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PREUVE  (en  général)  (l).  —  I.  —  C'est  le  mode 
d'établir  rcxistcnce  d'un  l'ail. 

2.  —  Les  preuves  les  plus  importantes  sont  celles 
qui  conslatenl  les  convenlions.  C'est  de  celte  espèce 
de  preuves  qu'il  va  eue  principalement  traité  dans 
cet  article. 

3.  —  On  dislingue  d'abord  les  preuves  auxquelles 
les  magistrats  sont  tenus  de  se  rendre,  et  celles  dont 
l'elTet  est  abandonné  à  leur  prudence.  —  Une  autre 
distinction,  contestée  par  .Merlin,  Rép.,  v»  Preuve, 
sect.  3,  et  maintenue  par  Toullier,  t.  8,  n.  7  et  8, 
Solon,  i:ssai  sur  les  différentes  espèces  de  preuves, 
n.  42,  et  Duranton,  Dr.  civ.,  t.  tô,  n.  U  el  la,  est 
celle  des  preuves  pleines  et  preuves  moins  pleines 
et  semi-pleines.  Les  preuves  sont  encore  directes, 
lorsqu'elles  prouvent  précisément  le  fait  dont  il  s'a- 
git; indirectes,  (|uand  elles  établissent  un  tait  de  la 
certitude  duquel  on  peut  induire  la  vérité  de  celui 
dont  il  s'agit.  —  TouU.,  n.  9;  Dur.,  n.  13.  D.  A.  10. 
643.  n.  2. 

4.  —  Les  preuves  artilicielles  appartiennent  plus 
liarticuliércment  à  l'art  oratoire,  el  se  fondent,  soit 
sur  des  lieux  communs,  tirés  des  circonstances  de  la 
personne  ou  de  la  chose,  soit  sur  des  présomptions. 

—  Solon,  n.  (M  à  223  ;  D.  .\.  10.  643.  n.  3.—  V.  Pré- 
somption. 

5.  _  Des  preuves  inartiliciclles  :  les  unes  sont  de 
droit,  c'est-à-dire  que,  le  fait  étant  conslant,  elles 
déciilenl  la  question  de  savoir  s'il  existe  une  loi  ap- 
plicable ;  les  autres  de  fait,  c'est-à-dire  qu'elles  éta- 
blissent un  fait  allirme  par  une  parlie,  nié  par  l'autre. 
Les  preuves  de  droit  se  tirent  de  la  loi,  de  son  inter- 
prétation, de  l'usage,  de  la  chose  jugée,  des  autorités, 
de  la  jurisprudence,  de  la  prescrqJtion.  (Toull.,  n. 
10;  Solon,  n.  .'.9,  41  et  41  à  52,  et  Chuse  juijée.  Loi.) 

—  D.  A.  10.  IH'k  n.  4. 

6.  —  Quelques  régies  générales  dominent  l'emploi 
de  toutes  les  preuves  destinées  à  constater  l'existence 
des  obligations,  ou  leur  extinction;  le  mol  de  paie- 
ment, eiiq)l05'é  ici  par  le  Code,  doit  être  pris  dans  le 
sens  de  libération.  —  D.  \.  10.  013.  n.  S. 

7.— Lorsqu'un  débiteur  oppose  aux  ajans-cause  de 
son  créancier  un  acte  libératoire  donl  la  teneur  et  la 
signature  ne  sont  point  contestées,  l'appréciation  de 
cet  acle  est  un  ilevuir  indispensable  pour  les  tribu- 
naux. L'arrêt  ipii  condamne,  dans  ce  cas,  le  débiteur 
à  payer  le  montant  de  son  obligation,  par  le  seul 
motif  ipi'il  ne  justiliepas  de  sa  libération,  est  nul  pour 
défaut  de  motifs  el  pour  contravention  aux  lois  qui 
ordonnent  de  maintenir  les  actes  légalement  passés 
entre  les  parties.  (L.  20  avril  1810,  art.  7;  C.  eiv., 
1131, 131S,  i.'22  )-  18  avril  1856.  Civ.  c.  Rouen.  De- 
lavignc.  D   P.  26.  1.2S1. 

8.  —  Toul  fail  allégué  en  justice  doit  être  prouvé. 
Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  les  faits 
naturellement  certains,  ou  dont  la  vérité  est  présu- 
mée, si  le  contraire  n'est  pas  prouvé;  ainsi,  celui  qui 
réclame  l'ell'et  d'un  testament  qu'il  produit,  n'a  pas 
besoin  de  prouver  que  le  testateur  jouissait  de  sa 
raison.  On  ne  reconnaît  plus  de  faits  notoires,  et  la 

(1)  Rapprocher  cet  arliele  de  celui  du  1).  G.  Suppl. 
dans.lequcl  il  est  parlé  aussi  de  la  preuve  en  général, 
et  qui  a  été  mis  en  harmonie  avec  celui-ci. 
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dispense  de  prouver  n'existe  plus  que  pour  celui  en 
faveur  duquel  il  y  a  une  présomption  légale. — Toull., 
t.  8,  n.  12,  13  et  14.   D  A.  10.  643.  n.  B. 

9.  —  La  loi  veut  que  celui  qui  réclame  Texéculion 
d'une  obliealion,  en  fournisse  la  preuve  (art.  1315), 
à  défaut  de  laquelle  le  défendeur  est  renvoyé  de  la 
demande,  actore  non  probante,  reus  absotvitur. — 
D.  A.  10.  643,  n.  7.— V.  Obligation,  n.  44,  461,  s., 
499,  s..  Faillite,  n.  281). 

10.  —  C'est  par  une  conséquence  de  la  nécessité  où 
est  le  demandeur  de  prouver  la  réalité  de  sa  créance, 
que  la  loi  veut  que,  même  dans  le  cas  où  le  défendeur 
fait  défaut,  ses  conclusions  ne  lui  soient  adjugées 
qu'aillant  qu'elles  paraissent  au  tribunal  justes  et  bien 
vériliees  iC.  pr.  ISU). 

Mais  une  parlie  peut  encore  faire  une  preuve,  bien 
qu'elle  ail  été  déclarée  non  recevable,  faule  de  l'avoir 
faite.— V.  Jugement,  n.  474. 

1 1 .  —  Celui  qui  peut  faire  annuler  un  contrat  pour 
cause  d'erreur,  doit  prouver  cette  erreur  (C.  civ. 
1315;.— V.  Obiig.,  11.  153. 

12.  —  Celui  qui  allègue  le  dol  de  la  parlie  avec  la- 
quelle il  a  contracté,  doit  en  faire  la  preuve  :  car  le 
dol  ne  se  présume  pas,  il  doit  être  prouvé  (C.  civ. 
1116). —'N'.  Oblig. 

El  la  preuve  qu'on  s'est  engagé  à  ne  rien  faire  en 
fraude  ou  au  préjudice  du  droit  qu'un  tiers  a  stipulé 
dans  un  acle,  peut  résuller  de  la  connaissance  qu'on 
a  eue  de  cet  acte.  — V.  Présomption,  n.  113. 

13. —  Qui,  du  débileur  ou  du  créancier,  drit  prou- 
ver qu'une  obligation  a  une  cause  réelle,  ou  que  la 
cause  exprimée  est  la  véritable,  ou  que  la  cause  est 
licile  ?  —  V .  Obligation. 

14.- Celui  qui  se  targue  d'avoir  des  demandes  à 
former  contre  un  tiers,  peut  élre  contraint  de  pro- 
duire ses  titres. — V.  .Vclion,  n.  13. 

15.  —  La  demande  formée  par  un  maire  en  paie- 
ment de  droits  d'octroi,  doit  élre  rejelee,  s'il  ne  pro- 
duit, pour  la  juslilier,  qu'une  pièce  sur  une  feuille 
volante,  cerlinée  conforme  aux  registres  seulement 
par  le  conlréleur  de  l'octroi,  et  signée  par  le  direc- 
teur ;  une  pareille  pièce  ne  peut  faire  la  même  foi  que 
les  registres  de  l'oclroi  (C,  civ.  1315,  1317).  —  4  août 
1828.  Civ.  r.  Maire  de  Carcassonnc.  D.  P.  28.  1.  309. 

IG.  —  La  reconnaissance  d'une  dette,  dans  un  testa- 
menl,  ne  fait  pas  preuve  complète,  et  ne  dispense  pas 
le  créancier  d'établir  la  sincérité  de  la  créance.— 
7  févr.  lH3->.  Paris.  Peruz/.i.  D.  P.  32.  2. 10t. 

17.  —  Le  proprièlaire  d'objels  perdus  par  une  en- 
treprise de  messageries,  qui  n'a  point  déclaré  leur 
valeur,  lors  de  la  remise  au  bureau  de  l'entreprise, 
est  lenu  de  prouver  cette  valeur.— V.  Commission- 
naire, n.  263,  s. 

18.  —  Le  créancier  qui  veut  se  prévaloir  de  l'ex- 
ception faite  en  faveur  des  créances  menlionnées  dans 
l'art.  2101  C.  civ.,  au  préjudice  du  principe  de  l'inces- 
sibilité et  l'insaisissabilite  des  actions  des  canaux  d'Or- 
léans et  de  Loing,  concédées  aux  anciens  militaires, 
doit  justifier  de  sa  créance. —  8  fevr.  1834.  Paris. 
Thomas.  D.  P.  3i.  2.  123. 

19.  —  Si  le  défendeur  allègue  des  faits  ou  autres 
moyens,  il  doit  les  prouver  :  il  est  considéré,  quant  à 
ses  exceptions,  connue  demandeur.  —  I).  .\.  lu.  6i3. 
n.  8. 


20. —  C'est  à  celui  qui,  actionne  par  une  veuve  en 
qualité  d'héritière  instituée  de  son  mari,  allègue  que 
celui-ci  a  laissé  des  enfans,  à  le  prouver,  et  non  à 
celle  veuve  à  faire  la  preuve  contraire. —  26  juil. 
1808.  Aix.  Faberge.  D.  A.  1.  26.  D.  P.  9.  2.  50. 

21.  —  De  même,  si,  dans  une  instance  au  péliloirc, 
le  défendeur,  toul  en  reconnaissant  la  possession  an- 
nale du  demandeur,  conclut  à  élre  réintégré  dans  la 
propriété  du  fonds  qui  fait  l'objet  du  litige,  il  devient 
demandeur  lui-même  par  exception,  el  obligé,  par 
suite,  d'établir  son  droil  de  propriété.  —  7  déc.  1831. 
Req.  Dijon.  Com.  de  la  Roche.  D  P.  33.  1.  144. 

22. —  Par  application  de  ce  principe,  l'art.  1315 
veut  que  celui  qui  se  prétend  libéré  justifie  le  paie- 
ment ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obli- 
gation. 

23.  —  La  possession  pour  le  débileur  de  la  grosse 
d'un  contrat  de  renie  n'est  point  une  preuve,  mais 
seulement  une  présomption  de  libération  ;  elle  doit 
être  appuyée  de  circonstances  donl  la  preuve  est  à  la 
charge  du  débileur.  —  8  dèc.  1 808.  Besançon.  Pageoz. 
D.  A.  7.  739.  D.  P.  2.  144.— V.  Présomption,  Remise 
de  la  dette. 

24.  —  En  matière  commerciale,  la  libération  peui 
élre  prouvée  par  présomption ,  même  au-delà  de 
150  fr.— 14  janv.  1824.  Caen.  Chauvel.  D.  P.  25.  2.  78. 
— "V.  Preuve  testimoniale. 

26. —  De  ce  que  les  titres  de  créance  se  trouvent 
entre  les  mains  du  débiteur,  il  ne  s'en  suit  pas  néces- 
sairemenl  la  preuve  ou  présomption  légale  qu'il  a 
payé  lui-même  le  créancier  :  les  juges  peuvent,  d'a- 
près des  preuves  ou  présomplions,  décider  souverai- 
nement que  le  paiement  a  été  fail  par  un  tiers  (C.  civ. 
1282,  1341).  —  10  août  1830.  Req.  Bourges.  Bureau. 
D.  P.  30. 1.361. 

26.  —  La  transcriplion  sur  le  registre  du  receveur 
de  l'enregistrement  d'une  quittance  sous  signature 
privée,  dont  l'original  n'est  pas  représenté,  n'est  pas 
un  titre  suffisant  pour  l'onslaler  la  libération  du  dé- 
bileur. —  20  janv.  1831.  Bordeaux.  Cousinon.  D.  P. 
31.  2.  91. 

27.  —  Celui  (|ui,  poursuivi  en  paiement  de  sa  dette, 
oppose  un  acte  duquel  il  résulte  qu'il  y  a  eu  novatioii 
à  cette  dette,  par  la  substitution  de  billets  à  ordre 
qu'il  a  souscrits  el  qu'il  a  acquittés,  est  dispense  de 
toute  autre  preuve  de  .sa  libération,  el,  par  exemple, 
de  représenter  une  quittance  ou  les  billets  acquilles 
(C.  civ.,  1315).  — 16  janv.  18-28.  Req.  Guyane.  Malbe- 
lin.  D.  P.  28.  1.9i. 

28.  —  Un  tiers  dèlenleur  de  deniers  qui  paie  à  un 
créancier  en  vertu  d'une  ordonnance  de  justice,  n'est 
pas  tenu,  pour  établir  qu'il  s'est  valablement  dessaisi, 
de  représenter  lacle  même  de  signification  du  juge- 
ment, en  vertu  duquel  il  a  payé;  celle  justification 
jiciuvànl  élre  suppléée  par  la  mention  qui  serait  faite, 
même  vaguement,  de  celle  signilicalion  dans  la  quit- 
tance noiariéedu paiement.— 2 déc.  1829. Req  Rouen. 
D'.^nnebault.  D.  P.  30.  1.24. 

29.  —  Les  lilres  qui  ne  peuvent  plus  Otre  repré- 
sentés par  suite  de  leur  adiremenl,  sont  suffisamment 
suppléés  par  les  actes  aulhenliques  qui  en  eonstalent 
l'exislence.  —  28  mars  1832.  .\ix.  Vidal.  D.  P.  35.  2.  7. 

30.  —  Ainsi ,  le  débiteur  contre  lecpiel  il  existe  des 
jugemens  de  coiidamnation  à  payer  des  traites  par 
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lui  endossées,  el  auquel  il  a  elé  délivre  des  quitlances 
nolariées,  relalanl  ces  Irailes  d'une  manière  précise, 
ne  peul,  dans  le  cas  dïdircmeni  des  irailes.  se  re- 
fuser à  paver  le  solde  de  coraple.  sous  le  prcievie  que 
les  iraileselles  mêmes  ne  lui  sonl  pas  represenlées, 
.  et  surioul  il  ne  doit  souffrir  aucun  préjudice  de 
radirement  à  legard  des  tiers  contre  lesquels  il  avait 
recours  ,C.  civ.,  lôiS,  i.Vxi;.  -  M«"ie  arrél. 

31.— La  règle,  pour  toutes  les  parties,  est  donc  que 
celui  qui  allègue  doit  prouver  son  allégation. 

3»  _  \insi  quand  il  est  reconnu  entre  les  p.irlics 
qu'iT  a  eiisiè  un  acte  de  vente  sous  seing  prive  cl 
que  le  vendeur  soutient  que  cette  vente  n  a  ete  que 
conditionnelle,  ce  dernier  n'est  pas  oblige  de  repré- 
senter son  double  d'un  traite  de  vente  pour  le  prou- 
ver, si  lacquereur  ne  représente  pas  le  sien  à  I  appui 
de  la  demande  par  lui  formée,  de  l'eveeuiion  de  la 
vente  qu'il  prétend  avoir  ete  pure  el  simple.  -  l.i  rcv . 
ISÎI.Req.  Sl-Mont   D   P. -i-l   l-^-îO 

33.  —  Toutefois,  celui  qui,  poursuivi  comme  debi- 
leur,  se  borne  a  nier  qu'il  doive  rien,  n'a  point  de 
preuve  à  faire  .  L.  t  C.  de.  éd.  ;  1.  S5  C.  de  pruhaQ  ; 
ei  qui  diril,  non  ei  ijui  negat  incumbil  onus  pro- 
bandi.  —  V.  .t.  10.  61-,  n.  S,  Dur  ,  t.  l",  n.  2. 

54.  —  Il  ne  faui  pas  conclure  de  là  que  jamais  on 
ne  puisse  exiger,  ni  faire  une  preuve  négative 

Les  anciens  jurisconsultes  avaient  imaginé,  à  cet 
égard,  plusieurs  distinctions. 

33.  —  D'abor  I,  négative  de  droit  qui  peut  cl  doit  se 
prouver:  par  exemple,  la  preuve  qu'un  acte  n'est  pas 
valable  :  négative  d'une  qualité  de  droit  commun  ;  par 
exemple,  telle  personne  n'est  pas  s.iine  d'esprit,  n'est 
pas  enfant  légitime  ;  elle  peut  se  prouver.  Quant  à  la 
négative  d'un  fait,  on  distinguait  entre  celle  d  un  fait 
défini,  par  exemple,  celui  de  ne  pas  s'être  irouïé  tel 
jour  dans  tel  endroit,  et  celle  d'un  fait  indéfini,  par 
exemple,  de  n'avoir  jaraiis  prêté  une  somme  a  un  in- 
dividu; la  première,  disail-on.  se  prouve  mdirccte- 
meul;  la  seconde  ne  peut  se  prouver.  Ces  subtilités 
col  été  rejetees  par  Bariole,  Mascardus,  Coeceius  : 
Toull..  n.  Il  et  18:  Solon ,  n.  «9  et  suiv  Toute  néga- 
tive contient  une  alTinnative  qui  peut  être  établie; 
ainsi,  je  prouve  que  je  n'étais  pas  à  Paris  tel  jour, 
en  prouvant  que  jetais  à  Bardeaux.  Lorsque  la  néga- 
tive est  indelinie,  par  evemple.  je  n'ai  jamais  dû  à  un 
(el,  la  preuve  peut  être  difficile,  dans  cea tains  cas 
même  impossible  ;  mais  cela  lient  à  la  généralité  de 
la  proposition,  non  à  sa  qualité  de  négative  ;  car  il  en 
est  de  même  d'une  affirmative  indelinie;  tel  serait  le 
cas  où  je  nierais  une  dette  qui  serait  réclamée  contre 
moi,  sans  que  l'on  fit  connaître  le  temps,  le  lieu  où 
Id  somme  a  été  donnée.  —  D.  .V   lO  613,  n.  9. 

30.  —  La  preuve  est  répuiee  affirmative  toutes  les 
fois  qu'environnée  el  circonscrite  par  des  faits  po- 
sitifs de  temps  et  de  lieu,  elle  résulte  elle-même,  par- 
faite el  compléie,  de  la  seule  preuve  des  faits.  Tel  est 
le  cai  où  une  ordonnance  avant  prescrit,  à  peine  de 
déchéance,  le  depOl  de  litres  dons  un  délai  ^lrois 
mois;  el  dans  un  lieu  delcriuine  vcertain  greffe  ,  une 
partie  prétendrait  que  son  adversaire  est  déchu  de 
son  droil  pour  n  avuir  pas  rempli  ces  conditions  :  la 
preuve  de  ce  défaut  de  production  peut  être  imposée 
a  la  partie  qui  l'allègue  ;  elle  opposerait  en  vain  la 
maxime  ei  ineumbtt  pr.pft.iti'»  quidteil,  non  ei  qui 
negat.—  H  nov.  ISJO.  Req  Douai.  Bâillon.  D.  P.  -27. 
1.63. 

S7.  —  Lorsque  le  défendeur  se  borne  à  une  déné- 
gation, comme  il  n'est  tenu  de  faire  aucune  preuve, 
il  n'est  pas  obligé  de  coinniuniquer  ses  pièces,  à 
moill^  qu'elles  ne  soient  coiiimunes,  par  exemple 
celles  d'une  société,  d'une  succession,  etc.  —  Toull., 
n.  S0et3l:D  .4.  10.  Ml.n   in. 

3g  —  Le  dtfendeui  doit  être  admis  à  prouver  le 
contr.iire  de  ce  qu'alb^ue  le  demandeur,  pourvu  que 
les  faits  soient  peninens.  Il  est  tenu  de  justifier  des 
faits  avancés  pour  repousser  l'action  II  y  a  même 
des  cas  où  la  preuve  retombe  directement  sur  le  dé- 
fendeur, parce  que  te  demandeur  a  en  sa  faveur  des 
presontpti'in-i  qui  appuient  »(iii  ilroil,  par  exemple  la 
possession.  —  Solon.  n.  i.;*,  *S9  et  lit),  D.  .\.  10.  04», 
n.  41.  I)    P.  3S.  t    ii3. 

38.  —  .Vinsi,  juge  que  le  défendeur  qui  possède,  el 
qui  a  un  liire  conîoriuc  à  sa  possession,  ne  doit  rien 
prouver  ;  le  demandeur  seul  est  charge  de  la  preuve. 
Si  donc  celui-ci  prétend  que  l-  liire  du  défendeur  a 
ele  soumis  à  certaine  condiiii>n  pour  sa  perfection , 
c'est  à  lui  de  prouver  que  celte  condiiiun  n'a  pas  été 
remplie  C  .  iv.  ir>i-.  —  Il  nov.  t8i6.  Req.  Douai. 
Ballon  i>.  P  -ïl  t.oî. 

40. —  Quoique  sur  une  action  au  pélitoire,  le  dé- 
fendeur, au  lieu  de  se  borner  a  exiger  que  le  deman- 
deur justifie  de  sa  qujliie  et  de  ses  litres  é  la  pro- 
priété, au  lui-même  produit  aes  titres,  au  nombre 
d'.squHs  se  Ironrail  un  acte  de  vente  nationale,  pour 
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l'interprétation  duquel  un  arrêt  a  renvoyé  les  parties 
devant  l'aulorilé  administrative,  on  a  pu  justement 
induire  de  lA  que  le  demandeur  au  peiitoire  n'a  pas 
été  dispense  de  faire  la  preuve  que  sa  (|ualile  impo- 
sait :  c'est  en  vain  qu'un  objecterait  que,  par  la  pro- 
duction de  ses  titres,  le  défendeur  au  peliloire  doit 
être  censé  avoir  abandonne  les  avantages  de  sa  posi- 
tion, et  avoir  consenti  à  ce  que  le  débat  s'engageât 
exclusivement  sur  ses  litres  ^C.  civ  lilS).  —  It  avril 
183i.  Req  Gaignard.  D.  P.  :3.  I.  5». 

41.  — Lorsque  les  titres  produits,  soil  par  le  deman- 
deur, soit  par  le  défendeur  au  peliloire,  ne  paraissent 
pas  suffisans  au  juge,  il  peut  el  doit  même,  après  que 
le  possessoire  a  cié  delinilivemenl  juge,  prendre  pour 
base  de  sa  décision  l'etal  de  possession  antérieure- 
ment el  souverainement  reconnu.  —  15  fév.  1834. 
Req.  Rouen.  Lcmoine.  D  P.  ."4.  t    i2ii. 

42.— La  présomption  résultant  de  la  possession, 
prend,  dans  la  durée  du  fait  de  possession,  une  éner- 
gie toujours  croissante.  Elle  lait  regarder  comme 
accompUes  les  formalités  auxquelles  les  acles  eiaienl 
soumis  au  luoiuent  où  ils  ont  clé  passes,  lorsque  les 
acles  et  la  possession  remontent  à  une  époque  an- 
cienne ;  l'n  aiitiquiî  omnia  prœaumunlur  *t7t/nni(cr 
/■ado.  —  Toull.,  t.  8,  n.  t03. 

43.  —  .iinsi ,  quoiqu'il  n'apparaisse  pas  de  l'exécti- 
lion  de  formalités  extrinsèques,  telles  que  la  condi- 
tion de  ratifier,  stipulée  dans  un  acte  ancien,  passe 
avec  une  cojunune,  ces  formalités,  lorsx;ue  d'ailleurs 
elles  onl  ete  suivies  d'une  possession  de  plusieurs 
siècles,  sont  presmnees  avoir  ele  remplies.  —  là  nov. 
I8ÎS.  Req.  Paris.  Commune  de  Chcuully.  D.  P.  29. 
1.  II. 

44.  —  Mais,  la  maxime  in  aniiquit  omnia  prœtu- 
muntur  sulemniur  aeUi,  n'est  applicable  que  lorsque 
l'acte  ancien  est  soutenu  par  la  possession,  et  ne  peut 
jamais  établir  qu'une  présomption.  —  La  preuve  con- 
traire est  donc  admise  pour  eiablir  la  nuUilc  de  l'acte 
(,Toullcer,  t.  S,  n.  lUôJ.—Qu  est-ce  qu'un  acte  ancien. 
— âo  nov.  iii-.!S  Civ.  r.  Besançon.  Commune  de  Cha- 
zelot.  D.  P.  -29.  l.  51.— V.  Preuve  littérale. 

45.  —  C'est  son  droit  que  chaque  parue  est  oblige 
d'établir  :  elle  ne  saurait  être  obligée  de  prouver  rien 
qui  lui  soit  défavorable  :  ncinv  tenelur  edere  con- 
tra se. 

46.  —  Toutefois,  cette  maxime  cesse  d'être  applica- 
ble en  matière  commerciale,  el  surtout  quand  une 
décision  de  justice  passée  en  force  de  chore  jugée,  a 
enjoint  à  l'une  des  parties  de  représenter  ses  livres 
de  commerce  ;C.  comm.  16).  —  i9  mai  iii3i.  Paris. 
Thorel.  D.  P.  5-2.  â.  -ifl.  —  V.  Preuve  lilleralc. 

47.  —  C'est  en  jugement  que  la  preuve  doit  être 
faite  :  notre  droit  ne  reconnaît  plus  les  enquêtes  à 
faluro.  En  appel,  il  faut  représenter  les  preuves 
faites  en  première  instance  ,TouU.,  t.  8,  n.  -23,  i4  el 
23)  Les  preuves  acquises  dans  une  instance  peuvenl- 
elles  servir  dans  une  autre?  —  V.  Chose  jugée.  D.  A. 
10.  644.  n.  H,  Roll.,  vu  Preuve,  n.  145  el  suiv. 

4S.  — Parmi  les  preuves,  il  en  est,  telles  que  la 
cbosejiigee, l'acte  authentique  non  contesté,  qui  com- 
mandent irresisliblemeul  la  conviction  du  juge,  alors 
même  qu'il  aurait,  comme  homme,  une  conviclion 
différente.  D'autres,  telles  que  les  dépositions  de  té- 
moins, dépendent  de  la  prudence  du  juge,  qui  doit 
examiner  si  les  preuves  sonl  suBisantcs.  Toull.,  l.  8, 
n.  38;  Dur.,  t.  i3,  n.  »,  sur  la  célèbre  question  de 
savoir  si  un  juge  peul  suivre  la  connaissance  per- 
sonnelle qu'il  a  d'un  fait ,  plutôt  que  le  résultat  des 
preuves  acquises  pendant  la  procédure.  —  Toull., 
n.  39  el  Dur.,  loc.  cil.,  répondent  négativement  — 
Om'rd,  Solon,  n.  2i8  el  suiv.  D.  A.  10.  644.  n.  13. 

49.—  Dans  le  doute,  on  prononce  contre  le  deman- 
deur, et  en  faveur  de  la  libération.  Si  celle  règle  peut 
encore  être  suivie  sous  le  code  , Toull.,  u.  40,,  il  ncn 
est  pas  de  même  du  principe,  consacre  par  la  loi  ro- 
maine, que  le  part.ige  d'opinions  doit  faire  juger  en 
faveur  du  défendeur  La  règle  que  la  demande  iion 
prouvée  doit  être  rejelee  ne  souffre  pas  excepfioii 
pour  cerlainis  clauses  de  personnes  ou  de  causes,  ni 
à  plus  forte  raison ,  pour  les  affections  personnelles 
dujuge.  — Toull.,  t.  !<,  n.  43;  D.  A.  10.  644,  n.  14; 
Rofi.,  v  Preuve,  n.  IS4,  13S. 

SO.—  Le  juge  doit  permettre  aux  parties  de  prouver 
réciproquement  les  fails  quelles  allèguent,  pourvu 
qu'ils  soient  pertineus  et  admissibles.—  Holl.,  n.  14i. 

Kl.  —  Hais,  bien  qu'il  ne  soit  pas  pennis  au  juge 
d'écarter,  par  Un  de  noii-rece»"ir,  une  preuve,  lors- 
que la  loi  ne  le  défend  pas,  cependant,  s'il  apparaît  au 
juge,  après  l'apiirecialion  des  faits  dont  la  preuve  est 
ollérle,  ijue  celle  preuve  est  impossible  el  frustra- 
loire,  il  peut  la  déclarer  non  admissible  (C.  pr.  2S3). 

El  spécialement,  le  juge  peul  rejeter  la  preuve  des 
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fails  de  possession  immémoriale  d'une  servilade  de 
pacage  dans  un  terrain  du  ressort  de  l'ancien  parle- 
ment de  Toulouse,  alors  que  ces  fails  remontent  à 
une  époque  tellement  reculée  (antérieure,  par  exem- 
ple, à  niS',  que  la  preuve  en  sérail,  à  ses  yeux, 
impossible  et  frustratoire  (C.  civ.,  691).  —  18  avril 
1S.V2.  Req  Mmes.  lÀimmune  de  Nasbinals.  D.  P.  33. 
1.  41.— Sur  la  preuve  d'une  possession  immémoriale, 
V.  Prescription,  Servitude. 

5J.  —  Le  juge  apprécie  souverainement  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  preuve  est  ou  non  frustratoire. 
—  13  août  1833.  Req.  Orléans.  Luzet.  D.  P.  33. 
1.361. 

S3.  —  Ainsi  il  est  faculutif  aux  juges  d'ordonner  la 
production  des  liv  res  d'un  commerçant,  et,  s'il  la  re- 
fuse, sous  prétexte  qu'elle  est  frustratoire,  sa  décision 
échappe  à  la  censure.  —  .Mêine  arrêt. 

»4.  —  Lorsque  la  preuve  d'un  fait  dépend  d'un  lé- 
moisnase  oral,  les  juges  doivent  peser  el  non  comp- 
ter les  (icposiiions.  Us  apprécient  dans  leur  sagesse 
la  confiance  que  méritent  les  témoins  et  leur  témoi- 
gnage ;  ils  ne  sonl  plus,  à  cet  égard,  astreints  à  au- 
cune règle  fixe.  —  V.  Preuve  testimoniale. 

So.  —  L'appréciation  des  preuves  recueillies  par  les 
juges,  est  de  leur  domaine  exclusif  rt  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation.  —  4  janv.  1808.  Req.  Deloj. 
D.  A.  10.  745,  n.  D.  P.  S.  1.  125. 

o6.— La  question  de  savoir  si  une  espèce  de  preuve 
est  ou  n'est  pas  admissible  en  droit,  doit  être  jugée 
selon  les  lois  existantes  à  l'époque  où  .î'est  formé  le 
droit  des  parties.  —  Toull ,  t.  9.  n.  41;  Roll.,  n.  158. 

—  V.  Preuve  testimoniale,  n.  16, 119. 

—  V.  Preuve  littérale,  leslimoniale.  —  V.  aussi  Ac- 
tion, Obligation,  Présomption,  Témoins,  et  les  di- 
vers mots  de  ce  dictionnaire. 
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S  *".  —  Nature  des  grosses. 
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S2.  —  £)e  quels  actes ,  à  qui  et  par  quel  notaire 
les  grosses  peuvent  être  délivrées. 

§  3.  —  Foi  mes  des  grosses. 

S  4.  —  Dis  secondes  grosses  el  amptialions. 

S  S.  —  Effet  des  grosses. 

§  6.  —  Foi  due  aux  grosses  et  premières  expé- 
ditions. 
.\rt.  4.  —  Expéditions  des  copies  tirées  par  l'au- 
torité du  magistrat,  ou  du  consentement  des 

parties. 

Art.  5. — Copies  et  secondes  expéditions  tirées  sans 
Vautorilé  du  magiUrat  ou  sans  le  consentement 
des  parties. 

Art.  g.—  Copies  tirées  par  un  autre  que  par  le  dé- 
positaire de  ta  minute. 

Art.  7. —  Copies  de  copies.— Copies  collationnées, 

.\rt.  8, — Copies  tirées  par  des  particuliers,  ou  par 
des  personnes  publique:'  hors  de  leurs  fonctions. 

Art.  9  —  Des  voies  A  prendre  pour  se  procurer  la 
copie  d'un  acte. 

S  1er.  —  Actes  imparfaits  ou  non  enregistrés. 
'     §  2. —  Secondes  grosses  et  Amptialions. 
§  3.  —  Expéditions  en  copies. 

Art.  \0.— Transcriptions  des  actes  sur  les  registres 
publics. 

SECT.  6.  —  Actes  récognitifs  et  confirmatifs. 

SECT.  Ire  —  Des  actes  en  général  el  de  ta  foi  qui  leur 
est  due. 

Art.  1er.  —  Réduction  et  formes  des  actes. 

2.  —  Le  mol  acte,  qui  devrait  désigner  tout  ce  qui 
a  été  fait,  dit  ou  convenu  entre  les  parties,  alors 
même  qu'aucun  écrit  n'aurait  été  passé,  n'est  plus 
emplojé  que  pour  indiquer  l'écrit  destiné  à  servir  de 
preuve  età  conserver  la  mémoire  de  ce  qui  s'estpassé. 
Le  mot  contrat ,  qui  désigne  les  conventions  des  par- 
ties, s'applique  souvent  à  l'écrit  qui  les  constate. 
Souvent  aussi  on  appelle  les  actes  titres.  —  Toull., 
n.  46  à  51  ;  D.  A.  10.  644.  n.  I  ;  Roll.  de  Vill.,  vu  Acte, 
S  1;  Dur.,  t.  13,  n.  18. 

3.  —  En  général,  l'acte  constatant  une  convention 
n'est  pas  nécessaire  à  sa  validité.  Il  ne  sert  qu'à  eu 
assurer  la  preuve.  Fiant  scripturœ  ut  quoi  actum 
est  per  eos  facilius  probari  patent,  sine  his  autem 
valet  quod  actum  est,  si  habel  probatinnem  (1.4 
U.  de  Pign.).—  Toull.,  t.  8,  n.312  ;  Roll  ,  n,  10.        ' 

11  en  serait  autrement  si  les  parties  avaient  fait 
dépendre  la  perfection  de  leurs  engageniens  de  la 
rédaction  par  écrit  qu'elles  se  proposaient  d'en  faire. 
—  V.  Obligation. 

4.  —  On  ne  peut  conclure  de  la  disposition  de  l'art. 
1924 Code  civil,  que  le  notaire  constitué  dépositaire 
de  chacun  des  doubles  d'un  acte  sous  seing  privé, 
doive  être  cru  sur  sa  déclaration  touchant  les  condi- 
tionsauxquellc^les  parties  étaient  vcrhalemeiit  conve- 
nues de  subordonner  l'exécution  de  l'acte  :  l'une 
d'elles  peut  l'xiger  la  remise  du  double  qui  lui  appar- 
tient, sans  que,  pour  empêcher  ou  suspendre  cette 
remise,  li's  autres  parties  soient  fondées  â  se  préva- 
loir des  déclarations  du  notaire,  desquelles  il  résul- 
terait q  le  l'exécution  de  l'acte  aurait  été  dill'érée,  d'un 
consctilement  comnmn,  jusqu'à  l'accomplissement  de 
telle  ou  telle  condition.  — 10  fév.  iSôt.  Paris.  Dehast. 
D.  P  31.  2.  ;vt. 

s.  —  Par  suite  du  principe  que  les  conventions  .sont 
valables  par  elles-mêmes,  indépendamment  de  leur 
forme  probante,  il  n'est  pas  besoin  que  le  contrat  ju- 
diciaire soit  prouvé  suivant  les  formes  relatives  aux 
obligations.  —  26  mars  1834.  Req.  Martinique.  Blon- 
del.  D   P.  31.  I.  22». 

6.—  Jugé  de  même  que  la  signature  des  parties  ou 
de  leurs  mandataires  n'est  point  nécessaire  pour 
rendre  un  contrat  judiciaire  parfait.  —  V.  Acquiesce- 
ment, n.  IM;  Poncet,  Jugement,  n.  24. 

7.  —  De  la  distinction  entre  la  convention  et  l'acte 
qui  la  renferme  il  suit  que  l'un  peut  attaquer  l'une 
sans  inqjugner  l'autre,  et  réciproquement.  —  Toull. 
t.  8,  n.  b5;  Roll.,  n.  Il  et  12. 

8.  —  Toutefois  la  validité  de  l'acte  se  confond 
avec  celle  de  l'obligation  elle-même,  lorsqu'il  s'agit 
de  conventions  que  la  loi  soumet  à  des  solennités 
spéciales,  comme  les  donations,  les  contrats  de  ma- 
riage, les  dépôts,  les  transactions,  etc. 

9.  —  En  elle-ménie  l'écriture  ne  fait  pas  foi  :  car 
une  main  coupable  peut  en  être  l'auieur;  c'est  sous 
ce  rapport  qu'on  a  dit  que  la  preuve  testimoniale 
offre  plus  de  garantie.  Mais  comme  l'écriture  est  ha- 
bituellement eniplojcc  pour  conserver  et  perpétuer 
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le  souvenir  des  conventions,  le  législateur  a  du  éta- 
blir des  règles  pour  les  formes  à  donner  au\  actes; 
CCS  formes  sont  des  garanties  du  droit  :  ex  his  ccpit 
fluere  jus  civile,  et  actiones  compositœ  siint  (L. 
2,  S  6.  D.  rfe  ori^.  jur.  ). 

10.  —  A  moins  d'une  exception  formelle,  les  con- 
trats peuvent  être  faits  sous  seing  privé  aussi  bien 
que  par  acte  authentique.  —  V.  infrd. 

11.  —  Les  actes  authentiques  font  foi  par  eux-mê- 
mes, jusqu'à  inscripiionde  faux.  Les  actes  sous  seing 
privé  peuvent  être  contredits  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
reconnus  ou  veriUés  en  justice;ils  ne  font  donc  pas 
preuve  complète.  —  Roll.,  n.  42. 

12.  —  L'ancienneté  d'un  acte  a  pour  effet,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  v»  Preuve,  de  faire  présumer  que  l'es  for- 
malités requises  ont  été  remplies;  de  plus  elle  ajoute 
à  la  preuve  qui  existe  déjà  un  certain  degré.  —  Du- 
moulin sur  la  coul  de  Paris,  n.  75,  7o,  86. 

13.— Les  actes  doivent  être  rédigés  en  langue  fran- 
çaise (Loi  du  2  Iherni.  an  2,  art.  24;  pluv.  an  11), 

14  —  Mais  de  ce  que  la  loi  du  2  therm.  an  2  pres- 
crit, pour  toute  la  France,  la  rédaction  des  actes  pu- 
blics en  français,  sous  certaines  peines  contre  le  fonc- 
tionnaire public  qui  aurait  contrevenu  à  celle  disposi- 
tion, il  ne  résulte  pas  que  ces  actes  soient  nuls,  par 
cela  qu'ils  auraient  été  rédigés  en  langue  étrangère. 
A  plus  forte  raison,  un  jugement  arbitral,  acte  privé, 
n'est-il  pas  nul,  par  cela  qu'il  a  été  rédige  en  langue 
espagnole,  et  il  a  pu  être  revêtu  de  l'ordonnance  d'exe- 
quatur,  lorsqu'il  a  été  déposé  au  greffe,  avec  une  tra- 
duction française  faite  par  un  interprète  juré.  — 
1er  mars  i830.  Req  Pau,  Rivarez.  D.  P.  ôo,  1,  144. 
—  V.  art. .",  sur  les  actes  notariés. 

15.  —  Les  noms  des  parties  doivent  être  énoncés 
dans  les  actes  conformément  aux  lois  sur  les  noms 
que  chaque  citoyen  est  autorisé  à  porter.—  V.  i>(om. 

16.  —  Ils  ne  doivent  point  donner  à  ceux  qui  y  fi- 
gurent des  titres  et  quolilicalions  nobiliaires  qui  ne 
leur  appartiennent  pas. 

17.  —Les  monnaies,  poids  et  mesures  doivent  y 
être  indiqués  d'après  le  système  décimal,  par  les  of- 
liciers  publics  et  même  par  les  commcrçans  (Loi  du 
1er  vendém.  an  4). 

18.  —  Enfin  on  doit  y  faire  usage  du  calendrier  eu 
vigueur. 

19.  —La  signature  est  une  formalité  essentielle, 
commune  à  tous  les  actes.  Elle  confère  seule  le  carac- 
tère d'acte;  jusque-là  il  n'y  avait  qu'un  simple  projet 
(Toull.,  t.  8,  n  344)  Toutefois,  certaines  écritures, 
quoique  non  signées ,  sont  un  commencement  de 
preuve  ou  même  une  preuve  complète.  —  Toull, , 
n.  260.  —  V.  infrd. 

20  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  soient 
écrits  paf  ceux  qui  les  signent  II  y  a  exception  pour 
les  tesLimens  olographes  (V.  Tcstamentl,  et  la  loi 
prend  des  précaulions  spéciales  pour  Je  cas  où  un  en- 
gagement unilatéral  est  renfermé  dans  un  acte  écrit 
d'une  autre  main  que  celle  du  signaiaire.  —  V.  infrà. 

21.  —  Celui  qui  n'a  pas  encore  signé,  peut  le  faire 
tant  que  les  autres  signataires  ne  se  sont  pas  rétrac- 
tés, ou  n'ont  pas  demandé  la  niillilé  de  l'acte.  De 
leur  côté,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  signatures  aient 
complété  l'acle  imparfait,  chacun  des  signataires  peut 
se  rétracter  (Toull. ,  t.  S,  n.  346,  347).  —  V .  Obliga- 
tions. 

22.  —  En  général ,  c'est  la  signature  qui  termine 
l'acte  et  ()ui  en  couvre  tout  le  contenu  ;  les  dispositions 
qui  suivent,  et  qui  ne  sont  pas  approuvées,  sont  re- 
gardées comme  non  écrites.  —  V.  infrd. 

2.".  —  La  nullité  d'un  acte  non  signé  se  couvre-t-clle 
par  l'exécution  volontaire?  V.  Ratification. 

2'..—!  a  forme  des  actes  se  rcgilpar  la  loi  du  temps 
et  du  lieu  où  ils  sont  passes  :  locus  régit  actum.  — 
—  V.  Loi. 

Art.  2.  —  J'oi  due  aux  actes. 

25.— Les  actes  aulhenliques  passes  à  l'étranger  font 
foi  en  France  ;  mais  ils  n'j  sont  pas  de  plein  droit  exé- 
cutoires. —  V.  Etranger. 

2i;_  _  Quant  aux  actes  sous  seing  privé,  passés  en 
pays  étranger,  il  n'y  a  pas  de  différence  à  établir,  du 
moins  quant  aux  effets,  entre  eux  et  ceux  qui  sont 
faits  en  France.  —  Roll.,  n    I(i2. 

27.  —  Entre  les  parties,  l'acte  authentique  et  l'acte 
sous  seing  privé  font  foi  de  ce  qu'ils  n'expriment 
qu'en  termes  énoncialifs,  si  renonciation  a  un  rapport 
direct  à  la  disposition;  les  énonciations  étrangères  à 
la  disposition  ne  servent  que  de  commencement  de 
preuve  (art.  1320).— Delv.,  t.  2,  p.  610.  notes.  D.  A.  10. 
074.  n,  10. 
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iS  -La  nriiicipalc  dimculm  consiste  ici  dans  la  >lis- 
imclioi.  a  .•lol.l.r  ei.lre  les  t-noncialions  4"'  »"    "" 

..irTnsi-res    Dans  une  reconnaissance  anisi  connue  . 
:,'rrfconna!s  devoir  à  B-Dert,  prescn.  a  1  ac.o,  ui.e 

n  90-  Roll.,  ï°  Acte  aulhenlique,  n.  9b. 

'a<t  -  La  force  que  peuvent  avoir  entre  les  parties 
les'Vnoncialions  insérées  dans  un  contrat,  vient  du 
Doim  dëJavoir  si  la  partie  à  -lui  elles  penvenl  preju- 
Srcier  >  a  donne  ou  est  censée  y  avoir  donne  son  con- 
sentement; c'est  à  raison  du  défaut  d'approbation  ou 
d'acquiescement  que  les  enoncialions  étrangères  à  a 
disposition  ne  font  pas  foi  entre  les  parties.  O  c  e 
pour  exemple  le  contrat  par  lequel  Pierre  «nd  un  lie- 
?iuge  qui,  suivant  lenoncalion  de  1  acte  lu.  est  pat- 
venu  de  là  succession  de  Jaques.  -  Polluer,  n.  703 , 
Toull  ,  n  IS9  ;  Dur  ,  n.  3-  :  Roll.,  n.  50. 

30  -  Dans  un  billet  a  ordre  cause  valeur  reçue 
comptant  par  ma  rtconnaiiiance  du  10  '^''"7"».  ^^' 
mots  par  ma  refo/.na.Man«  du.  16  couranl  ont  pu 
"?c  d^LTlares  étrangers  à  la  disposition  principale 
dans  le  sens  de  l'art.  iô-MC.civ. 

Tellement  que  bien  que  le  souscripteur  du  bil- 
let ëùi  dejâ  souscrit  une  reconnaissance  le  jour  indi- 
nue  dans  le  billet,  cette  reconnaissance  a  pu  êlrc  de- 
darcîe  n'avoir  aucun  trait  au  billet,  lequel  était  parfait 
sans  le  secours  de  cette  enoncialion,  et  P^t'  su'te  ne 
pas  faire  double  emploi  avec  lui.  -4  mars  180 i.  Heq. 
Paris.  Gerfaud.  D.  P.  31.  I.  150.  3i.  2.  9. 

Le  souscripteur,  dans  l'espèce,  ne  s'est  pas  con- 
icnlé  de  dire  vasueraenl  qu'il  avait  reçu  la  valeur 
coraptanl;  il  ajoulc  qu'il  la  reçue  par  sa  r.cmnais- 
tance  du  10  courant  Cette  dernière  enoncialion  com- 
plète sa  pensée  ;  clic  est  partie  csscnlielle  dans  la  for- 
mation du  contrat  En  cITct,  la  disposition  principale 
c'est  la  réception  de  la  valeur:  or  il  eiail  bien  naturel 
que  si  celte  receplion  elail  constatée  dans  une  con- 
vention antérieure,  il  en  fût  fait  mention.  Des  lors, 
comment  reputer,  en  droit,  étrangère  a  la  disposition 
principale,  la  mention  que  la  valeur  avait  ele  reçue 
par  une  reconnaissance  du  16  courant.  —  D.  P.,  eud. 
51  —  Le  jugement  qui  écarte  une  lin  de  non-rcce- 
voir  sur  une  pièce,  et,  par  esemplc,  sur  un  arrêt  qui 
nesl  pas  représenté,  ne  peut,  quoique  cet  arrêt  soit 
énonce  dans  une  requête  signiliee,  êlre  annule  pour 
contravention  à  l'art  lôii  sur  la  preuve  des  actes; 
c'est  là  une  décision  en  fait  qui  ne  peut  donner  prise 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  14  nov.  18-26. 
Rcq.  Bordeaux.  Fouignet.  D.  P.  27. 1.  =5,  et  51. 1.  ISO. 
n.2 

32.  —  La  fausseté  d'une  enoncialion  contenue  dans 
un  acte  aulhenlique,  tel,  par  exemple,  qu'une  adjudi- 
cation, peut  être  prouvée  par  voie  d'inscriplion  de 
faux  incident  civil,  sans  que  le  juge  civil,  dans  le  cas 
où  il  n'est  point  établi  que  les  auteurs  du  faux  soient 
dècédés,  ou  que  le  délit  soil  prescrit,  soit  oblige  de 
surseoir  jusi'u'aprés  jugement  du  faux  par  voie  crimi- 
nelle. On  dirait  en  vain  que  c'esl  violer  l'art.  1341,  sur 
la  proliibiiion  de  la  preuve  par  témoins  ;C.  civ.,  1319, 
1311  ;  C   pr.,  i59,  210;  C.  inst.  cr.,  JJ»;  C.  pcn,  146). 

—  10  avril  1827.  Civ.  c.  Besançon.  Brocard.  D.  P.  27. 
1.194. 

33.  -  A  l'égard  des  liers,  les  simples  cnoncialioiis 
lie  peuvent  pas  mémo  servir  de  conimenceuient  de 
preuve  par  écrit  :  elles  sont  choses  absoluinenl  étran- 
gères qui  ne  sauraient  ni  leur  nuire  m  leur  prolitcr. 

—  Toull.,  n.  162;  Roll-.  n  60;  Dur.,  n.  ni. 
On  admet  une  exception,  dans  le  cas  d'enoncialions 

rcnreriiiLCS  dans  des  titres  anciens,  soutenus  de  la 
(•ossession  :  l'ancienneté  forme  une  présomption  qui 
ajoute  à  ce  ipii  inaniiuail  aux  enoncialions,  in  onli- 
i;uii  (iiunciilicd  jirobanl,  ttiam  enntra  atiut  H  m 
prirjudiriumliriii.  Et  cela,  quand  même  ce  ne  se- 
raient que  des  enoncialions  Incidentes  :  elioni  ti  es- 
tent incidenlir  jirotitiia,  et  iirnpler  aliud  prubala.  — 
Dumoiil. ,  n.  77  ;  Toull. ,  n.  161  ;  Dur.,  n.  9»  ;  Polh. , 
II.  7ot. 


3i.  —  L'cnoncialion  d'un  droit ,  dans  un  acle  an- 
cien, n'a  de  force  qu'autant  qu'elle  est  soulciiue  par 
une  longue  possession  ,Polh.,  7oS;  Toull.,  coc/.jCc 
dernier,  n.  iwi,  pense  que  les  juges  peuvent,  sans 
iiu'il  y  ait  possession,  prendre  coiiiiiie  probantes,  à 
I  égard  de  tiers,  les  enoncialions  relatives,  non  à  une 
cunvenlion,  niais  à  un  simple  fait,  coniinc  une  nais- 
sance, un  decéi  rcmonUinl  à  une  cpoi|ue  reculée. 

35.  —  Les  anciens  jurisi:oiisulles  n'etaienl  pas  d'ac- 
cord sur  le  nombre  d'années  nécessaire  pour  consti- 
tuer un  acte  ancien  dont  les  enoncialions  puissent 
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faire  foi  même  à  l'égard  des  tiers.  Le  code  civil  ne 
contient  pas  de  dispositions  à  cet  égard;  mais  il  est 
naturel  de  s'en  rapporter  à  l'art.  IpriS  qui,  dans  cer- 
tains cas,  regarde  comme  anciennes  les  copies  qui  ont 
plus  de  trenïe  ans.  —  Toull.,  t.  8,  n.  167. 

30.  _  Les  actes  écrits  sont  ou  aulhenliqnes  ou 
prives;  signes  ou  non  signés;  originaux  ou  copies; 
directs  ou  récognitifs. 

SECT.  2.  —.Icles  ttuthenliquei  en  général. 

37.  —  L'authenticité  esl  établie  pour  prévenir  !ej> 
contestations  sur  la  preuve  des  actes  ou  des  con- 
ventions, l'n  acte  aullienliqiie  est  celui  qui  est 
émane,  avec  les  solennités  requises,  d'une  autorité 
publi(|ue ,  pour  lui  donner  l'existence ,  dans  le  lieu  et 
au  moment  oii  il  a  ele  fait.  —  D.  A.  10.  6H.  n.  1. 
Toull.,  t.  8,  n.57. 

38.  —  L'art.  1317  C.  civ.  dclinit  lacle  authentique 
celui  qui  acte  reçu  par  ofliciers  publics,  ayant  le 
droit  d'mslrumeiiier  dans  le  lieu  où  l'acte  a  ele  ré- 
digé, et  avec  les  solennités  requises.  Cette  définition 
est  incorapléle  :  car  elle  ne  s'applique  pas  à  tous  les 
actes  aulbenliques  ,  notamment  aux  acles  législatifs.. 
—  Solon,  n.  70. 

39.  —  In  aile  public  est  essentiellement  un  acte 
authentique,  pourvu  que  l'olBcier  (|ui  l'a  reçu  ait 
agi  en  sa  ([ualite.  Ptrsona  publiai  agent  conlra 
offictum  persiinœ  publi.œ,  non  esl  di<jna  .^pectari 
ui  personapublica.  Dumoulin.  Polb.,  n.  740. 

.VuT.  K'f.  —  Diverses  espèces  d'actes  authentiques. 
40. —  On  reconnaît  quatre  sortes  d'actes  authen- 
tiques: 1"  les  actes  législatifs;  â"  les  actes  admi- 
nistratifs; 3"  les  acles  de  juridiction  conlentieuse; 
40  les  acles  de  juridiction  gracieuse  ou  volontaire: 
à  celte  dernière  classe  appartiennent  les  acles  no- 
tariés. —  Toull.,  t.  S,  n.  S4;  Solon,  n.  70.  D.  A.  10. 
043.  n.  2. 

4t.— Un  acte  administralif  fait  par  un  fonction- 
naire competenl  est  un  acte  aulhenlique.  On  peut 
considérer  comme  acles  adminislralifs  aulbenliques 
ceux  consignes  dans  les  registres  publics,  tels  que 
ceux  de  l'état  civil,  des  hypothèques,  de  l'enregis- 
trement, etc. 

Et  lorsque  l'arrêté  d'un  préfet,  qui  a  envoyé  un 
hospice  en  possession  provisoire  d'une  rente,  esl 
signé  de  cet  administrateur,  il  prend  le  caractère  de 
minute  dont  la  foi  n'est  pas  attaquable  sous  le  pré- 
texte que  la  iranscriplion  sur  le  registre  des  arrêtés 
du  préfet  serait  incomplèle  En  un  tel  cas  les  an- 
ciens créanciers  de  celle  rente  sont  non  recevables  à 
la  revendiquer,  lorssurlout  qu'ils  ont  eu  connaissance 
de  l'envoi  en  possession  provisoire,  quia  toujours  été 
d'ailleurs  envisagée  comme  delimlive  —  Su  nov.  I8S0. 
Hospice  de  Limoges  C  Mejviére.  Ord.  C.  d'étal. 

42.  —  Le  Juge  peut  ordonner  une  assemblée  de  fa- 
mille alin  d  avoii  son  avis  sur  l'époque  du  décès  d'un 
membre  de  la  famille.  —  V.  AITaire  Pigeollot,  v» 
Tutelle. 

43.  _  L'événement  de  force  majeure  qui  met  obs- 
tacle à  une  signiliealion  .  peut  être  conslalc  par  cer- 
lilical  émane  d'un  président  de  tribunal  el  d'un  sous- 
profcl.-  21  juin  1816.  Civ.  r.  Besançon.  Coin,  de 
Chevigney.  D.  A.  3.  71.  D.  P.  15.  I.  375. 

il,  —  Le  fait  attesté  par  une  lettre  ministérielle 
qu'un  militaire  remplaçant  a  déserté  ,  n'est  pas  tel- 
lement consianl  pour  les  tribunaux  .  qu'ils  ne  puis- 
senl  décider  que  ce  fait  esl  denieiili  par  les  circon- 
stances de  la  cause.  5  juill.  1827.  Limoges.  Rigon- 
naud.  D.  P.  28.  1.383. 

45.  —  La  lettre  d'un  maire,  écrite  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  acte  prive.  Les  écrits  de  celle  nature  ont  date 
certaine ,  font  foi  de  leur  contenu ,  el  peuvent  être 
prodiiils'en  justice,  encore  qu'ils  n'aient  pas  clé  en- 
registres. —  iO  mars  18-25.  Cr.  c.  Orléans.  Quenncs- 
son.  D.  P.  25.  1.293. 

4G.  —  Dans  les  actes  judiciaires,  on  comprend  les 
jugemens  et  les  actes  de  procédure,  tels  qu'exploits, 
enquêtes,  procès-verbaux  émanes  des  olliciers  de 
justice ,  etc. 

47.  —  Les  jugemens  rendus  par  les  conseils  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale,  sont  des  acles  aulben- 
liques :  en  conséquence  ,  ils  font  foi  de  leur  contenu 
jusqu'à  inscription  de  faux.— 22.  ocl.  1851.  Cr.  r.  Go- 
dofie.  D.  P.  32.  1.57. 

48.  -  En  gênerai ,  la  déclaration  des  faits  énonces 
dans  un  juBcmiiit  fait  foi  jusqu'-i  inscriplion  de  faux. 
—  En  conséquence,  une  partie  n'est  pas  recevablc  i 
conicsler  renonciation,  comprise  dans  un  jugement, 
.1,^     r..!..:..,,..!.    (In   H^nnrl    pi    de    l'abstensioii    de  jll- 
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déclaré,  par  acle  extra-judiciaire    ne  s'être  ni  dé- 
portés ni  abstenus   C.  civ.  .317 ,  '''"^  *-?'•,*',*'•  " 
13nov    isn.  Req.  Rennes.  Tillot,  D.  P.  28. 1.  18. 

«  -Juge  même  que  les  feuilles  d'audience  ont 
foi  de  l'absence  ou  de  la  présence  des  juges,  el  ne 
peuvent  être  recliliees  après  coup,  d  après  les  seuls 
souvenirs  des  magistrats,  f:"  ™n''«l''™",;„'^  x"""' 
lite  résultant  contre  un  arrêt  de  la  participation  à  tel 
arrêt  d'un  magistrat  dont  le  nom  est  omis  sur  a 
feuille  d'audience  de  l'un  des  jours  ou  la  cause  a  ete 
plaidee,  n'esl  pas  couverte,  par  cela  que  les  autres 
iu"es  réunis,  même  sur  la  réquisition  du  ministère 
puldic,  et  recueillant  leurs  souvenirs,  sans  faire  men- 
lion  d'aucun  autre  renseignement ,  ont  d''';!"'^  J"* 
ce  magistrat  était  preseni  à  l'audience  et  ont  autorise 
le  greffier  à  ajouler  son  nom  à  la  liste  des  juges  pre- 
sens  à  celte  audience,  el  à  l'employer  dans  es  expé- 
ditions de  l'arrêt  ,L.  du  20  avril  1810,  art.  7).-^ 
nov.  1827  Civ.  c.  Caen.  Prévost.  D.  P.  98.  •.19.- 
V.  Tribunaux. 


de    l'absence  du  déport  et  de   l'obstensioii  de  ju- 
ges,    alors   même    que    ces   magistrats    auraient 


KO  -  Le  registre  de  pointe  tenu  au  greffe  fait  toi 
jusqu'à  preuve  contraire  Décide  impbcitemen,. - 
19  août  18-28.  Req.  Agen.  Vivie.  D.  P.  28.  1.  oUS. 

S,  _  l'n  procès-verbal  de  juge  de  paix  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  étant  un  .-.de  au'henlw 
que,  doit  faire  foi  jusqu'à  in*"'P''°"  f '""J' ^i? 
nov!  i£tl.  Aix.  Gauthier.  D.  A.  10.  128.  n.  1.  D.  P. 
2.  701.  ^  . 

K"  -  Cette  solution  s'applique  aux  procès-verbaux 
deconcilialion,bienque  le  code  de  procédure  ar' 
84  porte  que  les  conventions  des  parties,  'nserécs 
au  procès-verbal,  o«l  force  d-obligatwn  pr'^^c^Ces 
derniers  mots  n'ont  d'effel  que  relativement  à  la  force 
exécutoire  des  convenlions.  el  "«"  •''■lal'venient  à  la 
force  probanie  du  procès-verbal  rédige  par  un  offic  e_i 
public,  sous  les  auspices  du  magistrat.  --  ""^■<J-  '■'• 
n  17  ;  Roll.,  vo  Acte  aulhenlique,  n.  27  ;  Caire,  sut 
l'art.  34  C.  pr.  —  V.  Conciliation. 

5-  -Le  procès-verbal  d'un  arbitre  devant  lequel 
le  iribunal  de  commerce  a  rcnvoje  des  parties, 
constate  valablement,  et  jusqu  à  mscriplion  de  faux  , 
un  acquiescement.  24  dec.  1823.  Pans,  to.ss.eu.  D. 
A.  1.97.  DP.  1.36. 

54  -On  ne  peut  annuler  un  acle  d'huissier,  te 
ciuc  procès-verbal  de  carence,  non  attaque  par  .n- 

criptondefaux,  en  se  fondant  nniquemenl  sur  ce 
qu?lêsc,'reo«,<an«.  du  procès  donnent  la  cono.»- 
llon  que  col  acte  a  été  rédigé  hors  la  présence  du  dé- 
biteur, el  même  hors  le  lieu  elle  domicile  dans  lequel 
l'huissier  a  déclaré  s'être  'ransporleel  avoir  inslru- 
menie.C.  civ.  1317).  -  13  avrd  18St.  Civ.  c  R.om. 
Ravoux.D.  P.  31.1.  140. 

55  —  Les  acles  nolaries,  quel'art.  4317  C.  civ.  pa- 
rait avoir  eus  plus  spécialement  en  vue,  appartien- 
nent à  la  juridiction  volontaire  ou  gracieuse. 

56  —  l'ne  transaction,  intervenue  entre  une  com- 
mune et  son  seigneur  pour  lalTranchissemenl  de  pre- 
stations féodales,  ne  peut  être  considérée  comme 
authentique,  si,  au  lieu  d'avoir  élc  reçue  par  deux 
notaires,  elle  la  éle  par  deux  ma;eur»  ou  maires  ou 
juges  de  basse-justice  du  village.  -  27  janv.  1825. 
Req.  Nancy.  Commune  de  \assincourt    D.  P.  25. 1. 

126. 

57  _  In  testament  olographe  n'esl  pas  un  acle  ou 
thntiquc  dans  le  sens  de  l'art.  1317  C.  civ .  En  consé- 
(luence  il  ne  saurait  valoir  comme  acte  de  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  -7  mai  ISK  Req.  Limo- 
ges. Tarnaud.  D.  P.  33.  I.  189.  -  V .  Filiation. 

58  -  Les  souverains,  lorsqu'ils  agissenl  comme 
personnes  privées,  sont  soumis  aux  mê.iies  forma  ités 
que  les  parlicuhcrs,  pour  la  validité  de  leurs  acles. 
—  D.  A.  10.  (ilO.  n.  4. 

69  -  Les  acles  par  lesquels  un  prince  souverain 
s'engage  com.ne  personne  privée,  sonl  aiilhenliques, 
s'ils  sont  rovêlus  des  formes  consacrées  pour  les  ac- 
te, de  la  puissance  publique.  -  7  juin  i8t«.  Civ.  rej. 
Trêves,  de  Nassau.  D.  A.  10.616.  n.  1.  D.  P.O.  1.  4oS 

61)  -  Si  un  prince  souverain  s'oblige  dans  un  acte 
où  il  prend  le  titre  de  prince  par  la  gr.-lce  de  Dieu, 
qu'il  le  fasse  sceller  de  ses  armes,  el  cimire-iiigner 
par  son  sccreiaire  inlime,  (ju'il  en  ordonne  1  cnregis- 
iremeni  ou  besoin  sera,  il  imprime  par  la  a  son  ob  1 
galion  un  caractère  authentique,  alors  même  quelle 
ne  concernerait  que  ses  intérêts  prives.  Dans  un  cas 
pareil,  le  prince  n'agit  pas  comm.  pe, son.ie  privée, 
mais  bien  en  vertu  de  son  caractère  public.  -  Merl  , 
Cfueil.,  v>'  Inscriplion  hjpo>''>-'caire. 

Ar.T.  2.  -  Carocléret  cl  eondilioni  de  fauthenli- 
cité  des  acles. 

61.  —  In  acle  n'est  aulhenlique  qu'aulanl  qu'il- 
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réunit  tous  les  caractères  auxquels  la  loi  allache  cette 
qualité.  Il  faut  d'abord  que  l'autoritépubliquc  ait  pré- 
sidé à  la  confection  de  I  acte  L'erreur  qui  aurait  at- 
tribué à  un  particulier  un  caractère  public  dont  il  ne 
serait  point  revêtu,  serait  insutTisanle  pour  maintenir 
l'acte  d'une  personne  qui  n'avait  pas  droit  de  le  pas- 
ser. —  D.  A.  10.  043.  n.  3. 

62.  —  Ainsi  l'ancien  notaire  qui,  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  de  la  loi  du  23  vent,  an  îl,  n'a 
pas  déposé  au  grelTe  du  tribunal  de  sa  résidence  les 
litres  et  pièces  concernant  ses  précédentes  nomina- 
tion et  réception,  a  perdu  de  plein  droit,  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  sa  qualité  de  notaire,  s'il  n'a  pas  été 
compris  dans  la  conlirraalion  ultérieure  du  gouver- 
nement.— Sont  nuls,  en  conséquence,  tous  les  actes, 
et  particulièrement  les  teslamens  reçus  par  ce  no- 
taire depui- sa  déchéance  encourue.  On  invoquerait 
vainement  l'trreur  commune  où  l'on  était  à  l'égard 
de  cette  déchéance. -- 21  avril  1807.  Turin.  Marengo. 
D.  A.  10.  «15.  n.  I.  D.  P.  2.  8-23.  n.  3. 

03.  —  Si  un  olBcier  public  a  été  nommé  par  sur- 
prise, par  subrcplion  ;  par  esemple  en  produisant  un 
faux  acte  pour  paraître  avoir  atteint  l'dge  qu'il  n'avait 
pas  et  qui  etaitnecessaire  pour  exercer  ses  fondions, 
les  actes  qu'il  a  passés  avant  sa  révocation  ne  sont 
pas  nuls  Dans  ce  cas  les  actes  sont  protégés  par  l'er- 
reur. —  RoU.,  n.  16. 

04.  —  Il  n'y  a  même  pas  à  proprement  parler  er- 
reur commune  ;  car  l'offlcicr  public  avait  réellement 
le  caractère  résultant  de  sa  nomination  par  l'autorité. 
L'irrégularité  de  cette  nomination  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  les  actes  qu'elle  lui  conférait  le 
droit  de  passer. 

63.  —  Les  actes  d'un  officier  public  suspendu  ou 
destitué  de  ses  fonctions  sont  valables  jusqu'à  la  si- 
gnilication  du  jugement  de  suspension  ou  o'inleidic- 
tion.  Après  cette  signilication,  il  ne  serait  plus  main- 
tenu, sous  prétexte  de  l'erreur  commune.  —  KoU  , 
n.  18  et  -20. 

60.  —  Secondement,  l'acte,  pour  produire  les  et- 
tels  d'un  acte  aulbentique-  doit  être  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  ou  du  fonctionnaire  qui  préside  à 
sa  confection.—  D.  A.  10.  «43.  n.  3;  Koll  ,  n.  22; 
Merl  ,  Rep.,  1. 16,  p.  348;  Berr.,  p.  190,  n.  23. 

07.  —  .Ainsi,  un  juge  de  paix,  non  siégeant  en  bu 
reau  de  conciliation,  et  hors  de  sa  juridiction,  ne  peut 
conférera  un  acte  le  caractère  d'authenticité,  à  moins 
que  la  loi  ne  lui  en  donne  le  pouvoir  spécial.— Merl., 
loc.  cit.;  RolL,  n.23. 

68—11  en  est  do  même  du  greffier  du  juge  de  paix. 
—  Merl., idtii  ,  et  Roll.,  n. -24. 

69.  —  Les  bordereaux  ou  arrêiès  des  agens  de 
change  ne  sont  point  des  actes  authentiques  par  cela 
qu'ils  assurent  la  vérité  des  signatures  sans  vérifica- 
tion. 11  en  est  de  même  des  contrats  ou  polices  d'as- 
surances rédigées  par  les  courtiers.  —  C.  coram.  79, 
109;  Toull.,  t  «,  n.  5iiG  ;  KoU.,  n.  29. 

70.  —  L'huissier  chargé  de  faire  un  protêt,  a  bien 
rpialité  pour  constater  le  refus  de  paiement  ;  mais  il 
ne  peut,  par  sa  seule  attestation,  insérée  au  bas  du 
protêt,  et  non  signée  par  le  tiré,  établir  contre  ce 
dernier,  la  reconnaissance  verbale  qu'il  aurait  faite 
de  l'engagement  en  se  portant  accepteur  delà  traite; 
et,  dés-lors,  le  tiré  n'a  pu,  sous  le  preicxte  qu'il  se 
serait  reconnu  accepteur  de  la  traite,  être  appelé  en 
garantie  devant  le  tribunal  de  commerce  (  U.  civ., 
1317,  1.119).  —  3  avril  1S32.  Bordeaux.  Dclaborde. 
D.  P.  33.  â.  39. 

71.  —  Troisièmement,  il  faut  que  l'officier  public 
aille  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  et  au  moment 
où  l'acte  est  passé,  prescription  <]ue  la  loi  accompa- 
gne quelquefois  d'une  peine  contre  le  fonctionnaire 
contrevenant.  —  U.  k.  lo.  «43.  n.  3. 

"2.  —  Un  olficier  public  ne  peut  déléguer  ses  fonc- 
tions, si  une  loi  ne  l'y  autorise  spécialement.—  D.  .\. 
çod. 

73.  —  Enlin  un  acte  n'est  aulbentique  qu'autant 
qu'il  est  rc\e(u  de  toutes  les  solennités  requises.  — 
Selon,  n.  77.  D.  A.  cud.  —  La  loi  du  notariat  a  dé- 
signe celles  des  dispositions  qu'elle  entendait  pres- 
crire il  peine  de  nullité. 

74.  —  Il  y  a  présomption  d'accomplissement  des 
formalités  pour  les  actes  authentiques  anciens.  —  V. 
Preuve,  n.  12  et  suivans. 

75.  —  Dans  les  actes  publics,  les  termes  èquipol- 
lens  peuvent  suppléer  à  une  mention  expresse, 
prescrite  par  la  loi,  toutes  les  fois  que  ces  termes 
présentent  un  sens  identique.  —  20  janv.  1830; 
(irnioblc.  Pavet.  D.  V.  30.  2.  100.  —  V.  Termes  sa- 
crainenlels. 
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76.  —  Une  locution  incorrecte,  une  phrase  mal 
correcte  par  lesquelles  on  a  constaté  l'exécution 
d'une  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité,  ne  suffi- 
sent pas  pour  que  celte  nullité  soit  prononcée,  si  la 
raison  naturelle  résiste  à  ce  qu'on  trouve  dans  ce  qui 
a  été  écrit  correctement  autre  chose  que  l'exécution 
de  celte  formalité.  —  20  déc.  1830.  Req.  Agen.  Ba- 
rail.  D.  P.  31.  I.  27. 

77.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  si  une  formalité, 
telle  qu'une  mention  prescrite  par  la  loi  à  peine  de 
nullité  a  été  remplie,  la  cour  de  cassation  n'est  pas 
liée  par  l'interprélation  que  les  tribunaux  ont  donnée 
aux  expressions  dont  on  s'est  servi  dans  l'acte  pour 
mentionner  l'accomplissement  de  cette  formalité.- 
Même  arrêt. 

78.  —  Un  renvoi  inséré  à  la  suite  d'un  acte  (par 
exemple  d'un  acte  de  procédure),  mais  avant  aucune 
signature,  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  ap- 
prouvé. —  28  mai  1823.  Grenoble.  David.  D.  A.  9. 
680.  n.  2.D.  P.2.  S7I.n.2. 

79.  —  Lorsque,  dans  un  acte  authentique,  un  mot 
se  trouve  écrit  sur  une  rature,  on  doit  présumer,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  qu'il  y  avait  quelque  chose 
d'écrit  avant  la  rature  —  Ce  n'est  pas  au  ministère 
pubhcà  prouver  l'existence  d'une  écriture  primitive 
sous  la  rature.  —  28  juil.  1830.  Bruxelles.  Min.  pub. 

C.  M...  D.  P.  33.  2.216.  D.  P.  36.  1.000. 

80.  —  La  surcharge  du  jour  du  mois,  dans  la  date 
d'un  exploit,  lorsqu'elle  n'est  pas  approuvée  par  un 
renvoi  régulier  revêtu  de  la  signature  ou  du  paraphe 
de  l'huissier,  doit  faire  considérer  ce  mol  comme  non 
écrit  et  l'exploit  comme  nul. —  22  janv.  1832;  tr.  c. 
Grasset.  D.  P.  52.  1.  168. 

81.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  impossibilité  morale  pour  un 
huissier  de  remplir  une  formalité,  on  ne  peut  préten- 
dre que  l'acte  est  nul.  —  Jugéimphcitement  par  l'ar- 
rêt rapporte,  vo  Exploit,  n.  573. 

g.i  _  On  doit  préférer  la  date  de  la  signirication 
d'un  jugement  qui  se  trouve  écrite  en  toutes  lettres 
sur  la  copie  produite,  à  celle  qui  n'est  énoncée  qu'en 
chiDVe,  alors  que  ce  chilTre  est  surchargé.  —  14  juill. 
1832. Cr.  r  Trelouel.  D.  P.  33.  1.21. 

83.  —  Bien  que  les  termes  d'un  acte  de  vente  inséré 
dans' les  registres  de  délibération  d'une  commune, 
aient  été  liàtonnés.  s'ils  ont  ele  déclares  trés-visibles, 
ils  n'obligent  pas  moins  les  acquéreurs,  surtout  si  ces 
derniers  ont  eu  ces  regi>tres  en  leur  possession,  en 
leurs  qualités  de  maires  successifs  de  la  commune. 
—  13  avril  1834.  Req.    Paris.  Deguay.  D.  P.  34.1. 

345. V.    au  surplus,  sur  les  renvois,  ratures  et 

surcharges',  l'an.  3,  S 14  sur  les  acles  notariés. 

84.  —  L'enregistrement  n'est  plus  une  formahté 
essentielle  à  l'authenticité  des  acles.  —  V.  infrà,  art. 
3,  pour  les  actes  notariés. 

88. —  Un  acte  authenti((ue  ne  peut  être  exécuté, 
hors  du  ressort  de  l'olRcier  public  qui  l'a  reçu,  qu'au- 
tant qu'il  est  dament  légalise.  V.  Légalisation. 

86  —  La  legahsation  n'est  pas  exigée  pour  les  certi- 
ficats d'existence.-  19  mars  1822,  Poitiers.  Sistger. 

D.  A.  1 1 .  683.  n.  2.  D.  P.  24 .  2.  69.  -  22  oct.  1812.  Lr. 
c.  Boschi.  D.  A.  8.  361.  D.  P.  2.  231. 


Art. 


Acles  nolarié 


87.  -  Les  acles  notariés  sont  des  actes  authenti- 
ques, soumis,  comme  tels,  aux  conditions  exigées  par 
l'art.  1317.  —  D.  A.  10.646.  n.  1. 

88.  —  Leur  authenticité  ne  dépend  plus,  comme 
sous  la  législation  précédente,  de  laccomplissement 
de  la  formalité  de  l'enregislrement;  elle  tient  au  ca- 
ractère de  l'officier  public  et  à  l'accomplissement  des 
formes  inhérentes  à  l'acte  au  moment  où  il  est  passé. 
—  Locre,  espr.  C.  pr.  4,  73;  Berriat,  p.  87;  Favard, 
vo  Acte  nol.,S  1,  n.  3;MeH.,ré/).  t.  6,  p.4u3;i5icl. 
no(.,  n.  8. 

89.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'un  acte  nolarié  n'a  pas 
besoin  d'être  revêtu  de  renregistremenl  pour  faire 
foi  en  justice,  surtout  après  la  mort  du  notaire  à  qui 
cette  obligation  était  exclusivement  imposée.  Ce  no 
serait  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  9  de  la  loi  du  S-19 
déc.  17U0,  qui  considérait  comme  sous  seing  prive 
tout  aclc  authentique  non  enregistré  dans  les  délais 
prescrits. 

En  conséquence  la  mère  d'un  enfant  naturel  sera 
rccevable  à  réclamer  pour  son  lils,  contre  les  héritiers 
du  père  prédécede,  le  délaissement  delà  moitié  do  la 
succession  iC  civ.,  757),  encore  bien  (|ue  lacle  no- 
tarié constatant  la  reconnaissance  n  ail  pas  été  en- 
registre. —  12  janv.  1808.  Bruxelles.  Mcsiriaux.  !>., 
10.  â.  !i45. 
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90.  —  De  même,  le  défaut  d'enregistrement  d'un 
acte  notarié,  dans  les  délais  prescrits,  n'a  plus  d'au- 
tre effet  que  de  soumettre  les  notaires  au  paiement 
d'une  amende ,  et  non  de  faire  considérer  l'acte 
comme  sous  seing  privé,  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
ajant  abrogé  celle  du  29  sept.  1791  (Loi  22  frim.an7, 
art.  73; et  lit.  6,  art.  33).— 23  janv.  1810.  Req  Douai. 
Losée.  D.  A.  0.  ISO.  D.  P.  10.  1.  39. 

91.  —  Jugé  encore  (]u'un  acte  nolarié  ne  perd  pas 
son  caractère  d'aulhenlicite  lorsque  l'enregistrement 
qu'il  a  reçu,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  a  été  bâ- 
tonné  par  le  receveur,  faute  de  paiement  du  droit  iX. 
19  déc.  1790,  art.  9).  — I6dec.  1811.  Cr.  r.  Bruxelles. 
Buisseret.  D.  A.  8.  031.  D.  P.  12.  1.  m. 

92.  —  Quant  aux  obligations  des  notaires,  relative- 
ment à  l'enregistrement  de  leurs  actes ,  V.  Enregis- 
trement. 

93.  —  Les  obligations  des  notaires,  sous  le  rapport 
de  la  validité  des  actes,  se  trouvent  dans  la  loi  du 
23  vent,  an  11  ;  elles  sont  les  principales  dispositions 
relatives  aux  notaires ,  aux  témoins  et  aux  acles  en 
eux-mêmes. 

^  1er.  —  fonction*  des  notaires. 

91,  —  Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics, 
établis  pour  recevoir  tous  les  acles  et  contrats  aux- 
quels les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  lo 
caractère  d'authenticité  allaché  aux  acles  de  l'auto- 
rité publi^pie  ,  et  pour  en  assurer  la  date  ,  en  consa- 
crer le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions 
(L.  23  vent,  an  11,  art.  1er).  —  V.  Notaire. 

95.  _  De  la  généralité  des  expressions  tous  les 
actes  et  cantrats  des  parties,  il  suit  que  les  notaires 
ont  attribution  non-seulement  pour  rédiger  toutes  les 
conventions  ,  mais  pour  constater  tous  les  faits  que 
l'on  pourrait  avoir  inlérêt  à  constater  légalement, 
pour  recevoir  tous  les  acles,  en  un  mol,  qui  peuvent 
intéresser  les  particuliers,  les  corporations,  les  éla- 
bhssemens  publics  ,  les  fonctionnaires ,  le  souverain 
lui-même.  Il  n'j  a  d'exceptés  que  les  actes  expressé- 
ment confiés  par  des  loisspéciales,  à  d'autres  officiers 
publics  que  des  notaires.  —  Roll.  de  Vill.,  v"  .\cte 
notar.  et  Notaire,  Si  8,9  et  10;  Dur.,  I.  13,  n.  22. 

96.  —  La  loi  distingue  entre  les  acles  que  les  par- 
ties veulent  et  ceux  qu'elles  dninent  rendre  authenti- 
ques par  le  ministère  dés  nolaires.  U  est, en  ciret,des 
actes  qui  ne  peuvent  être  passés  que  sous  la  forme 
notariale.  (V.  Donation  enlie  vifs,  Hypothèque,  Tes- 
tament, et  Roll.,  n.  6j.—  Et  dans  ces  cas,  l'inlerven- 
lion  des  nolaires  est  nécessaire,  non-seulement  pour 
assurer  l'authenticité  des  actes,  mais  pour  leur  vali- 
dité même.— D.  A.  lO.  646.  n.  3. 

97  —  Les  actes  notariés  se  divisent  en  plusieurs 
espèces,  suivant  le  rapport  sous  lequel  on  les  consi- 
dère. Quant  à  leur  contenu,  on  distingue  les  contrais 
ou  actes  renfermant  des  obligations,  expression  lou 
tefois  plus  spécialement  réservée  aux  contrats  de 
mariage;  les  procès-verbaux,  tels  que  comptes,  par- 
tages judiciaires,  inventaires,  protêts,  etc.;  les  acles, 
cest-à-dirc  les  obligations  d'une  seule  partie,  telles 
que  mainlevée,  quittance,  procuration  ,  etc.,  enfin 
les  actes  simples,  c'est-à-dire  contenant  des  conven- 
tions, mais  dont  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  garder 
minute.  —  Roll ,  n.  20. 

98  -  On  distingue  aussi  les  actes  en  volonlairei 
et  judiciaires;  ces  derniers  sont  les  mêmes  qui  por- 
tout  aussi  le  nom  de  procès-verbaux  :  ils  ne  peuvcnl 
se  faire  les  jours  fériés. 

99  —  Sous  le  rapport  de  la  forme,  les  acles  nota- 
riés se  divisent  en  originaux  appelés  irf ff(,  muiute. 
et  en  copies  ,  qui  prennent  les  noms  d  expedUions. 

grosses,  extraits,  copies  ™"''''"''""^  '  J '^ 
lions  etc  (V.inrrfl)  Tous  ces  divers  actes  sont  sou 
nl^des  formes  particulières,  et  en  même  temps  a 
r:  fermes  comtnu'nes  qui  font  l'objet  de  cet  article. 

ion  -  Le  premier  but  de  l'institulion  des  notaires 
es  d°'  conférer  I  authenticité;  pour  cela,  il  laut,  d'a- 

1  l'nri  1317  C  Civ.,  quc  Ics  actcs  soient  reçus  par 
P.':^ '.."'':  r.-:!,.'  conclu'  qu'un  acte  originairement 
n'acquiert  pas  le  caracière  aulhenli- 


sous 
que 
lair 

que) 


*  seinK  prive  n  acquiert  pasie  vaia^..  .^ 

.  pa  cela  qu'il  est  déposé  dans  l'étude  d  un  no- 
■c'Od  ne  confère  pas  hypothèque  ,\.  Hypothe- 
'-Fa  ard,  Réf..  v"  Acle  nolarié,  S  1",  s'appuie 
sur  ce  que  ces  actes  n'ont  point  etc  ,  datis  I  origine, 
accomplignes,  comme  le  veut  l'art.  1317,  des  solenn- 
tés  requises.  .  .  , 

autlieiit.,  11. 35.  .  . 

102,  -  Ainsi  juge  qu'un  acte  sous  seing  privé,  que 
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les  parties  se  soul  engagées  à  (ail  o  rédiger  devoiil  no- 
lairc,  Uevieiu  exccuiouc,  par  le  dépùl  qu  en  a  fail  le 
débiteur  au  iio;ulire  desi.uiiule*  U'uii  nulairiH^.civ., 
,5„  O.J15  —il  juin  lSi3.  Bourses.  Clauchard.D.  A. 
7  -,<M.  i>.  P.  il.  i.  1U5. 

105  —  Jugé  de  mt'mc  (lue  le  dep*l,  cbej  un  noUire, 
duu  àcle  sous  seing  prive,  donne  a  cel  acle  un  carac- 
UHe  auibeuliciuc.  -iijuin  i»ii.  Caen.  Laisnc.  U.  P. 
2S.i.  Jlâ. 

10*  —  Le  depcJl  fail  par  une  seule  des  parues,  a 
moins  que  ce  ne  fili  le  debilcur,  ne  consulueiail  pas 
une  reconnaissance  complète.  -  louU.,  tud. 

,,«  —  .Mais  laulhenlicilc  serait  acquise  à  l'aclcde- 
„osé  par  une  seule  partie,  si  les  particss'elaieul donné 
reciproiiucmenl  le  pouvoir  de  faite  le  dépôt  en  lai- 
sence  l'une  de  laulre.  -  Roll.,  n.  3U. 

)0(i  —  l'nc  recoini.iissanre  c\|.ressc  de  Tacle  de- 
DOSé  il' est  pas  urec>saire  ;  elle  résulte  sulEsaniinenl 
du  fait  même  du  dcpOt.  Le  depùl  vaudrait  eoimuc  ra- 
liUcalion  d'un  acle  sous  seing  prive  souscrit  par  une 
personne  qui  clait  alors  incapable,  mais  qui  est  deve- 
nue capabl.-  a  l'i-poque  du  dépôt.  -  Uoll.,  n.  57,  40. 
10"  —  Les  notaires  peuvent  litre  choisis  parles 
oariiés  sauf  les  cas  où  la  loi  ordonne  ou  permet  que 
ces  oBiciers  soient  nouiincs  d'office.  Aucun  notaire  ne 
oeul  au  p.ejudicc  de  la  conçu,  renée  ap,.artenant  a 
chacun  en  gênerai,  conserver  m  accepter  le  cbo.x  qui 
serait  fait  de  sa  personne  a  l'exclusion  de  ses  confrè- 
res —  Roll.,  v»  .Notaire,  n.  ttil,  iii-2. 

,0j,  _  Uors  méine  qu'un  testateur  aurait  déclaré 
nu'd  entendait  que  l'inventaire  et  le  partage  de  sa 
succession  fussent  faits  par  tel  notaire,  néanmoins 
les  héritiers  ou  légataires  pourraient  eu  choisir  un 
autre;  -  .Vas=e,  bv.  l",  cbap.  is;  Uoll.,  vo  .NoUire, 

n.  itiô. 

,09_  _  De  ce  que  l'une  des  altribulions  des  notai- 
res consiste  à  assurer  la  date  des  actes,  il  suit  qu'au- 
jourd'hui on  ne  pourrait  plus  prétendre  que  c'est 
l'enregistrement  quiassure  la  date  des  actes.  — Celte 
date  est  authentique  par  cela  seul  qu'elle  se  trouve 
dans  un  acle  notarié.  —  Koll.,  eod.,  n.  liiU.  D.  A.  10. 
125.  n.  10. 

110.  —  Les  notaires  doivent  s'assurer  de  la  capa- 
cité lies  personnes  qui  se  présentent  devant  eux 
pour  contracter,  s'opposer  à  la  passation  d'aules  su- 
îcts  à  rescision,  veiller  à  ce  que  les  contrats  soient 
l'elTel  d'une  volonté  libre,  v  faire  régner  la  bonne  foi, 
en  bannir  la  snuubilion  et  la  fraude.—  Roll.,  v-  Acte 
nol.,  n.  m»  â  «S;  et  .^olalrc,  n.  ns  et  suiv.,  •li-l  et 
suivi  —  V.  Responsab. 

1,1.  _  Les  notaires  ne  doivent  recevoir  aucune 
convention  contraire  aux  mœurs  et  aux  lois  soit  con- 
slitutioiinelies,  son  civiles.  —  Uoll,  n.  -u  .  à -ilô, 
\a  Nolar.,  D.  52»  et  suiv.  D.  A.  lu.  m,  n.  2  et  suiv. 
ji.  —  Vu  re$sott  des  nolaircs. 
1 15.  _  Pour  qu'un  acte  soit  authentique  ,  il  faut 
qu'ij'èmane  d'un  ollicier  public  ajanl  le  droit  dins- 
irumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  eic  rédige  varl.  1317). 
L'art.  l>  de  la  loi  de  ventése  défend  aux  notaires 
d'exercer  hors  de  leur  reïsorl  respectif,  sous  peine 
de  suspension,  ou  même  de  desliluiion  et  de  domina- 
ges-inleréts.  <y .  Notaire.'  Hurs  de  leur  territoire,  les 
notaires  ne  sont  plus  que  des  particubers;  les  actes 
qu'ils  y  reçoivent  sont  nuls,  à  moins  qu  ds  ne  soient 
signes  des  parties.  —  D.  A.  lu.  liiU.  n.  4. 

lis  —  Toutefois,  les  notaires  peuvent  recevoir  les 
actes  et  convcniions  des  personnes  qui  se  présentent 
Yolonlairemcnt  devant  eux  .  bien  qu'elles  aient  leur 
donuule  ilans  un  aulre  ressort  —  Toull.,  t.  8,  n.  69; 
Dur  ,  t.  I.,  n.  2i   D.  A.  m.  Uitf,  n.  S. 

Il i.  —  Si,  en  règle  gém-ralc ,  l'opinion  erronée  du 
public  sur  les  poiivoiis  il'un  fonciionnairc  ne  valide 
point  les  actes  de  celuiH:i,  il  est  des  circonslances  où 
un  acte  passe  par  un  notaire  hors  de  son  arrondisse- 
ment, peut  être  maintenu  en  raison  de  l'opinion  que 
l'on  avait  de  sa  compétence. 

1  lîi.  —  .\insi ,  un  acle  authentique  re\;u  par  un  no- 
taire hors  de  son  ressort,  ne  peut  pas  être  attaqué 
lorsque,  pcudaiii  un  long  esiiace  de  temps,  le  notaire 
a  été  inscrit  sur  le  Uibleau  de  l'arrondissenient  où 
l'acte  a  ete  passé,  qu'il  3  a  toujours  msiriiinente,  que 
le  ministère  publie  a  consumiiiunt  garde  le  silence, 
et  que  la  position  du  lieu  où  l'acic  a  ete  reçu  est  sur 
les  conlinsdedeuxarronilissemiMisdilVerens  — ."ijin.ii 
1811.  Angers.  Sigognc.  D.  A.  tu.  7iT.  D.  P..2.  8it, 
n.l. 

116.  —  Le  passage  de  l'ancien  ordre  de  choses  Â 
celui  qui  existe  a  donne  lieu  à  l'art.  <lt  de  la  loi  de 
vcntOse,  cl  à  quelques  i|ui'sliuiis  Iraiisiloircs. 

117.  —  .\insijuge  que  les  notaires,  dans  rinicrvallc 
de  la  publication  de  la  loi  du  2S  vent,  an  II,  i  la  pre- 
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station  de  leur  nouveau  serment,  n'ont  pu  continuer 
d'instrumenter  dans  leur  ancien  ressort;  niais.au 
contraire,  ils  ont  dû  se  conformer  à  la  loi  précitée, 
et  se  circonscrire  dans  l'étendue  des  divers  ressorts 
qu'elle  a  lixcs,  eu  égard  aux  diicrs  lieux  de  la  rési- 


dence de  chacun  d'eux  (L  iS  vent,  an  11,  art.  S,  Uel 
eS).  —  Il  mais  1811.  Pau.  Mondun.  D.  A.  10.  G17. 
D.  P.  12.  2.  lis. 

1,8. —  Avant la  loi  du  a.s  vent,  an  ll.les  notaires 
avaient  le  droil  d'instrumenter  dans  toute  l'étendue 
du  département  où  était  lixee  leur  résidence;  ce  droit 
leur  acte  conserve,uiéinc  depuis  la  loi  precileejusqu'au 
moment  où  ils  onl  reçu  une  nouvelle  commission  qui 
devait,  en  conlirmant  leurnominalion  primitive,  fixer 
le  lieu'de  leur  résidence,  et  par  là  même  leur  nouveau 
ressort.  U  avril  1809.  Req.  Cacn.  Uousset.  D.  A.  9. 
)%.  D.  P.  P.  2-  «. 

un.—  Les  anciens  notaires  qui,  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  JS  vent  an  II.  n'ont  pas  obtenu 
du  gouvernement  leur  commission  conlirmalive,  onl 
dû  se  renfermer  dans  l'arrondissement  delermiué 
par  l'art.  .S  de  la  loi  précitée,  à  peine  de  nullité  des 
actes  qu'ils  onl  reçus  hors  de  cel  arrondissement  (L. 
du  25  vent  an  it,  art.  5  et  Ht .  —  10  dec.  ISIG.  Req. 
Thealier.  D.  A.  10.  liiS.  D.  P.  17.  1. 425. 
,'  3  _  Parenté  ou  alliance  des  notaires  avec  tes  par- 
''      (i'f«.  —  Emi'fchement.  —  Intérêt  persoiinci. 

IJO.  _  L'art.  8  défend  aux  notaires  de  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  leurs  parens  ou  allies  en  ligne 
directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au 
de^ré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient 
parties  ou  qui  coniiendraienl  (|uelqiies  dispositions 
en  leur  faveur.  -  D.  A.  10.  liiS.  n.  8.  -  V.  Notaire. 
,-21  —  Cet  article  est  applicable  aux  leslamens  pu- 
blics. 29  mai  1810.  Douai.  Delacroix.  D.  X.  10.  e48. 
D.   P.1O.2.  121.  —  V.  Testament. 

,.2.1.  _  On  a  valide  un  contrat  reçu  par  un  seul  no- 
taire dans  une  colonie  en  cas  d'empêchement  des  au- 
tres —  V.  Contrat  de  mar.,  n.  63. 

,j..;._t.n  notaire,  parent  ou  allié  au  degré  prohibé 
par  l'art,  s  de  la  loi  du  23  vent,  an  11,  d'un  membre 
ou  actionnaire  d'une  société  anonyme,  peut  recevoir 
les  actes  passés  au  nom  de  celte  société.  — ôOjuill. 
1831.  Cr.  c  Grenoble.  Durand.  D.  P.  5i.  1. 421. 

,.21.-11  le  peut,  encore  que  son  parent  ou  allie 
agisse  dans  les  actes,  en  (|ualilc  de  mandataire  salarié 
de  la  société,  celte  qualité  ne  donnant  pas  l'intérêt 
direct  auquel  la  loi  allache  la  prohibition.  —  Même 
arrêt. 

,.23.  —  Il  le  peut  aussi,  encore  qu'il  soit  lui-même 
actionnaire  de  la  société  Même  arrêt. 

126.  —  En  général,  les  notaires  ne  peuvent  recevoir 
les  acies  auxquels  ils  sont  personnelleinenl  intéres- 
ses. —  Touiller,  t.  8,  n  73;  Augan,  Cours  de  notar., 
2iîéd.,  p.  41  ;  D.  A.  10.  649.  -  Cela  résulte  des  mots 
en  leur  faveur  employés  par  l'art.  S,  et  qui  s'appli- 
quent à  la  fois  aux  notaires  età  leurs  parens  ou  alliés. 
—  Roll.,n.  29. 

127.  —  Avant  la  réunion  du  Piémont  à  la  France, 
aucune  loi  n'inlerdissail  aux  noiaires  piemontais  de 
recevoir  des  acIes  dans  lesquels  ils  étaient  parties 
intéressées.  —  2.->  frim.  an  ll.rurin.  .irnaldo.  D.  .\. 
10.048.  n.  1.  D.  P.  2.  Si4. 

158.  —  Les  noiaires  ne  peuvent  prendre  aucun  in- 
térêt dans  les  entreprises,  adjudications,  régies  aux- 
quelles ils  sont  commis,  ni  se  rendre  cessionnaires 
de  droits  litigieux  dans  leur  ressort.  —  D.  A.  10.  426. 
11.20,21  ;Roll  ,  n.  31,32. 

129.  —  Un  notaire  serait  passible  des  dommages- 
intérêts  qu'eutrainerail  la  nullité  de  l'acte  qu'il  rap- 
porterait Â  son  prolil  sous  le  nom  d'une  personne 
interposée.  — Toull. ,n.  73. 

130.  —  Les  auteurs  ne  sont  pis  d'accord  sur  la 
question  de  savoir  si  le  notaire  qui  passe  un  acte  est 
obligé  de  déclarer  les  droits  réels  qu'il  a  sur  la  chose. 
—  V.  Massé,  liv.  I,  ch.  1.>i,Proud. ,  usuf.,  n  2128; 
Grenier,  hypotlt..  n.  si)8;  Roll.,  v.  mit.,  n.  23J. 

131.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'un  notaire 
ait  un  intérêt,  un  avantage  dans  un  acte  pour  qu'il 
ne  puisse  le  recevoir;  il  suITil  qu'il  y  ligure  comme 
partie.  Ainsi,  un  notaire  ne  peut,  en  donnant  quil.. 
tance  d'une  somme  qui  lui  serait  due,  consentir  une 
subrogation  par  acte  passe  duvaiu  lui.—  Roll.,  n.303 
i  505.  —  Cunira,  Laconibe.  —  V.  Notaire,  n.  16. 

132.  —  Toutefois,  un  noUiirc  a  capacité  pour  con- 
stater dans  la  forme  aulbcuiique  les  depuis  qui  lui 
suDl  faits.—  4  mai  18.'jU.  Limoges.  Petit.  D.  P.  52. 1.9. 

153. —  Celle  proposition  parait  trop  géneia'e,  car 
il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'un  notaire  pourrait 
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donner  le  caracléro  de  raulheniicité  aux  actes  entre 
vifs  dans  lesquels  il  consentirait  à  se  charger  d  un 
mandat  gratuit,  d'un  dopêl,  età  ne  le  rendre  que  sons 
telle  ou  telle  condilion.  Il  .-crail  alors  partie  dans 
l'aclc,  bien  qu'd  n'y  eut  aucun  avantage  personnel, 
bien  que  l'acte  lui  fut  même  onéreux.  Jluis  ce  n  est 
pas  dun  acle  entre  vifs  que  la  cour  royale  a  euâ 
s'occuper,  c'est  d'un  testament.  l>r,  dans  un  lesia- 
nienl,  il  n'y  a  de  partie,  à  rigoureusement  parler, 
que  le  testateur,  qui  ne  s'eng.ige  pas,  qui  ne  stipule 
pas,  mais  qui  dicte  sa  disposition,  qui  trace  ses  ^'<>'"°" 
les  pour  un  temps  où  il  aura  cesse  d'exister.  Dés 
lors,  ce  n'est  plus  comme /lurlif,  proprement  due , 
que  le  notaire  ou  les  légataires  pourror.t  devenir  in- 
capables, l'un  de  recevoir  l'acie,  les  autres  d'y  Hg"- 
rer  comme  témoins;  c'est  parce  qu'il  y  sera  fail  à  leur 
prolil  queli/uedipositiuii,  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  à  raison  de  leur  intérêt.  Or,  cel  intérêt  ne 
saurait  se  rencoiilrer  dans  la  disposition  qui  constiloe 
le  notaire  dépositaire  de  quelques  objets  lègues  i  des 
tiers.  V.  nos  observ.  D.  P.  .'.2  1.  9. 

131.  —  Paria  disposition  d'un  testament  qui  con- 
stitue le  notaire  dépositaire  des  valeurs  léguées,  on  ne 
peut  dire  qu'il  soit  devenu  partie  ou  intéressé  dans 
l'acte,  et  par  suite,  incapable  de  le  recevoir  :  un  tel 
dépôt  n'a  pour  but  ijue  l'exécution  du  tcsument,  et 
ne  saurait  présenter  i:n  intérêt  pour  le  notaire.  (C. 
dv.U71;L.  2i  vent,  an  li,arl.  1,  8).  —  27  dec.  1831. 
Req.  Limoges.  Pelil.  D.  P.  32.  1 .  9. 

153  —  Celte  décision  nous  a  paru  juste  en  tant  que 
le  dépôt  est  gratuit  et  non  salarié.—  V.  nos  observ., 
D.  P.  euU. 

136.  —  -Mais  la  disposition  d'un  leslameal  qui 
nomme,  m-ycnn^mt  saïa.re,  pour  exécuteur  tesia- 
raenlairc,  le  notaire  qui  a  reçu  cel  acle,  frappe  de 
nuUite  le  leslameiu,  en  ce  qu'elle  rend  . 'officier  par- 
lie  dans  l'acte  U  iraporterail  peu  que  le  notaire  refu- 
sât plus  lard  de  remplir  le  mandat  qu'il  avait  d'abord 
accepte.  ^L.  -JS  vent,  an  II,  art.  8,  68.)  —  ISjanv. 
1831.  Douai,  stouéke.  D.  P.  .",4.  2.  127  —  V.  Exécu- 
teur lestamentaiie,  n.  54,  3»,  3ti. 

137.  —  In  noiaire,  nomme  séquestre,  pourrait  don- 
ner quittance  ou  décharge,  par  acte  passé  devant 
lui,  des  sommes  qu'il  recev.ait  en  celte  i|ualilê.  Dans 
tous  les  cas.  la  quittance  ne  serait  pas  nulle  ;  elle  vau- 
drait au  moins  comme  acte  sous  seing  prive.— Roll., 
11.  5U9. 

138.—  Un  notaire  ne  peut  passer  une  procuration, 
dans  laquelle  il  serait  constitue  mandataire.  —  V. 
Notaire,  n.  3:)i,  5oU. 

159  —  Pourrait-il  accepter  une  procuration  passée 
en  blanc  devant  lui?  (V.  Notaire,  n.  Jôl.)  —Elle 
pourrait  être  acceptée  par  son  parent.  —  Kui. 
n.  567. 

140. —  Jugé  qu'il  suffit  qu'un  notaire  stipule  dans 
un  acte,  comiiie  mandataire,  pour  que  cel  acle  perde 
son  caractère  d'authenlicHe,  encore  bien  qu'd  sa- 
gisse  d  un  ace  unilatéral,  et  que  les  notaires  soient 
dans  l'usage  abusif  de  recevoir  les  actes  de  celle  na- 
ture, en  l'absence  de  la  partie  au  profit  de  laquelle 
l'obligation  est  souscrite,  et  d'accepter  en  sou  nom. 
—  2  fev    i.s-2».  Rouen.  Leseigneur.  D.  P.  .'lO.  2.  UM. 

IM.  —  iln  notaire  ne  peut  accepter  valableineul, 
au  nom  de  la  partie  absente  à  l'acte  qu'il  reçoit,  se 
purUU-il  fort  pour  elle  .  nul  ne  peut  être  notaire  et 
parue  dans  k- même  acle  ,C.  civ  lliiS,  1120).  —  31 
juill.  1S.">0.  Toulouse.  Chrestien.  D.  P.  51.  2.  124 

142. —  Rolland,  v^  Noiaire,  n.  310,  pense  que,  bien 
qu'un  notaire  ne  puisse  stipuler  pour  les  absens,  l'ac- 
cepuition  d'une  obligation  ne  serait  qu'une  chose 
suiabondau  e,  et  qui  ne  pourrait  vicier  l'acte  :  «U'/e 
ptr  inutile  niinr-iiiiaiur.  (Jucl  est  le  but  de  cette  re- 
marque.' Est-ce  d'établir  cpien  l'absence  d'uuc  par- 
lie,  le  notaire  ne  fail  qu'uu  acte  sans  iiilluciice  sur  la 
validité  de  l'obligation  lorsqu'il  accepte  pour  elle? 
Ce  serait  une  erreur;  car,  en  l'absence  d'un  consen- 
tement réciproque  cl  simultané  de  la  part  des  deux 
parties,  l'obligation  serait  sans  valeur  aucune  à  l'é- 
gard de  l'une  et  de  l'antre.  —  Est-ce  d'eublir,  au 
contraire,  qu.  l'acceplalion  du  notaire,  faite  concur- 
remment avec  celle  de  la  partie  pour  laquelle  il  ac- 
cepte ,  ne  détruit  pas  l'elfet  de  l'acceplalion  de 
eelle-ci?  — Cela  .seiiihle  parfaitement  juste,  et  c'eMi 
cerUiiuciuent  le  ea.>  ilc  dire  que  l'acceplalion  du  no- 
taire serait  surabondante;  mais  aussi,  d  faut  coQve- 
nir  (]ue  ce  cas  ne  se  présentera  jamais  :  car,  où 
trouver  un  notaire  asscis  mal  avise  pour  s'immiscer 
d.ins  le  contrat,  alois  que  toutes  les  parties  sont  en 
présence,  et  pour  aciepter  direclemenl  la  stipulation 
au  nom  de  l'iiiie  de  ces  parties?  —  D.  P.,  eod. 

14,ï.  _  .\  supposer  qu'un  acte  puisse  perdre  son 
ttulhcnticile,  par  suilc  de  riiitervculion  du  notaire, 
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au  nom  d'une  des  parties  absentes,  si  une  assigna- 
lion  en  dédaralion  a  été  faite  à  un  tiers-saisi  en 
vertu  d'un  pareil  acte,  par  la  partie  absente  lors  de 
sa  réception,  et  que  le  tribunal  ait  prononcf,  par  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  la  validité  de  la 
saisie-arrét,  en  ciindarananl  le  liers-saisi  comme  dé- 
biteur des  causes  de  la  saisie,  ce  jugement  reconnaît 
nécessairement  à  l'acte  le  caractère  d'authenticité,  et 
couvre  irrévocablement  la  nullité  qui  aurait  pu  être 
opposée  (C.  pr.  SH8;  C.  civ.  1108,  11-20).  —  7  déc. 
1832.  Toulouse.  Delpech.  D.  P.  33.  2.  «. 

m.  —  Un  notaire  peut  remplir  les  fonctions 
d'expert  dans  une  visite,  soit  qu'elle  ail  pour  objet 
une  estimation,  soit  qu'elle  ait  pour  but  de  constater 
l'état  des  heux,  lorsque  ce  même  oflicier  est  chargé, 
comme  notaire,  de  rédit;er  le  procés-verbal  de  la  vi- 
site.—Roll.,n.  511. 

US.  —  Un  notaire,  syndic  d'une  faillite,  maire 
d'une  commune,  administrateur  d'un  hospice,  peut 
recevoir  des  actes  pour  la  failHte,  la  comnjune  ou 
l'hospice,  pourvu  qu'un  administrateur,  autre  que  ce 
notaire,  figure  dans  lacté,  et  que  cet  oflicier  n'y  ait 
pas  un  intérêt  personnel  (Decis.  min  ,  H  avril  1809). 

—  Roll  ,  n.  318. 

Ainsi,  un  notaire  peut  recevoir  un  testament  con- 
tenant un  legs  au  profit  d'un  hospice  ou  d'un  bureau 
de  bienfaisance  dont  il  est  membre.  —  Roll.,  n.  319. 

146.  —  Un  notaire  peut  recevoir  le  contrat  de  ma- 
riage d'un  mineur  dont  il  est  le  subrogé-tuteur  ;  c'est, 
en  elTet,  le  conseil  de  famille  qui  a  règle  les  couven- 
tions  matrimoniales;  le  notaire  y  est  resté  étranger. 

—  Roll .  —  V.  Contrat  de  mariage,  n.  65. 

147.  —  Dans  les  opérations  où  un  notaire  repré" 
sente  des  absens,  il  ne  peut  instrumenter.  —  L.  6  oct. 
1791  ;Roll.,  n.323. 

148.  —  Un  notaire  ne  peut  acquérir  en  vertu  d'une 
procuration  passée  devant  lui,  si  la  procuration  con- 
tient pouvoir  de  vendre  a  lui  nommément,  il  pourrait 
acheter  si  la  procuration  ne  déterminait  aucun  acqué- 
reur. —  Roll.,  n.  520. 

149. —  Lorsqu'un  notaire  est  empêché  pour  cause 
de  parenté  ou  d'intérêt  personnel,  il  ne  peut  se  faire 
substituer  par  un  confrère  pour  conserver  la  minute 
de  l'acte. —  Décis.  min.  de  la  just.  18  janv.  1809. 
Roll.,  vo  ^cle  notar.^  n  54,  3S,  36. 

150.  —  Mais  si  l'empêchement  provient  de  maladie 
ou  d'absence,  et  non  l'une  prohibition  légale,  le  no- 
taire peut  se  faire  substituer  par  un  confrère,  et  se 
faire  remettre  la  minute.  —  Inslr.  a  nov.  1819.  Roll., 
n .  57,  38,  39,  40. 

§  4.  Nombre  ries  notaires. 

151.  —  Les  actes  sont  reçus  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  à  peine  de 
nullité.  —  L.  -2»  vent,  an  1 1 ,  art  9,  68. 

132.  —  Le  second  notaire  est  le  surveillant  de  l'au- 
tre :  la  loi  veut  qu'ils  soient  réciproquement  indépen- 
dans  ;  c'est  pourquoi  deux  notaires  ne  peuvent  con- 
courir au  mêmeacle  s'ils  sont  pareils  ou  alliés enligne 
directe  à  un  degré  quelconque,  et  en  collatérale  jus- 
qu'au 3c  degré  inclusivement.  —  L.  25  vent,  an  il, 
an.  10. 

On  a  donné  le  nom  de  notaire  en  second  à  celui 
qui  assiste  le  notaire  iublrumentaire.  Pour  que  son 
concours  soit  valable,  il  faut,  bien  évidemment,  que 
ce  notaire  ait  le  droit  d"inslrunieulér  dans  le  lieu  où 
l'acte  est  passe.  —  Roll.,  v  JVol.  en  second,  n.  3. 

155.  Tout  ce  qui  va  suivre,  du  n.  IS4  au  n.  167  in- 
clasivenionl,  a  perdu  presque  tout  intérêt,  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  du  21  juin  1845.  (Voy. 
l'analyse  de  la  discussion  fort  étendue  dont  cette  loi 
a  été  précédée  aux  chambre-,  dans  notre  Rec.  pér. 
vol.  181.Ï,  3e  partie,  8e  numéro),  dont  voici  le  texte  : 

«  Akt.  loi-.  —Les  actes  notariés  passés  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  2.S  vent,  an  1 1,  ne  peuvent 
être  annules  parle  motif  que  le  noWire  en  second,  ou 
les  deux  témoins  instrumentaires,  n'auraient  pas  été 
présens  à  la  réception  desdits  actes. 

«  Abt.  2.  —  A  l'avenir,  les  actes  notariés,  conte- 
nant donation  entre  vifs,  donation  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  révocation  do  donation  ou  de  tesui- 
menl, reconnaissance  d'cnfans  naturels,  et  l.s  procu- 
rations pour  consentir.  Ces  divers  actes  seront  reçus 
lOiijointeuienl  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire, 
CM  présence  de  deux  témoins. 

»  La  présence  du  notaire  en  second  ou  des  deux  tu- 
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moins,  n'est  i'e(|uise  qu'au  moment  de  la  lecture  des 
actes  par  le  notaire  et  de  la  signature  par-  les  par- 
ties. Elle  sera  mentionnée  à  peine  de  nullité. 

«  .ini.  3.  —  Les  autres  actes  conlinucront  à  être 
régis  par  l'art.  1er  de  la  présente  loi. 

«  .\rt.  4.  —  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  du 
code  civil,  sur  la  forme  des  testamens.  » 

454.  —  Le  second  notaire  étant  le  surveillant  de  son 
confrère,  la  sollicitude  que  la  loi  témoigne  par  ses 
précautions  pour  assurer  l'aullienLicité  des  actes  se- 
rait illusoire,  si  la  signature  du  second  pouvait  impu- 
nément se  donner  de  confiance,  et  après  la  rédaction 
de  l'acte.  Cependant,  telle  est  la  force  des  usages, 
que  cette  infraction  de  la  loi  est  chaque  jour  com- 
mise, surtout  dans  les  grandes  villes,  par  les  notaires, 
et  que  l'on  a  prétendu  légitimer  cet  abus,  pour  échap- 
per à  l'exécution  de  la  loi. 

On  invoque  l'usage  ancien:  l'ordonn.  de  1 Î98  et 
celle  de  Blois,  h  l'égard  des  testamens  et  codicilles 
seulement;  la  présence  des  notaires  était  exigée  par 
l'ordonn.  de  175S.  Quant  aux  actes  notariés  ordinai- 
res, l'on  ne  considérait  plus  la  présence  du  second 
notaire  comme  une  formalité  indispen>able.  (Jousse, 
le  nouveau  Denisarl,  S"  Acte  notarié,  5  7,  n.  15.)  Po- 
thier,  des  Donal.  teslam.,  chap.  1er,  art.  5,  qualifie 
de  simple  tolérance  l'usage  qui  s'était  introiuil.  On 
cite  un  règlement  du  13  mai  16S1,  cuncernanl  les  no- 
taires de  Paris,  un  autre  d'octobre  1691,  concernant 
les  notaires  de  Lyon.  Touiller  affirme  qu'il  n'en 
existait  point  de  semblables  en  Bretagne.  On  allègue 
une  déclaration  du  roi,  du  4  septembre  I70ij,  portant 
que  les  nouires  ne  pourront  être  repris  pour  les  ac- 
tes signés  en  second,  mais  seulement  pour  ceux  qu'ils 
auront  passés  comme  notaires.  Lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  ventôse,  le  Tribunat  avait  demande  que 
l'on  ajoutât  le  mol  cunjuiniemeni,  à  ceux-ci:  les  actes 
seront  reçus  par  deux  notaires.  Ce  vœu  n'a  point  été 
réalisé;  on  en  ignorait  le  motif  ;  el  c'est  en  1827  que, 
dans  une  lettre,  M.  Locré  déclara  que  le  Tribunat 
avait  renoncé  à  son  ;unendemenl,  el  qu'on  avait  ré- 
servé la  nécessite  de  la  p;ésence  actuelle  des  deux 
notaires  pour  le  seul  cas  des  testamens.  Quelles 
qu'aient  été  les  conférences  officieuses  du  Tribunat  et 
du  conseil  d'Etal,  elles  ne  peuvent  détruire  la  loi.  Le 
texte  des  art.  9  el  O.s  est  absolu,  précis,  sans  équivo- 
que; entre  une  disposition  pareille  el  des  discussions 
dépourvues  d'aulhenlicitc,  on  ne  peut  hésiter.  — 
D.  A.  10.  649.  n.  Il  et  13. 

155.—  On  est  allé  jusqu'à  soutenir  que  l'usage  avait 
été  suffisant  pour  abroger  la  loi  du  25  vent,  an  11 
(V.  Loi).  Rolland,  Rcp.  el  Jurispr.  du  nolar.,  Augan, 
Dur.,  t.  13,  n.  30,  défendent  la  validité  des  actes  si- 
gnés par  un  notaire  en  second.  Favard,  Rep  ,  vo  Acte 
notarié,  S  2,  n.  2,  ■  appelle  l'usage,  el  semble  l'approu- 
ver en  s'abslcnanl  de  le  combattre.  Toutefois  il  ajoute 
que  d'après  les  termes  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  le 
notaire  en  second  est  soumis  à  la  même  garantie  que 
son  co  lègue.  Touiller,  t.  k,  n.  78,  s  élève  avec  force 
contre  l'abus  des  signatures  de  confiance.  —  D.  X.  lO. 
649,  n.  12. 

Ifje,  —  Malgré  les  avertisscmens,  malgré  la  répro- 
bation de  plusieurs  cours,  l'usage  de  ne  pas  appeler 
le  notaire  en  second  a  été  suivi  par  les  notaires.  Tou- 
tefois, cet  usage  n'est  pas  franclienient  avoue  par  eux 
dans  leurs  actes.  C'est  obscurément,  sans  le  concours 
des  citoyens,  qu'il  s'est  introduit  et  perpétué  ;  aussi 
aucun  notaire  instruit  ne  soutiendrait-il  la  validité 
d'un  acte  dans  lequel  on  mentionnerait  qu'il  a  été 
reçu  par  un  notaire,  el  signe  seulement  par  le  notaire 
en  second,  non  présent  a  laredaclion.  Un  pareil  usage 
n'a  aucun  des  caractères  qu'il  doit  présenter  pour 
avoir  la  force  d'abroger  la  loi  II  n'a  m  généralité,  m 
notoriété,  ni  appui  de  l'autorité  publique.  C'est  sur- 
tout sous  un  gouverneinciil  de  pubhcite  comme  le  nô- 
tre, où  le  pouvoir  legislaiif  peut  toujours  être  provo- 
qué, qu'il  est  dérisoire  d'in-oquer  un  usage  clandes- 
tin (|uaiid  on  n'a  élevé  aucune  réclamation  contre  la 
loi  qu'il  viole.  —  V.  nos  observ.  D.  P.  53.  2.  272. 

Les  dangers  de  la  doctrine  qui  tend  à  maintenir  les 
notaires  dans  la  funeste  habitude  de  s'écarter  du 
texte  de  la  loi  pour  suivre  un  usage  contraire,  ont 
été  de  nouveau  signalés  par  nous.  —  U.  P.  .">4  «• 
212.  —Car,  les  notaires  n'ont  pas  tarde  A  •i™'', '^'^^ 
conséquences  de  l'ufagc  par  eux  accrédite,  el  i  s  I  ont 
fait  pour  échapper  à  la  responsabilité,  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  le  notaire  en  premier  était  un  faus- 
saire. Mais  leur  prétention,  qui  s'appuyait  de  la  doc- 
trine des  auteurs  qui  onl  écrit  sur  le  droit  civil,  no- 
laimneul  de  Rolland  et  du  diction,  du  notarial,  a  été 
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justement  repoussée.  Autrement  les  citoyens  seraient 
sans  garantie. A",  Responsabilité. 

157.  —  La  jurisprudence  n'est  pas  plus  uniforme 
sur  cette  question  qi;e  ne  le  sont  les  opinions  des  au- 
teurs. .\insi,  jugé  qu'un  acte  reçu  par  deux  notaires, 
doit,  à  peinedenullite  être  rédige  tanten  présence 
de  celui  quigarde  larainute  qu'en  présence  du  notaire 
en  second.  La  mention  de  la  présence  de  ce  dernier, 
s'il  est  reconnu  qu'il  était  réederaent  absent,  forme 
un  moyen  de  faux  pertinent  et  admissible  [^'J  ventôse 
an  11,  art  9!.  —  28  nov.  i82S.  Toulouse,  Martin.  D. 
P.26.  2.  52. 

Il  nous  semble  que  l'incertitude  de  la  jurispru- 
dence, et  1  usage  établi ,  quoique  mal  il  propos,  se- 
raient une  preuve  sudisante  pour  empêcher  l'applica- 
tion des  peines  du  faux.  -  V.  nos  observ  D.  P.  26. 
2.  34.  n.  1. 

158.  —  Juge  aussi  que  l'absence  du  notaire  en  se- 
cond, lors  de  la  passation  d'un  acte  authentique,  peut 
entraîner,  dans  certains  cas,  la  nullité  de  cet  acte. 
—  50  août  1851.  Bourges.  Delagrange.  D.  P.  52.  2.  89. 

159.  — Décidé,  en  sens  contraire,  lo  que  le  notaire, 
qui,  dans  un  acte  authentique,  autre  qu'un  testament, 
désigne,  comme  présent  elcommeayaiu  participé  à  la 
confection  de  l'acte,  un  autre  notaire  en  second,  qui 
était  réellement  absent,  ne  coininet  pas  unf.iux,et 
l'acte  n'en  est  pas  moins  valable.  —  14  juillet  1825. 
Req.  Rennes.  Cordon.  D.  P.  25.  1 .  ."62.  17  ju  n  1826. 
Borde.Hix.  Laurent.  D.  P.  -'6.  2.  221-17  fév.  1830. 
.-igen.  Lafiieau.  D.  P.  32.  2. 170.  —  6  août  18,33.  Cr. 
r.  Nimes.  Moustardier.  D.  P.  53. 1.  272. 

160-161.— 2"  Qu'un  acte  de  donation  reçu  par  deux 
notaires,  en   t82ij,  n'est  pas  nul  en  ce  que  l'un  des 

notaires  n'aurait  pas  été  préseul  à  sa  rédaction 

En  conséquence,  est  frustraloire  l'inscription  de  faux 
prise  contre  un  pareil  acte,  à  l'effet  de  prouver  la 
non-présence  du  notaire  en  second,  — 15  juin  1830. 
Nimes.  Moustardier,  D.  P.  30.  2.  221. 

162-165.- Dans  ce  dernier  arrêt,  la  cour  ne  dit 
pas  que  l'usage  a  inodilié  ou  abrogé  la  loi  de  ventôse  ; 
elle  reconnail  seulement  que  l'usage  a  admis  une  cer- 
taine inleipiélation  de  la  loi.  Or,  c'est  là  un  point  de 
vue  sous  lequel  la  question  a  été  peu  examinée,  si  ce 
n'est  par  Roll.,  V"  Not.  en  second,  n.  4,  5  el  6.  L'in- 
terprétation de  la  loi  a  Continué  d'être  la  même  dans 
la  pratique  des  notaires  de  diverses  localités,  et  l'on 
conçoit  dès-lors  qu'une  sorte  d'erreur  commune 
doive  aujourd'hui  protéger  des  actes  passés  de  bonne 
foi  et  prévenir  les  controverses  dont  ils  pourraient 
devenir  le  prétexte,  quoiqu'on  raison  de  la  difflcidlé 
de  prouver  l'exécution  vicieuse  de  la  loi  ou  de  la  ra- 
tilication  que  la  presque  totalilè  de  ces  actes  ont 
reçue,  ces  controverses  seraient ,  à  notre  avis,  moins 
nombreuses  qu'on  ne  se  l'imagine. 

iVu  reste,  la  décision  de  la  cour  suprême  présente 
encore  cela  de  remarquable,  qu'elle  ne  se  fonde  pas, 
comme  dans  d'autres  arrêts,  sur  une  constalation  d'u- 
sage faite  par  la  cour  royale,  mais  qu'elle  constate 
elle-même  cet  usage,  qu'elle  le  déclare  actuel  el  gé- 
néral, quoique  la  cour  de  Nimes  n'ait  reconnu  son 
existence  que  dans  son  ressort,  et  quoique  d'autres 
cours  royales  aient  déclaré,  qu'il  n'existait  que  dans 

les  (.-randes  villes Or,  comprend-on  l'embarras  de 

la  Cour  suprême,  si  quelque  jour,  comme  cela  est 
très-probable,  on  lui  défère  une  décision  dans  la- 
quelle une  cour  rojale  aura  refusé  de  recomiaitre, 
en  fait,  la  généralité  de  l'usage  interprétatif  sur  le- 
quel elle  s'est  fondée  ? 

Tout  ceci  ne  conduit-il  pas  à  cette  conséquence, 
que  l'inlerprelation  naturelle  el  vraie  de  l'art.  9  de  la 
loi  de  veniôse  aurait  dû  être  proclamée,  afin  de  ra- 
mener tous  les  notaires  à  une  exécution  uniloruie...., 
sauf  à  placer  sous  la  protection  de  l'erreur  commune, 
ceux  des  actes  passes  dans  des  localités  où  jusqu  a  ce 
jour  l'interprétation  contraiio  aurait  ete  générale  et 
incontestée  ?- V.  nos  observ.  D  P.  33.  1.  272,  el  5i. 
2.  212.  -  iLa  loi  nouvelle  semble  avoir  admis  impli- 
citement cette  doctrine  ) 

,G6  -  Toutefois,  l'art.  1055  C.  civ  ,  quoiquil  per- 
mette de  révoquer  un  testament  par  acte  retenu 
seulement  par  deux  notaires,  n'exige  pas  moins  la 
présence siiiiullanee  des  deux  notaires;  et,  par  exem- 
ple doit  être  annulé  l'acte  de  revocation  d'un  testa- 
ment public,  s'il  a  été  rédigé  par  un  seul  notaire,  en 
l'absence  du  notaire  en  second  .  qui  ne  l'a  signe  que 
postérieurement.— 2i  avr.  I8..8.  Req.  Toulouse.  Auge. 
D.  P.  28.  1.  226.  — C'onl.  Roll.  vo  jcte  notar.,  n.  5o. 

Celte  décision  tient  sans  doute  à  ce  qu'il  s'agissiul 
ici  de  révocation  de  tcstamcnl. -  V.  n.  159,  et  D.  U, 
Suppl.,  vo  Preuve  lill.,  n.  157,  s. 
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167  -  On  a  dil,  au  icsle,  que  le  nolairc  en  second 
rcsle  sous  le  coup  de  la  rrsponsabilue.-V  .  n.  I^6.— 
Malscê.;:.  opudin  ne  doi.  P-.-'Scnble.Hrc. ad- 
mise a»ec  crue  generalile  depuis  la  loi  du  .1  jum 
1815  -V.  Respoll^ilb.,  ii  iM  el  -iji. 

tes.-  La  meniiou  <iuun  nolairc  en  second  a  con- 
couru à  un  acle  nolanc.  fail  foi  jusqu  à  n>scripl.on  de 
faux  el  luii  des  nolaires  ne  peul,  par  sa  déclara- 
non  noVler  e.re,  porter  aUcinle  à  raull.enlic.lc  de  la 
p?euve  .  u  '  rc.u'lle  .le  cel  acle.  -  1 1  mars  185..  Bor- 
deaux, l'ullue.  D.  P.  r^.  i.  i^- 

,69  _  Ceux  qui  ne  regjrdenl  pas  la  présence  du 
notaire  en  second  comme  mdispensable,  fonl  néan- 
moins des  exceptions  pour  les  leslamens  el  pour  les 
acics  respcciueux  -RoH.,  v"  MU  «ot..  n.  !..>,  5«. 

ilO  -  Les  deux  nolaires  concourent  cgalemenl  aux 
actes  quand  ils  oui  eie  appelés  ensemble  par  les  par- 
îles  le  nou.re  en  premier  est  alors  celui  qui  garde  la 
minute.  —  Roll.,  n  55. 

m  -  Il  ne  peul  v  avoir  plus  de  deux  notaires  coo- 
pérant au  même  aclë  ;  s'il  sen  présente  un  plus  grand 
Kte,  les  deux  plus  anciens  excluent   es  autres, 
sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi.  -  Roll.,  n  ob. 
n^  —  Le  notaire  insltuuienUiire  ne  doit  jamais 
signe'r  des  actes  rédiges  hors  de  son  élude,  par  des 
personnes  étrangères.  -  Roll.,  n.  OI  tu,  v»  Nma.re. 
i^S.—yombre,  capacité  el  présence  des  lémoim. 
475  -La  loi  du  6  ocl.  l^ît  nexigeait,  pour  les 
acles  "authenti.p.es,  la  preseuce  de  deux  témoins  si- 
enataires,  que  dans  les  lieux  ou  celle  de  deux  notaires 
était  lexiucllemenl  reiiuise  pour  certains  contrats.- 
osfruct.  an  II.  Civ.  c    Rojou.  D..\.  10.  .i30,  D.  P. 
4.1.81.  , 

171  -  L'art.  9  de  la  loi  du  25  veut,  an  1 1  exige  la 
nrésence  de  deux  Icmoins  inslrumenlaircs  chaque 
fois  uu'il  ii'>  a  (lu'un  nolairc.  Ces  témoins  doi>enl 
savoir  signer,  être  domicilies  dans  l'arrondisscnienl, 
et  cilovens  français  ;  pour  les  leslamens  par  acle  pu- 
blic il'suflil  que  les  lêmoins  soient  Français  i  Voy. 
Dro'ils  civils  .  La  capacité  des  témoins  est  la  inCnie, 
en  gênerai,  c|uc  celle  des  témoins  icstainenlaires.— 
Auoan,  p.  io  et  suiv.  ;  Touiller,  n.  7ii;  Uur.,  t.  15, 
n.  SI.  ii  3.".  I>.  -A  o-  80S  ;  el  10.  650.  n.  14.  V.  Tes- 
tament, Témoin. 

,.;5  _  In  domestique  ne  peul  être  témoin  dans  un 
acle  notarié  autre  qu'un  testament,  el  par  exemple, 
"dans  une  donation.— V.  Droits  civils,  n.  tOO. 

j-g,  _  Ln  contrat  de  mariage  ne  peut  être  valable- 
ment reçu  par  un  seul  notaire  sans  témoins.  — 1-2  fev. 
1818.  Rioiii.  Chabricr.  D.  \.  lu.  U50.  D  P.  19  2. 15. 

177  _  Ln  noiaire  peut  agir  seul,  sans  l'assistance 
d'un  collègue  ou  de  deux  témoins,  i|uaiid  il  est  délé- 
gué du  iribuual  dans  les  partages  judiciaires  ^C.  pr., 
977). 

178.  —  11  n'est  pas  nécessaire  d'allaquer  l'acle  par 
voie  d'inscription  de  faux  pour  incapacité  de  témoins, 
lors  même  que  le  notaire  aurait  déclare  dans  l'acte 
qu'ils  avaient  toutes  les  ciualiles  reipiises;  le  notaire 
a  pu  se  tromper  ou  être  trompe  :  une  attestation  à 
CCI  égard  est  hors  de  son  ministère.  —  Uur.,  n  51. 

179.  _  L'incapacité  d'un  témoin  aniiulle  même  le 
contrat  de  mariage.  —  Roll.,  v"  Conlral  de  mariage, 
n.  I<6. 

180.  —  l'ne  donation,  même  lorsiiu'elle  csl  faite 
dans  un  contrai  de  mariage,  est  nulle  si  l'un  des  lé- 
nioins  n'est  pas  domiiilie  dans  rarrondisseiiienl  où 
l'acle  a  été  passe.  —  i\  dec.  18-i7.  Urenoble.  Lassare. 
D.  P   28.  2.  77. 

tgl, —  Des  parens  ou  allies,  soit  du  noiaire,  soit 
des  parties,  ne  peuvcnl  être  teiiioins  dans  un  acte 
authenliquc  à  peine  de  nullité  ^L.  iS  vcnl.  an  II, 
arl.  10;  arl.  B8).— V.  aussi  Teslamenl. 

18:!.  —  L'application  de  celte  disposition  a  souiTert 
quel(|ue  difliculté  relalitemeiil  aux  contrais  de  ma- 
riage. 

185.  —  Jugé  que  les  pareiu  des  parties,  même  au 
degré  prohibe  par  la  loi  du  iS  vent,  an  1 1  sur  le  no- 
tarial, peuvent  eire  ailiuis  comme  lémoiiis  dans  un 
contrai  de  mariage.  —  I2  tev.  1818.  Riom.  Chabricr. 
D.  A.  10.650.  D.  P.  I!».î.  I.-. 

181.  —  Juge,  au  contraire,  qu'il  j  a  nullité  dans  un 
contrai  de  mariage  reçu  par  un  seul  notaire  assiste 
de  témoins  parens  des  parties  au  dcgr*  prohibé. — 
30  ncv.  1818.  Riom.  Saradle.  D.  .\.  lo.  isKi,  D.  P. 
ÏO.  S.  25. 

185.  —  Juge  de  même  que  le  contrai  de  mariage 
reçu,  sous  l'empire  du  code  civil,  par  un  seul  notaire 
assiste  de  lemuins  parens  di-s  parties  au  degré  pro- 
hibe, est  nul  ainsi  ijue  les  donations  qu'il  renferme, 
el  celle  nullité  n'esi  pas  couverte  à  l'égard  des  im- 
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meubles  compris  dans  la  donation,  par  la  circons- 
tance qu'au  déC'S  de  l'un  des  époux,  ses  héritiers 
ont.  dans  le  partage  lerfta/  du  mobilier  de  la  succes- 
sion, délaissé  au  conjoint  survnanl  la  portion  dont 
le  défunt  avait  dispose  en  sa  faveur  par  le  contrat  de 
mariage  [C.  civ  ,  1394,  135.s\-28  mai  1821.  Riom. 
Grand.  D  \.  10.  65i.  D.  P.  2  825.  n.  1. 

I8ij.  _  Décide,  au  contraire,  que  l'assistance  de  té- 
moins parens  ou  allies  annulle  un  contrat  de  mariage. 
—  16  mars  1SI5.  Colmar.  N...  D.  X.  10.  651.  D.  P.  M. 
2.  20.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire  esl-il  responsable  ?  — 
V.  Responsabilité. 

187.  —  La  prohibition  d'emplover  aux  contrats  de 
mariage  comme  témoins  des  parens  ou  allies,  n'em- 
pêche pas  d'appeler  des  parens  à  signer  comme  té- 
moins honuri'  gralxi  :  leur  intervention  ne  nuit  en 
lien  à  la  validité  de  l'acte  quand  d'ailleurs  il  y  a  d  au- 
tres témoins  capables  en  nombre  suttisanl. 

igS.  —  Ni  les  serviteurs  ni  les  clercs  du  noiaire  ou 
des  parties  ne  peuvent  être  témoins  ;L.  23  vent,  an  il, 
an.  10). 

ljja._l'n  individu  qui,  sans  se  faire  inscrire  sur  le 
tableau  des  aspirans  ou  notariat,  travaille  habituelle- 
ment chez  un  notaire,  doit  êlre  considère  comme 
clerc  et  ne  peut  ligurer  comme  témoin  dans  les  ac- 
tes reçus  par  le  notaire  pour  lequel  il  travaille  habi- 
tuellement ,-2ô  vent,  an  11;.—  12  avril  18iO.  liruxel- 
les.  Berckmau.  D.  P.  10.  2.  107. 

19,).  _  Mais  celui  qui  travaille  chez  un  notaire 
comme  aspirant  au  notarial,  sans  être  salarie,  n'est 
pas  réputé  clerc,alors  surtout  que  son  principal  tra- 
vail dans  lelude  consiste  en  des  opérations  qui  lui 
viennent  .du  dehors  telles  que  confection  de  rôles  de 
contribution,  clc.  En  conséquence  il  peut  servir  de 
témoin  dans  les  acles  qui  sont  reçus  par  le  notaire 
chez  lequel  il  travaille. --20  mars  I8ii.  Bruxelles.  Le- 
bouchel.  U.  P.  1-2.  2.  70.  —  Voy.  Testament. 

191. 11  est  bien  évident  que  l'on  ne  peul  être, 

dans  un  même  acte,  a  la  fois  témoin  et  partie. 

(92  _  Mais  une  obligation  notariée  qui  n'avait  pas 
besoin  d'êlre;acceptee  par  le  créancier,  n'es!  pas.nulle 
en  ce  qu'il  y  serait  surabondamment  exprime  et  par 
enoncialion  de  pur  style,  que  l'un  des  deux  témoins 
en  qualité  de  fonde  de  pouvoir  du  créancier  pou- 
voir d'ailleurs  non  justiUé,  a  déclare  accepter  pour 
le  créancier  :  en  un  tel  cas,  on  prétendrait  en  vain 
que  l'acte  est  nul  en  ce  que  l'un  des  témoins  serait 
partie  dans  l'acte  ;  la  clause  surerogatoire  et  de  style 
doit  être  réputée  non  avenue.  —  -27  août  1853.  Civ.  c. 
Limoges.  Joseph.  D.  P.  55.  1.  509. 

195.  —  11  sulfit  que  l'un  des  témoins  ail  pris  dans 
l'acte  la  qualité  de  fonde  de  pouvoir  de  l'une  des 
parties  absentes,  sans  réclamation  de  l'autre,  pour 
que  cette  qualile,  lorsque  d'ailleurs  elle  n'e^t  pas  dé- 
niée par  le  mandant,  doive  être  réputée  constante.  — 
Même  arrêt. 

Cette  dernière  proposition,  consacrée  seulement 
par  la  cour  lojale,  est  conlredite  par  les  motifs  de  la 
cour  de  cassation.  La  cour  suprême  a  vu  dans  une 
enoiiciation  pareille  uue  simple  clause  de  stjle,cl 
elle  a  réduit  au  néant  ces  cnoncialions  que  la  prati- 
que notariale  devrait  bieu  s'elloicer  de  bannir,  puis- 
qu'eii  delimlive  elles  amènent  toujours  des  débats 
plus  ou  moins  préjudiciables  aux  parties.  Ce  qu'on 
du  ICI  de  I  acceptation  faite  par  un  leinoin ,  s'appli- 
que également  a  l'acceptation  qui  est  laite  par  un  no- 
taire, pour  un  créancier,  absent  ou  non.—  Voy.  »u- 
jyfo,  et  notre  observ.  D.  P.toJ. 

194.  —  La  loi  exigeant  que  l'acte  soil  reçu  par  le 
noiaire  et  les  deux  lemoiiis,  suppose  la  nécessite  de 
leur  présence  et  de  leur  comparution  a  loiil  ce  qui 
s'est  passe.  Un  s'est  toujours  montre  sévère  sur  ce 
point.— D..\.  10.  632.  n.  16. 

195.  —  C'est  donc  coiitraireiiient  aux  principes  re- 
çus qu'il  a  cte  juge  que,  dans  les  actes  ordinaires  des 
notaires,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  leiiioms  soient 
presens  a  la  passation  de  l'acte,  il  sullii  qu'il  en  soil 
donne  lecture  en  leur  présence  avant  la  signature.  — 
8  mai  18».  Bruxelles.  Detierre.  D.  A.  11.  291.  D.  P. 
9. 1006. 

190.  —  On  considère  comme  iiiojen  de  faux  I  enon- 
cialion, contenue  dans  un  acle,  de  la  présence  des 
témoins  qui,  dans  la  réalité,  n'ont  pas  ete  presens. 
Les  témoins  eux-mêmes  sont-ils  admis  a  déposer 
sur  ce  fait?  Leur  témoignage  est-il  suflisant  pour  faire 
admettre  l'inscription  de  faux  ? 

197.  —  Juge  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  a  cissalion 
contre  l'arrêl  qui  n'a  pas  trouve  suflisanle,  pour  dé- 
clarer fondée  une  inscriptionde  faux,  la  déposition 
des  témoins  inslrumenlaircs  d'un  acte  authentique, 
qu'ils  n'ont  pas  ete  présens  à  la  rédaction  de  cet  ac- 
te, qu'ils  ne  l'ont  signe  (|u'aprés  coup,  sans  connais- 
sance de  cause,  hors  la  présence  des  parties  conlrac- 


tanles  el  sur  la  simple  demande  qui  leur  a  ete  faite 
de  leur  signature  par  le  notaire  —  17  déc.  1818.  Req. 
Paris.  Huisse.  D.  \.  10.  652.  D.  P.  19.  1.  907. 

S  6.  —  Des  lémoint  cerlificaleurt  de  lindividuaUlé 
des  parties. 

198.— Lorsque  les  nolairt  s  ne  connaissent  pas  les 
personnes  qui  se  présentent  à  eux,  ils  doivent  se  faire 
attester  le  nom,  l'eUl  et  la  demeure  des  parties  par 
deux  cilov  ens  connus  d'eux,  ayant  les  mêmes  (|ualites 
que  celles  requises  pour  êlre  témoin  instruraenlaire 
(L.  du  2Svent.  an  M,  art  11).  Toull..  n.  71  ;  Dur.,  n. 
38.  —  Celle  disposition,  concernant  le  nom  des  par- 
lies,  ne  peut  être  étendue  aux  prénoms,  i|ui  n'onl  pas 
la  même  notoriété  que  les  noms  de  famille.  On  pous- 
serait la  rigueur  au  delà  de  toute  limite  raisonnable 
si  l'on  voulait  rendre  le  noiaire.  même  de  bonne  foi, 
responsable  de  ce  que  les  parties  lui  auraient  déclare 
de  faux  prénoms.  —  D.  \.  10.  63.'j.  n.  17. 

199.  -  -\insi,  jugé  que  le  nom  des  parties  que  le» 
notaires  doivent  counaitre  ou  qu'ils  doivent  faire 
constater  par  témoins,  à  défaut  de  connaissaiice  per- 
sonnelle, aux  termes  de  l'art.  11  de  la  lo.  di.  -25  venl. 
an  It,  doit  s'entendre  uniquement  du  nom  de  lamuie 
ou  palronïmique,-et  nullement  des  prénoms,  dont 
l'art  13  de  la  même  loi  exige  à  la  vente  la  désigna- 
tion, mais  pour  lesquels  les  notaires  peuvcnl  s  eu  rap- 
porter à  la  déclaration  des  coutracians,  sans  engager 
leur  responsabilité.  -  8  janv.  18-.3.  Req.  Briere. 
D.  .\.  10.  633,  n.  I.D.  P.  23.  1.  41. 

»00  -  Lorsqu'il  résulte,  pour  les  parties,  un  pré- 
judice du  défaut  d'individualité,  le  notaire  en  est  res- 
ponsable s'il  y  a  faute  ou  négligence  de  sa  part. - 
Mais  l'acle  n'est  pas  nul.  -  Toull.;  Dur.,  loc.  cil., 
D.  X.  10.  634.  n.  18.  . 

ont  -  Tu  noiaire  qui  ne  s'assure  pas  si  les  per- 
sonnel qui  comparaisseul  devant  lui  Po;^«»' '"7,  « 
nom  qu'elles  prétendent  avoir,  s'expose  même  à  être 
su^p^ndu  de  Ls  fonction.,  -^  «n  l'a  tromp^  sur  ce 
poi  11  >  L.  du  24  vent,  an  11,  art.  1  et  5o,.  -i  ma 
Î824.  Poitiers  Min.  pub.  C.  .Vugusim.  D.  .\.  10.  (SI. 
Dp"*   S2o 

■»0--.'.  "-  La  prohibition  fondée  sur  la  ?";;"';=  ."': 
s'appiquepasaux  témoins  certiUçaleurs,  .'»' »'"''s 
dofvem  avoir  les  quali.es  "igees  des  témoins  ns.ru- 

mentaires,  lesquels    ne  P»"^-»»'  '^''^,  "J/A"  „„" 
allies  du  noiaire,  ni  des  parties.  (F^^^  .^^;, ^.s  "xi 

tZ .^"iV^Uotèn^  drulicihè  dans  .arrondissement 
rsachant  /cn.^  ;  d'ailleurs,  les  '-;»'-  -J,;''-J||: 

^k;;-i=!;:sia';=ie'rs^s; 

atteslee.-D.-V.  10.054.0.  19. 

.-.05  -  La  loi  veut  que  lés  ccrtilicaleurs  soient  con- 
nifs  du  noiaire  Le  notaire  prend  des  renscigiiemens, 
'n'serrai:-  o7u,nt  aux  lieux  "abUes  par  es  témoins 
cl  les  parties.  -  .^ugan,  p.  o..;  D.  .V.  10.  W.I. 
n  20. 

ao4  -L'individtialilè  d'une  pan'cP',"' *'«  *"f.V 
lèo  par  les  témoins  instrumentaires,  il  n'est  pas  neces- 
lirïque  cette  attestaiion  soit  fade  par  deux  autres 

tli.-Conirl  nid.  du  «ol..  vo  Individualité, 
n.  18. 

■,7.-£«o«c.'al.'on.  ,uedoi«n(  contenir /r» acte» 
«clarté». 

2.iS.-0n  dislingue  dans  les  acles  «olaTié.»oi> 
mrties  •  le  préambule,  où  sont  énonces  le  nom  des 

^IStlI^s  :;^  l^loi  requiert  pour  la  solenmie  de 

'"Im  -  i\«m    ,i,iMti  a  résidence  du  notaire  et  de, 
206.  -  ^om    ,  ,  ■       ,  ,.|,o„cer  les  nom  et  heu 

I^Je.;;^  ;  ^.t^  lè:  reçoU,  à  peine  de  eeiU 
francs  d'amende  contre  le  notaire  eontrevenan  . 

Boll    v  .IctenoL.n.  80. 
,n7  -Le  défaut  dénonciation  du  nom  du  nota,  e 

r  k  p    lio,  noie;  Toull.,  t.  8.  n.  8»,  ou  d  semble 
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rélracler  l'opinion   émise  dans   le   corps   de   l'on 
Trage. 

208.  —  La  loi  ne  parle  pas  de  la  rnenlion  de  la  qua- 
lité de  notaire;  Aiigan,  p.  Si ,  la  regarde  comme  con- 
venable, mais  non  comme  nécessaire.  Touiller,  n  84, 
pense  que  si  le  notaire  prenait  une  autre  qualité  que 
celle  de  notaire  ,  l'acte  serait  nul  ;  mais  qu'il  ne  pour- 
rait être  annulé  pour  le  seul  défaut  de  mention  de 
cette  qualité.  —  D.  A.  S,  p.  ()7S-,  Roll.,  n.  83  et  suiv.; 
Dur.,  n  41. 

209.  —  Du  reste,  tous  les  auteurs  s'accordcn'  à  dire 
que  la  mention  de  la  qualité  de  notaire  peut  résulter 
suflisaunnent  des  expressions  ,  et  plus  encore  peut- 
être  de  la  forme  de  l'acle;  ce  qui  parait  évident. 

210.  —  Le  défaut  d  enoncialion  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  notaire  n'enlraine  pas  nullité  ,  mais  seule- 
ment une  amejide  contre  le  notaire.  —  Roll ,  n.  87  ; 
Dur.,  n.  41  ;  D.  \.  a.  (iTo,  et  10.  6S5,  n.  2.3;  Augan, 
p.  5o.  —  C'tnlrd,  Toull.,  n.  8i,  (|ui  paraît  se  rétrac- 
ter dans  une  noie  ,  eod. 

2M.  -  Sous  la  loi  du  (i  octobre  t701  ,  il  n'était  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  actes  notariés 
continssent  la  menlion  du  deparlernent  dans  lequel 
résidait  le  notaire  rédacleur.  — K  prair.  an  11.  Poi- 
tiers. Boisseau.  D  A    10.  G5S,  D.  P.  3.  82o. 

212.  —  Il  en  serait  évidemment  de  même  aujour- 
d'hui. Pour  le  cas  où  plusieurs  commîmes  porteraient 
le  même  nom,  ce  qui  arrive  assez  frequemment.il 
est  bon  d'indiquer  dans  les  actes  le  canton  et  le  dépar- 
tement; niais,  ainsi  (pi'on  vient  de  le  dire  ,  l'omission 
de  cette  indicalion  ne  serait  pas  une  cause  de  nu  lité. 
—  Roll.,  n.  KG;  Loret,  I.  2,p  18;  Massé  et  Lherbette, 
l.  !=■■,  p.  !)G. 

213.  —  Quant  au  notaire  en  second,  renonciation 
de  son  nom  n'csi  pas  nécessaire  :  la  loi  ne  demande 
que  la  mention  du  nom  du  notaire  qui  reçoil  l'acte; 
tel  est  aussi  l'usage.  —  Fav.,  vo  .\cte  notarié,  S  2, 
n.  8;  Augan,  p.  M;  Roll ,  n.  89. 

211. —  11  est  également  d'usage  démettre  le  nom 
du  notaire  en  second  dans  les  tesiamens,  les  actes 
respcctui-iix  et  les  actes  dans  les((uels  les  deux  no- 
taires concourent  également.—  Roll.,  n.  90,  91. 

215-  — La  qualité  du  notaire  en  second  résulte  suf- 
fisamment de  la  qualilication  de  collègue  on  de  con- 
frère, qui  lui  est  donnée  par  l'acte.  Sa  résidence  doit 
aussi  être  mentionnée,  elle  ne  serai'  pas  suffisam- 
ment indiquée  par  la  qualification  de  collègue;  car 
cette  qualité  ne  prouve  pas  l'identité  de  résidence. 
Pour  que  la  mention  soit  régulière,  il  faut  dire,  et 
tel  est  l'usage  :  par-devant  M»  tel,  et  son  collègue, 
notaires  à...  —  Il  est  convenable  de  mettre  les  noms 
des  deux  notaires  lorsque  lenolaire  en  second  n'a  pas 
la  même  résidence  que  le  premier.  — Roll.,  n.  92 
à  93. 

210.  —  L'énoncialion  des  noms  et  demeures  des  té- 
moins instrumenlaires  est  nécessaire  à  peine  de  nul- 
lité; la  loi  n'exige  pas  celle  de  leurs  prénoms  et  qua- 
lités (Augan, p.  SU,  Toull  ,  n.  85,  D.  A.  10  05S,  n  a.f; 
Roll.,  n.  96  et  suiv  )  Quant  au  mode  de  la  mention 
prescrite,  V.  D.  A.  3,  798  et  suiv.  —  V.  Testament. 

217. —  Il  y  aurait  nullité  si  l'acte  énonçait  un  faus 
domicile  de  témoins  C'est  comme  s'il  n'en  était  in- 
diqué aucun.  Toutefois,  il  faudrait  avoir  égard  aux 
causesqiii  ont  pu  induire  le  notaire  en  erreur,  comme 
si  un  témoin  n'avait  changé  de  demeure  que  depuis 
peu  de  jours.  —  Roll.,  n.  loi. 

218.  —  Il  faut ,  dans  un  acte  notarié,  déclarer  que 
les  témoins  paraissent  en  celle  qualité  de  témoins, 
c'est  cette  qualité  qui   donne  le  caractère  d'autben- 
cité  à  leur  mission.  —  Loret,  t.  2,  p.  37;  Roll 
n.  102.  ■' 

219.  —fJeu  où  l'acte  est  pané.  —  L'art.  12  de  la  loi 
au2.Svent.  an  II  \eut,  à  peine  de  nullité,  que  les 
.actes  énoncent  où  ils  sont  passes.  L'énoncialion  du 
lieu  particulier,  de  ce  que  l'on  appelait  autrefois  lo- 
cusioci,  peut  être  utile,  mais  n'est  plus  nécessaire  : 
Toull.,  t,  8,  n.  82,  retrace  l'avis  contraire  émis  au 
cinquième  lolume  —Augan,  p.  68;  D.  A.  B.  «"S  et 
10.  0S3,  n.  2ii;  Uoll.,  n.  H9à  1S2;  Diir.,n.  i2,       ' 

220. —  Ainsi,  le  défaut  d'indication,  dans  un  acte 
notarié,  et  noiammen'  dans  un  testament,  du  lieu 
où  l'acte  a  élé  passé,  rend  cet  acte  nul.  (  L.  2."i  vent, 
an  11  ,art.  lu,  28.  )  —  is  janv.  1832.  Lyon.  (îuiiler- 
rael.  D.  P.  52.  2.  170. 

221.— Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'iii'liipier  la 
maison  où  l'acte  a  été  passé,  et  h' vceu  delà  loi  de 
ventôse  a  élé  sufllsaiinnent  rempli  par  la  déclaration 
suivante  contenue  dans  un  testament. /"ui(  il  Sauve- 
(erre.  —  23  nov.  1825.  Reii.  Pau.  D'Olce.  D.  P.  26. 
l.li. 

IV. 
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222.  —  11  importe  peu  que  la  commune  ou  la  ville 
soit  plus  ou  moins  considérable;  toute  dislinclion  se- 
rait ici  arbitraire.  —  Massé  et  Lherbette,  t.  i.  p.  lOI 
et  suiv.,  Roll.,  n.  153. 

22:».  —  Il  ne  pourrait  y  avoir  quelque  difficulté 
que  pour  les  cas  où  un  notaire  n'a  qualité  que  pour 
instrumenter  dans  une  partie  de  la  ville  où  l'acte  a 
été  reçu;  il  semble  qu'alors  il  devienne  nécessaire  de 
désigner  avec  plus  de  précision  le  lieu,  le  locus  /net. 
afin  (pj'on  puisse  s'assurer  de  la  compétence  du  no- 
taire. Toutefois,  en  faisant  mention  du  Heu,  l'on  a 
rigoureusement  salisfait,  sinon  au  but,  au  moins  au 
texte  de  la  loi.  —  Roll.,  n.  IS4. 

224.  —  Il  estd'usage  d'énoncer  qne  l'acte  a  été  reçu 
en  l'étude,  et  l'on  ajoute  le  nom  du  notaire  à  qui  l'é- 
tude appartient,  quand  l'acte  a  élé  reçu  par  deux  no- 
taires Il  va  même  présomption  qu'un  acte  a  clé  passé 
dans  l'élude,  lorsqu'un  notaire  exprime  seulement 
le  nom  de  la  comnmne;  cela  résulle  naturellement 
de  la  formule  ordinaire   :  devant  nous,  notaire..  .. 

ont  comparu —  Toull.,  n.  82;  Dur,,  n.  42;  Roll., 

n.  156. 

2-23.  —  La  loi  ne  |)rescrit  aucune  formule  pour  l'é- 
noncialioii  du  lieu  où  l'acle  a  été  passé  ;  les  juges  ont 
donc  le  pouvoir  de  chercher  dans  les  clauses  de  l'acte 
la  preuve  de  l'accomplissement  de  cette  formalité.- 
D.  A.  10.  0.55,  n.  26;  Roll.,  n.  1S7,  158. 

2-26.  —  Il  résulle  de  l'expression  énonce,  qu'on 
trouve  dans  l'art.  12  de  la  loi  du  25  ventôse  an  H, 
qu'un  acte  notarié  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le 
notaire  n'y  a  pas  fait  une  mention  expresse  du  lieu 
où  ill'a  reçu;  qu'il  suffit  au  contraire,  pour  que  le 
vœu  de  la  loi  soit  rempli,  qu'à  la  lecture  de  l'acte  il 
ne  reste  aucun  doute  sur  le  lieu  où  il  a  élé  passé.  — 
9  mars  1809.  Rennes.  Perron.  D.  A,  lO.  656,  n.  2. 
D.  P.  2.  823,  n.  2. 

227.  —  Ainsi,  lorsque  le  notaire,  après  avoir  dit 
dans  un  acte  qu'il  demeurait  dans  telle  commune, 
ajoute  que  les  parties  se  sont  présentées  devant  lui, 
et  surtout  que  l'une  d'elles  ayant  déclaré  ne  savoir 
signer,  a  fait  signer  le  sieur...  présentement  d... 
(même  commune  que  celle  du  notaire),  il  est  évident 
que  l'acte  a  été  passé  dans  cette  commune.  —  Même 
arrêt. 

228.  —  Lorsqu'un  acte  a  été  reçu  ou  signé  dans 
plusieurs  lieux  dilféren*,  le  notaire  doit  mentionner 
celle  circonstance.  —  Roll.,  n.  169. 

229.  —  La  menlion  du  lieu  se  met  à  la  fin  dans  les 
actes  purement  volonlaires  ;  dans  les  actes  tenant  à  la 
juridiction  contentieuse,  elle  se  met  habituellement 
dans  le  préambule.  —  Roll.,  n.  100,  161. 

200.  —  Date  des  actes.  —  Les  actes  notariés  doi- 
vent être  datés;  l'art.  12  prescrit  (lu'ils  énoncent 
l'année  et  le  jour  où  ils  sont  passés.  La  loi  a  omis  de 
parler  du  mois,  d'où  il  résulte  que  le  jour  du  mois 
peut  être  indiqué  par  celui  d'une  fêle  publique  fixe, 
comme  Noël.  l'Assomption.  —  Toull.,  t.  8,  n.  81; 
Roll.,  n    163;  1).  A.  10.  6.SS,  n.o7. 

La  mention  de  l'heure  n'est  ordonnée  que  pour  cer- 
tains actes  de  procédure.  Elle  peut  èlre  utile,  par 
exemple,  pour  les  testamens,  à  cause  de  la  révoca- 
tion qui  aurait  lieu  par  d'autres  testamens  du  même 
jour.  —  Tnull.,  n.  81  ;  Roll.,  n.  165  et  suiv.;  Denis, 
vo  Date  ;  Merlin,  Itép.,  v"  Testam.;  D.  .\.  eod. 

La  menlion  du  jour  de  la  semaine  n'est  utile  que 
pour  les  actes  que  la  loi  défend  de  faire  le  dimanche 
ou  les  jours  de  fêle  légale.  —  .\ugan,  p.  to;  Toull., 
t.  8,  n.  81  ;  Roll  ,  n.  I6i  ;  D.  A.  5.  620,  et  10  end. 

231 .  —  Quant  aux  erreurs  de  date,  et  aux  moyens 
de  les  réparer,  V.  Toull.,  t.  8,  n.  83;  Aug.,  p.  61; 
D.  A.  S.  657.  673.  —  V.  Testam. 

232.  —  Touiller,  t.  8,  n.  82,  est  le  seul  qui  pense 
que  l'expression  du  lieu  fait  partie  de  la  date.  —  Se- 
lon, p.  1 15,  note  ;  D.  A,  5.  630  et  10.  655,  n.  28.  —  V. 
Testament. 

235.  —  La  mention  qu'un  acte  a  été  signé  tel  jour, 
en  tel  lieu,  satisfait  A  la  loi,  f|ui  veut  qu'il  soit  fait 
mention  du  jour  et  du  lieu  où  l'acte  a  élé  passé.  — 28 
nov  1814.  Douai.  Vanderborgh.  D.  A.  5.  782.  D.  P. 
16.  2.  42 

234.  —  A  défaut  de  dale  ou  d'approuvé  de  la  sur- 
charge de  la  date  d'une  donation  passée  devant  no- 
taire, l'enregistrement  suffit  pour  donner  à  l'acte 
l'authenticité,  et  pour  qu'il  vaille  comme  acte  nota- 
rié.—  G  mars  18-27.  O.  c.  Douai.  Moreau.  D  P.  35. 
1.  503. 

235. — Lorsqu'un  acte  où  figurent  plusieurs  par- 
lies  n'a  été  signé  ou  consenti  par  chacune  d'elles  qu'à 
des  jours  diflèrens,  le  notaire  doit  donner  à  l'acte 
plusieurs  dates  ;  à  la  rigueur  cependant,  le  notaire 
ne  serait  pas  répréhensible  pour  n'avoir  mis  ;\  son 
acte    que  la   date  du  jour  de    la   dernière  signa- 
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titre  1  ce  n'est  qu'alors  que  l'acte  devient  parfait 
et  que  l'on  peut  dire  qu'il  existe  réellement.— Roll., 
n.  169, 170. 

236.  —  Noms  et  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
parties  et  des  témoins  cerlifirateurs.  —  Les  actes  no- 
tariés doivent  mentionner  les  noms,  prénoms,  quali- 
lités  et  demeures  des  parties,  à  peine  de  100  fr.  d'a- 
mende contre  le  notaire.— L.  25  vent,  an  11 ,  art.  1". 

237.  —  Les  parties  doivent  être  désignées  par  leur 
nom  de  famille  et  par  ceux  sous  lesquels  elles  sont 
connues.  Les  surnoms  ou  sobriquets  peuvent  être 
utiles  pour  assurer  I  identité  dans  les  endroitsoù  plu- 
sieurs individus  d'une  même  famille  peuvent  avoir  les 
mêmes  noms  et  prénoms. 

238.  —  Les  notaires  doivent  veiller  avec  soin  à 
l'exactitude  de  l'écriture  du  nom;  il  est  bon  qu'il  soit 
écrit  en  caractères  plus  gros.  —  Roll.,  n.  107,  108. 

239.  —  Les  prénoms  doivent  être  énoncés  tous  dans 
Tordre  de  Vaeto  de  naissance  ;  à  cet  égard,  on  ne  peut 
faire  peser  sur  h-  notaire  aucune  responsabilité,  car  il 
s'en  est  rapporte  ;i  la  déclaralion  des  parties.  —  Roll.. 
n.  109, 110. 

240.  —  Diins  un  lestament ,  les  légataires  peuvent 
n'être  désignés  que  par  leur  nom  de  famille  ou  leur 
surnom,  pourvu  que  l'identité  ne  soit  pas  contes- 
tée. —Roll.,  n.  lit.  —  V.  Testament, 

241.  —  L'erreur  dans  rorthographe  du  nom  ou  d'un 
prénom,  si  d'ailleurs  l'identité  était  certaine,  ne  serait 
pas  une  cause  de  nufiilé.  —  D.  .\.  10.  655,  n.  29. 

242.  —  Par  la  menlion  des  qualités  que  la  loi  exige,  il 
faut  entendre  celle  de  la  profession.  La  peine  légale 
ne  s'appliquerait  pas  au  notaire  qui  aurait  omis  d'énon- 
cer les  titres  de  noblesse  d'une  partie  ou  sa  qualité  de 
tuteur,  curateur  ou  autre.  —  Roll.,  n,  112,  113. 

243.  —  Quand  les  contraclans  n'exercent  point  de 
profession,  l'omission  ne  peut  être  reprochée  aux  no- 
taires qui  n'ont  pas  besoin  d'ajouter,  comme  ils  le  font 
d'habitude,  après  les  noms  et  prénoms,  les  mots  :  sans 
profession.  La  désignation  de  propriétaire  est  une  qua- 
lité suffisante.  —  Augan,  p.  53,  D.  .\.  10.  655,  n.  29. 

244.  —  La  patente  doit  être  énoncée  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  qui  a  rapport  au  commerce  des  parties.  — 
L,  1er  bruni,  an  7  ;  L.  16  juin  1824.  —  V.  Patente. 

245.  —  Dans  quel  cas  le  notaire  contrevient-il  à  la 
loi  pour  n'avoir  pas  mentionné  la  patente  d'un  com- 
merçant, portée  dans  un  acte  qu'il  reçoit.'  —  V.  Pa- 
tente, n.  93  et  suiv. 

246.  —  La  demeure  que  le  notaire  doit  mentionner, 
c'est  le  domicile  réel.  (C.  eiv.  102.)—  Quand  une  par- 
lie  demeure  dans  une  commune  peu  connue,  il  est  bon 
d'indiquer  au  moins  le  département.  Dans  les  grandes 
villes,  les  notaires  doivent  mentionner  le  nom  de  la 
rue  et  même  le  numéro  de  la  maison  où  demeurent 
les  parties.  Dans  l'usage,  on  désigne  aussi  le  lieu  où 
une  partie  se  trouve  momentanément,  comme  une  mai- 
son de  campagne.  —  Roll.,  n.  114  à  118. 

247.  —  Lorsque  les  parties  agissent  en  vertu  de  pro- 
curations, la  simple  enoncialion,  dans  l'acte,  d'une  pro- 
curation ne  constate  pas  suffisamment  le  pouvoir  de 
stipuler;  il  faut  que  le  mandat  soit  représenté.— Roll., 
I).  127.  —V.  plus  bas. 

248.  —  Lorsque  le  nolaire,  ne  connaissant  pas  les 
parties,  s'est  fait  altester  leur  individualité  par  deux 
témoins,  il  doit  mentionner  les  noms,  prénoms,  quali- 
tés et  demeures  de  ces  témoins.  —  L.  25  vent,  an  f  i, 
art.  13. 

249.  —  Lecture  et  signature  des  actes.  —  Le  nolaire 
doit  mentionner,  sous  peine  d'amende,  que  lecture  de 
l'acte  a  élé  faite  aux  parties  (L.  23  vent.,  art.  13.)  Cette 
mention  est  plus  rigoureuse  pour  les  tesiamens  que 
pour  les  actes  ordinaires.  (D.  A.  5.  n.  717  et  suiv.; 
Toull  ,8,  n.  97  ;  Roll.,  vo  Acie  nol..  n.  174  et  suiv.) 
\u"aii  p.  73,  rappellequ'on  aabaiulonné  la  prétenliOB 
d'obliger  les  notaires  à  donner  lecture  des  procura- 
tions lorsque  les  actes  sont  passés  en  vertu  de  procu- 
ration. 

2,^0.  —  Pour  que  la  lecture  de  l'acte  soit  efficace,  il 
faut  qu'elle  soit  entendue  de  celui  à  qui  elh^  s'adresse; 
si  une  partie  ne  comprend  pas  le  français,  il  faut  tra- 
duire l'acte  pour  lui  endonnerleclure.- Roll.,  11.  17i5; 
D.  A.  10.  656,  n.  51.  —  V.  n. 

251 .  —  Les  actes  notariés  doivent  aussi  contenir  la 
menlion  des  signatures  requises.  —  V.  S  12. 

5  g.  —  Mode  d'écriture  et  de  rédaction  des  actes. 

252.  —  Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits  en 
on  seul  et  même  contexte,  lisiblement,  sans  abré\ia- 


fiiBUOTHEQUE 
■  \         U.d'O. 


DE  DROIT 


,0    PRELVE  LITTÉIULE.  SECT.  2,  A«T.  5.  S  S.  PREl^^  LITTÉRALE.  SECi.  e,  ir.T.  S,  S  8.  PREUVE  LITTÉR.VLE.  sect.  ?,  ^p.t.  S,  S  » 


tioii,  blanc,  lacune  ni  intervalle.  Ils  cnoncenl  en  lou- 
iez leures  les  sommes  el  les  dales;  le  loul  a  peine  de 
100  fr.  d'amenile.  ;L.  3o  venl.  an  H,  arl.  lo.,— La- 
mende  a  él6  réduile  i  io  fr.  J,.  IG  juin  isii.  art.  lo.; 
—  Quant  aux  renvois  et  apostilles,  surcharges,  inter- 
lignes et  ratures,  il  en  sera  question  ci-aprés,  b>  l.i  et 

25S.  —  L'amende  est  encourue  pour  la  contravention 
à  une  seule  de  ces  riirmalitês;  mais  il  n'es'  dtl  qu'une 
seule  amende  si  le  même  acte  contient  plusieurs  con- 
traventions. -  Roll.,  n.  IM,  ISS.  -  V.  n.  98*. 

251.  —  Le  notaire  qui  s'aperçoit  qu'il  a  commis  une 
erreur  ou  omission  ne  doit  (aire  aucune  correction 
sans  l'aveu  de  toutes  les  parties.  Si  l'une  des  parties 
refusait  de  laisser  eorriier  l'erreur,  elle  ne  pourrait  y 
être  obliïée  en  justice.  Le  devoir  du  notaire  serait  de 
constater  les  irrégularités  dans  l'expédition.  —  TouU., 
I.  S.  n.  133:  Roll.  n.  I"6,  137. 

âSS.  —  Le  notaire  serait  passible  de  l'amende,  alors 
mime  que  la  conlraveution  ne  se  Inmverait  que  dans 
l'ejpêdition  ou  la  grosse,  car  c'est  là  un  acte  Je  notaire 
aussi  bien  que  la  minute;  il  en  serait  aulremenl  si  la 
exintravention  ne  provenait  que  d'une  erreur  de  co- 
piste, ce  qu'il  appartiendrait  aux  tribunaux  d'appré- 
cier suivant  les  circonstances.  —  D.  A.  lO.  636,  n.  33; 
Roll.,  n.  139;  Toull.,  I.  8,  n.  t07. 

2S6.  —  Les  acies  notariés  doivent  pour  plus  de  sû- 
reté el  de  garantie,  cire  écrits  parles  nnl.iires  ou  par 
leurs  clercs,  sans  que  récriture  par  une  personne  élran- 
sérc  puisse  être  une  cause  de  nullité.  —  Roll. ,  n.  73, 
76. 

Ï67.  —  .\  peine  de  too  fr,  d'amende,  et  du  double  en 
cas  de  récidive,  les  notaires  doivent  se  conformer  aux 
lois  en  vigucursur  le  calendrier,  sur  les  poids  el  me- 
sures el  sur  les  monnaies  décimales.  iL.  iS  venl.  an  1 1 , 
arl.  t7.^  —  V.  Poids  el  mesures. 

258.  —  l'n  notaire  peut,  dans  un  acte,  el  spéciale- 
ment dans  une  procuration  pour  un  pays  étranger, 
énoncer  des  mesures  en  usage  dans  ce  pa\  s.  sans  com- 
mettre une  contravention  qui  le  soumette  à  l'amende 
portée  par  l'art,  n  de  la  loi  du  1er  vend,  an  4.  —  li 
janv.  1832.  Solut.  de  la  régie.  D....  D.  P.  Xi.  3,  -20.  — 
Il  suffit  de  remarquerquc  la  procuration  ne  devait  ser- 
vir qu'a  l'élranger,  pour  comprendre  que  le  système 
que  la  régie  a  un  instant  voulu  soutenir,  conduirait  vé- 
rilablement  à  des  conséquencesabs-irdes.  — .\ussi  un 
examen  plus  altentil  lelui  a-l-il  faitbientol  abandonner. 

239.  —  Reprenons  chacune  des  formalités  exposées 
ei-dessus.  n.  âS-J. 

Io  l'n  fpui  et  même  rantexte.  —  Ces  expressions, 
développées  par  celles  qui  les  suivent,  signilient  que 
les  dispositions  contenues  dans  les  actes  tloivenl  être 
exprimées  d'une  manière  complète,  rédigées  de  suite, 
sans  interruption  par  des  objets  étrangers,  sans  lacune 
ni  inl(  rvalle.  —  Grenier,  Don.,  n.  24t  ;  D.  .\.  S.  676: 
Roll.,  y  Contexte,  n.  -2. 

â6i).  —  Certains  actes,  comme  des  proçés-verbaux, 
sont  rédigés  à  des  iutcrvaiks  dilTéreus.  Ce  n'esl  pas,  à 
proprement  parler,  une  dérogation  à  la  règle  de  l'u- 
nité de  contexte,  car  chaque  portion  de  ces  actes  for- 
me un  tout  complet  qui  a  une  existence  indépendante; 
t'est  plutôt  un  composé  d'actes  différons  qu'un  seul  et 
même  acte.  —  Dictumnaiie  du  notar. ,  vj  Contexte, 
n.  S;  Roll.,co</..  H.  :î,  4. 

261 .  —  L'obligation  de  rédiger  les  actes  «n  un  seul 
i-l  même  contexte  n'empéebe  pas  l'usage  des  alinéas 
ixiur  distinguer  les  diverses  clauses  ou  parties  d'uu 
ade.  —  V.  n.  286. 

262.  —  L'unité  de  contexte  est  exigée,  impérieuse- 
ment exigée  pour  les  iesMnipnsmystique>,par  l'art.  976 
€.  civ.,  qui  porte  :  loul  ce  que  dessus  sera  fait  sans  di- 
^  enir  i  d'autres  actes. 

267.  —  Uaus  la  confeclioa  d'un  leslameul  public, 
cUe  n'est  pas  uéces>aire  à  ce  point,  (|ue  l'on  ne  puisse, 
après  la  clôture  et  la  signature  de  l'acte,  disposer  de 
nouveau,  par  renvoi,  séancf  teiianlc.  —  t"  mai  H>ô3. 
Bordeaux.  Sauluier.  U.  P.  .a.  2. 66. 

^.  —  <'.e  n'esl  point  de  celle  espèce  do  conlcxle 
qu'il  s'agii  dans  l'art.  i:s  de  la  loi  du  23  ventôse.  U  n'y 
est  question  qui'  de  l'uniié  de  conteMe  quant  à  la 
forme.  Il  ne  prescrit  pasl'uuitè  quant  au  leiiips  :  car 
un  acte  ne  serait  pas  nul  pour  avoir  été  commencé  le 
matin  et  termine  le  soir.  Il  ne  prescrit  pas  davantage 
luiiilé  d'acle  :  car  rien  n'empècue  qu'uu  même  acte  ne 
renfermcune  vente  el  une  procuration,  un  louage  et 
une  société,  etc.  —  Dur.,  I.  13,  n.  ir>:  Roll.,  n.  2,  3,  S. 

265.  —  Remarquez  que  la  loi  prescrit  l'unité  de  con- 
texte, non  à  peine  île  nullité  de  l'acte,  mais  A  peine 
d'amende  i-onire  le  notaire. 

2flB.  —  2o  Litiblnmrni,  —  La  peine  n'est  prononcée 
contre  le  notaire  qu'autant  que  c'est  par  son  lait 
que  l'écriture  ik)  l'acte  esl  illisible,  lin  ne  peut,  en 
aucune  façon,  le  rendre  responsiblo  des  acctdcns 


qui  auraient  rendu  illisibles  les  clauses  ou  énoncia- 
tions  d'un  acte  écrit  primitivement  d'une  manière  li- 
sible. —  V.  Uui.-sier. 

267.  —  Les  clauses  tellement  elTacées  qu'on  ne 
peut  plus  les  lire,  sont  nulles.  (L.  I,  D.  de  his  q<up 
inUslam.del.)  —  Roll.,  vj  Illisible,  u.  3,4.  —  V. 
Testament. 

968.  —  On  peul  prouver  par  témoins  l'accident 
quia  rendu  un  acte  illisible,  par  exemple,  lorsque  le 
papier  a  été  corrompu  par  l'iiumidite,  all.:re  par  des 
agens  chimiques,  rongé  par  des  animaux,  pereé  par 
des  insectes,  ctc,  —  TouU.,  t.  i»,  n.  2-20;  Roll  ,  v"  Illi- 
sible, n.  5.  —  V.  Preuve  testimoniale. 

263.  —  tue  signature  mal  orthographiée  ou  pres- 
que illisible  ne  rend  pas  un  acte  nul.  [DM.  not.,  vo 
Illisible,  n  3  )  Ceci  s'applique  principalement  aux  si- 
gnatures des  parlies  et  des  témoins  :  il  ne  dépend  pas 
des  notaires  de  leur  imposer  un  mode  quelconque  de 
signalure  ;  ils  ne  peuvent  user  que  de  recommanda- 
lions  oQicieuses. 

270.  —  3o  Sans  nhr^viaiion.  —  La  défense,  déjà 
ancienne,  des  abréviations  dans  les  actes  notariés, 
est  surtoat  relative  aux  noms,  dates  et  sommes: 
mais  la  loi  de  vent,  an  1 1,  en  renouvelant  la  prohibi- 
tion, retend  sans  distinction  a  toutes  les  abré\iations, 
tant  celles  des  phrases  que  celles  des  mots. 

271.  —  La  loi  ne  déclare  pas  les  abréviations  nul- 
les, comme  elle  fait  pour  les  surcharges,  interlignes 
ou  additions.  Les  abréviations  n'emporlenl  nullité 
qu'autant  qu'elles  rendent  une  clause  inintelligible, 
ou  qu'elles  ne  pemieticnt  pas  de  lire  un  mol  es  en- 
liel  constaianl  l'accomplissement  d'une  formalité  re- 
quise à  peine  de  nullité. 

•272.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire  encourrait  évidem- 
ment la  responsabilité  vis-à-vis  des  parties,  indépen- 
damment de  l'amende.  —Roll.,  v»  Abréviation,  n.  I3, 
13,  (4. 

973.  —  Les  abréviations  n'eraporlanl  pas.  en  géné- 
ral, la  nullilé  des  actes,  les  questions  qu'elles  soulè- 
vent n'ont  ordinairemant  d'intérêt  que  pour  l'applica- 
tion de  la  peine  applicable  au  notaire.  C'est  en  ce 
sens  qu'il  importe  d'apprécier  les  abréviations  qui 
peuvent  se  trouver  dans  un  acte. 

274.  —  Doivent  être  considérés  comme  abrévia- 
tions défendues  les  caracléres  abrégés  qu'on  em- 
ploie pour  I  indication  des  mois,  eomiue  novembre, 
décembre,  elc.  —  Toull.,  t.  7,  n.  ùOI  :  Roll.,  vo  .\brè- 
viation,  n.  0;  Dict.  du  not.,  eod,n.  3. 

27S  —  Sont  également  considérées  comme  abré- 
viations défendues,  les  suivantes  :  Soe  pour  snmme, 
.Vof«  pour  notaire,  co»  pour  comme,  sigf.on  pour 
significulion,  oblig-on  pour  ukliijalion.  Roll  ,  forf., 
n.  4,  pense  que  la  régie  et  les  tribunaux  peuvent  con- 
sulter l'usage  suivi  à  cet  égard,  aUn  d'apprécier,  s'il  y 
a  lieu,  pour  l'une,  à  poursuivre,  pour  les  autres,  a 
condamner  le  notaire. 

376.— La  défense  des  ahiévialioHs  ne  s'éiend  poinl 
à  celles  que  l'usage  :i  consacrées,  par  exemple,  celles 
de  M',  Mme,  Mlle,  pour  monsieur,  madame,  made- 
moiselle. —  U.  A.  10.  GS7,  n.  33. 

Il  en  esl  de  même  de  M.M.  pour  messieurs.  S'  pour 
sieur,  led.,  lad.  pour  ledit,  ladite,  Md  pour  marchand, 
lorsque  ce  mot  précède  l'indication  spéciale  d'un 
commerce.  —  Roll.,  n.  3:  Diet.  du  not.,  \"  Abrévia- 
tion, U"  4. 

277.  —  On  peul  ajouter  à  celte  nomenclature  l'a- 
bréviation (I  fit  usitée  pour  la  désignation  de  la  rai- 
son sociale  des  sociétés,  surtout  en  matière  de  com- 
n^prce.  —  Les  lellres  c/i:.  indiiiuenl  suffisamment 
l'expression  tl  cœlerti.  —  Dans  les  enoncialions  d'hj- 
polhéques,  on  admet  les  abréviations  vol.  et  iv;  pour 
volume  el  numéro. 

271$.  —  Lorsqu'ene  phrase  a  un  seos  complet,  le 
notaire  n'encourl  pas  de  peine  en  y  ajoutant  un  etc. 
Mais  il  en  est  autrement  si  ïele.  laissé  dans  l'indéci- 
sion la  phrase  comiueneee  ;  le  notaire  est  passible  de 
l'amende,  el  la  clause  nulle  si  l'inieution  des  parties 
ne  se  trouve  pas  sullisaimuent  expliquée  par  les  au- 
tres stipulations  ou  enoncialious  de  l'acte.  —  Roll., 
v*  -abréviation,  S. 

27.1  —  Les  notaires  encombraient  autrefois  leurs 
actes  d'une  foule  de  locutions  abrégées,  vieilles  for- 
mules do  style,  duul  lé  notariat  moderne  commence 
à  faire  justice.  Tels  sont  les  mots  auquel  lieu,  no- 
nub*lant,  prumeilanl,  votitjeaMy  renunçtxnt,  trant- 
portant.  diuiùtiatunt,  voulant,  et»'.  Toutes  ces  ri- 
pressions,  qui  ne  sont  que  des  coinmeiicemens  de 
phrases  duut  la  liu  est  s<ipposec  connue,  tumbcnl 
dans  la  pr^làbitiou  du  la  lui.  —  D.  A.  10. 1  .■i7,  n.  35. 
-.Vugan.  p.  5T  ;  D'tct,  du  nul.,  v  .\brev  ation,  n.  1 1.  — 
Contra  Koll.,  u.  7,  qui  regarde  leur  inutilité  coimne 
un  uiolit  de  les  soustraire  à  l'application  de  la  loi. 
S80.  —  Un  usage,  eacotc  plus  abusif  iiue  ces  abrc- 


Tialions  elles-mêmes ,  c'était  celui  d'en  développer  le 
sens  dans  les  grosses  des  actes,  usage  contraire  aux 
premiers  principes  du  notariat,  suivant  lcs(|uels au- 
cune extension  ne  peut  être  donnée,  dans  les  grosses, 
à  ce  qui  esl  dit  dans  les  minutes. 

28t.  —  Certaines  abréviations  sont ,  non-seuleracnl 
permises,  mais  ordonnées;  ce  sont  celles  qui  résul- 
tent de  la  snppression  de  clauses  ou  qualilications 
tenant  au  régime  féodal ,  ou  contraires  aux  lois  du 
royaume. 

282.  —  Ln  notaire  ne  se  rend  pas  coupable  de  con- 
travention par  lies  abréviations  étrangères  A  l'acte,  et 
qu'il  n'a  écrites  que  pour  sa  gouverne.  Ainsi,  il  peot 
placer  des  annotations  abrégées  ,  non  signées  de  lut, 
en  marge  d'un  procès-verbal  de  vente  de  meubles, 
pour  designer  les  adjudicataires  (  Oicl  du  not.,  y 
Abréviation,  n.  12'.  —28  juillet  i»27.  Colmar. 
Schwind    D    P.  98.  2.  58. 

283.  —  Pour  les  abréviations  faites  dans  les  grosses 
ou  expéditions.  Voyez  suprà.  —  Dans  les  extraits 
analytiques  ou  raisonnes,  il  esl  évident  que  les  phra- 
ses peuvent  être  réduiles.  Dans  les  extraits  littéraux, 
elles  peuvent  être  rapportées  en  partie ,  sauf  à  lodi- 
quer  le  reste  par  un  elc.  (  Oicl.  du  not.,  vo  Abrévia- 
tion, n.  8  ;.  S'il  en  était  aulremenl ,  l'acte  serait  une 
copie  el  non  m  extrait.  .    . 

284.  —  Quel  que  soil  le  nombre  des  abréviations, 
il  n'est  dû  qu'une  seule  amende  pour  l'acte  qui  les 
renferme^  Roll.,  n.  Il  ;  Dict.  du  nul.,  n.  II).— 24 
avril  18119.  Civ.  r.  Min.  pub.  C.  Claudel.  D.  A.  10.  66, 
n  9  D  p.  9.  -2.  06  —  V.  23-,  303. 

385  —  40  Sans  blanc,  lacune,  ni  intervalle.  Celle 
disposition  s'applique  aux  expéditions,  grosses  et 
copies,  aussi  bien  qu'aux  minutes,  avec  les  restric- 
tions indiquées  ju/jrrt,  n.  23S.  ... 

C186  —La  défense  de  laisser  des  blancs  n'entraîne  pas 
ceÛe  d'établir  des  alinéas.—  La  chambre  des  notaires 
de  Paris  a  pris,  lesspluv.an  12 ,  un  arrêté  fort  sage 
nui  recommande  aux  notaires  du  ressort  de  tirer  des 
iraits  de  plume  pour  remplir  les  blancs  laissés  par  les 
alinéas  tant  dans  les  expéditions  que  dans  les  mi- 
nuies.—  met.  du  no(.,  \»  Hlane,  n.  9;  Roll.,  «d., 
n    3;D.  A.  10.  6S6,n.  S3.— V.  n.26l. 

i)s-  —  Il  y  a  contravention  lorsqu'un  renvoi  para- 
phé ,  mis  à  là  marge  ou  au  bas  d'un  acie ,  est  laissé  en 
blanc.  —  Ciel  de  l'enreg  ,  vo  Blanc ,  n  6. 

.ig3._Cesl par  un  abus  contre  lequel  s'èlc>e Toui- 
ller t.  8,  n.  106 .  que  les  notaires  laissent  quelquefoLs 
en  blanc  la  dale  de  leurs  actes,  alin  de  prolonger  la 
date  de  l'enrcgislremenl. 

089.  —  Dans  certains  cas ,  les  notaires  se  trouvent 
obïiocs  de  laisser  des  blancs  dans  leurs  actes.  C'est 
ce  qui  arrive  lorsiiue  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  une  clause,  el  qu'elles  passent  à  ta  rédaction  des 
autres  clauses,  sauf  a  revenir  plus  tard  sur  celle  qui 
a  raolivc  leurdi-senliraenl,  ou  bien  encore  lorsqu'elles 
ne  fournissent  pas  d  •  renscignemens  suOisuns ,  soil 
pour  lindicatioii  des  qualités  des  parues,  .«oit  pour 
la  description  des  choses  (|ui  font  la  matière  du  con- 
trat Les  blancs  qui  peuvent  rester  par  suite  de  ces 
circonstances  sont  remplacés,  dans  l'usage,  par  au- 
tant de  barres  horizontales  qu  i!  j  aurait  eu  de  lignes 
d'écriture.  C'est  la  seule  manière  d'exécuter  la  loi. 
L'u.sage,.'icet  ègard.a  clé  consacre  par  une  circu- 
laire du  garde-des-sceaux,  du  8juillet  ^ 8^3 ,  adressée 
aux  procureurs  généraux,  et  reprodoilc  dans  une 
instruction  du  directeur  général  de  l'cnregistreraeni , 
du  9  aoiil  1823  (  D.  A.  10  637,  n.  I }.  Une  autre  circu- 
laire a  été  adressée  par  le  garde  des  sceaux,  sur  le 
même  sujet,  le  31)  août  I82S.  . 

-290  —  l)'apri'-s  CCS  circulaires ,  les  barres  «wstinees 
à  remplacer  les  blancs  doiteni  êlre  approuvées  par 
les  parties. 

•291.  —  Le  ministre  avait  pense,  dans  sa  circuloin- 
de  18-23,  qu'il  suirisail  que  l'approbation  fùl  tlonnée 
avant  l'enrepislremenl  de  l'acte,  mais,  d'accord  avec 
le  ministre  des  linaiices,  il  a  reconnu  .  par  la  circu- 
laire du  30  aorti  18  3.  que  c'est  au  moment  même  de 
la  signalure  de  l'acte  que  le  notaire  doit  faire  approu- 
ver les  b.nrres  par  les  parlies. 

•292.  —  L'  pprobaiion  se  fait  ranraie  celle  des  ren- 
vois o.din  iir;:s.  en  mir;;e  (lé  la  page  correspondante 
ou  à  la  liu  de  lacle.  Elle  doit  être  paraphée  par  le  no- 
taire en  second  ou  les  témoins  iiistruuienlairea 

Roll.,  v  ■  Klanc,  n.  Il  ;  Uicl.  du  nul.,  eut,  n.  S. 
203.  —  Si  l'approbation  di'S  barres  n'a  pas  eu  lieu , 
■  le  nol.iire  peut-il  être  poursuivi  comme  ayant  conlrc- 
>eiiu  à  la  disposition  qui  Jefeml  de  laisser  des  blancs 
dans  les  actes"  L,i  circulaive  du  8  judlet  ISS3  décide 
afliriiiativemenl,  en  scfun'Iant  sur  ce  que  les  barres 
ronstalenl  qu'il  y  a  eu  des  blancs .  el  prouvent  que  la 
loi  a  ele  enfreinte.  Rolland,  n.  12,  et  le  Ciel,  du  not., 
n.  »,  répondent  (pie  si  les  barres  monlrcnlqu'il  ya  eu 
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lies  blancs,  elles  prouvcnl  aussi  qu'il  n'y  en  a  plus; 
que  s'il  n'esl  pas  prouvé  que  ces  barres  ont  élé  faites 
apr('s  eoup,  il  ne  saurait  j  avoir  contravention. 

2M.  —  La  régie  et  le  ministre  de  la  j  dslice  avaient 
d'abord  pensé  que  les  préposés  de  l'enregistrement 
pouvaient  et  devaient  constater,  en  marge  le  l'acte 
notarié,  l'existence  des  bluncs  et  des  contraventions 
(Jii'ils  y  avaient  constatés;  mais  cette  marche  a  été 
justement  proscrite.  Les  employés  de  la  régie  ne  peu- 
vent constater  les  contraventions  que  par  des  procès- 
verbauv  s.;parcs,  et  ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire 
aucune  menlion  marginale  sur  les  actes  argués  d'irré- 
gularité ^Circul.  des  8  juill.  1S-J3  et  SO  août  ISâS). 

29S.  —  D'après  un  usage  fort  ancien,  on  eicepte 
les  procurations  en  lirevel  de  la  régie  qui  défend  de 
laisser  des  lilancs  dans  les  actes  notariés.  —  Toull., 
n.  108;  .iug.,  p.  S7;  0.  A.  10   661,  n.  54. 

S9G.  —  5"  Kpinrialinn  âps  gumtnes  t^l  dates  enUiOtei 
IMres.  —Remarquez  que  les  mots  écrits  ea  cliiilres 
ne  soût  pas  trappes  rie  nullité  comme  les  surcbarges. 

297.  —  ha  probibilion  des  chilVres  s'étend  à  l'ex- 
pression lies  consentions  des  parties,  et  à  tout  ce  qui 
concerne  l«s  juslilications  d'actes  et  de  litres.  —  Dicl. 
tlu  not.,  vu  Cbillres,  n.  2. 

293.  —  Dans  les  procès-verbaux  de  ventes  de  meu- 
bles et  cHéls  mobiliers,  les  notaires  doivent  iitscrire 
en  toutes  lettres  le  pri.x  de  chaque  objet  adjugé,  ot 
tirer  ensuite  ce  prix  hors  ligne,  à  peine  de  S  fr.  d'a- 
mende ,  L.  Il)  juin  lti«,  art.  10). 

299.  —  Il  est  d'usage  de  porter  en  chiffres  dajis  les 
actes  les  numéros  des  maisons,  ceux  des  divisions 
adoptées  pour  diainguer  et  classer  les  clauses  d'un 
acte,  ceux  des  patentes  des  commerçans,  des  inscrip- 
tions hypothécaires,  des  renies  sur  le  grand-livre, 
liée  actions  sur  la  bant/ue.  —  Dicl  du  not.,  n.  8. 

SOC.  —  Les  énonciations  en  chiirres  ne  sont  pas  dé- 
fendues loisqu'elles  ne  forment  que  la  répétition  des 
sommes  déjà  exprimées  en  toutes  lettres  —Die!,  du 
not.,  cod. 

SOI.  — Le  notaire  quia  énoncé  en  chiffres,  dans  une 
liquidation,  la  somme  particulière  que  chaque  inté- 
ressé est  appelé  à  recueillir,  n'esl  point  en  contra- 
vention avec  l'art.  13  de  la  loi  du  23  vent,  an  il,  s'il 
a  énoncé,  en  toutes  lettres,  les  sommes  composant 
les  masses  actives  et  passives.— is  mai  I8i9.  Colmar. 
Billiges.  D   P.  30.  2.  106. 

302.  —Ce  qui  peut  être  indiqué  en  chiffres  dans  les 
minutes,  peut  l'être  de  même  dans  les  expéditions  et 
extraiLs,  pourvu  que  le  nombre  de  ligues  et  de  syllabes 
fixé  par  la  loi  se  trouve  dans  chaque  page.  —  Dicl.  du 
nol.,  eo(t.,  n.  lO. 

303.  —  De  même  que  pour  les  abréviations,  il  n'y  a 
qu'une  seule  amende  pour  les  dilTèrentes  contraven- 
lioDS  qui  résulteraient  de  l'emploi  des  cbiliVes  plu- 
sieurs fois  répétés  dans  un  même  acte.  —V.  n.  2S3. 

S  9.  —  Rédaction  en  tangue  française. 

504. —  Depuis  l'ordinnance  de  1359,  les  actes  pu- 
blics doivent  être  rédigés  en  français.  Plusieurs  ordon- 
nances locales  ont  été  rédigées  d;ms  le  même  sens. 

Une  loi  du  -2  thermidor  an  -2  port-iil  que  uul  acte 
public  ne  (lourrail,  dans  quelque  partie  que  ce  fut  du 
territoire  français,  être  écrit  qu'en  langue  française. 
L'e.\écution  de  cette  loi  fut  suspendue  indéfiniment, 
peu  de  temps  après  sa  publirotion.  ~  l'n  arrêté  du 
gouvcrrienienl  du  ii  pr.iirial  an  II  ordonna  qiie  les 
actes  publics,  dans  les  déparlemens  nouvellement  réu- 
nis i  fa  France  et  dans  les  autres  où  Pusage  de  dresser 
lesdils  actes  se  serait  maintenu,  fussent  tous  écrits  en 
langue  française.  Tonlefois,  le  même  arrêté  porto  que 
les  olTiciers  publics  pourront  écrire  à  mi-marge  de  la 
nmiBle  française  la  Iraduelion  en  idiome  du  pavs  lors- 
qu'ils eu  seront  requis  |>8r  les  parties. 

Le  2)  thermidor  m  I3,  lettre  du  minisire  de  la  justice 
aux  notaires  de  Bruxelles,  décidant  que  pour  les  lesla- 
mens,  les  noiaires  doivent  rédiger  l'arle  en  français, 
quelle  qne  soK  la  langue  dans  laquelle  il  leur  est  dicté 
parle  tcMaleur,  saut;^  eax  ii  écrire  la  traduction  k  mi- 
marge,  et  à  lire  cette  traduction  au  testateur  et  aux 
témoins.  Ces  régies  sont  de  nature  à  s'appliquer  au- 
joorrt'hfli  *  feux  de  nos  déporlemeiis  où  la  langue 
pepulaire  ee»  ur  patois  ou  idiome  étronger.  —  D  X  s 
t»l,  n,  4,  s. 

ôOS.  —  Il  rêsuHefaîl  de  rensemble  de  ces  disposifions 
réglementaires  que  le  notaire  peut  rt  doit ,  s'il  en  est 
requis,  traduire  i  mi-marge,  en  langue  étrangi-re. 
CepemlaiK  il  faut  distinguer  ; 

Si  les  témoins  enlcndciit  la  langue  étrangère,  nul 
doute  lyie  lo  notaire  no  puisse  faire  lu  traduction , 
puisque  les  témoins  pourront  en  contrôler  la  (idélilé. 
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Mais  si  les  témoins  ne  comprennent  pas  cette  lan- 
gue, ils  ne  seront  pas  en  état  de  s'assurer  de  l'exac- 
titude des  paroles  du  notaire,  ils  ne  sauront  pas  les 
choses  par  un  témoignage  indépendant  et  personnel, 
autant  du  moins  qu'd  peut  l'être.  —  Roll.,  vo  Langa;,'e 
des  actes,  n.  G,  7. 

SOfi.  —  Il  y  aurait  lieu,  dans  ce  css,  à  la  nomina- 
tion d'un  interprète;  du  moins  c'est  l'opinion  de 
AoIL,  n.  8. 

307.— L'acte  devant  être  rédigé  en  français,  il 
faut  que  les  témoins  sachent  le  français  ;  autrement 
ils  ne  connaîtraient,  soit  le  testament,  soit  l'acte 
notarié  quelconque  ,  que  par  la  traduction  qui  leur 
serait  donnée,  dans  leur  langue,  par  l'intermédiaire 
du  notaire;  tandis  qu'ils  doivent  en  avoir  une  con- 
naissance toute  ici'sonnclle.  —  D.  A.  S.  791,  n.  2; 
Merlin,  Rep.,  V"  Témoin  instrumentaire.  S  2,n.  24. 
Quesl.,  vo  Testament,  S  17,  art.  2;  Maleville,  sur 
l'art.  972;  Grenier,  Don.,  t.  i,  n.  2iS;  Toull.,  t.  5, 
n.  395;  Delv.,  t.  2,  p.  513,  uot.;  Favard,  \o  Langue 
française. 

308. —  En  général,  si  un  notaire  ne  comprend  pas 
la  langue  des  parties,  il  peut  instrumenter  pour 
elles  à  l'aide  d'un  interprète,  ce  que  toutefois  le 
notaire  doit  faire  avec  circonspection.  — Toull.,  t.  8, 
n.  99;  Favard,  v»  Langue  française,  Dicl.  du  not., 
eod.,  n.  S,  6. 

309. —  .V  plus  forte  raison,  si  une  partie  ne  com- 
prend pas  le  français,  et  que  ni  les  témoins,  ni  le 
notaire,  ne  comprennent  la  langue  que  parle  celte 
partie,  il  y  a  nécessite  d'appeler  un  inlerprcle.  —  Si 
l'un  des  témoins  connaît  cette  langue ,  il  peut  servir 
lui-même  d'interprète. 

510.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'un  acte  authentique 
qui  ne  contrevient  à  aucune  des  dispositions  de 
,  l'art.  68  de  la  loi  du  2.3  vent,  an  1 1  et  n'a  été  l'ob- 
jet d'aucune  poucsuite  en  faux  ne  peut  pas  être  an- 
nulé par  le  seul  motif  que  la  partie  qui  s'y  est  obligée 
ne  comprenait  pas  le  français  et  que  le  notaire  ne 
connaissait  pas  la  langue  qu'elle  parlait,  si  l'un  des 
témoins  inslruinentaires  a  servi  d'interprète.  (L.  du 
£o  vent,  an   11,  art.  19,  6S.  — C.  civ.   1.'5I7,  L'IIS,) 

—  19  dèc.  tSIii.  Civ.  c.  Colmai'.  .4ron,  D.  A.  49. 
Go6,  n.  D.  P.  10.  1.  138. 

311.— Cet  arrêt  semble  consacrer  la  doctrine  de 
Fav.  et  Toull.,  qui  pensent  qu'il  suffit  que  l'inter- 
prète ait  les  qualités  des  témoins  instrumenlaires; 
il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  soit  assermenté. 

—  Dict.  du  nol. ,  n.  7. 

31-2  —  Lu  acte  notarié,  écrit  en  langue  étran- 
gère, au  lieu  d'être  rédigé  en  français,  est-il  nul? Les 
avis  sont  partagés  sur  cette  question.  Touiller,  t.  8, 
n.  101 ,  se  prononce  pour  la  nullité,  après  avoir  émis 
le  sentiment  contraire;  il  se  fonde  sur  d'anciennes 
lois  et  ordonnances  qu'il  regarde  comme  non  abro- 
gées. Toutefois  une  noie  de  cet  auteur,  à  l'endroit 
cité ,  indique  un  retour  à  sa  première  opinion.  Les 
autres  auteurs  ont  une  opinion  plus  arrêtée.  La 
validité  de  l'acte,  quoique  rédigé  en  langue  étran- 
gère, est  soutenue  par  Merlin,  Rép.,  vo  Langue 
française,  Quest.,  v" Testament,  ;  17;  Grenier,  Don. 
n.  asstiï.  Favard,  et  Dicl  dunol.,  v  Langue  fran- 
çaise; Roll  ,  vo  Langage  des  acles,  n.  12.  —  Dalloz.  .=>. 
69-2,  n.  n,  '91,  n.  1,  et  10,  0,'i6,  n.  ."-2,  paraît  pencher 
pour  cette  opinion.  11  se  fonde  sur  ce  que  les  anciens 
monumens  législatifs  invoqués  ne  parlent  pas  des 
acles  notariés,  ou  n'avaient  pas  reçu  leur  exécution, 
ou  n'avaient  qu'une  autorité  purement  locale;  et  sur 
ce  que  les  lois  nouvelles  n'ont  point  prononcé  la  nul- 
lité, qui,  dés  lors,  ne  peut  être  suppléée. 

513.  —  Il  est  à  regretter  que  l'état  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence  manque,  sur  ce  point,  de 
l'unité  qui  est  l'essence  du  système  fondé  par  la  ré- 
volution de  1789.  N'est-il  pas  étrange  que  le  droit 
de  conférer  l'aullienticité  et  la  force  exécutoire ,  qui 
est  une  délégation  de  la  puissance  nationale,  puisse 
varier,  dans  les  formes  de  sa  manifestation ,  suivant 
les  dilTèrentes  provinces  du  royaume:*  Ne  doit-il  pas 
y  avoir  une  langue  officielle,  exclusive,  nécessaire,  à 
peine  de  nullité  pour  tous  les  actes  authentiques, 
comme  il  n'y  a  qu'un  seul  système  légal  de  poids ,  de 
mesnres ,  de  monnaies? 

511  —  Si  l'on  regarde  l'acte  notarié  rédigé  en 
langue  étrangère  comme  nul  en  taiil  qu'acte  au- 
thentique, il  faut,  s'il  est  signé  de  toutes  les  parties 
contractantes ,  lui  reconnaître  la  force  d'un  écrit 
sous  seing  privé. —  Toull.,  t.  8,  n.  102;  Roll.,  n.  15; 
Dicl.  du  nol.,  cod. 

SIS.  —On  a  présenté  k  des  noiaires  de  Paris  des 
modèles  de  procuration  en  anglais  pour  retirer 
des    fonds    des   caisses   publiques   d'.\nglelerre,  ou 
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pour  négocier  des  effets  publics  de  ce  pays  ;  le  r.e- 
Uire  n'y  était  appelé  que  pour  attester  la  signature 
du  mandant.  Mais,  par  circulaire  du  2janv.  1817,  la 
chambre  des  notaires  a  décide  que  lés  notaires  ne 
devant  jamais  s'écarter  des  formes  qui  leur  sont  pres- 
crites, ils  ne  devaient  recevoir  aucun  acte  qu'en  lan- 
gue française. 

516. —  Un  notaire  dépositaire  de  minutes  écrites 
en  idiome  autre  que  le  français,  ne  doit  délivrer  des 
expéditions  qu'en  langue  française.  S'il  connail  la 
langue  dans  laquelle  ces  minutes  sont  écrites,  il 
pourra  faire  lui-même  la  traduction,  la  loi  ayant  au- 
tant de  conliance  en  lui  que  dans  un  traducteur; 
sinon,  il  devra  appe'er  un  traducteur  juré.  Dans  tous 
les  cas ,  il  fera  bien  de  transcrire  à  mi-marge  le  texte 
de  la  minute  dans  la  langue  originale.  —  Dicl.  not. 
n.  IS. 

517.  —  Lorsque  des  pièces  qu'on  veut  déposer 
chez  un  notaire  sont  écrites  en  langue  étrangère, 
elles  doivent  préalablement  être  traduites.  —  Roll., 
vo  Traductions  et  dépositions  de  pièces,  n.  7. 

S 10.  —  .-inncxe  des  procuralions  ci  autres  actes. 

318. —  L'art.  13  de  la  loi  du  2S  vent,  an  11  veut 
que  les  procurations  des  parties  soient  annexées  à  la 
minute  des  actes  notariés.  Cette  annexe  des  procura- 
tions n'esl  pas  la  seule  en  usage  ;  nous  nous  occupe- 
rons ici  des  diverses  sortes  d'annexés. 

519.  —  Carticlères  de  Pannixe  ;  différtnces  avec  te 
dépôt  de  piècrs.  Il  y  a  annexe  quand  la  pièce  jointe 
est  relative  à  l'acte  passé,  en  forme  un  accessoire,  et 
doit,  en  quelque  sorte,  ne  faire  qu'un  avec  lui  ;  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'un  acte  ratifie  joint  à  la  ratilica- 
tion.  Si  la  copie  jointe  est  étrangère  à  l'acte  passé, 
par  exemple,  si,  à  un  acte  de  vente,  l'acquéreur  joint 
le  brevet  d'une  procuration  qu'il  donne  à  un  tiers 
pour  administrer  les  biens  acquis,  cesl  un  dépôt  et 
non  plus  un  annexe.  {Oicl.  de  l'Enreg.)  —  Roll.,  vo 
Annexe. 

520.  —  Le  dépôt  de  pièces  est  soumis  à  un  droit  Bxe 
d'enregistrement  ;  l'annexe  n'emporte  l'application 
d'aucun  droi!.  —  Roll.,  n.  1. 

521.  — Ledèpôt  se  constate  par  un  acte  spécial; 
l'annexe  par  une  simple  mention  sur  les  actes  aux- 
quels sonl  annexées  les  pièces  jointes.  —  Dicl.  du 
no(.,  vo  Annexe,  n.  1. 

322.  —  Pour  qu'il  y  ail  annexe,  et  non  dépôt ,  il  ne 
suffit  pas  qu'une  pièce  soil  jointe,  il  faut  que  l'an- 
nexe soit  mentionnée,  .\utrement,  la  pièce  annexée 
resterait  isolée  parmi  les  minutes  du  notaire.  Elle  serait 
considérée  comme  acte  déposé,  et  si  l'acte  de  dépôt 
n'avait  pas  été  dressé,  il  y  aurait  contravention  don- 
nant lieu  à  une  amende  de  sn  tr.  {L.  22  frim.  an  7, 
art.  13;  16  juin  iS24,  art.  10.  Bécis.,  min.  fin.  ot  min. 
de  la  just.,  ISavril  1817.  J.  Enr.,  n.  :'.7.3.s  ;  Roll.,  n.  2). 
—  La  régie  parait  avoir  abandonné  quelque  chose  de 
la  sévérité  de  cette  décision.  —  Dict.  du,  not.,  vo  .an- 
nexe, n.2T. 

.■"2'>.  —  Quoique  aucune  loi  ne  le  prescrive,  il  est 
d'usage  que  lorsque  fa  pièce  annexée  est  un  écrit  sous 
seing  privé,  ou  qu'elle  émane  d'une  juridiction 
étrangère  au  notaire,  elle  soil  cerlifièe  véritable  par 
la  partie  qui  en  fait  le  dépôt.  —  Roll.,  n.  20.  Dict.  du 
nol.,  n.  28. 

324. — îllenlion  de  l'annexe.  — ï-ù  loi  du  25  vent,  an 
1 1 ,  art.  15,  prescrit  l'annexe  des  procurations,  mais  elle 
n'exige  pas  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  l'acte.  Le 
seul  défaut  de  cette  mention  ne  suffirait  pas  pour 
faire  encourir  une  peine  au  notaire.  Décis.  min.  fin. 
11  avril  ISIS.  (Dicl.  du  not.,  n.  °S.'  —  Roll.,  n.  2i.  — 
Voyez  néanmoins  le  numéro  précèdent. 

52o.  —  Il  est  d'usage  de  mentionner  l'annexe,  sur 
la  pièce  annexée.  Celle  mention  est  signée  du  notaire 
et  des  témoins,  ou  des  deux  notaires.  —  Roll.,  n.  2S; 
Dicl.  du  nol.,  n.  26. 

r,2U.  —  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soil  fait  lecture  ni, 
par  suite,  mention  de  la  lecture  des  procurations  an- 
nexées.— Dict.  danol.,D.W.—Suprù.  $1. 

527_  ^.jnnrxr  des  proriirationsj  autorisation  au 

can.«fnfr»iVn«— L'annexe  des  pToCui'alions  est  obliga- 
toire, S0I1.S  peine  de  2»  fr.  d'amenidè  contre  le  notoire 
(L.  2,sveul.  an  II, art.  i3;  tojnîn  I82i,  art.  10.) 

g.iR.  _  Quel  que  soit  le  nombre  des  pièces,  la  con- 
travention du  nolairc  n'entraîne  qu'une  faible  amen- 
de. —  Dec.  règ.  de  l'em'.,  7  février  tsi8. 

5.1p.  _  1,'obligalipn  d'annexer  s'clend  même  au  cas 
où  ce  n'est  pas  le  mandataire  lui-même  qui  p.irait;  le 
notaire  ne  doit  jamais  s'en  rapporter  aux  déclarations 
des  parties  ou  du  tiers  sur  leurs  pouvoirs  respectifs; 
il  doit  exiger  sur-le-champ  la  représentation  et  Pan- 
nexe  des  procurations.  Massé,  (.  1,  p.  106,  avait  pro- 
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f...o  «n  scnlimon.  ™'"™re  ;  mais  il  csl  repcm.sc 
lar  VuL'au,  p.  «■.  ZJ.X.  d«  no<-.  n.  3;  RoU.,  n.  »,  o. 
orel   l      \.    iOi:  D.  A.  10.  G57,  n.  36. 

11...  procuration,  en  "f.  "Z,^^'';  „',;'.";  pvocufalious 
disent  agir,  cl  '>n"«"/:'Tr  '    ^ '':''",r,  ,  (,  i  pas  le  pro- 

Lrtr;rc5'',~r,..»"...u.p,... 

*•  J:,   _  Le"!  notaires  ne  peuvent  donc,  sans  conlra- 
veÏÏion,  se  borner  ù  énon^-r  .-.^-procural.ons  on, 
été  représentées  cl  rendues.  -  Dicl.  <iu  tio(., 
"^4*j'  "1%  la  procuration  a  dé  passée  en  n''""'»  Pf 

rlTH^éu^----^--^»"^ 

'Te'p  ocu'ration  ;  non  plus  que  lorsque  la  procura  .on 
se  trouve  déjà  annexée  à  un  acte  précédemment  pae 
^  '",.  „aJ..  .iinrfn   II  suffit  de  s'y  référer.  -  RoH., 


îice! -3^  mars".:ô'et"m'in.  fin.  .7  nov.  ,809.  Loret, 

*■-'«'  !l  Toutefois  il  faut  faire  exception  pour  les  do- 
?^    -    la  Drocuration  donnée  par  un  majeur  pour 

rwcDlatton7uné  donation  do,t  être  toujours  jomte. 

so  ta  là  minute  de  la  donation,  soit  à  celle  de  Vaccep- 

aln  sièue  a  eu  lieu  par  acte  sépare  (C.  c.v.9.o; 

DM  du  noi. ,  n.  7.  -  V.  Donation. 
«j-  11  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 

,.n.  .:>,  lorsque  le  mandataire  déclare  ag^  en  ver  « 

dun  mandat  purement  verbal.  -  Roll.,  n.9,  D,c,. 

du  noI.  n^  M .  _^^^  ^^.^^  ^^^  ^^  j^^^^.^j 

^L  a.iv  cNDedit.ons.  Si  l'acte  auquel  on  a  annexe 

iàpmcuration'est  de  nature  a  être  déUvré  en  brevet 

s'pîecTannexées  peuvent  èlre  remises  a  la  parfe  A 

qui  l'acte  en  brevet  a  été  consemi.  -  Roi!.,  n.  10, 

nict  du  nul..  XI.  b.  ,  , 

SX  -  La  loi  ne  dislingue  pas  non  plus,  quant  aux 
aa^xes,les  procurations  passées  devant  un  notaire 
Tla  même  résidence,  et  celles  qu>  ont  été  passée^  de- 
vant un  notaire  éloigné.   -    Augan,  p.  b5i  Roll., 

"■«?■  -Quant aux  procurations  générales,  il  suffit 
d'etannexir  un  extrait,  concernant  l'acte  auquel  .1  se 
rattache.  -  Ro».,  ».  1'  ;  Dicl.  du  nol..  n.  8^ 

-^•«t  -  Les  procurations  des  héritiers  absens  doi- 
ve^ètre  annexées,  non  au  procès-verba  de  levée 
desscelés.  mais  à  l'inventaire  dressé  par  le  notaire, 
seulement  le  juge  de  paix  peut  en  faire  mention  danj 
son  procès-verbal  vDécis.  mm.  just.  3  avril  i827).  - 

^KQ  "l  Toutefois  il  semblerait  bien  rigoureux  de 
condamner  un  notaire  qui  se  serait  contente  de  relater 
Zs  Zventaire  la  procuration  du  mandataire  en 
énonçant  qu'elle  est  annexée  au  proces-verbal  de 
levée  des  scellés.  —  RoH-,  ".  'S-  , 

Ym)  -  L'obligation  d'annexer  s'applique  aux  au- 
torisations données  par  un  mari  à  sa  femme  pour  con- 
irarter  Ces  autorisations  sont  de  vrais  mandats ,  puis- 
qu'elles confèrent  à  la  femme  pouvoir  de  contracter. 
-  Augan, p.  SB;  Roll., n.  \i:  met.  dunot.,  n.  1-2. 

-Il  —  Il  en  est  de  même  des  dillérens  consente- 
mens,'  en  vertu  desquels  un  acte  est  passé.  -  Roll.,  et 
nict*  du  n>d.,  n.  13. 

,<.•>  _  tnnexes  de  piii:etautret  qw  le>  procura- 
tions' -\k\  lenouiren'cncou'l  pas  d'amende  pour 
■léfaul  d'annexé.  Cette  peine  ne  s'applique  qu'à  fan- 
nexc  des  procurations.  .Mais  le  défaut  d'annexé  à  de 
certains  actes  peut  produire  des  irrégularités  ,  quel- 
quefois même  des  nullités. 

->r.  —  En  cas  de  délivrance  d'une  grosse  par  am- 
nhation ,  ou  d'une  seconde  grosse,  l'ordonnance  du 
luee  et  les  autres  pièces  sont  annexées  au  proces-ver- 
bal, rédigé  par  le  notaire  à  l'effet  de  la  délivrance  de 
jinpliati  n  ou  de  la  seconde  grosse. 

3M.  —  Lorsqu'un  individu  figure  dans  un  acte 
tomme  mari  exerçant  les  droits  de  sa  femme,  comme 
tuteur,  comme  administrateur  d'un  hospice  ou  autre 
établissement  public,  il  n'est  pas  nécessaire  d'annexer 
les  actes  qui  constituent  sa  qualité,  parce  que  ces  ac- 
tes existent  sur  des  registres,  dans  des  dépôts  publies 
auxquels  on  peut  toujours  recourir  ;  il  suffit  que  la 
qualité  soit  consume.  —  Loret,  I.  i",  p.  ïuii  ;  Roll., 

n-  '*•  ,  .,  ■        . 

3JS  —  Mais  les  notaires  annexent  à  l'acte  qui  excè- 
de les  bornes  de  l'administration  d'un  tuteur  ou  ad- 
uiiiiistraleur,  l'cxpcdilion  de  la  délibération  ducon- 
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s..il  de  famille  la  grosse  du  jugement  d'iiomologalioii, 
ou  enclin™  pièce  <tui  contient  ""e  autorisation  suffi- 
sante tD.ci.  d»  Ml  ,  n.  19). -Roll,  II.  1». 

3i,l  -  Les  notaires  annexent  aux  baux  des  hitms 
des  hospices  les  approbations  des  préfets,  aux  proces- 
îe  baux  d-adjudi'àl.on,  partages  et  autres  actes,  la 
Iros  e  du  jugement  ou  ronlunnarice  du  li  ge-com- 
missare  qui  n-nvoie  devant  eux,  ainsi  que  les  pièce, 
."stiîicatives  des  annonces  et  publications;  aux  do- 
Sons,  des  états  de  dettes  et  dellets  mobiliers.  -  \  . 
Donation;  Dicl.  du  mit.,  n.2ii,  -il ,  22. 

317  _  L'ordonnance  qui  commet  un  notaire  pour 
représenter  un  absenta  un  inventaire  ou  à  un  pa- 
tage  ,  demeure  annexée  a  la  minute  de  1  acte  pai  li 
quel  elle  est  délivrée  i  Dict.  du  nul.,  n.  2o). 

348  -Les  demandes  d'origine  et  les  pièces  juslili- 
cah  es  des  droils  et  qualités  des  cohéritiers  s  annexent 
aux  narla-es  et  a.itr-s  actes  déclaratifs  de  propriété 
pour^qm^les  notaires  puissent  délivrer  des  ccrtil.cat» 
de  propriété  ^  eud-,  n.  24  ), 

-,,q  -Ouand  les  notaires  rédigent  un  acte  de  no- 
toriété avant  pour  objet  d'obtenir  la  reel.lieation  d  ac- 
e  de  l'état  civil,  Us  doivent  s'abstenir  d'y  annexer 
■extrait  de  cesac.es,  parce  qu'ils  doivent  être  repré- 
sentes en  originaux  au  tribunal  qui  ordonne  la  recti- 
lication.  —  Roll  ,  n.  20. 

330  -  Les  notaires  sont  dans  l'habitude  de  ne  pas 
reSiir  par  voie  d'annexé  ou  de  dépôts  les  expédi- 
ions e'xUaits  ou  brevets  d'actes  rcçiis  par  d'au  res 
notaires  ressortissant  de  la  même  chambre.  -  Roll., 

'^>;i  '  -  Expéditions  det  pièces  et  actes  annexés. 
_  Un  notaire  a  le  droit,  quand  il  délivre  cxpedil.on 
d'un  acte  qu'd  areçu,  de  délivrer  en  même  temps 
copie  ou  expédition  de  la  pièce  qui  ,  est  annexée. 
Cest  au  notaire  d'apprécier,  selon  l'usage  qui  devra 
être  fait  de  la  pièce ,  s'il  doit  ou  non  délivrer  expedi-  , 
tion  des  annexes.  -  Loret,  t.  1er,  p.  oib ,  Roll.,  n.  ol . 
Dicl.  du  nol.,  n.  51. 

-,sa  _  C'est  par  abus,  dans  ce  cas,  que  les  no- 
nires'  au  heu  de  délivrer  expédition  d'une  procura- 
tion annexée,  se  bornent  à  en  donner  un  extrail  en  se 
contemant  de  déclarer  qu'elle  est  spériole  à  l'elfet  de 
racle  11  faut  que  la  teneur  de  la  procuration  soil  con- 
nue par  les  termes  et  non  par  l'opinion  du  notaire 
,DéUb.  not.  de  P«rû,25nov.  ,817.  , -Roll.,  n.  32. 
-,KX  -Les  notaires  peuvent  donner  isolement  copie 
detuiéces  et  actes  sous  seing  privé,  ou  passes  dans 
les  m  vs  étrangers  ou  dans  les  colonies,  qui  son  an- 
nexés aux  minutes  des  actes  de  leur  étude  (fl.C.  du 

"°-!i"-En  est-il  de  même  pour  les  copies  isolées 
des  pièces  annexées  dont  les  minutes  se  1™^^"''™ 
France  dans  les  études  d'autres  noUires?  L  affirma- 
tive semblerait  assez  conforme  à  la  nature  des  fonç- 
ons dS  notaires.  Toutefois,  une  lettre  du  garde  des 
sceaux,  du  6  mai  tS'B,  porte  que  «les  notaires  ne 
neuvcn  délivrer  copie  séparée  que  des  actes  qu  ils 
om  reçus;  que,  quant  aux  actes  judiciaires  surtout, 
i°  ne  peut  en  être  demande  copie  qu'aux  .refflers.  » 
-Les  auteurs  du  Dictionnaire  du  notariat  approu- 
vent cette  décision  ,  v"  Annexe,  n  .>4.  -  KuU. ,  coo., 
„  3-,  'r  pense  qil'elle  parait  devoir  être  restreinte, 
ai  ca^  où  Sn  notaire  voudrait  annexer  a  ses  minutes 
?a  grosse  d'un  jugement,  pour  en  dehvrer  ensuite 
de»  expéditions  ou  plutôt  des  copies. 

w;  -Au  reste,  les  noiaires  de  Paris,  par  délibé- 
ration du',  vent,  an  13,  et  ceux  de  quelques  autres 
"ues  s'étaient  déjà  interdit  le  pouvoir  de  délivrer  ex- 

j  ti^„  n,  ,.tiriits  isoles  de  pièces  annexées  a  leurs 
?j;'es',qu"ndi;"en  a  minute  îlans  l'étude  d'un  autre 
notaire  du  même  ressort. 
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5eO.- Signature  de,  parties. -U  faut  q"e  ««"'e' 
les  narties  signent.  Toutefois,  dans  l'usage,  les  aveu- 
gles'ne'sigiîe^t  pas,  bien  que  la  loi  ne  eôut.enne  po.m 
d'exception  formelle  à  leur  égard.  -  Roll.,  v»  Acte 
notarié,  n.  178.  .    , 

SCI .  -  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  parties  qui  s  0- 
bhgent  qui  doivent  signer.  Ce  sont  aussi  cel  es  qu. 
acceptent.  Il  est  défendu  aux  notaires  d  employer  les 
mots  presens  et  acceplans,  si  les  P^^t'e*  "e/»"'?^^ 
réellement  présentes  pour  signer  ou  déclarer  queUes 
ne  le  savent.  -  Roll.,  vo  Signataire,  n.  29. 

5U-1  -Les  adjudications  volontaires  reçues  parles 
notaires  doivent,  comme  lous  les  autres  actes  de 
vente  être  signées  tant  de  l'adjudicataire  que  de> 
vendeurs.  -  Roll.,  v"  Signata.re,  n.  32,  53. 

36-  -Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  faite  aux  en- 
chères par-devant  notaires,  mais  sans  autorité  de  jus^ 
"ice  n'est  parfaite  que  par  la  signature  de  la  p.artie  .tui 
àcq^rert.  et  non  par  lelTet  seul  de  l'enchère  qu'elle 
a  faUe  C'est  ici  le  cas  d'appliquer  la  loi  du  2S  vent, 
an  ;î!ar.  ,4  et  68,  et  mm  '-'■  ^L^  pr  -  2.  janv. 
1814.  Civ.  r.  Poitiers.  Cohneau.  D.  P.  14.  1.  4.9. 


S  11.  Lecture  des  actes. 

3S6.-Les  actes  notariés  doivent  être  lus  auf  Par- 
ties (L.  25  vent  an  ,1,  art.  I3  .  Cette  formalité  ira- 
pStante  n'est  point  prescrile  à  peine  de  nnlie,  ex- 
cepté en  matière  de  testament.  - \  .  Testament. 

3M  -Les  actes  doiveni  contenir  mention  de  la 
lecture.-V.  S5  7et,oetv..reslamcnt. 

■ws  -  La  lecture  de  l'acte ,  quand  une  partie  n  en- 
temlpasleîrançais,  doit  être  traduite  dans  la  langue 
que  cette  partie  comprend.  -  V.  suprO ,  S  9. 

S  12.  -  .s-.onolure  et  mention  de  la  signature  des 
actes. 

3«9  -L'art,  u  de  la  loi  du  2S  vent,  an  11  pres- 
cr™  à  peine  de  nullité  par  l'art.  68.  veut  que  es 
actes  soient  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les 
notaires. 


364. -La  signature  d'une  partie  ne  serait  pas  t^^ 
cessaire  si  celte  partie  ne  figurait  P»^  c°mn'e  ob  gé 
principal,  mais  comme  caution;  du  moins ,  1  autre 
parte'ne  peutse  prévaloir  du  défaut  de  signature. - 
D.  A.  10.  658,  n  38. 

-RS  Ju.'é  en  ce  sens,  que  le  défaut  de  signature 
danfutTacte  authentique  n?éun.  une  cause  de  nu  lité 
que  dans  le  cas  oii  l'une  des  parues  Traimenl  con  rac- 
ontes a  refusé  ou  omis  de  signer,  .1  s'en  suit  que  loi^- 
oue  deux  époux  communs  en  biens  ont  «rfc.lé  con- 
tmtZnt  L  objet,  le  mari  ne  peut  pas  faire  annuler 
la  venw  sous  prétexte  que  le  contrat  n'en  a  pas  e  e 

gné  parsa  femme,  qui,  réellernent  n'y  figurait  que 
comme  caution  solidaire  Loi  du  25  vent,  an  1,,  art. 
14,  6S^.  -  25  mai  1816.  Metz.  Rendu.  D.  A.  10.  6b8, 
n.D.  P.2.*-.!6,n. 

366  -De  même,  lorsqu'il  s'agit  f  "»  f 'néfaut'dè 
comme  il  n'y  a  qu'une  partie  qui  s  oblige,  le  défaut  de 
igna^ure  de'l'autre  parKe  ne  saura.,  fournir  un  moyen 
de  nullité.  -  D  A.  10.  638,  n.  .-8  ;  Ton».,  t.  8,  n.  7. . 
Rofi.,  vo  Signature,  n.  30. 

Jugé  ainsi  qu'un  contrat  unilatéral  revêtu  de  toutes 
les  formâmes  voulues,  relativement  à  la  partie  qui  s'o- 

&q  Diion.  Pîieur.  D.'  A.  ,0.  63s.  D  P.  2.  827,  n. 

-,B7  -La  vente  d'un  immeuble  faite  au  mari  et  à 
la  femme  conjointement  e.  solidairement  est-elle  nul  e 
'^STl'égaJd  du  mari,  si  elle  ..'a  é.    S'^nee  n,  po 
la  femme  ni  par  le  notaire?-  1»'  dèc.  1819.  uv.  ^ 
Amiens.  Dubos.  D.  A.  12.  845,  n.  3.  D.  P.  19. 1.619. 
V.  Vente. 

368  -La  signature  des  parties  peut  se  diviser: 

raient  de  comparaître. -E"d,n  iw. 

5„q  -La  signature  des  parties  ne  peut  être  ap- 
„„sé;'nu'en  nrésence  du  nowire  :  Cest  surtout  l'altes- 
fatîon3ëcet'officicr  qui  donne  rauthentictè  à  l'acte 

"^7^'.  -  Le  testament  public  qui  n'a  été  signé  du  no- 
taire et  des  témoins  qu'après  la  mort  du  tesUteur  est 
nul  -  S  avril  1833.  C.and.  hemens.  D.  P.  34.  -.  IW.. 
Conf.  Touiller,  t.  S,  n.-V.  Testament. 

371  -Le  fait  de  la  mort  du  testateur  survenue 
avantaue  les  signatures  des  témoins  et  du  nola.re 

??L^ Sns'Jm  slgn^  ;;::^ot  U  ,^e  di  tcslateur.- 

^^l^!" Signature  de,  tém.<i,<s.-Us  témoins  signent 
après  les  parties.  Leur  signature  est  aussi  indispen- 
sable que  ielle  des  parties  et  des  notaires. 

373  -  Lorsque  la  minute  d'un  acte  n^est  pas  signé, 
par  les  témoins  insirum.ntaires  désignés  dans  le  corps 
Sr  ■^ète  que  plusieurs  renvois  importans  sont  re- 
Dort."s  i  a  lin  .le  la  minute  et  non  inscrits  en  marge 
K?  approuv  s  par  les  témoins,  comme  ils  auraient  dû 
Pêtîe  eTou-enfin  il  y  a  fausse  désignation  dans  le  nom 
des  nàrlies  coniract  inles,  ces  erreurs  substantielles  ne 
pern  e  'ni  pîus  de  croiri-  à  la  vente  des  d.spos.tmns 
?o,uenues  dSns  le  contrat  Cet  acte  -"anq-e  «le^  fonna- 
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parties,  qui  déclare  ne  savoir  signer,  rend  encore  la 
vente  nulle,  comme  acte  privé  —  6  janv.  1813.  Or- 
léans. Bénard.  D.  A.  12.  90B, n.  D.  P. -2. 1474.— V.  Res- 
ponsabilité. 

374,  —  Quand  l'acte  est  passé  en  présence  des  con- 
seils qui  ne  signent  que  par  honneur,  il  suffit  de  les 
faire  signer  à  la  lin  de  l'acte  sans  leur  faire  parapher 
les  renvois  ni  les  pages.  —  Roll.,  v"  Acte  notarié, 
n.  183,  184.  —  Il  en  est  de  même  des  témoins  certili- 
cateurs.  —  Eod.  et  vu  Signature,  n.  37. 

7,t&.— Signature  du,  niilaire.—C'esl  cette  signature 
qui  opère  le  complément  et  la  perfection  de  l'acte. 

070.  —  Mais  si  elle  confère  l'authenticité  à  l'acte  , 
elle  n'ajoute  rien  à  lelVet  obligatoire  résultant  du  con- 
sentement des  parties.  —  S  janv.  1853.  Bordeaux. 
Taupignon-Pignie.  D.  P.  35.  2.  94. 

377.  — Si  l'acte  est  reçu  par  deuï  notaires,  la  signa- 
ttire  du  notaire  en  second  est  indispensable.  —  D.  A. 
10.658,  n.  97;  Augan,  p.  77. 

37,s.  _  Le  notaire  devant,  par  sa  signature,  certi- 
licr  les  autres,  et  donner  à  l'acte  son  complément  et 
ia  perfection,  ne  signe  qu'après  les  parties  et  les  té- 
moins. M  )is  ,  d'un  autre  c6te  ,  sa  signature  étant  né- 
cessaire, les  parties  et  les  témoms  qui  ont  signe  peu- 
vent le  forcer  à  donner  sa  signature  :  les  parties  ont 
le  même  droit  vis-à-vis  des  temoms.  Le  notaire  qui 
aurait  omis  de  signer  ou  de  faire  signer  les  témoins, 
serait  responsable  de  la  nullité  de  l'acte.  —  Roll.,  vo 
Signature,  n.  38,  ."9,  41). 

379.  —  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la  si- 
gnature du  notaire  intervienne  en  présence  des  par- 
lies.  On  est  d'autant  plus  autorisé  à  le  penser,  que  le 
projet  de  loi  sur  le  notariat  portait  :  les  actes  seront 
simuHanémenl  signes  par  les  parties,  les  témoins  et 
les  notaires;  et  que  le  mot  simultanément  a  été  re- 
tranche de  la  rédaction  dehnitive.— Loret,t.l,p.-277; 
ftoll.,  vu  Acte  notarié,  n.  193. 

380.  —  Un  notaire  qui,  par  un  oubli  involontaire,  a 
négligé  de  signer,  (leut  donc,  si  les  choses  sont  encore 
entières,  réparer  cette  négligence  en  apposant  sa  si- 
gnature.—  Roll.,  n.  41. 

381.— Si  ce  sont  les  témoins  qui  ont  omis  de  signer, 
il  faut  réparer  immédiatement  cette  omission.  Si  l'on 
tardait  à  les  faire  signer,  on  s'exposerait  à  des  pour- 
suites en  faux,  et  la  signature  pourrait  être  considé- 
rée comme  faite  tardivement,  dans  le  seul  hui  de  pri- 
ver les  parties  de  l'action  en  nullité.  —  Roll.,  n.  42. 
\.  Faux. 

382.—  Si  le  notaire  meurt  avant  d'avoir  signé,  mais 
ajirés  la  signature  des  parties  et  des  témoins,  Pavard, 
Rep.,  vu  Acte  not.,  S  -i,n.  18, et  Augan,  p.  78,  pensent 
qu'il  y  a  lieu  d'obtenir  du  tribunal  la  nomination  d'un 
jutre  notaire  de  l'arrondissement,  pour  signer  la  mi- 
nute restée  imparfaite,  et  qu'il  laudrait  suivre  la 
même  marche  et  se  faire  autoriser  aux  recherches  né- 
cessaires dans  le  cas  où  les  minutes  auraient  été  dé- 
truites. —  D.  A  lu.  t),'>9.  —  Lonf.  Pig.,  t.  2,  p.  336; 
Roll.,  v»  Acte  not.,n.  193. 

383  —  Bien  qu'un  acte  ne  soit  pas  signé  par  le  no- 
taire, s'il  l'est  par  les  parties,  il  est  obligatoire,  comme 
acte  sous  seing  privé,  ù  moins  que  l'iaiention  des  par- 
ties n'ait  été  de  faire  dépendre  le  lien  de  la  perfection 
notariale  de  l'acte. 

384.  —  L'acte  étant  obligatoire ,  les  parties  ne  peu- 
vent plus  changer  leurs  conventions  que  par  un  nou- 
vel acte  :  le  notaire  est  garant  et  conservateur  de 
l'acte  qui  est  intervenu  et  qui  a  été  signe  par  les  parties. 

—  V.  Obligation  ;  Koll.,  vu  Signature,  n.  47  et  suiv. 
388.  —  La  signature  du  notaire  donnant  aux  actes 

l'aulhenticite,elle  doit  être  connue,  ou  du  moins  facUe 
à  vèrilier.  Dans  ce  but,  la  loi  du  2S  vent,  an  II,  ar- 
ticle 49,  oblige  tout  notaire,  lors  de  son  entrée  en  fonc- 
tions, à  déposer  sa  signature  et  son  paraphe  au  grelTe 
des  tribunaux  de  première  instance  de  son  départe- 
ment, et  au  secrétariat  de  la  mairie  de  sa  résidence.  — 
V.  Notaire. 

38G.  —  La  signature  des  notaires  doit  être  conforme 
à  celle  dont  ils  ont  fait  le  dépôt.  (L.  6  oct.  1791,  lit.  4, 
art.  19.) 

387.  —  ifaniiTC  dont  la  nifjnaiure  doit  être  formée, 

—  La  signature  ,  telle  qu'elle  est  usitée  aujourd'hui, 
consiste  à  tracer  soi-même  sou  nom,  au  bas  d'un  acte, 
de  la  manière  qu'on  a  coutume  de  l'écrire  en  pareil 
cas.  Voilà  ce  qui  résulte  de  l'usage,  car  la  loi  ne  dit 
nulle  part  en  quoi  consiste  la  signature.— Roll.,  vo  Si- 
çaaturc, n.  97. 

388.  —  La  cour  de  cassation  a  le  droit  de  décider  ce 
qui  constitue ,  d'après  la  loi ,  une  signature  valable.  — 
1>.  A.  0,  6SI,  n.  8,  in/inc. 

389.  —  La  signature  établit  l'individualité  :  or, 
dans  l'état  actuel  de  la  société ,  la  marque  la  plus 
dislinctive  d'un  individu  c'est  son  nom  de  famille  ;  en 
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général,  le  nom  propre  forme  la  signature.  —  Toull., 
t.  8,  n.  94  ;  Aug.,  p.  77  ;  D.  A.  S.  650,  n.  S  ;  Dur.,  1. 19, 
n.  48. 

.390,  —  La  signature,  par  le  nom,  se  complète  au 
moyen  des  prénoms,  constatés  par  l'acte  de  naissance, 
conformes  à  la  loi  sur  les  noms  des  citoyens.  —  V. 
Nom.  D.  A.S,  eod. 

391.—  L'omission  des  prénoms  n'annulleraitpasune 
signature,  si  d'ailleurs  l'idcnlilé  de  la  personne  était 
clairement  établie.  —  D.  A  5.6S0,  n.  G. 

392.  —  Malgré  l'abolition  du  régime  féodal,  la  signa- 
ture donnée  par  un  nom  de  terre  ou  de  propriété  se- 
rait jugée  valable  si  la  partie  était  dans  l'usage  de 
signer  ainsi  i  Toull.,  t.  8,  n.  9  •  ;  Merl.,  Rép.,  vu  Signa- 
ture, §  3,  art.  4;  Roll.,  vu  Signature,  n.  99).- D.  X.  S. 
650,  n.  7,  n'admet  cette  solution  qu'avec  réserve,  et  la 
combat  en  principe,  tout  en  admettant  l'exception  ré- 
sultant de  la  publicité  de  l'usage,  publicité  qui  demeure 
hvrée  tout  entière  à  l'appréciation  des  tribunaux 

393.  —  Il  est  dilflcile  d'admettre  comme  valable  la 
signature  par  un  simple  surnom  ou  sobriquet  ;  autre- 
ment, il  dépendrait  de  chacun  de  se  donner  des  noms 
de  fantaisie,  et  de  faire  perdre  la  trace  de  son  indivi- 
dualité. Toutefois  la  notoriété  du  surnom  ou  sobri- 
quet pourrait  déterminer  les  tribunaux  à  maintenir  une 
pareille  signature.  —  Toull.,  n.  94;  Roll.  n.  100.  D.  A. 
eod. 

394.  —  Ainsi  jugé,  qu'un  acte  notarié  n'est  pas  nul 
parce  que  la  partie,  au  lieu  de  signer  de  son  vérita- 
ble nom  de  famille,  a  signé  d'un  autre  nom  sous  le- 
quel elle  était  connue,  et  qu'elle  portait  dans  sa  vie 
publique  et  privée.  —  D.  P.  25  2  6-2. 

393.  —  Décidé  encore  que,  de  ce  qu'un  individu 
signe  sous  un  autre  nom  que  celui  sous  lequel  il  est 
désigné  dans  l'acte,  il  ne  s'en  suit  p.is  qu'il  y  ail  nul- 
lité, s'il  est  reconnu  que  la  même  personne  est  connue 
sous  les  deux  noms  indistinctement.  (Roll.,  n.  lui).— 
7  avril  1827.  Grenoble.  Fanchey. 

396.  —  Les  femmes  mariées  signent  ordinairement  de 
leur  nom  de  lilles,  suivi  de  leur  nom  de  femmes;  l'o- 
mission du  nom  de  tilles  ne  serait  pas  une  cause  de 
nullité  de  la  signature.  —  Roll.,  n.  1 02. 

397.  _  Certaines  classes  de  personnes  ont  adopté 
l'usage  de  ne  signer  que  par  l'apposition  de  leurs  pré- 
noms, précédés  seulement  quelquefois  de  l'initiale  de 
leur  liom  C'est  ce  que  font  les  évêques,  et  leur  signa- 
ture, ainsi  apposée,  a  été  reconnue  valable.  —  23 
mars  1824  Req.  Serdolbin.  D.  A.  S.  6S3.  —  D.  P.  24. 
i.  122.  Gren.,  n.  2-24. 

Dallez  lA.  S.  6Si,  n.  8,  et  761,  n.  1),  pense  qu'il 
faut  rigoureusement  restreindre  cette  décision  à  l'es- 
pèce ;  s'il  en  était  autrement,  il  résulterait  de  l'arrêt 
qu'un  fonctionnaire,  un  simple  particulier  pourrait 
signer  par  la  désignation  de  sa  qualité,  par  des  ini- 
tiales, par  une  croix,  par  un  signe  quelconque,  pour- 
vu qu'il  fût  constant  qu'il  avait  l'habitude  de  signer  de 
cette  manière  ;  pour  les  personnes  illettrées,  il  suffi- 
rait d'une  marque  quelconque  choisie  selon  le  caprice 
du  moment.  11  n'est  pas  probable  que  la  cour  suprême 
ait  entendu  consacrer  un  pareil  arbitraire. 

395.  _  En  général,  on  reconnaît  qu'une  signature 
n'existe  pas  quand  elle  ne  consiste  que  dans  les  ini- 
tiales ou  quelques  lettres  seulement  des  noms  et 
prénoms.  —  D.  A.  8.  651,  n.  9  ;  Merl.,  Rép.,  1. 17, 
p.  584. 

399.  _  Les  initiales  d'un  prénom  et  d  un  nom  de 
famille,  suivies  de  quelques  caractères  confus  et  in- 
formes' ne  forment  pas  une  signature.  —23  avril  1825. 
Civ.  r.'cacn.  Lanon.  D.  P  25  1.  27«. 

4011.  _  Il  est  évident  que  si  un  testateur  mourait  en 
taisant  sa  signature,  mais  avant  de  l'avoir  terminée,  le 
testament  serait  nul.—  D.  A.  5.7tii,n.  r,. 

401.  —  Les  incorrections  d'une  signature,  la  diffi- 
culté de  la  lire,  les  fautes  d'orthographe  qu'elle  ren- 
ferme, ne  sont  pas  des  causes  de  nullit.>.  —  Toull., 
t.  «,  n.  443,  et  8,  n.  96;  Roll.,  vu  Signature,  n.  108  et 

suiv.  ,..   ,     .    j 

40-2.  —  Il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsqu  il  s  agit  de 
lestamens,  rédigés  le  plus  souvent  en  un  moment  où 
l'esprii  et  les  sens  sont  déjà  tombés  dans  une  extrême 
faiblesse.—  D  A.S.  7iil,n.  2. 

403  —  Ainsi  jugé,  que  la  signature,  dont  la  sincé- 
rité n'est  d'ailleurs  pas  révoquée  en  doute,  ne  peut 
être  annulée  par  cela  que  quelques  lettres  en  ont  été 
retouchées.  —  5  août  1824.  .\gen.  Lafl'orgue.  D  P.  26. 
2.60. 

404.  —  L'illisibilité  même  d'une  signature  ne  serait 
pas  une  cause  de  nullité  —  Merl.,  Rép.,  V"  Signature, 
S  3,  art.  4;  Roll  ,  n   ii2etsuiv. 

405.  —  Peu  importe  le  mode  dont  une  partie  se 
sert  pour  signer  son  nom  ;  il  suffit  qu'elle  en  trace 
les  caractères  et  que  ce  fait  soit  attesté  parle  notaire 
et  les  témoins.  —  Roll.,  n.  106. 
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406.  —  Dans  plusieurs  provinces,  les  parties  qui  ne 
savaient  pas  signer  faisaient  une  marque  ,  une  croix , 
et  le  notaire  écrivait  à  l'entour  ■  marque  d'un  tel. 
Cet  abus  a  cessé ,  on  ne  regarde  plus  une  simple 
marque  comme  une  signature  :  un  acte  qui  ne  serait 
signe  que  de  cette  manière  ne  vaudrait  pas  même 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Merl., 
Rép.,  vu  Signature,  §  1,  n.  8;  Roll.,  u.  !U6,  107,  plus 
bas  et  Preuve  testimoniale. 

407.  —  Toutefois,  en  cas  de  contestation  sur  la  va- 
lidité d'un  titre  notarié  de  1377,  qui  ne  porte  ni  le 
sceau  ni  la  signature  du  notaire  ,  mais  une  simple 
marque  en  forme  de  croix,  les  juges  ont  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  déclarer  ce  titre  authentique  et 
valable,  par  le  motif  que  I apposition  d'un  sceau 
n'était  pas  alors  indispensablement  requise  pour  la 
validité  des;  actes  notariés,  et  que  les  notaires  ne 
signaient  pas  leurs  actes  de  leur  nom  propre ,  mais 

seulement  par  une  marque  en  forme  de  croix.  22 

avril  18-28.  Req.  Montpellier.  Roquelaure  D.  P.  ^^_ 
1.  223. 

408.  —  Une  signature  faite  àl'aided'une  main  élran- 
gère  sur  laquelle  on  s'est  appuyé  seulement  pour 
pouvoir  former  une  signature  plus  lisible,  ne  serait 
pas  nulle  (argum.  de  l'arrêt  18  mars  I830.  Cr.  r  Sce- 
peaux  D.  P.  33.  1.  245).  —  La  difficulté  serait  plus 
grande  dans  le  cas  où  l'on  se  ferait  conduire  la  main 
par  une  main  étrangère.  —  Roll.,  n.  lUi,  117. 

409. —  Une  signature,  quoique  tracée  d'après  un 
modèle,  n'en  étant  pas  moins  le  fait  de  celui  qui  l'a 
copiée,  est  valable.  — Roll.,  n.  119. 

410 —Des  régies  particulières  sont  prescrites  pour 
la  signature  des  notaires.  —  V.  suprà,  n.  375  et  suiv. 

411.—  Mcniion  des  signatures.  —Il  doit  être  fait 
mention,  à  peine  de  nullité,  de  toutes  les  signatures 
requises {  L.  2o  vent,  an  11 ,  art.  14  et  68). 

412. —  Cette  disposition  s'applique  à  tous  les  actes 
notariés  :  les  testamens  ne  sont  point  exceptes.  —  D. 
A.  5.  761  ,  n  S,  —  V.  Testament. 

41".  — Est  nul  l'acte  de  donation  qui  ne  contient 
pas  la  mention  de  la  signature  du  donateur  et  des 
témoins  (  L.  du  25  vent,  an  1 1 ,  art.  14,  6s),  —G  juin 
1821  Req  Orléans.  Cheneveau.  D.  .K.  lo.  2i.  D.  P. 
23.  1.  104. 

414,  — La  mention  de  la  signature  des  parties  était 
déjà, sous  les  ord.de  I56i  etde  1579,  exigeeàpeine 
de  nullité  des  actes  notariés, et  spécialement  des  dons 
mutuels  entre  époux  (Ord.  de  ISUO  ,  art.  84;  et  ord. 
de  1S79,  art.  165).—  16  juill.  1833.  Civ.  c.  Orléans, 
Ricbault.  D  P.  53.  1.510. 

Quant  aux  te-tamens  anciens,  V.  D.  .i.s.  761,  n.  6. 

4iS.  —  Ledéfaut  de  mention,  àla  lin  d'un  acte  no- 
tarié ,  de  la  signature  des  témoins  ,  rend  cet  acte  nul, 
encore  qu'il  soit  en  elTet  revêtu  de  cette  signature.  — 
28  juill  18-29  Bourges,  Teinturier.  D.  P.  33.  2.  us. — 
V.  Responsabilité. 

416.  — La  mention  prescrite  doit  être  claire  et  pré- 
cise mais  n'est  assujettie  à  aucune  formule  sacramen- 
telle' D.  .\.  10.  659 ,  n   41 ,  et  5.  761 ,  n.  7. 

417.— La  mention  delà  signature,  par  exemple 
dans  un  testament ,  est  suffisamment  exprimée  en  Ces 
termes  ;  >■  Ayant  interpellé  les  témuins  et  le  testateur 
de  signer  le  testament,  ils  ont  tous  déclare  le  faire,  >- 

—  16fev.  1814.  Civ.  c.  Liège.  Delaforge.  D.  A.  5.  766. 
D.  P.  14.  1-  261.  — Cet  arrêt  exprime  suffisamment 
la  mention  de  signature,  mais  il  la  place  dans  la 
bouche  des  témoins  et  du  testateur,  ce  qui  n'est  pas 
régulier.  —  \.infrd. 

41  g.  _  Le  notaire  qui  termine  un  contrat  de  ma- 
riage par  ces  mots  :  Et  ont  les  futurs  et  les  parent 
déclaré  ne  savoir  signer,  à  ta  réserve  des  soit.^signés 
(  des  témoins  ) ,  ne  fait  pas  une  suffisante  mention  de 
la  signature  des  témoins  [L   25  vent,  an  11  ,  art.  14). 

—  25  mai  18-26,  Paris.  Guerreau.  D.  P.  27.  -2.  U4.  — 
V  Responsabihlé, 

419  —  La  loi  veut  la  mention  que  les  parties  ont 
sinnï-  00  a  pensé  que  la  mention  qu'une  partie  dé- 
clar,  signer  n'équivaut  pas  à  la  mention  qu  elle  a 
effectivement  signe. -Mais  cette  solution  parait  plus 
subtile  que  fondée  en  droit  et  en  raison.  -  Roll., 
vo  Signature  ,  n.  63.  . 

42(1  —  La  mention  de  signature  ou  de  défaut  de  si- 
gnature est  nulle  quand  elle  renferme  des  énonciations 
contradictoires,  —  D.  A.  6.  767,  n   1. 

421.—  En  quelques  termes  que  le  notaire  ex- 
prime la  mention  des  signatures,  il  faut  toujours 
qu'il  présente  cette  mention  comme  émanant  de  lui- 
même  Seul ,  il  a  qualité  pour  conslaler  l'accomplis- 
sement des  formes  légales.  U  ne  suffirait  pas  de  mettre 
la  mention  de  déclaration  de  signature  dans  la  bouctie 
des  parties  ou  des  témoins.  —  D.  A.  5.  762,  n.  8; 
Merl.,  Rep.,  t.  17,  p. 580. 
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i*»  —  Oiioiquc  la  loi  demande  iuilistinckmont  la 

nolaire ,  on  a  do.,te  de  la  nccess,  e  "teolue  de  la  n,en 
Uon  de  la  signalun-  du  notaire .  lacpielle  e>l ,  par  ciie- 
méme,  autlientv(|uementcons!atec.  „,  „„„  „i 

«Ô.-Juïéqi'est  nul  comme  acte  auH.en  que,  e 
nerauuiueeomme  acle  sous  se.ng  PJ'^^  •.' ''^^'X 
neeonlienl  pas  la  meni.ondela  ^'8°»'"  .f,,"*"  "«'^o" 
qui  Ta  reçu.-5  deciSÛS-  Besançon.  Berlui.  D.  .\.  10. 

'^i^li'u;M•Ul■^  'm  contraire,  que  celte  mention 
„-«l  pas  ne?«sare  (Avis  coas.ffElat,  du  .0  ju.n 
«TÔ  -.ppr"  «ve  le  20  ).  -  D.  i.  10. 039,  n.  «  ;  Dur., 
1  1-5 'n.  )S;Toun.,t.  8,  n.92. 
'  <é  -Jugé  en  ce  sens. -II  mars  lS12.Civ.  r.  Ken- 
ncsrr.llemare.  D.  X.  in.GSfl.n.  D.  P.  12.  'SCO  ^„ 
i»6  -En  admellant  la  nécessite  de  cette  mention, 
elle'nês'appliqaerait  pas  à  la  signature  du  notaire  en 

«ccond.  —  .Même  arrêt.  . 

«7  _Le  détaut  de  mention  de  la  signature  d'une 
personne  qui,  quoique  intéressée  dans  l'acte  ,n  avait 
p»  besoin  de  le  siuncr,  n'entraîne  pas  nullité.  -  ^  . 

'"^"'^:^^à<!m"rd''lives  ««  défaut  de  signature 
_  Si  ies  parties  ne  savent  ou  ne  pe"ve"' «?"'•[' '* 
nowire  doit  faire  mention  de  leurs  deelaiatioiis  à  cet 
<;m<rd(L.  2STent.  an  M,art.  141.  . 

^™  -  Pour  li's  teslamens ,  l'art.  973  pousse  la  séve- 
rilé'pius  loin  :  il  .  ^ige  que  le  notaire  lasse  menUon 
Mure^'  noii^euleineiilde  la  déclaration  du  testateur, 
au'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  mais  encore  de  la  cause 
^ui  l'en  empêche  ,  l>.  .\.  to.  WT,  ».  2  el  suiv.  ;  1  ou  1 


mil    1  Cil  ciiil"-'^"^   ^  •'. -  -  j  , 

18  n  on.  KoUin,  v  Sigualure,  n.  bà,  (.0,  con»eiUe 
aux  notaires  d' indiquer,  comme  le  voulaient  les  an- 
ciennes ordonuaiices,  la  cause  qui  fait  que  les  par- 
lies  ne  ia-iio.iil  signer,  mais  il  reconnaît  aussi  que 
celle  meuliou  n'est  plus  rigoureusement  nécessaire. 

430  -  La  déclaration  de  ue  pouvoir  ou  ne  savoir 
i:™er  n'e-l  soumise  à  aucune  formule  sacramentelle; 
ilsuQil  qu'elle  soit  mentionnée  eu  termes  assez  clairs 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'accomplissement  de 

43'"— Ce  n'est  pas  la  mention  du  fait  d'irapuis- 
sance'ou  d  ignorance ,  mais  celle  de  la  déclarai^ou  des 
oarlies  que  la  loi  demande  au  aolaire  -  Touil^,  t.  8, 
u  91  ■  îug.,  p.  -S;  Dur.,  1. 13,  o.  40;  Roll.,  v-  Signa- 
nte, n.  SO;  D.  .V.  5.  767  el  suiv.,  ÎTo  770  et  suiv.  10. 
«61,0.  44;  Grcn.,  t.,  n.  442,  TouU.,  t.  o,  n.  437; 
Mcrl    Rép.,  1. 17,  p.  £»t>(i. 

x-.i'  —  vulrefois,  le  noliire  était  obligé  dinler- 
DcUer  les  parties  el  les  témoins,  relauveraent  aux 
Scualures.  La  loi  aclueUe  n'cvigc  plus  l'interpella- 
Mon,maUsimplemeatla  déclaration  des  parues  de 
l'impuissance  ou  ignorance  011  eflessc  trouvent.  Si 
un  notaire  adrcssail  une  interpellation  ,  et  la  men- 
lionnaii  sans  ajouter  la  dériaratiou  émanée  de  la 
nartie  le  va'U  de  la  loi  ne  serait  pas  renipli  ;  car, 
fiolerpellalion  ue  supposant  pas  nécessairement  la 
réponse,  on  peul  croire  que  c'est  le  notaire  qui  s'est 
lui-même  constitué  juge  de  l'impossibilité  qu  il  at- 
teste -  D.  \.  S.  773,  n.  5;  Merl.,  Itep.,  t.  17 ,  p.  SbS. 
—  J7iiiin  IsfH.  Limoges.  Masoustier.  D.  A.  .•;.  781. 
D  p  t)^.  2.  t7.-.,n.  —  4dêe.  18il.  Limoges.  Sarraiin. 

D.  X.  5.  '7S2.  P.  P.  22.  2.  17-.  ,     ,    j^  , 

45-  —Jugé  cependant  que  la  mention  de  la  décla- 
ration de  ne  savoir  ou  pouvoir  signer,  se  trouve  dans 

un  testament  qui  se  termine  ainsi  :  < Qui  ont  .«1- 

qni  i"»  ''■<'''  «■"■'"M,  non  7''"»  ?"'  le  testateur, 
pourne./ir  .ir.  dtrerc,,ui<,  fan  après  tautre  .  par 
nous  -27  avril  1813. Toulouse.  Merle.  It.  A. ... /,  1. 
n  p  .1.1  .I  17  _  Jïjanv.  1811).  Ilreiiuble  Dou.  D.  A. 
eod  il  DP  c.'../.— 50  juin  IS21.  Toulouse.  Cirdedhac. 
D.'a.'5.7:7.1).  P.2-.'.2.  17S. 

4,-5».  —  Ue  même  encore,  les  expressions  suivan- 
tes :  lequel  nu  si'jn-)  pour  110  .ucoir.  de  eere- 
quit  ...,  renfermi.-iii  sullisammenl  la  déclaration  du 
témoin  de  ne-savoir  signer.  —  2iijanv.  isso.  Gre- 
noble. Pasel.  ^  P-50.  *.  100.  —  Conf.  Toull.  L  S, 
n.  4ô«;  Uoll.,  n.  «7. 

43s.  — liïidcromcnt,  il  n'y  a  pas  nullité  lorsque 
lo  notaire,  après  nv.iir  mcnlioniié  sou  iulerpella- 
lion  ,  cousiali!  un  f;iil  qui  suppose  nécessuircment 
que  le  lestaieur  a  répondu  ue  savoir  signer  ;  par 
ereniple ,  dans  le  cas  où  un  tcslamenl  se  tvrmiue 
ainsi  ;  ■  Et  a,  la  lesuuico,  fait  sa  marque  pour  ne 
saioir  écrin.-  ni  signer,  de  ce  requise  suivant  la 
i(a.>(U.  A.^.  775,  u.  4;  SlcrL,  Rcp.,  t.  11,  p.  SG9.) 
—  lonov.  1813.  Golinar,  Gall.  U.  A.  :;.  7»o.  U.  P.  il. 

2  90. 

420.  —  Ixi  loi  «xlite  la  meulion  de  la  déclaration 
de  ne  savoir  ou  puuvoir  écrire  i  ccUe  nicuUou  110 
serait  pa«  remplacée  par  celle  de  ne  savoir  ou  pou- 
voir «igncr  ;  car  il  y  a  des  personne»  qui  ne  sa» cul 
pas  écrire  el  qui  savent   signer   leur    nom  (  Fav., 
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Roll.,  n.  S7;  D.  A.  S.  767,  n.  *).  -  9  nov.  1809. 
Douai.  Wallci.  D.  A.  S.  770.-9  dec.  ISlS.BruxcUci. 
Crùcliolel.  U.  A.  S.  771,  n. 

Touiller,  t.  8,  p.  9i,  n.,  dit  que  ne  savoir  écrire 
équivaut  à  ne  savoir  signer,  si  l'on  s'en  rapporte  au 
simple  bon  sens.  Dalloi  A.  5.  708;  Merl.,  Ucp  ,  t.  17, 
pcuseut  aussi  que  la  dcclaration  de  ne  savoir  eiTire, 
ou  bien  celle  de  ne  pas  savoir  signer,  n'enlraiue  pas 
la  nullité  de  l'acte. 

437  -  \insi  Dalloî,  A.  s.767,  n.C:  Merl  ,  Rep., 
I.  17,p.:;ei:  Toull.,  t.  S,  n.  i3S,  estiment  qu'd  faut 
le  décider,  même  diiiisie  cas  où  le  notaire  ayant  de- 
mandé à  une  partie  si  elle  sait  écrire,  elle  se  serait 
bornée  à  dcclarcr  qu'elle  ne  sait  écrire,  ces  mots  de- 
vant s'en  tendre  naturellement  de  la  signature,  et  non 
de  l'écriture  en  général.  —  Contra,  Delv.,  t.  2,  p. 
301,  n. 

438.  —  La  déclaration  de  11e  poiirotr  pat  «rire, 
implique  cvideinmciit  celle  de  ne  pouvoir  signer  : 
l'empêchement  actuel  qui  s'oppose  à  ce  que  l'on  trace 
des  caractères  d'écriture  frappe  sur  la  signature  com- 
me sur  toute  autre  réunion  de  lettres;  d  en  est  de 
même  lorsqu'il  y  a  déclaration  de  ne  savoir  écrire  à 
cause  lie  la  faiblesse  Ue  sa  vue,  à  cause  de  telle  ma- 
ladie, à  cause  dune  faiblesse  à  la  main.  —  ler  fev. 
Isli.Colmar.Chrisl.  O  .\.  S.  771.U.  P  1.1541.—  6 
oct.  tsi3.  liruxellcs.  Van  Uenhcrocgen.  D.  A. S.  773. 
D.  P.  1. 1311.  —  3  déc.  ISIS.  Bruxelles.  Rousseau. 
d!  A.,  eod.  D.  P.  eod.  —  Conf.,  D.  A. S.  707,  n.  4; 
Merl.,  Rep.,  t.  17,  p.oGO. 

4.-9.  —  11  en  est  de  même  encore  si  la  déclaration  de 
ne  savoir  écrire  est  précédée  ou  suivie  d'ciumciations 
qui  démontrent  que  le  déclarant  ne  savait  rcellemeiit 
pas  signer;  par  exemple,  si,  après  avoir  dit  qu'il  ne 
sait  écrire,  il  appose  une  croix  ou  autre  marque  quel- 
conque au  lieu  de  signature.  ^D.  .K.  6.  707,  n.  S; 
Merl.,  Rep  ,  1. 17,  p.  ô&i  :  Delv  ,  t.  2,  p.  304)  —  U 
juiU.  1810.  Keq.  Colmar.  Jacger.  D.  .V.  5.  772.  D.  P. 
16.1.337.  ,    ,    , 

440.  —  Mais,  d  un  autre  côte,  la  menlion  de  la  dé- 
claration de  la  partie  qu'elle  ne  sait  signer,  n'est 
point  suppléée  valablement  par  lamcution  d'un  fait 
qui  peul  taire  présumer  l'ignorance  ou  l'impuissance, 
par  eveiuplc,  lapposidon  d'uue  croix  ou  d'une  mar- 
que. —  Augan,  p.  70;  D.  A.  10.  001,  u.  16. 

411. Ainsi  jugé,  que  la  mention  dans  un  acte  pu- 
blic qu'une  partie  a  apposé  sa  marque  ordinaire,  ne 
dispense  pas  le  notaire  de  mentionuer,  à  peine  de 
nullité  que  cette  partie  a  déclare  ne  savoir  signer. 
—4  mars  J3l7. Colmar.  Diebold.  D.  A.  lû.  601.  D.  P. 
13.2.4t. 

4i2.  —  La  déclaration  de  ne  savoir  écrire  est  encore 
sulBsanle,  lorsqu'elle  a  été  précédée  d'une  interpella- 
lion  du  notaire  de  signer  ou  de  déclarer  ne  savoir  si- 
"uer.  Ou  suppose  que  la  réponse  a  elc  conçue  dans 
le  inêm  •  seus  que  l'inlerpeUation.  ^D.  A.  3.  767,  n.  fi; 
Merl.,  DeU.jCoJ.)—  15 mars  18IO. Bruxelles. Larasen. 
D.  A.  3.  071.  D.  P   1.I3U. 

443  _  Rcuiarqucz  que  l'art.  14  de  la  loi  du  23  ven- 
lose  au  i  ne  prescrii  la  menlion  de  la  déclaration  de 
ne  pouvoir  ou  savoir  signer  que  de  la  part  des  parues. 
Quant  aux  témoins,  la  seule  chose  uecessairc,  c'est 
leur  signature,  la  lueutioii  de  celle  signature,  ou  la 
mention  par  le  notaire  qu'ils  ne  pouvaient  ou  ne  sa- 
vaient signer.  -  D.  A.  3.  70S,  11.  8  ;  Merl.,  Rep.,  1. 17, 
p.  S39;<iren.,l.  1,  n.2li. 

^j4.  _  Lorsqu'une  personne,  sachant  signer,  dé- 
clare rausscment  ne  pas  le  savoir,  un  pareU  menson- 
ge, de  la  part  d'un  testateur,  entraînerait  lu  nullité  du 
tWlament  — D.  A.  5.  773,  n.'i:  el  lO,  001,  n.  43;  Dur., 
t.  15,  n.  47.  —  V.  Testaiiieul. 

445.  —  Il  en  est  autrement  dans  les  acîes  entre  vifs  ; 
une  partie  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  mauvaise  foi 
pour  se  jouer  de  ses  engagemeiis.  —  Merl .  Queil., 
To  Signature;  Toull,  I.  S,  n.  439;  Augan,  p.  73  ;  D  A. 
10.  001, 11.  iS;  Dur., t.  15,  11.  47:  Roll.,  n.02. 

448.  —  Quid,  si  l'acte  entre  vits  est  une  donation 
on  contient  à  la  lin  des  dispositions  ;'i  litre  gratuit  et  S 
titre  onéreux? 

417.  — U  n'c.^t  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  qu  il 
soil  donné  lecture  de  la  menlion  faite  par  le  nolsire, 
que  le  testateur  a  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  si- 
gner (C.  civ  ,  9-5).  -  5  juin.  183».  Req.  Montpellier. 
Pons.  D.  P  3i.  1.502. 

4iH.  —  Lieu  où  diiiivnt  se  placer  les  mentions  re- 
latives aux  sigiialurct.  —  La  mention  doit  être  ftito 
A  fa  lin  de  l'acte  (  L.  23  vent,  an  H,  art.  14!;  mais 
l'acte  serait-il  nul,  si  elle  se  trouvait  ailleurs  ?  Oni,  se- 
lon Touiller,  t.  8,  n.  9.>!.  —  Mais  qu'importe  que  la 
mention  se  trouve  dans  Iclle  p.nrtie  ou  telle  autre.' 
L'art.  14  u  indique  la  lin  de  l'ado,  seulement  parce 
que  c'est  la  place  naturelle,  et  la  plus  usltie.  —  HI*r- 
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lin,  Rép.,  v"  Sitnatore;  .Vngan,  p.  74  ;  HoU.,  n.  69; 
D.  A.  10.  060,  n.  43. 

449.  -  Juge  en  ce  sens,  que  les  mots,  a  la  fin  de 
rarle  doivent  être  considères  plutôt  comme  simple- 
ment indicatifs,  que  comme  prescrivant  une  nouvelle 
formalité  dislincte  et  particulière  ,  dont  1  omission  , 
ainsi  que  celle  de  la  mention  elle  même,  doive  empor- 
ter ta  mailla  de  f.iele.  -  2S  fev.  islO.  Turin.  Picco. 
D.  A.  10.  6B:l,  n.  D.  P.  10.  2.  ir.7.  ^ 

430.  —  De  même,  la  nullité  prononcée  pour in<*- 
servation  de  l'art.  Une  s'applique specialemcnl  quau 
défaut  de  menlion  de  la  signature  des  Icinoins,  et  non 
au  cas  où  c«lle  mention  a  eie  faile  ou  comnieuccmenl 
de  lacté,  au  lieu  de  l'être  à  la  Un.  —  4  juiii  1823. 
tiï.  r  PoiUers.  Daiiiour.  D.  A.  10.  IMI,  n.  D.  P.  25. 1. 
290. 

45t.  —  Décidé  encore  que  l'art.  14  de  la  loi  du 
23vent.  an  II.  doit,  quant  à  la  nuUiU' qu  il  prononce, 
élic  divise  et  tenu  pour  impératif  et  obUgoto;re  quant 
âla  nienUon  des  signatures,  mais  nidicalif  seulement 
quant  à  la  place  la  plus  convenable  pour  lapposiUOTi 
de  cette  niention.-22jauv.  1835.  Metz.  Mvoix.  U.  r. 
34.  a.  I5S  ,. 

452.  -  En  supposant  même  que  la  nullité  soit  appli- 
cable au  plaieiuent  de  la  mention  ailleurs  qu  d  (a  A», 
il  faudrait  s'eiilendre  sur  ce  qui  constitue  la  Un  a  un 
acte. Ces  expressions  n'indiquent  que  la  lin  des  clauses 
ou  convculions  que  l'acte  renferme:  autrement ,u 
faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  la  signature  même  des 
parties  doit  précéder  la  mention  dont  il  s  agit.  I'-  »  - 
S.  782,  n.  2,  Merl.,  Rép.,  1. 17,  p.  572. 

4S-.  -  Jacé  en  ce  sens,  qu'on  doit  entendre  par  les 
mots  :  fin  itun  acte  notarié,  tout  ce  qui  suit  l»"*  ^'»"*** 
essentielles  qui  ont  fait  l'objet  de  cet  acte.  —  —  J»"^- 
lS.-,3  Metz.  Nivoix.  D.  P.  54.  2.  i»8. 

45i.  -  Décide  ainsi  qu'il  suffit  que  la  mention  soil 
renfermée  dans  la  dernière  phrase,  bien  <l"élie  n™ 
forme  pas  le  dernier  membre.  -28  nov.  1814.  uouoi. 
>'anderborgh.  D.  .V.  3.  782.  D.  P.  iC.  2.  49.  -  Coii- 
SK/fal.  D.  P.  34.  1.  302. 

433.  -  De  môme,  il  sulDt  qu'elle  soit  insérée  dans  w 
conclusion  de  l'acte,  encore  qu'elle  soit  suivie  de  ^u- 
sieurs  autres  énonciations.— -23  nov.  1813.  Pa^l^.  .1 
rcau.  D.  A  3  7>3.  D.  P.  1.  1341. 

436.  -Elle  est  valablement  placée  entre  la  dernière 
disposition  et  la  dalc.  -  is  août  I8i7.  Civ.  c.  Douai. 
Coache.  D.  A.  S.  78i.  D.  P.  17    1   335. 

437.  -  Mais  elle  doil  êU-e  mise  après  la  mention  de 
la  lecture  du  testament  au  teslaleur.— COJWU»»'-  "■  '  - 
31.  1.  302. 

438.  —  Ça  été  une  question  controversée,  qiic  celle 
de  savoir  si  la  disposition  dont  il  s'agit  ici  ^aPPj^" 
que  aux  tcstamens  par  acte  public.  —  D.  A.  S.78-. 
V.  Tesiaiiieul.  .. 

Ouaut  à  la  suscription  des  lestamens  mysUque»,  n 
n'est  pas  besoin  que  la  mention  de  la  signature  des 
témoins  soil  mise  à  la  Un  de  l'acte.  —  V .  D.  P.  a»,  i. 


133. 


S  13.  —  Bcncois  et  apostilles. 


459  -  Les  renvois  et  apostilles  doivent  être  cents 
en  marge,  signés  cl  paraphes  par  tous  les  signataires, 
à  peine  de  nullité,  non  de  l'acle,  mais  seulement  <les 
renvois  cl  apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi  exige 
nn'il  soit  placé  à  la  lin  de  l'acte,  il  doi:  êlre,  non-seu- 
lement signe  cl  paraphe  .  mais  encore  expressément 
approuve  par  les  parties,  à  peine  de  nullité  du  renvoi 
(L.  23  vent,  an  11,  art   IS). 

460.  —  L'art.  13  i-mplnjant  deux  expressions  dilK- 
rentes,  on  s'est  demande  s'il  n'y  avait  pas  une  dlITe- 
rencc  réidle  entre  les  renvois  cl  les  apostilles.  Mais  n 
est  dillicile  d"e  préciser  cette  dillcrence ,  si  elle  existe  : 
les  distinctions  qu'on  voudrait  faire  n'auraient,  d  ail- 
leurs, aucune  application  pratique.  —  Roll.,  v^  Apos- 
tille; Lord,  É!ém.  science  noinr.,  t.  H',  p.  2.'5. 

461  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  renvois  et 
apostilles  les  actes  écrits  en  marge  i  la  suite  d'antres 
actes.  Celle  distinction  est  importante  Si  raison  des 
droits  de  timbre.  —  V.  Timbre. 

40-'.  —  Les  dispositions  de  l'art.  15  s'appliquent  aux 
lestamens  par  acu-  public,  le  code  civil  ayant,  par  son 
silence,  renvoyé  iniplicitemcnlaux  lois  qui  rêgisscnl 
les  actes  notariés  en  gênerai.  —  D.  A.  S.  ùTl,  B.  2. 

403.  —  Renvois  eeriis  en  marge.  —  En  général,  les 
renvois  doivent  être  écrits  en  marge  :  c'est  leur  ptacé 
naturelle. 

ii;t.  —  Dans  le  mol  inarjc  on  peul  comprendre  le» 
blancs  qufsoiil  laissés  on  taie  ol  »u  bas  des  pages.  — 
Roll.,  V'>  Renvoi,  n.  5. 
46S.  —  Lorsque  la  même  marge  oonlient  plusieur» 
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^"envois,  le  notaire  doit  laisser  entre  chacun  la  place 
uécessaii'c  pour  une  approbation  spéciale.  —  .\ugan, 
p.  68:  D.   A.  10.  GG-',  n.  51. 

Et  cliacun  des  renvois  doit  être  spécialement  signe 
rju  paraphé.— Roll.,  n.  7. 

466.  —  L'obligation  de  faire  signer  on  parapher  les 
reu\0Js  en  marge  ne  s'applique  pas  aux  personnes  qui 
signent  par  honneur  et  non  comme  nécessaires  a  la 
validité  de  l'acte.  —  Roll.,  V"  Renvoi,  n.  5. 

467.  —  Les  renvois  non  paraphés  ou  signés  à  la 
marge  de  l'acte,  ne  donnent  pas  lieu  contre  le  notaire 
à  l'amende,  la  loi  ne  prononçant  que  la  nullité  de  ces 
renvois  (L.  du  as  vent,  an  n,  art.  is;.—  24  avnl  L^uo. 
Gv.  T.  Min.  pub.  C.  Claudel.  D.  A.  10.  661,  n.  D.  P. 
a.  2.  ofi.— DéHberaliou  de  la  Régie,  1er  juin  iBiS,  ap- 
prouvée le  6  juillet  suivant. 

idS.  —  Si  les  parties  ne  savaient  ou  ne  pouvaient  si- 
gner ou  parapher,  leur  approbation  résulterait  de  leur 
déclaration  à  ce  sujet;  il  en  serait  de  ce  cas  comme  de 
la  signature  de  l'acte.  —  Roll ,  v"  Renvoi,  eiswprâ, 
S  12. 

469.  —  Renvoii  trantpuTlés  à  la  fin  de  l'acte.  —  La 
loi  autorise  le  transport  des  renvois  à  la  fin  de  l'acte, 
lorsqu'ils  sont  trop  longs  pour  être  écrits  en  marge. 
Cest  une  facilité  qu'elle  accorde,  et  non  une  restric- 
tion qu  elle  établit.  Ainsi,  l'on  ne  pourrait  considérer 
comme  irrégulier  un  renvoi  qui  aurait  été  rejeté  à  la 
fin  de  l'acte ,  bien  qu'il  eût  pu  être  écrit  en  marge. 
Dans  ce  cas ,  le  renvoi  offre  même  plus  de  garantie, 
puisqu'à  la  dilVercnce  du  renvoi  en  marge,  qui  n'a  be- 
soin que  d'une  signature  ou  d'un  paraphe,  il  doit  élro 
revêtu  d'une  approbation  expresse.  Touil.,t.8,  n.  110; 
Roll.,  V"  Renvoi,  n.  il. 

470.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  quoiqu'il  soit  dans 
le  vœu  de  la  loi  que  les  renvois  ne  soient  places  à  la  Un 
de  l'acte  que  lorsque  leur  longueur  l'exige,  cependant 
la  loi  n'ayant  pas  prononcé  de  nullité  à  ce  sujet,  on  ne 
saurait  annuler  un  renvoi  compose  seulement  de  trois 
lettres,  en  ce  qu'il  aurait  été  placé  à  la  lin  de  l'acte  et 
non  en  marge  (L.  2o  vent,  an  n,  art.  16  .  —  2U  mai 
1S25  Angers.  Uerit.  Corvasier.  û  P.  29.  1.  194. 

471.— Lorsque  le  renvoi  est,  à  cause  de  sa  longueur, 
rejeie  à  la  lin  de  l'acte,  il  est  prudent  de  le  placer  après 
la  formule  de  clôture  ;  autrement ,  il  se  confondrait 
avec  les  clauses  de  l'acte.  U  .\.  10.  662,  n  49.— 11  peut 
donc  être  mis,  sans  contravention,  après  les  mots  fait 
et  passé,  etc.— Délibération  du  U  avril  t82S,  et  l'<-  juin 
132S.— Roll,  n   14. 

472.— Mais  il  faut  le  mettre  avant  les  signatures.  C'est 
satisfaire  à  la  loi  :  car  par  les  mots  (tu  de  l'acte  on  en- 
tend la  Un  des  clauses  et  enonciations  qu'il  renferme. 
D'an  autre  cOié,  la  loi  ne  déterminant  pas  avec  préci- 
sion ce  qu'il  faut  entendre  par  Un  de  l'acte,  des  renvois 
ne  seraient  pas  unis  pour  avoir  été  rejetes  même  après 
les  signatures  de  l'acte.  L'arrêt  du  -2.3  mars  1829,  re- 
cueilli ci-aprés,n.i75,  le  suppose  ainsi. —Roll.,  vofien- 
voi,  n.  12,  13. 

■173.  —  Les  renvois  transportés  à  la  fin  de  l'acte  sont 
entoures  do  précautions  toutes  spéciales;  ils  doivent 
être  signés  ou  paraphes,  comme  ceux  qui  sont  écrits 
en  marge  :  de  plus ,  il  faut  qu'ils  soient  expressément 
approuvés  par  les  signataires  llsuitdelàque  la  signa- 
ture unique  pour  tout  l'acte,  même  avec  approbation, 
ne  safiirait  pas  ;  il  faut  toujours  une  signature  spéciale 
et  une  approbation  expresse.  —  D.  X.  lO.  662,  n.  49  ; 
Augan,07,68. 

47».  —  Jugé,  en  ce  sens ,  qu'un  renvoi  placé  à  la  fin 
(le  Farte ,  avant  les  signatures ,  mais  sons  approbation 
spéciale,  est  nul.— 2S  mai  1826.  Paris,  Guerreau.D.P 
27.2.  IM. 

475.  —  De  même,  le  renvoi  rais  à  la  fin  d'un  acte  no- 
tarié, avant  les  signatures  qui  s'appliquent  au  corps  de 
cet  acte,  doit,  à  peine  de  nullité,  de  même  que  s'il  était 
place  après  ces  signatures,  être  revêtu  d'une  signature 
ou  d'un  paraphe  particulier,  et  do  [iliis  être  expres- 
sément approuvé  ;  il  ne  sulfirait  pas,  dés  lors,  qu'avant 
les  sigiialiiresde  l'acte,  le  notaire  se  fût  borné  â  expri- 
mer que  le  renvoi  a  été  lu  au  testateur  et  aux  témoins, 
et  approuvé  par  eux;  et  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
nulhte,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attaquer  cette  énoncia- 
lion  par  l'inscription  de  taux.  —  i.j  mars  1829.  Civ.  c. 
Angers.  Ilérit.  Corvasier.  I),  P.  in.  I.  19:^. 

476.— Jugé  encore  que  lis  rcnviiis  pl.icés  .i  la  fin  des 
actes  notariés,  raéiue  avant  les  signatures  ,  doivent,  à 
peine  de  nulhté,êlre  revêtus  de  l'approbation  des  si- 
gnatures des  p,irlies  et  du  notaire,  iiidépeiidamineiil  de 
celles  qui  terminent  l'acte  ,L.  2ovetil.an  II, art.  i;;,  16). 
—  1»  jaav.  1852.  Lyon.  Guillerinet.  D.  P.  32.  2.  179.  — 
2r.dér.  1832.  Grenoble.  Oddou,  D.  P.  33.  2.  100. 
i77..  -  En  vain  l'on   dirait   que   la   longueur   du 


PREUVE  LITTÉRALE,  SCCT.  2,  ART.  3,  S  13.  PREH-TÎ  LITTÉR.iLE.    SECT.  2,  ART.S,  S  14.    IS 


renvoi  ne  peut  faire  présumer  qu'il  a  été  mis  après 
coup. 

Ce  n'est  pas  le  renvoi  seul  qu'il  faut  considérer  , 
c'est  le  blanc  destiné  à  le  recevoir.  Car  si  un  mot 
écrit  d'une  main  étrangère  suffit  pour  faire  annuler 
an  testament  olographe  (979  C.  civ.  ),  parce  que  ce 
seul  mot  pourrait  changer  la  volonté  apparente  du 
défunt,  il  doit  en  être  de  même  d'un  blanc  laissé 
dans  un  testament  notarié,  parce  qu'à  la  faveur  de 
ce  blanc,  on  pourrait  moiliUer  après  coup  toutes  les 
dispositions  testamentaires.  Tout  ce  qui  peut  don- 
ner libre  carrière  à  la  mauvaise  foi  doit  être  sévère- 
ment proscrit. 

478.  —  Il  importerait  peu  que  l'usage  des  notaires 
du  ressort  fût  de  ne  pas  signer  et  approuver  de  tels 
renvois.  —  Même  arrêt. 

Cet  usage,  sans  générahlé,  ne  peut  eu  effet  abro- 
ger la  loi.  —  V.  notre  observ.  D.  P.  eod.  —  V.  aussi 
pins  haut. 

479.  _  De  ce  que  la  loi  exige  l'approbation  de  tous 
les  signataires,  il  suit  que  la  stipulation  d'hypothèque, 
qui  ne  se  trouve  que  dans  un  renvoi  non  approuvé 
parles  parties,  mais  par  le  notaire  seulement,  doit 
être  réputée  non  écrite.  —  13  juill.  1808.  Nîmes.  Ode. 
D.  A.  9.  289,  n.  D.  P.  2.  464. 

480.  —  S'il  y  a  plusieurs  renvois  à  la  fin  de  l'acte , 
chacun  d'eux  doit  être  revêtu  des  signature  ou  pa- 
raphe et  approbation  expresse  que  la  loi  prescrit.  — 
Roll.,  n.  n. 

481 .  —  L'approbation  expresse  est  une  constatation 
qui  émane  du  notaire  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  écrite  par  les  parties,  lors  même  qu'elles  savent 
écrire.  —  Roll.,  n.  16. 

482.  —  Evidemment  si  les  parUes  ne  savent  écrire 
que  leurs  noms,  et  par  conséquent  ne  peuvent  don- 
ner elles-mêmes  l'approbation  expresse  au  renvoi  fi- 
nal, le  notaire  peut  se  charger  de  l'écrire.  —  .\ug., 
68;  D.  A.  10.  66i,n.  SO. 

483.  —  Il  peut  être  bon,  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  que  l'approbation  mentionne 
les  signatures  ou  paraphes  qui  l'accompagnent.  — 
Roll.,  n.  20. 

4s',_  _  Règles  communes  aux  deux  sortes  deren- 
vni!.—  L'art.  13  n'exigeant  pas  une  mention  de  lecture 
distinctepour  les  renvois,  ceux-ci  sont  compris  dans 
la  mention  générale  de  l'acte  entier  i'  D.  .\.  10.  661 ,  n. 
47.1.  V.  Testament;  Roll.,  n.  I9. 

183.  —  La  mention  do  lecture  faite  du,  liml,  à  la 
find'un  testament,  se  réfère,  dans  sa  gènérahté,  aux 
renvois  en  marge,  approuvés  comme  au  corps  de 
l'acte.  17  mai  1833.  Bordeaux.  Saulnier.  D.  P.  54. 
2.  66. 

486.  — Le  défaut  d'approbation  des  renvois,  soit 
en  marge,  soit  à  la  fin  de  l'acte,  n'eiuraine  nullité 
que  des  renvois.  Toutefois,  il  peut  en  résulter  vir- 
tuellement une  cause  de  nullité.  .Unsi,  supposé  que 
le  renvoi  ait  pour  objet  une  chose  essentielle  au  con- 
trat, par  exemple  le  prix  d'une  vente,  s'il  n'y  a  pas 
approbation  régulière,  l'acte  sera  nul  comme  au- 
iheniique  :  car  le  renvoi  est  nul ,  et  c'est  cependant 
dans  ce  renvoi  seulement  que  se  trouve  l'on  des  èlé- 
mens  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  vente.  —  Dur.,  1. 13, 
n.  30. 

187.  — De  même  un  renvoi  non  expressément  ap- 
prouvé est  également  nul  comme  di.sposition  addi- 
tionnelle, s'il  ne  contient  pas  la  mention  spéciale  de 
toutes  les  formalités  nécessaires  à  la  validité  de 
l'acte  lui-même ,  spécialement  la  déclaration  faite 
parle  testateur  de  n'avoir  pu,  signir  pour  caui.e  de 
faiblesse.  —  26  dèc.  1832.  Grenoble.  Oddon.  D.  P.  33. 
2.  100. 

A'^S.  —  La  loi  déclarant  nuls  les  renvois  non  ap- 
prouvés, les  notaires  doivent  éviter  de  les  insérer 
dans  la  grosse  ou  expédition  qu'ds  délivrent.  11  sé- 
rail bon ,  néanmoins,  d'en  faii'c  mention.  Si  l'appro- 
bation était  seulement  irréguliére,  il  faudrait  insérer 
le  renvoi,  mais  avec  mention  de  l'irrégularité.  —  D. 
A.    10.  U62,   n.   .48;    Roll.,   n.  37;   Toull.,     t.   8,    u. 

111. 

489.  —  Si  les  notaires  s'aperçoivent  qu'ils  ont  omis 
de  faire  approuver  régulièrement  des  renvois,  ils 
doivent  réunir  les  parties  et  les  faire  approuver.  — 
Toull.,  t  8,  n.  112  ;   1).  A.  11).  662,  n.  48. 

4i)o.  —  Mais  si  l'une  des  parlies  s'y  refuse ,  il  ne 
reste  à  l'autre  que  le  recours  à  la  justice  Encore 
est-il  douteux  que  Ton  puisse  admettre  à  prouver 
ce  que  renferme  le  renvoi  iiou  signé  ou  paraphe,  ni 
approuvé,  quoiipic  écrit  par  le  notaire.  —  Roll.,  n.  23, 
24. 

491.  — L'approbation,  faite  après  coup,  i\  plusieurs 
jours  d'intervalle,  ne  pourrait  pas  nuire  aux  tiers.  — 
Toull.,  t.  8,  n.  113. 


492.  —  Les  receveurs  de  l'enregislreraenl  doivent 
parapherles  renvois  en  même  temps  qu'ils  enregistrent 
les  actes.—  .\rr.  du  cons.  21  juin  1773.  Ord.  gèn.  rég., 
art.  30. 

511.  —  SurchartjeSj  f,^terliQnes  el  .Idditiims. 

493.  —  La  loi  du  23  vent,  an  il,  art.  16,  défend,  à 
peine  d'amende,  et  même  de  deslitulion  en  cas  de  frau- 
de, les  surcharges,  interiignesetadditions  dans  le  corps 
de  l'acte.— V.  Enregistrement  et  Faux. 

494.  —  Le  notaire  n'est  pas  passible  d'autant  d'amen- 
des qu'il  y  a  d'endroits  interhgnes,  surchargés  on  ajou- 
tés dans  le  corps  du  même  acte.  Toutes  les  contraven- 
tions à  l'art.  16  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  qui  se 
trouvent  dans  le  même  acte,  ne  rendent  le  noUiire  pas- 
sible que  d'une  seule  amende.  —  24  avril  I8u9.  Civ.  r. 
Mm.  pub.  C.  Claudel.  D.  A.  10.  C6i ,  n.  B.  P.  9.  2.  36. 

493.  —  Mais  les  notaires  sont  pas.sibles  d'une  amende 
pour  chaque  acte  qu'ils  ont  reçu,  et  dans  lequel  se  trou- 
vent des  surcharges ,  interlignes  ou  additions ,  lors' 
même  que  plusieurs  contraventions  de  ce  genre  ont 
été  constatées  par  un  seul  procès-verbal  vL.  2S  vent. 
an  ll,art.  16). —  29  janvier  I81-J.  Civ.  c.  Min.  pub.  C. 
Estoup.  D.  A.  10  6ii2,  n.  2'i.  D.  P.  12.  I.  22». 

Jugé  aussi  qu'il  est  dû  une  amende  pour  chaque 
contravention. —  20  fév.  1816.  Civ.  c.  Min.  pub.  .41- 
laire.  D.  \.  7.  333. 

4rG.—  Les  surcharges  qui  ne  portent  que  sur  une  ou 
plusieurs  lettres  ne  donnent  pas  lieu  à  l'amende  contre 
le  notaire.— Roll.,  n.  18. 

497.  —  Mais  l'amende  est  encourue  pour  les  sur- 
charges portant  sur  des  mots  insignifians  comme  pour 
cellesquiseraient  susceptibles  de  changerlesens  d'une 
clause.—  Décis.  min.  fin.,  8  nov.  18I4. 

498.— La  surcharge  de  la  date  donne  lieu  à  l'amende 
comme  celles  qui  sont  dans  le  corps  de  l'acte.  — 
Rofi.,  n.  19,  -20.  D.  A.  eod.—V.  Enregistrement. 

499.  —  Et  le  notaire  ne  peut  être  relevé  de  cette 
amende,  sous  prétexte  que  la  date  d'un  acte  ne  faitpoint 
partie  du  corps  de  cet  acte.— 20  fév.  isi6.  Civ.  c.  .Min. 
pub.  C.  Allaire.  D.  A.  7.  ."3?. 

300.-  La  surcharge  est  la  substitution  d'un  mot  à  un 
autre,  par  le  changement  opéré  sur  ce  mot  lui-même, 
des  lettres  qui  le  composent. 

L'inierhgne,  c'est  l'espace  laissé  entre  deux  lignes 
d'écriture. 

L'addition ,  c'est  toute  écriture  ajoutée  dans  le  corps 
d'un  acte  ;  elle  se  place  plus  spécialement  à  la  fin  des 
alinéas  ;  autrement,  elle  constituerait  une  surcharge  ou 
une  interligne. 

SOI.  —  Les  mots  surchargés ,  interlignes  ou  ajoutés, 
sont  nuls  (L.  -23  vent,  an  11,  art.  16). 

302.  —  Les  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés, 
ne  seraient  pas  nuls  s'ils  étaient  expressément  approu- 
vés par  les  parties  à  la  fin  de  l'acte;  le  notaire  n'en- 
courrait non  plus  aucune  amende.  —  Toull.,  t.  8,  n. 
110;  RoU.,n.  1 1  et  24.  Décis.  min.  fin.,  i7janv.  1817. 

503.— Les  notaires  ne  doivent  point  écrire  à  la  marge 
des  mots  qu'ils  refont  ou  surchargent  une  approbation 
de  ces  mots  ;  le  seul  moyen  qu'ils  aient  de  corriger 
une  erreur,  sans  compromettre  le  sort  de  l'acte,  et  sans 
s'exposer  à  une  amende  ,  c'est  de  rayer  le  mot ,  de  le 
remplacer  par  un  renvoi,  dûment  approuvé.  — Augan, 
p.  1:9,  70;  D.  A.  10.  604,  n.  3S. 

BOi.  —  Surcharges, -Dans  l'application,  toute  sur- 
charge n'annulle  pas  indislinclcment  le  mot  où  elle  se 
trouve.  La  jurisprudence  tend  à  confier  aux  tribunaux 
un  pouvoir  appréciateur  quant  à  l'effet  des  surcharges, 
dans  les  actes  même  où  la  loi  déploie  le  plus  de  sévé- 
rité pour  l'observation  des  formes,  par  exemple  dans 
les  testamens.— V.  Testament.  D.  A.  5.  760,  el  lO.  603, 
n.  3t;  Meri.,  QuesL,  v»  Testament,  5  I6;  Roll.,  v  Sur- 
charge, n.  1. 

SOS.  —  On  ne  peut  regarder  comme  surchargés  les 
mots  dont  quelques  lettres  seulement  ne  sont  pas  net- 
tement écrites  par  un  ili'faul  ou  accident  de  l'encre  ou 
de  la  plume.— Roll.,  ei<il.,  n.  3. 

500.  _  De  même ,  lorsqu'on  écrivant,  il  échappe  au 
notaire  une  faute  d'orthographe,  on  l'omission  d'une 
lettre,  d'un  jambage  ,  on  ne  pourrait  qualifier  de  sur- 
charge une  corrcclion  visible  et  légère,  surtout  si  le 
mol  ne  leuail  pas  à  une  disposition  importante  de  l'ac- 
te :  d'ailleurs  la  loi  ne  porle  que  de  mots  et  non  de  sim- 
ples lelUes  surchargées.  —  Toull.,  t.  8,  n.  114:  Roll., 
il.  f. 

307.  —  La  surcharge  rendant  nulle  mol  surchargé, 

S!  ce  mot  est  essenticià  la  validité  de  l'acte,  l'acte  entier 

se  trouve  annulé.  —  Toull.,  t.  8,  n.  114;  Roll.,  n.  7.— 

V.  Testamens. 

508.  —  i.n  conséqaen<'e,  si  la  surcharge  porte  sur 
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laOalo.raclc  esl  annule,  comme  nVlanl  P»""  J^'^- 
D. T  10.  60-i.  n.  S3;  Toull.,  (oc.  cl.;  Roll.,  n.  9,  10, 

""J«  '^'  Tofrdonc  que  les  mois  surcharges  concer- 
„^^i;ér^m.^.e.a,..e  lactée...    comme 

nVVn    iî"    T  n   P   I?.  I    SSS. 

MO  _  Mais';  pour  .|"'l  en  soil  ainsi,  il  faut  que  la 
dalê  ;oi.  emÙr'neni'  s.,rcl,ars«  .  e.  ,,ue  ce  qu.  en 
ï^^e  ne  «ul'i^e  pas  pour  fixer  la  da.e  de  \-'^''=-^^^- 
iTaî"  n  S-  I)  \.5.67S.(i.W.  Pourladatedcces- 
wmtï,;  ôiographes,  V.  Tes,amenl  e.  D.  A.  S.  630, 

"su  -  Duranton.  IS,  n.  r.i.  regarde  comme  con- 
forme a  la  lopùiue .  mais  connue  repnsnanl  ti  une  m- 
îêroré  aUon  eq'ui.uhic  de  la  loi.  la  décision  .|U,  a.mul- 
!erai.ùnàc"e^ouric  pour  cause  de  surcharge  du  nom 
du  lieu  où  il  scraii  passe. 

sU  _  Si  une  surcharge  a  eu  lieu  poslerieurement 
à  l'acle  cl  quelle  soil  clrangcre  aux  parues,  la  nul- 
file  n'aùrail  pas  lieu  mais  ,1  y  aurait  ouver.ure  a  une 
pUime  ou  inscription  de  faux.-Merl  ,  Rep.,  v»  Rat.- 

^  5  _  Mas.  h  défaut  de  preuve  de  ranler.orile  de 
fae  crelaiiveiuenl  aux  surcliarges,  les  surcharges 
son  de  droit,  réputées  faites  au  moment  de  acte,  de 
«r.equelanu'llite  des  mots  surcharges  peuUlre  pro- 
r.„c«  sans  quil  soil  nécessaire  de  recourir  a  la  pro- 
cédure de  fjux  -Roll.  n.  i.s. 

T.  -,nUrt,gt>e,.-P^t  lexpression  d-.nlerUgne. 
lar  ;«delaloidu4S>em.an  M  entend,  non  pasdes 
mois  orma  't  une  ligne  qui  fait  suite  au  corps  de  la 
nhrase  quoique  eelte  ligne  soit  plus  serrée  que  es 
Smres  mai*  eulei.ient  desmols  places  «u  dessusdes 
Xr""-"  "e  ,a  phrase  pourenp.rack.verloen.. 
-2.1  mai  iSiS.  Angers.  Heril.  Corvasier.  D.  P.  49. 1. 

"sis  -Lorsque  des  mots  ont  été  écrits  dans  le  corps 
d'un  icte  sir'des  points  qu,  remplissaient  une  partie 
de  la ^"ne.  il  y  acontra>ention  a  la  loi  du  nolar.at.- 
ler  fevriSôl.  Colmar.  >...  D.  P.  SI .  5.  -'30. 

5,6  -  Lacté  entier  pourrait  être  nul,  si  on  avail 
place  dans  f  interligne  la  mention  d'un  formalité  es- 
sentielle. 11  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  des  sur- 
cbarges.-Roll.  ^"  Interligne,  n. ... 

517  -  ine  iiilerligne,  approuvée  expressément  par 
1ns  nariics  ncst  plus  une  cause  de  nullité.  Cela  n  cm 

mende,  car  la  conlravcnlion  a  la  loi  a  exi,te.  -  Roll., 
vo  Interligne,  n.  4. 

SIS  -  Les  notaires  ne  doivent  laisser  aucun  blanc 
ni  interligne  aux  actes  qu'ils  inscrivent  sur  leurs  ré- 
pertoires L.  îâ  frim.  an  7.  art.  49,. 

.-10  -  4iimwns.  -  Il  V  aurait  addition  de  mots, 
si  Ton  écrhait  dansle  vide  dunalinci  ou  dans  l'espace 
Qu'on  laisse  au  commeiiceiucnl  ou  a  la  fin  d  une  page; 
S  V  aurait  addition  de  lettres,  si  o>.  en  phiçail  que  - 
.lu'es-unes  au  con.mcnceiiient  ou  a  la  fin  d  un  o»  plu- 
sieurs mots,  pour  substituer  le  pluriel  au  singulier,  ou 
pour  changer  les  somme,  ou  les  dates.-. D.c<.  au  r.o(., 
vo  Additions,  n.  I.,  ,       .      .       ■ 

Sffl  -  Ce  que,  devant  les  parties  el  les  témoins,  e 
notaire  aurait  écrit,  avant  les  signatures,  au  bas  de  la 
marge  ou  à  la  suite  d'une  ligne  a  inouïe  commencée, 
ferait  corps  avecl'acteel  ne  devrait  pas  passer  pour 
une  addition.  . 

Mais  du  reste,  quand  il  j  a  véritablement  addition, 
il  n'est  pas  nécessaire .  pour  qu'il  y  ait  conlravcnlion , 
de  prouver  que  l'addition  a  eu  lieu  en  l'absence  des 
parties.-Roll.,  v  '  Additions,  n.  r>,  i. 

5*,  _  Les  notaires  ne  peuvent  aiouler  iiiéiiie  des 
paroles  inutiles,  des  mots  de  stv  le,  el.  à  plus  forte  rai- 
son, des  eiiunciauons  essentielles,  sans  les  faire  para- 
pher ou  approuver.— Roll.,  n.  '■'<. 

Mi.  —  Le  notaire  ne  peut .  après  coup ,  même  du 
consenteincnt  des  parties,  faire  des  additions  par  ren- 
vois ou  ai>oslillc5 .  sui  tout  s'il  s'est  écoule  plusieurs 
jours  depuis  que  l'acte  a  eterevu.  Il  laut  un  nouvel 
acte  pour  faire  des  cbangemcns  à  un  acte  consomme. 
—Roll..  n.6 

Si3.  —  Des  additions  (ailes,  après  coup,  dans  l'in- 
tention de  nuire,  peuvent  prendre  le  caractère  d'un 
fnia  —V.  Faux. 

S  15.  —  Aaluru. 

SU.  —  Les  mol»  qui  devront  être  rayes,  le  »eront 
de  manière  que  le  nombre  puisse  en  être  constaté 
i  U  marge  de  leur  page  correspondante,  ou  à  la  fin 
de  fade,  el  approuve  de  la  même  manière  que  les 
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renvois  écrits  en  marge  L.  îH  vent,  an  U,  arl.  16. 
—  L'amende  prononcée  par  ccl  article  contre  le  no- 
taire, est  la  même  que  celle  relative  aux  surcharges, 
interlignes  el  additions. 

S-'S  —La  rature  entière  d'un  mol,  dans  lin  acte 
notarié,  bien  qu'il  ne  restai  aucune  trace  des  lettres, 
doit  être  assimilée  à  une  surcharge  (  L  S5  v  eut  an  1 1 , 
art.  1G\  -  28  juin.  titr*.  Bruxelles.  Min.  pub.  C.  .M... 
I).  P.  35.2  216.  —  V.  juprd.S  14. 

S^G  —  Pour  opérer  une  rature,  on  passe  une  barre 
ou  un  trait  de  plume  sur  les  mots,  afin  de  pouvoir 
compter  et  distinguer  facilement  'a  1"»»""^  f 
mots  rayes  (.Vrr.  règ.  4  sept.  168S).  Roll.,  vo  Ra- 
ture, n.  7. 

Sâ7.  -  On  ne  doit  considérer  que  comme  un  seul 
mot  les  mois  composés,  tels  que  c'esl  autre  ledit 
ladite,  ayant  caZe  ,  b.au-frire  elc  ;  on  lie  pour- 
rail  les  compter  séparément,  sans  leur  J»"""  "»;;"=. 
entièrement  dinèrenl  de  celui  que  présente  eur  rei^- 
nion  Fav.,  v"  Rature,  Lorel,  sur  larl.  16;  Roll., 
vo  Rature,  n.  8. 

5-18  -  Lorsque  l'ac'c  présente  des  lignes  entières 
raturées,  le  biil  de  la  loi  semble  rempli ,  si  1  on  énonce 
le  nombre  de  lignes  rayées,  auquel  ou  ajoule  le  nom- 
bre de  mots  èpars  dan,  la  page  ou  dans  1  acte.  —  LO- 
ret,  corf..  Roll  ,  n.  9. 

S-iq  _  L'approbation  des  ratures  peut  se  mettre  a 
la  marge  ou  a  la  lin  de  l'acte.  Ce  dernier  mode  es 
plus  simple,  plus  usité.  Ordinairement  on  met  a  la 
marge  com-spoudanle  à  la  clôture  de  l'acle  une  indi- 
cation en  CCS  termes  rave  tant  de  mol,  nuls,  ou  tant 

deZnel  Cette  approbation  est  signée  el  paraphée 

par  les  parties ,  les  témoins  et  le  notaire. 
S-,0  -On  peut  aussi  placer  l'approbation  a  la  fin 

de  l'acle   immédiatement  au-dessous  de  son  coulexie, 

et  av^ùl  les  signatures.  -  Roll.,  n.  .2  et  15 .  Lor.,  sur 

l'art.  Ifi:  Aug.,  p.  71. 
551   -Dans  ce  cas,  l'approbation  doit ,  pour  être 

valable    être  revêtue  d'une  signature  spéciale  de  la 

pari  du  notaire,  des  parties  et  des  témoins. 
La  simple  signature  qui  termine  l'acte  est  insufBsan- 

le    ciuoioue  l'approbation  ait  été  écrite  av.int  la  si- 

gnMuR-.  -^  15  tevTier  ls29.  Montpellier.  Guimard.  D. 

P.  50.  9.9. 
«.1  -  Il  n'y  a  pas  lieu  alors  d'annuler  le  testament, 

maTs"seulement  de  déclarer  les  ratures  nuUes  et  non 

avenues.  —  Même  arrêt. 
Tes  deux  décisions  sont  conformes  à  ce  qui  a  lieu 

pour  tous  les  renvois ,  en  général.  -  >  .  Supra  y  13. 

■^  5-^  _  Lorsque  des  mots  ratures  dans  un  acte  no- 

nriè  avant  été  remplaces  par  d'autres  mis  en  renvoi, 

re  renvoi  se  trouve  annule  par  défaut  d'approbaliou , 

les  mots  ratures  ne  doivent  pas  être  considères  comme 

onltanl  défaire  P'^'î  "^^ 'TuiUe™  "  D  P  5  " 
art.  16,.  —  IS  janv.  1852.  Lyon.  Guillermil.  U.  P.  o.. 

•*  179 
' .-  -  _  On  ne  pourrait  pas  insérer  l'approbation  im- 
médiatement après  les  ratures ,  dans  le  corps  même  de 
"acu'"..'aulorise  pas  ce  mode  d'approbalioD.  - 

Roll..  n.  14. 

K-is  —  L'approbation  des  ratures  par  le  notaire 
seul  même  si  elle  attestait  le  consentement  des  par- 
lies'' ne  suffirait  pas,  sans  leurs  signatures,  pour 
prouver  qu'elles  ont  conscnli  aux  ratures.  Le  notaire 
Se  pourrait  se  permettre  de  donner  dcpareUles  appro- 
Eatfons  sans  commettre  une  fa«>e  "oabe  ou  au 
moins,  une  haute  imprudence.  -  Toull.,  1.  8.  n.  127, 

"^-ji  _  V  nlus  forte  raison,  si  le  notaire  a  oubUè  de 
faire  constater  sur  la  minute ,  avanl  la  signature,  les 
ratures  convenues,  il  ne  doit  point  y  remédier  après 
coupsàns "aveu  dès  parties.  11  doit  avertir  es  parties 
et  les  amener,  ='il  est  P"»,*'»^ -^  ■  .^/.?""-""'^:^.  '^"^  '" 
rectifications  à  opérer.  -  D.  A.  10.  bbl,  n.  5,. 

•-,7  -  Jugé  dans  ce  ras,  qu'd  y  a  nullité  du  mol 
substitué  dansle  corps  d'un  acle  à  un  mot  raye  sans 
approbation,  notamment  la  substitulion  ,  sur  la  rai- 

"^''ii:',^ï^;;i^à:àdH;'';er:::::';!""b:r^-uû^ 

Tu  re  côu'r!"- ^n^  19.5.  Cv  Rég.  de  jug.  Delam- 
brc.  U.  A.  10.  6.;i.   I).  P-  2  8i9.  n. 

Les  principes  de  cette  décision,  où  il  s'agis-sail  d  un 
.rr^l'  Liraient  applicables  à  un  acle  notarié.  -  D.  A. 

"■^.-Silespanies  ne  s'accordent  pas,Toullier 
Joe  c.'(.,  pense  qu'il  y  a  Heu  de  recourir  J  la  justice 
Roll.,  n.n.  estime  ,  au  contraire ,  que  1  acle  n  es  plus 
susceptible  d'aucun  changement,  même  par  a"l«nté 
de  justice  ;d  faut  un  autre  acte  consenti  parles  par- 
lies  pour  réparer  les  vices  du  premier. 


Sô9.-La  loi  ne  dit  pas  pour  les  "turcs  que  les 
mots  rayes  sont  nuls,  comme  ils  le  sont  pour  les  mots 
surcharges,  interlignés  ou  .njoutés. 

A  cet  égard,  on  admet  plusieursdislinclioiis.  D'abord, 
si  les  ratures  sont  approuvées,  il  est  évident  que  le» 
mots  ou  les  dispositions  ray  es  sont  nuls  :  1  intention  et 
le  fait  concourent  alors  ensemble  avec  une  force  irré- 
sistible. L'approbation  prouve  il'ailleurs  que  'e>  "tu- 
rcs ont  été  faites  avanl  la  perfection  de  l'acle ,  et  aveÇ 
une  pleine  connaissance  de  ce  que  les  parties  voulaient 
en  retrancher.  -  Roll.,  n.  4;  Aug.,  71.0-  A.  «0.  06«, 
n.  86;  Solon,n.82i  Durant.,  13,  n.51. 

Sin  —  Toutefois,  si  l'approliatiou  avail  pour  objet 
de  valider  les  mots  rayés,  il  sérail  difiicile  de  'es  annu- 
ler, d'aulaiit  mieux  qu'ils  se  trouveraient  reellemeni 
répètes  dans  l'approbation  ,  au  moins  implicitement. 
Dans  un  pareil  cas ,  on  ne  peut  pas  dire  qu  il  y  ait ,  a 
proprement  parler,  approbation  .les  "'"'eS'.il  y  a  plu- 
lot  approbation  des  mois  que  l'on  reconnaît  a»»'  ^te 
r3vèsm.-,làpropos.  Ce  mode  prèsemerait  de  pavet 
inJonvéuiens  ;  il  csl  toujours  plus  sur  el  a"**' f^/'^^^f. 
recommencer  ce  qui  a  ète  rayé  .  quand  on  reconnaît 
que  la  rature  a  été  faite  à  lorl.— Roll.,  n.  8. 

SU. -Quant  aux  ratures  non  approuvées,  pl"S'eufS 
nouvelles  distinctions  sont  nécessaires  :  f  S'  '^  ™"- 
res,  quelles  qu'elles  soieiU ,  ont  elè  fat  es  par  des  tiers 
sans  le  concours  ou  le  consentement  des  P"'>es- ene* 
ne  nuisent  ni  à  la  validité  de  l'acte ,  m  a  e"^le  des  mMs 
rayés,  à  moins  que  les  ralures  ne  soient  t.'lbs  qu  >»«•« 
empêchent  .le  lire  les  moU  qu'elles  couvrent.  ^'  H  en 
est  de  même  si  l'on  prouve  que  les  ratu  e,  «ont  eu 
lieu  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une  d  e'es,  que  sans 
desscin,ouiuconsidérémeul,parcolere  etourd.ri    .  c 

50  Quant  aux  ratures  volontaires,  '"edileé,  d  fa  ut  dis 
linguer  celles  qui  sont  antérieures  et  celles  q«>  *««' 
pofté  ,euresà?a  perfection  de  l'acle  ^^^^^V^!";" 
cas,  la  parlic  rayée  seule  est  nulle.  Dans  e  >e.ond  ras^ 
il  en  est  de  même  quand  la  rature  P";  '"'.''" /»V,, 
cours  des  deux  parties.  Si  une  seule  fad'»  "W  e  eHe 
ne  peut  nuire  à  l'autre  ;  mais  elle  lui  profie  sd  sap 
de  la  radiation  d'un  titre  efslant  contre  Ile  :  e«^ 
comme  si  on  lui  faisait  remise.  *- »! 'e*  "'"/^^.^r 
poslèricuremcnt  rendent  l'acle  enlicremenl  ilteiWe, 
celui  qui  veut  le  faire  valoir  a  une  acl.on  en  domma- 
gcs-intèrèLs  contre  l'auteur  des  ratures  ;  il  a  «"»'•  f 
partie  une  action  en  exécution,  s.    on  peut  --neore  rç 

?onnaitre  la  teneur  de  l'acte  »"  ^»'*1"^.';;'i[rffe! 
portent  sur  des  parties  mutiles,  des  phra,es  indilTe 
n-nles  elles  ne  sont  d'aucune  mlfenee  ;  s.  elles  lom- 
ben^:;;r  des  parties  essentielles  ^  ,1  aut  d'abord  diM.n- 
guer  cmreles  ratures  de  la  minute,  et  celles  d.  la 
groLe  ou  expèdiùon.  -  Toull.,  n.  1 16  et  suiv .,  Roll., 
n.  19  et suiv. 

S4^  -  Lorsque  les  ratures  de  la  minute  ne  sont  pas 
consuices,  ToUllier,  8. 123  et  M.iv.,çonlrc  I  opinion  de 
Merlin  Rép.,  v»  Ratification  ,  et  Durant.,  l.>,  n-  i», 
ncns  .  ue  cel  état  de  la  minute  ,  qui  constitue  le  no- 
Tai^c  e  aule  n'est  pas  présume  antérieur  à  a  s.gna- 
urc  de  l'ac^  el  que  les  ratures  sont ,  jusqu  a  preuv  e 
èonlra  re    èeisées  postérieures;  on  peut  penser  .,ue 

S  à"  è  falsifié.  Quel  que  soil  '•a»'--^:^;;;tu"^n't 
res  si  elles  ne  sont  point  consenties .  .Iles  "e  peuvent 
oreiÙd  <-  cr  aux  droi  s  rè,ullant  du  coiilr;.l  ;  el  es  doi- 
îrt;  regardées  conime  non  avxi.uesde.„ême,u.. 

les  additions  non  approuvées.  -  Roll.,  n.  06.  -  D.  A. 
10.  06»,  n.  56. 

S13  -  Ouaiil  aux  ralures  sur  la  grosse  ou  sur  le. 
expéditions:  lorsqu'elle,  ont  ete  eo.-tat.es  et  approu- 
vées elles  ne  sont  considérées  que  comme  des  erreurs 
de^ôn  slè  sauf  a  la  partie  qui  se  plaindrait  a  deman- 
der la  reur'èsxnùtion  de  la  niii.ule.  Si  les  ratures  ne 

:  t  pa?crn'.alc..,  H  faut  aPP'^l-'-'^Vif ^  ^l^ 

Roll..  n.  42  et  suiv. 

S4«  _  Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies_pour  les 
Jesqui  auraient  de  delivr.^  en  brevet,  et  dans  les- 
quels t' trouveraient  des  ratur.-s  non  approuvées.  - 
Toull.,u.  l3t;Rull.,n.  47. 

<;  16.  —  yinules  det  aclet  notarièi. 

ris  _  HiiloriQue.  -  Le  nom  de  minutei  vient  de 

„  '  ...lis  l'on  écrivait  les  actes  en  notes  ou  écriture 

mXe'l'«".oùr  plus  .le  promptitude.  Le  nota  rc 

1  .1    m  en  fà  sait  .nsuile  des  copies,  en  caractères 

:h,s  gros  pour  dUvrer  aux  parties  ;  de  I*  l'origine  d. 

i;!"îgr^ÏÏer<)n  donnait  aussi  aux  minutes  le  nom  de 

briefi,  hrt['.  ""  bretti: 

519.  -  Dons  l'origine,  les  notaires  rcmellaieni  les 
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briefs  ou  originaux  aux  parties,  et  ne  conservaient 
(|ue  le  brouillon  ou  les  notes  informes  qu'ils  avaient 
laites  avant  de  mettre  au  net  la  minute. 

Pour  éviter  les  ineonvéniens  qui  ésullaienl  de  celle 
remise  de  la  minute,  les  notaires  prirent  l'habitude  de 
Iranscrire  leurs  actes  sur  des  resislrcs  nommes  pro- 
locoles.  Une  ordonnance  du  mois  de  juillet  1504  leur 
en  fit  une  obligation.  C'était,  dés  lors,  le  droit  com- 
mun, rappelé  dans  une  ordonnance  de  Charles  Vil, 
«lu  ter  déc.  HS7,  qui  en  fit  l'application  aux  notaires 
<lu  Chatelet  de  Paris.  Cette  disposition  fut  renouvelée 
cl  générali-ée  par  les  ordonnances  de  1S39,  d'Orléans 
en  ISIJO,  de  Bloisen  1579. 

M7.— D'aiirés  ces  ordonnances  et  celles  qui  sont 
intervenues  pour  en  régulariser  l'exécution ,  les  mi- 
jmles  des  actes  étaient  toujours  remises  aux  parties,- 
les  registres  et  protocoles  des  noiaires  ne  présen- 
taient que  la  copie  des  minutes  des  actes,  et  non  les 
■minutes  elles-mêmes.  Il  parait  que  ce  ne  fut  que  sous 
Louis  XII  qu'il  fui  enjoint  aux  notaires  de  garder  les 
minules. 

[148.  _  Toutefois,  la  conservation  des  originaux  des 
actes  fut  due  au  /.éle  des  notaires  iilut()t  qu'à  aucune 
loi  positive  ■  car  la  régie  générale,  sous  l'ancienne  lé- 
gislation, élait  que  le  notaire  pouvait  délivrer  tous  les 
actes  en  brevet,  à  l'exception  de  ceux  dont  des  lois 
spéciales,  par  exemple,  l'ordonnance  de  1721  sur  les 
donations  prescrivaient  de  garder  minute.  Toull.,  t.  S, 
n.447. 

5 ',9.  —  Aujourd'hui,  le  principe  inverse  est  for- 
mellement consacré.  L'art.  -20  de  la  loi  du  2S  venl. 
an  11  porte  que  les  notaires  sont  tenus  de  garder 
minute  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent,  à  peine  de 
nullité. 

SSO.  —  Mlct  dont  la  minute  peut  n'être  pas  gar- 
dée. Brevets.  —  Les  actes  que  la  loi  dispense  de  gar- 
der eu  minute  sont  :  •<  les  cerlilicats  de  vie ,  procura- 
tions, actes  de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de 
loyers ,  de  salaires ,  arrérages  de  pensions  et  rentes,  et 
.autres  ncics  simples  qui ,  d'après  les  lois,  peuvent  être 
délivrés  en  brevet.ii  (.lléme  art.  20.) 

KSI .  —  JLais  que  faut-il  entendre  par  actes  simples, 
susceptibles  d'être  délivrés  en  brevet;'  11  résulte  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  le  notariat  et  des  usages  reçus, 
qu'on  ne  doit  comprendre  sous  celle  dénomination  : 
10  que  les  actes  unilatéraux  ;  2»  ceux  qui  ne  contien- 
nent point  de  stipulations  que  les  tiers  puissent  invo- 
quer :  r^o  ceux  iiuiu'oiil  (|"'un  intérêt  passager;  car 
s'ils  oui  un  iiitcrét  perpétuel ,  il  doit  être  gardé  miiut- 
le  alors  même  que  cet  intérêt  serait  concentré  entre 
les  parties.  —  Merl.,  liép.,  vo  Acte  notarié  ,  Uoll.,  vo 
Brevet,  n.  4. 

555.  —  A  cet  égard,  on  peut  difficilement  considérer 
comme  encore  applicable  une  déclaration  du  roi ,  du 
7  déc.  1723,  autorisant  à  délivrer  en  brevet  une  fotile 
d'autres  actes  que  ceux  que  la  loi  de  venliJsc  désigne. 
Cette  ordonnance  doit  être  restreinte  spécialement  à 
sou  objel,  la  supression  du  conlrrtle  pour  les  actes  des 
notaires  de  Paris.  —  Massé,  Augan,  p.  8S;  Roll.,  eocl., 
n.  S;  D.  A.  10.  liGtj,  n.  04. 

8,13.— En  conséqtience  de  ces  principes,  les  notaires 
cardent  minute  ties  contrats  de'  mariage ,  ventes  et 
échanges  d'immeubles,  donations  et  acceptations  de 
donations,  sociétés,  transactions,  traités,  comptes, 
liquidations,  partages,  licilations ,  transports  de  droits 
successifs  ou  de  créances  hypothécaires;  obligations 
avec  nantissement,  baux  de  toute  nature,  dons  mu- 
tuels, constitutions  de  rente,  mainlevées  d'inscrip- 
lions,  quittances  île  prix,  d'immeubles,  de  soultes, 
contrats  d'union,  commodats,  titres  nouvels,  et  géné- 
ralement de  Ions  actes  synallagmaliques  ou  relatifs  à 
des  immeubles,  à  des  successions,  et  tous  autres  con- 
trats dont  il  doil  être  délivré  une  grosse  exécutoire. 
—  lloll.,  V"  Minute,  n.  1-2;  Dict.nol.,  eod. 

K5i.  —  Le  peu  d'importance  apparente  d'un  acte 
synallagmatique  n'autorise  jamais  le  notaire  à  le  déli- 
vrer en  brevet. 

555.  —  D'un  autre  côlê,  une  obligalion  unilatérale 
peut  être  délivrée  ep  brevet,  à  quelque  somme  qu'elle 
s'élève ,  alors  même  qu'elle  contiendrait  constitution 
d'hypolliêtpie.  Toutefois,  il  est  d'usage  de  garder  mi- 
nute pour  peu  que  le  montant  de  la  créance  soit  con- 
sidérable. —  lloll.,  V'i  llrevet,  n.9  et  )0.  Stat.  des 
not  de  Paris,  ôl  mars  ISOS. 

556.  —  Un  contrat  d'assurance  est  un  acte  synallag- 
matique ;  il  ne  peut  donc  être  délivré  en  brevet  quand 
il  est  rédigé  par  des  notaires.  Rolt.,vo  .\ssurance, 
n.  8S,  pense  qu'il  y  a  lieu  d'excepter  le  cas  où  la 
prime  a  été  acipiiltêe  soit  comptani ,  soit  en  bdlets 
de  prime,  parce  cpi'alors  le  contrat  n'est  plus 
qu'unilatéral  et  n'intéresse  plus  que  l'assuré.  Ce 
motif  ne  parait  pas  exact;  il  suppose  que  l'assuré, 
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après  la  signature  de  la  police,  n'a  pas  d'autre  obliga- 
tion que  celle  de  payer  la  prime  ;  il  n'en  est  pas  ainsi 
(V.  Assurancc\  et  le  contrat  ne  cesse  pas  d'être  synal- 
lagmatique par  cela  seul  que  la  prime  a  été  pavée. 

Sj7.  —  Les  noiaires  qui  procèdent  aux  ventes  publi- 
ques d'elVels  mobiliers,  sont  tenus  de  conserver  les 
minutes  des  procès-verbaux  de  ventes  (.\vis  du  cons. 
d'état,  9  déc.  t829\  — Lett.  min.  jusl.  8  fév.  1830. 

6B8.  —  Ne  peuvent  être  délivrées  en  brevet,  les  pro- 
messes, dans  les  quittances  d'emploi  et  de  subroga- 
tion; les  obligations  qui  contiennent  remise  d'un  gage 
mobilier,  à  cause  du  droit  que  conserve  le  débiteur 
sur  ce  gage  ;  celles  qui  contiennent  anticlircses,  pour  le 
même  motif;  celles  qui  auraient  pour  objet  la  répara- 
lion  d'un  dommage,  en  ce  qu'elles  éteindraient  tous 
procès  ultérieurs  (Roll.,  end  ,  n.  11  à  14.  Dict.  not , 
eod.,  n.  30.  31.  32);  les  obligations  pour  alimens,  en 
vertu  des  art.  203  et  suiv.  C.  civ.  —  Dict.  du  nol., 
n.  33.  3t>. 

S59.  — D'après  l'art.  20  de  la  loi  du  2.'i  veut,  an  11, 
les  actes  de  notoriété  peuvent  être  délivrés  en  brevet; 
toutefois,  ou  doit  garder  en  minutes  :  to  ceux  faits,  à 
défaut  d'invcntaite,  pour  constater  le  nombre  et  les 
qualités  des  héritiers;  2"  ceux  faits  pour  constater  le 
défaut  d'héritiers  à  réserve  {Dict.  not.,  n.  59, 40  ;  Roll., 
vo  Brevet,  n.  10).  Ce  dernier  ajoute  les  actes  de  noto- 
riété faits  pour  parvenir  au  rejet  d'inscriptions  conte- 
nues, par  seule  ressemblance  de  noms,  dans  les  états 
délivrés  par  le  conservateur  des  hypothèques. 

jiGO.  —  Les  procurations  i\  l'effet  d'accepter  une  do- 
nation ne  peuvent  être  délivrées  eu  brevet.  —  V.  Do- 
nation. 

5GI .  —  II  n'est  pas  nécessaire  de  garder  minute  d'un 
conseutenient  à  un  mariage,  ni  des  actes  respectueux. 
—Roll.,  V"  Brevet,  n.  17.  18;  Huteau-d'Origny.  i'(a( 
civil,  n.  66  ;  Dict.  du  not.,  n.  M. 

B62.  —  Les  actes  passés  par  des  mandataires  ne 
peuvent  être  délivrés  en  brevet,  ù  cause  de  l'annexe 
de  la  procuration  qui  doit  y  être  faite,  A  moins  que 
cette  procuration  ne  fût  déjà  déposée  dans  l'élude  du 
notaire  qui  reçoit  l'acte.  — Roll.,  n.  21. 

ses.  —  Par  suite  du  principe  que  les  actes  d'un  in- 
térêt perpétuel  doivent 'être  passés  en  minute,  un  no- 
taire ne  peut  délivrer  en  brevet  un  acte  simple  qui  a 
rapport  à  un  titre  antérieur.  —  Roll.,  n.  22, 30,  57. 

S81.  —  Quand  il  y  a  doute,  la  prudence  conseille  au 
notaire  et  aux  parties  de  garder  minute  de  l'acte.— 
Roll.,  n.  23.  Dict.  du  not.,  n.  26. 

:XS.  —  La  volonté  des  parties  n'autoriserait  pas  le 
notaire  à  leur  délivrer  en  brevet  un  acte  dont  il  de- 
vrait garder  minute  (Arr.  du  parlera,  de  Paris,  19  avril 
1TI4'.— Roll.,n.  27.  Dict.  du  nol.,  n.  47,  Brevet,  u.  12. 

seo.  — La  rédaction,  en  double  brevet,  dont  chacun 
serait  remis  à  chaque  partie  contractante,  ne  dispen- 
serait pas  le  notaire  de  garder  minute.  —  Roll.,  vo  Mi- 
nute, n.  20;  Dict.  du  not ,  n.  48,  49. 

gg7.  —  Pcs  ordonnances  et  lois  particulières  assu- 
jettissent spécialement  les  notaires  à  garder  minute  de 
certains  actes. 

Tels  sont  les  quittances  de  dol  et  de  rapport  (Ord. 
1029,  art.  130),  les  inventaires  ou  récolcmens  faits  en 
conséquence  d'articles  ou  contrats  de  mariage,  ou 
après  décès,  absence  ou  interdiction  (Arr.  réglém.  14 
mars  1721)  ;  les  devis  d'ouvrages  et  marchés,  ainsi  que 
les  (luiltances  d'emploi  par  privilège  de  bailleur  de 
fonds  ou  de  conslrnclions  (Arr.  du  parlera,  de  Pa- 
ris, 31  juin.  tf.PO'!;  les  leslamens  et  codicilles  (L.  23 
veut,  an  il,  art.  2ii  et  09.— D.  A.  .>!.  670,  etO.  158);  les 
procurations  pour  vendre  des  renies  sur  l'état,  au 
dessus  de  50  fr.— Roll.,  vo  Minute,  n.  14, 17;  Dict.  du 
not.,  fod.,  n.11,16,  17,29,43. 

KliS.  —  Du  reste,  l'obligation  imposée  au  notaire  de 
garder  minute  s'étend  aux  minules  de  ses  prédéces- 
seurs, et  généralement  à  toutes  celles  qui  existeiil  dans 
les  études,  à  quelque  litre  et  de  quelque  niamère 
(pi'elles  y  aient  été  déposées.  —  Favard,  Rép.,  v»  Acte 
notarié,  S  3,  n.  2. 

509.  —  L'acte  délivré  en  brevet,  quand  il  devrait  en 
être  gardé  minute,  est  nul,  ou  du  moins  ne  vaut  que 
comme  acte  privé  s'il  est  signé  des  parties.  Le  notaire 
est  passible,  le  cas  échéant,  des  dommages-intérêts 
(L.  28  venl.  an  1 1 ,  art.  68).— V.  Rcsponsabililè. 

570. —  La  remise  du  brevet  n'est  constatée  qiicpar 
la  mention  qu'en  fait  le  notaire  sur  son  répertoire.— 
Roll.,  vo  Brevet,  n.  29. 

571 .  —  Quand  ini  créancier  veut  obtenir  une  grosse 


1er  le  brevet  au  notaire  qui  l'a  reçu  (L.  23  vent,  an  U, 
art.  21).— Roll.,  n. 30. 

573.  —  Lorsque  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  est  sus- 
pendu, destitué,  remplacé  ou  décédé,  le  brevet  peut 
être  déposé  au  notaire  qui  l'a  reçu  en  second,  lequel 
peut  eu  délivrer  expédition.  (Siat.  des  not.  de  Paris, 
1679). —  Roll.,  n.  32. 

573.  —  Si  le  brevet  élait  remis  à  un  autre  notaire  que 
celui  qui  a  reçu  l'acte,  il  ne  pourrait  en  être  délivré 
une  grosse,  qu'autant  que  le  débiteur  aurait  concouru 
à  cette  remise.  —  V.  infrù. 

874.  —  Quand  le  brevet  est  rapporte  au  notaire 
qui  l'a  reçu,  il  en  dresse  un  acte  de  dépôt  nommé  acte 
de  rapport  pour  minute  d'un  brevet  ;  il  esl  écrit  sur 
une  feuille  de  papier  particulière.  Tel  estl'usage  à  Pa- 
ris Il  semble  plus  régulier  que  celui  de  beaucoup  de 
noiaires  de  province,  qui  se  contentent  de  mentionner 
sur  le  répertoire  le  rapport  du  brevet.  —  Roll.,  n. 
34,  35. 

573.  —  Forme  et  rédaction  des  mintiles.  —  Les  mi- 
nutes doivent  être  rédigées  avec  les  formes  générales 
des  actes  uolariés. 

Il  n'est  pas  interdit  aux  notaires  de  faire  imprimer 
nu  lilhograpliicr  leurs  iiùnutes,  ce  qui  peut  leur  être 
necr.^siire  (piand  ils  ont  à  passer  un  grand  nombre 
d'actes  scniblables,—  Roll  ,  v»  Minute,  n.28;  Dict.  du 
not.,  eod.,  n.  55,  et  vo  Impression. 

676.  —  Les  noiaires  doivent  écrire  leurs  minutes, 
non  sur  des  registres,  mais  sur  des  feuilles  isolées. 
(Décis.  du  min.  de  la  justice,  du  15  fév.  1809).  —  D.  A. 
10.  666,  n.  03. 

ils  peuvent  prendre  du  papier  timbré  de  la  di- 
mension qui  leur  convient. 

577.  —  Les  notaires  doivent  laisser  trois  doigts  de 
marge  dans  toutes  les  pages  de  leurs  minutes,  pour  y 
ajouler  facilement  les  apostilles  qu'il  serait  nécessaire 
d'y  mettre  (.\rr.  règlement,  du  parlera,  de  Paris,  4 
sept.  1685).  Cette  disposition  peut  être  considérée 
comme  implicitement  reproduite  par  l'art.  15,  loi  25 
vent,  au  il.  —  Dict.  du  not.,  vo  Marge;  Roll.,  eod. 

578.  —  Beaucoup  de  notaires  ont  adopté  l'usage 
prudent  de  faire  parapher  par  les  parties  le  recto  de 
chacun  des  rôles  dont  ^e  composent  les  minutes.  Les 
paraphes  se  mettent  en  baut,  ou  en  bas,  ou  en  marge 
des  pages  [Dict.  du  nol.,  n.  30,  57). 

579.  —  Comme  robligalion  de  garder  minute  forme 
aujourd'hui  le  droit  commun,  et  que  c'est  au  notaire 
recevant  que  la  minute  reste,  il  n'est  plus  nécessaire, 
comme  autrefois,  que  la  minute  mentionne  qu'elle 
esl  restée  en  la  possession  de  telnotaire.— Roll.,  n.  38. 

580.  —  Dans  la  rédaction  des  minutes,  le  notaire 
n'est  que  le  secrétaire  des  parties;  il  doil  seulenienl 
écrire  clairement  leurs  volontés  et  mentionner  l'ac- 
complissement des  formes  légales  ;  c'est  le  concours 
de  la  volonté  des  parties  qui  fait  la  loi  du  contrat,  — 
Toull  ,  t.  6,  n.  212. 

68  t.  —  La  loi  n'iulerdit  pas  aux  notaires  de  recevoir 
des  actes  en  double  miitute.  iRoll.,  n.  41,  42).  L'acte 
doil  alors  en  contenir  mention.—  D.  .\.  10.  006,  n.  02  ; 
Dict.  du  not.,  n  58. 

582.— Quand  les  actes  sont  passés  en  double  minute 
devant  des  notaires  différcns,  l'enregistrement  doit 
avoir  lieu  au  hurean  de  chacun  des  notaires  qui  onl 
instrumenté.  L'acquittement  du  droit  esl  réglé,  dans 
ce  cas,  oar  décision  ministérielle  du  10  août  1808.  — 
Roll.,  li.  43;D.  A.  10.666,  n.  62. 

5J83  —  j  quel  notaire  doit  rester  la  minute?  — 
Lors(iue  deux  notaires  ont  été  appelés  concurremment 
pour  passer  un  acte,  lequel  des  deux  doit  garder  la  mi- 
nute? La  loi  ne  le  dit  pas  ;  mais  le  cas  a  été  prévu  |iar 
d'anciens  règlemens  qui  remontent  ù  I  an  1079.  BU 
principe,  laminule  apparlieni  au  notaire  le  plus  an- 
ciennement reçu.  —  D.  A.  10.  liOu,  "•  61. 

684.  —  Ainsi  jugé  en  cas  d'inventaire.  —  V.  Notaire, 
11.  310  et  suiv. 

535  —  Bien  que  le  notaire  plus  ancien  ne  réside 
pas  sur  Ic^'iienx.  -  V.  Notaire,  n.  317. 

fge  _  ...  Ou  que  le  notaire  le  moins  ancien  ait  ton" 
jours  été  le  noUiirc  de  la  famille.  —  15  juin.  1832.  Pa- 
ris. Larochefoucauld.  D.  P.  53.  2.  9). 

C'est  au  noUiirc  le  plus  ancien  que  doivent  être  ren- 
voyés le  partage  et  la  liquidation  de  la  succession, 
quoique  le  plus  jeune  ait  toujours  été  celui  de  la  f;i- 
niille.  —  Même  arrêt. 

S87.  —  Les  notaires  de  Paris  ont  adopté,  à  ce  sujel, 


itoire  d'un  acte  déliv  ré  eu  brevet,  il  doit  rappor-       5  4  et  5, 


des  règles  équitables,  rappelées  par  Rolland,  vo  Mi- 
nute, n.  46  et  suiv.,  V.  aussi  Dict.  du  not.,  eod., 
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SSS  -  Pour  que  les  régleraens  sur  la  g-""!*, ''.'■«  "j" 

prùe  par  le  notaire  auquel  ces  règlement  >»''"''"/»' 
bien  que  Pacte  soit  rMi?<^  en  forme  de  proce=.>  erbal. 

—  RoU,  n.  6c,  tr;. 

589  _  autrefois,  il  était  dusaçe  à  Paris  oue quand 
uoTotaire  "Lit  ap^le  pour  ^-fP^^^^i^l^ 

?actê  rë.t^au  notaire  -1»'  '»  f'-î"'  quand mémeles 
Dartfereon^ntiraientàcequ'.l  Mt  confie  au  notaire 
SuMee  Vu^an,  p.  M,  s-appujant  sur  «ne  autre  déc - 
sioumfnisténelle,  enseigne  que  sire.npOchen.ent  pro- 
Xm  d'absence  ou  de  malad.e,  l'acte  reste  au  nota  re 
suppléé,  à  la  charge  d'en  faire  mention.  -  D.  A.  io. 
cet),  n.  K. 

SSO  -  Con»oM("on  de»  minuits.  -  Beiponsaht- 
,i^  _  Ces!  aux  notaires  eux-mêmes  que  la  loi  con- 
né  la  garie  de  leurs  minutes.  Ils  sont  d.'pos..a^es  1^ 
"Inx  des  titres  et  actes  qui  intéressent  1''  pl«5  "es 
citoyens,  dépôt  public  de  la  plus  haute  unporiance. 

S91  -  Les  notaires  doivent  avoir  leurs  minutes 
ch«  eux,  dans  la  maison  où  iU  tiennent  leur  étude 
Ils  ne  pourraient  les  déposer  hors  de  cheî  eux  i..,à 
plusfor.e  rai-ou,  dans  une  maison  s.luée  hors  du  heu 
de  leur  résidence  ou  de  leurressort.-Femere;  Roll., 
n.K-.Diel.  du  noi.,  n.  lia. 

ssa  -  Les  notaires  ne  doivent  négliger  aucune 
nréc^ùt.on  pour  inetlrc  le.ii^  minutes  à  labri  des  dan- 
LT^i^ondat.o».d-.noend.e,dhuiu.d.te:  .Is  seraient 
Responsables  de  leur  négligence  a  cet  2gard  Ma.s.U 
ne  répondent  pas  desacc.dens  purement  fortuits.  - 
Roll ,  n.  IT,  78. 

593  —D'après  l'ancienne  jurisprudence,  pour  ré- 
oarcrla  perte  d'une  minute,  arrivée  par  tas  fortuit  ou 
force  majeure,  le  notaire  ou  les  paries  pouvaient  ob- 
tenir du  juge  une  ordonnance  ponant  que  les  person- 
nes à  oui  aurait  de  dehvrée  une  cxpcdilion  de  1  acte 
perdu  auraient  à  b  rapporter  chez  le  notairc,ahn  qu  i. 
en  tirât  une  copie  qui  tint  lieu  de  mmulc.  D  après  un 
décret  du  t6  août  1793,  le  noiaire  est,  dans  ce  cas,  au- 
lorisé  à  compulser  les  registres  de  l'enregistrement, 
poii'r  extraire  les  actes  dont  les  minutes  sont  détrui- 
te- La  loi  du  âS  vent,  an  1 1  ne  s'oppose  pas  a  ce  que 
l'on  suive  lune  ou  l'autre  marche.  —  Fouquet, Si- 
bliolh.  barr.:  Favard,  Rcp.,  v»  .\cte  notarié,  S  2,  n. 
18  :  Roll.,  n.  »■  ;  Dict.  du  noI.,  n.  84,83. 

S<M  —  Juge  que  lorsque  l'existence  d'un  acte  est 
déniée  par  le  nolaire  qui  l'a  reçu,  et  qu'on  n'en  trouve 
pas  la  minute  sur  son  réperioire,  l'extrait  des  regis- 
tres du  bureau  de  l'enregistrement  où  cet  acte  a  été 
inscrit  est  suffisant  pour  en  établir  la  preuve,  lorsque, 
d'aUlcurs,  le  noiaire  ne  peut  p.isjustiticr  de  la  tenue 
d'un  répertoire  réguher.  —  i^'  juill.  tKIO.  Douai. 
Delsaox.  D.  .V  10.  nes,  n.  D.  P.  17.  2.  «.  —  Cont. 
D.  \.  10.  tiej,  n  GO  ;  Roll  ,  ïf  Acte  notarié,  S  6. 

SW.  —  L"o  notaire  qui  s'apercevrait  de  la  dispari- 
tion d'une  de  ses  minutes  et  qui  saurait  comment  elle 
lui  a  été  enlevée,  pourrait  se  pourvoir  contre  celui 
qui  la  lui  aurait  soustraite  ou  (jui  la  retiendrait  ;  il  de- 
vrait faire  déposer  les  témoins  prcsens  à  la  passation 
de  l'acte  pour  jusiitier  de  son  existence  et  de  sa  for- 
me. —  Roll.,  v"  Minute,  n.  8t. 

g^, Le  notaire  ne  penl  jamais  disposer  des  mi- 
nutes qui  sont  dans  son  étude:  la  loi  porte  qu'il  est 
tenu  de  tes  'jaritt-r.  Ainsi,  lors  même  qu'une  obliga- 
tion e!t  entièrement  accoiuplie,  le  notaire  ne  peut  en 
reraellre  la  minute  aux  parii-s,  m  la  supprimer, 
quand  otme  elles  l'en  requerraient.  ^  RoU.,  n  »i,  83); 
ni  la  dédûter,  même  de  leur  consentement.  ,Roll.,  n. 
81,85). 

597.  —  De  ce  que  les  notaires  sont  tenus  de  conser- 
ver soigneusement  leurs  minutes,  il  suit  qu'ils  ne  peu- 
vent consentir  que  les  parties  y  mettent  aucun  acte 
sous  seinp  prive.  —  Roll.,  n.  8S. 

598.  —  Cai  où  In  noUtiret  pruttM  te  deitaitir  de 
leur»  minuUt.  —  La  réple  e-i  (joe  les  notaires  ne 
peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  Jugement. 
(L.  S5  vent,  an  1 1 ,  art.  il).  —  .\ugan,  p.  87  ;  D.  .\.  10. 
6ti6,  n.  es. 

600.  —  Les  principes  et  leurs  exceptions,  concer- 
nant les  iniiiules,  s'appliquent  également  aux  actes 
déposes  pour  muiules,  et  a  toute  pièce  qui  se  trouve 
dans  l'ctudc  d'un  notaire.  —  Roll.,  n.  01.  Dict.  du 
Rol.,  n.M. 

«00.  —  La  minute  de»  lestamens  notariés  ne  peut 
être  remis4-  au  testateur.  —  V.  Testament  :  Ditt.  du 
noI.,  n.  71,7-J,  73. 
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601.  — Le  notaire  qui  procède  à  la  vente  de  biens  de 
mineurs,  d'après  délégation  du  juge,  doit  garder  la 
minute  de  la  vente,  et  non  la  déposer  an  greffe  Cir- 
cul.  rég.  8  prair.  an  12). 

603.  —  Les  cas  où  un  notaire  peut  se  dessaisir  de  ses 
minutes  sont  d'abord  ceux  de  poursuite  en  faux  prin- 
cipal et  en  faux  incident  C.  ins.  cr.  4S2  ;  C.  pr.  civ. 
âl4).— V.  Faux. 

603.  —  En  outre,  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
rapport  au  grelTe  d'une  minute  comme  pièce  de  com- 
paraison dans  une  procédure  de  faux,  de  vérification 
d'écriture,  et,  en  général,  toutes  les  fois  que  l'inspec- 
tion de  ces  actes  peut  éclairer  leur  religi  n.  —  6  janv. 
1830.  Civ.  r.  Rouen.  Bourgeois.  D.  P.  30.  t.  »4.  —  <-. 
inst.  cr.  43».  C.  pr.  ÎO(i.  23(i;  RoU.,  vo  Minute,  n.  90. 
91  ;  Dicl.  au  not.  "S  et  suiv. 

60».  — Mais  le  notaire  qui,  oUigé  de  rendre  compte 
en  justice,  joint  à  ses  pièces  justificatives  la  minute 
d'un  acte  reçu  par  lui,  pour  qu'elle  soit  rcmi-c  au  juge 
commissaire,  encourt  les  peines  de  discipline  por- 
tées contre  le  noiaire  qui  se  dessaisit  d'une  minute 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi. —7  mai  1842.  Metz.  Mm. 
pub.  C.  L...  D.  A.  10.  666,  n.  D.  P.  23.  2. 131. 

605. _ In  notaire  peut  non  plus  se  dessaisir  de  la 
minute  d'un  bail  fait  par  Padministration  d'un  hospice 
pour  que  cet  acte  soit  soumis  à  l'approbation  du  pré- 
fet ^Dic(.  du  not.,  n.  67). 

60.;.  —  In  notaire  peut  transporter  dans  une  autre 
étude  la  minute  d'un  acte,  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  à 
la  suite  un  nouvel  acte  qui  contient  l'exécution  du 
premier,  ou  qui  en  porte  quittance  el  décharge.— 
Koll.,  n.  !>5. 

607.- Lorsqu'un  notaire  commis  judiciairement,  par 
suite  de  difl'icultcs  élevées  sur  les  opérations  d'un  par- 
tage, a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
juge  commissaire,  il  doit  déposer  au  greffe  le  procès- 
verbal  des  dires  respectifs  C.  pr.  977;. 

6uS.  —  Le  notaire  doit  remettre  momentanément  ses 
actes  au  receveur  d'enregistrement,  pour  les  faire  re- 
vêtir de  la  formalité.-  Roll.,  n.  97. 

609.  — Les  notaires  doivent  communiquer  la  minute 
des  actes  aux  personnes  qui  j  sont  intéressées  en  nom 
direct,  leurs  héritiers  ou  ayans-droit  ,L.  23  vent, 
an  11,  art.  J3]. 

610.  —  Ils  doivent  la  même  communication  aux  pré- 
posés de  l'enreiiistrement  L.  2i  frim.  an  7,  art.  3»,. 

6tl.— Maissi  un  noiaire  doit  à  la  partie  communi- 
cation de  la  minute,  il  n'est  pas  obligé  de  la  lui  re- 
mettre entre  les  mains  un  seul  instant.— Ciel,  du  not., 
n.  68. 

612.  — Les  minutes  ne  peuvent  être  communiquées, 

sans  ordonnance  du  juge,  à  d'autres  qu'aux  personnes 

intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayans-cause, 

sous  les  pemcs  de  l'art.  25  de  la  loi  du  -23  vent,  an  1 1 

Oic(.  du  nul.,  n.  71  . 

613. —  Quand  il  a  à  se  dessaisir  d'une  minute,  en 
vertu  de  jugement,  le  notaire  doit,  avant  de  la  re- 
mettre au  grenier,  en  dresser  et  signer  copie  figurée, 
qui  certifiée  par  le  président  du  tribunal  et  le  procu- 
reur du  roi,  est  substituée  à  la  minute  dont  elle  tient 
lieu  jusqu'à  réintégration  Ciel,  du  noI.,  n.  8i;. 

6U.  —  Quant  à  la  transmission  des  minutes  après 
démission,  destitution,  remplacement  ou  décès  d'un 
notaire,  V.  Not-.riat,  cl  D.  A.  10.  459  et  suiv.  ;  Roll , 
vo  Minute,  5  6. 

615.  —  Depuis  de  minule*.  — Tous  dépôts  de  mi- 
nuus,  sous  la  dcnominaUon  de  chambres  de  conlrau, 
bureaux  de  tabellionagc  cl  autres,  ont  été  maintenus 
i  la  garde  de  leur»  possesseurs  aclucU  Les  grosses  et 
les  expéditions  ne  peuvent  en  être  délivrées  que  par 
un  noiaire  de  la  réMdence  la  plus  voisine  Néanmoins 
si  ces  dépôts  de  miniilesont  été  remis  au  grelTe  d'un 
tribunal,  les  grosses  el  expéditions  peuvent,  dans  ce 
cas  seulement,  cire  délivrées  par  le  greOicr  ,L.  23 
vent,  an  ii,ari.  t»;. 

616.  —  De  ce  que  la  loi  de  ventôse  ne  parle  que  des 
possesseurs  actuels,  il  suit  que  le  législateur  a  en- 
tendu, qu'après  ces  possesseurs,  les  minutes  devraient 
être  replacées  dans  un  dépôt  public.  Néanmoins,  le 
contraire  est  arrivé,  dans  plusieurs  localités,  el  il  en 
est  résulte  de  graves  inconvéniens  {Dict.  d»  not., 
n.  162, 16-.;. 

617.  _  Des  notaires  doivent,  dans  l'intérêt  public  el 
pour  ne  pas  compromettre  la  force  probante  de  leurs 
actes  s'abstenir  de  faire  des  expéditions  sur  des  mi- 
nutes de  nouires,  représentées  par  des  détenteurs 
privés  («ICI.  du  not.,  n.  164). 

618,— Les  notaires  peuvent  déhvrer  des  grosses 
el  expéditions  distinctes  faisant  partie  des  dépôts 
publics ,  sans  les  soumettre  à  renregislremeiit ,  el 
sans  les  inscrire  sur  leur  répertoire,  comme  les  copies 
coUationnées  ^Uécis.  min.— 18  avril  1809;. 


gl9.  _  Cne  ordonnance  du  roi ,  dn  17  déc.  1823 ,  a 
prescrit  aux  anciens  officiers  publics  de  Saint-Domin- 
gue, résidant  en  France,  qui  seraient  détenteors 
d'actes  par  eux  p.-.sscs  dans  celte  ilc ,  de  les  remettre. 
au  secrélariat  général  de  la  marine  ;  elle  a  imposé  la 
même  obligation  aux  notaires  du  royaume  qui  atl- 
raient  en  depôl  de  semldables  actes,  lors  même  quils 
y  auraient  été  précédemment  autorisés. 

Gîo.  —  Lne  ordonnance  du  6  mars  l«:8  a  prescrit  le 
rétablissement,  dans  les  dépôts  publics,  des  titres  rela 
lifs  aux  biens  dont  les  émigrés  sont  rentrés  en  posses- 
sion, cl  a  réglé  les  conditions  de  la  remise  de  ces  Ittres 
aux  anciens  propriétaires. 

S  17.  —  Expidiliont. 

621.  _  Elles  ne  peuvent  être  défivrêes  qu'aux  per- 
sonnes directement  intéressées,  i  leurs  héritiers  ou 
ayans-droil  (  L.  23  vent,  an  11,  art.  23).  —  V. 
secl.  5. 

622.  —  La  dèlivTancc  de  rexpédition  n'empêche  pas 
de  demander  la  représentation  de  la  minute,  pour 
faire  la  confrontation. 

6a.  —  .Vinsi,  les  notaires  ne  peuvent  point ,  en  ol- 
franl  de  deUvTer  aux  parties  ou  à  leurs  ajans-droil 
des  expéditions  des  aclcs  qu'ils  ont  reçus ,  refuser  de 
leur  en  représenter  les  minutes.  —  22  judl.  1809. 
Paris.  Gourincourt.  D.  A.  10.  666,  n.  3.  D.  P.  i.  829 , 
n.2. 

624.  —  Comme  l'on  doit  accorder  à  l'expédition  dé- 
livrée par  un  noiaire  le  même  degré  de  confiance  et 
d'autorité  qu'à  la  minute  elle-même,  il  s'en  snit 
qu'elle  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de  1  ins- 
cription de  faux,  encore  que  la  parue  qui  la  produit 
ne  puisse  pas  représenter  la  miuule  et  qu'on  ne  Irouve 
aucune  roeution  du  prétendu  acte  sur  les  regislres  de 
renregistremenl.  —  17  messid.  an  10.  Civ.  r.  Cou- 
lomb. D.  A.  10.666,  n.  4;  D.  P.  5.  I.  197. 

Sur  la  forme  cl  la  force  probante  des  expédiUons, 
V.  l'n/'rà.  sect.5,  ce  qui  est  spécialement  relatif  aux 
copies  de  titres. 

5  18.  —  Fi>rmule  exécutoire. 

e-TS.  —  Ccst  par  une  délégation  du  pouvoir  royal 
nue  les  notaires  communiqueul  aux  actes,  qu'ils  reçoi- 
vent la  force  exécutoire,  au  moyen  de  la  formule  ré- 
glée par  les  lois.  L'art.  2S  de  la  loi  du  2.S  vcniôse  porte 
que  les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme  exé- 
cutoire, el  qu'elles  seront  intitulées  et  terminées 
dans  les  mêmes  termes  que  les  jugemens.  La  formule 
exécutoire  a  etc  déieruiinêe  d'une  manière  uniforme, 
d'abord  par  la  loi  du  2!»  sepi.,  6  oci.  1791,  art.  14, 
puis  par  un  arrête  du  gouvernement,  du  13  prainal 
an  1 1  :  elle  n'a  change  que  quant  aux  dénomination» 
nouvelles  introduiics  par  les  changemens  dans  la  con- 
slilulion  politique.  C'est  à  la  formule  delcrininee  par 
le  gouvernement  impérial  que  renvoienl  les  art.  146 
et  à  17  C.  proc.  Ln  avis  du  consed  d'Etal,  du  î« jour 
complémentaire  an  .3,  décide  que  celte  formule  n'est 
point  nécessaire  pour  les  grosses  délivrées  aiiicrieure- 
ment ,  lesquelles  sont  exécutoires  sous  la  formule  dont 
elles  ont  ele  revêtues  au  moment  de  leur  coufectioo. 
—  V.  Execut.  des  jugemens  49  et  suiv. 

626.  —  Ln  contrat  nourié  a  pu  êire  mis  à  exécu- 
tion sans  que  la  grosse  dehvrée  par  le  noiaire,  ilans 
rinlcrvalle  du  21  sept.  1792,  époque  de  l'abohuon 
de  la  rovaute,à  la  publication  de  la  loidu25vcnl. 
an  11  fût  revêtue  de  la  formule  qui,  dans  l'usage, 
avait  été  généralement  substituée  à  celle  éublie  par 

laloidu6oct.  1791.  — 21  vend,  an  il.  Civ.  c.  N 

D  V  10.667.  n.  t.  D.  P.  S.  830,  n.l.- 8  août  1818. 
Civ.  c.  Bordeaux.  Tardif.  D.  A.  40.  667,  n.  U.  P.  8.  I. 
400. 

627  -  Juge  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  actes  déjà  exécutoires  par  eux-mêmes ,  le  soient 
encore  rendus  dan.  les  forme»  nouvelles.  -  as  juin 
4807.  Bruxelles.  Debure.  D.  A.  10. 607,  n.  9.  D.  P.  î. 
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628  -Sous  larestauraUon,les  grosses  étaient  in- 
titulées Louis,  ou  Chartes,  roi  de  France  cl  de  Na-^ 
varre  L'ordonnance  du  16  août  1830  a  elabli  I  intitule 
suivant:  Louis-Phihppè,  roi  des  Français,  à  Ions 
presens  et  .'i  venir,  salut. 

c^  —  La  formule  du  mandement  final,  réglée  par 
Paru  141  du  sénatus-consulic  organique  du  28  Dor. 
an  12,  n'a  pas  varie  depuis  cette  époque. 

630-11  suffit  que  les  actes  et  jugemens  soient 
intiTuiés  au  nom  du  roi,  et  termines  par  un  simple 

mandement  aux  h"'***»".  ««^ '«  "''';''^/ 7;"''r ' 
sans  qu'd  soit  besoin,  à  peine  de  nullité ,  d  >  .ijoutet 
un  riwindement  aux  procureurs  généraux  et  aux 
procureurs  du  roi,  et  »  tous  conimandans  et  officier» 
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de  la  force  publique  i  eu  ce  cas,  l'an.  GS  de  la  cliarle 
a  abrogé  l'art.  141  du  sénalus- consulte  du  28  Hor. 
an  12.  — gjuill.  1829.  Nancv.  Demangeon.  D.  P.  30.  2. 
22. 

651.  —  D'après  l'ordonnance  du  30  août  1813,  les 
porteurs  de  grosses ,  délivrées  pendant  l'absence  du 
roi,  devaient  s'en  procurer  d'autres. 

652.  —  Et  les  expéditions,  délivrées  sous  la  républi- 
fiue,  d'actes  passés  avant  la  révolution,  doivent  être 
revêtues  de  la  formule  exécutoire  prescrite  par  cette 
ordonnance  et  par  l'art.  545  C.  proc.  —  V.  Exécution 
de  jugemens  et  actes;  V.  aussi  V.  P.  2S.  2.  43. 

633.  —  Les  porteurs  de  grosses  anciennes  avaient, 
d'après  la  même  ordonnance  de  1815,  la  faculté  de  s'en 
servir,  à  cliarge  d'en  faire  rectiticr  la  formule.  Le  no- 
taire biUannail  la  formule  existante,  et  y  substituait, 
par  interligne  ou  à  la  marge,  la  formule  royale;  il 
datait  et  signait  cette  rectilicalion,  qui  se  faisait  sans 
frais  (an,  2  et  3,  ord.). 

634.— Les  dispositions  de  cette  ordonnance  étaient 
'les  conséquences  directes  du  principe  de  légitimité 
absolue  sur  lequel  la  restauration  appuyait  son  exis- 
tence ;  elles  ont  dû  cesser  avec  le  principe  lui-même, 
•."est  ce  qui  a  été  reconnu,  conformément  à  la  juris- 
prudence antérieure  à  la  restauration,  par  une  circu- 
laire du  garde-des-sccaux,  en  date  du  -iO  décembre 
1830,  et  portant  que  toutes  les  grosses  doivent  con- 
.server  la  formule  exécutoire  en  usage  à  l'époque  de 
leur  délivrance,  s'il  n'y  a  pas  été  substitué  une  autre 
formule,  conforinément  à  l'ordoimance  du  ."0  aoOt 
J8I5,  et  que,  si  cette  substitution  a  été  l'aile,  les  cho- 
ses doivent  rester  dans  l'état  où  elles  se  trouvent. 

635.  —  Dés  lors  les  tribunaux  ont  à  apprécier  la 
conformité  de  l'intitulé  et  du  mandement  des  actes 
avec  la  formule  prescrite  ù  chaque  époque. 

e.'îB.  — .Vinsi,  jugé  que  la  formule  adoptée  pour  l'iu- 
lilulé  des  lois,  par  l'art.  140  du  sénatus-consulte  or- 
ganique du  28  lloréal  an  12,  étant  tombée  en  désué- 
tude depuis  ISOS,  en  ce  qu'elle  faisait  dériver  la  puis- 
sance du  pouvoir  exécutif  des  constitutions  rie  la 
république,  ce  dernier  mot  a  pu  être  omis  dans  l'in- 
titulé des  actes,  depuis  cette  époque,  sans  que  cette 
omission  atténuât  leur  force  exécutoire.  —  En  consé- 
quence, une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  parce 
que  la  formule  énoncée  au  contrat  ne  serait  pas  exac- 
tement la  même  que  celle  portée  dans  l'art,  140  pré- 
cité, si  d'ailleurs  elle  était  conforme  à  celle  insérée 
dans  les  lois  et  décrets  du  temps  où  l'acte  a  été  fait.— 
U  aoilt  18.Î2.  Cordeaux.  Ualgan.  D.  P.  33.  2.  96. 

OIT.  —  Les  expressions  :  û  l<ius  ceux  qui  ces  pi-é- 
senles  verront,  sulut.  peuvent  être  considérées  comme 
l'équivalent  de  celles-ci  ;  àtousprèsens  et  d  venir, 
salul,  qu'on  trouve  dans  l'art.  140  de  la  loi  du  28  llo- 
réal an  12.  —  Même  arrêt. 

11  est  évident  que  les  décisions  de  cet  arrêt,  rendu 
en  matière  de  saisie  immobilière,  sciaient  applicables 
aux  actes  notariés.  —  V.  (;ontraiute  par  corps,  n.  463 
cl  suiv. 

638.— La -vole  d'exécution  parée  n'appartient  qu'aux 
actes  notariés  sigoés  par  les  parties.  —  D.  X.  lO.  667 
n.  68. 

639.  —  Mais  non  aux  procès-verbaux  de  vente  de 
meubles  non  signés  par  elles. —V.  Exécution  de  juge- 
ment, n  «,  suiv. 

Au  surplus,  on  peut,  sur  l'exécution  parée  des  ac- 
tes et  jugemens,  consulter  le  mot  Exécution,  et  Toull 
'.0,n.  209  et  suiv. 

S  19.  —  Légalisation. 

640.  —  Les  actes  notariés  doivent  être  légalisés,  sa- 
voir :  ceux  des  notaires  ix  la  résidence  des  cours  d'ap- 
pel, lorsqu'on  veut  s'en  servir  hors  de  leur  ressort; 
et  ceux  des  autres  notaires,  lorsqu'on  veut  s'en  servir 
hors  du  département  (L.  2j  vent.  an.  Il,  art.  28,". 

611.  —  La  lègali.sotioH  est  faite  par  le  président  du 
irihunal  de  première  instance  de  la  résidence  du  no- 
(aiia;  ou  du  lieu  où  est  délivré  l'acte  ou  re.vpédiliou 
—  Ead. 

042.  —  Si  un  notaire  de  première  classe  délivre  un 
acte  ou  une  c\pi'(liiion  hors  de  sa  résidence,  mais  dans 
son  ressort,  il  poiil  faire  IcgalLser  sa  signature  par  le 
président  du  triliunal  du  lieu  de  .sa  résidence.  Cela  est 
d'autant  plus  aisé  que  les  signature  et  paraphe  du  no- 
Wire  ont  dû  être  déposés  dans  tous  les  grellès  du  res- 
sort de  la  cow  rojale  où  il  réside.  Mais  d'un  autre 
e«lè,  il  ne  faut  pos  conclure  de  ce  dépôt  que  le  droit 
de  légaliser  la  signature  du  notaire  pût  appartenir  à 
un  autre  président  qu'à  celui  dans  le  ressort  duquel 
est  le  lieu  de  i!ésidonce  du  notaire.  —  Roll.  n.  iti  el 
16. 

C15.  —  Le  but  de  la  légaUsalion  est  de  faire  certiOer 


PRELVE  LITTÉRALE.  SECI. 


,  S  20. 


hors  du  ressort  du  notaire  la  vérité  de  la  signature 
et  de  la  qualité  de  cet  oITicier.  Elle  a  pour  ellèt  de 
rendre  l'acte  exécutoire  dans  tout  le  rojamne  :  c'est 
une  formalité  qui  conlirme  l'authenticité,  mais  qui  ne 
la  constitue  pas.  —  D.  A.  10.  66s,  n.  69;  Toull.,  t.  8  , 
n.  58  et  89;  Berriat,  p.  90;  Roll.,  vu  Légalisation,  n.  1, 
220  et  suiv.  —  V.  Faux. 

6U.  —  .Mais  lorsque  l'exécution  d'un  acte  est  pour- 
suivie hors  du  ressort  où  il  a  été  reçu ,  le  défaut  de 
légalisation  n'entraine  pas  la  nullité  de  la  procédure. 
—  V.  Exécution  de  jugement,  n.  88. 

645.  —  Seulement  l'acte  ne  peut  y  être  exécuté  s'il 
n'a  été  préalablement  légalisé.  —  26  mars  1808.  tol- 
mar.  Biron.  D.  \.  lO.  668,  n.  1.  D.  P.  24.  2.  70. 

646.  —  On  ne  légalise  que  les  grosses  ou  premières 
expéditions,  en  vertu  desquelles  on  peut  exécuter 
sans  jugement,  et  non  les  minutes  qui  restent  en 
dépôt  chez  le  notaire.  —  Dur.,  13,  n.  64. 

647.  —  On  peut  légaliser  non-seulement  les  actes 
expédiés  par  des  ofTieiers  encore  vivans,  mais  aussi 
ceux  qui  ont  été  expédiés  anciennement  par  des  ofli- 
ciers  décèdes,  pourvu  que  leur  qualité,  sceau  et  si- 
gnature soient  connus  par  tradition  ou  autrement.  — 
Roll.,  n.  6. 

648.  —  Lorsqu'on  agit  en  vertu  d'un  acte  qui  a  été 
légalisé,  il  est  nécessaire,  ou  au  moins  utile,  de  le 
nientionner.  Si  c'est  une  expédition  ou  un  extrait 
d'un  tel  acte  que  l'on  déhvre,  il  est  utile  de  transcrire 
la  légalisation,  ou  du  moins  d'énoncer  par  qui  elle  a 
été  faite.  —  Stat.  not.  de  Paris,  25  sept.  1817;  Roll., 
n.  54,  35;  Dic(.  d«  no(.,  n.  14. 

619.  —  Les  pièces  dont  on  fait  le  dépôt  à  un  no- 
taire doivent  être  préalablement  légalisées.  —  Roll 
n.  37. 

6o0.  —  Lorsque  l'acte  doit  être  exécuté  en  pays 
étranger,  la  signature  du  fonctionnaire  qui  a  légalisé, 
doit  être  légalisée  par  le  garde-des-sceaux  ;  celle  de 
ce  ministre  l'est  par  le  ministre  des  allaires  étran- 
gères; enlin  celte  dernière  est  certilièe  vraie  par 
l'ambassadeur  de  la  puissance  donl  il  s'agit.  Les  actes 
étrangers  produits  en  France  doivent  avoir  été  léga- 
lisés par  l'ambassadeur  ou  autre  minisire  français,  et 
visés  au  ministère  des  affaires  étrangères;  si  la  France 
n'a  point  d'envojè  dans  ce  pays,  les  actes  doivent 
être  légalisés  par  le  ministre  étranger  accrédite  à  Pa- 
ris ,  et  visés  au  ministère  des  affaires  étraugéres.  — 
Roll  ,  22,  23,  24  .■  D.  A.  10.  668,  n.  70. 

651.  —  En  cas  d'urgence,  il  suffirait  de  la  lègahsa- 
tion  par  l'agent  du  ministère  des  affaires  étrangères 
qui  se  trouverait  dans  le  lieu  de  la  passalion  de  l'acte. 
—  Leltr.  du  garde-dei-sceaux,  9  dcc.  182S;  Dicl.  du, 
not,,  \o  Légalisation,  n.  7. 

652.  —  Les  actes  reçus  par  les  notaires  de  Paris  et 
qui  doivent  servir  aux  Étals-Unis  d'.imérique,  seront 
désoriuais  directement  légalisés  par  le  consul  de  ce 
gouvernement  à  Paris.  —  4  sept.  18"2,  lettre  du  con- 
sul des  Etals-Unis  d'Amérique.  D.  P.  32.  3.  I4i. 

653.  —  Quant  aux  jugemens  étrangers,  V.  Étran- 
gers, Exécution,  Jugement. 

5  20.  —  Sceau  du  notaire,  —  isépertoire. 

654.  —  D'après  l'art.  27,  chaque  notaire  est  tenu 
d'avoir  un  cachet  ou  sceau  portant  ses  nom,  qualité  et 
résidence,  d'après  un  modèle  uniforme;  les  grosses  et 
expéditions  doivent  porter  l'empreinte  de  ce  sceau. 
Au  type  de  la  république  a  succédé  celui  de  l'emj.ire, 
puis  celui  de  la  royauté.  C'était  la  représentation  du 
sceau  de  l'état.  Après  la  révolution  de  1830,  la  l'orme 
du  sceau  notarial  fut  d'abord  indiquée  sans  type,  par 
ordonnance  du  14  aolU  1830,  mais  la  l'onue  des  tim- 
bres et  cachets  a  été  déterminée  depuis  par  l'ordon- 
nance du  19  novembre  1830  Le  scel  des  actes  est  une 
ancienne  formalité  que  la  liscalilé  avait  détouinée  de 
son  hut  pritnilif.  La  loi  ne  la  prescrit  pas  à  peine  de 
nulhté.  Xoullier,  t.  8,  n.  00,  dit  que  si  on  présentait 
une  grosse  non  scellée,  les  tribunaux  pourraient  or- 
donner que  la  partie  qui  poursuit  l'exéeulion,  en  pro- 
duisit préalablement  une  revêtue  du  sceau.  —  Roll., 
vo  Sceau,  n.  9,  10;  Dict.  du  nol.,ti.  15. 

055.  —  Ici,  sous  le  nom  d'expédition,  la  loi  entend 
toutes  copies  authentiques  délivrées  par  les  notaires  ; 
ainsi  les  extraits,  les  copies  collationnées,  doivent 
également  être  revêtus  du  cachet.  —  Roll.,  n.  H; 
Diet.  dunot.,  n.  là. 

656.  —  L'usage  est  que  les  actes  délivrés  en  brevet 
soient  aussi  scellés.  —  Koll.,  u.  12;  Dtct.  du  not., 
eod. 

657.  —  La  loi  n'exige  plus  que,  comme  autrefois, 
l'apposition  du  cachet  du  notaire  soit  accompagnée 
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d'une  mention  constatant  l'observation  de  cette  fornia- 
lilé.— Roll.,  n.  13. 

658.— Il  n'est  dû  aucun  honoraire  pour  l'applicatioii 
du  sceau.  Roll.,  n.  14;  Dict.  du  nul.,  n.  14. 

659.  —  Les  notaires  doivent  se  considérer  comme 
gardiens  du  sceau  qui  leur  est  confié,  el  ne  s'en  servir 
que  pour  les  actes  de  leur  ministère,  et  non  pour  des 
usages  privés.— Z)ic(.  du  not.,  n.  16. 

660.  —  Mpcrlnire.-VnH.  30,  L.  du  25  vent,  an  U, 
ne  fait  que  confirmer  la  législation  précédente  relative 
au  répertoire  que  les  notaires  sont  obligés  de  tenir  de 
tous 'eursacte.3.  — Toull.,  t.  8,  n.  470;  .Vu".  p  89  — 
V.  Enregistrement.  '      "' 

661.  —  Le  notaire  justifie  suffisamment  du  dépôt  de 
son  répertoire  au  greffe  du  tribunal,  par  le  récépissé 
qu'il  a  pris  du  greffier  au  bas  du  double  du  répertoire 
qu'il  conservait,  bien  que  la  mention  de  ce  dépôt  ait 
été  faite  sur  le  registre  à  ce  destiné.  —  1 1  janv.  1816. 
Req.  Min.  pub.  C.  Vincensini.  D.  A.  10.  669,  ni  d' 
P.  16. 1.187.  '      ■ 

.4rt.  4.  —  Effets  des  actes  nuls  comme  authen- 
tiques. 

662.  —  Les  conventions  doivent  être  distinguées  des 
actes  qui  les  renferment  ;  un  acte  qui  ne  présente  pas 
les  formes  nécessaires  pour  valoir  comme  authenti- 
que, peut  donc  subsister  comme  convention  privée, 
si,  d'ailleurs,  il  réunit  les  condilions  exigées  pour  la 
formation  d'un  contrat.  Surce  principe  reposent  l'art. 
1318  C.  civ.,  et  l'art.  68,  loi  du  25  vent,  an  U ,  qui  va- 
lident comme  écriture  privée,  s'il  esl  signé  des  parties, 
l'acte  qui  n'est  point  .luthentique  par  l'incompétence 
ou  l'incapacité  de  l'olficier,  ou  pour  défaut  de  forme 
—  D.  A.  10.  669,  n.  1;  Toull,  1.8,  n.  ISi. 

663.  —  L^arl.  15IS  ne  concerne  pas  les  actes  solen- 
nels, e'est-ii-dire  ceux  qui  sont  nécessairement  assu- 
jettis à  l'authenticiie  et  ne  peuvent  valoir  que  sous 
cette  forme  :  par  exemple,  le  leslament  notarié  iD.  A. 
S.  677),  le  contrat  de  mariage,  la  donation,  la  constitu- 
tion d'hypothèque  :  de  pareils  actes  sont  irrévocable- 
ment nuls  s'ils  manquent  de  l'une  des  conditions  vou- 
lues pour  leur  authenticité.— Delvinc,  t.  2,  p.  607.  n.; 
Durant.,  Fav.,  v»  Acte  notarié,  S  7,  n.  5;  D.  A.  lu! 
669,  n.  2;  RoU.,  v»  .iete  notarié,  n.  262,  263. 

664.  —  Une  donation  entre  vifs  ne  pouvant  valoir, 
lorsqu'elle  est  nulle,  commi'  acte  authentique,  n'a  pas 
même  la  force  d'un  acte  sous  seing  prive  si  elle  est  an- 
nulée pour  avoir  élé  reçuepar  un  noiairehors  de  son 
ressort.-  1 1  mars  isii.  Pau.  Jlondran.  D.  A  10  047 
D.  P.  12.  2.  68. 

665  —  De  même,  est  nul  le  contrat  de  mariage, 
même  signé  de  toutes  les  parties,  qui  ue  peut  valoir 
comme  acte  notarié  (C.  civ.  1394).— 16  mars  I»13.  Coï- 
mar.  N...  D,  A.  10.  651,  n.  2.  DP.  14.  2.  20,. 

068.  —  Du  reste,  les  dispositions  de  l'art.  1318 C. 
civ.  et  68  de  la  loi  de  ventôse,  s'appliquent  à  toutes  les 
nullités  résultant  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  pour  la  validité  des  actes  comme  aulhenti- 
ques.  —  Toull.,  n,  I3i;  D.  .\.  10,  669,  n.  1;  Roll.,  vo 
Xc'M  notarié,  n.  256. 

067.  —  Quand  il  s'agit  d'actes  que  la  loi  permet  de 
faire  sous  seing  privé,  la  signature  des  parties  couvre 
la  nullité  qui  résulte  de  rincompétence  ou  de  l'incapa- 
cité do  l'officier  public.  Un  notaire  esl  incompétent 
quand  il  agit  hors  de  son  ressort;  il  esl  incapable  lors- 
que, par  exemple,  il  est  parent  d'une  des  parties  ou 
partie  intéressée  lui-môme,  oulorsqu'il  a  été  suspen- 
duoudestitué.- Dur.,  15.  75.  76.  77;  RoU.,  n.237;  ï). 
A.  10,  671,  n.  8. 

66.S.  —  L'acte  reçu  par  deux  notaires,  dont  l'un  y 
était  partie,  quoique  nul commeacieauthenlique,  vaut 
au  moius  comme  acte  sous  signature  privée,  s'il  est  si- 
gné des  p;irlies.— 28  brum.  an  14.  Req.  Cambrai.  Bil- 
lois.  l>.  A.  10.  671, 11.  1.  D.  P.  6. 1.  67.  —  Lherbetle, 
I.  l,p.78;  Roll,,  n.SSS. 

(56!). Jugé  de  même  que  la  nullité  des  actes  reçus 

par  les  notaires,  ù  leur  profit  o,|i  en  faveur  de  leurs 
proches,  u'eiant  prononcée  <)*ie  rclalivement  à  ceux 
des  personnes  illettrées,  il  s'ensuit  que  lorsque  ces  ac- 
tes sont  souscrits  par  l^s  parties,  ils  subsistent  comme 
desécritspnvés.  — .^prair. aniâ.  Aix.  S....  D.  A.  10. 
671,  n.  2.  D.  P.  2.  831,  n.  2. 

870.  —  Les  actes  d'un  notaire  qui  a  surpris  sa  no- 
mination, en  faisant  croire  faussement  qu'd  réunissait 
les  coudiliuns  légales  pour  exercer  le  notarial,  ne  va- 
lent pas  seulement,  jusqu'à  sa  révocation  notiflée, 
comme  actes  privés,  mais  même  comme  actes  authen- 
tiques.- V.  supra,  el  Dur.,  t.  IS,  n.  7»,  76,  77;  D.  A. 
10.  671, n.  8, 


2,     PRFXVE  UTTÉRALK.    sem.  i.  aut.  J. 
r-i        Vu  cas  où  rincnnn.clc.rc  de  Toffirier  public 

ressort,  mais  .1,-  ce  <i>i.-  la  "ii''  "  ;''L '^„„„n.  dos  par- 
le rendai.  pas  ^P;<=  ■!.;%;  ^J.^  Z'^^s.  de!;... 
„es.  par  cNe.npK,  s  '  ;»  ^je  Itura.U.  t.  13,  ".  71, 
.m  préfet,»»  ■""'f'-'-"  '""!:'•„„  sn»s  scinu'  priv, 


!|:;,^:5;V;^:^:'oK^=\elVsoua;iïauxror.nes 
nécessaires  à  leur  val.dile. 

f,.,  _  11  en  est  de  même  pour  un  acte  qui  n  est  pas 
a^hênti.,!^  par  nnco.npeteuce  de  rotT^ten.^  Hc,   u 
par  défaut  de  forme,  en  ce  .,»  d  """ '.L'^/^  "iv 
f absence  du  notaire,  et  red.ge  par  son  Uerc  C  c,>  , 
,31,    _  17  dec.  1829.  Pans.  Poirier.  D.  P.  -M  -  Ibi- 

673  -  Parmi  les  formes  qui  entraînent  la  nuUite  de 
rac  é  confn  é  au.l.enti,,ue,  se  trouvé  l^noncia  ;o.j  des 

S"^^si[::o:âir:;in;;f^^^ifî:t'::=ir 

lificalion,  n  9.  ,        .  . 

674  -  Il  en  sc-ail  de  même  de  Tacte  que  le  no  aire 
auraU  omis  de  signer  (L.  2S  vent,  an  11,  art.  14  et  68. 
— Roll.,  n.  460; 

675  -  Si  la  signature  des  parties  sulTil  pour  que 
laJe  nul  comme  authentique  vale  ^o'^-^  l^°;tl 
seing  privé,  il  faut,  du  moins,  que  toutes  le,  pallies 
l'aienl  signé. 

G-6.  -  -*insi  des  actes  reçus  par  des  notaires  hors 
de  leur  ressort  ne  peuvent  valoir  comme  actes  sous 
seing  prive  s'ils  ne  sont  pas  signes  de  '«'"es  les  par 
Uesconlractantes.-ll  mars  1811.  Pau.  Mondran.  D. 
A.  10.G47,  n.D.  P.  la.a.  68. 

677.  -  Mais  pour  que  la  signature  soit  indispensa- 
ble, il  faut  que  ce  son  celle  d'une  partie  nécessaire  a 
raclé.— D.  .\.  10.  669.  n.  ô. 

678  -Ainsi,  dans  la  vente  qu'un  mari  fait  d  un  bien 
nui  lui  es"  propre,  lé  consentement  de  la  enimc 
ToVfrantïra'i.qu'^ereLr  qu'une  garantie  àla^^^^^^^^^^ 
csl  loisible  de  locouiir,  ■!  ^  en  suit  que  loisque  1  ac  e 
est  nul  comme  authentique,  .1  vaut  comme  aelé',»»^ 
signatures  privées,  s'il  est  signé  de  1  açq"e  eu  el  dt^ 
vendeur,  elicore  que  la  femme  de  eejui-ci  qm  est 
dite  par  lé,  ait  refuse  de  le  signer  -S  juin  4824.  Cr. 
c.NiVard.b.A.10.669,n.  2  D.P.  2.830,n. 

679.-Juge  de  môme  que  si  l'art.  1318  C.  civ.  exige 
que  l'acte  qui  n'est  point  authentique,  pour  défaut  de 
forme,  soit  signe  des  parties  pour  valoir  comme  eeri- 
ure  privée,  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  parties 
contractanteset  non  de  celles  qmn's  ont  igurejaç- 
cessoiremenl,  dont  l'absence  n'a  point  d  innuenc^  di- 
recte sur  la  validité  d»  contrat,  et  specialemen  d  ut^e 
(emme  .pii  n'a  figuré  comme  covenderessc  dans  a 
vente  consemie  par  son  mari  d'un  objet  sur  lequel  elle 
n'a  aucun  droit  de  proprictc,  que  par  forme  de  lide- 
jussion.  —  12  déc.  1821.  Colmar.  Kkber.  D.  A.  10. 
670,  n.  2  D.  P.  2.  830,  n.  .S. 

680.  —  S'il  n'est  question  que  d'un  engagement  uni- 
latéral, la  signature  de  la  partie  qui  s'oblige  est  sufR- 
saiile  ■  celte  signature  sumrail  même  pour  un  acte  au- 
thenlique.  Delviiic.,  hc.  cil.;  Durant.,  l  13,  n.  7o: 
Répcri.  de  M.  Favard,ioc.  cil.  D.  A.  10.  669,  n.o. 
Suprà,  art  i"  ;  Roll.,  n.  267. 

681.  -  Si  r.iete  n'est  pas  signé,  en  vain  porlcrail-il 
lénoncialio»  que  l'une  des  parties  né  sait  signer.  — 
D  \.  10  669,  n.  4.  Roll,  266.  V.  n.  083.  Dans  ce  cas, 
racle  vanl  comme  commenccmenlde  preuve  par  cent. 
— Toull.,  n.  IM. 

G8î.  -  S'il  V  a  plusieurs  obligés  solidaires  ,  il  faul 
<|U'il5  aient  tous  signé  pour  que  l'acte  soit  maintenu 
comme  acte  sous  seing  privé.— Toull.,  t.  8,  n  13'i,  et 
Delv  l.  2.  p.  nos,  notes  :  Dur.,  l.  13,  n  72;  Roll  ,  n. 
26S  Merl.  ;  Ri:p.,  vo  Raiifieation,  n.  9. 1).  A.  iO.  670, 
n.  6 

683.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  aclc  nul  comme  acte 
authentique,  ne  peut  pas  valoir  comme  acte  sous  seing 
prive,  s'il  ne  porte  pas  la  signature  de  toutes  les  par- 
lies,  el</'^'-i'i'c'n''n(  si.  étant  passé  entre  trois  jier- 
soni'ies,  dont  deux,  le  mari  et  la  teniino,  solidaires,  il 
d'«sI  pas  signe  par  la  femme,  cpii  a  rieelare  ne  savoir 
siftner.— *7  aoiU  1812.  Req.  Poitiers.  Filion.D..A.  10. 
662,  n.  2;  D.  P.  2.  827,  n.  2 


PREUVE  LITTÉRALE.  SECT.  2,  ART.  4. 


PREITE  LITTÉRALE.  SECT.  2,  ART.  S,  5  1er. 


68  f.  —  Le  CK'ancier  qui  a  signé  pcul  refuser 
d'cxéculcr  le  contrat,  jusiiu'à  ce  que  les  obligés  so- 
lidaires aient  tous  sigijé,  ou  aulrcmenl  accepté  le 
contrat,  fl  peut  au»si  deman'ler  la  nullité,  ou,  plus 
siraplemcnl,  rélraclcr  son  çonscnlcmem  avant   I3 


sienature  ou  l'acceptation  des  co-obligcs  solidaires  ; 
n  ne  perdrait  pas  ce  droit  par  rolTre  ultérieure  qu  ils 
lui  feraient  de  signer  ou  d'accepter.  -  Toull.,  cod.; 
Roll,  n.  270.  271.  .        .      . 

68S  -  Celui  des  codébiteurs  solidaires  qui  a  signe 
l'acle'peut  eu  demander  l'exoculion  contre  les  autres 
qui  n'ont  pas  signe.  -  Toull.,  eo.l.  Conl.  Roll.,  n.  2,2, 
a-3  ■  Dict.  du  nul.,  y  Acte  notarié,  n.  bo. 

686.  -  Jusqu'à  ce  que  le  créancier  ait  manifeste  la 
volonté  d'e-cécuter  l'obligalion  en  totalité,  Içs.co-obli- 
gés  solidaires  qui  n'ont  pas  signé  peuvent  lui  noliier 
qu'Us  retirent  leur  consentement  et  considèrent  le 
contrat  comme  non  avenu.  -Toull.:  Roll.,  eod.:  Dicl. 
du  no(.,  n.  SS. 

087  -  Si  les  obligés  solidaires  qui  ont  signe  exécu- 
tent l'obligation,  ils  peuvent,  de  leur  côté,  contraindre 
à  l'exécution  le  créancier  qui  n'a  plus  d'iiUeret  a  exi- 
ger le  eoneoursdcs  non-signataires.—  louli.,  i.  », 
n.  137;  Roll.,  n.  273.  . 

688  -  Il  en  sérail  aulremenl,  si  l'obligation  n  était 
pas  de  nature  à  recevoir  sur-le-chainp  sa  complète 
exécution,  par  exemiile,  s'il  s'agissidl  d'une  rente  via- 
gère, ou  d'une  créance  remboursable  seulement  a  une 
époque  déterminée.  —  Toull.,  138;  Roll.,  2i0. 

689  -  Lorsqu'un  même  acte  contient  des  conven- 
tions distinctes,  que  les  unes  sont  valablement  si- 
"nées,  et  les  autres  dénuées  des  signatures  néces- 
saires, celles  qui  sont  signées  peuvent  et  doivent  cire 
exécutées.  -  Massé  elLherbelte,  t.  1,  p.  ni;  Uoll., 
n.  277,  278.  270;  Pigéau,  9,  930. 

090  —  Ceux  qui  n'ont  pas  signé  peuvent  offrir  de 
le  faire  ou  l'exécuter,  tant  que  les  parties  signataires 
n'ont  pas  manifesle  la  volonté  de  rétracter  leur  con- 
sentemenl.  -  Toull.,  t.  8,  n  139;  Roll,  n.  280  et  suiv. 
691  —L'acte  notarié  nul  pour  défaut  de  signature 
des  parties,  vaut  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  du  moins  contre  ceux  qui  l'ont  signe 
TtouII  ,  t.  8,  n .  140  ;  Roll.,  n.  2SS,  286).  Sur  les  carac- 
tères du  commencement  de  preuve  par  écrit,  V  oy. 
Preuve  testimoniale,  Dicl,  noi  ;  vo  .\clc  notarié, 
n.  sa. 

693  _  Lorsque  la  signature  d'un  acte  nul  comme 
authentique  existe,  la  loi  ne  demande  rien  de  plus  ; 
ainsi  laiédacUoncn  double  est  inutile,  danslbypo- 
Ihése  prévue  par  l'art.  151S  ;  le  dépôt  dans  les  minutes 
du  nofaire  assure  la  ,  onservation  de  1  acte  et  son  éxe- 
cution mieux  que  ne  le  lail  lart  Io2d  -  Delv  (oc. 
d(..  Dur.,  l.  13,  n.  71;  Mcrl.,  Rep.,  loc.  cl .  Roll., 

695  -  Ainsi,  jugé  qu'un  acte  notarié,  signe  dé  tou- 
tes les  parties,  et  nul  pour  défaut  de  fonue,  n  a  pas 
besoin  d'être  fail  double  pour  valoir  comme  eeriture 
"  ivée  -  17  juin  1812.  Bruxelles,  toabbert.  D.  A. 
î"  6^9.  n.  3.  V.  P.  2  850,  n.  4.  - 13  avr'V«'f  ^-Jf: 
Beitiand.  D.  A  10  670,  n.  2.  D  P.  14  2.8*.  I- ae 
eembîé  1851.  Colmar.  Kleber.  D.  A.  10.  670,  n.  2,  D. 
P.  2  830,  n  S  -  8  mai  1827.  Req.  Corse.  Monnet.  D. 
p'.-i7.  1.230. 

694  -  Toutefois  un  acte  sjnallagmatiquc  énonçant 
qu'il  a  été  passé  dev.-iut  Me.  notaire  a  .ne  peut 
s'il  n'a  été  signe  par  ce  notaire,  m  tait  double,  valoir 
ni  comme  acte  authentique,  ni  comme  acte  sous  si- 
gnatures privées ,  encore  qu'il  ail  été  signe  par  les  par- 
lies.  -  14  aoùi  1813.  Paris.  \  aissier.  D.  A.  10.  0,0,  n. 
l.D,  P.16.2.S0. 

695  _  Dans  cette  espèce  où  lé  notaire  n  avait  pas 
sarde  de  minute,  et  où  rien  n'établissait  que  l'acte  eût 
été  reçu  par  lui,  il  ne  restait  plus  qu'un  acte  sous 
sein-  prive,  cpii  comme  tel  devait  ètie  double. 

690  -  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  acte,  ré- 
digé en  rabscnco  du  notaire  par  son  clerc,  cl  non 
signé  du  notaire,  ne  peut  valoir  comme  acte  sous 
snng  privé ,  <|Uoique  signé  par  les  parties  si  réiifer- 
rnant  des  conventions  sv nallagmatiqués ,  d  n  a  pas  été 
i^îu  en  double  ecril.  -  17  dec.  182'...  Pans,  Poirier.  D. 
P.  30. 2.  167. 

697  -  La  signature  des  parues  ne  parait  pas  à 
Delvii'icourl.  2,  60S,  n.  suffisante  pour  faire  valoir 
une  .d'il"  ation  de  pajer  une  s-mmÇ;^  l'acte  noj.n. 
pas  le  bon  ou  approuve,  exigé  par  1  art.  1320.  -  Con 
ira.  Dur.,  t.  1.3,  ».73. 

eqg  _  Mors  même  que  l'acte,  annulé  comme  au- 
thentique, serait  encore  nul  comme  aclc  sous  seinj 
prive,  la  convention  n'en  serait  pas  mmns  valable,  si 
elle  était  éublic  d'une  autre  manière,  par  exemple, 
par  un  aveu  -D.  A.  10,  669,  n.  l;Toul  ,1.  8  n,  1^4; 
Dur  ,1.  13,  n  78.  -  Cela  résulté  de  la  distinction  qu'il 
faut  "faire  entre  l'aclé  cl  la  convention. 

(•,99.  —  Dans  ce  ras  ,  il  faut  apprécier  si ,  en  rédi- 
geant leurs  convenlions  par  ècril,  les  parties  ont  eu 
l'inleiilion  de  subordonner  à  la  coufecuou  el  a  ta 


régularité  de  lacté  la  validité  du  contrat,  ou  si  elles 

n'o'nt  voulu  rédiger  leurs  ^'""Y""""  vT^n  ce  ea^ 
surerla  preuve.  On  comprend  que  e  est  <l<ms  ce  cas 
seulemenl,  et  non  dans  le  premier,  que  le  contiat 
exïsl"quoique  l'acte  ne  puisse  valoir  m  coniine  acte 
aulhenliqiie,  ni  même  comme  écriture  privée.  -  Du- 
rant., t.  13,  n.79. 


Art.  s.  —  Effets  det  acles  aulhenliquei. 

700  —  Les  aelés  authentiques  produisent  deux  ef- 
fets principaux  qu'ils  doivent  à  leur  caractère  spécial. 
Us  font  pleine  foi,  et  ils  sont  exécutoires  dé  droit  iL.2o 
vent,  an  U,  art.  19;  C.  civ.  1319). 

f  1er.  —  Pot  due  aux  acles  aulhentiques. 

701  -  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  delà  con- 
vention qu'il  renferme  entre  les  paities  con  raclantes 
el  leurs  hériliers  ou  ayans-cause  vL,  en ,  1.51.';. 

70-1  _  L'acte  authenlique  fail  pleine  toi,  non-seule- 
ment de  ce  qu'il  atlcsle  directement,  mais  encore  de  ce 
qu'd  attesté  ndircclemenl  ou  obliquement,  c'esl-à  dire 
d"  ce  qui  en  est  une  suite  nécessaire  el  infadlible.  - 
Merl    Rèu.,  t,  17,  p.  209. 

703'-On  à  demandé  si  la  toi  due  aux  actes  authen- 
tiques est  tellement  indivisible  que  lé  fau^c  dans  une 
partie  d'un  acte  entraîne  la  nullité  pour  le  lout^-- So- 
bn  n.  80,  p.  penche  pour  l'am-mative  -  C,m(r« , 
Toùllier.t.  8,n  117;  Merl.,  Rep  ,  vo  Faux;  Roll. 
n.68;  D.  A.  10.074,  n.  10;  Dicl.  du  not.,  vo  Acte 
authentique,  n.  21.  ._,„.„ /o„ 

701  -  L'acte  aulbentique  prouve  rem  tpsam  (Po- 
tbier,'  n.  73S  ,  c'est-à-dire  la  conviction  qui  y  est  ren- 
ermée.  L'arù  1319  ne  parle  fl^ele  convention  :  celte 
expression  est  insulTisante  ;  car  la  loi  du  2»  'enl  ^n 
Il  art  1",  porle  que  les  notaires  sont  établis  pour 
recevoir  les  actes  el  contrats.  -  D.  A.  10.  67.,,  n.  6. 

70»  -  Par  acles  cl  contrats,  il  faut  entendre  les 
iransaelions  civiles.  Les  notaires  1.  ont  plus  de  mis-- 
sion  au-delà  ;  ils  ne  sont  que  personnes  privées,  .\insi 
nue  des  personnes  se  présentent  devant  des  notaires 
et  fassent  rédiger,  dans  la  forme  des  actes  notariés, 
une  relation  d'5n  tait  dont  elles  dèsirenl  conserver  a 

mTmoire,  il  n'y  aura  là  -'"■"  ^^'"'■•"'^.''s^  '  ur 
cilè.-D.  A.  10.  074,  n.  7;  Toidl.,  t.  S,  n.  14S,  146,  U-, 
Roli  ,  vo  Acte  authentique,  n.  45  à  46. 

706  -Non-seulement  il  faut  que  les  faits  attestés 
soienldansla  juridiction  des  notaires;  U  f^,"' 1"«  "^ 
notaires  les  aUcsteul  par  eux-mêmes  ,  c  csl-i-diri 
co™ùe  en  avant  été  personnellemeiil  téiiKiins;  ainsi, 
qZn'iotairl  a.testé  qu'd  y  a  eu  n»-^"»  '»°  ^f  f,*; 
ces  on  uen  sera  pas  moins  admis  a  prouvei  que  ce  ti 
numeraUon était  sLnilee,  que  les  cens  vers  s  apparie- 
naienl  déjà  à  celui  qui  es  a  "'î»*.  »",5",Î5^  Î)^^^"T 
postérieurement.  Toull.,  1-  8, n.  141  a  14,  ;  Delv.,., 

?07  -  La  foi  due  aux  actes  aulbenliques  s'entend 
des  constatations  faites  par  l'omcier  public  et  non  de 
ses  opmious  .\insi,  la  mention,  dé  la  pai  l  d  un  nolaire 
flu'mna  lie  est  en  démence,  ne  prouve  que  1  opinion 
Suoai'é  et  n'établit  pas  la  preuve  aulbentique  du 
Fa'lTnoncé.  11  n'est  donc  pas  nécessaire  de  s_^i.^cnre 
en  faux  contre  une  pareille  énoncialion  ,  non  plus  qu. 
contre  celle  qui co,icerneraitlX'édunéparlie-D.A. 

10  674,  n.  7  ;  Toull.,  t.  8,  n.  143;  Roll.,  n.  <».  ""'., 
t  icr,  „.  302  et  suiv.  ;  Dicl.  du  not.,  vo  Aclc  aullicn- 

""708  -'jvlgM'aprés  ces  principes,  que  foi  n'étanl 
du  "aux  actes'autirentiq,.es  que  pour  ce  f^^^'V^^ 
des  fonctions  du  nr.nislére  de  '"o"'""  .'^"'  ,  "f i'. 
nour  ce  .mi  csl  de  l'essence  cl  dé  la  dépendanci  d. 
Facte  on'  ul  prouver  par  témoins  I  état  de  deinem-e 
d'un  ndivi.lu  qui,  dans  un  acte  notarié,  s  est  reeoiin  11 
déb  leur  d'iine'ceriaine  somme,  encore  bien  .p.ele  no- 
taire ail  atteste  .p.'il  était  dans  son  momenl  '"cJc.- 
Cctle  expression,  outre  la  notoriété  publique,  donn.- 
as";  à  .^nwndre  .pie  le  prétendu  débiteur  etail  babi- 
ÎÙéUeme  en  de  iieme.  D'ailleurs,  le  noUiire  nest 
pas  côîùpÉlent  pour  certilier  l'état  moral  des  persoii 
„cs  —  18  déc.  1807.  Pau.  Pascau. 

709  _  Décide  de  même  que,  comme  dans  les  actes 
desl^ouiires  1  in  a  .lauibentiqueque  ce  dont  le  no- 
taire a  nu  uger  pir  lé  témoignage  de  ses  sens,  on  ne 
ronsid.ràu  pas  comme  sunisante,  pour  prouver  h. 
nnnori  e  'enonciation  faite,  dans  un  un  pareil  acte, 
où  'un  des  contraclans  n'est  âge  que  dé  vingt  ans 
qu.  I  ""  ""-.^  ç  ,,„  la  ininorilé  ne  ponrrait  rc- 

^iu    ".    cd'unié^enaissanc.-ou.l'autresac.es 
éq'dv^lins.-lUev,  18-28.  Req    Rordeaiix.  Sarran. 

"■710.'-  La  foi  coiumandcc  par  la  loi  ne  lombanl  et 
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ne  pouvant  tomber  que  sur  le  matériel  de  l'acte,  sur 
l'accomplissement  des  formalités,  sur  la  constatation 
officielle  de  ce  que  les  parties  ont  dit  et  stipulé  par 
l'intermédiaire  de  l'olTicier  public,  il  s'en  suit  qu'elle 
ne  s'élcnd  pas  jusqu'à  la  sincérité  cl  la  bonne  foi  des 
conventions,  déclarations  ou  aveux  des  parties  ;  les 
clauses  débattues  devant  le  notaire  peuvent  n'être 
nue  simulées,  ou  prendre  leur  source  dans  l'erreur, 
la  violence,  la  fraude,  toutes  choses  qu'il  ne  peut 
apercevoir  et  qu'il  n'a  mission  ni  déjuger  ni  de  cons- 
tater.—Toull.,  t.  8,  n.6o;  Roll.,  n.  S.',  Dict.diinot., 
vo  Acte  notarié,  n-  70 ,  et  Acte  authentique,  n.  30. 

711.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  acte  authenti- 
que est  attaqué,  non  comme  faux,  mais  comme  arra- 
ché par  violence  et  dénué  du  consentement  réel  des 
parties,  les  faits  de  violence  et  d'extorsion  peuvent 
être  établis  par  la  preuve  testimoniale  et  par  les  pré- 
somptions, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à 
l'inscription  de  faux  (C.  civ.  ):;19;  L.  25  vent,  an  11, 
art.  1  et  19).  —  S  fév.  I8-2H.  Req.  Toulouse.  Comm. 
de  Bagnéres-Luchon.  D.  P.  2s.  1.  122. 

712.  —  De  même,  malgré  les  énoncialions  des  actes 
authentiques,  la  simulalion  peut  être  opposée  par  des 
tiers  sans  inscriptions  de  faux;  et,  par  exemple,  on 
peut  faire  annuler,  comme  déguisant  des  libéralités, 
un  acte  de  vente  l'aile  aux  enchères,  devant  notaire, 
en  ce  qu'il  porte  que  le  prix  a  été  payé  complanl  fi. 
civ.  1319, 1353'.  —  22janv.  1828.  Bordeaux.  Guerry 
d'Ecosas.  D.  P.  28.  2.72. 

713.  —  Les  mots  payé  comptant  qui  se  trouvent 
dans  la  quittance  du  prix  de  remplacement,  peuvent 
être  réputes  simulés  'ans  recourir  à  l'inscription  de 
faux,  alors  qu'il  est  affirmé  sous  serment,  par  le  no- 
taire, (|u'il  ne  sait  point  quelle  est  celle  des  parties 
i)Ui  a  reçu  la  somme  payée  comptant.  —  2  fcv.  1832. 
Aix.  Lcmée.  D.  P.  32.2.  i71. 

714.  —  Décidé,  toutefois,  que  lorsqu'une  vente  est 
faite  par  acte  authentique,  et  qu'il  n'existe  pas  de 
contre-lettre,  ni  le  vendeur  ni  ses  héritiers  ne  sont 
recevables  à  l'arguer  de  simulation.  —  24  janv.  18I0. 
Bruxelles.  Biddelem.  D.  A.  10.  675,  n.  1.  D.  P.  10. 
2.65. 

715.  —  Un  acte  authentique  peut  être  annulé  par 
cela  seul  que  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  et  les  réponses  même  dans  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  de  celui  en  faveur  de  qui 
l'acte  a  été  consenti,  concourent  à  établir  qu'il  a  été  le 
fruit  du  dolctdela  fraude.— 7  déc.  18U.  Paris.  Bonne- 
mort.  D.  A.  10.  67.-1,  n.  2.  D.  P.  2.  8.->2,  n.  2. 

716  —De  ce  que,  pour  élablir  le  dol  et  la  fraude  qui 
ont  donne  naissance  à  un  acte,  on  argumente  de  l'in- 
vraisemblance et  de  la  fausseté  des  énoncialions  qu'd 
renferme,  il  ne  s'en  suit  pus  que  pour  le  faire  annuler 
il  faille  recourir  à  l'inscription  de  faux.  —  12juill. 
1313.  Aix.  V..,..  D.  A.  10.  687,  n  2.  D  P.  2.  830,  n.  2. 

717.  —  Jugé  encore  que  les  cas  de  fraude  forment 
exception  aux  principes  généraux  du  droit  sur  la  foi 
due  aux  actes  autheuiiqucs  et  affranchissent  de  l'o- 
bligation de  s'in.scrirc  en  faux  contre  leur  contenu 
(C.  civ.  133.'^,  1319  et  1320).  —31  juill.  1833.  Req.  Pa- 
ris. Corbie   D.  P   33.  i.  324. 

718.  —  U  est  bien  entendu  que  la  fraude  dont  on 
peut  faire  preuve  maigre  les  cnouciations  de  l'acte 
authentique  est  celle  qui  serait  du  fait  des  parties. 
On  ne  serait  pas  reccvable  à  attaquer,  de  cette  ma- 
nière, un  acte  authentique  par  des  reproches  dirigés 
contre  l'oUicier  public  iui-inôme. 

719.  —  .4insi,  la  preuve  testimoniale  des  faits  de 
dol,  qui  tendraient  à  établir  que,  dans  un  acte  de  re- 
connaissance, il  a  ele  commis  un  faux  par  le  no- 
taire, n'est  pas  admissible;  cet  acte  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  S.,  civ.,  art.  llOii,  1319).  —  27 
août  1811.  Req.  Toulouse.  Carajon  D.  A.  8.  658.  D. 
P.  14.  1.  4SS. 

720.  —  L'authenticité  a  un  caractère  absolu,  en  ce 
sens,  que  l'acte  autlientique  fait  preuve  complète  en- 
vers etcontre  tous,  même  à  l'égard  des  liers. 

721.  —  L'acte  fait  pleine  foi  entre  les  parties  con- 
tractantes, cl  leurs  héritiers  ou  ajans-cause  (C-  civ. 
1319).  Il  prouve  même  les  simples  cnouciations. 

722.  —  Quant  aux  liers,  l'acie  authentique  prouve 
contre  eux  rem  ij'Sain,  c'est-à-dire  la  convention 
el  les  faits  que  le  n urire  atlcsle  s'être  passés  de- 
vant lui,  au  moment  de  l'acte ,  mais  non  ceux  que 
le  notaire  n'a  recueillis  que  par  d'autres,  par  exem- 
ple ,  lors(|u'un  individu  agit  en  revendication  ,  le 
tiers  qui  a  prescrit  peut  opposer  le  contrat  que  lui  a 
consenti  le  propriétaire  apparent  :  el  cet  acte  fait  foi 
de  la  vente  qui  sert  de  base  à  la  possession.  Mais  la 
relation  dans  un  acie,  d'un  autre  acte  ou  d'un  fait 
passé  entre  les  parties ,  ne  fait  pas  foi  contre  les  tiers, 
an  moins  en  gênerai,  el  sauf  (|uelques  exceptions 
rares.  —  Dumoulin,  PolU.,  Toull.,  t.  8.,  n.  148  à  156  ; 
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Solon,  n.  78  ;  Dur.,  t.  13 ,  n.  81  ;  Roll.,  n.  S4  el  suiv.  ; 
D.  A.  10.  67^1,  n.  9,  Dicl.  du  not.,  vo  Acte  authenti- 
que ,  n.  53,  3'». 
■.  7-2.').  —  La  loi  consacre  celle  distinction ,  en  déter- 
minant le  degré  de  confiance  due  aux  simples  énon- 
cialions. L'art.  1320  s'applique  aux  acies  privés  comme 
aux  actes  aulhenliques.  —  V.  suprà,  sect.  Ire;  y, 
aussi  Dicl.  du  nol.,  v»  .\cte  authentique,  n.  33  et 
suiv. 

724.  —  La  foi  due  aux  act-es  authentiques  n'est  pas 
inébranlable  dans  tous  les  cas  ;  la  loi  n'a  ni  du  ni 
voulu  assurer  l'empire  du  mensonge. 

72o.  —  D'abord ,  pour  que  l'acte  authentique  puisse 
faire  foi ,  il  faut  que  son  état  matériel  ne  résiste  pas  à 
cette  croyance  que  la  loi  commande  pour  ses  énon- 
cialions. 

726.  —  Si  donc,  à  la  simple  inspection  oculaire  de 
l'acte  produit  devant  eux,  les  juges  reconnaissent 
que  sa  contexture  et  sa  forme  accusent  des  vices  pa- 
ïens et  matériels  qui  lui  enlèvent  tous  les  caractères 
d'authenticité,  ils  peuvent  refuser  à  cet  acte  foi  et 
exécution,  sans  être  tenus  de  subordonner  leur  eon- 
viclion  et  leur  jugement  à  l'inscription  en  faux  (C  civ. 
1319;  C.  pr.  2t4).  —  12  janv.  1853.  Req.  Pau.  Comm. 
de  Tarasteix.  D.  P.  53.  1.  108. 

727. —  Jugé,  d'après  cette  règle,  qu'un  acte  au- 
thentique ne  fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des 
sommes  qu'il  énonce,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'alté- 
ration sur  les  mots  qui  les  expriment.  —  Si  donc, 
dans  un  acte  de  donation  où  le  montant  de  la  somme 
donnée  parait  être  de  seize  mille  francs,  le  mot  seize 
a  clé  altéré  et  remplace  parle  mol  six,  les  juges 
peuvent,  sans  violer  le  principe  que  foi  est  due  aux 
actes  aulUenliques  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  n'a- 
voir aucun  égard  aux  mots  six  ou  reize ,  el  borner  la 
quotité  de  la  somme  à  mille  francs,  seuls  mots  écrits 
d'une  manière  claire  et  lisible.  —  27  juill.  1823.  Req. 
Bordeaux.  Valette.  D.  P.  25. 1.  384. 

728.  —  Une  simple  substilution,  par  le  signalaire 
d'un  acte  auihenlique  ,de  son  surnom  habituel  et 
notoire,  à  son  nom ,  ne  suffirait  pas  pour  infirmer  la 
foi  due  à  cet  acte. 

729.  _  .\insi ,  lorsque  deux  employés  de  la  régie 
ont  dressé  un  procès-verbal,  et  que  l'un  d'eux  dési- 
gné dans  le  procès-verbal  sous  le  nom  de  Goujat,  dit 
Maillard,  a  signé  de  son  surnom  de  Maillard,  seu- 
lement, ainsi  qu'il  est  dans  l'usage  de  le  faire,  le 
procés-verbal  n'en  fait  pas  moins  foi  jusqu'à  l'insorip- 
tionde  faux.  —  50  janv.  1824.  Ur.  c.  Cont.ind.  Bazin. 
D.  P.  24.  1.  131. 

730.  —  Des  témoignages  oraux  n'altèrent  pas  la  foi 
due  aux  actes  authentiques  :  Contra  scriptum  lesli- 
moniuni ,  If.slimunium  non  scriptum  non  fertur  (L. 
2.  C.  deleslimon.).  Ainsi  l'on  n'admettrait  pas  une 
partie  à  prouver,  par  les  témoins  inslrumenlaires 
eux-mêmes,  que  telle  partie  n'a  pas  comparu,  que 
telle  convention  n'a  pas  eu  lieu,  que  ces  témoins 
eux-mêmes  n'ont  pas  assiste  réellement  à  l'acte.  — 
Roll.,  n.  70,  71,72. 

751.— Jugé  ainsi  qu'un  acte  public  ne  peut  pas  être 
détruit  par  les  déclarations  conlraires  à  son  contenu, 
émanant  tant  du  notaire  que  des  parues  et  des  tè- 
moins.-8  prair.  an  12.  Aix.S...  D.  A.  10.  671,  n.  2.  D. 
P.  2.851,  n.  2. 

75.3,  _  One  cour  d'assises  ne  peut  infirmer  la  foi 
due  à  un  acte  authentique ,  d'après  les  déclarations  de 
témoins  cités  pour  déposer  sur  tout  autre  chose  que 
sur  cet  acte.  —  S  juill.  1852.  Cr.  c.  Min.  pub.  Gou- 
ges. D.  P.  52.  1.  409. 

733.  —  Pour  détruire  la  fol  légalement  due  à  l'acte 
authentique,  il  faut  prouverqu'il  contient  un  faux. 
L'acte  authentique  ne  cesse  de  faire  foi  que  lorsque  la 
preuve  du  faux  est  acquise;  l'inscription  de  faux  ne 
suffit  pas  pour  lui  enlever  sa  prérogative.  S'il  en  était 
autrement,  la  foi  due  à  l'acte  authentique  serait  à 
la  merci  du  premier  intéressé  qui  vieniJrait  en  nier 
le  contenu;  c'est  précisément  pour  assurer  les  acles 
contre  des  attaques  téméraires,  que  la  loi  a  établi 
raulhcnticité. 

754.  —  A  la  vérité,  l'art.  1519  C.  civ.  porte  qu'en 
cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exécution  de  l'acte 
sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation  ;  el  qu'en 
cas  d'inscription  de  faux  incident,  les  juges  pourront, 
suivant  les  circonstances  ,  suspendre  provisoirement 
l'exécution  de  l'acie.  Mais  cet  ariicle,  en  disant  que 
l'exécution  de  l'acte  cessera  ou  pourra  cesser  par 
suite  d'une  procédure  de  faux ,  ne  suspend  ou  ne  per- 
met de  suspendre  que  l'effet  attribue  à  l'acte  ,  mais 
non  la  foi  qui  lui  est  due.  —  McrI  ,  Kép.,  t.  17,  p. 
206;  Roll.,  n.  7i,  76;  Dur.,  t.  15,  n.  as. 

735.  —  Jugé  ainsi   que    l'acie  authentique,  bien 

... >»....,./.  .Il,  r.,iiv       rail   nininfi    ri\i  ■  Pn    f-e    AcnS    OU  UnC 
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preuve  manifeste  de  faits  positifs  et  directement  con- 
traires aux  allégations  de  l'acie,  peut  seule  l'em- 
porter sur  le  témoignage  de  cet  acte  et  le  faire  décla- 
rer faux. —  2i  juill.  1855.  >'ancv.  Claudel.  D.  P.  34. 
2.  201. 

736.  —  L'acte  auihenlique  conlinuani  de  faire  foi 
après  l'inscription  de  faux,  il  ne  peut  être  infirmé  par 
des  allégations  non  justifiées  par  des  inductions,  même 
vraisemblables,  mais  qui  laisseraient  subsister  la  possi- 
bililé  que  ce  que  l'acte  atteste  soit  vrai.  —  Merl.,  eod. . 
208;  Roll.,  n.  76,  79. 

737  —  La  seule  déposilion  des  témoins  inslrumen- 
laires ne  fait  pas  preuve  complète  de  liuix  ;  elle  peut 
seulement  être  admise  en  complément  de  preuve  (C. 
civ.  1319;  C.  pr.  285\— 9  déc.  1828.  Monlpellier.  Car- 
penlier.  D.  P  30.2.41. 

738.  —  Jugé  de  même  que  les  dépositions  des  té- 
moins signataires  d'un  acte  auihenlique,  lel  qu'un 
testament  notarié,  entendus  sur  une  inscription  de 
faux,  alors  qu'elles  ne  sont  pas  unanimes,  sont,  à  elles 
seules,  et  en  l'absence  de  toutes  autres  circonstances, 
insuffisantes  pour  élablir  la  fausseté  des  énoncialions 
renfermées  dans  l'acte  attaqué,  el  atlestées  par  leurs 
signatures.  — 22  nov.  1829.  Cohnar.  Biedermann.  D. 
P.  30.  2.  180. 

739.  —  La  déclaration  directe  des  témoins  d'un  fait 
contraire  à  celui  constalé  par  l'acte  serait  insufR- 
sanle;  il  faudrait  établir  des  faits,  des  circonstances 
extérieures  prouvant  la  fausselé  des  énoncialions  de 
l'acte  argué  de  faux.  Par  exemple,  il  ne  suffirait  pas 
de  demander  à  prouver  que  les  témoins  inslrumen- 
laires n'étaient  pas  prèsens  à  l'acte;  il  faut  olfrir  de 
prouver  qu'ils  étaient  dans  un  autre  lieu  déterminé 
au  moment  où  l'acte  a  été  passé.  —  Merl.,  Rép.,  eod.; 
Roll.,  n.  77,  78. 

740.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'encore  bien  que  tous 
les  témoins  inslrumenlaires  d'un  leslament  déclarent, 
dans  une  enquête  sur  inscription  de  faux,  que  le  tes- 
tament n'a  pas  été  écrit  en  entier  en  leur  présence, 
qu'il  u'a  été  ni  dicté  ni  signé  devant  eux,  leur  témoi- 
gnage, isolé  de  toutes  autres  preuves  ou  circons- 
tances, est  insuffisant  pour  élablir  la  fausseté  des 
énoncialions  contenues  dans  l'acte  attaqué.  — 2  mai 
1832.  Bourges.  Daiguzou.  D.  P.  33.  2.  47. 

741. —  C'est  ici  le  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
le  témoignage  des  notaires  et  des  témoins  peut  être 
invoqué  pour  atténuer  la  foi  due  aux  actes  notariés. 

742.  —  En  général,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  des 
faits  relatifs  à  des  actes  notariés,  et  que  la  preuve  est 
admise  par  la  loi,  les  témoignages  des  notaires  cl  des 
témoins  inslrumenlaires  doivent  être  reçus,  sauf  les 
reproches  parliculiers  qui  pourraient  s'élever  contre 
eux. —  Toull.,  t.  9,  n.  309;  Roll.,  Y»  Acte  notarié, 
n.  236. 

743.  —  Nul  doute  sur  ce  point  lorsque  les  faits  à 
prouver  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  attestés  dans 
l'acte,  par  exemple  s'il  s'agit  de  faits  de  fraude  ou  de 
violence,  venus  à  la  connaissance  des  témoins  cl  du 
notaire  depuis  la  passation  de  l'acte,  ou  d'un  fait  de 
numération  fictive.  —Toull.,  n.  510;  Roll.,  n.  257, 
258,  259. 

744.  —  Mais  un  notaire  et  des  témoins  peuvent-ils 
être  entendus  sur  des  faits  directement  contraires  à 
ceux  qu'ils  ont  eux-mêmes  attestes?  Il  faut  distin- 
guer Hors  le  cas  d'une  procédure  de  faux,  le  notaire 
et  les  témoins  inslrumenlaires  ne  peuvent  être  admis 
à  déclarer,  contrairement  au  matériel  de  l'acte,  que 
les  conventions  n'ont  pas  été  réellement  dictées  par 
les  parties  {suprà,  n.  759).  Mais  ils  peuvent  déposer 
sur  la  sincérile  des  conventions,  sur  les  faits  de  si- 
mulation qui  seraient  venus  à  leur  connaissance.— 
Toull.,  l.  9,  n,  313;  Roll.,  n.  240  à  243. 

74g.  _  Toutefois,  les  déclarations  du  notaire  et  des 
témoins  sur  les  faits  de  simulalion  ne  doivent  être 
reçues  qu'autant  qu'ils  auraient  acquis  la  connais- 
sance de  ces  faits  hors  du  temps  où  l'acte  a  cic  passe- 
On  ne  saurait  admettre  des  noia.rcs  à  venir  declaiei 
qu'ils  se  sont  prêtes  sciemment  aux  simulations  dont 
les  parties  se  rendaient  coupables.  C'est  ainsi  que  I  ar- 
rêt du  8  prairial  an  li,  suprd,  n.  731,  a  mainicnu  un 
acte  noiarie  dont  on  avait  demande  la  nullilc,  parce 
nue  le  nolaiK^  qui  l'avaiiJ-eçu  avait  nconnu,  dans  un 
écrit  prive,  que  l'une  des  parties  n'était  que  prête-nom. 
— Uoll.,  n   245,  246,  247. 

746.-  Les  choses  ne  sont  plus  les  mêmes  lorsqu  un 
acte  notarié  est  incrimine  de  faux.  Alors,  non-seue- 
raent  il  est  permis  d'entendre  les  notaires  et  les  U- 
inoins,  mais  leurs  dépositions  ou  interrogatoires  de- 
viennent nécessaires. 

717  —  Si  le  notaire  était  lui-même  inculfié  de  faux, 
les  témoins  pourraient  déposer,  bien  que  les  'i"'*^*,'- 
clarés  par  eux  fussent  en  opposition  avec  ceux  atlestes 
..„.  i...,n  oi.,nM„rp  S'ils  éiaienl  impliqués  dans  la  pro- 


736.  —  Juge  ainsi   que    1  ucie  auim-iiu' "">   """         ' — ■■    i---. eu  ■  ii..;<.,.i  imnlinués 

qu'argué  de  faux ,  faii  pleine  foi  ;  en  ce  sens  qu'une       par  leur  signature.  S  Us  eiaienl  impliques 
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cédure,  ils  irauraicnl,  non  plus  tiuc  le  notaire,  de 
déposiiions  à  faire,  nws  bien  des  intcrrogaloires  à 
subir-  leurs  aveux  seraionl  d'un  grand  poids,  sus 
n'claienl  pas  décisifs.  -Toull.,  l.  9,  n.  311  el  318; 
RoU.,  n.  2iSà25l. 

7'S  —  Le  serment  poul-il  «Ire  defi'ré  conlre  les 
obliaalions  renfermées  df.ns  un  acleaulhenllqlle?- 
V.  Icrmenl  ;  DM.  rf«  noi..  vo  Acte  notarié,  n.  72. 

r  o.  _  Fitrce  exécutoire  des  actct  autkenliques. 

740  —L'acte  authentique  est,  de  droit,  exécutoire; 
autrefois  et  sous  la  loi  du  in  sepienibre-B  octobre 
■1791,  l'exécution  ne  s'arrêtait  quaprés  le  jugement 
définitif  rendu  sur  l'inscription  de  faux. 

750.  -  S:. us  l'empire  de  la  loi  du  29  septembre  1791, 
si  l'exécution  provisoire  est  duc  au  litre  authentique 
nonobstant  l'inscription  de  faux,  à  plus  forte  raison 
celte  exécution  lui  est-elle  due  lorsqu'd  n'est  attaque 
que  sur  de  simples  soupçons  de  fraude  vasuement 
aliéKués,  el  que  le  iiorleur  oflre  de  donner  une  boune 
caution  -  -r^  b;um.  au  15.  Civ.  c.  Bordeaux,  l'elis- 
sier.  D.  A.  10.  «71,  n.  2,  D.  P.  S.  1.  2-2S. 

751.  — La  loidu  iS  ventôse  an  II  et  le  code  civil, 
art  131'»  ont  déridé  que  la  mise  en  accusation  sur 
une  plainte  en  faux  principal  arrêterait  l'exécution,  el 
qu'en  cas  d'inscription  de  faux  incident,  les  juges 
Bourraient,  suivant  les  circonstances,  suspendre  pro- 
lisoirenicni  l'exécution.  -  V.  Exécution  des  juge- 
mens,  n.  10">- 

7S-->  -  L'art.  1519  C.  civ.  ne  s  applique  qu  aux  actes 
déjà 'revêtus  d'un  caraolére  cxécuU)ire.-\  .  Faux  m- 
adcnt.  n.  10-2. 

755  _  Encore  bien  que  le  titre  soit  dans  la  forme 
aullientiquc,  l'exécution  provisoire  peut  n'être  pas 
ordonnée,  lorsqu'il  est  argué  de  faux,  sans  que,  d  ail- 
leurs celle  exécution  soit  de  droit,  dans  le  cas  ou  les 
moyens  de  faux  auraient  ete  rejeles  ;  les  juges  doivent, 
pour  l'ordonner  ou  la  refuser,  apprécier  les  cuxon- 
slanres  de  la  cause. -2  oct.  t«2.  Bordeaux.  Babis. 
D.  P.  35.  2.  30. 

7S4  —  Hors  le  cas  d'inscription  de  faux,  on  doit, 
autant  que  possible,  laisser  les  actes  authentiques 
suivre  leur  cn'icre  exécution.  — D.  A.  10.  671,  n.  2. 

73S.  —  Le  juge  ne  peut  surseoir  aux  poursuites  ou 
saisies  faites  en  vertu  de  contrats  emportant  exécu- 
tion parée.  L'art.  12H  C.  civ.  qui  permet  aux  joges 
de  surseoir  aux  poursuites,  ne  concerne  que  les  cas 
où  les  juges  ont  eux-mêmes  prononcé  la  condamna- 
tion et  non  ceux  oit  il  s'agit  d'un  acte  public  empor- 
tant exccinion  parée  —Toull.,  t.  «,  n.  (139,  iii'.0;  Uoll., 
n.  87,  îiS.  —  V.  Exécution,  Jugement,  Obligation; 
Oict.  du  nul.,  vo  Acte  notarié,  n.  77. 

736  —  Seulement,  une  expropriation  forcée  peut 
être  arrêtée  si  le  débiteur  juslifie  par  baux  authen- 
tiques, que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles 
pendant  une  année  suffit  pour  le  paiement  de  la 
dette,  en  capital,  intérêts  et  frais,  el  qu'il  en  oflre  la 
délégation  au  créancier  ^C   civ.  -2212). 

757  —  l'n  tribunal  ne  peut  pas  suspendre  l'exê- 
culioii  d'un  titre  authentique,  par  cela  seul  qu'il  a 
ordonné  que  le  créancier  sera  interrogé  sur  faits  el 
articles.— V.  Exéculion  des  jugemens,  n.  105. 

11  en  serait  de  même  en  cas  d'admission  du  serment 
décisoire.— V.  Serment. 

758.  _  Mais  l'art.  1319  C.  civ.  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  tes  tribunaux  dilTèrenl  l'exeeulion  d'un  acte 
authentique,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  statué,  sur  l'op- 
position, aux  poursuites  exercées  en  vertu  de  cet 
acte.  —  icr  tév.  ISSO.  Req.  Colmar.  Lelein.  D.  P. 
30. 1. 127. 

7g9.  _  La  jurisprudence  présente  des  exemples 
d'acies  auibentiipies  donl  les  tribunaux  ont  arrêté 
l'exécirtion  par  la  considération  de  circonstances  ijui 
militaient  forlcincnt  contre  les  énonciations  qui  y 
lUaienl  contenues  :  de  p.ireilles  décisions  ne  doivent 
être  admises  qu'avec  beaucoup  de  preraulions.  —  D, 
.V.  10. 672,  n.  3. 

700.  —  Jugé,  par  exemple,  qu'il  n'y  a  pas  ouver- 
ture ù  cassation  contre  l'arrêt  d'une  cour  qui,  char- 
gée de  l'exanitn  et  de  l'appririalion  du  compte-rendu 
par  un  mandataire  el  parlant  d'un  coiumeneeinent 
de  preuve  par  écrit  qu'elle  n  reconnu  exister  nu 
procès,  des  aveux  du  comptable  lui-même,  enfin, 
de  la  produc  ion  de  certains  actes,  a  juge,  en  fait, 
que  la  lecture  de  ces  actes  ne  permettait  pas  de 
croire  à  la  sincérité  du  conleiiu  dons  les  pièces  môme 
aulheniiques,  et  quillances  anK'rieurcs,  au  moyen 
desquelles  le  mandataire  prétendait  établir  sa  libé- 
ration. —  20  janv.  1820.  Civ.  r.  Douai.  Delocrc.D.  .1, 
10,  «72,  n.  1.  O.P.  2.  K3I.  n.  3. 

701. — Que,  bien  qu'on  n'articule  ni  dul,   ni 

fraude  contre  un  asle  notarié  portant  obligation  de 
payer  une  somme  déterminée  pour  prit  prtcédem- 
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jncnl /'ai'*,  un  arrêt  a  pi>,  en  raatiécc  commerciale 
surtout  qui  admet  les  présomptions ,  décider  que  cet 
acte  n'est  dans  la  reahié  qu'une  garantie  pour  un  cré- 
dit ouvert,  et  soumettre  celui  en  faveur  de  qui  il  a  élé 
contracté,  à  rendre  compte  des  sommes  réellement 
fournies.  —  23  mars  1824.  Civ.  r.  Rennes.  Riou- 
Khallet.  D.  A.  10.  U7-2,  n.  2.  D.  P.  2.  83-2,  n.  1. 

7G2.  — ...  Que  l'exécution  provisoire ,  due  à  l'aclc 
authentique,  peut  être  suspendue,  lorsque  d'après 
les  conventions  mêmes  des  parties,  el  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  il  apparaît  au  juge  que  son  exécution 
entrainerait,  pour  l'un  des  contractans,  un  préjudice 
qui  ne  saurai!  être  réparé  (C.  pr.  133).  —29  nuv. 
18.32.  —  Ueq.  Rouen.  Frémonl  ,\delinc.  D.  P.  33.  1. 
108. 

7g3.  _  Quoiqu'un  acle  notarié  soit  exécutoire, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  rendre  jugement,  ce- 
pendant, si  le  débiteur,  à  qui  il  a  été  fait  commande- 
ment, et  qui  pouvait  opposer  l'exception  de  minon- 
lé,  n'a  fait  aucune  offre  de  l'exêculcr,  le  créancier  a 
pu  introduire  contre  lui,  en  vertu  d'un  titre  sous 
seing  privé,  action  judiciaire  en  paiemenl  de  la 
somme  due,  el  cette  action  a  pu  être  accueillie  ,  en- 
core bien  qu'on  prétendait  qu'elle  était  frustraloirc 
—  lor  fév.  1850.  Ueq.  Poitiers.  Gaignerot.  D.  P.  30. 
1.  10t. 

764.  —  On  comprend  aisément  que  les  juges  peu- 
vent surseoir  à  l'exécution  d'un  acte  auibenlique 
lorsque  ces  dispositions  sont  contradictoiies;  car  il 
faut,  avant  tout,  décider  en  quel  sens  cette  exécution 
aura  lieu. 

763.  —  Jugé  ainsi  qu'd  suffit  qu'un  acte  authenti- 
que, qui,  d'ailleurs,  est  attaqué  pour  simulation, 
contienne  des  dispositions  en  faits  contradictoires, 
pour  qu'il  puisse  être  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  son 
exécution ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  la  voie 
d'inscription  de  faux  [G  civ.  1519).- 2  fevr.  18-29. 
Rouen.  Leseigneiir,  D.  P.  30.2.  134. 

73(;.  _  Lorsqu'il  y  a  conllit  de  titres  authentiques 
entre  des  parties  qui  demandent  l'exécution  des  actes 
de  l'autorité  publique,  le  ministère  public  doit  les 
renvoyer  à  se  pourvoir,  et  non  provoquer  la  décision 
du  tribunal  ;arl,  2  elS.  L.  du  24  aoiil  1790;  46,  L.  du 
20  avril  1810). 

\insi,  lorsque,  par  un  jugement,  la  vente  d'un 
châleau  a  été  déclarée  nulle,  mais,  que  sur  l'appel, 
le  jugement  a  élé  inhrmé,  s'il  arrive  qu'après  te 
pourvoi  en  cassation  rejeté,  les  parties  demandent 
l'exécution  respective  de  leurs  litres ,  le  ministère 
pubHc  devra  prononcer,  aux  teiine.<  des  articles  et 
lois  précités,  sur  les  pétillons  des  parties,  et  non  dé- 
léguer l'administration  provisoire  du  château  à  un  sé- 
questre, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  statué,  —29 
août  18Îl-  Angers.  Fouqueré. 

7(;7.  —  Le  juge  peut  ordonner  le  séquestre  d'un 
objel litigieux,  alors  même  que  la  partie  qui  le  pos- 
sède le  détient  en  vertu  d'un  acle  authentique;  ce 
n'est  pas  là  refuser  au  titre  auibenlique  l'exécution 
voulue  par  l'art.  1319  C.  civ.  et  1921.  —  10  mars  1814. 
Req.  Poitiers.  Sarragot.  D.  A.  3.  719.  D.  P.  14.  1. 
391. 

7gg. Bien  qu'un  acle  authentique  soit  exécutoire 

jusqu'à  inscription  de  faux,  il  n'est  pas  besoin  de 
prendre  cette  voie  pour  le  faire  annuler,  s'il  est  enla- 
ché  de  simulation  ,  de  dol ,  de  fraude ,  d'erreur,  de 
violence.  —  Delvinc,  t.  2,  p.  «os,  Toull.,  t.  8,  n.  63. 

7g9.  —  L'action  en  nullité  suspend  nécessairement 
rexécution.  —  Roll.,  vo  .\cle  autbenl.,  n.  93.  —  Con- 
Irà,  Dur.,  n.  84. 

770.  —  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  l'oele  qu'on  alla- 
que  comme  faux,  c'est  la  convenlion  elle-même  qu'on 
attaque  comme  infectée  d'un  vice  qui  en  eraporle  la 
nullité.  —  Dur.,  n.  83. 

771.  —  Pour  qu'un  acte  aulhenliquesoil  exécutoire 
de  droit,  il  faut  qu'il  se  trouve  revêtu  de  la  formule 
exécutoire  (V.  suprd,  art.  5,  i  18,  el  infrà,  section  K, 
des  copies  de  titres),  llfaol,  de  plus,  si  l'exeeulion 
doit  avoir  lieu  d;ms  un  autre  ressort  que  colui  où 
l'acte  a  été  passé,  qu'il  ail  élé  légalisé,  .fuprà,  art.  S. 
5  19,  et  vu  Légalisation. 

772.  _  Toutefois,  le  défaut  de  législalion  ne  pour- 
rait être  oppose  par  une  partie  :  il  ne  saurait  l'être 
que  par  dos  tiers  on  des  fonctionnaires  étrangers  au 
ressort.  Roll.,  vo  Acte  not,,  n.  228. 

773.  —  Quant  aux  règles  relatives  au  mode  d'exé- 
cution des  acles  authentiques,  "V.  Exéculion. 

AuT.  0.  —  Des  conlie-ltilres. 
774.—  Les  eonlre-leltres  sont  des  odes  destinés  à 
restiT  secrets,  el  par  lesquels  on  ebcrche  le  pins  sou- 
vent à  déroger  à  un  acle  aulheiiliqae.  11  ne  fuut  pas 
les  confondre  avoc  les  déclarations  que,  dans  un  «de 
pauiiuuliei;,  les  coDlrACtans  Dont  au  iiroUt  d'un  Uere.: 
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ces  déclarations  ne  détruisent  point  la  convention,  el 
ne  font  qu'en  appliquer  le  bénéfice  à  une  autre  per- 
sonne C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  déclarations  de 
command  i  V.  Enreg.  ;  Vente).  —  Toull.,  t.  8,  n.  1C9, 
170  et  suiv.;  D.  A.  10.  674,  n.  1;  RoU.,  vo  Contre- 
lettre,  n,  2,  Dicl.  du  not.,  eod.,  n.  4. 

Pour  qu'un  acle  soit  répulè  contre-lettre,  ne  faut- 
il  pas  qu'il  déroge  à  des  acles  antérieurs.'  —  V.  l'arrêt 
rapporté.  D.  P.  43. 1.  329. 

773.  —  Pour  déclarer  que  le  souscripteur  d'un  eflel 
de  commerce  n'est  pas  débiteur  sérieux  et  qu'il  ne 
l'a  souscrit  que  par  complaisance  pour  l'un  des  en- 
dosseurs ,  les  jijgcs  peuvent  puiser  les  motifs  de  leur 
dcterminalion  dans  la  correspondance  du  souscrip' 
leur  complaisant  et  de  son  endosseur ,  sans  que  les 
cautions  de  celui-ci  soient  fondées  à  prétendre  que 
cette  correspondance  forme  à  leur  égard  des  contre- 
lettres  dans  le  sens  de  l'art.  1521  C.civ.— 9iiov.l83f. 
Req.  Paris  Villcdieu.  D.  P.  52.  1, 423,  n. 

776  —  Lue  eontrc-leilre  fait  foi  entre  les  pariics,,. 
à  moins  qu'elle  ne  soit  contraire  à  l'ordre  public, 
comme  celle  qui  déguise  à  l'aulorite  le  prix  de  vente 
d'un  office.  V.— Ollicc. 

777.  —  Lors  donc  qu'il  existe  un  acte  authentique 
et  une  contre-lettre  qui  le  modifie,  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  expliquer  les  conventions  des  parties,  en 
écariani  la  contre-lettre,  sous  prétexte  de  prélcnduee 
présomptions  qui  s'elévent  contre  sa  sincérité.  —  15 
août  1806.  Civ.  c.  Paris.  Gejler.  D.  A.  10.  676,  n.  -2. 
D.  P.  6.  I.  561.  Opi.  coiif.Toull.,  t  8,  n.  188;  Roll.,n. 
14;  D.  A.  10.  676,  n.  4. 

778.  _  Quid  à  l'égard  des  tiers  ?  —  V.  n-  791 ,  et 
suiv, 

779.  —  L'ellél  d'une  contre-lettre  sous  seing  pri- 
vé, ayant  pour  objel  d'aunuler  une  vente  faite  par 
acte  authentique,  n'est  pas  détruit  par  des  aveux 
faits  dans  nue  instance  autre  que  celle  où  ces  aveux 
sont  opposés.  —  9  avril  1807.  Req.  Sanzé.  D.  P.  7. 1. 
178. 

780.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  lés  contre- 
lettres  notariées  pouvaient  être  opposées  aux  tiers, 
lorsqu'elles  avaient  été  passées  en  même  temps  que 
l'acte  (Deiiisarl,  vo  Contre-lettre,  n.  2).  La  contre- 
lettre,  authentique  ou  privée,  ne  penl  plus  être  op- 
posée à  des  tiers.  (C.  civ.  art.  1521.)  —  Toull.  t.  8, 
n.  182;  D.  -\.  Ui.  674,  n.  2;  Dict.du  no(.,  n.  0,7;  Dur., 
n.  lOi  et  suiv. 

781.  —  La  contre-lettre  sous  seing  privé,  dans  la- 
quelle un  acquéreur  reconnail  que  la  vente,  par  acle 
public  qui  lui  a  élé  faite  et  qui  a  élé  exécutée  publi- 
quement esl  siniuiéc,  ne  peut  avoir  cil'et  à  l'égard 
des  tiers  dctenteurs  auxquels  il  a  revendu,  cl  qui  ont 
acquis  de  bonne  foi,  sans  avoir  en  connaissance  de  la 
simulation.  —  19  mars  18-23.  Caen.  Dumont-Durville. 
D.  P,  25.2. 128. 

782.  —  Mais  la  règle  suivant  laquelle  les  eonlre- 
leltres  ne  peuvent  avoir  d'effet  contre  des  tiers,  cesse 
lorsque  ces  tiers  ont  connu  la  simulation;  mais  cette 
conuoissance  ne  peul  s'induire  ni  de  ce  que  la  smiu- 
lalion  a  élé  alléguée  dans  un  procès,  m  de  ce  qu  il  a 
été  porlé  une  plainte  en  détournement  de  la  conlre- 
lellie. —  28  déf.  1821.  Bourges.  Sainl-Uaon.  D.  A. 
10.677,  n.  2.  B    P.«.B5t. 

785  —  Le  vendeur  apparent  d  un  immeuble  qui,  au 
movèn  d'une  contre-lettre,  esl  resté  propriétaire  du 
bien  vendu  iiclivemenl,  ne  peut  opposer  lu  force  de 
celle  conlre-lcttrc  aux  tiers  détenteurs  de  bonne  foi, 
encore  qu'elle  soit  reconnue  entre  le  vendeur  el  l'ac- 
quéreur apparens,  lesquels  dans  ce  cas,  peuvent  être 
considérés  comme  les  ayans-cause  de  leur  vendeur 
(C.  civ.  1322).  -  23  avril  18-26.  Req.  Bourges.  Saint- 
Haon,  D.  P.  26.  1.  2i;«  —  V.  Enregistreiuenl,  Vente; 
Toull.,  t.  S,"n.  182;  Roll.,  n.  8. 

784.  -  Les  heriliers  des  parties  sont,  comme  elles, 
lies  jiar  les  contre-lettres.  —  Dur.,  t.  13,11.  100. 

La  loi  de  l'an  7  n'anuuUc  les  couirc-lettrcs  que 
«iiiand  elles  soni  passées  entre  les  parties.  Elles  peu- 
vent êlre  opposées  à  des  tiers,  lorsque  ces  tiers  ont 
connu  la  simulation.  —  V.  D.  P.  27.  2.  43. 

785.  —  Lne  contre-lettre  passée  onlre  des  manda- 
taires et  un  tiers  fait  foi  de  sa  date  ot  de  son  con- 
u^nu  contre  le  mandant,  cl  peut  lui  êlre  opposée  mê- 
me par  le  inandaUiirc  :  le  uiandanl  n'est  pas  un  tiers 
dans  le  sens  de  l'art.  iS2i  C.  civ.  -  Ainsi ,  dans  le 
cas  où,  par  une  coiUre-leilre  passée  outre  des  man- 
dataires ol  un  lier«,  il  a  été  fait  ummodiUcauon  à  un 
acte  authuulique,  ooiimic  si,  liar  exemple,  les  inanda- 
laires  oui  déclore  dans  cet  acte  avoir  reçu  63,000  fr., 
tandis  que,  par  la  contro-lettre,  il  esl  constate  qu  ils 
ont  tiransi((e  pour  40,01)0  fr.,  le  luandanl  doit  subir 
l'effet  de  lu  slipulatioii  contenue  dans  la  cuntre-leltrc 
(C.  civ.  1321).  —  -23  juillet  1826.  Bordeaux.  Boniecq. 
D.  P.  27.  2.  43. 
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TSO.  — -Cne  conlre-Ieltre,  qui  conlienl  une  augmen- 
tation du  prix  stipulé  dans  un  acte  de  vente,  peut  être 
opposée  par  le  vendeur  aux  créanciers  hypotliécaircs 
de  l'acriuéreur:  et,  à  défaut  de  paiement  de  ce  supplé- 
ment de  prix  porté  dans  la  contre-leitre,  le  vendeur 
est  fondéà  faire  résoudre  la  vente  (C.  civ.  13-21,  l32-2,>. 
— J30  nov.  is-20.  Grenoble.  Charcot.  D.  P.  ."0.2.  100. 

787.  —  Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé,  au  con- 
traire, en  principe,  qu'en  matière  de  conire-leltres,  les 
tiers  sont  ceux  qui  n'ont  pas  souscrit  ces  actes,  et 
qu'on  ne  peut  les  opposer  aux  créanciers  de  l'acqué- 
reur. —  23  fev.  l8.->5   D.  P.  ,-55   1.  17S. 

783.  —  Le  cessionnaire  n'est  pomi  un  ayanl-droil 
de  son  cédant,  dans  le  sens  de  fart  \T-,-H  C.  civ.  Ainsi, 
une  contre-lettre  n'a  point ,  entre  l'une  des  parties  et 
les  cessionnaires  de  l'autre,  la  même  foi  que  l'acte  au- 
thentique. —  2S  juiU.  1832.  Req.  Poitiers.  Fould.  D. 
P.  33.  1.68. 

789.  —  L'art.  40  de  la  loi  du  23  frimaire  an  7  déclare 
nulle  et  de  nul  elTet  la  coniro-letlie  sous  seing  privé, 
lorsqu  elle  a  pour  objet  une  augmentation  du  prix 
stipulé  dans  un  acte  public  ou  dans  un  acte  privé  pré- 
cédemment enregistré.  On  a  demandé  si  cette  nullité 
était  absolue,  c'esl-à-dire  si  elle  existait  même  à  l'é- 
gard des  parties  Avant  le  code  civil,  on  décidait  gé- 
ncralenieul  l'alTirmaiive. 

790.  —  Ainsi,  Jugé  que  la  privation  de  toute  action 
en  paiement  de  la  somme  stipulée  par  contre-lettre 
en  augnienlalion  du  prix  d'une  vente,  au  proflt  du 
vendeur,  se  conciliant  parfaitement  avec  la  peine  que 
I  acquéreur  doit  subir  dans  l'intérêt  du  trésor,  il  s'en 
suit  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  40  de  la  loi  du 
22  Irimaire  an  7  est  générale,  sans  exception  ni  ré- 
serve d  un  effet  quelconque  dans  l'intérêt  privé  des 
parties. —  13  fruct.  an  11.  Civ.  c.  Laurier.  D  A  10 
t)71,  n.  I.  D.  P.  i.  I.4i. 

791.  —  le  code  civil  n'a  t-il  pas  abrogé  l'art.  40  de 
la  loi  de  frimaire?  Les  expressions  de  cet  article,  por- 
tant que  les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  effet 
qu  entre  les  parties  contractantes,  ne  sonl-elles  pas 
inconciliables  avec  la  loi  de  l'an  7?  iSe  disent-elles 
pas,  de  la  mamére  la  plus  énergique,  qu'entre  les 
partie^  du  moins,  les  contre-lettres  doivent  recevoir 
leur  ellet.'  La  discussion  au  conseil  d'Etat  neprouve- 
t-elle  pas  1  inlenlion  de  déroger  i  la  loi  de  l'an  7?  La 
question  a  été,  et  est  encore  controversée,  bien  que 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  paraisse  dé- 
sormais bien  fixée  i  cet  égard. 

792.  —  Ainsi,  jugé  que  la  nullité  des  contre-lettres 
laites  pour  dissimuler  un  prix  de  vente,  est  tellement 
absolue,  que  le  vendeur  n'a  aucune  espèce  d'action 
civile  pour  reclamer  le  surplus  du  prix  de  vente   — 

kÏ»'"'"';  ^^\  ^''''  ''•  ^"'■''e-  Gaussoulier.  D.  A.  lo 
676,  n.  1.  D.  P.  9. 1. 17. 

793,  —  Décidé  de  même  que,  dans  les  affaires  qui 
intéressent  le  gouvernement,  la  loi  commune  devant 
ceaer  â  la  loi  spéciale,  il  s'ensuit  que  l'art.  13-'1  C 
civ.  n  a  pas  abroge  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim  an  7 
-24  mars  1812.  Bruxelles.  Vandame.  D.  A.  10  U7s' 
n.  I.  i).  p  2.  853_  n.  I. 

794. —  Et  la  nullité  est  tellement  absolue,  qu'elle 
ne  peut  pas  mémo  être  couverte  par  l'exécution  par- 
tielle de  la  contre-lettre.  —  Même  arrêt. 

795. -Jugé  encore  que  l'art.  i32l  C.  civ.  n'a  pas 
déroge  a  1  art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  que  les 
contre-lettres  sont  nulles,  même  entre  les  parties  - 

2' 835'  n^i'  *'*'*"■  *'"'"'■•  "•  ■*•  *"•  '''*'  "•  ^-  ^-  ^^ 
790.  -  Mais  la  nullité  d'une  contre-lettre  n'enlraine 
pas  celle  des  autres  clauses  renfermées  dans  l'acte 
quj  la  contient.  -  Même  arrêt. 

eebfi'VirpV'"'*  consacré  par  celte  jurisprudence  est 
celui  de  Pasinan,  ,/«  conlre-leUru,  p    23:  Roll 
vo  Contre-lettres,  n.  12,  Dicl.  du  n„i.',  eod.'i.  u.  ' 

798.  --  Jugé  en  sens  contraire,  que  l'art.  1321  C 
CIV.  a  abrogé  I  art.  40  ,1e  la  loi  du  -22  frim.  an  7-10 
n"n  *'"'  '*^1'  *"*!«''*•  Bletteau.  D  A.  10  67(i  n  1 
D.  P.  19.  1.  SlB  —21  fevr.  I,s32.  Aix.  Pinatel  D  p' 
32.  2.  133.  -  is  déc.  18r,-2.  Req.  Dijon.  Vinatier.' D.' 
r .  33.  t  lui  -Opinion  conf.  Toull.,  I.  s,  n.  18S, 
18«;  Fav.,  v"  Contre-lettre  ;  Delvinc.,  l.  2,  p.  609  ■  D 
A.  10.  674,  n.  3;  Dur,  t.  13,  n.  102, 103.  '     ' 

799.  -  L'art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'ayant 
eu  pour  objet  que  de  punir  les  coniracians  de  la  con- 
Iraiention  qu'ils  coniuiettent  aiu  droils  d'enregistre- 
ment, n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  l'in- 
lerêl  des  tiers  -,  ainsi,  quoiqu'une  contre-lettre  consu- 
lant  une  augmeiilaiion  du  prix  stipulé  dans  un  acte 
public,  soit  nulle  â  l'égard  du  vendeur,  ses  créanciers 
peuvent  exiger  de  lacquereur  le  supplément  du  prix 
qui  .M-st  porui.  -  2  germ.  an  13.  Paris.  Guvoii-Mou- 

"",8-!*;rWI3:"-'-''''-'-«^'"=^'"^'''-«' 
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800.— Jugé  ainsi  qu'un  acte  sous  seing  privé  qui 
augmente  le  prix  d'une  vente  faite  par  acte  authen- 
tique, ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  contre- 
lettre,  lorsque  celui  en  faveur  de  qui  on  s'y  oblige 
n'a  pas  été  partie  à  l'acte  authentique.— 2i)~ fev.  1807. 
Req.  Agen.  Ducayla.  D.  A.  10.677,  n  1.  D  P  7' 
2.  79.  ■    ■ 

801-  —  En  effet,  tout  acte  portant  augmentation  de 
prix  n'est  pas,  par  cela  seul,  une  contre-lettre.  Par 
exemple,  s'il  y  a  une  contestation  sur  la  validité  d'une 
vente,  et  si,  pour  la  faire  cesser,  l'acquéreur  se  sou- 
met à  payer  une  somme,  il  y  a  supplément  de  prix 
et  non  contre-lettre.  —  Dict.  de  l'Enreg.,  n.  12.  ' 
802.  —  Il  est  bien  entendu  qu'entre  les  parties,  les 
contre-lettres,  même  sous  seing  privé,  qui  n'ont  pas 
pour  objet  de  dissimuler  le  prix  d'une  vente,  sont  va- 
lables. {Oict  du  no(.,  n.  10).  —  Suprà. 

S03.— Mais  si  la  contre- lettre  était  sous  seing  privé 
elle  devrait  être  faite  en  double  original,  ou  conteni? 
un  bon  ou  approuvé,  selon  qu'elle  renfermerait  soit 
des  conventions  synallagmaiiques,  soit  des  dérogations 
à  des  convenlionsdecelle  nature,  ou  qu'elle  contien- 
drait des  obligations  unilatérales.  C'est  ce  qui  résulte 
des  art.  172S,  17i'6  C,  civ.;  Dur.,  n.  106, 107; 
,^04.—  Le  code  civil  prescrit  des  régies  particu- 
lières pour  les  contre-lettres  relatives  aux  contratsde 
mariage.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

805.  —  Sur  le  droit  de  mutation  dû  pour  une  con- 
tre-lettre notariée.  V.  Enregistrement.  —  Toull.,  t. 
8,  n.  184;  Roll.,  vo  Contre-lettre,  n.  1220;  Dict.  du, 
not.,  eod.,  n.  13. 

SECT.  3.  —  Des  actes  sous  seing  privé. 

Art.  1er.  —  jcles  sous  seing  privé  en  général. 

806.  —  On  comprend  sous  ce  nom  tous  les  écrits 
qui  n'ont  pas  les  caractères  de  l'authenticité.  La  dé- 
nomination d'écritures  privées  aurait  été  plus  juste  : 
car  la  loi  range  dans  la  classe  des  actes  sous  seing 
privé  certains  écrits  qui  ne  portent  point  de  signature. 
V.  infrà,  art.  4. 

807.  —  Les  lettres  missives  sont  des  écrits  privés 
revêtus  de  signature  ;  elles  peuvent  élablir  des  obli- 
gations et  surtout  des  décharges.  Le  code  de  com- 
merce range  la  correspondance  des  parties  parmi  les 
moyens  de  constater  les  achats  et  ventes.  —  Du- 
rant., 13,  n.  109. 

808.  —  Toutefois  les  lettres  missives  ne  peuvent  pas 
être  produites  en  justice  de  la  même  mamére  que  les 
actes  sous  seing  privé  ordinaires. 

809.  —  Leltrts,  Tiers.— Amii,  on  ne  peut  produire 
en  jugement,  même  en  matière  commerciale,  des  let- 
tres qui  étaient  adressées  à  des  tierces  personnes. 
Les  tribunaux,  en  donnant  du  poids  à  de  telles  pié^ 
ces,  concourraient  à  rompre  le  lien  sacré  qui  doit 
exister  entre  les  hommes.  —  4  déc.  1810.  Rome.  Sa- 
batucci. 

810. —  Jugé  de  même  que  la  lettre  missive  conte- 
nant les  conditions  d'une  vente,  et  adressée  par  l'une 
des  parties  à  un  tiers,  ne  peut  faire  preuve  de  la 
vente.  —  17  janv.  1824.  Agen.  Fonis.  D.  P.  og_  o,  34^ 
811.  —  En  général,  les  lettres  étant  la  propriété  de 
ceux  auxquels  ehes  ont  été  adressées,  elles  ne  peu- 
vent être  produites  en  justice  que  de  leur  consente- 
ment, même  en  matière  d'état  civil.  —  12  juin.  1823 
Req.  Amiens.  Bellengreville.  D.  A.  8.  673.  D  P  23 
1.241. 

812.— Les  lettres  missives,  écrites  par  des  fonc- 
tionnaires publics,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ne  sont  pas  de  simples  écrits  privés.  —  Y.  Let- 
tres missives. 

813.  —  Tous  les  actes  et  contrats  pour  lesquels  la 
loi  n'a  pas  prescrit  la  forme  authentique,  peuvent 
être  faits  sous  seing  privé.  Les  principaux  actes  que 
la  loi  défend  de  faire  sous  seing  privé  sont  :  les  do- 
nations, les  contrats  de  mariage,  les  constitutions  et 
les  mainlevées  d'hypothèques,  les  teslamens  publics 
et  mystiques,  les  emprunts  et  les  quittances  nécessai- 
res pour  opérer  la  subrogation;  les  associations  faites 
entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  8S4  C.  civ.;  les  sociétés  anonymes, 
les  adoptions,  les  émancipations,  les  délibérations 
des  conseils  de  famille,  les  renonciations  à  succession 
ou  à  communauté,  le.,  acceptations  de  succession  sous 
bénéHcc  d'inventaire,  les  soumissions  de  caution,  les 
ventes  de  biens  de  mineurs,  les  licilations  ordonnées 
par  justice,  les  ventes  publiques  de  meubles,  bois, 
récoltes,  etc.,  les  ordres  et  contributions  volontai- 
res, etc. 

8U.  —  De  ce  qu'une  donation  ne  peut  être  faite 
que  par  acte  authentique,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'un 
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arrangement  entre  une  vouve  et  ses  enfans  soit  nul 
pour  avoir  Ole  fjUparac:,.-  sous  sei.-.T  urivé,  encore 
qu  11  présente  un  avantage  en  faveur  des  enians  _ 
2niarsi803.  Req.  Caen.D.inioncl!el.D..\.  10.  690  n. 
"•  ".  P.  8.  1.   133.  ' 

in^'T ''."f'''°-''"°^';'"°  P"^'^ '^"^"'^"'""Ihenlique 
oisqu  11  est  dépose  en  l'étude  du  notaire  par  les  par- 
lies  elles-mêmes.  -  V.  suprù,  n.  000:  Roll  v»  Vcte 
sous  seing  privé,  n.  21,22. 

5  1er.  —  Forrrx  des  actes  sous  seing  privé. 

criés  plrfes  !n%"k  t-.Tf  ■'=^«^''P''<">s  consa- 
crées par  les  art.  io>S  1 ,2b,  le  code  ne  trace  point  de 
formes  pour  la  rédaction  des  actes  sous  seùrôiiv^ 
Ainsi  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  notariat  ne 
leur  sont  point  applicables:  le  défaut  de  date  e  de 
mention  du  lieu  où  ils  ont  été  passés,  ne  serait  oas 
une  cause  de  nulhté,  quoique  le  défaut  de  cette  énon 
cialion  put  donner  lieu  à  des  difficultés  II  faut  exceo 
ter  de  celle  dispense  de  la  date  les  teslamens  ologra- 
phes, les  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  polices 
d  assurances.  -  Toull.,  t.  8,  n.  2SS,  259  ■  Dur  1  5- 
n.  127  ;  D.  A.  10.  679,  n.  7^  Roll.,  vo  Acte  soi^' seine 
prive,  n.  26,  29.  ^ 

817.  -  Lorsque  les  deux  doubles,  signés   mil.:  n«„ 

datés,d-uneeonventionsynallagmatiqfes'om  restés 
entre  les  mains  de  l'une  des  parties,  ses  heriti^ers  neu 
vent  se  refuser  à  remettre  à  l'autie  contractant  le 
double  qui  lui  appartient,  si  la  réalisation  de  la  éon 
veiition  était  subordonnée  à  l'accomplissement  préal 
lable  de  certaines  conditions  qui  n'ont  pas  été  exécù 
tees;  1  arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  peut  violer  aucune 
loi,  et  ne  viole  pas  spécialement  les  principes  relatifs 
à  la  preuve  des  obligations.  —  16  avril  i8-'8  Civ  / 
Réunion.  D.  P.  2s.  1.212.  "  '     "• '• 

818.  -  Les  sommes  peuvent  être  mises  en  chiffres 
dans  les  actes  sous  seing  privé,  l.-s  mesures  et  poids 
peuvent  y  être  exprimes  autrement  que  par  le  sv.sléme 
décimal,  sans  qu'il  en  résulte  condamnation  à  aucune 
amende.— Roll.,  n.  26,  27,  -28. 

819.  -  Les  actes  sous  seing  privé  sont  valablcmeni 
rédiges  en  langue  étrangère.  -  D  A.  lO.  656  n  3" 
Toull  ,  t.  s,  n.  100;  Roll.,  vo  Langue  des  acles,  n'.  14" 

Seulement  l'art.  0  de  l'anêlé  du  2i  prairial  an  n 
exige  que  lorsque  ces  actes  sont  présentés  à  l'enre- 
gistrement, on  y  joigne  une  Iraduclion  française  cer- 
tifiée par  un  traducteur  juré. 

820.  -  Les  dispositions  concernant  les  ratures  ne 
s  apphquenl  pas  non  plus  aux  actes  sous  seing  privé. 

821.  —  Les  inlerlignes  sont  to"lérées  dans  les  acte» 
sous  seing  privé,  lorsque  les  mois  interlignés  sont  api 
prouves  par  les  parues,  parce  qu'ils  appartiennent 
alors  a  1  expression  de  leur  volonté.  Pourtant  le  plus 
sûrc'eslde  s'en  tenir,  même  pour  les  acles'prvé.s' 
aux  règles  tracées,  pour  les  inteilignes,  par  la  loi  du 
2S  vent,  an  11  (V.  suprii,  sect.  2,  art.  3,  5  141  — Fa- 
vard,  Rèp.,  vo  Interligne.  Roll  ,et  Dict.  du  not..  eod. 

82-3.  -  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  mots  interlVnès 
dans  un  acte  privé  ne  sont  pas  nuls,  par  cela  seul  qu'il 
ny  a  pas  d'approbation  de  rinleiligue,  s'il  est  établi 
que  l'acte  privé  est,  ainsi  que  les  mots  inlerlignes 
écrit  de  la  main  de  la  partie  qui  désavoue  l'interligne' 
Dans  le  cas  de  conlcaation  cl  d'incertitude  sur  ce 
point,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vérification  d'écri- 
tures. —  17  juin  1829.  Bordeaux.  Montaxier  D  P 
29.2.205.  ' 

8-23.  —  La  lecture  de  l'acle  sous  seing  privé  n'étant 
pas  prescrite  comme  une  formaliié  essentielle,  il  sem- 
ble qu'il  peut  être  signe  par  une  personne  qui  n'a  pu 
en  prendre  lecture ,  lorsque ,  d'ailleurs ,  on  n'articule 
pas  qu'il  y  ait  eu  fraude.  D.  A.  IP.  680,  n.  9. 

824.— Jugé  cependant  que  quoiqu'un  aveugle  puisse 
conserver  l'administration  de  ses  biens,  il  est  incapa- 
ble de  traiter  par  des  actes  privés,  cl  spécialement  de 
donner  une  décharge  valable  en  signant  une  quiltance 
écrite  par  un  étranger.  —  8  août  i»08.  Pau.  Théaux 
D.  A.  10.  680,  n.  1.  D.  P.  H.  2.  218. 

825.  —  Il  en  est  do  même  de  celui  qui,  sans  être 
cnticremeul  aveugle,  ne  peut  lire  récriture.  —  Même 
arrêt. 

826.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  les  acles 
soient  écrits  de  la  main  de  ceux  qui  les  signent ,  ni 
qu'Us  soient  approuvés  par  eux,  ni  qu'il  v  ait  mention 
de  la  lecture  du  contenu.  —  Toull.,  t.  R,'n.  -201  :  Rèp. 
de  Favard,  sect.  1,.Ç  l,n.6:  Roll  ,  vo  Acte  sous  seing 
privé,  2,  n.  31 ,  34.  1».  A.  10.  680,  n.  9  ;  Dict.  du  not., 
vo  Actes  sous  seing  [irive,  n.  6. 

827.  —  Les  notaires ,  greffiers  et  autres  gens  de 
loi  et  de  pratique  ne  peuvent,  nonobstant  les  an- 
ciens règleiiiens  qui  le  défendaient,  écrire  pour  au- 


•M  PUELVE  LITTKRVLE.   sect. 3,  Aat.  Ur,  S  «c . 


•s  sous  "••"'"?  l"';;',''ls  signalurcs  sur  des  pa- 
ouJouN  P'>>-''"»l'';"fL  personnes  de  confiance, 
picrs  qu'ils  ""• ';'^X ,;  ,,ionl  convenues  C  tic  espèct 


îd    ...    I  arrive  souvent  qu'une 

aux  ai'ies  sous  seuls;  1"'"  >M       ._ „..  c,.  Hls  na- 

ou  deuN  parlies  app 
nicrs  qu'ils  onl  rcuii 
;,,ur\  placer  des  su 

b;:'p"""o""--'^'-'^^"-^^'^^'""'° 

^':;^"  u:.:;^:...  v.ri.aMen.ent  essenlieUe 

,  ï:a>;;.i!;?dS  actes  soj^^n^priv;^ 
lurcdesparues.ce  e  ro  mahu,  n       P  ^^  ^^^  ^^^^^ 

pour  les  ec"  >;f^>  P^  ;•-;' "l^'àe  nature 'à  «re  signes, 
proprement  d  .s    ne  son  p         __,^^^^j^  _  ^    ,^fr„, 

?"  "  a'A  10.  G-9.  >'•  8  ;  »'^'-  ''"  "'"••  ^^  •'^•""  '""' 

.-^       C'est  la  signature  des  parlies  qu,  donne  la 

r  «•>0-^"V';<.,°<i  ^ous  seing  pr.ve ,  qui  constate 

erfecl.on  ^ii^^  »<='%:,i,e  pour  lormer  la  conven- 

^TT'  \insi  renga^emenl.  et  spécialement  le  bail 
^•'    T..  nrWsiane  par  une  seule  des  parties  con- 
'""fZf'^tpoiuMau'lre,  signe  par  une  personne 
'"•'■'"  nJ;;re  pas  dans  lacle,  est  nul  :  el  c'est  en  vam 
,,u.  ne  fi?"^^  P;;^;  ^,  ,„  „„,  i,e  nivoquee  par  a  partie 
que,  pour  eclapper^>       prétendrait  que  la  signature 
signataire  la  or-  P»^"^  personne  doit  cHre  assimilée  a 
apposée  P»''"'L"se  porter  pour  elle  ,C.  civ.,  1120, 
ï^:^/':!a*  r  ;^5-rBourger.  Cayet  D.  P.  3-2.  «..  Iâ8. 
"l-o        I  a  nullité  d'un  acte  sous  seing  privé  resul- 
*;.'„"de^ut  de  signature  d'une  des  parties  conlraç- 
lanldudcrautae    6  ^^  sommation  que    a 

tantes,  n  est  pas  eomtni_^^^  ^^  eonsenlir  la 

P-2-T^rondf  ce  cte  par-devant  notaire^  on  ne  peut 
"'  rt^rcetle  sommaîion  les  caractères  d'une  accep- 
'■".frte  l'écrit  primordial  suflisanle  pour  le  re.,dre 
'r,;roquement'oV,ligatoire.-50  mars  ,831.  Bourges. 

,    ,-      i\   p  5-">  "2.185. 

**t-"'     Mais  l'i  circonslonce  que  fdusieurs  des  signa- 
■'^-■'■rf'^mc  demande  en  concession  de  mines  n  au- 

laires  d  une  un"-v'     _,,..,„  „,=.:„  i»  mAme  ioiir  ele 


l'REL  VE  LITTKUALE.  selt.  3,  *r.T.  1",  5  2. 

■ .  ^..'itiiA  iiianiue.  au  lieu  de  signature, 

de  deux  témoins  q">  '  »"' "^b'";-   ^  ,,  p  a  7o!i  n.l. 
mar.  Bordmann.  D.  A.  10. 151,  n.  5.  D.  1 .  -  '"-."• 

nue  h  si-nalurc  de  deux  autres  témoins  a  l  1--  "^1"'^^ 
r„u 'lueller  lapposilmn  de  la  "-.-  du  man.-i3 
nov.  1830.  Uruxclles.  IN...  D.  P.  o^  -'îOO. 
S>,.-  La  nullité  résultant  de  ^.nu^mnu^iv.^ 


„^ës,^t  :n  e^nru;;;;^.  n'a  pas  signe  cet  acte 
;^ùér  ouverte  par  son  accession  1«'*'-^^"„7J' j^' 
Fevèc^uiion  qu'il  a  donnée  à  ■»  con^xnUon_-«  pra.r 
an  13.  Amiens.  Veslu.  D.  A.  10.  6,9,  n.  ^.  v- 

"^'o   "'  lune  de  même  qu'on  ne  peut  pas  demander 

■^^nÏiÏïpée^^---"'-- 
-*e!e;;;riï:^dedéu..mon.sjgnaU,re^^ 

10  iherm.  an  u   tiv .  f""-'\, .'.'.„,„,, 
„  »  D  P.  3.  1.  551.  -  V.  Ralilicilion. 

'«l-  -On  a  vu  par  plusieurs  des  arrêts  qui  prece- 
di^^lii^^sS-s^^euventeareai^eles^U^on- 

cationdecriture.-Toud.,l.  8,n.  3io,n. 
S4..  -  Dans  un  testament  olographe  les  dausese^ 

■""r^^:eu::n"ii^a,^;--^"^»^-^ 

L'ir  ?S  ,1\";ro'n,e  du'esrateur^  -oui,  si  l'écriture 
est  bien  celle  du  testateur. 

c»  _i:/felsdMac(e.sou»sc.'«3  prM;  foi  <'»'<* 
'"  leur  contenu. 

8  is  -Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  aucune  force 

;5i^?e^?:rs^?cu::Zmri^r:;oi::ri 

EH£r^1autî;=,'r^e^or:9 


PREUVE  LITTÉRALE.  SECT.  S,  art.  1",  5  3. 

turc  qui  exprime  cette  approbation.  -  Durant.,  t.  lo, 
n.  MO. 

85».-Duranlon,  se  fondant  sur  un  edilde  1GS4, 
avaït  pense  qu'un  acte  prive  non  reconnu  "e  peu  ser- 
vir de  base  à  une  condanmalion  judicia  re  n  ais  >! 
ensei6„e,t.>3,n,.l^etIUj^r,^l^^rd^    Uusçn« 

se  ng  prive,  ainsi  que  Toulhei ,  n-  — ».  -•"'  I  ,...„„„- 
plus  nécessaire  d'assigner  P'^'a'^l"^'"!'".  {'"  '^"^.X. 
naissance  d'écriture,  puisque  le  code  civl  donne  elTa 
à  l'acte  privé,  non  désavoue  ou  méconnu.  -  v.  .\.  i"- 

'«Sb.-  Jugé  en  c^sens  n"e  l'acte  so.is  seing  privé 
qui  n'est  pas  désavoué  tait  toi  contre  les  P»"'^''  «' 
S.I.,  lors'qu-i'  cons.a.e  une  vente  d'imiiieubl".  pour 
donner  lieu  au  droit  de  mulat.on.-  ;^  J;^"^  '  ^"2 
Civ.  c.  Enreg.  C.Morm.  D.  A.  10.  0.8,  n.  1.  v.  r. 
85S,  n.  I. 

br^'Cisr^-A^souTs;;»^.. 
"S-r^rc^riSs^^^"-^-"-- 

beriliers  des  Paj'  «;f;|4'\,„  ;;.rs,  eelle  rceonnais- 
^rrue^Teu  .'è  udiner  aux  aut;es  l-i'iliers  e-  ne 
donne  Pas^o,  contre  eux  a  l'acte  reconnu.-  Toull., 

l.  8,  n.  -233. 

««>  _  L'acte  reconnu  fait  foi  non-sculcmenl  entre 
,cs^:r;;iers  mais  encore  entre  les  ayans^use  des 
signataires  (C.  civ.  13-2-2;. 

Que  faut-il  entendre  par  ayans-cause.'  Celte  ques- 
tion sera  examinée  m/'rd,  S  ^• 

«.„       Si   sur  l'aclion  en  restitution ,  comme  indd- 
8i>9.  —  M.  so'  '-^ „„ioH.-in<  une  (luiltance. 


laires  d  une  an  ,p  ^^,,„g  j„u,.  e,  eii 

"■""?"n  le  cet  è  demande,  ne  rend  pas  l'acte  nul 
execu  ion  de  Çtu     ,„^„uH(,rsquil  y  a  eu  execu- 

fl';ie7eurP--^i""''  »»-.  Req.  Lyon.  Uolland- 
Palle    D.  P.53  1.963. 

ir,  .-..si  en  ce  sens  qu'un  simple  projet,  signe 
J^^cû.u'îl!:.:' s"e.d:men.?a  ete  déclare  obligatoire 
poureuN.-V.Obhgai.on.n.CS. 

i>,,.,r  nue  la  signature  des  actes  sous  seing 
^'soûvŒeledoi^t  eire  complète.  C'est  aux 
privesoilvaia^^  .       „  fermer  une  signa- 

.ribunaux  d  appucier  c  ^q^  1^^^,^,,^^,,  ,„^,„^,  j, 

'""!.'' w.£e  peuvent  donner  lieu  à  des  récla- 
TalS  dTlf  pàrUii  prétendu  signataire.-U.  A.  .0. 

"'!l."'  *'  P-r  exemple,  une  partie  n'est  pas  rccevable 
?      ~,i^tU  nullité  d'un  acte  sous  seing  prive  qu  on 
'  ''"Ta  sa  demande,  sous  le  prétexte  que  la  signature 
oppose  a  sa  '""•','  lorsqu'elle  avoue  y  avoir 

"'"■''••'''■'rire  0      e     a'iiiaieûre  partie  des  lellrçs 
apposesoi.    renom  a  >  __^_^^  yi,,^,,,nou  de  le 

formant  SOI.  non    uç      ^  ^^^^^_^^    _  .„  .^„,    ,«„. 
St.Op~D.A.VG79,n.,.D.P.e.833, 

"s-w  _  Dans  certaines  proNinces.  un  usage  fort  an- 
cien autorisait  les  particuliers  à  sous-marquer  siinple- 
m'"t leurs  a.les  prives,  en  suppléant  au  defaul  de  si- 
ùnàlua-s  par  la  ,,réscnce  de  deux  lemoms.  1-  "^J»'  7 
tiâncè  de'ii/.-;  alail  l.rol.ilH:  cet  usage,  .,0  elle  11  ava, 
u  entièrement  déraciner  .  car  plusieurs  arrc.s  ont 
Lnnule  des  actes  liasses  en  coniravenliou  a  ce  te  dis- 
i""ilion  de  l'ordonnanee.--2-;  me^^^id.  an  13  Colmar. 
Blate  <;.  nemv.-Mdéc.  nruxelles.  1811.  Vanhaell. 

,.   li.'.r.N b.  A.  10.  C19,  n  8. 

g.^  _  Jugé  de  même  que  la  publication  de  l'ord. 
dp  ictil  dans  l'ancien  depailcmeiil  des  l'oréls  pays  de 
Luxembourg  v  a  abroge  les  lois  et  usages  aiiUrieurs 
„„i  lui  sont  contraires,  el  .pér.a/c ment  l  usage  de  faire 
I  es  actes  sous-marques  par  les  parues  en  présence 
de  deux  témoins  signataires.- 10  ll.erm.  an  13.  Civ.  r. 
.Met/.  Vivcnol.  II.  A.  10.  079,  n.  -2.  D  P.  !..  I.  Bol. 
353.  -  In  acte  prive  au  bas  duquel  les  parlies 


«ifi  _  n'anrès  l'art.  13-2-2,  l'acte  sous  seing  prive 
rai!  foi  coinme  l'acte  authe'ntique,  lorsqu'il  a  ete  re- 
lait  101,  i-o'""  reconnu  ;  de  ces  dernières  ex- 

S  -ïoull.-.Delv.;D..\.10.i>-S,n.2. 

847  -En  général,  un  acte  sous  seing  prive  est  tenu 
Dour  reconnu ,  lorsque,  produil  en  justice,  il  n'est  pas 
S^Hie  i  Uoll.,  n.  W,  v"  Vérification  d'eeriture. 

0,8  -  \insi,  on  n'est  pas  tenu  de  faire  reconnaUre 

nyns.  D.  A.  6.  388. 

«^«■-^^rT~ne'liërda;::;e:'de'cett.: 

"''  durs^;;n"ee,",u:r:u'lr:s  danses  dont  l'exè- 

r;:,on  c^rënsliuè  iemandee-TouH.,  t.  S,  n.  -298. 

«KO        I  e  nrincipe  (me  l'acte  sous  seing  prive,  re- 

„.;  7;.  Tenu  pour  reconnu,  tail  foi  de  son  contenu 

S;rap  "cable  aux  actes  frauduleux.  -2-2  mars 

Î8^.'Req.Houen    Ulin   D.  P.23...-2ob. 

o.,   _  I  es  actes  sous  signatures  privées,  tires  des 

t.  8,  n.  -20-2,503. 
,so  _  Vux  termes  des  art.  13.23  et  13-21   celui  au- 

L  de  le  galion  ou  de  méconnaissance,  .1  y  a  Heu  à 
unet  ilic.i'îion  faite  dans  les  l«"'f '!,»''7'^  P»'^  | 
lois.  -  V.  Vcrilbalion  decrilurc.  Toull.,  l.  8,  n.  212 
à  431;  D.  A.  10  078,  n.  4. 

8Sr..-  Remarque,,  que  la  loi  Pa^'". -i" 'î™  <;•; 
de  la  dénégation  de  l'écriture  ou  -l»-'  '»  «  8"»^"^^  e- ef. 
qui  embrasse  les  cas  où  1  acte  est  ecril  n<n'''^' 
et  c«ux  où  il  est  seulement  signé  par  la  parue, 


'^■''  -  >■  j-n.:^mmp^.é;- dans  une  qui.tancc, 
■i'™  '''Vé^endù  P.îr  ï^  créancier,  que  celte  quittance 
d  est  prdendu,  pai  les  juges  peu- 

a  fait  double  cuMloiaveç^une  au    ^^j      ^^ ^^_ 

vent,  sans  violci  '>;';';?-: :,e„„;,anccs,  qu'il  y  a  eu 
precialion  des  ac les  e  d<^^  <■'  .^°";;  \.,^Z  en  resli- 
double  emploi,  et,  par  suileiee^er  ^^^.^„,,^, 

lution,  sous  la  seu'^  *'''^«  ^rdouble  emploi  a  eu 
f:'''"%]„  Siiait  e"  in  que  la  demande  en'restilu- 
lieu.  -  On  d  lait  en  >  ^  ulntumce ,  il  n'était  pas  per- 
'''î^"''";!)t  d.^r  p'ar  desTésomp.ions,  ni  de  déférer 
misdesedéLiOcrpn  v  ,-.„  ,-,07).  _  18  mars 
le  serinent  supplétif  C  civ.  u^-,  1 
18-29.  Civ.  r.  Dijon.  Henri.  D.  1 .  29.  1.  1  Ju- 

,  .  ,c  ,te  l'art   1322  que  l'acte  sous 

'''■  -  "."rsans'fllt  à  regard  des?iers;  il  prouve 

seing  P"^'',^'^.  :'*"?„""  de  la  convenlion,  rem  iptam  .- 

conlreeuxlefaiimemc  UL  conformément 

-•'^"'^^rr'ourSg;-' ne  confèrent 
8«''  -  •^'^^f  actes  àuthenlupies,  le  droit  d'exe- 
point,  c«"l'f ,  "'^'"'ur  qu'ils  soient  exécutoires , 
culion  parée.  lllaui,po>  iusUcc,  a  la  suile 

,„nis  aient  ele  reconn  1    Kls  en    "s       ' ^.^.^.^^^^^„ 


"se...  _  L'exécution  est  suspendue  par  la  demande 
en  vérification  d'écriture. 
,,.._,;exèc.Ui.,d;unac.epri.;m^e.ec<..m 

après  une  experlise,  p  ul  «''S.^"'-;;,.  d.  .\.  in.  f,7!>. 

fotr  "!p-«^"^^-  "'^"• 
•,0.-La..beralionsonsseingJ..^;éner^^^^^^ 

e„  faveur  de  çe.ii.  au  pro.i    de    1    ^^'e  -^^^     .„       , 

'1'""'"'"  ."  .  '  '  i  a  elesouslra  le  par  dol  ou  fraude: 
prouNc  qu  elle  Un  a  lU  *,»".'  .'^  un  tiers  sans  en 
de  telle  sorie  '1"'    sil    a  ;'-"  'J^"^     p^é  en  cause. - 

'T"  ''''rte'dcs"c"con  tances  «Ueri'e.rrL.  établ.ssan. 
s'il  rapporte  des  e  re<)ns  a  ^^^  ^^^^  j,,^ 

lii~d:!:!;;.sK'|f^'-^--^^^- 

Mmes.  De  Rosières.  D.  P.  33.  -.  >»". 
5  3.  _  roi  dut  d  :..  date  de,  acle,  .o«.  leifij  r>'"'''- 

sous  seing  prive ,  ''•-^"•'"" /,'''.  ."^nTforcc  que  l'aclo 
Sm?;:,trf^Trd^e'n'egara  assigna- 

laircs. -D.  A.  10.080,  n.U. 


PRECVE  LITTERALE,  sect.  S,  ART.  1er,  J  3. 

866.  —  11  s'ensuit  que  celui  qui  l'a  souscrit  ne  peut 
être  admis  à  prouver  que  la  date  ireii  est  point  sin- 
cère. —  15  nov.  1813.  .\gen.  Conibettes.  D.  A.  10.  680. 
n.  2.' 

867.  —  Toutefois,  le  principe  que  les  actes  sous 
seing-privé  font  foi  entre  les  parties  de  leur  date,  n'est 
pas  applicable  aux  actes  frauduleux,  le  dol  et  la  fraude 
faisant  exception  à  toutes  les  régies.  Spécialement^ 
lorsqu'une  cour  a  annulé  comme  frauduleux  des  actes 
sous  seing-privé,  on  ne  peut  tirer  un  moyen  de  cassa- 
lion  de  ce  que  l'arrêt  a  jugé  que  ces  actes  n'avaient 
pas  de  date  certaine.  —  22  mars  183S.  Req.  Rouen. 
Blin.  Ri  P.  25.  I.2Ô6. 

868.  —  Un  tribunal  peut,  suivant  les  circonstances, 
et  en  déclarant  qu'un  acte  sous  seing-privé  n'a  pas 
été  daté  au  moment  de  sa  confection,  donner  à  cet 
acte  la  date  seulement  de  son  enregistrement  et  non 
celle  qu'il  porte  réellement,  encore  que  la  contesta- 
lion  ne  s'élève  qu'entre  les  parties  contractantes  ou 
leurs  héritiers.  — 19  janv.  1814.  Req.  Dijon.  Bazas. 
D.  P.  14.  1.  235. 

869.— Lorsqu'il  s'agit  d'actes  faits  par  une  personne 
frappée  d'incapacité,  ils  sont  présumés  nuls  s'ils  n'ont 
pas  une  date  certaine  antérieure  à  la  cause  d'incapa- 
cité. 

870.  —  .\insi  jugéà  l'égard  d'un  acte  souscrit  par  un 
condamné  à  la  réclusion.  —  V.  Condamnation,  n.  is. 

871.  —  Toutefois,  un  acte  ou  un  billet  sous  seing- 
privé  souscrit  par  un  individu  mon,  civilement,  avant 
la  mort  civile,  mais  sans  date  certaine  antérieure  à 
celte  époque,  est  néanmoins  opposable  à  ses  héritiers, 
lesquels  sont,  Â  son  égard,  des  ajans-cause  et  non  des 
tiers.  —  SOjuill.  1831.  Colmar.  Roch.,  —  D.  P.  32.  2. 
13S. 

En  matière  d'inlerdiclion,  V.  Interdiction,  et  D.  P. 
35.  1.32. 

872.  —  Bien  (jue  la  date  d'un  acte  et  spécialement 
d'une  letlre  de  change  soit  réputée  certaine  entre  per- 
.sonnes  capables,  il  n'en  saurait  èlre  ainsi  à  l'égard 
d'une  lettre  de  change  qui  serait  souscrite  par  un  in- 
dividu frappé  d'interdiction  ou  placé  dans  les  liens 
d'un  conseil  judiciaire  ;  la  position  exceptionnelle  de 
celui-ci  déroge  dans  ce  cas  aux  régies  du  droit  com- 
mun et  oblige  les  juges  à  rechercher  la  vérité  du  fait 
sans  s'arrêter  à  aucune  présomption  légale  :  ils  doivent 
donc  examiner  non  pas  si  l'acte  porte  une  date  anté- 
rieure à  la  dation  du  conseil  judiciaire  ,  mais  s'il  a  été 
«réé  à  une  époque  où  celui  qui  l'a  souscrit  jouissait 
encore  du  plein  et  libre  exercice  de  ses  droits.  —  i 
février  183S.  Civ.  c.  Paris.  Devesves.  D.  P.  35.  1.  33. 
—  V.  aussi  deux  arrêts,  eod. 

873.  —  Foi  de  la  date  d  l'égard  des  tiers.  —  .\  l'é- 
),'ard  des  tiers,  l'acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  foi  de 
la  même  manière  qu'entre  les  parties.  Les  actes  sous 
seing-privé,  porte  l'art.  1328  C.  civ.,  n'ont  de  date 
contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregis- 
trés, du  jour  de  la  mort  de  celui,  ou  de  l'un  de  ceux 
qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est 
constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  pu- 
blics, tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inven- 
taire. 

874.  —  Lorsqu'une  vente  sons  .seing-privé  est  atta- 
quée conune  donation  déguisée,  et  que  la  libéralité 
qu'on  prétend  j  trouver  était  prohibée  à  la  date  énon- 
cée dans  l'acte,  mais  permise  à  l'époque  de  son  enre- 
Kistremcnt,  c'est  à  la  mention  de  la  date  qu'on  doit 
uniquement  se  référer  pour  décider  si  celte  vente  doit 
ou  non  avoir  son  elli'l.— 19  fév.  1814.  Rouen.  Lanon. 
D.  P.  15.  2.  97. 

87,'i.  —  Quand  l'art.  13-28  C.  civ.  attribue  au  décès 
de  l'une  des  parties  qui  ont  souiîcrit  un  acte  sous 
seing-privé  l'elTet  de  lui  donner  une  date  certaine  à 
l'égard  des  tiers,  il  ne  distingue  pas  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  acte  sous  scing-prive  pur  cl  simple,  de  celui  où 
il  s'agit  d'un  acte  qui  n'est  repulé  sous  seing-privé 

f|ue  parce  qu'un  vice,  tel  que  le  défaut  de  date,  lui  a 
ail  perdre  son  caractère  aulhenliquc;  et,  dans  ce 
dernier  cas,  il  comprend  sous  ces  mots,  ceux  qui  ont 
souscrit ,  non-scidemenl  le  vendeur  et  l'ocheleur, 
mais  encore  le  notaire  cl  les  témoins.  —  8  mai  1827. 
Req.  Corse.  Monncl.  D   P  27.  1.  23S. 

876.  —  En  général,  la  disposition  de  l'art.  1328  re- 
lative ii  rcnregislrcmcnl,  n'est  pas  rigoureusement 
applicable  aux  sinqites  <iuittances.  Alais  il  faut,  du 
moins,  que  ces  actes  paraissent  sincères,  cl  que  la  date 
énoncée  ne  soit  pas  supposée.  En  conséquence,  si  une 

f)arlie  allègue  des  faits  de  fraude  tendant  i  établir  que 
es  quittances  ne  sont  pas  sincères  et  ont  clé  antida- 
lées,  les  juges  doivent  admettre  celle  partie  à  faire  la 
preuve  démandée  (C.  civ.,  12K8;  C.  pr.,  13-2).— 20  juin 
182S.  Cacn.  Prudhommc.  D.  P.  26.  2.  81. 

IV. 


PREC  VE  LITTÉR.iLE.  sec.  3,  art.  1er,  J  3,  PREUVE  LlTTÉR.iLE.  SECT.  3,  ART.  1er,  J  3.   og 

de  l'art.  1528  (C.  civ.,  1167,  1328).  — 14.  déc.  1829. 
Req.  .4miens.  Lapierre.  D.  P.  33  1.243. 

889.  —  La  circonstance  qu'un  acquéreur  par  acte 
public  aurait  su  que  l'immeuble  qui  lui  est  vendu  l'a- 
vait déjà  été  anlerieurement  par  un  acte  sous  seing- 
privé,  ne  consliluepas  cet  acquéreur  en  fraude,  si 
l'aele  privé  n'avait  point  encore  été  enregistré  lors  de 
la  passation  de  l'acte  public.  En  conséquence  ,  la 
preuve  tendant  à  établir  celle  connaissance  serait 
frustraloire ,  si  elle  n'eiail  déjà  inadmissible  par  l'ef- 
fet qu'elle  aurait,  et  de  constater  la  dale  d'un  acte 
sous  seing-privé  par  un  moyen  que  la  loi  n'admet 
pas,  et  de  prouver  indistinctement  vis-à-vis  des  tiers 
l'existence  d'une  vente  d'immeubles,  qui  ne  peut  être 
établie  que  par  écrit  (C.  civ.,  1328,  1582  \  —  7  juill. 
1831.  Toulouse.  Gell.  D.  P.  33.  2.  24. 


877.  —  L'art.  13-28  est  limitatif  et  non  indicatif  des 
faits  qui  peuvent  lixer  la  dale  à  l'égard  des  tiers. 
L'intenlion  du  législateur  a  été  de  mettre  un  terme  à 
l'arbitraire,  et  ce  serait  le  ramener,  que  de  recon- 
nai  re  à  certaines  circonstances  non  prévues  par  la 
loi,  et  quelque  concluantes  qu'elles  parussent,  refl'et 
de  fixer  la  date  contre  les  tiers.  (Durant.,  13.  n.  131  ; 
Rép.  Favard,  loc,  cit.,  sect.  l",  $  4,  n.  7,  Selon,  n» 
97).  Toul.,  t.  8,  n.  242  et  -243,  avait  soutenu  le  senti- 
ment contraire;  mais  il  se  rétracte  dans  une  note,  n. 
242.  Delvin.,  t.  2,  p.  611,  notes,  voit  dans  celle  doc- 
trine une  excessive  rigueur:  .Vitmmitm  jus,  tumma 
«n/uno.  La  jurisprudence  reçue  parait  d'aulant  plus 
sage,  qu'aucun  des  exemples  opposes  par  Touiller,  ne 
présenteune  impossibilité  physique  cl  absolue  d'anti- 
daté. —  D.  A.  10.  680,  n.  11  ;  Roll  ,  n.  53,  56. 

878. —  Jugé  que  l'an.  13-38  C.  civ.  n'est  point  li- 
mitatif des  cas  où  un  acte  privé  fait  foi  de  sa  dale 
même  à  l'égard  des  tiers.  —  Spécialement  :  les  actes 
visés  pour  timbre  ont  dale  certaine,  même  à  l'égard 
des  tiers,  du  jour  où  ils  ont  été  soumis  à  la  formalité 
du  visa.  —  10  juin  18-25.  Grenoble.  Bajat.  D.  P.  23 
2.  192. 

879.  —  -\insi,  la  date  d'un  écrit  sous  seing-privé  est 
sulTisamment  assurée  dans  le  sens  de  l'an.  15-28,  par 
certains  actes  d'exécution  qui  l'ont  suivie.  —  11  janv. 

1810.  Paris.  G D.  A.  10.  680,  n.  5.  D.  P.  2.  835, 

n.  4. 

880.  —  Décidé,  de  même,  que  la  dale  d'un  acte  sous 
seing-privé  contre  lequel  il  ne  s'élève  aucun  soupçon 
de  fraude  peul,  encore  qu'elle  ne  soit  fixée  par  aucune 
des  circonstances  énumérées  dans  l'art.  1328  C.  civ., 
être  déclarée  véritable  à  l'égard  des  tiers,  eU'acle  ob- 
tenir effet  contre  eux  à  partir  du  jour  de  la  date.  — 24 
fév.  1820.  Bordeaux  Noailly.  D.  P.  20.  2  210. 

881.  —Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  1.-28  est  limi- 
tatif et  non  démonstratif.  —  25  janv.  1825.  Req.  Ren- 
nes. Duchéne.  D.  P.  25.  1.  147.—  27  janv.  1829. 
Bordeaux.  Montaxier.  D.  P,  30.  2,  loi. 

282.  —  Des  billets  souscrits  par  une  femme  avant 
son  mariage  peuvent,  quoique  enregistrés  seulement 
depuis  son  mariage  mais  légalement  reconnus,  être 
opposés  au  mari  donataire  contractuel  de  son  épouse, 
et  servir  de  base  à  une  demande  en  annulation  de  la 
donation  eonlractuelle,  comme  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  de  la  fenmie.  —  30  janvier  1828. 
Req.  Paris.  Polart  D.  P.  28.  1.114.  —  'V.  Commu- 
nauté, n.  633. 

883.  —  Jugé,  en  vertu  de  ce  principe,  que  des  bil- 
Icls  stipulés  payables  à  un  terme  fixe,  avec  la  clause 
(/we  le  débiteur  sera  prévenu  trots  mois  d'avance, 
ne  doivent  pas  être  considères  comme  exigibles, 
même  après  l'expiration  du  terme  fixé,  tant  qu'il 
n'apparait  pas  d'un  écrit  ayant  dale  certaine  qui  jus- 
tifie de  l'averlisseinent  donné  par  le  créancier  à  son 
débiteur.  —  La  déclaration  verbale  que  pourraient 
faire,  à  cet  égard,  tant  le  créancier  que  le  débiteur 
lui-même,  est  sans  force  vis-à-vis  des  tiers.  —  28  oct. 
1816.  Grenoble.  Rozy.  D.  A.  9.  231.  D.  P.  2.  454,  2.3I. 

884.  —  On  ne  peut  pas  dire  qu'une  vente  sous 
seing  privé  a  date  certaine  à  l'égard  d'un  créancier 
hypothécaire  du  vendeur. —  4  déc.  1841.  .\gen.  Gal- 
lié.  D.  P.  43.  2.  98,  ...Quoique  celui-ci  ait  eu  connais- 
sance de  celle  dale.  —  27  mai  1823.  Civ.  c.  Grenoble- 
Bruel.  D.  A.  10.  GSl,  n  1 .  D.  P.  23.  1.  193. 

885  —  ...On  ne  pourrait  suppléer  la  dote  par  la 
preuve  que  le  tiers  avait  connaissance  de  l'acte.  —  9 
mai  1833.  Grenoble.  Mésiy.  D.  P.  ."4.  2. 14. 

886.  —  Mais,  si  le  seul  fait  de  la  connaissance,  que 
le  tiers  aurait  eue,  de  la  date  de  l'acte  sous  seing- 
privé,  ne  suffit  pas  pour  moliver  une  exception  à 
l'art.  1328,  il  en  serait  autrement  du  cas  où  cette  con- 
naissance eonstituerait  une  véritable  fraude. 

887.  —  Ainsi  jugé,  qu'il  y  a  exceplion  à  la  règle  por- 
tant que  l'acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  foi  à  l'égard 
des  tiers,  hors  les  cas  prévus  par  l'art.  1328  C.  civ.,  si 
le  tiers  qui  a  contracté  avec  l'un  des  signataires  de  cet 
acte,  en  avait  connaissance,  et  si,  par  suite,  il  y  a  eu 
fraude  de  sa  part.  —  12  mai  1830.  .\gen.  Cassàigne. 
D.  P.  32.  2.  201. 

888  —  l'n  acte  sous  seing  privé,  et  spécialement 
une  letlre  de  change,  présentant  une  date  anté- 
rieure à  la  vente  consentie  par  relui  qui  l'a  souscrit, 
est  un  litre  sudisanl  pour  attaquer  celle  vente  comme 
faite  en  fraude  des  droits  du  créancier  porteur  de 
la  lellre  de  change,  lorsqu'il  allègue  la  fraude  con- 
tre le  tiers  acquéreur  lui-même.  —  En  un  tel  cas,  la 
daté  du  titre  a  pu  être  déclarée  antérieure  à  la 
vente,  encore  qu'il  n'ait  été  enregistré  qu'après,  et 
qu'il  ne  se  trouve  dans  aucune  des  circonstances 
qui  auraient  pu  lui  donner  dale  certaine  aux  termes 


890.  —  L'acte  sous  seing-privé,  qui  n'a  point  acquis 
date  certaine  dans  l'une  des  circonstances  énumérées 
à  l'art.  13-28,  peul,  du  moins,  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  cette  date.  —  Toull ,  t.  8, 
n.  240,  et  t.  0,  n.  73. 

891.  —  L'art.  13-28  ne  s'applique  pas  aux  matières 
commerciales.  Toull..  t.  8,  n.  214,  et  Pardessus,  t.  4, 
pensent  que  c'est  une  question  abandonnée  à  la  pru- 
dence des  tribunaux  de  commerce,  qui  doivent  juger 
d'après  l'équité  et  les  intérêts  commerciaux.  —  D.  .\. 
10.  68-2,  n.  12. 

892.—  Jugé  lo  qu'en  matière  de  commerce,  les 
actes  sous  seing  privé,  bien  que  non  enregistrés, 
peuvent  avoir  date  certaine ,  même  vis-à-vis  des 
tiers. —  V.  Faillite,  n  335.—  V.  aussi  D.  P.  43.  1. 
329,  le  suppl.  et  les  arrêt  suiv. 

893.  —  2o  Qu'un  débiteur  peut  opposer  aux  syn- 
dics de  son  créancier  failli  des  actes  sous-seing-privé 
souscritspar  ce  dernier  avant  sa  faillite,  mais  enre- 
gistrés après  ,  alors  surtout  qu'ils  leur  ont  donné  une 
exécution.— iodée.  1812.  Besançon.  Champreux.D.  A. 
11.836,  n.  D.  P.  13.  2. 101. 

894.  —  30  Que  le  débiteur  d'un  failli ,  poursuivi  en 
paiement  de  sa  dette  par  le  syndic  de  la  faillite,  petit 
valablement  (lors  du  moins  que  les  circonstances  éloi- 
gnent toul  soupçon  de  fraude),  lui  opposer  un  accord 
sous  signature  privée  passé  avec  le  failU  antérieure- 
ment à  la  faillite ,  mais  enregistré  après  son  ouver- 
ture, par  lequel  le  montant  de  la  dette  avait  été  ré- 
duit, el  l'époque  du  paiement  difl'érée.  4  juin  —  1827. 
Toulouse.  Delmas.  D.  P.  28.  2.  194. 

895.  —  40  Que  lorsqu'il  s'agit  de  matières  commer- 
ciales, les  tribunaux  pouvant,  dans  l'appréciation  des 
preuves,  écarter  l'application  de  l'art.  13-28  C.  civ., 
desjuges  ont  pu,  dans  une  contestation  régie  par  les 
principes  commerciaux,  fonder  leur  décision  contre 
des  créanciers,  sur  des  acles  sous  seing-privé  et  non 
enregistrés,  émanés  du  mandataire  de  leur  débiteur, 
mort  après  être  tombé  en  faillite.—  28  janv.  1834. 
Req.  Paris.  Paroi. D-  P.  34. 1.449. 

890.  _  so  Que  l'art.  13-28  C.  civ.  n'est  pas  rigoureu- 
sement obligatoire  en  matière  de  commerce;  qu'il  est 
permis  aux  tribunaux  de  modifier  sa  disposition  ou  de 
l'écarter,  d'après  les  circonslances,  suivant  que  l'é- 
quité ou  rintèrél  du  commerce  l'exigent.  -Vinsi,  la 
dale  d'une  lettre  de  change,  relativement  aux  tiers, 
peut  être  const.ilée  par  tous  les  genres  de  preuves 
admises  en  matière  de  commerce. —28  juin  18-25. 
Civ.  r.  Rennes.  Orinel.  D.  P.  '26. 1.  346. 

89-7,  _  6'1  Que  l'art.  1328  n'est  pas  rigoureusement 
applicable  aux  écrits  constatant  des  opérations  com- 
merciales, encore  bien  que  lo  porleur  les  fasse  valoir 
dans  une  instance  civile  (C.  civ.  1.338).  —  2  mai  1826. 
Bordeaux.  Trouillol.  D.  P.  26.  2.  2-26. 

898.  _  70  Que  l'usage  commercial  est  qu'une  quit- 
lance  sous  seing-privé  et  sans  fraude  entre  ronmier- 
çans  et  relative  à  une  opération  commerciale,  mêine 
vis-à-vis  des  tiers,  a  une  dale  reriaine ,  bien  qu  elle 
n'ait  pas  été  enregislrée.  -  Du  "loims  une  telle  quit- 
tance ne  peut  èlre  criliquée  sous  ce  rapport,  lorsque 
la  dale  en  a  été  reconnue  vérilable  par  un  arrêt  non 
attaqué  par  tierce-opposition.  —  18  juillet  I.S-21I.  Col- 
mar. Edighofien.  U.  P.  27.  S.  60. 

890.  —  «"  Que  nonobstant  le  défaut  d'enregislrc- 
niont  d'actes  sous  seing-privé  passés  entre  négocians, 
pour  des  transactions  commerciales,  la  date  peul, 
selon  les  circonslances,  être  réputée  certaine  et  oppo- 
sée à  des  tiers  :  el  par  exemple  ,  l'insertion ,  à  plu- 
sieurs reprises,  dans  les  journaux,  d'avis  auiiouçaiit 
la  dissolution  d'une  société  conimereiale ,  a  pu  servir 
à  fixer  l'époque  de  cette  dissolution,  ainsi  que  des 
acles,  soit  de  liquidation,  soit  d'arrêté  de  comple,  qui 
en  ont  été  la  suite  ;  etsi,poslérieurcnicnl, un  des  co- 
associés est  tombé  en  faillile ,  ses  créanciers  ont  pu 
être  déclarés  mal  fondés  à  réclamer  la  part  revenant 
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aufaiU.  dansU  «.ciélé.-»  déc.  1S38.  Bordeaui. 
"'^"'■iLV.SpSordon.  a  v«.nt  Uèlrc  question  ne 
s'a^iiquc  qu  aTacles  qni  onl  un  ver.ua.le  caractère 

'Tr- Par  exemple ,  le  cau.ionae.nent  apposé  par 

S   par  laTuri^rudence  on  rnal.ére  de  commerce^ 
_  â7  jTnv.  lS-29.  Bordeaux.  Monlaiier.D.  P.  SO. S. 

"qi-^  -ce  qu'il  faut  entendre  par  Uers  et  ajanl- 
cau^.  Lacle'sous  seing-privé  i^}"^J^^  ^U 


cause.  Lacie  sous  senit-p"--  -■  .    . 

répard  des  parties;  raa.s  à  1  égard  de,  lier»,  la  daie 
n-esl  cerl.inc  uue  daus  les  eirconslances  enu.nerees 
Hmadv  ment' par  l'art.  .32«^  H  ™P°1^  .^"l^: 
«avoir  auand  un  individu  doit  être  considéré  comme 
un  tiert   Cette   question  est  vivement  controver- 

■KC  -  Nul  doute  que  les  a> ans-cause,  à  l'égard 
de^ueU  racle  sous  seing-privé  fait  foideloulson 
contenu 'Cciv.,iMi\  ne  sont  pas  compris  dans  e 
nÔmbîëdes  liers.  Mais  à  qui  s'applique  cette  qualité 

'''^rrSer,t.8,n..«,ett..0...i^.«^^^^^^^ 
enVei-ne  qu'on  doit  considérer  comme  ajans-cause 
nôn-reulemenl  le  successeur  universel  ou  à  tilre  un^ 
îer.H  de  celui  qui  a  souscrit  l'acte  sous  seing  prive 
mais  encore  son  successeur  à  litre  singulier ,  tel  que 
ra'léreûr,  le  donataire,  etc.;  il  en  conclut  que 
•acméreur  par  acte  sous  signatures  privées  d  un 
,l\uble  es'l  préférable  au  donataire  ou  a  1  acqué- 
reur en  vertu  dacle  authentique,  M  la  date   ae  ce 
C.n  rat  J^rpos^erieure  à  celle  qu  énonce  1  a^^te  sou 
«einiî-urîvê  ;  puisqu'aux  termes  delart.lj32,  1  acte 
fouf  séing^prive  fait  foi  de  sa  date  a    'égard  de 
ravanl-cause  du  sousc.ipleur,  comme  il  égard  du 
soi^ripteur  lui-même.  Ducaurroj ,  Then.is    t.  .,, 
^    iTeù  S,  p.  6,  établit ,  au  contraire ,  que  1  acqué- 
?èurèl  le  donataire  ne  sont,  dans  la  realile,  que  des 
"e"s.-M«me  doctrine,  Merlin,  Quesl.'iejro't    v 
Thier5;Solon,n.9S;Dur.,t.lS,  n.  133,  l.>^,  136  et 
suiv  ;  Rép.  Favard ,  (oc.  cil. 

Ce  serait  ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus ,  que  d  ad- 
n«lïrrqu'un  acquéreur  ou  un  donDiairc  muni  d  un 
S^c  authentique  puisse  être  évincé  par  un  individu 
Su  isep  esen?e,ail  avec  un  acte  sous  semg-pnve  de 
3"  e  antérieure,  dont  une  collusion  .  »ede  avec  1  en- 
den  propriétaire  delà  chose  l'aurait  inve^l i.  Lart. 
ï^  n'apprend   pas  ce  qu'on   doit   entendre   par 
aTîîis-cause.  Or,  il  faut  en  reconnaître  de  deux  sor- 
tes L'avanl-cause  umveisel  ou  à  titre  universel,  tel 
que  le  succcseur  régulier,  le  donataire  de  biens  a 
venir  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  celui  au- 
,,uel  il"  succède;  .1  est   lié  par  l'acte  sous   seing- 
mive  émane  de  son  auteur.  L'ajaiil-cause  a  titre  sin- 
gulier, comme  le  donataire  ou  l'acquéreur,  ne  repré- 
sente son  auteur  que  relativement  à  la  chose  donnée 
ou  vendue,  el  en  ce  sens  seulement,  que  ce  dernier 
lui  a  transmis  tous  les  droits  qu'il  avait  sur  cette 
chose     et  dont  U  ne  s'était  pas  légalement  dessaisi 
auparavant    en    faveur   d'un   autre  :  il   n  est   pas 
obll'»e  par  les  acte»  d'alienaiion  ou  de  donation  nl- 
lérieurcmcnt  consentis,  qui  ne  peuvent  lui  être  op- 
i>os«   qu'autam    qu'ils  auraient   une   date  certaine 
Lniericure  i  son  contrat   A  l'égard  de  ces  actes,  1  ac- 
nocreur  ou  le  donataire  n'est   autre   chose  qu  un 
liers  —  L'art    I.v2i,  sous  le  mol  ayant  cause,  na 
entendu  comprendre  que  lesayans-cause  universels, 
ceux  qui  succèdent  i»  unictnam  causam  ,  le  lexte 
favorise  celte  interprétation   par  le  rapprochement 
de,  mots  héritier,  uuiiyimcauie.  La  jurisprudence 
tend  a  se  Bxcr  en  ce  sens.  —  D.  \.  10.  682,  n.  lo: 
Roll.,  n.  62  cl  suiv. 

90i  —  Décidé,  conformément  à  ces  principes, 
qu'un  acte  sous  seing-privé  fait  foi  de  sa  date  contre 
les  héritiers  de  celui  qui  l'a  souscrit  ;  ceux-ci  ne  sont 
considérés  comme  des  tiers,  et  admis  en  celte  qualité 
à  contester  les  acics,  quanta  leur  date,  qu'autant 
qu'il  ,'aKil  de  disiiosilions  Icndanl  à  éluder  la  réserve 
légale.  —  Il  nwi  18IC.  Paris.  Berlin.  D.  .\.  Ii.î2».  D. 
P.  f.ISSi. 

900.  —  Jugé  cependant  que  l'acte  sous  seing-privé 
par  lequel  un  père  abandonne  une  somme  à  l'un  de 
ses  entant  moyennant  une  rente  viagère  ,  ne  fait  foi, 
à  I  égard  des  autres  onfans,  que  rtii  jour  de  son  en- 
registrement, tcllemenl  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
(fallégucr  le  dol  ou  la  fr.iude,  l'acte  est  nul,  si  le 
pérc  déjà  «tleiiil  de  maladie  au  jour  de  l'enremsire- 
inent',  c»l  mort  «lans  le»  *)  jour»  *  partir  de  cette 
époque,  -aodéc.  ifW.  tolniu.  Bauiiignrtiicr.  U.  1'. 

31.4.  ilR. 
Cet  arrêt,  coniine  on  le  voit,  consacre  une  erreur 


manifeste  -.  l'acte  sous  seing  prive  devait  faire  foi  en- 
ire  les  enfans  qui  sont,  bien  évidemment,  lesajans- 
cause  du  père  commun. 

907  -  Juge,  en  principe,  que  les  ajans  cause, dan. 
le  sens  de  1  art.  13-28  C.  c.v.,  sont  des  «Pr"^""^  " 
Ulrc  universel.  -  2i  juin  1S33.  BasUa.  GrilToni.  D.  P. 

''àoS.'-L'berilier  est  l'ayan.-c<nuse  de  son  auleor 
dans  le  sens  le  plus  absolu,  lacqueieur  est  Ujant- 
cause  de  son  vendeur,  mais  seulement  quant  du\  ac- 
ionîqui  proviennent  de  l'objet  qui  lui  a  ele  trans- 
ats; le  donataire  universel  des  biens  P/e»en,  est 
™-ànt-e^use  du  donateur,  mais  seulement  qu»  aux 
ac  ions  qui  denvent  de  la  donation,  et  aux  obhgauon* 
Qu'elle  lui  impose:  à  tout  autre  égard,  il  n  est  qu  un 
Tersquam  au  donateur.  -  30  mars  18-29.  Bordeaux. 

•"^^ -"l^  ^r^.;^^f?acquereur  s'idenliûant, 
vàr  rapport  aux  droits  d  lui  transmis,  avec  celle 
de  son  vendeur,  il  s'ensuit  que  desquillauces  de  lojer, 
données  sous  sèing-prive  par  un  ^-si  peuv-en  être 
oDPOsêes  à  l'adjudicataire  encore  qu  elles  n  aient  pas 
r  da'è  certiine  antérieure  ^'i^'^f  ,^r;^T  D 
février  181-2.  Turin.  Dumouland.  D.  A.  10. 728,  n.  u. 

^gV- Lorsqu'il  existe  deux  ventes  successives  du 
même  objet  l'une  par  acte  public,  l'autre  par  acte 
ïï-i™c°esracquereur  par  acte  public  qu.  doit  être 

'p  éf  ré,"  l'acl?  prive,  q'-'^l-  d.''"''; ,  f 'Va  l'au!  "e 
rp  r'.i  ètc  enregistre  que  postérieurement  a  1  auire 
acte  En  va?,  prètendl ait-on  que  lacqueieur,  par 
actt public,  est  l'avant-cause  du  vendeur  et  qu  ainsi, 
"cte'sous'seiug  prive  doit  avoir  conlre_  m  a  même 
foi  que  contre  le  vendeur  lui-même  -  -  J".'"«' '^-f'- 
Toulouse,  (iell.,  D.  P.  33.  i.  ii.  -  V.  J«p.<i,et  Roll., 

"Jn.  -  Toulefois  l'acquéreur  est  l'ayant-cause  du 
vendeur,  en  ce  sens  que  tous  les  t.tres  const.  uuf»  du 
droit  de  celui-ci  sont  opposables  a  l'acquereu.  ,C.  tiv. 

'Ipécialemèn'^  un  acle  de  partage  sous  seing-privé 
qui  forme  le  litre  du  vendeur  a  un  droit  d  u»age  e» 
obligaloire  pour  l'acquéreur,  encore  que  cet  acte  n  ai! 
été  enregistré  que  postérieurement  à  la  vente  consen- 
tie à  son  prolit.  -  50  mai  tsr.i.  Grenoble.  Berthelot. 

Lc'vîndeur  ne  transmet  àl'acquéreur  que  les  droits 
qu'il  avait  lui-même  (art.  1599  et  2182).  et  il  importe 
neu  que  ces  droits  soient  établis  par  un  acte  authen- 
tique ou  sous-seing-pri..  e ,  l'art.  13-2:  ne  laisse  pas  de 
dmite  à  cet  égard.  Mais  la  charge  qu.  resuite  au  proht 
de  l'acheleur ,  des  art.  l.sOi-,  --18-2  et  132  ,  n  es  nulle- 
ment personnelle:  elle  n'était  que  relative  a  la  pro- 
priété de  l'immeuble  acheté  La  question  était  donc, 
ce  semble,  tout  entière,  dans  l'espèce  précédente,  de 
^Yoîr  si  le  droit  stipule  dans  l'acte,  elait  une 
"charge  imposée. sur  les  usines  vendues  pour  lu- 
sage  et  l'utilité  dun  héritage.  (,bo7  C.  av.,.  Y.  ber- 

"op*" '!:*racquercur  n'est  obligé  d'entretenir  les 
baux  ilu  précédent  propriétaire  qu'autant  qu  ds  ont 
une  dale  certaine,  il",  civ.,  1745).  „  j.,  „i 

313  _  Le  concessionnaire  est  1  ayant-cause  du  cé- 
dant. En  conséquence,  le  débiteur  purct  simple i,  une 
créance  qui  acte  cedee  à  un  tiers  par  le  créancier 
peut  opposer  au  concessionnaire  l'acte  par  lequel  le 
cédant  aurait  consenti  à  ne  pouvoir  exiger  le  paie- 
ment de  sa  créance  qu'à  la  volonté  du  débiteur  el  sous 
certaines  conditions.  -  -20  déc.  1813.  Bourges,  f.har- 
lot  D  S.  10.  CS3,  n.  I.  D.  P.  2.  830.  n.  ô.  -  Conf.  D. 
\.  10.  es-2,n.  13.  D.  P.-23.  2.8J. 

9U  —Jugé de  même  quêtant  de  la  nature  dun 
transport  de  créance  qu'il  ne  puisse  transmettre  que 
les  droits  qu'avait  le  cédant,  il  s'ensuit  que  le  cession- 
na.re  prend  pleinement  la  place  de  ce  dernier  qu  d 
est  son  ayant-cause,  dans  le  sens  de  l'art  l.^22  C.  c.v., 
et  que  dés  lors  le  debileur  peut  lui  opposer  nue  quu- 
tance  sous  seing-prive  que  le  cédant  |u' avait  consen- 
tie avant  la  cession.  -  26  nov.  Isiô.  Ljon.  ilocbeuc. 
D.  A.  10.  684.  n.  4.  D.  P.  i.  850,  u.  *.  -Jfl-y-J- 
Suppl.  eod.  et  D.  P.  42.  1.  577;  432.  32:  Trans- 
port, 1 19.  ,         , 

Olîi  -  Mais  l'acte  SOUS  seing-privo  par  lequel  un 
héritier  a  celle  à  sou  cohéritier  ^a  porl.on  .iidiv.se 
dans  l'immeuble  de  la  succession,  ne  peul  être  oppust 
à  l'acheteur  de  cet  immeuble  qu,  l'a  "ûqu.s  de,  deux 
heril.ers  conjo.nle.nent,  s'.l  .i  a  re^u  ''"^«^  «^"■'»« 
avant  la  vente  -  A.ns.  la  femme  du  ™""'7  <"■"»!" 
ne  p.mt,  en  vertu  de  l'acte  de  cess.on,  '■eleudrc 
exercer  contre  l'a«,uereur  sou  l.)potl.e<iue  légale  sur 
la  totalité  de  rimmeuble.-iu  fev.  isi7.  Keq.  Kouui. 
Darcl.  l).  P.  '27.  I.  144.  ...  , , 

916.  -  La  vente  de  la  tolalité  d'un  immeuble 
dune  succession   faite   par   l'un  des  licnlier»,   uc 
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peut  être  opposée  à  un  Uers  qui  »  acquis  plus  l^d 
d'un  autre  cohéritier  sa  part  indivise,  bien  que  ce  d«- 
nier  déclare  ensuite  qu'il  a  verbalement  consenti  i  la 
première  vente  .  cet  aveu  ne  peut  avo.r  d  effet  ré- 
troactif contre  le  tiers-acquéreur  pour  primer  son  ic- 
quisilion,  lors  même  qu'U  aurait  eu  connaissance  A> 
la  première  vente,  -  24  juin  1833.  Bastia.  GnlToni. 
D.  P.  33.  î.  88. 

917.  -  La  jurisprudence  a  aussi  restreint,  confor- 
mément aux  principes  ci-dessus  exposés,  la  quahte 
d'avanl-cause,  dans  la  personne  du  donataire.  A.nsi. 
jugé  to  qu'on  ne  peul  pas  considérer  comme  ajaiit- 
caiise,  dans  le  sens  de  l'art.  13-22  C.  civ.,  le  donataire 
d'une  créance  qui  en  poursuit  le  paiement  envers  le 
débiteur,  porteur  d'une  quittance  sous  seing-prive 
non  enregistrée  avant  la  donation.  -•''"•' ®f*Jl'' 
mes  Puechegur.  D.  A.10.  683,n.  l.D.  P.».  l.»93; 

Roll.,  n.6'.t.  ...      .. 

918  _  ■->..  Que  le  donataire  peul  être  admis  a  crili- 
ouer  ia  da'te  d'un  acte  d'obligation  sous  seing -privé 
souscrit  par  le  donateur,  et  cet  acte  ne  peul  lui  être 
opposé  comme  ayant  une  date  certame  a  son  égard 
il  est  liers  pour  empêcher  qu  il  ne  soit  porté  atlcinle  a 
"irrévocibdité  de  la  donation.  -  14  fev.  1828.  ^ancy 
Claude.  U.  P.  «9.2. 112. 

9,9  _  30  Que  le  billet  souscrit  par  le  donateur  sous 
une  date  antérieure  à  la  donation,  mais  qui  n'a  acquis 
date  certaine  que  depuis  la  donation,  ne  tait  pas  foi  de 
sa  date  contre  le  donataire,  même  universel,  de  biens 
présens,  lequel  n'est  l'ayant-cause  du  donaleur,  que 
relativement  aux  biens  et  aux  dettes  existait  'ors  de  la 
donation.  -  30  mars  18®.  Bordeaux.  Granchamp. 
D.  P.  29.  2.  200. 

9-20  —  .1"  Que  le  donataire  n'est  point  l'ayant-causc 
du  donateur,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  lu.  opposer  un 
acte  de  vente  sous  seing-pr.ve  d  un  immeuble  coin- 
pris  dans  la  donation,  si  cet  acte  n'avait  point  acquu, 
date  certaine  au  moment  de  la  dou»"«"  ^'^  "Jr  l^t 
1528V -9  mai  1833.  Grenoble.  Mesly.  D.  P.  o^.  *.  U. 
<vii  _so  One  le  porteur  d'un  billet  souscnt  par  un 
indi'vidu  qui  a  fait  donation  de  tous  ses  ^«"^  ^charge 
par  les  donataire  d'acquiller  toutes  ses  délies,  ne 
peut  en  exiger  le  pa  emenl  des  donataires,  s  d  n  a  pas 
Sne  da"e  rrr(m'«e  antérieure  à  la  donation ,  ou  s  .1  ne 
se  trouve  pas  expressément  porte  au  nombre  de.- 
chaires  de  la  donation.  Dans  ce  cas,  les  donataires  sont 
considérés  non  comme  des  ayans-causc,  mais  comme 
Ses  tiers  (C,  eiv„  1328).  -20  fev.  18-29.  -Angers.  Heri. 
D.  P.  33.  9.  193. 

Ju"é  cependant  que  le  mari  donata.re  de  sa  femme 
par  cmiS  de  mariage  esl  ayant-cause  de  celle-ci. 
V.  n.  932  et  suiv.  . 

q.-.,.  _  Les  créanciers  ne  sont  pas  indistinctement 
lesârans-causede  leur  débiteur.  L'acte  sous  sc.ng- 
nriv''par  lequel  esl  dissoute  une  soc.éle  entre  des  père 
ermérc  et  leur  lils,  a  une  date  certame  vis-a-vns  des 
re^nc'-rs  du  lils,  'dont  ils  sont  es  ayans-ca^use.  -  2 
juiU.  IS-20.  Req.  Bourges.  Imbe.t.  D.  P.  25  1.  oOi  . 

^"h  'L  De  même,  le  bail  sous  seing-privé,  non  en- 
re^'slre  fa^l  au  prolit  d'un  individu  tombe  depuis  en 
,SlitepcM,lêtr.^qq.oséàsescreançiej.s..laille^^^ 
ceux-ci  ne  l'arguent  pas  de  fraude  (.  en  ,10-8  2102_ 
_  13  fev.  .835.  Pans  t.abau.».  U.  I'.  -'-!■ -^-  g' 
mars  1833.  Paris.  Rousseau.  D.  P.  ùo.  4. 202.  -  >  -  " 
P  31.  2.  1-8;  52.  2.  81. 

921  _  Mais  à  supposer  qu'un  créancier  pmsse  être 
considère  comme  fayant-cause  de  son  débiteur,  et 
Te  pa  sime,  il  soit  non-reccvable  a  attaquer  es  ac-^ 
us  fk.'^s  par  ce  dernier,  ce  ne  pourra.t  être  qu  a  égard 
des  acu'  a..lérieurs  à  sa  créance,  et  non  des  actes  qu 

-r-^^''^ES:n;ï^-i:a."-'-- 

î,7.!rïul!pVJ^^ îrder'rsïJô^ts  des  créanciei.  (C  civ. 
î"67).--20nov.  18-29.  Mines.  Laurent.  D.  P.  oO.  2. 
"q»  _  De  même,  les  créanciers  hypothécaires  ue 
sont  1  as  les  avans-c^use  de  leur  débiteur,  lorsqu  lU  al 

^"'"r':rr.:?:rr;;;:i;^~t!^n^^ 


'"Ifi  "u^'enJo^ que  l'héritier  bènéficKjire. 
.-  juge  ^'  J  .^  p,  agissant  contre  elle  en 
créancier  de  la  f  J^"J'?"^;,\,„^  ,iors  dans  le  sens  de 
.'■."ri-^^cMv.  o"n'ne  ^èrdonc  lu.  opposer  un 
1  art.  '■'-,".",'„?,  rivé     émane  du  défunt  i dans  1  es- 
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avanl  le  dtcés.  —  22  juin  1818.  Civ.  r.  Grenoble.  Bes- 
son.  D.A.9.  447.D.  P.  18.1.626. 

9-27.  —  Qu'un  aclc  sous  seing  privé  constatant  le 
remboursement  d'une  rente ,  ne  peut  pas  être  opposé 
au  créancier  du  rentier  qui  a  fait  pratiquer  une  saisie- 
arrêt,  alors  surtout  qu'il  ne  conste  pas  que  le  litre  en 
ail  été  restitué  comme  de  coutume  au  débiteur.  —  31 
décein.  »819  Bruxelles.  Verhaegera.  D.  A.  10.  683, 
i>.  i.  V.  P.  2.  836.  n. 

9jg.  —  Que  si  l'acte  par  lequel  un  débiteur  recon- 
naft  que  tous  les  meubles  qui  sont  en  sa  possession 
sont  la  propriété  de  son  héritier  présomptif,  n'a  ac- 
quis date  certaine  qu'après  une  action  formée  contre 
lui  par  un  de  ses  créanciers,  cette  reconnaissance  a 
légalement  été  déclarée  ne  pouvoir  être  opposée  à  ce 
dernier  ;C.  civ.  1326).  —  (Baudrc  C.  dame  Pierre).  4 
février  1823.  Civ.  r.  Caen.  JBaudre  D.  A.  ti.  787,  n.  I. 

D.  P.  2.  ii34. 

929.  _  Que  ne  sont  point  simples  ayans-cause  de 
leur  débiteur,  les  créanciers  d'un  failli  qui  demandent 
la  nullité  d'actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits  ;  leur 
action,  en  ce  cas,  leur  est  personnelle  (C  com.  447; 
C.  civ.HeT).  —  29déc.  )9Î8.  Bordeaux.  Bejiol.  D.  P. 
29.  2.  72- 

950.  —  On  n'exige  pas  non  plus  des  créanciers 
d'une  faillite,  pour  leur  admission  au  passif,  que  leurs 
créances  sous  seing  privé  aient  date  cerlaine,  sauf  à 
faire  rejeter  la  créance ,  si  l'on  prouve  qu'elle  est  si- 
mulée ou  antidatée.  —  Durant.,  t.  13,  n.  140. 

931.  —  Eu  est-il  de  même  du  créancier  saisissant  .> 
Peul-on  lui  opposer  des  quittances,  des  ventes  sous 
seing  privé ,  n'ajanl  pas  date  certaine  avant  la  saisie  ? 
—  RolU  n.  C";  Toull.,  t.  8,  n.  249  et  suiv.;  Durant., 
11.133,  lil. 

goa.  —  Le  mari  n'est  tenu  des  obligations  que  l'on 
prétendrait  avoir  été  contractées  par  sa  femme  avant 
le  mariage,  qu'autant  qu'elles  auraient  date  certaine 
(C.  civ.  1410).  —  Roll.,  n.  63. 

933.  —  Les  dettes  dont  la  femme  ou  ses  héritiers 
sont  tenus  dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence 
de  leur  émolument,  doivent  être  justiliees  par  litres 
non  suspects,  ajant  date  certaine  avant  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  —  S  sept.  1807.  Req.  Rouen. 
Simon.  D.  A.  10,  717,  n.  1.  D.  P.  7.  I.  .loS  et  2, 8âO, 
n.  1. 

934.  —  La  femme  qui,  en  qualité  de  créancière  de 
son  mari,  attaque  des  actes  faits  par  ce  dernier  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  pendant  la  commu- 
naaté,  agit  en  son  nom  propre,  et  n'est  pas  seulement 
un  ayant-droit  du  mari.  En  conséquence,  elle  peut  se 
prévaloir  des  exceptions  portées  dans  l'art.  1328  C. 
civ.  (Roll.,  n.  66).  —  2o  janv.  ISâii.  Req.  Rennes.  Du- 
chéne.  D.  P.  2S.  1. 147. 

935.  —  Mais  les  actes  du  mari  administrateur,  an- 
térieurs à  la  séparation  de  biens,  sont  opposables  à  U 
femme.  —  V.  Dot,  n.  106. 

936.  —  Des  lettres  de  change,  souscrites  ponr  prêts 
faits  à  une  société  commerciale  dont  une  femme,  de- 
puis mariée  sous  le  régime  dotal,  faisait  partie,  ont 
pu,  s'il  n'y  a  aucune  fraude,  être  déclarées  avoir  une 
date  cerlaine,  antérieure  au  contrat  de  mariage, 
quoiqu'elles  n'aient  été  enregistrées  que  depuis,  et, 
par  suite,  être  poursuivies  sur  ses  biens  dotaux. — 
1er  déc.  1830.  Civ.  c.  Rouen.  Harcl.  D.  P.  31.  I.  9. 

937.  —  Il  "uUil  qu'avant  la  vente  d'un  bien  dotal  la 
femme  ail  aliéné  elle-même  un  immeuble  non  dotal 
dont  clic  était  en  possession ,  et  qu'un  acte  d'une  date 
postérieure  constate  avoir  été  acquis  en  remploi  du 
fonds  dotal ,  potir  ([u'elie  soit  mal  fondée  à  réclamer 
cet  immeuble  comme  ayant  nature  de  remploi ,  et 
cela,  encore  bien  qu'il  n'apparaîtrait  pas  d'un  acte 
authentique  antérieur  à  la  vente  par  elle  consentie , 
qui  lui  en  aurait  transmis  la  prnpriélé  (C.  civ.  I32â, 
1SS1).  —  4  mars  185*.  Gv.  r.  Oricans.  Lenoir-Du- 
breuil.  D.  P.  34.  1.  287. 

938.  —  Le  mandant  n'est  pas  un  tiers  à  l'égard  de 
l'acle-passé  par  le  mandataire  dans  les  limites  de  ses 
poOToirs.  tel  acte  fait  foi  de  sa  date  contre  le  man- 
dant. (Roll.,  n.  6.'i).  —  6  messid.  an  11.  Paris.  Lavoi- 
sier.  —  23  janv.  11*27.  Bordeaox.  .Vncion-Sauvignon 
(Arrêt  indi(|ué  par  les  auteurs).  —  \,  .Mandat,  n.  439. 

.Vrt.  2.  —  Jetés  sous  seing  prité  renfermant  des 
eonioentions  $yna[t<igmatiqucs. 

938.  —  La  loi  impose  à  la  validité  des  actes  sons 
seing  privé  renfermant  des  conventions  sj-nallag- 
matiques  denx  conditions  spéciales  :  l'une  qu'il  y  ait 
autant  d'ori)piiaux  que  de  parties  ajanl  uu  intérêt 
distinct  :  l'autre ,  i|ue  chaque  original  contienne  la 
mention  du  nombre  des  originaux  (art.  1325).  L'an- 


PREU  VE  LITTÉRALE.  SECT.  3,  ART.  î,  S  1".  PREUVE  LITTÉRALE.    SECT.  3,  ABT.  2,  5  le, .  -27 

tique  qui  doive  être  fait  double.  —  2  mai  t81.=i.  Paris. 
Borat.  D.  A.  10.  689,  n.  2.  D.  P.  2.  840,  n.  3. 

953.  —  De  ces  principes  il  suit  ^pie,  si  une  conven- 
tion synallagnialique,  même  parfaite  dans  son  prin- 
cipe, a  cesse  de  l'cire  parce  que  l'obligation  directe 
et  principale  a  été  exécutée  par  l'une  des  parties , 
l'acte  qui  peul  intervenir  sur  cette  convention  n'a 
plus  besoin  d'être  fait  double.  —  ToiUl.,  t.  8,  n.  327 
et  suiv.;  Delvinc,  t.  2,  p.  614,  n.;  Malleville,  sur  l'ar- 
ticle Î32S:  Dur.,  t.  13;  Roll.,  n.  12  cl  suiv  ;  D.  A.  10. 
686,  n.  6. 

954.  —  Par  exemple,  j'ai  reçu  d'un  tel  la  somme  de 
1,000  fr.  pour  prix  de  la  vente  que  je  lui  ai  faite  de 
tel  cheval  que  je  m'obligea  lui  livrer.  Ici  le  vendeur 
reste  seul  obligé,  et  l'acte  qui  contient  cette  obliga- 
tion avec  quittance  du  prix  de  la  vente  antérieure- 
ment conclue  n'a  pas  besoin  d'être  fait  double.— 
Toull.,  Delvinc,  îHaller,  Ro'l.,  eod. 

955.  —  Décidé  ainsi  qu'un  acte  contenant  la  recon- 
naissance d'une  vente  mobilière  effecluée  et  la  quit- 
tance des  objets  vendus,  ne  peut  être  regardé  comme 
un  acte  de  vente,  cl,  comme  tel,  déclaré  nul,  s'il  n'a 
pas  été  fait  double.  Il  faut  qu'un  acte  contienne  des 
obligations  réciproques  pour  pouvoir  être  qualifié 
synallagmalique.  —  10  nov.  1819.  Orléans.  Jousselin. 
D.  A.  12.  8«,  n.  2.  D.  P.  2.  I4S2. 

(•06.  —  Juge  même  que  l'acte  de  vente  sous  seing- 
privé  est  valable,  quoique  non  fait  double,  s'il  énonce 
que  le  prix  de  la  vente  a  été  payé.  —  10  jnin  1829. 
Montpellier.  Lacroix.  D.  P.  29.  2.  9S. 

9o7.  —  Mais,  en  général,  un  acte  de  vente  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  fait  double  et  en  contenir  la 
mention  —2  déc.  1807.  Bruxelles.  Lang.  D.  A.  10  687 
n.  2.  D.  P.  2.  839,  n.  1. 

938.  —  De  même,  est  nul,  s'il  n'est  fait  double, 
l'écrit  par  lequel  un  adjudicataire  de  biens  natio- 
naux reconnaît  que  l'acquisition  qu'il  a  faite  était  au 
profit  d'im  tiers.  —  12  fruct.  an  12  Poitiers.  Gan- 
dillon.  D.  A.  lO.  689,  n.  I.  D,  P.  2.  8i0,  n  2.  —  A'oy. 
suprà. 

959.  —  In  arrête  de  compte  est  passible  ou  dis- 
pensé de  la  formalité  du  double,  selon  la  rédaction  de 
l'acte  et  le  but  de  l'opération.  —  Toull.,  n.  331  ;  Roll., 
n.  19,20,21.  D.  A.  10.  687,  n.  7. 

960.  —  Par  exemple,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
arrêté  de  compte  sous  seing-privé ,  qui  n'est  qu'une 
quittance  de  la  pari  d'un  mandant  en  faveur  de  son 
mandataire,  sans  renfermer  aucune  obhgalion  de  la 
part  de  celui-ci ,  soit  fait  en  double  original.  —  12 
juill.  1813.  Aix.  Y...  D.  A.  10.  687,  n.  2.  D.  P.  2.  83», 
n.  2. 

961.  —  Quant  au  compromis,  V.  .\rbitrage,  n.  328 
et  suiv.,  1108  et  suiv. 

962.  —  Le  cautionnement  est  un  contrai  unilatéral 
qui  ne  lie  que  la  caution  ;  dés  lors  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acte  par  lequel  un  individu  cautionne  la 
dette  d'autrui.  soit  fait  double.  — 10  juin  1825  Greno- 
ble. Bajat  D.  P.  2S.  2.  192  ;  Roll.,  u.  25.  —  22  nov. 
182S.  Req.  .Morichon.  D.  P.  26.  1.  9. 

963.  —  ...  Qsoique  la  caution  soit  solidaire.  —  V, 
.Vrbilrage,  n.  534  et  suiv. 

96i.  —  Celui  qui  s'est  porté  caution  solidaire  d'une 
convention  synallagmalique,  d'un  bail,  ne  peut  pré- 
tendre que  l'acte  contenant  son  engagement  est  nul, 
parce  qu'il  aurait  été  fait  seulement  en  double,  et  non 
en  triple  original, surtoutsiledébileurprincipala  déji 
exécuté  le  contrat,  et  que  le  bail  soit,  d'ailleurs,  prou- 
vé par  l'aveu  de  la  caution  cl  du  débiteur.  —  26  mai 
1806.  Turin.  Oreglia.  D.  A.  2.  591.  D.  P.  9.  2.  169:  et 
D.  A.,  vu  Louage,  n.  103. 

965. —  L'acte  dans  lequel  un  individu  intervient 
pour  s'engager  cor*joî>i/(ï/'e/it  e/  solidairement  avec 
le  débiteur,  est  un  cautionnement  qui  n'est  pas  nul 
pour  n'avoir  pas  été  fait  en  triple  original.  —  S  mars 
1824.  Rouen.  Ameulant.  D.  A.  2.  390.  D.  P.  I.  .498. 

966.  —  Mais  l'acte  sous  seing-privé,  par  lequel  un 
tiers  se  porte  caution  d'une  délie  exigible,  sous  l'enga- 
gement que  prend  le  créancier  de  n'en  exiger  le  p.-ue- 
ment  qu'à  l'expiration  d'un  ternie  convenn,  forme  un 
contrat  synallagmalique,  et  doil,  comme  tel,  être  fait 
double,  à  peine  de  nullité.— 14  mai  I8IT.  Civ.  r.  Paris. 
Menoi   D.  A.  2.  303.  D.  P.  17.  J.  4.'S7,— V.  Caution. 

91)7.  —  La  conccssiou  d'un  nouveau  délai  à  la  cau- 
tion est  une  circonsiance  qui  dev<iit,dans  celle  es- 
pèce, taire  exception  ««i  principes  consacrés  par  les 
arréis  qui  précédent.  —  D.  .1.  2.  295,  n.  ;  Dur.,  t.  15, 
n.  fSi 

968.  —  Doit  aussi  être  réiligé  en  double  original, 
comme  rcnfernvinl  un  cculral  synallagmalique,  l'acte 
sous  seing-privé  par  le<iuel  un  créancier  consent  à 
suspendre  ses  poursuites,  à  condition  qu'on  lui 
paiera  désormais  les  intérOts  d'un  capital  qui  n'en 


cieune  jurisprudence  du  parlemeni  tle  Paris,  où  a  clé 
puisée  cette  disposition,  a  encouru  la  critique  de  plu- 
sieurs jurisconsultes.— .Merlin.  Qiiest.dedr.,  V"  Dou- 
ble écrit;  Roll.,  eod.,  §  1er  ;  Toull.,  t.  8,  n.  311  à  317. 

910.  —  Remarquez  que  le  code  ne  déclare  pas  nulle 
la  convention  elle-même,  mais  seulement  l'acte  qui  la 
contient,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  doubles  en  nom- 
bre légalement  nécessaire.  —  Merhn,  eod.;  D.  A.  10. 
68!,  n.  1. 

941.  —  Toull.,  t.  8,  n.  319  à  321,  s'efforce  d'étabbr 
une  différence  entre  un  acte  nul  et  un  acte  non  vala- 
ble. Celte  argumentation  ne  paraît  pas  nécessaire 
pour  arriver  à  soutenir  que  l'acte  non  fait  double 
peut  servir  de  ccmraencement  de  preuve  par  écrit. 
—V.  infrà;  D.  A.  10.  681,  n.  2. 

912.  —  Le  code  civil  ayant  établi,  sur  ce  point,  un 
droit  nouveau,  on  ne  pouvait  prononcer  la  nullité 
d'un  acte  de  vente  sous  seing-privé,  passé  antérieu- 
rement, pour  déf.Tut  d'énoncialion  qu'il  a  été  fait  dou- 
ble. —  27  niv.  an  12.  Civ.  r.  Gujmon.  D.  A.  10.  CS7, 
n.  1.  D.  P.  2.  838,  n.  4. 

Et  il  n'y  a  pas  nullité  du  billet  qui  contient  une  pro- 
messe de  mariage,  en  ce  qu'il  ne  porte  pas  la  mention 
qu'il  a  été  fait  double,  s'il  est  antérieur  au  code  civ.  — 
t7aoùtl8l4.  Req.  Nimes.  Dupuy  d'.inbignac.  D.  A. 
10.  18.  D.  P.  14.  1.483. 

943.  —Jugé,  au  contraire,  (qu'un  acte  synallagmali- 
que, non  fait  double,  est  nul,  quoique  fait  avanl  le 
code. —  27  nov.  tSIl.  Paris.  Martin.  D.  A.  9.  598, 
n.  4.  D.  P.  23.  2.  96. 

914.  —  L'art.  1.323  nerapéche  pas  de  contracter 
valablement  par  correspondance;  l'échange  des  let- 
tres constate  suirisainmenl  les  conventions.  En  ma- 
tière commerciale,  la  loi  reconnaît,  d'une  manière 
expresse,  la  force  probante  des  correspondances.  — 
D.  A.  684,  n.  3;  Dur.,  t.  13,  n.  149. 

945.  —  Lorsqu'il  existe  deux  doubles  d'une  conven- 
tion S}nallagmatique,  ainsi  que  la  mention  voulue  par 
la  loi,  et  qu'il  y  a  des  différences  ((uant  à  l'étendue  de 
l'obligation,  l'acte  est  valable  pour  la  moindre  obliga- 
tion.—Arg.  art.  1327;  Delvinc,  2,  616;  Roll.,  n.  72. 

946.  —  L'acte  est  nul,  si  les  différences  ne  peuvent 
se  concilier.  Cependant,  il  y  aurait  ici  un  connneuce- 
ment  de  preuve  par  écrit,  qui  autoriserait  à  démon- 
trer l'erreur  par  toute  espèce  d'autres  preuves.— 
Roll.,  n.73,  74. 

947.  —  In  acte  nul  comme  authentique,  mais  signé 
par  les  parties,  vaut  comme  acte  sous  seing-privé, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  rédigé  en  double,  conformément 
à  l'art.  1325. 

5  1er.  —  Actes  qui  doivent  dire  faits  doubles. 

948. — Ce  sont  les  actes  sous  seing  privé  quijeon- 
tiennent  des  conventions  synallagmaliques  (art.  1323:. 
Tonll  ,  t.  8,  n.  320;  Duran'ton,  t.  13,  n.  146,  147,  148, 
150;  Dalloi  .\.  10,  686,  n.  6;  Roll.,  vo  Double  écrit, 
n.  8  à  II,  pensent,  avec  raison,  que  par  convention 
synallagmalique,  il  faut  entendre  les  conventions  sy- 
nallagmaliques parfaites  :  le  mandat,  par  exemple, 
quoique  synallagmalique,  n'est  pas  assujetti  au  dou- 
ble écrit. 

949. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  actes  sous  seing 
privé  ne  devant  être  faits  en  plusieurs  originaux  que 
lorsqu'ils  contiennent  des  obligations  réciproques  de 
la  part  de  chacune  des  parties,  il  s'ensuit  que  la  dé- 
claration par  laquelle  un  individu  assure  à  un  autre 
que  dans  telle  acquisition  il  n'a  agi  que  comme  son 
mandataire,  n'est  pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été  faite 
double.  —  8  prair.  an  13.  Agen.  Galle.  D.  A.  10.  686, 
n.  1.  D.  P.  2.  838,  n.  3. 

9ÎS0.  — Qu'on  acte  sous  seing-privé  portant  re- 
nonciation de  la  part  d'un  frère  à  l'instilulion  d'héri- 
tier faite  en  sa  faveur  dans  le  testament  du  père 
commun,  ne  contenant  pas  de  conventions  sjnallag- 
maliques,  peut  être  fait  en  tm  seul  original.  — 27  janv. 
1806.  Paris.  Désorgues.  D.  A.  10.  68S,  n.  1.  D.  P.  1. 
1327. 

931.  — Que  les  actes  sous  seing-privé  ne  devant 

être  faits  doubles  que  lorsqu'ils  énoncent  des  engage- 
mens  respectifs,  il  s'ensuit  que  le  défaut  do  cette  for- 
malité ne  vicie  pas  la  soumission  qu'a  faite  un  indi- 
vidu sur  les  registres  de  renregistrcracnt,  de  payer 
une  somme  déterminée  pour  supplément  d'uu  droit 
proportionnel.  — 26  ocl.  1808.  civ.  C.  Enreg.  C.  Colbn. 
D.  A.  10.  686,  n.  2.  D.  P.  9.  1.  64. 

952.  — Que  la  quittance  par  laquelle  un  créan- 
cier consent  à  une  diminution  sur  la  créance,  et  ac- 
corde à  son  débiteur  des  délais  pour  pajer.  ne  peul 
pas  être  considérée  comme  un  contrat  sj nallagma- 


î$    PREIVE  LITTÉR-aE.    SECT.  3,  ART.  2,  S  ?• 

conle.  U.  A.  10  680.  n.  3.  D.  P.  19.  I.  «SO- 

D.  .4.  l0.6S.sn.9!  Pafd.,  l.  i":  Toull.,  n.  o*- 
V.  Société. 
970  _  iinsi,  en  malicre  de  commerce,  un  aclc 

sîes.  -  30  mai  1810  Trêves,  Kleruk.  I).  \.  10.  Mf- 
n.  !.D.  P.  Il    i    156. 

97, .-Mais lorsque  les parlifâ qui  a-"'"''?'' «?": 
.racler  verbalcMnen,,  on.  adople  une  »»''/ f°™f  */,, 
Ùi-allon  elles  se  son.  soumises,  nicme  en  niauere 
ï  Simer"  iale^à  .ou.es  les  concluions  re.)ui-^  P- la  > 
pour  la  validilé  de  l'espèce  d  ac.e  1"  "^«";„f,:  ^ 
Ainsi,  un  acte  sous  semg-pnve  'O'  »'f  f  "  ""fi^^^t 
ciaUon  entre  six  individus  qu.  o"'  "^"^^Xn!,  lufil 
distinct  ea  nul  si,  au  lieu  d  «irc  fail  sextuple,  U  a  eie 

vanoli.  D.  A.  lO.  6;*»,  n.  -2.  D.  P.  î.  810,  n.  «. 

Remarquez;  que  si,  dans  cette  aiïaire,  1  arl.  i..2oa 
éledSe  applicable,  cest  ..uil  s'y  as.ssail  d  une  so- 
cilte  dom  l-aiîle  a  été  specialenjen.  règle  P«  'e  code 
de  commerce  et  soumis  aux  formes  du  double.  - 
Toull.  et  D.  A  , 'oc  CI».  .,      -.^  •     a 

07,  _  Contrairement  à  celle  dodrme,  il  a  elé  jugé 
auefirl  I3JS  est  applicable  aux  matières  corainer- 

écrit. 

07-,  -  Les  assurances  maritimes  sonl-e  es,  comme 
artes  comînerciaux,  exemptes  de  la  ton- Ute  du  do.  - 
ble'  _  V.  Assurances  maritimes,  n.  1 1, 18  ;  >  .  aussi 
assurances  terrestres,  art.  1",  S  »• 

974  -  Pour  quun  acte  soit  assujetti  a  la  formalité 
du  double,  li  ne  suflit  pas  qu'on  lui  ail  donne  la  forme 
d'une  convention  synallaïmatique ,  d  faut  qu  .1  en  ail 
ïéëÛement  les caracléres.- Toull.,  t.  8,  n.oOT:  Roll., 

"  97-4  -  Réciproquement,  on  ne  peut  soustraire  une 
comVnUon  svnall..ïmatique  à  la  formalité  des  dou- 
bles en  Im  donnant  la  forme  dun  acte  unilatéral.  - 
Touil.,  n.  308,530;  Roll.,  n.  â-2. 

■:  e.  —  Formet  de  ta  confection  des  actes  en  double. 

ffTC  —  Il  faut  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
a,anl' un  intérêt  distinct.  Il  sufTit  d'un  seul  original 
pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt  (C. 
Civ.  I3i5  . 

977  —  La  loi  se  serl,  avec  intention,  des  mots  m- 
térit  ditlinci,  qui  sont  évidemment  dilTérens  de  ceux 
inlérél  difr<^eiLl.  -  Roll.,  n.  30. 

978  —  Col  seulement  par  la  nature  de  chaque  ac- 
te par  sa  rédaction,  que  l'on  peut  reconnaître  com- 
bien il  >  a  de  parties  ayaut  un  iniérél  commun  ,  ou 
des  intétéis Sépares.— D  A.  10.  680,  n.  II. 

97g  _  Oeux  parties  qui  contractent  conjointement 
une  obligation  indivisible,  par  exemple,  celle  de  livrer 
telle  quantité  d'aioine,  n'ont  eviilemnient  qu'un  mê- 
me intérêt;  il  suirn  qu'un  seul  original  leur  ail  été  re- 
mis.—«  mai  IS17.  Jleiz.  Bauin.  D.  A.  10.  nti,  n.  D. 
P.  18. -2. -iO.— Roll.,  n.  il. 

9J.5.  —  Deux  associés  qui  traitent  avec  un  tiers  ont 
le  luêiiio  interéi  :  il  en  est  de  niéuie  de  deux  copro- 
prieUiire»  d'une  maison  qui  traitent  avec  un  entre- 
preneur ou  architecte  pour  y  faire  des  réparations 
ou  eoiuUiictioiu.,  ou  qui  vendent  leur  maison:  et  de 
deux  persunne;;  qui  acliéieui  en  commun  un  même 
objet,  puur  un  seul  et  même  prix.  —  Dur.,  L  IS,  n. 
l&f. 

981. —  Mais  lorsqu'une  venio  est  faite  sous  seing- 
privé,  que  le*  droits  des  vendeurs  sont  de  diverses 
natures,  et  que  chacun  d'ctix  ne  garantit  la  vcnle  que 
pour  <■'•  q'ii  le  ('"interne  per^oiinelleiiieni, il  est  indis- 
pensaltle  qu'ils  s'*ieiit  tous  munis  d'un  doutilede  l'ac- 
te. —  i»  prair.  an  11.  Paris.  Fricalier.  D.  A.  1».  690, 
n.  D.  P.  i.  Utii. 

P8Î.  —  Lorsque ,  au  contraire ,  dans  un  acte  de 
vente  sous  seiDg-privé ,  encore  qu'd  y  ail  plusieurs 
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parties,  deux  seuls  intérêts  se  distinguent,  d'un  c6té, 
celui  des  vendeur-,  et  de  l'autre,  celui  des  acquéreurs, 
il  sumt  que  l'acte  ait  été  fait  double. -ît  prair.  an 
13.  Amiens.  Vestu.  D.  A.  10.  090  et  679,  n.  D.  V.i. 
Sii.n. 

983  -  Des  eiifans  qui  Irailcnl  avec  leur  mère  re- 
lalivemem  aux  reprises  que  celle-ci  peut  avoir  a 
exercer  sur  la  succession  de  s»",  ">■"■'•,  "«J»^"^" 
seul  et  même  intérêt  dans  le  sens  J>^,' f  ' '■J^,^'^!!' 
-3  mars  18O8.  Req.  Caen.  Dumonchel.  D.  A.  10. 690, 
11.3.  D.  P.  8.  1.IS3. 

98»  -  L'acle  sous  seing  privé  conlenanl  une  délé- 
gation en  faveur  d'un  tiers  qui  inlervient  pour  ac- 
cepter celte  délégation,  doit  être  fait  trip  e  a  peme 
de  nullité.  -  I8dee.  1817.  Bruxelles.  >  andenbrouck. 
D.  A.  10.  690,  n.  i.  D.  P.  S.  841,  n.  3. 

98ii  —  Le  bail  d'un  droil  de  chasse,  consenli  par 
plusieurs  propriétaires,  représentés  par  un  manda- 
taire est  valable,  encore  qu'il  n'ait  pas  ele  fait  en 
autant  de  doubles  qu'il  y  a  d'intéressés.  -  9  nov. 
1826.  Rouen.  Maupou.  D.  P.  30.2.  177. 

986  —  Il  en  est  de  même  pour  tous  les  cas  où  un 
seul  avait  mandai  de  traiter  pour  plusieurs  autres. 
Ainsi  dans  les  sociétés  commerciales  en  nom  collec- 
Uf  le  gérant  représente  la  société,  eHl  suffit  quun 
double  lui  soil  remis  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  cha- 
que associé  individuellement  reçoive  le  sien.  -Dur., 
t.  13,  n.  133. 

987  —  Lorsqu'un  acte  SOUS)  seing-privé  esl  passé 
entre  trois  personnes,  mais  que  deux,  le  mari  et  la 
femme  n'y  stipulent  que  dans  un  intérêt  commun,  on 
ne  'peut  attaquer  cet  acte  sous  le  prétexte  qu  il  n  a 
été  fait  (.u'en  double  original.  -  18  mars  I8i8.  Bor- 
deaux. Biot.  D.  P.  28.  2.  123. 

988  —  Il  "l'est  pas  nécessaire  que  la  caution  ait  un 
double  de  l'acte  qu'elle  garamil.-V.  suprd.  n.  962 
cl  suiv. 

9ji9  —  Chaque  original  doit  contenir  la  mention 
du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  ele  faits  (C.  civ. 
132S\ 

990  —Lorsque,  dans  un  compromùs  fait  sous  seing- 
privé  et  en  double  original,  les  noms  des  anciens 
arbitres  dont  la  mission  a  pris  fin,  ayant  été  elfaces, 
de  nouveaux  arbitres  leur  ont  été  substitués  par  un 
renvoi  porte  à  la  fin  de  l'acte,  après  les  mots  fait 
doubU  et  la  signature  des  parties,  la  mention  du  fait 
double  n'est  pas  exigée  de  nouveau  pour  ce  renvoi  ; 
et  par  «uite,  son  omission  ne  saurait  entraîner  la 
nûlUté  du  compromis,  surtout  quand  l'un  des  origi- 
naux se  trouve  entre  les  mains  de  l'une  des  parties, 
sans  rature,  et  avec  la  mention  expresse  qu  il  a  ele 
faitdouble.  — 1"  juin  1831.  Grenoble.  Ray  naud.D.  F. 
32.  2.  202.— V.  nos  observations  eod. 

991  —  U  esl  évidemment  inutile  de  répéter  la  men- 
tion de  fait  double  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  simple 
addition,  rectification  ou  omission,  portée  par  renvoi 
A  la  suite  de  l'acte  ;  ciir  ie  renvoi  fait  alors  partie 
intégrante  de  l'acle.  Mais  on  peut  douter  qu  il  en  soit 
de  même  quand  le  renvoi  eonlient  une  convention, 
une  clause  distincte,  surtout  s'il  a  été  manifeslemenl 
appose  après  coup.  —  U.  P.  32.  2.  201,  n. 

99->  —  Nul  n'est  admis  à  prouver  qu'un  acte  sous 
sein'"-priv"é  n'a  clé  fait  qu'en  un  seul  original,  lorsque 
cet  acte  contient  la  mention  qu'il  a  été  fait  double: 
c'est  le  cas  d'app'iqiier  la  règle  ijui  défend  tle  recevoir 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  ,C  civ..  1323.  l34t!.-30  mars  1831 . Bourges. 
Cotlin.  D.  P.32.2.  183. 

093  -  La  mention,  mise  au  bas  d'un  acte  sous 

seing-privé,  qu'il  a  été  failen  autant  d'originaux  qu  il 

y  a  de  parties  intéressées,  sans  in.licalion  du  noinbre, 

mnpiil  le  va-u  de  lûrl.  1323  C.  civ.-  18  fév.  1852. 

•  Lyon.  Rolland-Palle.  D.  P.  33.  1.  265. 

991  —  Il  o'esl  pas  nécessaire  que  chaque  original 
soit  signé  par  les  deux  parties:  il  suITU  que  celui  que 
garde  chacune  d'elles,  soil  signe  par  1  autre.  Touie- 
fois  il  esl  plus  srtr  que  les  deux  doubles  soient  éga- 
lement signés  ;  c'est  ce  qui  se  fait  le  plus  souvent.  - 
Toull..  n.  3M:  Roll.,  n.  S2 :  Dur.,  l.  13,  n.  I!*. 

99S  -  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  les  deux 
doubles  soient  signes  dans  le  même  lieu  l  un  peut 
«ire  signé  à  Paris,  l'autre  S  Bordeaux.-Toull.,  n.  54« , 
Ron,n..W. 

QIC,  -  Enfin,  il  n'est  pas  besoin  que  la  parue  qui 
n'a  pas  écrit  le  double  y  appose  son  bon  ou  approuvé, 
formalité  qui  n'est  exigée  que  pour  les  actes  unilaté- 
raux Dur.,  n.  I.SSI  :  ni  qu'elle  écrive  les  sommes  en 
toutes  lettres  ou  qu'elle  en  approuve  expressément 
l'énoncialion.— iWrf.,  n.  IS9. 
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S  3.  —  Effeli  de  firrégularili  d'un  acte  non  fait 
double.  Mamhe  dont  elle  peut  être  coueerle. 

097  -  Ce  n'est  pas  seulement  le  défaut  de  double 
quï  vicie  l'acte,  mais  aussi  le  défaut  de  raenliondu 
double  ;C.  civ,  t32S:.-2  déc.  1807.  nn.xelles.  Lang. 
D.  A.  10.  6S7,n.2.  D.  P.  2.839,  n.  t.  — ^.  supra. 

998.  —  C'est  seulement  l'acte  non  fait  double  qui  est 
nul,  et  non  la  convention.  Il  s'ensuit  ipie  la  conven- 
tion peut  être  prouvée,  soil  par  témoins,  soit  pac 
présomption,  par  aveu,  par  des  pièces  communes 
aux  parties,  telles  qu'une  correspondance  mutuelle 
(Toull,  t.  8,  n.  5Î2,  353,536:  Dclv.,  t.  2,  p.  618;  D. 
K  10  686,  n.  S;  Roll.,n.  S7,  00:  Merl.,  v»  Double 
écrit,  n.  9 1.  Duranlon,  1. 13,  n.  163,  pense  que  si  1  aclc 
non  fait  double  n'a  pas  encore  été  exécute,  son  main- 
Uen  ou  son  annulation  dépend  de  la  question  de  sa- 
voir si  les  parties  on.  enlcndu  faire  de  l'acte  une  con- 
dition de  leur  convention,  ou  seulemenl  un  moyen 
d'en  assurer  la  preuve. 

999  —  \insi,  quoiqu'un  acte  sous  seing  privé  con- 
slatanl  des  conventions  synallagmatiques  soil  iriul 
pour  n'avoir  pas  été  fait  en  autant  d  originaux  qu  d  s 
Svait  de  pariies  intéressées,  la  preuve  des  conven- 
tions peut  être  faite  par  tous  les  moyens  de  droit,  et 
résulter  spécialement  des  aveux  faits  en  justice  par 
la  partie  qui  refuse  de  les  exécuter  -  9  janv.  18  3. 
Bruxelles.  Desbuchére.  D.  A.  10.  686,  n.  1.  D.  P.  U. 
2.  S2. 

,000.  -  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'un  acte  de  bail 
sous  seing  privé  bien  que  mentionnant  le  Aiil  double. 
ne  'a  "lé  qu'en  un  seul  original,  la  nullité  peut  en 
élre  demandée,  même  par  celle  des  parties  qui  recon- 
naU  l'existence  de  la  convention  mentionnée  dans 
"ace  è  quoiqu'il  aurait  été  convenu,  qir.^  cause  de 
•ïeu^e  avancé?,  l'autre  """"'e  serai,  ulti^euremen, 
rédigé  et  remis  à  celle  parité.  -  20  nov.  1828.  Caen. 
Paslal.  D.  p.  33.  2.  40. 

,001  -  La  régularité  de  l'un  des  originaux  nem- 
Dècherait  pas  la  nullité,  si  l'autre  original  était  irrégu- 
Her  Dans  les  actes  s  nallagmatiques,  chaque  parlée 
doU  "ire  munie  dunli.re  valable:  «"'^"'^«"i,  „^^ 
moyens  de  forcer  la  partie  adver>e  \  lexêct^tioii 
r^i^î^raim qued'un ?..é.  ce  1!»  -rail contraire^. 

l'essence  du  contrat  synallagmauque.  —  u.  r.o 

-201,  n. 

,00--.  -L'acte  non  fait  double  est  un commence- 
mènTde  preuve  sunisant  pour  faire  adme  Ire  la 
preuve  par  témoins  ou  parpresomplion  -Toull  I.  8, 
S  8»  et  310-  Delv.,  he.  rit:  D.  A.  10.  /oc.  «(.,  Roll., 
n.  39;  irôpl".,  vo  vente,  n.  35;  Merl.,  <>««!.,  r»  Dou- 
ble  écrit. 

,003  -Ainsi,  lorsqu'une  clause  se  trouve  oinisc 
danVl'uii  des  doubles  d'un  contrat  synallagmal.que 
sous  seing  privé,  l'original  dans  lequel  la  clause  es- 
Icrite  fait  commencement  de  preuve  ««"';  (C^.v. 
i-,ïï  1->17^  -  1"  mai  1812.  Caen.  Pynyol  de  Giron- 
dai^:D..\.  10.  751,11.2.0.  P.  93.  1.208. 

,001  -  Jugé  de  même  si  l'acte  non  fail  double  esl 
signé  de  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose.  -  12  juin 
iiîS.  Besançon.  Causeret.  D.  P.  29.  2.  102. 

inos  -Jugé  au  contraire  1»  qu'nn  acledevcnlc 
sousVc'ine  privé  déclaré  nul,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été 
aiï  doùJe'  cuire  le  vendeur  el  l'acquéreur,  ne  peut 
piduîre  aucun  elTel,  ni  même  sery.r  de  çomm  nce- 
Sienl  de  preuve.  -  Ainsi,  encore  bien  'I"  »"'*  '^''^ 
constatât  qu'il  a  été  payé  une  somme  de  200  l"nes 
Dour  l'rix  de  l'acquisiUon ,  ce  serait  violer  larl.  132.. 
SCëdècondamuerV  ,endeuràla  resUluer  àFacqué- 
reur.  —  u  mars  .81."..  Colmar.  S.... 

1006  -^2"  Que  l'acte  svnalbgmatique,  sous  seing 
pr  vè.  non  fail  double  entre  les  pani«.  ne  peuls..rv.i 
Se  commencement  do  preuve  par  ''"[•V^"  '^ 
admettre   la  preuve  '-U-niale .--_l.^^um.^.8^. 

rùîg'^.'^ronin.  D.  P.  5T.  2.- 17^  -  Conf..  Dur., .. 
13,  n.  164;  Solon,  p.  l»2. 

iom.  -  Le  juge  peut  déférer  d'offlce  'efe™'"" 
suppléloire  à  celui  qui  produit  uu  acte  non  fait  double 
(C  civ.,  1367).  -  Roll.,  n.  61;  Toull.,  n.  324:  Dur.. 
1. 13,  n.  163. 

1008.  -  L'omission  du  double  peut  «'\'*P»'*e,,d/ 
plurursm,niéres.Un  acte  non  fait  -^."-ible  peut  èl  .■ 
ïalidé  par  la  notificat  on  de  l'»<'<';fP'»'  ""  ff^ '»  P"^;, 
nui  n'a  point  de  double,  ou  par  la  """fiff'""'  f',\' 
Jonie  de  l'acceptation  de  celui  qui  a  gardé  le  double. 
-!Toùll..  n.  32.V  Roll.,  n.  .-iO;  D.  A.  10.684.  n.  3. 

1009.  -  Le  dépit  de  l'acle  non  fait  double,  chc' 
nnZlaire,  empêche  aussi  les  rédamalions  conu, 
Virrégularilé  do  cet  acte.  -  Toullicr,  t.  »,  n.  5^ 
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Delv.,  t.  2,  p.  615;  SoIod,  n.  89  ;  D.  A.  10.  68»,  n.  4  ; 
BolL,  n.  SI. 

1010.  —  En  conséquence,  un  acte  sous  seing-privé 
ne  peut  pas  éire  ollaqué  pour  n'avoir  pas  été  fait  dou- 
ble, si  inimédiatemeiu  après  sa  confection  il  a  été  mis 
en  mains  tierces  et  ensuite  déposé  pour  minute  chez 
un  notaire.— 27 janv.  ISOB.  Paris.  Désorgues.  D.  A.  10 
C85,  n.  I.  D.  P.  1  ■  1527,  et  -2.  838,  n.  i. 

1011.  —  Cela  ne  saurait  être  douteux,  lorsque  le  dé- 
pOt  est  eireclué  par  les  deux  parties. 

1012.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  nullité  résultant 
de  ce  qu'un  acte  sjHallagmalique,  sous  seing-privé, 
n'a  pas  été  fait  double,  n'est  pas  couverte  par  le  dé- 
pôt qu'une  seule  partie  en  aurait  fait  dans  l'étude 
d'un  notaire  ;  elle  ne  le  serait  qu'autant  que  le  dépôt 
aurait  été  fait  par  les  deux  parties.  —  13  mars  1829. 
Bordeaux.  Lavignac.  D.  P.  29.  2.  197. 

1013. —A  raison  du  caractère  d'oflicier  public  qui 
garantit  les  parties  contre  le  danger  des  suppressions 
de  titres,  on  a  rais  le  notaire  sur  la  même  ligne  que 
l'avoué;  et  il  a  été  jugé  qu'un  acte  sous  seing-privé 
contenant  des  conventions  sjnallagmatiques,  ne  peut 
ôlre  invalidé  comme  ayant  été  rédigé  en  un  seul  ori- 
ginal, si  cet  original  a  été,  du  consentement  des  par- 
ties, déposé  entre  les  mains  d'un  avoué.  —  30  mars 
1831.  Bourges  Cottin.  D-  P  32.  2.  184. 

1014.  —  Le  notaire,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  assi- 
mdé  au  dépositaire  dont  parle  l'art.  19-24  C.  civ.  En 
conséquence,  sa  déclaration  ne  fait  pas  preuve  des 
conditions  auxquelles  les  parties,  qui  n'ont  pas  reçu 
de  lui  le  double  de  l'acte,  ont  entendu  soumettre 
leurs  conventions. 

1013.  —  Le  dépôt  entre  les  mains  d'un  simple  parti- 
culier n'offre  pas  les  mêmes  garanties.  .\ins!  a-t-il 
été  décidé  qu'un  acte  sous  seing-privé  contenant  les 
conventions  synallagmaliques,  nul  pour  n'avoir  pas 
été  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
intéressées,  ne  saurait  être  validé  par  le  dépôt  du  seul 
original  qui  existe,  fait  entre  les  mains  d'un  tiers,  du 
consentement  de  toutes  les  parties.  —  24  avril  182-2. 
Caen.  Pottier.  D.  A.  10.  685,  n.  2.  D.  P.  2.  838, 
n.  2. 

1016.—  L'omission  de  la  formalité  du  double  se 
couvre  encore  par  l'exécution  de  la  convention.  ■<  Le 
défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits  dou- 
bles, triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a 
exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte  » 
(C.  civ.  1325). 

1017.  —  Quoique  le  texte  de  cette  disposition  ne 
parle  que  du  défaut  de  mention,  elle  s'applique  aussi 
bien  au  défaut  d'avoir  fait  l'acte  double  ;  ces  deux  ir- 
régularités ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose; 
d'ailleurs  l'exécution  est  une  fin  de  non  recevoir  aussi 
forte  à  l'égard  de  l'une  de  ces  contraventions  qu'à 
l'égard  de  l'autre.  —  Delvinc,  t.  2,  p.  614  et  suiv.; 
Toull.,  n.  327  et  suiv..;  Solon,  n.  89;  Durant.,  1. 13, 
n.  101;  D.  A.  10  6Si,  n.  3;  Roll.,  n.  63. 

1018.  —  .Vinsi,  jugé  qu'un  acte  sous  seing  privé  fait 
en  un  seul  original  est  inattaquable,  lorsqu'il  a  été  exé- 
cuté. —  27  janv.  isoii.  Paris.  Désorgues.  1).  A.  10. 
688,  n.  I.  D.  P.  1.  13-27  el-2.  S'iS,  n.  1.— 13  janv. -1820. 
Agcn.  Coutens.  D.  A.  10.  685,  n.  2.  D.  P.  2.  857,  n.  2. 
—  V.  Ratification. 

1019.  —  Que  la  circonstance  d'une  promesse  de  bail 
a  été  précédée  ou  suivie  d'arrhes  reçues  parle  pro- 
priétaire, rend  ce  dernier  non  recevable  à  en  deman- 
der la  nullité,  sur  le  fondement  qu'elle  n'a  pas  été 
faite  en  double  original.  (13-25,  1890,  1714,1715).— 
13  mars  1820.  Paris.  Morin.  O.  P.  21,  2.  57.  —  4  août 
1806.  Turin.  Broglia.  D.  A.  1.  6-29.  D.  P.  I.  237.  —  V. 
.Arrhes. 

Jugé  do  même  en  matière  de  compromis.  —  D.  A. 

1.  653.  66tJ.  —  V,  Arbitrage. 

1020.  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
l'exécution  ne  peut  rendre  valable  un  acte  de  vente 
que  dans  le  cas  où  il  a  été  fait  double,  mais  que  les 

•  parties   ont  omis    de  mentionner  cette  formalité.  — 
2  déc.  1807.  Bruxelles.  Lang.  D.  A.  10.  687,  n.  D.  P. 

2.  839,  n.  I. 

10-21.  —  Pour  couvrir  la  nulhté  résultant  du  défaut 
de  fait  double  ou  de  mention,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'exécution  soit  complète  et  entière.  En  consé- 
quence, celui  qui  a  exécuté,  même  en  partie  seule- 
ment, un  acte  sous  seing-privé,  ne  peut  pas  opposer 
le  défaut  de  menlion  que  cet  acte  a  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  intéressées.  —  22  avril 
1812.  Bruxelles.  Vanlerberghe.  D.  A.  10.  634.  n.  i.  D. 
P.  2.857,  n.  I.-  Couf.  Toull.,  n.  334;  Dur.;  Roll., 
n.  67. 

1022.  —  L'exécution  doit  être  postérieure  i  la  date 
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Il  ne  pourrait  forcer  le  créancier  à  lui  hvrer  une 
quittance  sur  papier  libre,  attendu  que  l'art.  74  de  la 
loi  du  28  avril  1816  le  déclare  solidaire  pour  le  paie- 
ment de  l'amende.— Roll.,  n.  12. 

1036.  —  Lorsque  le  créancier  ne  peut  donner  une 
quittance  sous  seing-privé,  faute  de  savoir  signer,  il 
n'est  ni  jusie,  ni  dans  l'usage,  de  faire  supporter  l'es 
frais  de  la  quittance  notariée  au  débiteur.— Toull.,  7 
n.  93;  Roll.,  n.  13.  ' 

1037.  —  La  minute  d'une  quittance  appartient  au 
notaire  de  la  partie  qui  a  fait  le  paiement.  —  Roll.,  n 
14  et  suiv. 

1038.  —  Une  quittance  fait  foi  de  ce  qu'elle  contient 
contre  le  créancier  qui  l'a  donnée,  et  contre  ses  héri- 
tiers ou  ayans-cause.  (C.  civ.  1322.)— Roll.,  n.  21. 

1039.  —  L'étendue  des  effets  de  la  quittance  dépend 
de  la  manière  dont  elle  est  rédigée.  .\  cet  é.ard,  plu- 
sieurs cas  ont  élé  prévus  par  les  jurisconsultes.' 

1040.  —  to  La  quittance  est  valable  quand  elle  ex- 
prime la  somme  payée,  quoiqu'elle  ne  menticnnc  pas 
la  cause  de  la  dette;  telle  serait  la  quittance  ainsi 
conçue:  J'ai  reçu  de  Paul  la  somme  de  1,000  fr.,  dont 
quittance.  —  Polh.,  n.  716;  Toull.,  t.  8,  n.  405;  Du- 
rant., 1. 13,  n.  224;  Roll ,  n.  23. 

Si  le  créancier  avait  plusieurs  créances  conire  le 
même  débiteur ,  la  quittance  n'exprimant  aucune 
cause  de  dette,  il  faudrait  suIntc  les  régies  de  l'im- 
putation légale. — Mêmes  auteurs. 

1041 .  —  2f'  La  quittance  est  également  valable,  lors- 
qu'elle n'exprime  que  la  cause  de  la  dette,  sans  ex- 
primer la  somme  payée;  elle  fait  alors  foi  du  paie- 
ment de  tout  ce  qui  était  dû  pour  la  cause  exprimée 
par  la  quittance  au  temps  où  elle  a  été  donnée;  par 
exemple  ;  J'ai  reçu  d'un  tel  ce  qu'il  me  doit  pour  priv 
du  vin  de  tel  vignoble. 

10i2.  —  Si  la  dette  consiste  en  arrérages,  renies, 
loyers  ou  fermages,  elle  fait  foi  du  paiement  de  tout 
ce  qui  a  couru  jusqu'au  dernier  terme  d'échéance  qui 
a  précédé  la  date  de  la  quittance,  mais  non  à  ce  qui 
a  couru  depuis. 

1043.  —  Si  la  quittance  n'était  pas  dalée,  elle  prou- 
verait seulement  que  le  débiteur  a  payé  au  moins  un 
terme,  et  il  ne  pourrait  le  faire  valoir  que  pour  un 
terme.— Poth.,  Toull.,  loc.  cit.;  Durant.,  n.  225,  2''0 
Roll.,  n.  25,  26,  27. 

1044.  —  Touiller  pense  que,  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, la  date  de  la  quittance  pourrait  être  prouvée 
par  témoins  contre  le  créancier. 

lOiS.  —  Si  c'est  l'héritier  du  créancier  qui  a  donné 
la  quittance,  elle  vaut  pour  tous  les  termes  échus  du 
vivant  de  celui-ci.  Si  elle  a  été  déhvrée  à  l'héritier  du 
débiteur,  elle  doit  faire  foi  aussi  du  paiement  des  ter- 
mes échus  à  la  mort  de  ce  dernier.  Si  elle  avait  été  en- 
registrée ou  mentionnée  dans  des  actes  authentiques, 
elle  aurait  acquis  date  certaine,  et  ferait  foi  de  tous 
les  termes  antérieurs.  —  Dur.,  t.  13,  n.  226;  Poth., 
Toull.,  eod. 

1046.  —  Lorsque  la  dette  est  payable  en  plusieurs 
fois,  la  quittance  qui  n'exprime  pas  la  somme,  par 
exemple  ;  «  J'ai  reçu  de  mon  beau-père  ce  qu'il  me 
doit  pour  la  dot  de  ma  femme  »,  ne  comprend  que  les 
termes  échus  à  l'époque  de  sa  date;  on  ne  présume 
pas  que  le  débiteur  ait  payé  d'avance  ce  qui  n'était 
pas  encore  exigible  conire  lui.  La  quittance  ainsi  con- 
çue j'ai  reçu  la  dot  de  ma  femme,  semblerait  com- 
prendre toute  la  dot,  et,  par  conséquent,  même  les 
portions  dont  les  termes  de  paiement  n'étaient  pas 
encore  écnus  à  l'époque  de  sa  date,  surtout  si  la  quit- 
tance n'était  pas  datée.— Poth.,  Toull.,  lue.  cit.;  Dur., 
n.  227. 

1047.  —  3û  Lorsque  la  quittance  n'exprime  ni  la 
somme  payée,  ni  la  cause  de  la  deiie,  que,  par  exem- 
ple, elle  porte  :  je  reconnais  avoir  reçu  d'un  tel  ce 
qu'd  me  doit,  elle  comprend  toutes  les  dettes  qui 
existaient  à  l'époque  de  sa  date,  moins  toutefois  celles 
qui  n'étaient  pas  encore  échues,  celles  dont  le  créan- 
cier n'avait  pas  connaissance,  excepté  aussi  les  capi- 
taux de  rente  qui,  en  général,  ne  sont  pas  exigibles, 
ni  ce  qui  était  dû  en  qualité  de  caution. —Poth.,  Toull., 
loc.  cil.;  Durant.,  n.  228;  Roll.,  n.  59,  31  à  35. 

1048.  —  Si  une  telle  quitlance  n'a  pas  élé  datée,  le 
juge  pourrait  admettre,  pour  établir  l'époque  où  la 
quittance  a  été  donnée,  tous  les  genres  de  preuves,  les 
interrogatoires  sur  faits  et  articles,  le  serment,  la 
preuve  testimoniale.  Car  il  ne  s'agit  que  d'uu  fait  à 
établir,  et  le  créancier  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
daté  sa  quittance.— Dur.,  n.  229;  Roll.,  n.  ,30. 

1019.  —  La  quittance  générale  comprend  même  la 
dette  portée  dans  un  billet  qui  serait  resté,  après 
l'échéance,  dans  la  possession  du  créancier.  Toutc- 


de  l'acte,  pour  qu'elle  puisse  couvrir  la  contravention 
à  l'art.  13-25  ;  il  ne  suOirait  pas  d'une  exécution  qui  est 
le  résultat  de  l'acte  même,  tel  le  paiement  d'une  part > 
du  prix  de  vente.  —  2  déc.  1807.  Bruxelles.  Lang.  D. 
A.  10.  687,  n.  2.  D.  P.  2.  8.39,  n.  1. 

1023.  —  En  efi'et,  si  l'acte  n'est  pas  valable  pour 
prouver  la  convention,  il  ne  saurait  l'être  davantage 
pour  prouver  le  fait  d'exécution  simultanée  qu'il 
énonce.  Mais  un  fait  d'exécution,  antérieur  à  l'acte, 
est  une  présomption  de  plus  de  l'existence  delà  vente, 
et  suflirait  pour  constituer  un  commencement  de 
preuve.  —  Toull.,  n.  338  ;  Roll.,  n.  68,  69. 

10-24.  —  Dans  le  sens  de  l'art.  1325,  on  doit  dire  que 
celui  qui  a  concouru  à  l'exécution  donnée  à  l'acte  par 
l'autre  partie,  l'a  exécuté  de  sa  part  comme  lorsqu'il 
a  rempli  les  obligations  qui  le  concernaient.  Ainsi,  un 
acheteur  exécute  la  vente  en  payant  son  prix,  le  ven- 
deur concourt  à  l'exécution,  et  ainsi  l'exécute,  pour  sa 
part,  en  recevant  ce  prix.—  Toull.,  n.  311;  Roll., 
n.  70;  Dur.,  13,  n.  162. 

1025.  —  Du  reste,  il  suffit  pour  déclarer  un  vendeur 
non  recevable  à  opposer  le  défaut  de  mention  du  nom- 
bre des  originaux  dans  l'acte  de  ^'ente,  que  les  juges 
reconnaissent ,  par  appréciation  des  circonstances  et 
des  faits,  que  l'acte  a  été  exécuté  de  la  part  de  l'oppo- 
sant, encore  bien  qu'ils  ne  disent  pas  en  quoi  consis- 
tait cette  exécution.  —  22  mai  1834.  Req.  Poitiers. 
Mercier.  D.  P.  34. 1.  254. 

10-26.  —  On  est  allé  jusqu'à  mettre  sur  la  ligne  des 
actes  d'exécution,  la  production  du  double  parla  par- 
tie qui  le  présente. 

1027.  —  .\insi  jugé  qu'un  acte  privé  tel  que  compro- 
mis, dans  lequel  les  parties  ont  omis  d'insérer  la  men- 
tion du  nombre  d'originaux  qui  en  ont  été  faits,  ne 
peut  être  argué  de  nullité  par  celle  qui  représente  le 
double  qu'elle  a  entre  les  mains.  —  8  avril  1829.  Gre- 
noble. Engilberge.  D.  P.  50.  2.  76. 

Cet  arrêt  rappelle  le  souvenir  de  ceux  qui ,  en  ma- 
tière d'exploit,  ont  refusé  à  la  partie  qui  produit  cet 
acte,  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  la  mention 
du  parlant  à —V.  Exploit. 

."Vrt.  3.  —  Jctci  sous  seing-privé  contenant  des 
obligations  unilatérales. 

5  1er.  —  Force  probante  des  actes  sous  seing-privé, 
contenant  des  obligations  unilatérales ,  et  des  quit- 
tances. 

102s.  —  Les  actes  unilatéraux  sous  seing-privé  ne 
font  pas  preuve  d'obligation,  lorsqu'ils  se  trouvent  en 
la  possession  de  celui  qui  les  a  souscrits  ;  tel  est  le  cas 
d'un  billet  trouvé  à  la  mort  d'un  individu  parmi  les 
papiers  de  la  succession,  d'une  quittance  trouvée  en  la 
possession  du  créancier.  Ces  actes  sont  regardés  com- 
me de  simples  projets  (Pothier;  Toull.,  8,  n.  3.49,  350); 
toutefois,  d'après  les  circonstances,  dont  les  tribunaux 
sont  souverains  appréciateurs,  ils  peuvent  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Toull.,  n.  351; 
D.  A.  10.  703,  n.  22;  Durant.,  t.  13,  n.  194,  218  et  suiv. 

1029.  —  Les  quittances  forment  une  des  espèces  les 
plus  importantes  d'actes  sous  seing-privé  ;  elles  ne 
constatent  pas  l'obligation,  mais  la  libération.  Elles 
peuvent  être  considérées  comme  des  actes  sous  seing- 
privé  unilatéraux,  émanés  du  créancier  seul,  et  fai- 
sant, contre  lui,  preuve  de  l'extinction  de  l'obligation. 

lO'O, —  Pour  donner  valablement  quittance,  il  faut 
pouvoir  disposer  de  ses  droits  comme  pour  contracter 
l'engagement.  —  V.  Mineur,  Obligation. 

1031.  — Une  quittance  peut  être  notariée  ou  sous 
seing-privé;  elle  peut  même  avoir  Heu  par  de  simples 
écritures  non  signées,  mises  sur  les  registres  du  créan- 
cier, ou  sur  le  titre  même  de  la  dette.  —  V.  ci-après 
art.  4. 

1052.  —  Il  est  d'usage ,  pour  établir  la  libération, 
qu'un  créancier  donne  quittance  au  débiteur  en  même 
temps  qu'il  lui  remet  l'expédition  d'un  acte  d'obliga- 
tion reçu  par  un  notaire. —.sjuill.  1800.  Besançon. 
Jobelin.  D.  A.  10.016,  n.  I.  D.  P.  2.  818,  n.  1. 

1033.  —  C'est  au  débiteur  qu'appartient  le  choix  de 
la  forme,  et  même  le  choix  du  notaire ,  quand  il  désire 
une  quittance  notariée.  —  Toull.,  t.  7,  n.  94;  Roll., 
vo  Quittance,  n.  9. 

10.14.  —  La  simple  sign.Uure  du  créancier  suffit  à  la 
vafidité  d'une  qiiitl;iii( .' .  r;i|>probation  d'écriture  est 
nécessaire  pour  la  lornialiou  d'un  engagement,  non 
pour  la  libération.  —  Solon,  n.  95.  D,  A.  10.  700,  n.  16. 
—  V.infnt,i-2. 

103K.  —  C'est  le  débiteur  qui  supporte  les  Irais 
do  la  quitlance  (,C.  civ.  1248).  —  TouU.,  Roll.,  eod. 
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n    330 ,  Toull..  Poth.,  ioc.  eu.;  Roll.,  n.  o». 

^ïnè  d"»it  rien.  Débileur  pour  daulres  ca,^e> 
flu*or.it  I  excédant  sur  la  de.to  qu  il  aura,    le  plu» 
7^,HH  à  acquiuer.  -  Poil,.,  Toull.,  loc.  cl.;  Roll., 
q.se,  37;Dnr.,  n.Mt. 

1031  -La  quiiunccd'un  capiul,  donnée  sans  ré- 
serve des  inléréls,  en  fait  présumer  le  paiement,  et  en 
ipèrl  la  libératio'n  ,C.  ciï.  .W8'.  Les  quittances  de 
plusieurs  années  consécutives  d'arrérages  font,  engc- 
neral  présumer  le  paiement  des  années  precedestes.- 
ToulL,  l.  9,  n.  530  :  Roll.,  u.  38,  39. 

S  9.  -  jpprobalion  d-écrilure.  .Met  qui  y  tont 
toumii. 

105^  -  Dans  le  but  d'empêcher  les  abus  des  blancs- 
seines  et  de  prévenir  les  manoemTes  criminelles  des 
Si^.  lari.  13^6  veut  que  les  billets  ou  promesses 
engageant  une  série  des  parties  h  paver  une  somme 
ou  uie  chose  appréciable  soient  cents  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  les  souscrit,  ou.  du  moins  qu.l 
ajoute  à  sa  signature  un  bon  ou  approuve  porunt  en 
toutes  lettres  la  somme  ou  la  quanUle  de  la  chose. 

,0s.-,  -  On  ne  pourrait  éluder  celle  disposition  en 
donnant  .i  un  acte  unilatéi-al  lapparenee  dun  contrat 
rn>allagmatique.  fait  double.  Réciproquement  une 
convention  svnallaematique  ne  serait  P^yJ'^'""^» 
bon  et  approuve,  ni  dépensée  du  .,it  double,  par  «  a 
seul  qu'on  l'aurait  déguisée  sous  la  forme  d  un  billet 
ou  promesse.-Toull.,  t.  8.  n.  30",  308,  328  ;  Dur.,  i^.- 
lOD,  n.  9»i  ;D.  .\.  10.  tj90.  n.  1.  -  V.  tupra. 

lOSi  —  L'an.  1336  tiré  de  la  déclaration  de  1733,  a 
ete  vivement  critique  -  Toull  .  t.  8,  n.  273  et  sunr.; 
Dur.,  t.  13,  n.  163;  Roll.,  v  .approbation  d  ecninre, 

lOSS  —  Quand  il  s'agit  de  savoir  à  quels  aeles  s  ap- 
plique l'art.  I3Î6,  deui  principes  paraissent  devoir 
être  suivis.  D'une  pan.  lart.  irviG  i-ontieni  une  e\eep- 
tioD  à  la  règle  qui  accorde  foi  aux  actes  privés, 
écrits  même  par  une  main  étrangère:  de  l'autre,  le 
code  n'établit  cette  tNCeption  que  pour  les  actes  uni- 
lalèraui,  contenaut  obligation  de  payer  une  somme 
ou  une  chose  appréciable,  .\insi,  l'on  doit  éviter  dé- 
tendre l'exception  ;  mais  aussi,  quand  l'acte  présente 
les  caractères  fiics  par  l'art.  i3-aii,  il  faut  repousser 
tous  les  laux-fujans  destines  à  éluder  la  loi.  —  Solon, 
n.93;D.  .V.  10.  691,  n.  6. 

1056.  _  La  première  condition  pour  que  l'art.  1396 
soit  applicable,  c'est  qu'il  s'agisse  d'un  acte  unilatéral; 
il  ne  peut  s'elendre  à  aucune  convention  synallagma- 
tique. 

1057.  —  .Vinsi.  un  billet  souscrit  par  on  maire,  con- 
jointement  avec  les  membres  du  bureau  de  bienfai- 
sance, et  dans  le<iuel  le  maire  déclare  avoir  pns  de  la 
caisse,  en  présence  de  ces  derniers,  une  somme  dé- 
terminée, en  5'en;:age3nt  à  la  restituer  sous  peu  de 
temps,  ou  à  donner  une  hjpolhèque  convenable,  est 
un  véritable  contrat  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  classe 
de  eeu\  dont  parie  l'ordonnance  de  17.^.  —  14  fé». 
1820.  Bruielles.  Lots.  D.A.  10.  895,  n.  2.  D.  P.  9.84Î, 

D.l. 

1058.  —  Décide,  par  le  même  moUf,  que  n'est  pas 
-oumis  à  ces  dispositions  l'acte  par  lequel  une  partie 
s'oWice  a  livrer  à  l'autre  une  somme  et  des  biens 
meubles  ou  immeubles,  à  la  charge  par  celle-ci  de 
paver  une  rente  à  la  première.  —  H  aortt  18r.3.  Bor- 
deiy».  Maredhac.  D.  P.  34.  2.  iO-i.  —  V.,  quant  au 
caaiioaneiMnt,  un  arrêt  de  17  fev.  I8â9,  Paris. 

1059.— Il  ni- sulfitp.ns,  pour  qu'une  obligation  cesse 
.fetre  unilatérale,  qu'elle  ail  ele  insérée  dans  un  acte 
<|Hi  contient  en  même  temps  des  conventions  sjnal- 
lagmatiques.— Dur.,  n.  n*;  Roll.,  n.  ie. 

1060.  —  Ainsi,  s'il  se  trouve  dans  le  contente  d'un 
bail  la  reconDai'>sani:e  d'une  >oiniue  de  7,oiX)  fr.,  ((ui 
aurait  etc  prêtée  par  le  preneur  au  bailleur  sans  ap- 
probation par  ce  dcruier  de  ladite  soumie,  le  paie- 
ment ne  peut  en  être  ordonne  en  justice.  —  15  veut, 
.in  13.  C.  de  Paris.  Desmartes. 

lOAl.  —  6i  ans  conventitn  synallagnuiiiqnc  se 
trouve  réduite ,  par  l'eieculiou  ,  a  uji  Miuple  billet 
ou  promesse,  l'approbation  devient  nécessaire.  Tel 
est  le  cas  d'un  billet  ainsi  coofu  :  <•  J«  rccounais  dc- 
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voir  à  un  U-l  la  somme  de....  pour  prix  d'un  tel  cheval 
qu'il  ma  vendu  et  livré.  »  Quoiqu'il  j  aa  eu  vente  , 
dans  l'origine,  et  que  racle  n'en  soit  que  la  conse- 
aueoce,  néanmoins,  comme  il  n  énonce  que  la  recon- 
naissance d'une  somme,  il  doit  être  approuve.  Il  en 
serait  autrement  si  les  parues  faisaient  de  cette  jjeue 
du  prix  de  la  vente,  fobjel  d'une  convenUou  synalbg- 
naljque  toute  spéciale.  -  Toull.,  t.  8,  n.  oH,  ooû; 
Roll.,  n.  29,  30. 

106-»  —  La  loi  ne  parle  que  de  billets  ou  promesses 
de  paver,  ce  qui  ne  s'applique  pas  aux  quittances; 
relles-ci  ne  sont  donc  pas  issujctUes  a  la  formalité  de 
lapprobation  d'écriture.  -  BoU.,  n.  7,  8,  et  supra. 
Jler,  n.:  Dur.,  t.  I3,n.  169. 

1063  —Jugé,  en  ce  sens,  que  les  quilUnces  n'é- 
taient pas  soumises  à  la  formalité  du  ion  ou  approufx 
nresonte  par  la  déclaration  du  -iâ  sept.  1733.  —  *3 
mars  1S06.  Req.  Paris.  Sl-Pol.  D.  A.  10.  7uO,  n.  2.  D. 
P.  6. 1.345. 

1061  —  Jugé  de  mime  que  l'ordonnance  du  23  sept. 
1735  n'est  pas  applicable  aux  billets  causés  pour  ca- 
/eur  e»  quillance.  -  15  fev.  1S30.  Toulouse.  Lasserte. 
D.  P.  31 .  -i.  116-  —  Si"'  1»  formalité  de  l  approbauou , 
V.  SS  suiv. 

lOfs.  _  L'approbation  est  nécessaire,  queUe  que 
soit  la  cause  du  billet  ou  de  la  promesse;  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  les  billets  causés  valeur  en  argent 
et  ceux  qui  énonceraient  toute  auue  cause.  —  ToulL, 
t.  8,  n.  3i8;  RoU.,  u.  9:  Dur.  13,  n.  170. 

,oeg  —Jugé,  en  ce  sens,  que  la  déclaration  du  22 
sept  1733  a  toujours  été  considérée  comme  annulant 
(oiil  biUel  sous  seing-privé ,  par  lequel  une  partie  s  o- 
blige  envers  une  autre  à  payer  une  somme  d  argent, 
et  qui  n'est  pas  revêtu  du  bon  ou  approuve  portant 
cette  somme  eu  toutes  lettres.  -  29  avril  iS25.  Çiv.r. 
Bourges.  Fournier.  D.  A.  10.  702,  n.  D.  P.  2...  1.  4o8 
El  sous  cette  déclaration,  un  billet  souscrit  conjoin- 
tement par  un  mari  et  une  femme  n'élait  pas  nul,  quoi- 
qu'il ne  conUnl  pas  le  bon  ou  approuve  de  la  femme. 
—  27  janv.  1807.  Besançon.  Buard.  D.  A.  10.  133, 
n.3,7.  D.  P.  2.706.  n.  4. 

,067  _  La  cour  avait  décidé ,  au  contraire ,  que  la 
déclaration  du  42  sept.  1733,  qui  exigeait  un  60»  ou 
opproui-^  de  la  main  du  débiteur,  ne  sapphquait 
(lu'aux  billets  causes  pour  valeur  en  argent ,  et  non  à 
ceux  causés  pour  fournitures  faites  à  différentes  épo- 
ques, et  constatées  parles  registres  des  marchands.  - 
7  nov  1820.  Req.  Paris.  Choiseul.  ManiMlle.  D.  A.  10. 
152.  n.6.  D.  P.  21.1.2S3. 

1068  —  La  dédaralion  du  22  sept.  1733  est  appli- 
cable au  cas  où  il  s'agit  de  la  reconnaissance  d'un  de- 
pot  en  argent.  -  n  brum.  an  12.  Civ.  r.  Poitiers. 
Zchalard  D.  A.  10.  698,  n.  2.  D.  P.  2.  SU,  n.  S. 


1069.  —  Opinion  conforme  sous  le  code  civil.  Toull., 
1  s  n  304  ■  Dur.,  Fxépert.  de  Favard,  1. 15,  n.  171; 
Solo'n,  n.  95:  D.  A.  S.  r.9,  et  10,  liS.",  u.  13. 

,070  —  Pour  lappUcalion  de  l'art.  1526, l'objet  de 
l'obligation  n'est  pas  indillerenl  comme  la  caœe.  Il 
faut  qu'il  consiste  dans  une  somme  d  argent  ou  une 
chose  appréciable,  comme  des  dentées,  des  marchan- 
dises. —  Toull.,  n.  300;  Boll.,  n.  13. 

1071.  —  H  feut,  de  plus,  que  cet  objet  soit  appré- 
ciable au  moment  de  l'obligation.— 9  nov.  1825.  Agen. 
Rotis.  D.  A.  8.  660,  n.  3.  D.  P.  2. 303. 

1072.  —  L'art.  1.326  exige  le  bon  ou  approuvé  poor 
l'acte  unilatéral  par  lequel  une  seule  partie  s'oblige. 
On  ne  peut  éluder  la  loi  en  soutenant  que  lorsqu'un 
billet  a  été  souscrit  par  plusieurs  obliges,  ilneslpas 
nécessaire  que  ceux  qui  n'ont  pas  écrit  l'acte  y  don- 
nent leur  approbation  en  toutes  lettres.  L'approbaUon 
est  de  rigueur,  même  lorsqu'il  s'agit  de  mari  et  femme, 
et  d'obligation  solidaire.  -  Toull.,  t.  8,  n.  31W,  301  ^ 
Delvinc,  I.  2,  P-  Ci3,  nolcs;  Durant.,!.  13,  n.  179, 
ISO  népiTl.  de  Favard,  \"  Acle  sous  seing  privé,  sect. 
1  s' 5,  n.  7;  Solon,  n.  93;  Merlin.  Ilép<rl.,  v"  Billet 
Holl.,  n.  «et  suiv.  53.  —  On  passe  aux  applications. 

10-3.  -  L'art.  1320  C.  civ.  ne  s'applique  point  au  cas 
où  ii  y  a  plusieurs  signataires  co-obligés  dont  I  un  a 
écrit  en  enlierde.sa  in.iin  le  corps  du  billet  ou  de  lapro- 
messe  •  et  spécialement,  lorsqu'une  femme  s  est  oWigee 
avee  soii  mon,  et  que  celui-ci  a  écrit  l'acte  ;  la  fcitime 
oe  peut  pas  eu  demander  la  nullité  par  cela  seul  qu'elle 
n'y  a  pas  nns  son  l.nii  ou  approuve.  -  27  jmn  IWW. 
Bruxelles.  Adam.  D.  A.  tO.  695,  n.  1.  D.  P.  2.  813, 
n-a. 

•07*.  -  Be  Bème,  lorsque  dcax  épouï  se  sont  oW»- 
(Pès  solidairement  p.w  acte  iwas  seing  privé ,  et  que  le 
billet  est  écrit  en  eniier  de  la  main  du  mari ,  la  femme 
ne  peut  pas  le  (aire  aiuuiler  sous  prétexte  qua>ec 
sa  siKBaanre,  elle  n'y  a  pas  mis  le  buu  ou  approuve 
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prescrit  par  larl.  1326  C  civ.,  alors  surtout  que  la  le- 
"itimite  de  la  créance  est  reconnue.  —  49  mai  1813. 
Paru.  Berllieau.  D.  A.  10.  095,  u.  2.  D.  P.  14.  2.  OS. 

1075.  —  ...Kl  l'art.  l.';26  C.  civ.  n'est  pas  appHcaWe 
au  cas  ou  des  billels  sont  inscrits  par  deux  personnes, 
alors  surtout  qu'il  rèsulle  d'un  interrogatoire  que  celle 
qui  a  omis  le  bon  ou  approuvé,  a  afTecte  d'employer 
des  mots  qu'elle  jueeait  ne  pouvoir  pas  robhger  va- 
lablement. —  30  mai  1810.  Angers.  Bignon.  D.  A.  10. 
(593,  n.  3.   D.  P.  2.  813,  n.5. 

1076.  —  Décidé,  au  contraire,  conformément  à  la 
doctrine  généralemenl  reçue,  1»,  que  le  signataite 
d'un  billet,  écrit  par  son  cô-obligé,  peut  en  demander 
la  nullité  pour  défaut  de  mention  de  sa  part  du  bon 
ou  approaté  en  toutes  lettres  de  la  somme  à  pa\  er.  — 
31  août  1818.  L>on.  Fabre.  D.  A.  10. 696,  n.  5.  D.  P. 
2.  8li,n.  1. 

l(H7.  —  ...  S»  Que  Fart.  1386  C.  civ.  ne  I»is»nt  au- 
cune distinction,  il  s'ensuit  que  le  billel  écrit  de  la 
main  d'un  débiteur  sohdaire  est  nul  à  l'égard  de  ceux 
de  ses  codébiteurs  qui  n'ont  fait  que  le  signer,  sans 
approuver  la  somme,  quoiqu'ils  ne  se  trouvent  pas 
dans  le  cas  d-excepiion.  -  23  juill.  1811.  Bruielles. 
Lefèvre.  D.  A.  10.  69S,  n.  4.  D.  P.  2.  843,  n.  4. 

1078  —  ...30  Que  lorsque  deux  époux  onl  contracte 
une  obligation  solidaire,  et  que  le  billet  est  cent  par 
le  mari,  la  femme  peut  en  demander  la  nullité  a  son 
égard,  si  elle  n'y  a  pas  mis  un  60»  ou  approuve  por- 
Unt  en  toutes  lettres  la  somme  à  payer,  encore  qu  on 
V  trouve  de  sa  main  et  avant  la  signature  :  apprmte 
rérriiure  ci-detsu.'.  -  8  aoUl  1815.  Civ.  c.  Pans. 
Bardou.  D.  A.  10.  696,  n.  6.  D.  P.  15. 1.  569.  -16 mai 
1812.  Paris.  Bertrand.  D.  A.  10.  686,  n.  6.  D.  P.  14. 
2.92. 

KTTîi  -  Qu'en  général,  l'art.  1338  C.  civ.  comprend 
tout  acte  unilatéral  qui  renferme  une  obligation  de 
payer  soit  qu'une  senlc  ou  plusieurs  personnes  aient 
souscrit  cette  oWigalion,  ainsi  lorsque  deux  époux  se 
sont  engagés  solidairemen^  la  femme  peut  demander 
que  le  billet  écrit  en  entier  par  le  man  son  nul  a  son 
égard  si  elle  tfv  a  pas  mis,  en  le  signant,  un  bon  ou 
approuvé  en  toutes  lettres  de  la  somme  qui  y  est  por- 
tée -6  mai  1816.  Civ.  c.  Ufebvre.  D.  A.  10.  690,  n. 
7  D  P  16.1.257.  Id.  M  avril  1818.  Req.  Pans.  Gan- 
di-i  D  *.  ibid.  D.  P.  19.  I.  109.  —1"  mai  1320.  Civ. 
c  Bataille.  D.  A  ibid.  D.  P.  20. 1.  521.-29  mars  1822. 
Grenoble.  Dufresne.  D.  A.  t»id.  697,  n.  D.  P.  2.  844, 
n.  —  3  janv.  1827.  Caen.  .Moisseron.  D.  P.  28.  3.  59. 

1080  —  Les  commerçans,  ainsi  qu'on  le  lerra  ci- 
aprés  \  3  sont  exemples  de  l'observation  de  l'an. 
l'r-O  SJais  en  eux-mêmes,  les  effets  de  commerce  ne 
sont  point  dispensés  de  la  formalité  du  bon  ou  approu- 
vé lorsqu'ils  n'émanent  point  des  personnes  en  faveur 
de'nui  la  loi  a  fait  une  excepUon.  -  D.  A.  10.  70«,  n. 
17:  Pardessus,  n.  245;  Roll.,  n.  20;  Dur.,  t.  13, 
n.  173. 


1081  —  Jugé  en  ce  sens  qu'est  nul  le  billet  a  ordre 
siené  par  une  femme  qui  n'est  placée  dans  aucune  des 
exceptions  prévues  par  la  déclaration  de  1733,  si.  eiant 
écnt  par  une  main  étrangère,  il  ne  renferme  pas  de 
la  part  delà  femme  l'approbation  en  toutes  lettres  de 
la  somme  qui  y  est  énoncée,  encore  que  1  ecnlirre  en 
soil  approuvee.-l7  août  1SO8.  Civ.c,  Pans.  Mirande. 
D.A.i0.70l,n.l.D.P.8.1.  409. 

,090  _  De  même,  le  bon  on  approuvé  exigé  par 
l'art  '1326,  s'applique  aux  billels  à  ordre.  -  I4  dcc. 
iS  Grenoble.  Vilaillet.  D.  P.  31.  2.  70.  -  V.  en- 
core d'autres  décisions  semblables,  '"r^^'j^ir^'â 
(rd.  4  avril  1813.  Liège.  Fabncius.  D.  A.  ..,330.  D.  P. 
22.  2.  140. 

10S3.  -  Mais  la  nécessite  du  bon  ou  approuvé  n  est 

de  commerce,  p.SSB;  Pardessus,  n  2ti.  RolL,  n.  2o. 
r».i.  1  2  614.  —  Coi»iri»,solon,  n.  9o,etD..\.IO. 
70  in  ■t8"Suivanleux,la»ouscripUon  d'une  lettre  de 
cl  anse  est  bien  un  acte  de  commerce  mais  ne  conére 
^s"a  qualité  de  commerçant  4  laquelle  seule  est  atta- 
I  hee  l'exception  de  l'art.  l3-!6. 

MSI  -  Il  n'en  est  pas  de  même  des  lettres  de 
chaTge    dégénérées   en    simples   promesses.    .Vins., 

de"''prennent  en  signant  des  lettres  de  ''hange  e 
àt^lus  Trie  raison  des  bilh-ls  à  ordre,  ne  valante 
Li-  égard  que  comme  simple  promesse,  est  nuJ 
conformément  à  l'art  1320  C.  civ  ,  qui  règle  la  forme 
de  WU  acte  undateral,  rédige  sous  seing-privé  sd 
ne  ^nti^nl  pas  le  bon  ou  approuva,  '^""T:  "  '"l 
Toutes  lettres' la  somme  à  r--'i"'ll'Zis^"_^l, 
souscrit  pour  valeur  reçue  en  marchandises.  -  -o 
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mai  18-23.  Civ.  c.  Griffon.  D.  A.  10.  TOI,  n.  2.  D.  P.  2. 
846.  II.  1.  Dur.,  13,  n.  176. 

1085.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ac- 
ceptation d'une  lettre  de  change  par  une  femme  non 
commerçante  contienne,  pour  être  valable,  l'approba- 
tion en  toutes  lettres  de  la  part  de  la  femme,  ainsi 
que  l'art.  132G  C.  civ.  le  prescrit  pour  les  billets  et 
simples  promesses.  —  21  nov.  1817.  Paris.  Prier,  D.  A. 
3.  338.  D.  P.  »9.  1 .  586. 

1086.  —  A  supposer  que  celle  approbation  lût  né- 
cessaire, la  reconnaissance  faite  de  la  dette  par  la 
femme,  au  moment  du  procès,  peut  eo  tenir  lieu.  — 
Même  arréL 

1087.  —  Le  cautionnement,  l'aval,  l'acceptation 
d'une  lettre  de  change,  sont  des  actes  unilatéraux 
contenant  obliçalion  de  choses  appréciables  ;  il  semble 
donc  qu'ils  doivent  être  astreints  i  la  formalité  du 
bon  ou  approuvé.  Toutefois,  cette  opinion  est  con- 
testée, et  la  jurisprudence  des  arrêts  ne  présente  pas 
d'unifoimilé  à  cet  égard.  Le  sentiment  de  ceux  qui 
pensent  que  l'art.  1326  s'applique  seulement  aux 
obligations  principales,  et  non  aux  engagements 
aeces-soires ,  tels  que  le  cautionnement,  semblait 
avoir  prédominé  devant  les  cours  royales  :  mais  la 
cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  le  système 
contraire.  —  V.  Selon,  n.  94;  Dur.,  1. 13,  n.  17S,  176; 
Fai.,  Rép-,  vo  Acte  sous  seing-privé,  n.  6;  Roll.,  n. 
19;D.  A.  10.702,  n.  19. 

10S8.  —  Jugé,  lo  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
cautionnement,  solidaire  ou  non,  fait  par  acte  sous 
seing-privé,  contienne  un  bon  ou  approuvé,  en  toutes 
leMres,  de  la  somme  pour  laquelle  la  caution  s'oblige 
i  garantir  le  débiteur  principal.  —  8  pluv.  an  lO. 
Paris.  Gervais.  D.  A.  2.  393.  D.  P.  i.  499.  —  12 
fév.  ISIO.  Besançon, Boutechoux.  D.  A.  7.  7-26,  D.  P. 
S.  136. 

tOS9.  —  2o  Qu'un  cautionnement  consenti  par  deux 
personnes  solidairement  et  d'une  manière  indétermi- 
née, pour  sûreté  d'une  obligation  future,  n'est  pas 
soumis  à  la  formalité  de  l'approbation  d'écriture  de  la 
part  des  cautions  qui  l'ont  signé.  —  13  mars  I8IS.  Pa- 
ris. Seural.  D..\.  2.  394. 

1090.  —  3o  Que  le  cautionnement  sous  seing-privé, 
limité  lI  une  certaine  somme  et  donné  pour  sûreté 
d'une  dette  future,  ]iar  exemple,  d'un  crédit  ouvert  à 
un  négociant,  n'est  pas  soumis  aux  dispositions  de 
l'art.  13-26.  —2  juin.  1817.  Bruxelles.  Clossc.  D.  A.  2. 
393.  D.  P.  1.  499. 

1091.—  Mais  le  cautioimement,  même  solidaire, 
donné  par  une  femme  non  commerçante  sur  un  billet 
ù  ordre,  et  dont  le  corps  n'a  pas  été  écrit  par  elle, 
doit  être,  à  peine  de  nullité,  revêtu  du  bon  ou  ap- 
prouvé en  toutes  lettres,  de  la  somme  pour  laquelle  le 
cautionnement  est  donné  (C.  coinm.  113).  — 9  mars 
1818.  Nancy.  Tricheur.  D.  A.  2.  596.  D.  P.  I.  499.— 
18  fev.  18-22.  Civ.  c.  Bourbon.  Parmentier.  D.  A.  2. 
39T.  D.  P.  22.  1.S92. 

1092.  —  Dalloz  pense  qu'on  ne  peut  rien  inférer  du 
dernier  des  arrêts  (|ui  viennent  d'être  cités  ,  que  sa 
décision  repose  uniquement  sur  ce  que  l'engagement 
delà  femme,  pris  sur  un  billet  à  ordre,  était  réputé 
simple  promesse,  connue  souscrit  par  une  femme, aux 
termes  de  l'art.  113  C.  cnram.,  et  rentrait,  dés-lors, 
dans  l'application  de  l'art.  13-26,  C.  civ.  —  Mais  de 
l'arrêt, ainsi  entendu,  il  rèsulteiait  des  conséquences 
qu'il  est  impossible  d'admettre  ;  on  doit  plutùt  penser 
qu'il  a  clé  décidé  virtuellement,  cl  d'une  manière  gé- 
nérale, que  le  cautionnement  est  assujetti  comme 
l'obligation  principale,  qu'il  soit  sur  un  billet  à  ordre, 
sur  une  lettre  de  change,  ou  un  billet  ordinaire,  à 
l'application  prescrite  par  l'art.  1326.  —  D..\.  2.  39S, 
n.  1. 

1093.  —  C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  a  été  jugé 
que  le  cautionnement,  fût-il  apposé  à  un  billet  à  or- 
dre, et  même  par  une  femme,  doit  contenir  le  bon  et 
approuvé.  —  Udéc.  1835.  Grenoble,  Vuaillel.  D.  P. 
3!.  2.  70. 

1091.  —  Jugé,  cependant,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'aval  apposé  par  une  femme  nu  bas  d'une  lettre 
de  change  soit  précédé  d'un  bun  ou  approuvé  avec 
mention  de  la  somme  en  loulc!  kUres  :  les  mots  bvn 
pour  aiMtl,  suivis  de  sa  ^ignalure,sul^lsent  pour  l'obli- 
ger et  former,  de  sa  part,  un  cautionnement  valable 
et  solidaire  ^C.  coinm.  141  ;  C.  civ.  1326).  ~  23janv. 
ISâ».  Riom.  Gial.  DP.  32.  2. 102. 

loP."*.  —  Décide,  en  principe,  que  hors  les  cas 
prévus  par  l'art.  1526  C.  civ.,  les  notes  unilatéraux 
sous  seing-privé  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
être  considérés  comme  obligatoires,  s'ds  ne  portent, 
en  lotîtes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'excepter  les  actes  par 
lesrpieK  les  signataires  s'engagent  à  pa^er  comme 
caution  d'un  débiteur  principal,  ni  ceux  lors  de  la 
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signature  desquels  ils  auraient  pu  connaître  l'étendue 
de  leurs  engagemens.  —  Tel  est  le  cas  où  ,  sans  ap- 
prouver les  sommes  ou  quantités,  une  femme,  dû- 
ment autorisée,  s'est  obligée,  sous  seing-privé,  com- 
me caution  de  son  mari,  entreposilaire,  à  représenter 
des  marchandises  aux  douanes,  et  à  payer  les  droits 
dus  pour  celles  qui  viendraient  à  manquer  ;  un  tel 
engagement  est  nul.  —  21  août  18-27.  Civ.  c.  Paris. 
Lequesne.  D.  P.  27.  1.  471. 

1096.  —  Jugé  de  même  que  l'article  13-26  C.  civ., 
s'applique  à  l'acte  de  cautionnement  comme  à  l'obli- 
gation principale.  —  I4janv.  18-2S.  Orléans.  Douanes 
C.  Lequesne.  D.  P.  28.  2.  8S. 

1097.  —  11  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  si  le  cau- 
tionnement est  donné  dans  des  circonstances  et  sous 
des  conditions  telles  qu'il  constitue  un  acte  synallag- 
malique;  il  échappe  alors  bien  évidemment  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  1326. 

1098.  —  .4insi ,  est  synallagniatique  entre  une  fem- 
me mariée  et  le  créancier  de  son  mari ,  l'acte  par  le- 
quel celle-ci  se  constitue  la  caution  de  son  époux,  à 
l'effet  de  suspendre  les  poursuites  exercées  contre  lui 
par  ce  créancier  ;  et,  dès  lors,  cet  acte  est  valable,  no- 
nobstant le  défaut  d'énonciation ,  de  la  part  de  la  fem- 
me, dans  Vapprouvê  par  elle  écrit,  de  la  somme  en 
toutes  lettres.  —  17  fév.  1829.  Paris.  Normand.  D.  P. 
29.  2.  128. 

1099.  —  Jugé  même  qu'il  suffit  qu'un  acte  synallag- 
malique,  contenant  le  cautionnement  d'un  tiers;  soit 
déclaré  fait  double  et  signé  par  les  parties,  pour  que 
le  cautionnement  ne  puisse,  sous  le  prétexte  qu'il  est 
un  acte  unilatéral,  être  annulé  comme  ne  contenant 
pas,  de  la  partdu  fidéjusseur,  l'approbation  de  la  som» 
me  en  toutes  lettres.  —  27  août  1827.  Paris.  Vitrou.  D. 
P.  29.1.136. 

Si  l'on  admet  que  le  cautionnement  est  soumis  aux 
formes  de  l'art.  1526,  son  insertion  dans  un  actesy- 
nollagmatique  ne  semble  pas  devoir  le  soustraire  à 
ces  dispositions  ;  car  il  est  censé  former,  dans  l'acte, 
un  acte  séparé.  C'est  ainsi  que  la  reconnaissance  d'une 
somme  due,  insérée  dans  un  bail,  a  été  déclarée  sou- 
mise au  bon  ou  approuvé.  —  V.  svprd. 

1100.  —  Cependant  il  a  été  jugé  encore  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  somme  pour  sûreté  de  laquelle 
une  caution  intervient  dans  une  transaction,  soit  écri- 
te en  entier  de  la  main  même  de  cette  caution  :  l'art. 
13-26  C.  Civ.  ne  s'applique  point  à  ce  cas,  soit  parce 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  étant  «ni/uWj-o/ à 
l'égard  de  la  caution,  un  contrat  qui  est  synallag- 
mahque  entre  tes  parties  principales,  soit  même 
parce  que  l'art.  1326  ne  s'applique  pas  i  tous  les  ac- 
tes unilatéraux,  mais  seulement  aux  billets  et  pro- 
messes. —  12  avril  1852.  Lyon.  Boyer.  D.  P.  33.  2. 
Si. 

1101.  — Merl.,  Rép.,  yo  Billet  ;  Solon,  n.93;  Dur., 
l.  13,  n.  172,  disent,  d'une  manière  générale,  qu'un 
arrêté  de  compte  est  soumis  au  bon  ou  approuvé. 
Toull.,  t.  8,  n.  30H,  dit  que  la  question  dépend  de  la 
rédaction  de  l'arrêté  de  compte  (D.  A.  10  698,  n.  14). 
—  Rollin,  n.  18,  dislingue  entre  le  simple  arrêté  mis 
au  pied  du  compte,  et  qui  se  confond  avec  le  compte 
lui-même,  et  l'arrêté  formant  une  énoncialion  bien 
séparée  de  la  promesse  de  payer  une  somme.  Dans 
le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  nécessité  du  bon  ou  ap- 
prouvé ;  car  la  convention  est  un  compte,  et  non 
un  billet  ou  promesse  ;  dans  l'autre  ,  l'approbation 
expresse  est  indispensable ,  parce  qu'il  y  a  réelle- 
ment promesse  de  payer  qui  précède  ou  qui  suit  la 
simple  éiionciation  du  compte  arrêté.  Cette  distinc- 
tion, un  peu  subtile,  semble  se  retrouver  dans  la  juris- 
prudence. 

1102.—  Ainsi,  jugé  que  la  déclaration  du  22  sept. 
1733  n'est  pas  applicable  à  un  simple  arrêté  de 
compte  entre  un  maître  et  son  domestique.  —  23 
août  1S09.  Req.  Laborde.  D.  A.  !0.  699,  n.  1.  D.  P.  2. 
84S,  n.  a. 

1103.  —  De  même,  un  arrêté  décompte  n'est  pas 
nul  par  cela  seul  que  celui  qui  y  est  reconnu  débi- 
teur et  qui  ne  l'a  pas  écrit,  n'y  a  pas  rais  le  bvn  ou 
approuvé  dont  parle  l'art.  13-26  C.  civ.  —  9  août 
1820.  Angers.  Botu.  D.  A.  18.  699,  n.3.  D.  P.  21.  2. 
79. 

H04.  —  Jugé  encore  que  l'arrêté  de  compte  par 
lequel  une  des  parties  se  reconnaît  débitrice  d'une 
certaine  somme  formant  le  reli{iuat,  n'est  pas  nul, 
encore  bien  qu'écrit  par  une  niaiu  étran^én; .  il  soit 
seulement  signé  par  In  partie  débitrice  sans  6c»  ou 
approuvé.  —  26  janv,  1826.  Grenoble.  Navièrc.  D.  P. 
26.  2. 258. 

nos.  —  Mais  un  arrête  de  compte  A  la  suite  du- 
quel une  partie  a  été  reconnue  débitrice  ei  s'eêl 
obligée  d  re7nbouricr .   loin  de  contenir ,  quoique 
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annoncé  fait  double ,  uq  engagement  réciproque  . 
elanten  résultat  une  promesse  de  pa-.er  une  somme 
déterminée  pouravance  ou  prêt  d'argent,  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  revêtu  du  t,in  on  approuvé  de  celte 
somme,  en  toutes  lettres.  —  i7  juin  1793.  Civ.  c.  Cros- 
nier.  D.  A   10.  699.  n.  1.  D.  i>.  2.  S4o,  n.  1. 

1106.  —  Jugé  de  même  que  l'art.  1526  C.  civ.,  s'ap- 
plique à  un  arrêté  de  compte,  par  lequel  une  des  par- 
lies  s'oblige  à  en  payer  le  reliquat.  —  3  janv.  1832. 
Bordeaux.  Paricaud.  D.  P.  52.  2. 168. 

1107.  —  Il  importerait  peu  qu'd  fût  dit  que  l'acte  est 
fait  double,  ou  qu'il  portât  la  signature  des  deux  par- 
lies,  entre  lesquelles  le  compte  existait  (Même  arrêt;. 
Décision  conforme  au  principe  posé  en  tête  de  ce  pa- 
ragraphe. 

1108. —  Le  bon  ou  approuvé  n'est  pas  nécessaire 
pour  les  constitutions  de  rente  viagère  ou  autres  cons- 
tituées à  titre  onéreux  :  car  alors  la  convention  est 
synallagmatique  :  la  rente  fondée  à  titre  gratuit,  for- 
mant un  acte  unilatéral,  ne  parait  pas  exemple  de 
l'art.  1326  iSolon,  n.  93;  D.  A.  10.  699,  n.  IS  ;  Dur.. 
13,  n.  173.  Cnnirà.  Toull.,  t.  s,  n.  "OS).  La  cour  de 
cassation  a  juue  la  question  par  deux  arrêts  opposés  ; 
les  circonstances  du  fait  ont  eu  sans  doute  de  l'influence 
sur  ces  deux  décisions  de  dates  trop  rapprochées  pour 
qu'on  puisse  supposer  qu'elles  sont  en  contradiction 
ouverte  l'une  avec  l'autre.  —  D.  A.  eod.  Roll.,  n.  16, 
17. 

1109. — Jugé  que,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du 
22  sept.  1753,  un  acte  sous  seing-privé  par  lequel  on 
reconnaissait  avoir  reçu  une  somme  d'argent,  avec 
promesse  de  payer  une  rente  viagère  déterminée,  de- 
vait, à  peine  de  nullité,  s'il  n'était  pas  écrit  de  la  main 
de  celui  qui  le  souscrivait,  être  revêtu  d'un  bon  ou  ap- 
prouvé portant  en  toutes  lettres  la  quotité  de  la  rente. 
—  7  therm.  an  10.  Civ.  r.  Paris.  Arrighi  D.  A.  10.  699. 
D.2.  D.  P.  3. 1.S03. 

1110.— Décidé  de  même  que  la  nécessité  de  l'appro- 
bation s'appliquait  aux  contrats  de  constitution  de 
rente.  —  2S  nov.  1835.  Toulouse.  Fourcaud.  D.  P.  34. 
2.77. 

HM.  — Jugé,  au  contraire,  que,  sous  l'empire  de 
l'ordonn.  du  22  sept.  1733,  un  acte  sous  seing-privé 
contenant  une  cnnslitulion  de  rente,  ne  devait  pas,  à 
peine  de  nullité,  être  revêtu  du  bon  ou  approuvé.  — 
13  fruct.  an  11.  Req.  Liège.  Libert  D  .\.  10.  700,  n.  2. 
D.  P.  4.  1.73. 

1112.  —  Un  acte  sous  seing-privé  qui  a  pour  objei 
la  reconnaissance  d'une  rente  créée  et  reconnue  pai 
des  actes  antérieurs,  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité, 
comme  le  billet  par  lequel  on  s'engage  à  payer  um- 
somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  être  revêtu 
du  bon  ou  approuvé. 

Cet  acte  doit  d'ailleurs  èlre  considéré  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  28  fev.  1823 
Poitiers-  Vallée.  D.  A.  lO.  70u.  n.  i.  D.  P.  2.  843.  n.  2. 

S  3.— Personnes  qui  sont  on  non  assujeUics  à  l'ap- 
probation. 

1113.  —  Le  bon  ou  approuvé  s'applique  à  toutes  le.- 
personnes  autres  que  celles  exceptées  par  la  loi. 
L'art.  l>26  porte  :  excepté  le  cas  où  l'acte  émane  de 
marchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens 
de  journée  et  de  service.  Par  l'expression  de  mar- 
chands, on  doit  enlendre  non-seulement  les  individu-^ 
qui  font  un  commerce  de  détail,  mais  toutes  les  clas- 
ses de  négoeians.  —  Toull.,  t.  8,  n.  299  ;  Dur.,  t.  13 
Solon,  n.  90;  D.  A.  10.  691,  n.  7  ;  Roll.,  n.  SI.  — 
V.  Commerçant. 

1114.  —  Les  aubergistes,  hôteliers  et  cabaretiers 
sont  réputés  danala  classe  des  marchands,  commer- 
çans  ou  artisans,  compris  dans  l'exception  énoncée  en 
l'art.  1326  C.  civ.  —  21  juin  1815  Meiz.  Legendre. 
D,  A.  10.  691,  n.  1.  D.  P.  2.  841,  n.  4.  Conf.  Delvinc, 
2.  614,  n. 

1116.  —  Mais  ne  peut  pas  èu-e  réputé  commerçant 
celui  qui  achète  liabitiiellenieiit  des  immeubles  pour  le- 
revendre.—  14  mai  1812.  Paris.  Hubert.D.  A.  10.S88, 
n.  2.  D.  P.  22.  2.  141. 

1110.  —  Les  ouvriers,  quel  que  soit  le  métier  qu'ils 
exercent,  appartiennent  à  la  classe  des  artisans;  tel 
serait  un  ouvrier  menuisier,  maçon,  etc.  —  D.  A.  10 
691.  n. 

1117.—  Un  ouvrier  mécanicien  est  un  simple  arti- 
san dans  le  sens  de  l'art.  1.">26.  —  19  fév.  1824.  Liège. 
Forir  D.  A.  10.  791,  n.  2.  D.  P.  2.  841,  u.  1. 

1118.  —  Les  fermiers  étaient  nummément  excep- 
tés par  la  déclaration  de  1735:  l'art.  1526  ne  parle 
que  des  laboureurs.  Parce  rhangemeul  de  rédac- 
tion, la  loi  a  voulu  laisser  dans  le  droit  commun  les 
billets  ou  promesses  des  fermiers  qui  ne  cultivent  .pas 
eux-mêmes,  mais  qui  alVermeiil  des  biens  par  spécu- 
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|.,i.,„  :  ces,  »,u  magislra,.  de  juger  .i  un  ^ruier  est 
réellemcnl  un  laboureur.  -  Toull.,  t.  8,  n.  _n),  u.  . 

Poitiers.  Bachalard.  D.  \.  lO.  69»,  n.  î.  U.  f  »", 
"  n^  -  Duu  autre  c6le,  celui  qui  cultive  ses  pro- 
pres Wens  peut  être  c»-P^'J '|f>^''\"-7j"'e"9','"'n''"9: 
lito  de  laboureur  ou  vigneron.  D.  \.  tO.  C9I ,  n.  «, 

^fh\  "_  Jugé  en  ce  sens  qui!  nj  a  pas  ouverture  à 
cassa'ûoD  contre  un  arrcH,  qui,  reconnaissant  en  fa.t 
^u^m  individu,  quoiqu'il  ne  fasse  pas  Iravadler  son 
renexCr^la  pritession  de  laboureur,  le  place  dans 
ré  "ceXtf  porlee  en  1  art.  .3âU  C.  c,v.,  alors  surtout 
ou"  naeteemplojc  à  son  égard  aucune  espèce  de 
fraùde.-âS  fevr.  1SI8.  Req.  Pans.  Blochct.  D.  X.  10. 
C<>1  n  3,  1).  P.  19.  1.  8. 
IIM  -  ...  Qne  la<l"»«^^'  ^'^  cultivateur  ou  abou- 

',,à-,  1       Oue.  par  le  mot  laboureur,  l'art.  15-26 
C  civ!a  eniëndu  désigner  celui  qui  laboureses  propres 

Jeaux.  Diane.  D._P.^.9J.  1-9.  ^^^  ^^^^  ^^,^,_^  ^^,^ 

a.,  'ëns  de 'journée  et  de  service,  après  avoir  spécia- 
lement par/"dcs  laboureurs  et  des  vignerons,  repous- 
lemeni  P^'  .  ;  ^e  ic  vigneron  qui  cultive  sa 
''"ir  ,'nc  et  ceTuiquinelrafaille  qu'a  la  culture 
S^  ïïlè  'd"autru-',  il  ^en  suit  que  l'on  doit  app hquer 
P^^.i  l'autre  rexception  eublie  parle  -20  i,  art. 
îs'rc  iv  -S  fe"  •*"•  ->•  C  Bression.  D.  A. 
Vf,  rv>  n  a  D.  P.-24.  l.lS- 
'^i.os  -Lobillel  sous  seing-privé  sonscnt  par  un 
,  ■  ..,.r  même  en  qualité  de  maire  dune  com- 
c«(-.i..te«r  2^^  'uoique  non  revêtu  du  bon  ou 
„unc,  «»'.:'^f  .olnme  2n  toutes  lettres.  -  14  fév. 
S    Bruxelles.  tr^D.  A.  .0.  69Ô.  n.  ».  D.  P.  2. 

*';;  "e  -  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  être  dans  le  cas 
de  réxcept^n  de  l'art.  132.,  C.  civ.,  que  l'acte  dont 
t  ÂZlaie  la  nuUiU;  ait  été  souscrit  par  une  per- 
stnnnêla  campagne.  -  ^  fév.  UIO  Bruxelles. 
Démasure.  D.  A.  lO.  093,  n.  1 .  D.  P.  1 1.  -2.  lo8. 

.il-  _  Il  ne  suffit  pas  non  plus  que  le  souscrip- 
teur du  billet  soit  fils  d'un  laboureur,  et  qu  .1  ait  pen- 
dant quelque  temps  exercé  la  P"f"^"'°,''^f2''oTii 
Il  faut  qu'il  soit  laboureur  au  moment  même  où  il 
s'est  engage,  .\insi  est  nul  le  billet  non  levétu  d  un 
s  c»l  «"Sabe.  ,,  (.fn   laboureur 

d'a"bo7d  TvCîotg-  èm's  av^n.  l'engagement  affermé 
s4  terrés  et  se  trouvait,  à  l'époque  ou  il  s  obligeait, 
fncarnécomme.conscrit  retractaire.  -  Même  arrêt 

,,-2.  -relui qui  est  qualilié  calUtaUur  dans  les 
quaifcs  d'instance  qu'il  n'a  P^^ '»"1«*''7" '',:";^ 
dcVonposilion,  ne  peut  pas,  en  appel ,  demander  la 
nulité^d^un  bilel  pour  défaut  de  mention  du  bon  ou 
"pp  ouve  portant'cn  '«'l'es  'e"res  a  somme  payer. 
-1  as  avril  1842.  Bruxelles.  Vanrecch.  I).  A.  10.  «a», 
n.  I.D.  P.  2.  8il,n.i'.. 

liw  -Le  créancier  qui  prétend  qu  un  billet  non 
rcvém  de  l'approb-ntion  exigée  par  l'art,  ir.ifi  émane 
d'un  laboureSt,  doit  être  admis  à  faire  la  preuve  de 
rette  quable.  -  It  mai  18«.  Grenoble.  Garnier.  D. 
P.  48.  î.  VUS. 

Il-O.  -  In  sacristain  ne  peut  êire  assimile  aux  gens 
de  journée  et  de  service  dont  parle  l'art.  I52i;  t..  civ., 
mais  sa  simple  siunalure  au  bas  d'un  billet ,  peut  va- 
loir de  rommcnccmcnt  de  preuve  par  écrit  ;C.  civ. 
^3471.  _  Il  mai  «833.  Lvoii.  Souppa.  U.  P.  35.  2. 
14'J. 

lir,l.  —  La  loi  excepte  les  actes  émanés  de  mar- 
chands, artisans,  etc.  De  ces  termes  et  des  motifs 
nui  ont  fait  admeUre  l'exception,  on  semble  autorisé 
a  conclure  que  la  dispense  du  bon  ou  approuve  ne 
s'applique  qu  aux  individus  qui  ont  actuellement  les 
«ua(ite8  énoncées,  ou  quiviennenl  récemment  de  les 
perdre.  D.  A.  iO.  891.  n.  10;  Toull.  8,  n.  499^  Dur., 
13,0.  t»«.  „  „      . 

jisj  _  L'exception  portée  en  lart.  I3i(>  1/  civ. 
n'est  .-ipiilicable  qu'a  celui  qui  est  artisan  au  mo- 
ment Biémc  ou  il  s'engage,  ou  i  une  époque  peu 


éloignée,  et  non  à  celui  qui,  par  exemple,  a  quille  de- 
puis longtemps  U  profes.-ion  de  cordonmer.  -  16 
déc.  18Î1.  Caen.  Belliard.  D.  A.  10.  09 i,  n.  3.  D.  P.  S. 

^'liss  -De  même,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  exercé 
pendant  quelque  temps  la  profession  de  laboureur,  d 
faui  l'exercer  actuellement,  pour  pouvoir  myoquer 
l'exception  portée  dans  l'art.  13-26.  -  28  février 
1810.  Bruxelles.  Démasure.  D.  A.  10.  69o,  n.  D.  P. 
11.2.158. 

;  11Î4  -Jugé  cependant  que  celui  qui  acte  succes- 
sivement maçon  et  porteur  d'eau,  est  dans  l'exception 
porléepar  l'art.  13-26.  0.  civ.,  encore  quafepoque 
de  l'obligation  il  eût  quitte  ces  deux  états  pour  vivre 
du  produit  de  ses  économies.  -  IS  fcvr.  1808.  Pans. 
Foudleul.  D.  A,  694,  n.  1.  D.  P.  -2. 842,  n.  2.  -  Cet  ar- 
rêt est  justement  critiqué  par  Toull.,  t.  8,  n.  199.  U. 
A.  10.094,  n.  10. 

H35  —  Il  est  bien  entendu  qu'on  ne  doit  pas,  pour 
l'application  de  l'art.  132B,  s'arrêter  au  moment  pré- 
cis où  un  individu  souscrit  une  promesse.  Ainsi  Ion 
ne  devrait  pas  considérer  comme  hors  de  I  excep- 
tion le  billet  qui  serait  signé  par  un  individu  que  - 
ques  jours  aptes  avoir  quitte  le  commerce.  —  Koli., 

u  39. 

1136  —  Les  exceptions  portées  dans  l'art.  1326 
sont  personnelles,  en  conséquence,  si,  parmi  les  si- 
gnataires d'un  billet  ou  d'une  promesse,  les  uns  sont 
Compris  dans  les  exceptions  et  Icsaulrcs  non,  I  acte, 
non  approuvé,  ne  fait  fo.  que  contre  ceux  q"' sont  ex- 
ceutés  -  D.  À.  10.  694,  n.  U  ;  Toull.,  8,  n.  300  ^Del- 
vinc  2.613;Dur.,  t.  15,n.  180;  Solon,  n.  92;  Fav., 
Rcp.,  vo .Vctes  sou6-seingprive, secl.  1 ,  «j .>,  n.  7;  Merl., 
Rep.',vo  Billet.  . 

1137  -  Ainsi,  jugé  que  l'art.  13-26  C.  civ.,  qui  a  dis- 
uenséles  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  ou 
de  service  de  l'approbation  en  toutes  lettres,  n  est 
lias  applicable  à  leurs  femmes;  en  conséquence ,1a 
femme  qui  n'a  pas  apposé  un  tel  approuve  sur  le  bil- 
let qu'elle  a  souscrit  à  un  tiers,  est  toujours  recevable 
à  ei  proposer  la  nulliie.- -22  juin.  18-28.  Req.  Caen. 
Marchand.  D.  P. -28. 1.517. 

,138  —  .  Qu'il  en  est  de  même  à  1  égard  des 
femmes  ûe'  niarchands  ;  la  femme  n'étant  réputée 
marchande  publique  que  lorst|u'elle  fait  un  com- 
merce sépare,  et  la  signature  des  femmes  et  hlles 
non  marchandes  sur  des  effets  de  commerce  ne  va- 
lant à  leur  égard  que  comme  simple  promesse,  il 
s'ensuit  que  la  circonstance  que  le  mari  est  mar- 
chand, que  l'acte  d'obligation  est  un  billet  a  ordre  rie 
saurait  couvrir  la  nulliie  résultant  de  1  omission  de  la 
oart  de  la  femme  de  son  bon  ou  approuvé.  —  6  mai 
1810.  Civ.  c.  Douai.  Lefébvre.  D.  A.  lO.  096,  n.  7  D. 
p  ,g  ,  .257  _  7d.  2-2  avril  1818.  Req.  Pans.  Caudry. 
D  \'l()  097' n.  D.  P.  19.  1.109. -/J.  l"mai  18-20. 
Ci'vc  Bataille.  D.  A.  10.  0M7,  n.  D.  P.20.  1.  5-2i.-/d. 
^  mars  i822.Grenoble  Dufresne.  D.A.lO.  697,  n.  D. 
P.  2.844.  n.  ,  ,         -1 

1139  —La  même  solution  a  ete  donnée  lorsqu  il 
s'aRissail  de  bdleis  ou  promesses  signés,  même  solidai- 
rement, par  un  individu  excepte,  et  sa  femme. 

1140  —  Juge,  en  ce  sens,  que  la  profession  du  ma- 
ri lui  étant  personnelle,  et  ne  produisant  aucun  effet 
qui  rejaillisse  sur  la  femme,  le  biUet  souscrit  par  un 
cultivateur  et  son  épouse  eslm.l  a  l'égard  de  la  femme, 
s'il  n'est  pas  revêtu  par  elle  d'un  bon  ou  approuve; 
rèxceplion  établie  pour  le.  cultivateurs  ne  s  applique 
point  i  elle  [C.  civ.,  13-26;.  -  3.  janv.  18-27.  Caen.  . 
Sloisseroo.  D.  P.  28. 2.  59.  .       ,j 

,11.  _  Et  qu'un  billet  souscrit  solidairement 
par  un'comi'ii'erçani  et  sa  femme,  est  nul  à  l'égard  de 
celle-ci  s'il  n'a  p..sété  revêtu  par  elle  du  bon  ou  ap- 
prouve'c.  civ  ,1326:.  -  11  dec.  1823.  Angers.  Fou- 
chard.  D.A.2.703.  D.P.1.630. 

1  u»  -  Jugé,  cepend;ml,  qu'un  billet  a  ordre  sous- 
crit par  un  marchand  et  sa  femme,  est  valable  a  1  é- 
gard  de  celle-ci,  s'U  n'est  allégué,  par  elle,  aucune 
circonstance  de  surprise  ou  d'erreur,  encore  qu  elle 
naUpasmis  au  bas  de  ce  billet  le  b»"Po«^»"  ap- 
prouve prescrit  par  l'arl.  13-26  C.  civ.  -  23  avnl  18-29. 
Beb.  Couve.  D.  P. -29.  1.2-24. 

La  circonstance  que  le  billet  était  a  ordre,  pou- 
vait-elle suflire  pour  faire  déclarer  I  application  de 
l'art.  1326  nécessaire?  -  >.  tupra,  b2,u.  1081  et 

*"lV*3  -Décide,  aussi,  coulraircmenl au  principe, 
que  les  excepUons  fondées  sur  la  profession  ,  sont 
excfusiverocnt  personnelles,  que  la  A mmc  dun 
/aèour.ur  est,  comme  le  l.ibourcir  lui-même,  vala- 
blement engagée  par  sa  seule  signature,  sans  ton  o« 
approuvé.-  14  nov.  18-28.  Rouen.  Cavelier.  D.  P.  30. 
2.  158.  ,.      .       . 

11«.  — Que  la  femme,  quant  à  rapplicalion  de 
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l'art.  1326,  est  censée  être  de  la  même  classe  que  son 
mari;  dés  lors,  si  elle  souscrit  soil  solidairement 
avec  son  mari  laboureur,  soil  seule,  uue  promesse 
sous  seing-privé,  cette  promesse  n'est  pas  nulle  en  ce 
qu'elle  ne  porterait  que  sa  signature  sans  addilion  du 
bon  ou  approuvé.  -  12  dec.  1829,  Lyon.  Duperray. 
D.  P.  31.2.  118. 


1146.  —  Que  la  femme  d'un  cultivateur  ne  cesse 
pas,  après  le  décès  de  son  mari,  et  quoiqu'elle  se 
soit  retirée  chez  son  lils,  d'appartenir  à  la  classe  des 
cultivateurs,  et  dés  lors,  les  billets  par  elle  souscnts, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  nécessite  du  bon  ou  ap- 
prouvé. —  22  août  18-29.  Grenoble.  Garnier.  D.  P.  30. 
2.  113. 

5  4.  —  formes  de  l'approbation. 

1146. —  L'art.  1326  veut  que  l'acte  soit  ccril  en 
enlier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit.  Toullier, 
t  8  n.  29S,  pense  que  l'acte  ue  serait  pas  vicie  pat 
cela  seul  qu'il  contiendrait  quelques  mots,  ou  même 
quelques  lignes  d'une  main  étrangère,  pourvu  que 
renonciation  de  la  somme  en  toutes  lettres  soil  de  la 
main  de  l'oblige.  Cela  est  peu  conciliable  avec  1  atl, 
13-26,  qui  veut  une  écriture  personnelle  intégrale, 
sinon  une  approbation  distincte  du  corps  de  1  acte.  — 
D.A.  10.  691,  n.  4. 

1147.  —  La  simple  approbation  ne  suffit  pas;  U 
faut  quelle  soil  accompagnée  de  lindicalion,  en  tou- 
tes lellres,  de  la  somme  ou  de  la  chose.  C  est  seule- 
nieul  dans  l'approbation  que  la  somme  en  toutes 
lettres  doit  èlre  énoncée  ;  dans  le  corps  de  l'acte  elle 
peut  être  écrite  en  chiffres.  —  Dur.,  1. 13,n.  18-2,183; 
Delv.,  t.2,  p.  613,  notes;  D.A.  10.  691,  n.  5;  Roll., 

n.  56.  .  ,        . 

1148.  —  l'n  billet  à  ordre  non  commercial,  qui 
n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  du  souscripteur  et 
qui  ne  porte  point  un  bon  ou  approuvé  en  toutes 
lettres,  du  montant  de  ce  billel,  est  nul,  lors  même 
que  la  signature  n'est  pas  méconnue  et  que  le  signa- 
taire a  approuvé  l'écriture,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas 
compris  dans  une  des  exceptions  de  l'art.  1526,  et  s  H 
nie  l'existence  de  la  créance.  —  27  janv.  1812.  Civ.  c. 
Martin.  D.P.  12.  1.239. 

1,49.  —De  même,  un  billet,  non  écrit  par  le  signa- 
taire, qui  ne  contient  qu'un  simple  approuvé  Sitns 

mention  du  montant  de  la  somme,  est  nul >i''."'[?' 

d'ailleurs,  (|u'il  n'existe  aucun  fait  tendant  à  affaiblir 
la  présomption  légale  admise  par  l'art.  1326  C.  civ.  — 
19  avnl  1830.  Pans.  Reitler.  D.P.  31. 2.  79. 

V.  aussi  17  août  1808,  suprà,  note,  sur  l'effet  que 
peut  produire  un  acle  contenant  une  telle  irrégularité. 
—  V.  infrà,  S  S. 

IISO  —L'obligation  décrire  la  formule  en  toutes 
lellres  dans  l'approbation  ne  cesserait  pas  par  cela 
seul  que  le  billet,  tracé  par  une  main  étrangère,  énon- 
cerait déjà  la  somme  de  celle  manière,  a  moins,  tou- 
tefois, que  dans  le  corps  du  billet  la  somme  eût  ete 
remplie  en  toutes  Icltres  par  le  s<>"^é"P''^"''2.  <^«"' 
l'écriture  serait  reconnue.  —  Roll.,  n.  87,  s»;  louu., 
t.  8,  n. -298. 

1,51  —  Pourqu'un  acte  sous  seing-privé,  qui  ren- 
ferme un  engagement  de  paver  une  soumit:  indel_er^ 
minée,  remplisse  les  conditions  exigées  par  1  an.  lo26 
C  civ  il  ne  suffil  pas  que  la  partie  qm  s  oblige  ail 
simplement  écrit  et  signe  de  sa  main  :  ./«m"."^' 
féciilure  ci-dessus,  tue  et  lue,  si  elle  lia  en  même 
temps  cuoncc  qu'elle  s'engageait  pour  une  tomme  m- 

delermince.  -  28  mars  1833.   Metz.   B D.  P.  o«. 

2.  215. 

ll5-«  —  \ux  termes  de  l'an.  1327,  lorsque  la 
somme' exprimée  dans  l'acte  diffère  de  celle  qu'énonée 
îe  bon,  l'obligaiion  est  présumée  être  de  la  somme 
moindre,  lors  même  que  l'acte  est  écrit  en  entier  de 
1^  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  sauf  la  preuve  de 
l'erreur. 

1 15-,  -  La  preuve  peut  se  faire  par  témoins,  parce 
que  l'acte  est  un  coiumcncement  de  preuve  par  écrit, 
et  nue  les  presoiiiptious  sont  admises.  —  Toull.,  I.  8, 
n  297  ;  Dur.,  t.  13,  n.  195;  Roll.  n.  «S,  M;  D.  A.  10. 
702,  n.  20. 

1154.-  L'art.  13-27  n'est  pas  applicable  aux  qmt-- 
lances,  dans  lesquelles,  à  raison  de  la  faveur  due  à 
la  libération,  I  acte  fait  preuve  pour  la  plus  forte 

""'u"»'  -  Lorsque  quelqu'un  se  reconnail  debilcijt 
ou  deposiuire  d'une  certaine  somme,  suivant  le 
bordereau  des  espèces  joint  à  l'acte,  c  est  la  soiMne 
quecomposenl  les  espèces  exprnnces  au  bordereau 
nui  est  la  somme  duc,  quoique  celle  exprimée  pat 
racle  soit  différente.  Il  y  a,  dons  ce  cas,  erreur  de 
calcul. -PoUi.,n.  715;  Toull.,  n,  297,  Roll.,  n.  6^; 
Durant.,  n.  192. 
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lise.  —  La  déclaration  de  1733  porlait  que  les  bil- 
ets  non  approuvés  seraient  de  nul  effet  et  valeur, 
'l  que  le  paiement  n'en  pourrait  être  ordonné  en 
justice. 

1 IS7.  —  Et  avant  la  publication  du  code  civil,  cette 
déclaration  n'était  ni  abrogée,  ni  tombée  en  désué- 
lude.  —  7  therin.  an  10.  Civ.  r.  Paris.  Arrighi.  D.  A. 
)0.  699,  n.  S.  D.  P.  5.  1.  S03. 

1158. —  Le  code  civil  ne  répète  pas  la  sanction  de 
nullité  que  contenait  la  déclaration  de  )7W.  On  en 
conclut  que  le  billet  ou  promesse  non  approuvé  n'est 
pas  nul  mais  qu'il  ne  fait  pas  foi  par  luimèrac,  comme 
t'acte  régulier,  et  qu'il  a  besoin,  pour  pouvoir  être 
valablement  opposé,  d'éfre  entouré  de  circonstances 
iiroprcs  à  dissiper  tout  soupçon  de  surprise.  —  D.  A. 
10.702,  n.  21  ;  Roll.,  n.  (53. 

1169.  —  Jugé  pourtant  qu'un  billet  sous  seing-privé 
non  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  l'a  souscrit 
l'St  sans  effet  s'il  ne  contient  pas  un  bim  ou  appruuié 
de  la  somme  qui  y  est  portée.  —  5  nov.  1812.  Civ.  c. 
Fradiel.  D  A.  10.  702,  n.  2.  D.  P.  13.  1.  82.  -Contrd. 
foull.,  t.  8,  n.  285  et  suiv  ;  D.  A.  10.  702,  n.  21. 

IICO.  —  Est  nul  lo  billet  qui  ne  contient  pas  un  bon 
ou  approuvé  en  toutes  lettres.  —  il  janv.  tSio.  Bour- 
ijes.  Friinbaull.  D.  P,  23.  2.  I7S. 

1161.— Elle  défaut  de  bon  ou  approuvé,  en  toutes 
lettres,  sur  un  billet  écrit  d'une  autre  main,  autorise 
le  souscripteur  à  en  demander  la  nullité.  —  19  avril 
1830.  Paris  Rcitler.  D,  P.  31.  2.  79. 

1102.  —  Mais  décidé  que,  encore  qu'un  billet  écrit 
d'une  main  étrangère  ne  contienne  pas  de  la  main 
du  débiteur  un  bon  ou  approuve,  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose,  les  tri- 
bunaux peuvent  le  déclarer  valable,  s'il  résulte  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  que  la  créance  est 
sincère  et  véritable.  —  18  fév  isos.  Paris.  Fouilleul. 
D.  A.  10.  09 i,  n.  1 .  D.  P  2. 812,  n.  2. 

11C3.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  1326  ne 
prononce  pas  la  nu'lité  du  billet  qui  ne  contient  pas 
un  bon  ou  approuvé,  en  toutes  lettres,  de  la  somme; 
il  établit  seulement,  contre  cet  acte,  une  supposition 
de  fraude  qui  peut  élre  écartée  par  des  preuves  ex- 
trinsèques, telle  que  celle  résultant  de  ce  que  le  si- 
gnataire a  connu  l'obligation  qu'il  contractait.  — 14 
mars  1827.  Paris.  Dupont.  D.  P.  31.  2.  79. 

5  5.  —  Effets  du  défaut  d'approbation.  —  Comment 
se  couvre  cette  nullilc. 

1161  — Si  l'on  admet  que  le  billet  non  approuvé 
est  entacbé  de  nullité,  il  s'en  suit  qu'il  n'a  aucun  effet, 
cl  qu'il  ne  peut  être  invoqué  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Il  a  été  dèciiJé,  en  ce  sens,  que  sous  l'ordonnance 
de  17.3,",  un  billet  nul  pour  n'être  pas  revêtu  du  bon 
ou  approuvé  en  toutes  lettres  de  la  somme  (jui  y  est 
portée,  ne  peut  pas  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écril.  —  2S  juiU.  1K19.  Iiru.\elles.  Deber- 
laérc.  D.  A.  10  ".'O,  n.  3.  D.  P.  2.  RS4,  n.  2. 

1103.  — De  même  sous  le  code  civil. —  il  janv.  182S. 
Rourges.  Frimbault.  D.  P.  25.  2.  173. —  20 janv.  1828. 
Lyon  Bastie  D.  P.  28.  2. 132. 

IICO.  —  Il  en  doit  être  de  même,  bien  que  la  signa- 
turc,  vérilice,  ait  été  déclarée  valable  ^^.  civ.  1347).— 
13  août  1811.  Bruxelles.  Defusciaux.  U.  A.  lo.  730, 
n.  4.  D.  P.  2.  855,  n.  t.- Toull.,  n.290. 

1 107.  — Toutefois,  quoiqu'on  général  des  billets  qui 
ne  sonl  pas  revêtus  du  bon  ou  approuvé  prescrit 
par  l'art.  1320  C.  civ.,  ne  doivent  pas  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  il  peut  néanmoins 
fin  élre  autrement  lorsqu'ils  ont  été  écrits  par  un  co- 
débiteur solidaire.  — -.5  juin  1832.  Bruxelles.  Huarl 
n.  A.  10.  730,  n.  5    I).  P.  2   855,  n.  2. 

1 108.  —  La  jurisprudence  qui  rejellc  l'acte  non  ap- 
prouvé, même  conmie  commencement  de  preuve  par 
<'cril,  a  été  abandonnée  généralement,  comme  on  le 

'  verra  ci-après,  après  avoir  élé  critiquée  par  tous  les 
auteurs.  —  Toull.,  t.  8,  n,  289,  293;  Merl.,  Rép 
voBiUcti  Dur.,  t  13,  n.  18n;Roll.,  n.  «i,  05;I).  a! 
10.  702,  n. -:i.  — IJeIv.,2,  013,  notes,  eslijnc  que  les 
cireonstances  doivent  peul-èlre  servir  à  faire  admet- 
tre ou  rejeter  l'acte  non  approuvé  conmie  un  com- 
mencement de  preuve  par  écril  !  mais  qu'en  principe 
rigoureux  l'acte  dépourvu  du  bon  ou  a|)prouvé  ne 
doit  nullement  être  pris  en  considi-ration,  parée  qu'il 
e.sl  présumé  être  le  résultai  de  l'erreur  ou  de  la  sur- 
prise. 

1109.  —  Jugé  qu'un  billet  sous  seing-privé,  quoique 
non  revêtu  du  bon  ou  approuvé  prescrit  par  l'.-irl. 
■J326  <]■  civ.,  peut  servir  «le  commencement  de  preuve 
par  écrit  iC.eiv.  lîtï  .—20 avril  1808.  Tuiiii.Garrooc. 
D.  A.  10.  730,  n.  0.  D.  P.  9.  2.  25. 

IV. 
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1170.- Qu'un  acte  sous  seing-privé,  ayant  pour  ob- 
jet la  reconnaissance  d'une  rente  créée  et  reconnue 
par  des  actes  antérieurs,  doit,  s'il  n'a  pas  été  revêtu  du 
bon  ou  approuvé,  exigé  par  l'art.  1326,  élre  considéré 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  28 
fév.  1823.  Poitiers.  Vallée.  D.  A.  10.  100.  n.  D.  P.  2. 
843,  n. 

1171.  —  ...Que  si  le  billet  non  revêtu  de  l'approba- 
tion exigée  par  l'art.  1326  C.  civ.  ne  fait  pas  preuve 
complète  par  lui-même,  il  ne  s'en  suit  pasqu'il  soit  ab- 
solument sans  effet.  Il  sert  de  commencement  de 
preuve  par  écril,  lorsqu'il  rend  le  fait  all"gué  vraisem- 
blable, et  que  d'ailleurs  il  ne  s'élève  aucun  soupçon  de 
fraude  —  2  juin.  1823.  Civ.  r.  Féau.  D.  A.  10.  731,  n. 
1.  D.  P.  23.  t.  2ii8.  —  11  déc.  1823.  Angers  Foucbard. 
D.  A.  2.703.  D.  P.  1.630. —1er  juin.  1828.  Req  Or- 
léans. Porcher.  D  P.  28.  1.  308.  —  4fev.  1829.  Req. 
Paris.  Vitrou.  D.  P.  29.  1.  )3ii.  —  i  mai  !83l.  Req. 
Colmar.  Heberlé.  D.  P.  3t.  1.  I.s9. 

1172.  —  ..Que  quoiqu'à  défautdu  bon  ou  approuvé, 
un  billet  signé,  mais  non  icrit  par  le  débiteur,  ne  soit 
qu'un  acte  imparfait  qui,  par  lui  seul,  ne  pourrait  for- 
mer une  preuve  complète  de  la  dette;  cependant  la 
simple  siQjiaiure  du  débiteur  doit  être  considérée 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans 
le  sens  de  l'art  1347,  lequel  rend  vraisemblable  le  fait 
allégué  par  le  créancier  d'avoir  fourni  la  valeur  du 
billet,  —  14  mai  1828.  Grenoble.  Garnier.  D,  P.  28.  2. 
256. 

1173  —  ...Qu'il  en  est  de  même  pour  une  obligation 
ou  acte  de  cautionnement,  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  il  contient  les  mots  approuvé  l'écriture,  bonpour 
aval,  et  la  signature  du  souscripteur  ou  de  la  caution  ; 
et,  en  conséquence,  les  juges  peuvent  lui  accorder  ef- 
fet s'il  est  prouvé  par  présomption  ou  par  témoins  que 
l'engagement  était  sérieux,  et  que  le  signataire  en  con- 
naissait la  nature  et  rétendue.,.;  mais  cette  preuve  ne 
résulterait  pas  nécessairement  du  seul  indice  que  con- 
tient l'écrit.  —  14  janv.  1828.  Orléans.  Douanes.  C. 
Lequesne.  D.  P.  2s.  2.  85. 

1171.— Que  dans  une  lettre  de  change  non  souscrite 
par  des  commerçans,  la  signature  du  débiteur  avec  un 
bon  pour  et  la  mention  de  la  somme  en  chiffres  peu- 
vent élre  admis  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  l'obligation.  (C.  civ.,  1326;.—  8  avril  1825. 
Caen.  Baycux.  D.  P.  26.  2.  83. 

1175.  —  Qu'un  billet,  revêtu  seulement  delà  signa- 
ture du  débiteur,  cl  du  mot  j'approuve,  mais  sans 
la  mention  de  la  somme  en  toutes  lettres,  peut  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  IS  déc. 
1828.  Lyon.  Bosl.  D.  P,  29.  2.  42. 

1 176.  —  Qu'il  en  est  de  même  pour  tout  billet  dont 
l'approbation  ne  contienl  pas  la  mention  de  la  somme 
eu  toutes  lettres.— 31  mars  1830.  Bordeaux.  Theulon. 
D.  P.  30,  2.  291,  —  13janv,  1831,  .Montpellier,  Nattes. 
D.  P.  32.  2,  90. 

1 177.  —  Que  fiuoique  les  billets  ou  promesses  sous 
seing-privé,  (|ui  ne  sont  pas  écrits  de  la  main  du  si- 
gnataire et  qui  ne  contiennenl  pas  un  bon  ou  ap- 
prouvé portant  en  toutes  lettres  la  somme  qui  en  fait 
l'objet,  ne  fassent  pas  foi  par  eux-mêmes,  et  ne  puis- 
sent autoriser  une  condarnnalion ,  néanmoins,  ils 
peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
lorsqu'ils  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué,  et  qu'il 
ne  s'élève,  d'ailleurs,  aucun  soupçon  de  fraude.  —  21 
mars  1S32.  R,  Caen,  Bacon.  D.  P  32, 1, 145, 

1178, —  Que  la  simple  signature  et  l'approbation, 
bien  que  conçue  en  termes  vagues,  d'un  acte  sous 
seing  privé,  peuvent  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écril  et  autoriser  la  preuve  testimoniale,— 
28  mars  1S33.  Metz.  D,  D.  P.  31  2.  213. 

1179. —  Que  la  simple  signature,  au  bas  d'un  billet 
d'un  individu  non  dispensé  du  bon  ou  approuvé,  par 
exemple,  d'un  sacristain,  peut  valoir  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  limai  1833.  Lyon. 
Sonppa.  n.  P.  33.2.  149. 

1180.  —  lînlin  que  la  signature  non  précédée  du 
bon  ou  approuvé,  apposée  par  une  femme  non  mar- 
chande publique,  au  bas  d'un  billet  à  ordre,  peut  ser- 
vir de  coumiencenient  de  preuve  par  écril  contre 
elle,  —  14dec,  1833,  Grenoble.  Vuaillet.  D.  P.  34. 
2.  70, 

1181,  —  Lorscjue  la  signature  d'un  acte  non  revêtu 
de  l'approbation  exigée  par  l'art,  ir.2G,  n'est  pas  re- 
connue, le  billet  non  approuvé  ne  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Mais  le  demandeur 
peut  accjuerir  la  vérification  de  la  signature  si  elle  est 
déniée,  —  Toull,,  n.  aïo,  295.  —  V.  cependant  vo 
Preuve  Icsli.i'oniale,  an.  3,  S  t- 

11S2.  —  La  déclaration  de  1733  voulait  que  celui 
qui  refuserait  de  paver  des  billels  non  approuvé? 
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fill  tenu  d'alllrmer  qu'il  n'en  avait  pas  reçu  la  valeur. 
Il  doit  d'autant  plus  en  élre  de  même  aujourd'hui, 
qu  on  admet  le  billet  non  approuvé  comme  commen- 
cemenl  de  preuve  par  écril.  —  Toull,,  t.  8,  n,  29i,  296; 
Dur,,n,  187. 

1183.  —  Toutefois,  les  juges  ne  seraient  pas  tenus 
de  déférer  le  serment  d'office,  s'il  n'était  requis  par 
des  conclusions  formelles.  —  Roll.,  n.  68,  69.  —  Con- 
tra, Durant  ,  n.  192. 

1181.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  demandeur  peut 
également  faire  interroger  le  défendeur  sur  le  fait  de 
la  dette,  dans  le  cas  d'un  acte  non  approuvé,  —  Dur,, 
n,188. 

1185,  —  Lorsque  l'un  des  signataires  d'une  obliga- 
tion a  omis  le  irm  ou  approu  ré,  et  qu'il  est  constant 
que  celte  omission  est  frauduleuse  ,  il  n'est  pas  rece- 
vable  à  opposer  au  créancier  le  défaut  d'approbation. 
Cela  résulte  de  l'arrêt  du  30  mai  1816,  suprà,  n.  1073, 

1 186,  —  L'irrégularité  résultant  du  défaut  d'appro- 
bation se  couvre  par  l'exécution.  Ainsi,  la  personne 
qui  a  exécuté  un  acte  non  revêtu  du  bon  ou  approuvé 
ne  serait  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  l'inobserva- 
tion de  celte  formalité.  C'est  ce  que  veut  la  raison  :  et 
l'analogie  puisée  dans  l'art.  1323  conduit  aussi  à  cette 
résolution,  —  D,  A,  10,  696,  n.  12;  Toull..  t-  8,  n. 
302;  Roll,,  n,  72. 

1187,  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  nullité  résultant  de 
ce  qu'un  acte  sous  seing-privé  n'est  pas  revêtu  du  bon 
ou  approuvé  de  la  somme  en  toutes  lettres,  est  cou- 
verte par  le  paiement  volontaire  de  quelques  termes 
des  intérêts  qui  y  sont  stipulés.  —  7  août  1813,  Agen, 
Clairfonlaine,  D,  A,  10.  698,  n.  2.  D.  P,  2,  841,  n,  i  : 
Toull.,  n.  302;  Roll.,  n.  73. 

1 188,  —  Jugé  même  que ,  bien  qu'un  billet  ne  con- 
tienne pas  de  bon  ou  approuvé  de  la  somme ,  si  celui 
qui  l'a  souscrit  a  connu  rengagement  qu'il  contractait, 
il  est  non  recevable  à  en  demander  la  nullité.  —  21 
fév.  1815.  Paris.  Vinet.  D.  A.  10,  698,  n,  1.  D.  P.  2. 
811,  n,  3, 

1189,  —  Si  le  souscripteur  a  réellement  reçu  la 
somme  portée  au  bdlet,  ce  serait  une  exécution  qui 
l'empêcherait  de  se  prévale  r  du  défaut  d'approbation, 
—  Toull, ,eorf..-  Roll,,  n,74. 


,\rt.  ' 
tares. 


■  Écritures  privées  non  revêtues  de  siana- 


1190.  —C'est  la  signature  qui  donne  la  force  aux 
actes  sous  seing-privé  i\'.  suprà;.  —  Sur  la  signature 
des  actes  sous  seing-privé  en  plusieurs  doubles,  V, 
art,  2.  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  signés,  ils  ne  forment 
qu'un  projet. 

1191.  —  L'acle  non  signé  demeure  imparfait;  la 
partie  qui  n'a  pas  signé  peut  réparer  cette  imperléc- 
lion,  en  signant  ou  oITrant  de  signer  avant  que  les  au- 
tres signataires  se  soient  rétractés.  D'un  autre  côté , 
ceux  qui  ont  signé  ont  le  droit  de  se  rétracter  tanl  que 
la  signature  d'une  autre  partie  n'a  clé  ni  apposée  ni 
offerte.  Toull.,  t.  8,  n.  346  à  348;  D.  A.  10.  703,  n.  2, 
suprà,  n.  —Y.  aussi  Obligalion. 

1 192.  —  Il  est  des  écritures  privées  que  leur  nature 
dispense  delà  signature;  ce  sonl  les  livres  des  mar- 
chands ,  les  registres  et  papiers  domestiques,  les  écri- 
tures mises  à  la  suite,  à  la  marge  ou  au  dos  d'un  acte 
signé. 

5  1er.  —  Livres  des  marchands. 

1193.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  discutait  beaucoup 
sur  la  foi  due  aux  livres  des  commerçans  (Poihier,  n, 
733;  Toull.,  t.  8,  n.  "58,  259),  LcS  codes  civil  et  de 
commerce  ont  fixé  les  principes.  Les  li\res  des  mar- 
chands, dont  la  loi  a  déterminé  le  nombre  et  les  for- 
mes, ne  font  foi  qu'autant  qu'ils  sonl  conformes  aux 
régies  légales,  —  l'oull,,  I,  8,  n.  501  à  366;  Pardes., 
I.  1er.  D.  A.  10.  703,  n.  4;  Roll.,  vu  Livres,  n.  42. 

1 194.  _  On  ne  doit  donc  admcUre  aucune  des  par- 
lies  à  représenter  des  livres  iiréguliers,  pour  en  tirer 
des  inductions  favorables  à  sa  cause.  Cependant,  celui 
qui  aurait  demandé  la  représentation  de  livres  irrégn- 
liers,  ne  pourrait  ensuite  les  diviser  en  ce  qu'ils  con- 
lieiinenl  de  contraire  à  ses  prêlenlions.  —  Roll.,  n.  43, 
4i;  Dur,TOt.,t.  13,  n.  19S. 

1195.  —Pour  que  des  livres  de  marchands  soient 
réputés  régulièrement  tenus,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  aient  été  écrits  par  le  marchand  lui-même;  ses 
commis ,  sa  femme  peuvent  les  écrire ,  et  ce  qui  aura 
êié  inséré  par  eux  dans  les  livres  fera  foi  contre  le 
iiiùrclwnd.  —  Durant.,  t.  13,  n.  198. 

jj  ,ni;._  Il  faut  distinguer  :  l»  entre  les  contestations 
.,oi  ;'.:lé-rnl  de  commerça!!!  i  non  commerçant ,  ei 
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reUes  qui  onl  lieu  de  commcrcanl  à  «"""'"f^"*  ' 
"o  entre  la  toi  due  aux  livres  pour  ou  contre  le  com- 

'"?,q,"'l  (o  Proch  entre  négociai  et  non  négo- 
,,.*„•_  Foi  due  aux  livre,  de  eeux-là.  -  Lart. 
Î«S  norte  aue  le.  livres  des  marcl,an,ls  ne  font  pas . 
efn're  lès  personnes  non  marchandes,  preuve  des 
f^,?^ilures<iui  y  sont  portées,  saul  ce  qui  sera  du  a 
Sddu  serment  L'an  ir,.7  pennet  de  déférer  le 
lerment  lorsque  la  demande  n'est  pas  plememenl  jus- 
Hfié?  e  V'elle  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preu- 
ves Le  seJmout  supplétoire  peut  donc  être  déféré  au 
marchand  qui,  outre  ses  livres  régulièrement  tenus , 
""ente  en  Sii  faveur  des  presompnons  dont  les  tnbu- 
naux  sont  appréciateurs,  et  qui  jouit  d  une  bonnere- 
^uutton:  m^i^sle  -rm™.  ne  pourrai,  -re  déféré  sur 
la  seule  présentation  du  livre.  -  Toull ,  t  8,  n  (;s , 
DeWnc.,  S,  BIG;  nurant.,  t.  15.  n.  1%:  Roll.,v"L.- 
vres,ti.31,38;D.  A.  I0.703,n.5. 

,,gg  _  Les  livres  de  commerce  peuvent-ils  former 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  en  faveur  du 
néïociant,  et  permettre  aux  jn?es  d'ordonner  la  preu^  e 
par  témoin  contre  un  individu  étranger  ai.  eommeree . 
Oui  (Toull  ,1  8,  n  36»':  mais  cela  peut  faire  difficulté. 
—  D.  X- 10. 103,  n.  S. 

,,aq  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit,  ré- 
iuUamdes  livres  des  mar.li.inds .  peut  être  complète 
non-seulement  par  le  serment,  mais  aussi  par  la  preuve 
testimoniale  et  par  les  présomptions.  -  Roll.,  n.  c9, 
40. 

4Sno  —  Los  livres  du  marchand  font  même  pleine 
foi  ^' sa  faveur,  lorsque  l'autre  partie  oITre  de  s'en 
raonorler  à  ce  qu'ils  contiemient  ;  mais  ah.rs  1  adver- 
saire du  marchand  ne  peut  diviser  son  offre,  en  con- 
Sntant  seulement  à  s'en  rapporter  aux  livres  pour  ce 
qui  lui  serait  favorable.  -  Toull  ,  n.  S'O:  Roll.,  n.  41 . 
,  jol  —  Les  livTes  du  marchand  font  foi  contre  lui , 
mais  là  partie  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  ja- 
mais les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  a 
sa  prétention.  —  (C.  civ.  1330.) 

ja  ,a  _  so  proeh  entre  négociant;  foi  due  à  leurs 
licreiretpeelift.  -  Les  livres  réguliers  peuvent  eHrc 
idmis  pour  faire  preuve  entre  commerçons,  pour  ("it 
de  commerce  ,C.  comm.  art.  i-2\  Si,  de  part  etd  autre, 
il  v  a  des  livres  réguliers,  ceux  de  l'une  des  parues  ne 
méritent  p.as  plus  de  confinnce  que  ceux  de  l'autre:  la 
ureférence  ne  pourrait  élre  déterminée  que  par  des 
présomptions  ou  preuves  étrangères  aux  registres  La 
loi  permet  aux  juges,  mais  ne  leur  ordonne  pas,  d  ad- 
mettre toujours  les  livres  de  commerce  comme  faisant 
preuve  complète,  et  pour  produire  cet  effet,  d  faut 
nue  le  litige  existe  entre  commerçans  et  pour  faits  de 
commerce.  -  Toull ,  t.  8,  n.  .-«.-.,  3.si  386:  Roll 
n.  47,S0, 51  i  D-  A-  «0.  703,  n.  8.  \  .  aussi  Commerçant, 
S' 4. 

j  jOS.  _  D'abord ,  lorsqu'une  partie  n'a  pas  déclare 
devant  les  premiers  juges  vouloir  prendre  droit  par  les 
livres  de  son  adversaire,  elle  ne  peut  passe  faire  un 
grief,  en  appel ,  de  ce  que  l'app  rt  n'en  a  pas  été  or- 
donné —  7  mai  t8li>.  Rennes.  Bisson.  D.  A.  10.  S77, 
ii.S. -D.  P.  i.  SOS,  n.7. 

120».  —  Si  le  demandeur  a  des  livTCS  irrégiiliers ,  et 
(lUe  le  défendeur  déclare  n'en  pas  avoir,  ou  refuse  de 
les  représenter,  les  livres  de  son  adversaire  doivent 
Wre  admis  à  taire  preuve  complète.  Il  doit  en  être 
ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  défendeur  se  borne  à  ne 
pas  opposer  ses  livres  à  ceux  du  demandeur^  il  est  aisé 
de  reconnaître  l'exactitude  de  ceux-ci.  —  Roll.,  n.  48, 
19. 

1.205. —  Si  un  commerçant  n'a  pas  tenu  les  hvTes 
iiue  la  loi  prescrit ,  il  n'est  point  admis  à  produire  ses 
livres  auxiliaires.  Mais  un  commerçant  ne  peut  refuser 
la  production  de  ses  livres,  sous  prétexte  qu'ils  sont 
irréguliers.  —Toull.,  1.8, n.  rj<7,  38^;  Pardess.,t.  ter; 
Dar.,n.-,  D.  A.  10. 733,  o.  9;  Roll.,  n.  6».— V.  Compte, 
n.<3l. 

MM.  —  3"  Fui  des  licret  à  f égard  des  tien.  —  Ce 
ne  sont  que  les  livres  des  parties,  et  non  ceux  des  tiers 
qni  font  foi  (C.  comm  ,  109). -Toull.,  t.  8,  n.  59»;  Roll,, 
n.SS. 

1207.  —  Les  factures  de  marchandises  ne  prouvent, 
à  réeard  des  tiers,  les  achats  et  ventes,  qu'autant 
qu'elles  onl  été  régulièrement  portées  sur  les  livres  de 
i-elui  qui  les  a  fournies  C  comm.,  lOe).  —  1er  mars 
1918.  Paris  Dclamarre.  D  P.î».  î.169. 

IjOg.  _  Les  lettres  que  s'envoient  des  négocians , 
habitant  la  même  ville,  doivent  être  transcrites  sur 
Icur^  livres,  sans  quoi  elles  ne  peuvent  être  oppo- 
sées à  des  tiers,  ni  faire  aucune  foi  A  leur  égard  , 
quelque  général  que  soit  l'usage  des  négocians  de  no 
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noint  transcrire  ces  sortes  de  lettres.  -  18  mai  1892. 
Bordeaux.  Velasco.  D.  P.  99.  2. 231. 

4-209  —Les  juges  peuvent  néanmoins  avoir  égard 
aux  livres  des  tiers,  puisque,  en  matière  de  com- 
merce, la  preuve  testimoniale  ou  par  PresomP  '<>"  est 
"ujours  admise.  -  Toull.,  t.  8,  n.  395  :  Roll.,  n,  o9S. 
,.1,0  -  Les  livTCS  d'un  banquier  ou  autre  commer- 
çaul  ne  suliiraient  pas  pour  prouver  un  pa'e'"<-n'  P»^ 
son  entremise  11  faudrait  ropresen ter  le  mandat  ou  a 
lettre  de  change  en  vertu  de  laquelle  e  P^'emenl  au- 
rait été  fait.  Toull  ,  t.  8,  n.  398;  Roll.,  n.  50  Tou- 
tefois la  représentation  des  livres  du  banquier  serait 
un  document  dont  le  tribunal  pourrait  ordonner  lare- 
présentaiion  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  - 
V.  Commerçant,  n.  14.'.. 

,a, ,  —  Des  régies  particulières  déterminent  tout  ce 
cmi'conccrne  les  livres  des  agens  de  change  cl  la  foi 
qui  leur  est  due  -V.  Agens  de  change  et  ElTels  de 
Commerce. -Toull.,  t.  8,  n.  391  à  590;  I).  A.  10. 
704,  n.  10. 

,3|j.  _  Les  registres  de  l'agent  de  change  font-ils 
preuve  de  l'ordre  de  négocier,  donné  par  son  client? 
—  9i  mars  isôî.  Paris.  Poisson.  D.  P.  3i.  i.  07. 

,a,,  _  Pour  que  les  ènonciations  conlenucs  dans 
les  Ûvres  puissent  être  appréciées,  il  faut  qu'ils  soient 
produits  en  justice.  Le  code  de  commerce,  art.  13, 
nermei  aux  juges  d'ordonner  d'ofRce  la  représenta- 
tion des  livres  :  ccllereprésenlation  pourrait  être  éga- 
lement ordonnée  sur  la  requèlc  des  parues  intéres- 
sées. Locré  estime  qu'il  taiil  pour  cela  que  les  deux 
parties  soient  des  commerçans.—  ContrA,  1  oull.,  t.  s, 
n.  372  ;  D  A   10.  703,  n.  6  :  Roll,  n.  17,  I8. 

1214  —Un  jugement  ou  arrêt  cpii  refuse  d'ordonner 
la  représentation  des  livres  de  commerce  d'.me  partie, 
réclamée  par  son  adversaire,  ne  viole  pas  les  art  14 
et  15  code  comm..  ces  artirles  créant  pour  les  tribu- 
naux une  faculté  cl  non  une  obligation.— li  dec.  18^7. 
Civ.  r.  Michoiid  DP.  28.  I.S4. 

I^IS  —  .Tugéde  même  que  les  juges  peuvent,  mats 
ne  sont  nullement  obligésd'ordonner  la  représentation 
des  registres,  lors  même  que  ces  registres  doivent  être 
tenus,  et  qu'ils  sont  réellement  tenus  par  quelques- 
unes  des  parties.  -  23  iiov.  I8S9.  Req.  Colmar  Schir- 
mcr.  D.  P.30  1.4t. 


1oi6  —Le  refus  par  une  partie  de  représenter  ses 
livrés  de  commerce  auxquels  l'autre  parue  ollre  d  a- 
iouter  foi,  donne  aux  juges  la  faculté,  mais  ne  leur 
impose  point  l'obligation  de  déférer  le  serment  a  cette 
dernière  partie.  (C.  com.  t7J.—  18  janv.  1832.  Req. 
Caen.  Vau.er.  D.  P.  3-2. 1.  30. 

,.-),7  _  Du  refus  dune  partie  de  produire  des  re- 
gistres de  coinmerce,  d  ne  résulte  pas  qu'elle  doive 
être  réputée  débitrice  de  l'obligation  réclamée,  s  il 
apparaît  surtout  que  cette  demande  n'a  pour  objet 
que  de  prolonger  la  contestation.  -  Mê.ue  arrêt. 

,.i,S  — Touiller,  n.  373,  et  Pardessus,  t.  i",  n.  239, 
enseignent  qu'un  négociant  ne  peut  dans  aucun  cas 
refuser  la  représenialion  de  ses  livres,  même  quand 
il  appuierait  une  demande  sur  des  actes  étrangers; 
mais  alors  le  défendeur  qui  demande  la  production 
des  livres  doit  offrir  d'j  ajouter  foi.  —  U.  A.  10.703, 
n.7;  Roll.,n.  19. 

,9|Q.  —  L'irrégularité  des  livres  n'est  pas  un  motif 
pour  refuser  de  les  produire.  —  Suprà,  n.  I25. 

,.^50  —  Si  une  partie  refuse  de  produire  ses  livres 
et  que  son  adversaire  ait  offert  d'y  ajouter  foi,  le  jugo 
peut  déférer  le  serment  à  la  parue  qui  a  demaiidé  la 
représentation  (C.  comm  ,  art.  m.  Mais  c  est  une 
siinple  faculté  et  non  une  obligation  pour  le  juge. — 
V.  Commerçant,  n.  147, 148. 

1221 .  — Rolland,  n.  2i,  pense  que  les  juges  ne  de- 
vraient pas  déférer  le  serment,  si  la  créance  du  com- 
merçant n'était  pas  relative  au  coinmerce. 

1222  —  Le  détendeur  peut  demander  la  représen- 
tion  du  grand  tivre,  pour  v  vérifier  le  compte  qui  a  dû 
y  être  ouvert  en  son  nom  ;  le  refus  de  le  représenter 
peut  lui  taire  déférer  le  serment  décisoire  maigre  les 
titres  sur  lesquels  son  adversaire  fonde  sa  demande. 
11  en  serait  de  même,  si  le  commerçant  alléguait  qu  il 
n'a  point  tenu  le  livre-journal,  que  la  loi  lui  ordonne 
delenir.-Toull.,  n.  377,  379;  Roll.,  n  2.3,24. 

12*3  -  Le  défendeur  ne  pourrait  évidemment  se 
prévaloir  du  défaut  de  represcnUtion  des  livt^s,  m 
5ire  admis  au  serment,  si  le  commerçant  déclarait 
n'avoir  tenu  ni  grand-livre,  ui  livres  auxiliaires  à 
moins  qu'il  ne  fût  prouve  que  cette  déclaration  éUH 
mensongère  —  Toull,  n.  378;  Roll.,  n.  45. 

I«i4.  —  Soit  la  demande,  soit  l'ordonnance  de 
représentation  des  livres,  doit  déterminer  Tobjet 
du  litige,  car  la  représentation  des  livres  n  est  per- 
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mise  nue  pour  en  extraire  ce  qui  concerne  le  diffé. 
rend  'C.  comm.  15;  Toull.,  t.  8,  n  375,  376:  Roll.. 
n  29  "d  a.  10.  703,  n.  7).  Sur  la  différence  qui  existe 
entre'la  communiralion,  et  la  simple  représenlatioh 
des  registres,  V.  Commerçant,  S  4. 

1*25.  -  Si  les  livres  dont  la  représentation  est  of- 
ferte, requise  ou  ordonnée  d'office,  sont  dans  des 
lieux  éloignés,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  décerne 
une  commission  rogaloirc  (C.  comm.,  art.  10}. 

ç  9.  —  Regitires  et  papiers  dome>ii(i»t$. 

152G.  —  Les  registres  et  papiers  domestiques  des 
individus  non  commerçans,  ne  font  pas  titre  pouï 
celui  nui  les  a  écrits  arl  1331  \  U  ne  faut  point  con- 
fondre dans  l'expression  papiers  domi-stiques  les 
feuilles  volanles,  les  notes  qu'un  pariicuher  peut  lais- 
ser- il  ne  s'agit  ici  que  de  journaux,  tablettes,  ca- 
hiers -Toull  °  l  8,  n.  399  ;  D.  A.  10. 704,  n.  11  ;  RoB., 
Vu  Papiers  domestiques,  n.  1. 

,•247.  _  Les  registres  de  l'administration  des  hos- 
pices, tenus  par  les  trésoriers,  qui  nagissaienl  pas 
pour  leur  compte  et  se  sont  déclarés  eux-mêmes 
comptables  dans  les  actes  apurés  par  lautorite  admi- 
nistrative, ne  peuvent  être  assimiles  aux  papiers  do- 
mestiques qui  d  après  l'art.  i33l,  ne  font  point  un 
titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  -  13  août  i8i3.  Nimes. 
L'hospice  du  Ponl-St-Esprit.  D.  A.  10.  704,  n.  1. 
D.  P.  2.  816,  n.  2. 

l-jog.  _  Le  refus  de  l'administration  de  produire 
des  registres  qu'elle  a  entre  les  mains,  peut  faire  dé- 
clarer contre  elle  les  faits  constans  —-20  août  1833. 
Req.  Lyon.  Préfet  de  l'.Vin.  D   P.  33.  1.341. 

1.2.19. —  Lne  note  écrite  par  un  particulier  sur  ses 
livres  ne  fait  pas  preuve  pour  lui.  L'art.  l.v>l  ne  répé- 
tant pas  la  inodilieation  de  l'art.  1329,  sauf  ce  qui 
stradil  à  l'égard  du  s<rm<nt,  on  doit  en  conclure 
que,  dans  aucun  cas,  même  lorsqu'il  s'agit  des  pères 
et  mères,  les  registres  particuliers  ne  peuvent  faire 
déférer  le  serment  sup|détoire  au  propriétaire  ni  « 
ses  héritiers.-Toull.,  t.  S,  u.  400,  401  ;  D.  A.  10.  704, 
n.  l2;Roll.,  n.  4,  5. 

,230  —  Il  y  a  néanmoins  des  exceptions  à  l'art. 
1331  ■  par  exemple,  dans  le  cas  des  noies  portées  sur 
les  registres  d'un  maiirc,  el  relatives  aux  gages  de 
ses  ouvriers  el  domestiques,  ces  notes  devraient  être 
crues,  puisque  d'après  l'art.  1781,  l'anirmation  seule 
le  serait.  —  Delvinc.,  2,  Ui7,  n. 

,031  _  Les  registres  el  papiers  domesliqucs  ne 
font  pas  foi  d'une  manière  générale,  comme  les  livres 
de  commerce,  contre  celui  qui  les  a  écrii.s;  ils  ne 
produisent  cet  effet  que  dans  deux  cas  détermines  pat 
la  loi  ;arl.  1531  C.  civ.) 

12.--2.  —  Un  registre  domestique,  pour  prouver  con- 
tre celui  à  qui  il  appartient,  ne  doit  pas  être  écril  par 
son  débiteur  dont  liiitérêt  est  diamétralement  opposé 
et  nui  na  pas  le  droit  de  se  fabriquer  un  titre  de  libé- 
ration. -  li  mars  I816.  Colmar.  Ulrich.  D.  A.  10.614, 
n.  2.  D.  P.  16.2.83. 


12.33  -  La  preuve  rèsulUint  des  registres  doit  être 
restreinte  à  l'objet  de  la  demande  :  ils  ne  sont  pas 
tellement  indivisibles,  qi'on  n'en  puisse  faire  résullei 
une  créance.— V.  Aveu,  n.  lit. 

,934  —  Jugé,  toutefois,  que  celui  qui  invoque,  à 
l'appui  de  certains  chefs  de  répelilion,  des  rcgislres 
priv^-s  ne  peut  en  déchner  l'aulorile  contre  lui. - 
15  juiU.  I83i.  Keq  Rouen.  Justin.  D.  P.  34.  l.  382. 

12.35  -Li;  premier  cas  où  des  noies  trouvées  dans 
des  papiers  domestiques  font  foi  contre  celui  qui  le- 
a  écrites  c'est  quand  elles  énoncent  formellemenl  un 
paiemen't  reçu 'art.  135I) ,  la  loi  n'a  eu  ici  en  vue  que 
les  noies  libératoires,  signées  ou  non  signées,  émanée, 
duceancier  .  elle  n'a  point  pour  objet  la  reconnais- 
sance d'argent  prêté;  le  versement  des  espères  ne 
constitue  pas  un  paiement  reçu.-Poth.,  n.  7*4;  Roll.. 
n.  14  ;  Toull.,  t.  8,  n.  402  ;  D.  A.  10.  7u4.  n.  13. 

1236  -  Pour  que  renonciation  du  paiement  Te{u 
fasse  toi.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  signée.— 
Polhier,  n.  721  ;  Roll.,  n.  15;  Dur.,  n.  204. 

,«7  _  Cependant,  si  une  telle  note  n'éuit  ni  signé»- 
ni  écrite  par  celui  à  q  d  on  l'opposerait  ni  de  la  m»iu 
S'uné  pe^onne  habiluellement  employée  à  écrire  son 
iournal  elle  ne  devrait  pas  taire  pleine  toi  contre  lui. 
à  cause  de  la  facilité  avec  laquelle  cette  noie  aunul 
L  ère  frauduleusement  glissée  dans  les  papiers  du 
créancier.  -  Dur  ,  1. 1.3,  n.  205  ;  Roll.,  n.  ib. 

IS8  -En  second  lieu,  la  noie  tait  foi  contre 
celui  qui  F«  écrite  lorsqu'elle  conuent  h  menuon 
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expresse  qu'elle  a  élé  faite  pour  suppléer  le  défaut  du 
litre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  elle  énonce 
une  obligation.  Dans  le  cas  où  la  note  non  signée  ne 
dit  pas  d'une  manière  expresse  qu'elle  est  faite  pour 
tenir  lieu  de  titre,  elle  peut  former  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  ToulL,  t.  .s,  n.  403  ;  D.  ,\.  lO. 
704,  n.  U;  Roll.,  n.  8. 

1239.  —  Avant  la  publication  du  code  civil,  quoi- 
qu'il (ùl  nécessaire  que  les  papiers  domestiques,  pour 
faire  preuve  d'une  obligation,  continssent  la  mention 
expresse  que  la  note  a  clé  faite  pour  suppléer  le  dé- 
faut de  titre,  il  suftisait  qu'on  eût  d'autres  adminicules 
à  l'appui  des  annotations  qu'on  y  trouvait.  —  26 
mai  ISÛO.  Req.  Mavnat.  D.  \.  10.704,  n.  2.  D.  P.  6. 1. 
389. 

1240.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  depuis  le  code, 
que  la  simple  énonciation  ou  reconnaissance  d'une 
dette  dans  un  registre  ou  des  papiers  domestiques, 
sans  metttion  expresse  que  renonciation  a  été  faite 
pour  suppléer  le  défaut  de  titre  en  faveur  de  celui  au 
profit  duquel  elle  est  faite,  ne  fait  pas  ,  à  elle  seule, 
foi  de  la  dette  contre  celui  qui  l'a  écrite....,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  quelque  autre  élément  de  preuve,  ou  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  i  C. 
eiv.  J3SI).  —27  avril  1831.  Civ.  c.  Dijon.  Lebrun.  D. 
P.  31. 1.218. 

1241.  —  L'art.  l"31  ,  n.  2  ,  ne  distingue  pa.s , 
comme  Polbier,  si  la  note  est  signée  ou  non  Mais  la 
loi  ne  prescrivant  pas  de  formule  pour  dire  que  la 
note  supplée  au  titre,  une  mention  textuelle  à  cet 
égard  n'est  point  nécessaire  ;  il  suflira  que  l'intention 
du  débiteur,  en  écrivant  la  note,  ne  soit  pas  dou- 
teuse. —  D.  A.  10.  704,  n.  tS.  Roll.,  n.  11  ;  Dur  ,  t.  15, 
n.206. 

1242  —  Si  la  note  qui  a  pour  objet  de  servir  de 
litre  à  un  créancier,  a  été  biffée  ou  barrée,  elle  ne  fait 
plus  preuve  en  sa  faveur,  lors  même  qu'elle  serait  si- 
gnée, la  radiation  étant  une  preuve  d'acquittement. 
—  Pothier,  Delvinc,  t.  2,  n.  61"  ;  D.  A.  cod.;  Durant., 
n.  207,  208;  Roll.,  n.  12. 

1245.  —  Les  livres  d'un  particulier  pouvant  faire  foi 
<ontre  lui,  il  semble  que  celui  qui  peut  les  opposer  a 
le  droit  d'eu  demander  la  production.  Cependant  la 
loi  n'a  pas  régie  ce  point,  comme  pour  les  livres  des 
commcrçans  :  elle  s'en  rapporte  à  la  prudence  des  ju- 
ges.-Dur.,  t.  15,  n.  203,211;  Roll.,  n.  17,  lu;  Toull., 
1.8,  n.  401.  D.  A.  10.  704,  u.  16. 

1244.  —  Il  est  nécessaire,  pour  que  celui  qui  de- 
mande la  production  des  registres  soit  écouté  en  jus- 
tice, qu'il  soit  prouvé  que  le  créancier  possède  des  re- 
gistres, ou  qu'il  en  convienne  II  faut,  ensuite,  que  le 
refus  de  repré>enter  les  registres  soit  accompagné  de 
circonstances  qui  rendent  la  bonne  foi  du  créancier 
suspecte.  —  Toull.,  n.  404;  Roll.,  n.  19,20;  Dur., 
n.  311. 

124».  —  Le  débiteur  peut,  après  la  mort  du  créan- 
cier, requérir  le  scellé  sur  les  papiers,  ou  intervenir 
lors  de  la  levée,  ou  de  l'inventaire,  ou  même  du  paria- 
ge.  —  Toull ,  eod.;  Roll.,  n.  2i  ;  Dur.,  n.  211. 

1216  —Lorsqu'il  existe  un  legs  d'intérêts  fait  en 
général  à  lousies  débileurs  du  testateur,  et  que  le 
notaire  qui  a  reçu  le  lestament,  et  ses  parens  au  degré 
probibe,  se  trouven'  de  ce  nombre,  on  ne  peut  pré- 
tendre, pour  faire  subsister  ce  testament,  que  les  titres 
de  créances  du  notaire  et  de  ses  parens  n'ont  pas  de 
date  certaine  et  qu'ils  ont  pu  être  places  frauduleu^e- 
ment  parmi  les  papiers  du  testateur,  si  d'ailleurs  au- 
cun indice  de  fraude  ne  s'eléve  contre  la  véracité  de 
ces  créances.  —29  avril  18iS.  Lyon,  thassagneux.  D. 
P.  26. 2.  lôS. 

li  3.  —  Ecritures  mises  par  le  créancier  d  la  suite, 

en  marge  miau  dos  d'un  titre  ou  d'une  quitiance 

J'ctiittes  volantes. 

1217.  —  L'art.  133.',  calqué  sur  la  doctrine  de  Po- 
thier, a  subi  diverses  modifications;  sa  rédaction  dé- 
fliiilive,  qui  a  encouru  de  justes  critiques,  est  conçue 
en  ces  termes  : 

.1  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en 
marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en 
sa  possession,  fait  foi,  tpioique  non  signée  ni  datée 
par  lui,  lors  lu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débi- 
teur. Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  au  dos  ou 
en  marge,  ou  4  1,t  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une 
quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains 
du  débiteur.  » 

1Î48.  —  Lorsque  l'ecle  est  resté  entre  les  mains  du 
créancier,  il  fait  contre  lui  preuve  de  libération  , 
quoiqu'il  n'y  ait  point  de  signature,  et  quelle  ((uc  soit 
la  main  qui  ait  tracé  cet  écrit,  ftU-cc  même  celle  du 
débiteur  Si  l'acte  n'est  pas  loujours  resté  en  la 
possession  du  créancier,  il  ne  fait  pas  preuve,  s'il 
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estécrit  par  une  autre  main;  mais  s'il  est  tracé  par 
le  créancier  même,  il  fait  foi,  fùt-il  même  sorli  de  sa 
possession.  Dans  la  seconde  disposition  de  cet  article, 
non  plus  que  dans  la  première,  on  n'exige  pas  que  l'é- 
criture, pour  faire  foi,  soitdatee  ni  signée  par  le  créan- 
cier—Toull.,  t.  8,  n.  355  etsuiv.  ;  Dur.,  t.  13,  n  213 
et  suiv.  ;  Roll.,  vo  Preuve,  n.  2S  et  suiv.  ;  D.  A.  10. 
704,  n.  17. 

1219.  —  Un  écrit  constatant  un  paiement,  et  émané 
de  celui  à  qui  le  créancier  a  donné  mandat  de  pour- 
suivre, fait  preuve  de  la  libéralion,  s'il  est  sur  le  titre 
même.  —  lo  juin  1817.  Riom.  Montorier.  D.  A.  10. 
728,  n    2.  D.  P.  18.  2.  14. 

12S0.  —  Lorsque,  parla  dissolution  et  le  partage 
d'une  société,  diverses  créances  sur  un  tiers  sont 
échues,  les  unes  à  l'un  des  associés ,  les  autres  à  l'au- 
tre associé,  la  note  marginale  écrite  par  l'un  des  asso- 
ciés, sur  les  créances  ou  obligations  à  lui  appartenant, 
et  qui  en  opère  la  réduction,  est  sans  influence  sur 
l'autre  ou  les  autres  créances  devenues  la  propriété 
personnelle  de  l'autre  associé,  qui  seul  pourrait  en 
recevoir  le  paiement  et  en  libérer  le  débiteur.  En 
conséquence,  un  tribunal  ne  peut  déclarer  ces  der- 
nières créances  éteintes  uniquement  par  suite  de  la 
note  marginale,  et  sans  expliquer  comment  cette  note 
pouvait  être  opposée  à  celui  des  anciens  associés  qui 
y  était  étranger  'C.civ.  m  ',  1I6S.  1532).  —  lejanv. 
1828.  Civ.  c.  Bordeaux.  Nadau.  D.  P.  28.  4.  94. 

l-23t.  — Selon  Pothier,  les  écritures  restées  en  la 
possession  du  créancier  font  foi  contre  lui ,  bien  qu'el- 
les soient  barrées  ou  rayées.  Touiller,  t.  »,  n.  3S6, 
rejette  cette  opinion,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  fortes 
circoBStanccs;  le  créancier  qui  a  rayé  un  reçu  laissé 
en  sa  possession,  ne  l'a  fait  que  par  de  bonnes  rai- 
sons; le  débiteur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  de- 
mandé de  quitiance.— D.  .\.  10.  703,  n.  18; — V.  aussi 
Dur.,  t.  13,  n.  21li,  217,  220,  221. 

1252  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'écriture  qui  n'existe 
que  biffée  au  dos  d'un  titre  laissé  en  la  possession  du 
créancier,  n'est  pas  libératoire.  —  il  mai  1819.  Req. 
Soubcrbielle.  D.  A.  10.  70S,  n.  I.  D.  P.  2. 847,  n. 

12S3.  —  De  ce  qu'au  dos  d'un  billet  on  lirait  cette 
mention  émanée  de  la  main  du  créancier  et  depuis 
raturée,  «  que  le  montant  de  ce  bUlet,  resté  entre  ses 
mains,  en  a  été  reçu  par  lui,  »  il  ne  résulte  pas  néces- 
sairement libération  du  débiteur.— 23  déc.  1828.  Civ. 
c.  lîouquainville.  D.  P.  29.  1.  74. 

l-2>4.  —  Pour  qu'un  arrêt  ait  pu  donner  efi'et  à  une 
quittance  raturée,  apposée  au  bas  d'un  billet  excédant 
l.'iO  fr.,  resté  entre  les  mains  du  créancier,  il  ne  suffi- 
rait pas  que  le  débiteur  eut  invoqué  des  présomptions 
graves  en  faveur  de  la  libération  ;  il  faudrait  qu'en  ou- 
tre il  se  fût  fondé  sur  le  dol  et  la  fraude  [C.  civ.  1348, 
1335).  — Même  arrêt. 

l?o.S.  —  Pothier,  d'après  Boiceau  et  Danty,  dit  que 
l'écriture  non  signée,  mise  à  la  suite  d'un  acte  signé, 
fait  foi  contre  le  débiteur,  si  elle  a  une  relation  avec 
cet  acte,  par  exemple,  si  elle  commence  par  ces  mots  ; 
en  outre. — .\ujourd'hui,  de  pareilles  écritures  ne  peu- 
vent fournir  aux  juges  que  des  présomptions  qu'ils 
apprécient  selon  les  circonstances.-Toull.,  8,  n.  5o."i; 
Dur.,  n.  222;  Roll.,  n.  51  et  suiv.;  D.  A.  10.  70S,  n.  19. 
1236.  —  Feuilles  volantes.  —  Les  simples  feuilles 
volantes  non  signées  ne  font  pas  foi  de  l'obligation, 
bien  qu'elles  soient  entre  les  mains  du  créancier,  ni 
de  la  libération,  quoiqu'elles  se  trouvent  en  la  posses- 
sion du  débiteur  :  on  ne  les  considère  que  comme  de 
simples  projets  Pothier  enseigne  que  néanmoins  si 
une  quitta  ncc  volante  est  datée  qu'il  n'y  manque  que 
la  signature,  qu'on  ne  puisse  la  regarder  comme  un 
simple  modèle,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  raison  qui  ait 
pu  la  faire  parvenir  au  débiteur  avant  le  paiement, 
elle  fait  foi  du  paiement,  surtout  en  y  joignant  le  ser- 
ment. Cette  opinion  ne  doit  être  suivie  qu'avec  beau- 
coup de  ci  nonspcrlion  par  les  juges  qui  apprécient 
les  présomptions.— D.  A.  10.  70S  n.  20;  Toull.,  n.3£i7; 
Roll.,  V"  Feuilles  volantes,  n.  2,  5,  4. 

SECT.  4.  —  Des  tailles. 

1257.  —  Ce  genre  de  preuves  ne  sert  que  pour  de 
menues  fournitures  journalières,  notamment  celles 
des  bouchers  et  boulangers.  D'après  l'art.  1555  C.  civ., 
les  tailles,  lorsqu'elles  sont  corrélatives  à  leurs  échan- 
tillons font  preuve  entière  entre  le  fournisseur  et  ce- 
lui i  qui  la  livraison  a  été  l'aile.  Si  celui  qui  a  reçu  des 
fournitures  nie  qu'il  ait  eu  l'échantillon,  l'autre  partie 
peut  en  prouver  l'existence  et  l'usage,  même  par  té- 
moins; s'il  prétend  l'avoir  perdu,  c'est  une  faute  qu'il 
doit  s'imputer. —  Toull,  8,  n  4119;  Dur,  t.  13,  n.  253, 
S34;  D.  A.  10.  70S,  n.  I  ;  Roll.,  vo  Taille,  n.  1  à  35; 
Merl.,  Rèp.,  vo  Taille. 
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I2SS.  —  D'après  Boiceau  et  Touiller,  n.  410,  les 
tailles  font  foi,  non  seulement  entre  les  parties,  mais 
loutre  les  créanciers  du  débiteur  commun,  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture.  —  D.  A.  10.  7C3,  n.  2;  Roll., 
n.  4. 

12S9.  —  Si  le  défendeur  nie,  non  pas  l'existence  de 
la  taille,  mais  les  fournitures  elles-mêmes,  la  taille 
du  demandeur  ne  peut  lui  servir  de  preuve  :  autre- 
ment elle  aurait  plus  d'effet  que  les  livres  d'un  mar- 
chand. Duranion  estime  que  si  la  taille  porte  le  nom 
du  débiteur,  elle  peut  autoriser  le  serment  d'office, 
pourvu  que  le  fournisseur  jouisse  d'une  bonne  ré- 
putation. —  Dur.,  t.  13,  n.  223;  D.  A.  10.  705,  n.  3- 
Roll.,  n.  7. 

12t;o. —L'existence  d'une  taille  et  d'un  échantillon 
conforme  doit  être  considérée  comme  une  reconnais- 
sance, un  compte  arrêté,  qui  empêche  la  prescrip- 
tion de  six  mois  ou  d'un  an.  sauf  la  preuve  du  paie- 
ment (Dur.,  t.  13,  n.  256;  b.  A.  tO. -lOS,  n.4;  Roll., 
n.  8)  U  est  évident  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  si  la 
taille  restait  seule,  et  que  l'échantillon  ne  fût  pas  re- 
présenté. —  Eod. 

SECT.  S.  —  Des  copies  de  titres. 

.4rt.  1er.  —  Des  copies  en  général. 

1201.  —  En  principe,  c'est  l'original  du  titre  qui 
forme  seul  et  par  lui  même  la  preuve  des  conventions. 

—  Poth.,  n.  731  ;  Toull.,  t.  8,  n.  4iS. 

1262.  —  Les  copies,  quelle  que  soit  leur  authenticité, 
ne  font  foi,  quand  l'original  existe,  que  de  ce  qui  est 
contenu  au  titre,  dont  la  représentation  peut  toujours 
être  demandée  (C.  civ.,  1534). 

12G3.  —  L'expédition  d'un  jugement  n'est  qu'une 
copie  de  titre,  et,  comme  telle,  ne  fait  foi  que  de  ce 
qui  est  contenu  au  titre.  On  peut  donc,  sans  êire  forcé 
de  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  contes- 
terl'exactilude  de  l'expédition  d'un  jugement,  etalors 
la  représentation  de  la  minute  doit  èlre  ordonnée. — 
15  juill.  1829.  Civ.  c.  Poitiers.  Lacombe.  D.  P.  29. 1. 
304. 

1 264. — Tant  que  l'original  n'est  pas  perdu ,  quel  que 
soit  le  temps  écoulé  depuis  la  passation  de  l'acte,  celui 
qui  produit  une  copie  ne  peut  se  dispenser  de  le 
représenter.  —  Rolland,  vo  Copie,  n  S;  Dur.,  15,  n. 
241. 

1263.  —  Jugé  toutefois  que  le  créancier  d'une 
rente  peut  être  dispensé  de  représenter  le  titre  pri- 
mordial, lorsqu'il  rapporte  un  ancien  arrêt  qui  a  or- 
donné le  paiement,  et  quand  le  paiement  a  élé  effec- 
tué pendant  plusieurs  s  ècles,  à  partir  de  cet  arrêt. 

—  19  déc.  1820.  Civ.  r.  Rouen.  Hosp.  d'Evreux.  D.P. 
21.1. 213. 

1266.  —  Lorsqu'une  partie  produit  une  première 
grosse  ou  expédition  qui  fait  foi  provisoirement  comme 
l'original,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  c'est  son  ad- 
versaire, s'il  exige  que  l'original  soit  représenté,  qui 
doit  supporter  les  frais  de  la  représentation.  U  en  est 
autrement  lorsqu'une  partie  ne  produit  qu'une  expé- 
dition ou  copie  délivrée  par  suite  des  premières.  Elle 
doit  avancer  les  frais  de  la  production  de  l'original, 
sauf  reprise  en  déliiiitive,  s'il  y  a  lieu.  —  Toull.,  t.  S, 
n.  46Ji  Roll  ,  n.6. 

1267.  —  Les  notaires  ne  doivent  rien  ajouter,  dans 
les  grosses  ou  cxpédiiions,  au  litre  original  ou  mi- 
nute, ni  en  rien  retrancher.  Ils  doivent  en  laisser 
subsister  les  irrégularités,  dont  le  bénéfice  doit  rester 
acquis ù  la  partie  qui  peuts'enprévaloir.— Dur.,t.  13, 
n.  2SH. 

I2i.s.  —  Si  l'insuffisance  ou  l'irrégularité  des  copies 
qui  servent  de  fondeiiieiit  à  une  demande,  n'a  pas  élé 
opposée  parle  défendeur,  son  silence  peut  èlre  consi- 
dère comme  une  reconnaissance  tacite  qu'elles  sont 
conformes  à  l'original,  et  dans  ce  cas  elles  font  preuve 
contre  lui  [Oicl.  au  aot.,  V"  Copie,  n.  H). 

I.j(i9.  _  Lorsque  la  copie  d'un  litre  est  conforme  à 
l'original,  non  seuieiucni  quant  à  la  teneur  en  sub- 
stance de  l'acte,  mais  même  quant  à  sa  forme  maté- 
rielle, on  l'appelle  copie  fiyurée. 

1270.  —  Ce»!  une  copie  figurée  que  le  noaire  doit 
dresser  chjque  lois  que,  par  autorité  de  justice,  il 
se  dessaisit  d'une  minute  (,L.  23  vent,  an  il,  an. 
33). 

1271. —  La  copie  flgurce  devant  reproduire  l'ori- 
ginal trait  pour  trait,  il  faut  qu'elle  en  fasse  connaître 
toutes  les  iiiipcrfections,  les  ratures,  surcharges,  in- 
terlignes, fautes  d'orihographe,  lacunes,  renvois,  etc. 
— Loret,sur  lart.  2-2.;  L.2S  venl.au  il;  Roll.,vii  Copie 
figurée,  n.  4. 

1272.  —  D'après  cet  art.  22,  c'esl  le  notaire  qui 
dres,-e  la  copie  ligurèe,  et  elle  doit  èlre  vérifiée  ei 
certifiée  par  le  président,  ou,  en  cas  d'absence  ou 
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aulre  cmpécl.cmcnt.  par  un  juge  d"  ';;ibl»f  <^ 
sa  résidence,  qui  en  dresse  proces-terbal,  ceruiR 
aussi  par  le  procureur  du  roi. 

■  07-;    _  Le  concours  du  procureur  du  roi  n  est 
lâ,o.  —  Lc  conLuui.  r  ,er  icalion 

pas  nécessaire  quand  il  »^i^',  "  „  „  „  ,, 
decriture  iCarre,  sur  l'arl  2nô  '■  .P^  j  «"'  '.^^-ff^;. 
Mais  la  copie  esl  si?nee  par  le  P^"^^"  ;.  .^^'','"!^ 
et  le  procureur  du  roi  pour  conslaler  lideal.le 

Eod.  ,     . 

1074  _  Lorsque  le  notaire  doit  envoyer  plusieurs 
min'utes,  il  suffit  d'un  seul  pr»;,^*-^^^'',»'  P°"';  f" 
constater  letat  :  et  il  suOTit  aussi  d  un  seul  "'rait  dt 
ce  procés-verbal,  délivre  au  notaire  poui^  tenir  heu 
des  minutes  déplacées.  —  Carre,  loil..  Boll.,  n  .1. 

1-->7^  -  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  fasse 
en  personne  le  dépôt  de  la  pièce;  les  lois  ac  uelles 
ne  lexieent  plus  comme  ''ordonn.  de  n.j.,  arU  ...  u 
est  vrai  que  si  la  pièce  esl  arguée  do  taux,  le  nowire 
doit  la  signer  et  parapher  "«"'■"a"''' ..' hlîrtè  cd- 
signer  en  même  temps  que  '«  P'»'*?:;"*^"' fV„„ 
lalion  esl  dressé.  -  Carnol,  sur  Tart.  419  C.  inst.Koll., 

n.  loet  tl. 

IS76.  -  Le  dépositaire  de  la  minute  doit  avancer  au 
greffier  les  frais  de  collation  et  ''•"P---<J'>"'"  ''"P:"; 
cés-verbal,  sauf  en  matière  criminelle.  De  son  côte,  le 
notaire  est  remboursé  de  ses  frais  d  après  les  bases 
posées  aux  tarifs  judiciaires,  sur  la  ta.ve  du  juge. - 
Carré,  Carnot,  eod.;  RoU..  n.  12  et  ir.. 

H77  -  La  copie  ligurée  doit  être  placée  par  le  no- 
tair'eauraèmerangdeses  minutes  q"-»<;«»Pf' J* 
dont  il  se  trouve  dessaisi  ^L.  âSvent.  an  1 1 ,  art.  3â ,  <.. 
ur.,  20.';;C  inst.  cr.,  455,. 

197g  _  Il  peut  délivrer  des  grosses  et  expéditions 
snr'celte  copie,  en  faisant  mention  du  proccs-verbal 
IC.  UT,,  saï;  C  inst.  cr.,  453). 

,»79  _  Le  notaire  pourrait,  ou  lieu  de  délivrer  ex- 
Dédltionsurla  copie  Ugurec,  se  présenter  au  grelfe, 
c  délivrer  lui-même  expédition  sur  la  minute  déposée, 
^raeten-elaiipas  argué  de  faux.  -  Carnot  sur  1  ait. 
433  C.  insl.  cr.  ;  Roll.,  n.  10. 
gur  les  copies  collationnées,  V,  infrà.  art.  7. 
,»<!.,  _  Celui  qui  se  refuse  à  représenter  le  litre 
ori^^al,  doit  en  prouver  la  perte.  Toutefois,  si  la  mi- 
nute a  péri,  sans  la  faute  du  réclamant ,  cet  accident 
ne  nuit  pas  à  celui  qui  se  présenle  avec  une  grosse  ou 
«L  sr.m.fre  fxpédUion  de  son  litre;  ces  actes  font 
oieK,  à  raison  du  caractère  public  des  ofliciers 
nui'ës  ont  délivrés.  -  Toull.,  8,  4**  ;  Dur. ,  D.  .V  lu. 
2q.  n  a  _v.in/'r(i.arl.  ôetsuiv. 
'  iki  —  Ce  n'est  que  quand  le  litre  original  n'exitle 
dIuV  que  les  copies  font  foi,  d'après  les  dislinclions 
qui  seront  ci  dessous  dé>  eloppées  ^C  e.v.  13oo  . 

ii&'  -  La  transcription  d'un  lestamcnl,  dont  la 
ininuteaètc  adirée  dans  l'inventaire  d'une  succession, 
suflil  pour  conslaler  l'écriture  et  le  contenu  du  lesla- 
menl.  -  14  avril  ism.  Paris.  -  Dur..  13, 2.-9. 

,ag-  _  Déclarer  que  la  minute  d'un  acte  n'a  pu 
i,rerelr,mu-e,  c'esl  dire  suffisamment  que  cet 
acie  n'existe  plus  dans  le  sens  de  l'an.  I3S3  C.  civ.: 
et  nar  suite,  le  juge  peut  donner  force  probante  a 
la  cooiede  cet  acte,  ou  l'admettre  comme  coraraen- 
cenienl  de  preuve  par  écril,  sans  qu'on  soil  oblige 
Se  prouver  la  perte  ou  la  destruction  de  lan'^-^^' 
-lonov.lSôO    Req.  Doua..  >eltancourt.  D.  P.  31. 

'  î^ii  _  Luc  donation  dont  la  minute  esl  déclarée 
neûasexistcr  parle  donateur  lui-mémc,  n'est  pa^ 
nulle  si  lexpeditmii  de  l'acle  esl  rcpresenlce.  -  29 
uT\»^-  RC'I-  Montpellier.  Badua.  D.P.  31.  1.7.- 
V.  Donation  entre  époux.  II.  2',).  .      ,       ,. 

IÎ85  -  Juie  même  qii  un  litre  de  donation  qui 
attribue  des  biens  à  une  section  de  commune  el  dont 
ti  pro  ludion  est  impossible,  a  pu  être  supplée, 
cl  son  existence  a  pu  êUe  prouvée  par  les  actes  d  exe- 
culion  qui  font  suiïi,  et  notamment  par  1  acte  d  au- 
Ihenlicalion  du  titre  qui  aurait  ete  délivre  a  la  section, 
après  jommalion  par  clic  faite  aux  communes  co- 
il'lè^essec^ ,  d  être  prescnles  à  celle  délivrance.  - 
19  nuv.  183'.  Ueq.  Ljou.  Commune  de  Chevry.  D.  P. 
34.  1.  M. 

l^iMi.  —  Lu  acIe  auilieniique est  nul  pour  dèfaul  de 
dote  mais  l'i  loi,  en  rcgUinl  les  conditions  auxquelles 
une  copie  peut  taire  fui,  n'exige  pas  la  tormalité  de 
la  dati-,  de  telU-  soric  qu'une  copie  non  dalin;  ne  puisse 
être  d'aucune  valeur  auv  veux  de  la  justice.  —  V  in- 
frâ,  art  S. 

,^g7.  _  Lu  arrêt  ne  peut  êlre  annule,  sous  le  prè- 
ic\le  qu'd  serait  fondé  sur  la  copie  non  signée  d'un 
mr-  an  '.en,  alor>  qu'il  «■■,1  fondé,  en  outre,  el  prinri- 
oalcnient,  sur  d'autres  éléments  de  la  cause.  —  0  a\  ni 
th»  lleq.  Cohnar.  .Martha  U.  P.»).  l.iOS. 
lias   —  ta  preuve  de  la  perte  d'un  original  no- 
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tarie  se  fait  par  une  alteslalion  du  notaire  qm  a  reçu 
l'acte  ou  de  son  successeur  ou  autre  dépositaire  de 
ses  minutes,  sauf  la  prouve  contraire.  -  Roll.,  n.  9; 
Dur.,  13,11.210. 

Art.  î.  —  Dei  expédiliont. 

,J89  _  On  appelle  ainsi,  en  général,  la  copie  d'un 
acte  ou  d'un  écril.  deUvrce  par  un  officier  public.  Le 
mol  expédition  esl  l'expression  générique  ;  parmi  les 
espèces  qu'il  renferme,  la  plus  importante  c  est  la 
gn.„e.  dont  il  sera  traite  infrà,  art.  3.  C  est  princi- 
palement des  expéditions  d'actes  notariés  qu  il  va  êlre 
question. 

liîio.  -  Les  disposilions  de  la  loi  relatives  aux  ex- 
pédilions  ou  copies  quo  les  notaires  peuvent  delu  rer, 
s'appliquent  aux  fxlr-.1l»,  à  moins  que  la  loi  ne  pone 
expédilion  enliire.-Roll.,  v»  Expédition,  n.  4. 

j  1er.  —  çuet»  notaire*  ont  droit  de  délivrer  tel 
escpéditiom. 

1291.  -  En  général ,  le  droit  de  délivrer  expédition 
d'un  acte  appartient  au  notaire  possesseur  de  la  mi- 
nule  Néanmoins,  tout  notaire  aie  droit  de  donner  co- 
pie d'un  acte  qui  lui  a  élé  déposé  pour  minute  (L.  au 
SSvent.an  11,  art.  21). -V., pour  les  pièces  annexées, 

suprd,  secl.2,  art.  2,  »  10. 

,-292.  —  11  esl  évident  que  le  droit  de  délivrer  ex- 
pêdïlion  est  commun  aux  deux  notaires  quand  l'acle 
est  fait  en  double  minute  -Roll  ,  vo  Expédition,  n.3. 
1093  _  Les  expéditions  des  minutes  d'un  notaire 
décédé  se  delivrent,jiisqu'à  son  remplacement,  par  un 
notaire  que  désigne  le  président  du  tribunal  ciMt  de 
la  résidence  (L.  du  25  vent,  an  il,  art  61} 

1204  —  U  esl  défendu  aux  notaires  de  recevoir  des 
actes  d'ans  lesquels  ils  sont  intéressés  personnelle- 
nient.  ou  bien  leurs  parens  au  degré  prohibe ,  mais  il 
ne  leur  esl  pas  interdit  d'en  dèhvrer  expédition.  Tou- 
te rok  pour  prévenir  toul  soupçon  sur  la  fidélité  des 
expéditions,  les  notaires  s'abstiennent  de  les  délivrer 
eux-mêmes:  ils  présentent  requête  au  président  du 
tribunal,  lequel  commet  un  notaire  pour  délivrer  les 
expéditions  Arg.  C.  pr.  S4:!  -Roll ,  n.  6. 

|.ir,5  _Lcs  expéditions  des  actes  placés  dans  des 
dépôts  pubhcs  de  minutes  soni  délivrées  par  un  r.o- 
laire  de  la  résidence  des  dèpols,  ou.  à  défaut,  par  un 
notaire  de  la  résidence  la  plus  voisine  h.  du  25  vent, 
an  11,  art.  60}. 

Celles  des  actes  notariés  déposés  aux  greffes  des 
ir'ibunaux,  comme  dépôts  de  minutes, se  livrent,  dans 
ce  cas  seulement,  par  les  greffiers  de  ces  tribunaux.— 
Eoit. 

ç  9.  _  /  qui  les  expéditions  peureni  (Ire  déli- 
vrées. 


l'Oii  —  Le  notariat  étant  un  ministère  de  confiance, 
la  loi  détermine  quelles  sont  lespersonnesauxquelles 
les  notaires  peuvent  délivrer  des  expedilions  ou  don- 
ner communication  des  actes.  -  Toull  ,  t.  S,  n.  4S4: 
Augan,  p.  123 :  D.  A.  10. 70ti,  n.  1 1 . 

,.^97  _  \ux  termes  de  larl.  23  de  la  loi  du  55  vent, 
an  u  les  notaires  ne  peuvent,  sans  ordonnance  du 
nrcsidenl  du  tribunal  de  première  instance,  dèhvrer 
expédition  des  actes  à  d'autres  qu'aux  personne,  m- 
léresstesmaom  direct,  hériuers  ou  ayans-droil,  a 
Dêine  de  iO  francs  d'amende,  et  d'être,  en  cas  de  ré- 
cidive, suspendus  de  leurs  tondions  pendant  trois 
mois,  sauf  resècuUon  des  lois  et  regicmens  sur  1  cn- 
regislrement. 

|098  _Lc  notaire  ou  dépositaire -d'un  acle  peut 
donc  cil  refuser  expédition  à  ceux  qui  n  y  ont  point 
un  intérêt  direct,  et  qui  ne  sont  ni  les  ayans-droil,  m 
les  héritiers  de  l'une  des  parties  qui  l'ont  souscrit,  et 
lorsqu'il  iiv  a  pas  d'instance  engagée  entre  les  signa- 
taires de  rJcte  et  les  tiers  qui  en  demandent  expédi- 
tion.-8  fev.  1810.  Paris.  Montmorency.  D.  A  10.  CtiO, 
n.  2]  D.  P.  2.829,  n   I. 

1289  —  Le  notaire  qui  refuse  de  délivrer  expédi- 
tion ou  co|)ie  d'un  acte  aux  purliM  interessvts  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayans-droi^  y  est  condamne 
jiar  corps  \i'.  pr.  sôO). 

1300.  —  Par  parties  intéressées  en  nom  direct,  on 
entend  ceux  qui  ont  contracté  par  l'acle  el  pour 
eux  iiiêiues  el  non  ceux  qui  ont  contracte  pour 
autrui,  ni  ceux  dont  il  serai!  parle  dans  laelc  . 
mais  qui  n'auraicnl  pas  contracte.  —  Pig  ,  '•  -  '  "• 
387:  Carre,  sur  larl.  839  C  pr.  ;  Roll,  v'  Cop..-, 
n.  lit. 


1301  -  Ainsi  on  ne  regarderait  point  comme 
partie  celui  qui  aurait  contracte  comme  mandatai- 
re ou  représentant  d'un  tiers,  et  qui  voudrait  une 
expédition  pour  lui  el  non  pour  le  tiers,  ou  poui 
l'exécution  de  son  mandai.—  Pig-,  n.  348;  Mou., 
n.  63. 

130.T  _  On  ne  resarde  pas  non  plus  comme  partie, 
le  tiers  dont  il  serait  fait  mention  dans  lacté,  même 
quand  l'acte  contiendrait  une  reconnaissance  ou  une 
obligaiion  en  sa  faveur.- Pig.;  Carre,  loe.  cil.;  Roll... 
u.  M  et  suiv. 

1303.  —  Jugé  que  les  parties  intéressées  sont  les 
parties  contractantes  ou  stipulant  directement  dans 
lacté  ;  les  tiers  intéressés  sont  ceux  qui  n'ont  pas  as- 
siste au  contrat,  mais  en  faveur  desquels  les  conlrac- 
tans  ont  fait  des  stipulations  quelconques.  -  '3  mars 
1820.  Rouen.  Riquicr.  D.  P.  26. 2. 198.  -^  .  Compul 
soire,  n.24. 

1301  —  Doit  être  considéro  comme  tiers  inUrtssi. 
dans  un  acte  notarié  portant  vente  d'un  immeuble, 
le  tiers  i  ou  son  héritier  )  auquel  1  acquéreur  esl , 
d'après  cet  acle,  tenu  de  servir  une  rente,  et  qui 
en  vertu  de  celle  clause,  a  touché  les  arrérages; il 
a  dès  lors  qualité  pour  exiger  que  le  notaire  lui  déli- 
vre expédition  de  l'acte  en  ce  qui  le  concerne.  - 
Même  arrêt. 

1303  —  Par  héritiers  ou  ayans-droil,  il  f»til  en- 
tendre les  hériliers  ordinaires,  les  donataires  ou  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel,  les  acquéreurs. 
—  Pig.,Rjll.,  n.  70,  71. 

1306.  —  Quant  aux  voies  à  prendre  pour  se  faire 
délivrer  expédition,  ou  copie  des  actes,  V.  i»/rd, 
art.  9. 

1307  —  Les  parties  qui  ont  le  droit  de  se  faire  dé- 
livrer des  expéditions,  peuvent  les  collationner  sui 
les  minutes  (C.  pr.  852).  —  Roll.,  n.  S3. 

1308.  -  U  ne  peut  être  délivré  par  les  notaires  au- 
cune expédition  de  titres  de  cr^-ances  sur  I  Etat,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sous  peine  de  du  années 
de  fer  L  24  août  1793,  art.  fi). 

1309  —  Toutefois,  les  notaires  peuvent  délivrer 
des  expéditions  des  conlc-ils  de  constituiion ,  dont  la 
linuidation  apparlienU  l'Etal,  comme  de  contrats  de 
rentes  créées  par  le  gouvornemeni,  par  des  corpora- 
tions supprimées,  elc  ,  aux  créanciers  qui  sont  por- 
leurs  dune  demande  faite  auxdils  notaires,  sou  par  le 
liquidateur  Scnèral,  soil  par  la  liquidation  de  la  tré- 
sorerie, soii  par  les  corps  administratifs.  Dans  ce  cas, 
il  est  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la  demande  en 
vertu  de  laquelle  les  expedilions  sont  délivrées,  en 
certilianipar  les  notaires  que  cette  menliona  clé  faile 
sur  la  minute  '.L.  24  frim.  an  6,  art.  40). 

1310  —  Les  prèposi'S  de  la  régie  peuvent  se  faire 
délivrer  sans  forraahte,  dans  l'intérêt  del'admmus 
iration,  toutes  expedilions  ou  copies  des  actes  nol.v 
ries  U-  L.  29  sept.  1791,  arl.  i7;L.  22  fnm.  an  7. 
aru  S4  'l.  25  venl  an  U,  art.  23  ;  C.  pr.  844, 8S.).  - 
Roll,n.  n. 

,311  -  Les  notaires  peuvenl  refuser  expédiUou 
des  actes  pour  lesquels  les  frais  el  déboursés  de^ 
minutes  leur  sont  encore  dus  (C.  pr.  851).  -  Roll.. 

n.  18. 

i3|o  —Mais  les  notaires  ne  peuvent  obliger  ceux 
notir  fesquels  ils  reçoivent  des  actes  à  en  lever  I  ex- 
SéditioTLes  parliessoMilibre.de  dem.nndcr  ou  de 
Te  pas  demander  des  expéditions.  -  Arr.  du  parlem. 
dcParis,  14oct.  l5.S0;Roll.,n.  10 

131-,  -Les  expedilions  des  décisions admmistra- 
Uves  doivent  être  délivrées  aux  citoyens  qui  les  rc 
ItrZ.  ta  publicité,  à  cet  égard,  esl  consacrée  pai 
Ve  décret  du  7  mcssid.  an  2. 

1314  -  Il  doit  être  délivre  gratuitement  une  pre- 
mière expédition  des  dcM:isious  des  autoriles  admi- 
Stivèrde  préfecture,  sous-préfecture  ou  demi, 
nrcipai^c  Al'eKar'l  J"  secondes  ou  nhêrieures  cx- 
Sions  elles  doivent  êlre  payées  à  raison  de  73 
S  a  nsi  que  celles  des  lilres,  pièces,  renseigne^ 
mens  déposés  sur  les  bureaux  des  administrai  on. 
(Ar"..37.  L.  7.nessid.an2).  -  *  août  1S07.  .Uis  du 
cons.  d'état. 


y  3.  -  Formes  des  expéditions. 

4-,i-  -  Les  expéditions  sont,  en  général,  la  copie 
litlèraedes  minutes;  c'est  pourquoi  les  noUircs  ne 
doi'vall  pâsy"ajouter  la  formule  exécutoire,  qui  o  ap- 

p^;^:^':!'',?:L!Se;;;inMairê-^-scç„.uies.-cne 

nece>saire  pour  la  délivrance  des  expéditions.  -^  . 
arl.  S. 


PREUVE  LITTÉRALE.  SËCT. 5,  ART.  2,5*. 

1317.  —  Le  notaire  qui  signe  en  second  les  expédi- 
tions n'est  le  mt^me  que  celui  qui  en  signe  en  second 
les  minutes  qu'autant  qu'il  est  nommé  dans  les  minu- 
tes. Toutefois,  il  en  est  autrement,  à  Paris,  pour  les 
grosses  que  les  notaires  font  signer  par  le  même  no- 
taire en  second,  lors  mérac  qu'il  n'est  pas  dénommé 
dans  les  minutes.  —  Roll.,  n.  43,  <ii,  4S. 

131S.  —  Dans  les  expéditions  ou  copies,  les  notai- 
res doivent  omettre  les  clauses,  qualilications,  énon- 
cintions  ou  expressions  tendant  à  rappeler  le  régime 
féodal,  à  peine  de  20  fr.  d'amende.  ^LL.  8  pluv.  an  2; 
25  vent,  an  II,  art.  17  ;  16  juin  lS-21,  art.  10).  Disposi- 
tion qu'il  faut  concilier  avec  le  rétablissement  de  la 
noblesse  par  Napoléon  et  par  la  Charte,  art.  71 . 

I3t9.  —  Les  notaires  ne  peuvent  délivrer  des  expé- 
ditions sans  avoir  omis  les  expressions  féodales,  etc., 
que  sur  la  demande  écrite  des  communes  et  autorités 
constituées,  et  mention  doit  en  être  faite  sur  les  expé- 
ditions. (L.  M  mess,  an2,\ 

1320.  —  L'expédition  doit  reproduire  fidèlement 
jusqu'à  la  ponctuation  et  l'orthographe  de  l'original, 
sauf  à  mentionner  que  celle  orthographe  et  cette 
ponctuation  appartiennent  à  l'original.  —  Roll.,  n.  35, 
ÔG,  37. 

1521.  —  Les  mots  :  la  p^rhenle  minute,  se  rempla- 
cent, dans  les  expéditions,  par  ceux-ci  :  la  minute  des 
présentes.  —  Roll  ,  n.  58. 

1322.  —  Les  expéditions  délivrées  par  les  notaires 
des  actes  par  eux  retenus  en  minute,  de  ceux  qui  leur 
sont  déposés,  ou  qui  se  trouvent  annexés  à  leurs  mi- 
nutes, ne  peuvent  contenir,  compensation  faite  d'une 
feuille  à  l'autre,  plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page 
do  moyen  papier,  cl  plus  de  trente  lignes  par  page  de 
fjrond  papier,  à  peine  de  3  fr  d'amende,  ^L.  t3  brum. 
an 7, art.  20  et  21),  n.  S;  16  juin  iS2i,  art.  10). 

1523.  —  Les  expéditions  doivent  contenir  quinze 
S)llabesàlaligne  (Décr.  16  fév.  1»Û7,  art  i7.4).Mais 
là  contravention  A  celte  disposition,  résultant  de  ce 
qu'il  y  aurait  plus  de  quinze  syllabes  à  la  ligne,  ne 
fait  encourir  au  notaire  aucune  amende.  —  Roll., 
11.  42. 

1321.  —  La  défense  faite  aux  notaires  de  laisser  au- 
cun blanc  dans  leurs  actes,  s'applique  aux  expédi- 
tions. —  V.  sect.  2,  art.  2,  §  8. 

1325.  —  Les  renvois,  apostilles,  et  interlignes  non 
approuvés  étant  nuls,  les  notaires  ne  doivent  pas  les 
insérer  dans  les  pxpedilions  qu'ils  délivrent.  —  "Toull., 
t.  S,  n.  111  ;  Roll.,  n.  32.  —  V.  supià,  sect.  2,  art.  2, 
S  tô. 

1326.  —  Les  ratures  non  contestées  qui  se  trouvent 
sur  les  minutes  sont  censées  non  avenues,  dans  l'inté- 
rél  des  parties  qui  n'y  ont  pas  consenti  ;  les  mots  ra- 
turés ne  sont  pas  nuls  :  ils  doivent  donc  être  insérés 
dans  les  expéditions.  Toutefois,  les  notaires  doivent 
avertir  les  parties  de  l'éiatdcla  mimitc.  —  Toull.,  t. 
8,  u.  12S;  Roll  ,33. 

1327.  —  On  reconnaît  généralement  cpie,  dans  les 
expéditions,  il  n'esl  pas  nécessaire  <|ue  l'approbation 
des  mots  rayés  soit  faite  en  marge  ;  elle  se  fait  ordi- 
nairement à  la  suite,  mais  toujours  avec  un  paraphe 
particulier.  —  Roll  ,  n.  46. 

l.)2S.  —  Le  notaire  détenteur  de  la  minute  paraphe 
seul  le  bas  de  chaque  reclu.  Les  deux  notaires  para- 
phent les  renvois  et  la  mention,  ou  l'approbation  des 
mots  rayes,  et  ils  signent  à  la  lin.  Le  notaire  en  pre- 
mier signe  et  paraphe  h  droite.  Le  paraphe  au  bas  de 
chaque  reelo  n'est  qu'une  précaution  toute  volontaire, 
la  loi  ne  l'exige  pas,  même  pour  les  minutes.  —  Roll., 
n.  17,  48. 

1329.  —  Il  est  d'usage  do  transcrire,  dans  l'expédi- 
tion, avant  la  mention  de  l'enregistrement,  le  nom  du 
notaire  dépositaire  de  la  minute ,  et  la  place  qu'oc- 
cupe la  meniiun  d'cnregislrenienl  sur  la  minute.  — 
Roll.,  n.  ifl,  MO. 

1330.  —  Les  expéditions  doivent  porter  le  sceau  du 
notaire  en  premier.  —  Roll  ,  n.  SI,  tuprà;  sect.  2, 
art,  2,  S  20. 

1331 .  —  Les  notaires  ne  sont  pas  obligés  de  faire, 
sur  les  inimités,  mention  de  la  délivrance  des  expédi- 
tions autres  que  les  grosses.  A  Paris  cette  mention 
se  fait  pour  ordre,  par  ces  mots  :  fuit  ex/ié'Ution, 
écrits  le  plus  souvent  par  les  clercs,  et  sans  paraphe 
du  notaire.  —  Roll.,  n.  S-'. 

S  4.  —  Foi  due  aux  expéditiont. 

1332.  —  L'expédition  d'un  acte,  par  le  notaire  dépo- 
sitaire de  la  minute,  ne  fait  foi  que  par  la  présomption 
légale  qu'elle  est  conforme  à  la  minute,  et  par  la  pos- 
sibilité de  s'en  assurer  (C.  civ,,  133!  .  lïoll,,  v»  Expé- 
dition, n.IST, 


PREUVE  LITTERALE,  sect.  S,  art.  3,  SS  lot  2. 

1333.  —  La  délivrance  de  l'expédition  n'empêche  pas 
de  demander  la  représentation  de  la  minute.  —  V. 
sect.  2,  art.  2,  S  17. 

l."54.  —  L'expédition  délivrée  par  le  notaire  a  la 
même  aullienlicité  que  la  minute,  en  ce  sens,  qu'elle 
ne  peut  être  attaquée  que  par  voie  de  faux,  lors  même 
que  cette  minute  ne  se  trouverait  pas  —  Eod. 

1335.  —  C'est  pour  le  cas  où  la  minute  n'existe 
plus,  que  l'art.  133S  C.  civ  a  réglé  le  degré  de  foi 
que  doivent  obtenir  les  expéditions  ou  copies.  A  cet 
égard,  il  les  a  distinguées  en  plusieurs  classes  que 
nous  allons  examiner.  Au  premier  rang  se  placent  les 
groi$eg. 

1336.  —  Quant  à  la  force  probante,  les  premières 
expéditions  sont  mises,  par  l'art.  1333,  sur  la  même 
ligne  que  les  grosses.  —  V.  infrd,  art.  5,  S  0. 

Art.  3.  —  Des  grosses  ou  premières  expéditions. 
S  1er.  —  yature  des  grosses. 

1337.  —  Une  grosse  est  une  copie  authentique,  dé- 
livrée en  forme  exécutoire.  Le  but  de  la  grosse  est 
d'assurer  à  celui  à  qui  elle  est  délivrée,  la  voie  d'exé- 
cution de  plein  droit.  Cette  prérogative  est  une  délé- 
galion  de  la  puissance  publique.  —  Toull.,  l.  6,  n.  209 
etsuiv. 

1338.  —  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  grosses 
avec  les  expéditions  qui  ne  sont  pas  revêtues  de  la 
formule  execuloire.  Toute  grosse  est  une  expédition, 
mais  toute  expédition  n'est  pas  une  grosse;  c'est  la 
différence  de  l'espèce  et  du  genre.  —  Toull.,  t.  S,  n. 
418;  Duranl. 

1339.  —  L'expédition  donne  le  droit  d'agir  en  jus- 
lice,  la  grosse  autorise  à  exécuter  directement  sans 
avoir  recours  aux  tribunaux. 

1340.  —  Du  reste,  quoique  non  exécutoire,  l'expé- 
dition n'est  pas  moins  authentique ,  et  ne  fait  pas 
moins  foi  que  la  grosse.  —  Toull,,  n.  .426. 

S  2.  —  Be  quels  actes,  à  qui  et  par  quel  notaire,  les 
grosses  peuvent  être  délivrées. 

l."4l.  —  Les  actes  authentiques  sont  seuls  suscep- 
tibles de  recevoir  la  formule  exécutoire 

1342.  —  Les  actes  sous  seing-privé,  devenant  au- 
thentiques par  le  dépôt  qui  en  est  fait  par  les  par- 
tics  chez  un  notaire,  il  peut  être  délivre  des  grosses 
de  ces  actes  par  le  notaire  auquel  ils  sont  déposés, 
et  qui  les  compte  parmi  ses  minutes. —Roll  ,  vo  Gros- 
se, n.  7. 

1313. —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  considérer 
comme  titre  authentique,  donl  il  est  permis  au  no- 
taire de  délivrer  une  expédition  exécutoire,  un  acie 
sous  seing-privé,  dépose  chez  un  notaire  par  la  partie 
débitrice,  à  charge  par  ce  notaire  d'en  donner  copie 
ou  extrait  quand  et  à  qui  il  appartiendra,  lorsque 
l'autre  partie  a  reconnu  tacitement  ce  titre  après  son 
dépOl,  par  differens  actes  passés  devant  le  même  no- 
taire. —  27  mars  1821.  Req.  Caen.  Richard.  D.  A.  11. 
648,  n.  2;  D    P.  21.  1.244. 

1314.  —  L'art  21  de  la  loi  du  2S  vent,  an  11  per- 
met à  tout  notaire  de  délivrer  copie  d'un  acte  qui  lui 
aura  été  déposé  pour  minute.  Si ,  après  qu'un  acte  a 
été  délivré  en  brevet,  le  porteur  le  dépose  chez  le  no- 
taire qui  l'a  reçu.  Touiller  ne  reconnaît  au  notaire 
que  le  pouvoir  de  délivrer  de  simples  C(7>iw;  mais  si 
l'art.  21  ne  parle  que  de  copie,  c'est  qu'il  suppose 
que  tout  notaire  peut  en  délivrer,  même  celui  qui 
n'a  pas  reçu  l'acle.  Augan,  p.  11«,  pense  que  l'acte 
déposfî  pour  minute  peut  être  revêtu  de  la  forme 
execuloire,  lorsque  toutes  les  parties  ont  reconnu 
leur  signature ,  ou  que,  depuis  le  dépôt,  l'acte  a  été 
relaté  dans  un  titre  aiilbenlique  où  a  ligure  la  par- 
tie (|ui  n'aurait  pas  concouru  au  dépôt.  —  Roll. ,  vn 
Brevet,  n.  30;  Copie,  n.  10;  Grosse,  n.  34  ;  D.  A.  10. 
700,  n.  7. 

1345.  —  Une  ordonnance  de  référé,  rendue  par  le 
président  du  tribunal  civil ,  et  consignée  sur  un  pro- 
cés-verbal  reçu  par  un  notaire,  peut  être  délivrée  par 
celui-ci  en  forme  de  grosse  (Slat.  des  noi.  de  Paris, 
29  sept.  1814!.  — Roll.,  n.  8. 

1346.  —  Les  actes  imparfaits  n'ayant  pas  le  carac- 
tère de  raulhenlicilé,  ne  peuvent  pas  être  délivrés 
en  forme  de  grosse  ;  d  n'en  est  pas  de  même  îles 
titres  susceptibles  do  prescription;  car  ils  subsistent 
tant  que  la  prescription  n'a  pas  été  prononcée.  — 
Roll.,  n.  9,  10. 

1347.  —  Les  grosses  ne  peuvent  être  délivrées  que 
pour  les  actes  susceptibles  d'exécution.  —  V.  Exécu- 
tion. 

1318. —  Un  contrat  de  mariage  peut  être  délivré 
en  grosse,  s'il  contient  obligation  de  payer  une  cer- 
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taine  somme  dans  un  certain  temps,  soit  par  des  tiers 
aux  époux,  soit  par  ceux-ci  à  des  tiers.  II  ne  peur 
l'être  si   le  contrat  de   mariage   ne  contient  que  le 
règlement  des  droits  éventuels  des  époux.  —  Roll 
n.  19. 

1319.  —  Un  testament,  même  s'il  renferme  le  legs 
d'une  somme  déterminée,  ne  peut  être  délivré  en 
grosse,  parce  que  le  légataire  ne  peut  se  mettre  Vn 
possession  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  eu 
délivrance.  —  Roll.,  n.  20. 

1350.  —  Un  notaire  ne  peut  délivrer  en  forme  de 
grosse  un  procès-verbal  de  vente  de  meubles  à  crédil. 
Ibid. ,11.  50. 

1351.  —  Le  droit  du  notaire  de  délivrer  une  pre- 
mière grosse,  ne  cesse  point  par  cela  qu'il  en  aurait 
été  précédemment  donné  une  ou  plusieurs  expéditions 
non  exécutoires.  C'est  l'usage  suivi  par  les  notaires 
(Augan,  118;  Durant.);    mais    cet    usage    a    essuyé 

rlques  contradictions  devant  les  tribunaux.  —  D 
10.  706,  n.  8. 

1352.  —  La  loi  du  notariat,  art.  26,  porte  qu'il  doit 
être  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la  délivrance 
d'une  première  grosse  faite  à  chacune  des  parties 
intéressées.  Ces  dernières  expressions  doivent  être 
entendues  dans  ce  sens,  que  la  grosse  est  délivrée  â 
chaque  partie  ayant  droit  de  poursuivre  l'exécution 
de  l'acte,  et  non  en  ce  sens  qu'elle  est  remise  au  dé- 
biteur comme  créancier  (  art.  fHS  et  .=,31,  C.  proc. 
civ.).  —  Augan,  p.  llOet  117,  2o  éd.;Toull  ,  t.  s,  n. 
420,  -121  ;  Fav.,  Rép.,  vo  Acte  notarié,  §  4;  Duranl. , 
Traité  des  contrats,  n.  1318;  D.  .k.  10.  700,  n.  5; 
Roll.,  n.23,  21,23. 

1333.  —  Il  ne  peut  être  délivré  autant  de  grosses 
d'un  litre  nouvel  qu'il  y  a  d'héritiers  copropriétaires. 
Le  débiteur  ne  leur  doit  qu'un  tilre  à  tous,  comme  il 
n'en  devait  qu'un  au  créancier  originaire  ;  c'est  à  eux 
à  se  servir  de  la  voie  d'ampliation,  s'ils  veulent  avoir 
chacun  une  grosse.  —  Roll.,  n.  20. 

1334.  —  Le  notaire  peul  refuser  la  crosse  aux 
créanciers  lorsque  les  frais  et  déboursés ,  soit  de  !;i 
minute,  soit  de  cette  grosse,  lui  sont  dus.  —  Roll  . 
n.  35. 

1353.  —  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  apparlieni 
au  notaire  possesseur  de  la  minute  'J..  23  vent,  an  lï, 
art.  21). 

1536. —  Quand  l'acte  est  passé  en  double  minute, 
le  droit  de  délivrer  la  grosse  doit  être  détermine  par 
les  mêmes  règles  que  celles  qui  fixent  la  conservation 
des  minules.  —Roll.,  n.  28.  —  V.  sect.  2,  art.  2. 
§  16. 

1357.  —  Touiller,  t.  S,  n  421,  pense  que  le  droit  de 
délivrer  les  grosses  n'apparlienl  qu'au  notaire  qui  a 
reçu  l'acte.  .Vugan,  p.  i!6;  Rolland,  vo  Copie,  n-  17: 
D.  .\.  10. 706,  n.  6,  enseignent  que  ce  droit  peut  être 
exercé  par  le  notaire  possesseur  de  la  minute,  soit 
qu'd  l'ait  reçue  lui-même,  soit  qu'elle  l'ait  élé  par  ses 
prédécesseurs.  —  Dict.  du  nu!.,  vo  Copie,  n.  li. 

1338.  —  Les  grosses  des  actes  notariés  compris  dans 
les  dépôts  publics  de  minutes  se  délivrent  par  les  no- 
taires des  résidences  les  plus  voisines;  celles  des  actes 
d'un  notaire  décédé,  par  un  notaire  nommé  par  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  résidence  [L.'^ii  vent. 
an  11, an.  60,  61). 

1339.  —  Les  notaires  peuvent  délivrer  des  grosses 
par  ompliation  sur  d'autres  grosses  délivrées  soit  par 
eux,  soit  par  leur  collègues,  lorsque  les  foniudilés 
prescrites  pour  les  grosses  par  ampliation  ont  élé  rem- 
plies par  ceux  qui  les  requièrent.  —  V.  infrà,  S  J.  et 
Roll.,  n.  33. 

S  3.  —  Formes  des  grosfcs. 

1360.  —  Les  formes  des  grosses  sont,  en  général, 
les  mêmes  que  celles  des  expédilions  Elles  porteni , 
de  plus,  la  formule  exécutoire.  V.  sect.  2,  S  18. 

1361 .  —  Un  acte  pouvant  contenir  de  longs  détails  , 
cl  des  clauses  étrangères  les  unes  aux  antres,  les  no- 
taires sont  autorisés  à  délivrer  des  grosses  par  exlrail. 
Mais,  pour  éviter  toute  contestation  de  la  part  des 
débileurs,  ils  agissent  prudemment,  en  ne  délivrant 
les  grosses  par  extrait  que  sur  une  autorisation  qu'ils 
rapporlent  dans  la  grosse  ou  dans  le  slyle  de  déli- 
vrance—Roll.,  u.  80. 

1:6-2.  —  Les  grosses  et  expédilions  des  contrats  de 
mariage,  ensuite  desquels  il  existe  des  changemens  ou 
contre-lettres,  ne  peuvent  être  délivrés,  à  peine  de 
dommogcs-intéréls  des  parties,  et  sous  plus  grande 
peine,  s'il  y  a  lieu,  sans  que  ces  changemens  ou 
contre-lettres  soient  transcrits  en  suile  de  ces  çr.is^e.. 
cl  expédilions  (C.  civ.  l397). 
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l-rf.5  -  Pour  q.u-  11-  croanoitr  ne  puisse  pas  obtenir 
une  seconde  gros^.-,  U  doK  >Hre  fa-l  n;™uon^"Ha 
mimil-  rtela  dolivraocc  .le  .a  prera.cre  ,L.  lo.>enl. 
anli,arl.26\ 

136».  -  La  foi  due  ù  eue  n.eniion  dispense  le  no- 
toire de  se  taire  remettre  une  décharge  de  la  pre- 
mière grosse.  —  Roll.,  n.  55,  Sb- 

^i.Vetsecondei  grostetet  ampliations. 

4S6S  -  In  notaire  ne  peuldelivrer  une  seconde 
eroïïT.'à  peine  de  destitution,  sans  une  ordonnance 
Su  pri^ident  du  tribunal  de  première  instance  (L.  95 
renl.  an  il,3rt.2ti.) 

^-Mi.  -Touiller,  1.8,  n.  41-,  «5,  applique  celle 
disposition  aux  secondes  cxpédilious.  Augan,  p.  122; 
nall.z  \  10  TOC.n.  9,  pensentaucontrairequelart. 
ibne  'peut  s'étendre  aux  expéditions,  et  que  le  no- 
taire peut  en  délivrer  autant  qu'il  lui  en  est  de- 
mande. 

,3157  _  Il  Y  aurait  contravention  à  cette  défense  si 
un  notaire,  après  avoir  délivré  une  grosse  a  la  partie, 
en  delivrail  une  aulre  au  ccssionnaire  ou  aux  htri- 
liers  de  cette  partie.  — Roll.,  n.Sff. 

43e8  -  La  bonne  foi  du  notaire  successeur  qui  dé- 
livrerait une  seconde  grosse,  ignorant  que  son  prede- 
cSseur  en  avait  délivre  une  dont  la  minute  ne  por- 
terait pas  la  mention,  ne  permettrait  pas  de  pronon- 
cer sa  deslilulion.  —  Roll.,n.  UO. 

138q  -Sousl'autoriie  du  magistrat,  le  noiaire  peut 
délivrer  une  seconde  ou  troisième  grosse,  pourvu 
que  les  pariies,  capables  à  cet  ellet,  y  donnent  toutes 
leur  consentement.  -  Touiller,  n.  45i,  Delv.,  2  bi9; 
Durant.,  t.".,  n.  G2  ;  D.  A.  .0.  7M.  n.  10.  -  conlrd, 
Roll.,  V"  Grosse,  n.  62. 

,370  _  C'est  ordinairement  la  perle  de  la  première 
gro^e,  ou  son  mauvais  elal  par  suile  de  quelque  ac- 
cident, qui  donnent  lieu  à  la  demande  d  une  seconde 
grosse. 

l-,1l  —  Le  créancier  qui  a  perdu  la  grosse  de  son 
litre  peut  en  exiger  une  seconde,  si  le  débiteur  qui 
se  prelend  libère  ne  justifie  pas  que  1  obligation  est 
éteinte;  et,  dans  ce  cas,  le  débiteur  ne  peut  prouver 
sa  libération  que  par  des  preuves  écrites  ou  par  des 
présomptions  légales  :  de  simples  présomptions  ne 
suffiraient  pas  pour  faire  admettre  la  preuve  tesUmo- 
nialc  si  les  parties  ne  se  trouvaient  dans  aucun  des 
cas  où  elle  est  permise  •  c'est  en  vain  aussi  qu'on 
fonderait  la  prcsomplion  de  libération  sur  ce  que  la 
demande  d'une  seconde  grosse  serait  frauduleuse,  et 
n'aurait  pour  objel  que  de  faire  revivre  uue  obliga- 
Uon  acquiuee,  la  fraude  ne  tombant  pas,  dans  ce  cas, 
sur  l'obligation,  mais  sur  un  fait  postérieur  (C.  civ., 
1315,1319,  1341,1553,  I3.MJ).  —  20  mars  1826.  ClV. 
c.  Colmar.  Audiiuier.  D.  P.  26.  1.  213. 

iZiî,  —  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  obtenir 
la  délivrance  des  secondes  grosses,  V.  infrd, 
art.  9. 

1373. —  Vn  notaire  ne  peut  se  refuser  à  la  déli- 
vrance de  la  seconde  grosse,  en  alléguant  que  les 
frais  de  la  minute  de  la  première  grosse  lui  sont 
encore  dus,  et  cela  bien  que  les  pariies  soient  d'ac- 
cord el  qu'on  oITre  le  paiement  des  frais  de  la  seconde 
■ro.-se.  Kn  cllél .  la  remise  de  la  première  grosse  éta- 
blit la  preuve  du  paiement  des  frais  de  celte  grosse. 
—  Roll.,  n.  99. 

I37J  Les  secondes  grosses  et  les  ampliaiions  lé- 

eaiemcnl  tirées  sonl  exécutoires  comme  les  premiè- 
res. -Toull.,t.R,  n.  457. 

137S.  —  H  n'esi  pas  nécessaire  de  faire  mention, 
sur  la  minute,  de  la  délivrance  d'une  seconde  grosse , 
la  loi  n'exige  celte  mention  que  pour  la  première; 
quant  à  la  seconde  grosse,  la  délivrance  est  élablie 
par  le  procès-verbal  qui  la  constate.  —  Roll.,  n.  9i. 

137i;.  —  ylmplinivini.  —  On  appelle  ainsi  les  se- 
condes grosses  qu'un  notaire  délivre  sur  une  grosse 
originale  qui  lui  a  ète  déposée.  Elles  diUérent  des 
groupes,  en  ce  que  celles-ci  sont  expédiées  sur  la 
mimitc. 

1377  — 11  y  a  lieu  A  la  délivrance  d'ampliations, 
par  exemple,  pour  l'exéruiinn  des  créances  appar- 
tenant a  plusieurs  héritiers,  ou  contre  eux  person- 
nellement à  un  même  créancier,  ou  lorsque  le  pro- 
priétaire d'une  créance  en  fait  le  transport  à  plusieurs 
personnes  disiinclcs.-  Toull.,  t.  »,  n.  480  j  Roll.,  vo 
Amplialion,  n.  1. 

1378.  —  Pour  éviter  les  frais  des  ampliaiions,  celui 
i  qui  la  grosse  duUlrc  est  remise  peut  s'obliger  à  en 
aider  les  autres,  ce  qui  arrive  fréquemnienl dans 
l'usage.  —  Roll.,  n.  6. 
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1379. —  Une  amplialion  devant  être  considérée  com- 
me une  seconde  grosse,  il  s'en  suit  qu'il  faut,  peur  en 
obtenir  la  déhvrancc  ,  suivre  la  même  procédure  que 
pour  celle  des  secondes  grosses.  —  Pig.,  Locre,  Carré; 
Roll.,n.  3  etsuiv. 

1380.  —  Le  noUiire  qui  délivrerait  une  amplialion 
sans  ordonnance  du  juge,  serait  passible  d'une  amen- 
de de  20  fr.  ^L.  25  vent,  an  ll,art.23;L.  IBjum  1824, 
art.  10\ 

S  ».  —  Effett  det  frotses. 

1381.  _  Quant  à  l'exécution  du  contrai,  les  grosses 
ont  plus  de  force  que  la  minute  même  ou  l'original  : 
car  elles  ont  seules  le  privilège  de  l'exécution  parée. 
—  Toull,  1.8,  n.  120. 

1382  —  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre 
fail  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement, 
sauf  la  preuve  contraire  ;C.  civ.,  1283>. 

13.-<3.  —  La  remise  de  la  grosse  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires  a  le  même  efl'et  au  proBl  de  ses  codébiteurs 
(1284). —V.  Obligalion. 

1384  —  Le  créancier  qui  perd  sa  première  grosse, 
ne  peut  plus  obtenir  la  voie  d'exécution  parée  que  par 
l'autoriié  de  justice,  et  en  obtenant  la  délivrance  d'une 
seconde  grosse.  —  Toull. ,  8,  422- 

1385.  —  Mais  la  perte  de  la  grosse  n'entraîne  pas 
celle  du  droit  hypothécaire.  —  Roll. ,  v"  Grosse , 
n.  101. 

1386.  —  La  remise  de  la  grosse  à  l'huissier  vaut 
pouvoir  pour  toules  exécutions  autres  que  la  saisie 
immobilière  el  l'emprisonnement,  pour  lesquels  il  faut 
un  pouvoir  spécial  vC.  pr.,  S56). 

5  6.  —  Foi  due  aux  grosses  et  premières  expédi- 
tions. 

1387.  —  Lorsque  l'original  subsiste  ,  les  grosses  , 
comme  toutes  les  copies  en  général,  ne  font  foi  que 
de  ce  qui  est  contenu  dans  l'original  ,C.  civ.  1334). 

1.388.  -  Pour  assurer  celte  disposition,  la  représen- 
tation du  lilre  original  peut  toujours  être  exigée  (mê- 
me article  .  ce  qui  s'applique  même  au  cas  où  la  copie 
en  vertu  de  laquelle  on  agit  est  une  grosse.  —  Roll., 
vil  Copie,  n.2l. 

1589.  —  Mais  la  demande  de  représentation  de  l'o- 
riginal n'autorise  pas  les  juges  à  surseoir  à  l'exé- 
cution de  l'acte.  Car  la  grosse  est  exéculoire  de 
plein  droit,  el  son  exécution  ne  pourrait  être  arrêtée 
que  par  une  inscription  de  faux.  —  Roll.,  n.  22;  Du- 
rant. . ,. .       , 

1390.  —  Les  grosses  et  premières  expéditions  font 
foi,  non  seulement  quand  elles  ont  été  délivrées  sur 
la  minute  même  de  l'acle  reçu  par  le  noiaire,  mais 
encore  lorsqu'elles  ont  été  déUvrées  sur  un  acte  dé- 
posé pour  minute  au  notaire.  —  Roll.,  n.  14  el  suiv.; 
suprà. 

,7,91.—  Il  importe  peu  que  les  grosses  ou  pre- 
mières cxptdilions  aienl  été  délivrées  par  le  suc- 
cesseur de  celui  qui  a  reçu  l'acte;  la  loi  reconnaît  le 
droit  de  délivrer  les  grosses,  au  notaire  pnsseiseur 
de  la  minuie,  sans  exiger  que  ce  soit  lui  <|ui  ait  reçu 
l'acle  —  Koll.  ,  n.  17.  —  Cuiilrd .  Toull.,  8,  421: 
suprà. 

l3<,o.  _  Supposons  mainlcnant  que  l'original 
n'existe  plus.  Dans  ce  cas,  les  grosses  ou  premières 
expéditions  font  la  même  foi  que  l'original  (  C.  civ. 
1335  ). 

1393.  —  Cet  article  place  sur  la  même  ligne  les  gros- 
ses et  premières  expéditions.  Elles  ne  dillireol  que 
nuanl  à  la  formule  exéculoire  età  l'exécution  qui  en  cal 
la  suite  ■  du  reste,  elles  ont  les  mêmes  ellèls  quant  à  la 
force  pr'obanle.  —  Toull.,  n.  426;  Dur.,  u.  1521;  D.  A. 
10.  706,  n.  12. 

,394.  _  Une  eour  royale  peul  décider  qu'une  ex- 
pédition d'aclc  est  la  premUr>  qui  ait  été  déli>  rée,  lors- 
que le  contraire  n'est  pas  élabli.  —  29  nov.  18,'«.  Req. 
Monlpellier.  Badua.  D.  P.  31. 1.  7. 

j^„j  4.  _  Expfdiliunt  ou  copies  Urées  par 
l'aulorilé  du  mugislral  vu  du  cansentemcnt  des 
pariies. 

139S.  —  Font  la  même  fui  que  l'original  perdu, 
les  copies  (pu  ont  été  tirées  par  l'aulorilé  du  ma- 
gistral, ou  celles  qui  ont  été  lirées  en  pré.-.ence  des 
parties  et  de  leur  couseutemenl réciproque  (C.  civ. 
«55.S,,  lo).  . 

,39,;.  —  Malgré  l'assimilalion ,  quaiil  a  la  force 
probante,  des  grosses  ou  premières  expedilions  el 
de»  copies  tirées  par  l'aulorilé  du  magisiral  ou  du 
consentement  des  pariies,  Dumoulin  a  signale  entre 
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ces  actes  une  dilTérence  que  la  loi  nouvelle  ne  re- 
pousse point  Les  grosses  el  premières  expéditions 
font  foi  de  leur  date  el  de  leur  contenu  envers  toules 
personnes,  wndis  (|ue  les  copies  lirées  par  raulorilé 
du  magistrat  ou  avec  le  consenlemenl  des  parties  ne 
font  pas  foi  contre  les  tiers  :  cependant  elles  prouvent, 
comme  le  ferait  l'acle  privé,  rem  ipsnm,  lorsqu'elles 
ont  acquis  une  date  ceriaine.  —  Toull  ,  l.  8,  n.  430, 
431;  Dur.,  t  13,  n.  244;  D.  .\.  10.  706,  n.  15;  Rott., 
vo  Copie,  n.  25,  26.  —  Conirà,  solon,  n.  110. 

1397.  —  Elles  peuvent  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écril,  induction  qui  se  lire  de  Tari.  1335, 
n.  2.—  Toull.,  n.  432,433;  Koll.,  n.  27. 

1398.—  La  copie  figurée  d'une  minuie  envoyée  au 
grelTe  ne  produil  pas  l'eiret  des  copies  lirées  par  ordre 
du  magisiral,  car  les  pariies  n'y  ont  pas  été  présen- 
tes ou  dOmenl  appelées,  comme  le  veut  l'art.  133S. 
—  Carré,  eod.:  Roll ,  V"  Copie  figurée,  n.  16. 

1399.  —  Si  l'original  était  un  acte  sous  seing-ptivé, 
la  copie  qui  le  remplacerait,  el  qui  aurait  élé  tirée  par 
autorité  de  justice,  ou  du  consenlemenl  des  pariies, 
aurait  plus  de  force  que  lui  ;  car  elle  ne  serait  pas 
soumise  à  la  reconnaissance  ou  à  la  vérification  <Fé- 
crilures.  —  Roll.,  v»  Copie,  n.  29. 

1400.  —  De  ce  que  les  copies  lirées  du  consenlemenl 
des  pariies  tirent  leur  force  de  ce  consenlemenl,  on 
peul  conclure  qu'il  doilétre  eonslaié  aulhenliquemenl 
el  qu'il  doit  émaner  de  personnes  capables  de  con- 
tracter. —  Touil.,  n.  431;  Delv.,  l.  2,  n.  289;  Roll., 
n.  30, 51. 

tlOI.  —  Si  les  pariies  étaient  incap.ibles  de  con- 
iracler,  l'expédition  ou  la  copie  neferail  pas  foi  contre 
elles,  contre  leurs  lieriiicrs  ou  ayans-cause,  mèm« 
après  trente  ans.  —  Eod. 

Art.  5.— Copies  el  secondes  expédiliom  lirées  sans 
l'aulorilé  du  magistrat  ou  sans  le  consentement  des 
p arties. 

1402.  —  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magisiral, 
ou  sans  le  consenlemenl  des  pariies,  cl  depuis  la  déli- 
vrance des  grosses  ou  premières  cxpédilions,auront  élé 
lirées  sur  la  minuledc  l'acte  par  le  noiaire  qui  l'a  reçu, 
ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  olliciers  publics 
qui,  en  celle  qualité,  soûl  dépositaires  des  minutes, 
penvcnl,  en  cas  de  perle  de  l'original,  faire  foi  quand 
elles  sont  anciennes  Elles  sonl  considérées  comme 
anciennes  quand  elles  onl  plus  de  trente  ans.  Si  elles 
ont  moins  de  ireuie  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  (C.  civ. 
1535,  2"). 

1403.  —  L'app'écia'ion  des  copies  de  litres  appar- 
tient souverainement  aux  juges.  —  .Spécialement .  un 
tribunal  a  pu  juger  conlraireinenl  à  une  expédition 
aulhenlique  d'un  titre,  sur  le  molifque  celte  expédi- 
tion n'étant  <pic  la  copie  d'une  première  expédilion, 
aurait  perdu  son  raraclére  d'aulhenlicité.  (L.  »OBCt- 
mus  code'.  —  I6brum  an  12.  Req.  Comro.  de  Saipl- 
Bresson  D.  A   10.708  D.  P.  2  847. 

1404. —  Comme  il  ne  s'agit,  dans  le  n.odcl'arl. 
13.35,  que  de  copies  lirées  depuis  la  délivrance  de  la 
"rosse  ou  première  expédition,  si  la  première  expédi- 
Tion  a  élé  délivrée  en  forme  simple,  elle  a  la  même  foi 
que  l'original,  bien  (|u'elle  n'ail  pas  Irenle  ans  de  date. 
— D.  A.  10  706,  n   16;  Duranton,  cod. 

1405.  —  Les  trente  ans  nécessaires  pour  qu'une  co- 
pie soit  ancienne  se  comptent,  non  pas  du  jourde  l'acle 
reeu  mais  du  jour  où  la  copie  a  clé  tirée,  de  sorte 
qu'il  ne  suffirai!  pas  que  l'acle  fut  ancien  si  la  copie 
était  recenle.  -  Toull  ,  t.  B,  n.  131  ;  Uur.,  n.  1528: 
D.  A.  10.  706,  n.  10;  Roll. ,n.  37. 

1406.  —  IJie  copie  ajant  moins  de  trente  ans  de 
date  ne  peul  faire  toi  comme  ancienne  ;  mais  elle  peul 
valoir  comme  comiiieiicemenl  de  preuve  par  écril,  à 
l'cITet  de  suppléer  la  miiiulc  qui  u'exl^le  plus.  —  10 
nov   18.30.  Ueq   Douai  ^elUlneourl.  »    P.  31.  1.77. 

Le  lexle  de  l'an  1.33:.  ne  periiiellail  pas  de  contesU- 
lion  sérieuse  sur  ce  puiiil,  principalement  sur  la  se- 
conde partie  de  la  proposition. 

1407.  —  Une  cour  ro.\ale  peul  décider  qu'une  expé- 
dition d'aclc  est  ancienne,  dans  le  sens  de  l'art.  1335, 
C  8  C  civ  ,  lorMpie  le  contraire  n'est  pas  établi.  — 
29  îiov.  I8.V).  Req.  Montpellier.  Badua.  D.  P.  32. 1.7. 
'  ,4,i8._Poiir  juger  si  une  copie  esl  ancienne,  d 
faut  en  connaiire  la  date. 

1  «m  -  Si  la  copie  n'a  point  de  date,  elle  ne  peut 
faire  preuve  dans  les  condition»  voulues  par  laii. 

13.35. 

,„0. -Cependant,  elle  ne  doit  pas  non  plus  elle 
considérée  eomme  nulle  el  non  avenue. 

1411.  —  Ainsi,  jugé  qu'il  suffit  qu'une  copie,  quoi- 
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que  non  datée,  soit  mentionnée  dans  des  actes,  pour 
qu'en  cas  d'inexistence  de  la  minute,  cette  copie  puisse 
Otre,  sinon  regardée  comme  preuve  du  contenu  de 
l'arte  non  représenté,  au  moins  valoir  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (C.  civ.  1355).  —  tO 
nov.  1830.  Req.  Douai.  Netlancourt.  D.  P.  31.  1.  77, 

1412.  —  L'art.  1335,  n.  2,  en  ne  reconnaissant  à  la 
copie  d'autre  force  que  celle  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  didëre  de  l'art.  1347,  qui  délinil  le 
commencement  de  preuve  par.écrit  l'acte  émané  de  ce- 
lui Â  qui  on  l'oppose  ;  ici,  ce  n'est  point  la  partie  qui  a 
écrit  la  copie. 

1413.  —  Il  résulte  encore  de  ce  no  2  de  l'art.  133S 
que  la  preuve  testimoniale  cl  le  serment  d'office  sont 
admissibles  pour  compléter  la  preuve. — Toull.,n.  436; 
Dur., t.  l3,n.247;Iloll.,n  40, 41  ;  D..*.  10.  706, n.  17. 

1414.— Quels  sont  les  caractères  du  commencement 
4t  preuve.'  V.  l'reuve  testimoniale. 

14IS.— Du  reste,  les  juges  sont  seulement  autori- 
ses, mais  nullement  obligés  à  admettre  les  copies  ayant 
moins  de  irenie  ans  eonjme  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Dur.,  t.  I3,  n.  246. 

1416.— Les  copies  anciennes  tirées,  parties  non  pré- 
sentes ni  appelées,  ne  peuvent  faire  pleine  foi  que 
quand  elles  sont  soutenues  de  la  possession;  autre- 
ment, le  droit  serait  prescrit,  puisqu'on  suppose  que 
le  titre  remonte  à  plus  de  trente  ans.  —  Polli.,  n.  70o  ; 
Toull.,  1.8,  n.  164  et  i36;  Roll.,  n.  98. 

Art,  6.  —  Copies  tirées  par  un  autre  que  par  le 
dépositaire  de  la  minute. 

1417.  —  En  cas  de  non  existence  de  l'original,  lors- 
que les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'au- 
ront pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de 
ses  successeurs ,  ou  par  olliciers  publics  qui  en  cette 
qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pour- 
ront servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;C.  civ.  1335,  z<'). 

HIR.  —  Celte  disposition  prévoit  le  cas  où  le  por- 
teur d'un  acte  délivré  en  brevet  le  présente  à  un  no- 
taire autre  que  cebii  qui  i'a  reçu,  et  le  cas  où,  par 
quelque  événement  fortuit  ou  de  force  ni,ijeure,  la  mi- 
nute sera  tombée  au  pouvoir  d'un  individu  qui  en  aura 
fait  tirer  copie  par  un  fonctionnaire  public  quelcon- 
que. De  pareils  actes  sont  abandonnés  à  l'apprécia- 
tion des  juges,  qui  peuvent  les  considérer  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écnt,  mais  n'y  sont  pas 
obligés.  ^ Toull.,  n.  437,  438;  Dur.,  t.  I3,  n.  248; 
Roll.,  n.  44;  D  A.  10.  707,  n.  18. 

1419.  —  Du  reste,  l'article  s'appli(|ue  à  tous  fonc- 
lionnairos  quelconques  ipil  n'ont  p.is  c^iractére  pour 
conserver  les  minutes  et  en  délivrer  régulièrement  co- 
pié. 

l-KO.  —  Ainsi,  l'art.  lOiO  C  proc.  civ.  n'attribuant 
ijuau  greilier  caractère  et  qualité  pour  délivrer  des 
expéditions  d'actes  dont  il  est  dépositaire,  il  s'ensuit 
que,  lorsque  la  décl.iralion  dont  l'original  n'existe  pas, 
^uc  l'une  des  parties  aurait  faite  comme  témoin  de- 
\ant  un  tribunal  corrcclioiinel,  cpi'un  acte  dételle  na- 
lure  a  evislé  entre  elle  cl  l'.iccusé,  n'est  rapporteeque 
dans  l'ordonnance  d'un  directeur  dejury,  on  nepeut  la 
considérer  que  conmie  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  C.  civ.,  art.  I|31,  rsîi,  i.-.3ii).  —  ,juin  I812. 
t.\f.  c.  Paris.  Destillière.  1).  A.  10.  7(i8.  D.  P.  12.1.  577. 

142t.  —  La  copie  d'un  ancien  titre,  délivrée  hors  la 
picsence  des  parties,  sans  l'autorisation  du  juge,  par 
lieux  notaires  auxquels  la  minute  a  été  représentée 
pur  l'une  des  parties,  mais  qui  n'en  sont  pas  devenus 
dépo>ilaires,  et,  d'ailleurs,  i\  la  rédaction  de  laquelle 
•  i  eux,  ni  leur  prédécesseur  n'avaient  concouru,  ne 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
.^insi,  lorsqu'une  commune,  avec  une  semblable  co- 
pie, prétend  établir  l'existence  d'une  transaction  in- 
tervenue entr'elle  et  son  seigneur  pour  l'allranchisse- 
mcnt  de  prestations  féodales  et  demande  à  être  réin- 
legrce,  en  vertu  des  loisabolilives  de  la  féodaliié,  dans 
les  biens  par  elle  abandonnés,  cette  demande  peut  être 
repoussee  conmie  n'étant  pas  fondée  sur  une  preuve 
liiifTisante.  —  27  janv.  1S2S.  Req.  Nancy.  Commune  de 
T»~<incouri.  D.  P.  2,*;.  1.  12«. 

1 12-'.  —  D'un  autre  cAté,  jugé  que  l'expédition  d'un 
acte  notarié  délivrée  hors  la  présence  des  parties,  par 
un  notaire  auquel  la  minute  a  été  représentée  cl  re- 
tirée cl  à  laquelle  ni  lui  ni  ses  successeurs  n'onl  con- 
cnuru,  forme  un  commencement  de  preuve  |  ar  écrit, 
quoiqu'elle  remonterait  à  moins  de  trente  ans.  —  2â 
levr.  1831.  Montpellier.  Dausse.  D.  P-  32.  2  130. 

1423.  —  Si  des  copies  do  la  nature  de  celles  dont 
il  s'jgit  itaient  produites  par  celui  qui  les  aurait  fait 
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tirer,  peut-être  devrait-on  l'obliger  à  prouver  qu'il 
a  perdu  la  minute  par  accident,  ou  qu'il  l'avait, 
depuis,  déposée  chez  un  notaire,  dans  les  dépôts 
duquel  elle  n'existe  plus.  —Toull.,  8,  437;  Roll., 
n.  46. 

Art,  7.  —  Copies  de  copies,  Copies  cotlationnées. 

1424.  —  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les 
circonstances,  être  considérées  comme  simples  ren- 
seigneinens  (C.  civ.  1335,  4"). 

142.'>.  —  On  entend  par  copies  de  copies  celles  qui, 
sans  autorité  de  justice  ,  et  parties  non  appelées  m 
présentes,  ont  été  tirées  par  un  officier  public,  non 
sur  la  minute  d'un  acte,  mais  sur  une  autre  copie  ou 
expédition  délivrée,  soit  par  celui  qui  a  reçu  l'acte, 
soit  par  tout  autre  officier  public,  dépositaire  de  la 
minute. —  Polh.,  n.  741  ;  Toull.,  t.  6,  n.  439;  Roll., 
vo  Coptes,  n.  48. 

1426.  —  Les  secondes  grosses  délivrées  par  amplia- 
tion  sur  une  grosse  déposée,  et  les  expéditions  tirées, 
d'une  grosse  déposée  chez  un  notaire  ne  sont,  à  vrai 
dire,  que  des  copies  de  copies  ;  mais  on  comprend 
aisément  que  ce  n'est  pas  de  ces  sortes  d'actes  que 
l'art.  1535  entend  parler.  —  Dur.,  13,  250. 

1427.  —  Les  copies  dont  il  s'agit  peuvent  se  faire 
de  plusieurs  manières,  et  elles  varient  dans  leurs 
effets.  Lorsqu'elles  émanent  d'un  notaire  sur  une 
copie  ou  une  expédition  délivrée  par  un  officier  public 
dépositaire  de  la  minute,  en  présence  des  parties, 
elles  ont  entre  les  parties  ou  leurs  ayans  cause  la 
même  force  que  le  premier  acte.  Quant  aux  tiers  non 
appelés ,  la  copie  de  copie  ne  fait  pas  preuve  contre 
eux;  mais,  d'après  Dumoulin  et  Pothier,  elle  forme 
une  présomption  ;  c'est  plus  qu'un  simple  renseigne- 
ment. Touiller,  n.  410,  4'(2,  et  Duranton,  pensent  que 
l'elVet  de  la  copie  de  copie  est,  dans  ce  cas,  de  forli- 
lier  d'autres  conjectures,  et  de  pouvoir  fournir  des 
présomptions  que  l'art.  i.3."5  autorise  les  juges  à 
consulter.  Les  copies,  demandées  par  une  partie, 
d'une  grosse  ou  d'une  expédition  qui  lui  a  été  remise, 
et  qui  ont  été  tirées  même  par  un  notaire,  et  h  plus 
forte  raison,  celles  tirées  par  le  créancier  ou  ses  suc- 
cesseurs, ne  servent  que  de  simples  renseignemens. 
—  Duianlon,  13,  n.  261,  252;  D.  A.  10.707,  n.  49; 
Roll.,n.  50  et  suiv. 

i4-:8.  —  Lorsque,  pour  obtenir  une  affaire  qu'une 
partie  prétend  être  administrative  ,  une  cour  royale 
se  fonde  sur  les  conventions  des  parties ,  on  ne  sau- 
rait tirer  un  moyen  de  cassaiion  de  ce  qu'elle  n'au- 
rait consulté  que  des  copies  de  copies  d'un  acte  ad- 
ministratif, surtout  si  la  copie  régulière  a  été  retirée, 
et  toujours  refusée  depuis  par  le  demandeur  en 
cassaiion.  —  22  déc.  1824.  Req.  Neuflise.  1).  P.  2S.  I. 
22. 

1429.  —  Les  collations  de  pièces  sont  Judiciaires 
lorsqu'elles  se  font  pendant  le  cours  d'un  procès  et  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge.  Elles  se  font  par  les 
notaires  :  mais  elles  peuvent  être  faites  aussi  par  le 
juge  lui-même.  —  V.  Compulsoire 

1430.—  Les  collations  exlra-judiciaires,  que  l'art. 
1335  a  plus  spécialement  en  vue  ,  peuvent  être  faites 
sur  des  actes  sous  seing-privé.  —  Lett.  min.  fin.  S 
sept.  1809. 

1431  — On  ne  doit  pas  considérer  comme  simples 
collation^  les  grosses  on  expéditions,  délivrées  par  les 
notaires,  des  actes  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts 
publics  des  minutes.  Lorsqu'un  tribunal  a  conlié  tem- 
porairement les  minutes  d'un  notaire  décède  à  un 
autre  notaire,  en  l'autorisantà  délivrer  des  expédi- 
tions, ces  expéditions  ne  sont  pas  non  plus  des  copies 
collalionnées  (Oicl.  £nreg,yo  Collation).  —  Roll.,  vo 
Copies  collalionnées,  n.  10,  11. 

1432.  —  Plusieurs  pièces  peuvent  être  comprises 
dans  une  même  copie  collationnée,  et  une  seule  si- 
gnature suflit  pour  les  certilier.  Mais  il  faut  qu'elles 
soient  copiées  les  unes  à  la  suite  des  autres,  d'un  seul 
et  même  contexte;  elles  doivent  être  datées  et 
signées  par  les  officiers  qui  les  font ,  enregistrées 
dans  le  même  délai  que  les  autres  actes.  —  Roll  ,  n. 
12,  13. 

14-3.  —  Les  copies  collalionnées  n'étant  pas  des 
actes  proprement  dits,  il  semble  qu'elles  ne  requièrent 
pas  l'assistance  d'un  notaire  en  second,  ni  de  té- 
moins Elles  doivent  être  portées  sur  le  répertoire. 
—  Roll.,  n.  14, 15,  17. 

Art.  8.  —  Copies  tirées  par  di's  parliculiert  ou  des 
personnes  publiques  hors  de  leurs  fonctions. 

'*'''•  —  Si  les  copies  ont  été  faites  par  des  person- 
nes privées;  ou,  00  qui  revient  au  même,  par  des 
personnes  publiques  hors  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  elles  ne  fournissent  qu'un  indice   léger. 


Pothier  les  nomme  copies  absolument  informes.  TouK 
lier,  t.  8,  n.  44i.  peusc,  d'après  Dumoulin,  que  si 
quelqu'un  a  produit  une  semblable  copie  et  en  a  tiré 
des  inductions  son  adversaire  peut  s'en  servir  et  lo 
lui  opposer,  parce  qu'en  s'en  appuyant  on  en  recon- 
naît la  vérité.  -  D.  A.  10.  707,  n.  20;  Roll.,  vo  Copie, 
n.  11. 

1435.  —  La  force  des  copies  tirées  par  une  personne- 
publique  dépend  de  la  circonstance  que  celte  per- 
sonne ait  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Toui- 
ller, n.  446,  en  conclut  que  le  notaire  qui  les  délivre 
doit  être  assisté  d'un  notaire  en  second  ou  de  deux 
témoins  (Conf.  Roll,,  V"  Expédition,  n  23  et  suiv.). 
Mais  au  n.  47  et  suiv..  Touiller  élablit  la  distinction 
que  voici  :  les  notaires  sont  obligés,  sauf  quelques 
exceptions,  de  garder  minute  des  actes;  c'est  à  celui 
qui  les  a  dressés  et  qui  reste  dépositaire  de  la  minute, 
à  délivrer  l'expédition  ;  et  à  cel  effet,  la  loi  n'ordonm- 
pas  la  signature  du  second  notaire  ni  des  témoins. 
Quant  aux  autres  expéditiors  ou  copies,  il  faut  qu<' 
le  notaire  qui  dresse  l'acle  où  il  certilie  la  copie  con- 
forme à  la  minute  qu'il  possède,  soit  assisté  d'un  se- 
cond notaire  ou  de  deux  témoins,  personnes  néces- 
saires pour  qu'il  soit  considéré  comme  fonctionnaire 
public.  —  Conf.  Dumoulin;  Selon,  n,  lis. 

Duranton  avait  d'abord  rejeté  la  distinction  entre  les 
grosses  ou  premières  expéditions  et  les  autres  expé- 
ditions ou  copies.  Suivant  son  premier  avis,  si  l.i 
grosse  ou  expédition  peut  être  regardée  comme  la  mi- 
nute qu'autrefois  les  notaires  remettaient  aux  parties, 
c'est  en  ce  sens  qu'elle  tient  lieu  de  la  minute  en  cas 
de  perte  ;  mais  elle  n'est  réellement  pas  la  minute,  et 
elle  peut  être  infidèle.  Depuis,  l'auteur  a  réiractè  ce 
sentiment  et  considéré  l'assistance  d'un  second  no- 
taire comme  inutile  pour  la  délivrance  d'une  se.  onde 
grosse,  par  la  raison  que  l'art.  844  C.  pr.  qui  trace 
des  loiTues  spécia  es  n'exige  pas  celle-là  (t.  13,  n.  6.-1)  ; 
Dalloz,  .\.  10.  707,  u.  21,  penche  vers  l'opinion  qui 
assure  le  mieux  l'authenticité  des  actes. 

1436.  —  La  traduction,  en  matière  domaniale,  d'une 
concession  rédigée  en  langue  étrangère,  a  pu,  en 
l'absence  du  titre  original  disparu  des  archives  d'une 
préfecture,  être  considérée,  par  nu  tribunal,  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  l'autorisait 
à  admettre  les  présomptions  résultant  d'actes  faits  ei 
de  documens  produits,  alors  surtout  que  l'existence  du 
titre  original  était  constatée  par  des  actes  émanés  de 
l'autorité  elle-même,  qui  en  relataient  les  disiiositions 
principales,  que  la  traduction  avait  été  délivrée  par  un 
interprète  de  l'administration  et  que  son  authenticité 
n'Hdkl  pas  contestée.  —  13  nov.  1833.  Keq.  Nancy. 
Préfet  de  hi  Meurthe.  D.  P.  54.  1.  99. 

Art.  9.— Des  voies  à  prendre  pour  se  procurer  In 
copie  d'un  acte. 

14.37.  —  Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  l'on  n'a 
pas  été  partie,  par  soi  ou  ses  auteurs,  et  celui  où  l'on 
a  été  partie  à  l'acte.  Pour  le  premier  cas,  la  loi  du 
25  vent,  an  H  veut  que  les  notaires  ne  puissent  déli- 
vrer expédition  ni  donner  connaissance  de  leurs  actes 
à  d'autres  qu'aux  parties  intéressées  en  nom  direct, 
héritiers  ou  ayans-droit  iV.  supia,  art.  1er,  5  oj  lç^ 
tiers  qui  veulent  avoir  copie  ou  communication  d'un 
acte  doivent  employer  la  voie  du  compulsoire.  — 
V.  Compulsoire. 

1438.— Pour  le  second  cas,  il  faut  distinguer  entre 
l'acte  imparfait  ou  non  enregistré  et  l'acte  parfait,: 
quant  aux  actes  parfaite,  il  faut  encore  uistin- 
guer  entre  les  secondes  grosses  elles  expéditions  ou 
copies. 

S  ier, ^Jctes  imparfaits  ou  non  enregistrés. 

1439. — Cn  acte  imparfait  est  celui  dans  lequel  on 
n'a  pas  observé  toutes  les  formalités  prescrites.  Tel 
est  l'acte  que  toutes  les  paities  n'ont  pas  signé,  celui 
qui  n'est  pas  signe  de  l'otlicier  public  ou  des  témoins, 
celui  qui  émane  d'un  officier  public  incompétent, 
l'acte  sous  seing-privé  synallagmalique  non  fait  dou- 
ble. —  Roll.,  vo  .Acte  imparfait  conforme  n.  3,  4,  S. 

1440.  —  L'acte  non  enregistré  n'est  pas  pour  cela 
un  acte  imparfait.  Aussi  l'art.  8il  C'.  pr.  qu'on  verra 
ci-après  distingue- l-il  ces  deux  sortes  d'actes.— Roll,, 
n.  6. 

1441.  —  Un  notaire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se 
permettre  de  supprimer  un  acte  imparfait;  cela  ré- 
sulte de  la  loi  qui  autorise  les  parties  A  s'en  fair* 
délivrer  expédition  ou  copie.  — Roll.,  n.  7;  Dict.  du 
not.,  vo  Acte  imparfait,  n.  7. 

1442.  —  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un 
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ade  rcs'.ê  inip.irfail  prcsenlcra  reqiiélc  au  présidenl 
du  tribunal  de  pn-niière  inswncc  fi.  pr.  8li\ 

,4<5  _  Il  suil  de  là  que  le  nolairc  ne  pourrait,  de 
pÙ,Tô,H  de  sa  seule  aulorile,  délivrer  la  copie  de- 
mandée.-RoU,  n   10;  Dkl.  (lu  noi.,  n.  8. 

un  -  La  partie  qui  présente  sa  requiHe  au  prési- 
dent ua  pas  besoin  d'appeler  lautre  partie.  -  RoU., 
n.  19:  Oicl.  du  noI.,  n.  15. 

,4,5  _  La  délivrance  est  faite,  s'il  )  a  lieu,  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  mise  ensuite  de  la  requête  -. 
et  il  doit  en  être  fait  mention  par  le  notaire  au  bas  de 
ta  copie  délivrée  ,C.  pr.  Siî). 

1410  -Le  notaire  peut  refuser  d'obtempérer  à 
l'ordonnance  du  président.  Cela  résulte  des  mots  .  i( 
y  a  lieu.  etc..  de  l'art.  813  qui  suppose  le  refus  du 
notaire. -Pig..  t.  2,  ".  355;  Carre,  art.  84Î.;  Roll., 
n   2t  ;  Dict  du  not.,  n  ii. 

I41T  -  En  cas  de  refus,  porto  larl,  843,  de  la  part 
(lu  nouire  ou  dépositaire,  il  en  est  réfère  au  président 
du  tribunal  de  première  instance. 

Le  référé  doit  Cire  iniroduit,  non  par  le  notaire, 
mais  par  la  partie  qui  a  demande  leipedition.— Pig., 
TX  n.  355-  Carre,  loc.  cil.;  Roll.,  n.  âô;  D,ct.  du 
nol.,  n.  15. 

t4iS  —  La  loi  exigeant  que  la  condamnation  par 
corps  ne  soit  prononcée  que  par  un  jugement,  le 
nrésident  ne  peut,  par  une  seule  ordonnance  sur  ré- 
féré prononcer  celte  conlrainle  ;  il  ne  peut  non  plus 
condamner  aux  dépens.  11  faut,  pour  ces  deux  objets, 
assi"ner  devant  le  tribunal.— Roll  ,  n.  23. 

,i,o  _  (Juand  le  notaire  consent  à  délivrer  la 
copie' on  doit  lui  reraeilrc  la  requête  et  l'oidoi.nance, 
afin  qu'il  les  annexe  au  procés-verbal  dresse  pour 
,onslater  la  délivrance.  -  Pig-,  t.  2,  n.  534;  Carre, 
eod.:  Roll.,  n.  20. 

1130  -  L'art.  84t  prescrit  les  mêmes  formes  pour 
obtenir  délivrance  de  la  copie  d'un  acte  non  enre- 
gistré, saut  l'exécution  des  lois  cl  réglemens  relatifs 
a  l'enregistremenl. 

»43t  —  Quoiqu'il  semble  résulter  de  cet  arlicle  que 
la  partie  qui  demande  expédition  de  l'acte  non  enre- 
gistré peut  n'être  pas  o'oligee  de  les  payer,  néanmoins, 
1i  elle  en  a  les  niovcns,  le  notaire  peut  la  contraindre 
à  en  faire  l'avance,  sauf  recours  contre  la  partie  di- 
rectement débitrice.  -  Roll.,  v  Acte  non  enregistre, 
n.9. 

,453  _  Il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  celte  procé- 
dure "pour  obtenir  copie  d'un  acte  notarié  et  parfait, 
non  enregistre  dans  le  délai  ;  car  il  suffit  au  notaire  de 
faire  enregistrer  l'acle  cl  d'en  payer  les  droits  et  1  a- 
raendc  ou'lc  double  droit,  pour  pouvoir  en  délivrer 
expédition.  On  ne  pourrait  appliquer  l'art.  8lt  qu  au 
cas  où  le  notaire  refuserait  d'enrcgisircr,  refus  qui 
l'exposerait  aux  contraintes  (le  la  régie.  Aussi  cette 
disposition  est  elle  rarement  exécutée.— Dic(.  du  nol., 
vu  .\ciii  non  enregistre,  n.  2. 

5  2.  _  Secondes  grosiei  el  amplialiont. 


J4S3.  —  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une 
seconde  grosse,  soit  d'une  minute  d'acte,  soit  pour 
forme  d'amplialion  sur  une  grosse  déposée,  présen- 
tera, à  cet  elTct,  requête  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  fi  pr.  SIS;  C'est  le  président  du 
tribunal  de  l'arrondisscnient  oti  réside  le  notaire  dé- 
posilaire  de  la  minute.  —  Roll.,  v  ■  Grosse,  n.  63. 

<i:;i.  — Celle  requête  se  fait  par  le  ministère  d'un 
avoiié  et  les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  l'obtient.  -  Roll.,  n.  01,  '.w  ;  Durant.,  cod. 

,4i;;. —  La  requête  expose  les  inoiifs  de  la  de- 
mande: celle  demande  ne  i.cu!  lire  écartée  par  des 
précomptions  de  paiement  non  e:ablies  par  la  loi.— 
eo  mars  ISiC.  Civ.  c.  Colmar.  Audiguicr.  L>.  P.  20.2. 
âtS.  —  iuprd,  arl.2,  S  «. 

H:ii.  —  En  venu  des  ordonnanei-s  du  président, 
la  partie  fait  sommation  au  notoire  pour  faire  la  dé- 
livrance à  jour  el  lieure»  indiques,  el  aux  (larliés 
intéressées  pour  y  être  présentes  ,C.  pr.  8li,. 

f4.",7.  —  Cette  disposition  fait  supposer  le  refus  du 
débiteur;  si.  postcneureineul  â  l'oidoniiance,  le  débi- 
teur consent  a  la  délivrance,  la  s<M:onde  grosse  est 
délivrée  par  le  notaire  sans  aniros  formalités  que 
celles  qui  conslalenl  la  dèliiraiiie.  —  Roll..  n.  07. 

t  Igg.  —  Il  n'y  a  pas  dr  délai  iiidicpie  pour  la  som- 
mation au  notaire  :  le  demandeur  peut  donc  n'indi- 
quer que  celui  de  vingt-quatre  licures.  Le  délai  doit 
être  augmenté,  si  les  parties  intéressées  sont  éloi- 
gnées, d'un  Jour  par  3  luvriaxiiéircs  de  di<iance.  — 
Roll  .  n."0. 


liS9.  —  Si  les  parties  ne  se  présentent  pas  chez  le 
notaire  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le  nolairc  donne 
défaut  contre  elles  el  délivre  la  grosse  en  leur  absen- 
ce.—Toull.,  t.  S,  n.  401;  Roll.,  n.  7t. 

4460  —En  cas  de  contestation,  les  parties  se  pour- 
voiront en  référé  fi.  pr.  sis'.  Alors  la  délivrance  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  la  signification,  au  notaire,  de 
l'ordonnance  de  référé  ou  du  jugement.  L  est  devant 
le  président  qu'on  doit  se  pourvoir  en  réfère,  sauf 
renvoiàl'audience,  s'ily  alieu.  — Toull.,  8,  n.  488; 
CarréiRoll.,  n.73,  74. 

«401  —  La  délivrance  de  la  seconde  grosse  opérée 
volontairement  ou  par  ordre  de  justice,  est  çonslatce 
par  un  procés-verbal  du  notaire.  —  Toull.,  4o8;  rig., 
S,  551;  Carré;  Demiau,  p.  528;  Roll.,  n.  75. 

)46i.  — Ce  procés-verbal  doit  être  dressé  dans  la 
forme  des  actes  nouriés.  Le  nolaire,  possesseur  de  la 
minute,  doit  donc  être  assisté  de  l'un  de  ses  collègues 
ou  de  deux  témoins.— Toull.,  8, 458;  Roll.,  n.  76. 

1463  —  Le  procés-verbal  est  fait  en  brevet  et  placé 
en  tète  de  la  seconde  grosse.  Mais,  attendu  la  défense 
faite  par  les  lois  du  timbre,  d'expédier  deux  actes  a  la 
suite  l'un  de  l'autre,  sur  une  même  feuille  de  papier 
timbré,  il  ne  pourrait  être  place  en  tête  de  la  première 
grosse.  —  RoU.,  n.  73. 

1464  —  Le  procés-verbal  se  fait  ordinairement  en 
minuie  ;  s'il  était  délivré  en  brevet,  le  notaire  devrait 
annexer  à  la  minute  de  l'acte  dont  il  délivre  la  grosse, 
l'ordonnance  el  le>  originaux  des  expions,  afin  de 
prouver  que  les  solennités  requises  ont  été  accom- 
pfies  ce  dont  ou  n'est  dispense  que  pour  les  secondes 
grosses  anciennes.-Toull.,  8,  469,  Roll.,  n.  79,  81. 

,4(,S  _  11  doit  être  fail  mention,  sur  la  minute  de 
l'acte  dont  la  seconde  grosse  est  délivrée,  de  la  déli- 
vrance de  l'ordonnance  ou  du  jugement,  et  des  ex- 
ploits de  sommation  ou  signification.  —  Toull.,  eod.: 
Roll,  n.  80. 

14iu;.  —  La  seconde  grosse  doit  porter  menlion  de 
l'ordonnance,  ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on 
pourra  exécuter,  si  la  créance  esl  acquittée  ou  cédée 
en  partie  ,C.  pr.  SU). 

1467.-  Lors  même  qu'une  première  grosse  a  été 
délivrée  sans  éire  revêtue  des  foru;es  voulues  lors  de 
sa  confection  pour  qu'elle  eût  force  exécutoire,  le  no- 
laire n'en  peut  délivrer  une  seconde  sans  l'observa- 
lion  des  formalités  prescrites  par  l'an  S44  C.  pr  :  au- 
trement celte  seconde  grosse  ne  peut  servir  de  base  i 
aucun  acie  d'exécution.  —  i5  aoiU  1826.  Req.  Chau- 
veau.  D.  P.27.  1.  10. 

I4G8  —Les  formalités  prescrites  pour  obtenir  une 
seconde  grosse  s'appliquent  aux  grosses  subséquentes 
Roll ,  n.  »7  ,  ainsi  qu'à  la  délivrance  des  grosses  par 
amplialion. 

,4(39.  —  Quand  on  demande  la  délivrance,  par  am- 
plialion, d'une  grosse  déposée,  on  peut  s'adresser  au 
président  du  tribunal  dans  rarrondisscmenl  duquel  le 
dépôt  a  été  fait,  pourvu  que  le  depùl  n'ait  pas  eu  lieu 
trauduleusemeul  dans  un  lieu  éloigné  du  domicile  des 
parties —Toull.,  8, 463:  Roll.,  n.  SO. 
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»473.  —  La  demande  éiant  personnelle,  doit  iite 
portée  devant  le  tribunal  de  la  résidence  du  iiouire  ou 
dépositaire.  —  Carre,  sur  l'art.  !i39;  Roll.,  vo  Copie, 
n.  73. 

1474.  —  .Avant  d'a.ssigner  le  nolaire,  doit-on  le  met- 
tre en  demeure?  Xon,  selon  Carré,  qui  se  fonde  sur 
le  silence  de  la  loi  et  sur  la  facilité  qu'a  le  nolaire  d» 
faire  valoir  devant  le  tribunal  les  motifs  de  son  refttl. 
—  Oui,  selon  Demieau,  p.  550,  caria  loi  prévoit  le Jre- 
fos  du  notaire:  il  faut  donc  le  constater,  afin  d'en  >enir 
à  la  fâcheuse  mesure  d'une  assignation.- Roll.,  n.  7J. 
1473.— L'affaire  est  jugée  sommairement,  elle  juge- 
ment exéculê  nonobstant  opposition  ou  appel  'fi.  pr., 
840). 

1470.  —  Outre  la  contrainte  par  corps,  le  notaire 
peut  encore,  suivant  les  circonstances,  être  condamné 
aux  dommages-intcrèls  envers  la  partie  ;  il  esl  en 
outre  passible  d'une  amende  de  ■iO  fr.  et  de  suspension 
pendant  trois  mois,  en  cas  de  récidive.  —  (L.  »5  vent, 
anll.arl.  â3;L.  lOjuin  I8i«,arl.  lo;. 

.\RT.  10.  —  Transeriplion  des  aclci  suf  les  regis- 
tres publics. 

^^■;-,  _  Polhicr  appliqué  les  principes  qu'il  pose 
aux  registres  d'insinuation  des  donations.  L'insinua- 
tion a  Ole  abolie  ;  la  loi  nouvelle  reconnaît  la  trans- 
cription des  donations  et  .nliénations  immobilières 
(  art.  i:-36  .-D.  A.  10.  707,  n.  -H  ;  Dur.,  t.  13,  n.  !!54. 

1478.  —  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres 
publics,  porte  cet  arlicle.  ne  pourra  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  el  il  faudra  même 
Dour  cela  1"  qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes 
du  notaire,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  parait  avoir 
été  fait  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte 
de  la  minute  de  cet  acte  a  ete  faite  par  un  accident  par- 
tJcuUer-  '•o  qu'il  existe  un  répertoire  en  règle,  du  no- 
lairc, qui  constate  que  l'acle  a  êlè  fait  à  la  même  date. 
Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circon- 
stances la  preuve  par  témoins  sera  admise,  Usera  né- 
cessaire que  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acle,  s'ils 
existent  encore,  soient  entendus. 


4 170.  —  Les  secondés  grosses,  ou  les  amplialions, 
demandées  dans  l'intérêt  de  l'Etat ,  ne  s'obtiennent 
qu'au  raovcn  des  mêmes  formalités.  Toutefois ,  la  de- 
mande se  fait  sur  simple  mémoire,  sans  avoue,  suivant 
les  rè-les  de  procédure  concernant  les  afiaires  de  la 
régie''-  L.  27  vent,  an  it,  art.  17;  Avis  cous.  d'Et. 
IS  mai  1807;  Instr.  genér.,  n.  436;  Roll.,  n.  >S  et  sO. 

1171  —L'autorité  judiciaire  esl  compétente  pour 
ordonner  la  délivrance  d'un-  seconde  grosse  empor- 
tant cr'Mnce  en  faveur  d'un  vendeur  contre  un  tiers: 
mais  elle  ne  Test  pas  pour  ronnaitre  de  la  demanle 
en  paiement  de  celle  créance,  lor.-qu'elle  est  dirigée 
contre  le  domaine  en  (pialité  de  détenleur  des  biens 
déclarés  nationaux  sur  lesquels  elle  frappe  i  L.  16  juin 
,795\._j  mars  18i9  Ord.  cons.  d'Etal.  Desgraviers. 

S  3.  —  Kxpiditiont  ou  copies.'. 

1 172  —  Lorsiiu'd  s'agit  d  un  acte  parfaiU  enregis- 
tré etc.,  d'une  expediiion,  et  non  d'une  seconde 
6rosse,ledroitdcladeinandcr  appartient,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  art  1",  S  2,  aux  partit*  intéressées.  Ce  droit 
est  sancUonnê  par  l'art  3.19  C.  pr.  ainsi  conçu  :  Le 
nolaire  ou  dépositaire  qui  refusera  de  délivrer  expé- 
dition ou  copie  d'un  acte  aux  parfies  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  avans-droit.  y  sera  condam- 
né,  cl  par  corps ,  sur  assignation  ;'i  bref  délai ,  doiinee 
en  vertu  de  permission  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  sans  préliminaire  de  conciliation. 


<  nfl  —  La  condition  relative  au  répertoire  n'était 
point'exigée  autrefois.  Elle  est  surtout  fort  sage  lors- 
qu'il s'asU  de  prouver  la  perte  d'une  minute,  par  un 
accident  particulier.  Tel  s,  rait,  par  exemple,  le  cas  où 
toutes  les  minutes  de  1  année  ne  seraient  pas  perdues, 
et  où  il  ne  manquerai!  que  la  minuie  de  l'acle  transcrit, 
circonstance  qui  ferait  douter  de  la  vérité  ou  de  la 
forme  de  l'acle.  -  Toull.,  l.  8,  n.  460 ,  Roll. ,  v»  Perle 
d'acte,  n.  12,  15. 

14.S0  —  Si  le  réper:oirc  du  notaire  a  péri  avec  ses 
minutes,  on  recourt  au  double  dépose  au  greffe  du 
tribunal,  et  qui  esl  signé  du  notaire.  —  lloll.,  n.  16. 

,481  _  La  transcription  acquiert  un  grand  degré 
de  fort^e  quand  elle  s'accorde  avec  le  registre  du  rece- 
veur de  IVnregistremcnl.  -  Toull.,  t.  S,  n.  470;  Roll., 
n.  15. 

,4^3  —  L'art.  I3.">6  ne  parle  pas  de  l'enrcgislrcmeiil 
des  actes  autlienliii"es  non  sujets  à  transcription  ;  au- 
cun texte  ne  donne  i  la  mention  sur  les  registres  d« 
renregistreuieiit  la  force  de  commencement  de  preuve 
par  écrit;  Duranlon,  t.  15,  n.  i»,  pense  qu'il  nj  a 
pourtant  pas  d'inconvénient  à  ;idmettre  1  enregistre- 
ment comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
car  il  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  L  enregistre- 
ment réuni  aux  autres  condilionsdont  parle  I  art  1336, 
rend 'le  fait  plus  vraisemblable  qu'une  simple  copie  de 
copie  lirèeiiar  un  autre  que  lonicier  public  compé- 
tent, laquelle  peul  cependant  valoir  comnrie  commen- 
cement de  preuve  par  eÇ-ril.  -  Dçlv  'v  'd'A"^,' 
Roll  17. -Conird.  Toull,  t.  9,ii.  -2.  V.  D.  A.  n. 
10.  707.  n.  24.—  V.  Preuve  testimoniale. 

,,(,3  _  Lorsque  deux  soeurs,  mariées,  ont  transige, 
i,ar  acte  notarié,  sur  la  succession  de  leur  mère  com- 
mune mais  que  la  Iransaclion  ne  se  trouve  plus  dans 
^9  minutes  du  notaire  et  esl  déniée  par  1  une  de,;  par- 
ties les  tribunaux  peuvent  considérer,  comme  fomMiit 
ommeiueMient  de  prouve  par  écrit  et  établissant  des 
présomptions  grades  de  l'existence  de  lacté,  la  sous- 
cription d  un  bUlet  signé  par  le  mari  de  1  une  des  deux 
soîurs,  le  jour  même  de  la  transaction,  cl  paj  e  par  lui, 
ainsi  que  la  mention  de  la  transatlion ,  sur  le  leper- 
ti?rè  du  nolaire  el  le  registre  de  l'enregistrement.  Dans 
ce  cas  les  tribunaux  pcu.enl,  même  sans  ordonner 
la  preive  testimoniale,  prononcer  (pic  la  Iransaclion 
Sra  refaite.  -  17  mars  1825.  Req.  Amiens.  DeniveUe. 
D.  P.  2».  1.209. 
«481.-  Il  ésl  clair  que  les  conditions  énumérces 
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Oans  l'art.  1336  ne  s'appliquent  pas  aux  actes  sous 
seing-privé.  Il  suffit  qu'ils  soient  transcrits  sur  un  rc- 
(îistre  public  pour  servir  de  coinnienoement  de  preuve 
par  écrit  :  car  cette  transcription  rend  vraisemblable 
le  fjit  allégué  (C.  civ.  1347).  —  D.  \.  10.  707,  n.  ii; 
Koll.,  n.  19;  Dur.,  t.  13,  n.  25S. 

14So.  —  Les  témoins  de  l'acte  qui  doivent  être  en- 
tendus (arl.  1336)  s'ils  existent  encore,  sont  les  té- 
moins instrumentaires.  S'ils  n'existent  plus,  il  ne  suffit 
pas  de  faire  entendre  des  témoins  qui  aient  seulement 
vu  l'acte,  mais  il  faut  des  témoins  qui  l'aient  lu  ou  en 
aient  appris  les  clauses  de  la  bouche  de  la  partie  inté- 
ressée aie  combattre;  les  tribunaux  apprécient  leurs 
dépositions.  —  D.  .\.  10.  707,  n.  23;  Polluer,  n.  733  ; 
Toull.,  1.8,  n.  471;  Roll.,  n.2l. 


SECT.O. 


.ictes  recoqniiifs  et  conftrmatifs. 


1486.  —  Les  canonistes  ont  établi  des  régies  pleines 
de  subliiile  sur  les  confirmati.ms  d'actes,  Dumoulin 
avait  adapte  ces  principes  aux  institutions  féodales. 
Pothier  résume  la  docirine  de  Dumoulin,  et  les  au- 
teurs du  code  l'ont  suivie,  quoiqu'elle  eût  son  origiue 
dans  des  usages  que  le  temps  a  détruits.  —  Toull., 
t.  8,  n.  474  et  suiv.;  D.  .\.  10.  703,  n.  1.;  Dur.,  13, 
n.  263. 

1437.  —  L'acte  récognitif  est  celui  que  le  débiteur, 
principalement  d'une  redevance  annuelle,  d^nne  au 
créancier,  en  reconnaissance  du  droit,  afin  d'empê- 
cher la  prescription. 

L'acte  confirmatif  est  celui  par  lequel  on  donne 
force  à  un  acte  précédent  qui  en  était  dépourvu  ou  qui 
n'en  avait  pas  une  entière  ;  parmi  ces  actes  on  distin- 
gue ceux  de  confirmation  et  ceux  de  ratification.  — 
Dur.,  1. 13,  n.2S6,  237. 

1488.  —  La  règle  générale  est  que  les  actes  réco- 
gnitifs ne  dispensent  pas  de  la  représentation  du  titre 
])rimordial  (C.  civ.  1357). 

1489.  —  Le  principe  que  les  actes  récognitifs  ne 
dispensent  pas  de  la  représentation  du  titre  primor- 
ilial,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  nouveau  titre  a 
pour  objet  de  reconnaître  l'existence  du  titre  primitif, 
lequel  continue  d'exister;  il  n'est  pas  applicable  au 
Ms  où  un  acte  est  passé  pour  constater  une  obligation 
préexistante,  soit  qu'elle  n'ait  pas  encore  été  consta- 
tée, soit  que  les  parties  aient  voulu  remplacer  le  titre 
originaire  par  un  nouveau  tilre  destiné  à  leur  servir 
de  règle  ;  ici,  la  représentation  de  l'acte  ancien  ne 
peut  être  exigée,  le  nouvel  acte  étant  non  pas  réco- 
gnitif, mais  constitutif  de  l'obligation  qui  doit  désor- 
mais lier  les  parties.  —  14  août  1828  Pau.  Carro 
d'.Vlgay.  D.  P.  29.  2.  106. 

1490.  —  D'après  l'ancienne  distinction  entre  les  ac- 
tes récognitifs  informé  sprciali  ex  cerlâ  scienlid ,  et 
ceux  in  forma  communi,  lorsque  la  teneur  du  litre 
primordial  est  .spécialement  relatée  dans  l'acte  réco- 
gnitif,  on  ne  peut  exiger  la  présentation  du  premier, 
((uelque  récente  que  soit  la  reconnaissance  (art.  1337). 
—  Toull.,  n.  485:  Dur.;  D.  .\.  10.  709,  n.  2;  Roll., 
vo  Titre  nouvel,  n.  28. 

1491.  —  Il  imporic  peu  qu'il  n'existe  (pi'une  pièce 
contenant  la  relation  spéciale  de  la  teneur  du  titre, 
et  qu'il  soit  ou  non  soutenu  d'une  longue  posses- 
sion. —  Toull.,  t.  8,  n.  48u;  Roll.,  n.  28;  Dur,,  t.  13, 
n.  260. 

1492.  —  Le  code  n'exige  pas  la  copie  littérale  du 
litre,  mais  la  relation  spéciale  de  sa  teiieur  ;  la  rela- 
tion du  titre,  sans  celle  de  sa  teneur,  ne  suffirait  pas. 
Mais  en  quoi  la  relation  d'un  tilre  dillëre-t-elle  de  sa 
teneur'  ("est  une  queslion  délicate,  abandonnée  i  la 
prudence  des  tribunaux.  —  Tnull.,  l  8,  n.  481,  et 
1. 10,  n.312;  Dur.,  Rép.  de  Fav,,  v"  ,\cle  récognitif 
sect.  1'=,  n.  S;  Koll,,  n.  30,  31,  32;  D.  A.  10.  710,  n.  3! 

149S.  —  Par  exemple,  l'arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture qui  établit,  d'une  manière  positive,  l'existence 
d'un  titre  de  concession  au  profil  de  particuliers,  et 
en  rappelle  les  principales  clauses,  sans  en  être  la 
copie  fidèle,  a  pu  être  considéré  comme  un  acio  réco- 
gnitif émane  du  gouvernement,  relatant  en  termes 
sulfisans  la  teneur  du  litre  primordial,  dans  le  sens 
de  l'art.  1337  C.  civ.,  et  pouvant  dispenser  de  sa  re- 
présentation, alors  d'ailleurs  que  ce  litre  avait  été 
produit  au  conseil  de  préfecture,  et  non  rendu  aux 
concessionnaires  (C.  civ  ,  I.33T.  —  11  juin  1833.  Rcq. 
Nanc.y.  Préfet  de  la  lleurlbe.  D.  )'.  53.  1 .  274. 

1494,  —  Les  actes  récognitifs  (jui  ne  contiennent 
que  la  relation  du  litre  primordial ,  et  non  la  relation 
spéciale  de  la  teneur  de  ce  titre,  ne  pouvant  disiienser 
le  créancier  de  rciirésentcr  ce  litre,  il  s'ensuit  qu'il 
n'en  prouve  pas  l'existence  quand  il  est  perdu.  — 
Toull.,  n.  481!,  487;  Roll.,  n.34. 

149.-;.—  Jugé  cependant  que  la  circonstance  que  la 
teneur  du  titre  primordial  n'y  est  pas  spécialement 
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relatée  est  même  indifférente  lorsqu'il  y  a  dinicullé 
entre  les  parties,  non  sur  la  quotité,  la  nature  ou  l'é- 
poque de  l'exigibilité  de  la  rente,  mais  sur  son  exis- 
tence. —  28  fév.  1823.  Poitiers.  Vallée  D.  A.  10.  700, 
n.  I.  D.  P.  2. 8I0,  n.  2. 

1490.  —  Mais  les  actes  récognitifs  qui  ne  réfèrent 
que  le  titre  primordial  et  nonsa  teneur,  serventàcon- 
lirmerce  titre,  et  à  interrompre  la  prescription.  —  Po- 
thier, n.7-43;  Toull.,  t.  8,  n.  476;  Roll.,  n.  33. 

1497.  —  Alors  même  que  la  teneur  du  litre  est 
spécialement  relatée  dans  l'acte  récognitif,  et  que  le 
créancier  est  dispensé  de  produire  ce  tilre,  le  débi- 
teur peut  le  représenter  pour  établir  que  les  clauses 
n'y  sont  pas  telles  que  la  reconnaissance  le  porte 
(D.  A.  10.710,  n.  5;  Roll  ,  n.27).  Foi  est  due  au  titre 
primordial;  c'est  pourquoi  l'art.  1337-2"  veut  que 
ce  que  les  actes  récognitifs  contiennent  de  plus  que  le 
litre  primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  dillerent 
n'ait  aucun  effet.  Peu  importe,  a  cet  égard,  le  nombre 
etrancienueté  des  reconnaissances;  il  faut  excepter 
le  cas  de  la  novation.— Toull.,  t  8,  n.  488;  Dur.,  t,  13, 
n.  261  ;  Polh.,  n.  744;  D.  A.  10.  710,  n.  5;  Roll.,  n.  38, 
39,  42. 

1498.  —  Le  paragraphe  3  de  l'art.  1337  dispense 
le  créancier  de  représenter  le  titre  primordial  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  reconnaissances  conformes,  sou- 
tenues de  la  possession,  et  dont  l'une  a  plus  de  trente 
ans,  dans  le  cas  où  l'acte  récognitif  ne  relate  pas 
spécialement  la  teneur  du  tilre.  Une  seule  recon- 
naissance, soutenue  de  la  possession,  et  remontant  à 
plus  de  trente  ans,  ne  sufPirait  pas  pour  d  sponsor  le 
créancier  de  représenter  le  litre.  Duranlon,  t.  13,  n. 
263;  Delvincourt,  t.  2,  n.  021,  n'admellcnt  cette  dé- 
cision qu'à  l'égard  des  tiers,  et  non  à  l'égard  de  celui 
de  qui  émane  la  reconnaissance.  Favard,  loc.  cil., 
n.  5;  Toull.,  t.  S,  n.  487,  pensenl  que  le  texte  est  pré- 
cis, el  que  le  créancier  qui  n'a  qu'une  reconnaissance, 
ou  qui  en  a  plusieurs  qui  ne  réunissent  pas  les 
conditions  voulues,  n'a  d'aulre  ressource  que  l'aveu 
du  débiteur,  son  serment,  ou  la  preuve  de  la  perle 
et  de  la  teneur  du  titre.  —  D..i.  10.710,  n.  4;  Roll., 
n.  37. 

1499  —  La  disposition  du  troisième  alinéa  de  l'art. 
1337  C.  civ.,  d'après  lequel  une  seule  reconnaissance 
ne  dispense  pas  le  créancier  de  représenler  le  litre 
primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  relatée, 
s'applique  aux  actes  antérieurs  comme  aux  actes  pos- 
térieurs au  code  civil.  —  30janv.  1858.  Pau.  Corri- 
condo.  D.  P.  29.2.  103. 

1600. —  Jugé,  au  conlrairc,  par  la  même  cour,  qu'à 
l'égard  des  actes  anlérieurs  au  code  civil,  une  seule 
reconnaissance  peut  être  déclarée  sulfisanle.  — 14  août 
1828.  Pau.  Carro  d'Algay.  D.  P.  29.  2.  106. 

loOl .  —  Les  reconnaissances  successives  dont  il  est 
parlé  dans  le  paragraphe  3  de  Part  1357  C  civ.,  peu- 
vent résulter,  au  profit  d'un  individu,  d'actes  passés 
avec  des  tiers,  dans  lesquels  ces  droits  sont  reconnus. 

—  0  fév.  1852.  Civ.  f.  Nimes.  Malafosse.  D,  P.  32.  1 . 
98. 

LWJ.  —  Suivant  Pothier,  si,  dans  le  cas  ou  l'acte 
récognitif  serait  plus  favorable  au  débiteur,  il  y  a  plu- 
sieurs reconnaissanccsconformes  dont  l'une  remonte 
à  trente  ans,  le  créancier  ne  pourrait,  en  représen- 
tant le  titre  primordial  ,  prétendre  plus  tpi'ij  n'est 
porté  par  les  reconnaissances,  la  prescription  étant 
acquise  au  débileur  pour  le  surplus,  pourvu  qu'elle 
ait  pu  courir  contre  le  créancier. —  Conf.  Durantou, 
1. 13,  n.  26!  ;  Rép.  de  Favard,  loc.  cU.,  n.  4  ;  el  Delv., 
t.  2,  622,  n.  —  Contra,  Toull.,  I.  S,  n.  489  ;  D.  A.  10. 
710,  n.6;Roll.,  n.  40,  SI. 

1503. —  Quant  aux  actes  eonlirmatifs,  il  en  sera 
traité  au  moiraliffation. 

—  V.  Preuve,  Preuve  testimoniale.  —  V.  aussi  Acte 
de  notoriété.  Agent  de  chauge.  Assurances  mariti- 
mes, Assurances  terrestres,  Aveu,  Compétence  ci- 
vile, Dépèt,  Enregistrement,  Fabriques,  Interroga- 
toire sur  faits  el  articles.  Procès- verbal.  Vérifica- 
tion d'écriture. 
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Abréviation.  252,  s.  270, 
suiv. 

Acceptation.  141,  192.  — 
V.  Notaire. 

Accessoire.  53,  9SS. 

Acquéreur.  —  V.  Ayant- 
cause. 

.\cle  (  définition  ).  2.  — 
sous  seing-privé  10, 
36.  —  administratif.  40, 
s.  — judiciaire. 40, s.  98. 
—   authentique  ,  clfct. 


700.  —  foi.  701,  s.  760 
11,  s.   25,  s.  36,   s.   87. 

—  notarié.  BS,  87.  99. 

—  (caractère). 37, 61,  s. 

—  nul.  100,  s.  662.  — 
Iiublic.59.—  privé.  100, 
662,  s.  902.  —  en  bre- 
vet. 99,  29S,  35S,  SKO, 
s.  6S6,  1418.  —  carac- 
tère. B51,  s.  —  impar- 
fait. 1439.  s.  notarié  (in- 
tciêts).  12i0,  —  lieu  do 


la  passation.  219,  s.  — 
mention  requise.  205,  s. 
mention  expresse,  20S, 
s.  —  récognitif  el  con- 
firmatif. 1.4S6,  s.  —  sous 
seing-privé  payant-cau- 
se). 837,  s.  —  (date). 
863,  s.  —  (copie).  1342, 
s.  —  (foi).  84S,  s.  87j,  s. 

—  fonctionn.  806 ,  s. 
827.  (forme)  816.— tiers. 
873,  s.  —  synallagmati- 
que  (caractère).  9.5S,  s. 

—  (  double  ).  939,  s. 
918,  s. 

.Vddition.  493.— caractère. 
S19,  s. 

.Age.— V.  Notaire. 

.Agent  de  change.  C9. 

Alinéa.  261,  286. 

Alliance.— V.  Parenté. 

.Amende.  206,  s.  210,  2S2, 
s.  342.  —  unique.  253, 
S84,  503,  494,  S.  —  V. 
Grosse. 

-Amplialion.  1363,  s.  1370, 
s.  I4-J3. 

.Annexe.  518,  s.  mention. 
322. s. 

Apostille.  459. 

.Approbation.  —  V,  Ren- 
voi, rature,  surcharge, 
interligne,  —d'écriture. 
996,  105-',  s.  1072.  — 
(caution).  1087,  s.  — 
(  formes  ).  1146,  s.  — 
(nullité).  1164,  s.— )per- 
sonne  sujette).  1113,  s. 

.Approuvé.  1032. 

Archives.  851. 

Arrêté  de  compte.  1102. 

Arrhes.  1019. 

Artisan.  1113,  s. 

Authenticité.  61,  88,  s. 
100,663. 

Aval.  1087,  s. 

Aveu.  779,  999.  —  (notai- 
re). 4.  —  V.  Refus  indi- 
visible. 1233. 

.Aveugle.  824. 

.Ayant-cause.  721,  s.  783, 
s.  808.  s.  868,  s.  —  (ac- 
quéreur). 908,  s.  —  (ca- 
ractère). 902,  s.  —  (ces- 
sionnaire).  913,  s.— do- 
nataire. 917,  s.— créan- 
ciers. 922,  s.  —  (femme). 
935,  s.  —  mairie.  932,  s. 
—(mandat).  933.  —  suc- 
cession. 901,  s.  —  droit. 
788,  93  t. 

Billet  à  ordre,  1082.  —  V. 
.Approbation. 

Ulàme.— V.  Expédition. 

Blanc.  285,  s.  —  (barre). 
290.  —  seing.  828,  s.  — 

Rare.  230 

Bon. — V.  .Approbation. 

Bordereau.  69. 

Brevet. — V.  .Acte. 

Cachet.— V.  Sceau. 

Capacilé.  61, 110. 

(Cassation  (appréciation, 
copie).  1403,  31,  77.  — 
usage.  164,  s. 

Caution.  364,  901,  988, 
10S7,  s.  — V.  Double  — 
solidaire.  1087,  s. 

Certificat.  43. 

ChifTre.  32,  296,  s.  818, 
1147,  s. 

Citoveu  illettré.  823. 

Clau'si!  deslyle.  193. 

Clcrr.  188,  S. 

Collation.  99,  1307,  1429, 
s.— V.  Copie. 

Colonie,  122. 

Commencement  de  preu- 
ve. 19,  33,  681,  691, 
700,  1112,  1163,  s.  1002, 
S.  1104,  s.  1198,  S.  1283, 
1411,  s.  1418,  1422, 
1436,   1482,  S. 

Comiuerçaul. — A'.Rcgistr. 
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Communication.  1437.  — 
d'acte.  1297,  s. 

Compétence.  1471. 

Compromis.  961,  s.  990, 
1019, 1027. 

Condition.  4. 

Connaissance.  8fii,  s. 

Conseil  de  famille.  42. 

Contexte  unique.  252, 
239,  s. 

Contrainte  p.  corps.  1448. 
1476. 

Contrat  (définilion).  —  2. 
judiciaire.  5.  —  de  ma- 
riage. 176, 179,  s.  —  V. 
Acte  nul.  —  V.  Grosse. 

Contre-lettre.  774,  s.  — 
(tiers).  780,  s. 

Copie.  99,  1261,8.1290,  s. 
1347, s.  1402,  s  —{.Acte 
imparfait).  1442. —(.Ac- 
tion judic).  1472,  s.  — 
(caractère).  1417.  — 
(collation;.  1276,  s.  — 
(qualité).  1434,  s.  —  V. 
Expédition.  —  ancien- 
ne. 1403,  s.  —collation- 
née.  1429,  s.— de  copie. 
1424,  s.  —  figurée.  1269, 
s.  1398,  s. 

Correspondance.  773,  s. 

Courtier.  69. 

Créanciers.  —  V.  Ayant- 
cause. 

Croix.  —  V.  Signature. 

Date.  1286.  — itiers).  873, 
s.— A'.  Quittance.— cer- 
taine. 82.  230.  s.  865,  S. 
873,  s.  1246.  —  iCban- 
gement  d'état).  882,  s. 
commerce.  891,  s.— in- 
capacité. 869,  s.  109.  — 
erreur.  231.—  surchar- 
ge. SOS,  s. 

Décès.  42.— V.  Signature. 

Décision  ministérielle.  44. 

Délai  de  grâce.— V. Dou- 
ble écrit. 

Délégation.  984.  —  de 
fonctionn.   72.  177. 

Demande  nouvelle.  1203. 

Dépôt.  —  V.  Minutes.  — 
d'acte,  1099,  s.  1342,  s. 

—  de  titres.  4,  102,  s. 
519,  s.  S7i. 

Domicile.  113,  174,  180, 
206.  s.  —  partie.  236,  s. 

—  réelle,  246. 
Donataire.  —  V.  Ayant- 
cause. 

Donation  (  acte  privé  ). 
814.  —  V.  Acte  nul.  — 
déguisée.  874. 

Double  écrit.  803,  817. 
939,  s.  1107.  —  (  carac- 
tère. 948,  s.  — (caution). 
962,  s.  —(mention).  989, 
s.  997,  s.  —  (nullité). 
997,  s.  —  (nullité  cou- 
verte). 1012,  s.  —  (ori- 
ginal). 976,  s. 

Droit  civil.  174. 

Kchaulillon.  —  V.  Taille. 

Écriture.  1247,  s.  2,  s.  9  s. 
20, 238, 436,  S. — contex- 
te, 2S2  259.—  blanc.  2S2, 
2S5,  s.  —  V.  ChilTre.  — 
(signature).  436,  s.— V. 
.Approbation.— V.  Paie- 
ment. 

EfVet  de  commerce.  086. 

—  acceptation.  70.  — 
(  date  certaine).  872, 
88,s,  896. 

Empêchement. 122.149,8. 

Enonciation.  27,  s.  —  inu- 
tile. 621. 

Enregistrement.  84,  88, 
s.  109,320,  694,  868, 
873,  1440,  S. 

Envoi  en  possession. 41. 

Equivalent.  7.'>,  209. 

Erreur. 241.—  commune. 
02,  s.  165,  G70.  —  rcctl 
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TicJUan.  28i,ô80,  s.  — 

maliTiellc.'JSiS. 
Éiranger.  Î4,  iS,  s.  9S8. 
F.^éciilion  preuYel.  lOiS. 

—  istirâis  .  '."îl.  s.  Sii. 

—  V.  Formule.  Lcgali- 
salion.  -  Jaoïe.  1033, 
s. -parce.  53.  7in,s- 
700,l337.s.  l."l,'->'*9- 
_  nrovboirc.  "o3,  S- 

Expédilion.  I-2S9,  s.  1  iôS, 
09  5.031,».— ^annexe  . 
3i*i.s.-CacUon  jud.}. 
447J. _  blanc,  ralure, 
renvoi),  isil,  s.  — .dé- 
livrance). 1391,  s.  — 
tfoi  .  (3-3,  s.  ir«S,  s.  - 

—  formes.  15IS,  s.  — 
.greffe:.  139S,  1*30.  - 
.bgne  1033.  -  >.  Co- 
pie _  .intéressée;. 
129-,  s.  -  première. 
1337,  «39». 

Exlrail.  99,  S9». 
Facture.  1307. 
Faux.  —  V.  Inscription. 
Femme.  390— V.  .Ayant- 
cause. 
FéoJalilé.  ÎSI,  loi». 
Feuille  d'audience.  49.  — 

volante.  123tt. 
FindeVacle.  37t,  US,  s. 

468,  s.  991. 
Foi.  —  V.  Grosse. 
Fonciionn.  cessation  .63, 

s.  —  attribution.  66.  — 

ressort.  71.  s. 
Force  majeure.  43. 
Formalité.  S-  —  loi.  34.  — 

titre  ancien,  là,  oo,  s. 

14. 
Formule  exécutoire.  63S, 

s.  I3^«,  13H.  -  a":"; 

ancien.  636,  s. 
Fraude.  717,  s.  743,  730, 

763,  830,  86»,  867,  939. 
Garantie     [compétence;. 

70. 
Greffier.  6S. 
Grosse.  99,  13.->7,  s.  Ii03. 

—  , 'acte  prive  .  13i3,  s. 

—  délivrance).  !375, 
s.  —  , foi). 1337,5.  — for- 
mes). 1360,  s.  — (notai- 
re.) 13.'«.  —  ;  seconde). 
1363,  l»:6.  — .seconde), 
délivrance.  1  iSr,,  s.  — 
(sommalionl.  145S. 

Héritiers.  —  V.  Ayant- 
cause.  —  bcnéliciaire. 
0Î6. 
Hospice.  41. 
Huissier.  54,  70,81. 
Illisibilite.  3S3,  s.  266. 
Impossibilité  morale.  81. 
Imprime.  575. 
Incapacile.  670,  s.  869  s. 
Individualité.  19S,  s.  î48, 

S80, 1031. 
Inscription  de  faux.  Il, 
â5,  3.  47,  s.  701 ,  s.  863. 
(sursis).  33.  —  capacilc. 
<78.  —  déclaration  de 
témoins.  I«7,730,  s.  — 
fait    malérieL    706,  s. 
7i6,  s. 
Insinuation  —  V.  Trans- 
cription. 
Intéresse.    l':-97,     130», 

1383,9.  14.-7,  S. 
Intérêt  [lersonnel.  (36,  s. 

191,  s.  I3i<l,  I39i. 
lolerlienc.  493,  s.  —  ^ca- 
racière  ,  514, s.  —(acte 
prive  .  831,  s. 
Interprète.  306,  s. 
Invenlaire.  338,  <. 
Jusede  paix.  SI,G7. 
Jugement.  i6,  s. 
Juridict.   gracieuse.    40, 

55. 
Laboureur.  1113,  s. 
Langue  elrangérc.  14,319. 
».  819, 1456.— frtnçaise. 


1.-,  s.  301,  s. 
Lecture.  319,336,536,  s. 

833. 
Légalisation.  8S,  640,  s. 

77i.  —  ressort.  013,  s. 

(clrinser" .  liSO,  s. 
Lettre.  «.  807,  s.  1303,  s. 

—  (preuve.  Stl. 
Lettre  de  change.   1033, 

suiv. 
Libération.- V.  Quittan- 
ce. 
Lieu  de  la  passation.  219, 

SUIT. 

Ligne.  1332. 

LisibHité.  260,  401,  suiv. 

Livre.— V.  Registre. 

Maire  4S 

Mandat.  347,  fl.«.  —  ver- 
bal. 334.  —  V.  Notaire, 
Annexe.  —  V.  Ayant- 
cause,  Double. 

Marchands.  1 1 13,  s. 

Marge.  I3i7,  s.  V.  Ren- 
voi. 

Mari.— V.  Ayant-cause. 

Jlarque.— V.  Signature. 

Mention.  1331.— V.  Signa- 
ture. Double.  —  étran- 
gère. 27,  s.  — expresse. 
7S,33'J,  s.  411,  .•;.  484. 
—  Iieu.3i9— date.  330, 
s.— expresse.  13.'58,  s. 

Ministère  forcé.  96. 

Minute. 41, 99,oi5,s.  575, 
s  1333.  —  double.  ôSI, 
1292.— garde.  583.  s.  — 
conservation.  590,  s.  — 
.apport  au  greffe).  603, 
s.   —    communication. 
609.    —    (  dessaisisse- 
ment). 594,  s.  —  dépdt. 
515,  s. 
Mise  en  cause.  I0.3S. 
Monnaie.  17. 
Noblesse.  16. 
Nom.  15,  îOe,  s.  236,  s. 

390.  s. 
Notaire.  —  [acceptation). 
141, s.  —  eiupiichement. 
122,  149,  s.  —  nombre. 
131,  177.  —  notaire.  55, 
s.  63,  s.  88,  s.  —  capa- 
cité. 110.  —  foncUon. 
9»,  s.  —  choisi.  107,  s. 

—  ressort.  1 12,  s.  173. 

—  (destitution  ).  572. 

—  (parenté  .  120,  suiv. 

—  intérêt.  126.  —  man- 
dat. 13",  s  —partie.  131, 
s.— dépôt.  134,  s. — do- 
micile, nom,  qualité.  — 
V.  Grosse,  Expédition. 

—  V.  Inscription  de 
faux.  —  V.  Sceau.  —  en 
second.  i.')3,  s.  213,  s. 
573, 1310. — ancienneté. 
171,583,  suiv. 

Note.  I9.-0,  12(1.  —mar- 
ginale. 1259. 
Obligation.  — illicite.  Itl. 
synallagmatique.  —  V. 
.approbation.  —  unila- 
térale   1028,  s.  1073. 

Oflicc.  770. 

Oflicier  public.  S8. 

Ordonn  du  juge.  1380, 
1421  ,  1413,  S.  I4»S  , 
14S0,  1160,  suiv. 

Original.  —  V.  Copie.  — 
V.  Double  écrit. 

Ouvrier.  1116,  s. 

Paiement  mention).  1247. 
s. —  preuve'.  lîSO. 

Papier  —V.  Registre. 

Par.nphe.  459,  492,  578, 
lr.37,  s. 

Parenté.  120,  181,  s. 

Partie.  I31,  ».  191,  «303, 
9.  —  individuahlé.  198, 
«.  —  mandat.  1301.— V. 
IntiTPssè. 

Palenlo.  «41. 

Perle.  l»6«,  s.  1380,    s. 
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Kévocat.  de  lestam.  166. 
Saisie-arrél.  937. 
Sceau  du  notaire.  62»,  s. 
Serment   decisoire.    859, 


1371,  lôS».  1436,  1179, 
s.  _  équivalent'.  1285, 
s.  —  de  litres  51. 
Poids    cl    mesures.    17 , 

257  s.  818. 
Porie-forl.  S31. 
Po.'.sesseur  apparent.  7A3. 
Prénom.  306, 236,  s.  390. 

suiv. 
Prescripiion      interrom- 
pue, I3i;0. 
Présomption.  76,  760,  s. 
773,  s.  —  grave.  1483. 
Prcu-.e  ^charge  de).  1343, 
1280.  —  cerlaine.  25,  s. 
103.S.  —  V.  Registre.  — 
test,    [commerce).  891, 
s.  1309,  s. 
Preuve    testimoniale.    9, 
268,  710,  s.  —  enoncia- 
tion.27. 
Procès-verbal  31,  s. 
Procuraiion.  —  V.  Man- 
dai.—  annexe. 
Production.  1020,  s.  — 
(registre).  1205,  s.  —  V. 
Titre. 
Projet.  10-28,  1256. 
Protêt  70. 
Qualités.  200,  s.  236,  s.  — 

(caractère.  243.) 
Quittance.932  —  V  Obli- 
gation unilatérale.  — 
(date\  ^70.  —  (elTel). 
1039.  —  .formes).  lO'il. 
s.  —  frais  .  1035,  s.  — 
(preuve).  1039,  s. 
Ratilicat.  667,933,  1M2,S. 
1189,1303. 

Ralure.  79,271,524,  s. 
820.  1243,  1264.  —  V. 
Expédition. 
Rcconnaiss.  30.  —  d'en- 
fant.57,89.— d'écrilure. 
S46,  s. 
Rédaction.  —  V.  Ecriture, 

Langue. 
Refus.     1220,     124».    — 

(aveu).  1-238,  s. 
Registre.  1193.  —   mar- 
chand. llilS.  s.  —  i^foi). 
1195,  s.  1202,  s.  1200,  s. 

—  production.   1203,  s. 

—  domestique.  1226,  5. 

—  pointe.  50.  —  public. 
1477,  s. 

Remise  de  dettes.  1583,  s. 

—  de  titre  4. 
Remploi.  037. 
Renseignement.  143». 
Rente.  41. 
Renvoi.  —  V.  Expédition. 

d'acte.  2,17,  439,  s.  353. 

—  .approbation).  78.  — 
menlion  484,  s. 

Répertoire  660,  s.  1479. 
Représcnlation.  US8. 
Résidence.  206,  s. 
Responsabilité    (notaire). 

S!K),  s.  —  V.  Notaire  en 

second. 
Ressort.  71,  s.  83, 112,  s. 

172,601,676,771. 
Rélroaclivilé.  1500. 


1007,  1197,  1220,  S.  — 
suppleloire.  1183,  1329, 
1259. 

Serviteur.  175, 188, 1113,3. 

Signature.  249,5.200,328, 
s.  SS9,  677,  993,  1235, 
12SS,  s.  —  (acte  privé). 
829,  s.  —  (acte  unilaté- 
ral ).  366.  —  (  croix  ). 
407.  -(caractère».  19 
s.  833,  S.  —  (époux), 
363.  s  —  ;indivisibiMlè). 
36:*,  s.  —  (elTel-.  1 190, 
s.  —  forme\  383.  — 
initiale.  597, s.  —  lisi- 
bihté.  401.  —  (lieu  de 
l'acie)  148.- .marque). 
389,  s.  406,    44',  837,  s. 

—  (menlion).  411,  s.  — 
notaire.  373,  s.  —.par- 
tie). 300,  s  —  solidarité. 
683,  s.  —  f refus).  833. 

—  reaislre\  13,35,  s.  — 

—  ^témoin).  372.  s.  — 
décès.  570, 332,  400. 

Simulation.  775,  s. 
Société  anonyme.  133. 
Solennité.  73. 
Solidarité.  CS2,  s.  1167. 
Souverain.  S-',  s. 
Successeur.  7*3,  s.  857,  s. 

—  V.  Ayant-cause. 
Surcharge.  80  ,    s.    271 , 

493,  s.  —  (caractère). 
304,5. 

Sursis.  53.  —  V.  Exécu- 
tion parée,  provisoire. 

Surnom.  237. 

Taille.  1357,  s. 

Témoin  inslrtuuenlairc. 
151  ,  s.  173,  s.  1478, 
1483.  —  capacité.  174, 
s.  —  intérêt.  191,  s.  — 
V.  Inscription  de  faux. 
—  présence.  19».  — 
individualité.  193.  — 
ccrliûcateur.  198, 248. 

Terme  sacramentel.  75, 
209,  s.  223,  s. 

Testament.  121  ,  £6.3.  — 
olographe.  37.—  V. 

Tiers.  7.'*0, 1200.  s.  —  V. 
Grosse. 

Timbre.  878, 1033. 

Titre.  2.  —  ancien.  12,  53, 
s.  12S7,  1421.  — (carac- 
tère). 1405,  s.  —  pro- 
duction. 1202,  s. 

Traduction.  501,  s.  1436. 

Transaction.  56,  14.83. 

Transcription.  1477. 

Transport.  91.3,  s. 

Usage  local.  154,  s.  276. 

Vente.  —  V.  .icle  synal- 
lagmatique. —  sur  pu- 
blication. 362,  s. 

VériBcat.  d'écrit.  840,  s. 

Vigneron.  —  V.  Appro- 
bation. 


PRELVE  TESTIMONI.U,E  (1).  — C'est  celle  qui 
s'opère  par  le  témoignage  des  hommes,  re;u  en  jus- 
tice. 

Xrt.  1".  —  De  ta  preuve  tislimoniale  en  général. 
Art.  2.  —  De  (a  prohibilion  de  la  preuce  lestimo- 
niale. 
S  ter.  —  De  la  prohibition  de  lapreute  leitimo- 

niate  en  général. 
S  2.  —  De  ta  difenie  de  prouver  par  lémoin$,  au- 

deitutde  iSO  fr. 
%3.  —  De  la  dtfente  de  prouver  par  témoins, 
contre  et  outre  te  contenu  aux  actes. 
Airr.  3.  —    Det  exceptiont  à  la  prohibition  delà 
preuve  lettimonialt. 
S  ter.  —  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

(1)  Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D.  G.  supp. 
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S  2.  —  rmpostibilité  de  le  procurer  une  preure 

littérale. 
S  5.  —  Uiitiéret  commereialet. 

Art.  1er.  —  De  la  preuve  leilimnniale  en  général. 

1.  —  L'ordonnance  de  Moulins,  de  iSfiO,  restreignit 
l'usage  jusqu'alors  illimité  de  la  preuve  testimoniale. 
Ses  dispositions  furent  adoptées  par  lordonn.  de  1667 
avec  quelques  modifications,  et  reproduites  par  l'arl. 
1311  C.civ.  —  Toull.,  t.  9,  n  I;  Solon,  n.  138, 139, 140; 
D.  \.  U>.  716,  n.  I;  Rnll.,  \u  Preuve,  n.  38. 

2.  —  La  preuve  leslimoniale  lire  sa  force  de  la  dou- 
ble présomption  que  le  témoin  n'a  poini  été  trompé , 
et  qu'il  n'a  pas  voulu  tromper.  Les  juges  doivent  peser 
la  nature  des  faits,  b  qualité  et  la  moralité  des  té- 
moins, et  le  rapport  des  témoignages  ainsi  i|ue  celui 
des  divers  faits  opposés.  —  Toull.,  t.  9,  n.  230  et  suiv. 
Merl.,  Rép.,  v"  Preuve;  D.  A.  10.  717,  n.  S. 

3.  —  La  foi  prêtée  aux  témoignages  dépend,  en 
grande  partie,  delà  qualité  des  témoins.  Voyez,  v 
Témoin .  les  conditions  exigées  pour  hi  capacité,  l'ad- 
mission, l'exclusion,  la  récusation  des  témoins.  Quant 
à  la  manière  dont  la  preuve  testimoniale  est  admi- 
nistrée. V.  Enquête. 

Les  lois  hébraïques  et  romaines,  Wolf,  .Montes- 
quieu ,  Pothier  et  d'Aguesseau  voulaient  que  deux 
témoins  fussent  nécessaires  pour  établir  un  fait  ;  on 
accordait  au  témoignage  d'un  seul  la  force  d'une  demi 
preuve  qui  pouvait  être  complétée  par  des  indices. 
Nos  lois  nouvelles  ne  portent  aucune  trace  de  ces  an- 
ciens principes;  ni  le  code  civil,  ni  celui  de  procédure 
ne  contiennent  de  disposition  qui  détermine  le  nom- 
bre de  lemoins  nécessaires  pour  former  une  preuve. 
Merlin,  Rép.,  v»  Preuve;  Touiller,  1  9.  n.  317  et  suiv., 
Favard,  Rép.,  y  Preuve,  S  2,  n.  I,  disent  que  l'an- 
cienne règle  est  abolie  par  l'art.  lOll  C.  proc;  el  l'art. 
1353  perniettanl  aux  magistrats  de  juger  d'après  les 
présomptions ,  d.ins  les  cas  où  la  preuve  leslimoniale 
esl  admise,  les  autorise  p.-,r  là  même  à  prêter  foi  à  une 
déposilion  isolée,  si  elle  peut  delerminer  leur  convic- 
tion. —  C'onlivi,  Duranton,  t.  13,  n.397,  qui  s'appuie 
sur  le  texte  des  lois  romaines,  et  l'aulorité  des  anciens 
jurisconsultes. 

4.  —  Un  témoin  unique  sullil  lorsque  chacun  dé- 
pose d'un  fait  spécial,  tendant  à  établir  un  fait  prin- 
cipal, ou  lorsque  deux  faits  dilTérens  sont  attesléà 
pour  concourir  à  prouver  un  même  fait  particulier 
(Polbier,  n  817;  Toull  ,  t.  9,  n.  331;  Dur.,  eod.).  Les 
régies  d'appréciation  des  témoignages  s'appliquent 
aux  dépositions  de  la  contre-enquête.  —  D.  .V.  10. 
717, n  4. 

5.  —  Lorsque  le  magistral  a  permis  l'usage  de  la 
preuve  leslimoniale ,  il  n'est  pas  lié  par  le  résultat  de 
l'enquèle.  —  Locré;  Toull.,  t.  9,  n.  323;  Fav.  v" 
Preuve.  S  2,  n.  2;  D.  A.  10.  717,  n.  S. 

6.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  ne  sont  pas  lie= 
par  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  [luissent  plus  déférer  le  serment  d'of- 
fice. —  8  sept.  1807.  Re(|.  Rouen.  Simon.  D.  .\.  10. 
717,  n.  1.  D.  P.  7.  1.453 

7.  —  C'est  aux  juges  qu'il  esl  inlerdil  d'adinellre  la 
preuve  par  lemoins  dans  les  cas  où  la  loi  la  défend. 
Cela  résulte  des  mots  de  l'art,  inil  ,  il  n'est  reçu  au- 
cune priuve.  —  V.  plus  bas,  art  2. 

8.  —  Quand  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  prohi- 
bée ,  et  que  les  fails  sont  conclu.ms ,  les  juges  peuvent 
ordonïier  d'oflice  la  preuve  des  faits.  Mais  ils  ne  soni 
pas  tenus  de  radmetlre.  —  D.  A.  10.718,  n.  6.—  V 
Preuve. 

9.  —  J  ugé,  en  ce  sens,  que  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  eUinl  purement  faculialiïc,  le  refus,  par 
un  tribunal ,  de  radmcltre ,  dans  un  cas  où  elle  esl 
permise,  n'esi  pas  un  inojen  de  cassation.  —  25  vent, 
an  11.  Req.'  Uasson.  D.  A.  10.  718,  0.6;  el9.  766, 
n.  1.  D.  P.  3.1.  033. 

10.  —  Décide  de  même  que  les  juges  ne  sont  point 
obli'és,  mais  seuleiiieiil  autorises  à  ailiiiLttrL'  la  preuve 
vocale  des  faits  articules,  quoique  adini.ssibles,  lorsque 
d'ailleurs,  dans  l'instruction,  il  y  a  des  documcns  suffi- 
sans  pour  fixer  leur  opinion  sur  les  fails  litigieux.  —  9 
nov.  1814.  Civ.  r.  Cordon.  D.  .V.  10.  714,  n.  I.  D.  P 
2.  848,  n.  4. 

11.  —  En  matière  civile,  et  lors  même  «pie  la  preuve 
vocale  n'est  pas  défendue  par  la  loi,  l'appréciation  des 
fails  qu'on  demande  à  prouver  étant  du  domaine  ex- 
clusif des  tribunaux,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  ouver- 
ture â  cassation  contre  un  arrêlqui,  appréciant  ces 
fails,  les  déclare  non  perlineiis  et  inadmissibles,  el  re- 
lette  l'offre  d'en  fournir  la  preuve.  —  I6dec.  1833. 
Civ.  c   Lyon.  Primat.  D.  A.  10. 739,  n.  ï.  D.  P.  25.  1 

609.  .  ,      ,      , 

13.  —  Mais,  lorsqu'une  parUe  articule  des  fallu  el 
demande  à  en  faire  preuve,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent point  rejeter  cette  preuve,    sans  déclarer  les 
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(ails  non  penincns  ni  admissibles.  —  Spécialement  : 
Lorsqu'un  héritier  demande  à  prouver  que  son  co- 
liérilier  a  été  avantagé  par  l'oulcur  commun,  une  cour 
ne  peut  rejeter  la  preuve  ollcrle,  par  le  seul  motif 
ijue  la  sonmie  formant  cet  avanlage  serait  comprise 
dans  celle  que  le  même  cohéritier  aurait  été  con- 
damné précédemment  à  restituer,  comme  coupable  de 
spoliation  delà  même  succession.  —  lî  fev.  1825. 
Oiv.  e.  Nimcs.  Josan.  D.  P.  25. 1.  184. 

13.  L'interrogatoire  on  serment  catégorique  subj 
par  une  partie  n'est  pas  un  obstacle  à  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  contre  cette  môme  partie.  —  9 
fév.  1808.  Ileq.  Mmes.  Blonnier.  D.  A.  10.  7ij,n.2. 
D.  P.  8.  1.  153. 

i4.  —  Quoique  celui  à  qui  on  oppose  un  écrit  qu'il 
dénie,  n'ait  pas  il  en  établir  la  fausseté,  il  peut  ce- 
pendant être  admis  à  combattre,  par  la  preuve  testi- 
moniale, les  mojcns  adoptés  par  celui  qui  se  pré- 
vaut de  cet  écrit.  —  12  juin  I81â.  Besançon.  Joly.  D. 
.\.  7.  6SI.  D.  P.  3.  1-22. 

I,';.  — Une  partie  est,  à  défaut  d'intérêt,  non  rece- 
vable  à  se  plaindre  du  refus  d'admettre  une  preuve 
testimoniale  réclamée  par  son  adversaire.  —  V.  Ac- 
tion, n.  2!j. 

16.  —  La  question  de  savoir  si  une  obligation,  une 
convention  peut  être  prouvée  par  témoins,  est 
une  question  de  droit  et  non  de  forme ,  qui  doit  être 
décidée,  d'après  les  lois  en  vigueur  au  teiDps  où  l'obli- 
gation s'est  formée.  Cela  s'applique  à  la  preuve  par 
présomption,  comme  à  la  preuve  par  témoins  (V. 
Présomption).  Si  on  appliquait  le  Code  civil,  on  lui 
donnerait  un  ell'et  rétroactif.  —  Fav.,  Rép.,  v» 
Preuve,  SI,  n.  2;  Durant.,  t.  ).-,  n.  sio^  Toull.,  n. 
a,  n.  ;  iJIerl.,  Kép.  vo  Preuve;  D.  A.-  lO.  718 
u.  7. 

17. —Jugé,  d'après  ce  principe,  que  le  Code  civil 
ne  pouvant  pas  avoir  d'effet  rétroactif ,  et  l'ord.  de 
IfitlT  n'ayant  pas  été  publiée  dans  le  pays  de  Poren- 
truyrèunià  la  France  durant  la  Révolution,  il  s'ensuit 
que  pour  la  transaction  commerciale  ,  passée  dans  ce 
pays  antérieurement  à  notre  nouvelle  législation,  il 
faut  suivre  les  lois  qui  y  étaient  en  vigueur  avant  la 
réunion,  et  la  jurisprudence  d'Allemagne,  suivant 
lesquelles  la  preuve  testimoniale  était  admise  indéli- 
nlmcnt,  à  quelque  somme  (jue  prtt  s'élever,  l'objet 
à  prouver.  —  lit  Iherm.  an  H.  Colniar.  Montaron.  1). 
A.  10.  718,  n.  1.  U.  P.  2.  830,  n.  2. 

18.  — ...  Que  le  mode  de  preuve  d'une  convention, 
loin  de  tenir  à  la  forme  de  procéder,  se  rattachant 
essentiellement  au  fond,  c'est  la  loi  du  temps  où  les 
parties  reportent  celte  convention  qu'd  faut  consul- 
ter pour  Fadmission  de  la  preuve  ollérle.  —  8  mai 
1811.  Cr.  r.  Nimes.  Nebrot.  D.  A.  10.  718,  n.  9.  D  P 
H.  1.435. 

19.— ...Que  l'ord.  de  1667,  par  cela  seul  qu'elle 
n  avait  pas  délini  ce  qu'on  devait  entendre  par  com- 
menceincnl  de  preuve  par  écrit,  avait  abandonné  ce 
point  i  la  prudence  des  magistrats.  Ainsi  il  n'y  a  pas 
ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui,  sur  une 
action  régie  par  l'ancienne  législation,  a  considère 
comme  suffisans  pour  faire  admettre  la  preuve  testi- 
moniale d'uneconvpntion  excédant  100  livr.,  des  ac- 
tes étrangers  à  celui  contre  lequel  on  veut  faire  celte 
preuve.  —  Même  arrêt. 

20.  — ....  Que  les  questions  de  savoir  si  une  preuve 
et  une  présomption  sont  admissibles,  tenant  au  droit 
et  non  à  la  forme,  doivent  être  jugées  par  les  lois 
existantes  a  l'époque  où  le  droit  des  parties  leur  fut 
acquis.  —  21  août  1813.  Req.  Gênes.  Domaine  C 
Zoppi.  D.  A.  10. -19,  n.3.  D.  P.  13.  1.  1S3.  —  V.  Lois 
rétroactives,  n.  les. 

SI.— ....Que  la  demande  relative  à  une  reiitede 
seize  boisseaux  de  seigle,  servie  avant  le  code  civil  en 
faveur  d'une  église,  ne  devant  pas  être  jugée  d'après 
ce  code,  mais  bien  d'aiirês  le  droit  antérieur,  pour 
tout  ce  qui  est  étranger  à  la  procédure,  la  preuve 
lesUmouiale  peut  elle  admise  pour  la  compléter  à  la 
discrétion  des  juges,  suivant  l'ordonnance  de  Ù;b7 
s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit' 
comme  un  registre  de  comptabilité,  encore  que  ce 
litre  ne  réunisse  pas  tous  les  caraelcres  de  ce  com- 
mencement de  preuve  déterminés  par  le  code  civil 
c'cst-à-dirc,  qu'il  n'cmaue  ni  du  débiteur  de  U  rente' 
ni  (le  ses  au;eurs  (C.  civ.  1317:  urd.  de  \otil .  lit  20' 
art.  3).  —  17  novembre  1829.  ileq.  Lagueriniére  d' 
P.  29.  I.  419. 

22.  —  Lorsqu'une  preuve  leslimoniale  est  néces- 
saire dans  un  procès  civil,  pour  établir  un  droit  il 
laiil  une  eiupiêle  spéciale.  —  D.  A.  lu.  720,  n.  8.  ' 

*3.  --  Ainsi,  une  enquête,  faite  eu  police  correc- 
tionnel», ne  saurait  tenir  lieu  d'une  preuve    qui 
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serait  exigée  pour  établir  un  droit  ou  une  prétention 
en  matière  civile.  —  2.-,  juill.  I8II.  Coluiar.  Clavey.  D. 
A.  10,  719,  n.  4:  D.  P.  2,  831,  n.  4. 

24.  —  Quand  il  s'agit  de  prouver  un  délit,  la  preuve 
par  témoins  est  toujours  admissible. 

25.  —  Le  rejet  de  la  preuve  Icjtimoniale  pour  usu- 
re, fondée,  lo  sur  ce  que  la  preuve  n'est  pas  admise  ; 
20  sur  ce  que  les  faits  ne  sont  pas  pertinens,  échappe, 
quoique  renfermant  une  erreur  de  droit  sur  le  pre- 
mier point,  à  la  censure  quant  au  second.  —  V.  Cas- 
sation, n.  773. 

26.  —  La  preuve  par  commune  renommée  ,  à  dé- 
faut d'inventaire,  de  la  consistance  et  delà  valeur 
du  mobilier  apporté  par  la  femme  à  son  mari,  peut 
être  faite  non  seulement  contre  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers, mais  même  à  l'égard  des  tiers  (C.  civ.,  14I5).  — 
20  juin  1826.  Bordeaux.  Ferchat.  D  P.  36.  2.  4,'î. 


.\rt.  2. 


■De  la  prohibition  de  la  preuve  leslimo- 
niale. 


S  1er.  —  De  la  prohibition  de  la  preuve  leslimoniale, 
en  général. 

27.  —  L'art.  l.';4I  veut  lo  qu'il  soit  passé  acte  écrit 
de  toute  chose  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
I50  f.,  même  pour  dépôts  volontaires  ;  2"  que,  dans  le 
cas  où  il  y  a  un  acte,  on  ne  soit  pas  admis  à  prouver 
par  témoins  contre  ni  outre  le  contenu,  ni  sur  ce  nui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
acies,  même  quand  il  s'agit  d'une  sonune  ou  valeur 
moindre  de  150  fr. 

28.  -  Touiller,  t.  9,  n.  26  et  suiv.,  regardant  ces 
dispositions  comme  exceptionnelles,  pense  que  la  loi 
n'a  entendu  proscrire  la  preuve  par  témoins  que  dans 
les  cas  prévus,  et  que,  lorsqu'il  y  a  incertitude,  si 
la  loi  delend  ou  non  la  preuve  testimoniale,  lesjiif'es 
doivent  l'admettre.  —  D.  A.  10. 720,  n.  1  ;  RoU  n  55 
36.  >    •      . 

29.  —  La  preuve  par  témoins  est  prohibée  niêinc 
au-dessous  de  150  fr.,  quand  il  s'agit  (factes  qui  doi- 
vent être  rédigés  par  écrit,  tels  que  la  donation,  l'hy- 
pothèque, la  transaction,  le  compromis ,  le  testamen  t. 
—  D.  A.  10.  720,  n.  2  ;  Dur.,  t.  11^,  n.  299,  300  ôOl' 
302,303.  ' 

SO.  —  La  simple  convention  de  passer  un  compro- 
mis ne  peut  être  prouvée  par  témoins.  —  V  irlra^c 
n.3J0.  °  ' 

31.  —  On  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  représen- 
tation d'actes  judiciaires  par  la  preuve  testimoniale 
et  particulièrement,  on  ne  peut  prouver  par  témoins! 
dans  l'absence  de  tout  procès-verbal,  que  desalTiches' 
qui  devaient  précéder  la  vente  d'un  bien  de  mineur' 
ont  été  apposées  —  10  déc.  1810.  Civ.  c.  Bloguel  D 
A.  10.  722,  n.  2.  D.  P.  1 1.  1.  46. 

32. —  Un  cautionnement  ne  peut  s'induire  d'une 
convention  non  écrite,  et  la  preuve  testimoniale  n'en 
peut  être  admise  qu'à  l'aide  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  -  6  juin  1823.  Nimes.  Blandas.  D. 
A  9.  911,  n.  s,  D.  P.  24.  2.  177. 

33.  —  La  convention  verbale  par  laquelle  des  par- 
ties auraient  prorogé  le  délai  du  réméré,  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins,  hors  les  cas  de  force  majeure 
et  hors  des  cas  où  l'on  n'a  pu  s'en  procurer  une  preu- 
ve littérale  (C.  civ.,  134SJ.  —  7  mars  1834.  Req.  An- 
gers. Gastineau.  D.  P.  ôi,  1. 187. 

34.  —  Une  dérogation  verbale  au  contenu  d'un 
acte,  laquelle  a  été  exécutée  pendant  plusieurs  an- 
nées par  les  parties,  peut-elle  être  prouvée  par  té- 
moins, encore  qu'il  s'agisse  d'une  matière  excédant 
150  fr.  ? 

35.  —  Ou  l'exèculion  volontaire  de  la  dérogation 
n'est  pas  déniée ,  et  alors  on  n'a  pas  même  besoin  d'a- 
voir recours  à  la  preuve  leslimoniale;  ou  bien  elle 
est  déniée,  et  alors  on  est  soumis  à  la  règle  générale 
qui  veut  qu'on  ne  puisse  être  admis  à  la  preuve  tes- 
timoniale hors  des  cas  limitalivement  prévus  parla 
loi.  Ou  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  l'exèculion  est 
un  fait,  cl  qu'un  fait  peut  toujours  èlre  prouvé  par 
témoins.  —  Distinguons  ;  oui,  la  preuve  sera  admis- 
sible, si  la  partie  i|ui  a  intérêt  à  prouver  l'eiéculion, 
s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  de  ce  fait;  non,  si,  comme  cela  arrive 
presque  toujours,  elle  a  pu  se  procurer  une  preuve  de 
rext-eulioii  ;  à  cet  égard,  on  rentre  dans  l;i  règle  com- 
mune. —  V.  notre  observation,  D.  P.  31   1.  05. 

■■'S-  —   l'ne  autre   evccplion  à    radini.ssion  de  la 
preuve  leslimoniale,   même  au-dessous  de  150  fr 
se  trouve  dans  l'art.   17IK  C.  oiv.,  suivanl  leipiel  si  le 
bail  verbal  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et  que 
l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  èlre  re- 
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çue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix. 
—  Quïd,  s'il  y  a  eu  commencement  d'exécution  du 
bail.'  (V.  D.  A.,  \u  Louage,  p.  910;  Toull.,  t.  9,  n.  52, 
3.,  ;  Dur.,  t.  13,  n.  301  ;  D.  A.  10.  720,  n.  2).  -  Quant 
a  la  preuve  du  cuncé,  V.  D.  A.,  vo  Louage  »  in 
notes  ;  Toull.,  t.  9,  n.  34.  b     1    -     . 

37.  —  Mais,  mémo  vis-à-vis  des  tiers,  elle  peut  èlre 
admise  à  l'elfel  d'établir  que  des  bestiaux  ont  é<é 
donnes  à  cbeptel.-V.  Louage  à  cheptel,  n.  12. 

38.  — L'art.  1341  défend  de  recevoir  la  preuve  orale 
dans  les  cas  qu'il  énonce;  il  s'ensuit  que  les  tribunaux 
doivent  d'oflice  rejeter  la  preuve  par  témoins,  même 
malgré  le  consentement  des  parties,  qu'ils  doivent 
révoquer  l'interlocutoire  ordonné  dans  un  cas  où  les 
témoins  ne  pouvaient  être  légalement  entendus,  et 
qu'un  arrêt  rendu  sur  une  enquête  ordonnée  contre 
la  défense  de  la  loi  serait  sujet  à  cassation.  —  Toull. 
t.  9,  n.  56  et  suiv.;  lîoll.,  n.  40  à  43.  —  Conlrâ  Dur.' 
1. 15,  n.  308;  D.  .1.  10.  720,  n.  5.  '         ' 

36.  —  Toutefois,  celui  sur  le  consentement  el  sur 
la  demande  duquel  la  preuve  testimoniale  est  admise 
au  sujet  d'une  obligation  au-dessus  de  150  fr.  réclamée 
contre  lui,  est  censé  avoir  renoncé  au  bènérice  de 
l'art.  1541,  et  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qtie  c'est  à 
tort  que  les  juges  l'ont  admise.  — 10  dée.  ISiO.  Bour- 
ges. Arcbanibaull.  D.  P.  27.  S.  105. 

40.  —  La  preuve  testimoniale,  défendue  par  l'art. 
1341,  ne  peut  être  admise  indirectement  par  l'audition 
de  tiers  qui  viendraient  déposer  de  faits  contraires  A 
un  acte  écril,  on  tendant  à  établir  seuls  une  obligation 

—  D.  A.  10.  721,  n.  4. 

41.  — Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  lors- 
qu'un billet  d'une  somme  de  plus  de  I50  fr.  avait  été 
reconnu  par  celui  qui  l'avait  souscrit,  on  ii'e  pouvait 
pas  admettre  un  tiers  à  afTirmer  qu'il  l'avait  acquitté 
lui-même,  puisque  celle  aflirmation  est  une  véritable 
preuve  par  témoins  d'une  chose  excédant  la  valeur 
déterminée  par  la  loi,  el  contre  le  contenu  en  un  acte 

—  29  brum.  an  2.  Civ.  c  Guerrier.  D.  A.  10.  721,  n.  l' 
D.  P.  3.  1.17. 

42.  - ...  .Que  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  excédant 
160  fr.,  les  juges  ne  peuvent  ordonner  que  des  per- 
sonnes étrangères  au  litige  coniparailront  à  l'audience 
pour  y  être  entendues  sur  les  faits  de  la  cause  ^1311  C. 
civ.).  — 26  janv.  1822  Amiens.  Crégeaux.  D.'  \.  10 
721,  n.3.  D.  P.  2.  852,  n.  1. 

■53-  — Et  que  les  protestations  insérées  dans  une 

pareille  décision,  de  n'eulendre  rien  préjuger  sur  le 
fond  el  de  ne  recevoir  les  déclarations  des  tiers  an- 
pelés  que  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison,  ne 
font  point  disparaître  le  vice  qu'elle  renferme.— Même 
arrêt. 

■S*'  — Enfin,  que  les  juges  ne  peuvent  ordonner 

qu'une  personne  étrangère  au  litige  comparaîtra  à 
l'audience  pour  y  être  entendue  sur  les  faits  de  la 
cause  ;  ce  sérail  admettre  la  lueuve  testimoniale,  et 
cette  admission,  toujours  irrégulière  en  la  forme,  se- 
rait encore  illégale,  s'il  s'agissait  d'une  valeur  excé- 
dant 130  fr.  (C  civ.  1341  ;  C.  pr.  252).— 18  janv.  1831. 
Poitiers.  Guilbaut.  l).  P.  51.  2.  31. 

43.  —  On  ne  peut  pas  admeltre  la  preuve  testimo- 
niale à  l'appui  d'une  action  en  revendication  d'im- 
meubles ;  cette  action  doit  être  fondée  sur  des  titres.— 
16  mars  I8i0.  Liège.  Bureau  de  bienfaisance  de  Huv. 
D.  A.  10.  722,  n.  4  ;  D.  P.  2.  852,  n.  3. 

46.  —  La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise, 
pour  prouver  que  des  litres  féodaux,  remis  en  1795  à 
un  officier  municipal,  afin  d'être  détruits,  ont  été 
conservés  par  l'héritier  de  cet  officier,  lorsque  le  ré- 
clamant n'appuie  sa  demande  sur  aucune  preuve 
littérale.— 3  dèc.  1829.  Pau.  Marc.  D  P.  30. 2  71. 

47.  —  N'est  pas  admissible  la  preuve  leslimoniale,  à 
rellet  d'établir  qu'on  a  remis  des  blanc-seings  i  une 
personne.  —  I8  janv.  1S3I.  Civ.  r.  .\miens.  Lambert. 
D.  P.  31.  1.  49. 

48. —  La  preuve  testimoniale  étaii  admise  sous  le 
droit  romain  même  sans  coinmcncement  de  preuve 
par  écrit,  |iour  établir  des  faits  de  possession  de  droits 
d'usage  dans  une  forêt  ^C.  civ.,  15;s).  —  23  mai  1832. 
Req.  Colmar.  Ville  de  Schclestadt.  D.  P.  33.  1.  399. 
—V.  Forêts  et  servitude. 

49.—  Il  suffit  qu'un  échange  contesté  ait  été  déclaré 
constant  iiar  les  juges  i)our  que  cette  décision  ne 
puisse  èlre  critiquée,  encore  bien  qu'elle  n'indique- 
rait pas  les  preuves  de  cet  échange,  ou  qu'elle  n'allé- 
guerait que  de  simples  présoinplions,  quoique  I  in- 
térêt cxcédiU  150  fr.,  ot  qu'on  n'alléguât  ni  fraude,  ni 
force  majeure,  ni  comuieucemcnl  de  preuve  par  écrit 
(C.  civ.,  1311,  1363). —  21  janv.  1854.  Req,  Riom. 
Riffard.D.  P.31.  1.8. 
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SO  -En  ponélranlle  sens  el  la  I'pf'™.^,'if,'"?;^[\ur 

la  conslalalion  de  "f  7''""„f,,^^"d«'"c;nlral  ciuil 
sur  la  conslalat.on  <>;'•,.  "'^^""^.lê^rarra  ne  delruil- 
repose,  el  celle  manière  .1  '■"'■^,f^^\: L^^ ,  La  ciilique 

manquerait  en  -'  ^^^".^"j'^'/aU  les  premiers  juges. 
SfïS^'ÏUnt-;::!;^.  pas  avoir  eu.iea.-V.no,re 

observalion,  U.  P.,  eod. 

.;  .2.  _  De  ta  défense  de  prouver  par  léinom$  au- 
de'ss'us  de  150  fr. 

Si  _  I!  doit  être  passe  acte,  devant  ""'aij-es  »" 
cm.  \i<.nalure  privée,  de  toutes  choses  excédant  l.i 
romnie'ou'"  leu'r  de  ,io  fr.,  mùme  pour  dépôts  vo- 
lonlairesiC.  civ.,  15S1).  „„„  .  ri,. 

5-1  _  |o  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  .  dt 
lourds  choses  >i  Ces  expressions  comprennen  d  a- 
bord  les  convenUons,  dont  elles  excluent  la  preuve 
orale  -  D.  A.  lO.  7il  ;  Toull,  ;  Uur.,  lo,  n.  olo. 

S3  -  Toutefois,  il  a  été  juge  que  la  preuve  des 
comenlions  synallagmaliques  peut  résulter  d  un  en- 
Xwe  de  pièces  privées  communes  aux  deux  parues, 
S^s  qu'il  soi' besoin  d'en  produire  un  acte  fait  double 
fn"re  les  parties.  -  14  trim.  an  14  Req.  Liège.  L.bert. 
D   \.10.73l,n.2;  D.P.6.1.UI. 

M.  -  Mais  les  juges  ne  peuvent  baser  une  con- 
damnation au  paiement  d'une  somme  excédant  160  fr. 
s^r  une  énoncialion  vague  de  faus  c  de  pièces,  lors- 
qu'ils n'annoncent  pas  qu'U  en  resuite  ""  comm^e"; 
cement  de  preuve  par  écrit  -3  nov.  1813.  C.v.  c. 
Fradiel.  D.  .\.  lO.  703,  n.  a.  D.  P.  lo.  l.  82. 

SS  -Touiller,  t.  9,  n.  lli  el  20,  Roll.,  n,  44,  4o, 
nensenl  nue  la  prohibition  ne  s'applique  qu  aux  choses 
nui  font  ou  peuvent  faire  la  matière  des  contrats  ou 
des  iraités,  lorsque  leur  somme  excède  160  Ir. 

Ainsi  il  a  été  juge  1»  que  des  héritiers  peuvent  être 
admis  à  prouver  par  témoins  qu'une  somme  d  argent 
irouvée  dans  la  maison  de  leur  auteur,  échue  en  par- 
lîee  à  un  de  leurs  cohéritiers,  y  avait  etc  placée  par 
rel  auteur-  cette  preuve  serait  valable  encore  bien 
,iue  la  somme  excédât  150  fr.  La  preuve  par  cent,  dans 
ce  casn'est  exigée  que  pour  les  contrats  ou  conven- 
tions et  non  pour  les  faits  a  la  preuve  desquels  on  n  a 
pu  penser.  -  3a  fev.  ISIO   Riom.  Ueril.  Pinel. 

sg  _  oo  Que  lorsqu'une  machine,  dont  la  valeur 
excède  150  fr.,  a  été  trouvée  parmi  les  elTels  d'un 
simple  ouvrier  attaché  à  une  usine,  le  directeur  de 
celte  usine  peut  être  admis  i  prouver  qu  û  est  1  in- 
venteur de  celle  machine,  et  que  louvrier  qu  il  cm- 
ulovait  habituellement  ne  l'avail  exécutée  que  par 
ses  ordres  et  sur  les  plans  qu'il  lui  avait  fournis.  - 
ZZv  iKiS.  Bourges.  Levacher.  D.  P.  25.  2.  .31.  - 
V.  Propriété. 

S7  —  -o  Que  les  art.  1341  el  1353,  prohibitifs  de  la 
preuve  leslimoniale  lorsque  le  montant  de  l'obligation 
est  au-dessus  de  l.>iO  fr.,  ne  sont  pas  apphcables  ix  des 
actes  de  procédure  qui  se  passent  sous  les  j  eux  des 
juges  et  qui  sont  à  leur  connaissance  personnelle.  De 
tels  actes  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  évalués  en 
argent. 

En  conséquence,  la  décision  qui  déclare  les  héritiers 
non  recevables  à  demander  la  nullité  d'un  acte  d'ap- 
pel signifié  à  leur  auteur,  après  son  décès,  et,  par 
suite, 'larrél  dans  lequel  ce  dernier  est  mentionne 
comiîie  y  ayanl  ligure  en  nom,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  résulte  des  circonstances,  encore  bien  qu'aucune 
preuve  écrite  n'existe  à  cet  égard,  que  ces  héritiers 
onl  connu  la  iiuUile  el  onl  coiislamiuenl  et  sciem- 
ment plaidé  sous  le  nom  de  leur  auteur,  une  telle 
décision  et  un  tel  arrêt  ne  contreviennent  pas  aux 
an.  1341  et  1-53  C.  civ.  — 31  août  1831.  Req.  Mont- 
pellier. .\hl)erl.  D.  P.  31. 1.  338. 

38.  —  Du  reste,  tous  les  contrats,  actes  ou  actions 
d'une  valeur  excédant  150  fr.  doivent  être  prouvis 
par  écrit  'D.  A.  10.  731,  n.  .5).  Ainsi,  jugé  ipie  l'on  ne 
peut  admcltrc  la  preuve  par  témoins  ni  de  la  rétro- 
cession verbale  d'une  pièce  de  terre  d'une  valeur  de 
plus  de  150  fr.,  ni  d'une  promesse  (|iii,  également 
verbale,  aurait  été  faite  d'en  passer  acte  authentique, 
encore  que  la  parlic  qui  allègue  celte  rétrocession 
soit  en  possession  actuelle  de  rimineiihle  et  ait  fait 
des  actes  de  propriété,  —  17  vend,  an  6.  Civ.  c.  : 
Serres.  I).  A.  lO.  74i,  n.  l  ;  D.  P.  r.  1.91  el  2.  852, 
n.2. 

39.  _  40  Que  les  coiivcnlions  verbales  el  spécia- 
lement les  transactions  n'acquièrent  d'existence  lé- 
gale que  par  leur  redaclion  par  écrit  et  la  signature 
des  parties.  Elles  ne  peuvent  être  prouvées  par  té- 
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moins  lorsquelles  excèdenl  la  somme  de  100  Ivres 
(L.  1-  C.  de  lid.  insl.  ;  ord.  ISliC,  art.  54,  lb7 ,  tit;_20, 
^art.î;.-9  vent,  an  S.  Civ.  c.  Boisvair.  D.  P.o.  1. 

"'"rîr'î""OiiC  civ.  veut  que  les  transactions  soient 
rédi'éespar  écrit.  L'arrêt  rapporté  n'a  d'inlerêl  qu  en 
ce  points  qu'il  refuse  V existence  légale  aux  coiiven- 
lions  verbales  excédant  100  fr. 

GO  -  Jugé  que  lorsqu'une  demande  supérieure  a 
150  fr.  est  fondée  sur  un  prétendu  arrêté  de  conrple 
non  représenté,  la  preuve  de  l'existence  Je  ct^  compte 
ne  peut  être  faite  par  témoins.  -  2o  tév.  18U.  Uv.  c. 
David.  D.  A.  10.  733,  n.  5. 

61  -\i  celle  d'un  don  manuel,  s  il  n  y  a  com- 
mencement de  preu>e  par  écrit.-  V.  Don  manuel, 

"ns  -  Mais,  de  ce  qu'il  a  été  ordonné  une  preuve 
à  reil-et  de  constater  s.  l'objet  vendu,  dont  la  va  eur 
ext'éde  150  fr.,  réunissait  les  conditions  exigeesidans 
intention  des  parties,  il  n'y  a  pas  mo lalion  de 
i'art.,34lC.  civ' si  la  réalile  de  la  vente  n  était  pas 
contestée.  -  25  août  1831.  Req.  Aubert.  D.  P.  31. 1. 
327. 

On  peut  même  prouver  une  condition  qm  ne  res- 
sort pas  des  termes  généraux  d'un  pacte  de  famille. 
{  V.  Obligation,  n.  738'.  -  Cela  nous  a  paru  contes- 
table iD.  P.  34.  1,  81),  à  moins  que  la  condition  ne 
ressorte  de  l'acte. 

03  -  On  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins 
les  faits  ollestés  par  un  titre  qui ,  déclare,  par  les  ex- 
perts, n'êlre  pas  émané  de  celui  à  qui  on  1  oppose,  est 
d'unevaleur  supéricureà  ISO  tr.-28  janv.  1828.  Bor- 
deaux. Coulant.  D.  P.  28.  2. 40. 

Cl  —  Mais,  quoi<|ue  d'un  rapport  d'experts  il  ré- 
sulte qu'un  titre  de  créance  sous  seing-privé,  excé- 
dant 150  fr  ,  n'émane  pas  de  celui  a  qui  on  l  attribue, 
la  preuve  testimoniale  de  la  véracité  de  ce  titre  a  pu 
élre  admise  par  les  tribunaux  ,  et  le  litre  déclare 
émaner  de  celui  qui  le  dénie ,  alors  d'ailleurs  que, 
poureompléter  celle  preuve,  ils  ont  astreint  le  créan- 
cier à  alliriner  par  serment  que  le  litre  lui  a  eie  réel- 
lement souscrit  par  celui  qui  le  deuie  (C.  ciy.,  1341 
1347,  C.  pr.,  193,  311).  -  19  déc.  1827.  Rcq.Ferrund. 
D.  P.  28.  l.Uû. 

65.  —  La  prohibition  s'applique  aux  exceptions,  par 
exemple  celle  résultant  d'un  paiement  i  aux  résolu- 
tions conventionnelles  des  contrats,  aux  remises  de 
dettes,  quittances,  etc.  -  D.  A.  10.  721,  n.  5;  Toull., 
t.  9,  n.  23, 38.  .,.,..         , 

66  —  D'après  ces  principes,  d  acte  juge  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  permettre  aux  parties  de  faire 
preuve  par  témoins  d'un  paiement  de  plus  de  150  fr. 
aussi  bien  que  d'une  obligation.  —  8  juin  18IO.  Turin. 
Bonansca.  D.  A.  10.  723,  n.  D.  P.  2.  853,  n. 

67_  _  Ce  qui  n'avait  pas  lieu  sous  l'ancienne  légis- 
lation piémonlaise.  —  Même  arrêt. 

68.  —  ...  Que  lorsqu'une  obligation  excédant  150  f. 
est  prouvée  par  un  acte  authentique,  on  ne  peut  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  pour  établir  la  libéra- 
tion du  débiteur.  -  I2janv.  1814.  Civ.  c.  Vigny.  D.  A. 
12.  671,  n   4. 

69.  _....  Qu'un  acle  signé  du  maire  d'une  com- 
mune et  plusieurs  autres  individus  attestant  qu'un 
créancier  a  déclaré  au  lit  de  la  mort  avoir  été  paye 
de  son  débiteur,  ne  peut,  en  résultat,  élre  considère 
que  comme  une  preuve  testimoniale,  et  se  trouve, 
par  suite,  iiisutlisant  pour  établir  la  libération  lors- 
que la  dette  est  constatée  par  acte  authentique.  — 
29  mai  1818,  -Metî.  Pierrot.  D.  A.  10.  723,  n.  2.  D.  P. 
20.  2.6. 

70.  —  Toutefois  le  tribunal  qui,  sur  les  documens 
fournis  par  un  tiers,  déclare  qu'une  partie  a  reçu  une 
certaine  somme  excédant  l,5t)  fr. ,  ne  viole  pas  la 
défense  de  la  loi  d'adniellre  la  preuve  teslimonialc 
pour  somme  evcedanl  l.'io  fr.  ,  alors  qu'il  est  cer- 
tain que  ces  documens  n'ont  pas  été  donnes  orale- 
ment'—  18  janv.  1831.  Civ.  r.  Amiens.  Lambert.  D. 
P.  31.1.49  .      ,       , 

71.  -  Lorsiiu'on  oppose  à  la  réclamation  du  créan- 
cier d'une  rente  la  presiription  de  Irenle  ans ,  celui- 
ci  est  reievabh  à  prouver  par  témoins  qu'il  y  a  eu  in- 
terruption ilaiis  la  prescription  par  le  paiement,  dans 
l'intervalle,  d'une  année  d'arrérages,  si  ce  paiement 
n'excède  pas  150  fr. 

On  ni'  poiftrail  pas  s'opposer  à  celte  preuve,  sous 
le  prétexte  quelle  tendrait  à  faire  revivre  une  créan- 
ce plus  forte  que  150  fr.  [C.  civ.,  1341,  13421,  puisque 
lo  créancier  l'invoque  ,  non  pas  pour  se  faire  un 
litre  récognitif  de  la  rente,  qu'il  peut  prouver  par  li- 
tres aullienlii|ues,  mais  seulement  en  me  d'interrom- 
pre la  prescription.  —  10  déc.  1812.  Bruxelles,  lien 
tiers  Wastian. 
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72  _  Quoique,  des  énoncialions  contenues  dans 
des  litres  anciens,  il  résuhe  ([u'une  renie  d'une  va- 
leur excédant  ISOfr.,  et  dont  laele  constitutif  n  est 
pas  représente,  a  ete  servie  pendant  quelques  années 
par  le  prétendu  débiteur,  cependant  ces  titres,  sus 
sont  étrangers  à  celui-ci  ou  ù  ses  auteurs,  ne  peuven 
autoriser  contre  lui  la  preuve  leslimoniale  a  1  eiiei 
d'élablir,  non  pas  que  la  renie  a  ete  servie  pendan 
un  temps  suflisanl,  pour  que  le  droit  de  1  exiger  son 
acquis    par  prescription ,  mais  uniquement   que  le 
prétendu  débiteur  a    reconnu    l'cxisleni-e    de  celle 
rente  par  quelques  prestations  annuelles.  Ce  serail 
créer  une  obligation  à  l'aide  de  la  preuve  par  té- 
moins ;  on  alléguerait  en  vain  que  c'est  là  permettre 
la  preuve  d'un  simplefait  (  C.  civ.,  1313,  1330,  1341  ). 
—  14  mars  1827.  Civ.  c.  Pau.  Inchauspe.  D.  P.  27. 1 . 
171. 

73  —  Lorsque  le  prix  du  bail  est  de  150  fr.  ou  au- 
dessous,  le  congé  peut  élre  prouvé  par  témoins  ;  C. 
civ.  1713). —  13  mars  1810.  Civ.  c.  Bastia.  Bonnet.  V 
.\.  9.695.  D.  P.  iti.  1.  l'O- 

74  —  Celui  sur  le  consentement  el  même  sur  la 
demande  duquel  la  preuve  leslimoniale  est  admise 
au  sujet  d'une  obligation  au-dessus  de  150  fr.,  récla- 
mée contre  lui,  est  censé  avoir  renonce  au  benehce 
de  l'art  lôil,  et  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 
c'est  à  tort  que  les  juges  l'ont  admise.  -  1«  dec. 
1826.  Bourges.  Archambault.  1).  P.  27.  2. 105. 

75  —io  Manière  de  délerminer  la  valeur  delà 
chose.  — Pour  savoir  si  une  chose  excède  150  f.,  d  faut 
réunir  au  capital  les  intérêts  demandés. 

76  —  Vinsi ,  la  défense  de  la  preuve  orale  s'apph- 
nue'au  cas  où  l'action  contient,  outre  la  demande 
d'un  capital,  celle  d'intérêts,  qui,  réunis  au  capital . 
excédent  150  fr.  i  civ.  1542  ). 

77  Celte  décision  est  étrangère  aux  intérêts  courus 
depuis  la  demande,  et  ([ui  ne  doivent  pas  être  perdus 
pour  le  créancier.  -  Dur.,  t.  13,  n.  3i9;  Fav.,  v 
Preuves  l",n.  10,  D.  A.  10.  723,  n.6. 

78  —C'eslàla  valeur  réelle  de  l'objet  que  les  ju- 
res doivent  avoir  égard  ,  et  non,  comme  lorsqu'il  s'a- 
Eil  de  déterminer  la  compétence,  a  la  valeur  que  le 
demandeur  a  fixée.  -  Polh.,  n.  755;  Roll.,  n.  49: 
Dur.,  1. 13,  n.  518. 

79  _  50  Restriction  de  ta  demande  primitive.  — 
Celui  qui  a  formé  une  demande  de  plus  de  150  fr., 
ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  par  témoins , 
même  en  restreignant  sa  demande  primitive  (an. 
1343  )  C'est  à  l'obligation  telle  qu'elle  a  été  réelle- 
ment contractée  quil  faut  se  reporter.  -  D.  A.  10. 
724,  n.  7  ;  Dur.,  1.13,  u.  320. 

80  —Peu  importerait  que  le  créancier  eût  réduit 
sa  demande  avant  toute  conslestation  en  cause; dés 
nue  la  demande  a  été  formée,  elle  ne  peut  plus  être 
féduite  pour  faire  adinettre  la  preuve  lestimomale.  - 
Toull  ,  t.  9,  n.  43;  Roll.,  n  SI. 

81  —  Lorsque  l'objet  de  la  demande  n  est  pas  de- 
term'iné,  le  demandeur  doit  la  lixer  à  150  fr.  pour 
pouvoir  la  prouver  par  témoins.  Mais  s'i  refuse  de 
déterminer  la  valeur,  le  i"BC  Pe"' la  reg'ej  Par  une 
exoerlise.  -  Polh.,  n.  788  ;  Dur.,  t.  lo,  n.  ol7  ;  tav.. 
"Cuv;,5  1".n:3.D..V10.724,n.8. 

».)  _  40  Somme  faisant  partie  ou  restant  dune 
créance  supérieure.  -  (iu:>a>  la  somme  demandée . 
mohidre  de  160  fr.,  est  déclarée  être  le  restant  ou 
Repartie  d'une  créance  plus  forte,  qui  n  est  point 
prouvée  par  écrit,  la  preuve  par  temomsnc  peu 
être  reçue  (  art.  13U  ).  Celle  disposilion  ,  qui  deleiul 
de  réduire  la  créance  à  .50  fr.,  non  depuis,  niai> 
avant  ou  dans  la  demande  ,  est  la  consécration  d  une 
'nmionde  Pothier,  contraire  à  celle  de  Bo.ceau ,  et 
critiquée  par  Duranton,  t.  13,  n. 321, 322;  Favard.  v 
Prouve.  S  ♦»  !••  '^- 

8,  ^  Si  une  partie  se  borne  à  demander  une 
somme  moindre  de  150  fr.,  sans  exprimer  que  c  est  le 
tZZ  ou  une  partie  d'une.som.ne  plus  lorte  qui  u, 
est  due  on  a  pensé  .pie  ce  serait  un  moyen  d'elude. 
fa  severilé  de  li  loi  (  Favard ,  Maleville,  el  Dur.,  1. 13, 
n.  323).  Toull.,  t.  !),  n.  45,  repousse  ces  subterMges. 
D.  A.  16.  731,  n.  9.  ...•■, 

Si  -  La  preuve  orale  pourrait  être  admise  si  le 
■   ier  pour  réclamer  ce  qui  lui  restait  dû  d  une 


créancier,  pour  réclamer  ce  qui  .-  -- 
somme  de  plus  de  150  fr.,  s'appuyait  de  la  promesse 
du  débiteur  de  lui  payer  ce  surplus  :  c  «t  alors  une 
nouvelle  obligation  qui  peut  être  P;»";'»  par  té- 
moins, si  elle  n'excède  pas  1.50  r.  -  Poth.  ;  Toull.,  I. 
9    n     6;  D.  A.  10.  731,  n.  10;  Roll.  n.  43. 

85  -La  lin  de  l'art.  1311,  où  il  est  dit  que  .a 
preuve  orale  n'est  défendue  que  dans  le  cas  ou  la 
créance  plus  forte  n'est  pas  approuvée  par  écrit,  sup- 
pose <|ui  le  litre  ne  se  trouve  plus  en  la  possession 
du  créancier,  auquel  il  na  pas  ete  cependant 
enlevé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  hypothèse 
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prévue  par  l'art.  1348.— Toull.,  t.  9,  n.  47;Roll.,n.5S; 
D.  A.  10. 1-2i,  II.  11. 

86.  —  5o  Réunion  de  plusieurs  demandes.  —  Si, 
dans  la  même  inslance,  une  partie  fait  plusieurs  de- 
mandes, dont  il  n'y  ail  point  de  litre  par  écrit,  et  que, 
jointes  ensemble,  elles  excédent  la  somme  de  150  fr  , 
la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise,  encore 
que  la  partie  allègue  que  ces  créances  proviennent  de 
différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient  formées  en 
différens  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédas- 
sent, par  succession,  donation  ou  autrement,  de  per- 
sonnes différentes  (C  civ.,  143S). 

Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  se- 
ront formées  par  un  même  exploit,  après  lequel  les 
autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuves 
par  écrit  ne  seront  pas  reçues  lart.  1316). 

87. — De  ces  deux  dispositions  combinées,  il  résulte 
que  si  on  demande  par  un  môme  exploit  le  paiement 
de  deux  créances,  chacune  de  ISO  fr  ,  ayant  des  cau- 
ses dillérenles,  la  preuve  orale  n'en  peut  être  admise, 
et  que,  si  l'on  commence  par  demander  séparément  la 
première  créance,  pour  être  admis  à  la  preuve,  on  ne 
pourra  plus  réclamer  la  seconde.— Toull.,  t.  9,  n.  49; 
D.  A.  10.  721,  n.  12. 

88.  —  Les  juges  devraient-ils,  d'office,  suppléer  la 
fin  de  non-recevoir  résultant  d'une  demande  déjà 
formée  antérieurement?  Oui,  Gousse.  Non,  Touli., 
n.  49  ;  Dur.,  13,  n.  327,  328;  Roll..  n.  S8. 

89.  — Si  de  deux  créances  provenant  de  deux  causes 
différentes  contre  une  même  personne,  l'une  est  dans 
un  casd'exception  qui  autorise  la  preuve  par  témoins, 
l'autre,  si  elle  n'excède  pas  150  fr.,  peut  être  prouvée 
par  témoins.— Dur  ,  n.  324  ;  D.  A.  10.  7-24,  n.  13. 

90.  —  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'art.  1346 
n'est  pas  applicable,  si  la  seconde  créance  n'était  pa:? 
encore  exigible  lors  de  la  première  demande,  car  elle 
n'aurait  pu  être  comprise  dans  le  premier  exploit.  — 
Toull.,  t.  9, n. SO; Dur., 1. 13, n. 827;  Favard,  v»  Preuve, 
S  1er,  n.  14;  Roll  ,  n.  S9;  D.  A.  10.  721,  n.  14. 

91.  —  Un  créancier  de  plus  de  ISO  fr.  laisse  deux 
héritiers,  entre  lesquels  la  créance  se  divise  en  deux 
parts  chacune  de  moins  de  ISO  fr.  Chacun  d'eux  no 
peut  être  admis  à  la  preuve  orale  ;  car  il  s'agit  d'une 
créance  de  plus  de  iSO  fr ,  qui  n'a  été  divisée  qu'acci- 
dentellement.—Toull.,  n.  51;  D.  A.  10.  725,  n.  15. 

92.  —  Un  individu,  créancier  de  deux  sommes  de 
150  fr.  sur  un  même  dèbiteur,pour  causes  différentes, 
meurt  laissant  deux  héritiers,  dont  chacun  recueille 
une  des  créances,  ou  deux  légataires  chacun  d'une  de 
ces  créances  ;  chaque  héritier  ou  légataire  peut  il ,  en 
agissant  séparément,  être  admis  à  la  preuve  orale? 
Oui,  dit  Touiller,  n.  52;  car  il  s'agit  de  deux  créances 
diverses  qui,  dans  le  principe,  n'excédaient  pas  tSOfr., 
et  dont  ainsi  chacune  pouvait  être  prouvée  par  té- 
moins. Chacun  des  héritiers  ou  légataires  ne  peut  de- 
mander ([ue  ce  qui  lui  appartient  personnellement.  — 
Conlrà,  Solon,  n.  144.  D'après  l'art.  134S,  dit-il,  pour 
qu'on  puisse  prouver  par  témoins,  il  faut  qu'il  y  oit 
plusieurs  créances  provenant  de  personnes  différen- 
tes :  donc  la  preuve  n'est  pas  recevable  quand  les 
créances  proviennent  de  la  même  personne.  Peu  im- 
porte que  deux  individus  aient  recueilli  séparément; 
l'auteur  commun  n'a  pu  leur  transmettre  plus  do 
droits  qu'il  n'en  avait.  —  D.  A.  10.  725,  n.  IG. 

93.  —  Les  créances  exigibles  doivent  être  comprises 
dans  le  même  exploit,  alors  même  qu'il  y  a  commen- 
cement de  preuve  :  car  elles  ne  sont  pas  enlièroment 
justifiées  par  écrit.— l)yiT.,i.  13,  n.  327. 

94.  —  Il  en  est  de  même  des  créances  qui  auraient 
pour  cause  un  délit  ou  un  quasi-délit.— Dur.,  eod. 

S  3.  —  De  ta  défunte  de  prouver  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes. 

95.  —  Il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  con- 
tre et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes , 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre 
de  ISOfr.  (C.  civ.,  1311). 

On  ne  peut  prouver  par  témoins  contre  les  actes. 

96.  —  L'emprunteur  n'est  donc  pas  admis  à  prou- 
ver qu'il  devait  moins  que  l'acte  ne  porte,  ni,  i  plus 
forte  raison  qu'il  ne  devait  pas  Jlciv.,  t.  2,  p.  623, 
n,;  Dur.,  t.  13,  n.  "3iii.  Il  ne  pourrait  également  de- 
mander à  prouver  qu'il  ne  doit  plus,  parce  qu'il  a  ren- 
du la  somme  prêtée.  La  défense  de  prouver  l'alléga- 
tion lit'  i'c  qui  a  étt*  dit  depuis  l'acte  no  s'entend  que 
des  faits  qui  auraient  modifié  la  convention  écrite,  et 
non  d'une  convention  nouvelle  qui  suppose  la  com- 


PREUVE  TESTIMONIALE,  art.  2,  §  ô. 

plète  exécution  de  la  première  (Delv.,  t.  2,  623,  n.; 
Dur.,  t.  13,  n.  33!;  Roll-,  n.  69,  n.  —  Contra,  Favard, 
vo  Preuve,  §  1er,  n.  7).  La  loi,  dit-il,  en  prohibant  la 
preuve  orale  des  allégations  sur  ce  qui  aurait  été  dit 
depuis  l'acte,  défend  par  cela  même  la  preuve  vocale 
de  toute  convention  dérogatoire  ou  tendant  à  modi- 
fier la  valeur  de  la  première.  S'il  en  était  autrement , 
le  débiteur  éluderait  toujours  la  loi  en  alléguant  une 
convention  postérieure,  pour  arriver  au  même  but. 

97.  —  Duranlon,  n.  1302,  pense,  parles  mêmes 
motifs,  que  l'on  pourrait  prouver  par  témoins  une 
remise  de  moins  de  ISO  fr.,  faite  verbalement  depuis 
l'acte.  .\u  nombre  des  conventions  modificatives ,  il 
faut  placer  la  renonciation  au  droit  résultant  d'un  con- 
trat. —  D.  .\.  10.  725,  n.  17.  —  V.  infrà,  art.  3. 

98.  —  Le  vendeur  d'une  rente  ne  peut  être  admis  à 
prouver,  contre  l'inscription  au  grand-livre ,  qu'il  n'a 
rien  reçu  —  V.  Effets  publics,  n.  32. 

99.  —  Lorsqu'avant  le  délai  imposé  à  des  mineurs 
pour  l'exercice  d'un  réméré,  leur  subrogé-tuteur 
s'est  fait  céder  les  droits  de  l'acquéreur  des  biens  sou- 
mis au  rachat,  l'arrêt  qui  décide  ,  d'après  l'ensemble 
des  actes  produits,  que  celte  cession  n'a  eu  fieu  que 
dans  l'intérêt  des  mineurs,  et  que  c'est  d'après  la  pro- 
messe du  subrogé-tuteur  et  la  confiance  qu'il  inspirait, 
que  le  réméré  n'a  point  été  fait  dans  le  délai  au  profit 
des  mineurs,  cet  arrêt  ne  peut  être  annulé,  soit  comme 
violant  la  règle  qui  défend  d'admettre  la  preuve  par 
témoins  contre  le  contenu  aux  actes,  soil  comme  vio- 
lant les  principes  en  matière  de  présomptions.  — 
4  mai  182S.  Civ.  r.  Lyon.  Girod.  D.  P.  25.  1.  321. 

100.  —  Un  associé  n'est  pas  admissible  à  prouver 
par  témoins  qu'un  acte  de  société,  dont  la  durée  n'est 
pas  encore  révolue,  a  été  dissous  par  convention 
verbale;  ce  serait  prouver  contre  et  outre  le  contenu 
dans  un  acte  de  société  (C.  comm.  41;  0.  civ.  1341). 
—  ISnov.  1827.  Bordeaux.  Bourdet.  D.  P.  28.2.  42. 
192. 

101.  —  Quoiqu'un  acte  de  vente,  consenti  par  un 
père  et  deux  de  ses  enfans ,  porte  que  le  prix  en  a  été 
louché  par  tous  les  trois  conjointement,  les  juges 
peuvent,  en  appréciant  cet  acte ,  les  faits  et  circon- 
stances, décider,  sans  violer  les  art.  I34i  et  1333  C. 
civ.,  que  les  enfans  ne  sont  intervenus  dans  la  vente 
que  pour  donner  plus  de  sûreté  aux  acquéreurs,  et 
n'ont  profité  d'aucune  partie  du  prix.  —  17  déc.  1828. 
Civ.  c.  Poitiers.  Bruneau.  D.  P.  29.  1.  66. 

102.  —  L'arrêt  d'une  cour  royale,  qui  rejette  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale  contre  des  conven- 
tions insérées  dans  un  acte  réguUer,  sur  le  motif  qu'en 
fait,  ces  conventions  lui  paraissent  sérieuses  et  sin- 
cères, et  qu'en  droit,  même  en  matière  commerciale , 
la  preuve  testimoniale  peut  être  refusée  quand  il  s'agit 
de  prouver  contre  le  contenu  aux  actes,  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  suprême  (C.  comm.,  art.  109;  C. 
civ.,  art.  1319,  1341,  1347,  1348  et  1353).  —  isjuin 
1829.  Req.  Paris.  Jlorice.  D.  P.  29. 1.  270. 

103.  —  Peut-on  prouver  par  témoins  qu'un  contrat 
est  simulé?  —  ^V.  plus  bas,  art.  5,  S  -;  Dur.,  1. 13, 
n.  332. 

lOi.  —  La  loi  défend  de  prouver  par  témoins  outre 
le  contenu  aux  actes  :  tel  serait  le  cas  d'un  terme  non 
stipidé  dans  l'acte,  d'un  lieu  de  paiement,  d'une 
prestation  additionnelle,  etc.  La  prohibition  s'appli- 
querait même  au  cas  oij  les  clauses  additionnelles  se- 
raient mentionnées  dans  un  renvoi  ou  apostille  ,  non 
légalement  signé  ou  paraphé.  —  Danty,  Poth.;  Dur., 
t.  1.3,  n.  331;  D.  A.  10.  72d,  n.  18;  Roll.,  n.  71  à7S. 

105.  —  Ce  n'est  pas  prouver  outre  un  acte  que  de 
prouver  qu'il  a  été  passé  en  tel  temps  et  en  tel  lieu,  — 
Danty,  Poth  ,  Toull.,  t.  9,  n.  221;  Roll.,  n.  76. 

106.— De  ce  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admise  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  il  s'en  suit 
qu'une  partie  ne  serait  pas  recevable  à  faire  entendre 
les  témoins  qui  ont  assisté  à  l'acte ,  ni  les  notaires  qui 
l'ont  reçu,  pour  expliquer  ce  qui  y  est  contenu,  et 
déposer  de  ce  dont  les  parties  sont  convenues  lors  de 
sa  confection.  —  Poth  ,  n.  762;  Dur.,  t.  13,  n.  357; 
Roll.,  n.  77.  —  V.  Témoin. 

107. —Les  cas  de  dol,  violence  ou  erreur,  font 
exception  à  la  défense  de  prouver  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes.  —  Poth,,  n.  765;  Roll.. 
n.  80.  —  V.  aussi  infrâ,  art.  3;  Dur.,  t.  15,  n.  355. 

lOS.  —  Il  est  constant  que  la  défense  de  prouver 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ne  concerne  pas 
les  liées.  (Dur.,t.l3,n.  358;  Roll.,  n.  83;  D.A.  10.  72», 
n.  18).  —  .\insi,  jugéque  la  disposition,  qu'//  ne  peut 
élrereçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  a«xuc(es,doitélre  entendue  des  aclesfaits 
par  les  mêmes  parties  qui  sont  en  instance,  cl  non 
de  ceux  faits  par  des  individus  qui,  i  son  égard , 
peuvent  être  considérés  comme  des  tiers  qui,  igno- 
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rantcequ'apu  faire  un  étranger,  ont  été  dans  l'im- 
possibilité de  se  procurer  une  preuve  écrite  :  spéciale- 
ment, des  religieux  qui  ont  acquis  tous  les  bâlimenset 
biens  situés  dans  telle  commune,  ainsi  qu'ils  étaient 
exploités  par  d'autres  religieux,  peuvent  être  admis  à 
prouver  par  témoins  que  telle  pièce  de  terre  faisait 
partie  de  cette  exploitation,  nonobstant  l'exislence 
d'un  bail  consenti  antérieurement  par  un  des  religieux 
et  qui  prouve  le  contraire.  —  24  mars  1821.  Liège. 
Domaine.  Floreffe.  D.  A.  10.725,  n.  1.  D.  P.  2  S53 
n.  1. 

109.  —  Jugé,  de  même,  que  peut  être  admise  la 
preuve  d'un  fait,  même  contraire  au  contenu  d'un  acte 
authentique,  lorsque  cette  preuve  est  offerte  par  un 
tiers  non  partie  dans  l'acte,  la  défense  de  prouver 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ne  s'appliquent 
qu'aux  parties  contractantes.  Par  suite,  le  garde  fo- 
restier, poursuivi  par  l'adjudicataire  d'une  coupe  de 
bois  pour  s'être  approprié  certaine  partie  de  bois  ven- 
dus, expressément  menlionnèe  dans  le  cahier  des 
charges,  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'a- 
vant l'adjudication  il  avait  été  autorisé  à  enlever  cette 
partie  de  bois,  et  que  l'adjudicataire  avait  été  averti 
qu'elle  ne  faisait  pas  partie  de  la  coupe,  dès  avant  l'ad- 
judication. —  24  mars  1829.  Req.  Thiébaul.  D.  P  09 
1.198. 

110.  —  ...Que  la  faute  ou  l'imprudence  d'un  notaire 
ou  d'un  tiers,  résultant  de  leurs  assertions  sur  la  sol- 
vabilité d'un  emprunteur,  peut,  sur  la  demande  du 
prêteur,  être  prouvée  par  témoins,  à  l'effet  de  déter- 
miner s'ils  sont  passibles  de  dommages-intérêts.  —  6 
août.  1829.  Caen.  Livet.  D.  P.  31.  1.  340. 

111.  —  Jugé  de  même,  encore,  et  en  principe,  que 
la  défense  de  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  ne  regarde  que  les  personnes  qui  y  ont  été  par- 
lies  et  non  les  tiers.  — 14  fév.  183S.  Paris.  Rignou.  D 
P.  34.  2.  56. 

112.  —  S'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  on  peut  prouver  outre  et  contre  le  contenu  aux 
actes;  l'art.  1347  porte  :  Les  règles  ci-dessus  reçoi- 
vent exception  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Duranlon  ,  t.  1.",  n.  559,  ajoute  cette 
prudente  restriction  :  Si  le  commencement  de  preuve 
se  référait  à  une  époque  antérieure  à  l'acte,  ou  même 
à  l'époque  où  il  a  été  passé,  il  serait  à  croire  que  les 
parties  n'y  ont  eu  aucun  égards  et  il  ne  devrait  pas 
servir  à  faire  admettre  la  preuve  orale.  —  D.  A.  10 
726. 

113.  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  1341  C.  civ. 
dans  l'arrêt  qui,  au  sujet  d'une  acquisition  faite  au 
nom  de  certains  individus  qui  seuls  figurent  dans 
l'acte,  déclare  néanmoins  que  cette  acquisition  a  été 
faite  dans  l'intérêt  et  en  vertu  du  mandat  d'une  autre 
personne,  quoique  le  mandai  ne  soit  pas  représenté, 
si,  d'ailleurs,  U  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  ce  mandai.  —  22  mai  1827.  Req.  Colmar. 
Niefergold.  D.  P.  27,  1.236. 

En  ce  qui  regarde  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  quand  il  y  a  simulation.  V.  n.  21,  32,  48,  64,  95, 
114  et  suiv. 


Art.  3.  —  Des  exceptions  â  la  prohibition  de  ta 
preuve  testimoniale . 


§te 


■  Commencement  de  preuve  par  écrit  (I). 


114.—  Les  régies  relatives  à  la  proliibilion  de  la 
preuve  orale  reçoivent  exception  quand  il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  iC.  civ,,  1517).  Un 
commencement  de  preuve,  selon  le  sens  le  plus  étendu 
de  celte  expression,  embrasse  tout  ce  qui  peut  pro- 
duire, dans  l'esprit  du  magistrat,  une  demi-persuasion. 
Quand  une  présomption  de  cette  nature  repose  sur 
un  écrit,  elle  forme  le  commencemenl  de  preuve  dont 
parle  l'art,  1347.  —  Toull.,  t  9,  n.  SI  ;  Roll.,  vo  Com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  n.  I,  2;  D.  A.  10. 
727,  n.  2;  Dur.,  1. 15,  n.  342.  —  V.n.  113. 

115.  _  L'ancienne  jurisprudence  n'avait  pas  déliai 
ce  qu'il  faut  entendre  par  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Il  s'en  suit  que  les  décisions  des  juges  sur  ce 
point  ne  pouvaient  être  cassées. 

116  _  Juge,  ainsi,  que  le  cas  d'existence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  n'ayant  pas  été 
défini  par  l'ordonnance  de  1667,  se  trouvait,  avant 
la  publication  du  code  civil,  abandonné  a  l'appré- 

(1)  Voy.aussilesnosai,33,  48,  54,  ns,  112 s.,  214. 
308  s.  —  Les  décisions  indiquées,  v»  Preuve  litlèrale, 
19,  55,081,691,700,  1002,  1112,1103  s.,  ItHSs.,  1283. 
1411  S,,  1418,1422,  ii,";ii,  148-2  s  ,  doivent  être  rappro- 
chées de  celles  qui  vont  suivre.  —  V.  aussi  D,  G, 
Suppl.,  v»  Preuve  test.,  n.  1-23  et  suiv. 
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cialion  des  iuKCs.  Donc  il  n'y  a  pas  ouvorlurc  à  cassa- 
tion coi'.iro  un  arrit<|uiPa  fdiiu-siillei-,ilansuiu-  cause 
rùgiep.-.rlancicmiclo(;islalion,  .le  ce  qu'un  individu 
BOV.cur  d'un  liire,  iuwrpelle  dans  un  pruces-verbal  de 
uon  coudliaûun,  avec  i.role>lalioii  do  lire,  de  son  «- 
lencc  les  induclions  de  droil,  de  répondie  sur  dos 
lails  lomUnl  direclenienl  sur  la  fausse  cause  et  a  M- 
muUlion  du  lilre,  a  refuse  loule  espèce  dexplicalion. 
_9fév.  ISO'i.  Ueq.  Kimes.  Monnier.  D.  A.  10.  7«, 
n.  2  D.  P.  8.  1    153. 

117  —  De  rai»mc  l'ordonnance  de  IG67  n'ayanl  pas 
deljui  par  son  art.  i-0,  til.  5,  ce  qu'on  devait  entendre 
i,ar  coiiimeiiccinenl  de  preuve  par  cent,  elle  aban- 
donnait aux  jiiRCS  le  soin  d'en  appfL^cicr  la  nature  ou 
la  qualité.  —  lii  aoiit  i83l.  Civ.  r.  Mcti.  Lorphclin.  D. 
P.  51.I.4S3. 

118.  —  L'art.  1317  a  précisé  les  idées  ;  mais  ses  dis- 
uosilions  sont  bin  d'avoir  dissipé  tous  les  doutes. 

D'après  cet  article,  on  appelle  commenceincnl  de 
preuve  par  écrit  tout  acte  par  «  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formcc,  ou  de  ce- 
lui qu'il  rcprésenle,  cl  qui  rend  vraisemblable  le  fait 
allégué.  >• 

119  _  fil  jl  faut  que  l'acte  par  écrit  émane  de  ce- 
lui contre  tequcl  la  demande  e.l  fermée,  ou.  de  celui 
aa'U  rcpré'eule.  -  Celte  condition  ne  concerne  que 
les  actes  soumis  au  code  civil;  car  les  juges  peuvent 
considérer  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  dans  une  cause  régie  par  l'ancienne  législation, 
laquelle  ne  déterminait  pas  ce  qu'on  devail  euteiidre 
par  ces  mot^  un  acte  non  émané  de  la  partie  a  qui  on 
l'oppose  ou  de  ses  auteurs.  (C.  civ.  î).-;4  déc.  18-2S. 
Poitiers.  Bois.  Savarj .  U  P.  51.  2. 93. 

130  —Jugé  de  même  que,  dans  une  cause  régie  par 
l'ordonnance  de  lii  .7,  les  juges  ont  pu  voir  un  com- 
meuceiiicnt  de  preuve  par  écrit  dans  une  lettre  écrite, 
non  par  la  partie  elle-même,  mais  par  son  gendre, 
sans  qu'une  telle  décision  tombe  sous  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  -  16  août  1831.  Civ.  r.  MeU.Lor- 
phelin.D.  P.31.1.2S3. 

1  Jl .  _  L'acte  écrit  par  celui  qui  demande  à  faire 
preuve  ne  pourrait  lui  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  :  on  ne  peul  se  créer  un  titre  à  soi- 
luén  e  ;  il  y  a  néanmoins  exception  pour  les  li\  res  de 
commerce.— V.  Preuve  littérale  ;  Roll  ,  n.  5  ;  Durant., 
1. 13,  n.  34S. 

1.22. —  Toutefois,  un  négociant,  même  en  matière 
d'iiupùts,  ne  peut  présenter,  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  des  extraits  de  ses  registres.  — 
7  août  1810.  Rcq.  Bogaert.  D.  .^.  4.  ni:  D.P.  1. 
10Ï7. 

123.  —  Hors  le  cjs  où  la  loi  dit  expressément  le 
contraire,  l'écrit  émané  d'un  tiers  ne  peut  servir  de 
commencement  de  preuve .  il  ne  doit  être  considère 
(lUe  comme  le  lémoigiiage  d'un  étranger.  —  Poth., 
n.  773;ïoull.,  t.  il,  n  liC;  Durant.,  t.  13,  n.  351  ;  D. 
A.  10.  720,  n.  G;  Koll  ,  n.  C. 

1»',.  —  Ainsi,  un  négociant  ne  peul  présenter  com- 
me commencement  de  preuve  par  écrit  des  lettres 
missives  émanées  de  son  correspondant.  —  7  août 
1810.  —  Keq.  Bogaert.  D.  A.  i.  ni.  D.  P.  1. 1057. 

IJS.  _  De  même,  les  énonciations  qui  se  trouvent 
dans  des  actes  reçus  par  un  notaire,  auxquels  il  n'a 
lias  été  partie  et  n'avait  aucun  intérêt,  ne  peuvent  ser- 
vir contre  lui  de  comiiieuccinent  de  preuve  par  écrit, 
surtout  si  ces  actes  ne  contiennent  rien  de  positif  rela- 
tivement à  l'objel  éprouver.— Ufév.  1832.  Bordeaux. 
Tenant.  O.P.  32.  2.  un. 

120.  —  Peu  imporie  que  le  tiers  ait  signé  l'acte  sur 
la  réquisilion  de  la  partie,  qui,  ne  saclianl  signer,  l'au- 
rait tiil  intervenir.— Toiill.,  /oc.  ci(.,  Roll  ,  n.  7. 

127. Mab  on  ne  peut  considérer  un  mandataire 

comme  un  tiers,  car  il  représente  le  mandant  :  l'acte 
émane  du  mandataire  i>eut  donc  servir  de  commence- 
raenide  preuve  contre  lemandaut.— D.A.  lu."T!9,n.K; 
Toull.,  t.  9,  n  67  ;  Roll ,  n  8. 

123.  —  Jugé  ainsi  que  le  mandant  et  le  mandataire 
étant  censés  n'élre  qu'une  seule  cl  même  personne, 
il  s'en  suit  qu'un  écrit  constalaiil  un  paiement,  et 
luniné  d'-'  celui  a  qui  le  créancier  a  donné  mandai  do 
poursuivre,  duil  valoir  au  débiteur  comme  un  com- 
mencement de  preuve  de  sa  libération.  —  10  jum 
18IT.  Riom.  Monlorier.  D.  A.  10.  728,  n.  2.  D.  P.  18. 
9.14. 

12».  —  De  mémo,  un  émargement  fait  |i.ir  un  man- 
dataire à  la  marge  d'un  .tcte  anlhenliipie  de  vente 
publique,  pcal  être  considère  ctniime  un  commeiwe- 
ment  de  preuve  par  écrit,  suflisant  pour  faire  ad- 
mettre qu'il  a  reçu  les  fonds  prorenani  delà  vente, 
quoiqu'il  soit  dit  dans  l'acte  qu'ils  ont  été  ri-çus  par 
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le  mandant.  —  6  nov.  1828.  Req.  Caen.  Salles.  D.  P. 
38. 1.  137. 

130.  —  La  déclaration  faite  et  signée  au  bureau  de 
conciliation  parle  mandataire  d'une  partie,  a  pu  aussi 
être  considérée  comme  un  commcncemenl  de  preuve 
par  écrit,  suirisanl  pour  faire  admettre  des  présomp- 
tions (;raves,  précises  et  concordantes,  et  pour  déci- 
der qu'un  billet  de  plus  de  130  fr.  a  été  paye.  —7 
mars  1S51.  Civ.  r.  Nancy.  Debesse.  D.  P.  31.  1.  02. 

131.  — Décidé  même  que  l'acte  émane  du  gendre 
d'une  partie  peut  être  regardé  comme  l'ormaiit,  contre 
celle-ci  commeneemenl  de  preuve  par  écrit,  alors 
iiu'il  est  reconnu  que  le  gendre  etail  dans  1  usage  de 
faire  les  affaires  de  sa  belle-mére.  -22  mai  1828. 
Metz.  Lorphclin.  D.  P.  31 .  4.  283. 

132.  —  On  ne  doit  point  comparer  au  mandataire 
ceux  qui  ont  simplement  intérêt  dans  le  fait  qu'd  s'agit 
de  prouver;  leur  déclaration  écrile  n'est  toujours 
considérée  que  comme  le  lémoignage  d'un  tiers  à  l'é- 
gard de  leurs  co-intéressés.  —  Polli.,  n.775;  Toull., 
t.  9,  n.  06,  67;  Roll.,  n.  9. 

133.  —  Une  déclaration  ainsi  conçue  :  «  Cainosso 
déclare  avoir  reçu  en  dépôt,  de  la  part  de  Bérardi, 
une  somme  de  3,576  fr.  appartenant  à  Pecchio  et 
Bertalazone ,  ><  ne  rend  ces  derniers  que  les  cession- 
naires  et  les  represeiitans  du  déposant;  de  telle  sorle 
que  s'ils  agissent  contre  le  dépositaire  en  restitution 
de  la  somme,  celui-ci  pourra,  aux  termes  de  l'art. 
1347  C.  civ.,  cl  nonobstant  l'art.  Iô4t  même  code , 
s'appuyer  des  registres  et  de  la  déclaration  d'un  dé- 
légué de  la  maison  du  dépositaire,  comme  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  à  l'effel  de  prouver 
que  le  dépAl,  par  suite  delà  faillite  du  dépositaire,  et 
autres  motifs,  n'a  jamais  eu  lieu,  qu'il  n'csl  porté  que 
comme  figuratif  sur  lesdits  registres.  —4  mars  1806. 
C.  de  Turin.  Camosso. 

134.  —  La  personne  de  l'acquéreur  s'identiliant,  par 
rapport  aux  droits  à  lui  transmis,  avec  celle  de  sou 
vendeur,  il  s'en  suit  que  les  quiiiauces  de  loyer  don- 
nées sous  seing  prive  par  un  saisi  peuvent  cire  oppo- 
sées comme  commeneemenl  de  preuve  par  écrit,  a 
l'adjudicataire ,  encore  qu'elles  n'aient  pas  une  date 
certaine  antérieure  à  l'adjudication  [il.  civ.,  15-28, 
13171.  —  26  fév.  1S12.  Turin.  Dumouland.  D.  A.  10. 
7-28,  n.  3.  D.  P.  2.  8S4,  n.  1. 

lôS  —  Quant  à  la  partie  contre  laquelle  on  agit, 
tout  acte  émaue  d'elle  vaut  comme  commepcement  de 
preuve  par  écrit. 

136.  _  On  doit  considérer  comme  émané  d'une 
partie,  et  formant  contre  elle  commencement  de 
preuve'  par  écrit ,  un  compte  dressé  et  signe  par  elle , 
encore  bien  que  ne  s'agissanl,  dans  la  cause,  que 
d'un  intérêt  purement  personnel  à  cette  partie,  elle  ait 
signé  ce  compte  sous  une  raison  sociale.  —  28  août 
1832.  Bordeaux.  Fayel.  D.  P.  Sô.  2.  Si>. 

537.  _  J  ugé  même  que  le  commeneemenl  de  preuve 
par  écrit  peut  ne  pas  résulter  seulement  de  l'acte 
émane  directement  de  la  personne  à  qui  ou  l'oppose  , 
mais  encore  de  l'acte  qui  émane  indirectement  d  elle 
ou  de  celui  qui  la  représente. 

Et,  par  exemple,  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  libération  d'un  détileiir  peul  résulter 
des  registres  d'un  notaire ,  deposiuirc  de  sommes  ap- 
partenant à  ce  débiteur,  conslatant  des  emplois,  tels 
que  prèls  ou  aequisilions  fuites  par  le  créancier  de 
partie  des  sommes  déposées,  versées  entre  ses  mains, 
par  le  notaire,  à  l'acquit  de  ce  débiteur.  —  2S  nov. 
1831.  Toulouse.  Leseure.  D.  P.  31.  2.  3S. 

138  —  Mais  un  billet  qui  n'est  ni  ecnl  par  celui  a 
qui  on  l'attribue,  ni  a>oue  émaner  de  lui,  ne  peul 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  13 
août  1811.  Bruxelles.  Defusciauï.  D.  A.  lO.  750,  n.  4. 
D.  P.  2.  8,'îS,  n.  1. 

Suflit-il  de  denier  ou  mécoiinaitrc  son  écriture  pour 
empêcher  l'acte  de  valou  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  ?  —  V .  infrà,  n.  156. 

139. —  La  loi  veut  que  ce  soit  un  écrit  qui  émane 
de  la  partie,  d'où  il  faut  conclure  que  de  simples  pa- 
roles seraient  insullisantes. 

140  —  Décidé,  eu  cffcl,  que  les  réponses  verbales, 
faites  par  une  partie,  lors  de  sa  comparution  person- 
nelle ordonnée  par  le  tribunal,  mais  non  consignées 
sur  un  procés-verbal,  ne  forment  lias  un  conmience- 
mciit  de  preuve  par  cent  qui  puisse  autoriser  la 
preuve  testimoniale.  -  6  avr.  1832.  Bordeaux,  ton- 
iillone.  U.  P.  35.  2.  41.  — \.n.  ,.  , 

141  —  De  même ,  les  dires  et  explicvitioiis  données 
par  l'une  des  parties  devant  le  juge  ,  et  consignées 
daiis  les  qunhles  du  jugement,  ne  peuvent  servir  de 
commeucemeul  de  iireuve  par  eeril  contre  cette 
partie.  —  14  te».  1832.  Bordeaux.  Tciiaul.  U.  P.  5i. 
2.  119. 
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142.  —  Du  reste,  le  code  n'ex'ge  pas  que  l'acte  soit 
écrit  delà  main  même  de  celui  à  qui  on  l'oppose  ;  il 
veut  seulement  que  cet  acte  soit  émané  de  lui,  ce  qui 
est  fort  dillérent.  —  Toull.,  t.  S,  n.  369,  430,  et  t.  9, 
D.  67;  Roll.,  n.  10. 

143.  —  Un  acte  même  non  émané  de  la  partie  à  qui 
on  l'oppose,  vaut  comme  commencement  de  preuve 
par  écril  contre  elle,  s'U  était  de  nature  à  faire  contre 
elle  preuve  complète  :  le  plus  contient  le  moins.  — 
Roll,  n.  11,  12. 

111.  —  La  signature  apposée  par  un  témoin  à  un 
acte  public,  ne  leui  servir  contre  lui  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.— Roll.,  n.  15. 

14S.  —  De  la  dilTérence  qui  existe  entre  les  at^s 
écrits  ou  signés  par  une  partie  el  Icsartes  simplement 
émanés  d'elle,  il  suit  (pie  les  registres  des  marchands 
peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
(C.  civ.  1329,  1367  .  -  D.  A.  10.  7:0,  n.  6;  Roll.,  n.  U. 

110. —  La  loi  eile-méme  renlermc  des  exemples 
d'écritures  non  émjnees  de  celui  à  qui  on  les  oppose, 
et  qui  n'en  font  pas  moins  commencement  de  preuve 
contre  ceux  à  qui  ou  les  oppose.  Telles  sont  les  copies 
et  transcriptions  d'actes  ;C  civ.,  1333,  13."6).  —  Voj. 
Preuve  littérale,  Toull.,  1.8,  n  430,  4t'.7,el9,  n.7l; 
Dur., t.  13,  n.  3t->;  D.  A.  10.  729,  n.  6;  Roll.,  n.  IS. 

147.  —  L'enregistrement  d'un  acte  peut-il  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit?  Oui-  Dur.,  Delv. 
(V.  Preuve  littérale).  Non ,  Toull.,  n.  72. 

1  4«i,  —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  l'extrait  de 
l'enregislrenienl  des  exploits  de  signiUcations,  n'est 
pas  un  commeneemenl  de  preuve  par  eeril.  Ainsi, 
n'est  pas  admissible  une  preuve  testimoniale  U'iidant 
à  établir  que  des  significations  ont  été  faites,  encore 
bien  que  l'on  représentât  l'cxlrail  de  l'enregistrement 
des  exploits.-  30  uov.  1825.  Bordeaux.  Pitté.  D.  P. 
50.  1.  1S4. 

149.  — ...  Que  la  circonstance  qu'un  acte  sous  seing 
privé,  tel  qu'un  testament  olographe,  aurait  été  tran- 
scrit sur  les  registres  du  grellc  cl  du  receveur  de 
renregistiement,  ne  peul  être  considérée  comme  un 
un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  tendant  à 
faire  admettre  la  preuxequece  lesUmeul,  qui  n'est 
pas  représenté,  a  existé.— 22  fév.  1831.  Lyon.  Chenal. 
D.P.  51.2. 125. 

150.  —  ...Que  des  extraits  d'enregistrement  d'actes 
sous  seing  pHve  ne  peuvent  servirde  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  9  mars  1833.  Metz,  ilouziaux. 
D.  P.  51.  -2. 21s. 

iril .  —2»  l>  f"ul  que  l'acte  produit  rende  t^aitem 
blalie  le  'fait  allégué  (\:-,\r .—  Ici,  le  législateur  n'a  pu 
élablir  aucune  nomenclature,  et  il  a  dû  s'en  rapporter 
à  la  prudence  des  tribunaux,  investis  du  pouvoir  d'ap- 
precier  si  un  acte  présente  un  caractère  de  vraisem- 
blance suffisant  (Toull.,  t.  9,  n.  19  et  ir,3;  Duranton, 
n.  544;  D.A.  Id.  7-29,  n.  7;.  Les  arrêts  recueillis  dan> 
le  présent  paragraphe  fournissent,  à  cet  égard,  de 
nombreux  et  utiles  exemples. 

la-'  —  Les  jugemens  des  tribunaux  sur  l'apprécia- 
tion des  écrits  cpii  peuvenl  former  un  commencement 
de  preuve,  sont  souverains.  —  Potb.,  n.  767;  Toull.. 
t.  s' n.  218,287,  el  9,  n.  121,  133,  Durant.,  t.  13,  n. 
341  ;  Roll,  n.Oi. 

1S3  —  -Vinsi,  le  jugement  en  dernier  ressort  sur  le 
point  de  savoir  quelles  pièces  forment  un  commence- 
ment de  preuve  par  écril,  ne  contient  qu'une  ajipré- 
ciation  d'actes  qui  éehapiie  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.-r.iKivril  180".  Keq.  Paris.  Doubault.  D.  A. 
10.  7-29,  n    I;  P.  P.  7.  1.  101. 

,5}  _De  même,  une  lettre,  bien  i|u'émanée  de 
celui  à  qui  on  l'oppose  ,  a  pu  être  considérée  comme 
ne  formant-pas  contre  lui  un  commencement  de 
preuve  par  écril,  en  tant  qu'inaiiplicable  à  l'espèce, 
sans  qu'une  telle  décision  soit  susceplible  d'être  re- 
formée par  la  cour  de  cassation  (C.  cav.,  )M7:.  —  H 
avril  l.sr.l.  Req.  Angers  Ilardyau-Quanlm.  D.  P.  33. 
1 .  278. 

Sur  les  lettres  missives  en  gênerai,  \  .  infrâ,  u.  176. 

ISS  -  Une  cour  royale  peut-eile,  sans  encourir  de 
censure,  voir  un  eomiiienceiuent  de  preuve  par  cent 
de  l'exislenee  de  certains  Utres,lels  que  registres, 
dans  uu  acte  i|ui  ne  eontiendrail  manifestement  au- 
cune mention  relative  à  cette  existence? 

Il  nous  semble  que  non.  La  question  n'est  pas  tc- 
solue.-D.P.Sl.l.  149. 

150  _  oieertet  esfiècct  d'ècrilt  émanii  d'une 
j^rj,,.  el  luteciiliblet  dr  former  commeneemenl  de 
vreum  par  <<""'.  -  1°  P-erit$  non  reconnu»  ou  non 
■)én/ii»  Jugé,  sous  l'empire  de  l'ordoun.  de  1067, 
uuuo  arrêt  ne  peut  jias ,  sans  s'exposer  à  la  censure 
de  la  «uur  buprême,  faire  bervir  de  eommenccmcDi 
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de  preuve  par  écrit  un  acte  sous  seing  privé  méconnu 
par  les  héritiers  de  celui  auquel  on  l'attribue,  et  non 
vérifié  par  experts. — 19  frim.  an  !i.  Civ.  c.  Bruxelles. 
Coppens.  D.  A.  10.  7-27,  n.  1;  D.  P.  6.1.  ISI. 

L'écrit  dont  il  s'agit  n'a  de  force  qu'autant  qu'il 
provient  de  celui  Â  qui  on  l'oppose,  et  ce  caraclére  lui 
manque  dés  que  la  signature  en  est  désavouée.  Con- 
tra, Toull.,  I.  fl,  n.  65,  6i,  qui  se  fonde  sur  la  pfé- 
soniplion  résultant  de  l'écriture,  présomption  que  les 
juges  doivent  cliercher  à  compléter  ou  à  détruire  au 
mojen  delà  déposition  des  témoins.  —  D.  .V.  10.  7à7, 
n.4:  Roll.,n.  i^. 

157.  —  2o  Écrits  nuls,  imparfaits,  prescrits,  énon- 
ciatifs.  —  L'acte  notarié  nul  pour  défaut  de  formes, 
pour  incapacité  ou  incoinpelence  de  l'olTicier  public, 
ne  vaut  pas  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  s'il  n'est  pas  signé  des  parties  vPolh.,  Toull.,  Du- 
rant., t.  13,  n.  .-,5-2  i  D.  .\.  10.  73-2,  n.  lOi  Solon,  Traité 
des  nullités,  l  a,  n.  18).  —  9  juill.  181-2.  Liège.  Ure- 
ner.  D.  X.  10.73-2,  n  1. 

158.  —  1!  en  serait  de  même  d'an  acte  sous  seing 
privé  non  signé. 

Ji9.  —  .\insi,  ne  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  une  croix  apposée  au  bas  d'un  acte 
en  place  de  signature.  Peu  importe  que  ce  signe  soit 
suivi  des  signatures  de  plusieurs  témoins  pour  en  at- 
tester la  signification.  —  -27  janv.  1S07.  Bruxelles. 
V'andenspieghel.  D.  A.  10.  73-2,  n.  I.  —V.  Preuve 
littérale,  sect..';.  —  23déc.  1809.  Cohnar.  Bordmaan. 
D.  A.  10. 131,  n  D.  P.  2.705,  n. 

IGO.  —  Lorsqu'un  acte  de  vente  notarié,  consenti  à 
un  mari  et  à  une  femme  solidairement,  est  resté  im- 
parfait par  le  refus  de  la  femme  de  le  signer,  cet  acte 
vaut-il  comme  commencement  de  preuve  entre  les 
parties  qui  l'ont  signé'  —  D.  \.  10.  732,  n. 

ICI.  —Jugé  qu'en  cas  de  vente  faite  à  plusieurs 
acquéreurs  solidairement  et  réalisable  devant  no- 
taire, le  refus  de  signer  de  la  part  de  quelques-uns 
des  acquéreurs,  rompant  le  contrat,  la  signature  des 
autres  a  pu  être  justement  considérée  comme  ne 
formant  pas,  à  leur  égard,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à  l'elfet  d'établir  que  le  vendeur  a 
entendu  les  agréer  seuls  pour  acquéreurs,  c'est-à- 
dire  ayant  pour  objet  la  formation  d'un  contrat  au- 
tre que  celui  qui  avait  été  primitivement  arrêté  et  si- 
gué  par  eux.  —  '21;  juill.  1832.  Req.  Metz.  Las?aux.  D. 
P.  3-2. 1.413. 

1t>2.  —  Si  l'acte  est  signé  des  deux  parties,  il  fait 
preuve  complète,  aux  termes  de  l'art.  1->I8.  lien  est 
de  même  si  l'obligé  seul  a  signé.  S'il  s'agit  d'un  acte 
sj  nallagmatique,  et  que  des  deux  p.irtics  l'une  seule 
a  signe,  l'autre  ne  le  sachant.  Durant.,  i,")3,  n.53, 
pense,  par  induction  de  l'art.  13-23,  que  l'acte  ne  peut 
être  opposé  au  signataire  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Contrâ ,  Toull.,  t.  9,  n.  87, 
8S. 

1G3.  —  L'acte  sous  seing  privé  qui  n'a  pas  date 
certaine,  dans  le  sens  de  l'art.  1.328,  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  —  V.  Preuve  lit- 
térale. 

16i.  —  On  a  demandé  si  le  billet  ou  la  promesse 
non  revêtus  du  bon  ou  approuvé  qu'exige  l'art.  1328, 
peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  V.  Preuve  littérale,  D.  A.  10.  730,  n.  8;  Toull.,  t.  9, 
H.  81,  S2.  —  Contrat  Solon,  n.  112. 

103.  —  Le  défaut  de  double  ou  de  mention  de  dou- 
!>le  n'empêche  pas  les  juges  de  voir  dans  l'acte  un  cora- 
mencemcnt  de  preuve  par  écrit.  —  Merlin,  Rép.,  vo 
Double  écrit;  Toull  ,  t.  9,  n.  85.  D.  A.  10.  751,  n.  9.  — 
Cnnird,  Dur.,  t.  13, n.  16i, Solon,  n.  1-12  —V.  Preuve 
littérale. 

ICtJ.  —  Les  actes  sonscrils  par  des  incapables  ne 
peuvent  valoir  comino  commenceinenl  de  preuve 
par  écrit  i  car  leur  nullité  ne  dépend  pas  de  la 
forme,  elle  tient  à  un  vice  intrinsèque,  qui  opère 
toujours  ,  bien  que  l'obligation  soit  prouvée  d'une 
manière  régulière.  —  Toull.,  t.  9,  n.  lOS;  Roll., 
n.  31. 

107.  —  Lorsqu'un  billet  a  été  annulé  à  l'égard  de  la 
femme,  il  ne  peut  mêrae  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écril  contre  le  mari,  à  l'elTet  de  faire  ad- 
mettre le  créancier  à  prouver  par  témoins,  i|ue  le  ma- 
ri a  prolilé  de  la  valeurdci  billet.  — 20  juill.  182.1.  Gre- 
noble. Albert.  D.  P.  -2S.  2.  106.  —  Toull,,  t.  9,n.  lOS  - 
Roll.,  n.  32. 

163.  —  Le  tilrc  prescrit  ne  peut  servir,  en  faveur  du 
•rcancier,  de  commencement  de  preuve  par  écrit: 
par  exemple,  de  la  prestation  de  la  rente,  s'il  s'agit 
d'une  rente  ;  les  quiltanci's  d'arrérages  doivent  être 
produites  et  ne  peuvent  être  suppléées  par  la  preuve 
teslimoniale  ou  par  des  présomptions.  —  Toull.,  9,  n. 
97;  Roll-,  n.  3b. 

109.—  L«s  quittances,  pendant  dix  années,  du 
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paiement  d'une  rente,  ne  peuvent  faire  présumer  le 
titre  de  la  renie.  Il  faut  que  l'une  d'elles  au  moins 
remonle  à  trente  ans;  car  une  quittance  ne  peut  avoir 
plus  de  force  qu'un  acte  récognitif  (C.  civ.,  133").  — 
Toull.,  n.  100  et  suiv.;  Roll.,  n.  36;  D.  A.  10.  732,  n. 
11. 

170.  —  Les  registres  d'une  fal,rii;uc  ne  peuvent, 
lorsqu'ils  ne  contiennent  rien  du  fait  de  ses  adversai- 
res,i^ormer  en  safaveur  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  à  l'effet  d'établir,  par  exemple,  qu'une  rente 
n'est  point  prescrite.  —  13  juin  1S27.  Rouen.  Ligois. 
D.  P. -27.  2.  104. 

171.—  Les  énonciations  étrangères  à  la  disposi- 
tion d'un  acte  ne  forment  qu'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (C.  civ.,  1320).  —  V.  Preuve  litté- 
rale. 

172.  —  Ln  commencement  de  preuve  se  trouve 
dans  un  écrit  par  lequel  je  promets  de  pavera  tel  la 
somme  de  deux  cents  fr.,  pour  le  prix  de  'telles  mar- 
chamlis's  qu'il  me  livrera.  La  livraison  peut  être 
prouvée  par  témoins.  —  Pothier,  n.  767  ;  Toull.,  t.  9, 
n.  107;  Roll.,  n.59;  Dur  ,  t.  13,  n.  316. 

173.  —  3o  Jetés  non  signés,  mais  écrits  par  celui 
à  qui  on  les  oppose  ou  à  ses  auteurs.  —  Ces  actes 
font  commencement  de  preuve;  car  l'art.  1347  donne 
ce  caraclére  à  tout  acte  par  écrit  émané  de  celui 
contre  qui  la  demande  est  formée  ;  la  génér;ilité  de 
ces  expressions  ne  permet  pas  d'excepter  les  écrits 
non  signés  émanés  de  la  partie  à  qui  on  les  oppose. 
—  Poth.,  n.  771  ;  Toull.,  t.  9,  n.  128, 1-2.9,  469;  Roll., 
n.  &D,  56. 

174.  —  .iinsi,  la  quittance  écrite  de  la  main  du 
créancier,  quoique  non  signée,  en  la  possession  du 
débiteur,  est  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
du  paiement.  —  Poth.  et  Toull.,  Le.  cit.;  Roll.,  n. 
37;  Durant.,  t.  13,  n.  WO. 

175.  —  Si  la  quittance  n'exprime  pas  la  délie,  la 
question  de  savoir  si  elle  peut  valoir  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  dépend  des  circonstances. 
Par  exemple  je  reconnais  avoir  reçu  de  Paul  SOO  fr. 
qu'il  me  devait;  comment  se  tromper,  s'il  ne  me  de- 
vait pas  d'autre  somme?  S'il  m'en  devait  plusieurs,  il 
faudrait  voir  là  un  à-compte.  On  comprend  aisément 
qu'il  n'est  pas  nécess.aire  que  la  quittance  non  signée 
énonce  le  titre  de  la  créance.  —  Toull.,  n.  150;  Roll., 
n.  58  eto9. 

176.  —  Le^  lettres  missives  que  certaines  personnes 
sont  dans  l'habitude  de  ne  pas  signer,  pourraient 
aussi  valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  suivant  les  circonstances.  (Toull.,  n.  151.)  Le 
même  auteur,  n.  132,  pense  aussi  qu'un  acte  sous 
seing  privé,  quoique  non  signé  par  l'une  des  parties, 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  contre  celui 
qui  l'écrit,  si  d'ailleurs  les  circonstances  permettent 
de  lui  attribuer  cet  eiTet. 

177.  —  40  Des  actes  divers  d'oii,l'on  peut  induire  ta 
vraisemblance  des  faits  allégués.  —  D'abord  des  let- 
tres missives  sont  fréquemment  présentées  comme  des 
comruencemenls  de  preuve  par  écril.  —  D.  A.  10. 
732,  n.  11. 

178.  —  .\insi,  un  particulier  prétend  avoir  confié  à 
un  autre  une  somme  d'argeut,  et  il  n'en  produit  d'au- 
tre preuve  qu'une  lettre  dans  laquelle  le  défendeur 
dit  :  je  vous  satisferai  sur  ce  que  vous  savez.  CcUe 
mention  rend  vraiseniblable  le  fait  de  la  réception 
d'argent,  et  la  lettre  forme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Toull ,  t.  8,  n.  322,  t.  9,  n.  108; 
Poth.,  n.  770;  Roll.,  n.  41  ;  Dur.,  t.  13,  n.  3i9. 

179.  —  Vous  m'eci'ivez  que  vous  ne  pouvez  me 
rembourser  l'argent  que  je  vous  ai  prêté,  et  vous  me 
promettez  de  vendre  une  portion  de  maison  pour  ac- 
quitter cette  dette.  \'oilà  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  rend  vraisemblable  le  prêt  d'une  somme 
par  exemple  -iiOO  fr.,  bien  que  vous  prétendiez  qu'elle 
soit  inférieure. 

180.  —  Jugé  encore  que  le  prêt  d'une  somme  qui 
excède  150  fr.  peut  être  prouvé  par  témoins,  s'il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit  dans  une  lettre 
missive,  encore  (juc  le  quantiim  de  la  somme  prêtée 
ne  s'y  trouve  pas  énoncé.  —  -29  prair.  an  13.  Req. 
Saint-Aubin.  D   .V.  10.  734,  n.  1.  D.  P.  S.  1.417. 

181.  —  Autre  exeniple  :  Vous  m'avez  écrit  une  let- 
tre pour  me  prier  de  compter  à  votre  lils,  porteur  de 
la  lettre,  500  fr,,  dont  il  a  besoin  pour  ses  études.  J'ai 
compté  la  somme,  mais  saus  eu  prendre  reçti  ;  la  let- 
tre que  j'ai  gardée  forme  commencement  de  preuve. 
—  Poth.,  n.  768;  Toull  ,  t.  8,  n.  3-22,  l.  9,  n.  110;  Du- 
rant., t.  13,  n.  547  ;  Roll.,  n.  42  et  43. 

182.  —  Une  simple  lettre  de  ri  commandation,  avec 
prière  de  donner  à  votre  Uls  de  l'argent  pour  ses  be- 
soins, pourrait  fonner  un  commencement  de  preuve, 
si  d'ailleurs  les  prêts  étaient  vraisemblables.  —  ToulL, 
t.  9,  n.lU  ;  Roll.,  n.  44. 
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183.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écril  d'un 
paiement  a  pu  être  déclaré  résulter  de  lettres  dans 
lesquelles  le  prétendu  créancier  a  demandé  aux  héri 
tiers  de  son  ancien  débiteur  s'il  ne  se  trouvait,  dons  les 
papiers  de  la  succession,  rien  de  relatif  à  sa  créance 
—  Les  juges  ont  pu  voir  là  un  moyen  détourné  de 
s  assurer,  avant  d'agir,  si  le  temps  n'avait  pas  fait  dis- 
paraître les  traces  de  la  libération  (C.  civ.,  131s  13}, 
1547, 15S3\  -  31  mai  iSil.  Req.  .i.miens.  Éspérl^D! 

184.  —  Par  une  première  lettre,  un  créancier  de- 
mande a  son  débiteur  le  paiement  de  sa  créance  -  nar 
une  seconde,  il  lui  demande  ce  qu'il  reste  lui  devoir  ■ 
ces  deux  lettres  n'établissent  pas,  en  faveur  du  débi- 
teur, un  commencement  de  preuve  par  écrit  suffisant 
pour  le  faire  admettre  à  la  preuve  lestimôniale'des 
paiemens  qu  il  allègue  avoir  faits  dans  l'intervalle  de 
1  une  a  l'autre.  —  17  janv.  I8te.  Riom.  Vernet  n  i 
10.  730,  n.  2.  D.  P.  17.2.  18.  •J-A. 

185.  —  Dans  ce  cas,  si  le  créancier  allègue  que  les 
sommes  qu'il  a  reçues  avaient  pour  objet  le  paiement 
d'intérêts  non  énoncés  dans  le  litre,  maisstioulés  ver- 
balement, il  peut  être  cru  sur  son  affirmation  — 
Même  arrêt. 

186.  —  Une  lettre,  bien  qu'émanée  de  celui  à  nui 
on  1  oppose,  a  pu  être  considérée  comme  ne  formant 
pas  contre  Ini  un  commencement  de  preuve  par  écril 
en  tant  qu'inapplicable  à  l'espèce,  sans  qu'une  telle 
décision  soit  susceptible  d'être  réformée  par  la  conr 
de  cassation.  —  11  avril  1831.  Req.  Angers.  HarJvau- 
Quantin.  D.  P.  53.  1.-27S.  ' 

187. —  A  celui  qui  assigne  en  délaissement  d'héri- 
tage, le  possesseur  peut  opposer  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  une  promesse  de  vente 
quoique  non  faite  en  double  pour  constater  les  con- 
ventions réciproques  iDur.,  n.  313).  Mais  cet  acte  ne 
formerait  pas  commencement  de  preuve  à  l'effet  de 
prouver  le  paiement  du  prix  de  la  vente.  —  Eo<l. 

ISS.  —  Si  un  prêt  a  été  fait  à  un  mineur,  le  billet  qui 
en  a  été  tiré  ne  peut  servir  i,-  commencement  de 
preuve  par  écrit  pour  faire  établir  par  témoins  que  la 
somme  a  profilé  au  mineur.  —  Dur.,  n.  548. 

189.  —  Une  quittance  d'arrérages  faite  sans  réserve 
à  l'égard  des  années  précédentes  peut  valoir  iomme 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Toull  t  7  n 
339.  ■   •    >     . 

190.  —  L'acte  qui  n'exprime  pas  la  cause  de  l'obli- 
gation, qui  ne  contient  pas  la  reconnaissance  de  de- 
voir, et  qui  n'émane  pas  d'un  commerçant,  peut  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit,  parce  qu'il 
rend  vraisem'olable  le  fait  allègue.—  Dur.,  t.  13,  n. 
354.  —  V.  Obligation. 

19'.  —  Peuvent  être  considérés  comme  commence- 
ment de  preuve  les  écrits,  authentiques  ou  privés,  qui 
prouvent  qu'un  tel  est  mon  débiteur,  sans  énoncer  la 
somme  Par  exemple,  je  prunuts  de  payer  à  tel  la 
somme  de  cent....  qu'il  m'a  prêtés;  le  billet  sutlit  pour 
admettre  à  prouver  le  prêt  de  cent  francs  ou  cent 
écus.  —  Polh.,  n.  750;  Toull.,  t.  9,  n.  114;  Roll 
n.  47. 

192.  —  Le  créancier  pourrait  aussi  demander  à 
prouver  qu'après  le  mot  cent  on  doit  ajouter  le  mot 
cinqmirile  ou  soixante,  quoique,  dans  ce  cas,  la  vrai- 
semblance soit  plus  difficile  à  admettre.  —  Toull.  I 
9,  n.ll,S.  ' 

193.  — On  a  toujours  considéré  comme  commence 
ment  de  preuve  par  écrit  l'aveu  résultant  d'un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles.  —  Toull  ,  t.  9,  n.  1 16,  1 17, 
118;  Solon,  n.  142;  D.  A.  10.  753,  n.  12;  Roll.! 
n.  50. 

191.  —  Ainsi,  jugé  qu'un  inlerrogaloire  sur  faits  el 
articles  peut  servT  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  foire  admettre  la  preuve  testimoniale  d'une 
obligation  contractée  par  celui  qui  a  subi  l'interroga- 
toire. —  8  avril  IS-24.  Rouen.  Juves.  U.  P.  25.  -2.  53. 

—  15  juin  1821.  Req.  Douai.  Dupont.  D.  A.  10.  73S, 
n.  1.  D.  P.  2.  8Sii,  n.  2.  —  7  déc.  1831.  Req.  Caen. 
Hoguais.  D.  P.  32. 1.  414.  —  6  avril  1332.  Bordeaux. 
FouUllone.  D.  P.  5.3.2.  11. 

195.  —  ...  Ou  pour  faire  admettre  des  présomptions 
pour  preuvedes  faits  contestés.  (C.  civ.  135').  —  23 
août  1.S32.  Req.  Caen.  Robliii.  D.  P.  52.  1.  3s0. 

196.  —  ...Que  l'aveu  fait  dans  un  interro.:atoire  sur 
fails  et  articles  peut  valoir  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  (C.  civ.  1347).  — 7  dec.  1831.  Req. 
Caen.  Hoguais.  D.  P.  32.  1.  41*. 

197.  —  ...yue  l'aveu  d'une  dette,  fait  dans  l'interro- 
gatoire subi  par  un  individu  poursuivi  pour  un  délit, 
constitue,  bien  qu'il  soit  ensuite  acquitté,  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  cette  dette,  que  le  jujfe 
peut  compléter  par  de  simples  présomptions  (C.  civ. 
13S3).  —  6  mars  18,-3.  Dastia.  Pietri.  D.  P.  33.  2.  141. 

—  V  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n.  141. 
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49S  _  iD  comiDPnccmenl  de  preuve  par  écrit 
peut  roiuUcr  même  du  refus  de  répondre  aux  mler- 
pellaUons  faites  par  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
licles.  -  1 1  janv.  ISi7.  Req.  Rouen.  Juves.  D.  P.  2.. 
).  115.  —  V..\veu.  ■.        n- 

199  _  Il  en  serait  de  même  des  obscurités  atlec- 
lées,  des  ambisuiles  des  réponses  ;  le  juge  en  csl  ap- 
Dreciateur.  —  I>.  .*•  "J.  ''S.  a.  12. 
"^  «00  _  Remarquez  que  le  refus  de  repondre  après 
avoir  comparu,  peut  même  servir  de  preuve  complète: 
car  il  autorise  les  juges  à  tenir  les  faits  pour  avères 

'  ioi'^'!!^L'aveu  judiciaire  fait  par  le  prétendu  débi- 
teiîr.  qu'il  v  a  eu  compte  réglé  par  experts  entre  lui 
et  le  créancier,  a  pu  être  regardé  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  autorisant  la  preuve  tes- 
timoniale a  l'elTet  d' établir  l'existence  de  la  dette,  en- 
core bien  qu'elle  excède  150  fr.  -  17  août  1830.  Req. 
Baup.  D.  P.30. 1.381. 

202.  —  (1n  a  regardé  aussi  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  les  aveux  ou  dires  consignes  dans 
un  procès-verbal  de  non  conciliation.  —  Toull.,  t.  9, 
n   119à  123.  D.  X.  10.736,  n.  13:  Roll.,n.  51. 

■303  —  Jugé  ainsi  que,  s'U  y  a  plusieurs  parues  ac- 
tionnées, les  aveux  faits  par  une  d'elles,  sur  la  parente 
des  demandeurs,  devant  lejuge  de  paix  sicgeantaubu- 
reau  de  conciliation,  sont  un  commencement  de  preu- 
ve écrite,  même  à  l'égard  des  autres  défendeurs.  — 
19  janv.  1807.  Trêves.  Weberlings.  D.  \.  10.  736,  k.  1. 
B.  P.  2.  8S6,  n.  3. 

ooi  —  Cn  commencement  de  preuve  peut  résulter 
des  aveux  consignés  dans  les  écrits  produits  devant 
les  tribunaux  par  les  parties  ou  leurs  avoues.  Toull., 
n  l'-iO  distingue  entrclaveu  dont  les  juges  ont  donné 
acte'  et  celui  qui  n'a  pas  été  constate  de  cette  ma- 
njérè.  —  D.  .\.  10. 736,  n.  14. 

Est-il  nécessaire  que  les  qualités  du  jugement  cons- 
tatent l'aveu'  Voj.l'arrél  rapporté.  D.  P. 43. 1.  46  et 
la  noie.  .    . 

205—1^  clause  d'un  acte  ne  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  à  l'effet  d'autoriser  la 
«reuve  testimoniale  de  faits  qui  se  seraient  passes  lors 
de  cet  acte,  et  qui  serviraient  à  interpréter  cette 
clause.  —  10  prair.  an  1 1 .  Req.  Lemarois.  D.  A.  4.  748. 
D.  P.  i.lâSJ.  .. 

ao6  —  Lorsqu'un  créancier  a  fait  une  saisie-arrèt 
sur  les  fruits  des  biens  de  son  débiteur,  ce  dernier 
peut  être  admis  à  prouver  par  (cmoins,  en  cas  de  con- 
lestaiion.  que  les  fruits  ont  été  perçus  par  son  créan- 
cier el  non  par  lui,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  excédant  iSO  fr.,  l'acte  de  saisie  pouvant  être 
considère  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  C.  civ.  1317).  —  31  janv.  1811.  Niraes.  Lcfèvre. 
S.  11.2.  4a,s. 

207.  _  La  main-levée  d'inscription  donnée  par  un 
créancier  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué  à  sa 
créance,  forme  en  fareitr  du  débileur  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  que  ce  créancier  a  été 
pave  —  17juill.  ISîO.  Civ.  r.  Amiens.  Renault.  Mé- 
nard.D.  A.  10.  7-29,  n.  2.  U.  P.  21.  1.  85. 

20».  —  Si,  des  dispositions  du  leslameut,  il  parait 
résulter  que  le  lésUteur  a  fait  un  legs  à  une  personne 
dans  Vinlenlion  de  s'acquitter  envers  elle  d'une  dette, 
les  héritiers  du  légataire  dccéde  avant  le  testateur 
peuvent  être  admis  à  prouver,  tant  par  Uire  que  par 
témoins,  l'existence  de  l'obligation  ;  le  testament, 
dans  ce  cas,  peut  valoir  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  9  déc.  1822.  Mmes.  Clamousse  de 
Crosac.  D.  P.25.2.29. 

209.  —  l'n  bordereau  dé  collocation,  sur  le  vu  du- 
quel un  créancier  a  payé  son  prix  à  la  décharge  du  dé- 
biteur, peut  être  considère  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  contre  ce  dernier.— 18  jaov.  1830. 
Req.  Meli.  Petit.  I).  P.  30.  1.80. 

atO.  —  Lorsque,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  in- 
tervenu entre  elles  un  traité,  qui  n'est  pas  représenté, 
les  parties  sont  en  désaccord  sur  les  conditions  de  ce 
traité,  cette  reconnaissance  ne  peut  être  considérée 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'ef- 
fet d'autoriser  la  preuve  testimoniale  pour  établir  ces 
conditions  C.civ.,  13S6).  —  3  mai  1830.  Req.  Orléans. 
Boucher.  D.  P.  30.  1 .  429. 

211.  —  LorS(|ue,  depuis  le  règlement  de  leurs  droits 
respectifs,  arrête  par  les  parties  dans  un  acte  de  par- 
Uge,  il  est  intervenu  entre  elles  un  autre  acte  qui  fixe 
leurs  droits  d'une  autre  manière,  en  annulant  le  pre- 
mier régleincut,  les  juges  peuvent  voir,  dans  ce  pre- 
mier règleTiieul,  un  commencement  île  preuve  par 
écrit  autorisant  l'admission  de  la  preuve  testimoniale, 
ou  des  présomptions  contre  la  sincérité  du  second 
acte  C.  civ.,  L'as".  —  S»  janv.  1853.  Req.  Agen.  Soli- 
réne.D.  P.K.  I.M. 

212.  —  Des  actes  de  noloriétè  ne  forment  pas  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  qu'exige  la  loi 
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pour  faire  admettre  un  enfant  à  la  preuve  testimo- 
niale de  son  étal,  sans  jusliûer  ni  de  son  acte  de 
naissance  ni  de  s;i  possession  C.  civ.  523)  —  29  mai 
1813.  Paris.  .Ubertine.  —  V.  Filiation  légitime,  art.  5, 

%lô.  —  F.lfcls  du  commencement  de  preuve  par 
tcril.  —  En  rendant  vraisemblable  le  fail  allégué,  le 
commencement  de  preuve  par  écril  autorise  l'admis- 
sion de  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions,  à 
quelque  somme  que  s'ê.cve  la   demande.  —  Roll., 

"■  '^-  .         ,-.      ■  . 

214.  — La  preuve  testimoniale,  lorsqu'd  existe  un 

commencement  de  preuve  par  écrit,  est  admissible 
pour  établir  l'existence  d'une  convention  écrite  et  ré- 
sultant d'acle  sous  seing  prive,  aussi  bien  que  celle 
d'une  convention  verbale,  alors  que  la  partie  qui  al- 
l.gue  lavente  a  perdu  son  titre.  —  31  mai  1831.  Req. 
Grenoble.  Peyrard.D.  P.  51. 1.205 

215.  — La  foi  due  à  un  acte  authentique  peut  être 
détruite  par  la  preuve  testimoniale  et  par  de  simples 
présomptions,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  tendant  a  itabhr  la  simulation  de  cet 
acte.  —  7  mars  i82u.Civ.  r.  Caen.  Desmare.  D.  A.  10. 
745,  n.  4.  D.  P.  20.  1.261. 

216.  —  Lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par 
écrit,  les  juges  ont,  pour  compléter  leur  con\ictiou,  la 
faculté  de  déférer  à  celle  des  parties  qu'ils  eu  jugent 
la  plus  digne,  le  serment  suppleloire.  —  29  prair.  an 
13.  Req.  Sainl-.iubin.  D.  A.  10.  734,  n.  1.  D.  P.  2. 
856,  n.  1.  Toull.,  9,  n.  1-24. 


c  2  _  jmposiibililé  de  se  procurer  une  preuve  lit- 
térale. 


217.  —  Les  règles  relatives  à  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale  reçoivent  exception  toutes  les 
fois  qu'il  n  a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  pro- 
curer une  preuve  liitérale  de  l'obligation  qui  a  été 
contractée  envers  lui  X  civ.  1318,. 

218.  —  L'exception  autorisée  par  l'art.  1318  porte 
non-seulement  sur  la  défense  de  prouver  contre  el 
outre  le  contenu  aux  actes,  mais  aussi  celle  de  prouver 
au-dessus  de  150  francs. 

219.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1341  C.  civ.,  d  a- 
prés  lequel  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise 
lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  de  plus  de  130  fr.,  n  est 
pas  appUcable  aux  obligations  dont  il  na  pas  ete  pos- 
sible aux  parties  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  — 
4  oct.  1816.  Cr.  r.  Fiquet.  D.  A.  12.  538,  n.  I.  D.  P.  2. 

1548.  ,     ,     .  , 

220.  '—  L'impossibilité  que  le  législateur  a  en  vue 
n'est  pas  seulement  une  impossibilité  physique. 

Jugé  que  l'art.  I54S  s'entend  d'une  impossibdite 
morale  el  qui  nait  des  circonstances,  aussi  bien  que 
d'une  impossibilité  purement  physique.  —  24  nov. 
1821.  Bourges  Levacher.  D.  P.  2i.  2. 131. 

221.  — L'impossibilité  que  le  législateur  a  en  vue 
n'est  pas  une  impossibilité  morale  absolue,  cari  art. 
1318  présente  des  cas  où  l'impossibilité  n'est  pas  telle, 
par  exemple,  celui  du  dépôt  dans  une  hôtellerie;  en 
général,  les  juges  sont  appréciateurs  de  l  impossibilité 
dans  chaque  espèce,  et  d,  doivent  prendre  en  consi- 
dération la  qualité  des  personnes.  —  Toull.,  t.  9,  n. 
139,  200,  203.  Delvinc  ,  t.  2,  n.  626  :  D.  A.  10.  736,  n. 
16. 

222.  —  Ainsi  1  impossibilité  morale,  telle,  par  exem- 
ple, que  celle  où  se  trouve  une  fille  qui  a  quitté  la 
maison  paternelle,  d'avoir  une  preuve  des  effets 
qu'elle  possédait  chez  ses  père  el  mère,  lui  rend  ap- 
plicable l'exception  posée  dans  l'art.  1348,  et  l'au- 
torise conséquemnient  à  en  faire  la  preuve  par  lé- 
moins.  —  1»  mai  1820.  Bourges.   Palmcry.  D.  P.  27. 

2.  C2. 

423.  —  Mais  on  ne  peut  dire  (ju'il  y  a  eu  impossi- 
bilité de  se  procurer  une  preuve  écrite,  dans  la  posi- 
tion d'un  débiteur  qui,  pour  qu'un  créancier  se  dé- 
partit d'une  surenchère,  a  remis  à  ce  dernier  une 

cerlaine  somme Le  traite  intervenu  sur  ce  point 

n'a  même  rien  d  illicite  .C.  civ  ,  1511,  1134}. —  10  fevr. 
is27.  Toulouse.  Trimiuecobles   It.  P.  28.  2.  22<>. 

Ou  dans  celle  de  l'individu  qui  a  contracté  en 

foire,  un  marché  non  commercial.   —  23  fev.  1842. 
Bourges.  Poisle.  D.  P.  43.  2.  125. 

221.  —  Le  doiiiesUquc  qui  ne  justilie  pas  qu  il  u  clé 
dans  l'iMipossibilite  de  se  procurer  la  preuve  littérale 
des  sommes  excédant  I5ii  fr.  par  lui  prêtées  a  son 
mailre,  nepeulpasnon  plus  se  placer  dans  1  excep- 
tion de  l'art.  1318  C.civ.  et  être  admis  a  la  preuve  Ics- 
liiuoniale.  —  13  juin  1835.  Bordeaux.  .Marlct.  D.  P. 
35:  2  2,%i. 

La  situation  des  |)arlies,dans  l'especcl  interversion 
des  rùlcs,  iiuis<|ue  le  domestique  était  le  prêteur  ou 
bailleur  de  fonds,  ont  sageiuenl  fait  écarter  1  applica- 
tion de larl.  1348 C.  civ.  —  V.  P. P.  eod.,  n. 
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225  —  Le  souscripteur  lui-même  d'une  obligation 
au-dessus  de  150  fr  ,  causée  pour  prêt,  mais  dont  la 
cause  veriuble  serait  une  peine  pécuniaire  en  cas  de 
dédit  de  mariage,  c'est-à-dire  une  cause  illicite,  n  esl 
point  admissible  à  prouver  cette  cause  par  Icmoms, 
sous  le  prétexte  quil  aurait  été  dans  l  impossibililé 
morale  de  s'en  procurer  une  preuve  écrite,  ou  que  le 
contrat  coniiendrail  une  fraude  à  la  lui.  —  Il  n  y  a 
pas  là  impossibililé  dans  le  sens  de  l'art.  13tS  C.  civ.; 
el,  à  l'égard  de  la  fraude  a  la  loi,  elle  n'est  pcinl, 
comme  au  cas  de  dol  el  de  fraude  imputable  à  la 
partie  contre  laquelle  ils  sont  articules  (C.  civ.,  1353}, 
un  moyen  d'admissibilité  à  la  preuve  testimoniale.  — 
23  mai  1827.  Civ.  c.  Riom.  Boulet,  i).  P.  27.  I.  263.  — 
Dalioz,  A.  10. 736,  n.  16,  regarde  celle  solution  com- 
me douteuse. 

226.  —  La  loi  énumére  quatre  cas  dans  lesquels  le 
créancier  ne  peut  se  procurer  un  titre.  Ces  exem- 
ples ne  sont  point  limitatifs,  el  ne  font  que  consacrer 
le  principe  qui  admet  la  preuve  orale  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve 
littérale.  —  Fav.,  Rép.,  vo  Preuve,  S  I",  a.  20;  D.  A. 
10.  736,  n.  13. 

227.  —  Lorsqu'un  notaire  refuse  de  délivrer  expé- 
dition d'un  acte,  en  niant  qu'il  ait  été  passé  devant 
lui  ,  on  peut,  a  son  égard,  prouver  par  lemoins 
l'existence  de  cel  acle,  quoiqu'il  ait  pour  objet  une 
valeur  déplus  de  130  fr.  (.C.  civ.,  art.  1318).  —  16 
fev.  1813.  .\gen.  Barres.  D.  A.  10.  741,  n.  1.  D.  P.  14. 

2.58. 

2-28.  —  L'ivresse  d'une  partie  contractante,  lors- 
qu'on l'invoque  pour  faire  annuler  le  contrat,  peut 
être  prouvée  par  lemoins.  —  27  août  1819.  Colmar. 
\llemand.  U.  A.  10.  45S,  n.  U.  P.  20.  2.  40.—  12  dec. 
18-23.  .\ngers.  Polhier.  D.  A.  10.  458,  n.  D.  P.  24.  2. 

109. 

«9.  —  L'individu  qui  revendique  des  marchandises 
prétendues  de  contrebande ,  saisies  sur  des  incon- 
nus el  demande  à  intervenir  et  à  prouver  sa  pro- 
priété, ne  peut  être  déclaré  non  recevable,  sous  le 
prêlexle  que  la  preuve  testimoniale  tendrait  à  détruire 
la  foi  due  au  procès-verbal  des  employés  :  ici,  le 
débat  sur  la  propriéle  étant  indépendant  de  la  con- 
Iravention,  on  rentre  dans  le  cas  gênerai  des  arl.  1347, 
lois  C.civ.,  d'après  lesquels  la  preuve  testimoniale 
est  admissible,  lorsqu'on  n'a  pu  se  procurer  de  preu- 
ve écrite.  L'interveulion  ne  pourrait  êlre  déclarée 
non  recevable  qu'autant  qu'on  jugerait,  sur  celle 
question  préjudicielle ,  que  la  preuve  n'esl  pas  con- 
cluanle,  ou  qu'il  ne  résulte  pas,  des  déclarations  des 
témoins,  preuve  de  propriété.  —  IC  avril  1825.  Cr.  c. 
Rojer.  D.  P.25.  t.501. 

230  —  Lorsqu'un  particulier  n'a  pu  se  procurer 
une  preuve  litlerale  de  l'exécution  volontaire  donnée 
à  un  acle  par  l'une  des  parties,  il  est  recevable  à  la 
prouver  par  témoins.  —  5  fév.  1830.  Bordeaux.  Gue- 
rin.  D.  P.  30.  2.  102. 

231.  —  La  loi  applique  roruielleraenl  l'exception 
d'impossibdite  à  quatre  cas. 

252.  -1"  Les  ob(iyalwnsquinat$tenl  de$  quait- 
conlrats  cl  des  détils  ou  i;iiO«i  dclili.  —  Quasi-con- 
irats  —  Comme  ils  se  furment  sans  le  fait  du  creau- 
cier  il  est  impossible  presque  toujours  a  celui-ci  d'en 
avoir  une  preu>  e  écrite.  —  Polh.,  n.  778  :  Toull.,  t.  9, 
u.  141  ;  Dur.,  t.  15,  n.  556;  Delv.,  t.  2,  p.  025,  n.;  D.  A. 

'\însi',  lorsqu'il  s'agit  île  l'obligation  de  fournir  des 
alimens  provenaul  d'un  i|uasi-contral,  le  fait  dali- 
mens  fournis  peut  être  établi  par  la  preuve  lesumo- 
niale,  quoique  excédant  150  fr.  ^C.  civ.,  1348  .\  — 3 
prair.  an  9.  Civ.  c.  Bonnemond.  U.  A.  lu.  736,  n.  I. 
D.  P.  2.857,  n.  1. 

•255  _  vinsi,  encore  les  faits  propres  a  consutuei 
le  quasi-contrat  de  gestion  dallaires,  peuvent  être 
prouvés  par  témoins,  bien  (|iie  rob;ét  de  la  demande 
excède  15.1  fr.  ^l).  civ.,  1.172.)  -  10  dec.  1850.  Bourges. 
Grand>orgne.U  P.  51.2.187  .... 

254  —  Mais,  quoique  I  obligation  qui  nail  d  un 
quasi-contrat  soit  susceptible  de  la  preuve  parle- 
moins,  celui  qui  a  géré  les  allaires  d'un  absent  ou 
d'un  présent,  sans  mandat,  ne  peul  pas  prouver  de 
cette  manière  ses  avances  et  déboursés,  par  la  raison 
uu'd  lui  a  de  facile  de  tirer  des  quittances  de  loulé> 
les  personnes  jux.|uelles  il  a  fait  des  paiemens  rela- 
lilsason  adiuinistraiiou.  -  I5jaiiv.  is-20.  Bruxelles. 
Vanhoule.  U.  A.  10.  756,  n.  2.  U.  P.  2.  847,  n.  i. 

235.  —  neciproqutmcnl,  la  pcisoniie  dont  Us  allai 
res  ont  ele  gerces  ne  peul  pas  non  plus  prouver  par 
leinoins  les  recettes  qu'elle  prétend  avoir  ele  failes 
par  son  nei/oli'irum  yeslor,  puis<iuil  leur  est  facile  de 
s'en  procurer  une  preuve  par  écrit  au  moyen  de» 
ûuilUiices  ipii  ont  etê  délivrées  aux  débiteurs.  — 
Même  arrêt.  —  Conlrd,  Roll.,  n.  90. 
856.  —  Cette  règle  s'applique  au  cas  tic  la  gesuon 
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d'une  chose  commune  par  l'un  des  communistes.  — 
Dur.  n.  5d6. 

237.  —  Le  même  auteur,  n.  r,57,  pense  toutefois 
qu'il  laul  dislinguer,  quant  à  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale,  entre  le  cas  où  celui  dont  les 
affaires  ont  été  gérées  connaissait,  et  celui  où  il  igno- 
rait la  gestion;  il  estime  que,  dans  le  premier  cas, 
la  preuve  par  témoins  ne  devrait  pas  être  admise , 
du  moins  en  général. 

238.  —  Bien  que  le  paiement  fait  par  erreur  d'une 
L-hose  qui  n'était  pas  due,  forme  un  quasi-contrat, 
néanmoins  celui  qui  a  paye  indùmonl  une  somme 
eicédant  ISO  fr.,  ayant  pu  et  dû  retirer  une  quittan- 
ce, il  ne  pourrait  demander  à  prouver  le  paiement, 
safis  produire  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Durant.,  t.  f,",  n.  3b». 

259.  —  Délits  et  quasi-délits.  —  Lorsqu'il  s'agit  de 
la  poursuite  d'un  crime  ou  délit  par  la  voie  criminelle, 
tous  les  genres  de  preuve  sont  admis,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  l'objet.  — D.  A.  10.  737,  n.  iSjRoll., 
n.  93. 

■  240.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  faits  constitutifs 
d'une  contravention  à  la  loi  du  (j  fructidor  on  4,  sur 
les  patentes,  peuvent  se  prouver  par  témoins;  le 
juge  ne  saurait  repousser  cette  preuve  sous  le  pré- 
texte qu'elle  n'est  point  admissible  contre  l'énoncé 
d'un  acte  authentique.  ;  L.  ti  fruct.  an  4,  art.  17  ).  — 
7  vent,  an  7.  Civ.  c.  Dumay.  D.  .\.  7,  702.  D.  P.  2. 
126. 

S4I.  —  ...  Qu'une  cour  royale,  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  de  police  eorreclionnelle,  ne  contrevient 
pointa  l'art.  1341  C.  civ.,  en  admettant  la  preuve 
testimoniale  sur  le  fait  de  rexeculton  d'un  acte  re- 
connu constant,  et  sur  l'aelion  criminelle  qui  peut  en 
résulter.  —  2  janv.  1S17.  Cr.  c.  Rennes.  Lecardé;  D. 
A.  2.  111.  D.  P.  17.  I.  57. 

242.— ...Que  la  preuve  testimoniale  est  admissible, 
lorsqu'il  s'agit  de  prouver  au  criminel  la  fausseté 
d'un  serment  prêté  en  matière  civile  ,  concernant 
une  chose  excédant  loO  fr.  Il  n'est  besoin  d'aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  15  février 
1821.  Bruxelles.  NT..  D.  A.  10.  737,  n.  1.  D.  P.  2.  8S7, 
n.  3. 

243.  —  ...  Que,  lorsqu'une  partie  demande  la  nul- 
lité d'une  obligation  comme  usuraire,  elle  peut  être 
admise  à  prouver  le  fait  d'usure  par  témoins.  —  29 
mai  1828.  —  Ueq.  Douai.  Crinon.  D.  P.  28.  1.  238.  — 
V.  Usure. 

244.  — ...  Que  dans  le  cas  de  suppression  par  sur- 
prise d'un  litre,  la  juridiction  criminelle  ne  peut  re- 
pousser la  preuve  testimoniale,  à  défaut  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  elle  doit,  au  contraire, 
I  admettre.  —  13  mai  18.34.  Cr.  c.  Martinique.  Min. 
puh.  C  Gonnier.  D.  P.  34.  1.  26S. 

La  communication  d'un  titre  n'a  point  le  caractère 
d'un  dépôt,  mais  celui  d'un  prêt.  Il  faut  examiner 
quelle  a  été  l'intention  des  parties.  Or,  dans  l'es- 
pèce, l'intention  ne  saurait  être  douteuse  :  le  prêta 
lieu  dans  l'intérêt  de  celui  qui  le  sollicite  de  l'emprun- 
teur, le  dê'i)ot,  au  contraire,  dans  celui  du  déposant. 
On  ne  peut  donc  appliquer  les  principes  du  dépota 
une  communication  de  pièces,  quand,  dans  l'espèce, 
le  litre  prêté  avait  été  détruit,  et  le  prêt  lui-même 
nié,  cette  communication  ne  pouvait  être  considérée 
comme  un  dépôt,  et  la  destruction  de  l'objet  prêté 
devait  l'être  comme  un  délit.  Il  y  avait  lieu  d'appli- 
quer l'art.  1348.  C.  civ. 

2iS —  Mai»  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent 
.uinuler  un  acte  ou  contrat  civil,  que  lorsqu'il  pré- 
sente les  caractères  d'un  crime  ou  d'un  délit,  circon- 
stance qui  seule  détermine  leur  compétence.  I)  4  10 
737,  n.  18. 

246.  —  Ainsi,  les  tribunaux  correctionnels  ne  sont 
eompélens  pour  statuer  sur  la  demande  en  nullité 
d'un  acte  (ju'on  prétend  frauduleux,  (jue  lorsque  cet 
acte  est  attaqué  pour  dol  qualiliê,  pour  des  faiis 
constituant  un  véritable  délit  et  qui  en  ont  été  la 
cause  productive.  —  13  fruct.  an  12.  Cr.  e.  Dayarl  D 
A.  10.757,  n.  2.  D.  P.  K.  1.21.  —  19  pluv.  an' 13.  Cr 
e.  Clialaud.  D.  A.  10.  738,  n.  2.  D.  P.  s.a,  91. 

217.  —  S'il  sulTisait  de  porter  une  plainte  sur  un 
lait  qualiflé  délit  pour  être  admis  à  la  preuve  testi- 
moniale, ce  serait  un  moyen  facile  d'éluder  la  loi.  On 
a  fait  une  dislinclion  qui  se  résume  en  ces  termes 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  criminelle  pour  un  fait 
que  la  loi  civile  défend  de  prouver  par  témoins, 
c'est-àKlire  que  si  le  délit  ou  quasi-délit  sup|iosè 
l'existenee  antérieure  d'un  fait  dont  la  loi  civile  rejette 
la  preuve  testimoniale  .  celle  preuve  ne  peut  être 
reçue,  soit  au   civil,  soit  même    au    criminel,  s'il 

IV. 
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uy  a  eu  commencement  de  preuve  par  écrit;  s'il  ne 
s'agit  que  d'un  fait  coupable  sans  antécédent,  ni 
contrat  contesté,  il  peut  être  prouve  par  témoins.  — 
Toull.,  t.  n,  n.  145  etlSS  elsuiv.  Durant.,!.  13,  n. 312; 
Merl.,  Quesl.  de  dr.,  v"  Suppression  de  titres,  Roll.' 
n.  93  à  97.  -  V.  aussi  dépôt.  D.  X.  10.  738,  n.  19.       ' 

248.  —  Conformément  à  ces  principes,  jugé  que 
l'exception  portée  par  l'art  1348  pour  les  obligations 
qui  naissent  des  quasi-conlrals  ou  des  délits  ou  quasi- 
délits,  ne  saurait  recevoir  son  application  alors  qu'il  y 
a  eu  convention  entre  les  parlics.—  En  conséquence, 
celui  qui  réclame  une  somme  au-dessus  de  ISU  fr., 
qu'il  allègue  avoir  donnée  au  maire  de  sa  commune 
pour  être  dispensé  du  service  de  la  garde  nationale 
mobilisée,  sous  la  promesse,  de  la  part  du  maire  ,  de 
rendre  celle  somme  à  défaut  d'emploi,  ne  peut  pas 
être  admis  à  la  preuve  testimoniale ,  sous  le  prétexte 
qu'il  s'agit  d'une  obligation  dont  il  n'a  pas  été  possible 
au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  et  qu'il 
y  a  eu  quasi-délit.  — 31  mai  IS-JO.  Civ.  c.  Remy.  D  A 
10.7,-8,  n.  4.  D.  P.  20.  1.394. 

249.  —  ...  Quelajuridiclion  eorreclionnelle  doit  se 
conformer  aux  règles  du  droit  civil  relatives  à  la  preu- 
ve testimoniale,  lorsqu'elle  est  saisie  de  la  connais- 
sance d'un  délil  consistant  dans  la  violation  d'une 
convention  dont  il  faut  d'abord  établir  l'existence.  (C. 
CIV.,  1341).  —  5  mai  1831.  Cr.  r.  Min,  pub.  C.  Foret. 
D.  P.  31.  i.  245. 

250.— ...Que  la  preuve  d'un  dépôt  excédant  150  fr. 
ne  peut,  même  en  matière  criminelle ,  être  faite  par 
témoin  qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (C.  civ.,  1923'i.  —  1er  sept.  1832.  Cr 
r.  Douai.  Becq.  D.  P.  33.  I.  73.— V.  Dépôt. 

251.—...  Qu'en  matière  de  gage,  comme  en  matière 
de  dépôt,  lapreuve  testimoniale  n'est  point  admissible 
lorsque  la  valeur  du  gage  excédé  ISO  fr.— Ainsi,  lors- 
que l'ênumeralion  des  objets  qu'on  prétend  avoir  été 
mis  en  gage  démontre  que  leur  valeur  excède  150  fr., 
le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  plainte  formée 
contre  celui  qu'on  accuse  d'avoir  détourné  le  gage  à 
son  prolit,  ne  peut  point  admettre  la  preuve  testimo- 
niale sur  le  fait  de  la  remise  dece  gage  (C.  civ.,  2074). 
—29  fév.  1828.  Nimes.  Vedel.  D.  P.  28.  2.  200.  . 

252.  —  S'il  ne  s'agit  que  d'un  fait  coupable,  sans 
antécédent  ni  contrat  conteste,  il  peut  êlre  prouvé 
par  témoins,  comme  on  l'a  fait  remarquer  plus  haut, 
n.  247  in  fine. 

253.— Ainsi,  celui  qui  réclame  par  la  voie  civile  une 
somme  d'argent  qui  lui  a  été  dérobée,  ayant  été  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit 
doit  être  admis  à  prouver  la  soustraction  par  témoins, 

encore  qu'il  s'agisse  d'une  valeur  excédant  150  fr. 

6  mai  1822.  Civ.  c.  Colombie.  D.  .\.  10.  739,  n.  1.  D. 
P.  22.  1 .  305. 

254.  —  De  même,  on  peut  être  admis  à  prouver 
par  témoins  qu'un  Individu  appelé  par  la  justice  à  as- 
sister à  un  inventaire  en  qualité  d'expert-priseur  a 
soustrait  une  quittance  qu'il  avait  fournie.  —  4  déc. 
1823.  Req.  Grenoble.  Faure.  D.  A.  10  ".fo,  n.  5.  D.  P.' 
23.  1 .  509. 

255.  —  Lorsqu'un  cohéritier  demande  à  prouver  par 
témoins  que  son  cohéritier  a  soustrait  frauduleuse- 
ment de  la  succession  un  titre  perlant  obligalion  en 
faveur  de  l'auteur  commun,  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  écarter  la  preuve  des  faits  de  dol  et  de  fraude, ar- 
ticulés, par  le  seul  motif  qu'il  s'agit  d'une  somme  ex- 
cédant 150  fr.— ICdéc.  1823.  Civ.  c.  Lyon.  Primat.  D, 
A    10.  739,  n.  2.  D.  P.  23.  1.  609. 

2.S6.  —  Si  le  délit  est  inséparable  de  l'acte  qui  en 
a  été  l'objet,  lui  peut  prendre  directement  la  voie 
criminelle,  bien  que  ce  délit  suppose  un  fait  anté- 
rieur dont  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible. 

Ainsi,  un  légataire  peut  rendre  plainle  devant  les 
tribunaux  criminels  à  raison  de  la  suppression  d'un 
testament  par  l'héritier  naturel,  bien  que  les  tribu- 
naux civils  n'aient  pas  préalablement  décidé  sur 
l'existence  ou  le  contenu  du  testament.  Il  en  serait  de 
même  du  cas  où  un  débiteur  aurait  soustrait  i  un 
créancier  l'obhgalion  qu'il  lui  avait  consentie.  — 
Toull.,  t. 9,  n.  15();  Roll.,  n.  98  et  suiv. 

257.  —  Jugé,  en  cesens,  que  l'inculpalion  d'avoir 
soustrait  un  testament  déposé  dans  les  mains  d'un 
tiers  peut  êlre  soumise  direclement  aux  juges  cri- 
minels et  prouvée  par  témoins.  Les  règles  relatives 
au  dépôt  ne  s'applitpient  point  à  ce^  cas. — 21  oct. 
1824.  Cr.  r.  Vicaire.  D.  A.  10.  7ii,  n.  4.  I).  P,  2.  857, 
11.  4. 

35'8.  —  Décidé  cependant  qu'on  ne  pcul  être  admis 
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a  prouver  par  témoins  la  soustraction  d'une  contre- 
eltre  ayant  pour  objet  des  conventions  sur  une  va- 
leur excédant  15U  fr.,  qu'aulant  que  l'on  rapporte  une 
preuve  écrite  ou  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  préexistence  de  cette  contre-lettre.  —  5 
avril  1817.  Cr.  c.  Desblancs.  D.  A.  10.  739,  n.  2  D.  P 
23.  1.312. 

259.- Sans  cette  preuve  préalable,  la  plainte  en 
soustraction  ne  peut  pas  même  servir  de  base  à  une 
mstruetion  criminelle  iC.  instr.  cr.,  193).  -Même 
arrêt.  ^ 

260.--Jiigé  aussi  que  les  faits  civils  ne  pouvant,  aux 
termes  de  l'art.  1341  C.  civ.,  être  prouvés  qu'au  moyen 
d  un  acte  cent,  cette  disposition  de  la  loi  doit  être  res- 
pectée par  les  juges  criminels,  même  dans  le  cas  où  le 
lait  civil  se  lierait  par  un  rapport  nécessaire  au  fait 
puni  par  la  loi  criminelle.  Spécialement,  un  individu 
ne  pourra  pas  être  poursuivi  pf:ur  avoir  juré,  contre 
la  venté,  qu'une  somme  de  1,'jO  fr.  ne  lui  avait  pas  été 
payée,  qu'aulant  qu'il  aura  e'é  produit  contre  lui  une 
preuve  ou  du  moins  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  3  sept.  1812.  Cr.  c.  Riom.  Merlin.  D.  P. 
23. 1.  310,  n. 

2C1 .  —  Lorsqu'il  s'agit  de  faits  par  lesquels  une  per- 
sonne a  causé  du  dommage  à  autrui,  sans  intention 
criminelle,  il  est  évident  que  la  personne  lésée  a  été 
dans  l'impossibilité  d'avoir  la  preuve  écrite  de  ce  fait; 
elle  doit  donc  être  admise  à  la  preuve  testimoniale.  — 
Potb,,  n.  776;  Roll.,  n.  104. 

20J.  —  Les  fautes  commises  dans  l'exécution  des 
contrats  peuvent  se  prouver  par  témoins;  ce  sont 
presque  toujours  des  faits  dont  ceux  qui  en  souffrent 
ne  peuvent  avoir  une  preuve  écrite.  —  Dur.,  n.  359. 

263  —  Les  troubles  de  possession  étant  des  quasi- 
délits  et  souvent  même  des  déUls,  peuvent  toujours 
être  prouvés  par  témoins.  —  Dur.,  l.  13,  n.  3B0. 

261.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  fraude,  moralement 
coupable,  mais  non  susceptible  de  poursuite  crimi- 
nelle, et  qui  peut  seulement  engendrer  une  action  pu- 
rement civile,  des  distinctions  sont  nécessaires.  Si  la 
fraude  a  été  pratiquée  entre  des  contractans  pourprè- 
judicier  à  des  tiers  non  parties  ni  présens  à  l'acte,  la 
preuve  peut  en  être  faite  par  témoins;  la  prohibition 
ne  s'applique  pas  aux  tiers,  qui  ne  peuvent  empêcher 
les  ènonciations  fausses  et  préjudiciables  dans  les 
actes.  —  Toull.,  t.  9,  n.  164,  ItiS,  liiC.  D.  A.  10.  741 
n.  20.  ' 

265.  —  Lorsque  le  tiers-détenteur  d'un  ioimeuble 
est  poursuivi  en  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
viagère  pour  sûreté  desquels  cet  immeuble  était  liy-  . 
pothèque,  il  est  recevable  à  prouver  par  témoins  que 
cette  rente  a  été  remboursée,  encore  bien  que  la 
somme  excédât  iSO  fr.,  s'il  résulte  des  faits  et  circens- 
tances  que  la  reconstitution  de  la  dot  pourrait  êlre 
l'ouvrage  d'une  collusion  frauduleuse,  afin  de  faire 
revivre  un  capital. 

Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  disposition  de  la 
loi  prohibitive  de  la  preuve  testimoniale,  puisqu'il 
s'agit  d'une  airaire  m(er  ad'osacla.  —  17  janv.  1810. 
Bruxelles.  Collard.  Sirey.  t    11,  lit.  2,  p.  38. 

266.  —  Le  dol  consistant  dans  des  mana'uvres  em- 
ployées par  un  des  contraclans  pour  induire  l'aulre 
en  erreur,  peul  être  prouve  par  témoins.  CommenI 
une  partie  peut-elle  se  procurer  des  écrits  constatant 
ce  fait?  L'erreur  peul  être  prouvée  par  témoins,  de 
même  que  la  violence  ;  pourquoi  en  serail-ii  autre- 
ment du  dol?  D'ailleurs,  l'art.  1353  admet  les  pré- 
somptions contre  les  actes  argués  de  dol,  et  les  pré- 
somptions ne  sont  reçues  que  dans  le  cas  où  la 
preuve  par  témoins  est  admise.  Il  faut  articuler  des 
faits  précis  et  présentant  un  caractère  certain  de  dol 
et  de  surprise.  —  Toull.,  t.  9,  11.  167  à  177;  Dur.,  t. 
13,  n.  3.33;  Chardon,  Traité  du  dol,  I.  »,  n.  95; 
Merlin,  Rèp.,  V"  Preuve  ;  D.  A.  10  741,  n.  21. 

267.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'ordonn.  de  1667, 
qui  repousse  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  n'empêche  pas  que  la  preuve  tes- 
timoniale ne  soit  admise  contre  et  outre  le  eonlenu 
aux  actes  argués  de  dol  et  de  fraude.  —  24  therni.  an 
13.  Req.  Ribellc.  D.  P.5.2,  192. 

208,  —  ,.  .Qu'on  est  recevable  à  établir,  soit  par  des 
présomptions,  soit  par  la  preuve  vocale,  qu'une  con- 
vention a  éle  surprise  par  fraude  ou  dol,  et  iiu'ellc 
n'est  pas  par  conséquent  l'elTet  iriiii  eoiisentemenl 
libre  jC.  civ.,  1341,  nu9,  lllii,  Ili7,  1333)  — 20fér. 
1811,  Req  Turin.  Cariiiagnola.  D.  X.  10.  742,  n.  1.  D. 
P.  11. 120. 

Î69.  —  ...Que  lorsqu'un  acte  authentique  est  al- 
taqui'  non  comme  faux,  mais  comme  arraché  par 
la  violence,  les  faiis  Je  violem;o  et  dcxlorsion  peu- 
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vent  i-lTc  établis  p»r  témoins  et  P"  ,r'"tf,'"[i'7di 
san'  qu'il  soil  n«(Uire  do  rorounr  i.  l  .nscr.p non  de 
^ax   -.sr.v.  isas    tteq.  Toulouse.  Comm.  de  Ba- 

devoir  U-gèremenl  accorde  sa  confiaùcc.  -  »•  A.  10. 

o-,  _  Viii^i,  un  drtiileur  ne  peut  pas  prnuvev  par 
lérâoins  que  si  son  crcanrier  se  trouve  a^oir  deuv  li- 
^d  Mncs,  mais  d'égale  valeur,  ce  ««  HT^r" 
dol.  fraude  ou  abus  de  confiance,  en  Çe  '!«  d  en  a 
gardé  un  qu'd  devait  remettre,  lors  dÇ.' ■'"'""I»  »" 
f"a  fait  de  l'antre  -29  ocl  tsio.  Ç.v.  c.  Gènes. 
Gaudr,.l)..^.t0.742,n.2.  D.P.ll.t.o. 

370  _  De  mf  me,  le  vendeur  qui  n  a  pa=  exerce  a 
facuÛé  do  rachat  dans  le  délai  fixé  par  le  «-o;'  «'  ^' 
vente  ne  peut  pas  être  admis  à  prouver  par  lemmns, 
I^"'  ui?  vaTn  prétexte  de  dol  ou  de  fraude,  que  1  ac- 
qu  retlr  lui  avait  promis  de  -f"^i  »"■"';  Jl^^gt' 
leiuRerait  a  propos  ^C.  eiv.,  •''»',  loJ8).-2nov.  181- 
Cii.  c!  Turin  Maria.  D.  A.  10.  743,  n.  2.  D.  P.  U.  t. 

m.  .    .  „ 

07-,  _  4  ce  dol  se  raitachent  ceux  commis  a  1  oc- 
c^on  Cl  par  abus  des  contrats  déguisés,  des  qu,t  an- 
^  dônÙe'ls  avant  d'avoir  reçu,  des  pa.emens  ta.ls 
sans  quittance,  etc. 

97t  -  Touiller,  t.  9,  n.  179  et  190,  enseigne  que  ce 
dol  né  peut  être  prouvé  quand  il  excède  ISO  fr-,  P^^cc 
au'i"  sSppose  l'evislence  d'un  fait  qui  devrait  être 
2?ouvépar  écr  t.  Duranlon,  t.  10,  dit  aussi  qu'une 
naîie  ne  doit  pas  être  admise  ft  prouver  que  a  cause 
^primée  dans  l'acte  est  lausse.queractc  contient  une 
^nrondéguisée,  sauf  le  cas  oùla  cause  expitmee  ne 

l'aurait  été  que  par  smle  dune  erreur.  -  V.  aussi 
R^p  de  Merlin,  vo  Simulation. 

07»  -  Au  reste,  les  tiers  sont  toij?»'?."?»^ 
prouver  la  simulaUon  qui  leur  porte  prejud.cc.  -  D. 
A.  10.  712.  .      . 

276  -Et c'est  en  ce  sens  qu'il  est  enseigne  par 
Proudlion(</eCu«r.,t  3,  n.  130S,  2e  édit.squele 
dol  et  bTraude  ou  simulation,  donnent  toujours  lieu  à 
une  action  propre  aux  tiers  qui  en  souffrent. 

877  -  Le  même  auteur  dit  (t.  ■!,  n.  236S)  que  tous 
ceux' lui  contr.bueiit  aux  fraudes  d'un  débiteur  envers 
^s  créanciers,  soit  qu'ils  en  profitent  ou  qu  dsprétent 
seulement  feu'rsnois,  sont  tenus  de  reparer  tout  le 
tort  qu'ils  ont  fait. 

078  -Ella  m.^mc  doctrine  serait  sans  donle  ap- 
pliquée par  l'auteur  à  la  simulation. 

27». -Les  principes  ainsi  posés,  on  passe  aux  ap- 
plications. 

»80  -  Jugé  qu'on  peut  prouver  par  témoins  la 
faJsscté  et  la  simulation  d'un  contrat  de  vente,  quel 
qu'en  soit  le  prix,  et  nonobstant  'ordonnance  de 
?G67  En  effet  cette  ordQiiu.mce,qm  ne  permet  pas 
de  prem'e  contre  le  contenu  aux  actes,  n'empêche 
tL  .iVvTminer  s'il  v  a  eu  véritablemciil  contrat,  ou 
^•an-5  a  eu'^ue  Simulation  de  contrat.  -  22  therm. 
an  9.  Civ.  r.  Combry. 

«I  -  Décide  de  même  que  la  règle  que  la  preuve 
leS moniale  e»t  inadm.s.ii.le  contre  et  outre  le  con- 
tenu ""  a'-les  no  reçoit  point  -i-^PP''^'"'»?,';?''"'' 
des  faits  de  simulation  sont  .nrHçulos^  -  9  fev  180S. 
Req.  Kiiiies.  Monuier.  U.  A.  10.  .  14,  n.  2.  D.  P.  8.  1. 

282  -Jugé  encore  r|uc  la  preuve  p.ir  témoins  pour 
prouver  1"  simulation  il'nn  acte,  peut  être  demandée, 
même  par  l'un  des  coutractans,  s.  b  fn"!"''»;;  "■' 
"en  en  de  bonleux  de  sa  part.  _  Spêcalcm.en  .  la 
dona  ion  iléguisée  sons  la  forme  d'une  oblit;ation, 
peuÎMre révoquée,  sur  la  demande  du  donateur,  par 
U  sorvcn.incc  d'un  enfant  depuis  la  donat.on  L.cv. 
6Ï0  6«Set  >Sli).-9janv.  tSiO.  Toulouse.  Darniente. 
D.  .V  10.  71^,  n.  3.  D.  P.  21.  2.  88. 

283  —  ...  Que,  malgré  les  énoncialions  des  «des 
«utlieiitiiiues,  la  simulation  peut  être  opposée  par  des 
tiers  sans  inscription  de  taux  ;  et,  par  cxcuiple,  on 
peut  taire  annuler,  comme  déguisant  des  libéralité», 
UD  arte  de  vente  faite  aux  enchères,  devant  notaire, 
encore  qu'il  porte  que  le  prix  u  été  pajé.  —  22 
janv.  1828.  Bordeaux.   Qnerry-d'Ecosas.  U.  P.  28. 

2<ti  —  .  Que  \e  50U>cripteur  lui-même  d  une 
obligation 'notariée  causée  pour  prêt,  mais  dont  la 
caut  véritable  a  été  l'inlrodiiclion  de  marchandises 
prohibées,  est  rcccvable  à  prouver,  même  contre  un 
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liers-cessionnaire,  le  vice  de  la  cause  réelle  de  l'obli- 
gation, et  à  la  faire  annuler  e^mme  illie.le,  '"«*'  q"e 
fa  cession.-  19  février  iSiS.  Colmar.  Re.mhnger.  D. 
P.  28.2.  67. 

asïï  -Jugé,  au  contraire,  qu'aucune  preuve  par 
lemoms  ne  pei  t  être  admise  pour  prouver  la  simula- 
miTuii  ac'te,  parce  que  ce  serait  prouver  con  re  cet 
acte,  et  que  la  simulaiion  n  est  pas  un  cas  de  fraude 
qui  puisse  faire  exception  a  '"'■>»'*;■, 'Î^-q  Â 
août  1813.  Civ.  c.  EnresistiemenlC.  Devalois.  J.  A. 

7.  IPO. 

2SU.  _  ...  Que  la  partie  qui  a  consent,  volontaire- 
ment un  acte\c  peut  être  admise  a  établir  par  té- 
moins la  simulation  C.  civ.  'S",  r^-wl,  ^^>■->>  d^e. 
tS«0  Ueq   Poitiers.  Grimaud.  1).  r.  il.  «■»- 

0S7  -Oue  la  trauile  à  la  loi  n'est  point  comme  le 
dofdé  la?,ar.ie,  un  moyen  d'admissibiht^aU  preuve 
testimoniale.  -29  mai  1827.  Civ.  c.  Uiom.  IJoulet.  1.. 
P.  27.  1.235. 

ORS  _  Ou'il  v  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui ,  sous 
le 'seul  préiexte  que  les  faits  allégués  sont  pert...ens, 
et  sans  se  fonder  sur  les  faits  mentionnes  dans  les  ar- 
ticles I3!7  et  I3-.S,  ni  sur  aucun  fait  de  dol  ou  de 
fraude,  a  admis  l'une  des  parties  â  prouver  q..  un  .icie 
de  vente  par  elle  consenti  n'était,  dans  la  rMlité, 
qn'u,iacle'de  partage.  -  G  août  .828.  C.v.  e.  R.om. 
Bouchelal.  D  P.  28. 1.572 


089  -  Quant  à  la  siniulation  des  actes  contenant 
en'rêàlitê  un  jeu,  ou  des  stipulaUons  usuratres.  -  V . 
Jeu,  L'sure. 

000  -  Lorsqu'on  demande  à  prouver  le  dol  ou  la 
sinTulation,  il  ne  suffit  pas  d'une  simple  allégation  :  .1 
faut  articuler  des  faits  précis,  présentant  t^n  ra- 
raclére  certain  de  dol  et  de  surprise.-  B.  A.  10.  i4l, 
n.  21. 

091  -  Juge  ainsi  qu'il  ne  suffit  pas  d'alléguer  des 
fails  de  violence,  de  fraude  et  de  dol,  pour  être  admis 
à  la  preuve  testimoniale  contre  un  acte  ;  il  faut  encore 
que  ces  faits  soiem  déclares  pertinens  par  ,es  tribu- 
naux ou  les  cours  qui,  en  celte  matière,  sont  juges 
souverains  ;Ord.  li.67)  -2  frucl.  an  15.  Req.  Lagan- 
gne.  D.  P.  5.  2. 192. 

090  *_  Qu'il  est  contraire  à  la  nature  des  choses 
de'prètcndre  que  les  magistrats  refusent  de  distribuer 
la  justice,  on  excédent  leurs  pouvoirs,  lorsque  com- 
mi  ils  ont  le  dro.t  de  le  faire,  ils  refusenl  d  admettre 
U  preuve  testimoniale  de  faits  d'inlidehte  et  de  sous- 
laction,  sur  le  fondement  que  ces  faits  sont  ^  ague  et 
non  pertinens.  -  )C  dec.  is23  Civ.  c.  Ljon.  Primat. 
D.  \.  10.  739,  n.  2.  D.  P.  23.  1.S09. 

213.  -  De  même,  la  question  de  savoir  si  des  aits 
arUcnlés  comme  fraudaleu^  et  do^o^iA'  présentent 
des  c  ractêres  simsans  pour  en  faire  admettre  la 
preuve  testimoniale,  est  appréciée  discréuonnaire- 
ment  et  souverainement  par  les  cours  royales.  ^C. 
civ.,  13^3;  C.  pr.i2tl). 

Ainsi  celui  qui  demande  i  établir  qu'un  testament 
olographe  a  existe,  qu'il  coiilenail  la  révocation  d  un 
mécédenl,  et  l'institution  d'un  tel  ,de  lui  demandeur) 
,our  héritier  à  des  conditions  moins  onéreuses  que 
dans  le  premier,  que  le  testateur  l'avait  cache  dans  un 
lieu  désigne,  qiiM  en  avait  averti  l'institue  que  celui- 
ci  en  avait  instruit  une  personne  gratifiée  dans  le  pre- 
mier, que  cette  personne  s'ètanl  transportée  au  heu 
indiqué,  supprima  le  testament  ;  enfin ,  que  le.  lesta- 
teur  avait  fjil  connaître  ses  dispositions  dernières  à 
plusieurs  de  ses  amis,  ne  doit  pas  nécessairement  être 
admis  4  la  preuve  de  ces  faits.-  Une  cour  royale  peut 
les  déclare!-  non  pertinens  et  inadmissibles  sans  e„ 
courir  la  censure  de  la  cour  suprême.  -  14  mai  183*. 
Req.  Bourges.  Berger.  D.  P.  .34.  1.  247. 

«it  -Jugé  encore  que  l'allégation  de  fraude  ne 
rend  la  preuve  testimoniale,  au-dessus  de  1.W  fr.  ad- 
missible qu'autant  qu'il  existe  un  coiumenceuieiit  dt 
oreÛve  par  écrit,  ou  qu'il  y  a  eu  impossibilité  de  se 
Sroïùref  une  preuve  écrite.  -  10  fev.  1827.  Toulouse. 
TlinqucCosles.  U.  P.28.2.229. 

«OS  -  \  plus  forte  raison  ,  la  simple  aHégation 
«in'nne  obligation  renferme  une  donation  déginsée 
suiette  .'.  rapport,  ne  sutni  pas  pour  faire  admettre  la 
preu  e  leslMnomale,  s',1  nv  a  aucun  commencemei  l 
Se  preuve  par  cent  et  s'il  n'y  a  aucune  articu  ,,  i,m  de 
dol  et  de  fraude.  -âSavrd  1833.  i\aucy.  Petit.  1).  P. 
54.  2.  2H. 

29K  -  2»  Ut  dépgli  néeeuairti  fattê  en  eat  d  «*- 
cend.;,  ruine.  Irimullc  ou  naufrage,  et  ""ff^'" 
par  hi  myngeurs  en  hgeani  dan,  unr  '"*'"'''•• 

con.lancc.  du^<.i((C.  civ.  1348).  -  D«n6  ces  diflà- 
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rentes  hvpolhéses,  et  âans  celles  dan.S  datnème 
article,  b  première  chose  à  prouver  c  est  le  failde 
force  majeure  qui  a  empêche  de  se  procurer  un  êcnt^ 
ensuite  il  faut  établir  la  relation  nécessaire  qui  doit 
exister  entre  ce  fait  et  lobligation  alléguée.  -  TouU.. 
t.  9,  n.  )9B,  197  :  Chardon  ;  D.  A.  10. 745,  n.  24  ;  KoU., 
n.t07:  Dur.,  t.  13,  n.  3l>4. 

«)7  -  L'exception  pour  les  dépôts  nécessaires , 
s'et'end  à  tous  les  aceidens  imprévus  ,  même  autres 
que  ceux  dont  l'on.  1348  enumére  des  exemples.  — 
Poth.,  n.  779;  Toull.,  t.  9,  n.  194. 

oqs  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dépM  ait  été 
faiV  entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  rhôtesse  en 
personne  ,  il  sufTit  qu'il  l'an  cte  entre  les  tnarns  de 
ceux  que  l'hête  charge  du  soin  de  son  bôtellerte.  - 
Toull ,  t.  9,  n.  202. 

099  -  Les  dépAts  faits  A  un  aubergiste  par  de~ 
domiciliés  non  voyageurs,  ne  sont  nue  des  dêpo^ 
volontaires.  Du  reste,  on  regarde  eommc  voyageur 
les  nersonnes  des  lieux  voisins  qui  viennent  dans 
u,  e  V  1  e  et  déposent  leurs  effets  dans  une  auberge 
pour  pouvoir  plus  librement  vaquer  à  leurs  affaires. 
—  Dur.,  1. 13,  n.  563. 

SOO.  -  U  faut  que  le  voyageur  n'ait  pas  de  faute 
•■, se  reprocher;  sa  demande  de  preuve  ne^seraitpas 
aecuei  ™sil  éiait  établi  que  la  perte  des  effets  d.-po- 
sésà  l'auberge  est  arrivée  par  son  '>"P™''ence  par 
exemple  s'il  les  avait  mis  dans  une  salle  ouverte  ou 
dans  une  écurie.  —  Dur.,  n.  3G0. 

-,01  -  L'art  13*8  ne  parle  pas  de  la  preuve  pai 
témoins  de  la  remise  d'effets  aux  voituriers  parterre 
etTa  MU.  L'admission  delà  preuve  orale  dans  ce 
âresultede  l'art.  .782.  qui  assimile  les  oM.ga Uons 
des  voituriers  à  celles  des  auber^stes.  -  Dur.,  1. 1^, 
n.  3lC;F.iv.,  Rép.,  vo  Preuve.  D.  A.  10.  747,n.26. 
Roll.,n,  100. 

,00  -  On  peut  assimiler  aux  dépAts  nécessaires 
dont'narle  l'art.  1318  la  remise  des  pièces  a  un  offi- 
cier n^nistériel  pour  faire  des  poursuites.  -  Dur., t. 
13,  n.  516. 

303  -  ô»  Les  obligations  conlratjées  en  casdac- 
eitn^  imprévus,  où  Con  nel,,urrait  P'''"y<"^/« 
Wfs  actes  par  écrit  art.  1318,  n..>\  —  (>e  n.  a  ai 
■ar,  5^8  comprend  non-seulement  les  faits  mcn- 
innnèsdanslen.  2,  mais  encore  tous  les  évenemens 
ri"ués  d^une  naùire  he.ireuse  ou  "'«"'e-reuse.  7 
Tniill  I  9  n.  198,  199;  Pur.,  t.  13,  n.  .it.?  ,  l'avaru. 
Rep.,'v'preuvc,Sl,  n-  25;  Roll..  n.  lit,  112,  M- 
D.  A.  10.  748,  n.  23. 

-M  -  Lorsqu'il  est  reconnu ,  en  fait,  que  la  partie 
mi  a  ié"ue  des  aceidens  imprévus,  aurait  pu  sepro- 
Swer  la  prenve  écrite  doses  allégations,  elle  nés 
nosrecevable,si  die  ne  l'a  point  fait,  a  les  prouver 
S"r  témoins  cl  serait  le  gardien  judiciaire  qui  n  au- 
rait pas  fedt  constater  la  mort  desbest.oux  eonfies;.  s  a 
Larde  et  qui  ilcmandcrait  ensuite  a  la  prouver  pai 
ftooins'-3  juill.  1S23.  Req.  Montpellier.  Martm.  D 
P.  2S.  1.350. 

ans  -4'.  u  cas  où  le  créancier  a  perdu  U  (i/i. 
flui  ;«.'  seixailde  preuie  liiléralc  par  iuile  d  «1. 
Zl  rorluT  impréJ»  cl  rèsulHwl  d'une  force  ma- 
L.!i  (  C  civ  13181.  -  Dans  ce  cas,  il  y  a  exception 
'■,  la  reg  e  qu?prohibe  la  preuve  testimoniale  de  1  exis- 
'tenced'"iéoblig.ilion  excédant  130  fr.  Ainsi  est  ad- 
Sblola  preuve  par  témoins  de  la  sous  ract.on  de 

iïres  qui  établissent  "",«  »'>8f''»""f  !?."'«' pî" 
_  9  sept.  181 1.  Rennes.  Castellat.  D.  A.  8. 61..  D.  P.  1. 

12!».  .   „  ,. 

300  -  Celui  qui  veut  agir  pour  obtenir  I  accomplis- 
sement d'une  obligation  fondée  .sur  un  ime  perd». 
doUd'ahor-d  prouver  la  perle  du  utre ,  accident  de 
force  maîeure  qui  la  causée,  comme  rmeend.e.^ le 
Dallage  ce.  Cosl  1;.  un  fait  qui  ."e  Pé"l.lé  1'!"^  sou- 
ven  ère  éiahli  que  par  témoms.  -  loull.  t.  9,n. 
IZ  ^1  ■  Merl  ,  Ôuf  SI.  ,  V"  Preuve  ;  Dur. ,  t.  «.. ,  n. 
l^8';Roli.    "•i7-à.2..b.A..0  717,n.2T. 

,n7  -Décidé,  ainsi,  que  les  juges  ne  peuvent 
■«S^dlrc  la  preuve  lesiiinoni;.le  du  contenu  en  un 
»^oue  l'on  disait  avoir  perdu,  .|u'autai,l  que  Ion 

S,"de'   ?ouver  ,m  ^vène,ue_n.  de  force  mgieure 
nui  en  avait  causé  la  perte.  ■-  -  v  ent.  an^I  t .  Civ. 
^anceys.  D.  A.  10. 717 ,  n.  1.  D.  P.  *  l-  «»• 

■via  -  Pour  être  admis  ;^  la  preuve  de  l'e^iftenf'; 
d'^  litre  remis  dans  un  dép.'.t  publie,  et  qu  on  ne 
d  un  iiirt  rciii  présenter  un  corn- 

Sépôt  ne  suffit  pas  pour  prouver  l'existence  du  tiln  . 
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ne  viole  pas  l'art.  1317  C.  civ.  —  5  déc.  1853.  Req. 
Bourges.  Gloumcau.  D.  P.  34. 1.  tii. 

309.—  Mais,  quoiqu'il  ne  soil  pas  établi  que  la 
perte  provienne  du  fait  de  l'adversaire,  il  n'est  pas  né- 
eessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'arrêt  constate  ce  fait 
de  force  majeure,  duquel  résulte  la  perte  du  titre  (C. 
CIT.  1348).— 51  mai  1831.  Ueq.  Grenoble.  Pejrard.  D. 

P.  Si.i.aos. 

310.  —  La  réunion  d'une  commune  ou  village  à  une 
autre  commune  par  suite  d'investiture  seigneuriale 
qui  a  duré  plusieurs  siècles,  peut  être  regardée  com- 
me un  événement  de  force  majeure  sufTîsant  pouraa- 
toriser  ce  village,  en  cas  de  perte  des  titres  qu'il  au- 
rait eus  antérieurement  contre  la  commuDe ,  et,  en 
vertu  desqueU  ,  par  exemple  ,  il  aurait  exercé  des 
droits  d'usage  dans  une  forêt  de  cette  commune,  à 
suppléera  la  représentation  de  ces  titres  par  la  preuve 
testimoniale  ou  de  simples  présomptions,  telles  que 
celles  qui  résulteraient  de  sa  possession  des  droits  ré- 
clamés. —  43  mai  1832  Req.  Colmar.  Schélestadt.  D. 
P.  33.  1 .  399. 

511.  —la  preuve  de  l'existence  et  de  la  perte  du 
litre  ne  devrait  pas  être  reçue  si  celui  qui  demande- 
rait à  la  faire  devait  imputer  la  perte  à  sa  propre  né- 
gligence.—  V.,  n.  321,  l'arrêt  du  22  février  IS31,  re- 
latif à  un  testament  olographe. 

312.  Lorsque  la  force  majeure  est  prouvée,  on  peut 
établir  par  témoins  la  perte  d'un  acte  privé  comme 
celle  d'un  acte  authentique.  —  TouU.,  t.  9,  n.  US,  D. 
\.  10.  717,  n.  27. 

313.  —  En  cas  de  force  majeure,  on  peut  être  ad- 
mis à  prouver  par  témoins  la  perte  des  actes  sous 
seing-privé  comme  celle  des  actes  authentiques.  — 
14  tlierm.  an  H.  Poitiers.  Malecot.  D.  A.  10.  747,  n.  2. 
D.  P.  2.  8S8. 

314.  —  La  preuve  est  plus  diOicile  à  admettre 
quand  il  s'agit  d'un  acte  sous  seing-privé.  En  niant 
l'existence  du  litre,  le  demandeur  nie  à  plus  forte  rai- 
son sa  signature.  Les  juges  doivent  se  déterminer  par 
les  circonstances  ;  par  exemple  ,  si  l'acte  a  été  rédigé 
par  des  conseils  dignes  de  foi,  s'il  avait  été  signé  par 
des  témoins,  il  ne  serait  guère  possible  de  refuser  la 
preuve  de  ces  faits.  —  Toull.,  t.  9,  n.  212,  215. 

SIS.  —  Les  dispositions  du  code  civil  concernant  la 
preuve  de  l'existence  actuelle  des  actes  perdus  ou 
détruits  par  cas  fortuits,  s'appliquent  aussi  aux  testa- 
mens.  —  lOnov.  1830.  Req.  Douai.  Netlancourt.  D. 
P.  31.  1.77. 

3IG.  —  Jugé  de  même  que  la  soustraction  d'un 
téslamenl,  et  l'existence  de  cet  acte  avant  sa  destruc- 
tion, sont  des  faits  dont  il  a  été  impossible  à  la  partie 
intéressée  de  se  procurer  la  preuve  écrite  ;  en  consé- 
quence la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  les 
établir.  —  4  oct.  1810.  Cr.  r.  Piquet.  J).  A.  12.  538,  n. 
t.  D.  P.  2.  1348. 

317.  —  Il  faut  que  les  témoins  présentent  le  titre 
comme  ajant  existé,  el  comme  ayant  péri  par  suite 
de  la  force  majeure  II  est  presque  impossible  d'af- 
flrnier  qu'un  titre  qu'on  a  vu,  et  qui  était  déposé  dans 
telle  maison  a  péri  dans  l'ineendie  ou  le  pillage  de 
celle  maison.  La  vraisemblance  est  la  preuve  dont  les 
tribunaux  se  contentent.  La  preuve  résulte  Modela 
connaissance  du  lieu  où  le  demandeur  gardait  ses  pa- 
piers ;  2"  de  l'incendie  ou  du  pillage  de  la  maison ,  et, 
en  particulier,  du  lieu  où  se  gardaient  les  papiers.  — 
D.  A.  10.  747,  D.  28;  Toull.,  t.  9,  n.  209,  210,  211  ; 
Rvll.,  n.  119. 

518.  —  Il  ne  suffit  pas  que  les  témoins  attestent  la 
perte  du  litre,  il  faut  encore  qu'ils  déposent  de  sa  te- 
neur, ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  s'ils  ne  l'ont  lu  ou  en- 
tendu lire  par  une  personne  incapable  de  les  tromper. 
La  loi  s'en  rapporte  à  la  prudeuce  des  juges  sur  le 
point  de  savoir  si  les  témoins  ontcu  connaissance  suf- 
lisante  du  litre.  —  Toull. ,  u.  212,  213, 2ii;  Roll.,  n. 
122àl2ô;D.A.10.  748,  n.29;  Dur.,  1. 13,  n.  ."itiS. 

319.  —  Lors)|ue  l'acte  perdu  est  un  de  ceux  qui  ne 
peuvent  valoir  (pie  par  l'accomplissement  de  certaines 
formalités  spéciales,  il  est  nécessaire  que  les  tinioius 
déposent  de  l'observation  de  ces  formalités.  — V.  Tes- 
lamcns.  D.  A.  ;;.  ('i05;  Toull,  n.  aiij  àaiS;  D.  .V.  lo. 
748,  n.  30;  Holl.,  n.  I2U. 

320.  —  Mais  il  n'est  plus  nécessaire  de  prouver  l'ac- 
complissement des  formalités  lorsque  l'acte  a  été 
détruit  ou  supprimé  par  des  personnes  intéressées 
à  celte  suppression.  Alors,  les  signatures  de  l'acte 
privé  sont  tenues  pour  vraies,  et  les  formes  légales, 
•iirnrte  était  nullienllqiic,  sont  censées  accomplies. 
—  Toull.,  t.  ».  n.  218,  «♦»;  Roll ,  n  128.  —  V.  Testa- 
ment. 
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n'est  pas  admissible  à  prouver  par  témoins  soit  l'exis- 
tence d'un  testament  olographe  qui  a  disparu,  soil  la 
sincérité  de  l'écriture  et  de  la  signature  de  ce  testa- 
ment, quoique,  après  avoir  été  présenté  au  président 
du  tribunal,  il  ait  été  transcrit  sur  les  registres  du 
grellé  et  de  l'enregistrement,  si  la  disparition,  la- 
quelle n'est  pas  alléguée  avoir  eu  lieu  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  n'est  imputable  qu'à  la  négligence 
de  ceux-là  même  ([ui  demandent  à  être  admis  à  la 
preuve  testimoniale.  —  22  fév.  i851.  Lvon  Chenal 
D.  P.  31.2.  123. 
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k  321.  -T  II  en  serall  do  même  du  cas  où  la  perte 
proviendrait  de  la  négligence  de  celui  qui  deman- 
derait i  faire  la  preuve.  Jugé ,  en  ce  scn»,  qu'on 


522.  — La  preuve  par  témoins  d'un  titre  entièrement 
perdu  étant  admissible,  à  plus  forte  raison  doit-on 
recevoir  celle  du  contenu  d'un  acie  devenu  illisible 
par  l'effet  d'un  actideot,  tel  que  l'humidité,  etc.  — 
Toull.,  t.  9,  n.  :20;  Uoll.,  n.  130,  D.  A.  10.  748, 
n.  SI. 

323.  —  Il  en  est  de  même  de  la  preuve  que  l'acte 
privé  a  été  déchiré  par  l'une  des  parties. 

524.  —  Ainsi,  pour  établir  l'existence  d'une  vente 
sous  seing-privé,  portant  quittance  d'une  somme  su- 
périeure à  150  fr.,  l'acquéreur  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoins,  l^  que  la  vente  a  été  rédigée 
par  écrit  privé  ;  2»  que  le  double  de  cet  écrit  a  été 
déchiré  par  le  vendeur  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur; s»  que  plusieurs  personnes  avaient  connais- 
sance de  la  teneur  de  celte  vente,  etc.  Ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  1541  C.  civ.,  mais  bien  le  paragraphe  4  de 
lart.  134S.  —  1er  mars  1826.  Riom.  Dauphan.  D.  P. 
27.  2.  ibb. 

325.  —  Enfin,  lorsque  la  loi  n'exige  pas  qu'un  acte, 
pour  être  valable,  soit  daté,  on  peut  prouver  qu'il 
remonte  à  celte  date,  el  non  à  celle  qui  est  indiquée 
—Toull.,  D.  •:22  à  225  ;  D.  A.  10.  748,  n.  33. 

320.  —  Il  n'est  question,  dans  l'art.  1348,  n.  4,  que 
du  titre  perdu  par  un  créancier.  Il  n'en  resuite  aucune 
exclusion  contre  le  débiteur  qui  aurait  perdu  un  acte 
dont  il  aurait  intérêt  à  se  servir;  la  preuve  orale 
devrait  lui  être  accordée  sous  les  mêmes  conditions. 
—  Dur.,  Fav.,  vo  Preuve,  S  i",  n.  29;  D.  A  10  748 
n.  3». 

5  3.  —  Matières  commerciales. 

327.  —  L'art.  1341  se  termine  par  la  restriction  sui- 
vante :  «  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit 
dans  les  lois  relatives  au  commerce.  »  Plusieurs  tri- 
bunaux de  commerce  demandèrent  l'admission  indé- 
finie de  la  preuve  vocale  des  contrats  commerciaux. 
Mais  c'est  seulement  dans  les  art.  49  et  109  que  la 
preuve  par  témoins  est  autorisée,  sans  reslrietion, 
pour  les  sociétés  en  participation,  et  pour  les  achats 
el  ventes.  Toutefois,  ces  deux  articles  ne  forment  pas 
une  exception  ;  ils  ne  sont  que  deux  apphcalions  spé- 
ciales du  système  adopté  pour  toutes  les  conventions 
de  commerce;  ainsi  la  preuve  en  est  reçue,  môme 
au-delà  de  150  fr.,  el  sans  qu'il  j  ait  besoin  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.— Locré,  sur  l'art.  109; 
Toull.,  t.  y,  n.  230  et  suiv.  ;  Dur.,  t.  13,  n.  340,  S4l'; 
Pardess.,  n.  241,  2C2;  Roll.,  n.  151;  D.  A.  10.  726 
n.  1.  ' 

328.  —Jugé  qu'en  matière  commerciale  la  preuve 
testimoniale  n'est  admissible  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  ou  contre  une  facture,  que  dans  les 
cas  où  il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  ou 
présomptions  graves  de  dol  et  de  fraude  [C.  civ., 
1110-1341;  C.  comm.,  109).  — il  juill.  1812.  Paris 
Fusi.  D.  A.  10.  720,  n.  3.  D.  A.  2.  853,  n.  3. 

329.  —  De  même,  décidé  que  l'art.  1.341  C.  civ.,  sur 
la  preuve  testimoniale,  est  applicable  aux  matières  de 
commerce.  —  4  juin  18i9.  Angers.  Quantin.  D.  P.  30. 
2.  127. 

330.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  preuve  testi- 
moniale est  admise  généialeinenl,  en  matière  de  com- 
merce, sur  toutes  les  obligations  entre  marchands; 
l'emploi  de  cette  preuve  ne  peut  donc  fournir  un 
moyen  de  cassation  ^Ord.  de  1007,  lit.  20).  —  1er  njy. 
an  9.  Req.  lladamar.  D.  X.  4.  U59.  D.  P.  3.  1.  312. 

531.  — (lue  l'art.  1341  C.  civ.  excepte  do  ses 

prohibitions  les  matières  de  coiniuerce,  qu  ainsi  l'uue 
des  parties  peut  élre  admise  à  prou\ef  par  témoins 
que  la  cause  énoncée  dans  une  transaction  est  simu- 
lée, cl  que  la  véritable  est  illicite  {C.  civ.,  2052,  1131). 
—  4  janv.  1808.  Req.  Dcloy.  D.  A.  10.  743,  et  12.  073. 
D.  P.  8.  1.125. 

332.  —  Toutefois,  des  créanciers  ne  sont  pas  aU- 
missililes  à  prouver  par  témoins  qu'une  vente  coh- 
sculie  par  leur  débiteur,  conunervanl,  à  un  autre 
coinmcrvanl,  vente  faite  par  rentreraisc  d'un  cour- 
tier, cl  constalée  par  des  acles  réguliers,  est  simulée 
et  a  pour  objet  de  déguiser  un  contrat  de  iianlis- 
jiement...,  alors  surtout  que  les  présomptions  allé- 
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guées  pour  établir  la  simulation  ne  sont  ni  graves,  ni 
précises,  ni  concluantes  (C.  civ.  1341 ,  1357).  —  ii 
mars  1828.  Paris.  .Iloiicc.  D.  P.  28.  2.  02. 

535.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  ont  pu,  sans  encourir 
la  cassation,  rejeter  la  preuve  par  témoins  contre  le 
conleuu  aux  acles.  —  16  juin  1S29.  iteq.  Paris.  .Mo- 
rice.  D.  P.  29. 1.  270. 

334.  Jugé  encore,  qu'en  matière  de  conmierce, 
ou  pcui  admettre  la  preuve  testimoniale  d'un  paie- 
ment fait  en  exécution  d'un  marché  dont  les  con- 
ventions sont  constatées  par  acte  public.  —  19  juin 
1810.  Req.  Pasquet.  D.  A.  10.  720,  n.  2.  D.  P.  10  1 
314 

335.  —  ....  Qu'en  matière  de  commerce,  les  juges 
peuvent  constater  les  engagemens  par  d'autres  èlé- 
merts  que  la  preuve  par  écrit,  toutes  les  fois  qu'elle 
n  est  pas  expressément  exigée  par  la  loi.  —  25  janv 
1821.  Hcq.  Rouen.  Quilteray.  D.  A.  10.  157,  n.3  D 
P.  21.1.127. 

356.  —  ....  Qu'en  matière  commerciale,  la  preuve 
testimoniale  et  les  présomptions  étant  admissibles, 
lorsque  la  loi  ne  les  a  pas  formellement  exclues,  le 
paiement  d'un  billet  souscrit  pour  une  oijèrationdc 
banque,  peut  se  prouver  par  les  registres  du  sous- 
cripteur du  biUct.  —  2i  mars  1833.  Req.  Riom.  Héril. 
Rocher.  D  P.  25.  1.  239. 

337.—  ...  Que  l'art.  1341  du  C.  civ.  ne  s'applique 
pas  aux  matières  commerciales.  —  28  juin  1825.  Civ 
r.  Rennes.  Orinel.  D.  P.  23.  1.  346. 

338.  —  ...  Que  lorsqu'un  marchand,  porteur  d'un 
effet  négociable,  en  vertu  d'un  endosscmenl  en  blanc 
le  passe  à  un  autre  marchand  par  un  pareil  eudos-^ 
sèment,  et  lui  en  transfère  la  propriété  par  un  acte 
extrinsèque  à  l'endossement,  en  paiement  de  mar- 
chandises vendues  el  livrées,  celte  négociation  peut 
être  prouvée  par  témoins,  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  il  déc.  1827.  Civ.  r.  Des  Havs.  D 
P.  28. 1.62. 

339.  —  ...  Que  la  preuve  d'un  mandat  commer- 
cial donné  à  une  maison  de  banque ,  pour  des  achats 
et  veilles  de  renies,  peut  être  déclarée  résulter  des 
laits  de  la  cause  et  de  la  correspondance  des  parties 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'art.  I3il  C.  civ.  — 
5  mars  1854.  Req.  Paris.  Proby-Uo»  les.  D.  P  34  i 
156. 

340.  —  Il  suffit  que  l'objet  réel  de  la  contestation 
soit  un  acte  de  commerce  pour  que  les  art.  154:  et 
1355.  C.  civ.  soient  inapplicables.  En  conséquence 
si,  à  litre  de  garantie  dune  lettre  de  change  dont 
un  individu  non  commerfanl  peut  faire  opérer  le  re- 
couvrement par  l'intermédiaire  d'un  banquier,  cet  in- 
dividu a  reçu  du  banquier  un  billet  du  montant  de  la 
traite,  il  peul,  sur  la  demande  en  paiement  de  ce  bil- 
let, être  déclare  que  l'objet  réel  de  la  contestation  est 
un  acte  commercial,  une  remise  d'argent  de  place  en 
place,  elle  tribunal  de  commerce  peut,  sur  de  simples 
présomptions  tirées  des  registres  du  banquier,  décla- 
rer que  le  billet  a  été  paye.  —  2t  juin  1827.  Req.  Tou- 
louse. Tines.  D.  P,  27.  I.  280. 

541.— Si,  en  cas  de  dol  «u  fraude,  la  preuve  par 
témoins  ou  par  présomptions  est  autorisée  en  tout* 
matière,  elle  l'est  à  plus  forte  raison  en  matière  de 
commerce,  où  elle  est  admise  toutes  les  fois  que  la 
loi  ne  la  défend  pas.  —  15  fév.  1856.  Req.  Caen.  Du- 
ehêne.  D.  P.  26. 1.  137. 

342.  —  L'exception  introduite  en  faveur  du  com- 
merce, ne  concerne  pas  seulement  la  preuve  outre  el 
contre  le  contenu  aux  actes ,  mais  encore  la  preuve 
au-dessus  de  ISO  fr.  Ainsi  jugé,  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1007  tari.  2,  lit.  20;,  que  les  tribunaux 
de  coamierce  ctaienl  autorisés  à  admettre  la  preuve 
testimoniale  pour  une  somme  ou  valeur  excédant 
100  fr.,  encore  qu'il  n'existât  aucun  coiiimenccmenl 
de  preuve  par  écrit.  —  5  prair.  an  9.  Civ.  c.  Fouqucl. 
D.  A.  1.  431  et  10.  728,  n.  1.  D.  P.  2.  833,  n.  2et3.  l. 
359. 

545.  —  Jugé  de  même,  sous  le  nouveau  Code,  que 
la  preuve  peul  élre  admise,  encore  ipi'il  s'^agisse  d'une 
somme  au-dessus  de  .15;o  fr.  —  15  mars  1S2S.  Ror- 
deaux.  Marseaiilt.  D.  P.'23.  2.  230.' 

544.  —  Elle  peut  élre  admise  pour  établir  des  faits 
qui  tendent  à  prouver  le  paiement  Ou  la  éompensation 
de  billets  à  ordre  montant  à  plus  dé  150  fr.  —  11  nov 
1813.  Hcq.  Mellis.  D,  P.  io.  1.  65. 

545.  —  Que  celle  preu\  e  pouvant  être  admise  con- 
tre des  acles  contenant  des  conventions  dont  la  va- 
leur excède  i;;o  fr.;  et  l'arrêt  qui,  du  consentement 
de  toutes  les  parties,  adjiu'l  le  débiteur  à  une  telle 
preuve  ,  à  l'eiret  d'établir  sa  libération  ,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Peu  importe  que  le  créancier  origi- 
naire ail  cédé  son  litre,  et  que  le  cessionnaire  ait 
nolilié  son  transport  au  débiteur  (C.coin.,  io9).  — 


Si       PREl  VE  TESTIMONIALE,  art.  3,  S  S. 
14  fev.  1837.  Civ.  r.  Amiens.  Vimeux.  D.  P.  27.  I. 
140. 
-,iG  -      Oue  lorsque,  dans  le  masa^in  d  un  com- 

çom'merçan.  revendj^iue  cç.™^.;  eu-jn    ,a^pr^^ 
'.tde^lîfreîVece  dernier  n'ai,  aucun  acje  écrit 

ces  fails  reconnus  au  procès  que  les  c>^.^,f  "  .™^„f  "^'^ 
on.  ele  dans  la  possession  du  f*»^"''"!"^'  '  5' 1"; 
celui-ci  a  fail  reconstruire  sa  n-^'*»"' '  f^^  ^  'nar- 
prou^cr  par  témoins  qu'il  est  intervenu  entre  le.  par 
liés  non  pas  un  dépôt,  mais  une  sorte  de  location  gra- 
tuite ou  de  commodat,  sans  que  leur  décision  toinbt 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  v''- <^"->  î;""' 
1713.  in-23  :  C.  corn.,  109).  -  13  mal  18i7.  Rcq.  Mont- 
pellier. Barre.  D.  P.  îT.  1.  257. 

547  -...Que  la  preuve  testimoniale  d'une  vente 
commerciale  est  admissible,  quoique  lobjet  de  la 
vente  excède  150  fr.  C.  corn  ,  109.)  -  IS  janv .  !!>.«• 
Civ.  r.  Dijon.  D  Aligre.  D.  P.  28-  1.90. 

^i'i  -  Ouainsi  un  commerçant,  assigné  devant  le 
tribunal  <e  commerce  par  un  non  "";"';:g"'j; 
paiement  de  marchandises  vendues,  e.t  recevable. 
Sud  nue  soit  le  tani  de  l'intérêt  biigieui,  a  prouver 
^"r  letoins  qu'il  a  acheté  plusde  marchandises  que  le 
vendeur  ne  lalléguc  C.  civ.,  .341  j^Ç.  corn. ,  110^  - 
6  janv.  I8M.  .4gen.  Bonnet.  D.  P.  SS.  2.  IbO. 

-M  -  En  matière  commerciale,  l'admission  de  la 
pri^;^  testimoniale,  pour  une  somme  au-dessus  de 
150  fr  est  purement  facullaiive.  -  Les  juges  peuvent 
Vadmeitre  ou  la  rejeter  suivant  les  ^ij^of '^^^^^,- f 
janv.  1K6.  Rennes.  Leproux.  D.  P.  2b.  2.  187.  Loni. 
Durant.,  1. 13,  n.  330. 

-^  -La  faculté  d'admettre  la  preuve  teslimoiiiale, 
en  matière  de  commerce,  cesse  dans  les  cas  où  la  loi 
eni-e  expressément  l'écriture,  comme  pour  les  socié- 
fe'en  commanditée,  en  nom  collectif  les  assurances, 
l^s  contrats  à  la  grosse^--  D  V.  '0^.7-^.  n'  :  RoU.. 
n.  132:  Dur.,  t.  13,  n.  303,  oOG.  —  >  ■  Socieic. 
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—  V  \bsence.  \bus  de  confiance,  Acte  de  1  état  civil, 
\doplion.  .assurances  maritimes.  Aveu,  Avoue, 
rUa^sc  Commissionnaires,  Compétence  commer- 
ciale ContribuUons  indirectes,  Date,  Degré  de  ju- 
ridiclion.  Dépôt,  Désaveu,  Dispositions  entre  vifs 
Donation,  Don  manuel.  Dot,  Droits  civils,  Effets  de 
commerce.  Effets  publics,  Faillite  Faux,  Faux  in- 
cident. Filiation  légitime,  naturelle  Forêt»,  For- 
malité, Fruits,  In.erroga.oire  sur  faits  e.  articles, 
Louage,  Louage  à  cheptel,  d'ouvrage  et  d  industrie, 
mandat.  Ministère  public.  Nantissement,  Prescrip- 
tion Presse,  Prêt,  Proces-verbal,  Rente,  bocielé, 
Substitution,  Suppression  de  litres,  Tabac.  Transac 
lion,  tsutruil.  Vente. 

TABLE   SOMMAIBB. 
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Fraude.  904.  s.  311. -a 

b  loi.  eso,  s. 
Gardien,  "ni. 
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213,  s. 
Prêt.  180,  188. 
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211. 
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Congé.  —  V.  Louage.! 
Consentement.  58.  s.  74. 
Contenu  de  l'acte.  95,  s. 
Contrat.  53 ,  s.  —  judi- 
ciaire. 57. 
Contre-lettre.  238. 
Copie.  H6. 
Correspondance.  539. 

Croix.  .58,  s. 

Da.e  certaine.  .34.  Iti3. 

Décès.  .'.7. 

Déclaration.  130,  141. 

Délit.  21,  91. 

Demande  restreiate."9,  s. 

Depol    50,  lr.3,  5i4,  230. 
—  nécessaire.  296.  s. 

Dispos  d'office.  8,  38,  S8. 

ponation  déguisée.  12. 

Échange.  49. 

^cril  non  reconnu.  15(>,s. 

^        -eiiient.  .•!«. 

Enonciatif. 

gère.  .7.. 
Enqué.e.  6.29,5.— "*P^" 

cialc.  22,  s. 
Enregi-"i.ri'Tnent.  117. 
Erreur.  -.'Co. 
Exécution.  34,230. 
Expertise.  63,  s. 
Exploit  unique.  86,  s 
Extrait   H8. 
Fail  de  prince.  310. 
Foire.  225.  î. 


PRÉVARIC.VTIOS.-V.  Fonctionnaires  publics. 

PRIÈRE.— V.  Culte. 

PRIME  —V.  Assurances  maritimes.  Assurances  ter- 
restres. Compétence  administrative.  Douanes,  ïo- 
réts,  Pèche,  Presse. 
PRIMOGÉMTIRE.-V.  Majorai. 
PRINCE.- V.  .'.lariage.  Domaine  apanage. 
PRINCIPE  DE  DROIT.-V.  Cassation. 
PRIORITÉ  —V.  Brevet  d'invention.  Charte-partie. 
Chose  jugée,  Compétence  civile,  Compétence  cri- 
minelle   Date,  Défense,  Donation,  Donation  entre 
époux.  Exceptions,  Ordre,  Péremption,  Privilège, 
Retrait  successif,  Succession,    Succession   béné- 
ficiaire, Vente. 
PRISE  D'E.U .— V.  Concession,  Eau,  l'sufruit. 

PRISES  MAIUTIMES.-l.-On  entend  par  ces 
roots  larresla.ion  faile  par  les  forces  maritimes  d  une 
na.ion  ou  par  les  sujeu  de  celle  nation,  "v'^'^  ^"nj"- 
torisation,  d'un  vaisseau,  ou  de  tout  au  re  bâtiment 
appartenant  à  un  autre  état  avec  lequel  elle  e»t  en 
Euerre;  ou  appartenant,  dans  certains  cas,  a  des  .ta- 
lons neutres  ou  alliées,  dans  le  but  de  se  les  appro- 
prier avec  les  objets  qu'ils  contiennent,  en  tout  ou  en 
partie. -D.  A.  11.348. 

=>  _  Ce  droit,  en  tant  qu'il  ne  s'exerce  pas  seule- 
ment sur  les  bàiimens  de  guerre,  mais  aussi  sur  les 
vaisseaux  marchands,  est  considéré  par  tous  les  pu- 
Wicistes  comme  un  reste  de  barbarie.  Plusieurs  fois 
même  les  puis-anres  marilimes  ont  étc  in>  liées  par  le 
eouvemement  français  a  l'abolilion  de  la  course,  mais 
l,nssuce«-i,eequi  a  oblige  la  France  il  renoncerj. 
l'initiaiive  généreuse  qu'elle  avait  prise  à  ce  sujet  ..ar- 
rête du7  janv.  1793>.-  D.  A.  11.  319. 

3  -Le  droit  de  prise  est  consacré  par  le  S  ''[  du 
titre  de  rirum  dni>i<mr.  des  Insti.ules;  mais  le  droit 
romain  abandonnai,  l'exercice  de  ce  droit  au  poii- 
-oir  discrétionnaire  des  chefs.  -  Cette  absence  de 
dUnosilions  réBleiiienlaires  s'est  surtout  fa.t  sentir 
dcnuis  que  psr  suite  des  dccouvertcs  de  Gama  e 
f^^o  ot^ih  le  commerce  .-paritiu.e  a  acqu.s  un  grand 
S.veloppe.i.e«t.  -  Le  ti.re  5  de  >  ordonnance  de 
1881  e-t  entièrement  consacré  «uT  P"*"  ,";','J'',: 
pie,.  _in  règlement  du  26  jui'Iel  1779,  rapporiv 
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par  Dalloz.  A.  11.  3.9,  a  modifie  cette  ordonnance 
enfin,  l'arrête  ilu  2  prair.  an  1 .  forme  avec  celte  or- 
donnance de  .6.S.  et  ce  règlement,  I  eut  actuel  de 
notre  législation  sur  les  questions  de  savoir  dans  quel 
cas  un  vaisseau  est  de  bonne  prise.  -  Inulile  de  par- 
ler des  décrets  qui  ont  déclare  les  lies  Britanniques 
en  éUI  de  blocus,  décrets  qui  n  ont  eu  (|u  une  exis- 
tence éphémère  et  qui  n'établissent  d'ailleurs  aucun 
nouveau  cas  de  prise.  —  D.  .V.,  toc.  cit. 

Ar.T.  le'.  —  Oet  personnel  auxquellei  appartient 
le  droit  de  prise. 

Art.  2.  —  De$  naetre»  qui  peuoenl  itre  déelarit  de 
bonne  prise. 

c  jer . De  la  prise  des  vaisseaux  ennemis. 

^i.  —  De  ta  prise  des  pirates. 
S3.  —  Ce  laprise  des  bdtimens  neutres. 
J4.  —  De  la  recousse. 
S  5.  —  Des  prises  par  représailles. 
Art.  3.  —    Des  devoirs  et  obligations  de*  cap- 
teurs. 
Art.  t.  —  Delà  liquidation  des  prise*. 
Art.  s.  —  De  leur  partage. 
j^RT  B   —  De  la  revendication  des  marehandàes 
prises  sur  des  Français .  et  introduites  ensuite  en 
France, 
j^^j    7.  _  De  la  compétence  en  matière  d»  pri- 

^RT  8  —  Des  jugement  de  prises,  de  leurexé- 
eJion  et  des  voies  de  réformation  dont  ils  sont  tus  ■ 
ceptibtes. 

^RT  ,er.  —  Des  personnes  auxquelles  apparHeni 
te  droit  de  prise. 

4  —  Le  droit  de  prise,  conséiiuence  dé  l'éWl  de 
euerre,  n'appartient,  à  vrai  dire .  qu'au  gouveme- 
Lent.  seul  arbitre  de  la  paix  ou  de  la  e""-;'^-  «-e*  Paj^ 
ticuli^rsne  peuvent  lexercer  que  par  delega  ion  de 
la  puissance  souveraine,  qui  ne  le  concède  ordinaire- 
ment que  sous  des  conditions  nécessaires  ,  pour  que 
les  arn.emens  ne  se  multiplient  pas  de  manière  à  ren- 
dre leursurveillance  trop  difficile.  •■  Aucun,  dit  lor- 
donnance,  ne  pourra  armer  vaisseau  en  guerre  sans 
commission  de  l'amiral.  » 

S  -  Mais  il  esl  plusieurs  cas  dans  lesquels  la  com- 
mission est  lacile  et  présumée,  comme  on  le  verra  ci- 
aprés.  , 

G  -Depuis  la  loi  du  51  janv.  1793,  les  pernois- 
sions  d'armer  en  course,  appelées  lettre^  démar- 
que, sont  accbrdées  par  le  ministre  de  la  manne^ 
Les  formalités  à  suivre,  pour  leur  obtention  son 
indiquées  dans  l'arrêté  du  2  prair.  an  .1 ,  art.  13  el 

'"7'-  L'armateur  qui  a  obtenu  la  permission  d'ar 
mer  en  course  doil  fournir  un  cautionnement  lixépar 
l'arrêté  du  2  prair.  an  11,  an  20. 

8  -  Les  navire>  munis  de  lettres  de  marque  rég.i 
1  >;.  nrennent  le  nom  de  corsaires,  et  peuveiit . 
'  ^p'^les  vai^eaux  de  l'état,  exercer  le  droit  depr.se 
mariUme^e'n'se  conformant  à  leurs  leUres.-D.  A.  n. 

'^^•_Lne  prise  peut  être  adjagéc  ao  "Pteur.dr 
nr!îé7eme    au  gouvernement,  bien   qu'elle  ait  et.- 
fa^^l  après  le  désarmement  du  navire  pour  lequel  h- 
■  ^fr  ..Viit  une  lettre  de  marque,  si  la  prise  a  el> 

f^'     or  une  biriiue  qui  avai.  servi  de  mouche  an 
fane  par  une  ba    ue  ;^l  '  ^^  ^  ^^  ^„ 

corsaire,  et  m  a  aiiic"r>  i»  ^         j, 

saire  n'eU.-it  point  «P'"'«- "  "  P^»'J'  '%.  p.  . 
des  prises.  «  /'"'"fï-  D.  A.  H.  3S0,  ■>•  '• 

^^c;  ".lu  prise  faile  par  la  mouche  d'un  corsai,. 

^   urdécouverle  .i  deux  lieues  mannes  ai, 

^r^-r  di  lance     montée  par  les  gens  de  lequipag. 

aid,  par  qui    i       H  capteur  une  gratiBcalion 

&VrrrVr:i;lua ':^d-:.ouverL-n.-nU  -  ..jfru^..- 

lj;^^:S:t^-:c;;i„.^n  ^.cordes 

P''ir_"Le*s"empio'''S  -!<*  «"o"»»"  •='  '**  garnUons 
des  forts  el' batterie,  de  la  cdle.  qui  fon.  échouer  un 
bâfimé 11  ennemi,  ou  l'obligent  à  amener  son  pavil- 
lon, ou  quio.il  contribue  à  une  prise,  ont  droit  à  b 
prîcdela  ...ême  manière  que  les  l'^"!>'«»i,''« '••';' 
Suarrai.s  en  course,  dans  la  proporuon  et  sous  la 
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déduclion  déterminées  par  la  loi.  —  Ici-  avril  1809. 
Cons.  lies  prises.  1).  A.  1 1.  351,  n.  4. 

K.  —  Les  bâiimens  de  commerce  reprenant  par 
recousse  des  navires  qui  étaient  au  pouvoir  de  Ten- 
nenii,  ont  droit  à  la  même  récompense  de  recousse 
(fue  les  bâiimens  armés  en  course,  c'est-à-dire  le  tiers 
de  leur  prise ,  et  non  pas  le  sixième  accordé  aux  bàti- 
mens  de  l'État.—  ai  avril,  151  mars  (807.  Décr.  La 
Vierge  du  Rosaire.  D.  A.  H.  3S2,  n.  S.  D.  P.  â.  i024, 
n.  S. 

14.  —  Les  marins  de  l'Etat  et  les  soldats  français 
qui  ont  repris  sur  l'ennemi  un  navire  français,  ont 
droit  à  un  dixième  de  la  reprise,  qui  doit  être  liquidé 
par  l'administration  de  la  marine  dans  les  formes  usi- 
tées pour  la  liquidalion  des  prises.  —  Le  surplus  doit 
être  restitué  aux  propriétaires  du  navire.  —  13  fév. 
18IS.  Ord.  Le  navire  La  Clotitde.  V.  A.  11.  3S2,  n.  6. 
D.  P.  2.  1024,  n.  0. 

Art.  2.  —  Des  navires  qui  peuvent  être  déclarés 
de  bonne  prise. 

iier.  —  £ie  la  prise  des  vaisseaux  ennemis. 

ta  —  Au  premier  rang  des  navires  de  bonne  prise 
se  p^cent  d'abord  tous  les  bàtimens  de  guerre  ou 
m.ircbands  ennemis,  c'est-à-dire  qui  sont  la  propriété 
soit  du  gouvernement,  soit  des  individus  de  la  nation 
avec  laquelle  on  est  en  guerre.  —  D.  A.  ii.  3S-2,  n.  i. 

10.  —  On  doit  considérer  comme  étant  de  bonne 
prise  des  marchandises  appartenant  à  un  gouverne- 
ment ami  ou  neutre,  chargées  par  des  sujets  rebelles 
sur  des  navires,  et  destinées  pour  un  port  en  rébel- 
lion. —  igjanv.  1811.  Décr.  Le  roi  D'Espagne.  D.  A. 
II.  3S3,  n.  S.  D.  P.  2.  10^5,  n.  S. 

17.  — 11  en  est  de  même  d'un  navire  portant  pavillon 
liollandais,  dont  la  cargaison  appartenait  à  des  An- 
glais, avec  destination  pour  1' .Angleterre.  —  20  nov, 
1815.  Ord.  villem  Connenburçj.Ti.  X.  11.354,  n.  9. 
D.  P.  2. 1,026,  n.  9. 

18.  —  Était  valable ,  d'après  les  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan  des  21  nov,  1806  et  I7déc.  1807,  la  prise  d'un 
navire  venant  d'IIéligoland  ,  chargé  de  marchandises 
anglaises.  —  1er  dec.  1819.  Ord.  Philippe.  D.  A.  17. 
358,  n.n.  D.  P.  2.  1027,  n.  11. 

19.  —  Un  navire  chargé  de  marchandises  anglaises, 
échoué  volontairement,  doit  être  saisi  par  application 
des  lois  prohibitives  de  la  fraude:  le  produit  en  doit 
coosequemraent  appartenir  à  l'État;  il  ne  pourrait 
appartenir  à  la  caisse  des  invalides  que  si  l'échoue- 
meni  avait  eu  lieu  par  accident.  —23  nov.  1811.  Decr. 
Douanes.  Caisie  des  invalides.  D.  .\.  11.  453,  n.  6  D 
P.  2. 1025,  n.  6. 

20.  —  Lorsqu'il  résulte  de  l'acte  d'affrètement  d'un 
navire  qu'il  appartient  à  un  ennemi,  le  navire  et  la 
targaison  sont  de  bonne  prise.  .Mais  s'il  est  constant, 
d  après  des  connaisscmens  trouvés  à  bord ,  que  quel- 
ques parties  de  la  cargaison  appartiennent  à  des  né- 
gocians  de  pays  neutres,  ces  marchandises  doivent 
être  exceptées  de  la  confiscation.  —  4  pluv.  an  7.  Ciy. 
c.  Le  Nordel  Falk.  D.  .V.  il.  3â2,  n.  1.  D.  P.  2  1024, 
n.  1 . 

21.  —Le  navire  qu'on  peut  présumer  neutre  d'après 
les  pièces  exigées,  doit  cependant  être  déclaré  de 
bonne  prise,  s'il  résulte  de  quelques-unes  des  pièces 
»rouvées  à  son  bord,  qu'il  est  ennemi.  —  17  brum.  an 
10.  Tons,  des  prises.  Le  U'inyun.  D.  A.  11.  363  n  4 
D.  P.  2.  loaa,  n.  4. 

22.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  navire  peut 
être  déclaré  de  bonne  prise,  quoiqu'il  résulte  de  son 
passeport  qu'il  est  neutre,  s'il  a  été  trouvé  à  bord 
dans  les  papiers,  une  lettre  portant  qu'il  est  réelle- 
ment une  propriété  ennemie.  —  17  brum.  an  9.  Dec. 
du  cons.  des  prises,  ia  IToWy.  D.  A.  Il  352  n  2  D 
P.  2. 1024,  u  2.  ,     .    .     . 

2.-,.  —  Des  pièces  rapportées  après  coup,  pour  |us- 
lifier  la  neulralllc  d'un  navire,  ne  [œuveiil  en  empé- 
dier  la  confiscation,  lorsqu'il  est  éiahli  par  les  pièces 
de  bord  <le  ce  navire  et  par  la  déclaration  de  l'équi- 
page, qu'il  est  propriété  ennemie ,  ainsi  que  la  car- 
gaison. —  20  nov.  1815.  Ord.  La  .<!pécutatinn  D  \ 
11.35»,  n.7.  1).  P.  2.  mm,  n.7. 

21.  —  Est  de  bonne  prise  un  navire  à  bord  duquel 
on  a  trouvé,  lors  de  *a  r.qiiure,  des  pièces  constatant 
qu'il  sorl.iTtd'un  pori  l'nnenii,  lor.<(|ue,  d'ailleurs,  ce 
fait  résulte  de  la  déposiliim  du  capitaine  et  de  celle  de 
deux  hommes  de  l'équipage,  et  que  le  chargement 
était  fait  pour  compte  ennemi,  et  encore  bien  que 
l'on  ait  trouvé,  c|uelque  temps  après  la  capture,  d'au- 
lre<  pièces  de  bord  ernani'es  des  autorités  françaises 
-  13  jaiiv.  ISIU.  Ord.  rubas.  D.  A.  U.  334  n  lo  11 
P.  2. 1026,  n.  10.  ' 

îti.  -  La  quoliit;  eaneniie  d'un  navire  eatsuffisam- 
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ment  établie  lorsqu'il  est  constant  qu'il  sortait  d'un 
port  ennemi,  qu'il  marchait  de  conserve  avec  un  au- 
tre navire  reconnu  ennemi,  qu'il  a  pris  la  fuite  pen- 
dant plusieurs  heures  devant  le  corsaire  français,  et 
qu'il  a  été  abandonné  par  le  capitaine  et  l'équipage, 
encore  bien  que  l'on  aurait  trouvé  quelque  temps 
après  la  capture  des  pièces  de  bord  émanées  des  auto- 
rités françaises.  —  Môme  décision. 

26.  —  La  qualité  d'ennemi,  prouvée  par  les  pièces 
de  bord,  les  interrogatoires  des  capitaines  des  navires 
capturés  et  capteurs,  par  les  procès-verbaux  de  cap- 
ture, ne  peut  pas  être  détruite  par  des  allégations 
contraires.  — 27  mai  1816.  Ord.  La  Fierge  du  Rosaire. 
D.  A.  11.  363,  n,  3.  D.  P.  2.  1033,  n.  3. 

27.  —  Pour  qu'un  navire  puisse  être  regardècomme 
ennemi  et  valablement  capturé ,  il  faut  que  le 
gouvernement  auquel  appartient  la  capture  soit  en 
état  de  guerre  avec  la  nation  dont  le  capturé  est 
sujet  au  moment  où  la  prise  a  été  faite.  Il  importe 
peu  que  la  guerre  ait  existé  immédiatement  après  la 
capture,  et  que  même  il  y  ail  eu,  avant  celte  mémo 
capture,  des  symptômes  d'une  rupture  imminente 
entre  les  deux  états.  —  V.  les  développements  de 
cette  proposition  dans  le  plaidoyer  de  Dallez  pour  les 
propriétaires  de  (a  Veloz  ilariana.  D.  A.  11.  356  et 
suiv. 

28.  —  Un  navire  capturé  sur  des  Hollandais  à  une 
époque  où  il  existait  un  état  notoire  d'hostilité  entre 
la  France  et  la  Hollande,  devait  être  déclaré  de  bonne 
prise.  —  20  nov.  1815.  Ord.  Jough.  D.  A.  n.  354,  n. 
8.  D.  P.  2.  1026,  n.8. 

29.  —  La  prise  d'un  navire  marchand  français, 
opérée  par  un  corsaire  d'un  état  étranger,  a  pu,  d'a- 
près les  faits,  être  déclarée,  entre  les  assureurs  et 
les  assurés,  constituer  un  fait  de  guerre  et  non  un 
acte  de  piraterie,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
puisse  être  cassé,  sous  le  prétexte  qu'il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  de  déclarer  que  la  France  était 
en  guerre  avec  telle  ou  telle  nation,  lorsque,  d'ail- 
leurs, aucune  déclaration  expresse  de  guerre  n'a  eu 
lieu.  —  6  avril  1851.  Req  Rouen.  Changeur.  D.  P.  31. 
1. 137. 

30.  —  En  général,  on  ne  peut  considérer  comme 
valables  les  prises  faites  postérieurement  à  la  cessa- 
tion des  hostilités.  Cependant,  comme,  au  moment  où 
la  paix  se  conelul,  il  peut  y  avoir  des  cor-aires  en  mer 
qui  ignorent  le  traite,  et  qui  peuvent  encore  l'ignorer 
long-temps,  il  est  d'usage  de  stipuler  un  délai,  suivant 
la  distance  des  lieux,  après  lequel  les  prises  qui  se- 
ront faites  seront,  de  part  et  d'autre,  déclarées  nulles. 

—  D.  A.  11.357. 

31 .  —  Lorsqu'une  prise  a  été  faite  après  un  traité  de 
paix,  mais  avant  le  temps  fixé  pour  qu'il  soit  réputé 
connu,  la  prise  est  valide,  s'il  n'est  prouve  que  lo 
capteur  avait  une  connaissance  positive  du  traité.  — 
2  llor.  an  11.  Cons.  des  prises,  ie  i'o/cAer.  D.  .4.  11. 
360,  n.  1.  D.  P.2. 1052,  n.  1. 

32.  —  Quand  le  cjpilaine  est-il  censé  avoir  eu  con- 
naissance de  la  paix'  Question  de  fait  laissée  à  l'appré- 
ciation des  juges. 

Jugé  que  le  capteur  n'est  pas  censé  avoir  une  con- 
naissance suffisante  du  traité  par  l'exhibition  que  lui  a 
faite  le  capiiaine  du  navire  capture  d'une  gazette  an- 
nonçant la  paix.  —  Même  décision. 

33. —  Jugé  cependant  qu'une  prise  qui  a  eu  lieu 
après  que  les  préliminaires  de  la  paix  ont  été  connus 
par  des  gazettes  seulement,  est  nulle,  si  elle  a  été 
faite  par  un  corsaire  qui  a  quitté  le  port  où  il  était 
cinq  jours  après  que  les  préliminaires  de  la  paix 
y  étaient  connus.  —  14  lloréal  an  U.  Cons.  des  pri- 
ses, ia  i'eWe  Renommée.^).  A..  11.36l,n.2.  D.  P. 2. 
1032.  a. 

34.  —  Si  un  navire,  après  que  la  paix  est  parvenue  à 
sa  connaissance,  se  trouve  attaqué  par  un  navire  de 
la  puissance  avec  laquelle  la  guerre  vient  de  cesser,  et 
parvient  à  s'emparer  du  vaisseau  agresseur,  la  prise 
est  valable.  C'est  le  cas  d'un  vaisseau  neutre  qui  fait 
résistance,  et  même  le  cas  est  plus  favorable.  —  D.  A. 
11.. 360. 

35.  —  L'indépendance  réciproque  des  souveraine- 
tés exigeait  que  le  droit  de  prise  d'un  navire  ennemi 
ne  put  s'exerci'r  (preii  pleine  mer,  et  non  dans  le 
port  ou  la  baie  dune  puissance  iicuUe,  m  inénie  a 
une  certdne  distance  doses  parages.  Celte  distance, 
suivant  plusieurs  auteurs,  doit  être  égale  A  la  portée 
du  canon  (  Valin,  ir.  des  prises  ;  .4/.uiii,  Droit  mura, 
de  i Europe;  llubiier,  7'r.  de  la  ptine  des  neutres). 
Mais  la  dillicultè  de  déterminer  celte  portée  d'une 
manière  précise  a  fait  admellre  généralement,  soit 
dans  l'usage,  soit  dans  les  conventions  de  puissances, 
qu'une  prise  n'est  légitime  qu'autant  qu'elle  a  été 
faite  à  plus  do  deux  lieues  des  eûtes  du  pays  neutre. 

—  D.  A.  11.3IJI. 
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36.  —  La  prise  d'un  navire  est  nulle  lorsqu'elle  a 
été  faite  à  moins  de  deux  lieues  du  territoire  d'uno 
puissance  neutre.—  27  iherm.  an  8.  Cens,  des  prises 
L'Effronté.  D.  A.  H.  361,  n.  1.  D.  P.  2.  1033. 

37.  —  Est  valable  la  prise  d'un  navire  faite  à  plus 
de  deux  lieues  de  terre  d'un  état  neutre,  quoiqu'à 
une  moindre  distance  d'une  rade  ouverte  apparte- 
nant à  ce  même  état  —  19  oct.  1808.  Cens,  des  prises. 
Le  Daniel-Frédériek.  1).  A.  11.  361,  n.  2.  D.  P.  2. 

1033,  n.  2.  —  Le  même  jour,  trois  décisions  sembla- 
bles. 

38.— Il  y  a  présomption  que  la  capture  d'un  navire 
n'a  pas  été  faite  en  violation  du  territoire  d'uno  na- 
tion alliée  ou  neutre,  lorsque  le  navire  confisque  d'a- 
bord par  le  gouvernement  de  cette  nation,  a  ensuite 
été  relâché. —  27  mai  1816.  Ord  La  rierge  du  Ro- 
saire. D..\.  11.  562.  n.  3.  D.  P.  2.  1033,  n.  3. 

39.  —  Un  navire,  quoique  ses  passeport  et  rôle  d'é- 
quipage ne  soient  pas  en  règle,  peut  être  admis  à 
prouver  qu'au  moment  où  il  a  été  pris,  il  était  sous  le 
canon  d'un  port  d'une  nation  neutre  ;  il  ne  peut  être 
confisque  de  suite  sous  le  prétexte  que  l'irrégularilé 
de  ces  pièces  devait  le  faire  considérer  comme  pirate 
ou  forban,  et  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  jouir  de  la  pro- 
tection de  ce  gouvernement  neutre.  —  23  vent,  an  7. 
Civ.  c.  Le  .famt-Uichel.  D.  A.  11.  303,  n.  S.  D.  P.  « 

1034,  n.  5. 

40.  —  De  ce  qu'un  navire  a  été  capturé  dans  les 
eaux  d'un  état  neutre,  il  ne  résulte  pas  que  les  cap- 
leurs  aient  agi  de  mauvaise  foi,  et  se  soient  dés  lors 
rendus  passibles  de  dommages-intérêts,  surtout  lors- 
que le  capturé  n'allègue  aucune  autre  circonstance  : 
qu'il  y  a  eu  de  la  part  des  capteurs  renonciation  vo- 
lontaire à  la  prise,  et  de  la  part  du  capturé,  réception 
des  pièces  de  bord  sans  inventaire,  ni  réserve,  ni  pro- 
testation. —  4  août  1819.  Ord.  Le  Courtois.  D.  .\  i( 
362,  n.  4.  D.  P.  2.  1033,  n.  4. 

41.—  Il  y  a  exception  à  la  règle  qui  légitime  la  prise 
des  bàtimens  ennemis,  en  faveur  des  bateaux  desti- 
nés à  la  pêche  sur  les  côtes,  pourvu,  toutefois,  qu'ils 
ne  soient  pas  convaincus  d'espionnage.  La  pêche  doit 
être  considérée  comme  neutre.  —  9  Iherm.  an  9. 
Cons.  des  prises.  La  Nuestra  .Segnora  de  la  Piedad 
3  Animas.  D.  A.  11.  355,  n.  2.  D.  P.  2.  1027. 

42.  —  Un  navire  qui,  pour  échappera  un  naufrage, 
cherche  un  asile  dans  un  port  français,  doit  être  relâ- 
ché, sans  qu'il  y  ait  à  examiner  s'il  est  neutre  ou  en 
nemi.  —  13  vent,  an  9.  Cons.  des  prises.  Li  Diana 
D.A.11.352.  D.  P.  2.  1024,  n.  3. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  décision.  Le  con- 
seil des  prises  avait  néanmoins  jugé  le  contraire  le 
29  frimaire  an  8,  dans  l'aifaire  du  navire  la  Marie- 
Arendz,  échoué  sur  les  côtes  de  France. 

L'article  1er  de  la  convention  passée  entre  la  France 
et  l'Espagne  le  S  janvier  1821,  qui  déclare  acquises  à 
chacun  des  deux  gouvcrnemens  les  prises  respective- 
ment faites  de  navires  conduits  dans  les  poris  de  la 
puissance  qui  lésa  effectuées,  et  pour  l'exécution  du 
quel  l'ordonnance  du  25  du  méine  mois  a  créé  une 
commission  de  liquidalion  des  perles  éprouvées,  en 
vertu  de  ces  prises,  par  le  commerce  français,  n'esl 
relatif  ipi'aux  bàtimens  capturés  antérieurement  au 
ter  octobre  1823. 

Dés  lors,  les  prises  postérieures  ne  sont  jias  ao 
nombre  de  celles  donl  celle  ordonnance  prescrit  la 
liquidation.  —  2  dèc.  1829.  Ord.  Changeurs. 

L'ordonnance-du  35  janvier  18-24,  relative  aux  per- 
les (''prouvées  par  le  commerce  maritime,  pendant  le 
cours  de  la  guerre  de  1823  contre  les  Espagnols,  ne 
s'applique  qu'aux  perles  inaleriellcs  du  coimiierce,  et 
non  pas  aux  bénéfices  qui  auraient  pu  résulter  de 
l'expédilion.  16  fév.  1827.  Ord.  Biaise.  DP.  28.  3.  28. 
—  29  mars  1827.  Ord.  Anloni.  D.  P.  28.  3.  23.  —  21 
sept.  1827.  Ord.  .Vlbrechls  D.  P.  28.  3.  28. 

Par  suile  de  ce  principe,  l'indemnileà  accorder  aux 
proprielaires  d'un  navire  qui,  charge  de  piastres  for- 
tes pour  être  converties  en  marchandises  dans  l'Inde, 
a  été  capturé  à  son  retour,  doit  être  fixée,  d'après  le 
cours  des  piastres,  au  lieu  et  au  jour  de  l'expédilion. 
et  non  d'après  l'évaluation  du  prix  lie  ces  piastres  . 
portée  dans  les  polices  d'assurances  souscriles  par 
les  armateurs.  -  u;  fev  iSiT.  —  Ord.  Biaise.  I).  P. 
28.  3.  28. 

Dans  le  cas  où  nn  navire  ca|iture  pciidnul  i.i 
guerre  u'Es|iagne,  et  repris  ensuile  par  la  m.iriiii' 
royale,  a  été  rendu  à  ses  pro|iriélaiies,  el  (|u"avanl 
d'èlre  remis  en  mer  pour  une  seconde  expédition, 
il  a  été  dressé  entre  l'ancien  capitaine  et  celui  qui 
le  remplaçait,  un  acte  constatant  le  bon  éial  de  ses 
marchandises;  les  armateurs  de  ce  navire  ne  peu 
vent  réclamer  de  l'élut  une  indemnité  reposant  sur 
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1-étal  de  liétérioration  des  marihaiidises  à  !*>  ""  j" 
0 pU  Les  rcsullalsde  la  .eeonde  «pcda.  a  po  tc- 

toni.  D.  P.  S8.  3.  38. 

5  2.  _  D«  la  prise  dût  pirates. 

43  _  C  est  un  droit,  cl  même  un  devoir  pour  les 
nivi-ateurs  d'a.TiHer  les  navires  commandes  par  des 
ôh-a.es  On  repulo  pirate  tout  individu  courant  la 
f,r  tans  commission  spéciale  daucuno  pu.ssanec 
ird  de  IG8I  art.  -l  el  5  ;  arrête  du  i  prair.  an  11,  arl. 
k"el5v  11  importe  peu  que  le  bitimeni  apparuenue 
aixsuiels  d'un  gouvernement  neutre  ou  all.e  11  est 
LL:^Je  par  cela  seul  quil  n'est^ pas  muni  de  pa- 
lenleoupasseporl.  — U.  A-ii--""- 

M.  -  J«?e  ainsi  qu'on  doit  déclarer  de  bonne  priSL 
loît  vaisseLx  conran.  la  mer  sans  commis»,^  d  au- 

s}i  —  La  urise  d'un  navire  armé,  naviguant  avec 
deTpapiersqui  ne  légitimaient  point  son  expedilioD, 
aoûèue  déclarée  valable.-12  mai  1850.  Ord.  UCup,- 
don.  D.  P.  ■■Si.  S.  9. 

11  en  est  demf  me  de  la  prise  d  un  navire  arme.siles 
nièces  trouvées  à  son  bord  ne  lui  sont  pas  appl.ca- 
h  es  si  par  exemple,  il  est  capturé  sur  la  cote  d  A- 
Wque  lorsque  le  'passeport  indique  «ne  autre 
dSàlion.  s  le  nombre  des  hommes  bxé  par  le  rôle 
d-eqùtage  a  été  auRmenle  sans  ^u'on  au  demande  un 
rôk  supplétif  à  l'aulorilé  compétente,  encore  que 
■txcedanfait  été  constate  d.ns  une  Ijste  dressée 
ajoulee  au  rOle  par  le  capitaine  lui-meme  -«»»'"' 
isa.  Ord.  du  cons.  detal.   Le  Fernand.  D.  P.  «. 

^  L  -La  prise  d'un  navire  qui  a  été  saisi  naviguant 
santpapier^de bord,  lorsqu'il  n'est  pas  suffisamment 
prouve  qu'il  tût  armé  pour  la  course  "  fl  P^/ala- 
ble.  -  ai  dec.  1850.  Ord.  la  ytgilante.  D.  P.  32.  o.  9. 
'Ji-!  -In  Français  qui  pr^nd,  sans  la  permission  du 
^Gouvernement  français,  une  commission  en  course 
d'une  puissance  étrangère,  et  qui  dc-prede  des  vais- 
seaux appartenant  à  des  nations  avec  lesquelles  la 
France  n'est  pas  en  guerre,  doit  être  considère  com- 
me pirate.  -43  avril  I8i-,.  Ord.  L'amour  de  U  Pa- 
™ieV.\.  n.3fi3,n.i.D.P.S.1031,n.2. 

4S  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  de  prise  d  un  corsaire 
elranger  commande  par  un  ïrançais,  sans  la  permis- 
sion du  gouvernement  français,  de  restiluer  le  vais- 
seau à  ce  gouvernement  étranger.  —  Il  doit  en  être 
disposé  conformément  aux  lois  sur  les  prises.  —  Ï4 
juin,  «3  juin.  183S.  Ord.  du  roi.  D.  P.  53.  5.  7«. 

J3.— De'Io  prise  des  bAliment  nculres. 

49  ^  Il  convient  de  diviser  a'msi  qu'il  suit  ce  que 
uous  avons  a  dire  à  cet  égard  l»  de  l'absence  ou  ir- 
régularité des  pièces  de  bord:  2o  de  la  semonce; 
30  des  objets  de  contrebande  et  des  marchandises  ou 
munitions  ennemies  chargées  sur  bâtiment  neutre  ou 

ami. 

iSO  —io  De  Viibsence  ou  irrégularité  des  pièces  de 
bord  —  La  loi  déclare  de  bonne  prise  les  navires  qui 
Yovagent  sans  chartes-parties,  connaissemens,  factu- 
res ni  passeports,  ou  avec  des  passeports  irrégrliers, 
ou  sans  nlle  d'équipage,  ou  avec  un  rôle  d  équipage 
irrégulicr  art.  7,  ord  de  IIKI  ;  2,  3,  -i,  S,  (i,  7,  H  et  1 1 
du  règlement  de  177«i.  Il  ne  suflit  pas,  en  ellel,  de  re- 
présenter les  pièces  de  bord  pour  prouver  la  neulro- 
lil«  du  navire  -.  il  faut  que  ces  pièces  soient  régulières, 
quelles  soient  d'abord  conformes  aux  lois  et  réglo- 
mens,  et  ensuilc  signées.  —  D.  A.  il.  563,  n.  1. 

SI.  —  Doivent  élre  réputées  pièces  de  bord  des 
pièces  présentées  après  la  prise,  s'il  est  prouvé  que 
ces  pièces  étaient  à  bord  au  moment  de  la  caplure.  — 
40  mess,  an  !■•.  Cons.  des  prises.  i'.Jnloin^He.  D.  A. 
11.370,  n.  14.  I).  P.  S.  tOlO,  n.  13  «tl». 

85.  _  Est  de  bonne  prise,  un  navire  ilont  les  pièces 
nécessaire-  pour  élahlir  la  neutralité  ne  sont  pas  si- 
gnées. -  8 bruni,  ans.  Civ.  c.  L'Anne.D.A.  li.ôt», 
n.  1.  I).  P.  2.  1034,  n.  3. 

IB._Lcdet»ut  ou  lirregularité  d'une  00  de  plu- 
«ieuis  fkees  de  botU  |>eut  quelquefois  oe  pas  ca- 
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traîner  la  prise  d'un  navire  lorsque  les  autres  ou 
lune  d'elles  sont  r.gulieres;  l'appréciation  de  ces 
circonstances  appartient  aux  tribunaux.  -  D.  A.  »l . 
oui. 

Il  nv  a  i.as  lien  à  la  conliscaiion  d'un  navire  qui  an- 
rail  un" passeport  nul,  si  la  neutralité  de  la  carg.i.son 
est  prouvée  par  une  foule  d'antres  pu-ces  de  bord  ré- 
gulières. -  17  pl"v.  an  7.  Civ.  t.LÉUsaheth.  D.  A. 
il.  361,  n.  3.  D.  P.  2.  103»,  n.  S. 

Si  -La  neulralilé  d'un  navire  est  complètement 
établie  par  un  passeport  régulier,  par  '.f^' ''évente 
et  de  propriété  du  navire  constatant  qu  il  appariient  a 
des  négociants  d'une  ville  neutre,  par  le  rùle  d  .•qui- 
page,  par  le  manifeste  de  la  cargaison,  etc.,  dressés 
aussi  dans  la  même  ville.  -  .Mnsi,  un  navire  qui  se 
trouve  nanti  de  lelles  pièces  ne  Peut  pa»  «'«  ^"0,- 
qué,  encore  bien  que  l'équipage  ait  «*  ^^^7''";'='^„ 
dans  un  port  neutre,  autre  que  celui  du  départ,  et  que 
le  capitaine  n'ait  pas  pris  un  passeport  en  ee  dernier 
lieu  pour  son  retour,  ce  qu'il  ne  devait  même  pas 
faire.- Il  frim.am.  Civ.c.ie  Phénix.  D.  A.  M. 
S64,  n.  2.  D.  P.  2.  I03S,  n.  4. 

5o.-Les  propriétaires  d:uu  corsaire  ne  doivent 
pas  êire  admis  à  soutenir  quun  navire  acte  charge 
dans  un  port  ennemi,  lorsque  a  construction  du 
navire,  le  capitaine  et  les  marchandises  >« "''!"," 
pays  neutre  ou  allié,  et  que  le  passeport  a  été  dt- 
livré  par  le  souverain  de  ce  P^is.  -  "  plu^^a■17 
Civ.  c  LÉlisabelli.  D.  A.  11.  £.64,  n.  3.  D.  P.  2. 1033 

n.S-  .     ,         , 

S6  -  L'art,  o  du  règlement  de  1778  d  après  lequel 
on  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  passeport  d  un  na- 
vire, lorsqu'il  porte  un  nom  dillérenl  des  pièces  de 
bord,  n'est  applicable  qu'au  cas  ou  le  na^'^e  e^st^f 
consiructiou  ennemie,  ou  a  appartenu  a  un  ennemi. 
En  conséquence,  la  neutralité  d'un  navire  ne  peut  pas 
être  coniestee.sous  leprètcxte  que  e  passeport  donne 
au  navire  un  nom  diOérent  de  celm  que  lui  donnent 
des  pièces  de  bord,  si  le  capteur  n'a  pas  prou^'e  ■>' 
même  allégué  que  ce  navire  était  de  con^'^^*»" J^"" 
nemie,  ou  ait  appartenu  a  un  ennemi.  -  2i  therrn^  an 
7.Civ.  C.  L- Anne-Louise.  D.  k.  11.  571, n.  o.  D.  P.  2. 
1042,  n.  3. 

57  -  Un  capitaine  dont  la  destinatioii  est  daller 
dansunpon,  mais  qui  est  forcé  de  relâcher  dans  un 
autre,  ne  contrevient  pas  a  son  passeport;  Ion  ne 
neul  des  lors,  pour  celte  raison,  déclarer  son  navire 
de  bonne  prise. -aller,  an  7.  Civ.  e.  La  fldn.ne. 
D.  A.  1 1.  Ô7-2,  n.  6.  D.  P.  2. 1045,  n.  6. 

58  -  Le  passeport  peut  être  déclaré  valable,  en- 
core'que  le  navire  pour  lequel  il  est  dehvré  soit  dans 
un  port  étranger  au  moment  de  la  dehvrance  de  ce 
passeport.  -  Il  suBil  que  le  navire  se  soit  rendu  plus 
lard  au  port  où  le  passeport  le  suppose,  etqudail 
réellement  été  expédie  de  ce  povl  -  3  mess  an  8. 
Cons.  des  prises.  La.  ConsiMce.  D.  A.  11.  oW,  n.  U. 
D.  P.  2. 1038,  n.  11. 

89  -  Le  passeport  délivré  par  le  roi  de  Prusse  au 
capiiaine  d'un  navire  qui  se  trouvait  dans  le  port 
d'Amsterdam,  est  valable,  lorsque  ce  navire,  pris^par 
un  corsaire  français,  a  éie  vendu  a  un  Prussien,  dans 
ccport  -25frim.ân7.Civ.  c.  LE<ujel-HnaMh. 
D.A.11  5«o,n.7.  D.  P.2.l056,n  9. 

ro  —fn  navire  muni  d'un  passeport  qui  lui  a  été 
délivre  pour  naviguer  pendant  une  année  en  divers 
lieux  par  le  souverain  d'un  pays  neutre  ou  allie,  ne 
peut  pas  être  déclaré  de  boi.ue  prise,  lorsque,  obhge 
de  relâcher  dans  une  ville  qui  n  est  pas  de  la  domina- 
Uon  du  souverain,  il  en  sort  av  ec  le  même  Passeport, 
sous  le  prétexte  que  ce  passeport  n  aurait  pas  été  dé- 
livre par  le  souverain  du  pays  où  se  trouvait  le  navire 
au  moment  de  sa  délivrance.  -  19  gerro.an7.  Civ. 
c"r"/in  //•il/.am«.  D.  A.  «1.  501.  n.  D.  P.  2.  101«. 

n.  1.  „      .      , 

01  -  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas,  d  après  de 
simples  présomptions  et  inductions,  repulcr  nul  un 
pa.seporl,  sous  pr.lexle  cpie  1,-  luUimeiil  qu,  le  purUil 
n  elail  lias,  au  luomeul  de  ta  dilnrance,  dans  un  des 
ports  du  souverain  qui  l'a  délivre.  -  "  P'";- «" '• 
Ciï.  c.  l-Éiisabelh.  D.  A.  11.  361,  n.  o.  1).  P.  i.  iOot>, 

G»  —Jugé,  cependant,  que  le  passeport  accordéi 
.m  navire  par  un  gouvernement  dans  l'un  des  ports 
duquel  ce  navire  ne  se  Irouvail  pas  a  1  époque  de  sa 
date  ne  peut  le  garantir  de  la  saisie,  sous  prétexte 
nu'il'n'a  clé  délivri'  qu'à  une  époque  poslerieure; 
c'est  A  la  d»lc  du  passeport,  l't  non  a  l'époque  de 
sa  délivrance,  qu'il  laut  s  arrêler.  -  «'■!;<'"''•  ""  *• 
Civ.  c.  Le  UiMdore.  D.  A.  H.36C,n.  9. 1).P.  2.  «0*7, 

63.'  — Un  navire  muni  d'un  passeport  d<ili»t*  P«r 


PRISES  M.\RITIME8.  akt.  a,  S  3. 

le  collège  de  commerce  de  Suéde,  sans  être  signe  par 
le  souverain  de  ce  pajs,  pour  aller  dans  la  mer  occi- 
dentale, et  plus  foin,  ne  peut  pas  eue  déclare  de 
bonne  prise,  sous  le  praexle  que  ce  passeport  n  in- 
dique point  une  desliuaUon  précise  du  navire,  el  quii 
n'est  pas  signe  par  le  roi  de  Suéde,  lorsque,  dune 
part ,  le  navire  était  destiné  à  taire  un  vojage  appelé 
la  grande  caravane,  elque,  d'aulre  part,  la  signature 
du  roi  de  Suède  n'est  pas  exigée  par  les  lois  de  ce 
pajspourla  délivrance  des  passeporls.  -  lo  iherin. 
au  8.  Cons.  des  prises.  Le  (juinlus.  D.  A.  ll.3o«, 
n.  4.  D  P.  2.  lO'i»,  n.  6. 

64  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  prononcer  la 
conOscalion  d'un  navire  pour  défaut  de  passeport, 
lorsque  le  capiiaine  du  navire  capleur,  en  deposmt 
dans  une  boite  de  ferblanc  les  pièces  de  bord  du  i.a- 
vire  saisi,  s'est  contente  d'apposer  son  cachet  sur 
celte  boite ,  sans  y  faire  apposer  celm  du  capitaine  du 
navire  pris,  el  même  sans  l'interpeller  de  I  y  apposer, 
alors  surtout  que  l'on  voit  par  d  autres  pièces  du 
bord  qu'il  y  a  eu  un  passeport  délivre  par  un  souve- 
rain neulre  -  28  flor.  an  7.  Civ.  c.  La  Méduerranée. 
D.A.  ll.56S,n.  0.  D.  P.  2.  I03ii,  n.8. 

C5  —  Est  nul  un  passeport  au  bas  duquel  se  trouve 
la  déclaration  que  le  capitaine  du  nav  ire  a  prèle  avant 
son  dépari  serment  entre  les  mains  d  officiers  publics 
nue  le  navire  appartenait  à  des  citoyens  unis,  si  ce  te 
déclaration  n'est  signée  ni  par  le  capitaine  m  par  les 
officiers  publics  qm  devaient  recevoir  le  'crmenl, 
celte  forimilitc  eum  exigée  par  le  traite  de  1778  passé 
enlre  la  France  et  les  Etats-Lms  d  .\inérK,ue  -  6 
Iherm  an  8.  Cons.  des  prises.  Le  Républuatn.  U.  A, 
ll.36G,n.  8.  D.  P.2  1037,n.8. 

66  -  Le  passeport  est  la  preuve  spécifique  que  on 
n'est  pas  ennemi,  ni  l'homme  de  l'cniierai ,  cl  que  1  on 
vovaae  sous  la  protection  d'une  puissance  neulre.  - 
Dans  la  mer  Baltique,  on  peul  le  remplacer  par  un 
certificat  de  construction  et  de  propriété  prussienne 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  navires  qui  sorienl 
delà  Baltique.  -  lii  therm.  au  8.  Cons.  des  pnsei  la 
CaroUnaU-ilhelmina.  D.  A.  11.  366,  n.  10.  D.  P.  9. 
1057,  n.  10. 

67  —  Des  lettres  de  franchise  relatives  seulement 
aux  douanes,  qui  ne  contiennent  aucune  meuUon  du 
lieu  du  départ ,  ni  du  lieu  de  la  deslinalion  du  navire , 
ne  peuvent  pas  remplacer  le  passeport.  —  Ainsi,  est 
de  bonne  prise  un  vaisseau  se  prétendant  neutre  qui 
n'a  pas  de  passeport,  mais  seulement  des  lettres  de 
franchise  relatives  aux  douanes ,  et  n'indiquant  pas  le 
lieu  du  départ  ni  la  deslinalion  du  vaisseau.  -  K 
nor.  an  7.  Civ.  c.  Le  Thuyskon.  D.  A.  11.  o69,  n.  12. 
D.  P.  2.  1010,  n.  12. 

68  —  La  nullité  du  passeport  n'emporte  pas  néces- 
sairement confiscation  du  navire.  -  3  mess,  an  8. 
Cous,  des  prises,  ia  Cons  lance.  V.  A.  11.  oOS,  n.  11. 
D.  P.  9.  1058,  n   11. 

69  -  Le  capilame  d'un  corsaire  capteur  doit  être 
admis  à  prouver  par  témoins  qu'un  vaisseau  naviguant 
sous  pavillon  neutre  vient  directement  d  un  porl  en- 
nemi lors  surloul  que  quelques  inalelols  de  fequi- 
nae  saisi  l'ont  déclaré.  -  2»  l.rum.  an  7.  Civ.  e. 
^Î^^^L  D.  A.  .1.  369,  n.  13.  D.  P.  2.  1010.  u.  «. 

—  v.n.  sa.  ..  ,     ., 

70  —  Cn  navire  américain  a  pu  relâcher  dans  un 
port' ennemi  pour  prendre  des  vivres  -_»pluv.  an  7. 
Civ.  c.  Le  Mercure.  0.  A.  11.  371,  n.  2.  D.  P.  9.  10», 
n.  î.  .  . 

Tl  -Le  décret  du  1.'  août  1793,  qui  ne  permet 
d'accorder  de  sauf-conduit  que  sur  la  coque  du  vais- 
seau ne  s'applique  qu'aux  vaisseaux  ennemis ,  et  non 
aux  vaisseau  neutres  Ainsi,  ne  peut  P»s>'lre  dé- 
clarée de  bonne  prise  la  cargaison  d'un  navire  neutre 
qui  a  obtenu  un  sauf-conduit  pour  se  rendre  dans  une 
?ille  neutre  avec  un  cliargemeiil  de  vin^- 9  n.v  ^1 
7.  Civ  c  La  Dame  Jesiok.  D.  A.  U.  ù73,  n.  9.  D.  P.  S. 

'"îî'  -  La  neutralité  d'équipage  résulle  du  r6le  d'é- 
nnioage  arrête  par  les  Jfl'iciers  publics  du  lieu  du 

IS  -  .«  "'""■•  a"  «  <^''"'-  ^''  »'J\f-^»'^ 
linaH-hilhetwina.  D.  A.  U.  300,  n.  10.  U.  P.  i.  lOOT, 

n.  10. 

73  -  Le  défaut  de  rolc  d'équip»ge  est  uu  cas  de 
prise  ;  son  irrégularité  en  esl  un  aussi.  Les  uoiiibreu- 
Tcs  foruiahles  exigées  pour  sa  validité  sont  delailWes 
dans  les  urdouu  el  arrêté  ei-de,sus  eues.  Au  reste, 
sur  ce  point  comme  sur  lous  les  autres,  les  jugœ 
compolcms  ont  l'appréciation  eiclusive  des  circon- 
sunces  qui  peuvenl,  «u  non ,  mouver  une  dectoralion 
de  prise. -UA.lt.  300. 

74  -  Le  rAle  irrégulicr  peul  avoir  quelque  effet  ; 
mais'  s'il  est  altère,  il  est  réputé  frauduleux  et  constt- 
ïie  une  prévenUon  légale  d-liosUlrté.  -  ««me  •"«!. 
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75.  —  Un  navire  qui  n'a  pas  à  bord  un  rôle  d'équi- 
page arrêté  par  les  officiers  publics  des  lieux  d'où  il 
es*  parti,  faisant  menlion  de  l'origine,  de  la  demeure 
et  di-  la(|ualilé  des  personnes  ijui  le  montent,  doilÊlre 
déclaré  de  bonne  prise  de  môme  que  toute  sa  cargai- 
son. —  I"  brum.  an  7.  Civ.  c.  ti  Geriruidac.  D.  A. 
11.  r,7-2,  n.  4.  D.  P.  2.  1043,  n.  i. 

76.  —  Jugé  de  même  qu'est  de  bonne  prise  un  na- 
vire abord  dufjuel  on  a  trouvé  un  rôle  d'équipage 
n'indiquant  pas  le  lieu  de  la  demeure  des  gens  qui  le 
composent  —  16  mess,  an  7.  Civ.  c.  L'Jlle.  Frenis- 
choffl.  D.  A.  II.  571,  n.  1.  D.  P.  2.  101-2,  n.  1. 

77.  —  Est  pareillement  de  bonne  prise  un  navire 
sur  lequel  on  a  trouvé,  au  lieu  d'un  rôle  d'équipage 
légal,  un  contrat  d'engagement,  alors  surtout  que  l'of- 
Bcier  qui  l'a  souscrit,  n'atteste  pas  la  neutralité  des 
gens  de  l'équipage,  ni  la  demeure  des  matelots.  —  2i 
vend,  an  s.  Civ.  c.  L'Anna.  D.  A.  11. 372,  n.  7.  D.  P. 
2. 1045,  n.  7. 

78.  —  Il  en  faut  dire  autant  d'un  navire  à  bord  du- 
quel on  n'a  trouvé  qu'un  rôle  d'équipage  ayant  servi  à 
un  précédent  voyage,  alors  surtout  qu'il  est  chargé 
de  marebandiscs  provenant  d'un  lieu  ennemi  et  des- 
tinées h  un  port  ennemi.  —  6  therm.  an  S.  Cons.  des 
prises,  ie /Î<!;)a6;icai7!.  D.  A.  11.366.  D.  P.  2. 1037, 
n.  S. 

19.  —  Mais  on  ne  peut  déclarer  de  bonne  prise  r 

l'n  navire  dont  le  rôle  d'équipage  peut  l'aire 

présumer  que  deux  des  matelots  sont  résidans  dans 
des  lieux  difTerens,  c'est-à-dire  ont  un  double  domi- 
cile, si  ces  deux  diirérens  lieux  sont  neutres,  il  frim. 
an  7.  Civ.  c.  Le  PUnix.  D.  A.  11.564,  n.  2.  D.  P.  2. 
lOSS,  11.  4. 

80.  - Ni  un  navire  dont  le  rôle  d'équipage  ne 

désigne  pas  les  noms,  le  lieu  de  naissance  et  le  domi- 
cile des  hommes  qui  le  composent,  lorsc|ue  ce  rôle 
d'équipage  a  été  arrêté  suivant  les  lois  du  pays:  qu'il 
résulte  des  interrogatoires  de  ces  hommes  qu'Us  ne 
sont  ni  natifs  ni  babitans  des  pays  ennemis,  et  que 
d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  d'un  navire  appartenant  aux 
Éials-l'uis  de  l'Amérique  septentrionale.  —  2o  frim. 
an  7.  Civ.  c.,  n.  7.  L'Engd-Elisabelh.  D.  A.  H.  565, 
n.  7.  D.  P.  2.  1036,  n.  9. 

81.  —  ..-.  Ni  un  navire  neutre,  quoique  l'extrait  du 
rôle  d'équipage  trouvé  parmi  les  pièces  de  bord,  ne 
soil  pas  signé  par  les  témoins  ;  il  suffit  que  l'original 
de  ce  rôle  soil  signé  par  ceux-ci.  —  4  pluv.  an  7. 
Civ.  c.  Le  .Vercure.  D.  A.  H.  571,  n.  2.  D.  P.  2. 1012, 
n.  2. 

82.  —  ...  Ou  quoique  le  capitaine  du  navire  et  son 
jeune  domestique  ne  soient  point  inscrits  sur  le  rôle 
d'équipage,  lorsque  la  qualité  du  c>ipitaiiie  est  jusliDée 
par  les  passeports  et  d'autres  pièces,  et  que  son  do- 
mestique est  d'un  âge  où  son  inscription  n'était  pas 
nécessaire. — Môme  arrêt. 

83.  —  ...Ou  quoique  quatre  étrangers, reçus  à  bord 
pendant  la  traversée,  n'aient  pas  clé  porlés  sur  le  rôle 
d'équipage.— Môme  arrêt. 

81.  —  N'est  pas  de  bonne  prise  un  navire  des  Élats- 
l'nis  d'Amérique,  quoique  l'on  n'ait  pas  trouvé  dans 
ses  papiers  la  permission  des  oQiciers  de  marine  du 
lieu  du  départ,  de  recevoir  à  bord  les  individus  portés 
dans  le  rôle  d'équipage,  et  de  les  embarquer. 

Celle  permission  n'est  exigée  par  le  traité  de  177S 
(|ue pour  les  passagers  seulement;  pour  les  gens  de 
l'équipage,  elle  résulte  suITisamment  de  la  signature 
des  officiers  de  marine  au  bas  du  rôle,  et  de  celle  du 
président  des  Étals-Unis  mise  au  bas  du  passeport.— 
12  pluv.  an  7.  Civ.  c.  N...  D.  A.  11.  372,  n.  5.  D.  P.2. 
1913,  n.  S. 

85.  —  Ni  celle  d'un  navire  qui,  fores-  de  renouveler 
son  équipage  dans  un  port  de  relâche,  a  fait  ce  renou- 
vellement conformiMnenl  aux  art.  8  et  fl  du  règlement 
de  1778,  c'est-à-dire  lorsque  le  rôle  d'éipiipage  a  été 
arrête  par  les  olBciers  publie.s  de  ce  lieu.  —  lï»  germ. 
an  7.  Civ.  c.  U  Juhn-William.  D.  .4.  11.  364,  n.  4; 
D.  P.2. 1046,  n.  1. 

S6.  —  Un  navire  américain  peut  être  tenu  pour 
neutre,  encore  qu'il  n'ait  pas  le  rôle  d'équipage  exigé 
par  les  réglemens  de  1771  et  1778,  c'est-à-dire  arrêté 
par  des  officiers  publics  du  heu  du  départ.  —  o  prair. 
an  8.  Cons.  des  prises.  /,c  Pégvu.  D.  A.  11.570.  I).  P. 
2.  I0il,n.  17. 

87.  —  Ne  doit  pas  Ctro  confisqué  un  navire  dont  le 
rôle  d'équipage  est  arrêté  à  Allona,  quoique  le  navire 
soit  dans  le  port  d'Hambourg ,  les  eaux  de  ces  deux 
villes  étant  communes;  si  d'ailleurs  tous  tes  matelots 
sont  neutres.  —  28  floréal  an  7.  Civ,  c.  La  Médilerra- 
nie.  D.  A,  11.  3C.';,  n,  6  D,  P.  2,  103«,  u.  8. 

S8.  —  Un  rôle  d'équipage  non  signé  par  les  lé- 
moins  n'est  pas  nul,  s'il  est  confirmé  par  eux;  et 
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s'il  est  d'ailleurs  revêtu  de  la  signature  du  notaire, 
dont  la  qualité  est  régulièrement  attestée,  et  de  celle 
de  l'officier  naval  —  2  floréal  an  7.  Civ.  c.  La  F.eiriéve. 
D.  A.  11.  372,  n.6,  D.  P.  2. 1643,  n.  6. 

80,  —  Il  n'est  pas  nul  non  plus,  par  cela  seul  que 
les  officiers  qid  l'ont  arrêté  n'y  auraient  pas  fait  men- 
tion de  leur  qualité,  si  d'ailleurs  cette  qualité  est 
suffisamment  établie  par  les  termes  de  cet  acte.  —  24 
therm.  an  7.  Civ.  c.  L'Anne- Louise.  D.  A.  II.  371,  n. 
3.  D.  P.  2.  1042,  n.  3. 

90.  —  Il  peut  être  régulier,  quoiqu'il  ne  soil  re- 
vêtu d'aucun  sceau.  —  3  mess,  an  8.  Cons,  des  pri- 
ses. La  Cunitance.  D.  .\.  11,  568,  n.ll.D.  P.  1.  1038, 
n.  M. 

91.  —  Un  capitaine  qui  est  forcé  de  renouveler  son 
équipage  en  pays  neutre,  n'est  pas  obligé  de  .justifier 
de  la  nécessité  où  il  a  été  de  faire  ce  renouvellement. 
La  loi  n'exige  cette  .{uslilicalion  que  lorsque  le  re- 
nouvellement a  lieu  dans  un  pays  ennemi.  —  u  frim. 
an  7  Civ.  c.  Le  Phénix.  D.  A.  il.  5C4,  n.  2.  D.  P.  2. 
1035,  n.  4. 

92.  —  Un  navire  ne  peut  être  déclaré  de  bonne 
prise  sur  le  motif  que  son  équipage  est  composé  de 
plus  du  tiers  de  matelots  ennemis,  si  le  proprié- 
taire et  le  capitaine  ont  pu  croire,  d'après  un  traité 
public,  que  les  habitans  4u  pays  d'où  étaient  ces  ma- 
telots, pouvaient  être  considérés  comme  des  neutres. 
—  24  germ.  an  7.  Civ.  c.  Le  Hasard.  D.  .\..  U.  572, 
n.  8.  D.  P.  2.  1043,  n.  8. 

93.  —  La  neutcilité  d'un  navire,  établie  par  les 
pièces  de  bord  et  par  d'autres  preuves,  ne  peut  pas 
être  détruite  par  la  déposition  d'un  homme  de  l'équi- 
page, alors  surtout  que  celte  déclaration ,  faite  en 
état  de  détention  et  sous  promesse  de  liberté,  est 
contraire  à  une  précédente  déposition  du  même 
homme  et  à  celle  du  capitaine  et  d'un  autre  homme 
de  l'équipage.  Cette  neutralité  ne  peut  pas  non  plus 
être  détruite  par  des  inductions  tirées  de  la  desti- 
nation apparente  du  navire.  —  18  mars  1816.  Ord.  Le 
.Sidimon.  D.  A.  U,  370,  n,  16.  D,  P.  2. 1041,  n.  16. 

94.  —  Une  ordonnance  semblable  a  été  rendue  le 
même  .jour  que  la  précédente.  Seulement  elle  décide 
que  la  neulralilé  établie  par  des  pièces  de  bord  et 
d'autres  preuves,  ne  peut  être  détruite  par  des  in- 
ductions tirées  de  la  destination  apparente  du  navire, 
et  de  la  conformité  de  son  chargement,  de  son  ex- 
pédition et  de  sa  navigation  avec  d'autres  bàtimens 
prétendus  avoir  été  destinés  pour  l'Angleterre. 

93.  —  Est  valable  la  saisie  de  marchandises  dout  la 
neutralité  n'a  pas  élé  établie  lors  de  la  capture  par 
des  pièces  de  bord.  —  u  dèc.  1814.  Ord.  Compagnie 
d'Ass.  de  Nev-Vorcl!.  D.  A,  U.  370,  n.  IS.  D.  P.  2. 
1040,  n.  IS. 

96.  —  La  neutralité  d'une  cargaison  ne  peut  pas 
s'établir  par  des  connaissemens  signés  seulement  par 
le  capitaine,  s'ils  ne  le  sont  pas  par  les  chargeurs.  — 
22  flor.  au  7.  Civ.  e.  Le  Tuyskon.  D.  A.  n .  369,  n.  12, 
D.  P,  2. 1040,  n.  12.  —29  brum.  an  7,  Civ.  e.  L'Eper- 
vicr.  D.  A.  II.  369,  n.  13.  D.  P.  2. 1040,  n.  13.  , 

97.  —  L'absence  d'un  connaissement,  lorsqu'il  y  en 
a  plusieurs,  ne  peut  autoriser  que  la  confiscation  des 
marchandises  auxquelles  il  se  rapportait,  et  non 
pas  celle  du  navire  entier.  —  28  flor.  an  7.  Civ.  c.  La 
Uédi:erran<k.  D.  A.  11.  363,  u.  6.  D.  P.  a.  1036, 
n.  8. 

98.  —  Lorsque  la  neutralité  d'une  cargaison  est 
établie  par  la  charte-partie,  par  le  connaissement  et 
une  déclaration  du  chargeur  passée  devant  notaire, 
cette  cargaison  ne  peut  être  confisquée.  —  28  fruct. 
an  7.  Civ.  c.  Lï  Itaskfboude.  D.  A.  11.  379,  n.2, 1.  D. 
P.  2.  1018,  n.  1. 

99.  —  Aucune  loi  n'exige  la  représentation  d'une 
charte-partie,  concurremment  avec  le  connaissement, 
lors  surtout  qu'il  s'agit  de  cbargemcns  à  cueillette; 
ainsi  ne  peut  élre  confisqué  un  navire  ])our  défaut  de 
représentation  d'une  charte-partie,  lorsqu'il  y  a  des 
connaissemens,  —  28  fior.  an  7.  C.  c.  La  Méditerra- 
née. D.  A.  11.  30S,  n.  0.  D.  P.  2  1036,  n.  8. 

100.  —  Le  connaissement  tient  lieu  de  charte-par- 
tie, encore  que  le  capitaine  n'ail  signé  que  l'cxem- 
plaire  remis  au  chargeur.  —3  mess,  an  8.  Cons.  des 
prises,  La  Constance.  D,  A.  3S8,  n.  H.  D.  P,  2. 1038, 
n.  11. 

101,—  Des  dommages-intérêts  sont  dus  au  capturé 
toutes  les  fois  que  le  capteur  à  dil  reconiiaitr*  sa  neu- 
tralité. —  9  prair.  an  «.  Cons,  des  prises,  ie  Pegou. 
D.  A.  11.370.  D.  P,  2,  1011,  n,  I-, 

102,  —  Les  formalités  ci-dessus  ne  sont  pas  exi- 
gées avec  la  même  rigueur  de  la  part  des  alliés  que 


PRISES  MARITIMES.  ART.  2,  S  3.  S3 

delà  part  des  neutres.  —  En  d'antres  termes, l'art. 
2  du  règlement  du  26juillet  17T8  qui  exige  que  là 
neutralité  des  cargaisons  chargées  sur  des  navires 
neutres,  soit  prouvée  par  des  passeports,  connaisse- 
mens, factures  ou  autres  pièces  de  bord,  n'est  pas 
applicable  aux  navires  des  puissances  alliés  ;  en  ce  cas 
la  neutralité  peut  être  prouvée  par  preuves  et  pièces 
même  autres  que  celles  trouvées  à  bord.  —  is  août 
1811.  Av.  du  cons.  d'él.  D.  A.  11.  573,  n.  1;  D.  P.  2. 

1044,  n.l. 

103.  —  D'anciennes  ordonnances,  et  notamment  les 
lettres-patentes  d'oct.  1727,  défendaient,  sous  peine 
de  prise  et  d'amende ,  à  tous  capitaines  de  vaisseaux 
étrangers  de  naviguer  à  une  distance  moindre  d'une 
lieue  des  cotes  de  nos  colonies.  Mais  cette  défense  a 
été  plus  lard  abrogée  par  une  lettre  du  roi  du  16  déc. 
1763.  —  D.  A.  1 1 .  373.  V.  Navigation. 

104.  —Le  fait  d'avoir  navigué  trop  prés  des  côtes 
des  Antilles  appartenant  à  la  France,  sans  s'élre  si- 
gnalé au  large  pour  se  soumcltre  à  la  visite,  n'autorise 
plus  la  capture  du  navire  étranger.  —  23  nov.  1824. 
Cr.  c.  Navires  Anglais  .américains.  H.  .K.  11.375, 
n.  1.  D.  P.  2.  1014,  n  3. 

105.  —  Dans  quel  cas  un  navire  peut-il  être  regardé 
comme  dénationalisé,  et,  en  conséquence,  comme 
étant  de  bonne  prise  ?  Un  navire  français  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  dénationalisé,  et  par  suite 
déclaré  de  bonne  prise ,  pour  avoir  navigué  sous  trois 
pavillons  différens ,  alors  surtout  qu'il  est  certain  qu'il 
a  toujours  conservé  ses  expéditions  françaises.  —  20 
nov.  1815.  Ord.  La  Rosette.  D.  A.  U.  374,  n.  D.  P.  2. 
1015,  n.  I. 

106. —  Lorsque  la  prise  d'un  navire  csl  déclarée 
nulle ,  la  cargaison  doit  suivre  le  même  sort,  si  elle  n'a 
été  confisquée  que  par  les  mêmes  raisons  que  le  na- 
vire, lorsque  d'ailleurs  il  est  .justifié  qu'elle  est  d'ori- 
gine neutre,  et  qu'elle  était  accompagnée  d'un  certi- 
ficat d'un  consul  de  France ,  constatant  cette  neutra- 
lité. —  Même  décisio.-i. 

107.  —  2<i  De  la  semonce.  —  Un  navire  neutre  peut, 
aussi  être  déclaré  de  bonne  prise,  dans  le  cas  où  il 
n'amène  pas  pavillon  après  la  semonce,  cl  fait  résis- 
tance, car  le  concours  de  ces  deux  circonstances  est 
nécessaire  pour  légitimer  la  prise  (arrêté  du  2  prair. 
an  II,  art.  67).  —  D.  A.  II.  374. 

108.  —  Est  de  bonne  prise  le  navire  neutre  qui  a 
fait  feu  après  avoir  amené  pavillon.  — 13  vend,  an  ift, 
Cons.  des  prises.  Le  Rodolphe.  D.  .i.  il.  374,  n.  D.  P. 
2.  loiS, n,  2. 

109.  —  La  circonstance  qu'un  navire  neutre,  qui 
n'est  d'aifieurs  dans  aucun  cas  de  prise,  a  pris  la  fuite 
après  le  premier  coup  de  semonce  d'un  corsaire , 
n'autorise  pas  ce  corsaire  à  l'arrêter  cl  à  le  conduire 
dans  un  port,  mais  seulement  à  le  contraindre  d'a- 
mener les  voiles  et  se  laisser  visiter,  —  En  consé- 
quence ,  le  corsaire  qui ,  dans  un  tel  cas  ,  a  arrêté  un 
navire  neutre,  l'a  conduit  dans  un  port  et  tait  vendre 
la  cargaison  ,  doit  restituer  le  prix  de  celte  vente  et 
même  la  valeur  réelle  et  originaire  des  marchandises 
d'après  les  factures  et  comptes  d'achals.  —  3  .juill. 
1816.  Ord.  L'JmphyoH.  D.  A.  U.  375,  n.  2. 1).  P.  2. 

1045,  n.  3. 

110.  —  La  semonce  se  fait  à  la  voix  ou  par  un  coup 
de  canon  ciiargé  à  poudre.  Dès  que  la  semonce  csl 
faite,  il  faut  que  le  capitaine  du  navire  à  qui  elle  est 
adressée  amène  ses  voiles,  qu'il  soil  ami,  allié  ou 
neutre,  ou  Français,  sans  quoi  il  peut  y  être  con- 
traint par  les  voies  de  la  guerre.  —  I).  A.  11.  57S. 

111.  —  Uien  ne  peut  le  dispenser  del'oblig.'ilion  de 
se  laisser  reconnaître;  il  s'excuserait  vainement  sur  la 
nature  de  la  construction  de  son  navire,  de  même 
que  sur  la  qualité  de  son  pavillon ,  car  ces  signes 
peuvent  être  trompeurs,  et,  d'ailleurs,  il  est  intéres- 
sant de  vérifier  si ,  dans  des  vaisseaux  amis  ou  neu- 
tres, il  n'y  a  point  de  marchandises  de  contrebande 
ou  de  propriétés  enneniies.  —  D.  A.,  toc.  dt. 

1)2.  _  Après  la  vérification,  le  navire  doit  être  re- 
lâché ,  s'il  n'est  pas  dans  un  cas  de  prise. 

11.^,  —  Le  droit  de  scmoncer  appartient  à  tout  ca- 
pit.Tine  dont  le  navire  est  armé  en  guerre;  ainsi,  un 
capitaine,  muni  d'une  lettre  de  marque,  peut,  quoi- 
que son  navire  soit  armé  en  guerre  et  en  marchan- 
dises, faire  usage  du  droit  de  semonce.  —  D.  .V.,  loc. 
cil. 

m  —  Mais  ce  droit  ne  peut  s'exercer  de  manière 
à  pouvoir  légitimer  une  prise ,  que  sous  la  condition 
de  le  faire  sous  pavillon  français.  —  Autrefois  il  était 
même  détendu  d'avoir  à  bord  et  d'arborer  d'autres 
pavillons  pour  faire  la  guerre  (déclar.  du  lor  fév. 
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IBbO  Cl  odil  da  n  aoùl  16C.-2  :  mais  nos  ennemis  s'c- 
Lnl'coislan..neiU  ocarlfs  de  celle  règle,  nos  vais- 
leâU  Ô  "  >,lc  leur  excn-ple,  en  conservan.  toulefo  s 
Tusa-e  lov-1  de  ne  Urer  le  coup  de  canon  que  sous 
le  paï.lloi;  français. -D.  A., /uc.c.l. 

,,-i  _11  ne  doit  «tre  ajoute  foi  aux  declaralions 
i„  ..^ninr  s  aue  dans  le  cas  où  elles  leur  sonl  cou- 
fratrS'  e  non  ^Tans  ceux  où  elles  lenden.  i  faire  an- 
nu  er  l'a  prise  ou  à  en  pnver  les  capteurs  ;  ainsi  une 
sais"  ne  P^  cire  annulée  sur  le  motif  que  la  capture 
a  ee  précédée  d'un  coup  de  semonce  fre  sous  pa- 
viUon  anslais,  si  ce  fait  n'esl  pas  prouve  aulrenienl 
àe  par  la  d^claralion  des  gens  de  requipage  du 
?  muré  -  lagerm.  an  7.  Civ.  c.  LeJohn-Uitltam. 

,  ,e  _  l'ne  prise  faite  après  la  semonce ,  sous  pa- 
villon étrange?,  net.ut  pas  autrefois  """e '^  l'- ;j 
des  propriétaires.  L'ordonnance  du  18  jum  1.04 
norlait  "  Les  équipages  des  vaisseaux  corsaire!,  qui 
aurôn  fait  quelques  prises,  après  avoir  lire  e  coup 
SuraiTee  et  desei.^nce,  sous  autre  pavillon  que 
iîÙ  deTance,  ne  seront  pas  prives  de  leur  part  de 
fr  se  1  en  re  ullail  que  les  parts  revenant  aux  ca- 
Enes  cl  armateurs  étaient  seules  confisquées  au 
Sl^ôrde  l'amiral  -  U  en  devrait  encore  cMre  de 
S  éme  auioirdïiui,  puisqu'il  n'y  a  aucune  dispositiot, 
cônTrairë  .  se.ulemenl  les  parts  confisquées  devraient 
ê?re  attribuées  aux  invalides  de  la  marine.  -  D.  A. 

,17  _  50  De»  objets  de  contrebande  et  des  mar- 
chandises ennemie,  chargées  sur  vaisseaux  neutres 
Juâmis  -  Les  navires  dont  la  neutralité  serait  ré- 
gulièrement prouvée  peuvent  néanmoins  être  confis- 
ques dTns  ceruins  cas,  lorsqu'ils  sonl  charges  en 
ïotaîile  ou  jusqu'à  une  certaine  quantité  d  obje.s  de 
contrebande,  de  guerre  et  de  marchandises  enne- 
inics. 

IIS  —D'après  l'ordonnance  de  leM  et  le  règle- 
ment du  23  juillet  I70i,  un  navire  charge  en  partie  de 
marchandises  ennemies  ou  de  contrebande  e  ait  de 
bonne  prise  ainsi  que  la  cargaison  entière.  - /»  re- 
element  du  -21  oct.  lia  n'ordonne  que  la  confiscation 
des  marchandises  ennemies  ou  de  contrebande.  - 
D'âpres  le  règlement  du -26  juillet  177S  les  objets  de 
con^ebande  seuls  sont  déclarés  de  bonne  prise,  à 
Zins  qu'ils  ne  forment  les  3,4  de  la  valeur  du  char- 
gement auquel  cas  le  navire  et  la  cargaison  sont  de 
l,nnne  orisc  U  n'est  pas  parlé  des  marchandises  en- 
S  s'-  Une  loi  du  9  mai  1795,  confirmée  le  27 
iuillet  suivani,  déclare  de  bonne  prise  les  marchan- 
dises ennemies  et  les  comestibles  destinés  aux  enne- 
mis chargés  sur  des  vaisseaux  neutres.  -  La  loi  du 
S  niv  an  6  est  revenue  à  la  sévérité  de  l'ordonnance 
7le  1681  Mais  elle  a  été  abrogée  par  la  loi  du  25  brum. 
an  8  qui  a  fait  revivre  en  grande  partie  le  règlement 
L  1-78  —  ^insi  maintenant,  un  navire  neutre  charge 
en  loulité  d' objets  de  contrebande,  ou  dont  ces  objets 
furmenl  les  r,,4  delà  valeurde  son  chargement,  est 
de  bonne  prise.  —  D.  A.  11.  5711. 

,19  _  Lorsque  dans  un  navire  neutre  il  se  trouve 
des  marchandises  de  contrebande  d'une  valeur  au- 
dessus  des  trois-quarts  de  la  cargaison,  il  n  j  a  heu 
rra'à  confisquer  ces  marchandises,  et  non  le  navire  m 
le  surplus  de  la  cargaison.  -  25  frira  an  7  Civ.  c. 
^•É^èl-Eli'Mh.  D.  A.  H.  ôtiS,  n.  7.  D.  P.  2.  1036, 

n.9. 

,20  —  La  portion  du  chargement  qui  n  est  pas  en- 
nemie ou  de  contrebande,  lorsque  le  navire  est  dans 
le  cas  d'être  capturé,  n'est  pas  confis -able  el  doit  être 
rcsUtuée  aux  propriétaires.  -  D.  A.,  loc.  cit. 

121.  —  Quels  son»  les  objets  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  étant  de  contrebande  La  solution  d'une 
semblable  question  dépend  beaucoup  des  stipulalions 
des  traités.  —  On  regarde  commuiieineiit  comme  con- 
trebande, en  celte  matière,  les  armes  de  toute  espèce, 
la  poudre,  le  salpêtre,  les  bouleu*  el  toutes  autres 
munitions  de  guerre;  les  bois  de  conslruclions,  les 
brais,  gondrons  cl  résines,  le  cuivre  en  feuille,  les 
voiles,  chanvres  et  cordages,  enfin  tout  ee  qui  sert 
directement  ou  indirectement  à  rarmeinent  et  à  l'e- 
mjipemenl  des  soldais,  des  places  fortes  et  des  vais- 
seaux (Ordonn.  de  I6SI,  art.  11).  Tous  ces  objet», 
charges  sur  des  vaisseaux  neutres  et  destinés  pour  les 
ennemis ,  sont  de  bonne  prise,  el  entraînent  quelque- 
fois la  capture  du  navire.  —  D.  A.,  loc.  cil. 

,44.  _  Les  bois  de  constructions,  encore  bien  qu'ils 
soient  destines  pour  des  ports  ennemis,  ne  sonl  pas 
des  objels  de  conirebande,  ni  par  consequenl  sujets  A 
confiscation,  lors<|u'ils  sonl  chargés  sur  des  bàliincns 
suédois  neutres.  -  9  .sept,  1807,  Cons.  des  prises. 
/.Étoile  de  Iiunaparle.  D.  .\.  II.  570.  n  I;  D.  P.  2. 
lOie,  n  2. 
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1-23  —  Des  marchanilises  provenant  d'un  pays 
ennemi  chargées  sur  un  vaisseau  neutre,  mais  ap- 
parteiianl  à  un  sujet  «cuire  ou  ami ,  ne  peuvent  être 
déclarées  de  bonne  prise.  Aclielccs  par  des  sujets 
neutres,  elles  ne  sont  plus  de-,  propriétés  enneuiis.  11 
faut,  toutefois,  qu'il  n'y  ail  ni  dol  m  fraude.  -  U.  A. 
loc.  cit. 

,.1 1  —  Des  marchandises  apparlenant  a  des  neutres 
ou  allies  chargées  sur  un  vaisseau  ennemi,  sont  de 
bonne  prise.  Le  navire  ennemi  rend  la  marcliandise 
ennemie;  tout  en  ce  cas  est  sujet  a  la  confiscation 
sans  distinction  des  cIVets  appartenant  même  a  des 
Franrais.  -  V.  dAbren,  1'"  part.,  eh.  8,  p.  108  et 
\3im,  Traité  des  priies,  p.  ht.  It.  \.   tue  cit. 

1-S  -  Le  navire  dont  la  neutralité  est  légale- 
ment juslifiee  peut  être  capturé  lorsqu'il  porte  des 
secours  à  des  places  bloquées ,  investies  ou  assie- 

"  Il  en  est  de  même  du  bâtiment  qui  combat  sous  un 
autre  pavillon  que  celui  de  l'état  dont  il  a  la  commis- 
sion, ou  qui  a  commission  de  deux  difl-erens  princes 
ou  étals.  D.  A.,  loc.  cit.  -  V.  Droit  naturel  et  des 

^'Lorsque  le  blocus  elTectif  dun  port  a  été  établi  tRé- 
cence  d'Aller  1827\  et  que  le  capitaine  d  uu  vaisseau 
neutre  a  el°e  prévenu  de  l'existence  de  ce  blocus  par 
le  chef  de  l'escadre,  qui  en  a  fait  "«'n"""  ^"^f '"f,„'"' 
les  napiers  de  bord  de  ce  navire,  avec  avcrlisscment 
qu'iîs'eraUarréte  s'il  se  P^^'*-''''' d^;;»""-»;?,!!^, 
les  côtes,  si  le  capitaine  reparaît,  au  '«epris  de  cet 
avertissement,  la  prise  de  son  nav'«  ^"^'^  ^ '' f ''^' 
comme  SI  i.ulilicatiou  régulière  du  b.ocusavail  tle 
faite  a  la  puissance  a  laquelle  il  appartient.  --  -.mars 
1850.  Ord.  C.  dÉiat.  La  Carohna-.MéUan, .  Même 
jour,  même  ordouu.  (.Morleo). 

1-16  -Bien  que  le  gouveruemenl  eût  donne  1  or- 
drc'd'arrèlcr  tous  les  navires  chargés  de  grains  dans 
Ta  BaUique,  cet  ordre  napu  eulraiuer  la  con  iscalion 
des  bàtime'ns  qui  n'ont  pas  enfreint  les  règles  delà 
neutralité  telles  quelles  étaient  alors  '■l^W'"-  -  J* 
mars  1810.  Ord.  Le.Udiinon.  0.  A.  U.  on>,  n.  10.  D. 
P   -2.  1041,  n.  10, 

,-1-  —  In  navire  dont  l'équipage  est  peu  nom- 
breux dont  le  chargement  en  marchandises  est  con  • 
siderable  et  destine  à  un  long  voyage,  ne  peut  pas 
être  déclaré  de  bonne  prise  sous  le  prétexte  qu  il  au- 
rai" a  bord  dix  canons  de  differens  calibres,  de  la 
mousiiueterie  et  des  munitions  de  guerre  -9prair. 
an  S.  Cons.  de  prises.  Le  Pegou.  D.  A.  H.  o70.  U.  P. 
2.  1041.  n.  17. 

i;  4.  —  De  la  recousse. 


,.-.S  _  On  appelle  recousse  la  prise  que  fait  un 
vais'seau  d'un  navire  capture  par  l'ennemi. 

,.19  _  L'n  corsaire  qui  recoOt  ou  reprend  un  na- 
vire français  au  pouvoir  de  l'ennemi,  devient,  si  cette 
reprise  est  faite  plus  de  24  heures  après  la  prise, 
propriétaire  du  navire  en  entier.  -  U  n  en  acquiert 
que  le  tiers  si  la  reprise  a  eu  lieu  auparavant  i.Ord.  de 
1081.  art.  8. 

,30  _  Ces  dispositions  s'appliquent  au  cas  où  un 
navire  ennemi  est  capture  porteur  du.  billet  de 
rançon,  c'est-a-diie  d'une  obligation  souscrite  par 
un  navire  pris  pour  être  relâché  ;  eu  ce  cas,  le  cor- 
saire a  droit  à  la  rançon  entière,  si  la  prise  a  eu  lieu 
après  les  2S  heures,  et  au  tiersseulemenl,  si  elle  a 
eu  lieu  auparavant.  —  D.  A.  11.377, 

151  —  A  qui  appartient  la  reprise  quand  le  navire 
repris  est  neutre  ou  allie?  Quels  sont  les  droitsde 
corsaire  •  -  La  recousse  d'uii  navire  étranger,  vala- 
blement capturé  par  le  premier  capteur  doit  apparte- 
nir au  deuxième  s'il  est  un  corsaire,  --  -23  pl_u>-.  an  9. 
Cons.  des  prises.  L'Jnesperadn.  D.  A,  11.  ok,  n. -., 
D.  P.  2.  1017,  n,2. 

l5-->  —  Dans  tous  les  cas,  la  recousse  ne  produit  ses 
elTets'uue  dans  le  cas  où  le  navire  aurait  dû  être  dé- 
claré de  bonne  prise  sur  la  première  capture,  da- 
près  les  lois  du  pays  auquel  appartenait  le  capteur. - 
D.  A.  II.  378. 

I--,  -Juge  ainsi  que  la  recousse  dun  navire 
français  sur  l'ennemi ,  même  après  les  viiigt-^iiuatre 
heures  ne  donne  aucun  droit  au  navire  qui  I  .n  faite 
lorsque  le  navire  repris  ne  devait  1'»* '•."•"  J«^'"* 
de  bonne  prise  parles  tribunaux  ennemis^  8  mar^ 
1816.  Ord.  Neyher.  D.  A,  il.  377,  n,  1,  I>.  P.  2.  1046, 
n.  3. 

131  -  Lorsque  c  est  un  vaisseau  de  lelal  qui  re- 
coûl  un  navire,  il  n'a  droit  a  rien,  car  1  étal  doit  pro- 
tection aux  citoyens;  il  ne  doit  jamais  profiler  de  leur 
malheur,  —  1),  A,i'oc.  ci(. 

I3S  —Les  repr. ses  faites  sur  les  piral«s,  soit  par 
corsaires,  soit  par  les  vaisseaux  de  l'èlal,  dc  donnent 
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aucun  droit  aux  capteurs.  En  ce  cas,  les  proprieiaircS 
des  navires  recous  peuvent  les  réclamer  pendant  une 
année  sous  la  déduction  des  frais  de  recousse  (Ord. 
1081,  art.  lu). 

136  —  Quand  les  navires  pris  par  les  ennemis  sont 
abandonnes  par  eux,  soit  à  cause  de  tempête  soit  par 
tout  autre  accident ,  et  reviennent  sur  les  côtes  de 
France,  on  doit  leur  appliquer  les  régies  relatives  aux 
navires  naufragés  ;Ord.  IdSI,  art,  9). 

137.  —  Lorsqu'un  navire  ennemi,  capture  une  pre- 
mière fois,  puis  repris  par  l'ennemi,  vient  encore  i 
être  capturé  une  seconde  fois,  le  corsaire  qui  a  fait  a 
première  prise  aura-t-il  quelque  droit  sur  elle  si  la 
recousse  a  eu  lieu  avant  les  vingt-quatre  heures."  Non. 
Le  corsaire  qui  a  fait  la  recousse  a  droit  à  la  totalité 
de  la  prise,  à  l'exclusion  du  premier  capteur  Régi,  du 
»  nov.  1718)  -D.  A.,  foc.  cit. 

138.  —  Les  capleurs  d'un  navire  recous  sur  l'enne- 
mi ne  sont  pas  responsables  des  avaries  arrivées  au 
navire  et  à  la  cargaison  par  échouemenl  lors  dc  1  en- 
trée dans  un  port  français,  si  le  navire  était  conduit 
par  un  pilote  du  port.— Même  décision. 

S  S.  —  Des  prises  par  représailles. 

139.  —  Le  droit  de  représailles  ,  en  général ,  est  le 
droit  qu'a  tout  souvevain  de  se  faire  justice  lui-même 
du  tort  qui  lui  a  été  fait  par  un  aulre  souverain  ou  par 
sessujets,etdont  il  ne  lui  a  pas  été  donné  satisfaction. 
C'est  encore  la  faculté  (|u'a  un  souverain  d'accorder  à 
ses  sujets  l'autorisalion  de  saisir  les  biens  qu'ils  trou- 
veront appartenir  aux  sujets  d'un  autre  prince ,  pour 
s'indemniser  du  tort  qu'ils  en  ont  reçu  el  qu'on  a  re- 
fusé de  réparer,  — D.  ,V.  11.  378. 

140.  —  Le  droit  de  représailles  ii'esl  mis  en  usage 
qu'en  temps  dcpaix,  lorsque  les sujetsd'une  puissance 
étrangère  ont  dèprédé  des  propriétés  ou  des  navires 
d'un  Fiançais.  —  En  ce  cas,  ce  Français  demande  au 
souverain  des  lettres  de  représailles,  c'esl-à-dire  la 
permission  de  se  saisir  des  propriétés  de  tous  les  su- 
jets de  la  puissance  à  laquelle  apparlient  le  dépréda- 
teur, sans  aucune  distinction.— D.  .A.,  loc.  cit. 

141.  —  C'est  au  souverain  que  doivent  êlre  deman- 
dées ces  lettres,  parce  qu'elles  sont  orrtinairement  le 
prélude  d'une  guerre;  le  prince  ne  doit  les  accorder 
qu'après  avoir  tait  informer  sur  le  tait  de  déprédation, 
et  après  avoir  fait  demander  réparation  par  ses  am- 
bassadeurs.-D.  A.,  loc.  cil. 

,,,2,  —  Une  demande  tendant  A  obtenir  des  lettres 
de  représailles  ne  peut  être  portée  devant  le  eonseil 
d'État  par  voie  contcntieuse.  —  19  avril  ISIO,  Ord. 
Rougemont.  D.  A.  1 1.  378,  n,  I.  D.  P.  2  1017,  n.  3. 

145  —  Les  Icltres  de  représailles  doivent  toujours 
être  limitées  quant  au  temps  pour  lequel  elles  sont 
accordées.  Les  prises  faites  en  vertu  des  lettres  de  re 
présailles  sonl  jugées  comme  les  autres  prises,  -  V, 
Ord.  de  1681,  Tit.  des  lettres  de  représailles. 


Art.  3.  -  Des  devoirs  et  obligations  des  capteurs 

1 44  —  Le  souverain,  en  accordant  aux  particuliers 
le  droil  de  guerre,  ([ui  lui  appartient  exclusivemeni, 
Dcut  apposer  à  cette  concession  toutes  les  conditions 
qu'il  juge  convenables.  —  Il  en  est  plusieurs  qui  sonl 
imposées  généralement  à  tous  les  corsaires,  par  les 
lois  qui  régissent  la  matière.  —  D.  A.  11.378. 

145  —  La  première  est  de  ne  pouvoir  tirer  à  boulel 
sur  les  b.ilimens  chas.scs  que  sous  pavillon  français,- 
'V.n.  114. 

146  —  La  seconde,  d'amener  en  France  les  prisoii- 
Riers  ou  un  certain  nombre  de  prisonniers  faits  .sur  les 
bàtimens  caplurès  (Régi,  du  2  prair.  an  II,  art.  34  a 
58). 

I S7  —  Le  capteur  qui  a  relAche  la  prise  sans  em- 
mener avec  lui  les  deux  principaux  oflicicrs  du  navire 
eaplure,  conformément  à  l'art,  4  de  I  ordonnance  du 
4  oet  1760,  est  privé  de  toute  part  de  prise  Ord-.  de 
l6Si,liv..-;,tit.  10,  an.  iOj.-i9lherm.an8.i:oiis.des 
prises,  La  Caroline.  D.  A.  U.  378,  n.  1.  D.  P.  i.  1017, 
n.  4. 

118  —Juge  encore  qu'un  corsaire  qui  ne  se  saiml 
pas  des  pièces  de  bord,  et  (jui  ne  ramène  pas  de  pri- 
sonniers, perd  toute  pan  au  produit  de  la  pris-e.  qui , 
en  ce  cas  est  dévolue  à  la  caisse  des  invahdes  de  la 
marine  --25  déc  1818.  Ord.  Le  Van-Wdro,  D,  .V.  1 1 . 
S7fl,n.2.U.  P-S-tO^-n-f- 
liO,  —  La  troisième  oblig.ilion  imposée  an»  cor- 
saires est  de  ne  pouvoir  rançonner  les  vaisseaux  se 
trouvant  dans  c  cjs  d'êire  pris,  que  dans  des  cas 
delermines  el  iuivanl  ccrlaiaes  formaUKs,  ci  4  la 
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liarge  de  prendre  des  otages  (Régi,  du  2  prair.  an 
II,  art.  59  6  50). 

150.  —  Les  capitaines  des  corsaires  doivent  s'empa- 
parer  des  pièces  de  bord  du  navire  capturé  et  les  dé- 
poser dans  un  sac  ou  coffre  en  présence  du  capitaine 
pris,  qui  doit  être  interpelle  ii'\  apposer  son  cachet; 
l'omission  de  celle  formalité  entraîne  la  nullité  de  la 
prise  ;Régl.  du  2  prair.  an  II,  arl.  Sfl). 

loi.  —  Sont  valables  les  prises  laites  par  un  cor- 
saire, quoiqu'il  ne  représente  pas  les  pièces  de  bord  et 
les  interrogatoires  nécessaires  dans  linstruclion  de 
ces  sorles  d'alTaires,  s'il  a  été  empôclie  de  faire  cette 
production  par  force  majeure. —  20  ocl.  1810.  Ord. 
Rougemonl.  D.  A.  11.  373,  n  i.  D.  P.  2.  1047,  n.  3. 

152.  —  Il  est  défendu  aux  capitaines  de  corsaires, 
sous  des  peines  sévères,  de  soustraire  des  papiers  de 
bord,  de  débarquer  sur  des  côles  éloignées  les  équi- 
pages [iris,  et  de  faire  sombrer  les  bàtimens  tRégl.  du 
■2  prair.  an  II,  art.  eo,  64  et  65). 

153,  -  Il  leur  est  aussi  défendu  d'embarquer  plus 
d'un  certain  nombre  de  marins. 

IM.  —  Les  armateurs  qui  embarquent  sur  leurs 
corsaires  un  nombre  de  marins  supérieur  à  celui  qui 
est  fixe  par  le  règlement  sur  la  course,  ne  conunettent 
aucune  conlravenlion,  et  n'encourent  pas  par  suite  la 
conliscaiion  de  leurs  prises  au  prolit  de  l'état,  si  ces 
marins  ont  été  portés  sur  les  tôles  supplémentaires 
d'équipages,  arrêtés  par  le  commissaire  de  la  marine. 
^  17  nov.  1819.  Ord.  Caisse  des  invalides  de  ta  ma- 
rine. D.  .\.  11.  379,  n.  1.  I).  P.  3.  1048,  n.  C. 

155.  —  Des  inductions  tirées  d'une  enquête  admi- 
nistrative, ordonnée  pour  constater  des  contraven- 
tions alléguées  en  matière  de  prise  maritime,  ne  peu- 
vent prévaloir  contre  des  pièces  émanées  de  l'admi- 
nistration de  la  marine,  qui  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux.  —  Même  ordonnance. 

156.  —  l'n  arrêté  du  i8  germ.  an  2  prescrit  l'envoi 
au  ministère  de  la  marine  de  tous  les  papiers  trouvés 
à  bord  des  prises,  autres  que  ceux  nécessaires  pour 
juger  la  validité  des  prises. 

157.  —  Lne  loi  du  4  brum.  an  i  porte  que  les  objets 
propres  à  faciliter  les  progrés  des  sciences  et  des  arts, 
trouvés  sur  les  vaisseaux  ennemis,  seront  adressés  au 
gouvernement.  —  1>.  -V.  H.  579. 

158.  —  Lorsque  la  prise  est  déclarée  nulle,  le  cap- 
teur est  tenu  à  des  dommages-intérêts  envers  le  cap- 
turé (V.  ci-dessus  la  décision  du  cons.  des  prises,  du  9 
prair.  an  8),  et  cette  obligation  des  corsaires  est  com- 
mune aux  vaisseaux  de  l'état.  Ces  dommages-intérêts 
seraient  encourus  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
mauvaise  foi  delà  part  du  capteur.  Il  est  responsable 
de  son  erreur;  sa  bonne  foi  ne  peut  que  déterminer  le 
juge  à  réduire  le  quaniinn  de  la  condamnation.  —  D. 
.\.  loe.  cit. 

159.  —  Doit  être  déclarée  nulle  la  prise  faite  pour 
loniravcntion  ù  un  règlement  que  le  navire  capturé 
n'a  pu  connaître.  —  Meanmoins  le  capteur  ne  doit  pas 
de  dommages  et  intérêts,  si  la  prise  a  été  faite  à  une 
époque  à  laquelle  le  réglemeut  devait  naturellement 
être  présumé  connu.— 7  mai  1808.  Uecr.  la  Princesse 
Etisa.  D.  .V.  11 .  380,  n.  3.  IJ.  P.  2.  lOiO,  n.  3. 

160.  —  Un  corsaire  qui  a  capturé  un  navire,  et  l'a 
ensuite  relâché,  n'est  pas  responsable  des  avaries  ar- 
rivées lors  de  1  entrée  de  ce  navire  dans  un  port  fran- 
çais, si  elles  proviennent  d'un  mauvais  inoiiillage  et  si 
le  corsaire  a  conlié  la  conduile  du  navire  jusqu'à  l'a- 
marrage à  un  pilote  lainaneur.  —  3  janv.  1813.  Ord 
Dicbl.  D.  .\.  11.  381,  n.  3  I).  P.  2.  1030,  n.s. 

161.  —  Un  corsaire  n'est  pas  tenu  à  des  dommages- 
inlérèls  envers  les  propriétaires  d'un  navire  qu'il  a 
capturé,  et  dont  la  prise  est  déclarée  irréguliérc,  lors- 
qu'il avait  des  motifs  sutfisans  pour  l'arrêter,  par 
exemple,  si  le  navire  capturé  a  l'ait  une  résistance 
opiniâtre,  et  n'a  mis  l'U  travers  qu'à  la  sixième  se- 
monce, et  si  le  capitaine  ne  présenUiil  aucune  indica- 
tion de  la  propriété  du  chargciiienl.  —  5  juill.  1816. 
Ord.  Boissaerl.  D.  A.  H.  381,  n.  6.  D.  P.  •_'.  luso, 
n.  6. 

162.  —  Il  n'est  surtout  pas  tenu  des  doinmages-in- 
térôts  pour  avaries,  lorsque  les  propriétaires  du  na- 
vire capturé  n'ont  fait  constater  d'aucune  manière  les 
détériorations  dont  ils  se  plaignent,  et  lorsque  les 
marchandises  ont  été  remises  aussitôt  après  la  capture 
aux  niaitres  des  ventes.  —  Même  ordonnance. 

163.  —  Lorsque  le  gouvernement  a  mis  en  réqui- 
sition la  cargaison  d'un  navire  arrive  sous  sou  or- 
dre, dans  un  port  occupé  mililairemenl  par  les 
troupes  françaises,  et  que  plus  lard  ce  navire  a  été 
capturé  par  les  ennemis,  le  gouvernement  n'est  pas 
obligé  de  payer  le  prix  du  navire  ainsi  pris,  lors- 
qu'il ne  l'a  pas  retenu  après  son  chargemeiil,  alors 
surtout  que  ce  iia>ire  est  resté  plus  de  trois  mois  dans 
le  port  après  avoir  ele  décharge.  —  24  mais  1819.  Ord. 

IV. 
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Leeoz-Kislion.  D.  A.   II.  382,  n.  8.  D.  P.  2.  lOSl 
n.  8. 

164. —  La  convention  conclue  à  Paris  le  95  avril 
1818,  ayant  libéré  le  gouvernement  français  de  toutes 
les  réclamations  que  pourraient  faire  des  sujets  de 
puissances  alliées  contre  la  France,  l'étranger  pro- 
priétaire d'un  navire  capturé  même  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  encore  bien  que  la  capture  dût  être 
nulle,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  valeur  de 
son  bâtiment,  ni  une  indemnité  égale  à  la  perte  de  son 
fret.  —  2  lév.  1821.  Ord.  Pinlo  de  Vascoucellos.  D.  A. 
11.  389,  n.  9.  D.  P.  1051,  n.  9. 

165.  —  Les  domniages-intéréls  au.xquels  doit  êlre 
condamné  le  capteur,  lorsque  la  prise  a  èlé  déclarée 
nulle,  sont  réglés  par  un  tribunal  de  commerce  que 
commetlecouîcildétat.— 14  janv.  1818.  Ord.  Schmidt. 
D.  A.  11.  582,  n.  9.  D.  P.  2.  1050,  n,  7. 

166.  —  Le  capitaine  d'un  navire  neutre,  dont  le 
navire  est  relâché,  doit  recevoir  le  paiement  de  son 
fret,  réglé  d'après  le  prix  fixé  par  la  charte-parlie,  et 
non  d'après  une  estimation  par  experts. 

Il  lui  est  dû  aussi,  pour  le  retard  qu'il  a  éprouve,  une 
indemnité  dont  la  quotité  est  laissée  a  l'arbitrage  du 
juge.  —  28  fruct.  an  7,  Civ.  c.  La  Raskeboude.  D.  A. 
11.579,  n.  2,  1.  D.  P.  2.  1048,  n.  1. 

11)7.  —  La  perte,  même  par  cas  fortuit,  des  objets 
illégalement  captures,  dans  le  port  où  ils  ont  été  con- 
duits par  le  capteur,  tombe  à  la  charge  de  ce  dernier 
et  non  du  véritable  propriétaire  (art.  1302  C.  civ.)  — 
22  niv.  an  10.  Civ.  r.  Dupuis.  D.  \.  11.  E89,  n.  1.  D.  P. 
2.  lOSl,  n.  1. 

168.  —  Les  armateurs  en  course  ne  sont  pas  respon- 
sables des  faits  des  consignalaircs  qu'ils  ont  choisis, 
et  du  défaut  de  paiement  des  elléts  que  ceux-ci  leur 
ont  remis,  lorsqu'au  moment  où  ils  ont  fait  ce  choix 
les  cousignataires  jouissaient  d'un  grand  crédit  dans 
le  commerce,  et  lors  surtout  que  leur  choix  a  été  con- 
certé avec  les  co-inléressés  et  approuve  par  ceux-ci. 
—  Ainsi,  l'administration  de  la  marine  ne  peut  pas 
exiger  que  dans  la  liquidation  générale  d'une  prise, 
on  comprenne  une  somme  due  par  les  consignalaires 
lombes  en  faillite,  lors  surtout  qu'elle  a  approuvé 
elle-même  le  choix  de  ces  consignalaires.  —  18  oct. 
1808.  Civ.  r.  /,«  rénus.  D.  A.  U.  380.  D.  P.  2.  1049 
n.  4.  ' 

169.  —  Lorsqu'une  prise  est  déclarée  nulle,  et  que 
la  main-levée  en  est  donnée  sans  dommages-intérêts, 
le  capteur  doit  être  remboursé  des  frais  de  décharge- 
ment du  navire  pris,  de  son  gardiennage,  de  l'emma- 
gasinement  des  marchandises  et  de  la  nourriture  de 
l'équipage.  —27  germ.  an  10.  Paris.  Métois.  D.  A.  II. 
580,  n.  -.'.  D.  P.  2.  1048,  n.  2. 

170.  —  .•V  défaut  de  pouvoir  représenter  les  pièces 
qui  élablissenl  la  nullité  d'une  prise,  le  fait  seul  do  la 
mise  en  liberté  du  navire  capturé  démontre  sullisam- 
ment  cette  nullité.  —  14  janv.  1818.  Ord.  Schmidt. 
D.  A.  11.382,  n.7.  D.  P.  2.  lOoO,  n.7. 

.Vp.T.  4.  —  De  ta  liquidation  des  prises. 

171.  —  Lorsqu'une  prise,  conduite  dans  un  port 
français  ou  neutre,  a  èlé  déclarée  valable,  on  procède 
à  sa  liquidation. 

172.—  Les  formalités,  pour  y  parvenir,  sont  tracées 
dans  les  art.  91  et  suiv.  de  la  loi  du  2  piair.  an  11. 
On  commence  par  déduire  des  sommes  provenant  de 
la  prise  les  frais  d'armement,  de  course  et  de  fret, 
puis,  sur  le  produit  net,  les  droits  altribues  aux  inva- 
lides de  la  marine,  et  pour  subvenir  aux  besoins  des 
,prisonniers  faits  sur  les  bàtimens  capturés.  —  D.  ,\. 
II.  381. 

173.  —  Celle  retenue,  d'abord  lixèe  par  la  loi  du 
9  mess,  an  .3,  à  5  cent,  par  fr.,  puis  à  un  décime,  par 
un  arrêté  du  14  brum.  an  8,  a  été  fixée  de  nouveau 
à  S  cent,  par  fr. ,  par  l'art.  «5  de  l'arrèle  du  2  prair. 
an  II. 

174.  -  Le  décime  par  franc  que  l'arrête  du  14  brum. 
an  8  ordonnait  de  percevoir  sur  le  produit  des  prises 
maritimes,  pour  subvenir  aux  besoins  des  prisonniers 
faits  sur  les  bàtimens  corsaires,  a  dû  être  perçu  sur  le 
produit  des  prises  faites  antérieurement  à  ce  décret, 
mais  dont  lu  liquidation  et  la  rèpartiliun  n'ont  èle 
terminées  qu'après.  —  14  germ,  an  12.  Civ.  c.  .Vdni,  de 
la  marine.  Le Faret.  D,.V.  n.  3S3,  n,  1,  l>,  P.  2.  tosi, 
n.  I. 

178.  —  Le  décime  par  franc,  établi  par  l'arrête 
du  14  bruni,  an  8,  était  dû  même  sur  le  produit  des 
prises  dont  la  lii|uidatioii  particulière  faite  à  cette 
cpoipie  n'avait  pas  été  suivie  de  la  liquidation  géné- 
rale de  rarmement,  encore  que,  par  suite  des  liqui- 
dalioaii  particulières,  il. y  ait  eu  des  réparlilions  de 
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deniers.  —  7  brum.  an  14.  Avis  du  cons,  d'état.  D   * 
11,  583,  n.  2.  D  P.  2.  1052,  n. 

176.— Cependant,  si,  à  raison  des  réparations  faites 
d'après  les  liquidations  particulières  antérieures  au 
«brum.  an  S,  il  ne  restait  pas  à  l'armateur  dans  le 
produit  net  de  la  liquidation  générale,  de  quoi  ac- 
quitter le  droit  entier,  il  n'était  pas  tenu  dele  parfaire, 
soit  personnellement,  soit  par  des  appels  de  fonds  sur 
les  intéressés,  soit  par  des  demandes  en  rapport  aux 
gens  de  l'équipage  qui  auraient  eu  part  aux  réparti- 
tions. —  Même  avis. 

177.  —  Il  y  a  deux  espèces  de  liquidation  :  la  liqui- 
dation particulière  de  chaque  prise,  et  la  liquidation 
générale  de  toutes  les  prises  faites  par  un  corsaire. 
Dans  l'une  comme  dans  l'autre,  c'est  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  du  lieu  de  l'armement  que  doivent 
êlre  portées  les  difliculiès  qui  peuvent  s'élever  —  D 
A.  11.383. 

La  liquidation,  lorsqu'elle  a  été  ordonnée,  des  cap- 
tures des  neutres  pris  par  les  bàlimens  de  l'état  ne 
peut  être  faite  que  sur  les  pièces  trouvées  à  bord',  et 
décrites  dans  le  procès-verbal  d'inventaire  qui  en  a 
èlé  dressé.  El  c'est  en  vain  que  les  capturés  produi- 
raient d'autres  pièces,  ou  prétendraient  qu'il  y  a  eu 
égarement,  soustraction  de  plusieurs  connaissemens 
lors  de  la  prise  du  bâtiment.  —  6  février  1822.  Ord'. 
cons.  d'état.  Mac-Pherson.  D.  A.  n.  385,  n.  7.  D  P* 
2.  1053,  n,  7. 

178.  —  La  liquidation  provisoire,  et  la  liquidation 
délinitive  d'une  prise  ne  présentent  qu'une  seule  opé- 
ration sur  laquelle  le  receveur  de  l'enregistrement 
ne  peut  recevoir  qu'une  seule  fois  le  droit  propor- 
tionnel.—9  fév.  1814,  Civ.  r.  Enreg.  Girou.  D.  A.  U 
383,  n.  5.  D.  P.  2.  1052,  n,  3. 

179.  —  La  liquidation  générale  est  considérée  com- 
me un  simple  partage  passible  seulement  du  droit 
fixe  de  trois  francs.  —  Même  arrêt. 

180.  —  La  liquidation  des  prises  maritimes,  après 
avoir  êtê  déclarée  valable  par  les  autorites  compé- 
tentes, et  les  questions  d'ordre  et  de  privilège  faisant 
partie  de  cette  liquidation,  sont  de  la  compelence  des 
tribunaux  de  commerce.  —  11  août  1SI9.  Ord.  Préfet 
des  Bouches-du-Rhône.  D.  .\.  ii.  583,  n.  4.  D.  P.  2. 
1032,  n.  4. 

181.  —  Le  produit  d'une  prise  maritime,  consigné 
dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  est  devenu, 
par  les  traités  des  30  mars  1814  et  20  nov.  1815,  dette, 
du  gouvernement,  qui  par  suite  s'est  trouvée  éteinte 
par  le  traité  du  23  avril  I8I8.  En  conséquence,  les 
étrangers  au  profit  de  qui  la  restitution  du  produit  de 
cette  prise  avait  été  ordonnée,  ne  peuvent  plus  la  ré- 
elamer.  —  9juill.  1820.  Ord.  Schloger.  D.  A.II.3S3, 
n,  5.  I).  P.  2.  1032,  n.  5. 

-VnT.  S  —  Du  partage  des  prise.'. 

182.  —  La  liquidation  des  prises  opérée,  on  procède 
au  parlage  de  leur  produit,  en  attribuant  à  chacun 
des  hommes  de  l'équipage  capteur  sa  part,  suivant  son 
grade  et  son  mérite.  La  loi  laisse  à  cet  égard  la  lati- 
tude nécessaire  pour  pouvoir  récompenser  le  cou- 
rage et  la  bravoure.  —  D.  .\.  11.  383. 

183.  —  La  loi  qui  accorde  aux  marins  débarques 
pour  cause  de  maladie,  une  part  dans  les  prises,  s'ap- 
plique aux  corsaires  comme  aux  vaisseaux  de  l'etal.  Il 
n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  la  maladie  ait  été 
contractée  à  bord  ;  que,  descendus  à  terre,  ils  soient 
entrésdaiisunhépital, et  qu'àleurrélablissemcnt  ils  se 
soient  rembarques  sur  le  même  bâtiment.  11  suflil  que 
les  marins  aient  été  débarques  pour  cause  de  maladie 
et  que  la  saisie  ail  été  faite  un  mois  après  leur  débar- 
queinenl.—  12  llor.  an  8.  Civ.  c.  Itellos.  D.  A.  11.  ô8i, 
n.  I.  D.P.  2.  1052,  n.  1. 

184.  —  Un  marin  qui,  embarque  sur  un  corsaire, 
sous  un  faux  nom,  a  concouru  aux  prises  faites  par 
ce  corsaire,  a  droit  à  la  moitié  de  ses  parts  de  prises, 
encore  bien  qu'il  cm'ii  etc  déserteur  de  l'année  de  terre. 
Il  est  assimile  en  ce  cas  a  un  marin  déserteur  qui  s'est 
rembarqué  avant  le  départ  du  corsaire  ^art  13  de  la 
loi  du  2  prair.  an  U;.  —29  mai  1822.  Ord.  Homme. 
D.  A.  11,385,  n,  11. U.  P.â.  1ÛS5,  n.  11.  —  18  juin. 
18i5.  Ord.  D.  A.  11.386,  n.  D.  P.  2.  1054,  n. 

185.  —  Lorsque  plusieurs  corsaires  reclameni  la 
prise  d'un  navire,  elle  peut  être  adjugée  à  l'un  d'eux 
d'après  la  seule  coiisidcratioii  ipie  sa  présence  a  etc 
utile  à  la  capture,  lors  même  que  le  capitaine  capturé 
dirait  n'avoir  pas  aperçu  ce  corsaire,  s'il  est  d'ailleurs 
établi  qu'il  y  a  eu  de  l'iiilclligence  entre  ce  capitaine 
et  l'autre  corsaire  réclamant.  —  19  mars  1810.  Décr. 
Le  Génie.  D  A.  1 1 .  585,  n.  4.  D.  V.  2.  1033,  n.  4. 

1S6.  —  In  corsaire  qui,  sut  les  signau.x  ilo  dclrcssc 
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du  bilimenl  eimomi,  est  ^'rivé  aprte  plus.eurs  ca- 

ta  prise,  ne  peut  prétendre  aucun  droil  »ur  ce  na,  re, 
nia  ùlri  de  prise,  ni  â  "Te  -le  sauyla^      -  U  to  . 

,s-  -  L»  présence  .lun  ou  de  plusieurs  co.-smres 
.  .  1  X.,;  »,i',i,i  iinvn-e  nu  êl»it  tout  n  fail  dans 
nl^l  ilK^P"^^  i-  resis.anecnepeu.leur 

n"„Us  ne  "  on.  pa.  oeeu'pée.  -  Klie  apP»".;»'  ^  j^^  "^ 
,  ui  le  premier,  en  a  pris  possessiMi.  -  I"  nia.  SIB. 
Ôrd.  LArtif.  D.  A.  11.  3i>0>  "•  *■  "■  P-  -  »»^«. 
n.4 


tas  -  U  rcparlilion  est  faile  par  un  eonsoil  com- 
posé du  capilaine  el  des  premiers  ollie.ers-raajors. 
suivan.  lordre  du  rôle  d  é.|uipage.  au  "'»''»"«^f' 
sep.  le  capilaine  e.  mpris,  silsu  Irouve  assei  de  I  eu- 
leuanspourcomplé.e.-  le  nombre.  -  b.  les  ofucier,- 
mâTors,  pour  une  cause  quelconque,  ne  l.""va,en. 
«reraieiublés  pour  procéder  aureglemenldcpur.» 
fl  V  "e^aiT  procède,  i  la  requé.c  du  cou.nuss.urei 
Ucrfp.ion^arUime,  par  les  juges  d"  «■»"»;' f 
commerce.  -  En  .ous  cas,  le  reglemcn.  doi.  éire  si- 
RnTpar îe  presidenl  du  .ribuual  de  com.uercc  par  le 
Mmi^uLir?  à  l'ùiscriplion  mariluue,  conjomlemen 
Sî-^refomeiers,  el  dépose  ensude  au  greffe  dud.l 
iribunal  ,arrtHe  du  a  prair.  an  u,  art.  100;. 

489  _  Le  minimum  des  parts  fixé  par  la  loi  peut 
être  diminue  en  certains  cas,  mais  il  faut  pour  cela 
la  pluralité  de  deux  voix  dans  le  conseil. 

,90  -  Les  parties  peuvent  régler  leur  part  de  prise 
par  des  conventions  parliculiéres^  Il  y  a,  cependant, 
Quelques  slipulations  qui  sont  derendues,  par  exem- 
SrCbvenledes  paris  evenluellesdans  le  produ.  d  une 
plie  .arrêté  du  2  prair.  au  U,  art.  110;  arrête  du  9 
vent. "an  9,  art.  42'. 

191  -Le  droit  proportionnel  à  la  valeur  des  pri- 
ses que  la  déclaration  de  1778  a  permis  de  stipuler  en 
fa  e2r  du  navire  capleur,  pour  dédommagement  du 
coffre  du  capitaine  du  vaUseau  capture,  droit  que  la 
Litre  du  ministre  de  la  .narine  de  1781,  en  forme 
d'iustruclion  par  ordre  du  roi,  a  fixe  a  deux  pour 
cent  peut  être  réduit  à  ce  taux  par  les  Inbunaus,  cn- 
rore'nue  la  fixation  arrêtée  entre  les  parties  soit  supé- 
rieure et  par  exemple,  soit  de  cinq  pour  cent  :  on 
dirait  en  v^in  que  la  lelire  du  ministre  de  ns.  n  a  pas 
force  de  loi.  -  46  janv.  \S-2S.  Req.  Rennes.  Cossm.  D. 
P.23.  t.  151. 

.M  _  Autrefois,  le  partage  des  prises  se  faisait  en 
nature;  mais,  depuis  longtemps,  les  prises  sont  ven- 
dues cl  c'est  le  prix  qui  en  esl  distribue.  Voyei.au 
Xl'i^!  les  an.  99  el  suivans  de  larrélé  de  pra.r. 

an  11.  ,      . 

«as  -  Le  parUge  des  prises  failes  par  les  équipa- 
ges des  vaisseaux  de  l'éwt  esl  ré«lé  par  lordonnance 
E  mars  1778,  el  les  lois  des  Ur  oct.  1793  el  9  vent. 

^\l\  -La  législation  sur  les  prises  régit  les  prises 
faitès'par  les  vaisseaux  de  l'e.at  aussi  bien  que  celles 
fa  es  par  les  vaisseaux  pariiculiers  Ainsi  doivent  eire 
Mécu  ées  deux  décisions  du  conseil  des  prises,  qui, 
en  declaranl  Iwnnes  el  valables  des  prises  laites  par 
des  vaisseaux  de  l'état,  les  adjuge  aux  marins  qui  com- 
posaient l'équipage  du  vaisseau  capteur,  sous  la  de- 
dÛrt  on  duïiers  en  faveur  de  la  ca«se  des  invalides.  - 
jsrnar"  .8>2.  Ord  Seraele.  D..*..  U.  5SS,  n.  9.  D.  P. 
S.  10»,  n.9. 

i9S  -  La  division  d'une  prise  fai.e  concurremment 
nar  des  vaisseaux  de  l'rtat  cl  des  corsaires,  se  calcule 
d'après  le  nombre  et  la  grosseur  des  ainons  po  ries  par 
lesnavires.  —  D.  A.  11.581  „,      ^  ^     . 

196  -  Ouand  un  corsaire  en  relâche  demande  la 
permission  de  sortir,  pour  courir  sus  à  des  bà.imens 
eouHnis  iim  >on.  en  vue,  l'aulorile  du  port  peut 
lui  imposer  la  condition  ([u'il  fera  sa  sortie  con- 
curremment avce  des  bàliioens  de  1  eut,  el  qu  eu  cas 
de  prise  il  v  aura  partage.  -  2  iiov.  Iilû8.  Cous,  des 
prises.  Dutrèwie.  D.  A.  il.  584,  n.  S.  B.  P.  *.  1*»*. 
n.S.  ,  . 

197.  —  Eu  cas  de  dniegalinu  Uni  de  la  part  des 
amialeurs  que  de  eelle  des  cuiisignai.iires  relalive- 
menl  .'i  l'acceplalion  de  la  condition,  il  n'est  pas  indis- 
pensable que  la  prell^e  de  \  .iroeptirtinn  soi.  faile  par 
écrit  ;  il  suftii  de  la  derlaratum  assermentée  du  préfet 
■uriiime  et  du  commissaire  principal  de  la  nurine 
(arrêté  du  gouv.  do»  vent  an  9:  régi,  du  7  frud. an 
isi.  —  Même  décision. 

,<n  -  I.es  marins  avant  des  p.irts  de  prisiii  ii  re- 
cevoir peirvent  seuls  ies  Inurlier,  ou  leurs  proches 
oarens,  nantis  de  procuration.  En  con»equen';e,  une 
îiTrre  per,oniie  à  lordre  de  b.|uelle  des  mandais 
pour  prises  ou.  «lé  passés  par  de^  marins  n  ont  pas 
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qualité  pour  en  poursuivre  le  paiement.  --  19  maR 
Î8I1.  Becr.  Thure.  P.  A.  ll.r,«X,  n.  S.  P.  P.  2.  105.>, 

\qc  -  *«nl  val;iWos  les  paiemens  faits  par  des  ar- 
maieurs  sur  quittâmes  du  trésorier  de  la  manne. 

Ces  nniemens  ne  peuvent  pas  être  critiqués  sous 
urétexlc  que  la  quittance  n'a  pas  été  irausrritc  sur 
ies  "gisires  du  coi.lrùleur  de  la  marme,  n-  Msee 

par  lui.  -,  I 

Il  nesl  pas  indispensable  que  la  quillance  soi.  do.i- 
néeau  \J  d'un  é.a.  de  rcparlilmu.  ■- "i  mv  an  lO. 
Civ.  r.  Cons.  de  la  manne  de  Nanles  D.  X.  t\.  j81, 
n  »  D.  Vt.  103Î,  n.5. 

aûû  -  Lorsqu'une  inscription  de  renie  esl  déléguée 
parle'minisire  de  la  marine  à  un  armateur  pour  sa 
part  de  prise,  ce  n.inisirc  peut  surseoir  a  la  déli- 
vrance, dans  l'iulérél  des  gens  de  mer  el  de  la  caisse 
des  iiivalifles,  si  l'armateur  n'a  pas  encore  retire  celle 
inscription,  el  si  elle  se  trouve  encore  comprise  dans 
les  états  journaliers  de  celle  caisse. -23  avril  1823. 
Ord.  Desgraviers.  D.  A.  11.  38S,  n.  10.  D.  P.  2.  10«, 
n.  10. 

Lorsque  des  fonds  provenant  de  prises  marilimes 
onl  élé  emplovés  pour  les  besoins  d  une  armée  de 
terre  el  par  les  ordres  de  son  général  en  chef,  ainsi 
nu'il'en  est  attesté  par  ce  dernier  cl  par  le  inmistre 
de  la  guerre,  celle  dépense  doil  être  mise  a  la  charge 
du  minisiére  de  la  guerre,  contre  lequel  le  mimslre 
de  la  marine  doil  exercer  tons  les  droits  qui  lui  reve- 
naienl  sur  ces  fonds.-  13 mars  1S32.  9.  Ord.  Seméle. 
D.A.ll.5So,n.9  D.  P.2  1033,  n.  9. 

201  -  Le  don  d'un  navire  par  le  capitaine  capteur, 
en  faveur  de  quelques  marins  de  l'équipage  renvoyés 
sauf  rançon,  ne  peut  préjudicicr  en  France  au  vrai 
propriétaire.  Seulement  les  marins  qui  onl  ramené  le 
navire  peuvent  êire  considérés  comme  sauveteurs  en 
pleine  mer,  el  onl  droit,  à  ce  titre,  au  tiers  de  la  valeur 
du  navire  -  18  août  18.3.  Cons.  des  prises.  Denoucl. 
D.  A.  11.  385,  n.  6.  D.  P.  2.  10S3,  n.G. 

202  —Esl  nulle  la  renoncialion  à  toute  réclamation 
et  répétition  par  l'équipage  d'un  navire  capture,  lors- 
qu'il l'a  laite  pour  obtenir  sa  liberté  et  dans  la  crainte 
d'être  conduit  prisonnier  en  France.  -  7  août  ISlfi. 
Ord.  Leclerc.  D.  A.  11-  3SS,n.  S.  D.  P.  2.  1033,  n.S. 

a03  —  Lorsqu'une  capture  d'un  navire  neutre,  faite 
par  un  vaisseau  de  l'état,  a  élé  déclarée  nulle  el  qu'U 
s'agit  d'en  dis.ribuer  aux  in.éressés  le  prix ,  il  y  a  lieu 
de  rejeter  toutes  les  réclamations  qui  ne  seraienl  pas 
fondées  sur  les  pièces  de  bord,  décrites  dans  un  in- 
vcnlaire  signé  par  le  capitaine  capturé,  sans  protesta- 
tions ni  réclamations.  -  6  fév.  182!.  Ord.  Mac-Pher- 
son.  D.  .i.  11. 38i,  n.  7.  n.  P.  2.  10K5,  n.  7. 

j^T  Q  ^  De  ta  revendicntion  des  marchandises 
prises  sur  des  Français,  el  iniroduiles  ensuite  en 
France. 


oot  -  La  déclaralion  de  1658,  encore  en  vigueur, 
nermét  aux  Français  dont  les  propriétés  ont  été  cap- 
turées sur  mer  el  vendues  après  avoir  été  déclarées 
de  bonne  prise,  de  les  revendiquer  sur  tout  mdividu 
qui  les  introduit  ensuite  en  France.  Cette  disposiUon 
ne  s'applique  pas  aux  navires. 

SOS  —  La  déclaration  de  IG38,  aux  termes  de  la- 
quelle le  Français  a  droit  de  revendiquer  sa  marchan- 
dise prise  sur  mer  par  lennemi,  el  depuis  introdmle 
en  France,  s'applique  même  au  cas  ou  celui  qui  a 
introduil  la  marchandise  en  France  esl  uu  étranger. 
—  26aoùliS09.  Aix.  Ivauich.  D.  A.  ll.SSii,  n.  1.  D.  P. 
22.2.128.  ^.  ,       , 

206  —  U  en  esl  de  même,  encore  bien  qu  après  sa 
capture  le  navire  sur  lequel  était  chargée  la  marchan- 
dise ail  fait  naufrage,  el  que  par  suile  il  y  ail  eu  sau- 
vetage de  telle  sorte  que  celle  circonslancc  n  exclul 
pas  le  l'on  apporté  par  le  fait  antérieur  de  1  arrélcment 
du  navire  —  Même  arrêt. 

207  -  Il  en  esl  de  même  encore,  quoique  1  élran- 
ger  introducteur  des  marchandises  ait  ignoré  qu  elles 
liaient  françaises  el  avaient  été  déprédces  sur  des 
Français.  —  Même  arrél. 

208  -  Le  rêglen.enl  de  1778,  qui  exige  des  pièces 
de'bord  pour  établir  b  propriété  des  roarcliandises, 
ne  dispose  qu'eu  faveur  des  Français  capteurs  contre 
les  Français  capturés,  de  telle  sorte  qu  on  ne  peut 
l'opposer  au  Français  qui  revendique  ses  marchan- 
dises prises  par  lennemi,  e.  depuis  inlrodui.es  eu 
France,  alors  surloul  qu'au  momen.  du  naufrage  du 
navire  capture,  les  pièces  de  bord  onl  été  perdues. - 
Même  arrèl. 

209  —  Les  connaissemens  cl  endossemcns  prou- 
vent la  propriété  des  marchandises  chargée^  non- 
seulement  entre  le  capitaine  et  les  chorgeufl.  mais 
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encore  à  l'égard  des  tiers:  el  les  cndossemens  à  cef 
égard  font  autan,  de  loi  que  la  pièce  a  laquelle  ils  son. 
apposés;  il  nesl  pas  nécessaire  que  ces  endossemens 
soient  signes  par  le  capilaine  pour|.rouver la negoeia- 
lion  ;  il  eu  es.  des  connaisselllen^  et  endossemens  dans 
le  commerce  maritime,  cuuinie  des  lettres  de  voiture, 
des  lettres  de  change,  billets  à  ordre  el  eudossemeas 
y  apposes  dans  le  commerce  de  terre. 

Dans  ce  cas,  les  assureurs  ipii  onl  payé  la  perle  ré- 
sultant de  la  déprédation  du  navire  capturé  sont, 
pour  cela  seul,  subroges  de  plein  droit  à  tous  les 
droiisde  l'ancien  proprieiaire;  si  donc  l'ancien  pro- 
priélaire  est  un  Français  qui  puisse,  aux  termes  de  la 
déclaralion  de  I63S,  revendiquer  des  marchandises 
capturées,  lorsque  le  capleur  ou  ses  ajans-cause  les 
introduistnl  eu  France,  les  assureurs  onl  le  même 
droit  à  l'exercice  de  laolioueu  revendication.— Même 
arrèl. 

"le.  —  La  déclaration  de  1638,  qui  défend  d'appor- 
ter en  France  des  marchandises  prises  en  mer  et  dé- 
prédees  sur  des  Français,  est  applicable  à  des  pro- 
priétés françaises  qui,  étant  expédiées  sur  un  navire 
simule  el  étant  simulées  elles-mêmes,  ont  été  prises 
en  mer  par  des  ennemis  des  propriétaires  apparens, 
déclarées  de  bonne  prise  par  les  juges  du  capteur,  et 
par  suite  vendues  publiquement  ;  en  conséquence,  des 
marchandises  introduites  en  France  peuvent  être  ré- 
ciamées  par  les  propriétaires.  —  19  oct.  1809.  Boq. 
Aix.  Baery.  D.  A.  11.  388.  D.  P.  9.  I.  550. 

ou  _  La  revendication  ne  se  lie  pas,  par  son  ob- 
iet"  à  des  rapports  de  gouvernement  à  gouvernement, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  puisse  être  accueillie  immédiate- 
ment par  les  tribunaux.  -  Même  arrêt. 

212.  —  Quand  un  navire  fiançais  a  été  capturé  dans 
une  de  nos  colonies,  que  la  confiscation  a  clé  pronon- 
cée par  la  vice-amiraule  anglaise,  que  par  suiic  il  y  a 
eu  vente  aux  enchères  du  navire,  au  profit  des  négo- 
cians  anglais,  et  que  ces  negoeians  anglais  ont  revendu 
le  m-ivire  à  des  Français,  qui  l'onl  ramené  en  France, 
le  propriétaire  primitif,  sur  qui  a  eiô  faile  la  prise  et 
confiscation  du  navire,  ne  peut  revendiquer  fe  noi->r« 
pris  el  confisque,  ni  (aire  juger  de  nouveau  en  Fran- 
ce la  validité  de  la  prise.— 22juill.  1818  Ord.  Perier. 
D.  A.  11.3S8,  n.  5.  D.  P.2.  1051,  n.  12. 

o)-  —  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  naviie 
confisqué  el  vendu  dans  l'étranger  par  suite  d'une 
prise,  le  fait  saisir  en  France,  si  le  conseU  d'état  dé- 
clare la  revendication  mal  fondée,  il  doit  renvoyer  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  la 
suile  de  l'aclion  reconveniionnelle  en  dominages- 
interêls,  formée  devant  lui  à  raison  de  la  saisie.  — 
Même  ordonnance. 

Art.  t.— Delà  eompftenee  en  matière  de  prises. 

jn.  —  Il  est  peu  de  maiiéres  dans  lesquelles  la 
compétence  ait  autant  varie.  Le  jugement  des  prises 
maritimes  a  élé  tour  à  tour  attribué  lantil  aux  Mribu- 
naux  iL.  14  tev.  1793  cl  3  brum.  an  i.  V.  aussi  les  LL. 
des  8  nor.  an  4, 27  vent,  el  4  prair.  an  6),  Uinlol  à  I  ad- 
ministration i.LL.  18  brum.  an  2  cl  26  vent,  an  8).-i;n 
arrêté  du  û  germ.  an  8  etablil,  à  Pans,  un  conseil  des 
prises,  pour  prononcer  sur  ce  genre  de  contcsUlions 
qui  dans  les  vues  du  chef  de  l'etal,  avaienl  un  carac- 
tère moins  judiciaire  que  politique.  —  Ln  décret  du  1 1 
juin  1806  voulut  que  les  décisions  du  conseil  des  pri- 
ses fussent  susceulib'es  de  recours  au  conseil  d'état. 


juin  1806  vouiui  qui;  "-■=  u<;v.i..«..o  .m  — ..- —  r,  -f 
ses  fussent  susceplib'es  de  recours  au  conseil  dictai 

—  Enfin,  el  par  les  ordonnances  des  9  janvier  8125 
août  1815,  Icconsed  des  prises  a  ele  supprimé  et  le 
jugement  des  prises  dévolu  au  conseil  d'état,  qui,  au- 
jourd'hui, prononce  souverainement  sur  ces  matières. 

—  1).  A.  11.389. 

aiS  -  Le  conseil  des  prises  avait  le  droit  de  déter- 
miner quel  elail  le  capteur  d'une  pnse,  lorsque  plu- 
sieurs corsaires  prétendaient  y  avoir  coopère.  —  !•' 
mai  1816.  Ord,  L\-lct,f.  D.  A.  15.  590,  n.  4.  D.  P.  8. 
10»4,  n.  4. 

=16  —Mais  il  était  ineompêlent  pour  connaître  des 
conteslaiions  qui  onl  pu  s'élever  à  raison  d'ime  con- 
sulUlion  faile  après  une  prise  déclarée  valable  par  lés 
premiers  juges,  mais  encore  en  litige  par  un  pourvoi 
en  cassation.  -  :\  vend,  an  13.  Cons.  des  prises.  D.  A. 
11.389,  n.  2.  D.  P.  a.  1051,  n.  2. 

on  -  Il  était  de  même  incompétent  pour  connailn' 
de's  akions  dirigées  contre  des  Uers  spoliateurs.  -7 
aoiil  ISIiî.  Ord.  La  Supérieure.  U.  A.  11.. iW,*.». 
D.  P.  2. 10S5,  n.  n.  ^^ 

918  -  l'ne  eoniestation  élevée  sur  la  propriété 
d'un  navire  qui  a  été  confisqué  par  une  année  tia- 
vale    à  la  suite  d'une  capitulation  locale,  ma»  non 
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par  suite  d'une  prise  en  njer,  doit  cHro  jugée  par  l'au- 
lorilé  ailminislralive  et  non  par  les  tribunaux.  —  1 1 
l'évr.  1SI8.  Ord.  Perier.  D.  A.  11.  D.  P.  2.  I03S,  n.  6 
390, n.  G. 

2in.  —  C'estaux  tribunaux  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  l'exécution  des  décisions  administratives  qui 
annullent  une  prise.— ta  avril  1(*I6.  Ord.  Eme  D  \ 
U.iSSa,  n.  5.  D.  P.  2  I03i,  11.  3. 

220.  —  C'est  aux  tribunaux  de  commerce,  et  non 
il  l'administration,  qu'il  appanicnl  de  siaïuer  sur  une 
oonlestation  olevec  à  l'occasion  d'uue  part  de  prise 
prétendue  payée  par  une  partie,  et  dont  le  paiement 
aurait  clé  fait  suivant  l'outre  partie  eu  violation  du  rè- 
«ienienlilu  2  prairial  an  il.  ~<idcc.  is-:2.0rd.  Bou- 
lon. I).  A.  11.  590,  n.  7,  l>.  P.  2.1  OS.';,  n.  7.  —  22niv. 
an  10.  Civ.  r.  Diipuis.  D.  A.  il.3«n,  n.  i.D.  P.  2 
1051,  n.  I. 

221.  —  Le  conseil  d'élal  est  incompétent  pour  dé- 
rider si  un  navire  qui  a  été  employé  à  courir  sus  à 
des  bàtimens  chargés  de  grains  daiis  la  Baltiijue,  a 
droit  à  une  indemnité.  —  18  mars  I8i6.  Ord.  Le  Sédi- 
mon.  D.  A.  il.  570,  n.  16.  D.  P.  2.  lOil,  n.  Ili. 

222.  —  Ce  n'est  pas  par  la  voie  coutentieuse  que 
doit  être  soumise  au  roi  une  réclamation  tendant  à 
obtenir  une  indcuinile  pour  prise  maritime  conlis- 
quéc  par  la  régence  d'Alger,  en  exécution  d'une  con- 
vention jiortant  coinpensalion  passée  entre  cette  ré- 
gence et  la  France.- 3  sept.  1823.  Ord.  llougemoqt 
».  A.  1I.3S2,  n.  10.  ».  P.  2.  1031,  u.  10. 

223.—  Deux  gouvcrnemens,  après  une  guerre, 
peuvenl-ils  se  céder  mutuellement,  par  une  conven- 
tion diplomatique,  uon-seulement  les  prises  failespen- 
Uant  la  guerre,  mais  encore  celles  qui  l'ont  été  avant 
toute  dcclaralion  d'hosliliié,  àcharge  toutefois,  envers 
les  capturés,  d'une  indemnité  dont  cliacun  des  états  se 
réserve  de  lixer  le  mode  et  la  quotité  ? 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  d'état  est  incompétent 
pour  interpréter  un  semblable  Irailé  parla  voie  con- 
lentieuse.  -  24  mars  \SU.  Ord.  La  Naena  Vcloz  ,1/a- 
riana.  D.  \.  II.  zr.Q,  n.  i.  D.  P.  2.  1028,  n.  2. 

—  Pareille  décision  a  été  rendue,  le  24  juillet  1824, 
dans  l'afl'aire  du  brick  te  Turc  n'a  pas  d'amis.  — 
p.  A.  11.  5li0,  n.  ».  P.  2.  1052,  n.  —  Mais  la  cbambre 
des  députés  a  regardé  cette  décision  comme  un 
déni  de  justice,  en  accueillant  la  pétition  des  pro- 
priétaires de  la  Miiriana.  —  V.  \e  Moniteur  A»  \7y 
avril  1839. 


AnT- s.  —  Des  Jarjcinens  des  prises,  de  leur  exé- 
oulion  et  des  vuies  de  réformalion  dont  ils  sont  sus- 
cepliblef. 

224.  —  Les  formes  à  suivre  pour  les  jugemens  des 
prises  maritimes  sont  déterminées  par  l'arrêté  du  G 
gerin.  an  8,  portant  création  du  conseil  des  prises  et 
qui  est  encore  en  vigueur  dans  toutes  ses  disposi- 
tions autres  que  celles  relatives  à  l'organisation  de 
lie  conseil.  —  D.  A.  H.  1590. 

2-2S.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  8,  9 
10,  Il  eH2  de  cet  arrêté,  (jue  si,  dans  les  dix  jours 
de  l'inslnicliun  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  port  où  la 
prise  a  été  conduite,  il  n'y  a  pas  de  réclamation  de  la 
part  du  capturé ,  la  commission  de  ce  porl  prononce 
d'abord  sur  la  validité  de  la  prise,  et  que  la  décision 
de  celte  commission  devient  délinitive  et  reçoit  son 
exécution  par  la  vente  du  navire,si  elle  n'est  pas  atta- 
quée dans  les  dix  jours  de  sa  notilication.  Mais  s'il 
y  a  véelamation,  soit  dans  les  dix  jours  de  l'inslruc- 
tion,  soit  dans  les  dix  jours  de  la  décision,  l'affaire 
doit  être  imuiédialement  portée  devant  le  conseil  des 
prises  (aujourd'hui,  devant  le  conseil  d'état).  —  »  A 
loc.  cit. 

3ie.^  Jugé  ainsi,  que  si  le  capitaine  du  navire  cap- 
turé a  réclamé  contre  la  prise  dans  les  dix  jours,  cette 
réclamation  a  pour  ellut  de  saisir  directement  le  con- 
seil d'étal  de  |a  connaissance  de  la  prise.  —  24  mars 
ISS*.  Ord.  La  ,Y«ci;ij  l  eloz-Sfariana.V.  .\.  11.356 
n.  1.  ».  P.  2.  1028,  n.  3. 

2?T.  ~  O'apjrés  les  mêmes  article»,  l'afTaire  doit 
aussi  être  soumise  immédiatement  au  conseil  d'état 
lo  lorsque  la  commission  du  porl  s'est  prononcée 
pour  la  nultilé  de  la  prise  :  i<>  si  la  prise  n'a  pas  été 
laite  »»w  un  pouiltiin  ennemi,  ou,  si  elle  n'est  pas 
IroimicéKidemmenI  eiiufmie:  d'où  il  suit  que  lu  prise 
ne  peut  *lre  jugée,  inéiiia  en  première  instance,  et  dé- 
clarée valable  par  la  conmiission  du  port,  ((Ue  dans  ces 
d»«Ji  dernières  hypothèses.-  ».  .\.  lue.  cil. 

94t).  -,  Le  sous-oommissaire  d'un  ([uoitier  mari- 
lime  «  le  dpeilde  procédiT  h  rinslruetion  prépara- 
toire d  une  prise,  lorsqu'elle  est  conduite  dans  un 
heu  faisant  partie  de  son  quartier.— lej  mai  1816  Ord 
L'^Clif,  ».  A.  11.  30O,  n.  4.  D.  P.  2.  lOSJ,  n.  4 


PRISES  SIARITIJIES.  art.  8. 

2-29.  —  Lorsqu'il  a  été  procédé  une  première  fois 
aux  inlerrogaloires  prescrils  par  la  loi,  rien  n'empc- 
chc  que  l'on  n'y  procède  une  seconde  fois  pour  pro- 
curnr  de  plus  grands  eclaircisseniens.—  .Wéme  ordon- 
nancé. 

230.  —  Les  décisions  rendues  par  les  commissions 
des  prises  établies  dans  les  colonies  ne  sont  que  pro- 
visoires, el  doivent  être  soumises  au  conseil  d'étal 
—  17  avril  1822.  Ordnnn.  ic  Saint-Tranmis.  i}  \ 
II.  .Wî,  n.  1.  D.  P.  2.  1034,  n.  1. 

231.  -  Le  défaut  d'envoi  de  pièces  de  bord  et  d'in- 
structions au  conseil  des  prises,  ne  l'empêche  pas  de 
juger  les  conteslalions  qui  lui  sont  soumises  lorsqu'il 
SCSI  écoule  un  délai  suffisant,  que  ce  conseil  es! 
mailrc  d'arbitrer.  -  27  mai  1.SI6.  Ord.  La  Réussite. 
D.  A.  II.  391,  n.  I.  D.  P.  2.  lOK,  n.  8. 

232.  —  Une  décision  du  con.seiI  des  prises ,  confir- 
mée par  le  chef  du  gouvernement,  sur  le  vu  des  mé- 
™!',";f/',''i''''=",S'^s  des  parties,  est  inattaquable;  elle 
a  lelfet  Je  la  chose  jugée  en  justice  d'administration 
—  24  mars  1819.  Ord.  richeinnt.  B.  l  II  sqi  n  « 
D  P.  2.  lOSIî,  n.  2.  ■    '    '      " 

233.  —  Ordonnance  du  roi  sur  les  formes  de  iuge- 
ment  au  conseil  d'état,  des  prises  maritimes.  -?  9 
sept.  1831.  D.  P.  31   .3.  48. 

234  -Le  conseil  d'état,  en  déclarant  valable  la 
prise  d  un  navire  n'engage  pas  le  gouvernement  à  en 
payer  la  valeur,  dans  le  cas  où  une  puissance  étran- 
gère se  serait  approprié  ce  navire.  3  sept.  1823  Ord 
Rougemont.  D.  A.  H.  582,  n.  10  D.  P  2  1051  n  10 
2,35.  -  Les  décisions  du  conseil  d'état,  relativement 
aux  prises  maritimes,  doivent  s'exécuter  de  la  même 
manière  que  celles  du  conseil  des  prises;  c'est-à-dire 
a  la  diligence  des  parties  intéressées,  mais  avec  le 
concours  10  de  l'officier  de  l'adminislration  de  la  ma- 
rine; 20  du  principal  préposé  des  douanes;  30  d'un 
tonde  de  pouvoir  des  équipages  capteurs;  le  tout  con- 
formément à  I  an.  1 1  de  l'arrêté  du  c  germinal  an  s 
—  ».  .\.  loe.  cit. 

2-6.  -  Quant  aux  voies  do  réformation  dont  ces 
décisions  sont  susceptibles ,  ce  sont  celles  communes  à 
lou  es  les  décisions  du  conseil  d'état,  aux  termes  du 
règlement  du  22  juillet  1806,  savoir  :  l'opposition  la 
requête  civile,  la  prise  à  partie  ,  la  tierce-oppositîon 
et  la  voie  gracieuse  dont  parie  l'an.  40  de  ce  même 
règlement.  —  D.  A.  Inc.  cil. 

237.  -  En  matière  de  prises,  le  capitaine  représen- 
tant les  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison     la 
tierce-opposition  n'est  pas  ouverte  à  ces  proprié- 
taires. -  29  prair.  an  8.  Cons.  des  prises.  N  .     D   4 
11.  392,  n.  6.  D.  P.  2.  lOSB,  n.  S. 

258.  -  Dans  les  pays  où  ils  doivent  être  exécutés 
par  éxceplion  au  principe  qui  soumet  les  décisions 
rendues  en  pays  ctianger  à  un  nouvel  examen  les 
jugemens  rendus  eu  maliére  de  prises  maritimes  par 
les  tribunaux  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le 
capteur,  doivent  être  exécutés  sur  le  territoire  et  con- 
tre les  sujets  des  puissances  neutres,  sans  aucune 
révision  préalable ,  et  sur  la  simple  vériflcation  de  la 
forme  extérieure  de  ces  jugemens.  —  29  mars  IS09 
Civ.  c.  L  Europe.  ».  A.  11.  391,  n  3.  ».  p.  9.  1. 155^ 
239.—  Les  transactions,  en  matière  de  prises,  ne 
peuvent  pas  être  exécutées  sans  l'approbation  du  con- 
seil des  prises,  le  commissaire  du  gouvernement  en- 
tendu. Il  faut  en  dire  autant  des  dèsistemens.  —  13 
prair.  an  8.  Cons.  des  prises.  La  Paix.  ».  A  11  390 
n.  4.  ».  P.  2.  1O06,  n.3.  '    "' 

210.  -  Il  y  a  lieu  par  le  conseil  d'étal  à  homologuer 
«no  transaction  faite  sur  une  prise,  lorsque  les  droits 
des  invalides  de  la  marine  onl  é'é  réservés.  —  19  déc 
1821.  Ord.  Caisse  des  invalides  de  la  marine  »  À  il 
392,  n.  5.  D.  P.  2.  lO.'iB,  n.  4.  •     •      ■ 

241.  —  Les  frais  pour  voyages  et  démarches,  faits 
par  un  armateur  pour  soutenir  la  validité  d'une  prise 
ne  peuvent  être  répélés  par  lui  contre  ses  co-intéres- 
sés  ,  en  sus  de  la  commission  de  tant  pour  cent  qu'il 
a  stipulée  en  sa  faveur;  ce  serait  lu  un  double  emploi 
.30 juin  1821.  Rennes.  Cossin.  n  P.  23.  t.  151.  ' 

2i2.  -  Il  en  doit  être  ainsi  lorsqu'il  est  reconnu 
que  ces  dépenses  n'ont  été  ni  indispensables  ni  néces- 
saires. —  Même  arrêt. 

213.  —  L'armateur  qui ,  dans  un  procès  sur  la  vali- 
dité d'une  prise,  a  avancé  des  frais  de  procédure 
autres  que  ceux  du  timbre  ,  de  traduction  de  pièces  , 
d'enregisiroinent,  etc.,  déterminé  par  l'arrêté  du  c:un- 
seil  des  prises  du  «  juin  l.SOS,  ne  peut  pas  léulamer 
CCS  frais  en  .sus  de  la  commission  qu'il  a  stipulée, 
c«mmé armateur,  avec  sesco-intércssésàl'ariiiemem. 

-  I\!êiHe  arrêt. 

214.  —  Un  armateur,  dons  un  procès  sur  la  vabdilé 
d'une  prise .  ne  peut  réclamer  de  ses  co  inléressés  les 
honoraires  d'avocats  qu'il  a  chargés  de  soutenir  la  va- 
lidité de  la  prise.  —  Même  arrêt. 
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—  V.  Assurances  maritimes,  Caniiaine,  Charte-par" 
tie.  Colonies,  Compétence  administrative,  commer- 
ciale, cnininelle,  Conseil  d'éuu,  Con.Ual  à  la  grosse 
Enregistremeni,  Douanes.  ' 


XABLIi  SOM-KAIRS. 


Assurances.  209. 
.Ivarie.  13s,  169,  s. 
Blocus.  3,  12s. 
Cachet.  160. 
Capteur,  i,  s.  — devoir. 

149,  s. 
Capiure.  128,  s. 
Cas  formit.  —  V.  Force 

majeure. 
Cassation  (  appréciation , 

hostilité  ).  29. 
Charte  partie.  99,  s. 
Chef  militaire.  200. 
Chose  jugée.  212. 
Colonie.  250. 
Commerce  maritime.  2. 
Commission.  5,  s. 
Compétence.   214,  s.  — 
administrative.  218.  — 
commerciale,  iso,  220. 
Conliscation.68,s7,  n7,s. 
Connaissement.  96,  s.  209. 
Conseil  d'état  (procédu- 
re). 233. 
Consignataire.  168. 
Contrebande    19,111.— 
(caractère).  121,  s.  — 
de  guerre.  117,  s. 
Corsaire.  9,  s.  144,  s. 
Course.  2,  47,  s.  221. 
Débarquement.  183. 
Déclaration.  25,  95. 
Délai.  12B,  s.  —  (recours), 

225. 
Délégation  de  pouvoir.  4. 
Dénationalisation.  lOS. 
Dépense  de  guerre.  200. 
Désistement.  239. 
Dislance,  in,  35,  s.  103,  s. 
Domicile.  79. 
Dommages-intérêts.  101, 

158,  s. 
Donation.  201. 
Douane.  12. 
»roit  de  prise.  4,  il,  s. 

129,  s.  177,  s. 
Echouemcnl.  19. 
Ennemi.  IS.  s. 
Espagne.  42,  s. 
Espion.  41. 
Estimation.  466. 
Force  majeure.   19,    42, 

151,  167. 
Frais.  241,  s. 
Franchise.  67. 
Fuite.  109. 
Gratilication.  11. 
Honoraire.  214. 
Hostilité.  27.   —  (carac- 
tère), 29. 


172, 


Indemnité.  129, 

42, 12,  s. 
inscription  de  faux.  155. 
Lcltre  de  marque.  6,  s. 
Liquidation.    171 ,    s.  — 

provi-oire.   178. 
Marin.  182,  s. 
Monnaie  (dépréciât.).  42. 
Motif.  47. 
Navire.  1,  s. 
Neutre,  i,  i«,  s.  49,  s. 
Opposition.  236. 
Papier.  —  V.  Pièce. 
Partage— V.  Répartition. 
Passe-port.  38,  s. 
Pavillon.  17,  107,  s. 
Pêche,  41. 
Perte  matérielle,  42. 
Pièce  de  bord.  23,  39, 45. 

—  (  caractère  ).  61.  — 
(irrégularité).  50. 

Piraterie.  29,  43,  s.  135. 

—  (caractère).  17. 
Port.  53. 

Présomption.  2,S,  5S,  61, 
93,  s. 

Prêt  à  la  grosse.  42. 

Preuve.  23,  s.  93,  s.  — 
certaine.  153.  —  tesli- 
nioiiiale.  69. 

Prise.  —  V.  Droit,  Liqui- 
dation, Répartition. 

Prise  légitime.  15,  s.  37.  s. 

Qualité.  4. 

Question  prèjudic.  213. 

Rébellion.  I6. 

Réclamation  ;délai>  225. 

Recousse.  11,  s.  12s,  s. 

Relâche  forcée.  42, 70, 80. 

Renonciation  forcée.  202. 

Renie  sur  l'état.  200. 

Reparution.  182. 

Représailles.    139,  s.  — 

(lettre).-  140,  s. 
Requête  civile.  236. 
Responsabilité.  138,  160 

168. 
Revendication.  204,  s. 
Rôle. 73,  s  -désignation. 

80,  s.  — extrait.  81. 
Sauf-conduit.  71,  s. 
Secours.  125. 
Semonce.  107. 
Serment,  «s. 
Souveraineté.  ,35,  s. 
Subrogation  légale.  209. 
Sursis.  200. 

Tierce-opposilion.  237. 
Transaction.  239,  s. 
"Visite.  104, 111,  s. 


PRISE  A  PARTIE.  -  1.  C'est  une  voie  extiaordi- 
naire  que  la  loi  accorde,  en  toute  matière,  contre  le 
juge  qui  a  abusé  de  son  autorité ,  pour  le  rendre  res- 
ponsable du  mal-jugé  et  de  tous  dommages-intérêts. 
-».  A.  11.344. 

a.  —  On  ne  doit  pas  cependant  confondre  la  prise 
à  partie  avec  la  forfaiture ,  qui  est  l'aclion  criminelle 
dirigée  contre  un  juge,  pour  le  punir  de  la  prevarica- 
lion  dont  il  s'est  rendu  coupable.  —  D..\.  11.  sn,  n.O. 

3.  —  .\u  temps  de  la  feodalilé,  la  prise  i  partie  con- 
sistait à  provoquer  le  juge  au  combat,  et  la  victoire 
qu'on  appelait  le  juycment  de  Dieu,  décidait  de  la  va- 
lidité de  la  .sentence.  —  Un  autre  usage  aussi  fort  sin- 
guher,  c'est  que  les  juges  inférieurs  éuiient  obligés  de 
eoniparailrc  et  d'assister  d,ins  toiiles  les  cjiises  d'ap- 
pel, sour  soutenir  leur  jugement  tRodiei-,surlelii  ■»; 
de  l'ord.,  art.  I").  —  ».  A.  11.  34;,  n.  3. 

S  lor.  —  Causes  de  fm'te  ri  partie. 

:,  2.  —  Coiilre  qui  elle  peut  tire  diriijic. 

li  3..—  Pitrims  Je  lu  denmnde..—  Compéicna: 

<  4  —  Effets  de  lo  prise  d  partie. 

5  1"'.  —  Causes  de  prise  d  partie, 
i,  —  Les  ouvertures  de  prise  A  partie  sont  lo  )e  cas 


^j  PRISE  A  PARTIE,  S  W. 

du  dol,  de  la  fraude  ou  de  la  ^«^^"^^^J^^Îl'lZZ 
une  loi  expresse  rend  le  )uge  'r^P';'^»^^  li„,^re.s  (  C. 
ri4^ï^i^c:.dS^.«s^^Hena..eparl., 

vo  béni  Je  juslice.  uj  dol  ei 

S       J„ge.,u-on  peu'  Pje"  ;^  ^P^'^lb'sunl  plu- 

deni  de  justice  le  )."?f  "^^  P^fi^^'^  e,  des  conclusions 

sieurs  récusal.ons  a  lu.  n"'  '/^^  "  ,,„  jugement  de 

s^"  -  œ  mars  18».  Amiens.  Bonnesœur.  D.  P.  Î6. 
2.  94. 


■f-  Mais  on  ne  peu.  prendre  a  P^lie  un  juge  qu. 

"  -■  ''n  n^  à°^s"n«n  plus  motif  de  prise  à  partie 
dansTe 'Xu^Ce^rd/nne  par  ce  ma^Utrat  de  deux 

dun  tr,bunal  o."/:"- ^^^  de  t^eHc^rte  qu^elU  es, 

o        La  Le  grossière  donne-telle  lieu  à  pnse  a 
pa?t,;:d-:p"s  la'malime  .  ,a,a  eulpa  Mo  œ,u,pa- 

"tT-  Lordonnance  de  Blois  autorisait  la  prise  a 

prTse  à  partie  à'  l'égard  de  .n-agistra-s ',u.  ava.ent  ot^^^ 

ou  concussion.  L'ord.  de  ««i'' "'■'"' /■^„,*-  ''  ■" 
lonsacré  le  même  principe.  —  u.  r.  o2.  i .  -f^: 

,T-Vuge,  eu  ce  sens,  que  le  directeur  du  jury  qu. 
instruit  contre  quelqu'un  une  procédure  correction- 
nel e  pour  un  fait  qui  ne  peu,  «=unsl,tuer  un  del 
commet  «.e  f^'e  grâce,  au  sujet  de  laquel  e  d  peut 
are  poursuivi  par  la  "i^^e  la  pr,«  a  p«r<.e  -a, 
juill.  1806  Civ.  r.  Amiens.  Debo.leau.  D.  A.  11.  ^, 

"■,■>■  ^Toute'rois, "il  semble  résulter  de  larl.SOSC. 
pr  .que  l'erreur  neslpas  une  cause  de  P"»e  "  P»J; 
Se  Ce,  article,  en  eflet,  en  n'autorisant  cette  action 
que  dans  les  <is  qu'il  a  e.pressemenl  ^e  erm.nes  e, 
en  ladmetianl  dune  manière  l.m.tal.^e  pour  dol, 
}raJ:Zconcu.nnn,  la  repousse  évidemment  pou^ 
cause  d'erreur.  Cela  resuite  clairement  de»  discours 
de  l'orateur  du  gouvernement  et  de  l'orateur  du  Tr.- 
hunat  qui  n'ont  eu  qu'une  voix  sur  la  nécessite  de 
circonscrire:  dans  des\m,.es  nettement  determvnees 
l'action  en  prise  à  partie,  et  de  ne  rien  laisser  a  I  ar 
btoaire,  dans  une  matière  qui  interesse  a  un  s.  haut 
degré  l'honneur  de  la  magistrature.  -  Discussion , 

"iS-Detuis,  l'erreur,  si  grave  qu'on  veuille  la 
supposer,  quand  elle  est  dégagée  de  tout  mdice  de 
CD  lusion  ou  fraude,  ne  peut,  sans  une  'njust.ce  revoU 
anic,  devenir  une  cause  de  prise  a  partie  contre  un 
tribunal  ou  une  cour,  et,  en  gênerai ,  contre  des  ma- 
gistrats qui  on,  rendu  une  decis.on  coUecl.ve  Com- 
mcn,,  en  elle,,  rendre  la  minorité  responsable  de  1  er- 
reur que  la  majorité  a  cmmise  '  Et  le  moyen,  en 
Dtéscnce  du  secret  des  délibérations  judiciaires,  de 
Lvoir  quels  magistrats  ont  for.ne  la  majorité,  quels 
ont  été  de  la  minorité'  —  D.  P.  3^-  1.  2-'*S- 

,1  -  Ain-i,  .1  a  été  jugé  que  la  simple  erreur  et 

mime  la  faulc  grossière  qu'auraient  commise  des  ju- 

ncs  dans  levercice  de  leurs  fonctions .  mais  sans  dol 

hi  fraude,  ne  peut  autoriser  contre  eux  I  action  en 

pri>e  a  partie  •  ici  ne  s'applique  pas  la  maxime  cu/po 

lal'jdolo<rq,iiparalur  C  pr.,  50S;C  <-;!^'''-^- ;  — '° 

iuill.  183Î.  C.v  r.  Guadeloupe.  Turpin.  I). P.o-2.  1 .281 

15  _  .\u  surplus,  une  distinction  doit  toujours  être 

admise  entre  le  cas  où  la  prise  à  partie  est  dirigée 

contre  un  seul  magistrat,  et  celui  où  c'est  un  tribunal 

composé  de  plusieurs  membres  qui  est  inculpé.  Dans 

(C  dernier  cas,  on  devra  être  extrêmement  dillicile 

pour  admettre  le  dol  ou  b  fraude,  car  on  ne  j.eut 

guère  »u|ipci5er  que  plusieurs  magistrals  pu.ssent  a  la 

fois  manquer  à  leurs  devoirs. 

10  —  L'.ndiïidi.  qui  prétend  que  les  motifs  d  un 
arrêt  sont  calomnieux  envers  lui ,  est  rercvable  a 
prendre  à  partie  In  cour  qui  a  rendu  I  nrrêl.  -^  fev. 
IB--',  Req.  Paris.  Forbin-Jonson.  D.  P.  «S.  1.8" 

r-  -  Néanmoins,  lorsque ,  dans  un  procès  civil, 
uu  tail  esl  aJlcgue  et  quahlie  (lar  une  partie  contre 
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S -enî:"-"---^"^^™S 

t  terme    il  est  allègue.  p:ir  la  partie  qu,  soutient  la 

=rh:^rrèsrirdei:s^:So;r 

Tn^il  y  auraU  déloyauté  de  sa  part  de  se  soustraire 
àrpaien^eut  des  per,es,  la  cour  à  laq»e' '  ,e  debaj 

ob,ien  gain  de  cause,  sans  que  celui-c  soit  onde  à 
hilenter  contre  elle  l'action  en  prise  a  partie  pour 
cdomnie  icis'apjdique  l'exception  portée  par  lart. 
•iR-  ca  c  npn  — Même  arrêt. 
^  8. -En'matiére  criminelle,  la  '»*  "e  PJ^-fu 
expressément  la  prise  à  part.e  que  dans  les  «s  prev  uj 
par  les  art.  77,  1I2, 161,  271,  3™  et  50o  C.  inst.  cr. 

",o;-Ma^  d^ce  que  le  code  d'instructioncruni- 
nelle  porte  en  plusieurs  cas  la  peine  de  la  prise  a 
;  rte'  ilne  s'en'suit  pas  que  l'action  PJ-ve;  ^onue    e 
i^uge  n'appartienne  au  justiciable  M«e  dans  "^,',': 
ieulement;  elle  lui  est  encore  accordée  dans  «us  le^ 
cas  oui  doi^nenl  lieu  à  la  même  action  suivant  le  couc 
d^prôcWar:,  qu'on  doit  -garder  connne  unej^a 
générale  sous  ce  rapport.  -  Poncet,  Tr.  de»  m""- 
'■!i?'^^Vl^slo^^^on;^juge,se^it-i.^u- 
mi;    s'il  commettait  envers  son  jus  iciableun  cime 
ou  un  délit,  proprement  dit,  dans  1  exercice  de  se» 
^"^r  -  llT^^'et^ôrHieuà  prise  a  P-.iOorstjue  la 
loi  déclare  expressément  le  juge  responsable  a  peine 
de  dommages-intérêts.  .       . 

2i.  -Ainsi,  il  y  a  lieu  a  exercer  celte  voie  ,1 


S'p^in^r^st-eu:;  pr^dêvantlJiCC.p.^, 
\T)  l  lorsqu'il  fait  la  levée  des  scellés  avant  e 
délai  prescrit  par  la  loi  C  pr.,928,.  -  D.  A.  11.  ^4, 


n.  10. 


23  -  \u  reste,  pour  pouvoir  exercer  contre  les 
iuws  une  action  direcleen  dommages-intérêts,  ,1  faut 
un  texte  précis  de  la  loi. -D..V.,eod. 

S  a.  _  conOe  qui  la  prise  à  partie  petit  «re  di- 

"^*'_U  prise  à  partie  peut  être  exercée  contre 
les  iuees  c'est-à-dire  contre  l'un  ou  plusieurs  des 
^gel  lun  tribunal,  soit  "ê-e  ^^l'j  ;"-'  eon.re 
e  tribunal  tout  entier.  -  D.  A.  il.  o44,  n.  il. 

is  _  Sous  la  dénomination  de  juges  la  loi  ne 
comprend  que  les  officiers  de  l'ordre  judiciaire  qui 
aZErelit  la  justice,  c'est-à-dire  les.  j^ges  et  e» 
oITiciers  du  ministère  public.  -  D.  A.  11.  c,*»,  n.  i.. 

«6  _  Toutefois,  par  juges,  on  don  entendre  non- 
scûlement  les  titulaires,  mais  encore  ceux  qmnen 
rxerc"nUe  pouvoir  qu'accidentellement,  tels  que  les 
sïppleans,  e,  même  les  avocats  et  avoues  qu,  sont 
appelés  momentanément  à  compléter  le  tribunal.  - 

1)    \    i6id.,  n.  15.  , ,.  „. 

■»,    -Les  officiers  du  ministère  public  peuveni 

èlre'pris  à  pariie.  Tous  les  auteurs  sont  unanimes 

sur  ce  point.  -  Merl.,  vo  Prise  à  partie  ;  D.  A,,  tbiJ., 

°'4^ -Les  arbitres  forces  penvent  être  (pour re- 
fus de  iueer  après  sommation^  pris  à  partie,  mais 
non  lei arbitres' volontaires.  _  V.  Arbitrage,  n.  29S 

*"!"'- La  prise  à  partie  peut  être  exercée  contre 
les  héritiers  d'un  juge,  puisque  cette  action  a  pour 
objet  d'obtenir  des  dommages-intérêts.  -  Carre,  t.  2, 
p.306;D.  A.ll.ôiS,  n.23. 
5  3.  _  Dei  formel  de  la  demande.  -  Compétence. 
30  -  La  première  chose  à  faire  pour  exercer  l'ac- 
tion de  prise  à  partie,  c'est  d'en  obtenir  la  permi^.on 
du   ribunal  dev^int  lequel  la  prise  à  partie  sera  portée 
?Cnr,S'0,  SU,  S12.  C'est  ce  qu'av.i.t  décide,  d,ins 
l'ancien  driit.  un  arrêt  du  parlement  de  Pans  du  -i 
iuin  109S;  D    V  11.  Siti,  n.  16. 
'  3,   -  Lorstpie  la  prise  à  partie  est  fondée  sur  un 
iuBcment  qui  émane  d'un  Iribunal  entier,   la  par,ie 
'oui  recourl  à  oe,te  voie  ne  peut  la  diriger  .lue  con  re 
le  tribunal    entier  .   et    non    pas  seulement    contre 
un  ou  plusieurs  juges.  On  sent,  en  elTe,,  ([ue  le  secre, 
qû.  rouvre  les  ipinions  des  mciibres  des  ribiinaux 
empêche  de  pouvoir  supposer  a  un  juge  telle  ou  tell. 
opinion.  Cette  ilecision  était  suivie  dans  1  ancienne  ju 
risprudence.  -  Robin  de  Moias.  p/a«d,  en  1783  -  U. 
A.  11.  51S.  n.  «0. 
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3.>  —  Néanmoins ,  les  poursuites  en  prise  i  parti.-, 
dirigées  concurremment  contre  deux  magistrats,  peu- 
vent être  continuées  contre  l'un  .l'eux,  quoiqn  elles 
soient  suspendues  àl'égard  de  l'aulre.-SôJ.nllet  1806. 
Civ.  r.  Amiens.  Deboileau.  D.  A.  il.  316,  n.  2.  D.  P. 

'35. -La  partie  qui  vent  exercer  l'action  de  prise 
à  partie,  doit  signer  par  elle-même  ou  par  un  fonde 
de  pouvoir  spécial  la  requête  qu'elle  présente  C.  pr., 
Sll^  Si  cette  partie  ne  sait  pas  signer,  I  avoue  ne 
pourrait  pas  se  borner  à  faire  mention  qu'elle  ne  sait 
pas  signer.  —  Lepage,  n.SiT;  D.  A.  11.  3i»,  n.  24. 

31  _  Après  que  la  requête  a  etc  admise,  elle  doit 
être  signiliée  dans  les  trois  jours  au  juge  pris  à  parue, 
lequel  est  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  la  hui- 
taine (C.  pr..  art.  SUV  -  D.  A.  11.3-15,  n.  25. 

35  -  La  requête  à  présenter,  aux  termes  de  1  art. 
567  de  la  loi  du  3  brmn.  an  1,  alin  d'être  autorise  a 
prendre  ui.  juge  à  partie,  doit  être  préalablement  no- 
liOée  a  ce  juge.  -  8  tlierm  .in  11.  Req.  Sombrel.  D. 
A.U   346,  n.  I.D.  P.2. 10-22,  n.  1.  ^  ..  ..,. 

36  -  La  signification  de  cette  requele  doit  «re 
faite  à  personne  ou  domicile,  et  non  au  greffier  du 
tribunal,  comme  les  réquisitions  dont  parle  lart 
50-  D'une  part,  en  efTet,  l'ar,.  5, 4  ne  renouvelle  pa» 
la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  SOT;  et  d  autre 
part  la  requête  e,an,  une  fois  adm,se,  le  magistrat 
se  trouve  mis  en  cause  et  le  motif  de  convenance 
rêverentielle  qui  a  dicté  la  disposition  de  I  art.  507 
n'existe  plus.  —  Demiau-Crouzilhac  ;    D.  .V.  H.  345, 

n.2S.  .        ,  ., 

37.  —  Il  n'y  a  pas  de  nullité,  <juoique  la  requête 
n'ait  pas  été  notifiée  dans  les  trois  jours.  Cette  nulBtê, 
en  efTet,  n'étant  pas  prononcée  par  la  loi,  on  rentre 
dans  la  disposi,ion  générale  de  l'ar,.  1030  C  pr.  —  D. 
A.  11.346,  n.  96. 

38  —  \u  surplus,  le  juge  prisa  parUe  est  obligé 
de  cons,iluer  avoué  de  même  qu'un  simple  parucu- 
lier,  car  il  n'en  est  dispensé  par  aucune  disposition  de 
laloi. -D.  A.  11.346,  n.27.  ,.,■,., 

59  —  Le  demandeur  en  prise  a  partie  a  le  droit  (K- 
répondre  à  la  défense  du  magistrat  et  de  relever  les 
erreurs  qui  ont  pu  lui  échapper  dans  sa  défense.  Néaii- 
moins,  il  nous  semble  douteux  que  cette  réponse  son 
admissible  en  taxe.  —  D.  A.  1 1 .  516,  n.  28. 

40  —  La  prise  à  partie  est  portée  a  I  audience  pai 
un  simple  acte,  et  est  jugée  par  une  autre  section  que 
celle  qui  la  admise.  Si  la  cour  royale  n'est  composée 
que  d'une  section,  le  jugement  de  la  prise  à  parue  esl 
renvoyé  à  la  cour  royale  la  plus  voisine  par  la  cont 
de  cassation  ^C.pr.,ar,.  51?!:. 

41  -  La  disposition  de  l'art.  515  C.  pr.  qui  est  re- 
lative aux  cours  d'appel,  formées  d'une  seule  sec- 
Uon  n'est  plus  applicable  aux  cours  royales  qui,  d  a- 
nrés  la  loi  du  21  avril  18IO.  ont  remplacé  ces  cours. 
_  -2-  fev.  1812.  Civ.  r.  Meti.  Coche.  D.  A.  U.  348,  n. 
4.  D.  P.  2.  10«.  n.  3.  ,  ..      j 

42  —  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de 
savoir  si  les  parties  sont  toujours  obligées  de  pren- 
dre la  voie  extraordinaire  de  la  prise  à  partie  pour 
obtenir  des  dommages-intérêts  contre  un  magistrat, 
ou  bien  si  elles  peuvent  prendre  la  voie  cmlc  ordi- 
naire Il  nous  semble  que  la  prise  a  part.e  est  la 
seule  voie  qui  soit  ouverte,  et  que  l'on  doit  suivre 
toujours  les  formes  protectrices  qu'a  établies  le  légis- 
lateur pour  garantir  les  juges  des  attaques  incon- 
sidérées des  plaideurs.  -Lepage,  p.  34Si  D.  A.  Il 

'*4-,"L'Ainsi,  un  juge  ne  peut  être  personnellemei.i 
ooursuivi  et  condamné  en  des  dommages-intérêts  o.i 
dépens,  pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  que  par  la 
voie  de  la  prise  à  partie.-2S  aoùtl825.  Req.  Blam.  D 

P   25.  1.  430. 

44  -  Lii  juge  de  paix  ne  peut  être  attaque  au  su- 
ie! d'une  délibération  de  famille  à  l«quelle  il  a  con- 
couru, que  par  la  voie  de  la  prise  a  partie  :  1  art.  883 
C^  nrôc  qui  dispose  que  les  .Icmandes  formées 
contre  les  délibérations  de  famille  seronl  dirigées 
contre  les  membres  qui  auront  étiM'avis  de  la  d,-- 
libération,  ne  lui  est  pas  applicible.  -  »  JU'" 
18,2.  Req.  Pellegrini.   D.  A.  41.  548,  n.  8.  D.  P.  12. 

'■4T-  Cependant,  il  ne  serai»  pas  nécessaire  .le 
prendre  la  voie  de  prise  à  parlie,  si  un  juge  élan 
poursuivi  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique ,  aux 
termes  de  la  loi,  par  exemple  en  vertu  de  lart  1S.S 
C  pcn.;la  partie  lésée  pourrait  alors  se  porter  parlM- 
ci»  ile  et  obtenir  des  dommages-intérêts. 

40  -  La  compétence  en  cette  matière  est  claire- 
ment indiqu.-e  par  l'art.  809  C  pr.  -  l^.P"f  ■' 
partie,  contre  les  j.iges  de  paix ,  contre  les  tnbun.u 
Se  commerc-  ou  .le  première  '""«"ee  ,  ou  conin 
quelqu'un  de  leurs  membre^ ,  et  la  pnse  à  partie 
contre  un  conseiller  à  une  cour  royale  ou  b  um 
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cour  d'assises,  seroDt  portées  à  la  cour  royale  du 
ressorl.  La  prise  à  partie  contre  les  cours  royales 
ou  l'une  de  leurs  sections  sera  portée  à  la  haute 
cour.  "  Cette  cour  étant  supprimée ,  c'est  à  la  cour 
de  cassation  qu'il  faut  s'adresser.  —  D.  \.  11.345, 

B.17. 

■S".  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  cour  de  cassation 
est  compétente  pour  connaître  de  l'action  en  prise 
a  partie  contre  une  cour  royale.  —  23  fév.  IS-S.  Req. 
Paris.  Forbin-Janson.  D.  P.  25.  1.  89. 

48.  —Juge  encore  que  l'action  en  prise  à  partie 
contre  un  juge  d'un  tribun. d  civil  ne  peut  être  portée 
devant  un  tribunal  de  première  instance;  elle  doit 
l'être  devant  la  cour  royale.  —  25  août  1825.  Req. 
Blain.  D.  P.  25.  I.  430. 

49.  —  l'ne  partie  est  rccevable  à  présenter  requête 
à  la  cour  royale,  aux  fins  de  prendre  à  partie  uri  tri- 
bunal de  première  instance  pour  cause  de  suspicion 
légitime.—  14  juin  18-22.  Orléans.  D.  A.  11.  348,  n.  7. 
D.  P.  2. 1022,  n.  S. 

se.  —  De  ce  que ,  dans  une  alTaire ,  il  aurait  été 
commis  des  spoliations  donnant  lieu  à  une  action 
en  doniinages-intérôts  contre  des  avoués,  et  en  prise 
à  partie  contre  des  juges,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
j  ait  conncxité  entre  ces  deux  actions  ;  de  telle 
sorte  que  si  l'action  en  dommages  intérêts  a  été 
déférée  à  un  certain  tribunal  (sur  renvoi  de  la  cour 
de  cassation),  on  doit  porter  la  demande  en  prise  à 
partie  devant  le  même  tribunal,  ou  devant  la  cour 
royale  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  ce  tribu- 
nal. —  25  avril.  1827.  Req.  De  Preigne.  D.  P.  27.  1 . 
SIT. 

51.  —  Lorsqu'un  individu  porte  devant  la  cour  de 
cassation  une  demande  tendant  à  obtenir  l'autori- 
sation de  prendre  à  partie  les  membres  d'une  cour 
royale  et  conclut  au  principal  à  des  réparations  pu- 
rement civiles,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  le  ren- 
voi de  cette  demande  devant  la  cour  des  pairs,  par 
le  motif  que  l'un  des  membres  pris  à  partie  est  revêtu 
de  la  dignité  de  pair;  l'action  n'étant  pas  criminelle, 
la  cour  de  cassation  est  compétente  pour  en  con- 
naître. —  17  fév.  1835.  Req.  Paris.  Forbin-Janson.  D. 
P.  25.  1.89. 

S  4.  —  Det  effelt  de  la  prise  à  partie. 

52.  —  La  prise  à  partie,  étant  une  voie  extraordi- 
naire, ne  peut  pas  avoir  pour  elTel  de  suspendre  l'exé- 
cution du  jugement;  dés  lors  la  cour  saisie  d'une 
lelle  action,  ne  pourrait  pas  ordonner  qu'il  fût  sursis 
à  l'exécution  dujugementatlaqué. 

53.  —  Mais  du  moment  qu'une  partie  a  obtenu  la 
permission  d'exercer  l'action  de  prise  à  partie,  le 
juge,  qui  en  est  l'objet,  doit  s'abstenir,  jusqu'au  juge- 
met)t  définitif  de  cette  action,  de  toutes  les  causes 
que  la  partie  ou  ses  parens  en  ligne  directe,  ou  son 
conjoint,  peuvent  avoir  devant  le  tribunal  dont  il 
fait  partie  i  C  pr,,8i4).  — D.  A.  il.  545,  n.  2.7. 

54.  —  Carré,  t.  2,  p.  314,  Berrial  et  Favard  ,  pen- 
sent même  que,  dans  ce  cas,  le  juge  ne  pourrait  pas 
siéger  du  consentement  des  parties;  cela  n'est  pas 
sans  difficulté.  —  D.  A.,  ibid,  n.  23. 

If  5S.  —  Lorsque  la  partie  succombe,  elle  est  condam- 
née à  une  amende  do  30ii  fr.  au  moins,  et  à  des  dom- 
mages envers  le  juge,  s'il  en  réclame  et  s'il  y  a  lieu 
(513,  516,  C.  proc  ).  Dans  le  cas  contraire,  le  juge  est 
condamné  à  des  dommages-intérêts,  suivant  les  cir- 
constances. 

50.  —  De  plus,  le  demandeur  en  prise  à  partie  qui 
succombe  dans  son  action,  peut,  indépendamment 
de  l'amende  et  des  dépens,  être  condamne  aux  frais 
d'impression  et  d'alBche  de  l'arrêt,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 18  juin,  1832.  Civ.  r.  Guadeloupe 
Turpin.  D.  P.  3-2.  1.281. 

t)7 .—  La  durée  de  l'action  en  prise  à  partie  est  de  30 
ans,  comme  les  actions  ordinaires,  parce  que  la  loi 
ne  la  limite  point  .i  un  moindre  délai.  —  Poncet,  Tr. 
des juj.,  t.  2,  p.  r,97;  D.  A   ll.54S,n.2l. 
—  V.  Agent  diplomali(|ue.  Avoué,  Cassation ,  Com- 
pétence civile.  Compétence  criminelle.  Déni  de  jus- 
tice. Enregistrement,  Frais,  Jugement,  Ministère 
piiblic. 
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PRISÉE.—  V.  Communauté,  Enregistrement,  in- 
ventaire, Lot. 

PRISON  -PRISONNIER(l).  —  1.  —  Le  mot  pri- 
son  désigne  le  plus  souvent  le  local  dans  lequel  une 
peine  est  subie.  Dans  le  langage  de  la  société ,  il 
désigne  quelquefois  la  peine  même. 

Il  est  parlé  de  la  prison  dans  plusieurs  articles  de 
ce  dictionnaire,  ainsi  qu'on  le  verra  par  les  renvois 
placés  ci-dessous.  —  V.  l'art.  D.  G.  suppl. 

9.-3  mars  1810,  décret  concernant  les  prisons 
d'état  {Bull,  des  lois). 

3.— Les  économistes  et  les  philanthropes  s'occupent 
beaucoup  en  ce  moment  de  l'amélioration  du  régime 
des  prisons.  —  D.  P.  33.  3.  8. 

4.  —  C'est  à  leurs  efforts  qu'on  doit  déjà  attribuer, 
soit  l'ordonnance  du  20  août  1828  qui  a  reparti  les  cri- 
minels condamnés  aut  travaux  forcés,  en  raison  de  la 
peine  (V.  Peine,  n.  571  ctsuiv,  ,soit  l'ordonnance  du 
3  déc,  1832,  relative  à  l'administration  et  au  régime 
des  maisons  militaires  centrales  de  détention  dites 
pénitenciers  militaires, 

5.  —  Les  peines  ne  doivent ,  en  général,  être  su- 
bies que  dans  les  beux  ou  prisons  designés  (  V.  Peine, 
n.  573)  par  l'autorité.  —  V.  eod-  a.  3li9  et  suiv. 

6.  —  Et  le  juge  ne  peut  commuer  la  prison  contre 
un  garde  national,  en  une  amende  de  journée  de  tra- 
vail, qu'autant  qu'il  déclare  qu'il  n'existe  pas  de  pri- 
son dans  la  localité.  —  12  déc.  1.S36.  Cr.  c.  D.  P.  36. 
Ire  partie.  —  V.  Garde  nationale. 

7.  Les  individus  des  deux  sexes  condamnés  correc- 
tionnellement  à  plus  d'un  an  de  prison  doivent  être 
seuls  envoyés  dans  les  maisons  centrales  de  détention 
pour  y  subir  la  peine  (jui  leur  est  infligée,  —  6  juin 
1830.  Ord. 

8.  —  Quels  tribunaux  sont  compétens  pour  juger 
les  délits  commis  dans  les  bagnes  ?  —  'V.  compétence 
crim.,   n.  737   et  suiv. 

9.  —  Les  prisonniers  de  guerre  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  pour  tous  les  délits  dont  ils 
se  rendent  coupables,  excepté  les  cas  de  révolte  à 
main  armée,  dans  lesquels  ils  sont  jugés  par  les  com- 
missions militaires  (  17  pluv.  an  8,  arrêté  des  con- 
suls ;  Bull,  des  lois).  —  V.  Compétence  crim,,  n,  613 
et  suiv. 

10.  —  Depuis  il  a  été  disposé  que  les  délits  com- 
mis par  les. prisonniers  de  guerre  dans  l'étendue  du 
royaume,  sont  jugés  par  des  commissions  militaires 
(17  frim.  an  14;  décret  -,  Bull,  des  lois)  et  leurs  en- 
gagemens,  parlesjuges français. —V. Etranger, n.  189. 

11.  — La  soumission  présentée  par  un  entrepre- 
neur, et  acceptée  par  le  conseil  spécial  des  prisons, 
d'établir,  dans  une  maison  de  détention,  des  ateliers 
d'industrie,  à  la  charge  par  le  gouvernement  de  lui 
fournir  constamment  quarante  -  huit  prisonniers, 
pendant  l'espace  de  trois  années,  ne  peut  pas  déroger 
aux  lois  et  réglemens  sur  le  régime  et  la  police  des 
prisons,  ni  her  le  gouvernement  de  lelle  sorte  que, 
si  les  prisonniers  de  celte  maison  de  détention  vien- 
nent à  être  transportés  dans  une  autre,  par  ordre 
de  police,  il  soit  dû  une  indemnité  à  l'entrepreneur 
pour  non  exécution  des  conventions  (  Ministre  de 
Pintérieur  c.  Sauge).  —  16  novembre  18-25.  Ord. 
cons.  d'état. 

—  V.  Certilicat  de  vie.  Communauté,  Concession, 
Contrainle  par  corps.  Dot,  Douanes,  Exploit,  Eva- 
sion, Faux,  Filiation  légitime.  Forêts,  Garde  natio- 
nale. Liberté  individuelle.  Loi,  Louage  d'ouvrage  et 
d'industrie,Marcbé  de  fournitures,  Ministérepubhc, 
Pension, 

PRIVILÈGE.  —  1.  —C'est  un  droit  attaché  à  la 
qualité  de  la  créance,  et  ayant  la  priorité  sur  l'hypo- 
thèque. L'hypothèque  doit  l'existence  et  le  rang  à  une 
convention  en  général,  et  à  la  date  de  l'insiTcptinn  ; 
le  privilège,  il  la  nature  seulement  de  la  créance 
(L.  S2  If.  de  reb.  ant.  ind.  po«sirf,;C,  civ. ,  2095).  — 
Roll.,  v»  Privilège,  n    1,2;D,  A,  il    -24,  n.). 

2.— De  ce  que  le  privilège  résulte  uniquement  do  la 
qualité  de  la  créance,  il  suit  qu'il  peut  s'établir  en 
général  par    les  mêmes    moyens   que    la   créance 

(1)  Voy.  au  D.  G.  suppl.  l'atl,  Prison,  qui  est  trés- 
élcndu, 


elle-même ,  excepté  lorsque  la  loi  exige  cerlainc» 
formalités  particulières ,  lelle  que  l'authenticité 
pour  le  privilège  du  bailleur  de  fonds.  — Roll. ,  n. 
5,6. 

3.  —  Le  privilège  ne  provenant  que  de  la  qualité 
de  la  créance,  il  s'ensuit  encore  qu'il  ne  pourrait 
être  établi  par  la  volonté  seule  des  parties.  Une 
convention  ne  sulTirait  donc  pas  pour  rendre  pri- 
vilégiée une  dette  qui  né  le  serait  pas  par  sa  nature. 
—  Domat,  tit.  des  hypothèques,  sect.  5 ,  n,  50  3  Roll 
n.  8. 

4.  —  Le  privilège  a  pour  effet  d'attribuer  la  préfé- 
rence sur  les  créanciers  cbirograpbaires  et  même  sur 
les  hypothécaires  iC.  civ. ,  2096).  Peu  importe,  à  cet 
égard,  l'antériorité  de  l'hypothèque.  —  Roll.,  n.  287 
288,  289. 

5.  —  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence 
se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges  (C. 
civ.,  20961;  ceux  qui  sont  dans  le  même  rang  sont 
payés  par  concurrence  ,C.  civ.,  2097). 

6.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  date  des  créances  est 
indifférente.  —  Roll.,  n.  293. 

7.  —  Des  créanciers  privilégiés,  comme  les  hypo- 
thécaires, suivent  les  immeubles  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent,  pour  être  payés  dans  l'ordre  de  leurs 
créances  (C.  civ,,  2166). 

8.  —  Les  privilèges  s'éteignent  de  la  même  manière 
que  les  hypothèques  —  V.  Hypothèque. 

9.  —  Parmi  les  privilèges,  il  en  est  qui  s'exercent 
sur  la  généralité  des  meubles  et  des  immeubles  :  d'au 
très  s'exercent  sur  certains  meubles;  d'autres  enfin 
sur  certains  immeubles  (  C.   civ.,  2099,  2100    2101 
2104).  ' 

10.  —  Le  code  l'emporte  sur  le  droit  romain  et 
l'ancienne  jurisprudence,  en  cette  matière,  par  la  pré- 
cision, par  la  simplicité,  par  l'uniformité,  — D  A  9 
24,  n.  2. 

Art.  1er.  _  Privilèges  généraux  sur  les  meubles  et 
sur  les  immeubles. 

§  1er,  —  Frais  de  justice. 

§  2.  —  Frais  funéraires. 

S  3.  —  Frais  de  dernière  maladie. 

S  4.  —  Salaires  des  gens  de  service  pour  l'an- 
née échue  et  ce  qui  est  dû  de  l'année  cou- 
rante. 

§  5.  —  Fournitures  de  subsistances  faites  au  dé- 
biteur et  d  sa  famille. 

Art,  2.  —  Privilèges  sur  certains  meubles. 

§  1er.  —  Privilège  du  locateur. 

S  2.  —  Privilège  pour  fournitures  de  semences 
et  frais  de  récolle. 

§  3,  —  Privilège  sur  le  gage. 

§  4.  —  Privilège  pour  les  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose. 

(5.  —  Piitnlèges  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
non  payés. 

S  6.  —  Privilège  de  l'aubergiste  sur  les  effets  du 
voyageur. 

5  7.  —  Privilège  des  frais  de  voiture  et  dépenses 
accessoires,  sur  la  chose  voiturèe. 

§8.  —  Privilège  sur  le  cautionnement  des  fonc- 
tionnaires publics. 

Art.  3.  —  Privilège  sur  certains  immeubles. 

§  lei.  —  Privilègedu  vendeur  nonpayè. 

1 2.  —  Privilège  des  préleurs  de  deniers  pour 
l'acquisition  de  l'immeuble. 

S  3.  —  Privilège  des  cohéritiers  sur  les  immeu- 
bles de  la  succession. 

S  4.  —  Privilège  des  architectes,  entrepreneurs 
et  ouvriers. 

§  5.  —  Privilège  des  préteurs  de  deniers  pour 
payer  les  ouvriers. 
Art.  4.  —  Privilèges  établis  par  le  code  de  com- 
merce. 

§  1er.  —  Privilège  sur  les  navirei. 

§  2.  —  Privilège  sur  le  fret. 

J  3.  —  privilège  sur  le  chargement. 
Art.  s.  —  Priviléya  résultant  de  lois  ou  réglemens 

spéciaux,  en  faveur  des  particuliers. 
.\rt.  6.  —  Privilèges  du  trèi.or  publie. 
Art.  7.  —  Ordre  dans  lequel  doivent  être  classés  les 

privilèges . 

S  1er.  —  Rang  des  privilèges  sur  les  meubles 

§2.  —  Rang  des  privilèges  sur  les  immeubles. 

§  3.  —  Concours  des  privilèges  généraux  avec 
les  privilèges  spéciaux. 

S  4.  —  Rang  des  privilèges  établis  par  le  code 
de  commerce  ou  par  des  lois  particulières. 
Art.  8.  —  De  la  manière  dont  se  conservent  les  pri- 
vilèges. 

ilet.—  Delà  contervalion  du  privilège  du  vef\ 
deur. 
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ji.—  coaiertalion  du  priciléye  lUs  cuhéri- 
lursuu  Ci-iHirlagians. 

S 5.  —  CiiiuiTialiiin  </u  pricilége  des  arehiteelts 
fl  'ItS  pn'Huvs  i.i:  limiers. 

S4.  — a.n»rt-.<mun  </u  prioilége  de  séparation 
depolrimvines. 

.;  s.  _  consertttlion  du  pnvili'jt  du  trésor  pu- 
Mie. 

Art.  i"-  —  «■'"'"■'<!»«  génèratix  sur  les  mcabUs 
et  Us  iinmeubUs. 

U.  — Ces  privilèges  soûl  cfiix  ilonl  l'arl.  -Hul  C. 
en.  coDlieiu  leuunuralion  (atl.  4lûi,. 

ElcciaiL  ilOl  porte  :  ^  Les  créances  privilégiées 
sur  la  géncralile  des  meubles  sont  celles  ci-après  ex- 
primées, et  s'exercenl  dans  l'ordre  suivant  iC.  civ., 
■2107  )  : 

i"  Les  frais  de  justice  ,C.  civ.,  810  :  C.  pr.,  B6S,  7r6, 
717); 

*>  les  frais  funéraires  ; 

30  Los  frais  quelconques  do  b  dernière  maladie  con- 
curremment entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  [C.  civ., 

«*»): 

40  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  1  année 
échue,  et  ce  qui  est  dû  pour  l'junée  courante  ,C.  civ., 
|78I,2"2'5V 

Su  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débi- 
teur cl  i  sa  famille  ;  savoir ,  pendant  les  six  derniers 
mois,  par  les  marchands  eu  détail,  tels  que  boulan- 
gers, boucliers  cl  autres,  et  pendant  la  dernière  an- 
née, par  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros 
tC.  civ.,  15-»,  i-27i).  .. 

12.  —  Ces  privilèges  ont  eu  de  lout  Icmps  la  pre- 
mière faveur:  la  justice,  Tequilé,  l'ordre  public  le 
veulent  ali.si  II  j  a  nécessité  d'en  préciser  la  nature 
et  l'étendue  i  et,  à  cet  effet,  on  applique  la  règle,  que 
le  privilège,  formant  evception,  est  de  droit  rigou- 
reux. —  i).  A.  «.ai,  n.  1. 

13.—  Les  divers  privilèges  établis  par  l'art.  2101  C. 
civ.  sont  applicables  en  matière  commerciale  et  sur- 
tout en  inaliére  de  faillite.  —  2*  janv.  1834.  Trib.  de 
com.  de  P»ris.  .iliberl.  D.  P.  5*.  3. 52. 

14.  —  Ainsi  juge  pour  le  privilège  que  l'art.  2101 
C.  civ.  accorde  aux  frais  de  justice  et  aux  fournitures 
de  subsistances,  pour  les  six  derniers  mois.  —  23  janv. 
(812.  Paris.  D'Aillais.  D.  A.  9  51.  D.  P.  2.  4!7. 

iS.  —  Ce  privilège  peut  être  exercé  non-seule- 
ment contre  les  créanciers  chirographaires  ,  mais 
encore  contre  les  créanciers  hypothécaires ,  sur  les 
prix  des  immeubles  soumis  aux  hypothèques.  —  Mê- 
me arrêt. 

16.  —  ...  De  même  pour  le  salaire  des  gens  de  ser- 
vice. —  i  mai  1820.  .Ileti.  Briard.  D.  A.  9.  30.  D.  P. 
22  a.  SO.  Il  fév.  1823.  Bourges.  Remy.  D.  A.  0.  31 .  D. 
P.  24.  2.  27. 

17.  —  Il  en  est  autrement  des  frais  funéraires. 

18.  _  QuiJ  des  frais  de  dernière  maladie  .'  Ils 
sont  privilégiés  en  cas  de  faillite,  la  loi  ne  distin- 
guant pas.  —  Dalloz,  n.  10;  Pig.  l  2,  p.  191  ;  Tropl., 
I.  1,  u.  137  ;  RoM.,  n.  ^7  bis.  —Ointrâ,  Basnage,  hyp., 
ch.  9;  Pardess.,  t.  3,  n.  lifll;  Grenier,  t.  3,  n.  302. 
Esprit  de  la  loi.  Il  faut  que  la  maladie  soit  grave  et 
facile  à  dclermiiier  .  ce  qui  ne  peut  être  que  de  la 
maladie  dont  est  décédé  lé  débiteur.  Sinon  moyens  de 
fraude. 

19.  —  Par  le  mot  meubles,  l'art.  2101  entend  même 
l'argint  comptant,  les  pierreries,  livres,  etc.,  nonob- 
stant l'art,  f.53  C.  civ.  L'an.  2i(i.'i  détermine  l'étendue 
ilu  privilège  par  l'expression  plus  générale  mobilier. 
Le  priiiJegc  étant  d'à  llcurs  gênerai  comprend  tous 
les  meubles.  Tel  est  l'esprit  de  la  loi.  -  Pigeau  ,  p. 
192.  Pers.,  art  îlOt,  j  l,  Cumme».;  Delv.,  t.  3,  p.âUtl; 
Propl  ,  I.  I,  n.  IIW;  n.  A.  9.  2.S,  n.  20. 

20.  —  Les  créanciers  de  l'art.  2101  n'exercent  leur 
privilège  sur  les  imroeuliles ,  qu'après  qu'iU  ont 
épuisé  la  valeur  du  mobUier  (C.  civ.,  aan'.  —  21  aoiU 
1810.  Bruxelles.  Vaiierps.  1>.  A.  V.  52.  D.  P.  ll.«. 
209.  —  21  avril  1»-Ji.  .\iuieii».  Auqiiin.  U.  A.  9.  .32.  n. 
I.  1).  P.  24.  1.4*. 

31.  —Jugé  en  outre  que  si  les  créanciers  »e  pi^ 
sentent  pour  être  p.-ivés  sur  le  prix  d'iiumeubles  avant 
d'iivoir  discute  le  mobilier,  ils  doivent  êlre  colloques 
eventuellemeni  pour  le  montant  de  leurs  cnances,  à 
la  charge  par  eux  d'exercer  leur  privilège  sur  les 
meubles  dans  un  délai  déterminé,  et  sauf  ensuite  la 
réduction  de  la  collocalion  à  ce  qui  resterait.  —  Même 
arrêt. 

22.  —Mais,  jugé  que  les  créanciers  qui,  à  défaut 
de  nieuWffi ,  on!  privilece  sur  li'S  immeubles  du 
failli  ,  n'ont  pas  besoin  ,  pour  exercer  ce  droit,  de 
prouver  qu'il  n'eiwte  pas  de  meubles;  c'est  à  ceux 
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des  créanciers  qui  refusent  l'exercice  de  ce  privilège 
à  établir  le  coulrairc.  —  14  déc.  IS52.  Ljon.  >....  C. 
Bost.D.  P.  55.  2.  211. 

93.  —  Les  creauciers  seraient-ils  déchus  du  privi- 
lège sur  les  iiiuiieubles,  s'ils  ne  s'étaient  présentés 
d'abord  à  la  dislribulioo  du  moliilier  ;  Les  créanciers 
hypothécaires  ne  doivent  pas  être  à  la  merci  des  pri- 
vilégies qui  pourraient  ne  pas  exercer  leurs  droiu  sur 
les  meubles  pour  favoriser  les  chirographaires.  Les 
créanciers  privilégiés  ont  mérité  par  leur  faut*  la 
déchéance.  L'art.  «lOti  dit  (i  i/c/aul  de  <uubiUer.i\ 
faut  donc  constater  l'insuffisiiine  du  mobilier.  —  Per- 
sil, art.  2tDl,n.  3;C0»imfn/.,t.  l,cli.2,  (?uw(.,Dclv., 
t.  3.  p.  271;  Gron.,  t.  2,  n.37l;Tropl.,t.  1,0.  231  ; 
D.  A.  n.  21. 

24.  —  Cependant,  on  préférait  les  créanciers  de 
l'art.  2101  pour  les  sommes  qui  resteraient  après  le 
paiement  des  créances  hypothécaires  et  privilégiées. 
—  Pers.,etD.  A.  iiii/. 

;;  !«'■.  —  Frais  deju'Iiee. 

23.  —  Ce  sont  les  frais  faits  dans  l'i'n(i.i«  oommun 
des  créanciers,  tels  que  ceux  de  scellés,  invenwire 
et  vcnle  ;  et  non  les  frais  faits  par  un  créancier 
dans  une  poursui'e  ;i  lui  particulière.  Domat;  Bas- 
nage,  des  /fyP;l.  1,  chap.9;  Perrière,  Die.pral., 
vo  Fraisde  justice ,  Grenier,  Rapp  au  tribunal;  Per- 
sil ;  lloll.,  n.  14. 

3G.  —  Le  principe  est  donc,  <iue  tous  les  créanciers 
.soient  primés  par  celui  qui  a  fait  des  dépense.';  dans 
leur  intérêt  ;  et  qu'au  comraire,  si  ces  dépenses  n'in- 
téressent que  quelques-uns  des  créanciers,  il  n'ait 
pas  la  préférence  sur  les  autres  (Apphcation  de  ce 
principe,  C.  pr.,  eS7,  6fâ,  TiG,  759,768;  C.  com., 
5SS.1  Greu,,  Hvpolh.,  t.  2,  n.  300;  Rolf,  n.  16,17, 
18;  Merl.,  Rép.,  v Privilège, sect.  I,  n.  2;  Fav.,  ibid., 
secl.  i,  S I  n.  2;  Delv.,  t.  3,  p.  368,  noi.  Tropl.,  n.  122; 
D.  A.  9.  28  2. 

....  La  partie  qui,  en  poursuivant  l'annulation  d'un 
acte,  a  fait  rentrer  des  biens  dans  une  masse  n'est 
privilégiée  pour  ses  frais  qu'à  l'égard  de  la  masse  à 
laquelle  profite  celle  rentrée  des  biens.  —  28  mai  1852. 
Bordeaux.  Sou.  D.  P.  52.  2. 210. 

■27.  —  Les  frais  de  justice  doivent  être  payés  sur  le 
prix  des  meubles  garnissant  une  maison,  avaut  le 
loyer.  Ln  propriétaire  ne  peut  réclamer  uue  colloca- 
lion  par  privilège  sur  les  immeubles,  en  venu  d'un 
jugemeut  qui  le  subroge,  pour  des  los  ers  qui  lui  étaient 
dus,  au  privilège  des  frais  de  luslice,  lorsque  ces  frais 
ont  été  acquiités  sur  le  produit  de  la  vente  des  meu- 
bles. —  15  juin  1KI5.  Limoges,  C...  D.  .*.  10.857, 
n.  2. 1).  P.  2.  901,  n.  S. 

28.  —  Juge  au  contraire,  que  les  loyers  doivent  être 
payés  avant  les  frais  de  justice. — 2t  nov.  1 814.  Paris. 
N..'.  D.  A.  10.  Ma,  n.  2.  D.  P.  3.  901,  n.  4. 

29.  —  Lorsqu'aprés  le  décès  d'un  individu,  il  a  été 
nommé  un  curateur  à  sa  succession  vacante,  et  que 
ses  meubles  ont  ete  mis  sous  le  «celle  par  le  juge  de 
paix,  inventoriés  par  un  notaire,  prisés  par  un  huis- 
sier et  vendus  par  un  coiiimissairc-priseur,  il  doit,  en 
cas  d'iasulTisaiiCi-  de  la  soiiiinc  provenant  de  la  vente 
pour  acquitter  tous  les  frais  et  honoraires  de  ces  offi- 
ciers publics,  être  (ait  une  distribution  entre  eux  de 
celte  somme,  au  marc  le  franc  Ue  leurs  créanecs  d'a- 
près U  taxe  il  ne  pi'iil  être  réclaiiiè  un  privilège  par- 
ticulier par  le  commissaire  priseur  ,C.  eiv.,  îofls).— 
Sdec.  18J5.  Iteq.  .Vaillel.  U.  A.  2C.  1.  *. 

30  —  Dans  ce  cas,  la  contribution  doil-ello  être 
faile,  cucesuns  que  cba<)ue  oOicior  luiiiisleriel  pré- 
lèvera d'abonl  se»  déboursé»,  et  que  le  résidu  sera 
réparti  ensuite  au  marc  le  fcanc  *ulre  eux.'  —  SHèu»e 
wrtt. 

31.  —  La  femme,  même  pour  ses  repri»es  dotales, 
ne  doit  être  ctiloquée  dans  l'ordre  ouvert  sur  son 
mari,  qu'après  le  privilège  accorde  au  criiancier  qui 
a  poursuivi  la  saLsie,  pour  les  trais  exlraordijuaires, 
causès,p»r  le»  iuciduns  survenus  pondant  les  pour- 
suiles,  quelque  «ousiderahle»  que  »oie>»i  ces  f^»is.— 
3  août  I82i;.  Rioni.  servant.  I).  P.  29.  2.  lOft. 

32.  —  En  iiialiéie  de  saisie  immobilière,  les  dépens, 
adjugés  coiiiini'  frais  extraordinaires  de  jioursuiles. 
doivenl  être  prélevés,  par  privilège,  «urJcs4eBié)3»n 
distribution.  —  Mime  arrêt. 

S3.  —  Aucune  loi  ue  défend  d'insérer  au  cahier 
des  charges  que  les  frais  ixtraurdiuaires  de  poursui- 
tes, en  matière  de  saisie  immobilière,  seront  payés 
«ur  le  prixderudjudicatiou.  —  .Mêraeartêt. 

•El  il  n'est  pas  <"xigè,  à  peiue  de  déchéance,  q«c 
los  frais  extraordinaires  causé»  par  un  iucidoDl  de 
'aisie  immobilière ,  soient  déclarés  privilégiés  par  le 
jugement  même  qui  prononce  sur  l'incident,  ilsgjjt- 
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vent  être  déclarés  tels  par  un  jugement  ultérieur  C. 
pr.,  716".  — Il)  mai  IS.il.  Toulouse.  Boursenhac.  D. 
P.  32.  2  57.  —  Bien  juge  ,  quoiqu'une  autre  marche 
soit  indiquée  par  Pigeau.  Carré,  Huel,  «einiau. — 
V.  notre  observation ,  D.  P.  end. 

34.  _  Les  frais  de  scelle  pnurraiiiit  primer,  même 
les  créanciers  liv  pothécaires,  sur  le  prix  des  immeu- 
bles. Ces  frais  ne  sont  pas  faits  seulemeni  dans  1  inté- 
rêt des  chirographaires.  Les  créanciers  li\  polhecaires 
peuvent  se  présenter  h  la  distribution  du  prix  du  mo- 
biliei-,  et  les  scellés  ont  «lopèelié  le  diveriissemeni  des 
litres  des  propriétés  immobilières.  —  Delv.,  lue.  cil.  ; 
D  \..ibid..n.  3.  —  28  janv.  isi2.  Paris.  Dallais.  D. 
A.  9.  3'.  I>.  P.  2.  117;  Tropl.,  I.  1,  n.  121.  Mais, 
pourvu  que,  dans  le  fait,  ils  ne  demeurenl  pas  étran- 
gers ,i  quelques-uns  de  ses  créanciors,  dans  le  cas 
par  exemple  où  d'autres  mesures  conservatrices  «n- 
raienl  été  prises  par  ceux-ci  auparavant,  celles-ci 
primeraient  les  frais  de  scellés. 

5,1.  —  Les  frais  de  béuelice  d'in\  entairc  sont  de  vé- 
ritables frais  de  justice  privilégiés  en  premier  ordre 
sur  les  immeubles,  comme  sur  les  meubles  de  la  sue- 
cession.  -  Il  aoiH  182i.  Req.  Paris.  Morr.  D.  A.9. 
28.  D.  P.  24.  1.  4('0. 

36.  —  Les  frais  faits  contre  le  tiers-détenteur  pour 
le  forcera  paver,  doivent  êlre  colloques  au  premier 
rang,  comme"  frais  privilégiés. —  5  fév.  182t.  Riom. 
Maurin.  D.  A.  9.  138.  D.  P.  33.  2.  CO. 

37.  —  Les  trais  d'administration  de  la  faillite  sont 
assimilés  aux  trais  de  justice;  en  conséquence,  les 
syndics  provisoires  ont  pour  Icurshonoraircs  el  leurs 
avances  dans  l'intérêt  de  la  masse,  un  privilège  géné- 
ral qui  s'exerce  avant  toute  autre  créance  ^C.  coro., 
553).  _  4  juil.  1831.    Coliuar.  Teulch.  D.  P.  5i  2. 

203.  ,       , 

,%8.  —  L'usufruitier  a  un  privilège  pour  les  dépens 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  k  l'elTcl  d'obtenir  du  tribu- 
nal l'autorisation  lîe  faire  des  réparations.  —  23 
février  1821.  Amiens.  Dcluncl.  D.  A.  9.  59.  D.  P.  22 
2.  61. 


5  2.  —  Frais  funéraires. 

59.  —  On  ne  comprend,  dans  ce  privilège  ,  que  les 
frais  proporlionnès  à  la  condition  cl  à  laforliinedu 
défunt ,  et  fails  depuis  la  mort  jusqu'à  la  sépulture 
les  dépenses  d'un  monument  funèbre  ne  seraient  pas 
privilégiées  Lib.  14,  S  »,  ff.  de  reliq.  el  !um.;  Per- 
sil, t.  1,  art.  9102,  S  2;  Rolland ,  vu  Frais  funéraires , 
n.'l,  2.' Privilège,  n.  21,  J2,  23;  D.  A.  n.  4;  Tropl., 
t.  I,n.l34\  Maison  ne  doit  pas  scinderaver  Polhier 
(  C.  proc.  eiv.,  I94i  ces  frais  en  frais  de  premier  el  de 
second  ordre.—  Le  privilège  e6tuni(|iie  ;  ainsi, los  frais 
de  sarcophage ,  de  garde  du  eadivre,  de  service  re- 
ligieux jus(|u'à  l'inhumation  doivent  y  être  compris. 
—  Mais  non  ceux  qui  ne  sont  pas  une  suite  immédiate 
et  nécessaire  dos  funérailles  (C.  d'Agcn).  -  D.  P.  SB. 
a.  IBi. 

40.  —  Le  service  anniversaire,  dit  du  bout  de  l'an , 
ne  fait  pas  partie  des  frais  funéraires.  —  Rép. , 
v"  Frais  funéraires;  Roi.,  n.3.  D.  P.  35.2.  1S2. 

41.  —  Le  deuil  de  la  veuve  est,  dans  l'us-ige , 
compté  parmi  les  trais  funéraires  jParl  de  Paris ,  Le- 
brun, Renusson  el  Potliier,  de  la  rommunavlé  ;  La- 
combe,  v»  Deuil;  Persil,  art.  2101  ;  Fav., /oc.  Cl'/.,  n. 
3  Tarrible,  Itèp.,  v"  Privil.,  loe.  eil.,  n.3;  D.  A. 
n'5;Uoll.,  n.  4  ;  Proudh.,  n.  212.  -  28  août  1834. 
Agcn.  Gasc.  D.  P.  3S  2.  I.V2.  -  Contrrl.  Pari,  de 
Bordeaux  ;  e.isnage,  Hyp.,  ch.  9;  Tropl.,  t.  I.  n.  136; 
Grenier,  Hyp.,  1.2,  n.  501.1.  Ij;  droit  romain  ne  menait 
au  rang'iles  frais  funéraires  que  le-  frais  d'enlcrre- 
ment.  L'arl.  ti8t  C.  civ.  fait  supporter  expressément 
le  deuil  de  la  veuve  aux  hériUen  du  mari,  et  non 
ajix  créanciers  ;  le  recours  des  cJéaniiers  serait  illu- 
soire contre  un  lieritier  insolvable  ou  bénéliciaire. 
Réponse  l'art.  ilSI  a  eu  #lii«)lewenl  pour  objet  de 
décider  (lue  le  deuil  de  la  veuve  elail  une  charge  de 
la  succession  du  mari.  ,,..,., 

4«.  —  Tarrible  étend  le  privilège  aux  liobils  de  deuil 
des  enfans,  même   des  îomcsliques.    —  /«!.,  Holl., 

n.  li.  ,    .   ,  .. 

43  —  Le  privilège  «f*  restreinl  aux  frais  faits  pour 
la  personnne  mémo  du  débiteur,  et  ne  s'elend  pas 
aux  frais  fails  pour  la  sépulture  des  tiers.      Roll., 

n  ^1 

44.  —  Le  prêteur  des  deniers  pour  payer  les 
frais  funéraires  est-il  privilégié'  L'art.  S93C.  pr. 
met  sur  lu  même  ligne,  pour  le  privilège  de  sai- 
sir certains  objets,  celui  (|iii  prête  cl  celui  qui 
fournit  même  dans  le  cas  de  fournitures  qui  est 
moins  Xavorisé .  par  l'art.  2101,  que  les  frais  funé- 
raires. Le  prirllê^e  est  accordé  i  la  nature  de  |a 
créance,  sans  considération  de  la  personne  (Delv.,  U 
3,p.î70,  nol.  ;  p.  ^,  }bi4.  n.  0,  Tropl.,  1. 1,  n.  jjjs  Ht) 
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—  Cottlrà,  Persil,  art.  2101,  qiii  exige  unesubrogalion 
expresse,  vu  l'exliiiclion  par  le  paiemenl  de  la  créance 
des  frais  funéraires. 

S  5. —  Frais  de  dernière  maladie. 

iî'-  —  Les  frais  nicesiaires  sonl  seuls  privilégiés. 

-  Persil,  an.  2101,  $  4;  Trop.,  t.  ),  n.  137  et  ISS; 
D.  \.,  »'*>■(/.,  n.  26. 

46.  -  Les  médecins  ne  sonl  privilégiés,  pour  leurs 
honoraires  de  dernière  maladie,  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  la  maladie  dont  le  débiteur  est  decedé.  —  \IX.  .41i- 
bert,  n.  I3.  V,  aussi  Trébuchet,  p.  -22o. 

■47-—  En  cas  de  maladie  ciiionique,  qui  a  duré 
plusieurs  années,  les  juges  rechercheront  à  quelle 
époque  elle  a  pris  un  caractère  plus  alarmant,  qui  a 
fait  présumer  une  lin  prochaine,  et  dalcronl  de  ce 
moment  le  privilège.  —  Grenier,  rajjp.  ou  tribunal  ■ 
Persil,  art.  2101,;  '.;  Delv.,  t.  3,  p.  279:  D.  A  ,n  8- 
KolL,  n.ôO. 

4S.  —  Du  reste,  les  frais  de  celle  dernière  maladie 
caïuprcnnent  toutes  les  dépenses  laites  pour  cette 
maladie,  telles  que  fournitures  de  pharmacien  sa- 
laires de  garde-malade,  honoraires  de  médecin,  etc. 
Toutefois,  ils  doiveni  être  en  proportion  avec  la  for- 
tune et  l'élat  du  délunl.  —  Roll.,  n.  28,  29  31 . 

5  *.— Salaire  des  gens  de  service  pour  l'année 
échue  et  ce  qui  est  dd  de  Cannée  courante. 

49.—  10  Sous  ces  mots  :  gens  de  service,  l'art.  2101 
S  4,  entend  désigner  ceux  dont  les  services  s'appli- 
quent à  la  persiinne  du  débiteur  et  non  à  ses  intérêts 
uu  à  ses  affaires.  —  0  mai  I,si2.  Lyou.  1).  P.  43  2.  2. 
On  lit  duinesli(/ues  dam  la  loi  du  11  Lrum.  an  7 
art.  II,  et  dans  l'exposé  des  motifs  de  l'art.  2101.  Au- 
trefois on  clcndail  le  sens  du  mot  dmnesiiques  à  tous 
ceux  qui  loueul  leurs  services  à  l'année,  tels  que 
coni»mj,  aijens,  etc.  (Pari,  de  Paris,  12  mai  l7-,9. 
Rodier  cl  Perrière).  C'est  encore  le  sens  usité  -^ 
Persil,  Quest.,  art.  2101  ;  Tropl.,  l.  4,  n.  142-  fioll 
n.  82,  S3;  D.  A.,  i4ùi.,  n.  9. 

50.  —  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  gens 
de  service  les  commis  de  marchands.  —  4  mai  is-'O 
.Metz.  Briard.  D.  A.  i».  JO.  D.  P.  22.  2.  80. 

SI   — Le  commis  d'une   société  formée  pour 

l'exploilalion  d'une  mine,  qui  remplit  les  simples  fonc- 
tions de  contre-mailre  ou  de  chef-ouvrier  — lOdéc 
1825.  Colm*-.  Valter.  D.  A.  9.  ."o,  n.  1. 

52.  —  Surtout  si  le  commis  reçoit,  pour  son  service 
temporaire,  un  prix  déierminé  pour  l'année,  et  non 
un  prix  à  raison  de  l'ouvrage  de  chaque  jour  (C.  civ. 
2101^— le'  fév.  Is3l  Ljon.  Garnier.  D.  P.  32.  2. 192! 
Sô.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  commis  d'un  né- 
gociant ne  peuvent  réclamer  un  privilège  pour  leurs 
appointcmens.  -  Atf.  Alihert,  n.  15.  —  Contra  Per- 
sil, Çitesl,  art.  2101;  Tropl,  t.  l,  n.  IDI  ;  D.  A  9 
2b ,  ci  noire  observation,  1).  P.  34  3.  52. 

^;':~*'.'?,*"'3'''«<'*''sc<"nuiis  a  été  convenu  par 
mou,  le  privilège  qui  leur  est  accordé  est  soumis  i  la 
prescription  de  six  mois  établie  par  l'art  2271  du 
code  civil.  —  4  mat  isîo.  Metz.  Briard.  D.  A  g  vi 
U.  P.  22.  2.  80.  ^' 

So.  —  Un  commis-voyageur  est  le  mandataire  de 
son  coinmeltanl  :  or,  les  biens  du  mandant  ne  sont 
poinl  aflcctes  par  privilège  aux  créances  du  manda- 
taire. —  Persil,  Qaest.  et  comment.,  art.  2iOI  Fav 
vo Privilège,  sect.  1",  S  1er,  u  «;  Dalioz,  n.  10/  RolC 
n.  39.  — 12  juin  1829.  Montpellier.  Ribes.  D.  P  "9  2' 
230.  '     "    ' 

se.  —  Les  domestiques  avaient,  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Paris,  uu  privilège  subsidiaire  sur  les 
inmieubles  de  leurs  maîtres,  pour  raison  de  leurs  sa- 
ges et  salaires.  " 

Cousequemmenl  ils  ont  pu,  aux  termes  de  la  loi  du 
H  brumaire  an  7,  primer  les  créanciers  hypothécai- 
res, même  antérieurs  à  celle  loi.  —  u  Iherni.  an  il 
Bellanger.  Bull.  civ. 

57.  —  Ne  seraient  pas  privilégies,  comme  gens  de 
service:  i"  l'ouvrier  qui  loue  ses  travaux  au  mois  ou  à 
la  journée  ,  30  juill.  1828.  Paris.  Feuillet.  D.  P.  28  2 
237;  1er  août  183».  Paris.  D.  P.  35.  2.  G;  Grenier  t' 
2,  n.  303;  Delv.,  l.  3,  p.  370;  Persil  et  Fav. ,  loc.  cit. 
Tropl..  t.  1er,  n.  142;  D.  A.,  n.  9.  —  Conird,  Tarrible' 
Rèp.  de  Merl.,  vo  Privilège,  sect.  3,  jicr,  n.5/,  où 
même  qui  travaille  dans  uu  atelier  à  tant  par  année, 
pajable  par  mois.  —  14  fev.  1823.  Bourges.  Remy.  u' 
A.  9.  51.  D.  P.  24.  227.  Contre,  19  août  1851.  Paris.  D 
P.  55.  2.  li. 

L'ouvrier  a  un  privilège  sur  les  objets  par  lui  cour- 
léctionnès;  le  domestique  n'en  a  pas.  Celui-ci  ne  peut 
se  faire  payer  qu'à  la  Un  de  l'année  ;  celui-là,  aussitôt 
que  l'ouvrage  est  fini. 

58.  —  2"  Le  voiturier  ou  hroueltier  qui  fait  habi- 
luellemenl  le  service  dan»  une  maisoa  du  commerce 


PRIVILÈGE.  AUT.  1er,  J  S. 

mais  dont  le  compte  ne  se  règle  qu'à  la  lin  de  l'année, 
et  qui  n'est  payé  qu'en  proportion  des  Iransporls  qu'il 
effeclue  (10  fév.  i,S29.  Civ.  c.  Rouen.  Leeoulteux. 
D.  P.  29.  I.  14S)  ;  l'arrêt  reslreinl  le  sens  des  mots 
gens  de  service  à  ceux  communément  appelés  ser- 
viteurs ou  domestiques. 

M  les  ouvriers,  employés,  commis  ou  gens  de  tra- 
vail occupés  dans  une  fabrique.  —  6  mai  1812  Lyon 
D.  P.  43.  2.  2. 

59.  —  iugè,  coBtrairemenlà  cette  dernière  décision, 
que  le  voiturier  ou  brouetlier  qui  tait  hahilueJement 
le  service  d'une  maison  de  commerce,  par  laquelle  il 
n'est  payé  qu'à  la  Un  de  chaque  année,  a,  pour  le 
paiement  de  ses  salaires,  un  privilège  sur  la  génerahté 
des  meubles  (C.  civ.,  2272).  —  27  août  l8-2o.  Rouen. 
Ricqueur.  D.  P.  26.  2.  14. 

00.  —  Le  domestique  du  fermier  qui  a  travaillé  à  la 
récolle  jouit  du  privdége  que  la  loi  accorde  aux  colons 
et  métayers  sur  les  grums  de  l'année.  Ce  privilège  ne 
s'eflàcerapas  par  la  vente  de  ces  grains,  lorsqu'il  n'y  a 
point  d'enlèvement,  et  il  prime  celui  du  propriétaire 
locateur  de  la  ferme. —  23  juin  1812.  Paris.  Goislard. 
—  Conf.,  Roll.,  n.30. 

61.  — Le  privilège  des  gens  de  service  ne  s'étendrait 
pas  à  leurs  avances.  Tel  n'est  pas  le  sens  du  mot  sa- 
laire. Seulement  ils  pourraient  exercer  le  privilège 
des  fournisseurs  de  subsistances,  si  les  avancesavaient 
pour  objet  des  alimens.  Delv.,  t.  3,  p.  270  ;  Persil,  ar- 
ticle 2lol,  S  i,  a.  3,  note;  D.  P.  26.  2.  15;  O.  A.  eod. 
n.  11;  Roll.,  n.  40,  41. 

62.  —  L'agent  qui,  moyennant  un  salaire  convenu, 
a  procuré  la  liquidation  et  le  recouvrement  d'une 
créance  sur  le  gouvernement,  même  à  une  époque 
plHs  reculée,  et  pour  une  somme  moindre  que  ce  qu'il 
avait  lait  espérer,  peut  cire  admis  au  passif  de  la  fail- 
hte  de  son  mandant,  et  y  prendre  par  privdége  la 
somme  qui  lui  avait  été  promise  pour  prix  de  ses  soins 
et  de  ses  travaux.  —  22  janv.  I819.  Rouen.  Lescouvé 
D.  A.  9.  630. 

§  6.  —  Fournitures  de  subsistances  /aitet  au  débi- 
leur  et  à  sa  famille. 

63.  —  Les  fournitures  nécessaires  sonl  seules  privi- 
légiées. Ou  doit  tenir  compte  aussi  de  la  fortune  et  de 
la  condilion  du  débiteur. —  Tarrible;  Deniîarl,  vo  Pri- 
vilège; D.  A.  9.  27,  n.  12. 

64.  —  La  loi  ne  parle  que  des  fournitures  faites  par 
un  marchand  :  un  particulier  non  marchand  n'exer- 
cerait pas  le  privilège.  —  Persil,  toc.  cit.,  !j  S,  n.  1  ; 
Gien  ,  t.  2,  n.  504  ;  Roll.,  n.  43  ;  D.  A.,  n.  15. 

65.  —  La  loi  ne  parle  que  des  marchands  ou  maîtres 
de  pension;  les  maîtres  et  lustiiuleurs  des  sciences  et 
ans  u'auraicnl  donc  pas  privilège  pour  les  leçons 
qu'ils  dunuenl  au  mois.  D'uideurs  le  mol  suOsistaace 
exclut  toute  controverse.  —  Persil  el  Gren.,  loc.  eu.  ,- 
Tropl.,  t.  I,  n.  140  et  U7  ;  D.  -A  ,  n.  17,  Roll.,  n.  50. 

C6.  —  Les  marchands  en  délai!  n'ont  privilège  que 
pour  les  six  derniers  mois  ;  les  maîtres  de  pension  et 
marchands  en  gros  pour  la  dernière  année  (C.  civ., 
2101,  50).  Les  marchands  de  bois  sont  marchands  en 
gros,  s'ils  ont  l'habitude  de  vendre  en  grande  quanlile 
au.\pariicuhers  pour  toute  l'année  ou  a  d'autres  mar- 
chands de  bois  ;  mais  non,  s'ils  vendenl  par  peliies 
portions  (Persil,  loc  cit.,  n.  5  ;  Rolland,  n.  48  ;  D.  .4. 
n.  14).  Delv.,  t.  5,  p.  271,  les  réputés  marchands  en 
gros,  sans  distinction,  vu  l'usage  de  faire  en  une  seule 
lois  la  provision  de  buis  pour  l'année. 

67.  —  Juge  que  le»  marchands  de  bois  sonl  privilé- 
giés seulement  pour  les  fournitures  nécessaires  à  la 
cuissoudesahincns(.Vll.  .ihberl,  u.  15).  —Bien jugé. 
La  loi  n'est  pas  limilalive  dans  le  dernier  paragraphe 
de  l'an.  2101,  comme  l'indiquent  ces  mois  ;  tes  bou- 
langers, boucher^  et  autres.  11  est  évident  d'ailleurs 
que  le  bois  e  ant  indispensable  pour  la  cuisson  des 
alimens,  cette  sorle  de  fournilures  est  une  lourmturc 
de  subsistance. 

U8.  —  Le  blanchisseur  n'a  de  privdége  que  sur  le 
linge  resté  entre  ses  mains.  —  Même  décision. 

Pourquoi  ne  pas  niellre  le  blanchisseursurUi  même 
ligne  que  les  autres  marchands  en  delail ,' La  pro- 
preté nest-elle  pas  chose  de  nécessité,'  el  l'expres- 
sion sutisistance  ne  doit-elle  pas  s'entendre  dans  le 
sens  large  que  les  inierpretesdouncntauinotu/imtnj  • 
—  D.  l'.iod. 

CD.  —  Les  marchands  de  vins  ne  sonl  pas  privilé- 
giés pour  les  vins  /lus  qu'ils  ont  fournis.  —  Même  dé- 
cision. 

Hue  s'agil  plus  alors  de  «iil/«'sio3>cfi,  c'est-è-dire 
de  choses  qui  sonl  indispensables  à  la  v  le.  On  ne  pour- 
rail  ,  dit  Troploiig,  i.  itr.  II.  146,  taire  parliciper  au 
privdége  d'aunes  fournilures  qui  seiaienl  d  uue  na- 
ture dillerente,  comme  fourulures  de  liqueurs. 

70.  —  Lut»  (uui'uiluius  (allui  au  lib  du  débiteur,  ne 
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seront  privilégiées  que  s'il  habite  avec  le  père,  si  par 
un  nianage  ou  autrement  il  n'a  pas  séparé  ses  intérêts 
de  ceux  du  père.  Tel  est  le  sens  du  mot/'a7»i(,-c  d« 
1  an.  2101.  -  5".  -  Persil,  loc.cil.,  n.  4;  D.  \  ,  n  is- 
Roll.,  n.  44.  ■     ' 

71.  —  Ce  privilège  a  lieu  pour  les  fournilures  faites 
pour  l'hôiel  des  invalides.  —26  mai  IS2B  Paris  Col- 
las. D.  P.  29.  2.  81. 

72.  —  Les  fournitures  failes  à  un  aubergisie  ne 
seraient  privilégiées  que  pour  la  ponion  jugée  né- 
cessaire au  débiteur  et  à  s.i  famille  et  non  pour  cel- 
le destinée  aux  voyageurs;  il  s'agil  ici  de  créances 
par  lesquelles  le  débiteur  a  vécu  (Trcilhard)  —  14 
juin.  1819.  Rouen.  Délavallctle.  D.'a.o.  3i  ])  p  a 
410.-14  déc.  1832.  Lyon.  N....  D.  P.  3;.  2.  211  etsi 
2.93.-27  fev.  I.S3.-  Req.  Poitiers.  Cout'irler' D  p'' 
33.  1.  136.  D.  A.  9.27,  n.  16. 

73.  —  On  réduirait  de  même  les  fournilures  failes 
aux  maîtres  de  pension.  —  D.  A. ,  ibid.  —  Contrà 
Persil,  Quest.,  ch.  2,  §  4. 

Art.  2.  —  Privilèges  sur  certains  meubles. 
§  1er.  _  Privilège  du  locateur. 
^i■  —  Le  locateur  est  le  premier  privilégié  pour 
les  loyers  et  fermages  ,  réparalions  localives  et  tout 
ce  qui  concerne  l'exéculion  du  bail,  sur  les  fruits  de 
la  récolte  de  l'année,  sur  le  prix  de  toul  ce  qui  garnit 
la  maison  louée  ou  la  ferme,  el  de  toul  ce  qui  sert  à 
l'exploilalion  de  la  terme  [C.  civ.,  2102-10)  _D   A  9 
33,  n.  1,2.  /        ..  .    . 

75.  —  lo  Sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année.  — 
Le  privilège  n'atteint  pas  les  fruits  encore  pendans 
par  racines  ;  I,i  loi  les  déclare  immeubles  {C.  civ.  520; 
C.  pr.  63o!.  —  Tarrible,  Rép.,  vo  Privilège,  sect."s' 
S2,  n.  3;  Grenier,  t.  2,  n.  510;  D.  A. ,  n.  5;  Roll.,'n'. 
08.  —  Conlrd,  Trop].,  t  1er,  n.  ISS.  —  lU  ne  sont  im- 
meubles que  dans  les  cas  de  succession  et  autres 
semblables  :  aussi  peuvent-ils  être  saisis  comme  meu- 
bles dans  un  temps  voisin  de  la  récolte. 

76.  —  Si  le  propriétaire ,  en  affermant  la  lotalilé 
d'un  domaine,  a  cédé  au  preneur  tous  ses  droits  con- 
tre des  fermiers  de  partie  de  ce  domaine,  pour  les  fruits 
à  échoir,  il  est  censé  avoir  subrogé  le  preneur  à  son 
privilège  contre  ces  derniers.  —  14  fév.  1827.  Req. 
Besançon.  Lalerrade.  D.  P.  27.  1. 141. 

En  conséquence,  il  n'a  pas  le  droit,  pour  se  faire 
payer  de  fermages  anlérieiirs ,  de  faire  saisir,  au 
préjudice  du  preneur,  les  fruits  récoltés  parles  fer- 
miers partiaires  ;  ces  fruits  sont  afTectès,  par  privi- 
lège, au  preneur  ^C.  civ.,  1692).  —  Même  arrêt. 

77.  —  Si  les  fruits  ont  été  vendus  par  acte  authen- 
tique, mais  non  livrés  avant  la  saisie,  le  propriélaire 
ne  conserve  pas  moins  son  privilège.  C'est  la  pos- 
session réelle  qui  aliribuerait  un  véritable  droit  à 
l'acheteur;  le  second  acheteur  en  possession  lui  se- 
rait préféré.  Or,  le  locateur  possède  les  fruits  qui 
forment  son  gage;  il  prime  même  le  propriétaire  des 
meubles  vendus  au  lecataire.  —  La  solution  ne  serait 
pas  douteuse  si  la  vente  était  sous  seing  privé,  sans 
date  cerlaine.  .\utremenl ,  quel  moyen  de  fraude 
contre  le  locataire!  —  Persil,  Comment.,  art.  2102, 
S  1er,  n.  8;  Fav.,  Rép.jV"  Saisie-gagerie,  n.  2;  Tropl., 
t.  1er,  n.  165;  D.  A.,  n.  4;  Roll.,  n.  70. 

78.  —  Mais  si  les  fruits  avaient  èlè  livrés  sans  frau. 
de,  le  locateur  perdrait  son  privilège  ;  alors  posses- 
sion vaut  litre  i,C.  civ.,  2279).,  —  Doniat,  loc.  cit.,  liv. 
5,  t.  1er,  sect.  5,  n.  i2;  Tarrib.;  Gren.,  loc.  cit.-,  Delv., 
t.  3,  p.  271;  Fav.,  vo  Saisie-gagerie,  n.  2;  Tropl-,  t. 

ier,  n.   16n;    Roll.,  U.  69. 

79.  —  Si  les  fruits  ont  été  déposés  dans  une  grange 
appartenant  à  un  autre  propriélaire,  lequel  des  deux 
propriétaires  a  privilège.'  Le  propriétaire  de  la  ferme 
si  l'auire  savait  que  les  fruits  dépendaient  d'un  fonds 
étranger  (Pers.,  Comment.,  art.  2102,  §  1er,  p.  9), 
surtout  si  on  avait  notifié  l'inienlion  de  conserver 
privilège  (D  A.,  n.  6).  Des  auteurs  préfèrent  le 
propriétaire  de  la  grange.  —  Basnage  ;  Gren.,  t.  2, 
n.  512. 

80.  —  l'ne  autre  distinction  a  été  proposée  :  ^îl 
n'y  a  pas  de  giange  dans  la  ferme,  le  propriélaire  de 
la  grange  aura  la  préférence  dans  tous  les  cas,  ^wi'a 
salvam  fecit  pignoris  causani,  si  non  le  proprié 
de  la  ferme  pourra  revendiquer  les  friiils  ,  pendant 
40  jours,  coninie  déplacés  sans  son  conseulement: 
el  il  n'est  pas  mémo  nècessiiire,  comme  le  demande 
Delv.,  1.5,  p.  271,  que  les  fruits  aient  èlè  d'abord 
déposés  dans  la  grange  de  la  ferme.  L'art.  2102  ne 
coQlienl  pas  celte  reslriclion  ;  il  suflil  qu'ils  aiejil 
garai  la  ferme  -.  ce  qui  s'entend,  et  des  baiimens,  el 
des  champs  ou  de  loule  autre  partie  de  l'immeuble 
rural  oi'i  se  liouvaienl  les  fruits  avant  le  transport.  — 
D.  A.,  ibid. 


os  PRIVILÈGE.  ART.  5,  s  I". 

«1  _  Dernière  dislinclion  :  sagil-il  des  fruils  des 

ce2.i^  qunil  garnissenl  la  ferme  don.  le  fermier 
S^eureposseieur;  donc  le  pnv.  ege  ne  peut  s  e- 
?eindre,  donc  poin.  de  revend.caUon  nècessa.re.  - 

Trnnl     l    l.n.  105  biS. 

«  -Ju"eque,dansle  cas  d'une  saisie  pratiquée 
oar  le  propriétaire  dune  ferme  sur  tous  meubles  el 
rruiuqui  s-y  irouvenl,  le  propriétaire  d  un  autre  ,m- 
„euble  donne  à  bail  au  même  f-'J"""' .""^'^  *^"f„ ^f  " 
toensd-exploilation,  nesl  pas  fonde  a  revendiquer 
ëertabs  fruits  compris  dans  la  saisie  du  premier 
nropriétaire ,  sous  le  prétexte  que  ces  fruits  recueil- 
L  sS  son  fonds  ont  e.é  deplacessansson  eonsentemeni. 
1',%"  présume  avoir  conse„u  au  depbcement  -  ^ 
déc  1S2Ô.  PoiUers.  Gabet.  D.  A.  9.  o3.  v.  r.  -.  4ii. 
«1  -L'art  ^lOi  ne  parle  que  des  fruits  de  la  re- 
;.  j.  r«„i,r€  Le  oriiileee  ne  s'étendrait  pas  moins 
'Ûx'fruis  des'années  pricédentes  qui  se  trouve- 
aux  fruits  ucs  an        V  comme 

*o'''^V„' cur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  mai- 
xnn'louie  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  a  i  ex- 
jon   o««  0"       '  _  La  chose  garnisiant  la 

""'^L  doit  être  telle  que  le  locateur  ait  pu  et  du 
"°  ,^.  r  eUe  pour  le  paiement  de  ses  loyers  , 
rX-d'r"  ap^are'nte  et  ^ise  à  demeure  dans  la 
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9-T  —  Par  le  inémc  motif,  le  privilège  du  bailleur 
seleud  aux  bestiaux  donnés  .i  cheptel  a  son  fermier 
par  un  tiers,  lorsque  la  sisnilicaliou  du  bail  a  cheptel 
na  ete  faite  au  propriétaire  du  domaine  alTernie  que 
postérieurement  a  lintroduclion  des  bestiaux  dans  le 
domaine. -9  août  1815.  C.  r.  Monnier.  D.  .\.  9.  .*. 
D.  P.  iS  I.  400. 

9-,  -  De  même,  quoique  les  objets  mobiliers  gar- 
nissonl  la  ferme  appartiendraient  à  la  femme  du  fer- 
mier, séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  et  que  celle- 
ci  ne  put  être  obligée  avec  lui  pour  le  paiement  du 
prix  du  fermage  :  cependant,  si  la  femme  n  a  pas 
donne  au  bailleur  connaissance  des  droits  quelle 
avait  à  la  propriété  de  ces  objeLs  ils  sont  affecte,  du 
privilège  accordé  au  propriétaire  par  1  art.  2  OS  (0. 
civ.,  1+49).—  4  août  183».  Grenoble. Massonnet.  U.l". 


"^'"îl:  Unsi   ne  sont  point  sujets  au  privilège  :  Jo  le 

r"rn:.S.;Roll',n.15,D..V  9.53  a.  8.-  Conirà . 
Poth.,ioii(iïe,  n. -248,  etRoll.,n.  i4. 

a-  _  »o  Les  meubles  transportés  momentanément 
dans  la  maison  louée,  et  desUnes  à  une  autre  mai- 
^n    les  effets  du  voyageur  dans   une  f "berge,  le 
toee  donné  à  une  blanchisseuse  ,  Domat,  G<,.v*«,  ta. 
ïf^t  S  n  16;  Tarrib.,Rép.  de  Merl.,  v<.  Privilèges, 
^^Tï    fiu  4  ;  Gren. ,  n.  3t  I  :  Persil ,  art    SlO-2, 
r»  Delv.,  (oc.  cil  ;  Tropl  ,  (oc.  cK.;  D    ,V.  .(«d.,n. 
9^  '--o  Les  meubles,  et,  par  exemple,  un  lit,  que,  sui- 
vais l'usase  notoire  des  pensionnats,  les  élevés  ap- 
po    ent  cto  leur  maitre  de  pension  (D.  P.  20.  2. 
E-    .,"9   ^    ijo,  les  objets  manipules,  manufactures 
ou  façonnés  pour  le  compte  d'aulrui  avec  des  ma- 
Uéresîëroisespar  des  tiers  dans  les  usines,  fabriques 
ou  boulimies,  destinées    notoiremHit  a  cet  usage,  et, 
nar  exemple    des  balles  de  coton  remises  dans  une 
Csine,  selon  l'habitude  du  lieu  pour  «';«<>»^""f  ^" 
fil. -2»  juillet  1823.  Req.  Caen.  Gallien.  D.  .K.  9.  ,j8. 
D.  P.  23.  1.403.  .    .     .  I 

go  -Du  principe  que  le  locateur  n  a  droit  sur  le, 
meubles  nue  lorsqu'il  a  dû  y  compter  pour  son  loyer, 
il  suit  que  le  propriétaire  qui  loue  en  garni  na  pas 
e  dioU.  dans  le  cas  où  un  de  ses  locataires  est  par  1 
MUS  paver  son  loyer,  de  retenir,  à  titre  de  paiement, 
tfn  objet  mobilier,  un  piano  par  exemple,  laissé 
d^ns  l'appartement  qu'occupait  son  locataire,  et  que 
celui.ci  possclaii;  à  titre  de  louage,  depuis  ..ne  épo- 
que postérieure  à  celle  de  son  entrée  dans  1  hôtel.  - 
2  mars  1829.  Paris.  Faivret.  D.  P.  29.  2.  12S. 

89  —  Le  privilège  s'étend  sur  les  marchandises 
renfermées  dans  le  magasin  du  locataire  Si  elles  sont 
des  inées  à  être  vendues,  elles  doivent  aussi  être  suc- 
cessivement remplacées. -Potli_  ^J^'^",'  "'■  "'■. 
Fav.,  V» Privilège,  scct.  1,5  2,  n.3;  Trop.,  1. 1,  n.  151, 

^'ii^'  _!  Le"  meubles  donnes  en  dépôt  ou  nanlisse- 
mènl,  seraient  passibles  du  privilège,  s'ils  avaient  été 
mis  en  évidence  sans  qu'on  fit  savoir  au  locateur 
qu'ils  n'aupartenaienl  pas  au  loraUiire  [\  ersil .  art. 
Ï10.>,  n.  3,  CnmmeiK.:  Delv.  et  Poth.,  (oc  ci(.;  D.  .*.. 
D.  Il:  B"ll..  II.  18  i  on  doit  le  lui  faire  savoir  dés 
l'introduction  des  meubles  dans  la  maison.  Toute  no- 
liUcalion  oitèrieure serait  sans  effet.  — Persil,  («f. cil-, 
D.î.  et  <?uf»r.,  I.S2,  n.  3;  Tropl  ,  t.  I,  n.  ISI;  D.  .A. 
9.  Wn.  I. 

91  —  Juge,  conformément  à  ce  principe,  que  si, 
avant  l'inlroduclion  des  miMiMes  du  locataire  dans 
la  maison  louée,  il  n'a  pas  été  donné  conn.iissance  au 
propnélaire  de  la  maison  que  ces  nicuhles  appar- 
tinssent à  un  tiers,  ils  sont  affectes  au  privilège  du 
bailleur  pour  tous  les  loversqui  écherront  pendant 
la  durée  du  bail,  nonobstant  toute  notilication  iillé- 
rieiire  .i  ce  dernier  par  le  propriétaire  des  meubles. 
-21'.  mai  181».  Paris.  Delavigne.  D.  A.  9.38.  D.  P. 
3î.  2.  106. 


94  -  Le  bailleur  du  mobilier  qui  garnit  une  salle 
de  spectacle,  conserve  son  privilège  sur  cemobiher, 
bien  qu'il  n'ait  fait  notifier  son  droit  au  proprieWire 
de  la  salle  que  postérieurement  à  1  entrée  en  posses- 
sion du  bail  par  le  locataire,  lorsque,  de  notoriété 
publique,  d'un  usage  constant,  d'une  nonhcalion  for- 
melle faite  par  un  précédent  bailleur  du  mobilier,  el, 
enfin  ,  des  circonstances  mêmes  du  bail,  il  resuite  que 
le  propriétaire  de  la  salle  savait  bien  que  le  mobilier 
n'appartenait  pas  à  son  locataire.— 3t  déc.  18*j.  Keq. 
Rouen.  Tardif.  D.  P.  31.  4.  333. 

95  —Jugé  que  les  marchandises  qui  se  trouvaient 
à  titre  de  consignation  dans  les  magasins  d'un  cona- 
missionnaire,  ne  sont  pas  soumises  au  privilège  du 
locateur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  tiers  qui  re- 
clame ces  marchandises  prouve  que  le  locateur  savait 
qu'elles  n'étaient  pas  au  locataire.  -  21  mars  182b. 
Civ  r.  Martinique  Pecoul.  D.  A.2G.  1.  SI8.-  Conlra, 
S  mai  1838.  Paris.  Deselable.  D.  P.  28.  2. 113. 

9S  _  Les  cours  royales  peuvent,  sans  violer  au- 
cune loi,  se  fonder  sur  la  notoriété  publique  et  les 
circonstances  de  la  cause,  pour  décider  que  les 
marchandises  placées  dans  les  magasms  ^ouesny 
sont  qu'à  litre  de  dépôt  et  de  consignation.  -  Même 

^^07''-  Le  privilège  n'atteindrait  pas  des  meubles 
volés  par  le  locataire.  Point  de  laute  à  imputer  au  pro- 
oriètaire  des  meubles,  pour  n'avoir  pas  dénonce  sa 
nroprieté  au  locateur.  L'intention  de  les  soumettre  au 
privilège  ne  peut  se  présumer.  -  Persil,  (oc.  cil.,  n. 
4    Delv.,  t  3.  n.  2-2  ;  D.  A.  9.  55,  n.  12. 

'gg  _  Lorsqu'un  domaine  soumis  a  une  terme, 
avant  été  vendu,  le  fermier  en  continue  l'exploualion 
pour  le  compte  du  nouveau  propriétaire,  les  effets  mo- 
biliers garnissant  la  ferme  ne  peuvent  être  saisis-gages 
par  celui  que  la  vente  a  dépouille  de  sa  propriété, 
même  pour  fermages  échus  antérieurement  a  cette 
vente.  -  31  janv.  tS20.  Nimes.  Champanhel.  D.  A.  9. 
40,  n  et  11.  (iG4.  D.P.  2. 1139. 

99  —  Lorsqu'une  première  saisie  ayant  été  prati- 
quée par  le  propriétaire  ou  son  représentant  sur  les 
objets  mobiliers  garnissant  la  ferme,  le  fermier  en  a 
obtenu  la  main-levée  en  payant  les  causes  de  la  sai- 
sie avec  des  deniers  qui  lui  avaient  été  prèles  à  ces 
fins  par  un  tiers,  ce  dernier,  dans  le  cas  ou,  a  a  suite 
d'une  nouvelle  saisie,  les  meubles  frappes  parla  pre- 
mière viennent  a  être  vendus,  ne  peut  primer  sur  le 
prix  le  propriétaire  de  la  ferme,  quoiqu  une  affecta- 
iion  spéciale  sur  ces  objets  lui  eùl  ete  consenlie  par 
le  fermier,  mais  sans  l'adhcsion  du  propriétaire.  -  19 
brum.  an  11.  Liège.  Beauforl.  D.  A  9.  4ii,  n.  D.  V.  2. 

^'l(X)  -On  n'a  pu  décider,  sans  contrevenir  à  l'art. 
»t02  C  civ.,  et  sans  violer  lart.  009  C  pr.,  (jue  le  pro- 
priétaire peut  former  opposition  à  la  venle  des  meu- 
bles et  effets  saisis  sur  son  fermier,  tanl  que  le  saisis- 
sant ne  s'oblige  pas  à  garantir  ^"•^^<:"'''"' ^-if.  f"'? 
du  bail.-  iti  août  1814.  Civ.  c.  Enreg  C.  Maillel.  D.A. 
9.  40.  D.  P.  14. 1.570.  , 

ICI  -  Le  privilège  du  bailleur  ne  peut  s  exercer 
sur  l'actif  m  géntrat  des  preneurs  tombes  en  faillite  ; 
il  doit  être  restreint  aux  objets  spécialement  désignes 
par  lart.  2102  C.  civ.  -  7  août  1833.  Bordeaux.  V  lelle. 

,03 'L'soWuri/ueKe  lomme  ou  café ur /e  priri- 
Woe  .'exerce.  -  C'est  pour  tout  ce  .|iii  est  échu  ou  a 
échoir,  si  le  bail  est  aulheiili.|ue  ou  a  date  lerlaine: 
sinon,  pour  une  année,  à  partir  de  I  expiration  de 
rannèe^ourante.  Dans  le  premier  cas  '«  "eani^e^ 
en  payant  loul  ce  qui  peut  encore  être  ilù  au  pro 
;  le'ale,  peuvent'relouer  à  leur  profit  la  maiso" 
(C.  civ.,  4102).  -  »  A  9- »'  "•  '*■  Tropl.,t..,n. 
105.  -  .Vvanlle  code  civil,  dans  le  cas  de  plusieurs 
baux  consécutifs  consentis  sans  interruption  au 
même  feroucr,  le  privilège  du  propnétairc   sur  le 
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Prix  des  objets  mobiliers  garnissant  la  ferme,  a  d.', 
s'exercer  tant  pour  les  fermages  du  bail  courant,  que 
pour  ceux  des  baux  antérieurs,  lorsqu  il  n  existe  au- 
cun indice  de  concert  frauduleux  eiiire  le  maure  et  le 
fermier.  -21  mess,  an  10.  Rouen.  Begouen.  D.  A.  9. 
41.  D.  P.  2.  418. 

104  —  Le  droit  de  se  faire  payer  par  anticipation 
tous  ses  lovers,  quoique  non  échus,  n'appartient  au 
propriétaire  que  lorsqu'il  y  a  lieu  d'exercer  un  pri- 
vilèee.  c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  a  concours  de  crean- 
ciei^  -  Pcrs.,  comm.,  art.  2102,  S 1,  n.  10,  et  Quetl-, 
t  I,  ch.  3,  Gren.,  12,  n.309,  Tarrib.,  Rep.de  .Merl., 
v»  Privilège,  sect.  3.  S  ».  n.  6;  Fav  ,  y  Privilège, 
sect.  1,  S  2,  n.  4  ;  Tropl.,  t.  I,  n.  ISS;  D.  A.,  n.  15. 

105  —La  loi  du  S  sept.  1807  a  abrogé,  par  le  retour 
au  droit  commun,  l'exception  insérée  dans  l'art.  47  du 
décret  du  1er  germ.  an  13,  qui  a  limité  l'exercice  du 
privilège  du  propriétaire,  à  l'égard  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  à  six  mois  de  loyer  :  en 
conséquence,  dans  une  distribution  par  conlnbuuon, 
le  propriétaire  peut  réclamer  un  privilège,  avant  le 
trésor,  pour  la  totalité  de  ses  loyers  échus,  et  non  pas 
seulement  pour  six  mois  ;C.  civ.,  2102,  2098 ,  C.  pr., 
602'.  —27  fév.  1833.  Req.  Poitiers.  Contr.  ind.  C.  Cou- 
turier. D.P.  33.  I.  156. 

106  —  Le  nombre  des  années  de  privilège,  quand 
le  bail  n'a  pas  date  certaine,  est  controversé  ;  il  y  J 
trois  opinions. 

407  —  10  Jugé  que  le  privilège  a  lieu  pour  lous  les 
fermages  échus.- 22 aoUl  1821.  Rouen.  MarUn.  D.A. 
9.  41.  D.P.  2.  419. 

108  —  Et,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'a  pas  seu- 
lement privilège  pour  l'année  à  échoir,  0  partir  de 
l'expiration  de  l'année  courante,  mais  encore  pour 
l'année  courante  elle-même,  el  pour  toutes  les  années 
précédemment  échues.  -  28  juill.  182*.  Civ.  c.  Nabnn. 
D.A.  9.  42.  D.  P.  24.  I.  446. —  12  juill.  1823.  Rouen. 
Hailouin.  D.  A.  9.  41.  .       ,    ,       ,  . 

Motifs  de  cette  opinion  :  I  intention  du  législateur  a 
ete  seulement  de  restreindre  le  privilège  pour  les 
lovers  à  venir.  La  jouissance  ayant  été  notoire,  1  n  y 
a  pas  plus  de  fraude  a  craindre  qu'en  cas  de  bail  au- 
thentique. V.  d'ailleurs  C.  proc.,G6l,  6C2,  819.  Conf. 
6  mai  18:^5.  Req.  D.P.  3S.  1.318. 

109  —  00  Deux  années  seulement,  celle  (|ui  court, 
et  la  suivante  (Persil,  çuetl.,  chap.  3,  S  r^  el»mm., 
art  ^10'  î;  i,n.  22:  Delv.,  t.  3,  n.2-.>,  art.  2i(».  dis- 
cussion ai  conseir  d'état).  L'incertitude  sur  la  date 
et  les  conditions  du  bail  serait  un  moyen  de  fraude. 
L'année  courante  doit  être  comprise,  quoique  le  texte 
ne  parle  que  de  l'année  à  partir  de  t  expiration 
de  l'année  courante.  Si  le  texte  s'exprime  ainsi,  c  csl 
qu'il  ne  devait  s'élever  aucun  doute  pour  I  année  qui 
court ,  l'exercice  public  du  bail  écartant  toute  idée  de 
fraude,  et  le  propriétaire  ayant  pour  sa  dette  <2c(«e((e 
un  droit  de  gage  sur  les  meubles  qui  garnissent  sa 
maison  autreiSenl  Je  privilège  serait  donne  le  plus 
"uvent  pour  une  année  où  le  bail  n'existerait  plus; 
e°  méme^ans  les  locations  verbales,  les  créanciers 
du  failli  n'attendraient  jamais  I  année  sunantc  pour 
donner  congé.  La  seule  fraude  possible  aurait  lieu 
sn""nnée  courante  avait  été  payée  d'avance,  mats  tel 
n'est  pas  l'usage.  .      .    „       , 

110  -  30  L'année  seulement  qui  suit  1  «nnèe  cou- 
rante.Tarrib.,  Rép.  de  Meri.,  vo  Privilège  sect.  3, 
c  °  n  s  Grèn.,  t.  2,  n.  309 1  Fav.,  v>.  Privilège, 
ee't  t"  S  ^.  n  1  :  D-  V.  9.  35,  n.  20.  12  juin  1825 
Bo  dèai»  Marcienne.  D.P.2fi.  2  175,  texte  ornul 
de  l'art  "10-1.  Paroles  de  Treilhard,  au  conseil  d  étal  : 
.La  sect'ion  eût  craint  la  collusion,  si  elle  avait  ac- 
corde le  privilège  pour  un  temps  plut  long  qnel  cs- 
vJce  d'une  année  Le  bail  n'exisle  pour  les  tiers  que 
SuTour Via  saisie  :  si  Ion  veut  lui  donner  effet  pour 
u"s  mo  secl.us  de  l'année  courante,  on  devra,  par  le 
même  principe,  admettre  le  privilège  pour  toute,  les 
Miwes  échues,  lorsqu'on  prouvera  légalement  1  exer- 
e  c"  lubli  du  bail.  Si  une  clause  du  bail  exigeait  que 
uToLlaire  payât  d'amnce  chaque  terme,  la  collusion 
serait  possible.- ain(.,  Roll- »• 'i^- 

,11   _Si  la  date  d'un  bail  sous  seing  prive  nest 

<'"^•'""^^:ror.àu:^n"■^.;;ïane[;rr^,uë 

{^ri^rèc^uni^^ui^t^poquo^ùelU.  a  èU^ertiHèe 
C  civ.,  «328).  -  Persil,  (oc.  cl.,  11.  3,  Gren..  Ka>., 
Tarrib.,  it"*..  D.  A.,  n.  10. 

ll-^  -  Les  créanciers  auraient  le  droit  de  Sous- 
loue'r'  encore  qu'une  clause  expresse  du  bail  le  leur 
nterdl.  Autrement,  po..r.|Uoi  le  législateur  leur  edl-.l 
èxoressément  donné  celte  faculté.  <|u.  dérivait  de  a 
de'l'ari  "eo  '  -  Delv.,  t.  3,  p.  *« /^'j, '««j,;',  ' 
5  I,  n.  20:  Tropl.,  t.  1,  n.  ISS;  D.  A.,  n.  «;  Boll., 

"lis.-  L  art.  iio*  petmel  atJ»  créanciers  de  re- 
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louer  pour  le  retlant  du  bail,  à  la  charge  de  payer 
(ott(  ce  <|ui  seraa  encore  dû  au  propriéiaiie.  Esl-ce 
(Jue.si  sepl  années  restaienl  à  courir,  el  que  les  créan- 
ciers en  eussent  payé  qualre,  ils  ne  pourraienl  pas 
relouer  pour  ces  ((ualre  années?  Non  :  le  lexte  est 
contraire.  —  objection.  La  loi  dit  qu'il  faut  tout  payer, 
si  l'on  veut  relouer  pour  le  remanl  du  bail.  Telle 
n'est  pas  l'espécci  il  faudrait,  d'ailleurs,  ou  laisser  les 
lieux  inhabités,  ce  qui  n'est  dans  rinlérél  d'aucune 
partie,  ou  en  confier  la  location  au  propriétaire,  ce 
qui  serait  injuste,  puisqu'il  a  déjà  été  paye  pour  qua- 
tre années.  —  Persil,  loc.  cit.,  S  1,  n.  18;  D.  A.  9.  3S, 
n.  18;  Roll.,n.o9. 

114.  —  La  faculté  de  sous-louer  pour  l'année  qui 
suit  la  courante,  appartiendrait  aux  créanciers  qui 
désintéresseraient  le  propriétaire,  comme  dans  le  cas 
de  bail  à  date  certaine,  quoique  la  loi  ne  parle  que  de 
ccderuier  cas.  —  Persil,  Cumm.,  art.  2102,  S  l,  n.23- 
D.  A.9.  n.  3S,  21  ;  Roll  ,  n.  «4. 

115.  —  Le  privilège  existe  encore,  dit  l'art.  âl02, 
pour  les  réparations  locatives,  et  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  bail  ;  par  conséquent  pour 
les  détériorations  commises  par  le  locataire  (L.  i  ff. 
in  guiè.  caua.pign.),  et  même  pour  les  avances  faites 
â  ce  dernier,  afin  de  l'aire  valoir  la  ferme,  si  toutefois 
cllesontété  constatées  dans  l'acte  de  bail,  sinon  un 
litre  ultérieur  n'aurait  pas  plus  d'ellét  qu'un  prêt 
ordmaire  iPoth.,  louage,  n.  asi;  Persil,  loc.  cil. 
D.  27;  Gren.,  t.  2,  n.  3u9;  Delv.,  t.  3,  p.  273;  D.  A. 
9.35,  n.  13.  —  to«(rrf,  Tropl.,  t.  i,  n.  loi);  quant  aux 
avances,  ce  sont  de  véritables  frais  de  récolte  qui  se 
lient  au  bail,  et,  dés-lors,  doivent  être  privilégiées. 
—  Ne  faudrait-il  pas  excepter  le  cas  où  les  avances, 
quoique  postérieures  au  bail,  ont  été  faites  en 
grains  ou  autres  espèces,  dans  le  but  évident  de  favo- 
riser I  exploitation  de  la  ferme?—  V.  Poth,,  ibid.; 
Roll.,  n.  un. 

IIG  —Jugé  que  le  propriétaire  qui  a  fait  des  avan- 
ces, soit  en  nature,soit  en  argent,  à  son  fermier,  pour 
le  service  de  l'exploitation,  est  privilégié  pour  ces 
avances,  encore  qu'elles  aient  eu  lieu  pendant  ia  du- 
rée du  bail.  —  27  août  1821.  Angers.  Bouillon.  D.  A 
9.  40.  D.  P.  23.  2   los. 

2»  Les  avances  faites  aux  négocians  dits  commis- 
sionnaires-planteurs des  colonies,  sont  aussi  privilé- 
giées.—3  janv  1837.  Req.  Guadeloupe.  D.  P.  43. 1. 
89.  —  Conf.  Troplong,  et  notre  observ.  eod. 

117.  —  Avant  le  code  civil,  dans  le  cas  d'un  bail  à 
moitié  fruits,  le  propriétaire  a  privilège  sur  la  portion 
Ue  fruits  dévolue  au  colon  partiaire,  non  seulement 
pour  le  prix  de  la  ferme,  mais  aussi  pour  le  montant 
des  dommages  -intérêts  auxquels  le  fermier  a  clé  con- 
damné à  raison  d'incultures.  —  7  vent,  an  12.  Nimes 
Soulier.  D,  A.  îi.  41,  1).  P.  2.  418. 

118.  —  Le  privilège  du  bailleur  ayant  lieu  non  seu- 
lement pour  les  loyers  et  fermages,  mais  encore  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail,  un  inailrede 
forges,  f(ui  s'était  engage  à  fournir  aux  preneurs  de 
ses  usines,  le  bois  nécessaire  ;\  leur  entretien,  pour- 
rait exercer  son  privilège  sur  une  somme  de  2,!)S(;fr., 
valeur  de  1,314  conles  de  bois  vendues  pour  l'usage 
des  forges.  —  Taoût  1833.  Bordeaux.  Vielle.  D.  P 
31.  2.  S». 

1 19.  —  40  Par  qui  et  sur  qui  le  privilège  s'exerce. 
—  Quoique  la  loi  ne  parle  que  du  propriétaire,  la  loi 
ne  s'étend  pas  moins,  par  les  mêmes  raisons,  au  pri- 
vilège du  locataire  principal  sur  les  meubles  des  sous- 
locataires.  —  Poth.,  Louage,  part.  4,  art.  I,  S  2;  Per- 
sil, (oc.  cil.,  51, n.  11  ;  Gren.,  t.  2,  n.  3U8;  Tropl.',  t.  1, 
n.  1S2;  Roll  ,  n.  K2  ;  D.  A.  9.  .-8,  11.  29. 

120  —  Le  propriétaire  peut  saisir-gager  les  effets 
du  sous-loeaiaire  pour  les  loyers  dus  par  le  locataire 
principal,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  sous-lo- 
cation, s'il  n'a  été  encore  payé,  ou  qu'il  ait  été  payé 
par  fraude  ou  anticipalion.  Motif  .-  le  privilège  est 
fondé  sur  l'occupation  des  meubles,  non  sur  le  bail 
(C.  eiv.  1753;  C.  pr.s-.'o;.  -  Tropl.,  t.  1,  n.  1,'ii  bis. 
D. .\.,  ibtil.;  Roll.,  n.  S3,  64. 

121.  —  Ainsi,  le  bailleur  qui  loue,  sous  la  condition 
par  le  preneur  de  garnir  les  lieux  loués  de  meubles 
suffisans  pour  repondre  de  sa  location,  et  encore  avec 
celle  de  sous-louer  ou  de  vendre  sans  son  consente- 
ment, a,  nonobstant  cette  dernière  condition,  privilège 
pour  ses  loyers  échus,  sur  les  meubles  achetés  par  lo 
sous-locataire.  —  28  lévrier  1852.  Paris.  Foucarl 
I).  P.  .3->.  2.  111. 

122.  —  Les  meubles  du  sous-locataire  seraient  sujets 
au  privilège,  même  s'il  était  loge  gratuitement.  — 
Persil,  loc.  cit.,  S  1,  n.  Il  ;  Delv.,  t.  .1,  n.  27;  ;  U.  A. 
9.  38,  n.  30.  Conlrd,  L.  S.  II.  locati.  Barthole,  Basiiage 
cl  Doniat.  ° 

123.  —  Ho  Du  cas  de  faillite.  —  La  créance  privilé- 
giée du  propriétaire  sur  les  meubles  garnissant  des 
lieux  loues,  est  une  créance  qui  se  trouve  en  de- 

IV. 
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hors  de  la  faillite  du  locataire.  On  ne  peut  dés-lors 
s  opposer  à  l'exercice  du  privilège  accorde  au  pro-^ 
prietaire,  sur  le  motif  qu'il  aurait  dû  faire  vérifier 
et  alhrmer  sa  créance  devant  le  juge-commissaire 
(C.com.  S0i,."i02j.  _  18  juin.  1828.  Paris.  Jailloux. 
u.  F.  29.  2.  34. 


124.- 
failli. 


24.— Bienquele  bail  écrit  des  lieux  qu'occupait  un 
li,  ne  fût  ftm  que  pour  un  certain  prix  apparent 
néanmoins,  s'il  résulte  des  circonstances  que  le  pri.x 
réel  était  plus  élevé,  le  propriétaire  peut  éire  collo- 
que, ^(ar  privilège,  tant  pour  le  prix  porté  au  bail 
que  pour  le  supplement.-l3fév.  1830.  Paris.  Paraull 
D.  P.  30.  2.  IB». 

123.  —  Le  bail  non  enregistré  doit,  à  l'égard  des 
créanciers  ou  syndics  du  failli  locataire,  être  assimilé 
a  un  bail  purement  verbal,  lequelpermet  à  ses  créan- 
ciers de  donner  congé,  sans  être  tenus  de  payer  les 
loyers  pendant  une  année  à  partir  de  l'expiration 
dé  I  année  courante  yC.  civ,  1.328,  1738).  -  lOjuil. 
1831.  Pans.  Alboury.  D.  P.  52.  2.  81. 

126.-6"  Rei'eihiication  accordée  au  propriétaire 
privilege.  —  Varl.  2102  permet  au  propriétaire  de 
saisir,  pour  conserver  son  privilège,  «  les  meubles  qui 
garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été 
déplaces  sans  son  consentement,  pourvu  qu'il  ait  fait 
la  revendication,  dans  les  quarante  jours,  s'il  s'agit  de 
mobilier  garnissant  une  ferme ,  et  dans  la  quinzaine, 
sjl  s  agit  de  meubles  garnissant  une  maison.  »  — 
C'est  une  dérogation  à  l'ancienne  jurisprudence,  qui 
n  accordait  de  privilège  que  sur  les  objets  existant 
dans  la  maison  louée.  —  D.  A.  9.  38,  n.  22.  —  La  re- 
vendication n'est  plus  permise  après  quarante  jours 
depuis  l'enlèvement  de  bestiaux  donnés  à  cheptel. 
(  Req.  6mai  lœs.)  D.  P.  hS.  I.  2il. 

i--'7.  —Le  délai  delà  revendication  court  du  jour  du 
déplacement  ;  pour  qu'il  courût  du  jour  seulement 
où  le  propriétaire  en  a  eu  connaissance,  il  faudrait 
qu'on  eût  u=é  de  moyens  frauduleux  pour  soustraire 
le  transport  à  sa  vigilance.  -  Pers.,  Comm.,  S  i,  n.  2; 
Delv.,  t.  3,  n.  274;  Tropl.,  t.  1,  n.  161  ;  D.  A.,  ibid.' 
n.23. 

128.  —Le  consentement  tacite,  par  exemple  le  seul 
fait  de  sa  présence  au  transport  des  meubles,  dépouil- 
lerait le  propriétaire  de  son  droit  de  revendication.  — 
Pers.  el  Delv.,  loc.  cit.;  Tropl.,  t.  1,  n.  163;  D.  A. 
i6î(/.,n.24. 

129.  —  Le  propriétaire  ne  pourrait  s'opposer  à  la 
sortie  des  meubles,  s'il  en  restait  dans  la  maison,  qui 
fussent  plus  que  sullisans  pour  la  garantie  de  ses 
loyers.  L'art.  1752  exige  seulement  que  la  maison  soit 
garnie  de  meubles  sullisans.  La  loi,  en  portant  le  pri- 
vilège sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison,  entend  tout 
ce  qui  existe  lors  de  la  vente  ou  saisie.-  Pers.,  §  1, 
n.  4;  Fav.,vo  Saisie  gagerie,  n.  i;  Tropl.,  I.n.  64;  D. 
A.,  ibid.,  n.  25. 

1,30.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  2102  C.  civ. 
disposant  que  tous  les  meubles  qui  garnissent  une 
maison  louée  repondent  des  loyers  échus,  el  à  échoir, 
il  en  résulte  1»  que  le  propriétaire  peut  s'opposer  à 
l'enlèvement  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  elléts,  alors 
mémequeceuxqui  restent  sont  d'une  valeursufBsante 
pour  acquitter  tous  les  loyers  échus  el  à  échoir,  el 
qu'il  a  le  droit  de  faire  rétablir  dans  les  lieux  les 
meubles  qui  en  ont  déjà  été  enlevés.  —  2.  oct.  1806. 
Paris.  Leix.  D.  A.  9.  i2,  n.  1 .  D.  P.  7.  2.  30. 

131.  —  Par  le  môme  motif,  le  fermier  qui  a  déplacé 
cerlains  bestiaux,  ne  peut  s'opposer  à  la  saisie-reven- 
dication pratiquée  sur  eux  parle  propriétaire,  sous 
le  prétexte  que  les  bestiaux  el  les  uslensiles  qui  res- 
tent dans  la  ferme  sont  en  quantité  sutFisanle  pour 
son  exploitation.  28  janv.  1819.  Poitiers.  Sapin.  D.  A 
9. 43,  n.  D.  P.  2.  419. 

152.  —  Mais  le  propriétaire  qui ,  dans  un  bail  à 
ferme,  a  stipulé  un  cheptel  de  fer,  ne  peut,  pendant 
la  durée  du  bail,  empêcher  les  créanciers  de  son  fer- 
mier de  faire  saisir  et  vendre  les  besliaux  qui  font 
partie  du  cheptel ,  lorsqu'il  est  constant  lo  qu'il  n'est 
dû  au  propriétaire  aucun  formage  échu ,  et  que  2o  il 
n'est  nullement  justifié  que  le  cheptel  ne  soit  à  peu 
prés  complet.  —  8  déc.  1806.  Civ.  r.  Bourges.  Débar. 
D.  A.  9.  42.  D.  P.  7.  1.  52. 

133.  —  Le  droit  do  revendication  s'exerce  sur  les 
fruits  déplacés  sans  être  vendus;  l'art.  2102  l'accorde 
à  l'égard  des  meubles  garnissant  la  ferme.  Les  fruits 
sont  meubles  (C.  civ.  520)  :  ils  garnissent  les  greniers, 
celliers  el  autres  hàtimens  d'exploitation  faisant  partie 
de  la  ferme,  et  en  sont  la  principale  richesse.  La  loi 
n  a  donc  pas  enlendu  designer  sculomenl  dans  l'art. 
2102  les  meubles  nieublans,  d'autant  que  le  mémo 
article  emploie  comme  synonyme  le  mol  générique 
mobilier  ^C.  civ.  5,-6).  —  Fav.,'  V"  Saisie  gagerie,  n.  2- 
Tropl,  t.  I,  n.  UW;  D.  A.,  ib.,  u.  26.  —  Conlrd,  l! 
Tariib.,Rép.  de  Meii.,  v»  Priv.,  secl.  3,  S  2,  n.  7; 
Pers.,  Comm.,  2102,  §  1,  n.  K. 

134.  —  Lorsque  des  meubles   mcublans  ont  cl6 
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transportés  dans  la  maison  d'un  autre  locateur,  c'est 
ce  dernier  qui  exerce  le  privilège,  si  le  premier  loca- 
teur n'est  pas  dans  le  délai  de  revendication.  —  Pers 
Si  f,  n.  7.;  D.  A.  933,  n.  ti,  el  38,  n.  27.  '' 

135.  —  La  saisie-revendication  ne  dépouillant  le  se- 
cond locateur  que  dans  l'intérêt  du  premier,  il  serait 
préféré  pour  le  restant  du  prix  des  meublesaux  autres 
créanciers;  il  demeure  nanti  jusqu'à  la  vente.— Pers 
loc.  cit.:  D.  A.  9.  38,  n.  28. 

136.  -  Il  sulfil  qu'il  y  ait  eu  déplacement  des  ob- 
jets garnissant  une  ferme,  fùl-ce  par  voie  de  saisie 
pratiquée  par  un  créancier  du  fermier  pour  que  le  pro- 
priétaire soit  fonde  à  revendiquer  ces  objets,  «c'est 
en  vain  qu'on  prétendrait  qu'il  n'a  droit  qu'à  l'exer- 
cice de  son  privilège  sur  le  prix  qui  proviendra  des 
objets  saisis. 

Il  en  doit  être  ainsi  surtout  si  le  propriétaire  a 

offert  de  ne  pas  s'opposer  àlasaisie  dans  le  cas  où  le 
saisissant  reconnaîtrait  que  les  objets  saisis  étaient 
soumis  à  son  privdège  {('..  pr.,  609).  —  17  févr.  1831. 
Poitiers  Corbin.  D.  P.  34.  2.  179. 

§  2.  —  Privilège  pour  fuurnilures  des  semences  el 
frais  de  récolte. 

137.  —  Il  y  a  privilège  sur  le  prix  de  la  récolte  en 
faveur  des  sommes  dues  pour  les  semences  ou  les 
frais  de  la  récolte  de  l'année,  el  sur  le  prix  des  usten» 
siles,  en  faveur  de  sommes  dues  pour  ces  ustensiles 
(C.  civ.,  2102).  Ce  privilège  prime  môme  celui  du  lo- 
cateur. —  D.  A.  9.  43,  n.  1. 

138.— Le  propriétaire n'estpas  fondé  à  contester 
au  journalier  le  privilège  qui  lui  est  accordé  par 
l'art.  2102  C.  civ. ,  sur  la  récolle  produite  par  l'im- 
meuble qu'il  a  cultivé,  sous  le  prétexte  que  le  jour- 
nalier, en  ne  réclamant  pas  le  paiement  de  ses  jour- 
nées au  fur  et  à  mesure,  a  suivi  la  foi  du  fermier  qui 
l'a  employé  {C.  civ.,  548).  —  24  juin  1807.  Civ.  c. 
Chaussonet.  D.  A.  9.45.  D.  P  7.  1.289.- Conf.  Roll., 
n.  85,  86. 

139.  —  Ce  privilège  ne  peut  être  réclamé  que  par  le 
domestique  destiné  à  la  culture  de  la  terre,  el  non  par 
celui  employé  pour  le  service  de  la  maison.  —  Per- 
sil, Roll.,  n.  87. 

1 40.  —  C'est  seulement  sur  la  récolte  de  l'année  que 
s'exerce  le  privilège  dont  il  s'agit;  pour  les  recolles 
antérieures,  il  n'y  aurait  qu'une  action  personnelle.— 
Roll.,  n.  88. 

141.  —  Le  privilège  sur  les  ustensdes  a  lieu  au  pro- 
fil de  celui  qui  les  a  vendus,  et  de  celui  qui  les  a  rac- 
commodés, ou  enfin  de  celui  qui  a  prêté  les  fonds 
pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  dépenses.  —  Persil,  Roll., 
n.9t. 

53.  —  Privilège  sur  le  gage. 

142. —  L'art.  2102  déclare  privilégiée  la  créance  sur 
le  gage  dont  le  créancier  est  saisi. —  V.NanlissemenI; 
Roll.,  n.  93  el  suiv.;  D.  .V.  9.  43,  n.  2. 

143.  —  Celte  disposition  n'entend  pas  parler  d'un 
meuble  placé  sous  les  mains  de  la  justice  par  voie  de 
saisie,  mais  d'un  meuble  que  le  créancier  détient  à 
titre  de  nantissement,  et,  par  conséquent,  le  créan- 
cier premier  saisissant  n'a  pu  réclamer  de  privilège 
sur  les  meubles  que  sa  saisie  avait  frappés.  —  11 
déc.  1806.  Bruxelles.  Danool.  D.  .\.  9.  43,  n.  D.  P. 
2.  419. 

141.  —  Lorsque  divers  prêts  sur  gage  sont  faits  au 
même  emprunteur  pour  des  opérations  distinctes, 
quoique  de  même  nature,  chaque  prêt  Corme  une 
créance  particulière,  à  la  sûreté  de  laquelle  chaque 
gage  resle  spécialement  affecté,  sans  que  le  prêteur 
puisse  faire  servir  le  même  gage  à  garantir  le  paie- 
ment des  avances  faites  pour  les  autres  opéra- 
tions. —  22  juin  1851.  Bordeaux.  Barton.  D.  P.  32. 
2.216. 

145.  —  Ainsi,  la  maison  de  commerce  qui,  pour 
sûreté  des  avances  faites  à  un  e\pédil<'ur  de  mar- 
chandises, reçoit  en  gage  une  expédition,  ne  peut 
détenir  cette  expédition,  en  garantie  des  avances 
faites  pour  des  expéditions  antérieures.  —  Même 
arrêt. 

146.  —  Des  papiers  remis  à  un  imprimeur  pour 
l'impression,  netant  pas  entre  ses  mains  à  tilre  de 
gage,  il  s'en  suit  que,  si  partie  de  ces  papiers  ont  été 
livrés  au  propriétaire ,  après  avoir  été  imprimés, 
l'imprimeur  ne  peut ,  sur  les  papiers  blancs  restés 
dans  ses  iiiagasin.s,  réclamer  un  privilège  pour  ses 
frais  d'iiii|'ies-i(iii  :  il  n'aurait  droit  sur  ces  papiers, 
s'ils  ctaieiii  inipiimès,  qu'à  titre  d'accession.  —  24 
avril  1827.  Paris.  Didot.  I).  P.  27.  2.  180. 

147.—  Autrefois  il  existait  un  privilège  au  profit 
des  créanciers  qui  ont  à  recevoir,  des  mains  d'un  dé- 
posilaire,  des  sommes  déposées  précédemment  pour 
leur  tenir  lieu  de  gage;  aujourd'hui  il  n'y  aurait  de 
préférence  que  pour  les  dépôts  existant  on  nature,  et 
ce  sérail  moins  un  privilège  qu'un  droit  de  propriété. 
-  Roll,,  n.  97. 
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S  i.-Prix,ilége  pour  le,  frai,  faits  pour  la  conter- 
*t4^"l%'Ônûïivil6gié.  les  frais  [ails  pour  1.  conser- 

s  ■qui'-^.lrcù'  'ou.;  obict  la  conservaUon    so.t  d  ua 

TroD    1  I,  ■!•  17»  ;  D-  -^^  »■  <"''  "•  ''•  ï^""  .  "•  *'^-.       . 

uo'-  ViMsi,  le  prêteur  des  sonnnes  néeessairesa 
lacooservation  aurail  privilège,  si  ">">,'^f«'V ,, '^'"h 
menlionné  «pressémenl  b  cause  ou  lo. je  du  prêt 
fC  civ  ,  âl03,n.  2eto).-rers  ,  0:mment.,aH.  210-2, 
«3  n    1    D  A,iW'i.,n.  M  Uoll.,  n.  10(>. 

lS0:-Ce  sont  les  frais  de  ronsf.end"»  et  non 
d'améHoradon,  que  la  loi  privilégie,  tiepcndant,  si  e 
?r"rnc  êr  qui  l'a  amélior(^e  était  nanti  encore  delà 
chosë?>"po"'-»i'  la  retenir  jusqu'au  parfait  paiement 
de  ses  dépenses.  -  Pers  Comment  (oc  at  n.  ; 
Delv.,  l.  3,  n.  274  i  Tropl.,  t.  l,  n.  116,  m ,  u  a.  j. 

^'isi'  -  Juïè  qu'il  y  a  privilège  sur  la  chose,  non 
seulement  pour  les  frais  faits  pour  sa  conservation 
inais  aussi  pour  le  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  lu, 
donne  la  forme  et  en  augmente  '», .^^'^-j^^'-^  f  " 
cialemeut,  le  privilège  existe  au  prolit  du  Wawur  sur 
la  laine  qui  lui  est  remise.  - 17  "J'irs  1839^  Req.  Metz. 
Paslor.  D.  P.  29.  1. 181.  -  Conf.  Holl.,  n.  10  . 

15-1  _  Le  créancier,  nanti  de  la  chose  qu  il  a  amé- 
liorée' peut-il  la  retenir,  même  pour  le  paiement  de 
frais  /amélioration  d'autres  choses  de  la  niéme  es- 
pèce précédemment  livrées  au  debiteui-.  I.a  question 
doit  se  décider  par  les  circonstances  rie  la  »use  - 
Gren.,  t.  2,  n.  3ll;  D.  .V.,  iM.,  n.  7;  Roll.,  n.  103 

153  -L'ouvrier  à  qui  des  toiles  ont  ele  conQées 
pour  les  blanchir,  les  apprêter  et  les  imprimer  avec 
stipulation  ipril  serait  payé  comptant  au  fur  et  à  me- 
sure des  remises,  et  qui,  à  l'époque  des  <i'verses  re- 
mises qu'il  a  faites,  n'a  pas  exige  le  prix  de  son  ra- 
vail,  tnais  a  toujours  reçu  d'autres  pièces  de  oile 
d'une  valeur  suffisante  pour  garantir  le  paiement  de 
tout  ce  qui  lui  était  dû,  a  privilège  sur  les  toiles  dont 
il  se  trouve  nanti  au  momeut  de  la  faillite  de  son  dé- 
biteur cl  quoique  aucun  écrit  ne  constate  le  nantis- 
sement non-seulement  pour  la  confection  des  toi  es 
nu'U  détient,  mais  encore  pour  la  confection  des  toiles 
qu'il  a  livrées.  —  7  mars  1812.  Colmar.  Dolfus.  D.  A. 
9  40.  1).P-  12.2.  tl-i. 

Même  décision  5  l'égard  du  teinturier  qm  a  rendu 
une  partie  des  cotons  qu'il  avait  a  teindre.  -  18 
juin  1825.  Rouen.  Syndics  Langlois.  Ferrand.  D.  P. 
2».  2.2S6.  Contrd,  Tropl.,  1.  1,  n.  178. 

154  -L'ouvrier,  et,  par  exemple,  le  blanchisseur 
nui  a  reçu  d'un  fabricant  des  toiles  pour  les  blanchir 
et  oui,  au  fur  et  à  mesure  des  remises  qu'il  en  a  faites 
à  ce  dernier,  a  retenu  quelques  pièces  sur  ces  toiles, 
dont  il  est  demeure  nanti,  et  quoique  aucun  écrit  ne 
constate  le  nantissemenl,  a  un  privilège  pour  le  prix 
de  son  travail  et  de  ses  soins  \,C.  comra  ,  5j5  ;  ii.  ciy., 

^ais  dans  ce  cas,  le  privilège  ne  peut  être  réclamé 
sur  ces  toiles  que  pour  le  prix  du  travail  dont  elles 
onlélérobjcl;  il  ne  peut  l'être  pour  le  prix  du  Ira- 
Tail  fait  à  l'occasion   d'autres  toiles  précédemment 
livrées  cl  que  l'ouvrier  aurail  remises  au  tahricant ... 
11  se  prévaudrai!  en  vain  d'une  lettre  dans  la<iuelle 
ce  dernier,  sollicitant  la  remise  de  plusieurs  piètjes 
èe  toiles,  aurait. ■xprimè  que  celles  restant  entre  les 
mains  de  l'ouvrier  sulliscnt  pour  garaiilir  ses  inlérêb 
-  aiuin  isilî.  Rouen.  Pelletier.  D.  P.  i<-  2.  4.-6 
juillet  1820.  Angers.  Gehard.  U.  P.  27.  •-•.114. 
'   iSS  -Juge,  dans  le  niêniesens,  que  l'ouvrier,  01 
par  exemple,  le  lilaleur  <iui  a  rendu  an  fabricant  une 
bartic  des  laines  que  celui-ci  lui  avait  remises  pour 
les  ouvrer,  n'a  de  privilège  sur  les  laines  (|ii  il  a  con- 
servées entre  ses  mains,  que  pour  les  travaux  laits  a 
ces  laines,  et  non  pour  ceux  faits  i  celles  qu  il  a  ren- 
dues, pour  le  prix   desquels   il  est  devenu    simple 
créancier  oïdiiiairc  :  il  importe  peu  que  les  livraisons 
el  remises  des  laines  i'i  ouvrer  aient  eu  heu  successi- 
vement, et  au  fur  i;t  mesure  de  la  confection  des  tra- 
vaux ;C.  civ.,  207ii).  —  17  mars  18-20.  Req.  Metz.  Pas- 
lor. I).  P.  29. 1.  181. 

16li.  —  Le  privilège  accordé  aux  ouvriers  de  Lyon 
sur  les  marchandises  par  eux  fahriquèe»,  ne  s'étend  pas 
â  celles  qui  sont  hors  des  main»  du  fabricanl  (Uègl. 
a  juin  l(xi7,  art.  I4i.  -  lâhrum.  an  11.  Gv.  r.  Mè- 
Jai.  D.  A.  n.  10.  D.  P.  i.  119. 

ICT.—  Jiigè,  danscesen»,  que  1  ouvrier  ou  (llotcur 
à  qui  diverses  livraisons  de  marchandises  ont  été 
lailes  à  des  épo(|ues  diirérentcs  par  le  fabricanl  ou 
propriétaire  pour  les  ouvrer,  a,  pour  la  main- 
d'œuvre  faite  sur  chaque  livraison  de  marchandises 
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qu'il  détient  en  tout  ou  en  partie,  un  privilège  distinct 
2",. paré,  en  ce  sens  que  le  privilège  de    a  main- 
d'œuvre  exécutée  sur  une  livraison  ,  ne  peut  être  re- 
dwèsur  une  autre  livraison,  el  qu'd  ne  subsiste  que 
u'    que  chaque  livraison  ou  partie  se  trouve  dans  a 
m  in  de   lotlvrier.  mais,  dans  ce   dernier  cas,  et 
quoique  partie  d'une  livraison  ail  ete  rendue    e  p    - 
?nege  pour  la  totalité  du  travail  exécute  sur  ceU     h- 
vraison  sera  dû  en  vertu  de  la  règle  '<"""';'','?";^^'  fj 
part,  :  seule.nem,  si  la  partie  retenue     ar  1  ou  r.ei 
S'est  l-as  suiUsantc  pour  couvrir  le  l'^vlege,  .1  devra 
s'imputer  d'avoir  suivi  la  toi  du  propriétaire,  civ len- 
dr^daiis  la  masse ,  pour  le  surplus,  comme  ehiro- 
g  aphaire.  -  .7  dec.    .8-28    Rouen     Durufle.  D.  P. 
30.2. 1S7.  -25  tèv.  18-:».  Rouen.  Durullè.  1).  P.  30. 

'^■.'^'  _  Décidé  de  même  que  l'ouvrier,  et,  par 
exemple,  le  blauchisseur  à  qui  des  lissus  ont  ete  remis 
nour  les  apprêter  el  les  blanchir,  n'a  privilège  que 
S  ses  avances  eu  main-d'œuvre  relatives  a  ceux 

Esss.Tr;ïsr,TH==p 
Sïps.s.^ïiâ'ur£sïsa 

"■J,;  "!:  En  conséquence,  il  n'est  pas  fondé  ù  récla- 
mer un  privilège  sut  les  tissusdont  "  «ste  nan,  pour 
la  totalité  des  salairesqui  lui  sont  dus.  -  Même  arrêt 
,60  -  Et  lors  même  que  ce  linge  reviendrait  dans 
ses  mains  il  ne  pourrait  réclamer  privilège  pour  lo 
preSier  blanchissage.  -31  mai  1827.  Pans.  Laflèche. 

D   P.  28. 2.  157.  ,         ... 

101  -Jugé  cependant,  que  l'artisan,  charge  du 
lissage  de  toiles ,  a ,  sur  les  pièces  qui  sont  en  sa  pos- 
session un  privilège  pour  les  frais  de  confeclion, 
so  do 'ces  pièces,  soit  de  celles  qu'd  a  rendues  at. 
fabricant  si,  lors  de  chaque  remise,  il  a  relenu 
une  partie  des  pièces  fabriquées,  et  cela  encore 
nû'il  n'y  ait  point  d'écrit  constalant  le  gage,  et  que 
rouvrier  ail  accepté  des  traites  qui  l'auraient  rempli 
de  ce  qui  lui  était  dû  pour  la  main-d'œuvre  des  pièces 
rendues  tC.comm.,  5^35).  -  '"nj»/,^  ^»^-  «»"«"• 
Pelletier  U.  P.  27-  2-  82.  —  V.  n.  151. 

i^-lè  privUege  doit  être  restreint  à  la  chose 
conservée,  et  non  étendu  à  celle  qm  la  represen  e- 
■?  „,,  n  li  ne  serait  (lue  la  chose  conservée  elle- 
"i,;.  mis  sous  une  nouvelle  forme.  -  Persil, 
même,  ""1^  f°"^  ,  t  jcr,  ch.  3;  Fav.,  vo  Privi- 
"'•  "'-.'n?'  u/  s  1"  n  7  ;  D.  A.,  n.  5  ;  Roll.,  n.  lOS. 
'^63- Jugé  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  d'échouc- 
ment'd'un  navire,  le  privilège  de  celui  qui  a  fourni 
des  fonds  au  maître  du  navire  pour  sauver  les  mar- 
chandées,  est  restreint  aux  marchandises  mêmes 
oui  oureîè  sauvées,  et  ne  s'étend  pas  aux  créances 
?"»^„  ^,i,r,.  du  navire  a  lui-même,  a  raison  du 


nui  rtiu  cie  sauvées  ï*^»-  "^  .^  v*^. —  r —   . 

nue  le  maître  du  navire  a  lui-même,  a  raison  du 
?auveUiKe  contre  les  propriétaires  des  marchandises 
saïvé^  (0  civ.,  art. -2102,  u.  3).-17jum  1809. 
Bruxelles.  Basdehal.  D.  A.  9. 17.  D  P.  2.  419. 
'^^eY  -  Une  compagnie  d'assurance  contre  la  grêle 
es  non-recevable  ù  exercer  un  droit  dé  l'^vlegc  sur 
les  récoltes  d'un  fermier,  pour  se  rembourser  du 
monlanl  de  la  prime  d'assurances  et  des  frais  quelle 
"  fa  is  à  cette  fin,  lesquels  ne  peuvent,  en  effet, 
être  considérés  comme  ayanl  été  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  surtout  si  le  fermier  s  est  assure 
sans  le  concours  du  propriétaire.  -  8  avril  18o4. 
Paris  Delasire.  1).  P.3S.  2.  190. 
^  s'.  — i'rivil<:ge du  vendeur  d'effels  mobitiersnon 

^Tcs'  -  C'est  celui  que  la  loi  (210-2-1")  accorde  pour 
la  vciite  à  terme  ou  sans  terme,  si  l'objet  est  encore 
en  la  possession  du  débiteur;  fùl-ilveiidu  à  un  second 
acquéreur,  le  privilège  subsistera,  si  la  livraison  n  a 
pas  eu  heu.  -  Uelv.,  t.  3,  p.  275;  Gren.,  l.  2,  n  M. 
Persil, ;i.c.  ci(.,S4,n.  1;  Tropl.,  t.  l",n.  isl  4..; 
D  \  9  14,  n.  8;  Roll.,  n.  US.  -  L'art.  150  du  nou- 
veau code  de  com.  a  fait  cesser  ce  privilège  au  cas  de 
faillite.  V.  n.  179,  s.  et  D.  G.  Suppl.,  n.  1793. 

100  -  Lohjel  doit  être  en  la  possession  du  debilcur 
avec  le  même  nom,  la  même  forme  et  la  même  na- 
ture Ainsi  le  vendeur  de  ble  n'aurait  pas  privilège 
sur  les  farines  qui  en  seraient  provenues.  De  même 
pour  des  laines  ou  chanvres, convertis  en  elolTes  ou 

Su  toiles. -Gren.,  t.  2,  «.  5''' i  "^"'^'■'''"/"Ji; ^"^ ,' 
lettre  P.,  n.  19;  Basnage,  txp.,  ch.  '};Trop-,l. 
lor,  n.  18.'>  !>>',  109  et  suiv.,   et  190  ;  u.  A.,n.«, 

^'^.Q^  Il  Le  vendeur  d'effets  mobiliers,  destinés,  par 
leur  nature,  à  être  immobilisés ,  tels  que  pompe  i 
tcu  et  mouvemenl  intérieur  d'une  hla turc,  ici 
pas  tonde  i  réclamer  privilège,  au  préjudice  d  un 
créancier  inscrit  sur  rétahlisseinenl  depuis  .|ue  ces 
objets  y  ont  ete  incorporés,  surtout  s  ils  ne  peuve 
en  «irc  séparés,  sans  détérioralion  des  objeW  et  oc  la 
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propriété  (C.  civ.,  1524).-I9  juill.  1828  Rouen.H  . 
Tel  D  P.  30. 2.  12.  -  Conf.,  Roll.,  n.  Ho. 

ic8.- Juge  de  même  que  le  privilège  altribue  par 
l'art  ^102  C  civ  au  vendeur  d'eilels  mobiliers  non 
pavès'surle  prix  de  ces  elïets,  ne  peut  êfe  ""^ 
U,r'sque  ces  mêmes  elle.s  sont  devenus  [■■"'"-"''le^  P" 
destination.  -   1»  janv.  1833.  Grenoble.  Bercnger. 

"«O."- Ju^',  enfin,  que  le  privilège  du  vendeur 
d'objets  mobiliers,  iminol.ilisés  par  deslinalion,  tels 
que  les  mécaniques  ou  m.licrs  que  l'acheteur  a  places 
dans  sa  manufacture,  n'a  pas  de  suite  sur  ces  objet», 
élue  donne  pas  11- droil  au  vendeur  dèlre  payé  ae 
son  pris  par  prelerence  aux  créanciers  lijpoihccaires 
inscrits  sur  l'immeuble  auquel  se  lont  incurporéf  ces 
meubles  (C  civ..  5-24,  -.10-).  -  '22  if '•'»;"■  ^-J'-J- 

Colmar.  Mirault.  1).  P.  3-.  I.  IBl.  -«-»"'  »•  ^-  •>«■  '• 

»;  pinosobscrv.,  tod.  —  ConIni.Troplong. 

'  170  -^  uècidè,  au  contraire,  que  l'immobilisation 
par  destination  des  meubles  vendus,  n'est  pas  un  obs- 
tacle à  lexereice  du  privilège  du  vendeur  ,Ceiv.,  art. 
5)95;C.pr.,M2ét693).  -  H  janv.  181-2^  BruxeHes. 
Boni  inger.  D.  A.8.  240.  D.  P.  2.  -220.  -  ^4  ma,  1833 
Gaud.  B....  U.  P.  34. 2. 143.  -  Voy.  les  autorités  et 
arrêts  cités,  V-  Hypoth.,  27  s.  el  D.  G.  Suppl.  eod. 
et  Privilt-K^e,  ^I07,^s.^  ^^_^^  ^^^^^^  ^^^^^.^^^  ^^^  ^^^^^ 

de  son  privilège  sur  la  chose  vendue,  s'il  a  reçu  en 
paiement  un  effet  souscrit  par  l'acheleur  --  14  déc. 
l.mo  Paris.  Peirel.  D.  A.  9.  47.  D.  P.  17.  2.  110.- 

Conf.  Roll  ,  n.  117.  .         .    j  i.i„ 

17-'  —  Le  privilège  existe  pour  la  vente  do  meubles 
incorporels,  tels  que  créances  ou  fonds  de  commerce. 
La  créance  a  la  même  nature  que  celle  d"  P";'  <»  «'" 
tels  mobiliers  corporels,  et  le  privilège  fst  al uché  a 
la  qualité  de  la  créance.  D'ailleurs,  le  mol  effets  mobi- 
Hes  embrasse  tout  ce  qui  est  meuble  ^C    civ.,5o5, 
509)  -Delv.,  1.3,  p.-275;Fav.,  vo  Privdége,  secl. 
lTrS2    Tropl,  t.  l",  n.  187;  Roll.,  n.  107,  108; 
D  '\   n  10.  •-  ConUd,  Persd,  Ivc.  cit.,  n.  1,  el  quest., 
t  Vor  cil.  3.  -  Les  conditions,  que  la  loi  met  ù  leur 
revendication  font  présumer  qu'il  ne  s'agit ,  «1»»*  "'• 
2102,  que  des  meubles  qui  sont  tels  par  le'n^n»^»'^. 
173. -Jugé  que  le  privilège  étabh  par  1  art.  2102, 
n.  4,  C.  civ.,  en  faveur  du  créancier,  sur  lo  prix  des 
effets  mobiliers  non  payés,  lorsqu  ils  sont  encore 
en  la  possession  dudébileur,  s'applique  non  seule- 
ment aux  meubles  corporels,  mais  encore  aux  meu- 
bles incorporels,  tels  que  créances;  en  conséquence, 
le  cédant  d'une  créance,  qui  n'est  pas  encore  payé 
de  tout  ou  partie  du  prix  de  cession,  a  droil  de  recb- 
mer,  sur  cette  créance,  si  elle  se  'f»"^;'',''"™|,''„f  "» 
l'aclfducessionnaire.le  privdege  de  l?r«-2'02,  n 
4  -  08  nov.  18-27.  Civ.c.  Pans.  Chamcrois  D.  P.  28. 
1. 36.-11;  fev.  1831.  Req  Oriéans.  Renardeau.  D.  P. 

^';,';  ^'juRè  de  même  que  sous  les  mots  effeU  vw- 
,.rJ,'.  l'nrt  -'10>  n.  4,  C.  civ.,  comprend  les  meubles 
fneorpôret'.^"»  °"'-  «^ce' de  notaire. -«  mai 

'*;?5"!l'u  priVJi^^acéJ^d^'^u  vendeur  pour  le 
nrix  des  effets  mobiliers  non  pa>es  ,'applique  au  no- 

r»' -conf 'vu  Office,  u..-^,  lOO.^D.  P.  35.  2.  74, 
"^'  ""'mais  la  crean'crdoi'l  avoir  ûlic  date  anlc;Hmre 
à  la  reveiue  de  l'office.  -  23  janvier  18.3.  Req.  Colma. 

"•.F6''i'Dcmêmc,lo  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce etspécialcinent  d'un  fonds  de  boulangerie  a 

■    i.,„o  rcefonds  alors  même  quil  est  sorti  des 
privilège  su   i^c  01  os  .  ^^^^i         ^^^^^^  ^^,,| 

_8fév.l83t.Paris.  Duguy.  D.  P.31.-.  n.'.  u.  r. 

'^'^-Jj  '°*iugè,au  contraire,  que  l'achalandage  d'un 
foidsde  commerce  ne  peut,  en  raison  do  sa  nature 
csscnlWlcmènl  confuse  et  variable,être  rangé  dans  la 
S&els  mobiliers  pour  les^ds  t.  vcmh^ur 
„„n  pajè  a  un  privilège  ((,  civ.  2^0-2,  n.  4).  .0 
nnv  1833  Par  S.  Rouciuicr.  D.  P.  .'I.2.  *• 
"  ns  -î  En  >ous  cas,  ,1  suffit  que  les  meubles  et  us- 
icnsiles  faisant  partie  de  la  venle  d'un  fonds  de  coni-- 
mercc  (un  café),  aient  èlè  remplac.s  en  partie,  et 
"parés,  pour  que  le  privilège  du  vendeur  „o„ 
payé  ne  puisse  i.lus  être  exercé  «"r  «s  objets_  -  1  ! 
fuill  1833  l'rib.  de  la  Seine  Rouquier.  D.  PSt-^-l 
^  ,7.1  --  En  matière  commerciale,  comme  en  ma- 
tière civile,  le  vendeur,  non  paye,  d'un  objet  qui  se 
*uve  im^ore  d;,ns  la  possession  .le  l'acheteur 
ombé  en  failUto,  peut  excreer  le  privilège  de  lor  . 
îr»"  4.  <^- »*»■.«""=  P«"'  «•r«'>*clart  mal  fonde, 
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sons  le  prélexle  qu'il  ne  serait  pas  dans  le  cas  d'exer- 
cer l'aclion  en  revendicaiion,  élahlie  par  les  art  57fi, 
S76  ('..  comm.  —  23  déc.  18-29.  Req.  Mclz.  Aubry.  D. 
P.  r;o.  I.  70. 

Celle  décision  et  celles  qui  suivent  ont  été  rendues 
avant  la  nouvelle  loi  des  faillites.  —  V.  n.  189. 

180  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  commerçant, 
vendeur  de  marcliandises,  qui  n  est  pas  payé  de  son 
prix,  ne  peut,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  préten- 
dre au  privilège  accordé  par  l'art.  210-2,  S  4,  C.  civ. 
sur  les  ol.jets  vemlus  ;  il  ne  peut  qu'exercer  la  reven- 
dication autorisée  par  les  art.  sia  et  suiv.  C.  comm., 
s'il  se  trouve  dans  l'un  des  cas  où  elle  est  permise.  — 
28  déc.  18-29.  Nancy.  Burbarat.  D.P.  30.  â.  ISS.— V.  n. 
181.  —  Les  restrictions  apportées  au  droit  de  reven- 
dication, et  partant  au  droit  d'être  colloque  par  pri- 
vilège (V.  l'art,  nn  C.  comm.),  ne  sont  relatives 
qu'aux  meubles  qui  entrent  dans  le  mouvement  com- 
mercial :  elles  sont  inapplicables  à  ceux  dont  la  pos- 
session n'esl  pas  éphémère  el  qui  ne  sont  pas  achetés 
pour  élre  revendus,  quoique  l'acheteur  soit  un  coui- 
mei'çaiil. 

Spécialement,  le  vendeur  est  privilégié  sur  le  prix 
d'une  mécanique  vendue  et  non  payée,  qui  se  trouve 
dans  les  biens  du  failli.  —  21  mai  1833.  Gand.  B.  .  D. 
P.  34.2.  l.«3. 

L'acheteur  d'objets  mécaniques,  qui  régie  le  prix  de 
ces  objets  en  billets  souscrits  valeur  en  mécaniques 
ou  valt'ur  en  micisiiquix  Ihries,  ne  peut  opposer  au 
tiers-porteur  de  ces  eiVetsnon  payés,  qui  veut  exercer 
un  privilège  sur  les  objets  vendus,  qu'il  y  a  eu  nova- 
lion  dans  la  créance  par  suite  de  la  souscription  des 
cfléis  iC.  civ.,  1-271, 1-273)  —  il  janv.  1812.  llruxelles- 
Boulanger.  U.  A.  s.  24(i.  D.  P.  2.  220. 

182.  —  Les  ellets  mobiliers  nécessaires  à  l'exploita- 
tion d'un  brevet  de  maître  de  poste  ne  peuvent  être 
considérés  comme  marchandises  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 67»  C.  comm  —  S  déc.  1832.  Paris.  Toulouse.  D. 
P.S3.  2. '201. 

18.").  —  lit  par  suite,  l'ex-mailre  de  poste',  vendeur 
de  ces  eiléts  non  payés  qui  se  trouvent  encore  en  la 
possession  de  l'acheteur,  au  moment  de  la  faillite  de 
celui-ci,  peut  exercer  le  privilège  élabli  par  rart.2102 
C.  civ.:  vainement  on  prétendrait  qu'il  ne  peut  agir 
((ue  par  la  voie  de  la  revendication.  —  Même  arrêt. 

184.  —  Le  vendeur  de  choses  incorporelles  pourrait 
toujours  exercer  l'action  résolutoire  pour  non  paie- 
ment du  prix  lait.  11S4  et  lCo4  C.  civ.).  — Persil,  loc. 
cit.,V.  A  ,n.  II. 

183.  —  Mais,  en  matière  civile,  comme  en  malière 
commerciale,  on  appliquera  l'art.  Ss2  C.  comm. ,  qui 
autorise  les  créanciers  à  empêcher  la  revendication 
par  le  paien;ent  du  prix  convenu  entre  l'acheteur  et 
le  vendeur.  Les  créanciers  ont  ici  les  mêmes  droits 
que  l'acheteur,  qu'ils  représentent  i  et  le  vendeur  est 
désintéressé  dans  son  action.— Tarrib.,  Rép.  de  McrI., 
vo  Privilège,  secl.  2,  S  3,  n.  Il  j  Gren..  I.  2,  n.  318; 
Pers  ,  loc.  cit.,  n.  17,  et  Qucsl. ,  t.  1,  ch.  3;  Fav., 
v»  Privilège,  sect.  I,S2,  n.12;  D.  A. 9  4îi,  n.  lo. 

180.  —  L'une  des  conditions  de  la  revendication, 
c'est  que  les  meubles  soient  dans  le  même  élal  que 
lors  de  la  livraison.  Mais  il  ne  faut  plus  aller  jusqu'à 
appliquer  l'art.  580  C.  com.,  qui  ne  permet  plus  la  re- 
vendication, lorsque  les  balles,  barriques  ou  enve- 
loppes renfermant  les  ellets,  ont  été  ouvertes,  et  que 
les  cordes  ou  marques  ont  été  enlevées  ou  changées. 
La  revendication,  en  matière  commerciale,  est  subor- 
donnée à  des  conditions  particulières,  plus  rigoureu- 
ses, parce  qu'elles  sont  faites  pour  le  cas  de  faillite, 
où  la  fraude  se  présume  facilement.  —  Pers. ,  loc. 
«'(.,$'«,  n.  14;  Delv.,  t.  3,  n.  275;  Cien.,  t.  2,  n.  ÔIU. 
D.  A.,  n.  li,  vu  Faillhe.— Condo,  Tropl.,  t.  1,  n.  19U; 
Tarrib.,  Hép. ,  V"  Privilège. 

_  187.  —  Une  autre  condition  de  la  revendication, 
c  est  qu'elle  soil  r.'iue  dans  la  huitaine  de  la  tivrai- 
»o»(C.  civ.,  2IU2,  n.  4).  On  ne  perd  pas  le  privilège 
après  ce  délai,  qui  n'a  été  lise  que  pour  le  droit  de 
revendication.—  Delv.,  t.  3,  n.  -27»;  Tropl. ,  t.  I 
n.  197.  Itis  ;  D.  A  ,  n.  10.  -  Y.  Faillite. 

188.  —  lo  Le  privilège  existe  pour  la  vente  à  terme 
oo  sans  terme.  Mais  le  droit  de  revendicatiou  ne 
s'exerce  que  dans  la  vente  sans  terme  (art.  2102,  n.  4). 
—  Déjà  juge  aini,  0  vent,  an!  1.  Paris.  Lardenois. 
D.  .4.  9.  44,  n.  13.    Tropl.,  t.  I,  n.  194. 

*>  Le  prêteur  des  deniers  pour  l'achat  de  meubles 
a  privilège,  quoique  la  loi  ne  parle  que  du  prêt  pour 
achat  d'immeubles.  Les  motifs  d'êquitê  sont  les  mê- 
mes dans  les  deux  cas.  L'acte  île  prêt  constatera  la 
destination  et  l'emploi  des  deniers,  comme  il  est  dit 
dans  l'art.  2103,  n.  2.  —  Pers.,  Cumm.,  art.  2io2,  S  4, 
ii.7;U.  A.,  n   12;  KoU.,  n.  118. 

189.  —  On  a  déjà  dit,  n .  i  ».'!,  que  l'art,  .•nio  du  nou- 
veau code  com.  avait,  pour  le  cas  de  faillite,  fait  ces- 
ser le  privilège  et  le  droit  de  revendication  ;  V.  aussi 
D.  G.  Suppl.,  V  .  Faillite,  48-2,  s.  Privilège,  179-3"). 

....  Même  au  cas  de  vente  d'objets  incorporels,  tels 
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qu'office  de  courtier. —lejanv.  t8i-2.  Paris.  D.  P.  43 
2.  81.  —  V   D.  G.  Suppl.,  vo  Privilège,   179-40. 

5  6.  —  Privilège  de  l'aubergiste  sur  les  effets  du 
voyageur. 

190.  —  Il  y  a  privilège  pour  les  fournitures  d'un 
aubergiste  sur  les  effels  du  voyageur  qui  ont  été  trans- 
portés dans  son  auberge,  sur  le  prix  des  chevaux  et 
équipages  de  ce  voyageur  :  c'est  une  espèce  de  gage. 
Il  faut  donc  que  les  effets  soient  encore  dans  les 
mains  de  l'aubergiste  (C.  civ., 210-2).- Delv.,  t.  3,  n. 
276:  Pers.,  Comm.,  /oc.  cil.,  §  S,  n.  3;  Tarrib, /oc.c't*.' 
n.  12;  Gren.,  t.  2,  n.  319;  Tropl.,  t.  1,  n.  200-  D  \. 
n.  18;  Roll.,  n.  121,  t2S.  ' 

191.  — Le  privilège  de  l'aubergiste  ne  porte  point 
sur  l'habillement  du  voyageur;  on  ne  peut  compren- 
dre les  vêlemens  parmi  les  effets  qui  ont  été  trans- 
portés dans  l'auberge.  —  Roll.,  n.  124. 

192.  —  Le  privilège  n'aurait  pas  heu  pour  des  dé- 
penses antérieures  faites  dans  l'auberge  par  le  même 
voyageur.  En  ne  retenant  pas  ses  elTels,  lors  des  pré- 
cédons voyages,  l'aubergiste  a  comme  renonce  à  son 
privilège.  —  Pers.,  Delv.,  Gren.,  loc.  cit.,  D.  A.  n.  19- 
Tropl,  t.  ),  n. -200;  Roll  ,  n.  126. 

193. —  Jugé  ainsi,  avant  le  code  civil,  que  le  pri- 
vilège de  l'aubergisle  sur  les  effets  du  voyageur 
n'existe  que  pour  les  dépenses  que  le  voyageur  vient 
de  faire  actuellement  dans  son  hôtellerie ,  et  non 
pour  les  dépenses  faites  lors  d'un  précédent  voyage, 
cl  que  même  l'aubergiste  qui  s'est  permis  de  retenir 
quelques  effets  du  voyageur  pour  sûreté  de  ses  dé- 
penses antérieures,  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  16  mess,  an  8.  Rouen.  Baudouin 
D.  A.  9.  48,  n. 

194.  —  Le  privilège  frappe  même  sur  les  effets  qui, 
apportés  par  le  voyageur,  ne  seraient  pas  sa  propriété, 
à  moins  que  l'aubergiste  ne  sût  qu'ils  ne  lui  apparte- 
naient pas.  —  Pers.,  Quesl.,  t.  1,  ch.  3;  Fav.,  vo  Pri- 
vilège, sect.  1,  §  2,  n.  15;  Tropl.,  t.  1 ,  n.  204-  D  A 
n.  20;  Roll.,  n.  12-2,  123.  ' 

195.  —  Jugé  cependant  que  le  privilège  de  l'auber- 
giste s'étend  seulement  aux  elfets  qui  appartiennent 
au  voyageur,  et  non  sur  ceux  qui  lui  ont  été  loués 
alors  même  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  l'aubergiste  à 
connule  louage.  — 26  avril  1810.  Colmar.Scholl  D  A 
9.  47,  n.  D.  P.  17.  2.  7S. 

196.  —  Dans  tousles cas,  l'aubergiste  qui  sait  que  les 
meubles  Iransportés  chez  lui  par  un  voyageur  ne  sont 
pas  payés,  ne  peut  exercer  de  privilège  sur  ces  meu- 
bles au  préjudice  du  vendeur. -12  juill.  1800  Rruxel 
les.  Duweltz.  D.  A.  9.  -47.  D.  P.  2.  419. 

§  7.  —  Privilège  des  frais  de  voilure  et  dépenses 
accessoires  sur  la  chose  voilmée. 

197.  -Pour  que  ce  privilège,  établi  par  l'art.  2i0-->- 
6",  puisse  s'exercer,  il  faut  que  le  voiturier  soit  en- 
core saisi  ;  il  est  privilégié  à  litre  de  gage.  Autrement 
la  loi  eût  fixé  un  délai  pour  l'exercice  du  privilège' 
comme  elle  l'a  fait  ^C.  com.,  307)  à  l'égard  du  capitaine 
de  navire. -Delv.,  t.  3,  p.  21-2;  Pers.,  Comm  loc 
eu..  S  C,  n.  1  et  2;  Pardessus,  D.  com.,  t.  3,  n.  I20s-  d" 
A.  n.  21  ;  Roll.,  n.  128.  '     ' 

198.  -  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'esl  pas  nécessaire 
que  le  voiturier  soil  nanti  de  la  chose;  qu'après  la  re- 
mise qu'il  en  a  faite,  il  peut  encore  exercer  son  pri- 
vilège. —  2  août  1809.  Paris.  Itruxelles.  D.  A.  2.  802 
D.  P.  10.  9.  72.  —  V.  Commissionnaire  Conf.  Troof 
t.  I,  n.207.  "^  ■' 

199.  —  Par  dépenses  accessoires  on  entend  tout  ce 
que  le  voiturier  a  dépensé  pour  la  chose;  par  exemple 
pour  avaries,  droits  de  douanes,  entrées,  ou  autres 
semblables.  —  Roll.,  n.  129. 

2(10.  —  Si  les  frais  de  voilure  avaient  été  acquittés 
p.ir  un  tiers  non  subrogé,  le  privilège  du  voiturier  se- 
rait élcint  ;  le  tiers  se  rangerait  parmi  les  simples  chi- 
rographaires.  —  Persil;  Roll.,  n.  l,-o. 

$8.  —  Privilège  sur  le  cautionnement  des  fonc- 
tion noires  el  officiers  publics. 

201.  — L'art.  211)2-7"  accorde  un  privilège  pour 
les  créances  résultant  d'abus  el  prévarications  roinmis 
par  les  lonclioiinaires  pubhcs  dans  l'exercice  de  leurs 
funclions,  sur  les  fonds  de  leur  caulionneiuenl,  et  sur 
les  intérêts  qui  peuvent  en  être  dus.  —  V.  Cautionne- 
ment, et  Roll.,  n.  1.32. 

202.  —  La  loi  du  2.'i  nivûse  an  13  étend  le  privilège 
àceux  qui  ont  prête  des  fonds  aux  fonctionnaires, 
munis  de  caulionnemens.  Les  décrets  des  28  août 
180.'J  cl  -22  décembre  1S12  assujettissent  les  bailleurs  de 
fonds  à  certaines  formalités  pour  la  conservation  de 
leur  privilège.  -  D.  A.  n.  -22.  -  V.  Cautionnement  de 
fonctionnaires. 

203.  —  Le  cautionnement  de  l'agent  de  change 
étant  affecté  en  premier  ordre  aux  créanciers  pour 
frais  de  charge,  et  en  .second  ordre  au  prêteur  des 
fonds  du  caulionneiuenl,  il  suit  de  là  que  si  ces  fonds 
ayant  été  absorbes  par  des  créanciers  pour  faits 
de  charge,  une  ordonnance  royale  a  autorisé  la 
vente  ou  cession  de  la  charge  de  cet  agent  pour 
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servir  à  Pacquillemcnt  des  créances  de  celte  nature, 
le  prêteur  ne  peut,  sous  le  prétexte  que  l'avoir  de 
I  agent  serait  plus  que  suffisant  pour  acquitter  tous  les 
fans  de  charge,  se  prétendre  subrogé  aux  créanciers 
payés  avec  les  fonds  du  cautionnement,  cl  exercer 
son  privilège  de  second  ordre  sur  le  produit  de  la 
charge  (C.  civ.,  1231,  2029.)  -  30  mars  1831.  Req. 
Paris.Cuoq.D  P.  5t.l.  )S6. 

204.  --  Le  préteur  des  fonds  du  cautionnement  d'un 
agent  de  change,  n'a  privilège  de  second  ordre  que 
sur  ce  cautionnement ,  et  non  sur  la  charge  de  l'agent 
de  change.  -  Même  arrêt.  -  V.  Agent  de  change  , 
Cautionnement  de  fonctionnaires. 

Art.  3.  —  Privilèges  sur  certains  immeubles. 
S  Ifr.  —  Privilège  du  vendeur  non  payé. 

205.  -  On  doutait  autrefois  s'il  n'était  pas  besoin 
que  le  privilège  fût  stipulé  formellement.  La  loi  du  11 
briiniaire  an  7  accordait  le  privilège  sans  stipulation. 
■ —  D.  .K.  9.  48,  n.  2. 

206.  —  Los  effets  d'un  privilège  acquis  par  le  ven- 
deur, sous  la  loi  de  brumaire,  doivent  élre  réglés  par 
le  code  civil  si  les  créanciers  contesuntce  privilège 
nom  acquis  leurs  droits  sur  l'immeuble  que  depuis 
la  publication  de  ce  code  (C.  civ.,  2).  —  s  mars  ISI6 
Civ.  c.  Rennes  Sapcy.  D.  A.  9.  54  D.  P.  lo.  1  isi  — 
1er  mai  1817.  Sect.  réun.  c.  Angers.  Sapev.  D  \  q 
57,  n.  D.  P.  17.  1   2il.  '      ' 

207.  —  Le  vendeur  est  privilégié  pour  le  paiement 
du  prix.  Il  faut  donc  que  le  prix  soit  encore  dû  en 
totahlé  ou  partie.  11  faut  encore  que  la  libération  ne 
soit  pas  constatée  par  l'acte  devenle.  Cette  mention 
prévaudrait,  à  l'égard  des  tiers,  sur  une  reconnais- 
sance expresse  de  l'acquéreur,  qui,  comme  contre- 
lettre,  n'aurait  effet  qu'entre  les  parties  ^C-  civ  13211 
—  Tarrib  ,  Rép.  de  Meri.,  vo  Privilège,  sect  4  c  t' 
Persil,  Comm.,  art.  210.3,  §  1,  u.  7;  Fav.,  vo  Privilèoe' 
sect.  1,  53,  n  2;  Gren,  t.  2,  n.  38S;  D.  A.,  n  s-fiji  ' 
n.  170,171.  ■    '"""■' 

208.  —  Si  le  vendeur  n'avait  reçu  en  paiement  que 
des  billets  à  ordre  ou  lellres  de  change  non  acquittées 
il  ne  serait  pas  moins  déchu  de  son  privilège  par 
l'effet  de  la  novalion  vC.  civ.,  1271).  —  DomatT  1  3 
1. 1,  sect.  6,  n.  4;  Pers.,  loc.  cit.,  S  I,  n.  6;  Gren  lo/ 
ci(.,D.  A.  n.  'KRoll.n.  17-2,  175.  " 

-209.  —  Le  vendeur  conserve  privilège,  si  le  prix 
consiste  dans  une  rente  perpètuelie.  Il  n'y  a  point  là 
comme  dans  le  cas  de  billets  à  ordre,  cession  ou  inlro- 
duclion  d'un  nouveau  créancier  et  d'un  nouveau  dé- 
biteur. —  Gren.,  1.  2,  n.  580;  D.  A.  9.  49,  n.  6.  —  V~ 
Vente. 

210. -Jugé,  en  conséquence,  que  le  privilège  du 
vendeur  n'a  pu  êlre  contesté,  sur  le  motif  que  le  prix 
ayant  été  stipulé  en  rente  constituée,  d  était  intervenu 
par  là  une  novalion  qui  avait  réduit  la  créance  du 
vendeur  à  une  simple  créance  personnelle  (C  civ 
2103).  —  ISjanv:  181-2.  Liège.  Deloos.  D.  A  9  53  n' 
P.  -2.  420.  '     '    ■ 

211.  —  Mais  lorsqu'un  immeuble  grevé  d'hypothè- 
que est  vendu ,  et  le  prix  délégué  au  créancier  qui  re- 
çoit de  l'acquéreur  des  billets  à  ordre  causés  pour 
vente  d'immeubles,  sous  la  condition  énoncée  dans  le 
contrat  de  vente  qui  a  été  transcrit  :  qu'enVas  de  non 
paiement  des  billets,  la  venle  sera  résolue*  ces  billets 
parlicipcnl  au  privilège  de  l'acte  de  vente  avec  lequel 
ils  forment  un  seul  acie  indivisible;  de  telle  sorte  que 
s'ils  sont  cédés  à  un  tiers  par  acte'dans  lequel  le 
débiteur  déclare  qu'il  en  doit  le  montant  en  entier, 
ce  cessiounaire  a  le  droit  de  se  faire  colloquer  pour  la* 
totalité  de  la  somme,  au  préjudice  des  créanciers  in- 
scrits, encore  bien  qu'avant  la  cession,  partie  de  la 
dette  eût  été,  en  vertu  d'aclelnolariè,  payée  au  cé- 
dant par  l'acquéreur.  —  1.5  mars  18-25.  Rc'q.  Rouen. 
Picard.  D.  P.  23.  1.201. 

212.  —  De  ce  que  le  vendeur,  en  recevant  partie  de 
son  prix  en  sommes  dotales  de  la  succession  de  l'ac- 
quéreur, aurait  reconnu  que  ces  sommes  formaient 
un  emploi  du  fonds  dolal,  il  n'est  pas,  pour  cela 
censé  avoir  renoncé  à  son  privilège  de  vendeur  pour 
le  surplus  du  prix  X.  civ.,  1252,  2102).  —  7  déc.  1832 
Aix.  Roycr.  D.  P.  34.  2.  194. 

213.  —Celle  décision  e.sl  une  trop  juste  conséquence 
du  principe,  que  les  renonciations  à  des  droits  acquis 
ne  se  supposent  pas ,  pour  qu'elle  puisse  être  sérieu- 
sement contestée.  Celait  à  ceux  qui  avaient  mission 
de  surveiller  le  remploi  qu'élait  imposé  le  soin  d'exi- 
ger que  le  paiement  du  prix  fût  intégral,  ou,  qu'en 
tout  cas ,  l'acquisition  fût  mise  à  l'abri  do  l'action  réso- 
lutoire. 

214.  —  Peu  importe  que  l'acte  de  vente  soit  authen- 
tique ou  sous  seing  privé.  Les  créanciers,  qui  l'ad- 
mettent dans  leur  intérêt,  comme  litre  de  leur  dèbi- 
leur,  sont  obligés  de  l'aduieltrc  aussi  dans  l'intérêt  du 
vendeur.  —  Tarrib.,  loc.  cil..-  Fav.,  v"  Privilège,  sect. 
1,53.  n.2;  D.  .V.,  i7/i,/.,  n.  S. 

215.  —  Le  privilège  du   vendeur  n'est  pas  rcs- 
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treint,  comme  IhypclhcVe  des  "^»",f  " '/î: ''''V, 
21S1)     au  capital  el  à  Iro.s    années  d  n'^J^^.  ,  J' 
s'élend  à  lous  les  in.ér^U  ecl.us  depmsla  >enlc^Les 
inlérL^U  sont  ordinairemenl  eo,npr,s  d»"»  '^  P^'-J  •  f^ 
la  loi  se  serl  de  celle  expression,  et  non  du  mot  ca 
p'd/ou  pHncpa/.  far..  9..S.  n'a  f»"  ««^P''7j 
ceue  renie  que  contre  le  crénncfr  inscrit  au  même 
raZXyplhàiuc:  ee  qui  ne  Peul  se^lendrc  du 
vendeur  qui  a  ran,;  par  pr'vdege   -  Pers    Com  ,  ^ 
I    n  i  art  âi05;  et  n.  8,  art    2IS1,  Quesl  ,  t   I,  ch.  K 
V  (    nren     t.   1,  n.  IOr>,  t.  2,  n.  3«4;  Fav„  In.cnpt. 
L;     secl.'T,  n.  la.  D.  A.  9.  W.  n.T.Tropl  ,  t    1, 
„  V,'q  Roll  ,  n.  167.  -  Cmird,  Delvin  t.  3,  p.  310.- 
LeoriviléRe  n'exUte,  comme  l'Hypothèque,  que  par 
l'inscription  (C.  ciï.,2106;,  et  la  transcription  vaut  in- 
scription pour  le  privilège  du  vendeur  :(..  c-iv.,2t08l; 
l'une  el  l'autre  sont  donc  placées  sur  la  même  ligne. 
L'art.  21SI  leur  est  donc  commun. 

316  —  Juge  que  le  privilège  du  vendeur,  lorsqu'il 
a  e'te  conserve  soit  par  la  transcription  de  h  première 
vente  soit  par  une  inscription  prise  avanl  I  expiration 
de  la' quinzaine  de  la  transcription  de  la  seconde 
vente  s'eiend  au  principal  et  à  tous  les  mleréls  échus 
depui  l'acte  de  ven.e,  au  préjudice  de  créanciers  liy- 
nolhécaires  antérieurement  inscrits  C.  civ  110,,, 
Sing  0,08.  C.  pr.,  8311.-5  mars  I8t6.  L.v.  c.  Rennes, 
lane'v  D  A.  9  W.D.  P.  tti-'-  IM.-lemiai  .817. 
lecl  réun.  c.  Angers.  Sapey.  D.  A  9  S7.  D.  P.  17. 1. 
I41.  _  51  aoùl  1810.  Paris.  Larochefoucaull.  D.  A.  9. 

5°'  _  Jugé  aussi  que  le  vendeur  a  le  même  privi- 
léÊe  pour  les  intérêts  que  pour  le  prix  principal  de  la 
vente  -16  mars  IS-20.  Req.  Besançon.  Grandjacquel. 
D.  .V9  278.  D.  P.  20.1.  282. 

0I8  —  Décidé  de  même  que  le  vendeur  doit  être 
colloque  par  privilège  pour  tous  les  intércls  échus , 
de  même  que  pour  le  capital  privilégie,  encore  bien 
ou'aucune  inscription  séparée  n'ait  ete  prise  pour  ces 
intérêts  —  23  mai  18J7.  Bourges.  Daiguzon.  D.  P. 
a».  2.  2S«.  —  7  déc.  1S31.  Paris.  Levral.  D.  P.  52.  2. 

n 

oig  _...Que  tant  que  l'immeuble  vendu  reste  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  le  vendeur  con.serve  son 
nrivilége,  et  peut  l'exercer,  pour  le  principal  el  pour 
tous  les  intérêts  échus,  sans  qu'il  soit  oblige  de 
prendre  une  inscription  spéciale,  ou  qu'il  soit  tenu  de 
renouveler  celle  que  le  conservateur  a  dû  prendre 
d'office  pour  lui  C.  civ.,  2108);  el  c'est  en  vain  qu'on 
nrétendrait  le  réduire  à  deux  années  d'intérêts  et  à 
l'année  courante,  sous  prétexte  qu'd  aurait  acquis  lui- 
iiième  une  inscription  ainsi  limilèe,  une  telle  limita- 
lion  ne  pouvant  nuire  aux  droits  que  la  loi  lui  accorde. 
_  23  mai  1829.  Bourges.  Potherat.  D.  P.  30.  2.  32. 

ojO  —  Jugé  au  contraire  qu'un  vendeur  n'a  pu  se 
faire  coUoquer  par  privilège  dans  la  distribution  du 
orix  de  l'immeuble  vendu  que  pour  son  capital  et  trois 
«nnèps  d'inierêls,  contormémenl  à  l'art.  2IS1  C.  civ. 
!l!l2dec.  1811.  Nimes.  Fouard.  D.  A.  9.  5S,  n.  D.  P. 

2.  421.  ,     .  ,       ,    •     j 

jai.  —  Le  privilège  n  existe  pas  pour  les  frais  du 
coniràl  el  ceux  de  la  Iranscriplion  ,  s'ils  ont  été  avan- 
cés par  le  vendeur.  La  loi  ne  parle  que  du  prix.  — 
Pcrs  lot.M.,  Cnmm.:  D.  A.,  n.  8.  —  Conirà,  Gren., 
1  a  n  "iSl  Les  frais,  dit-il,  ne  sont  que  les  acces- 
soires du  prix  de  la  vente.  -  V.  aussi  Tropl.,  t.  1, 
n  2ÎO;Roll  ,n.  1«8. 

02»  _  Le  privilège  n  existerait  pas  non  plus  pour 
les" dommages-intérêts  résultant  de  l'inexèculion  du 
«>nirai  le  contrai  contint-il  stipulation  d'une  clause 
Sénale  '-  Pers  ,  loc  cit..  n  .S;  Queit  ,  ch.  .s,  S  1, 
nelv  l  3  P-  2«'  Trop'  .  '  <>  "  "i  -.  Roll ,  n.  IC9; 
Q  x'  n  S.'-  10  juin.  1813.  Turin.  Tribaudino.  I).  A. 
n.  îjsi'n.D.  P.  2.  122. 

OJ5  _  \  la  différence  du  droit  antérieur  h  la  loi  du 
Itbriimaire  an  7,  sous  lequel  tout  contrat  public  con- 
férait hypothèque,  l'acquéreur  évincé  par  suite  d'une 
surenchère  ,  a  bien  ,  aux  termes  de  l'art  2191  C.  civ., 
droit  à  des'  doinm.iges-interêls,  pour  une  somme 
égale  à  celle  qui  fait  la  différence  du  premier  prix 
avec  celui  de  l'adjudication;  mais  n'ayant,  pour  les 
répéter,  ni  hypothèque ,  ni  privilège ,  il  rentre  clans  la 
classe  des  cliirograpliaires,  et  vient  à  contribution 
comme  eux.  —  27  fèvr.  1829.  Bordeaux.  Hervé.  D.  P. 
•9.4  271 

221.  —  Mais  l'artpièreur  primitif,  qui.  sur  une  sur- 
enchère, devient  ailjudicat.iire,  ajant  droit,  contre 
le  vendeur,  .'1  des  dommages- intérêts  pour  une 
somme  égale  .i  celle  dont  son  prix  a  été  augmenté 
(2191)  n'est  (Kis  leiiu,  après  avoir  payé  loiis  les 
créanciers  li>poihiTaires,  de  représenter  à  son 
vendeur  le  surplus  du  prix  ,  s'il  y  en  a  ;  il  peut,  au 
contraiie,  le  jetenir  par  privilège  ,  à  valoir  sur  l'in- 
demnilc  <|ul  lui  es'  due,  satiii  Cire  obligé  davantage 
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de  le  représenter  aux  créanciers  chirographaires , 
nui  n'ayant  sur  Viinmeuble  aucun  droit  de  suite,  et, 
ne  pouvant  exercer  que  les  actions  de  leur  débiteur, 
sont  repoussés  par  les  mêmes  exceptions.  —  Même 
arrêt. 

0.15  _  I  -cchangistc  a  le  privilège  du  vendeur  pour 
répétition  de  la  soulle  due  par  le  copermulant.  - 
Permutalio  vicina  est  emptiont  L.  11.  de  rer. 
empu  art.  1707  C.  civ.  ).  -  Delv.,  t.  3,  p.  280 ;  Pers^, 
Comm.,SI,n.  1;  G-en.,  t.  2,  n.  387  ;  I)  A.!i,  n.  9; 
Roll  li  180.-  C,m(rd,  Tropl.,  t.  I ,  n.  215  et  200. 
Suivant  lui,  point  d'extension  des  privilèges  par  ana- 
logie ;)  moins  que  la  venle  ne  se  trouve  melee  avec 
l'échange,  par  exemple,  s'il  y  a  une  stipulation  d  un 
retour  en  argcDt;  le  montant  de  ce  retour  serait  un 

226.  —  Jugé  que  l'immeuble  donné  en  contre- 
échange  ne  pouvant  être  assimile  à  un  prix  de 
vente  l'échangiste  ne  peut  réclamer  le  privilège  du 
vendeur  pour  la  garantie  de  cel  immeuble  ;  et  ce 
privdège  ne  pourrait  tout  au  plus  appartenir  û  1  è- 
changiste  que  dans  le  cas  où  il  serait  demeure  créan- 
cier d'une  soulle.  -  10  juin.  1813.  Turin.  Tribaudino. 
D.  A.  9.  58,  n.    D.  P.  2.  422. 

2-27.  _  Le  débiteur  qui  donne  en  paiement  un  im- 
mëûbie  dont  la  valeur  excède  le  montant  de  la 
créance,  a  le  privilège  du  vendeur  pour  le  rembour- 
sement de  l'excédant.  Il  est  censé  avoir  vendu  l'im- 
meuble donné  en  paiement  :  Date  in  «o/ulum,  e»( 
vendere.  —  Roll,  n.  181. 

228. —Ne  serait  pas  privilégié  pour  restitution  de 
prix,  l'acquéreur  à  réméré  qui  aurait  rendu  l'immeu- 
ble avant  de  se  faire  rembourser.  Il  n'y  a  pas  là  une 
nouvelle  vente,  mais  résolution  de  la  première,  qui 
fait  considérer  l'acquéreur  comme  n'ayant  jamais  été 
propriétaire.  —  Pers.,  Comm.,  S  1,  n.  13;  Delv.,  t.  3, 
p  osa .  Gren.,  t.  2,  n.  390  ;  Tarrib.,  v»  Privilège,  sect. 
4,' S  5' n.  5;  Tropl,  t.  l,n.2l4;D.  A.,  n.  10;  Roll.,  n. 
182  et  suiv. 

a-j9.  _  Jugé  cependant  que  lorsque  l'acquéreur 
d'un  immeuble  avec  faculté  de  rachat,  a  consenti  à 


d  un  immeuim^  <ii^y  lu,^....-  —   .-- — ,-- 

la  revente  de  cet  immeuble  faite  par  son  vendeur 
mais  en  se  réservant  tous  ses  droits  jusqu'au  rem- 
boursement du  prix  qui  lui  est  dû,  un  créancier  à  qui 
le  vendeur  a  conféré  hypothèque  sur  le  même  im- 
meuble, dans  l'intervalle  des  deux  ventes,  ne  peut 
prétendre,  dans  la  distribution  du  prix  de  la  dernière, 
à  être  colloque  avant  l'acquéreur,  la  validité  de 
celle  hypothèque  étant  subordonnée  à  l'exercice  du 
rachat  c'est-à-dire  au  paiement  de  l'acquéreur.  —  12 
juillet  18tli.  Colmar.  Baruch-Lery.  D.  A  9.  SO,  n.  D. 
P.  2.  420,  n. 

230  —  Le  privilège  accordé  au  vendeur  ne  peut 
êlre  étendu  en  faveur  du  créancier  auquel  l'acqué- 
reur s'est  obligé  de  payer  une  rente  ,  en  diminulion 
du  prix  d'achat.-  Iljanv.  1817.  Bruxelles.  Dombrise. 
D.  A   9.58.  D.  P.  2.  422. 

031.  _  Le  propriétaire,  créancier  en  vertu  d'un 
jugement  ou  de  convcniion ,  du  prix  de  la  mitoyen- 
neté ne  peut  invoquer  le  privilège  accordé  au  ven- 
deur par  l'art.  210,->C.  civ.  ,23  juin.  1833.  Paris.  Ha- 
germann.  D.  P.  51.  2.  l  ).  -  En  elTet,  la  vente,  bien 
que  forcée,  n'est  pas  moins  une  vente.  —  V.  nos  ob- 
serv.jCod.  .  .  . 

254  _  Le  donateur  n  aurait  pas  privilège  sur  1  im- 
meuble donné  pour  l'exéculion  des  conditions  im- 
posées au  donataire.  Les  art.  951  el  9;;»  lui  reservent 
une  faculté  plus  importante.  —  D.  A.  9.  50,  n.  11; 
Roll.,  n.  179. 

235,  —  Le  privilège  du  vendeur  ne  frappe  pas  sur 
d'autres  biens  que  l'immeuble  vendu  ;  et  il  subsiste, 
encore  <|uc  l'immeuble  eût  été  tiansformé ,  par 
exemple,  une  maison  en  jardin  (L.  16.  S  2,  IT.  de  ptgti. 
el  hyp.)  -  Pers.,  Comm.,  S  I,  n.  8;  D.  A.,  n.  I2;  Roll., 
n.  17 1,17». 

034  —  Le  vendeur  peut  céder  son  privilège,  en  cé- 
dant Ml  créance  (  C.  civ.,  1H92 ,  21 12  ;  Gren  ,  t  2,  p. 
389;  Pers.,  (,)Uf»(.,  ch.  »,  S  2i.  Il  le  peut  en  conservant 
sa  créance  :  c'est  une  cession  d'antériorité  Mais  il 
faut  que  le  cessionnaire  ne  soit  admis  que  pour  la 
même  somineque  le  cédant.  —  Pers.,  loc  cil.:  Tropl., 
t.  l,n.2i7;D.  A  ,11   13.  ,  .  u 

2.35  —  l.e  mari  ipii  aulorise  sa  femme  a  hypo- 
théquer ,  à  la  siirelè  d'un  emprunt  contracté  par 
eux  solidairement,  un  iiniiieuble  sur  lequel  il  a  pri- 
vilège du  vendeur,  est  censé  renoncer  par  la  à  son 
privilège  envers  le  prêteur,  et  le  cessionnaire  du 
mari  postérieur  à  cette  renonciation  ,  réclamerait 
en  vain  re  privilège  par  préférence  au  prêteur  (C. 
civ,  217, 12.W,.  —  17marsisr,0.  Bordeaux.  Tardy.  D. 
P.31.2.  4. 
J56.  —  OuUc  8OD  privilège,  le  vendeur  peut,  pour 
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défaut  de  paiement  du  prix,  faire  résoudre  la  vente. 
—  V.  Vente. 

5  2.  _  Privilège  det  préleurs  de  denier»  pour 
l'acquiiilion  d'un  immeuble. 

o-,7  —  Ce  privilège  existe,  pourvu  ,  dit  l'art.  2103, 
qu'il  soit  authentiquenienl  constaté  par  1  acte  d  em- 
prunt que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi ,  el , 
par  la  quittance  du  vendeur,  que  le  paiement  a  eic 
fait  des  deniers  empruntés  (L.  'icel  C.  qui  pot.  in 
pin  ,  Basnage,  hyp.,  ch.  11\  L'art.  1250,  n.  2,  pré- 
voit un  cas  semblable  de  subrogation.  —  Tropl.,  t.  I, 
n.  227  à  231;  D.  A.  9.  50,  n.  15. 

a-v8  -  Il  ne  suffirait  pas  de  dire  que  les  fonds  sont 
nrêtés  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  sans  le  dé- 
signer. -  Pers.,  Cnmm.,  art.  2103,  S  2,  n.2,  D.  A.  9. 
SI,  n.  16;  Roll.,  n.  191.  , 

239  _  11  n'est  pas  nécessaire  que  1  emprunt ,  ta 
destination  et  l'emploi  soient  con^'f'f  .P"'",  ■'•«™ 
acte.  La  loi  suppose  même  deux  actes  séparés  (0.  civ., 
12S0,  2105).  -  Gren  ,  t.  2,  n.  392;  D.  A.,  n.  17. 

210.-  La  destination  peut,  en  m^me  temps  que 
l'emprunt,  êlre  constatée  avant  la  vente.  Mais  la  dé- 
claVation  d'emploi,  faite  alors,  serait  sans  elTet,  le 
vendeur  ne  pouvant  céder  des  droits  qu'il  n  a  pas  en- 
coîe  et  l'en^ploi  n'ayant  réellement  lieu  que  par  a 
vente.  -  Pers.,  loc  cit.,  n.  3,  4;  Gren.,  t.  2,  n.  oJi, 
Delv.,l.  3,  p.280;D.  A.,  n.  18. 
»tl  -  La  déclaration  d'emploi  est  supposée  faite, 

sit';ar;;a?:t^^:tqut.;!:^»:tVar^^ 

dit-il   ne  peut  pas  céder  des  droits  qu  d  n  a  déjà 
plus  'cela  serait  vrai  si  le  vendeur  ava.1  été  payé, 
lors  même  de  la  vente. 
24-T  -La  destination  et  l'emploi  doivcnlétre  au- 

"Vk  -  La  quittance  conlenant  declaralion  de  l'ori- 

•■rH„=rtr.niers  doit  être  aulhentiqiie    Hon.,n.  19o  . 

fZl  ">'mè  quand  la  venle  serait  sous  seing 

pHv"'-  Roll.,  n.  193;  Delv.,  t.  5,  p.  280,  n. 

011       Le  nrivilégc  est  accordé  aux  deniers  four- 

?Ï!éB^i;^x^G;ri'in.ss?^^s: 

"•a^^  îîtasûbîogation  résulte  de  plein  droit  de  l'ac- 
i,  sèment  des  formalités  de  l'art.  2t03,  On  1.0 

^::::„^^:i:rn^:r;a;s=:Samentêne.iTarrib.. 

sect  4,  5  2;  D.  A.,  n.  20. 
a<fi       La  subrogation  expresse  de  la  partdu  ven- 
216.  —  La  5ui)i"^o  .^(.(.yaii  d  rectemcnt  d'un 

deur  serait  nécessaire  f^''  y'-,';,""brogati„n  se  ferait 
"'^^%*''"';;or"  ce  i^rse  ai,  créancier  de  l'aequé- 
?:ur'"'rcitH««  1",  .^SlV  -  Pers.,  loc.  «'..,■  D.  A., 


..V       S'il  s'était  écoulé  un  long  intervalle  enlre  la 

'^^;";ies  deniers  prêtés  et  leur  emploi ,  on  pourrait 

remise  <"",""";,.  débiteur  s'.st  libéré  avec  d'aulrcK 

soupçonner  0  ■<;  ^  "^JJ^^,,,  ,,„  ,es  circonstances 

deniers.  Les  lub^se  ^^^  ^  ^^^ 

(L.4,»,o  rff""  "'"J..,  ^'.j.j,  Uon.,n.  192;Solon; 
M';."«èV  ,..  subrogation  de  personne  sect  «,  S  8. 
S'")   il  ?-à  lieu  à  subrogation,  à  quelque  époque 

''".rr  '"tVS'ralion  du  mari,  que  lel  immeuble  a 

;**■.";    a„,Uniérs  i.rovenanl  de  l'aliénation  d  un 
été  acheté  des  duners  ,^,     ^^^  ^^  ^  ,,. 

propre  de  la  [^""^  \\  f,.,„„,,,  ;,  des  droits  particu- 
r'"' f'iIc  ne^i  e  pas  a  cëptcr  l'emploi,  et  alors  elle 
''!'?•  "  A  H  .lissol.  lion  .le  la  communauté,  et  en 
réclame,  A  la  "i"^""  "  .      ,     .       i,  de  son  immeu- 

rj'S'St'S'y  J™.!»».  s '^  »■«■■ 

"•.;'f  ■_  Lo  s'quc-   .lusieurs  personnes  ont  successi- 

"..,"i;»î|.rf.u.-....«»  ...».™.  «.m  «I.., 
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sans  pouvoir  réclamer  de  préférence  l'une  sur  l'autre. 
—  Roll.,  n.  199. 

252.  —  Les  cessionnaires  des  prêteurs  ont  les  mê- 
mes droits  qu'eux  (C.civ.,  2H2).— Roll.,  n.  200. 

253.  —  L'an.  69-2  C.  proc.  annuité  la  vente  des  im- 
meubles saisis,  faite  par  le  saisi  après  la  dénonciation 
de  la  saisie.  L'art.  693  porte  que  néanmoins  l'aliéna- 
tion aura  son  exécution,  si,  avant  l'adjudication,  l'ac- 
quéreur consigne  une  somme  suffisante  pour  acquitter 
les  créances  inscrites,  et  signilie  l'acte  de  consignation 
aux  créanciers  inscrits  ;  puis  il  ajoute  :  «  Si  les  deniers 
déposés  ont  été  empruntes,  les  préteurs  n'auront  d'hy- 
pothéqué que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits 
lors  de  l'aliénation  —V.  Greo.,  n.  399;  Roll.,  n.  201, 
202,  vo  Saisie  immobilière. 

254.  —  L'art.  2151  C.  civ.  est  applicable  aux  intérêts 
des  sommes  dues  aux  prêteurs  comme  à  ceux  récla- 
més par  le  vendeur.—  Roll.,  n.  203. 

S  3.  —  Privilège  des  cohériliert  sur  les  immeubles 
de  la  succession. 

255.  —  Ce  privilège,  accordé  pour  la  garantie  des 
partages  et  des  soultes  ou  retours  de  lots  (C.  civ., 
2t03-.3o),  n'est  pas  restreint  à  l'immeuble  échu  au 
débiteur  de  la  soulie.  La  dette  est  censée  commune  à 
tous  les  héritiers.— Tarrib.,  sép,,  V"  Privilège,  sect.  4, 
$  3;  Lebrun,  liv.  4,  ch.  1,  n.  81  ;  Prévôt  de  la  Janès, 
Princ.  delà  jurispr.,  t.  I,  p.  2Hj  Mcrl.,  Rèp.,  vo  Hy- 
pothèque, sect.  t,S  9,  n.  9;  Pers.,  Quesi.,  1. 1,  ch.  S; 
I).  A.  9.  .•i2,  n.  25;  Tropl.,t.  I,  n.  237  ;  Roll.,  n.  210. 

256.  —  Ce  privilège  a  pour  objet  la  garantie  des 
lots  ou  soultes  ;  toutefois,  il  serait  trop  rigoureux, 
quand  il  n'y  a  ni  soulte,  ni  danger  ou  probabilité  d'é- 
viction, de  laisser  peser  sur  les  coparlageans  un  pri- 
Tilége  pour  une  garantie  générale  des  lots.— Durant., 
t.  7,  n.  648  ;  Grcn.,  n.  408  ;  Roll.,  n.  208. 

257.  —  Le  privilège  de  l'art.  2103  appartient  à  toute 
espèce  de  copartageans  (C  civ.,  2I09),  et  spéciale- 
ment aux  époux  ou  à  leurs  héritiers  admis  au  partage 
de  la  communauté  (C.  civ.,  1476).— Grcn.,  t.  2,  n.  399; 
Pers.,  Cummetil.,  §  s,  n.  2;jFav.,  vo  Privilège,  sect.  1, 
S3,  n.  7;  Tropl.,  t.  1,  D.  258;  D.  A.,  n.  26;  Roll., 

0.  205. 

2S8  —  Le  même  privilège  existe  pour  la  garantie 
des  partages  faits  par  les  ascendans  entre  leurs  descen- 
dans.— Gren.,  t.  2,  n.  407  ;  D.  A.,  n.  27  ;  Roll.,  n.  207. 

289.  —  Ce  privilège  peut  être  exercé  par  ceux  qui 
sont  subrogés  aux  droits  des  héritiers;  par  exemple, 
par  le  cessionnaire  des  droits  successifs.  —  Pers  ■ 
Roll.,  n.  211. 

260.  —  Le  mari  n'a  pas  privilège  sur  les  conquêts 
de  la  communauté  échus  à  sa  femme  par  le  partage, 
pour  le  remboursement  des  dettes  qu'il  a  payées  pour 
elle.  Les  an.  2i05et  2i09  limitent  lepnvilège  au  cas 
d'éviction  ou  de  non  paiement  d'une  aoulle.  Le  mari 
n'est  point  un  copartageant  évincé.  —  Gren.,  t.  2 
n.  379  ;  D.  A.,  n.  28.  —  Contra,  Poth.,  de  la  Commu- 
nauié,  n.   762;  Pers.,    loc   cil.,  n.  4,    Quest.,  t.  i, 

1.  2,  ch.  5,  S  11;  Tropl.,  t.  1,  n.  238;  Roll.,  n.  209.— 
En  ce  que  les  dettes  de  la  femme  diminuant  d'autant 
la  part  du  mari  dans  la  communauté,  celui-ci,  par  le 
non  paieiiient,  éprouve  comme  une  éviction,  le  paie- 
ment qu'il  fan  rompt  l'ei/u/iW,  source  du  privilège. 

261.  —  L'n  privilège  ne  pouvant  exister  qu'en  vertu 
d'une  dispositmn  formelle  de  la  loi,  des  cohéritiers 
n'ont  pu  se  prétendre  privdègies  pour  les  frais  occa- 
sionnés par  une  insunce  en  partage,  alors  surtout 
que  ce  partage  n'a  pa^  été  fait  en  justice.  —  2  juill. 
1819.  Limoges.  Massias.  D.  A.  9.  59.  D.  P.  20.  2.  5. 

362.  —  Les  cohéritiers  n'ayant  de  privilège  sur  les 
immeubles  de  la  succession  que  pour  la  garantie  des 
panage»  faits  entre  eux,  et  des  soultes  ou  retours  de 
lots,  on  ne  peut  étendre  ce  privilège  à  la  restitution 
de  fruits  dus  par  suite  de  la  possession  dans  laquelle 
un  hénlier  se  serait  maintenu  au  préjudice  de  ses 
cohéritiers.  Ainsi  le  droit  des  coparlageans,  pour 
une  semblable  restitution,  se  résout  en  une  créance 
ordinaire,  qui  ne  peut  être  colloquée  qu'à  la  date  do 
l'iiiscriplioii  ,C.  civ.,  210.3,  2109).  —  i->  juill.  1826  Aii 
Laurier.  P.  P.  29.  2.  2<t.  —  9  juin  1824.  Toulouse! 
Brisson.  D.  A.  9.  58.  D.  P.  2.  42i. 

5  i.  — Privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et 
ouvriers. 

263.  —  Sont  privilégiés  les  architectes,  entrepre- 
neurs, matons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édi- 
Uer,  reconstruire  ou  réparer  des  bàtimen.s,  canaux  ou 
autres  ouvrages  quelconques  iC.  civ.,  2103,  4o). 

261. —  Les  architectes,  entrepreneurs,  etc.,  dont 
parle  la  loi,  sont  ceux  qui  ont  fait  les  travaux  à  leur 
compte,  et  nonlcs  ouviiersque  ceux-ci  pcuveni  avoir 
employés,  .1  <,ui  n'ont  aucun  privilège  sur  le  prix  da  à 
I  architecte  pour  le  travail  qu'il  leur  a  fait  faire.  - 
Pers.,  art.  2103;  Roll.,  n.  213. 

«iS.  —  Les  cessionnaires  des  architectes  et  ouvriers 
ont  les  mêmes  droits  qu'eux  (C,  civ.  21 12). 
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266.  —  Ce  privilège  est  soumis  à  des  conditions  : 
"Pourvu,  dit  l'art.  2103,  que,  par  un  expert  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  la  situation  des  bàtimens, 
il  ail  été  dressé  préalablement  procès-verbal  de  l'état 
des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  proprié- 
taire a  le  dessein  de  faire  ;  et  que,  dans  les  six  mois  au 
plus  de  leur  perfection ,  les  ouvrages  aient  été  re- 
çus par  un  expert  aussi  nommé  d'office  ,  et  qu'il 
en  ait  été  dressé  procès-verbal.  Le  montant  du  pri- 
vilège ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le 
second  procès-verbal;  et  il  se  réduit  à  la  plus-value 
existant  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et 
résultant  des  travaux.  »  —  D.  A.,  n.  29,  30;  Roll.,  n. 
220,221. 

267.  —  Peut  être  déclaré  valable,  à  l'effet  de  conser- 
ver le  privilège  d'un  entrepreneur  sur  la  plus-value 
de  l'immeuble,  le  procès-verbal  dressé  d'après  les 
renseignemens  des  parties  et  l'état  des  lieux,  seule- 
ment après  que  les  travaux  ont  été  commencés,  alors, 
d'ailleurs,  qu'il  a  été  suivi  d'un  procès-verbal  de  la 
description  des  Iravaux,  dressé  dans  les  six  mois  (C. 
civ.,2103,  n.  4).  —  2mai  1826.  Rordeaux.  Trouillot, 
etc.  D.  P.  26.  2.  226. 

268.  —  Ce  privilège  ne  s'étend  pas  à  toute  sorte 
d'ouvrages  faits  sur  un  immeuble,  mais  seulement  aux 
ouvrages  d'art  dont  sa  forme  ou  sa  destination  le 
rend  susceptible.  .4insi,  l'exlirpation  d'une  friche,  le 
compartiment  d'un  terrain  pour  la  plantation  d'un 
vignoble,  sont  des  ouvrages  ordinaires  d'agriculture 
qui  ne  donnent  pas  lieu  au  privilège  (Tarrib  ,  sect.  4, 
54;Tropl.,  t.  l,n.212bis;  Dali  ,  n.  -29),  saufl'ex- 
ception  :  l»  pour  les  travaux  de  dessèchement  (L.  16 
sept  1807,  lit.  5,  art.â,->);  2o  pour  les  travaux  de  re- 
cherches de  mines  (L.  20  avril  1810).—  D.A.9.  S3, 
notes. 

269.  —  Mais  le  privilège  attribué  aux  architectes  et 
ouvriers,  par  l'art.  2103,  a  lieu  pour  le  cas  de  nou- 
veaux édilices,  aussi  bien  que  pour  le  cas  de  recon- 
structions et  réparations  de  bàtimens.  —26  mars  1834. 
Bordeaux.  lUoulonguel.  D.  P.  34.  2.  186. 

270.  —  La  loi  dit  que  le  premier  procès-verbal  doit 
Hts  préalable  h  tous  travaux.  Cependant  le  privilège 
n'existerait  pas  moins,  si  l'urgence  des  travaux  avait 
rendu  impossible  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
Il  suffirait  que  le  procès  verbal  fût  commencé  aussitôt 
que  l'urgence  a  cessé  (Pers.,  Comm.,  §4,  n.  1.—  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  cité  au  n.  267.  Mais  il  fau- 
drait que  les  lieux  n'eussent  pas  été  changés  par  les 
travaux  commencés  et  que  la  description  de  leur  état 
ne  souffrit  pas  de  difficulté.  —  Tropl.,  t.  li  r,  q.  245, 
note  3. 

271.  — Jugé  que  la  constatation  imposée  comme 
condition  par  l'art.  2103,  n.  4,  au  constructeur  qui 
veut  acquérir  un  privilège,  doit  rigoureusement  pré- 
céder tous  travaux,  encore  bien  que  le  terrain  ayant 
été  acheté  complètement  nu,  on  soit  toujours  à  même 
d'apprécier  exactement  l'importance  des  travaux  exé- 
cutés. Néanmoins,  lorsque  l'état  des  lieux  et  les  con- 
structions à  faire  auront  été  constatés  durant  le  cours 
des  travaux,  le  constructeur  obtiendra  son  privilège 
sur  la  plus-value  résultant  des  travaux  postérieurs  à  la 
constatation  juridique.  —  6  mars  183't.  Paris.  Périsse. 
D.  P.  3i.  2.  166. 

272. —Jugé  encore  que  le  privilège  accordé  aux 
architectes  et  ouvriers,  est  rigoureusement  subor- 
donné à  la  double  formalité,  1"  d'un  procès-verbal  do 
l'état  des  lieux.  20  du  procès-verbal  de  la  réception 
des  ouvrages  dans  les  six  mois.  —  Si  l'une  de  ces  for- 
malités, et  particulièrement  la  première,  a  été  omise, 
le  privilège  n'aura  jamais  existé. 

En  conséquence,  quand  les  architectes  et  ouvriers, 
n'ont  fait  dresser  et  inscrire  que  le  procès-verbal  de 
la  réception  des  ouvrages,  ils  ne  sont  pas  fondés  à 
prétendre  qu'ils  ont  un  privilège  valant  au  moins 
comme  hvpolhéque  à  la  date  de  l'inscription  par  eux 
prise  jC.  civ  ,2103,  S  1,  2110,  2113). —26  mars  1831. 
Bordeaux.  Moulonguet.  D.  P.  .34.  2.1S6. 

273.  —  Le  second  procès-verbal,  dont  parle  l'art. 
2103,  peul  être  dressé  par  le  môme  expert  que  le  pre- 
mier, s'il  est  de  nouveau  nommé  par  le  liibunal.  — 
Delv.,  t.  3,  n.  280:  Pers.,  loc  cit.;  D.  A.,  n.  32. 

274.  —  La  plus-value  résultant  des  constructions 
sur  laquelle  le  constructeur  réclame  son  privilège, 
doit  être  déterminée  d'après  la  valeur  de  l'immeuble 
au  jour  de  ralièiialiou,  cl  non  d'après  sa  valeur,  au 
temps  où  les  constructions  y  ont  été  l;iiles.  —  2  mai 
1826,  Bordeaux.  Trouillot.  D.  P.  26.  2.  226.  —  Coiif. 
D.  G.  s.  vo  Privilège,  276-4o. 

2"  La  plus-value  existant  à  l'époque  de  l'aliénation, 
doit  provenir  des  iravaux  faits.  —  Le  privilège  n'au- 
rait pas  lieu,  si  elle  provenait  d'une  autre  cause,  par 
exemple,  du  percement  d'une  rue.  Réciproquement, 
si  l'imineiiblc  avait  diminui-  de  valeur  par  une  cause 
étrangère,  et  que  sans  les  travaux  la  valeur  eût  été 
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moindre  encore,  on  tiendra  compte  de  la  différence 
résultant  des  travaux.  —  Delv.,  loc.  cit.:  Pers,  5  J 
n  5  et  6  ;  D.  A  ,  n.  ,33  ;  Roll.,  n.  219. 

275.  —  L'usufruitier  a  privilège  pour  les  frais  de 
grosses  réparations  faites  à  l'immeuble  dont  il  a  l'u- 
sufruit, après  que  la  nécessité  en  a  été  constatée  avec 
le  propriétaire,  ou,  sur  son  refus,  par  la  jusiice,  en- 
core que  les  travaux  exécutés  n'aient  pas  été  suivis 
d'un  procès-verbal  d'expertise  et  que  ce  procès- 
verbal  n'ait  pas  été  inscrit  au  bureau  des  hypothè- 
ques, conformément  aux  art.  2103  et  2110  C.  civ.— 
Dans  ce  cas,  l'usufruitier  est  également  privilégié  pour 
les  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de  faire,  afin  d'obtenir 
l'autorisation   du  tribunal  (C.  civ.,  211O;  C    pr.,  662). 

—  23fèvr.  1821.  Amiens.  Delunel.  D.  A.'  9.  59  b  P 
22.  2.  61. 

276.  —  L'acquéreur  ou  tiers-détenteur  d'un  im- 
meuble surenchéri,  qui,  pendant  la  poursuite  de  la 
surenchère,  a  fait  sur  l'immeuble  des  réparations  né- 
cessaires pour  sa  conservation,  après  en  avoir  fait 
constater  la  nécessité  par  des  procè^^-verbaux  homo- 
logues, doit  être  remboursé  par  privilège,  non  seule- 
ment des  impenses  qu'il  a  faites,  mais  encore  des  frais 
de  ces  procés-verbaus  et  de  ceux  de  l'instance  eu 
homologation,  et  ce  privilège  s'étend  non  seulement 
sur  le  montant  de  la  plus-value  déterminée  par  les 
experts,  mais  encore  sur  le  restant  dn  prix  (C.  civ 
2018,  217S).  -  11  nov.  1821.  Req.  Orléans.  Chenard' 
D.  A.  9.  60.  D.  P.  24.  I  4,-2  -  Cette  extension  du 
privilège  au-delà  de  la  plus-value  est  enseignée  aussi 
par  Pothier,  Inlrod.  au  til.  20  de  la  Coût.  d'Orléans 
n.  38;  Pers.,  Comm.,  art.  2103,  S  4,  n.  S;  D.  \.,  n.  si' 

-  Conlrd  Gren.,  t.  2,  n.  410;  Tropl.,  t.  Ur, 'n.  243! 
en  ce  que  l'art.  2103,  en  restreignant  le  privilège  à 
la  plus-value,  n'a  pas  distingué  entre  les  impenses 
nécessaires  et  utiles. 

277. —Lorsqu'un  tiers-ac(|uèreur,  après  avoir  fait 
faire  des  constructions  sur  son  fonds,  le  délaissepour 
causes  d'actions  hypothécaires,  les  constructeurs  ont 
un  privilège  sur  l'indemnité  due  pour  la  plus-value 
donnée  au  fonds  délaissé,  encore  qu'ils  n'aient  pris 
aucune  inscription  (C.  civ.,  2175,  2110). —6  juill. 
18.33.  Paris.  Bony.  D.  P.  34. 2.  13. 

278.  —  Les  sommes  que  le  propriétaire  a  payées 
comptant  aux  architectes  sont  imputables  proportion- 
nellement sur  la  partie  privilégiée  de  la  créance  et 
sur  la  partie  non  privilégiée  (Gren.,  t.  2,  n.412;  D.  A. 
9.  53,  n.  3.Ï;  Roll.,  n.  2-24).  —  Pers.,  loc.  cil.,  n.  10, 
les  impute  uniquement  sur  la  partie  privilégiée,  en 
ce  que,  d'après  la  loi  97  fl".  rfe  sol.  el  l'art.  12.56  C. 
civ.  ,  l'imputation  doit  se  faire  sur  celle  de  plu- 
sieurs dettes  que  le  débiteur  a  le  plus  intérêt  à 
payer. 

279.  —  S'il  y  a  concours  de  deux  architectes  qui, 
successivement,  auraient  fait  des  constructions  et  ré- 
parations au  même  immeuble,  ils  doivent  être  collo- 
ques distinctement  sur  la  plus-value  donnée  à  l'im- 
meuble par  leurs  travaux,  pourvu  qu'elle  existe  pour 
l'un  comme  pour  l'autre,  à  l'époque  de  l'aliénation  de 
l'immeuble  :  autrement,  il  n'y  aurait  pas  privilège.  — 
Roll.,  n.  235. 

280.  —  Lorsque  ce  qui  est  dû  aux  architectes  el 
ouvriers  excède  les  sommes  pour  lesquelles  ils  obtien- 
nent privilège,  ils  ne  peuvent  réclamer  le  surplus  que 
comme  créanciers  hypothécaires,  s'ils  ont  un  titre 
emportant  hypothèque,  ou  comme  chirographaires  si 
leur  titre  est  sous  seing  privé.  —  Grenier,  n.  412  ; 
Pers  ;  RolL.  n   222,  223. 

§  S.  —  Privilèges  des  préteurs  de  deniers  pour 
payer  les  ouvriers. 

2SI.  — Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer 
ou  rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du  même  pri- 
vilège (C.  civ.  2103,  ,50.) 

282.  —  Les  formalités  et  conditions  de  ces  privi- 
lèges sont  les  mêmes  ((ue  celles  exposées  ci-dessus  '1 
l'égard  des  bailleurs  de  fonds  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble. —  D.  A,  n.  36;  Tropl.,  t.  l,n.  248. 

Art.  4.  —  Privilège  établis  par  le  code  de  com- 
merce. 

283.  —  Les  art.  93  et  94  C.  comm.  accordent  au 
commissionnaire  un  privilège  spécial.  —  V.  (Commis- 
sionnaire. 

28i.  —  Lorsque  l'expéditeur  ou  chargeur  a  affeclc 
le  produit  des  marchandises  expédiées  à  l'acquit  de 
billets  par  lui  souscrils  au  deslinalaire,  le  privilège 
résultant  de  celle  destination  prolitc  à  tous  les  por- 
teurs indislinctcment,  etladisiribution  du  produit  des 
marchandises,  si  elles  étaient  insuffisanles.  devrait  se 
faire  au  marc  le  franc,  sans  que  le  consignalaire  qui  se 
trouverait  porteur  en  même  lenips  de  (|iielques-uns 
du  ces  billets,  put  prétendre,  lUi  raison  de  sa  qualité 
à.  aucun  privilège  exclusif  au  préjudice  des  autres 
porteurs.  —  17  janv.  1833.  Bordeaux.  Sorbe.  D.  P. 
3i.  2.  85. 
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23S.-On  s  parle  au  mol  taill.lc  du  privilège  «1« 
dé^nses  neces5,.ees  par  les  divc«  ac.es  <i^  'l«^^ 
(C  coîii;n  Vis  ;  C.  civ.,  iiOI.  n.  i  ;  :  au  mol  Aoc.f.<, 
du  prW  Ige  des  creaucier*  d'une  soc.éle  sur  les  eBHs 
sociaux  >Va-^is  les  créanciers  parUcul.ers  de  cba- 
cûnd"  associes,  lo,  il  ne  sera  .ra,.e  <,ue  des  pr...- 
l^es  sur  le  navire,  le  frel  el  le  cbargeu.enl. 
j  !,er.  —  PriciUge  sur  Ici  natiret. 

MB  —  Les  an.  131  à  191  C.  coram.,  qui  énumèrenl 
les  créances  privilégiées,  indiquenl  l'ordre  de  leurs 
nriuleaes.  les  formes  à  suivre  pour  les  cooslaler,  les 
iauses  dejtincUon  des  privilèges,  les  règles  qu  ils 
conliennenl  donneoliicu  à  peu  de  difliculles.  1>.  A. 
!).  61,  n.  3. 

2S"  —  L'arl.  191  C.  coinm.  pririle^ie  «  les  frais 
dejtuKcr  rt  aul'tt,  faiis  pour  parvenir  à  la  venle  et 
à  la  distribution  du  pris.  ■  Ces  frais,  avances  dans 
rinlérM  de  tous  les  créanciers,  ménlaienl  la  première 
fareur  C  civ  ■>iOi,n.  ii  Us  consistent  dans  les  dé- 
penses "pour  i'accomplisseinenl  des  formalités  pres- 
crites par  les  ari.  lôT  el  suiv.  C.  comm.  La  loi  ne  dis- 
Unaue  point  entre  les  frais  ordinaires  et  extraordi- 
naires, comme  dans  le  cas  de  l'adjudicalion  d  on  im- 
meuble. Ils  ne  sont  point  à  la  charge  de  I  adjudica- 
taire 'i  ce  n'est  quelquefois  l'expédition  du  juge- 
ment' d'adjudication.  —  Boul.iv  -  Patj,  C.  de  drott 
comw.,  i   I,  p.  11*-.  D-A.  n-*- 

a3s.  —  Par  les  aulres  frais,  dont  parle  l'art.  191,  il 
faut  entendre  les  faux  frais  —  Locré,  £sp.  du  code 
deeomm..l.T-,p.  9;Ji.  X.,ibid. 

jsn  _  Sont  privilégiés  ■'  les  gages  et  loyers  du 
capitaiiïc  el  autres  gens  de  l'équipage,  employés  au 
dernier  coya^e  X-  comm.,  191,  n.  6';  les  sommes  prê- 
tées au  capiiainc  pour  les  besoins  du  bâtiment  pen- 
dant le  </. iiiiir  roi/cj.',  et  le  remboursement  du  prix 
des  marcliandises  par  lui  vendues  pour  le  même  ob- 
jet »(tMrf.,  n.  "'.  —Le  privilège  n'existerait  donc 
pas,  si  les  créances  provenaient  d'un  voyage  anié- 
rieur,  ou  si  le  prél  avait  eu  lieu  avant  le  départ.  — 
Boulay-Paly,  p.  1 13  ;  D.  .V  ,  n.  S. 

230.  —  La  loi  dit  les  tommes  prêUes  pour  les  be- 
soins du  biUinu'ttl.  Il  suHât  que  la  nécessité  des  em- 
pninls  ait  été  consutée.  Mais  l'utilité  de  l'emploi  n'est 
pas  une  condition  du  privilège.  —  Boulay-Paly,  p. 
119;  Valin  sur  l'art.",  tildes  eonlrats  à  la  grosse; 
Polhicr,  contrai  à  la  grosse,  a.  62;  Emérigon,  l.  2, 
ch.  4,  secl.  7,  S  1;  D.  .4.  9.  61 ,  n.  6. 

231.  —  Le  prél  peut  être  fait  par  lettres  de  change 
oa  autrement:  il  u'est  pas  besoin  de  la  forme  du  coit- 
Iral  i  la  grosse.  —  Boulay-Paly,  toc. cil.  ;  D.  A.,  ibid  , 
n.  T. 

292.  —  lu  privilège  sur  le  navire  eslaccordé  ■<  aux 
vendeurs ,  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la 
construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de 
coyage,  el  aux  créanciers,  pour  fournitures,  travaux, 
uiaiu-d'*jvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement 
el  équipemcut,  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà 
nacisue..  ,C.  comm.,  191,  n.  8;.— Le  privilège  du  ven- 
deur s'évanouit  donc,  dès  que  le  navire  a  fait  un 
ïovage  ^C.  comm.,  19.%;.  —  Boulay-Paly,  t.  ) .,  p.  122; 
D."a'.,  n.  8. 

393.  —  i  ugé  que  dans  le  cas  de  rente  d'un  navire 
faite  à  crédit,  le  vendeur  perd  son  privilège,  lorsque 
sans  opposition  de  sa  pan,  le  navire  a  fait  un  vovage 
an  nom  et  aux  risiiues  de  l'acheteur  ^C.  comm.,  19I, 
S8,el  193.— IVjuill  IR28|Aix.  Fabry.  D. P.  28.2.236. 

S9J.  —  Lorsqu'il  est  d'usage  dans  un  port  de  mer 
de  fournir  à  crédit  et  sous  la  garantie  des  navires 
qni  y  séjournent,  les  objets  nécessaires  ;icls  que  vic- 
tuailles, etc.';  pour  l'entretien  de  ces  bâlimens  ou  de 
de  leurs  éqyipages,  la  cooliscation  qui  est  faite  plus 
lard  do  ces  navires,  au  proQl  de  l'elal.  ne  deirujl 
pas  le  privilège  accorde  a  ces  fournisseurs  par  l'art. 
191  il.  de  cuinm.,  ou  par  l'usage  élaUi,  à  moins  qu'il 
n'y  ail  collusion  frauduleuse  entre  ces  marchands 
d  les  capitaines.  —  6  fé».  1810.  Décr.  C.  délai. 
GrilToa. 

293.  —  La  prescription  d'un  an,  prononcée  par 
l'an.  4"3  C.  rom..  n'a  pu  élrc  opposée  par  le  pro— 

Erielaire  d'un  navire  aux  founiisseurs  de  bois  pour 
I  construction  de  ce  navire.  lorw|uil  est  établi  que 
ces  derniers  ont  dabonl  drm.indé  le  paiement  de 
leur  créance,  dans  l'année  de  leurs  fournitures,  i 
l'enlrepreneuT,  qu'Us  avaient  alors  juste  raison  de 
croirt  propriétaire,  elqu'ensuile,  après  qu'un  arrél  a 
eu  irrévocablement  déclare  que  le  navire  appanenail 
à  un  aiilxe  que  l'entrepreneur,  1m  f.juriil«>..urà  ont 
agi,  dans  l'auiiée  de  l  arrél.  contre  le  vchubb'  pro- 
priétaire.—  30  juin  1X29.  Beq.  Ait.  Maurice.  D.  P. 
29.  ).2>3. 
290.  —  Si  l'entrepreneur  d'un  navire  le  eonslrui— 


PRIVILÈGE.  ABT.  *,  S  1^'. 

s.iil  pour  le  compte  d'un  tiers,  les  fournisseurs  cl 
ouvriers,  emploves  par  l'entrepreneur,  n'auraient 
pas  privilège  sur  le  navire,  s'ils  savaient  le  marche 
entre  leur  maiire  et  le  propriétaire.  U  n'est  pas  même 
besoin  que  le  propriétaire  les  averUsse  directement 
D  A.,  11.9".  Cependant  l.i  nécessite  d'une  notidca- 
iion  formelle  est  enseignée  par  Emérigon,  l  2,  ch. 
12,  secl.  5; /e  consulat  de  la  mer.  ch.  32;  Boulay- 
Pa'iv.p.  133. 

297. —  Jugé  que.  lorsqu'un  entrepreneur  construit 
iin'navire  pour  un  armateur  qui  paie  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'ouvrage  fait,  le  navire  demeure  la  propriété 
de  l'armateur,  et  les  fournisseurs  et  ouvriers  de  I  en- 
irepronour  n'ont  pas  sur  ce  naMre  le  privilège  de 
l'art  tflt,  n.8.  C.  com.,  lorsqu'il  est  constate  qu  ils 
savaient  que  l'entrepreneur  construisait  pour  compte 
d'auirni,  surtout  s'il  resuUe  des  circonstances  nue 
les  ouvriers  et  fournisseurs  ont  entendu  traiter  avec 
l'entrepreneur,  sans  avoir  en  vue  aucune  garantie 
spéciale  sur  le  navire  ^Déclar.  du  16  mai  1747:  C. 
com.,  191  ;  i:.  civ.,  1798).  -  il  mars  1827.  Caen.  Thi- 
boul.D.P.28.2.  57.  .  ... 

29g  _  Si  les  ouvriers  et  fournisseurs  ignoraient 
le  marche,  une  déclaration  de  1749  leur  refusait  pri- 
vilège. Mais  elle  n'a  plus  d'aulorile  ^L.  15  sept. 
1S07'.  Elle  était  contraire  a  l'usage  gênerai.  —  Emé- 
rigon; Valin,  lur /'ord.  de  16St;  Boulay  Paty,  l.  l,p. 

126.  ,  . 

299.  —  L'art.  1798  C.  civ.  n'accorde  aux  ouvriers 
d'action  contre  le  propriétaire,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  doit  à  l'entrepreneur  au  moment 
de  l'action.  Mais  cet  article  ne  suppose  i)as  que  les 
ouvriers  ignoraient  le  marché  de  l'entrepreneur  ;  le 
plus  souvent  ils  doivent  le  connaître.  Si  les  parties 
avaient  use  de  dissimulation,  l'an.  1798  pourrait  ûé- 
chir,  sinon  les  ouvriers  seraient  victimes  d'une  col- 
lusion frauduleuse.  Enfin  l'art.  1798  n'a  point  trait 
aux  matières  commerciales.  —  Boul.  Paty,  loc.cil.; 
Pardess.,  t.  s,  n.  603 ;  D.  .V.  9. 62,  n.  9.  -  .Mais  Pers., 
Quesl..  ch.  4,  S  ^  ;  Fav'.,  secl.  t,  S  2,  n.  19,  dédareut 
l'art.  1798  généralement  applicable. 

500. —  Juge  que  les  fournisseurs  el  employés  à  la 
construction  d'un  navire  n'ont  de  privilège  sur  le  na- 
vire que  quand  l'entrepreneur  avec  lequel  ils  ont 
traité  le  construit  pour  lui-même  ;  mais  s'il  le  con- 
struit à  forfait  pour  le  compte  d'un  tiers,  ils  n'ont 
d'action  contre  ce  tiers  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
que  celui-ci  peut  devoir  à  l'entrepreneur  ^C.  civ., 
1798;  C.  com.,  191,.  —  31  mai  1S26.  Rouen.  Lemire. 
D.  P'  26.  2.  227 . 

SOI.  — Jugé  toutefois  que  celui  qui  a  fourni  des 
bois  pour  construire  un  navire,  a  privilège  sur  ce 
navire  encore  bien  qu'il  soit  construii  à  forfait,  par 
l'entrepreneur,  pour  le  compte  d'un  tiers,  alors  que 
rien  n'a  pu  lui  indiquer  que  l'entrepreneur  iravaillail 
à  forfait,  et  non  pour  son  propre  compte.  —  50  juin 
18-29.  Beq.  Aix.  .Maurice.  D.  P.  29.  1.  -.83. 

302.—  Les  ouvriers  qui,  sacbantquerenlrepreneur 
travaillait  pour  un  tiers,  ont  pratique  une  saisie-arrél 
entre  les  mains  du  propriétaire,  ne  sont  pas  préférés, 
sur  les  deniers  saisis,  aux  autres  créanciers  de  l'entre- 
preneur. Là  ne  .s'exerce  pas  leur  privilège.  —  Pers., 
loe.  cil.:  D.  A.t'iid  .  n.  10. 

303.  —  Si  le  navire  péril,  le  privilège  des  ouvriers 
ne  sera  pas  transporte  de  droit  sur  le  produit  de  l'as- 
surance. Toul  priviK-ge  est  éteint,  par  la  perte  de  U 
chose,  dans  les  mains  du  débiteur  .L.  8,  tf.  quib.  mod. 
pign.  tel  hyp.  soit.  ;  L.  18,  S  3,  ff.  de  pignerat.  ad. 
—  Émerigon.  t.  -2,  ch.  12,  secl.7:  Boul.-Patv,  l.  i,  p. 
13S;  Delv  ,  Inilil.dedr.  eum.,f.  tS6;  Pardess,  t  2, 
n.  957;  1).  .\.9.  62,  n.  11.  —  Contré,  Valin,  sur  l'ord. 
dé  1681,  liv.  I,  Ut.  i-i,  art.  3  :  «  Si  le  navire,  dit-il, 
n'avait  pas  été  mis  on  étal  de  naviguer,  il  n'aurait  pas 
été  assuré.  C'est  donc  la  chose  des  ouvriers  qui  a  été 
assurée.  ■> 

304.  —  L'art.  191  C.  com.,  n.  9,  accorde  un  privilège 
.•  aux  sommes  prêtées  à  la  grosse,  sur  le  corps,  quille, 
agrès, apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  anneinenl 
et  équipemenl.  avant  le  départ  du  navire  »  Le  prêt  à 
la  grosse  n'existant  que  lorsqu'il  >  a  ri.sque  ma- 
ritime à  U  charge  du  préleur,  le  priviléi.'e  n'existerait 
pas,  si  le  départ  n'avait  pas  lieu  LL.  t  el  3,  K  de  naul. 
/■«M».).- Valin,  art.  16  de  l'ord.  de  l6-<t  ;  Pers., ?««'., 
ch.  ♦,  S  *.  Comm.  ,art.î)02.  S  7,  n.  12;  Boul -Paty, 
1. 1,  p.  1»!  ;  n.  A.  ibid.,  n.  12. 

305  —  La  loi  accorde  privilège  à  la  prime  sur  le 
navire  assuré  ^C.  com.,  art.  191,  ton  .  Elle  ne  s'otend 
point  sur  les  marchandises  assurées  ,D.  .V.,  n.  17;. — 
Pardess  .1.  2,  n.  964,  développe  les  raisons  pour  el 
lontre.  tans  émelire  son  sentiiiienl. 

31^1.  —  Lorsqu'un  navire  a  eie  assuré  pour  un  seul 
voyage,  mais  pour  un  lenips  limiio.  ainsi  que  le  per- 
in-t  fart.  335  C.  com  ,  le  privilège  sur  le  prix  du 
navire  dû  i   l'aesureur,  ne  doit  pas  être  restreint  i 
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la  prime  due  pour  le  dernier  voyage;  il  s'étend  à  la 
tolalilé  des  primes,  sans  aucune  distinction  des  vova- 
ges  faits  jusqu'à  l'expiration  du  temps  limité,  lesquels 
doivent,  vis-à-vis  de  l'assureur,  être  considérés  comme 
un  seul  et  même  vovage  ;  ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
191.  n.  10,  C.  com.  -^  7  juill.  1S2S.  Rouen.  Fontaine. 
D.  P.  29. 2.  207. 

307.  —  Dans  les  assurances  terrestres,  les  assureurs 
n'ont  aucnn  privilège  pour  la  créance  de  la  prime.— 
V.  Assurance  terrestre. 

S  S.  —  Pririlége  stir  le  frel. 

508.  —  L'art.  Î7t  C.  com.  l'accorde  "  aax  gens  de 
mer  pour  les  loyers  qui  leur  sont  dus.  "  Si  les  affré- 
teurs ont  payé  le  capitaine  sans  opposition,  ils  sont 
libères.  S'ils  "avaient  stipule  la  dispense  de  paver  tout 
ou  partie  du  fret,  en  cas  de  taule  du  capitame,cette 
stipulation  est  étrangère  aux  gens  de  mer,  qui  l'ont 
ignorée.  Ils  n'auront  pas  moins  privilège  pour  le 
paiement  du  fret.  —  Pardess.,  l.  2,  n.  960;  D.  A.  9. 

"3.  "•  '•»•  ,.  ,..  ,       ,-. 

Ô09.  —  Ce  privilège  sexerce  sur  1  objet  spécial,  qu  il 

alTccte,  par  préférence  à  tout  autre,  excepté  les  frais 

faiu  pour  parvenir  à  la  distribution.  —  Pardess.,  t.  2, 

3tO.  —  Le  privilège  du  capiUine  el  de  Ier|uipage 
sur  le  chargement  doit  aussi  être  colloque  avant  tous 
les  autres,  avec  la  même  exception.  Il  doit  être  proféré 
au  privilège  du  trésor  pour  les  droits  de  douane  et 
aulres  semblables  :  c'est  par  le  transport  que  ces 
marchandises  sont  arrivées  au  lieu  où  ces  droits  sont 
exigés.  —  Pardess  ,  t.  2,  n.  962;  D.  A.  9.  63,  n.  14. 

Jugé  en  sens  contraire.  —  14  déc.  182*.  Beq.  Gaé- 
rin.  D.  P.  25.  1.9. 

S  3.—  Privilège  sur  le  chargevtent. 

3tl.  — Les  art.  307  et  303  C.  comm.  «  confèrent 
privilège  au  capitaine  pour  son  fret,  sur  les  marchan- 
dises de  son  chargement,  pendant  quiiiuine  après 
leur  délivrance,  si  elles  n'ont  passe  en  mains  tierces,  ■> 
et  l'art,  ii»  déclare  »  le  capitaine  et  l'équipage  privi- 
légiés sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  provenant 
pour  le  montant  de  la  contribution  aux  avaries.  » 
Dans  le  premier  cas,  le  privilège  n'est  limité  au  délai 
de  quiniaine  que  pour  le  cas  où  U  n'y  a  point  de  dépôt 
en  mains  tierces  :  le  séquestre  conserverait  ce  privi- 
lège jusqu'à  ce  qu'il  fût  levé  de  plein  gré  ou  par  un 
jugement.  —  Locré,  t.  3.  art.  307;  Pardess.,  I.  4, 
n.  962:  D.  A.,  n.  tS. 

313.  _  A  défaut  de  séquestre,  le  privilège  s'éva- 
nouit, même  avant  l'expiration  de  la  quiniaine.  si  les 
marchandises  sont  passées  on  mains  tierces,  par 
venle,  nantissement,  etc.  Lorsque  diverses  marchan- 
dises ont  eie  chargées  par  des  connaissemens  dilTé- 
rens,  quoique  appartenant  au  mime  alTretenr,  le  pri- 
vilège, perdu  sur  celles  d'un  connaissement,  ne  se 
reporte  pas  sur  les  marchandises  d'un  autre.  Au  con- 
traire, toutes  les  marchandises,  comprises  au  même 
acte  de  connaissement,  font  soumises  solidairement 
au  privilège,  quand  même  d  y  auniil  des  prix  diffé- 
rons pour  chaque  chose.  —  Pardess  .  loe.  cil.,  D.  A., 
n.  16. 

.iBT.  S.  —  Privilège  résultant  de  lois  ou  règltme^s 
spéciaux  in  faveur  des  particuliers. 

313.  —  Parmi  ces  privilèges,  se  rangeul  1"  le  privi- 
lège de  cfux  qui  ont  prêté  des  fonds  pour  réaliser  le 
cautionnement  d'un  fouctiouaairc  public  ,L.  2$  niv. 
an13.-D.  A.9.  i->,  n.  I. 

9"  Celui  des  concessionnaires  qui  onl  opère  le  des- 
sèchement d'un  marais,  et  des  bailleurs  de  fonds  pour 
rexploilatioji  d'une  mine  jDécr.  16  sept.  ISOi  el  21  av. 

1810).  .  ,  , 

514.  _5o  Celui  des  ouvners  employés  par  les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  iDecr.  26  plm.  an  2;. 
— D.  A.  9.  63, 11.  2  et  12. 

515.  —  Les  fournl-seurs  el  ouvriers  employés  par 
les  entrepreneurs  des  travaux  publics,  qui  onl,  aux 
termes  du  décret  du  56  pluv.  an  2,  un  privilège  sur 
les  sommes  dues  par  lo  p.iiiveniemont  à  ces  entrepre- 
neurs, oonsorvonl  leur  privilège,  malgré  la  failhle  de 
ces  derniers  —-.-s  août  1816.  Paris.  Varin.  D.  A. 9. 
64.  D.  P.  17  2.2. 

sifl.  —  D.ins  ce  cas,  le  tribunal  de  commerce,  qui 
oM  le  jneo  de  la  faillite,  n'est  pas  compétent  pour  sla- 
luor  surla  vahdite  des  oppositions  formées  au  trésor 
royal,  à  la  requête  des  créanciers  privilégiés.  —  Même 
arrêt. 

517.  —  Le  décret  du  26  pluv.  an  3,  établissant  PtD- 
siisissabilitè  dos  sommes  ducs  aux  entrepreneur» 
ou  adjudicauires  de  travaux  pubhcs,  ne  concerne 
que  les  travaux  faits  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, et  les  sommes  versées  dans  les  caisses  des  re- 
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ceveurs  pour  le  prix  ile  ces  travaux  ;  on  ne  peut 
étendre  ces  dispositions  à  des  travaux  [ails  pour  une 
commune,  alors  même  que,  pour  régler  les  obliga- 
tions de  l'entrepreneur  vis-à-vis  de  la  commune,  le 
cahier  des  charges  contiendrait  la  clause  que  l'en- 
trepreneur serait  considéré  conmic  entrepreneur  de 
travaux  publics  :  une  pareille  clause  ne  peut  avoir 
pour  ell'et  de  créer  un  privilège  au  préjudice  des 
tiers.—  lî  déc.  )83l.  Ueq.  Paris.  Dore.  1).  P.  35.  l. 
33. 

518.  —  40  Dessous-tfaitans,  sur  les  sommes  dues 
aux  trailans  par  l'élat,  à  raison  des  fournitures  fai- 
tes au  service  de  la  guerre  (  Décr.  du  12  déc.  isoti). 
—  D.  A.  0.  (33,  n.  5,  et  21. 

319.  —  Le  privilège  que  l'art.  2  du  décret  du  12 
d "C.  1800  accorde  aux  s.'us-lrailans  sur  les  fonds  dus 
a  .X  entrepreneurs  généraux  par  le  gouvernement, 
frappe  toutes  les  sommes  dues  par  le  gouvernement 
à  ces  derniers,  et  ne  peut  être  restreint  par  consé- 
quent aux  sommes  représentatives  des  fournitures 
faites  par  les  sous-traitans.  —  lO  mars  1818.  Civ.  r. 
Paris.  Trésor  pub.  C.  Lemaire.  D.  \.  9.  6S.  D.  P.  18. 
1.216. —  -JO  mai  182(i.  Paris.  Collas.  D.  P.  29.  2.  81. 

320. —  Le  privilège  s'étend  même  aux  sommes  qui 
seraient  dues  en  vertu  d'un  premier  traité  étranger 
aux  sous-trailans  du  second  marché  qui  réclament 
le  privilège.  —  20  févr.  I8i8.  Req.  Lefebvre.  D.  P. 
Ï8. 1. 158. 

Sâl.  — Jugé  aussi  que  les  décrets  du  13  juin  et  12 
décembre  1800,  qui  accordent  à  tout  sous-traitant 
d'une  entreprise  relative  au  service  de  la  guerre,  un 
privilège  sur  les  sommes  dues  par  l'état  à  l'entre- 
preneur général ,  s'appliquent  aux  traités  et  sous- 
traites qui  ont  été  passés  pour  le  service  de  l'hôtel  des 
Invalides,  bien  qu'ils  aient  eu  lieu  sous  l'empire  du 
décret  du  23  mars  1811,  lequel,  par  une  dotation 
spéciale  faite  aux  Invalides,  avait  ellacé  les  dépenses 
de  cet  hôtel  du  budget  de  la  guerre.  Même  arrêt. 

322.  —  L'art.  2  du  décret  du  12  déc.  1800,  en  dis- 
posant que  les  sous-traitans  seraient  payés  par  privi- 
lège sur  les  fonds  dus  aux  entrepreneurs  généraux, 
muf  les  Uruils  du  guuvcrnemenl,  n'a  entendu  par- 
ler, par  ces  derniers  mots,  que  des  droits  que  le  gou- 
vernement pourrait  exercer  de  sou  propre  chef ,  et 
non  des  créances  non  privilégiées  qui  lui  auraient  été 
cédées  par  des  tiers-porteurs ,  ou  qu'il  réclamerait  de 
leur  chef.  \  l'égard  de  ces  créances,  il  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  ceux  qu'il  représente.—  10  mars 
1818.  Civ.  r.  Paris.  Très.  pub.  C.  Lemaire.  D.  A.  9. 
lis.  D.  P.  18.  1.  210. 

323.  —  Dans  le  même  cas,  le  gouvernement  n'a  pu 
opposer  la  compensation  des  créances  qu'il  a  ac- 
quises, avec  les  sommes  dont  il  est  débiteur  envers 
les  entrepreneurs  généraux,  au  préjudice  des  sous- 
traitans  ,  et  nonobstant  des  oppositions  antérieures  à 
celle  du  trésor  (C.  civ.  1289,  12U1  et  I29s).  —  Même 
arrêt, 

3is.  —  En  supposant  qu'il  résulte  Je  l'art.  2  du  dé- 
cret du  12  dec.  1800,  que  le  préposé  d'un  sous-traitant 
a  contre  l'entrepreneur  principal  pour  le  paiement 
des  fournitures  qu'il  a  laites,  un  droit  aussi  étendu 
que  le  sous-traitant,  le  béneUce  de  ce  privilège  ne 
pourrait  jamais  être  invoque  par  le  fournisseur  ou 
livrancier  qui  agit  uniquement  pour  le  compte  du 
sous-traitant,  et  a  considéré  ce  dernier  comme  son 
obligé  personnel  et  exclusif.  —  2  juill.  1817,  Metz. 
Boiihcc.  D.  A.  9.  07.  D.  P.  2.  42S. 

52.S.  —  Le  sous-traitant  n'a  pas  perdu  le  privilège 
qu'il  n  pour  ses  fournitures  sur  les  sommes  dues  par 
le  gouvernement  à  l'entrepreneur  général ,  et  sur 
le  caulionnement  de  celui-ci,  par  cela  qu'il  n'a  pas 
déposé  ses  titres  de  créance  entre  les  niams  du  com- 
missaire ordonnateur,  conformément  à  l'art.  1er  du 
décret  du  12  déc.  1800,  s'il  lésa  remis  directement 
à  l'entrepreneiir  gênerai  dans  le  délai  de  six  mois 
fixé  par  le  décret  du  I5  juin  de  la  même  année. —  12 
mors  1842.  Civ.  c.  Uroderniann.  i).  A.  9.  07.  D.  P.  22 
1.  138. 

320.  —  80  Pour  le  recouvrement  des  frais  de  pour- 
suite en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  po- 
lice [  L.  s  sept.  1S07;  D.  A.  9.  09,  n.  ),  les  art.  2  et  i 
privilégient  sur  les  meubles  et  immeubles  les  sommes 
dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné. 
■•Ces  sommes,  dii  l'.irt.  2,  en  cas  de  contestation  de 
i'adininistraiion  des  domaines ,  seront  réglées  d'après 
la  nature  de  l'affaire  par  le  tribunal  qui  aura  prononcé 
la  condamnation .  »  Elles  sont  comprises  dans  les  frai» 
de  justice.  La  préférence  du  défendeur  ne  s'exerce 
donc  qu'à  l'égard  du  trésor  public.  Il  prend  une  part 
lies  sommes  allouées  au  trésor.  —  Tarrib.,  Hèp.,  vu 
Privilège,  9cct.  2,  S  2,  n.  7  ;  Tropl.,  t.  Itr,  n.  91  bii, 
et  .30;  IJ.  A.  9.01,  n.4. 

327.  —  oo  Privilège  de  la  ville  de  Paris,  pour  sû- 
reté dir  crédit  qu'elle  accorde  aux  bouchers  autori- 
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ses,  sur  leur  cautionnement,  sur  la  valeur  estima- 
tive des  étaux  vendus  à  des  tiers  ou  supprimés  et  ra- 
chetés par  le  commerce  de  la  boucherie,  sur  ce  qui 
est  du  au  boucher  pour  viandes  fournies,  peaux  et 
suifs  (Uècr.  0  fev.  isil,  art.  51;  13  mai  1813,  art.  1).— 
D.  A.  9.  04,  n.  S. 

523.  —  7o  Privilège  de  premier  ordre  des  facteurs 
de  la  halle  de  Paris  sur  le  produit  du  dèpol  de  garan- 
tie; de  chaque  boulanger  pour  les  farines  livrées  sur 
le  carreau  de  la  halle,  et  dont  la  livraison  est  justiliée 
par  le  conirùle  de  l'inspecteur  ou  p.^r  toute  autre  pièce 
authentique  (Decr.  27  lév.  1811  '. 

.329.  —  Sur  ce  privilège  et  le  précédent,  V.  Fav  ,  v 
Privilège,  secl.  lei-,  S  2,  n.  2i ,  22 ,  et  y  Coucher  et 
Boulanger. 

530.  —  Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  de  police,  non 
attaqué  devant  l'autorité  supérieure,  impose  au  suc- 
cesseur d'un  boulanger  failli ,  comme  condition  de 
l'autorisation  de  continuer  la  boulangerie,  l'obligation 
de  payer  les  dettes  contractées  par  son  prédécesseur 
sur  le  carreau  de  la  balle,  les  tribunaux  doivent  en 
ordonner  l'exécution ,  même  par  préférence  aux  au- 
tres créanciers  de  la  faillite.  —  1»  nov.  1829.  Civ.  r. 
Paris.  Lesage.  D.  P.  29. 1.  418. 

Akt.  6.  —  Privilège  du  trésor  public, 

331.  —  Privilège  du  trésor  sur  les  meubles,  io 
Pour  recouvrement  des  cuiitributiuns  directes  (h. 
12  nov.  18US;  D.  .V.  9.  «S,  n).  —  Le  privilège  de  la 
contribution  foncière  frappe  sur  les  récoltes,  fruits, 
loyers  et  revenus  des  immeubles;  le  privilège  delà 
contribution  personnelle  et  mobilière,  et  sur  tous  les 
meubles  et  effets  mobiliers. 

53i.  —  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'éleudant  aux  immeu- 
bles, le  trésor  n'aurait  pas  plus  de  droits  qu'un  créan- 
cier ordinaire  sur  le  prix  de  ces  derniers  biens  (Ord. 
19  mars  1S2Û).  —  D.  A.,  n.  2;  Roll.,  n.  539. 

353.  —  Doivent  être  considérés  comme  fruits ,  et,  à 
ce  titre,  soumis  au  privilège  delà  contribution  toQ- 
cière,  le  vin,  l'huile,  le  cidre  et  autres  denrées  sem- 
blables. —  Durieu,  Poursuites  en  matière  de  contri- 
butions directes,  art.  II. 

334.  —  Ce  privilège  de  la  contribution  foncière  ne 
porte  pas  seulemeut  sur  la  récolte  de  l'année ,  comme 
celui  du  propriétaire  à  l'égard  du  fermier;  il  s'étend 
aux  fruits  et  revenus  des  années  antérieures.  —  Du- 
rieu, eod. 

S5S.  —  Le  privilège  des  contributions  directes,  que 
la  loi  déclare  s'exercer  avant  tout  autre,  ne  parait 
pas  devoir  primer  celui  des  frais  de  justice.  Mais  il 
passe  avant  celui  du  vendeur  de  meubles,  et  des  frais 
faits  pour  conserver  la  chose.—  Roll.,  n,  340,  341; 
Pers.,  art  2102,  S  i;  Durieu,  eod. 

330.  —  Le  privilège  du  trésor  pour  les  contributions 
directes,  lui  douue  une  espèce  de  droit  de  suite,  qui 
permet  d'agir  même  contre  les  tiers. 

557.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  12  nov.  18O8,  ayant  or- 
donné à  tous  dépositaires  ou  détenteurs  de  sommes 
afl'eclées  au  privilège  du  trésor  public,  d'en  verser 
le  montant  entre  les  mains  du  percepteur  lorsqu'ils 
en  seraient  requis  par  ce  dernier,  on  n'a  pu  décider, 
sans  violer  cet  article  et  sans  méconnaître  le  privilège 
du  trésor,  que  le  débiteur  d'un  contribuable,  entre 
les  mains  duquel  un  créancier  de  celui-ci  a  pratiqué 
une  saibie-arrét,  pouvait  se  dispenser  de  delerer  à  la 
contrainte  du  percepteur  jusqu'à  ce  que  la  justice  eut 
prononce  entre  le  percepteur  et  le  saisissant.  —  21 
avril  IS19.  Civ.  c.  Int.  de  la  loi.  D.  A.  9.  71.  D.  P.  19. 
1.  270. 

538.  —  Le  tiers  qui  n'obtempérerait  pas  à  la  som- 
mation du  percepteur  pourrait  être  poursuivi  comme 
le  coutrilniahlc  lui-iiiêine  par  le  mode  spécial  de  pour- 
suites autorise  pour  les  contributions  directes.  —  Du- 
rieu, loc.  cit  ,art.  14. 

339.  —  Chacun  des  héritiers  du  redevable  est  tenu 
personnellement  pour  sa  part  de  la  cote  due  parle 
défunt,  et,  de  plus,  il  peut  être  contraint  jusqu'à  con- 
currence du  mobilier  ou  des  fruits  tombes  dans  SOQ 
lot;  ce  mobilier  et  ces  fruits  peuvent  être  saisis  sur  lui 
comme  ils  lu  seraient  entre  les  mains  de  tout  autre 
tiers-dclenteur,  en  vertu  du  privilège  du  trésor.— Du- 
rieu, (Oil.,  art.  4. 

3iu.  —  Pour  le  recouvrement  de  la  contribution 
foncière,  le  trésor  a  un  droit  particulier  j  l'égard  du 
fermier;  il  peut  l'oljliger  a  payer  l'impOt  asais  »ur 
l'immeuble  alVermé,  à  la  décharge  du  propriétaire, 
et  sauf  remboursement  sur  le  prix  du  bail  [  L.  3  frim. 
an  7). 

311.  —  Mais  le  fermier  n'est  pas  tenu  de  payer 
les  contributions  arriérées  et  antérieures  à  son 
entrée  en  jouissance;  il  n'est  soumis  qu'à  faire  l'a- 
vance de  la  contribution  do  l'année  couraute.  —  Du- 
rieu ,  art.  Vf, ,  Mémorial  des  percepteurs ,  de  1833, 
p.  104. 
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_  342.  —  Le  fermier  doit  avancer  la  contribution  de 
l'année,  lors  même  qu'il  aurait  paye  ses  fermages  par 
anticipation.  Mais,  pjur  les  cotes  arriérées,  il  n'est  te- 
nu que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  doit  au  pro- 
priétaire. Ce  n'est  plus  alors  comme  fermier,  mais 
comme  tiers-détenteur,  qu'il  peut  être  contraint. 
—  Durieu,  lac.  cit. 

3  iô.  —  La  responsabilité  des  propriétaires,  en  cas  de 
déménagement  de  leurs  locataires  (V.  Contributions 
directes,  art.  2,  §  2\  existe,  lors  même  que  le  contri- 
buable, en  déménageant,  n'est  pas  sorti  du  ressort  de 
la  perception.  —  Durieu,  ,irl.  is. 

3H.  —  Mais  elle  ne  s'applique  qu'aux  propriétaires 
des  maisons,  et  non  à  ceux  de  biens  ruraux  à  l'égard 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  due  par 
leurs  fermiers.  —  Eod. 

3io.  —  La  déclaration  de  faillite,  l'ouverture  de  la 
succession ,  l'acceptation  bèneliciaire ,  ne  suspendent 
point  l'action  du  trésor  pour  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt direct.  Il  peut  faire  saisir  et  vendre  les  biens  af- 
fectés à  son  privilège,  sans  se  soumettre  à  la  procé- 
dure des  faillites  et  des  successions.  —  Durieu,  art  3 
et  H. 

310.  —  2"  Pour  le  recouvrement  des  contributions 
indirectes  (L.  1er  germ  an  13,  art.  47).  —  Ce  privi- 
lège existe  surtout  pour  le  recouvrement  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  pour  contraventions  y  relatives 
(L.  28  avril  1816,  art.  76).—  V.  Enregistrement  :  D. 
A.9.  C8,n.  1. 

317.  —  Le  privilège  accordé  par  la  loi  du  1er  germ. 
an  13  ne  peut  s'exercer  au  préjudice  de  l'acquéreur 
des  meubles,  s'il  est  reconnu  que  la  vente  postérieure 
à  la  contrainte  décernée  contre  ce  débiteur  a  cepen- 
dant précédé  la  saisie-exécution  des  meubles.  —  18 
mai  1819.  Civ.  r.  Bordeaux.  Cent.  ind.  C.  Aymé  D.  A. 
9.  08,  n.  4.  D.  P.  19.  1.  397. 

348.  —  Ce  privilège  n'autorise  pas  la  révocation 
contre  les  tiers-possesseurs  de  bonne  foi.  —  V.  Pos- 
session, n.  9S. 

319.  —  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite.  Il  suit  de  là 
que  le  privilège  ne  peut  être  exercé  sur  un  meuble 
qu'autant  que  le  débiteur  l'occupe  par  la  possession  = 
s'il  l'aliène  valablgment,  le  privilège  est  considéré 
comme  n'existant  plus.  Le  code  civil  n'admet  qu'une 
exception  à  ces  principes  ;  c'est  en  faveur  du  locateur, 
an.  2102.  Elle  autorise  aussi  (art.  2279)  la  revendica- 
tion de  l'objet  volé  ou'perdu,  mais  sous  des  conditions 
qui  garantissent  suffisamment  les  droits  des  tiers.  La 
régie  ici  avait  un  moyen  d'empêcher  toute  aliénation, 
c'était  d'occuper  elle-même  civilement  les  meubles 
par  une  saisie  Jusque-là,  le  redevable  a  conservé  la 
faculté  de  les  aliéner,  et  les  tiers  ont  pu  valablement 
les  acquérir.  —  V.  notre  observ.  D.  P.,  eod.,  n.  1. 

3dO.  —  30  Pour  paiement  des  droits  de  mutation. 
—  L'art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  déclare  que 
l'état  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  sujets  aux 
droits  de  inutalion  en  quelques  mains  qu'ils  se  trou- 
vent. D.  P.  33.  2.  72, 98. 

351.  —  11  est  douteux  que  ce  droit  de  l'état  consti- 
tue un  privilège  à  l'égard  des  revenus.  Pour  le  pri- 
vilège, Gren.,  t.  2,  n.  418  ;  Fav.,  v»  Privilège,  sect.  2. 
S  2;  Pers.,  Cumm.,  art.  2098,  n.  24,  Quest..  chap.  1er; 
§  4;  Tropl.,  t.  1er,  n.  97  bis;  Décis.  du  grand-juge  du 
23  vent,  an  12  ;  Civ.  c.  9  vend,  an  14  (V.  Enregistre- 
ment). —  Contra,  D.  A.  9.  68,  n.  3. 

352.  —  Jugé  que  le  droit  de  mutation  par  décès  est 
un  prélèveiitent  d'une  nature  hors  du  cercle  des  sim- 
ples créances,  et  que  par  conséquent  la  régie,  pour 
la  perception  du  droit,  prime,  sans  distinction,  tous 
les  créanciers  du  défunt  (L.  7  frim.  an  7,  art.  IS;  C. 
civ.,  art.  2098'.  — 18  juin  1808.  Limoges.  Lavareille. 
D.  A.  9.  71,  n.  D.  P.  2.  423.-9  vend,  an  S.  Civ.  r.  Le- 
prêtre.  D.  A.  7,  574.  D.  P.  C,  2.  83.—  V.  Enregistre- 
ment. 

333.  — Jugé,  au  contraire,  que  la  régie  de  l'enre- 
gistrement n'a  point  lie  privilège  sur  les  immeubles  de 
la  succession  pour  les  droits  de  mutation  par  déoés, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  succession  vacante. 
Elle  a  seulement  le  droit  de  venir  à  la  date  de  son 
inscription,  en  concurrence  avec  les  créanciers  hypo- 
thécaires.—  13  fruct.  an  13.  Paris.  Donis.  D.  A.  9. 
71,  et  10.  819.  D.  P.  2.  888. 

."34.  —  yucUe  que  soit  la  nature  de  l'action  que  la 
loi  accorde  an  trésor  public  pour  le  paiement  des 
droits  de  muta!  ion  par  décès,  la  régie  ne  peut  ja- 
mais l'exercer  sur  les  immeubles  de  la  succession  au 
préjudice  des  créanciers  iuscrils  avant  le  décès  (C. 
civ.  2098).  —  0  mai  1810.  Civ.  r.  Enrcg.  C.  Maublanc. 
D.  A.  9.71.  D,  P.  10    1,292. 

565.  —  Si  l'on  reconnaît  le  privilège  à  la  régie  pour 
droits  de  mutation,  il  faut  décider  que  l'aliénation 
de  ces  biens  n'est  pas  un  ob.nacle  à  son  exercice.  — 
Roll.,  n.  347. 
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ZX  -Le  privilège  dont  il  s'agil  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre consene  par  inscripUon  ^Decis.  âôniv.  an  n,- 

""^'^^k^'t^i^en^  .«  ^roUs  ..douane 
-"L'arl  *-2de  la  loi  îe  1791,  lil  13,  an.  i2,  donne 
Trivi^ge  Via  régie  ■■  sur  les  meM.  .i  .(feU  mob,- 
Te  d?s  rede>ïbles  au  préjudice  de  lou.es  les  erean- 
oes  Uors  les  frais  el  les  six  derniers  mois  de  lujer  el 
Suf  aussi  la  revendieaûon  par  les  prupne  aires  de, 
marchandises  encore  sous  balle  el  sous  corde^  La 
riil  6  de  la  loi  du  4  gerra.  an  2,  préfère  la  régie 
''à  lous  créanciers  pour  droiu,  conliscalion,  amen- 
des el  reslilulion,  el  avec  la  conlrainle  par  corps  » 
Le  niivilege  du  iresor  na  point  elé  aneanli  par  la  loi 
du  r.  brum.  an  7,  quoiqu'elle  semble  ,ar,  â.  e.  M  se 
borner  à  accorder  .  un*  hypothèque  '^H^'^^J^J^- 
lion  sur  les  meubles  de  ses  comptables.  »  (Lellre  du 
grandT"?^,  *  mai  IS.O).  -Tiopl.,  l.  i»',  n.  34  el  98  -, 

^358  '-^"ùgé  ainsi  que  la  régie  des  douanes  a  un 
Drivilèse  sur  les  meubles  cl  ellels  mobdiers  des  re- 
devables pour  le  paiemenl  de  *«?«';»"*•-"'"?' 
ISie.Civ.c.  Grenoble.  Douanes.  C.  Charvel.  D.  X. 
g  7-».  D-  P   Iti.  l.âSG  ,  ., 

3SC,  _  Ce  privilège  ne  s'étend  pas  sur  les  meuble^ 
des  cautions  des  redevables.- Même  arrel. 

-Jn  -  Ju-e,  au  coniraire,  que  le  privilège  s  étend 
au.liutions-solidaires,  qui  ^onl  elles-mêmes  de  „a.s 
redevables  dans  le  sens  de  ces  'o'»- - '^  dec  18— 
Req  Paris.  Froudat  D.  X.  9.  73.  D.  P.  âo  1.-29 

sil  _  L'administration  des  douanes  a,  pour  le  re- 
couvremenldesdroils  qui  lui  sont  dus,  un  privdege 
"éneral  sur  lous  les  elVels  mobiliers  des  redevables, 
In  telle  sorle  qu'elle  peut  le  faire  valoir  non  pas  seu- 
lement sur  les  objets  pour  lesquels  les  droits  lui  sont 
dus  mais  encore  sur  ceux  pour  lesquels  elle  n  a  rien 
à  nèrcevoir.  -  Ce  privilège  elanl  gênerai  prime  celui 
du  prêteur  à  la  grosse  sur  un  navire,  el  cela,  tant  sur  le 
prix  du  navire  eldes  marchandises  que  sur  le  produit 
dunolis.-l4dec.  IS24.Req.  Aix.Guerm.  D  P.So.1.9. 
56-1  -  Les  marchandises  déposées  en  entrepôt  sont 
affectées  par  privUege  et  par  droit  de  relenlion  au 
S  de  la  régie  des  douanes  pour  loul  ce  qui  Im  est 
dû  non-seulemenl  sur  ces  marchandises,  mais  en- 
core personnellemenl  par  le  commerçant  qui  les  a 
déposées  -"juin  1817.  Rouen.  Douanes,  t.  Marlin. 
D.  A.  9.  74.  D.  P.  17.  -2.  ss. 

363  —  Le  consignalaire  qui  met  sous  son  nom 
versunnet  des  marchandises  en  entrepôt  réel,  en  est 
censé  proprielaire  relalivement  à  la  régie  des  doua- 
nes en  sorte  qu'elle  a  le  droit  de  les  retenir  malgré 
la  revendication  du  propriétaire  vérilable,  jusqu  a  ce 
qu'elle  soit  payée,  non-seulement  des  droils  a  perce- 
voir sur  le  prix  de  ces  marchandises,  mais  encore  des 
autres  délies  personnelles  au  consignalaire.  -  Même 

"L^  _  Mais,  lorsque  des  marchandises  mises  en 
entrepôt,  ont  été  vendues  par  celui  qui  les  avait  de- 
posées,  que  celle  vente  a  eu  lous  les  caracleres  visi- 
bles qui  en  opèrent  la  consommalion,  comme  dépla- 
cement cl  nouvelles  marques  apposées,  le  loul  en 
présence  des  emploves  el  sans  aucune  réclamation  de 
la  part  des  douanes^  qui  ne  reprochent  à  la  vérile  ni 
fraude,  ni  siinulalion,  l'adminislration  des  douanes  ne 
peut  prétendre  à  se  faire  pajer  sur  ces  marchandises 
de  ce  qui  lui  est  dd  personnellemenl  par  l'ancien  pro- 
priétaire, tombé  en  faillite,  poslérieuremcnl  à  la  ven- 
te aiore  même  qu'elles  ne  seraient  pas  sorties  des  ma- 
ga'sins  des  douanes,  et  que  le  vendeur  n'en  aurait  pas 
lié  déchargé.  —  27  frim.  an  13.  Civ.  r.  Douanes.  C. 
Kunkcl.  D.  A.  9.  74,  n.  D.  P.  S.  t.  315. 

365.  —  Jugé  néanmoins  que  la  vente  opérée  par  un 
failli,  sans  fraude  et  dans  un  temps  non  suspect,  d'une 
partie  des  marchandises  mises  par  lui  en  enirepOl, 
connue  el  exécutée  par  la  régie  au  moven  de  la  li- 
traison  à  l'acheteur  d'une  portion  considérable  des 
marchandises  vendues,  n'est  pas  un  obsiaele  à 
l'exerciie  du  privilège  de  la  régie  sur  ce  qui  n'a  pas 
encore  ete  livre,  pour  tout  ce  qui  lui  est  ilii  person- 
oellement  par  le  vendeur,  si  d'ailleurs  rien  n'annonce 
qu'elle  ail  conscnli  à  renoncer  à  ce  privilège  sur  la 
portion  qui  reste  encore  dans  ses  magasins.  —  3  déc. 
18ii.  <:iv.  c.  Paris.  Douanes.  C.  EveUe.  D.  A.  9.  75, 
n.3.  D.  P.  î.  425. 

360.  —  L'exercice  du  privilège  du  trésor  public 
sur  un  comptable  lombè  eu  faillite,  n'est  point  sou- 
mis aux  règles  elahlies  par  les  dispositions  du  code 
de  commerce  relatives  aux  faillites,  el  par  consé- 
quent les  diniculles  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  poursuites  dirigées  par  le  Iresor  contre  le  coupa- 
Lie,  au  heu  d'être  portées  devant  le  tribunal  de  com- 
merce qui  doit  connaître  de  la  failliU,',  doivent  être 
déférées  au  tribunal  civil  du  domicile  du  failli.  — 
9  mars  1808.  Req.  Trésor  pub.  C.  Duquesnoy.  D.  A. 
9.  76,  n.  1.  D.  P.  8.  t.  J88. 
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367. —  Jugé  aussi  que  lorsque  la  régie  des  droils 
réunis,  pour  la  conservation  de  son  privilège,  a  pra- 
tique des  saisies  sur  les  meubles  d'un  redevable,  les 
poursuites  ne  peuvent  être  interrompues  par  la  fail- 
lite du  débiteur  ullerieuremenl  survenue;  de  telle 
sorle  que  les  meubles  saisis  resieni  allecles  aux 
droils  de  la  régie ,  sans  que  les  agcns  de  la  failhle 
puissent  se  prévaloir  des  arl.  4i9  et  464  C.  comœ., 
pour  faire  apposer  les  scellés  sur  ces  meubles  ou 
pour  Us  faire  vendre.  -  13  août  1811.  Bruxelles. 
Cont.  ind.  C.  Franck.  D.  A.  8.  185,  el  9.  77.  D.  P.  13. 

368.  —  Après  la  faillite  d'un  adjudicataire  de  cou- 
pes de  bois  de  l'étal,  le  Iresor,  par  suite  du  paiement 
intégral  par  les  cautions,  des  traites  souscrites  par 
cet  adjudicataire,  devient  créancier  ordinaire  et  non 
privilégie,  de  telle  sorte  que  si  une  traite  vient  a  être 
prolesiee,  qu'une  saisie  el  une  vente  soient  ellecluées 
au  proht  du  iresor,  ce  sera  aux  tribunaux  â  prononcer 
sur  la  validité  de  l'une  el  de  l'autre.  —  2  juill.  1828. 
Ord.  cons.  d'elal.  Monlaignac. 

369  —  Le  iresor  n'a  point  privilège  sur  les  cau- 
tionnémens  des  oQiciers  pubhcs,  tels  que  notaires, 
agens  de  change  ,  courtiers  de  commerce,  elc  La  loi 
du-ioniv.  iin  15,  el  l'arl  210-2,  n.  7,  C.  civ.,  n'alfec- 
tent  spécialement  les  caulionnemens qu'à  la  garantie 
des  particuliers  qui   Irailent  avec  ces  fonctionnaires. 

—  Pers.,i?ue»(.,  ch.  1,  S5;TropL,u  I,  n.âoSjD.  A. 
9. 68,  n.  S.  ,,         .  ,, 

37y.  _  5.1  Privilèges  sur  les  meubles  et  immeubles. 

—  La  loi  du  l  =  t  germinal  an  13  qui  crée  deux  pri- 
vilèges distincts  en  faveur  de  l'etal  ,  l'un  sur  les 
biens  des  redevables ,  pour  les  droils  dus  par  eux, 
l'autre  sur  ceux  des  comptables,  pour  leurs  debtis , 
n'a  pas  elé  abrogée,  quanlaux  redevables ,  par  la  loi 
du  5  sept.  1807.  (Ciï.  r.  u  mars  is35j  D.P.  35.  1. 197. 

La  loi  du  S  septembre  1807  (D.  A.  9.  69,  n.  I; 
établit  ce  privilège  snr  les  biens  des  comptables 
Un  avis  du  cous,  d'eial.  du  -25  fevr.  IfOS,  l'a  déclaré 
applicable  au  iresorde  la  couronne.-D.  A.  9.  69,n.  6. 

Quels  individus  sont  comptables  dans  le  sens  de  ces 
lois,  el  de  l'arl.  -2098,  C.  civ.  ?  -  V.  Uypotlieq.  légale. 


371.  — Le  privilège  alieint  tous  les  meubles,  hors 
ceux  que  la  femme  du  comptable ,  séparée  de  tien», 
juslilierait  lui  éire  échus  ouavoir  été  acquis  de  ses  de- 
niers ^L.  l»o7,  arl.  i;. 

372.  —  Si  la  femme  non  séparée  pouvait  justiUer 
son  droit  de  propriété,  l'exemption  lui  sérail  appli- 
cable ;  la  loi  ne  parie  que  du  cas  de  séparation,  par- 
ce que  la  preuve  de  la  propriété  de  la  femme  est  dif- 
ficile dans  laulre  cas.  -  Pers.,  Cum.,  arl.  2098,  n.  4; 
Tropl.,  1.  1,  n.  92;  D.  A.  9.69,n.  6;  Uoll.,  n.30i,302. 

375.  —  Le  priïUége  frappe  sur  les  seuls  immeu- 
bles acquis  à  lilre  onéreux,  depuis  la  nomination 
du  comptable,  soil  par  lui-même,  soit  par  sa  femme 
séparée  ou  non  de  biens,  à  moins  qu'elle  ne  prouve 
que  les  deniers  qui  ont  servi  à  Tachai,  lui  apparte- 
naient ,L.  1S07,  an.  4).  Les  immeubles  acquis  dans 
l'inlervàlle  de  la  nomination  à  sou  enlrée  en  fonc- 
tions, seraieul  sujets  au  privilège  qui  n'alleindrail  pas 
ceux  acquis  avant  la  nomination ,  mais  payes  depuis. 
Le  texte  de  la  loi  doit  lemporler  ici  sur  son  mo- 
tif, qui  semblerait  solliciter  ,  sous  ces  deux  rap- 
ports, une  solution  inverse.  —  Pers,  Ivc.  cil.,  n.  9; 
Tropl.,  t.  1,  n.  92  bis;  D.  A.  9.  69,  n.  7  ;  Roll. ,  n.  307, 
508,309,510. 

374.  —  La  fraude  ne  se  présume  qu  à  1  égard  de  la 
femme  qui  est  censée  avoir  acheté  pour  le  mari.  Mais 
la  preuve  de  la  fraude  serait  a  la  charge  du  iresor 
contre  tout  parent  du  comptable,  même  son  (ils. — 
Gren  ,  l.  2,  n.  415  ;  Pers.,  loc.  cit.,  n.  6;  Tropl.,  1. 1, 
n.  92;  U.  A.,  n.  »,  Uoll. ,  n.  510,  512. 

575.-  Le  privilège  dont  il  s'agit  est  sounns  à  la  con- 
dition d'une  inscriplion  dansles  deux  mois  de  l'enre- 
gislrenienl  de  l'acte  Iranslalifue  propriété  ,  arl.  5  ;. 

576.  —  S'il  y  a  revente  par  le  comptable  et  irans- 
criplion  de  la  pari  du  nouvel  acquéreur,  avant  les 
deux  mois,  l'inscription  du  iresor,  à  l'égard  de  ce»  ac- 
quéreurs, dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  con- 
serve le  privilège  confoimemenl  à  l'art  831  C  proc. 
PiTs.,  arl.  2098;  Grenier,  n.  415  ,  Roll.,  n.  514 

377.  _  Les  receveurs  généraux  el  particuliers, 
tous  les  payeurs  civils  el  inililaires  sont  tenus,  à  pei- 
ne de  destitution,  de  faire  connaiire  leurs  qualités 
dans  les  actes  Iranslalifs  de  propriéle.  Sur  le  vu  de 
ces  aclcs,  les  receveurs  de  l'enregislrement  cl  les 
conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  re- 
quérir l'inscription  au  nom  du  trésor  public  ;  Même 
loi,  art.  7).  ,,     . 

378.  —  En  cas  d'aliénation,  par  un  comptable,  de 
biens  affectés  aux  droils  du  trésor,  par  privilège  ou 
hypothèque  ,  les  agens  du  gouvernemeul  poursui- 
vent, par  voie  de  droit,  le  recouvrement  des  sommes 
dont  le  comptable  a  élé  constitué  redcTable  (arl.  8). 
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579.  _  Si  le  comptable  n'esl  pas  acloeUemenl 
constitué  redevable,  le  Iresor  doit,  dans  les  trois  mois 
à  partir  de  la  nolilicalion,  faite  selon  l'art.  2193  C. 
civ.,  déposer  au  grellè  de  l'arrondissement  des  biens 
vendus,  un  ceridical  de  la  situation  du  comptable  ;  à 
dèfaui  de  quoi,  il  est  donné  main-levée  de  l'inscrip- 
tion, laquelle  a  lieu  aussi  si  le  ceriilical  constate  que 
le  comptable  n'est  pas  débiteur  envers  le  trésor  public 
(art.  9). 

380.  —  La  prescription  des  droits  du  trésor  public 
(C.  civ.,  22*7)  court  au  profil  des  comptables,  du  jour 
où  leur  gestion  a  cessé  ;arl.  10). 

581.  —  A  l'égard  des  tiers,  la  prescription  com- 
mence à  courir  du  jour  de  la  transcription  des  acles 
de  mutation  C.  civ.,  2i8o;.  —  Roll.,  n.  522. 

38>.  _  Le  privilège  du  trésor  public  ne  prejudicie 
pas,  |o  aux  créanciers  privilégies  de  l'art.  4103.  s'ils 
onl  rempli  les  conditions  prescrites  pour  obtenir 
privilège;  i"  aux  créanciers  des  arl.  2101,  2104  M 
2105  dansle  cas  prévu  par  le  dernier  de  ces  articles; 
3o  aux  créanciers  du  précedcnl  propriétaire,  qui 
auraient,  sur  le  bien  acquis,  des  hypothèques  légales, 
indépendantes  de  l'inscription  ou  loule  autre  hypo- 
Ihéaue  valablement  inscrite  vmème  loi,  arl  Sj. 

385. -Ine  autre  loi  du  S  sept.  1807  (D.  A.  9.69, 
n.  -2'  éUiblit  le  privilège  du  Iresor  sur  les  meubles  cl 
immeubles  pour  le  recuuvrenuni  des  frais  de  justice, 
en  matière  criminelle,  correclionnelle  et  de  police. 
Ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  amendes.  Si  les  dé- 
clarations el  édiis  de  1671,  1691,  1700  el  1707  onl 
privilégié  les  amendes,  c'est  qu'alors  elles  tenaient 
lieu  des  frais  de  poursuite.  —  Lcll.  du  gr.-juge,  19 
mars  i80s.  -  Gren.,  n.  416;  Pers.,  loc.  cit..  n.âO; 
Tropl.,  1.  I,  n.  95  1er;  D.  A.,  n.  9;  Roll.,  n.331. 

384.  —  Ce  privilège,  en  tant  qu'il  s'exerce  sur  les 
meubles,  n'a  pas  besoin  d'inscriplion.  —  Pers.  sur 
l'art.  2107;  Roll.,  u.  3-27. 
"SSS  _  La  loi  du  5  frucl.  an  3,  qui  prononce  contre 
le  dépositaire  infidèle  une  amende  égale  aux  sommes 
déposées, n'avani  accordé  aucun  privilège  pour  le 
paiement  de  "celle  amende,  la  régie  de  1  enregisUe- 
ment,  dans  la  distribution  du  prix  des  biens  du  de- 
posiuire,  a  du  venir  par  contribution  avec  les  créan- 
ciers chirographaires,  soil  pour  le  montant  de  la- 
mende,  soil  pour  la  taxe  de  subvention  qui  n  en 
est  que  l'accessoire,  -  15  ocl  1806.  Rouen.  Enreg. 
C.  Julliol.  D.  A.  9.  75,  n.  5.  D.  P.  2.  42i,  n. 

386  —  Dans  le  même  cas,  l'amende  ayant  ele  ap- 
nlicable  moitié  à  léiai  el  moitié  au  depssant,  le  droit 
de  subvention  a  du  se  lever  sur  le  monlani  total  de 
l'amende.  —  Même  arrêt. 

-87  —  L'indemnité  de  la  parue  civile  ne  prime 
Doint  la  créance  du  Iresor.  L'arl.  5  de  la  loi  du  18 
germ  an  7  declarail  le  coniraire.  Mais  la  loi  du  5  sept. 
1807  l'a  implicilemenl  abrogée,  en  ne  renouvelant  pas 
sa  disposition  ,  el  en  enuméranl  toutes  les  autres 
créances  qui  priment  celle  du  trésor  Of"- */'*)•  " 
Lettre  du  gr.  juge  du  19  mars  1808.  D.  A.  9.  70; 
n.lO;Tropl.,l.l.n.94;Roll..n.332. 

388  -  La  même  loi  prive  de  loul  cffel  contre  le 
trésor  les  hvpolhèques  prises  sur  les  biens  du  pré- 
venu après  lé  mandai  d'arrêt  ou  la  condamnation.  11 
en  eslde  même  d'une  aliénation  :  qui  défend  lemoins, 
défend  le  plus  {Pers.,  loc.  cl.,  n.  22:  Tropl,  l.  1,  n. 
95  D  4  9  70,  n.  11%  Ine  lettre  du  grand-juge  du 
9  ioili  180S  prétend  que  depuis  le  silence  de  la  loi 
sur  le  cas  d'aliénation,  le  irésor  n'aurail  de  droit 
sur  les  biens  aliènes,  qu'autant  qu  il  prouvcrail  la 
fraude  -  Mais  il  est  de  l'essence  du  privilège  ie 
s'attacher  à  l'immeuble  el  de  suivre  ses  mutations. 
589  _  Les  deux  privMéges,  dont  nous  venons  de 
na'rler,  ne  s'exercenl  sur  les  immeubles  qu'à  défaut 
de  mobilier-.  Il  en  est  ainsi  du  privilège,  plus  favora- 
ble des  créanciers  de  l'art.  2101  C.  civ.:  discussion 
cln.or.ne  au  cinseil  d'eUlsur  l'arl.  2104.  L'an.  2105 
comprenail,  dans  le  projet  du  code,  le  privilège  du 
Irèsor  on  l'a  retranché ,  pour  en  faire  1  objet  de  lois 
Dartici  lières.  -  Mallev.,  t.  4,  p.  âSS;  Pers.,  Coin., 
Kiot,  n  '  :  Tropl.,  L  U  n.  94  1er;  D.  A.  0.  70,  n. 
13:  Roll.,  n.  3.50. 

%90  —  L'an.  2098  déclare  (pie  le  Iresor  né  peut 
obW.r  de  privilège  au  préjudice  des  droils  anlérieu- 
remenl  acquis  à  des  liers.  Ccpendaul  il  est  de  la  na- 
ture du  privilège  de  primer  les  créances  anlerieures 
moins  favorables.  La  loi  a  simpleineiil  entendu  dire 
nue  si  àlanubUeaUon  d'une  nouvelle  loi  concédant 
privilège  au  iresor,  des  privilèges  et  hypothè.|ues 
existaient  sur  les  biens  du  debiieur,  ils  ne  pourraient 
être  aiiéaniispar  la  loi  nouvelle.  —  Tropl.,  1. 1,  n. 
90;  D.  A.  9.  70,  n.  15  ;  Roll.,  n.  331  ;  Pers.,  (?««.,  t. 

'^'i.-Jugé.  en  ce  sens,  que  lo  privilège  du  tré- 
sor pour  recouvrement  de  frais  de  justice,  doit 
t'eierccr  sur  les   meuble»  el  elTeU  mobiUeis  du 
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condamné,  au  préjudice  des  créanciers  ordinaires  de 
celui-ci,  quoiqu'ils  aient  des  lilres  antérieurs  à  la 
condamnation,  si,  par  des  exécutions,  ces  créanciers 
n'ont  pas,  antérieurement  à  la  condamnation,  acquis 
des  droits  sur  ces  biens  Al.  civ.,  ^2i98i.  —  6  juin  1809. 
Civ.  0.  Enreg.  C.  Descarreaux.  D  A.  9.  76.  D.  P.  9.  I. 
230. 

399.  —  L'art.  4  de  la  loi  du  i-2  nov.  1808,  qui  ac- 
corde à  l'autorité  administrative  certaines  questions 
de  préférence  pour  le  privilège  du  trésor,  n'est  pas 
tellement  d'ordre  public  que  tout  ce  (|ui  n'y  est  pas 
conforme  soit  radicalement  nul.  —  Ainsi,  lorsqu'un 
receveur-général,  dans  l'intérêt  du  trésor,  réclasie 
contre  le  maire  d'une  commune,  un  privilège  sur  les 
meubles  d'un  ancien  principal  de  collège  et  qu'il  a  dé- 
fendu celle  question  devant  l'autorité  judiciaire,  l'in- 
compétence est  couverte,  et  d  n'y  a  plus  lieu  par  un 
préfet  d'élever  le  conflit.  —  2'i  oct  ISIG.  Ord  d'étal, 
le  trésor  C.  comte  de  la  Rocliefouciuld. 

393.  —  Le  privilège  du  trésor  est  le  même  sur  les 
biens  de  celui  qui  a  cautionné  un  fonctionnaire  public. 
—  M  mai  1829.  Req.  Agen.  Bousquet-Deschamps.  D. 
P.  29.  1.245.  —  V.  339,  S. 

Art.  7.  —  Ordre  dans  lequel  doivent  être  classés 
tes  privilèges. 

594.—  Les  divers  privilèges  sont  dilTéremment  clas- 
sés selon  leur  nature.  Les  cessionnaires  des  créances 
privilégiées  viennent  au  même  rang  que  les  créan- 
ciers cédans,  dont  ils  exercent  les  droits  en  leur  lieu 
et  place. 

393.  —  Quoique  attachés  à  la  qualité  de  la  créance, 
les  privilèges  peuvent  être  cédés  isolément;  ce  serait 
une  concession  d'antériorité.  —  Pers.,  Quest..  t.  1, 
p.  80;  Roll.,  n.as.'i. 

396.— Les  divers  cessionnaires  d'une  môme  créance 
privilégiée  viennent,  en  général,  par  concurrence,  et 
non  selon  l'ordre  des  dates  de  leurs  cessions.—  Gren., 
n.  93,  297,  r89  ;  Roll.,  n   237^ 

397.  —  Toutefois,  afin  de  revcr  toutes  dilTicultés, 
l'ordre  peut  être  réglé  par  les  clauses  mêmes  de  la 
cession.  —  Gren..  n.  r)S4  ,  Roll.,  n.  239. 

398.  —  Pour  que  la  cession  puisse  avoir  effet  à 
l'égard  des  tiers,  il  faut  qu'elle  ait  été  noiiliee  au  dé- 
biteur et  acceptée  par  lui,  et  qu'elle  soit  faite  par  acte 
authentique.  —  Gren.,  n.  589  ;  Roll.,  n.  210. 

5  isr.  —  Rang  des  privilèges  sur  les  meubles. 

399.  —  L'ordre  des  privilèges  généraux  est  tracé 
par  l'art.  2101. 

400.  —  Entre  créanciers  privilégiés,  la  préférence 
se  règle  non  par  l'ordre  du  temps  auquel  les  privilè- 
ges ont  été  acquis,  mais  par  les  dillerenles  qualités 
des  créances.  —  .\insi,  on  ne  pourrait  établir  de  pré- 
férence entre  deux  cessionnaires  de  parties  d'une 
créance  privilégiée,  quoique  la  cession  faite  à  l'un  fut 
antérieure  à  celle  de  l'autre,  lorsque  d'ailleurs  les 
actes  de  cession  ne  contiennent  aucune  stipulation 
particulière.  —  4  août  1817.  tjiv.  c.  Pannier.  U.  ..V.  9. 
77.  D.  P.  17.  I.,>il9. 

401.  —  Cependant,  jugé  que  dans  une  distribution 
par  contribution,  les  frais  de  scelles  doivent  être  col- 
loques avant  les  frais  de  garde  des  scellés,  et  les  frais 
de  garde  avant  les  frais  d'invenlairc,  quoique  tous 
soient  compris  sous  la  dénomination  de  fmis  de  jus- 
tice (27  mars  I82i.  Paris.  Rahier.  D.  A.  9.  88.  D.  P. 
S.  424).  —  U  eût  été  meux  d'appliquer  l'art.  2097,  qui 
admet  par  concurrence  et  au  m.irc  le  franc  les  créan- 
ciers privilégiés  qui  se  trouvent  dans  le  même  rang. 
L'art,  -iioi,  n.  1.  place  sans  distinction  au  même  rang 
tous  les  frais  de  justice  D  A.,  p.  78,  n.  I).  —  8  déc. 
182S.  Req.  Maillet.  I).  P.  26.  1.  28.  —  V.  Tropl.,  t.  1, 
n.  89  6is. 

40-i.  —  Quant  aux  privilèges  sur  rcrlains  meubles, 
l'ordre  n'en  a  été  déterminé,  par  l'art  2102,  lo  et-iu, 
qu'à  l'égard  des  semences,  frai»  de  récole  et  usten- 
siles, qui  priment  les  loyers,  et  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  qui  est  primé  par  le  locateur  ignorant  le 
défaut  de  paiement  —  D  A,  n.2. 

403.  —  On  doit  considérer  comme  faisant  partie  des 
frais  de  recolles  le  prix  de  barriques  fournies  pour 
loger  une  récolte  de  vin,  et  ces  frais  doivent  être  pré- 
levés préfèralilement  au  loyer  du  propriétaire  du 
fonds  .C.  civ  ,  2102).  —  2  août  1831.  Bordeaux.  Mon- 
lesquiou.  1).  P.  32  2.  118  et  ioo. 

401.  —  Les  autres  privilèges  de  l'art.  2102  ne 
s'exercent  point  dans  l'ordre  de  leur  enoncialion. 
L'art.  2102  n'a  point  dit,  comme  l'art.  2101,  qu'ils 
s'exerceraienl  dans  l'ordre  où  ils  allaient  être  énu- 
mérés  Aulrenient  il  n'eût  pas  eu  besoin  d'une  dis- 
position formelle  pour  déclarer  le  propriétaire  pré- 
férable au  vendeur  d'elléts  mobiliers.  L'opinion 
contraire  mène  h  l'absurde  :  la  créance  du  gagiste 
primerait  les  frais  de  la  cimservalion  de  la  chose, 
et  celle  dernière  créance  primerait  celle  de  l'aubcr- 

lY. 
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giste ,  véritable  gagiste.  Opinion  de  tous  les  auteurs  , 
moins  Malleville,  t.  4,  p.  249.-  Persil,  contraire  dans 
sa  première  édition ,  est  conforme  dans  la  deuxième 
art.  2102,  Cnmm.,  t.  7,  n,  2j  D.  A.,  p.  78,  n.  3. 

40.S.  —  Pour  savoir  comment  concourent  les  divers 
privilèges  de  lart.  2102,  il  faut  écarter  d'abord, 
comme  ne  se  prélant  à  aucun  concours,  le  privilège 
spécial  des  créances  résultant  d'abus  et  prévarications 
commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  sur  les  fonds  do  leur  cautionne- 
menl  et  sur  les  inlèrèls  Les  particuliers ,  victimes  des 
prévarications,  ont  seul  droit  sur  ces  tonds.  —  D.  .K 
n.  A;  Tropl.,  t.  1,  n.  72. 

406.  —  Le  gagiste,  l'aubergiste  et  le  voiturier, 
n'ayant  de  privilège  que  sur  la  chose  dont  ils  sont 
saisis,  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  concourir. 
Quant  au  locateur,  il  les  primerait  s'il  était  encore 
dans  le  délai  de  revendiquer  la  chose  qui  garnissait  la 
maison  louée  ou  affermée  (D.  A.,  i-uU.  79,  n.  .•)). 
ïroplong,  t.  I,  n.  42,  45  et  47  prétend  cependant 
(n.  47),  que  le  gagiste  peut  concourir  avec  le  voiturier 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  à  l'époque  du  déchar- 
gement d'un  objet  envoyé  en  gage  à  un  créancier,  on 
apprend  la  mon  du  débiteur. 

407.  —  Le  gagiste  prime  le  vendeur,  puisque  la  con- 
dition du  privilège  de  celui-ci  est  que  la  chose  soit 

encore  en  la  possession  du  débiteur .  — 1iod\    l  1er 
n.  47;  D.  A.,  n.  6  i-  •.   •       , 

4<J8.  —  Le  vendeur  est  primé  par  l'aubergiste  et  le 
voiturier,  qui,  comme  le  locateur,  sont  privilégiés  à 
titre  de  gage ,  pourvu  qu'ils  aient  ignoré  le  défaut  de 
paiement  des  effets.  —  D.  A.,  n.  7;  Tropl.,  t  1er 
n.  49  et  eo.  ' 

409.  —  Le  vendeur  n'a  pas  la  préférence  sur  l'ou- 
vrier qui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la 
chose ,  quoique  celui-ci  n'ait  pas  la  chose  en  sa  pos- 
session. Le  vendeur,  sans  ces  frais,  n'aurait  plus  ni  la 
chose,  ni  le  privilège.  —  Delv.,  t,  3,  n.  290;  D.  A.,  n 
8;  Tropl-,  n.  48  el  69.  —  Pers.,  Quesl.,  ch. .-,,  5  9,  sem- 
ble contraire. 

410.  —  L'ouvrier  qui  a  fait  les  frais  pour  la  conser- 
valion  de  la  chose,  est  primé  par  le  locateur,  le  ga- 
giste, l'aubergiste  el  le  voiturier,  à  moins  qu'il  n'ait 
retenu  lachosejusqu'à  paiement  ou  que  ceux-ci  ne  sa- 
chent que  les  frais  n'ont  pas  été  payés  tPers  ,  Comm., 
art.  2102,  S  1er,  n.  29;  et  quest.,  l.  1er,  ch.  3^9;  Delv.', 
t.  5,  p.  290,  qui  avait  d'abord  émis  l'opinion  contraire- 
D.  A.  9.  79,  n.  9).  —  Conlrd.  Mallevill.,  t.  .{,  p,  25O; 
Tarrib.,  Rép.,  vu  Privilège,  secl.  2,  §  1er,  n.  2;  Gren., 
t.  2,  n.  316;  Fav.,  vu  Privilège,  secl  5,  S  2,  n.  ô,  qui , 
sans  distinction ,  donnent  toujours  la  préférence  aux 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  Troplong, 
conséquent  avec  le  principe  qu'il  pose,  n.  55,  que' 
pour  classer  les  divers  privilèges  spéciaux  il  faut  les 
grouper  sur  chacune  des  choses  qui  peuvenl  en  être 
grevées,  assigne  le  rang  du  cnnservaleur  de  la  chose. 
.Vinsi  on  a  vu  dans  le  numéro  précédent  le  rang  qu'il 
lui  donne  sur  la  chose  vendue.  S'agil-il  d'ustensiles 
garnissant  la  ferme,  il  le  place  après  les  frais  de  jus- 
lice  el  le  voiturier  ^n.  m;.  S'agil-il  des  autres  objets 
de  la  ferme,  même  rang,  avant  le  locateur  el  le  ven- 
deur (n.  67).  S'agit-il  du  gage  ,  il  primera  le  voiturier 
el  le  gagiste,  si  la  chose  a  été  réparée  depuis  le  nan- 
tissement (n,  08).  S'agit-il  enlin  de  la  chose  déposée 
dans  une  auberge,  par  exemple,  de  fruits  el  récoltes , 
l'ouvrier  viendra  après  les  frais  de  justice  el  après  le 
trésor  (n.  63). 

§  2.  —  Rang  des  privilèges  sur  les  immeubles. 

411.  —  L'ordre  des  privilèges  généraux  sur  les  im- 
meubles est  déterminé  par  les  an.  21O1  et  2i05.  Les 
privilèges  spéciaux  concernent  le  vendeur,  les  bail- 
leurs de  fonds,  les  cohéritiers,  les  architectes,  el 
ceux  qui  ont  prêté  les  fonds  pour  payer  les  ouvriers 
(C.  civ.,  2103).  —  D.  A.  9.  85,  n.  1  et  2! 

412.  —  Ecartons  d'abord  le  privilège  des  prêteurs 
de  deniers  qui  se  confond  avec  celui  du  vendeur  ou 
de  l'arcbitecle.  Seulement  l'art.  1252  donne  au  ven- 
deur qui  n'a  été  payé  i|u'en  partie  ,  le  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prêteur  pour  la  somme  qui  reste  due. 

.415.  —  Le  vendeur  peut  même  transmettre  ce  droit 
de  préférence,  en  transportant  tout  ou  partie  de  ce 
qui  lui  resle  dû.  —  15  mai  1815.  Paris  Lepilre.  D.  A. 
9.  84.  D.  P.  2.  426  et  16,  2.  12.  —  Renusson,  de  la 
subrogation,  ch.  2;  Pers.,  Comm.,  art.  21i3,  S  2,  n.  9, 
et  quest.,  t.  1er,  ch.  S,  S  8;  D.  A.,  p  85,  n.  2. 

Mais  ce  même  droil  de  préférence  n'est  pas  Irans- 
missible  par  voie  de  sulirogalion ,  en  ce  sens ,  que 
dans  le  concours  de  divers  préleurs  ,  dont  les  uns  ont 
été  simplement  subrogés  au  privilège  du  vi  ndeur,  el 
les  autres  subroges  tout  à  la  lois  à  son  privilège  et  à 
son  droit  de  préférence,  ces  derniers  doivent  être 
colloques  avant  les  premiers.  Tous  les  prêteurs  de 
fonds  doivent  être  payés  par  concurrence.  —  Mémo 
arrêl.  —  V.  Pers.  cl  D.  A.,  ibid. 
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414.  —  L'acquéreur  évincé  par  une  surenchère  n'a 
pas  de  privilège  sur  l'immeuble  pour  son  prix  lequel 
ne  forme  qu'une  créance  diirograpbaire  contre  son 
vendeur.  -  28  mars  igtô.  Civ.  c.  Lyon.  D.  P.  45. 1 
195.  '    ' 

415.  —  Le  privilège  du  cohérilier  est  de  même  na- 
ture que  celui  du  vendeur.  Le  premier  vendeur  étant 
préféré  au  second  (C,  civ.,  2103},  le  cohérilier  aura 
ou  non  la  préférence  sur  le  vendeur,  selon  que  le  par- 
lage  aura  précède  ou  suivi  la  vente.  -  Tarrib.,  Rep 
r£r'T ^'■',"""'  -  s  2,  n.  5;  Demante,  Thémis,  t.  6, 
p.2S0;Tropl.,  t.  ier,n.8I.D.A.9.84,n.3. 
}A!^T     ..^"^^''l^^'  l'archiiecte  a  la  préférence  sur 

ZJ-  I  '  ^^P'''^?,!  ".'•  2103  C.  civ.,  il  faut  distin- 
guer :  Le  vendeur  d'un  immeuble  auquel  il  a  èlé  fait 
des  réparations  ou  conslructions  nouvelles  ne  neuf 
exercer  son  privilège  sur  la  tolalile  du  prix  d'une 
aliénation  postérieure,  à  l'exclusion  de  l'archiiecte  par 
lequel  les  travaux  ont  élé  opérés.  Dans  ce  cas,  le  pri- 
vilège du  vendeur  el  celui  de  l'architecte  s'exercent 
concurremment,  de  telle  sone  qu'après  avoir  distingué 
par  une  venlilalion  deux  parties  dans  le  prix  toUI 
lune  represenlanl  la  valeur  qu'aurait  eue  l'immeuble 
si  les  ouvrages  n'eussent  pas  été  faits,  l'autre  l'excé- 
daril  de  valeur  résultant  de  ces  mêmes  ouvrages  on 
colloque  par  préférence  le  vendeur  sur  la  première 
portion,  et  l'archilecle  sur  la  seconde  (C.  civ  2103) 
—  13  mai  1815.  Paris.  Lepilre.  D.  A.  9.  84  ï)  P  2 
426  et  10.  2.  1.';  Pers.,  Comm  ,  art.  2103,  S  4,  i  il." 
Tarrib.  Rép.,  v»  Privilège,  secl.  2,  §  2,  n.  S;  Fav.! 
vo  Privilège,  secl.  2,  S  2,  n.  1  ;  D.  A.  9.  84,  n.  4-  Gren 
n.  411;  Roll..  n.  233.  '  ■' 

417.  —  Troplong,  t.  1er,  n.  80  el  80  bis,  trouve  peu 
logique  de  déclarer  que  les  deux  créances  ne  se  nui- 
sent pas.  Cl  de  dire  ensuite  que  la  créance  de  l'archi- 
tecte souffrira  diminution  par  son  contact  avec  celle  du 
vendeur.  Il  pense  que  chacun  doit  se  faire  payer  sur 
les  deniers  qui  lui  sont  affeclès,  le  vendeur  ou  co- 
partageanl  sur  la  valeur  en  totalité  de  l'immeuble  à 
l'époque  de  l'enlreprise  des  travaux,  et  l'architecte 
sur  la  plus-value  arbitrée  d'après  la  valeur  de  l'im- 
meuble au  moment  de  l'adjudication. 

418.  —  Les  créanciers  d'une  succession  ont  le  pri- 
vilège de  demander  la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt  d'avec  celui  de  l'héritier.  Ce  privilège  n'a  d'ef- 
fet que  contre  les  créanciers  de  l'héritier,  et  non  contre 
les  créanciers  du  défunt  (C.  civ.,  211 1).— Tarr  Rép 
vo  Privilège,  secl.  2,  S  2,  n.  2;  Fav.,  vo  Priviléïé' 
secl.  3,  S  2;  D.  A,,  n.  S. 

S  3.  —  Concours  des  privilèges  généraux  avec  les 
privilèges  spéciaux. 

419.  —  Comment  les  privilèges  généraux  concou- 
rent-ils avec  les  privilèges  spéciaux;'  irois  opinions: 
lo  Les  privilèges  généraux  doivent  toujours  obtenir  la 
préférence.  L'an.  2lus  préfère,  sur  le  prix  des  immeu- 
bles, les  créanciers  de  l'art  2101  a  ceux  de  l'art.  2103. 
Pourquoi  ne  les  preférerail-on  pas  aussi  sur  le  prix' 
des  meubles,  aux  créanciers  de  l'art.  2102.'  Quant  au 
gagiste,  qui  parait  d'abord  plus  favorable,  son  privi- 
lège est  placé  sans  aucune  reslriclion  au  milieu  d'au- 
tres, qui  tous  sont  primés  par  les  créances  générales 
sur  les  meubles.  —  Mallevil.,  t.  4,  n.  250;  Tarrib., 
secl.  2,  S  2,  n  3 ;  Fav.,  secl.  3,  §  1er,  n.  1  ;  Tropl.' 
t.  1er,  n.74,  76. 

420.  —  -20  Le  privilège  du  gagiste,  el,  par  analogie, 
celui  sur  les  fonds  du  cauiionnemenl  des  fonction- 
naires publics,  sont  les  seuls  privilèges  spéciaux  qui 
doivent  primer  les  privilèges  généraux.  Le  créancier 
ici  ne  peut  être  dessaisi  que  par  le  paiement  de  la 
créance.— Gren.,  t  2,  n.  29«. 

421.  —  5"  Les  privilèges  de  l'art.  2101,  les  frais  de 
justice  exceptés,  sonl  tous  primés  par  les  privilèges 
spéciaux  de  l'art.  2102.  Les  an.  661,662  C.  pr.  ad- 
mettent, dans  une  poursuite  en  contribution,  la 
créance  du  locateur  avant  les  frais  de  poursuite  qui 
sonl  des  frais  de  justice.  Donc  le  locateur,  à  plus  forte 
raison,  prime  les  frais  funéraires,  les  frais  de  der- 
nière maladie,  el  autres  créances  de  l'art.  2101.  Or, 
les  mêmes  motifs  sollicitent  celle  prioriié  pour  les 
créanciers  de  l'art.  2102,  qui,  comme  le  locateur,  ont 
droil  la  plupart,  à  titre  de  gage  ou  de  possession.  Le 
venileur  el  l'ouvrier  ont  un  privilège  d'une  nature 
dillérenle,  mais  qui  ne  doit  pas  moins,  aux  yeux  de  la 
justice,  passer  avant  les  créances  de  l'an.  2101.  Quant 
à  l'an.  2105,  si,  sur  le  prix  des  immeubles,  il  profère 
les  créances  de  l'art.  21111  à  celles  de  l'an.  2103,  c'est 
que  les  premières  sont  très-modiques,  et  qu'après 
leur  prélèvement  le  vendeur  el  autres  créanciers 
tromeronl  le  plus  souvent  de  quoi  se  satisfaire  .-  ce 
(jui  sérail  fort  rare,  à  l'égard  des  créances  sur  les 
meubles.  —  Pers.,  Comm.,  art.  2101  ;  cl  Quest.,  t,  1er, 
ch.  3,  S  9;  D.  A.,  p.  79,  n.  10. 
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•  Méî  Rouen.  Dwormier.  D  P-  21-  *•  *•     . 

'^  J«  -  Juïé,  «u  conlrnire,  que  lo,«  pri*ik-gcs  géné- 
raux sur  les  meubles  -iolven.  *"^  P'f <■;?*  »"  ?:;"- 
leges  spéciaux  sur  certains  meubles  (f:-J"^-«>'- 
8,(PN  _30  juill.  18.V).  Poiliers.  ^...  D.  P.  ol.S.  90. 

4iS  -  Il  en  esl  de  même  à  l'égard  des  meubles  sur 
leitls  il  existe  un  privilège  pariicuUer.  En  çonse- 

Pupin.  b.  P.S9.2  «'•  ,    . 

L.  -  Une  disUDcUon  doit  èlre  bite  f^'  «"f  ^^ 

defusuce.  L'art  66a_C.  P^-^- ■;  \P^,f f'* '^^ 'Ôlr^ 
.NT  frait  de  poursuite  en  contribulwn,  que  parce 
'Z  fart  «JlCnail  de  déclarer  que  le  propr.eta.re 
Sëconlr  buerait  pas.  Mais  si  dautres  frais  de  ju>t.M 
"nieress^ient  le  locateur,  ils  pr.mera.ent  sa  créance. 
TeU  sWt  les  fraU  de  la  venu  des  meubles  (L.  pr., 

^lii  -U  ne  serait  point  primé  par  les  frais  de 
scelles  et  d'inventaire,  à  moins  qu'il  ne  se  trouvai  lom 
des  lieux  loués  au  moment  du  dece^s  du  locataire  ou 
ferolier.-Denizart,  vo  Lojersi  Pers.,  0.mnun, 
tn.  2102,  s  1,  n.  âS,  et  Quesl.,  t.  I,  ch.  o,  S  9;  u.  -*• 
9.80,  n.  11. 

428  -Juaé  que  les  privilèges  de  l'art  îlOl  C.  civ. 
doivent  primer  le  privilège  du  propriétaire  sur  e 
prix  des  meubles  garmssant  la  maison  louée  ou  la 
ferme  -  ISJuill.  1813.  Limoges.  C...  D.  A.  9.  81.  U.  A- 
i.  iiS. 

4*fl  _  Juoé.  au  contraire,  que  le  privilège  du  pro- 
Briëtaire  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  maison 
feuée,  quoique  primé  par  le  privilège  pour  frais  de 
Teole  doit  être  colloque  avant  le  privilège  pour  frais 
^apposition  des  scellés.  —  -iS  novembre  18U.  Pans. 
Prague.  D.  A.  9.  8-2.  D.  P.  16.  â.  iS. 

430  —  Et  avant  ceux  d'inventaire  cl  d'action  sous 
bénéfice  d'inventaire,  qui  ont  eu  lieu  après  le  décès 
du  locataire.  —  U  décembre  l8âS.  Lyon.  Charbogne. 
D.  P.  âti.  2. .-».  ^  ,  ., 

431  —  D'après  les  mêmes  principes,  dans  une  rail- 
Ule,  le  privilège  du  propriétaire  a  dû  être  colloque 
après  les  frais  de  saisie  et  de  vente  des  meubles  gar- 
nissant la  maison  louée,  mais  avanl  les  frais  faits  seu- 
lement dans  l'intèrél  de  la  faillite  el,  par  exemple, 
avant  les  frais  d'agence  el  de  syndicat.  -  27  mars 
18il.  Lyon.  Grillet.  D.  A.  9.  83,  n.  l.  D.  P.  â.  426. 

«34.  —  Les  frais  de  justice,  auxquels  l'art.  2101  du 
C.  civ.  accorde  un  droit  de  préférence  sur  la  gcnèra- 
Kl*  des  meubles,  n'étant  que  ceux  qui  ont  éle  faits 
dans  l'utilité  des  parties  sur  lesquelles  la  préférence 
doit  avoir  lieu,  K-  créancier  pour  frais  d'adminislra- 
liou  d'une  faillile,  autres  que  ceux  de  vente  des  meu- 
bles ne  peul  primer  sur  ces  mêmes  meubles  le  privi- 
lège du  locateur  C.  pr.,6til  el  662:  C.  com.,  833  et 
6S8,.  —  iO  aodl  1821 .  Ci»,  r.  Paris.  Chevetry.  D.  A.  9. 
85. b.  P.  2:.  1.  513. 

4.-vi.  —  Dans  une  poursuite  en  distribulion,  un  ju- 
gement n'a  pu,  après  avoir  colloque,  sur  le  prix  des 
meubles  garnissant  la  ferme  louée,  les  frais  de  justice 
anurieurrmenl  au  propriclaire,  subroger  ce  dernier 
au  priubge  que  la  loi  accorde  aux  frais  de  justice  sur 
le  prix  des  immeubles.  —  tsjuillcl  1813.  Limoges.  C... 
D.  A  9.81.  U.  P.î.  42S. 

j  1.—  nanj  (m  iiiiriligei  élablii  par  U  Code  de 
rammeree  ou  fiar  îles  lois  particulières. 


4M.  —  Privilèges  du  (ré  or.  —  I»  Le  privilège  pour 
recouvrement  des  contributions  directes  s'exercera 
oeant  lnu(  autre,  dit  la  loi  du  li  niiv.  IKU8,  art.  1". 
CepcU'lanl  l'equile,  linterél  commun  du  Irèsor  et  des 
autres  créanciers,  les  art.  M"  el  6«ii  C.  proc,  de- 
oiandcnt  que  les  frais  de  justice  aient  la  priorité.  — 
(ireo.,  i  2,  n.  3IS;  Persil,  Commenl.,  2U98,  n.  23; 
D.  A.  ».  »■.,  n.  3. 

4-si.  —  *■  D'aprè*  l'art.  M,  lit.  13  de  la  loi  du  42 
août  l"9i,  le  privilège  de  U  régie  des  douanes  sur 
les  meubles  el  ciïeu  mobiliers  des  redevables  doit 
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s'exercer  par  préférence  à  tous  les  créanciers,  eiceplé 
les  frais  de  justice  et  autres  compris  dans  1  an.  SiOl 

C.  civ.,  cl  les  loyers  pour  six  mois  seulement.  —  U. 

■^456  -  3»  Il  est  dit  dans  les  art.  2  et  S  de  la  loi  du  S 
septembre  1807,  que  le  U"^»' . "«  P°"'^\,"°'''^'' 
verlu  de  son  privilège ,  sur  le  prix  des  meubles  et  im- 
meubles des  comptables,  qu'après  les  "e^^*^":"»''- 
cees  dans  les  art.  4101,  2102,  4105  el  âlOo  C.  civ.  - 

D.  A.,  n.  S. 
131    _  4.  Le  privilège  pour  le  recouvremenl  des 

frais  de  poursuite  en  matière  criminelle  correction- 
nelle et  de  police,  esl  primé,  comme  le  précèdent , 
aux  termes  des  art.  4  et  4  dune  autre  loi  du  »  sep- 
tembre 180-,  par  tous  les  privilèges  établis  dans  es 
art  2101,4102  et  2103  C.  civ.,  et  par  les  sommes  dues 
pour  la  défense  personnelle  du  condamne.—  u.  A. 

"hn  _  privilèges  de  cevx  qui  ont  prêté  des  fonds 
ou  leur,  travaux  pour  des  entreprises  pnrttcultères 
et  des  bailleurs  :le  fonds  pour  le  eaufonnemeni  da 
fLtionnaires  publics.  -  La  spécialité  de  ces  pr  n  - 
lè^es  les  empêche  de  concourir.  Cependant ,  le  privi- 
lège du  prcieur  ne  peut  s'exercer  sur  le  caulionne- 
menl  qu'dpres  le  paiemenl  des  sommes  auxquelles  le 
fonctionnaire  a  eie  condamné  pour  abus  el  prévari- 
cations dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,L.  25  niv.  an 
15,  art.  1er;   _  D.  A.,  n.  7,  Tropl  ,  t.  1,  n.  72. 

439  —  Jugé  que  lorsque  des  amendes  ont  été  en- 
courues par  un  agent  de  change  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  le  Iresor  public,  el  pour  ces  amendes  el 
pour  les  frais  de  la  procédure,  ne  peul  éire  colloque 
sur  le  cauiionneinenl  de  lagenl  de'change  qu âpre» 
les  créances  qui  ont  pour  cause  les  prévarications  de 
ce  dernier,  alors  surtout  que ,  longtemps  après  avoir 
consenU  ces  créances,  el  avanl  que  le  Iresor  pubhc 
eût  obtenu  aucune  condamnation  conire  lui ,  1  agent 
de  change  étaii  tombe  en  faillite  ^L  23  niv .  an  15,  art. 
ter  f  civ  âOOS  el  2102).  -  7  mai  1816.  Rcq.  Or- 
léans. Enreg.  C.  Delatour.  D.  A  9.  8S,  n.  1.  D.  P.  16. 

'  '  i«  —  Le  privUege  des  préleurs  de  fonds  ne  pour- 
rait concourir  qu'avec  les  privilèges  généraux  de  I  art. 
•>iOf  et  il  devrait  les  primer  tous,  hors  celui  des  frais 
de  justice ,  comme  il  a  ete  explique  dans  larucle  pré- 
cèdent —  D.  .V  ,  p.  86,  n.  8. 

441  _  Privilèges  établis  par  le  Code  de  commerce. 
—  lo  Celui  du  conunissionnaire  esl  soumis  aux  mêmes 
règles  que  le  privUege  du  gagiste. 

44a  _  »  .  Le  privilège  des  frais  pour  administration 
de  la  failûle  ne  primerait  celui  du  locateur  qu'auianl 
que  ces  frais  auraient  ete  pour  lui  de  quelque  uUhte. 
_D.  A.  9. 86,  n.  10. 

445  —  5u  Les  privilèges  résultant  de  contrats  mari- 
times et  qui  peuvent  affecter  les  navires,  viennent 
dans  'l'ordre  numérique  où  lari.  191  C.  comm.  les 
énuraére  ;  et  ceux  compris  dans  le  même  numéro  con- 
courent au  marc  le  franc.  -  U.  A.,  n.  11. 

414  —Toutefois,  si  les  prêteurs  dont  il  esl  fait  inen- 
lion  dans  le  n  7  de  l'art.  191,  avaient  prêté  à  des 
époques  successives,  le  dernier  préteur  serait  tou- 
jours préfère  S'-  comm.  341),  en  ce  que,  par  son  prêt, 
mettant  le  navire  en  étal  de  continuer  son  voyage,  il 
a  conservé  leur  gage  aux  prêteurs  qui  l'ont  prccede.- 
Boulav-Paly,  l.  1,  p.  118,  Pardess,  O.  comm  ,  t.  3, 
n.  814":  Pers.,  quesl-,  ch.  -1,  S  ^  D.  A.,  n.  14. 

445  -L'art  531  C.  comm.,  en  cas  de  naufrage, 
partage  le  produit  des  effets  sauvés  entre  le  prêteur  à 
la  grosse  pour  son  capital  seulement,  et  l'assureur 
pour  les  sommes  assurées,  au  marc  le  franc  de  leur 
intérêt  respectif.  .\u  contraire ,  l'art.  I9i,  n.9  et  10, 
colloque  les  prêteurs  à  la  grosse  avant  les  assureurs. 
Mais  1  antinomie  se  lève  si  fon  n'applique  1  art.  i9l 
qu'au  cas  où  le  navire  esl  arrive  à  bon  port,  .\lors, 
pour  l'assureur,  il  ne  s'agit  que  d'un  bénéfice,  de  la 
prime.  Dans  le  cas  de  naufrage,  il  s  agit  de  son  capital 
même  :  cerlol  de  dnmno  iilunio.  —  Boulay-Paly, 
1. 1,  p.  IM;  Pers.,  ?!«»(.,  eh.  1,  jS;  D.  A.9. 86,  n.  13. 

Abt.  8.  —  Dt  ta  tnanière  dont  se  conserrenl  les 
priviligei. 

446  —  •>  Enlre  les  créanciers,  dil  l'art  «106  C. 
civ  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à  l'égard 
des  immeubles  qu'autant  qu'ils  soûl  rendus  publics 
par  inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des 
hvpotheques,  de  la  manière  deteniiiuee  par  la  loi, 
ci  a  compter  de  la  date  de  celle  inscnpUun.....  » 
L'art.  8.M  C.  pr.  déclare  déchu  «le  tout  droit  de  siiile  , 
à  l'égard  du  tiers-acquereur,  le  créancier  J'"*''^'B''' 
qui  tfaura  pas  pris  inscripùon  sur  l'immeuble,  dans 
la  quinjaine  de  la  transcription  de  la  vente  —  Le 
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privilège  sur  les  meubles  n'existe  qu'auUot  que  le 
débiteur  les  possède  encore  ;  en  lait  de  meubles, 
possession  vaut  Utre  (  U  A.  fl.  87,  n.  1  :  Tropl,  t.  1, 
n.  26o  .  Les  fraus  d'inscription  absorberaient  d  aiHears 
souvent  les  sommes  privilégiées. 

447.  —  D'après  l'art.  2io«.  les  pri»iléges  ne  pro- 
duisent d'elTet  a  l'égard  des  immeubles  que  lorsqu'ils 
sont  inscriU,  el  d  cumpler  de  la  date  de  lintcriplton. 
Il  ne  suit  pas  de  ces  derniers  mois  que  la  date  4e 
rins<-ription  seri  à  deierminer  le  rang  du  privilège. 
L'art.  2115,  pour  punir  la  négligence  du  créancier 
qui  ne  s'csl  pas  inscrit,  déclare  que  son  privilège  dé- 
générera en  une  simple  hypothèque  ••  qui  ne  datera, 
à  l'égard  des  tiers,  que  dr  Cépvque  des  inserip- 
Uons  .  L'inscription  doil  avoir  un  effet  plus  favorabla 
que  le  défaut  d'inscription  ,  sinon  la  sanction  de  l'art. 
oi  13  serait  insignifiante.  D'ailleurs  larl.  i<"9«  règle  la 
préférence  des  privilèges  p<r  la  qualité  de  la  créance. 
C'est  pour  donner  effet  à  celle  préférence  qu'il  est 
besoin  d'inscription.  -  Pers.,  comm.,  4106,  n.  4; 
Delv  i  3,  p.  279;Tarrib.,  Rép.,  v»  Privdége,  sect.  8; 
Fav  'v  Privilège,  sect.  4,  n.  4;  Gren.,  t.  4,  n.  31«  ; 
D.  A.  87,  n  2,  Tropl  ,  1. 1,  n.  466 iw. 

4ig  —  En  dispensant  de  l'inscriplion  le  privilège 
des  créances  de  l'art.  2101,  l'art.  2107  a  entendu  que 
la  dispense  exi  itérait  seulement  entre  créanciers,  et 
non  conire  un  tiers-acquereur.  -  La  loi  dit  enlre  les 
eréancitrs  (2l0ii).  Le  droit  de  suite  n'es<  accordé 
qu'aux  créances  ayant  privilège  inscrit  sur  un  im- 
meuble 2166;  C.  pr.,834).  L'acquéreur  de  bonne  foi 
n'aurait  donc  aucun  moyen  de  purger  l'immeuble  de 
ces  sortes  de  créances.  Elle-  doivent  éue  inscrites, 
pour  conserver  leur  privilège,  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  de  la  vente.  -  Delv.,  t.  3,  n.  271  ;  Pers., 
comm.  2107,  n.  3;  D.  A.  9.  s7,  n.  3;  Tropl.,  l.  14, 
n  "7-  qui,  outre  l'analogie  tirée  de  l'art.  2191,  se 
fonde 'sur  les  art.  ."3»  et  85S  C.  pr.  ;  RoU  ,  n.  2M.  -- 
Contra.  Tarnb.,  Réa^\«  Transcnution,  5  3,  n.  6  â 
moins  qu'il  ne  s'ag«e  de  surenchère,  parce  que  la 
loi  n'admet  dans  ce  cas  que  celle  forme  unique.  CeUe 
dislindion  nue  fait  Tarrible,  eoL,  p.  ILS,  a  échappé  à 
Troplong,  lorsqu'il  du  que  Dalloz  a  prêle  à  Tamble 
une  opinion  qui  n'est  pas  la  sienne. 

449.  —  Mais  rinscription  n'étant  pas  nécessaire  a 
l'e-Tjrd  des  créanciers,  autres  que  l'acquéreur,  ils  se- 
ront primes  par  les  créanciers  Je  l'art.  2i0t,  non  ins- 
crits sur  le  prix  de  la  vei.le  —  Delv.,  loc.  cil.  ;  Tropl., 
t   l,n.274;Roll.,  n.2lS;D.  A.,  n.  4. 

430  —  La  disposition  de  la  loi  prohibitive  de  toute 
inscripUon  d'hypothéqué  dans  les  dix  jours  de  la 
faillite  du  débiteur,  n'est  point  applicable  au  privilège 
du  premier  vendeur  jC.  comm  ,413). 

Ainsi,  la  femme  au  profil  de  qui  le  mari  a  constitue 
une  cerUine  somme  en  vendanl  une  maison,  sera 
toujours  rece>able  à  prendre  inscription  sur  les  biens 
de  lacquereur  tombe  en  faillite,  quel  que  soit  l'mter- 
valle  écoule  depuis  cette  époque.  —  40  mai  ISOii.  Pa- 
ris. BriUanU  .,     .  ■        »  1  •■„ 

451  —  Les  créances  privdégiees  soumises  a  1  ins- 
cription, et  à  l'égard  desquelles  n'ont  pas  éle  remplies  . 
les  formalités  prescrites  pour  la  conservation  du  pn- 
vilege,  ne  cessent  pas  d'être  hypothécaires  ;  mais  1  bjr- 
polhèque  ne  date,  à  leur  égard,  que  du  jour  de  leur 
inscription  C.civ.,  2li3.\  -  Pers.;  Roll.,  n. 481, 484; 
Gren.,  n.  4«S,  407. 

451  —  Le  privilège  du  vendeur,  du  bailleur  de 
fond"  des  architectes,  ne  peut  se  convertir  en  simple 
hypothèque,  puisque  la  loi  ne  leur  fixe  point  de  délai 
piur  requérir  la  transcription,  et  que  par  consé- 
quent, ils  peuvent  toujours  le  rendre  pubhc-  Fers., 

de  l'art.  2115;  Roll  ,  n.  284.  

i'-  —  U  esl  des  cas  où  l'inscription  des  prirliéfes 
comme  des  hvpoihéques  ne  peut  plus  êlre  pnsc  uti- 
lenienl,  par  exemple  en  cas  de  faillite  C.  civ.  146, 
C    comin'  4l3).-V.Fai'lile.  Inscription,  Hjpo- 

'  43^-  Les  privilèges  soumis»  la  punlcilé  el  dool 
nous  parierons  successivement,  sont  1"  les  privilèges 
du  rfnrfeur;  2"  des  ct,hérilieri  ou  coparlageans : 
30  des  archilerirs;  l^  des  créoneier»  e»  lijatairei 
d'une  succession;  5"  du  (rtior  puWic. 
5  |.r._f)«  la  o'nserraliundu  privilège  dit  eendrui . 

435  -  Trois  époques  doivcul  ê«rc  cousiderécJ  dans 
la  législation  sur  le  privilège  du  vendeur  :  le  privilège 
ne  atam  la  loi  du  U  brum.  an  7  et  règle  par  celle 
loi  le  privilège  ne  daus  Imlerval  e  de  a  même  loi  au 
code  civil  ;  le  privilège  ne  depuis  le  code  civil 

4SU  -  l"  l><s  furmaUUs  établies  par  In  lot  du  U 
Arum'  au  7,  pour  lo  consrrvatwn  des  privilèges  mes 
d'une 'enù  antérieure  à  la  pubUcaUon  deeetU^u 
_  La  loi  du  9  messidor  an  3  n'avait  consacre  le  prin- 
cipe de  la  publicité  que  pour  les  hypothèques  i  venir 
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(jaant  i  relies  déjà  consliluées,  elles  continuaient  de 
demeurer  occultes.  La  loi  (lu  1 1  bnim.  an  7  exige  (art. 
37  et  S9'  dans  les  trois  mois  de  la  publication  l'ins- 
Criplion  des  privilèges  existaos  au  moment  de  cette 
puljlication  ;  faute  de  quoi  ils  ne  prendront  rang  que 
du  jour  de  l'inscription.  On  a  élevé  la  question  desa- 
voir si  le  privilège  du  vendeur  était  du  nombre  de 
ceux  que  les  art.  S7  et  59  avaient  voulu  soumettre  à 
la  Décessilé  de  l'inscription.  —  D.  A.  9.  88. 

457. —  .iinsi,  jugé  que  dans  le  cas  de  vente  et  re- 
vente d'un  domaine,  antérieures  à  la  loi  de  brumaire 
an  7,  la  transcription  faite  sous  l'empire  de  cette  loi, 
par  un  acquéreur  en  troisième  ordre,  a  éteint  le  pri- 
vilège du  premier  vendeur,  si  ce  dernier  n'a  pris  ins- 
cription que  plusieurs  années  après  (L.  ti  brum.  an  7, 
art.  29,  4-).  —  13  dèc.  1813.  Civ.  r.  Nimes.  Aiihaud. 
D.  A.9.  .S,s.  D.  P.  ti.  I.  90. 

4S8.  —  Toutefois,  dans  le  cas  d'une  vente  consentie 
antérieurement  à  la  loi  du  ti  brum  an  7,  avec  stipu- 
lation expresse  que  la  propriété  de  l'immeuble  ne 
passerait  à  l'acquéreur  qu'après  parfait  paiement  du 
prix,  le  vendeur  a  pu,  depuis  la  publication  de  cette 
loi,  et  quoique  non  inscrit,  exercer  la  revendication 
de  l'immeuble  au  préjudice  d'un  tiers-acquéreur,  ou 
si  mieux  il  l'a  aimé,  un  droit  de  préférence  sur  le  prix' 
au  préjudice  de  créanciers  du  premier  acquéreur  qui 
avaient  pris  inscription  sur  l'immeuble.— 10  fèv.  1806 
Trêves.  N....  D.  A.  9.  89,  n.  1 .  D.  P.  2.  4-27. 

489.  —  Lorsqu'un  contrat  de  vente,  passé  dans  un 
paysde  nantissenient,  n'a  été  ni  réalisé  antérieure- 
ment à  la  lui  du  1 1  brum.  an  7,  ni  transcrit  après  la 
publication  de  cette  loi,  la  propriété  de  l'immeuble  est 
restée  par  devers  le  vendeur  jusqu'à  la  promulgation 
du  code  civil,  qui,  n'exigeant  plus  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  formalités,  a  rendu  la  vente  parfaite  entre  les 
contractans;  d'où  il  suit  que,  dans  l'intervalle  écoulé 
depuis  la  vente,  jusqu'à  la  publication  du  code  civil, 
les  acquéreurs  n'ont  pu  bjpothèquer  l'immeuble  ven- 
du. —  au  juin  1812.  Liège.  'Winand.  D.  A.  9.  90.  n.  D 
P.  2.  .4M. 

460. —Le  privilège  du  vendeur,  antéifeur  à  la  loi 
du  II  brum  an  7,  et  qui  n'a  pas  été  inscrit  dans  les 
délais  prescrits  par  cette  loi,  mais  seulement  depuis 
la  proinulgation  du  code  civil,  n'en  doit  pas  moins 
rétroagir  à  sa  cause,  lorsqu'il  ne  se  trouve  en  con- 
cours qu'avec  des  créances  inscrites  postérieurement 
au  coile.  —  le  mais  IS'O.  Req.  Besançon.  Grandjac- 
quet.  D.  A.  9.  277.  D.  P.  âO.  1.  2,s2. 

461.  —  2o  Des  furmnlités  établies  par  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  pour  la  conservation  du  privilège  du 
vendeur  ou  de  ses  nynns-eause.—L'arU  29  était  ainsi 
conçu  :  <i  Lorsque  le  titre  de  mutation  constate  qu'il 
est  dil  au  prècédi-nlpropriétuireou  à  ses  ayans-cause, 
soit  la  totalité  ou  partie  du  prix,  soit  des  prestations 
qui  en  tiennent  lieu,  la  transcription  conserve  a  ceux- 
ci  le  droit  de  préférence  sur  les  biens  aliénés  ;  à  l'eflet 
de  quoi  le  conservateur  fait  inscription  sur  ses  regis- 
tres des  créances  non  inscrites  qui  en  résulteraient.  » 
Selon  l'art.  20,  la  transcription  était  nécessaire  pour 
opérer  la  transmission  de  la  propriété  sur  la  tète  de 
l'acquéreur.  La  loi  ne  fixait  aucun  délai  pour  trans- 
crire. 

462.  —  Les  art.  37  et  59  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7, 
portant  que  les  privilèges  déjà  existans,  qui  ne  se- 
raient pas  inscrits  dans  un  certain  délai,  n'auraient 
rang  que  du  jour  de  l'inscription  subséquente,  étaient 
applicables  au  droit  de  préférence  d'un  vendeur.  — 
lefruct.  an  13.  Req.  Desfours.  D.  A.  9.  flO.  D,  P.  6. 
I.  59.—  aC)  fév.  18(16  Civ.  c.  Dijon.  Bourbonne.  D.  A 
9.  90.  n.  D.  P.  8.  1 .  2,"9. 

463.  —  Une  décision  semblable  avait  été  déjà  ren- 
due par  application  des  mêmes  articles,  à  l'égard  d'un 
vendeur  auquel  le  statut  local  accordait  une  hypothè- 
que tacite  jusqu'à  parfait  paiement,  et  en  faveur  de  la 
femme  de  l'acquéreur,  qui,  quoique  non  séparée  de 
biens,  et  quoique  riiniiieublc  vendu  fiit  un  con(|uêt 
de  communauté,  faisait  valoir  sur  ci/i  ininicublc  l'ins- 
cription qu'elle  avait  prise  antérieurement  au  ven- 
deur.— tti  fruct.  an  la.Civ.  c.  Weilbrenncs.  D.  A.  9. 
90,  n   I.  U.  P.  S.  I.S07, 

401.  —  Jugé  de  même  que  le  privilège  du  vendeur 
existant  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  H 
brum.  an  7,  a  dil  être  inscrit  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  57  de  celte  loi,  à  peine  do  dégénérer  en  une 
simple  hypothèque,  sans  que  le  vendeur  eOt  pu,  pour 
sa  conservation,  se  prévaloir  de  I.i  transcription  qu'il 
a  faite  depuis  la  promulgation  du  code.  —  17  mai 
1«09.  Req.  Rouen.  Dinet.  D.  A.  9.  91,  n.  a.  D.  P  9 
l.îfî. 

4<)5.  —  Jugé  ainsi,  alors  mémo  qne  l'ordre  dans  lo- 
que le  vendeur  produit  ne  s'est  ouvert  que  depuis  la 
publication  du  code.-2  juin  i«2l.  Req.taen.  Pienne. 
U.A.  9.  9l,n.3.  D.  P.  24. 1.526. 
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466.  —  L'acquéreur  qui  n'avait  point  transcrit  ne 
pouvait  conférer  hypothèque  à  ses  créanciers  au 
préjudice  du  vendeur,  encore  que  celui-ci  n'eiil  pas 
requis  l'inscription  de  son  privilège.  —  il  devait  en 
être  de  même  à  plus  forte  raison  lorsque  le  vendeur 
avait  lui-même  fait  transcrire  le  contrat  avant  la  re- 
vente (art.  t,  2, 14,  96  et  291.  —  7  déc.  1809.  Rouen 
Bourcy.  D.  A.  9.  92.  D.  P.  2.  428,  et  10.  2. 25.  —  20 
fèv.  1808.  Nimes.  Blanc.  D.  A.  9.  93,  n.  D.  P  2 
428. 

467.  —  la  loi  du  11  brum  an  7,  avant  considéré  la 
transcription  comme  une  formalité  indispensable  à  la 
perfection  de  la  vente,  le  premier  vendeur,  dans  le 
cas  d  une  vente  et  d'une  revente  consenties  sous  l'em- 
pire de  cette  loi,  et  non  transcrites,  a  pu,  même  après 
la  promulgation  du  code  civil,  exercer  son  privilège, 
quoique  non  inscrit,  par  préférence  à  des  créanciers 
du  second  acquéreur  qui  avaient  pris  inscription  sur 
I  immeuble.  -  24  fév.  1812.  Rouen.  Damour.  D.  A.9. 
94,  n.  D.  P.  2.  4-29. 

468.  —  La  loi  du  11  brum.  an  7,  n'ayant  prescrit  au- 
cun délai  fatal  au  vendeur  d'un  immeuble  pour  l'in- 
scription ou  transcription  de  son  privilège,  l'inscrip- 
tion du  vendeur,  à  quelque  époque  qu'elle  fût  prise, 
primait  les  inscriptions  antérieures  des  créanciers  de 
I  acquéreur.  —  24janv.  1810.  Turin.  Borra.  D.  A.  9. 
94,  n.  2.  D  P.  2. 429. -12  dèc.  18 11.  Nimes.  Fouard. 
D.  A.  9.  SS.  D  P.  2.  421. 

469.  --  Jugé  cependant,  par  application  de  la  même 
loi,  que  le  second  acquéreur,  par  la  transcription  qu'il 
a  faite  de  son  contrat,  a  purgé  la  priorité  du  privi- 
lège non  inscrit  du  premier  vendeur,  quoique  le 
premier  acquéreur  n'eût  pas  fait  transcrire.  —  28 
mai  1807.  Req.  Robineau.  D.  A.  9.  94,  n  4  D  P  7 
1.29S.  •     •     •  /• 

470. -Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  le  vendeur 
pouvait  prendre  inscription  en  vertu  d'un  acte  sous 
seing  privé,  dûment  enregistré,  et  conserver  par  ce 
moyen  son  privilège  sur  le  bien  vendu,  sans  qu'il  fût 
besoin  que  ce  titre  eût  été  préalablement  transcrit 
—  6  juill.  1807.  Civ.  c.  Lagrange.  D.  A.  9.  94,  n  s 
D.  P.  7.  1.48t. 

471.  —  Celui  qui  avait  prêté  à  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble les  sommes  nécessaires  pour  en  payer  le  prix 
et  qui  avait  été  subrogé  ultérieurement  au  privilège 
du  vendeur,  suivant  l'engagement  que  l'eraprunleur 
en  avait  contracté  dans  l'acte  d'emprunt,  était  tenu 
d'énoncer  dans  son  inscription,  pour  conserver  sou 
privilège,  non-seulement  la  date  de  l'acte  de  prêt 
mais  encore  la  date  de  l'acte  de  subrogation.  —  lè 
mars  I813.  Civ.  c.  Paris.  Grimod-Dorsay  D  A  9  94 
D.  P.  13   1.  277. 

472.  —  Jugé  cependant  que,  dans  le  même  cas,  le 
prêteur  a  pu  se  dispenser  d'énoncer  dans  son  inscrip- 
tion la  date  de  la  quittance  qui  renferme  la  subroga- 
tion, si  l'inscription  qu'il  a  prise  énonce  la  date  de 
l'acte  d'emprunt  dans  lequel  est  relatée  la  date  du 
contrat  de  vente,  et  si  le  préteur  a  d'ailleurs  déclaré 
qu'il  s'inscrivait  par  privilège  sur  l'immeuble  vendu 
—  26  nov.istii.  Civ.  r.  Paris  Léchai  D.  A.9.  9S,  n  l' 
D.  P.  I6  1.S72. 

473.  —  3"  Canservalion  du  prioilége  du  vendeur 
résultant  du  code  civil  et  du  code  de  procédure.  — 
L'art  2108  C  civ.  porte  :  .<  Le  vendeur  privilégié  con- 
serve son  privilège  par  la  transcription  du  titre  qui  a 
transféré  la  propriété  à  l'aajuèreur,  et  qui  constate 
que  la  totalité  ou  pariie  du  jirix  lui  est  due;  à  l'effet 
de  quoi  la  transcription  du  contrat,  faite  par  l'acqué- 
reur, vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le 
préteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui 
sera  subrogé  aux  droil.s  du  vendeur  par  le  même  con- 
trat; sera  néanmoins  le  conservateur  des  hypothè<|ues 
tenu,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers 
les  tiers,  de  faire  d'oflice  l'inscription  sur  son  registre 
des  créances  résullantderacte  translatif  de  propriété, 
tant  en  faveur  du  vendeur  que  des  préteurs  qui  pour- 
ront faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du 
contrat  de  vente,  à  l'clTet  d'acquérir  l'inscription  do 
ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix.  " 

474.  —  Remarquez  que  la  loi  met  sur  la  même  ligne 
le  vendeur  et  les  préteurs  de  deniers.  Ceux-ci  peuvent 
donc  faire  eux-mêmes  la  transcription  du  contrat  de 
vente,  ou  requérir  une  in.scription  en  vertu  du  contrat. 
—  Roll.,n.  261. 

475.  —  11  en  serait  de  même  à  l'égard  du  tiers  qui 
aurait  remboursé  directement  le  vendeur,  et  se  serait 
fait  subroger  expressément  à  ses  droits.  —  Pcrs.  ; 
Roll.,  n.  263. 

176.  —  Dans  ce  cas,  le  créancier  subrogé  devrait 
représenter  l'acte  de  subrogation  au  conservateur.  — 
Roll.,  n.  264. 
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*■'"•  —  Quoique  le  vendeur  non  payé  puisse  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  et  rentrer  dans  sa 
propriété,  encore  bien  qu'il  n'y  ail  pas  eu  transcrin- 
tion  du  contrat,  il  n'en  rèsulle  pas  qu'il  ait  droit 
d  exercer  son  privilège,  si  les  formalités  nécessaires 
pour  le  conserver  n'ont  pas  été  observées.  —  )3  déc 
1813.  Civ.  r.  Nimes.  Aibauld.  D  A.  9,  88.  D.  P.  14. 

.r»*J?'  ~  '"',?"''■''''*.  'e  vendeur  n'est  pas  tenu  de  faire 
Sp  nT  '"■";  '""  ^^"'«P»"--  conserver  son  priv[! 
ège  .une  simple  inscription  est  suffisante.  -  7  mars 
18M.  Req.  Pans,  t-orot  D.  A.  9.  in-2.  D.  P  11  J  Tr 
-26janv.  1813.  Req  Douai.  Wiart.  D.  A.  9  107  nD 

Gren.,t.2,n..'586,Per9.,  Comm.,2i08,n  6  Tron  ' 
t  l",n.  285  i,-s;  Roll.,  n.2.SI;  Dalloz,  p.97'n  5  _ 
C  est  par  une  faveur  particulière  que  la  transcription 
vaut  inscription.  Le  vendeur  peut  renoncer  à  cmë 
faveur,  pour  prendre  la  forme  la  plus  directe  et  la 
plus  usitée  de  publicité. 

•  *'"■  r,  ^^"^  '*'  '^"^  ''"  ''<'"''  ventes  successives  d'un 
immeuble,  la  transcription  faite  par  le  second  aenué- 
reur  de  son  contrat  d'acquisition  conserve  le  privi- 
ègedu  premier  vendeur  qui  n'a  pas  fait  transcrire 
si  le  deuxième  contrat  fait  mention  delà  créance  du 
premier  vendeur.  -  3  juin  1817,  Bruxelles.  Dupuis 
U.  A.  9.  53,  D.  P,  2  450  —  Conirà,  Delv  ,  t  3  ogg! 
Pers  ,  ()uesl.,  t.  1,  ch.  6,  §  1,  et  Comm  ,  2t08  'n  2- 
Gren.,  t.  2,  n.  377;  Tropl,,  t.  1er,  n.  3-24:  l).  A  '9  97' 
"•.''•,-  I''3''l  2'(iR  exige,  pour  la  conservation  dii 
privilège  du  vendeur,  la  transcription  de  son  propre 
contrat,  et  non  d'un  contrat  qui  lui  est  étranger 
Comment  obliger  le  conservateur  de  prendre  une 
inscription  d'office  pour  le  premier  vendeur  sur  les 
simples  enonciations  contenues  dans  l'acte  de  la  se- 
conde vente.'  Ces  énonciations  ne  peuvent-elles  pas 
lui  ecliapper,  ou  faire  connaître  imparfaitement  les 
modihcations  dont  la  créance  du  premier  vendeur  est 
susceptible.' 

480.  —  Le  privilège  du  vendeur  non  inscrit  ne  se 
conserve  que  par  la  transcription  de  son  propre  con- 
trat, et  non  par  la  transcription  des  contrats  de  vente 
postérieurs. -li  janv  1818  Civ.  r.  Paris.  Dangle- 
mont^D.  A.  9.  505  D.  P.  18.  1.  91.  Conf.  Gren  ,  n. 
o77;  Pcrs  ;  Roll.,  n.  21s,  249. 

4SI.  —  La  transcription  de  l'acte  de  vente  con- 
serve le  privilège  du  vendeur,  quoique  cet  acte  soit 
seulement  sous  signature  privée.  —  8  févr.  1810  Gre- 
noble. Bernard.  D.  A.  9.  1O8,  n.  2,  D.  P.  10.2.  93.— 
Cela  fut  reconnu  dans  la  discussion  au  conseli  d'état 
(séance  du  10  vent,  an  12),  qui  a  émis  un  avis  con- 
forme, le  5  floréal  an  I,-,  ,D.  A  9.97,  n.  1).  11  est  per- 
mis d'aliéner  sous  seing  privé.  La  transcription  n'a 
d'autre  effet  que  d'annoncer  aux  tiers  que  la  proprié- 
té d'un  immeuble  a  passé  d'une  main  dans  une  autre. 
On  atteint  ce  biit,  en  transcrivant  l'acte  sous  seing 
privé  enregistré. 

482.  —  Il  en  serait  de  même  de  l'inscription,  quoi- 
que en  général  elle  ne  puisse  être  prise  que  sur  le  vu 
d'une  expédition  authentique.  Dans  le  cas  de  trans- 
cription, le  conservateur  doit  prendre  l'inscription, 
d'office.  Pourquoi  le  vendeur  qui  veut  s'inscrire  di- 
rectement serait-il  tenude  représenter  un  acte  authen- 
tique.'—Pers.,  Comm.,  loc.  cit.,  n.  7;  Gren  ,  loc.  cit  ■ 
Delv.,  t.  2,  n.  -J83  ;  Tropl.,  t.  1er,  n  28S  bis;  D  À.  97' 
n.  6.  —  6  juill.  1S07.  Civ.  c.  Agen.  Lagrange.  D.  a' 
9.  94,  n.  D,  P.  7.  1.48t. 

483.  —  Toutefois,  il  ne  suffirait  pas  que  la  vente  fût 
sous  seing  prive,  pour  le  privilège  des  bailleurs  de 
fonds.  L'art. -2  KW  exige  que  l'emprunt,  la  destination 
et  l'emploi  soient  authenliqunnenl  conslalés  (Dal., 
p.  97,  n.  7).  .4.  la  vérité,  ils  peuvent  être  constatés  par 
des  actes  autres  que  la  vente,  —  V.  sup.,  art.  3,  §2, 
et  Tropl.,  t.  ter,  n.  2s9.  —  Mais  il  y  a  cette  ditlerence, 
entre  cette  hypothèse  et  celle  où  la  subrogation  ré- 
sulte de  l'acte  de  vente  niénie,  que,  dans  ce  dernier 
cas,  la  radiation  de  l'inscription  d'ollico  ne  peut  avoir 
lieu  sans  le  consentenieiit  du  subrogé;  au  lieu  que  si 
la  subrogation  s'opère  par  un  acte  postérieur,  et  qu'il 
n'en  oit  pas  dcpiiiié  connaissance  au  conservateur, 
la  radiation  faite  par  le  seul  consentenicut  du  ven- 
deur sera  valable,  et  éteindra  le  privilège  au  préju- 
dice du  subrogé.  —  Delv.,  t.  3,  u.  283;  Dalloz,  p. 
97,  n.  8. 

48!.  — Quoique  la  subrogation  dérivât  d'un  acte 
autre  que  la  vente,  le  bailleur  de  fonds  n'aurait  pas 
moins  la  faculté  de  requèrirlui-mèmc  la  liansciiption, 
en  produisant  l'acte  de  subrogation,  et  le  conserva- 
teur serait  alors  oblige  de  prendre  une  inscription, 
d'office  pour  le  compte  du  bailleur.  Ce  dernier  pour- 
rait, à  plus  forte  rai.son,  conserver  son  privilège  eo 
prenant  une  inscription  directe.  — Gren.,  t.  9,  n. 
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39S;Pers,  Camm,2.08,n.ô,4elS;Troi,l.,..I-, 

n.989;  D   V97,n.  9.  vente  sous  seing 

48S.  -  nans  le  cas  ou  un  acU  cic  ^  ^^^^^ 

prive,  pnrun,  9"'"«""„f  ",^,['f  Veco.  nu  n'avoir  pas 
!.n  notaire  p.ir  «'l"«^"^"  "^^^Snl  en  billets,  et 
payé  comptant  le  prix,  n^a..cuten^^^^^^^  ^^^^^^^ 

quiadedare  '1^;    "'i^^'.^Ue.Xs  deux  actes  ont 

Mn.ni'oour  le  cas  où  la  délégation  n'a  pas  ete  ac- 
tilienl  P""^, '''„_73n„i„rs  Le  contrat  alors  ne  con- 
U?nt  au'^une  s  mpl  indi^ùon,  insulBsante  pour  obli- 
':r"le'con"servatc^ur  à  P-ndre  ao  non.  ^^^^ 
Splé^uè  une  inscrption  d'otnce.  Mai!.,  si  ta  aeii^ga 
fion  a  èlë  acceptée,  le  créancier  qui  représente  le 
rde'ur  même,  doit  jouir  de  tous  ses  dro.ts  C^cv., 
aii«-  nelv  t  :^,  P-  283;  f-f'^n  ,  '■  2,  n  n  o88,  u.  A., 
n  97  n  o'.-  co»"-".  Pers.,  Comm.,  210s  n.  3  et 
Miiv  1  Larl  29  de  la  loi  de  brumaire  étendait  les  ef- 
te  de  la  transcription  à  tous  Us  ayam-cause  du 
vendeur.  L'art.  2108  C.  civ.  s'est  borné  a  parler  des 
bailleurt  de  fonds. 
487.  -La  transcription  ne  «5"  «I^emainU^rle  cre- 


ande^  ddegué  à  son  rang,  s'il  est  hspothécaire,  et 
fui  donner  seulement,  s'il  ne  l'est  pas,  la  préférence 
pJurTa  distribution  du  prix  sur  les  creancers  chiro- 
SrVohaires  Elle  ne  nuira  point  aux  créancier»  I15  po- 
fuétlres.  qui  auront  acquis  leurs  droits  auterieure- 
ment  au  créancier  délègue.  -  D.  X.,  n.  10. 

188  -  La  seule  transcription  du  contrat  de  vente, 
constatant  que  partie  ou  totalité  du  prix  est  due  au 
vendeur,  suffit  pour  conserver  le  priMlége  de  ce  der- 
lier  pour  la  totalité.  11  importe  peu  que  dans  1  ms- 
c  il  tion  prise  d'office  pour  le  vendeur,  on  ait  énonce 
«ar  erreur  une  somme  moindre  que  celle  qu.  reste 
Sue  -3Ï  août  1810.  Paris.  Gœsmon.  D.  .\.  9.  103,  n. 
D.  P.  23.  2.  101. 

4SQ  -  La  transcription  seule  vaut  inscription  pour 
le  vendeur  Les  inexactitudes  de  l'inscription  d  office 
ne  pëuvën  porter  préjudice  qu'aux  tiers,  qui  auraient 
en  conséquence  une  act.on  en  dommages-intérêts 
centre  rconservateur.  Il  est  obligé,  pour  inscrip- 
tion d'office,  derempl.r  les  formalités  et  d  entrer  dan» 
les  détails  prescrits  pour  l'inscription  ordinaire^ - 
Pers  ,  comm.,  21O8,  n.  21,  et  <?■«»•■• '•.''„o«''„^, - 
0:  Fav.,  vo  Privilège,  sect.  4,  n.  S  ;  D.  \.  9.  98,  n.  1d, 
Tropl.,  t.  !«',  n.  23(1. 

490  -Le  vendeur  dont  le  privdége  s  étend  sur 
plusieurs  immeubles  a  le  droit,  afin  d  éviter  les  frais 
et  rembarras  d'un  grand  nombre  de  bordereaux  de 
collocation,  d'exercer  son  privilège  exclusivement  sur 
celui  de  ces  immeubles  qu'A  lui  plait  de  designer,  saut 
aux  autres  créanciers  le  droit  de  reverser  lictivement 
relTetde  ce  privilège  sur  tous  les  immeubles  au  marc 
le  franc,  afin  que  ceux  inscrits  sur  1  immeuble  désigne 
par  le  vendeur,  et  dont  le  prix  est  absorbe  par  son 
privilège,  puissent  être  utilement  colloques.  -  Même 

491  —  Jugé  aussi  que  sous  l'empire  de  la  loi  du 
11  i.rum  an  7,  dans  le  cas  où  le  vendeur  d  un  im- 
meuble avait  délégué  dans  le  contrat  quelques-uns  de 
irfs  créanciers  non  inscrits  pour  recevoir  le  paiement 
du  prix,  ces  créanciers  ne  pouvaient  arguer  de  celle 
simple  indication  de  paiement,  soit  pour  prétendre 
exercer  une  action  directe  contre  l'acquéreur,  soit 
pour  prétendre  exercer  un  droit  de  préférence,  au 
préjudice  des  créanciers  hypothécaires  du  vendeur, 
sous  prétexte  qu'ils  sont  les  ajans-caiise  de  ce  der- 
nier, et  qu'ils  ont  dû  par  conséquent,  aux  termes  do 
larl!  29  de  la  même  loi,  proliler  de  l'inscription  d'of- 
lice  prise  par  le  conservateur  avant  la  transcription  de 
l'acte  de  vente.— 2-i  avril  i807  Civ.  r.  Caen.  llalbout. 
D    \.  «.  tO.-..  n.  l.D    P.  7.  l.iW. 

49Î  —La  transcription  ne  vaut  inscription  pour  lo 
vendeur,  et  le  conservaieur  n'est  tenu  de  prendre 
inscription  d'office  ,  que  lorsque  le  titre  transcrit 
coDStâtc  ce  qui  reste  iù  du  prix,  en  tout  ou  en  par- 
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.•„   Ainsi   dans  le  cas  où  un  contrat  de  vente,  qui  lie 
conU  n  pott  un  p%  dHermIné,  a  été  transcrit  a  la 

2S9  bis 

493  -  Pour  que  l'inscription  prise  par  le  vendeur 
ait  po'ur  effël  de  conserver  son  privilège,  ,1  tfes  pas 
^écLaireque  le  vendeur  y  ait  énonce  qu  v  t 
pour  but  de  conserver  un  Pnvilege.-  7  niar»18tl. 
Req.  Paris.  Corot.  D.  \  9.  'O^- »•  P' '.'■  •■,^'''^'  ® 
dec.  1811.  Paris.  Chappalte.  D.  A.  9.  102,  n.  2. 

494  -  Dans  le  cas  de  deux  ventes  successives  le 
nremier  vendeur  a  dû,  pour  conserver  son  privdége 
prendre  inscrq-tion  au' plus  tard  dans  a  quin.ame 
de  la  transcription  de  la  seconde  >enle,  sans  qu  il 
puisse  arguer  de  ce  que  le  P;™'"^™'?'"'  "  "^Pf 
été  transcrit.  -  16  mars  ISlli.  Pans.  Richardot.  D.  A, 
9. 104.  . 

493.  -  Dans  le  cas  d'expropriation  d  un  immeuble 
sur  la  tète  d'un  premier  acquéreur   le  vendeur  ad", 
pour  conserver  son  privilège,  remplir  la    0™^  '^^  de 
la  transcription  ou  de  l'inscription,  au  P'"'  /"d  ff"» 
la  quiiuaine  delà  transcription  du  jugemend  adjudi- 
cation ;  et  lorsque  ces  formalités  n'ont  pas  ete  accom- 
puès  dans  ce  délai,  le  vendeur  ne  peut  prétendre 
nu'elles  ont  été  suppléées,  soit  par  la  transcription  de 
?a  saisie  immobilière  qu'il  a  lui-même  poursuivie 
soit  par  l'inscrii.lion  que  les  sjndics  de  I  acquéreur 
en  faillite  ont  prise  sur  l'immeuble,  au  nom  de  la 
masse,  en  vertu  de  l'art,  son  C.  çomm  ^  C.  civ       100 
et2IOS;  C.  pr  ,  S3i).  -  12  juill.  1824  Civ.  c.  Vallée 
n  l\  10s  D  P    2.  430.  -  Cette  décision  et  ce  le 
nui  précède  étant  intervenues  entre  le  vendeur  et  les 
créanciers  de  l'acquéreur,  déclarent  la  déchéance  du 
Vendeur  aussi  bien  contre  les  créanciers  que  contre 
les  uë  s-acquéreurs.  La  publicité  est  requise  dans 
'intérêt  de  tous  les  tiers,  sans  distinction,  par  le 
art  ''106  et  21OS.  Les  créanciers  de  l'acquéreur  ont 
^and  intérêt  à  savoir  quel  privilège  grève  1  immeuble. 
_n    \  91  n.l7;Tropl.,  t.  i«S  n.  282.-  Contra, 
Delï'.,'  t.  3,' 281,  t.  2,  I4S;  Pers.,  Comm.,  2109,  n.  10; 
Tarrib.,Bép.,sect.  S,  n.  5. 

496  -  La  simple  transcription  de  la  vente  fait  re- 
monter le  privilège  du  vendeur  à  l'époque  du  contrat, 
"u  préjudice  des  créanciers  de  l'acquéreur  an  erieu- 
remen  inscrits,  quoique  cette  transcription  n  ait  ete 
faTe  par  le  vendeur  qu'après  la  revente  forcée  de 
'immeuble,  et  même  après  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication.  -  8  fèv.  1810.  Grenoble.  Ber- 
nard. D.  X.  9.  lus,  n.  3.  D.  P.  10.  2.  92. 


497  -  L'inscription  du  vendeur,  prise  en  temps 
utile  c'esl-à-dire  avant  la  discussion  de  l'immeuble 
vendu  s'il  se  trouve  encore  entre  les  mains  de  1  acquc- 
reur  immédiat,  cl  dans  le  cas  de  revente,  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  conserve  son 
nrivik-ge,àladate  de  l'acte  de  vente,  au  préjudice 
des  créanciers  de  l'acquéreur  antérieurement  mscrits. 
Il  en  est  de  même  ù  légard  de  celui  qui  a  fourni  les 
deniers  pour  pajer  le  ven.leur.  --  .9  fev  1823^  lou- 
louse.  Cdmet.  D.  X  n.  1O8.  D.  P.  '■'•^-r-- -;.',''""' 
1811.  Rennes.  Bernard.  D.  X.  9.  lOU.  D.  P.  2.  4M. 
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scriptiondelapartd'un   'i"*--'""!"!^''"^'  "  "  ""* 
18-16.  Toulouse.  Fournés    D  P.  S0.2.  18b. 

50-2  -  Sous  le  code  civil,  et  avant  le  code  de  pro- 
cédure, la  vente  d'un  immeuble  avait  pour  effe  de  le 
purger  de  toute  hypothèque  non  !n*"ile  :  art  K4 
C.  pr.  en  permoltant  aux  créanciers  hypotl  ccaires 
de  s'inscrire  jusqu'à  la  transcription  et  .l'ci'danl Ja 
nuiniainequi  la  suit,  a  introduit  un  droit  nouveau 
qui  ne  peut  rétroagir,  et  se  trouve  consequcii  ment 
inapplicable  aux  ventes  consommées  dans  le  'emps 
nie  mèdiaire  qui  s'est  écoulé  depuis  la  Pub  .cation 
du  code  civil  jusqu'à  celle  du  code  deprocedure.-î2 
lév  1835.  Civ.  c.  Rouen.  Duval  D.  P.  2o.  1.  5b. 

Jugé  de  même  que  l'art.  85lC.  pr.  a  introduit  un 
droa^nouveau  -  I3dee.  .813^  Civ.  c.  Mmes.  Ail- 
baud.D.  .4.9.83.  D.  P.  U.  1.90. 
503  -  Ouoique  l'acquéreur  pour  partie  d'un  im- 
i!i  r„i  P„  1  navé  le  prix  en  totalité,  el  a,  par 
S  «è  ulr  /arx'droits'du  vendeur,  aurait  fait 
radier  au  bureati  des  hypothèques,  l'inscription  prise 
du  chêtde  ce  dernier,  mais  sans  prendre  inscription 
en  son  nom  pour  la  conservation  de  son  pnv^legc,  il 
a  DU  êlre  déclaré  n'avoir  pas  renonce  au  bénéfice  de 
ce^iivilège   -26  avril  .830.  Req.  Pans.  Pasqu.er. 

"•«04"^  L'fns'cViption  du  cessionnaire  d'un  vendeur 
qui  né  mentionneras  l'acte  ^e  vente,  mais  mdique 
simolemen;  un  acte  où  cette  vente  et  le  privilcge  au 
vendeuT°on"  énonces,  ne  confère  point  dj  prmlége, 
mais  un  simple  droit  d'hypothèque.  -  25  juin  18i9. 
Nimes.  Valcntin.  D.  P.  50.  2.  15. 
sn-;  —  Le  urivilege  du  vendeur  onginaire,  qui  se 

d'affecterï'immeuble,  lorsque  ce  vendeur  a  laissé  pé- 

K  ,  Jwù.'d  s'a-is^c  d'un  privilège  anleneur  à  la 
l^'riXr:'r^rl^'^.aJv.8,8^Ç.v.r.  Paris. 

Danglemont.D.A.9.305.D.P.lS.1.9l. 
Ja  -  Sous  le  code  civil,  et  avant  la  publication  du 
ndedlnrocédure,  le  vendeur  ne  pouvait  procéder 
code  dcproetu"'^'''     .    .       j    ,.     .^  ^^  vente  ou  a 

Pi'Xton  dVs^rprivdege  que  lorsque  l'immeuble 

^?i?r^:i'^'c'i5r;^N'anerD:A'^^raî? 

i"'  50  -22  de.  ,8.9    Paris.  Perrot    »•  A-  »•  «O»' 
„  -13  dèc.  1S13.  Civ.  r  Nimes.  Aill.aud.  D.  A.  9. 

88.  O.P.  11.  ••  90-  .  „    , 

mi  _  Ce  n'est  nue  par  une  innovation  que  larl. 

834  C  pr  a  permis  à  des  tiers  de  prendre  inscnption, 

venic,  su.  u  qutrcment  sous  la  loi  de  bru- 

la  propriété    '' ,">  ;''°  ' |^";^'"du  code,  elle  faisait  dé- 

'S::i:^^^^'  -H  les  autres  créanciers. 

ms  -  Jugé  cependant,  sous  l'empire  du  code  civil, 
et  rvànl  a  p.bli  ation  du  code  do  procédure,  que  la 
::.rS\inii;..neuble  ne  privait  pas  ^preuiier^^^ 


498  —Juge  cependant  que  le  vendeur  d'un  im- 
meuble, passe  successivement  en  plusieurs  maïus  a 
nu  en  énonçant  à  la  demande  en  résolution  pour 
défaut  de  paiement  qu'il  avait  formée  être  colloque 
sur  le  prix  de  la  licitation  de  cet  immeuble,  par  prelç- 
rënce  Lux  créanciers  hjpothécaires,  alors  ...ême  qu  il 
n'avait  rempli  aucune  des  formalités  voulues  pour 
Ta  conservation  de  son  privilège.  -  2.  ao.U  .810. 
Civ.  r.  Paris.  Yvonnel.  U.  A.  9    lOS,  n.  D.  P.  n.  1- 

*'499.  -  Est  nulle  l'inscription  prise  par  le  vendeur 
pour  la  conservation  de  son  pnvilege,  si,  au  mo- 
^"ent  de  cette  inscription,  l'acquéreur  elail  ombe 
en  faillite  ^C.  civ.,  .t4U;  Ç.  coin,,.  4*--  '-^""^• 
18i4.  Civ    c.  Nancy.  >  allée.  D.  A.  9.  lub.  V.  f    t. 

^'L.-l'n  vendeur  a  pu  prendre  valablement  in- 
scriotion  pour  la  conservation  de  son  pr,v,lege  a  une 
épo^qurot^a  succession  .le  son  débiteur  •»;'  d^ebrce 
vacante.  -  15  juill.  18.2.  Besançon  Pet.l-Ousol. 
D  A.  9.  lOB,  n.  1.  D.  P.  2.  432. 

601  -  L'art.  2210  C.  civ.,  qui  déclare  sans  aucun 
eflél  l'inscnption  prise  sur  une  success,on  benéU- 
eiaire,  s'applique  inéme  à  celle  qui  est  P"^."  P •'",'■  °»- 
serve;  le  pnvilége  du  vendeur.  En  vain  d,rait-o n  que 
ce  privilège  peut  être  iuscrit  utileiiiciit  jus<iu  a  Iran- 


Çnre.soncontr^..  d'acquisition.- 4  m^ai^^n^^^^^^^^ 

^•;"rK^n't^ei;c;;D:i.9..02.«.p.2....6». 

509  -  Cetie  décision  n'est  vraie  qu'autant  que  le 

Frii  'ie^^^---^^ 

cëuë'cui^i  ioni  en  cas  de  négligence  de  1  acquéreur, 
fe  cndè  ir  ser.lit  tenu,  pour  conserver  »o"  P^'lége, 
de  faire  transcrire  lui-même.  -  Pers.,  Çu.il.,  t.  «. 

'^V^in- Le  pnvilege  du  vendeur  se  conservant  par 

na  lie  "-"J"'    ,  ,|i„  ,.„ïcrs  eux  du  defaul 

".?'  ""',! ,  on  I  ne  peut  dispenser  d'inscrire  que 
wC;a"ii:".t'ë:t  justifié'i.ar  acte  aulhent^uo 
â^cW  "Hia  .  -  Pers.,  Ommenl..  sur  cet  arhcle. 
n  .sVDe'lv.,i.3,n.28S;D.A.9.98,n.l8. 
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SU.  —  Uneinscriplion  hypothécaire  prise  d'office 
sur  un  acquéreur,  en  vertu  d'une  délégation  portée 
au  contrat  de  vente,  ne  suffisant  pas  pour  conserver 
au  créancier  délégué  l'hypothéqua  qu'il  avait  sur  le 
bien  vendu ,  la  préférence  doit  être  accordée  au 
créancier  qui  a  personnellement,  et  quoique  posté- 
rieurement, pris  une  inscription  sur  le  vendeur.  — 
1o  trim.  an  t2.  Civ.  r  Desmarets.  D.  A.  9.  IIB.  D.  P. 
4. 1.  279.  —  12  fév.  1812.  Caen.  Guersent.  D.  A.  9. 
314.  Tropl.,  t.  i,  n..-)69. 

512.  —  Du  principe  que  l'inscription  d'office  a  été 
requise  dans  l'intérêt  des  tiers,  il  faut,  dans  le  silence 
de  la  loi  sur  le  délai,  conclure  que  le  législateur  a 
supposé  que  l'inscription  serait  faite  iminédialeraent 
après  la  transcription,  et  que,  si  un  tiers  avait,  depuis 
la  vente,  contracté  avec  l'acquéreur,  et  fait  inscrire 
avant  que  le  conservateur  eût  lui-môme  procédé  à 
l'inscription  d'office,  celui-ci  serait  tenu  envers  le 
premier  de  tous  dommages-intérêts.—  Persil,  Comm., 
2108,  n.  t9;  Tropl.,  1. 1,  n.  286;  D.  A.  9.  98,  n.  14. 

513.  —  Lorsque ,  outre  le  privilège  résultant  au 
profit  du  vendeur  sur  l'objet  vendu,  il  a  été  consenti, 
dans  le  même  acte,  par  l'acquéreur,  une  hypothèque 
conventionnelle  sur  ses  propres  biens,  le  conserva- 
teur des  hypothèques  n'a  qualité  pour  inscrire  d'of- 
fice, lors  de  la  transcription  du  contrat  de  vente,  que 
le  privilège  du  vendeur,  et  non  l'hypothèque  conven- 
tionnelle... et  l'inscription  qu'il  a  faite  d'office  de 
cette  dernière  hypothèque,  doit  être  déclarée  sans 
effet  (C.  civ.,  2131).  — 1er  juin.  )S3l.  Poitiers.  Potron. 
D.  P.  51.2.  189. 

614,  —  L'inscription  du  privilège  du  vendeur,  prise 
d'office  par  le  conservateur,  doit  être  renouvelée 
après  les  dix  ans  ;  si  elle  ne  l'a  pas  été,  le  privilège 
ne  peut  être  exercé  au  préjudice  des  créanciers  ins- 
crits (C.  civ.,  2154).  —  27  avril  I8i!6.  Req.  Amiens. 
Pierrot.  D.  P.  26  1.  233.  —  23  mars  1839.  Toulouse. 
Guilbert.  D.  P.  30.  2.  112.— Conf  avis  du  cons.  d'état, 
du22janv  1808,  qui  établit  en  même  temps  la  néces- 
sité du  renouvellement  de  l'hypothèque  légale.  —  D, 
A.,  p.  100,  n.  18. 

BIS.  —  Le  conservateur  n'est  pas  responsable  du 
défaut  de  renouvellement.  C'est  au  vendeur  à  sur- 
veiller et  i  requérir  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité (Conf.  avis  du  cons.  d'état  22  janv.  1808) D.  A. 

9. 100,  n. 

816.  —  Le  vendeur  qui  n'a  pas  renouvelé  son  ins- 
cription, ne  serait  pas  irrévocablement  déchu  de  son 
privilège,  s'il  n'y  avait  encore  eu  aucune  transcrip- 
tion ni  inscription,  il  serait  recevable  à  remplir  ces 
formalités  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  d'une 
seconde  vente.  Or,  le  seul  effet  du  défaut  de  renou- 
vellement est  de  faire  considérer  l'inscription  comme 
n'ayant  jamais  existé.  —  Persil,  qupsl.,  chap.  6,  §  7; 
Fav,,vo  Privilège,  scct.  2,  n.  6;  Tropl.,  t.  l,n.'286 
ler;  b.  A.  9.  IflO,  n.  18. 

617. —  Ainsi,  jugé  que  l'inscription  prise  d'office 
par  le  conservateur,  conserve  indéfiniment  le  privi- 
lège du  vendeur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  renou- 
veler dans  les  dix  ans,  pourvu  toutefois  que,  dans  le 
cas  d'une  vente,  le  vendeur  prenne  une  nouvelle  ins- 
cription dans  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription 
(C.  civ.,  2108 1  0.  pr.,  83i).  —24  mars  1817.  Paris. 
Drouel.  D.  A.  9.  108.  D.  P  2.  433,  et  17.  2.  96. 

518.  —  Jugé  ainsi  que  quoiqu'un  vendeur  ait  né- 
gligé de  renouveler  l'inscription  d'office  qui  avait  été 
prise  en  son  nom,  il  conserve  le  privilège,  s'il  l'a  fait 
inscrire  avant  l'aliénation  faite  par  l'acquéreur,  ou  au 
plus  lard,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
celte  aliénation  —  21  mars  isi7.  Paris.  Drouet.  D.  P 
32.  3.  128.  —  9  fév.  1831.  Trib.  de  la  Seine.  Leprince.' 
D.  P.  32.  3.  129.  —  s  mars  1851.  Trib.  de  la  Seine. 
Lange.  D.  P.  .32.  3. 129. 

«19.  —  Jugé  de  même  que  la  prescription,  faute  de 
renouvellement  dans  les  dix  ans  de  l'inscription  prise 
d'office  par  le  conservateur,  n'éteint  pas  le  privilège 
du  vendeur,  qui  existe  tant  que  l'immeuble  n'a  pas 
(changé  de  mains,  et  môme  pendant  la  quinzaine  de 
la  transcription  de  l'acte  qui  constate  une  aliénation 
nouvelle.  —  20  fèv.  1831.  Paris.  Hossard.  D.  P.  34.  2. 
152.  —  Conirà,  D.  P.  30.  2.  12. 

620.  —  Même  en  cas  d'expropriation  ,  le  privilège 
du  vendeur  est  éteint  s'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans 
entre  son  inscription  et  l'ouverture  de  l'ordre,  sans 
que  l'inscription  ait  été  renouvelée  ,  et  quoique 
l'adjudication  définitive  ait  eu  lieu  avant  les  dix  ans. 
—  29dèc.  1823.  Liège.  Collardin,  V.  A.  9.  110,  n.  2. 
D.  P.  i.  43). 

S21.—  Le  vendeur,  dont  le  privilège  a  été  con- 
servé par  la  transcription,  suivie  de  l'inscription 
d'office,  perd  ce  privilège  à  défaut  de  renouvelle- 
ment du  l'inscription  dans  les  dix  ans,  alors  même 
que  l'unnieublc  a  été  vendu  par  licilation,  avant  l'ei- 
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piration  des  dix  années  ;  la  vente  sur  licilation  ne  peut 
être  assimilée  à  la  vente  sur  expropriation.-  16  avril 
1823.  Bruxelles.  Delcourt.  D.  A.  9. 109,  n.  l.D  P  2 
433. 

Jugéainsiparlamême  cour  lelSoct.  1822  et  les 
nov.  1823,  dans  deux  espèces  où  ne  se  présentait  pas  la 
circonstance  de  la  licilation  des  immeubles  avant  l'ex- 
piration des  dix  ans. 

S  2.  —  Coniervation  du  privilège  des  cohériliert 
ou  coparlageant. 

B22.  —  Le  cohéritier  ou  coparlageant  conserve 
son  privilège  ,  sur  les  biens  de  chaque  lot ,  ou  sur  le 
bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour  du  lot,  ou  pour 
le  prix  de  la  licilation,  par  l'inscription  faite  à  sa  dili- 
gence dans  les  60  jours  à  dater  du  partage  ou  de 
l'adjudica lion,  durant  lequel  temps  aucunehypothéque 
ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte.  ou 
adjugé  par  licitalion  au  préjudice  du  créancier  de  la 
soulte  ou  du  prix  (C.  civ.,  2109). 

Remarquez  sur  celte  dernière  partie  de  l'art.  2109, 
que  les  hypothèques  prises  durant  le  délai  ne  sont  pas 
déclarées  nulles  i  la  loi  porte  seulement  qu'elles  ne 
peuvent  avoir  effet  au  préjudice  du  créancier  de  la 
soulte  ou  du  prix.  —  Roll.,  n.  271. 

623.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  n  brum.  an  7,  le 
privilège  des  cohéritiers  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre 
eux,  et  des  soulles  ou  retours  de  lot,  ne  prenait  rang 
qu'à  la  date  de  son  inscription  ;  il  était  donc  primé  par 
toutes  les  créances  hypothécaires  antérieurement 
inscrites.  —26  dèc.  1807.  Paris.  Potain.  11.  A.  9. 110, 
n.  1  et  412.  D.  P.  2.  431,  et  2.  492. 

624.  —  L'inscription  devant  être  faite  à  la  diligence 
du  cohéritier  ou  coparlageant  privilégié,  son  pri- 
vilège ne  serait  pas  conservé  par  la  transcription  faite 
par  le  cohéritier  débiteur  de  la  soulte,  ni  par  l'ins- 
criplion  d'office  du  conservateur.  —  Gren.,  n  400- 
Persil;  Roll,  n.  266. 

625.  —  Le  coparlageant,  comme  le  vendeur,  peut 
prendre  inscription  en  vertu  d'un  titre  sous  seing 
privé.  La  loi  ne  dit  pas  que  le  partage  doive  être  au- 
thentique Le  délai  de  60  jours  courrait  de  la  date  de 
cet  acte,  et  non  du  jour  où  il  aurait  été  enregistré. 
—  Tarrib. ,  Rèp. ,  vo  Privilège,  sect.  6,  n  7;  Fav. , 
vo  Privilège,  sect.  4,n.  8;Pers.,  comm. ,  art.  2109, 
n.7i  Tropl.,  t.  1,  n.  292;  D.  A.  9.  111,  n.  3;  Roll. , 
n.  267. 

526.  —  Dans  un  partage  d'ascendans,  les  60  jours 
partaient  du  jour  de  l'acte,  si  le  partage  était  entre 
vifs,  et  du  jour  du  décès  du  disposant,  si  le  partage 
était  testamentaire.  —  Pers.,  quetl.,  t.  1,  p.  iso; 
Roll  ,  n.  268. 

527.  —  Si  les  biens  grevés  de  la  soulte  sont  aliénés 
par  l'héritier  avant  les  soixante  jours,  le  privilège  ne 
pourra  être  conservé,  à  l'égard  de  l'acquéreur,  que 
par  une  inscription  prise  dans  la  quinzaine  après  la 
transcription  :  à  l'égard  des  autres  créanciers,  l'ins- 
cription pourra  être  prise  jusqu'à  l'expiration  des 
soixante  jours.  —  Gren  ,  n.400j  Pers.,  sur  l'art.  2109- 
Roll.,  n  269. 

528.  —  La  loi  ne  parle  que  de  la  garantie  pour  les 
soulles  ou  retours,  et  non  de  celle  pour  le  cas  d'é- 
viction. Cependant  l'art  2103,  n  8,  place  sur  la  même 
ligne  les  deux  privilèges  :  il  doit  servir  à  interpréter 
l'art.  2109.  A  tort  on  a  assimilé  le  cohéritier  dans 
l'espèce  au  vendeur  :  l'art.  883  condamne  ce  rappro- 
chement ,  et ,  s'il  était  vrai ,  il  faudrait  aggraver  la  res- 
ponsabilité du  conservateur,  en  l'ohligeanl  par  analo- 
gieà  prendre  en  faveur  du  coparlageant  une  inscrip- 
tion d'office  à  la  suite  de  la  transcription  de  l'acte  de 
partage,  faite  par  l'autre  copartageant.  —  Pers  ,  art. 
2109,  n.  3;Gren.,t.  2,  n.403iTropl.,  l,n.291i  D.  A. 
9.  110,  n.  2.  —  V.  «uprd. 

529.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  2109  ne  s'ap- 
plique point  à  la  garantie  d'éviction  dans  les  partages, 
et  que,  dans  un  tel  cas,  le  copartageant,  quoi(|u'il  ne 
se  soit  inscrit  que  longtemps  après  les  soixante  jours 
qui  ont  suivi  l'acte  de  partage,  doit  être  colloque  par 
préférence  aux  créanciers  antérieurement  inscrits 
de  l'autre  copartageant,  pour  la  garantie  des  créan- 
ces que  le  partage  avait  mises  à  la  charge  de  ce  der- 
nier. —  9  mars  1818.  Liège.  D.  A.  9.  110,  n.  D.  P.  2. 
434.  —  Conf  Delv.,  t.  2,  p.  153. 

530.  —  Dans  le  cas  de  licilation,  faite  à  un  étran- 
ger, les  cohéritiers  ont  les  mêmes  droits  que  le  ven- 
deur sur  l'immeuble  licite.  L'art  2Io3  ne  serait  pas 
alors  applicahle.  Il  suppose  que  l'immeuble  est  passé 
dans  les  mains  de  l'un  des  cohéritiers.  —  Pers., 
comm.,  an.  2109,  n.  Il  ;  Gren.,  l.  2,  n.  401  ;  D.  A.  113, 
n.6. 
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551.  —  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'un  immeuble  in- 
divis entre  cohéritiers  a  été  adjugé  sur  licilation  à  l'un 
d'eux,  avant  toute  autre  opèralion  de  partage,  le  délai 
de  soixantejours,  que  la  loi  accorde  aux  autres  cohé- 
ritiers pour  inscrire  leur  privilège  à  raison  du  prix  de 
la  licitalion,  court  du  jour  même  de  l'adjudication, 
quoique  le  partage  n'étant  pas  encore  terminé,  ils 
n'aient  pu  savoir  si,  en  définitive,  une  soulte  leur  se- 
rait due.  Provisoirement,  ils  doivent  s'inscrire  sur  le 
prix  entier  de  l'adjudication,  sauf  réduction  ultérieure, 
s'il  y  a  lieu  (C.  civ.,  2109).  —  is  juin  1831.  Bordeaux. 
Papou.  D.  P.  31.  2.212. 

532.  —  Jugé  de  même  que  lorsque  des  biens  indivis 
sont  licites,  le  délai  de  soixantejours,  pendant  lequel 
chaque  copartageant  peut  prendre  inscription  sur  ces 
biens  pour  la  conservation  du  privilège  à  lui  accordé 
par  l'art.  2103  C.  civ.,  pour  soulte  et  retour  de  lots, 
court,  aux  termes  de  l'art.  2I09,  du  jour  de  l'adjudi- 
cation sur  licitalion  et  non  du  partage  intervenu  pos- 
térieurement. —  21  fèv.  1832.  Lyon.  Chambcron.  D 
P.  32.2.  140. 

533.  —  Décidé  encore  que  le  cohéritier  qui  veut 
conserver  son  privilège  sur  les  immeubles  héréditaires 
licites,  doit,  dans  les  soixante  jours  de  la  licitalion, 
et  non  pendant  les  soixantejours  de  l'acte  antérieur  ou 
postérieur  de  partage,  requérir  inscription  sur  ces 
immeubles,  pour  le  montant  du  prix  de  la  licita- 
lion (C  civ.,  2103  et  2109).  —7  fév.  1853.  Paris.  Re- 
nard. D.  P.  33.  2.  203. 

531.  —  Dans  le  cas  d'une  licitalion  opérée  sous  la 
loi  du  11  bruni  an  7,  le  colicitant,  même  mineur,  n'a 
pu  exercer  aucun  privilège  au  préjudice  des  créanciers 
de  l'adjudicataire  inscrits  avant  lui,  sous  le  prétexte 
que  la  faculté  accordée  au  vendeur  de  conserver  son 
privilège  sans  inscription,  devait  être  étendue  au 
colicitant.  —  19  juin  1817.  Paris.  Colin.  D.  A.  9.  110, 
n.  l.D.  P.  2.431. 

535  —  Le  privilège  que  l'ancienne  jurisprudence 
accordait  aux  lègilimaires  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, pour  la  restitution  des  fruits  dus  par  un  des 
cohéritiers,  a  été  soumis,  depuis  le  code  civil,  à  la  for- 
malité de  l'inscription;  et  celle  inscription  a  dû  être 
faite  dans  les  soixante  jours  de  l'acte  de  partage  , 
comme  au  cas  de  soulte  ou  retour  de  lots  iC.  civ., 
2106  et  2109).  —  50  août  1825.  Toulouse.  Olombel 
D.  P.  33.  2.  60. 

536.  —  Est  valable  l'inscription  prise  en  vertu  d'un 
jugement  qui  ordonne  un  partage  provisionnel,  pour 
la  conservation  du  privilège  afférente  l'un  des  cohé-  • 

riliers  pour  restitution  des  fruits,  encore  bien  qu'elle 
n'aurait  pas  été  prise  dans  les  soixante  jours  du 
partage  provisionnel  :  la  disposition  qui  ordonne 
cette  inscription  dans  ce  délai,  n'elanl,  d'ailleurs,  ap- 
plicable qu'à  un  partage  dèOnitif  et  non  à  un  partage 
provisoire  iC.  civ.,  2109,  2148).  —  11  août  1850.  Req. 
Riom.  Légal.  D.  P.  30.  1.582. 

557.  —  Lorsque  entre  majeurs  un  acte  de  partage 
a  été  reconnu  par  les  parties  exact  et  régulier;  que 
cependant  elles  sont  convenues  de  le  soumettre  à  l'ho- 
mologation du  tribunal,  cette  formalité  n'einpôchc 
pas  que  le  partage  n'ait  dû  avoir  son  effet  du  jour  oit 
les  parties  l'ont  approuvé  ;  et,  par  conséquent,  c'est 
de  ce  jour  et  non  de  celui  de  l'homologation,  que  de- 
vait courir  le  délai  de  soixante  jours  accordé  aux  co- 
héritiers pour  l'inscription  du  privilège  de  la  soulte 
(C.  civ.,  2109).  —  isjuin  1831.  Bordeaux.  Papon.  D. 
P.  31.2.  212. 

538.  —  Dans  les  cas  où  une  cour  a  déclaré  qu'il  ré- 
sultait des  actes  du  procès  qu'un  partage  d'une  suc- 
cession, et  sa  liquidation  faite  plusieurs  années  après 
le  partage,  devaient  être  considérées  conime  une 
seule  et  môme  opération  complète  seulement  à  l'é- 
gard d'un  mineur  copartageant  par  le  jugenienl  qui  a; 
homologué  la  liquidation,  eu  telle  sorte  que  l'inscrip- 
tion prise  dans  les  soixante  jours,  à  partir  de  ce  ju- 
gement, avait  conservé  le  privilège  du  mineur  copar- 
lageant ;  on  ne  peut  demander  devant  la  cour  de 
cassation  l'annulation  de  cette  décision,  sous  le  pré- 
texte que,  d'après  l'art.  2I09C.  civ.,  l'inscription  avait 
dû  être  prise  dans  les  soixantejours  de  l'acte  de  par- 
tage. —  17  fév.  1S20.  Req.  Paris.  Catelnau.  D.  .4.9. 

112.  n.  l.D.  P.  20.  I.  lie. 

K39.  —  Tous  créanciers  postérieurs,  autres  que  les 
copartageans,  pourraient  êlre  primés  par  l'inscription 
prise  dans  l'intervalle  des  soixante  jours.  Elle  n'est 
sans  effet  qu'entre  les  copartageans  qui  se  sont  ins- 
crits avant  l'expiration  des  soixante  jours.  —  D.  A. 

113,  n.  7. 

540.  —  Si  l'un  des  copartageans  vendait  son  lot  im- 
médiatement après  le  partage,  et  que  l'acquéreur  fit 
transcrire  son  contrai  longtemps  avant  l'expiration 
des  soixante  jours,  l'autre  copartageant  serait-il  tenu, 
pour  sa  soulte,  de  s'inscrire  dans  la  quinzaine  de  In 
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iranscriplion,  confonnémcnl  à  larl.  834  C.  pr.  •  Dls- 

Uncion  .1  sera  u-nu  vis-a-yls  '  ."■1""<;"'-' X  Au 
à  IVyard  de»  creanc.ers  du  débiteur  de  la  joulte.  Au 
ircmenl,  quels  droits  pariiiuliers  larl  «'^  *■•  P'^:  *i" 
ra,l-il  donc  en.e.du  reserver  au  ™p;r'ageaut  Tarn- 
U^,  Rapport  aa  <r.6u««/  sur  les  "'•  »'*  "'^«f'" 
pr.;  Troplong.  t.  t",  n.  5ib,..n:  D.A.  lio,n.5. 

S  5.  -  contercttlion  :lu  priviUge  des  arehilettel 
ei  dn  préteurs  de  deniert. 

SU  -D'après l'an  si lO,  les  archilecles  et  prêteurs 
de  deniers  «  conservent  par  la  double  inscription 
faite  lo  du  procès-verbal  constatant  l'olat  des  lieux  ; 
»o  du  procès-verbal  de  réception,  leur  privi  ège  a  la 
date  de  l'inscription  du  premier  prores-verbal.  ■•  -  Il 
n'est  donc  pas  nécessaire  nue  le  bailleurde  fondsfasse 
inscrire  l'acte  de  prêt.  -  D.  A.  9.  113,  n.  I  eti;  Roll., 
11.473:  Uren  ,  n.  iifl. 

SH  —  Dans  tous  les  cas,  il  faut  l'inscription  des 
deuxproces-verbaui;  celle  d'un  seul  ne  suffirait  pas. 
—  lbiJ.:Ko\\.,n.-nii. 

S43  -  Des  inscriptions  peuvent  être  requises  par 
les  préteurs  comme  par  leurs  ouvriers  et  leurs  ces- 
sionnaires.  -  (iren.,  n.  iiO  ;  Roll..  i7». 

Ku  —  "ïelon  l'art  as  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  les 
concessionnaires  de  marais  desséchés  .-  doivent,  pour 
conserver  leur   privilope,  faire  transcrire  1  acte  de 
concession  ou  l'ordonnance  qui  a  permis  le  dessèche- 
ment au  compte  de  l'état,  dans  le  bureau  ou  dans  les 
bureaux  des  hvpothéques  de  l'arrondissement  ou  des 
atrondissenicns  de  la  situation  des  marais  dessèches.» 
548  —L'an.  2110  ne  fixe  point  le  délai  pour  1  ins- 
cription de  l'architecte  :  il  n'en  faut  pas  conclure 
qu'elle  primera,  à  quelque  époque  quelle  soil  faite, 
lesh>polhèqiics  prises  depuis  le  commencement  des 
travaux.  La  loi  conserve  le  privilège  a  la  rlale  de 
rinicnplinn.  du  pnmier  prnci-s-cerbal.  C  est  donc 
cette  inscription  qui  fixera  le  rang  de  I  architecte,  con- 
tre la  régie  générale  des  privilèges.  La  loi  de  brumaire, 
art.  13,  ne  donnait  elTet  àce  privilège,  que  si  l'inscrip- 
tion avait  été  prise  avant  le  commencement  des  répa- 
rations. Du  reste,  le  privilège  de  l'architecte  nede- 
"ènère  pas  en  une  simple  hspolhèque,  puisqu  il  se 
conserve  par  la  seule  inscription  du  premier  procès- 
verbal,  sans  ènonciation  de  la  quotité  des  sommes 
qu'il  pourra  réclamer,  et  que  le  second  procès-verbal 
qui  contient  cette  ènonciation,  assure,  par  l'inscrip- 
tion dans  la  quinzaine  de  la  vente,  la  préférence  à 
l'architecte  sur  tous  les  créanciers,  dont  les  hypothè- 
ques sont  postérieures  à  l'inscription  du  premier  pro- 
cés-vcrbal.— Pers.,  c.>mm., an. 21 10,  n.  r>,  etçuesf., 
p  Itf  ch  r,,S9;Delv.,t.  S,  n.  âS8;  Troplong,    t.  I", 
n!  822  :  D.X   1 15,  n.  S.-ConIrd.Tarrib.,  Rèp.,  vo  Pri- 
vilège, sect.  S,n.  8  ;  Fav.,  vo  Privilège,  sect.  4,  n.  9; 
Gren.,  t.  2,  n.  iiO;  Roll ,  n.  577,278. 

516.  —  Pour  que  le  privilège  de  I  ouvrier  sur  la 
maison  qu'il  a  construite  se  conserve  après  la  vente 
sur  expropriation  forcée  de  cette  maison,  il  n'est  pas 
nèce-sairc  que  les  procès-verbaux,  re(|uis  par  l'arti- 
cle 21 10  du  C.  civ  pour  assurer  le  privilège,  aient  été 
inscrits  (ou*  deux  avant  l'adjudication  définitive,  ou, 
aupli:s  lard,  avant  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  la 
suit  ;  il  suffit  que  le  premier  seul  de  ces  procès-ver- 
baux ait  été  inscrit  dans  ces  délais,  quoique  le  second 
ne  l'ait  ete  que  plus  lard. —13  mars  IS3Û.  Lyon.  Richard. 

D.  P.  31.2.  193. 

5)7.  —  L'usufruitier  d'un  immeuble,  qui,  en  vertu 
d'autorisation  du  tribunal,  y  a  fait  de  grosses  répara- 
tions, doit,  en  cas  de  vente  de  la  nue  piopriètc,  et 
vis-à-vis  des  rrèanciers  du  vendeur,  être  payé  sur  le 
prix  par  privilège  du  montant  de  ces  réparations  ;  en- 
core bien  que  les  travaux  exécutés  n'aient  pas  été 
suivis  (l'un  procès-verbal  d'expertise,  ctquc  ce  procès- 
verbal  n'ait  pas  été  inscrit  au  bureau  des  hypolhè- 
ques  ;  ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  2l03et2iOGC. 
cir.  —  ôO  juillet  1827.  Ciï.  r.  .Amiens.  Dumiral.  D.  P. 
97.  MM. 

S  ♦.  —  Constrtalion  du  privilège  de  téparalion  de 
patrimnines. 
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5J8.  — L'art  îlll  porte  ;  ■•  Les  créanciers  et  léga- 
taires qui  demandent  la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt,  conformément  à  l'art.  878,  conservcnl,  à  l'é- 
gard des  créanciers  des  héritiers  ou  represcntans  du 
défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion par  I  in.scription  faite  sur  chacun  de  ces  biens 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Avant  l'eipiration  de  ce  délai,  aucune  hy- 
pothèque ne  peut  être  établie  avec  eflet  sur  ces  biens 
par  les  héritiers  ou  represcntans  au  préjudice  de  ces 
créanciers  ou  légatoires.  "  —  V.  Succession. 


M9.  —  Quoique  le  code  civil  n'ait  pas  lixe  le  délai 
dans  lequel  les  créanciers  d'une  succession ,  ouTerte 
sous  l'empire  de  la  loi  du  11  bnim.  an  7  devaient 
prendre  inscription  pour  conserver  leur  privilège  oe 
séparationdes  patrimoines,  il  ne  rèsultepas  moins  du 
svileme  de  pubUcite  adopté  par  ce  code,  que  ces 
créanciers,  dans  le  cas  où  les  biens  ont  été  vendra 
depuis  la  pronmlgaliou  du  code  civil,  sont  deJ*«IS 
de  tout  droit  de  préférence,  dans  l'ordre,  faute  par 
eux  d'avoir  pris  inscription  avant  la  vente.  -  12  jauv. 
1807.  Toulouse.  Gausy.  D.  A.  9.  lis,  n.l-D.  P.2. 
435.  , 

SSO.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  il  brum.  an7,le 
droit  qu'avaient  les  créanciers  d'une  succession  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines  n'était  pas  sou- 
mis à  la  formaUté  de  l'inscription,  .\insi,  dansie  cas 
de  la  vente  des  biens  du  défunt ,  les  créanciers  per- 
sonnels de  l'héritier  ne  pouvaient  être  colloques  dans 
l'ordre  par  préférence  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion sous  le  prétexte  de  l'antériorité  de  leurs  inscrip- 
tions' —  17  oct  1809.  Civ.  c.  Pau.  Gouadin.  D.  .i.9. 
115.  b.  P.  9.  I.  399.  —  22  janv.  1806.  Req.  Duliègè. 
D.  À.  9.  IIS.  D  P.  6.  ).  187.  —5  sept.  1806.  Req.  D. 
A.  9.  US. 

551.  —  Sous  l'empire  de  la  même  loi ,  la  separauon 
de  patrimoines  a  pu  être  demandée  après  la  vente  des 
biens,  pendant  l'instance ,  à  On  d'ordre  et  de  distri- 
bution du  prix.  —  Mèmesarrêts. 

5S2  —  La  nécessité  de  l'inscription,  dans  les  six 
mois'de  la  promulgation  du  code  civil ,  existe  à  l'égard 
de  la  femme  qui  demande  la  séparation  du  patrimoine 
de  son  mari  décédé  d'avec  celui  de  l'héritier,  sans 
que  la  femme  puisse  argumenter  de  son  hypothèque 
lecale  que  la  loi  dispense  d'inscription.  CeUe  dispense 
n'eviste  que  pendant  le  mariage.  -  28  mars  iSOB. 
Nimes  Boissi?r.D..V.9.ll6,n.D.P.6.2.1SS.   _ 

555  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  créancier  d'une 
succession  ouverte  avant  le  code,  a  pu ,  depuis  sa  pu- 
blication, demander  la  séparation  de  patrimoines  dans 
une  poursuite  en  expropriation  des  biens  du  défunt, 
quoique  aucune  iuscription  n'eut  été  prise  par  ce 
créancier  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  du 
code  ni  même  avant  la  demande  en  séparation.  —  7 
mar'' 1810  Turin.  Piam.  D.  X.  9.  117.  D.  P.  2. 43S. 
^Smai  iSll.Req.  Parent  D.,V.  9.116.  n.  4.  D^P.2. 
435  -8  nov.  181S.  Civ.  c.  Riom.  Besse  D.  -\.  12  «0. 
n.\.0.  P.  15.  l.S84.-Merl.,  vo  Separ.  de  patri- 
moines. 

B31  —Jugé  encore  que  les  formalités  prescrites 
nar  le  code  civil,  en  matière  de  séparation  de  patri- 
moines et  pour  la  conservation  de  ce  pnvilege ,  ne 
concernent  que  les  successions  ouvertes  depuis  ce 
code  el  non  celles  ouvertes  avant  sa  publication. — 
En  conséquence,  le  créancier  hypothécaire  d  un  in- 
dividu decedé  avant  le  code  ne  peut  être  prive  du 
bénéfice  de  la  seporation  des  patrunoines,  par  le 
motif  qu'il  ne  s'est  pas  inscrit  dans  le  délai  lixe  par 
l'an  '1111  C.civ.  ^L.  ire,  S  13,  D.  de  .ft-//ora(.  ).  -  17 
avril  1827.  Req.  Limoges.  D.  P.  27.  1.  201. 

5SS  —  Jugé  même  que  dans  le  cas  d'une  succession 
ouverte  avant  le  code  civd.  les  créanciers  du  défunt 
ont  perdu  le  privilège  de  séparation  des  patrimoines, 
s'ils  n'ont  pas  pris  inscription  dans  les  six  mois  qui 
ont  suivi  la  promulgation  du  titre  du  code  nul,  rcla- 
til  aux  pnvileges  et  hjpotheques.  -  23  août  1809. 
Rouen.  Remoussin.  D.  A.  9.  1 16,  n.  D.  P.  10.  2.  40.  - 
Pers.,   Conimtn(.,art.  2111,  n.9. 

6SG  —  Si  aucune  inscription  n'a  été  prise  dans  le 
délai  de  six  mois  par  les  créanciers  du  défunt,  ils  ne 
neuvenl  plus  demander  la  séparation  de  palrimoines 
contre  les  créanciers  de  rhcriii.-r.  L'hypothèque  prise 
par  ceux-ci  a  rang  du  jour  de  l'insci  ipliou.  Les  créan- 
ciers du  dcfuui  n'ont  plus  en  s'inscruaut  que  le  droit 
des  autres  créanciers  hypothécaires  de  1  hi-riticr. 
Ainsi  concordent  les  art.  880  et  2211  C.  civ.  -Merl , 
vo  Separ.  de  patrimoines,  S  3,  n.  6;  Chahol ,  vo  Suc- 
cession, art.  x8.;  Toull.,  t.»,  p.  KW:  Delv.,t.2,p. 
179;  Gren,  >'  Hypothèque,  n.  152,  et  Donation,  n. 
514iTropl.,t   ter,  n.  326:  D.  A.  114,  n.  3. 

857.  —  Mais  jugé  que  l'art.  41 1 1  C.  civ.,  qui  oblige 
le  créancier  du  défunt  qui  veul  demander  la  separa- 
Uon  du  patrimoine,  à  prendre  inscription  dans  les  .six 
mois  à  l'enetde  conserver  son  privilège,  n  ii  pas  li- 
mité au  même  délai  le  droit  qu'a  ce  créancier,  da- 
près  l'art.  880  C.  civ  ,  d'exercer  l'action  en  séparation 
de  patrimoines,  tant  que  les  immeubles  de  la  succes- 
sion existent  dans  les  mains  de  l'héritier.  -  19  fev. 
1829.  Mmes.  Roche.  D.  P.  29. 2.  IM. 

558  -  Les  créanciers  d'une  succession  (|ui,dans 
un  ordre  ouvert  ;\  la  suite  de  la  vente  des  unineu- 
lilcs,  se  sont  bornés  devant  les  premiers  juges  a  re- 
quérir un  droit  de  préférence ,  sans  demander  ex- 
pressément la  séparation  do  palriinomcs,  peuvent  for- 
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mer  cette  demande  sur  l'appel  du  jugement  d'ordre. 
-17  oci.  1809.  Ci»,  c.  Pau.  Gouadin.  D.  .*.  9.  II». 
D.  P.  9.  1.399. 

,559.  —  Si  l'héritier,  arant  rexpiralion  des  six  mete, 
aliène  l'immeuble  de  la  succession,  les  créanciers  «B 
défunt  devront  s'inscrire  dans  la  quinzaine  de  a 
transcription  de  la  vente,  pour  conserver  leurs  droit» 
contre  l'acquéreur  C.  pr.,  Sôll.  Mais  il  leur  suffira  de 
s'inscrire  dans  les  six  mois,  pour  conserver,  dans  la 
distribution  du  prix,  leur  droit  de  préférence  contre 
les  créanciers  de  l'héritier.—  Delv.  t.  2,  p.  178;  D.  .*. 
IM,  n.  4.  —  Contrd,  Tropl  ,  t.  I",  n.  327. 

560.  -^  L'ahénation  n'eiH-eUe  lien  qu'après  les  six 
mois,  les  créanciers  du  défunt,  quoique  non  inscrits, 
pourraient  encore  s'inscrire  utilement  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription,  en  venu  de  l'hypothèque 
qui  leur  est  accordée  par  l'art.  21 13.  L'art.  8S0  C.  civ., 
qui  ne  permet  l'action  en  séparation  de  patnmomes 
que  lorsque  les  immeubles  sont  encore  dans  les  mains 
de  l'héritier,  a  ete  modifie  par  l'art.  854  C.  pr.  —  Per- 
sil, Commenl.,  art.  2111,  n.  3;  D.  A.  HS,n.  i.-CW- 
lM»,  Tropl., /oc.  cit. 

561  —  Jugé  que  l'inscription  prise  dans  les  sit 
mois,  en  vertu  de  l'art.  2Hi,  a  pour  effet  de  conser- 
ver au  créancier  le  droit  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines,  inème  après  que  les  immeubles  sonl 
sortis  des  mains  de  l'héritier  et  qu'il  a  retiré  le  prix 
des  ventes  par  lui  consenties,  tant  que  les  acquéreurs 
ne  se  sonl  oas  conformés  aux  formalités  qui  leur 
étaient  prescrites  par  l'art.  2183,  pour  devenir  pr^ 
prietaires  incomrautables.  -   19  fev.  1829.   Mmes. 

Roche.  D.  P.  29.  2.15».  ,  

562  —  La  séparation  de  palrimoines  n  a  d  ellet  que 
contre  les  héritiers  ou  leurs  créanciers;  mais  elle 
laisse  dans  leurs  droits  respectifs  les  créanciers  du 
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défunt  Cependant  une  exception  peut  se  Pfé*""°  ?J 
deux  créanciers,  l'un  du  défunt,  1  autre  de  1  héritier, 
s'inscrivent  dans  les  six  mois  Le  premier  a  la  préfé- 
rence, mais  le  second  sera  préféré  au  créancier  du 
défunt  qui  aura  négligé  de  prendre  mscription.  Or, 
ce  troisième  créancier  étant  prime  par  le  second,  de- 
vra l'être  de  même  par  le  premier,  dapres  la  maiime  : 
SI  vinco  vinrenlem  te,  à  fortiori  vinco  le.  —  Delv., 
I.  2,  p.  178;  Persil,  Comment ,  art.  4111,  n.  S;  U.  A. 
114,  n.  2. 

51,3  —  L'action  en  séparation  de  patrimoines  ne 
doit  pas  éH-e  confondue  avec  le  privilège  sur  le  pa- 
trimoine, accordé  aux  créanciers  el  légataires  de  la 
succession  par  l'an,  iiu  C.civ.,  tC.civ  ,8^  .  -  " 
avril  1822.  Lyon.  Desnoyers.  D.  A.  9.  117.  v.  r.  m. 
2.34.  ... 

•164  —  Lorsque  le  privilège  sur  le  painraome  a  ete 
conservé,  conformément  à  l'art.  2111  C.  civ.,  P"  une 
inscription  prise  dans  les  six  mois  de  I  «"««"^^ jle 
la  succession,  il  peut  être  i."™1"'='.""":^"'™ 
contre  les  créanciers  de  l'héritier,  mais  «"«"«  ^»"l" 
les  légataires  ou  créanciers  de  la  succession  qm  ont 
négligé  de  prendre  inscription.  -  Même  arrei. 

565  —Pour  que  l'inscription  requise  par  l'art.  21  11 

sott  valable,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  desigiie 

pécialement  la  nature  et  la  situation  particulière  d^ 

immeubles  de  la  succession.  -  19  fév.  1849.  Mmes. 

Roche.  D.  P.  29.  2.  1S4. 

a;.;  -  Les  créanciers  du  défunt  n  ont  pas  élé  dis- 
pensés de  1  inscription  requise  pour  la  conservation 
duDiiTilége  de  la  séparation  des  palnmoines,  par 
cela"^  qu'un  testament  laissé  par  le  dèfnnl,  et  ordon- 
nant l,i  vente  de  pariie  de  ses  biens  pour  payer  ses 
créanciers,  aurait  été  transcrit ,  alors,  -'"riout  que 
cette  transcription  n'a  pas  été  faite  à  la  requête  de 
ces  créancier  iC.  civ.,  4111).-  »  mai  1830.  Req. 
\miens.  Iloufgeois.  D.  P.  30.  1.234.  ...i.^ 

5 «7  -  Ine  succession  ne  doit  p;.s  être  rèpul^-e  bé- 
néliciaire,  à  l'eiret  de  dispenser  de  l'inscription  exi- 
gée pour  la  séparation  des  patrimoines  par  cela  seul 
Le  le  grevé  de  substitution  est  charge  de  la  rendre  à 
ses  enfans  à  naître  .C.  civ.,  211 1).  -  Même  arrêt. 

BG8.  -  \  supiioser  que  l'accepUtion  d  ""«."'ten- 
sion sous  bendice  d'inventaire  opère  Je  ple.n  dr^l 
la  séparation  des  patrimoines  et  ait  PO"'.'"--'.  f  «f''" 
penser  les  créanciers  du  défiant  de  pren.  re  1  inscrip- 
Kon  requise  par  l'art.  2111  C  civ.,  pour  la  coiiserva- 
lion  dJ  leur  privilège  vis-à-vis  des  oréancie  s  de 
l'héritier,  cependant,  s'il  y  a  «^u  "'■P"'/  «'^"P'jn 
Dure  el  simple  de  la  part  de  ce  dernier,  ils  ont  dû,  â 
'^aillr  de  ceue  acceplalion,  prendre  1'  "scriplion  dont 
parie  l'art  2111.  -  24  juill.  1851.  Bordeaux.  Guesnon. 
D.  P.  31.2.  164. 

SB.  -  CoMtnation  dtt  priviUget  du  tréioT  pu- 
blic. 
569.  —  Les  privilèges  du  trésor,  soit  pour  la  ga- 
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ranlic  des  sommes  perçues  par  les  coinplables,  soit 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice  crimineUe, 
se  conservent  par  l'inscription  dans  les  deux  mois,  ou 
de  l'euregislrement  de  l'acte  traus!atif  de  propriété,  ou 
du  jugeaient  de  condamnation  (L,  du  S  sept.  18C7J.  — 
D.  A.  9.  118,  n.  1,  2,3. 

S70.  —  Si  le  comptable  avait  revendu  l'immeuble, 
l'iijscription  du  trésor  devrait,  vis-à-vis  du  nouvel  ac- 
quéreur, être  faite  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion de  la  revente,  quoique  alors  il  n'y  eût  pas  deux 
mois  que  l'inmieuble  avait  été  acheté  par  le  compta- 
ble. L'art.  9;;  t  C.  pr.,  dans  sa  disposition  générale, 
s'applique  au  trésor  public.  —  firen.,  t.  i,  n.  4IS; 
Tropl ,  t.  ifr,  n.  92;  D.  A.  eorJ.,  n.  9. 

8'?l.  —  Juge  que  le  trésor  public,  comme  tout 
autre  créancier,  est  obligé,  pour  conserver  son  pri- 
rilége,  à  raison  des  droits  de  mutation  par  décès, 
de  le  faire  inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion de  la  vente;  et  que  dans  le  cas  où  il  n'a  pas 
pris  inscription,  il  ne  peut  exciper,  pour  éviter  la 
déchéance,  de  l'art.  2098  C.  civ.  —  8  mai  1811.  C'iv. 
C  Barret.  D.  A.  9.  1I8,  n.  2.  D.  P.  2.  43S.  —  Sur 
l'existence  même  de  ce  privilège,  Voy.  suprà,  art.  C. 
STJ.  —  Jugé  néanmoins  que  le  privilège  de  l'état,  à 
raison  du  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  peut,  quoi- 
que non  inscrit,  être  eieice  contre  un  troisième  ac- 
quéreur, alors  même  ([ue  celui-ci,  devenu  proprié- 
taire à  la  suite  d'une  adjudication,  a  payé  lout  le  prix 
Blé  dans  le  cahier  des  charges,  aux  créanciers  du 
précédent  propriétaire.  —  Mais,  dans  ce  cas,  l'adjudi- 
cataire a  un  recours,  pour  le  remboursement  de  ce 
qu'il  a  payé  à  l'état,  contre  les  créanciers  du  précédent 
propriétaire,  utilement  colloques,  en  commençant 
par  le  dernier. —21  juill.  I8iô.  Colmar.  D.  A.9.  M8 
n.2.  D.  P.  2.  43«. 

Il  n'est  pas  constant,  dans  l'espèce,  que  le  tiers- 
détenteur  eiit  fait  transcrire. 

—  V.  Actes  de  commerce.  Action,  Agent  de  change 
Amende,  Assurances  maritimes.  Assurances  ter- 
restres. Autorité  municipale.  Avarie,  Avocat,  Avoué 
Banque  de  France,  Brevet  d'invention.  Cassation^ 
Caution,  Cautionnement  de  fonctionnaire  public' 
Charte-partie,  Choses,  Chose  jugée,  Commission-' 
naires.  Communauté,  Compensation,  Compétence 
administrative.  Compétence  commerciale.  Compta- 
bilité, Conservateur,  Contrat  i  la  grosse.  Contribu- 
tions directes  et  indirectes.  Copie  de  pièces  Délé- 
gation, Dépens  et  frais,  Dépôt,  Distribution  par 
contribution,  Kflets  de  commerce,  Knresistrement 
Exceptions,  Expropriation,  Faillite,  Féodahté  ' 
Fonctionnaires  publics.  Honoraires,  Huissiers,  Hy-^ 
pothéques.  Impôt,  Inscription  hypothécaire,  Li'bertè 
du  commerce.  Louage,  Louage  administratif,  à 
Cheptel,  d'Ouvrage  et  d'industrie,  Mandat,  Marché 
de  fournitures.  Marin,  Militaire,  Ministère  public 
Nantissement,  Notaire,  Novation,  Ordre,  Partage' 
Partage  d'ascendant,  de  Communauté,  Propriété' 
Propiiétè  littéraire.  Rapport,  Remplacement  mili- 
taire, Rente,  Saisic-arrêt,  Saisie-e.xècution,  Saisie- 
gagerie.  Saisie-immobilière,  Séparation  de  patri- 
moines. Société,  Société  commerciale,  Succession 
bénéliciaire.  Succession  irrégulière.  Succession  va- 
cante ,  Tliédtro  ,  Tiercc-o|iposition ,  Traitement 
Tribunaux,  Usufruit.  ' 
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Intérêts.  216,  s.  253. 

Interprétation  restrictive 
12,  59,  s.  225. 

Licilation.  —  V.  Partage. 

Loi  de  police.  —  V.  Pri- 
son. 11. 

Lot.  255,  s. 

Louage.  7i,  s.  128,  s.  406, 
S-  —  à  cheptel.  t32.  — 
d'industrie.  57,  s.  —ré- 
paration. 115,  s.  —  re- 
vendication. 120. 

Loyer.  27,  s.  71,  s.  —  an- 
ticipation. 104  ,  s.  — 
échu.  102,  s. 

Maladie.  -  V.  Frais. 

Marchand.  64,  g. 

Marin.  289,  s. 

Matière  commerciale.  13 

285,  S. 
Mécanique   167,  181,  s. 
Médecin.  40. 


Meuble.  9,  II,  s.  399,6.— 
(caraclèrej.  19, 172. 

Meublant.  135,  s. 

Mitoyenneté.  251. 

Monnaie.  80. 

Nantissement.  90,  142,  s. 
152,  s.  401,  s. 

Navire.  299,  s.  301, 143,  s. 

Novation.  181,208,  s. 

Nulhte  couverte.  392. 

Obligation  illégale.  —  V. 
Prison.  II.  —  privées. 

Onice.  174,  s. 

Ouvrier.  57,  s.  152,  s.  272, 
314,  s. 

Paiement.  IS1,  207. 

Partage.  255,  s.  522,  s. 

Partie  civile.  387. 

Pension.  87. 

Percepteur.  —  V.  Comp- 
table. 

Plus-value.  274,  s. 

Possession.  77. 

Prescription,  380,  s.— an- 
nale, ags. 

Prêteur.  44  ,  149  ,  188  , 
203,  s.  313  ,  s.  438,  s. 
541 .—  pour  achat  d'im- 
meubles. 257,  s.  —  pour 
paiement  d'ouvrage. 
281,  s. 
Preuve  (charge  de).  22. 
Priorité.  1 . 

Privilège  général.  71 ,  s. 
418,    490.    —   spécial. 
422,  S. 
Procès-verbal.  541,  s. 
Propriétaire.  —V.  Loua- 


J.  5.  394,  s.  —  (im- 
meuble). 411  ,  s.  — 
(meuble).  399,  s.— (pri- 
vilège spécial).  419,  s. 
454.  —  (  privilège  com- 
mercial). 441. 

Receveur  —  V.  Compta- 
ble. 

Récolte.  137  ,  403.  —  V. 
Louage. 

Renonciation  présumée. 

255. 

Réparation.  27,5. 

Reprise  dotale.  31. 

Résolution.  256,  477,  s. 

Rétention,  88,  193. 

Rétroactivité.  206,  s.  460, 
505,  s. 

Revendication.  126  ,  s. 
185,  s.  —  délai.  187  ,  s. 

Saisie.  77,  85,  253.-  exé- 
cution. 143.  —  reven- 
dication. 135,  s.  —  im- 
mobilière. 52,  s. 

Salaire.  U,  10,  61. 

Scellé.  34,401. 

Séparation  de  biens.  37i. 
—  de  patrimoine.  418, 
548,  s.— (délai),  552,  s. 

Serviteur.  H,  16,  49,B. 

Silence.  292. 

Soulte.  25.5,  s. 

Sous-location.  114, 120,  s. 

Sous-traitant.  318. 

Subrogation.  27,  41,  257, 
s.  411,  455,  471,  s.  481, 
s.  —  légale.  240,  s. 

Subsistance.  —  V.  Four- 
niture. 

Succession.  255,  s.  —  bé- 
néliciaire. 601,667,  s. 

Surenchère.  414. 

Teinturier.  153. 

Tiers.  390. 

Timbre.  510. 

Transcription.  457, s.  477, 
s.  489. 

Transport  231,  25-2,  394, 

s.  10»,  413. 
Travaux  forcés. —  V.  Pri- 
son. 4.  —  publics,  314, 
310. 
Trésor  public.  105,  310, 
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331,  s.  43i,  s.  668,  S.  188.  —  inscription.  456 

Ustensiles.  131,  157,  s.  —  dimmeuble.  205,  s 

Usufruit.  .38, -iTS,  s.  112.  —  intérêt.  215,  s, 

>  endeur,  407.  — (  frais  de  Vente  publique,  iii. 

confat  ).  2-21  ,  s.  —  de  Vêtement   191. 

meuble.  105,  s.  190.  —  Ville  de  Paris.  327. 

faillite.  179,  s— terme.  Voiturier.  197,  s. 

PRIVILÈGE  PARLEMENTAIRE.-! .-Cette  dé- 
nomination ,  empruntée  aux  usages  anglais,  indique 
les  droits  qui  appartiennent  aux  memlires  des  cham- 
bres représentatives.  -  V.  aussi  D.  G.  S.  v»  Ch  des 
dép.,  Ch.  des  pairs,  Ch.  lègisl. 

2.  —  Le  principal  privilège  parlementaire  est  celui 
qui  concerne  la  liberté  individuelle  et  la  compétence 
Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  delà" 
chambre,  et  jugé  que  par  elle  en  matière  crimineMe 
(Charte,  art.  29). 

S.  —  La  nécessité  de  l'autorisation  pour  arrêter  un 
pair  n'esl  pas  restreinte,  comme  la  compétence,  aux 
matières  criminelles  .-  elle  s'étend  k  la  contrainte  ci- 
vile, qui  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  la  chambre, 
être  exercée  contre  un  pair  de  France. 

4.  —  Depuis  la  révolution  de  1830,  un  pair  de 
France  est  contraignable  par  corps  pour  dettes  com- 
merciales ,  alors  même  que  la  contrainte  par  corps 
résulterait  de  jugemens  rendus  à  une  époque  où  elle 
ne  pouvait  être  exercée;  mais  seulement  après  l'auto- 
risation préalable  de  la  cliamlire  des  pairs.  —  29janv. 
1851.  Ch.  des  Pairs.  Dubouchage.  D  P.  33.  3.  33. 

5.  —  Par  la  mort  d'un  pair  de  France,  l'héritier  ou 
le  fils  qui  est  appelé  à  lui  succéder  à  la  pjirie,  est 
saisi  du  titre  de  pair,  et,  par  suite,  de  la  prérogative 
de  ne  pouvoir,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  admis 
à  siéger ,  être  arrêté  pour  dettes  sans  autorisation 
préalable  de  la  chambre;  cette  prérogative  étant  in- 
hérente à  la  qualité  de  pair  (Charte,  29).  —  i3nov. 
1831.  Paris.  Gourré  D.  P.  32.  2.  113. —V.  Contrainte 
par  corps. 

6.  —  Les  pairs  ne  peuvent  être  jugés  que  parleur 
chambre,  en  matières  criminelles.  Pour  les  simples 
contraventions  et  les  délits  correclionneis,  ils  ren- 
trent sous  la  juridiction  du  droit  commun  ,  sauf  le 
droit  d'autorisation  pour  l'arrestation.—  V.  Compé- 
tence criminelle. 

7.  —  Ainsi,  quoiqu'un  pair  de  France  ne  puisse  être 
arrêté  que  de  l'autorité  de  la  chambre  des  pairs, 
il  peut  cependani  être  poursuivi  sans  cette  autorisa- 
tion, en  matière  autre  que  les  mnlières  rriminettes, 
et  spécialement  il  peut  l'être  pour  infraction  desim- 
pie police.  —  25  mai  1833.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Ville- 
gontier.  D.  P.  55. 1.222. 

8.  —  Aucune  contrainle  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  membre  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, durant  la  session,  et  dans  les  six  semaines  qui 
l'auront  précédée  ou  suivie  ,Ch.,  art  4,"). 

9.  —  Aucun  député  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
la  session,  être  poursuivi  ni  arrête  en  matière  crimi- 
nelle, sauf  le  cas  rie  llagrant  délit,  qu'après  que  la 
chambre  a  permis  sa  poursuite  (Ch.,  art.  44). 

Et  en  malière  civile  ou  commerciale,  le  privilège 
est  absolu  :  l'aulorisation  ne  peut  pas  même  être  ac- 
cordée. —  9  mars  1856.  Chambre  des  députés.  AIT. 
Audry  de  Puyraveau. 

10.  —  C'est  dans  l'autorisation  préalable  des  cham- 
bres, et  non  dans  l'impunité  des  délits  que  peuvent 
commettre  les  membres  de  ces  assemblées,  que  con- 
siste leur  inviolabilité-  .V  cet  égard,  une  distinction 
est  nécessaire.  Ou  les  membres  d'une  chambre  agis- 
sent conmie  citoyens,  ou  ils  agissent  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  représentatives. 

11.  —  Si,  comme  citoyens,  des  pairs  ou  des  dé- 
putés eonlreviennent  aux  lois,  ils  sont  passibles  de  la 
juridiction  compélenle  ;  et  la  compétence  est  déter- 
minée par  la  natuie  du  fait. 

12.  —  C'est  ainsi  qin-  la  chambre  des  députés  a  dé- 
cidé, dans  l'alVaire  de  M.  .tudry  de  Puyraveau,  qu'un 
député  peut  être  jugé  par  la  chambre  des  pairs 
quand  il  s'est  rendu  coupable  d'outrages  envers  elle 
dans  un  acte  entièrement  étranger  i  ses  fonctions  lé- 
gislatives. 

1.-,.  Ainsi  encore  un  pair  de  France  qui,  dans  un 
écrit  rendu  public,  et  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  etè  lu 
.^  la  chambre,  a  excité  a  la  haine  du  gouvernement, 
est  punissable  comme  tout  autre,  ([uoique  cet  écrit 
ait  pour  objet  de  justilier  son  opinion  ou  sa  conduite 
de  pair,  et,  par  exemple,  son  refus  de  prêter  ser- 
ment.—  24  nov.  1850.  Cour  des  pairs.  Kergorlay.  D. 
P.  31.2.  15. 

14.  — Mais  (|uand  il  s'agit,  soit  dune  opinion,  soit 
d'uu  acte  quelconque,  concernant  les  fonctions  de  pair 
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ou  de  dcpuli-,  i-inviolabiliie  csl  complélc,  absolue  en 
ce  sens  que  celui  <iui  se  rend  coup;.ble  de  quelque 
éMrtrépîehensible.soilà  la  tribune,  so.l  dans  une 
conunisTion.soil  dans  une  circousiance  quelconque 
ienànl  aux  fonelions  parlemenuires ,  «  <sl  jusUcable 
nue  de  la  cbambreà  laquelleil  apparl.enl. 

4S  -  En  conséquence,  I  opMUon  ennse  a  la  Iribune 
narun  depule,  soil  sur  des  doctrines  et  des  princi- 
pes soit  sur  des  faits  ou  à  l'occasion  des  faits,  ne  peut 
donner  lieu  contre  lui ,  si  ce  n'est  avec  la  per,inssion 
■le  la  cbambre,  à  aucune  citation  m  interpellation  ju- 
dic  aire  à  quelque  titre  et  de  quelque  nature  qu  elle 
puisse  .Hre  -  19  nov.  1830.  Décis.  de  la  cbambre  des 
déD.  D.  P.  30  3.  15. 

16  —  Les  privilèges  parlementaires  ne  vont  pas  jus- 
qu'à exempter  ceux  qui  en  jouissent  de  leur  partici- 
pation aux  cbarges  publiques,  .\insi  les  P»'";";"/^^- 
butés  doivent  faire  partie  du  jury  et  de  la  garde  naHo- 
Mle  saut  exemption  pendant  la  durée  des  sessions. 
_  V  Cour  d'assises,  Garde  nationale. 

17  —  En  Xn-leterre,  les  membres  du  parlement 
jouissent  de  la  franchise  de  leur  correspondance  ^  à 
reielTel  leurs  lettres  sont  timbrées  des  lettres  M.  r. 
(llember  of  parliament\  Les  membres  de  nos  asse.li- 
blécT politiques  n'ont  pas  la  même  prérogauve  mdivi- 

,  "  -  Par  exception  ,  le  ministre  des  finances  a 
autorisé  la  circulation  en  franchise  des  lettres  neces- 
Lires  pour  la  réunion  des  doeumens  que  doit  se  pro- 
curer la  commission  d'enquête  chargée  par  a  cbam- 
bïe  des  députés  d'examiner  la  question  de  la  culture 
et  delà  fabrication  des  tabacs  Mais  cette  eoncessiona 
été  tai?e  à  la  commission  collectivement,  et  non  a  la 
personne  des  députés  qui  la  composent. 
PRIX  —V   \ssurances  maritimes,  Commissionnai- 
res,  Communauté,  Communes,  Compensation,  Con- 
tributions indirectes.  Domaines  cnsages,  Douanes, 
Enregistrement,  Expropriation,  Faillite,  Fa"". .^f 
rantie.  Hypothèques,  Louage,  Louage  emphjteoti- 
nue  Mandai,  Marché  de  fournitures,  Nanli-semenI, 
Ordre   Papier-monnaie,  Partage  de  communauté. 
Poudre,   Prescription,  Prêt,  Propriété,  Rapport, 
Remplacement  militaire.  Rente.  Rescision  .Re- 
trait successoral ,  Saisie-arrét,  Saisie  immobilière, 
Séparation  de  patrimoines,  Servitudes,  Substitu- 
tion,  Successiou  bénéficiaire,  Surenchère,  Tabac, 
Théâtre,  Vente. 
PROCÉDLRE.  —  V.  Afliche,  Amende,  Cassation, 
Chosejugèe,  Colonies,  Compétence  admimstrative, 
commerciale,  criminelle,  Conseil  d'elat,  Conserva- 
teur, Contrainte  par  corps,  Contributions  indirec- 
tes Contumace,   Désistement,  Domaine  de  1  état. 
Dommages-intérêts,  Douanes,  Evasion,  Excep- 
tions, Fabriques,  Faillite  ,  Fausse  monnaie.  Faux  , 
Féodalité,  Forêts.  Garantie,  Honoraires,  Loi,  Loi 
personnelle.  Loi  rétroactive  ,  Matière  sommaire  , 
Ministère  pubfic,  Ordre,  Patente,  Pension,  Pé- 
remption, Plainte,  Prescription,  Presse  ,  Reprise 
d'instance.  Requête  civile.  Rescision,  Saisie  immo- 
bilière. Succession.  -  V.  aussi  le  mot  Procédure  du 
D.  G.  Suppl. 
PROCÈS.— V.  Autorité  municipale,  Féodalité,  Vente 
de  droits  litigieux. 

PROCÈS-VERBAL  (1)  -  1-  —  C'est  l'acte  par 
lequel  tout  otricier  ou  agent  de  l'autorité  rend  compte 
de  ce  qu'il  a  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  et 
de  ce  qui  a  été  fait  ou  dit  en  sa  présence.  —  D.  A.  II. 
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i.  —  Cet  article  ne  comprend  que  les  procès-ver- 
baux dressés  pour  .issurer  l'exécution  des  lois  répres- 
sivei.  Les  divers  autres  procès-verbaux  sont  traites 
sous  les  matières  auxquelles  ils  se  rapportent,  telles 
qucconcidalion,  ex/ierlise,  intenlatie,  taisxe,  icel- 
/éi,  etc.  —  D.  A.,eod. 
Art.  l".-/)ei  procèi-verbaux  en  général,  de  leurs 

eifrlt. 
Art.  ï.  —  Procii-verbaux  dei  offieiert  de  police  ju- 
diciaire. 
Art.  3.  —  Proch-terbaiix  des  maires,  adjoints. 
Art.  4.  —  /Tocéisertaux  des  commissaires  de  po- 
lice. 
Art.  B.  —  Proeés-verbaux  des  gendarmes. 
]^^y^  (î_  _  procrs-rerbaux  des  gardes-champétres. 
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Art.  7.  —  Procès-ierbaiix  des  agens  el  gardes  fores- 
tiers. 
5  1er.  —  Capacité  des  agent  et  gardes  fores- 
tiers. 
5  S.  _  risitet  domiciliaires  el  saisies. 
S  3.  —  Formes  ginérales  de  ces  procès-verbaux. 
5  4.  —  F.criture  des  procès  terbaux. 
>i  5.  —  Jffirmaiion. 
S  6.  —  £nrcjis(rfmen(. 
S  7.  —  iVoli/îcalion. 
S8.  —  Be  la  foi  due  aux  procès -verbaux  des 

agens  el  gardes  forestiers. 
jçi.  —  Procèi-verbaux  des  gardes  des  particu- 
liers et  des  communes. 
.Kri.  S.  ^  Des  procès-verbaux  en  matière  de  pèche. 

Art.  9.  —  Des  procès-verbaux  en  matière  de  contri- 
butions indirectes. 

j)cr.—  Des  procès-verbaux  en  général  et  des 

personnes  qui  peuvent  les  dresser. 
jja.  -  De  réerilure ,   des  énonciations,  signa- 
ture et  risa  des  procès-verbaux. 
§  3.  —  De  l'offirmaliov. 
S  4.  —  Z)e  la  notificalion,  des  affiches, 
S  S.  —  De  la  foi  due  aux  procès-verbaux  en  ma- 
tière de  conliibulions  indirectes. 
5  6.  —  Effet  de  la  nullité  des  procès-verbaux. 
J  7.  —  Procès-verbaux  de  contravention  aux  lois 
sur  les  tabacs,  sur  les  cartes  à  jouer,  les  voi- 
tures, tes  matières  d'or  et  d'argent. 
j  g.  _  procès-verbaux  en  matière  d'octroi. 
Art.  10.  —  Procès-verbaux  des  préposés  aux  doua- 
nes. 
5  1er.  —  Par  qui  les  procès-verbaux  doivent  être 

rédigés. 
§  2.  —  Des  visites  domiciliaires. 
«;  g.  _  Quand  el  où,  les  procès-verbaux  doivent 

être  rédigés. 
S  4.  -  Enonciation  que  les  procès-verbaux  doi- 
vent contenir.  —  Copie  el  affiche. 
S  8.  —  Ce  l'affirmation,  de  l'enregistrement  el  du 

«ùa. 
S  6.  —  De  la  foi  due  ouï  procès-verbaux  des  pré- 
posés aux  douanes. 
S  7.  Formalité  de  l'inscription  en  faux. 
S  8.  —  Des  effets  de  la  nullité  des  procès-ver- 
baux. 
.\rt.  11.  —  Procès-verbaux  en  matière  adminis- 
tive. 


(1)  Cet  article  doit  être  combiné  avec  celui  du  D.  G. 
Suppl. dans  lequel  une  distribution  et  un  numérotage 
nouveaux  ont  été  exécutes.  —  Les  citations  et  renvois 
nombreux  qui  se  trouvent  dans  l'article  supplémen- 
taire donnent,  avec  les  tables  sommaires,  toutes  faci- 
les pour  la  promptitude  des  recherches. 


Aut.  1er.  —  Des  procès-verbaux  en  général^  de 
leur  effet. 

3  —  Celui-là  seul  peut  verbaliser  auquel  la  loi  en  a 
conféré  le  droit  v  D.  A.  11.  59."..  2).  On  verra  dans  les 
articles  suivans  des  applications  de  ce  principe. 

4.  —  Les  procès-verbaux  doivent  être  datés,  con- 
tenir les  noms ,  qualités  et  demeures  des  fonction- 
naires rédacteurs,  constater  l'objet  ou  la  remise  de  la 
dénonciation  ou  de  la  plainte  ;  l'existence  ou  le  corps 
du  délit,  en  indiquer  la  nature,  le  temps,  les  lieux,  les 
circonstances ,  en  recueillir  les  indices,  les  présomp- 
tions, les  preuves,  constater  l'étal  des  lieux,  contenir 
en  un  mol  tous  les  doeumens  qui  peuventservir  a  ma- 
nifester la  vérité.  Ils  doivent  être  signés  par  l'olBcier 
rédacteur.  —  D.  A.  11.  39:.,  n.  3. 

6.  —  Les  officiers  de  police  doivent  avoir  recours 
aux  gens  de  l'art,  lorsque  le  caractère  du  délit  à  con- 
slalei  ou  les  circonstances  l'exigent  Ceux-ci  dressent 
un  proces-verbal  distinct  après  un  serment  préalable 
entre  les  mains  du  fonctionnaire  qui  les  appelle;  men- 
tion du  serment  doit  être  faite  au  procés-verbal  de  ce 
dernier.  —  D.  A.  39.),  n.  4. 

6.  —  Appelée  à  statuer  sur  un  délit ,  une  cour  de 
justice  criminelle  ne  peut  annuler  un  procès-verbal 
dressé  par  un  ollicier  de  >antè,  sur  le  niouf  que  ce- 
lui-ci n'était  pas  porte  sur  la  liste  prescrite  par  la  loi 
du  lOpluv.  an  II,  alors  qu'il  a  été  appelé  à  consuier 
un  corps  de  délit  par  un  magistral  ajant  droit  de  re- 
quérir tout  ce  qui  peut  éclairer  la  justice.  —  6  nov. 
muo.  Civ.  c  lut.  de  la  loi.  Billard.  D.  A.  11.  393,  n. 
D.  P.  a.  10S7, n 


7.  —  11  serait  utile  que  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire ptocidaiisent  toujours  en  costume.  C'e«t  un 
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moven  pour  imposer  le  respect  et  faire  sûrcmenl 
reconnaître  leur  qualité  Autrefois  il  en  eUiUoujours 
ainsi.  -  Legraverend,  1. 1,  p.  221  ;  D.  A.,  eod.,  6. 

8  —  Toutefois,  jugé  qu'aucune  loi  n'impose  aux 
commissaires  de  police  l'obligation  de  faire  menUon 
dans  leurs  procès  verbaux  qu'ils  étaient,  au  moment  ou 
ils  ont  reconnu  le  débt  qu'ils  constatent^  revêtus  de 
leur  costume,  et  n'attache  la  peine  de  nullité  àlo- 
mission  de  cette  enonciation.  —  9  niv.  an  n.  CT.  c. 
D.  A.  11.391,  n.  I.  —  Conf.  Legraverend.  D.  P.  ï. 
1057,  n.  3,  lue.  ci/. 

9.  _  .  .  Que  si  le  procès-verbal  d'un  commissaire 
de  police  constate  qu'd  a  été  jeté  des  ordures  de  la 
fe.  être  de  l'appartement  occupé  par  un  individu,  un 
tribunal  de  police  ne  peut  refuser  de  condamner,  sur 
le  motif  que  le  commissaire  n'cUit  pas  revêtu 
des  marques  dislinctives  de  sa  qualité  au  moment 
où  il  a  rédigé  son  procés-verbal.  -  lu  mars  181S. 
Cr.  c.  Min.  pub.C.  Mauriés.  D.  A.  li.39l,n.D.  P. 

2.  105",  n. 

<o  -  La  cour  de  cassation  a  fait  à  cet  égard  une 
distinction  qui,  bien  qu'elle  ne  s'appuie  pas  sur  un 
texte  précis,  tend  à  prévenir  les  ellels  désastreux  de  la 
règle  générale.  -  D.  A.  11.394,  n.  5. 

Il  —  Elle  a  jugé  que  les  fonctionnaires  el  officiers 
publics  ne  sont  obligés  d'eue  revêtus  de  leurs  coslii- 
mes  que  lorsqu'il  s'agit  de  forcer  la  volonle  d  un  ci- 
toïen,de  s'introduire  dans  son  domicile,  de  faire  en- 
fin un  acte  quelconque  qui  puisse  rendre  la  rébellion 
inexcusable  ;  hors  ce  cas  d'exercice  coercitif,  leur 
simple  caractère  suHil  pour  donner  à  leurs  procès- 
verbaux  l'elfel  que  la  loi  leur  attribue.  —  Il  ocl.  1831. 
Cr  c  int.  de  la  loi.  Menessier.  D  A.  H.  394,  n.  — 
V.' sur  le  costume,  les  articles  relatifs  aux  divers  pro- 
cès-verbaux particuliers. 

12  —  Le  costume  de  l'officier  de  police  judiciaire, 
tel  uue  le  juge  de  paix,  le  commissaire  de  police,  est 
celui  qui  est  atlaclié  à  sa  fonction,  à  sa  qualité,  1  uni- 
forme ou  le  signe  distinctif  de  la  foncuon.  -  D.  A..il . 
Ô94.  Legraver.,  (oc.  cil. 

13.  —  Un  officier  de  police  peut  dresser  des  proces- 
verbaux  contre  ses  parens.  —  Legrav.,  t.  1,  p.  892; 
D.  A.  11.394,  n.  7. 

14  _  \insi,  un  procés-verbal  de  contravention 
dressé  par  un  commissaire  de  police  n'est  pas  nul, 
quand  bien  même  le  comm.ssaire  de  police  serait  pa- 
rent du  prévenu  de  contravention.  —  4  nov.  1808. 
Cr  c  D  A.  11.394,  n.  D.  P.  2. 1057,  n. 

is  -  La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  dans  lequel  uu 
procès-verbal  devra  être  nccessairement  dressé,  car 
il  est  des  délits  qui  restent  longtemps  ignores.  Il  peut 
donc  l'être  tant  que  le  délit  n'est  pas  prescrit.  —  Le- 
grav., t.  I,  p.  il'-';  et  D.  A.  11.  .-94,  n.  8. 

16  '—  En  tous  cas,  la  circonstance  que  le  procès- 
verbal  n'a  pas  été  dressé  iiimudiaiement  après  le  dé- 
lit n'est  pas  un  motif  suffisaiit  pour  faire  renvoyer  le 
prévenu  contre  lequel  il  existe  d'autres  preuves  de 
culpabihtè  ,3  brum.  an  1,  '«^J- j-  3  i"'\Jf^'  *^''  '' 
Cbareille.  D.  A.  1 1.  =94 ,  n.  D.  P.  2.  10. 1057,  n. 

17  —  Les  procès-verbaux  sont  la  base  de  toule 
nrocèdure  criiiunellc,  saiiséire  cependant  absolument 
indispensables,  car  les  témoignages  el  la  notoriété  pu- 
blique peuvent  suffire.  Aussi,  en  cas  d'insuffisanije  ou 
d'irrégularité  d'un  procès  verbal,  la  preuve  supplétive 
ollerle  par  le  ministère  public  doit  être  admise.  --  Le- 
grav., t.  I,  n.2t9^C.  insl.  crim.,  lo»j.  u.A.u.oy.., 
n.  9,'lO. 

18  —Jugé  en  ce  sens  que,  par  exemple,  les  con- 
traventions relatives  à  la  célébration  des  fêles  et  di- 
manches, peuvent  être  prouvées  par  '«"'"'"^."^efaut 
de  i.roces-verbaux  ou  à  leur  appui.-  bjuill.  ISâe.  Cr. 
cMm-piibC.  l)ailly.D.P.2.i.  l.41i. 

.0  _  Ou  quoique  le  procés-verbal  serait  nul.  Il 
n'est  pas  déroge  à  l'art.  15»  C.  mst.  crim. ,  par  1  art.  4 
de  la  loi  du  18  nov.  isi4.  -  22  oct,  I8i9.  Cr.  c.  Mm. 
pub.C  Vianes  D.  P.  29. 1.371. 

.1,)  _  Oue  le  jugeiuenl  de  police  qui  omet  ou  re 
fus'e  de  prononcer  sur  la  réquisition  formelle  el  mo- 
ivee  du  nuiiislère  public,  teudanl  à  faire  admettre, 
en  l'absence  de  procés-verbal  conslatanl  une  eonlra- 
vention  telle  que  celle  résultant  de  ce  que  des  voya- 
geurs iiauraiciil  pas  été  inscrits  par  un  aubergiste, 
un  suppleiucnl  de  preuve  lesiiinoniale  ,  doit  être  an- 
nulé. --  1 1  dec.  i8i».  Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  Lolhon.  1). 
P.  30.  t.  Su. 

oi  _l'n  tribunal  de  police  ne  peut  relaxer  un  m- 
dividu  sous  le  prétexte  que  la  conlravention  n  esl  pas 
constïlt-e  par  un  proces-verbal,  '"sque  c  prêvent. 
l'avouccC.  iiisl  crim.,  154).  -  S  avrd  1830.  Cr.t. 
Min.  pub.  C.  Dudouy.  D.  P.  30.  1.  19S. 

22   A  plus  forte  raison ,  si  le  procés-verbal  csl 
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liul  ou  irrt'gulier,  la  répression  des  conlravenlions  de 
police  n'élanl  poinl  suliordonnce  A  la  validité  des 
procés-vcrbaux.  —  13  mai  1831.  tr.  c.  Min  pub. 
<;.  Gachel.  D.  P.  51.  1.270. 

23.  —  Jugé  de  même  qu'en  cas  de  nullité  du  procès- 
verbal  qui  constaterait  une  contravention ,  soit  pour 
incompelenco  du  fouelioiinaiic  qui  l'aurait  dressé, 
.soitpour  autre  cause,  la  preuve  testimoniale  ollerte 
par  le  ministère  public  doit  être  admise. — 3-2  avril 
1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  tosson.  D.  .V.  9.  G09,  n.  D. 
P.  10.  1 .  380. 

a.  —  Que  les  aveux  du  prévenu  suppléent  sufB- 
sainmcnt  à  l'irrégularité  du  procès-verbal  constatant 
une  contravention  j  et,  lorsque  le  fait  matériel  de  la 
contravention  est  constant,  le  juge  ne  peut  renvoyer 
Je  prévenu,  sous  le  prétexte  de  l'indivisibililé  de  ses 
aveux  et  d'un  prétendu  défaut  d'intention,  si,  d'ail- 
leurs, l'exception  (ju'il  oppose  n'est  appuyée  que  sur 
l'allégation  vague  d  un  droit  dont  il  n'a  pas  justifié, 
dans  le  délai  qui  avait  été  prescrit.  —  S  fév.  182S.  Cr, 
c.  Uin.  pub  C.  Geoll'roy.  D.  P.  io.  1.213. 

23. — Jugé  encore  que  de  ce  qu'un  procès-verbal 
de  gendarme,  constatant  un  délit  de  chasse  sans  per- 
mis de  port  d'armes,  serait  irrégulicr,  il  ne  s'en  sui- 
vrait pas  que  le  prévenu  dUt  élre  acquitté,  si,  du 
re?te,  il  convenait  du  fait  de  chasse  sans  permis.  —  28 
fév.  1833  Bordeaux.  Min.  pub.  C.  Pichon.  D.  P.  53. 
a.  109. 

£0.  —  La  preuve  par  témoins,  pour  constater  une 
contravention,  peut  être  admise  |iour  la  première  fois 
en  appel.  —  3  fév.  1820.  Cr.  c.  Min.  pub  C.  Blanc.  U. 
.\.  11.399,  n.  D.  P.20.  I.  134. 

27.  —  Lorsqu'un  commissaire  de  police  a  déclaré, 
d'après  la  seule  inspection  oculaire  qu'il  en  a  faite, 
'lue  des  sacs  de  grains  exposés  en  vente  ne  contien- 
nent pas  la  quantité  exacte  de  grains  prescrite  par  les 
réglemens,  mais  sans  que  ce  fait,  qui  est  de  nature  à 
ne  pouvoir  être  vérifié  que  par  le  mesurage ,  ait  été 
constaté  par  cette  voie,  les  tribunaux  ne  sont  pas 
lenus  de  le  considérer  comme  suffisamment  prouvé, 
et  peuvent  renvoyer  les  prévenus  de  la  poursuite. — 
29  janv.  Itfâd.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Salvat.  D.  P.  2S.  1. 
104. 

28.  —  La  plupart  des  procès-verbaux  relatifs  à  la 
police  municipale  ou  correctionnelle  ,  ne  reçoivent  la 
Formalité  de  l'enregistrement  (pi'en  débel,  à  moins 
que  le  ministère  public  ne  poursuive  concurremment 
avec  une  partie  civile ,  auquel  cas  la  partie  civile  est 
tenue  de  faire  l'avance  des  frais.  Il  en  est  de  même 
des  droits  de  timbre.  —  Legrav.,  t.  lei,  p.  o-ij.  d.  ^, 
1 1 .  .395,  n.  II.  —  V.  Knregisirement. 

29.  —  L'obligation  d'enregistrer  les  procès-verbaux 
dans  les  quatre  jours  de  leur  rédaction  n'est  de  ri- 
gueur que  pour  les  procès- verbaux  faisant  foi  en 
justice  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  10  mai  1810.  D. 
A.  II.  39S,  n.  12. 

30.— Le  défaut  d'enregistrement  des  autres  procés- 
verbaux  dans  ce  délai  de  quatre  jours  ne  leur  fait 
même  pas  perdre  la  force  que  leur  accorde  l'art.  154 
C.  inst.  cr.  —  V.  Enregistrement,  n.  ICI  et  suiv. 

51.  —  .4insi  les  procès-verbaux  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  constatant  des  contraventions  qui  ne 
sont  punissables  que  de  peines  correctionnelles,  sont 
soumis  à  la  formalité  prialable  de  l'enregistrement, 
sans  que  cependant  il  résulte  une  nullité  de  l'omission 
de  cette  formalité,  avant  la  remise  de  ce  procès-ver- 
bal au  magistral.  —  Seulenieni,  comme  les  juges  ne 
peuvent  baser  leur  décision  sur  des  pièces  non  enre- 
gistrées, ils  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'après 
l'enrcgislrement,  et  ils  ne  doivent  pas  annuler  le  pro- 
eés-vorbal  —  5  sept.  ISOs.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Sau- 
made.  D.  .\.  il  50o,  n   D.  P.  9.  2.  (ii. 

32.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'un  procès- 
verbal  relatif  à  un  fait  de  police  ou  à  un  délit  rural 
qui  n'a  pas  été  enregistré  en  débet,  comme  le  prescrit 
la  loi  de  brumaire  an  7.  —  18  fev  18-.'0.  Cr.  c  Int.  de 
la  lui  SoufllaDd.  D.  A.  11.  .395,  n.  D.  P.  20.  I.  273.  — 
3  mars  1819.  Cr.  c.  D.  \.  11.  59S,  n.  D.  P.  2.  10S8 
n.  0.  ' 

33.  —  Jugé  encore  que  l'erreur  d'un  tribunal  de 
simple  police  en  rendant  un  jugement  sur  un  procès- 
verbal  non  enregistre,  ne  produit  d'autre  effet  que  de 
le  rendre  responsable  des  droits,  mais  ne  rend  pas  son 
Jugement  nul.  —  l"'  mai  1S18.  Cr.  c.  Min.  pub  Hab. 
de Cliarleville.  D.  .V   il.  393,  n.  I).  P.  2.  lo.'is,  n. 

3^1.  —  Toutefois ,  le  code  forestier  a  établi  une  nul- 
lité formelle,  A  défaut  d'enregistrement  dans  les  qua- 
tre jours,  des  procès-verbaux  des  gardes  forestiers 
(C.  rorc9t.,art.  170\  —  I).  A.  il.  39»,  n.  12:  et  8.  781, 
n.  n. 

33.  —  Du  reste ,  dans  les  quatre  jours  accordés 
pour  renregistrcment  des  procès- verbaux  et  des 
exploite,  on  ne  doit  compter  ni  le  jour  de  la  rédac- 
tion, ni  le  dernier  jour,  s'il  tombe  un  jour  de  fêle.  — 

IV. 
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18  fév.  1820.  Cr.  c.  !nl.  de  la  loi.  SouIUand.  D.  A  U, 
39o,  n.  D.  P.  20.  1.  273. 

SS  —  Ainsi,  lorsque  le  quatrième  jour  est  un  jour 
férié,  le  procés-verhal  peut  être  enregistré  le  lende- 
main. —  Même  arrêt. 

57.  —  L'un  des  effets  les  plus  remarquables  des 
procès-verbaux,  c'est  celui  qui  leur  est  accordé  dans 
certains  cas,  et  suivant  la  qualité  des  fonctionnaires 
de  faire  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  ma- 
tériels qu'ils  constatent  —  Cette  attribution  considé- 
rable a  été  souvent  critiquée,  et  a  amené  un  grand 
nombre  de  discussions  judiciaires.  —  D.  A.  11.  39S 
n.l3. 

.38.  —  La  confiance  que  la  loi  accorde  au  contenu 
des  procés-verbaux  des  officiers  et  agens  auxquels 
elle  a  donné  qualité  pour  les  dresser,  ne  s'applique 
qu'aux  faits  matériels  qu'ils  ont  pu  constater  par  l'u- 
sage des  sens,  ou  par  des  moyens  propres  à  en  véri- 
fier l'exactitude.  —  21  janv.  1S23.  Cr.  r.  Min.  pub  C. 
Salvat,  D.  P.  2,s.  I.  1B4. 

39.  —  Ainsi  les  tribunau.v  peuvent  refuser  d'ajouter 
foi  à  un  procès-verbal  dressé,  sur  la  simple  déclara- 
tion d'un  tiers,  par  le  commissaire  de  police.— 2 janv. 
18.50.   Cr.  r.  Min.  publ,  C.  Dangremont.   D.  P.  30. 

40.  —La  distinction  entre  les  faits  matériels  et  les 
faits  intellectuels,  consacrée  positivement  par  la  cour 
de  cassation  et  par  l'art.  170  C,  for.,  est  souvent  diffi- 
cile à  saisir.  —  V.  la  jurisprudence  sur  les  divers 
proc.-verbaux,  D.  P. 29. 1 .  1T8 . — V. aussi  nos observ., 
D.  P.  3t.  1.  418. 

41.  —  L'attribution  de  telle  ou  telle  qualité  n'est 
point  un  fait  matériel  dont  puissent  faire  loi  les  pro- 
cés-verbaux Aussi  les  tribunaux  restent-ils  toujours 
les  maîtres  d'apprécier  les  faits  desquels  on  induit 
cette  qualité;  et  c'est  seulement  à  l'égard  de  l'exis- 
tence de  ces  faits  que  le  procès-verbal  doit  obtenir  foi 
entière.  —  D.  P.  31.  I.  .î20,  note, 

42.  —  .iinsi  un  individu  est  admissible  à  prouver 
contre  un  procès- verbal  d'un  commissaire  de  police, 
qu'il  n'est  pas  revendeur  de  denrées,  qualité  qui  l'au- 
rait mis  en  contravention,  par  un  achat  de  denrées  à 
un  règlement  de  police  (C.  instr.  cr.,  JSii. .-  lo  sept 
ISôl.Cr.  r.  Duts.  D.  P.,CTrf.  '  '^  ' 

43.—  L'inscription  de  faux  contre  un  procès-ver- 
bal diflëre  essentiellement  de  l'inscription  de  faux 
principal  contre  les  auteurs  du  procès-verbal.  Si  la 
première  est  rejetée,  le  procès-verbal  fait  pleine  foi, 
quel  que  soit  le  jugement  sur  la  seconde,  lequel  est 
sans  aucune  iniluence  sur  la  première.  —  19  février 
1825.  Cr.  c.  Colmar.  Contr.  ind.  C.  Grimmeisen  D  P 
2ô.  1.29S.  '     ■ 

44.  —  Sous  le  rapport  de  la  force  probante,  les  pro- 
cés-verbaux se  divisent  en  trois  classes.— lo /)rocà- 
wrhaux  qui  font  fm  jusqu'à  insrrijAiun  de,  faux.  — 
Ce  sont  ceux  des  agens  forestiers,  des  gardes  forestiers, 
des  employés  des  contributions  indirectes,  de  l'octroi' 
des  bureaux  de  garantie,  des  douanes,  des  gardes  du 
génie,  des  cours  et  tribunaux.  —  D.  ..\.  11.39G,  n. 

45.  —  Un  procès-verbal  d'huissier  constatant  les 
faits  d'acquiescement  d'un  prévenu  à  un  jugement 
correctionnel, ne  peut  êtreconireditparle  condamné 
se  prétendant  étranger  i  ces  actes.  — s  nov.  1S29.  Cr! 
c.  Min.  pub.  C.  Huot.  D.  P.  29.  I.  584. 

4ti.  —  2"  procès  verbaux  qui  fini  foi  jusqu'à 
preuve  contraire .  —Ce  sont  ceux  des  gardes  des  par- 
ticuliers, des  gardes  cliampôlres,  des  maires,  adjoints 
préfets,  ofiiciers  de  gendarmerie,  juges  de  paix,  juges 
d'inslruclion,  procureurs  du  roi.  commissaires  de  po- 
lice ;  des  cantonniers  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées;  des  portiers,  concierges  des  places  de 
guerre  ;  des  employés  du  timbre,  des  porteurs  de 
contraintes,  des  employés  des  contributions  indirec- 
tes, quant  aux  injures,  mauvais  iraitemens  et  rébel- 
lions commis  à  leur  égard.  —  D.  A.,  eud.. 

47.  —  Un  procès-verbal  dressé  par  un  maire  pour 
constater  les  contraventions  à  une  ordonnance  de  po- 
lice émanée  du  préfet,  fait  foi  en  justice,  tant  qu  il 
n'eslaltaqué  par  aucune  preuve  contraire  (C  instr.  cr., 
art.  1S4,.  —  S  mars  irtis.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Allard 
D.  A.  2.  153.  D.P.  1.371. 

48—  La  preuve  de  la  contravention  A  un  règlement 
depolice  ne  peul, alors  qu'elle  résulte  du  procès-ver- 
bal dressé  par  les  officiers  de  pnlice,  être  détruite  par 
une  simple  dénégation  'C.  5  bruni,  an  4,  art.  (;05\  — 
17mars  18O8.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Vallin.  I).  A.  2.  129. 

49.  —  Ile  même,  le  procès-verbal  d'un  maire  con- 
tatant  une  infraction  à'  un  arrêté  de  police,  ne  peut 
être  détruit  par  une  simple  dénégation  (L.  24  août 
1790,  lit.  2,  art.  13;  C.  5  bruin.  an  4,  art.  450,  S  6).— 
1 1  mai  1810.  Cr.  e.  Int.  de  In  loi.  Lafournicre.  D.  A.  2 
ir.o,  D.  P.  I.  .-(is. 

50.  —  Jugé  de  même  ipie  la  foi  duc  au  procés-ver- 
bal  d'un  commissaire  de  police  ne  peut  être  invali- 
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Jée  par  les  explications  données  par  le  prévenu  à 
l'audience.  —  5  déc.  1S33.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Marie 
D.  P.  54.  1.6S. 

^'■.~'-'"  procès-verbal  d'officier  de  gendarmerie 
ne  fait  pas  preuve  en  matière  civile.  —  22  janv  is-'l 
Grraoble.  Durant.  D.  A.  9.  47S.  D.  P.  24.  2. 147. 

32.  —  On  ne  peut  refuser  la  preuve  contraire  aux 
ênoncialions  d'un  procès-verbal  de  garde-champètre, 
sur  le  seul  motifque  ce  procès-verbal  fait  foi  jusqu'à 
d'p's^"'!  0°  '''""'•  ~  -"  '^^''-  '85--  Cf-  <=•  «-'ablat. 

.=P"r  ^^  P^i^iis-verbal  du  garde-champêtre,  cons- 
tatant un  vol  de  fruits  dans  les  champs  eldes  injures 
peisonnellement  adressées  à  cet  agent,  ne  fait  pleine 
loi,  en  justice,  que  pour  le  premier  de  ces  délits  —28 
sept. I8.-3.  Douai.  Min.  pub.  C.Derycke.  D.P  gi -i  60 
Lorsqu  un  règlement  administratif  a  fait,  entre  des 
riverains,  une  fixation  de  prise  d'eau  sujette  à  une 
veribcalion  préalable,  s'il  arrive  qu'avant  celte  véri- 
iicaiion.  I  un  des  riverains  fasse  dresser  contre  l'autre 
nés  proccs-veibaux  constatant  de  prétendues  contra- 
venuons  au  règlement,  le  juge  a  pu,  nonobstant  ces 
proces-verbaux,  eutendre  des  témoins  pour  constater 
le  lait  qui  était  à  vérifier.  —  11  juin  183t.  Cr.  r  Le- 
viez, etc.  D.  P.  31.  1.  2132. 

34.  —  En  matière  de  simple  police,  la  foi  due  à  un 
proces-verbal  régulier  constatant  une  contravention 
ne  peut  être  détruite  par  la  déclaration  que  ferait  lé 
juge  de  paix,  daus  son  jugement,  qu'il  a  vu  et  examiné 
le»  lieux  et  qu'U  n'existe  aucune  dégradation,  aucune 
entreprise,  lorsque  cette  descente  des  lieux  a  été  faite 
spontanément,  sans  avoir  été  ordonnée  et  sans  v 
avoir  appelé  les  parties  fi.  inst.  cr.,  isiii.  —  07  sept 
18.33.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Magnier.  D.  P.  34.  1.  20! 

SS.  —  Un  procès-verbal  régulier,  en  matière  dé 
contravention  de  police,  ne  peut  être  démenti  que 
par  la  preuve  contraire  légalement  établie,  et  dés 
lors,  accompagnée  des  garanties  exigées  par  la  loi, 
son  des  experts,  soit  des  témoins.  — En  conséquence' 
le  rapport  contraire  d'un  expert  (d'un  géomètre  par 
exemple)  ne  suffit  pas  pour  infirmer  la  foi  due  à  un 
le  procés-verbal,  alors  que  cet  expert  n'a  pas  préa- 
lablement prêté  le  serment  prescrit  par  l'an.  44  C 
Insl  cr.  -7  déc.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Giloux 
U.  p.  34.1.  67. 

se.  -■  La  foi  due  à  un  procès-verbal,  prouvant  les 
laits  qu  il  constate  jusqu'à  prejive  contraire,  ne  peut 
être  méconnue  sur  la  déclaration  de  deux  témoins 
lorsqu'ils  n'ont  pas  prêté  lo  serment  prescrit  par  l'art' 
ISî;  c.  inst.  cr.  —  14  déc.  1832,  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  \u- 
vray.  D.  P.  33. 1.173. 

o7.  —  S»  Procès-verbaux  qui  ne  valent  que  comme 
dénonciation.  —  Ce  sont  ceux  des  gendarmes  et  sous- 
oHiciers  de  gendarmerie,  des  appariteurs  et  aaens  de 
police.— D.  A.,  eu J. 

38. —  Le  rapport,  par  écrit,  d'un  simple  agent  de 
police  ne  suffit  pas  pour  établir  une  contravention, 
même  jusqu'à  preuve  contraire.  —  7  aodl  1829.  Cr  r 
Min.  pub.  C.  Mater.  D.  P.  29.  1.  .350.  —  43  mai  1831 '. 
Cr.  c.  Cachet.  D.  P.  31.  I.  270. 

.'».  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  ces 
procés-verbaux  sont  corroborés  par  de  nouvelles 
preuves,  par  exemple,  l'aveu  des  parties  intéressées 
—  a4  sept.  1829.  Cr.c.  Min.  pub.  C.  Servoise.  D  V 
29.  1.  3t)0. 

60.  —  L'omission  d'une  formalité,  dans  un  procès- 
verbal,  ne  peut  eu  entraîner  la  nuinté,  qu'autant 
qu'une  disposition  formelle  de  la  loi  y  a  attaché  cet 
effet,  ou  que  la  formalité  omise  tient  à  la  substance 
même  de  l'acte.  —  22  janv.  1829.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Boissy.  D.  P. 29.  1.  110. 

61.  —Bien  qu'en  principe  tout  acte  dans  lequel  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  observées, 
doive  être  déclaré  nul,  cependant,  il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsque  l'inobservation  de  ces  fornia/i(cs  provient  de 
force  majeure  ou  du  fait  de  la  partie.  —  12  juill.  18,34, 
Cr.  c.  Conlrib.  ind.  C.  Blet.  D.  P.  54. 1.  578.  —  V.  plus 
bas. 

63.  —  Le  défaut  de  désignation  de  l'heure  à  laquelle 
un  procès-verbal  a  éié  dressé,  de  la  partie  du  lieu  où 
la  conlravenlion  est  énoncée  avoir  été  commise,  et  de 
la  nientiou  de  la  présence  ou  de  l'absence  du  délin- 
quant, ne  rend  pas  ce  procès-verbal  nul,  lorsque,  par 
l'enseinble  de  ses  ênoncialions,  il  fait  coimaitre  sulfi- 
sanimenl  toutes  les  circonstances  de  la  contravention 
(C.  inst.  cr.  u).- 9fév.  I821.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  (io- 
gain.  D.  A.  2. 172.  D.  P.  1.  390. 

-VuT.  2.  —  Procis-vtrbaux  des  officiers  de  police 
judiciaire. 

63.  —  La  forme  des  procés-verl)aux  des  officiels 
de  police  judiciaire  est  aujourd'hui  réglée  par  le  Code 
d'insl.  crim.,  art.  8  cl  suiv.  Auparavant,  c'était  le  Code 

11 
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du  3  brumaire  an  i,  arl.  102  et  suiv.  Il  y  a,  du  reste, 
peu  de  diiïeri'ncc.  -  D.  \.  1 1 .  Ml,  n.  2. 

61  -  Sont  oITicicrs  do  police  judiriairc  les  gardes- 
champêlres  el  foreslier*,  les  cou,ndssa,res  '^e  Pol.ce 
les  maires  et  les  adjomis,  '«  .l"-«""^^"'f. ,''.","' ^' 
leurs  subsliluis,  es  juges  de  pa.v,  les  «";<•'-  '^/f"" 
d;.rnipr>e  les  conimissa  res  généraux  de  police  cl  les 
j^ïgeTdNn '.me'on^Les  préfets,  ^ans  être  dans  çeue 
dasse,  remplissent  des  fonctions  analogues  [L.  insL 
Cf.,  art   10).  .    ,, 

6S  -  L'ordonnance  du  K-r  aniU  1821  assimile  aux 
officiers  de  police  judiciaire  les  gar.les  du  giinic,  pro- 
poses pour  constater  les  contraventions  au  régime  de 
défense  des  places  Je  cuerre  et  postes  militaires.  — 
Leurs  procés-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscrplion  oe 
faux.  —  D.  .4.  11.  397,  n.  5. 

06  —  Les  délits  de  chasse  et  de  port  d'armes  sans 
permis  quoique  dans  les  attributions  particulières  des 
eardes-champêires  el  forestiers,  peuvent  «ire  con- 
statés par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  (art.  *, 
Réel,  du  ur  germ.  an  ISi  Ord.  20aoiU  I8S4).—  B.  .*. 

•  i.  397,  n.  li.  .    . 

67  —  Ces  procès-verbaux  ne  sont  soumis  à  aucune 
forme  particulière  ^L.  SO  avril  1790,  art.  liO;  ils  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  affirmes  dans  les  vingt- 
(jualre  heures.  Mais  ces  délits  peuvent  être  eublis 
par  la  preuve  lostimoniale. 

6g.  —  Les  procés-verbaux  des  oITiciers  de  police 
judiciaire,  autres  que  ceux  que  la  loi  a  spécialement 
désignes,  ne  font  pas  foi,  en  justice,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  :  tout  prévenu  peut  les  débattre  et  en 
détruire  l'elVel  par  des  preuves  contraires,  soit  civiles, 
soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les 
admettre;  ce  principe,  consacre  par  l'art.  151  C  instr. 
cr.,  n'admet  d'exception  que  dans  des  cas  particu- 
liers et  pour  des  matières  spéciales.  —  D.  .\.  11.  398, 

n.  6.  ,  .  ■ 

69.  —  Si  un  procès-verbal,  ne  faisant  foi  que  jus- 
qu'à preuve  contraire,  avait  nellemenl  constaté  un 
débt  ou  une  contravention,  un  tribunal  ne  pourrait 
point  renvoyer  le  prévenu,  sur  le  seul  motif  que  le 
délit  ne  résulterait  pas  du  procès-verbal  ;  si,  d'ail- 
leurs, il  n'invoquait  aucune  preuve,  aucun  témoi- 
gnage contraire  au  procès-verbal.  Legraverend,  t.  lef, 
p.  217,  critique  à  tort  l'arrêt  du  17  mai  180»  qui  l'a 
ainsi  jugé.  —  D.  .\.  11.398.  .a 

TO.  —  Les  procès-verbaux  et  rapports  destines  a 
constater  les  contraventions,  lors  même  qu'ils  sont 
faits  par  des  agens  ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas 
accorde  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux,  faisant  néanmoins,  au\  termes  de  l'art.  154  C. 
inst.  er.,  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire,  le 
tribunal  de  simple  police,  saisi  d'une  contravention 
au  balayage  des  rues,  constate  par  un  procès-verbal 
d'un  de  ces  agens  ou  officiers,  qui  renvoie  le  prévenu 
des  poursuites,  sans  que  ce  procès-verbal  ail  été  atta- 
que ni  débattu  par  une  preuve  coiiliaire,  el  sans 
même  que  le  prévenu  ait  demandé  à  faire  cette 
preuve,  viole  les  arl  1S4  C.  inst.  cr.  et  47 1,  n.  .■;,  C. 
pén.  —  19  août  I8i6.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Talon.  D.  P. 

■m.  t.  4S6. 

71.  _  De  même,  est  nul  un  jugement  correctionnel 
qui  renvoie  des  prévenus  d'une  plainte ,  sans  qu'il  y 
ai»  eu  de  leur  part  coiiteslalion  sur  les  faits  de  la  pré- 
vention, lorsque,  cependant,  il  existe  un  procès-ver- 
bal régulier  qui  lés  établit  —  26  nov.  1829.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Lalleiuan;.  D.  P.30.  I    is. 

72.  _...(lu  lorsqu'il  y  a  ou  simpleallc;;ation  du  pré- 
venu, sans  production  ile  titre  ni  audition  de  témoins. 
—9  oci.  182».  Cr.  c.  Orléans.  Min.  pub.  C.  Couturier. 
D.  P.9S.  1.41. 

73.  — ...  Sans  qu'aucune  preuve  contraire  ait  été 
faite. —  3  juin  1830  Cr.c  i»lin  pub.  (;  Chahert.  D.  P. 
30.1.294.  —  28  avril  1827.  (;r  c.  Maire  de  lierre.  D. 
P.  37. 1.  411.  — 27  avril  1H27.  Cr.  c.  Holo.  Hin.  pub. 
C.GusUro.  D.  P.  27.  1.41 


74.  —  Jugé  ainsi,  spécialement  à  l'ègnrd  du  procès- 
verbal  d'un  coinniissaire  de  police,  coiist.ilanl  une 
contraveniion  à  un  arrête  de  l'autorité  municipale.  — 
1er  avril  1826.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Esialier.  D.  P.  26. 
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mondices  sur  la  voie  publique,  a  été  constatée  à  la 
charge  d'un  individu,  ce  dernier  n'a  pu,  sans  alleintc 
à  la  foi  due  au  procès-verbal,  èire  renvoyé  de  la  pré- 
vention, sur  le  motif  non  soutenu  par  la  preuve  con- 
traire, que  la  contravention  avait  été  réparée  par  le 
prcvenuavant  l'intervention  de  l'autorité  C^^instr.  cr., 
1S4,  161  .-  27  doc.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bourdi- 
gea'ux.  D.  P.  29. 1.82. 

77.  —  L'admission  des  preuves  offertes  contre  des 
procès-verbaux  constatant  une  contravention,  lors- 
qu'ils ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  est 
pour  les  jugc>s  une  faculté,  mais  non  une  obligation. 
\insi.  le  jugement  d'un  tribunal  de  police  n  est  pas 
nul,  par  cela  que,  croyant  sa  religion  suffisamment 
éclairée,  il  aurait  refusé,  malgré  la  demande  du  pré- 
venu, de  se  transporter  sur  les  lieux  contentieux.  — 
4  Kv.  1826.  Cr.  r.  Roucbe.  D.  P.  4â.  i.  210. 

.\HT.  S.  —  Procès  vtrtaux  de$  mairn  et  adjoints. 

7S.  —  Les  procès-verbaux  de  ces  fonctionnaires  ne 
sont  soumis  à  aucune  forme  irritante  par  l'art-  U,  C. 
inst.  cr  —  Ceux  des  maires  sont  même  dispenses  do 
l'affirmation.  —  D.  .\.  11.  397.  n.  1 ,  2. 

79.  —  Ainsi,  les  procès-verbaux  dresses  légalement 
par  des  maires  et  adjoints,  sur  la  réquisition  du  véri- 
ficateur des  poids  et  mesures,  et  constatant  des  con- 
traventions aux  lois  sur  ces  matières,  n'étant  soumis 
à  la  formalité  de  l'affirmation  par  aucune  loi  spéciale, 
ne  peuvent  être  annulés,  en  ce  que  cette  affirmation 
n'aurait  pas  eu  lieu.  Ici  ne  peuvent  être  appliqués  les 
arl.  6,  secl.  7  de  la  loi  du  G  oct.  1791  i  10,  lit  4  de  celle 
du  9  flor.  an  7  ;  a'i  du  décret  du  1er  germ  an  15.  —  U 
importe  peu  aussi  que,  dans  la  rédaction  de  procès- 
verbaux  imprimés,  il  soit  dit  que  ces  procès-verbaux 
seront  afiinncs  avant  d'êlre  remis  a  l'autorité  chargée 
de  poursuivre,  celte  énonciation  ne  pouvant  avoir  la 
force  de  créer  une  nullité  non  établie  par  la  loi  —  12 
fév  I8»t  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Marconnelle  D.  P.  29. 
1. 147.  id.  —  12  juin.  1.S22.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Carre. 
D.  .\.  lt.22o,  n.  11.  D.  P  23.  1.  93. 

80.  —  De  même,  des  prévenus  de  contravention  à 
un  arrête  municipal  trelatit  au  balajage)  ne  peuvent 
être  acquittés,  sur  le  seul  motif  que  le  procès-verbal 
constatant  la  contravention  a  ete  dressé  par  le  com- 
missaire de  police  d'après  la  déclaration  d'un  garde 
champêtre  qui  ne  l'a  point  affirme  :  un  tel  acte,  n'eùt- 
il  pas  précisément  la  force  d'un  procès-verbal,  con- 
duirait au  moins  le  tribunal  à  entendre  comme  témoin 
le  garde  cliampèlre  :C.  inst.  cr.,  11).  —  4  mars  18i6. 
Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Suijiig.  D  P.  26.  1.  267. 

81.  —  Ces  officiers  ont  qualité  pour  cousuter  tout 
êrime,  délit  ou  contravention,  à  moins  que  des  attri- 
butions spéciales  et  limitées  n'aienl  été  données  et  ex- 
clusivement altribuées  à  ceruins  fonctionnaires,  com- 
me, par  exemple,  en  matière  de  législation  fiscale  et 
forestière. 

82  —  Ainsi,  les  gardes  champêtres  el  gardes  fores- 
tiers n'ont  caractère  pour  faire  la  recherche  des  délits 
et  contraventions  de  police,  et  en  dresser  des  procès- 
verbaux,  que  lorsque  ces  délits  el  contraventions  ont 
porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières  i  el 
encore  les  commissaires  de  police,  les  maires  ou  ad- 
joints ont-ils  la  concurrence  et  même  la  préférence 
sur  les  gardes,  pour  constater  les  contraventions  qui 
sont  dans  leurs  attributions.  —  D.  A.  n.  398,  n.  8. 

85.  —  L'adjoint  d'une  commune  peut  constater  la 
contravention  à  un  règlement  de  police  sans  être  re- 
vêtu de  son  echarpe.  —6  juin  18U7.  Cr.  c.  D.  A.  II. 
394,  n.  D.  P.  2.  1057,  n. 

8i.-Jugo  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
la  validité  des  procès-verbaux  dressés  par  les  maires, 
à  l'effet  de  constater  des  contraventions  de  police,  que 
ces  officiers  soient  revêtus 'le  leur  cosliinie  ou  du  si- 
gne caractéristique  de  leurs  fondions,  ni  que  ces  pro- 
cès-verbaux soient  faits  en  présence  el  avec  l'assis- 
tonoe  des  contrevenans  (C.  inst.  er.,  Il,  164).  —Il 
nov.  1826.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Giot.  D.  P.  27. 1.334. 


78.  —  .\insi ,  le  procès-verbal  par  lequel  le  commis- 
saire de  police  coiislaii;  avoir  trouvé,  chez  deux  dé- 
bilaiift,  des  poids  et  mesures  contraires  au  nouveau 
s^ltéme,  ne  peut  être  détniit  par  la  simple  déclara- 
tion de  ces  deux  individus,  qu'ils  ne  sont  pas  débi- 
tans,  et  que  les  objets  trouves  chez  eux  ne  sont  pas 
de»  poids  et  des  mesures,  si  celle  allégutiuii  n'esljus- 
titiée  et  s'ils  n'ont  oll'ert  de  lo  jnstiller  ni  par  témoins , 
ni  par  écrit.  —  17  doc.  1824.  Cr,  c.  int.  de  la  loi.  Vil- 
hé».  D.  P.  23.  1.91. 

70.—  De  même,  lorsque  par  procés-verbal,  une 
contravention  telle  que  celle  résultant  du  Jet  d'im- 


.\RT.  i.—ves  procès-verbaux  des  commissaires  de 
police. 


Conune  ceux  des  maires  cl  adjoints,  les  procés- 
verbaux  di-s  commissaires  de  police  ne  sont  soumis  & 
aucune  forme  irritante  larl.  11,  C.  inst  cr.). 

8S.  —  L'n  procès-verbal  du  commissaire  de  police 
ne  peut  être  annulé,  en  ce  qu'il  ne  mentionne  pas 
qu'il  ait  clé  fait  contradieloiremcnl  avec  le  prévenu.- 
18  oct.  IS29.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Rumeau.  D.  P:  89. 
1.368. 

Vtà.  —  Ni  en  ce  qu'il  ne  contient  pas  d'interpel- 
lations ou  de   réquisitions  aux  individus  y  dénom- 
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mes.  —  14  août  184»  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Pélissier.  D. 
P.  29. 1.3,38. 

87.  —  L'obligation  imposée  aux  commissaires  de 
police  par  la  loi  du  sr.juill.  1791,  de  faire  signer  leurs 
procés-verbaux  par  doux  témoins  pris  dans  le  plus 
prochain  voisinage  des  délinquans ,  ne  subsiste  plus , 
depuis  que  par  l'.irl.  K91  du  code  des  délits  et  des 
peines ,  du  3  brum  an  4 ,  toutes  les  lois  anlérieores . 
sur  la  forme  de  procéder  et  de  juger  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police,  sont  abrogées. 
—  2.S  août  1807.  Cr.  c.  Min.  pub-  Alarcb.  de  Bcilers. 
D.  A.  11.  397,  n  D.  P.  2. 1058,  n.  —  Conf.  Legrav., 
1. 1",  p. ail-,  D.  -^.,  toc.  eit. 

88.  —  Les  procés-verbaux  des  officiers  de  police 
tels  que  commissaires  de  police,  lesquels  ne  [imt  pas 
foi  juiqu'à  inscription  de  faux ,  mais  bien  jusqu'à 
preuve  contraire,  ne  peuvent  être  infirmés  par  les  dé- 
positions do  témoins  entendus  sans  prestation  pr>>ata- 
ble  de  serment.  —  De  pareilles  dépositions  ne  sont 
que  de  simples  rcnseignemens  et  ne  sauraient  former 
nue  preuve  légale.  -  21  fév.  1822.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Roboam.  D.  A.  11.398,  n.  I.  D.  P.  22.  1.233. 

89.  -Jugé  cependant  que  le  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police  faisant  foi  jmquà  inscription  de 
faux,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  sans  violer 
la  foi  due  à  ce  procès-verbal,  déclarer  non  constans 
les  faits  qu'd  articule  ;  C.  inst.  cr.,  IS4).  —  20  ocL  I82S. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Peyras.  D.  P.  27.  1.  32. 

90.  _  Le  tribunal  ne  peut  relaxer  le  prévenu ,  sans 
qu'on  ait  fail  la  preuve  contraire  aux  faits  constatés 
par  le  procés-verbal.  —  D.  P.  35.  1. 320.  Saprà,  art. 

1er. 

Art.  5.  —  prochverbaux  des  gendarmes. 

91.  —  L'art.  9  C.  inst.  cr.  range  les  officiers  do  gen- 
darmerie dans  la  classe  des  officiers  de  police  ju- 
diciaire. Les  simples  gendarmes  el  les  sous-officiers, 
pour  n'avoir  pas  reçu  ce  caractère,  n'en  doivent  pas 
moins  constater  les  délits  dont  ils  ont  connaissance 
{L  du  28  germ.  an  G,  arl.  12.S\  —  21  mai  I82t.  Cr.  c, 
Int  delaloi.Genoudet.D.  A.  11.398.  D,  P.2.  10S8, 
n.  D.  A.,  eod. 

9-2.  _  Les  simples  gendarmes  n'étant  point  officiers 
de  police  judiciaire,  leur  procés-verbal  de  conlraven- 
lion  de  police  ne  vaut  que  comme  dénonciation.  Si 
mai  1821.  Cr.  cr.  Int-  de  la  loi.  Genoudct.  D.  A.  U. 
398,  n.  3.  D.  P.  2. 1038,  n.  11. 

93.  _  Ils  ne  font  foi  en  justice  ni  jusqu'à  inscription 
de  faux,  ni  jusqu'à  preuve  contraire,  et  ne  peuvent 
servir  de  base  à  une  condamnation  s'ils  ne  sont  ap- 
puyés d'autres  témoignages.  —  D.  A.  11.398,  n.  I. 

9-i.  _  De  ce  que  ces  actes  n'ont  devant  les  tribu- 
naux aucun  caractère  de  vérité  judiciaire,  il  résolle 
qu'ils  ne  peuvent  être  annulés  pour  défaut  d'affirma- 
tion ou  toul  autre  vice  de  forme,  car,  d'un  côte,  ils  ne 
sont  que  de  simples  reiiseignemens.  —  D.  A.  li.S99, 
n.  2. 

93.  —  Et,  de  l'autre,  l'affirmation  n'est  exigée  que 
lorsqu'elle  est  expressément  requise  par  la  loi.  —84 
mai  1821  Cr.  c.  Int  de  la  loi.  Genoudet.  D.  A.  II. 
308,  n.  D.  P.2  inS8,  n. 

96.  _  Il  en  est  de  même  pour  les  procès-verbaux 
des  gendarmes,  constatant  des  délits  on  faits  de  chasse 
sans  permis  de  port  d'armes.  —  28  fév.  1833.  Bor- 
deaux. Min.  pnb- C  Pichon   D.  P.  33.  S.  109. 

97.  — l'n  gendarme  qui  a  le  grade  indiqué  par  la 
loi  pour  être  officier  de  police  judiciaire,  peut  verba- 
liser seul  et  son  procès  verbal  n'en  est  pas  moins 
valable,  quoiqu'il  ne  soit  pas  revêtu  de  plusienrs 
signatures.  —  Même  arrêt-  Genoudet. 

98  —De  même,  un  procès-verbal  dressé  el  signé 
nariin  seul  gendarme  lait  foi, jusqu'à  preuve  con- 
traire en  eousèquence,  est  nul  un  jugement  qui  ren- 
voie un  provenu  d'une  contravention,  sous  le  prétexic 
que  le  procès-verbal ,  qui  la  constate,  n'est  signé  que 
par  un  gendarme,  lorsque,  d'ailleurs,  éc  prévenu  na 
pas  adiiiinislré  une  preuve  contraire  (Ord-  29  oct. 
1820   art   179).  —  2.";  mars  1830.  Cr.  e.  Min.  pub.  C. 

Mau'pasni''"-'- '"-• 
fi»  —Les  procés-verbaux  des  gendarmes,  dresses 

confirmèmcut  à  l'art.  i2'.dela  loi  du  28  germ  an  6 
relative  aux  conscrits  rcfr.iclaires,  ne  font  pas  foi  jus- 
qu'à iiiscriplioi,  de  faux.  -  1 1  nov.  18,«.  Cr  r.  Mm. 
pub.  Reysset.  D.  A.  U.  400,  n.  D.  P.  2.  lO.S»,  n. 

100  -  Les  gendani.os  dressent  des  procés-verbaux 
en  matière  de  douanes  (L  9  flor.  an  7,  arl  >ctll);C 
il  a  Ole  jugé,  par  exception  au  principe ,  que  ces  actes 
laisaieul  foi  jus.iu'à  inscription  de  faux ,  comme  ceux 
des  douaniers.  —  V.  n.  403. 

401  -  Les  gendarmes  concourent  aussi,  avec 
les    préposés    des    coutributions    indirectes,    4   1» 
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recberche  el  à  la  constataUoa  de  la  fraude  ou  de  la 
contrebande,  soit  sur  les  cartes  à  jouer,  soit  sur  le  ta- 
bac. Dans  ce  cas,  leurs  procès-verbaux  ne  foui  foi  que 
jusqu  à  preuve  contraire.  —  4  sept.  JSiô.  Ce.  c.  D  "4 

II.  599.  4. 

102.  —  Tout  gendarme  de  service  a  aussi,  en  vertu 
de  l'art.  13  de  rordonnance  du  4  fcvr.  ls;o,  quabté 
pour  dresser  procès-verbal  des  conlraventious  aux 
mesure^prescrites  par  cette  ordounance  sur  la  police 
des  dibgenccs  el  des  autres  voitures  publiques,  et 
lents  proccs-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, mais  non  jusqu'à  inscription  de  faux.—  8  avril 
■I8-2S.  Cr.  c.  Contrib.  ind.  t.  Jailluu.\.  —  D.  P.  2S.  1. 
300.  D.  .\.  II.  399.  S. 

103.  —  En  conséquence,  doit  iitre  annulé  le  juge- 
ment qui,  sans  qu'il  ait  été  administré  aucune  preuve 
contraire,  écarte,  comme  illégal  el  de  nul  ell'el,  le 
procés-verbal  par  lequel  un  gendarme  a  constaté  un 
excès  de  cbargcment.  —  Même  arrêt. 

10t.  —  De  ce  que  ces  procès-verbaux  ne  font  pas 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  il  s'en  suit  qu'un  con- 
ducteur de  diligences,  contre  qui  des  gendarmes  ont 
dressé  procès-verbal  conslotant  excès  de  charge, 
peut  #tre  admis  a  prouver  par  témoins  qu'il  n'était 
pas  en  contravention.  —  26  août  !SJ5.  Cr.  r.  Tou- 
louse. Min  pub  C.  l>elpech  D.  P.  26. 1.  41S. 

lOS.  —  Les  contraventions  a  la  loi  du  2S  mars  1817 
art.  117,  qui  exige  qu'un  conducteur  de  voiture  pu- 
blique soit  toujours  porteur  d'un  laùgfz-passer  ne 
peuvent  èlre  conslaiees  par  des  gendarmes  ;  elles  ne 
peuvent  l'être  que  par  des  employés  des  contributions 
indirecles.  —  Même  arrèl. 

ICI).  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  des  gen- 
darmes, pour  constater  des  contraventions  aux  lois 
c|Ui  défendent,  à  toute  personne  étrangère,  de  s'im- 
miscer dans  le  transport  des  lettres,  ne  font  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire.  —  22  avrlHSôO.  Cr.  e.  Min 
pub.  C.  Pelisson.  D  P.  SO.  ).  219. 

(07.  —  Les  procès-verbaux  des  gendarmes  consla- 
ienl,jus(|u'a  preuve  contraire,  les  contraventions  ré- 
sulunt  du  défaut  de  représentation  des  registres  des 
hôteliers  el  aubergistes.  —  2-j.  oct.  18Î1.  Cr.  c.  Min 
pub.  C.  Lamolbe.  D.  P.  31.  t.  3S4. 

108.—  L'ordonnance  du  29  octobre  1820  charge 
.spécialenienl  la  gendarmerie  de  dresser  des  procès- 
verbaux  contre  tous  individus  en  contravention  aux 
lois  el  règleinens  sur  la  chasse,  el  ces  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (C  instr.  crim  art 
154).  — 1).  A.  11.399,  n.  7. 

109.  —  Le  procès-verbal  par  lequel  les  gendarmes 
couslatent  un  dehl  de  chasse,  ne  fait  foi  que  jusqu'à 
preuvcconlraire.  —  2  août  18i8.  Cr.  c.  Min  Dub  C 
Durand.  U.  P.  iS.l.stiS.  pu",  t.. 

Même  jour  il  a  été  rendu  trois  autres  arrêts  iden- 
llques. 

110.  —  Jugé  aussi  que  les  procè.s-verbaux  des  gen- 
darmes, conslatanl  des  délits  de  chasse,  font  foi 
jusqu'à  preuve  conlrairc.  -  -js  fèv.  1833.  Ilordeaux 
Min.  pub  C.  Pichon.D  P.  33.  2.  109.— 30juill  IS-^s' 
Cr.  c.  Miu.  pub.  C.  W'alter.  D.  P.  2S.  1.  42». 

III.  -  Décidé,  au  contraire,  que  les  simples  gen- 
darmes n'èlant  point  officiels  de  police  judiciaire 
leurs  rapports  sur  un  délit  de  chasse  sans  permis 
n  ont  pas  la  force  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  ni  même  Juxqu  d  ta  preuve  conlraire;  ils  ne 
peuvent  valoir  que  comme  dénonciation  ofliciélle  la- 
quelle peut  cependant  èlre  admise  comme  prouve  du 

DP  So'/""'  "■"■  '^''  "'  ■"''""'■  "•  '*•  '•  ^°^'  "• 
lia.  -  Aucune  forme  n'ayant  été  prescrite  pour  la 
régulante  des  piocès-verbaux  dressés  par  les  gendar- 
mes, ces  procès-verbaux,  dans  le  cas  où  ils  constatent 
une  contravention  sur  la  police  des  diligences  ne 
peuvent  être  annulés,  sous  le  iirèlexte  d'omission  de 
lormes,  et  par  exemple,  soit  parce  qu'ils  n'auraient 
pas  ele  afhrmès  devant  le  juge  de  paix,  soit  parce 
i)u  lin  en  aurait  pas  été  donné  lecture  aux  aflirmans 
soit  parce  qu'ils  n'énonceraient  pas  l'heure  où  ils  ont 
éle  dressés  .  ds  foui  foi  jusqu'à  preuve  contraire.— 
U  mars  1825.  Cr.  c  lut  de  la  loi.  Dalezac.  D  P  25 
1.201.  D.  A.  II.  309,  u.  9. 

113.  -  Dnmètne,  le»  procès-verbanx  dressés  par 
des  gendarmes  contre  des  individus  qui  chassaient 
sans  permis  de  port  d'i.imcs,  ne  sont  assujettis  à  au- 
cune forme  particulière.  En  conséquence,  un  tribu- 
nal ne  pent  renvnjer  le<  prévenus  el  rejeter  leprocês- 
Terbal  pnrlemoiifque  |p  procès-verbal  n'a  pas  été 
allirmé  II  qu  il  n'imiif|ue  pa,  n.eure  à  bnuelle  le  de- 
m  a  Mè  commis,  -  sojuill.  4823.  (;.  r.  Min.  pub,  C. 
WilMr.  I>.  p,  -ut.  1 .  410. 

114. --Lo  concours  de  deux  ou  plusieurs  (jen- 
ciafme?  if  m  pas  nécessaire  pour  dre.sser  des  proeè»- 
TCTbaux    le  mol  brigade  ,  (font  se  sert  l'ordonnance 
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du29ocl.  1820,  n'est  employé  que  dans  un  sens  dis- 
tnbutif,  el  non  dans  un  sens  colleclir.  —  En  consé- 
quence ,  un  procés-verbal  constatant  un  délit  de 
chasse,  ne  peut  èlre  rejeté  par  un  tribunal,  sous  pré- 
texte qu'il  a  été  dressa  par  un  seul  gendarme  iC 
inst.  crim.,  154;Ordonn.  29  oct.  1820,  art.  179).  — 
30UOV.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Triquel.  D  P  28 
1.39. 

IIS.  —  Cn  Iribunal  ne  doit  pas  renvover  un  indi- 
vidu, prévenu  du  delil  de  chasse  sans  porl  d'armes 
des  poursuites  dirigées  contre  lui,  sur  le  motif  que  le 
procés-verbal  dresse  par  les  gendarmes,  ne  men- 
tionne pas  que  le  prévenu  ail  clé  appelé  à  sa  ré- 
daction pour  y  présenter  ses  motifs,  -  Il  n'est  pas 
non  (.lus  nécessaire  que  la  citation  porte  qu'on  lui  a 
donné  copie  du  procés-verbal  (L.  28  germ.  an 6). 
—  14  août  1829.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Petit.  D.  P,  29! 
1.  35o. 

110.- Onpeut  entendre  comme  témoin,  pour  con- 
stater une  conlraven  lion  sur  la  chasse,  le  gendarme 
lui-même  qui  a  constaté  la  conlravenlion  par  procés- 
verbal  iriégulier.-5  fev.  1820.  Cr.  c.  Blanc.  D,  A  u. 
599,  n,  D,  P.  20. 1.  154. 

Aet.  6.  —  Procès  -  verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres. 

117.  —  Les  gardes  champêtres  el  les  gardes  fo- 
restiers, considérés  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, sont  chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le 
canton  pour  lequel  ils  auront  èlê  assermentés ,  les 
délits  et  les  contraventions  de  police  qui  auront  porté 
atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières  (C,  inst. 
cr.,  art,  10). 

118. —  Un  garde  champêtre  n'a  pas  qualité  pour 
poursuivre  la  réparation  d'un  délit  rural  j  ses  pou- 
voirs se  borneront  à  le  constater  par  procès-verbal 
et  à  arrêter  le  prévenu  en  llagranl  délit  ^C.  3  br.  an  4, 
art.  41)  —23  juin.  1807.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Tour- 
noux.  D.  A.  11.  4U2,  n.  D.  P.  s.  2.  ISG. 

119.  —  Pour  qu'il  soit  permis  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux de  contravention,  il  ne  suffit  pas  que 
les  gardes  cliampêlres  et  forestiers  aient  été  asser- 
mentés pour  un  territoire  quelconque;  il  faulqu'ils 
aient  été  spécialement  assermentés  pour  le  territoire 
même  où  ils  dressent  leurs  procès-verbaux.  —  6  août 
1812  Cr.  r.  Forêts.  Drevet.  D.  A.  11.  405,  n.  D.  P.  2. 
1000,  n. 

120.  —  L'art.  40  du  code  des  délits  et  des  peines  du 
.3brum.  an4ne  bmitait  pas  aux  seuls  propriétaires 
la  faculté  d'avoir  et  de  nommer  des  gardes  pariicu- 
hersi  les  fermiers  avaient  aussi  ce  droit.  —  27  bruni. 
an  1 1.  Cr.  c.  Min.  pub.  Uage,  D.  A,  11,  401,  n,  D.  P. 
25. 1.  546,  n. 

121.  —  Mais  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  20 
mess,  an  3 ,  le  gardc-champétrc  d'un  pariiculier  n'a 
le  caractère  d'officier  de  police  judiciaire,  el  attribu- 
tion pour  coiislaler  les  délits  ruraux,  qu'autant  qu'il 
a  éle  agrée  par  le  conseil  municipal  de  la  commune, 
et  conûrmè  par  le  préfet.  Ainsi,  si  ces  deux  formantes' 
n'ont  pas  été  remphes ,  il  est  sans  pouvoir  pour 
dresser  procès-verbal  de  délits  de  pâturage  commis 
sur  les  terrains  du  particulier  qui  l'a  choisi.  —21 
août  1S2,-,.  Cr.  c.  Min.  pub,  C,  Allix.  D,  A,  11.401,  n  D 
P.  2.1059,  n. 

122.  —  Les  gardes  particuliers  n'ont  caractère  pour 
dresser  des  procès-verbaux  pouvant  légalement  cons- 
tater des  conlravenlions,  que  dans  l'élendue  du  ter- 
ritoire de  leurs  maudans;  en  conséquence,  il  ne 
peut  être  accordé  aucun  ell'et  légal  au  procès-ver- 
bal par  lequel  le  garde  particulier  de  quelques  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  aurait  constaté  une  conlra- 
vcntiou  aux  réglemens  d'irrigation  des  eaux,  com- 
mise par  un  autre  riverain  sur  sou  propre  territoire 
(L.  20  mess,  au  3,  art.  i;  3  bruni,  au  4,  an.  49j  C.  inst. 
cr.,  I6j.  —  4  mars  1828,  Civ,  c.  Doucerain  D  P  «8 
1,  1S9. 

125,  —Sous  la  législation  antérieure  au  code  d'in- 
struction criminelle,  les  gardes  champêtres  ne  pou- 
vaient être  considères  comme  faisant  partie  de  la 
force  publique  que  lorsqu'ils  exerçaient  les  fonctions 
delcrminées  par  le  dccrcl  du  1 1  juin  ISUG,  el  non  lors- 
qu'ils surveillaient  seulcnienl  la  conscrvalion  des  pro- 
priétés de  leur  commune.  En  couséqueuce  le  délit 
de  violences  exercées  contre  un  garde  champêtre, 
dans  ce  dernier  cas  ,  était  de  la  compétence  des 
cours  spéciales  (  L.  19  pluv.  an  13,  art,  1  ),  —  2  nov, 
1809.  Cr.  c.  Min.  pub.  Uospide.  D.  ,V,  11,  402,  n,  6.  D 
P.  2.  1039,  n. 

124.  —  Les  gardes  cliampêlres  peuvent ,  comme 
officiers  lie  pohce  judiciaire,  dresser  des  procès- 
verbaux  conire  leurs  p.irens  cl  allies.  Ainsi  ne  peut 
être  annule  le  procès  -  verbal  dressé  par  un  garde 
champêtre  conire  son  frère,  pour  délit  de  chasse.  — 
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Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  eu  ma- 
tière de  chasse  font  foi  jusqu'à  preuve  conlraire  - 
7nov.  1817.  Cr.  c.  Mm.  pub.  Delpeeh  D.  A.11,402 
n.  U.  P  is.  I.  20.  -  Cire,  min.  27  llor.  an  H  ;  Tr.  des 
eaux  et  forêts,  t.  I,p.  638;  D.  A.  11.  401,  n.  10. 

ISS.  —  Les  procès-verbaux  des  gardes  cliampêlres 
ne  sont  assujettis  à  aucune  forme  parliculière  —  D 
A.  11.  40',  n.  1. 

126.  —  Il  suffit  qu'un  procés-verbal  de  garde  cham- 
pere  constate  la  nature,  les  circonstances,  le  temps 

iTd Ile  m?,'m"/  '''"•  '  ">'  P'*  nécessaire,  pour  sa  va- 
hdilt,  qu  d  énonce  la  date  de  la  réception  de  ce  garde 
deyar,  le  juge  de  paix,  ni  l'abornement  des  fonds  où 
le  dehl  a  ete  commis,  ni  qu'il  fasse  mention  que  ce 
même  garde  était,  au  momenl  de  la  consialation  du 
dehl  revêtu  du  signe  distinclif  de  ses  fondions.  -  18 
fev.  18-2C).  Cr.  c.  Int,  de  la  loi.  Souffiand.  D.  K.  11. 
393.  j).  P.  20.  I.  273.  -  V.  aussi  D.  P.  .-5.  i   104. 

127.  —  Juge  de  même  qu'un  procés-verbal  ne'peut 
être  annule  en  ce  qu'il  ne  mentionne  pas  que  le  garde 
au  ele  revêtu  de  l'insigne  indicatif  de  ses  fonctions 
(L.  6  oct.  1791 ,  art.  4  .  -  20  sepl.  1833.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C  Roguet.  D.  P.  35. 1. 363.— V.  suprâ.  arl,  1er 
n.  62.  I     •  , 

.'-8.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  pro- 
cés-verbal énonce  la  demeure  du  garde  (C,  insl  cr 
442),  —  27  juin  1812.  Cr.  c.  Min.  pub.  Poudra.  D.  a! 
1I.4<jO,  n   3.  D.  P.  23,  1,347, 

,,  j'-^'  ~  El  même,  les  désignations  mentionnées  au 
i  5  de  1  arl.  11  C.  d'insl.  cr.  ne  sont  pas  prescrites 
a  peine  de  nuUiiè.  -  13  fév.  1824,  Cr.  c,  Inl,  de  la 
loi.  Leroy.  D.  A.  11.  401,  n.  D.P,  2.  I039,n. 

130.  —  Les  procès-verbaux  d'un  garde  champêtre 
ne  sont  pas  nuls,  en  ce  qu'ils  auraient  ele  rédigés  en 
I  absence  du  délinquant,  el  sans  une  sommation  préa- 
lable à  lui  faite  d'être  présent  i,C.  insl.  cr.,  loi,  408  et 
41.-)).  —  s  oct.  1820.  Cr.  c.  Buber. 

131.—  Un  procés-verbal  de  garde  champêtre  ne 
saurait  être  annule  en  ce  qu'il  ne  se  serait  pas  con- 
formé à  l'observation  d'une  formalité  prescrite  non 
par  une  loi,  mais  dans  une  circulaire  du  préfet.  —  18 
fèv,  Ks2u,  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  C,  Souffiand,  D.  A,  U 
393,  n.  D.  P.  20.  1.  273. 

132.  — La  présence  des  délinquans  à  la  rédaction  du 
procés-verbal  n'est  pas  exigée  ici,  comme  en  matière 
de  douanes,  de  contributions  indirecles,  ces  procès- 
verbaux  ne  faisant  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 
Dès  lors,  le  défaut  d'enregistrement  dans  les  quatre 
jours  ne  les  rend  pas  nuls,  à  la  dilférence  de  ce  qui 
est  prescrit  par  le  code  foreslier,  arl.  170,  —V,  plus 
haut,  n,  29  et  suiv.  —  1).  A.  U.  40»,  n.  5. 

133.  —  Les  gardes  champêtres  ne  sont  pas  tenus  de 
rédiger  ou  d'écrire  eux-mêmes  leurs  rapports.  —  D. 
A,  11,400,  n.  4,  s 

134.  —  Mais  le  procès-verbal  d'un  garde  champê- 
tre non  écrit  de  sa  main,  ne  peut  faire  foi  de  son  con- 
tenu, qu'autant  (ju'il  a  été  rédigé  sur  sa  déclaration, 
par  une  personne  revêtue  d'un  caractère  public  pro- 
pre à  en  garantir  l'exaclilude.  La  circonstance  qu'il  y 
a  apposé  sa  signature,  ne  suffit  pas  pour  en  consli- 
tuer  la  légalité  (L  6  oct.  1791;  C.  inst  cr.,  16).  —  24 
janv.  18-27.  Caen.  Dtnneville.  D.  P.  28.  2,  82. 

135.  —  Les  personnes  révolues  de  ce  caractère  pu- 
blic sont  les  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  1er 
de  la  loi  des  19  et  23  dèc.  1790,  combiné  avec  la 
loi  du  S  janv.  1791,  —  isr  juill,  I8i3,  Cr,  r.  Min,  pub, 

C.  Berlon.  D,  A  U.  402,  n.  D.  P.  2, 1060,  n, 

150,  —  ...C'est-à-dire,  les  juges  de  paLx  el  leurs 
suppléans  (L.  0  oct  1791,  lit  ur,  seel.  6,  art.  6)  ;  les 
commissaires  de  police,  les  maires  et  les  adjoints.  — 

D.  A.  ll.400,n.  4,  S. 

137.  —  Jugé  que  le  garde  champêtre  doit  écrire  en 
entier  le  procès-veibal,  ou,  s'il  ne  le  sait  pas,  le  faire 
écrire  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton 
où  le  délita  été  commis  ^L.  ."0  avril  1770,  arl.  10;  L.  6 
oct.  1791,  scct.  7,  arl.  6;  19-23  dèc.  1790;  29  sept. 
1791.  —  8  dèc.  182S.  Lyon.  Veillard.  D.  A.  11.  400, 
n.  4.  D.  P.  21).  2   103. 

ir)S.  —  Un  autre  garde  champêtre,  quoiqu'il  ail 
qualité  pour  constater  le  délit,  serait  lui-même  sans 
caraclère  pour  rédiger  le  procès-verbal  de  celui  qui 
l'a  reconnu.  —  D  A.  11.  400,  n,  S. 

i,")9.  —  Le  procès-verbal  qui  n'esl  que  signé  par 
un  garde  champêtre,  doit  mentionner  qu'il  a  été  écrit 
par  un  l'onclioiinaire ayant  capacité  pour  l'écrire;  el, 
à  défaut  de  celle  mention,  il  est  nul  el  ne  peut  être 
pris  pour  base  de  la  condamnation  (L.  28  sepl.  1791, 
lit.  icr,  secl.  7,  arl.  6),  —  27  dec,  1832.  Cr.  c.  Cablat. 
D.  P.  33.  I.2SS. 

140.  —  En  général ,  la  signature  est  exigée  peur 
les  .■icles  publics  (  L.  23  vent,  an  II,  art  9).  —  Néan- 
moins, celle  obligation  ne  parait  point  imposée  aux 
gardes  champêlrcs  {.Irg,  de  la  loi  du  0  oct,  1791, 
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li,  ,er.  de  l'ord.  de  1GC9,  lit.  10;  de  la  loi  du  M  avril 
'^î^l-l"L^-^VÎes'cl.Uê.res  doivent  am^er 

ru"meorn"tles  ro;>';iede  la  préveni.on  neconlre- 
i"l„t  à  àuTune  loi.  -  li.  dcc.  .8-24.  Cr.  r.  Mm.  pub. 
<:.  Ibassj.  D.  P.23.1"6. 

i<9  —  Mais  quand  une  conlravenlion  à  un  arreit 
d>-  nôiice  municipale  esl  conslanle  el  avouée,  elle  ne 
nèut  élre  excusée,  sous  le  pretexle  que  le  proee»- 
ïerbal  du  carde  ehampèire,  qui  1  a  conslalce  ne  sé- 
rail po.ni  affirmé.- 12. iuni  lS-28.  Cr.  c.  Inl.  de  la 
loi.  Colin.  D.  r. -28.  1.2'S. 

u-,  -  L'affirmalion  peut  élre  reçue  par  le  fonc- 
tionnaire qui  a  ele  d.arse  de  rcdiper  le  proees-ver- 
bal  —  D.  .\.  11.  ii'O,  n.  S. 

,U  -  \insi,  les  n.3ircs,  lorsqu'ils  reniplacenl  les 
iM"es'de  paiï  ou  leurs  suppléans,  sont  compélens 
;o''ur  rece^'iir  en  n,ùme  lemps  les  déclarations  et  les 
Smrmalions  des  gardes  charapélres,  relatives  aux  dc- 
ms  nue  ceux-ci  ont  constatés  ;  et  les  proccs-verbaux, 
ainsfredisés  el  affir.nes  ,  doivent  fa.rejoi  jusqu'à 
preuve  contraire.  -  20  août  ISiS.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Hucerot    D   V  2S.  1.  lit. 

,45  _  Mais  un  proc<;-s-verbal  constatant  un  délit 
fliarapêlre  eslnul,  si  le  maire  qui  en  a  reçu  1  affirma- 
tion nesl  pas  celui  de  la  commune  ou  le  délit  a  été 
commis  :L  28  flor  an  10,  art.  il).  -  S  brum.  an  12. 
Cr  r  D.  P.  4.  I-  '<■!. 

146  —  Lorsqu'un  maire  écrit  lui-même,  sur  le 
même  feuillet  et  dans  le  même  moment,  le  proeés- 
verbal  de  la  déclaration  qui  lui  est  faile  par  un  garde 
champêtre  d'une  contravention  que  celui-ci  a  recon- 
nue el  l'affirmation  faile  par  ce  garde,  il  n  es!  pas 
nécessaire  que  le  maire  appose  sa  signature  et  au  bas 
du  rapport  et  au  bas  de  l'affirmation  ;  il  suffit  qu.l 

si.'ne  l'affirmation.  -  o  tév.  I8S3.  Cr.  c.  Mm.  pub.  C. 


G^olTrov.  D.  P.  as.  1.215.  , 

H7  -1  Quoique  ladjoinl  ne  soit  appelé qu  en  1  ab- 
sence du  maire  à  recevoir  lallirmalion,  il  serait  ri- 
Boareu\  d'annuler  un  procés-verbal.  parce  que  l'affir- 
malion  en  aurait  été  reçue  par  un  adjoint  sans  que 
l'empêchement  du  maire  fut  constant  (L  6  ocl.  1791, 
lit  i-r  sect  1,  art.  6;29venl.  an9;et28nor.  anlO). 
-  HenrioD,  P"/ire  rurale,  p.  293;  D.  A.  11.  *il,  n.  9. 
,4S._  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  ils  peuvent 
cire  débattus  par  la  preuve  contraire  (L.  des  28  sept. 
elGoct  1791,  arl.  6,  secl.  7,  lit.  1).  —  9  fév.  1815.  (.r. 
c.  Boité.  D.  A.  11.401,  n   1.  D.  P.  IS.  1.179. 

,49.  _  Mais  la  toi  qui  leur  est  due  ne  peut  être  dé- 
truite par  des  certificats  d'individus  sans  autorité  de 
justice,  elqui  n'ont  pas  éié  entendus  à  l'audience  sous 
la  foi  'du  serment  C  inst.  cr  ,  ISIV  —  1«  dec.  1826. 
Cr.  c.  Min   pub.  C.  Saliceli  D.  P.  27. 1.  .-tio. 

150.  — Ln  tribunal  ne  peul  renvoyer  sans  amende 
ni  dépens  des  prévenus  d'un  délit  rural,  alors  que  les 
procés-verbaux  des  gardes  champêtres  (|ui  le  consta- 
tent n'oni  pas  été  détruits  par  une  preuve  contraire, 
et  qu'il  s'agit  dune  conlravenlion  ne  donnant  lieu 
qu'à  des  réclamations  pécuniaires. —  27  vend,  an  9. 
Cr.  c.  Min.  pub.  Gaillard.  D.  A.  II.  402,  n.  D.  P.  2. 
1060,  n. 

151.  —  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que,  lors- 
qu'un procés-verbal  d'un  garde  champélre  constate 
qu'un  berger  a  mené  pâturer  son  troupeau  sur  une 
pièce  de  terre  semée  en  avoine,  et  qu'aucune  preuve 
n'est  produite  contre  ce  procès  verbal,  un  tribunal  ne 
peut  déclarer  que  la  pièce  de  terre  n'était  pas  ense- 
mencée. —  M  juill.  IS25.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Martin. 
D.  P  2."!.  I.  423. 

152.  —  De  même  ,  un  tribunal  correctionnel  ne 
peut  déclart-r  qu'un  fait  de  chasse,  établi  par  un  pro- 
cés-verbal d'un  garde  champêtre,  n'est  pas  suffisam- 
ment prouve,  cl  renvoyer,  en  conséquence,  le  délin- 
quant des  poursuites  du  ministère  public  (  L.  50  avril 
1790,  art.  I  et  10  ;  C.  inslr.  cr  ,  IS'O.  —  20  janv.  1826. 
Cr.  c  Min.  pub.  C.  Couturier.  D.  P.  20.  1.200. 

1:3.  —  La  nullité  du  procés-verbal  peut  être  sup- 
pléée par  l'audition  de  témoins.  —  I).  P.  .W.  t.  293. 

Art.  7.  —  Procit-vcrbaux  de»  agent  et  garda  fo- 
reiUeri. 

tr.i.  —  Les  gtirdes  champêtres  cl  forestiers,  con- 
sidérés comme  officiers  de  polin-  judiciaire,  sont 
chargés  de  rechercher,  chacun  dans  lu  canton  pour 
lequel  ils  ont  élé  assermentés,  les  délit»  el  les  contra- 
ventions de  police  qui  aaroni  porté  allcinlc  aui  pro- 
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nriélés  rurales  el  forestières.  Ils  dresseront  les  pro- 
■és-verbaux  à  relTel  de  conslater  la  nature,  les  cir- 
constances, le  temps,  le  lieu  des  délits  et  des  conlra- 
venlinns.  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu  ils 
auront  pu  en  recueillir    II.  insl.cr.,  IG). 

155  -Les  agcns,  arpenteurs  et  gardes  forestiers 
Tccberchcnt  et  constalenl  par  prorcs-verbaux  les  dé- 
lits el  eonlravenlinns,  savoir  -.  les  agens  el  arpen- 
teurs dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel 
ils  sout  commissionnès  ,  cl  les  gardes ,  dans  1  ar- 
rondissement du  tribunal  prés  duquel  lisent  asser- 
mentés C  for.,  ICO;:  ils  sont  donc  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire  tC.inst.er.,  n,  16,55;  'O' J"  ^9 sept. 
1791,  lit.  4,  art.  3:  25  dèc.  1790,  art.  I";  Oïd.  lOb^,  tu. 
10,  art.  9). 
§  1er.-  capacité  des  agent  el  gardes  forcHurs. 

,5G  —  Le  procés-verbal  qui  conslale  un  délit  fo- 
restier commis  à  la  réponse  d'une  vente  peut  être 
rejeté,  lorsque  celui  (|ni  l'a  dressé  est  à  a  fois  le 
garde-vente  et  la  caulion  solidaire  de  1  adjudicataire  ; 
on  dirait  en  vain  qu'il  n'y  a  pas  preuve  iVune  so- 
ciété proprement  dite,  d'une  communauté  d  intérêts 
entre  ladjudicalaire  el  le  garde-vente.  -  7  nov.  1817. 
Cr.  r.  Forêts  C.  Monlbrion.  D.  A.  II.  409,  n.  1>.  P.  18. 
1.  18. 

,57  —  L'officier  public,  chargé  par  la  loi  de  rece- 
voir l'affirmation  d'un  garde-rapporteur,  a  par  à 
même  un  caractère  légal  et  une  mission  suftisante 
pour  le  suppléer  dans  la  rédaction  du  procés-verbal 
qu'il  ne  peut  dresser  lui-même.  --  11  ""•  'S*2.  Cr. 
c.  Toulouse.  Foréls  C.  Laguerre.  D.  A.  8.  7Si,n.  D. 
P.  2.  360.  .    , 

,58  -  Le  procés-verbal  dressé  par  un  garde  o- 
reslier  contre  son  beau-frère  par  lui  surpris  en  délit, 
ne  do  t  pas  être  rejeté  par  le  seul  molif  de  la  paren  e 
ou  de  l'affiance  existant  entre  e  garde-rapporteur  et 
le  délinquant.  -  18  ocl.  1822.  Cr.  c.  Forêts  C.  Beau- 
chet  D.A.  8.';82.  D.  P.2.587. 

,S9  _  Le  procès-verbal  dressé  par  un  garde  fores- 
tier sur  la  déclaration  de  celui  qui  seul  a  reconnu  le 
deli't,  et  qui  ne  sait  pas  écrire,  ne  peut  être  valable 
Quoique  le  garde  rédacteur  ait  qualité  pour  conslater 
2ëdelil,dansleeas  où  il  l'aurait  lui-même  reconnu. 

-  °9mài  1824.  Cr.  r.  Dijon.  Min.  pub.  C.  Roussel.  D. 
V   S.  782.  D.  P.  2.  388. 

160  -  Le  procès-verbal  dressé  par  un  fonclion- 
naire'sans  caraclère ,  et,  par  exemple,  celui  d  un 
sarde  forestier  conslalant  un  fait  de  chasse  commis 
fn  plaine,  ne  peut  pas  même  être  considère  comme 
raient  foi  jusqu'à  P"uve  contraire  iC.  ...st.  cr.,lM,. 

—  18  ocl.  l8-.i7.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  tuvr.ird.  U.  r. 
28.1.6.  .        , 

161  —  De  même,  un  garde  forestier  n  a  pas  qua- 
lité pour  constater  un  délit  de  chasse  commis  sur  des 
terres  non  dépouillées  de  recolles.  Il  ne  peut  dresser 
de  proeés-verbaux  que  pour  les  délits  forestiers  ;C. 
civ  16- C.  for.,  160'. -9  mai  i8i8.  Crc.  Dijon.  Mm  . 
pub'.  C.  Mallrejean.  D.  P.  28.  1.  212. 

10»  —  Le  procès -verbal  constatant  un  délit  de 
pàlu'rage,  s'il  a  été  signé  el  affirmé  par  deux  gardes 
dont  l'un  forestier  cl  l'autre  champélre,  fait  foi  de 
son  contenu  jusqu'à  inscripliou  de  faux.  On  ne  peut 
admettre  la  preuve  coulrairc.  -  u-  mars  I8i  i.  Cr.  c. 
Min.pub.C  Marlin.  D.  A.  H.  408,  n.  D.  P.2.  1003, 
n.  1. 
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hie.  —  22  janv.  1829.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Boissy.  D 
P.  29.  1.  116. 

168  —  .  Que  l'assistance  d'un  officier  municipal 
à  la  visite  domiciliaire,  faite  par  des  gardes  forestiers 
pour  la  conslalation  d'un  délit,  n'est  qu'une  mesHre 
de  sûreté  pour  les  citoyens,  sans  innucnee  sur  la  va- 
lidité des  proeés-verbaux.  En  conséquence,  n'est  pas 
nul  le  procés-verbal  qui  esl  la  suite  d'une  visite 
domiciliaire  faite  sans  cette  assistance,  si  le  citoyen 
chez  lequel  on  s'est  présenté  ne  s'>  est  pas  opposé.— 
3  nov.  1809.  Cr.  c.  Forêts.  Daiquet  D.  A.  n.  407,  n. 
D  P  2.  1062,  n.—  I"  février  1822.  Cr.  c.  Forêts.  Ira- 
gue.  D.  P.  22.  2.  232. 

El  surtout  s'il  v  a  consenti.  —  2  janv.  1827.  Greno- 
hle.  Forêts.  C.  B.D.  P.  28.  2.  loi.  —  12  juin  1829.  Ct. 
c.  Forêts.  C.  Maire.  D.  P.  29.  1 .  2C9. 

167  — ...  Ni  en  coque  la  visite  domiciliaire  a  été 
exécutée  avec  l'assistance  d'un  officier  municipal  qui 
n'était  pas  celui  du  lieu  où  elle  se  faisait.  —  21  mars 
1807.  Cr.  c.  Forêts  C  Frauzen.  D.  A.  8,  Cr.  78.1,  n. 
D.  P  2.  389  -  Couf.  D.  A.  S.  780,  u.  6;  Merl.,  nip., 
vo  Garde  des  bois,  secl.  I,  S  3. 

168. -...Ni  eu  ce  que  le  garde  foreslier  était  as- 
sisté seulement  d'un  membre  du  conseil  municipal 
vC.  for.,  ICI).  —  22  janv.  1829.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Boissy.  D.  P.  29.  I.  116.  -  Conf.   D.   A.  8.  730,  n.  6: 

Bourg.,  t.  I,p.  90.  

169  —  Mais  s'il  y  a  eu  opposition  a  1  lulroduc- 
lion  d'un  garde  non  assisté  d'un  officier  municipal, 
le  procés-verbal  est  nul  el  ne  peut  faire  foi  ni  diJ 
délit  forestier,  ni  de  celui  de  rébellion.  —  2»  mai 
1821.  Rouen.  Bué.  D.  .A.  11.407,  n.  D  P.  2.  1062. 
n.9. 

170.— Du  reste,  un  procés-verbal  dressé  par  un  garde 
forestier  à  la  suite  d'une  perquisition  domicdiaire 
n'est  pas  nul,  parce  que  le  maire  qui  accompagnait 
l'agent  foreslier  dans  la  visite  ser.iil  parent  ou  allié  du 
propriétaire  de  la  forêt  dans  laquelle  aurait  été  com- 
mis le  dêlil  conslaté  (C.  for.,  161,  177). -27  sept. 
1828.  Cr.  c.  Viel.D.P.28.  1.423. 

171.  -  Le  procès-verbal  du  séquestre  ou  de  la  per- 
quisition faile  en  présence  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant  du  maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint  ou  en- 
core du  commisaire  de  police,  doit  être  signe  par  etix. 
sauf  au  garde,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  à  en  faire 
mention  au  procés-verbal  iC.for.,  1601. 

,70  _  Les  juges  de  paix  pourront  donner  mainle- 
vée provisoire  des  objets  saisis,  à  la  charge  du  paie- 
menl  des  frais  de  séquestre,  et  moyennant  une  boniie 
et  valable  caulion. -En  cas  de  contestation  stir  la 
solvabilité  de  la  caulion,  il  doit  être  statue  par  le  juge 
de  paix  (C.  for,  168'). 

173  -  Lorsque  le  juge  de  paix  a  accorde  la  main- 
levée provisoire  des  objets  saisis,  il  en  doit  dotiner 
avis  à  l'agent  forestier  local  ^arl.  184  de  lordon. 
d'exécul.;. 

171.  —  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  reclames 
dans  ies  cinq  jours  qui  suivent  le  séquestre,  ou  s^il 
n'esi  pas  fourni  bonne  el  valable  caulion.  le  juge  de 
paix  doit  en  ordonner  la  vente  à  l'enchère,  au  marche 
le  plus  voisin  Si  la  réclamation  n'a  heu  qu  après  la 
venle  des  bestiaux  saisis,  le  propriétaire  n'a  droit  qu  a 
la  restitution  du  produit  nel  de  la  venle,  tous  frais 
déduits,  dans  le  cas  où  celte  restitution  serait  ordon- 
née par  le  jugement  (C.  for.  169). 

S  3.  -  Formes  géniralc<:  de  cet  proch-verbaur. 


5  2.  —  Visites  domiciliaires  el  saisies. 


163  —Les  agens  forestiers  ne  peuvent  pas,  pour 
faire  des  perquisitions,  s'introduire  dans  les  maisons, 
bàlimens,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en 
présence,  soit  du  juge  de  paix ,  ou  de  son  suppléant, 
soit  du  maire  du  heu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  com- 
missaire de  pidicc  ,C.  inst.  cr  ,  16  et  C.  for.,  161).- V. 
Foréls,  art  il,Sl<".l 

161.  —  L'.ibence  d'un  officier  public  à  la  perqui- 
sition exécutée  par  un  garde  dans  le  domicile  d'un 
naniculier,  n'opère  pas  de  plein  droit  la  nullité  du 
procès-verbal;  elle  donne  seulement  au  pariiculicr 
fe  droit  de  s'opposer  A  la  visite,  et  si  elle  esl  exécutée 
maigre  son  opposition  ,  le  procés-verbal  est  nul.  — 
Merlin  el  Bourg.,  loc.  cit. 

H.S  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  arl.  16  C.  insl. 
cr.  ct  161  C.  for  ,  n'ayant  point  aitacbé  la  peine  de 
niilhté  à  l'omission  de  la  formalité  qu'ils  pre-crivcnl, 
il  résulte  seulement  que  tout  particulier  a  le  droit 
de  s'opposer  à  l'introduction  des  gardes  dans  son 
domicile,  lorsqu'ils  ifc  sont  pas  légalement  assistes;  et 
que  le  garde  qui  pénétre ,  au  mépris  de  celle  opposi- 
tion, 9«  rend  coupable  d'un  abus  d'autorité  puoissa- 


175  -  L'omission  d'une  formalité  pnscrile  par  la 
loi  n'est  pas  une  nullité,  si  la  formaliiê  omise  n  esl  pas 
conslilutive  de  laete,  el  si  raccompl.ssement  nen 
était  P.-.S  exi£é  à  peine  de  nullité.  -  .-i  janv.  [»iO.U. 
c.  Forêts  C.  comm.  de  Schwariembach.  U.  A.  8.  74-, 
n.D.  P.  10. 1.37.1. 

Le  même  jour  dix  autres  arrêts  fondés  sur  des  010 
tifs  tout  à  fait  identiques. 

176  —  Mnsi,  un  récolement  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  n'a  pas  élé  fait  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi.  Cl  que  les  prévenus  n'y  ont  été  m  pré.sens  m 
appelés.  —  Même  arrêt. 

177  -L'art.  3  du  tit.l,  L.  du99  sept.  1791,  qui 
porte'  que  les  gardes  forestiers  dresseront,  jour  par 
U',  'l's  proeés-verbaux  de  lous  les  dél-'s^  q"'!*  0- 
connaîtront,  n'exige  pas  que  «  P'»'''^*-"'-.'"'''!» ''''.; 
lit  soit  dresse  le  jour  même  de  la  reconnaissance  ;  il 
suffit  qu'il  le  soit  dans  les  24  heures  (|ui  la  suivroDt.- 
i6frim.anl4.Cr.c.Forêl.s.  D.P.6.2.  .39. 

,78  _  Ainsi,  une  coniravention  reconnue  le  Udu 
mois  à  sepl  heures  el  demie  du  matin,  est  vajabletnent 
constatée  par  procés-verbal  dresse  le  IS  »  ^1  ' 
Soures  du  malin  -  21  avril  1827.  Cr.  c.  Eaux  cl  Fo- 
rêts. Chavanncs.  D.  P.  27.  I.  406. 
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no.  —Le  procés-verbal  d'un  délit  forestier  ne  peut 
être  annulé  sur  le  motif  que  les  cJélinquans  n'y  ont  pas 
clé  nommément  désignés.  Il  sudit,  pour  remplir  le 
vœu  de  la  loi,  que  lesdélinquans  dont  les  gardes  peu- 
vent ignorer  les  noms  soient  désignés  d'une  manière 
spéciale  qui  ne  permette  pas  de  les  méconnaître  (L. 
29  sept.  1791,  lit.  i,  art.  4'.  —  26  janv.  1816.  Cr.  c. 
Forêts.  C.  Roger.  D.  A.  11.  408,  n.  D.  P.  16.  1.  402. 

J80,  —  Tn  procés-verbal  indique  suffisamment  le 
lieu  du  délit,  lorsqu'il  porte  en  télé  le  nom  d'une  foré! 
comprise  dans  le  canton  que  le  garde  qui  l'a  rédigé 
«SI  chargé  de  surveiller.  —  18  juin.  18H.  Cr.  c.  Fo- 
rêts C.  Schmilz.  I).  A.  S.  786,  n.  D.  P.  2.  590. 

181.  —  Les  procés-verbaux  des  délits  commis  dans 
une  vente  ne  sont  pas  nuls  parce  qu'ils  n'ont  pas  été 
dressés  en  présence  de  l'adjudicataire.  —  24  déc. 
1813.  —  Cr.  c.  Forèls  C.  Rolland.  D.  A.  S.  73S.  D.  P. 
24.  I.  290. 

182.  —  L'n  procés-verbal  ne  peut  élre  annulé  sur  le 
motif  qu'il  contient  des  ratures  et  des  surcharges  non 
suffisamment  approuvées,  si  ces  changemcns  ne  por- 
tent pas  sur  les  parties  substantielles  de  l'acte.  —  9 
fév.  1811.  Cr.  c.  Forêts  C.  Cibiel.  D.  A.  8.  786,  n.  — 
20  mai  1818.  Cr.  c.  Forêts  C.  Vernier.  D.  .V.  8. 786,  n. 

183.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  second  témoi- 
gnage dont  doit  être  accompagné  le  procés-verbal 
dressé  par  un  seul  garde,  pour  faire  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  lorsqu'il  constate  un  délit  suscepti- 
ble d'une  condamnation  excédant  lOO  fr.,  soit  prêté 
en  justice  ;  il  peut  résulter  de  l'attestation  donnée 
au  procés-verbal  par  un  garde,  comme  témoin.  —  30 
mess,  an  12.  Cr.  c.  Forêts  C  ."Huiler.  D.  A.  8.  7SS.  D. 
P.  2. 589. 

181.  —  Le  code  forestier  exige,  d'une  manière  ab- 
solue, le  concours  de  deux  gardes  ou  deux  agens 
dans  un  procés-verbal,  pour  qu'il  puisse  faire  foi  de 
son  contenu  jusqu'à  insoriplion  de  faux,  si  le  délit 
qu'il  constate  est  susceptible  d'enirainer  une  condam- 
nation qui  excède  inO  fr  ;  un  second  témoignage  don- 
né au  procès-verbal  d'un  seul  garde  est  donc  insuffi- 
sant Cette  loi  permet,  il  est  vrai  (art.  178),  de  corro- 
borer, par  des  preuves  légales,  les  procès-verbaux  in- 
suffisans.  Mais,  à  supposer  que  la  déposition  d'un  té- 
moin put  être  regardée  comme  une  preuve  légale,  elle 
devrait  au  moins  avoir  été  faite  en  justice.  —  D.  A.  8. 
73S,  n. 

18.'».  —  Les  procés-verbaux  de  récolemeni,  rédigés 
par  un  seul  agent  forestier,  sont  valables  ;  l'ordon- 
nance d'exécution  qui  exige  le  concours  de  deux 
agens,  n'ayant  pas  attache  la  peine  de  nullité  à  l'inob- 
servation de  cette  formalité.  —  17  mai  1833.  Ord. 
eons.  d'el.  Ferra.  D.  P.  .",4.  5.  63. 

18G.  —  Si  un  procés-verbal  de  récolement  a  été  dé- 
claré valable  et  régulier  par  le  conseil  de  préfecture, 
seul  compétent  pour  prononcer  sur  les  vices  quelcon- 
ques de  ces  actes,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond,  les 
tribunaux  ne  peuvent,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir  et  violer  les  régies  de  leur  compétence,  pro- 
noncer la  nnllilé  d'un  iel  procés-verbal,  encore  bien 
(ju'on  prétende  qu'il  n'a  pas  été  enregistré  dans  les 
quatre  jours  iC.  for  ,  I9()1,  cl  qu'il  a  été  dressé  par  un 
seuUgarde  (C.  for.,  sn;Ord.  !<-i-  août  t.s27,  an.  98). 
—  6  mars  lasi.  Cr.  c.  Forêts  C.  Arnaumé.  D.  P.  54. 1. 
190.  —  V.  Forêts. 

S  4.  —  Ecriture  des  pruch-verbaux. 

187.  —  Jugé,  avant  le  code  forestier,  que  lorsque  le 
procés-verbal  ne  peut  être  rédigé  par  le  garde  rappor- 
t  (Mir,  il  doit  nécessairement  être  écrit  par  un  officier  pu- 
blic de  l'ordre  administratif  onjudiciaire.  Spécialement, 
un  garde  forestier,  dans  l'arrondissement  duquel  un 
.TUtre  garde  a  reconnu  un  délit,  ne  peut,  comme  fonc- 
tionnaire ayant  caractère  public,  rédiger,  sous  la  dic- 
tée de  ce  dernier  garde,  le  procés-verbal  ipii  constate 
II-  délit.—  2  déc.  (819.  Cr.  r.  Forêts.  Wiiiter.  D.  A. 
11.  S03,  n.  3  D.  P.  19.  I.  039.  —  V.  aussi  suprà, 
».  tso. 

188.  —  ...  Que  la  signature  du  garde  n'empêcherait 
p.is  la  nullité  du  procès-verbal  qui  ne  serait  écrit  ni 
p.ir  lui  ni  par  rin  fonctionnaire  ayant  caractère  public. 

-I2aviil  iRi:.  Cr.  r.  Min.  pub.  Viallc.  D.  A.  11. 
!f)3,  n.  2.  D.  V.  2.  lOfiO,  11.  I. 

1S9.  —  .  .  Que  les  gardes  champêtres  ou  forestiers 
ùevaient,  à  peiuc  de  nullité,  s'adresser,  dans  ce  cas, 
aux  fonctionnaires  désignes  jiar  l'art,  il  C.  inst.  cr., 
ou  bien  au  greffier  de  la  justice  de  paix  dH  canton 
dans  les  deparlemens  où  cet  usage  était  observé.  —  20 
luiU.  1821.  Cr.  c  Uijun.  Inl.  de  la  loi.  Guenin  D.  A. 
11,403,0.4  D.  P  SI.  l.lfiO.  —  2Cjuill.  ISJl.Cr.  r. 
Miu.  pub.  Nicolas.  D.  A.  11.  iOô.  D.  P.  21.  I.  lliO.  — 
V.  n.  1.37. 
ino.  —  L'art.  IGS  du  code  forestier  veut  aussi  que 
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les  gardes  écrivent  eux-mêmes  leurs  procés-verbaux  -. 
mais  il  n'est  plus  nécessaire  que  les  procés-verbaux 
non  écrits,  mais  seulement  signés  des  gardes,  soient 
écrits  par  les  fonctionnaires  qu'ils  désignaient  :  la  loi 
n'a  pas  prescrit  d'autres  formalités  que  celles  déter- 
minées par  le  S  2  de  l'art.  165,  sous  peine  de  nullité. 
—  8  juin  1829.  Cr.  c.  Forêts  C.  Rey.  D.  P.  29. 1.  27S. 
D.  A.  8.  7SI,  n.  10. 

191.  —  .\insi,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  nul 
le  procés-verbal  d'un  garde  champêtre,  écrit  par  le 
secrétaire  de  la  mairie ,  en  présence  du  maire ,  et  sur 
le  rapport  du  garde,  dans  le  cas  où  ce  garde  ne  sait 
pas  écrire,  et  que  le  maire  ne  peut  pas  le  faire  pour 
indisposition  ,  lorsque ,  d'ailleurs  ,  ce  procés-verbal , 
dûment  afTirmé,  est  signé  par  le  maire  ou  le  garde.  — 
19  mars  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Grapin.  D.  P.  30.  1. 
173. 

192.  —  Est  valable  le  procés-verbal  d'un  garde  fo- 
restier, écrit  par  le  maire  de  la  commune  du  délit, 
encore  bien  que  ce  procés-verbal  fût  conçu  sous  la 
forme  d'une  déclaration  faite  par  le  garde  au  maire, 
lorsque,  d'ailleurs,  il  est  signé  par  le  garde  et  dû- 
ment alTirmé  vC.  for.,  163).  —  savril  1830.  Cr.  c.  Fo- 
rêts. C.  Barthélémy.  D.  P.  30. 1. 193. 

193.  —  On  ne  peut  annuler  un  procés-verbal  sous 
le  seul  prétexte  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  de  la 
cause  qui  a  empêche  le  garde  de  l'écrire  lui-même 
(C.  for.  163).  —  1"  aoùl  1828.  Cr.  c.  Forêts  C.  Guil- 
leminot.  D.  P.  28.  1.  56i, 

194.  —  Et  le  jugement  qui  prononcerait  cette  nul- 
lité commettrait  un  excès  de  pouvoir,  et  deviendrait 
passible  de  la  cassation.  —  18  juin  1829.  Cr.  c.  Forêts 

C.  Dessaud.  D.  P.  t;9.  1.  273. 

195.  —  Quant  à  l'autorisation  de  faire  écrire  leurs 
procés-verbaux  par  une  main  étrangère  quand  il  existe 
empêchement,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  diverses  sortes  d'empêchemens  ;  l'art.  163,  §2, 
comprend  tout  aussi  bien  l'empêchement  résultant  de 
ce  que  le  garde  ne  sait  pas  écrire.  —  iS  juin  1839.  Cr. 
c.  Toulouse.  Forêts  C.  Cazassus.  D.  P,  29.  1.  274. 

196.  —  Doit  être  cassé  un  arrêt  qui  annulle  un  pro- 
cés-verbal, sous  prétexte  que  le  garde  rapporteur 
n'aurait  pas  été  empêché  de  l'écrire  lui-même  par  un 
empêchement  accidentel ,  mais  parce  qu'il  ne  savait 
pas  écrire  (  C.  for.,  163  ).  —  12  fév.  1829.  Cr.  c.  Tou- 
louse. Forêts  C.  Cazaux.  D.  P.  29.  1 .  1 49. 

197.  —  L'obligation  imposée  aux  gardes  d'écrire 
eux-mêmes  leurs  procés-verbaux ,  ne  s'applique  pas 
aux  agens  supérieurs  de  l'administration  forestière,  et 
spécialement  aux  sous-inspecteurs  C.  for  ,  16S).  —  8 
mars  1S33.  Bordeaux.  Forêts  C.  Sassoubre.  D.  P.  34. 
2.  Si. 

198.  —  Si.  par  suite  d'un  empêchement  quelcon- 
que, le  procés-verbal  est  seulement  signé  par  le  garde, 
mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  l'olDcier  public 
qui  en  recevra  l'affirmation,  devra  lui  en  donner  préa- 
lablement lecture,  et  faire  ensuite  mention  de  cette 
formalité;  le  tout  sous  peine  de  nullité  ^  C.  for  ,  165). 

199. —  Est  nul  le  procès-verlial  d'un  garde  fores- 
tier, écrit  par  une  autre  personne  que  le  garde,  lorsque 
ce  procés-verbal  ne  constate  pas  que  le  juge  de  paix, 
qui  en  a  reçu  l'anirmation ,  a  lui-même  donné  lecture 
de  ce  procés-verbal  au  garde.—  17 juin  1830.  Cr.  r. 
Aix.  Forèls  C.  Fauris,  D.  P.  30.  1 .  30'). 

300.  —  Le  jugement  qui  annulle  le  procés-verbal 
d'un  garde  loreslier  signé  seulement  de  lui,  par  le 
motif  qu'il  n'en  résulte  pas  que  lecture  lui  en  a  élé 
faite  prealablemenl  à  l'anirmation,  si  l'observation  de 
lafoimalité  prescrite  résulte  clairement  des  ternies 
du  procés-verbal,  ce  jugement  ne  peut  échapper  à  la 
cassation,  sous  le  prétextequ'il  ne  conliendraitqu'une 
simple  appreiiation  des  termes  du  procès-verbal.  — 
27  déc.  1828.  Cr.  c.  Forêts  C.  .Midre.  D.  P.  29.  1.  88. 

201. —  En  cas  de  procés-verbal  non  écrit  de  la  main 
d'un  garde  forestier,  ces  mots  :  /c  garitc  a  signé  après 
tcclure  faite,  contenus  dans  l'acte  d'anirmalion,  n'in- 
diquent pas  sunisaniment  que  c'est  au  garde  que  la 
lecture  acte  faite,  et  entraînent,  par  suite,  la  nullité  du 
procés-verbal  iC.  for.,  103).  —  28  mai  1833.  Nanci. 
Min.  pub.  C.  Martin.  D.  P.  31.  2.211. 

202.  —  L'art.  lO.'i  C.  for.  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  ,  bien  que  le  protocole  général  du  procés-verbal 
soit  imprimé,  le  garde  a  cependant  écrit  lui-même  la 
date,  les  noms  et  résidences  des  gardes,  ladésigiia- 
tion  du  lieu  du  délit ,  et  enfin  le  corps  du  procés-ver- 
bal.—3  nov.  1X3-3.  Cr.  c.  Forêts  C.  Claverie.  D.  P. 
33.  '.  171.  —28  févr.  1833.  Cr.  c.  Forêts  C.  Rumeau. 

D.  P.  33.  1.  30). 

S  6.  —  .4ffirmalion. 

203.  —  Les  gardes  alTirmenl  leurs  procés-verbaux 
au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  ,  par-devant 
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le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'en  de  ses  supplèans, 
ou  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  com- 
mune de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  élé 
commis  ou  constaté,  le  toul  sous  peine  de  nufiité  (C. 
for.,  163;. 

204.  —  Jugé,  avant  le  code,  que  le  procés-verbal 
qui  constate  l'ensemble  'des  fails  reconnus  dans  la 
visite  d'une  forêt,  exécutée  par  uo  inspecteur  et  des 
gardes  n'est  pas  rigoureusement  soumis  à  la  forma- 
lité de  l'afTirmation,  quoiqu'il  ail  été  dresse  par  l'ins- 
pecteur seul,  et  qu'une  prirtie  des  faits  dont  il  rend 
compte  n'ait  pu  être  rapportée;  par  lui  que  sur  le  té- 
moignage qui- lui  ont  rendu  les  gardes  qui  l'assistaient. 

—  28  nov.  1800.  Cr.  c.  Forèls  C.  comm,  de  Saint- 
Thomas.  D.  A.  8.  783,  n.  D.  P.  2.  390. 

203.  —  ...  Que,  quoiqu'on  principe,  le  procès  ver- 
bal reçu  même  par  un  garde  général  ait  besoin  d'être 
affirmé,  cependant,  si,  à  son  témoignage,  se  joint 
rallestalion  d'un  garde  qui  a  reconnu  le  délit  et  signé 
le  procés-verbal,  ce  procés-verbal  est  valable  et  suffit 
pour  donner  à  cet  acte  la  force  de  faire  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  quoique  l'attestation  n'ait  pas  été 
affirmée  tart.  3,  7,  i,-,  lit.  4,  ordonn.  du  29  sept.  1791). 

—  29  oct.  18-24.  Cr.  c.  Forêts  C.  Cataix.  D.  A.  8.  786, 
n.D.P.  2.  390. 

206.  —  Les  procès-verbaux  que  les  agens  forestiers, 
les  gardes  généraux  et  les  gardes  à  cheval  dresse- 
ront, soit  isolément ,  soit  avec  le  concours  d'un 
garde,  ne  seront  point  soumis  à  l'affirmation  (C. 
for.,  166). 

207.  —  La  formalité  de  l'aftirmation  ne  concerne 
donc  que  les  simples  gardes  et  les  arpenteurs  qui 
ne  sont  point  des  agens  forestiers.  —  l).  A.  8.  781, 
n.  11. 

205.  —  Mais  les  gardes  forestiers  ne  sont  tenus  d'af- 
firmer que  les  procès  verbaux  qu'ils  rédigent  de  leur 
chef,  et  non  ceux  qu'ils  signent  comm-  auxiliaires 
d'un  garde  général.  —  15  l'ev.  isn.  Grenoble.  Eaux 
et  forêts.  C.  G...  D.  P.  28.  2.  100. 

209.  —  Le  procés-verbal  dressé  par  un  garde  géné- 
ral étant  formellement  dispensé  de  l'affirmation,  c'est 
à  tort  qu'un  jugement  aurait  annulé  une  citation  sur 
le  motif  qu'elle  ne  contenait  pas  copie  de  l'acte  d'affir- 
mation 'fi.  for.,  166).  —  28  fév.  1831.  Cr.  c.  Forêts  C. 
Calamun.  D.  P.  3i.  1.21R. 

210.  —  Le  procés-verbal  affirmé  le  lendemain  du 
jour  de  sa  date  est  présumé  avoir  élé  affirmé  dans  les 
vingt-quatre  heures  :  inutile  d'y  énoncer  l'heure  de 
l'aflirmation.— 9  fév.  iSiS.Cr.  c". Forèls  C.  Cibiel.  D. 
.\.8.  786,  n.  —  29  mai  1817.  Cr.  c.  Forêts  C.  Vernier. 
D.  .V..  8.786,  n.  8. 

211.  —  L'affirmation  doit  se  faire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  et  non  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suiveu  1 
la  reconnaissance  de  la  contravention  (L.  î!9  sept. 
1791,  sect.  i,  art.  7).  —21  avril  l»27.  Eaux  et  Forêts  C. 
Chavannes.  D.  P.  27.  1.  406. 

212.  —  Le  délai  ne  commence  à  courir  que  de 
l'heure  de  la  clôture  et  de  la  signature  du  procès-ver- 
bal.—7  mars  18-23.  Cr.  c.  Min.  pub.  Terrier.  B.  A. 
11.406,  n.  D.  P.  25.  1.  127.  —  2messid.  an  13.  Cr.  c. 
Forêts,  n.  P.  S.  2.  IS2. 

215  —  Les  délais  par  heure  sa  comptent  de  mnmcn- 

10  ad  momentum.  —  Ainsi,  UQ  procés-verbal  de 
garde  forestier,  dont  la  rédaction  est  commencée  à 
une  heure  de  relevée,  peut  être  valablement  affirme 
le  lendemain  à  pareille  heure  ^art.  17,  lit.  -i,  loi  du 
29  sept.  1791).  —  8  janv.  1807.  Cr.  c.  Min.  pub.  Foii- 
ganaud.  D.  A.  11.  40;;,  n.  t4.D.  P.  2.  1062,  n.  S. — 
19  janv.  1810.  Cr.  c.  Forèls.  Armand.  D.  .\.  il.  los, 
n.  14  D.  P.  2.  100-2,  n.  S.  —  V.  suprà,  n.  203,  la  dis- 
position de  l'art.   165  C.  for. 

214.  —  Plusieurs  procés-verbaux  peuvent  être 
écrits  sur  la  même  feuille  et  être  affirmés  par  un  seul 
et  même  acte  II  suffit  que  cette  affirmation  ait  cte 
faite  dans  les  délais,  -  19  fév.  1808.  Cr.  c.  Forêts  C. 
Chouraine.  D,  A.  S,  786,  n.  l>.  P.  2,  390. 

213  —  L'obligation  imposée  aux  gardes  forestiers 
d'affirmer  leurs  procés-verbaux,  n'est  pas  remplie 
parla  déclaration  non  assermenlée  que  les  procés- 
verbaux  sont  sincères  et  véritables.  L'acte  d'afiirma- 
tion  doit  porter  que  le  procés-verbal  a  été  affirmé;  ou 
bien,  si  l'expression  de  la  loi  n'y  est  pas  employée, 
elle  doit  être  suppléée  par  des  lermes  qui  en  rendcni 
le  sens,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  dit  que  la  sincérilé 
du  procès-verbal  a  été  déclarée  avec  serment. —5(i 
fév,  1SI2  Cr.  c.  Forêts.  Travers.iro.  D  A.  H.  '.Oi,  ". 

—  S9fév.  IS12.   Cr.  c.  Libeiali.  D.  A.  11.401,  ii.fi. 

11  P.  2.1060—20  mars  1812.  Cr.  r.  Martine,  ead  Cr.  r. 

—  30  mars  1809  Cr.  r.  Avrillon.  eorf. 

216. —  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers 
peuvent  être  affirmes  devant  le  maire  de  la  commune 
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ne  où  le  ddit  a  clé  commis,  si  le  juge  de  paix  local  ou 
.lueîquun  de  ses  siipplcans  ne  réside  ras  dans  cette 
commune.  -  26  dec.  ISlfi.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Pi*- 
vost.  D  .*.  II.  «01,  n.  D.  P.  2.  lOW,  n. 

^17  —  .Mais  ces  procès-verbaux  ne  peuvent  être  af- 
firmes devant  les  maires  de  communes  autres  que 
ceUes  où  les  délits  quMls  énoncent  ont  elc  Commis.  - 
30marslSW.Cr.  1-.  Forets.  Avrdlon.  D  A.  11.  4M, 
n  D  P  -i  liKiO,  n.  -  2.  ocl.  1806;  tJjanv.  180.; 
31  juill.  1807.  Cr.   r.  Forêts  C.  Loriaui.  D.    P.  9. 

*     «41.  .  ...  ■    ■      A 

o|8.  _  Jugé  aussi  que  ce  n  est  point  à  la  mairie  (la 
lieu  où  le  délinquant  a  été  surpris,  mais  à  celle  où  il  a 
été  atteint,  reconnu  et  saisi,  que  doit  être  faite  l'alTir- 
malion  ,  la  constaUtion  du  délit  ne  se  trouvant  faite 
iiue  dans  cette  dernière.  —  t7  mars  ISIO.  Cr.  c.  Fo- 
rêts. Mitteau.  D.  A.  11.  KiS,  n.  D.  P.  2.  1061,  n. 

219  —Quand  l'art.  165  code  forestier  dit  que  le 
proccs-verbal  sera  atfirme  devant  le  juge  du  lieu  où 
le  délit  aura  été  conslalé,  il  entend  parler  non  seule- 
leinent  du  lieu  où  s'est  raite  la  constatation  du  corps 
da  délit  mais  encore  du  lieu  où  onl  été  faites  les  opé- 
rations qui  ont  eu  pour  résultat  la  nchcrelie  et  dé- 
couverte du  dclil.-Sfevr.  1833.  >anci.  Forêts  C. 
Chevalier.  1).  P.. ->î   2- 21S.  .      j    ,        j     . 

SÎO  —  En  cas  d'absence  du  maire  du  lieu  du  dé- 
lit ou  de  son  adjoint,  1  affirmation  ne  peut  avoir 
lie'o  devant  les  membres  du  conseil  municipal  (L. 
29  sept  1791, 1  et  iS  noreal  an  10,  25  thermidor  an 
4,  2S  pluviôse  an  8).—  18  novembre  1808.  Cr.  r.  D.  P. 

9  â  41' 

îil.  —  L'affirmation  n'est  pas  nulle  par  cela  que 
l'adjoint  qui  l'a  reçue  n'a  pas  fat  mention  de  l'absence 
ou  de  tout  autre  empêchement  du  maire  —  D.  P.  7. 
»  155  -W  sept.  I8U9.  Cr.  c.  D.  A.  1 1.  403,  n.  D.  P.  2. 
1061,  n.  —  31  janv.  1823.  Cr.  c.  Forêts.  Ducrel.  D.  A. 
II.  40S.  ».  P. -2.  KWl. 

«sa  —  L'affirmation  peut  être  reçue  par  les  sup- 
pléans  des  juges  de  paix.  -9  mai  1807.  Cr.  c.  D.  A. 
1.5,87.-29  oct.  1821.  Cr.c.  Forêts  C.  Bastien.  D. 
4    C   787. 

'  Et  à  plus  forte  raison,  par  le  juge  de  paix  lui-même 
(L  asllor.  an  10,  art  1 1).  -  21  avrdl8i7.  Cr.  c.  Fo- 
rêU  C.  Chavannes.  D.  P.  27.  1.40B.  L'art.  165  Code 
for.  ne  laisse  plus  de  doute. 

523.  —  Dans  les  cas  où,  soit  te  juge  de  paix  ou  son 
suppléant,  soit  le  maire  ou  bOn  adjoint,  négligerait  ou 
refuserait  de  recevoir  l'afTirmalion  des  procès-verbaux 
dans  le  délai  prescrk,  les  gardes  doivent  rédiger  pro- 
cès-verbal de  la  négligence  ou  du  refus,  et  adres- 
ser sur-le-champ  ce  procés-verbai  à  l'agent  forestier 
qui  en  doit  rendre  compte  au  procureur  du  roi  prés 
le  tribunal  de  première  insUnce  COrd.  le"-  août  1827, 
art.  182). 

m.—  .N'est  pas  nul  l'acte d'afKrmatiou  d  un  proces- 
verbal  de  délit  forestier,  reçu  par  un  maire,  qui  n'é- 
nonce pas  le  lieu  dans  lequel  cette  alllrmation  est  re- 
çue; alors  surtout  qu'il  renferme  toutes  les  énoncia- 
lioiis  requises.—  Il  janv.  1817.  Cr.  c.  Forets.  Lau- 
rençot.  D.  A.  il.  403,  n.  D.  P.  17.  1.  sa. 

225.  —  L'omission  du  millésime  dans  la  date  de  l'acte 
d'affirmation  ne  peut  être  un  motif  de  nullité,  alors 
que,  par  la  date  du  proccs-verbal  et  de  son  enregis- 
trement, il  est  démontré  que  l'alfirmalion  a  eu  lieu 
dans  les  délais  prescrits.  —50  nov.  1811.  Cr.  c.  Fo- 
rêts C.  Ligorel.  D.  A.  11.406,  n.I).  P.  12.1.126. 

2j,j.  _  Il  en  est  de  même  de  l'erreur  de  date,  si  les 
écrilures  du  procés-verhal,  de  l'afiirmation  et  de  l'en- 
rcgi^tement  se  faisant  suile  les  unes  aux  autres,  il 
résulte  de  la  conlexlure  de  l'acte  la  preuve  que  l'alTir- 
matioii  ne  peut  se  rattacher  qu'au  procès-verbal  qui 
la  précède.  —  28  août  1!*12.  Cr.  c.  illin.  pub.  C.  Gen. 
D.  X.  11.  403.  D.  P.  2.  1061,  n. 

a.i7.  _  Dans  le  cas  de  nullité  du  procès-verbal,  le 
Uibunal  ne  pourrait,  au  surplus,  refuser  au  minis- 
tère public  U  preuve  par  témoins  de  la  contraven- 
tion ^C.  inst.  cr.,  1S4).  —  Même  arrêt.  -  V.  $uprâ, 
art.  1er. 

228.— Le  procès-verbal  est  nul  lorsqu'il  j  a  une  sur- 
charge évidente,  el  non  approuvée,  surla  date  de  l'af- 
finiiaUon  et  sur  celle  de  l'enregistreinent,  c'est  le  cas 
d'admettre  l'adininiblralion  à  prouver  le  délit  par  té- 
moins. —  2  janv.  i8-i7.  Grenoble.  Eaux  et  Forêts  C. 
B...  U  P.  2».  2  ICI. 

tS9.  —  N'est  pas  nul  l'acte  d'affirmation,  quoiqfii'il 
présente  un  renvoi  dont  rapprobaliou  est  marquée 
seulement  par  le  paraphe  et  la  leitre  initiale  du  nom 
du  garde  et  de  l'adjoint.  —  Ici  ne  s'applique  pas  l'art- 
78  C.  iu.st.  cr.  — J-.juill  I82i.  Cr.c.  Forêts  C.  Boonc- 
foi.  I).A.  11.  407.  U.  P.  2i.  I.  476. 

230.  —  La  signature  par  un  garde  farcsiier  de 
raflirmalioD  de  son  pruces-\erbal,  est  une  formalité 
subslaulielle  )  ainsi ,  un  yrores  -  verbal  ,  lorsqu'un 
garde  forestier  a  oublié  d'en  signer  l'aflinnation,  est 
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nul ,  et  ne  peut  plus  servir  de  preuve  du  délit.  — 
1er  avril  1830.  Cr.  r.  Forêts  C.  Frucbe.  D.  P.  30.  1. 
191. 

2".t.  —  Mais  lorsqu'un  procès-verbal  écrit  en  en- 
tier sous  la  diciée  du  garde  par  le  maire,  qui  en  a 
reçu  l'affirmation  rédigée  à  la  suite ,  ne  forme  qu'un 
seul  et  même  acte  sur  un  seul  feuillet,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  deux  signatures  du  garde,  l'une  à  la 
suite  du  procès-verbal ,  lequel  est  clos  ei  daté,  l'autre 
i  la  suite  de  l'alfirmalion  :  la  signature  du  garde  pla- 
cée à  la  suite  de  l'affirmation  est  suffisante  ^C.  for  , 
163'.  —19  juill.  1823.  Cr.  c.  Min.  pub.  Pattau.  D.  P. 
28.  1 .  339. 

Quant  aux  formes  de  l'affirmalion  lorsque  le  garde 
n'a  pas  écrit  lui-même  le  procès-verbal,  V.  tt^trâ, 
art.  4,  n.  )S7. 

232.  —  Vn  procès-verbal  ne  peut  être  annulé  sous 
prétexte  qu'on  ne  peut  savoir  s'il  a  ele  rédijé  avant 
raflirmation,  ou  si  l'alTirinalion  a  précède  la  rédac- 
tion du  procés-verbai,  alors  qu'il  resuite  de  la  conlei- 
ture  de  ces  actes,  {"  que  le  maire  a  d'abord  écrit  le 
procès-verbal,  qu'il  a  lu  au  garde  forestier,  qui  l'a 
signe;  2"  qu'il  a  de  suile  rédige  l'acte  d'affirmation.  — 
23  fèv.  1835.  Cr.  c.  Dijon.  Forêts  C.  Carot.  D.  P.  SS. 
1. 176. 

$  6.  —  EnregisIrenunL 

233.  —  Les  procès-verbaux  seront,  sous  peine  de 
nulUté,  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivront 
celui  de  l'affirmation,  ou  celui  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal ,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmalion.  —  L'en- 
regislrement  s'en  fera  en  débet ,  lorsque  les  débts  ou 
contravenlions  intéresseront  l'étal,  le  domaine  de  la 
couronne,  ou  les  communes  et  les  elabtissemens  pu- 
blics (C.for.,  170). 

251.  —  Déjà  l'art.  34  de  la  loi  du  25  frim.  an  7  pro- 
nonçait la  nullité  des  procès-verbaux  non  enregistrés 
dans  le  délai  ;  mais  on  décidait  que  cette  nullité  était 
restreinte,  par  l'art.  47  de  la  même  loi,  aux  actes  qui 
servent  de  base  aux  jugemens  rendus  en  faveur  des 
particuliers,  cl  qu'elle  n'était  point  applicable  aux 
actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindicte  publique.  — 
T.  Enregistrement. 

Les  gardes  ont  le  choix  de  faire  enregistrer  leurs 
procès-verbaux  au  bureau  de  leur  résidence  ou  à 
celui  qui  en  est  le  plus  voisin.  —  Décis.  minist.  28 
nov.  1809  et  12  juill.  1822;  Circul.  min  de  la  jnst.  du 
17  déc.  1823;  Jleil.,  Quesl.  de  Droit,  v»  Procés- 
verbai;  D.  A. S.  7SI,  n.  II. 

236.— Lorsque  l'affirmation  estàla  suile  duprocés- 
verbal,  renonciation  de  l'enregislrement  immédiate- 
ment placée  sous  l'acte  d'affirmation ,  se  rapporte 
nécessairement  au  procés-verbai  qui  seul  est  sujet  à 
cette  formalité  ;  aussi  un  pareil  procès-verbal  ne  peut- 
il  être  annulé  sur  le  motif  que  l'acte  d'affirmation  a 
'seul  été  enregistre  et  non  le  procès-verbal.  —  28  avril 
1809.  Cr.  c.  Forêts  C.  Giraud.  D.  A.  II.  403,  n.  D.  P. 
2. 1061,  n. 

236.  —  Mais  jugé,  depuis  le  code,  que  les  procès- 
verbaux  des  employés  forestiers  doivent ,  avant  d'être 
enregistrés  ,  être  revêtus  de  la  formalité  de  l'affirma- 
lion, laquelle  en  esl  le  complemenl.  Et  un  tribunal 
peut  renvoyer  un  prévenu  en  se  fonilaiil  sur  ce  que 
renregistrement  aurait  eu  lieu  ;ivant  1  affirmation  C. 
for.,  16».  170).  —  i  août  1852.  Cr.  r.  Forêts  C.  Dubois. 
D.  P.  55.  1.3)1. 

Sur  la  mention  de  l'enregistrement  dans  la  copie 
donnée  au  prévenu,  V.  in/'ni,  n.  243 

o,';7.  —  Les  procès-verbaux  de  recolemcnt  ne  peu- 
vent être  annulés  pour  n'avoir  pas  elé  cnregisirés 
dans  les  quatre  jours:  ils  ne  sont  soumis  à  celte  forma- 
lité qu'au  moment  où  les  actions  qui  en  rèsullcnl  soni 
exercées  —  U'  sept.  1809.  Cr.  c.  Forêts  C.  Dugier.  I). 
A.  8.  745,  n. 

S  7.  —  Noti/ication. 

238.  —  Une  copie  du  procès-verbal  doit  être  signi- 
fiée au  prévenu  avec  la  remise  de  lacilation  (fuilui  esl 
donnée  ;  celle  copie  est  nulle  si  elle  n'est  pas  signée  à 
la  fin  par  l'officier  ministériel  qui  la  délivre;  peu  im- 
porte qu'il  ait  signe  au-dessous  d'un  renvoi  marginal. 
—  13  août  181S.  Déc.  min  fin. 

239.  —  Est  nulle  la  riialion  si  le  procès-verbsl  n'est 
pasnoliflé. —22  juill. i8-'4.Cr.  r.  Forêts  C.Bodeau. 
D.  A.  11.409,  n   DP.  2.  1061,  n. 

240.  —  Jugé,  avant  le  code,  que  le  procés-verhal  cl 
Taffirmation  étant  deux  actes  dislincls  el  indépciidans 
l'un  de  l'autre,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  remplir 
levu'udcla  lui  sur  la  notiflcation  du  proces-verbal, 
de  délivrer  copie  de  r;iflirinatioii.  —  8  ocl.  1819.  Cr. 
c.  Forêts  C.  Colomb.  D.  A.  7.  407,  n.  19.  D.  P.  19. 1. 
895. 
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941.  —  Mais  d'après  l'art.  172  C.  for.,  l'acte  d'affir- 
mation doit  être  notifié  à  peine  de  nullité. 

242.  -  La  comparution  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel el  la  défense  au  fond,  qui  onl  pour  effet  de 
couvrir  la  nullité  de  la  cilalion  résultant  d'un  trop 
court  délai  entre  la  cilalion  el  le  jour  du  jugement, 
n'empêchent  pas  les  prévenus  de  présenter  des  nulli- 
tés provenant  de  l'omission  de  formalités  substan- 
tielles, telles  que  celles  résultant  de  ce  que  l'original 
de  la  citation,  en  matière  de  déht  forestier,  nu  ferait 
pas  mention  qu'il  a  été  donné  copie  aux  prévenus  de 
l'acte  d'alûrmation  (C.  for.,  172).  —  20  mai  1852.  Cr.r. 
Forêts.  François.  D.  P.  32. 1.  507. 

243.  —  De  ce  que  la  copie  signifiée  d'un  procès- 
verbal  de  délit  forestier  contiendrait  une  erreur  ou 
même  omcltrait  de  s'expliquer  sur  Penregislrement 
de  ce  procès- verbal,  lequel  a  d'ailleurs  été  enregistré 
dans  le  délai  légal,  il  ne  saurait  résulter  une  cause  de 
nullité  de  la  citation  donnée  au  prévenu  tC.  for  ,  170). 
—  30  janv.  «S34.  Cr.  c.  Bordeaux.  Forêts  C.  Sassou- 
bre.  D.  P.  Si  1 .  10.3. 

244.  —  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  la 
copie  du  procés-verbai  soit  mise  en  tète  ou  dans  le 
corps  de  la  cilalion  C.  for  ,  172',  —  I2  juin  1834.  Cr. 
r.  Forêts  C.  Ponchel.  D  P.  34. 1 .  -292. 

245.  —  Etil  suffit  qu'il  soit  mentionné  que  le  procès- 
verbal  a  clé  signifié  au  délinquant  et  que  copie  de  la 
citation  lui  a  été  donnée,  bien  que  le  procès-verbal 
n'aurait  été  transcrit  qu'à  la  suile  ou  au  pied  de  la  ci- 
tation. —  Même  arrêt. 

216.  —  Le  défaut  de  certification,  dans  l'exploit,  tine 
la  copie  d'un  procès-verbal  forestier  est  conforme  à 
l'original,  n'est  pas  une  cause  de  nullité;  la  collation 
de  la  copie  avec  l'original  peut  toujours  avoir  lien.  — 
Même  arrêt. 

5  8.  _  Ce  la  foi  due  aux  procèt-ixrbttux  da  agent 
elgardei  forestiers. 

947.  —  11  a  toujours  ilé  de  principe  que  ces  acles 
faisaient  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  mai»,  en 
même  temps,  la  législation  et  la  jurisprudence  ont 
toujours  modifie  par  quelques  restriciions  ce  que  ce 
pouvoir  donne  aux  agens  forestier»,  aurait  d'arbitraire 
el  d'efi'rayant  pour  les  citoyens. 

Un  procès-verbal  établit  ptèsoœption  légale  de 
l'existence  des  délils  constatés.  —  15  fcv.  1833.  Cr.  c. 
Liste  civile.  D.  P.  34.  l.S5. 

aiS.  _  Les  procès-verbaux  qui  ne  font  point  foi  et 
preuve  suffisante  jusqu'à  iiiscripliun  de  faux,  peuvent 
êlre  corroborés  et  combattus  par  toutes  les  preuves 
légales  (C.  for.,  178). 

219  —  |n  /  ijuils  procct-verbaux  est  due  foi  en- 
tière jusqu'à  inscri;)it<in  de /■«UJ^.— D'après  l'art.  176 
C.  for.  «les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités prescrites,  et  qui  sout  dresses  et  signés  par 
deux  agens  ou  gardes  forestiers,  font  preuve,  jusqu'à 
inscripiinn  de  faux,  des  fiilt  maliriil»  relatifs  aux 
délits  el  coniravcniions  qu'ils  constolenl,  ((uelles  ijue 
soient  les  condamnations  auxquelles  ces  délits  et  con- 
traventiims  peuvent  donner  lieu.  Il  ne  sera,  en  con- 
séquence, admis  aucune  preuve  outre  ou  contre  le 
contenu  des  procès-verbaux,  à  moins  qu'il  n'exislc 
une  cause  légale  de  récusaiion  contre  l'un  des  signa- 
taires. » 

2;;o.  —  Ce  privilège  de  faire  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  s'applique  aux  procés-verbaux  conslalanl  des 
délits  de  l'adjudicataire  avant  le  reculcment,  et  aux 
procès-verbaux  de  rccolement.  —  D.  A.  8.  736  et  741, 
n.  6. 

2SI.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  esl  rédigé  contre 
plusieurs  prévenus,  el  cpi'un  ou  quelques-uns  d'en- 
tre eux  seulenienl  s'inscrivent  en  faux,  le  procés-ver- 
bai coniinûe  de  faire  foi  à  l'égard  des  autres,  à  moins 
que  le  fait  sur  lequel  porte  l'inscription  de  liiux  ne 
soit  indivisible  el  commun  aux  autres  prévenus  ,C. 
for.,  isi). 

253.  —  Les  procès-verbaux  des  maîtres,  contre- 
maîtres et  aides-coulre-niaitres  assermentés  de  la  ma- 
rine font,  comme  ceux  des  gardes  forestiers,  foi  en 
justice  des  délits  et  conlravi  niions  concernant  le  ser- 
vice de  marine,  constatés  dans  tous  les  bois,  pourvu 
qu'ils  soient  dresses  ou  affirmés  dans  les  mêmes  for- 
mes et  dans  les  mêmes  délais  ;C  for,  131). 

ira  —  On  ne  peut  refuser  le  caraclère  de  preuve 
jusqu'à  inscription  de  faux,  à  un  procès-verbal  de 
garde  foreslier,  sous  le  prétexte  que  ce  procês-vcrbal 
renferme  certaines  invraisemblances.  —  \"  fév.  I8«. 
Cr.  c.  Iraguc.  D.  P.  22.  l.  9S». 

28».—  ...M  ordonner,  sous  prétexte  d'erreur  dans 
l'exposé  des  faiis,  que  le  garde  rapporteur  il'un  pro- 
cés-verbnl  de  délit  de  délalssanee,  sera  cnlentfu  à 
l'audience  —  28  aoùl  1821.  Cr.  c.  Forêts  C.  Trtdon. 
B.  A.  U.40e,  n.  B.  P.M.  1.4«. 
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255.  —  Bfyis  il  Taut  que  les  procL-s-verbauv ,  pour 
faire  preuve  suffisante,  constatent  les  Tails  d'une  ma- 
nière atTirmative.  L'appréciation  des  dépositions  faites 
en  justice  par  les  gardes  pour  expliquer  les  doutes 
que  font  naître  leurs  procès-verbaux,  est  abandonnée 
à  la  conscience  des  juges.  —  27  fev.  tsi-2.  Cr.  r.  Min. 
pub.  Lassalle.  D.  A.  il.  .'lO.s,  n.  21.  D.  P.  2.  I0G3,  n. 

286.  —  Jugé  aussi,  qu'ils  ne  font  pas  foi  jusqu'à 
inscription  de  faui,  lorsqu'ils  ne  sont  basés  que  sur 
des  dépositions,  ou  lorsr|u'ils  ne  constatent  pas  queis 
sont  les  auteurs  ou  complices  du  délit.  —  25  mars 
18H.  Cr.  c.  Forèls  C.  Grille.  D.  A.  11.  409,  n.  D.  P  2 
a.  1063. 

aS7.  —  Jugé  loulefoisque,  pour  la  constatation  d'un 
délit  forestier,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  gardes 
l'aient  vu  commeltrc;  il  sullil  qu'ils  en  aient  suivi  la 
trace  ;  en  conséquence ,  un  tribunal  ne  peut  renvoyer 
des  prévenus  d'un  délit  forestier,  conslaté  par  procès- 
verbal,  sur  le  seul  motif  qu'il  résulte  de  ce  procés- 
verbal  que  les  gardes  ne  l'ont  pas  vu  commettre  (C. 
for.,  )(>!,  176).— 28  mars  1829.  Cr.  c.  Forêts  C.  Turrel 
D.  P.  2it.  1.202. 

SS8  —  (I  suffit  qu'il  en  établisse  l'existence  de  toute 
aulrc  manière,  même  par  l'aveu  des  prévenus  (C.  des 
deliu  et  des  peines,  art  41).  -20  juill.  ISOB.  Cr.  c. 
Vaugeurb.  I).  P.  18.  i.  ,i77. 

2S8.  —  Et  le  délinquant  n'est  pas  recevable  à  prou- 
ver par  témoins  Yatibi  des  gardes  des  forêts  de  l'état , 
à  l'époque  indiquée  dans  leur  procès-verbal.  —  10 
avril  1807.  Cr  c.  Bul.  cr. 

260.  —  La  foi  due  à  un  procès-verbal  régulier  ne 
peut  être  méconnue  ,  sous  le  prétexte  qu'il  existe  un 
procés-vcrbal  contraire ,  lorsque  ce  dernier  procès- 
verbal  n'est  ni  affirmé  ni  enregistré,  encore  bien  qu'il 
serait  relaté  dans  un  procés-veibal  régulier  (C.  for 
ne). —  6  oct.  1832.  Cf.  c.  Pau.  Forêts  C.  Sassoubré' 
D.  P.  33.  1.3!.'!. 

261.  —  Le  tribunal  qui,  après  avoir  déclaré  insuffi- 
sante  la  preuve  d'un  délit  forestier,  et  ordonné  une 
nouvelle  vèrincation ,  d'ailleurs  demandée  par  les  par- 
ties,  ne  prononce  pas  la  peine  appelée  par  le  procés- 
verbal  régulier  de  la  nouvelle  vérification ,  viole  la  foi 
due  à  cet  acte  et  enfreint  les  règles  de  sa  compé- 
tence. -31  déc.  182*.  Cr.  c.  Forêts  C.  Lauterne;  D 
A.8.7S8.  D,  P.  2.  392. 

262.  -  2"  Des  cas  de  force  majeure.  -  L'excuse 
Uiee  de  la  force  majeure  ne  peut  être  admise  lors- 
qu  elle  est  contraire  aux  fails  constatés  par  le  procès- 

t^k"'- 77 'i.'""^'  '"'■'■  *•''  ■■™n.  C.Dijon.  Forêts  C. 
Tarby.  I).  P.  34.  1.418.  -2  août  1834.  Ch.  réun.  C. 
Dijon.  Forêts  C.  Mougnard.  D.  P.  31  i  /lan  —V 
n.204. 

26S.-La  preuve  de  fails  matériels,  résultant  du 
proces-verbal ,  ne  peut  être  détruite  par  le  certificat 
d'un  maire  ,  ce  certificat  énonc,1t-il  même  des  faits  de 
force  majeure,  si  ces  faits  se  trouvent  démentis  par  le 
procês.verbal  C.  for.,  nu).-  31  mai  1833.  Cr.  c  Jîe- 
sançon.  Forets  C.  Tarby.  D.  P.  33. 1.  261  -  13  fév 
1831.  Cr.  c.  Besançon.  Forêts  C.  Canot.  D.  P.  34.  i' 

261.  -  Il  résulte  de  ces  d('cisions  que  le  procès- 
verbal  prouve ,  jusqu'à  inscription  de  faux  même  les 
finis  de  force  majeure.  On  peut  objecter'  contre  ce 
système  que  la  force  majeure  n'est  ni  un  délit  ni  une 
circonstance  du  délit  ;  que  c'est  un  fait  extraordinaire 
qui  n  a  pas  dil  entrer  dans  les  régies  établies  par  le 
b-gislaleur  on  matière  de  délit  forestier,  et  nue  i'an- 
preciat.on  de  ce  fait  est  essentiellement  dans  le  do- 
maine du  juge.  MaU  ces  considérations  et  celles  nue 
l'on  peut  iirer  so,t  de  la  variété,  soit  de  la  gravité  des 
evénemens  de  force  majeure,  doivent  céder  devant 
les  raisons  d'ii.iérêt  public  qui  „„i  u\i  établir  une  lé- 
gislation spéciale.  -  V.  nos  observations  D  P  -,i  i 
420.  '     •  ■^' •>»•'• 

,.  *^,'  -  *!».'"'  '1""  l«  procès-verbal  d'un  garde  fores- 
tier fasse  foi,  louclianl  l'impraticabilité  des  chemins 
11  est  nécessaire  qu'une  mention  expresse  ou  virtuelle 
se  renconlie  sur  ce  point  dans  ce  procès-verbal  Au- 
troinenl,  et  s  il  y  avait  silence  complet,  il  faudrait  bien 
recourir  a  la  preuve  testimoniale;  car  si  l'acie  prouve 
les  faits  qii'd  menlionne,  d  110  fait  certainement  oas 
preuve  a  l'égard  de  ceux  dont  il  ne  parle  pal-  D    P 

266.  -  Quant  à  la  forme  de  cette  mention,  la  loi  n'a 
pas  prescrit  une  formule  parliculiérc,  ni  des  expres- 
«lon/'"'M"""'"'"'-1  ""  ''"""■'  '■'"'''"■Vi'r  Ai-i  équi- 
rpcîf,:,  '  r*'"'  ''.''  "■■'""'••*  -'"l'rocés-verbal,  di- 
Lr?„iï  '"i!":™'*'  "  '■'■'*''""«"■'  démenti  virlùel  et 
X  nue  11'"*'"""'"  '^  '"'''  '™J™^'^'  ™  "'■""  «it^ 
ï  Imdr?  J  ■  '',''';r"  '""'"<">i»le  ne  sera  pas  admise. 

■auv  les  lonsuiaiions  du  procês-verbal.  -  D.  P.,  eod. 
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267.  —  C'est  l'autorité  judiciaire  qui  sera  chargée 
d'interpréter  le  procès-verbal,  d'en  apprécier  les  dis- 
positions, afin  de  reconnaître  si  elles  repoussent  l'al- 
légalion  de  la  force  majeure.  Car  il  n'y  a ,  dans  un 
tel  acte  ,  rien  d'administratif.  L'appréciation  de  la 
cour  royale  ne  met  pas  obstacle,  devant  la  cour  de 
cassation,  à  l'examen  des  termes  du  procès-verbal.  — 
D.  P.,  eod. 

268.  —  ."o  De  queh  fails  les  procès-verbaux  font 
foi.  —  L'art.  176  porte  que  les  procés-verbaux  régu- 
liers font  foi  pour  les  faits  matériels  relalils  aux  dé- 
lits et  conlraventions.  La  jurisprudence,  comme  on  le 
verra,  était  conforme  à  celte  disposition.  C'est  pour 
la  sanctionner,  que,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission de  la  cliambrc  des  députés,  les  expressions 
dont  il  s'agit  ont  été  introduites  dans  le  code.  —  D. 
A.  8.  78S. 

269.  —  Celte  restriclion  s'applique  aux  procès-ver- 
baux constatant  les  délits  de  I  adjudicataire  avant  le 
récolement.  —  V.  n.  '.!30. 

270  —  Ainsi,  si  le  procès-verbal  a  pour  résultat  de 
constater  des  vices  d'exploiUtion  à  la  charge  de  l'adju- 
dicataire, comme  d  s'agit  là  de  faits  composés  qui  ne 
peuvent  élre  définis,  et  prendre  le  caractère  de  déht 
qu'en  les  comparant  entre  eux  et  en  les  jugeant,  la 
qualification  qui  leur  a  été  donnée  dans  le  procès-ver- 
bal peut  être  discutée  par  le  prévenu  et  combattue  par 
la  preuve  coniraire.  —  D.  ,A.  s.  756.  2. 

271.  —  Les  procès-verbaux  des  agens  et  gardes  fo- 
restiers ne  font  foi  que  des  faits  positifs  et  matériels 
qui  ont  frappé  les  sens  de  ces  oUiciers,  et  qui  sont  les 
èlémens  constitutifs  des  délits  qu'ils  ont  constatés. 
Toutefois,  la  force  légale  de  leurs  procès-verbaux 
s'étend  à  toutes  les  cousequenees  qui  résultent  né- 
cessairement des  fails  matériels  constatés  par  ces  ac- 
tes —  .S'péciatemcnl  :  lorsqu'un  procès-verbal  cons- 
tate que  des  arbres  ont  été  trouvés  à  demi  abattus; 
que  sur  des  copeaux  étendus  au  pied  de  ces  arbres, 
on  remarquait  l'empreinte  ou  des  débris  de  l'em- 
preinte du  niarleau  royal,  et  que  l'ouverture  de  l'en- 
taille d'abattage  du  côté  où  l'empreinte  du  niarleau 
royal  était  apposée,  était  plus  haute  et  plus  large  que 
l'entaille  pialiquée  au  côté  oppose,  il  résulte  ueces- 
sairement  de  ces  faits  que  ces  arbres  étaient  des  ar- 
bres de  réserve  qu'on  ne  pouvait,  sans  délit,  com- 
mencer à  abattre,  ni  déshonorer;  les  prévenus  ne 
peuvent  être  acquittés,  sous  prétexte  que  les  copeaux 
trouvés  aux  pieds  des  arbies  n'étaient  pas  prouvés 
appartenir  à  ces  arbres  ,  cl  n'en  auraient  pas  été 
rapprochés  (L.  29  sept.  1791,  lit.  9,  art.  15  et  14). 
—  8  oct.  1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Craux.  D.  P.  26. 
1.71. 

272.  —  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers 
ne  font  fui  juscju'à  inscription  de  faux,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  délits  qui  y  sont  conslalès.  —  Do  telle 
sorte  que  si  un  délinquant  tonne  une  plainte  contre 
des  gardes,  pour  mauvais  Irailemens,  cl  que  la  pro- 
cédure n'ait  lieu  que  sur  les  voies  de  lait,  les  gardes 
seraient  non  recevables  à  prétendre  que  leur  proeés- 
verbal  attestant  qu'ils  n'avaient  fait  qu'opposer  une 
légitime  défense,  il  devait  être  cru  jusqu'à  inscription 
de  faux  —  18  déc.  I8i)7.  Cr.  r.  Forêts. 

a75.  —  Depuis,  cumule  avant  le  code,  les  procès- 
verbaux  réguliers  des  préposes  de  l'adininistration 
forestière  doivent  faire  foi ,  jusqu'à  inscription  do 
faux,  des  aveux,  déclarations  et  consentemens  du 
prévenu;  car  ils  se  ratlaehenl  directement  au  fait  du 
déliUD.  A.  ».  -8.S,  n.2).—  Conlra,  Garnier-Dubourg- 
ncuf,  comm.  sur  le  code  for.,  p.  208. 

274.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'un  procès-verbal  ré- 
gulier fait  pleine  foi  des  aveux  du  prévenu,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  les  gardes  aient  vu  commettre  le 
délit,  et  le  lieu  du  délit  est  prouve  jusqu'à  inscription 
de  faux ,  s'il  est  constate  par  siiile  de  ces  aveux.  —  20 
juin  moi;.  Cr.  c.  Forêts  C.  Vaiigeurb.  D.  A.  8.  790  à 
792.  D  P,  2.  :,9i.  -  li  juill.  1SU9.  Cr.  e.  Forêts  C. 
Verdeil.  D.  A.  8.  792.  D.  P.  2.  ôliS.  —  25  ocl.  18H. 
Cr.  c.  For.  C.  Peignel.  D.  P.  12.  1.  110.—  17  mai 
183.3.  Cr.  c.  Grenoble.  Forêts  C.  Jorin.  D.  P.  33.  1. 
261. 

275.  —  Ainsi,  loi's(|u'un  prévenu  a  avoué  les  délits 
de  coupe  constatés  par  uu  procès-verbal,  sans  qu'il 
soit  intervenu  ultérieurement  aucun  désaveu  légal, 
un  tribunal  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  des  pour- 
suites, sous  le  preiexlo  de  i'insuHisance  des  preuves, 
si  le  procés-vcrhal  n'est  jias  atlaquè  par  les  voies 
légales,  ni  sous  le  prétexte  d'une  adjudication  anlé- 
rieurc,  au  prolit  du  délinquant,  île  la  parlie  de  bois 
où  le  délit  aurait  été  commis ,  si  cet  adjudicataire  a 
laissé  s'écouler  les  délais  qui  lui  étaient  accordes 
pour  l'exploitation  el  la  vidange  de  sa  coupe ,  sans 
obtenir  ni  luênie  lieiuaudcr  une  pruluugatioii  lie  dê- 
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lai,  ni  avoir  obtenu  sa  décharge  définitive.  —  icrjuill 
1S2S.  Cr.  c.  Forêts  C.  Blayac.D.  P.  ù».  1.  417. 

276.  —  Jugé  de  même  que  les  procès-verbaux  des 
gardes  forestiers  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
des  aveux  et  déclarations  des  délinquans  au  moment 
du  délit  i,C.  for.,  17Gj.— 6aoùt  1834.  Ch.  rèun  C.  Di- 
jon. Forêts  C.  Tarby.  D.  P.  1.  418.—  2  août  IS34.  Ch 
reun.  C.Dijon.  Forêts.  C.  Mougnard.  D.  P  34.  1.420, 
—  V.  nos  observ.  conlrà,  il. 

277.  —  Lorsque  le  procés-vcrbal  d'un  garde  fores- 
tier n  est  pas  attaqué,  il  fait  foi,  non  seulcmenl  de  la 
matérialité  du  fait,  mais  encore  de  la  culpabilité  du 
délinquant,  cl  les  juges  ne  peuvent,  sous  le  prétexte 
que  le  procès-verbal  ne  fait  foi  que  de  la  malérialité 
du  fail,  renvoyer  le  prévenu,  alors  surtout  qu'il  se  re- 
connaît auleur  du  fait.  —  30  juin  1827.  Cr   c    Forets 

C.  Labat.  D.  P.  27.  1.  423. 

278.  —  L'énoncialion,  dans  le  procès-verbal  d'un 
délit  de  pàlurage,  que  les  bestiaux  trouvés  en  dom- 
mage appartiennent  à  telle  personne,  porte  sur  uu 
fait  qui  est  relatif  au  délit,  mais  qui  n'en  est  pas  une 
circonstance  matérielle;  elle  ne  doit  donc  pas  être 
admise  comme  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux 
du  fail  qu'elle  constate.  —  D.  A.  8.  788,  n.  3.  ' 

279.  —  .Vinsi,  l'individu  désigné  au  procès-verbal 
régulier  d'un  délit  de  pâture  comme  propriétaire  des 
besliaux  trouvés  en  délit,  et  père  de  la  personne  qui 
les  gardait,  ne  peut  être  déchargé  des  peines,  sans 
une  violation  de  la  foi  due  à  ce  procés-verbal  —  17 
avril  1812.  Cr.  c.  Forêts  C.  Paillet.  D.  A.  8.  789  n  D 
P.  2.  392.  ■      ■ 

280.  --  Pour  que  le  procès-verbal  régulier  qui  cons- 
tate qu'un  animal  trouvé  en  délit  appartient  à  une 
personne  qu'il  désigne,  fasse  foi  de  celle  circonstance 
jusqu'à  inscription  de  faux,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  conslaté  en  même  temps  la  saisie  de  cet  animal, 
ou  qu'il  ait  été  suivi  jusqu'en  la  demeure  de  son  pro- 
priétaire. —  14  nov.  I8U6.  Cr.  c.  Forêts  C.  Hervieux. 

D.  A.  8.  789,  n  D.  P.  2.392. 

281.  —  En  etfcl,  la  saisie  ni  la  mise  en  séquestre  ne 
sont  des  conditions  essentielles  d'un  procès-verbal.— 
8  frim.  an  8.  Cr.  c.  D.  A.  8.  780,  n. 

282.  —  Les  ènonciations  contenues  dans  un  procés- 
verbal  régulier  sur  l'âge  du  bois  dans  lequel  le  défit 
qu'il  constate  a  été  commis,  ne  font  pas  foi  jusqu'à 
in.^cription  de  faux  ;  elles  peuvent  être  combattues 
par  la  preuve  testimoniale.  —  7  fior.  an  12.  Cr.  c.  Fo- 
rêts C.  Guesnard.  D.  A.  8.  789,  n.  D.  P.  2.  592. 

285.  —  Lorsqu'un  procés-verbal  régulier  rapporte 
toutes  les  circonslances  nécessaires  pour  établir  l'i- 
dentité entre  des  bois  irouvés  au  domicile  d'un  parti- 
culier et  ceux  qui  ont  été  coupés  en  délit  dans  une  fo- 
rêt, le  tribunal,  saisi  de  la  connaissance  de  ce  délil, 
doit  en  prononcer  immédiatement  la  peine,  si  le  pro- 
cès-verbal n'est  point  attaqué  par  la  voie  de  l'incrip- 
tion  de  faux  :  en  ordonnant  une  nouvelle  vèrincation 
des  circonstimces  du  défit,  il  suspend  illégali'ment  la 
juridiction  correclionnefie  (art.  13,  14,  til.  9,  L.  29 
sept.  1791).  -  21  oct.  1806.  Cr.  c.  Forêts  C.  Mulet.  D. 
A.  8.  790,  n.  D  P.  2.  393.  —  20  fev.  1812.  Cr.  c.  Forêts 
C.Chozard.  D  X.  D.  P.,  ibid.  — igmars  I813.  Cr.  c. 
Forêts  C.  Oudol.  D,  A.  D  P.,  ibid.  —  4  mai  1820.  Cr. 
c.  Forêts  C.  Perrin.  D.  A.  D.  P.,  ibid.  —  15  ocl.  1824. 
Cr.  c.  Forêts  C.  Pecodom.  D.  A.  8.  789,  n.  D. 
P.,  ibid. 

284.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lien,  dans  ces  circons- 
tances, à  ordonner  une  nouvelle  vérification,  et  en- 
core moins  à  faire  prévaloir  des  dépositions  de  té- 
moins sur  le  procés-verbal.  —  S  mars  1807,  Cr.  c.  Fo- 
rêts C.  Lemaiire.  D.  A.  8.  790,  n.  D.  P.  2.  394.  —  20 
nov.  1806.  Cr.  c.  Forêts  C.  Guersant.  D.  A  ,  ibid.  — 
17  juin  K'in.  Cr.  c  Caen.  Forêts  C.  Lecarpenlier.  D. 
A.,  eod.  D.  P.  2.  393. 

285.  —  Mais  jugé  que  les  procès-verbaux  des  gar- 
des forestiers  qui  eonslalenl  qu'un  particulier  a  coupé 
à  la  scie  des  arbres  el  qu'il  les  a  eiiiporlés  chez  lui, 
ne  peuvent  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  sur 
l'identité  des  arbres  coupés  avec  ceux  Irouvés  dans  la 
cour  de  ce  particulier,  ([ue  lorsque  ces  procés-verbaux 
établissent  que  le  reapalronage  a  eu  lieu  par  les  gar- 
des. —  12  ocl.  18  i9.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Rebreget. 
D.  A.  11.  409,  n    D.  P.  2.  1063,  n. 

286.  —  L'identile  entre  des  bois  coupés  en  délit,  et 
ceux  qui  onl  été  découverts  au  domicile  d'un  particu- 
lier, i>eul  être  él.tblie  jusqu'à  inscriplion  de  faux, 
ipioique  ceux-ci  n'aient  été  reconnus  que  trois  jours 
après  la  découverte  du  délit,  et  qu'il  n'y  ail  pas  eu 
de  confrontation  entre  eux  el  les  souches  d'où  ils  ont 
été  jugés  provenir.  —  25  oct.  ISII.  Cr.  c.  il''oiêts  C. 
Peidiiiau.  D.  A.  8.  7iW,  n.  D.  P.  2.  3M. 

287.  — .A  supposer  que,  dans  le  cas  où  le  réassou- 
chonienl  n'avmt  éli'  opi'ie  iiu'à  l'égard  d'un  seul  des 
baliveaux  saisis  dont  l'uleiitité  seule  a  été  établie, 
la  culpabilité  des  prévenus   ne  doive  pas  être  dé- 
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plar^B  conslanlc  à  l'ogard  des  autres  balivcauï,  au 
S  S'cu,pabnUe-doU-oHe  >;,'-  a^--e  e.s  er 
jusqu'à  inscription  Je  faux,  à  1  e^arJ  1''  ™'Y^J" 
don  l'identile  avec  celui  «"1'-^^";" 'l-^''  ,,^,.*^'^/'îJ•''^• 
-4mai  lS20.Cr,c.  L;on.  Forêts  C.  Macl.ard.  D.  A. 

«  •701    n   !)   P   9-  ô^^- 

^■a,s  -Si  un  procès-verbal  non  attaqué  par  vo.e 
,1'inTcripiron  de"^  f!-,ux  constate  l'enlèveu.e.il  en  délit 
narunFnridu  d'un  arbre  dans  une  forêt,  les  juges 
Se  peu  "n,  sur  le  motif  que  l'arbre  ne  se  rapp«ria,t 
poinU  la  souche,  renvoyer  le  pr^cnu  de  lapoursu,  e 
Tfal  seul  d'enlèvement  de  la  forèl  cons.auan  dea 
un  dlit  fL.  6  ocl.  irau  art.  10,  tu.  2:.  -  oOjum 
"g" 7  Cr.  c.  Vorèls  C.  RislropU.  U.  P,27.  «  «4. 
'  os,9.  -  S'il  est  constate  par  proces-verbal  qu  un 
pied  de  cormier  a  été  abattu  dans  l'étendue  dune 
Se  ra.ljudicalaire  ne  peut  être  excuse,  sous  e 
pXtc  qi'il  ..e  serait  pas  constant  que  le  ped  de 
cormier  était  situé  dans  celte  «>»P%-;-,^,»' •*^*- 
Cr.  c.  Enreg.  C.  Desrochers.  D.  P.  Si.  1-2*3. 

=.9,1  -  Vu  procès-verbal  portant  reconnaissance 
auTdeux  arbres  out  été  coupés  en  délit,  "^  Peul  èt.-e 
Considère  comme  contenant  une  opm.on  du  garde, 
Ti  bien  comme  constatant  un  fait  matèr.e  ,  et  do.t 
Sire  foi  jusqu'à  inscr,pt,on  defaux  -  .  avrd  ,8oU. 
Cr.  c.  Forêts  C.  Pechoulet.  D.  P.  oU   I.  19a. 

Ml  —S'il  est  constaté  par  uu  procès-verbal  régu- 
lier uùc  le  paire  du  prévenu  gardail  des  bestiaux  dans 
une  foiét,  il  ue  peut  être  admis,  sur  la  foi  d  un  cer- 
tificat du  luaiie,  à  prouver  qu'd  pa.«a,l  seuleraenl 
avec  ces  mêmes  bestiaux  :  le  procès-verbal  fait  fo. 
jusqu'à  inscription  de  faux.  -  T.  Uec  1SI9.  Cr.  c.  Gre- 
noble. Forêts  C.  Escaloii.  D.  .\.  s.  791,  n  8  D.  P.  2. 
59i,n.8.-2t  oct.  1806.  Cr.  c.  Forêts  C.  Chevalier. 

\t'^Le  procès-verbal  régulier  qui  établit  que  le 
ler'raTn  où  un  défrichement  a  été  irrégulièrement  fait 
par  le  propriétaire,  forme  un  bois,  prouve  celte  cir- 
constance jusqu'à  inscription  de  faux  :  en  conse- 
auencc,  le  propriétaire  ne  peut  être  admis  a  prouver 
par  témoins  que  ce  terrain  formait  une  simple  lande, 
^rqu'il  n- était  dès  lors  pas  tenu  de  se  faire  autoriser 
pour  le  défrichement  qu'il  a  fait.  -  29  mars  181 1  O. 
c    Forêts  C.  Vaugirard.  D.  A.  8.  791,  n.  9.  D.  P.  2. 

■'^ôg;  —De  même  un  tribunal  correctionnel  ne  peut 
déclarer  qu'un  terrain  n'est  pas  en  nature  de  bois, 
lorsuue  le  procès-verbal  constate  le  contraire,  et 
qu'il  n'est  pas  établi  légalement  qu'il  fut  d'une  autre 
nature.  -  Hjanv.  1330.  Cr.  c.  Forets  C.  Ordon.  D.  P. 

no.  i.u'. 

29»  —  ...  Et  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  qui 
renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite  sous  le  prétexte 
nue  le  procès-verbal  n'établit  pas  d  su/pre  que  e 
terrain  fût  en  nature  de  bois...;  et  cela,  surtout  si  le 
prévenu  a  implicitement  reconnu  qu'd  était  en  nature 
de  bois  en  déclarant  qu'avant  de  le  défricher  il  avait 
fait  sa  d'éclaraliou  à  la  mairie.  -  26  sept  l,-S3.  Cr.  c. 
Forêts  C.  Ferrier.  ,    , 

"95  —  Mais  lorsque  le  procès-verbal  constate  un 
défricbemeiil  de  bois,  sans  spécifier  que  le  bois  dé- 
friché est  piaule  depuis  plus  de  vingt  ans,  le  tribunal 
correctionnel  peut  admettre  la  preuve  que  le  bois  est 
niante  depuis  moins  de  vingt  ans,  sans  violer  la  foi 
(lue  au  procés-verbal  JC.  forest ,  17B).  -  ISdéc.  1829. 
Cr.  r.  Forêts  C.  Poupre.  D.  P.  30.  1.  Si. 

ag,;  —  Cependant  une  cour  ne  pourrait,  s'il  n'y  a 
pas  inscription,  déclarer,  conlr.dreiuenl  au  procés- 
verbal  que  les  baliveaux  n'avaient  pas  l'àgc  constate 
parleprocés-verbal,  et,  par  exemple,  qu'il  n'est  pas 
constant  qu'ils  soient  de  vieille  ecorce,  lorsque  les 
nrocès-verbaux  leur  attribuent  celle  qualité. -21  fév. 
1S28.  Cr.  c.  Forêts  C.  Aubœuf.  D.  P.  2S.  1.  1S3. 

297  —Le  procés-verbal  régulier  i|ui  constate  qu'un 
canton  d'une  forêt  est  en  défense  et  peuple  de  jeunes 
recrues,  doit  taire  foi  de  ces  circonstances  jusi|u  a  in- 
scription de  taux;  le  tribunal  saisi  du  délit  ne  peut  ju- 
ger que  ce  lerroiii  était  dégarni  d'arbres.  —  21  sept. 
1820.  Cr.  c.  Forêts  C.  Palry.  D.  A.  8.  721.  D.  P.  2. 
313. 

298.  —  Lu  procés-verbal  fait  preuve  suffisanle  d  un 
dehl  de  piiturc,  ([uoiqu'il  no  lixe  pas  le  nombre  de 
chaque  espèce  d'animaux  trouves  en  délit.  —  28  nov. 
IKOIJ.  —  t-r.  c.  Forêts  C.  coinin.  de  Saint-Tbomas 
Sainl-.Nazaire,  etc   D.  A.  a.  7s:,,  n.  U.  P.  2.  390. 

09g  —  Quoiqu'un  garde  n'ait  pas,  dans  son  procés- 
verbal  constatant  un  délit  forestier,  spécifié  la  quo- 
lilé  des  diverses  essences  d'arbres  coupés  en  délit, 
ni  mis  sous  le  séquestre  les  bois  coupes,  le  procés- 
veriial  ne  failpas  moins  foi  dune  coiilravention  fo- 
re~tiére  passible,  sinon  d'une  amende  qui  serait 
réglée  en  conformile  de  l'art.  30  de  la  loi  du  B  oct. 
1791,  au  moins  de  l'amende  de  police  résultaDl  delà 
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combinaison  des  art.  3  ot  4  de  la  loi  du  6  oct.  1791 
avec  les  arl.  1)03  et  ti06  Cod.  3  brum.  an  4.  —  17  aoiH 
is:2.  Cr.  c.  Montpellier.  Forêts  C.  Réveillé.  D.  A.  S. 
79I.D.P.  2.  39S. 

300  —Quand  le  procès-verbal  ne  re!ale  pas  les 
circonstances  propres  à  caractériser  l'essence  et  la  di- 
mension des  arbres,  le  juf.'e  doit  les  arbitrer  d  après 
les  documents  du  maire.  -  15  nov.  IS53.  Cr.  f.  to- 
réls  C.  Cliarpenlier.  D.  P.  31.  1.  86. 

301  —  Il  suffit  que  les  procès-verbaux  des  gardes 
forestiers  aieiil  qualilié  de  cbanlier  à  l'usage  d  une 
scierie,  un  lieu  distant  de  sepl  mètres  de  cette  scie- 
rie, sur  lequel  des  bois  non  marqués  se  trouvent  de- 
posés,  pour  que ,  s'il  n'y  a  pas  eu  inscription  de  faux, 
le  propriétaire  de  la  scierie  ne  puisse  être  renvoyé  de 
la  prévention,  sous  le  prétexte  que  le  lieu  ou  les  bois 
soiil  déposés,  cl  un  chemin  public  ,  cl  que  ces  bois 
ont  pu  y  eirc  déposés  par  tout  autre  que  le  prévenu 
(C.  forest ,  188,  I7U).  -  13  mars  1829.  Cr.  c.  Forêts  C. 
Derbez.  D.  P.  29.  1.  17S. 

50.1  _  .  Ni  sous  le  prétexte  qu'il  les  aurait  achetés 
antérieurement  ^C.  forest.,  197  ).  -  5  fév.  1830.  Cr.  c. 
Forêls  C.  Sauvan.  D.  P.  30. 1.  110. 

503.  —  Quoique  le  rapport  dressé  par  u.i  garde  fo- 
restier énonce  que  des  traces  récentes  l'oul  conduit 
au  domicile  du  délinquant,  et  qu'il  a  trouve  au-de- 
vant de  sa  porle  les  preuves  du  delil,les  juges  ne 
peuvent  eu  conclure  que  le  garde  s'est  introduit 
dans  le  domicile  du  délinquant,  sans  manquer  a  la 
foi  due  au  proces-verbaUC.  forest.,  176  ell77). — 
12  juin  1S::9.  Cr.  c.  Forets  C.  Massonnet.  D.  P.  29.  1. 
277. 

30  i.  —  Lorsqu'un  garde  forestier  constate  que  des 
individus  ont  été  trouvés  cassant  ou  venant  de  casser 
des  brins  de  saule  cl  tremble  secs,  de  deuxdècimélres 
de  tour,  le  défaut  de  meulion ,  au  procés-verbal,  que 
les  bois  ont  ete  mesurés  à  uu  mètre  du  sol,  vend  inap- 
plicable l'art.  19i  C.  forest.;  c'est  l'art.  I^i4  qui  doit 
être  appliqué.  —  18  déc.  1829.  Cr.  r.  Forêts  C.  Minel. 
D.  P.  50.  1.32. 

SCS.  —  Lorsqu'un  procés-verbal  n'indique  pas  à 
quelle  hauteur  du  sol  des  arbres  abattus  en  délit  out 
ete  mesurés,  qu'il  ne  constate  pas  non  plus  l'essence 
et  la  dimension  des  baliveaux  coupés  en  délit,  et  qu'il 
ne  fait  pas  non  plus  mention  que  les  gardes  ont  été 
dans  l'impossibilité  de  constater  tes  faits,  ce  ii'esl 
pas  li  le  cas  d'appliquer  l'art.  51, 5  ■',  C.  forest.,  mais 
bien  l'arl.  195.—  20  mars  1850.  Cr.  c.  Henri.  D.  P.  30. 
1.  173. 

ÔOJ.  —  Lorsqu'un  procés-verbal  régulier  constate 
que  des  arbres  ont  été  coupés  dans  une  forêt,  et  qu'ils 
ont  été  trouvés  chez  un  individu  et  reconnus  à  la  fraî- 
cheur de  la  coupe ,  à  l'ecorce ,  à  la  qualité  et  a  la  di- 
mension, celui-ci  ne  peut  être  renvoyé  de  la  plainte, 
sur  le  motif  qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  que 
c'est  lui  qui  a  commis  le  délit.  —  13  nov.  1853.  Cr.  c. 
Forêts  C.  Tassy.  DP.  54. 1.58. 

3u7  -  Doit  être  rcjetee  comme  inutile  la  preuve 
que  des  individus  ont  clé  rencontrés  hors  des  roules 
ordinaires  d'une  forêt ,  avec  des  scies  ou  serpes,  alors 
qu'il  est  constate  ,  par  un  procés-verbal  non  démenti, 
que  ces  individus  cul  élè  trouvés  coupant  du  bois 
avec  desscrpes.-2l  nov.  182K.  Cr.r  Forêts  C.  Pierre. 
D.  P.  •;9.  1.  24. 

308.  —  Sur  un  procés-verbal  constatant  que  des 
individus  ont  été  trouvés  faisant  faux  chemin,  le  tri- 
bunal correctionnel  ne  peut  admettre  la  preuve  que 
le  chemin  suivi  élail  réellement  destine  à  la  traite  des 
bois  tC.  (orcst ,  176).  -  18  dcc.  1828.  Cr.  c.  Forêts  C. 
Caillet.  U.  P.  30.  1.51. 

50;i.  —  Le  délit  résultant  de  ce  qu'on  aurait  conduit 
une  voilure  ou  des  bestiaux  hors  des  chemins  ordi- 
naires, rcsulte,jusqu'i  inscription  do  faux,  de  la  con- 
statation faite  dans  un  procTS-verbal  qu'un  individu 
a  ete  trouve  conduisant  sa  voilure  cliargee  a  travers 
la  coupe  ordinaire  ;  qu'il  a  Ciissé  et  déracine  plusieurs 
recrues  sur  une  grande  longueur,  et  qii  ciiliii  le  dé- 
linquant 0  demandé  pardon. ..  Kl,  en  un  tel  cas,  on 
ne  peut  ordonner  l'audition  de  témoins  ù  I  ellel  de 
s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  le  lieu  où  le  dé- 
linquant avait  ete  trouvé,  lait  ou  non  partie  du  pas- 
sage iiar  leiiucl  se  faisait  la  Uaiie  de  la  coupe  alloua- 
Kêre  -  U  août  I83l.  Cb.  reun.  C.  Dijon.  Forêls  C. 
rarby.  1).  P.  54.  1.  418.  -  i  août  la:.»  Ch.  réun.  0. 
Dijon.  Forêts  C.  Mougnard.  D.  P.  31.  1.  420. 

310. —  Et  il  suffit  qu'il  soit  cunslalé,  d'une  part, 
qu'un  individu  a  été  trouve  avec  voiture  hors  du  che- 
min ordinaire,  et  que,  d'autre  part,  il  a  demande  par- 
don au  gaide,  sans  allégation  aucune  de  la  lorce  ma- 
jeure, pour  que  la  preuve  par  témoins  n  ail  pu  être 
ordonnée  à  l'enel  d'établir  la  force  majeure,  invoquée 
comme  excuse  du  délit.  —  Même  arrêt. 
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311.  — La  loi  qui  permet  d'opposer  la  preuve  tes- 
limoniale  aux  procès-verbaux  des  gardes  forestiers , 
laisse  aux  tribunaux  la  faculté  de  n'admettre  celle 
preuve  ([ue  lorsqu'ils  le  jugent  convenable  d'après  les 
eirconstauces  de  la  cause  iC,  inst.  cr.,  154,  189\  —2 
fév.  1S16.  Cr.  r.  Noizel.  D.  A.  4.  777.  D.  P.  16. 1.  39S 
el40S.  ^     . 

312. —Lorsqu'un  procés-verbal  de  garde  forestier 
est  nul ,  le  délit  peut  être  prouve  par  témoins.  En  con- 
séquence, les  tribunaux  ne  peuvent  se  refuser  d'ad- 
mettre cette  preuve.  —  1 1  oct.  1820.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Moreau.  D.  P.  27.  1.32. 

515.  —  roi  due  aux  iirocti-verbaux  faits  par  un 
seul  garde.  —  Les  procès- verbaux  revêtus  de  toutes 
les  formalités  prescrites  ,  mais  qui  ne  seront  dressés 
et  signi's  que  par  un  seul  agenl  «m  garde ,  feront 
preuve  sullisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  mois 
seulement  lorsque  le  dclil  ou  la  coniravenlion  n'en- 
trainera  pas  condamnation  de  plus  de  cent  francs, 
tant  pour  amendes  que  pour  donimages-inlérêls.  — 
Lorsqu'un  de  ces  proces-verbaux  constatera  à  la  fois 
contre  divers  individus  des  délits  ou  contraventions 
dislincts  et  sépares,  il  n'en  fera  pas  moins  foi,  aux 
termes  du  présent  article,  pour  chaque  délit  ou  con- 
iravenlion <iui  n'enlrainerait  pas  une  condamnation 
de  plus  de  cent  francs,  tant  pour  amende  que  pour 
domiuages-intéréls,  quelle  que  soit  la  quotité  à  la- 
quelle pourraient  s'élever  toutes  les  condamnations 
réunies  ;C.  forest.,  177). 

314.  —  F.sl  nul  l'arrêt  qui  renvoie  des  prévenus 
d'un  délit  loresiier,  sous  le  préiexle  que  la  contraven 
tiou  n'est  pas  suffisamment  prouvée ,  lorsqu'elle  est 
conslalée  par  un  procés-verbal  régulier  el  qu'elle  ne 
peut  èire  punie  que  d'une  condamnation  inférieure  à 
100  francs ,  le  procés-verbal  faisant  foi ,  en  ce  cas,  de 
son  contenu  jusiju'à  inscription  de  faux  (art.  i76C. 
forest.)  —  26  sept.  18'3.  Cr.  c.  Forêts  C.  Sabiaui. 

315.  -D'après  l'ancienne  loi ,  lorsque  le  délit  fo- 
restier emporte  une  peine  plus  forte  qu'une  amende 
el  une  indemnité  moutant  ensemble  à  ion  fr.,  les  pro- 
cès-verbaux doivent,  pour  faire  foi  suffisanle,  être 
appuyés  d'un  autre  témoignage  (L.  29  sepl.  1791;  C. 
inst.  cr.,  iSi). 

51G.  —  Lorsqu'un  délit  forestier  est  coiislale  par  le 
procés-verbal  du  garde ,  qui  s'est  fait  assister  d'un  té- 
moin, foi  est  due  à  cet  acte  jusqu'à  inscription  de  faux 
(an  4SU,  5S 1  et  6,  L.  5  brum.  an  4);  el  il  importerait 
peu  que  le  témoin  qui  a  signé  vint  à  se  rétracter 
ensuite.— 19  oct.  I8O9.  Cr.  c.  ForêtsC  Goctz.  Bul.  cr. 

517.— Lorsque  trois  délits  forestiers,  constalés  dans 
un  même  procès-verbal,  sont  dlstiucls,  séparés  el 
d'une  nature  dilVérente  l'un  de  l'autre,  on  ne  peut  pas 
les  regarder  comme  indivisibles  cl  formant  un  seul  et 
môme  délit.  Conséquemmenl,  si  l'amende  et  l'indem- 
nité auxquelles  donne  lieu  chacun  d  eux,  n  excédent 
pas  100  fr.,  le  procés-verbal  du  garde  forestier  n  aura 
pas  besoin  d'être  soutenu  duu  autre  témoignage  , 
conforiuément  au  prescrit  des  art.  15  et  U  de  la  loi  du 
29  sept.  1-91.  -  9  moi  ISIG  Cr.  c.  Bul.  cr. 

31S  —  La  circonstance  que  les  délinquans  sonl  so- 
lidairement condamnés  ne  tait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  procés-verbal  du  gaidc  forestier,  cooslalanl  le  délit, 
fasse  preuve  jusqu'à  iu»çiq.li..i,  de  faux,  quoique  la 
somme  des  amendes  et  de»  indci.inites  réunies  s  eleve 
au-dessus  de  loO  fr.  ,L. -.gsepl.  1791,  Ut  9,  arl.  13  et 
11'  -I7juill.  1823.  Cr.  c.  Besançon.  Min.  pub.  C. 
Girard.  D.  A.  2.  437.  D.  P.  25.  1.  372. 

■iifl  -Jugé,  avant  le  code,  ([u'un  procés-verbal 
dressé  par  un  garde  esl  insunisant  pour  faire  preuve 
d'.in  délit  forestier,  sil  n'est  soutenu  d'un  second  té- 
moignage, lorsiiue  l'amende  el  lindeimntê  cxced.-ni 

oôV  laTt.  1 1,  lit.  9  de  la  loi  du  29  sept.  17ffl  .  -  s 
frmi.  an  il.  Ci',  c.  Le  maire  de  Miicon.  U.  A.  n.  «)«, 
u.  D.  P.  2.  UW7,  u. 

■,.„>  _  Oue  lorsque  le  procès-verbal  d  un  garde 
forestier  constaiant  un  délit  excédant  100  fr.   n'en 

pas   oulenu  par  un  autre  témoignage,  cl  (|u']I  resul  ,- 

des  débats  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  de  coi.vict.on  su  - 

nsante  de  la  culpabilité  du  prévenu,  une  cour  de 
justice  criminelle  a  pu  renvoyer  ce  <1<^_""^';  ' «    '" 

plainte,  sans  contrevenir  a  aucune  loi. -21  oit  ISUS 

Cr.  r. 

-,ji  -  Si  le  délit  devait  entraîner  la  peine  deni 
pris'onuement,  le  procès  -  vcriial  ne  fer.il  fo.  que 
jusqu'à  preuve  contraire,  alors  même  que  1  aniemle 
et  l'indemniié  réclamées  contre  le  délinquant  n  ex 
céderaient  pas  .00  fr.  U  n'en  doit  pas  elle  amside- 
coudaninatioiis  pécuniaires  telles  que  -les  rcs  itu- 
li„ns  la  valeur  des  bestiaux ,  des  mslrumeus  cl  do» 
obji^s  saisis  ou  conlisqués  :  il  suffit  que  l'anicnde  et 
les  dommages  cl  intérêts  ne  s  élèvent  pas  à  100  h., 
pour  que  le  procés-verbal  du  débt  doive  faire  foi 
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jusqu'à  inscription  de  faux,  quoiqu'il  n'ait  été  drossé 
que  par  un  seul  garde.  —  D.  A.  8.  78r>,  n.  i. 

522.  —  La  loi  du  29  sept,  nfll,  art.  14,  ne  s'appli- 
que point  au  cas  où  le  délit  entraîne  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, encore  que  l'amende  et  l'indemnité  ne 
s'élèvent  pas  à  100  fr.;  l'emprisonnement  éUnt  consi- 
déré comme  une  peine  plus  forte  que  toules  les  con- 
damnations pécuniaires.  —  SI  déc.  1819.  Cr.  r.  Mont- 
pellier. Forêts.  Affre.  D.  A.  il.  408,  n.  1).  P.  20.  I. 
446. 

323.  —  Le  procès-verbal  dressé  par  un  seul  garde 
pour  constater  un  délit  susceptible  d'une  condamna- 
tion à  l'emprisonnement,  ne  fait  fo:  que  jusqu'à  la 
preuve  contraire,  et  la  peine  du  délit  doit  être  appli- 
quée, si  le  prévenu  n'a  pas  fait  l'oll're  de  comballre  le 
procés-verhal  par  les  preuves  légales.  —  28  oci,  18-24. 
Cr.  c.  Forêts  C   Lignéres.  D.  A.  8.  792.  D.  P.  2.  S9S. 

324.  —  ÎS"enlre  pas  dans  la  composilion  de  l'amende 
la  valeur  des  bestiaux  et  autres  objets  dont  la  loi  or- 
donne la  conliscation.  — to  mai  ISIU.  Cr.  c.  Min.  pub. 
Claye.  D.  A.  I.38S.  D.  P.  1.218. 

325.  —  La  loi  du  29  sept.  1791  ne  reçoit  pas  excep- 
tion pour  le  cas  où,  indépendamment  de  la  condam- 
nation à  l'amende  de  100  fr.,  il  serait  ordonné  que  les 
instrumens  du  délit  seraient  confisqués  ou  qu'il  serait 
payé  par  le  prévenu  une  certaine  somme  i50  fr.)  re- 
présenLitive  de  leur  valeur.  Et  l'arrêt  qui ,  sur  le  mo- 
tif qu'un  tel  procès-verbal  ne  fait  pas  preuve  sulli- 
sanle,  renvoie  le  préveiui,  doit  être  cassé,  alors  sur- 
tout que  le  prévenu  n'a  pas  offert  la  preuve  contraire 
(C.  inst.  crim.,  iSi).—  Iff  avril  1826.  Ci-.tc.  Min.  pub. 

C.  Bouley.  D.  P.  26. 1.-32. 

326.  —  Le  proccs-verbal  d'un  seul  garde  pour  délit 
de  nature  à  entraîner  nue  condamnation  supérieure  à 
100  fr.,  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  L'individu 
inculpé,  en  vertu  de  cet  acte,  ne  peut  élre  absous  de 
l'action  dirigée  contre  lui,  d'après  l'unique  molifque 
le  procès-verbal  n'a  été  dressé  que  par  un  seul  garde, 
et  que  cependant  le  délit  est  de  nature  à  entraîner  une 
peine  qui  excède  100  fr.  Le  procès-verbal  doit  être 
combattu  par  l'une  des  preuves  contraires  que  la  loi 
autorise  iC.  for.,  178).—  D.  A.  8.  78S,  n.  S. 

o27.  —  En  conséquence,  le  tribunal  qui,  sans  qu'il 
ait  été  allégué  de  preuve  contraire,  renvoie  le  pré- 
venu, sur  le  seul  fondement  que  le  procès-verbal  ne 
fait  pas  foi  sulTisanlo  par  lui-même,  viole  la  loi.  — 
50  juin  1827.  Cr.  e  Montpellier.  Forêts  C._Boulerau. 

D.  P.  27.  1.  42i.  —  17  fév.  1832.  Cr.  C." Forêts  C. 
Tisnê.  D.  P.  S2.  1.112. 

328.  —  Il  en  est  de  même  si  le  tribunal  refuse  d'a- 
jouter foi  à  ces  procês-verbaux,  sous  le  seul  prétexte 
qu'il  résulte  des  débats,  des  faits  contraires,  lorsque, 
d'ailleurs,  les  prévenus  n'ont  administré  ni  preuve  tes- 
timoniale, ni  preuve  écrite  contraire  (C.  for.,  178).  — 
11  janv.  1850.  Cr.  c.  Forêts  C.  Gimberl.  D.  P.  30. 1. 
67. 

529.  —  De  ce  qu'eu  matière  excédant  lOO  fr.  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  un  seul  garde  peut  être  corro- 
boré ou  combattu  par  toutes  les  preuves  contraires, 
cependant,  si  aucune  preuve  ni  aucun  témoignage 
n'ont  été  allégués  contre  le  procès-verbal,  d  ne  peut 
être  mis  à  la  cbarge  de  l'administration  de  le  corro- 
borer par  d'autres  preuves.  —  22  déc.  1831 .  Cr.  c.  Fo- 
rêts C.  Faure.  D.  P.  32.  1.27. 

330.  —  Le  procès-\erhal  d'un  délit  susceptible  d'en- 
traîner des  condamnations  qui  excèdent  la  somme  de 
100  fr.,  ne  fait  pas  pleine  foi  de  son  contenu,  quoique 
dressé  et  signé  par  deux  gardes,  lorsqu'il  n'a  été  af- 
llrmé  que  par  l'un  d'eux.  —  6  fév.  1806.  Cr.  c.  Comm. 
d'Oliheim.  D  A  8.  785,  n.  D.  P.  6.  2.  98.  — 6fev. 
1806.  Cr.  e.  Comm.  de  Nevendorf.  D.  A.  cocl. 

:,  9.  —  l'rochverliaux  deê  gardes  des  parliculieri 
il  des  communes. 

331. —  Les  procês-verbaux  dressés  par  les  gardes 
des  bois  et  des  forêts  des  particuliers  feront  foi  jus- 
((u'i  preuve  contraire  (C.  for.,  I88j.  —  D.  A.  8.  793, 
n.  3. 

332.  —  Il  en  est  de  môme  pour  les  procès-verbaux 
dressés  par  des  gardes  de  bois  communaux  non  sou- 
mis au  régime  forestier,  parce  (ju'ils  n'ont  été  recon- 
nus susceptibles  ni  d'aménagement  ni  d'une  exploita- 
tion régulière.  —  U.  .\.  8.  798,  n.  3. 

333.  —  Les  dispositions  contenues  aux  art.  165, 
167,  168,  169  et  170,  S  lir,  sont  applicables  aux 
poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers, pour  délits  et  contraventions  commis  dans 
les  bois  cl  forêls  ipii  leur  appailieiineiit.  Touletois, 
dans  les  cas  prévus  par  l'arl.  i6St.  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  elTerluer  la  vente  des  bestiaux  saisis,  le  produit 

IV. 
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net  de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse  des  dépots  et 
consignations  (C.  for.,  189). 

334.  —  L'art.  12  delà  loi  du  9  floréal  an  II  décidait 
que  les  procês-verbaux  dressés  par  des  préposés  de 
l'administration  forestière,  de  délits  commis  dans  les 
bois  de  particuliers,  après  en  avoir  été  re(iuis  par  les 
propriétaires,  faisaient  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
— Gagnereaux,  t.  Irr,  p.  38S,  décide  d'après  l'art.  1.88 
C.  for.,  et  les  art.  151  et  189  C.  inst.  crim.,  (juc  cette 
disposition  est  abrogée.  —  Contrn,  D.  A.  8.  79.'<,  n.  4. 

3.'iS.  —  On  ne  peut  s'inscrire  en  faux  contre  les 
procês-verbaux  qui  ne  font  foi  de  leur  contenu  que 
jusqu'à  preuve  contraire  ;  c'est  une  \oie  extraordi- 
naire qui  n'a  pas  lieu  tant  que  la  voie  ordinaire  se 
trouve  ouverte.  —  Bourguig.  sur  l'art.  16  C.  inst. 
crim.;  D.  A.  8.  798,  n  3. 

336.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes 
des  bois  des  particuliers  doivent  cire,  dans  le  délai 
d'un  tnois,à  pirlir  ile  l'alBrination,  remis  au  procu- 
reur du  roi  ou  au  juge  de  paix ,  suivant  leur  compé- 
tence respeclivc  (an  19I,  C.  for).  —  Les  art.  iset  20 
C.  inst.  crim.  avaient  flxè  ce  délai  à  trois  jours.  La 
prorogation  ne  s  applique  qu'aux  gardes  des  bois  des 
particuliers.  Les  gardes  de  l'administration  forestière 
sont  encore  tenus  de  faire  la  remise  de  leurs  procès- 
verbaux  dans  le  délai  de  trois  jours  (art.  18  C.  inst. 
crim.  ).  —  D.  A.  8.  799,  n.  8. 

337.  —  Les  ageus  spéciaux  nonnnés  par  l'adminis- 
tion  sont  cbargés,avec  les  olficiers  de  police  judi- 
ciaire, de  constater  les  délits  de  pèche  (L.  sur  la  pêche 
nuv.,  tS  avril  1,S29,  art.  36).  V.  Pèche. 

53^.  —  Les  gardes  forestiers  ont  qualité  pour  faire 
tous  actes  et  exploits  dans  la  poursuite  des  délits  en 
matières  d'eaux  ei  forêts,  tant  lorsque  les  poursuites 
sont  faites  à  la  requête  du  ministère  public,  que  lors- 
qu'elles sor.t  dirigées  par  l'administration;  ainsi  est 
valable  la  citation  signiliée  à  la  requête  du  procureur 
général  par  un  garde  forestier  à  des  individus  pré- 
venus de  délits  de  pêche  \0\â.  de  1669,  lit.  1er,  art.  î 
et  iSj  C.  for.,  art.  17.3-.  —  26juill.  1822.  Cr.  c.  Min. 
pub.  Clément.  D.  A.  II.  408,  n.  -M.  D.  P.  2.  1062;  D. 
.\.  8.  7S1,  n.  12. 

Art.  8.  —  Des  procés-veibaux  en  matière  de  pèche. 

339.  —  Les  gardes- pêche  nommés  par  l'administra- 
tion constatent  par  procês-verbaux  les  délits  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  prés  duquel  ils  sont  as- 
sermentés (L.  isavr  i,s29,  art.  38). 

Les  art.  16d  et  166  C.  for.,  sur  l'écriture  eU'alIirma- 
tion  des  procès-verbaux,  s'appliquent  aux  procês- 
verbaux  des  gardes-pêche  {même  loi,  art.  44,  43).  Il 
en  est  de  même  pour  l'enregistrement  (art.  47).  —  V. 
suprà. 

On  va  retracer  quelques  régies  qui  nous  paraissent 
applicables  en  matière  de  pêciie  : 

540.  —  Les  gardes  peuvent  faire  écrire  leurs  pro- 
cès-verbaux par  une  personne  quelconque,  sans  nul- 
lité.—  Duvergier,  sur  la  loi  de  1829. 

311.  —  Les  ratures  et  les  surcharges  non  sullisani- 
ment  approuvées  qui  se  remarquent  dans  un  procès- 
verbal  ne  peuvent  en  diminuer  l'autoiilé,  si  elles  ne 
portent  que  sur  des  mots  insignilians  et  sont  étran- 
gères aux  parties  substantielles  de  l'acte,  —  9  fév. 
1811.  Bul.  cr. 

342.  —  Le  procès-verbal  dressé  par  un  garde  n'est 
pas  nul ,  encore  que  i'aflirniation  n'énonce  pas  l'an- 
née, s'il  resuite  de  la  date  du  procés-verbal  et  de  celle 
de  ^elln■;ii^lreIlK'nt  que  l'affirmation  a  été  faite  dans 
le  délai  .l.li-iiiiiiie.  —  39nov.  I.SII.  Cr.  c.  Dijon.  Arrêt 
cité  par  lluvr^ier. 

343,  —  L'obligation  imposée  aux  gardes  d'aflirmer 
leurs  procès-verbaux  n'est  pas  remplie  par  la  déclara- 
tion non  assermentée  desdits  gardes,  que  les  procès- 
verbaux  sont  sincères  et  véritables.  L'acte  d'affirmation 
doit  porter  que  le  procès-verbal  a  été  afiirmé;  ou 
bien,  si  l'expression  de  la  loi  n'y  est  pas  employée, 
elle  doit  être  suppléée  par  des  termes  qui  en  rendent 
le  sens,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  dit  que  le  procès- 
verbal  a  été  déclare  avec  serment.  —  16  août  1811.  Cr. 
e.  Arrêt  cité  par  Duvergier. 

341.  —  La  simple  déclaration  de  l'oriicier,  que  l'acte 
lui  a  été  présenté,  ne  iieut  tenir  lieu  de  l'aftirmation. 
—  2  juin  1809.  Cr.  c. 

34.';.  —  .\u  surplus,  il  n'est  pas  néces.saire  que  les 
actes  d'affirmation  rappellent  en  détail  les  faits  ou 
délits  énoncés  dans  les  procès-verbaux  qui  les  consta- 
tent. —  19  Icv.  1808.  Cr.  c.  cité  par  Duvergier. 

316.  —  ...  Ni  que  l'ofticier  qui  reçoit  un  acte  d'af- 
firmation y  énonce  le  lieu  où  il  le  reçoit.  —  11  janv. 
1817.  Cr.  c.  —  V.  Duvergier. 

347.  —  Les  membres  du  conseil  municipal  ne  peu- 
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\  ent,  en  cas  d'absence  du  maire  et  de  son  adjoint 
recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux  des  garde»! 

—  V.  art.  2. 

3i8  —  Mais  l'affirmation  reçue  par  l'adjoint  est  va- 
lable, bien  que  l'absence  ou  l'empêcliement  du  maire 
n'y  soit  pas  énoncé.  V.  cod. 

319.  —  Lorsqu'un  maire  dresse  procès-verbal  de  la 
déclaration  d'une  contravention  faite  devant  lui  par 
un  garde,  et  reçoit  en  même  temps  son  olfirmalion,  il 
suffit,  pour  la  validité  du  procés-verbal,  que  le  maire 
signe  seulement  l'acte  d'affirmation.  —  S  fév.  1826. 
Cr.  c.  cité  par  Duvergier. 

330.  —  Le  droit  d'enregistrement  de  chaque  procés- 
verbal  est  de  deux  francs.  D'ailleurs,  les  procês-ver- 
baux peuvent  être  écrits  sur  papier  libre  et  soumis  au 
visa  pour  timbre  (  L.  28  avril  I816,  art.  43,  n.  16; 
et  23  mars  1SI7,  art.  74;  22  frim.  an  7,  an.  34  et 

40,  S    1er). 

351.  —  Mais  c'est  aux  tribunaux  civils,  et  non  aux 
tribunaux  correctionnels,  qui  annuUent  des  procès- 
verbaux  faute  d  enregistrement  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi  du  -32  frim.  an  7,  qu'appartient  le  droit  de  pro- 
noncer conlre  les  gardes  les  amendes  portées  parcelle 
loi.—  4  vent,  an  12. 

352.  —  Si  le  procès  verbal  porte  saisie,  il  en  est  fait 
une  expédition  qui  doit  être  déposée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ;  le  délai 
ne  court  que  du  moment  de  l'affirmation  pour  les  pro- 
cês-verbaux qui  y  sont  sujets  .art.  46). 

355.— Les  nullités  des  procès-verbaux  des  gardes  ne 
peuvent  être  prononcées  par  les  tribunaux  sans  une 
disposition  expresse  de  la  loi.  On  ne  peut  assimiler 
des  procès-verbaux  à  des  actes  de  procédure  et  leur 
apphquer  les  dispositions  irritantes  de  la  loi  du  4 
germ  an  2. 

334.  —  Un  procés-verbal,  étant  un  acte  d'instruc- 
tion en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  po- 
lice, peut  être  dressé  en  conséquence,  un  dimanche 
ou  jour  de  -fé'.e.  —  Uép.,  \o  Fêtes. 

355.  —  La  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'af- 
firmation doit,  à  peine  de  nullité,  se  trouver  dans  la 
citation  (L.  ISavr.  1829,  art,  49). 

356.  —  La  citation  est  nulle,  si  l'original  ne  .fait  pas 
mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  et, 
par  exemple,  s'il  ne  mentionne  pas  qu'il  a  été  donné 
au  prévenu  copie  de  l'acte  d'affirmalion.  —  26  mai 
1832.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Lemaire.  D.  P.  32.  t.  306.— 
20  mai  18-32.  Cr.  r.  Forêts.  François    D.  P  3.  21.  306. 

—  26  mai  1832.  Cr.  r.Min.  pub.  C.  Hcrnier.  D.  P.  32. 
1.  306. 

557.  —  Les  procès-verbaux  revêtus  des  formalilés 
prescrites,  dressés  et  signés  par  deux  agens  ou  gar- 
des-pêche, font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
des  laits  relatifs  aux  délits  qu'ils  constatent,  quelles 
que  soient  les  condamnations  auxquelles  ces  délits 
peuvent  donner  lieu.  Par  suite,  aucune  preuve  ne 
peut  être  admise  pour  ou  contre  leur  contenu,  à 
moins  d'une  cause  légale  de  récusation  conlre  l'un 
des  signataires  tari.  53). 

S.Sg' —  Un  procès-verbal,  auquel  la  loi  ajoute  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  ne  peut  être  allaibli  par 
la  rèlraciation  du  fonctionnaire  qui  a  verbalisé.  —  19 
ocl.  1809.  Cr.  c. 

359.  —  Les  faits  constatés  par  des  procès-verbaux 
de  gardes  ne  peuvent  être  écartés  par  les  tribunaux 
sous  prétexte  d'invraisemblance.  —  V.  suprà,  art.  2. 

360.  —  Lorsqu'un  délit  est  conilalé  par  procés- 
verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  el  que 
le  prévenu,  tout  en  rendant  hommage  à  la  véracité 
du  garde  rédacteur,  prétend  qu'il  y  a  erreur  dans  les 
faits  et  circonstances  énoncés,  les  juges  ne  peuvent, 
à  la  demande  du  prévenu  ,  ordonne  l'audilion  du 
garde,  à  l'effet  d'établir  l'erreur.  Ce  serait  porter  al- 
leinlc  A  la  foi  due  au  procés-verbal.  —28  août  1824. 
Cr.  c. 

361.  _  On  ne  peut,  sans  le  secours  de  l'iuscriplinu 
de  faux,  être  admis  à  prouver  l'alibi  des  gardes  à  l'é- 
poque indiquée  parleurs  procès-verbaux.  — V.  s«- 
prà,  art   2. 

5(;.j  i,a  Toi  due  aux  procês-verbaux  ne  s  étend 

pas  aux  ènonciations  élrangêres  à  ces  faits,  telles 
qu'injures,  etc.  (Diseuss.  Ch.  des  dép.) 

3,;,;.  _  De  même  les  procês-verbaux  ne  font  foi 
(lUe  des  faits  matériels  que  les  rèdaclcurs  peuvent 
constater  par  l'usage  de  leurs  sens  ou  par  des  moyens 
propres  à  en  vérifier  l'exaclilude.  —  V.  suprà. 
art.  2. 

564.  —  S'il  est  constate  par  procés-verbal  qii  un  in- 
dividu a  placé  un  filet  prohibe  dans  une  rivière, 
l'allégation  du  prévenu  qu'il  n'a  point  placé  ce  filet 
et  qu'il  ne  lui  appartient  pas,  fùt-elle  vraie,  n'efface 
pas  le  délit;  et.  des  lors,  le  tribunal,  saisi  de  la  con- 
travention, ne  peut  se  refuser  d'ajouter  foi  au  pro- 
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cés-verbal  et  de  prononcer  la  confiscation  du  filet  (L. 
du  49  sept.  1791.  art  1",  til.  9:  Ord.  de  IC69,  tit.  3t, 
art.  I0el23\— 30  juin  18-27.  Cr.  c.  Eaui  et  Forets 
C.  Laurcut.  D  P.  27.  i.l-i".. 

ses.  —  En  matière  de  délit  do  fM\c,  comme  lors- 
qu'il «i'agit  de  loul  aulre  délit,  si  le  procès-verbal 
n'est  pas  suffisant  pour  en  opérer  la  preuve,  le  Inbu- 
nal  est  oblig*  d'y  suppléer  en  adnieltanl  la  preuve 
lerlinioiiiale ,  si  celle  preuve  est  oflèrle.  -  1er 
mai  183.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  .\ltbazm.  D.  P.  93. 
I.2S7,  n. 

36ii.  —  A  l'égard  des  proecs-verbaux  drossés  et  si- 
gnés par  un  seul  agent  ou  garde  pécht,  mais  revêtus 
de  toutes  les  formalités  prescrites  ils  fnnl  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  mais  seulement  lorsciuc  le  délit 
n'entraînera  pas  une  condanuialion  de  plus  de  cin- 
quante francs,  tant  pour  amende  que  pour  donima- 
ges-inlércts  (L.  du  isavr.  is»,  art.  d4>. 

367.  —  Cet  article  diffère  de  l'art  177  C.  for.,  en  ce 
que  celuixi  donne  toi  à  un  tel  procès-Terbal  jusqu'à 
cent  francs. 

Avant  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  il  en  était  à  cet 
égard,  mémo  pour  la  quotité  de  la  condamnation  des 
procès- verbaux  des  gardes-pêche  comme  de  ceux 
des  gardes  forestiers.  —  âS  oov.  isil.  Cr.  r.  Monlme- 
ja.  D.  P.  '2S.  1  95. 

368-  —  Les  procès  verbaux  des  gardes  particuliers 
ne  font  foi  enjusliccque  jusqu'à  la  preuve  contraire 
(L.  du  15  avr    ik29,  art.  «G). 

5(59.  _  Le  prévenu  qui  veut  s'inscrire  en  faux  con- 
tre un  procès-verbal,  est  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  greffe,  avant  l'audience,  par  écrit  et  en  per- 
sonne ou  par  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique. 
—  Celte  déclaration  est  reçue  par  le  greffier,  signée 
par  le  préve  u  ou  sou  fondé  de  pouvoir,  ou  mention 
s'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  inbunal  donne  acte 
de  la  déclaration  au  jour  de  l'audience  et  fixe  un  dé- 
lai de  huit  jours  au  moins  it  quinze  jours  au  plus, 
pendant  lequel  le  prévenu  est  tenu  de  faire  au  greffe 
le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des  noms,  qualités 
et  demeures  des  témoins  qu'il  veut  faire  entendre.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
nouvelle  citation,  le  tribunal  admet  les  moyens  de 
faux,  s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'effet  du  procès- 
verbal,  et  il  est  procédé  sur  le  faux  conformément  aux 
lois  .art.  56). 

370.  —  Le  prévenu  jugé  par  défaut  peut  encore 
être  admis  à  s'inscrire  en  faux  dans  le  délai  à  lui 
accordé  pour  se  présenter  à  l'audience  sur  l'oppo- 
sitiou  par  lui  formée  (art.  37;  C.  ins.  cr.,  isi, 
187). 

571.  —  Si,  de  plusieurs  prévenus,  quelques-uns 
seulement  forment  l'inscription  de  faux,  le  procès - 
verbal  fait  foi  contre  les  autres,  a  moins  que  le  fait 
sur  lequel  porte  l'inscription  de  faux  ne  soit  indivi- 
sible et  commun  aux  autres  prévenus  art.  SS  ;  C.  for. 
181.  —  Legravcrend,  1. 1",  ch.  17,  sect.  ire. 

Art.  9.  —  Des  procès-verbaux  en  matière  de  con- 
tributions indirectes , 

37-2.  —  Outre  la  loi  organique  du  5  ventôse  an  12, 
qui  renferme  quelques  dispositions  sur  le  mode  de 
rccherclicr  et  de  constater  les  contraventions  en 
matière  de  contributions  indirectes,  le  décret  du  1er 
germinal  an  i:î  détermine  dans  plusieurs  articles  la 
formé  des  procès-verbaux  des  préposes  à  la  percep- 
tion de  ces  droits ,  ei  sert  encore  aujourd'hui  de 
riglesauf  quelques  modifications  lègèresapporléespa  r 
les  lois  réglementaires  postérieures. —D.  A.  11.  410. 


les  lois  réglementaires  posleric 

S  1er. —  Des  procès-verbaux  en  général  et  des 
personnes  qui  peuitnl  les  dresser. 

373.  —  D'après  les  art.  169  et  aa."?  de  la  même  loi, 
avec  les  préposés  aux  droits  réunis,  concourent  les 
préposés  aux  douanes  ou  aux  octrois  les  gendarmes , 
les  gardes  cbampètros  ou  forestiers,  et,  giTiéralc- 
ment,  tout  cmplojé  assernienlé  pour  eonslater  la 
fraude  et  la  contrebande,  soit  sur  les  caries  à  jouer, 
soit  sur  le  tabac,  procodor  à  la  saisie  des  objets  de 
fraude  et  arrêter  b.*  fraudeurs  ou  colporteurs.  — 
Hais  la  loi  n'allacbanl  pas  à  ces  procès-verbaux  le 
droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils 
peuvent  être  débattus  par  la  preuve  contraire  .  —  D. 
A.  11.410,  n.i. 

374.  —  lj  loi  n'assnjfllil  point  les  préposés  de 
radniinis'raliim  des  eontribtitioiis  indin-rtos  à  prê- 
ter un  nouveau  seniieiil  à  claque  rlian:.'i-iuf.fi(  de 
résidence;  mais  il  est  nécexsairi'  ipi'ds  jusiilienl  dr 
la  prestation  de  leur  serment,   cl  cela,  soit  par  l'cii' 
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registrement  qu'ils  ont  dd  faire  faire  de  leur  acte  de 
prestation  de  serment,  soit  par  la  transcription  de  cet 
acte  sur  leur  commission,  ainsi  que  la  loi  l'exige ,  à 
peine  de  nullité  de  leurs  procès-verbaux  (Décr.  du 
1er  germ.  an  ts.  art.  -M).  —  -28  fev.  i,s-29.  Ch.  réun.  C. 
Montpellier.  Contr.  ind.  C.  Lccouteux.  D.  P.  S9.  t. 
16-2. 

S75.  —  Les  individus  que  les  débitans  de  boissons 
d'une  ville,  abonnés  par  corporation  ,  font  nommer 
par  le  maire,  à  l'effet  de  constater  par  procès-verbal, 
coneurremnienl  avec  les  préposés  de  la  régie,  les 
ventes  de  boissons  en  détail  opérées,  dans  la  commune 
abonnée,  par  des  personnes  non  comprises  dans  ta  ré- 
partition, n'ont  aucun  caractère  qui  autorise  les  tri- 
bunaux à  atlribuer  à  leurs  procès-verbaux  la  foi  qui 
n'est  dû  qu'à  ceux  des  préposes  de  la  régie.  —  lUmars 
18ââ.  Cr.  C.Rouen.  Roussel.  D.  A.  4.  itil.  D.  P.  1. 
1085.  —  6  juin  18-24.  Cr.  C.  Lemercier.  D.  X.  4.  -261,  n. 
D.  P.,  iftid. 

S7C.  —  Le  contrevenant  peut  être  poursuivi  sur 
une  contravention  dillérente  de  celle  mentionnée  au 
procès-verbal,  pourvu  qu'elle  en  dérive  implicite- 
ment.—27  fév.  1808.  Cr.  c.  Meti.  Contr.  ind.C.  Zegna. 
D.  A.  4.  27  D.  P.  1.1009. 

377.  —  lUie  partie  qui  intervient  dans  une  inst;tnce 
dirigée  contre  un  autre  individu  prévenu  de  fraude  , 
peut  être  condamnée  pour  une  contravention  qui  lui 
est  personnelle,  et  que  sa  propre  défense  fait  décou- 
vrir, quoiqu'il  n'en  soit  fait  aucune  mention  dans  le 
procès-verbal,  lors  duquel  celte  contravention  n'a- 
vait pu  être  prévue.  —  25  mai  1810.  Cr.  r.  Paris. 
Remy.  D.  A.  4.  75.  D.  P.  i.  1024. 

S78.  —  En  matière  de  contributions  indirectes,  un 
procès-verbal  de  saisie  est  nécessaire  pour  pronon- 
cer la  confiscation  des  objets  trouves  en  contraven- 
tion. —  19  fev.  1807.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Duchéne.  D. 
A.  4.  25b.D  P.  1.  1083 

379.  —  Mais  il  suffit  que  la  saisie  soit  déclarée  par 
le  procès-verbal ,  encore  qu'elle  n'ait  point  élè  effec- 
tué, par  la  résistance  des  contrevenans.  —  Même 
arrêt 

380.  —  Jugé  de  même  qu'il  n'est  pas  exigé  que  les 
employés  saisissent  le  vin  par  une  main-mise  réelle; 
il  suffit  qu'ils  en  aient  déclare  la  saisie  et  qu'ils  aient 
énonce. dans  leur  procès-verbal ,  la  présence  de  la 
partie,  l'espèce  et  la  mesure  de  l'objet  saisi.—  10 
jum  18-26.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Marrot.  D.  P.  26. 
1 .  59t.  —  V.  sur  les  formes  du  procès-verbal ,  infrà, 
S  2. 

381.  —  In  procès-verbal  de  saisie  ne  saurait  être 
annule  pour  contravention  à  l'art.  -26  de  la..loi  du  S 
vent  an  12,  non  plus  que  pour  prétendue  violation 
du  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile  des  citoyens, 
pendant  la  nuit,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  constant  qu'au 
moment  où  la  saisie  a  été  faite ,  le  soleil  était  déjà  sur 
l'horizon.  —  11  mai  1821.  Cr.  c.  Caen.  Cont.  ind.C. 
Meoule.  D.  A.  4.  100.  D.  P.  2.  l0r,-2. 

382.  —  On  ne  pcutarguer  contre  le  procès-verbal  de 
saisie,  du  défaut  de  pesée  des  objets  trouvés  en  con- 
travention, lorsque  l'omission  de  celte  lormalile  est 
due  à  la  résistance  opposée  par  le  prévenu.  —  22  août 
1806.  Cr.  c.  Cont  ind.  C.  Ketelacrs.  D.  A.  4.  151.  D. 
P.  1. 1030.  —  14  mai  1807.  Même  affaire.  D.  A.  et  D. 
P.,  ibid. 

383.  —  Le  décret  du  1er  germinal  an  13  ne  défend 
point  aux  préposes  des  droils  reunis  de  demeurer  dé- 
positaires des  objets  qu'ils  saisissent.  —  25  avril  t.sos. 
Cr.  c.  Baitliélemi.  D.  A.  11.  41.4,  n.  18.  U.  P.  2. 
1067. 

38i.  —Ainsi  on  ne  peut  annuler  un  procès-verbal 
de  saisie  sur  le  motif  que  les  objets  saisis  ont  èlè  de- 
posés  chez  le  receveur  à  cheval,  alors  que  ce  dépôt  a 
été  fait  chez  ce  dernier,  au  lieu  de  l'être  au  bureau 
du  receveur,  comme  la  loi  l'autorise  expressément 
dans  le  cas  où  le  saisi  ne  requiert  pas  la  niaiu-levee 
sous  caution,  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  place  libre 
dans  ce  bureau.  —  Même  arrêt. 

S  2.  —Ce  lécrilure,  des  énonciations ,  signature, 
visa  des  procès-verbaux. 

385.  —  Cn  procès-verbal  n'est  pas  nul ,  par  cela 
qu'il  n'a  point  été  rédige  à  l'instant  et  sur  le  lieu  même 
de  lasaisie.  —  21  avril  ISit.Cr.  r.  Bruxelles.  Boels. 
D.  .\.  4    122.  D.  P    1.   1038. 

388.  —  En  conséquence,  les  tribunaux  ne  pcnvenl 
annuler  un  procès-verbal  de  saisie  dressé  contre  un 
cabarelier  pour  n'avoir  pas  été  rédige  chez  lui,  où  se 
trouvait  la  fiilaille  .saisie.  —  29  dèc.  IsOs.  Civ.  c.  Bou- 
chalo.  D.  A.  II.  4iS,  n.  IG.  D.  P.  2.  1067,  n.  16. 

387.  —  Lu  procès-verbal  des  employés  de  la  ré- 
gie no  peut  être  annulé  pour  défaut   d'énonciation 
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du  lieu  de  sa  réduction,  lorsqu'il  résulte  de  son  con- 
tenu, (ju'il  a  ele  rédigé,  pour  sa  majeure  partie,  dans 
la  maison  du  contrevenant  et  clos  ensuite  dans  le  bu- 
reau des  préposés ,  où  celui-ci  a  otè  sommé  de  se  ren- 
dre. —  20  oct.  1809.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Provoost.  D. 
A.  ll.4ii,  n. 

388.  —  Ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  leclute 
au  prévenu,  un  procès-verbal  de  fraude  sur  les  bois- 
sons, alors  que  celui-ci,  sommé  de  se  rendre  à  une 
heure  indiquée  an  bureau  du  contrôleur  principal 
pour  assistera  la  rédaction,  ne  s'y  est  pas  présenté, 
et  qu'il  n'a  pas  aussi  été  présent  à  son  domicile  lors  do 
la  signification;  la  lecture  n'est  pas  d'obligation  envers 
la  personne  à  qui  la  copie  en  a  été  laissée.  —  10  août. 
ISIO.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Lambinel.  D.  .\.  11.  410,  n. 
D.  P.  2.  1066,  n. 

389  —  Le  procès-verbal  de  saisie  d'an  panier  de 
vin,  faite  sur  un  domestique,  ne  peut  être  annulé  sur 
le  motif  que  le  maître  n'a  pas  été  sommé  d'être  pré- 
sent à  la  description  du  vin  saisi,  si  celte  description 
a  été  faite  avec  le  domestique,  facteur,  ou  mandataire 
du  propriétaire;  la  régie  ayant  eu  le  droit  de  diriger 
son  action,  soit  contre  le  porteur  du  vin  saisi,  soit 
contre  le  propriétaire,  comme  garant  des  faits  de  son 
agent.  —  le.  sept.  1815.  Cr.  c.  Authierens.  D.  .4.  Il . 
411,  n.  D.  P.  2.  1065,  n. 

390.  —  La  sommation  faite ,  soit  avant,  soit  après  la 
saisie,  à  un  débitant  dans  le  domicile  duquel  des  li- 
quides ont  été  trouves,  sans  qu'il  soit  justifié  d'expé- 
dition ,  de  se  ren  Ire  au  bureau  voisin  indiqué,  afln 
d'être  présenta  la  rédaction  du  procès-verbal,  satis- 
tisfait  sulfisomme'  t  à  la  loi,  qui  veut  que  le  délinquant 
soit  présent  à  la  description,  dans  le  procès-verbal, 
et  à  la  reconnaissance  des  objetssaisis  ^Dèc.  t"  germ. 
an  15,  art.  -25,  --6).  —  Ujuin  1834.  Cr.  c.  Cont.  inil.  C. 
Daron.  D.  P.  3t.  1.  363. 

391 .  —  Les  formalités  prescrites  pour  la  validité  des 
procès-verbaux  ne  sont  pas  requises,  lorsque  la  ré- 
sistance des  contrevenans  a  été  un  obstacle  à  leur 
observation  ;  ainsi,  un  procès-verbal  no  peut  être  an- 
nulé par  cela  qu'il  ne  mentionne  point  la  sommation 
qui  doit  cire  faite  au  privenu  d'assister  à  la  rédaction, 
alors  que  celui-ci  s'est  livré  à  des  insultes  et  à  des  vio- 
lences qui  ont  pu  empêcher  les  préposés  de  faire  cette 
sommaiion.  —  7  avril  1808.  Cr.  c.  Cont.  ind  C.  Gi- 
raud.  D.  A.  11.410  n.  D.  P.  2.  1061,  n.— 8 mars  1821. 
Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Ventenac.  D.  A.  11.  411,  n.  6.D. 
P.  2.  I06S,  n  6. 

392.  —  Le  procès-verbal  de  visite  n'esl  pas  nul,  par 
cela  qu'il  ne  contient  point,  en  tète,  la  transcription 
de  la  réquisition  faite  à  l'oOicier  de  police,  lorsque, 
d'ailleurs,  il  est  constant  que  la  visite  a  eu  lieu  en 
présence  de  cet  olHcicr.  — 22  germ.  an  13.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C  Dcleyre.  D.  A.  4.  147.  D.  P.  I.  1019. 

395.  —  Le  directeur  général  des  droits-réunis  d'un 
département  n'esl  pas  tenu  d'indiquer  dans  ses  pro- 
cès-verbaux ou  acies  de  poursuite  sa  demeure  réelle, 
elle  est  de  droit  établie  au  chef-lieu  du  département, 
il  a  ensuite  un  domicde  de  droit  au  bureau  de  chaque 
contrôleur  d'arrondissement,  pour  la  poursuite  des 
affaires  élevées  dans  cet  arrondissement,  ce  qui  le 
dispense  encore  de  l'indication  de  sa  demeure  réelle. 
—  12  avTil  1811.  Cr.  c.  Maisberg.  D.  A.  il.  413,  n.  D. 
P.  2.  1067,  n. 

39S.  —  In  procès-» erbal  est  nul,  lorsqu'il  ne  fait 
aucune  menlion  des  nom  et  qualité  du  gardien,  entre 
les  mains  de  qui  les  objets  saisis  ont  ele  déposés,  ou 
lorsqu'il  n'énonce  pas  que  copie  en  ail  été  donnée  au 
prévenu  —  23  oct.  i8o7.  Cr.  c  Contr.  ind.  C.  Pigner. 
D.  A.  4.  85.  D.  P.  1.I02S. 

39b.— Le  procès-verbal  de  saisie  d'une  bouteille 
est  nul,  s'il  u'enonce  pas  la  quaiitilè  et  l'espèce  de  la 
liqueur  qu'elle  renferme.-  21  avril  1814.  Cr.  r.  Contr. 
ind.  C.  Uulroc.  T).  A.  4.  5i   D.  P.  I.  1019. 

596.  —  Mais  il  n'est  pas  nul,  par  cela  (pi'il  ne  dési- 
gne point  la  cBUtenance  particufiére  de  chaque  vais- 
seau, et  la  quantité  de  boisson  qui  j  est  contenue , 
une  indication  en  masse  suffit.  —  21  nov.  1817.  Cr.  r. 
Contr.  ind.  C.  Ilello.  D.  A  4.  108.  D.  P.  I.  105S. 

397. —  La  déclaration,  dans  un  procès-verbal  de 
saisie  dressé  par  les  préposés  de  la  régie,  que  trois 
bouteilles  de  liqueurs  différentes  sonl  prises  pour 
trois  lilies  d'alcool,  indique  clairement,  et  dans  les 
leriiies  inênies  de  la  loi,  que  ces  trois  bouteilles  ren- 
ferment des  liqueurs  spirrtueuses ,  lors,  surtout, 
qu'à  celle  éiioiiciaiion  se  joint  l'aveu  implicite  du 
saisi,  résultant  de  ce  qu'il  a  dit  ne  s'être  muni  d'ex- 
péditions que  par  la  raison  que  ces  liqueurs  étaient 
destiuéos  non  à  son  debil,  mais  à  la  consomma- 
tion de  son  ménage  C'est  donc  violer  la  loi  que 
d'annuler  le  procès-verbal,  comme  ne  conlcnaDl 
pas   la    désignation   de   l'espèce   des  choses.  —13 
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juin  1828.  Cr.  c.  Bordeaux.  Contr.  ind.  C.  Vassy.  D. 
P.  28.  1 .  278. 

S98.  —  L'art.  8,  lit.  10  de  la  loi  du  22  août  179!,  qui 
exige  qu'en  cas  de  déplacement  de  marchandises  sai- 
sies, elles  seront  déposées  entre  les  mains  du  rece- 
veur ou  du  contrôleur,  lequel  signera  rori;,'inal  du 
procès-verhal  de  saisie,  ne  prescrit  point  cette  signa- 
ture à  peine  de  nullité.  En  conséquence,  ne  peut  être 
annulé  un  tel  procès-verbal,  en  ce  que  le  dépositaire, 
au  lieu  de  signer  immédiatement,  aurait  seulement 
promis  de  signer,  lorsque,  d'ailleurs,  il  a  signé  réelle- 
ment. —  4  juin  t8.">0.  Cr.  r.  Becq    D.  P.  SO.  1.  50G. 

399.  —  Les  procès-verbaux  dressés  contre  les  débi- 
tans  de  boissons,  pour  refus  d'exercice,  doivent  être 
présentés  dans  les  vingt-quatre  heures  au  maire  de  la 
commune,  qui  est  tenu  de  viser  l'original  (L.  28  avril 
1816,  art.  (38). 

400.  —  Le  défaut  de  visa  par  le  maire  de  la  com- 
mune, do  l'original  d'un  procés-verbal  constatant  un 
refus  d'exercice,  n'enlraine  pus  la  nulliti'  du  procès- 
verbal.  —  t'-r  mars  1822.  C.  c.  Contr.  ind.  C.  Braine. 
1).  P.  S2. 1.249. —  2(1  août  181  S.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C. 
Agasse.  D.  A.  4.  96.  D.  P.  1.  1031. 

401.  —  Il  en  doit  être  de  même  du  défaut  de  la  date 
de  la  présentation  faite  au  maire.  —  Même  arrêt 
Braine. 

S  3.  —  De  l'affirmation. 

402.  —  L'alfirmaliou  d'un  procès-verbal  de  saisie 
est  régulière  dès  qu'elle  a  été  faite  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  le  procès-verbal  a  été  dressé.  —  20 
mars  1812.  Cr  c.  .Vgen.  Contr.  ind.  C.  Broca.  D.  A.  4. 
.S2.  D.  P.  t.  1027. 

403.  —  Il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité, 
que  l'acte  d'aRirmation  énonce  les  noms  ei  prénoms 
des  préposés  alTirmans  ,  Dec.  du  1er  gcrm.  an  13, 
art.  os;.  —  7  avril  Ifi09.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Pignoni. 
D.  A.  11.  4!3,  n.  13.  D.  P.  2. 1006,  n.  13. 

401.  —  La  formalité  de  l'affirmation,  et  celle  de 
renonciation  de  la  lecture  du  procès-verbal  aux  pré- 
posés alTirmans,  n'ont  été  introduites  que  par  le  dé- 
cret du  ter  germ.  an.  13.  En  conséquence,  on  ne  peut 
annuler  pour  omission  de  cette  lecture  au  moment  de 
l'atTu'mation  un  procès-verbal  rédigé  sous  l'empTC  de 
la  loi  du  S  venl.  an  12.  —  20  cet.  i.SdS.  Cr.  c  Contr. 
ind  C.  Vandcreyder.  D.  A.  11.  .112,  n.  D.  P.  2. 
1006,  n. 

40S.  —  Juge  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acte  d'afljrmation  soit  lu  aux  préposés  affirmans  ;  la 
loi  n'exige  autre  chose  que  la  lecture  aux  préposés  du 
procès-verbal  de  saisie.  —  7  avril  1809.  Cr.  c.  Conir. 
ind.  i;.  Pignoni.  D  A.  11.  413,  n.  13.  D.  P.  2.  10i;6, 
n.  13.-11  fév.  1803.  Cr.  r.  Bichelacrt.  D.  A.  4.  92. 
D.  P.  1.  1031. 

400.  —  Lorsque  l'acte  d'alTirmalion  dressé  par  le 
juge  de  paix  énonce  qu'il  a  ete  donné  lecture  du  pro- 
cés-verbal de  saisie  aux  préposés  affirmans,  la  pré- 
sorapliou  de  la  loi  est  que  le  juge  de  paix  qui  a  pré- 
sidé à  cet  acte  en  a  lui-même  fait  la  lecture  ;  eu 
conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'affir- 
mation énonce  par  qui  la  lecture  eu  a  été  donnée 
(Décr.  du  1er  germ.  an  13,  art.  2S).  —  10  avril  1807. 
Cr.  c.  Musche.  D.  A.  II.  412,  n  D  P.  2.  lOBB,  n. 

407.  —  Il  suffit,  pour  la  régularité  d'un  iiroeès-ver- 
bal,  qu'il  soit  signé  et  affirmé  par  deux  préposés,  lors 
même  (jue  trois  y  auraient  ligure.  —  19  janv.  1809. 
Cr.  c.  Contr.  ind.  C  Grégoire.  D.  A.  11.  412,  n.  D.  P. 
2.  IflUB,  u.  —  8  mai  1818.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Mé- 
lajer.  D.  A.  il.  415,  n.  D.  P.  2.  lOUG,  n. 

408.  —  Lors(|ue,  suivant  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée, les  préposes  de  la  régie  ont  employé  plusieurs 
vacations  dans  une  même  opération,  les  délais  pour 
l'affirmation  de  leur  procès-verbal  ne  courent  que  de 
la  dernière  heure  de  la  dernière  vacation  jDécr.  du 
lorgcrm.  an  1.3,  art.  2ii).  —  ujuin  I83i.  Cr.  c.  Contr. 
ind.  C.  Daroo.  D.  P.  5».  1.  3B3. 

409.  —  Les  art.  31  et 32  de  la  loi  du  13  bruni,  an  7, 
qui  renferment  les  formalités  à  observer  de  la  part 
des  préposés  à  la  régie  du  timbre,  dans  la  rédaction 
de  leurs  procés-vérhaiix,  ne  faisant  aucune  mention 
de  l'obligation  de  les  .iffirjner,  un  tribunal  a  commis 
un  excès  de  pouvoir,  en  declaranl  nul  un  procès-ver- 
bal de  tels  employés,  sur  le  motif  i|u'il  n'y  avait  pas 
eu  aifirmalion.  —  20  (rim.  an  15.  Cr,  c.  Enregistre- 
racol. 

i  i—  De  la  notification  cl  des  afJlcJus. 

410.  —  Les  règles  établies  par  le  code  de  procè- 
•  lure  cl  par  le  code  d'instruction  criininclle  (luaut 
iUa  uolilicaliau  des  actes,  ne  s'appliquent  aux  signi- 
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lications  des  procès-verbaux,  en  matière  de  con- 
tributions indirectes ,  que  dans  les  cas  non  pré- 
vus par  le  décret  du  l"  gcrm.  an  13.  —  9  sept.  1831. 
Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Leniarchand.  D.  P.  51.  t.  310. 

411.  —  En  ordonnant  que  la  niitificalion  du  procès- 
verbal  serait  faite  dans  le  jour,  la  loi  entend  le  délai 
d'un  jour  naturel,  c'est-à-dire  de  vingt-quatre  heu- 
res. Le  procès-verbal,  rédigé  à  cinq  heures  du  soir, 
est  valablement  notifié  le  lendemain.  —  4déo.  1806. 
Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Corso.  D.  A.  11.  411,  n.  D  P." 
1061,  n. 

412.  —  Est  nul  le  procès-verbal  de  saisie  dont  la 
copie  n'a  pas  été  délivrée,  immédiatement  après  la 
clôture,  au  prévenu,  si  celui-ci  a  été  présent  à  la  ré- 
daction (Dec.  du  1er  germ.  an  13,  art.  34). —Ornai 
1807.  Cr.  r.  Cont.  ind.  C.  Dumontier.  D.  A.  11.  41-2  D 
P.  2.  1065,  n. 

415.  —  La  régie  ne  peut  être  déclarée  non  recevable 
dans  son  action,  sur  le  mntif  que  l'assignation  par  elle 
donnée,  n'a  été  faite  qu'après  l'expiration  de  la  hui- 
taine, à  dater  du  procès-verbal.  — 25  août  I8I6.  Cr.  e. 
Cont.  ind.  C.  Savier.  D.  A.  11.  414,  n.— Conf.  vo  Con- 
trib.  ind,  n  S66,  s.;  D.  P.  SS.  1.  121.  —L'art.  28  du 
décret  du  1er  germ.  an  13  a  depuis  été  remplacé  par 
la  loi  du  ISjuin  183S,  portant  que  l'assignation  sera 
donnée  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  la  date  du 
procès-verbal,  à  peine  de  déchéance.  —  Elle  devra 
être  donnée  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'ar- 
^e^tation,  si  le  prévenu  est  arrêté.  —  D.  P.  ô.'i.  3.  76. 

414.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'énonciation  au 
procès-verbal  qu  il  en  a  été  donné  copie,  se  trouve 
dans  cette  copie  même  comme  dans  l'original.  —  18 
mars  1808,  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Vanderdonck.  D.  A. 
11.412,  n.  D.  P.  2. 1065,  n. 

415.  —  Soit  qu'un  mari  et  une  femme  habitant  le 
même  domicile  et  exerçant  le  même  commerce,  aient 
un  intérêt  commun,  soit  que  la  femme,  exerçant  seule 
le  commerce,  son  mari  soit  civilement  responsable  des 
contraventions  par  elle  commises,  toujours  est-il  qu'ils 
doivent  être  réputés  l'un  et  l'autre,  quanta  l'exercice 
des  employés  des  contributions  indirectes,  ne  former 
civilement  qu'une  seule  et  même  personne.. ,  et,  par 
suite,  le  procés-verbal  dressé  par  ces  employés  contre 
la  femme,  est  valablement  notifié,  lorsqu'il  est  dit  que 
la  notification  a  été  faite  aux  époux,  en  leur  domicile 
parlant  tant  au  mari  qu'à  la  femme,  avec  sommation 
de  le  signer,  et  en  leur  en  laissant  copie.  —  9  sept. 
1831.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Lemarciand.  D.  P.  31  i 
310. 

416.  —L'affiche  du  procés-verbal  à  la  porte  delà 
maison  commune  n'est  exigée  que  daits  le  cas  où  le 
prévenu  non  présent  à  la  rédaction  n'a  pas  un  domi- 
cileconnu  dans  le  lieu  de  la  saisie.— 5mars  iso7.Cr.  c. 
Cont.  ind.  C.  Zacliee.  D.  A.  11.  410,  n.  D.  P.  2.  1064,  n! 

417.  —  .Mnsi,  on  ne  peut  annuler  un  procés-verbal 
sur  le  molif  qu'il  n'en  a  pas  été  affiché  copie  à  la  porte 
de  la  maison  commune,  alors  qu'il  en  a  été  fait  nolili- 
cation  au  domicile  du  prévenu  (Dec.  du  ter  germ. 
an  1,-,  art.  2().  —  8  mars  1821.  Cr.  c  Cont.  ind;  C, 
Ventenac  D.  A.  11.  4H,  n   D.  P.  2.  1063,  n. 

418.  —  Cette  affiche  doit  avoir  lieu  lorstjue  le  domi- 
cile du  prévenu  est  éloigne  du  lieu  de  la  sai.^ie  et 
lorsqu'il  l'a  quitté  depuis  longtemps,  sans  avoir  laissé 
personne  pour  fy  représenter.  —  4  déc.  1806.  Cr.  c. 
Cont.  ind.  C.  Corso.  D.  A.  11.  411,  n.  D.  P.  2. 1064,  n! 

419.  —  L'affiche  n'est  pas  exigée  si  la  visite  a  eu 
lieu  en  présence  delà  femme  du  saisi, (|ui  le  représen- 
tait légalement,  et  s'il  lui  ena  élèdonné  copie  — 4déc 
1807.  Cr  c  Siuériglio.  D.  A  11.  410  n  D.  P.  2.  1061 
n.  —  6  sept.  1806.  Cr.  c.  Conlrib.  ind,  C.  Vitry.  —  2S 
juin.  1807.  Cr.  r.  Rouen.  Latouche.  D.  A.  4. 18I  D  P 
1.1060.  ■     ■ 

S  5.  —  De  /a  foi  (lue  aux  procès-verbaux,  en  ma- 
tière de  eontîibutions  indirectes. 

420.  —  Foi  est  accordée  jusqu'à  inscription  de  faux 
aux  actes  inscrits,  par  les  employés  des  conlribmions 
indirectes,  sur  leurs  registres  portatifs  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  fraudes  ou  contraventions  (L  ■'•S 
avril  1816,  arl.  24-i).  D.  A.  11.  110,  n.  2. 

421.— Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  dedénatu- 
rer  les  faits  constates  par  un  procés-verbal  des  préposés 
de  la  régie.  —  .-i  fév.  ISOT.  Cr.  c.  Parme.  Contrib.  ind. 
C.  Zucheri.  D.  A.  1.  -27.  D.  P.  I.  1009. 

422.  —  .\ucune  preuve  ne  peut  être  admise  contre 
les  tiiils  contenus  au  procès  verbal,  s'il  n'est  attaqué 
par  l'inscription  de  faux.  —  30  nnv.  1SII.  Cr.  c. 
Bordeaux.  Contr.  ind.  C.  .Vrnaull.  D.  A.  4.  137.  D.  P. 
1.  1053. 

423.  —  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  adinissi- 
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ble.  -  3  mars  1809.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Ipens.  D.  4 
ll.4l5,n  21. 

421.  —  Les  juges  ne  peuvent  pas  non  plus,  contre 
a  teneur  d'un  procés-verbal,  constatant  que  des  ta- 
bacs de  contrebande  ont  été  saisis  dans  un  bâtiment 
appartenant  a  un  particulier  et  tenant  à  sa  maison 
d  habitation,  ordonner  un  interlocutoire  à  f  effet  de 
constater  par  un  plan  figuratif  des  lieux,  que  le  bâ- 
timent ou  fiaient  les  tabacs  ne  faisait  point  corps 
.avec  I  habitation,  et  qu'il  était  ouvert  à  tout  venant 
-6nov.  181-2.  Cr.c.  Amiens.  Cont.  ind.  C.  Hubert. 
D.  A.  4.ISS.D.  P.  I.10S5. 

425.  -  De  même,  dans  le  cas  où  il  est  reconnu,  par 
proccs-verbal  des  employés,  non  attaqué  de  faux 
qu  un  brasseur  a  dans  sa  maison  une  chaudière  de  la 
contenance  de  deux  cent  quarante-quatre  litres,  ca- 
chée dans  le  mur,  et  non  déclarée  à  la  régie  chau- 
dière servant,  de  son  aveu  même,  à  faire  quelquefois 
du  levain  de  bière,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  ordonne 
une  expertise  à  l'ellet  d'établir  si  la  chaudière  est 
propre  à  la  fabrication  de  la  bière,  ou  si  elle  n'est 
propre  qu'à  des  usages  domestiques  étrangers  à  celle 
fabrication,  une  lefie  expertise  étant  illégale  et  frus- 
tratoiie.  -  l,s  juill.  18-26.  Cr.  c.  Cont.  ind,  C.  Fren- 
denlhallcr.  D.  P.  -26. 1.  416. 

426.  —  De  même ,  sur  un  procès-verbal  consta- 
tant que  la  boisson  saisie  était,  non  de  l'eau  jetée  sur 
du  marc,  mais  du  vin  de  médiocre  qu  lité,  les  tri- 
bunaux n'ont  pu  ordonner  la  dégustation,  par  ex- 
perts, de  l'échantillon  qui  en  avait  été  pris.  —  21  nov. 
1817.  Cr.c.  Amiens.  Cont.  ind.  C.  Lévêque.  D.  A  4' 
28. 

427.  —  Lorsqu'un  procés-verbal  constaté  que  la 
vente  de  boissons  a  eu  lieu  chez  un  individu  comme 
tenant  un  billard  public,  le  Irihunal  ne  peut  mécon- 
naître cette  déclaration, sans  violer  la  foi  due  à  l'acte 
—  1S  fev.  1826.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Cissev.  D  P  2e' 

4-28.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  méconnaître  la 
vente  légale  d'un  procés-verbal  régulier  et  dûment 
affirmé  des  employés  des  contributions  indirectes  ou 
de  I  octroi,  sous  prétexte  de  prétendues  invraisem- 
blances, de  conjectures  ou  de  circonstances  blâmables 
dans  la  conduite  des  employés  (L.  1er  germ  an  15- 
27  frim  an  8,  art.  8).  —  18  nov.  1S2S.  Cr.  c.  Montpel- 
lier. Contr.  ind.  C.  David.  D.  P.  26. 1.  96. 

429.  —  ...  Ni  sous  le  prétexte  que  le  fait  imputé 
«est  pas  suffisamment  résulté  de  l'inslruction  et  des 
debals.  —  24  sept.  1830.  Cr.  c.  Paris.  Contr.  ind.  C. 
(jlaton.  D.  P.  30. 1.  571. 

430.  —  ...  Ni  sur  de  simples  présomptions;  et,  par 
exemple,  lorsiju'après  la  fausse  déclaration  d'un  dé- 
bitant, qu'il  n'a  point  fabriqué  d'hydromel,  et  qu'il 
n'a  que  des  résidus  en  préparations ,  les  employés 
ont  constaté  ,  au  contraire  ,  par  procès-verhal  non 
inscrit  de  faux,  l'existence  d'une  tonne  d'hydromel 
existence  reconnue  ensuite  parle  fabricant  lui  même^ 
les  juges  ne  peuvent  renvoyer  ce  dernier  de  l'ac- 
tion dirigée  contre  lui  par  la  régie,  sur  le  fondement 
que  la  contravention  ne  serait  pas  prouvée.  —  lo 
nov.  18-26.  Cr.  c.  Angers.  Contr.  ind.  C.  Ferlicol  D 
P.  27.  1.332. 

431.  —  Mais  les  procès- verbaux  des  employés  des 
contributions  indirectes  ne  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  que  des  faits  matériels  des  contraven- 
tions qu'ils  coiislalenl  ;  l'enonciaiion  qu'un  fait  est 
de  notoriété  publique,  n'étant  pas  un  fait  de  ce  genre, 
peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire.  —  18  fév. 
ISos.  Cr.  c  Contr.  ind.  C.  Vie.  D.  A.  11.  41s,  n. 

432. —  .Ainsi,  le  procès-verbal  où  les  préposes  ont 
énoncé  vaguement  qu'ils  ont  trouvé  dans  la  cave  du 
prévenu  des  vaisseaux  prohibés  par  la  loi,  sans  pré- 
ciser ./iicun  fan  miilértel  d'où  résultât  nécessaire- 
ment que  le  prévenu  eût  des  boissons  dans  des  vases 
de  moindre  contenance  qu'un  hectolitre,  a  pu  être 
regardé  comme  preuve  iiisullisante  de  la  contraven- 
tion —7  avril  1809.  Cr.c.Contr.ind.C.Guillot.D..4.4. 
200.  D.P.  1.  1085. 

455.  —  En  outre ,  les  faits  doivent  êlre  par  eux- 
mêmes  caractéristiques  de  la  contravention.  Ils  n'ob- 
tiendraient pas  la  force  légale,  si,  n'intéressant  que  la 
personne  des  employés,  ils  étaient  étrangers  à  leurs 
fonctions.  -  27  nov.  I81S  Cr  ç.  Orléans.  Contr.  ind. 
C.  Fouqueau.  D.  A.  4  -'Sô  D.  P.  1.  Iu82.  —  22  janv. 
1819.  Cont.  ind.  C.  Guichard.  D.  A.  4.  253,  n.  2.  D.  P. 
1.  1032. 

m.  —  Ni  si  ce  sont  des  faits  extrinsèques  à  la  con- 
travention, surtout  au  préjudice  d'un  tiers  qui  n'é- 
tait point  présent  à  sa  rédaction.  —  s  déc.  1817.  Cr. 
r.  Montpellier.  Contr.  ind.C.  Gerrais.  D.  A.  4. 161.  D. 
Pi.  1055. 

453.  —  Enfin  ,  est  nul  un  jugcnienl  qui  prend  uu 


9â 
fait; 
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fait  ?oui-  constant  e.i  le  supposant  )■«"""  f"'"^;% 
yorhal,  !ors<|..e,  cependant,  ce  fa.l  n  y  es  ru,  porte 
que  comme  ine  alcsalion  du  P'-^""";.  ,  Jme 
Lilienrs,  contredit  dans  les  »"''«  P"^^,^,;.'^"  .„\'i^7 
procés-verb.d.  -  -21  ma.  is.'O.  Cr.  c.  Conlr.  u.d.  L. 

""^^  -  tJsp^o^ver^^x  des  préposas  des  droils- 
r.M.nis  ne  font  pas  seulement  loi ,  jusqu  i  inscriplion 
de  iÙrdes  r.nils  matériels  de  fraude  qu'ils  consta- 
teni  mais  encore  des  déclarations  des  prévenus  qui 
se  r  liachentaux  faits  de  contravention,  déclarations 
qui  ne  peuvent  être  détruites  par  des  ilec  aralious 
Postérieures.-  12  août  1808.  Cr.  c.  Contr.  ind  (..  Le- 
févre.  D.  .\  11.  4lS,n.  -  9  noT.  ISiO,  Cr.  c.  Perrot, 

^  (57  _  Ainsi ,  lorsqu'une  fausse  déclaration  de  des- 
tination résulte  d'un  procès-verbal  régulier  et  des 
déclarations  du  s.tisi  lui-même  lors  de  la  saisie ,  les 
tribunaux  ne  peuvent  s'empêcher  de  rcconnaiire  et 
punir  celte  contravention.  -  23  avril  'S08.  Cr-  c. 
Conlr.  ind  C.  Bartliélemi   D.  .V  H.  41  i,  n,  D.  P.  2. 

43S  1  11  en  est  de  môme  lorsqu'il  est  constaté  que 
le  saisi  ne  représentait  pas  de  congé  pour  régulariser 
la  circulation  de  douze  litres  d'eau  de-vic  contenus 
dans  un  baril.  -  Même  arrêt.  ,..,..      .,  . 

■  4-,9  —  Mais  un  proeés-verbal  ne  fait  foi  de»  décla- 
rations d'un  prévenu  que  lorsqu'elles  y  ont  cte  con- 
si'nees  dés  le  jour  même.  Il  ne  mente  plus  la  même 
confiance,  s'il  n'a  été  rédige  que  le  lendemain,  et  au 
moment  où  le  prévenu  rétractait  ses  aveux  de  la 
veille  comme  lui  ayant  e;é  arrachés  par  la  violence. 
-  SO  ocl.  l.siiS.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Beardi.  D.  A.  4. 
-9.  D.  P.  1.  I02S. 

440.  —  Peu  importe  d  ailleurs  que  les  aveux  cl  dé- 
clarations émanés  des  parties  elles-mêmes,  ne  soient 
pas  signes  par  elles,  lorsqu'ils  ont  un  trait  direct  à  la 
contravention.  Il  en  est  autrement  de  ceux  faits,  en 
l'absence  du  prévenu,  par  un  tiers  étranger  au  pro- 
cès. —  aafév  1811.  Cr.  r.  Octroi  de  Nantes.  1).  A. 4. 
138.  D.  P.  1.  1014. 

441.  —  Les  procés-verbaux  des  préposes  des  aroils- 
réunis  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  mena- 
ces et  outrages  prononcés  contre  eux  par  le  contreve- 
nant et  qui  ont  mis  obstacle  à  leur  exercice  ;  en  con- 
séquence, les  tribunaux  ne  peuvent  ni  admettre  la 
preuve  testimoniale  olVerle  par  le  prévenu  contre  les 
menaces  mentionnée»  dans  le  procès-verbal,  ni  enjoin- 
dre d'un  autre  coté  à  la  régie  de  juslilier  par  témoins 
de  ces  mêmes  menaces.  —  27  déc.  1810.  Cr.  c.  Contr. 
ind.  C.  Lawend.  D.  A.  il.  nf,  n.  24. 

44J.  _  Mais  si  ces  procès-verbaux  ne  constatent 
que  des  troubles  ou  injures  qu'ils  essuient  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  non  de  contraven- 
tions aux  lois  qui  rentrent  dans  leurs  attributions,  ils 
ne  font  pas  toi  jusqu'à  inscription  de  taux  (|uanl  à  ces 
injures  ou  troubles,  et  cela  encore  bien  qu'une  con- 
iravenlion  serait  en  même  temps  constatée,  s'il  y  a 
désistement  sur  ce  point  de  la  part  de  la  régie.  —  2 
mai  IMiB  Cr.  r.  Contr.  ind.  C.  Gougis.  D.  A.  11.  414, 
n.  D  P.  6.  9.  14(1. 

443.  —  Mais  un  procès-verbal  fùl-il  régulier  en  ce 
qui  touche  la  contravention  constalée,  il  ne  saurait 
faire  preuve  ab.soluc  -^  la  rébellion  qui  serait  impu- 
tée au  prévenu,  et  la  non-culpabilite  d'un  tel  délit, 
.cquel  est  prévu  et  puni  par  le  cude  pénal,  pourrait 

oujours  être  prouvée  par  le  prévenu,  —i  ocl.  1818. 
Cr.  r.  Nimes.  Min.  pub.  C.  Cusson.  D.  A.  il.  416,  n. 
D.  P.  19.  1.74. 

444.  —  Les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  la  foi 
due  aux  procés-verbaux ,  détruire  les  inductions 
qu'ils  renferment  par  d'autres  inductions.  —  U.  A.  i. 
51, n. 

44;;.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  est  insullisanlpour 
faire  foi  d'une  contravention  ,  ils  doivent  y  suppléer 
par  tout  autre  genre  de  preuves  propres  à  établir  la 
vérité  des  faits,  surtout  lorsque  celle  vérilicalion  est 
demandée  par  la  régie  et  le  ministère  publie.— 8  sept. 
1808.  Cr.  c.  Plaisance.  Conlrib.  ind.  C.  Gohhy.  D.  A. 
4.  iSS.D.  P  1.  1082. 

S  6.  —  Elfeli  de  la  nullilé  des  procti-verbaux. 

4411.  —  La  nullité  du  procès-verbal  n'empêche  pas 
que  la  contravention  ne  doive  êlre  punij ,  si  elle  se 
Irouve  constalée  par  les  actes  de  l'instruction. —53 
ocl.  1807.  Cr.  c.  Conl.  ind.  C.  Pignier.  1).  A.  4  83.  D. 
P.  I.  lO-is.  —  31  dec.  1807.  Cr.  c.  Conlrib.  ind.  C. 
Vanderdaele,  D.  A.  4.  23S.  —  iO  déc.  Is07.  Cr.  c. 
Conl  ind.  C.  Vanderdouck.  D.  A.  4.  sas,  n.  I).  P.  t. 

ia»i. 

417.  —  . . .  El  si  elle  est  matérieltmicHl  établie.  — 
isniv.an  9.Cr.  c.  Min.  pub.  CNesinc.  D.  A.  4.  sâO. 
I).  P.  I.  1070. 

448.  —  Dans  ce  cas ,  elle  n'empêcbe  pas  non  plus 
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la  condamnation  du  prévenu  aux  dépens,  ni  la  fon- 
liscalion  des  objets  saisis.  -  »  déc.  isi9.  Cr.  c.  Conl. 
ind.  C.  Gallois.  D.  A.  4.  -JS2. 1).  P.  t.  1080  lart.  34  du 
crel  du  Ui  germ.  an  !.">;.  1>.  .\.  4.  '78,  n.  2. 

419  —  11  en  est  de  même  lor»qu'il  y  a  des  aveux  Uu 
prévenu.  -  n  vent,  an  13.  Cr.  c.  Min.  pnli.  C.  .\uge. 
D  V  i  253  D.  P.  I.  1071 —Même  jour.  Cr  c.  Conl. 
ind.'  C.  Bailly  D  A.  4.  2-23,  n.  -  22  mai  1807  Cr.  c. 
Conl.  ind.  c'.  Lacoudraye.  D.  A.  1.223,  n.  D.  P.  I. 

1071.  ,    ,    .       ■         j 

iSO  —  Mais  la  nu(;>(t-  du  procès-verbal,  a  raison  du 
défaut  de  caraclère  légal  de  ses  auteurs,  relevé  le 
prévenu  de  l'amende.  -  l«  mars  i8-:2  Cr.  c.  Rouen. 
Roussel.  D.  A.  l.  2G1.  D.  P.  1. 1083. 

451.  —  Cette  remise,  autorisée  à  l'égard  des  pro- 
cés-verbaux d'un  prépose  de  la  régie  des  contribu- 
lions,  ne  l'est  pas  à  l'égard  des  procés-verbaux  des 
autres  agens,  cl,  par  exemple,  du  commissaire  de  po- 
lice, qui  constate  une  contravention  en  matière  de 
cartes  à  jouer.  Il  suflil  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
contravention  soit  établie  pour  que  l'amende  cl  la 
confiscation  puiss.-nl  êlre  prononcées.— 10  fèv.  1826. 
Cr.  c.  Conl.  ind  C.  Poisson,  etc  D.  P.2K.  I.  2.'il. 

432.  —  Conformément  à  ces  principes,  la  nullité  du 
procès-verbal,  qwand  la  contravention  était  suflisam- 
ment  établie,  n'a  pas  dispense  les  tribunaux  de  pro- 
noncer la  confiscation. 

453  —  lo  Des  tabacs  trouvés  en  fraude.— 22  germ. 
an  13.'  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Deleyre.  D,  A.  4. 147.  D.  P. 
1.  1049.  ..    . 

(Si  _  oo  Des  tabacs  circulant  sans  acquit  a  cau- 
tion. -  7  mai  1813.  Cf.  c.  Conl.  ind.  C.  Uowcis.  D.  A. 
4.  I5ii.  D.  P.  1.  lOSI.  r  u  .     X 

435.  —  3"  Les  poudres  et  salpêtres  fabriqués  ou 
vendus  en  fraude.  —22  therm.  an  ir<.  Cr.  r.  Mm.  pub. 
C...D.  A.  4.  178.  U.  P.;'.2.  173. 

4oB.  —  4°  Des  objets  saisis  en  contravention  à  la 
loi  qui  ordonne  l'empreinte  du  poinçon.— S  sept.  I.SOO. 
Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Monnier.  D.  A.  4.  222.  D.  P.  I. 

1070."  ,  v-   ,     j.  ..      , 

457  —  Si  la  saisie  porte  sur  deux  objets  dislincls, 
l'annulation  du  procès-verbal,  pour  défaut  de  des- 
cription -le  l'un  de  ces  objets,  ne  peut  être  étendue  à 
la  saisie  du  second,  si,  d'ailleurs,  le  proces-verbal 
contient,  à  son  égard,  toutes  les  indications  prescrites. 
—  21  avril.  181».  Cr.  r.  Contr.  ind.  C.  Dulroc.  D.  A. 
4.  34.  D.  P.  1.  1019. 

c  7  _  proct'S-i:erbaux  de  contravention  aux  lois 
sur  les  tabacs,  sur  les  rarlis  à  jouer,  les  voilures, 
les  matiùrcs  d'or  tt  d'argent. 


458  _  En  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'exception  formelle 
dans  la  législation  spéciale,  ces  procés-verbaux  de 
contravention  sont  soumis  aux  règles  générales  des 
procés-verbaux  et  à  celles  des  procés-verbaux  en  ma- 
lière  de  contributions  indirectes. 

459  —  En  désignant  les  divers  agens  et  préposes 
nui  peuvent  constater  les  contraventions  à  l'impôt  sur 
les  tabacs  et  les  cartes  à  jouer,  la  loi  de  1810  n'a  rien 
détermine  sur  la  forme  el  le  degré  de  preuve  de  leurs 
orocés-verbauxellc  n'a  point  innové  à  ce  qui  était 
prescrit  à  cet  égard,  par  les  régleraens  antérieurs,  el 
l'on  ne  'peut,  pour  ces  procès-verbaux,  exiger  l'ac- 
complissement des  formes  que  le  décret  du  1er  germ. 
an  13  n'a  prescrites  que  pour  ceux  des  employés  de 
la  régie,  lesquels  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(C  i.  cr.,  189, 21 1).  —  10  fev.  18-JG.  Cr.  c.  Contr.  ind. 
C.  Poisson,  Ole.  D.  P.  20.  1.  234 

460  —  Les  plaques  dont  les  voilures  sonl  revêtues, 
avant  pour  objet  d'ollrir  le  moyen  de  reconnaître  les 
contrevenans,  le  procès-verbal  dressé  par  un  commis- 
saire de  police  contre  un  individu  qui  a  abandonne 
son  cheval  el  sa  voiture  sur  la  place  publique,  est  va- 
lable, quoiqu'il  se  soit  borné  à  prendre  les  noms  du 
contrevenant  sur  la  plaipie  même  de  la  voiture,  sans 
décrire  cette  voilure  ou  le  cheval,  cl  sans  constater 

autrement  l'identité  du  contrevenant ;  et  la  foi  due 

à  ce  procès-verbal,  jusqu'à  preuve  conlraire,  ne  sau- 
rait être  détruite,  soit  par  la  simple  dénégation  du 
contrevenant,  soit  par  l'absence  prétendue  de  consta- 
tation de  son  identité,  soit  par  celle  considération  que 
le  procès-verbal  pourrait  s  appliquer  à  tout  autre  in- 
dividu  alors,  d'ailleurs,  que  le  prévenu  ne  prouve 

point  la  fausseté  des  allégations  du  procés-vcrhal.  — 
SSjanv.  1831.  Cr.  c.  Min.  pub  c.  Ferlai.  D.  P.  51. 
1.48. 

461.  —  Les  préposés  au  bureau  de  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argenl  et  ceux  des  contributions 
indirectes,  ayant  seuls  qualité  pour  constater  les  con- 
traventions aux  lois,  sur  la  garantie  des  matières 
d'or  cl  d'argenl,  les  préposés  des  douanes  sont  sans 
caractère  pour  les  constater  ;  en  coiiséi|ueiicc,  sur  un 
procès-verbal  dressé  par  ces  derniers,  lu  minislérc 
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public  ne  peut  exercer  aucune  poursuite,  ce  procès- 
verbal  élanl  d'une  nullilé  radicale  L.  19  brum.  an  6, 
art  101,  lO-î,  103).- IS  août  1S27.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Poucet.  D.  P. -27.  1.170. 

402.  —  Mai»  les  commissaires  de  police  ont  qualité 
enceltematiére.— limai  1829.  Paris.  Selliard.  D.  P. 

29.  2.  206. 

415.  —  Les  procés-verbaux  dressés  par  les  prépo- 
ses de  la  régie  sur  des  contraventions  en  matière  de 
garantie  d'or  et  d'argent ,  sont  nuls,  si  les  préposés, 
au  lieu  d'être  assistés  d'un  ofTicier  municipal  ou  d'un 
commissaire  de  police,  ctaieni,  lors  de  la  constatation 
du  délit ,  assistés  d'un  agent  de  police  subalterne.  — 
2  ocl.  1818.  Cr.  r.  .Mmes.  Min.  pub.  C.  Cusson.  D.  A. 
H.4I0,  n.  D.  P.  19.1.74. 

4(;j.  _  Les  procès-verbaux  en  matière  d'or  el  d'ar- 
gent devant,  d'après  les  arl.  lOI  et  103  de  la  loi-du  19 
jirumaire  nii  0.  être  faits  à  la  fois  parle  receveur  el  le 
contrfilcurdii  bureau  de  garantie,  assistés  d'un  officier 
municipal,  on  doit  déclarer  nul  un  procès-verbal  au- 
quel ne  figureraient  pas  à  la  fois  un  receveur  et  un 
contrôleur.  El ,  par  exemple,  le  procès-verbal  dressé. 
10  p.ir  un  contrôleur  en  mission  extraordinaire;  2"  par 
le  contrùleiir  de  la  localité,  assisté  d'un  inspecteur  des 
bureaux  de  garantie,  aussi  en  mission  extraordinaire, 
el  d'un  commissaire  de  police.  On  dirait  en  vain  que 
la  disposition  delà  loi  de  l'an  H  a  été  abrogée  par  la 
loi  du  28  floréal  an  13,  qui  atlribue  aux  employés  dos 
contributions  indirectes  le  droit  de  procéder  concur- 
remment avec  ceux  de  garantie,  et  même  sans  leur 
parlicipation.  -  13  janv.  1831.  Nimes.  .Vcciibas.  D.  P. 
31.2.200. 

4C,S.  —  11  résulte  nn  cas  de  force  majeure,  faisant 
obstacle  à  ce  qu'un  procès-verbal  dressé  par  les  em- 
ployés de  la  garantie  soit  annulé,  en  ce  qu'il  n'auraii 
pas' été  dressé  de  suite  et  s.ins  désemparer,  de  ce  qu'il 
y  aurait  eu  renvoi  au  lendemain,  causé  par  la  néces- 
sité où  se  serait  trouvé  le  commissaire  de  police,  dont 
la  présence  à  toute  l'opération  était  indispensable,  de 
s'absenter  momentanément  en  vertu  d'ordres  supé- 
rieurs. —  12  juill.  1854.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Blet.  D. 
P^  34. 1.578. 

466  —  L'omission  des  formalités  relatives  aux  pro 
césverbaux,  doit  opérer  la  nullité  de  ces  procès-ver- 
baux En  conséquence,  est  nul  un  procès-verbal,  s'il 
n'a  nas  été  dressé  sans  déplacer  les  l'bjels.  —  2  déc. 
1821.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Ardin.  D.  P.  23  1 .  97. 

467  —  De  même,  si  le  cachet  de  l'oiricier  municipal 
nui  accompagne  les  employés  dans  leur  visite,  n'a  pas 
été  dés  celte  visile,  apposé  sur  les  objets  saisis,  lors- 
que d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé  que  le  saisi  ail  mis 
obstacle  à  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  2 
déc  18M.  Cr.  r.  Miu.  pub.  C  Billecard.  D.  P.  25. 1. 
16. -2déc.  1821.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Ardiu.   D.  P. 

23.  1.97. 

468  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  N  vent,  an  19. 
relatives  aux  droils-réunis ,  ne  sonl  pas  applicables 
aux  procés-verbanx  des  contraventions  à  la  loi  de  ga- 
rantie en  matière  d'or  el  d'argent  Ainsi,  uu  procès- 
verbal  de  contraveulions  aux  droits  de  garantie  ne 
peut  être  annulé  sur  le  fondement  que  la  copie,  déli- 
vrée au  prévenu,  ne  contient  pas  la  mention  de  la  si- 
gnature apposée  à  l'original  par  le  commissaire  de 
police  nui  a  assisté  à  la  visite  des  préposés  de  l'adnii- 
iiislralion.  —  La  nullité  du  proc<^s-verhal  des  contra- 
ventions n'empêche  pas  la  confiscation  des  objets  sai- 
sis. -  17  nov.  I80S  Cr.  c.  Conl.  ind.  C.  Germain.  D. 
A. 11.  416,  n. 


469  —  Les  arl.  2i  et  26  du  décret  du  I"  germ.  an 
13,  aux  termes  desquels  les  procès-verbaux  consW- 
tant  les  contraventions  aux  lois  relatives  a  I  acjnit  et  a 
la  fabrication  des  mnlières  d'or  et  d'argent,  devaient 
mentionner  l'administration  à  la  requête  de  laquelle 
ils  avaient  etc  dresses  el  la  personne  chargée  de.s 
poursuites,  ont  été  abrogés  par  le  décret  du  28  lloréal 
suivant  (lui  n'exige  que  raccomplisseinent  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  m  brtim.  an  6,  -- 18 
avril  i8->2  Cr.  c.  Montpellier.  Enreg.  C.  Maubert.  V. 
P.2Î.  1.3S6. 

470.  —  Mais  l'inaccomplissement  des  formaiiles 
prescrites  par  la  loi  du  19  brum.  an  8  entraîne  la 
nullité  des  procés-verbaux,  bien  que  cette  loi  ne  la 
prononce  pas  expressément. -2 dec.  18-21.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Billecard  D.  P.26.  l.lli 

471  —  La  formalité  de  l'alVirmation  n'est  pas  exigée 
en  celle  matière.  -  20  janv.  1m09.  Cr  c.  Min.  pub.  C. 
Van-Rooy.  D.  A.  4.  221.  D.  P.  9.  2.  81. 

47.i.  -  Le  décret  du  it  germ.  on  13,  qui  prescrit 
celte  formalité,  n'est  pas  applicable.  -  2  janv.  1806. 
Cr.c.  Coolr.ind.C.Caillelel.  D,A.  4.  215.  D.  P.  1. 

1008.  . 

473.  —  Les  protîis-vcrbaux  dressés  par  deux  con 


PROCES-VERBAL,  art.  9,  5  8. 

Irol.'urs  de  1,1  garanlie  des  maiièresd'or  et  d'argent, 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  -24  sept.  1830. 
Cr.  c.  Pari.-i.  Contr.  ind.  C.  Glalon.  D.  P.  ÔO.  I.  371. 

47J.  —  Juge  aussi  que  les  procés-verbaus  des  pré- 
posés A  la  surveillance  de  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent  doivent  être  crus,  jusqu'à  inscription  de 
faux.  —  n  déc.  1S12.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Libbertz.  D. 
A.  4.2IG.  D.  P.  t.  lOOn. 

478.  —  .aucune  loi  postérieure  à  celle  du  S  vent, 
an  12  n'a  dérogé  à  ce  principe.  —  27  aoiU  1813.  Cr.  c. 
Int.  de  la  loi.  Uart.  D.  A.  4.  240.  D.  P.  1.  1079. 

470.  —  Mais  cette  foi  n'existe  qu'à  l'égard  des  seuls 
fais  matériels  de  contravention,  qui  tombent  sous  les 
sens  des  employés  et  non  relativement  à  la  remise  qui 
aurait  été  faite  par  le  receveur,  d'un  registre  à  un  or- 
fèvre. —  10  mars  1809.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Bancalari. 
D.  A.  4.217.  D.  P.  I.  101J9. 

477.  —  Elle  ne  s'étend  point  aux  assertions  sur  des 
faits  ou  quahlications  dont  l'appréciation  peut  dépen- 
dre de  l'application  des  régies  de  l'art.  —  Ainsi,  quoi- 
quedans  unprocés-verbaldresse  par  les  employés  des 
contributions  indirectes,  il  soit  constaté  que  des  ou- 
vrages d'or  ou  d'argent  saisis  sont  acbevés  et  par 
conséquent  soumis  à  la  marque,  néanmoins  les  juges 
peuvent  ordonner  une  expertise  pour  savoir  si  réelle- 
ment les  objets  sont  ou  non  acbevés.  Les  aveux  du 
délinquant  au  moment  de  la  saisie  ne  sauraient  être  un 
obstacle  à  cette  expertise.  —  I2juini80(j  Cr.  r.  Cont. 
ind.  C.  Gueffier.  D.  A.  4.  201.  D.  P.  I.  1063.  —  lU 
juill.  18-2i.  Cr.  r.  Cont.  ind.  C.  Granger.  D.  A.  il.  416. 
D.  P.  2-  I0U7,  n. 

478.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  régulier  constate 
qu'il  a  été  trouvé  entiers,  chez  un  bijoutier,  des  ou- 
vrages de  bijouterie  achetés  par  ce  bijoutier,  qui  n'é- 
taient pas  en  état  d'être  vendus,  et  qui  devaient  être 
brisés,  aux  teimes  de  l'ordonnance  de  174'.i,  un  tribu- 
nal ne  peut  annuler  la  saisie  de  ces  objets,  sous  pré- 
texte qu'il  résulte  d'un  rapport  d'experts,  que  ces 
objets  devaient  être  considérés  comme  brises,  l'ordon- 
nance exigeant  qu'ils  soient  réellement  brisés  et  rom- 
pus. —  10  juin  IS.'.O.  Cr.  c.  Paris.  Contr.  indirect.  C. 
Seillard.D.  P.  30. 1.314. 

479.  —  La  mention,  dans  un  procès-verbal,  qu'un 
bijoutier  n'a  pu  faire  la  preuve  de  l'inscription  sur 
son  registre,  de  l'achat  d'un  objet  d'or,  n'est  pas  in- 
conciliable avec  la  déclaration  faite  postérieurement 
par  un  tribunal,  que  cette  preuve  a  été  faite  depuis 
par  la  représentation  du  registre...  En  conséquence, 
celte  déclaration  n'a  pu  être  regardée  comme  violant 
la  foi  due  au  procès-verbal  ;code  inst.  crim.,  ist).  — 
Même  arrêt. 

480.  —  Quoique  le  procès-verbal  en  matière  d'or 
et  d'argent  soit  déclaré  nul,  le  procureur  du  roi  n'a 
pas  moins  qu.ilite  pour  requérir  une  peine  quelcon- 
que, en  s'appuyant  sur  d'autres  moyens  de  preuve.  — 
13janv.1S31.  Nimes.  Accabas.  D.  P.51.2.  209.  —  V. 
aussi  luprà,  S  6. 


S». 


Procès-verbaux  en  mtUiùre  d'octroi. 


181.  —  Les  préposés  aux  octrois  ne  sont  pas  obligés 
d'observer  dans  leurs  procès-verbaux  de  saisie  lesfor- 
mahlès  prescrites  en  matière  de  droits-reunis.  En 
conséquence,  un  tribunal  ne  peut  annuler  un  procès- 
verbal  de  saisie  en  matière  d'octroi,  sur  le  iiio'if  du 
défaut  de  déclaration  de  domicile  des  employés  saisis- 
sans  (C.  3brum.  an  l,art  iîii:;  Dec.  imp.  du  Ur  germ. 
an  13).  —  1"  mai  1806.  Cr.  c.  Octroi  de  Paris.  D.  P. 

u.  2.  m. 

iSî.  —  A  plus  forte  raison,  un  procès-verbal  dressé 
par  des  cnqiloyésdc  l'octroi,  n'est  pas  nul,  en  ce  qu'il 
n'indique  pas  leur  demeure,  lorsqu'il  énonce  la  ville 
011  ils  résident  i  ainsi  est  valable  un  procès-verbal 
dressé  par  les  employés  de  l'octroi  de  Paris,  lors- 
qu'il porte  qu'ils  sont  employés  de  l'octroi  de  Paris, 
y  demeurant;  il  n'est  pas  nt^cessaire  qu'ils  indiquent 
ia  rue  et  le  numéro  de  la  maison  de  leur  demeure. 
—  24  sept  1830.  Cr.  c.  Paris.  Courtois.  D.  P.  30.  i. 
381. 

483.  —  Ces  procès-verbaux  ne  sont  assujettis,  pour 
faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  à  aucune  autre 
formalité  qu'à  l'aUirination  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

En  conséquence,  on  ne  peut  demander  à  prouver 
le  contraire  de  leur  contenu,  sur  le  fondement  qu'ils 
n'ont  pas  été  lus  aux  conlrcvenans  et  que  leur  signa- 
ture n'a  pas  été  requise  (L.  27  frim.  an  8,  art.  8).  —  9 
juin  18118.  Cr.  c  Eslève.  D.  P.  s  2. 129. 

48*.  —  Les  ènonciations  de  faits  contenus  dans 
un  procès-verbal  des  préposés  de  l'octroi,  ne  peuvent 
être    détruites    par    les    ènonciations     contraires 
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contenues  dans  le  jugement,  s'il  n'y  a  inscription 
de  faux.  —  9  fév.  1833.  Cr.  c.  Ville  de  Castres.  D.  P. 
3.3.  I.  ICS. 

Art.  10.—  frocèt-verbaux  des  préposés  aux  doua- 
nes. 

485.  —  Le  procès-verbal  est,  en  matière  de  douanes, 
la  preuve  légale  du  délit  et  le  fondement  de  l'action. 
C'est  en  vertu  du  procès-verbal,  comme  constatant 
les  faits  de  fraude,  et  sur  la  citation  qu'il  doit  conte- 
nir, que  la  partie  saisie  est  poursuivie  devant  les  tri- 
bunaux. Lorsque  ce  titre,  argué  de  nullité,  vient  à 
défaillir  entre  les  mains  de  la  régie,  elle  n'a  plus  droit, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  aux  réparations 
civiles  du  délit,  et  l'action  publique  même  disparait 
aveclui.  —  D.  A.,  eod. 

486.  —  En  matière  de  contrebande ,  les  pièces  de 
conviction  consistent  dans  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  préposés  des  douanes.  —  18  nov.  18-2i;.  Cr.  c. 
Pau.  Douanes  C.  Harguina.  D.  P.  27.  1.  3.47. 

487.  —  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité  d'un 
procès-verbal  de  saisie  de  tissus  prohibés,  dressé, 
en  présence  de  l'adjoint  de  la  mairie,  par  les  préposés 
de  la  régie ,  que  le  cachet  qui,  d'après  la  loi,  doit  être 
apposé  sur  les  ballots  saisis,  soit  celui  des  administra- 
tions auxquelles  appartiennent,  soit  l'ofiicier  public  , 
soit  les  préposés  saisissans  .-  il  sutlit  qu'ils  y  apposent 
le  cachet  qui  se  trouve  en  leur  possession  ;  et  spécia- 
lement, on  ne  peut  annuler  le  procès-verbal ,  parce 
que  l'adjoint  n'y  a  pas  appose  le  cachet  de  la  mairie 
(L.  -.8  avril  lSi6,  61;L.  21  avril  18i8,  -43).  —  16  déc. 
1830.  Cr.  c.  Douanes  C.  Leduc.  D.  P.  31. 1.  57. 

488.  —  La  forme  des  procès-verbaux  en  matière  de 
douanes  fut  réglée  d'abord  par  le  litre  10  de  la  loi  du 
22  août  1791;  celle  du  4  germ.  an  2  en  modiiia  quel- 
ques dispositions;  il  en  fui  de  même  de  celle  du  14 
fruct.  an  3  :  mais  la  loi  du  9  flor.  an  7  s'occupa  pres- 
que exclusivement  des  formaUtés  du  rapport  de  saisie; 
elle  abrogea,  par  une  disposition  expresse ,  soit  le 
titre  iode  la  loi  de  1791,  soit  les  dérogations  partielles 
que  ce  litre  avait  subies.  Celte  loi  du  9  flor.  an  7  régit 
encore  la  matière.  —  D.  .V.  il.  417,  n.  1. 

489.  —  Les  formalités  de  la  loi  de  l'an  7  ne  s'appli- 
quent qu'aux  procés-verbaux  de  contraventions  com- 
mises dans  le  rayon  des  douanes;  les  procés-verbaux 
pour  les  saisies  à  l'intérieur  sont  régis  par  la  loi  du  28 
avril  1816.  D.  P.  35.  1.7S. 

490.  —  Mais  ces  derniers  ne  font  pas  toi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  —  4  mai  1833.  Cr.  c.  Douanes  C. 
Lhabit.  O.P.  33.  1.377. 

S  Isr.  —  Par  qui  les  procés-verbaux  doivent  être 
rédigés. 

491.  —  Ceux  préposés  ou  autres  citoyens  français 
suflisent  pour  constater  une  contravention  aux  lois 
relatives  aux  importations,  exportations  et  circulation 
(L.  9  flor.  an  7,  art.  Ici). 

■192.  —  Les  procés-verbaux  peuvent  être  rédigés 
par  plus  de  deux  préposés  ;  mais  alors  il  sulht  que  les 
formalités  prescrites  aient  été  accomplies  par  un 
d'entre  eux.  —  D.  A.  1 1.  417.  2. 

493.  —  Les  gendarmes  peuvent  légalement  consta- 
ter les  contraventions  commises  en  matière  de  con- 
trebande ,  sans  que  leurs  procés-verbaux  soient  sou- 
mis aux  formalités  requises  pour  les  procès-verbaux 
des  préposés  de  la  régie  ,C.  inst.  crim.,  1S4;  2S  germ. 
an  6,  art.  1  et  2S;.  —  S  sept.  1813.  Cr.  c.  Durand.  D. 
P.  13. 1.  508. 

494. — Bien  que  l'arrêté  du  6  frim.  an  11  donne 
aux  soldats  de  la  ligne  le  droit  de  rédiger  des  procés- 
verbaux,  et  que  la  loi  de  flor  an  7  accorde  le  même 
droit  aux  simples  citoyens,  il  n'est  pas  vraisemblable 
que  la  loi  ait  entendu  assimiler  leurs  procés-verbaux 
à  ceux  des  préposé?  de  l'administration,  et  leur  don- 
ner foi  jusqu'à  preuve  contraire  —  D.  .\.  11.  417.  3. 
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■  Des  visites  domiciliaires. 


495.  —  Le  domicile  des  citoyens  a  été  protégé  par 
les  lois  qui  ont  permis  aux  préposés  des  douanes  d'y 
pénétrer  pour  constater  les  eonlraventioiis  et  saisir  les 
objets  introduits  en  fraude.  Les  formalités  établies  a 
cet  eflet  ayant  varié,  la  jurisprudence  a  également 
subi  diirerenlcs  variations. 

4!16.  —  Sous  la  loi  du  9  flor.  an  7,  jugé  qoe  les 
visites  domiciliaires  faites  par  les  préposés  des 
douanes  pour  la  recherche  des  marchandises  prohi- 
bées, ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  présence  du 
maire,  ou  à  son  défaut,  d'un  adjoint  —  Est  nulle  la 
saisie  faite  à  la  Suite  d'une  visite  domiciliaire  à  la- 


quelle a  assisté  en  l'absence  du  maire  un  commis- 
saire de  police,  alors  surtout  que  ce  commissaire  n'a- 
vait point  juridiction  dans  la  commune.  —  12  prair. 
an  10.  Civ.  r.  Douanes  C.  Geerts.  D.  A.  ll.4in,  n. 
D.  P.  -2. 1069,  n.  3. 

497.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  et  les  officiers  mu- 
nicipaux d'un  canton  ont,  par  une  résolution  concer- 
tée, refusé  d'assister  à  une  visite  domiciliaire  ayant 
pour  huila  saisie  de  marchandises  prohibées,  celte  vi- 
site peut  être  faite  en  présence  d  un  officier  de  gen- 
darmerie commis  pour  cette  opération  par  l'adminis- 
tration civile.  —  Il  suffirait  même  que  le  procès-verbal 
contint  la  mention  de  la  réquisition  et  du  refus.—  13 
frim.  an  10.  Cr.  c.  Douanes  C.  .\erlsens.  D.  \  11 
419,  n.  3.  D.  P.  2.  1069,  n.  S. 

498.  — D'après  l'arrêté  du  4e  jour  complém.  an  M,  la 
formalité  d'assistance  à  la  visite  domiciliaire  était 
remplie  par  un  officier  municipal  dans  le  rayon  des 
douanes,  par  un  commissaire  de  police  ou  juge  de 
paix,  dans  l'intérieur. 

499.  —  Jugé,  sous  cette  législation,  qu'on  ne  peut 
annuler  une  saisie  de  marchandises  anglaises  opérée 
après  une  visite  domiciliaire,  sur  le  motif  que  l'adjoint 
qui  y  assistait  en  l'absence  du  maire,  n'était  pas  in- 
vesti d'une  délégation  expresse  de  celui-ci  (L.  10 
brum.  an  S,  art.  1 1  ;  as  pluv.  an  8,  art.  15  ;  9  frim.  an 
13.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Schloesscr.  D.  A.  11.419,  n.  4. 
D.  P.S.  2.  69. 

500.  —  ..  .Qu'est  valable  la  saisie  faite  après  la  visite 
domiciliaire  en  présence  d'un  commissaire  de  police 
agissant  hors  de  son  arrondissement,  lorsqu'il  a  été' 
autorisé  à  y  assister  par  un  arrêté  du  préfet;  —  Ou  du 
moins  les  tribunaux  ne  peuvent  la  déclarer  nulle  sans 
empiéter  sur  l'autorité  administrative  —  17  brum. 
an  14  Cr.  c.  Douanes.  C.  Vanderamvera.  D.  A.  il. 
421,  n.  6.  D.  P.  2.  1070,  n.  6. 

501.—  ...Qu'il  importerait  peu  que  l'olficier  muni- 
cipal ne  fût  pas  celui  du  lieu  de  la  saisie;  la  présence 
de  ce  fonctionnaire  n'est  pas  requise  dans  les  visites 
domiciliaires  pour  constater  les  délits,  mais  pour  ga- 
rantir la  liberté  des  citoyens,  et  sa  compétence  n'étant 
d'ailleurs  pas  exigée  à  peine  de  niilhtè.  —  -22  juill. 
1808.  Cr.  r.  Douanes  C.  Smagge.  D.  A.  il.  421,  n. 

502.  —  ...Qu'on  ne  peut  annuler  une  saisie  de  mar- 
chandises anglaises,  faite  dans  l'intérieur  du  royaume, 
sous  le  prétexte  que  la  visite  domiciliaire  qui  l'a  pré- 
cédée a  eu  lieu  en  présence  du  maire  de  la  commune, 
sans  l'assistance  du  commissaire  de  police  ou  du  juge 
de  paix.  —  s  avril  istl.  Cr.  c.  Douanes  C.  Lislcby. 
D.  A.  11.  418,  n.  2.  D.  P.  2.  1068,  n.  2. 

503.  —  Ni  sous  prétexte  que  les  préposés  n'auraient 
pas  été  accompagnés  d'un  officier  municipal  compé- 
tent, mais  seulement  d'un  individu  qualifié  sergent  de 
police.— 'i.9  mars  1811.  Cr  c.  Douanes  C.  Picard.  D.  A. 
11.  42-2,  n.  S    D.  p.  I-'.  1.-261. 

501.  —  Lorsque  la  saisie  est  faite  dans  une  maison 
située  à  l'intérieur  du  territoire,  elle  doit  être  précédée 
d'une  visite  domiciliaire  à  laquelle  assiste  un  officier 
municipal  ou  un  commissaire  de  police  .L.  28  av.  1816, 
art.  60).  —  H  fév.  1808.  Cr.  r.  Bichelaert.  D.  A.  4.  9î! 
D.  P.  I.  1031. 

503.  —  Dalloz,  t.  Il,  p.  417,  n.,  pense  que,  sous  l'em- 
pire de  cette  loi.  l'inobservation  des  formalités  rela- 
tives à  la  proleclion  du  domicde,  entraînait  nullité. 

506.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  loi  du  9  floréal 
an  7,  après  avoir,  dans  les  dix  premiers  articles  du 
titre  '*,  déterminé  les  formes  nécessaires  pour  la  va- 
lidité des  rapports  des  préposés  des  douanes,  sans  y 
comprendre  les  mesures  de  police  relatives  à  leurs 
visites  domiciliaires,  défendant  d'admetire  contre  un 
rappport  d'autres  nullités  que  celles  résultant  de  l'o- 
mission des  formalités  prescrites  dans  ces  articles,  il 
ne  peut  être  prononcé  de  nullité  de  ce  que,  daus  une 
visite  domicdiaire,  les  préposés  auraient  été  assistés 
par  un  simple  membre  du  conseil  municipal,  délègue 
par  le  maire,  au  heu  d'être  assistés  ou  par  le  maire, 
ou,  en  cas  d'empêchement,  par  l'adjoint;  ....  et,  y 
eùt-il  nécessité  de  l'assislance  du  maire  ou  de  l'ad- 
joint, les  préposes  auraient  satisfait  à  la  loi  en  requé- 
rant celle  assistance,  et  il  ne  saurait  leur  appartenir 
de  se  constiluer  juges  de  la  légalité  de  ia  délégation 
faite  par  le  maire.  —  21  aoill  1828.  Cr.  c.  Pau.  Doua- 
nes C  Gastema.  D.  P.  2,s.  1 .  397. 

S  3.  —  Quand  et  rii  tes  procès-verbaux  doivent  étrr 
rédigés. 

507.  -  Ceux  qui  procéderont  aux  saisies,  feront 
conduire  dans  un  bureau  des  douanes,  et,  autant  que 
les  circonstances  le  permettront,  au  plus  prochain  du 
lieu  do  l'arrestalion,  les  marchandises,  voilures,  che- 
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vau.'t  cl  lialeaux  sorvaiil  aux  liaiisporls  ;  ils  y  reiiige- 
ronl  de  suite  leur  rapporl  ,L.  9  llor.  an  7,  art.  ■-). 

SOa.  -  Il  n'est  pas  nécessaire  (|uc  le  proccs-vcrbal 
ail  clé  rédigé  le  jour  mcmc  de  la  saisie,  pourvu  qu  il 
rail  été -;c  !.«>Vf  après  le  transport  des  marchandises 
dans  le  bureau  des  douanes.  -  11  est  censé  rcdijje  de 
suile  après  ce  transport,  lorsqu'il  n  y  a  eu  d  autre  in- 
tervalle que  celui  qui  a  été  nécessite  par  la  lin  du 
jour  alors  surtout  que  le  retard  jusqu'à  la  nuit  pro- 
vient du  fait  du  saisi.  -2S  tlicrni.  an  «.  Cr.  c.  Douanes 
€.  Bonnafand.  D.  \.  H  US,  n.  1.  D.  P.  2.  K>68,  n.  1. 
—  7  mai  isno  Cr.  c.  Besançon.  Douanes  C.  Tliiebaud. 
D.  P.  30.  1.  ôôS. 

>j09.  —  Jugé  de  même  que  le  vœu  de  la  loi  est  suf- 
fisammenl  rempli,  quand  un  procès-verbal  commencé 
le  soir,  a  été  renvoyé  au  lendemain  ,  vu  l'heure  tar- 
dive, cl  les  blessiires  d'un  des  saisissans,  lorsque, 
d'ailleurs,  les  préposes  n'ont  diverti  à  aucun  autre 
acte.  -  -2G  sept.  1833.  Cr.  c.  Douanes  C  Monlauban. 
D.  P.  33   I.5GJ. 

510.  —  Juge  encore  que  les  opérations  peuvent  être 
suspendues  par  la  lin  du  jour.  —  D.  P.  35. 1 . 1  lô. 

511.  —  l'n  procès-verbal  est  nul  si,  conslalanl  une 
saisie  de  marchandises  prohibées,  il  établit  qu'au  lieu 
d'en  effectuer  le  Iransport  au  bureau  des  douanes,  le 
saisissant  en  a  au  contraire  confié  le  dépôt  au  saisi.  — 
lerfcv.  180(3.  Cr.c  Douanes  C.  Vignes.  D.  .\.  J1.42S, 
n.  4.  D.  P.  9.2.  "9,  et  2.  1074. 

512.  -  >l  ne  suffit  pas,  pour  autoriser  les  préposés 
des  douanes  à  faire  conduire  les  marchandises  au-delà 
du  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  la  saisie,  de 
l'impossiliilile  d'y  mettre  en  fourrière  les  chevaux  qui 
ODt  servi  au  transport  de  la  contrebande.  —  En  con- 
séquenue,  le  procès-verbal  qui,  sur  un  pareil  motif,  et 
sans  que  les  prévenus  aient  clé  appelés  à  sa  rédaction, 
a  été  dressé  dans  un  autre  bureau  que  le  plus  voisin 
du  lieu  de  la  saisie,  doit  éire  annulé  ^L.  0  llor.  an  7, 
arl.  4  cl  l  !)•  —  S  a^  '8-8  Cr.  r.  Douanes  C.  Duponl- 
.Moraine.  D.  P.  28. 1.202. 

5IS.  —  Lorsqu'il  v  a  lieu  de  saisir  dans  une  maison, 
la  description  y  sera  faite,  et  le  rapport  y  sera  rédigé 
,L.  9  llor.  an  7,  art.  7). 

514.  — La  rédaction  du  procès-verbal  de  saisie  au 
lieu  même  de  la  saisie,  n'est  exigée  que  quand  il  n'y 
pas  d'opposition  à  ce  qu'elle  y  soit  faite  ^L.  9  llor.  an  7, 
art.  7).  —  ij  oct.  is()7.  Cr.  c.  Douanes  C.  Fontana. 
D.  A.  11.422,  n.  DP.  2  1071,  n. 

515.  _  S'il  y  a  eu  opposition,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  procès-verbal  établisse  que  les  parties  se  sont 
portées  à  des  violences  ou  à  des  menaces  personnelles 
contre  les  saisissans.  —  t;,  frini.  an  lo.  Cr  c.  Douanes 
C.  Aerlsens.  D  A.  II.  419,  n.  D.  P.  2.  I0B9,  n. 

516.  —  Le  procès-verbal  n'est  pas  nul  pour  avoir 
clé  rédigé  partie  sur  le  lieu  de  la  saisie,  et  partie  au 
bureau  des  douanes,  si  le  premier  contexte  a  eu  pour 
but  de  constater  la  saisie  et  la  description  des  mar- 
chandises, et  le  second  leur  enlèvement  et  dépôt  ; 
celte  forme  est  même  l'exécution  littérale  de  la  loi.  — 
17  brum.  an  1 4.  Cr.  c.  Douanes.  Vandcramvera.  D.  A. 
11.  421,  n.  D.  P.2.  1070,  n. 

Bt7.  —  Il  n'est  pas  nul  lorsque  le  prévenu  a  consenti 
à  ce  qu'il  fût  rédigé  au  bureau  des  douanes.—  13  juiU. 
1824.  Beq.  Carnacbe.  D.  A.  11.  4-29,  n.  D.  P.  2. 
107C,  n. 

SIS.  —  Les  arl.  CO  et  Cl  de  la  loi  du  28  avril  I8IC, 
qui  exigent  que  dans  les  saisies  faites  à  domicile  les 
saisissans  soient  accompagnes  d'un  officier  public,  et 
que  le  procès-verbal  soit  rédigé  sur  les  lieux,  ne  sont 
pas  app'icables  au  cjs  où  la  saisie  a  été  faiie  dans  une 
auberge  où  le  saisi  se  prt'senlail  pour  vendre  des 
marchandises  prohibées.  —  Dans  ce  cas,  le  procès- 
verbal  ne  peut  élre  argué  de  nullité,  de  ce  qu'il  a  clé 
rédigé  à  la  mairie,  en  présence  du  prévenu,  avec  le 
concours  du  commissaire  de  police. —  8  [év.  I821. 
Or.  c.  Min.  pub.  C.  Bloc.  D.  A.  M.  431,  n.  6.  D.  P.  8. 
1080. 

519.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  il'annuler  un  procés-vcr- 
bal  dresse  par  des  préposes  de  l'administration  des 
douanes,  en  ce  que  les  marchandises  saisies  des  grai- 
nes de  lin)  n'aiiraienl  iws  iié  pesées  et  vèrinècs;  que 
le  procès-verbal  n'aurait  pas  éie  dressé  dans  la  maison 
même  où  s'était  opérée  la  saisie,  et  que  le  saisi  n'aurait 
pas  connu  le  lieu  et  l'heure  où  il  a  ete  dressé,  lorsqu'il 
est  constaté,  l"  que  les  marchandises  n'avaient  pu  être 
pesées  dans  la  maison,  à  défaut  de  halaiiies.  et  que  les 
employés  ont  déclaré  qu'ils  allaient  les  peser  au  bu- 
rtïau  voisin,  et  invile  le  saisi  à  assister  .i  ce  pesage  et  à 
la  verilicilion  ;  2<>  que  des  violences  commises  contre 
les  employés  les  ont  empêchés  de  (aire  la  description 
des  objets  saisis  dans  la  maison;  3»  que  le  lieu  cl  l'heure 
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de  la  rédaction  du  procès-verbal  y  sont  énoncés,  et 
que  le  saisi  avait  étc  averti  du  transport  qui  devait 
avoir  lieu  au  bureau  de  Condè,  cl  invité  de  s'y  rendre 
pour  assister  à  la  vérification  des  objets  saisis  ,  et  au 
procès-verbal,  alors,  d'ailleurs,  que  le  tout  a  été  fait 
de  suile  ,  dans  le  même  jour,  et  en  présence  d'Un 
commissaire  de  police.  —  ."0  mars  1851.  Civ.  c.  Doua- 
nes C.  Blois.  D.  P.  31.1.  111. 

520.  —  La  partie  saisie  doit  être  sommée  d'assister 
à  la  rédaction  du  procès-verbal  (L.  9  llor.  an  7,  art  .3). 

Sîl.  —  Mais  on  ne  peut  annuler  un  procès-verbal 
de  saisie,  sous  le  prétexte  que  l'enlèvement  des  mar- 
chandises et  leur  dépôt  a  été  fait  en  l'absence  des  pré- 
venus, lorsqu'ils  ont  été  sommés  d'y  assister,  cl  qu'il 
n'y  a  été  procédé  que  sur  leur  refus  de  déférer  à  cette 
sommation.  —  17  brum.  an  14.  Cr.  c.  Douanes  C.  Van- 
deramvera.  D.  A.  11.  421,  n  0.  D.  P.  2.  1070,  n.  G. 

522.  —  Cet  article  de  la  loi  de  l'an  7  n'a  pas  enlendu 
nécessairement,  par  le  mot  de  partie  >ai»ie,  le  pro- 
priélaire  des  marchandises,  mais  seulement  celui  qui 
était  préposé  à  leur  conduite  :  en  conséquence ,  on  ne 
peut  annuler  un  procès-verbal  de  saisie  pour  défaut 
de  sommation  régulière  au  propriétaire,  lorsque  la 
sommation  faite  au  conducteur  des  marchandises  est 
en  bonne  forme.  —  19  mars  1807.  Cr.  r.  Smitt.  D.  A. 
6.  452.  D.  P.  1.  1387. 

S  4.  —  Énoncialinns  que  les  procèt-verhaux  doi- 
vent contenir.  —  Copie  et  affiche. 

523  —  Sous  la  loi  du  il  frucl  an  3,  ne  peut  être 
déclaré  nul,  le  procès-verbal  de  saisie  qui  n'énonce  ni 
les  qualités  ni  la  résidence  des  préposés  saisissans , 
ni  le  tribunal  où  ils  ont  prélè  serment,  ni  les  circon- 
stances et  motifs  de  la  saisie.  —  0  vend,  an  8,  Civ.  c. 
Douanes  C.  Doppe-Giller.  D.  A.  G.  103.  D.  P.  1.  1364 

524.  —  Jugé  de  même  quant  à  la  prestation  de  ser- 
ment. —  S  vent,  an  7.  Cr.  c.  Douanes  C.  Souventin. 
D.  .11.  11.423,  n.  D.  P  2.  1073,  n.  —  IS  frim.an  10. 
Cr.  c.  Douanes  C.  .4erlsens.  D.  A.  t1.  419,  n.  D.  P.  2. 
1069,  n. 

525.  —  Les  rapports  doivent ,  aux  termes  de  l'arl.  3 
de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  énoncer,  la  date  et  la  cause 
de  la  saisie,  et  la  déclaration  du  jtréKenu.  —  Cela 
suppose  la  nécessité  de  mentionner  le  lieu  où  les 
objets  ont  été  saisis. 

52G.  —  Est  nulle  la  saisie  faite,  dans  une  maison,  de 
marchandises,  prohibées  à  l'entrée  si  le  procès-verbal 
ne  constate  pas  que  les  préposés  qui  ont  vu  ell'ectuer 
le  débarquement  sur  la  côte,  aient  vu  introduire  les 
sacs  dans  la  maison  où  la  saisie  a  eu  lieu  :  des  pre- 
somp'.ions  tirées  de  l'identité  des  grains  ne  sulUsent 
pas  En  conséquence  ,  il  y  a  juste  application  de  la  loi 
dans  l'arrêt  qui  a  ordonne  la  restitution  de  ces  mar- 
chandises au  propriétaire.—  2  déc.  1824.  Cr.  c.  Corse. 
Douanes  C.  Nervi.  D.  P.  25. 1.  99. 

527.  —  Un  procès-verbal  des  employés  des  douanes 
doit  constater,  à  peine  de  nullité,  si  le  lieu  où  un  in- 
dividu, porteur  de  contrebande,  a  été  saisi,  appartient 
au  territoire  français  ou  au  territoire  élranger.  —  25 
judl.  1829.  Ch.  rèun.  C.  Metz.  Douanes  C.  Jourdan. 
D.  P.  29. 1.  313. 

538.  —  Lorsque ,  par  suite  de  circonstances  légale- 
ment consialees,  telles,  par  exemple,  que  celles  ré- 
sultant du  régime  sanitaire ,  les  préposés  de  la  douane 
ont  ete  obligés  de  diviser  un  proc»s-verbal  de  saisie 
en  deux  contextes  ou  vacations,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  chacune  de  ces  vacations  iiilimement  liées  l'une  à 
l'autre  renfernie  toutes  les  formalités  (la  déclaration, 
la  date,  la  cause  de  la  saisie,  etc.)  qu'exige  un  seul 
rapport;  il  suint  pour  la  régularité  de  la  seconde,  que 
la  première  dont  elle  n'est  que  la  continuation,  con- 
tienne ces  forinalilés,  et  que  toutes  deux  combinées 
remplissent,  dans  leur  ensemble,  le  vœu  de  la  loi  (C. 
inst.  cr.,40S;  L.  du 9  flor.  an  7,  til.  4, art. 2,  Sel  II,  S 
S).— 10  août  1S33.  Cr.  c.  Bastia.  Douanes  C.  Giacobini. 
D.  P.  33.  1 .  .377. 

529.  —  Les  noms ,  qualités  et  demeures  des  saisis- 
sans,  et  de  celui  chitr'jé  des  poursuites.  —  Lors- 
qu'une saisie  a  été  (aile  par  trois  préposés,  le  procès- 
verbal  qui  contient  les  qualités  et  demeure  de  deux 
des  saisissans,  ne  peut  être  déclar**  nul,  parce  qu'il  ne 
fait  pas  mention  du  domicile  du  troisième.  —  ter  fér. 
1810.  Cr.  c.  Douanes  C.  Lecou.  D.  A.  11.425,  n.  D.  P. 
2.  1074. 

530.—  Les  préposés  satisfont  à  la  loi,  lorsqu'ils 
ont' designé  le  lieu  ile  leur  demeure,  parle  nom  du 
hameau  qu'ils  habitent,  alors  même  qu'ils  n'au- 
raient pas  indiqué  la  commune  dont  il  fait  partie. 
—  23nov.  1810.  Cr.  c.  Douanes  C.  Dudi.  D.  A.  11. 
423,  n.  D.  P.S.  1072,  n. 
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631.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  indiquent  la 
commune  dont  dépend  le  lieu  de  la  résidence,  lorsque 
d'alleurs,  ce  lieu,  qui  est  celui  d'une  brigade  de 
douanes,  a  été  énoncé  dans  le  procês-verbal.  —  12 
janv.  IS2I.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Delaunay.  D.  A.  11. 
431,  n.  D.  P.  2.  1079. 

552.  —  Jugé  de  même  qu'il  leur  suffit  d'énoncer 
dansleur  r.ipport  le  lieu  où  est  établie  la  brigade  à  la- 
quelle ils  appartiennent.  —  3  août  is27.  Cr.  c  Douai. 
Douanes  C.  Roussel.  D.  P.  27.  I.  44G. 

S"3.  —  La  demeure  et  la  qualité  des  saisissans  peu- 
vent se  trouver  dans  une  énuméralion  collective.  — 
D.  P.  36.  I  66. 

534.  —  L'espèce,  poids  ou  nombre  des  objets  saisis, 

—  On  ne  peut  annuler  un  procés-verbal  qui  n'énonce 
que  le  nombre  des  objets  saisis  quand  même  il  sérail 
allégué  par  le  saisi  qu'on  a  procédé  à  la  pesée  de  ces 
objets,  si  celle  pesée  avait  pour  but  d'en  charger  en 
recelte  le  receveur  des  douanes,  alors  surtout  qu'il 
s'agitde  marchandises  qui  ne  se  péseni  pas,  mais  se 
mesurent  ou  se  comptent,  comme  des  étoiles.  —  7  niv. 
an  13.  Cr.  c.  Douanes  C.  Vancaneghem.  D.  A.  11. 
424,  n.  D.  P.  2.  1073,  n. 

535.  — Est  suflisamment  constaté  le  poids  d'un  amas 
de  marchandises  saisies,  lorsque,  du  consentement 
des  saisissans  et  du  saisi,  il  est  évalue  à  trente  quin- 
taux On  ne  peut,  en  ce  cas,annulcr  la  saisie  potir  dé- 
faut de  constaution  du  poids,  surtout  s'il  y  avait  im- 
possibilité de  les  dé  ermincr  aulrement.  20  Iherm.  ao 
12.  Civ.  c.  Douanes  C.  Valrall.  D.  A.  C.  402,  n.  1.  D.P. 
1.  13U3. 

536.  —  Pour  ce  qui  est  relatif  d  la  présence  de  la 
partie,  ou  la  sommiition  qui  lui  aura  clé  fuite  d'y  at- 
sisteri  au  nom  et  qualité  du  gardien,  au  lieu  delà 
rédaction  du  rapport  et  l'heure  de  ta  clôture,  voici 
l'étal  de  la  jurisprudence  : 

S:i7.—  Il  suffit  que  la  sommation  soit  (aile  à  l'un  des 
saisis,  s'il  est  copropriétaire  des  marchandises  saisies. 

—  D.P.  .35. 1.  113. 

S3S.  —  Le  défaut  d'indication  du  nombre,  des  noms 
cl  qualités  des  gardiens,  est  une  cause  de  nullité.  — 
D.  P. 56. 1.  30. 

539.  —  L'heure  de  la  clôture  est  sulïisamnient  indi- 
quée par  ces  mots  ainsi  fait  et  clos,  et  lui  avons 
sur-ic-champ  délivré  cirpie,  parlant  à  sa  personne  â 
six  heures  du  soir.  On  ne  peut  annuler  un  procés- 
verbal  de  saisie  qui  contient  celle  énonciation,  sous  le 
prétexte  qu'il  ne  porte  pas  fixation  de  l'heure  où  il  a 
été  clos  —  20  thcrm.  an  12.  Civ.  c.  Douanes  C. 
Valrall'.  U.  A  6  402.  D.  P.  1. 1.363. 

540.—  Si  la  saisie  est  motivée  sur  le  faux  ou  l'al- 
tération des  expedilions,  le  rapport  énonce  \-:  genre 
de  faux,  les  altérations  ou  surcharges  ;L.  9  Hor.  an  7, 
art.  4). 

641.  —  Il  est  offert  roain-lcvèc  sous  caution  s'il  ne 
s'agit  pas  de  marchandises  prohibées;  le  procès- ver- 
bal doit  en  faire  mention  ainsi  que  de  la  réponse  du 
saisi  ^L.  9  llor.  an  7,  art.  5;. 

512.  —  L'offre  de  main-levée  sous  caution  n'est 
exigée  que  lorsqu'il  s'agit  de  contravention  aux  lois 
sur  la  circulation;  elle  n'est  pas  nécessaire  dans  les  sai- 
sies de  marchandises  prohibées.  —  9  juin  1817.  Civ.  r. 
Seirujs.  D.  A  il    127,  n.  D.  P.  17.  1.  48S. 

545.  —  Par  exemple,  dans  les  saisies  de  grains  en 
entrepôt  L.  9  flor.  an  7,  art,  6  et  7).  —  6  prair.  an  8. 
Cr.  c.  Douanes  C.  liellemans.  D.  A.  C.  4o2.  D.  P.  1. 
1364. 

S4t.  —  Lecture.  —  Si  le  prévenu  est  présent,  le 
rapport  énonce  qu'il  lui  eu  a  été  donne  lecture  (L.  9 
llor.  an  7, art  G'.  La  lecture  ne  peut  être  exigée,  lors- 
que le  prévenu  est  absent  lors  de  la  clôture.  —  17 
brum.  an  14.  Cr.  c.  Douanes  C.  Vaiideramvera.  D.  A. 
11.  421,  n.  D.  P.  2  1070,  n. 

615.  —  La  nullité  pour  défaut  de  lecture  aux  contre- 
vcnans  n'est  applicable  qu'aux  saisies  des  marchan- 
dises prohibées,  trouvées  daus  le  rayon  de  la  fronliére, 
cl  non  aux  procés-verbaux  de  saisies  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  qui  ne  sont  assujettis  qu'aux 
forinalilés  prescriles  par  les  art.  Gl  et  62  du  lit.  6  de  la 
loi  du  -.8  avril  ISIG  iL.  9  llor.  an  7,  art.  «,  lit.  4).  —  10 
mars  isao.  Cr.  c.  Paris.  Min.  pub.  C.  Guenurhol.  D. 
A.  11. 42^,  n  15.  D.  P. 2.  1074,  n.  i;;.  —  28  juin  1823. 
Scct  réun  Cass  Amiens.  Guenuchol.  D.  A.  11.126, 
n.D  P.  25.  1.2-.7.  —  Conf.  D.  A.  11.  418,  n.  5. 

546.—  H  n'esl  pas  exige,  à  peine  de  nullité,  que  les 
employés  des  douanes  se  fassent  assister  d'un  inter- 
prète, dans  le  cas  de  saisie  de  marchandises  de  con- 
trebande sur  un  navire  étranger  :  on  dirait  en  vain 
que  cette  formalité  est  nécessaire  pour  que  lecture  du 
procés-verbal  soit  donnée  aux  delinijuans.  —  ab  «»r. 
1830.  Req.  Féheu.  D.  P.  30.  1.  227. 
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547.  —  Un  procés-verbal  commencé  un  jour  en  pré- 
sence des  prévenus,  et  fini  le  lendemain,  les  préve- 
nus élant  en  prison,  n'est  pas  nui.  en  ce  qu'il  ne  con- 
tiendrait pas  !a  mention  qu'il  a  été  lu  aux  prévenus, 
si  d'ailleurs  il  leur  en  a  été  nolifié  copie  le  même  jour 
dans  leur  prison.  —  4  juin  18.")(J.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Longis.  D.  P.  30.  I.  296. 

Sis. —  .fijnafurc  —  Si  le  prévenu  est  présent,  le 
rapport  énonce  qu'il  a  été  interpellé  de  signer  tL.  9 
lier,  an  7,  art.  G). 

849.  —  On  ne  peut  annuler  le  procés-verbal  par  le 
seul  motif  qu'il  n'a  pas  été  signé  par  le  contrevenant, 
lorsqu'il  n'y  est  pas  même  nommé,  et  que  la  saisie  a 
été  faite  dans  une  maison  déserte  et  inhabitée.  —  26 
brum.  an  7.  Cr.  c.  Douanes  C.  Cochet.  D.  A.  6. 426. 
D.  P.  I.  157». 

S50.  —  Lorsqu'un  procès- verbal  de  saisie  a  été  ré- 
digé en  plusieurs  contextes,  on  ne  peut  en  prétendre 
la  nullité,  sous  le  prétexte  que  l'une  de  ses  parties 
n'aiirail  pas  été  signée  par  le  prévenu,  lorsque  d'ail- 
leurs elle  n'a  aucune  influence,  comme,  par  exemple, 
si  elle  ne  tendait  qu'à  ajourner,  pour  cause  de  force 
majeure,  le  déchargement  des  marchandises  saisies. 
—  Sjuin  1817.  Civ.  r.  Serruvs.  D.  A.  11.  4-27,  n.  D.  P 
17.  1.48S. 

SSI. —  Le  procés-verbal  qui  énonce  que  le  saisi  a 
refusé  de  le  signer  constate  suffisamment  que  l'inter- 
pellation lui  en  a  été  faite.  — 12  janv.  1821  Cr.  c.  Min. 
pub.  Delaunay.  D.  A.  il    4:^1,  n.  D  P.  2.  1079. 

Sîi2.  —  Le  procès- verbal  doit  être  signé  par  les  pré- 
posés. Lorsqu'il  a  été  rédigé  par  un  grand  nombre  de 
préposés,  il  suffit  qu'il  ait  étèsigné  et  affirmé  par  deux 
des  saisissans  au  moins.  —Ih  frim.  an  lo.  Sect.  réun. 
Cr.  c.  Douanes  C.  Aertsens.  D.  .4.  1 1 .  419,  n.  D.  P.  2. 
1069,  n. 

555.  —  Cnpie,  cilaiion  —  Si  le  prévenu  est  pré- 
sent, le  rapport  énonce  qu'il  en  a  reçu  de  suite  copie, 
avec  citation  à  comparaître  dans  les  24  heures  devant 
le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  (L.  9  flor.  an  7 
art.  6).  ' 

S.S*.  —  Un  procés-verbal  de  saisie  de  marchandises 
prohibées  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  que  copie 
en  a  été  remise  ii  chacun  des  prévenus  présens.  —  6 
niv.  an  I3.  Cr.  r.  Douanes  C.  Duchesne.  D.  A.  1 1 .  425 
n.  D.  P.  2.  1074  cl  S.  2.  87  —1er  févr.  1806.  Cr.  c.  Vi-Î 
gnes.  D.  \.  II.  42o,  n.  D.  P.  u.  2  70,  et 2.  io74. 

585.  —  L'assignation  ou  sommation  à  comparaître 
ainsi  que  la  fixation  du  jour  de  la  comparution,  que 
doit  conlenir  le  procés-verbal  de  saisie,  d'après  la  loi 
du  22  août  roi,  sont  des  formalités  purement  relati- 
ves au  cas  où  la  saisie  doit  èire  suivie  à  Uns  civiles,  et 
non  à  celui  où  elle  doit  être  suivie  par  la  voie  correc- 
tionnelle. —  8  germ.  an  7.  Cr.  c.  Douanes  C.  Laporte 
D.  A.  11.  427,  n.  22.  D.  P.  2.  1076,  n.  22. 

556.  —Juge,  dans  le  même  sens,  qu'on  ne  peut  an- 
nuler un  procés-verbal  de  saisie  établissant  une  con- 
Iravenlion  ipii  doit  être  jugcc  par  les  tribunaux  cor- 
reclionnels,  sous  le  pièl.xle  qu'il  ne  contient  pas 
citation  au  prévenu  à  comparaître  dans  tes  vingl-qua- 
«rcAfurcs  devant  le  juge  de  paix.  — 21  niv.  an  13  Cr. 
c.  Saéys.  D.  A.  II.  42?s  n.  D.  P.  2.  1074.  — 26  janv 
1810.  Cr.  c.  Douanes  C.  Courbes.  D.  A  H.  42s  u  D 
P.  2.  10:4  —  Ur  ftv.  1810.  Cr.  c.  Douanes  C.  Lecou 
D.  A.  II.  125,  n.  D   P.  â.  iii7i. 

557.  —  On  ne  peut  non  plus  l'annuler  parce  qu'il  ne 
conlienl  pas  sommation  aux  delinquins  d'être  pré- 
sens, dans  un  délai  quelconque,  à  l'affirmation.  —  15 
frim.  an  10.  Cr.  c.  Douanes  C  Aerisen.  D  \  11  419 
n.  D.  P.  2.  loco,  n.  -  4  nor.  an  10  Cr.  c.  Douanes 
1^.  Piens.  D.  A.  11.  424,  n.  D.  P.  2.  107.-,,  n.  —  18  niv 
an  7.  Cr.  c.  Ucns  1).  A.  M.  424,  n.  D  P.  2.  107.-,  n 
—  24  vent.  am.  Cr.  c.  Douanes  C.  Hœlsben-r  d'a 
11.  138,  n  D.  P.  2.  1076,  n.-nllor.  an  10.  Cr'  c' 
Lurgens.  D   .\.  II.  128,  n.  D.  P.  2.  1076,  n. 

558.  —  Le  défaut  de  concordance  entre  la  date  du 
procés-verbal  et  celle  de  la  copie,  lorsqu'd  est  tel 
qu'on  puisse  en  induire  que  la  copie  n'a  pas  éle  re- 
mise (par  exemple  si  le  prorés-verbal  étant  du  9,  la 
copie  se  trouvait  datée  du  8),  entraîne  la  nullité  du 
procès-verbal.-22juill.  18O8.  Cr.  r.  Douanes.  Smagge 
D.  A.  II.  421,  n.  '*'' 

659.  —  Il  n'y  a  ni  violation,  ni  fausse  application  de 
loi  dans  l'arrél  qui  décide  que  la  copie  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  délivrée  et  signée  par  les  saisissans  ré- 
dacteurs de  l'original.  -  2  oct.  Is-J4.  Cr.  r.  Min  pub 
C.  Plainonl.  D.  A.  11.  127,  n.  I).  P.  2.  1075,  n. 

S60.  —  On  ne  peut  annuler  un  procés-verbal, 
.sous  le  prélexle  qu'il  a  été  affiche  pour  loute  iiotUi- 
calion.lorsipi'il  resuite  clairement  de  cet  acte,  que 
le  saisi  présent  i  toutes  les  opérations  de  verilid- 
lion  el  de  transport  des  marchandises,  ne  s'esl  re- 
lire qu  au  moment  de  la  clôture  du  rapport.  —  5  avril 
1811.  Cr,  ç.  Douanes  C.  Lisichy.  D.  A.  11.  418,  n  D 
F' 2.  1069,  n.  ' 
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SCI.  —  jiffirhe.  —  En  cas  d'absence  du  prévenu  ,  la 
copie  est  afOchée  dans  le  jour  à  la  porte  du  bureau 
(L.  du  9  flor.  an  7,  arl.  6'. 

L'afhche  est  suffisamment  conslalèe  parla  seule 
énonciation  au  procés-verbal  qu'elle  sera  faite.  — 
23  oct.  1807.  Cr.  c.  Douanes  C.  Fontana.  D.  .\.  11. 
422,  n.  D.  P.  ».  1071,  n  7. 

563.  —  La  nullité  est  encourue  pour  défaut  d'affi- 
che à  la  porte  du  bureau.  G  niv.  an  13.  Cr.r,  Douanes 

C.  Duchesne.  D.  \.  11.425,  n.  D.  P.  2. 1071,  et  5.2. 
87.  —  1er  fév.  1810.  Cr.  c.  Douanes  C.  Lecou.  D.  A. 
11.425,  n.  D.  P.2.  1074. 

563.  —  Le  procés-verbal  n'est  pas  nul  pour  n'avoir 
pas  été  affiché  avant  le  coucher  du  soleil.  —  Il  fior. 
an9.  Civ  c.  Douanes  C.  Boexie.  D.  A.  11.427,  n.  D. 
P.  2.  1075,  n. 

564.  —  Il  y  a  lieu  i  l'affiche  si  le  prévenu  ,  après 
avoir  assisté  à  la  rédaction,  s'esl  retiré  avant  la  signa- 
ture. —  D.  P.  35.  I.  113. 

5Co.  —  yavires.  —  Des  énonciations  spéciales  sont 
prescrites  par  l'art.  S  de  la  loi  de  floréal  pour  les  pro- 
cès-verbaux de  saisies  opérées  sur  des  bdlimens  de 
mer  pontés.  V.  Navire,  S  2. 

566  —  L'art  9,  Ut  4,  de  la  loi  du  9  flor  an  7,  qui 
veut  que  le  procés-verbal  indique  les  marques  et  nu- 
méros des  ballots,  caisses  ou  tonneaux  saisis ,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  bàtimens  de  mer  pontés,  et  dont  le  dé- 
barquement ne  peut  avoir  lieu,  de  sm'le,- pour  les 
saisies  opérées  sur  tous  autres  bàtimens,  il  suffit  que 
le  rapport  énonce  l'espèce,  poids  ou  nombre  des  mar- 
chandises. —  5  vent  an  10.  Cr.  c.  Douanes  C.  Orban 

D.  A.  11.  424,  n.  D.  P.  2.  1073,  n. 

S  5.  —  Ce  l'affirmation  ,  de  l'enregistrement  et  du 
visa. 

567.  —  Les  rapports  sont  affirmés  au  moins  pardeu.x 
des  saisissans  devant  le  juge  de  paix,  ou  son  sup- 
pléant, dans  le  délai  de  la  comparution.  L'affirmation 
énonce  qu'il  en  a  été  donné  lecture  aux  afCrmans  (L. 
9Hor.  an  7,  art.  10). 

068.  —  Celle  affirmation  n'est  pas  exigée  par  la  loi 
du  28  avril  i8li;  pour  les  saisies,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  d'objets  reconnus  légalement  d'origine 
étrangère.  — s  fev.  1821.  Cr.  c.  Bloc.  D.  A.  11.  451, 
n.  D.  P.  2.  1080. 

569.  —  Lorsqu'un  procés-verbal  a  été  rédigé  par 
trois  préposés,  il  suffit  à  sa  validité  qu'il  ait  été  af- 
firme par  deux  d'entre  eux  (L.  9  flor  am,  t.  4,  art.  10). 
—  5  vent  an  7.  Cr.  c.  Douanes  C.  Souventin.  D.  A. 
11.423,  n.D.  P.  2.  1072,  n. —23  brum.  an  S.  Civ.  c. 
Douanes  C.  Gérard.  D.  A.  6  39".  D.  P.  1.  1362. 

570.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  que 
l'affirmation  soit  reçue  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
la  saisie  a  clé  faite  jclle  peut  l'être  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  les  préposés  ont  juge  convenable  ,  pour 
plus  de  sûreté,  de  conduire  les  marchandises  saisies 
(L.  14  frucl.  an  5,  art.  2  et  4).  —  is  flor.  an  12.  Sect. 
reun.  C.  Douanes  C.  Desruelles.  D.  P.  4.  1433. —28 
niv.  an  8.  Civ.  c.  Douanes  C.  Desruelles.  D.  A.  11. 
428,  u. 

571.- D'après  l'arrêté  du  4e  j.  compl.  an  11  (art.  6), 
quant  aux  contraventions  de  nature  à  être  jugées  par 
les  tribunaux  correctionnels,  les  procès-verbaux  qui 
les  constatent  doivent  être  affirmés  seulement  dans 
les  trois  jours  après  leur  clôture.  —  17  janr.  18I8.  Cr. 
c.  Grenoble.  Douanes  C.  .Molard.  D.  A.  U.  427,  n.  D. 
P.  2.  107.>;,  n.  18.  1.  576-17  bruin.  an  14.  Cr.  c.  Doua- 
nes C.  Vanderamvera.  D.  A.  11.  421,  n.D.  P.  2. 
1070,  n. 

572.  —  On  ne  peut  annuler  un  procès-verbal  de 
saisie ,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  être  affirmé  au 
moment  même  de  la  comparution  devant  le  juge  de 
paix.  —  18  germ  an  13.  Civ.  c.  Douanes  C.  Vancamp. 
D.  A.  U.  428,  n.  D.  P.  2.  1076,  u 

573.  —  L'affirmation  d'un  procès-verbal  est  suffi- 
samment constatée  par  CCS  mois  :  a  été  déclaré  véri- 
table. —  28  niv.  an  8.  Civ.  c.  Douanes  C.  Desruelles. 
D.  A.  11.428,  n. 

574.  —  Un  procés-verbal  est  nul ,  lorsque  lecture 
n'en  a  pas  été  donnée  aux  préposés  saisissans,  préa- 
lablement à  leur  affirmation.  Une  telle  nullité  ne  peut 
empêcher  de  prononcer  la  confiscation  des  objets  sai- 
sis, si  la  coiitraventioii  est  prouvée.  —  7  pluv.  an  0. 
Cr.  Douanes  C.  Peuneuianii.D.  A.  11.  12«,  n.  D.  P.  2. 
1076,  n. 

575.  —  Du  reste  il  n'y  a  pas  de  formule  sacramen- 
telle pour  la  constatation  de  celti^  lecture  :  il  suffit 
que  la  preuve  de  celte  lecture  résulte  de  reiisemble 
de  l'acte  d'affirniatiun  ;  comme  si,  par  exemple,  on 
lit  dans  cet  acte,  ^t'Clure/'atic  du  procès  verbal ,  les 
ariirinans  oui  signé  avec  le  juge  de  paix,  après  tcc- 
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lure...  et,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu,  par  la  cour  de  cas- 
sation, d'annuler  l'arrêt  qui  refuse  de  voir,  dans  ces 
énonciations,  la  preuve  qu'il  a  été  donné  lecture  aux 
affirmans.  —  Il  oct.  i,S27.  Civ.  c.  Besançon.  Doua- 
nes C.  Pulot.  D.  P.28.  1.  5. 

576.  —  Un  procés-verbal,  bien  que  rédigé  en  deux 
vacations  ou  séances,  et  conséquemment  en  deux  con- 
lexles.ne  constiluanl  qu'un  seul  et  même  corps  d'acte 
il  s'en  suit  que,  dans  le  cas  où  la  durée  des  opérations 
relatives  à  une  saisie  exige  que  le  procés-verbal  ou 
rapport  soit  divisé  en  deux  ou  plusieurs  séances,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ail  autant  d'actes  d'affir- 
mation devant  le  juge  de  paix  que  d'actes  particu- 
liers pour  chaque  séance;  la  loi  exige  seulement  qu'à 
chaque  vacation,  il  soit  donné  copie  au  .saisi  du  pro- 
cès-verbal ;  et,  quanta  l'affirmation,  il  suffit  s'il  y  a 
eu  deux  séances,  qu'elleait  lieu  à  la  suite  de  l'acte  qui 
énonce  ce  quia  clé  fallu  la  deuxième  séance.— Même 
arrêt. 

ST7.  —  Les  rapports  ne  sont  dispensés  de  l'enregis- 
trement qu'autant  qu'il  ne  se  trouve  pas  de  bureau 
dans  la  commune  du  dépôt  de  la  marchandise,  ni 
(ians  celle  où  est  placé  le  tribunal  qui  doil  connaître 
l'afl'aire,  auquel  cas  le  rapport  sera  visé  le  jour  de  sa 
clôture  ou  le  lendemain  avant  midi,  par  le  juge  du 
lieu,  ou  à  son  défaut,  par  l'agent  municipal  .L  9 flor 
an  7,  art.  9). 

578.  —  Un  procés-verbal  de  saisie  n'est  pas  nul 
pour  n'avoir  été  visé  que  le  surlendemain  de  sa  dale 
lorsque  le  lendemain  était  un  jour  férié.  —3  vent 
an  10.  Douanes  C.  Orban.  D.  A.  11.  424  n  D  P  9 
1073,  n.  ,         .  T.  I. 

579.  —  Le  procés-verbal  de  saisie  acquiert  date  cer- 
taine, soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  visa  du 
juge  de  paix,  lorsque  l'enregistrement  ne  peut  avoir 
lieu.  Dans  ce  dernier  cas,  ce  visa  doil  être  donné  le 
jour  même  de  la  saisie  ou  le  lendemain  avant  midi.— 
Mais  celte  dernière  disposition  ne  déroge  en  rien  au 
délai  ordinaire  de  l'enregistremenl,  lequel  est  de  4 
jours.  —  17  brum.  an  14.  Cr.  c.  Douanes  C.  Vande- 
ramvera. D.  A.  11.  421,  n.  D.  P.  2. 1070,  n. 


§6.  —  De.^  i„.  , 
aux  douanes 


la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  pré- 
ouanes. 


s  D. 

posés 

580.  —  Les  rapports  régulièrement  rédigés  el  affir- 
més sont  crus  jusqu'à  inscription  de  faux  (L.  9  llor 
an7,art.  ll)Cequine  doil.s'enlendre  que  des  faits 

matériels  qu'ils  constatent.  —  D.  P.  35.1.46 y 

ci-après. 

581  —  Les  procès-verbaux  des  employés  des  doua- 
nes;françaises  font  foi  devant  les  tribunaux  espagnols 
et  réciproquement.  —  18  nov.  1826.  Cr.  c.  Douanes 

C.  Harguma.  D.P.  27.  1.347. 

582.  —  L'art.  7,  titre  C  de  la  loi  du  4  germ.  an  2. 
qui  mel  à  la  charge  du  saisi  les  preuves  de  non  con- 
travention, ne  peut  entendre  par  ces  preuves  que  des 
éclaircissemenssur  le  lieu  de  la  saisie  ou  tout  autre 
adminicule  qui  n'attaque  point  la  foi  due  au  procès- 
verbal.  —  5  vent,  an  7.  Cr.  c.  Douanes  C.  Souventin. 

D.  A.  11.  423,  n    11.  D.  P.  2.  1073,  n. 

583.  —  Les  procès-verbaux  des  préposés  des  doua- 
nes faisant  foi  de  la  fraude  et  de  la  contravention  le 
tribunal  qui  ordonne  l'audition  des  témoins  pour  cons- 
tater ces  fraude  et  contravention,  viole  la  loi  (L.  du 
22  août  1791,  lit.  10,  art.  25).  —  22  vend,  an  7.  Cr.  c 
Douanes.  D.  A.  2.  526.  D.  P.  I.  467. 

584.  —  De  même  le  jugement  qui ,  après  avoir 
admis  la  preuve  contre  le  contenu  dans  un  procès- 
verbal  de  ce  genre,  annuité  la  saisie,  doit  êlre  cassé, 
Jors  même  que  dans  les  considérans,  le  tribunal  ne 
parlerait  pas  des  dépositions  des  témoins  ^L.  9  flor. 
an  7,  arl.  11).  —  15  frim.  an  IS.  Cr.  c.  Douanes.  D.P. 
5.  2.  63. 

585.  —  Lorsqu'il  est  constaté  par  un  procés-verbal 
qu'un  individu,  entrant  à  la  frontière,  a  quitté  le  che- 
min qui  conduit  direclement  au  premier  bureau  qu'il 
a  dépasse,  et  où  il  ne  peut  plus  revenir  que  par  une 
marche  rétrograde,  les  juges  ne  peuvent  admettre  la 
preuve  tendant  à  élahlir  qu'il  n'avait  pas  encore  dé- 
passé le  premier  bureau.  —  19  jufll.  1831.  Civ.  c. 
Douanes  C.  Solau.  D.  l'.  31.  1.  252. 

586.  —  D'après  la  loi  du  28  pluv.  an  3,  qui  a  sus- 
pendu la  plaiil^ition  des  poteaux  pour  la  circonscrip- 
tion du  rayon  frontière,  le  procés-verbal  constatant 
que  des  mareli.mdises  ont  été  saisies  en  enirepét  dans 
ce  rayon,  fait  foi  en  justice,  sauf  à  la  partie  saisie  à  le 
contredire  en  demandant  le  mesurage;  mais  le  tribu- 
nal ne  peul,  sans  avoir  ordonné  ce  mesiir.ige,  pro- 
noncer la  nutlilé  de  la  saisie  sous  le  seul  i»rétexle  que 
les  polcaux  de  circonscription  n'ont  pas  encore  éli- 
piaules.  —  C  vend,  an  8.  Civ.  c.  Douanes  C.  Doppe- 
Giller.  D.  A.  G.  402.  D.  P.  13.  I.  61. 

587.  —  Sur  un   procès-verbal  conslalant  qu'un  in- 
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Jlvidu  ,  saisi  iiorliMir  ili!  marchandises  pi-oliibees, 
était  en  réunion  avec  trois  autres  individus  aussi  por- 
teurs des  mêmes  roarcliandiscs,  un  tribunal  ne  peu 
déclarer  qu'il  n'est  pas  consianl  ([ue  la  Iraude  au 
été  commise  par  plus  de  deux  peisomics ,  cl ,  en 
conséquence,  cond.mner  l'individu  sais,  a  moins  de 
trois  mois  d'eniprisonnemenUL.  28  avril  l»ll>,  art. 
44).  _  icjuin  18J7.  Cr.  c.  Douanes  C.  llaiiu.  U.  r. 

27.1.431- 

SS8.  —  Les  tribunaux  peivenl  ordonner,  sans  vio- 
ler la  foi  duc  aux  procés-vcrbaux,  la  preuve  des  faits 
qui  dciruiscnl  une  contravention,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  contraires  aux  procès-verbaux.  —  Ainsi,  ils  peu- 
vent admettre  qu'un  clieval  saisi  par  les  pré|>oses  des 
douanes,  comme  circulant  sans  expedilion  ou  passa- 
vant dans  le  rayon  de  police  de  la  douane,  ne  prove- 
nait pas  de  l'étranger,  qu'il  avait  été  élevé  clelait 
constamment  resté  en  Fiance.  —  30  mai  )8.ïl .  Civ.  r, 
DouaiiesC.  Dupont.  D.  P.  r,i.  I.  198. 

gS!9  —  De  même,  le  prévenu  porteur  d  un  acquit  a 
caution  qui  lui  permet  de  circuler  ù  la  frontière  avec 
un  clieval,  peut,  dans  le  cas  où  ce  clieval  a  été  saisi 
en  vertu  de  procés-vcrbal ,  comme  n  étant  pas  le 
même  qui  est  désigné  dans  l'acquit  à  caution,  être  ad- 
mis à  prouver  par  témoins  que  ce  cheval,  au  con- 
traire, est  le  même.  -  IS>  juiil.  18SI .  Civ.  r.  Douanes 
<:.  OuiTiclion.  D.  P.  31.  1.  iSI.  . 

.,^0  -  Lorsque  des  préposés  déclarent  avoir  suivi 
de  vue  jusque  dans  une  maison  où  elles  ont  ele  en- 
treposées, des  marcliandises  prohibées,  il  J  a  pré- 
somption que  les  marchandises  qu'ils  ont  saisies 
dans  celte  maison' immédiatement  après  leur  pour- 
suite, sont  les  mêmes  que  celles  qu'ils  ont  vues  entrer. 
Cette  présomption  ne  peut  céder  à  de  simples  con- 
ieclures  m.iis  seulement  à  des  preuves  contraires.  — 
IS  frira  an  10.  Sect.  réun.  Cass.  Douanes  C.  Aertsens. 
D.  \.  II.  419, n  D.  P.  3.  inG9,  n.  ,.  ,        . 

S9I  —  De  même,  quand  les  employés  déclarent 
avoir  vu  les  objeU  de  contrebande  par  eux  saisis,  sor- 
tir par  le  derrière  d'une  maison  qu  ils  allaient  visiter, 
la  preuve  résultant  de  ce  procès- verbal,  que  les  mar- 
chandises étaient  déposées  dans  cettemaison,  ne  sali- 
rait être  détruite  par  de  simples  présomptions  ou  al- 
légations,  telles  que.  par  exemple,  celles  qui  consis- 
teraient à  dire  que  l'endroit  où  les  marchandises  ont 
clé  vues  étant  un  passage  ouvert,  il  n'était  pas  prouve 
qu'elles  'eussent  été  trouvées  dans  la  maison ,  m 
qu'elles  appartinssent  au  propriétaire  de  celte  maison 
ou  ù  quelqu'un  en  faisant  partie.  .  -Vlors  surtout  que 
ce  propriétaire  n'a  pas  offert  de  prouver  que  l'inlro- 
duciion  des  marchandises  dans  sa  maison  ait  eu  lieu 
par  des  personnes  étrangères,  et  a  son  insu.—  21 
déc.  Isso.Civ.  c.  Martinique.  Douanes  C.  Lassichere. 
D.  P.  31.  1.  10. 

Sfli  —  Et  encore,  le  fait  constate  par  proces-ver- 
bal,  que  des  objets  de  conliebande  débarqués  ont  été 
trouvés  dans  une  casse  fermée  à  rie  faisant  partie  de 
vieux  bàtimens.  établit  contre  le  propriétaire  ou  gé- 
rant de  ces  bàtimens  une  présomption  légale  de  délit, 
laquelle  ne  peut  être  détruite  par  la  simple  allégation, 
qu'en  raison  de  l'éloigneiuenl  de  ces  bàtimens  du  lieu 
de  la  résidence  du  gérant  ou  propriétaire  il  n  est  pas 
présumable  qu'il  ail  connu  le  fait  du  débarquement. 
—  2t  déc.  1850.  Civ.  c.  .Martinique.  Vcrmed.  D.  P. 

593.  —  Encore  bien  qu'un  procès-verbal  des  pré- 
posés consUile  qu'après  visite  faite  dans  l'intérieur 
d'une  maison,  ils  v  out  trouvé  des  marchandises  pro- 
hibées qu'ils  avaient  vu  introduire  par-dessus  les  mu- 
railles, pendant  la  nuit  précédente,  la  preuve,  tant 
par  litres  que  par  témoins,  est  admissible  contre 
ce  procès-verbal,  à  l'elTet  de  prouver  que  les  mar- 
chandises saisies  ne  sont  point  de  provenance  etran- 
Bèrc  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  à  la  voie 
de  l'inscription  de  faux.  —  S  fév.  1853.  Douai.  Doua- 
nes C.  Coslcl.  D.  P.  33.  2.  8S. 

Kfll  —Les  procès  verbaux  des  préposés  des  douanes 
ne  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  que  relative 
ment  aux  faits  de  fraude  et  de  contravention,  et  non 
en  ce  qui  concerne  les  injures  proférées  ou  les  voies 
défait  cvcrcees  contre  eux.—  Udéc.  1801.  Cr.  r. 
Geillen.  DP.  a.  2. 49. 

695.  —  Quand  ils  constatent  des  faits  tels  que  vio- 
lences, excès  commis  sur  leurs  personnes,  la  preuve 
ontraire  est  admissible  dans  tous  les  cas.  —  12  juin 
1807.  Cr.  c  Min.  pub.-  V.  D.  P.  3S.  1.  110. 

59g._  De  même,  jugé  que  l'opposition  à  l'cxécu- 
llon  des  actes  des  agcns  de  l'autorilé,  est  un  délit 
distinct  de  la  rébellion,  et  le  procès-verbal  des  agcns 
des  douanes,  qui  le  constate ,  en  fait  pleine  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  ;  Uindis  que  la  rébellion 
peut  être  détruite  par  toute  espèce  de  preuve.  — 
28oct.  1833.  Douai.  Douanes  C.  Dupont.  D.  P.  3«. 
2.C». 


PROCÈS-VERB.a.  ART.  10,  S  8. 

507.  —  Les  actes  et  les  procès-verbaux  de  l'adminis- 
tration des  douanes  n'ont  le  caractère  d'actes  authen- 
tiques, faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  que  dans 
l'intérêt  de  l'état,  et  en  tant  qu'ils  constatent  des  dé- 
lits ou  des  contraventions  commises  au  préjudice  de 
l'état- Spécialement:  l'assure  ne  peut  opposer  à  l'assu- 
reur, comme  actes  authentiques,  et  faisant  preuve  , 
quant  aux  marchandises  assurées,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  les  cerlilicals  de  visites  et  visa  d'embarque- 
ment des  préposes  des  douanes.  —  4  août  1S:9,  Kcq. 
Ueuues.  Uotrellc.  D.  P.  S9.  1.  3iS. 

iiOS.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  constatant  un  délit 
en  matière  de  douanes,  n'a  été,  soit  devant  le  tribunal 
correctionnel,  soil  devant  la  cour  rojale,  soit  devant 
la  cour  de  cassation,  attaqué  ni  par  les  parties  pour- 
suivies, ni  parle  ministère  public,  sous  le  rapport  de 
sa  régularité  et  de  la  véracité  de  ses  énonciatious,  et 
que  cet  acte  vient  à  se  perdre  pendant  l'instance  per- 
lée ,  après  le  renvoi  ordonné  par  la  cour  de  cassation, 
devant  une  autre  cour  royale,  les  prévenus  sont  non 
recevabics  à  réclamer  l'original  du  procés-verlial , 
sous  prétexte  qu'il  peut  oIVrir  l'inobservation  de  quel- 
ques rorinalitcs  prescrites  à  peine  de  nullité .;  et  les  ma- 
gistrats ne  peuvent  ordonner  à  l'adminislration  de 
représenter  cet  original,  et  pronomer  qu'à  défaut, 
il  doit  être  statue  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  pro- 
cés-verlial. —  2(1  avril  1S28.  Cr.  c.  .\iiiiens.  Douanes 
C.Cornier.  D.  P.  ïS.  1.227. 

599.  _  Kn  matière  de  contrebande,  l'administration 
desdouanes  peut  suppléer  a  l'insuffisancede  la  preuve 
contenue  en  son  procès-verbal,  par  toute  espèce  de 
preuves;  mais  il  y  a  lieu  de  la  démettre  de  sa  plainte, 
si  elle  n'administre  pas  à  l'audience  les  preuves  par 
lesquelles  elle  prétend  pouvoir  fortilier  le  procès-ver- 
bal et  constater  la  fraude  et  la  culpabilité  du  prévenu. 
—  Il  juill.  1832.  .iix.  Douanes  C.  Dalmasès.  D.  P.  33. 
2.  80. 


S  7.  —  ForiiHiiUés  de  l  inscription  en  faux. 


600.  —  Ces  formes  sont  réglées  par  les  art.  12, 15  et 
14  de  la  loi  du  9  Hor.  an  7. 

601  —  L'art.  12,  portant  que  celui  qui  voudras  ins- 
crire en  faux,  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  ,  au 
plus  tard,  à  l'audience,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que, 
si,  à  cette  audience,  le  contrevenant  ne  paraissant  pas, 
il  intervient  un  jugement  par  défaut,  il  soit  recevable 
à  la  former  à  la  première  audience  indiquée  pour  le 
jugement  de  l'opposition  par  lui  formée  au  jugement 
par  défaut.  —  23  aoùU850.  Req.  Douanes  C.  Caire. 
D.  P.30.  1    331.  .       .    „      ,. 

60J.  —  Jugé  cependant  qu  après  laudience  pour 
laquelle  le  prévenu  a  été  ciiè,  l'inscription  n'est  plus 
recevable,  lors  même  que  les  débats  de  l'allàire  ont 
remis  à  une  autre  audience,  sur  la  demande  du  mi- 
nistère public.  —  12  janv.  1831.  Colmar.  Douanes  C. 
Lenière  D.  P- 5t.  2.  229. 

G05.  —  La  déclaration  doit  être  faite  par  1  inscrivant 
en  personne,  ou  par  uu  fondé  de  jiOUïoir  spécial  passé 
devant  notaire,  et  ne  doit  élre  reçue  et  signée  par  le 
juge  et  le  greffier  qu'autant  qu'il  ne  sait  écrire  m  si- 
gner; et  une  telle  déclaration  faite  par  un  individu 
qui  savait  écrire  et  signer  est  nulle,  si  elle  est  reçue 
et  signée  seulement  par  le  juge  cl  le  grcfUer  (L.  SDor. 
an  7,  lit.  i,  art.  i2  .  -  f.  juin  1827.  Cr.  c.  Corse. 
Douanes  C.  Poggioli.  D.  P.  27. 1.  201. 

604.  —  Alors  même  que  l'un  des  prévenus  ne  sau- 
rait ni  écrire  ni  signer,  elle  ne  pourrait  être  présentée 
verbalement  par  les  autres,  et  écrite  pour  eux  par  le 
gretner.-ejuinlSll.Cr.  c.  Douanes  C.  Rousseau. 
D.A.6.  4.'iS.  D-P-1.  1389. 

605.  —  Le  dépôt  au  grcHc  des  moyens  de  faux,  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  1  inscrip- 
tion, ne  doit  pas  absolument  être  fait  par  1  inscrivant 
en  personne,  ou  jiar  un  fonde  (le  poU'  oir  spécial  et 
par-devant  notaire; il  peut  être  fait  valablement  par 
un  avoué  du  tribunal  saisi  de  l'aflaire.  —  i"  juin 
1827.  <;r.  c.  Corse.  Douanes  C.  Poggioli.  D.  P.  27.  1. 
261.  . 

608.  -  Le  délai  de  trois  jours  accorde  au  prévenu 
qui  a  déclaré  s'inscrire  en  faux,  pour  produire  ses 
tnosens,  ne  lui  est  pas  enlevé  par  le  rejet  (lune 
plainte  directe  en  faux  principal  portée  par  lui  de- 
vant le  directeur  du  jurv,  avant  l'expiration  des  trois 
jours.  —  i'.t  bruni,  au  O  Cr.  c.  Douanes  C.  Spuncy.  D. 
A.  0.  •i.SS.  D.  P.  I.  I38!i. 

607.  —Ce»  Irois  jours  sont  francs    —  Même  arrêt. 

S  8.  —  De$  e/frlt  de lanullilé  des  procèt  verbaux. 

608.  —  L'art.  23,  lit.  10  de  la  loi  du  2a  août  1791, 
cl  l'an.  4  de  la  loi  du  15  août  1793,  (jui  ordonnent  la 
conQscaliun  des  marchanddises  prohibées  à  la  sortie 
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ou  à  l'entrée,  alors  même  que  le  procès  verbal  de  sai- 
sie a  ete  déclaré  nul  dans  la  forme,  n'ont  ele  abrogei 
par  aucune  loi.  On  ne  peut  prétendre  quel  art.  li, 
titre  4,  de  celle  du  0  floréal  an  7  les  comprenne  dans 
ses  expressions  générales  —  13  P""" •""„*•„, '';,!! ' 
Douanes  C.  Simouski.  D  A.  11.  42H,  n.  D.  P-  2.  1077, 
H.  — lOprair  an  8  Cr.  c.  DouanesL.Siniouski.lU.  A. 
ll.4-2.<i,  n.  2.  D.  P.  2. 10-7,  n.  —  H'  germ.  anfl.  Civ. 
c.  Douanes  C.  Lalour.  D.  A.  11-19,  n.-«  avr.  1812. 
Civ.  c.  Cianti  D.  A.  il.  430,  n.  D.  P.  2.  '"'''; -,'!• 
nor.  an  9.  Civ.c.  Douanes  C.  Uoeyié  D.A.ll.  ..(, 
n.  20.  D.  P.  2.  I07.'i,  n. 

(;,)9.  _  Des  marchandises  prohibées  à  la  sortie,  el, 
par  exemple,  des  grains  saisis  dans  lescim|  kilonieires 
des  frontières,  dans  une  grange  isolée  et  sans  ferme- 
ture, doivent  doue  être  confisqués,  malgré  la  nul- 
lilé  (iaiis  la  forme  du  procès-verbal  de  saisie,  awrs 
surtout  qu'il  ne  se  présente  personne  pour  les  recla- 
mer. —  20  piair.  an  9.  Cr.  c.  Douanes  C.  Goenen.  B. 
A.  lt.430,  n.  D.  P.2.  1077,  n. 

610  —Jugé  de  même  relativement  i  une  saisie  de 
crains  trouvés  en  dépôt  dans  une  maison  particulière 
dont  le  propriétaire  est  connu.  -  9  n.ess  an  8  Cr.  e. 
Douanes  cf  Pierre  D.  A.  11.  130,  n.  D  P  2  10,7,  n. 
611.  -Du  reste,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  confiscalion  de 
la  contrebande .  el  non  à  celle  des  voilures  et  chevaux 
servant  au  transport  .L.  22  août  !7ni,  art.  2-'.  <''••'«• 
-S avril  18-iS  Cr.  r.  Douanes  C.  Duponl-Morame. 
D.  P.  28.  1.202. 

61»  -Ella  confiscation  des  objets  prohibés  doit 
cire  prononcée  sans  amende  (L.  22  août  i7iil,  art.  2j. 
lit.  10). —6  vend,  au  8.  Civ.  c.  Douanes  C.  Doppe- 
Giiler.  D.  A.  6.  403.  D.  P.  I.  1504. 

013  -  Le  vice  de  forme  dans  un  procès-verbal  des 
préposés  aux  douanes  constatant  une  exportation  de 
chiffons ,  sans  acquit  à  caution,  n'autorise  pas  les  tri- 
bunaux à  ordonner  la  iiiain-levce  de  la  saisie  ;  il  >  a 
Heu  seulement  ù  la  remise  de  ramcmlc  Réciproque- 
ment, la  régie  serait  non  recevable,  dans  un  cas  pa- 
reil ,  à  demander  la  c.m/t.calion  el  l'amende jan.  •->, 
lit.  10;l.du22aoùtl79t,  4;  1.  du  24  août  l(9o'. -8 
frim.  an  il.  Civ.  c.  Bull.  civ. 

614  -Mais,  à  l'égard  des  saisies  de  marchaiidise> 
opérées  dans  l'intérieur  du  royaume  en  vertu  de  la  loi 
du  ■.:8  avril  IHtii.qui  régie  spécialement  les  formalilo 
à  remplir  en  tel  cas  pour  constater  le,  contrave,:- 
lions,  si,  sur  le  vu  des  procès-verbaux  et  après  véri- 
fication des  marchandises,  elles  ont  été  dèclaree^ 
d'origine  elr.ingérc  par  le  jury  on  ne  P^ul  se  dispen- 
ser de  condamner  à  l'amende  le  délinquant  lor>qu  il 
est  légalement  connu ,  sous  le  prétexte  que  IÇ  Proees- 
verbal  desaisie  est  nul  enlaforme.-l.-'  n'»''»  «-^^ 
c.  DouanesC.  Kaiser.  1).  A.  1 1 .  451,  ii  D.  P.  2_  u79,  . 
-  I-.  lanv.  isii.Cr.  c  Delauuay.  D.  A.  ll.4.>l,n.  D. 
p  .,.  ;o;9._8fév.  ISil.Cr.  c.  Bloc.  D.  A.  11.  Sol  , 

n.D.  P.  2.  1080. 

6  3  -  Vu  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  marchaii 
dises  saisies  dans  le  rayon  des  douanes,  au  moment 
de  l'importalion,  les  juges  ne  peuvent,  en  annulant  le 
proccs-verbal  pour  vice  de  forme,  condammjr  le  pré- 
venu à  l'amende  ;  il  faut  appliquera  ce  cas  la  loi  du 
oi  août  1791,  qui  ne  prononce  que  la  conliscation.  -- 

14  avril  1821.  Cr.  c.  Gisler.  D.  A.  It.  l...^  n.  D.  P  ■-. 
1080,  n. 

OUI  -  Lorsque  des  marchandises  ont  été  saisies 
dans  l'interieu;,  et  ,pie  le  proces-verbal  de  saisie  es 
déclare  nul,  le  tribunal  ne  peut  donner  main-levce 
des  marcha  idises,  sans  avoir  fait  vérifier  leur  origine, 
alors,  surtout,  que  celle  verilical.on  est  re(|u.se  par 
la  réKie.  -  9  Oor.  au  9.  Cr.  c.  Ducliesne.  D.  A.  II. 
ï',0  n.  D.  P.  2.  1.I7S,  11  -  Il  vend,  an  8.  •"■;■  l>""'" 
nés  C.  Doppc-Giller.  D.  A.  6.  W.;  D.  P.    .   001. 

017  -  Lorsque  des  marchandises  ont  été  sai»n> 
pour  fausse  déclaration,  la  confiscation  peut  en  être 
?oioncée  avec  amende  pour  introduction  frandu- 
(■u  e  On  dirait  en  vain  ([ue  le  proccs-verbal,  ne  fai- 
sant pas  mention  de  celte  circonsuince,  na  pu  servir 
defoidemeni  à  l'application  de  l'amende. -- («déc. 
1801^.  Cr.  r.   Briss.ms.    D.  A.   M.  430,  n.  I>.  P.  2. 

"ms"— La  régie  des  douanes  a  intérêt  el  ipialilo 
nour  requérir  seule  et  sans  lassislance  du  ministère 
public  la  confiscation  des  marchandises  saisies,  on 
cas  de  nullité  dans  la  forme  du  procès-verbal.  On  op- 
poserait en  vain  la  loi  du  <!,  août  1793  qui,  en  accor- 
dant au  minislére  public  le  droit  de  faire  celte  reqm- 
Miion  n'en  a  aucunement  dépouille  la  régie.  -  I" 
eèru  '  an  ".  Civ.  c  Douanes  C.  l-alour.  D.  A.  11.  4-29, 
,,1)  '  P  •'-  1077.  -  8  avril  1812.  Civ.  c.  Douanes 
C  Cianii.  1).  A    il.  430,  n.  D.  P.  2. 1077. 

(i'»  —Jugé,  conliaireinent  à  la  jurisprudence  ci- 
dcssus     (lue  quand  le  procés-verbal  conslalam   un 
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délit  de  contrebande  est  annulé,  pour  vice  de  forme, 
il  n'y  a  lieu  ni  à  l'admission  de  la  preuve  subsidiaire, 
ôfferlc  par  le  ministère  public  pour  constater  le  délit, 
ainsi  que  cela  se  pratique  en  matière  desimpie  police, 
conformément  à  l'art.  134  C.  inst.  cr.,  ni  à  une  con- 
damnation à  l'amende.  —  S  avril  j828.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Ducoudray.  D.  P.  28. 1.  440.  203. 

620  —  l'n  procès-verbal  de  saisie  dresse  contre  des 
prévenus  présens  et  des  prévenus  absens,  peut  être 
déclaré  nul  à  l'égard  des  premiers,  et  valable  à  l'égard 
des  seconds. —1er  fév.  1810.  Cr.  c.  Douanes  C.  Lecou. 
0.  A.  II.  42S,  n.  D.  P.  2.  1074. 

Art.  11.  —  Procès-verliaux  en  maliùre  adminît^ 
Irative. 

621.  —  Les  principes  du  droit  sur  la  forme  exté- 
rieure des  actes  sont  souvent  appliqués  avec  plus  de 
rigueur  par  le  conseil  d'état  que  par  les  tribunaux  or- 
dinaires.—D.  A.  11.  4,3.3,  n.  1. 

652.  —  En  matière  de  fournitures  et  de  pertes  allé- 
guées, les  certificats  ne  peuvent  suppléer  les  procés- 
verbaui  exigés  par  les  lois  et  règlemens.  —  7  avril 
1824.  Ord.  cons.  d'étal.  Lloubes.  D.  A.  11.  433,  n.  D. 
P.  2.  1080,  n.  2. 

623.  —  En  matière  de  comptabilité  administrative, 
de  simples  certificats,  quelles  que  soient  les  personnes 
dont  ils  sont  émanés,  ne  peuvent  détruire  les  faits 
constatés  par  des  procès-verbaux  dûment  dressés  par 
un  agent  de  l'administration,  tel  qu'un  commissaire 
des  guerres,  dans  les  bornes  de  ses  attributions.  —  24 
août  181-2.  Décret.  Hoyer.  D.  A.  il.  453,  n.  D.  P.  2. 
1080,  n. 

024.  —  En  matière  de  contravention  aux  règlemens 
relatifs  à  l'usage  des  eaux  d'une  rivière  entre  rive- 
rains, on  ne  peut  attaquer  comme  violant  la  foi  due 
au  procès-verbal  constatant  une  contravention,  le  ju- 
gement du  tribuual  de  police  qui  renvoie  le  prévenu 
de  la  plainte  portée  contre  lui,  sur  le  motif  qu'en  ad- 
mettant la  vérité  des  faits  énoncés  dans  le  procès- 
verbal,  il  résulte  d'une  visite  des  lieux  faite  par  le  tri- 
bunal, que  ces  faits  peuvent  provenir  de  causes 
étrangères  au  prévenu  (C.  inst.  cr. ,  154).  —  9  dec. 
•J850.  Cr.  r.  Morin-Duval.  D.  P.  31. 1.  379. 

C23.  —  Los  procès-verbaux  qui  constatent  des  con- 
Iraventions  aux  lois  sur  le  timbre,  n'étant  astreints  par 
aucune  loi  à  l'alfirmation,  le  défaut  de  cette  formalité 
ne  peut  en  entraîner  la  nullité.  —  21  germ.  an  10.  Civ. 
c.  Enreg.  C.  Coste.  D.  P.  3. 1.  43S. 

626.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  procès-ver- 
baux des  préposés  de  l'enregistrement.— 26juin  1820. 
Civ.  c.  Enreg.  Chancognie.  D.  P.  20.  1.  620. 

627.  —  D'après  la  loi  du  4  brum.  an  7,  les  procès- 
verbaux  des  préposés  du  droit  de  passe  font  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire.  —  9  prair.  an  8.  Cr.  c.  Min, 
pub.  C.  Lucas.  D.  A.  1.  59S.  D.  P.  i.  220. 

6Î8.  — De  ce  que  le  maire  prononce  provisoirement 
sur  des  contraventions  de  la  police  du  roulage,  il  ne 
.s'ensuit  pas  que  les  procès-verbaux  qui  les  consta- 
tent ne  puissent  pas  être  affirmés  devant  lui.  —  22 
janv.  182.3.  Ord.  cons. d'état.  Min.  de  Tint.  D.  .\.  il. 
433,  n.  D.  P.  2.  lOSl,  n. 

629.  —  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  préposés 
aient  été  assistés  dans  leur  rédaction.  —  Même  ordon- 
nance. 

630.  —  Ces  procès-verbaux  peuvent  aussi  être  af- 
firmés devant  les  adjoints.  —  ou  mai  1821.  Ord.  cons. 
d'étal.  Min.  de  Tint.  C.  Brunuer.  D.  .\.  H.  435  n.  6 
n.  p.  2.  10«1,  n. 

631.  —  Les  procès  verbaux  constatant  des  contra- 
ventions aux  lois  sur  la  police  du  roulage,  ne  doivent 
pa.s,  &  peine  de  nullité,  être  timbrés  et  enregistrés.  — 
La  disposition  de  la  loi  du  19  déc.  1790,  relative  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  des  procès-verbaux,  a  été 
abrogée  par  les  lois  et  décrets  postérieurs,  et  notam- 
ment par  le  décret  du  23  juin  isufl.  —  29  aoi'it  1821. 
Ord.  cons.  d'état.  Min.  de  Tint.  D.  A.  11.  434,  n.  D.  P. 
2.  1081,  n 

632.  —  Les  procès-verbaux  constatant  la  contra- 
vention en  matière  de  grande  voirie,  peuvent  être 
affirmés  par  les  fonctionnaires  qui  les  ont  rédigés,  soit 
devant  le  juge  de  pnixdu  lieu  où  le  délita  été  commis 
son  devant  le  juge  de  la  résidence  de  ces  fonctionnai-^ 
res  (Déer.  18  avril  1810,  art.  3).  —  31  août  18-28.  Ord. 
cons.  d'elal  C.  Laurent.  D.  P.  32.  3.  9.  — 21  ocl.  1851. 
Ord.  cons.  d'étal  C.  Leblanc.  D.  P.  31.3. 66. 

633.  —  En  matière  de  grande  voirie,  la  notification 
des  procès-verbaux  aux  conlrevenans  n'est  pas  néces- 
tiairc.  —  D.  P.  36.  3.  16. 

631.  —  l'oi  est  due  aux  procès- verbaux  des  con- 
ducteurs des  ponts-et-chaussées,  loucliant  des  délits 
sur  la  police  du  roulage.  —  asjuill.  18-20.  Ord.  cons. 
d'ètalC.  Tliévenin.  D.  A.  11.  433,  n.  D.  P,  2  1080  n 

IV. 
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6ôS.  —  il  suffit  qu'un  individu  qui  a  été  déclaré, 
par  procès-verbal  des  employés  des  ponts-et-chaus- 
sées ,  auteur  d'une  contravention  en  matière  de 
grande  voirie,  ne  se  soit  pas  pourvu  en  inscription 
de  faux  contre  ce  procès-verbal,  pour  qu'il  ait  du 
être  justement  condamné  aux  peines  de  la  contra- 
vention, encore  bien  qu'il  alléguât  que  la  contraven- 
tion était  le  fait  d'un  voiturier  chargé  par  lui  du 
transport  de  ses  bois,  et  qu'il  ne  pouvait  être  mis  en 
cause  que  sur  l'action  récursoire  de  ce  dernier.  — 
26  déc.  1830.  Ord.  cons.  d'état  C.  Bonneau.  D.  P.  33. 


636.  —  Les  procès-verbaux  dont  l'examen  n'a  point 
été  fait  par  les  tribunaux  administratifs  inférieurs,  ne 
peuvent  être  appréciés  en  conseil  d'état.- 2  sept. 1829. 
Ord.  cons.  d'étal  C.  Lemaine-Desmarel. 

—  V.  Acquiescement,  .Acte  respectueux,  .Action  pos- 
sessoire,  Assurances  maritimes.  Audience,  .Auto- 
rité municipale.  Aveu,  Brevet  d'invention,  Cipi- 
taine.  Chasse,  Commissaire  priseur,  Commission- 
naires, Communes,  Comptabilité,  Compte,  Compul- 
soire,  Concession,  Conciliation,  Concussion,  Confis- 
cation, Contrainte  par  corps ,  Contributions  indi- 
rectes. Corruption,  Cours  d'assises,  Défit  rural, 
Demande  nouvelle  ,  Dénonciation  calomnieuse  , 
Descente  sur  les  lieux ,  Douanes,  ElTets  de  com- 
merce. Elections  communales,  départementales,  lé- 
gislatives. Enregistrement,  Escroquerie,  Expertise, 
Exploit,  Expropriation,  Fabriques,  Faillite,  Faux, 
Faux  incident.  Fonctionnaires  publics.  Forêts, 
Garde  nationale ,  Greffe,  Honoraires,  Huissiers, 
Incendie,  Jours  fériés.  Jugement,  Marcliès  de  four- 
nitures. Mine,  Ministère  public,  Navigation,  Ordre, 
Plainte,  Partage, Patente,  Péage, Péche,Péremption, 
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Citation.  663,  s. 

Commissaire  de  police .  46, 
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187. 
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PRODLCTION  —  V.  Avocal,  Cassalion,  Caution, 
Ci.ose  ing(>e,  Compte,  Conseil  ri'éiat,  Contraiiile  par 
^rps,  nWandc  nouvelle.  Desaveu,  DistnbnI.on 
par  contributions,  Elections  légisjafves.  Enregis- 
trement. Exceptions,  Exploit,  Faill.le  Faux,  Faux 
incident.  Féodalité,  Instruction  par  écrit.  Juge- 
ment préparatoire.  Marché  de  fournitures.  Ordre. 
Pension,  Péremption.  Prescription,  Presse,  Preuve 
littérale.  Requête  civile,  Saisie  immobilière.  Timbre. 
PRODLCTION  NOUVELLE.-V.  Ordre,  Instruction 

par  écrit  , 

PROFESSECR.  —V.  Culte.  Elections  communales, 
Enseignement,  Forêts.  Garde  nationale.  Prescrip- 
tion, Preuve  littéraire,  TraitemenU,  Tribunaux. 
PROFESSION,  —t.  — La  liberté  des  professsîoiis 
est  en  France,  de  droit  commun.  Mais  les  nécessités 
sociales  ont  fait  éprou>  ér  à  ce  principe  de  nombreuses 
exceptions,  depuis  l'état  de  domesticité  j.\    .autorisa- 
tion municipale,  etc.  D.  P.  29. 1.  90)  jusqu  aux  posi- 
tions les  plus  élevées. 

o  —  Peut-on  exercer  une  profession  qui  nuiso  à 
autrui'  -  V.  Propriété.  âS.  Responsabdité.  «0,  s. 
Manufacture.  150,  s.,  et  Supplément,  Eau.  402,  s.  — 
V.  Liberté  de  l'industrie. 

_  V  aus'ii  Vcte  de  commerce.  Action  civile,  Afiîcho, 
Aliniens,  autorité  minicipale,  .\vocat,  .\voué.  Con- 
dition Contributions  directes,  Contributions  mdi- 
lectes'  Exploit,  Faillite,  Faux,  Inscription  hypo- 
thécaire. Liberté  du  commerce.  Patente,  Poids  et 
mesures,  Recrutement,  Responsabilité,  Saisie-exé- 
cution, Saisie  immobilière.  Tapage  nocturne,  Vaga- 
bondage. 
PROFIT.— V.  Assurances  maritimes,  Assurances  ter- 
restres. Contrat  à  la  grosse.  Société,  Société  com- 
merciale. Tierce-opposition,  Transport. 
PROFIT-JOINT.— V.  Jugement  par  défaut.  Reprise 

d'instance. 
PROHIBITION.— V.  Autorité  municipale.  Banque  de 
France,  Contrainte  par  corps.  Contrat  de  mariage. 
Douanes,  Jours  fériés  Liberté  du  commerce.  Lote- 
rie. Nantissement.  Octroi,  Patente,  Pèche,  Poste  aux 
lettres.  Prêt,  Servitudes,  Tabac,  Usufruit,  Voirie. 
PROJET. —  V.  Cassation,  Enregistrement,  Faillite, 

Faux,  Preuve  littérale.  Vente,  Voirie. 
PROMENADE  PLBLIQCE.  —  V.  Autorité  munici- 
pale, Prescription  civile.  Servitude. 
PROMESSE.— V.  Complicité.  Compétence  commer- 
ciale, Conlr.  par  corps,  Contrat  de  mariage,  Effets 
de  commerce,  Enregist.,  Escroquerie,  Garantie, 
Louage,  Nom,  Oblig.,  Prêt,  Subrogation,  Vente. 
PROMESSE  D'ÉG.\LITÉ.-V.  Donation  par  contrat 
de  mariage.  Rapport,  Partage  d'ascendant. 
PROMESSE  DE  M.\RL\GE.  — 1.  — Les  promesses 
de  mariage  se  font  le  plus  souvent  par  contrat  de  ma- 
riage :  mais  elles  peuvent  éire  faites  par  un  acte  spé- 
cial. —  Roll.,  V"  Promesse  de  mariage,  n.  i  et  i. 

2.  —  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  aucune  pro- 
messe de  mariage  de  ;a  part  d'un  homme  ou  d'une 
femme  auxquels  la  loi  défend  de  se  marier  ensemble 
(Ord.  de  I57il,  art.  44).  —  Roll.,  n  5. 

3.  —  Si  une  promesse  de  mariage  était  faite  sous 
seing  privé,  elle  devrait  être  rédigée  en  double  ori- 
ginal. —  Roll.,  n.  4. 

4.  —  Lorsque  les  promesses  de  mariage  ont  été  ac- 
compagnées de  présens  de  la  part  du  futur  à  la  future. 
Il  y  a  lieu  à  restitution  si  le  mariage  manque  par  suite 
dii  décès  de  l'une  des  parties.  Toutefois,  celte  régie 
recevait  quelquefois  exception  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. —  Nouveau  Denisarl,  v»  Bague  et  joyau  ; 
Roll.,n.». 

K.— Les  juges  admettent  ou  rejettent  la  restitu- 
tion, suivant  les  circonstances,  quand  le  mariage  a 
manqué  par  la  faute  ou  le  refus  de  l'une  des  parties. 
—  Ibid  ,  n.  6. 

6.—  l  ne  promesse  de  mariage  est  nulle,  en  ce  sens 
que,  contraire  à  la  liberté  des  mariages,  et  n'ayant 
ainsi  qu'une  cause  illicite,  elle  ne  peut  être  l'objet 
d'une  exécution  forcée. 

7.  —  Juge  ainsi  (|ue  le  mariage  étant  un  acte  bbre,  il 
s'en  suit  que  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  paru  de- 
vant l'olficier  de  I  eiat  civil,  elles  ont  la  faculté  de  se 
rétracter,  même  après  la  rédaction  du  contrat,  sans 
s'exposer  à  de»  dominage^-iniéréts.  -  18  déc.  1810. 
Lyon.  Michalun.  D.  A.  lO.  n.  D.  P.  i.  c»3. 

8.  —  A  plus  forte  raison,  le  refus  fait  par  l'un  des 
futurs  de  consentir  au  mariage  dont  il  a  signé  lo 
contrat  civil,  ne  peut  être  considéré  comme  un  délit, 
et  spécialement  comme  une  voir  de  lait,  punie  par 
l'art.  tj05  C.  de  hrum.  an  4  ;  alors  surtout  (]ue  le  refus 
a  été  donne  par  une  lettre  missive.  —  ai!  mess,  an  15. 
Cr.  c.  Zuodurf,  D.  P.  S.  3.  iSi. 
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9. Mais  si  un  individu  qui  a  souscrit  une  pro- 
messe de  mariage  ne  peut  être  contraint  d'épouser 
une  personne  qui  a  cessé  de  lui  convenir,  celui  qui 
sans  motif  rompt  l'engagement  qu'il  avait  pris,  doit-il 
être  condamné  à  quelque  peine  judiciaire  ?  —  D.  A. 
10. 16,  n.a. 

40.—  L'obligation  étant  nulle  en  elle-même,  sa 
seule  inexécution,  sans  aucune  autre  circonslance,ne 
saurait  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  Ici  ne 
s'applique  pas  l'art  1142C.  civ.  relatif  aux  conven- 
tions valables.- Delv.,  t.  lor,  n.  r-.,  p.  65,  67;  Vazeille, 
Traité  du  mariage,  p.  191  cl  suiv.i  D.  A.  10. 16,  n.  2; 
RolL.n.  7.  , 

11.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'inexécution  d  une 
promesse  qu'un  mineur  aurait  faite  à  une  tille,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  -jo  septembre  1792,  de  s'unir  à 
elle  .lussilêl  qu'il  aurait  atteint  sa  majorité,  ne  donne 
pas  contre  lui,  le  code  civil  étant  inlervcnii,  ouverture 
à  une  action  en  dommages-intérêts,  alors  surtout  que 
cette  promesse  n'a  été  suivie  d'aucun  fait  de  co-habi- 
lation.—  14  flor.  an  13.  Turin.  Sanino.  D.  A.  lO.  1. 18, 
n.lD.  P.  8.  2.115.  ï     ,. 

12.  —  ...  (.(ue  l'art.  1I42C.  civ.,  n  étant  pas  appli- 
cable au  mariage,  pour  lequel  une  liberté  spéciale  est 
nécessaire,  il  s'en  suit  que  rinexéculion  de  la  promesse 
de  le  célébrer  ne  donne  pas  lieu  à  des  Uoiumages-in- 
térêts,  alors  surtout  qu'elle  est  faite  par  un  mineur.  — 
8  mai  1811.  Besançon.  Philippe.  D.  A.  10. 18,  n.  D.  P. 
11.2.  199. 

13.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  si,  par  suite  de  cette 
proinesse,  un  dommage  quelconque  a  ete  souffert  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties  délaissées  comme  si,  par 
exemple,  un  temps  considérable  s'est  écoule  dans  les 
préparatifs  du  mariage,  si  la  facilité  d'un  établisse- 
ment avaiuageux  a  été  perdue,  si  les  fréquentations 
ont  amené  une  grossesse ,  si  des  frais  en  préparatifs 
de  noces,  en  contrats  de  mariage,  ont  eu  lieu,  des 
dommages-intérêts  sont  dus  à  l'époux  délaisse  ,  la 
cause  de  ces  dommages-intérêts  resuite  du  droit  qu'a 
toul  individu  de  se  faire  indemniser  par  celui  de  qui  il 
éprouve  un  préjudice  :  c'est  là  une  dette  d'honneur; 
si  un  sujet  légitime  d'inexécution  existe,  on  le  fera 
connaître  ,  obligé  qu'on  sera  de  se  défendre.  Tant 
pis  alors  pour  l'imprudent  qui  aura  fait  uaiire  de  fi- 
elleuses révélations.  —  D.  A.  10.  17,  n.  3;  Vareille, 
p.  207;  Roll.,  n.  7  ;   FaYard ,  vo  Obligation,  sccl.2, 

n.  2. 

14.  —  Jugé  que,  lorsqu'enlre  une  femme  et  un 
mineur  assisté  de  son  aïeule  maternelle  ,  il  a  été 
passe  un  contrai  de  mariage  notarié,  ce  dernier,  s'il 
se  marie  avec  une  autre  personne,  devient  passible 
de  dommages-intérêts  pour  inexécution  du  contrat. 
—1er  mars  iS-io.Colmar.  Salome  Leininger.  D  P.  as. 
2. 1S3. 

15.  —  De  même,  une  promesse  do  mariage  (con- 
tenue dans  un  contrat  de  mariage)  est  un  contrat  bi- 
latéral valable  en  soi,  cl  qui,  en  cas  d'iiiexécutiou, 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  le 
refusant;  et  les  dommages  intérêts,  s'ils  sont  dus, 
doivent  être  alloues,  encore  bien  qu'après  un  refus 
formel,  celui-ci  ollrirail,  à  l'audience  mênje,  d'exécu- 
ter la  promesse  i  C  civ.,  1142).  — 8  mars  1827.  Tou- 
louse. Regagnon.  D.  P.  29  2.  16. 

16.  —Juge  même  que  le  principe,  que  I  iiiexéculiou 
volontaire  Je  toute  promesse  obligatoire  donne  ou- 
vertureà  une  action  en  dommages-intérêts,  doitsurtout 
être  observe  enmatiére  de  promesse  de  mariage.  Cette 
promesse  [leul  être  stipulée  par  un  Iréie  au  nom  de  sa 
sœur.  —  6  août  tsuii.  Nîmes.  Rcy.  D.  A.  10.  19,  n.  D. 
P.  2.683,  n. 

17.  —  Décide  de  même  que  la  promesse  de  ma- 
riage est  un  contrat  synallogmalique  obligatoire,  qui 
contient  l'engagement  de  faire,  et  dont  l'inexécution, 
sans  motif  légitime,  donne  lieu  à  des  dommages-in- 
térêts C  civ  ,  I  lii).—  s  fev.  1808.  Trêves.  Thoysson. 
D.  A.  tO,  tS,  Il  D.  P.  8. 2.  113. 

18.—  ...  Qu'une  promesse  de  mariage  n'est  en 
rien  contraire  aux  bonnes  mœurs;  elle  peut,  en  cas 
d'inexécution,  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 
—il mars  1813.  Colmar.  Gilmann.  D.  A. 8.  64t,n.7D. 
P.  1 1.  2.  IS.  —  2s  fev.  istti.  Rouen.  Débonnaire.  D. 
A.  to.211,  n   D.  P.2.«Kr>,n. 

j9.  _  On  \oil  que  les  arrêts  qui  précèdent,  consi- 
dèrent la  promesse  de  mariage  comme  valable  en  elle- 
même,  ce  qui  semble  contraire  aux  principes.  Les  ré- 
gies du  droit  cl  de  la  justice  sont  mieux  respectées  par 
la  doctrine  qui  accorde  des  dommages-inlérêls,  non 
pour  l'inexécution  du  contrat ,  mais  à  raison  du  pré- 
judice (Musé. 

30.  —  Jugé  en  ce  sens  1"  que  l'inexécution  d'une 
promesse  de  mariage  peut  donner  heu  ,  lorsqu'elle 
cause  préjudice,  à  des  dommages-intérêts.  —  17  aoùl 
1814.  Keq.  Nliiics.  Oupuy-Daubignac.  D.  A.  10.  l».  19. 
20.  D.  P.  14. 1.  «83. 
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2t.  —  ...  Que  le  refus  d'exécuter  un  contrat  de  ma 
ria'ge  suivi  de  publications,  y  donne  lieu  aiissi.surtout 
an  profd  de  lafemme.— 58  janv.  1812.  Colmar.  Oberlé. 
D.  A.  10.  20,  n.  D.  P.  -2.  6S1,  n.  4. 

92.  _  oo...  Qu'on  peut,  suivant  les  circonstances, 
en  accorder,  même  i  un  homme,  pour  lo  tort  que  Ini 
fait  éprouver  le  refus  d'une  femme  de  l'épouser  après 
une  proinejsc  de  mariage  (C.  civ.,  II4-J,  1382;.—  18 
juin  tStS.  Metî.  Mahlcr.  D.  A.  10  20  et  21 .  D.  P.  19. 
3. 12.  —  Conf.  D.  P. 36.  2.  II. 

23.  —  3o...  Que  la  femme  doit  indemniser  celui 
qu'elle  refuse  d'épouser  après  un  contrat  de  mariage, 
les  publicaiions,  et  des  tfépcnses  en  pure  perte,  du 
dommage  qu'il  peut  éprouver  d'acquisitions  faites  en 
vue  de  l'union  projetée.  —  Même  arrêt. 

24.—  if...  Que  l'inexécution  d'une  promesse  dé  ma- 
riage donne  lieu  à  des  dommages-inlérêls  contre  la 
partie  qui  se  disiste,  alors  qu'il  en  résulte  un  préju- 
dice réel  pour  l'autre  partie,  en  ce  que,  par  exemple, 
et  spécialement,  elle  aurait,  A  l'instigation  de  son  fu- 
tur cédé  à  des  cohéritiers  sa  part  dans  une  succes- 
sion ouverte  à  son  profit.  —  14  déc.  1832.  Lyon.  Bur- 
diat  D  P.  34.9. 10. 

Celte  décision  est  remarquable  en  ce  que  le  désis- 
tant a  été  déclaré  garant  d'un  fait  qui  parait  n'avoir 
qu'un  rapport  assez  éloigné  au  projet  de  mariage  et 
dans  lequel  ce  projet  ne  semblait  guère,  au  gré  des 
prévi^ions  du  désistant,  devoir  exercer  de  l'inOuenoe, 

—  D.  P  ,  eod.,n. 

25.  _  a"...  Que  celui  qui  refuse  de  tenir  une  pro- 
messe de  mariage  doit,  quoique  mineur,  indemniser 
l'autre  partie  des  dépenses  qu'elle  a  faites  i  celle  oc- 
casion. —  8  mai  1811.  Besançon.  Philippe.  D.  A.  10. 
18,  n.  D   P.  11.2.199. 

ae.  _8o...  Quele  majeur  de  trente  ans  qui,  abu- 
sant de  la  crédulité  d'une  jeune  fille,  se  fait  marier 
avec  elle  à  l'église  seulement,  en  lui  persuadant  la 
sainteté  d'un  tel  sermenl  et  l'indissolubilité  du  lien 
religieux,  se  rend  auteur  non-seulement  d'une  pro- 
messe de  mariage,  mais  d'un  fait  public  et  solennel 
qui  entraîne  contre  lui  des  dommages-intérêts,  en- 
core bien  que  ce  fait  ne  puisse  rempêclier  de  con- 
tracter un  second  mariage.— 3  fév.  1814.  Basiia.  Rub  • 
D.  P.  34.  2.  340. 

27  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts 

pour  inexécution  d'une  promesse  de  mariage,  si  la 
promesse,  faite  san*  solennité,  écrite  au  crayon,  sui- 
vie immédiatement  d'un  dédit  conçu  dans  des  termes 
non  injurieux,  n'a  causé  aucun  préjudice.  —  29nov. 
1827.  Nimes.  Faucon.  D    P.  29  2.  16. 

28.  —  Jugé,  suivant  notre  remarque  que  Pinoxécu- 
tion  d'une  promesse  de  mariage  ne  donne  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  que  dans  le  cas  où  un  dommage 
a  été  véritablement  soulTcri  par  la  partie  réclamante. 

—  21  dec.  1814.  Civ.  r.  Amiens.  Déverité.  D.  A.  10.24, 
n.  D.P.tS.  1.  I9S. 

29.  —  Et  cette  promesse  cùt-etle  même  été  faite 
par  contrat  notarié.— i9  mai  1834.  Poitiers.  Contreau. 
D.  P.  34.  2.  2ri9. 

30  —  La  circonstance  qu'une  promesse  de  mariage 
aurait  fait  manquer  un  autre  établissement,  ne  peut 
motiver  une  demande  en  dommages-intérêts,  lors- 
qu'il estreconnu  que  l'auleur  de  la  promesse  n'a  corn- 
iiiis  aucun  fait  de  nature  à  porter  atleiiue  à  la  réputa- 
tion de  la  panie  plaignante,  et  lors  surtout  qu'il  éuit 
mineur  de  vingt-trois  ans,  cl  qu'il  n'avail  même  pas 
obtenu  le  conscnletnent  de  ses  père  et  mère.  —  Même 
arrêt. 

31.— L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage, 
fondée  sur  lo  fait  de  la  grossesse  cl  de  l'accouchement 
de  la  future,  a  un  iiiolif  légitime  cl  ne  donne  par  con- 
séquent pas  lieu  A  des  doiiimagcs-inlèréts.  —  20  mars 
18 13.  Rouen.   Fouquct.   D.  A.  10.   18,  n.  D.  P.  2. 

fiSS.  n-  .        o„  ... 

35.  —  Jugé  de  même  qu'une  fille  ne  peut  se  plain- 
dre d'avoir  éprouvé  un  préjudice  par  le  refus  que  fait 
un  individu  d'exécuter  une  promesse  de  mariage  à 
elle  faite,  lorsque  ce  refus  est  fondé  sur  ce  que,  pos- 
térieurement à  la  promesse,  elle  est  accouchée  d'un 
entant  dont  le  refusant  n'était  pas  lo  père.  —  7  déc. 
182,S.  Rouen.  Beauvais  D.  P.  26  2.  87. 

33  —  Lorscpie  des  doiiimages-intèréls  sont  dus,  ils 
consistent  dans  le  préjudice  cause  II  appartient  sou- 
Yerainemenl  aux  juges  d'apprécier  ce  préjudice.  - 
D.  A.  10.  17,  n.  4. 

34.— Ainsi,  jugé  qu'en  matière  d'inexécution  de  pro- 
messe de  niiiiage,  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus 
qu'à  raison,  non  des  avantages  que  l'on  perd,  mais 
du  préjudice  réel  qu'on  éprouve  -2  avril  1810.  Agen. 
Rouihi.  I).  A.  10  20,  n.  D.  P.  lû.  2.  l.%3 

3S.  —  Les  doraniuges-iulerêls  pourraient-ils  être 
basée  sur  une  grossesse  ?  La  négative  semble  pou- 
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voir  s'induire  de  l'arrêt  de  cassation  du  17  août  ISl  i 
(Hct).  Nimes,  siiprâ,  n.  20;,  eu  ce  qu'il  réjellc  le  pour- 
voi, parce  que  ce  n'est  pas  sur  des  motifs  pris  de  ta 
patertiité  altéijuàe  que  Varrdt  s'est  fondé  pour  ad- 
juger les  dommages-intérêts^  mais  bien  sur  te  pré' 
judice  qui  est  résutté  de  ta  non  exécution  de  ta  pro- 
messe. —  D.  A.  10  18,  n.  2. 

36.  —  Mais  si  la  promesse  de  mariage  a  facilité  un 
commerce  illicite  qui  a  été  suivi  de  la  naissance  d'un 
enfant  dont  le  mineur  s'est  déclaré  le  père,  il  y  a  lieu 
d'accorder  à  la  femme  des  dommages-inléréls  pour 
l'indemniser  des  dépenses  qu'ont  occasionnées,  l'ac- 
couchement et  l'alimentation  de  l'enfant  C.civ.  1142). 
—  18  juin.  1822.  Liège.  C...  D.  A.  to.  2.1,  n.  D.  P.  2. 
684,  n.  5. 

37.  —  Les  dommages-intérêts  dus  par  celui  qui  re- 
fuse d'exécuter  une  promesse  de  mariage  doivent  être 
(ixés,  soit  à  raison  des  dépenses  que  l'espérance  d'une 
union  prochaine  a  occasionnées,  soit  à  raison  de  l'in- 
jure faite  A  la  partie  qui  éprouve  un  refus,  injure  qui 
est  plus  grave  lorsqu'elle  est  adressée  à  une  personne 
du  sexe.  —  8  mars  1827.  Toulouse.  Regagnon.  D.  P. 

39.  2.  16. 

58.  —  Ils  doivent  êlre  calculés  sur  la  fortune,  la 
qualité  des  parties  et  la  liberté  qui  doit  régner  dans 
tes  unions  à  contracter. —  2S  janvier  1812.  Colmar. 
Oherlé.  D.  A.  10.  20,  n.  I,  5.  D  P  2.  684,  n.  —  -jg 
juillet  IS:W.  Colmar.  Bourguardé  D.  A.  lO.  20,  n.  D. 
P.  2,  «S4,  n.  —  ir,  mai  1818.  Colmar.  Mager.  D.  A. 
10.20,  n   I,  5.  D.  P  2.  084,  n. 

39.  —  L'ne  promesse  de  mariage  n'étant  pas  obli- 
gatoire, la  clause  pénale  qui  y  serait  jointe  serait 
aussi  sans  elfel.  Les  clauses  pénales  étaient  nulles  en 
droit  romain,  et  si  elles  ont  été  maintenues  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  29  août  17I3,  celui 
de  Toulouse  les  annulait  comme  contraires  aux  bon- 
nes mœurs  —  V.  Cambolas,  arrêt  du  12  déc.  t69ti.  D 
A.  to.  17,  n.  S. 

40.  —  Ainsi,  jugé  qu'une  promesse  de  mariage 
étant  nulle  en  soi.  comme  contraire  a  la  liberté,  la 
nullité  de  celle  obiigaiion  principale  enlraine  celle  de 
la  clause  pénale  qui  y  était  attachée  (C.  civ.,  ti32, 
tl33,  lâ07\  — 21  déc.  1814.  Civ.  r.  Amiens.  Deverité. 
0.  A.  10  2i.  D.P.  1,'i.  1.  l-JS. 

41.  — Jugé  de  même  que  les  conventions  qui  ten- 
dent à  gêner  la  liberti-  des  mariages,  telles  que  celles 
qui  renferment  une  clause  pénale,  en  cas  de  dédit, 
doivent  être  considérées  comme  ayant  une  cause  il- 
licite ;  il  n'y  a^lés  lors  pas  ouverture  i  cassation  con- 
tre un  arrêt  qui  eu  a  prononcé  la  nullilê,  alors  sur- 
tout qu'il  a  reconnu  en  fait  que  si  le  mariage  est  reste 
sans  eil'et,  ce  n'est  pas  par  un  simple  changement  de 
volonté  de  celui  qui  a  consenti  l'obligation ,  et  que  le 
futur  époux  délaissé  n'a  éprouvé  aucun  préjudice.  — 
«juin  18>1  Req.  Orléans.  Cheneveau.  D.  A.  to.  21  et 
suiv.  D.  P.  23  1. 104. 

■i2.  —  ...  Qu'une  promesse  de  mariage,  avec  stipu- 
lation dun  dédit  en  cas  d'inexécution,  est  nulle 
comme  conliairc  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  liberté 
des  mariages  ;  mais  la  personne  lésée  par  celle  inexé- 
cution peut  avoir  une  action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  le  préjudice  souffert.  C'est  aux  magistrats 
à  examiner  s  il  y  a  eu  préjudice,  s'il  est  de  nature  à 
donner  heu  à  des  dommages-intéréls,  et  à  en  fixer  la 
quotité  C.civ.,  110,1131,  113,3,  12-27,  138.-.).  -  7  déc 
182S.  Rouen.  Beaiivais.  D.  P.  26.  2.  87. 

43.  —  ...  Que  la  stipulation  d'une  clause  pénale 
dans  un  contrat  de  mariage,  pour  le  cas  d'inexécu- 
tion de  la  part  de  l'un  des  contractans,  est  nulle, 
comme  contraire  ù  l'ordre  public  :  l'inexécution  d'une 
icllc  promesse  n'est  pas,  par  elle-même,  une  cause 
nécessaire  de  dommages-intérêts  ;  seulement ,  si  le 
refus  d[exéculcr  a  causé  à  l'autre  partie  un  préjudice, 
cellc-ci  pourra  réclamer  des  dommages-intérêts.— 
29  novembre  i,s27  Mmes.  Faucon.  D.  P.  29.  2.  17. 

4*.  —  ..  Que  le  dédit  stipulé  dans  un  contrat  de 
mariage  pour  le  eus  où  les  contractans  refuseraient 
de  passer  outre  à  la  célébration,  est  contraire  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs,  et,  par  suite,  n'est  pas 
obligatoire. 

....  Cependant  les  juges  peuvent  puiser  dans  une 
lelle  slipulaiion  le  principe  des  dommages  occasion- 
nés à  l'une  des  parties,  i  la  femme,  par  exemple,  s'il 
y  a  eu  pubhcalion  de  bans  et  naissance  d'un  enfant 

—  8  juillet  1833.  Toulouse  Dario.  D.  P.  34.  2.  10. 

•SS.  --  Il  suit  du  même  principe  que  le  dudit  stipulé 
peut  être  réduit  par  les  juges.  -  27  juin  1S2I.  Col- 
ruar.  Bourquart.  D.  A  8.  666,  n. 

40.  —  Aujourd'hui  les  promesses  de  mariage  pour- 
raient sculçmcnl  servir  de  commencement  de  preuve 
parécrilàleircl  d'établir  dos  relalioi,s  qu'un  nierait. 

—  U.  A.  10.  n,  n.  6. 


^,•fl',.Z^'^'^'^.^^^^^'""''^'"'  ^^  "lariage  n'est  point 
rejjresentee,  et  qu'elle  n'est  eUyec  sur  aucun  com- 
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mencement  de  preuve,  le  juge  ne  doit  pas  déférer  le 
serment  aux  parties  sur  le  fait  de  savoir  si  réellement 
elle  a  existé  X.  civ.,  1300,  1367).  —  28  fév.  I815. 
Rouen.  Débonnaire.  D.  .\.  10  20,  n.D.  P.  2.  U83,n! 

48.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  un 
majeur  pouvait  valablement  contracter  une  promesse 
de  mariage  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère. 
—  6  août  1806.  Nimes.  Rey.  D.  A.  10.  19,  n.  D.  P.  2. 

683,  n. 

49.  —  Mais  est  nulle  la  promesse  de  mariage  qu'un 
mineur  de  23  ans  a  souscrite  sans  le  consentement  de 
ses  père  et  mère,  ainsi  que  la  clause  pénale  qui  n'en 
est  que  l'aecess.ire  (C.  civ,  148,  1133,  1-227).  —  18 
juill.  18-22.  Liège.  C...  D.  A.  10.23  et  24,  n.  D.  P.  2. 

684,  n. 

50.  —  Si  la  promesse  de  mariage  est  nulle  entre  les 
parties  contraclanles,  à  plus  forte  raison  doit-on 
considérer  comme  illicite  la  convenl-on  par  laquelle 
des  parens  s'obligent  d'avance  à  marier  leurs  enfans 
entre  eux.  —  Chardon,  Tr.  du  dot,  t.  3,  n.  617; 
Durant.,  1. 10,  0.319;  D.  A.  10.470;  n. 9,  et  48-2,  n.  6 
Ct7. 

—  V.  Dommages-intérêts,  Faux,  Mariage,Ratirica- 
tioD. 
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pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibe  par  les 
lois  ou  par  les  réglemcns  ^C.  civ.,  •i44). 

2.—  Lorsqu'on  assi.>^te,  par  la  pensée, au  berceau  des 
sociétés,  ou  arrive  à  un  étal  où  la  terre  entière  offrait 
une  possession  commune.  Dans  cet  état  qu'on  a  ap- 
pelé communauté  négative,  chaque  chose  appartenait 
i  tous  :  nul  objet  n'était  en  propre  à  personne.  Le 
premier  qui  s'emparait  d'une  chose  y  appliquait  par 
son  travail  l'empreinte  de  sa  personnalité  :  ce  droit 
cessait  avec  la  possession  ou  l'occupation.  —  Dalloz 
11.433,  n  1.  Proud.,  vu  Domaine  public,  n.  18  et 
suiv. 

3.  —  La  propriété  est  l'œuvre  de  la  société  consti- 
tuée, l'expression  des  besoins  de  stabilité  que  la  civi- 
lisation développe.  Quoiqu'elle  n'ait  pu  être  eablio 
et  déclarée  transmissiblc  que  par  la  loi  civile,  elle 
n'est  pas  moins  l'elcmcnt  le  plus  vivant,  le  plus  es- 
sentiel de  toute  sociélé.  —  L  âge  qui  éteint  ou  affai- 
blit toutes  les  passions  dans  le  cœur  de  l'homme,  ne 
fait  qu'y  accroître  celle  de  la  propriété.  —  On  ne 
peut  espérer  ni  ordre  ni  prospérité  là  où  elle  n'estpas 
protégée.  La  loi  doit  en  régler  la  répartition  de  la 
manière  la  plus  conforme  à  l'état  naturel  primitif  et 
aux  besoins  spéciaux  de  chaque  peuple.  —  D.  A., 
ifcid  ,  n.  2. 

Art.  lot.—  De»  étémens  et  de  l'étendue  du  droit  de 
propriété. 

S  le'.  —  Desélémenê  de  iapropriété. 
Sa.  —  Des  limitfa  du  droit  de  pruiirièté. 

(I)  Cet  article  doit  être  combiné  avec  l'article  cor- 
respondant du  D.  G.  Suppl.' 
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AUT.  2.  —  Des   choses  susceptibles  ou  non  de  pro- 
priété privée. 

.Krt.S.  — De  l'acquisition  de  la  propriété  par  l'oc- 
cupation. 

5  f'.  —ne  g  les  générales. 

S  2.  —  Du  trésor. 

S  3.  —  Des  choses  perdues. 

S  4.  ~  Effets  jetés  d  la  mer.  Objets  que  la  mer 

rejette:  Plantes  et  Herbages  qui  croissent  sur 

ses  bords. 
S  S.  —  Du  butin  fait  d  la  guerre. 

Art.  4.  —  De  l'acquisition  de  la  propriété  par  l'ac- 
cession. 

§  1er.  _  Ou  droit  d'accession  sur  ce  quiest  pro- 
duit par  ta  chnse. 

§  2.  —  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  d  une  chose  immobilière.  —  Cons- 
tructions, Plantations. 

S3.  —  Du  droit  d'accession  par  allumons,  Atr 
terrissemens.  —  Des  lies,  du  lit  abandonné. 

$4.—  Du  droit  d'accession  relativement  aux 
choses  mobilières.  —  De  la  spécification  du 
mélange,  de  l'adjonction. 

-ip.T.  S.  —  De  la  perte  de  la  propriété  et  des  aclioni 
relatives  à  lu  propriété. 
S  1er.  —  De  la  perte  de  la  propriété. 
§2.  —  Des  actions  relatives  d  la  propriété  :  de 
la  rccendication. 

Art.  lei-.  —  Des  ilémens  et  de  l'étendue  du  droit 
de  propriété 

S  1er.  —  Des  étémens  de  propriété. 

4.  —  La  propriété  est  un  droit  réel,  jus  in  re.  En 
d'autres  ternies,  le  lien  de  la  propriété  existe  entre 
le  propriétaire  et  la  chose  indépendamment  de  toute 
autre  personne  ;  de  sorte  qu'il  peut  la  revendiquer  en 
quelques  mains  qu'il  la  trouve,  quoique  le  possesseur 
soit  de  bonne  foi  et  n'ait  contracté  envers  lui  aucune 
obligation  personnelle. 

5.  — Le  droit  à  la  chose,  jus  ad  rem,  est  bien 
diffèrent  :  ce  n'est  qu'un  droit  personntt,  qui  résulte 
d'un  lien  purement  personnel  existant  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes  déterminées,  et  en  vertu  duquel 
l'une  est  obligée  de  faire  ou  de  donner  quelque 
chose. 

6.  —  En  UH  mot,  par  suite  du  droit  réel,  je  réclame 
une  propriété  qui  m'est  acquise  .  en  vertu  du  droit 
personnel  ou  du  droit  à  la  chose,  je  demande  seule- 
ment à  devenir  propriétaire  ;  je  demande  que  le  dé- 
biteur me  transfère  sa  propriété. 

7.  —  En  résultai,  le  droit  à  la  chose,  jus  ad  rem, 
est  un  litre,  un  moyen  pour  acquérir  le  droit  réel,  le 
jus  in  re.  —  V.  .Action  personn.  et  réelle. 

8.  —  Le  droit  de  propriété  existe,  indépendamment 
de  l'exercice  qui  peutenèire  fait;  il  réside  dans  la 
chose  même,  et  ainsi,  passe  avec  elle  entre  les  mains 
de  tous  ceux  qui  possèdent;  c'est  celte  qualité  de  la 
propriélé  «lui  lui  a  fail  donner  le  nom  de  droit  réel, 
jusinre.Xi.  A.  11.  4.->6,  n.  1. 

9. — Le  droit  de  propriété  comprend  celui  de  jouir  de 
tous  les  produits  de  la  chose;  de  se  servir  de  la  chose 
pour  quelque  usage  que  ce  soit,  même  d'en  abuser, 
d'en  changer  la  forme,  de  la  détruire,  de  l'aliéner  en 
tout  ou  en  partie,  de  l'obliger,  de  l'abdiquer.  —  Po- 
Ihier,  Tr.  du  droit  de  propriété,  a.  S;  Toull.,  t.  3,  n. 
82  et  suiv.;  Dur.,  t.  4,  n.  260;  Delv  ,  t.  tei,  p.  l.iS; 
D.  .4.  II.  .436,  n.  3. 

«La  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  im- 
mobilière, dit  l'art.  Si6  C.  civ.,  donne  droit  sur  tout 
ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoire- 
ment, soit  naturellement ,  soit  artificiellement  " 

10.  —  Jugé  que  le  droit  de  propriété  peut  être  mo- 
difié et  décomposé  au  point  qu'il  peut  être  convenu 
qu'un  partie  d'un  terrain  sera  affectée  à  une  servitude 
de  passage,  d'une  manière  tellement  exclusive  que  le 
propriétaire  du  soi  ne  pourra  ni  passer  ni  construire 
sur  ce  sol.  —  2S  juin  183(.  Req.  Paris.  Saint-Albin. 
D.  P.  34.  1.329. 

11.  —Du  droit  de  jouir  et  de  disposer  exclusive- 
ment de  sa  propriété  découle  celui  de  repousser  toute 
entreprise  de  la  part  de  tiers,  de  rejeter  tout  obstacle 
apporté  illégalement  à  la  jouissance  delà  chose,  de 
cumballre  tout  acte  de  niaitre  de  la  part  de  tout  au- 
ne que  le  propriétaire.  D.  .K.,  toc.  cit.,  n.  1. 

1-2.  —  Par  exemple,  les  citoyens  ne  peuvent  être 
obligés  à  laisser  planter  des  croix  sur  leur  héritage, 
encore  moins  peuvenl-ils,  eu  cas  de  refus,  être  con- 
namnès  il  l'emprisonnement.  —  Min.  pub.  C.  le  Irib. 
de  Winweillcr. 
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15  -  U  loi  du  SS  septembre  1791  a  rapdiflé  les 
arroiés  du  conseil  de  ITOG  e.  .755.  relaufs  a  la  vo.ne: 

sonl  lenus  el  ''''.f''^'"''^7s3t.  Toulouse.  Min. 
"^r c""LTue'""v-a-  D.T.TX  200.  -  V.  Tra- 
'^  """ir ^P?^"^  W^e"-  pà^^.  lors- 
*  "n  (les  droits  nui  la  composent  n'en  a  ete  de- 
''"K^^Mal  ile°  enTendu  que  celui  qui  aliène  ne 
*<f*tranrerer  plus  de  droit  qu.l  nen  a  lu.-n.eme  - 
P  .  j  „  î  _V  Tr.insport,  Vente. 
"Vs-Lènombre  des  droL  ^eels  détachés  delà 
trille  varie  selon  les  lois  de  cha.jue  peuple  et  de 
P"?"^  loque  l'ancienne  législation  française  con.p- 
f^un^u^^eurs  droits  réels  qui  n'existent  plus,  .1  en  est 
d'aul  ^  quLubsistent  encore  notamment  1  en.phy- 
fé^sèVs  rentes  foncières,  >.«  domame  congeable,  le 
ï» 'I'  l'hypothèque,  la  servitude.  -  Toull.,  t.  o,  n. 
gage,  '."ïi„  i''  ,  ,er  r,.ziT,V).X;eod. 
*'.r  'on  appelle  proprU-tè  imparfaite  celle  qui  est 
,'.7*  s'évanouir  par  refl-el  de  quelque  circonstance 
S  une  rTsoruîiSn,  le  pacte  de  réméré,  la  subst. 

''"^■i"  .;^;i  n'a^'àû'une  propriété  résoluble  d'an  héri- 

^'''"  IV,  l  désrader  au  préjudice  de  celui  auquel 

■f  f„i."refoun   rt  m'alT^er  ce  fonds,  ni  concéder  des 

droft^que  Po«  le  temps  que  doit  durer  la  propriété 

''!?"!^'ceh;i''quVa'acquis  de  bonne  toi  un  héritage 
rie  celui  qui  n'avait  qu'une  propriété  imparfaite,  et  la 
„t  Idé  Pendant  le  temps  requis,  acquiert  par  pres- 
cription ce  qatmanquait  à  la  propriété  qui  lui  a  ete 
rlnTree  -Polh.,de  la  Propriété  ,n.  9  etsuiv.: 
DU?,  t  S,  n.  Î66  et  2G7;  D.  A.,  eod.-\.  Pres- 
cription. ^^  ^.^j^  ç5,  njodJBee  lorsque  la  loi  met 
des  bornes  à  l'une  des  facultés  qui  constituent  son 

.^ence,  ainsi  la  loi  ^f"<i'.^'"y''}?'^'f''^^^. 
liéner  dans  d'autres,  elle  y  oblige  (V  .D  G.  S.,  Alié- 
na ion  et  Propriélé-9,  i»).  Le  droit  de  jomr  est  modi- 
néorsqu'il  se  trouve  séparé  delà  propru;le  propre- 
ueS,  comme  dans  l'usufruit;  le  droit  d  exclure  est 
modilié  lorsque,  soit  par  convention,  soit  par  la  force 
de  la  loi  le  propriétaire  est  obhge  de  souffnr  ou  em- 
Décher  de  faire  certains  actes  sur  sa  propriété  ;  a  celte 
dernière  classe  de  modificalions  appartiennent  les 
servitudes  qui  seront  l'objet  d'un  traité  spécial.  -  D. 
\.  11.458,  n.  1.  ^.^      . 

«9  —  \ucune  loi  n'exclut  les  diverses  modifications 
et  décompositions  dont  le  droit  ordinaire  de  propriété 
est  susceptible  .  les  art.  SU,  346  et  SS-2  C.  civ.,  ne  sont 
nue  déclaratifs  du  droit  commun  relativement  a  la 
Sature  et  aux  eflets  de  la  propriété,  mais  ne  sont  pas 
prohibitifs.  .     .-. 

\iasi  un  arrêt  a  pu,  même  en  1  absence  de  litres 
otd'aDrès  l'étal  de  possession  déjàreconnu  par  une 
décision  au  possessoire,  déclarer  que,  de  deux  co- 
Droprietaires  d'une  même  chaussée,  1  un  avait  droit 
seulemenl  aux  arbres,  l'autre  aux  herbes  croissant  sur 
Irterrain  de  cette  chaussce.-13fév.  1834.  Req.Rouen. 
CaqSd.  D.  P.  54.  '•  118  -«  fév.  1854.  Req. 
Rouen   Lemoine.  D.  P.5I.  I.ISO. 

«0  —  Le  concours,  sur  le  même  sol,  de  deux  pro- 
Driètés  simultanées,  et,  par  exemple  de  la  propriété 
Ses  chaumes  d'une  montagne  au  proht  d  un  individu 
el  de  celle  des  bois  qui  y  croissent  au  prolit  d  un  autre 
n'est  interdit  par  aucune  loi,  et  peut  setabhr  même 
oat  la  possession  immémoriale.  ...  .    „       . 

if  importerait  peu  que  le  domaine  fût  a  1  un  de 
ces  propriétaires. -atidec.  1833.  Req.  Kann.  Pref. 
dfs  Vosges.  D.  P.  34.  I.  73.  -  V.  Propr.  indivise. 

■T|  —  Bien  que  des  communes  aient  joui  d'une 
chose  en  commun,  pendant  plus  de  trente  ans,  la 
propriété  peut  être  attribuée  à  l'une  et  1  usage  à 
l'autre.  —  V. Commune,  n.  ÎSO,  el  Propriété  indivise, 
îî.  —  Le  jugement  par  lequel  une  commune  a  ete 
réintégrée  dans  la  possession  et  jouissance  exclusive 
d'un  bois  litigieux,  a  pu  être  interprété  en  ce  sens  que 
les  juges  ont  entendu  restituer,  non  les  simples  droits 
d'usage,  mais  le  droit  de  propriété,  sans  (|ue  cette  in- 
lerpreiation  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  su- 
prême iC.  civ  ,115«,  1351).  — 2î  mai  1832.  Req.  Paris. 
Prêf.  de  l'Yonne  I).  P.  33.  i.  65. 

Î3.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, si  ce  n  est  pour  cause  d'utilité  publii|ue  et 
mojennanl  une  juste  et  préalable  indemnité  ;C.  civ., 
5W;.  V.  Expropr.  publ.,  et  D.  G.  Suppl.,  eud. 

S  î.  —  ùet  limilu  du  droit  de  prvpriélé. 
a».  —  On  ne  peut  jouir  de  sa  firopriété  qu'en  se 
coDformont  aux  lois  et  rêglemens,  et  à  la  charge  de 
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ne  point  causer  un  dommage  réel  au  public  ou  aux 
particuliers.  ,  ,  ...  . 

Et  c'est  un  principe  général  que  le  propriétai- 
re ne  peut  rien  faire  sur  son  héritage  qui  soit 
nuisible  à  l'héritage  voisin  Joull.,  l  3,  n.  ?^«-  -  »« 
là  differens  articles  du  code.par  exemple,  les  art.eiO, 
C7I  07-2,  681,  etc.,  qui  modifient  ledroit  de  jouir  de 
sa  propriété  pour  l'uiilite  d'un  fonds  voisin.  -  1>.  .».. 
Il   437  n  3.— V.  Servitude. 

hs.  Juge,  en  conséquence,  que  "e  d^»'' .^  user  de  ^ 
propriété,  en  se  conformant  aux  lois  el  rêglemens, 
est  limite  par  l'obligation  de  ne  rien  faire  q"'SoU  nui- 
sible aux  voisins.  -  Spécialement  -.  le  Propi-'ef '« 
d'un  établissement  insalubre  et  incommode  pour  le» 
voisins,  peui  être  contraint,  ou  à  supprimer  son  éta- 
blissement, ou  à  y  apporter  des  ehangemens  propres 
à  faire  disparaître  les  inconveniens  dont  on  se  plaint. 
Le  propr.etaire  ue  peut  écarter  l'action  dirigée  contre 
lui.  par  le  motif  qu'il  n'a  fait  qu'user  de  sa  propriété 
qu'il  n'a  agi  que  d'après  l'agrément  de  la  police,  e 
qu'Lucune  disposition  de  loi  ne  lui  défendait  ce  qu.l 
a  fait.-  lOnov.  1808.  Metz.  Lmgard.  D.  A- II-  4.>7. 
D.P.21.  2.84.  — Voy.  arrêts  etobserv.  D.  P.43.2. 
137.  ,       , 

-  V.  aussi  Respons.  SO,  s.  Manut.  120.  Suppl., 

og'  —'Toutefois,  la  simple  incommodité  causée  à 
aulrui  sans  envie  de  nuire,  n'est  pas  ."°  "''f'^ele  * 
l'exercice  du  droit  de  propriété;  celait  dejàja  déci- 
sion de  la  loi  romaine.  -  Toull.,  t.  3,  n.  357,  dS,  o.J, 

vR    FI    \    €0(t    n  ^ 
"07  _Mnsi,  un  voisin  ne  peut  sous  prétexte  d'uiie 

eêne  oui  en  résulterai!  pour  lui,  empêcher  son  voisin 

d'élever  telles  constructions  qu'il  lui  convient  dans  son 

héritase.  —  D.  .\.,eod.  .    .    „        .. 

os  -  Le  voisin  qui  prétend  au  droit  d'empêcher 
des  construclions,  ne  peut,  par  la  simple  dénon- 
ciation du  nouvel  œuvre,  suspendre  la  conlmuation 
des  travaux,  el  le  juge  ne  peut  intervenir  ni  par 
voie  de  défense  de  continuer,  m  par  le  refus  d  enten- 
tendre  l'auteur  du  nouvel  œuvre  jusqu  à  ce  qu  il 
ail  satisfait  à  l'opposilion  du  voisin.  —  11  juill.  1820. 
Civ.c.Riom.Calvet  D.  A.  11.  437.  D.  P.âl.  1.  150. 

09  —  Le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété 
proclamé  par  larl.  543  C.  civ.,  doit  être  toujours 
religieusement  observe.sauf  les  cas  d  exception,  spe- 
ciallmenl  prévus  par  la  loi.  El  même,  en  cas  d  épi- 
démie un  règlement  municipal  ne  peut  imposer  à 
un  propriétaire  l'obligation  de  creuser  un  fosse 
dans  sa  propriété.  -  V.  Autorisation  municipale, 
n.  459.  —  V.  aussi  notre  observ.  conf.,  D.  P.  o4. 1. 52, 

50  —  Celui  qui,  sans  avoir  égard  à  l'opposition  qui 
lui  a  été  signiUee.a  fait  construire  un  bâtiment  qui  em- 
nièle  sur  le  sol  du  propriétaire  voisin,  peul  elre  con- 
iraint  non  seulement  à  des  dommages-intérêts,  mais 
encore  à  démolir  son  èdiUce,  quelque  léger  que  soit 
l'empiètemeni.  -  22  avril  1823.  Civ.  c.  Rouen.  Hellot. 

D.  P.  23.  1.203.  ,      1     j     .. 

31  —  De  même,  on  ne  pourrait,  sans  violer  le  droit 
de  propriété,  faire  desconstruciious  sur  un  canal  ap- 
partenant à  son  voisin  et  destine  au  service  des  usines 
de  celui-ci,  même  lorsqu'on  ne  diminuerait  point  le 
volume  d'eau  nécessaire  aux  usines  du  propriétaire 
du  canal.  -  9dec.  1»18.  Civ.  c.  Grenoble.  Bodin.  D. 
A.11.430.  D.P.19  1.32. 

3-1  —  Le  principe  de  I  art.  S4S  C.  civ.  est  tellement 
absolu  que.  lorsqu'une  séparation  mitoyenne  doit 
être  reconstruite,  l'un  des  deux  propneUires  ne  peul, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  en  ollrant 
indemnité,  forcer  l'autre  à  lui  céder  quelques  pieds  de 
terrain  pour  v  établir  la  réparation  mitoyenne,  cet 
emplacement  oITrant  plus  de  solidité.  —  S  dec  I83â. 
Req.  Metz.  Schneider.  D.  P.  53.  I.  100.  -  V.  Cepen- 
dant vo  Expropr.pour  uiihtc  pubhque. 

33  —  lu  peuple  ou  la  majorité  des  individus  com- 
posant un  eial,  qui,  pour  sortir  de  l'esclavage,  massa- 
crent ou  chasseut  leurs  maîtres  et  s'emparent  de  leurs 
propriétés,  ne  sont-ils  pas  tenus  de  purger  leurs  pos- 
sessions vis-à-vis  des  anciens  possesseurs  ou  do 
leurs  héritiers  qu'ils  ont  chassés  du  territoire.'  —Oui. 
Dalloz,  Aflaire  des  colons  de  Saint  Dominguc.  D.P. 
32.  5.  62. 

Art.  2.—  mt  choiet  suscepliblet  ou  non  de  pro- 
priété privée.  ., 

54.  -  "  11  est  des  choses  qui  n  appartiennent  à  per- 
sonne, et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Des  lois  de 
police  règlent  la  manière  d'en  jouir  •';C.  civ. ,7141. Tel- 
les sont  les  eaux  courantes  et  pluviales,  1  air,  etc.  — 
V.  Eau.  ,    . 

55.—  Les  biens  susceptibles  de  propriété  appartien- 
nent à  l'elat  à  des  éUblissemens  publics  ou  aux  par- 
ticuliers. —  V.  Etablisscmens  publics  el  Propriétés 
eccli-siastiques. 


PROPRIETE.  ART.  2. 

36.  —  Les  objets  appartenant  à  l'etal  forment  le 
domaine  national  ;  ils  sonl  de  deux  espèces  :  ceux 
qui  ne  peuvent,  sans  changer  de  nature,  apparUnir  à 
des  parliculiers,  comme  les  roules,  rues  et  chemins 
publics,  les  remparts  el  murs  des  places  fortes  ;  et 
ceux  qui  peuvent ,  sans  changer  de  nature,  devenir 
propriété  privée  par  aliénation  ou  par  prescription, 
comme  les  biens  vacans  el  sans  maîtres,  les  lies,  les 
terrains  et  remparts  des  communes  qui  ont  cessé 
d'être  places  de  guerre.  Telle  est  la  division  qu'on 
induit  des  art.  537  à  543. 

37.  —  Quant  aux  biens  de  la  couronne  et  du  roi, 
V.  Domaine.  — D.  A.  II.  449,  n.  2. 

38.  —  L'art.  538  range  dans  la  classe  des  proprié- 
tés nationales,  les  rivages  de  ta  mer  ;  c'est  la  portion 
de  terrain  que  la  mer  couvre  habituellement  par  son 
flot  le  plus  élevé,  ijuo  usque  TMunm\às  (luctus  à  mari 
pervenit  (1.  96,  11'  de  V.  S  ).  On  ne  doit  point  consi- 
dérer comme  rivages  delà  mer  les  terrains  acciden- 
tellement couverts  par  les  vagues,  ou  ceux  qui  bor- 
dent les  fleuves  placés  prés  de  la  mer,  et  qui  se  trou- 
vent souvent  atteints  par  les  flots  remontant  à  de 
grandes  dislances  de  l'embouchure.  —  Toull.,  t.  3, 
n.51  ;  Dur.,  t.  4,  n.  194;  Merl.,  (>ue»l.  de (ir.,  vo  Ri- 
vages de  la  mer  ;  D.  A.CTd.,n.  2,  et  D.  G.  Suppl., 
vo  Mer.  .  ., 

59.  —  Les  terrains  bordant  une  nviêre  qui  a  son 
embouchure  dans  un  port  de  mer,  ne  doivent  point 
être  considérés  comme  rivages  de  la  mer,  et,  par 
conséquent,  comme  terrains  appartenant  au  domaine, 
encore  qu'ils  seraient  couverts  par  les  eaux  de  la  mer 
à  l'époque  du  grand  flot  de  mars,  surtout  si  ces  ter- 
rains ont  toujours  ete  regardes,  par  l'administration, 
comme  propriété  privée.  —  25  juin  1850  Req.  Ren- 
nes. Domaine  C.  Riou-Kerallet.  D.  P.  50.  t.  307. 

40  —  Les  autres  biens  publics,  non  susceptibles 
d'une  propriété,  sont  les  chemins ,  routes  et  rues,  les 
édilices  publics,  les  églises,  les  portes,  murs,  fosses  et 
remparts  des  places  de  guerre ,  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  les  porls,  havres,  rades  (arl. 
538,  540).  —  V.  Domaine  public.  ....... 

41  —  \insi  juge,  que  celui  à  qui  il  est  interdit  de 
passer  mais  seulement  avec  chevaux  et  voitures,  sur 
un  terrain  faisant  partie  de  la  voie  puohque,  pour 
arriver  dans  sa  maison  ,  n'est  pas  tonde  à  invoquer  e 
principe  qui  consacre  le  libre  exercice  du  droit  de 
propriele  tC.  civ.,  537,  5H  .-  18  mai  1830.  Req.  Nan- 
cy. Boucheron  D.  P.  30.  1.  219. 

"40  _  Pour  qu'un  particulier  puisse  reclamer  un 
droÏÏ  de  copropriété  sur  un  chemin  qu'il  prétend  être 
un  simple  chemin  d'exploitalion,  il  faut  qu  il  ait  des 
titres  ou  qu'il  ne  soit  pas  repousse  par  des  «rcons- 
lances  propres  à  faire  admettre  l'idée  de  publicité  du 
chemin  -ï4dec.  182».  Rouen.  Tourailles.  D.  P.  26. 

'43.  —  Quant  à  la  division  des  routes  et  aux  règles 
concernant  les  rues,  V.  Voirie.         ^  .    ., 

44  —  Les  rivières  navigables  ou  flolUbles  ont  tou- 
iours  fait  partie  du  domaine  public  ,Ord.  de  1669, 
lit  27,  art.  41  ;  edit  de  1683,  du  22  nov.  1790,  art.  2;. 
—  D  '\.,  eod  ,  a  6.  —  V.  Eau. 

45  —La loi  du 22 nov.  1790,  de  même  que  1  or- 
donnance de  1069,  ne  parle  pas  des  rivières  seulemenl 
flottables:  mais  on  induit  facilement,  soit  de  la  nature 
de  ces  eaux,  soit  des  autres  dispositions  de  1  ordon- 
nance qu'elles  doivent  être  aussi  considérées  comme 
dépendances  du  domaine  pubHc  .arrêt  cons.  d  état  du 
19  mai  I82n.  L'art.  538  C.  civ.  ne  laissait  deja  plus  de 
doute  sur  ce  point. -Garn.,  de»  eaux,  n.  14;  Dur., 

'■  46"l-'rne  rivière  qui  n'est  navigable  ou  llottablc 
que  d;ms  certains  endroits,  rentre,  quant  aux  autres 
cndroiU,  dans  la  classe  des  rivières  non  n.ivigables  m 
notlables.  C'est  ce  qui  a  ete  constamment  décide  sous 
l'ancienne  jurisprudeuce.-  Garn.,  n.  16;  Dur  t._5, 
n.  205;  Fav.,  vo  Servitude,  seci.  1  ;  D  .\  ,  eod  ,  n.  ,. 

47  1  Existait-il,  dans  l'ancien  droit,  une  diffé- 
rence, quant  à  la  propriété  des  eaux ,  entre  les  pe "es 
riviérrâ  ou  ruisseaux  qui  eiaient  susceptibles  de  tarir, 
et  les  rivières  proprement  dites,  autres  que  'es  fleu- 
ves'—V.  Ualloz,  Discussion,  afl^.  Bujcr.  D.  P.  cO. 

48  "-  D'après  l'ancien  droit  coutumier,  et  même 
dans  les  couiumes  muettes,  comme  dans  la  coutume 
de  Bar,  la  propriété  des  rivières  non  navigables,  ainsi 
que  leur  lit  abandonne,  aPP^'^^'ent  au  seigneur 
haut-justicier.-  18  juin  1827.  Nancy.  Michelin.  0.  P. 

W-  La  propriété  des  petites  rivières  appartenaïC, 
sous  l'empire  de  la  législation  féodale,  et  dajrts 
une  jurisprudence  presque  générale,   aux   anciens 

"^SpSemcnl,    celte    jurisprudence     "'s'»"    «" 
Franche-Comté,  encore  bien  que  (X  fût  un  pays 
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de  franc-alleu,  et  que,  pour  les  cas  sur  lesquels  la 
coutume  ùtait  muelle,  on  dut ,  en  général,  se  référer 
au  droit  romain.  —  19  juill.  1830.  Req.  Besançon. 
Buyer.  D.  P.  30.  t.  336. 

50.  —Ce  droit  des  seigneurs  a-t-il  été  supprimé 
par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité ,  en  ce  sens  que 
la  propriété  des  petites  rivières  ait  dû  tomber  de 
plein  droit  dans  le  domaine  exclusif  des  riverains? 

51 .  —  Les  individus  auxquels  les  ci-devant  seigneurs 
avaient,  en  vertu  du  droit  exclusif  que  le  régime  de 
la  féodalité  leur  accordait  à  la  propriété  des  petites 
rivières,  cédé  leurs  droits  en  vertu  de  titres  irrévo- 
cables, ont  continué  d'en  être  propriétaires,  même 
vis-à-vis  des  riverains,  nonobstant  les  lois  qui  ont 
aboli  la  féodalité.  —  On  dirait  en  vain  que  leurs  droits 
se  sont  éteints  avec  ceux  de  leurs  cédans.  —  23  vent. 
an  10.  Req.  CommunedeGrcisembach.  D.  A.3. 231. 
D.  P.  3. 1.4iS. 

Cette  décision  est  critiquée  par  M.  Merlin  qui  pense 
que  les  lois  aboliiivcs  de  la  féodalité  ne  font  pas  d'ex- 
ception en  faveur  des  tiers-acquéreurs,  et  que  celle 
qu'on  trouve  dans  la  loi  du  28  août  179-2,  à  l'égard 
des  tiers-acquéreurs  des  biens  enlevés  aux  communes, 
se  trouvait  paralysée,  dans  l'espèce,  par  le  défaut  de 
possession  quinquennale  exigée  par  celte  loi  ((?.  de 
dr.,  t.  0,  v»  Cours  d'eau,  p.  12-2).  —  D.  X.  3.  232,  n. 

52.  —  Une  digue  construite  jadis  par  un  seigneur 
*ur  une  rivière  n'était  pas  une  propriété  particulière, 
tellement  que  nul  autre  riverain  ne  puisse  aujour- 
d'hui en  tirer  avantage  en  indemnisant  celui  qui  l'a 
construite  (Loi  du  6  oct.  1791). 

Et  des  conventions  faites  i>  cet  égard  sont  suscep- 
tibles de  modilicalions  d'après  les  lois  nouvelles.  — 
18  juin  1806.  Civ.  r.  Sudre.  D.  P.  6.  1.  426. 

83.  —  Des  particuliers  peuvent  être  déclarés,  s'il 
V  a  concession,  propriétaires  d'une  digue  dans  un 
fleuve.  —  16  juin  1835.  Req.  D.  P.  35.  1 .  305. 

S4.  —  Les  bras  non  navigables  ni  flottables  des  ri- 
vières, qui  sont  l'un  ou  l'autre,  appartiennent  à  l'étal 
(arr.  du  conseil,  10  août  1694, 22  janv.  18-24).  —  D.  A. 
eod;  n.  7. 

Sii,  —  C'est  l'autorité  administrative  qui  détermine 
les  signes  auxquels  on  reconnaît  la  propriété  publi- 
que ;  c'est  donc  à  elle  à  décider  si  une  rivière  est 
navigable  ou  nottable  (arr.  du  directoire,  du  2  niv. 
an  6).  —  D.  A.,  eud.,  n.  S. 

se.  —  Ainsi ,  une  rivière  n'est  réputée  navigable  ou 
flottable  qu'autant  qu'il  existe  un  arrêté  administra- 
tif qui  l'a  déclarée  telle  (C  civ.,  538).  —  21  fév.  1834. 
Req.  Rouen.  Caclieux.  D.  P.  31.  1.  147. 

57,  —  L'arrêté  d'un  préfet  qui  décide  qu'une  rivière 
n'est  ni  navigable  ni  flottable  en  certain  endroit  et 
qu'elle  apparlicnt  aux  propriétaires  riverains,  et,  en 
ce  point,  â  tel  individu  propriétaire  des  deux  rives, 
est  un  acte  administratif  cpii  ne  peut  être  atla(|ué  de- 
vant lé  conseil  d'état,  qu'après  pourvoi  devant  le  mi- 
nistre compétent.  —  29  janv.  1814.  Décret.  David  C. 
Godin. 

fis.  —  Lorsque  l'état  rend  une  rivière  navigable, 
est-il  dû  une  indemnité  aux  propriétaires  riverains? 
—  V.  Eau,  n.  119  et  suiv. 

89.—  Le  gouvernement  peut  abandonner  la  jouis- 
liance  totale  d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  la  pèche  et  la  navigation  ne 
l'indemnisent  pas  des  frais  d'entretien.— Garnier, 
n.  20.  D.  A.,cc)(i.,  n.  12. 

60.—  Quant  i  la  compétence  des  autorités  judi- 
ciaire et  administrative  en  matière  de  cours  d'eau, 
V.  Eau. 

01 .—  Bien  que  l'autorité  judiciaire  soit  seule  com- 
pétente pour  dérider  les  contestations  entre  particu- 
liers, relatives  à  la  jouissance  des  eaux  d'une  rivière 
ni  navigable  ni  flottable,  cependant  un  préfet  peut, 
sur  la  demande  d'trn  [)arliculier,  et  dans  l'inlerôl  pu- 
l)lic,  ordonner  la  desiructton  d'un  barrage  et  d'une 
•roue  établis  dans  une  rivière  pour  faire  monter  l'eau, 
arroser  une  propriété  ou  faire  mouvoir  les  roues 
d'une  usine,  s'il  résidlc  du  rapport  de  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  que  ces  travaux  entravent  le  cours 
de  la  rivière,  et  peuvent,  dans  les  crues  d'eau,  occa- 
sionner des  inondalions.  encore  bien  que  dans  une 
cession  faite  par  le  prnprii'taire  au  préfet,  il  aurait  èlé 
stipulé  dans  le  prix  et  comme  condition  sii\c  qud  non, 
qu  il  conserverait  cette  roue  et  le  barrage  pour  la 
mettre  en  jeu.—  5 janv.  1813.  Décr.  C.  d'état.  Blanc 
Ç.  Féraud. 

Gî.  —  Un  arrêté  préfectoral,  portant  règlement 
des  eaux  rl'vin  ruisseati  entre  les  propriétaires  ri- 
verains ,  ne  peut  être  attaqué  par  un  seul  de  ces 
propriétaires,  s'il  n'a  aucun  titre  qui  lui  donne  plus 
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de  droit  à  la  jouissance  de  ces  eaux  que  lesautres  pro- 
priétaires, et  surtout  si  c'est  sur  la  sollicitation  de 
ceux-ci  que  ce  règlement  a  été  rendu.  —  13  mai  1809. 
Decr.  C.  d'état.  Poignant. 

63.  —  Des  riverains  ont  qualité  pour  demander, 
contre  un  autre  riverain,  l'exécution  d'un  règlement 
administratif  qui,  dans  l'intérêt  de  Tindustrie,  a  réglé 
le  mode  d'après  lequel  ils  devront  user  des  eaux  d'une 
rivière  non  navigable,  et,  par  suite,  pour  réclamer 
contre  ce  dernier  des  domniages-inlérêts  si,  en  s'é- 
carlant  du  mode  règle,  il  leur  a  causé  un  préjudice. 

—  21  juill.  1828.  Paris.  Beautier.  D.  P.  28.  2.  241. 

64.  —  Les  propriétaires  riverains  d'un  ruisseau  ont 
droit,  en  celte  qualité,  à  la  jouissance  de  ses  eaux, 
bien  qu'il  soit  pavé  et  curé  aux  frais  d'une  commune, 
et  (ju'il  ait,sous  ce  rapport,  un  caractère  public  ou 
communal.  En  conséquence,  c'est  devant  l'autorité  ju- 
diciaire que  doit  èlre  portée  la  plainte  formée  par  un 
de  ses  riverains  contre  un  autre  qui  lui  enlève  ta 
jouissance  des  eaux  par  la  construction  d'un  pont.  — 
7  ocl.  1807.  Décr.  C.  d'élat.  Carie  C.  Grillon. 

65. —  Lorsque  des  travaux  ont  été  nécessités  dans 
une  rivière  non  navigable,  sous  les  ordres  du  direc- 
teur des  ponts  et  chaussées,  dans  l'intérêt  réciproque 
des  propriétaires  riverains,  et  par  suite  des  dégrada- 
tions commises  par  eux  ou  leurs  fermiers,  ils  en  doi- 
vent supporter  également  les  frais.  —  8  avril  1809. 
Décr.  C.  d'élat.  Gruguche-Marlin. 

66.  —  Les  biens  des  corporations  ou  communautés, 
et  principalement  les  biens  des  communes,  sont  aussi 
des  propriétés  publiques.  —  Sur  la  propriété,  la  jouis- 
sance, l'administralion,  le  partage  de  ces  biens,  V. 
Communes,  Établissemens  publics. 

67.  —  Autrefois  il  existait  en  France  un  grand  nom- 
bre de  corporations  légalement  constituées,  et  qui 
avaient  le  droit  de  posséder  des  biens.  La  plus  puis- 
sante était  le  clergé.  Depuis  la  révolution  de  1789,  le 
clergé  n'existe  plus  comme  corps  politique;  il  ne  pos- 
sède et  n'acquiert  plus  comme  tel.  Mais  la  loi  du  2 
janvier  1817  (V.  Dispositions  entre  vifs  et  testamentai- 
res autorise  tout  établissement  ecclésiastique,  reconnu 
par  la  loi,  à  acquérir,  avec  l'autorisation  du  roi,  des 
biens  immeubles  ou  des  renies  qu'il  possède  è  perpé- 
tuité, et  ([ui  sont  inaliénables,  à  moins  que  l'aliéna- 
tion ne  soit  autorisée  par  le  roi.  —  D.  A.,  eorf.,  n.  15. 

—  V.  Établissemens  religieux  et  Propriétés  ecclésias- 
tiques. 

68.  —  Les  établissemens  publics,  tels  que  les  hospi- 
ces, les  fabriques,  peuvent  posséder  des  biens;  ils 
sont  soumis  à  des  lois  parliculiéres,  pour  l'adminis- 
tration et  la  disposition  de  leurs  propiiétés,  qui  sont 
prescriptibles  comme  celles  des  particuliers  (G.  civ., 
2227).  —  V.  Fabrique,  Hospice,  Prescription. 

Art.  3.  —  De  l'acquisition  de  la  propriété  par 
l'occupation, 

69.  —  La  propriété  s'acquiert  de  diflérenles  ma- 
nières (C.  civ.,  art.  711,712).  On  se  borne  à  parler 
ici  de  l'occupation  et  de  l'accession  ou  incorporaiion. 

—  Voy.,  pour  les  autres  manières  d'acquérir  la  pro- 
priété, les  mots  Donation,  Obligations,  Prescription 
et  Succession. 

S  lor.  —  Règlei  générales. 

70.  —  Les  choses  qui  n'appartiennent  encore  à  per- 
sonne deviennent  la  propriété  du  premier  occupant. 

—  D.  A.  11.450,  n.  1. 

71.  —  L'occupation,  dit  Grotius,  est  un  moyen 
d'acquérir  oriyinaire ,  primaire;  car  elle  ne  suppose 
aucune  propriété  déjà  existante.  Tous  les  autres 
moyens,  au  contraire,  ne  sont  que  dérivés  ou  secon- 
daires, et  l'on  peut  aOirmer  qu'il  n'y  a  pas  un  champ 
sur  la  terre  qui  n'ait  commencé  à  devenir  propriété 
privée  par  droit  d'occupation.  —  L'occupation  est 
donc  une  inslilulion  du  droit  naturel,  aussi  ancienne 
que  l'espèce  humaine.  Le  droit  civil  n'est  intervenu 
que  pour  en  limiter  les  elTels. 

72.  —  Aujourd'hui,  l'occupation  ne  confère  pas  la 
propriété  des  immeubles  j  elle  ne  donne  droit  qu'à 
celle  des  choses  mobilières  ;  mais  pour  celle  -  ci,  elle 
existe,  quoiqu'on  l'ait  contestée,  comme  elle  existait 
d'après  les  lois  romaines  ;  en  ellét,  ce  n'est  qu'à  titre 
d'occupation  que  la  propriété  d'un  trésor,  d'une  chose 
abandonnée,  appartient  à  celui  qui  les  trouve.  — 
Delv.,  t.  2,  p.  3,  notes;  Dur.,  t.  4,  n.  268  à  270;  D.  A. 
11.  460, n.  2. 

73.  —  11  ne  sulTit  pas,  pour  acquérir  la  propriété, 
d'avoir  aperçu  l'objet,  avec  l'intention  de  l'acquérir, 
il  faut  en  avoir  pris  une  possession ,  une  main-miso 
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réelle.  —  Polh. ,  de  la  Propriété,  n.  63;  D.  A.  eod- 
n.  7. 

74.  —  L'occupation  des  choses  inanimées  prend 
plus  spécialement,  dans  le  droit,  le  nom  d'invention; 
les  espèces  les  plus  imporlantes  d'occupaiion  des 
choses  animées  sont  la  chasse  et  la  pêche;  elles  sont 
régies  par  des  lois  spéciales  (C.  civ.,  715).— V.  ces 
deux  mots. 


§2. 


-  Du  trésor. 


75.  —  Caractères  du  trésor.  —  Le  trésor  est  toute 
chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne 
peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  découverte  par 
le  pur  effet  du  hasard  GC.  civ.,  716).  La  loi  romaine 
ajoutait  à  ces  caractères  celui  de  l'ancienneté. —  D.  A. 
11.450,  n.  8. 

76.  —  Toute  chose.. .,-  ce  qui  comprend  tout  ce  qui 
peut  entrer  dans  le  patrimoine,  vases,  urnes,  sta- 
tues, etc. ,  et  non  pas  seulement  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent. On  attachait  ce  sens  général  au  mot  pecunia 
dans  la  définition  du  droit  romain  :  Fétus  quœdam 
depositio  pecuniœ  (  L.  31 ,  5  •«'' ,  K.  de  acq.  rtr.  do- 
min.;  L.  5,  S  l^S  lî.  deverb.  sign.).  —  Dur.,  t.  3,  p. 
4,  n.  4. 

77.  —  Jugé  toutefois  qu'il  faut  que  la  chose  décou- 
verte ait  une  valeur  commerciale,  qu'elle  puisse  for- 
mer une  propriété  particulière  utile.  Qu'ainsi,  des 
tombeaux  aniiques,  enfouis  dans  un  fonds,  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  un  trésor  ,  dans  le  sens 
de  l'art.  716.  —  6  août  1806.  Bordeaux.  Blanchard.  D. 
A.  11.  4SI,  n.  I  et  2.  D.  P.  2.  1083,  n.  2. 

78.  —  Cachée  ou  enfouie..,;  autrement  ce  ne  serait 
plus  un  trésor,  mais  une  chose  perdue,  à  laquelle  on 
appliquerait  l'art.  717  C.  civ.  —  Delv.,  t.  2,  p.  5;  D.  A. 
11.  450,  n.  9. 

79.  —  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  qu'au  lieu  d'être 
cachée  ou  enfouie,  la  chose  fût  incorporée  à  la  terre. 
Alors  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  déroger  au  principe  que 
la  propriété  du  dessus  emporte  celle  du  dessous. 

80.—  Il  faut  que  personne  ne  puisse  juslifier  sa 
propriété  sur  la  chose.  Il  n'importe  plu-,  d'ailleurs, 
comme  dans  la  loi  romaine,  que  le  dépôt  soit  ancien 
ou  récent. 

81.- Cependant  s'il  s'agit  de  monnaies  dont  le  type 
soit  moderne,  il  peut  en  résiflter  une  présomption 
qu'elles  ont  élu  placées  par  le  propriétaire  du  fonds, 
présomption  qui  surtout  serait  trés-forle  si  les  mon- 
naies étaient  cacliées  dans  quelque  armoire  ou  autre 
meuble  où  un  propriélaire  peut  avoir  l'habitude  de  dé- 
poser de  l'argent  complanl.  —  Poth.,  n.66i  Dur.,  t.  4, 
n.  ôtO,  311;  U.  A.  11.  450,  n.  8. 

82.  —  .\insi,  jugé  que  l'argent  trouvé  sous  la  démo- 
lition d'une  maison  ne  peut  être  considéré  comme  un 
trésor  et  appartenir  pour  nioilie  à  l'ouvrier  qui  le  dé- 
couvre, s'il  résulte  de  dépositions  de  témoins  et  des 
circonstances,  que  l'argent  a  été  enfoui  par  le  père  de 
ceux  qui  le  réclament,  et  que  par  le  millésime  des 
pièces  de  monnaie  on  peut  recoimailre  qu'antérieu- 
rement et  depuis,  les  réclamans  ou  leurs  auteurs  ont 
habité  la  maison  —  15  mars  1810.  Bruxelles.  Drois- 
sart.  D.  A.  il.  480,  n.  I.  D.  P.  10.  2.  77. 

83.  -  Jugé  aussi  qu'un  trésor,  dans  le  sens  de  l'art. 
716  C.  civ. ,  consislant  en  une  chose  dont  la  pro- 
priété ne  peut  èlre  justifiée,  en  ce  qu'il  ne  resie  pasde 
traces  dans  la  mémoire  des  hommes,  soit  de  la  per- 
sonne qui  a  caché  celle  chose,  soit  des  circonslances 
à  l'occasion  desquelles  elle  a  été  cachée ,  il  s'en  suit 
que  celte  qualification  ne  s'applique  pas  à  une  somme 
d'argent  en  pièces  d'or,  d'efligie  récente,  ei,  par  ex- 
emple, en  pièces  de  20  et  de  40  fr.;  et,  dès-lors,  cette 
somme  doit  êlre  attribuée  à  celui  qui  lustilie  en  avoir 
eu  la  propriété.  —  22  fév.  1827.  Bordeaux.  Mimaud. 
D.  P.  27.  2.  101. 

84. La  preuve  testimoniale  est  admissible,  de  la 

part  de  l'ancien  propriélaire  d'une  maison  dans  la- 
quelle une  certaine  quanlile  de  pièces  d'or  enfouies 
ont  été  trouvées,  à  l'end  d'elablir  que  ces  pièces  lui 
appartiennent,  quoique  leur  valeur  excède  150  fr.  (C. 
civ.,  716, 1511,  1048).  —  Même  arrêt. 

g;;_  —  De  même,  en  cas  de  conleslalion  sur  le 
point  de  savoir  si  une  somme  d'argent,  trouvée  ca- 
chée dans  la  maison  d'un  propriétaire  par  un  ouvrier, 
constitue  un  irésor ,  ou  si,  au  contraire  ,  elle  a  èlé  ca- 
chée par  le  propriélaire ,  il  y  a  lieu  d'adniellre  la 
preuve  testimoniale  ollérle  par  l'inventeur,  à  l'efléi 
d'établir  que  celle  somme  conslilue  un  trésor  dans  le 
sens  de  l'art.  716  C.  civ.,  encore  bien  qu'elle  cxcédc- 
raittSO  fr.;  ici  doit  s'appliquer  l'art.  1318,  lequel  n'esi 
pas  limitatif.  —  19  janv.  1826.  Amiens.  Rey-Fay.  D. 
P.  27.2.  160. 
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gC.  _  pr.iils  nii  Iréior.  —  ..  La  propriété  en  appar- 
licnl  0  celui  qui  le  trouve  ilaos  sou  propre  fouils-:  si  le 
trésor  est  trouvé  Jans  le  fonds  dauirui ,  il  apparucnl 
pour  uKiilié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  1  autre 
moitié,  au  proprieUire  "  ^C.  civ.,"lti). 

87  —  Il  faut  que  ta  .iicuumte  ml  ele  faite  parle 
pur  effet  du  hasarJ.  Celte  coudilioii  n'est  exigée  que 
de  la  part  de  relui  i|ui  trouve  le  trésor  dans  le  fonds 
(l'aulrui;  si  la  découverte  n'est  pas  le  résultat  du  ha- 
sard le  trésor  appartient  exclusivement  au  proprié- 
taire' du  fonds.  —  Polh.,  n.  GS;  Delv. ,  loc.  cit.;  Dur., 
n.317;D  A.  ll.4M,n.  10. 

gg  _  L'élat  ou  la  commune  a  qui  le  fonds  appar- 
tient est  assimilé  à  tout  autre  propriétaire.  —  Delv., 
loe.  cit.:  Dur.,  n.  5li;  D.  .\.,  eotl.,  n.  11. 

89.  _  Le  pur  hasnrd  est  esclusif  d'un  dessein  pré- 
médité: si  donc  un  propriétaire  employait  ses  domes- 
tiques ou  des  ouvriers  à  la  recherche  d'un  trésor 
dont  il  aurait  soupçonne  l'existence  ,  les  hommes 
qu'il  aurait  fait  travailler  dans  ce  hut  n'auraient  au- 
cun droit  à  la  propriété  du  trésor,  l-a  diiriculte,  dans 
ceUe  livpoihése,  consisterait  à  savoir  si  le  niaitre  avait 
Téritabloment  agi  dans  le  but  de  découvrir  un  tré- 
sor.—Delv.,  I.  2,  p.  5,  n.;  Dur.  ,n.ôiG;  V.  X.  eod., 

n.  JS. 

90  —  Peu  importe, du  reste,  que  liuventeur  tra- 
vaillât, lors  de  la  découverte ,  de  l'ordre  et  pour  le 
compte  du  propriétaire  du  fonds. 

91.  —  .^insi,  un  ouvrier  emplojé  dans  un  champ, 
ou  bien  les  domestiques  du  maître  du  fonds  ont  droit 
àlamoiliédu  trésor  qu'ils  découvrent  (Poth.,n.ti3; 
Delv  loc.  cit.;  Dur.,  n.  3tS).—  13 mars  ISlO.Bruiel- 
les.  Droissard  r>.  A.  il.  loi ,  n.  1.  D.  P.  10.  2.  ■;7.-- 
aedéc.  1823.  Tribunal  de  la  Seine,  ville  de  Pans.  D. 
36.2.256. 

Dans  l'espèce  du  premier  arrêt,  1  ouvrier  travaillait 
sous  les  yeux  du  propriétaire. 

92.  —  oécottcrir,  c'est  rendre  visible  en  fouillant 
ou  en  abaliant.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  se  soit 
saisi  le  premier  de  la  chose.  Si  donc  un  ouvrier  dé- 
couvrait, en  oresence  de  son  maître ,  un  trésor  que 
celui-ci  Icmpéchcrail  de  prendre,  il  pourrait  récla- 
mer iMéme  arrêt;.  —  Delv.  ,t.  2,p.  209,  n.C;  D.  A., 
eod.,  n.  13. 

93.  —  Le  trésor  trouvé  dans  une  maison  vendue 
par  le  propriétaire  du  sol  pour  être  démolie ,  est  l'ac- 
cessoire du  sol  et  non  des  matériaux  de  la  maison. 
Dès  lors,  le  trésor  découvert,  lors  de  la  démolition, 
dans  un  mur  des  bdlimens,  appartient  { à  part  ce  qui 
revient  à  l'inventeur)  au  propriétaire  du  sol  et  non  au 
propriétaire  des  matériaux  provenant  de  la  demolî- 
lion  >C.  civ  ,716'.  —  20  dec.  1825.  Paris.  Ville  de  Pa- 
ris. D.  P.  2G.  2.  233. 

9i.  —  Un  trésor  n'est  pas  considéré  comme  un  fruit 
de  la  chose;  c'est  pourquoi  l'usufruitier  n'y  a  pas  droit 
en  celte  seule  qualité.—  D.  A.,  euil.,  n.  12. 

93.  —  Il  en  est  de  même  du  mari  à  l'égard  du  tré- 
sor trouvé  sur  le  fonds  de  sa  femme.  —  Dur.,  n. 
313;  D.  \.  10. 186,  n.  30.  —  V.  Communauté,  n.  83 
et  sniv. 

90.  —  Si  l'un  des  époux  trouvait  le  trésor  sur  un 
fonds  apparlenaiil  à  la  communauté ,  celle-ci  l'aurait 
en  totalité,  moitié  ;urc  acccsJÎonis,  moitié  jure  in 
tenlionii,  la  communauté  profitant  de  tout  le  mobi- 
lier acquis  par  les  époux  pendant  sa  durée  (  C.  civ. , 
1401).  -  Dur.,  n.  313. 

Le  preneur,  dans  un  bail  emphytéotique ,  ayant, 
dit  Vinnius,  le  domaine  utile  du  dessus  et  du  dessous, 
a  tous  les  droits  d'un  propiiéiaire  sur  le  trésor  trouvé 
dans  le  fonds.  —  Duranton,  n.  314,  distingue  avec 
raison  si  l'emphytéose  est  à  temps  ou  à  perpétuité,  et 
restreint  à  ce  dernier  cas  la  décision  de  Vinnius. 
L'emphjléoteà  temps,  dit-il,  a  une  si  grande  analogie 
avec  l'usufruitier,  qu'il  n'est  pas  probable  que  le  lé- 
gislateur eut  refuse  le  trésor  à  l'un  et  non  à  l'autre. 
L'emphytéole  à  temps  a  bien  un  droit  réel  immobilier, 
mais  le  bailleur  ne  cesse  pas,  dans  ce  cas,  d'être  pro- 
priétaire. 

97.  —  Le  trésor  trouvé  sur  un  fonds  grevé  de  subs- 
titution, appartiendrait  pour  moitié  au  grevé,  à  la 
charge  de  là  restituer  lors  de  l'ouverture  du  Odeicom- 
mis.  —  Dur.,  t.  9,  n.  59t. 

S3.  —  Des  choses  perdues, 

98.  —  Les  droits  sur  •■  les  choses  perdues,  dont  le 
maître  ne  se  représente  pas,  sont  réglés  par  des  lois 
particulières  ■>  (C.  civ.,  T17).  Elle»  se  nomment  épaves 
ou  gaytfes. 

99.  —  Ces  choses  apnl  on  maître ,  qui  seulement 
n'est  pas  connu,  elles  ne  deviennent  p.is  de  suite  la 
propnèté  de  celui  qui  les  trouve,  comme  les  choses 
abandonnées  ou  qui  n'ont  encore  appartenu  k  per- 
sonne.—D.  A.  11.45:;,  n.  19. 

100.  —  .\utrefois,  les  épaves  appartenaient  géncra- 
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lement  au  seigneur  haut-justicier;  les  coutumes  con- 
tenaient difrérenles  dispositions  relatives  auxforma- 
lités  à  suivre  pour  la  publication  des  épaves.  — Polh., 
n.  G"  etsuiv  ;  .Merl.,  Hép.,  v  Epave. 

101.  — Dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  leur 
arrivée  au  lieu  de  leur  destination,  sont  vendus  au 
profit  del'état.  les  ballots,  cuisses,  malles,  paquets,  et 
tous  autres  objets  non  réclamés,  qui  ont  été  confiés, 
pour  être  transportes  dans  l'intérieur  du  royaume ,  à 
des  entrepreneurs,  soit  de  roulage,  soit  de  message- 
ries, parterre  ou  par  eau.  Il  est  fait  un  élal  séparé 
du  produit  de  ces  ventes,  et  l'on  a  deux  ans  encore 
pour  reclamer  la  valcurà  compter  du  jour  de  la  vente. 
—  Decr.  13  août  1810, art.  1  et»;  Déclarât.  20  jauv. 
1699. 

102.  —  L'ord.  de  IGSI,  liv.  4,  lit.  1,  art.  3,  et  lit.  31, 
art.  10,  régie  les  formalités  pour  la  publication  et  la 
vente,  au  profit  du  domaine  de  l'étal,  des  objets  trou- 
vés au  milieu  ou  sur  le  bord  des  rivières  navigables 
ou  flottables:  on  peut  en  réclamer  le  prix  dans  le 
mois  de  la  vente. 

103.  —  La  loi  du  II  gcrm.  an  4  autorise  la  vente  au 
profil  de  l'élal,  des  effets  abandonnés  dans  les  greffes 
criminels  et  civils  et  dans  les  conciergeries,  sauf  la 
réclamation  dupropriéiairo  dans  l'année  delà  vente 
pour  obtenir  la  restitution  du  prix.  —  Dur.,  n.  3â2; 
D.  A  ,  n.  17.  Toutefois,  une  ordonn  roy.  du  22  fév. 
1829  ne  déclare  acquis  à  l'état  le  produit  de  ces  ven- 
tes qu'après  le  délai  de  30  ans,  d'après  la  règle  géné- 
rale et  postérieure  de  l'art.  2203  C.  civ.  D.  P.  29. 
3.  2. 

104  —  Tontes  les  formalités  relatives  à  la  vente 
dont  il  s'agit  ont  été  réglées  tant  par  cette  ordonnance 
que  par  celle  du  fl  juin  I8"l.  Ces  deux  ordonnances 
ont  fait  la  matière  de  deux  io-tructions  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  n.  1275  et  1575. 

105.  —  D'après  l'ord.  de  t83i,  la  remise  des  objets 
aux  préposes  des  domaines  doit  se  faire  de  six  mois 
en  six  mois  (art.  U'). 

106  —  La  remise  doit  comprendre  même  les  som- 
mes ou  deniers  comptans  art.  2).  11  n'était  mention 
dans  l'Ord.  de  1829  que  des  effets  mobiliers. 

107.  —  Sont  exceptés  de  cette  remise  les  papiers 
appartenant  à  des  condamnés  ou  à  des  tiers,  lesquels 
resteront  déposés  dans  les  greffes  pour  être  remis  à 
qui  de  droit,  s'il  y  a  lieu  ,Ord.  I83I,  art.  4).  Cette 
exception  n'avait  point  été  prévue  par  l'Ord.  de  1829. 

108.  —  Les  bestiaux  égarés  sonl  mis  en  fourrière; 
après  le  délai  dehuit  jours,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés^ 
la  vente  en  est  ordonnée  parle  juge  de  paix  ou  le  juge 
d'instruction.  Elle  a  lieu  à  la  diligence  du  receveur 
de  l'enregistrement ,  et  le  prix  en  est  versé  à  la  caisse 
de  ce  préposé.  —  Décr.  18  juin  1811,  art.  39,40. 

lf)9  — Celui  qui  trouve  une  épave  doit  en  faire  la 
déclaration  et  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  .i  Paris, 
ces  formalités  se  remplissent  souvent  à  la  préfecture 
de  police,  surtout  quant  aux  objets  Iai^sé9  dans  les 
voilures  de  place.  —  Durant.,  n  324. 

110.  —  .Autrefois,  le  seigneur  haut-justicier  iccevait 
la  déclaration  et  la  faisait  publier  trois  dimanches 
consécutifs,  à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  par  le 
ministère  d'un  huissier,  —  .Merlin,  v'  Epaves 

lit  —  Hors  le  cas  où  des  lois  parliculiéres  en  rè- 
glent la  propriété,  à  qui  appartiennent  les  épaves? à 
l'inventeur,  selon  une  décision  du  ministère  des  finan- 
ces, du  .">  août  1823.  "  Considérant  qu'en  l'absence  de 
dispositions  spéciales  sur  la  matière,  l'on  ne  peut  se 
déterminer  que  par  des  considérations  mor.iles  ;  — 
Qu'il  importe  de  laisser  à  l'invenieur  l'espoir  de  pro- 
fiter un  jour  de  ce  qu'il  a  trouvé,  ptiisf|ue  cet  espoir 
peut  te  décider  àen  faire  le  depOt,  el  que  celte  mesure, 
par  la  pubi  cite  qu'elle  occasionne,  et  les  délais  qu'elle 
entraîne,  a  pour  but  de  mieux  assurer  les  droits  du 
propriétaire  ;  —  Qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  qu'en 
fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  "  Dans  l'es- 
pèce, l'iovenleuravait  volonlaîrenient  dépose,  depuis 
3  ans,  une  montre  d'or  trouvée  sur  la  voie  publique. 
La  montre  avait  été  vendue  récemment  par  le  do- 
maine avec  d'autres  ojets  saisis  sur  des  condamnés. 
Le  ministre  ;i  (trdonné  la  restitution  de  la  somme  per- 
çue, sous  la  déduction  des  frais  de  régie.  Durant.,  I. 
4,  n.  320,  approuve  cette  doctrine  .Vu  contraire,  Mer- 
lin, Rép.,  vu  Épaves  el  Gayves,  enseigne  que  les  épa- 
ves apparlieiinent  à  l'état,  el  non  à  celui  qui  les  a 
trouvées,  vu  la  loi  de  1791,  qui  abolit  le  droit  d'epavc 
seigneuriale,  la  loi  du  22  novembre  1790,  relative  au 
domaine  public,  l'art.  K9  C.  civ.  (|ui  attribue  Â  l'état 
la  propriété  des  biens  vacans  et  sans  maître,  enfin 
l'art  717  qui  maintient  les  lois  spéciales,  c'est-à-dire 
celles  ordonnant  la  venle  des  épaves  au  profit  de  l'é- 
lal. —  D.  A.,  eoil,,  n.  IT. 

lis.  —  La  décision  ministérielle,  qu'on  vient  de 
rappeler,  conrorme  à  une  aarre  décision  du  10  août 
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J8ÎI ,  a  été  prise  pour  régie  par  la  régie  des  domai- 
nes ;  et  dans  l'usage,  on  restitue  sans  difficulté,  sur  la 
demande  de  l'inventeur,  les  choses  égarées  el  dépo- 
sées au  greffe  ou  le  prix  de  leur  venle. 

113  —  Mais  dans  quel  délai  doit-on  ordonner  celle 
restitution' Elle  ne  doit  pas  l'être  nvanl  le  délai  do 
trois  ans.  11  faut  attendre  la  prescriptiim  de  l'aclion 
criminelle  qui  pourrait  être  exercée  contre  lui.  si  la 
détention  de  l'objet  déposé  provenait  d'un  vol  ^Arg. 
C.inst.  cr.,  e.'iS). 

11*.  —  Quelle  sera  la  durée  de  l'action  da  proprié- 
taire'L'action  contre  le  domaine,  si  la  chose  a  élé 
déposée,  ne  se  prescrira  que  par 30  ans,  comme  l'ac- 
lion ordinaire  de  dépôt. 

lis.  —  Il  en  sera  de  même  de  l'action  contre  l'in- 
venteur qui  a  fait  le  dépôt  ;  i  la  vérité,  on  peut  ob- 
jecter les  art.  2279  et  22sn(;.  civ.,  qui  n'autorisent  la 
revendication  que  pendant  trois  ans,  à  compter  de  la 
perle.  Mais,  répond  Duranton,  n.  3"0,  le  maître  ici 
prouve  à  la  fois  qu'il  est  propriétaire  et  que  son  ad- 
versaire n'a  aucun  litre.  Si  la  possession  seule  eaut 
litre,  en  général,  c'est  qu'on  présume  que  le  posses- 
seur a  légitimement  reçu  la  chose  Mais  celte  pré- 
somption s'évanouît  devant  la  preuve  contraire.  Du- 
ranton conclut  dés  lors  pour  la  prescription  deSOans. 
Celle  solution  nous  parait  fort  douteuse. 

116.  —  La  prescription  de  trente  ans  est  appliquée 
par  le  même  auteur,  au  cas  où  l'inventeur  n'a  pas  fait 
le  dépôt  :  ce  qui  peut  donner  des  soup^-uns  de  vol. 
L'art.  058  C.  instr.  cr.,  qui  fixe  le  délai  de  trois  ans 
pour  la  prescription  de  l'action  civile  et  de  l'action 
criminelle,  n'a  pour  objet  que  l'action  rèsultunt  d'un 
délit.  Or,  le  seul  défaut  de  déclaration  ne  saurait  être 
considère  comme  un  délit ,  il  y  a  siiiiplcinent  une  né- 
gligence nuisible  à  autrui  (C.  civ.,  1382;  ;  el  l'obliga- 
tion qu'elle  fait  naître  doit  durer  trcnle  ans,  comme 
toutes  celles  non  restreintes  par  une  loi  spéciale  i  un 
moindre  délai  (C.  civ  ,  2262). 

—  V.  Ordonn.  de  l6Sl,riv.  4,  lit.  9,  el  un  arrêté  des 
consuls,  du  18  therm.  an  10. 

1 17.  —  Celui  qui  a  trouvé  une  chose  perdue,  el  qui 
la  garde  après  la  réclamation  du  véritable  proprié- 
taire, commet-d  un  vol,  dans  le  sens  de  la  loi  pé- 
nale?—V.  Vol. 

S  4.  —  Effets  jetés  à  la  mer  ;  objets  que  la  mer 
rejette;  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  sts 
rivages. 

118.  —  Les  droits  sur  ces  divers  objets  sonl  réglés 
par  des  lois  parliculiéres  (C.  civ. ,  717). 

119.—  Ces  lois  sonl  l'Ord.  de  la  marine,  liv.  4,  lit  8 
el9  ;  celle  du  lOjanv.  1770,  et  la  loi  du  naoùl  1791. 
—  Fav.,  vu  Propriété,  sect.  \"^,  et  t"  Naufrage ^ 
Dur.,  t.  4,  n.  331  à  3:y4 

120.  —  On  distingue  les  etTets  tirés  du  fond  de  la 
mer  ou  trouvés  sur  les  flots,  el  ceux  qui  sonl  échoués 
sur  les  grèves  ou  rivages. 

121.  —  Quant  aux  premier.?,  quelques-uns  appar- 
tiennent inlégralement  à  celui  qui  les  a  péchés  :  par 
exemple  les  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer,  lors- 
que, dans  les  deux  mois  de  la  déclaration  qui  doit  en 
être  faite,  le  propriétaire  n'en  fait  point  la  réclama- 
tion. Cependant  il  y  aurait  exception  à  cette  règle,  si 
le  proprielaire  des  objets,  qu'il  a  été  forcé  d'aban- 
donner, avait  laissé  une  marque  à  l'objet  4  l'elTet  d'in- 
diquer l'endroit  oO  ils  se  trouvent.  Dans  ce  cas,  il  en 
conserverait  la  propriété.  —  Ordonn.  précitée,  liv.  4, 
lit.  8,  art.  2 ,  et  lit.  9,  art.  28. 

l2î.  —  .\  l'égard  des  autres  effets,  soit  qu'ils  pro- 
viennent de  naufrage  ou  qu'ils  aient  été  jetés  à  la  mer, 
soit  qu'Usaient  été  lires  du  fond  de  la  mer  on  trouvés 
sur  les  fiots,  ils  doivent  être  mis  en  siireté  par  ceui 
qui  les  ont  trouvés  ou  péchés.  Quanta  la  déclaration, 
ils  sonl  tenus  de  la  faire  dans  les  21  heures  ,Ord.  1831, 
loc.  cit.,  lit.  8,  art  19  et  21).  Ces  elléu  sont  ensuite 
proclamés,  à  la  diligence  du  miuislérc  public,  dans  le« 
porls  et  villes  maritimes  les  plus  voisines  (ii.).  La  va-i 
leur  des  deux  tiers  de  ces  objets,  déduction  faite  des 
frais  de  justice,  est  déposée,  pour  élre  restituée  au 
propriétaire,  s'il  en  fait  la  reciamaliou  dans  l'an  et 
jour  de  la  proclamation ,  passé  lequel  délai  la  pro- 
priété en  appartient  au  domaine  Le  tiers  de  ces  elTels 
doit  être  remis  inces.sammenl,  li  leurs  frais,  soit  en 
espèces,  soit  en  deniers,  à  ceux  qui  les  ont  péchés  ou 
trouvés  jb.,  24  el  277). 

133,  —  S'il  s'agit  d'effets  sauvés  au  moment  ou  il* 
suite  d'un  naufrage  auquel  on  travaille  actuellement, 
on  suit  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  10  janv, 
1770.  Ceux  qui  les  ont  sauves  ne  peuvent  prétendre 
que  les  frais  du  jaucfiayc.  Si  le  propriétaire  ne  ré- 
clame pas  dans  l'an  cl  jour,  le  domaine  prolile  de  la 
totalité. 
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124.  —  Néanmoins,  l'argent,  les  bijoux  et  autres 
choses  de  prix,  trouvés  sur  un  cadavre  noyé,  appar- 
tiennent, pour  un  tiers,  à  l'inventeur,  et,  pour  les 
deux  autres  tiers,  au  domaine,  si  les  parties  intéres- 
sées ne  réclament  pas  dans  l'an  et  jour  (Ord.  1681, 
llv.  4,  tu.  9,  art.  36}. 

las.  —  Les  épaves  des  rivières  qui  ne  sont  point  des 
dépendances  du  domaine  public,  suivent  le  sort  des 
épaTes  de  terre.  —  Dur.,  l.  4,  n.  321  ;  Toull.,  t.  4,  n. 
47. 

4J!C.  —  La  loi  du  9  aol^t  1791  charge  le  juge  de  paix 
de  veiller  ù  la  conservation  des  elTéts  provenus  d'é- 
choucmenl,  bris  ou  naufrage;  de  vendre  de  suite  les 
effets  non  susceptibles  dVtre  conservés;  et,  s'il  ne  se 
présente  pas  de  réclamation  dans  le  mois,  il  doit  pro- 
céder, en  présence  di!  cherdesclassesleplus  prochain, 
à  la  vente  des  marchandises  les  plus  périssables,  et 
payer  sur  le  pri.\  les  ouvriers,  suivant  la  taxe  qu'il  en 
aura  faite  provisoirement  et  sans  frais  (tit.  1,  art.  S  et 
6  ;  lit  S,  art.  I). 

127.  —  Les  choses  du  crû  de  la  mer,  comme  ambre, 
corail,  poisson  à  lard,  et  autres  semblables,  qui  n'ont 
jamais  appartenu  à  personne,  demeurent  à  ceux  qui 
les  ont  tirés  du  fond  de  la  mer  ou  péchés  sur  les  flots, 
et  sMIs  les  ont  trouvés  sur  les  grèves,  ils  n'eu  ont  que 
le  tiers;  les  deux  autres  tiers,  qui  étaient  partagés  an- 
ciennement entre  le  domaine  et  l'amiral,  appartien- 
nent entièrement  à  l'étal  (ibid.,  art.  29).  —  Durant 
n.sos. 

128.  —  les  varechs  ou  autres  herbes  marines,  qui 
croissent  en  mer  ou  sur  les  rivages,  et  que  la  mer  a 
détachés  ou  jetés  sur  les  grèves,  appartiennent  partout 
et  en  tout  temps  au  premier  occupant. 

Mais  la  récolle  de  ceux  qui  restent  attachés  aux  ro- 
chers, est  la  propriété  exclusive  des  habilans  des 
communes  situées  sur  les  côtes  de  la  mer  (liid.,  art, 
S).  Ce  droit  leur  avait  été  enlevé  par  l'arrêté  d'un  re- 
présentant du  peuple  du  2  ventôse  an  2,  sous  prétexte 
que  l'exclusion  des  communes  non  limitrophes  de  la 
mer  était  injurieuse  ;i  l'égalité,  préjudiciable  à  la 
fécondité  des  terres,  et  qu'il  en  résultait  une  déperdi- 
tion sensible  du  varech,  dont  le  surplus  n'était  pas 
consommé  par  les  privilégiés.  Biais  sur  la  réclamation 
descommunes,  cet  acte  a  été  rapporté  par  un  arrêté 
du  gouvernement,  du  18  iherm.  an  10.  —  Fav.,  vo 
Propriété,  sect.  1. 

S  5.  —  Du  bulin  fait  d  la  guerre. 

120.  —  On  rapporte  aussi  ù,  l'occupation  le  butin 
fait  sur  l'ennemi  dans  une  guerre  régulière,  prœJa 
bellica.  Ce  droit  est  fondé  sur  ce  que  l'étal  de  guerre 
délie  les  eunemis.  les  uns  envers  les  autres,  de  l'obli- 
gation de  respecter  le  droit  de  propriété  :  en  sorte 
que  les  choses  dont  le  plus  fort  dépouille  le  plus  fai- 
ble, sont  considérées  comme  n'ayant  pas  de  niaitre 
{PuBntiloit,  Dt  jure  nat.  el  gent.,  lib.  B,  cap.ti,  ;  44). 
Le  même  droit  était  consacré  par  les  lois  romaines  ; 
elles  l'élcndaienl  jusque  sur  la  personne  de  l'ennemi 
vaincu,  qui,  fait  ainsi  esclave,  devenait  la  propriété  du 
vainqueur  iL.  »,  S  7,  De  arq.  rer.  donc.  L.  1,  S  1 
ir.  De  acq.  tel  amitl.  pou.).  Mais  l'esclavage'  n'es'l 
plus  connu  dans  nos  mœurs.  —  Durant.,  t.  4,  n 
271 . 

l.'JO.  —  Sur  cette  matière,  qui  est  essentielle- 
ment do  droit  public,  il  n'y  a  d'autres  règles  que  les 
usages  des  peuples  civilisés,  attestés  par  les  publicis- 

le« 

131.  —  L'artillerie,  les  armes  de  toute  espèce,  les 
muiiitions  de  guerre,  les  approvisionnemens  pris 
sur  1  ennemi,  appartiennent  A  l'Etat:  et  les  généraux 
ou  soldats  qui  en  retiendraient  quelque  cbo-e  pour 
eux  se  rendraient  coupables  de  péculat.  —  Durant 

n  54-'.  ' 

132.  —  On  abandonne  ordinairement  aux  soldats  les 
bagages  qu'ils  ont  enlevés  i  l'ennemi  On  leur  laisse 
également  ce  qu'ils  ont  pris  dans  le  pillage  ou  à  la  ma- 
raude, lorsque  ces  fléaux  ont  été  autorises  par  les 
chels.— /6i(i. 

133  -Ouanlauxcfl-ets  généraux  de  la  conquête 
par  rapport  à  "la  législation  du  pays  conquis,  V. 
Loi. 

151.  —  Les  prifei  maritima  font  l'objet  d'un  arli- 
ele  particulier. 

Art.  4.  —  Oe  l'acquisition  de  la  propriété  par 
l'aecttiion. 

S  I*'  —  Du  droit d'acceiiion  sur  ce  qui  ett  produit 
par  la  choie. 

1.3S.  —  Ce  n'est  pas  4  l'écuyer,  c'est  au  proprlé- 
Uire  du.  coursier  vainqueur,  qu'appartient  le  prix 
décerne  dans  une  course  de  chevaux.  —  Ainsi,  lorâ- 
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que  l'écuyer  a  couru  avec  le  cheval  d'antrui,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'examiner  si  l'écuyer  a  couru  pour  son 
compte,  ou  sila  couru  pour  le  compte  du  propriétaire 
du  coursier.— Il  fév.  I80s.  Paris.  Villate.— V,  Fruits. 

î  2.  —  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et 

s'incorpore  à  une  chose  immobilUTc.  —  Construc- 
tion ,  plantations. 

136.  —  On  a  traité,  vo  Choses,  des  droits  d'acces- 
sion relativement  aux  pigeons,  lapins,  poissons,  et 
vo  Mines,  ce  qui  est  relatif  aux  mines,  minières,  car- 
rières et  tourbières.  On  va  parler  dans  deux  SS  des 
conslructions  et  plantations,  des  alluvions  et  alierris- 
semens,  des  Iles,  des  lits  de  rivières  abandonnées. 

13T. — Conslrtictiuns  et  plantations. —  Les  règles  du 
code  civil  sur  cette  matière  ne  présentent  que  le  déve- 
loppement des  principes  du  droit  romain  avec  une 
solution  des  questions  qtii  étaient  restées  douteuses.— 
D.  A.,  eod.,  n,  2. 

13R,  —  1.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous  i.  (C.  civ.,  oS2;.  Tel  est  le 
principe  qui  domine  la  matière  ;  c'est  la  répétition  de 
cet  autre  principe  :  l'accessoire  suit  le  sort  du  prin- 
cipal. 

139.  —  Il  suit  de  là  que  le  propriétaire  peut  cons- 
truire au-dessus  et  faire  au-dessous  toutes  les  fouilles 
qu'il  juge  nécessaires,  en  se  conformant  aux  modiflca- 
tions  exigées  par  les  lois  relatives  aux  servitudes  et 
aux  mines  (art.  562),  ou  par  les  règlemens  de  police  et 
de  sûreté. 

l-H).  —  Il  peut  fouiller  son  fonds  dans  lequel  'se 
trouve  une  source,  sans  que  le  voisin,  qui  jouissait  de 
cette  source,  puisse  s'en  plaindre.  —  15  janv  1833 
Req.  D.  P.  35.  t.  lOo, 

141,  — El  le  copropriétaire  d'une  cour  commune 
peut  pratiquer  des  entonnoirs  dans  son  mur  et  sur 
celte  cour,  s'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  pour 
les  autres  copropriétaires;  ce  n'est  pas  là  exercer  une 

servitude,  mais  un  droit   de   copropriété. 6  fév. 

1822.  Req.  .\ngers.  Corbier,  D,  A,  H,  ^S3,  D.  P  22  I 
Î28. 

142.  —  Des  constructions  faites  sur  un  terrain  ne 
sonl  que  l'accessoire  du  fonds,  et  conservent  la  même 
nalure.  —  it  mess    an  9,  Civ,  c.  Laserre.  D.  A  11 
4S3.  D.  P.  3.  1,  ses. 

143,  —  .\insi,  est  considérée  comme  ayant  une  ori- 
gine nationale  la  maison  bâtie  sur  un  terrain  vendu 
par  la  nation,  —  Même  arrêt. 

144.  —  Toutefois,  le  droit  de  construire  sur  sa  pro- 
priété souffre  plusieurs  modilicalions  qui  ont  été  in- 
troduites dans  l'intérêt  public.  Ainsi  certaines  régies 
générales  régissent  les  constructions  des  éublisse- 
mens  insalubres,  et  celles  qui  sont  élevées  dans  le 
voisinage  des  bois  et  forêts  et  des  places  de  guerre.  — 
—V.  Manufactures,  Forêts,  Place  de  guerre. 

145.  —  Ainsi  encore,  nul  ne  peut,  sans  autorisation 
de  l'administration,  elevei-  aucune  habilalion,  ni 
creuser  aucun  puits,  à  moins  de  raille  mètres  de  dis- 
tance des  ciraeliéres  transférés  hors  des  cormnunes 
(Décr.  7  mars  isOS), 

146,  —  EuDu,  nul  ne  peut  construire  sur  la  voie 

publique,  sans  observer  les  règlemens  en  vigueur. 

V,  Voirie. 

117,  —  La  propriété  du  dessus  et  du  dessous  peut 
être  souvent  séparée  de  celle  du  sol,  par  l'effet  soit  de 
conventions  particulières,  soit  de  la  prescription  (C, 
civ.,  «53,  704),  Le  domaine  congéable,  le  droit  d'em- 
phyléose  ,  le  droit  de  superficie  (V.  Domaine  con- 
géable. Louage  eraphyléolique),  en  sont  de  notables 
exemples.  Dans  ces  divers  cas,  le  maître  du  sol  n'a  point 
la  propriété  des  édifices  et  superficies,  tant  que  durent 
les  droits  dont  nous  venons  de  parler  —  Dur.,  n.  .370. 

148  —  «  Toutes  constructions,  plantations  et  ou- 
vrages sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sonl  présu- 
més faits  par  le  proprielaire  à  ses  frais  et  lui  appar- 
tenir, ji  le  contraire  n'est  prouvé;  sans  préjudice  do 
la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou 
pourrait  acquérir  par  prescription  soit  d'un  souter- 
rain sous  le  bâtiment  d'aulrui,  soit  de  toute  autre 
partie  du  bâtiment  »  [C.  civ.,  5;i3j. 

119,  —  .fi  le  contraire  n  est  prouvé La  preuve 

peut  résulter  des  mémoires  des  ouvriers,  des  étals  de 
lieux  pour  les  fermiers  et  locataires  ;  enlin,  du  témoi- 
gnage même  des  ouvriers;  s'agit-il  d'une  valeur  de 
160  fr,,  le  possesseur  qui  se  croyait  propriétaire  n'a 
pas  du  songer  à  se  procurer  une  preuve  écrite  ;  et 
d'ailleurs  il  a  été  comme  le  gérant  d'affaires  du  pro- 
priétaire ,C.  civ.,  1318).  Ces  considérations  pouvant 
ne  pas  s  appliquer  dans  tous  les  cas  au  fermier,  au 
locataire,  à  l'usufruitier,  la  question  à  leur  égard 
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parait  dépendre  des  circonstances.— Dur.,  t  4  n  w- 
D.  A.,i6id.  .'■•'■  11,  o<o; 

ISO,  —  .îoi(  d'un  souterrain,  elc,  ;  ce  qui  semble 
d  abord  contraire  à  .'art.  2-^9,  qui  refuse  l'efficacité 
de  prescrire  à  une  possession  clandestine  Mais  re 
marquez  qu'il  n'y  a  pas  de  clandestinité,  dans  le  sens 
de  la  loi,  lorsque  le  propriétaire  a  pu  connaître  les 
ouvrages  et  que  le  possesseur  n'a  rien  fait  pour  les 
Dur.rn  37T  ""  '^""^^^  ^  apprécier  les  circonstances', 

.  *3~  "','-'^P''''P'''«'^'f«<l"  sol  qui  a  fait  des  cons- 
tructions, plantations  cl  ouvrages  avec  des  matériaux 
qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  paver  la  valeur  • 
Il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dommages-iml: 
rêls,  s',  y  a  heu  :  mais  le  propriétaire  des  malénao^ 
n  a  pas  le  droit  de  les  enlever  »  ^C,  civ. ,  iSo4.)  " 

1S2,  —  Le  droit  de  conserver  les  matériaux  lui  an 
partient,  sans  distinction  entre  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise foi  dans  l'emploi  des  matériaux  d'autrui  -Tnni 
lier,  t.  3,  n.  126;  Duranton,  1.  4,n,  373;  D.  A,,  n .  3 

135,  —  Avec  des  matériaux.  —  Conformément  à  la 
"'r?',,^  '„'^''  ""'"''•  "'■  ««"'■«PO,  Touiller,  n  226 
et  Malleville,  sur  l'art.  SS4,  pensent  qu'une  colonne 
ou  une  statue  ne  rentrent  pas  dans  celle  caléeorie  • 
ainsi  elles  pourraient  être  revendiquées  Duranton' 
n.  37.1,  ne  fait  exception  que  pour  ;jne  statue  placée 
dans  une  niche,  ou  pour  des  carialides  ou  autres  ob 
jets  précieux  qui  ne  feraient  qu'adhérer  au  bâtiment 
sans  incorporaiion  intime,  surtout  s'ils  avaient  été 
placés  de  mauvaise  foi.  —  D,  A,  eod.,  n.  4. 

134,  —  Dans  le  droit  romain,  le  maître  de  l'arbre 
qu  un  autre  avait  planlè  sur  son  propre  terrain  nou 
vait  le  revendiquer  tant  que  cet  arbre  n'avait  pas  en- 
core pris  racine.  Cette  décision,  surtout  lorsqu'il  s'aeit 
de  plantes  exotiques,  dont  le  prix  d'afl-ection  est  quel 
quefois  ires-considérable,  parait  encore  devoir  être 
suivie.-Toull  ,  n.  127  ;  Delvincourt,  2,  p.  15 .  Duran 
ton,  t.  4,  n.  374. 

1.53,  —  Du  reste,  hors  ce  cas,  l'an,  354  s'applioue 
sans  distinction  aux  plantations  comme  à  tous  aulres 
ouvrages, 

156.  —  «  Lorsque  les  plantations,  conslructions  et 
ouvrages  onl  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  maté- 
riaux, le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les 
retenir,  ou  d'obliger  le  tiers  à  les  enlever  «  iC  eiv 
SSS).  i   •    «., 

157.—  «  Si  le  propriétaire  du  fonds  d.'mande  la 
suppression  des  plantations  et  conslructions,  elle  est 
aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indem- 
nité pour  lui;  il  peut  même  être  condamné  à  des 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice 
que  peutavoir éprouvé  le  propriétaire  du  fonds  »—7J. 

13S.  —  «  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces 
plantations  et  constructions,  il  doit  le  remboursement 
de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  aug- 
mentation de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  >. — 
(/6.)  L'indemnité,  en  droit  romain,  était  de  la  plus- 
value.  —  Dur.,  n.  278. 

159.  —  «  >éanmoins,  si  les  plantations,  construc- 
tions et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé 
qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la  restitution  des 
fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra 
demander  la  suppression  desdits  ouvrages,  planta- 
tions et  constructions  ;  mais  il  aura  le  choix  de  rem- 
bourser ou  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  delà 
main-d'œuvre,  ou  une  somme  égale  à  la  valeur  dont 
le  fonds  a  auguT'nté.  »  —  Ib. 

Sous  ce  dernier  rapport,  le  possesseur  de  bonne  foi 
peut  être  moins  favorisé  que  le  possesseur  de  maa- 
vaisc  foi;  car  la  plus-value  peul  être  inférieure  au 
montant  des  dépenses,  et  ces  dépenses  sont  toujours 
remboursables  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  lorsque 
le  proprielaire  conserve  les  ouvrages.  Mais  il  faut 
considérer  que  le  proprJét;iire  ne  peut  jamais,  en  les 
faisant  enlever,  se  refuser  à  une  indemnité  envers  le 
possesseur  de  bonne  foi  ;  ce  qui  rend  sa  condition  pré- 
férable. 

160.  —  Ainsi,  il  doit  être  tenu  compte  au  posses- 
seur évincé,  des  conslructions  et  améHorations  par 
lui  faites,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  elles  ont 
augmenté  la  valeur  du  fonds,  en  calculant  cette  aug- 
mentoiion  d'après  les  baux  aulhentiqucs,  s'il  y  en  a, 
sinon  en  la  faisant  évaluer  par  experts.  —  l^r  mars 
1838.  Paris,  Maillet.  D,  A,  11,  i8».  D.  P.  8,  s,  79. 

161.  —  Tout  possesseur  de  bonne  foi  peut  répéter  les 
améliorations  qu'il  a  laites,  alors  même  qu'elles  sont 
péries  ^L,  plunè  iV,  dr  hircdit.  petit.  Pari,  de  Paris, 
Oaoûl  1725  .—  Uoll.,  V"  Impenses,  n.  15. 

les.  —  Les  améiioratioos  fiiiles  à  un  immeuble  par 
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un  adjmlioalairc  déchu  de  son  acquisition  doivonl  lui 
être  remboursées  non  pas  d  après  les  ^o";™''*^"  de 
pavées  pour  améliorer,  mais  d'après  la  plus->alue  de 
nmmeuble.  -28  mai  1812.  Cons  deul.  Donname  C 
Kocliel.  ., 

163  -  Le  cohéritier  qui  a  fait  des  impenses  utiles 
danVla  chose  commune,  a  le  droit  d'en  demander  le 
remboursement  proportionnel  à  ses  coher.uers.  - 
Proud    de  l'isufr  ,  n.  1743. 

,6»  -  Si  un  immeuble  possédé  par  un  tiers  est 
revendique  par  des  héritiers,  les  impenses  sont  dues 
au  tiers  évincé,  savoir,  pour  le  capilal,  parles  heri- 
liers  el  pour  les  intérêts,  par  l'usufruitier  de  c^et  im- 
meuble -Proud  ,eod.,  n  1881   -  V.  Propriété  m- 

'  16S  -  Le  donataire,  qui  esl  tenu  de  rapporter  l'ob- 
jet donné,  ainsi  que  l'acquéreur  évince,  ont  droi 
d'obtenir  le  remboursement  des  impenses  qu  ils  ont 
faites  pour  améliorer  ou  seulement  conserver  la 
chose  (C  civ.,  art  861,  862et  1G34). 

166  -  Des  entans  qui,  par  suite  de  la  renonciation 
de  leur  sœur  à  la  succession  future  d<^  <^"f»;  .Pf,''^ .^' 
mère,  ont  fait  des  dépenses  en  travaux  et  produits  in- 
"ust/iels  pour  améliorer  les  biens  de  '«.  succession, 

ont  droit  ù  une  indemnité  P«"7,f,  ^^"^ '»";  J,V,V 
ispluv.  an  5,  art.  13;  C.  civ.,791)  -  14  avriU8.-54. 
Bastia,  Franceschini.  D.  P.  54.  2.  82. 

,67  —  Il  est  da  récompense  à  la  communauté  pour 
les  sommes  que  l'un  des  époux  en  a  'irees  alm  d  ame- 
liorer  ses  biens  personnels  (C.  civ.,arl.  lioi)--»"!!., 

VO  llïlDeDSCs,  ïl-  'iS-  _  . 

,68  _  Ainsi  de  simples  embellissemens  fans  pen- 
dant la  communauté  à  un  immeuble  de  1  épouse, 
donnent  lieu  à  récompense,  s'il  est  constant  quils 
OUI  augmenté  la  valeur  du  fonds  tProudhon,  eoU  n. 
261j  -  21  juin  1814.  Paris.  Millet.  D.  A.  7.  678.  D.  P. 
2.  724. 

169  -  Sous  le  régime  dotal,  il  est  dii  récompense 
au  mari  des  impenses  par  lui  faites  sur  les  fonds  do- 
taux. -  Proud.,  n.  14M  el  266â.  -  V.  Dol. 

170  -  Le  mari  qui  aurait  répandu  des  engrais  pour 
améliorer  Iher.tage  de  sa  femme,  ne  pourrait  pas  ré- 
péter ses  frais,  ramélioralion  n'étant  que passagere.- 

'^^l'^-  lorsqu'un  arrêt  ordonne  le  déguerpisse- 
œent  d'un  fonds  appartenant  à  une  commune,  sur  le- 
nuel  le  possesseur  de  bonne  foi  a  lait  des  amélio- 
rations, ou  lui  concède  la  faculté  de  le  conserver,  en 
pavant  a  la  commune  une  rente  viagère,  conforme- 
meni  à  la  loi  du  12  vent,  an  9,  cet  arrêt  doit  en  même 
Wmps  déclarer,  sous  peine  d'encourir  la  censure  de 
la  cour  dé  cassation,  que,  dans  le  cas  ou  le  posses- 
seur préférerait  abandonner  le  fonds, ,'  *era  mdenj- 
nisé  des  plantations  el  consiructions^qu  d  5  a  ""es  .t. 
civ,,  5oG)  -  1"  dec.  1817.  Civ.  c.  MeU.  Pans  D,  P. 
18.1.26. 

172  -  Le  droit  que  l'arl.  SSo  C  civ.  donne  a  loul 
délenleur  qui  a  bûii  sur  le  fonds  daulrui,  de  recla- 
mer les  conslruciions  qu'il  a  faites,  ou  leur  prix,  au 
choix  du  propriétaire  du  fonds,  esl  pour  lui  un  droit 
de  propriété,  même  à  l'égard  des  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble;  et  non  une  simple  créance  pnvilc- 
Riécsuielle,  pour  être  conservée,  a  la  formalité  de 
Vinscriplion.-  Icine  s'appliquent  pas  les  règles  re-- 
latives  aux  entrepreneurs  el  archilecles   -  "août 
,3.-0  —  Rouen    Perreau.  D.  A.  11.  4S3,  n.  1.  U  1 . 
24' 2  140   -  Dans  l'espèce,  c'éuit  un  locataire  qui, 
après  avoir  fait  dresser  un  étal  des  lieux,  avait  bàti 
sur  le  tonds  loué. 

173  —Le  code  n'a  point  fixé  le  délai  dans  lequel 
le  tiers-constructeur  sérail  leiiu  d'exercer  sa  revendi- 
cation. 

174  —  La  bonne  ou  mauvaise  loi  doil  s'estimer  au 
iiioniènl  où  les  constructions  ont  cle  faites,  l'eu  iro- 
porlc  qu'on  ait  commencé  a  posséder  de  bonne  loi  (L. 
57, 11  de  rci  eind.,. .— Dur-,  l.  4,  n.  376,  note.  U.  A.  U . 
4S4,  n.  7.  ..        ,  - 

ns.  —  U  ne  se  tait  point  une  compensation  des 
fruits  perçus  par  le  possesseur  de  lionne  foi,  cl  des 
soramesqui  lui  soiil  dues  pour  indemnité.  U  cumule 
ce  double  droit,  comme  ou  en  voit  diversexemplesdans 
le  code,  art.  850,  soi, 2171,  -2176.  Les  fruits  el  l'indem- 
nité lui  sont  accordes  par  des  dispositions  distinctes. 
Les  fruit»  représentent  ses  soins  de  culture  ou  d'ad- 
ministration ;  l'indcmiiite,  les  dépendes  d'ouvrages 
qu'il  »  fails  comme  proprieUire.  U  parait  néan- 
moins que  la  question  soulevait  autrefois  une  grave 
controverse,  comme  l'explique  Voel,  de  rci  nind., 
II.  59.  qui  exprime  d'ailleurs  le  même  avis.  -  Dur., 

"'m- Le  dernier  S  de  l'art.  .«4  suppose  que  le 
Utr$  étincé  a  faii  les  fruits  siens  en.  qualité  de  pos- 


sesseur de  bonne  foi.  Ce  paragraphe  ne  s  applique 
donc  pas  à  l'usufruitier,  qui  fait  les  fruits  siens  en 
vertu  de  son  droit  d'usufruit,  et  qui  d'ailleurs  n  a  pas 
,1'indemnilè  à  réclamer  pour  les  am<!(ioralions  par 
lui  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fut 
augmentée  ,C.  civ.,  3995. -Dur.,  n.  379;  RoU.,  y 
Construction,  n.  2. 

,77  _  Toutefois,  de  ce  que  la  loi  lui  refuse  Tin- 
demnitè  pour  améliorationt,  suit-il  qu'il  ne  peut  en 
demander  une  pour  les  conslruciions  qu  d  a  faites, 
ou  les  enlever  à  défaut  de  paiement?  -  >  .  Lsulruil, 
etD.  A.  ll.iiid.,  n.  8. 

178.  —  Quid,  à  l'égard  du  fermier?  — V.  Louage. 

179.  _  D'après  l'ordonnance  de  1667,  lit.  27,  art.  9, 
celui  qui  était  condamné  à  délaisser  la  possession  d'un 
hériUge,  sauf  remboursement  de  quelques  sommes, 
espèces  ou  améliorations,  ne  pouvait  être  contraint  de 
quitter  l'héritage  qu'après  avoir  elc  rembourse.  La 
même  disposition  esl  consacrée  pour  des  cas  particu- 
Uers  par  les  arl.  867,  1673,  1749,  1948,  2U82.  Toull., 
n  13U,  et  Dur.,  n.  382,  pcnseut  qu'il  doit  en  élre  de 
même  pour  tous  les  possesseurs  de  bonne  foi,  opinion 
qui  s'appuie  sur  des  motifs  d'une  évidente  équité.  — 
D.  A.  11.  431,  n.  9. 

180.  —  Mais  si  la  créance  qui  molive  la  rétention  de 
l'immeuble  est  encore  coiileslée,  le  détenteur  peut 
être  condamné  0  la  restitution,  pourvu  que  le  récla- 
mant fournisse  une  sûreté  équivalente  ;C.  prussien).- 
Roll  ,  VO  Rétention  ^Droit  de),  n.  S. 

181.  —  Du  reste,  le  droit  de  rétention  ne  peut  s'exer- 
cer que  daus  le  cas  d'une  demande  au  peliloire.  Car 
le  iuge  de  pais,  lors  d'une  aclion  possessoire,  en  réin- 
légrande  ou  en  complainte,  n'est  appelé  à  statuer  que 
sur  le  fait  même  de  la  possession  et  sur  les  dommages- 
intérêts  reclamés  pour  le  trouble.  U  ne  peut  condaju- 
ncr  à  la  reslilution  de  l'immeuble,  comme  juge  du 
possessoire.  —  Dur.,  t.  4,  n.  582. 

18"  —  Le  droit  de  rétention  est  tout  à  fait  distinct 
du  p'rivilege  cl  de  l'hypothèque.  Il  en  dilfére  sous 
plusieurs  rapports  essentiels. 

D'abord,  il  ne  donne  pas  un  droit  de  préférence  sur 
le  prix  de  la  chose,  mais  seulement  le  droit  de  la  pos- 
séder, el  de  ne  s'en  dessaisir  qu'après  paiement  :  ce  qui 
oblige  ordinairement  les  créanciers  hj  poUiecaires  ou 
privilégiés  à  désintéresser  le  détenteur,  aQn  de  pouvoir 
exercer  leurs  droits. 

Sous  ce  rapport,  le  droit  de  rétention  l'emporte  sur 
les  privilèges  et  hypothèques  ;  mais  il  leur  est  infé- 
rieur en  ce  qu'il  ne  se  maintient  que  par  la  possession 
de  la  chose,  et  ne  donne  pas  le  droit  de  suite. 

Le  droit  de  rétention  n'a  pas  besoin  d'être  inscrit  : 
le  fait  même  de  la  possession  sur  laquelle  il  se  fonde 
avertit  suffisamment  les  tiers. 

183  —  Le  droit  de  rétention  se  rapproche  beaucoup 
du  ga'-'e,  mais  il  a  moins  d'étendue  :  car  le  créancier 
eagisle,  outre  le  droit  de  retenir  la  chose,  a  celui  de 
faire  ordonner  qu'elle  lui  demeurera  en  paiciiienl  iC. 
civ    »078'.— V.  Nantissement. 

181  -Du  reste,  le  créancier  qui  exerce  le  droit 
de  rèlenlion  esl  assujetti,  pour  la  conservauon  de  a 
chose,  aux  mêmes  soins  el  à  la  même  responsabiUlé 
que  le  créancier  gagiste. 

183  —  Au  surplus,  quelle  que  soit  la  valeur  des 
conslruciions  faites  sur  un  terrain  el  quelque  .iccrois- 
semeiit  de  prix  qu'il  en  reçoive,  les  construclcurs  011 
bailleurs  de  fonds  ^aclioimaires  ou  autres,,  ne  peuvent 
pas  davantage  prétendre  à  un  droit  de  coprop.iete 
sur  l'immeuble  conslruil,  qu'ils  n'ont  droit  à  un  privi- 
lège  S'ils  n'ont  pas  rempli  les  conditions  prescrites 
par  la  b.i,  ils  n'ont,  contre  le  propiiélaire  ou  son  re- 
présentant, qu'une  simple  aclion  en  paiement  de  leurs 
ira» aux  ou  créances;  el  s'd  a  été  consenli  des  hypo- 
thèques par  le  propriétaire,  ils  sont  primes  par  ces 
bviiolhèques.  Ils  diraient  en  vain  que  s'agissant  de 
constructions  pour  un  théâtre,  ces  constructions  sont 
la  partie  principale,  et  doivent  être  considérées  com- 
me immeuble  dans  leur  intérêt  (C.  eiv.,  «"2,  5S3,  sli, 
885,  IS7Î,  2-20S!.-G  janv.  1829.  Req.  Pans.  Davia. 
D.  P.  29.1.96. 
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187.  —  Les  principes  suivis  par  le  code  »ont  les 
mêmes  à  peu  près  que  ceux  de  la  législation  romaine, 
dit  Dalloz,  11.  4S4,  n.  10.  Ce  système,  approuve  par 
Proudhon,  ib.,  n.  1263,  a  encouru  la  cntique  de  quel- 
ques jurisconsultes,  en  ce  qu'il  semble  abandonner 
le  sort  du  droit  de  propriété  au  hasard  du  cours  de 
l'eau. 


S  3  — Di*  droi'l  d'accession  par  atluviont  el  atter- 
risie'meni.  -  Des  «es;  du  lit  abandonné. 


186  -Atliiviom  et  allerrissemcnt.  -  Lan.  536 
comprend  sous  la  denonuualiou  générale  dtti/«- 
eioni  ..  les  atternsseinens  et  accroisseiiiens  qui  se 
forment  successivement  et  impereepliblemeiil  aux 
fonds  riverains  d'un  lleuve  ou  d'une  rivière. .  (.'uod 
m  paulalim  adjicilur;  ut  mlelligere  iiun  pusumui 
nuantùm,  quuqae  momento  temporù  adjicialur 
'l.  7.  n.  de  aeq.  rer.  dom.).  -  Proud.,  Domaine 
public,  n.  739. 


188.  —  "  L'alluvion  proBlé  au  propriéUire  riveram, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  na- 
vigable, noiublc  ou  non,  à  la  charge  dans  le  pre- 
mier cas  de  laisser  le  chemin  de  halage  i'(C.  civ., 
5S6\ 

189.  —Mais  on  ne  peut  regarder  comme  un  allerris- 
semcnt formé  dans  un  neuve,  ce  qui  n'a  pas  d'adhé- 
rence à  la  propriété  de  celui  qui  s'en  prétend  proprié- 
taire. —  2  mai  1826.  Req.  Nimes.  D'.\ramon.D.  P.  ÎO. 
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190  -  Ainsi,  celui  dont  l'héritage  est  séparé  de  la 
rivière  par  un  chemin  public  ne  peut  proUler  de  l'al- 
luvion,-car  c'est  l'état  alors  qui  esl  riverain.  —  Gar- 
nier,n.  83;  Proud  ,  eod.,  n.  I27l,p.  81  ;  D.  .V,  eod., 
n.  16  ;  D.  P.  36,  ire  partie.  —  Conird,  Daviel,  Cour» 
d'eau. 

191.  —  De  même,  l'alterrissemenl  formé  par  allu- 
vion  à  un  chemin  vicinal  bordant  une  rivière,  appar- 
tient à  la  commune  propriétaire  de  ce  chemin,  et 
non  aux  propriétaires  voisins.  —  On  dirait  en  vain 
que,  dans  ce  cas,  le  chemin  esl  censé  faire  partie  dos 
fonds  eux-mêmes,  sinon,  quuad  proprietalcm,  du 
moins,  qaoadcommodum  et  incommodum.  — 12  dêc. 
1832.  Civ.  c.  Toulouse.  Comm.  de  Roques,  D.  P.  33 
1.102. 

192.  —  Mais  il  suffit  qu'un  allerrissemcnt  formé  in- 
sensiblement dans  le  lit  d'un  fleuve  soit  adhérent  soiis 
les  eaux  aux  propriétés  riveraines,  encore  bien  qu'à 
la  surface  elle  en  serait  séparée  par  un  ruisseau,  ca- 
nal ou  losne,  pour  qu'il  doi»e  élre  considéré  comme 
une  alluvion  profitant,  aux  termes  de  l'art.  SS6,  à  ces 
propriétés.-  le' mars  1852. Req.  Sauvan. D. P.  3-2.  t . 
40S. 

193.  _  In  banc  de  sable,  recouvert  par  les  eaux  de 
la  rivière,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année, 
n'est  point  une  alluvion  véritable,  mais  continue  île 
faire  partie  du  lit  de  la  rivière,  el,  par  suite,  ne  peut 
être  réclamé  par  le  propriétaire  riverain,  en  verlu  du 
droit  d'accession.  —  2  juill.  1831.  Paris.  Labbé.  D.  P. 
31.  2.  2S2. 

194.  _  De  même,  on  ne  peul  considérer  comme 
alluvion  appartenant  au  riverain  un  banc  de  sable 
formé  par  une  suite  de  déhordemens,  dans  une  rivière 
non  navigable,  lorsqu'il  gêne  le  cours  de  la  rivière 
el  la  fait  refluer  dans  une  ville.  —  Les  conteslalions 
que  fait  naitre  l'enlèvement  qui  en  est  fait  par  le  maire, 
comme  mesure  de  police,  en  vertu  des  lois  sur  le 
curage  des  rivières,  appartiennent  à  l'autorité  admi- 
nistrative,— 18  août  1807.  Dec.  du  cons.  d'etal.  Dclu- 
cenay. 

,93.  _  Si,  de  deux  propriétés  conligués,  1  une  est 
restée  totalement  couverte ,  pendant  un  assez  long 
temps  par  le  bras  d'une  rivière,  qui  l'a  entière- 
ment dépouillée  de  la  terre  végétale,  le  propriétaire 
du  terrain  non  envahi  ne  peul,  après  la  retraite  des 
eaux,  réclamer  la  propriété  du  terrain  que  les  eauv 
couvraient,  sous  preie.vte  qu'il  ne  pouvait  plus  être 
assimde  qu'au  lit  dune  rivière,  lequel  doit  lui  être 
acquis  par  droit  d'alluvion  (C.  civ.,  ^S1,  KS6;.— 26juin 
1833.  Req.  Riom.  Civois   D.  P.  35.  1.  232. 

,9i;._  Le  droit  à  l'alluvion  est  soumis  à  la  condition 
de  ne  p.is  nuire  à  la  na\igalion  ni  au  flottage;  autre- 
ment l'adiiiiuislratiuu  pourrait  faire  disparaître  cet 
obstacle  à-un  service  nécessaire  à  l'intérêt  public.  — 
Chardon,  n.  CO  à  72;  D.  A.  eod.,  n,  17. 

1M7  —  De  même,  le  curage  des  divers  cours  d'eau, 
ooeralion  périodique  dune  haute  importance,  ne 
peut  être  contrarie  par  des  droits  d  alluvion  que  les 
riverains  invoqueraient. 

,os  —D'un  autre  coté,  le  curage  ne  peul  être  fait 
nue  par  le  mode  lixé  par  l'administration  et  avec  son 
aulorisaiion  ;  s'il  en  était  autrement,  le  riverain  ren- 
drait illusoire  le  droit  d'alluvion  du  riverain  oppose, 
en  allant  à  son  gré  enlever  les  sables  et  'f  vases  ■- 
Chardon,  n,  74  et  suiv.i  D.  \.  eod.,  n.  18.  V.herM- 

tude, 

,99  _  C'est  .1  l'autorité  «dminislrative  qu  il  appar- 
lient'de  régler  les  travaux  à  faire  pour  le  rurage 
dune  écluse  ou  d'un  bras  de  rivière  el  pour  ui  ren- 
dre sa  largeur  .  comme  aussi  pour  consulter  les  em- 
nieleinens  faits  sur  le  lit  d'une  rivière,  d'un  canal 
de  dérivation,  et  pour  en  ordonner  le  reUiblisse- 
ment,  —  4  août  1811.  Uécrcl  cous,  d'etal.  Dcmay-La- 
terradcC.  Valeulin. 
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200.  —  Jugé  loutefois  que  l'autorité  administrative, 
bien  que  compétente  pour  ordonner  le  curage  d'un 
ruisseau,  ne  peut  cependant  ordonner  de  l'élargir  en 
anticipant  sur  les  propriétés  riveraines.  —  24  déc. 
1818.  Ord.  cons.  d'état.  Turpin. 

201.  —  .4  l'égard  ■<  des  relais  que  forme  l'eau  cou- 
lante, qui  se  relire  insensiblement  de  l'une  de  ses 
lives  en  se  portant  sur  l'autre,  le  propriétaire  delà 
rive  découverte  profite  de  l'alluvion  sans  que  le  ri- 
verain du  côté  opposé  puisse  venir  réclamer  le  terrain 
qu'il  a  perdu.  Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais 
de  la  mer.  »  (C.  civ.  6S7).  —  Proud.  dom,  publ.  eocl., 
n.  7IS. 

202. — Le  caractère  essentiel  de  ce  genre  d'allu- 
vion,  c'est  qu'il  soit  le  résultat  de  la  retraite  insensi- 
ile  des  eaux  ,  d'où  il  résulte  que  dans  les  cas  où  le 
Ht  d'une  rivière  se  trouvera  par  suile  d'un  déborde- 
ment reporté  en  partie  notable  sur  un  de  ses  côtés, 
le  propriétaire  du  fonds  envahi  devra  avoir  le  droit 
d'en  aller  reprendre  aulant  sur  la  rive  opposée.  — 
Proud.,  eod.,  n,  1277. 

-203.  —  De  nombreux  travaux  se  font  sur  les  cours 
il'eau  pour  changer  leur  direction,  augmenter  leur  pro- 
fondeur, en  un  mot  pour  en  retirer,  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  et  du  commerce,  toute  l'utilité  dont  ils  sont 
susceptibles.  Les  altérissemens  résultant  de  ces  tra- 
laux  d'art  appartiennent,  comme  tous  les  autres,  aux 
/iverains ,  comme  l'enseignent  plusieurs  auteurs, 
dont  la  doctrine  ne  semble  en  rien  contraire  à  la  nou- 
velle loi  {Chardon,  n.  114  et  suiv.).  Toutefois,  l'ad- 
ministration cherche  à  faire  prévaloir  un  sentiment 
contraire  .  —  D.  A.  eod.,  n.  28. 

204.  —  Jugé  qu'il  suffit  que  des  accroissemens  et 
atlérissemens  se  soient  formés  insensiblement  et  im- 
perceptiblement aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  pour  qu'ils  soient 
réputés  appartenir  auxpropriélaires  de  ces  fonds,  en- 
core bien  que  ces  alluvions  aient  pu  provenir  de  tra- 
vaux de  main  d'homme  (C.  civ.  So7).  — 8. juin.  1829. 
Iteq.  Grenoble.  Préfet  de  la  Drôme  C.  Auchiniard. 
D.  P.  29.  1  294. 

20.').  Toutefois,  les  voisins  dont  ces  alluvions  gênent 
l 'héritage  ou  lecours  d'eau  peuvent  en  demander  la 
destruction  (C.  civ.  1383).  —  Chardon,  n.  130  à  133; 
D.  A.,  eod.,  n.  29. 

20(i.  L'administration  serait  autorisée  ù  la  même  de- 
mandc,si  l'alluvion  nuisait  à  la  navigation,  au  flottage, 
ou  menaçait  la  solidité  d'un  pont  voisin.  —  Chardon, 
n.  131, 13.S.  D.  A.  eod.,  n.  29. 

207.  —C'est  à  celui  qui  demande  à  être  déclaré  pro- 
priétaire d'un  altérissement  formé  dans  un  fleuve, 
le  long  de  sa  propriété,  à  prouver  les  caractères  de 
l'attcrissemenl,  tels  qu'ils  sont  exigés  par  le  code  ci- 
vil.—  En  conséquence,  si  un  arrêt  constate,  lu  que 
l'altérissemcnt  réclamé  par  ce  riverain  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'accession  et  d'accroissement  insensible  qui 
constitue  Valluvion;^"  que  l'attèrissement  n'a  pas 
d'adhérence  ii  .sa  propriété  ;  comme  ces  deux  circons- 
tances sont  négatives  de  la  preuve  des  faits  qui  in- 
combait au  demandeur,  celui-ci  est  mal  fondé  à  atta- 
quer en  cassation  cet  arrêt  pour  violation  des  disposi- 
tions du  code  civil  sur  les  alluvions,  s'il  s'est  borné  à 
réclamer  dans  sa  demande  l'atlérissement  comme 
étant  une  alluvion.  —  2  mai  1826.  Req,  Nimes.  D'.4ra- 
mo  D.  P.  20.  1 .  273. 

208.  —  L'alluvion,  formée  insensiblement,  suit  le 
sort  du  fonds  dont  elle  devient  l'accessoire  ;  elle  de- 
vient, non  pas  un  nouveau  champ,  mais  une  partie  du 
premier  ;  de  sorte  qu'elle  profile  .\  tous  ceux  qui 
louissent  du  ciramp  auquel  elle  est  jointe  (Chardon 
n.si,  117  à  ir.9;  Toun.,t.3,  n.  lS2i  D.  A.,  eorf.,  n. 
1(1'.  —  De  là  les  conséquences  suivantes  : 

209.  —  I"  L'alluvion  ajoutée  au  propre  de  l'un  des 
époux  n'est  pas  un  acquêt  de  communauté,  mais  doit 
rester  à  l'époux,  seul  propriélairc  du  fonds  (L.  4, 
K. de  Jure  dolium,  liv.23,  til.31.  Proud.,  eod.,  n.  1292. 

210.-2"  Toute  action  en  revendication  ou  en 
rapport  à  succession  du  fonds  primitii  cmhrasso 
l'augmentation  provenant  de  l'alluvion.— Proud.,  eod. 

211.  — 3"  Si  un  fonds  a  été  légué,  et  qu'après  le 
testament  fait,  il  se  trouve  augmenté  par  l'alluvion 
le  légataire  doit  profiler  de  celle  augmentation  (l! 
21,112.11'.  de  Legatis,  iiv,  5,  lit.  l").  Proud.,  eod 
".  1293.  '' 

212.  —  4o  L'hypnihéque  qui  grève  un  fonds  frappe 
aussi  le  terrain  provenant  d'une  alluvion  survenue 
depuis  le  contrat.  —  Proudh.,  eod. 

913.  —  tiiLc  legs  d'usul'ruil  d'un  fonds  emporte  le 
droit  de  jouissance  de  l'alluvion  qui  y  survient  durant 
l'usufruit,  Proudh.,  coi. 

21 1.  —  G"  Dans  le  cas  où  la  donation  d'un  hérilage 
IV. 
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se  trouve  légalement  révoquée,  le  bénéfice  de  l'allu- 
vion doit  retourner  au  donateur.  La  même  décision 
s'applique  à  tous  les  cas  où  le  contrat  d'aliénation  se 
Irouve  annulé  pour  une  cause  de  rescision  quelcon- 
que. —  Proudh.,  n.  1296. 

215.  —  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et 
étangs,  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  ter- 
rain que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de 
la  décliarge  de  l'étang,  encore  que  le  volume  de  l'eau 
vienne  à  diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'ac- 
quiert aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son 
eau  vient  à  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires  (C. 
civ.  558).  —  V.  Eau. 

216.  —  Pour  fixer  le  niveau  des  eaux  et  l'étendue 
d'un  étang,  on  doit,  d'après  l'art.  558  C.  civ.,  prendre 
pour  point  de  départ  le  seuil  de  la  décharge,  et  non 
la  hauteur  des  barreaux  pris  sous  le  chapeau.  — 
1er  juin  1812.  Paris.  Robin.  D.  P.  13.  509.  —  V.  D. 
G.  Suppl.  n.  334. 

217.  —  Le  droit  d'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  torrcns  dont  le  passage  n'est  que  momentané, 
des  canaux  creusés  de  main  d'hommes,  des  biefs,  des 
moulins  et  usines.  —  Chardon,  n.  23  et  suiv.;  D.  A., 
eod.,  n.  12;  Proudh.,  eod.,  n.  1-281. 

218.  —  Toutefois,  la  canalisation  des  rivières  n'en- 
lève pas  aux  riverains  les  droits  que  leur  confèrent 
lesart.  Sû6etS57.  —  Chardon,  n.  40,41  ;  D.  A.,  eod., 
n.  13. 

219.  —  l'n  riverain  ne  peut  disposer  d'un  altérisse- 
ment, que  lorsqu'il  est  parvenu  au  niveau  de  la  som- 
mité des  rives,  c'est-à-dire  au  point  le  plus  élevé  où  les 
eaux  coulent  sans  déborder.  Jusque  là,  s'il  n'a  pas  la 
propriété,  le  riverain  a  du  moins  la  possession  exclu- 
sive; par  exemple,  il  profite  seul  des  herbes  et  arbris- 
seaux qui  croissent  naturellemenlsur  cet  altérissement 
(Chardon, n.S0àS2;  D.  A.,  eod.,  n.  14).  —Proudh., 
eod.^n.  1278,  pense  que  l'un  des  caractères  distine- 
tifs  de  l'alluvion  est  que  le  terrain  délaissé  se  trouve 
en  élatde  dessication  ;  et  ideo,  cùm  exsiccatus  cssel 
alveus,  proximorum  fit  (L.30,  ff.  lei-  de  acquir.  rer. 
dom.). 

220.  —  Lorsque,  avant  qu'un  altérissement  ail  at- 
teint la  hauteur  dont  nous  venons  de  parler,  un  rive- 
rain voit  sa  rive  menacée  par  des  travaux,  il  a,  pour 
se  garantir,  diverses  actions,  qui  varient  suivant  le 
but  qu'il  veut  atleindre,  et  selou  la  juridiction  qu'il 
doit  suivre  d'après  les  règles  de  la  compétence  res- 
pective des  aulorilès  administrative  et  judiciaire. 
L'action  est  également  ouverte  lorsque  le  dommage 
a  été  souflért.  sauf  la  prescription  acquise  et  en  ob- 
servant que  l'inondation  plus  ou  moins  longue  d'un 
terrain  n'en  fait  pas  perdre  la  propriété.  —  Chardon, 
n.  54  à  63;  Garn.,  dis  Eaux,  n.  80;  D.  .A.  eod.,  n.  13; 
Proudh.,  eod.,  n.  I2Q7. 

221.  —  .K\\  surplus,  bien  que  les  altérissemens  for- 
més dans  une  rivière  qui  n'est  ni  navigable,  ni  flot- 
table, appartiennent  aux  riverains,  cependant  le  lit  de 
la  rivière  ne  leur  appartient  pas.  —  6  juin  I8.')2.  Tou- 
louse. Ferrage.  D.  1'.  32. 2.  161.— V.  Eau,  n.  113  et  s. 

22-2.  —  Jugé  encore  que  le  lit  des  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables  n'appartient  point  aux  proprié- 
taires riverains;  mais  qu'il  doit  être  mis  au  nombre 
des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
l'usage  est  conmiunà  tous.  —  il  fév.  1834.  Civ.  r. 
Pavin.  D.  P.  54.  I.  lûS. 

i  223.  —  Nicod,  lors  de  l'arrêl  du  28mai  1827,  a  posé 
comme  principe  certain  que  le  lit  des  rivières  appar- 
tenait aux  anciens  seigneurs,  en  proportion  du  terri- 
toire soumis  à  leur  juridiction.  D.  p.  27.  1.  251.  — Il 
a  soutenu  aussi  que  les  riverains  n'ont  sur  les  eaux 
qu'un  simple  droit  d'usage  et  que  la  propriété  de  ces 
eaux  apparlienlà  tout  le  monde  ;  ce  qui  parait  peu 
coulestable.  D.  P.  Itiid. 

224.  —  Il  suffit  qu'il  soit  reconnu  que  le  demandeur, 
même  riverain,  n'a  pas  la  possession  annale,  de  la 
partie  du  lit  d'une  rivière  non  navigable  ni  llollable 
dans  laquelle  le  défendeur  a.  extrait  des  pierres  et 
aulres  luutéiiaux,  pour  que  le  jugement  qui  repousse 
la  demande  en  complainte,  ne  puisse  être  soumis  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  —  M  fév.  1834.  Civ, 
r.  Pavin.  D.  P.  31.  1.  108. 

22B.  —  Si  un  lleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou 
non,  enlève,  par  une  force  subite,  une  partie  consi- 
dérable et  reconnaissable  d'un  champ  riverain,  et  la 
poric  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée, 
le  propriétaire  de  la  parlic  enlevée  peut  reclamer  sa 
propriété;  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande 
dans  l'année  r  après  ce  délai,  il  ne  sera  plus  rcceva- 
ble,  il  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la 
partie  enlevée  a  été  unie,  n'eût  pas  encore  pris  pos- 
session de  celle-ci  (C.  civ.  a;.9.) 
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2-26.  —Ainsi  l'art.  559  n'aulorise  pas  la  revendi- 
cation dessables,  pierres  et  terres  amenés  en  détail 
de  la  rive  opposée.  —  D.  A.,  n.  20. 

227.  —  De  ces  expressions  de  la  loi,  le  propriétaire 
ce  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété,  il 
n  en  résulte  pas  que  ce  propriétaire  puisse  venir  re- 
vendiquer et  se  faire  adjuger  une  partie  du  sol  comme 
formant  un  second  fonds  qui  soit  à  lui.  Il  doit  seule- 
ment se  borner  à  reprendre  les  terres  et  débris  re- 
IMs"^'^'"        provenant  de  son  fonds.  -  Proudh  ,  n. 

,^"^f  -,.0"e'ques  anciens  jurisconsultes  ont  pensé 
qu  a  la  difl-érence  des  choses  inhèrenles  au  sol  les 
objels  précieux  que  les  eaux  laissent  sur  la  superficie 
sont  res  nullius,  et  ainsi  appartiennent,  non  au  maî- 
tre du  champ,  mais  au  premier  occupant.  Le  senli- 
nient  contraire  nous  parait  préférable;  ce  n'est  que 
pour  les  objels  trouvés  au  bord  de  la  mer  que  la  loi  a 
consacré  le  droit  du  premier  occupant.  Il  est  bien 
entendu  que  si  les  objets  déposés  par  les  eaux  portent 
la  moindre  marque  de  propriélé  particulière,  celui 
qui  justifie  de  son  droit  peutles  réclamer  comme  eflèls 
perdus.  —  Chardon,  n.  90, 91,  92  ;  D.  A.,  eod.,  n.  22. 

229.  —  Dam  l'année.  —  Mais  il  est  entendu  que  le 
propriétaire  du  fonds  couvert  par  la  partie  transportée 
peut,  avant  l'expiration  de  l'année,  exiger  que  son 
champ  soit  débarrassé  des  objets  qui  le  couvrent  — 
D.  A.,  eod.,  n.  21. 

230.  —  Lorsque  partie  du  champ  d'un  propriétaire 
riverain  a  été  incorporée  à  une  île  par  un  bras  nou- 
veau d'une  rivière,  il  doit,  sous  peine  de  n'y  être  plus 
reeevable,  revendiquer  cette  fraction  de  son  champ 
dans  l'année.  Ici  s'applique  l'art.  559,  et  non  l'art.  S62' 
C.  civ.  La  règle  est  applicable,  encore  que  l'incorpo- 
ralion  ait  eu  heu  avant  le  code.  —  13  décem.  1S30 
Req.  Delorme.D.  P.  31.  1.  157. 

231.  — Il  existe  un  cas  où  le  droit  d'alluvion  a  lieu 
bien  que  ratlérissement  ait  paru  subilement.  C'est 
celui  où  le  dépôt  des  vases  ou  terres  s'est  fait  petit  à 
petit  sous  les  eaux,  de  telle  sorte  que  l'atlérissement 
n'a  élé  visible  qu'après  que  raccumulalion  a  été  com- 
plète (Chardon,  n.  101).  -  D.  A.,  eod.,  n.  23;  Proudh  , 
eorf.,  n.l270. 

2,12.  —  Dans  un  tel  cas,  l'arrêl  qui,  sous  le  prétexte 
que  l'apparition  a  été  subite  à  la  suile  d'une  inonda- 
tion, en  accorde  la  propriété  au  riverain  opposé,  doit 
être  annulé  comme  violant  les  art.  556  et  657  C.  civ. 

—  25 juin  1827.  Civ.  c.  Nimes.  Choisily.  D.  P   27   1 
282. 

233.  —  Remarquez  que  l'art.  557  prévoit  le  cas  d'un 
relai  inse«si()?(;  des  eaux  d'une  rive  à  l'autre;  l'art. 
559,  le  cas  oU  la  rivière  emporte  d'une  rive  à  l'autre 
des  objels  reconnaissables  et  qu'on  peut  revendiquer; 
l'art.  503  enfin,  l'Iiypolbése  de  l'abandon  total  du  lit  de 
la  rivière.  Mais  la  loi  ne  dit  point  ce  qu'on  doit  déci- 
der, lorsque  le  relai  se  forme  subitement,  ce  qui  se 
voit  souvent.  Chardon,  n.  13  et  suiv.,  signale  la  lacune 
surprenante  que  présente  le  code  dans  celte  circon- 
stance. 

234.  —  Des  ites,  ilôts  et  attèrissemens  qui  se  for- 
ment dans  les  fleuves  ou  rivières.  —  S'ils  se  forment 
dans  des  rivières  navigables  ou  floltables,  ils  appar- 
tiennent à  l'élal,  à  moins  qu'il  n'y  ait  tilre  ou  pres- 
cription contraire  (C.  civ.  500). 

235.  —  El  les  riverains  ne  peuvent  faire  aucune  en- 
treprise pour  les  joindre  à  leur  propriété.  —  18  août 
1807.  Décr.  C.  d'etal.  Voillcreau  C.  Moiron. 

2"6.  —  Dans  une  contestation  agitée,  même  avec  le 
domaine,  sur  le  point  de  savoir  si  un  terrain  formé 
par  les  eaux  d'un  fleuve  conslituo  une  alluvion  ap- 
partenant au  propriélaire  riverain,  eoiifonnonicnt  à 
l'article  656  C.  civ.,  ou  s'il  conslitue,  au  conlraire,  un 
altérissement  formé  dans  le  lit  d'un  lleuve  el  appar- 
tenant par  conséquent  à  l'élal,  il  a  i)U,  d'après  les 
documens  contenus  dans  un  rapport  d'experls,  être 
déclaré  que  ces  terrains  consliiuaient  un  altérissement 
formé  dans  le  sens  de  l'art.  556  C.  civ.,  sans  que  cel 
arrêt  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

—  6  mars  1832.  Req.  Orléans.  Lecoulleux.  D.  P.  32. 
1.  214. 

237.  —  Les  lois  anciennes  atlribuaienl  ces  iles  aux 
riverains.  Le  lit  du  lleuve  elait  censé  une  partie  inté- 
grante des  fonds  eonligus,  usurpes  par  le  cours  de 
l'eau.  —  Imlit.,  5  22,  de  rer.  div. 

258.  —  Les  iles  formées,  avant  la  promulgalion  du 
code  civ  il,  dans  les  rivières  qui  n'èlaient  alors  que  flot- 
tables, appartiennent  non  à  l'élal,  mais  aux  proi>rié- 
laires  riverains.  —  Proudh.,  n.  so.s. 

'259.  —  Si,  dans  une  rivière  navigable  ou  floltable, 
la  formation  d'une  Ile  a  lieu  en  même  temits  qu'une 
alluvion  littorale  à  laquelle  elle  se  rallaehe,  le  pro- 
priélaire riverain  peut-il  réclamer  à  la  fois  les  deux 
choses;'  —  L'ne  disiinclion  doit  Cire  fallo   cnirc  le 

14 


lOU 


PROPRIETE.  AIIT.  4,  S  3. 


cas  où  l'ile  a  cle  formée  la  première,  el  celui  où  1  île 
el  l'alluïion  onl  une  formation  lellenieul  simultanée 
qu'on  doive  considérer  l'une  el  l'autre  comme  n  étant 
que  les  deu\  eslremites  du  même  alterissement.  Dans 
le  premier  cas,  l'ile  appartient  à  l'eiat;  dans  le 
deuïiéine,  le  riverain  peut  en  réclamer  la  propriété. 
—  Proudh.,  n.  158*. 

SJO.  —  L'Ile  existe  lorsque  les  eaux,  étant  à  leur  plus 
grande  hauteur  ordinaire,  entourent  complètement 
l'illérissement.  —  Cbardou,  u.  lOS;  D.  A.,  eud.,  n. 

i4. 

341.—  Les  lies  el  allerissemens  qui  se  forraeiil.dans 
les  rivières  non  navigables  et  non  lloltables,  appar- 
tiennent aux  proprictaires  riverains  du  cote  où  l'ilc 
s'est  formée.  Si  I  île  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté, 
elle  appartieul  aux  propriétaires  riverains  des  deux 
côtés,  a  partir  de  la  ligue  qu'on  suppose  tracée  au 
milieu  de  lariuere  ^C.  civ.  S6i). 

â4i.  —  C'est  donc  à  la  formation  de  l'ile  qu'il  faut 
s'attacher  pour  juger  si  elle  doit  appartenir  aux  pro- 
priéiaires  d'une  seule  ou  u  ceux  des  deux  rives. 
Mais  une  fois  qu'un  riverain  a  pris  possession  de 
l'ile  il  probte  seul  de  tous  les  allerissemens  qui 
viennent  l'accroilre  vers  le  bord  oppose.  — Proudb., 
n. 1388. 

245.  _  S'il  s'est  formé  deux  iles,  l'une  entre  le  mi- 
lieu de  la  rivière  et  l'une  des  rives,  l'autre,  du  cèté 
oppose,  mais  de  manière  a  dépasser  le  milieu  de  la 
rivière,  couiuient  devra  être  tirée  la  Ugne  qui  mar- 
quera la  limite  des  droits  decbaeuu.'  U  semblerait 
equiuble  de  partir  des  deux  bords  de  la  rivière,  et  de 
tracer  la  ligne  au  milieu  du  cours  de  l'eau,  de  lelle  sorte 
que  le  propriétaire  de  la  première  ile  n'eut  que  la  partie 
qui,  de  son  cote,  dépasserait  celle  ligue.  Jla.s  Chardon, 
n.  lOtijpeuse  que  le  propriétaire  de  la  première  de  est, 
par  rapport  a  la  seconde,  couMdere  comme  riverain, 
et  qu'en  conséquence,  il  a  droit  à  la  partie  de  la  se- 
conde ile  qui  se  irouve  entre  la  première  et  le  bord 
oppose  de  la  rivière.  —  D.  A.,  eod-,  n.  iS. 

■241.  Le  partage  de  l'ile  doil  se  faire  dans  la  saison  où 
les'eaux  sont  a  leur  moyenne  hauteur.  —  Dur.,  d. 
4j!1  i  Proud.,  n.  liSS. 

as.  —  Selon  Proudhon  ^Dom.  public,  n.  1491),  le 
partage  des  iles  et  allerissemens  qui  se  forment  dans 
une  rivière  doil  être  lait,  non  par  la  prolongation  des 
lignes  sepaïaiives  des  héritages  riverains,  mais  par 
des  pcrpenaaulaire»  Urées  sur  la  rivière  depuis  les 
angles  aboulissaus  de  ces  héritages.  —  thardon 
pense  que  le  partage  doit  être  exécute  par  la  prolon- 
gation des  lignes  latérales  des  divers  heriuges  voisins 
de  la  rivière,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  direction 
respective  de  ces  Ugnes. 

a4B.  —  L'usufruitier  a  droit  aux  Iles  ;  c'est  par  ac- 
cession que  l'ile  appartient  aux  riverains  :  or,  l'ac- 
cessoire suit  le  priutipal,  pour  l'usulruilier  comme 
pour  le  propriétaire.  —  Dur.,  t.  4,  n.  4Z1  ;  D.  .\.,  eoU., 
a.iti.  -Cunt/u,  Proud.,  n.  i-2a4,  qui  se  fonde  sur 
la  loi  9,  U.  Ue  U^uf.,  qui,  tout  en  allribuant  a  l'usu- 
fruitier la  jouissance  de  l'iilluvion,  lai  refuse  celle  de 
l'Ile,  comme  formant  un  tonds  distinct.  Mais  il 
faut  remarquer  que  le  Code,  a  la  dilVerence  des  lois 
romaines,  n'atlribuant  plus  aux  riverains  que  les 
iles  nées  dans  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, il  en  resuite  rarement  une  propriété  impor- 
tante, 

447.  —  L'ile  qui  se  tonne  dans  le  milieu  d'une  ri- 
vière non  uavigable,  ue  peut  être  considérée  comme 
une  propriété  indivise  entre  les  propriétaires  des  rives 
opposées,  puisque  la  loi  elle-même  lixe  le  lot  que  cha- 
cun doil  avoir.  —  Proud.,  n.  12S9. 

i48.  —  L'ile  eUnt  un  fonds  distinct  el  séparé  de 
l'heriuge  latéral  de  la  rivière,  ne  peut  être  grevée 
par  rUjpotbéque  qui  frappe  cet  héritage.  —  Proud., 
n.  im. 

449.  —  Quant  aux  presqu'îles,  qui  ne  sont  que  lo 
développement  irréguher  d'un  premier  allerissemcnl, 
elles  sont  U  propriété  exclusive  de  celui  a  qui  appar- 
tenait la  base.  —  Chardon,  t.  4,n.  Hi  ;  D.  A.,  eud.,  a . 
37. 

3S0.  —  Toutes  les  diOlcultès,  au  surplus,  qui  peu- 
vent s'clever  sur  la  question  de  savoir  à  qui  doivent 
appartenir  des  iles  et  atterissemens ,  appartien- 
nent aux  tribunaux  ordinaires.  —  Proud.,  II.  lUiS  et 
lOil. 

mi.  —  Ainsi  ils  connaissent  :  tu  des  contestations 
sur  l'attérissemenl  (orme  par  une  rivière,  élevées  en- 
tre un  riverain  et  le  propriétaire  de  l'ancien  lit,  qui 
lui  a  ele  accorde  eu  dédommagement  de  ce  que  la  ri- 
vière a  été  dirigée  sur  son  terrain,  p.ir  ordre  du  gou- 
vernement. —  ao  mai  1809.  Décret.  Cons.  d'élat. 
Roussel.  C.  Lcgoux. 
2SÏ.  —  i"  De  la  cooleslaiion  ilevcc  entre  le  pro- 


PROPRIETE.  ART.  4,  S  3. 

priétaire,  par  acte  administratif,  d'un  terrain  situé 
au  centre  d'une  rivière,  et  l'administration,  au  sujet 
d'ilols  et  allerissemens  formes  postérieurement  i 
celte  vente,  alors  toutefois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'inter- 
préter cet  acte.  —  21  mars  1821.  Ord.  Cons.  d'étal.  Le 
Domaine.  C.  Biousse. 

283.  —  5"  De  l'action  intentée  par  les  particuliers 
conlrc  le  domaine,  au -sujet  d'ilcs  formées  dans  une 
rivière  navigable,  encore  bitn  que  celle  aciion  re- 
pose sur  un  arrêt  de  l'ancien  conseil.  —  lôjanv.  iStC. 
Ord.  Cons.  d'eUt.  LurSalucc. 

2ii4.  —  C'est  encore  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  fixer  les  dommages-intérêts  dus  au  propriétaire 
d'un  moulin  par  une  compagnie  qui  a  opère,  sans  rè- 
glement administratif,  et  par  suile  de  conventions 
parliculières,  un  changement  dans  le  cours  de  la  ri- 
vière où  est  situe  le  luouhn.  —  27  mai  isiu.  Ord.  Cons. 
d'élat.  Comp.  du  com.  de  bois  C.  Neucliéze. 

205.  —  Lorsque  deux  particuliers  reclament  chacun 
le  droit  de  faire  passer  leurs  troupeaux  sur  une  ri- 
vière, l'un  en  ce  qu'il  est  proprieunre  des  deux  rives, 
l'autre  en  ce  que  la  rivière  est  navigable,  et  que  le  tri- 
bunal saisi  de  l'action  possessoire  renvoie  au  préfet 
pour  juger  la  question  préjudicielle,  la  décision  quiin- 
lenieut  ne  peut  être  attaquée  devant  le  conseil  d'etal 
avant  d'avoir  eie  soumise  au  ministre.  —  29  janv. 
1814.  Décret.  Cons.  d'eiat.  David.  C.  Godin. 

206.  —  Si  une  rivière  ou  un  lleuve,  en  se  formant 
un  bras  nouveau,  coupe  el  embrasse  le  champ  d'un 
propriétaire  riverain,  et  en  fait  une  ile,  ce  prupiiélaire 
conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que  l'ile 
se  soit  formée  dans  un  lleuve  ou  daus  une  rivière  na- 
vigable ou  flottable  CC.  civ.,  5C2). 

257.  —  C'est  une  innovation  apportée  à  la  législa- 
tion romaine.  —  Chardon,  n.  179. 

SoS.  —  Du  lit  oiuniionnt.  —  Si  un  fleuve  ou  une 
rivière  navigable,  lloltable  ou  non,  se  forme  un  nou- 
veau cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  pro- 
priétaires des  fonds  nouvellement  occupés  prennent, 
à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonne,  chacun 
dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé  iC. 
civ.,  51i3). 

SS9.  —  Dans  la  rigueur  des  principes,  le  lit  aban- 
donné devrait  appartenir  à  l'eiat  comme  les  iles  et 
atterissemens.  C'est  ainsi  que  les  riverains,  selon  les 
lois  romaines,  avaient  droit  à  l'un  comme  aux  autres 
^L.  7,  à  5,  de  acq.  Ter. dam.).  Mais  le  système  du  Code 
parait  plus  équitable. 

260.  —  Le  terrain  qui  a  èlé  abandonne  par  le  chan- 
gement du  ht  d'une  rivière,  et  que  la  loi  attribue  au 
propriétaire  des  fonds  nouvellement  occupes ,  ad- 
vient à  ce  nouveau  proprieuire,  exempt  de  toute  ser- 
vitude de  l'ancien  propriétaire  riverain.  —  1 1  fèv.  1813. 
Rey.  Lyon.  Guillol.  D.  A.  12.  21.  D.  P.  13.  1.  233. 

21)1.  —  Le  lit  abandonné  des  rivières  navigables 
appartenait,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Tou- 
louse, aux  riverains  el  non  à  l'eiat  ;  l'ord.  de  HiB9,  lit. 
7  art.  u,  n'y  avait  pas  abrogé  le  droit  romain.— 
à'mai  lSi4.  Toulouse.  Fournier.  D.  P.  53.  2.  16. 

262. —  Le  ht  d'une  rivière  abandonné  par  les  eaux 
avant  la  suppression  du  régime  féodal,  et  changé  eu 
terre  vaine  et  vague,  est  devenu  la  propriété  de  la 
commune,  en  vertu  delà  loi  du  28  août  1792  et  de 
celle  du  lOjuin  179.5.  En  conséquence,  les  propriétai- 
res riverains  ne  peuvent  y  prétendre  aucun  droit.  — 
18  juin  1827.  Nancy.  Michelin.  D.  P.  23.  2.  252. 

265.  —  L'ne  ordonnance  de  l'ancien  inlendantd'une 
province  qui,  coiilorniemenl  à  un  arrêt  du  conseil 
d'élat  de  no5,  accorde  l'ancien  lit  d'une  rivière  à  un 
propriétaire  riverain,  endedommageiuent  du  terrain 
qu'il  a  perdu  par  le  nouveau  cours  donne  à  celte  ri- 
vière, lors  de  la  conslruclion  d'un  pont,  ne  peut  être 
attaqué  par  un  autre  proprietairevoisin,  s'il  n'a  aucun 
droit  sur  cet  ancien  lit.  -  2u  mai  1809.  Décret.  Cons. 
d'état  Roussel,  C.  Lcgoux. 

264.  —  U  faut  se  garder  de  confondre  l'abandon  du 
lit'avèc  la  mise  à  sec  des  parties  qui  restent  à  décou- 
vert après  une  inondation.  —  D.  A.  11.  488.  n.  32. 

265.  —  Lorsqu'un  cours  d'eau  tend  5  quitter  son 
ancien  lit,  ou  l'a  déjà  abandonné,  et  <iu'il  s'agit  d'une 
rivière  navigable  ou  flottable,  l'administration  peut, 
sauf  indemnité  aux  particuliers,  faire  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  maintenir  et  rétablir  les  choses  dans 
l'éiat  convenable.  Chardon ,  n.  182,  pense  que  1  équité 
exige  la  même  décision  pour  le  cas  où  ce  seraient  des 
particuliers  qui  voudraient  conserver  leur  adhérence 
au  cours  d'eau  par  des  ouvrages  (lui  empêcheraient 
les  eaux  d'abandonner  leur  ancien  lit,  etde  cesser  de 
rendre  les  services  qu'en  retiraient  les  riverains.  —  D. 
.\.  eod.,  n.  33. 

266.  —  Si  personne  ne  s'oppose  au  cuangcmcni 
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de  lit,  les  riverains  s'emparent  du  lit  abandonné,  en 
le  prenant  libre  de  toute  charge  et  servitude  (Chardon, 
n.  185  .  .Mois  si  un  particulier  a  conservé  des  droits 
sur  ce  lit  abandonne,  pendant  qu'il  était  couvert  par 
les  eaux,  d  y  a  seul  droit,  sans  qu'on  puisse  lui  oppo- 
ser le  temps  pendant  lequel  les  eaux  ont  couvert  le 
terrain  qui  lui  appartient.  —  D.  .\.,  eod.,  n.  31. 

267.  —  Ainsi,  jugé  ([ue  lorsqu'un  fleuve  ou  une  ri- 
vière abandonnent  leur  lit,  l'ancien  propriétaire  qui 
a  conservé  molle /'erme  peut  en  revendiquer  la  pro- 
priété, a  l'exclusion  des  autres  riverains  Ceux-ci  ne 
sont  pas  recevablcs  à  lui  opposer,  comme  prescrip- 
tion, que  le  terrain  qu'il  réclame  aurait  été  couvert  par 
les  eaux  pendant  dix  ans.  —  23  fèv.  1818.  Toulouse. 
Chambert.  D.  A.  11.456,  n.  1.  D.  P.  22.  2. 117. 

3(jg  _  Et  cela,  bien  que  le  terrain  soit  resiè  long- 
temps inondé,  et  que  les  eaux  ne  se  soient  retirées 
qu'imperceptiblement.  —  20  janvier  183S.  D.  P.  3». 
1.49. 

269.  —  Au  surplus,  les  caractéers,  soit  du  change- 
ment de  lit  dune  rivière,  soil  de  l'inondation,  n'étant 
pas  déterminés  par  la  loi,  sont  abandonnés  i  l'appré- 
ciation des  juges.  —  Même  arrêt. 

270.—  U  est  incontestable  que  chaque  propriétaire 
riverain  d'une  eau  courante,  a  le  droit  d'empêcher, 
en  fortifiant  ou  en  réparant  son  bord,  les  efl^ets  des 
irruptions  quile  menacent  etqni  finiraient  par  le  sé- 
parer entièrement  du  cours  d'eau.  —  Chardon,  n.  I8G 
à  209;  D.  A.,  eod.  n.3S. 

271. Mais  un  riverain  d'une  rivière  flottable  et 

navigable  ne  pcul,  s.ins  autorisation,  faire,  pour  la 
défense  de  sa  propriété,  des  travaux  qui  anticipent 
sur  la  rivière,  rejettent  les  eaux  sur  la  rive  opposée 
et  en  changent  le  cours.  —  IS  sept.  1831.  Ord.  Cons. 
d'élat.  Bertrand.  —  V.  Proud  ,  eod.,  n.  1266. 

272.  _  De  même,  le  propriétaire  riverain  d'une 
rivière  même  non  navigable  ni  flottable,  ne  peut  cons- 
truire dans  le  lit  habiluel  de  la  rivière,  pour  préserver 
sa  propriété,  des  travaux  qui  deviendraient  nuisi- 
bles au  propriétaire  de  la  rive  opposée.  Mais  ces 
constructions  ne  peuvent  être  supprimées  sur  une 
plus  grande  étendue  de  terrain  qu'elles  n'en  occupent 
dans  leur  partie  préjudiciable.  —  27  juiflet  1829. 
Nimes.  Domergue.  D.  P.  30.  2.  S. 

273.  —  Jugé  enfin  que  le  propriétaire  d'une  ile,  si- 
tuée dans  une  rivière  navigable,  qui,  pour  réunir  à  sa 
propriété  de  nouveaux  bancs  formés  dans  celte  ri- 
vière construit,  sans  autorisation,  divers  ouvrages 
offensifs,  notamment  deux  épis,  peut  être  condamne 
à  leur  démofition  cl  à  une  amende,  bien  qu'il  ait  été 
autorise  à  construire  desouvTagespurementdefensifs 
(Ord.  13  août  t6i;9  ;  loi  du  29  flor.  an  10).  —  23  août 
1820.  Ord.  cons.  d'état.  Chofiel. 

>  S4  — Du  droit  d'accession  relatiKemenl  aux  choses 
mobilièrei.  —  De  ta  spécification,  du  mélange,  de 
l'adjonction. 

274.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux 
choses  mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  difl'é- 
rens  est  entièrement  subordonné  aux  pnncipcs  de 
l'équité  naturelle.  Les  règles  suivantes  serviront 
d'exemple  au  juge  pour  se  détcrnnner,  dans  les  cas 
non  prévus,  suivant  les  circonstances  parliculières. 
(C.  civ.  56S). 

275.  —  Il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  juge,  dans  les 
cas  prévus,  ait  une  appréciation  enliérement  libre, 
quisoustrairailsa  décision  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême. —  Dur.,  n.  .431.  —  ^V.  nos  observations.  D.  P. 
35.1.7. 

376.  Les  règles  du  code  ont  rapport  aux  trois  espè- 
ces d'accession,  dislinguèes  par  les  commcnlateiirs 
des  lois  romaines  :  l'adjonction,  le  mélange,  la  spècili- 

277  —  De  la  spécification.  —  Ccst  la  manière  d  ac- 
quérir par  la  foriuation  d'une  nouvelle  espèce  avec 
la  chose  d'auirui.  La  specificaùen,  dans  son  sens  pré- 
cis, suppose  que  celui  qui  a  fait  la  nouvelle  espèce, 
en  a  la  propriété.  C'est  l'accession  de  la  matière  à  la 
forme  ou  à  l'industrie.  Si  c'est  le  maître  de  ht  matière 
qui  a  la  propriété  de  la  nouvelle  espèce,  elle  lui  vient 
moins  par  droit  d'accession  que  par  louage  d  ouvrage 
ou  d'industrie.  —  Dur.,  n.  448. 

278  —  L'art.  870  porte  :  «  Si  un  artisan  ou  une 
personne  quelconque  a  employé  une  iiiatièrc  qui  ne 
lui  appartient  pas,  A  former  une  chose  d  une  nou- 
velle espèce,  soil  que  la  maUère  puisse  ou  non  re- 
prendre sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  pro- 
priétaire a  le  droit  de  reclamer  la  chose  qui  en  a  été 
formée,  en  reuiboursant  le   prix  de  la  mam-du!U- 

279.  —  Ainsi  c'est  la  matière  qui  remporte  sur  la 
forme.  Tel  était  l'avis  des  Sabinicns,  combattu  par 
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les  Proculocns.  Depuis  celle  controverse  rameuse, 
des  jurisconsultes  romains  avaient  pris  un  terme 
moyen,  sedécidant  d'après  lescirconslances  (L.  7, 5  7; 
L.  12,  S 1;  L.  24  et  26  fr.  de  acq.  rer.  clom.\  Justinien 
proclama  une  autre  règle.  Il  n'attribua  la  propriété 
de  la  nouvelle  espèce  au  maître  de  la  matière,  que 
dans  les  cas  oii  la  matière  pouvait  être  ramenée  à  son 
ncienne  forme.  —  Inst.,  S  2o,  de  rei  vind. 

280.  —  «  Si  cependant,  ajoute  l'art.  571,  la  main- 
d'œuvre  était  tcllemeul  importante,  qu'elle  surpas- 
sât de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée, 
l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale,  et 
l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travail- 
lée, en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  proprié- 
taire. » 

Ainsi  on  ne  verrait  pas,  comme  sous  la  loi  de  Jus- 
tinien, la  statue  de  bronze  du  plus  beau  travail  ap- 
partenir au  maitredu  bronze,  sans  égard  à  l'excellence 
de  l'art. 

281.  —  Aurait  le  droit  de  retenir ,  ce  qui  ne 

signifie  pas  qu'il  est  nécessaire,  pour  l'application  de 
l'art.  S7I,  que  l'ouvrier  soit  possesseur  actuel.  Il  pour- 
rait revendiquer  la  chose  dans  les  mains  d'un  tiers, 
ou  même  du  propriétaire,  s'il  lui  payait  le  prix  de  la 
matière.  —  Dur.,  n.  4S4. 

282.  —  Enfin,  lorsqu'une  personne  a  employé  en 
partie  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une 
espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
matières  soit  enlièroment  détruite,  mais  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient, 
la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  rai- 
son, quant  A  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  ma- 
tière qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  main-d'œu- 
vre (C.  civ.  572). .. 

983.  —  Il  faut  concilier  cette  disposition  avec  celle 
de  l'art.  671.  La  chose  appartiendrait  à  l'ouvrier  qui 
aurait  fourni  une  partie  de  la  matière,  si  l'industrie 
surpassait  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  em- 
pruntée au  tiers.  —  Dur.,  n.  4fjJi. 

28i.  —  «  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont 
la  matière  a  été  employée  à  son  insu  (ou  malgré  sa 
volonté  manifeste)  à  former  une  chose  d'une  autre 
espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il 
a  le  choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière 
en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté 
ou  sa  valeur  (C.  civ.  S76).  »  ' 

28S.  —  Du  mélange.  —  Il  y  a  commixiion,  dans  le 
langage  des  auteurs,si  les  choses  réunies  sont  solides; 
conftuion,  si  elles  sont  liquides  (Inslil.,  S  2S  dé 

r.  div.). 

488.  —  ..  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le 
mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à  dilferens 
I>roprièUires,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regar-  ' 
dée  comme  la  matière  principale;  si  les  matières 
peuvent  être  séparées,  celui  j'i  linsu  duquel  les 
matières  ont  été  mélangées,  peut  en  demander  la 
division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans 
inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  pro- 
priété dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité 
et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun 
deux(C.  civ.  su).  » 

S87.  —  Il  s'opère  alors  un  véritable  échange  ;  car 
chacun  ahéne  et  acquiert  en  même  temps.  --  Dur., 


n.<43, 

288.  —  «Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  pro- 
priétaires était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par 
la  quantité  et  le  pnx,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la 
matière  supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la 
cho.sc  provenue  du  mélange,  en  remboursant  â  l'autre 
la  valeur  de  sa  matière  ^C.  civ.  ti74).  ,. 

i^îi  ~  *^*"*  ""^''^  '"'■"  ''"'cndu,  ne  serait  pas  ap- 
plicable, SI  les  parties  avaient  consenti  réciproque- 
ment au  mélange.  Elle  fait  suite  .1  l'art.  S7.-,  nui  sup- 
pose le  mélange  fait  à /'tnw»  de  Pline  des  parties  la 
conTcnlion  en  réglerait  les  effets,  et  il  v  aurait  com- 
munauté, à  défaut  d'autre  stipulation  ilnst  K  27 
dorer.  Au.i.  —  Dur.,  n.+w.  •>  J     '. 

200.  -  De  radjiincHon.  —  «  lorsque  deux  choses 
appartenant  à  din"érens  maîtres,  qui  ont  été  unies  de 
manière  à  former  un  tout,  sont  néanmoins  séparables 
en  sorte  quel  une  puisse  subsister  sans  l'autre,  le  tout 
appartient  au  maître  de  !a  chose  qui  forme  la  partie 
principale,  à  la  charge  de  payera  l'autre  la  valeur  de 
la  chose  qui  a  été  unie  ;C.  civ.  SCC;.  » 

291.  —  K  phis  forte  raison  en  serait-il  de  même  de 
deux  choses  inséparables.  .Vu  lieu  de  néanmoins  il 
I  allait  dire  quoique  léparablei.  —  Dur.,  n.  4.-S. 

29-2.  -  ..  Est  réputée  partie  principale,  celle  à  la 
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quelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'orne- 
ment ou  le  complément  de  la  première  (C.  civ.  367).  >■ 

293.  —  .Vinsi,  la  toile  ou  les  papiers  ne  sont  point 
la  partie  principale,  comparés  à  la  peinture  ou  à  l'é- 
criture. Car  on  n'écrit  pas,  on  ne  peint  pas  pour  l'u- 
sage, l'ornement  ou  le  complément  du  papier  ou  de  la 
toile.  Ces  objets  au  contraire  sont  les  moyens  acces- 
soires de  l'écriture  ou  de  la  peinture. 

2.')4.—  Dans  le  droit  romain,  on  décidait  autrement. 
Mais  on  définissait  la  chose  principale  celle  qui  sub- 
siste par  elle-même  sans  le  concours  d'aucune  autre. 
Dés  lors,  la  toile,  le  parchemin,  devaient  l'emporter 
sur  la  peinture  et  l'écriture,  qu'on  ne  conçoit  pas  sans 
le  concours  d'une  matière  quelconque. 

295.  —  Néanmoins ,  après  de  graves  controverses, 
on  avait  fait  une  exception  en  faveur  de  la  peinture 
propler  excellenliam  artis ;  l'écriture  demandait,  au 
moins  dans  plusieurs  cas,  la  même  faveur.  —  Dur., 
n.  437. 

296.  —  Aujourd'hui  l'écriture  l'emporte  sans  con- 
tredit sur  le  papier,  n'edt-il  servi  qu'à  une  simple  co- 
pie, ou  fùt-il  employé  par  un  libraire  ,  comme  objet 
de  commerce,  pour  l'impression  d'un  ouvrage.  On 
rendra  seulement  la  valeur  du  papier  ou  une  égale 
quantité.  -^  Grotius,  Voet,  tit.  de  acq.  rer.  divis.,  n. 
26;  Dur.,  n.  437. 

297.—  Quant  à  la  peinture,  il  n'y  aurait  lieu  de  faire 
exception  à  la  même  règle  ,  que  pour  le  cas  où  elle  se 
trouverait  sur  une  muraille,  un  plafond,  ou  autres 
objets  réputés  immeubles  par  accession,  .\lors  le  pro- 
priétaire de  l'imineuble  paie  la  peinture  en  raison  de 
la  plus-value  que  l'immeuble  en  a  reçue.— Voet,  ibid., 
n.  26;  Dur.,  n.  438. 

298.  —  L'art.  S6S  porte  :  «  Néanmoins,  quand  la 
chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose 
principale,  et  quand  elle  a  été  employée  à  l'insu  du 
propriétaire  ,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose 
unie  soit  séparée,  pour  lui  être  rendue,  même  quamf 
il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose 
à  laquelle  elle  a  été  jointe.  »  Tel  serait  le  cas  d'un  dia- 
mant placé  dans  la  garde  d'une  épée  ou  dans  le  chaton 
d'un  anneau  .\lors  il  ya  lieu  à  l'action  ad  exhibendum 
des  Romains.  Mais  cette  action  en  séparation,  qu'ils 
admettaient  généralement,  n'est  plus  donnée  qu'ex- 
ceptionnellementpar  l'art.  S6S.  —  Dur.,  n.  439. 

299.  —  «  Si,  de  deux  choses  unies  pour  former  un 
seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être  regardée  comme 
l'accessoire  de  l'autre,  celle-là  est  réputée  principale, 
qui  est  la  plus  considérable  en  valeur,  ou  en  volume, 
si  les  valeurs  sont  à  peu  prés  égales  (C.  civ.  569).» 

300.  —  Si  tout  était  égal  entre  elles,  il  y  aurait  sim- 
plement communauté.  —  Dur.,  n.  440. 

501.  —  Difpoiitions  communes  aux  trois  modes 
d'accession  mobilière.  —  L'art.  577  porte  :  .<  Ceux 
qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à  d'au- 
tres, et  à  leur  insu ,  pourront  aussi  être  condamnés  à 
des  dommages-intérêls ,  s'il  y  a  lieu ,  sans  préjudice 
des  poursuites  par  voie  extraordinaire,  si  le  cas  v 
écbet.  .. 

302. —  Ces  dommages-intérêls  donnent  lieu  à  une 
distinction.  La  chose  d'autrui  a-l-elle  été  emplovée  de 
bonne  foi  ?  les  tribunaux  ne  condamneront  "à  des 
dommages-intérêts  que  rarement ,  et  dans  le  cas  d'un 
préjudice  extraordinaire  pour  le  inailre  de  la  chose. 
—  Dur.,  n.4o7. 

303.  —  Mais  y  a-t-il  eu  vol  de  la  matière'  l'indem- 
nité s'arbitrera  d'après  l'art.  51  C.  pén.  qui,  à  la  vé- 
rité, n'est  pas  souvent  appliqué.  —  Dur.,  n.  4S8. 

304.  —  «  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre 
les  propriétaires  des  matières  dont  elle  a  été  formée, 
elle  doit  être  licitee  au  profit  commun  (C.  civ,  57S).»— 
chacun  a  le  droit  d'exiger  que  les  tiers  soient  admis  à 
enchérir.  —  ibid.,  1687. 

3U5.  —  Dans  le  droit  romain,  l'accession  était  rare- 
ment translative  de  propriété.  Il  est  vrai  que  les  Jns- 
litulcs  de  Justinien  semblent,  dans  plusieurs  para- 
graphes ,  reconnaître  que  le  propriétaire  de  la  chose 
principale  est  propriétaire  de  l'accessoire.  Mais  re- 
marquez que  celui-ci  avait  presque  toujours  l'action 
en  séparation  (l'action  ad  exhibendum),  et  que  ce  qui 
distinguait  seulement  ses  droits ,  c'est  qu'il  ne  pouvait 
exercer  l'action  en  revendication.  Celait  plutôt  une 
qu«stion  dcprocedure  que  de  propriété.— Ducaurroy, 
JtutiluUi  expliqu('ct,  l.  Icr,  liv.  «;  Dur.,  n.  452. 

30tî.  —  L'action  en  séparation  n'est  admise  par  le 
code,  que  rians  le  cas  de  l'art.  573.  Mais,  en  revan- 
che, il  est  une  autre  règle  qui  s'oppose  ,i  l'applica- 
tion fréquente  de  l'accession  moliiliére  :  c'est  que 
«en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  »  (  C. 
civ.  22791.  Ces  principes  sur  l'accession  ne  sonl  appli- 
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cables  que  dans  tous  les  cas  oii  cette  règle  reçoit  ex- 
ception. —  Dur.,  n.  4.-3. 

307.  —  Or,  tels  sont  les  cas  suivans  :  1"  Si  le  meu- 
ble est  perdu  ou  volé  ;  C-  civ.  2280)  ;  —  2o  S'il  n'était 
possédé  qu'à  titre  précaire,  comme  le  dépôt,  le  loua- 
ge, etc.  ;  —  3"  Si  ni  l'un  ni  l'autre  des  propriétai- 
res ne  possédait  l'objet,  ou  qu'un  tiers  eût  fait,  soit 
I  union,  soit  la  nouvelle  espèce;- 4o  S'il  est  démontré 
que  le  possesseur  n'a  aucun  titre  pour  posséder;  — 
50  Si  enfin  le  possesseur  renonce  à  se  prévaloir  de 
lart.  2281.  — Dur.,  n.  433. 

_  Ap.t.  îJ.  —  De  la  perle  de  la  propriélé  et  des  ac- 
tions relatives  à  la  propriélé. 

5  1er.  _  Pc  la  perle  de  la  propriété. 

308.- La  propriété  se  perd ,  en  général,  par  la  vo- 
lonté de  l'homme  ou  de  la  loi.— D.  .i.  11.  456  n.  1. 

309.— Dans  le  premier  cas,  on  la  perd  1»  par  l'alié- 
nalion.  Mais  il  faut  que  celui  qui  en  dispose  ait  la  libre 
jouissance  de  ses  droits  et  la  capacité  légale  de  s'obli- 
ger.—V.  Obligations. 

3I0.-2O  Par  l'abandon  de  la  chose.  Mais  il  faut  que 
1  abandon  soit  volontaire,  et  qu'il  y  ait  intention  de  ne 
pas  conserver  la  propriélé  de  l'objetabandonné.  Ainsi, 
dans  le  cas  de  jet  à  la  mer,  ceux  dont  les  objets  sont 
jetés  n'en  perdent  pas  la  propriété  ;  car  ils  sont  con- 
traints par  une  force  majeure.— Poth.,  n.  ='70-  Toull  ' 
t.  3,  n.  341.  ' 

3t  t.— Dés  l'instant  que  l'objet  se  trouve  abandonné, 
celui  qui  n'en  a  plus  la  possession,  et  qui  n'a  plus 
l'intention  de  rester  propriétaire,  a  perdu  ses  droits  : 
il  ne  peut  soutenir  qu'il  est  propriétaire  jusqu'à  ce 
qu'un  autre  se  soit  emparé  de  Tobjet.  Mais,  d'un  au- 
tre côlé,  celui  (|ui  trouve  la  chose  n'en  acquiert  la 
propriété  qu'après  avoir  pris  possession  ;  de  sorte  que 
jusqu'à  la  prise  de  possession,  l'ancien  propriétaire 
peut  reprendre  la  chose.  —  Poth. ,  n  267  :  Toull  n 
341;  D.  A.,  eorf.,n.3.  ' 

312.  —  L'abdication  d'une  propriété  est  rarement 
gratuite;  elle  est  habituellement  intéressée,  et  a  pour 
objet,  de  la  part  de  celui  qui  la  fait,  de  se  libérer  des 
charges  et  obligations  imposées  sur  la  chose. —Toull., 
t.  5,  n.  313  à  368;  Poth.,  n.  271,272,  273.  —  V.  Obli- 
gations, Servitudes. 

313.—  La  loi  enlève  la  propriété  )o  par  la  vente 
forcée  des  biens  d'un  débiteur,  pour  le  forcer  à  ac- 
complir ses  obligations;  2o  par  la  confiscation  spé- 
ciale encourue  pour  condamnation  criminelle;  3opar 
la  prescription. 

314.  —  4»  C'est  la  loi  qui  fait  perdre  aussi  la  pro- 
priété au  mort  civilement  et  au  donataire  d'un  indi- 
vidu auquel  il  survient  des  enfans.  —  Poth.,  n.  274, 
276;  Toull.,  n.  369  à  370;  D.  A.,  eod  ,  n  S. 

315.  —  La  prise  par  l'ennemi  emporte  la  perte  de  la 
propriété,  tellement,  dit  Touiller,  n.  371  ,  que  si  les 
choses  prises  étaient  ensuite  reprises  par  un  Français, 
l'ancien  propriétaire  n'en  recouvrerait  pas  la  proprié- 
té. —  D.  .\.,  eod.,  n.  7. 

316.  —  De  cela  seul  qu'on  a  perdu  la  possession 
d'une  chose,  ou  qu'on  ignore  ce  que  cette  chose  est 
devenue,  il  ne  suit  nullement  que  la  propriété  en  soit 
perdue.  On  peut  revendiquer  l'objet  perdu  pendant  le 
temps  accordé  par  la  loi.  —  D.  A.,  eod.,  n.  8. 

317.  —Toutefois,  ce  principe  de  distinction  de  la 
possession  et  de  la  propriété  reçoit  exception  pour  les 
animaux  sauvages,  qui  n'appartiennent  qa'à  celui  qui 
les  possède  et  pendant  qu'il  les  possède.  —  Poth. .  n. 
277  à  280;  Toull.,  n.  372  à  574;  V.\.,eod. 

S  2.  —  Des  acliont  relalinet  à  la  jtropriilé;  de  la 
revendication. 

318.  —  Lorsque  l'on  réclame  la  propriété  d'une  suc- 
cession, l'action  prend  le  nom  de  pétition  d'hérédité 
(V.  Successions).  —  Si  l'action  n'a  pour  objet  que  des 
choses  particulières,  elle  se  nomme  revendication  : 
c'est  de  cette  dernière  action  seulement  que  nous  al- 
lons parler. 

319.  —  On  peut  revendiquer  des  meubles  et  des  im- 
meubles, des  choses  corporelles  comme  des  choses 
incorporelles,  des  choses  isolées  comme  celles  qui  se 
composent  de  plusieurs  corps  distincts,  tels  qu'un 
troupeau.  —  Poth.,  n.  282  à  285.  D.  A.  11.  .iS7,  n.  2. 

520.  —  Lorsqu'une  ouverture  pratiquée  sur  une 
rue  publique,  et  qui,  dans  l'origine,  était  une  porte, 
est  devenue ,  par  l'exhaussement  du  sol ,  trop  pe- 
tite pour  qu'on  pût  y  passer,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
propriétaire  ne  puisse  revendiquer  son  droit  de  pas- 
sage et  s'opposer  à  la  suppression  du  jour,  contre  ce- 
lui (jui,  même  en  vertu  d'ordonnance  royale,a  acquis 
du  gouvernement  le  terrain  sur  lequel  était  la  rue,  et 
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il  V  a  lieu  de  casser  Inrrùl  qui  refuse  ce  passaje,  sous 
e  nrelexte  qu'avant  ladjudicaliou ,  celle  porien  était 
plus  en  6ia?de  servir  cou.me  telle,  et  navaU  plus  que 
rappa  ence  d'une  vue  de  cave,  alors  <,ue  cet  arrêt  ne 
COTState  pas  que  la  cessation  .le  la  sçn.tude  a  eUi  re- 
connue nécessaire  pour  l-ulilile  publ.que  et  .,u  elle  a 
durêasser  long-temps  pour  consommer  la  prescnp- 
Uon  ?;fq..e  le  Voprié.aire  ait  entendu  su,jpnmer^r- 
revocablementsaporte.  -Il  fcv.  18Î8.  Civ.  c.  Or- 
léans. Fragny.  D.  P.  28. 1.  1S4. 

VI  -  Pour  exercer  la  revendication,  il  faut  être 
réellement  propriétaire  ;  ainsi,  celui  avec  Varscnt  du- 
quel une  maison  a  été  acliclee  ,  n  a  pas  pour  cela,  e 
droit  de  revendiquer  cette  maison^:  c  est  du  moins  la 
régie  générale.  —  D.  .\.,  eoJ.,  n.  S. 

3->2.  —  Du  reste,  pour  pouvoir  revendiquer,  il  n'est 
pas  nécessaire  davoir  le  domaine  plein  et  entier ,  m 
une  propriété  irrévocable.  Ainsi,  celui  qui  n  a  le  do- 
maine que  pour  une  partie ,  peut  revendiquer  pour 
celte  part.  -  Potb.,  n.  286  àsni;  D.  \.  eod. 

323.  -  En  règle  générale,  il  faut  être  muni  d'un 
litre  pour  réclamer  la  propriété  d'une  chose.  11  est  des 
cas  cependant  où  des  présomptions  suffisent. 

3.^4  —  \insi,  la  propriété  d'un  moulin  entraîne  la 
propriété  des  eaux  du  canal  qui  le  font  mouvoir.  -24 
juillet  1820.  Bordeaux.  Pemerie.  D.  P.  27.2.  29. 

323.  -  De  même,  la  propriété  d'un  canal  fait  de 
main  dbomme,  entraine  la  présomption  légale  delà 
propriété  des  francs-bords  de  ce  canal.  —  Voy.  tau, 
n.  7S.D.  P.  42.  2.  221,45.  1.47. 

326.—  Jugé  toutefois  que  la  propriété  d'un  canal 
artificiel  n'entraine  pas  la  présomption  légale  de  a 
propriété  des  francs-bords  .  il  en  résulte  une  simple 
présomption  susceplibled'étrecombattuepar  la  preuve 
contraire.  -  21  dec.  1830.  Req.  Lyon.  Dommange. 
D.  P.3I.  I.1S9.  —  l5janv.)S2o.  Req.  Bourges.  Ma- 
ziéres.  D.  P.  55. 1.  134.  .,        , 

(Voy.  sur  ce  no  et  les  deux  qui  précédent,  les  arrêts 
Bordéres  et  notre  obscrv.  rapportés  D.  P.  42. 1.  589. 
—  V.  aussi  D.  G.  suppl.  Eau  78  et  213.  Propriété  525 
et  suiv.  Servit.  13S  et  139.  s. 

327.  —  En  fait  de  meubles ,  la  possession  fait  sup- 
poser la  propriété  (V.  Possession).  —  Néanmoins, 
lorsque  la  revendication  a  un  meuble  pour  objet,  la 
propriété  peut  être  établie  par  toutes  sortes  de  preu- 
ves, même  par  témoins,  parce  qu'on  n'a  pas  ordinai- 
rement des  titres  pour  tous  les  effets  mobiliers  que 
l'on  possède.  —  D.  A.,  n.  8. 

538.  —  La  présomption  que  les  meubles  appartien- 
nent au  mari,  comme  propriétaire  d'une  maison  qui 
les  renferme,  ne  cesse  pas,  par  cela  seul  que  cette 
maison  est  devenue  la  propriété  de  la  femme,  après 
avoir  passé  sur  la  tète  d'un  tiers  ;  ainsi ,  elle  est  tenue 
de  prouver  que  les  meubles  saisis  dans  celte  maison 
par  les  créanciers  de  son  mari  lui  appartiennent  (  C. 
civ.,  2279}.  —  14  mars  1S35.  .\gen.  Floirac.  D.  P.  55. 
2. 117.  —  V.  Possession. 

329.  —  La  prescription  peut-elle  servir  de  base  à 
une  action  en  revendication,  ou  bien  n'est-elle  qu'une 
exception,  qui  ne  peut  être  invoquée  par  le  deman- 
deur en  revendication  .'  —  Pour  soutenir  que  la  pres- 
cription n'est  autre  chose  i|u'unc  exception,  on  se 
fonde  sur  l'art.  2-225C.  civ.,  d'après  lequel  les  juges  ne 
peuvent  la  suppléer  d'oflice.  Mais,  cette  opinion  se 
trouve  repoussee  par  les  dispositions  des  art.  712,2219 
et  2224  C.  civ.,  qui  portent  que  la  prescription  est  un 
moyen  d'acquérir  comme  do  conserver,  qu'elle  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause ,  et  qui  écartent 
ainsi  surabondamment  toute  distinction  entre  le  de- 
mandeur et  le  défendeur.  Ue  plus,  on  ne  peut  raison- 
nablement attribuer  au  fait  actuel  de  la  possession 
des  elTcts  plus  étendus  qu'à  la  possession  la  plus  an- 
cienne cl  la  plus  immémoriale  ,  car  ce  serait  le  ren- 
versement de  toutes  les  propriétés  dont  les  lUres  au- 
raient disparu  dans  le  cours  des  siècles.  C'est  ce  que 
Dailo^  a  soutenu  (enlSSliJ  allaire  commerciale  de 
Mailleroncourt.  Mais  la  cour  de  cassation  a  pu  s'abs- 
tenir de  résoudre  la  question. 

330.—  L'action  en  revendication  s'exerce  contre  ce- 
lui i|ui  possède  ;  mais  s'il  ne  possède  qu'au  nom  d'un 
liers,  c'est  ce  dernier  (|ui  seul  est  sujet  i  l'action  en  re- 
vendication. —  Polh.,  n.  2U8;  D.  X.,cod.,  n.  4. 

331.  —  Si  celui  contre  lequel  on  agit  soutient  qu'il 
ne  possède  pas  la  chose  revendiquée,  le  demandeur 
doit  prouver  la  réalité  de  la  possession,  faute  de  quoi 
il  est,  quant  à  présent ,  renvoyé  de  sa  demande.  — 
Poth.,n.  5i>i>;  I).  A.tod.,  n.  S. 

352.  —  foutefoiï ,  l'action  peut  être  intenlée  contre 
celui  qui  n'a  cesse  que  par  fraude  d'être  possesseur  ; 
comme  si  celui  qui  a  trouvé  une  bague,  se  voyant 
menace  de  poursuite  par  le  véritable  propriétaire,  se 
liatc  de  la  vvmlre  à  bûs  prix  à  un  tiers  inconnu  :  il 
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ne  sera  pas  moins  passible  de  la  revendication.  C'est 
ce  que  décide  la  loi  romaine.  -  Potli.,  a.  30G;  D.  A., 
euJ.,  n.  7. 

333.  -  Les  actions  personnelles  se  poursuivent 
contre  l'héritier  du  débiteur  ;  l'action  en  ■>''":''; J'';»- 
tion  n'atteint  les  héritiers  qu'autant  M'"'*  Pos»"^^'""^ 
chose  revendiquée  .  et  pour  la  part  qu  ils  ont  dans 
cette  chose  :  de  telle  sorte  que  si  la  chose  réclamée 
tombe  dans  lu  lot  de  l'un  des  héritiers,  celui-ci,  après 
que  le  partage  aura  été  effectué,  pourra  revendiquer. 
—  Polh.,  n.  302  i  505  ;  D.  X.,  eod.,  n.  C. 

334.— l'ne  règle  générale,  en  matière  de  compé- 
tence, est  que  les  questions  de  propriété  sont  du  res- 
sort exclusif  (les  tribunaux  ordinaires.—  V.  Compét. 
adin.  —  Mais  si  devant  ces  tribunaux,  il  s  élève  une 
question  d'administration ,  et  si  devant  les  trib.  ad- 
minisl.il  s'élève  une  question  de  propriété,  ces  tri- 
bunaux doivent  surseoir  jusqu'après  décision  de  la 
question  préjudicielle,  la.iuelle  doit  être  jugée  par  la 
juridiction  à  laquelle  il  appartient  d'en  connaître.— V . 
Quest.  préjud. 

3.-W.  —  Jugé  que  l'autorité  administrative  n'est  pas 
compelenle  pour  décider  à  laquelle  des  deux  commu- 
nes apparliennenl  les  terres  vaines  et  vagues  situées 
dans  le  territoire  de  l'une  d'elles.- 13  juill.  1813.  Uecr. 
cons.  d'état.  Commune  de  Vingram. 

336  —  . . .  Qu'une  décision  ministérielle  contenant 
simple  refus  d'abandonner,  dans  l'intérêt  de  Iclat  et 
d'une  commune,  les  biens  dont  un  individu  reclame 
la  propriété ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux prononcent  sur  la  question  de  propriété.  —  22 
juill.  1829.  Ordon.  cons.  d'état.  -  V.  Commune  et 
comp.  adm. 

537.  —  Pendant  l'instance  en  revendication,  le  dé- 
fendeur ne  peut  être  dépossédé  :  car  il  n  est  pas  eii-- 
core  prouve  qu'il  n'a  point  de  droit  à  la  chose  qu  il 
réclame,  seulement  il  peut  être  empêche  de  commet- 
tre aucune  dégradation  à  l'héritage  revendique. 
'  538.  —  Lorsque  la  chose  revendiquée  est  dans  les 
mains  d'un  séquestre,  c'est  lui  qui  doit  la  délivrer  d  au- 
près le  jugement  définitif  qui  en  ordonne  la  remise.  Si 
elle  est  encore  dans  la  possession  du  défendeur  à  la 
revendication ,  ce  dernier  doit  la  rendre ,  et  le  deman- 
deur l'aller  chercher  au  lieu  où  elle  se  trouve. 

339.  —  Les  frais  de  transport  sont  à  la  charge  du 
demandeur,  à  moins  que,  depuis  la  demande,  le  dé- 
tendeur n'ait  transporte  la  chose  dans  un  lieu  plus 
éloigné;  la  différence  devrait  être  supportée  parle 
défendeur. -Polh.,  n.329;  D.  .-l.,  n.  Il;  10,11,  D. 
de  rci  vindic. 

340.  -  Si  c'est  un  héritage  qui  a  été  revendiqué,  le 
défendeur  condamné  satisfait  i  son  obligation ,  en 
mettant  le  demandeur  à  môme  d'en  prendre  posses- 
sion. Les  objet»  qui ,  sans  faire  partie  de  l'héritage, 
servent  seulement  à  l'exploilblion,  ne  font  poiut  partie 
de  ceux  que  le  défendeur  est  tenu  de  délaisser.  ^L. 
3SI,D.  de  reimnd.).  —  Poth. ,  n.  530;  D.  .\. ,  eorf. , 
n.  12. 


341 .  —  Lorsque  le  possesseur  condamné  à  restituer 
n'a  plus  entre  ses  mains  la  chose  revendiquée,  soit 
qu'il  l'ait  aliénée  ,  soit  qu'il  la  recèle ,  le  juge  n'a  pas 
d'autre  moyen  coercitif  qu'une  condamnation  i  des 
dommages-intérêts.  La  partie  qui  demande  et  reçoit 
un  pareil  jugement  est  censée  abandonner  la  chose 
pour  les  dommages-intérêts  adjugés;  elle  n'a  plus, 
dès-lors,  aucune  action  en  revendication.  —  Polh., 
n.  562à3Ul;  D.  A.  eud.,n. 

342.  —  Le  demandeur  en  revendication  peut  avoir 
des  prestationsà  faire  au  possesseur  qu'il  évince.Poth., 
n.  343,  donne  pour  premier  exemple,  le  cas  où  le  pos- 
sesseur a  payé  à  des  créanciers  des  sommes  pour  les- 
quelles la  chose  leur  était  hypothéquée.  L'équité,  dit 
cet  auteur ,  ne  permet  pas  que  le  propriétaire  puisse 
se  faire  délaisser  la  chose  sans  rembourser  au  préala- 
ble le  possesseur  du  capital  et  des  inlerêts. 

343.  —  Sur  la  revendication  des  meubles  du  loca- 
taire, dans  le  cas  de  l'art.  2102.  V.  Privilège. 

344.  —  yuant  i  la  revendication  en  matière  com- 
merciale, V.  Faillite. 
—  V.  Autorité  municipale.  Certificat  de  propriété. 

Cession  de  biens,  Choses,  Chose  jugée.  Colonies, 
Communauté,  Communes,  Compétence  administra- 
tive, commerciale  ,  Concussion ,  Conciliation,  Con- 
tributions directes.  Destruction,  Domaines  eongéa- 
bles.  Domaines  prives.  Domaines  publics.  Douaire, 
.Dot,  Fabriques,  Féodalité,  Forêts,  Fruits,  Hypo- 
thèque conventionnelle.  Louage,  Louage  à  cheptel. 
Mines,  Nantissement,  Nom,  Posse.»sion,  Prcscrip- 
lion.  Presse,  Prêt,  Saisie-exécution,  Servitudes,  So- 
ciété commerciale,  Suhsiilulion,  Surenchère,  Tiaus- 
aclion,  l'sage,  Usufruit,  \  oirie. 
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PROPRIÉTÉ  ECCLÉSlASi'iytE.  -  On  a  dej.. 
parle  de  ccUe  propriété  aux  arlicles  Ewblissemei.s 
religieux  cl  Fabriques. 

lia  ele  jugé  (|ue  lévêque  diocésain  peut,  sans  Ue- 
libéralion  préalable  des  administrateurs  des  biens  de 
l'evéche  et  sans  autorisation  du  conseil  de  prefci - 
turc,  intenter  toutes  actions  louchant,  non  i  la  pr<>-^ 
prié  é  ,  mais  à  l'adminislralion  des  biens  places 
sous  la  surveillance  de  l'èvèquc,  lelle  que  l'action  en 
deguerpissement  contre  un  ecclésiastique  qui  0.  - 
cupe  les  bùiimens  d'un  séminaire,  en  vertu  d  une 
qualité  qui  a  ele  révoquée  (Uecr  0  nov.  181^,  art  o- 
701.  28  janv.  1851.  Colmar.  Lienhart.  D.  P.  -'I-  2  .lOS 

Il  a  ele  rendu,  le  4  janvier  1832  une  ordonnance  v 
lalive  au  recoleiiicnl  annuel  du  mobilier  desarclicie 
ches  et  evèclies.  —  D.  P.  32.  3. 1. 


PROPRIETE  INDIVISE. 

—  V.  Domaines  engagés.  Fabriques,  Louage  cmphy- 

léotique. 

PROPRIÉTÉ  INDIVISE.  —  I.  —  C'est  celle  qui 
n'est  point  partagée  entre  ceux  qui  la  possèdent.  L'é- 
tat d'une  telle  propriété  s'appelle  indivision.  —  On  a 
parlé  V"  Propriété  t9  et  suiv.  des  modifications  et  dé- 
compositions que  la  propriété  peut  subir.  —  V.  aussi 
Société. 

2. —  L'indivision  diffère  de  l'association,  car  on  peut 
posséder  une  cliose  en  commun  sans  être  associés; 
tel  est  le  cas  de  deux  ou  plusieurs  individus  auxquels 
une  chose  a  été  léguée  en  commun  (Merl.,  Rép., 
vo  Surenchère  j  Roll.,  v»  Indivis,  n.  1,  2,  4,  S,  6).  Il 
ne  faut  pas  non  plus  confondre  l'indivision  et  l'indivi- 
sibilité. —  V.  Obligation  divisible. 

3.  —  Ceux  qui  ont  acheté  ensemble  un  immeuble 
ne  sont  associés  qu'autant  que  l'acquisition  a  été  faite 
anima societalis  cnntrahendœ.—WeT\.,  eod.;  Proudh., 
Utuf..  n.  2064  et  s.;  Roll.,  /oc.  cil.,  n.  3.—  V.  aussi 
Société. 

4.  —  L'usufruitier  n'est  point  en  communion  avec 
le  nu-propriétaire  ;  leurs  droits  sont  distincts,  et  l'un 
ne  pourrait  intenter  contre  l'autre  une  action  en  lici- 
lation.  —  Proudh.,  Usvf.,  n.  7  ;  Roll  ,  n.  7. 

o. —  Il  y  a  présomption  que  chacun  des  propriétai- 
res par  indivis  a  autant  de  droit  que  l'autre  ou  les  au- 
tres sur  la  chose  commune.  —  Roll.,  n.  8. 

C.  —  Le  droit  de  chacun  s'étend  sur  l'universalité  et 
sur  chaque  partie  de  la  chose  :  tolum  in  loto,  et  lotum 
in  qudlibet  parte.  C'est  pourquoi  les  créanciers  de 
l'un  d'eux  ne  peuvent  exproprier  sa  portion  avant  le 
partage  ou  la  licitation  (C.  civ.,  220o.l. 

7. —La  copropriété  d'un  immeuble  indivis  donne 
au  copropriétaire  un  droit  actuel  et  certain  qui,  bien 
que  conditionnel  quant  à  ses  effets,  est  susceptible 
néanmoins  d'une  cession  valable  et  emportant  saisine 
immédiate  au  profit  du  cessionnaire  par  la  significa- 
tion à  la  retiuôte  de  celui-ci  aux  autres  copropriétai- 
res, de  telle  sorte  que,  si  ces  derniers  deviennent  ac- 
quéreurs de  l'immeuble  par  licitation,  et  s'ils  n'ont 
rien  fait  à  l'époque  de  la  signification  pour  empêcher 
la  saisine,  ils  ne  peuvent  foriner  entre  leurs  mains  des 
oppositions  sur  la  porlion  du  prix  revenant  à  leur  co 
propriétaire  cédant,  pour  les  répétitions  qu'ils  auraient 
î  exercer  contre  lui.  — 16  avril  1821.  Paris.  Gaudis- 
sart.  D.  P.  22.  2. 120. 

5.  —  L'liypothé<|ue  consentie  par  l'un  des  copro- 
priétaires n'est  pas  nulle  ;  seulement  elle  est  subor- 
donnée, quant  à  ses  effets,  au  résultat  du  partage  ou 
de  la  licitation.  Mais  le  débiteur  pourrait  être  con- 
damné comme  stelfionataire  s'il  avait,  en  hypothé- 
quant, dissimulé  sa  qualité  de  copropriétaire  par  in- 
divis ;RoII.,  n.  11,  12).  —  V.  Hypothèque,  Siellionat. 

9.  —  Lorsque,  sur  un  terrain  possède,  depuis  plu- 
sieurs années,  en  commun  entre  deux  ou  plusieurs 
individus,  et  sur  lequel  nul  ne  prouve  une  jouissance 
exclusive,  il  est  creusé  un  fossé  par  l'un  d'eux,  les 
tribunaux  peuvent,  sur  l'action  en  complainte  des  au- 
tres, ordonner  le  comblement  du  fossé.  —  8  déc.  1824, 
Civ.  r.  Athénas.  D.  P.  25.  1.  21. 

10.  —La  location  à  long  terme  que  fait  un  proprié- 
taire à  son  copropriétaire,  de  sa  portion  d'un  immeu- 
ble indivis,  ne  doit  être  regardée  que  comme  le  règle- 
ment du  mode  de  jouissance  entre  eux  pendant  le 
temps  de  l'indivision,  en  ce  sens  que  cette  location  de- 
vient résoluble  dés  le  moment  où  la  licitation  de  l'im- 
nieuhle  est  nécessaire. —5  janv.  1831.  Paris.  Lauvin. 
I).  P.  31.2.  102. 

11.  —  Jusqu'au  partage  demandé  par  un  cohéritier, 
les  biens  de  la  succession  sont  réputés  en  litige,  en  ce 
sens  qu'il  y  a  incertitude  et  instance  touchant  la  por- 
tion revenant  à  chaque  cohéritier.  Cela  suffit  pour 
autoriser,  sur  la  demande  d'un  cohéritier,  la  mise  en 
séquestre  des  biens.  —  8  janv.  182S.  .Vgen.  Coulom. 
D.  P.  2S.2.  19». 

12. —  Jugé,  cependant,  qu'après  l'ouverture  d'une 
succession,  ou  la  dissolution  d'une  société  conjugale, 
chacun  des  cohéritiers  ou  ayans-droit  peut,  quo{(|uo 
resté  indivis,  reclamer,  pour  sa  part  et  portion,  le 
paiement  des  créances  do  l'hérédité  ou  de  la  commu- 
nauté, sans  que  le  débiteur  soit  reccvabic  à  s'y  oppo- 
ser, sous  le  prétexte  que  le  partage  seul  déterminera 
quels  seront  les  droit»  respectifs  des  communistes  ou 
des  indivisaires. —G amU  1828.  Bourges.  Vullct.  D. 
P.  sa.  2.  292. 

13.  —  L'indivision  donne  i  chaque  copropriétaire  le 
droit  d'administrer  la  chose  commune;  ce  ijue  chacun 
fait  est  valable,  même  à  l'égard  des  autres,  s'ils  ne  s'y 
opposent  ou  ne  le  désavouent  pas.  —  Delv.,  t.  3,  p. 
22«i  U«ll.,ii.  11.  —  V.  D.  (J.s.  n.2. 

1 1.  —  Par  suite  de  ce  principe,  on  iléclare  valide  le 
bail  fait  par  l'un  des  copropriiltaires  au  nom  de  la 
communauté  (L.  c,  S  a,  I).  Comm.  liwid.j.  —  Roll.,  u. 
1.";.  —  V.  Cependant  v"  Retrait  suce.  70. 

iî>.  —  £xpluHation,  uiine.  —  En  cas  do  conlesta- 
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tion  sur  le  mode  de  l'exploitation  d'une  verrerie  in- 
divise entre  divers  particuliers,  d  convient  de  pré- 
férer le  mode  qui  donne  à  chaque  propriétaire  le 
droit  d'exploiter,  chacun  pour  sa  part,  en  tout  temps 
et  simultanément,  avec  ses  copropriétaires,  au  mode 
alternatif,  c'est-à-dire  au  mode  suivant  lequel  chacun 
exploiterait  pour  le  tout  pendant  un  temps  limité  ^C. 
civ.  816).  —  20  fév.  1826.  Nanci.  Schmitt.  D.  P.  26.  2. 
123. 

16. —  Le  fermier  de  biens  indivis  n'a  pas  qualité 
pour  demander  contre  son  bailleur  et  ses  co-proprié- 
taires  le  partage,  même  provisoire,  des  biens  indivis, 
à  l'effet  de  se  faire  assigner  la  portion  des  biens  sur 

laquelle  son  droit  doit  être  exercé ,  surtout  si  les 

biens  affermés  ne  sont  qu'une  partie  de  ceux  dépen- 

dans  d'une  succession  indivise Le   fermier  n'a 

qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  bailleur 
(C.  civ.  1166,  1719).  —  24  dec.  1827.  Nimes.  Fer.D.P. 
28.  2.  216.  —  22  fév.  1831.  Req.  Kimes.  Bergueirolles. 
D    P.  31.  1.  102. 

17.  —  Si  les  copropriétaires  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  mode  de  jouissance  de  la  chose  commune,  c'est 
le  cas  de  recourir  au  bail  par  adjudication  chez  un 
notaire. —  Roll.,  n.  16. 

18.  —  Les  frais  d'un  procès  soutenu  par  un  com- 
muniste, sans  mandat  des  autres,  restent  à  sa  charge 
personnelle,  s'il  a  succombé;  mais  s'il  a  gagné,  il  a 
droit  au  remboursement  de  ses  avances,  et  même  à 
une  indemnité  :  car  ses  co-intéressés  ont  profité  de  co 
qu'il  a  fait.  —  Proudh.,  Usuf.,  n.  1375,  1376;  Roll., 
n.  IS,  19. 

19.  —  Un  communiste  ne  peut,  malgré  les  autres, 
grever  la  chose  commune  d'aucune  charge  ou  servi- 
tude au  profit  d'un  tiers.  Roll.,n.  20,21. 

20.  —  Chacun  ayant  son  droit  propre  dans  la  chose, 
un  seul  peut  empêcher  par  son  dissentiment  les  inno- 
vations que  les  autres  croiraient  utiles,  mais  non  celles 
qui  seraient  prouvées  nécessaires  à  la  conservation  de 
la  chose  commune.  —  Roll.,  n.  23, 23. 

21.  —  Ceux  (|ui  auraient  connu  et  souffert  des  inno- 
vations dans  la  chose  commune,  ne  seraient  pas  rece- 
vables  ù  s'en  plaindre  (L.  23,  D.  Comm.  divid.).  — 
Roll.,  n.  2i,  25. 

2-/i.—  Les  avantages  procurés  à  la  chose  par  l'un  des 
communistes  profilent  à  tous;  telle  serait  l'extinction 
d'une  servitude,  à  la  charge  pour  eux  de  contribuer 
aux  frais  que  cet  avantage  aurait  entraînés.  —  Roll., 
n.  26, 27.  —  V.  Servitude. 

23.  —  De  même,  le  communiste  qui  reçoit  des  à- 
coniples  comme  créancier  particulier  d'un  débiteur 
commun,  doit  en  faire  l'imputation  sur  sa  créance  com- 
mune et  sa  créance  particulière.  —  Roll.,  n.  23. 

24.  —  Mais  si  un  communiste  se  fait  rembourser 
partiellement  d'un  débiteur  commun,  et  que  celui-ci 
devienne  insolvable,  le  communiste  n'est  pas  tenu  do 
rapporter  ce  qu'il  a  reçu  ;  il  n'a  fait  que  veiller  à  son 
droit.  Il  en  serait  autrement,  et  le  copropriétaire  ne 
ne  pourrait  se  l'aire  payer  préalablement,  s'il  avait  été 
chargé  par  les  autres  de  recouvrer  les  dettes  commu- 
nes. —  Poth.,  n.  1S9;  Roll.,  n.  29. 

2B.  —  C'est  une  cliarge  do  l'indivision  de  supporter 
une  part  des  dettes  dont  la  chose  commune  est  gre- 
vée, ainsi  que  les  réparations  et  dépenses  qu'elle  né- 
cessite. —  Poth.,  n.  180, 187,  192;  Roll.,  n.31,  34,33. 

20.  —  La  seule  qualité  de  copropriétaire  de  biens 
à  partager  donne  droit  de  participation  aux  revenus 
de  ces  biens,  et  l'on  est  fondé,  pendant  les  débats  sur 
la  liquidation  et  le  partage,  à  demander,  à  titre  de 
provision,  une  portion  de  ces  revenus,  quel  que  soit, 
d'ailleurs,  l'état  de  sa  fortune.  C'est  là,  non  une  pro- 
vision proprement  dite,  mais  l'exercice  d'un  droit  de 
copropriété.  —  W  tévr.  1831.  Bourges.  Desnoyers. 
D.  P.31.2.  1.33. 

27.  —  Ce  qui  a  été  tiré  de  la  chose  commune,  par 
exemple,  les  fruits  et  revenus,  doit  être  rapporté  ;  ce- 
lui qui  y  a  causé  des  dégradations  est  oblige  à  uu 
dédommagement.— Poth.,  n.  189, 190;  Roll.,  n.  52,36. 

28.  —  L'indivision  cesse  par  le  partage  ou  la  licita- 
tion. Chacun  des  communistes  peut  demander  le  par- 
tage, nul  n'étant  tenu  de  rester  dans  l'indivision.  tC. 
civ.  81»).  —  V.  Partage. 

29.  —  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  objets  qui, 
par  leur  nature,  doivent  toujours  rester  indivis  ;  tels 
sont  les  murs  mitoyens,  les  vestibules  et  escaliers  com- 
muns à  plusieurs  maisons  ou  à  plusieurs  étages  d'une 
même  maison,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  issue.  — Roll.,  n. 
59. 

,30.  —  Il  en  est  de  même  des  objels  qui  deviennent 
indivisibles  par  l'utilité  de  leur  emploi  commun  :  tel 
est  un  four,  un  pressoir,  un  canal,  de  tels  objels  res- 
tent dans  l'indivision,  le  partage  portant  un  trop 
grand  préjudice  à  ceux  des  biens  indivis,  qui,  après  le 
partage,  s'en  trouveraient  privés.— Roll.,  n.  40,  41,42. 

31  —  Remarquez  que,  dans  des  cas  semblables,  on 


PROPRIETE   INDUSTRIELLE. 


10.^ 


ne  consulte  pas  l'utilité  personnelle  des  copro- 
priétaires ,  mais  les  besoins  des  héritages.  —  lloll. , 
n.  42.  43. 

—  V.  Partage.  — V.  aussi  Louage.  Mineur.  Mines, 
Obligation,  Ordre,  Servitude,  Saisie-immobilière, 
Théâtre. 

TABLE  SOMM.\IBE. 
Action.  18.  Licitation.  6,  s. 

Administration.  13.  Louage.  10, 14. 
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PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE  (1).  —  1.  —  On 
parle  plus  parlicidièrement,  sous  ce  mot,  i"  des  mar- 
ques des  fabricans  et  de  la  contrefaçon  ;  2o  de  la  pro- 
priété des  enseignes.  On  s'occupe,  vo  Propriété  litté- 
raire, de  la  propriété  des  ouvrages  d'art. 

2.  —  \o  Marque  du  fabricant,  Défôi,  Contrefaçon. 

—  La  réputation  des  produits  fabriques  est  pour  le 
manufacturier  une  véritable  propriélc,  que  la  loi  ga- 
rantit. 

3.  —  Il  est  des  villes  de  fabrique  dont  les  produits 
ont  aussi  une  réputation  qu'on  peut  appeler  collec- 
tive, et  c'est  encore  une  propriété.  Les  draps  de  Lou- 
viersou  de  Sedan  sont  distingués,  dans  le  commerce, 
des  espèces  particulières  ;  et  il  importe  aux  fabricans 
de  ces  villes  d'empêcher  que  d'autres  tissus,  plus  ou 
moins  semblables,  ne  se  confondent  avec  les  leurs  à  la 
faveur  d'une  déclaralion  mensongère. 

4.  —  La  loi  du  22  germ.  an  1 1  donne  à  tout  fabri- 
cant le  droit  d'apposer  des  marques  particulières  sur 
les  objels  de  sa  fabiicalion.  L'art.  1-12  C.  pcn.  a  con- 
firmé ce  droit,  tout  en  modifiant  la  loi  de  germinal, 
quant  à  la  peine  dont  se  rend  passible  le  conireracteur 
de  ces  marques..—  Le  décret  du  3  sept.  1810  ne  con- 
cerne que  la  contrefaçon  des  martiues. 

5.  —  Enfin,  une  loi  du  28  avril  1821  a  modifié  i  son 
tour  les  art.  142  et  143  C.  pén.,  et  donné  de  nouvelles 
garanties  à  la  fabrication. 

6.  —  D'abord ,  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  de  la  marque  adoptée  par  les  anciens  ma- 
nufacturiers n'est  pas  nécessaire  pour  eu  constituer 
la  propriété.  Cette  formalité  est  seulement  exigée 
pour  rendre  recevable  l'action  en  revendication  de 
cette  propriété.  —  28  mai  1822.  Req.  Lyon.  Guerin. 
D.  P.  22.  1.371. 

7.  —  En  second  lieu,  les  marques  adoptées  par  les 
fabricans  de  coutellerie,  pour  faire  reconnaître  leurs 
ouvrages,  doivent  être  distinctes  de  celles  déjà  exis- 
tantes sur  la  table  d'argent,  pour  éviter  toute  confu- 
sion et  n'être  pas  prises  les  unes  pour  les  autres.— IS 
fév.  1834.  Riom.  Dumas.  D.  P.  34.  2.  59. 

8. —  Et,  spécialement,  lorsqu'un  fabricant,  d'ail- 
leurs depuis  longtemps  renommé,  a  fait  incruster  sut 
la  table  d'argent  la  marque  32...  Dumas,  on  ne  peut 

admettre  celle  Irop  ressemblante  de  132 Dumas, 

que  propose  un  autre  fabricant,  associé  à  une  per- 
sonne du  nom  de  Dumas.  —  Même  arrêt. 

9.  —  U  suffit,  d'ailleurs,  que  cette  ressemblance  soit 
encore  plus  facile,  soit  par  l'inclination  volontaire  ou 
involontaire  du  poinçon,  soit  par  l'effet  de  l'émoulure, 
pour  que  la  justice  soit  en  droit  de  rejeter  la  marque 
proposée  et  de  prévenir  ainsi  toute  fraude.  —  Même 
arrêt. 

10.  —  Des  fabricans  qui  emploient  pour  marque 
les  lettres  initiales  de  leur  nom,  sont  obligés  de  chan- 
ger cette  marque,  lorsqu'elle  se  trouve  avoir  quelque 
similitude  avec  l'empreinte  antérieurement  adoptée 
par  d'autres  fabricans  de  la  même  espèce  de  marchan- 
dises. —  28  mai  1822.  Req.  Lyon.  Guérin.  D.P.  23. 
1.571. 

11.  — Les  successeurs  d'une  maison  de  commerce 
qui  faisait  usage  d'une  marque  nominale  et  non  em- 
blématique, peuvent,  en  vertu  de  leur  droit  person- 
nel, exiger  que  des  tiers  perlant  le  même  nom  et  qui 
voudraient  prenilre  la  même  marque  ,  soient  con- 
traints de  faire  précéder  ou  suivre  leur  nom,  sur  la 
marque,  d'indications  qui  rendent  impossible  toute 
confusion  enire  les  deux  maisons.  —  12  juill.  1833. 
Poitiers.  Scignelle.  D.  P.  53  2.  235. 

12.  —  Les  lois  qui  interdisent  la  contrefaçon  de  la 
marque  d'un  fabricant,  ne  s'appliquent  qu'à  la  mar- 
que particulière  et  distmctive  de  sa  fabrication,  et 
nullement  à  l'imitation  que  lui-même  aurait  faite  de 
la  marque  d'un  fabricant  étranger,  ertt-il  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  du  conseil  des  prud  hom- 
mes, le  depOt  de  la  marque  étrangère  qu'il  aurait  con- 

(1)  Rapprochez  de  cet  article  celui  du  D.  G.  Siippl. 
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trefaile.  -  20  mars  ISïJ.  Paris.  Benoit  D.  A.  Il-  461, 
Il  S  D   P.  3.  lasi.  —  V.  PruJliomme. 

13  -  Ine  empreinte  imprimée  sur  le  papier  ser- 
vant d'enveloppe  à  certaine  espèce  de  marc  landises 
peut  *lre  considérée  comme  la  marque  particulière 
du  fabricant.  -  iS  mai  IS-2-2.  Req.  Lvon.  Gucrin.  D. 

U  —  Le  fabricant  qui  applique  faussement,  sur  des 
obiels  de  coutellerie  par  lui  fabritiués,  le  nom  d  un 
autre  fabricant,  doit  être  puni  des  peines  portées  par 
la  loi  du  ai  juillet  l»-2t  contre  les  usurpadons  de 
noms  de  fubrirani,  et  non  de  celles  prononcées  par 
le  décret  du  S  septembre  18111,  lequel  a  pour  objet  la 
contr<  façon  de  la  marque.  —  S  dcc.  IS31.  tr.  r. 
Grange,  etc.  D.  P.  -28.  i.  S3. 

15  —  Lorsqu'il  s'agit  de  délerminer  la  suffisance 
ou  rinsulTisanee  de  a.lTerenee  entre  les  marques  des 
fabricans  déjà  adoptées  et  '-es  nouvelles  qui  seraient 
proposées  ou  même  entre  celles  déjà  cMstantes, 
iomme  aussi  lorsqu'il  s'agit  des  contestations  entre 
fabricans  et  maichands,  pour  les  marques,  les  con- 
seils de  prud'bommes  ne  doivent  statuer  que  comme 
arbitres  et  non  conune  juges,  et,  dés  lors,  ne  donner 
qu'un  simple  avis  et  non  une  décision  judiciaire.  - 
ÏS  fév    1851  Riom.  Dumas.  D.  P.  34.  2.  S9. 

16  -  El  spécialement,  il  en  doit  être  ainsi  lors- 
qu'il's'agit  de  décider  s'il  >  a  ressemblance  ou  diffé- 
?ence  eStre  une  marque  de  coutellerie,  que,  selon 
des  lois  spéciales,  chaque  fabricant  de  coutellerie  de 
la  ville  de  Tliiers  est  autorisé  à  foire  incruster  sur 
une  table  d'argent  pour  s'en  assurer  la  propriété,  et 
celle  que  propose  un  autre  fabricant.  —  .Même  arrêt. 

17.  —  D\pai.  —  La  loi  du  18  mars  1806  portant  éta- 
blissement d'un  conseil  de  prud'hommes,  a  soumis  à 
l'obligation  du  dépôt  les  inventeurs  de  dessins. 

El,  sur  la  réclamation  de  manufacturiers,  dont  les 
fabriques  sont  situées  hors  du  ressort  d  un  conseil  de 
prud'hommes,  il  a  été  fixé  par  une  ordonnance  royale 
un  lieu  de  dépôt  légal  des  dessins  de  leur  invention. 
(Ord.  du  n  août  18i3.'  —  D.  P.  35.  3.  29. 

tg  _  Toutefois,  ce  dépôt  n'est  pas  constilulif  d  un 
droit  de  propriété  ;  il  ne  fait  qu'ouvrir  au  déposant 
une  voie  à  lelTet  de  pouvoir  revendiquer  par  la  suite 
la  propriété  des  dessins  de  son  invention  i.  Décr.  18 
mars  ISOG,  art.  15  et  ni.  -  3t  mai  1827.  Req.  Mares- 
cal  D  P  -17.  1.  260.  —  17  mai  1843.  Req.  I\imes.  D. 
P.  '43!  1. 327.  -  Conf.  D.  G  Suppl.  vo  Propr.  indust. 

17-8".  .  .        , 

CedépAldonnele  droit  de  poursuivre  même  les  ac- 
tes antérieurs,  pourvu  qu'il  ait  précédé  les  pour- 
suites. —  .Même  arrêt.  17  mai  I8i3. 

Mais  ce  dépôt  ne  créée  pas  de  priulegesi.aa  jour 
où  il  a  été  fait,  le  dessin  était  déjà  dans  le  commerce. 
—  .4rrêt  cité.  31  mai  1827. 

19.  —  L'inventeur  du  dessin  d'une  élolTe,  bien  qn  a- 
vant  le  dépôt  qu'il  en  a  fait  pour  en  conserver  la  pro- 
priété, ce  dessin  ail  ele  confectionné  et  publiquement 
vendu,  n'est  pas  moins  fondé  à  en  revendiquer  la  pro- 
priété eiclusive,  et  à  actionner  en  conlrefavon  ceu.v 
qui,  depuis  le  dépôt,  l'auraient  contrefait.  —  14  janv. 
1828.  Civ.  c.  Lvon.  Liesching.  D  P.  28.  I.  87. 

80.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner 
une  enquête  demandée  à  l'effet  d'établir  qu'un  fabri- 
cant n'est  pas  l'inventeur  d'un  dessin,  lorsqu'd  leur 
parait  résulter  des  circonstances  qu'il  en  est  réelle- 
ment l'inventeur.  —  Même  arrêt. 

21.  —  Le  fabricant  qui  dépose  l'échanlillon  dun 
drâsin  soit  aux  arcliives  d'un  conseil  de  prud'hommes, 
soit  au  grelTe  du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal 
civil  d.ms  les  formes  presiriles  par  la  loi  du  18  mars 
1806  et  l'ordonnance  du  17  aoUl  18-25,  s  assure  la  pro- 
priété ciclusive  de  ce  dessin.  —  26  dec.  i»X.  Paris. 
Barbet.  D.  P.  3t.  2.  77.  .       ,     ^ 

»»  —  Les  règles  relatives  Â  la  propriété  des  brevets 
d'invention  sont  inapplicables  a  la  propriété  des  des- 
sins des  élolTes  de  soie  de  Lvon,  laipielle  est  régie  par 
la  loi  du  18  m.irs  ISUii.  —  .Même  arrêt  Lie^(•lliMg. 

25.—  10  De»  dessins,  puisés  dansie  domaine  public, 
peuvent,  par  leur  agencement  et  leurs  dispositions, 
constituer  une  nouveauté,  une  sorle  d'invention  par- 
ticulière dont  la  contrefaçon  doit  être  réprimée.  —  17 
mars  isr>.  Rou™.  1).  P.  4S.  2.  I5S. 

90  De  légères  dilTérences  dans  un  dessin  d'indienne, 
telles  que  la  suppression  d'un  lilet  sur  trois,  n'empê- 
chent pas  la  ciintretaeon  d'exister  si  elles  sont  imper- 
ceptibles à  l'iril.  —  Même  arrêt. 

50  La  ronfiscalion  des  dessins  contrefaits  ne  peot 
élre  prononcée  par  la  cour  s  il  n'y  a  appel  du  minis- 
tère public,  quoique  la  partie  civile  l'ait  demandée.  — 
Même  arrêt 

21.  —  it  Propriété  dts  i'ostifjneM.  l'ne  enseigne, 
c'est-à-dire  le  nom  ou  emblème  d'uu  eiabUsneiiienl 
commercial  est  une  propriété  légitime,  laquelle  s'ac- 
quiert par  la  possession  ou  i»ai  la  \ciitc.  —  22  mai 
i»ia.  Aii.  Richard.  i>.  P.  ii).  2.  168. 
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35.  —  Celui  qui  vend  le  fonds  d'un  café,  sans  res- 
triction, est  censé  avoir  vendu  avec  le  café,  non- 
seulement  l'enseigne  matérielle,  mais  encore  le  nom 
ou  l'emblème  sous  lesquels  l'établissement  est  con- 
nu ,  tellement  que  l'acheteur  est  fonde  à  s'opposer 
à  ce  que  le  vendeur,  s'il  ouvre  un  élablissemcnl  sem- 
blable ,  prenne  la  même  enseigne  ou  une  enseigne 
analogue,  elcapaliledecauser  méprise  —  Même  arrêt. 

26.  —  ...  Ou  à  cequilouvre  dansune  rue  voisine  un 
établissement  semblable,  avec  les  mêmes  armoiries  et 
enseignes.— 19  nov.  1824.  Paris.  .4ugé.  D.  P.  28.  2.92. 

S7.  —  Aussi  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce  a  le 
droit  de  s'instituer  suceeneur  de  son  vendeur.  — 
Même  arrêt.  Auger,  et  29  therni.  an  2.  Paris.  V«  De- 
rosne.  —  V.  Vente. 

28.  —  Mais  le  droit  qu'a  obtenu  un  individu  en  ac- 
quérant l'éublisscment  d'un  autre,  de  prendre  le  titre 
de  son  successeur,  et  de  vendre  le  produit  d'une  in- 
vention deson  vendeur,  ne  doit  plus  lui  appartenir, 
lorsque,  pour  défaut  de  paiement,  il  a  été  exproprié  de 
rélabhssement.—  16 janv.  1834.  frib.  de  corn.  Gardet. 
D.  P.  54.  3  38 

29.  —  l'n  ouvrier  chapelier  est  libre,  après  s'être 
muni  d'une  patente,  d'ouvrir  une  boutique  à  côté  de 
celle  de  son  ancien  maître,  et  en  tout  parfaitement 
semblable  à  la  sienne.. \lleguer  que  par  la  ressemblance 
de  sa  boutique,  il  a  trompé  les  pratiques  de  son  maî- 
tre et  a  agi  avec  fraude,  c'est  poser  des  faits  indille- 
reusaulitige.-2  jfeï.  1809.  Paris. Tourraix.  S.  10.2. 40. 

30.  —  El  il  ne  peut  être  interdit  par  l'acte  deliciu- 
tion  du  fonds  d'une  société,  aux  colicitans,  d'établir 
une  industrie  pareille  dans  un  certain  rayon.  —  14 
ocl  1833.  Paris.  Genêt.  D.  P.  36. 2.  48. 

31.  —  liienqu'on  ait  été  successivement  l'apprenti 
ou  l'ouvrier  d'un  fabricanî,  ou  n'a  pas  le  droit  de  s'an- 
noncer sur  une  enseigne  et  dans  des  adresses,  comme 
son  élève.  —  24  avril  1854.  Paris.  Dujarriet.  D.  P. 54. 
2. 129. 

32.  —  L'analogie  peut  résulter  de  ce  que  les  mots 
les  plus  importaiis  d'une  enseigne  se  trouveraienl  ré- 
pètes dans  une  autre  enseigne,  quoique  celle-ci  énon- 
çât d'ailleurs  le  nom  d'un  propriétaire  dînèrent;  par 
exemple  si  la  première  portait  ;  Grand  Café  de  la  Ma- 
rine royale, el  la  seconde:  Grand- Café  de  la  Marine, 
chez  Louis  Richard.  —  22  mai  18i9.  .4ix.  Richard.  D. 
P.  29.2.  163. 

33.  _  L'enseigne  Grand  hdie!  Bourbon-Condé est 
assez  distincte  de  celle  Holel  Bourbon,  pour  que  le 
propriétaire  de  l'hôtel  où  celle-ci  est  placée,  ne  soit 
pas  fondé  à  s'opposer  à  ce  que  celle-là  soil  donnée  à 
un  hôtel  voisin,  établi  depuis  ^C.  civ.  543,  2279).  —  9 
dec.  18-29.  Douai.  Rignolles.  D.  P.  30.2.  3.-. 

31.  —  Celui  qui  est  en  possession  du  titre  de  Café 
des  Dames,  est  en  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'on  de- 
bile  un  cafésous  le  titre  de  youveau  Cafédes  Dames. 
—  29  mai  1834.  Trib.  de  comm.  de  la  Seine.  Ravier.  D. 
P.31.3.53. 

—  V.  Communauté,  Liberté  de  l'industrie. 
T.iBLE   SOMMAIRE. 
Brevet  d'invenlion,  22,  s.     Initiale.  10. 


Contrefaçon.  4.  19,  s. 
Dépôt.  6,  s.  17,  s. 
Dessin.  17,  s. 
Elève.  2.1. 
Enseigne.  1,24,  s. 
Fabricant.  2,  s. 
Imitat.'on.  12. 


Liberté  d'iudustrie.  29,  s. 
Marque.  2,  s. 
Prud'homme.  13,  17, s. 
Résolution.  28. 
Successeur.  11,  20,  s. 
Usurpation.  31. 
Vente  taccessoire).  2S,  s. 


PROPRIETE  LITTERAIRE  jt}.  -  I.  -  C'est  le 
droit  exclusif  qui  appartient  à  un  auteur  ou  artiste  sur 
les  ouvrages  qu'il  a  produits. 

§  1er.  —  yature  de  la  propriété  liltcrairc.  —  Dépôt, 
5  9.  —  Durée  des  droits  des  auteurs,  héritiers,  ees- 

sionnaires. 
5  3.  —  Ecrits  susceptibles  de  proprMé  littéraire. 

54.  —  De  la  propriété  des  ouvrages  d'art. 

55,  —  De  la  propriété  des  ourrages  dramaliques. 
S  6.  —  De  la  contrefaçon. 

S  7.  —  De  la  procédure. —  Compétence. 
S  8.  —  De»  peiner. 

5  ter. — yaturede  lapropriété  littéraire  el  du  dépôt. 

2.  —  La  propriété  littéraire  esl  de  la  même  nature 
que  le  droit  du  manufacturier  sur  les  produits  de  son 
industrie,  ou  de  l'ouvrier  sur  ceux  de  son  travail;  et 
même  rien  ne  nous  est  aussi  propre  que  ce  que  nous 
avons  créé  par  la  seule  force  de  notre  intelligence, 
sans  le  secours  d'objets  extérieurs.  La  propriété,  en 
général,  a  pour  fondement  la  possession  elle  a  été 
réglée  par  la  loi  civile  de  manière  à  récompenser  et 

(l'  Depuis  l'impression  de  cet  article,  il  a  êlé  pu- 
blie plusieurs  ouvrages  dont  les  doctrines  ont  été 
analffséeset  examinées  au  D.  G.  supplem.  L'article 
fort  étendu  de  ce  dernier  ouvrage  esl  l'objirt  d'un  nu- 
mérotage particulier. 
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encourager  le  travail.  Ces  considérations  s'appliquent 
également  aux  ouvrages  litléraires.  l'n  auteur  ne  doit 
pas,  en  travaillant  pour  son  pays  el  l'humanité,  surtout 
dans  le  domaine  des  sciences,  se  ruiner  el  laisser  sa  fa- 
mille sans  ressources  Sila  loi  lui  assure  un  avenir,  il 
travaillera  avec  plus  de  courage,  et  son  esprit,  libre  de 
soucis,  produira  plus  facilement.—  D.  .V  il.  4C2,  n.  I . 

3.  —  C'esll'imprimerie  qui  a  donné  le  plus  d'im- 
portance au  droit  de  propriété  littéraire,  à  raison  des 
prolits  que  procure  la  vente  des  exemplaires  que  la 
presse  multiplie  si  aisément.  —  D.  .-i   H.  4<1.5,  n.  2, 

4. — Les  premiers  ouvrages  imprimés  étaient  des 
Irailés  de  théologie  ;  bientôt  les  livres  se  niiiltiplièrenl, 
les  procèdes  rapides  de  la  typographie  se  prêtaient 
merveilleusement  à  la  vivacité  de  la  polémique,  el  à 
toutes  les  discussions  politiques  ou  autres  qui  agilaienl 
les  espriis. 

5.  —  Ce  mouvement  extraordinaire  excita  l'alien- 
lion,  el  bientôt  provoqua  la  sévérilc  du  pouvoir  royal. 
La  liberté  d'écrire  fut  changée  en  privilège  accordé 
par  les  rois.  —  D.  -V.,  u.  2,  3. 

6.  —  .^ux  nombreux  rcgiemens  qui  consacrèrent 
lesclavage  de  la  presse,  se  trouvaient  mêlées  des  me- 
sures destinées  à  conserver  les  droits  des  auteurs.  Le 
gouvernement  ne  délivrait  point  de  privilège  au  pré- 
judice du  vêrilable  propriétaire  L'art.  35  du  règle- 
ment de  1618  défendait  aux  libraires,  imprimeurs  el 
relieurs  de  contrefaire  les  livres  pour  lesquels  il  exis- 
tait un  privilège,  et  d'acheter  des  livres  contrefaits.  Lu 
arrêt  du  conseil,  du  11  sept.  1665  permit  aux  libraires 
et  imprimeurs  porteurs  de  privilèges,  de  poursuivre 
les  contrefjcteurs  devant  le  conseil  du  roi  ;  un  autre 
arrêt  du  27  fcv.  1682  prononça  la  punition  corporelle 
contre  le  délit  de  contrefaçon  :  mais,  par  un  édit  du 
mois  d'août  lusii,  cette  peine  fut  restreinte  au  cas  de 
récidive  ;arl  I09  du  régi,  du  28  fev.  i7-2ô).  —  D.  A 
il.  463,  n.  5. 

7.  —  Deux  arrêts  du  conseil,  du  10  août  1777,  for- 
ment le  dernier  état  de  la  législation  jusqu'en  1789. 
Voici  sommairement  le  système  qu'ils  avaient  consa- 
cré .-  nul  ne  pouvait  faire  imprimer  un  livre  nouveau 
sansavoir  obtenu  privilège:  lorsque  l'auteur  lui-même 
l'obtenait,  il  le  transmellait  a  ses  héritiers  a  perpétuité, 
s'il  ne  s'en  était  pas  antérieurement  dessaisi;  s'd  le 
cédait  à  un  libraire,  le  privilège  ne  durait  que  pendant 
la  vie  de  l'auteur;  ceux  accordes  aux  libraires  et  im- 
primeurs ne  pouvaient  durer  moins  de  dix  ans,  el  s'e- 
lendaient  à  toute  la  vie  de  l'auleur  ;  s'il  survivait  i 
l'époque  lixée  dans  le  privilège,  un  nouveau  privilège 
ne  pouvait  être  obtenu,  à  l'expiration  du  premier, 
qu'autant  que  l'ouvrage  avait  reçu  une  augmentalion 
an  moins  d'un  quart;  le  privilège  conférait  un  droit 
exclusif  de  publication  et  de  vente  ;  la  contrefaçon 
était  punie  de  6,0fW  livres  d'amende  i)onr  la  première 
fois,  de  pareille  amende  et  de  perte  de  son  état  en  cas 
de  récidive;  les  éditions  conlrefailes  étaieiil  saisies, 
confisquées  et  mises  au  pilon  ,  les  possesseurs  de  pri- 
vilèges pouvaient,  en  outre,  obtenir  contre  les  contre- 
facteurs des  dommages-intérêts.  Pendant  la  durée  du 
privilège,  le  gouvernement  ne  pouvait  en  délivrera 
personne  un  autre  pour  imprimer  le  même  ouvrage, 
mais,  aussitôt  après  l'expiration  du  délai,  on  délivrait 
une  permission  d'imprimer  cl  de  vendre,  qui  était  noD 
plus  un  privilège,  mais  une  simple  mesure  de  police 
résultant  de  ce  que  le  droit  de  libre  publication  n'exis- 
tait pas  à  ceue  époque  —  Fav.,  v"  Propriétaire  lillé- 
raire.  S  t";  D.  A  1 1.  463,  n.  4. 

S.  —  Le  5»  juillel  177S,  un  arrêt  du  conseil  déter- 
mina le  sens  el  ordonna  l'exécution  de  ceux  de  1777. 
—  Fav.,  toc  cit.,  D.  A.  1 1 .  46,5,  n.  S. 

9.  —  La  révolution  de  t7s9  abrogea  cette  législation, 
eu  proclanianl  l'abolition  de  tous  les  priiiléges.  — 
D.  A..  n.G. 

10, Jugé  d'ailleurs  que  le  privilège  des  auteurs 

étant  un  véritable  droit  de  propriété,  les  lois  abolilives 
des  privilèges  et  distinctions  n'onl  pu  le  détruire.  — 
29  iherm.  an  n .  Civ.  c.  Metz.  UuDon.  D.  A.  II.  470, 
n.  i.D.  P.  4. 1  31. 

tl._yu'ainsi  le  décret  du  20  août  1789,  en  rendant 
la  presse  libre,  u'a  point  permis  à  tout  individu  d'im- 
primer leurs  ouvrages  —  Même  arrêt. 

12  —  Mais  quelle  protection  restait  au  droit  de 
celui  qui  availpublié-  Ce  tut  l'objet  de  la  loi  du  I9juill. 
1793  qui  est  encore  en  vigueur.  —  V.  n.  51  el  suiv. 

13.  —  In  décret  ilu  le  geriii.  an  15  règle  les  droits 
des  héritiers  ou  ayaus-cause  sur  les  ouvrages  posthu- 
mes. —  V.  n.  72. 

14.  — Les  art.  3.4  et  M  dudérrelduS  fév.  1810,  sut 
la  librairie,  donnent  quelque  eitcnsinn  aux  droits  des 
veuves  et  des  enfans  des  ;iutpiirs.  —  V.  n.  25. 

15.  — Enliu,  leCoilepcn  de  1810,  .-irt.  125.126,427, 
429,  contient  plusieurs  dispositions  répressives  sur  le 
déUl  de  eoutrefaçon.  — D.  A.il.46.4,  n  10.  —  V.  n. 
86  et  suiv. 

16. —  En  iSiS  cl  1826,  uDc  conimisiiion  compo- 
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sée  de  publicistes,  d'hommes  de  lettres  et  d'artielcs, 
l'ut  nommée  pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  la 
propriété  littéraire.  Cette  eommiision  a  publié  ses  tra 
vaux  ;  mais  le  projet  qu'elle  avait  présenté  au  roi  n'a 
pas  eu  de  suite.  —  D.  A.  il.  405,  n.  I6. 

17.  —  La  majorité  de  la  eommission  se  prononça 
contre  le  système  de  propriété  absolue,  soutenu  no- 
tamment par  AugeretLemercier;  ce  système  fut  aussi 
critiqué  dans  le  rapport  au  roi,  rédigé  par  Villeinain. 
—  D.  A.  U.  46S,  n.  17. 

iS.  —  la  commission  proposa  dans  son  projet  de 
loi,  rédigé  en  quinze  articles,  d'étendre  le  droit  e.\clu- 
sif  des  héritiers  ou  ayans-causc  à  cinquante  ans,  à  la 
ciarge  de  réimpression  dans  les  vingt  ans  de  la  mort 
de  l'auteur;  le  même  droit  est  donné  pour  les  ou- 
trages dramatiques,  les  œuvres  de  dessin  et  de  musi- 
que. —  D.  .4.,  ibid. 

19.  —  Au  reste,  aucune  loi  n'autorise  l'exproprialion 
des  droits  d'un  auteur  pour  cause  d'utilité  publique  (C. 
ci>'.,543;  1.  19  juin.  179.3,  art.  lor)._3rnars  18-26.  Cr. 
c.  \ancy.  Muller.  D.  P.  26.  1.  26S.  —  Conf.  Delalleau, 
Tr.  de  ta  propr.,  qui  pense  que  l'art.  545  C.  civ.  ne 
s'applique  qu'aux  immeubles.  —  Contra,  D.  A.  461, 
n.  1. 

Toutefois,  il  semble  que,  dans  le  cas  de  mauvais 
vouloir  des  héritiers  ou  de  débats  entre  eux,  le  droit 
d'expropriation  devrait  iHre  accordé  à  l'état. 

20.  —  Dit  dép/it.  —La  loi  de  1793,  art.  6,  soumet 
l'exercice  du  droit  de  propriété  exclusive  à  la  condi- 
tion d'un  dépôt  préalable,  à  la  bibliothèque  nationale, 
de  tout  ouvrage  d'esprit  ou  d'art. 

21.  —  En  exigeant  des  imprimeurs  le  dépôt,  au  se- 
crétariat général  de  la  librairie,  de  civq  exemplaires 
de  chacun  des  ouvrages  par  eux  imprimés,  dont  un 
pour  la  bibliothèque  royale,  les  art.  M  du  décret  du  S 
fév.  181(1  et  H  de  la  loi  du  21  oct.  1S14  n'ont  modifié 
ou  abrogé  ni  tacitement  ni  virtuellement  la  disposition 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juill,  1795  qui  impose  le  dépôt 
préalable  de  drux  exemplaires  à  la  bibliothèque  na- 
tionale (aujourd'hui  royale\  à  tout  citoyen  qui  veut 
s'assurer  la  propriété  exclusive  de  l'ouvrage  dont  il 
est  l'auteur.— 50  juin.  1832.  Cr.  c.  Besançon.  Chapsal. 
D.  P.  3-2. 1.289. 

22.  —  Jugé,  au  contraire,  que  par  le  dépôt  de  cinq 
exemplaires,  sous  le  décret  du  S  fév.  isin,  et  de  deux, 
sous  l'ordonnance  du  9  janv  18-28,  l'auteur  d'un  ou- 
vrage en  conserve  la  propriété,  sans  être  tenu  de 
faire,  en  outre,  &  la  bibliothèque  royale,  le  dépôt  de 
deux  exemplaires  prescrit  par  la  loi  du  19  juill.  1793. 
—  lor  mars  mars  1834.  Cr.  r.  Paris.  Terry.  D.  P.  34.  i! 
113  —  Conf.  Dupin,  Dalioz  et  nos  observ.  D.  P.  32 
1.S9I. 

23.  —  Dans  l'exécution  de  la  formalité  de  dépôt, 
l'imprimeur  est  réputé  être  l'intermédiaire  de  l'au- 
teur. —  Même  arrêt. 

2i.  —  L'auteur  ou  l'éditeur  de  musique,  qui  public 
un  ouvrage  sans  accomplir  la  formalité  du  dépôt,  ou 
qui  ne  fait  cette  publication  qu'après  que  d'autres 
l'ont  déjà  faite  en  Vrance  sur  des  éditions  déjà  impri- 
mées ou  gravées  à  l'étranger,  ne  se  trouve  point  d'ans 
les  conditions  prévues  par  les  lois  pour  l'obtention  du 
privilège  qu'elles  concèdent,  et  ne  peut  plus  se  res- 
saisir d'un  droit  qu'il  a  négligé  d'acquérir  ou  de  cod- 
scrvcr,  à  moins  qu'avant  toute  publication  faite  par 
un  autre  éditeur,  il  n'ait  accompli  la  formalité  du 
dépôt  qu'il  n'avait  pas  remplie.— 20  nov.  1828.  Paris. 
Troupenas  D.  P.  29.  2.  i. 

S  2.  —  Durée  droit  des  auteurs,  héritiers,  cession- 
nairet. 

as.  —  La  propriété  de  l'auteur  passait  à  ses  héritiers 
pendant  dix  ans,  il'après  la  loi  de  179.".  Lo  décret  du 
B  Icv.  1810  étend  ce  délai  à  vingt  ans  pour  la  veuve  et 
les  enfant.  On  a  prétendu,  malgré  le  texte  et  en  s'ap- 
puyant  sur  la  discussion  du  conseil  d'état,  que  l'ex- 
pression enf/ins  embrasse  les  héritiers,  ascendans  ou 
collatéraux,  et  même  les  ayans-cause.  Mais  la  lettre 
du  ilécret  heurte  cette  inlerpréution.—  Favard,  iJi'd 
S2,  n.  13;  D  A.  11.  474,  n.  iti.  '' 

20.  —  On  a  demandé  si  le  public  a  pu  être  privé 
pendant  dix  années  de  la  jouissance  libre  d'un  ou- 
vrage, en  venu  d'un  décret,  dérogeant  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1793?  Cette  dérogation  a  été  re- 
connue légale,  d'après  les  combinaisons  politiques  de 
de  la  constitution  de  cette  époque.  —  Fav.,  toc  eil 
n.  16;  D.  A.  11.  474,  n.  17.— V.  Loi.  '      '' 

27.  —  La  veuve  n'a  droit  à  la  propriété  des  ouvrages 
de  son  mari,  qu'autant  que  ce  droit  lui  est  conféré  par 
lescontenlion»  malrimoniates  (Décr.  S  fév.  1810,  art. 
Wl.  C'est  une  exception  au  droit  commun  qui  fait 
lonibcr  dans  la  communauté  le  mobilier  échu  pendant 
le  mariage. 

28.  —  ..  Les  auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers, 
de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé,  peuvent  céder 
leur  droit  i  un  imprimeur  ou  i  toute  autre  personne 
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qui  est  alors  substituée  en  leur  lieu  et  place  pour  eux 
et  leurs  ayans-cause  »  (Même  décr.,  art.  40). 

29.  —  Le  cessionnairc  d'un  ouvrage  littéraire  a  plus 
ou  moins  de  droits,  suivant  les  conventions  faites 
avec  l'auteur.  L'auteur  peut  apporter  des  corrections  à 
son  manuscrit  ;  l'ac.'ieleur  est  obligé  de  les  supporter, 
ù  moins  que  cela  ne  lui  cause  un  préjudice  dont  il 
peut  demander  la  réparation  devant  les  tribunaux.  — 
Pardessus,  n.  ,'509,  3I0. 

S  3.  —  Des  écrits  susceptibles  de  proj,riété  litté- 
raire. 

50.  —  La  loi  de  1793  accorde  un  droit  exclusif  aux 
auteurs  d'écrits  en  tous  genres, 

31.  —  L'état  peut,  indépendamment  du  droit  qui  lui 
est  acquis,  comme  à  touscitoyens,  sur  les  ouvrages 
tombés  dans  le  domaine  public,  avoir  la  propriété  par- 
ticulière d'un  ouvra:;c  littéraire.  Et,  en  tant  que  la 
chose  publique,  cet  écrit  serait  inaliénable. 

32.  —  Jugé,  en  conformité,  que  les  exemplaires  du 
Bulletin  oDiciel  de  la  cour  de  cassation  qui,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  du  2i  mars  1817,  ont  été  remis 
gratuitement  au  directeur  de  ce  Bulletin,  ne  l'ont  été 
que  dans  la  pensée  d'en  faciliter  l'émission  et  la  circu- 
lation, et  non  pour  l'en  rendre  propriétaire  pas  plus 
que  de  l'ètabhssement  et  du  matériel,  puisque  les  fonc- 
tions de  directeursont  révocables  àla  volonté  du  garde 
des  sceaux.  —  Toutefois,  relativement  aux  exemplai- 
res postérieurs  à  1817, imprimés  aux  frais  dece  direc- 
teur, il  doit  en  être  remboursé.  —  ter  mai  1822.  Ord. 
c.  d'état.  Legraverend. 

33.  —  Les  écrits  des  fonctionnaires  publics,  quoique 
relatifs  à  leurs  fonctions,  tondent  une  propriété  per- 
sonnelle exclusive.  —  D.  A.  il.  ios,  n.  4. 

34.  —  Le  décret  du  7  germinal  an  13  porte,  à  l'égard 
des  livres  d'église  :  «  Les  livres  d'église,  les  heures  et 
prières  ne  pourront  être  imprimés  que  d'après  la  per- 
mission donnée  par  les  évèques  diocésains,  laquelle 
permission  sera  textuellement  rapportée  et  imprimée 
en  tète  de  chaque  exemplaire  (art.  t). 

SS.  —  «  Les  imprimeurs-libraires  qui  feraient  im- 
primer ou  réimprimer  des  livres  d'église,  des  heures  ou 
prières,  sans  avoir  obtenu  cette  permission,  seront 
poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1793  » 
(art.  2).  —  D.  A.  ti.  4i;8,  n.  4. 

38.  —  Ce  décret,  lors(|u'il  exige  la  permission  des 
évoques,  n'a  point  entendu  donner  aux  évèques  un 
privilège  exclusif  à  l'ell'et  d'imprimer  ou  réimprimer 
les  livres  de  cette  nature,  et  spécialement  le  droit  de 
refuser  leur  approbation  aux  hvres  imprimés  avant 
ce  décret,  bien  qu'ils  soient  orthodoxes  et  purgés 
d'erreurs.  —  Ce  décret  laisse  en  vigueur  les  privilèges 
antérieurs  sur  la  propriété  Uttéraire.  —  17  juin  1819. 
Décr.  c.  d'état.  Guesdon. 

37.  —  Jugé,  quant  aux  ouvrages  composés  par  les 
évoques  pour  l'instruction  de  leur  diocèse,  que  ces 
ouvrages  sont  leur  propriété.  —  26  therm.  an  12.  Cr. 
c.  Malassis.  D.  A.  Il,  468,  n.  1.  D  P.  4. 1.  578. 

38.  —  Jugé  de  môme  qu'un  évêque  a  le  droit,  soit 
comme  auteur,  soit  comme  surveillant  et  censeur 
des  livres  d'église,  de  concéder,  à  prix  d'argent,  le 
privilège  exclusif  d'imprimer  le  catéchisme  qu'il  a  ré- 
digé pour  l'usage  de  son  diocèse.  —  30  avril  182S.  Cr. 
c.  Caen.  Tanquerey.  D.  P.  -iS.  1 .  307. 

39.  —  U  importe  peu  que  cet  auteur  ait  été  depuis 
remplacé  par  un  autre  évêque.  —6  août  1833.  (jol- 
mar.  Decker.  34  2.  84. 

40.  —  Ce  droit  est  tel,  que  celui  à  qui  un  évêque  a 
cédé  le  privilège  d'imprimer  le  bréviaire  publié  dans 
son  diocèse,  est  fondé  à  poursuivre  en  contrefaçon  et 
à  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts,  l'individu 
qui ,  sans  permission  de  l'évêque,  a  réimprimé  le  bré- 
viaire (C.  pén.  425).— 23  juill.  1830.  Cr.  r.  Paris.  Gau- 
thier. D.  P.30.  1..36i. 

41.  —  Il  en  serait  autrement  si  l'évêque  ou  l'évéché 
cédant  n'avaient  pas  droit  à  la  propriété  ;  le  cesssioa- 
naire  serait  sans  qualité.  —  6  août  18.33.  Coliuar.  Dec- 
ker. D.  P.  31.  2.84. 

42.  —  Au  reste,  bien  que  les  évèques  aient,  comme 
premiers  fonctionnaires  ecclésiastiques,  un  droit  de 
haute  surveillance  sur  le  catéchisme  de  leur  diosèse, 
ils  n'ont  cependant  la  propriété  de  cet  ouvrage  qu'au- 
tant qu'ils  en  sont  les  auteurs  (L.  19  juill.  1793;  C. 
pén.,  4-25). 

...  Cette  propriété  n'appartient  pas  non  plus  àl'éTè- 
ché,  alors  qu'il  ne  l'a  pas  acquise.  —  Même  arrêt. 

43.  —  Les  mots  écrits  en  tous  genres  do  la  loi  de 
1793  s'étendent  aux  compilations  d'ouvrages  tombés 
dans  le  domaine  public,  lorsque  toutefois  elles  ont 
exigé  dans  leur  composition,  le  discernement  du 
goût,  le  choix  de  la  science,  et  le  travail  de  l'esprit.  — 
D.  A.U.  46»,  n.  I. 

44.  —  Jugé,  sur  les  conclusions  conformes  de  Mer- 
lin, qu'il  peut  y  avoir  contrefaçon  dans  ce  cas ,  encore 
que  l'auteur  do  ces  compilations  eût  gardé  l'anonyme. 
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—  2  déc.  1S14.  Cr.  c.  Lyon.  Leclére.  D.  A.  H.  465 
n.  1.  D.  P.  15.  i.  87.  ' 

45.  —  Les  additions  qu'un  écrivain  fait  à  un  ou- 
vrage déjà  publié,  ne  lui  donnent  pas  de  droit  exclusif 
sur  ces  additions,  qui  sont  considérées  comme  des 
accessoires  de  l'ouvrage  principal,  et  appartiennent 
soit  à  l'auteur  ou  à  son  cessionnairc,  soit  au  public, 
si  l'ouvrage  a  cessé  d'être  une  propriété  privée.  — 
Fav.,  Vf  Propriété  littéraire,  $2;  D.  A.  11.  466,  n.  2. 

46.  —  Ainsi,  jugé  qu'on  ne  peut,  à  l'aide  de  quel- 
ques légères  augmentations  faites  à  un  ouvrage  de- 
venu une  propriété  publique,  s'attribuer  un  droit  de 
propriété  exclusive,  surtout  lorsque  ces  augmenta- 
tions ont  été  confondues  dans  l'ouvrage  tombé  dans  le 
domaine  du  commerce  (Régi,  du  30  août  1777.  L.  du 
19  juillet  1793;  décret  du  l^r  germinal  an  131.  -1  23 
oct.  1806.  Cr.  r.  Bruysset.  D.  A  11.  .167,  n  1-  D  P  o 
1081,  n.l.  ,     .     .  -. 

47.  —  L'arrêté  dtt  conseil,  du  30  août  l"77,  accor- 
dait une  continuation  de  privilège  aux  libraires  et  im- 
primeurs lorsque  le  livre  qu'ils  voulaient  réimprimer 
présentait  une  augmentation  d'un  quart  au  moins. 
Cette  disposition  est  aujourd'hui  abrogée  :  le  droit  de 
propriété  substitué  au  privilège,  a  une  durée  fixe,  et 
aucun  texte  n'en  autorise  la  prolongation.  -  Fav., 
ib.,  D.  X.  M.  4GS,  n.3. 

48.  —  Jugé,  en  effet,  que  des  notes  mises  par  un 
éditeur  sur  un  ouvrage  tombé  dans  le  domaine  public, 
sont  la  propriété  de  cet  éditeur,  et  qu'on  ne  peut  les  re- 
produire, même  en  partie,  sans  son  consentement.— 
8  nov.  183S.  Paris.  D.  P.  3S.  2.  192. 

49.  —  Surtout  si  ces  notes  avaient  été  imprimées 
séparément.  —  9  déc.  1831.  Paris.  Varée.  D.  P.  35.  2. 
117. 

50.  —  De  simples  notes  ajoutées  à  un  ouvrage  ne 
confèrent  pa«  un  droit  exclusif  sur  le  texte.  Peut-être 
en  serait -il  autrement  d'un  commentaire  étendu, 
contenant  des  recherches  personnelles  et  un  travail 
considérable.  Favard,  loc.  cit.,  pense  que  le  commen- 
taire est  un  accessoire  qui  appartient  au  propriétaire 
du  texte.  —  D  A.  H.  469,  n.  6. 

51.  —La  loi  du  igjuillet  179.3,  sur  la  propriété  litté- 
raire ,  ne  s'applique  qu'aux  auteurs  qui  étaient  encore 
propriétaires  de  leurs  ouvrages  à  l'époque  de  sa  pu- 
blication et  nullement  à  ceux  qui,  antérieurement  à 
cette  loi,  les  avaient  aliénés. —29  prair.  an  11.  Civ. 
c.  Ducaurroy.  D.  .k.  1.  470,  n.  1.  D.  P.  4. 1.  51. 

52.  —  Les  cessions  faites  par  les  auteurs ,  avant 
la  loi  de  1793,  ne  sont  pas  réglées  par  cette  loi ,  mais 
par  les  lois  anièrieures,  et  par  les  titres  individuels 
des  cessionnaires.  —  Même  arrêt. 

53.  —  L'auteur  français  qui  fait  imprimer  son  ou- 
vrage en  pays  étranger,  ne  renonce  pas  pour  cela  i 
'exercice  de  son  droit  d'auteur,  en  France.  Ainsi , 

lorsque,  pour  l'exercice  de  son  droit,  l'auteur,  ses 
héritiers  ou  cessionnaires  font  réimprimer  en  Franco 
un  ouvrage  qu'ils  avaient  d'abord  publié  en  pays 
étranger,  et  remplissent  les  formalités  prescrites  pour 
s'en  assurer  la  vente  exclusivement  en  France,  le  li- 
braire qui  postérieurement  fait  imprimer  cet  ouvrage, 
se  rend  coupable  de  contrefaçon. —  ;o  janv.  1818.  Cr. 
r.  Paris.  Micbaud.  D  A.  )1.470,  n.  1.  D.  P.  18.1.193. 

54.  —  L'étranger  qui  a  imprimé  en  pays  étranger  un 
ouvrage  déjà  publiiN  et  formant  une  propriété  privée 
en  France ,  est  passible  des  peines  de  la  contrefaçon . 
s'il  vient  débiter  en  Fiance  les  exemplaires  de  son 
édition  contrefaite.  —  D.  A.  11.  471,  n.  9.  —  29  therm. 
an  U.  Civ.  c.  Metz.  Bullon.  D.  A.  11.  471,  n.  I.  D.  P. 
4. 1.51. 

L'étranger  dans  l'espèce  était  d'autant  plus  coupa- 
ble ,  que  le  gouvernement  l'avait  admis  à  se  fixer  en 
France. 

55. —  L'on  pourrait  poursuivre  comme  contrefac- 
teur celui  qui  débiterait,  dans  un  pays  réuni  à  la 
France,  les  exemplaires  d'une  édition  contrefaite  dans 
ce  pays  avant  la  réunion.  —  D.  A.  1 1.  47-2,  n.  10;  Cass, 
24  t'rim.an  14. 

La  jurisprudence  du  conseil  d'état  est  conforme 
(décrets  du  11  août  1807  et2i  aodt  1811).  —  Fav.,  yo 
Propriété  littéraire,  J  3, 11.  8. 

56.  —  Celui  qui  imprime  ou  grave  en  France,  sans 
la  permission  du  propriétaire ,  un  ouvrage  qui  a  déjà 
été  publié  à  l'étranger,  n'est  pas  contrefacteur  dans  le 
sens  de  la  loi  du  19  juillet  1703.  —  17  niv.  an  13.  Cr.  r... 
Pleyel.  D.  A.  11.  172,  n.  l-l.  D.  P.  5.  1.  278. 

B7.  —  L'auteur  de  cet  ouvrage,  né  en  pays  étranger, 
mais  naturalisé  Français,  ne  peut  même,  après  avoir 
déposé  à  la  bibHotbèque  deux  exemplaires  de  son 
ouvrage,  se  plaindre  de  l'impression  ou  de  la  gravure 
qui  en  a  été  faite  en  France  sans  son  aveu.  —  Même 
arrêt. 

58.  —  Toutefois,  s'il  s'agit  d'ouvrages  non  encore 
publiés  en  pays  étranger,  les  Français  cessionnaires 
d'auteurs  d'ouvrages  étrangers,  peuvent,   s'ils  se 


M2  PROPRIÉTÉ  UTTÉRAIRE. S  3- 

s«m  conformes  à  1-^ '«i '''' '^i""''-' ':^,V''fr?8."" 
les  conlrerac.ours  Ue  ces  «'"rages  .Décret o  e>  1810). 
-a-î  mars  ISiO.  Cr.  r.  Pans,  siébler.  D. .,.  U.«-, 

"'â  "u  iràiicJon  dun  ou^ge  étranger  consliwe 
unl^DropîièeZeraire;  en  conséquence,  celu.  qu.  la 
SZe'ans  la  parùcipa.ion  da  traducteur,  cou.- 
„el  le  délit  de  contrefaçon  -2^  jmlK  18.4    Cr. 

««^^---n^r^el^^n^m^rç^eeM^- 

une  œu>re  d'invention,  est  néanmoins  une  cpmposi- 
"iSn  personnelle  qui  a  droit  à  tonte  la  F"«-,o  jon  de  'a 
oi  elle  devient  surtout  une  création  lorsqu  elle  tran>- 

ponedans  noire  langue  les  l»""'"  POf  "•''''*  j^"", 
lan-ue  étrangère.  Qui  oserait  contester  les  honneurs 
de  b  compoltion  littéraire  aux  belles  Pfoduel.ons  des 
Dclille  et  des  Lebrun-  -  Fav..  tt.d  ;  D.  A.  «1.  469, 

"m  -  Un  ouvrage  contrefait  ne  peut  être  mis  en 
veme  dans  les  pa;  s  réunis  à  la  France  quoiqne  lors 
de  la  reunion,  l'édition  contrefaite  5  fût  dejahvrée 
au  commerce  L.  19  juill.  1795,'.  -i9  fr.m.  an  14.  Cr. 
r   Vahlen.  D.  P.  G.  2.  40.  ^,. 

61  -La  prononciation  d.un  discours  en  public  ne 
nrivê  pa^  lauteur  de  son  droit  de  propriété  sur  cet 
ouvrage^D  A.  u.  473,  n.  I2j  -  12  vent.  an9  " 

Chéni?r.  b.  A.  11.  471,  n.  1.  D.  P.  2.  1085,  n.  2 
6-1  _  \insi,  un  professeur  ne  perd  pas  le 
excl'ùsif  de  publier  et  de  vendre  ses  leçons  par  cela 
^'elles  auraient  été  faites  en  public  11  a  le  droit  de 
^opposer  à  ce  que  des  sténographes  les  recueillent  et 
te  vendent  à  leur  proM  En  vain  objecle-t-on  que  si 
le  professeur  est  salarié  par  l'elat,  ses  appoinicmens 
représentent  le  prix  de  ses  leçons;  qu'il  ne  pourrait 
se  plaindre  de  lintroduclion ,  dans  les  salles  de  1  aca- 
démie, dun  plus  grand  nombre  d'auditeurs  :  que 
"impression  lui  donne  pour  auditoire  la  France  1  Eu- 
Tope  entière;  qu'elle  a;outeasa  gloire;  que  c  est  lui 
nui  est    en  quelque  sorle,  débiteur.  .,.    . 

On  peut  repondre  .  le  professeur  asatisfail  ason 
devoir;  en  faisant  son  cours.  -  Si  un  autre  que  lui 
doit  recueillir  le  beneflce  matériel  de  ses  leçons,  ce 
ne  Douriail  être  que  le  gouvernement  qui  paie,  011,  si 
Von  veut  le  public  qui  fournit  les  fonds,  mais  nulle- 
ment un  particulier  qui  fait  de  l'impression  du  cours 
l'obiet  d'une  spéculation  personnelle  et  mercanlde. 
l'aniour-propre  de  Toraleur  peut  gagner  a  l  impres- 
sion; mais  ne  court -il  pas  quelque  danger?  Des 
inexactitudes,  des  incorrections  peuvent  échapper  a 
l'improvisation  :  les  reproduire ,  ne  serait-ce  pas  nuire 
à  la  réputation  de  l'auleur?  EnBn,  le  soin  de  la  gloire 
n'exclut  pas  la  considération  de  l'intérêt  ;  et  si  une 
production  de  l'intelligence  porte  des  fruits  utiles, 
ils  ne  doivent  tomber  que  dans  la  main  de  celui  qui 
les  a  fait  naitre.  La  question  s'était  élevée  à  roccasiou 
de  l'impression  du  cours  de  M.  Villemam.  Mais  la 
contestation  fut  arrêtée  par  une  transaction.  —  D 


.  Paris, 
le  droit 
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celle  d'un  ouvrage  intitule  Liographie  unuerselle 
classique,  ou  Dicliontiatre  hisluritiue  porlalif  en  6 
vol..  lorsqu'il  en  e^i^le  déjà  un  autre  en  52  vol.,  in- 
titulé Biographie  universelle,  ne  peut  cependant 
fonder,  de  la  part  de  lediteur  de  celui-ci,  une  plainte 
en  usurpation  de  titre,  alors  quil  y  a  eutie  les  deiix 
ouvrages,  soit  dans  le  surplus  des  titres,  soit  dans  le 
prix  et  l'étendue,  une  dissemblance  qui  ne  permet 
aucune  confusion.  -  8  dcc.  1853.  Paris.  MicUaud.  D. 
P.  31  2.  m.  ,   .    ,    „ 

69.  —  Le  litre  La  Mode  donne  a  un  journal  n  est  pas 
une  expression  générale  qui  puisse  être  donnée  à  plu- 
sieurs journaux,  encore  bien  qu'ils  traiteraient  de  su- 
jets ditlérens  ;  c'^est  une  désignation  spéciale  et  carac- 
téristique qui  appartient  exclnsiveuient  à  celui  qui,  le 
premier,  en  a  fait  le  litre  d'un  journal. 

Ainsi,  le  propriétaire  d'un  journal  intitulé  La  Mode 
est  fonde  a  diriger  une  action  en  usurpation  de  titre 
contre  l'auteur  d'un  nouveau  journal  intitulé  La  Moite 
de  Pans,  encore  bien  que  ce  dernier  serait  étranger 
à  la  politique  dont  le  premier  s'occuperait  beaucoup, 
que  les  formats  seraient  différons  et  qu'enfin  le  prix  du 
second  ne  serait  que  de  6  fr.  par  an,  tandis  que  l'autre 
coulerait  4S  fr.  —  13  fev.  1834.  Paris.  Gujot.  D.  P. 
51.2.  53. 

70.  —  Le  titre  d'une  nouvelle  prep;iration  médica- 
menteuse est,  comme  celui  d'un  ouvrage  littéraire,  la 
propriété  exclusive  de  son  auteur  ;  un  tiers  ne  peut, 
dés-lors,  vendre ,  »oim  ce  litre,  une  préparation  ana- 
1831.  Trib.  de  commerce.  Gardel. 


A. 

il.  474, n.  15. 

65  —  Tout  chef  d'école  a  le  droit  de  rédiger  cl  dis- 
tribuer à  ses  élevés  des  élèmens  d'instruction  extraits 
de  tous  les  ouvrages  pubhés  sur  les  matières  ensei- 
gnées dans  l'école.  —  22  mars  1S28.  Paris.  Jluller.  D. 
P.  28.  2.  114. 

61  —  En  conséquence ,  le  chef  d'inslitulion  qui  fait 
lithographier,  pour  les  distribuer  à  ses  élèves  les 
extraits  qu'il  a  faits  d'un  ouvrage,  ne  peut  être  con- 
damne comme  conirefacleur,  quand  il  justifie  que  ces 
extraits,  destines  à  ses  élevés,  n'ont  cte  ni  dislribues 
ni  vendus  hors  de  l'école.  —  Même  arcêl. 

65.  —  Les  articles  de  journaux ,  lorsque  les  gérans 
ont  dépose  deux  exemplaires  de  leurs  feuilles  ;i  la  di- 
icction  de  la  librairie  ,  conslilueiit  une  propriété  lit- 
téraire ;  en  conséquence,  les  propriétaires  de  jour- 
naux qui  impriment  des  articles  qu'ils  prennent  dans 
danlres  journaux,  peuvent  être  poursuivis  et  con- 
damnes comme  contrefacteurs.  -29  ocl.  1830.  Cr.  r. 
Paris.  Le  Virale.  D.  P.  51.1.  11. 

60.  —  Le  titre  d'un  journal  est  une  propriété  à  la- 
quelle il  ne  peut  être  porté  atteinte  ni  directement  ni 
indirectement.  —  2  mars  18"2.  Trib.  de  comm.  de 
Paris.  c.mi««ulionnf(.  D.  P.  32.  3.  87.  — IB  fév.  1834. 
Paris.  Guyot.  D.  P.  31.2.  53. 

07.  —  Donner  à  un  journal  nouveau  un  litre  déjà 
existant,  c'est  commettre  une  usurpation  de  pro- 
priété, encore  bien  qu'on  ail  .ijoulé  à  ce  titre  l'indi- 
cation d'une  création  récente  ;  en  conséquence ,  les 
propriétaires  du  Conililuli'onnir/  ont  été  fundés  à  ré- 
clamer contre  le  tilrc  de  u  ConsMutiunnel  de  1830, 
donnés  un  nouveaujourn.nl.  —  Même  jugement. 

68.  —  La  publication  d'un  ouvrage  portant  le  litre 
et  ayant  le  même  objet  qu'un  autre  ouvrage  publié 
antérieurement  par  un  autre  éditeur,  par  exemple, 


logue.  —  16  janv 

D.  P    54   3.  58.  j,       -     ,. 

71.  —  L'emploi  abusivement  fait  du  nom  d  un  indi- 
vidu auquel  on  attribue  un  ouvrage  historique ,  con- 
stitue une  violation  de  propriété  dont  le  préjudice  ne 
peut  être  réparé  que  par  la  suppression  de  l'ou- 
vrage, c'est-a-dire  par  la  décomposition  des  formes 
d'impression  et  la  représentation  de  tous  les  exem- 
plaires. —  Conscqueninient,  les  héritiers  de  celui  à  qui 
l'ouvrage  esl  allnbuc  sont  fondes  à  demander  celte 
suppression,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  pour 
chaque  exemplaire  non  représenté.  —  20  mars  1856. 
Paris.  Lerougc,  D.  P.  27. 2.  oS. 

72.  —  «  Les  propriétaires  par  succession,  ou  6  autre 
titre,  d'un  ouvrage  posthume,  ont  le  même  droit  que 
l'auteur,  et  les  aispositions  des  lois  sur  la  propriété 
exclusive  des  auteurs,  et  sur  la  durée  de  ces  droits 
leur  sont  apphcables,  toutefois  à  la  charge  d'imprimer 
séparément  les  ouvrages  posthumes,  et  sans  les  join- 
dre à  une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  publiés 
et  devenus  propriété  publique  1.  (  Decr.  i"  germ.  an 
13,  art.  1). 

S  4.  —  lie  la  propriété  des  ouvrages  d'arl. 
75.  —  Les  régies  de  la  propriété  littéraire  s'appli- 
quent aux  ouvrages  d'arts,  tels  que  gravure,  dessin, 
Ulhographie,  etc.  —  D.  -V.  11.  473,  n.  19. 

74.  —  Le  depOt  de  deux  exemplaires,  à  la  bibliothè- 
que rovale ,  prescrit  par  la  loi  du  19  juillet  1793 ,  n'est 
point  exige  pour  les  auteurs  d'ouvrages  d'arl  exécutes 
sur  métaux,  marbres,  ivoire,  bois,  ou  toute  autre  ma- 
tière sohde  et  compacte ,  à  l'effet  de  leur  garantir  la 
propriété  exclusive  de  leurs  ouvrages.  —  9  févr.  1852. 
Paris.  Ameling.  D.  P.  35.  2.  15. 

75.  _ >i  pour  les  ouvrages  de  sculpture.  — 

Même  arrêt. 

7g,  _  Pour  avoir  uu  liroit  de  propriété  exclusive, 
a  faiit  avoir  invente,  avoir  eu  la  conception  première; 
un  copiste  ne  peut  réclamer  les  privilèges  de  l'artiste 
inventeur. —  D.  .V.,  i6i(/.  — 6  brum.  an  13.  Cr.  r.  Lc- 
lourmy.  D.  A.  11,475,  n.l.  D.P.2. 1083,n.  3  et5.2.43. 
77  _  Des  ouvrages  de  dominoterie  ou  des  fabri- 
ques de  papiers  peints  rentrent  dans  la  disposition  de 
la  loi  du  19  juillet  1793,  et  doivent  être  considères 
comme  objets  d'art.—  Même  arrêt. 

78.—  La  loi  du  111  juillet  171)3  ayant  limilé  la  pro- 
priété des  auteurs,  compositeurs,  icinlres  et  dessina- 
teurs on  de  leurs  cessionnaircs,  au  droit  exclusif  île 
faire  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages  ou  les  gra- 
vures qm  en  auront  ele  faites,  ce  droit  ne  peut  élre 
étendu  a  la  reproduction  de  ces  mêmes  ouvrages  au 
moj  en  d'un  art  essentiellement  distinct  dans  ses  pro- 
cèdes comme  dans  sesrcsuUats. 

El  spécialement,  l'imitation  d'un  lab:cau  ou  d'une 
■ravure  par  l'art  de  la  sculpture,  de  la  moulure  ou 
de  la  ciselure,  ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon. 
—  3déc.  1831.  Paris.  Berlren.  D.  P.  32.  2.81. 

79.  _  Qaid,  à  l'égard  de  la  reproduction  sur  des 
devants  de  cheminées,  sur  des  tabatières,  sur  des 
porcelaines? 

Il  nous  semble  (|ue,  dans  ces  cas ,  il  y  aurait  con- 
trefaçon évidente  :  le  procède  esl  le  même,  et  le  tra- 
vail plus  ou  moins  grossier  de  l'artiste  n'empêche 
pas  qu'il  y  ait  contrefaçon.  —  Mais  la  repression  pé- 
nale ne  doit-elle  pas,  en  l'absence  d'un  lexle  précis, 
s'arrêter  devant  l'usage  el  la  bonne  foi  qui  en  est  la 
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suite  ■  C'est  là  une  autre  question.  — .Au  reste,  toute 
celte  matière  a  besoin  d'être  réglementée  le  plus  tôt 
sera  le  mieux. 

80.  —  La  contrefaçon  d'un  ouvrage  de  sculpture  esl 
un  délit  soumis  aux  mêmes  peines  que  la  contrefaçon 
d'un  ouvrage  littéraire  ou  d'une  gravure.  —  17  nov. 
1814.  Cr.  r.  Robin.  D.  A.  U,  475,  n.  2.  D.  P.  2,  i08«, 
n.  t.  — Conf.  D.  A.  11,475,  n.2n. 

81.  —  L'n  peintre  ou  dessinateur  ayant  un  droit  ex- 
clusif sur  ses  ouvrages,  a  le  droil  d'empêcher  qu'on 
les  grave.  —  D.  A.,  n.  21. 

82.  —  1"  La  reproduction  ou  imitation  d'un  ouvrage 
d'arl,  tel  qu'une  gravure  sur  métal,  peut  constituer  le 
délit  de  contrefaçon,  encore  bien  qu'il  existe  de  lé- 
gères différences  dans  l'imitation  des  ornemens  qui 
accompagnent  cet  ouvrage,  dont  le  sujet  principal  est 
dans  le  domaine  public,  mais  donl  les  ornemens,  quoi- 
que purement  accessoires,  sont  la  propriété  exclusive 
de  l'inventeur  [L.  du  19  juillet  1793,  art.  Icr,  C.  pcn  , 
443  et  suiv.).  -  9  fév.  1832.  Paris.  Ameling.  D.  P.  33. 
2. 13.  „ 

2"  La  vente  d'un  lableau  emporte  le  droit,  pour  1  a- 
clieteur,  de  le  reproduire  par  la  gravure.  AIT.  Gros. 
Arrêt  d'aud.  sol.  D.  P.  42.  Conirà  nos  observ.  eod,  el 
Suppl.,  n.  188. 

55.  —  Propriélé  des  ouvraget  dramatiques. 
83.  — La  propriété  des  ouvrages  dramatiques  a  été 
l'objet  de  quelques  dispositions  particulières.  Une  loi 
du  19  janv.  1791  porte,  «  art.  i"^.  Tout  citoyen  pourra 
élever  un  théâtre  public  el  y  faire  représenter  des  piè- 
ces de  tous  genres,  en  taisant,  préalablement  à  l'éta- 
blissement de  son  théâtre,  sa  déclaration  à  la  munici- 
palité des  lieux. 

<i  .\rt.  2.  —  Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis 
cinq  ans  et  plus  sont  une  propriété  publique,  el  peu- 
vent, nonobstant  tous  anciens  privilèges  qui  sont  abo- 
lis, être  représentes  sur  tous  les  théâtres  indistinc- 
tement. 

«  An.  3.—  Les  ouvrages  des  auteurs  vivans  ne  pour- 
ront être  représentes  sur  aucun  théâtre  public,  dans 
toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le  consentement 
formel  el  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confis- 
cation du  produit  total  des  représentations  au  profil 
des  auteurs. 

«  .\rt.  4.  —  La  disposition  de  l'art.  5  s'applique  aux 
ouvrages  déjà  représentes,  quels  iiue  soient  les  an- 
ciens régleniens  :  néanmoins,  les  actes  qui  auraient  ^ 
été  passés  entre  les  comédiens  et  les  auteurs  vivans, 
ou  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  seront 
exécutés. 

«  .Vn.  5.  —  Les  héritiers  ou  les  cessionnaircs  des 
auteurs  seront  propriélaircs  de  leurs  ouvrages,  durant 
l'espace  de  cinq  années  après  la  mort  de  l'auteur.  ■■ 
—  D.  A.  11,  4i;4,  n.  II. 

84.  —  Cette  loi  a  été  confirmée  par  celle  du  19  juil- 
let 1791  ainsi  conçue  mConformément  aux  dispositions 
des  art.  3  el  1  du  décret  du  19  janv.  dernier,  concer- 
nant les  spectacles;  les  ouvrages  des  auteurs  vivans, 
même  ceux  qui  étaient  représentes  avant  celte  épo- 
que, soit  qu'ils  fussent  ou  non  gravés  ou  imprimes,  ne 
pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sans  le  consentement 
formel  et  par  écril  des  auteurs,  ou  sans  celui  de  leurs 
héritiers  ou  cessionnaircs,  pour  les  ouvrages  des  au- 
teurs moris  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous  peine  de 
confiscation  du  produit  total  des  représcnlalions  au 
profil  de  l'auleur  ou  de  ses  héritiers  ou  cessionnaircs 

(art.  1).  .  ,         . 

85  —  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entre- 
preneurs de  specwcles  sera  parfaitement  libre,  et  les 
officiers nuinicipanx  ni  aucunsautre  fonctionnaires  ne 
pourront  taxer  lesdits  ouvrages,  m  modérer,  m  aug- 
menter 1?  prix  convenu  ;  el  la  rétribution  des  auteurs 
convenue  entre  eux  ou  leurs  ajans-causc,  et  les  en- 
trepreneurs de  spectacles,  ne  pourra  élre  saisie  m  ar- 
rêtée par  les  créanciers  des  entrepreneurs  de  specta- 
cles »  lart.  21.  -  D.  A.  1 1  ;  4i;^l,  n.  !2. 

86  -—  Les  art.  428  et  429  du  (',.  peu.  renferment  des 
peines  contre  ceux  qui  contrcviennenl  aux  lois  et  re- 
clemcns  relatifs  à  la  propriété  des 
nues.  —  D.  A  H,  IW,  u.  15. 

87  —  Les  arl.  59  cl  40  du  décret  du  5  fev.  ISIO  ne 
sont  pas  applicables  aux  ailleurs  d'ouvrages  draïuo- 


autenrs  dramali- 


liques  et  compositeurs  de  musique.  Leurs  droils  doi- 
vent être  règles  conformément  aux  lois  antérieures  à 
ce  décret.  —  U.  A.  H,  4Ul,  n.  U. 

88  -L'art.  5  de  la  loi  du  19  janv.  1791, qui  défend 
la  représentation  des  ouvrages  d'auteurs  vivans, 
sans  leur  consenlemenl,  s'applique  aux  composilions 
musicales,  comme  aux  compositions  ilrainaliques.  — 
20  nov.  1823.  Heq.  Paris.  Doclie.  D.  A.  il,  484,  n.  ï, 
D.  P.  2, 1088,  11.3. 

89.  —  Les  uuicurs  de  vaudevilles  Jouissent  de  la 
(«culte  de  s'cniptunlet  muluelkmcnt  des  parties  de- 
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ladites  de  leurs  composilions  musicales ,  sans  fiue  cet 
cmprunl  puisse  autoriser  l'auteur  des  airs  empruntes 
ou  conlrel'aits,  à  s'opposer  à  ce  que  ces  airs  soient 
chantés  sur  uu  autre  lliéiUre.  —  5I6me  arrùt. 

90.  —  Un  morceau  musical  déjà  exécuté  sur  un 
théâtre  ne  peut  élre  réputé  air  nouveau,  encore  bien 
qu'il  n'ait  point  été  gravé.  —  9  mai  183i.  ïrib.  de 
com.  de  Paris.  Dljnchard.  D.  P.  ôl.  s.  KO. 

91.  —L'éditeur  auquel  des  pièces  de  musique  nou- 
velle ont  été  promises,  a  droit,  en  raison  du  préjudice 
qu'il  éprouve,  a  une  indemnité  lorsqu'il  lui  est  livré 
des  morceaux  d'une  exécution  déjà  ancienne.— Même 
arrtït, 

S  G.  —  De  la  contrefaçon. 

92.  —  «  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  mu- 
isicale,  de  dessin,  de  peinture,  ou  de  toute  autre  pro- 
duction imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie, 
au  mépris  des  lois  et  règleuiens  relatifs  à  la  propriété 
des  auteurs,  est  une  contrefaçon,  et  toute  coulrefaçon 
est  un  délit.  »  (C.  pén  ,  4-25.) 

"  le  délit  d'ouvrages  conirefails,  l'introduction  sur 
le  territoire  français  d'ouvrages  qui,  après  avoir  été 
imprimés  en  France,  ont  été  contrefails  chez  l'étran- 
ger, sont  un  délit  dé  la  même  espèce  "  ((J.  pén  ,  42e). 
'  93.  —  Les  lois  des  19  juillet  171)3  et  ari  prairial  an  3, 
n'ont  point  abroge ,  mais  seulement  modifié  les  lois 
anciennes,  et  spécialement  les  arrêts  du  conseil  des 
30  août  1777  et  13  juillet  I77S,  qui  qualiUent  de  délit  la 
contrefaçon  des  ouviagesde  hbrairie.  —  liprair.  an 
ll.Cr. c.  Int.  de  la  loi.  Behemer.  D.  A.  ll.4S!,n.  i. 
D.  P. .{.  I.  t. 

94.  — Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  la 
cnnlrelaçon  du  simple  plagiat  littéraire ,  que  la  loi 
tolère.  D'abord  il  no  saurait  y  avoir  aucun  doute  sur 
l'existence  de  la  contrefaçou  lorsqu'elle  porte  sur  un 
ouvrage  entier  ;  celui  qui  fait  reimprimer  un  ouvrage 
non  tombé  dans  le  domaine  public,  se  rend  coupable 
de  contrefaçon  lors  même  qu'il  n'indiquerait  pas  le 
nom  de  l'auteur,  qu'il  cacherait  celui  du  libraire-édi- 
leurde  l'édition  originale,  ou  qu'il  emploierait  tout 
autre  moyen  pour  déguiser  sa  faute  ;  de  pareilles 
réticences  ne  sauraient  l'excuser.  —  D.  \.  u.  47S, 
n.  1. 

9.'!.— Quoique  des  plagiats  peu  considérables  ne  doi- 
vent, en  certains  cas,  être  justiciables  que  de  la  criti- 
que littéraire,  ils  peuvent  cependant,  suivant  leur  im- 
portance et  leur  étendue  relativement  à  l'ouvrage, 
constituer  le  délit  de  contrefaçon  ^C.  pén.,  12S). 

Et  spécialement  des  plagiais  nombreux,  consécu- 
lifs  et  scrvilcs  en  ce  ipi'ils  présentent  une  copie  pres- 
que complèle  de  partie  d'un  ouvrage  (onze  chapi- 
tres d'un  seul  roman  dans  une  traduction  des  ouvra- 
ges de  Wallcr-Scott),  sont  une  contrefaçon,  quoique 
la  nouvelle  traduction  de  l'ouvrage  soit  dans  un  autre 
Ibrinal.  —  1er  niars  1830.  Paris.  Aubrée,  I).  P.  33. 
2.  I3G. 

9(i.  —  Cette  décision  est  applicable  à  une  traduction 
comme  à  un  ouvrage  original.  —  Même  arrêt. 

97.-  11  y  a  contrefaçon  lorsqu'on  trouve,  dans 
deux  ouvrages,  assimilation  dans  les  ternies ,  analogie 
dans  les  èlémens,  même  ordre  pour  l'exèeuliou,  à 
quelques  suppressions  prés.  —  3  mars  iSiii.  Cr.  c 
Muller.  U.  P  au   l.âOS. 

9».  —  Le  délit  de  contrefaçon,  indépendamment  de 
l'imitation  plus  ou  moins  complète,  doit  être  considéré 
sous  le  point  de  vue  delà  possibilité  d'une  concurrence 
commerciale  pouvant  causer  préjudice  à  l'auteur  de 
l'ouvrage  qui  a  été  l'objet  de  l'imitation. 

En  conséquence ,  la  reproduction  en  bronze  d'un 
sujet  de  peinture  ou  de  gravure,  ne  saurait  présenter 
ce  caractère.  —  3  déc.  1831.  Pans.  Berticn  D  P  3" 
■2.  81. 

99.  —  Insérer  textuellement,  dans  un  journal  quo- 
tidien ou  hebdomadaire,  plusieurs  chapiires  d'un  ou- 
vrage ou  ruinau  nouveau,  de  manière  à  présenter 
toute  1.1  partie  romanesque  ou  dramatique,  dans  un 
ensemble  assez  complet  |iour  satisfaire  la  ciiriosile  de 
la  plupart  des  lecteurs,  et   les  empêcher  d'acheter 

l'ouvrage,  c'est  commettre  le  deht  de  eontrcfaçon 

alors,  d'ailleurs,  que  la  critique  qui  est  présentée  dans 
le  journal  n'est  que  générale,  et  ne  se  rapporte  pas  aux 
chapitres  copiés.  —  13  juill.  1830.  Paris.  Darthenay 
D.  P.  30.  -2.  SKS 

ino.  —  Celui  qui ,  sans  la  permission  du  proprié- 
taire ou  du  ccssioniiaire ,  réimprime  un  ouvrage 
sous  le  même  tilrc  ,  même  avec  additions,  cliange- 
mons  cl  corrections,  est  passible  des  peines  portées 
par  la  Joi  du  19  juill.  n;13  contre  les  contrefacteurs. 
J8  nor.  an  \-2,  tr.  c.  Paris,  «ossauge.  D.  A.  Il ,  .177, 

IV. 
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II.  2.  D.  P.  4.  I.  i7S.  —  Sur  renvoi  arrêt  conf.  de  la 
cour  de  Rouen.  D.  P.  3.  a.  13S. 

Cetio  décision  a  été  préparée  par  de  savantes  con- 
clusions de  Merlin.  La  négative  avait  été  jugée  par  le 
lieutenant-général  de  police,  le  6  fév.  1776,  dans  une 
aflàire  concernant  le  commentaire  de  Labaumelle, 
revu  par  Fréron,  de  ia  flenriude  de  ^■ollaire.  Mais 
un  tel  système  donneraità  chacun  le  droit  de  s'empa- 
rer d'une  œuvre  littéraire,  en  la  défigurant  par  des 
additions  personnelles.  —  Fav.,  vo  Propriété  litté- 
raire, S  5,  n.  3;  D.  A.,  n.  2. 

101.— Réimprimer  ou  introduire  littéralement,  dans 
le  cours  d'un  ouvrage  en  dix-neuf  volumes,  de  nom- 
breux passages  d'autres  auteurs ,  formant  environ 
deux  cent  soixante-dix  pages,  ce  n'est  pas  se  rendre 
coupable  de  contrefaçon.  —  3juill.  1812.  Cr.  r.  Dentu. 
D.  A.  II.  47S,  n.  1.  D.  P.  -2.   1()8G,  n.  -2. 

103.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  contrefaçon  lorsque 
dans  l'ensemble  d'un  ouvrage  différent  par  son  titre, 
son  format,  sa  composition  et  son  objet,  se  trouvent 
fondus  plusieurs  morceaux  d'un  autre  ouvrage,  mais 
de  telle  manière  tjue  toute  méprise  entre  les  deux  ou- 
vrages est  impossible  (D.  A.  11.  479,  n.  4).—  2S  févr. 
18-20.  Cr.  r.  Paris-  Hacquart.  D.  .\.  1 1.  479,  n.  1.  D.  P. 
20.  1.2,35. 

103.  —  Une  contrefaçon  a  pu  être  déclarée  exister, 
encore  bienqu'elle  s'appliqueraità  des  ouvrages  d'une 
composition  facile,  tels  que  le  Conducleur  de  l'étran- 
ger d  Paru.  —  1er  mars  1834.  Cr.  r.  Paris.  Terry.  D. 
P.  34.  1.  113. 

104.- Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
d'appliquer  les  peines  de  la  contrefaçon,  que  l'ou- 
vrage contrefait  soit  entièrement  imprimé  et  que  le 
débit  en  soit  commencé.  11  suffit  que  des  feuilles  im- 
primées et  contrefaites  aient  été  saisies.  — 2juill.  1807. 
Cr.  r.  Paris.  Clemendot.  D.  A.  11.  482,  n.  s.  D.  P.  7. 

1.  46a. 

lOo.  —  Et  l'on  ne  peut  réimprimer  un  ouvrage 
même  en  faisant  subir  des  changemens  aux  parties  qui 
sont  la  propriété  exclusive  d'un  éditeur.  —  V.  Chose 
jugée, n.  330. 

103.  —  Ce  n'est  pas  contrefaire  un  ouvrage  de  mu- 
sique que  de  l'arranger  pour  dillérens  instrumens.  — 
17  niv.  an  13.  Cr.  r.  Paris.  Ple.vcl.  D,  .4.  il.  472,  n.  l 
D.  P.,";.  1.278. 

107.  —  Un  libraire  ne  peut  être  réputé  coupable  de 
débit  d'une  édition  contrefaite,  par  cela  seul  qu'il  l'a 
annoncée  dans  le  catalogue  de  son  fonds  de  librairie. 

2.  déc.  1808.  Cr.  r.  Bernardin  de  St-Pierre.  D.  A.  1 1. 
482,  n.  2.  D.  P.  10. 1. 119. 

108.—  L'individu  qui  a  fait  imprimer  à  ses  frais 
l'ouvrage  d'un  autre  (sur  l'escrime)  ne  peut  être 
exempté,  par  les  tribunaux,  des  peines  de  la  contrefa- 
çon ni  être  maintenu  dans  la  propriété  de  l'ouvrage 
contrefait,  sous  le  prétexte  que  le  manuscril  lui  aurait 
été  remis  par  une  commission  militaire  formée  pour 
l'instruction  des  jeunes  soldats,  et  que  cette  impres- 
sion aurait  été  autorisée  par  une  ordonnance  royale, 
alors,  d'ailleurs,  qu'on  ne  représente  pas  le  manuscrit 
prétendu  remis,  et  que  l'ordoimance  ue  parle  point  de 
cette  impression.  —  3  mars  I82e.  Cr.  c.  Nancy.  Mul- 
1er.  D.  P. -20.  1.  '2G;;. 

109.  — .lugé  depuis,  dans  la  même  affaire,  que  le 
fait,  de  la  part  d'un  chef  d'école  militaire,  d'avoir 
réditjé  et  distribué  à  ses  élèves  des  èléinens  d'instruc- 
tion, exlrails  de  tous  les  ouvrages  pu'oliés  et  relatifs 
aux  matières  enseignées  dans  l'école,  a  pu  être  dé- 
claré, par  une  cour  royale,  ne  pas  ollrir  une  contrefa- 
çon de  tel  ou  tel  ouvrage,  et  par  exemple  d'un  Traité 
sur  l'Escrime,  dont  il  a  été  fait  des  extraits  (L.  !9juil. 
1793,  art.  ici).  —  29janv.  1829.  Req.  Paris.  MuUer. 
D.  P.  29.  I.  123. 

110. —  Le  mouleur  qui  a  conlremoulé  des  statues 
en  plâtre  ne  doit  pas  être,  par  ce  fait  seul,  considéré 
et  puni  comme  contrefacteur.  Il  peut  être  excusé,  s'il 
a  agi  de  bonne  foi,  dans  la  croyance  que  ces  statues 
étaient  dans  le  domaine  public.  -20  fév.  1823.  Paris. 
Lena.  I).  P. -2S.2.  141. 

m.  — La  loi  du  2t  gcrm.  an  H,  eu  ordonnant  la 
confection,  par  des  gens  de  l'art  nommés  par  le  gou- 
vernement, d'un  formulaire  contenant  les  principales 
préparations  pharmaceutiques,  n'a  pas  défendu  la 
composition  d'autres  ouvrages  et  traités  sur  la  phar- 
macie, où  pourraient  se  trouver  les  formules  du  re- 
cueil officiel  fondues  dans  un  grand  nombre  d'aulres. 
— -iS  fév.  18-20.  Cr.  r.  Paris.  Hacquart.  1).  A.  11.  479. 
n.  1.  D   P.  20.  1.  235. 

112.  —  Mu  reste,  la  question  desavoir  si  le  plagiat 
doit  être  considéré  comme  contrefaçon  ou  non,  est 
plutôt  de  fait  que  de  droit  ;  la  décision  des  juges  qui 
oui  statué  sur  ce  point  est  à  l'abri  do  la,  censure  de  la 
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cour  os  cassation.  —  3  juill.  1812.  Cr.  r.  Paris 
Dentu.  D.  A.  il.  478,  n.  l.D.  P.  2.  1086, n.  2.  — Conf.' 
vo  Cassation,  n.  837. 

S  7.  —  Be  la  Procédure.  —  Compétence. 

113.  —  L'auteur  ne  peut  intenter  de  poursuite  cri- 
mineUe  en  contrefaçon',  s'il  n'a  fait  dépôt  de  l'ouvrage 
à  la  bibliothèque  publique.  —  Néanmoins  le  contre-  ■• 
facteur  peut,  pour  la  distribution  de  l'ouvrage  qu'il  a 
publié,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  iD. 
A.  11.  480,  n.  S).  -  s  fruct.  an  U.  Paris.  Lassaulx. 
D.  A.  11.  480,  n.  I.  D.  P.  2.  10R7,  n.  1. 

114.-  Celui  à  qui  le  propriélaire  d'un  ouvrage  a 
cède  le  droit  d'en  publier  une  édition,  a ,  comme  le 
véritable  propriétaire,  qualité  pour  poursuivre  le  con- 
trefacteur. —  7  prair.  an  11.  Civ  c.  Paris.  Min.  pub. 
C.  Bossange  D.  A  M.  473,  n.  3.  D.  P.  S.  1.  667.  —  "7 
mars  1.S55.  Cr.  c.  D.  P.  ô.'S.  1.  438. 

US.  —  Le  ministère  public  a  qualité  pour  poursui- 
vre la  répression  du  délit  de  contrefaçon.  —  27  vent, 
an 9.  Cr.  r.  Paris.  Min.  pub.  C.  Louvet.  D.  A.  H.  48i' 
n.  2.  D.  P.  2.  1087. 

110.  —  U  le  peut  sans  le  concours  d'un  agent  civil 
du  gouvernement,  lorsque  l'ouvrage  contrefait  est 
une  propriété  de  l'état.  —  7  prair.  an  u.  Civ.  c.  Paris. 
Min.  pub.  C.  Bossange.  D.  A.  1 1.  475,  n.  3.  D.  P.  3. 
1.  607. 

117.  —  La  régie  des  douanes  a  qualité  pour  inter- 
venir sur  l'action  du  ministère  public,  pour  introduc- 
tion d'ouvrages  conirefails  à  l'étranger.  —  2S  judict 
1835.  Trib.  de  Pontarlier.  D,  P.  55.  3. 114. 

11,'i.  —  L'auteur  de  l'ouvrage  conirefait  peut  aussi 
agir  par  action  directe  ou  par  intervention. —  27  mars 
1835.  Cr.  c.  D.  P.  33.  1.  4ri8. 

119.  —  Le  corps  du  délit  se  constate  par  un  procès- 
verbal  de  saisie  des  exemplaires  contrefaits.  Ce  pro- 
cès-verbal devait  être  dressé,  dans  l'origine,  par  les 
officiers  de  paix  (L.  19  juill.  1793,  art.  3),  plus  tard, 
par  les  commissaires  de  police,  ou,  à  leur  défaut,  pat- 
tes juges  de  paix  (Décr.  23  prair.  an3).  — D.  l  ii 
480,  n. 6. 

120.  —  La  poursuite,  basée  sur  une  saisie  faite  par 
d'autres  que  par  des  commissaires  de  police  ou  des 
juges  de  paix,  serait  nulle  (Décr.  25  prair.  an  5).  —  9 
mess,  an  13.  Cr.  c.  Bidault.  D.  .\.  U.  481,  n.  1.  D  P 
S.  2.  145. 

121.  —  Toutefois,  le  défaut  de  saisie  préalable  ou 
la  nullité  de  cette  saisie  ne  sont  pas  un  obstacle  à 
l'exercice  de  l'action  des  propriétaires  de  l'ouvrage. 
—  27  mars  18r.5.  Cr.  c.  D.  P.  35. 1.  438. 

122.  —  Un  procès-verbal  de  saisie  d'ouvrages  con- 
trefaits ne  mérite  pas  foi  lorsque  la  visite  domiciliaire 
a  été  faite  hors  la  présence  du  prévenu  et  que  l'iden- 
tité des  objets  saisis  n'a  pas  été  bien  constatée.  —  :i 
flor.  an  )3.  Cr.  r.  Buisson.  D.  A.  u.  480,  n.  2.  D.  P. 
S.  2.  151. 

1-23.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  préalable- 
ment rendu  une  ordonnance  par  le  juge.  —  Même 
arrêt. 

124.— Ceux  qui  ont  été  reconnus  coopérateurs  do  la 
contrefaçon,  peuvent  être  impliqués  dans  la  poursuite 
correctionnelle,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  désignés 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  —  2  juill.  1807.  Cr.  r. 
Paris.  Clemendot  D.  A,  11.482,  n.  5.  D.  P.  7.  1.  463. 

123.  —  Compétence.  —  Le  sUence  de  la  loi  de  1793 
avait  d'abord  jeté  quelques  incertitudes  sur  le  point 
de  savoir  quel  était  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  contrefaçon.  —  Par  arrêt  du  4 
fruct.  an  7,  la  cour  de  cassation  avait  d'abord  jup/- 
que  c'était  le  Iribunal  civil.  —  D.  A.  U.  481,  n.  7. 

126.  —  Mais,  depuis,  elle  a  jugé  que  la  conlrefaço^i 
étant  un  délit,  les  tribunaux  corrcciionnels  sont  cota- 
pélcns  pour  en  connaiire  —  27  vent,  an  9.  Cr.  r.  Pa- 
ris. Min  pub.  C.  Louvet.  D.  A.  11.  481,  u.  2.  D.  P.  2. 
I0s7.  —  12  prair.  an  1 1.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Belremer. 
D.A.  11.482,  n.  l.D  V.i.  I.  I. 

127  —  Le  tribunal  du  damicile  du  tiers  qui  débite 
le  produit  de  la  contrefaçon,  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  indemnité  dirigée  sîmullané- 
mcnt  contre  le  débitant  et  le  contrefacteur  —V,  Con;  ■ 
pétencc  civile,  n.  159. 

S  8.  —  Des  peines. 

128.  —  La  peine  est  une  amende  de  100  à  2,000  Ir. 
contre  le  facteur  introducteur,  et  de  2î;  à  '200  fr.  con- 
tre le  débitant.  La  confiscation  de  l'édition  contrefaite 
est  prononcée;  les  planches,  moules  ou  matrices  des 
objets  contrefaits  sont  aussi  confisqués  (C.  pén.,  127). 

129.  —  La  loi  de  1793  autorisait  l'auteur  à  requé- 
rir la  saisie  el  !o  ronfiscalion  iIcs  exemplaires  con- 

15 
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bitrage  du  tribunal  correcnonnel.  -  D.  A.  11.  48o, 

\\^'  _  Ce  sont  les  tribunaux  eorreclionnels  euï- 
mêmes  nui  firent  la  valeur  .l'un  ouvrage  pour  régler 
n„"emuUe  due  par  le  contrefacteur  Decr.  ifevner 
«10  Tr"  4,-,).  -  SOjanv.  is.8.  Cr.  r.  Pans.  Mtcl.aud. 
D  A.  Il  m  n.l.  DP.  18.  1.193. 

131  -  Le  contraire  avait  île  juge  sous  la  loi  du  29 
iuiU.  1703,  qui  ne  s'expliquait  point  à  ceJjiS^'^  - -^ 
pïuv.  an  13  Cr.  c  William.  U  A.  11.  4S5,  a.  1.  D.  P. 

"'iv^-'  Le  prix  de  mise  en  vente  d'un  ouvrage  par 
l'auteur,  doit  servir  de  base  pour  régler  le  montant  de 
lindemiîite  équivalente  à  trois  mille  exemplaires  due 
nar  le  contrefacteur.  —  Même  arrêt, 
par  1^  •;!" '[indemnité  de  la  valeur  de  cinq  cents 
exemplaires  accordée  au  propriétaire  de  1  ouvrage 
contrefait,  doit  être  réglée  daprès le  prix  de  1  édition 
nrûrinale  et  non  d'après  la  valeur  intrinsèque  de 
?ouW:  -«  rrim.  an  U.  Cr.  c.  Valhen.  D.  P.  6. 

*'lM  —  Pour  arbitrer  l'indemnité  due  par  le  contre- 
facteur, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  ordonne 
une  expertise ,  lorsque  surtout  il  existe  au  procès  des 

ïenseignemeus  suOisans  P""' é>-'i'""H"n  TTf  «ô 
30  janv.  1818  Cr.  r.  Pans.  Micbaud.  D.  A.  li.  470, 
n.  l.D.  P.  18. 1.  195. 

.-M  —L'introducteur  d'ouvrages  contrefaits  à  I  é- 
tran-ér  est  passible  de  deux  peines.  -  25  juillet  1833. 
Tribunal  de  Pontailier.  D.  P.  3».  3. 114. 

136  —  La  douane  ne  peut  demander  la  conhsea- 
tion  à  son  prolit,  d'ouvrages  contrefaits,  alors  même 
nue  la  saisie  a  été  faite  sur  la  frontière  fl  non  à  I  inté- 
rieur, par  ses  employés.  -  2S  judlet  l8oS.  Trib.  de 
Pnntarlier.  D.  P.  3o.  3. 114. 

,57  _  Lorsqu'un  libraire  réunit  à  l'édilion  d  un 
ouvrage  qu'il  a  droit  d'imprimer,  un  autre  ouvrage 
dont  il  n'a  pas  la  propriété,  les  dommages-inlerets,  a 
raison  de  celle  contrefaçon,  ne  doivent  pas  être  éle- 
vés à  la  valeur  de  l'édition  entière;  mais  ils  doivent 
*ire  calcules  d'après  la  valeur  de  la  partie  qui  n  ap- 
narlenaitl.asà  l'éditeur  {,D.  A.,n.  12).- 4  sept.  _181î. 
Trr.  Paris.  Dentu.  D.  A.  11.  4S4,  n.  1.  D.  P.  2.  I0S8, 

°'»38  —  Lorsque  la  preuve  de  la  publication  non 
autorisée  par  l'auieur  ne  résulte  contre  l'imprimeur 
nue  de  son  aveu,  sa  déclaration  ne  peut  être  divisée 
Contre  lui,  et  l'allégalion  qu'il  n'a  agi  que  daprès 
l'ordre  de  l'autorité  est  pour  lui  une  excuse  suffisante. 
— 12  vent,  an  0.  Paris.  Chenicr.  D.  A.  11.  474,  n.  1. 
D.P.  2.  1083,  n.2. 

139  —  La  peine  du  contrefacteur  ne  peut  être  ag- 
uravèè,  s'il  n'v  a  appel  que  de  la  part  du  ministère 
public.  -  7  uov.  183S.  Paris.  D.  P.  5S  9.  192. 

140  —  Lne  contrefaçon,  bien  que  non  dommagea- 
ble pour  l'auteur,  suflit  pour  faire  coadainuer  le  con- 
trefacteur aux  dépens.  —  Même  arrêt. 

141.  —  Par  la  prescription  du  délit  de  conlrelaçon 
d'un  objet  d'art ,  tel  que  gravure ,  l'action  en  répara- 
tion civile  est  anéantie  contre  le  coiilrefacttur,  mais 
continue  de  subsister  contre  le  débilanl  de  fouvrage 
contrefail-  et  si  les  deux  qualités  se  réunissent  dans 
le  même  individu,  il  doit  être  alfranchi  de  lapplicaliou 
de  lart.  4  de  la  loi  du  10  juillit  1793,  en  tant  que  con- 
trefacteur, mais  condamne  comme  débitant,  \>ar  ap- 
plication de  l'art. .'.  de  la  même  loi.  —  2C  juillet  1828. 
Paris.  Brossard.  D.  P.  28.  2.  249. 

—  V.  Choses,  Communauté,  Succession. 
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ces maritimes,  Brevet  d'inv. ,  Cassation,  Caution, 
Communauté,  Corap.  cr..  Conciliation,  Degrés  de 
jurid. ,  Délai,  Ellèts  de  com.,  Enquête,  Enreg.. 
Faillite,  Inventaire,  Prêt,  Société,  Société  comm., 
Suce,  bénéficiaire. 
PROSPECTUS.  —  V.  Enregistr.,  Presse. 
PROSTITUTIO.  —  V.  Attentat  à  la  pudeur.  Auto- 
rité municipale,  Louage,  et  l'art.  Piostilulion  du 
D.  G. Sup. 
PROTEST.VNT.  — V.  Culte,  Vente. 
PROTEST.VTIO.N.  —  V.  Acquiescement,  Assurances 
maritimes,  .\varie,  Cassation,  Conlribuiions  indi- 
rectes, ElVets  de  commerce,  Elections  communales. 
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pôt, Intérêts,  Jours  ferles.  Mandat,  Preuve  litté- 
rale' Responsabifité,  Timbre. 
PRO-TUTEIR.  —  V.  Attentat  à  la  pudeur,  Tutelle. 
PROVENANCE   ETRANGERE.  —  V.  ce  mot  au 

Suppl.  et  l'art.  Salubriie. 
PRO  >  ISION.  —  V .  EUcts  de  commerce.  —  V.  aussi 
Aliiuens,  .\ppel,  .Assurances  maritimes.  Chose  ju- 
gée, Commuuauté,  Demande  nouvelle.  Douanes, 
Enrcgist.,  Frais,  Fruits,  Jugem.  provisoire.  Mandat, 
Matières  som.,  Minis.  pub..  Octroi,  Péremption, 
Prescrip,.  Référé,  Saisie-exécut. ,  Saisie-immob., 
Suce,  benébc.  Usage. 
PRO\  OC.VTION.  —  V.  Presse.  —V.  aussi  .Acquies- 
cement .\iteiuat,  .\ttioupemcns,  Complicité,  Con- 
trainte par  corps.  Cour  d'assises.  Culte,  Désertion, 
Dcstruciion,  Fonctionnaire  pulilic.  Homicide,  In- 
terdiction, Liberté  individuelle.  Partage,  Peine, 
Kebellioii,  Attentat  et  complot,  Recusatiou,  Voie 

de  lait 
PRUDENCE  DU  JUGE.- V.  cemol  ausuppl. 

PRLDllO.MME^)).!.— Nomdes  membres  des  con- 
seils de  prud'hommes. 

i.  —  Ces  conseils  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  for- 
ment une  juridiction  qui  est  composée  de  ncgocians- 
fahrirjiis,  de  chefs  d'ateliers  et  ouvriers  établis  dans 
les  principales  villes  de  ccuiiiiierce,  pour  la  police  des 
manufactures  et  la  surveillance  des  ouvriers  ^L.  du 
18  mars  1806;  décret  du  11  juin  180'.),  et  u  avr.  1810): 
—  les  autres  sont  eUblis  pour  juger  les  contraven- 
tions relatives  6  la  pêche  maritime  ^ord.  du  16  août 
1819. 


le.  27. 
Copie.  70. 
Débit.  82. 
Dépôt.  20,  s.  37,74,  s. 

113. 
Dessin.  75. 

Discours  public.  01,  s. 
Domaine  public.  31 ,  43, 

s.  116. 


3  —  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  membres 
des' conseils  de  prud'hommes  à  porter  une  marque 
disUnctive  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.-  12  nov. 
1828.  D.P.  28.  5.  IS.  ,       .         ._ 

i,  —  (ordonnance  du  roi  portant  que  les  branches 
d'industrie  ci-aprés,  savoir  :  .     ,       n 

Les  fabriques  de  brosses,  de  cannes  et  chapelle- 
rie,    concourront    à  la   formation 
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prud'hommes  de  la  ville  de  MeU,  département  de 
la  Moselle,  avec  les  autres  industries  ènumerées  en 
l'art.  \"  de  l'ordonnance  rojale  du  22  novembre 
1826,  a  laquelle  il  n'est  innové  en  aucun  autre  point.— 
23aoûl-ll  sept.  18.55.  D.  P.  55.3.  8S. 

S.  —  Ordonnance  du  roi  des  3-17  sept  1834 ,  rela- 
tive au  conseil  des  prud'hommes  de  la  ville  de  Lille.— 
D.P.  51.5  80. 

U.  —  Ordonnance  du  roi  portant  établissement  d  un 
conseil  de  prud'hommes  à  Condé-sur  Noireau.  —  9 
janv.  1SÔ2.  Calvados,  l).  P.  32.  3  1. 

7.  —  ...  A  Bapaume ,  Pas-de-Calais.  —  8  avril  1834. 
D.  P.  32.  3.  S5. 

8.  —  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  l'organisation 
du  conseil  des  prud'hommes  de  Lyon.—  15  janv.  1832. 
D.  P.  32.  3.  10. 

9.  —  Ordonnance  du  roi  contenant  de  nouvelles 
dipositions  réglementaires  sur  le  conseil  des  pru- 
d'hommes de  la  ville  de  Lyon.  —  21  janv.  1833.  D.  P. 
35.  3.  84. 

10.  —  La  juridiction  des  prud'hommes  est  établie 
pour  terminer  les  dilVcrends  ^ui  selévenl,  soit|eDlre 
des  tabricans  et  des  ouvriers,  soit  entre  des  chefe  d'a- 
teliers et  des  compagnons  ou  apprentis  ;  elle  est  li- 
mitée aux  rapports  rcspcctife  des  chefs  et  des  subor- 
donnés, et  n'a  pas  heu  entre  des  tabricans  ou  autres 
chefs  entre  eux  —  En  conséquence,  un  entrepreneur 
de  filature  ne  peut  être  traduit  devant  les  conseUs  de 
prud'hommes,  à  raison  de  la  mauvaise  fabrication 
des  matières  qui  lui  ont  été  confiées  par  un  mar- 
chand de  drap.  —  9  fév.  182S.  Civ.  c.  Ribouleau.  D. 
P.  25. 1. 169. 

H— La  juridiction  des  prud'hommes  est  excep- 
tionnelle et  liniitic.  —  t9fev.  1835.  Civ.  c.  Paris.  Jac- 
nuement.  D.  P.  55. 1.  isf. 

12.  —  En  conséquence,  un  conseil  de  prud'hommes 
composé,  d'après  l'ordonnance  de  son  institution, 
seulement  de  fabricant  de  tissus  et  de  honnilerir,  de 
chtfi  d'aleliers  et  d  omriert  paletilét  dans  la  mfme 
branche  d'industrie,  est  incompétent  pour  connaître 
d'une  contestation  élevée  entre  un  entrepreneur  de 
bâtimens  et  un  de  ses  chefs  d'ateliers,  lesquels  sont 
étrangei-s  à  ces  industries.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Le  décret  du  3  mai  1810  qui  autorise  les  pru- 
d'hommes à  juger  toutes  les  contestations  entre  fabri- 
cans  et  artisans ,  ne  pourrait  pas  s'appliquer  à  la  de- 
mande en  paieitient  d'oucragrs  de  serrurerie  fournis 
à  une  fabrique  de  filature  de  coton.  En  ce  cas  la  de- 
mande doit  être  poriéc  devant  les  tribunaux,  comme 
n'étant  pas  un  objet  direct  de  ladite  fabrique.  —  2S 
fév.  1811.  Rouen.  Plet.  S.  11.2.255. 

14.  —  En  matière  de  conlrefaçon,  des  marques  des 
fabricans,  ils  ue  donnent  qu'un  simple  avis.  —  Pro- 
priété industrielle,  n.  13. 

15_  —  Et  cet  avis  ne  constitue  pas  un  premier  de- 
gré de  juridiction.— V.  Degré  de  juridiction,  n.  6C. 

10  —  Les  conseils  de  prud'hommes  siuit  compêlcns 
pour  connaître,  comme  tribunaux  de  premier  degré, 
des  contestations  élevées  entre  des  fabricans  et  leurs 
ouvriers  à  raison  de  traites  d'engagement,  encore 
bien  que  ces  traités  aient  pour  objet  une  valeur  de 
plus  de  00  fr.  ;  par  suite,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compélens  pour  juger,  sur  appel,  de  telles  con- 
testations. -  28  avril  1850.  Civ.  c.  Wilz-BIcch.  D.  P. 
30    1  ■  229. 

J.J  Ils  ne  le  font  pas  pour  connaître  de  l'en- 

Kagement  d'un  patron  d'enseigner  sa  profession  à  son 
TOminis.  -  V.  D.  G.  Suppl. ,  v"  Profc-sion,  n"  2. 
—  V  Compétence  commerciale,  civile.  Cour  d  assises. 
Degrés  de  juridiction,  Dt'saveu,  Discipline,  Elec 
lions  communales.  Faillite,  Garde  nationale.  Gref- 
fier Grell'e  (droits  de).   Huissier,  Juge,  Louage 
d'oiiviage.  Min.  public,  Pèche,  Propr.  indust.,  Tri- 
bunaux, Tacanccs. 
PUBLIC.\T10N.  -  V.  Loi.  —  V.  aussi  Agens  de 
cliange    Vutnritê  municipale,  Culle,  Délit  politique. 
Discipline,  Elections  communales,  Elections  légis- 
latives. Féodalité.  GrelTc  (droits  de».  Huissier,  Ma- 
riage ,  Nom ,  Place  de  guerre ,  Presse  ,  Propriété 
littéraire.  Saisie  imniob..  Société  com..  Succession 
irrêg  ,  Saisie  de  rente.  Surenchère,  Servitude,  Tes 


du    conseil   des 


(0  Consullei  l'article  fort  étendu  du  D.  G.  Suppl. 
dans  lequel  l'ouvrage  récent  de  M.  Mollot  acte  ana- 
lyse et  examine.  -  Cet  article  a  douue  lieu  cl  a  éto 
I  objet  d'une  classification  nouvelle. 
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prend  sous  ces  mots  une  des  conditions  exicées  par 
la  loi  pour  qu'un  jugement  soil  rendu  avec  la  publi 
cité  jugée  nécessaire  dans  l'intérêt  d'une  bonne  ad- 
ministration de  la  justice. 

5 1er,  —  Publicité  des  iugemtnt  civils. 

5  5.  —  Publicité  desjugemms  criminels, 
i  1er.  —  Publicité  desjugtmens  civils. 

I   —  La  publicité  est  une  des  conditions  essentielles 
de  la  validité  des  jugemens.   En  matière  civile  ,  le 

(«)  Kapprochei  cet  article  de  celui  du  D.  G.  Suppl. 


PUBLICITE  DES  JDGEMENS.  S  1='. 

principe  de  la  publicité  des  audiences  est  depuis  des 
siècles  Tune  des  règles  de  Tordre  judiciaire.  La  loi  du 
16  août  1790  la  consacra  de  nouveau,  sans  restriction. 
Le  code  Je  procédure,  art.  87,  autorise  le  secret,  non 
des  jugemens,  mais  des  plaidoiries,  dans  les  cas  où 
la  discussion  publique  entraînerait  des  inconveniens 
graves.  Les  audiences  du  juge  de  paix  sont  également 
publiques  :  car  l'art.  8  C.  proc.  ne  l'autorise  à  juger 
chez  lui  qu'en  laissant  les  portes  ouvertes.  La  loi  du 
20  avril  1810,  art.  7,  confirme  et  sanclionne  la  législa- 
tion précédente,  en  décidant  que...  «  les  arrêts  qui 
n'ont  pas  été  rendus  publiquement...  sont  déclarés 
nuls.  » 

2.  —  Dans  les  causes  discutées  à  buis  clos,  il  ne 
doit  y  avoir  que  les  plaidoiries  de  secrètes  ;  les  y«- 
gemen$  doivent  être  prononcés  en  audience  publique, 
même  avec  tous  leurs  motifs.  L'art.  S7,  qui  déroge  à 
la  règle  générale  de  la  publicité  des  audiences,  ne 
parle  que  des  plaidoiries,  et,  d'ailleurs,  un  jugement 
peut  toujours  être  rédigé  en  termes  décens.— Dufour, 
Conférences ,  p.  5."^  Carré,  n.  424. 

3.  —  Les  motifs  des  jugcmens  doivent,  de  même  que 
le  dispositif,  être  prononcés  en  audience  publique,  à 
peine  de  nullité. — 9K  mai  I8ô0.  Req.  Dijon.  Suérus. 
D.  P.  SO.  I.  27S.  —  10  août  1830.  Cr.  c.  Magnoncourt. 
D.  P.  30.1.355. 

li.  —  Lorsqu'une  cour  royale,  au  lieu  de  prononcer 
publiquement  les  motifs  et  le  dispositif  d'un  arrêt, 
s'est  bornée  à  dire,  il  y  a  arrêt,  dont  il  a  été  donné 
connaissance  aux  parties,  soit  par  le  président,  soit 
par  l'un  des  conseillers,  suivant  les  formes  usitées  à 
la  cour,  cet  arrêt  doit  être  annulé  à  défaut  de  pronon- 
ciation des  motifs  et  du  dispositif  eu  audience  publi- 
que. —  29  nov.  1831.  Civ.  c.  Toulouse.  Braubauban. 
D.  P.  31. 1.370. 

S.  —  La  publicité  est  de  l'essence  des  jugemens  ci- 
vils. Un  jugement  dénué  de  publicité  doit  être  annulé, 
quels  que  soient  les  motifs  allégués  comme  excuses 
du  défaut  de  publicité.  —  D.  A.  9.  612,  n.  4.  —  Con- 
tra, Poncel,  Des  jugeni.,  t.  l<",  p.  216.— V.  .\udience, 
n.  17. 

C.  —  La  publicité  des  jugemens  étant  un  principe 
de  droit  commun,  auquel  il  ne  peut  être  dérogé  qu'en 
venu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  il  s'en  suit 
que  l'art.  88  de  la  loi  du  S  vent,  an  19,  qui,  en  matière 
de  coiilributions  indirectes,  se  borne  à  prescrire  la 
tenue  de  l'audience  en  la  cliambrc  du  conseil,  n'est 
point  exclusif  de  la  publicité  de  cette  audience,  la- 
quelle doit  toujours  avoir  lieu  à  bureau  ouvert.  En 
conséquence,  ne  peut  être  annulé  le  jugement  rendu 
en  la  cbambre  du  conseil,  sur  instruction  par  simples 
mémoires  et  après  rapport  fait  par  l'un  des  juges, 
sous  prétexte  que  l'audience  aurait  été  publique.  — 
0  fév.  1826.  Civ.  r.  Vian.  D.  P.  26.  1. 152 

7.  —  Décidé  de  même  que  les  jugemens  rendus  en 
matière  de  contributions  indirectes,  quoique  devant 
être  prononcés  en  la  chambre  du  conseil,  doivent 
l'être  publiquement.  —  2  mai  1827.  Civ.  r.  Liquoristes 
de  Lyon  D.  P.  27.  I.22S. 

8.  —  Jugé  encore  que  la  publicité  étant  de  l'essence 
(les  jugemens,  l'on  no  peut  annuler  un  jugement 
rendu,  au  civil,  en  matière  de  contributions  indirec- 
tes, sous  prétexte  qu'il  a  été  précède  de  plaidoiries  à 
l'audience  et  rendu  publiquement...,  alors,  d'ailleurs, 
que  cette  discussion  à  l'audience  n'a  été  que  le  résul- 
tat d'un  jugement  interlocutoire  passé  en  force  de 
clioscjugée.  —  13  mars  1826,  Civ.  r.  Contr.  ind.  C. 
loiseou.  D.  P.  26.  I.  186. 

9.  —  Une  contestation,  élevée  entre  l'administration 
des  conlribulions  indirectes  et  un  tiers  qui,  sur  une 
saisie-arrèl  formée  entre  ses  mains,  a  déclaré  ne  rien 
devoir  au  débiteur  direct  de  l'administration,  est  une 
action  ordinaire  .  i|ui  ne  porte  nullement  sur  le  fond 
des  droits  dus  à  l'etal,  et  qui  doit,  par  conséquent, 
être  jugée  en  audience  publique,  et  non  en  chambre 
du  conseil. 

La  nullité,  résultant  de  ce  qu'une  telle  affaire  a  été 
jugée  en  rbambre  du  conseil,  peut  être  opposée,  pour 
la  première  fois,  devant  la  cour  de  cassation  (art,  88 
de  la  loi  du  K  vent,  on  12). -is  janv,  1830.  Civ,  c, 
Marcbais-Delaherge.  D.  P.  30, 1,  K7. 

10.  —  Est  nul  un  jugement  en  matière  de  droit  d'en- 
registrement, qui  ne  loustate  pas  que  le  rapport  et  la 
prononciation  du  jugcmenl  aient  eu  lieu  publique- 
menl,  —  20  mai  l83t.  Civ.  c.  D'Oliélrv.  D.  P.  34,  i 
248, 

il.  — Un  jugemcnl  portant  nomination  d'un  syn- 
dic, doit,  comme  tciiil  autre,  contenir  la  mention  qu'il 
a  été  rendu  publi(|ncmcnt  :  il  est  vicié  de  nullité  s  ,1 
porte  seulement  ..  fait  i...  dans  la  chambre  du  con- 
sed,  n  —  4  août  1S2S.  liordeaux,  llivcs.  D.  P.  a;  2.  1. 

19, —  Ce  n'est  pas  en  chandjre  du  conseil,  mais 
en  audience  publique,  et  dans  les  formes  accoutu- 
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mées,  que  doivent  être  rendus  les  jugemens  sur  les 
contestations  relatives  à  la  quotité  des  frais  d'exper- 
tise réclamés  par  les  experts.  —  1er  dec.  1829.  Nancy. 
Maire.  D  P.  50.  2.  49. 

13,  —  Il  y  a  quelques  exceptions  au  principe  de  la 
prononciation  publique  des  jugemens. 

14.  —  Ces  exceptions  concernent  ;  lo  les  jugemens 
d'adoption  rendus  au  premier  degré  de  juridiction 
(C.  civ.,  3oS  etsuiv.). 

15. —  2o  Lesjugemens  de  subrogation  à  une  pour- 
suite d'ordre. 

16.  —  Toutefois,  lesjugemens  sur  la  subrogation 
dans  la  poursuite  d'ordre,  quoique  devant  être  pro- 
noncés en  la  chambre  du  conseil  (C.  pr.,779),  ne  sont 
pas  nuls  pour  l'avoir  été  à  l'audience;  mais  les  frais 
occasionnes  par  ce  mode  de  procéder  doivent  être  re- 
tranchés de  la  taxe.  —  7  fév.  1827.  Bourges,  Marti- 
neau.  D.  P.  27.  2. 150. 

17.  —  3o  Le  jugement  qui,  au  refus  du  mari,  auto- 
rise une  femmeà  exercer  ses  droits  en  justice,  est  vala- 
blement rendu  dans  la  chambre  du  conseil.  —  29  janv. 
1829.  Riom.  Mabru.  D.  P.  30.  2.  34. 

18.  —Jugé,  au  contraire,  qu'un  tel  jugement  doit, 
suivantia  règle  générale,  être  prononcé  publiquement 
à  l'audience,  à  peine  de  nullité.  —9  janv.  1828.  Nimes, 
Porta!.  D.  P.  28.  9.  161. 

19.  —  En  appel,  toute  cause  devant  être  portée  à 
1  audience,  aux  termes  de  l'art.  461  C.  pr.  une  de- 
mande formée  par  une  femme  contre  son  mari,  en  au- 
torisation de  vendre  un  de  ses  propres,  doit  être  jugée 
devant  la  cour,  non  en  la  chambre  du  conseil,  mais 
en  audience  publique.  —  18  janv.  1830.  Nîmes.  Briga- 
det.  D.  P.  30.  2.  128. 

20.  —  L'arrêt  qui  statue  sur  une  opposition  à  un 
exécutoire  de  dépens,  est  régulièrement  prononcé 
dans  la  chambre  du  conseil  où  la  cause  est  portée  et 
plaidée  d'après  le  décret  du  I6  fév.  1807.  —  2  fév. 
1826.  Req.  Rouen.  Martin.  D.  P.  26.  1.  135, 

21. —  Est  nul  l'arrêt  qui,  rendu  depuis  1809,  à  la 
Guadeloupe,  ne  constate,  en  aucune  de  ses  parties, 
que  l'arrêt  ait  été  prononcé  en  séance  publique,  ni 
que  le  rapport  ait  été  fait  et  le  ministère  public  en- 
tendu.—20  déc.  1825.  Civ.  c.  Guadeloupe.  .■Izawithe, 
D.  P.  26.  1.  80. 

22.  —  Jugé  de  même  qu'est  nul  un  arrêt  qui,  à  la 
Guadeloupe  où  le  code  de  procédure  a  été  publié,  n'a 
pas  été  rendu  en  audience  publique.  —  12  août  I83i. 
Civ.  c.  Guadeloupe.  Dain.  D.  P.  34,  1 .  429. 

23.  —  Il  est  de  règle  qu'un  jugement  doit  contenir 
la  mention  de  toutes  les  formalités  essentielles  qui  le 
constituent;  c'est  donc  dans  le  jugement  lui-même 
qu'on  doit  trouver,  à  peine  de  nullité,  la  preuve  qu'il 
a  été  rendu  publiquement, 

24.  —  .iinsi,  le  défaut  de  mention  que  le  jugement 
a  été  rendu  publiquement,  ne  pourrait  être  suppléé 
par  des  attestations  des  juges  et  avoués.  —  19  mai 
1813.  Civ.  c.  Boucher-Desfoniaines.  D.  .1.  9.  614.  D. 
P.  15.  1,  535. 

25.  —  Jugé  cependant  (mais  à  tort)  qu'un  jugement 
est  valable,  nonobstant  le  défaut  de  mention  relative 
i  la  publicité  de  sa  prononciation,  s'il  ne  résulte 
d'ailleurs  de  ses  enonciations  aucune  preuve  qu'il  n'a 
point  été  réellement  prononcé  en  audience  publique. 
—  21  juin  1808.  Aix.  ,\meglio.  D.  A.9.  614,  n.  I.  D.  P. 
2.  519,  n.  3. 

26.— Mais,  en  quels  termes  doit  être  conçue  la  men- 
tion de  la  publicité  du  jugement?-  Les  arrêts  ci- 
dessous  répondent  à  cette  question. 

27.  —  Il  est  sullîsamment  prouvé  qu'un  jugement  a 
été  rendu  publiquement,  lorsqu'il  exprime  qu'il  a  été 
rendu  A  l'audience.  —  26  juin  I8I7.  Req.  Testu.  D.  A. 
9.  614.  D.  P.  18.  1.  417.  —  23  août  1826.  Ueq.  Aix. 
Charve.  D.  P.  27. 1.  9  —  23  déc.  1,S28.  Req.  Angers. 
Peuvret.  I).  P.  29.  1.  81.  —  6  janv.  1829.  Req.  Riom. 
Mabru.  D.  P.  29.  1.  93.  —  9  nov.  1831.  Req.  Delpeux 
D,  P.  32.1.  -100. 

28.  — Ou  lorsqu'il  énonce  qu'il  a  été  prononcé 

dans  ta  salle  d'audience,  audience  civite  tenante. — 
27  mai  1818.  Civ.  r.  François.  D.  A.  9.  615,  n,  1,  D.  P. 
18.  1.  S49. 

29.— Ou  lorsqu'il  porte  qu'il  a  été  rendu  ii  l'au- 
dience après  un  rapport  fait  publiquement.  —  12  août 
1824.  Req  Rennes.  Laplanche  D.  A.  12.  651,  n.  is. 
D.  P.  2.  1385. 

30.  — - Ou  lorsqu'il  mentionne  qu'il  a  été  rendu 

à  l'audience,  les  avoués  ouïs  dans  leurs  conclusions 
et  les  avocats  dans  leurs  plaidoiries.  —  20  déc.  1823, 
Req.  Riom.  Verdonnet.  D.  P.  2B.  I.  29 

31.  — ....On  lorsqu'il  constate  que  les  parties  ont 
comparu  par  leurs  avoués;  que  les  conclusions  ont 
été  prises  à  l'appel  de  la  cause;  (|ue  les  parties  ont 
été  entendues  à  deux  précédentes  audiences,  et  que 
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l'arrêt  a  été  prononcé  à  l'audience  après  en  avoir 
délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ;  il  résulte  claire- 
ment de  ces  enonciations  que  les  parties  ont  été  en- 
tendues, et  que  l'arrêt  a  été  prononcé  en  audience 
publique.  -  24  juill.  1828,  Req.  Angers.  Daudibon 
D.  P.  S!8.  1.  549. 

32.  — ....Ou  lorsqu'il  contient  ces  mots  :  lacause 
portée  à  l'audience  dece  jour,  h  tribunal  ordonne... 
— _18août  1829.  Civ.  r.  Chazelles.  D.  P.  29. 1.  337. 

33.  —  Un  jugement  est  encore  réputé  avoir  été  pu- 
bliquement rendu  lorsqu'il  contient  celte  énoncia- 
lion  :  donné  au  palais  de  justice,  séance  tenante .  — 
1er  fév.  1850.  Req.  Paris.  Carité.  D.  A.  9.  523,  n  •» 
D.  P.  20. 1.  122. 

,?''~  ■■■■  Ou  celle-ci  -.  donné  en  cour  royale,  au- 
dience du etc.  —  14  janv.  1824.  Req.  Grenoble. 

Trolhet.  D.  A.  10.760,  n.  1.  D.  P.  24. 1.349. 

35.  —  ....  Ou  lorsqu'il  énonce  qu'il  a  été  donné  en 
cour  royale  après  avoir  constaté  que  le  rapport  qui 
l'a  précédèa  été  public— 24  juill.  1822. Req.  Leboult. 
D.  A.  9.015,  n.  12.  D.  P.  23.  1.  47. 

36.  —  ...  Ou  lorsqu'il  porte  ces  mots  :  fait  en  juge- 
ment public.  On  dirait  en  vain  que  cette  ènoncialion 
constate  tout  au  plus  la  publicité  du  jugement,  mais 
non  celle  des  débats  qui  l'ont  précédé.  —  15  juillet 
1834.  Req.  .\manieu.  D.  P.  34.  1.  431. 

37.  —  ...  Ou  lorsqu'il  contient  cette  mention  ;  ainsi 
prononcé  en  .•séance  publique,  alors,  d'ailleurs,  que 
cette  publicité  résulte  des  enonciations  contenues 
dans  l'arrêt.  —22  août  1852.  Req.  Caen.  Roblin.  D, 
P.  32.  1 .  380. 

L'arrêt  de  la  cour  suprême  ne  faisant  pas  connaître 
les  enonciations  de  l'arrêt  attaqué,  perd,  par  cette 
omission,  une  partie  de  son  importance, 

38.  —  La  mention,  dans  un  jugement,  qu'il  a  été 
rendu  et  prononcé  à  l'audience  publique,  après  un 
rapport  fait  A  bureau  ouvert  au  public,  écarte  le 
reproche  de  non  publicité  dans  le  jugement,  bien  que 
ce  rapport,  à  bureau  ouvert  au  public,  ait  été  fait 
dans  la  chambre  du  conseil.  —  23  juillet  1828.  Req. 
Daufresne.  1).  P.  28.  I.  348. 

39.  —  Un  jugement  portant,  /'oi'i  et  jugé  publique- 
ment, indique  suffisamment  que  le  rapport  a  été  fait 
en  public.  —  2  mai  IS27.  Civ.  r.  Liquoristes  de  Lyon. 
D,  P.  27.  1 .  235. 

40.  —  En  matière  d'enregistrement,  le  jugement 
constate  sulïisamment  que  le  rapport  qui  l'a  précédé 
a  été  fait  publiquement,  (juand  il  porte  que  ce  rapport 
a  eu  lieu  à  l'audience,  et  que  le  jugement  a  été  pro- 
noncé à  l'audience  publique.  —  H  août  1832,  Req. 
Hoclet.  D.  P.  32.  1.3S0. 

41.  —  Mais,  la  mention  de  publicité  manque  dans 
un  jugement  portant  qu'il  a  été  rendu  dans  la  salle 
du  conseil,  sans  énoncer  que  les  portes  fussent  ouver- 
tes au  public.  —  19  mai  1815,  Civ.  c.  Boucher.  D.  A. 
9,  614.  O.P.  15,  1,335. 

42.  —  Doit  être  annulé  le  jugement  qui  porte  qu'a- 
prèsles  plaidoiries  publiques,  les  juges  se  sont  retirés 
dans  la  chambre  du  conseil,  et  ajoute  après  le  dispo- 
sitif,/"ai(  et  jugé,  sans  énoncer  que  les  juges  sont 
rentrés  en  audience  pour  y  prononcer  le  résultat  de 
leur  délibération.  —  12  niv.  an  7.  Civ.  c.  Sossy.  D.  A. 
9.  615.  D.  P.  2.  519. 

43.  —  Lorsqu'un  jugement  rendu  en  matière  d'en- 
registrcmciit  énonce  qu'il  a  été  fait  en  la  chambre  du 
conseil,  il  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été 
rendu  en  audience  publique,  par  cela  qu'on  lit  en  tête 
ces  mots  .-  audience  de  tel  jour.  —  S  mars  1822,  Civ, 
c,  Enreg.  Dubois.  D.  P.  22. 1. 257. 

4i.  —  Lorsque,  sur  l'appel,  l'appelant  déclare  s'ins- 
crire en  faux  incident,  les  juges  peuvent  statuer  sur 
l'incident,  et  ensuite  sur  le  fond,  sans  être  tenus  de 
donner  à  chacune  de  ces  dispositions,  quoique  dis- 
tinctes, la  forme  de  deux  jugemens  séparés,  il  suffit 
que  l'incident  et  l'arrêt  qui  l'a  rejeté  soient  relatés 
dans  la  partie  narrative  du  second  arrèl,  ù  l'égard  du- 
quel tontes  les  formalités  sont,  d'ailleurs,  observées, 
pour  que  le  vœu  de  la  loi  ait  été  atteint  et  que  la  nul- 
lité de  ces  décisions  ne  puisse  être  prononcée,  sous 
le  prétexte  que  les  formalités  de  publicité,  et  au- 
tres, ne  seraient  pas  mentionnées  dans  le  premier 
arrêt.  —  16  février  18.30,  Req.  Rouen.  Pinchon.  D. 
P.  30.  1.  129, 

45.  —  Les  lois  ne  déterminant  point  la  place  que  la 
mention  de  la  publicité  dnii  occuper  dans  les  juge- 
mens, il  suffit,  pour  leur  validité,  que  cette  menlion 
y  soit  exprimée.  —  V.  .\udience,  n.  20. 

40.  —  L'omission,  dans  la  copie  signifiée  d'un  ju- 
gement, de  la  mention  qu'il  a  été  prononcé  publi- 
((uemenl,  n'cntraine  pas  la  nullité  de  ce  jugement,  si 
cette  mention  se  trouve  sur  la  grosse  qui  a  été  pro- 
duite. —  28  mars  1895.  Civ.  r,  Caen,  Cosicrs,  D.  P. 
5,  1.243, 
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«  —  Les  énoncialions  conlcnucs  dans  un  jiife- 
ment  oa  arré^  peuvenl  c'.re  rol.jet  d'une  .nscnpuon 

"^48. "-Mais  il  apparlicnl  à  a  cour  de  '«s.*'»''»" '''f.P; 
précier  les  circonslances  qui  peuvenl  fa, rc  admeltre 
ou  rejeter  celle  inscriplioa  -\  .  Eaux.inc.denl,  n.  C» 

""'Ig'-  Ju"é  qu'il  sutDl,  à  l'égard  d'un  arrêt  terminé 
par  l'es  motl  fail ,  jugé  el  prononcé  en  "'"'',••""  P»" 
bliaue  que  l'on  n'ait  pas  proteste  contre  1  omission 
de  la  prononciation  des  motifs  à  l'audience,  el  qu  on 
liait  pas  forme  opposition  aux  qualités  de  1  arrêi.pour 
nue  l'on  doive  présumer  que  les  motifs  en  ont  été  pro- 
noncés à  l'audience,  et  qu'il  n';  ail  pas  lieu  d  accueillir 
la  demande  en  inscription  de  faux  à  1  effet  de  prou- 
ver que  celte  formalité  n'a  pas  eu  lieu.  —  2  juin  1830. 
Req.  Montillet.  D.  P.  30.  i.in. 

S  î.  —  Publteilé  des  jagemens  en  mali'ére  crimi- 
uelle. 

SO.  —  En  matière  criminelle,  correctionnelle  el  de 
police,  la  publicité  des  débats  et  du  jugement  est  ga- 
rantie par  l'an.  SS  de  la  charte,  el  par  les  art.  163  el 
190  C.  iust.  cr. 

51  —  Déjà,  sous  la  loi  du  16  août  1790,  un  tribunal 
criminel  ne  pouvait  rendre  un  jugement  dans  la  cham- 
bre du  conseil ,  sans  la  présence  du  public  et  celle 
des  parties  intéressées.  —  S  vend,  an  10.  Cr.  c.  Calvel. 
D.  A.  9.  013.  D.  P.  2.  S50. 

52.  _  Une  cour  criminelle  devait ,  a  peine  de  nul- 
lilé.prononcer  à  l'audience,  el  non  à  la  chambre  du 
conseil ,  l'annulalion  d'un  acie  d'accusalion.  —  10 
juillet  1.S07.  Civ.  c.  ColUn.  D.  \.  0.  61S,  n.  2.  D.  P.  2. 
350,  n.  1. 

S3.— ...  Ou  l'annulation  de  la  partie  de  la  procédure 
faite  devant  le  directeur  du  jury.— 2  sepl.  180S.  Cr.  c. 
Salvador.  D.  .\.  9. 6IS,  n.  2.  D   P.  2. 550,  n.  3. 

51.  —  Est  nul  un  arrêt  de  cour  d'assises ,  si  le  pro- 
cés-ïcrba:  ni  aucune  autre  pièce  n'établissent  que  les 
débals  onl  eu  lieu  publiquement.  —  19  fév.  182».  Cr. 
c.  Gaillard.  D.  P.  23.  1.256. 

3S.  —Jugé,  de  même,  qu'est  nul  un  arrêt  de  con- 
Jamnalion,  si,  dans  le  procés-verbal  des  débats,  rien 
ne  constate  la  publicité  d'une  partie  de  l'une  des 
séances.  —  23  juin  1827.  Cr.  c.  Rivière.  D.  P.  27. 
1.487. 

se.  _  Les  arrêts,  en  matière  criminelle,  doivent 
toujours  être  rendus  publiquement,  même  dans  les 
an'airesdont  les  débats  sont  secrets.  —S  cet.  18il. 
Cr.  r.  ?«aulel.  D.  .\.  4.  ô'.)3.  D.  P.  1.  1132. 

S7.  —  En  matière  correclionnelle,  lorsqu'un  juge- 
ment ne  fail  pas  mention  expresse  que  l'inslruclion 
a  eu  lieu  en  audience  publique,  il  y  a  présomption 
légale  que  la  formalité  sub-lanticlle  de  la  publi- 
cité n'a  pas  eu  lieu  ;  le  jugement  est  dés  lors  nul. 
—  6  mai  1850.  C.  c.  Delon-Delacombe.  D.  P.  50. 
4.  500. 

8S.  —  L'arrêt  prononçant  sur  l'appel  d  un  juge- 
ment correctionnel  est  nul,  s'il  a  ele  rendu  dans  la 
chambre  du  conseil.— 24  brum.  an  11.  Cr.c. Douanes 
C.Brison.  D.  \.  9.  013,  n.  2.  D.  P.  2.330,  n  2. 

59,  —  Si  une  affaire  a  duré  trois  audiences,  la  pu- 
blicllc  doit,  à  peine  de  nullité,  être  constatée  dans 
l'arrêt,  non  seulemeni  pour  la  dernière  audience, 
mais  encore  pour  les  deux  prcniièrci.  —20  juin 
1829.  Cr  c.  Paris.  Dclvincourl.  D.   P.  29.  1.282. 

eo.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  de  police  est  nul, 
s'il  ne  constate  pas  que  l'inslruclion  faite  devant  le 
tribunal  a  clé  publique,  el  cpic  Icjugemenl  lui-même 
rf  cl  •  rendu  et  prononce  publiquement.  —  27  août 
isî;;.  Cr.  c  Nol.  D.  P.  25.  1.413. 

01.  —  Les  conseils  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale, remplissant  des  fonctions  analogues  à  celles 
des  iribuiiaux  de  simple  police,  leurs  jugemens  iloi- 
vcnl,  comme  ceux  de  ces  tribunaux,  faire  mention, 
à  peine  de  nullilé,  qu'ils  onl  été  rendus  en  audience 
publique.  —  26  mai  1831.  Cr.  c.  Roy.  D.  P.  31. 
J.2I3. 

02.  —  Pêcidé  de  même  que  le  jugement  d'un  con- 
seil de  cli5ci|>line  de  garde  nationale  esi  nul,  lorsqu  il 
ne  conslalc  pas  que  le  débat  de  l'allaire  a  ctc  public, 
l'jrsqu'il  ne  cDiitienl  pas  de  motifs  sur  une  exeeplion 
d'incoiiipelence,  ni  la  déclaration  du  fait  (]ui  a  servi 
de  ba:>c  i  Papplicalion  delà  peine.  —  £j avril  1851. 
Cr.  c  Tessier.  D.  P.  51.  I.  190 
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C'  —  II  )  a,  comme  on  v.i  le  voir,  quelques  ex- 
ccpii'ns  àl.i  réple  i|ui  prescrit  la  pruiiuneiaiion  pu- 
bl:iiu-' des  jugemens  et  arrêts.  .Ainsi,  cette  règle  ne 
concerne  p'<iul  l'arrêt  de  Jonclioii  des  <)eui  actes 
j'accusatiou  l'édigéi  contre  le  même  Individu,  lors- 


qu'il es'l  rendu  avant  le  tirage  au  «"■'«^«sj»"".',""-'*: 
-  24  sepl.  1823.  Cr.  r.  Aimard.  D.  P.  2iS.  1.  o70,  et 

20.  l.  39. 

64  —Ki  l'arrêt  qui  ordonne  l'appel  d'un  ou  plu- 
sieurs jurés  supplemcnuircs.-  lojum  SS..U.  (r.  r. 
>...  D.  P.  30.  2.  317. 

63.  -  Jugé  de  même  que  l'arrêt  par  lequel  une  cour 
d'assises,  après  la  formation  du  J-n'..»''""'"^ 'i|^; 
jonction  d'un  juré  supplémentaire  et  d  un  qya'J'^me 
juge,  peut  êlre  prononcé  dans  la  chambre  du  conseil, 
-ôjanv.  lS3-..Cr.  r.  Martin.  D.  P.  3".  1.  349. 

66.  -  Mais  lorsqu'une  cour  d'assises,  usant  de  la  fa^ 
culte  qui  lui  est  conférée  par  larl.  15  de  la  loi  du  2 
mai  l827,aordonneque  deux juressuppleans seraient 
tirés  au  sorl,  elle  peut  prononcer,  en  audience  publi 
que,  l'arrêt  qui  ordonne  celte  adjonction,  quoique  la 
loi  n'exige  point  icxtuellement  cette  solennité.  -  ib 
juin.  1829.  Cr.  r.  Bellan.  D  P.  29.  1.  rOS. 

67  -  Le  jugement  qui  ordonne  que  les  débats  au- 
ront lieu  à  huil  clos  doit  être  prononcé  publjquement^ 
- 12  déc.  1823.  Cr.  c.  Boulaud.  D  A.  8.  OOo.  D.  P.  24 

es  —Ju"é,  cependant,  que  les  décisions  des  cours 
d'assises  rendues  sur  les  réquisitions  du  minislcre  pu- 
blic telles  que  celles  qui  ordonnent  l  instruclion  a 
buis  clos  et  celles  qui  rendent  l'audience  publique 
après  l'instruction,  ne  sont  point  soumises  aux  for- 
mes extérieures  exigées  pour  les  •'"/'^  deBnilifs.  - 
27  déc.  1817.  Cr.  r.  Piller.  D.  A.  4.  4S0.  D.  P.  I. 
116Ï. 

69  -  Dans  le  cas  où  les  débals  onl  eu  lieu  à  buis 
clos 'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  qui  rejette  la 
demande  des  accuses,  tendant  à  ee  que  I  audience 
cesse  d'être  secrète,  soit  rendu  publiquement.  -  29 
avril  1826.  Cr.  r.  Greau.  D.  P.  26.  t.  363. 

70  —  Il  n'est  pas  non  plus  exigé,  à  peine  de  nul- 
lilé iue  le  défenseur  nommé  à  un  accusé  en  rempla- 
cement de  celui  qu'il  avait  et  qui  s'est  trouve  indis- 
To^  pendant  les  débats,  l'ail  éle  publiquement.  -  12 
avril  1832  Cr.  r.  Dournac.  D.  P.  50.  1.  36i. 

71  —  L'n  tribunal  correctionnel  qui  a,  par  un  pre- 
mier jugement,  ordonné  que  les  débats  d'une  cause 
auraient  lieu  à  buis  clos,  a  pu,  par  un  second  juge- 
ment égalemenl  à  huis  clos,  rejeter  une  demande  en 
sursis  eîcvée  durant  le  débat.  Ce  second  jugement  ne 
saurait  être  critique,  surtout  si  par  décision  posté- 
rieure rendue  publiquement,  le  sursis  a  ele  accorde. 
"  n  janv.  1829    Cr  c.  Blaye.  D.  P.  29.  1.  112. 

70  _  Lorsqu'un  magistral  esl  acuonne  disciplinai- 
rem'cnl  devant  la  cour  de  cassation,  l'affaire  peut,  s'il 
D'Y  a  d'ai  leurs  pas  opposition  de  la  part  du  juge  cite, 
être  jugée  à  huis  clos.-  14  janv.  1833.  Ch.  rêun.  c. 
Baudouin.  D.  P.  33.  1.167. 

T  —  Dans  les  colonies,  et  jusqu'à  l'ordonnance  du 
.^l  .août  IS23',  les  gouverneurs  pour  le  roi  ont  eu  le 
ôouvoir  de  faire,  en  toutes  matières,  même  législati- 
ves les  rêglemcns  qui  leur  paraissaient  nécessaires 
uour  le  bien  du  service,  el  même  de  suspendre  l'exé- 
cution des  lois  promulguées  dans  les  colonies  ;  et  par 
exemple,  ils  ont  pu  prescrire  que  le  jugement  de  I  ap- 
nel  en  matière  de  traite  des  noirs,  aurait  lieu  a  huis 
clos.  -  13  janv.  1827.  Cr.  r.  Dubourg.  D.  P.  27. 1. 
374. 

74  —  Après  avoir  dil  que  les  débals  seront  publics, 
en  matière  criminelle,  l'art.  55  de  la  Charle  ajoute 
.,  \  moins  que  celle  publicité  ne  sait  dangereuse  pour 
l'ordre  et  leurs  mœurs  ;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le 
déclare  par  un  jugement.  ■■ 

73  —  Ine  cour  d'assises  peut  ordonner  le  liuis 
clos  après  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  si  elle  le 
croit  utile  aux  mœurs.  —  10  mars  1827.  Cr.  r.  Jean. 
D.  P.  27.  1.  39.3. 

70  —  Elle  peut  même  l'ordonner  auparavant,  si 
elle  reconnaît  el  déclare  que  la  lecture  publique  de 
l'acte  d'accusalion  peut  être  dangereuse  pour  1  ordre 
et  pour  les  mœurs.  -  S  août  IMO.  Cr.  r.  Tugdual. 
1).  P.  .'lO.  I.5SS.  .... 

77.  —Juge  de  même  qu'il  esl  facultatif  u  la  cour 
d'assises  de  déterminer  le  moment  où  le  buis  clos  de- 
vra commencer. 

El  que  le  liuis  clos  peut  être  ordonne  immédiate- 
ment après  la  prestation  du  serinent  des  jures,  el 
avant  toute  lecture  de  l'acle  d'accusalion  ou  comiia- 
rulion  du  premier  témoin.  —  17  avril  i854.  Cr.  r.  .Vii- 
zeville.  D.  P.  31.  1.530. 

78  —  La  cour  d'assises  peut  ordonner  le  huis  clos, 
sans  enleiidre  les  obscrvaiions  du  conseil  de  l'accusé. 
-  14  sept.  1827.  Cr.  c.  Boulin.  D.  P.  27.  t.  I!>6. 

79.  —  Les  parens,  au  degré  de  frerc  et  père  des 
accuses,  peuvent,  en  cas  de  huis  clos,  être  auto- 
risés à  rester  dans  la  salle,  alors  suriout  que  leur 


PUBLICITÉ  DES  JIGEMENS.  S  9. 

présence  parait  utile  à  la  défense.  On  dirait  en  vain 
que  la  loi  ne  fait  pas  d'exception.  —  7  sepl.  1829.  Assi- 
ses de  Nimes.D.  P.  31.2.  190. 

Il  n'v  a  pas  ici  d'exception  proprement  dite  au  prin- 
cipe dé  l'art.  05  de  la  Charte  :  il  n'y  a  que  latitude  na 
turelle  accordée  au  droit  de  défense. 


80.  —  Le  huis  clos  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  jugement  ou  arrêt.  —  Ainsi  est  nul  le  débat  d  une 
affaire  qui  a  eu  lieu  à  huis  clos,  sur  une  simple  or- 
donnance du  président  —  12  juin  1828.  Cr.  c.  Bazol. 
D.  P.28.  1.274. 

81.  —  L'arrêt  qui  ordonne  un  huis  clos  doit  êlre  mo- 
(Ivc.  _9nov.  1835.  Cr.c.  Lesage.  D.  P.  34.  1.  18. 

83. —  Quand  le  ministère  public  a  requis  que  les 
débals  eussent  lieu  à  huis  clos,  il  ne  suffit  pas  que  le 
procès-verbal  se  borne  à  énoncer  que  la  cour  a  rendu 
un  arrêt  conforme  àses  conclusions,  il  faut  qu  d  exisle 
une  minute  de  cet  arrêt,  seul  nioven  de  s'assurer  que 
les  formalités  exigée,  par  la  loi  onl  ele  rcmphes.  - 
En  un  tel  cas,  la  minute  n'est  pas  suppléée  par  la 
mention  du  procès-verbal.  —  Même  arrêt. 

83  —  La  loi  ne  permet  le  huis  clos  que  pour  les 
débats  et  non  pour  le  prononcé  des  arrêts  incidens 
aux  débats  ;  en  conséquence,  est  nul,  avec  tout  ce  qui 
la  suivi  l'arrêt  par  lequel  une  cour  dassiscs,  dans 
une  affaire  où  les  débats  avaient  eu  lieu  à  huis  clos,  a 
prononcé,  pareillement  à  hiiis  clos,  le  jugement  d  in- 
cident portant  que  deux  témoins  cités  ne  seraient  pas 
entendus.  — 18  oct.  1852.  Cr.  c.  Tassu.  D.  P.  55.  I.  83. 
S4  —  L'exception  à  la  publicité  des  audiences,  en 
matière  criminelle,  devant  êlre  restreinte  à  la  durée 
des  débats,  il  suit  que  dés  leur  clôture,  1  audience  doit 
êlre  ■•endue  publique,  el  il  ne  sullit  pas  qu  il  soit  con- 
staté", dansle  proces-verbal,  qu'elle  a  île  rendue  pu- 
blique lors  de  la  prononciation  de  1  arrel:  il  fa"l  i'uss-, 
à  peine  de  millile,  qu'il  soit  élabh  que  la  publicité  a 
exLè  pour  la  partie  de  l'audience  qui  a  eu  heu,  de- 
pu^  la'^.léture  des  débals,  jusqu'à  cette  prononciation 
de  l'arrêt.  -  20  août  1829.  Cr.  c.  Garnier.  D.  P.  S9. 1. 

"  83.  -  Jugé  de  même  que  larl.  55  de  la  Charle  rcs- 
irei^nant  aux  débats  seuls  l'exercice  de  la  faculic  qu  il 
acrorde  aux  tribunaux,  et  les  débats  étant  termines, 
aux  termes  desart.  353  elô'.O  C.  insl.  cr.,  lorsqu  a- 
pïes  les  iléposilions  des  témoins  et  les  dires  de  la  par- 
fie!  le  ministère  public.el  le  conseil  de  l'accuse  ont 
été  entendus,  et  que  la  déf  nse  de  1  accusé  a  été  épui- 
sée H  s'en  siit  qu'il  y  a  nullité  d'un  arrêt  de  la  coiir 
d'aisises,  quand,  dans  une  instance  dont  les  dcbals 
ont  eu  lieu  à  huis  clos,  il  n'est  conslalé  n,  par  le  pro- 
cés-verbal  des  séances,  ni  par  l'arrêt  lui-même,  que 
les  portes  de  l'audience  ont  été  ouvertes  aya»''»";- 
surné  du  président.  -  26  mai  1831.  Cr.  c  ly...  C.  Mm. 
pub.  D.  P.  31. 1.216. 

«6  -  Les  dispositions  de  l'art.  35  de  la  Charle  sont 
générales,  el  s'appliquent  à  tous  les  tribunaux  de  ré- 
nression  Mnsi  un  tribunal  de  simple  police  peut  or- 
dotmer,  dans  l'mtèret  de  l'ordre  et  des  mœurs,  que 
les  debals  d'une  affaire  auront  heu  a  huit  clos.  -  9 
juill.  1823.  Cr.  c.  Bellanger.  D.  P.  23.  1.  425. 

87  —  L'appréciation  des  fails  et  des  circonstances 
qui  peuvent  demander  cpiune  affaire  soit  instruite  .'i 
huis  clos,  appartient  souverainement  aux  cours  d  as- 
sises et  ne  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion '  En  coiibequonce,  un  accusé  n'est  pas  recevahie 
à  se'  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  la  condamné,  sous 
nréicxle  aue  les  debals  auraient  dû  avoir  lieu  à  huis 
ilos.  -  5  «Cl  I8i!.  Cr.  r.  Naulet.  59.-..  D.  P.  1. 1132. 

88  _  11  n'est  pas  exigé  que  la  délibération  de  la 
courd'assis-es.  sur  l'apphcationde  la  peine,  ait  heu 
dans  la  chambre  du  conseil,  et  il  n  >  a  pas  nullité  de 
ce  qu'elle  a  eu  lieu  publiquement  a  1  audience. 

Peut-elle  avoir  lieu  à  haute  voix;-2T  juin  1835. 
Cr.  r.  Lecoii.  I).  P.  35.  1.381. 

a,  -  De  ce  qu'il  est  dit  que  «  la  cour  a  «If  ""ff  [*  P" , 
bliquement,  ■■  cela  ne  siguUie  pas  qu'elle  ail  dehbére  .i 
hauie  voix.  —  .Même  arrêt. 

9„.  —  Quand  y  a-l-il  suffisante  publicité  •  —  V.  l'ar 
rêt  rapporté  v»  Audience,  n.  16. 

91  -  La  mention  de  la  puWiciU  doit  être  claire- 
ment exprimée  dans  le  jugement  ou  arrêt. 

9.1  _  La  publicité  d'une  affaire  esl  suffLsamineiit 
con'.lalêe  lorsque  le  prorés-veilal  énonce  .jue  le  prt- 
si.lenl  a  fait  ouvrir  rn«</irncf,  cl  que  les  témoins  et 
lei-uWic  ont  été  introduits.-»  janv.  luSi.  Cr.  r. 
Lecomte.  D  P.  32. 1.91. 

9-,  —  tl  esl  siillisammenl  conslalé  qu'un  arrêt 
incident  a  été  rendu  publiquement,  lorsque  le  pro- 
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Cés-verbal  de  la  soacce  où  il  a  élé  rendu,  porle  que 
raudieiiec  a  clé  reprise  pul)liqueniciil,  etc.  —  31  mars 
1S31.  Cr.  r.  Cornier.  D  P.31.  1. 190. 

9}.  —  La  publicité  est  suffisamment  constatée  pour 
toutes  les  séances  d'une  cour  d'assises,  lorsqu'il  est 
dit  au  procés-verbal  que  la  première  a  eu  lieu  publi- 
queraenl,  que  la  deuxième  a  été  reprise,  que  la  troi- 
sième a  été  reprise  aussi,  et  qu'enliu  l'arrêt  rendu 
dans  la  quatrième  l'a  été  publiqueuient.  —  22  mars 
1832.  Cr.  r.  Jourde.  D.  P.  3-2. 1.  iG,-,. 

Si  des  présomptions  sufTisaienl  dans  celte  matière, 
ou  devrait  sans  doute  admettre  celte  décision  :  mais 
c'est  la  certitude  qui  csl  nécessaire.  Or ,  la  certitude 
qu'il  y  a  eu  publicité,  cette  cerlilude  qui  ne  disparait 
que  devant  une  inscription  de  faux,  résulte-l-elle  de 
ces  mois  que  la  séance  a  été  reprise  ?  On  peut  au 
moins  eu  douter.  —  D.  P.,  eotl. 

93.  — Lorsque  les  débats  ont  eu  lieu  à  buis  clos,  on 
ne  peut  demander  la  nullité  de  la  procédure,  sur  le 
motif  que  l'expédition  de  l'arrêt  de  condamnation 
n'énonce  pas  qu'il  a  élé  prononcé  publicjuement,  si 
le  procès-verbal  de  la  séance  constate  que  l'arrêt  a 
été  prononcé  en  présence  du  public  et  de  l'accusé.  — 
26  juillet  1828.  Cr.  r.  Caucbemiche.  D.  P.  28.  t.  3S1. 

96.  —  Lorsque  le  greffier  d'une  cour  d'assises  n'a 
point  paraphé  le  renvoi  mari^inal  porlantàrouverlure 
de  la  séance,  qu'elle  a  élé  rendue  publique,  et  que  ce 
renvoi  a  été  paraphé  par  le  président  seul,  cette  omis- 
sion ne  peut  emporter  nullité,  s'il  résulte  du  même 
procès-verbal  et  d'un  arrêt  reudu  au  commencement 
du  débat  qu'à  cette  épof|ue  la  séance  avait  été  rendue 
publique.  —  Môme  arrêt. 

97.  —  La  mention  que  le  jugement  a  été  rendu  en 
audience  de  policp^  n'établit  pas  d'une  manière  suCfi- 
santc  et  authentique  que  l'instruction  et  le  jugement 
ont  eu  lieu  avec  la  publicité  prescrite,  à  peine  de  nul- 
lité; ce  qui  constitue  une  violation  formelle  de  l'art. 
133  C.  ins.  cr.  —  7  déc.  1826.  Cr.  c.  Min.  pub,  C.  Car- 
diUac.  D.  P.  -27.  1.354. 

98.  —  Jugé  de  même  qu'est  nul,  comme  n'expri- 
mant passullbamiiient  qu'il  a  élé  rendu  publiquement 
le  jugement  d'uu  tribunal  de  simple  police  portant 
qu'il  a  été  rendu  à  l'audience  de  Ut  jour.  —  30  mars 
183-2.  Cr.  c.  Cristiani.  D.  P.  33.  I.  218. 

99.  —  ...Ou  qu'il  a  été  rendu  au  lieu  ordinaire  des 
audieneet;  puisque,  dans  le  Ueu  ordinaire,  la  séance 
peut  avoir  été  secrète. — 30oct.  lS-23.  Cr.  c.  Fouillaux. 
I).  A.  9.  «15.  D.  P.  23  1.  500. 

100. —  ...Ou  qu'il  a  été  rendu  en  l'auditoire  du 
tribunal  San»  énoncer  que  cet  auditoire  était  alors 
ouvert  au  public  — li  fév.  1824.  Cr.  c.  Dubourg.  D.  A. 
9.  615,  n.  3.  D.  P.  2.  550,  n.  4. 

101.  —  ...  Ou  qu'il  a  été  rendu  par  un  juge  de  paix 
tenant  l'audience  du  tribunnt  de  simple  police.  — 
21  iiov.  1828.  Cr.  c.  Iluvelin.  0.  P.  -29.   1.  23. 

102.  —  ...Ou  qu'il  a  été  prononcé,  audience  te- 
nante, dan*  ta  suite  d'auditnce  du  tribunal  de  po- 
lice. —  ICI-  déc.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gourel.  D 
P.  29.  1.41. 

—  V.  Jugement.  —  V.  aussi  .4ttentat  à  la  pudeur,  Au- 
dience, Aud.  sol ,  Avocat,  Coraraerçans,  Commu- 
nauté, Communes,  Comp.  cr..  Complicité,  Concilia- 
lion,  Conseil  d'état,  Contiib.  ind..  Cour  d'ass.,  Dé- 
!lI)3C,  Ui'ni.  nouv  ,  Dénon  caloni., Discipline,  Eiec. 
dép.,  Enreg.,  livpertise,  Expropr.,  Faillile,  Faux, 
Carde  n.it.,  Ujpol.,  Instr.  par  éciit  Interdit,  Inter- 
rog.  sur  faits  cl  aiiicles.  Loterie,  Marchede  fourn.. 
Mariage,  Octroi,  Possession,  Parluge,  Prescripl., 
Presse,  Outrage,  Saisic-immob  ,  Servit.,  Société 
comm.,  Voirie,  Csuiruit,  llecrulemcnt.  Traite  des 
nègres,  Tutelle,  Voit  publ. 
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PUISSANCE  MARITALE.  —Y.  Autorisation  de  fem- 
mes, Communauté,  Complicité,  Coudilion,  lo."»,  Con- 
trai de  mariage,  Dot,  Mariage,  Mort  civile.  Sépa- 
rai, de  corps ,  et  les  mots  femme  et  mari  au  D.  G. 
Suppl. 

PUISSANCE  PATERNELLE  (1).  —t. -C'est  le 
droit  des  père  et  mère  ou  ascendans  sur  leurs  enfans 
ou  petils-enfans. 

2.  —  Historique.  —  La  puissance  paternelle ,  chez 
les  Romains,  patria  poteslas,  était  toute  fondée  sur 
la  raison  civile.  Les  enfans  n'étaient  dans  la  famille 
que  des  personnes  libres,  liberi,  par  opposition  aux 
esclaves  :  la  puissance  paternelle  dérivait  bien,  com- 
me dans  l'ordre  naturel,  de  la  paternité,  mais  elle  n'en 
était  pas  un  attribut  nécessaire  :  ainsi ,  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses,  le  petit-fils  était  soumis  à  la 
puissance  de  l'aieul  avant  de  l'être  à  celle  du  père  : 
il  pouvait  même,  par  l'ellèl  combiné  de  certains  évé- 
nemens,  ne  jamais  tomber  sous  la  puissance  de  ce 
dernier  :  cette  puissance  était  entiéremenl  indépen- 
dante, dans  sa  durée  cl  son  étendue,  de  l'âge  de  celui 
qui  y  était  soumis;  enlln,  la  maternité,  dans  cet  ordre 
de  choses,  était  un  fait  tout  à-fait  indiUérent,  qui  n'é- 
tablissait aucun  rapport  légal  entre  la  mère  el  les  en- 
fans. —  D.  A.  11.  4ti5,  n,  1  et  2. 

3.  —  Relativement  aux  elTets  de  la  puissance  pa- 
ternelle, chez  les  Romains,  il  nous  suffit  de  dire  que  la 
puissance  du  père  de  famille  sur  la  personne  des  en-- 
fans  ne  dillérail  peut-être  en  rien  dans  le  principe  de 
celle  du  maître  sur  l'esclave;  que  quant  aux  biens,  il 
n'en  pouvait  être  question,  parce  que  toutes  les  ac- 
quisitions des  lils  de  famille,  même  celles  qui  prove- 
naient d'une  industrie  personnelle,  allaient  se  perdre 
dans  le  patrimoine  commun,  —  D.  A.  il.  483,  n.  3. 

4.  —  La  puissance  paternelle,  au  dire  universel  et 
suivant  une  jurisprudence  constante  ,  se  perpétua 
dans  les  pays  de  droit  écrit  avec  le  même  caractère 
et  les  mêmes  eirels  que  dans  le  dernier  état  de  la 
législation  romaine  dans  les  Gaules.  —  D.  A.  11.  486, 
n.  5. 

5.  —  Il  n'en  était  pas  de  même ,  à  beaucoup  près , 
en  pays  coutumiers,  jusque  laque  Loysel ,  dans  ses 
règles  coutumiércs  ,  pose  en  principe  que  droit  de 
puissance  puicrntlii'  n'a  lieu  •  il  ne  fait  en  cela  que  ré- 
péter ce  qu'avait  dit  Duuioutin  sur  la  coutume  de  Pa- 
ris; la  plupart  des  auteurs  ont  adopte  ce  principe,  et 
il  est  même  devenu  une  disposition  expresse  de  la 
coutume  de  Senlis.  —  D.  A.  11.  .186,  n.  6. 

6.  —  Au  reste,  les  paroles  de  Loysel  et  de  Dumou- 
lin ne  doivent  pas  être  prises  d'une  manière  absolue; 
car  on  ne  conçoit  pas  l'absence  complète  de  loule 
autorité  paternelle  ;  elles  signifient  scalement  que 
l'institulion  toute  romaine  de  la  puissance  paternelle 
n'était  pas  admise  en  pays  de  coutumes.  —  D.  A.  lï. 
487,  n.  7. 

7.  —  La  loi  du  2i  août  1790  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, lit.  10,  des  tribunaux  de  ramillc,  régla  le  droit 
de  correction  paternelle,  et,  pour  les  cas  graves ,  en 
soumit  l'exercice  dans  la  main  des  pères  et  mères, 
aïeuls  ou  tuteurs,  au  jugement  d'un  tribunal  de  fa- 
mille, et  à  l'autorité  du  président  du  tribunal  civil.  La 
loi  du  28  aoiU  1792  généralisa  pour  loule  la  France  la 
disposition  qui,  dans  la  plupart  des  coutumes,  faisait 
cesser  la  puissance  paternelle  à  la  majorité.  —  D.  A. 
11.486,  n.  10. 

^  1er.— iJcs  personnes  qui  exercent  les  droits  de  la 
puissance  paternelle. 
S  ^.—Des  effets  de  la  puissance  paternelle. 

St.—  Des  personnes  qui  exercent  les  droits  de  la 
puissance  paternelle. 

S.  —  La  puissance  paternelle  s'établit  par  le  fait  de 
la  procréation  des  enfans.  —  D.  A.  11.  487,  n.  1. 

9.  —  Elle  a  sa  source  dans  le  droit  civil.  —  16  mars 
1823.  Lyon.  De  S...  D.  P.  -25.  2.  178. 

(I  )  Rapprocher  cclarlicle  de  celui  du  Suppl. 
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10.  —  Elle  est,  en  principe,  commune  à  la  mère. 
Celle  participation  de  la  mère  à  la  puissance  pater- 
nelle souffre  au  reste  deux  restrictions  ■  la  première 
peu  importante  d'ailleurs,  c'est  que  lorsque  la  mère 
l'exerce  activement,  elle  ne  le  fait  pas  nécessairement 
avec  la  même  plénitude  que  le  père  iV.  art,  381  C. 
civ.)  :  la  seconde,  c'est  qu'elle  ne  l'exerce  activement 
qu'à  défaut  du  père  el  par  survivance.  —  D.  \.  n 
487,  n.  2, 

11.  —  Toutefois,  certains  événemens  peuvent,  du 
vivant  même  du  père,  appeler  la  mère  à  une  partici- 
pation active  de  quelques-uns  du  moins  des  droits 
de  la  puissance  paternelle.  Ainsi,  en  cas  de  divorce, 
lait.  302  conférait  aux  tribunaux  la  faculté  d'attri- 
buer à  la  mère,  s'il  y  a  lieu,  la  garde  des  enfans  la 
puissance  paternelle  conlinuant  d'ailleurs  à  résider 
dans  le  père.  Ainsi  encore,  et  même  pendant  !e  ma- 
riage, la  jurisprudence,  s'actorisant  de  ce  même  ar- 
ticle, donne  aux  tribunaux  la  mê.me  bitilude  en  cas 
de  séparation  de  corps.  —  D.  A.  il.  487,  n.  2.  —  y 
n.  23,  s.  -26  61  suiv. 

12. -Enfin,  lors  même  que  le  père  exerce  tous 
ses  droits  dans  leur  intégrité,  la  mère  sans  action  di- 
recte sur  le  gou-i-ernemenl  do  la  famille  n'est  pas  des- 
liluée  du  droit  d'opposilion  :  institutrife  naturelle  de 
ses  enfans,  sa  contradiction  ne  serait  pas  toujours  im- 
puissante, et  les  dérèglemens  ou  les  abus  d'autorité 
du  père  autoriseraient  sans  doute  les  tribunaux  à  in- 
tervenir dans  l'inlérél  des  enfants.  —  D.  .A.  11  437 
n.  2.  ' 

13.  —  L'exercice  de  la  puîssancepalernellc  s'ouvre 
de  droit  pour  la  mère  par  le  décès  du  père,  par  sa 
mon  civile,  à  quoi  il  faut  assimiler  l'interdiction  lé- 
gale qui  résulte  de  l'art.  28  C.  civ.,  et  de  l'art.  29  C. 
pén.;  par  l'eUèl  d'une  condamnation  judiciaire  em-^ 
portant  privation  spéciale  des  droits  de  la  puissance 
paternelle,  aux  termes  de  l'art.  33,1  C.  peu  La  dis- 
position de  ce  dernier  article  s'éleud  à  toutes  les  at- 
tributions qui,  quoique  non  comprises  dans  le  titre 
du  code  relatif  à  la  puissance  paternelle,  se  rattachent 
naturellement  à  celle  puissance,  tel  que  le  droit  de 
consentir  au  mariage,  à  l'adoption,  etc.  Enfin  lanière 
exerce  la  puissance  paternelle  eu  cas  d'absence  ou 
d'interdiction  du  père  (C.  civ.,  141).  —  D  \  -n 
487,  n,  3. 

14.  —  La  puissance  paternelle  s'élablissant  par  le 
fait  de  la  procréation  des  enfans,  il  s'en  suit  qu'elle  est 
commune  aux  pères  el  mères  naturels.  La  naissance 
seule,  disait  M.  Tronchct  au  conseil  d'état,  établit  des 
devoirs  entre  le«  pères  et  les  enfans  naturels  ;  ces 
enfans  doivent  être  sous  une  direction  quelconque  - 
il  est  juste  de  les  placer  sous  celle  des  personnes  que 
la  nature  oblige  à  leur  donner  des  soins.  —  D  .A  H 
487,  n,  4. 

15.  —  Mais  les  pères  el  mères  naturels  ont-ils  sur 
leurs  enfans  légalement  reconnus  tous  les  droits  de 
la  puissance  paternelle,  telle  qu'elle  est  allribuée  aux 
pères  cl  mères  légitimes?  Proudhon,  Touiller,  Delvin- 
court  el  Duranlon  pensent  que  l'art.  .-.s,->,  qui  ne  se 
réfère  nommément  qu'aux  art  376,  .377,  378  et  .-)79, 
contient  une  ênuméralion  exclusive,  el  par  suite  ils 
refusent  aux  pères  et  mères  naturels  l'usufruit  légal 
et  ils  soutiennent  que  l'art.  373  n'étant  pas  appli- 
cable, le  père  n'exerce  pas  de  droit  la  puissance  pa- 
ternelle à  l'exclusion  de  la  mère,  et  que  les  tribunaux 
peuvent,  si  l'intérêt  de  l'eufanl  l'exige,  le  confier  à  la 
mère. 

16.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  père  el  mère  natu- 
rels n'ont  sur  leurs  enlans  légalement  reconnus  que 
les  droits  qui  leur  sont  nommément  atlribués  parle 
code,  savoir  le  droit  de  correction  et  celui  de  consen- 
tir au  mariage.  Ainsi  ils  n'ont  pas  l'usufruit  légal  de 
leurs  biens  personnels.—  ir.  février  18-22.  Pau.  La- 
lanne.  D.  A.  il.  43S,  n.  2.  D.  P.  2  )0S9,  n.  1.  —  V. 
n.  66, 

17.  —  Déplus, la  garde,  l'éducatioii des  enfans, l'ad- 
minislration  de  leurs  biens  ne  sont  pas  dévolus  de 
plein  droit  au  père  de  préférence  à  la  mère  ;  les  tri- 
bunaux peuvent,  pour  le  plus  grand  intérêt  des  en- 
fans, les  confier  à  celle-ci.  —  Même  arrêt.  —  16  frim. 
an  14.  Agen  Laperche.  D.  A.  1 1  489,  n.  3.  D.  P.  6. 
2. 109.  —  23  déc.  1830.  Bruxelles.  Jacques.  W,..  D.  P. 
53.  2,  211. 

18—  In  enfant  du  sexe  masculin,  nonobstant  l'olTre 
du  père  de  pourvoir  à  son  entretien  et  à  son  éduca- 
tion, peut  être  confié  à  la  mère  jusqu'à  ce  qu'il  ait  al- 
Icinl  l'âge  descpt  ans.  —  Le  père  peut  èlrc  condamné 
à  payer  à  la  mère  une  pension  pour  son  enlreiien  jus- 
qu'à celte  époque.  —  Même  arrêl. 

10.  —  Jugé  enfin  que  la  puissance  palcrnelle,  con- 
férée aux  père  el  mère  de  l'enfant  natur.'l  qu'ils  ont 
reconnu,  n'est  pas  aussi  entière,  aussi  absolue  que 
celle  conférée  aux  père  el  mère  légitimes;  elle  est 
soumise  à  loulcs  les  modificafions  que  l'intérêt  de 
rcnfant  peut  exiger.  —  Ainsi  l'éducation  et  la  sur- 
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veillanoc  de  lonfant  peuvent  élre  l'objet  de  conven- 
ions mu  tieulieres.  siit  enlrc-  ses  reres  et  mères  so.l 
■X  eeuv-ci  et  des  tiers,  et  spéeij.lement,  s,,  opre>  le 
déc's  delà  mère,  et  en  vertu  du  dc-s,r  P«  elle  ei- 
Imé,  il  a  e.e  convenu  entre  les  parents  de  ce  le-çi 
etlepèrederenranl,  .pie  les  parens  pourront  le  vi- 
siter dans  la  pension  où  il  serait  place,  le  père  peut 
i,"déc"arenKil  fonde  à  exiger  que  tmile  communH 
cation  entre  eux  et  Tenfanl  soit  luterdiie,  et  1  enfant 
Deul  être  place  dans  une  pension  autre  que  celle  par 
lui  désisnce,  encore  bien  quii  paie  seul,  ainsi  que  sa 
fortune  lui  en  donne  les  moyens,  tous  les  frais  d  edu- 
caUon  ;(:.  civ.,  ôt:,  S85).  -  --!-  août  18i8.  taen.  D..... 
U.  P.  50.  â.  êW. 

20  —  L'opinion  contraire  est  embrassée  par  Loi- 
seau'  Favard  et  Dalloz.  Ces  auteurs  pensent  qu'on  ne 
penl'donner  h  l'art.  3»:,  cette  interprétation  judaïque, 
car  elle  mènerait  à  exclure  aussi  les  art.  571,  373,  o-.i, 
374  380,581,  382;  à  refuser  aux  pères  et  mères  cl 
enfàns  naturels  la  faculté  de  se  demander  récipro- 
quement des  alimens,  à  nier  que  les  enfans  nature  s 
soient  sujets  à  aucune  tutelle  ;  puisque,  après  tout, 
aucun  texte  ne  leur  a  applique  nommément  toutes  ces 
dispositions.  —  D.  \  H.  «7,  n.  4. 

J|  —Juge  eu  ce  sens,  que  les  pères  et  mères  na- 
turels ont  sur  leurs  enfans  légalement  reconnus  tous 
les  droit*  de  la  puissance  paternelle,  telle  qu  elle  est 
attribuée  aux  pères  et  mères  légitimes.  Ainsi  Us  ont 
droit  de  les  émanciper.  Mais  ils  ue  peuvent,  non  plus 
que  les  pères  et  mères  légitimes,  leur  nommer  un 
curateur  (C.  civ.,  480).  -  2  janvier  t82i.  Limoges. 
Jabcly.  1).  A.  u.  4«8,  n.  i.  1>.  P.  22. 144,  n.  4,2 
et  3ô. 

92  —  Les  tribunaux  civils  pcuvent-ils  prononcer  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle  pour  cause  d  im- 
moralité, abus  d'autorité,  ou  pour  toutes  autres  cau- 
ses d'indignité  ?  Celte  question  ue  parait  pas  suscep- 
tible d'une  solution  absolue;  et  celte  puissance  ne 
peut  èire  dépouillée  que  de  partie  de  ses  atlribuls,6ui- 
vant  les  cas.  11  ne  faut  pas,  toutefois,  perdre  de  vue 
que  l'autorité  palerneile  n'est  établie,  m  comme  a 
Rome  pour  le  seul  avantage  du  père  de  famille,  m, 
comme  on  l'a  souveut  prétendu  à  tort,  pour  l'utihlé 
exclusive  de  l'enfant  ;  qu'elle  n'est  pas  un  droit  nèces- 
cessairement  indivisible  et  qu'elle  souffre  les  distrac- 
tions, les  déraembremcns  que  comportent  les  cir- 
constances, la  position  de  l'enfant  et  celle  du  père.— 
D.  A.  11.  'iS9,  n.  5. 

23.  —  Juge  qu'un  père  ne  peut,  durant  le  mariage, 
être  destitue,  par  un  conseil  de  famille,  de  l'adminis- 
tration de  la  personne  de  ses  enfans  mineurs,  pour 
cause  de  dissipation,  insolvabilité  ou  inconduite  no- 
toire ;  mais  il  peut,  pour  les  mêmes  causes,  être  privé 
de  l'administration  des  biens  personnels  de  ses  enfans 
mineurs  ^C  civ.,  381),  444j.— 23  août  182*.  Paris. 
Decambray.  D.  P.  26.  2.  3.  —  Sur  l'adminislr.  légal.  . 
V.  Tutelle,  n.  6.  —  V.  aussi  Usufruit  légal. 

-it.  _  jLc  père,  tuteur  de  ses  enfans  mineurs,  a  pu 
être  privé  non  seulement  delà  jouissance  mais  encore 
de  l'adiniiiistration  des  biens  légués  à  ceux-ci.  depuis 
la  dissolution  du  mariage,  par  leur  aïeule  maternelle, 
qui  en  avait  la  libre  disposition.  Et  la  condition  appo- 
sée au  legs,  que  le  père  n'aura  point  celte  administra- 
tion, n'elant  contraire  ni  à  l'ordre  public  ni  aux  lion- 
nes mœurs,  ne  peut  être  déclarée  nulle  ou  non  écrite 
(C  civ.  387,r,8'.>,  420,900).— 11  uov.  1828.  Ucq.  Paris 
Lcgaj.D.  P.  29. 1.6. 

25.  —  Juge,  en  sens  contraire,  que  l'on  doit  rcputcr 
nulle  et  non  écrite,  la  clause  d'un  testament  par  la- 
(iiiclle  le  testateur  déclare  qu'il  ne  veut  pas  que  le 
père  du  légataire,  mineur,  ail  l'admiiiislralioii  des 
biens  lègues,  et  dipose  qu'il  sera  nomme  pour  celle 
administration  un  curateur  spécial.  —  1 1  août  182S. 
Cacn.  .Manchon.  I>.  P.  2o.  i.  IM. 

2B.  _  Quels  sonlles  ellels  de  la  séparation  de  corps 
lelalivenieiit  au  sort  des  enfans .'  le  législateur  garde 
sorte  point  un  silence  absolu.  Mais  les  tribunaux  ont 
pensé  qu  ou  devait  avoir  seulement  égard  aux  inté- 
rêts des  eiiCans  et  qu'on  pouvait  indistinctement , 
selon  les  circonstances,  les  conlier  au  père  ou  à  la 
mère. 

27,  —  .\insi,  lorsqu'il  s'élève  une  rontestalion  entre 
les  époux  séparés  de  corps,  sur  le  point  de  savoir 
quel  (;st  celui  du  mari  ou  de  la  femme  ipii  doit  avoir 
la  garde  des  enfans,  les  tribunaux  doivent  se  détermi- 
ner d'apri-s  le  plus  «rand  intérêt  de  ces  enfans,  sans 
être  oblige  de  suivre  une  règle  uniluriiie,  et  par  exem- 
ple, sans  être  tenus  de  conlier  les  garçons  au  père  et 
les  lilles  a  la  inere.  —  1 1  dec.  1821  Paris,  bucayla. 
D.  A.  11.913.  U.  P.  22.  2.  103.  —  24  mai  1821.  Req. 
Aix.  Charve.  D.  A.  M.  915,  n.  9.  1).  P.  21. 1  304. 
28.—  Jugé  au  coDlroire  que  l'art.SOî  C.  civ,  ne 
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s'applique  pas  à  la  séparation  de  corps,  et  que  le  père 
contre  lequel  elle  a  été  dirigée  doit  rester  chargé  de 
la  garde  des  enfans.  —  23  août  1809.  Liège.  V  ...  D.  A. 
ll,91l,n.  I.D.  P  10.  2.  59. 

-29.  _  le  mari ,  quoique  la  séparation  de  corps  ait 
été  prononcée  contre  lui,  doit,  si  sa  femme  n'allègue 
pas  des  motifs  suffisans  pour  le  priver  de  l'exercice 
delà  puissance  paternelle,  demeurer  charge  delà 
garde  des  enfans.  -  8  mai  1807.  Bruxelles.  Mamef. 
—  12  juillet  1808.  Paris.  Tresse.  D.  A.  11.  911,  n">  1 
et*. 

,30.  —  Néanmoins,  si  le  plus  grand  intérêt  des  en- 
fans l'exige,  c'est  à  la  mère,  qui  a  obtenu  la  sépara- 
tion de  corps,  que  la  garde  des  enfans  doit  être  con- 
6ée  —  19  juin  1897.  Cacn.  Duronceray.  1).  A.  II. 
91 1.  -  28  mars  1810.  Bruxelles.  S...  D.  A.  11.  912.  D. 
P.  10  2.  103. —  4  août  1810.  Caen.  H.  D.  A.  11.91^. 
-28  juin  1818.  Ucq.  Parés.  D.A.  11.912,  n.  6.  D.  P. 
13.  1.  572. 

51  —  Du  reste ,  la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps,  qui  a  obtenu  la  garde  de  ses  enfans, 
ne  peut  être  autorisée  à  emplojcr  la  contramle  par 
corps  contre  son  mari,  à  l'elTel  de  faire  réintégrer 
sous  sa  garde  les  enfans  qu'il  a  soustraits  par  surprise: 
aucune  loi  n'autorise  la  contrainte  en  pareil  cas.  —  27 
juin  1810.  Paris.  Foubert.  D.  A.  11.914,  n.  1. 

33  _\u  surplus,  en  cas  de  séparation,  les  tribu- 
naux peuvent,  conformément  à  l'art.  502,  conlier  la 
garde  des  enfans  à  une  tierce  P"sonne.  -  2-i  mai 
ÎS2I .  Req.  -Vis.  Charve.  D.  A.  1 1 .  915,  n.  9.  D.  P.  21. 
1.303. 

33  —  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  à  la  mère  de 
rendire  l'enfant  à  son  père,  et  que  depuis,  celle-<;i, 
sans  exécuter  le  jugement,  a  forme  une  demande  en 
séparation  de  corps,  cette  inexécution  ne  Pè"  '"' «  f» 
opposée  comme  Hn  de  non  recevoir.  -  31  juillet  1811. 
Rennes.  Ch...  D.A.  11.913,  n.  I. 

34  -En  cas  de  séparation  de  corps,  la  surveil- 
lance de  réducalion  des  enfans  demeure  commune 
aux  père  et  mérc;  ce  n'est  que  lorsqu  il  y  a  dissi- 
dence entre  eux  sur  le  mode  d'éducation  qu  d  con- 
vient de  leur  donner,  que  les  tribunaux  peuvent 
prononcer.  -  16  mars  182S.  Lyon.  De  b. . .  D.  P.  2d. 
3.  178. 

35  -  Mais,  dans  ce  cas,  le  père  ne  petit  exiger  que 
l'éducation  et  la  surveillance  de,*  enfans  lui  soient  ex- 
clusivement attribuées  :  les  enfans  peuvent  être  con- 
liès  à  la  mère,  sauf  le  droit  au  père  de  les  visiicr  ou 
chez  la  mère,  ou  dans  leur  pension  ,  ou  ailleurs.  — 
Même  arrêt. 

36  —Lorsque,  pendant  la  minorité  d'un  fils  de  fa- 
mille, sa  mère,  séparée  de  biens,  a  ele  condamnée  par 
des  iugemcns  et  arrêts  rendus  en  l'absence  du  lils,  et 
sur  les  poursuites  du  père  ,  à  contribuer  pour  une 
certaine  portion  à  une  pension  alimentaire  pour  1  en- 
tretien et  l'éducation  du  Uls  mineur,  celui-ci,  devenu 
majeur,  est  capable  de  recevoir  directement  de  sa 
mère  sa  part  coniribuave  dans  la  pension  :  le  père 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  son  épouse  doit  con- 
tinuer à  la  payer  entre  ses  mains.— sjuin  1824.  Rouen. 
Titaire.  D.  P.  23.  2.  68. 

37  —  La  puissance  palerneile  n'esl  pas  exclusive- 
ment personnelle  à  la  personne  du  père  ou  de  la 
mère.  A  leur  défaut,  elle  ne  se  trouve  pas  évanouie, 
et  l'enfant  mineur  ne  devient  pas,  comme  le  voulait  la 
loi  romaine,  suijuris.  En  ellèt,  nous  voyons  le  dioil 
de  consentir  au  mariage,  un  des  plus  notables  attri- 
buts de  la  puissance  paternelle,  se  Iransmetlre  du 
père  et  de  la  inére  aux  autres  ascendans,  et  passer 
même  dans  le  conseil  de  famille.  Mais  il  estdiDicile 
de  déterminer  quelle  est  la  juste  part  des  ascendans 
cl  du  conseil  de  famille  dans  l'evercice  des  droils  qui 
survivent  aux  père  et  mère.  Au  premier  abord  il  sem- 
ble que  la  loi  n'ait  réservé  aux  ascendans  (|ue  ce 
droit  de  consentement  au  mariage,  el  que  tous  les 
attributs  qui  sont  de  nature  à  survivre  au  perc  et  ù  la 
mère  soient  dévolus  au  conseil  de  faimlle.  Cepen- 
dant, dans  loul  ce  (pii  touche  de  plus  près  a  la  per- 
sonne des  enfans ,  on  conçoit  que  les  ascendans  élè- 
vent avec  linéique  fondement  des  prétenlious  à  une 
innuence  prépondérante,  à  un  droit  de  préférence.— 
D.A.  11.489,  n.  7. 


5  a.  —  DM  effeU  de  la  puittance  foUrnelle. 


38  —  L'enfanI,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect 
à  ses  père  et  mero  :  ainsi  dtbute  le  litre  de  U  puis- 
srince  palerneile. 

39.  _  C'est  par  suite  de  ce  principe,  que  l'enfant  ne 
peut  exercer  lu  contrainte  par  corps  contre  ses  père 
el  mère.  —  31  août  182(i.  Bastia.  Guitcra.  D.  P.  27.  «• 
178.  —V.  Contrainte  par  corpt. 
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40. —Il  ne  peut  encore  jamais  intenter  contre  eux 
une  accusation  déshonorante.  —  Dur.,  1. 3,  n.  3S0. 

41,  — Par  suite,  l'enfant  ne  peut  être  admisÂla 
preuve  des  mauvais  traiteinens  imputés  à  son  père, 
—12  fruct.  an  12.  Niraes.  DulTour.  D.  X.  1  357.  D.  P. 
5.2.11. 

42.  —  Au  reste,  la  cour  suprême,  tout  en  signalant 
l'inconvenance  du  concours  d'un  lils  à  une  délibéra- 
tion de  conseil  de  famille  où  il  s'agissait  de  destituer 
un  père  de  la  tutelle  de  ses  enfans  mineurs,  n'a  pas 
cru  devoir  aller  jusqu'à  annuler  la  délibération.  —  D. 
P.  30.1.  8.  —  V.  Tutelle. 

45.  —  Quant  aux  droils  positifs  qui  constituent  pro- 
prement la  puissance  paternelle,  l'art.  572  les  résume 
en  ces  termes  ;  «  L'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses 
père  el  mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  emaiicipa- 
palion.  »  La  loi  ne  dèleruiine  comme  on  voit,  que 
la  durée  de  celle  autorité.  La  détermination  de  ses 
effets,  de  son  étendue  est  livrée  el  devait  l'être,  aux 
ma-urs,  aux  habitudes  publiques  et  privées,  elà  l'ap- 
préciation des  tribunaux.  —  D.  A.  il.  490,  n.  2. 

44.  —  L'un  des  principaux  allribulsdela  puissance 
paternelle  est  de  diriger  l'éducation  des  enfans. 

45.  —  Juge  que  celle  éducation  est  une  obligation 
qui  a  sa  source  dans  la  nature.  —  16  mars  I8ïi.  Lyon. 
De  S D.  P.  23.  2.  178. 

40.  _  Pendant  le  mariage,  c'est  au  père  (|u'esl 
confie  le  soin  de  veiller  à  l'éducation  des  enfans.  Ce 
droit  appartient  è  la  mère  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

47.  —  Dans  le  cas  où  la  tutelle  des  enfans  n'est 
point  conservée  à  la  mère  remariée,  c'est  au  tuteur, 
sous  l'inspeclion  du  conseil  de  famille,  et  non  à  la 
mère,  qu'appartient  le  droit  de  diriger  leur  éducation, 
—  En  conséquence,  c'est  au  tuteur  que  les  enfans 
doivent  élre  remis,  et  au  conseil  de  famille  à  régler 
les  frais  d'éducation  ;  cl ,  s'il  y  a  discord  entre  la  mère 
et  le  tuteur  sur  le  mode  d'éducation  ou  le  choix  d'une 
pension,  c'est  la  volonté  du  tuteur  qui  doit  prévaloir 
(C.  civ.,  372,  4S0).  —  SavTil  18-27.  Lyon.  Ducharne. 
D.  P.  27.  2.  97. 

48. —  Jugé,  toulcfois,  que,  pour  déterminer  à  qui 
du  tuteur  ou  de  la  mère  destituée  de  la  tutelle  doit 
appartenir  la  garde  des  mineurs,  on  doit  consulter  le 
plus  grand  intérêt  de  ces  derniers.  —  31  août  1826. 
Bastia.  Guitlera.  D.  P.  27.  2.  179. 

49.  _  Quant  aux  moyens  par  lesquels  l'autorité 
paternelle  se  realise  et  s'exerce,  le  litre  10  en  énonce 
deux  :  1"  l'obligation  pour  l'enfant  de  garder  la 
maison  paternelle  ;  2o  le  droit  de  correction  pater- 
nelle. 

50.  —  Obligalion  de  garder  la  maiton  palerneile. 
—  La  loi  garde  le  silence  sur  les  moyens  coactifs  qui 
peuvent  être  employés  contre  l'enfant  rebelle,  lien 
faut  conclure  qu'elle  s'en  est  référée  au  droit  commun 
de  l'exéculion  forcée  des  jugeiuens,  qui  autorisent 
l'inlervention  de  la  force  publique,  a  défaut  d'effica- 
cité de  tous  autres  moyens.  Seulement,  il  faut  pren- 
dre garde  de  ne  pas  dépasser  le  but,  qui  est  alleint 
dés  que  l'enfanl  est  réintègre  dans  la  maison  pater- 
nelle; il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  coiitrainle  par  corps, 
el  toute  séquestration  di-  sa  personne,  soit  par  forme 
de  cliàtiment,  soit  comme  mesure  de  précaution  con- 
tre la  tentative  même  imminente  d'une  fuite  uou 
velle,  deviendrait  arbitraire,  el  devrait  eue  même 
punie  comme  telle,si  elleprenait  un  caraclèro  odienx. 
Pu  ri^ste,  la  rébellion  de  l'eiilant.  surtout  s'il  va 
persévérance,  pourrait  siillire  pour  motiver  l'exercice 
régulier  du  droit  de  coaclion.  —  D.  A.  11.  490,  n.  3. 
D.  P.  27.3. 178. 

St.  —  Kn  père  devenu  veuf  peut  refuser  de  faire 
conduire  ou  de  laisser  emmener  son  enfant  dans  la 
maison  de  l'aieul  maternel,  à  des  jours  et  heures  fixés 
alors  même  ((uc  cet  aïeul  est  le  subrogc-tuleur  de 
l'enfanl  surtout  si  le  père  olIVe  à  l;ùeul  elà  I  aïeule 
deleur  laisser  vc.ir  l'enfant  chez  lui,  et  même  de  le 
conduire  dans  une  maison  tierce,  cliei  un  ami  com- 
mun, pour  qu'ils  pui-sent  l'y  voir  toutes  les  fois  qu  ils 
le  voudront  tC.  civ.,  571,  575,  574,  lîO.  416).-  10  juin 
1823.  .Mines.  Poncet.  D.  P.  20. 2.  âS. 

S2  —  De  son  coté  l'enfant  a  le  droit  de  se  soustraire 
à  des  mauvais  iraitemens,  el  de  ne  pas  rester  dans  la 
maison  paternelle  exposé  à  lous  le  courroux  d  un  père 
irrite  dune  plainte  judiciaire;  mais  encore  ne  peut - 
il  d'autorité,  se  constituer  une  résidence  à  lui-même; 
eî  des  mesures  analogues  à  celles  qui  ont  heu  dans 
les  demandes  en  divorce  doivent  s'appliquer  ici. 

,S3  —  Jugé  ainsi  qu'une  lille  mineure,  qui,  après 
avoir  iléserte  la  maison  paternelle  pour  cause  de 
mauvais  trailemens,  ne  s'est  pas  tonl  d'abord  adres- 
sée i  la  Justice,  doit  y  être  avaiil  tout  réintégrée. 
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sauf  ensuite  à  faire  valoir  ses  griefs.  —  31  déc.  1811. 
Caen.  D D.  A.  11.  490,  n.  3.  D.  P.  a.  I08P,  n.  2. 

54.  —  L'obligation  pour  l'enfant  de  garder  la  maison 
paternelle  souffre  exception  pour  le  cas  d'enrôlement 
volontaire,  lorsque  l'enfant  a  dix-huit  ans  accomplis 
(C.  civ.,  art.  374). 

Cet  article  est  abrogé  par  la  nouvelle  loi  du  recru- 
tement, 

H'J.— Droit  de  correction.—  DUenlion.—VoaT  cxer- 
cer  et  faire  valoir  leur  autorité,  les  père  et  mère  doi- 
vent avoir  sur  leurs  enfans  des  moyens  quelconques 
de  coaction  ei  de  correction  Ce  droit  de  contraindre 
et  de  châtier,  tant  qu'il  n'a  à  s'fxorrcr  que  dans  les 
eas  ordinaires  d'insubordination  ,  et  sur  ces  fautes 
journalières  que  comporleiil  l'enfance  et  la  jeunesse, 
n'avait  pas  besoin  d'être  consacré  par  la  loi.  Il  en  a 
dw  être  autrement  pour  le  cas  où  l'insubordination  et 
les  fautes  de  l'enfant  prenant  un  caractère  grave,  né- 
cessitaient un  déploiement  inusité  de  sévérité,  et  la 
loi  assujettit  alors  l'exercice  du  droit  de  correction  à 
certaines  régies  ;  ainsi  elle  n'a  admis  que  la  voie  de  la 
détention  dans  les  prisons  ordinaires. 

rie  —  Toutefois,  il  ne  fallait  pas  laisser  au  père  de 
famille  l'exercice  du  droit  de  détention  sans  aucun 
contrôle,  et  c'est  aux  magistrats  que  ce  soin  a  été 
confié. 

S7.  —  Du  reste,  ce  n'est  pas  l'appareil  des  jugemens 
avec  leur  publicité  iju'on  introduit  dans  l'intimité  de  la 
famille  ;  nul  débat  ne  peut  s'établir  entre  le  père  et  le 
fils,  et  nuls  frais  de  procédure  ne  viennent  entraver 
le  libre  exercice  de  la  puissance  paternelle;  nulles 
écritures  ne  perpétuent  le  souvenir  d'une  faute  de 
jeunesse  (C.  civ.,  378).  —  D.  A.  11.  490,  n.  S. 

88.  —Plusieurs  circonstances  étaient  de  nature  à 
graduer,  à  différencier  l'action  du  père  et  l'intensité 
de  la  peine;  la  loi  en  a  tenu  compte;  tantôt  l'action 
s'e.xerce  par  voie  d'autorité,  et  alors  le  magistrat  n'in- 
tervient que  pour  délivrer  l'ordre  d'arrestation;  tantôt 
c'est  par  voie  de  réquisition,  et  alors  le  magistrat  est, 
avec  toutes  les  précautions  qu'exigent  la  dignité  du 
père  et  l'honneur  de  l'enranl,  constitué  juge  des  mo- 
tifs de  la  correction  •  tantôt  même  l'enfant  a  une  voie 
de  recours  à  un  magistrat  supérieur  :  tantôt  enfin  c'est 
la  durée  de  la  correction  qui  varie.  Toutes  ces  dis- 
tinctions sagement  combinées  et  clairement  rédigées 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  ditficulté  dans  la  pratique 
ou  la  théorie.— V.  les  art.  57S,  37G,  577,  378,  379,  380, 
382  C.  civ. 

89.-11  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  détention  d'une 
lille  par  cela  seul  qu'elle  persiste  à  demeurer  avec  sa 
mère  divorcée  et  refuse  de  rentrer  chez  son  père  qui 
la  réclame;  le  père  devant  faire  valoir  ses  droits  par 
les  moyens  puisés  dans  l'usiige  ordinaire  de  la  puis- 
sance paternelle. —  2  pluv.  an  li.  Itruxelles.  M.. 
D.  A.  11 .  491,  n.  l.  D.  P.  2.  lOflO,  n.  3. 

60.  —  Pendant  le  mariage,  le  droit  de  correction 
n'est  pas  accordé  à  la  mère,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de 

disparition,  d'iiitordiclion  du  père  pour  démence  ou 
crime.  Mais,  après  la  dissolution  du  mariage,  on  doit 
distinguer .  si  la  mère  survivante  n'est  pas  remariée, 
elle  peut  requérir  la  détention  de  l'enfant,  mais  elle  a 
besoin  pour  cela  du  concours  des  deux  plus  proches 
parens  paternels.  Dans  tous  1rs  cas,  elle  ne  peut  agir 
que  par  voie  de  réquisition  ;C.  civ.,  381). 

61.  — Si  la  mérc  survivante  est  remariée,  elle  n'a 
plus  sur  les  enfans  du  premier  lit  d'autorité  comme 
mère.  Toutefois,  si  elle  a  ete  maintenue  dans  la  tu- 
telle, elle  peut,  conformément  à  l'art.  468  C.  civ., 
porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  famille,  et,  si  elle  y 
est  autorisée  par  ce  conseil,  provoquer  la  réclusion 
du  mineur.  —  Durant.,  t.  r,,  n.  3.'>9. 

62  —  Quel  (|uo  soit  au  reste  le  mode  d'exercice  du 
droit  de  correction,  sa  latitude  ou  sa  limitation,  un 
principe  bien  constant  dans  nos  lois  et  nos  mœurs,  et 
dont  lait  foi  l'expression  uiéme  enqdojée  par  le  code, 
c'est  que  la  loi  et  la  nature  n'arment  la  main  du  père 
que  pour  corriger  et  non  pour  punir.  Des  rigueurs 
atroces  même  méritées  pourraient  être  excusées  par 
l'atrocité  du  méfait,  mais  n'en  auraient  pas  moins  un 
caractère  de  criminalité  qui  les  rendrait  justiciables 
des  tribunaux  criminels,  si  elles  étaient  poussées  ù 
l'excès.- D.  A.  11.491,  n.  6. 

03.  —  Ainsi,  la  mère  qui  s'est  rendue  coupable  sur 
la  personne  de  son  enfant,  des  actes  de  violence 
prévus  par  les  art.  309  et  suivans  du  C.  pén.,  doit 
être  punie  conformément  aux  dispositions  de  ces  arti- 
cles, la  nuafilé  de  mère  et  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  ne  pouvant  nullement  constituer  une  ex- 
cuse légale,- n  déc.  1819.  Cr.  c.  Baron.  D.  A.  il. 
491,  n.  3.  D.  P.  20. 1.41. 
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64.  —  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
régi  par  les  principes  du  droit  écrit ,  un  père  pouvait, 
en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  vendre  sans  for- 
malité les  immeubles  adventifs  de  son  fils  mineur.  — 
,"!  janv.  1S24.  Riom.  Bernard.  D.  P.  a.,.  2.  37. 

Go.  —  Le  [ils  ne  pouvait  attaquer  la  vente  faite  par 
son  père  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
régi  par  le  droit  écrit,  (|ue  dans  les  div  années  qui 
suivaient  sa  majorité,  et  en  établissant  que  l'adminis- 
tration de  son  père  était  vicieuse,  que  le  bien  avait 
été  vendu  sans  nécessité,  et  qu'il  y  avait  lésion.  — 
Même  arrêt. 

60.  —  Relativement  à  la  jouissance  légale  accordée 
au  père  et  à  la  mère  par  l'art.  384  C.  civ.,  V.  n.  16  et 
Usufruit  légal. 

—  y.  Attentat  à  la  pudeur.  Compétence  civile,  Con- 
dition ,  Contrainte  par  corps ,  Contrat  de  mariage, 
Domicile,  Loi,  Lois  personnelle,  rétroactives,  Mi- 
nistère public.  Mort  civile,  Plainte. 
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PURGE  DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHÈ- 
QUES il).  —  1.  —  La  purge  est  le  moyen  accordé  à 
l'acquéreur  d'un  bien  grevé  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque ,  d'afïranchir  son  fonds ,  et  de  prévenir  les 
poursuites  du  créancier  hypothécaire  ou  privilégié. 

Art.  1er. —  De  la  purge  sous  l'édil  de  1771. 

Art.  2.  —  De  la  purge  sous  te  code  civil. 

Art.  s.  —  De  la  transcription. 

AiîT.  4.  —  De  ta  notification  du  contrat. 

S  1er.  —  Délai  de  la  notification  du  contrat. 

%'î.  —  A  qui  la  notification  doit  être  faite,  oii,  et 
par  qu^l  huissier. 

S  S.  —  Ce  que  doit  contenir  ta  notification. 

§  4.  —  Effets  de  la  notification. 
Art.  s.  —  Du  paiement  ou  de  la  consignation. 
Art.  g,  —  De  ta  purge  des  hypothèques  légales. 

Ai\t.  ler.  —  De  la  purge  sous  l'édil  de  juin  VIH.— 

2.  —  Les  décrets  volontaires  furent  long-temps  le 
seul  mode  de  purge.  L'édit  de  1771  y  substitua  les 
leltrcs  de  ratificatiim ,  dont  les  formes  étaient  moins 
dispeudieuses.  L'édit  organise  cette  institution  dans 
tous  ses  détails  :  une  chancellerie  pour  l'expédition 
de  ses  lettres,  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée 
(art.  1  et  10),  aftiche  préalable,  pendant  deux  mois, 
du  litre  d'acquisitiou,  au  grelïe  du  tribunal  de  la  si- 
tuation (art.  8);  un  conservateur  arf  hue,  qui  reçoit, 
pendant  ce  temps  et  ly  peine  de  déchéance,  les  oppo- 
sitions des  créanciers  ou  liypoliiécaires  ou  chirogra- 
pbairea  des  précédens  propriétaires  (art.  7)  ;  faculté 
de  surenchérir,  dans  le  même  délai,  du  dixième  si 
c'est  la  première  surenchère,  ou  du  vingtième,  en  cas 
de  surenchère  déjà  formée  par  un  autre  créancier 
(art.  9). 

3.  —  Les  deux  mois  expirés,  les  lettres  de  ratifica- 
tion étaient  scellées  et  expédiées  au  tiers-détenteur, 
à  la  charge  des  oppositions  existantes  (art.  26),  et  sous 
la  responsabilité  du  conservateur,  en  cas  qu'il  eût 
omis  les  oppositions  de  quelques  créanciers  qui  se- 
raient venus  en  ordre  utile  sur  le  prix  (art.  27).  Ce 
prix  était  distribué  ,  d'abord  aux  créanciers  privi- 
légiés, ensuite  aux  hypothécaires,  dans  l'ordre  de 
leurs  hypothèques,  et  par  contribution  entre  les 
créanciers   chirographaircs    opposans ,    par    prèfe- 

(1)  Rapprochez  cet  article  de  celui  du  Suppl. 
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rence  aux  privilégies  ou  hypothécaires  qui  avaient 
négligé  de  former  opposition  (art.  19'.  L'art.  32  ex- 
cepte de  la  nécessité  de  former  opposition  les  femmes 
et  les  enfans,  pendant  la  vie  du  mari,  pour  hypothè- 
que sur  ses  biens  à  raison  des  douaires  non  ouverts 
La  déclaration  du  9  fév,  1772  étend  cette  exception  à 
I  hypothèque  de  la  dot,  en  faveur  de  la  femme  et  de 
ses  descendans,  ou  de  ceux  qui  ont  constitue  la  dot. 

4  —  Sous  l'édit  de  1771,  les  rentes  foncières,  même 
lorsqu  elles  avaient  été  déclarées  raclietables  dans  le 
contrat  de  constitution,  n'étaient  pointpurgées  par  les 
lettres  de  ralilication  prises  par  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble, et  scellées  sans  opposition.  —  12  pluv  an  11 
Civ.  r.  Paris.  Fortin.  D.  A.  9.  559.  -  Conf.'Merl" 
Quest.  rie  dr.,  vo  Lettre  de  ratification,  5  3.  —  \a  jui,, 
18H.  Civ.  c.  Sauvage.  D.  A.  9.  sut.  D.  P.  n.  1.309 
—  2ii  avril  1S2G.  Req.  Rouen.  Camel.  D.  P.  26.  1.'  246'. 

6, —  Des  lettres  de  ratification,  scellées  postérieu- 
rement à  la  loi  du  19  prair.  an  4,  n'ont  pas  purgé 
l'hypothèque  d'un  créancier  qui  n'avait  pas  formé 
opposition,  conformément  à  l'édit  de  i77i,  mais  qui 
avait  pris  une  inscription  en  vertu  de  la  loi  du  9  mess. 
an5.  —  22  therm,  an  9,  Paris.  Théaulon.  D,  \  9 
561,  n.  5,  D.  P.  2.479. 

6.  —  Lorsque,  sous  l'empire  de  l'édit  de  1771,  des 
lettres  de  ratification  sur  une  vente  d'immeuble  ont 
été  scellées  à  charge  d'une  opposition,  le  créancier 
opposant  a  du,  pour  conserver  son  droit  et  l'ellét  de 
son  opposition  depuis  la  loi  du  n  brum.  an  7,  pren- 
dre inscription.  —  14  déc.  1808.  Civ,  r.  Paris.  Champ- 
flour.  D.  A,  10.  842,  n.  2. 

1-  —  L'hypothèque  qu'une  femme  avait  sur  les 
biens  de  son  mari,  à  raison  de  sa  dot  et  de  son  droit 
d'augment,  n'était  pas  purgée  par  les  lettres  de  ratifi- 
cation que  l'acquéreur  de  ces  biens  avait  obtenues, 
sans  que  la  femme  eût  formé  opposition  au  sceau  de 
ces  lettres.  —  Il  en  était  ainsi  notamment  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Toulouse  (Edit  de  1771,  art.  17 
el32).  — 23prair.  an  13.  Civ.  r.  Toulouse,  Denojean. 
D.  A.  9.  364,  n.  10.  D,  P.  S.  1,  467, 

8,— Jugé  qu'aux  termes  de  l'art,  17  de  l'édit  de  1771, 
les  femmes  devant,  sous  peine  de  déchéance  de  leur 
hypothèque  légale,  former  opposition  aux  secondes 
lettres  de  ratification  contre  les  cngagemens  par  elles 
souscrits,  il  résulte  que  les  lettres  de  ratficalion  pri- 
ses par  les  acquéreurs  de  l'immeuble  dotal,  sans  op- 
position de  la  part  de  la  femme,  purgeaient  son  hypo- 
thèque.—24  mai  1813.  Limoges.  Sahataut.  Lablan- 
charderie. 

9.  —  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  sous  l'édit 
du  mois  de  juin  1771,  les  femmes  sous  puissance  de 
mari  n'étaient  pas  tenues  de  former  opposition  aux 
lettres  de  ratification  prises  par  les  acquéreurs  des 
biens  de  leur  mari  :  elles  n'en  conservaient  pas  moins 
leur  hypothèque  pour  raison  de  leur  dot,  nonobstant 
ce  défaut  d'opposition.  —  1er  juin  1824.  Grenoble. 
Bourgeat.  D.  A.  9,  33U,  n,  5. 

10.  —  Lorsque,  dans  l'acte  de  vente,  l'acquéreur 
a  contracté,  envers  un  créancier  hypothécaire  du" 
vendeur,  l'obligation  de  ne  point  payer,  sans  le  con- 
sentement de  ce  créancier,  une  portion  déterminée 
de  son  prix  sur  laquelle  celui-ci  a  fait  toutes  réserves 
pour  sûreté  de  ses  droits;  cette  obligation,  person- 
nelle à  l'acquéreur,  ne  laisse  pas  de  subsister,  nonob- 
stant que  ce  dernier  ait  obtenu  des  lettres  de  ratifica- 
tion de  son  contrat,  et  qu'il  se  soit  libère  de  son  prix, 
mais  sans  appeler  le  créancier  hypotliécaire  envers 
qui  il  s'était  engagé.  —  27  pluv,  au  11,  Paris.  Cappy. 
D.  X.  9.  362,  n.  4.  D.  P.  2.  .479. 

11.  — Sous  l'édit  de  1771,  l'opposition  formée  sur 
les  biens  du  débiteur  par  un  créancier,  simple  cliiro- 
graphaire,  n'avait  pas  pour  ell'et  de  conserver  une 
hypothèque  non  encore  née,  et  qui  n'a  été  acquise  au 
créancier  (pie  posti-rieurement  à  celte  opposition, 
quoique  antérieurement  à  la  vente  de  ces  mêmes  biens 
et  aux  lettres  de  ratilicaiion  prises  |mr  racquereor. — 
S'il  était  permis  par  l'édit  de  1771,  aux  simples  créan- 
ciers chirographaircs,  de  former  opposition  au  sceau 
des  leltrcs  de  ratification,  celle  opposition  ne  leur 
donnait  de  droits  sur  le  prix  (ju'à  défaut  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothccaires  (Ed.  de  juin  1771,  art,  15 
et  19).  —  6  fruct.  an  11.  Civ.  r.  Pillet.  D,  A.  9.  363,n. 
6,  D.  P.  2.  480, 

12.  —  Sous  le  niênie  édit,  l'indication  de  paiement 
stipulée,  dans  un  contrat  de  vente,  au  profit  d'un 
créancier  du  vendeur,  ne  pouvait  plus  être  révoquée 
par  le  vendeur,  même  avant  que  le  créancier  l'eût 
acceptée,  lorsque  l'af^quéreur  a^ait  pris,  sur  son  con- 
trat, des  lettres  de  ratification  au  sceau  desquelles  le 
créancier  indii|ué  n'avait  pas  formé  opposition.  — 
6  mess,  an  12.  Civ.  r.  Paris.  Lafonlaine.  V>.  .V.  9.  363, 
11.7.  D.  P.  2.  481. 
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4-,  -L'acuiiéreur  qui,  au  lieu  de  payer  son  prix 

j-avoU  paye  au  vendeur  a^n'  "-J'^^  ^^J,^  „b,,„„ 
SXTdeVa  inS.%cel^es  s»„. opposition,  ne 
des  icllre»  ut  r  i^,■,   hvpollieca.remei.t.  — 

£vs"oî  qu'on  au?ri.  soutenu  que  l'indication  faite 
en  iveur  d 's  créanciers,  tenait  lieu  d'une  opposil.on, 
au  préjudice  de  laquelle  1  acquéreur  ne  P""*^"  ^■e  li" 
^rlr  -  isllor.  an  13.  Paris.  Pau.mer.  D.  .4.9.  361, 
n.8.  b.P.â-^82- 


,4  -Les  oITres  réelles,  suivies  de  consijnaticn , 
fai  es  par  le  tiers-détenteur  d'un  immeuble  l-ypo^'é- 
Mué  au\  créanciers  opposans  au  ^ceau  des  lettres  de 
ratification,  sont  valables,  encore  qu'elles  ne  portent 
aue  sur  partie  du  prix,  si  les  crcanc.ers  opposans, 
Sneipar  le  t.ers-dctenteur  ei^valn Me  desolTres, 
n^nl  tait  connaître,  ni  en  première  mstance,  m  en 
appelle  montant  de  leurs  créances,  et  alors  surtout 
rue  è  iers-détenleur  a  ollert  Ue  parfaire  la^otalité 
^pi  X,  en  cas  de  nécessité  (Ed.  "e'-i' >«'■]'  '*  ,' 
19)' -i-  niv.  an  7.  Civ.  c.  Collet.  D.  A.  9.  oOl,  n.  2. 
B.P.  2.  i79.  ,  . 

is  _  Le  créancier  opposant  au  sceau  des  lettres  de 
ra'iUcT^ion  "at  réputé  présent  ou  valablement  re- 
présenté au  domicile  élu,  pour  tout  ce  qui  concernait 
les  suites  de  son  opposition.  -  .s;:,nultment,  le,  of- 
fres ïéel  es  étaient  valablement  faites  par  l'acquéreur 
à  ce  domicile  élu,  et  il  n'était  pas  nécessaire  en  cas 
de  eonsi<.natioD,  tf augmenter,  à  raison  de  la  distance 
du  domiel  réerdu  créancier,  les  délais  de  lassigna- 
lion  à  lui  donnée  à  l'enet  d'être  P'f  «"  » ''L<^7=''- 
gna.iou.-uprair.  an  2.  Civ.  c.  Maucler.  D.  .\.  9. 
261,  n.  l.D.  P.  5. 1.  58. 

11!  —Lacnuércur  d'un  immeuble  pouvait  consi- 
gner'e  prrxde'la  vente,  sans  appeler  les  créanciers 
S»DOsans  au  sceau  des  lettres  de  rai. licat.on,  le. 
«Sers  opposans  n'étant  pas  propriétaires  de  ce 
ori^  et  1-Ôbligalion  de  les  appeler  n'étant  pas  exigée 
S  les  c'I.s  ou,  comme  dans  .'espèce  la^onsignMion 
.-.nii  forcée  —  iSceriu.  au  lo.  tiv.  r.  Kouen.  rre 
Cs   D   i.  9.  ôg',  n.  9.  D.  P.  '..  4S2,  et  o.  -2.  .19. 

n  _  Sous  ledit  de  1771,  où  les  hypothèques  n'é- 
taient point  assujetties  à  l'enonciaUon  de  leurs  causes 
'ôpposilioa  formée  par  l'usufruitier  au  sceau  des 
ettres  de  ratification  prises  par  l'acquéreur  de=,  biens 
livpolheques,  quoique  faite  à  sa  requête  individuel  e 
è  sa  is  indication  de  sa  qualité  a'usufruit.er  prohtait 
au  nu-proprietaire,  et  conservait  les  droits  de  ce  der- 
nier -  Mais  ces  droits  n'out  pu  recevoir  aucune  at- 
?eTnle,  so  l  du  paiement  fait  par  l'acquéreur  a  I  usu- 
frLto  qui  lui  avait  donné  connaissance  de  sa  qualité, 
so"  de  la  main-levué  de  l'opposition  qui  a  été  consen- 
Ùc  par  l'usufruitier  en  conséquence  de  ce  paiement, 
el  rien  n'empécbe  le  nu-propriélaire,  auquel  .  usu- 
frutier  n'a  pas  rendu  compte  des  capiUux  qu  .avait 
touchés  pour  lui,  de  poursuivre  d  autres  tiers-deleti^ 
leurs  des  bieushvpothé<|ues,  qui  n  ont  pa»  ignore  la 
non-vafidite  du  -paiement  fait  à  l'usufruitier,  lequel 
n°a"at  pas  reçu  .nandat  du  nu-propr.élaire  de  rece- 
voir pour  lui.  -  2«  mai  tSU9.  Orléans.  Courtois.  D.  X. 
9.  305,  n,  11.  D.  P.  2.  482. 

4S  —L'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  voulait  le 
oureer  des  I  vpolhéques  qui  le  grevaient  entre  les 
mains  du  vendeur  et  des  precedens  propriétaires, 
"étâil  pas  tenu  de  déposer  au  grelTe  tous  les  contrats 
de  ente  non  ratifiés,  et  de  prendre,  sur  c.  acuii  d  eux 
séparément  et  successivement,  des  lettres  ue  rat.lica- 
îion  il  suffisait  qu'il  en  prit  sur  le  contrat  qui  lui  était 
,  ersôn.iel,  et  que  ce  contrat,  déposé  au  gretle,  fi  une 
Sion  exac°e  de  la  iiliaiioii  des  diverses  muUt.ons 
antérieures  et  des  prénoms  des  préce.  ens  proprie- 
uircs.  de  manière  que  le  conservateur  fut  mis  a  même 
dé  connaître  toutes  les  oppositions  existant  du  cl.eT 
de  ces  divers  propriétaires.  -  1  -  ocl.  ISIO.  Uv.  r. 
Behagle.  U. X.  9. 502.  D.  P.  1 1 . 1 .  105. 

19  -  Les  conservateurs  étaient  responsables  des 
oppositions  par  eux  omises  dans  leurs  certificats,  en- 
core bien  .pie  ces  oppositions  eussent  été  formées, 
non  par  le  créanciers  du  vendeur  immédiat,  mais  par 
ceux  de  son  auteur,  lorsque  les  désignations  conte- 
nues dans  le  contrat  déposé  au  grellc  par  l'acquéreur 
nui  voulait  purger  les  l.ypothtques,  avaient  mis  les 
conservateurs  â  même  de  connaître  les  oppositions. 
Mais  l'acquéreur  qui  avait  obtenu  des  lettres  de  rati- 
fication sur  soncoiitiat,  et  qui,  par  suite,  avait  payé 
son  prix,  était  à  l'abri  de  toute  recherche  de  lu  part 
des  créanciers  dont  les  opposilions  avaient  été  omises 
dans  le  certificat  du  conservateur.  —  .Même  arrêt. 

20  —  On  pouvait  se  dispenser  .le  prendre  des 
lettres  de  rafilication  pour  chaque  mulation;  mais  il 
fallait  que  le  contrat  déposé,  ou  l'extrait  place  dans 
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l'auditoire,  fit  expressément  mention  des  noms,  pré- 
noms professions  et  demeures  de  tous  les  precedens 
nropViélaires  contre  lesquels  on  voulait  purger  :  sans 
quoi  les  hypothèques  qu'ils  ava.ent  consenties  sur 
l'immeuble  continuaient  a  le  S-^éver  -- 4  août  1812. 
Besançon.  Bergère.  D.  .\.  9. 292,  n.  3  D  P.  2.  468 

21. -La  preuve  du  visa  par  le  conservateur  des 
bvDotliéaues  de  l'opposiiion  au  sceau  des  lettres  de 
ratilicMU-n!  n'était  pas  uniquement  limitée  sous  I  edit 
de  711,  à  la  represenuition  de  l'orig.nal  même  lie 
^opposition.  Elle  pouvait  résulter,  soit  de  la  copie 
signifiée  de  cette  opposition,  soit  du  registre  du  con- 
servateur.-28  nov.  1851.  Req.  Bourges.  Frebault. 
D.  P.  31.  1.361. 


.\r.T.  2. 


-  D$  la  parge  sous  le  code  civil. 


o»  _  Les  hypothèques  légales,  judiciaires  ou  con- 
ventionnelles, peuvent  être  purgées  par  le  l'ér^aç- 
ouéreur  La  loi  ne  fait  pas  exception  ;  seulement  elle 
prescrit  des  formes  spéciales,  ainsi  qu  on  le  verra  ci- 
aprés,  pour  purger  les  hypoUiéques  non  inscrite,  des 
femmes  et  des  mineurs. 

23  _  L'individu  qui  a  acquis  un  immeuble  d  un 
propriétaire  .  pparent,  tout  en  sachant  qu  il  n  est  que 
le  prête-nom  du  véritable  propriétaire,  nest  pas  te- 
nu pour  cela,  de  purger  les  l,,potheques  sur  le  vé- 
ritable propriétaire;  il  peut,  valablement  les  purger 
sur  le  propriétaire  apparent,  vendeur  de  fait  C.  civ., 
aïsD.-lamars  I83S.  Req.  Paris.  Voyer  d'.\rgen- 
son.D.  P.  30.t.  I8U. 

oi  -Lorsque,  par  suite  d'une  sous-al;enation,  il 
V  âlieu  de  purger  l'immeuble  grevé  d'une  liypotbe- 
nue  iransm  ssible  parvoie  dendossemenl, il  fautalor, 
2oncdier  la  règle  qui  permet  à  l'acheteur  de  payer  les 
créances  non  exigibles  avec  celle  qui  s'oppose  a  ce 
qu'un  eff"t  négociable  soit  payé  valablement  avant 
son  échéance.  -  Tropl ,  906.  t.  2,  p.  483. 

05  —  Dans  quels  cas  sonl  applicable^  les  forma- 
litts'pre>cri:Jpour  la  purg,.  -  Les  formait  es  de 
a  purge  sont  applicables  à  la  purge  des  privilège., 
comme  à  celle  des  hypothèques.  Cependant,  comme 
rune  de  ces  forn.al.tés  est  la  notification  du  litre  du 
nouveau  propriétaire  aux  crean<;iers  micn/s,  e  que 
l'art  "lOT  a  dispensé  de  l'inscription  les  privilèges 
énonce's  dans  l'art.  2101,  on  avait  élevé  des  doutes  à 
cet  égard.  Mais  l'art.  834  C.  pr.  les  a  complètement 
dissipes  par  les  mots  loul  créancier  hypothécaire  ou 
Bn»i/eo.é.-Tarrib.,  Rép.,  v"  Transcription,  5  2, 
n.  S, 30;  Per-.,  Comm.  2tsi,  2182,  n.  23  et  î«ej/., 
vo  •Transcription,  S  6;  Tropl.,  t.  3,  n.  922;  D..4.9. 
374,  n.  42. 

OR  —  Le  droit  qu'a  le  vendeur  d'un  immeuble  cède 
moyennant  une  rente  foncière,  de  se  faire  payer  ou 
de  faire  résilier  la  vente,  n'est  ni  un  droit  de  privilège, 
ni  un  droit  dhvpothèquc ,  mais  un  dro.t  de  propriété, 
qui  ne  peut  être  purgé  par  les  voies  hypothécaires 
Kn  conséquence,  le  détenteur  d'un  b.en  vendu  a  titre 
de  rente  lonciére  ne  peut  opposer  au  vendeur  origi- 
naire le  delaut  d'inscription  de  sa  créance ,  avant  la 
transcription  faite  par  les  acquéreurs.  -  26  avril 
18'6  Req.  Rouen.  Camel.  D.  P.  26.  1.  240. 

07  —  Les  formalités  prescrites  pour  la  purge  ne 
sont  pas  applicables  aux  ventes  forcées.  L'art.  2181 
C  civ.  ne  disfiugue  pas;  mais  l'art.  S32t'..  pr.  ne  s  ap- 
plique, coiume  l'annonce  la  rubriciue  de  son  titre, 
qu'au  cas  d'aiienaUon  luloiilane.  'l'ous  les  créancier» 
ont  été  avertis  par  la  notification  qui  leur  a  ete  faite 
du  placard  imprimé,  conformément  à  1  art.  U9.'î  C.  pr. 
l"n  délai  nouveau  ue  donnerait  lieu  qu'à  une  procé- 
dure trustialoiic,  qui  augmenlerail,  au  détriment  des 
créanciers,  la  masse  des  frais  L'art.  710  C.  pr.  n  au- 
torise d'aifieurs  que  la  surencl.ére  du  quart,  dans  le 
délai  de  huitaine,  pour  lé  cas  d'expropriation  forcée  ; 
la  loi  de  brumaire  ne  prescrivait  pas  non  plus,  dans 
ce  cas,  la  notification  aux  créanciers  inscrits  quoique, 
lors  d'une  vcn-c  volontaire,  elle  en  fit  une  des  foriiia- 
lités  de  la  purge:  -  Pers.,  C.m„«.,  2i8i,  21^2,  ,11.  21, 
et  Oucif.v"  Transcription,;;  U;  larrib.,v.>  Irans- 
cription,S3,n.  7;(;ren.,  1.2,  n  493;  Battur,  t.  4, 
n.  057  ;  ïropl,  t.  4,  n.  «u5  ;  D.  .\  9.  376,  II.  41  i  Roll., 
V'i  Purge,  Il  3. 

08  —  La  vente  eolonfoire ,  fuite  en  justice  ,  ne 
pu'rg'e  lias  de  plein  droit  les  privilèges  et  liypo'be- 
ques.  EUe  n'est  point  entourée  de  la  même  pubhcde 
nue  l'expropriation  forcée.—  irupl.,  l-  ■>.  "•  ''->>; 
D.  A.  9.  37C,  n.  4»;  Koll.,  v"  Transcription,  n.  31, 
•32,  35 
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la  procédure  en  expropriation  ordinaire,  les  forma- 
lités spéciales  prescrites  pour  purger  les  hypothèques, 
et  par  exemple,  les  formalités  de  transcripuon  et  de 
notification  du  contrat  aux  créanciers.  .Wnsi,  lorsque 
l'adjudicataire  des  immeubles  d'un  failli  en  a  distribue 
le  prix  en  vertu  d'un  état  d'ordre,  mais  sans  remplir 
ces  formalités,  le  créancier  hypothécaire  non  payé,  qui 
n'a  été  appelé  ni  aux  poursuites  en  expropriation,  ni 
à  la  distribution  des  deniers,  peut,  en  vertu  de  son  hy- 
pothèque, saisir  sur  l'adjudicataire  riniiiieuble  affecté 
à  sa  créance.  —  28  nov.  182S.  Caen.  .Vugenoii.  D.  1 . 
20.2.191. 

30.  — Jugé,  cependant,  que  les  art.  2183  et  suiv.  C. 
civ.,  qui  règlent  les  formalités  à  suivre  par  les  tiers 
acquéreurs  pour  la  purge  des  hypothèques,  ne  sont 
pas  applicables  aux  ventes  faites  sur  faillite,  lesquelles 
sont  de  véritables  ventes  forcées;  en  conséquence, 
l'acquéreur  n'a  pas  été  obligé  de  notifier  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits. -29  mai  1827.  Caen.  Dubusq. 
D.  P.  28.  2.  119. 


I 


»9  —  \insi ,  jugé  que  la  procédure  à  suivre  pour 
la  vente  des  immeubles  d'un  failli,  laquelle  a  lieu 
sous  la  direction  des  syndics  sans  qu'il  soit  besoin 
d'y  appeler  les  créanciers ,  ne  remplace  pas,  comme 


•51  -L'adjudication  sur  vente  forcée  ne  purgerait 
pas  l'immeuble  à  l'égard  du  créancier  qui  n'aurait  pas 
été  mis  à  même  de  faire  valoir  ses  droits,  n  ayant  cle 
appelé  ni  aux  poursuites  en  expropriation,  m  à  la  dis- 
tribution du  prix  Jarrib.,  v»  Saisie  immobilière,  S  6, 
art.  I,  n.  IS;  Tropl ,  t.  4,  n.  907;.-  11  août  1814. 
Liège.  Léonarti.  D.  .V.  9.375,  n.  2.-28  nov.  18io. 
Caen.  .\ugenon.  D.  P.  26.  2.  191. 

;.i  —  fout  acquéreur,  que  son  t'.tre  soit  gratuit  ou 
onéreux,  peut  purger  les  hypothèques  et  privilèges, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  tenu  personnellement.-Koll., 
vu  Purge,  n.  1 ,  2,  et  Transcription,  n.  18, 19. 

33  —  On  peut  convenir  que  l'acquéreur  ne  fera  pas 
purger  ou  qu'il  ne  le  fera  pas  avant  un  certain  délai.- 
Gren.,  n.  324  ;  Pers  ,  sur  l'art.  2183  ;  Roll.,  n.  9. 

34  —  Toutefois,  celte  convention  cesse  d'avoir  son 
effet!  dés  qu'un  créancier  inscrit  fait  faire  sommation 
à  l'acquéreur  de  notifier  son  contrat,  droit  que  la  loi 
accorde  à  tout  créancier  quand  l'acquéreur  est  en  rc- 
Urd  de  purger  .C.  civ. ,  2l83).-Roll.,  n.  9, 10. 

35  -  Si,  dans  le  mois  qui  suit  la  sommation,  l'ac- 
auercur  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  la  purge,  il 
est  déchu  du  droit  de  les  remplir  utilement  ;  il  ne  peut 
plus  se  libérer  qu'en  payant  les  créances  hypothé- 
caires ou  en  délaissant.  — V.  Hypothèque. 

36  -La  purge  est  toute  facultative  pour  le  tiers  dé- 
tenteur. Elle  est  dans  son  intérêt  :  ;î<j,«"'  "  .ÏJ" 
ranlir  des  poursuites,  etc.,  dit  l'art.  2t8c.  La  loi  de 
brumaire  a"t.  30  l'obligeait  a  la  purge,  sous  peine 
Jelucr  ■mlegrahle  des  dettes  hypolhecaires.  Cet  ,■ 
dfsp'^^sition,  trop  sévère,  se  trouvait  dans  le  projet  d  . 
Code  Ou  lui  subslilua  l'alternative  du  paiement  01. 
du  (/eiaissemenl.  -  D.  .\.  9.  367,  n.  ;  Roll.,  n.  0. 

57  -  La  faculté  de  purger  les  privilèges  ou  liypo- 
ihéques  n'appartient  pas  au  détenteur  personnelle- 
ment obligé  et,  par  exemple,  s'il  est  codébiteur  soli- 
daire ou  caution,  puisqu'il  repond  sur  tous  ses  biens 
de  l'intégralité  de  la  dette.  Tel  est  encore  I  heriiier 
unique.  Mais  s'il  y  a  des  cohéritiers,  et  qu  il  ail  paye 
sa  part  de  la  dette,  il  pourra  affranchir  I  immeuble 
qu'il  a  recueifii  de  toute  hypothèque.  Les  héritiers  ne 
sont  tenus  pcr^onmllemeul  que  pour  leur  part  ,8.1^  C. 
civ  )  -  D.  A.,  Md  ,  n.  2.  -  V.  Trop.,  t.  o,  n.  810  et 
et  suiv.,  et  t.  4,  n.  9U3  bis.  -Le  cohéritier,  dans  un  cas 
narcil,  peut  délaisser  l'immeuble  hypothèque  -U.  .t., 
n  oi-i  11  i  -Des  ailleurs  se  borcent,  sans  examiner 
cetTe  distinction,  à  refuser  la  faculté  de  la  purge  aux 
héritiers  et  légataires  à  titre  universel.  —  Oren.,  t.  -, 
n.  3Kii  ;  Fav.,  v.  Purge  ;  Tarrib  ,  Itép.,  v  Transcrip- 
tion, S  I  ;  Roll.,eoJ  ,n.l9. 

3S.  -  Le  légataire  peut  purger  Icsbypothéqucs  re- 
latives a-ux  créances  qui  ne  seraient  pas  personnelles 
au  testateur,  et  que  celui-ci  aurait  eu  la  faculté  du 
purger.  —  Grcn.,  n.  357  ;  Uoll.,  n.20. 

39  -  Le  donataire  d'une  quotité  de  biens  ne  peiii 
pas  purger  l'hvpolhèqiie  qui  grève  l'un  des  immeu- 
K  hd  donnés  ;  Il  restilie  contre  lui  el  de  son  titre 
même,  une  action  i-crsonncllc,  06  rtm. -Il  dec. 
IS09.  Nîmes. -Mazéin   Sir.  U.  2.  81. 

iO  -L'aciuircur  duu  immeuble  peul  toujours  pur 
"cr  les  hvi'otheques,  noiiobslanl  qu  il  en  aurait  eu 
coniiaissaîice  au  moment  de  l'acquisition,  et  qiiil  se 
serait  fait  donner  une  caution  pour  garanUe  de  ces 
i^potbèques.  Mais,  dans  ce  cas  les  f"'*  Je  Purg«  de- 
nfeurcnt  exclusivement  il  sa  charge.  _  ,1  juin  1809. 
(;olinar.N...D..V9  38l,n.  D.P.2.  I80. 

41  -  Sous  la  loi  de  brumaire  an  7,  l'arrêt  qui 
iUKc'  que  le  tiers-acquéreur  d'un  immeuble  liypo- 
il.ïuue  a  pu  ,  sur  la  foi  du  certificat  qui  lui  a  élu 
dèh'vre  paJ  le'conservateur,  et  dans  K'ine  se  trouve 
omise  l  inscription  d'un  créancier  bypolhecajrt ,  se 
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'libérer  de  son  prix,  au  préjudice  de  ce  créancier,  non- 
obstant la  connaissance  que  ce  dernier  lui  a  donnée 
de  ses  droits,  avant  qu'il  eût  encore  fait  aucun  paie- 
ment, ne  viole  aucune  loi,  et  est,  par  conséquent,  à 
l'abri  de  la  cassation  i,L.  1 1  bruin.  an  7,  art.  51,  5-2  et 
83).—  9  niv.  an  14,  Req.  Paris.  Bicrs.  D.  A.  9. 376.  D. 
P.  6.  I.  110. 

42.  —  Sous  le  code  civil,  l'immeuble,  à  l'égard  du- 
<|uel  le  conservateur  a  omis,  dans  ses  certilicats,  une 
ou  plusieurs  des  cliarges  inscrites,  n'en  demeure  af- 
Iranciii,  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  aux 
termes  de  l'art.  3198  C.  civ.,  que  dans  le  cas  où  ce 
dernier  veut  purger  l'immeuble  par  lui  acquis,  et  rem- 
plit les  Tornialilés  prescrites  à  cet  elTet.  Si  l'acquéreur 
ne  remplit  pas  ces  formalités,  il  ne  peut  se  libérer  de 
son  prix,  au  préjudice  du  créancier  dont  l'inscription 
a  élé  omise  dans  l'état  délivre  par  le  conservateur.  — 
3  mars  1815  Bruxelles.  Uubreucq.  D.  A.  9.386,  n.  6. 
D.  P.  2.  'IS7. 

43.  —  L'acquéreur  qui  veut  purger  l'immeuble,  et 
fait  sommation  à  son  vendeur  de  lui  rapporter,  ainsi 
qu'il  a  été  convenu,  main-levée  des  inscriptions  dont 
rétat  lui  a  élé  délivre  parle  conservateur,  n'est  pas 
tenu  de  prouver  que  ces  inscriptions  frappent  réelle- 
Tiient  sur  le  vendeur,  lorsque  celui-ci  prétend  qu'elles 
luisant  étrangères. —.".janv.  isOO.  Civ.  c.  Amiens. 
Koux.  D.  A.  9.3S3.  D.  P.  9.  1.20. 

44.  —  La  purge  s'opère  par  l'accomplissement  des 
formalités  qui  vont  être  successivement  examinées. 

45.  —  Le  tiers-acquéreur  qui  a  payé  son  vendeur 
sans  remplir  les  formalités  voulues  pour  purger  les 
Jiypollièques,  et  qui  est  poursuivi  par  un  créancier 
hypothécaire,  est  recevable,  même  avant  d'avoir  payé 
ce  créancier,  à  demander  la  fixation  de  la  part  pour 
laquelle  les  tiers-détenteurs  d'autres  immeubles  gre- 
vés de  la  même  hypothèque  devront  contribuer  au 
paiement  de  la  créance  hypothécaire.  —  19  fév.  1827. 
Toulouse.  Gaffard.  D.  P.  28.  2.  41. 

46.  —  L'ellét  de  la  purge  est  d'éteindre  les  hypo- 
thèques ou  privilèges  (C.  civ.,  2180-3"). 

47.  —  L'acquéreur  qui  n'a  pas  purgé  les  hypothè- 
ques, ni  rempli  les  formalités  prescrites  au  construc- 
teur pour  acquérir  un  privilège,  à  raison  de  ses  im- 
penses, ne  peut,  après  la  vente  de  l'immeuble  et  l'ac- 
compissement  par  le  second  acquéreur  des  forma- 
lités de  la  purge,  empêcher  les  créanciers  inscrits  sur 
le  vendeur  originaire,  de  prolitor  de  la  plus  value  ré- 
sultant des  constructions,  à  l'égard  desquelles  n'a  pas 
élé  observé  le  prescrit  do  l'an.  ailoC.  civ.  —  Snov. 
1807.  Req.  Montpellier.  Cayrol.  D.  A.  9.  376.  D.  P.  2. 
484. 

48.  —  La  radiation  des  inscriptions  non  utiles  est 
prononcée  par  le  juge-commissaire  (C.  pr.,  739); 
celle  des  in.scriptions  utiles,  s'il  a  été  fait  consignation, 
ne  peut  l'être  que  par  le  jugement  qui,  avant  tout, 
doit  statuer  sur  la  validité  du  dépôt;  et,  s'il  n'y  a  pas 
€u  de  consignation,  par  le  consenlement  que  donne 
chaque  créancier  au  bas  de  la  quittance  délivrée  à 
l'acquéreur  ^C  pr.,  739,  772;  D.  A.  9.  374,  n.  40  et 
41). 

.\p,T.  3.  —  Oc  la  Iranuriplion. 

49.  —  Le  premier  acte  prescrit  pour  la  purge  est  la 
transcriplion  du  contrai  translatif  de  propriété,  sur  un 
registre  à  ce  destiné,  au  bureau  <lcs  hypothèques  de 
la  silualion  dr  l'Immeuble  12181)  —Sous  lecodecivil, 
celle  formalité  servait  simplement  à  faire  connaître 
aux  créanciers  les  conditions  de  la  vente.  On  la  prefc 
rait,  comme  moins  dispendieuse,  à  la  nolilication  du 
titre  faite  à  chaque  créancier.  Depuis  le  code  de  pro- 
cédure, la  transcription  a  l'ellet  important  d'arrêter 
le  cours  des  inscriptions  (C.  pr.,  s"ii.— Gren.,  t.  2,  u 
3S2;  Trop!.,  I.  4,n.  S94  à  900  inclus;!).  A.  9.  307,  n.  3! 

50.  —  La  seule  promulgation  du  code  civil ,  dés 
l'instant  où  elle  a  eié  faile,  n'a  pas  purgé,  au  prolit 
de  l'acquéreur,  sans  le  secours  de  la  transcription  , 
Thypotliéque  du  créancier  qui  n'a  pris  inscription  que 
poslerieuremenl  à  cette  pronmi.alion,  lorsque  l'hy- 
polhéi|ue  et  la  vente  remontent  à  ime  époque  anté- 
rieure à  la  loi  du  11  brumaire  an  7.  —  19  nov.  ISI7. 
t'iv.  r.  Caen.  fardif.  D.  A.  11.  .SSl,  n.  7.  D.  P.  17.  1. 
307. 

«1.  —  La  simple  transcription  ne  purge  pas  les  pri- 
vilèges et  hypolhèi|ues  :  le  vendeur  ne  transmet  à 
l'acquéreur  ses  droilsquesous  l'alTeclation  des  mêmes 
privilèges  et  hypothèques  dont  il  elait  chargé  (C.  civ,, 
2182\  —  V.  Transcription.  —  Roll.,  v»  Transcriplion, 
n.  4  et7i:Gren.,  n.  1 12. 

t>2.  —  Jugé  (|uc  l'action  de  purger  les  hypothèques 
no  consiste  p.is  dans  la  transcriplion,  qui  n'a  au- 
jourd'hui pour  objet  que  d'arrêter  le  cours  des  ins- 
criptions, sauf  le  (ii-lai  de  quinzaine  (C.  pr.,  834)]; 
mois  elle  consiste  dans  la  notification,  aux  créan- 

IV, 
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ciers,  du  contrat  d'aliénation.  —  .iinsi,  bien  que  pour 
purger,  l'acquéreur  doive  nécessairement  notifier  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits  sur  tous  les  propriétai- 
res antérieurs,  il  n'est  cependant  pas  obligé  de  trans- 
crire les  contrais  par  lesquels  les  prècédens  délen- 
teurs sont  devenus  propriétaires;  il  n'est  tenu  de 
transcrire  que  son  propre  contrat  d'acquisition  (C. 
civ.,  art.  2181,  2182  et  2183).  —  13  déc.  1813.  Civ.  r. 
Mmes.  .Vilhaud.  D.  A.  9.  8S.  D.  P.  14.  1.  90. 

53.  —  La  Iranscriplion  èlanl  le  préliminaire  de  la 
purge,  tous  les  acles  qui  peuvent  être  purgés  sont 
susceptibles  d'être  transcrits.  —  V.  suprà,  art.  2. 

5i.  —  Un  acte  imposant  une  charge  personnelle  ne 
peut  être  transcrit,  à  l'ellét  de  purger.  —  V.  suprà, 
et  Roll.,  vt>  Transcription,  n.  22,  23,  2i;  Gren.,  n. 
3So  et  suiv. 

5S.  —  Des  colicitans  ne  peuvent  transcrire  pour 
purger  les  hypothèques  consenties  par  le  défunt, 
puisqu'ils  sont  tenus  personnellement  de  ses  dettes, 
ni  les  hypothèques  créées  par  les  colicitans  vendeurs, 
puisqu'elles  s'évanouissent  avec  les  droits  de  ces  der- 
niers. —  Gren.,  n.  ISS  ;  Roll.,  n.  25,  i6,  27. 

36.  —  Toutefois,  les  actes  de  licitation  sont  suscep- 
tibles de  recevoir  la  formalité  de  la  Iranscriplion, 
lorsqu'on  veut  purger  les  hypothèques  constituées 
par  les  anciens  propriétaires,  dont  le  défunt  n'aurait 
pas  été  chargé  personnellement,  et  qu'il  aurait  negUgé 
de  purger.  —  Gren.,  n.  IS8;  Roll.,  vo  Transcriplion, 
n.  28. 

57.  —  Quand  la  vente  par  licitation  est  faile  à  un 
étranger,  ce  n'est  plus  un  partage  entre  cohéritiers, 
mais  une  aliénation  de  la  part  indivise  de  chacun,  et 
l'acte  devient  susceptible  de  transcription.  —  Gren., 
eocl.;  Roll.,  n.  29. 

53.  —  Un  partage  d'ascendant  est  sujet  à  transcrip- 
tion, puisqu'il  opère  dessaisissement,  et  que  les  enfans 
ne  sont  pas  personnellement  chargés  des  délies.  — 
Gren.,  n.  361  ;  Roll.,  n.  .30. 

59.  —  Les  ventes  judiciaires,  autres  que  celles  sur 
expropriation  forcée,  peuvent  être  transcrites  à  l'effet 
de  purger.  —  V.  suprà,  art.  2. 

60.  —  Une  vente  résoluble,  comme  celle  faite  avec 
clause  de  rachat,  est  susceptible  de  transcription.— 
Gren.,  n.  307  ;  Roll.,  n.  34. 

61.  —  Il  en  est  de  même  de  la  vente  de  tous  droits, 
même  incorporels,  qui  sont  immobiliers,  tels  que  les 
action^i  sur  la  banque  de  France,  etc.  —  Gren.,  n. 
467  ;  Roll.,  n.  35. 

02.  —  Bien  qu'un  ameublissemcnt  par  contrat  de 
mariage  soit  une  espèce  d'aliénation  au  prolit  de  la 
communaulè,  il  n'est  pas  sujet  à  transcriplion.  —  V. 
Comrat  de  mariage. 

63.  —  Doil  être  transcrit  l'acle  de  concession  d'une 
mine,  celui  de  la  concession  d'un  dessèchement  de 
marais.  —  V.  Marais,  Mine. 

6 i.  —  Est  susceptible  de  Iranscriplion  la  conces- 
sion, pour  un  temps  limité,  d'un  droit  de  passage, 
d'une  prise  d'eau,  de  l'eau  provenant  d  une  pompe  à 
feu  (Décis.  min.  29nov.  1809).  —  Pard.,  n.  2.43;  Roll., 
n.  42. 

65.  —  Sont  susceptibles  de  transcription  même  les 
ventes  sous  seing  privé,  dûment  enregistrées,  quoi- 
que les  signatures  n'aient  ete  reconnues,  ni  devant 
notaire,  ni  en  justice  ;Avis  du  cens,  d'elat  3-12  Dor. 
an  1.31.  —  D.  A.  9.  Oi  et  567,  n.  4;  Tropl.,  t.  4,  n.  902; 
Roll.,  n.  46;  tiren.,  n.  352. 

66.  —  En  cas  de  plusieurs  ventes  successives,  suffit- 
il  au  dernier  acquéreur,  pour  opérer  la  purge,  de 
transcrire  son  propre  contrat:'  Diverses  solutions; 
lu  la  transcription  du  dernier  contrat  suflit  même  sans 
aucune  mention  de  ventes  précédentes. — I3dec.  I.slô, 
suprii,  u.  r;2.  —  14  janv.  1818.  —  Civ.  r.  Paris.  Dan- 
glemonl.  D.  A.  9,  .-,06   D.  P.  18.  I.  91. 

L'an.  2IS1  n'oblige  l'acquéreur  qu'à  transcrire  le 
coniralqui  l'a  rendu  propriétaire;  l'art.  2183,  n.  1  et 
2,  ne  parle  non  plus  que  d'un  seul  acte  de  mulalion. 
La  Iranscriplion  de  tous  les  contrats  prècédens  serait 
fort  onéreuse  et  souvent  impos.sible  à  exécuter. 

67.  —  2"  La  transcription  du  dernier  conlrat  ne 
suffit  pas,  ,'1  l'égard  des  créanciers  non  inscrits,  au 
moment  où  elle  s'opère.  —  L'art.  .s34  C.  pr.  leur  per- 
met de  prendre  inscription  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  de  \'acte.  IransliiUf  Ue  prnjiriélé.  Par 
là,  il  faut  entendre  l'acle  qui  a  fait  sortir  l'immeuble 
grevé  des  mains  du  débiteur.  Chaque  acquéreur  doil 
donc  faire  transcrire  le  contrat  de  celui  dont  il  tient 
l'immeuble.  Sans  cette  formaiilé,  les  créanciers  des 
anciens  propriétaires  ne  seront  pas  en  mesure  de  pro- 
filer de  l'art.  834  :  cet  article  doil  élre  largement  in- 
terprété, les  déchéances  étant  de  droit  rigoureux,  — 
Delv.,  1.5,  p.  17,3,  n.  2;  1).  A.9.  36S,  n.  5. 

t8.  —  30  La  transcription  du  dernier  conlrat  sudlt, 
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s'il  énonce  la  filiation  de  toutes  les  ventes  antérieures, 
de  manière  que  le  conservateur  n'ait  plus  qu'à  s'im- 
puler  de  n'avoir  pas  compris  dans  son  certificat  les 
inscriplions  des  prècédens  acquéreurs  ^Persil,  Com- 
menl.,  2ist  et  2182,  n.  2,1,  el  Quesl.,  vu  Transcrip- 
tion, S  2;  Gren.,  t.  2,  n.  305;  Baltur,  t.  3,  n.  548  ; 
Tropl.,  t.  4,  n.  913).  — 17  ocl.  1810.  Civ.  r.  Rehagle. 
O.  A.  9.366.  D.  P.  11.1. 103. 

69.  —  40  L'énoncialion  des  ventes  antérieures  dans 
le  dernier  contrat  transcrit  suffit  pour  que  le  conser- 
vateur soit  responsable  envers  les  créanciers  déjà 
inscrits  lors  de  la  iranscriplion,  mais  non  pour  mettre 
en  demeure  ceux  non  inscrits,  et  qui  ont  pour  pren- 
dre inscription  un  délai  de  quinzaine,  à  com;  1er  de 
la  transcriplion.  La  loi,  à  leur  égard,  exige  une  trans- 
cription entière  du  titre,  et  non  la  simple  mention  du 
précèdent  propriétaire.  —  Merfin,  vo  Transcriplion, 
S  3  ;  Tarrib.,  ibid.  D.  A.  9.  369,  n.  6. 

70.  —  S'il  n'y  a  que  deux  ventes  successives,  le  se- 
cond acquéreur  purge  par  la  transcription  de  son  seul 
contrai ,  le  premier  vendeur  n'étant  que  créancier  du 
second.  Merlin,  loc.  cit.,  n.  3  et  6;  Persil,  loc.  cit.; 
D.  A.  369,  n.  7. 

71.  — Si  de  deux  acquéreurs  successifs  du  même 
immeuble,  le  second  seul  a  fait  transcrire  son  contrat 
et  l'a  fait  notifier  aux  créanciers  inscrits  sur  le  vendeur 
origmaire,  ces  créanciers  ont  droit  au  prix  de  la  se- 
conde vente,  quoique  supérieur  à  celui  de  la  première. 
—  S.  nov.  1807.  Req.  Montpellier.  Cayrol.  D.  A.  9.  376. 
D.  P.  2.  484. 

72.  —  La  transcriplion  étant  facultative  pour  l'ac- 
quéreur, n'est  soumise  à  aucun  délai.—  Roll.,  v» 
"Transcriplion,  n.  48. 

73.— La  transcription  se  fait  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné, elle  conservateur  de  l'arrondis-ement  dans  le- 
quel les  biens  sont  situés,  est  tenu  d'en  donner  re- 
connaissance au  requérant  (C.  civ.,  2181.) 

74.  —  La  transcriplion  des  ventes  des  rentes  fon- 
cières anciennes  doit  être  faile  au  bureau  de  la  situa- 
tion des  immeubles  sujets  à  la  renie  ;  pour  les  rentes 
constituées,  anciennes,  la  transcription  doit  se  faire 
au  bureau  du  domicile  des  créanciers  ou  propriétaires 
vendeurs.  —  Gren.,  n.  161  ;  Roll.,  n.  56. 

75.  —  Le  conservateur  ne  peut  transcrire  lui-même 
une  aliénation  qu'il  aurait  consentie  ;  il  doil  être  sup- 
pléé par  le  vérificateur  ou  l'inspecteur  de  l'enregis- 
trement, ou  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien  surnu- 
méraire du  bureau.  —  Roll.,  n.  64.  ' 

76.  —  L'art.  2300  C.  civ.  régie  ce  qui  concerne  le 
registre  des  transcriptions  que  doit  tenir  le  conser- 
vateur. —  V.  Conservateur  des  hypothèques  et  Hy- 
pothèques ;  Roll.,  vo  Transcription,  n.  66  et  suiv. 

77.  —  Quant  aux  droits  fiscaux  pour  Iranscriplion, 
V.  Enregistrement. 

.\r,T.  4.  —  Xutifiealion  du  conlrat. 

78.  —  .Après  que  le  tiers-détenteur,  qui  veut  purger 
a  fait  transcrire  au  bureau  des  hypothèques  son  titre 
de  propriété,  il  est  tenu  de  faire  une  notification  aux 
créanciers  inscrits  (C.  civ.,  2183). 

S   1er.  —  Délai  de  la  noiificaliun. 

79.  —  La  notification  doit  èire  faile,  soil  avant  les 
poursuites,  soit  dans  le  mois  au  plus  tard  (C.  civ., 
2183). 

80.  —  Le  délai  d'un  mois  ne  court,  à  peine  de  dé- 
chéance de  la  faculté  de  purger,  qu'à  compter  des 
poursuites.  Le  tiers-délen'eur  qu'on  n'a  pas  sommé 
de  payer,  est  toujours  à  temps  de  purger.  Il  le  pour- 
rait même,  quoique  le  mois  fût  expiré  depuis  la  som- 
mation, s'il  notifiail  son  contrat  avant  que  le  créan- 
cier donnât  suite  à  la  sommation,  et  avant  que  la 
saisie  fût  commencée.  —  D.  A.  0.  370 ,  n.  10  ;  et  3J2, 
n.  1. 

Contre  cette  dernière  opinion,  Troiil..  l.  4,  n.  916. 
L'action  est  déjà  liée,  par  cela  seul  que  la  sommation 
de  délaisser  est  accompagnée  d'un  commandement 
au  débiteur.  —  Roll.,  vu  Notificalion  de  contrais, 
n.  3,  a,  6. 

81.  —  Jugé  que  le  délai  fixe  par  l'art.  21S3C.  civ. 
pour  les  nolilicalions  à  lin  de  purge,  est  de  rigueur  : 
passé  ce  délai,  le  tiers-acquéreur,  déchu  du  droit  de 
purger,  reste  soumis  aux  poursuites  des  créanciers 
inscrits,  s'il  n'aime  mieux  délaisser  (  C.  civ.,  2167, 
2169,  2183).  —  18  mai  1852.  Paris.  Vervel.  D.  P.  33. 
2.  78. 

82.  —  Le  délai  pour  la  notificalion.  porté  dans  l'art. 
21,S3  C.  civ. ,  est  lellement  de  rigueur,  qu'en  cas 
d'irrégularité  de  la  nulificalion,  il  ne  peut  élre  pro- 
rogé par  les  tribunaux,  —  17  juin  18-35.  Caen.  Surbled. 
D.  P.  33.  2.  42. 
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S3  —  Remarquei  que  les  créanciers  sont  maîtres 
de  relever  le  lieri-acquereur  de  la  déchéance,  en 
consentant  à  la  purge  des  liypolheques  -  Roll  ,  n.  7. 
M  -L'art  il83  dit  «n  moi.,  larl.  3IB9.  trente 
jour,.  Le  mois,  dans  l'art.  518-,  si?nilie  'f*  »r^  « 
lOurs-  les  deux  dispositions  ont  le  même  objet  bat- 
wr,l.3.n.5»4;  O.X.i'.-o,  n.  il;  Tropl ,  t. .,,  d. 
705  Cest  à  tort  que  Grenier,  l.e.n.  SU,  eu  égard 
à  lineaalité  des  mois,  rapporte  exclusivement  le  dé- 
lat  de  l'art.  îi69  au  commandement  au  débiteur  ori- 
ginaire et  celui  de  l'art.  ÎI85  à  la  sommation  ao  tiers- 
détenteur. 

8S.  —  José  que  la  sommation  dont  parle  1  art.  2!So 
C  ciï-,  est  celle  que  doivent  faire  les  créanciers  ins- 
crits au  liers-detentcur  de  purger  les  hypothèques; 
que  celle  mentionnée  en  larl.  îiCS  n'a  d'autre  objet 
que  de  forcer  le  tiers-détenteur  à  payer  toutes  les 
dettes  hypothécaires  exigibles,  ou  à  del.iisser  racri- 
ta'C  qiiela  sommation  de  purger  doit  néccssaire- 
gi«Dl  précéder  celle  de  payer  ou  de  délaisser,  et  non 
ceUe-ci  précéder  celle-là;  que  la  première  somma- 
Uon  fait  courir  contre  le  liers-déienleur  le  délai  d  un 
mois  qui  lai  est  accordé  pour  purger;  que  s  il  ne 
purge  pas  dans  ce  délai,  il  na  plus  que  le  choix  de 
MTer  ou  de  déguerpir,  et  que,  faute  par  lui  d  avoir 
iris  un  parti  dans  les  trente  jours  qui  sunent  la  som- 
mation de  payer  ou  délaisser,  qui  lui  a  ele  faite,  con- 
formément à  l'art.  3169,  tout  créancier  inscrit  a  le 
droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué. 
—  4jninl807.  >'imes.  Gourdon.  D.  A.  9.  583,  n.  I. 
D.  P.  -2.  iS6. 

gg  _  1^  sommation  dont  parle  l'art.  â\8ô  C  civ. 
se  côntond  avec  celle  mentionnée,  dans  l'art  SI69. 
Celte  sommation  nesl  autre  que  celle  à  faire  au  tiers- 
détenteur  de  payer  ou  de  délaisser.  Mais  nul  leste  de 
loi  n'autorise  les  créanciers  inscrits  à  faire  au  tiers- 
detenleur  une  sommation  de  purger,  la  purge  des 
hypothèques  étant  tout  à  fait  facultative  pour  ce 
dernier  On  ne  saurait  donc  prendre  une  semblable 
sommation  pour  point  de  départ  du  délai  «ccorde  au 
Ucrs-detenleur  pour  la  notification  de  son  contrat,  a 
On  de  purge.  Ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  som- 
mation qui  lui  a  ete  faite  de  payer  ou  de  délaisser, 
nourv  u  que  celte  sommation  ail  ete  précédée,  ou  ac- 
compatmee  loul  au  moins  d'un  commandemenlau 
débiteur  originaire,airsique  le  prescrit  l'art  2169, l'ac- 
tion personnelle  devant  précéder  l'action  hypothécaire, 
on  an  moins  s'exercer  en  même  temps.  —  18  février 
1»»1  Req.  Montpellier.  Deydé.  D.  A.  9.  382.  D.  P. 
a  433.  —  6  fév.  182.-.  Hruielles.  Neuwens.  D.  A.  9. 
385. —  20  ocl.  1820.  Bruxelles.  Devriesc.  D.  A,  9. 
382 ,  vo  Saisie  immobilière. 

g7  _  Jugé  de  même  que  le  commandement  fait  à  la 
requête  du  vendeur,  à  son  acquéreur,  de  lui  payer  le 
prix  et  à  un  de  ses  créanciers,  ne  peut  être  assimilé 
à  la  sommation  de  notifier  à  tous  les  créanciers  in- 
scrits l'extrait  du  titre  et  de  satisfaire  aux  autres  for- 
malités exigées  par  l'art.  2I83C.  civ  Une  faitdoncpas 
courir  contre  le  tiers-acquéreur  le  délai  d'un  mois  ex- 
prime dans  cet  article.  —  29  nov.  18-2o.  Req.  Mont- 
pellier. Terrier.  D.  P.  26.  t.  IS. 

gg,  _  Jugé  encore  que  quand  l'art.  2185  C.  civ.  dit 
que  le  nouveau  propriétaire  qui  veut  se  garantir  des 
poursuites  des  créanciers  inscrits,  est  tenu  de  leur 
notifier  l'extrait  de  son  titre,  dans  le  mois  de  la  pre- 
mière sommation  qui  lui  est  faite,  on  doit  entendre, 
par  cette  première  sommation,  celle  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  îlifl,  c'est-à-dire,  la  sommaiiou  de  paver 
la  dette  hypothécaire  exigible,  ou  de  délaisser  Iheri- 
lage.  En  conséquence,  la  sommation  qui  serait  faite 
par  un  créancier  au  nouveau  propriétaire  de  notifier 
l'extrait  deson  litre,  serait  in^u(rlsanle  pour  faire  cou- 
rir le  délai  de  l'art.  2185.  —  -  dec.  i»ôO.  Toulouse. 
Ducros.  D.  P.  31.2.  31. 

89.  —  La  sommation  faite  par  l'un  des  créanciers 
inscrits  au  licrs-detenleur,  conrormcmcnt  à  l'art  Î1C9 
C.  civ.,  profile  à  tous  les  autres  créanciers  inscrits,  en 
telle  sorte  que  nonobstant  la  main-levee  donnée  par 
celui  à  la  requête  duquel  la  sommation  a  été  faite,  ces 
créanciers  peuvent  poursuivre  la  «enlede  l'immeuble 
hypothéqui-,  si,  ilans  le  mois  de  celte  sommation,  le 
liêrs-ilelenteur  n'a  pas  nolitie  son  contrai  aux  termes 
delart.  Î1S3  C.  civ.  —50  juill.  ISîi.  Civ.  c.  Lyon. 
(JamiT.  I>.  A.  9.  3si.  D.  P.  22. 1.  *.-r,.— 31  mai  1817. 
Biom.  Barniiaud.  l).  A.  ».  S82,  n.  I).  P.  18.  2. SI.  — 
Gren.,  t.  9.  n.  3<«  ;  Tropl.,  I.  3,  n.  79S  bi$.  D.  A. 
3M.  n.l. 

90.  —  La  faculté  de  purfrer  concerne  tous  les  créan- 
ciers indistinclemenl  :  il  in  e>l  de  même  de  la  dé- 
chéance de  celte  (acuité.  Ino  (ois  encourue,  elle 
prollteàiou»  le»  créanciers  inscrits  La  loi  a  établi 
entre  eux  one  sorte  de  communauté,  rpii  les  fait  jouir 
du  hcnélice  des  précaulions  prises  p.ir  l'un  deux. 
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soit  pour  empêcher  que  la  valeur  du  gage  ne  soit  di- 
minuée, soit  pour  accélérer  l'époque  du  paiement  com- 
mun l'art  219Û  C.  civ.  manifeste  celle  intention  du 
législateur. 

9).  —  Dans  le  délai  de  trente  jours  il  ne  faut  comp- 
ter ni  celui  de  la  sommation,  ni  le  dernier  jour  du 
mois. 

Battur,  loc.  cil.;  Troplong,  t.  3,  n.  793;  D.  A.  9. 
570,  n.  12:  Delvincourt,  t.  3,  17 s,  n.  3,  et  Grenier, 
hc.  cit..  comprennent  dans  le  délai  seulement  le  dut 
ad  quem  parce  que  dif»  lermini  non  compulalur  m 
lermino,  et  non  pas  non  computanlur. 

5  i.  _ ../  qui  la  noli/icalion  doit  élre  faite,  où  et 
par  quel  huiisier. 


92.  —  La  notification  doit  être  faite  aux  créanciers 
inscrits  lors  de  la  Iranscription,  et  non  à  ceux  qui  ne 
se  sont  fait  inscrire  que  depuis  la  transcription,  et 
qui  sont  censés  connaître  l'acle  translatif  de  propriété 

C.  pr.,g83).  —  Persil,  Comment.,  2185,  n.  4;  Delv., 
t.  3,  p.  36»,  n.  1er;  Trop.,  t.  4,  919;  D. -V.  9.  3T0, 
n.  15. 

93.  —  Si  le  conservateur  a  omis,  dans  l'état  des  in- 
scriptions qu'il  defivreà  l'acquéreur,  une  ou  plusieurs 
des  charses  inscrites,  «  l'immeuble,  porte  l'art.  919S, 
en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur, 
affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur, 
pourvu  qu'il  ait  requis  le  certifiiat  depuis  la  trans- 
cription de  son  litre  :  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant 
l'ordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  pnx  n  a  pas 
été  paye  par  l'acquéreur,  ou  lani  quel'ordre  fait  entre 
les  créanciers  n'a  pas  été  homologué.  « 

94.  —  Si  le  certificat  avait  été  requis  acon(  la  trans- 
cription, il  en  résulterait  bien  un  recours  de  l'acqué- 
reur contre  le  conservateur  en  cas  de  quelque  omis- 
sion, mais  non  la  purge  de  l'immeuble  —  Persil, 
C»mmenl  ,  2198,  n.  1  ;  Tropl.,  t.  4,  n.  1006;  D.  A.,  I. 
9,  p.570,  n.  14. 

95.  —  Si  le  tiers-détenteur  demande  le  cerli6cat 
depuii  la  transcription  du  lilre,  comme  il  annonce 
l'intention  de  se  libérer,  le  créancier  omis  dans  le 
certificat,  n'a  plus  aucun  recours  contre  le  tiers-dé- 
tenteur qui  a  paye  les  créanciers  désignes.  Mais  il  ne 
pourrait  valablement  se  libérer  au  préjudice  du  créan- 
cier omis,  qui,  avant  le  paiement,  lui  aurait  signifié 
un  nouvel  étal  des  inscriptions  comprenant  la  sienne; 
il  ne  peut  plus  alléguer  son  ignorance.  —  Tarrib., 
Rép  ,  V  Transcription,  n.  157;  D.  \.,  371,  n.  16; 
Tropl.,  t.  4,  n.  liOt,  1007.  —  Conird,  Gren. ,  t.  3,  n. 
443;  Persil,  loe.  cit. 

96.  —  Le  créancier  omis  ne  conserverait  de  recours 
contre  le  liers-delenleur,  qu'autant  que  l'erreur  se- 
rait imputable  à  la  négligence  de  ce  dernier,  qui,  par 
exemple,  ne  demanderail  un  certificat  que  des  char- 
ges imposées  par  son  vendeur,  et  non  de  celles  con- 
senties par  les  precedeps  propriétaires  i^Arg.,  C.  civ., 
2197  .  —  Persil,  loc.  cil.,  n.  5  ;  D.  A.,  57 1 ,  n.  1 7. 

9".  —  La  déchéance  contre  le  créancier  omis  a  son 
effet  dans  deux  cas:  lorsque  l'acquéreur  s'est  libéré 
au  moment  où  le  créancier  vient  à  se  faire  connaître  ; 
lorsque  l'ordre  entre  les  créanciers  a  ete  homologoé, 
bienque  lesbotdereaux  decollocalion  n'aient  encore 
été  ni  délivrés  m  acquittes.  Quant  à  l'homologation,  il 
peut  se  présenter  divers  cas,  si,  après  le  re;;lement 
provisoire,  il  n'est  pas  survenu  de  difiiculté,  le  juge- 
commissaire  clôt  le  procès-verbal  d'ordre  C.  pr., 
789),  et  jusqu'à  celte  clôture,  la  réclamation  du  créan- 
cier omis  est  recevable.  S'il  y  a  contestation,  il  faut 
disUngiier  ;  le  sort  des  créanciers  antérieurs  aux 
créances  conleslees  est  définitivement  réglé,  lorsque 
le  juge-commissaire  leur  délivre  les  bordereaux  de 
collocation,  ce  qu'il  fait  en  renvoyant  les  contestans  à 
Taudience.  La  réclamation  ultérieure  du  créancier 
omis  ne  pourrait  donc  leur  nuire,  mais  elle  produi- 
rait son  elTet  a  l'égard  di-s  créanciers  postérieurs  aux 
créances  conleslees,  tanl  que,  conformément  aux  ju- 
gemens  ou  arrêts  qui  vident  la  dilTiculte,  le  juge- 
commissaire  n'aurait  pas  encore  arrête  l'ordre  défini- 
tif (C.  pr, 767% —Persil,  (oc.  cit.,  n.  «;  Gren,  I.  2, 
p.  314;  Tropl.,  t.  4,  n.  1005;  D.  A.,  371,  n.  19. 

98.  —  Jugé  que  les  créanciers,  dont  l'inscription  a 
été  omise  dans  l'elal  délivré  par  le  conservalour,  ne 
peuvent  pas  former  tierce-opposition  au  jugement 
qni  a  homologué  l'ordre  arrête  entre  le»  créanciers, 
afin  de  faire  rapporter  .i  celui  qui  se  trouve  avoir  été 
collcquê  â  leur  préjudice,  les  sommes  qu'il  a  reçues; 
ils  n'ont  de  recours  que  contre  le  conservateur,  »i 
l'omission  a  eu  lieu  par  >a  faute.  —  IS  janv.  I8IS. 
Bruxelles.  Brison.  D.  A.  9.  5S5,  n.  8;  D.  P.  16.  ï.  «0; 
Persil  cl  Gren.,  (oc.  cit..  D.  A.. 871,  n.  M. 
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99.  —  Le  créancier  omis  jouil-il,  comme  tout  autre 
créancier,  du  droit  de  surenchérit  l'immeuble,  tant 
que  le  délai  de  mise  aux  enchères  a'esl  pas  eacore 
expiré?  —  V.  Surenchère. 

100.  —Les  BoliUcaiions  prescrites  parl'Mt.  1195 
C.  en.  doivent  être  faites  i  chaque  créancier,  au  do- 
mieile  êla  dans  son  inscription,  ou  à  son  domicile 
réel.  Ces  élections  de  domicile  sont  exigées  peut  l'in- 
lérél  des  débiteurs  et  des  tiers  ;  ceux-ci  doivent  pou- 
voir y  renoncer.  —  Gren.,  t.  à,  n.  438;  Persil,  Com- 
menl.,  -2183,  n.  ï;  D.  A.  9.372,  n.  22;  Roll.,  n.  I». 

101.  —La  notification  de  l'acletranslatif  depropriitiB 
serait  valable,  si  elle  avait  été  faite  au  domicile  indi- 
qué dans  l'état  des  inscriptions  certifié  par  le  conscrra- 
feur,  quand  même  ce  domicile  ne  serait  pas  le  même 
que  celui  mentionné  dans  le  bordereaa  L.  Il  brum. 
an  7,  art.  I7, 30ct5l;.  —  8thenn.  anlI.Cir.  c.  Pinot. 
D.  A.  9.  ôtK'.  D.  P.  S.  18t. 

(02.  —  La  notification  doit,  à  peine  ie  nullité,  être 
faite  par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  ,C.  pr.,  834). —  2i  mars  1809. 
Paris.  Ancelin.  D.  A.  9.  385.  —  1"  juin  18(1.  Turin. 
Maghano.  D.  A.  9.  3!<."5,  n.  D.  P.  12.  2.  31.  -  Cont. 
D.  A.  372,  n.  23;  Tropl.,  t.  4,  n.  919,  Roll.,  n.  10; 
Gren.,  n.  458. 


5  3.  —  ce  que  doit  contenir  la  noti/icaliofi. 

103.  —  10  Extrait  du  titre.  —  La  notification  doit 
contenir  extrait  du  titre,  c'est-à-dire  1»  date  et  la  qua- 
lité de  l'acle,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  ven- 
deur ou  du  donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la 
chose  vendue  ou  donnée,  le  prix  et  les  charges  faisant 
partie  du  prix  delà  vente,  ou  l'évaluation  de  la  chose, 
si  elle  a  été  donnée  (2183). 

101— Le  prix  et  l'évaluation  de  la  chose  mettant  les 
créanciers  à  portée  de  surenchérir,  cette  double  men- 
tion dans  la  notification  est  indispensable  à  sa  validité. 
—  Persil,  loc.  Ht.,  n.  8 ;  Qaett.,  v»  Notification ,  S  ' •  — 
Conird,  Tropl..  t.  4,  n.  921. 

105.  —  Jugé  que  la  notification  ne  peut,  lorsqu'elle 
ne  conlieni  pas  l'évaluation  du  capital,  faire  courir 
les  délais  de  la  surenchère,  et  donner  lieu  à  l'ouver- 
ture d'un  ordre.  -  S  fév.  ISII.  Paris.  Uuel.  D.  A.  9. 
586,  n.  7.  D.  P.  IS.  2.  J9. 

(06.  _  S'il  s'agissait  d'une  vente  moyennant  une 
rente,  ou  moyennant  une  somme,  plus  la  charge  d'une 
renie,  l'acquéreur  devrait,  non  pas  se  borner  à  énon- 
cer les  rentes,  mais  les  capitaliser  dans  la  notification, 
si  elles  ne  l'étaient  pas  dans  le  contrat.  —  Gren.,  n. 
453;  Persil,  Roll.,  n.  21. 

107.  —  S'il  s'agissait  d'une  donation  ou  d'un 
échange,  où  il  n'y  a  point  de  slipulalion  de  prix,  le 
nouveau  propriétaire  devrait  déclarer  une  valeur  dans 
les  notifications  I—  Gren  ,  ibid.;  Roll.,  n.  SS. 

108.  —  La  notification  n'est  pas  nulle  pour  meo- 
lion  inexacte  du  prix.  S'il  a  clé  porté  plus  haut  que 
dans  le  contrat,  il  y  a  eu  surenchère  ou  non.  Dans  le 
premier  cas,  la  surenchère  étant  montée  plus  haut 
que  si  l'on  avait  énoncé  le  prix  réel,  la  fausse  men- 
tion n'a  que  profilé  aux  créanciers.  S'il  n'y  a  pas  eu  de 
surenchère,  l'acquéreur  désintéresse  les  créanciers, 
en  leur  payant  la  totalité  du  prix  déclaré.  Le  prix  est- 
il  moindre  que  dans  le  contrat  ?  ou  l'on  surenchérit, 
et  c'est  peut-être  la  modicité  du  prix  qui  a  déterminé 
la  surenchère;  l'acquéreur  devra  la  dilTèrcnce  du  prix 
de  la  surenchère  à  celui  du  contrai,  si  elle  est  défavo- 
rable aux  créanciers;  ou  l'on  ne  surenchérit  pas,  et 
l'acquéreur  se  libère  en  versant  le  prix  réel  i  Delv.,  t. 
->  1-5,  n.  4  ;  Tropl.,  t  *,  n.  921  ;  D.  A  ,  p.  372.  -  Con- 
ird Persil  loc.  cit.,  C/immcnt.  —  2  mars  1811.  Turin. 
AllèiiiandilD.  A.9  580iD.  P.  11.2.  181;  Roll,  n.  26, 
27  parce"  que  l'erreur  sur  le  prix  a  pu  disposer  les 
créanciers  à  hasarder  ou  négliger  une  surenchère.  — 
Grenier  t  2,  n.  139;  Tarrible  ,  v»  Transcription,  S  4, 
n  4,  s'accordent  a  dire  d'une  manière  générale,  que 
toutes  les  formalités  requises  pour  la  notification,  sont 
essentielles,  pour  qu'elle  produise  son  effet. 

109.  —  L'enoneialinn  des  rhargei  faisant  pvrlie  du 
prix,  iclles  que  les  servitudes,  l'obligation  de  servir 
une  rente,  est  nécessaire  pour  mettre  les  créancietsi 
portée  de  savoir  s'il  y,a  lieu  de  surenchérir  ^V.Saiiie- 
immobiliére).-  D.  A.  9. 372,  n. 46;  Tropl.,  t.  4.  n.»l7 
C192S;  Roll.,  n.  15,10,  17. 

110  —lin  droit  d'usofruil  dont  l'immeuble  alién<- 
serait  grevé,  et  dont  le  nouveau  propruiaire  serait 
chargr,  formerait  une  distraction  de  la  propriété.  Il 
n'y  a  de  vendu  que  ce  qui  en  reste,  et  c'est  pour  la  va- 
leur du  restant  que  le  prix  est  fixe.  —  Gren.,  n.  «64; 

Roll.,  n.  18.  .        ,■  , 

m.  _  La  somme  payée  par  I  acquéreur  a  un  U«rs 

pour  l'engager  à  ne  se  pas  porter  acquéreur  ou  a 
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ne  point  snrencliôrir,  ne  peut  être  regardée  comme 
faisant  parlie  du  prix,  et,  par  suite,  le  rapport  ne 
peut  en  être  eiif,-!;  par  les  créanciers  inscrits  C.  civ., 
msi,  2184). —  24  juin  1831.  Poitiers.  Dandré.  D.  P. 
ôi.  2.  IS. 

112.  —  Mais  si,  en  sus  du  prix  porté  au  contrat,  il 
a  été  promis  et  pajé  une  certaine  somme  au  vendeur 
ou  à  un  tiers,  les  créanciers  peuvent  exiger  de  l'ac- 
quéreur le  rapport  de  cette  somme,  laquelle  fait  partie 
de  la  vente,  et  forme  leur  ga^e.  —  Même  arrêt. — 
Conf.  Gren.,  n.  4!S3;  Roll.,  n.  19,  60. 

lis.  —  Les  frais  ordinaires  fout  partie  du  prix.  — 
V.  Surenchère. 

114.  —  Remarquez  (jue  l'art.  iil83  n'impose  pas  à 
l'aoquéreur  l'ol)lij;atiou  de  dislin^'ucr  et  de  désigner 
spécialement  celles  des  charges  qui  fout  parlie  du 
prix  ;  c'est  au  créancier  à  faire  celle  distinction.  — 
Roll.,  n.  -22.  —  V.  Surenchère. 

lis. —  Du  priucipe  ijui  exi^fe  que  les  créanciers 
soient  mis  en  mesure  de  surenchérir,  il  résulte  que 
l'acquéreur  qui  a  acheté  plusieurs  immeubles  pour  un 
seul  prix,  est  tenu,  s  il  veut  purger  les  hypothèques 
dont  ces  îmoieHbles  sont  alTectés  en  particulier,  de 
faire,  dans  sa  notification  à  chaque  créancier,  la  dé- 
claration du  prix  de  l'immeuble  sur  lequel  porte  l'hy- 
pothèque (Je  ce  créancier,  par  ventilation  du  prix 
total;  sinon  le  créancier,  à  l'égard  duquel  cette  for- 
malité de  la  ventilation  n'a  pas  clé  reuiplie,  peut  faire 
saisir  réellement  sur  l'acquéreur  l'immeuhlc  afl'eolé  à 
sa  créauce  (C.  civ.,  2167,  -Jl(i9,  2192).—  la  juin  1815. 
Civ.  c.  Bordeaux.  Regnand.  D.  A.  9.  377.  D.  P.  15.  1. 
386.  —  V.  Tropl.,  t.  i,  n.  974.  —  ta  ventilation  est  un 
cas  parliculier^  rentrant  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2183,  et  aussi  oécessatre  que  la  déclaration  du 
Pïix. 

il6.  —  Cette  circonstance  qu'un  créancier  a  toute 
la  fois  une  hypothèque  générale  sur  la  totalité  des 
immeubles  vendus,  et  une  hypothèque  spéciale  sur 
quelques-uns  seulement,  ne  dispense  pas  l'acquéreur 
de  plusieurs  des  immeubles  de  l'obligation  de  déclarer, 
dans  sa  notificatiou  à  ce  créancier,  le  prix  par  ventila- 
tion de  chaque  immeuWe  frappé  d'inscription  particu- 
lière et  séparée  (C.  civ.,  2192).  —  17  juin  1823,  Caen. 
Surhied.  D.  P.  33.  2.  42. 

117.  —  De  ce  que  deux  immeubles  vendus  et  situés 
dons  le  même  arrondissement  sont  alfectès  au  même 
créancier,  mais  chacun  par  des  hypothèques  de  nature 
différenle,  il  ne  suit  pas  que  l'acquéreur  soit  dispensé 
de  faire ,  dans  sa  notification  à  ce  créancier,  la  venti- 
lation prescrite  par  l'art.  219-2  C.  civ.,  et  ce  dernier 
peut  ne  taire  porter  sa  surenchère  que  sur  l'un  des 
immeubles  alTectés  à  l'une  de  ses  créances.  —  21  déc. 
1832.  Orléans.  Pavis.  D.  P.  33. 1.  42. 

118.  —  Mais  la  notification  exigée  par  l'art.  2183,  à 
l'ellet  de  purger  les  hypothèques,  n'est  pa- nulle  par 
cela  seul  (pi'elle  ne  contient  pas  la  ventilation  pres- 
crite par  l'art.  2192,  lorsque  le  titre  d'aliénation  com- 
prend des  immeubles  hypothéqués  et  d'autres  qui  ne 
le  sont  pas  ;  dans  ce  cas,  la  ventilation  peut  être 
exigée ,  et  son  omission  réparée  postérieurement  à  la 
notification.  —  s  juill.  tsi4.  Bordeaux.  Bonniceau.  D. 
A.  n.  378,  n.  D  P.  1.1.  2.  28. 

110.  —  L'art.  2192  ajoute  :  «  Le  créancier  surenché- 
risseur ne  peut  jamais  être  contraint  d'étendre  sa 
«oomission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  immeu- 
bles que  ceux  hjpolhéqués  à  sa  créauce  et  qui  sont 
situés  dans  le  même  arrondissement,  et  ce,  quand 
même  tous  ces  immeubles  seraient  soumis  it  une 
même  exploitation  :  sairf  le  recours  du  nouveau  pro- 
priétaire contre  ses  auteurs,  pour  l'indemnité  du 
dommage  qu'il  éprouverait,  soit  de  la  division  des 
ohjels  de  son  ac(|Uisiliun,  soit  de  celle  des  exploita- 
lions.  I  —  \.  Roll.,  n.  .IfJ  etsuiv. 

L'acquéreur  aurait,  indépend.immenl  de  ce  recours, 
le  droit  de  faire  résilier  le  contrat ,  si  l'éviction  ou  le 
dommage  étaient  tels,  relativement  au  tout  que  l'ac- 
quérein  ii'eftl  pas  probablement  acheté  sans  la  parlie 
dont  il  a  elc  évincé  D.  A.  9.  372,  n.).  —  Persil ,  dm- 
ment.,  2195,  n.  3,  .njoule,  pour  condition  de  la  resi- 
liBlion  ,  que  rucguércur  ne  connût  pas  Icn  hy/iothè- 
(}ut$ ,  /or«  de  tu  ve-nif, 

120.  —  2"  Ealrait  de  la  iranseriplion  H  tableau 
dtt  eréanceê  inirriten.  —  Outre  l'extrait  du  titre,  la 
DOlilication  doit  contenir  extrait  delà  transcription  de 
l'dctc  de  vente ,  afin  que  les  créanciers  soient  certains 
aae  cette  formalité,  prehminaire  à  la  purge  des  hypo- 
tnèquos,  a  été  remplie  (1SI8.3). 

191.  —  Elle  doit  contenir  aussi  un  tableau  sur  trois 
colonnes,  dont  la  première  indique  la  date  des  liypo- 
Ibèqoes  et  celle  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom 
des  créanciers  ;  la  troisième  le  montant  des  créances 
inscrites  (tbirf.).  —  (>  tableau  est  dressé  sur  l'état 
des  inscriptions   délivré  par   le  conservateur.  Il  a 


pour  objet  de  mettre  chaque  créancier  à  portée  de 
juger,  par  le  rang  qu'il  occupe,  quel  intérêt  il  peut 
avoir  à  surenchérir, 

122.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  tableau  soit  inséré  dans  l'orit/inal  de  l'exploit 
de  celte  noliflcalion,  ni  qu'il  y  soit  annexé  ,-  il  suffit 
de  l'iuserlion  dans  la  copie  signifiée  aux  créanciers. 

—  28  mai  1S17.  Req.  Rouen.  Bultel.  D.  A.  9.  379.  D. 
P.  18.  1.321. 

J23.  —  De  ce  que  la  loi  n'exige  l'extrait  de  la  trans- 
cription que  de  l'acte  de  vente.  Persil  conclut  que 
plusieurs  acquéreurs  par  un  même  contrat  peuvent 
se  réunir  pour  faire  les  notifications  par  un  même  ex- 
ploit. —  Roll.,  n.  29. 

124.  —  3û  Déclaration  de  l'acquéreur  qu'il  est 
prêt  à  payer.  —  Enfin,  l'acquéreur  ou  le  donateur 
doit  déclarer,  par  l'acte  de  notificalion,  »  qu'il  est  prêt 
à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hjpo- 
thécaires,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  (ex- 
primé ou  évalué),  sans  distinction  des  dettes  exigi- 
bles ou  non  exigibles  »  (2184). 

Selon  l'art.  30  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  l'acqué- 
reur devait  déclarer  qu'il  acquitterait  sur-le-champ 
les  dettes  échues  et  celles  à  échoir,  dans  les  mêmes 
termes  et  de  la  même  manière  qu'elles  avaient  été 
constituées.  —  11  résultail  de  là  qu'un  créancière 
terme  ou  sans  condition  empêchait,  s'il  le  voulait,  la 
collocation  d'un  créancier  postérieur  en  alléguant  la 
crainte  que,  si  le  bien  venait  à  diminuer  de  valeur,  il 
ne  trouvât  plus  dans  le  gage  sdreté  suffisante  pour  le 
recouvrement  de  sa  créance.  -  Conférences  du  C, 
CIV.,  t.  7,  p.  230;  D.  A.  9.  S73,  n.  29. 

125.  —  La  noiification  est  nulle,  si,  au  lieu  d'offrir 
d'acquitter  sur-lo-champ  les  dettes  hypothécaires, 
1  acquéreur  se  soumet  seulement  à  paver  les  créan- 
ciers aux  termes  fixés  par  son  contrat.  Dès  lors 
cette  notification  ne  fait  pas  courir  les  délais  de  là 
surenchère  (C.  civ.,  2184).—  8  juillet  1814.  Bordeaux. 
Bonniceau.  D.  A.  9.  378,  n.  D.  P.  15.  2  28-  Roll 
n.3S.  ' 

126.  —  L'acquéreur  peut,  dans  la  notification  pres- 
crite par  l'art.  2181  C.  civ.,  suppléer  à  la  déclaration 
expresse  qu'il  est  prêt  à  acquitter  les  dettes  et  char- 
ges hypothécaires,  par  celle  qu'il  entend  se  conformer 
à  la  loi(C.  civ.,  2184).— 2  mars  I8H. Turin.  Allemandi. 
D.  A.  9.3S0,  n.  I.  D.  P.  11.  2.  181,  et  12.  "  S"  —  17 
juin  1823.  Caen.  Surbled.  D.  P.  53.  2.  42. 

_  127.—  En  effet,  une  fois  les  rcnseigncmens  de 
1  art.  2183  donnés  aux  créanciers ,  une  telle  déclara- 
tion ne  peut  plus  que  porter  sur  l'offre  de  payer  le 
prix.  —  Tropl.,  t.  4,  n.  928.  -  Contra,  Gren.,  t,  2,  p 
308.  >       .F 

428.  —  Jugé  de  même  que  lorsque,  dans  la  notifi- 
catiou faite  aux  créanciers  inscrils,  à  l'effet  de  purger 
les  hypothèques,  l'acquéreur,  qui  a  stipulé  des  délais 
pour  le  paiement,  déclare  qu'il  entend  payer  confor- 
mément d  son  contrat,  el  suivant  les  oliligalions  qui 
luisant  prescriles  parla  loi  sur  les  hypothèques, 
celle  déclaration  doit  être  entendue,  non  pas  en  ce 
sens,  que  l'acquéreur  ne  paiera  qu'aux  époques  fixées 
par  son  contrat,  ce  qui  rendrait  la  notificatiou  nulle, 
mais  en  ce  sens,  qu'il  pa\era  sur-le-champ,  selon 
1  obhgalion  que  la  loi  lui  impose,  le  prix  porté  dans 
son  contrat(C.  civ.,  2184).— 28  mai  1817.  Req.  Rouen 
Bultel.  D.  A.  9.  370.  D.  P.  18.  I.  321. 

129.  —  L'acquéreur  qui  veut  purger  les  hypothè- 
ques doit  payer  l'intégralité  de  son  prix  d'acquisi- 
tion, quoique  dans  le  contrat  de  vente,  il  ait  stipulé 
qu'une  partie  de  eeprix  se  trouverait  compensée  avec 
pareille  somme  que  lui  doit  le  vendeur  (C.  civ    »184) 

-  8  mai  1811.  Liège.  D'Helers.  D.  A.  9.  38S,  ù.  3.  D. 
P.  2.  187.  ' 

130.  —  L'acquéreur  qui  a  fait  notifier  son  contrat 
avec  oflrc  d'en  payer  le  prix  sans  réserves  ni  protes- 
tations, n'est  pas  rerevable  ù  retenir  sur  le  prix  le 
montant  des  fermages  dont  il  est  privé ,  à  raison  de 
ce  que  le  fermier  des  immeubles  acquis  avait  payé 
à  son  bailleur  des  fermages  par  anticipation,  et  en 
vertu  d'un  titre  authentique  communiqué  à  l'acqué- 
reur -21  mars  1820.  Req.  Grenoble.  Mcnon.  D  P. 
20.  1.518. 

131.  —  Lorsque  l'acquéreur  a  déclaré  être  prêt  à 
acquitter  le  prix,  seulement  jusqu'à  concurrence  des 
créances  hypothécaires  désignées  au  contrat,  il  est 
fonde  A  demander  la  résiliation  de  ce  contrat,  s'il 
existe  d'autres  hypothèques  que  celles  déclarées,  si 
les  créanciers  n'acceptent  pas  ses  ofircs,  et  si  le  ven- 
deur, qui  s'était  engagé  à  garantir  l'acquéreur  des 
hypothèques  non  indiquées  au  contrat,  n'a  pas  rem- 
pli celle  obligation.  —  8  mai  1811  Liège.  D'ncicrs  D 
A.9.  385,  n.  3.  D.  P.  2.  487. 


132.  —  Par  dettes  non  exigibles,  il  faut  entendre 
non  seulement  les  créances  à  ternie,  déterminées  ou 
indêlerminées,  conditionnelles  on  pures  et  simples, 
donl  l'échéance  n'est  pas  encore  arrivée,  mais  encore 
celles  dont  le  capital  avait  été  aliéné  à  perpétuité, 
telles  que  les  rentes  foncières  ou  constiluêes.  —  D.  A. 
9.  373,  n  50  ;  Tropl.,  t.  4,  n.  927  ;  Roll.,  n.  38, 42. 

133.  —  Juge  que  lorsque  l'acquéreur  volontaire 
d'un  immeuble  est  devenu,  sur  Ja  mise  aux  enchères 
requise  par  un  créancier  inscrit,  adjudicataire  du 
même  immeuble,  et  que,  conformément  à  l'art.  2184 
C.  civ.,  il  a  déclaré  être  prêt  à  payer  les  charges  hy- 
pothécaires, exigibles  ou  non,  cette  déclaration  le 
soumet,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  insé- 
rée dans  le  contrat  de  vente  qui  a  précédé  l'adjudica^ 
lion,  à  rembourser  les  capitaux  des  rentes  hypothé- 
quées sur  l'immeuble,  et  dont,  par  le  contrat  précité 
il  ne  s'était  obligé  qu'à  servir  les  intérêts. 

Il  d;rait  en  vain  que  les  conditions  de  la  vente  étant 
devenues  publiques  par  la  mise  aux  enchères  provo- 
quée par  l'un  des  créanciers,  lesrenliers  sont  en  faute 
de  n'y  avoir  pas  formé  opposition  avant  l'adjudication, 
et  qu'on  ne  peut  exiger  d'un  adjudicataire  d'autres 
conditions  que  celles  insérées  au  cahier  des  charges 
(C.  civ.,  2184).-  12  avril  18O6.  Liège.  Potesta.  D.  4  9 
384,  n.  1.  D.  P.  2.  486. 

134.  Jugé  encore  que  la  condition  que,  dans  un 
contrat  de  vente,  le  propriétaire  de  l'immeuble  a  im- 
posée à  l'acquéreur  de  servir  une  portion  de  renie  by- 
potliéquée  sur  cet  immeuble,  et  de  ne  point  exiger  la 
main-levée  de  l'inscription  affectée  à  la  stireté  de  la 
rente,  étant  uniquement  dans  l'intérêt  du  vendeur 
n'empêche  ni  l'acquéreur  de  faire  notifier  au  créan- 
cier de  cette  rente  le  contrat  d'acquisition  avec  offre 
de  rembourser,  ni  le  créancier  d'exiger  le  rembour- 
sement du  capil?!  aliéné  :  les  autres  créanciers  sont 
non  recevables  à  élever  sur  ce  point  une  contestation 
fondée  sur  la  clause  stipulée  entre  le  vendeur  el  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble  hypothéqué  (C.  civ.,  2184).— 
24  janv.  1827.  Caen.  Chauvin.  D.  P.  28.  2. 147. 

135.-  Les  renies  viagères  font  exception;  elles 
n'ont  point  de  capital.  L'immeuble  ne  peut  être  purgé 
vis-à-vis  du  crèdi-rentier  (1978).  Le  tiers-détenteur 
se  fera  autoriser  à  retenir  une  somme  suffisante  pour 
le  service  de  la  rente  et  donl  le  capital  reviendra,  lors 
de  l'extinction  de  cette  renie,  aux  créanciers  hypo- 
thécaires sur  lesquels  les  fonds  auront  manqué.  — 
Contra,  Tropl.,  I.  4,  n.  927. 

Le  crèdi-rentier  ne  saurait  non  plus,  quoi  qu'en 
pense  Persil,  Comm.,  218J,  n.  7,  demander  contre  le 
tiers-détenteur  la  résiliation  ,  et  par  conséquent  le 
paiement  du  capital  :  l'art.  1977  ne  permet  cette  rési- 
liation qu'autant  que  «  le  débiteur  ne  donne  pas  les 
sûretés  stipulées  pour  l'exécution  du  contrat.  " 

136.  —  Jugé  que  celui  qui  acquiert  un  immeuble 
grevé  d'hypothèques,  moyennant  un  prix  qni  con- 
siste, en  tout  ou  en  parlie,  en  rentes  viagères,  est 
obligé,  lorsqu'il  veut  remplir  les  formaliiés  nécessaires 
pour  purger  son  acquisition,  de  déterminer  le  capital 
de  ces  rentes.  —  5  février  18I4.  Paris.  Huel.  D.  A.  9. 
386,  n.  7.  D.  P   IS.  2.  29;  Roll.,  n.  56,  40. 

137.  —  Lorsqu'un  immeuble ,  ayant  été  vendu 
moyennant  une  somme  fixe  pour  le  vendeur  el  une 
rente  viagère  au  profit  d'un  tiers,  si  celui-ci,  par  acte 
passe  le  même  jour  et  devant  le  même  notaire,  re- 
nonce à  la  rente,  moyennant  une  somme  déterminée, 
ce  capital  fait  partie  du  prix  de  l'immeuble,  et  ne  peut 
être  payé  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires. 
Pour  refuser  le  rapport  de  celte  partie  du  prix,  on 
dirait  en  vain  que  les  créaucicrs  n'ont  pas  lait  de  sur- 
enchère ;  l'acquéreur  est  eu  faute  de  ne  pas  leur  avoir 
oll'ert  le  prix  en  enlicr  (C.  civ.,  2183,  2184).—  88  mai 
1852.  Bordeaux.  Sou.  D.  P.  32.2  2io. 

138. —  Ce  n'est  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix  que  l'acquéreur  doit  ollrir  d'acquitter  les  dettes 
qui  grèvent  l'immeuble.  Si  un  premier  acquéreur 
avait  omis  de  purger,  le  second  qui  ferait  la  déclara- 
tion exigée  p.ir  l'art.  2181,  ne  serait  pas  obligé  d'offrir 
le  prix  porté  au  premier  contrat,  qui  lui  est  étranger; 
il  lui  suffirait  de  déclarer  et  d'offrir  le  prix  de  l'acqui- 
sition qui  hii  esl  personnelle.  —  Roll.,  n.  43,  44. 


S  4.  —  Effets  de  la  noli^ation. 

139. —  L'effet  principal  de  la  noiification  est  d'o- 
bliger l'acquéreur  personnellement  à  payer  le  prix 
entre  les  mains  des  créanciers;  elle  l'orme  un  contrai 
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cnlre  lui  elles  créanciers.  -  Gren.,  n.  të»;  VeK., 
arl.9l8l:Roll-,  n.S.!. 
110  -Jueéairsiquelanoliricalion  faite  par    ac- 
110.  —  juge  jii.MM  le  rendaiu  debileur 

••"^'oliL^e^"  rrerd:,^oma;/du  prU  ,  il  s'en  suit 
Cda"  le  ca?de  vente  fai.e  par  je  mar.  dun  m,- 
que,  (lans  il  lu^  ,  ,         i^gg  p  jc  sa  femme,  les 

Tr^aclS^er  nl'al^X-ei 'peuvent  valal,.eu,ect 
înrmers^sLarrèt  entre  les  mains  de  racquéreur, 
comme rbileur  de  leur  dehilrice  ;C  e>v  2I8Ô:  C. 
"'"Sri.  -  I9déc.  1832.  Bordeaux.  De  Lalande.  D. 
P '33. 2. 172. 

1  II  -  11  suit  encore  du  même  principe  que,  lors- 
nue  les  notificalions  oui  été  faites,  il  est  inutile  de  re- 
Souveîer  les  inscriptions  dont  les  dix  années  expirent 

depuis.  —  Roll. .  n  S4.  ... 

,1»  -LanotincaUon  oblige  le  licrs-dctenteur  en- 
vers les  créanciers  inscrits,  pendant  trente  ans.  Il  ne 
peut  plus  se  retracer,  pour  délaisser,  a  moins  que  les 
créanders  ne  surenchérissent  :  l'offre  du  prix  n  obi  ge 
plus  le  tiers,  dès  qu'elle  n'est  pas  "'^«P''^'^- "  ^"»  ' 
loc  cit  ,  n.  12;  Tropl.,  t.  4,  n.  981  ;  Roll.,  n.  bb;  D. 
A  575  n  32.  -  Gren.,  t  2,  n.  «8,  pense  que,  dans 
ieMS  même  de  surenchère,  l'obhgat.on  du  tiers  est 
irrévocable. 

143  -  La  durée  de  l'obligation  de  racquéreur  n  est 
pas  modifiée  par  la  circonstance  que  les  créanciers 
auraient  laisse  primer  leurs  inscriptions,  a  moins^que 
l'acauéreur  n'eût  conféré  personnellement  de  nou- 
velle" insciptions  sur  l'immeuble  ou  ne  l'eût  aliéné  : 
les  tiers  ne  peuvent  être  liés  que  par  des  inscriptions 
en  vigueur.  —  Roll.,  n.  ST. 

1«  -  Le  créancier  est  non  recevable  à  proposer 
la  nullité  de  la  notiBcalion,  après  la  clôture  de  1  ordre 
el  "expiration  des  derniers  délais  accordes  aux  créan- 
ciers pour  contester,  alois-surlout  qu'i  la  produit  lu  - 
Se  à  l'ordre,  et  qu'il  a  débattu  les  titres  de  pin- 
ceurs créancie^,  sans  songer  à  se  plaindre  des  pre- 
Sus  vices  de  la  notilieation.  -  8  iherm.  an  1. .  Civ. 
c.  Pinot.  D..V0.36G.D.P  2.481. 

14S  -  In  créancier  auquel  a  été  faite  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'art.  2183  C.  civ.,  à  l'effet  de  purger 
es  Inpolhéques ,  ne  peut  point  se  prev-aloir  de  ce  que 
a  même  no.ilication  n'a  pas  ele  faite  a  d'aulres  créan- 
ciers pour  en  faire  prononcer  à  son  profit  la  nullité. 
"S  mai  1817.  Req.  Rouen.  Bultet.  D.  .\.  9.  379.  D. 
P  18   1    ô^ I ■ 

'1I6  -  Lorsque  la  notification  a  été  faite  ,  tout 
créancier  inscrit  peut  surenchérir  (C.  civ.,  2185).  - 
V.  Surenchère. 

AIT.  S.  —  DU  paiemenl  ou  de  la  consignalton. 

4«  -  L'art  21R6  porte  :  "  à  défaut,  par  les  créan- 
cieA  d'avoir  ;equis  la  mise  aux  enchères  dans  le  dé- 
fait les  formes  presctiis,  la  valeur  de  1  immeuble  de- 
meure définitivement  fixée  au  prix  stipule  dans  le 
contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire ,  le- 
nue  es,en  conséquence,  libère  de  lout  privilège  et 
hvDothéaue  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui 
Xt  eror'dre'de'  le  recevoir,  ou  en  le  consignant 
{Canf.  du  C.  cit.,  t.  7,  p.  235).  -  D.  A  9.o73,  n.  .,4. 

lis  —  La  consignation  serait  permise  quoiqu  d  y 
eût  parmi  les  créanciers  des  femmes  mariées  ou  des 
mineurs  L'art  21 8C  ne  distingue  pas.  La  mesure  est 
Sl'intérêtdupossesseur  et  sans  préjudice  pour 
aucun  des  créanciers.  -  B  A.  .>..>,  n.  ..5;  Tropl  ,lj, 
n  998  et  958  6.1.  -  Conird,  Tarrib. ,  Rep.,  v»  Trans- 
cription, S 7,  n.7. 

149  -  Une  nouvelle  preuve  que  l'art.  1257  ne  s  ap- 
plique point  à  la  consignation  dont  d  /'"gU.  c  <-st 
qu'elle  ne  doit  point  être  précédée  d  ../7r..  rMles 
A  qui  seraient-elles  faites?  au  vendeur'  Ce  n  est  pas  à 
lui  qu'on  doit  payer  Aux  créanciers  ?  mais  '''"r  oi-dre 
de  collocation  u'est  pas  encore  règle.  -  l-""''''^. 
(oc.  cil.;  Tropl.,  t.  4,  n.  958  qualer;  D.  A   9.  371, 

«0.  —  11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  i|ue  le  ven- 
deur ou  les  créanciers  soient  appelés  ii  la  consigna- 
tion. Ils  ne  peuvent  pass'v  opposer.  Toutefois,  il  se- 
rait prudent  d'appeler  le  vendeur  qui  doit  surveiller 
l'effet  de  la  vinlc ,  et  de  faire  la  même  notification  au 
greffier  du  tribunal  de  l'ouvcnure  de  l'ordre,  afin 
Qu'il  en  donne  connaissance  aux  créanciers.  —  Gren., 
i.t  n.*05;  Tropl.,1.  4,  n.958?ua(cT;  D. A. 9. 374, 
n.37.  —  côtitro,  Tarr.,  loc.  cil. 

151  —  Le  procès  verbal  de  dépôt  doit  être  signifie 
aux  créanciers  afin  qu'ils  soient  avertis  que  la  eonsi- 
rnalion  a  eu  lieu  :  sans  cela  ils  auraient  le  droit  de 
poursuivre  leur  paiement  dircctemenl  sur  I acqué- 
reur. -D.  A. '.1.574,  H.  38, 
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15='  —La  consignation,  pour  être  valable,  doit  com- 
prendre la  tolalile  du  prix,  en  principal  el  intérêts  ; 
nul  ne  peut  obtenir  sa  libération  que  par  le  paiement 
de  toute  la  délie.  —  D.  A.  ibid.,  n  39. 

AuT.  U.  -  Vc  la  purge  des  hypothèques  légales. 

1S3  —  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  ap- 
partenant ù  des  maris  ou  de»  tuteurs,  lorsqu  d  n  exis- 
îera  pas  d'inscription  sur  lesdits  immeubles,  a  raison 
de  la  gestion  du  tuteur  ou  des  dots,  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femme,  purgerles  hypo- 
thèques qui  exisleraient  sur  les  biens  par  eux  acquis 
(C  civ  219-<)  Mais  s'il  existait  des  inscriptions,  la 
purge  devrait  se  faire  dans  la  forme  usuee,  avec  no- 
tification à  la  femme  mariée  et  au  mineur  qui  au- 
raient, comme  tout  autre  créancier,  la  faculté  de  sur- 
enchérir. -  D.  A  3SG,  n.  1;  Tropl.,  t.  4,  n  921;  Roll., 
v»  Purge  des  hvpolbéques  légales,  n.7  el  S. 

loi.  -  Ainsi",  jugé  que  l'accomplissement  (les  for- 
mâmes prescrites  pour  la  purge  de  1  hypothèque  lé-- 
eale  de  la  femme  ou  du  mineur  non  inscrite,  ne  peut 
opérer  la  purge  de  l'hypothèque  légale  inscrite.  -  21 
aodt  1833.  Civ.  r.  Caen.  Langlois.  D.  P.  5a.  1.  oC5. 

153  —  Les  hypothèques  légales  des  communes,  de 
l'étal,  des  élabhssemens  publics,  peuvent  aussi  être 
purgées;  mais  il  faut,  pour  la  purge,  smvre  les  formes 
desart.2lS3  etstiiv.  —  Roll,  n  3. 


136  -  Ordonnance  du  roi  portant  que  le  prix  des 
acquisitions  immobilières  faites  par  les  communes, 
pourra,  s'il  n'excède  pas  lOO  fr. ,  être  paye  sans  que 
L  fornialites  pour  la  radiation  et  la  purge  légale  d^ 
hypothèques  aient  été  accomplies.  -  oi  août  1830. 

^'^^  1  Le  délai  dé  quarante  jours,  accorde  pour  la 
surenchère,  court-il  du  jour  de  la  noiiUcaiion,  à  le- 
gard  du  mineur,  de  l'interdit  el  de  la  femme  mariée, 
ou  bien  du  jour  de  la  cessation  de  la  tutelle,  de  la  le- 
vée de  l'mtirdiction  ou  de  la  dissolution  du  mariage  ? 
—  V.  Surenchère. 

158  -  S'd  n'existe  pas  d'inscription  sur  les  biens  du 
tuteur  ou  du  mari,  le  nouveau  possesseur  P»";  P"J- 
gerrhypolhèque  légale,  est  tenu»  de  déposer  copie 
dûment  coUationnee  du  contrat  translaiif  de  pro- 
nrii^e  au  greffe  du  tribunal  civil  du  heu  de  la  situa- 
Son  de  "bfens,  et  de  certifier,  par  acte  signifié,  tant  à 
la  femme  ou  au  subroge-tuteur  qu'au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu  ils  auront  fail.  -  tx- 
trait  de  ce  coniral,  contenant  sa  dale,  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  domiciles  des  conlractans ,  la 
désignation  de  la  nature  el  de  la  silualion  des  biens, 
le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente,  sera  e  res- 
tera àniché,  pendant  deux  mois,  dans  l'auditoire  du 
tribunal,  pendant  lequel  temps  les  femmes,  It-s  mari», 
les  tuteurs,  subrogés-tuteurs ,  mineurs,  inierdiis,  pa- 
rensou  amis,  elle  P'-«'="''e"'' du/o^  *<'■■»"  "t"^.^ 
requérir,  s'il  y  a  lieu,  el  à  faire  faire,  au  bureau  du 
conservateur  des  hypothèques,  des  mscr.ptions  su 
l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le  même  ellet  que  si 
elles  avaient  été  prises  le  jour  du  coniral  de  mariage, 
ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  .-  (t.  civ.^ 

"  )S9  —  Il  doit  être  dressé  par  le  greffier  acte  du  dé- 
pôt fait  par  le  ticrs-délenleur;  et  c'est  cet  acte  que  ce 
dernier  doit  signifier  a  la  femme,  au  subroge-tuteur 
et  au  procureur  du  roi  (Decis.  min.  fin.  eljusl.  des  24 
vend,  et  Univ.  an  13). 

IGO  -  L'an.  2194  ne  parle  pas  de  la  transcription 
donl  l'art.  2iSI  semble  faire  une  fonnalité  gctierale  : 
le  dèiiôl  ou  greffe  d'une  copie  collationnee  du  titre 
atteint  le  niênie  but.  -  Tarrib.,  R^P-.  ^".Transcrjp- 
lion,  <;  2,  n.  ::  ;  Tropl  ,  t.  4,  u  977-  D.  A.  .>87  n^.>  et 
u.;  Uècis.  mihisl.  de  la  justice  du  23  mess,  an  12;  Koll  , 

Kil  -  Le  dépôt  doit  élre  signifie  à  la  femme  ma- 
riée ou  au  mineur.  Si  lacquereur  ignorait  le  domi- 
cile du  subroge-tuteur  ou  de  la  femme,  il  suppléerait 
à  la  nolification  par  une  publication  dans  les  jour- 
naux ,  conformément  à  l'an.  085  C.  pr.  (.Avis  cons. 
d'eUil.  9  mai  el  U'  jum  1817.  -  D.  A.  9.  3S7,  n.  2  ; 
Roll.,  n.  13).  Avant  cet  avis  on  notihait  au  procureur 
duroi.  — D  A.3S7,  n.  4. 

lU  >  -  Jugé,  sous  celle  législation,  que  ce  n  est  que 
lorsque  la  femme  ou  lout  autre  ayant  une  hypothèque 
Icgale  sur  un  immeuble,  ne  sont  pas  connus  de  celui 
oui  veut  purger  cel  immeuble,  que  la  notihcalion  de 
l'acte  de  dépôt  du  coniral  d'aliénation  fa.teau  seul  pro- 
cureur du  roi  peutsuffire.Dans  le  casconlraire  il  faut  de 
pluMMielanolificalionsoilfaileàpersonne ou  domicile. 

C,.  défaut  de  notification  à  la  partie  directement  in téres- 
séelaissant  subsister  l'hypolbèque  légale  le  liers-delen_ 
leur .  qui  .dntérêl  A  faire  valoir  celte  hv  polhequctommc 


subroge  aux  droits  du  créancier  à  qui  elle  appartient . 
ne  peSt  pas  être  repousse  par  une  fin  de  non  recevoir 
Urée  de  ce  que  c'est  lui-même  qui  a  négligé  d  accom- 
plir celte  fonnafile  .W.,  2 191,  et  av.  du  1"  juin  1807). 
-  H  janv.  1817.  Civ.  c.  Amiens.  Mature  I).  A.  9. 
153. D.  P.  17.  1.97. 

163  -  La  publication  dans  un  journal  n'èquivaul  à 
la  nolification,  que  lors.|u'il  a  eie  réellement  impos- 
sible au  possesseur  de  connaître  le  domicile  du  su- 
brogé tuteur  ou  du  mari.  11  ne  suffirait  pas  de  son 
allégation,  il  faut  qu'il  ail  de  bonne  foi  fait  les  recher- 
ches nécessaires.  —  D.  A.  9.  587, 11.  5. 

164  —  L'extrait  de  la  notification  doit  être  inséré , 
lorsqu'il  y  a  lieu ,  dans  un  des  journaux  imprimés 
dans  le  lieu  du  bureau  des  hypothèques,  dans  I  arron- 
dissement duquel  est  situe  l'immeuble  qu  on  veut 
purger.  S'il  n'y  en  a  pas  dans  cel  arrondisseinenl . 
Finserlion  se  fait  dans  l'un  de  ceux  imprimés  dans  le 
déparlemenl,  sd  v  en  a;  il  est  justifié  de  celte  inser- 
tion par  la  feuille  conlenant  l'extrait  avec  a  signature 
de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire  (Arg  an.  683 
C.  pr.j.  — Roll..  n.l4.  .   ,         .^    .. 

165  -  Dans  l'usage  on  fait  à  la  fois  la  notification  a 
la  femme  ou  au  tuteur,  el  l'insertion  au  journal.  — 
Roll.,  n.  16. 

166  —  La  signification  de  l'acle  de  dépôt  ne  doit 
point  à  peine  de  nullité,  être  faite  par  un  huissier 
commis.  La  loi  ne  l'exige  que  pour  la  notification  or- 
dinaire aux  créanciers  inscrits.  —  Gren  ,  t.  2,  n.  iof. 
Tropl.,  I.  4,  n.  978;  D  A.  9.  387,  n.;  Roll  ,  n.  17. 

167  -  .<  Si,  aux  termes  de  l'art.  219i  C.  civ.,  la 
notifioition  de  l'acle  de  dépôt  doil  être  faite  a  la 
femme  et  au  subrogé-tuteur,  le  mari  vivanl  et  a  mi- 
norité subsistant,  à  plus  forlc  raison  doit-elle  I  être , 
lorsque  la  mon  du  mari  el  la  cessalion  de  la  minorité 
onl  rendu  la  femme  et  le  mineur  maures  de  leurs  ac- 
tions, et  onl  realise  pleinemenl  et  librement  pour 
eux  le  droit  et  l'inlerêl  de  celte  liypolheque  légale;  la 
même  chose  doit  avoir  heu  pour  leurs  hcriliers  ou 
autres  reprèsentans  venant  à  leurs  drous  »  ^Av.  cons. 
d'élat,  8mai  1812).  -  D  A.  9.  135  ..^  ,,:,„ 

168.  -  Cette  signification  est  nulle,  m  elle  a  été  faile 
au  domicile  du  mari ,  parlant  au  man  seul,  parce  que, 
dans  le  cas  particulier,  le  mari  ayant  un  iiiterél  con- 
traire à  celui  de  sa  femme,  ne  peut  être  son  represen- 
unl.  -  D.  A.  9. 387,  n.;  Tropl..  t.  4,  n.  978.  -  29  Kv. 
1820.  Req.  Paris.  De  L'étang.  D.  A.  S.  S78.  D.  P.  t. 
1531. 

169. —  Jugé,  au  contraire,  que  la  notification  du 
contrat,  faile  à  la  femme,  même  séparée  de  biens  , 
en  parlanl  d  son  mari,  avec  lequel  cMe  demeure, 
suffit  pour  purger  l'hypothèqueMégale  quelle  a  pour 
sa  dot  sur  les  biens  vendus  par  son  man ,  lorsque , 
d'ailleurs,  il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude.  —  iS  fév.  1828. 
Rouen.  Doray.  D.  P.  28.  2.  5.'i. 

no.  —  La  faculté  de  surenchérir  appartient  aux 
créanciers,  qui  onl  pris  inscription  dans  la  quinjaine 
de  la  transcription ,  quoique  le  tiers-detenleur  ne  son 
pas  oblige  de  leur  faire  les  significations  prescrites 
par  les  arl.  218".  el  2184  C.  civ.;  même  droit  doit 
appartenir  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  cl  m- 
tcrdiis  qui  se  sont  fait  inscrire  dans  les  deux  mois  de 
l'exposi'lion  du  coniral  au  greffe,  quoique  l'an.  2191 
ne  l'ait  pas  dit  expressément.  —  D.  A.  9.  387,  n.  7; 
Tropl.,  t.  4,  n.  982. 

171  —  Les  formalités  tracées  par  le  code  civil  pour 
la  purge  des  h>potbcques  légales  non  inscrites,  doi- 
vent être  considérées  comme  fruslraloircs  et  sans 
effet  si ,  au  moment  où  elles  sont  remplies,  I  hypo- 
lliéque  légale  se  trouve  avoir  été,  depuis  moins  de  dix 
ans,  l'objet  d'une  inscription;  de  telle  sorte,  qui- 
même  en  admellanl  que  celle  insmplion  fiU  siiscep- 
lihle  de  tomber  plus  tard  eu  péremplion  faute  de  re 
nou>  ellemenl  décennal ,  l'hypothèque  légale  ne  pour- 
rait êlre  purgée  qu'en  remplissant  une  seconde  fois  les 
formalités  prescrites  par  les  arl.  4193  etsuiv  C^ciy. 
-  21  août  1833.  Civ.  r.  Caen.  Langlois.  D.  P.  33.  i 
305. 


174  —  L'exproprialion  forcée  purge,  à  l'égard  de 
l'adjudicaiaire ,  l'hypothèque  légale,  de  telle  sotte 
qu'il  n'est  pas  obhgé  de  remplir  les  formalités  des 
an  2194  et  2195.  —  22  juin  1810.  Caen.  Marois.  D.  A. 
tO.'fO^K  n.  5.  D.  P.  25.  2.  2.  -  21  nov.  1841.  Civ.  r 
Colmar.  Frevss.  D.  A.  9.  389.  D.  P.  22,  1. 145.  -  23 
avril  1823.  Grenoble.  Béranger.  D.  A.  9. 3«0.  -  S  mai 
18-r>  Caen.  Barbey.  D.  P.  48.  4.  4.  -  44  mars  1826. 
Caen  Varen.  D.  P.  25.  2.  411.  -30  août  1825.  Civ.  r. 
Dijoii.  Nicollc.  D.  P.  25. 4.  360.- 16  janv.  1846.  Caen. 
Guillery  D  p.  2!).  2.  K.  —  16  avril  1826.  Riom.  Real. 
D  P  -i  2.  55  — 2  avril  1847.  Grenoble.  Baron.  D.  P. 
28  2  178  —  15  juillet  1820.  Paris.  Saguel.  D.  P.  49.  4. 
226-11  août  1829.  Civ.  c.  Grenoble.  Baron.  D.  P. 
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29.  i.  331.  — 28  mai  1830.  Bordeaux.  Furl.  D.  P.  31. 
2. 120. —  13  juillet  1831.  Civ.  r.  Tronchel.  D.  P.  31.  1. 
236. —  aa  juillet  1831.  Req.  Brés.  D.  P.  31.  1.  2S1 . 
V.  aussi  Pers.,  Comm.,  2181,  2183,  n.  21  -,  Gren.,  t.  2, 
p.  WO;  Battur,  t.  t,  n.  4S7  ;  Tropl.,  t.  4,  n.  996. 

173.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'en  cas  de  vente  sur 
expropriation,  comme  uu  cas  de  vente  volontaire,  il 
est  nécessaire,  pour  purger  les  hypothèques  légales,  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2193.  —  31 
juillet  1826.  Bordeaux.  Mazens.  D  P.  27.  2.  8.  —  12 
janiierlSîS.  Montpellier.  Baile.  D.  P.  2.8.  2.  117.— 
32  juin  1833.  Civ.  r.  Lyon.  Baron.  D.  P.  33.  1.  2.34. 

174.  —  L'adjudication  sur  expropriation  forcée  ne 
purge  pas  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  non  ins- 
crite avant  celte  adjudication  (C.  civ,  213S1.  —  30 
jaillel  1833.  Civ.  r.  .\ix.  Gaston.  D.  P.  33. 1. 173.-27 
août  1833.  Civ.  r.  Mmes.  Laporte.  D  P.  34. 1. 174.  — 
se  avril  183».  Req.  \i\.  Tcissére.  D.  P.  idid.— 30  avril 
1854.  Req.  Caen.  Housset.  D.  P.  ibid. 

175.  —  Tous  ces  arrêts  rejettent  des  pourvois  contre 
des  décisions  de  cours  royales  qui,  nonobstant  la  ju- 
risprudence antérieure,  avaient  refusé  de  reconnaître 
à  l'expropriation  forcée  l'elTet  de  purijer  l'hypothèque 
légale.  Celte  uniformité  des  cours  royales  prouve  la 
vérité  de  l'assertion  par  nous  émise,  et  signalée  comme 
une  erreur  dans  son  traité,  par  Troplong,  à  savoir, 
que  la  plus  grande  partie  des  cours  royales  résistaient 
à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  .4u  sur- 
plus, la  nouvelle  jurisprudence,  qui  parait  devoir 
mettre  un  terme  aux  di-sidences,  a  été  combattue 
avec  le  plus  grand  soin  par  Troplong  Mais  sa  doc- 
Uine  tombe  devant  la  généralité  des  dispositions  tou- 
chant les  formalités  de  la  purge  de  l'hypothèque  lé- 
gale—D.  P.  eod.,  n.  — Conf.  Delv.,  t.  3,  p.  177;  D.A. 
9.388,  n.  8. 

176.— La  question  de  savoir  si  l'expropriation  forcée 
purge  l'hypothèque  légale,  en  fait  naître  une  autre, 
celle  de  savoir  si  l'hypothèque  n'est  purgée,  par  l'ex- 
propriation, qu'à  l'égard  de  l'adjudicataire,  ou  si  elle 
l'est  également  à  l'égard  des  créanciers.  On  comprend 
aisément  que  les  cours  qui  jugent  que  l'hypothèque 
n'est  pas  purgée  sans  l'accomplissement  des  formalités 
des  art  2i94,  2193,  décident  que  le  créancier  à  qui  ap- 
partient l'hypothèque  légale  ne  perd  pas  son  rang  de 
collocalion  par  cela  que  ces  formes  n'ont  pas  élé 
remplies. 

177.  —  Jugé  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
non  inscrite  dans  les  deux  mois  de  l'exposition  du 
contrat  d'adjudication  des  immeubles  dépendant  de  la 
succession  bénéficiaire  de  son  mari,  est  purgée,  non- 
seulement  vis-è-vis  de  l'adjudicataire,  mais  encore 
vis-à-vis  des  autres  créanciers  En  conséquence,  elle 
ne  peut  se  présenter  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix.  — -28  juin  IK12.  Grenoble.  Seyno- 
verl.  V.  \.  9.  391.  D.  P.  24.  2.  SO.  —  8  juillet  1822. 
Grenoble  Rey.  D.  A.  S  ,390.  D.  P.  24.  2.  49.  —  S  fév. 
1823.  Metz,  Quenol.  D.  A.  9. 391,  n.  D.  P.  24.  2.  48.— 
Conf  Gren  ,  t.  2,  n.  490,  qui  avait  d'abord  embrassé 
l'opinion  contraire. 

178.  —  De  même,  dans  le  cas  de  vente  volontaire,  si 
la  femme  ne  s'est  pas  inscrite  dans  les  deux  mois  de 
l'exposition  du  contrat  d'acquisition,  ni  elle  ni  ses 
créanciers  ne  peuvent  se  présenter  dans  l'ordre.  —  10 
Uéc.  1828.  Mmes.  Fronchet,  D.  P.  29.  2.  171.  — ISdéc. 
18»9.  Civ.  r.  .Metz.  Wischer.  D.  P.  30.  1.  6.  — 26  juillet 
1831.  Req.  Brés.  I).  P  31.  ).  2SI.  —  Conlrd,  Pers., 
nég.  hyp.,  t.  i,  p.  80  ;  l)élv.,  t.  3,  p.  376,  n.  ;  Tropl., 
l.  4,  n.  H84;  U.  A.,.388. 

179.  —  Jugé,  au  contraire  que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  non  inscrite  dans  les  deux  mois  de  l'ex- 
position du  contrat  de  venle,  n'est  purgée  que  vis-à- 
vis  de  l'acquéreur  ;  que  le  défaut  d'inscription  dispense 
bien  ce  dernier  d'appeler  la  femme  dans  l'ordre;  mais 
que,  si  elle  s'y  présente  d'elle-même,  elle  conserve, 
vis-à-vis  des  autres  créanciers  hypothécaires,  son 
droit  de  collocalion  sur  le  prix.  — «  décembre  1824. 
Toulouse  Castérés.  D.  A  9.  392,  n. 

180.- Juge  dans  le  sens  des  arrêts  precédens,  et  do 
plus  que,  s'il  y  a  eu  cession  du  prix  de  vente  de  la 
part  du  mari  au  profit  d'un  tiers,  même  avant  toute 
distribulion  par  la  voie  d'ordre,  le  prix  est  acquis  au 
cessionnaire  sans  que  l.i  feinme  soit  fondée  à  y  pré- 
tendre aucun  droil  C.  civ..  21.Ï.S,  2180,  -19»).  — 8  mai 
l»â7.  Civ.  c  Rouen  Dufour  D.  P.  27.  1.  2.33.-18 
janv.  182».  Caen.  Tardif  D.  P.  2».  2.  I2l. 

181.  — Jugé  que  même  l'adjudication  sur  expro- 
priation forcée  fait  evajiouir  les  eflets  de  l'hypothèque 
légale  non  inscrite,  tant  sur  l'immeuble  adjugé  que 
sur  le  prix  j  distribuer.  Ainsi,  la  femme  qui  n'a  pas 
fait  inscrire  son  hypothèque  légale  avant  l'adjudica- 
tion déllnilive,  perd  son  rang  et  son  droit  de  colloca- 
lion, lors  même  qu'elle  aurait  pris  inscription  avant 
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l'ouverture  de  l'ordre. —  30  août  l82o.  Civ.  r.  Dijon. 
Nicole.  D.  P.  23.  1.366. 

182.  —  Lorsqu'un  créancier  inscrit  sur  un  immeu- 
ble s'en  est  rendu  adjudicataire  pour  une  somme  in- 
férieure à  sa  créance,  et  a  disposé  du  prix  à  son  pro- 
fit, poursepajer,  avant  toute  inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  du  saisi ,  la  femme,  ou  son 
héritier,  est  déchue  du  droit  de  se  faire  colloquer  sur 
le  prix,  encore  même  que  l'hypothèque  légale  aurait 
été  inscrite  avant  l'ordre  provoqué  par  cette  femme 
ou  son  héritier.  —  Même  arrêt- 

183.  —  Décidé  dans  le  même  sens ,  qu'à  défaut 
d'inscription  de  l'hypothèque  légale  d'un  mineur, 
d'un  interdit,  ou  d'une  femme  mariée  ,  soit  en  cas 
d'éxproprialion  forcée,  avant  le  jugement  d'adjudi- 
cation, soit  en  cas  de  vente  volontaire,  dans  les  deux 
mois  de  l'exposition  du  contrat,  ces  hypothèques  sont 
purgées  et  éteintes,  non-seulement  vis-à-vis  de  l'ac- 
quéreur, mais  encore  vis-à-vis  des  créanciers  ins- 
crits... tellement  que  le  mineur,  la  femme  ou  l'inter- 
dit, ne  peuvent  réclamer,  au  préjudice  de  ces  créan- 
ciers, collocalion  dans  l'ordre,  sur  le  prix  non  encore 
distribué  par  celle  voie  {C.  civ.,  2i93,  2194).  — n 
août  1829.  Civ.  c.  Grenoble.  Baron.  D.  P.  -'•9.  1.  331. 

184.—  ...  Qu'à  défaut  d'inscription  de  l'hypothèque 
légale  du  mineur  dans  les  deux  mois  de  l'exposition 
du  contrat,  cette  hypothèque  se  trouve  purgée,  même 
à  l'égard  du  créancier  qui,  par  l'effet  d'une  suren- 
chère, est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble.  On  di- 
rait à  tort  que  la  dépossession  du  premier  acquéreur 
volontaire,  opérée  par  la  surenchère,  doit  faire  consi- 
dérer comme  non  avenues  les  formalités  par  lui  rem- 
plies pour  le  purgement  de  l'hypothèque,  et  que  la 
surenchère  n'a  pas  pour  eltét  de  purger  les  hypothè- 
ques légales.  —  IS  fév.  18-23.  Grenoble.  Barrai.  D.  A. 
9.  394,  n.  4. 

185.  —  Jugé,  au  contraire,  que  quoique  l'hypothè- 
que légale  des  mineurs  soit,  relativement  à  l'acqué- 
reur, purgée  par  l'expropriation  forcée,  cependant 
ces  mineurs  peuvent  se  faire  colloquer  à  leur  rang 
tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos  —  22  juin  1816.  Caen. 
Marois.  D.  A.  10.  850,  n.  D.  P.  23.  2.  2,  n.  —  S  mai 
1823.  Caen.  Barbey.  D.  P.  2S.  2.  2. 

180.  —  Jugé  de  même  que ,  supposé  que  l'art.  2196 

C.  civ.  doive  être  interprété  comme  prononçant  une 
déchéance  absolue  contre  la  femme  qui  na  pas  pris 
inscription  dans  les  deux  mois,  l'effet  de  cet  article 
devrait  toujours  être  restreint  au  cas  de  renie  volon- 
taire, le  seul  pour  lequel  il  statue  ;  et  la  femme  n'en 
doit  pas  moins  conserver  le  droil  de  se  présenter  à 
l'ordre  ouvert  sur  expropriation  fnrcée,  le  Code  de 
procédure  n'ayant  prononcé  contre  elle  aucune  dé- 
chéance. —  14  avril  18-20.  Douai.  Lebbe.  D.  A.  9.  392. 

D.  P.  21.  2.  47.  —  23  mai  18-20  et  21  mai  1821.  Colmar. 
Roliiny.  D.  A.  9.  39-2,  n.  —  S  mai  18-2.-,.  Caen.  Barbey. 
D.  P.  -23.  2.  2.  —  6  déc.  1824.  Toulouse.  Castérés.  D. 
A.  9.  392.  —  28  janv.  18-13.  Lyon.  Richarme.  D.  P. 
23.  2.  1-29.  —  -22  mars  18-23.  Caen.  Varen.  D.  P.  -23.  2. 
211.  —  16  janv.  1826.  Caen.  Guillery.  D.  P.  29.  2.S. — 
15  avril  1826.  Riom.  Real.  D.  P  2«.  2.  33.  —  31  juillet 

1826.  Bordeaux.  .Mazens.  D.  P.  27.  2.  8.  —  51  août 

1827.  Grenoble.  Proby.  D.  P. -28.  2.  144.  —  12  janvier 
18-28.  Montpellier.  Ba'jle.  D.  P.  28.  2.  117.  —  2  juillet 

1828.  Paris.  Gaudrin.  D.  P.  28.  2.  178.— 2i  août  18-28. 
Req.  Monlpellier.  Comm.  de  Soréde.  D.  P.  -28.  i.  59iJ. 
—  30  juin  1S30.  Pau.  Mérillon  D.  P.  3i.  2.  95.  —  10 
août  1831.  Paris.  Leplaideur.  D.  P.  52.  2.  22.").  —  I3 
fév.  18.32  Paris.  R.  Menetreau.  D.  P.  34.  1.  338.  —  12 
fév.  1833  Nîmes.  Lavie.  D.  P.  31.  2.  130.  —  12  janvier 
1834.  Paris.  Benech.  D.  P.  34.  2. 131.  —  8  mars  1834. 
Riom.  Coniitis.  D.  P.  34.  2. 131. 

187.  —  Jugé  pareillement  que,  soit  la  vente  volon- 
taire, soit  l'adjudication  sur  expropriation  forcée,  no 
purge  l'hypothèque  légale  de  la  femme  non  inscrite 
que  dans  l'intérêt  seul  de  l'acquéreur  ;  mais  qu'à  l'é- 
gard des  créanciers,  la  femme  conserve  le  droit  de  se 
faire  colloquer  à  son  rang,  tant  que  la  clôture  de 
l'ordre  n'a  pas  été  prononcée.—  ly  mai  18:^4.  Mont- 
pcHier.  Vivarié.  D  A.  9.  .-9.3,  n.  D.  P.  24.  2.  168.  — 
21  août  I8i».  Montpellier.  Verenque.  D.  P.  29.  2. 
143.  —  «juillet  18-211.  Paris.  Saguet.  D.  P.  29.  2.  2-36. 

188.  —  Toutefois,  si  les  droits  de  la  femme  ne  sont 
pas  encore  ouverts,  l.-  montant  de  sa  collocalion  doit 
être  placé,  pour  produire  intérêts,  au  prolit  des 
créanciers  du  mari  non  utilement  colloques,  et  ce, 
pendant  le  temps  de  droil.  —  I9  mai  1824.  Montpel- 
lier. Vivarié.  D.  A.  9.  S9.^,  n.  3.  D.  P.  21.  2.  168. 

189.  —  L'observation  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  21fl-, ,  2194  et  2193  du  code  civil,  purge  le 
douaire  de  la  femme,  même  le  douaire  coulumier.  — 
S  mai  1813.  Paris.  Dubosc. 

190.- Juge  de  mCme  que  l'IiypoUièque  d'un  douaire 
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ancien,  constitué  en  argeni,  qui  n'a  pas  été  inscrite 
depuis  la  loi  du  il  brum.  an  7,  se  trouve  purgée, 
comme  l'aurait  été  toute  autre  hypothèque,  par  l'ac- 
complissement des  formalités  exigées  pour  la  purge 
des  hypothèques  légales.  —  10  déc.  1825.  Paris.  Gar- 
nier.  D.  A.  9.  394,  n.  ti.  D.  P.  2.  48S. 

191.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  à 
un  mari  ou  à  un  tuteur,  qui ,  après  l'ouverture  de 
l'ordre,  remplit  les  formalités  prescriles  pour  purger 
les  hypothèques  légales ,  peut  s'opposer  à  la  dislribu- 
tion  du  prix  jusqu'à  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
l'inscription  de  ces  hypothèques,  encore  bien  que  cet 
acquéreur  eût  signifié  son  titre  aux  créanciers  inscrits, 
sans  déclarer  son  intention  de  purger  plus  tard  les 
hypothèques  légales,  et  qu'il  se  fut  lui-même,  comme 
créancier,  présenté  à  l'ordre  el  à  la  distribution, avant 
d'avoir  rempli  aucune  formalité  à  l'effet  d'opérer  ce 
purgement.  —  lijuill.  1S09.  Angers.  Coudai.  D  \  9 
394,  n.  3.  D.  P.  10.2.  60. 

192.  —  Si,  dans  ie  délai  des  deux  mois  accordé  par 
la  loi  pour  l'inscription  des  hypothèques  légales,  il  n'y 
a  pas  eu  d'inscription  prise,  l'immeuble  est  complélé- 
ment  déchargé;  s'il  a  été  pris  inscription,  l'acquéreur 
se  libère  en  payant  soit  les  créances  antérieures  à 
l'hypothèque  légale,  soit  les  créances  soumises  à  celte 
hypothèque  ,C.  civ., 2193). 

193.-  L'acquéreur  qui,  pour  purger  l'immeuble 
des  hypothèques  légales  non  inscrites,  remplit  Icsfor- 
malités prescrites  par  l'art.  2i9i  C.  civ.,  est  encore 
obligé,  en  cas  d'inscription  ,  pendant  les  deux  mois, 
de  la  pari  des  créanciers  à  hypothèque  légale,  de  leur 
faire  la  notificalion  dont  parle  l'art.  2i!i3,  s'il  veut 
purger  définilivement  son  acquisition,  c'est-à-dire, 
s'il  veut  mettre  ces  créanciers  en  demeure  de  suren- 
chérir, le  délai  des  quarante  jours  accordé,  à  cet  ef- 
fet, aux  créanciers  inicrilt ,  ne  pouvant  courir  contre 
eux  qu'à  dater  de  cette  notilication,  de  même  qu'ils 
ne  pourraient  surenchérir  tant  que  la  notification 
n'aurait  pas  eu  lieu.  —  28  août  181 1.  Caen.  Hédou. 
D.  A.  9.  388.  D.  P.  2.  4S8.-9  août  1813.  Caen.  Clouet. 
D.  A.  9.  .389,  n.  D.  P.  2.  488.  —  12  avr.  18-20.  Caen. 
Lefort.  D.  P. 27.  2.  31. 

194.  —  Lorsque  l'acquéreur  ne  purge  pas  les  hypo- 
thèques légales  de  l'immeable  qu'il  a  acquis,  le  ven- 
deur a  le  droit  de  les  purger  lui-même  au  nom  de 
l'acquéreur  ;  el  dans  ce  cas,  s'il  ne  survient  pas  d'ins- 
cription ,  il  peut  exiger  de  l'acquéreur  le  prix  de  la 
vente,  sans  que  ce  dernier  puisse  lui  objecter  qu'il 
avait  seul  qualité  pour  purger  (C.  civ.,  2195,  1166). 

—  23  juin  1829.  Toulouse.  Laponjade.  D.  P.  30.2. 
90. 

193  —  La  femme  dont  l'hypothèque  légale  a  été 
purgée,  peut  en  réclamer  les  effets  sur  les  sommes 
encore  dues  par  l'actiuereur  de  son  mari,  même  à 
l'exclusion  d'un  créancier  de  celui-ci,  qui  avant  elle 
aurait  pratiqué  sur  ces  sommes  une  saisie-arrêt  va- 
lidée par  un  jugement  :  elle  peut  faire  tomber  ce  ju- 
gement par  voie  de  tierce-opposition.— 23  mars  1834. 
Trib.  civ.  de  Paris.  Gereaux.  D.  P.  31.  3.  49. 

—  V.  Communauté ,  Distribulion  par  contribution. 
Expropriation,  Hypothèque,  Ordre,  Prescription, 
Privilège,  Saisie-immobilière,  Transcription. 
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Suppl. 
QUESTION   DE  FAIT.   -    V    Acte  de  notoriété  , 
Presse. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE  ,2,.  -  1.  -  lae 

question  préjudicielle  est  celle  qui,  élevée  mcidem- 
ment  dans  uue  insuince,  doit  èlre  jugée  avant  une 
autre  sur  la  décision  de  laquelle  elle  peutavoirde 
l'iulluence,  et  dont,  par  ce  motif,  la  décision  est  sus- 
pendue jusqu  après  celle  de  la  questiou  préjudicielle. 
—  D.  A.  11.492,  n.  I. 

5  1er.  _  Dans  quels  cas  il  y  a  question  prijudi- 
cieile, 

•i  2  —  Bu  jugement  que  duil  rendre  te  juye  devant 
lequel  on  élève  une  question  préjudicielle. 

■:  1(1 .  —  Dans  quel  cas  il  y  a  question  prijuiii- 
cielle. 

a.  —  Toutes  les  exceptions  sont  préjudicielles,  en  ce 
sens  qu'elles  tendent  toutes  à  repousser  l'action  à  la- 
quelle elles  sont  opposées.  Mais  le  mol  que-iiiun  pré- 
ladiciclle  a,  en  jurisprudence,  un  sens  moins  elendu. 
11  désigne  les  questions  qui  doivent  être  jugées,  ou 
par  suite  d'une  instruction  séparée ,  ou  par  une  autre 
autorité  que  celle  saisie  de  raclion  principale ,  mais 
ptéalahlemcnt  à  d'autres  dont  l'examen  seul  présup- 
poserait les  premières  décidées  en  faveur  des  parties 
contre  lesquelles  on  les  révoque  en  doute.— D.  A. 
11.  4i)2. 

5.  —  En  matière  criminelle,  il  ne  faut  pas  confon- 
dre la  question  préalable  avec  la  question  préjudicielle 
proprement  dite.  Celle-ci  suppose  toujours  qu  après 
le  jugement  qu'elle  recevra,  le  prévenu  sera  soumis  a 
un  nouveau  jugement  qui  le  déchargera  de  la  pour- 
suite ou  le  condamnera.  La  question  préalable  s'élève 
souvent  sur  une  contestation  dont  la  décision  appar- 
tenant au  tribunal  saisi ,  a  pour  but  de  faire  renvojer 
immédiatement  de  toute  poursuite.  Telles  sont  les  ex- 
ceptions de  prescription,  d'amnistie,  de  chose  jugée, 
de  caractère  du  fait  impute  ^C'jmm.  sur  l'art.  3  C.  iusl. 
criœ.).  —  D.  A.  11.492,  n.  S. 

4.  —  Les  tribunaux  criminels  ont  droit  de  décider 
si  le  prévenu  est,  par  son  étal  moral,  capable  de  l'in- 
tention perverse  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  délit.  — 
Lorsqu'un  prévenu  parait  en  démence,  le  tribunal 
correctionnel  ne  doit  donc  pas  renvojer  ce  prévenu 
devant  le  tribunal  civil,  sous  prétexte  qu'il  doit  élre 
préjudicieilement  statué  civilement  sur  son  état  mo- 
ral. —  9  déc.  1811.  Cr.  c.  Delalande.  D.  .A. il.  HO, 
n.  4.  D.  P.  15.  1    12». 

5.  _  Pour  reconnaître  si  un  fail  donne  lieu  à  une 
question  préjudicielle,  il  faut  s'att-iclier  au\  principes 
suivans  :  n>  La  question  préjudicielle  ne  peut  résulter 
que  de  faits  antérieurs  au  délit  .mpute  ;i  celui  qui 
l'oppose  i  2"  le  lait  d  lit  dépendre  uniiiuement  d  ap- 
préciation de  titres  et  de  questions  indépendantes  du 
délil.  —  V.  Commentaire,  loc.  eil. 

U.  —  On  ne  peut  préciser  tous  les  cas  où  se  pré- 
sente une  véritable  question  préjudicielle  ,  mais  les 
arrêts  ci-après  en  font  connaître  un  grand  uouibrc. 
D'abord  il  a  été  jugé  que  l'art.  182  C.  for.  sur  la  ques- 
tion préjudicielle  s'aiiplique  à  toutes  matières,  et, par 
exemple,  à  la  petite  voirie.  —  D.  P.  35  I.  Î03. 

7.  —  U  j  a  de  même  question  préjudicielle,  et,  par 
suite,  il  y  a  lieu  a  renvoi  devant  le  tribunal  civil,  lors- 
que l'individu  traduit  en  simple  police,  pour  euleve- 
raeul  de  la  recolle  d'un  chauip,  siutieiil  yue  par  lui  el 
ses  auteurs  il  a  la  possession  immomorialc  de  ce 
Champ.  —  29  llor.  an  8.  Cr.  c.  Denievter.  D.  A.  II. 
498,  n.  1.  D.  P.  2.  1091. 

8.  —  ....  Ou  qu'il  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui 
attribuait  sa  qualiie  de  fermier  du  cliamp  recollé.  Le 
tribunal  de  repression  ne  peut   ordonner  une  co- 


^l;  Consulter  laxliclcdu  D.  G.  Suppl. 


{2"  Rapprocheï  cel  article  de  celui  du  D.  G.  Suppl., 
qui  est  fon  étendu  el  dans  lequel  une  classification 
nouvelle  et  un  numérotage  nouveau  ont  été  inlro- 
duitl. 


(luête  tendant  à  vérifier  si  le  prévenu  est  feraûer  de 
ce  champ,  et  si  c'est  lui  qui  l'a  cultivé.  —  19  janvier 
1806.  Cr.  c.  Barrera.  D.  A.  11.497. 

9. Ou  qu'il  est  propriélaire  du  fonds  dont 

il  a  enlevé  les  fruits,  prétention  qu'il  fonde  sur  des 
litres  auUientiques.  -  »  mai  lS-28.  Cr.  c.  MonlpelUer. 
Carraùei.  D.  P.  28. 1 .  SA2. 

HO.  _  U  5  a  de  même  iiueslion  préjudicielle  lorsque 
l'iBCulpé  se  prétend  propriétaire  du  champ  qu'on  lui 
impute  d'avoir  endommagé.  —  7  brum  an  9.  Cr.  c. 
Dumoulier.  D.  A.  11.  49«,  n  4.  D  P.  2.  1092,  n.  S.  - 
18  pi  air.  an  11.  Cr.  e.  Laurens.  D.  An.  498.  n.  3.  D. 
P.  2.  1094,  n.  3.-24  sept.  l«as.^r.  c.  Cliapelle.  D.P. 
■2e.  1.56. 

11.  —  ...Ou  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  de  pacage 
oppose  une  possession  immémoriale  du  droit  de  par- 
cours dont  il  offre  la  preuve  ;  il  n'im|)orte  qu'il  ne  soit 
pas  rapporté  de  litre.  —  7  me«s.  an  9.  Cr.  c.  D.  X.  11. 
498,  n.  4.D.  P. ,2.  1092,  n.  4.-16  vend,  an  9  Gomm. 
de  Mante-Si-Élienne.  21  germ.  an  H.  Min.  pub.  C. 
N...  — 7  frucl  an  12.  Min.  pub.  C.  Nj s. —S  veut,  an 
13.  Menier.  —  22  trim.  an  13.  —  17  fev.  180B.  Devau». 
—40  fév.  el  3  mars  1809.  —30  aoùl  1810. 

12.  —  ...Ou  lorsque  le  prévenu  d'avoir  fail  pâturer 
des  moutons  dans  des  herbages,  soutient  qu'un  soœ- 
bail  lui  en  donnait  le  droit.  —  4  janv.  1810.  Cr.  c.  Da- 
mas. D.  A.  H.  *99,  n  8  D.  P.  2. 1093,  n.  8. 

13.  —  ...Ou  lorsqu'une  commune,  prévenue  d'avoir 
usé  du  droil  de  vaine  pâture  sur  une  prairie,  quoique 
le  propriétaire  de  cette  prairie  l'eût  fait  clore  pour  la 
soustraire  à  la  vaine  pâture,  excipe  devant  le  tribunal 
correclionnel  de  son  droit  de  parcours  el  rapporte  des 
litres  à  l'appui.  —20  nov.  1823.  Cr.  c.  Comm.  d'Inau- 
monl.  D.  A.  H.  499,  n.9.  D.  P.  2. 1095. 

H4  _  ...Ou  lorsque  le  propriélajre  d'une  prairie, 
traduit  devant  le  tribunal  de  police,  ii  la  requête  du 
commissaire  de  police,  pour  être  condamné  à  fermer 
une  prise  d'eau  qui  sert  à  l'orrosemeiit  de  sa  prairie, 
mais  dont  les  eaux  se  déversent  ensuite  dans  une  nie 
et  V  occasionnent  du  dommage,  soulient  que  le  droil 
dcservitude  d'arrosement  tel  qu'il  l'exerce,  lui  est 
acquis  par  une  possession  immémoriale  el  constante, 
et  demande  le  renvoi  de  la  cause,  sort  devant  les  tri- 
bunaux civils  pour  la  discussion  du  droil.  soi I  devant 
l'autorité  administrative  pour  la  discussion  de  l'indem- 
nité.—17  mai  1806  Cr.  c.  Bcnquci.  D.  A.  It.  499,0.6. 
D.  P.  2.  Iu95,  n.  6. 

lii  —  ..Ou  lorsque,  traduit  en  simple  police,  pour 
avoir  par  l'ouverture  d'un  fossé  et  l'étalilisseinenl 
d'une  vanne  pour  l'arroseinent  de  ses  près,  ature 
l'eau  d'un  ruisseau  servant  à  l'exploitation  d'usines,  le 
défendeur  excipe  d'un  droit  de  proprieli-  sur  le  lor- 
rain où  sont  placées  ses  vannes,  cl  conséquemmenl  sur 
le  cours  d'eau  taisant  l'ob)ot  de  l'acliou.-3  juiu  1808. 
Cr.  c.  Roux, D.  A.  u.  49ii,ii.  7.  D.P.  2.  10!)3,  n.  -. 

16  —  .Ou  lorsque  des  babitaiis  de  plusieurs  ooni-- 
munes,  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  avoir  pris  de  r«iu  à  un  cours  d  eau  privée,  ho^ 
du  temps  prévu  par  un  règlement  de  lauloiite  admi- 
nistrative, pieleiidenl,  coiijoinlemeut  avec  les  maire» 
des  eommuiies  ii.isos  en  cause,  que  ce  réglomeot  n  est 
pas  «iiphcahle  u  ce  cours  d'eau,  et  que  les  rommunes 
en  ont  prescrit  l'usage.  -  là  mai  Ui6.  Cr.  r.  Oœpp 
D.P.  26.1.372. 

17  —  Ou  Ionique,  sur  la  plainte  dirigée  conlre  un 
entrepreneur  pour  f.milles  prétendues  indûment  fai- 
tes, ce  dernier  soulient  qu'il  n'a  pas  excède  I  autorisa- 
tion résultant  de  son  iikircbé.  -  IH  mai  1827.  Ord. 
Comm.  de  Sainl-Uarlhelemy.  D.  P.  28.  !l.  28. 

18  —  .Ou  lorsque,  sur  la  plainte  en  destruction 
il'nrbrM  cl  cbMures  formée  conlre  un  piqueur  des 
p.mls  et  chaussées,  celui  ci  d.-el»re  n'avoir  agi  que  par 
les  ordres  de  sr>s  supérieurs  :  le  tribuiinl  doit  surseoir 
.10  iiig»meiit,  jiisipi'ii  ce  qu'il  ait  éu-  décidé  par  1  ad- 
minielration  »  cette  eireption  est  fondée.  —  88  «oui 
1887.  Ord.  Coosiaiit.  O.  P.  «.  3.  M. 
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19.  —  Eàt  nul,  comme  rfécidant  une  question  de 
pcopriété,  ud  jugement  correctionnel  qui  déclare  que 
des  individuâont  le  droit  de  se  porter  plaifxnans  de  dé- 
lits commis  sur  un  terrain  qu'ils  prétendent  être  leur 
propriété,  en  se  fondant  sur  un  partage  fait  entre  les 
haiûtans  d'une  commune  sans  le  concours  de  l'auto- 
rité administrative,  et  malgré  une  opposition  légale 
des  prévenus,  alors  surtout  que  dans  une  instance  an- 
térieure, ils  avaient  déjà  excipé  de  cetle  propriété,  et 
avaient  été  admis  à  produire  leurs  litres,  ce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  fait.  —  18  juin  1830.  Cr.  c.  Barnier.  D.  P. 
30.  ».303. 

20.  —  S'il  y  a  en  contestation  snr  le  point  de  savoir 
laquelle  des  deux  parties  était  propriétaire  d'un  mur 
qui  a  été  abattu  en  délit,  le  tribunal  correctionnel 
doit  stlTseoir  jusqu'à  décision  de  la  question  de  pro- 
priété, encore  bien  que  la  demande  ne  lui  en  ait  pas 
été  proposée.  —  t«  mai  1831.  Cr.  c.  Parmentier.  D. 
P.  34.  1.36». 

21. — Il  y  a  pareillemenf  question  préjudicielle  don- 
nait* lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux  civils,  lorsque 
le  prévenu  de  contravention  aux  réglemens  de  voirie 
ou  d'usurpation  sur  la  voie  publique,  se  prétend  pro- 
priétaire du  chemin  ou  du  terrain  prétendu  usurpé. 

—  27germ.  an  9.  Scct-  cr.  Savard.  D.  A.  11.  300,  n. 
1.  D.P.2.  1093,  n.  I.  —  26  mess,  an  10.  Cr.  c  Mairie 
ie  Sceaux.  D.  A.  11.  SOo,  n.  3.  D.  P.  2.  1094,  n.  5.— 
Tpluv.  an  10.  Cr.  c.  Locquin.  D  A.  11.  SOO,  n.  2.  D. 
P.  2.1091,  n.  2.  —  5  janv.  1809.  Cr.  c.  Darnis.  D.  A. 
11.501,  n.9.  D.  P.9.  2.  45.  —  9frucl  an  )0.  Giron.— 
28frim.  an  II.  Commune  de  St-Denis-en-Val.  —22 
trim.  an  13.  Bojer.  —  20  prair.  an  I3.  .\vrillaud. — 
22  mcss.-aD  13  N...  —  7  nov.  1806.  Martin.  —  19  nov. 
ISOti.  Billon.  —  1-2  nov.  1807.  Vaubert  —50  janv. 
1808.  Gobin.—  10  fév.  1809.  Forcaltier.—  4  août  1809. 

—  9ocl.  1810.  Thiériot.  —  21  fev.  isil.  Lecaron.  D. 
A.  11.500,  n.  3.  D.  P.  2.  1094,  note.  — 30  juin.  1823. 
Cr.  c.  Bourin.  D.  P.  âs.  1.  424.  —  le.  oct.  18>«.  Cr.  c. 
Mery.  D.  P.  26.  1.  67.  —  IS  fév.  1828  Cr.  c.  D'Aoust. 
D.  P.  28.  I.  135. -Ornai  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Robert.  D.  P.  28.  I.  242. 

22. —  ...Ou  lorsque  celui  qui  est  poursuivi  pour 
avoir  encombré  la  voie  publique,  soutient  que  le  lieu 
qualifié  voie  publique  cl  petite  rue  dans  le  procés- 
verbal  du  délit,  est  une  propriété  privée  dontilala 
jouissance  commune  avec  divers  propriélaires  voisins, 
le  tribunal  de  police  ne  peut,  regardant  comme  prou- 
té  que  le  tieu  du  prétendu  délit  est  une  rue  publique 
et  sans  qu'il  ait  élé  préalablement  statué  sur  la  ques- 
tion de  propriété  ,  prononcer  des  peines  contre  le 
prévenu.— 10  vcnl.  an  13.  Cr.  c.  Labrousse.  D.  A.  Il 
500,  n.  i.  D.  P.  2. 1094,  n.  4. 

25.  —  ...  Ou  lorsque,  d'une  part,  des  prévenus  d'a- 
voir passé  sur  une  pièce  de  terre,  alléjçuenl  que  le 
(^emin  public  conligu  éuit  impraticable,  et  qu'ainsi 
le  dommage,  s'il  y  en  a,  doit  être  supporté  par  la  com- 
mune 1  et  que,  d  un  autre  cité,  la  commune  prétend 
que  le  cbcmin  dont  il  s'agit  n'est  pas  vicinal,  mais  est 
une  grande  route  à  la  charge  du  gouvernement  le 
tribunal  de  policf,  avant  de  condamner  la  commune 
en  des  dommages-intérêts,  doit  alteudre  que  l'admi- 
nistration ait  décidé  si  le  chemin  est  vicinal,  ou  si 
c'est  une  grande  roule.  —  I  s  germ.  an  13.  Commune 
de  Saint  -  Hyppolile.  D.  A.  n.  6o3,  n.  17  D  P  i 
1036,  n.  17.  ' 

M.  —  ...  Ou  lorsque  le  prévenu  de  contravention  i 
uo  arrêté  qui  prescrit  renlévemcni.  dans  les  24  heu- 
res, de  pierres  encombrant  un  sentier,  excipe  de  la 
propriété  du  scniicr,  si  d'ailleurs  l'arrêté  réserve  d 
celui  qui  a  déposé  les  pierres  le  droit  dexciper  de 
ses  prétendus  UroiU  de  propriété  demnl  te  juae  de 
poix  et  de  demander  alors  son  renvoi  denanltau- 
torité  compétente;  le  tribunal  ne  peut,»i)usie  prétexte 
qu'il  «e  doit  pas  examiner  le  mérite  des  arn'lés  ad- 
minnlratiifi,  mais  les  exécuter,  condamner  de  piano 
le  défendeur  à  restituer  au  public  lo  sentier  dont  il 
g'aeit.—  4  brum  an  14.  Cr.  c.  Villers.  D.  A.  il  sni 
n.6.  U.  P.  2. 10»4,n.6.  ' 

28.  —  ...  Ou  lorsque  le  propriétaire  d'une  usine 
traduit  en  police  simple  pour  avoir  déposé  des  maté- 
riaux et  passé  sur  les  propriétés  voisines  du  canal  qui 
fournit  de  l'eau  !t  celte  usine,  oppose  qu'il  n'a  lait 
qu'user  d'un  droil  légilime  et  qui  n'a  jamais  été  con- 
testé. —  12  juin  1807.  Cr.  c.  Majeux.  D.  A  Il  SOI  n 
R.D.  P.».  1094,  n.K.  '    ' 

26. —  ...Ou  lorsque  celui  qui  est  prévenu  d'em- 
barras ou  d'usurpation  de  la  voie  publique,  oppose 
que  le  chemin  dont  11  s'agit  n'est  pas  un  chemin  pu- 
blic, mais  un  simple  chemin  de  desserte,  établi  à  titre 
de  servitude  sur  les  propriétés  voisines.  —  7  mars 
1822.  Ce.  HaudaTd.  D.  A.  11.802,  n.  14  D  P  M 
1.   2S0.  ■       ■ 
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27.  —  ...  Ou  lorsque, sur  une  aciion  correctionnelle 
en  destruction  de  clôture,  le  prévenu  oppose  que  la 
clôture  et  le  terrain  sur  lequel  elle  est  etailie  n'ap- 
partiennent point  à  la  partie  plaignante,  qu'elle  n'en 
a  même  pas  la  possession  annale,  et  que  ce  terrain  est 
un  chemin  publie  servant  au  prévenu  pour  l'exploita- 
tion de  ses  propriétés.  —  28  août  iSi"..  Cr.  r.  Goupil- 
les-Palliéres.  D.  A.  H.  503,  n   18.  &.  P.  23. 1  -31. 

38.  —  ...Ou  lorsque  le  prévenu  d'une  contravention 
à  un  droit  de  péage  prétend  qu'à  raiso  ;  de  sa  qualité 
il  n'est  pas  soumis  au  droit. — 2daoùtl8i6.  Cr.  c. 
Int.  de  la  loi.  Duluc.  D.  P.  27.  1 .  13. 

...  En  un  tel  cas  le  tribunal  de  police  doit  ren- 
voyer, pour  V interprétation  et  Vapplicalion  des  ré- 
glemens d'où  l'on  veut  taire  découler  l'exemption , 
devant  le  juge  de  paix,  jugeant  en  matière  civile. — 
11  juill.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Falcon.  D.  P.  28.  1. 
530. 

29.  —  ...  Ou  lorsque  l'individu  prévenu  d'avoir  dé- 
(érioré  un  chemin  communal ,  excipe  de  son  droil  de 
propriété  :  le  tribunal  doit  surseoir  jusqu'après  la  dé- 
cision sur  la  question  civile,  en  fixant  un  délai  pour 
rapporter  celle  décision  ;  il  ne  pourrait  renvoyer  le 
prévenu,  sous  le  prétexte  que  la  commune  ne  serait 
pas  en  cause,  l'absence  de  la  commune  ne  pouvant 
arrêter  l'action  publique.  —20  juin  1828.  Cr.  c.  Min. 
pub  C.  Tborin.  O.  P.  28.  1.283. 

30.  —  ...  Ou  lorsque  le  particulier  actionné  pour 
avoir  dégradé  un  chemin  vicinal,  oppose  qu'il  est 
propriélaire  de  ce  chemin,  en  vertu  d'un  acte  admi- 
nistratif le  tribunal  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'a- 
près l'intfirprelation  de  cet  acte  par  l'autorité  admi- 
nistrative. —  8  fév.  1831.  Ord.Coltey.  D.  P.  31.  1.36. 

31.  — Jugé  encore  qu'en  soulenant  qu'un  chemin 
n'est  ni  public  ni  vicinal,  le  prévenu  de  contravention 
élève  une  question  préjudicielle ,  dont  la  décision  ap- 
partient exclusivement  à  l'autorilé  administrative.  — 
Dés  lors,  le  tribunal  devant  lequel  elle  est  proposée , 
doit  surseoir  à  statuer  sur  celte  contravention,  en 
fixant  au  prévenu  un  délai  pour  rapporter  la  décision 
adminisiralive  :  et  il  excède  sa  compétence,  s'il  le 
renvoie  de  la  prévention,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'un  chemin  d'exploitation.-  19 juill. 
1835.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Reculot.  D.  P.  53. 1.  576. 

32.  —  Jugé  enfin  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  i  l'arrêté 
d'un  préfet,  qui  ordonne  la  suppression  d'une  haie 
vive  bordant  une  grande  roule,  s'il  y  a  conleslation 
sur  la  propriélé  domaniale  du  terrain  sur  lequel  elle 
est  plantée ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  dèfinilivement  statué 
sur  le  recours  contre  cet  arrêté.  —  27  déc.  1833.  Ord. 
cons.  d'elai  C  Guillon-Delabarre.  D.  P.  54.  3.  31. 

Bien  jugé,  puisque  le  préjudice  serait  irréparable 
en  définiiive.  Le  sursis  a  même  été  accordé  par  une 
ordonnance  précédente  (D.  P.  35.  3. 100),  sur  le  seul 
motif  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient. 

33.  —  Il  semble  difficile  de  concilier  avec  les  déci- 
sions ci-dessus  l'arrêt  suivant  aux  termes  duquel  le 
droit  qui  appartient  à  l'administration,  de  déclarer  si 
un  chemin  est  public,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  tribunaux  de  répression  déclarent  si  le  chemin  sur 
lequel  une  entreprise  a  élé  commise  par  un  particu- 
lier, était  public  ou  non  —  Dés  lors,  un  Inbunal 
correctionnel  devant  lequel  l'auieur  de  l'entreprise 
prétend  que  le  chemin  n'est  point  public,  ne  peut,  à 
peine  de  nnllilé,  surseoir  à  prononcer,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  déclaré  par  l'administration  si  le  cliemin  est 
public.  —  4  janv.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Rémond. 
D.  P.  28.  1.83. 

34.  —  Il  y  a  encore  question  préjudicielle  à  décider 
par  les  tribunaux  civils ,  lorsque  des  prévenus  d'un 
délit  de  pacage  de  bestiaux  dans  un  bois  ,  eicipent 
d'une  possession  immémoriale  de  faire  pacager  leurs 
bestiaux  dans  ce  bois,  et  demandent  leur  renvoi  de- 
vant les  juges  civils  :  le  tribunal  criminel  ne  peut  re- 
jeter l'exception  de  propriélé,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'est  rapporté  aucun  lilre  ou  qu'on  ne  s'est  pas  con- 
forme au  lit.  19  de  l'ordonnance  de  1669  —  26  vent, 
an  9.  Cr.  c.  Crepin.  D.  A.  11.  806,  n.  1.  D.  P.  2.  1097, 
n.  1. 

35.  —  ...  Ou  lorsqu'un  maire,  prévenu  d'avoir 
abattu  des  baliveaux  dans  une  forêt,  soutient  qu'une 
délibéralion  du  conseil  municipal  l'autorisait  à  le  faire. 
—  8  frim.  an  I  i.  Cr  c  Le  Maire  de  Màcon.  D.  .V.  11. 
BO»,  n.3.  D.  P.  2.  1097,  n   1. 

36.  —  ...  Ou  lorsque  des  maîtres  de  forges,  prenant 
le  fait  et  cause  de  leurs  ouvriers  prévenus  d'avoir 
exploité  partie  d'une  forêt ,  soutiennent  qu'ils  avaient 
la  propriété  des  bois  abattus,  et  c|iic,  d'un  autre  coté, 
le  propriétaire  de  ces  bois  intervient  pour  repousser 
cette  exception.  —  20  juin  1806.  Cr.  c.  Barbol.  D.  A. 
11.606,  n.  4.  D.  P.  S.  1097,  n.  2. 
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37.  —  ...  Ou  lorsqu'un  individu  prévenu  d'avoir  une 
usine  a  une  distance  d'une  forêt  communale  pro- 
hibée par  le  code  forestier,  allègue  et  sa  possession 
antérieure  a  ce  code,  et  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  tendant  à  eublir  sa  propriélé.  —  15  mars 
1829.  Cr.  c.  Forêts  C.  Derbez.  D.  P.  29. 1 .  178. 

38.  — ...  Ou  lorsque  le  prévenu  d'une  contravention 
forestière  excipe  d'un  droil  de  propriété  ou  autre 
droit  réel,  tel  qu'usage  ou  possession  annale  -  le  tri- 
buna  don  renvoyer  les  parties  à  fins  civiles  en  leur 
fixant  un  délai  : .!  y  a  lieu  à  amiuler  le  jugement  si 
au  lieu  de  surseoir,  n  statue  sur  la  prèvenlion  etac- 

P  52  i'  yr'"""'  ~  '^"''-  "'-  ^'-  "■  I'^"""»'-  D. 

39.  —  Dans  le  cas  où  trois  individus  prévenus  d'a- 
voir ebranché  des  arbres  planU-s  sur  un  lorrain  dont 
le  gouvernement  se  prétend  propriélaire,  dénient  à 
cedermer  tout  droit  sur  ce  terrain,  et  qu'un  d'entre 
eux  soutient  en  outre,  vis-à-vis  des  deux  autres  é  Je 
seul  propriétaire  dudit  terrain,  le  tribunal  correc- 
tionnel doit,  après  la  décision  administrative  qui  a  dé- 
clare le  gouvernement  sans  droit,  renvoyer  de  nou- 
veau les  prévenus  devant  les  tribunaux  civils  pour 
taire  statuer  sur  la  question  de  propriélé  soalevée  en- 
tre eux. -27  fév.  1808.  Cr.  c.  Lechartierde  Feugrav 
D.  .A.  il.  306,  n.  6.  D.  P.  2.  1098,  n.  4.  ^^ 

j..f  ■.""  "  "  '''^  J"S^  1""^  lorsque  le  prévenu  d'un 
délit  forestier  oppose  l'exception  feci  sed  jure  feci 
celte  exception  ne  forme  une  question  préjudicielle 
dont  la  décision  doit  être  renvoyée  au  tribunal  civU 
quaotanlqu  elle  porte  sur  un  droit  de  propriété  où 
sur  un  droit  réel.  -  Mais  que  si  celle  exceplion  porte 

seulement  sur  undroit  de  possession  ou  dejouissance 
a  titre  de  fermier,  et  qui  ne  s'identifie  pas  avec  lé 
droit  de  propriélé,  le  tribunal  correclionnel  a  carac- 
lere  pour  apprécier  si.  d'après  le  bail  produit,  le  délit 
imputé  existe  ou  n'existe  pas.  —  2  août  is*-»  Cr  e 
Bécherot.  D.  A.  II.  496,  n.  1-1.  D.  P.  2.  1091,  n.'4" 

41.  -  Jngé  de  même  que  les  tribunaux  correction- 
nels peuvent  statuer  sur  un  fait  de  possession  d'im- 
meubles, lorsqu'il  esl  indépendant  du  droit  de  oro- 
priete.-  I9mars  is:9.  Cr.  r.  Le  inaire  de  la  com- 
mune de  Séméac.  D.  A.  11.  496,  n.  2.  D.  P.  19,  n.  371. 

42.  --  Jugé  encore,  d'après  la  même  règle  oue 
lorsqu  un  citoyen  cité  devant  un  tribunal  correction- 
nel, pour  s'élre  frayé  un  passage  dans  le  jardin  de 
son  voisin,  et  avoir  brisé  la  clôture  et  la  serrure  de  la 
porle  qui  le  fermait,  se  défend  en  prétendant  qu'il  a 
un  droit  de  jouissance  et  de  possession  sur  ce  jardin 
en  vertu  d  un  bail  authentique,  le  tribunal  ne  doit  pas 
surseoir  a  statuer  sur  la  plainte,  et  renvoyer  les  par- 
ties a  lins  civiles:  il  est  compétent  pour' décider  si 
d  après  le  bail,  il  y  a  ou  non  délit;  il  ne  doit  renvoyer 
a  fins  civiles  que  lor.sque  la  question  préjudicielle  met 
en  doute  la  propriété,  et  non  quand  il  nes'agii  que  de 
la  possession  ou  de  la  jouissance  d'un  immeuble  la- 
quelle se  résout  en  un  résultai  purement  mobilier  — 
23  j  uin  1 830.  Cr.  c.  Léaux.  D.  P.  30.  1 .  316. 

43.  —  Mais  ces  trois  derniers  arrêts  sont-ils  fondés- 
Toutes  les  fois,  dit  Meriin,  v"  Bigamie,  qu'un  accusé 
oppose  un  fait  ou  un  acte  purement  civil,  qui  sunnosp 
vrai  ou  envisagé  comme  il  le  présente,  dèlr'uit  loutp 
Idée  du  crime,  el  sur  lequel  il  s'eléve  des  contesta 
lions,  le  juge  criminel  ne  peut  prononcer  ni  sur  ce 
fait  m  sur  cet  acte,  et  doit  en  renvover  la  connais 
sance  au  juge  civil  —  Pourquoi  ce  principe  ne  s'ao- 
phquerait-il  pas  à  l'exception  qu'un  fermier  tire  de 
son  bail  ?  De  quel  texte  les  arrêts  ci-dessus  ont-ils 
mduit  que  la  loi  a  restreint  à  la  seule  exceplion  de 
propriété  l'incompélence  deslribunauxcorrectionnels 
en  matière  civile.'  Pourquoi  l'iiicompélcnce  neserail- 
elle  pas  la  même  pour  lout  acte  d'une  nature  essen- 
tiellement civile,  pour  tout  fait  élranger  à  la  répres- 
sion des  délits?  Sur  quoi,  enfin,  repose  la  distinction 
du  droit  réel  et  du  droit  mobilier? 

4t.  —Jugé,  conformément  à  celte  dernière  opinion 
que  le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  con- 
naître des  quislions  de  possession  incidentes  aux  con- 
traventions qui  lui  sont  soumises.  Il  doit  renvoyer  les 
parties  A  fins  civiles,  sauf  à  fixer  le  délai  dans  lenuel 
la  décision  du  tribunal  compétent  devra  èlre  rapi'or- 
lèe.  -  Ainsi,  il  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoir» 
prononcer  qu'il  esl  justifié  que,  de  temps  immémo- 
rial, telle  paiiie  a  joui  du  droit  de  parcours  sur  un 
terrain.  — H  avril  1828  Cr  e.  Min.  pub.  C  Biaise  D 
P.  28.  1.207.  '      ■ 

4;;.  —  Lorsque  l'adjudicataire  de  la  coupe  d'un 
bois,  qui  ne  doit  être  abaltu  que  dans  le  cours  de 
plusieurs  années  el  d'après  un  martelage  poslérieu- 
rement  fait,  conformément  au  contrat  d'adjudication 
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est  traduil,  par  ladminisiration  foresliére,  Pf"-<j;;_;i."« 
esn.Juui.    |a  iievcMr.i  nalional  par  1  ellet 

de'"™t  a.  n  .S  pîÔprtL.re.  devant  ,e  tribunal 
ïnr  00  onnel  pour  avoir  abattu  des  arbres  roscrvts, 

quer  la  P^*  "P  "^Jif^.P  .Voje^  au  tribunal  civil  pour 
SuTS  Z-  dldelloment^ur  lVtet,duo  des  droits 
T.suUan"au  p  or.t  de  l'adjudicataire  de  son  conlrat 
d'ad  ud"caiïon,  parce  que  lexamen  du  conlrat  excède 
1  eomtfenoe  'et  que  de  cet  exaraen  seu  peut  cepen- 
?am  Sier  la  preuve  que  les  faits  qu>  servent  de 
f'ndemenJ  A  la  plainte,  sont  k^gitimes  ou  non^-i 
mess,  an  15.  Cr.  c.  Parent  D.  X.U.  M»,  n.  -2.  V.  F. 

^'ie  -On  irouvedosexemplesdo  questions  préjudi- 
cielles dans  la  loi  ire  au  C.  de  orj.n,  cogml  dans 
l'a  l"rc  civ  .  et  dans  l'art.  527  du  uu^u.e  code  aux 
ernies  duquel  l'action  criminelle  contre  les  del.ts  de 
suppression  d'état  ne  peut  commencer  qu'après  le 
iuMmenl  de  la  question  d'état. 
47  -  La  disposition  de  l'arl.  S27  C.  civ.  est  absolue, 

;  ction'S  avan't  le  i"S--"' ,t°^^r  que'l  tr"! 

:rxx,^î^u^-"rr^^-^-^^?^ 

dès^preuve  de  la  liliation,  ne  pourrait  pas  s'appb^er 
au  mariage,  et  lier  ainsi  les  mains  aux  juge^i^nm.- 
nels.-ô  mars  1815.  Keq.  Mm.  pub.  C.  B....-  >•  H 

liatiou. 

48  -  Touictois,  la  demande  en  nullité,  comme 
faux'  d'un  lesUment  portant  reconnaissance  d  un  eti- 
fanï'nalurel,  n'offre  point  une  question  delat  ma» 
une  question  de  falsiUeat.on  de  les.ament  qu.  est  .e- 
«uliérementjugée  en  audience  ordinaire.  -  14  août 
18-2S.  ileq.  Ricard  D.  P.  iS.  I.  S8^. 

SO  _  Pour  que  l'individu  coupable  d'avoir,  dev-ant 
l'omcier  de  l'étal  ciVil,  supposé  la  naissance  et  e  dé- 
cès d'un  enfant,  puisse  être  poursuivi  crimine  lenicnt 
n^n'estpas  nécessaire  de  faire  déclarer  préalablement 
par  un  tribunal  civil  qu'il  n'y  a  eu  ni  naissance,  m 
décès  de  l'enfant  supposé.  Ici  ne  s'applique  point 
S  0-27  C.  civ.-  19  févr.  1831.  Grenoble.  Mm.  pub. 
C.  Marcellin.  D.  P.  31.2.  96. 

NO  -  i:n  complable,  poursuivi  pour  fait  de  dilapi- 
dation de  deniers  publics,  qui  r';'!"'"! ':<"''^"i<^"  PJ,™' 
lablcde  sa  complabililé,  par  l'aulor.te  coiupeten  e 
ne  peut  être  jugé  coupable  et  condamne,  avant  qu  1 
ail  été  déUnitivement  statué  sur  sa  gestion.  -  '- J"'»- 
1819  Cr.  r  Min.  pub.  C.  Fabry.  D.  A.  2.  o22.  D.  P. 
19.  1.557. 


SI  -Lorsqu'un  individu,  poursuivi  pour  deser  ion, 
prétend  que  son  inco-poration  est  nulle,  il  y  a  heu 
dans  ce  cas,  à  examiner  prolumna.remenl  e  luo  .le 
de  celte  allégation.- 7  janv.  18-20  Cr.  c.  Mm.  pub. 
C.  Gros.  DP.  26.  I.  ISS. 

t«  —  Lorsqu'un  prévenu  de  vol  oppose  des  litres, 
desquels  il  résulterait  que  les  objets  qu  il  est  accuse 
Savoir  soustraits  lui  appartiennent,  le  tribunal  peut 

Renvoyer  a  lins  civiles  pour  (»''«/^«f; 'V'"fî'T 
préjudicielle  de  propriété.  -  2  févr.  1827.  Cr.  r. 
.\dam5.  U.  P.-27-1-'»». 

K3  —  On  peut  élever  pour  la  première  fois  en  ap- 
DCl  l'a  nueslion  préju.li.ielle  de  propriété,  .\insi,  ce- 
hii  quiîsl  iradu.ren  police  cor,ecl|on«elle  pour  avoir 
la  l  abattre  dans  une  forêt  donl  il  est  fermier,  des 
arbre  relervés  par  le  gouvernement,  et  qu.  devant 
les  premiers  juges,  n'a  pas  donié  l'existence  de  la  re- 
serve Prétendue,  ni  soutenu  qu'il  olail  propriétaire 
des  arbres  abattus,  peut  néanmoins  opposer  celle  cx- 
ïepllou  sur  l'appel  el  la  cour  doil  surseoir  ii  statuer 
suria  répression  du  délit  jusqu'.iprés  a  décision  par 
les  juges  compélens,  de  la  quesl.on  <!«-■  proprie  e. - 
lOavr  1807.  Cr,  c.  Scarone.  D.  .\.  iL.'iOli,  n. .,.  1).  P. 
2.  l(»7,n.r,. 

8t  -  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu  il  y  aii  ques- 
tion préjudicielle,  que  le  prévenu  d'un  delil  cxcipo 
touiours  d'un  droit  .lui  lui  soit  exclusiveiuenl  propre. 
55  -.\insi,  lorsque  celui  qui  est  provenu  d  avoir 
traversé  à  cbeval  un  cli.unp  euscuiencé  soutient  que 
la  Iiarlie  de  ce  champ  sur  laquelle  il  a  passé  est  un 
cht'min  publii:,  ce  moyen  .le  défense  constitue  une 
nueslion  préjudicielb.'  de  propriélé  jusqu  après  la  dé- 
cision de  laquelle  il  doil  olrc  sursis  a  slaluer  par  le 
tribunal  de  police.  -  1 1  germ.  an  13.  (.r.  c.  ,\ugy.  I). 
V   ii.S03,n.  iii.  DP-2-  ilM),n.lU. 

50  -  Cepcudanl  l'invocalion ,  par  le  provenu , 
d'un  droil  qui  ne  lui  appailient  que  comme  hab.Unl 
S'unc  comolune,  ne  tonnerait  i.oml  une  c-xcepliou 


QOESTION  PRÈJVDICIELLE.  S    I". 

nréiudicielle ,  qui  obligeai  le  tribunal  correctionnel  à 
surseoir.  La  raison  est  qu'un  habitant  d  une  commune 
est  sans  qualité  pour  exercer  les  actions  de  celle 
commune  qu'ainsi,  le  provenu  n'otant  P^s-recevable 
à  faire  juger  par  les  tribunaux  civils  s,  le  droit  don 
ilcxeipe,  et  qu'il  dit  appartenir  a  la  commune ,  est 
bien  ou  mal  fondé,  ne  pourrait  demander  son  renvoi 
devant  ces  tribunaux. 

57  -  Juge  ainsi  que  l'exception  par  laquelle  l'indi- 
vidu traduit  pour  défricliemenl ,  prolenJ  eoirler  I  ac- 
tion pénale  dirigée  contre  lui,  ne  donne  pas  hou  a  une 
qu ëJion  préjudicielle,  si  elle  consiste  à  soutenir  qu'il 
élait  propriétair-  du  terrain  par  lu.de  riche,  comme 
habitant  de  la  commune  qui  le  possédait.  -  .i  juill. 
1807.  Cr.  c  Trctiral.  U.  A.  H  M;.,n.J.D  P. ,.  2.  1^3. 
68   -  Jugé  de  même  que  les  habilans  d'une  com- 
mune sont  sans  qualile  pour  exciper  en  leurs  no.ns 
personnels,  d'un  droit  communal.  -  il  donc  le  pré- 
venu d'un  délit  forestier  soutient  qu  il  n  a  fait  qu  user 
d'un  droil  d'usage  dans  la  forêt  oii  a  eto  commis  le 
prétendu  d.lit,  appartenant  à  la  commune  qud  ha- 
bite   ce  luoven  ne  consiituera  pas  une  quesUun  pri- 
mdk<tlk.  ù  moius  qu'il  n'ait  demande  laulorisatioii 
de  faire  intervenir  la  commune,  ol  qu  ehe  ne  soit 
effectivement  inlervenue.  -  7  avril  18U9  Cr.  c.  Bas- 
senhéim.  D.  A.  n.  SOS,  n.  12.  DP.  'i- '09«- r '^ 
juill    18111.  Cr.  c.  Blanc.  D.  A.  il.pO,   u.  10-  DP-  2. 
10-^19  n  "  -i2jiiill.l819.  Cr.  c..\ndrieux.D.A.  M. 
'ns   i^    r  .  D.  P   19    I .  srv2.  -  l.s  fov.  18-20.  Cr.  c.  De 
Boùinon.  D.  A.  .1.  a08,  n.  "^D- P' ^O'/'^J'o  1" 
mirs  18-23  Cr  C.  De  Bouillon   D.  A.,  co<;  ,  n.o.  U.  P. 
Ss''   'ho  -28  août  18-23.  Cr.  c.  Ma-.elier.  D.  A.  tl. 
5W,  n.  15.  D.  P.  2.  1099,  n.  10.  -  22  juin  1S2G.  (.r.  c 

Boûiiiac.  D.  P.  -20  . .  -88.  -  2.';  J"'" '8;".-  Y'  "1:'; 

C.  Guérin.  D.  A.  8.  7SI,  n.  1.  D.  P. -2.  oui.  -  Conf. 

D.  P.  3S.  1.  180. 
Kq   -  Jugé  encore  qu'un  liahilanl  d'une  coranmne, 

prévenu  du  délit  de  dépaissanec  n'est  pas  recevable  a 
exciper  en  sou  nom  personnel,  d'un  droit  communal 
de  pâturage;  il  ne  peut  que  provoquer  l'mlervenlion 
de  la  commune  par  son  maire  légalement  autorise ,  et 
ce  n'est  qu'après  celle  intervention  ,  que  instance 
étant  îièremre  parties  capables,  le  inbunal  correc- 
tionnel doit  surseoir  à  slaluer  sur  1  action,  a  fin  de 
répression  du  délit,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  ci  ils 
aient  prononce  sur  la  question  préjudicielle  de  pro- 
priété. -  16  août  18-22. Cr.  c.  Landeuix.  D.  A.  il.  49S, 
n.  1.  b.  P.  23.2. -28. 

60  —  A  plus  forte  raison ,  les  liabitans  d'une  com- 
mune ,  prévenus  d'avoir  mené  pailre  leurs  troupeaux 
dans uu  champ  ensemencé,  sont-ils  non  recevables  à 
proposer  comme  exception  préjudiciel  e  uue  ins  ance 
pendante,  quant  à  la  propriété  de  ce  champ  ,  entre  e 
maire  de  la  commune  et  le  particulier  qu.  en  d  la 
possession  elqui  l'a  ensemence. 

Cette  exception  d'ailleurs  ne  légilime  pas  le  tait  qui 
tait  l'objet  de  la  plainte ,  el  qui  constitue  le  délit  pievu 
par  l'arl.  26,  lii. -2  de  la  loi  ru.-ale  du -28  sept,  l'i"-- 
19  mais  1819.  Cr.  c.  Le  maire  de  la  commune  de 
Sémêac.  D.  A.  U.  4%,n.  2.  D.  P.  19.  '-  3-' -^^  ""ût 
18-23.  Cr.  c.  Mazelier.  D.  A.  il.  309,  n.  lo.  D.  P.  2. 
1099,  u.  10. 

«1  —  11  a  été  jugé  que  lorsqu'un  délit  forestier  csl 
poursuivi  à  la  requête  d'un  individu  propr.olaire  en 
venu  d'une  vente  nulle,  cet  individu  peut  otre  déclare, 
par  le  tribunal  Je  répression ,  sans  qualité  pour  agir  ; 
et  a  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  lo  jugenioiit  qui  le  pro- 
nonce ainsi,  (iuoi<|ue  le  tribunal  ail  déclare  la  venle 
nulle,  le  luii  n'aurait  pu  être  décide  que  par  le  juge 
civil  .  ..  suilout,  s'il  .l'y  a  pas  eu  demande  en  renvoi 
devant  les  juges  civils,  pour  fai.e  statuer  sur  la  vali- 
dité de  la  vente.  -  18  déc.  is-.-.  Cr  r.  Julien.  D.  P. 
30.  1.51 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  S  Jer, 


•  Il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir  pour  cause  de 
quVsliou  prejud.cielle,  si,  en  supposant  prouvée 
l'evceplioi.  alléguée ,  il  ne  reslait  pas  luo.us  uu  délit  .i 
la  cl.argo  du  prévenu.  D.  A.  11.  V.I2,  n.  6. 

03  -  Juge  ainsi  (pie  lorsque  le  prévenu  d'un  délil 
ou  d'une  conliavenlion  «cipe  d'un  droit  qui  ne  peut 
èli-c  apprécié  «lUe  par  les  tribunaux  nvils  , .  laul, 
pour  (lue  l'examen  de  ce  droit  puisse  former  la  i.ia- 
lére  d'une  question  préjudicielle, qu'en  le  "UPP"»""^ 

i;r:ï;^rt!;':c'^é^ïrD.^'^r^93r;r;j-^^ 

oM  -2  0Ct.  182».  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Mala.giie. 
li  T ->  1-i-J.  U.  P.  1 .  577.  -  9  soin.  18-26.  Cr.  r  Fu- 
ret Ù  P.  '27.  1.  510.-^  juill.  isiS.Cr.  r.  Caen. 
"ourn".  D   P.  28.  1-316.  -  Conf.  D.  P.  35.  1.  -21)3. 

On  va  voir  de  nombreuses  applications  de  cette 
règle. 

01  —Lorsque,  indèpendammcnl  du  droit  de  pro- 
priété prétendu  par  le  prévenu  d'une  contravcDlion 


aux  rêglemens  de  voirie,  il  existe  une  contravcnl.ou 
de  celle  naiure,  le  tribunal  doil  prononcer  sur  ce  fait, 
en  rcnvo\ant  la  i|ucstion  do  propriolo  aux  tribunaux 
civils.—  i'brum.  an  14.  Cr.  e.  Chambon.  D.  A.  11.  501. 
n.  7.  • 

65.  —  Celui  qui  anticipe  sur  un  chemin  vicinal  n'est 
pas  recevable  à  proposer,  comme  exception  préjudi- 
cielle, qu'il  y  a  lieu  au  rotrécissemciil  de  ce  chemin 
ou  à  sa  suppression.-  50  janv.  1808.  Cr.  c.  Uuplessis. 
D.  A  11.  501,  n.  8.  D.  P. -2.  1095,  n.8. 

66.  —  Lorsque  l'individu  prévenu  d'avoir  passé  par 
un  soulier  dont  une  ordonnance  de  pol:ce  interdit 
l'usage,  prêleud  avoir  acquis  par  une  possession  .m- 
mémoriale  le  droil  do  passage  parce  sentier, ce  moyen 
de  défense  ne  présente  pas  une  question  préjudicielle 
dont  la  décision  doive  être  r--nvoyée  aux  tribunaux 
civils.-lsept.l8l2.Cr.  C.Franck.  D.  A.  11. 502  n.  II. 

Celte  décision  est  incouleslahle  en  tant  qu'elle  esl 
fondée  sur  ce  que  l'ordonnance  de  police  devait  re- 
cevoir son  exécution,  jusqu'il  ce  qu'elle  eût  elé  révo- 
quée par  l'autorité  compélenlci  mais  nous  ne  saurions 
Padmoltre  en  lanlqu'elle  porte  que  le  prévenu  n  ayant 
pas  excipo  d'un  droil  de  proprUté  ,  mais  seulement 
d'un  droit  de  passage  prolendu  acquis  par  prescrip- 
tion n'avait  pas  le  droit  de  demander  son  renvo.  de- 
vanl  les  tribunaux  civils  pour  faire  juger  la  question 
préjudicielle. -V.  ce  qu'on  a  dit  su/rrt  sur  cette 
difficullé. 

67  —Celui  qui  est  prévenu  d'avoir,  en  conlraven- 
lionà  un  arrête  de  police,  laissé  du  fumier  dépose 
sur  un  terrain  voisin  delà  voie  publique,  n  est  pas  rc- 
cevableà  i.roposer  comme  exception  préjudicielle  que 
le  terrain  est  sa  propriété.  —  0  fov.  1825.  Cr.  c.  Dar- 
rigaud.  D.  A.  1 1.  oU-2,  n.  13.  D.  P.  25.  1.  S9. 

OS  -L'exception  tirée  de  la  vicinahlé  d'un  cliemiu 
ne  constitue  pas  une  question  préjudicielle,  quand 
les  faits  de  la  plainte  sont  de  nature  a  entraîner  la 
condamnation,  lors  même  que  le  chemin  serait  re- 
connu vicinal.  -  0  mai  18-23.  Cr.  r.  Bourgeois.  D.  P . 
20.  1  .  36a. 

CI  -  Lorsqu'un  individu  esl  prévenu  de  contra- 
vention à  un  arrête  de  conseil  do  préfeclure,  concer- 
nant la  petite  voirie,  et  qui  lui  a  été  s.g.i.lio  sans  <|u  il 
l'ait  attaqué,  l'exception  préjudicielle  de  propriélo. 
élevée  par  lui,  ne  peut  faire  surseoir  à  la  condamna- 
lion  qui  doit  être  prononcée,  même  dans  le  cas  ou  la 
question  de  propriété  scrail  résolue  en  sa  faveur.  - 
14  août  18-29.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lebarrois.  D.  P.  :.9. 

70  -  Lorsqu'il  y  a  déclaralion  de  v.c.nal.le  du., 
chemin  sur  lequel  une  construction  a  été  faite  sans 
une  autorisation  préalable.  Pexceplion  de  proi.ne  e 
proposée  par  le  prévenu,  ne  faisa.it  pas  disparaître  la 
KravenUon,  ne  peut  être  un  ...ot.f  do  surseoir  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soil  résolue.-24  août  18.,,,.Cr.  c  Mm 
pub.  C.  Violet.  D.  P.  35.  t.  372.  -  Conf.  D.  P.  o5. 
1 .  203. 

71  —Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier  op- 
pose que  le  canton  de  bois  dans  le<iuel  le  do  il  a  oté 
commis,  est  communal,  et  que,  comme  habitant,  il  a 
le  droit  d'y  prendre  du  bois  pour  son  besoin  ,  cette 
exception  ne  peut  élre  considérée  comme  préjudi- 
cielle parce  qu'on  la  supiiosaut  prouvée,  il  exisierail 
toujours  un  délit  pour  avoir  coupe  le  bois  dont  il  s  .i- 
eil  sans  autorisation  de  la  commune  et  sans  désigna  - 
tioii  préalable  du  canlon.  -  l  nioss.  an  Il.Cr.  c.  La- 
burllie.  D.  A.  11.  M7,  n.  9.  D.  P.  2.  loM,  n.  7. 

70  _  L'adjudicataire  d'un  cerlain  nombre  de  pi"i'< 
d'-.i'breM'revoiiu  de  dclil  forestier  pour  avoir  exploiU- 
et  en  evo  un  arbre  non  compris  dans  ceu  .  rui  lui  ont 
oloveudu^el,  eu  outre,  pour  ne  pas  sèirc  conlorm- 
■l  la  maniiie  cl  aux  «lisposilions  du  cahier  des  cliarges, 
n'est  pas  recevable  à  proposer,  comme  nioven  de 
dofon-e.  une  exception  préjudicielle  de  propriCo, 
lorsq.ie.  d'ailleurs,  le  délit  rèsullo  ovideiumenl  do 
ra„  roc  atinn  du  fail  qui  fail  lobjot  de  la  plamle  m 
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d,  .ondamniont  de  lo.il  droit  de  propriété. 

1S)8  Cr.c.Foréls.C.Uiipuv.U.  A.11.6U.i,n.7.  D.  P. 

'.  lOOS  n  5.  -  23  janv.  1810.  Cr.  c.  Laurcnt-Arnoiix. 

D  .\'.  l'l.;;u6,  n.7.  D.P.2.  1098. 
T,  _  L'individu  qui  esl  traduit  devant  un  tribuiial 

correctiouiiel  pour  le  del.l  d'enlèvement  de  feuilles 

^K  rtes  dans  uiîo  furet,  n'est  pas  fondé  a  obtenir  .on 

renvoi  devant  la  juridiclion  civilo,  parce  qu  .1  aura 
01  0  -que  a  coum.une  do.il  .1  fan  parlie  olait  depuis 
n,' temps  immémorial  on  possession  d  enlever  des 
ïôui  losmorlos  dans  la  forêt  ou  ,1  a  oie  'Jouve;  celte 
exception,  qui  ne  peut  avoir  pour  rcsullat  d  enacçr 
e  délit.  1.0  lient  donner  lieu  a  une  question  préjudi- 
cielle -  isool.  18-24.  Cr.c.  Prince  de  Roban.  D,  . 
11.509,  n.  14.  D.  P.î.  1100,  n.l. 
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74.  —  II  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui,  au  sujet  de 
ïa  poursuite  dirigée  contre  une  commune ,  comme  ci- 
vilement responsable  de  son  paire,  prévenu  d'avoir 
conduit  des  bestiaux  dans  aa  bois  de  l'état  non  encore 
déclaré  défensable,  et  sur  l'exception  de  cette  com- 
mune, qu'elle  a  un  droit  d'usage  dans  ce  bois,  a  sursis 
à  slsluersur  la  prévention,  jusqu'après  décision  des 
tribunaux  civils  sur  la  question  préjudicielle,  celte 
(Question,  fùl-elle  contestée  à  la  commune  et  résolue 
en  sa  faveur,  ne  pouvant  écarter  l'application  des 
art.  67,  75  et  7SC.  forestier.  —  93janv.  1829.  Dijon. 
Forêts  C.  Comm.  de  Marmagne.  D.  P.  29.  I.  1 18. 

75.  —  Un  tribunal  ne  peut  surseoir  à  prononcer  les 
peines  de  la  loi,  contre  un  individu  qui  a  enlevé  des 
pierres  d'une  forêt  sans  autorisation  préalable,  sous 
le  prête .ïte  qu'il  était,  au  moment  du  délil,  en  instance 
pour  obtenir  cette  autorisation.  L'autorisation  devant 
précéder  l'enlèvement  des  pierres,  le  délit  n'en  exis- 
terait pas  moins,  si  elle  était  donnée  postérieurement. 
—  )9  nov.  1829.  Cr.  c.  Eaux  et  Forcis  C.  de  Donnai. 
D.  P.50.  t.  ta. 

76.  —  Par  le  fait  seul  d'avoir  fait  paître  des  bêles  à 
grosses  cornes  dans  une  forêt  litigieuse  entre  elle  et 
l'élal,  sans  que  la  forêt  ait  été  déclarée  dclcnsable, 
une  commune  étant  en  délit,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accor- 
der, sur  la  poursuite  dirigée  contre  elle,  un  sursis 
jusqu'au  jugement  de  la  question  préjudicielle  de  pro- 
priété. — 10  déc.  1829.  Cr.  c.  Forêts  C.  Bousquet,  etc. 
D.  P.  SO.  1.  II. 

77.  —  Est  nul  un  jugement  qui,  saisi  de  la  connais- 
sance d'un  délit  forestier,  consistant  en  ce  qu'un  indi- 
vidu a  été  trouvé  coupant  des  arbres  avec  uue  hache, 
surseoit  ^  statuer,  sur  l'allégalion  du  prévenu,  qu'il 
avait  reçu  d'un  usager  l'autorisation  de  couper  ces 
arbres,  lorsque,  d'ailleurs,  les  bois  d'usage  n'étaient 
pas  encore  délivrés,  et  fju'un  usager  ne  peut  ni  ven- 
dre ni  échanger  ses  bois.  —  18  sept.  1830.  Cr.  c.  Bas- 
lia.  Forêts  C.  Ritalli.  D.  P.  50.  i.  380. 

78.  —  Un  tribunal  saisi  de  la  connaissance  d'une 
contravention  résultant  de  ce  qu'un  individu  a  fait 
paitre  un  troupeau  de  moutons,  à  garde  faite  et  bâton 
ptanlé,  dans  un  terrain  compris  dans  les  limites  d'une 
forêt,  ensuite  d'une  délimitation  faite  par  un  agent  fo- 
restier, en  exécution  d'une  décision  du  ministre  des 
finances,  ne  peut  surseoir  à  juger  cette  contravention, 
sous  prétexte  que  la  commune  se  prétendant  proprié- 
taire de  ce  terrain,  a  formé  opposition  à  la  dcliini talion, 
une  telle  opposilion  ne  donnant  pas  aux  liabilans  le 
droit  de  mener  paitre  leurs  bestiaux  sur  ce  terrain, 
tant  que  l'autorité  supérieure  n'a  pas  réformé  la  déli- 
mitation. —  1er  mai  1830.  Cr.  c.  Montpellier.  Creuset. 
D.  P.  30.  1.  291). 

"9.  —  L'exception  d'un  droit  do  pâturage  même 
communal,  opposée  par  des  particuliers  prévenus  d'a- 
voir introduit,  sans  autorisation,  des  bêles  à  laine 
dans  une  forêt,  n'a  pu,  en  présence  de  l'art. 78  C.for., 
qui  alleint  les  usagers,  motiver  un  sursis  jusqu'au 
jugement  do  l'exception  par  les  juges  civils.  —  6  juin 
183*.  Cr.  C.  Baslia.  Forêts  C.  Maire  de  Borgo.  D.  P. 
3S.  I.  361. 

80.  —  La  loi  défendant  aux  propriétaires  de  bois  Je 
défricher  sans  autorisation  leur  propriélé,  on  ne  doit 
pas  surseoir,  eu  cas  de  poursuites  pour  détrichemcnt, 
ù  raison  d'une  question  préjudicielle  de  propriét". — 
20  cet.  1832.  Cr.  c.  MoutpeUier.  Forêts  C.  Joui.  D.  P. 
33.1.  183. 

81.  —  La  circonstance  que  le  fermier,  auteur  d'une 
coupe  illégale,  cxcipe  de  son  bail  et  prétend  qu'il  avait 
le  droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait,  n'oblige  pas  le  tribunal 
correclionnel  ii  se  déclarer  incompétent  et  à  renvoyer 
à  fins  civiles.  —  10  août  1853  Cr.  r.  Bourges.  Milhiet. 
D.  P.  .53.  I.  53S. 

82.  —  .\clionnês  devant  le  tribunal  correclionnel 
pour  dévastations  par  eux  commises  sur  un  lorrain 
possédé  par  un  particulier,  les  olfiçiers  municipaux  ne 
sont  pas  fondés  à  élever  une  i|rieslion  préjudicielle 
fondée  sur  ce  que  le  terrain  appartenait  à  la  com- 
mune, et  à  demander  le  sursis  aux  poursuites  correc- 
tionnelles jusqu'il  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  ques- 
tion de  propriété,  alors  que  la  commune,  qui  seule 
aurait  qualili'  pour  réclamer  celle  propriété,  inler- 
viendrail  elle-même  —25  mai  1822.  Cr.  r.  Ualmain.  D. 
A.  8.  681,  n.  8.  V.  P.  22.  1.  267. 

83.  —  Si  des  prévenus  de  voies  de  fait  sur  un  lorrain 
hué  par  l'aulorilé  communale  avec  appnhalion  du 
préfet,  se  prétendent  propriétaires  de  ce  terrain,  celte 
exception  ne  eonstiluu  pas  une  question  préjudicielle, 
parce  qu'en  la  supposant  fondée,  elle  ne  peut  légiti- 
mer des  entreprises  attcnlutoires  aux  acles  de  l'aulo- 
rilé,—s  déc,  1823.  Cr.  c.  Bennes,  Chevalier.  D.  A. 
il.  494,.n.  I.  D.  P.  2i,i,  72. 

81.  —  La  destruction,  par  voie  de  fail,  de  travaux 

IV. 
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exécutés  en  suite  d'une  décision  de  l'administration 
locale,  dûment  approuvée,  est  un  délit  (C,  pén.  437, 
438,  iaU)  punissable,  quelle  que  soit  la  décision  à  in- 
tervenir au  civil  sur  la  réclamation  des  auteurs  du  dé- 
lit :  ainsi,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  surseoit  à 
prononcersur  la  plainte  en  destruction  des  travaux, 
dirigée  conlre  des  habilans  d'une  commune,  jusqu'à 
ce  que,  sur  la  demande  ou  opposition  de  ceux-ci,  il 
ait  été  statué  par  l'autorité  administrative  ou  le  tri- 
bunal civil,  —  31  oct.  1828,  Cr.  C-  Min,  pub.  C.  Gâ- 
con,  etc.  D.  P.  28  1.  434. 

85. —  La  deslruclion,  même  de  la  part  du  proprié- 
taire, d'une  haie  établie  sur  un  fonds  dont  un  autre  a 
la  possession  animo  domini.  constituant  un  délit,  la 
question  de  savoir  si  le  prévenu  est  propriétaire  ou 
non,  ne  saurait  former  une  question  préjudicielle.  — 
S  juill.  1828  Cr.  r.  Caen.  Nourry.  D.  P.  28.  1.  316. 

SU.  —  Un  tribunal  appelé  à  statuer  sur  une  contra- 
vention à  un  arrête  d'un  maire,  qui,  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique,  défendait  à  un  particulier  de 
curer  des  fossés,  ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  la  con- 
travention, sous  prétexte  que  le  contrevenant  se  pré- 
tend propriétaire  de  ces  fossés  :  la  propriété  ne  ferait 
pas  cesser  le  délit.  —  il  fév.  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Boudrel-  D.  P.  30. 1.  123. 

87.  —  Celui  qui,  prévenu  d'avoir  péché  dans  un  ca- 
nal avec  un  lilet  prohibé,  soulient  avoir  usé  de  son 
droit  parce  qu'il  est  propriétaire  riverain  de  ce  canal, 
ne  soulève  pas,  par  ce  moyen  de  défense,  une  ques- 
tion préjudicielle  dont  la  décision  doive  être  renvoyée 
aux  tribunaux  civils  :  il  doit  être  immédiatement  sta- 
tué sur  l'action  correctionnelle.  —  14  août  1823.  Cr. 
c.  Plohais.  D.  A.  11.  o0«,  n.   19.  D.  P.  2,  iu97,  n.  19. 

88.  —  En  matière  de  cours  d'eau,  l'attente  d'un 
nouveau  règlement,  ordonné  par  le  préfet,  ne  doit 
pas  faire  suspendre  la  poursuite  des  infractions  aux 
réglemens  exislans.  —  19  janv.  1823.  Ord.  Velvert.  D, 
P.  26,  3. 17. 

89.  —  Mais  le  jugement  qui  admet  l'exception  du 
prévenu,  fondée  sur  ce  que  le  règlement  est  illégal 
comme  portant  atteinte  à  sa  propriété,  n'est  pas  nul, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  sursis...,  alors  que  la  question 
de  propriété  n'a  pas  été  élevée.  —  V.  Autorilé  muni- 
cipale, n.  170. 

90.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  surseoir  à  juger 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  adminis- 
trative sur  l'oll'ie  de  prouver  qu'un  règlement  de  po- 
lice élait  inexécutable.  —  15  mars  1834.  Cr.  r.  Boulan- 
gers de  Montauban,  D.  P.  34.  1.  389. 

91.  —  Us  ne  peuvent  surseoir  sous  le  prétexte  de 
l'ambiguilé  d'un  règlement.  —  V.  Autorité  munici- 
pale, n.  172.  —  V.  aussi  notre  observ.  conf.  D.  P.  ôi. 
1.581. 

Jugé,  cependant,  qu'on  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait  statué  sur  la  valiiiilé  du 
règlement.  —  Affaire  Jurie.  D.  P.  35. 1.  140. 

92.  —  Le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  une  infrac- 
lion  à  un  règlement  de  police  municipale,  ne  peut 
accorder  de  délai  au  ministère  public  pour  soumettre 
ce  réglementa  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

—  24  avril  1831.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Proust.  D.  P. 
51.1.  583. 

93. —  Devant  les  tribunaux  civils,  il  s'élève  aussi 
des  questions  préjudicielles  qui  nécessitent  des  sursis 
et  des  renvois,  par  exemple,  lorsqu'une  question  ad- 
ministrative seléve  incidemment  à  une  inslance  civile. 
Si  cette  question  préjuge  le  procès,  le  tribunal  civil 
doit  suspendre  jusqu'après  la  décision  de  l'adminis- 
tration.— D.  A.  il.  i'J7,  n.  II. 

91.  —  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  celui 
conlre  lequel  la  régie  de  l'enregistrement  a  décerné 
une  contrainte  à  lin  de  paiement  du  capital  d'une 
renie  (|u'elle  prétend  nationale,  soutient  qu'il  est  pro- 
priétaire de  cette  même  rente.  —  29  tiierm.  an  11.  Cr, 
c.  La  bourse  des  garçons  cordonniers  de  Maestricht. 
D.  A.  11,  ."iio,  n.  2,  D.  P.  4.  1.  30. 

9S.  — Ou  lorsque,  sur  la  demande  en  radiation 

d'une  hypothèque  prise  en  vertu  d'un  bail  passé  par  le 
gouvernement  à  des  régisseurs,  on  oppose  que  la  cour 
des  comptes  n'a  pas  encore  prononcé  sur  les  comp- 
tes de  ces  derniers  et  déclare  s'ils  étaient  débiteurs  ou 
non  ;  les  tribunaux  doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que  la 
cour  des  comptes  ait  statué.  —  23  nov.  1812,  Civ.  c, 
Melî  Très.  pub.  C.  Marin.  D.  A.  2.  369.  D.  P.  I.  483. 

—  KlaoïU  1814.  Civ.  c.  Meiz.  Le  Trésor.  C.  Marin,  D. 
A.  2,  570,  D.  P.  1.  ,85.  —  Cuntrà,  D.  A.,  loc  cit. 

91).  —  Pareillement,  bien  que  les  tribunaux  soient 
compétcns  pour  statuer  sur  l'opposition  en  nullité 
d'une  saisie-exécution  tant  au  fond  qu'en  la  forme, 
cependant  si,  pour  apprécier  le  mérite  de  la  saisie, 
ils  sont  obliges  d'examiner  le  mérite  d'un  acte  admi- 
nislratif,  et  spécialement  la  légalité  de  l'ordre  donné 
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par  un  commandant  militaire,  ils  doivent  surseoir  jus- 
qu'après la  décision  de  l'autorité  administrative  sur 
ce  point.  —  16  août  1835.  Poitiers.  Drouet.  D.  P.  34. 
2.  17. 

97.  —  Les  contestations  portées  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  font  naître  aussi  des  questions 
préjudicielles  qui  nécessitent  le  renvoi,  soit  devant 
les  tribunaux  civils,  soit  devant  l'aulorilé  adminis- 
trative. 

98.  —  Si,  devant  les  tribunaux  civils,  le  renvoi  de  la 
décision  d'une  question  commerciale  n'est  pas  deman- 
dé, la  décision  qui  intervient  est  valable.  Au  contraire, 
les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
prononcer  sur  une  question  civile.  —  D.  .A.  11.497, 
n.  12.  —  V.  Compétence, 

9,^.  —  Ilsumt  qu'une  pièce,  et,  par  exemple,  une 
lettre  de  change,  produite  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, soit  méconnue  par  la  partie  à  laquelle  on  l'op- 
pose, et  que  celle  qui  l'a  produite  persiste  à  s'en  ser- 
vir, pour  que  le  tribunal  doive  surseoir,  et  cela,  sans 
qu'il  soit  besoin  que  la  partie  qui  la  dénie  déclare  par 
acle  qu'elle  s'inscrit  en  faux.  —  25  août  1827.  Req. 
Bordeaux.  Boutoey.  D  P.  27.  1.  472. 

Mais  une  simple  allégation  de  faux  ou  la  dénéga- 
tion d'un  écrit  n'obligent  pas  à  s  urseoir.  —  Thierrée. 
D.  P.  5d.  2.  o2. 

100.  —  La  nullité  d'une  société  de  commerce ,  fon- 
dée sur  l'état  de  minorité  de  l'un  des  associés ,  ne 
forme  par  une  question  préjudicielle  qui  doive  être 
portée  devant  le  juge  civil  :  c'est  le  tribunal  de  com- 
merce seul  qui  est  compétent.  —  3  fév.  1832.  Paris. 
Beaunier.  D.  P.  32.  2.  36. 

101.  —  Enfin,  il  peut  s'élever  des  questions  préju- 
dicielles devant  les  tribunaux  administratifs. 

102.  —  Ainsi ,  lorsqu'une  commune  revendique  la 
propriété  d'une  portion  de  terrain,  vendue  adminis- 
tralivement,  et  que  le  domaine  soutient  qu'à  l'épo- 
que de  la  vente,  ccUe  portion  appartenait  à  l'état,  il 
y  a  lieu,  avant  de  statuer  entre  le  domaine  et  l'acqué- 
reur sur  la  validité  et  les  effets  de  la  vente,  de  les 
renvoyer  l'un  et  l'autre  devant  les  tribunaux  pour  y 
faire  juger  la  question  préalable  de  propriété.  —  3 
janv.  182S.  Ord.  Bellidenl,  D.  P.  28.  5.  50. 

103.  —  De  même,  lorsque  les  habilans  d'une  com- 
mune prélendent  que  le  mode  de  jouissance  de  cer- 
tains bois  a  été  réglé  par  un  ancien  titre,  qui  leur 
aurait  donné  la  propriété  à  l'exclusion  de  tous  les 
autres  habilans,  il  y  a  là  une  question  préjudicielle  de 
propriété  qui  n'appartient  qu'a  l'aulorilé  judiciaire  et 
non  à  l'autorité  administrative.  —  8  fév.  1831.  Ord. 
Renard.  D.  P.  3i.  3.  si;. 

104.  —  De  même  encore,  lorsque,  sur  les  poursui- 
tes en  paiement  des  frais  du  premier  pavage  d'une 
rue,  les  détenteurs  d'une  maison  qui  y  est  située,  op- 
posent à  l'entrepreneur  du  pavage  le  paiement  fail  en 
un  billet  à  lui  souscrit  par  leur  vendeur  et  converti 
en  obligation  hypothécaire,  il  y  a  lieu  de  surseoir  jus- 
qu'à ce  {juc  les  tribunaux  aient  prononcé  sur  cette 
question  de  novalion. —  4  janv.  1833.  Ord.  conseil 
d'état.  Nodier.  D.  P.  35   5.  05. 

103.  —  De  même  enfin,  lorsque,  sur  la  demande  en 
indemnité  pour  chômage,  résultant  de  la  diminution 
de  force  motrice,  occasionnée  aune  usine  par  l'effet 
des  travaux  publics,  il  s'agit  de  savoir  si  les  litres 
produits  ont  conféré  l'aliénation  d'une  partie  de  celte 
force,  c'est  là  une  question  de  propriété,  dout  la  so- 
lution appartient  aux  tribunaux,  et  à  l'égard  de  la- 
quelle l'autorité  administrative  doit  surseoir  jusqu'a- 
près la  décision  des  tribunaux  sur  ce  point  —  10  juil- 
let 18,33.  Ord.  cons.  d'état.  Hosp.  de  Pontoise.  D  P. 
34.  3.  5. 

106.  —  Il  a  été  jugé  que  si ,  sur  les  poursuites  di- 
rigées contre  les  prévenus  d'une  contravention  à  une 
mesure  de  grande  voirie  prise  d'urgence,  contraven- 
tion résultant  de  ce  qu'on  aurait  laissé  subsister  sur  la 
voie  publique  des  constructions  au-delà  du  temps 
pendant  lequel  l'administration  les  avait  tolérées,  il 
est  élevé  par  les  contrcvenans  une  question  de  pro- 
priété résultant,  par  exemple,  de  ce  qu'ils  ont  prescrit 
le  droit  d'avoir  ces  construclions  sur  la  voie  publi- 
<]ue,  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  obligé  de  sur- 
seoir et  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  la  ques- 
tion préjudicielle  ;  il  iieut  staliier  imméilialemenl  sur 
la  contravention  ,  sauf  à  rcsorver  tous  les  droits  des 
contrcvenans  à  une  indemnité  contre  l'étal,  ou  leurs 
recours  contre  leurs  vendeurs.  —  5  fév.  18,32.  Ord. 
cons.  d'étal.  Peiony.  D.  P.  33.  3. 1. 

La  raison  d'urgence  peut  seule,  à  nos  yeux,  justi- 
fier celle  décision ,  car  il  est  évident  que  la  question 
préjudicielle,  si  elle  était  résolue  en  faveur  des  con- 
trcvenans, tendait  à  faire  disparailre  le  délit  ;  il  j 
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avait,  di^s  lors,  lieu  à  renvoi  devant  les  juges  ordi- 
naires. 

52.  -  D«  iugemcnl  que  doit  rendre  le  juge  devant 
lequel  on  élève  un«  question  préjud,e,elle. 

,97  _  11  est  des  C.1S  où  le  juge  saisi  de  l'instance 
dan^laquelle  on  élève  une  question  prejud.celle  , 
peut  ne  pas  avoir  égard  à  celte  exception. 

ins  -  Celui  qui  est  traduit  en  police  correction- 
nel pour  avoir  ettrait  despier.es  dans  un  lerrau 
Slpendant  d'une  forêt  domaniale,  et  qu,  se  borne  à 
alléguer  nue  ce  terrain  n'appartient  pas  au  domaine, 
n'élèïe  pas  une  question  prejudioielle  de  propriété 
qu  doive  empèelTer  le  tribunal  de  statuer  immédiate- 
ment sur  le  fond  -  rx1  ocl.  1807.  Lr.  c  P....  D.  A.  H . 
AOR  n  5  D  P.  a.  1001,  n.  5.  .... 

On  ne  peut,  en  elTel,  se  prévaloir  du  droit  d'au- 
J^ercesi  alors  qu'un  tribunal  admettrait  un  prévc- 
Sï?  à  prouver  qu2  d'autres  individus  n'en,  pas  ete 
poursuivis. -D.  P. 3.»..  I.4-2.V 

•no  _  Sile  prévenu  d'un  délit  forestier  excipe  d  un 

A^Ji  il  nretenlion  vraisemblable.  —  tn  ce(,a>,ie 
SHr«ced"stSodS^a= 

d^ou  refùle"  d'apies  celte  apprecation    le  surs, 
et  le  renvoi  demandes^-  ^:ri'^^-^L 
sonnave.  D.  .\.  tl.  4ai,  n.  -.  v.  ^  ■  - 
D  P.  35. 1.  303. 

relie  décision,  rendue  en  matière  forestière,  mais 
saSïoleapi"  cable  à  tous  les  cas  où  un  prévenu 
«cme  d'un  drL  de  propriele  ou  de  possession,  quel 

^q^rsi? le  délit  qui  fui  est  V"P»'<^'»^/»'4re  i. 
entendue  dans  un  sens  absolu,  en  tant  quelle  exige 
nue  le  prévenu  uroUuUe  des  titres  ou  articule  des 
faLdeposTess,on.  11  peut  n'avoir  jamais  eu  la  pos- 
{^  on  réel  e,  ou  n'avoir  pas  acluellement  en  main 
s^titrefde  propriété,  sans  que  sou  allégation  soi 
dénuéede  vraisemblance,  et  sansque  ceso.  des  lors 
une  obligation  pour  le  juge  de  rejeter  le  sursis.  -  D. 
A.H.495,  n.  11.  . 

110  -  Alors  même  que,  sur  une  plainte  enenlé- 

entre  lui  et  le  prévenu,  qui  a  acquis  la  orce  at  a 

D    \   11.  498,  n.  3.  D.  P.  i.  «09-2,  n.  a. 

Ul  -Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier  op- 
nose  qu'il  a  air  d'après  les  ordres  des  agens  du  pro- 
prilire  dubois  où  a  ete  commis  le  dei.t,  cette  ex- 
Snne  forme  pas  une  question  préjudicielle  de 
prop?iêlé,  si  d'ailleurs  le  propriétaire  prétendu  n  in- 
féraient pas  dans  l'inslance,  et  ne  rapporte  pas  les 
litres  iusiilicatifs  de  ses  droits  de  propriété.  - -4  oct. 
lsn.(;r.c.Soubielle.D.  A.  u.  So7,  n.  8.  D.  P.  2. 
1098,  n.  6. 

il"  —One  cour  royale  peut  refuser  de  surseoir  au 
iuEeracnl  d'une  instance  civile ,  jusqu'au  jugement 
d'une  plainte  correcUonnclle,  lorsque  la  cause  e»t  en 
élal  que  les  litres  lui  paraissent  réguliers ,  et  que  la 
ulaiiti  n'a  pour  but  que  de  se  procurer  une  preuve 
testimoniale  eoulie  le  contenu  aux  actes  -  it;  mars 
18-28.  Paris.  Morice.  D  P.iS.i.li;. 

113  -Une  cour  roiale  peut  rejeter  une  demande 
en  sursis,  fondée  sur  une  question  préjudicielle,  et 
statuer  de  suite  au  tond,  si  celte  demande  en  sursis 
ne  lui  paraitavoir  été  formée  que  dans  la  vue  de  re- 
tarder le  jugement.  -  12  fev.  18-.0.  Cr.  c.  Dijon.  Inl. 
de  la  loi.  Courtat.  D.  P.  ?0. 1.  lîS. 

114.  —  Jugé  luutefois  que  lorsque,  sur  raclinn  en 
usurpation  de  la  voie  publique ,  le  prévenu  oppose 
un  droit  de  propriété  ou  de  possession  immémoriale 
du  fonds  prétendu  usurpe,  le  juge  de  police  ne  peut, 
«urioul  SI  le  miiii>lere  public  le  requiert,  se  dispenser 
de  renvoyer  devant  la  juridiction  civile ,  pour  faire 
Statuer  dans  un  certain  délai,  sur  la  question  de  pro- 
priété, et  cela  sous  le  prelexte  que  la  possession  du 
prévenu  est  certaine  et  bien  anierieurc,  et  qu'on  veut, 
parla,  l'obliger  à  diriger  au  civil  une  action  en  re- 
vendication. —  Il  nov.  1831. Cr.  c.  Coppin.  U.  P.  31. 
1 .  3S«. 

115.  —  Lorsque,  depuis  qu'une  partie  a  opté  pour 
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la  voie  civile,  et  que  même,  pendant  linsUnco 
d'appel,  il  a  ete  porle,  non  par  le  imnislere  public, 
miisnar  celle  partie,  une  plainte  criminelle  contrel  u- 
ra6eqieCimJpe;sistei faire  d'un  titre,qu'on  avait 
S,e-W.  prétendu  é.re  simule,  la  cour  roya  e  peut 
refuser  de  surseoir  au  jugement  de  'aciione.v'.e,  jus- 
qu'après le  jugement  de  lins.ance  «^""f  «»»|'i5' 
sans  que  son  arrêt  viole  aucune  loi.  -  lo  juin  18-9. 
Req.  Paris.  Morice.  D.  P.  2».  i .  270. 

(ir,  -  De  ce  qu'une  cnniestalion  soumise  aux  tri- 
Lu'na'lx  r"urait'elé  depuis  à  '•-""■i'-;''-'-f  ,f  J^I 
il  ne  suit  pas  que  les  tribunauxdoivent,s  .r  la  ae 
ma"  de  de  l'une  des  pariies,  surseoir  à  statuer  alor> 
îa  leurs,  que  la  compétence  a  été  reconnue^ar  de 
décisions  passées  en  force  de  cbose  jugée.  -4  juin 
1832.  Civ.  c.  Paris.  Vérac. D.  P.  32.  i .  .>.>9. 

117  -  Il  suDil  que  la  tierce-opposition  d'un  indi- 
vidu i  une  ordonnance  royale  portant  concession  at^ 
domaine  de  l'eiat.  desminesde  sel  gemme  d  undépar- 
^n'em  où  se  trouve  si.ué  le  sol  dont  " -' P'Of-'»- 
re  ait  été  reielée  par  une  ordonnance  royale  laquelle 
'eî  irrét'oc'aile,  p'our  que  eeUn-ci,  poursuivi  comn, 
prévenu  d'avoir,  contrairement  u  la  'f"'" ,"  ""^ 
isiu,  exploite,  sans  permission,  d«  source»  d  eau  sa 
lée  ne  puisse  plus  soulever  devant  la  J'"'"'"^^"»"  <="; 
rectionnelle,  Vexceplion  d'incompelenrc  fondée  sur 
[a  qiesttn  préjudicielle  de  propriele,  el  pour  qu  il  a  t 
puTlre  passé  outre  au  jugement  du  pmces,-_2b  juill. 
ÎS53.  Cr.  r  Lyon,  l'armeuticr  D.  P.  o.,.  1.  o.^. 

118  -Un  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour 
connaître,  d.  p("no  et  sans  renvoi  au  juge  civil,  du 
Su  nemenl  de  partie  ..'un  objet  venilu  condiion- 
neremënl    commis    avant   l'accomplissement  de  la 

fn^ion 'nécessaire  pour  rendre  la  vente  parfaite, 
oTstL"  tte"^"i.e  con'diiiounelle  n'est  pasconiestee. 

-olJjuin  183-i.  Cr.  c.  Marchai.  D.  P.  ..2.  1  o9i. 

,,c,  -  Dans  le  cas  où  les  prévenus  d'un  délit  fo- 
res iér  allèguent  un  droit  de  propriété  ou  de  posses- 
sion le  ibunal  doit  n'avoir  aucun  égard  a  celte  ques- 
tion preudicielle,  et  passer  outre  au  jugement,  si  les 
pr^ven  s  ne  remplissent  pas  les  obligations  imposées 
par  ràr  12,  lit.  9  de  la  loi  du  29  sept.  1791.  -  .août 
?8.27  Icr.c.  Eaux  et  forêts.  C.  Lacuquerm.  D.  P. 
7.1.449. 

,20  -  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'avoir  égard  à.la  question 
préjudicielle,  les  tribunaux  doivent  surseoir  à  s  aluer, 
et  non  se  déclarer  mcompetens.  -  D.  A.  11.  493, 

°,l',  _  Jugé  ainsi  que,  lorsque  l'exislence  d'une 
eonïravention  dépend  d'une  question  de  propriété  le 
tribunal  doit  non  se  déclarer  incompelent,  mais  seule- 
ment surseoir  à  prononcer  sur  la  préveul.on  jusqu  à 
"  S»e"es  tribunaux  civils  aient  statue  sur  a  question 
ce  que  >:i'.  ,.         ,„    Cr.  c.  Ancillon.   U.  P. 

%.  s:-  iblév-r^er  .«'s;  Cr  c.D'Aousi.  D.  P.  28. 

'  '  *.i»  ■  _  J  ugè  de  même  que  les  tribunaux  à  qui  des 
contraventions  sont  déférées,  doivent,  s'd  s  élève  une 
nuësiion  préjudicielle  de  propriété  ou  de  possession, 
sursèr  à  prononcer  jusqu'après  le  jugement  de  cette 
question  ■  ils  ne  peuvent  se  déclarer  ine.,npé<rns;  et 
Té  ne  nilégalilé  de  celte  décision  "-=  ^«"'1  P»*  c«rr|- 
gée  par  l'addition  de  ces  mots  :  ««..»(  ^vré^ent^  - 
20  avril  18^8.  Cr.c.  Min.  pub.  C.Vedel.  D.  P.  28.  1. 

130. 


"  ,23  -Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un  in 
dividù,  poursuivi  pour  avoir  '-' P^'S*«\f  "»"'""";' 
sur  le  ierrain  d'aulrui  charge  d'une  recolle,  a  excipc 
de  la  possession  de  ce  terrain,  le  tribunal  de  police  n  a 
pu  .se  déclarer  incompétent,  mainlemr  le  p  evenu 
dans  la  possession  par  lui  .illeguee,  renvoyer  les  par- 

vaitèncLnailre,e.  condamner  la  partie  civile  aux 
dépens  ..  Il  devait  sinipleiiient.  a  supposer  que  I  ex- 
ception du  prévenu  fût  de  nature  à  fane  disparaître 
le  lélil,  en  renvoyer  l'api.récialion  devant  le*  '"b''- 
naux  compétens,  et  surseoir  au  jugement  du  procès 
en  fixant  un  délai  dans  lequel  le  prévenu  ferait  juger 
la  question  préjudicielle,  dépens  réservés.  -  29  août 
182».  Cr.  c.  Pelissier.  D.  P.  28.  i .  408. 


l^i  -Juge  de  même  que  si,  sur  la  prévention  pour 
iulraclion  à  un  reglemenl  de  police  qui,  en  exécution 
du  code  rural  de  1791,  a  fixé  le  nombre  des  bestiaux 
nue  chacun  peut  envoyer  au  parcours, les  prévenus 
se  nrevalenl  d'un  droit  illimité  de  parcours,  le  tribu- 
nal doit,  non  pas  se  dessaisir,  mais  surseoir  .Utaluer 
sur  cette  ciuestion  préjudicielle,  jusqu  après  la  déci- 
sion du  tribunal  civil,  et  fuer  un  délai  dans  leque  les 
prévenus  seront  tenus  de  la  faire  jug-r  ;  el  il  y  a  lieu 
d'annuler  le  jugement  qui  a  délaisse  les  parties  a  se 
pourvoir  dcvanl  (|ui  de  droit,  tant  riierwr  (ei  de- 
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pent.  —  28  nov.  isos.  Cr.  c  Min.  pub.  C.  Gouvry.  D. 
P.  29.  t.  233. 

1»S.  -  Jugé  encore  que  le  tribunal  de  police  qui 
reconnaît  qu'il  v  a  doulcsur  le  point  de  savoir  à  qui 
apparlienl  la  propriele  du  sol  sur  lequel  la  con- 
travention a  été  commise,  ne  peut  P™""""!,  '^ 
rcnroi  pur  et  simple  du  prévenu;  il  doit  seulement 
surseoir  jusqu'au  moment  où  la  question  de  propriété 
sera  décidée  par  le  tribunal  compétent.  -S'fsept. 
1832.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cornillon.  D.  P.  33.  \.  3SU. 

126  —  Jugé  pareillement  qu'un  tribunal,  saisi  d'une 
contravention  sur  u»  préiendu  chemin  vicin.nl ,  doit , 
s'il  s'élève  une  nucstion  iiréjudicicllc  de  propriété, 
surseoir  à  sUiliier,  et  non  pas  se  borner  à  renvoyer  les 
parties  devanl  l'aulorilé  compétente.  —  .>l  janv.  1853. 
Cr.c.Min.piib.C.  Balloy.D.P.3-.1.2.32. 

«o7  -  Jugé  de  même  enlin  que  le  tribunal  de  sim- 
ple police  devant  lequel  est  poursuivi  le  maire  d  une 
crmrn une,  pour  usurpations  faites  par  lu.  sur  un  che- 
m "public  en  sa  qualité  de  maire ,  doit   lor.qu  il  er- 

cipe  de  celte  qualité,  surseoir  »/  »'»" ;".  "SvUl  ît 
qu'il  ce  qu'il  ait  éié  autorisé  par  le  consed  délai, ei 
n'on  pas  le  renvoyer  purement  e.  simplement  de  lac- 
lion.-30  août  1853.  Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  Derdieul.  U. 
P. 33. 1.379.  .    .,o  ! 

los  -  L'action  publique  ne  pouvant  être  indéfini- 
ment suspendue,  le  tribunal  correctionnel  devant  e- 
«uel  on  Wve  une  queslion  préjudicielle  doit,  à  peine 
de  nullité,  lixer  un  délai  dans  lequel  celui  qui  a  invo- 
auc°cele  exception  sera  icnu  de  la  faire  juger,  ou  de 
hi^tifier  de  ses  diligences  -  23  août  1822.  Cr.  c 
Paiv  D  l  îl .  403,  n.  2.  D.  P.  3.  1090,  n.  2.  -  9  août 
i827  Cr.c.  Min.  pub.C.  Gauthier.  D.  P.  28.  1.  376. 

l-iq  -  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  lieti  de 
cass'er  le  jugement  correctionnel  qui,  nonobslanl  la 
rtquisitionfaiteà  cetelfetpar  le  m.nislere  public  a 
omis  de  lixer  un  délai  dans  lequel  le  prévenu  devra 
?Jlïe%tuersur  la  queslion  préjudicielle  par  lu.  èle- 
vée.  -  28  avril  1827.  Cr.  c.  Mm  pub.  L.  Pasquier.  u. 
P.  27. 1.400. 

,30  -  Jugé  encore  qu'est  nul  le  jugement  d  un 
tribunal  de  police  qui,  sur  une  exception  préjudiciel  c 
p  opos  e  pa'r  le  prévenu,  se  borne  ù  ordonner  qu^  a 
?eaSê  e  de  la  partie  la  plus  diligente,  d  sera  justifié  de 
la  décsion  à  intervenir,  au  lieu  de  condamner  epré- 
'^nuTrVporler  ce  jugement  dans  un  déla^hx^ - 
Sjuin  1830.  Cr.  C  Min.  pub.  C.  Rivière,  u.  r.  m.  i. 
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,31  -jHgé,aucoiitraire,  que  lorsqu'un  individu  , 
poursuivi  pour  une  contravention  de  police ,  et ,  par 
Sle.pour  n'avoir  pas  éclairé  des  malériaux  déposés 
oïèsd'u.  terrain  où  il  faisait  élever  des  bâtisses,  se 
frétend  propriétaire  du  lieu  où  ces  matériaux  sont 
SéDOSés  le  tribunal  qui  se  déclare  incompétent,  jus- 
que e  que  1,.  question  préjudicielle  de  propriété  ait 
été  décidée,  ne  viole  aucune  loi,  bien  qu'il  n'ait  point 
chargé  le  prévenu  du  soin  de  poursuivre  la  solution 
de  cette  question,  ni  lixé  un  délai  dans  lequel  U  serait 
tenu  derapporler  un  jugement,  celte  omission  pou- 
van"  élre  réparée  par  une  réquisition  du  na-nislére  pu- 
Wic  adressée  au  îrihunal  de  pobce.  -  ir.  déc  1827. 
Cr  r.  Min.  pub.  C  Grand-Jean.  D.  P.  28. 1.  60. 

\->f'  -Jugé  de  même  que  lorsqu'un  tribunal  de 
polic'J  renvoie  à  fins  civiles,  pour  K-i  décision  d  une 
queslion  préjudicielle  de  propriété  il  n_esl  P»s  tenu, 
soes  peine  de  nullité,  de  lixer  eu  même  leiiips  un  dé- 
?ai  pour  le  jugement  de  l'..clion  civile,  si  le  miuislére 
pX  n'a  pas  requis  celle  fixation.  Le  mmislerepu- 
Klle  est  loujours'ieeevable  f.'a  reqnérir  -  .7jmll. 
,829.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Maine.  D  P.49. 1.  S08. 

1-,-,  _  Du  reste,  en  toute  matière  forestière,  et  sur 
toute  poursuite  autre  que  celle  du  mimsiere  pub  ic 
lorsuue  sur  l'cxcei.lion  de  propriété  oppo^ee  par  le 
«revenu  ïé  iribunil  correctionnel  renvoie  a  fins  cm- 
Ti  në'peul  astreindre  le  préven..  é  saisir  les  juges 
comoéteiis  dans  un  délai  donne,  m  même  rien  préjuger 
Srirnalurc  de  l'action  .inlei.ter,„i  sur  laques^ion^e 
savoir  i  qui  mcoiubcra  la  preuve.  -  10  mars  1829. 
Orléans,  llloiidcau.  D  P    5U.2.  4*. 

,-j  -  Ouand  un  tribunal  de  simple  police  surseoil 
à  statuer  sur  une  contravention  jusqu'après  le  juge- 
ment d'une  question  préjudicielle  de  proprie  e,  il  doit 
h^mose  "  cèui  qui  a  proposé  l'exceplion  la  charge 
d'^enter  l'action 'civile';  et  même  de  r.PPor  «r.^ans 
un  cerUin  délai ,  le  jugement  sur  la  question  ci  v  i  c 
rpCrû'.é  et  ilvioUla  loi,  s'il  ordonne  que  CcUe 
des  pariies  qui  voud,  a  aller  avant  en  c^'ise.  »«"  ^nue 
de  rapporter  celte  décision.  -  27  juill.  1827.  Cr.  c. 
Min  pib.C.  Germa.  D.  P.  27.  1.328. 

138.  -  C'est  à  la  charge  du  prévenu  de  çonlraTen- 
tion  ,  qui  excipo  de  son  droit  de  propriété,  et  non 
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à  la  charge  de  la  partie  publique,  que  doil  être  mise 
robli^alion  de  faire  slaluer,  dans  un  cerlain  délai,  sur 
la  (|ucslion  préjudicielle  de  propriété.  —  iO  fév.  18-29. 
Cr.  c.  Inl.  de  la  loi.  Charpenel.  D.  P.  29.  i.  1.S7. 

156.  —  JuRc,  dans  le  même  sens,  que  sur  l'excep- 
liou  préjudicielle  élevée  par  le  prévenu,  et  tirée  de  ce 
que  son  fonds  ne  confronterait  pas  à  la  voie  publique, 
le  tribunal  de  police  ne  doit  pas  se  borner  à  ordonner 
que  le  ministère  public  poursuivant  rapportera  la 
preuve  contraire,  il  doit,  au  contraire,  surseoir  et 
lixer  un  délai  dans  lequel  la  partie  devra  rapporter  la 
décision  du  juge  civil  sur  ce  point.  —  21  fév.  i8S3.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Daviu.  D.  P.  .jS.  1.  288. 

137.  —  Lorsque,  sur  l'alléf^alion  de  propriété,  faite 
par  le  prévenu  lui-même,  d'un  debt  sur  un  terrain,  le 
tribunal  correctionnel  renvoie  les  parties  à  Dus  civiles 
pour  faire  décider  la  question  préjudicielle,  sans  char- 
ger spécialement  aucune  d'elles  de  poursuivre,  elles 
demeurent  dans  la  position  oti  elles  étaient  avant  l'ac- 
tion  correctionnelle,  et,  dés  lors,  c'est  à  celui  qui  in- 
troduit l'action  civile,  encore  que  ce  soit  le  plaignant, 
à  prouver  sa  propriété.  —  1er  avril  1S29.  Bourges. 
CUiirvaiWL.  D.  P.  r,3.  2.  (26. 

1Ô8.  —  Dans  le  cas  où  un  jugement  qui  met  à  la 
charge  d'une  partie  de  faire  statuer,  dans  un  certain 
délai,  sur  une  question  préjudicielle  de  propriété,  n'a 
pas  été  attaqué  par  appel  dans  le  délai  légal,  il  y  a 
chose  jugée  sur  ce  point;  et  le  tribunal  viole  cette 
chose  jugée,  s'il  met  à  la  charge  de  l'autre  partie  l'o- 
bligation de  faire  statuer  sur  la  question  préjudicielle. 
— 2Snov.  18iB.  Cr.  reg.  Jug.  Feydeau.  D.  P. 27.  i .  348. 

139.  —  tn  tribunal  de  police  qui,  à  raison  d'une 
question  préjudicielle  de  propriété,  élevée  par  le  dé- 
fendeur, a  sursis  indétiniinent  à  statuer  sur  la  contra- 
vention, ne  peut,  avant  la  décision  sur  la  question 
préjudicielle,  et  sous  le  prétexte  qu'il  s'est  écoulé 
trois  mois  depuis  le  jugement  qui  prononce  le  sursis, 
et  que  cette  décision  devrait  être  obtenue,  statuer  dé- 
finitivement sur  l'action  en  répression  du  délit.  —  10 
aoùtlSJI.Cr.  c.  Bezuchel.  D.  A.  11.493,  n.  2,  I.  D.  P. 
2.  1090,  n.  1.-16  fev.  1828.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
I^Aoust.  I).  P.  2H.  1.  134. 

140.  —  Juge  de  même  qu'un  tribunal  correctionnel 
excède  ses  pouvoirs  si,  pour  maintenir  un  prévenu 
dans  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  est  contesté,  il  se 
foDde  seulement  sur  ce  que  la  partie  adverse  n'aurait 
pas  fait  statuer  dans  le  délai  prescrit  par  un  second 
jugement,  sur  la  question  préjudicielle  relative  à  ce 
droit.  —  iS  nov.  1820.  Cr.  r.  Jug.  Feydeau.  D.  P.  27. 
1.548. 

141.  —  Un  tribunal  civil  qui  a  sursis  à  statuer  sur  le 
paiement  d'une  obligation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  la  plainte  en  escroquerie  dirigée  contre  le 
porteur  du  titre,  ne  peut,  sans  violer  la  chose  jugée, 
statuer  sur  l'aetion  civile,  avant  qu'il  ait  été  prononcé 
définitivement  sur  la  plainte,  encore  bien  qu'une  or- 
donnance de  non-lieu  ait  été  rendue  en  faveur  du 
prévenu,  si  le  plaignant  y  a  formé  opposition.  — 11 
importerait  peu  que  le  ministère  public  n'eût  pas 
adhéré  à  cette  plainte.  —  16  sept.  1829.  Paris.  Desma- 
rets.  D.  P  30.  ■i.  19B. 

142.—  Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  la  preuve  con- 
traire à  celle  constatée  par  le  procès-verbal,  si  le  pré- 
venu demande  un  délai  pour  rapporter  celle  preuve. 
Je  tribunal  de  police  doit  se  borner  à  surseoir,  et  ne 
peut  renvoyer  le  prévenu  sur  le  seul  motif  de  la  con- 
naissance personnelle  que  lui,  tribunal,  a  des  faits.  — 
ai  mars  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bourdrcl.  D.  P.  33. 
1.  S07. 

143.  —  Un  tribunal  de  police,  sur  la  plainte  portée 
contre  un  individu  pour  avoir  labouré  un  cliemin,  ne 
peut,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  incompétent  sur 
le  principal,  parce  que  la  cause  ollre  à  décider  une 
question  prejudii  lelle  de  propriété,  ordonner  provi- 
soirement le  rétablissement  du  chemin  endommagé.— 
19  fév.  ISOd.  Cr.  c.  l-cfevre.  D.  A.  11.602,  n.  10  D.  P 
9.  1096,  n.  10. 
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141.  —  L'n  tribunal  correctionnel  ne  peut,  tout  à  la 
fois,  statuer  sur  la  répression  du  délit,  et  surseoir  à 
prononcer  sur  les  dommages-intérêts,  sous  le  prétexte 
que  la  cause  présente  à  décider  une  question  préjudi- 
cielle de  propriété.  —  22  juill.  1819.  Cr.  c.  Andrieux. 
D.  A.  11.  S08,  n.  It.  D.  P.  19.  1.  o32. 

)4S.  —  En  cas  de  contravention  à  un  alignement  de 
rue,  donné  par  l'administration,  la  question  de  con- 
travention étantseule  àjuger,letribunalderépression 
n'a  point  à  s'occuper  de  la  demande  en  renvoi  devant 
la  juridiction  civile,  pour  y  être  statué  sur  la  question 
préjudicielle  de  propriété,  et  il  méconnaît  sa  compé- 
tence en  ordonnant  ce  renvoi.  —  19  déc.  1828.  Cr.  c. 
Min.  publ.  C.  Voisiu.  D.  P.  29.  1.  09. 

1 46.  —  Lorsque  deux  individus,  poursuivis  pour  un 
délit  forestier,  le  premier  comme  auteur,  le  second 
comme  prenant  l'ait  et  cause,  excipent  d'une  question 
préjudicielle  de  propriété,  le  tribunal  saisi  ne  peut 
tout  à  la  fois  surseoir  a  l'égard  de  ce  dernier,  jusqu'à 
ce  que  la  question  préjudicielle  ait  été  jugée,  et  ren- 
voyer d'instance  le  premier  :  c'est  là  se  dessaisir  d'une 
prévention  avant  qu'elle  soit  en  état  d'être  jugée.  — 
1er  sept.  1832.  Cr.  c.  Demerval.  D.  P.  33.  1.411. 

147.  —  Le  tribunal  de  police  qui,  sur  l'exception  de 
propriété  invoquée  par  un  particulier  prévenu  d'avoir 
fait  des  excavations  dans  une  place  publique,  a  sursis 
à  statuer  jusqu'après  la  décision  de  la  question  de 
propriété,  ne  peut  ensuite,  avant  que  cette  décision 
soitinlervenue, prononcer,  pour  le  lait  des  excavations 
dont  il  s'agit,  des  peines  de  police  contre  le  môme  dé- 
fendeur, en  se  fondant  sur  un  arrêté  spécial  pris  pos- 
térieurement par  le  maire  de  la  commune. —  igjuillet 
182t.  Cr.  c.  Barbier.  D.  A.  11.  S02,  n.  12.  D.  P.  2. 
109S,  n.  12. 

148.—  Si,  sur  la  plainte  d'une  commune  en  usur- 
pation delà  voie  publique  par  la  construction  d'un 
raur,  il  a  été  prononcé  un  sursis  pour  la  décision  d'une 
question  préjudicielle  de  propriété  élevée  par  le  pré- 
venu, et  que  ce  prévenu,  sans  attendre  la  décision  de 
cette  question,  continue  la  construction  du  mur  com- 
mencé ,  cette  continuation,  bien  qu'irrégulière,  ne 
constitue  pas  de  sa  part  le  délit  d'usurpation  do  la 
voie  publique,  et  le  tribunal  correctionnel  oùiiesttra- 
duitde  nouveau  pour  ce  fait,  etoùilexcipetoujoursde 
son  droit  de  propriété,  doit  surseoir  à  prononcer  jus* 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ce  droit  de  propriété 
par  les  tribunaux  civils.  —  14  août  18-23.  Cr.  c.  IJuba- 
ret.  D.  A.  1 1.  SOi,  n.  IS.  D.  P.  2.  109tj,  n.  lo 2t  oc- 
tobre 1824.  Cr.  c.  Sérouart.  D.  P.  2S.  1.  39. 

149.  —  Lorsqu'cn  instance  d'appel,  le  prévenu,  to  ut 
en  proposant  des  exceptions  préalables,  et  se  réser- 
vant de  faire  défaut  sur  le  fond ,  a  cependant  cherché 
à  se  justifier  du  fait  qui  lui  était  imputé,  par  l'alléga- 
tion de  circonstances  atténuantes,  on  a  pu  déclarer 
qu'il  avait  défendu  au  fond,  et  statuer  par  un  seul  et 
même  arrêt,  lequel  est  contradictoire  et  déQnitiC  — 
22  sept.  1832.  Cr.  c.  Lyon.  Magnoncour.  D.  P.  33.  1. 
S2. 

IKO.  —  Un  conseil  de  discipline  qui  prononce  non 
sur  une  question  d'incompétence, mais  sur  une  question 
préalable,  n'est  pas  tenu  de  le  faire  par  un  jugement 
distinct  de  celui  du  fond.  — lOjuin  1832.  Cr.  c.  Rol- 
land. D.  P.  32. 1.  400. 

—  V.  Abus  de  conliance.  Actions  possessoires,  .Vppel, 
Autorité  municipale.  Bigamie,  Cassation,  Chose  ju- 
gée, Colonies,  Communes,  Compétence  administra- 
tive, criminelle,  commerciale,  Com[)labilité,  Conflit, 
Conseil  d'état,  (Contributions  directes.  Contributions 
indirectes.  Dénonciations  calomnieuses.  Douanes, 
Eau,  Ellets  de  commerce.  Enregistrement,  Excep- 
tions, Expropriation  publique,  l'aux,  Faux  incident. 
Forêts,  Garde  nationale,  Mines,  Ministère  public, 
Octroi,  Pêche,  Presse,  Recrutement,  Succession  ir- 
régulière, Voirie. 
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TA5I.I:    SODIKAIRi:. 


Acte  authentique.  9.— ad- 
ministratif, 117. 

-iction  publique.  107, 115, 
1-28,  s.  —civile.  IH. 

.Vlignemenl.  I4S. 

Autorisation.  7S,  80,  li". 

Autorité  administrative. 
17,  s  93,  s.  101,  s. 

Caractère.  2,  s.  3. 

Chemin  — V.  Voie  publi- 
que. Voirie. 

Chose  jugée.  3,  lin,  s.  1I6, 
s.  —  commune.  S6. 

Commune.  t3,  23,  56,71, 
102,8.  I4S. 

Compét.  IIS,  s. —maté- 
rielle. 98,  116. 

Connaissance.  132. 

Connexité.  146. 

Cour  des  comptes.  93. 

Délit  rural.  13-2,  s. 

Demande  nouvelle.  S3. 

Délai.  29,  9-2,  128,  s. 

Défense  au  fond.  149. 

Défrichement.  S7. 

Désertion.  SI. 

Destruction.  84,  s. 

Disposition  d'office.  20. 

Domaine  de  l'état.  108. 

Droit  d'autrui.  108,  s. 

Droit  mobilier.  43.  —per- 
sonnel. 31.  —  égalité  ci- 
vile. 108. 

Enregistrement.  94. 

Exception.  2,  s. 

Fait  antérieur.  S. 

Fermier,  su. 

Fonctionnaire.  127. 

Forêt  36,  109. 

Incident.  I. 

Intention,  i. 


Interprétation.  28. 

Jouissance.  42. 

Juge  de  paix.  28. 

Jugement  distinct.  ISO. 

Lilispendance.  110. 

Louage.  12. 

Maire.  33. 

Minorité.  100. 

Option.  113. 

Pèche.  87. 

Possession.  42,  73,  114, 
1 19.  —  immémoriale.  7, 
11,14,34 

Prescription.  3. 

Propriété,  lo,  21,  40,  s. 
87,  s. 

Question  civile.  43,  s.  — 
d'état.  46,  s. —préala- 
ble. 3. 

Règlement  de  police.  66, 
s.  86,  s.  —  illégal.  89,  s. 

Réserve.  149. 

Saisie-arrêt.  93. 

Suppression  d'état.  46,  s. 

Sursis  i,s. 

Tiers  adroit  des).  108. 

Titre.  Iû9,  s.  —  (appré- 
ciation), s. 

Travaux  publics.  18,  lûS. 

Tribunal  de  commerce. 
97,  s. 

Usage.  7,  s.  34,  73. 

Usine.  23. 

Usurpation.  21. 

Vacant.  13. 

Voie  publique.  22,  s.  114, 
suiv. 

Voirie.  23,  s.  64,  s.  122. 
—  grande. 106. 

Vol.  9,  ,^2, 118. 

Vue  des  lieux.  136. 


QUESTION  DE  PROPRIÉTÉ.  -  V.  Compétence 
administrative,  Compétence  criminelle,  Eau,  Fa- 
briques. 

QUESTION  TRANSITOIRE.  -  V.  Rétroactivité.  - 
V.  aussi  Donat.  par  contr.  de  mar..  Dot,  Douaire, 
Elect.  com.,Enreg.,  Hypoth.,  Inscr.  hyp..  Interdit, 
Portion  disp.,  Presse,  Recrut,  de  l'armée.  Succes- 
sion, Succession  irrég..  Usure. 

QUÊTE. 

pices. 


-  y.  .autorité  municipale,  Fabriques,  Hos- 


QUI.—V.  Condition. 

QUINZAINE.  -  V.  Ordre,  Saisie  immobilière. 

QUITTANCE.  —  V.  Assur.  marit.,  Assur.  terr.,  Cas- 
sation, Chose  jugée.  Communauté,  Comptab.,  Con- 
trib.  dir  ,Contrib.  ind  ,  Désaveu,  Distribution,  Dot, 
Enreg  ,  Exécut  teslam.,  Faux,  Imputation,  Naviga- 
tion, Novation,  Obligation,  Octroi,  Ordre,  Poids  et 
mesures.  Présomption,  Prescription,  Preuve, 
Preuve  lilt.  cttestim..  Rente,  Requête  civile.  Res- 
cision, Saisie-arrêt,  Séparât,  de  pair..  Succession, 
Subrogation,  Timbre,  Vente  adm. 

QUOTITÉ.  —  V.  Aliraens,  Amende,  Chose  jugée, 
Contr,  par  corps.  Douaire,  Inscript,  hyp..  Legs, 
Liberté  provisoire.  Patente,  Péage,  Pension,  Por- 
tion disp..  Presse,  Prêt,  Rente,  Saisie  des  rentes, 
Substitution,  Succession,  Suce,  irrég.,  Usufruit, 
Voirie. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  -  V.  Portion  disponible, 
Rapport,  Succession. 


R 


RABATTEMENT. -V.  Jug.  par  défaut,  Vente  pu- 
blique. 

HACHAT-RÉM  liRÉ. —V.  Vente. -V.  aussi  Action , 
Assurances  maritimes,  Capitaine,  Charte-partie, 
Choses,  Communauté,  Communes,  Compensation, 
Compétence  civile,  Concussion,  Domaine  congéa- 
ble,-  Domaines  engagés  et  échanges.  Enregistre- 
ment, Forêts,  Garanliohjpothécaire, Louage,  Obli- 


gation à  terme,  Obligation  divisible,  Oflrcs  réelles, 
Prescription,  Rente,  Servitudes,  Subrogation ,  Su- 
renchère, Timbre,  Transcription,  Transport,  Tu- 
telle, Succession,  Transaction,  Usufruit,  Vente,  Voi- 
rie. 

RACINES.  —  V.  Dot,  Forêts,  Saisies,  Servitudes. 
RADE.  —  V.  Assurances  maritimes,  Avaries,  Pres- 
cription civile. 


R.ADEAU.  —  V.  Pêche,  Eau. 

RADIATION  HYPOTHECAIRE  (1).  -  1. -C'est 
l'action  de  rayer,  des  registres  des  hypothèques,  une 
inscription  hypothécaire  qui  s'y  trouve. 

2.  —  La  radiation  est  opérée  par  le  conservateur. 
Quoiqu'elle  ne  forme  qu'un  acte  purement  maté- 
riel, le  conservateur  ne   peut  être  lenu  de  l'opérer 

(1)  Rapprochez  de  cet  article  celui  du  Suppl. 
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•ian*  qu'on  lui  apporte  la  preuve  de  lexlinclion  ;  c'esl- 
à  dire  qu'on  doil  juslilier  du  consentcinenl  du  créan- 
cier ou  d'un  ordre  de  la  justice. 

Ainsi,  la  radiation  des  inscriptions  est  volontaire 
ou  /-..rcée  :  ■.  Les  inscriptions,  porte  l'art.  2157  son 
ra>ées  du  conscntcn.enl  des  parties  intéressées  cl 
avant  capacité  à  cet  elTet,  en  vertu  d  un  jugement  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  .. 
La  radiation  volontaire  porte  plus  spécialement  le 
nom  de  mainlevée. 

3.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  viagère  éteinte  par 
décès,  le  conservateur  doil  rayer  l'inscriplinn  sur  la 
représentation  de  l'acte  de  décès  du  titulaire,  en  lui 
iustifiant  du  paiement  des  arrérages  éclius  par  une 
iiuillance  autheniiipie  donnée  par  les  héritiers  de 
CL-  titulaire  :  il  n'est  besoin  ni  de  jugement  ni  de 
main-levèe  (Inst.  génèr.  de  la  rég.,  n.  362;.  -  RoU., 
vo  Main-levée,  n.  4, 5. 

4.  — Les  conservateurs  ne  peuvent  rayer  d'office 
les  inscriptions  périmées,  faute  de  renouvellement 
dans  les  dix  ans  Us  doivent  seulement  émarger  du 
mot  périmée  chacune  de  ces  inscriptions  sur  le  réper? 
loire  vinsl.  gèu.,n.  216  et  G49,. -Roll.,  v»  Radia- 
lion,  n.  41. 

5.  —  La  radiation  d'une  inscription  qui  n'a  pas  été 
renouvelée  se  fait  en  marge  du  dernier  renouvelle- 
ment, sauf  au  conservateur  à  l'annoter  sur  les  prècé- 
dens.  —  Roll.,  n.  4-2. 

5  1er.  —  De  la  radiation  volontaire. 
52.  —  De  la  radiation  forcée. 
S  3.  —  Bu  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'action  en 
radiation. 


S  1er.  —  De  la  radiation  volontaire. 

C.  —  10  Quand  il  y  a  lieu  à  main-levée  d'une  ins- 
cription. —  En  général,  la  radiation  volontaire  se 
lionne  .i  la  suite  du  paiement;  quelquefois  elle  a  lieu 
même  sans  qu'aucun  paiement  soit  intervenu,  soit 
que  le  créancier  se  prèle  à  des  traités  entre  ledebiteur 
el  des  tiers,  soit  qu'il  consonte  à  restreindre  ses  droits. 
—  Roll.,vo  Main-levée,  n.  I  et -2. 

7.  —  Lorsqu'après  la  transcription,  il  est  pris  des 
inscriptions  sur  l'immeuble  vendu,  le  vendeur  qui 
veut  touclier  son  pris  doit  en  prouver  la  main-levèe, 
si  l'acquéreur  l'exige  ^C.  civ  ,  1658;.—  Roll ,  n.  7. 

8.  —  Si  l'acheteur  a  payé  le  prix,  il  a  droit  d'exiger 
main-levèe  de  l'hvpothèque,  à  moins  que  le  vendeur 
ne  lui  donne  caution  , C.  civ.,  t6S3).  S'il  n'a  pas  payé, 
il  peut  ou  remplir  les  formes  prcscriles  pour  purger, 
ou  actionner  le  vendeur  en  main-levée.—  Roll.,  vo 
Main-levée,  n.  7.  —  V.  Vente. 

9.  _  Le  vendeur  qui ,  par  sa  négligence  à  procurer 
à  l'acquéreur  la  radiation  des  inscriptions  de  l'immeu- 
ble qu'il  a  vendu  franc  de  toute  hypothèque,  a  causé 
à  celui-ci  un  préjudice,  doil  le  réparer;  et  si,  par 
exemple,  l'acquéreur  a  emprunte  une  certaine  somme 
avec  intérêts,  mais  dont  le  versement  ne  doil  lui  être 
efTectuè  qu'a  partir  de  la  radiation  définitive,  le  ven- 
deur qui  a  négligé  de  procurer  celte  radiation  peut 
être  condamne  à  payer  les  intérêts  de  celle  somme,  à 
partir  du  jour  où  ils  ont  couru,  et  en  outre  à  des  dom- 
mages envers  l'acquéreur.  Il  opposerait  en  vain  qu'il 
n'est  tenu  que  de  l'intérêt  d'une  somme  représenta- 
tive de  celle  qui  grevait  l'iinmcuble  'C.  civ.,  lôS2}.  — 
5  avril  1S27.  Lyon.  Gros.  D.  P.  -27.  2   lUt. 

10.  —  L'acquéreur  ne  peut  refuser  de  payer  son 
prix,  ni  exiger  la  main-levèe  d'une  inscription  lors- 
que celte  inscription  est  périmée.—  Roll.,  eod.,  n.  10. 

11.  —  Sur  les  cas  où  11  y  a  lieu  à  la  demande  en  ra- 
diation devant  les  tribunaux,  V.  infrà.  S  2- 

12.  —  2i  Qui  peut  cunhentir  la  main-levée.  —  Cne 
inscription  ne  peut  être  rayée  du  consentement  de  la 
partie  intéressée,  qu'autant  que  cette  partie  a  capa- 
citi  à  cel  effet  C.  civ.,  2157). 

13.  —  Le  créancier  qui  a  capacité  pour  recevoir  el 
donner  qiiitiance,  a  capacité  aussi  pour  donner  main- 
levée de  riiypotliè(]ue ,  qui  n'est  qu'une  conséquence 
directe  du  paiement  .\msi  le  mineur  émancipe,  qui 
peut  recevoir  les  loyers  cl  revenus,  peut  consentir  la 
radiation  de  l'inscriplion  prise  pour  sûreté  de  l'exécu- 
tion du  bail,  lorsque  le  bail  sera  exécute  iCarricr,  det 
l'ritilégei  et  /lypnlhi'qutt  ;  Troplong,  t.  8,  n.  73,s  bii; 

D.  A.  9  441, n.;.  Mais,  ayant  besoin  de  l'assistance  du 
curateur  pour  ilonner  décharge  d'un  capital  mobiher, 
il  ne  pourra  qu'à  la  même  condition  remellre  l'Iupo- 
tbéque  prise  pour  cet  objet.  —  Ainsi,  du  faible  d'esprit 
cl  du  prodigue  ,C.  civ.,  499,  SIS).— U.  A.,  n.  4;  Uoll., 
va  Main-Icvcc,  n.  I6. 
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14.  —  Par  la  même  raison,  les  tuteurs  el  curateurs 
peuvent  consentir  à  la  radiation  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  Sinon,  le  débiteur  se  refuserait  à 
paver  entre  leurs  mains.  Tarrib.,  V"  Radiationi  d'hy- 
po'lhrques.n  2;  r,ren..l.  2,  n.  521  ;  nelv.,p.  182,  n.  6; 
Tropl.,1  3,  n.  7Ô8;  D.  A.  44l,n.  5. 

15.  —  Mais  le  tuteur  seul  ne  conseniirail  valable-^ 
ment  la  radiation  qu'd  la  suite  du  paiement.  Elabb 
pour  proleger  le  mineur,  el  non  pour  lui  nuire,  il  ne 
saurait  gratifier  qui  que  ce  soit  des  droits  appartenant 
à  celui-ci.  11  n'est  pas  mn i/rf,  mais  administrateur 
(Delv  ,  t.  3,  p.  182,  n.  6;  Baltur.  t.  4,  n.  0S8;  Tropl., 
t.  3,  n.  738;  Dali  .  p.  441,  n.  6;  Koll.,  vo  Mam-levèe, 
n  18. 13,  14;Grcn.,n.  521.-22juinl8l8.  Civ.  r  Gre- 
noble. Besson.  D.  A.  9.  447.  D.  P.  18.  1 .  Olii.-Conlrd. 
Tarrib.,  toc.  cit.,  en  ce  que  le  tuteur  peut  recevoir  les 
sommes  mobilières  et  les  dissiper  :  qui  peut  le  plus 
peut  le  moins. 

16.  —  L'intervention  du  conseil  de  famille  et  de  la 
justice  conformément  aux  art.  2i4l  et2l4S,  est  néces- 
saire, non-seulement  lorsque  le  tuteur  veut  donner 
main-levèe  sans  avoir  touché  la  créance,  mais  aussi 
lorsqu'd  veut  transférer  l'hypolhèque  d'un  bien  sur  un 
autre,  quand  même  ce  changement  pourrait  paraître 
plus  avantageux.  —  Grenier,  loe.  eu.;  Roll.,  n.  15. 

17  —Le  mineur  qui,  avant  sur  les  biens  de  son 
tuteur  une  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription, 
a  néanmoins  pris  inscription,  laquelle  a  été  ensuite 
ravée  de  son  consentement  (après  sa  majorité,,  ne 
peut  plus  se  prévaloir  de  son  hypothèque  légale  pour 
obtenir  la  préférence  sur  des  créancier»  inscrits  sur  la 
foi  de  celte  radiation.-i6  janv.  18-25  Bruxelles.  Hault- 
pcnne.  D.  A.  3.  448,  n.  4.  D.  P.  2.  502. 

18.  —  La  t'-mme  séparée  de  biens,  qui  a  la  capacité 
de  dispo>er  de  son  mnhilitr  et  de  l'aliéner,  san»  l'au- 
torisation du  mari  ;ii49\  est  capable  aussi  de  consen- 
tir seule  la  radiation  d'une  inscription  prise  sur  les 
biens  d'un  tiers  pour  un  capital  mobiher,  et  même  d'en 
faire  la  remise  gratuite.  L'art.  1449  ne  défend  que  l'a- 
liénation des  immeubles  (Delv.,  t.  3,  p  1S2,  n.  6; 
Tropl.  t.  3,  n.  738  bis ,-  Roll.,  v.i  Main-levee,  n.  18; 
Bcllot  I.  4,  n.  500;  Durant.,  Onlig.,  n.  713;  Dali., 
p  44ij  n.  7.  —  Con'id,  Tarrib.  ;  Gren.,  Pers.  et  Bat- 
lur,  (oc.  cil-,  vu  l'art.  217,  portant  que  «la  femme, 
même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte, 
ou  son  consentement  par  écrit.  » 

19.  —  Jugé  que  la  femme  peut,  sans  autorisation  de 
son  mari  ni  de  justice,  toucher  ses  capitaux  parapher- 
naux,  en  donner  décharge,  même  consentir,  par  suite, 
toute' radiation  d'hvpothèque,  ces  actes  n'excèdanl  pas 
la  faculté  d'administrer  et  de  jouir  qui  lui  est  attribuée 
par  l'art.  ISTO  C.  civ.  —  19  janv.  181 1.  Turin.  Tarri- 
chi.  D.  A.  9.  442,  n.  1. 

20.  —  Si  la  créance  était  dotale,  le  mari  seul  pouvant 
en  reci-voir  le  remboursement,  pourrait  seul  consen- 
tir la  radiation.-  Bellot,  t.  4,  p.  186;  Uoll.,  vo  Main- 
levée, n.  19. 

21. —  La  femme  mariée  sous  le  régime  dolal,  qui  a 
fait  prononcer  sa  séparation,  aurait  capacité  pour  don- 
ner main-levee.  —  Roll.,  n.  20. 

22.—  La  femme  mariée  sous  le  régime  dolal  ne  peut 
aucunement  donner  main-levee  de  son  hypothèque 
lé"ale;  sous  le  régime  de  la  communauté,  elle  peut  la 
donner  en  faveur  d'un  liers,  mais  non  dans  l'inlcrèt 
unique  de  son  mari,  cas  auquel  il  faul  se  conformer 
aux  art  2'40  el  -2144  C.  civ.  —  Roll.,  n.  21,  ï-2,  23; 
Gren.n.  524. 

■23  — Jugé  que  la  femme  peut  consentir  à  la  radia- 
tion de  l'inscription  qu'ode  a  prise,  pour  sùrete  de  sa 
dot,  sur  un  acquêt  de  communauté,  dès  qu'elle  s'est 
rendue  partie  dans  l'actede  vente, et  qu'elle  s'est  obli- 
gée solidairement  avec  son  mari.  —  Le  conservateur 
ne  peut  se  refuser  à  rayer  celle  inscription,  sous  pré- 
texte que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  âi44  et 
2145  C.  CIV.  nom  pas  été  remplies.  —Ces  formalités 
ne  sont  exigées  que  dans  le  cas  où  la  radiation  est 
consentie  dans  l'intérêt  unique  du  mari,  el  sans  obli- 
gation de  la  femme  envers  un  tiers  C.  civ.,  217,1125, 
1124,  14r.l,2'4i  el2ii,'i  .  — 12  fèv.  1811.  Civ.  c.  Poi- 
tiers. Int.  de  la  loi.  Morisson.  D.  A.  0.  443.  D.  P.  41. 
1.  158. 

21.  —  L'ne  inscription  rayée ,  en  admettant  même 
que  la  radiation  doive  être  considérée  comme  nulle 
ei  non  avenue,  n>-  peut  jamais  être  opposée  au  créan- 
cier qui  a  contracte  postérieurement  et  pris  inscrip- 
tion sur  les  biens  du  débiteur,  sur  la  foi  d'un  cer- 
lilicat  négatif  ilu  conservateur  des  hvpothèques.  — 
Spicialemcnt,  la  femme  normande  ijui ,  de  l'autorité 
de  son  mari,  a  consenti  à  la  radiation  de  l'inscrip- 
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lion  qu'elle  avait  prise  sur  les  biens  de  ce  dernier 
pour  sûreté  de  sa  doi,  conformément  à  la  loi  de  brum. 
an  7,  ne  peut  faire  revivre  celle  inscription,  au  préju- 
dice d'un  créancier  postérieur,  qui  n'a  traité  qu'en 
vue  d'un  certificat  négatif,  alors  même  qu'd  est  allè- 
gue par  la  femme  que  la  loi  sous  laquelle  elle  s'esl 
mariée  lui  défendait  de  renoncer  à  son  hypothê(|UC 
légale.  — -26  janv.  1S14.  Civ.  r.  Rouen.  Dutarlre.  I).  A. 
9.443.  D.  P.  14. 1.217.- ISavrillSlI.  Paris.  Durval. 
eod. 

25.  —  In  mari  peut  donner  main-levée  d'une  in- 
scriplion  prise  au  nom  de  sa  femme ,  dans  tous  les  cas 
où  il  est  autorisé  à  recevoir  les  rembourseraens  et  ca- 
pitaux appartenant  à  sa  femme.  —  Roll.,  n  24. 

26.  —  Le  conservateur  peut,  pour  mettre  sa  respon- 
sabihte  à  couvert,  exiger  qu'il  lui  soit  justifie  de  la 
clause  du  contrat  de  mariage  qui  établit  le  droit  du 
mari.  —  Roll ,  n.  25. 

87.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  èiant  autorisés,  non-seulemenl  i 
recevoir  les  créances,  mais  même  à  vendre  les  im- 
meubles de  l'absent,  peuvent  donner  main-levée  des 
inscriptions.  —  Grenier,  n.  5-23;  Pers.,  sur  l'art.  21S7, 
n.8;  Roll.,  n.  27. 

28.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  au- 
rait été  nommé  administrateur  dans  le  cas  d'une  sim- 
ple présomption  d'absence;  il  faudrait  une  autorisa- 
tion du  tribunal,  le  procureur  du  roi  enlendu.  — 
Pers.,  eod.,  n.  9;  RoU.,  n.  28. 

29.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'hypothé- 
qué au  profil  de  plusieurs  heriiiers,  ne  peut  pas  être 
force  à  payer  son  prix,  sur  le  certifical  de  radiation 
de  l'inscription  collective  délivre  par  le  conservateur, 
lorsque  celle  radiation  n'a  été  consentie  par  quelques 
cohéritiers,  que  comme  se  portant  forls  pour  les  au- 
tres, el  que  le  vendeur  ne  rapporte  pas  la  raiiUcation 
de  ces  derniers.  —  25  mai  1824.  Bourges.  Perrin.  D. 
A.  9.  449,  n.  S.  D.  P.  2.  502. 

30.  — Le  mandataire  général  d'un  individu  ne  pour- 
rail  donner  main-levée  d'une  inscription  prise  par 
son  mandant.  —  V.  Mandat,  n.  183. 

31.  —  11  en  serait  autrement  du  mandataire  général 
ayant  pouvoir  de  donner  niain-levcc  de  toutes  in- 
scriptions. —  Pers.,  sur  l'art.  2157,  n.  -2:  Roll.,  n.  3!. 

32.  —  Lorsque  le  mandataire  n'a  pas  de  pouvoirs 
suffisans  pour  consentir  la  main-levée  au  nom  de  son 
mandant,  le  conservateur  ne  doil  pas  en  opérer  la  ra- 
diation. —  Delib.  14  janv.  1806. 

33.  —  La  procuration  à  l'effet  de  donner  main-lcvéc 
doit  être  authentique  pour  qu'elle  puisse  faire  foi 
aux  yeux  du  conservateur.  —  Roll.,  v»  Main-levée , 
n.  53. 

31.  —  En  conséquence,  si  le  mandat  à  l'efTct  de 
consentir  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire 
est  sous  seing-privé,  le  conservaleur  des  hypothèqdcs 
peut  refuser  d'opérer  celle  radiation  —  21  juill.  1830. 
Req  Amiens.  Marguerite.  D.  P.  50.  I.  37U. 

35.  —  Une  expédition  en  forme  de  la  procuration 
doit  être  remise  au  conservateur.  Ceux  qui  agissent 
comme  héritiers  doivent  produire  l'acte  de  décès  de 
linscrit;  les  cessionnaires  doivent  déposer  l'expédi- 
tion de  î'acle  authentique  portant  cession  el  subroga- 
tion à  l'hypothèque  du  cédant  ^Instr.  gén.,  n.  123).  — 
Uoll.,  n.  36. 

"0.  —  Le  créancier  qui,  aux  termes  de  l'art.  778  C. 
pr.,  a  requis  inscription  pour  conserver  les  droits  de 
son  débiteur  ne  peut  en  donner  main-levée  sans  l'in- 
tervention de  ce  dernier.  —  Roll.,  n.  38. 

37. —  30  Forme  de  la  main-levèe. — L'acte  portant 
consentement  à  la  radintion  doil  être  authentique  (C. 
civ.,  2158),  c'esl-i-dire  passé  devant  notaires,  cl  avec 
minute.  — Roll.,  n.  40,  41. 

3g.  _  Ainsi  la  main-levèe  consentie  devant  un  juge 
de  paix  serait  insuffisante.  —  Roll.,  n.  42. 

3P.  _  Le  conservateur  doil  examiner  avec  soin  I'acle 
présenté,  pour  voir  s'il  réunit  loutes  les  conditions  de 
l'aulhenlicitê,  cl  s'il  n'est  vicié  d'aucune  nullité.— 
Gren.,  n.  62S. 

40.  — Un  consentement  sous  seing  privé  serait  in- 
sullisanl  pour  opérer  la  radiation  :  mais  il  pourrait  de- 
venir le  fondement  d'une  demande  judiciaire,  cl  d'une 
action  en  reconnaissance  d'écriture  et  signature.  — 
Roll.,  n.  45. 

41.  — H  convient  que  les  actes  de  main-levée  con- 
tiennent la  mention  expresse  du  consenlenienl  à  la 
radiation  de  l'inscription  mais,  à  la  rigueur,  le  seul 
mot  main-levee  serait  sullisanl.-  Uoll.,  v»  Radiation, 
n.  7,  el  Main-levée,  n.  4t. -Contrd,  Garnicr-Dcs- 
chcsnes,  Traité  du  milarial. 

42. —  Cne  expèdiiion  de  l'acte  de  main-levée  est 
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déposée  au  bureau  des  hypothèques  (C.  civ.,  2IS8). 

45.  — Il  n'est  pas  nécessaire  de  déposer  l'expédition 
entière  de  l'acte  :  il  suHJtd'uii  extrait,  où  doivent  être 
mentionnées  toutes  les  conditions  de  la  main-levée. 
—  Grcn.,  n.  S2S;  Dècis.  min.  fin.  n  oct.  1808;  Roll., 
n.46. 

44.  — Les  conservateurs  gardent,  pour  leur  res- 
ponsabilité, les  expéditions  des  actes  authentiques 
produits  pour  opérer  les  radiations  (Dècis.  min.  fin. 
18  germ.  an  10). 

45.  — 40  Étendue  et  effet  de  la  radiation.  —  La  ra- 
diation volontaire  est  susceptible  de  plus  ou  moins 
d'extension  suivant  les  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue.  Ainsi  elle  peut  être  donnée  avec  ou  sans  ré- 
serve, pour  le  tout  ou  pour  partie.  —  Roll.,  vo  Main- 
levée, n.  60  à  53. 

46.  —  La  main-levée  peut  être  soumise  à  une  con- 
dition suspensive  ou  à  une  condition  résolutoire.  — 
Roll.,  n.  55,  50. 

47.  —  Lorsqu'une  branche  d'impôts  indirects,  telle 
que  celle  des  postes  aux  lettres ,  a  d'abord  été  confiée 
à  une  régie .  ensuite  à  une  administration ,  il  y  a  deux 
gestions  distmcles;  ainsi,  lor^qu'un  directeur  des 
postes  a  été,  sous  la  régie  et  sous  l'administration  , 
cautionné  par  le  même  individu  et  que  l'une  et  l'autre 
ont  pris,  pour  sûreté  de  la  gestion,  inscriplion  sur  les 
biens  de  la  caution ,  la  main-levee  qui  est  donnée  par 
l'administrateur  de  son  inscription  ne  fait  point  obs- 
tacle à  ce  que  celle  prise  par  la  régie  subsiste,  et  qu'il 
ne  soit  poursuivi  par  elle.  —  22  nov.  1810.  Décret  C. 
d'état.  Loisel  Guillois.  1 .  456. 

48.  —  De  ce  que  le  créancier  consent  A  la  radiation 
de  l'inscription,  il  ne  suit  pas  rigoureusement  qu'il 
consente  à  la  perte  de  son  droit  hypothécaire,  qui  en 
est  distinct.  Dans  le  doute,  on  ne  doit  pas  présumer 
la  volonté  de  renoncer  à  ce  droit.  —  D.  A.  9.  441, 
n,  2i  Tropl.,  t.  3,  n.  7,)7;  Roll.,  vo  Main-levée,  n.  S7. 

49. —  Jugé,  par  suite  d'une  telle  interprétation, 
que  la  personne  qui  a  consenti  à  la  radiation  de  l'in- 
scription de  son  hypothèque,  peut  prendre  une  nou- 
velle inscription  valable,  si,  pendant  le  temps  qu'a 
duré  la  radiation ,  les  hypothèques  n'ont  pas  été  pur- 
gées (C.  civ.,  2i3i,  -2180).  —  2  mars  1830.  Civ.  r.  Tou- 
louse. Barbé.  D.  P.  30.  1.  148. 

50.  — A  plus  forte  raison,  la  promesse  sous  seing 
privé,  non  suivie  d'effet,  de  radier  une  inscription 
hypothécaire,  n'enlève  pas  ses  droits  au  créancier 
hypothécaire  (C.  civ.,  2157,  2158;.  —  16  juill.  1834. 
Bordeaux.  Faure.  D.  P.  34.  2.  227.  —V.  Hypothèque. 

51.  — Pour  éviter  toute  contestation,  les  notaires 
agiront  prudemment  eu  faisant  renoncer  expressé- 
ment le  créancier  à  son  hypothèque,  lorsque  telle  est 
son  intention.  —  Roll.,  n.  58. 

Si.  —  Dans  l'absence  d'une  clause  précise,  ce  serait 
aux  juges  de  décider,  en  fait,  si  l'acte  renferme  réel- 
lement une  renonciation  à  l'hypothèque.  —  Roll  n 
59.  ■' 

83.  —  La  main-levée  d'une  inscription,  donnée  par 
un  créancier  à  son  débiteur,  est,  de  sa  nature,  un 
acte  unilatéral,  qui  n'a  pas  besoin,  pour  être  parfait, 
de  l'acceptation  de  ce  dernier,  ou  de  la  radiation  ;  et 
cet  acte  profite  non-seulement  au  débiteur,  mais  en- 
core aux  créanciers  de  ce  dernier,  postérieurement 
inscrits,  encore  bien  que,  depuis  cette  inscription  le 
créancier  aurait  déclaré  révoquer  cette  main-levée 
(C.  CIV.,  2180;.  -  4j.inv.  1831.  Civ.  c.  Bordeaux.  Ger- 
baud.  D.  P.  31.1.62. 

S».  -  Jugé ,  dans  le  même  sens ,  qu'une  inscription 
hypothécaire  subsiste ,  malgré  la  main-levée .  jusqu'à 
la  radiation  ellective.  En  conséquence,  un  créancier 
qui  a  pris  inscription  sur  la  foi  d'une  déclaration 
même  notariée,  par  laquelle  un  créancier  antérieur  â 
donné  main-levée  de  son  inscription,  ne  peut  étro 
colloque  avant  ce  créancier  qui  a  donné  la  main-levée 
si,  de  fait,  la  radiation  n'a  pas  été  opérée,  et  que  là 
main-levée  soit  retiactee,  alors  même  que  la  retracW- 
li'in  serait  postérieure  au  titre  du  nouveau  créancier 
hjpotliécairc(C.  civ.,  2157;.— 7  avril  1827.  Bordeaux 
Pineau.  D.  P.  28.  2.  56. 

S».  —  Lorsqu'une  radiation  d'inscription  hypothé- 
caire est  annulée,  l'inscriplion  reprend,  A  partir  de 
ce  moment,  son  existence  et  sa  dale,  du  moins  i  l'é- 
gard des  créanciers  qui  n'ont  pas  traité  sur  la  foi  des 
registres  après  la  radiation.  —  lO  janv.  ixi-j.  Douai 
Bellynck.  D.  A.  12.  899,  n.  1.  D.  P.  2.  500,  et  H7|. 

!(C.  —S"  ^fain■levie  d'inscriptions  priies  au  pru- 
ptde  lt>lal:dei  communes  et  des  établissement  pu- 
blics. —  Les  inscriptions  prises  au  nom  du  trésor  ne 
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peuvent  être  rayées  que  sur  la  remise  des  main-le- 
vée authentiques  consenties  par  son  agent,  et  qui 
doivent  faire  mention  des  arrêts  de  la  cour  des  comp- 
tes, ou  arrêtés  ministériels,  en  exécution  desquels 
elles  sont  données  (Dec.  min.  des  28  nov.  1808  et  24 
fév.  1809). 

67.  —  Les  délibérations  des  corps  administratifs 
étant  authentiques,  elles  peuvent  contenir  main-levée 
d'inscription  (Dec.  min.  des  30  niv.  et  11  vent. an  11; 
Lettre  dudir.  gén.  du  21  vent. an  il). 

58.  —  Les  main  -  levée  d'inscriptions  requises  en 
vertu  de  contraintes  décernées  par  l'autorité  adminis- 
trative sont  consenties  par  l'autorité  qui  a  obtenu  l'in- 
scription (  Instr.  génér.,  n.  573). 

59.  —  Le  préfet  qui  a  pris  inscriplion  sur  un  comp- 
table ,  ou  le  préposé  qui  l'a  fait  opérer  sur  un  redeva- 
ble, a  quaUté  pour  consentir  la  radiation  (Circul. 
min.). 

60 —  Doit  être  considérée  comme  acte  authentique 
exigé  par  la  loi,  l'expédition  de  l'arrêté  du  préfet, 
portant  consentement  à  la  radiaiion  d'une  inscription, 
et  revêtue  de  la  signature  et  du  sceau  du  préfet  i  Dec. 
niin.,  instr.  gén.,  n.  316). 

61. —  La  main-levée  d'inscription  pour  sûreté  de 
la  gestion  d'un  préposé  des  contributions  indirectes 
peut  être  donnée  par  le  directeur  général  par-devant 
notaire  i,Instr.  génér.,  n.  573,  5172). 

62.  —  La  main-levée  des  inscriptions  requises  pour 
frais  de  justice  est  donnée  par  le  directeur  de  l'enre- 
gistrement, en  forme  authentique, Instr.  gén.,  n.  426). 

63.  —  Les  main-levée  consenties  par  les  régies,  par 
exemple,  l'administration  des  postes,  doivent  être 
passées  devant  notaire  (Instr.  génér.,  n.  176,-  Lett.  du 
dir.  gén.  du  21  vent,  an  il  ). 

61.  —  11  en  doit  être  de  même  de  la  main-levée 
d'une  inscription  prise  par  le  directeur  général  de 
l'enregistrement  pour  le  cautionnement  d'un  em- 
ployé iDèlibèr.  du  1er  sept.  I8t5). 

65.  —  Les  main-levée  d'inscriptions  requises  en 
vertu  de  jugement,  pour  droits  de  mutation  et  autres, 
peuvent  être  consenties  par  le  receveur  qui  a  pris 
l'inscription,  mais  après  autorisation  du  directeur,  et 
par  acte  devant  notaire  (Cire.  min.).  —  Roll.,  n.  75. 

66.  —  Les  particuliers  contre  lesquels  il  a  été  pris 
inscription,  à  raison  d'une  jouissance  exercée  à  titre 
de  séquestre,  et  dont  le  séquestre  a  cessé  d'exister, 
doivent  s'adresser,  pour  obtenir  main-levée,  aux 
parties  réintégrées  dans  leurs  droits  (Ord.  1er  mai 
1826). 

67.  —  A  l'égard  des  hypothèques  concernant  l'état, 
les  communes,  ou  les  établissemens  pubhcs,  et  sui- 
vant un  décret  du  II  theriii.  an  15,  les  receveurs  d'ad- 
ministrations établies  dans  l'intérêt  des  pauvres,  ne 
peuvent  consentir  aucune  radiation,  si  ce  n'est  en 
venu  d'une  décision  spéciale  du  conseil  de  préfecture, 
prisesur  une  proposition  formelle  de  i'admiiiistrationj 
et  de  l'avis  du  comité  consultatif  établi  prés  de  ciiaque 
arrondissement  communal,  en  exécution  de  l'arrêté 
du  7  mess,  an  9.  —  D.  A.,  p.  442 ;  Décr.  min.  il  fev. 
1825. 

68.  —  Cette  disposition  s'applique  même  au  cas  où 
il  y  a  eu  paiement  de  la  créance  inscrite  (Délib.  19  oct. 
1817). 

69.  —  Les  radiations  d'hypothèques  prises  par  les 
communes  se  font  en  vertu  d'autorisation  du  conseil 
de  préfecture,  de  l'avis  des  conseils  municipaux  (Dè- 
cis. min.  lin., 20 sept.  1809;  Dècis.  min.  jusl.,3juia 
1828). 

S  2.  —  De  la  radiaiion  forcée. 

70.  —C'est  celle  qui  s'opère  en  vertu  d'un  jugement 
iiitiiM  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée  (2157). 

71 .  —  Un  jugement  de  première  instance  est  réputé 
passé  en  force  de  chose  jugée,  dés  qu'il  a  acquis 
la  force  d'exécution,  et  tant  qu'il  n'est  pas  attaque  par 
la  voie  d'opposition  ou  d'appel.  Ainsi ,  sous  le 
code  civil,  et  avant  le  code  de  procédure  (.art.  548), 
la  radiation  d'une  inscription,  ordonnée  par  juge- 
ment, devait  être  opérée  par  le  conservateur,  aus- 
sitêt  que  l'appel  était  ouvert  contre  ce  jugement, 
tant  que  cet  appel  n'avait  pas  etu  formé,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  d'attendre  l'expiration  des  trois  mois 
(Ord.  de  1607,  tit.  27,  art.  15;  C.  civ.,  2157).  —  14 
fruct.au  12.  Paris.  Charpentier.  D.  A.  9.  416.  D.  P.  2. 
500.- Opiuv.  an  15.  Bordeaux.  Dalheu.  D.  A.,  l'iiid. 
—  Contrd,  Rodier,  sur  l'ord. lie  Uni";  Pers.,  Comm., 
2157,  n.  14 j  Gren.,  t.  2,  n.  626  :  Dclv.,l.  3,  p.  185, n. 
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2;  Tropl.,  t.  3,  n.  739;  D.  A.,  p.  442,  n.;  Roll.,  v-  Ra- 
diation, n.  18. 

7-2.  —  «  Les  sentences  et  jugemens,  perlait  l'art.  S 
du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1667 ,  qui  doivent  pas- 
ser en  force  de  chose  jugée,  sont  ceux  rendus  en  der- 
nier ressort  et  dont  il  n'y  a  appel,  ou  dont  l'appel 
n  est  pas  recevable,  soit  que  les  parties  y  eussent  for- 
mellement acquiescé,  ou  qu'elles  n'en  eussent  inter- 
jeteappel  dans  le  temps  ,  ou  que  l'appel  ait  été  dé- 
claré péri.  »  Ces  expressions  de  l'article,  cl  dont  il  n'y 
a  appel,  ont  prête  a  l'équivoque ,  de  même  que  celles 
de  I  art  548  .-  même  après  les  délais  de  l'opposition 
oude  l  appel. 

73.  —  Le  conservateur  peut  se  refuser  à  opérer  la 
radiation  d  une  inscription  ordonnée  par  jugement 
rendu  par  défaut,  faute  de  coiislitutiou  d'avoué,  tant 
qu  il  ne  lui  est  pas  justifié  que  ce  jugement  ait  été  exé- 
cuté, et  que  les  délais  de  l'appel,  à  partir  de  cette  exé- 
cution, soient  expirés,  ce  jugement  jusque-là  n'ayant 
pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  dés  qu'aux 
termes  de  l'art.  158  C.  pr.,  l'opposition  en  est  receva- 
ble jusqu'à  l'exécution,  et  que,  suivant  l'art.  443  du 
même  code,  le  délai  de  l'appel  ne  court  que  du  jour 
où  l'opposition  n'est  plus  recevable  (C.  ci».  1257;  C 
pr.,54S).  —  14inai  I8u8.  Paris.  Ringard.  D.  A.  9.  446  ' 
n.  D.  P.  2  500.— I7juill.t813.  Pans.  Delorme.  D  A 
9.  447.  D.  P., 2.  501.  —  Conf.,  Roll.,  n.  19. 

74.  —  Mais  lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment par  défaui,  ignorant  le  domicile  réel  de  la  partie 
condamneCj  lui  a  fait  sommation,  au  domicile  élu 
dans  son  iuscription  ,  de  payer  les  frais  dudil  juge- 
ment, elle  a  exécute  ce  jugement  autant  qu'd  était  en 
elle,  et  il  ne  saurait  plus,  dés  lors,  y  avoir  pour  le 
conservateur  aucun  prétexte  à  se  refuser  à  faire  la 
radiation  ordonnée  (.\rg.  art.  159  C.  pr.).  -  Même  ar- 
rêt Ringard. 

'75.  —  Lorsque  la  partie  condamnée  est  insolvable, 
lejugement  est  censé  exécuté  si  on  fait  un  comman- 
dement à  personne  ou  domicile,  suivi  d'un  procès- 
verbal  de  carence,  ou  si ,  pour  ceux  dont  on  ignore  le 
domicile,  on  fait  la  notification  au  domicile  élu  dans 
l'inscription  et  entre  les  mains  du  procureur  du  roi, 
avec  affiche  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tri- 
bunal. —  Pers.,  sur  l'art.  2157,  n.  lO;  Roll.,  n.  19. 

76.  —  Le  conservateur  des  hypothèques,  déclaré 
responsable  des  actes  relatifs  à  ses  fonctions,  a,  par 
cela  même,  intérêt  à  s'assurer  de  la  légalité  des  actes 
qu'on  lui  présente;  spécialement,  il  a  qualitêpour  op- 
poser la  péremption  du  jugement  par  défaut  qui  or- 
donne une  radiation  que  l'on  sollicite.  —21  janv. 1834. 
Pau.  Hubert  D.  P.  34.  2.  188. 

77.—  Il  résulte  de  l'art  2160,  qui  exige  dans  tous 
les  cas  que  les  tribunaux  ordonnent  la  radiation,  et 
de  l'incompétence  du  conservateur  pour  juger  la  va- 
lidité ou  l'extinction  des  hjpolheques,  qu  il  fautuu 
jugement  qui  prononce  la  radiation  ,  même  dans  le 
cas  où  l'hypothèque  se  trouve  éteinte  ,  connue  par 
revocation  de  donation,  pour  inexécution  de  condi- 
tions ou  survenance  d'enfant,  ou  par  l'exercice  de  la 
faculté  de  rachat.  —  Gren.,  n.  5^9;  Pers.,  sur  l'art. 
2157;  Roll.,n.  12. 

78.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  ca»  d'une  vente 
rescindée  pour  cause  de  lésion.  —  Pers.,  eod.;  Roll., 
n.  13. 

79.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  jugement  pour  faire 
rayer  l'inscription  prise  par  le  trésor  sur  un  comp- 
table, lorsque  le  trésor  n'a  pas,  dans  les  trois  mois,  à 
compter  de  la  notification  qui  lui  est  laite,  aux  ter- 
mes de  l'art  21.'<S  C.  civ.,  dépose  au  greffe  du  tribunal 
de  l'arrondisseiiient  des  biens  vendus,  un  certificat 
constatant  la  situation  du  comptable  ;  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  où  le  certificat  constaterait  que  le 
comptable  n'est  pas  débiteur,  la  main-le\ee  a  heu  rfe 
droit  (art.  9  de  la  loi  du  5  sept.  1807).  Mais  c'est  à 
celui  qui  la  requiert  à  présenter  au  conservateur  un 
certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'a  pas  été  fait 
de  dépôt.  — Pers-,  Ccmm.,  2157,  n.  28;  "Tropl.,  t.  3. 
n.  738  bis;  D.  .\.  9.  443,  n.  11;  Roll.,  vo  Radiation,  n. 
35,  36. 

80.  —  Suivant  une  décision  du  minisire  des  finan- 
ces, du  17  nov.  1807,  le  conservaleur  peut  rayer  l'ins- 
cription prise  pour  sûreté  d'une  rente  viagère  qui  est 
éteinte,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  jugement.  L'art. 
2160  C.  civ.,  y  est-il  dit,  n'est  pas  applicable  à  ce  cas  ; 
et  il  suffit,  d'après  l'art  2157,  de  l'acte  en  bonne  for- 
me {jui  établisse  le  droit,  la  qualité  et  le  conscntonient 
des  héritiers  du  titulaire  de  la  rente  viagère.  —  D.  A. 
eod. 

81.  — Lorsque  les  juges,  eu  ordonnant  la  radia- 
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Son  ,  onl  ordonné  aussi  l'cxéculion  provisoire  de 
leurs iupen,ens,  les  conservateurs  ne  (-""venions 
exuoscr  leur  rJspousabil.le,  rcluser  de  faire  la  radia- 
tion Us  u'onl  pas  mission  pour  singerer  dans  la  cn- 
îlqîîi  de,  dêcisLns  judiciaires  ,Déc.s.  m.n.  de  la  just. 

25  frucl.  an  li). 

go  -  Toutefois,  le  conservateur  devrait  suspendre 
la  radiatio;. .  si  le  créancier  avait  oble.m  et  fait  si- 
gnilierdes  défenses  de  la  cour  d  appel,  ^t.  pr.,*,.9  .- 

Boll.,  n-'»- 

SI  —  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tri- 
bunaux quand  rinscription  n'éiait  fondée  m  sur  la 
roi.isu"un  litre,  ou  M''''^»-' 'V^'-^ '^''^  ,^"' ""  "7, 
irrcRulier,  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  le,  droits  de 
privilège  ou  d'hypothéqué  sont  effaces  pat  les  voies 
légales  tC.civ.,  215»). 

81.—  L'acquéreur  qui  a  purgé,  doit  évidemment 
obtenir  la  radiation.  —  RoU.,  n.  H. 

«s  -  On  peut  exiler  la  radiation  d'une  inscrip- 
Uon  prise  ei  vertu  d'une  stipulation  de  garantie,  si 
racnuereurne  peut  indiquer  aucun  uanger  réel  de- 
viciiou.  -  Roll.,  v"  Radiation,  n.  10. 

86  —  Il  suffit  d'avoir  intérêt  à  la  radiation  d'une 
insciiotion  hypotliécaire  pour  pouvo.r  en  former  di- 
rSem  b  demande  devant  les  tribunaux  sans 
S  "oit  nécessaire,  bien  qu'il  v  ait  plus  de  rois 
CTéanciers  inscrits ,  d'attendre  ou  de  provoquer  1  ou- 
verture d'un  ordre,  aGn  d'y  "'l'.q"'!;,  ;■  "J.'"!''*  «"le 
londeuienl  de  l'inscription  tC.  civ., ^'t'OiC.  pr.,j7S2- 
— 17   fevr.  Kôi.  Bordeaux.  Veniard.  D.  P.  oo.  2. 

m. 


87  -  Lacquéreur  qui,  ayant  acheté  en  1  an  4  des 
fonds  de  terre  affectes  au  douaire  de  la  femme  du 
vendeur,  a,  en  vertu  de  son  contrat,  pris  inscription 
sur  une  maison  de  ce  dernier,  pour  la  garaulie  du 
douaire,  est  fonde  à  exiger  que  le  prix  de  la  maison 
vendue  postérieurement,  reste  entre  les  mains  d  un 
Uers  pour  sùrele  de  ce  douaire,  et  cela,  encore  que 
la  femme  qui,  depuis  la  loi  du  ;  1  brum.  an  7,  a  pris 
inscription  sur  la  maison  pour  son  douaire,  soii  inter- 
venue lors  de  la  vente  de  la  maison  et  ait  déclaré 
qu'elle  renonçait  à  tout  exercice  de  son  douaire  sur 
mtc  maison.- 24  gcrm.  an  il.  Pans.  Daubusson. 
D.A.9.4«8,n.  3.  D.  P.2.501. 

88  —  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  con- 
senti à  en  paver  le  prix  au  vendeur,  moyennant  une 
aarantie  hypothécaire  qui  lui  a  été  fourme  par  un 
Ser^  beau-pere  de  ce  dernier,  et  qu  après  la  trans- 
criDiîon  faiie  de  1  acte  de  vente,  il  ne  s'est  pas  trouvé 
trouve  d'autre  créancier  hypothécaire  inscrit  sur 
l'immeuble  vendu,  que  la  femme  du  vendeur,  pour 
silrelé  de  sa  dot,  celle-ci  peut,  en  sa  double  qualité  de 
créancière  de  l'hvpoihèque  et  d'Iieritiere  pure  et  sim- 
ule du  eurant,  demander  la  radiation  de  l'inscription 
Srise  pour  sùretc  de  la  garamie  çC.  civ.  1289,  lôOu  et 
Si8oi.  —  1»  juill.  1«20.  Keq.  Toulouse.  .\uge.  D.  A.  9. 
447.  b.  P.  21. 1.  109. 

89  —Jugé  aussi  que  le  vendeur,  qui  justifie  de  la 
transcription  du  contrat  de  vente,  et  de  l'absence  de 
toute  inscription  prise  en  temps  utile  sur  les  biens 
aliènes  est  fondé  à  demander  la  rodialiun  d  une  lus- 
cription  prise  en  vertu  d'une  stipulation  d'iijpolhè- 
nue  insérée "«u  contrat  de  vente  pour  surete  de  la 
iouissanie  paisible  de  l'acquéreur.  -  .yeut.  an  13. 
Légc.  Carbonel.  D.  A  9.  4.48,  n.  1.  D.  P.  2.  601. 

on  —  Jugé,  au  contraire,  qu'un  tribunal  ne  peut 
ordonner  la  radiation  d'une  liypotlicipic  générale, 
consentie  par  le  vendeur  d'un  domaine ,  pour  le  cas 
de  trouble  ou  d'éviction  ,  encore  que  ce  domaine  ait 
été  purgé,  par  l'obtention  des  leltres  de  ratiGcalion , 
sans  aucune  opposition,  detoutealVectalion  hypothé- 
caire ci  qu'il  paraisse  coiislant  que  l'éviction  n'est 
plus  à  craindre  art.  2i6t>  et  2iiil  C.  civ.  .-21  avril 
ï«09.  Angers.  Tournié.  1).  A.  9.  4»8,  n.  2.  D.  P.  2. 
BOI,n.  2. 

91.—  1j  raaiu-levéc  de  l'incription  prise  par  un 
acquére.ir  de  l.ieiis  substitués,  sur  les  iiiiiiieubles  de 
son  vendeur,  pour  son  recours  éventuel  de  garantie, 
peut  être  ordonnée,  des  que  le  danger  prévu  d'evic- 
Uon  a  cesse,  ei  que  l'acquéreur  n'en  articule  aucun 
^yjl^  a\t\i3rent;  Mpé'-iiiirm>nt,  lo^^que  la  résolution 
du  droit  du  grevé  ne  saurait  plus  arriver,  à  raison  des 
lois  proliihitives  des  substitutions,  et  lorsque  l'acqué- 
reur en  joignant  à  sa  possession  celle  de  ^es  auteurs, 
se  trouve  réunir  un  temps  plus  que  s..llisani  pour 
nrescrlrcla  propriété  des  biens  acquis  —  limai  1812. 
Limoges.  Nicol.  l».  A.  9  2.7.  U.  P.  2.  «:..  -  a:,  prai- 
rial an  I-..  Iliom.  Choussy.  D.  A.  9.  227,  n.  D.  P.  2. 
403.  Cren.,  I.  l,n.  IM. 
92.  — Si,  dans  l'étal  délivre  par  un  conservateur,  il 
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se  trouve  une  inscription  frappant  à  tort  les  biens 
designés, l'acquéreur  ou  tiers-détenteur  doit  en  de- 
mander main-levee  au  prétendu  créancier,  par  sim- 
ple sommation,  et  non  par  action  judiciaire;  et  si,  au 
lieu  de  faire  une  sommation,  il  commence  par  inten- 
ter une  action  judiciaire,  il  y  a  lieu  de  «"«hirer  sufl- 
sante  lolïre  de  donner  main-levee,  faite  a  lim  me  lu» 
parle  créancier,  et  d'aOTancl.ir  ce  dernier  des  dé- 
pens de  l'instance.  -  5  juUl.  1828.  Rouen.  Hardy.  D. 
P.  ÔO.  2.  ÔS. 

93  —  La  partie  qui  requiert  la  radiation,  doit  dé- 
nosc'r  au  bureau  du  conservateur  l'expédition  du  ju- 
gement 121S8).  -  Cette  expédition  reste  entre  les 
mains  du  conservateur,  pour  sa  propre  responsabi  ite 
(Décis.  du  rain.  des  fin.  du  18  germ.  an  lu  .  -  Une 
expédition  par  extrait  suffirait  même  si  le  juu'ement 
contenait  des  dispositions  étrangères  a  la  "Jialion. 
Mais  alors,  les  grelliers  devraient  certilier  dans  leurs 
extraits  qu'ils  donneut  tout  ce  qui  concerne  la  radia- 
tion, et  que  le  titre  ne  contient  pas  de  reserve.  — 
Pers.,  Ci/mw.,  2I.';k,  n.  3;  Ual.,  p.  442,  n. 

o!  -  Outre  l'expédition  du  jugement,  on  doit  rc- 
nrésènter  i..  un  certifiât  de  l'avoué  de  la  partie  pour- 
suivante, contenant  la  date  de  la  significalioii  du  ju- 
gement, faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée, 
oarceqûece  n'est  qu'à  partir  de  cette  sigmfica  ion 
Tue  le  délai  de  l'appel  a  pu  courir  ;  2.  une  atte-  ation 
du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement 
ni  opposition  ni  appel  ^C.  pr  ,  ms). 

93  -  La  signification  au  domicile  élu  du  jugement 
par  défaut,  faute  de  comparoir,  qui  ordonne  la  radia- 
îion  d'une  inscription,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  le 
conservateur  a  faire  cette  radiation  :  il  faut  une  sigm- 
ûcauon  au  domicile  réel,  dès  que  ce  n'est  qu  a  partir 
de  ceÛe  signilieation  au  domicile  réel  que  couren    les 
délais  d'opposition  ou  d'appel  contre  'e  Jxgejnent  - 
L'élection  de  domicile  autorisée  par  1  au  m  L.  civ., 
etprecrUe  par  l'art.  2148,  en  matière  d'inscription 
hypothécaire,  ne  remplace  le  domicile  rée  que  pour 
la  signification  d'actes  et  expions  relatits  al  exécution 
du  contrat,  ou  aux  difficultés  que  peut  faire  naître 
l'inscription  jusqu'au  jugement  exclusivement  C.  civ 
Ml,  2USet2.56;C.  pr     147,    '««.  ««f  ''*>„-, f 
aoiù  i8lo  Civ.  C.  Pans.  Varry.  D.  A.  9  4*6  1).  f .  15. 
1616  -  Conf.  décision  des  ministres  des  Imanceset 
ilo  la  inslice  des  21  min  et  5  juillet;  D.  -V.,  p.  442,  n.  4; 
Pe  s.,^    2.57,  n.\9;  Roll.,  vo  Radiation,  n.  21   - 
contra.  Tropl.,  t  5,  n.  739. --30  mars  .807.  Bruxelles. 
Schmidt.  D.  A.  9.  Soi,  n.  7.  D.  P.  2.  ib3. 


QB  -Juge  encore  que  le  délai  de  l'appel  d  un  juge- 
ment qui  prononce  la  radiation  d'une  inscription  ,  ne 
court  que  dujour  de  la  signilieation  de  ce  jugemen 
au  domicile  réel  du  créancier,  et  non  au  domicile  eu 
dans  son  inscription  ^C.  civ.  2156;  Cpr,  ot»..  -  la 
janv.  1831.  Paris.  Baruchwed.  D.  P.  ol.  -.  Bi>. 

97  -Décidé  de  même  que  pour  l'exécution  d'un 
iuEement  qui  ordonne  la  radiation  dune  hypothèque, 
la  signification  de  ce  jugement  doit  se  faire  au  domi- 
cile ïeel  ouàccluidu  procureur  du  roi,  s  il  sagit  d  un 
étranger,  et  non  au  domicie  élu  dans  le  boiderea" 
d'inscripùon.-2ijanv  ,851.  Pau.  Hubert.  D.  P.  o4. 
2.  188. 

08  -  La  signification  au  domicile  élu  est  suffisante 
lorsque  le  domicile  réel  est  inconnu. 

99  _  Mais  il  faut  constater  l'impossibilité  de 

découvrir  le  domicile  recl.  -  Gien.,  n.  527;  Roll., 
n.  22. 

iOO  -  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  648  G.  pr 

ne  «ncernenl  que  les  l"8<''"-'t';'rve  tS  dX- 
nas  lorsque  la  radialion  doit  se  laire  .n  vertu  de  1  or 
roiina^?e du  juge-comiiiissaire_,,oii.iiie  pour  la  codi- 
rection d'un  ordre  Cpr.,  759,-1*.  Il  su.hi,aUbard 
de  ^s  les  ereancie,^  doiitla  decb.-aiice  a  elc,pronon^ 
cee  nour quelque  cause  que  ce  soil,  que  1  ordonnance 
ne  so"l  suJceplible  détre  attaquée  m  par  opposition, 
ni  par  appel.-  Tarrible,  Rép.,  v. Saisie  iinniobiliére, 
S  8;  Gren.,  n.  528  ;  Roll.,  n.  25,  24. 

401  -  S'il  y  a  eu  contesUtion  sur  la  collocation 
provisoire  et  que  le  juge  ait  fait  un  rcgieraent  delinil. 
pour  les  créances  antérieures  a  celles  coules  ces,  et 
délivré  desbordereaux  de  collocation  (arU  .M),  la  ra- 
todon  peut  s'opérer  nonobstant  les  contestations 
élevées  entre  les  créanciers  postérieurs.  -  Roll , 
n.  2». 

,0»  _  La  radialion  des  créances  non  utilement 
coUoquées  doit  être  ordonne"  par  le  juge-coiiimis- 
saire  ,  C.  pr.,  759)  .  le  conservaleur  >  procède,  si 
n'y  a  pas  eu  de  coiitesUition  .-ur  l'ordre,  aussitôt 
qu'on  lui  représente  l'ordonnance  du  juge  commis- 
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saire  (art.  77 il;  s'il  y  a  eu  contestation,  lorsque  le 
iugeiiienl  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  c'est-à- 
dire  s'il  n'y  a  pas  eu  appel  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  ,C.  pr.,  763'.  -  Roll.,  u.  27,  28. 

10-  -  I>  n'est  pas  nécessaire  que  les  jugemcns  qui 
ordonnent  la  radiation  des  créanciers  non  utdement 
colloques,  soienl  préalablement  signiUes  au  domicile 
réel .  il  suffit,  dans  cette  partie  de  la  procédure  spé- 
ciale d'ordre ,  de  la  signilieation  au  domicile  de  I  a- 
voué.  —  Pers.,  sur  l'arl.  2157,  n.  2i;  Ko».,  u.  29. 

104.  _  Si  l'arrêt  qui  a  ordonné  la  radiation  est 
cassé  et  qu'une  décision  nouvelle  statue  en  sens  in- 
verse', l'inscription  prise  par  un  tiers  dans  l'intervalle 
de  la  radiation  au  rétablissement,  aura  la  preferenM 
fDelv  I.  3,  1.S3,  n.  t;  D.  A.  9.  443,  n.  13.  —  Con/rd, 
Pers  Comm.,  21-S ,  5  l'S  n.  6;  Baltur,  l.  4,  090;,  en 
ce  que  le  tiers  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  attendu 
la  décision  suprême  sur  la  question  litigieuse. 

lOS  -Jugé  de  même  que  l'arrclqui,  sur  l'appel 
d'un  jugement  de  première  instance,  en  vertu  duquel 
une  inscription  a  été  rajée,  ordonne  que  cette  in- 
scription sera  rétablie  à  sa  date  primitive,  ne  peut 
préjudicier  au  créancier  qui  a  pris  inscription  dai^ 
l'intervalle  de  la  radiation  à  l'arrêt  infirmatif  ;  qu  ainsi 
le  dernier  créancier  doit  être  préféré  au  premier.  - 
15  avril  1811.  Paris.  Duval.  D.  A.  ".  41i,  n.  D.  P.  2. 
499. 

106  —Jugé,  au  contraire,  que  l'inscription  rayée 
en  vertu  d'un  jugement,  mais  rétablie  à  sa  date  pri- 
mitive par  un  arrêt  infirmatif,  est  censée  u  avoir  ja- 
mais cessé  d'exister,  qu'ainsi  elle  doit  obtenir  tout  son 
effet    au  moins  vis-à-vis  des  créanciers  qui  se  trou- 
vaient inscrits  anlerieurement  à  la  radiation,  et  que 
cette  radiation,  parconsequeni,  n'a  pu  induire  en  er- 
reur.-lO  janv.  18.2.  Douai.  Boubaix.  D.  A.  9.  4.S,  n. 
107  —La  femme  mariée  antérieurement  au  code 
civil,  mais  qui  n'a  pas  pris  dinscriptiou,  so"s  alo.  du 
1.  hràm.  an  7,  pour  la  conservation  de  >on  hypo  hè- 
que  légale,  ne  peut  réclamer,  en  vertu  de  1  art  2135 
Tda  ?ode,  une  hypothèque  '"''ependante  dé  1  m- 
scripUon  et  remontant  au  jour  du  mariage ,  au  preja- 
di^'^d'un  créancier  Postérieur  à  elle    mais  quia  pris 
inscription  sous  la  loi  de  brumaire,  alors  même  que 
par  suite,  celle  inscription  aurait  ete  momentanément 
effacée  du  registre ,  en  vertu  d'un  jugement  surpri, 
Lais  rétablie  après  linfirnialion  de  ce  J<igement.  -  12 
juin  I81S.  Paris.  Roban.  D.  A.  9.  41;.,  n.  2.  D.  P.  3. 
499. 

S  3.  —  BU  tribunal  qui  doit  connaUre  de  faction, 
enradialion, 

108  -  «  Les  actions  hypothécaires,  dil  Tarrible, 
Rép.,vo  Inscriptions  hypothécaires,  S5.°- '/-  ^o°' 
réellU,  comme  l'hvpotheque  qui  y  donne  lieu  eUes 
doivent  donc  être  portées  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation des  immeubles  grèves.   ■ 


109  -  L'art.  21S9  ne  parle,  à  la  vérité,  que  de  la 
demande  en  radiation.  Mais  'e  princrpe  est  e  même 
nnur  toutes  les  actions  auxquelles  peuvent  donner 
heu  1  s  inscrfpùons.Ellesont,  en  effet,  pour  objet 
'"ne  radiiuonltale  ou  partielle  ('^  -«"■  «%^»;/- 

Req.  Liège.  Lepage.  D.  A.  9.  240,  n.  D.  P.  8.  2.  5. 

110  -  L'arl.  2151)  porte  :  •<  La  radiaUon  non  eon- 

ralise  par  l'art,  ni  C.  pr.  -  \.  Exception. 

m  -  Vinsi,  jugé  que  la  demande  en  radiation  ne 
„..  ,1  être  Dortée  ai  tribunal  de  la  situation  des  biens 

.,.„  a  donn,.  lieu  à  l'"-cr,plion^c  .^     e  dernier   r._ 
bunal  .|ui  doit  en  connaître.  -  »  mai  I81i.  Keq.  Ju 
teau.U.A.tl.  461.D.P.13.1.TI.. 
,  ,5  _  n  on  serait  ainsi ,  encore  .pie  la  demande  en 

742-  Pers.,  /"C.  ril.  D.  A.,  p.  4i«,  n.  3. 
,',3    _  Peu  importe  encore  «lu'd  s'agisse    dune 
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lion  portée  devant  un  autre  tribunal,  puisse  dépendre 
le  sort  de  l'inscription.  —  Gren  ,  lac  cit.  ;  Delv  ,  t.  3, 
p.  183,  n.3;  Tropl.,  inc.  cil.;  D.  A.,  p.  4S0,  n.  6.— 
Conirii,  Tarrib.,  Rép.,  v»  Radiation  d'Iijpothéque. 

114.  —  Lorsqu'une  femme  divorcée  ,  après  avoir 
tonné  contre  son  débiteur  direct,  au  tribunal  du  lieu 
du  domicile  de  ce  dernier,  une  action  en  rembourse- 
ment de  sa  créance,  a  néanmoins  pris  inscription  sur 
les  immeubles  de  son  mari .  pour  le  recours  éventuel 
qu'elle  aurait  à  exercer  coutre  lui,  eii  sa  qualité  d'ad- 
mioistralcur  des  biens  de  sa  femme,  durant  le  ma- 
riage, au  cas  qu'elle  ne  put  roussir  à  se  faire  payer,  et 
l'a  fait  sommer  en  même  temps  d'iulervenir  dans  l'in- 
stance ouverte,  à  sa  requête  ,  contre  son  débiteur, 
pour  y  soutenir  sa  demande,  et  s'entendre  condainner 
Â  parfaire  ce  qui  manquerait  à  l'acquiltement  intégral 
de  sa  créance,  si,  de  son  côté,  le  mari  forme ,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  l'inscription  a  été  prise,  une  de- 
mande en  radiation  de  ciitle  inscription  ,  cette  de- 
mande en  radiation  doit  être  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal que  la  femme  a  saisi,  tant  de  l'action  directe 
contre  son  débiteur  que  de  l'action  en  recours  contre 
son  mari,  lesquelles  sont  principales  i  la  demande  en 
radiation  d'in>cription.  —  6  mai  181-2.  Req.  Riom. 
Brancas.  D.  A.9.  45i,  n.2.  D.  P.  12. 1.SO-2. 

113.  —La demande  en  radiation  devrait  être  ren- 
voyée au  tribunal  compétent  pour  la  question  de  la 
validité  de  la  créance,  encore  même  qu'au  moment  de 
la  demande,  la  contestation  ne  fût  pas  née.  Le  juge  du 
principal  doit  connaître  de  toutes  les  demandes  acces- 
soires. C'est  le  sens  des  mots  de  l'art.  21S9  :  Sont  en 
instance  ou  doivent  (ire  jugés.  —  Gren  ,  loc.  cit.; 
Tarrib.,  loc.  cit ,  n.  10;  Tropl.,  t.  3,  d.  74-2 ^  D.  A., 
p.  ao,  a.  4. 

116. —  Toutefois,  lorsque  la  demande  en  radiation 
d'inscriptions,  résultant  de  la  prétendue  nullité  d'actes 
consentis  par  la  femme  normande  en  puissance  de 
mari,  a  été  formée  par  elle  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens  hypothèques,  en  même  temps  que 
la  demande  en  nullité  de  ces  actes,  il  ne  lui  est  pins 
permis,  dés  ([ue  l'instance  est  liée,  de  restreindre  sa 
demande  à  la  simple  radiation  des  inscriptions,  pour 
éviter  le  déclinatoire  des  créanciers,  qui  prétendent 
que  la  demande  en  radiation  n'étant  qu'accessoire  de 
celle  en  nullité  des  obligations,  ils  auraient  dû  être 
actionnés  devant  le  tribunal  du  lieu  de  leur  domicile. 

—  |ei  prair.  an  1-2.  Req.  Sauter.  D.  A.  9.  4SI .  D.  P.  2. 
80S. 

117.  —  Selon  l'art.  2IS9,  «  la  convention  faite  par  le 
créancier  cl  le  débiteur  de  porter,  en  cas  de  contesta- 
tion, la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  auraient  dési- 
gne, doit  recevoir  son  exécution  entre  eu.\,  »  Il  en 
serait  de  même  d'une  convention  tacite,  résultant  de 
ce  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'oppose  le  dé- 
clinaloire  ;  le  juge  ne  devrait  pas  renvoyer  d'office  au 
tribunal  de  la  situation  de  l'itmiicuble.  —  Gren.,  I.  I, 
n.  9»^  Pcrs,,  lue.  cit.^  n.S;  D.  A  ,  p.  4S0,  n.  7.  D.  P. 
36.2.00. 

118.  —  Une  telle  convention  ne  lierait  pas  les  tiers 
(arg.,  art.  -2189).  —  Discuss.  du  cons.  d'ét. —  Tropl., 
l.  3,  n.  743  ;  D.  A.,  p.  450,  n. 

119.  —  Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'étal  du 
Mi  Iherm.  an  I2,  la  radiation  des  inscriptions  hypothé- 
caires, prises  en  vertu  de  condamnations  prononcées, 
ou  de  contraintes  décernées  par  l'autorité  administra- 
tive, doit  être  poursuivie  devant  les  tribunau.x  ordinai- 
res, sauf  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative ,  si 
lé  fond  du  droit  est  contesté.  —  D.  A.,  p.  mo,  n.  9. 

lio.  —  La  demande  en  radiation  d'inscription  est 
une  demande  principale,  qui  doit  subir  les  deux  de- 
grés de  ju'idicUon  ;  eu  conséquence,  clic  ne  peut  être 
portée  de  piano  devant  la  cour  royale  qui  a  annulé 
une  sentence  arbitrale,  en  vertu  de  laquelle  elle  a  été 
prise.  — 23  mai  1817.  Paris:  Fauvel.  D.  A.  n.  449  n 
1).  P.  17.2.105.  ' 

—  y.  Action  personnelle  ,  Avocat  ,  Cour  d'assises, 
Élections  communales,  Enregistrement,  Enseigne- 
ment, Exceptions,  G.irde  nationale,  GrelVe  (droits 
de',  Hypolh  ,  Inscript,  hyp.,  Ordre,  Purge,  Rem- 
placement militaire,  Saisie-immobilière,  Transcrip- 
tion, Vente. 
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RAPPORT  A  SUCCESSION  (1)1.-  C'est  la  réu- 
nion, à  la  masse  de  la  succession,  des  choses  données 
par  le  défunt  à  son  héritier,  pour  le  tout  être  partagé 
entre  lui  et  ses  cohéritiers. 

Art.  lir.  —  Fondement  et  earactires  distinctifs  du 
rapport  à  succession.  —  Historique  de  la  légis- 
lation. 
Art.  2.  -  Par  qui  et  quand  est  dtî  h  rapport. 
Art.  5. —a  qui  est  dtî  le  rapport. 
Xrt.  4.  —  De  quoi  est  dû  le  rapport. 

§  lor.  —  Comment  doit  être  exprimée  la  dispense 

du  rapport. 
52.  —  Des  avantages  indirects. 

5  3.  —  Des  frais  de  nourriture,  d'éducation, 
d'apprentissage,  d'équipement ,  de  noces  et 
présens  d'usage,  des  frais  d'établissement  et 
des  délies  payées  pour  te  successible. 

54.  —  Des  fruits,  arrérages  et  pensions. 
Aut.  s.  —  Comment  se  fait  le  rapport. 

51er.  — Rapport  en  nature. 

S  2.  —  Rapport  en  moins  prenant. 

Art.  1er.  —  Fondement  et  caractères  distinctifs 
du  rapport  à  succession.  —  Historique  de  la  légis- 
lation. 

2.  —  L'obligation  du  rapport  a  un  triple  fondement 
lo  Présomption  que  le  défunt  n'a  entendu  donner 
nue  par  avancement  d'hoirie,-  Ji  Rétablissement  de 
I  égalité  de  partage,  au  moins  à  l'égard  des  enfans 
d'un  même  père,  qui  tous  ont  des  droits  égaux  à  sa 
succession;  .","  conservation,  dans  les  familles  de 
l'harmonie  et  de  la  concorde  que  troublent  toujours 
les  privilèges  accordés  à  un  de  leurs  membres.  —  D. 
A.  12.  399,  n.  2. 

3.  —  L'idée  de  rapport  implique  un  dessaisisse- 
ment, une  remise  de  ce  dont  on  avait  déjà  la  jouis- 
sance. C'est  donc  improprement  que  cette  expression 
a  été  employée,  à  l'égard  des  legs,  par  les  art.  847  et 
849C.  civ.  L'art.  843  s'exprime  mieux,  loisqu'aprés 

avoirdilquc  «  tout  héritier doit   rapporter  ce 

qu'il  a  reçu  par  donaliiins  entre  vifs,  •>  il  se  borne, 
relativement  au  légataire,  à  énoncer  qu'i/  ne  peut  ré- 
clamer les  legs.  —  D.  A.,  ibiJ.,  n.  S. 

4.  —  Dans  toutes  les  lois  romaines  qui  ordonnent 
le  rapport,  il  n'est  question  que  de  la  dot  et  d'autres 

(  1  )  Rapproches  cet  article  de  celui  du  Suppl. 
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libéralités  entre  vifs  (ff  cl  C.  litl.,  de  collai  bonor.; 
nov.  18,  ch.  6). 

a.  —  Les  rédacteurs  du  code  étaient  peut-être  trop 
préoccupes  du  souvenir  de  ces  coutumes,  qui,  en  gé- 
néral, répulaieni  incompatibles  les  qualités  d'héritier 
et  de  légataire,  quoiqu'on  puisse  fort  bien  posséder 
à  titre  de  légalaire,  une  quotité  de  succession  qui  né 
nous  appartient  pas  à  litre  d'héritier.  —  Duranton 
7,  n.  2ii  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  210  ;  Vazeille,  art  sa 
n.  2;  D.  A.,  n.  4.  ' 

6.  —  Du  reste,  la  distinction  n'est  pas  dans  les  mots 
seulement,  elle  se  fait  remarquer  dans  les  effets 
Ainsi,  presque  toutes  les  régies  qu'on  va  expliquer 
sur  la  matière  des  rapports  ne  sont  applicables  qu'aux 
donations.  Par  exemple,  la  loi  dit  que  «  le  rapport 
n'est  dti  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier;  qu'il 
n'est  pas  dû  aux  légataires,  i  aux  créanciers'de  la 
succession  >■  (C.  civ,,  80").  Comment  appliquer  ce 
principe  aux  legs  ?  Les  légataires  sont  payés  entre 
eux  et  concurremment  ;  les  créanciers  leur  sont  nré' 
férés.  —  D.  A.,  n.S. 

7.  —  On  se  méprendrait  encore  sur  la  vraie  signifi- 
cation du  mot  rapport,  si,  comme  l'art.  829,  on  com- 
prenait sous  ce  nom  la  remise  de  choses  reçues  du 
défunt  aulrementqu'à  titre  gratuit.  Cet  article  obh<»e 
l'héritier  «  au  rapport  des  sommes  dont  il  est  débi- 
teur. ..  Mais  il  s'agit  là  d'une  restitution  ordinaire" 
d'une  obhgation  commune.  La  preuve  qu'il  ne  s'agit 
pas  du  rirf'porl,  c'est  que  la  loi  en  dispense  l'héritier 
qui  renonce  à  la  succession  (C.  civ.,  S4.-0.  Or  certes 
la  renonciation  ne  mettrait  pas  l'héritier  à  couvert  dtî 
paiement  des  dettes  qu'il  aurait  contractées  envers  le 
défunt,  soit  à  titre  de  prêt  ou  de  dépôt,  soit  pour  au- 
tre cause  semblable.  —  D.  ,\,,n  6. 

8.  —  C'est  à  tort  aussi  qu'on  assimile  le  rapport 
même  en  moins  prenant,  à  l'imputation  sur  la  por- 
tion héréditaire,  puisque  telle  somme  prêtée,  suscep- 
tible d'imputation,  n'est  pas  soumise  à  laloiduran- 
porl.  —  D.  A.,  n.  6.  ^~ 

9.  —  Le  rapport  présente  beaucoup  d'analogie  avec 
la  réduction  dont  on  parle,  vo  Portion  dispon,  art  6 
Mais  la  réduction  s'applique  à  un  plus  grand  nombre 
de  cas,  et  a  des  conséquences  plus  étendues  Qu'il  suf- 
fise de  rappeler,  entre  autres  différences,  que  le  rap- 
port n'est  dû  que  par  l'hèrilier  et  que  l'héritier  est 
admis  au  partage  des  choses  rapportées.  —  D,  .i.  n.  7. 

10.  —  Droit  romain.  —  Le  rapport  n'est  admi's  par 

les  lois  romaines  qu'entre  enfans  et  descendans. 

y.  les  variations  du  droit  sur  ce  point.  D.  .4  ,  iii,  n.  §_ 

11.- Dansle  droilromain,  comme  dans  notre  code' 
le  donataire  pouvait  toujours,  en  s'abstenant  de  là 
succession,  retenir  les  objets  donnés.  Mais  s'il  venait 
au  partage,  il  fallait,  pour  les  retenir,  une  autorisa- 
tion expresse  du  donateur. 

12.  —  La  législation  avait  été  modifiée  sur  ce  der- 
nier point.  D'abord,  la  dispense  de  rapport  fut  atta- 
chée au  seul  silence  du  disposant  (L.  2.»;,  li'.  famil. 
ercisc.  S  7  ;  L.  irc,  c.  de  coll.  bon.).  Juslinien  ensuite 
lit  prévaloir  la  i)résomption  contraire,  par  le  motif 
qu'un  elVet  si  important  ne  devait  pas  dépendre  d'un 
simple  oubH,  d'une  inadvertance  ;  ce  qui  se  suppose 
facilement,  surtout  si  le  testament  a  été  fait  aux  ap- 
proches de  la  mort  ;is  nov.,  ch.  6).  —  D.  .-l.  n.  8. 

13.  —  Toutefois,  les  lois  romaines  n'obligeaient  au 
rapport  des  donations  faites  sans  dispense,  que  dans 
deux  cas  :  t»  lorsque  le  rapport  avaitilé  stipulé  par- 
le donateur;  2o  lorsque  le  donataire  concourait  avec 
un  frère  qui,  lui-même,  devait  le  rapport  d'une  dona- 
tion faite  à  cause  de  mariage.  — -27  fév.  I810.  Lié^e. 
Deheusch   D.  A.  12.  4l).'i,n.  6.  D.  P.  10.  2.  77.        " 

14.  —  En  France,  les  principes  du  droit  romain 
étaient  généralement  suivis  par  les  pays  de  droit  écrit. 
Dans  les  coutumes  muettes,  on  observait  les  mêmes 
principes,  parce  que,  dit  Ricard,  la  matière  des  dona- 
tions entre  vifs  ou  testamentaires  avait  été  empruntée 
à  la  législation  romaine,  cl  qu'on  regardait  comnoe 
des  exceptions  toutes  les  coutumes  qui  contcnaientdes 
dispositions  particulières  {Des  donations,  lie  partie, 
ch.  5,  scct.  iS,  n.  64.'>  et  suiv.). 

15.  —  Pothier  a  réduit  en  général  à  trois  classes 
nos  dispositions  coulumières,  et  il  a  essayé  ainsi  d'ex- 
pliquer l'esprit  de  chacune  {des  s'uccess. ,cb.  4,  art,  2, 
S  lei ,)  Les  unes,  en  plus  petit  nombre,  conformes  à 
la  liberté  naturelle  qu'a  tout  père  de  famille  de  dis- 
poser de  ses  biens,  sauf  une  riserve  eu  faveur  des  en- 
fans, permettaient  de  donner  entre  vifs,  même  en  li- 
gne directe,  sans  charge  de  rapport:  les  autres,  qu'on 
appelait  cnutumes  u'égulili',  obligeaient  au  rapport  de 
loul  ce  qui  leur  avait  été  donne,  même  les  enl'ans  qui 
renonçaient  h  la  succession  de  leur  père.  Pothier  as- 
signe pour  fondement  à  ces  coutumes,  «  rincliuation 
de  l'ancien  droit  français  A  conserver  l'égalité  entre 
les  héritiers,  comme  moyen  de  maintenir  la  paix  dans 
les  familles.  Celte  égalité,  continue  le  même  auteur. 
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élail  d'aulant  plus  imporlanic  à  regard  des  hommes 
terriers  el  r'roces.  lels  que  nos  ancêtres,  P'"*  .u»- 
œpllbles  que  daulres  de  jal.iusie,  el  toujours  pr^k  à 
^n  enir  aux  mains  eUux  n,eurlres  pourles  moindres 
sujèls  .  Les  coutumes  de  la  Iroisiéme  cla.sse,  les  plus 
nombreuses,  et  notamment  celles  de  Par.s  e  d  Or- 
tons  con>araienl,  de  m.^me  quele  code,  1  obhgauon 
du  rapporl,  en  esoep.anl  le  cas  où  Thentier  .iv.-..t  re- 
nfla succession  Ici,  remarque  encore  Polh.er, 
on  abandonna  l'esprit  de  notre  ancien  dro.t  pour  en 
retenir  la  lettre. ..  par  celte  subtdité,  que  la  loi  dé- 
fendant les  avantages  aux  hériliers,  celui  qui  renon- 
çait à  la  succession  n'élanl  point  hérilier,  ne  se  trou- 
vait plus  compris  dans  la  prohibition  de  la  loi.  " 

16  —  \  la  vérité,  celle  division  générale  de  nos 
coutumes  est  loin  de  présenter  une  idée  saiisfaisanle 
de  leurs  variétés,  surloul  en  ce  qui  concernail  la 
ouesiion  de  savoir  s'il  y  avail  ou  non  dans  tels  cas 
Hense  de  rapport.  Dans  les  ""f *  o"  P»"^^''  ^ '^ 
ïos  être  héritier  et  donala.re  ou  '-^fta're;  dan,  es 
autres  ,ia.enl  incompatibles  les  qualités  de  légataire 
rtdheriler  Ici,  le  rapport  avait  lieu  en  ligne  colla- 
Urale  à  en  1  gne  directe  seuMnenl  .Merlin,  Rep. , 
vo  Rapport  à  succession,  S I-  ■  ■>■  2^  foulons,  avec 
■.orateur  du  gouvernement  [expose  des  mutifs),  que 
„  conine  on  distinguait  dans  la  même  succession  au- 
an°de  successions  différentes  qu'il  y  avait  dena  ures^ 
de  biens  ou  decoulumes  diverses,  dans  lesquelles  ces 
Sfen  étaient  situes,  la  même  personne  prenait  la 
qualité  de  donauire  ou  de  légataire  dans  cer  ain, 
Siens  ou  dans  certaines  coutumes,  el  la  qualité  d  hé- 
ritier dans  les  autres..  ,Locré,  Lég.  cic.elc,  t.  10, 
p.  199).  -  D.  A.  400,  n.  9. 

17  —  La  loi  du  17  niv.  an  2  ordonna  le  rapport 
dans'tousles  cas,  nonobsiant  renonciation  ou  dispense 
expresse  ;arl.9  èl  IG)  La  qualité  d'héritier  et  celle  de 
donalaire  ou  légataire  étaient  d'une  incompatibililu 
absolue.  —  D.  A.,  n.  10. 

18  —  Jugé  toutefois  que  celle  loi,  en  obligeant  au 
ranoort  n  a  entendu  imposer  celle  obhgation  qu  au 
dSaiW  et  non  à  IhérUier  .nsUtué.  Les  art.  8  el  9 
^s'appliquent  pointa  une  inslilulion  contracluelle. 
_  i  niv  an  13.  Req.  Limoges.  Dumas-Faure.  D.  A. 
12.  405,  n.  3.  D.  P.  5.  1.198. 

19  —  L'elTel  de  celle  loi  rétroagissait  au  U  juillet 
1789'  mais  cet  elTel  a  été  abrogé  par  les  lois  des  9  fruc- 
tidor an3  el  3  vend,  an  4,  et  tous  les  partages  aui- 
nuels  il  avail  ser>i  de  fondement  ont  été  anéantis.  — 
?9  iherm.  an  7.  Civ,  c.  Galland.  D.  A.  12.  400,  n.  1. 

SJ  —  La  même  abrogation  a  été  prononcé  epar 
l'art  1>.  delaloidulSpluv.anS,  quanta  la  disposi- 
lionJc  la  loi  du  17  niv.  an  -2  (art.  8  el  91,  qui  assujel- 
lissait  au  rapporl  les  donataires  qui  en  avaient  ete 
airrancbis  par  la  donation,  même  faite  sous  1  empire 
des  lois  qui  autorisaient  le  cumul  de  la  qualité  d  lieri- 
Uerel  de  donalaire.  On  dirait  en  vain  que  la  loi  delan 
S  n'aboUl  lelTel  rétroactif  qu'en  tant  que  les  lois  de 
l'an  4  annulaient  même  les  dispenses  de  rapporl  au 
prohl  d'héritiers  renonçans.  —  iô  fcv.  1S31.  Req. 
Metz.  Joïiac.  D.  P.  31.  1.  lOB. 

21.  —  Toutefois,  larl.  l'-r  de  la  loidu  18  pluv.  ans, 
qui  déclare  que  les  donations  anlérieures  au  7  mars 
1793  auront  elTet  conformément  aux  anciennes  lois, 
n'avait  pour  but  que  d'empêcher  la  loi  du  17  niv.  an  2 
de  rétrnagir  sur  dés  successions  ouvertes  avani  sa  pro- 
mulgation. Il  n'est  pas  applicable  aux  successions  ou- 
vertes poslérieuremenl.  —  il  mars  ISuS.  Req.  Casier. 
D..V  12.  lOS,  n.  5.  D.  P.  8.  l.âOS. 

aj.  _La  loi  du  4  germ.  an  8  portail,  art.  S  :  «  Les  li- 
béralités pourront  être  faites  (dans  les  limiles  de  la 
quotité  disponible  au  profil  des  enfans  ou  autres  suc- 
cessibles  du  disposant  Siins  qu'ils  soient  sujets  à  rap- 
porl. n  L"n  lel  sysU'inc  est  bien  plus  d'accord  avec  nos 
niours  el  les  vues  d'une  saine  politique,  qui  ne  doit 
pas  <<ier  a  l'auloril<>  paternelle  le  moyen  le  plus  cfli- 
cace  de  subordination  cl  de  respect.  fVest  faire  acte 
de  justice,  d'ailleurs,  que  de  laisser  au  père  la  faculté 
de  récompenser  celui  de  ses  enfans  qui  a  le  mieux 
mérité  par  ses  travaux  ou  ses  vertus,  qui  pcul-êlrc  a  le 
pluscontribué  à  enrichir  la  famille.  —  D.  A.,  n.  11. 

23.  —  Il  s'esl  élevé  la  question  de  savoir  si,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  4  gerin.  an  8,  la  dispense  de 
rapport  était  de  droit,  ou  si  elle  devait  être  exprimée. 
Grenier,  l.  2,  p.  133,  el  Cl  aboi,  QurH.  Iriintil.,  t.  2, 
p.  191,  pensent  que  «etle  loi  n'a  poiiii dérogé  aux  an- 
ciennes régies  relatives  au  rapport,  et  qu'elles  étaient 
respectivement  .npplicablcs,  soit  dans  les  pavs  de  droit 
écrit,  soit  dans  les  pays  coulumiers,  aux  dons  faits 
sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  8. 

2).—  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'une  donation 
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faite  en  ligne  directe  sous  la  loi  du  4  germ.  an  8,  était 
présumée  de  droit  en  prcciput,  quoique,  d'après  la 
législation  ancienne,  une  dispense  expresse  fill  né- 
cessaire en  ligne  directe.  1).  A.  U.  400,  n.  2. 
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cueillant  ce  double  avantage,  quoique  la  succession 
de  l'insliluanl  se  soit  ouverte  sous  l'empire  de  la  loi 
du  18  pluviôse  an  S.  — 2o  niv.  an  13.  Req.  Limoges. 
Dumas-Faure.  D.  A.  12.  403,  n.3.  D.  P.  S.  1.  195. 


23.  —  Le  code  a  levé  ces  doutes  par  l'art.  843,  qui 
exige  une  dispense  formelle  du  rapporl. 

2(i.  Est-ce  la  loi  du  temps  de  la  donation,  ou  la  loi 
de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur,  qui  doit 
décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  au  rapport .' 

j7._  Pour  apprécier  l'autorité  doctrinale desarrèts 
sur  ce  point,  il  faut  les  ranger  en  deux  classes,  selon 
qu'ils  ont  fait  l'application  des  lois  intermédiaires  ou 
du  code  civil. 

28.  —  La  loi  du  17  niv.  an  2,  nou  plus  que  celle  du 
ISpluv.  ans,  qui  en  a  modilié  l'elTct  rétroactif  en  cer- 
tains points,  ne  permettaient  pas  d'avantager  un  suc- 
cessible  au  profit  de  l'aulre.  Si  la  succession  du  dona- 
teur s'étail  ouverte  sous  l'empire  de  ces  lois,  qui 
prescrivaient  une  égahté  parfaite  entre  les  cohéritiers, 
on  conçoit  que  la  dispense  du  rapporl,  résultant  de  la 
loi  ancienne,  fûl  vue  avec  une  défaveur  particulière. 
On  peut  même  argumenter  des  termes  de  la  loi  nou- 
velle pour  prouver  qu'elle  appliiiue  l'obligation  du 
rapport  aux  donations  anciennes  qui  en  étaient  dis- 
pensées. La  question  ne  se  présente  donc  pas  alors 
en  pure  théorie.  .Mais  si  la  discussion  s'était  ouverte 
sous  le  code,  qui  admet  la  compatibilité  des  qualités 
d'héritier  et  de  donataire  ou  légataire,  aucune  consi- 
dération, aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  l'unique  in- 
nuenccdes  principes  généraux  sur  la  rétroactivité. 
La  question,  dans  ce  cas,  esl  toute  de  principe.  Il  n  e- 
tail  pas  inutile,  comme  on  voit,  de  taire  celte  disUnc- 
lion.  — D.  A.  12.401,  n.  1. 

29.  —Jugé,  à  l'égard  d'une  donation  faite  express.é- 
ment  par  precipul  ! 

30—10  Que  l'enfant  à  qui  son  père  a  fait  une  telle 
donation,  sous  l'empire  des  lois  romaines,  de  la  por- 
tion dont  ces  lois  lui  permellaienl  de  disposer,  ayant 
dès  lors  un  droit  irrévocable  aux  biens  donnes,  et  de 
plus  conservant  le  droit  de  venir  comme  héritier  au 
partage  de  la  succession,  ce  lils  donataire,  encore  que 
le  donateur  soit  décédé  sous  le  code  civil,  doit  pren- 
dre part,  en  quahlé  d'héritier,  dans  les  biens  non  don- 
nés comme  ses  autres  frères  sans  pouvoir  être  assu- 
ieui'  à  un  retranchement  de  la  donation  pour  complé- 
ter la  réserve  légale  de  ces  derniers,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  le  code  civil  ^C.  civ.,9i3, 9iO}.  —  22  mess,  an 
3  Req.  Rivoire.  D.  .\.  H.  354.  D.  P.  3.1.  117. -27 
août  1822.  Civ.  c.  Grenoble.  Thèvemn.  D.  A.  5.  554. 
D.  P.  22.  1.470. 

51  _  -10  Que  la  donation  faite,  sous  les  conslilu- 
lions  piemontais.s,  par  précifiul  el  hors  de  pari, 
éunt  irrévocable,  ne  doit  pas,  le  donateur  fùt-il  mort 
sous  le  code  civil,  être  rapportée  m  réduite  pour  par- 
faire les  reserves  des  autres  lierilieis  .Gren.,  t.  2.,  p. 
95).  —  ISdec.  tS07.  Req.  Turin.  Bolla.  D.  A.  S.  333. 
D.  P.  8.  I.  5i. 

32.  —  Une  autre  distinction  n'est  pas  sans  impor- 
tance. Dans  tous  lesarréls  qu'on  va  indiquer  (.hormis 
le  premier  ,  la  dispense  de  rapport  résultait  de  la  loi 
du  temps  delà  donation,  el  non  pas  des  termes  exprés 
de  l'acte.  On  ne  doute  pas  que  la  dispense  de  rapporl 
subsisierail,  nonobsiant  toute  loi  nouvelle,  si  elle  avait 
été  expressément  stipulée  par  le  donateur.  Elle  serait 
irrévocable,  comme  la  donation  elle-même.  .Mais  si 
la  dispense  n'était  que  la  conséquence  d'un  statullocal, 
on  peut  duc  qu'elle  ne  constituait  alors  qu'une  simple 
expectative,  fondée  sur  une  loi  essentiellement  révo- 
cable. C'esl  sur  ce  point  que  s'engage  la  controverse. 
—  D.  A.  12.  401. 

33.  -Juge  d'abord,  à  l'égard  des  successions  ouver- 
tes sous  les  lois  iniermediaires.que  ce  n'estpas  d  après 
ces  lois,  mai,  d'après  celles  du  temps  de  la  donation, 
qu'il  faut  décider  s'il  y  a  lieu  à  rapporl.  —  2  pluv.  an 
12.  Civ.  r.  Rouen.  Duval-Poulrel.  U.  A.  12.  401,  n.  2. 
D.  P.  4. 1.26.3. 

31.— Ainsi  la  lillc normande,  qui  availreçu  son  ma- 
riaije  aienant,  el  qui  a  été  rappelée  à  la  succession 
de  ses  père  et  mère  parla  loi  du  8  avril  1791,  na 
pu  dcmauder  à  ses  frères  donataires  le  rajiport  el 
le  partage  des  biens  à  eux  donnés  par  leurs  père  ou 
mère  sous  la  coutume  de  .>oriiiandie,  a  une  époque 
où  la  Ville  ne  pouvait  pas  être  liériticre  ;  il  en  doit 
être  ainsi,  surtout  si  les  frères  donataires  onl  renoncé 
à  la  succession  du  donateur.  —  Même  arrêt. 

55.  —  Par  le  même  motif,  Iheritier  institué  par 
contrat  de  mariage,  qui  pouvait  à  la  fois,  d'après  la 
loi  du  temps  du  contrat,  recueillir  en  vertu  de  1  ins- 
titution les  meubles  el  acquêts,  el  en  vertu  de  la 
loi  une  portion  des  propret,  sans  être  tenu  au  rap- 
port, demeure  également  dispensé  du  rapport,  en  re- 


5G— Jugé  au  contraire,  à  l'égard  de  successions 
ouvertes  sous  les  lois  intermédiaires ,  que  c'est  par  la 
loi  du  temps  de  l'ouveriure  de  la  succession ,  et  non 
par  celle  du  temps  de  la  donation ,  qu'il  faut  décider 
s'il  y  a  ou  non  dispense  de  rapport. 

El  cela ,  alors  même  que  la  donation  a  été  faite 
sous  une  condition  onéreuse.  — 16  brum.  an  13.  Req. 
Dijon.  Pigenat.  D.  A.  1*.  40»,  n.  4,  n.  2.  D.  P.  S.  I. 
69. 

37.  —  Spccialemenl  est  sujette  à  rapporl  une  dona- 
tion faite  dans  l'intervalle  du  14  juillet  )789à  la  loi  du 
17  nivôse  an  2,  si  la  succession  du  donateur  s'est  ou- 
verte sous  l'empire  de  celle  loi,  el  que  le  donataire 
l'ail  acceptée.  Les  lois  des  9  fruct  an  3,  s  vcndém.  an 
4  el  '8  pluviôse  an  5,  n'ont  point  abrogé  l'cllel  rélro- 
actifde  la  loi  de  nivôse,  quant  à  l'obligation  du  rap- 
port, si  le  donalaire  accepte  la  succession  du  dona- 
teur 1  l'arl.  UT  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5  en  a  seu- 
lement dispense  le  donauire  qui  renonce  à  la  succes- 
sion. —  23  messidor  an  9.  Civ.  c.  Milon.  D.  A.  là.  404, 
n.  4.  D.  P.  3.  1.  373. 

38.  —  De  même,  si  la  donation  a  élé  faite  entre  col- 
latéraux, sous  la  coutume  de  Pans,  qui  dispensait 
alors  du  rapporl,  mais  que  le  doiialeur  soit  décédé 
sous  l'empire  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  5,  le  rapport 
doit  être  ordonné ,  conformément  à  celte  loi,  si  le  do- 
nalaire vient  à  la  succession.  —  21  mars  1808.  Req. 
Cazier.  D.  A.  12. 103,  n.  5.  D.  P.  8. 1.  20S. 

39  —  Et  de  même  encore  les  elTets  d'une  donation, 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  tilre  onéreux 
doivent  être  appréciés,  en  ce  qui  louche  la  quotité 
disponible  el  le  rapporl,  non  d'apré»les  lois  existantes 
au  moment  de  l'acte  ,  mais  bien  d'après  les  lois  en  vi- 
gueur à  l'époque  du  décès  du  donateur;  il  en  est  ainsi, 
notamment,  d'une  donation  déguisée,  consentie  sous 
l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  en  faveur  d'un 
successible.  —  20  juillet  1829.  Bordeaux.  Carpentey. 
D.  P.  50.  2.  lOti.  -  7  juillet  1829.  Toulouse.  Cordié. 
D.  P.  50.2.  142. 

40.  —  Quanl  aux  successions  ouvertes  sous  le  code, 
juge  que  c'est  par  la  loi  du  temps  de  la  donation,  et 
non  d  après  le  code,  qu'il  faut  décider  s'il  y  a  lieu  au 
rapport.  —  27  fev.  1810.  Liège.  Deheusch.  D.  A.  12. 
40J,  n .  6.  D.  P.  10.  2.  77.  -  1 1  dec.  1812.  Liège.  Otle. 
D  A.  5. 189.— Conlrà,  5  mai  1812.  Civ.  r.  MeU.  Beau- 
voir. D.  A.  12.  406,  n.  1,  n.  7.  D.  P.  12.  1.  497. 

41.  —Jugé,  au  contraire,  qu'il  faut  consulter  la  loi 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  1 1  janvier 
1821.  Grenoble.  Chevillou.  D.  A.  12.  418,  n.  3.  D.  P. 
24.  2.  172. 

42.  —  On  devrait  considérer  la  loi  du  temps  où  la 
succession  du  donateur  s'est  ouverte  ,  surloul  s'il 
s'agissait  d'une  donation  révocable,  el,  par  exemple, 
d'une  donation  faite  sous  l'empire  des  lois  romaines 
par  un  aïeul  à  son  pctil-lils,  soumis  à  sa  puissance  pa- 
ternelle. —  29  juin  1807.  Uénes.  Pernigotti.  D.  A.  12. 
407,  n.  8. 

.Art.  2.  —  Par  qui  el  quand  eil  dd  le  rapport. 

45  —  Le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier  C.  civ.. 
857).  l"n  légataire  uniursel,  un  héritier  institué  ne 
devait  pas  être  soumis  à  celle  obligalion  ,  puisqu  cl  e 
n'a  été  introduite  que  pour  maintenir  la  paix  el  la 
concorde  dans  les  familles,  ou  égaliser,  selon  le  vœu 
de  la  nature,  les  parts  des  enfans  d'un  même  perc.  — 
D.  A.  405,  n  1. 

44.  -  Jugé,  en  elTet,  que  le  legs  universel  emporte 
virtuellemnit  dispense  de  rapporl  (C.civ.,  81S).  —  âS 
mars  1835.  Bastia.  Palmieri   I).  P.  54.  2.  3. 

45  —Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  legs  univer- 
sel ou  inslilutiun  générale  d'héritier,  emporte,  au  pro- 
hl de  l'enfant  ainsi  avantagé,  disposition  valable  de  la 
quotité  disponible,  quoique  la  dispense  du  rapport  do 
cette  quotité  n'y  soit  pas  formellement  exprimi-c  (C. 
civ.,  843,  919). 

On  doit  surtout  le  décider  ainsi,  lorsque  la  pan 
des  autres  enfans  est  dèlerminée  par  le  testament.  — 
9  juillet  1»53.  Monlpcllier.  Tculher.  D.  P.  33.  i.  218. 
—  Conf.  n.  80. 

46  —  «  Celui  qui  renonce  à  la  succession  ne  doit 
pas  le  rapport  ;  il  peut  retenir  les  objels  donnés  ou 
rccl.imer  les  legs  jusqu  a  concurrence  de  la  guoUlé 
disponible  ^C.  civ.,  845).  ..  Par  l'effet  de  sa  rcnoii- 
ciaiion,  il  esl  censé  n'avoir  jamais  été  hcrilier  {t. 
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civ.  78b;.  Consacrée  par  le  droit  romain,  celle  dispo- 
silion  n'élait  pas  uniformément  admise  par  toutes  nos 
coutumes.  —  D.  A  l.  403,  n.  t. 

47.  —  L'Iiéritier  renonçant  conserverait  le  même 
droit,  la  libéralité  eùl-elle  été  faite  expre.-sément  à  ti- 
tre d'avancement  d'hoirie.  L'art.  84o  ne  subonloime 
à  aucune  distinction  reflet  de  la  renonciation  Vaz., 
art.  8iS,  n.  I).  La  question  était  débattue  dans  l'an- 
cienne jurisprudence.  Dumoulin  avait  émis  une  opi- 
nion dill'érente,  rejetée  par  Lebrun.  D'un  côlé,  on 
disait  qu'une  chose  ne  peut  se  prendre  qu'au 
même  titre  auquel  elle  a  été  donnée,  de  l'autre  on 
répondait  que  la  qualité  d'héritier  ne  dépendait  pas 
du  choix  de  ia  per.sonne,  mais  de  la  disposition  de  la 
loi.  Ferrière,  sur  l'art.  ."iOT  de  la  coutume  de  Paris, 
atteste  que  l'opinion  de  Dumoulin  n'était  pas  suivie. 
Il  cite  un  arrêt  contraire  du  29  août  1G71.  —  McrI., 
Rép  ,  vo  Rapport  à  succession,  S  2,  art.  5,  n.  8  ;  Cha- 
bot, t.  5,  p.  27S,  n  4  ;  D.  A.  40(>,  n.  2. 

48.  —  Le  don  ou  le  legs  que  relient  l'héritier  renon- 
çant, s'impute  sur  la  masse  totale  de  la  succession,  et 
non  simplement  sur  la  part  qui  lui  serait  échue  s'il 
avait  succédé,  ou  sur  la  moitié  all'cclée  à  sa  ligne.  Le- 
brun et  Potbier  étaient  d'un  avis  opposé,  par  des  mo- 
tifs qui  ne  sonlplus  entièrement  applicables.  Il  est  vrai 
que  la  renonciation  de  l'un  des  héritiers  ne  prolitant 
qu'aux  héritiers  de  sa  ligne,  et  la  libéralité  retenue 
étant  censée  équivaloir  à  une  part  hérédit,iire,  l'équité 
semble  la  meltre  à  la  charge  de  cette  ligne.  Mais  l'art. 
8iS  ne  distingue  pas-  Le  partage  ne  se  fait  entre  les 
héritiers,  que  les  dettes  payées.  La  masse  partageable 
ne  comprend  pas  les  choses  dont  il  a  été  disposé  en- 
\ers  un  étranger  Or,  l'bérilier  renonçant  est  devenu 
tel,  relativement  aux  autres  succcssibles  ;  il  est  pré- 
sumé n'avoir  eu  jamais  laqualité  d'héritier.— Chabot, 
t.  3,  p.  27li(;reu.,n  503;  Toull.,  t.  4,  n.  442  j  Dur., 
t.  7,  n.249;  et  t.  6,  n  SOI  j  D.  A.  407,  n.3;  Vaz.,art. 
845,  n.  3. 

49.  —  Le  rapport  est  dû  par  (ouf  IiAritier.  C'est 
l'expression  de  l'art.  843-  Ainsi  plus  de  restriction, 
quant  à  la  ligne  collatérale,  comme  dans  la  plupart  de 
nos  coutuines. 

L'art.  843  comprend  l'iiéritier,  même  bénéficiaire. 

50.  —  Le  rapport  serait  dû  par  l'héritier,  quoiqu'il 
ne  fut  pas  appelé  à  la  succession  lorsque  le  don  a  été 
fait.  11  suffit  (|u'il  ait  cette  vocation  au  temps  de  l'ou- 
verture. On  peut  supposer  que  le  douiiteur  ne  l'a 
avantagé  que  dans  la  pensée  qu'il  ne  viendrait  pas  au 
partage  de.sa  succession.  Cette  disposition  de  l'art.  8i6 
n'était  pas  adoptée  par  l'aticien  droit  —  Lacombe,  vo 
Incompatibilité;  D.  A.  1.  407,  n.  i;  Va?,.,  art.  843, 
n.  1,  et  840,  n.  i. 

Sous  la  coutume  de  Ponthieu,  les  qualités  d'héritier 
légal  et  celle  de  légataire  n'étaient  point  incompati- 
bles (Coût,  de  Pontbieu,  art.  21  et  ir>).  —  2  juin  1813. 
Civ.  c.  Amiens  D'Eaucourt.  D.  .V.  (j.  83.  D.  P.  I.  I34(i. 
—  V.  Portion  dispon.,  528-io. 

Dans  les  coutumes  oii,  suivant  le  droit  commun 
coutumier,  les  qualités  d'héritier  et  de  légataire 
étaient  incompatibles,  l'incompatibilité  ne  pouvait 
être  opposée  que  de  cohéritier  A  cohéritier,  et  non 
par  d'autres  personnes,  pas  même  par  celles  qui 
étaient  débitrices  des  choses  léguées.  —  Même  arrêt. 
V.  Port,  dispon.,  328-40. 

81.  —  Sous  le  régime  des  lois  anciennes,  le  rapport 
n'avait  pas  lieu  en  ligne  collatérale,  et  aux  termes  de 
l'art.  .3.1  de  la  loi  du  22  vent,  an  2,  les  successibles  eux- 
mêmes  n'y  étaient  soumis  qu'autant  qu'ils  venaient  i 
la  succession  pav  rpprésentatiiin  de  donataires.  —  18 
mars  1807-  Nimes  Condres.  S-  7.  2.  1182. 

Des  enfans  qui  n'élaient  en  concours  avec  personne 
pour  succéder  aux  biens  alTeetés  :\  la  ligne  paternelle 
du  défunt,  venaient  évidemment  «/c  leur  chef  ii  la  suc- 
cession, et  par  conséquent  ne  pouvaient  être  astreints 
à  rapporter  le  don  fait  à  leur  père,  fils  unique,  par 
leur  grand-oncle,  toute  donation  faite  à  ceux  que 
l'héritier  ne  représente  pas  devant  être  considérée 
comme  faite  à  un  étranger. —  Même  arrêt. 

62.  —  L'bérilier  doit  rapporter  tout  ce  qu'il  a  reçu 
dudéfunt,  t/irfcdmrnl  (m  indireclemenl.  Il  semble- 
rait, par  ces  expressions  de  l'art.  843,  que,  pour  être 
tenu  du  rapport,  il  sullit  q\i'on  ait  prolité,  même 
indiri'Clement,  de  la  cl, ose  donnée.  Kn  expli<|uant, 
dans  l'art.  4,  S  2,  de  quelles  choses  est  dû  le  rapport, 
nous  examinerons  jusqu'il  quel  point  celte  régie  est 
applicable.  Dès  à  présent  remarquons  que  le  code  a, 
parles  art  817,  SIS,  810,  tranché  plusieurs  ques- 
tions analogues  qui  faisaient  diOiculté  dans  l'ancien 
droit.  Le  lils,  le  père,  l'époux  du  donataire  n'est  plus 
assujetti  au  rapport  comme  le  donataire  lui-mèinc  II 
n'y  a  point  de  présomption  légale  d'un  avantage  indi- 
rect. La  loi  dit  eipressemcnl  que  les  dons  ou  legs 

lY. 
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faits  au  lils,  au  père  ou  au  conjoint  du  successible,  sont 
toujours  réputés  faits  avec  dispense  de  rapport. 

as.  —  «  Si  le  lils  ne  vient  que  par  représentation,  il 
doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  ù  son  père, 
même  dans  les  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession  » 
(C.  civ.,  848).  —  Ce  n'est  pas  là,  à  proprement  par- 
ler, une  exception  à  la  règle.  Le  fils  ne  rapporte  que 
comme  rep-éséntant  son  père,  étant  au  même  degré, 
dans  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations.  Aussi 
les  auteurs  ne  doutent-ils  pas  que  le  rapport  serait 
dû,  quand  même,  par  suite  de  cette  mesure,  le  fils  ne 
trouverait  plus  sa  légitime  entière  dans  la  succession 
de  l'aïeul.  —  Chabot,  t.  5,  p.  367;  Delv.,  t.  2,  p.  37 
n.6.;  D.  A.408,  n.  (i. 

SJ.  —  Jugé  même  que,  lorsqu'on  a  répudié  la  suc- 
cession d'une  personne  parreprésentaiionde  laquelle 
on  vient  à  la  succession  d'un  autre  individu,  on  est 
tenu  de  rapporter  à  celte  dernière  succession  non- 
seulement  les  dons  qui  avaient  été  faits  à  celui  dont 
on  a  répudié  la  succession,  mais  encore  les  sommes 
dont  cette  succession  est  débitrice  envers  celle  du 
dernier  décédé. 

Spécialement,  le  pelit-DIs  qui  vient  à  la  succession 
de  son  aïeul  par  représentation  de  son  père,  dont  il  a 
répudié  l'hérédité,  est  soumis  à  rapporter  non  seule- 
nienl  les  dons  faits  à  ce  dernier,  mais  encore  les  som- 
mes dues  parle  père  à  la  succession  de  l'aïeul  (C.  civ., 
848).  —  27  déc.  1832.  Grenoble.  Pagnoud.  D.  P.  33. 
2.  iOO. 

53.  —  Comment  se  ferait  le  rapport  d'une  donation 
de  l'aïeul  au  père,  à  la  charge  de  restitution  aux  pe- 
tits-enfans?  —  Point  de  dilïicultê,  si  le  père  donataire 
prédécédait  l'aïeul  ;  la  propriété  demeurerait  sans  au- 
cune charge  dans  les  mains  des  petits-enfans.  Mais  si 
le  grevé  survit  au  donateur,  que  doit-il  rapportera 
sa  succession?  Delvincourt,  t.  2,  p.  3",  notes,  pro- 
pose cette  distinction  ;  si  les  objets  donnés  tombent 
dans  le  lot  du  grevé,  ils  y  tombent  avec  la  charge  de 
restitution,  qui  les  ailectait  précédemment;  sinon, 
une  valeur  égale  à  celle  des  objets  doit  être  distraite  de 
la  portion  héréditaire  du  grevé,  et  c'est  sur  le  mon- 
tant de  cette  valeur  que  portera  l'obligalion  de  res- 
tituer. L'opération  se  fera  sous  la  surveillance  du  tu- 
teur à  la  substitution.  —  D.  A.  n.  7.  —  Contrd,  Vaz., 
art.  246,  n.  2. 

56.  —  L'époux  du  donataire  devrait-il  le  rapport, 
s'il  était  prouvé  qu'il  a  indirectement  profilé  du  don , 
par  exemple,  si  le  don  est  tombé  dans  la  communauté 
et  qu'elle  ait  élé acceptée.'  Non,  cela  résulte  de  la  dis- 
cussion du  conseil  d'état  (.té'in.  du  21  niv.an  11)  ,  et 
des  termes  généraux  de  l'art  849.  —  Chabot,  t.  3,  p. 
373;  Dur.,  t.  7,  n.  2.33;  Toull.,  t.  4,  n.  437;  Delv.,  t.  2, 
p. 37,  n.  7;  Vaz.,  art.  849,  n.  3. 

57.—  Réciproquement,  il  est  reconnu  que  la  femme 
ne  prolitdt-ellc  pas  du  don,  parce  qu'elle  aurait  re- 
noncé î'i  la  communauté,  ne  devrait  pas  moins  le  rap- 
porter en  totalité,  s'il  avait  été  fait  directement  à  elle 
seule.  Le  premier  projet  du  code  adoptait  une  règle 
dillérente  et  bien  plus  équitable  :  l'époux  successible 
n'élait  tenu  du  rapport,  qu'autant  que  le  don  lui  avait 
été  utile,  et  dans  la  proportion  des  profits  qu'il  en 
avait  retirés  par  l'ell'et  de  la  communauté.  —  Vaz., 
loc.  cit.;  D.  A.,  n.  8. 

58.  —  Si  le-  don  ou  legs  a  été  fait  conjointement 
aux  deux  époux,  il  faut  distinguer  :  tous  deux  sont-ils 
successibles?  chacun  rapportera  la  moilié  ;  sinon,  la 
part  du  successible  sera  seule  sujette  à  rapport  (C.  civ., 
849).  — D.  A.,  n.9. 

59.  —  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du 
donateur  (C  civ.,  850).  —  Quand  le  père  et  la  mère 
ont  doté  conjointement,  l'enfant  ne  doit  à  la  succes- 
sion de  chacun  que  le  rapport  de  la  portion  qu'il  en  a 
reçue.  Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer 
cette  portion. 

60.  —  Si  la  dote  avait  été  consiituée  par  la  femme 
et  le  mari  conjointement,  le  rapport  ne  serait  dfl 
que  de  la  moitié  de  la  succession  de  la  femme,  en- 
core (lue  la  totalité  eût  été  fournie  sur  ses  biens  per- 
sonnels. Lebrun  soutient  une  autre  opinion,  liv.  31, 
ch.  5,  sect.  2,  n.  72.  Mais  toute  espèce  de  doute  dis- 
parait devant  l'art.  1138,  qui  dit  dans  ce  cas  que 
chacun  des  époux  est  censé  avoir  doté  pour  moitié. 
Lebrun  lui-même  convient  que  si  le  père  décédait 
le  premier,  l'enfant  doté  devrait  le  rapport  à  sa  suc- 
cession de  la  moitié  de  la  dot,  au  lieu  d'en  réserver 
la  totalité  pour  la  succession  de  la  mère  Pourquoi 
la  survivance  du  père  cbangerait-elie  la  nature  du 
don'  — Chabot,  t  3,  p.  381;  Toull.,  t.  4,  n.  414; 
Dur.,  t.  7,  n   215;  Vaz  ,  art.  830,  n.  4;  D.  A.,  n.  It. 

01.  —  Il  suflit  qu'une  dol  ait  été  constituée  par  les 
père  cl  mère  conjointement ,  quoique  avec  les  biens 
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personnels  de  l'un  d'eux,  pour  que  le  rapport  de  ces 
biens  doive  être  fait  par  le  donataire  à  la  succession 
de  chacun  d'eux,  pour  moitié,  et  cela,  encore  bien 
que  l'époux  à  qui  les  immeubles  appartenaient,  n'ait 
pas  déclaré  vouloir  exercer  l'indemnité  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  1438  C,  civ.  —  6  déc.  1833.  Bordeaux 
Mayer-Franck.  D.  P.  34.  2.  124. 

02.  —  La  dot,  quoique  constituée  par  le  père  et  la 
mère,  a  pu  l'êire  avec  la  clause  qu'elle  sera  censée 
donnée  en  avancement  ou  à  compte  sur  l'hérédité  du 
premier  mourant;  faite  par  contrat  de  mariage,  cette 
stipulation  n  a  rien  d'illicite.  -  La  totalité  de  la  dot  se 
rapportera  à  la  succession  du  premier  mourant  qui 
sera  présume  alors  avoir  doté  seul  1  Delv  t  "  p  38 
n.  1;  Vaz.,  art.  830,  n.  l).-ii  juin.  I814.''civ.  c! 
Orenoble.  Durand.  D.  .4.  12.  427  n  1  D  P  li  « 
394.  ■    ■     •  ■^- "''■'• 

63.  —  Quoique  la  dot  ait  élé  constituée  par  le  mari 
seul ,  mais  en  effets  de  la  communauté,  la  femme,  si 
elle  accepte,  sera  censée  donataire  pour  moilié  'arg 

C.  civ.,  1483  et  1321).  Chabot,  t.  3,  p.  380;  Delv.,  t. Ij 
p.  38,  n.3;  Dur.,  t.  7,  n.  244;  Vaz  ,  art.  830,  n.  S. 

Si  la  communauté  était  conventionnelle,  et  que  la 
femme  fût  associée  pour  une  pan  moindre  que  la 
moilié,  elle  serait  présumée  aussi  avoir  pour  une  part 
moindre  contribué  à  la  dot.  —  Chabot,  p.  3SI;  Delv. 
ibid.,  n.  1  ;  Gren.,  n.  214.  '  ' 

Si,  par  contrat  de  mariage,  un  immeuble,  composé 
des  propres  du  père  et  des  acquêts  de  communauté, 
est  donné  à  l'un  des  enfans  en  avancement  d'hoirie 
avec  stipulation,  delà  part  de  la  mère,  qu'elle  donné 
sa  portion  afférente  des  conquèls,  mais  jusqu'à  con- 
currence de  130,000  fr.,  une  cour  royale  a  pu  ordou- 
ner,  en  apprenant  les  actes  qui  ont  suivi  le  mariage 
et  la  volonté  des  contractans,  que  c'est  celle  dernière 
somme  qui  doit  être  rapportée  par  le  donalaire  ,  en- 
core bien  que  la  portion  afférente  à  la  mère  dans 
l'immeuble  ne  s'élevât  qu'à  une  somme  beaucoup 
moindre,  3  83,0110  fr ,  ainsi  qu'il  résulterait  des  clauses 
d'un  acte  de  liquidation  passé  plus  tard  (C.  civ.,  843). 
—  23  mai  1834.  Paris.  Ponlelay-Fontèle.  D  P.  34  1. 
237. 

AUT.  3.  — ./  qui  est  dit  te  rapport. 

64.  —  Le  rapport  n'est  dû  qu'à  Ihèrilier  ;  il  n'est  pas 
dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession 
(C.  civ.,  857). 

Remarquons  que  celte  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  donations  entre  vifs.  On  ne  peut  pas  dire  que 
le  rapport  des  legs  ne  soit  pas  dû  aux  légataires,  ni 
aux  créanciers  de  la  succession.  Les  dettes  sont 
payées  avant  les  legs,  et  les  légataires  sont  tous  ap- 
pelés concurremment,  sans  cause  de  préférence.  — 

D.  A.  409,  n.  1. 

63.  —  lo  Le  rapport  n'est  dû  qu'à  riiérilier;  c'est  la 
conséquence  du  double  motif  qui  l'a  fait  instituer  : 
égalité  dans  les  partages,  paix  et  concorde  dans  les 
familles. 

66.  —  L'bérilier  renonçant,  qui  est  censé  n'avoir 
jamais  eu  la  qualité  d'héritier,  ne  serait  donc  pas  au- 
torisé à  demander  le  rapport  (Chabot,  t.  3,  p.  131). 
C'est  une  juste  réciprocité,  puisque  sa  renonciation 
l'allranchit  lui-même  de  l'obligation  de  rapporter.  — 
D.  A.,  n.  1. 

67.  —  .Vinsi,  jugé  qu'en  renonçant  à  la  succession 
du  testateur  pour  s'en  tenir  au  legs  universel  qui  lui 
a  été  fait,  un  héritier  se  rend  non  recevable  à  exiger 
d'un  héritier  légitimaire  le  rapport  de  legs  faits  par 
le  défunt,  sans  dispense  de  rapijorl.  —  M  juillet  1818 
Limoges.  Cheylard.  D.  .-V.  12.  408,  n.  1.  D.  P.  19.  2.  7. 

68.  —  Il  est  un  cas  où  la  femme,  quoique  non  héri- 
tière, profilera  du  rapport.  Le  mari  lui  a  donné  par 
contrat  de  manage  une  part  d'enfant  moins  prenant, 
selon  l'art.  1098.  Pour  calculer  celle  part,  on  mettra 
momentanément  la  femme  au  nombre  des  enfans  ; 
efie  pourra  donc  obliger  ceux  du  premier  lit,  comme 
si  elle  était  enfant  elle-même,  à  rapporter  à  la  masse 
partageable  les  libèraliiesque  leur  aura  faites  le  mari. 
.\utremenl,  il  serait  au  pouvoir  de  celui-ci  de  réduire 
ou  d'anéantir  par  des  dons  ou  des  legs  postérieurs 
l'eflét  d'une  disposition  irrévocable,  eu  ne  laissant 
presque  rien  dans  la  succession  (Poth.,  cli.  4,  art.  2, 
secl.  6;  Grenier,  n.  300;  Chabot,  t.  3,  p.  411  ;  Toull., 
t.  4,  n.  419).  —  -20  avril  1814.  Caen.  D.  A.  3.  473.  — 
V.  Port.  disp.  628. 

Mais  il  est  bien  entendu  que,  pour  prétendre  aux 
choses  données  par  le  mari,  il  faut  que  la  femme  ail 
été  gratifiée  par  contrat  de  mariage;  une  disposi- 
tion a  cause  de  mort  ou  leslameiuaire  ne  l'autorise- 
rait à  prendre  la  part  d'enfant  que  sur  ce  qui  res- 
terait de  la  portion  disponible ,  déduction  faite  des 

18 
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dons  entre  vifs  consenlis  aux  autres  enfans    c'est  la 
remarque  que  Tonl  les  auteurs. 

69  -îo  Le  rapport  nVsI  pat  d,l  aux  legalaxru 
(C'eiv,8«  ,  n,',far  conséquent  à  .:h.r,t,er  .nstUu^ 

îrirr^^î:.^^--:---^-"^--"- 

D    \   I9.t00,n.  2  D.  P.2.  ir>ïO. 

70  -  \insi ,  l'ascendant  à  qui  il  a  été  fait  un  legs 
PI  oui  vient  en  concours  avec  un  légala.rc  universel 
'„o2"uecessible,peutc,unuler  le  legs  e.  a  reserv  . 
_-2Sdéc.  I80S.  .4gen.Montaloniberl.  l>.  .\.  "-  ««. 

n  r.  D.  P.  10.  2.  12.  .      ,  .. 

71  -  Dans  le  cas  même  où  le  legs  a  etc  fait  pour 
unir  lieu  au  lécjalaire  de  'a  q:iolih\  </,»/;on.6(f  m 
te"  ess  ne  comprend  que  les  biens  qui  appar  lennenl 

u  l^eluîeVrTr's  de  s3n  décès.  Le  'egf-re  n  a  pas 
droit  d'exiger  des  héritiers  «i  in^stof  le  rapport  ces 
b[ens  données,  pour  calculer  la  quotité  d.^pon.ble.- 
5  nov.  1823.  Req.  Peyrachon  D.  A.  12.  4U9,  n.  -.  u. 
P.  2. 1320.  -  V.  Port.  disp. 

T  _  Le  rapi.ort  n'a  point  lieu  entre  légataires  a 
litîe' universel'Ln  successibles.-l ,  juin  1806.  Liége. 
Grégoire.  D.  .4. 12.  4io,  n.  D.  P. 2.  l.vii. 

73  _  L'héritier,  en  même  temps  légataire,  aurail-i 
drlft"de  catoler'la  quotité  d-P»"''  ^'^"'  ^-'x  qui 
biens  donnés  et  sujets  à  rapport  <ifjf'"l^l 
restent  dans  la  succession?  La  questioi^  est  Tort  dt 
battue;  la  jurisprudence  même  a  varie.- U.  .4.  5- 
4«5  n.  16. -V.  Portion  disponible. 

■n  -  30  Le  rapport  n'est  pas  drt  aux  créanciers  de 
,aVuccc«.-o''n.  Tle  conçoit;  c'est  leur  faute  de  ne 
s'être  pas  assures  des  garanties  si  '«,"  >  "^"  ""Ys 
antérieurs  à  la  donation,  et  q»'>'%"/''^"' P^.f^'ù 
hypothèque  sur  les  biens  donnes.  Ils  n  ont  pas  du 
compter  sur  ces  biens,  si  les  litres  sont  postérieurs. 

7S  —  Il  peut  arriver  cependant  que  les  créanciers 
de  la  succession  soient  admis  à  exercer  leurs  droits 
sur  les  biens  sujets  à  rapport.  Si  la  succession  est 
Téreuse  e.  qu'elle  ait  é,e  acceptée  P"^«"îe»lf  ^™; 
plement,  Iheriiier  donataire,  tenu  des  dettes  «/<ra 
i,r«  pourra  être  poursuivi  sur  ses  biens  pe,sonnc/s, 
et  ronne  distinguera  pas  alors  s'ils proviennentde  la 
donation  ou  d'autre  cause.  -  Chabot  t.  3  p.  «o  i 
Delv.  t.  9,  p.  59.  n.  4  ;  Dur.,  l  1,  n.  2bb  ;  loui  .,  t.  4, 
„  469;  Vàz  ,arl.  830,  n  4;  D.  .i.  12.  411,  n.  4. 

70  -  L'art.  837  ne  parle  que  des  crfancers  de  la 
tuccesiion.En  elVel,  les  créanciers  personnels  de  1  un 
dM  héritiers  pourraient,  au  nom  de  leur  débiteur, 
e^ger  le  rapport  qu'il  négligerait  de  demander  (arg. 
C  civ  iss  et  1166^  -  Chabot,  t.  5,  p  455.  Dur  t.  7, 
n  »B9i  Vaî.,  art  857,  n.  6;  D.  A.  tbid.,  413,  n.  5. 

77  -  Le  rapport  ne  pourrait  être  demande  par  les 
créanciers,  mémo  contre  Ihérilier  beneliciaire;  ce- 
lui-ci, eùt-il  recueilli  une  part  des  choses  rapportées 
au  proHl  des  cohéritiers,  ne  devrait  pas  compte  de 
cette  part;  et  il  n'en  devrait  aucun  compte,  flt-il 
l'abandon  autorisé  par  l'art.  802.  Les  mens  donnes 
étaient,  à  l'égard  des  créanciers,  en  dehors  de  la  suc- 
cession, et  l'héritier  bénéliciaire  n'est  comptable  que 
des  biensqui  en  font  partie.  —  Lebrun,  Polh.  ;  Gren., 
n.  SOI  ;  Chabot,  t.  5,  p.  4S9  à  4M  ;  Dur.,  t.  7,  n.  224  ; 
Vai  ,  art.  837,  n  .•■;  D.  A.  ibid.,  n.  6. 

78  —  L'art  s;i7  n'autorise  pas  l'héritier,  en  même 
iciiips  légataire,  le  fùt-il  par  précipul,  à  prendre  son 
leïS  avant  les  autres  li-gataires.  Tous  viennent  par 
cnnlribalion  ;  c'est  une  des  d.lVérences  que  nous 
avons  déjà  signalées  entre  les  dons  entre  vifs  et  les 
legs.  —  Chabot,  p.  4..a;  Delv.,  t.  2,  p.  39,  n.  3;  Dur., 
1.  7.  n.  208;  D.  \.  ibid.,  n.  7. 

Art.  4.  —  De  quui  ett  M  le  rapport. 

le  —  Comment  doit  (Ire  exprimée  la  dispente 
Ju  rapport. 

TJ.  -  L'art  8i3  C.  civ.  soumet  l'héritier  au  rapport 
de  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  à  titre  gratuit,  à 
moins  que  les  duns  et  legs  ne  lui  aient  étc  fails  exprès 
té'nenl  par  préri/iul  el  lion  purl,  ou  arec  dispense 
de  rapport  :  «  nisi  exprc.'.z\m  rlnijuaveiit  testator 
se  VfUe  non  fteri  enllntioncri  »  .nov.  18,  ch.  16). 

so.  —  Il  eût  été  plus  exact  de  dire  par  précipul 
ou  hors  port  ;  car  l'une  ou  l'autre  de  ces  locutions 
«uRirait.  —  Gren.,  n  48".  et  suiv.;  Lev.,  de  la  Port, 
disp  ,  p  li6;  TouU.,  t.  i,  u.  VA,  Dur.,  t.  7,  n.  218, 
>M9- biabol,  t.  3,  p  2.11;  Delv.,  l.  2,  p.  57,  n.  I; 
Delap.,  Aui'i  fru'iç  .  1  '>.  P-  •''"':  "•  A-  12.  112,  n.  1. 

81.  —  La  dispense  de  rapport  doil  être  expresse; 
il  ne  sultirait  pas,  pour  en  exempter  sous  la  loi  nou- 
velle une  doualion  ancienne,  qui  n'j  était  pas  sou- 
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mise  dans  l'origine,  que  le  donateur,  dont  la  succes- 
sion s'est  ouverte  depuis  la  publication  du  code,  eut, 
depuis  celle  publicalion,  exprime  le  vœu,  par  testa- 
ment, que  sa  succession  fût  partagée  suivant  la  loi  et 
la  coutume.  -5  mai  1812.  Civ.  r.  Metî.  Beauvoir.  D. 
A.  12.  4(16,  n.  7.  D    P.  12.  1.497. 

82.  —  Du  reste,  les  termes  employés  par  la  loi  ne 
sont  point  sacramentels  ;  le  contraire  avait  elé  sou- 
tenu dans  l'origine  ;  on  a  reconnu  depuis  que  le  lé- 
gislateur s'était  principalement  attaché  a  l'intention 
du  disposant  11  eut  ete  peu  raisonnable  d'exiger  qu  un 
teslament,  un  legs  fut  conçu  dans  des  termes  incon- 
nus du  plus  grand  nombre  des  citoyens ,  qui  sont 
étrangers  au  langage  des  lois  ;memes  auteurs).  — 
Junge  Vaz.,  art.  815,  n.  3  ;  D.  A.  ibid. 

La  jurisprudence,  qui  a  consacré  cette  interpréta- 
tion, ollre  beaucoup  d'exemples  d'équipollence. 

83.  —  Juge,  en  elVel,  que  dans  tous  les  temps ,  les 
clauses  de  précipul  n'ont  pas  tenu  a  des  formules  et 
à  des  termes  sacramenlaux;  on  peut  donc  les  induire 
d'expressions  qui  deinontreui  l'inlention  du  donateur 
que  les  biens  donnés  ne  fussent  pas  sujets  à  rap- 
port. —  28  janvier  KSâO.  Rioiu.  Lebrun.  D.  A.  5.  438. 
D.  P.  t.  I5-20.  -  17  mars  1823.  Keq.  Riom.  Mandosse. 
D.  P.  2o.  I.  2i9.  —  iâ  juin  1823.  Lyon.  Sohchon.  D. 
P.26.  2.128.  ' 

84.— Ainsi  le  legs  fait  à  des  successihles  du  quart  de 
tous  les  biens  du  tesiateur,  pour  être  réunis  à  la 
moi.ié  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  dans  sa  succes- 
sion, est  censé  fa;t  par  précipul  el  hors  part.  — la 
pluv.  an  13.  Paris.  Colin.  D.  A.  12.  412,  u.  l.D.  V. 
25.  2.  19. 

83.  —  U  en  est  de  même  du  legs  de  la  portion  dis- 
ponible, fait  dans  le  même  tesiament  après  divers 
legs  particuliers  -  23  août  isi2.  Civ.  r.  Turin.  Allo- 
mello.  D.  A.  5.  374,  n.  i.  D.  P.  23.  2.19. 

Il  suQii  aussi  qu'il  soit  déclaré  qu'une  somme  a  été 
remise  par  un  père  à  chacun  de  ses  enfans,  pour  leur 
tenir  lieu  de  leurs  droits  du  chef  de  leur  inere  dans  la 
communauté,  pour  qu'ils  aient  ête  valablement  dis- 
pensés de  rapporter  ces  sommes  a  la  succession  de 
leur  père.  —  7  août  1855.  Req.  Angers.  Bidon.  D.  P. 
34.  1.  33. 

86.  —  Jugé  que  la  promesse  d'égalité  de  partage, 
faile  par  les  père  el  mère  à  un  de  leurs  enfans,  dans 
son  coutral  de  mariage,  a  pu  être  déclarée  ne  point 
emporter  à  son  proDt  donation,  par  précipul  et  Uors 
pari,  d'une  portion  quelconque  de  la  quotité  disponi- 
ble pour  réaliser  celte  promesse  U' égaillé,  sans  que 
celle  appréciation  lombe  sous  lacensuie  de  la  cour  su- 
prême ^C.  civ.,  813, 1082,  1155).  —  22  mai  1835.  Rcq. 
Pans.  Jouy.  D.  P.  55.  l .  914. 

87.  —  Si  après  une  donation  faile  sans  dispense,  le 
donateur  ajoute  que  le  donataire  aura  dans  le  surplus 
de  ses  biens  une  part  égale  à  celle  des  autres  héritiers 
(Chabot  et  Grenier,  toc.  cil.  );  ou  si  le  tesiateur,  après 
avoir  fait  un  legs  particulier,  institue  le  légataire  el 
ses  autres  successibles  par  égales  parlions  i44  mars 
18UU.  Turin.  BelU.  D.  A.  6.  91.  D.  P.  10.  2.  44,  ;  dans 
ces  deux  cas  la  volonté  de  dispenser  du  rapport  n  est 
nullement  équivoque.  D.  .A.,  ibid.,  a.  2. 

S?  —  In  codicille  (fait  sous  lempire  d'une  loi  qui 
n'accordait  aux  lilles  qu'un  droit  à  une  simple  dot,  et 
admeliait  les  enfans  mâles  seuls  à  la  succession  de 
leur  père)  doil  èlre  considère,  si  la  successmn  du  dispo- 
sant s'est  ouverte  sous  le  code,  comme  renfermant  au 
prolit  de  son  lils  un  legs  de  la  quotité  disponible;  cl 
ce  legs  doit  être  réputé  fait  par  prccipui,  si  le  père  a 
cbaree  son  lils  de  l'exêculion  du  codicille,  a  tilie  d'Atf- 
rilii^  légitime  :  s'il  l'a  désigne,  à  dilTèrenles  reprises 
sous  celte  dénomination,  si  léguant  en  même  temps 
à  l'une  de  ses  lilles  une  certaine  somme  pour  lui 
tenir  lieu  de  dot,  il  a  déclaré  exclues  de  sa  succis- 
sion,  iimyennaKl  la  dot  quit  leur  a  pnyée,  celle 
fille  et  deux  autres  antérieurement  dotées.  —  29 
août  1807.  Turin.  Ghisolfo.  D.  A.  12.  412,  n.  2.  D.  P. 
9.  129. 

89  —  Dans  cette  clause  d'une  donation  faile  par 
un  père  à  l'un  de  ses  enfans,  «  pour,  par  le  dona- 
taire, jouir  en  pleine  propriété  du  bien  donné,  sans 
être  tenu  -'en  faire  aucun  rapport  à  la  succession 
du  donateur  ,  niait  à  condition  que  les  frircs  et 
smurs  ..  du  Jonaluire  en  seront  indemiii.és  sur  les 
autre»  biens  du  di^nateur.  e!  de  lu  manière  quit  se 
propose  de  le  faire,  "les  juges  peuvent  voir  une 
dispense  de  rapport,  el,  dans  la  condition  relative 
aux  frères  et  ^œur3,  l'énoncialion  d'un  simple  pro- 
jet de  la  part  du  donateur, et  par  suite,  déclarer, 

sans  que  leur  arrêt  soit  susceptible  d'encourir  la 
censure  de  la  cour  suprême,  que  l'inexécution  de  ce 
projet  ne  doit  inRuer  en  rien  sur  le  sort  de  la  dona- 
tion, ni  détruire  la  dispense  de  rapport  :  on  dirait 
en  vain  qu'il  appartient  à  l«  cour  de  CMsalion  de 
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réprimer  un  arrêt  qui,  sous  le  prétexte  d'interpréter 
une  donation,  anéaiilil  une  condition  qu'elle  contient 
vC.civ.,813.  nii  .  -  22juill  1828.  Req.  .Vmiens.  De- 
lassaulù  D.  P.  28.  1   -■- 


90.  -  La  nature  même  de  la  disposition,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  clause  spéciale,  peut  emporter  dis- 
pense de  rapport.  Grenier  développe,  à  cet  égard,  une 
règle  iniporianle  :  Tout  don  ou  legs,  soit  de  quotité, 
soil  d'objets  particuliers,  devra  contenir  la  mention  de 
la  dispense,  et  dans  celle  catégorie,  l'auteur  range 
même  la  donalion  des  biens  piéiens  universelle.  Mais 
la  mention  ne  sera  pas  nécessaire,  si  la  libéralité  em- 
brasse la  touille  desbiens  disponibles.  Commenl  dou- 
ter, en  ellel,  que  celui  qui  a  donné  à  l'un  de  ses  hé- 
ritiers toute  sa  fortune,  n'ait  pas  eu  rinlenlion  de  l'a- 
vantager au  préjudice  des  autres,  auxquels  il  ne  laisse 
rien.  Alors,  il  n'est  pas  besoin  que  le  donataire  on 
lègalaire  invoque  sa  qujlito  d'héritier  pour  recueillit 
au-delà  de  la  libéralité  qui  lui  a  ete  faite.  Cette  qua- 
lité lui  est  inutile,  la  libéralité  embrassant  toute  la 
succession  ou  tous  les  biens  dont  la  loi  permetlail  de 
disposer.—  D.  A.,  n.  3.  —  Contrù,  Levasseur,  p.  16S, 
quoiqu'il  ne  doute  par,  dans  le  cas  de  legs  universel, 
que  la  véritable    intention  du  testatiur  ne  soil  de 
dispenser  du  rapport  ■■  On  ne  peut  néanmoins  s  y  ar- 
rêter, ajnute-l-il  ;  le  disposant  devait  se  conformer  â 
la  volonté  de  la  loi.  >  —  V.  plus  haut  n.  43  el  suiv. 

91. —L'interprétation  de  Grenier  a  élé  confirmée 
parla  jurisprudence,  pour  le  cas,  soit  de  legs  univer- 
sel ^6  juill.  1811.  Grenoble.  Thibaudon.  D.  A.  »■  368. 
D.  P.  1. 1521),  soit  de  legs  de  la  portion  disponible  (7 
prair.  an  15.  Turin.  Diemoz  Ibid.,  p.  36S),  soit  d  ins- 
titution d'héritier  (26  juin  1822.  Limoges  Pehssier.  U. 
P  -•>-•  2  17.  /(il/.,  p.  372).  En  parlant  de  celte  juns- 
prudence,  Vaieillc  'art.  813,  n.  4)  l'approuve,  lors- 
qu'il s'agit  des  legs  et  de  meure  à  l'écart  la  rigueur 
mal  entendue  de  la  loi,  en  ce  qui  les  concerne.  Mais 
il  ne  la  trouve  pas  sans  danger  pour  les  donations 
entre  vifs.  On  doit  ici,  dil-il,  tenir  à  l'expression  cer- 
taine du  précipul  quand  la  libéralité  est  faite  directe- 
ment par  acte  formcL 

92. -Jugé  même  qu'il  y  a  dispense  suffisante  de 
rapport  dans  la  disposition  teslamenlaire  d  un  père 
qui,  après  différens  legs  fails  à  plusieurs  de  ses  en- 
fans, institue  l'un  d'eux  ton  héritier  umversel  dans 
tout  le  reste  de  ses  biens,  cl,  à  son  défaut,  ses  enfans 
nulles  le  chargeant  d'exécuter  entil-rement  les  dispo- 
sitions du  leslanienl.  -  25  août  1812.  Civ.  r.  Turin. 
.\llomelo.  D.  A.  12. 41 4,  n.  1.  D.  A.  23. 2. 19. 

95  -La  loi  n'avanl  pas  exigé  d'expression  sacra- 
mentelle pour  la  dispense  de  rapport,  dont  parle  I  arl. 
919  du  code  civil,  celle  dispense  résulte  virtuelle- 
menl  de  la  disposition  par  laquelle  un  père,  après 
avoir  fait  des  legs  à  deux  de  ses  enfans,  nomme  le 
troisième  pour  son  héritier  »fi»/  et  universel  de  tous 
les  biens  dont  il  mourra  saisi  el  vêtu,  el  veut  que  sa 
succession  soil  recueillie  en  entier  par  lui  aux  char- 
ges de  droit.  -2ii  juin  1S22.  Limoges.  Pehssier.  D.  A. 
5.  572.  D.  P.  25.  2.  17. 

94  —  Jugé  encore  qu'il  suCht,  pour  qu  un  léga- 
taire soit  dispensé  du  rapport  que  l'intention  du  tes- 
tateur soit  clairement  exprimée,  el  résulte  des  dispo- 
sitions qu'il  a  faites.  -  94  mars  1806.  Turin.  Belli.  D. 
A.  6.91.  D.  P.  10.2.  44. 

9,s  _  .  Ou  d'un  autre  acte  qui  indique  la  volonté 
de  dispenser  du  rapport.- 91)  janv.  1824.  Riom.  Man- 
dosse D.  A.  3.  613.  1).  P.  I.  1334. 

96  —  De  même  aussi  la  création  d'un  majorai 
constitue,  au  profil  de  i'cnfani  qui  en  est  investi,  une 
donalion  parprécipul  cl horsparl^S.-c.  14  août  1806. 
dec.  l"!'  niais  isO-Si.  -  22  mai  1833.  Req.  Pans.  Jouy. 
D.  P.  3.3.  1.  214. 

97  —  Là  donalion  d'usufruit  n'esl  pas  sujette  à 
rapport  et  ne  peut,  dès-lors,  êire  considérée  comme 
un  avancement  d'hoirie,  bien  que  cette  (pialihcalion 
ait  été  donnée  par  les  parties  dans  l'acU' de  donation 
(C.  ctv.,8.'S6).  —  21  nov.  1832.  Baslia.  Morali.  D.  P. 
33.9.57.  ,        .,     j 

■)«  —  Il  en  est  ainsi,  alors  siirlout  que  le  prétendu 
don  en  avancement  a  été  fait  dans  le  but  d'éluder  la 
loi  sur  les  éleclionj.  qui  exige  une  possession  anté- 
rieur.- aux  premières  opérations  de  l«  révision  an- 
nuelle des  listes  èleeloralcs,  pour  que  les  contribu- 
lions  assises  sur  la  pronrielé  puissent  èlre  comptées 
«  l'électeur,  à  moins  qu'il  ne  possède  à  tilre  stiecessil 
ou  d'avancement  d'hoirie(L.  19  avril  iSiti,  arl.  7).  - 
Même  arrêt. 

99.  —  La  libérnlilé,  faite  sous  certaines  charges,  C9I 
sujèlle  au  rapport,  mais  avec  déduction  des  char- 
ges, ''ar  exemple.  i|ne  la  condition  d'une  donation 
A  un  sucecssihie  soit  le  paiement  de  telle  somme  à 
an  tiers,  le  rapport  sera  dti  de  la  chose  donnée, 
moins  celle  somme  ou  une  égale  valeur.  L'hérilier 
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n'est  pas  obligé  de  remettre  à  la  masse  de  la  succes- 
sion plus  qu'il  n'a  réellement  reçu ,  ou  au-delà  de  ce 
donl'il  a  été  gratifié.  —  Dur.,  7,  n.  314:  Chabot,  5, 
219;  Gren.,  n.S33;  Delv.  2,  37,  n.  I  :  U.  A.,  n.  4. 

100.  —  Cependant  le  rapport  a  été  ordonné  par  la 
cour  de  Dijon,  le  20  messidor  an  to,  sans  éf^ard  ii  la 
condition  onéreuse,  dans  une  espèce  où  le  donateur 
avait  stipulé  que  le  donataire  renoncerait  à  certains 
avantages,  qui  onl  profité  aux  autres  successibles. — 
D.  A.  12.  iii,  n.  4. 

101.—  Il  est  certains  cas  même  où  les  charges  ap- 
posées à  la  donation  feraient  présumer  la  dispense  du 
rapport.  —  .Vinsi,  dans  une  donation  contractuelle,  la 
dispense  a  pu  être  dii-hiiee  résulter  de  la  charge  im- 
posée au  donataire  de  rendre  les  biens  donnés  à  ses 
enfans,  en  cas  de  décès  de  ce  donataire,  avant  le  do- 
nateur <;.  civ.,  Stô\— Ifl  juin  tS.'O.  Req.  Bastia.  Can- 
nelli.  I).  P.  30.  1   SIS. 

102.  —  De  même,  l'arrêt  qui  décide,  par  l'apprécia- 
tion des  disjiosilions  d'un  acte  de  donation  contenant 
substitution  des  biens  au  profit  des  enfans  à  nailre  du 
donataire,  et  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur, 
qu'il  a  été  fait  avec  dispense  de  rapport,  ne  contre- 
vient à  aucune  loi (C.  civ.,  843). —  23  fév.  1831.  Rcq. 
Metz.  Joviac  D.  P.  31.  t.  t06. 

103.  —  Dans  le  legs  d'un  immeuble  fait  à  un  succes- 
siblc  â  cliarge  de  payer,  en  argent,  à  ses  cohéri- 
tiers, ce  qui,  dans  cet  immeuble,  excéderait  sa  part 
héréditaire,  il  j  a  dispense  suffisante  de  rapport  en 
nature,  encore  bien  que  la  disposition  ne  contiendrait 
pas  une  dispense  expresse.  —  9  fév.  1830.  Req.  Be- 
sançon. Bonuiarcband.  D  P.  30.  1. 117. 

104.  —  La  dispense  de  rapport  peut  s'induire,  à 
défaut  d'une  clause  expresse,  de  l'intention  du  testa- 
teur, s'il  s'agit  d'un  legs  considérable  ;  que  ce  legs  ait 
été  fait  au  profit  d'un  frère  du  testateur,  sous  dilVéren- 
tes  charges,  et  notamment  à  condition  de  payer  une 
certaine  somme  à  ses  deux  sœurs  ;  si  ces  trois  léga- 
taires sont  les  seuls  héritiers  naturels;  s'il  est  ditdans 
le  testament  que  le  surplus  des  biens  sera  divisé  par 
égales  portions  entre  eux;  s'il  résulte  enfin  des  cir- 
constances que  le  testateur  devait  préférer  le  légataire 
principal  aux  deux  autres. — 2ofév.  i.si7.  Req,  Bour- 
ges. Pelletier.  D.  A.  12.  413,  n.  3.  D.  P.  17.  1.  382. 

lOJî.  —  Les  dons  ou  legs  rémunératoircs  sunt-ils  su- 
jets à  rapport?  Le  code  les  considère  comme  de  véri- 
tables libérahtè.s,  puisqu'il  les  soumet  il  la  revocation 
pour  survenance  d'enfans  (C.  civ.,  9(j01.  Or,  l'art.  843 
oblige  indistinctement  au  rapport  de  tout  ce  qu'on  a 
reçu  par  donation  entre  vifs.  Celte  solution ,  contro- 
versée autrefois,  est  adoptée  aujourd'hui  par  Gren., 
Dur.  et  Chabot. 

106. —  Toutefois,  il  faut  distinguer  si  les  services, 
dont  la  donation  forme  la  réponse,  donnaient  nais- 
-sanccàunc  obligation  soit  civile,  soitméme  naturelle, 
et  si,  en  conséquence,  la  donation  peut  être  consi- 
dérée comme  le  paiement  d'une  dette  plutilt  qu'une 
libéralité.  Dans  ce  cas,  le  donataire  aurait  une  action, 
pour  ce  qui  lui  serait  dû  à  raison  de  ses  avances,  ou 
descharges  qu'il  se  serait  imposées;  mais  les  objets  se- 
raient rapportes. 

Les  motifs  des  récompenses  sont  presque  toujours 
vagues  et  incertains;  en  ordonnant  le  rapport,  on 
prévient  les  fraudes  ;  on  évite  les  embarras  d'une  dis- 
cussion tendant  à  savoir  si  la  libéralité  excède  ou 
non  les  services.  Ciiabot  atteste  que  cette  dernière 
opinion,consacrcepar  l'ancienne  jurisprudence,  avait 
été  adoplée  par  Charondas,  Auzancl,  Duplcfsis  et  les 
nouveaux  auteurs;  elle  était  rejeléc  par  Vinnius,  Ri- 
card, Lebrun,  et  aujourd'hui,  mais  avec  [nodilication, 
par  DelvincourtC  t.  2,  p  IIO),  qui  ne  soumet  au  rap- 
port que  l'iicédanl  de  la  valeur  de  la  donation  sur 
celle  des  services  ou  des  charges;  par  Toiill.  (l  .s,  n. 
186),  qui  déclare  exemple  de  rapport  et  de  réduction 
la  donation  pour  services  réels  (|ui  donneraient  action 
en  justice,  et  imputable  sur  la  quotité  disponible  et 
réductible  en  cas  d'excès,  la  donation  pour  services 
qui  peuvent  exciter  la  reconnaissance ,  mais  ne  don- 
neraient lieu  A  aucune  action  ;  et  enfin  par  Vazeille 
(art  813,  n.  2"\  qni  trouve  le  earaclére  de  préciput 
dans  la  donation  reuinnératoire  pour  services  im- 
portons <|ui  ne  sont  pas  de  ces  services  (|ue  la  na- 
ture et  le  devoir  prescrivent,  quand  bien  même  ils 
ne  seraient  pas  de  nature  à  donner  action  en  jus- 
tice; mois  il  la  n'oit,  sans  égard  h  renonciation 
d'aocun  service,  ri'ducliblc  pour  la  reserve  des  hé- 
ritier» de  la  ligne  directe,  saul  l'action  du  donataire 
pour  le  paiement  «le  services  appréciables  A  prix 
d'»Tgenl  Auresle,  une  donation  quis'annonce  comme 
l'acquit  d'une  dette  |_'rave,  n.'  fùl-ce  ((ne  velon  la 
conscience ,  parall  ;i  Va/.eille  nécessairetiient  faite 
dans  la  pensée  qu'elle  ne  peut  être  mise  en  parlage 
avec  det  cohMliers. 


RAPPORT  A  SUCCESSION,  ap.t.  1,  J  2. 

107.  —  Le  don  manuel  est  certainement  une  dona- 
tion entre  vifs;  il  est  donc  sujet  a  rapport  La  gi'néra- 
lilè  des  termes  de  l'art.  843  ne  permet  pas  de  distinc- 
tion, eu  égard  au  mode  de  libéralité.  Il  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  donations  faites  dans  les  formes 
solennel.es,  puisque  tout  ce  qui  a  été  reçu  à  titre  gra- 
tuit, môme  indirectemenf,  est  sujet  à  rapport. — Dur., 
t.  7,  n.  305;  Delaporte,  I^aud.  fr.,  1.5,  p.  291  ;  D,  A., 
n.  0.  —  CoiUrà,  Vaz  ,  art.  843,  n.  S,  qui  veut  simple- 
ment, avecGren.,  t.  l,  n.  17H,  Toull.,  t.  S,  n.  1,  qu'on 
réduise  le  don  manuel,  si,  fait  à  Jes  personnes  capa- 
bles, il  dépasse  la  quotité  disponible;  car  c'est  à  ses 
yeux  une  libéralité  qui  se  cache ,  et  couséquemment 
une  libéralité  qu'on  dispense  du  rapport. 

108.  —  Jugé  que,  de  ce  qu'un  don  a  été  fait  ma- 
nuellement et  d'une  manière  occulte,  il  ne  résulte  pas 
de  plein  droit  dispense  de  rapport.  —  13  juin  1831. 
.^gen.  Malaly.  D.  P.  3i.  2.  2-27. 

100.  —  Et  mémo  la  volonté  du  père  donateur  d'af- 
franchir son  enfant  donataire  du  rapport,  ne  résulte 
pas  suffisamment  de  cette  double  circonstance,  que 
le  don  a  été  fait  manuellement  pour  payer  une  ac- 
quisition d'immeubles,  et  qu'il  serait  exprimé  dans 
l'acle  que  l'immeuble  a  été  payé  avec  les  deniers  de 
l'enfant.  —  Même  arrêt. 

1 10.  —  Cependant  on  a  toujours  fait  exception  lors- 
que le  don  était  d'une  très-mince  valeur  el  qu'il  se 
formait  comme  un  présent  d'usage.  X  cet  égard,  la 
fortune  du  donateur  doit  être  prise  en  considération 
(Dur.  et  Delap.,  ibiil.).  —  Cette  exception  résulte  for- 
mellement de  deux  arréis  de  la  cour  suprême  rendus 
le  même  jour,  le  13  janvier  1807.  Req.  Poiliers  Ci- 
berl.  D.  A.  6.  90.  D.  P.  7.  1. 121. 

5  2.  —  Des  av'inlages  indirects. 

m.  —  Les  moyens  d'avantager  indirectement  une 
personne  se  réduisent  principalement  à  trois  :  lo  L'in- 
terposition d'un  tiers  ;  2u  le  déguisement  de  là  libé- 
ralité sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  ;  3"  la  re- 
mise d'une  dette  ou  la  renonciation  à  un  avantage 
commun  pour  en  faire  profiter  seul  celui  (ju'on  veut 
gratifier. 

112.  —  1"  L'interposition  d'un  tiers.  —  Nul  doute 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  rapport  des  choses  qu'on  a  reçues 
du  défunt  par  personne  interposée.  Les  auteurs  même 
qui,  comme  on  le  dira,  n'admettent  pas  le  rapport  en 
cas  de  donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats 
onéreux,  l'admettent  en  cas  d'interposition  iToull., 
t.  4,  n.  472;  Gren,  n.S12;  Malpel,  n  2()S).  —  C'était 
la  doctrine  des  anciens  commentateurs  (Ricard,  3e 
part.,  n.  1222j  Poth  ,  Sur.cess.,  eh.  4,  art.  2, 5'  2;  Per- 
rière, art.  -.03  cuui.  de  Paris).  Telle  est  la  règle  du 
code,  puisqu'on  s'est  occupé,  dans  les  art.  ,s47  à  H  i9, 
d'établir  trois  exceptions. 

113. —  Ainsi,  le  successible  rapportera  ce  qu'un 
tiers  c'.ait  obligé  de  lui  remettre  par  contre-lettre  ou 
par  fidéi-eomniis  exprés.  —  Mêmes  auteurs,  et  Cha- 
bot, t.  3,  p  252;  Dur.,  t.  7,  n.  316,  Delv.,  t.  2,  p.  330, 
n.  2;  Vaz  ,  art.  84'.,  n.  8. 

114.  —  ,\insi  ne  sera  pas  dispensé  du  rapport  l'ob- 
jet même  ou  la  sonune  dont  l'abandon  à  l'un  des  hé- 
ritiers était  la  condition  d'une  donation  ou  d'une 
convention  faite  par  le  défunt  avec  un  tiers.  La  con- 
sidération de  ce  que  le  donataire  devait  remettre  à 
l'héritier  a  dû  inlluer  d'autant  sur  le  montant  de  la 
libéralité,  ou  diminuer  les  profils  du  défunt  si  c'était 
une  convention.  —  Delv.,  tue.  cil  D.  .\.  ii.  414,  n.  2. 

Les  avantages  indirects  ou  excessifs  ne  sont  sujets 
au  rapport,  de  la  part  de  l'enlaiil  donataire,  que  du 
jour  du  décès  de  l'auteur  commun,  et  jusque  là,  les 
profits  qui  en  résultent  appartiennent  au  donalaire. 
—  21  avril  1812.  Paris.  Godin. 

L'enfant  naturel  peut  exiger  le  rapport  des  dons, 
soit  directs  ou  déguisés,  soit  entre  vifs  ou  testamen- 
taires, faits  par  ses  auteurs,  au  préjudice  de  son  droit 
héréditaire  (C.  civ.,  tli8}.  —  28  juin  1831.  Req.  Paris. 
Gabriel.  D.  P.  31. 1.227. 

11.';.  —  En  déclarant  que  la  donation  ou  le  legs  fait 
au  lils,  au  père  ou  au  conjoint  du  successible,  se- 
raient réputés  faits  avec  dispense  de  rapport^  les 
art.  847  à  819  ont  eu  pour  but  seulement  de  déroger 
;'i  la  règle  générale  de  l'art.  911,  qui  de  droit  pré- 
sume alors  l'interposition.  C'est  la  présomption  con- 
traire i,ui  prévaudra  en  matière  de  rapports  Mais 
l'interposition  a  pu  réellement  exister.  On  sera  ad- 
mis à  la  prouver.  La  loi  n'a  voulu  consacrer  la  dis- 
pi-nse  de  rapport  que  p  lur  le  cas  où  le  successible 
ne  profiterait  i\u'évenlueflemetit  de  lo  libéralité, 
soit  par  l'effet  de  conventions  matrimoniales,  soit  par 
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l'acceptation  de  la  succession  du  donataire    On  n'a 
pas  entendu  l'en  afi-ranchir,  si  le  père,  le  fds  ou  l'é- 
poux du  successible  étaient  chargés  expressément  par 
le  dcfunt  de  lui  restituer  la  chose  donnée  (Gren 
n.siS;ïoun.,  t  4,  n.  473;  Dur.,  n. -16  et  317-  Delv'' 

ri;■„l'*'l."'"^"'■  ^^''"'"'  P-  --'  ^  •2-"')-  ^'""^  l'ancien 
droit,  la  controverse  ne  s'élevait  qu'à  l'égard  de  la 
première  hypothèse.  -  D.  A.  ibid.,  n.  3  _V  Va- 
zedle,  an.  847,  n.  5.  >  •       ».  Ta 

La  coutume  de  Paris  répuiait  avantage  indirect  et 
comme  tel,  sujet  .;,u  rapport,  tout  don  fait  aux  enfans 
de  ceux  qu,  venaient  comme  héritiers  à  la  succès  ion 

tlZ'tv.  34'."'.to.-  "  -"^  '^^''-  «"'"-^ 

o,^„^^p:;^n«:r;4;r^r;^ 

1  obligation  du  rapport,  on  dit .  La  dispense  n'a  pas 
besoin  d'être  expresse  Elle  s'induit,  par  exetnple 
dans  le  cas  de  vente  à  rente  viagère  où  à  fonds  perdi 
qui,  quoique  fade  en  faveur  d'un  succes.sible  est 
dispensée  du  rapport  (C  civ.,  919).  Or,  si  l'on  doi 
s  atucher  à  1  intention  du  disposant,  ne  rèsulle-t-elle 
pas  clairement  du  choix  qu'il  fait  de  la  forme  d'un 
contrat  non  sujet  a  rapport  ?  Sans  doute,  la  loi  déclare 
rapportable  tout  ce  qui  a  été  donné  même  indirecte- 
ment (C.  c,v.,8l3  et  8.-,).  Mais  elle  n'entend  parler 
que  des  donations  indirectes  prohibées.  Sinon  il  v 
aurait  contradiction  dans  les  motifs  de  la  loi ,  nuisoue 
l'art.  918  nllratichit  du  rapport  une  douation'indirec  e 
non  prohibée.  L'an,  853  s'explique  d'ailleurs  par  l'ar- 
ticle 8.,'.,  qui  appelle  fraude  ce  que  l'autre  annelle 

avantage  indirect:  c'est  donc  l'avantage  indirectement 
Irauduleux  que  la  loi  soumet  au  rapport.  Enfin  ad- 
mettez, dit  Touiller,  «  qu'une  vente,  et  toutes  les' con- 
ventions passées  entre  une  personne  et  l'un  de  ses 
successibles  sont  sujettes  au  rapport,  lorsqu'elles 
contiennent  un  avantage  indirect,  même  inférieur  à  la 
quotité  disponible ,  et  vous  ouvrez  la  porte  à  une  foule 
de  procès  ruineux.  Tous  les  actes ,  tous  les  traités  les 
plus  nécessaires  de  la  vie  civile  seront,  par  la  cupidité, 
convertis  en  actes  frauduleux,  et  déguisés  pour  mas- 
quer un  avantage  ;  et  comme  la  fraude  se  prouve  par 
témoins  et  par  des  présomptions,  comme  il  faudra 
souvent  recourir  aux  experts,  jugez  quel  vaste  champ 
est  ouvert  a  la  chicane.  Mieux  vaudrait  pour  la  paix 
de  la  société,  défendre  les  ventes,  les  baux  a  ferme 
entre  une  personne  et  son  successible,  comme  la  cou- 
tume de  Montaigis  les  avait  défendus  entre  les  pères 
ou  mères  et  leurs  enfans.  En  outre,  à  quel  point 
faudra-t-il  que  la  lésion  soit  portée  pour  mettre  le 
successible  dans  le  cas  du  rapport;'  »  —  Merl  Ouest 
de  dr.,  V"  Donation ,  S  s,  n.  3;  Malpel,  n.  266;'  ïoull.! 
t.  4,  n.  454;  Vaz.,  art.  845,  n.  s. 

117.  —L'opinion  contraire  peut  se  motiver  ainsi  • 
la  loi  a  soumis  au  rapport  tout  ce  quia  été  donné 
même  indirtclementC.  civ.,  843,  8K3,  854);  c'est' 
qu'en  efiel,  l'inégalité  des  lois  entre  les  enfans  d'un 
même  père,  n'a  pas  alors  moins  d'inconvéniens  que 
dans  le  cas  de  donation  directe;  et  même  on  est  plus 
porté  à  croire  que  le  disposant  a  cédé  par  faiblesse  et 
sans  juste  cause.  Le  rapport  des  avantages  indirects 
est  tellement  de  régie,  que  la  loi  a  pris  soin  de  spéci- 
fier dans  quels  cas  les  conventions  ou  associations 
faites  avec  le  défunt ,  dispenseraient  le  successible  de 
rapporter  les  profits  qu'il  en  a  retirés.  Telle  était  aussi 
la  doctrine  des  anciens  auteurs  consacrée  par  la  juris- 
prudence. -  «icard,  part.  3,  12-22;  Poth.,  chap.  4, 
art.  2,  S  2;  Perrière,  art.  3i)o,  coutume  de  Paris. 

En  vain,  induit-on  de  la  forme  donnée  à  la  libéra- 
lité, l'intention  de  dispenser  du  rapport  Ne  peut-il 
pas  arriver  que  le  disposant  se  soit  proposé  seulement 
d'éviter  les  coûts  d'un  acte  séparé,  lorsqu'une  transac- 
tion quelcon((ue  lui  ollrait  le  moyen  de  faire  une  li- 
béralité;' Or,  dans  le  doute ,  n'est-il  pas  mieux  de  s'en 
tenir  à  l'ait.  si3  C.  civ.,  qui  exige  une  mention 
expresse  et  authentique  de  la  dispense  du  rapport?  — 
L'art.  018  sur  la  vente  à  fonds  perdu,  faite  à  un  suc- 
cessible ,  est  la  seule  exception  d  cette  régie,  et  les 
exceptions  ne  doivent  pas  être  étendues  d'un  cas  à 
l'autre  D'ailleurs,  l'art.  918  est  placé  sous  un  tout 
autre  litre  que  les  rapports  à  succession;  et  les  rédac- 
teurs du  Code  n'ont  pu  entendre  changer  loul  le 
système  sur  le  rapport  des  avantages  indirects  par 
nue  disposition  spéciale ,  étrangère  A  l'ensemble  de  la 
loi.  —  On  peut  même  dire  que  le  mot  rapport,  dans 
l'art.  918,  signifie  seulement  la  réunion  à  la  masse  de 
ce  qui  excède  le  disponible. 

1 18  —  Quant  aux  mots  .îw/m  fraude  de  l'art.  854,  ils 
doivent  s'entendre  de  la  contravention  A  la  loi  qui 
règle  les  rapports  et  qui  veut  l'égalité  dans  les  par- 
tages; et  non  de  la  contravention  à  la  loi  qtii  déter- 
mine les  droits  des  héritiers  h  la  réserve.  —  Gren., 


.  r,2S, 


.  —  15  mars 

1.  DP.  2. 

p.  31. -2.  93. 
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n.SI3;Chabol,  t.  S,  p  aîSelKn;  n<'lv.,  1.  2,  P- 
"oie  iO:  Uur  ,  l.  7.  n.5-2i  à  KO,  Proudl,on^|^'  t'«/^. 
ii.239(!iDelaporte,  Pand./'r.,  l.  3,  p.  Mi,;  u..\.  ^-. 
4IS, n.  4. 

419  -La  jurisprudence  sVst  prononne  en  sens 
divers  La  plupart  dos  arréls  sur  celte  mal.ere  sont  de 
cours  royaL  La  cour  de  cassation  a  b,en  rendu  une 
décision  analogue,  le  13  août  1817  iD.  A.  5  561.  Le- 
cesnè"  -  Mais  la  rédaction  n'en  est  pas  tres-claire  , 
puisqu'on  l'invoque  de  part  et  d'autre.  -  En  consul- 
tant avec  soin  les  faits  et  les  moyens  de  la  cause  il 
nous  a  paru  que  la  loi  sur  la  réduction  et  la  le.  sur  les 
rappcrl.,  avaient  été  souvent  confondues;  et  quen 
définitive ,  la  cour  s'était  plus  occupée  a  décider  s  il  y 
avait  lieu  à  réduction ,  (|u'à  rapport  simple  et  ordi- 
naire, du  bail  à  ferme  dont  il  s'agissait,  et  que  des 
hérilîers  à  reserve  attaquaient  comme  renfermant 
une  donaUon  déguisée.  La  même  observation  s  appli- 
que i  d'autres  arrêts  de  la  même  cour,  recueillis,  /oc. 
cit..  et  qui  ne  tranchent  pas  non  plus  la  question 
directement  et  avec  netleté. 

,.10  —  Ju'c  d'abord  que  les  avantages  indirects 
de'uisés  sous  la  forme  de  contrats  onéreux  sont  sujets 
seulement  à  réduction  ,  et  non  au  rapport 
4819.  Nimes.  .\rnaud.  D.  A.  1-2.  4n,  n 
13-23.  —  9  juin  1830.  Toulouse.  Ribis.  D. 

1-11.  _  Jugé,  dans  le  môme  sens,  que  des  libéralités 
déguisées ,  faites  par  un  père  à  ses  enfans ,  s'imputent 
sur  le  préciput;  en  conséquence,  le  rapport  doit 
commencer  par  s'exercer  sur  les  dispositions  testa- 
mentaires ,  et  seulement ,  en  cas  de  leur  insuffisance , 
sur  ces  libéralités,  qui  constituent  de  véritables  dona- 
tions enlre  vifs  ;C  civ. ,841,  9-23\— 3  mars  183-2.  Agen. 
Fabércs  D.  P.  33.  1.  147.—  10  janv.  1821.  Amiens. 
Galland.  D.  A.  1-2.  417,  n.  2.  D.  P.  2.  15-23.  -  22  jum 
18-23.  Lyon  Solicbon  D.  P.  26.  2.  128. 

j.i.i  —  L'avantage  indirect  renfermé  dans  un  con- 
trat'de  vente  consentie  à  unsuccessible,  moyennant 
un  pris  aléatoire,  est  censé  fait  par  préciput  et  hors 
part,  et  n'est  sujet  à  rapport  que  pour  ce  qui  escéde- 
raitla  portion  disponible.— 13  août  1817.  Civ.  c.  Caen. 
Lecesne.  D.  A.  S.  Sol  D.  P.  18.  1.  98.  —  7  juill.  iS-29. 
Toulouse.  Cordié.  D.  P.  30.  2.  142.  -  27  juill.  1816. 
Colmar.  SlelTan.  D.  P.  17.  2.  13.  —  4  mai  1S50.  .4gen. 
Alary.  D.  P  31.  2.  SI. 

1-23.  —  Jugé .  au  contraire,  t»  que  les  avantages  in- 
directs, déguisés  sous  la  forme  de  contrats  onéreux, 
sont  sujets  à  rapport. 

Et  spécialement,  encore  bien  que  l'art.  9i8  C.  civ. 
défende  aux  héritiers  en  ligne  collatérale  de  demander 
le  rapport  des  biens  aliénés  à  fonds  perdu  à  l'nn  des 
successibles,  le  rapport  n'est  pas  moins  dû  aux  colla- 
téraux ,  si  la  vente  à  fonds  perdu  n'a  de  vente  que  le 
nom  qui  lui  a  été  donné  dans  l'acte,  et  s'il  résulte  des 
circonstances  qu'elle  n'est,  en  rcalilé,  qu'une  véritable 
donation  —50  mai  iSc2.  Bruxelles.  Palernosler.  D. 
\  12  419,  n.  4.  D  p  2.  13io. —  2  fev.  182i.  Tou- 
louse. Albouy.  D  A.  12.  419,  n.  1-4.  D  P.  24.  2.  172. 
La  cour  de  Bruxelles  a  rendu  trois  autres  arrêts 
dans  le  même  sens,  en  1»17,  is-20  et  tS2tj. 

Et  les  capitaux  aliénés  par  l'auteur  commun  au 
profil  d'un  des  successibles ,  sans  le  concours  des  au- 
tres, sont  soumis  b  l'imputation  et  au  rapport,  sans 
disiinguer  s'ils  étaient  allectes  au  service  ou  d'une 
rente  viagère  sur  la  léte  du  défunt,  ou  de  rentes  via- 
gères dues  par  celui-ci,  et  dont  ils  étaient  le  prix.  —  7 
aoiU  1833.  Req.  Angers.  Bidon.  D.  P.  34.  I.  US. 

424,  _  . , .  2o  Que  les  donations  déguisées  faites  à 
un  successible  ne  sont  pas,  de  plein  droit,  réputées 
faites  par  préciput,  et,  comme  telles,  dispensées  de 
rapport  à  la  succession  ;  cette  dispense  doit  être  ex- 
presse. —  2tirév.  18.30.  Monipellicr.  Rousselier.  D.  P. 
30.  2  233.  —  19  juill.  1833.  Paris.  Guelbeau.  D.  P.  33. 
2  227.  —  10  juin  1829.  Toulouse.  Igounel.  1).  P.  30.  2. 
90. 

12S.  —  ...  3"  Qu'une  vente  d'Immeubles  faite  à  un 
successible,  aux  termes  de  l'art.  918  C.  civ.,  élanl  ré- 
putée donation  déguisée,  il  y  a  lieu  au  rapport  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible,  et  ce  rapport 
doit  êlre  fait  en  nature.  —  -26  mars  1828.  Poitiers. 
Verdier.  D  P.  m.i.  174. 

12(1.  —  Pour  qu'une  vente  faite  à  vil  prix  à  l'un 
des  héritiers  soii  réputée  ronlenir  un  avanlage  sujet 
à  rapport,  faut-il  que  la  dilVereiiuc  du  prix  ù  la  va- 
leur réelle  de  l'iuimiuble  suit  des  sept  dou/iémes? 
Non  ■■  c«la  n'a  lieu  qu'en  cas  de  venle  ;  il  suttil  d'un 
quart  s'il  y  a  partage.  —  Le  juge  doit  diiiic  apprécier 
s'il  j  a  eu  inlenliiin  de  faire  une  bbiralile.  On  ne  de- 
vrait pas  annuler  une  venle  que  le  père  aurait  pu 
faire  à  tout  autre.  —  .Merlin,  Uep.,  v  Uapport  à  suc- 
cession, S  3,  art.  S,  n.Si  Grcn.,  t.  2,  n.siS;  Chabot 


prix. 
P- 
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t.  3.  p.  2.39;  Delv.,  t.  3,  p.  331 ,  n.  2  ;  Durant. ,  t.  7, 
n.53S;  Va/.,art.  8i3,n.n;  D  A.,  iiirf.,  n.  ÎJ. 

,  Le  rapport  doit-il  se  faire  de  la  différence  du 
prix  à  la  valeur,  ou  de  l'immeuble  même  ?  Cette  ques- 
tion a  partage  les  jurisconsultes  romains  (IV  L.  S,  SS  S, 
51  ■  •;  3,  de  Donal.  int.  vir.  et  ux. ,  et  les  anciens  au- 
teurs, Pothier,  chap.  4,  art.  2,5  2;  Lebrun,  liv.  o, 
chap.  6,  sect.  3'.  Sous  le  code,  il  faut  distinguer  :  ou 
l'immeuble  est  divisible,  ei  alors  le  rapport  se  fait 
d'une  part  proporlionnée  à  la  différence  du  prix  ;  ou 
il  ne  l'est  pas,  et  alors,  si  la  dilTérence  esl  de  plus  de 
moitié,  l'immeuble  est  rapporté  en  entier,  sauf  répé- 
tition du  prix  qui  a  été  payé  ;  sinon,  on  peut  retenir 
l'immeuble  en  rapportant  ce  qui  manque  du  juste 
Gren  ,i6id  ;  Chabot,  t.  3,  p.  341  ;  Delv,  t  2, 
n.  2;  Durant.  I  7,  n  393  à  402;  D.  A.,  420, 
n.  6.  —  Conlrù,  Vaïcille,  art.  8i3,  n.  10. 

L'art.  866  applique  cette  distinction  au  cas  même 
où  le  don  excéderait  la  quotité  dispumble  :  il  y  a  lieu 
à  réduction.  Or,  la  loi  se  montre  bien  plus  favorable 
à  la  rétention  de  l'iinmeulile  quand  le  donataire  n'est 
obligé  qu'au  rapport.  Dans  ce  dernier  cas  elle  ne  ré- 
voque pas,  comme  pour  la  réduction,  l'aliénation  de 
l'immeuble,  faite  avant  l'ouverture  de  la  succession 
(arg.  C.  civ,  839). 

127.  —  Cependant  il  a  été  jugé  qu'un  enfant  n'est 
point  tenu  de  rapporter  à  la  succession  de  son  père 
le  bénélice  quelconque  d'une  vente  que  celui-ci  lui 
aurait  faite  à  vil  prix  ;  les  cohéritiers  n'ont  contre  une 
telle  venle  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  actions  en 
rescision  pour  lésion,  ou  en  réduction  pour  excédant 
de  la  quotité  disponible.  —  lO  déc.  1SI3.  Colmar. 
Streicber.  D.  A.  12.  420,  n.  1.  D.  P.  15.  2.  14. 

128  —L'acquisition  d'un  immeuble,  faite  par  un 
père  au  nom  de  son  fils  et  des  deniers  paternels, 
forme  évidemment  un  avantage  indirect  sujet  à  rap- 
port Il  en  serait  ainsi,  encore  qu'il  fOl  dit  que  le  prix 
a  été  payé  des  deniers  de  l'enfanl ,  dans  le  cas  où  ce 
dernier  n'avait  notoirement  aucun  moyen  d'acquitter 
ce  prix,  elant,  par  exemple,  sans  biens,  sans  état  m 
profession, Gren. ,n  519;  Durant.,  t.  7,  n.  344;Cha- 
bol  t.  3,  p.  261  ;  Delv.,  loc.  cit.  ;  Vaz.,  843,  n.  12).  Le 
dro'it  romain  présumait  ici  la  dispense  du  rapport 
(L.  18,  C.  princip.  de  fam.  erisc.\  mais  le  code,  hors 
cerlai'ns  cas  déterminés,  exige  que  la  déclaration  de 
préciput  soit  expresse.  —  D.  A.,  itid.^  n.  7. 

,29.  —  Mais  l'enfant  rapportera-t-il  le  prix  de  l'im- 
meuble, ou  l'immeuble  même?  Il  faut  distinguer; 
l'enfant  a  til  ratifie  la  vente  depuis  sa  majorité,  ou 
avait  il,  à  cet  âge,  donné  pouvoir  exprès  d'acheter? 
Il  est  devenu  propriétaire  par  l'achat  du  père.  Il  ne 


doit  que  le  rapport  du  prix.  Il  ne  devrait  pas  le  rap- 
port en  nature,  quand  même  à  l'époque  de  l'achat  il 
n'eût  pas  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  du 
prix.  Si  le  père  avait  employé  ses  propres  deniers,  le 
fils  en  resterait  débiteur  à  titre  de  prêt.  La  vente,  au 
controvre  n'a-t-elle  point  eu  l'assentiment  du  fils?  Le 
père  est  censé  avoir  acheté  pour  son  compté  person- 
nel; il  n'y  a  donc  lieu  à  aucune  espèce  de  rapport. 
Le  fils  n'a  jamais  eu  la  propriété  de  l'immeuble,  dans 
la  succession  il  est  chose  commune  entre  lui  et  les 
autres  héritiers  ;Poth  ,  des  Surerssions,  chap.  4,  art. 
2,5  2;  TouU.,  t.  8,n.  170;  Durant  ,  t.  7,  n.39l;  Cha- 
bot et  Delv.,  l-jc.  cil  ,  D.  A.,  ibid.,  n.  8'.  Vazeille  n'at- 
tache pas  beaucoup  d'importance  à  la  ralificalion  an- 
térieure ou  postérieure  :  »  le  père  a  acheté  et  payé, 
l'acquisition  doit  donc  être  pour  la  succession.  Si  l'ac- 
quisition a  été  faite  des  deniers  du  père,  cet  auteur 
pense,  comme  ceux  qui  précédent,  que  le  fils  ne  les 
doit  qu'à  litre  de  de  prêt  Le  père  a-t-il  vendu  des 
biens  pour  payer  l'acquisition  du  fils?  les  fonds  acquis 
seront,  avec  raison,  soumis  au  rapport  r  ils  rcuipla- 
cenlles  biens  vendus.  »  —  Vaz.,  art.  843^  n.  13. 

150.  —  Jugé  que ,  nonobstant  la  preuve  que  le  prix 
de  biens  acquis  |)ar  des  enfans  majeurs  demeurant 
avec  leur  père,  a  été  fourni  par  ce  dernier,  il  n'en 
resuite  pas  (juc  ces  enfans  ne  soient  pas  propriétaires 
de  ces  bieus,  et  qu'ils  doivent  faire  partie  de  la  suc- 
cession ;  il  en  résulte  toiil  au  |.lus  une  créance  en  fa- 
veur de  la  succession,  contre  les  enfans  acquéreurs. 
—  25  mars  18-2».  Civ.  r.  Pau.  Despujos.  D.  P.  28. 1. 
192. 

131.  —  Et  de  ce  que  des  immeubles  ont  été  acquis 
par  le  fils  vivant  avec  son  père,  il  n'en  résulte  pas  une 
présomption  suffisante  qu'ils  ont  été  acquis  des  de- 
niers du  père,  pour  que  les  cohéritiers  du  fils  puissent 
en  exiger  le  rapport  à  la  succession  paternelle.  —  18 
déc.  18.V2.  Toulouse  Alard.  D.  P.  35.  2.  15T. 

132.  —  Aucune  disposition  des  chartes  du  Ilainaut 
ne  portant  que  les  acquisitions  faites  par  les  enfans 
denieuranl  avec  leurs  père  et  mère,  devront  apparte- 
nir ù  ces  derniers,  lors  surtout  que  ces  enfans  ciaient 
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précédemment  sortis  de  la  maison  paternelle ,  ci 
avaient  exercé  une  industrie  qui  avait  pu  leur  pro- 
curer des  bénéfices,  il  s'en  suit  que  l'arrêt  par  lequel 
un  tel  enfant  majeur  a  été  dispensé  de  rapporter  à  la 
succession  l'acquisition  qu'il  a  faite  dans  un  léinps  où 
il  était  nourri  par  sa  mère,  avec  laquelle  il  demeurait, 
ne  peut  être  annule  pour  contravention  à  l'art.  1", 
chap.  m,  et  à  l'an.  5,  cbap.  32,  des  chartes  du  Hai- 
naut.  —  19  juin  18-27.  Req.  Amiens.  Julien.  D.  P.  27. 
1.216. 

133. —  Un  bail  à  vil  prix  peut  oflrir  aussi  matière 
ù  rapport.  Mais  il  faut  être  moins  disposé  que  dans 
le  cas  de  vente  à  y  voir  un  avantage  indirect  Le  bé- 
néfice ici  esl  la  récompense  des  soins  qu'exige  l'ad- 
ministration :  l'avantage  d'ailleurs  esl  autant  pour 
le  père  el  la  succession  que  pour  le  fils  :  celui-ci  pré- 
sentait plus  de  garantie  d'une  bonne  gestion  qu'un 
étranger.  Ilavait  un  intérêt  parliculier  à  la  conserva- 
tion el  à  l'amélioration  des  biens.  Le  rapport  ne  sera 
dû  qu'autant  que  le  prix  convenu  et  le  juste  prix  se- 
ront d'une  dill'erence  trés-nolable.  A  la  vérité,  l'art. 
S.iù  n'oblige  à  rapporter  que  les  Iruits  perçus  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  Mais  cel  article  ne  statue 
que  pour  le  cas  où  l'immeuble  mémo  a  été  donné  en 
propriété;  le  rapport  esl  dû,  en  général,  sans  distinc- 
tion de  valeur,  de  tout  ce  quia  lait  l'objet  de  la  dona- 
tion. —  Gren.,  n.  533  ;  Durant.,  t.  7,  n.  342  ;  Chabot,  t. 
5,  p.  593;  Delv.,  t.  2,  p.  532. 

134.  —  Mais  y  aurait-il  lieu  alors  à  résiliation  du 
bail ,  ou  simplement  à  augmenlalion  annuelle  des  fer- 
mages ou  loyers,  jusqu'à  concurrence  du  juste  prix? 
Delvincourl  et  Duranton  pensent  que  la  résiliation 
serait,  selon  les  circonstances,  laissée  à  l'arbitrage 
dujuge,  qui  devrait  la  prononcer  plus  difficileincal, 
s'd  s'agissait  d'un  fonds  rural,  à  cause  des  améliora- 
tions auxquelles  a  pu  se  livrer  le  fermier.  —  D.  A.  12, 
4-26,  n.  9. 

Il  nous  semble  même  qu'en  général  le  bail  ne  doit 
pas  être  résilié,  car  le  defuni  avait  le  droit  de  louer  ù 
l'un  des  successibles,  el  l'intérêt  des  autres  est  satis- 
fait par  l'augmentaiion  des  annuiles.  Du  reste,  il  y  a 
moins  de  raison  ici  que  dans  le  cas  d.-  vente,  pour 
s'opposer  à  la  révocation,  l'intérêt  des  Uecs  n  étant 
pas  compromis.  —  Conf.  Vaz.,  art.  833,  n.  3 

,55.  —  Il  y  a  encore  avantage  sujet  à  rapport  dans 
les  trois  cas  suivans  i  1"  si,  dans  une  transaction  sur 
un  compte  de  tutelle ,  un  père  se  constitue  débiteur 
envers  l'un  de  ses  enfans,  el  qu'il  soit  prouvé  qu'il  ne 
devait  rien,  ou  que  la  somme  due  était  moindre.— 
Gren.,  n.  517;  Durant.,  t.  7,  n.  313  ;  Chabot,  t.  5,  p. 
237;  Vaz., art.  813,  n.  tt;  D.  A.,  ibid,  n.  10. 

,5(j._.2u  Si  le  père  a  donné  à  l'un  de  ses  enfans  une 
décharge  pure  et  simple  du  compte  que  celui-ci  lui 
devait  pour  gestion  de  ses  aiïaires .  sans  que  le  compte 
ail  été  rendu  el  appuyé  de  pièces  juslilicaiives  mêmes 
auteurs  ;  arrêt  du  -j»  jauv.  1569  que  rappelle  Perrière 
sur  l'art.  5113  Cou(.  de  Paris).— t>.  A.,  idid,  n.  11.— 
V.lcs  explications  contraires  de  Merlin,  V"  Rapporta 
succession,  5  5,  art.  4,  n.  0;  et  Vazeiile,  art.  843, 
n.  14. 

157.  —  5o  Si  le  père  a  acheté  les  droits  qui  reve- 
naient à  un  de  ses  enfans  dans  la  succession  de  sa 
mère,  et  qu'il  ait  payé  ces  droits  plus  qu'à  leur  juste 
valeur.  Un  arrêt  conforme  est  relaté  par  Charondas 
dans  ses  flépimscs,  liv.  7,  cbap.  29;  Chabot,  p.  257; 
Merlin,  loc.  cil.  ;    D.  A.,  ibid.,  n.  12. 

,3S.  —  l'u  père  a  disposé  en  faveur  des  enfans  de 
son  premier  lit,  ou  de  l'un  d'eux,  des  libéralités  que 
lui  avait  faites  leur  mère  ;  les  enfans  du  second  lit 
ont-ils  le  droit  d'en  exiger  le  rapport?  Non,  selon  les 
lois  romaines,  et  l'edil  des  secondes  noces.  Mais  le 
code  n'a  point  distingué  à  cet  égard  ;  les  biens  que  le 
père  tient  de  sa  première  femme  ap|iarliciinenl  égale- 
ment à  tousses  enfans,  de  quelque  ht  qu'ils  soient.  Le 
rapport  doil  donc  se  faire  maintenant  entre  les  uns 
comme  entre  les  autres.  —  Vai.,  art.  843,  n.  18  ;  D.  A. 
12,  4-22,  n.  13. 

139.  Selon  l'art.  851,  «  il  n'est  pas  dû  de  rapport 
pour  ies  associations  faites  sans  fraude  entre  le  dé- 
funt et  l'un  de  ses  hériliers,  lorsi|ue  les  conditions  en 
ont  été  réglées  par  un  acte  authentique.  » 

140.  —  A  ipiel  caraelérc  se  reconnaîtra  la  bonne  foi  / 
Les  ailleurs  signalent,  comme  des  indices  ,  les  circon- 
stances suivantes  -.  l'herilier  esl  associe  aux  mémos 
conditions  que  le  serait  un  étranger  ;  il  n  est  pas  admis 
à  des  profits  déjà  échus  et  certains  ;  il  ne  participe  aux 
bèuèlices  que  du  moment  de  l'association  ;  il  en  court 
toutes  les  chances  inceriaincs.  Peu  iiuporie  que  les 
mises  ne  soient  pas  égales,  ou  .|uil  n'y  en  ail  aucime 
de  la  pari  de  l'herilier,  sil  peut  elrc  utile  a  la  société 
par  son  travail  el  son  industrie,  —  Chabot,  1, 3,  p. 401 . 
l'oufi.,  t  4,  n,  4.S7;  Durant.,  1  7,  n.  359;  Vai.,  art. 
85»,n'.S;  D.  A  ,  i/'i<i,,n.  14. 

141.  —  Les  conditions  doivent  être  réglées  p»run 


RAPPORT  A  SUCCESSION,  art.  4,  S  2. 

acte  authentique.  Le  Icgislaleiir  a  ainsi  obvié  à  ce 
qu'on  anlidalùl  un  acte  de  société  pour  faire  jouir  l'iié- 
rilier  présomptif  d'une  entreprise  qui  aurait  déjà  pro- 
duit des  bénétices  considéralJles. 

14-2.  —  L'acte  aulhenlique  pourrait-il  être  suppléé 
par  un  acte  sous  seing  privé,  enregistré  avec  les  au- 
tres formalités  prescrites  par  le  C.  de  comm.  ?  Oui.  — 
Durant.,  t.  7,  n.  340;  Vaz.,  art.  554,  n.  3  ;  D.  A.,  eod., 
D.  14. 

143.  —  Enfin,  l'art.  8S3  contient  cette  règle  géné- 
rale :  «  Il  n'est  pas  dû  rapport  des  proiits  que  l'héritier 
a  pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  si 
ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indi- 
rect lorsqu'elles  ont  été  faites,  ti  ne  suffit  pas  que  le 
défunt  ail,  par  cette  convention ,  procuré  à  son  héri- 
tier l'occasion  de  gagner,  s'il  l'a  fait  sans  rien  perdre 
lui-même,  sans  rien  donner  actuellement  (  Gren., 
11.338:  Toull.,  l.  4,  u.  447).  11  importe,  dilCbabot,  t.  3, 
n.  399,  à  la  tranquillité  et  aux  intérêts  des  familles,  que 
les  parons  puissent  faire  entre  eux  de  bonne  foi  toutes 
les  conventions  qui  sont  licites,  pour  qu'ils  ne  soient 
pas  forcés  d'introduire  dans  leurs  affaires  des  étran- 
gers qui  n'y  portent  que  trop  souvent  la  division  et 
le  trouble.  On  suivait  constamment  ces  principes  dans 
l'ancienne  législation.  —  V.  Vaz.,  art.  853,  n.  1. 

144. —  L'art.  918  €.  civ.  contient  une  exception  à 
cette.règle,  quant  aux  aliénations  faites  en  faveur  d'un 
successible  à  charge  de  rente  viagère,  à  fonds  perdu 
ou  avec  réserve  d'usufruit.  Sur  celte  exception,  V.  Por- 
tion disponible,  .'159,  et  Suppl.  end. 

145.  —  Jugé  que  les  prolits  qu'un  enfant  a  pu  reti- 
rer de  conventions  passées  avec  ses  père  et  mère, 
sont  rapporlables,  lorsqu'il  est  reconnu  que  ces  pro- 
fits constituent  un  avantage  indirect.—  14 août  1833. 
Req.  Bordeaux.  Lainarlhonie  D.  P.  33.  t.  388. 

146.  —  3"  Jicmise  d'une  dtlle  ou  rctionciation  au 
profil  du  succes&ibiCj  à  un  avantage  commun  entre 
tui  et  te  renonçant.  —  D'abord,  la  remise  d'une  dette 
est  une  vèrilahle  libéralité,  par  laquelle  il  est  dû  rap- 
port. En  vain  demanderait-on  à  prouver  par  témoins, 
ou  mémo  par  une  déclaration  privée,  écrite  sur  le  bil- 
let, ou  autrement,  que  le  créancier  a  voulu  réelle- 
ment le  dispenser  du  rapport.  Toute  dispense  de  rap- 
port s'analyse  définitivement  en  une  libéralité  :  elle  ne 
peut  donc  être  exprimée  que  dans  les  formes  prescri- 
les  pour  les  donations  entre  vifs  ou  les  testaniens 
(C.  civ.,  919).  —  Dur.,  t.  7,  n.  309  ;  D.  A.,  eod..  a.  17. 

147.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la  masse  des 
créanciers  du  failli  est  tenue  de  rapporter  à  la  succes- 
sion de  son  auteur  le  mimlant  des  traites  dont  il  était 
déhileur  envers  ce  dernier,  encore  bien  que  celui-ci 
ait  renoncé  à  le  poursuivre,  et  qu'à  l'ouverture  de  la 
faillite,  il  se  soit  abstenu  de  présenter  les  traites  à  la 
vérification,  la  renonciation  aux  poursuites  n'équiva- 
lant pas  à  une  dispense  de  rapport.  —  8  mai  1853.  Pa- 
ris. Farjat.  D.  P.  33. -2.  180. 

148.  —  Qaid.ii  la  remise  n'avait  eu  lieu  que  par  un 
concordat?  Le  doute  nail  de  ce  que  la  remise  étant 
alors  forcée,  n'a  pas  plus  pour  but  que  la  convention 
des  autres  créanciers,  d'avantager  l'héritier  débiteur. 
Cependant,  il  sullil,  pour  l'obligation  du  rapport, 
qu'il  y  ait  eu  avantage  indirect  re^-u  du  défunt.  Or, 
la  remise  présente  ces  deux  caractères.  —  Potli. ,  dei 
■S'uccestions,  ebap.  4,  art.  -2,$  -2;  Gren.,  n.  Ma;  Du- 
rant., t.  7,  n.  3IU  ;  Delv.,  t.  2,  p.  .-.-.o,  n.  d  ;  D.  A.  eod., 
n.  18.  —  Contra,  Vazeille,  art.  8.'i3,  n.  4.  —  L'art.  843 
est,  selon  lui,  modifié  par  l'art.  85.".. 

149.  —  Un  père  remarié  et  qui' fait  le  partage  de  sa 
première  coBiinunautè,  sacrifie  en  faveur  des  enfans 
du  premier  lit  des  reprises  qu'il  avait  droit  d'exercer, 
ou  soulTre  qu'ils  en  exercent  irillégitinies,  ou  porte  à 
un  prix  trop  haut  les  récompenses  qu'il  leur  doit, 
ou  estime  trop  bas  les  réparations  et  améliorations 
utiles  qu'il  a  faites  à  leurs  biens  personnels  ,  dans  tous 
ces  cas  il  y  a,  pour  les  enfans  du  premier  lit,  avanuige 
sujet  i  rapport  envers  les  autres  enfans.  —  Chabot, 
I.  3,  p.  237;  Durant,  t  7,  n.  315  et  suiv.  ;  Merlin, 
ïo  Rapport  ;i  succession,  S  3,  art.  4;  Vaz.,  art.  813, 
n.  10;  D.  A.,  eod.,  n.  I9. 

150.  —  Le  bènélice  résultant,  au  profit  d'un  enfant, 
d'une  convention  avec  sa  mère,  par  laquelle  il  a  re- 
noncé A  exiger  de  celle-ci  le  compte  de  la  gestion  de 
ses  biens  paternels,  a  pu,  d'après  les  circonstances, 
être  considéré,  en  tant  qu'il  excédait  les  reprises  pa- 
ternelles, comme  une  libéralité  de  l.i  inére,  sujello  & 
rapport,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  ^C.  civ.,  8-29, 843, 
I  loi).  —  i  i  août  1833.  Ucq.  Bordeaux.  Lamarthouie. 
D,  P.  33.  1.  398. 

151.  —  La  renonciation  du  pète,  soit  à  un  legs,  soit 
.1  une  succession  au  profit  de  l'un  de  ses  enfans,  dont 
il  est  co-lègijtaire  ou  co  héritier,  rckiferme-t-elle  une 
libéralité  sujette  à  rapport?  C'est  au  juge  ù  apprécier 
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cela  d'après  les  faits  et  les  circonstances  :  il  examine 
s  il  y  a  intention  de  faire  un  avantage  indirect,  et  il 
ordonne  le  rapport  nonobstant  l'induction  contraire 
qui  se  tire  des  art.  785,  853  C.  civ.— Lebrun;  Chabot, 
t.  3,  p.  244  à  26-2;  Delv.,  t.  2,  p.  330;  Dur.,  t.  7,  n.SiS 
et  suiv.;  Vaz.,  art.  843,  n.  18;  D.  A.,  eorf.,  n.  20. 

152. —  Une  femme  remariée  renonce  à  la  commu- 
nauté évidemment  avantageuse  du  second  mari,  pour 
faire  profiter  de  la  totalité  les  enfans  du  second  lit  : 
y  a-t-il  lieu  à  rapport  envers  les  enfans  du  premier 
lit?  —  Il  semble  que  cette  question  doive  se  résoudre 
par  les  mêmes  principes  que  la  précédente  (Delv., 
Dur.,  Chabot,  loc.  cit.  —  Conirà,  Grenier,  n.  Slii).  — 
Toull.,  t.  4,  n.  45S,  s'oppose  indistincleiiient  au  rap- 
port, soit  qu'il  s'agisse  de  communauté,  soit  de  suc- 
cession ou  de  legs.  —  D.  .\.,  n.  21. 

153.  —  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  est  appliqué  par 
les  mêmes  auleurs  au  cas  où  la  femme  remariée,  tou- 
jours dans  l'intention  de  favoriser  ses  enfans  du  se- 
cond lit,  accepte  la  communauté  qui  est  notoirement 
dans  un  mauvais  état,  et  prive  ainsi  des  enfans  du 
premier  mariage  de  la  reprise  de  son  rapport  dans 
cette  communauté.  —  D  A.,  n.  22. 

154.  —  La  propriété  de  la  moitié  des  biens  des  père 
et  mère,  qui  ont  divorce  par  consentement  mutuel, 
attribuée  aux  enfans  de  leur  mariage  par  l'art.  305  C. 
civ.,  est-elle  sujette  à  rapport  envers  les  enfans  d'un 
précédent  ou  subséquent  mariage?  Dalloz  a  enseigné 
l'affirmative  pour  la  réduction;  les  mêmes  raisons  mi- 
litent pour  le  rapport.  —  D.  A.  12.  424. 

§3.  ■— Des  frais  de  nourriture,  d'éducation,  d'ap- 
prentissage, d'équipement ,  de  noces  et  présens 
d'usage.  Des  frais  d'établissement  et  des  dettes 
payées  pour  te  successible. 

165.  —  Nourriture,  entrelien,  éducation,  appren- 
tissage. —  Le  rapport  n'est  dd  que  de  ce  qui  a  été 
reçu  du  défunt,  sans  qu'il  fût  obligé  de  le  donner.  S'il 
y  avait  obligation  civile  ou  naturelle,  ce  ne  serait  plus 
une  libéralité,  mais  un  paiement.  —  D.  A.  12. 424, 
n.  1. 

156. —  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondée  la  dis- 
pense du  rapportdes  sommesqu'ont  coûté  aux  père  et 
mère  la  nourriture,  l'entretien,  l'éducation  et  l'ap- 
prentissage de  leurs  enfans  (C  civ.,  862),  —  Ibid. 

157.  —  Tous  ces  soins  sont  un  devoir  imposé  for- 
meUementaux  époux  par  la  loi  du  mariage  iC  civ., 
203). -/did. 

158.  —  La  même  dispense  de  rapport  se  trouve 
dans  la  loi  50,  IT.  de  fam.  ercisc.  Tel  était  le  droit  com- 
mun de  la  France.  —  nid. 

169.  —  Les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  étant 
dispensés  du  rapport,  ne  peuvent  être  imputés  sur  la 
quotité  disponible  léguée  par  le  testateur,  qui,  d'ail- 
leurs, ena  dispensé  le  légataire.— 1er  juin.  tsâS.  Req. 
Orléans.  Porcher.  D.  P.  28.  1.  308. 

160.  —  L'art.  8.')2  s'applique-t-il  au  cas  où  les  frais 
ont  été  faits  entre  collatéraux?  Le  défunt  n'était  pas 
alors  tenu  de  fournir  les  alimens  et  l'entretien.  Aussi, 
l'ancien  droit  restreignait  la  dispense  de  rapport  aux 
parens  en  ligne  directe.  Mais  le  code  n'ayant  pas  dis- 
tingué, pour  l'obligation  du  rapport,  entre  les  collaté- 
raux et  les  parens  en  ligne  directe,  la  dispense  doit 
leur  être  commune  à  tous  comme  l'obligation  On 
présume  que  c'est  par  affection,  et  non  à  titre  d'avan- 
tage, que  les  dépenses  ont  été  faites.  —  Chabot,  t.  S, 
p.  398;  Malpel,  n.-271i  Toull.,  t.  4,  n.  46S;  Dur.,  1. 1', 
n.355;  Vaz.,  art.  852,  n.  1  ;  D.  A.,eorf,  n.  2. 

161.  —  Quid,  si  l'enfant  ou  le  collatéral  avait  per- 
sonnellement des  revenus  sufflsans?  Trois  opinions 
se  sont  formées  à  cet  égard  :  les  uns  croient  le  rap- 
port dû,  à  moins  que  le  défunt  n'eût  été  indemnisé  de 
ses  dépenses  par  le  travail  de  l'héritier  (Lebrun,  t.  ,3, 
ch.  6,  sect  6,  n.  47;  d'Argentré,  Cout.  de  Bretagne, 
art.  5-20;  Perrière,  Cnut.de  /^arw,  art.  304;  Chabot, 
t.  3,  p.  392;  Dur.,  t.  7,  n.  35«).  Tel  était  le  droit  com- 
mun, disent  ces  auteurs.  D'autres  ne  croient  le  rap- 
port dû  que  par  le  collatéral  iDelv.,  l,  2,  p.  .--27,  n,  9), 
Enfin,  d'après  uue  troisième  opinion  qui  est  la  nôtre, 
la  dispense  est  toujours  acquise  indistinctement  à  l'en- 
fant et  au  collatéral  (Toull.,  n.  4S8;  Malpel,  n.  271;  D. 
A.,  n.  3). 

162.—  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  etc., 
ne  sont  dispensés  du  rapport  qu'autant  qu'ils  ont  été 
faits  pendant  la  vie  du  donateur.  Ils  provenaient 
d'une  obligation  personnelle  qui  s'est  éteinte  par 
son  décès,  qui  ne  passe  point  de  droit  à  sa  succes- 
sion. Si  donc  il  avait  légué  en  mourant  une  pension 
alimentaire,  une  sonune  pour  apprendre  un  métier 
ou  pour  subvenir  aux  dépenses  d'éducation,  ces  som- 
mes no  pourraient  être  prétendues  hors  part,  à 
moins  d'une  clause  expresse  (L.  30,  S  2,  C.  de  Inoff. 
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restam. ;  Lebrun,  liv.  3,ch.6,  sect.3,  n.  S0;Poth  , 
loc.  cit.;  Chabot,  t,  3,  p.  393;  Durant.,  t.  7.  n.  354. 
Toull.,  t.  4,  n.  460;  Delv.,  t.  2 ,  p.  527,  n  9  ■  Vaz  ' 
art.  S32,  n.  3.  '' 

Si,  à  sa  mort,  le  défunt  devait  toutou  partie  des 
frais  d'étude  ou  d'apprentissage  faits  de  son  vivant, 
la  dette  serait  à  la  charge  de  la  succession,  et  non 
du  successible.  —  Lebrun ,  TouU. ,  toc.  cil  :  D.  A 
eod.,  n.i.  ' 

163.  —  Lorsque  des  enfans  mariés  ,  ayant  chacun 
leur  domicile  et  les  moyens  de  pourvoir  par  eu.x- 
mémes  à  leur  subsistance,  ont  été  reçus  et  nourris 
avec  leur  famille  chez  leur  père,  où  ils  ont  fait  sé- 
jour pendant  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'an- 
nées, autant  par  devoir  et  déférence  que  par  motif 
d'intérêt  personnel ,  celui  de  ces  enfans  qui  est  resté 
le  moins  longtemps  dans  la  maison  paternelle,  ne 
peut ,  sous  ce  prétexte ,  former  une  action  en  rap- 
port pour  les  alimens  qu'ils  ont  reçus,  contre  ceux 
de  ses  cohéritiers  qui  ont  lait  un  plus  long  séjour 
alors  surtout  qu'aucun  acte  du  père  de  famille  n'in-^ 
dique  qu'il  ait  entendu  faire  prêt  ou  avance  à  ces  der- 
niers. De  tels  séjours  ne  sont  pas  de  la  nature  des 
fournitures  et  alimens,  formant  avantages  sujets  à 
rapport  (C.  civ,  843).  —  nfév.  1821.  Paris.  Foacier. 
D.  A.  12.  4-25,  n.  I.  D.  P.  23.  2.  19. 

164.  —  Les  frais  de  nourriture  seraient-ils  dispen- 
sés du  rapport,  si  le  père,  en  mariant  l'un  de  ses 
enfans,  s'était  obligé  à  le  garder  dans  la  maison 
paternelle,  lui  et  les  enfans  qui  naîtraient  du  ma- 
riage, ou,  en  cas  d'incompatibilité  d'humeur,  à  lui 
payer  annuellement  une  somme?  — Ici  les  frais  de 
nourriture  ou  la  somme  qui  doit  les  représenter 
peuvent,  selon  les  circonstances,  être  considérés 
comme  la  dot  ou  une  partie  de  la  dot,  qui,  de  droit 
commun,  est  sujette  à  rapport  On  le  décidait  sou- 
vent ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence.  La  pen- 
sion dont  il  s'agit  devra  être  comparée  aux  avanta- 
ges qu'ont  eus  les  autres  enfans  déjà  mariés.  On 
découvrira  par  là  jusqu'à  quel  point  était  dans  le 
père  l'intention  de  faire  une  libéralité.  .\u  reste  si 
le  gendre  ou  le  fils  avait  travaillé  pour  la  maison, 
il  y  aurait  compensation  des  frais  de  nourriture  de 
sa  famille,  et,  par  conséquent,  point  de  rapport 
(Denisart,  vo  Rapport;  Delv. ,  t.  2,  n,  3-27  ,  n.  9; 
Dur.,  t.  7,  n.  374;  D.  A.,  n.  5  ).  La  difficulté  de  la 
question  tient  encore  à  d'autres  notions  qu'on  expo- 
sera en  parlant  du  rapport  des  fruits^  au  paragra- 
phe suivant. 

165.  —  Ont  été  déclarés  sujets  à  rapport  les  frais 
de  nourriture  et  d'entrclien  qu'un  père  a  faits  en  fa- 
veur d'un  enfant  majeur,  marié,  pourvu  d'une  dot, 
alors  que  ces  dépenses  embrassant  tout  un  ménage  et 
continuées  pendant  un  grand  nombre  d'années,  con- 
stituent un  avantage  immodéré  qui  dépasse  les  bornes 
de  la  quotité  disponible.  —  20  janv.  1830.  Nancy.  Bro- 
card. D.  P.  30.2.  249. 

160.  —  Les  frais  d'éducation  comprennent  les  livres 
néces.saircs  pour  faire  les  études;  mais  un  corps  de 
bibliothèque  considérable  serait  sujet  à  rapport  (  Po- 
thier.  Chabot,  t.  3,  p.  39(i  ;  Dur.,  t.  7,n.  ."i60;  Delv., 
loc.  cit.;  Vaz,  art.  8.5-2,  n.  4).  Il  y  aurait  dispense  pour 
les  livres  nécessaires,  quand  même  ils  existeraient  en 
nature  au  décès  de  celui  qui  les  a  fournis.  C'est 
ce  que  décident  tous  les  auteurs.  La  coutume  d'An- 
jou était  la  seule  qui  en  ordonnât  alors  le  rapport.— 
D.  A.,n.  6. 

167.  —  Les  frais  pour  obtenir  des  degrés  dans  une 
université,  même  le  titre  de  docteur  ,  ne  sont  point 
rapporlables.— Toull.,  t.  .'t,n.  261  ;  Dur.,  Chabot, Delv., 
loc.  cit.;  Malpel,  n.  -271  ;  Vaz.,  art.  852,  n.  6. 

168.  —  Les  grades  en  médecine  sont-ils  également 
dispensés  du  rapport?  Oui.  —  Chabot,  Dur. ,  Toull., 
Malpel,  toc.  cit.;  Vaz.,  art.  852,  n.  6;  D.  A. ,n.  8. 
—Cuntrd,  Delv. 

169.  —  Les  frais  d'éducation  seraient-ils  sujets  à 
rapport,  s'ils  avaient  été  en  disproportion  avec  la 
fortune  du  père,  et  que,  pour  soigner  l'éducaUon 
de  l'un  des  enfans,  celle  des  autres  eût  été  fort  né- 
gligée? Non,  si  l'enfant  est  impropre  à  l'état  auquel 
on  le  destine.  Mais  si  les  dépenses  sont  excessives,  le 
père  pourra  ordonner  un  rapport  en  moins  pre- 
nant (Dur.,  n.  357;  Chabot,  s,  p.  393;  Gren.,  n.  510). 
U  n'y  a  jamais  de  rapport,  à  moins  que  les  dépenses 
n'excèdent  la  portion  disponible  (  Toull.,  t.  4,  n.  458; 
Vaz.,  art.  852,  n.  6  ).  -  Il  n'y  a  rapport  qu'autant 
que  le  père  a  aliéné  un  fonds  pour  l'éducation 
d'un  eniant  majeur  (Malpel,  n.  -271).  —  Ces  ques- 
tions dépendent  des  circonstances  (  D.  A.,  n.  9  ).  En 
effet,  il  semble  que  lorsque  les  dépen.ses  aurout  pro- 
filé à  l'enfant  et  lui  auront  procuré  un  état  lucratif, 
la  somme  sujette  à  rapport  pourra  être  fixée  par  le 
juge. 

170.  —  Équipement.  —  L'art.  852  dispense  du  rap- 
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non  les  frais  ordinaires  i'équinement,  c'est -i-iiire, 
?ê  oui  a  Ole  dC-peusé  pour  renfaiu  qui  entre  an  ser- 
vice Inililaire.  Cette  dispense  était  cBalemenl  dans 

''Itr-U  Ut:f^«^'  i  ces  frais  ce  qu'on  a  dit  des 
Trais  de  t  ourrituve  cl  d-éducaUou,  pour  le  cas  ou  .U 
auraient  été  l'oLjel  d'un  legs,  ou  lorsque  en tai^t 
aïarpërson..elleme„l  des  revenus  snmsans.-U,abol, 

t.  r,,  p  r>90;  Dur.,  l.  7,  n.  003;  D.  A.,  n.  10,  \n., 
art.  852,  n.  7. 

,7..  _  Les  sommes  dépensées  pour  le  reraplace- 
menrà  la  guerre  sont  .apporlables  En  elTel ,  1  obli- 
Sn  du  service  .nilitaire  e^l  personnelle  au  1.1s,  ce 
lui  a  clé  payé  par  le  père  a  été  réellen.enl  emp  oj^o 
poùîl'àcàn.ltement  de  ses  délies.  Le  père  ne  fan  ic 
Sue  l'alT?ire  du  lils,  qui  la  raliUe  en  se  refusaul 
rserîce.-Chabot,  ur.,  V-^^^"''-'-":;'^:. 
nelv  l  »  P  -il  ;  Toull.,  t.  4. n.  483;  Gren  ,  n.  541  bi>, 
Malpei;'n  574;  Merl.  ,  v.  Kapporl  à  succession 
"  V-î,  L'Jianv.  ISII  Caen.  Dasseville.  D.  A.  1-2. 
U'  n  1    D  pi".  2.  39. -12  ftW.  1816.  Grenoble. 

Î^S:^,^i^en^."ï.:Â;.'..««%:^^^"- 

let  „IB  Grenoble.  D.  A.  ibKI.D.  P.  25.  2.  40  - 
Smars  1SI7.  Grenoble.  D.  A.,it,d.  -  13  mars  181, 
G^noblc.  D.  A.,  Md.-ii  fév.  182S.  Bourges.  Oudet. 

D   P  *'y   '-   2.'>I. 

475  Lie  prix  d'un  reniplacemenl  militaire  est  sujet 
à  rapport,  alors  surtout  que  le  père  qui  l'a  slipuk- et 
navé  a  déclare,  dans  l'acte,  agir  au  nom  et  pour  le 
compte  de  son  fils  (C  civ.,  8il).-l!)  août  1829.  Rioni. 
Farnouv  D.  P.  S2.  2.  7C.  .       ,    , 

174  -La  renonciation  des  hériliers  a  exiger  de  leur 
cohéritier  le  rapport  du  prix  de  son  remplacement 
militaire,  ne  peut  s'induire  de  ce  qu  ils  ont  omis  de 
demander  ce  rapport,  soit  lors  du  partage  de  la  suc- 
cession, soit  lors  d'un  suppU-nienl  départage  opère 
depuis,  quand,  d'ailleurs,  ils  se  sont  reserve,  dans  ces 
divers  actes,  le  droit  de  réclamer  le  partage  des  créan- 
ces qui  pourraient  être  ultérieuremenl  découvertes. 
—Même  arrêt. 

175  —  Juge  qu'il  y  avait  lieu  au  rapport,  sans 
que  le  fils  put  exciper  de  ce  qu'il  aurait  eu  un  moyeu 
d'exemption  que  son  père  aurait  néglige  de  faire  va- 
loir ou  de  ce  qu'étant  sous  la  tutelle  de  son  père,  il 
n'aurait  pas  été  partie  au  traité  de  remplacement 
iC.  civ.,  831,  8S2;.—  22  juill.  lSi9.  Bourges.  Audiger. 
D.  P.  2!).  2. 'l77. 

176  —  Il  pourrait  arriver  cependant  que  le  rempla- 
cement fut  plus  dans  les  intérêts  de  la  famille  que  de 
l'enfant:  si ,  par  exemple  ,  il  contribuait  par  son  in- 
dustrie à  la  pro.spérilé  de  la  maison  palerncUe  ,  cette 
circonstance  mliverail  suffisamment  la  dispense  de 
rapport.— Chabot,  Dur.,  D.  A.,  loc.  ct(. 

)77. —  D'autres  distinctions  ont  encore  été  faites. 

1'.  Ainsi  la  somme  payée  pour  le  remplacement  a 
elc  déclarée  non  sujette  à  rapport,  lorsqu'elle  est  mo- 
dique par  rapporta  la  fortune  du  père.  —2  fèv.  1822. 
Grenoble.  Drivon  C.  hciiliers  Drivon.  D.  A.  12.  427, 
n.S.  D.  P. -2.  i3->». 

J78.  _  -j.,  Juge  que  le  père  qui  a  personnellement 
contracté  pour  le  remplacement  de  son  fils  à  l'armée 
n'a  point  d'action  en  garantie  contre  lui,  et  ne  peut 
répeter  le  prix  du  reiiiplaceineut,  si  le  fils  est  mi- 
neur, s'il  n'a  aucun  bien  acquis,  et  que  le  père  ne 
se  trouve  pas  gène  au  point  de  ne  pouvoir  satisfaire 
à  son  engagciiicnl  —  Le  prix  du  reniplacemenl  doit 
alors  élrc  répule  donné  en  avancement  d  hoirie, 
comme  le  serait  une  dépense  extraordinaire  failc 
pour  l'éducation  du  fils.  —  23  janvier  i.sn.  Dijon. 
Plaige.  D.  A.  12.  4-27,  n.  2,  et  il.  MO,  u.  U.  V.  P.  :;3. 
2.  43. 

179.  -S"  On  doit  dispenser  du  rappi^il  ce  qui  a  été 
payé  par  le  père  au  remplaçant,  en  (ruis  cV'^ui- 
pemciii  -îi  janv.  isil.  Caen.  Dasscvdle.D  A.  12.  426, 
n.  1.D.P.-2-.. -'.  59.  . 

I80._r/ ui»  •/<  nncf».  Prtscas  tlusuge.  —  Les  Irais 
sontaii.^.~i  exiinples  de  rapport  ,C.  civ.,  So-i). 

11  ne  re^le  rien  à  l'enfaui  des  frais  de  noces  ;  «  ils 
sont  plutôt  f.iits,  oit  Deniïarl,  V"  Kapporl,  par  bou- 
ncar  p''Ur  la  fainide,  que  pour  le  bien  Ue  celui  qui  les 

occasionne.  " 

Quant  aux  pre^clls  d'usage,  tels  qu'liabils  nuptiaux, 
jovatn  et  autres  dons  seiiiblal>les,  on  les  souiiietlrail 
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.lu  rap|iort,  -i  on  en  avail  fait  nienlioii  dans  le  contrat, 
et  qu  il  résulta'  des  icnues  de  l'acte  que,  dans  la  pen- 
sée du  ■onsliluanl,  ils  devaient  [aire  partie  de  la  dot. 
—  Dciv.,  l.  2,  p.  3-J7.  n.  n  ;  Dur.,  n.  3iiS;  Chabot,  L  3, 
p.  397  ;  Vai ,  art.  83  ■,  u.  8 .  D.  A.,  n.  i-i. 

Plusieurs  coutiiiuea ,  cellc>  iiotaïunieiiL  de  Troyes, 
de  Sens  et  Beiuis,  cxigeaicnl  le  lapporl  des  lialnts  de 
noces  et  des  bijoux  ;  ailleurs,  la  juli^p^udence  («riait; 
mais,  cil  g  lierai,  on  di.^pcnsait  du  rapport  les  pré- 
sens qui  u  etai:.'iil  pas  trop  ooillcux. 


ISl.— On  a  jugé  sujet  au  rapport  ■  l-  un  trous- 
seau qui  avaiUtc  déclare  taire  partie  de  la  dot.  —  M 
juill.  1814.  Civ.  c.  Grenoble.  Durand.  D.  A.  12.  4-27, 
n.  1.  D.P.  14.  1.391. 

4S-'  —  -io  Un  trousseau  d'une  somme  de  o,ooo  ir  ;  ce 
n'esfpas,  a-t-ou  dit,  un  simple  présent  de  noces  (C. 
civ.,  S.3,S5-J1.-I8  janv.  lS->3.  Paris.  Perrm.  D.  P.  2b. 

â   8 

183. —  La  somme  donnée  à  un  fils  à  l'occasion  et 
en  îout'CBir  de  son  mariage,  sans  qu'il  en  soit  fait 
mention  dans  le  contrat  ni  dans  aucun  acte,  ne  peut 
être  considérée  comme  un  radtau  de  nuises,  un  jné- 
sent  d'usage,  dispensé  du  rapport,  lorsqu  elle  est  trop 
considérable  en  proportion  des  facultés  des  pareils. 
—  Les  tribunaux  peuvent,  dans  ce  cas,  et  d  après  la 
fortune  des  pai  eus,  apprécier  le  cadeau  qu'ilsauraient 
pu  faire,  fixer  la  quotité  de  la  sonmie  qui  pouvait  le 
composer,  el,  pour  le  surplus,  ordonner  le  rapport 
à  la  succession  Chabot,  t.  3,  p.  397. —  2  août  1 820. 
Poitiers.  Chauvin.  D.  A.  12.  428,  n.  1  U.  P.  2.  13-23. 
184.  —  Jugé,  au  contraire,  que  des  bijoux  donnés  à 
un  successible,  même  après  son  mariage,  peuvent 
être  considères  comme [luit  de  nocet  1 1  l'i  cicns  d  u- 
fagt,  et,  à  ce  litre,  exempts  de  rapport,  surtout  sis 
ont  éle  donnés  à  une  époque  assez  rapprochée  de  la 
célébration,  un  an,  par  exemple.  — li  juin  18.-,4.  Keq. 
\mieiis.  Piiel  U.  P.  54.  i.  505. 

,85  _  El  même,  le  don  d'un  diamant  fait  a  un  en- 
fant par  sa  mère,  eu  le  mariant,  peul,  bien  que  d'une 
valeur  considérable  ,IS,ouU  francs,  par  exemple;,  être 
répute  présent  d'usage,  el.  par  suite,  êtrcallranchi  du 
rapporte,  civ.,  85-2).- 1 4  août  i»55.  Ueq.  Bordeaux. 
Lamarllionic.  D.  P.  53. 1.  398. 

Le  moment  n'est  certainement  pas  encore  venu  ou 
une  limiie  sévère  sera  posée  entre  les  dons  el  presens 
d'usa-e    el  les  avantages  indirects,  guelle  somme, 
nuellc  valeur  ucvra  être  réputée  don  ou  présent  dans 
une  succession  de  io,iiuO  francs,  de  ou.uuo  Iraues,  de 
1110  000  fr  '  La  loie>isdencieuse  sur  ce  point  :  la  règle 
let-àle  manque  par  là  même.-  Jusque-la,  il  fan l  scn 
rapporter  aux  usages,  aux  habitudes  sociales  ;  c  est 
dire  assez  que  le  pouvoir  des  tribunaux  e»t,  euquel- 
auc  «ui-lti ,  souverain  en  celte  matière.  -  ÎNous  disons 
en  gaelque  surlc,  car  ici,  comme  en  tous  autres  cas,  si 
les  choses  étaient  poussées  à  une  dangereuse  exagé- 
ration la  cour  suprême  les  ramènerait  sans  doute  a 
celte  juste  mesure  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  justice. 
lS6.~EtMissemcnl.—Lc  rapport  est  dû  de  ce  qui 
a  été  employé  pour  \'ctublisstnient  (C.  civ.,  831).  Se- 
raient considérées  comme  étabfissement  dans  une  dot, 
une  charge  de  notaire  ou  autre  semblable,  un  fonds 
de  commerce,  une  part  dans  une  association,  les  ins- 
truraens  nécessaires  à   l'exercice  d'une   profession 
;Chabo^  t.  3,  p.  380;  Dur.,  t.  7,  n.  511,  414  et  413; 
Delv.,  t. -2,  p.  512,  n.  7;  Merlin,  v»  Rapport  a  suc- 
cession, S  3,  n.  18;  D.  A.,eat/.,  n.  15;  >az.,  art  S5I, 
n  1)    Une  faut  pas  perdre  de  vue  que  Icuuculion  el 
\'apprent,s..ugc  ont  pour  objet  seulement  de  rendre 
capable  d'exercer  uu  état,  qu'ils  sont  des  mojens  de 
se  procurer  un  Ciaoïnseiiicnl,  mais  ne  couslituenl  pas 
rêlabhssement  même. 

187.  —  A  l'cgard  des  charges  ou  offices,  il  importe 
de  distinguer  si  le  hls,  qui  remplace  son  père,  tient 
celte  faveur  du  gouveriicmeiil  seul,  ou  si  le  père  a 
lait  quelque  sacnlice,  s'il  s'est,  par  exemple,  demis 
dans  l'intention  de  faire  une  libérable. 

188.  —  Ainsi,  quant  aux  olfiees  de  la  maison  du  roi, 
ledit  de  janv.  i07i,  euregi^tre  au  parlement  de  Paris 
le  20  avni  suivant  ..Merlin,  l-c.  cil.;,  et  la  jurisprii- 
dence  anlerieuie  n'obligeaient  au  rapport  que  si  le 
père  avait  traite  a\ec  le  titulaire  d'un  lel  ofiiee,  pour 
obtenir  sa  deiii  ssioii  en  faveur  du  lils.  Mais  il  en  était 
aulrcmentde  l'ollire  qui  avait  ete  iransmis  du  père  au 
lils.  —  U  A.  12.  4;'.i,  u.  14. 

189.  -  Jugé  non  sujet  à  rapport  l' office  de  receveur 
parliculier  des  finances,  qu'occupe  le  li  s  depuis  le 
décès  et  au  lieu  de  son  père,  s'il  l'a  reçu  du  gouver- 
nement et  qu'il  n'ait  ete  justifie  d'aucune  conveiilion 
par  laiiuelle  le  père  l'aurait  cède  à  son  lils  vC.  eiv  , 
8-jy,  81..,.  -  7  uov .  1027,  Keq.  Paris.  Uuiicu.  U.  P. 
-28.  1 .  :*i5.  . 

190.  —  Il  peut  arriver  que  les  soaimes  employées 
par  le  père  pour  l'achat  duu  oflice  constituent  un  vé- 
ritable prêt  au  lils,  piutol  qu'un  don  en  .ivaii.  eiiienl 
d'hoirie.  Cela  dépendra  des  circonstances ,  des  termes 
de  l'acle  de  veille  Si  c'esi  un  prêt,  le  lil»  ne  pourra , 
en  renonçanl,  se  dispenser  du  paiement.  Duiauton, 
1.7,  n.  .301,  veut  qu'alors  on  |.ré,iiiiie  l'avanceiiicnt 
d'hoirie,  t^ltc  prcsompfion  serait  ires-vraiseiublable 
si  rachelciir  eUit  un  ascendant,  et  que  le  succt->silile 
n'eût  pas  les  iiiojens  suIlLsao»  pour  acquitter  le  priK. 
—  1*.  A.  12.  4-2i>,  D.  iS, 

191.  —  ijur  U  laauiére  dont  se  fait  le  rapport  d  un 
office,  V.  II.Ï89. 
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)fl.>  _  Drilei  pugées  pour  le  successible.  —  Le  rap- 
port est  dû,  iiorle  l'art.  83i.  de  ce  qui  a  été  employé 
pourUpairimnldes  </.(.«  de  l'un  des  cohéritiers. 
Remarque/,  que  ce  n'est  pa»  là  un  rapport  proprement 
dil,  puisqu'on  renonçant  à  la  succession,  le  débiteur 
ne  se  libère  pas.  On  a  confondu  ici  le  don  cl  le  prêt 
ou  toute  autre  convention  ou  quasi-coutral.  —  D.  A. 
1-2. 429,  n.  16. 


193.— Jugé  cependant  que  des  sommes  fournies  par 
un  père,  soit  pour  procurer  un  établissemenl  à  un  de 
ses  fils,  soit  pour  acquitter  des  dettes  contractées  pat 
l'autre  ,  ne  constituent  pis  nécessairement  un  prêt 
que  les  fils  soient  tenus  de  rembourser,  même  lors- 
qu'ils renonceraient  à  la  succession  de  leur  père  ;  il 
peul  n  suller  des  circonsunces  que  le  père  n'ait  eu 
l'inlcnlion  de  faire  qu'un  don  en  avancement  d'hoi- 
rie, si.  par  exemple,  il  a  astreint  les  fils,  par  son  les- 
tainenl  à  faire  rapport  à  la  succession  de  ce  qu'ils 
avaient  reçu.  —  S  juin  18  lO.  Besançon  Lyauley  d'Es- 
sernay  et  de  Colombe.  D.  A.  1-2.  *■£<,  n.  1.  D.  P.  2. 
I32i;. 

194    —  Le  cobéritier,  débiteur  envers  le  défunt 
et  en  mémo  temps  légauire,  ne  peut  être  dispense  de 
faire  à  U  masse  de  la  sneeessiun  le  rapport  des  som- 
mes dues,  à  la  charge  d'imputer  ces  sommes  sur  le 
montant  de  son  legs.  Il  ne  suffit  pas  d'obliger  le  co- 
héritier à  celle  imputation,  les  sommes  dues  pouvant 
excéder  la  valeur  du  legs.  -  2-i  fèv.  i8.fl.  Civ.  c.  Bor- 
deaux. Chevalier.  D.  A  I2.  429,  n.  2.  D.  P.  19. 1.  191. 
I9S.  _  Au  conseil  d'état  (Séance  du  -25  uiv.  an  1 1), 
une  question  fut  posée  ainsi    par  Rcgnaud  :  «  Le  fils 
sera-t-il  forcé  de  rapporter,  lorsqu'ayant  dépense, 
pendant  ses  études,  au-delà  de  la  so:iime  que  son 
père  lui  avait  allouée,  celui  aura  paye  l'excédant,  sans 
prendre  de  lui  aucune  quittance,  el  que  le  fait  ne  sera 
connu  que  par  les  mémoires  trouves  parmi  les  papiers 
de  la  succession? ..  -  Treilhard  répondit  ..qu'on  se 
déciderait  parles  circonslauces  :  les  u  ibunaux  ue  con- 
dainncraieui  pas  le  Dis  ù  rapporter  quelques  sommes 
modiques,  que  le  père  aurait  paj  ees  pour  lui  ;  mais  il 
n'en  serait  pas  de  même  si  ces  sommes  formaient  une 
partie  considérable  du  patrimoine  paternel.»  —  Cha- 
bot, l  3,  p.  .'jBS. 

Duranton,  t.  7,  n.  312,  veut  en  même  temps  qu'on 
ail  égard  à  la  nature  de  la  dette  :  ainsi  les  dettes  usu- 
raires  acquiltees  par  le  pcre  se  rapporteront  dillicile- 
mcnl.  Malpel,  n.  -274,  propose  en  outre  de  considérer 
le  mode  de  paiement  ;  si  le  père  s'est  fait  subroger 
aux  droits  du  creaucier  dans  la  <iuillance  qu'il  en  a 
reçue,  il  a  ma.ifeste  l'iulcntion  de  capitaliser  les  som- 
mes dont  il  vient  de  faire  emploi,  el  d'augmenter  son 
patrimoine.  Le  fils  devra  le  rapport.  Mais  le  père  a- 
t-il  coniple  au  fils  lui-inèine  les  sommes  nécessaires, 
sans  quittance,  ou  a-t  il,  en  les  reiiranl,  anéanti  les 
billets  souscrits  par  le  fils,  le  rapport  n'est  pas  dû. 
Toutefois,  Malpel  ne  le  décide  ainsi,  dans  ce  second 
cas,  qu'autant  que  la  fibération  n'aurait  pas  nécessité 
quelque  alienalion  du  patrimoine  paternel.  Autre- 
iiiem,  sans  égard  au  mode  de  paiement,  le  rapport  se- 
ra.t  toujours  exigible.  —  D.  .V  eud  .  u.  i7. 

190.  —  Le  prêt  fait  à  l'héritier  en  ligne  directe  est 
npu'.é  avancement  d'hoirie,  lorsqu'il  ne  se  Wouve  pas 
aequilteau  moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
et  des  lors,  doii  être  rapporté  a  la  masse,  comme  s  il 
s'agi-sait  de  sommes  données.  —  Vainement  opposc- 
rail-on  que  reiuprunteur  était  majeur,  la  loi  ne  dis- 
tinguant pas,  quant  aux  rapports,  entre  les  majeurs  et 
les  mineurs,  alors  d'ailieurs  que  le  prêt  a  procure  un 
élablisscmenl  commeicial  au  uiineur.  —  Il  iinporterail 
calemeut  peu  que  ce  dernier  eût  lait  taillile  ,C.  civ., 
1312;  C  couiin.,  4X7).- lO août  1827.  Bordeaux.  Belli- 
iiiauu.  D.  P.  53.  2.  137. 

li,7  _  Les  dettes  pavées  pour  la  libération  du  mi- 
neur l'obligeiit-elles  ail  rapport.'  Il  faut  distinguer: 
Le  mineur  est-il  émancipe  ou  établi  '  l.oinme  il  a  pu 
s'engager  pour  des  sommes  mobilières,  le  rapport 
sera  dû  Discus.  du  cons.  o'elal,  rô  niv.  an  li;.  Mais 
hors  ees  cas,  on  a  fait  une  sous-distinction.  La  dette 
avait-elle  un  moiif  raisonnable  ?  il  y  aura  lien  au  rap- 
port 1)11  décidera  auUemenl  si  le  père  a  acquilte  des 
dettes  conUaciees  an  jeu,  ou  de  toiles  dépenses,  ou 
des  emprunis  fai;s  a  des  usuriers. 

Toutefois,  dans  ce  cas  même  Chabot,  itirf.  se 
prononce  pour  le  rapperi,  en  invoquant  lavs  dun 
orateur  au  consed  d'Kuit,  et  attendu  que  le  mineur 
ne  peut  pas  opposer  à  ses  fr.res  el  saurs  la  nullil.- 
de  ses  eiigageiiicns ,  qu'il  n'est  pas  juste  d  aillcur- 
oue  ceux-ci  supporieiii  la  peine  de  ses  folles  dépen- 
ses Ma  s  uurant.rti,  ("C  cl  .  répond  avec  raison 
les  cohéritiers  du  mineur  sont  les  ayans -cause  du 
défunt  et  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  droits  que 
lui  ;  toùu»  les  cxceplions  que  l'cafanl  a  contre  ce- 
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lui-oi ,  peuveiil  donc  èlre  opposées  à  ceux-là.  Or, 
celui  qui  a  payé  doit  cire  considéré  ou  comme  su- 
brogé aux  droits  des  créanciers,  et  le  mineur  peut 
exciper  de  la  nullité  de  ses  engascmens;  ou  comme 
nefj<iii"rum  (ji'sïor,  et  ses  héritiers  n'auraient  alors 
(Tacliou  qu'eu  raison  de  l'uliiilé  de  la  chose  gérée. 
(Malpcl,  n.  27*.  —  Conf.  Vazeille,  art.  8SI ,  n.  .-).  — 
11  le  décide  ainsi,  même  quant  au  mineur  émancipé 
qui  aurait,  après  avoir  dissipé  ses  meubles  et  ses  re- 
venus, conlracté  des  detles.  Le  pé.-e  en  les  payant 
n'a  pas  plus  de  droits  que  les  créanciers  qu'il  a  sa- 
fisrails. 

198.  —  La  fille  mariée  ne  doit  le  rapport  des  som- 
mes prêtées  par  son  pérc  h  sou  mari ,  que  si  elle  ac- 
cepte la  communauté,  ou  qu'elle  se  soit  obligée  con- 
jointement :  dans  ce  cas  le  rapport  n'est  qu'une  resti- 
tution, provenant  d'une  obligation  ordinaire.  Aussi 
n'est-cepas  le  lien  d'appliquer  la  dispense  portée  dans 
l'art.  8W.  —  Chabot,  t.  ô,  p.  583,  Dur.,  t.  7,  n.  236  ; 
Vaz.,  art.  851,  n.  14. 

49D.  —  Jugé  qu'avant  le  code,  la  femme  aurait  été 
tenue  au  rapport  des  sommes  données  par  le  père  à 
son  mari,  surtout  si  le  père  avait  inscrit  ces  sommes 
comme  avancement  d'hoirie  sur  des  papiers  domesti- 
ques, et  qu'il  n'en  eût  pas  demandé  le  paiement  pen- 
dant sa  vie.  —  19  nov.  1813.  Colmar.  Chauvet.  D.  K. 
12.411,  n. t. 

ÎOO.  —  Jugé  en  outre  que  la  question  devrait,  à  l'é- 
gard des  objels  donnés  avant  le  code,  se  décider  d'a- 
près les  anciens  principes ,  et  non  d'après  le  code, 
quoiqu'il  s'agisse  d'une  succession  ouverte  sous  son 
empire.—  Même  arrèl. 

201.  —  Comment  prncèdera-t-on  au  rapport,  si  le 
pèrca  caiitionnéson  lils?La  dette  est-elle  exigible.' 
ses  cohéritiers  pourront  exiger  qu'il  la  rembourse, 
ou, sur  son  refus,  la  rembourser  eux-mêmes,  l'impu- 
tant sursa  part  héréditaire.  Mais  si  la  dette  n'est  pas 
exigdile,  d  devra  donner  caution  à  ses  cohéritiers, 
pour  la  garantie  de  toutes  poursuites  de  la  part  du 
créancier(Dclv.,  t.  2,  p.  .-an.n.  C.  D.  A.,  eud.,  n.  20\— 
El  S',  ajoute  Vazeille  (art.  851,  n.  13),  l'héritier  garant 
ne  peut  ou  ne  veut  donner  caution ,  le  séquestre 
pourra  èlre  mis  par  ses  cohéritiers  sur  partie  ou 
sur  tous  les  objets  de  son  lot  (  arg.  des  art.  602  et 
1961  ). 

202.  —  Ce  que  le  père  a  payé  pour  la  rançon  de  son 
nls,  prisonnier  de  guerre,  est  soumis  au  rapport  :  on 
le  décidait  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence.  — 
Merl.,  vo  Rapport  à  succession,  5  3;  D.  A.,  12,430, 
n.  31. 

203.  --  Il  on  est  de  même  des  amendes  et  répara- 
lions  civiles  auxquelles  l'enfant  aurait  été  condamné. 
Toutefois,  dans  le  cas  de  l'art.  I3si,  le  rapport  ne 
sérail  dil  par  l'enfant  que  s'il  avait  l'âge  dediscerne- 
menl  ;  sinon  ,  la  faute  ne  serait  qu'au  père,  qui  n'a 
pas  assez  surveillé  l'enfant.  La  délie  est  celle  du  père. 
—  Toull.,  t.  Il,  n.  iO,  ttiS  et  2i;  Dur.,  t  7,  n.  ,367; 
Vai.,  art.  s,"!!,  u   l ,-  D  A.,  n.  22. 

201.  —  L'enfant  devrait  également  le  rapport  de  ce 
qu'il  aurait  détourné  de  la  maison  paternelle,  si  l'ob- 
jctélait  de  quelque  valeur.  Ce  serait  même  une  resti- 
lulion  dont  il  ne  se  dispenserait  pas  en  renonçanl  à  la 
succession  du  père  iDur.,  t.  7,  n.  '.yc-,-,  D  A.,  n.  25). 
Mais  cela  ne  s'enlend  sans  doute,  remarque  fort  bien 
Vaz.,  an.  SîiS,  n.  8,  que  des  sousiraclions  antérieures 
a  l'ouverture  de  la  succession,  les  autres  èlant  réglées 
par  les  art.  7iW  et  801 .  Dans  ce  premier  cas,  Vazeille 
accorde  bien  le  rapport,  mais  seulement  si  le  vol  a 
causé  une  perle  assez  grande  pour  obliger  le  père  à 
quelque  aliénation  ou  à  des  dettes  subsistâmes.  Mais 
lanieniion  qu'en  ferait  le  père  dans  ses  papiers  ne  sé- 
rail qu'une  indication,  mais  non  une  preuve  déler- 
minanle. 

S  4.  —  Det  fruilu,  arrérages  ri  pmsion/. 

iOj.  —  Les  fruils  elles  inlérèls  des  choses  sujettes  à 
rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture delà  succession  (C.  civ.,  «.Ml).  L'obligation  do 
restituer  ies  fruils  antérieurs  que  le  donalairo  dé- 
pciisail  successiv<;nient,  cUl  pu  enlraiuer  sa  ruine 
d'ailleurs,  ils  étaienl  la  récompense ,  rè(|uivalenl  des 
soin;  el  des  coùli  de  l'adminislration.  La  même  régie 
est  ob.s{'rvéc  dans  le  cas  moins  favorable  de  l'art.  9i8 
C,  civ.,  !\  l'égard  du  donalaire  étranger,  et  sujet  "à 
réduction.  —  D  A.,  p.  i.-ii,  n.  1. 

•;0j.  —  Jugé,  eu  efl'el,  i|ue  les  fr  uils  cl  revenus  per- 
çus par  l'un  des  succcssihles,  pendant  la  vie  el  sur  les 
bien;,  de  leur  auteur  commun,  ne  sont  pas  sujets  au 
lapporl.  — ioféï.1831.  Bordeaux.  CuUre.  D.  P.  31. 
2.  Ml. 

i07 .  —  L'héritier  donataire,  qui  a  affermé  l'immcu- 
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ble  donné,  en  se  réservant  les  droits  d'habilalion, 
de  chasse  et  de  pêche,  est  tenu  de  rapporter  à  la 
succession  du  donateur  la  valeur  eslimaiive  de  ces 
droits,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  6 
juillet   'S2-.  Paris.  Rey.  D.  P.  27.  2.  «0. 

208.  —  Le  donalaire  peul-il  réclamer,  après  l'ouver- 
ture de  la  succession,  les  fruils  civils  échus  et  non 
payés  encore  par  le  défunl  :■  Le  code  ne  restreint  pas 
sadisposilion  aux  fruits  et  intcrêis  perçus  ou  payés. 
Autrement,  le  donataire  serait  souvent  réduit  à  la 
triste  alicrnalive  de  voir  dégénérer  la  libéralité  en 
une  charge,  ou  de  persécuter  le  donaleur,  pour  être 
payé  des  inlérèls  échus.  — Chabot,  t. .",  p.  IIG;  Delv., 
t.  2,  p.  313,  n.  2;  Toull.,  t.  4,  n.  4G6:  Malpel,  n.  271  ; 
Dur.,  I.  7,  n.  -71  :  Vaz.,  arl.  S'iB,  n.  i;  D.  A.,  p.  43), 
n.  2. —  Les  coutumes  présentaient  quelque  variété.  En 
Normandie,  la  dernière  année  était  seule  exigible.  En 
Bretagne,  et  dans  quelques  aulres  coulumes  d'égalité 
parfaite,  le  donalaire  ne  pouvait  rien  exiger  ;  mais  on 
faisait  généralement  exception  à  celle  règle  en  deux 
cas  :  10  Si  le  défunt  avait  conslitué  la  rente  sur  un 
tiers,  et  non  sur  lui-même;  Su  si  la  chose  donnée 
élail  un  hèriiage  ou  une  renie  soit  foncière,  soit  con- 
sliluèe.  On  décidait  autrement  à  l'égard  d'une  pension 
annuelle,  parce  que,  disait-on,  il  eût  été  facile  d'éluder 
la  prohibition  de  donner,  en  promettant  des  pensions 
qu'on  eût  laissé  accumuler  pour  ne  pas  gêner  le  dona- 
teur; celui-ci  se  fût  montré  plu,^  libéral  par  la  certi- 
tude de  n'êlre  pas  dépouillé  pendant  sa  vie. 

209, — Jugé  que  les  arrérages  d'une  renie  consti- 
tuée par  le  donaleur  sur  lui-même,  échus  de  son  vi- 
vant, mais  non  perçus,  ne  sont  pas  sujets  à  rapport. 
Le  donalaire  peut  en  exiger  le  paiement  de  ses  cohé- 
ritiers,—31  mars  1818,  Civ,  c.  Paris,  Chasseriau,  D.  A. 
12.431,  n.  1.  D.  P.  18.  I.  227. 

210.  —  Le  rapport  sera-l-il  dû  des  fruils  échus  avant 
le  décès,  si  c'est  un  droit  d'usufruit  qui  a  été  donné? 
Le  doute  vient  de  ce  que  la  dispense  de  rapport  ac- 
cordera autant  de  droit  au  donalaire  de  l'usufruit 
qu'au  donataire  de  la  proprièlé.  Mais,  pour  ce  qui  re- 
garde les  fruils,  l'usufruitier  est  entièrement  loca  do- 
mini;  ensuite  le  droit  d'usufruit  est  distinct  des  fruils 
mômes,  el  par  conséquent  il  y  a  lieu  de  faire  l'applica- 
tion littérale  de  l'art  832,  en  déclarant  dus,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  fes /rut/s  de 
ta  chose  i^ujelte  à  lapporl,  c'est-à-dire  du  droit  d'u- 
sufruit.— Delv.,  (oc.  cil.;  Dur.,  n  572  ;  Malpel,  n.  271; 
Prouà,  de  l'Usuf.,  n.-iôSO;  Toull.,  n.  403;  D.  A.,  n.  3. 

211.  —  Quid,  en  cas  de  donation  de  simple  jouis- 
sance ou  de  pension  annuelle?  On  dislingue  une 
concession  de  simples  fruits,  el  une  constitution  d'u- 
sulruit  ;  l'obligalion  d'une  pension  annuelle  el  la  con- 
stitution d'une  rente  viagère.  Ainsi  la  loi  4,  If.  dr  Pacl. 
dotât.,  prévoit  qu'une  femme,  ayant  un  usufruit  très- 
considérable,  se  borne  à  constituer  en  dot  les  produils 
qu'il  donnera,  et  non  l'usufruit  même.  Le  mari  alors 
doit  restituer  les  revenus.  Ainsi  encore,  d'après  la 
loi  9,  ^  i ,  ff.  de  Douai.,  qui,  pour  décider  si  une  dona- 
tion est  excessive,  ne  veut  pas  en  principe  que  les 
fruils  du  fonds  donné  entrent  dans  le  calcul,  on  doit, 
par  exception,  en  tenir  compte,  si  c'est  la  perception 
des  fruils  elle-même  qui  a  été  donnée.  Or,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  la  jurisprudence  se  fondait  sur 
celle  dernière  loi  pour  ordonner  le  rapport  des  fruils 
échus  avant  l'ouverture  de  la  succi  ssion,  si  les  fruits 
avaient  été  l'objet  direct  et  unique  de  la  donation. 
Cette  distinction  n'avail  pas  été  adoptée  dans  les  pays 
coutumiers,  même  dans  le  ressort  des  coutumes  tiiéga- 
lilé  parfaite  ylîasnage,  art.  53i  coût,  de  Normandie; 
Duparc-Poull.,  Princ.  du  droit,  t.  4;  Ferrière,  art. 
509  coût,  de  faris  ;  Ptaci'és  de  Normandie,  arl.  9S). 
De  tels  dons  étaient  présumés  faits  pour  alimens  ;  et 
d'ailleurs,  disait-on,  le  donalaire  éprouverait  un  pré- 
judice notable  si  on  le  forçait  à  restituer  des  revenus 
ou  intérêts  perçi"'  et  consommés  de  bonne  foi.  Celle 
interprétation  doit  prévaloir  encore  sons  le  code,  par 
les  motifs  mentes  qui  ont  présidé  à  l'art.  S.S6  pour  les 
fruits  et  intérêts  des  c.'ioscs  données.  Ne  serail-il  pas 
bizjrre  el  injuste  que  si  un  père  avail  donné  à  l'un  de 
ses  enfans  un  immeuble  de  2,0."0  fr.  de  revenu,  et  à 
l'autre  ta  siinpie  jouii.sance  d'un  autre  immeuble  d'un 
revenu  égal,  ou  bien  une  pension  d'égale  valeur,  le 
premier  cinservdt  toutes  les  jouissances  échues  jus- 
qu'à la  mort  du  père,  et  que  le  second  l'iil  obligé  de 
tout  rapporter.'  serait-ce  vraiment  là  l'inlention  du 
donateur?  Les  rèsuUals  de  la  dispense  de  rapport  ne 
sont-ils  pas  les  mêmes  pour  le  patrimoine  du  dona- 
teur, soit  qu'il  s'agisse  dus  fruils  d'un  immeuble  donné, 
soit  que  les  fruits  aient  été  l'objcl  unique  de  la  libéra- 
lité? Le  législateur  veut,  autant  rpic  po.'Sible,  l'égalité 
entre  les  héritiers,  et  le  rapport  ici  aurait  un  ell'el  tout 
contraire.  —  Toull.,  t.  »,  n.  IB.S;  Chabot,  t.  3,  p.  42i; 
Malpel,  n,  271  ;Gujol,  Rép.,  S*,  art.  2,  n.  8;  Gren., 


RAPPORT  A  SUCCESSION,  aut.  .i,  S4.      1,13 

n.  3i0;Vaz.,  art.  856,  n.  S  ;  D.  A.,  n.  i.  ~  Conlrà 
Merl.  toc.  cit.,  et  le  texte  de  l'art.  836,  portant  dis- 
pense de  rapport  pour  tes  fruils  de.i  choses  .sujettes  d 
rapport,  et  non  pour  les  fruits,  qui  sont  la  chose 
même  donnée.  Dur  ,  l.  7,  n.  574,  admet  en  principe 
le  senlimcnl  de  Merlin;  mais  il  voudrait  néanmoins 
qu'on  s'allachàt  à  l'intention  du  défunt  i  el,  pour  ju- 
ger de  celte  intention,  il  propose  de  considérer  la  ma- 
nière dont  le  père  a  doté  ses  autres  enfans,  l'impor- 
tance de  la  pension,  des  arrérages  ou  fruils  perces 
par  le  donalaire,  relativement  et  à  la  dot  de  ces  en- 
fans, el  à  la  fortune  du  père.  Daltor  voit  là  trop  d'ar- 
bitrare. 

212  -Cette  règle  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  décide 
aulrement.  si  le  père  s'est  oMigè  personnellement  de 
payer  chaque  année  à  l'un  de  ses  enfans  une  pension 
qui  excède  ses  revenus;  el  si,  s'entendantavec  le  do- 
nataire, lia  laissé  s'accumuler  une  masse  considéra- 
ble d'arrérages  qui,  pour  être  payés  lors  du  décès 
exigeraient  l'aliénation  d'une  partie  du  patrimoine  pa- 
ternel. Alors  les  juges  peuvent  ne,  pas  conservera 
l'enfant  les  arrérages  échus  avant  le  décès.  —  Chabot 
/oc.  et/.,  D.  A.,  n.  S.  ' 

213.  —  Il  est  un  autre  moyen  de  fraude  :  quoique 
la  pension  n'excédât  pas  les  revenus  annuels,  il  peut 
y  avoir  lieu  à  réduction  des  arrérages  échus,  si  le 
père  les  avail  déjà  payés,  mais  que,  dans  l'intention 
d'avanlager  le  donalaire,  il  n'eilt  pas  retiré  de  quit- 
tance, aUn  d'autoriser  celui-cià  les  reprendre  denou- 
veau  dans  la  succession.  Il  s'agit  alors  d'examiner  si 

les  arrérages  réclamés  sont  réellement  dus. Vaz 

art.  S50,  n.  3  et  l.  '' 

214. —  Le  rapport  des  intérêts  ne  serait  pas  moins 
dû  à  compter  du  décès  du  donaleur,  quoiqu'il  s'agit 
d'une  doualion  de  meubles.  Le  rapport  ne  se  faisant 
pas  en  nature  (C.  civ.,  868  ,  le  donataire  doit  du  nu- 
méraire jusqu'à  concurrence  ;  et  les  intérêts  courent, 
selon  la  régie  de  l'art.  83G.  —  Lebrun  ,1.3,  ch.  G 
secl.  S,  n.  B9;  Polh.,  ch.  ■'»,  arl.  2,  $5;  Chabot,  t,  3,  p'. 
421  ;  Delv.,  t.  2,  p.  353,  n.  2;  Malpel,  n.2S7i  Dur.,  7, 
n.  3Bi  ;  D.  A.,  n  6. 

215.  —  Les  fruils  ou  intérêts  sont  dus  de  plein  droit 
depuis  l'ouverture  delasuccession.il  n'est  pas  be- 
soin de  demande  judiciaire  (C.  civ.,  356,  t  ISS). —Cha- 
bot, t  5,  p.  419;  Delv.,  t.  2,  p.  34-J,  n.  2;  Dur.,  I  7 
n.  369;  D  A.  n.  7.  ' 

216.  —  Jugé  que  les  intérêts  des  sommes  dues  par 
l'un  des  héritiers  au  défunt  et  sujettes  i  rapport  cou- 
rent de  plein  droit  à  partir  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  non  pas  seulement  à  compter  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  qui  le  condamne  au  rapport.  2 

fév.  ISI9.  Civ.  c.  Bordeaux.  Chevalier. D.  A.  12,429 
n.  2,  D.  P.  19.  I.  191,  n.  2. 

217.  — Jugé,  de  même,  que  le  cohéritier  donalaire 
d'une  somme  d'argent,  qui  la  rapporte  en  moins  pre- 
nant, est  tenu  de  rapporter  aussi  les  intérêts  de  cet 
avancement  d'hoirie  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. —  50  déc.  18I6.  Civ.  r.Caen.  Decour.  D.  A. S. 
472.  D.  P,  17.  1.25.  —27  mars  '822.  Civ.  c.  Mont- 
pellier. Héritiers  Balsan.  D  A.  8.  475,  D.  P.  22.  i, 
236.  —  10  juin  iS-'l.  Agen,  Cluzan.  D,  X.s.  477.  D.  P. 
1.  1326. —  23  nov.  182 i.  .\gen.  Labroutière.  D.  .A.  5. 
47S.  D.  P.  ibid. 

218.  —  L'hérilier  pour  partie,  s'd  a  posiièdé  et  joui 
de  tous  les  biens  de  la  succession  depuis  son  ouver- 
ture, doit  restituer  les  fruils  de  la  portion  qui  ne  lui 
appartient  pas,  du  jour  même  de  l'ouverlure,  et  non 
pas  seulement  du  jour  de  la  demande,  et  cela  encore 
bien  qu'il  ait  possédé  de  bonne  foi  ;C.  civ.,  I38,  549, 
SSO,  9-JS).  —  V.  Fruit.  -  20 mars  185}.  Bordeaux,  la- 
prade-Mignard.  D.  P.  54.2.  194. 

219.  —  .\insi,  lorsqu'un  individu  a  été  institué  léga- 
taire universel  par  un  mineur,  pour  jouir  de  la  por- 
linn  de  biens  qu'tt  avait  de  disponibles  par  l  effet  de 
ta  loi,  s'il  est  mis  immédiatement  en  possession  de 
l'entière  hérédité,  il  devra  compte  des  fruils  de  toute 
la  quotité  à  raison  de  sa  minorité,  à  partir  du  jour 
même  de  l'ouverlure  d''  la  succession  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  demande,  encore  bien  qu'il 
ail  pu  se  croire  appelé  à  la  totalité,  soit  par  les  termes 
du  teslamenl,  soit  par  la  circonstance  que  le  tes- 
lalPiir  n'est  décédé  qu'après  sa  majorité.  —  Même 
arrêt. 

220.  —  Si  celui  des  cohéritiers  qui  a  joui  des  biens 
de  la  succession  ne  peut  pas  en  représenter  les 
fruils.  ses  cohéritiers  oui  le  droit  de  retenir,  dans 
le  parhige  des  biens  iiL';'eilil:tiri'S,  jusqu'à  concur- 
rence des  fruits  qui  \e:n  sunl  dus,  et  cela,  même 
vis-à-vis  des  créanciers  de  leur  cohèriliei',  lesquels 
ne  peuvent  prétendre  droit  sur  la  portion  des  bien.* 
hérédilaires  rèprcsenlalivc  des  fruits,  qu'aulaul 
qu'ils  rembourseraient  aux  cohéritiers  la  valeur  des 
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fruiLs  perçus.  -  i  mai  I8Î5.  Toulouse.  Carrière.  D. 
'4t  -  Sous  la  Houvellc  comme  sous  rancieune  lé- 
girialion,  les  fruils  perçus  par  '""  ''^'/°X.''"'r?e 
lufimeutaienl  la  masse  de  riierediie;  ou  «-"o  sor  e 
que  les  auires  col.eriliers  oui,  pour  la  repeUl  on  de  1. 
TJl  nui  leur  revient  d.ins  ees  fruils,  indépendamment 
d'un  droit  recl  sur  les  biens  héréditaires,  en  venu  d.i- 
oue"  ils  peuvent  se  faire  attribuer,  lors  du  partage  de 
la  succession,  uneplus  forte  part  d  immeuble,  un  droit 
nrivilésic  pour  être  payés  par  préférence  a  tous  au- 
ires crSanc^ers  de  leur  cohéritier,  sur  la  portion  reve- 
nant à  celui-ci  dans  l'hérédité  indivise  ,C.  civ.,s-29, 
836,2105,  2109)  —  14  fév.  I8i8.  Riom.Tavernier,  58. 

2.  922. 

"m3  _  Le  rapport  à  la  succession  des  fruits  perçus 
parTùn  des  cohéritiers,  devant,  d'après  le  principe 
des  lois  romaines,  adopté  par  le  code  civil,  se  faire 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  soit  en  œoins  prenant 
il  suit  de  là  que  si  ce  cohéritier  ne  peut  elTectuerle 
rapport  ni  ei  nature  ni  en  argent,  il  est  tenu  de  pren 
dre  moins  que  les  autres  cohéritiers,  dont  le»  parts 
aux  fruits  doivent  alors  être  prises  eljrelevee,  »ur  la 
portion  de  leur  cohéritier  dans  les  b.ens  meubles  et 
immeubles  de  la  succession  :  et  il  y  a  lieu,  dans  ce 
^d'annuler  l'arrêt  qui,  conformément  a  la  preten- 
S  d'un  créancier  de  ce  cohéritier,  tendante  à  refu- 
ser ce  prélèvement,  ne  soumet  ce  dernier  qua  une 
acUon  personnelle  envers  ses  cohéritiers  ,L.  cv.  8^, 
as6\  -  21  fev.  1829.  Civ.  c.  .\gen.  Cassagnard.  D.  P. 
29.1.  138.  .         . 

2--.3  —  Ju-'éau  contraire  que  la  perception  des 
fruits  par  un  cohéritier  détenteur  des  biens  successi- 
bles,  ne  donne  à  l'autre  cohéritier  qui  réclame  sa 
portion  de  ces  fruits,  qu'une  action  personnelle  et  non 
une  action  réelle,  de  sorte  qu'il  ne  peut  exiger  la  res- 
titution des  fruits  en  biens  héréditaires,  m  contre  le 
cohérilier  qui  les  doit,  ni  surtout  au  préjudice  de  ses 
créanciers  hypothécaires  ou  de  ses  representans  ^(,. 
civ.s-.'gV  21  jud.  1S26.  Grenoble.  Belluart.  D.  P.  27. 
3  6". —  2»  août  1827.  Montpellier.  Dissez.  D.  P.M. 
a.  150.  —  V  Fruits  n.  16,  26  et  suiv.  Partage,  n.  20r>, 
s.  _  V.  aussi  Portion  disponible. 

.\RT.  3.  —  Comment  se  fait  le  rapport. 

224.  —  Le  rapport  se  fait  de  deux  manières,  en  na- 
ture ou  en  moins  prenant  (C.  civ.  8ôSJ. 

5  Ifr.  —  Du  rapport  en  nature. 

»25  —  11  n'y  a  que  les  immeubles  qui  soient  rap- 
portaides  en  nature;  le  inobiUer  l'est  toujours  en 
moins  prenant  C.  civ.  868'j. 

226.  Le  rapport  en  nature  n'a  lieu  qu'à  deux  con- 
diiiôns  :  que  l'immeuble  n'ait  pas  été  aliéné  par  le 
donataire,  cl  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  succession 
des  immeubles  de  même  nature,  valeur  ci  bonté,  dont 
on  puisse  former  des  lois  d  peu  près  égaux  pour 
les  autres  cohéritiers  {C.  civ.  839' .  .accorder  aux  héri- 
tiers une  égale  faveur,  ne  pas  permettre  que,  sans  un 
inlérél  réel,  on  dépossède  le  donataire  de  l'immeuble 
qui  a  eu  ses  soins,  éviter  un  partage  difficile,  un  mor- 
cellement d'héritage,  une  division  d'exploitation,  tel 
est  le  triple  but  de  celte  disposition.  L'application  en 
est  surtout  abandonnée  aux  lumières  des  experts  et 
des  juges.  —  D.  .\.  12.  K,r,,  n.  I. 

221.  _  Le  rapport  des  immeubles  constitués  en  dot 
par  père  et  mère,  conjointement  sur  les  biens  person- 
nels de  l'un  d'eux,  doit  se  faire  en  nature  s'il  sont  en- 
core en  la  possession  du  donataire.  —6  déc.  1833. 
Bordeaux.  Mayer-Frank.  1).  P.  31.  2.  I2i. 

228.  —  Le  donateur  peut-il  valablement  ordonner 
que  l'immeuble  sera  dispensé  du  rapport  en  nature, 
mcine  hors  les  deux  cas  détermines  par  l'art.  839,  en 
chargeant  seulement  le  donataire  de  rapporter  une 
certaine  somme  ou  lui  la  ssant  l'option  à  ccl  égard  ?— 
La  dispense  était  permise  par  la  loi  I,  S  '2  n'.  de  coll. 
jB»n.  1,  et  par  plusieurs  coutumes.  D'autres,  qui  dc- 
fendaiént  d'avantager  un  héritier  ,  s'interprétaient 
contre  la  dispense.  Lebrun  soutient  que  le  donataire 
est  toujours  tenu  de  rapporter  ou  rimiiieuble  en  na- 
ture, ou  sa  valeur  à  l'époque  de  la  succession.  Main- 
tenant que  les  avantages  ne  sont  plus  prohibes  en 
faveur  des  succe^sibles.  la  question  se  réduit  à  savoir 
si  le  don  excède  la  quotité  disponible.  Dans  ce  cas 
seulement,  la  dispense  serait  sans  efï'el.  —  Chabot,  t. 
3,  p.  46Ji  Toull.,  t.  l,  n.  493  ;  Vaz.,  art.  839,  n.  t  ;  D. 
A.,n.2. 

as.  —  Y  a-l-il  lien  au  rapport  en  nature  de  l'im- 
meuble aliéné  par  le  donataire  à  tilre  Kraluit .'  Oui , 
Guillon,  des  Donat.  t.  ."•.  Xon,  les  droits  des  tiers  iloi- 
vcnt  être  respectés.  —  Chabot,  sur  tari.  800,  Malpel, 
n.  378;D.  .\.,D.5. 
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■130  —  En  cas  de  réduction  des  dispositions  qui  ex- 
cédent la  quotité  disponible,  la  loi  prescrit,  en  gé- 
néral, le  retranchement  en  nature.  Lan.  866  conUent 
une  exception,  eu  égard  à  la  qualité  d  héril.cr  du  do- 
nataire qui  a  cte  dispense  du  rapport  ;  le  retranche- 
ment de  l'excédant  se  fait  en  nature,  s  d  peut  s  opérer 
commodément  ;  ■■  dans  le  cas  contraire,  s.  ".«cédant 
est  de  nlus  de  moitié  de  la  valeur  de  1  immeuble,  le  do- 
nataire doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité,  saut  a 
prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponi- 
ble si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  le  donataire  peut  le  retenir  en  totalité, 
sauf  à  moins  prendre  et  à  récompenser  ses  cohéritiers 
en  argent  ou  autrement.  » 

L'ancienne  législation  ordonnait  alors  la  Hcitation. 
Le  système  du  code  est  préférable.  Pour  une  petite 
part  à  déduire,  il  ne  serait  pas  équitable  de  dépouiller 
entièrement  le  donataire  de  l'immeuble  qui  lui  a  coûte 
des  soins,  et  que  le  donateur  a  voulu  lui  assurer.  La 
licitation  d'ailleurs  peut  entraîner  des  frais  assez  con- 
sidérables, surtout  si  elle  est  faite  judiciairement.  Re- 
marquons toutefois  que  la  rétention  de  limmeuble  par 
le  donaluire  n'est  que  f.icultalive,  lorsque  1  excédant 
de  la  portion  disponible  n'est  pas  de  la  moitié  de  sa 
valeur.  11  y  a  obligation  de  rapporter  en  nature,  lors- 
que l'excédant  surpasse  cette  moitié.  —  Chabot,  t.  3, 
p.  310;  Delv.,  t.  2,  p.  342,  note  8;  Toull. ,  t.  4,  n.  477. 
D.  X.  eod.,  n.  4.  , 

051.  _  Décidé  que  lorsque  le  préciput  a  été  fixé  sur 
un  immeuble  déterminé,  le  légataire  peut  conserver 
cet  immeuble,  si  le  precipul  va  à  plus  de  la  moitié  de 
sa  valeur,  et  quoiqu'il  n'existe  pas  dans  l'hereditc  des 
objets  de  même  nature  pour  les  autres  héritiers  ^L. 
civ,866.  839. -30dec.  1816.  Civ.  r.  Caen.  Decour. 
D.  A  S.  472.  D.  P.  17.  1.  23.  -  27  mars  1822.  Civ.  c. 
SJonIpelUer.  Héritiers  Balsan.  D.  A.  3.  473.  D.  P.  ---. 
I.  256.  —  10  juin  1821.  Agen.  Cluzan  D.  A.  S.  477.  — 
23  nov.  1821.  Agen  Labroulicre.  D.  A.  3.  478. 

232.  —  L'art  866  ne  statue  que  pour  le  cas  où  un 
successible,  venant  à  partage,  a  été  gratiDè  par  le  dé- 
funt, puisqu'un  l'oblige  à  récompenser  ses  cohéritiers. 
Cette  disposition  ne  profiterait  donc  pas  à  un  dona- 
taire étranger,  même  au  successible  qui  renoncerait  a 
l'hérédité  pour  s'en  tenir  à  son  don.  Par  la  renoncia- 
tion, il  est  censé  n'avoir  jamais  ete  héritier.  —  Chabot, 
t  3,  p.  311  ;  Vaz..  art.  866,  n.  1  ;  D  A.,  eod.,  n.  3. 


033  _  Lorsqu'un  ascendant  a  vendu  tout  ou  partie 
de  ses  biens,  avec  reserve  d'usufruit,  à  l'un  de  ses 
successibles,  sans  le  consentement  des  autres,  le  suc- 
cessible acquéreur  doit  rapporter  a  la  succession  du 
vendeur,  non  les  biens  acquis  en  nature,  mais  la  va- 
leur qu'ils  avaient  au  moment  du  décès  de  I  ascen- 
dant. -  2  avril  1824.  Orléans.  Pinsard.  D.  A.  12.  454, 
n.  I.D.  P.2. 1326. 

234.  —  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans 
la  Faute  du  donataire  n'est  pas  sujet  à  rapport  [C.  civ., 
8S3),  nonobstant  la  règle  ;  Res  périt  domino. 

On  justilie  de  deux  manières  cetie  disposition  : 
10  le  donataire,  à  défaut  d'aliénation,  n'a  eu  qu'une 
propriété  sous  condition  résolutoire  :  condition  qui  se 
réalise  au  décès  du  donateur  par  l'aeceplation  de  sa 
succession,  et  dont  lelVel,  toujours  rétroactif,  remet 
les  choses  comme  elles  étaient  au  moment  de  la  do- 
nation. Le  donataire,  dés  lors,  n'est  plus  considère 
nue  comme  ayant  une  simple  possession  de  I  immeu- 
ble ■  il  demeure  donc  envers  la  succession  débiteur 
d'un  corp*  certain.  Or,  un  tel  débiteur  est  libéré,  lors- 
que la  chose  a  péri  sans  sa  faute  iL.  17,  IT.  de  Oblig.  ; 
C  civ  ,1302;  Chabot,  t.  3,  41S;  Toull..  t.  »,  n.  .178; 
Dur  l  7,  n.  3111  ;  Va/...  art.  833,  n.  i;.  2'  Le  rapport 
n'est  dd  que  de  ce  qui  a  profité  à  l'un  des  héritiers,  au 
detrimeiii  des  autres.  Or,  la  condition  des  uns  et  des 
autres  eut  été  la  même,  si  limmeuble  fdt  resté  entre 
les  mains  du  donateur,  puisqu'on  le  suppose  anéanti 
par  cas  fortuit  —  Uelv.,  t.  2,  p.  5li,  n.  3;  Gren., 
n.S59;  D.  A.,  eod.,  n.  6. 

.13s  _  >"c  serait  pas  cependant  considérée  comme 
cas  lié  force  majeure,  mais  simplement  comme  le  ré- 
sullat  d'un  fait  personnel  à  l'émigré,  lacoiiliscationde 
ses  biens.  En  conséquence,  l'émigré  donataire  de  ses 
biens,  venant  à  la  succession  du  donateur,  devrait  en 
faire  le  rapport  à  la  masse  -  20  avril.  1811.  Pans. 
Mondragon.  Rerpir.  D.  P.  12  2.81. 

236  —  Peu  importe  que  l'immeuble  ail  péri  entre 
les  mains  du  donataire,  ou  d'un  tiers-acquereur;  le 
douaUire  ne  sera  pas  moins  dispense  du  rapport,  s  il 
n'v  a  aucune  faute  de  l'acquéreur,  dont  il  soil  lui- 
même  responsable  ^C.  civ.,  861;  Poth.,  Succession, 
ch.  4,  art.  •-•,  S  7  ;  Toull.,  /oc.  fil.;  D-  A.  433,  n.  7. 

237  —  Le  prix  de  la  vente  ne  serait  pas  mémo 
rapporlable.  Le  rapport  n'est  di)  que  de  la  valeur 
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de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Si  l'immeuble  fût  resté  dans  les  mains  du  dona- 
teur, il  n'eût  pas  moins  péri  par  cas  fortuit  La  vente 
a  été  pour  le  donataire  une  bonne  fortune  qui  ne  l'en- 
richit qu'aux  dépens  de  l'acquéreur,  sans  préjudice 
pour  la  succession.  Le  prix  n'a  point  été  reçu  du  défunt 
ni  directement,  ni  indirectement.  11  faudrait  une  loi 
formelle  qui  établit  la  subrogation  du  prix  à  la  chose. 
—  Poth., /i.c.  ci/.;  Delv.,  t  2,  p.  547,  note  31  ;  Dur.,  t. 
7,  n.  392;  Toull.,  t.  4.  p.  478;  Malpel,  n.  278;  D.  A., 
n.  8.  —  Contra,  Vaz  ,  art.  833,  n.  3. 

a-^8,  _  11  en  serait  de  même  de  l'indemnité  que  l'hé- 
ritier donataire  aurait  reçue  d'une  compagnie  d'assu- 
rance, dans  le  cas  où  l'immeuble,  en  tout  ou  en  partie , 
a  péri  par  suite  d'un  incendie.  —  D.  .V.  n.  9. 

059.  _  .\ppliquera-t-on  au  donauire  d'une  maison 
incendiée  l'art.  1733,  d'après  lequel  l'incendie  est  pré- 
sume non  fortuit,  jusqu'à  preuve  contraire?  On  a  dis- 
tingué   le  donataire  babite-t-il  la  maison?  on  con- 
vient généralement  qu'il  doit  être  assimilé  à  un  loca- 
taire, et  par  conséquent  prouver  le  cas  fortuit  (ce 
qui  fait  diOiculté  puisqu'il   est  propriétaire  quoique 
sous  une  condition  résoluble  ).  Il  est  débiteur  du  rap- 
port   tout  débiteur  est  tenu  de  jusiilier  du  fait  par 
lequel  il  se  prétend  libère  ;C.  civ.  I3I3),  surtout  s  il 
allègue  un  cas  fortuit  (C.  civ.  1302).  -  La  rnaison 
avait-elle  été  vendue?  le  donataire  répondra  du  fait 
de  l'acquéreur  qui  l'occupait.  L'art.  861  lui  impose 
expressément  une  semblable  responsabilité.  —  Mais 
si  la  maison  a  été  simplement  louée  par  le  donataire, 
l'obligera-t-on  encore  i   prouver   le    cas   fortuit , 
comme  garant  du  fait  de  ses  locataires?  Non.  Le  do- 
nataire pouvait  ne  pas  vendre,  il  ne  pouvait  pas  ne 
pas  louer.  Sinon ,  la  propriété  lui  eût  été  absolu- 
ment inutile  Si  donc  il  a  apporte  dans  le  choix  de  ses 
locataires  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  il  est  seu- 
lement tenu  de  rapporter  l'action  qii'd  a  contre  les  lo- 
cataires, d'après  l'art.  l7.->3  iD.  A.  eod.,  n.  10;.  —  Du- 
ranlon   s'élève,  mais  avec  hésitation,   contre  cette 
doctrine.  11  invoque  l'art.  834; le  donataire,  dit-il,  a 
une  action  contre  le  locataire  C'est,  en  outre,  un  vé- 
ritable débiteur  qui  doit  prouver  le  fait  d'où  résulte 
sa  libération. 

Chabot,  t.  5,  p.  409,  sans  examiner  particulière- 
ment la  question,  se  borne  à  énoncer  que  l'article 
13S4  constitue  le  donataire  garant  des  fautes  de  ses 
locataires,  et  qu'en  conséquence  l'art.  1733  lui  est  ap- 
plicable, qu'il  habite  ou  non  la  maison.  —  Vazeille  se 
range  à  l'opinion  de  Delvincourt   art.  835,  n.  3). 

240  —  Ce  qui  resterait  de  l'immeuble ,  s'il  n'avait 
pas  été  totalement  détruit  ,  serait  rapporlable  dans 
Fétat  où  il  se  trouve  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Dans  un  cas  semblable ,  la  loi  22,  11,  5  3,  ad 
sen  -c  Treb  ,  oblige  au  rapport  du  sol  et  des  maté- 
riaux. —  Toull.,  t  4,  n.  479;  Chabot,  t.  3,  p.  410; 
Vaz.,  art.  85o,  n.  4;  D.  A,  n.  II. 

241.  —  Le  dona'aire  devrait  le  rapport  de  l'acUoa 
en'inderanitè  qu'il  .aurait  droit  d'exercer  contre  les 
auteurs  de  la  perte  ou  destruction  de  1  immeuble 
(.\rg.  C.  civ.  1305).  —  Chabot,  ibid.  ;  D.  A.,  p.  430, 
n.  12. 

.143  _  La  perte  de  l'objet  donné  ne  libère  que  le 
dona'taire  d'un  immeuble  C.  civ.  855\  Le  donataire 
de  meubles,  ne  devant  point  les  rapporter  en  nature, 
n'est  débiteur  que  de  leur  valeur,  calculée  au  mo- 
ment de  la  donation  ;  de  ce  moment  même  il  e^  donc 
devenu  propriétaire.  Or,  rcs  pcrit  domino,  —  Toull., 
Chabot,  /..c.  cil.;  Vaz.,  art.  855,  n.  7.  D.  A.,  n.  13. 

ajs  _  C'est  la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  du 
décès  du  donateur  qu'il  faut  toujours  considérer  pour 
apprécier  l'élendue  de  lobligalion  du  rapport ,(..  civ. 
s'o  Le  rapport  en  nature  a  l'elTet  d'une  condition 
résolutoire  11  remet  les  choses  au  même  élat  ou  elles 
seraient  si  l'acte  résolu  n'avait  jamais  existé.  On  sup- 
pose donc  (pic  l'immeuble  n'est  jamais  sorti  des  maiii- 
dudon.-iteur.  Or,  dans  celte  hypothèse,  les  herdiers 
se  le  partageraient  tel  qu'ils  le  trouveraient  dans  la 
succession. 

->li  -  I  immeuble  donne  par  un  père  a  son  hls 
lé"itime.el  dont  l'entant  naturel  reconnu  reclame, 

comme  il  en  a  le  droit,  le  "l'P""/'»,"  ," '»  "'"nri"- 
de  In  succession  du  père  commun,  doil  être  compris 
dans  cette  masse,  non  pour  sa  valeur  au  moment  du 
parlnge,  mais  pour  sa  valeur  à  I  epoqut' de  I  ouverture 
de  la  succession,  -«juin  1820.  Pans.  Botlot-Dumes- 
nil    D.  P.28,2.202.- V.  n.218. 

a»5  —11  ne  fallait  pas  cependant  iiue  la  succession 
pù'l  s'enriebir  aux  dépens  du  donataire.  Lart.  SOI 
veut  nue  •  dans  tous  les  cas ,  d  soit  tenu  compte  au 
doi  alair.'  des  impenses  qui  onl  améliore  la  cbos^e,  eu 
ecaidàce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au 
temps  du  partage. ..  Il  lui  est  pareillement  tenu  compte 
„  des  impenses  nécessaires  qu'il  a  (ailes  pour  la  con- 
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servation  ile  la  chose,  encore  qu'elles  n'aient  point 
amélioré  les  fonds  •<  (art,  86-2).  —  La  loi  consacre  ici 
la  di.slinclion  entre  les  dépenses  utiles  et  les  dépenses 
nécessaires.  Ces  dernières  sont  remboursées,  parce 
qu'elles  élaicnl  dans  le  devoir  du  donataire,  et  que 
le  donateur,  qui  les  eût  faites  lui-même,  propriœ  pe- 
cuniœ pepercil.  —  D.  A.,  n,  15. 

Les  augmentations  tmlurelles  n'auront  donc  point 
dû  profiter  au  donataire.  On  comprend  sous  ce  nom 
celles  qui  n'ont  coûté  aucun  soin,  mais  qui  sont  sur- 
venues par  accession  ou  prescription  (L.  6,  de  l.eg., 
30;  L.  10,  5  Ici,  11.  de  Jur.  dul.  ,•  C.  iti.  11',  de  Pig.), 
Tel  était  le  droit  commun  de  la  France.  —  Chabot, 
t.  3,  p.  «G;  Delv.,  t.  %  p.335,  n.  4:  Vaï.,  art.  8SI,  n. 
2;  D.  .\  ,  n.  14. 

246.  —  Les  dépenses  usufructuaires  ou  d'entretien 
sont  une  charf;e  des  fruits;  elles  ne  doivent  jamais 
être  répétées  par  le  donataire  contre  la  succession 
(C.  civ.,  60»  et  8S6).  —  Chabot,  t.  3,  p.  48-2;  Delv.,  t.  2, 
p.  337, 11.  6;  Dur.,  l.  7,  n.  38S;  Alalpel,  n.  28-2;  Toull., 
1.  4,  n.  481;  Va2.,arl.  861,  n.  3;  D.  .\.,  n.  16. 

247. —  Le  donataire  n'a  rien  à  réclamer  pour  les 
dépenses  voluptuaires  ou  lie  pur  agrément  ;L  27,  IV. 
de  negot.  gesl.  ).  Seulement  il  a  la  faculté  d'enlever  les 
orncmeus  qui  peuvent  se  détacher  du  fonds  sans  dé- 
5,'àt.  —  Malpel,  Delv.,  Chabot,  liid.,-  Vaj.,  art.  802;  D. 
A.,  eod.,  n.  17. 

248. —L'art.  861  rès;le  l'indemnité  pour  dépenses 
utiles,  eu  égard  à  la  plus-value  au  temps  du  parlage. 
11  fallait  dire  au  lemps  de  t'uuvcrlure  delà  succes- 
sion. C'est  celle  époque  que  la  loi  considère  pour 
dessaisir  le  donataire  et  pour  estimer  la  valeur  de 
l'objet  donné.  Le  rapport  n'est  plus  dû,  comme  dans 
l'ancien  droit,  de  la  valeur  de  l'immeuble  au  lemps  du 
partage.  Les  rédacteurs  du  code  ayant  changé  la  lé- 
gislation sur  le  premier  point,  auront  omis  probable- 
ment delà  changer  également  sur  le  second.  —  Cha- 
bot, t.  3,  p.  48-2;  Delv.,  t.  2,  p.  335,  n.  »;  Malpel.  n. 
28-3;  D.  A.,  eod.,  n.  18.  —  Contrd,  Dur.,  t.  7,  n.  386- 
Vaz.,  art.  801.  — Conf.  n.241. 

219.  —  Comment  se  fait  le  rapport  si  la  maison 
donnée  a  péri  et  que  le  donataire  l'ait  reconslruite^ 
Il  faut  distinguer  ;  Y  a-t-il  faute  imputable  au  dona- 
taire.' on  ne  lui  devra  compte  que  de  la  plus-value  du 
nouveau  bâtiment  sur  l'ancien.  La  destruction  esl- 
clle  arrivée  sans  sa  faute:'  on  lui  comptera  la  valeur 
totale  du  bâtiment  nouveau,  moins  celle  du  sol  et  des 
matériaux  qu'il  aurait  dû  rapporter  s'il  n'avait  pas  re- 
construit. On  ne  lui  remboursera  pas  ce  que  la  recous- 
Iruction  lui  a  coûté,  mais  la  valeur  qu'a  le  bjlimenlau 
moment  du  décès.  —  Chabot,  Delv.,  lue.  cil  D  A 
n.  19.  '     '     ■' 

280.  —  En  garantissant  au  donataire  le  rembourse- 
ment des  impenses  nécessaires,  l'art.  802  n'a  pas  en- 
tendu l'autoriser  ;V  répéter  tout  ce  qu'elles  lui  ont 
coûté,  inai<  tout  ce  qu'il  a  fallu  raisonnablement  dé- 
bourser pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Chabot 
t.  3,  p.  487;  Delv.,1.  2,  p.  337,  n.  7  ;  Vaz.,  art.  862 ■ 
D.  A.  n.  20.  ' 

2SI.  — Les  impenses  nécessaires  seraient-elles  su- 
jettes à  repétition,  si  le  fruit  de  ces  impenses  était 
anéanti  lors  de  l'ouverture  de  la  succession?  Il  faut 
distinguer  ;  s'il  n'est  péri  qu'une  partie  de  l'objet 
donné  sur  laquelle  le  donataire  avait  exercé  ses  soins 
si,  par  exemple,  une  ferme  avait  été  donnée    et' 
ou  une  grange  eût  été  brûlée  après  des  réparations 
le  donataire  aurait  droit  à  une  indemnité  pour  ces  ré- 
parations. Le  rapport  avant  lieu,  le   donateur  est 
censé  n'avoir  jamais  perdu  la  propriété  de  l'immeu- 
ble. Or,  le  donateur  eût  également  fait  la  dépense 
puisqu  on  la  suppose  nécessaire.  Il  est  doue  deventî 
plus  riche,  qivilcniit  pecuniœ  propriœ  pepercil  — 
Mais  l'immeuble  a-t-il  entièrement  péri  par  cas  for- 
tuit,' La  condition  résolutoire  ne  s'est  poini  réalisée 
le  rapport  étant  devenu  impossible,  l'immeuble  n'a  pas 
cessé  d'appartenir  au  donataire.  On  objecterait  en 
vain  la  loi  I8,  S  4,  tr  commod.,  qui,  après  la  perle  de 
la  chose  prêtée,  conserve  au  commodatairc  le  droit 
de  recouvrer  les  frais  nécessaires  qu'elle  lui  a  occa- 
sionnés. Le  préteur  en  est  tenu  comme  proprielaire 
parce  qii  d  eut  clé  obligé  lui-inéme  de  les  faire  ■  locu- 
pletiorfacUseU.  qualeniis  prcuniœ propriop  jiener- 
c.  .  -  Delv.,  /oc   c.,.;   D.  A.  n.  -2,.  Z  telle  d^rlfifre 
solution soulfre  heaucou|i  de  dillieulté. 

ans.  —  Les  inlérèls  des  iin|ienses  utiles  ou  néces- 
saires sont  dus  au  donataire,  i  compter  rie  l'ouver- 
ture de  la  succession.  C'est  l'ellet  d'une  juste  récipro- 
cité. —  Chabot,  t.  3,  p.  487  ;  Delv.,  p.  r,38,  n  7  D  A 


A.f^,r  f  '''•"''^"''■'-■.  ''e  son  cote,  doit  tenir  compte 
f,  •.i'^fri  ■"""  '^''''^"i^'oi-alio"»  .|ui  ont  diminué 
la  >aleur  de  1  iimneuble  par  son  fait  ou  sa  négligence, 
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ou  parle  fait  de  l'acquéreur,  si  l'immeuble  a  été  aliéné 
(C.  clv.,  86.-,,  864,  l.-,8-2,  1383). 

Les  intérêts  de  la  somme  à  laquelle  a  été  fi,\ée  la 
moins-value,  s'il  en  est  résulté  une  diminution  dans 
e  revenu  de  l'immeuble,  sont  dus  aussi  à  compter  de 

I  ouverture  de  la  succession.  —  Delv,,  ibid  ■  D  A 
eod,,n.  23;  Vaz.,art.  863. 

2S4.  —  Le  donataire  est  tenu  des  grosses  répara- 
tions ^Chabol,  t.  .-î,  p.  489;  Delv.,  t.  2,  p.  338,  n.  8) 

II  11  est  pas  simple  usufruitier,  puisqu'il  aie  droit  de 
vendre.  — D.  A.,  n.  24. 

255. -L'art  S67  permet  au  cohéritier,  qui  fait  le 
rapport  en  nalure,  „  d'en  retenir  la  possession  jus- 
qu  au  lemboursement  eirectif  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  pour  impenses  ou  améliorations. .. 

L'héritier  relient  l'immeuble  comme  gage,  et  non 
plus  comme  sa  propriété.  C'est  une  dérogation  à  ceî- 
^ines  coutumes,  qui,  comme  celles  de  Paris  et  d'Or- 
léans dispensaient  le  donataire  du  rapport  en  nature, 
et  I  autorisaient  a  ne  rapporter  que  la  valeur,  si  les 
cohéritiers  étaient  en  retard  de  lui  rembourser  ses 
impenses  ou  améliorations.  "ouiser  ses 

luY^Ï'"  ■'*'^'  n'accorde  au  donataire  qu'une  faculté 
dans  la  retenlion  de  l'immeuble  ;  il  pourrait  le  rap- 
IrlZ  ",  f  ""'■^"'^'■e  par  les  voies  ordinaires  le  recou- 
vrement de  ses  créances. 

m,ïj,  7  ''""''a'"  la  rétention,  les  intérêts  des  som- 

S-nn  ,'",'■ '^i'""'™' "'  P""''  "'  '^"""■'^  'e  donataire. 
y  un  cule,  le  donataire  fait  les  fruits  siens,  en  vertu 

et^lel  .Ifr",''"" '''''=''''''  ''"'  ''^^B'''""=  sa  possession; 
n  M  «„?„  ^^■''"1-''''  ""  '""'  P"^  f""''^^  à  s'en  plaindre 
puisque  c  est  leur  retard  à  le  payer  qui  en  est  cause 
D  un  autre  cote,  le  donataire  trouve  dans  les  fruit 
qu  il  perçoit  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues 

-  Chabot,  t  3,  p.  613;  Dur.,  t.  7,  n.  390;  D.  A.,  n.Ss! 

—  CoJitrà,  Vaz.,  art,  867. 

257.  -  L'effet  du  rapport  en  nature,  à  l'égard  des 
tiers  est  déterminé  ainsi  par  l'art,  sis  :  ,.  Les  biens 
se  réunissent  à  la  masse  de  la  succession,  francs  e 
quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire 
mais  les  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent  inter- 
venir au  partage  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport 
se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits, .,  _  Ce  principe 
Iînl',?fl''';'"j"''r''  '"■'^'  "^^  vente,  a  sounért  dilli- 
en  êl  i7î-  '  ■  '^'.'""'T'  q^awanx  hypothèques.  Il 
en  était  deja  ainsi  dans  l'ancien  droit.  —  Poth      f.,^ 

865'- n  1  %"[  '■  i  '  '  l'""-'  '■  ''  "•  «Û«  ■  ^^'^  f  ar[: 
865,  n.  1  ;  D.  .\.  eod.,  n.  26. 

258.  —  Si  l'immeuble  rapporté  en  nalure  échoit  au 
donataire,  soit  par  le  parlage  de  la  succession,  soit 
par  hcitation,  les  créanciers  du  donataire  conservent 
sans  qui!  soit  besoin  d'une  inscription  nouvelle  l'hy-^ 
pothèque  qu'ils  avaient  acquise  sur  cet  imm'euble 
avant  le  décès  du  donateur.  —  Delv.  t  o  n  331 
n.  5;  Dur,,  t.  7,  n.  404;  Malpel,  n.  -281;  Favard  va 
Partage  de  succession,  sect.  2;  Chabot, /oc.  crt.  qui 
d'abord  avait  exprime  l'opinion  contraire-  Vaz  an 
865,  n.  4.  '         ■' 

259.  -  L'art.  865  dispose  en  faveur  des  cohéritiers 
du  donataire,  et  non  du  donataire  lui-même.  L'effet 
du  rapport  s'est  ell'acè  entièrement  par  l'effet  du  par- 
tage, qui  a  rétroagi  à  l'instant  mémo  où  commençait 
I  obhgalion  de  rapporter  (Arg.  C.  civ.  S83).  -  Poth 
des  Suce.,  ch.  4,  art,  2,  S  8,  semble  aussi  n'admettre 
I  extinction  des  hypothèques,  que  dans  le  cas  où  l'im- 
ineub  e  rapporte  tombe  au  lot  de  guelqu'un  des  co- 
héritiers. -D.  A,,  eod.,  n.  27.  .1  ContrcLToM 
I.  4,  u.  .490.  ' 

2Bfl.  —Une  resiriction  semble  être  apportée  à  ce 
système  par  Malpel,  toc.  cil ,  pour  le  cas  où  des  tiers 
auraient,  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  pris  hy- 
pothèque sur  l'immeuble  rapporté;  ces  inscriptions 
nouvelles  primeraient  les  anciennes.  Mais  quels  sont 
ces  tiers  dans  la  pensée  de  l'auteur  :■  Probablement  les 
créanciers  de  la  succession  ;  or,  l'art.  857  s'oppose  à 
ce  que  le  rapport  leur  profite  directement  ou  indirec- 
tement; il  n'a  été  établi  qu'en  faveur  des  héritiers 
-  Chabot,  ibid.;  D.  A.,  eod.,  n.  28;  Vaz.,  art.  Ses' 
n.  4.  ' 

201.  -  Si  l'immeuble  n'est  pas  tombé  au  lot  du  do- 
nataire, l'hypothèque  qui  le  grevait  passe-l-elle  de 
plein  droit  sur  les  autres  immeubles  qui  lui  sont 
échus,'  Non, évidemment.  Il  en  était  autrement  dans 
l'ancien  droit.  Lebrun,  liv.  3,  ch.  ti,  seci,  3  ;  Denizarl 
V"  Rapport;  Chabot,  t,  3,  p.  .^00;  Delaporte,  Pand'. 
franc.,  1.3,  p.  349;  D.  A,,  eod.,  n.  29;  Vaz.,  art.  866, 
n.  3.  ' 

2(i2.  —  L'art,  865,  qui  affranchit  l'immeuble  rap- 
porté de  toutes  charges,  est  général;  il  comprend  l'u- 
sufruit de  la  servitude,  qui  sont  des  démembremens 
delà  propriété  aussi  bien  que  les  hypothèques  elles 
privilèges.  —  Polh,  ch.  4,  art.  2,  S  S,  Dur,,  7,  n.  40iii 
Çbabotjp.  BOOiProitd/i.,  w«/'.,  n.  1012;  Vaz.,  arl. 
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860,  n.  2;  D.  A.,  eod.,  n.  30.  -  Conlnl,  Delv., 2,  33S, 

S  2.  —  Du  rapport  en  moins  prenant. 

se^faiie^ml''""""*'"'-''''  '"PP"'''  *>"  "«meubles 
a  é  e  Lîié,  Vp"'"'  -  '"  '"'''i'"'  l'immeuble  donné 

860^  l'ouverture  de  la  succession  (C.  civ., 

porne  lefJl"'^  '''^  '*''  '"  "''='"•  ''«  l'immeuble  à  l't- 

mmmm 

inqut:tï?^i^^Sre.:^^'i^^;;;;;;-Pc.uéire 

uon  ;  ni  dés  lors  être  fondé,  pour  cr^fnté  d'évict  0,?^ 
demander  la  résolution  de  la  vente.  ■-  25  aoûi  7^-1 
Req.  Lyon.  Merioz,  D.  P.  52.  1.  54.-V  Vente. 

L'acquéreur  ne   serait  attaquable  par   les  cohéH 
iTr  ,''.".?<"""?i.f'='  qu'autant  que  le  do*^  au  al  entamé 

'excS't"mv'*,"'  ,''°  ^S""'^^  larevendîcltion  de 
le  rt^n^    •■  '"ais.l'aclion  n'est  recevable  qu'après  que 

e  donataire  a  été  discuté  dans  ses  biens  ~DeU 
Chabot,  p.  476  ;  D.  A.  12.  458,  n.  S.  '' 

i;„!l'^;A~".^'i-  ''!"""ouble  vendu  n'excédait  que  la  nor 
ion  héréditaire,  sans  excéder  la  quotité  disnon^hir 
escoiériliers  pourraient-ils  faire  réduire  a'^.Tnie"^ 
la  portion  héréditaire,  ou  seulement  à  la  quotité  S„ 

roonnnr'H'T""  ^"''""'  "'  exemple  ui'ptre a 
100  000  r.  de  biens  et  cinq  enfans;  la  quotité  disponible 
est  de  -25,000  ;  et  la  part  liérédilaire  de  chaque  en  ,r^ 
de  20,000  fr.  ;  l'immeuble  donné  vaut  -25  OM  fr  Te  dô 
nataire  a  aliéné  l'immeuble,  et  a  depuis  accepté  la  suc" 
cession  du  père.  11  ne  doit  rien  prendre  dans  a  sut 
cession,  et  remettre  encore 6,0ooi la  masse.  On  e  sun 

pose  insolvable.  Pourra-l-on  subsidiairementinnuicHer 
I  acquéreur?  On  dira,  pour  les  cohéritiers,  que  ce 
recours  ne  leur  est  pas  accordé,  ils  perdront,  par  l'in- 
solvabihie  du  donataire,  une  valeur  de  5,000  Ir  dont 
le  défunt  n'a  pas  eu  intention  de  les  priver  et  qu'il 
n  a  point  donnée  irrévocablement  au  donataire  puis- 
qu il  ne  1  a  pas  dispensé  du  rapport.  Mais  on  peut  ré- 
pondre :  «  L'acceptation  de  la  succession  par  le  dona- 
taire était  facultative;  en  renonçant  il  eût  fait  perdre 
la  même  valeur  à  ses  cohéritiers.  L'action  subsidiaire 
n  a  heu  contre  les  acquéreurs  que  pour  compléter  la 
réserve,  qui  n  est  pas  ici  enlamée.  Les  5,000  fr  ne  sont 
dus  qu'en  venu  de  la  loi  du  rapport,  qui  n'a  aucun  ef- 
fet à  l'égard  des  acquéreurs  (Delv.,  t.  2,  p  340  n  j 
Chabot,  p.  49-2;lToull,,  t,  4,  n,  476).  Ajoutons  que, dans 
le  système  contraire,  le  donataire  pourrait,  par  une 
acceptation  frauduleuse  et  concertée  avec  ses  cohé- 
ritiers, dépouiller  l'acheteur  au  profit  de  ceux-ci  — 
D.  A.  ,  eod.,  n.  i.— contrd,  Vaz.,  art.  859,  n.  2. 

268.  —  Le  rapport  en  moins  prenant  est  dû  de  la  va- 
leur de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession  (C.  civ,,  SUD)  Peu  importe  le  prix  de  la 
vente;  si  le  donataire  n'avait  été  tenu  que  du  rapport 
de  ce  prix,  il  lui  eût  été  facile  de  le  déguiser  au  préju- 
dice de  ses  cohéritiers. 

Une  exception  i  cette  règle  est  enseignée  parles  au- 
teurs pour  le  cas  de  vente  nécessaire  ou  forcé,  soit  11- 
cilalion,  soit  expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. —  Polliier,  loc.  cil..  Chabot,  p.  409;  Delv  t.  2 
p.  340,  n.  5;  D.  A.  12.  439,  n.  5;  Vaz.,  art.  S60.'  ' 
Ce  dernier  auteur  pense  que,  par  réciprocité,  le 
prix  serait  toujours  dû,  quand  même  l'objelaurail  péri 
depuis  la  vente  11  ne  serait  pas,  dit-il,  péri  davantage 
entre  les  mains  du  donateur.—  Le  même  auteur  dis- 
tingue, pour  le  cas  de  licilalion  :  si  c'est  le  donataire 
qui  l'a  poursuivie,  il  assimile  ce  cas  à  l'aliénaiion  vo- 
lontaire, par  argument  de  la  loi  78,  S  4,  ff.  de  Jure  dût., 
et  de  l'art.  1667  C.  civ.—  D.  A.,  eod. 

269.  —  2"  Lorsque  ,  l'immeuble  n'ayant  pas  ele 
aliéné,  il  ne  se  trouve  pas  dans  la  succession  d'immeu- 
bles de  même  nature,  valeur  el  bonté,  dont  on  puisse 
former  des  lots  à  peu  prés  égaux  pour  les  autres  co- 
héritiers (C.  civ.,SS9). 

270.  —  3"  Si  l'immeuble  a  péri  par  la  faute  du  dona- 
taire ou  de  ceux  dont  il  doit  répondre  uirl.  855)  ;  dans 
ce  cas,  on  appliquera  l'art.  860,  et  l'on  estimera  ce  que 
l'imnieuble  aurait  valu  à  l'époque  de  l'ouverture  de  lu 
succession,  s'il  eût  existé,  et  non  sa  valeur  au  moment 
delà  perte. —  Chabot,  arl.  855;  Delv.,  I.  2,  p.  310, 
n.2;  Vaz.,  art.  S5.'l;  n.  2;  D.  A.,  corf.,  n.  6. 

STl.  —  Quid,  si  l'immeuble  a  piri  par  cas  fortuit, 
cl  qu'il  cùl  été  donné  avec  faculté  de  le  retenir,  en 
CD  payant  la  valeur,  ou  une  somme  llxée  p;ir  le  do- 
■laleur?  — Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  1)93 
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C.  civ.,  qui  ..aluo  «J-  robl^>ion  a];^^-'^,;]'':;-^ 

pure  el  s.mple  s.  ''""^ '!■^f  ™  Vu  ,c  obligation  que 

^eul  plus  ^trel.«r«e^  "  .'^^î.';,  «l  Je  dois  .elle  >.,u,son, 

les  auleuri  apP''"'-'»''^'''"'''   "    „ii;,  rol.ligalion  al- 

ou  d,x  mille  f""«  ,^,;;'  ^,   '«"•'^  Jais  j'a.  «a  f»cullé  de 

temuhve.  Je  dm.  '^'  'j  f  ^"(".'fr.ncs  :  l'obliganon  esl 
me  libérer  en  pa>  an»  divm.ut  ^^^^^  ^^^^^^ 

(KuUaixvt.  Uan.  '^  PJho,  le  créancier  peut  et  doit 
dues,  sont  dans  '  "''''t'  "" Ju/fauêrnalive  slipulée. 
le.  demander  «"  .''^.'^''^"^•^S^'e  hos"  duc  ;  l'autre  eal 
Dans  la  seconde,  il  a  y  a  qu  ""^  ^      ■„  [ac^iale 

jD/uOon";'^"^^»^'"  "J'  V  ,e  débiteur  a  la 

lachoseprmcipale    amats  celcq         ^_^  ^^^ 

[rordtn^"  etl-liécutn  ne  peuvent  poner  que 
sur  la  chose  principale. 
.•,74  -Delàd  suit  que,  dans  l'oWigaUon  alterna; 

.iv'e,  il  faut  que  'e^-ir  \,^'''°^d1nrT':b  ig aUrn   actl- 
l'obligalion  soit  elemte  «a '^""^^  j.^ueux  choses, 

n  7:  Vaz,  art.ND»,  n.  b. 

„-       40  Si  le  don  ajanl  clé  fait  avec  dispense  de 
raporiTlaprt' on  disponible  excède  la  moiUe  de  lu 

ale'Lr  de  limmeuble  iC.  civ.,  ^m) . 

..e.meu./..-..Le^rappon  du  opiner  ne 
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Malpel  n.  ai"  ;  TouU.,  l.  \,  n.  19-2  ;  Chabot,  sur  lart. 
SB9  Dèlv  t  2  p.  ôiS  noie  «  ;  Delaporle,  .  r,,  p.  o*,; 
D  \  n  10;  Vai.,  art.  8G9;.  Celte  régie  s'appbquant 
°ux  meubles  eorpirels,  parce  qu'ils  f ''^J-°/™  ,P?! 
l'usace  ù  plus  forte  raison,  doit-on  1  apphquer  a  i  ar 
gënfqùi  se  consomme  parle  Prender  uso.e  qu  on  en 
fait  --  Toutes  les  chances,  même  par  cas  ortuils, 
p  rtont  sur  le  propriétaire,  et  'ele.t  le  donataire  - 
D.  \  12.  440,  n.  10.  -  Coniro,  Malleville;  Dur.,  1.7, 
n.408. 

283  -  La  rapport  de  la  dot  d'une  femme  venant  à 
la^Tccession  de  ses  père  et  .«ère,  doit  se  fa'T«;_^"  =^- 
Lent  lorsqu'elle  a  été  con,iU»er.  .»  numéraire  et 
fncoVe  We\  que  le  paiement^t  eu  heu  en  immeub  is. 

-  24  vent,  an  10.  Bordeaux.  Becpral.  Sirey.  1.  a.  Jl8. 

281.  -  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  par  l'un  des 
époux  au  successible  de  l'autre  [P?""'.  »;,;-"^f,  ,f  ^ 
ripportau  cas  on  le  donataire  deviendrail  lier  l  er  du 
conjoint  du  donateur,  il  n'est  pas  "«^"f ''^^''•, *'  ,\*°: 
nalaire  vient  à  la  succession  de  ce  conjoint,  qu  il  rap 
^orelTectivementà  la  masse  la  somme  donnée  ot^ 
qu'il  la  prenne  en  moins  sur  sa  part.  Le  fartage  égal 
Seut  être  ordonné  entre  le  donataire  et  ses  coheriliers, 
a^ëc  réserve  seulement,  an  profil  de  ceux-ci  d'une  ac- 
tion on  restitution  de  la  somme  donnée.  11  n  5  a  pas 

à  nécessité  d'appliquer  la  '»' «"'''^Vi'Sur  -  n 
qu'U  ne  s'agit  pas  de  la  succession  du  donateur.  -  -1 
mars  1803.  Req.  Ca«er.  D.  A.  «.  lOS,  n.  5.  D.  P.  8. 

1.  20S. 
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dememe  dans  1  anutn  droii  b  ^^^_ 

en  nature  fttail  na'^r'^i.f^'.^ï^oLi  "sont  réellement 
Qcullés,  soit  pour  ''«"^^' t' '' U  pour  consuter  s'ils 
les  mêmes  que  Çeux  donnes  ;  s»^'  P»^';„  détériorés. 

"sinri^^"^.iH;^rirne::su:desimpeo^ 

;?^rn^;:^^,^"^^^^o;prenait^u  grand 
nombre  delTeU  mobdiers.  -  D.  S..  1-.  lo^,  n.  ». 
9-s  _  Lart  8S8  ne  dit  pas  :  le  rapport  peu'  se  faire 

art   868,  n.  1 1  D.  A.,  <o(i..  n.  8. 

»,6  -  Le  rapport  ••  se  tait  sur  le  pied  de  la  valeur 

/„r«  de  (o  l..ù<.\m,  d'après  létal  estimatif  annexe  a 

■acte  et  il  défaut  d^  cereUit,  d'après  une  estimation 

par  ex^rts,  à  juste  prix  et  sans  crue  ..  (C.  eiv  ,  .08). 

w  _  Selon  Ferriére  iCoul.  de  P''rU.  art  305),  on 

,'aT  "eue  me  ure  que  pour'les  objets  mobiliers,  non 
ucep^blësdëdé?érior'ation.Po.b.,...d^^^^^ 
SI,  n'avait  égard,  dans  tous  les  cas,  qua  la  valeur 
lors  de  la  donation. 

.-.-«,  -  Quoique  le  mobilier,  donné  avec  estima  ion 
dol  eélre  rapporie  à  la  succession  suivant  sa  valeu 
^S  lus  dJ  la  donation,  sans  égard  au  dépérissement 
mi'  S  pu  éprouver  depuis,  cependant  si  ce  mo- 
hnior  a  et  retenu  par  le  donateur  à  tilre  d  usufruit, 
'ofdoit  dedm're  de  \.  valeur  'e  montant  des  ait  rations 
sunenues  pendant  la  durée  de  cet  usufiu  l  tC.  m 
58'?.  M8).  -  2.^  janv.  1830.  Riom.  Serres.  U.  P.  o5.  2. 


58'.',  868) 

108  et  141  .  j.        r      -, 

..19  -  Le  donataire  d'un  mobiher  ffrew  d  uiuAruU 
au  uroO  t  d'un  tiers,  n'est  lenu  au  rapport  que  d  après 
k  vaeur  du  mobilier  au  moment  de  l'extinction  de 
l'uIufruU  .C  civ.,  ^68).-  23  janv.  1830.  Riom.  Serres. 
O.P.  33.  2.  141. 

280  _  L'art.  868  ordonne  l'estimation  d  dt(ani 
dectutal  mais  ce  défaut  entraîne  la  nullité  do  la  do- 
r.,  on  aux  termes  de  l'art.  948.  11  ne  s'agit  donc  plus 
«lorsque  dune  restitution,  et  non  d  un  rapport.- 
Vai.,arl.  IM)«,  n.  i;  D.  A.  n.  9. 

Ml  -  L'état  annexe  à  la  donation  n'est  pas  né- 
oessâi'renient  la  base  de  leslimalion,  si  la  valeur  ny 
Toa*  été  .ippréciee  juslemenl.  Les  cohéritiers  peuvent 
demander  une  évaluai...,,  nouvelle,  s.  le  doua  eur  ne 
"èi  formellemen.  explique  ..  cet  égard,  pour  préve- 
nir toute  dilliculté,  en  dispensai.l  du  rapport  de  l  ex- 
Sdant  que  présenterait  la  valeur  réelle.  -  Cbabol, 
ftp.Mt»,  Vax.,  an.  808,11.1;  «.A.,  11.0. 

»!..«  —  S'il  Y  a  eu  varialioii  ilans  les  innnn.„es, 
no^flle5  aient  augmenle  ou  diminue  de  valeur,  le 
ISnture Tt.oiqours  la  ^omine  'V^^^^""^^  '  ^. 
on  doit  l'estimer  au  temps  de  la  douaUon  (C.  civ.,  8«8, 


ORS  -  Si  la  donation  a  pour  objet  des  rentes  ou 
créances  sur  particuliers,  le  donataire  PO""a-l-il  rap^ 
porter  lescoiitiMts,  ou  scra-t-il  tenu  de  prendre  en 
moins  une  somme  égale  aux  capitaux,  quoiqu'il  ne  les 
roas  encore  reçus  '  U  faut  distinguer  :  s',1  n'y  a  pas 
eu  dWa"e°l.m.lV  joint  à  l'acte  de  donation,  el  qu'd 
s'agisse  de  rentes  sur  particuliers,  ou  de  créances  or- 
dinale rapport  aura  lieu  en  nature,  c'esl-a-dire, 
fe  donataire  se  a  quitte  en  restituant  simplemenlles 
comrat     autrement,  s'il  avait,  sans  sa  faute,  éprouve 
des  pe?ies  ou  des  retranchemens,  d   rapporterait 
contre  le  vœu  de  la  loi,  plus  qu'il  n'a  reçu  en  réalité, 
sîats  îes  obTels  ont-ils  été  estimés,  ou  s'ag.l-il  d'ellets 
7vant  un  cours  public  ou  commercial,  comme  les  ren- 
?es™ns"iwées«-u- l'étal,  les  actions  sur  la  banque  de 
Franc"  ou  sur  la  compagnie  des  canaux,  ou  autres 
semSies,  le  rapport  se  fera  en  moins  prena.ili  le 
do^auire.  en  eiref.  est  devenu cess.onnaire pur  etsiin- 
n?e  pour  la  valeur  réelle  U  commerçai,  quavauni 
Us  ^hoJ données  au  jour  de  ta  JonaUon,  el  qui,  a 
défaut  d'étal  estimatif,  doit  être  prise  dans  les  regis- 
fres  destinés  à  la  constater.  11  doit  donc  supporter  le 
gain  ou  la  perle,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  -  Dur., 
t.7,n.l09,413;D.A.,  eod.,  n.  11. 

986  -  D'autres  auteurs,  sans  faire  «"e  J^'f  ««I 
ii,.n  fondent  le  rapport  en  nature  des  contrats  sur 
rlVi'  îsmC  civ  "siladoteontienldesobligalions 
ronsmu'io"rderente,quion.per,ousouflérU^^^^ 
retranchemens,  qu'on  ne  pui*se  .mp">er  i  la  negl 
oenop  du  mari,  il  n'en  sera  point  lenu,  el  ,1  sera 

Réalité  -  Delaporte,  Pand.  frauç,  t.  o,  p.  o5i.  Mal 
a.  3. 
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seul  des  enfnns  qui  ail  reçu  au-delà  de  sa  part  héro- 
ditaire ,  c'est  cnntre  lui  seul,  et  non  contre  les  auUfls 
eufans ,  dont  les  dots  n'excèdent  poml  cette  part  héré- 
ditaire, que  l'aolion  en  rapport  doit  être  formée... 
sauf,  néanmoins,  le  recours  contre  ceux-ci,  eoMs 
d'insolvabihte  du  premier  ;C  eiv.,  Mr>,  8S5,  858, 8W). 
-  16  mars  1829.  Paris.  Fessarl  D.  P.  29.  2.  2*>. 

289.  -  Comment  se  fail  le  rapport  des  charges  ou 
offices'  d'après  la  valeur,  au  moment  de  la  donation. 
On  le  décidait  ainsi  autrefois,  bien  que  les  offices  ftis- 
sent regardés  comme  immeubles  tPoihier,  .fuccM».. 
eh  4  '■  7-  Merl.,  v"  Rapport*  succession,  SI)  Lest 
la  vaieiirilela  charge,  pluiétque  la  charge  elle-même, 
nui  a  été  donnée,  l'invesliture  élont  au  pouvoirdu  roi. 
Cette  interprétation  a  l'avantage  d'intéresser  le  dona- 
taire à  l'amélioration  de  l'ollice,  par  la  pensée  que  ses 
soins  ne  doivent  profiter  qu'à  luiseul(Delv.  t.2,p. 
m"  n  7;  Dur.,  t.  7,  n.  lis  et  416).- 5  judl.  I8U. 
CÎ;:  c  Colmar.  Cbauvel.  D.  A.  12. 441.  n.  1.  D.  P.  14. 
1.  412. 

290  -  Le  donataire  d'un  office  ne  peut  se  dispenser 
du  rapport  de  la  valeur  qu'il  .-.vait  «"  moment  de  k 
donation,  en  faisant  remise  de  l'inscription,  accordée 
nar  la  loi  du  ï4  aodl  1793,  en  remboursement  de  1  or- 
flce  supprimé  Ce  mode  de  paiement  nélaii  autonsé 
paJcel'noi  qu'à  l'égard  <',<«.<^<«"<^"4 'ï»"' ï'''»- 
[héque  ou  privilège  sur  l'ofRce  supprimé.  -  ««me 
arrêt  Chauvot. 

291  -  De  même,  la  cession  d'un  ofllcc  par  un  no- 
taire à  son  fds,  donne  lieu  au  rapport  de  la  valeur  de 
l'office  au  temps  de  la  cession. 


Et  les  intérêts  du  prix,  qui  sera  arbitré  deTront 
êirëraoDortés  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
îc.<^v?856)  -6  janv.  1831.  Bordeaux.  Poumeau. 
D.  P.34.  2.  146. 

290  _  Lorsque,  dans  un  acte  de  partage  qualifie 
naaê  de  famille,  intervenu  entre  des  cohéritiers,  dont 
rSn  était  enu  au  rapport  d'une  certaine  somme  for- 
mant le  prix  d'un  office  qui  a  été  supprime  par  I  elal, 
d^estdécbré  à  l'égard  de  cette  somme,  que  les  cohé- 
ritiers parugerom  entre  eux  la  somme  à  espérer  de 

Sï?iaût::iœ-ri=rs^^3 

loto\TcB  qu'aucune  indemnité  ne  serait  l<^ordéem 

l'ém  -  1"  mai  1832.  Req.  Rennes.  Duboispêan.  D 

P.  53.1.  135. 

_  V  Partage ,  Succession.  -  V.  aussi  Communauté, 
Don  manuel,  Donation  par  contrat  de  mariage,  Dot. 
Sections  législatives,  Enregisl.,  Portion  dispom- 
ble  Rescision,  Servitudes,  Société,  L'sufruit,  Suc- 
cès, hénéf.,  Succès,  irrég.,  Sépar.  de  palnm.,  Pres- 
cript. 
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mie  reniés  comme  aux  meubles  corporels  ,  que  dés 
C  s?ces  renieT  ont  élé  supprimées  ou  ont  perdu  de 
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«66.  Vente  forcée.  .168. 

Remise  île  deUe.  146,  s.  Vol.  204. 
Rcmplac.  militaire. 172,  s. 

RAPPORT  DU  JUGE.—  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  juge  commis  à  une  opération  préparatoire,  telle 
qu'une  descente  de  lieux,  soit  présent  au  rapport  du 
procés-verbal  qu'il  a  rédigé  (C.  pr.,  m,  296)  —  2 
.jaav.  1834.  Req  Limoges.  Comm.  de  Bissât.  D.  P. 
34. 1.  74.  —  V.  Dicl.  depr.,  ta  Juge-rapporteur. 

—  V.  D.  G.  Suppl.,  vo  Rapport  du  juge. 

—  V.  Compél.  crini..  Faillite,  Faux  ificidcnl.  Instruc- 
tion par  écrit,  Juge,  Juge  suppléant.  Jugement  pré- 
par..  Ministère  public.  Plainte,  Reprise  d'instance, 
Tribunaux. 

RAPPORTEUR.  -  V.  Elections  comm..  Garde  nat., 
Instruc.  par  écrit.  Péremption,  Vagabondage. 

R.\SSEMBLEME\T.-V.  Autorité  municipale.  Com- 
pétence criminelle.  Marchés  de  fournitures.  Rébel- 
lion, Tapage. 

RATEAU.  -  V.  Délit  rural.  Forêts. 

RA'TIFICATION,  CO.'NFIRMATION  (1).  -  1.  Le 
code  civil  emploie  indifféremment  ces  deux  mots  pour 
désigner  l'approbation  que  nous  donnons ,  soit  à  ce 
qui  a  été  fait  en  notre  nom,  soit  aux  actes  auxquels 
nous  avons  concouru  par  nous-mêmes  ou  par  nos  au- 
teurs, mais  qui  étaient  susceptibles  d'annulation  ou 
de  rescision.  C'est  celte  dernière  sorte  d'approbation 
qu'on  appelle  plus  spécialement  confirmation. — Toui- 
ller, t.  8,  n.  491,  Dur.,  t.  I3,  u.  264.  —  V.  n.  13. 

L'art.  1338  C.  civ.  porle  :  «  L'acte  de  confirmation 
ou  ratification  d'une  obligation  contre  laquelle  la  loi 
admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  n'est  valable 
que  lorsqu'on  y  irouvc  la  substance  de  cette  obliga- 
tion, la  mcnlion  du  motif  de  l'action  en  rescision,  et 
l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  celte  action 
est  fondée. 

«  A  défaut  d'acle  de  confirmation  ou  ratification,  il 
siinit  que  l'obligation  soit  exécutée  volontairement 
après  l'époque  i  laquelle  l'obligation  pouvait  être  va- 
lablement confirmée  ou  ratifiée. 

"  La  confirmation,  ratification,  ou  exécution  volon- 
taire dans  les  formes  cl  i  l'époque  déterminée  par  la 
loi,  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions 

3 ne  l'on  pouvait  opposer  contre  ecïacte,  sans  préju- 
ice  néanmoins  du  droit  des  tiers.  » 

Aht.  lor.  _  nad/ïcodon  de»  acte»  faits  en  noire 
nom. 

AnT.  2.  —  nalifiealion  des  actes  nuls  el  rescinda- 
bles :  actes  qui  peuvent  élre  ratifiés. 
\rt.  3.  —  Hati/icalion  expresse. 
Art.  4.  —  Ratification  tacite. 
Abt.  E.  —  Effets  rie  la  ralificalion. 
Art.  6.  —  Katification  des  donations. 
Art.  7.  —  natifiealion  des  tcitamcnt. 


Aht.  ler.  —  Ratification  des  actes  faits  en  notre 
nom. 

a.  —  Un  tiers  peut  passer  des  actes  pour  nous, 
lorsqu'il  se  porte  fort  pour  nous,  sans  mandat  (C.  civ., 
llfil  ),  lorsque  c'est  un  mandataire  qui  excède  son 
pouvoir  (C.  civ.,  1998). 

Si  le  tiers  pour  qui  on  s'est  porté  fort,  ratifie,  le 
contrat  a  toute  sa  force.  —  V.  Obligation. 

3.  —  Celle  ratification  est  régie  par  les  principes  du 
niandat  ;  ralihalritio  mandata  wquiparatur,  el  n'est 

'1)  Rapprochez  cet  article  de  celui  du  Dict.  gèn. 
Suppl  ,  (|Ui  est  mis  en  harmonie  avec  les  divers  arti- 
cles do  cet  ouvrage. 


R.VTIFIC.4TI0N-C0NFIRM.ATI0N  art.  2. 

poini  assujettie  aux  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 1338,  n.l.  —  Toull.,n.  490;  Dur.,  t.  13,  n.  205; 
Fav.,  Rèp.,  vu  .ictc  récognitif  et  confirmatif,  [,2,  n.  I; 
D.  A.  10.  710,  n.  1. 

4.  —  Toutefois ,  Duranton,  n.  2(16,  pense  que  l'acte 
confirmatif  doit  réunir  les  conditions  exigées  par 
l'art.  1338,  quand  l'acte  passé  par  le  mandataire  était 
infecté  d'un  autre  vice  que  celui  du  défaut  de  pou- 
voir, par  exemple,  d'un  vice  de  forme  ou  de  dol. 

5.  —  Lorsque  c'est  un  mandataire  qui  a  excédé  son 
mandat,  la  ratification  est  formellement  autorisée  par 
l'art.  1998  —V.  Mandat. 

6.  —  La  ratification  des  actes  faits  par  un  manda- 
taire qui  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  assure  effet  à 
ces  actes,  encore  que  la  ratification  ne  contienne  pas 
les  mentions  voulues  par  l'art.  1358;  cet  article  ne 
s'applique  qu'à  la  ratification  des  obligations  qu'on  a 
souscrites  soi-même,  el  non  à  celle  des  actes  d'un 
mandataire  ;  cette  ratification  est  régie  par  l'art.  1968. 

—  26  déc.  1815.  Civ.  c.  Lapierre.  —  V.  n.  2. 

t.  —  La  ratification  dont  il  s'agit  ici  peut,  comme 
celle  des  actes  nuls  ou  rescindables,  être  tacite  ou  ex- 
presse, verbale  ou  écrite. —  Toull.,  t.  8,  p.  491. 

8.  —  La  cession  ou  transport  stipulé  au  nom  d'un 
tiers  est  valable,  encore  que  celui  qui  a  stipulé  n'ail 
pas  été  le  fondé  de  pouvoirs  de  ce  tiers  et  ne  se  soit 
pas  porté  fort  pour  lui,  si  d'ailleurs  les  stipulations 
faites  au  profit  du  cédant  ont  été  exécutées  et  par  là 
tacitement  ratifiées  par  le  tiers  cessionnaire  (C.  civ., 
art.l3ri8etmii).— 7  fév.  1807.  Paris.  D'Hosier.  D.  A. 
10.  712,  n.  D.  P.  22.  2.  156,  n.  2. 

9,  —  Lorsqu'un  négociant  écrit  à  un  autre  qu'il  a 
fait  telle  chose  dans  son  intérêt,  le  défaut  de  réponse 
de  celui-ci  est-il  une  approbation  de  la  gestion  de 
son  correspondant  ?  —  Il  semble  que  non.  —  V.  D.  A. 
3.  695.  La  question  y  est  soulevée,  mais  non  résolue. 

—  Toutefois,  une  grave  présomption  résulte  d'un  pa- 
reil silence  ;  et,  dans  une  matière  où,  comme  ici,  la 
preuve  testimoniale  est  admise,  on  conçoit  que  ce  si- 
lence sera,  suivant  les  circonstances,  déterminant 
contre  celui  qui  l'aura  gardé. 

10. —  Souvent  on  ratifie  d'avance  ce  qui  sera  fait 
en  notre  nom  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  faut,  autant  que 
possible,  que  l'engagement  soit  limité,  soit  par  l'acte, 
soit  par  les  circonstances;  il  faut  aussi  que,  d'après 
le  règlement,  il  soit  exempt  d'erreur. 

11.  —  Lorsqu'une  jeune  personne,  ne  voulant  plus 
se  marier  avec  un  parent  qui  avait  déjà  obtenu  les 
dispenses  et  fait  des  frais  préliminaires,  a  chargé  un 
tiers  d'apprendre  cette  détermination  à  son  parent, 
s'il  arrive  que,  sur  l'observation  erronée  de  ce  tiers 
qu'il  était  nécessaire  qu'elle  retirât  les  dispenses  des 
mains  de  ce  purent,  pour  qu'elle  pût  se  marier  avec 
un  autre  homme  ,  cette  jeune  personne  écrit  à  ce 
mandataire  de  faire  pour  elle  ce  qu'il  faudra,  et  que 
son  parent  ne  perdra  pas  un  sou ,  peut-on  voir  là  un 
engagement  valable  (jui  l'oblige  à  rembourser  au  pa- 
rent la  totalité  des  dépenses  qu'il  a  faites,  et  que  le 
tiers  a  promis  verbalement  pour  elle  d'acquitter? 

Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cette  difficulté,  l'o- 
bligation de  la  jeune  personne  a  été  maintenue,  mais 
sans  que  la  cour  ait  résolu  la  question  Et  il  est  à  re- 
marquer que  devant  la  cour  (V.  D.  P.  33.  1.  285)  on 
a  discuté  uniqueinent  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
ou  non  obligation,  tandis  que  c'est  comme  reposant 
sur  une  erreur  que  l'engagement  ou  ratification  don- 
née d'avance  aurait  dû  être  critiquée. 

Art.  2.  —  Ratification  des  obligations  nulles  ou 
rescindables.  Actes  qui  peuvent  être  ratifiés. 

12.  —  L'art.  1338  C.  civ.  autorise,  comme  on  l'a  vu, 
n,  1,  la  ratification  des  obligations  contre  lesquefies  la 
loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision. 

13.  —  L'art.  ir,38  ne  parle  que  de  la  ratification  des 
obligaliims,  et  non  de  celle  des  actes.  .V  cet  égard,  il 
fout  se  rappeler  qu'une  convention  peut  être  consi- 
dérée comme  indépendante  de  l'acte  qui  la  renferme. 
Il  s'en  suit  que  l'on  peut  approuver,  ratifier  un  acte 
nul  pour  vice  de  forme,  sans  pour  cela  renoncera 
l'attaquer  pour  les  vices  de  l'obligation  en  elle-même. 
Mais  celui  qui  ratifie  un  contrat  ou  une  convention, 
renonce  implicitement  à  faire  valoir  les  vices  de  forme 
de  l'acte  ;  car,  ratifier  le  contrat,  c'est  en  reconnaître 
l'exislence  :  il  n'est  donc  plus  besoin  de  recourir  à 
l'acte  pour  la  prouver.  La  ratification  d'un  acte  nul 
pour  vioe  de  forme  se  présume  plus  facilement  que 
celle  de  l'obligation.  —  Toull.,  t.  »,  n.  492;  D.  A.  10. 
710,  n.  2  ;  Koll.,  n.  28  el  suiv. 

D'abord  il  est  des  actes  autres  que  des  contrats  ou 
engagemens,  qu'on  a  regardés  comme  susceptibles 
d'être  ratifiés.  Cela  a  été  jugé  notamment  au  sujet 
d'actes  émanés  de  l'administration  publique. 


RATIFICATION-CONFIRMATION,  art.  2.  147 

.\insi,  il  a  été  jugé  qu'une  défibcration  munici- 
pale, qui  a  proposé  un  tarif  de  droits  à  asseoir  sur 
les  bestiaux  de  bouclierie,  irrégulière,  en  ce  qu'elle 
aurait  été  prise  par  un  nombre  insulfisant  de  con- 
seillers, a  pu  être  validée  par  des  délibératioos  pos- 
térieures, régulières,  du  même  conseil,  etestainsi  de- 
venue inattaquable  (art.  147,  loi  28  avril  1816),  sur- 
tout si  elle  ne  pouvait  qu'être  utile  à  la  ville.  —  27  fé- 
vrier 1822.  Ordonn.  C.  d'ét.  Drot  et  consorts  C.  Cons. 
de  préf. 

14.  —  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le 
mari  a  intenté  une  action  relative  à  des  droiis  immo- 
biliers appartenant  à  sa  femme,  sans  le  concours  de 
celle-ci,  celui  qui  a  défendu  à  cette  action  ne  peut  pas 
demander  en  cause  d'appel  la  nullité  de  la  procédure 
si  le  mari  rapporte  une  raiification  de  la  pari  de  sa 
femme  de  tout  ce  qui  a  été  fait.  —  15  février  1812. 
Rruxelles.  Valvarens.  D,  P.  13.2.  19. 

Au  reste,  il  est  sans  difficulté  que  l'exécution ,  par 
le  mari,  d'un  acte  fait  par  lui  hors  de  ses  attributions, 
ne  peut  être  opposée  à  la  femme.comme  fin  de  non- 
recevoir,  contre  son  action  en  nullité  de  cet  acte.  — 
17  nov.  1829.  Bourges.  Dapremont.  D.  P  30.  2.  81. 

IS— La  ratification  peut  se  faire  par  unactc  formel 
ou  par  rexécution  volontaire.  .\  cet  égard,  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  la  ratification  des  actes  nuls  el  la 
ratification  des  actes  sujets  à  rescision  ;  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  les  deux  modes  de  ratifica- 
tion sont  également  admis.  —  Touiller,  n.  5io,  5if . 
Merl.,  Rèp.,  vu  Ratification;  Roll.,  n.  36.  —  V.  Per- 
rin,  des  Nullités,  p.  409  ;  Tessier,  de  la  Dni_  t.  2,  p,  44 
et  suiv.  ;  Solon,  des  Nullités,  t.  2,  p.  287  et  suiv. 

16.  —  La  ratification,  soit  expresse,soit  tacite,  s'ap- 
plique-t-elle  à  tous  les  vices  des  obligations .'  Cette 
question  est  controversée. 

L'art.  1338  ne  parle  que  des  obligations  contre  les- 
quelles la  loi  admet  Vuction  en  nullité  ou  en  resci- 
sion. Ces  expressions,  rapprochées  des  discours  des 
orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunal,  semblent 
exclure  de  la  faculté  de  ratification  les  actes  qui  n'ont 
pas  besoin  d'être  annulés  par  une  action;  qui  sont 
nuls  par  leur  essence,  qui  n'ont  pas  les  élémens  né- 
cessaires pour  former  un  contrat;  car  on  ne  peut  ra- 
tifier ni  confirmer  ce  qui  n'a  pas  d'existence.  Tel  est 
l'avis  de  Merl.,  Rép.,  vu  Ratification,  et  Durant ,  1. 13, 
n.  271,272. 

On  répond  :  sans  doute  il  y  a  des  actes,  des  obliga- 
tions qui  ne  peuvent  produire  aucune  action,  el  dont 
la  nullité  n'a  besoin  d'être  demandée  ni  opposée.  Ces 
conventions  ne  peuvent  jamais  être  ratifiées,  en  ce 
sens ,  qu'après  un  certain  délai,  elles  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'exéculiun,  si  la  ratification  n'intervient 
pas  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'on  ne  puisse  les  rati- 
fier pour  leur  donner  une  existence  qui  leur  man- 
quait, et  que  la  ratification  leur  confère.  —  Toull., 
t.  8,  n  517,  SIS,  521  ;  Roll.,  V"  Ratification,  n.  17. 

La  jurisprudence,  comme  on  va  le  voir,  a  admis 
des  distinctions  enlrc  les  dilVéreotes  causes  de  nullité. 

17.  —  Pointde  convention  sans  consentement.  Pour- 
tant on  peut  réparer  par  la  ratification  le  vice  radical; 
tel  est  le  cas  d'une  vente  de  ma  maison,  par  un  tiers, 
sans  mandat  de  ma  part.  —  Toull.,  8.  sis.  —  V.  11. 2, 
et  suiv. 

18.  —  De  même  on  peut  valablement  ratifier  les 
obligations  consenties  sans  cause  ou  sur  une  fausse 
cause.  —Toull.,  6,  I8O;  et8,52l. 

Voici  l'exemple  qu'on  a  cité.  J'ai  acheté  de  vous 
une  maison  ;  mais  la  veille  du  contrat,  celle  maison 
avait  été  incendiée  ;  le  contrat  n'ayant  pas  de  cause, 
je  puis  me  dispenser  de  payer  le  prix.  Mais  si,  con- 
naissant l'événemenl,  je  paie  volontairement,  il  y  a 
une  exécution  qui  entraine  renonciation  à  opposer  le 
vice  de  la  vente.  Cujus  perenorcm  dali  repetilio  est, 
ejus  consulta  dati  donatio  est  (L.  .33.  D.  de  reg.jur.  ; 
Toull.,  eod.)  —  14  avril  I8i0.  Paris.  Sir.  14.  1.  72; 
Dur.,  259. 

19.  —  Remarquez  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  plutôt  une 
nouvelle  convention  qu'une  confirmation  ;  car  il  n'y 
pas  matière  à  confirmalion  lorsque  l'objet  du  contrat 
ou  sa  cause  n'existe  pas. 

20.  —  Mais  remarquez  aussi  que,  dans  l'exemple 
cité,  la  ratification  résulte  de  rexécution  volontaire. 
Cette  exécution  est  un  fait  d'où  resuite  nécessaire- 
ment l'intention  de  donner  ;  car  l'acte  ne  peut  avoir 
un  autre  sens.  S'il  s'agissait  d'un  actede  confirmalion, 
il  serait  nul, comme  manquant  de  hase,  de  cause  pre- 
inièic,  à  moins  qu'il  n'énonçât  l'intention  de  donner, 
el  ne  prêsentitt  les  formes  d'une  donation.  —  Delv., 
2.602,  n.;  D.  A.  10.  7IS,  n.  18. 

21.—  Si  l'obligation  aune  cause  illicite,  la  nullité 
qui  en  résulte  peut-elle  être  couverte  .'  Il  faut  distin- 
guer ; 

22.  —  S'agit-il.d'une  nullité  absolue,  d'ordre  public? 
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l'obligation  qui  en  est  altcinlc  ne  pourra  cire  confir- 
mée par  aucune  ratificalion  ;  car  les  parliruliers  ne 
peuvent  deroaer.  par  aucune  convention,  par  aucun 
acte  A  rien  de  ce  qui  touche  ;1  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs  C.  civ..  C"-  -  Toull.,  7,  SGI,  et  8,  SI5, 
Roll.,n.  »3:  D.  P.  3.').  !.  7el8. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  ratificalion  fane 
par  un  individu  devenu  majeur,  d'une  condamnaiion 
avec  contrainte  par  corps,  prononcée  contre  lui  en 
minorité,  est  radicalement  nulle  quant  à  la  contrainte 
par  corpi.  Elle  lest,  surtoul.  si  elle  ne  contient  pas  la 
mention  des  vices  de  l'acte  raliGé  et  l'intention  mani- 
feste de  les  réparer.  —  IS  nov.  1SÎ23.  Rouen,  .irojot. 
D.  P.  26.  â.  73. 

a.  —  ...  Que  l'on  ne  peut  admettre,  comme  une 
raison  de  valider  un  marche  à  terme,  illicite,  l'exécu- 
tion volonUire  et  de  bonne  foi  qui  aurait  ete  donnée 
précédemment  à  des  conventions  de  même  nature.— 
ôl  dec.  1832.  Lyon.  Odérieu.  D.  P.  3».  S.  37. 

54  —  ...  Qu'une  transaction  sur  une  obligation 
tisuraire,  lortqa'elle  laute  tuh^isler  CuJurf,  ne  va- 
lide pas  l'oblisation  qui  lui  sert  de  base.  —  29  mai 
1828.  Req.  Douai.  Crinon.  D.  P.  2S.  1.  2-iS. 

55  —  Que  l'eiecution  novalion  ou  ratification 
d'actes  avant  une  cause  illicite,  telle  que  l'usure,  ne 
couvreDt"pas  la  nullité  de  ces  actes.  —31  dec.  1833. 
Civ.  r.  Caen.  Slavas.  D.  P.  51. 1. 140. 

36  —  Mais  une  nullité  d'ordre  public  peut,  quant 
aux  intérêts  prives,  être  couverte  par  la  ratification 
ou  l'exécution,  alors  qu'elle  ne  laisse  pas  subsister 
ratteinle  à  l'ordre  public  (C.  civ.,  6,  U72, 1338). — 
D.  P.  35. 1  6.  D-  .4..  Transaction,  n.  16. 

37  —  En  général,  quand  les  choses  en  sont  venues 
au  point  otria  convenUon  cesse  d'être  illicite,  elle 
peut  être  ratifiée,  soit  expressément,  soit  tacitement. 
—  Toull  ,  7,501,8,516;  Roll  .n.25. 

2g  —  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  en  «as  de 
convention  sur  une  succession  future  ;  une  telle  con- 
vention n'étant  plus  illicite  lorsque  la  succession  est 
ouverte  puisqu'alors  elle  pouvait  prendre  naissance, 
on  peui  la  ratifier  valablement  ;  l'exécution  en 
convre  le  vice.  —  50  dec.  IS23.  Rouen.  Bougaut.  D. 
\.  12.  525,  n.  2.  D.  P.  25.  2.  2. 

ao  —Jugé  de  même  que  la  prohibition  de  tout  pacte 
sur  Va  succession  d'une  personne  vivante,  ne  s .  ppli- 
que  pas  au  cas  où  un  individu,  qui  a  renoncé  à  la 
succession  d'une  personne  vivante,  ratifie  la  renon- 
ciation après  le  décès  de  cette  personne.  —  Il  août 
1825  Req  Lvon.  Bevy.  D.  P.  -25.  1  407.  -  25  mars 
1831.  Grenoble.  Clément.  D.  P.  32.  2.  205. 

50.  _  >c  devrait  pas  être  considéré  comme  pacte 
sur  une  succession  future,  mais  seulement  comme 
vente  de  la  cliose  d'autrui,  susceptible  de  ratifie  ation 

■  de  la  part  d'un  père  propriétaire  et  débiteur,  lacie 
par  lequel  deux  eafans,  créanciers  b>  polliècaires  ins- 
crits sur  un  immeuble  appartenant  j  leur  père,  dispo- 
sent de  cet  immeuble,  dont  la  valeur  est  inférieure 
au  montant  de  leurs  créances.  —  âSjanv.  1832.  Civ. 
c.  Bordeaux.  Fargeot  D.  P.  32.  I.  377. 

51.  —  Les  droits  des  tiers  n'étant,  pas  plus  que  l'or- 
dre public,  à  la  disposition  des  coniractans,  une  con- 
vention qui  blesserait  ces  droits  ne  saurait  être  vala- 
blement ratifiée. 

3-2.  —  .\insi,  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  n'est  pas 
susceptible  de  ratification  C.  c,  1599).  —  26  novem- 
bre 1>29.  Besanvon.  D.  P.  3t.  I.Î28. 

Cette  proposition  ne  parait  vraie  que  lorsque  la  ra- 
tification est  donnée  par  un  autre  que  par  le  proprié- 
taire lui-niême  :  carcelui-ci,  ainsi  que  le  décide  l'arrêt 
précédent  peut,  par  sa  ratification,  valider  l'aliénation 
de  la  chose. 

33.  —  De  même,  un  engagement  sous  seing  privé, 
nul  en  ce  qu'il  aurait  été  contracté,  sans  autorisation 
du  mari  ou  de  justice,  par  une  femme  sèpar.e  de 
corps  et  de  biens,  n'est  pas  valide  par  lapprubation  . 
donnée,  postérieurement  à  cet  acte,  par  le  mari,  sans 
le  concours  de  la  femme  et  au  préjudice  de  celle-ci 
<C.civ.,2i5\  —  lîfév.  1828.  Req.  Rouen.  Bcllonclc. 
D.  P.  =8.  1.  1Î7. 

3i.  —  Mais  une  nulUté,  quoique  absolue,  peut  élre 
couverte  par  la  confirmation  ou  ratification,  lors- 
qu'elle n'e<l  établie  que  pour  l'intérêt  des  particuliers  : 
ccui-ci  peuvent  \  renoncer  comme  ils  Pentendent. 
■Tel  esl  le  ras  de  la  \entc  d'un  immeuble  de  mineur, 
par  son  tuteur,  sans  forniaUles.  —  Toull.,  t.  7,  n.  562, 
8,517;Roll.,  n.  21,  25. 

55.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  majeur  qui  a  exécuté 
ïolonlairemcnt  un  acte  par  lui  souscrit  pendant  sa 
minorilf,  est  non  rcrevable  à  exercer  ensuite  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision  contre  cet  acte.  —  29  jan- 
TÏer  18JS  Grenoble  James.  D.  P.  25.  i.  2.37. 

56.  —  De  même,  il  suffit  que  des  cohéritiers,  qui 
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avaient  souscrit  une  transaction  en  minorité ,  l'aient 
tous,  depuis  leur  majorité,  ratifiée,  soit  expressé- 
ment, dans  un  acte  passe  avec  plusieurs  de  leurs  co- 
beriliers  majeurs,  soit  par  la  prise  de  possession  des 
biens,  pour  qu'ils  soient  non  recevables  à  faire  annu- 
ler la  transaction  vis-à-vis  de  celui  de  ces  derniers 
qui  n'avait  pas  figuré  dans  lacle  de  ratification  ;C. 
civ.,  407.  2015'.  —  IT  mai  1832.  Req.  Duboispean.  D. 
P.  33.  1.  135. 

37.  —  Il  est  bien  entendu  que  pour  que  la  ratifica- 
tion ou  la  confirmation  d'un  acte  passe  par  un  incapa- 
ble puisse  avoir  son  elTct.  il  faut  que  l'incapacilé  ail 
cessé  :  car  la  ratificalion,  comme  le  contrallui-même, 
entraîne  une  obligation,  ou  du  moins  une  renoncia- 
tion de  droits,  qui  suppose  le  libre  exercice  de  toutes 
les  facultés  civiles. 

38.  —  .\insi,  le  vice  d'une  obligation  contractée  par 
un  incapable,  et  spécialement  par  une  lemme ,  placée 
sous  le  régime  dotal  ou  sous  l'empire  du  senatus- 
consulte  velleien,  n'est  pas  couvert  par  la  ratification 
ou  exécution  volontaire  quelle  a  donnée  pendant  que 
l'incapacité  durai  encore  C.  civ.,  I3."i8, 1125;.  —  15 
mars  1831.  Paris.  Bonar.  D.  P.  31.  2. 112. 

39.  —  Les  nullités  simplement  relatives  peuvent  évi- 
demment être  couvertes  par  la  confirmation  expresse 
ou  tacite  tC.  ciY.,  1125).- Toull,  I.  7,  n.  564;  Roll., 
n.  26. 

40.  —  Il  est  bien  évident  que  la  nullité  d'un  acte 
comme  authentique  est  couverte  par  la  ratification  ; 
un  pareil  acte  n'a  même  pas  besoin  d'être  ratifié  :  car 
il  est  signé  par  les  parties,  il  vaut  comme  acte  sous 
seing  privé  (C.  civ.,  1318). 

41.  —  .Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  si  la  nullité  pro- 
vient de  ce  que  l'acte,  soit  notarié,  soit  sous  seing 
privé,  n'a  pas  été  signé  par  toutes  les  parties. 

42.  —  Jugé  que  l'art.  1338  C.  civ.,  relatif  seulement 
aux  obligations  contre  lesquelles  la  loi  admet  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision,  n'est  pas  applicable  aux 
actes  nuls  pour  défaut  de  convention,  et,  par  exem- 
ple, nuls  comme  actes  authentiques  pour  n'être  point 
datés,  et  comme  actes  sous  seing  privé  pour  n'être 
point  signés  par  toutes  les  parties,  alors  surtout  que 
l'exécution  ne  porte  point  les  caractères  qui  renfer- 
ment la  ratiflc.iiion,  particulièrement  la  connaissance 
du  motif  de  nulfitc  et  l'intention  de  réparer  le  vie*  sur 
lequel  elle  esl  fondée.  —  27  août  1812.  Req.  Poitiers. 
Fillon.  D.  .\.  10.  66-2,  n.  D.  P.  2.  827,  n.  3,  et  12.  I. 
385. 

Remarquez  que,  dans  celte  espèce,  l'acte  de  rali- 
fication  expresse  ne  remplissait  pas  les  conditions 
voulues  par  la  loi,  ce  qui  en  déterminait  l'inefficacité, 
indépendamment  de  la  nature  du  vice  reproché  à 
l'obligation. 

43 ...El l'exécution  d'un  acte  nul  pour  défaut  de 

signature  de  l'une  des  parties  ne  couvre  pas  celte 
nuUité;  et,  par  exemple,  si  un  acte  contenant  aban- 
don de  biens  par  le  père  à  ses  enfans,  et  partage  de 
ses  biens  entre  ces  derniers,  na  pas  été  signé  par  le 
père,  qui  esl  mort  sans  l'avoir  signé,  la  nullité  résul- 
Unt  de  ce  défaut  de  signature  n'est  point  couverte  par 
l'exécution  que  les  copartageans  ont  ensuite  donnée 
à  cet  acte,  sans  déclaration  aucune  de  le  ratifier  ;C. 
civ.  1310).  — 13  mars  1827.  Besançon.  Grandvaux.  D. 
P.  27.  2.  135. 

4j.  _  ...  De  même  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
signature  de  l'une  des  parties,  esl  absolue  et  ne  peut 
être  couverte  par  la  ratification.  —  21  feiTier  1852. 
Bourges.  Gaget.  D.  P.  32.  2. 1-28. -Conf.  Merl.,  Rcp., 
ïo  Ratificalion. 

45.  _  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  de  signature  de  l'une  des  parties 
esl  couverte  par  la  demande  d'exécution  d'une  des 
parties  signataires.  —  24  prair.  an  13.  .\miens.  Veslu. 
D.  .1.  10.  712,  690,  n.  cl  ti79,  n.  D.  P.  2. 811,  n.  2,  cl  2. 
835,  n.  5. 

46.  —  F.t  que  le  défaut  de  signature  d'un  acte  sy- 
nallagmalique  peuUHre  reparc  par  une  accession  pos- 
térieure, el  par  le  conseniemeni  à  l'exécution,  avant 
la  demande  en  nullité.  —  .Même  arrêl. 

47.  _  ...  Que  celui  qui  a  exécuté  une  transaction  se 
plaindrait  v.iinemenl.  plus  tard.de  ce  que  l'un  des  ori- 
ginaux de  l'acte  n'aurait  pas  été  signé  par  lui  >C.  ci»., 
325.  —  10 dec.  1820.  Req.  Poilierï.  Lescours.  D.  K. 

10.712,  n.  D.  P.  2.  848,  n.  3. 

4S.  —  ...  Que  la  nullité  d'un  acte  d'échange  résul- 
tant de  ce  que  cet  acte  n'a  ete  signé  que  par  l'une  des 
parties  el  par  un  des  témoins  instrumenUiires,  a  pu 
élre  couverte  par  la  ratification  ou  l'exécution  volon- 
taire des  parties.  —  17  déc.  1821.  Pau.  Faure.  D.  K. 

10.713,  n.D.  P.  îï.  2. 156. 

49  —  ...  Que  la  nullité  subsuntielle  dans  un  contrat 
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ou  concordai,  résulunt  de  l'absence  de  signature  de 
l'une  des  parties,  esl  couverte  par  l'exécution  donnée 
à  cet  acte  par  celle-ci  ou  par  ses  héritiers  ^Toull.,  t.  8, 
n.  tll,  ."SIS,  S20\  La  question  esl  soulevée,  mais  noa 
résolue  dans  l'arrêt  du  18  janv.  182S.  Toulouse.  Bous- 
quet. D.P.  29.  2.03. 

50.  —  De  même  encore ,  lorsqu'un  bail ,  passé  A  un 
mari  et  à  sa  femme  sofidairement .  a  été  volontaire- 
ment exécuté  par  eux.  leur  caution  ne  peut  pas  plus 
qu'eux-mêmes  prétendre  que  le  bail  est  nul  pour  dé- 
faut de  signature  de  la  femme  ,C.  civ.,  1338,  2012).  — 
22  nov.  1825.  Req.  Moriclion.  D.  P.  26.  1.  9. 

51 .  —  Mais  lorsqu'il  a  été  dans  l'intention  des  par- 
ties contractantes  qu'une  venle  ou  adjudication  que 
quel((ues-uns  des  individus  mentionnes  comme  adju- 
dicalaircs  refusent  de  signer,  fût  faite  solidairement  à 
tous  les  individus  indiqués  dans  l'acte,  l'exécution 
donnée  au  contrat  par  les  signataires  seuls,  n'est  pas 
suffisante  pour  faire  maintenir  l'adjudication  à  leur 
égard,  c'esl-à-dire  pour  faire  maintenir  un  contrat 
autre  que  celui  qui  avait  été  forme  primilivemenUC. 
civ.,  iS.-»»'.  —  26  juill.  1832.  Req.  Metz.  Lassaux.  D. 
P.  32. 1.413. 

52.  —  Lorsque  la  nullité  d'un  acte  sous  seing  privé 
ne  porte  pas  atteinte  à  son  essence,  mais  seulement 
à  sa  force  probante,  il  esl  hors  de  doute  qu'elle  peut 
être  couverte  parla  ratificalion,  soit  expresse,  soit 
tacite. 

53.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  d'un  acte  sy- 
nallagmalique  tel  qu'un  compromis,  résultant  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  a>anl  un  intérêt  dislinct ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu 
mention  du  fait  double,  ne  peut  plus  être  proposée 
par  la  parlic  qui  l'a  exécute  ,C.  civ.,  1325;.—  1"  mars 
1830.  Req.  Pau  Rivarei.  D.  P.  50. 1. 144. 

^,  —  ...  Par  exemple ,  lorsqu'il  j  a  eu  comparu- 
tion des  parties  devant  les  arbitres  ;  celle  des  parties 
qui  a  succombé  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  cette 
nullité  commise  dans  un  acte  de  prorogation  du  com- 
promis. —  6  août  18-27.  Toulouse.  De  Lascajes.  D.  P. 
28.2.  169. 

SS.  —  La  nullité  d'un  acte  de  société ,  pour  défaut 
de  publicité,  se  couvre  par  l'exécution  accompagnée 
de  déclaration  judiciaire  C.  comm.,  42).  —  12  juill. 
1835.  Req.  Rouen.  Fontenill:al.  D.  P.  2S.  1.  360. 

50  —Juge  de  même  que  l'exécution  d'un  acte  de 
société  non  publié ,  rend  les  associes  non  recevables  à 
opposer  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publication. 
—  9  juill.  1828.  .Aix.  Bonnard.  D.  P.  32.  1.  110. 
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•  Ratificalion  expresit. 


57.  _  L'acte  de  confirmation  ou  ratificalion  d'une 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nul- 
lile  ou  en  rescision  n'est  valable  que  lorsqu'on  y 
trouve  la  substance  de  cette  obligation,  la  mention  du 
motif  de  l'action  en  rescision ,  et  l'intention  de  réparer 
le  vice  sur  lequel  celte  action  est  fondée  ;C.  civ. ,1538;. 

58.  —  Ces  conditions  ne  s'appliquent  qu'aux  i>6(ija- 
li'on»,  d'où  on  a  conclu  qu'elles  ne  concernent  pas  les 
donations,  dont  la  ratificalion  esl  soumise  à  des  régies 
particulières  (V.  art.  6).  —  Quant  à  la  raUncalion  des 
leslamens,  V.  art.  7. 

59.  _  D'après  l'arl.  13.38,  pour  qu'un  acte  de  confir- 
mation ou  ratification  d'une  obligation  soit  valable  ,  il 
faut  l'accomplissement  de  trois  conditions. 

60.  —  |o  On  doit  trouver  la  substance  de  l'obliga- 
tion. Par  substance ,  il  faut  entendre  ce  qui  esl  essen- 
tiel à  son  exislence  ;  du  resic,  la  substance  de  l'obU- 
gation  est  sun"isammenl  connue ,  lor>qu'on  ne  peut  se 
méprendre  sut  l'ohligalinn  qu'on  a  rinienlion  de  con- 
firmer. Ici  la  loi  n'exige  pas.  comme  pour  les  acies 
récognitifs,  la  rolaiion  delà  leneur  même  du  titre. — 
Toull.,  t.  8,  n.  490;  Roll.,  n.  41;  D.  A.  10.  710,  n.  4. 

61.  —  2"  La  mention  du  motif  de  l'aclion  en  resci- 
sion" Lorsqu'un  contrat  renferme  plusieurs  vices  in- 
iriiiséques,  il  ne  suffit  pas  de  faire  mention  de  I  un 
d'eux  iL.  1"^  C.  si  mnjor  fnriui'!  La  force  de  la  raU- 
fication  repose  sur  le  consentement  :  on  n'est  pas 
présumé  consentir  à  renoncer  à  un  droil  :  il  faut  une 
volonté  explicitement  manifestée  Ainsi,  une  conven- 
tion csl  rescindable  pour  violence  et  pour  lésion 
énorme  la  confirmation  motivée  sur  la  renonciation 
à  opposer  la  violence,  n'enpêche  pas  l'acUon  pour 
cause  de  lésion,  à  laquelle  rien  ne  proux-  que  la 
partie  ait  songe. -Toull..  t.  8,  n.  498;  Dur.,  l.  13, 
11  -2-;r.,  274.  —  Conird,  Roll  ,  n.  *\  44,  45. 

Favard,  loe.  eil..  n.  6,  voit  14  une  rigueur  con- 
traire à  l'équité  ■■  Pour  soutenir  cette  doctrine,  il 
faut  dit-il,  penser  que  la  partie  qui  a  renoncé  A 
l'un  des  moyens  de  nullité  a  pu  vouloir  ne  .pas  re- 
noncer à  l'autre ,  el  dés  lors  sa  ratification  o  est-elle 
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pas  un  piése  tendu  à  la  bonne  foi  de  l'autre  partie  ;' 
Supposer  l'intention  de  réserver  les  moyens  de  faire 
annuler  l'acte  qu'on  vient  de  confirmer,  c'est  suppo- 
ser une  fraude  qu'on  ne  doit  pas  favoriser.  »  —  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  la  question  doit  être  posée,  car  il 
est  certain  que  les  juges  ne  doivent  jamais  concourir 
au  succès  du  dol;  mais  il  faut  admettre  que  celui  qui 
a  confirmé  pour  un  motif  ignorait  l'existence  de  l'au- 
tre vice  qui  sert  ultérieurement  de  base  à  sa  demande; 
dés  lors,  il  parait  impossible  de  le  déclarer  non  rcce- 
vable  à  raisou  de  la  conlirmalion  limitée  qu'il  avait 
donnée.  —  D.  A.  10.  710,  n.  6. 

G-2.  —  La  promesse  qu'un  mari  a  faite  dans  un  acte 
de  vente,  de  faire  ratifipr  sa  ffmme  en  majorité,  ne 
s'entend  que  de  la  rescision  pour  cause  de  minorité,  et 
non  de  celle  pour  cause  de  lésion.  —  t«r  fév.  1826. 
Bordeaux.  Sarlandie.  D.  P.  27.  2.  24. 

63.  —  ô"  L'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel 
serait  fondée  l'action  en  rescision  doit  élre  exprimée. 
Celle  condition  est  la  plus  essentielle;  mais  si  la 
preuve  de  la  volonté  résultait  d'autres  écrits  rappro- 
chés de  la  confirmation  qui  ne  contiendrait  qu'impar- 
faitement les  énoncialions  exigées,  la  confirmation 
devrait  être  mainlenue.  —  D.  A.  10.  711,  n.  7;  Toull., 
8,  n.  499. 

64.  —  II  est  sage  d'exprimer  d'une  manière  spéciale 
l'intention  de  réparer  le  vice,  lors  même  qu'une  con- 
vention étant  susceptible  de  rescision,  par  exemple, 
pour  cause  de  violence,  porte  expressément  que  telle 
partie  approuve,  confirme,  ratifie  le  contrat  qu'elle  a 
fait.— Toull.,  end.,  Roll.,  n.  47. 

65.  —  Mais  l'expression  de  l'intention  n'est  soumise 
à  aucune  formule;  les  magistrats  ont  à  apprécier  les 
termes  dont  s'est  servi  /'acte  de  confirmation.  —  Roll. 
n.  48.  ' 

66.  —  Ces  seuls  mots,yc  ratifie  le  présent  billet,  ap- 
posés par  un  majeur  sur  un  billet  constatant  qu'il  a 
été  souscrit  en  minorité,  remplissent  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  1338  C.  civ.  pour  la  validité 
d'uneratification.  — 7  juillet  182S.  Poitiers.  R...D.P. 
26.  2.  sa. 

67.  —  Mais  des  actes  contenant  affectation  d'hypo- 
théqué à  une  obligation  entachée  de  dol  et  de  fraude 
ne  peuvent  être  considérés  comme  confirmation  ni 
comme  exécution  volontaire,  alors  que  ces  actes  sont 
muets  sur  l'intention  de  ratifier.  —  2i)  déc.  1832.  Req 
Rouen.  Guérard.  D.  P.  33.  1.  113. 

68.  —  La  renonciation  à  l'exercice  de  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  en  matière  de  vente 
ne  peut  s'induire  d'actes  postérieurs  intervenus  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur  qu'autant  que  ces  actes  con- 
tiendraient une  slipulalion  expresse  et  une  intention 
formelle  de  renoncera  cette  action  (C.  civ.,  1674).  — 
30  janv.  1831.  Renues.  Daufin.  D.  P.  Zi.  2.  2ii. 

69.  —  A  défaut  de  l'une  des  conditions  prescrites, 
l'acte  de  confirmation  n'est  pas  valable.  Toutefois,  la' 
confirmation  imparfaite  n'est  pas  dénuée  de  toute 
force,  et  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  — Toull.,  8,  n.  ,'SOi);  Dur.,  l.j,  n.  276;  Roll 
n.  SO;  D.  A.  10.  711,  n.  S. 

70.  —  Il  faudrait  excepter  le  cas  où  il  serait  établi 
que  rinlenli"n  des  parties  a  été  de  ne  se  lier  que  par 
un  acte.— Dur.,  eod. 

71.  — L'acte  de  confirmation  n'est  point  soumis  à 
des  formalités  extrinsèques  particulières.  Il  peut  être 
authentique  ou  privé;  il  n'est  point  nécessaire  de  le 
rédiger  en  double  original.  —  Toull.,  s,  n.  SOI  ;  Dur., 
I.  13,  n.  27»;  Roll.,  n.  51  ;  D.  .\.  lo.  71 1,  n.  9. 

7-2.  —Toutefois,  il  y  aurait  nécessité  d'un  double,  si 
l'acte  conHrmalif  était  conçu  dans  l'esprit  d'une  tran- 
saction, et  emportait  quelque  obligation  de  la  part  du 
créancier.— Dur.,  eod. 

73.  —  Cependant,  s'il  s'agit  de  la  ratification  d'un 
acte  auquel  l'authenticité  est  indispensable,  tel  qu'une 
constitution  (l'hypothèque,  la  raliliealion  doit  être 
donnée  dans  la  même  forme.  Du  moins,  c'est  l'avis  de 
Polhier  et  de  Grenier,  v"  Hypothèques,  n.  KO. 

74.  —  La  confirmation,  bien  que  non  conforme  aux 
conditions  exigées  par  l'art.  1338,  recevrait  néanmoins 
son  effet,  s'il  y  était  ajouté  une  clause  pénale,  s'il  y 
était  dit,  par  exemple  :  à  peine  de  1,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts Mais  remarquez  que,  dans  ce  cas 
c'est  la  clause  pénale  qui  devient  l'obligation  princi- 
pale.—Dur.,  13, n.  2U8. 

7».—  Il  est  bien  entendu  que  l'art.  13.38  cesse  d'être 
applicable  lorsque  l'on  fait  novatinn  à  l'obligation  pri- 
mitive. —  Roll.   n.  SI;  Dur.,  n.  269. 

...  .Sur  la  différence  i|ui  existe  entre  la  transaction 
et  1  acte  conlirmatif,  V.  Dur  ,  n.  270. 
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.\rt.  4.  —  lîatificalion  tacite. 

76.  —  .\  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratifica- 
tion, il  suffit  que  l'obligation  soit  volontairement  exé- 
cutée après  l'époque  ù  laquelle  l'obligation  pouvait 
être  valablement  confirmée  ou  ratifiée  (C.  civ.,  1.338, 
n.  2).  Cet  article  ne  reconnaît  que  l'exécution  volon- 
taire comme  caractère  de  la  ratification  tacite.  En 
cela  il  serait  difficile  à  concilier  avec  l'art.  111.^,  por- 
tant que  le  vice  résultant  de  la  violence  ne  peut  plus 
être  opposé  par  celui  qui  a  donné  à  l'obligation  une 
approbation  formelle  ou  facile.  L'art.  1338  ne  doit 
pas  être  pris  dans  un  sens  resirictif,  et  toute  approba- 
tion tacite,  telle  que  celle  qui  résulte  du  silence  pen- 
dant le  temps  déterminé  pour  intenter  l'action  en 
nullité  ou  rescision ,  entraine  ratification.  —  D.  .4.  10. 

711,  n.  10;  Dur-,  13,  n.267;  Fav.,  Rép,,  n.  5. 

77.  —  Par  exemple,  des  héritiers  qui,  dans  un  in- 
ventaire, ont  reconnu  fondée  la  réclamation  d'un  de 
leurs  cosuccessibles,  relativement  à  des  objets  mal  à 
propos  compris  parmi  ceux  de  la  succession,  sont 
non  recevables  à  revenir,  plus  tard,  contre  leur  décla- 
ration. —  il  doit  en  être  ainsi,  malgré  les  réserves  des 
parties,  à  la  fin  de  l'inventaire,  de  tous  leurs  droits  et 
exceptions.  —  19  déc.  1809.  Agen.  Rucapel.  D.  A.  to. 

712,  n.D  P.  2.818,  n.  1. 

78.  —  L'art.  1338  veut  que  l'exécution  volontaire  ait 
lieu  à  une  époque  où  l'obligation  pouvait  être  valable- 
ment confirmée.  Celle  époque,  que  la  loi  ne  précise 
pas,  est  celle  où  l'obligé  a  connu  les  vices  de  l'obliga- 
tion, et  où  il  est  devenu  capable  de  les  réparer.  Le 
concours  indispensable  de  ces  deux  conditions  déter- 
mine aussi  l'époque  à  laquelle  commence  à  courir  la 
prescription  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision.  — 
Toull.,  S04,  .SOS;  Dur.,  13,  n.  282  et  suiv.  ;  D.  A.  10. 
711,  n.  13;  Roll.,  n.  ,■;,=>  S6,  57. 

79.  —  L'exécution  volontaire  d'une  convention,  de 
la  part  de  l'une  des  parties,  ne  couvrant  les  nullités 
dont  elle  était  alteinle,  que  lorsque  cette  partie  en 
avait  connaissance,  une  compagnie  d'assurance  qui 
a  fait  vendre  les  débris  d'un  immeuble  sauvé  de  l'in- 
cendie, n'est  pas  recevable  à  proposer  les  nullités  de 
la  police  d'assurance,  si  elle  les  ignorait  à  l'époque  de 
la  vente.  —  s  déc.  18-26.  Req.  Debray.  D.  P.  27.  1.  78. 

80.  —  L'exécution  d'un  acte  susceptible  d'être  atta- 
qué par  la  voie  delà  nullité  ou  de  la  rescision,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  ratification  tacite 
emportant  renonciation  aux  moyens  de  nullité  ou  de 
rescision,  qu'autant  que  l'exécution  a  eu  lieu  avec 
connaissance  du  vice  dont  cet  acte  pouvait  être  in- 
fecté, et  d'où  puisse  s'induire  la  conséquence  qu'il  a 
été  fait  avec  l'intention  de  le  purger  de  ce  vice.  —  24 
janv.  1833.  Req.  Poitiers  Ve  Béranger.  D.  P.  53.  i 
110. 

81.  —  L'inscription  prise  en  vertu  d'un  acte  posté- 
rieurement jugé  simulé,  même  en  la  supposant  con- 
nue de  l'auteur  de  cet  acte  vicieux,  n'est  point,  par 
elle-même,  une  raliliealion  ou  confirmation.  —24 
jimv.  1833.  Req.  Agen.  Solirène.  D.  P.  33. 1.  88. 

82.—  Ce  n'est  pas  la  partie  à  qui  la  ratification  tacite 
profite,  qui  est  tenue  de  prouver  que  la  partie  obligée 
connaissait  le  vice  qui  pouvait  faire  annuler  la  con- 
vention. C'est  à  cette  partie,  au  contraire,  à  établir 
qu'elle  ne  connaissait  pas  ce  vice.  —  Toull.,  8,  519; 
Merl.,Rép  ,  t.  13,  p.  7il9;  Roll.,  n.  58. 

83.  —  Il  s'en  suit  que  la  nécessité  de  faire  mention 
du  motif  de  l'action  en  rescision  ne  s'applique  point 
à  la  ratification  résultant  de  l'excculion  volontaire, 
comme  .à  la  ratification  expresse  ;  il  est  difficile  de 
penserque  celui  qui  exécute  volonlairement  elsciem- 
ment  un  contrat,  ne  connaissait  pas  le  motif  qui  l'au- 
torisaità  en  demander  la  nullité.— Toull.,  t.  8,  n.  819. 
D.  A.  10.710,  n.S. 

84.  -  La  nullité  d'un  contrat  de  mariage,  prohibitif 
de  communauté  entre  les  époux,  passé  après  la  célé- 
bration du  mariage,  à  supposer  qu'elle  n'ait  pas  été 
couverte,  à  défaut  de  mention  expresse  touchant  la 
nullité,  par  la  transaclion  dans  laquelle,  après  la  mort 
de  l'un  des  époux,  ses  héritiers  ont  ratifié  ce  eonlral, 
elle  le  serait  au  moins  par  l'exécution  des  parties  pen- 
dant plus  de  dix  années  sans  réclamation  de  leur  part; 
et,  par  suite,  ces  parties  seraient  non  recevables  il  de- 
mander la  rescision  du  contrat.  —  31  janv.  1833.  Req. 
Poitiers.  Quintard.  D   P.  33.  I.  139. 

85.  —  L'exécution  d'une  obligation  n'en  renferme 
la  ratification  que  lorsqu'elle  est  volontaire,  et  non 
lorsqu'elle  est  forcée  par  une  contrainte,  soit  physi- 
que, soit  morale.  —  Toull.,  t,  8,  u.  S12.  D.  A.  10.  711, 
n.  11  ;  Dur.,  282  et  suiv. 

Ainsi  on  ne  doit  pas  regarder  comme  exécution , 
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dans  le  sens  de  l'art.  1338,  tout  ce  qui  ne  serait  que  la 
conséquence  forcée  de  l'acle.  —  Dur. ,  eod. 

86.  —  L'exécution  volontaire  peut  entraîner  ratifi- 
cation ,  bien  qu'elle  n'ait  été  que  partielle,  pourvu 
qu'elle  soit  faite  avec  une  pleine  connaissance  de 
cause.  —Fav.,  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4;  D.  A.  n>.  711, 
n.  12;  Dur.  13,  n,  280. 

87.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  ratifica- 
tion tacite  produise  son  ellèt,  qu'elle  intervienne  en 
présence  de  la  partie  avec  laquelle  l'acte  nul  a  été 
passé.  -  Toull.,  t   8,  n.  508;  Merl.,  yo  Ratification 
Roll.,  n.  67. 

88.—  Les  actes  d'exécution  volontaire  doivent  être 
non  équivoques,  et  caractériser  bien  clairement  une 
ratification  ou  approfjalion.  Ce  sont  les  tribunaux  qui 
apprécient  la  force  et  le  mérite  de  l'exécution  volon- 
taire. —  Toull.,  8,  507  et  suiv.;  Delv, ,  2  601  n 
Roll.,  n.  60;  D.  A.  10. 711,  n.  14.  '        '       " 

89.-  Le  mineur  qui,  devenu  majeur,  s'immisce 
dans  une  succession  qu'il  a  acceptée  durant  sa  mino- 
rité, ne  confirme  pas  son  acceptation,  si  ses  actes  ne 
supposent  pas  nécessairement  finlenlion  d'accepter 
—  Roll.,  n.  61. 

90. —  Il  en  serait  autrement  d'un  acte  particulier 
approuvé  après  la  majorité.  Ainsi  celui  qui,  devenu' 
majeur,  fait  un  paiement  en  vertu  d'une  obligation 
coniraclee  durant  sa  minorilé,  ne  peut  plus  a°  ip  en 
restitution.  -  Toull.,  8,508;  Roll.,  n.  02,  03  6°  63- 
Merl.,  çttesf.,  V"  Mineur,  53.  '      ' 

91.  —  L'homologation  en  justice  d'un  acte  sous 
setngprwé,  pour  lequel  la  loi  exige  la  forme  authen- 
tique, ne  rend  pas  non  recevable  à  en  demander  la 
nullité,  la  partie  qui  a  obtenu  celte  homologalion  — 
26  nov.  1806.  Turin.  Berlalazone.  D.  A.  10  7ii  n  D 
P.  2.  847,  n.  2. 

92.  —  Lorsqu'un  père,  après  avoir  institué  con- 
tractuellementson  fils  pour  son  héritier  universel  ;i 
charge  par  celui-ci  de  payer  une  certaine  dot  à  ses 
sœurs,  prend  sur  lui  de  donner  à  l'une  de  ces  derniè- 
res, en  la  mariant,  pour  la  remplir  de  sa  dol,  un  bien 
propre  de  l'héritier  institué,  la  présence  de  cet  héri- 
tier au  contrat  de  mariage  de  sa  sœur  n'équivaut  pas 
à  un  consentement  ou  à  une  ratification  de  la  dispo- 
silion  faite  par  son  père,  lors  même  qu'il  n'a  élevé  de 
réclamation  à  cet  égard  qu'après  la  mort  de  ce  der- 
nier. —  21  juin.  1817.  Riom.  Giraud.  D.  A.  10  71» 
n.D.  P.  22. -2.  156,  n.  I. 

93.  —  De  ce  que  le  prix  de  biens  dont  la  propriété 
doit  appartenir  à  un  enfant  en  cas  de  convoi  de  sa 
mère,  et  qui  ont  été  vendus  par  celle-ci  avant  le  con- 
voi, a  été  reçu  en  partie  par  cet  enfant  à  titre  de  con- 
stitution de  dot,  il  ne  résulte  pas  de  là  une  ratification 
de  la  vente  ou  renonciation  de  la  part  de  l'enfant  à  en 
demander  la  nullité,  en  cas  de  convoi  de  sa  mère.  — 
11  janv.  1825.  Civ.  r.  Lyon.  Jammarin.  D.  P.og  I 
141. 

94.  —  De  l'acte  de  revente  dans  lequel  les  vendeurs 
stipulent  que  le  prix  sera  payé  au  vendeur  originaire, 
il  résulte  une  renonciation  à  opposer  la  nullité  de  la 
subrogation  à  la  créance  que  ce  dernier  aurait  con- 
sentie au  profit  d'un  tiers,  encore  bien  que  ni  ce  tiers, 
ni  le  vendeur  originaire  n'auraient  figuré  dans  l'acte 
de  vente.  —  15  déc.  18-27.  Agen.  Verdier.  D.  P.  32  1 
194. 

95.  —  Le  vendeur  qui,  au  lieu  de  demander  la  nul- 
lité d'une  vente  à  terme,  en  demande  la  résiliation, 
fait  par  là  un  acte  d'exécution  volontaire,  qui  le  rend 
non  recevable  à  opposer  que  cette  vente  n'était  qu'un 

pari.  —  29  déc.  1827.  Montpellier.  Caum D.  P.  28. 

2. 153. 

96.  —  Le  communiste  qui  exécute  volontairement 
la  vente  des  biens  indivis  faite  par  son  copropriétaire, 
ratifie  non  seulement  la  vente  en  elle-même,  mais 
encore  toutes  les  conditions  auxquelles  elle  est  faite. 
Ainsi,  ni  lui,  ni  ses  héritiers,  ne  sont  recevables  à  pré- 
tendre que  le  prix  stipulé  dans  l'acte  n'est  pas  le  véri- 
table prix.  —  7  mai  1831.  Grenoble.  Sestier.  D.  P.  32. 
2.  207. 

97.  —  Lorsque  tous  les  biens  d'un  débiteur  failli , 
au  nombre  desquels  se  trouvait  un  immeuble  reçu 
par  lui  en  échange,  ont  été  vendus  sur  la  poursuite 
de  ses  créanciers  qui  ont  partagé  entre  eux  le  prix 
provenant  de  celle  vente,  ces  derniers  peuvent  être 
déclarés  avoir  approuvé  ou  ratifié  l'échange,  et  s'être 
mis  dans  l'impossibilité  de  rendre  le  fonds  reçu  par 
leur  débiteur,  en  conire-échange;  et,  parsuiie,  ceux 
d'entre  ces  créanciers  qui  avaient  une  hypothèque 
sur  l'immeuble  appartenant  au  failli  avant  rechange, 
ont  pu  être  déclarés  non  recevables  à  agir  par  voie 
hypothécaire,  ou  en  éviction  contre  le  coéchangiste 
de  leur  débiteur  (C.  civ.  âlO.i,  2181, 1338).  — 18  nov. 
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1828.  Req.  Rouen.  Viœard.  D.  P.  ».  l-  «''■ 

98  -Lecrcancicrhvpoihécaired'un  echangisie est 
censé,  en  poursuivant  l.i  saisie  i.umobihere  des  Liens 
reçus  par  ce  dernier  en  échange,  avoir  renonce  a  son 
bjpollièque  sur  les  biens  donnes  en  ocUange  (C. 
cir  ,  171»,.-  S  juin  1833.  Bordeaux.  Rouehon.  D.  P. 
55.  2.  l'o'. 

Deux  arréu  de  la  chambre  des  requêtes  paraBSenl 
avoir  donne  des  solutions  coulradictoircs  ,\  .  le  n.  97, 
«1  D  4  9  K8  D  P.  as.  1 .  ».'«  ;  Dicl.  «en.,  vo  Uj  po- 
Uiéque  n.  110..  Toutefois,  il  nous  semble  qu'on  ne 
peut  opposer  aux  créanciers  l.i  ratilicaiion  que,  par 
leurs  poursuites,  ils  seraient  censés  avoir  donnée  a 
rechange ,  qu'auUnl  qu'ils  auraient  eu  une  connais- 
sance positive  de  l'origine  des  biens  expropries,  et  en 
toulcas,  laraiiOcation  ne  serait  opposable  qua  ceux 
des  créanciers  hypclhccaires  qui  auraient  poursuin 
les  ventes  des  biens  reçus  en  échange  ,  ou  qu^  le  sa- 
chant, auraient  requis  collocalion  sur  le  prix.  —  .Au- 
trement on  devrait,  à  leur  égard,  remplir  les  forma- 
liies  de  la  purge.  —  V.  aussi  l'arrêt  indique  an  DKt. 
gé».,  \"  Hypoliiéqne  légale,  n.  56. 

99.  —  Par  le  paiement  des  frais  d'adjudication  que 
fait  Vadjudiciilaire.  surtout  plusieurs  mois  après  celle 
acquisiUon,  il  est  censé  avoir  couvert  la  nullité  ré- 
sultant d'erreur  sur  la  nature  de  l'immeuble  adjugé.— 
15  nov.  ISl.  Coliuar.  Wabl.  D   P.  ôi.i.  3t. 

«00.  —  La  partie  qui,  dans  un  acle  d'appel,  a  donné 
volontairement  et  sans  réserve  à  linlime  la  qualité 
d'/i<ri(ier,  n'est  plus  recevable  à  contester  cette  qua- 
lité, à  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'on  a  usé  envers 
elle  de  fraude  ou  de  surprise.  Vainement  preten- 
drait-elle  n'avoir  donné  celle  qualilc  à  l'intime  que 
parce  qu'il  se  l'clail  allrdiuee  en  signiUant  le  juge- 
ment. —  i9  mars  ISSs.  Bordeaux.  Ijjonie  D.  P.  «8. 
9.  Jiâ. 

ICI .  —  L'acte  par  lequel  des  enfans  assignés  en  re- 
uoQoaissance  de  l'écriture  de  leur  père,  reconnaissent 
cette  écriture  el  déclarent  couseniir  à  ce  que  cet  acte 
soit  mis  au  nombre  des  minutes  du  notaire,  a  pu  être 
déclare  renfermer,  de  la  part  des  héritiers,  non  pas 
seulement  une  reconnaissance  d'écriture,  niais  une 
ratiiication  de  l'acie  de  leur  auteur  el  une  substitution 
3  la  place  de  celui-ci,  sans  que  cet  arrêt  tombe  ^ous 
la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  to  fév.  tSSi. 
Civ.  r.  Agen.  Verdier.  D.  P.  3i.  i.  104. 

lOî.  —  L'héritier  qui,  après  partage  d'ascendans,  a 
aliène,  avant  ou  après  le  décès  de  ceux-ci,  tout  ou 
partie  du  lot  qui  lui  avait  été  attribué,  n'est  plus  rece- 
vable à  intenter  i'aclion  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  —«juin  1835  Agen.  Verdolin.  1).  P.  54.  4.75. 
—  V.  Succession. 

105.  —  Du  reste,  quand  l'exécution  volontaire  réunit 
les  conditions  nécessaires,  elle  couvre  les  vices  de  la 
forme  comme  ceux  du  fond.  —  D.  A  ,  eod. 

104.  —  Par  exemple ,  la  demande  en  concession 
d'une  exploitation  de  mines,  formée  le  même  jour 
qu'un  Irailc  qui  avait  lixe  le  mode  de  jouissance  entre 
les  petit. oiina.res,  a  pu  èire  regardée  comme  une  exé- 
cution de  ce  traiié  dans  le  sens  de  l'art.  1338  C.  civ., 
el,  par  suite,  comme  couvrant  la  nuHiié  de  cet  acte, 
résultant  de  ce  qu'il  ne  mentionnerait  pas  le  nombre 
des  originaux 11  en  doit  être  ainsi,  surtout  lors- 
qu'il existe  d'autres  actes  d'exécution.  —  4  juill.  1833. 
Keq.  Lyon.  RoUan-PalIc.  D.  P.  5.';.  I.  2CS. 

105.  —  Des  réserves  ou  protestations  contre  un 
acle  qu'on  exécute  volontairement ,  et  que  dès  lors  on 
pouvait  se  dispenser  d'exécuter ,  sont  sans  force  et 
sans  cfBcacile,  comme  clam  ineoueiliables  avec  l'exé- 
cution  spontanée  donnée  a  l'acte. 

406  —.Ainsi,  lorsque  l'un  des  cohéritiers,  ayant  aliène 
un  bien  de  la  succession,  l'autre  poursuit  durant  le 
cours  de  b  liquidation  le  paiement  d'une  somme  dé- 
legue-.'  à  son  prolit  par  l'acte  de  vente ,  ce  dernier  se 
rend,  par  cette  exécution,  non  recevable  à  revenir 
ensuite  contre  celle  vente,  qu'il  se  soit,  ou  non,  ré- 
serve den  contester  plus  tard  la  validité  (C.  com., 
13581.  —  ^juil.  igi9.  Civ.  c.  Agen.  Marabal.  D.  P. 
iy.  1.512.  —  \  .  .Acquiescement. 

Art.  s.  —  EffeU  de  la  TalificalioR. 

lOT. —  La  confirmation,  ralification  ou  exéculion 
vofODlaire,  dans  les  formes  et  à  l'époque  dètermioêes 
perla  loi,  emporte  la  renonciation  aux  mojens  et  ex- 
eeplioos  que  Von  pouvait  opposer  contre  un  acte  sans 
pcéjadice  du  droit  des  tiers  art.  I,T>8;. 

108.  —  L'exécution  volontaire  emporte  rcnouoalion 
à  toutes  les  exceptions  que  l'on  peut  appober  contre 
l'acie  nul  ou  regcindaUe. 

109.  —  Celle  d'un  acle  de  vente ,  portant  quUuince 
du  prix,  entraîne  la  lenoDciation ,  non  seulement  aux 
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mosens  de  nullité  el  de  rescision,  pour  dol  el  fraude, 


i  attaqueraient  la  substance  même  de  l'acte,  mais 


qui 

encore  à  l'exception  de  non  paiement,  nou  numeraue 
pecuni'œ— 5  janvier  1850.  Civ.  c.  Limoges.  Rigol. 
D.  P.  50.I.S0. 

410.-  11  suffit  que,  dans  un  ordre,  un  créancier 
ait  reconnu,  soit  l'existence  de  la  créance  d'un  autre 
créancier,  soit  la  qualité  hypothécaire  de  sa  créance, 
pour  que,  par  une  telle  reconnaissance,  il  se  soit 
rendu  non  recevable  à  critiquer,  sur  l'appel,  ceue 
créance,  même  sous  le  prétexte  que  le  titre  serait 
éteint  par  la  compensation.  —  IS  nov.  1835.  Civ.  c. 
Lyon.  Chalambel.  D.  P.  33. 1.  353. 

En  thèse,  les  exceptions  peremploires  qui  auéaD- 
tissent  le  tilre  lui-même,  telles  que  le  paiement,  la 
novaiion,  la  compensation,  la  prescription,  sont  pro- 
posables  en  loul  eut  de  cause  ^V.  Exception;.  —  On 
conçoil  difficilement,  dès  lors,  que  la  reconnaissance 
de  la  qualité  hypothécaire  par  un  créancier,  ou  l'omis- 
sion de  contester  celle  qualité,  puissent  lui  faire  per- 
dre le  droit  de  proposer  ultérieurement  l'extinction 
même  du  litre  de  la  créance  par  confusion  ou  com- 
pensation —  Ce  serait  accorder  à  celte  reconnais- 
sance de  la  qualité  hypothécaire,  l'effet  de  créer  une 
obligation  contre  le  prétendu  débiteur,  ce  qui  ne  sau- 
rait être  Oi^  les  droits,  les  exceptions  qui  appartien- 
nent a  ce  dernier,  peuveoi  toujours  être  eiercc-s  par 
ses  créanciers  :  s'il  a  éteint  la  délie  par  compensauon 
ou  aulrement,  nul  doute  que  ceux-ci  ne  soient  fondes 
à  se  prévaloir  de  celte  extinction  jusqu'à  la  délivrance 
des  borifereaus;  el  s'il  a  paye  la  créance  ou  si  elle  a 
ete  payée  pour  lui,  i.s  auront  le  droit  de  repetiiion, 
tout  comme  il  1  aurait  lui-même  en  vertu  de  son  tilre, 
pour  se  taire  payer  a  son  tour,  s'd  avait  omis  d'oppo- 
ser la  conipensaliou.  —  Mais,  tant  que  les  choses  sont 
encore  entières,  el  elles  le  sont  tant  que  le  paiement 
n'apaseulieu.i'extmclion  du  litre  peut  être  propo- 
sée par  les  créanciers  comme  par  le  débiteur.  —  D. 
P.,  eod. 

m.—  liais  l'exécution  volontaire  ne  produirait 
pas  le  même  effet  quant  aux  acUuns  résuluul  de  l'acte 
considéré  comme  v-lable.  Ainsi,  celui  qui  a  exécuté 
une  donation  n'est  pas  moins  i  ecevable  à  en  deman- 
der la  réducliou  pour  compléter  sa  reserve.  —  V.  art. 
13,  elRoll.,  n.  S9,  90. 

JI2.  —  L'exécution  volontaîre  fait-elle  obstacle  à 
l'application  de  l'art.  1304,  relatif  à  la  prescription 
des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  ?  —  V.  Obliga- 
tion, Rescision. 

tir,.  —  Relativement  à  la  personne  qui  ratifie,  soit 
un  acte  qu'elle  a  consenti,  son  un  acte  passe  par  un 
tiers  en  son  nom,  mais  sans  ordre,  la  ratiUcation  a  un 
ellèl  relroaclif  :  car,  a  son  égard,  elle  n'est  point  un 
nouvel  acle,  c'est  l'ancien  qui  reçoit  une  sanction  de- 
Unilive.  .Mais,  quant  aux  tiers,  la  ratiBcatiun  seule 
doime  force  à  l'acie  qui  ne  peut  leur  être  O|iposé  que 
de  eejour.  —  ToulL,  t.  8,  n.  314,  Sâi;  Dur.,  t.  15, 
n.  i86,  iSO;  Merl.,  Kep..  v  Ratification  ;  Delv.,  t.  », 
p.  (Soô,  D.  ;  RulL,  n.  79etsuiv.  :  1).  A.  lO.  714,  n.  17; 
Merl.,  Quitt.,  v-  Propre,  5  i;  Gren.,  des  Hypothè- 
ques, n.  ii  etsuiv. 

tu.  —  Jugé,  en  conséquence  de  ces  principes,  que 
lorsqu'une  personne  a  acheté  au  nom  et  pour  le 
compte  d'un  tiers,  la  déclaration  de  celui-ci  qu'il  est 
propriétaire  de  l'objel  acquis  est  une  ratiiication  qui  a 
son  ellét  rétroactif  au  jour  de  l'obligation.  —  3  niv.  au 
11.  Paris.  Saint-Picrre.  D.  A.  10.714,  n.D.  P.  4.  849, 
D.  I. 

1 15.  —  Dans  le  cas  où  un  acte ,  nul  dans  son  prin- 
cipe, a  etérauûedepuis,  les  juges  ont  pu,  sans  donner 
à  la  loi  un  elfct  rétroactif,  appliquer  celle  en  vigueur 
au  moment  de  la  rdtilicaliun,  el  nou  celle  sous  l'em- 
pire de  laquelle  le  contrat  a  été  passe.  Spcciuleiiicnt, 
une  cession  de  droits  successifs,  faite  antérieurement 
au  code  civil  par  un  acte  nul,  mais  ratilie  depuis  la 
pulilicalion  de  ce  code,  a  pu  donner  lieu  au  retrait 
successoral  art.  SU  C.  civ.  ,  bien  que,  au  luomenldc 
la  cession,  celte  faculté  fût  interdite  aux  héritiers.  — 
1-idéc.  1810.  Civ.  r.  Rioœ.CagnoD.  D.  A.  lO.  7|4,d. 
D.  P.  11.1.G3. 

116.  —  Le  principe,  que  les  elléls  de  la  ratiiication 
remontent  au  jour  de  l  acte  ratiBé  n'-isanl  heu  que 
sauf  les  droits  acquis  à  des  tiers  ,  lorsqu'un  nuri 
s'oblige  à  payer  une  certaine  somme,  solidairement 
avec  sa  femme,  pour  la(|uelle  il  se  porte  fort,  et  au 
nom  de  laquel.e  il  renonce  ,  au  profit  du  créancier, 
A  tous  les  droits  qu'elle  pourrait  avoir  sur  le»  biens 
dti  mari  ;  qu'en  vertu  d'un  second  contrat,  dans  le- 
quel le  mari  seul  s'est  obligé ,  une  inscription  a  été 
prise  par  un  tiers  sur  ses  biens,  el  que,  postérieu- 
rement, la  femme  a  ratifie  le  premier  contrat,  l'hy- 
polbeque  légale  résultant  de  reugagcmeiil  i|ue  son 
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mari  lui  a  fait  contracter,  et  à  laquelle  elle  a  re- 
noncé en  faveur  du  créancier,  ne  remonte  pas,  à  l'é- 
gard des  tiers  déjà  inscrits,  au  jour  de  l'acte  ratifit; 
elle  n'e^  ceœee  exister  que  du  jour  de  la  ratirication. 
M  janv.  tSïS.  Civ.  r.  .Amiens.  Biirdin.  D.  P.  35.1. 

lœ. 

1 17.  —  Hais  lorsque  la  nullité  d'une  obligation  90«K- 
erile  par  un  mineur  envers  son  tuteur,  sans  avoir  éte 
précédée  de  la  reddition  du  comple  de  tutelle  dans 
les  formes  légales,  a  ete  couverte  par  un  acle  de  rati- 
fication, cet  acle  a  un  elTcl  rèiroaciifau  jour  de  l'obK- 
gatioD,  même  à  l'égard  des  tiers,  qui,  ayant  eu  con- 
naissance de  la  créance  du  tuteur  par  l'inscription  par 
lui  prise,  ont  traité  avec  le  mineur  avant  que  ceuc 
créance  eût  ete  raliliée  ^C.  civ.,  IS58).—  16  dec.  1830. 
Paris.  Lange.  II.  P.  51.  i.  55. 

1 18.  —  L'on  a  voulu  établir  des  distiDClient,  quant 
à  l'elTet  rétroacUf  des  ratilicaiions,  entre  les  diffé- 
rentes espèces  de  nullité.  Les  auteurs  anciens  dislio- 
guaicnl  entre  les  actes  nuls  de  plein  droit,  el  les  aclï.- 
siyeu  à  rescision  ;  les  premiers  n'avaient  poinl  d'effet 
relroaclif,  la  confirraaiion  leur  donnant  seule  l'exis- 
tence, surtout  à  l'égard  des  tiers.  La  loi  nouvelle 
n'admet  plus  de  nullité  de  plein  droit.  Durantoo, 
n.  1361  et  suiv  ,  en  fait  l'observation  ;  et.  après  avoir 
montré  que  son  opinion  s'applique  a  l'hypothèque 
consentie  p.ir  un  mineur,  il  ajoute  que  l'hypothèque 
accordée  par  le  mineur  aurait  son  rang,  non  du  jour 
de  la  confirmation,  mais  à  dater  du  contrat,  si  Tobli- 
gation  avait  tourné  à  son  profil,  parce  qu'alors,  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  le  mineur  a  profilé,  l'o- 
bligation est  complètement  valide.— Touiller,  I.  8,  SIS 
el  suiv.,  distingue  entre  les  nullités  absolues,  d'ordre, 
public,  et  celles  établies  dans  l'inlérêt  privé.  —  D.  A. 
10.715,  n.  18;  Roll.,n.«Â  et  suiv.  —V.  tufré,  n.e 
el  suiv. 

\  19.  —  Quant  aux  nullités  simplement  relatives, 
telles  que  celle  résultant  de  la  minorité,  elles  ne  sont 
pas  des  nullités  proprement  dites  :  l'acte  subsiste,  si 
celui  qui  seul  avait  le  droit  de  l'aUaquer,  n'en  oppose 
pas  l'invalidité.  Toullier,  l  8,  n.  5S3,  en  conclut  qne 
la  ratification,  dans  ce  cas,  ne  donne  pas  la  force 
au  contrat,  qui  subsistait  par  lui-même,  et  qui  seule- 
ment devient  irréfragable;  qu'ainsi  son  effet  remonte 
au  jour  où  il  a  dépassé.  —  Delv.,  t.  3,  p.  OOi  etsuiv., 
n.;  D.  K.  10.  715,  n.  19,  v»  Ilyp  .Uiéque;  Roll.,  n.  87, 
SS;  Dur.,  1. 15,  D.  887  etsuiv. 

Art.  6.  —  Ratification  dei  donotiont. 

120.  _  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucon  acle 
confirmatif  les  vices  d'une  donation  entre  vifs,  oullc 
en  la  forme  :  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  lé- 
gale ;C.  civ.,  1559 ..  Les  formes  sont  I  acte  notarié  avec 
minute  et  l'acceptation.— V.  Donation. 

L'aru  1539  ne  règle  poinl  le  cas  où  la  donation  se- 
rait nulle  pour  un  vice  autre  que  celui  de  la  forme.  Si 
elle  était  révoquée  par  survenance  d'enfant,  elle  ne 
pourrait  plus  être  confirmée,  et  devrait  être  relaile 
par  un  nouvel  acte  régulier  ^D.  A.  10.  715,  n.  iu].  ce 
n'est  pas  là  un  cas  de  nullité  de  la  donation  pour  un 
vice  tenant  à  sa  rédaction  ;  la  survenance  d'un  enfant 
anéantit  la  dispoiiion  elle-même  :  elle  ne  peut  donc 
plus  élre  confirmée,  car  elle  n'existe  plus  eu  aucune 
façon  aux  yeux  de  la  loi. 

i.il.  _  Lorsque  les  héritiers  du  donateur  ont  tran- 
sigeavec  le  donataire  sur  l'exécution  de  la  donation, 
ils  ne  peuvent,  après  que  la  Irnnsaclion  a  été  exéculée 
par  eux,  demander  qu'elle  soit  rescindée,  par  le  molli 
que  la  donation  était  nulle,  cl  qu'ils  n'ont  pas  transigé 
sur  la  nullité  -,  il  en  est,  à  cet  égard,  de  la  iransaclion 
inlervcnue  sur  la  donation,  comme  de  la  donation 
elle-mêiiie-^C  civ.,  1510,  -ii&i).  —  âsjuiu  1815.  Civ.  c. 
Montpellier.  Reaudecourl.  D.  A.  6.  i58.  D.  P.  lï.  1. 
544. 

1-22.  —  Mais  lorsqu'un  arrêt  a  rejeté  une  demandé 
en  révocation  d'une  donation  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfant,  l'exécution  sans  réserves  donnée  à  cet 
arrêt  par  la  remise  des  biens,  de  la  part  de  la  partie 
qui  n  succombé,  el  la  transaction  par  elle  faite  sur  dés 
difiicultés  auxquelles  celle  exécution  a  donné  Heu, 
peuvenl-clles  être  considérées  comme  une  execulion 
Bolonlotrc  dans  le  sens  des  art.  1358  cl  1.-540  C.  civ.  >— 
Oui.  — i4déc.  181»  Poitiers.  Giraull.  D.  A.  «.  814. 
D  P  il  I  lia.  — S  juin  18-JI.  Civ.  c.  Poitiers.  Giraull  . 
D  \.  et  D.  P.,  ibiJ.  —  Non  -  Il  dec.  18*1.  Bourges 
Girault   D.  A.  ».  «11.  D.  P.  it.  a.  lOB. 

12,.  _En  supposant  que  l'exéculinn  soit  tolonlaiu, 
ceUO  éxecution,  .nosi  que  \a  irnnsartioii,  doivent  être 
reoferm«es  dans  leur  objet,  el  ne  peuvent  être  oppo- 
sée» à  la  demande  en  réduction  de  la  donation,  fondée 
sur  ce  que  cette  doiialion  porte  atteinte  à  la  reserve 
(C.  dv  ,  nos,  Î018).  — 6juin  1831.  C.  c.  Poitiers.  Gi- 
rault. D.  A.  i.  514.  D.  P.  21.  1.  4îî. 
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Toullier,  t.  10,  p.  2W,  n.,  donne  à  cet  arrêt  la  date 
duâljuin. 

l-2i.— Si  une  danation  était  nulle  pour  cause  d'inca- 
pacité ou  aulro  vice  qui  ne  tiendrait  pas  à  la  forme, 
elle  pourrait  être  ratifiée  par  le  donateur.  —  Dur., 
t.  13,  n.  294. 

vas.— Celui  qui  a  fait  donation  entre  vifè  d'une  cer- 
taine somme  d'argent ,  sous  la  restriction  de  ne  pou- 
voir étro  contraint  à  la  payer  durant  sa  vie,  est  rece- 
vable  à  demander  lu  nullité  de  cette  donation  pour 
défaut  d'acceptation ,  bien  qu'elle  ait  été  acceptée  par 
le  mari  de  la  femme,  donataire,  qui  s'est  engagé  à  la 
(Sire  accepter  par  celle-ci,  encore  que  les  intérêts  de 
la  somme  aient  été  payés  par  le  donateur  à  la  dona- 
taire, et  que  cette  dernière  ait  cédé  à  un  tiers  l'objet 
de  la  donation ,  par  un  acte  dans  lequel  le  donateur 
lui-même  est  intervenu;  de  tels  actes  ne  constituent 
pas  une  ratillcalion  de  la  donilion.  —  23  mai  1822. 
Req.  Bourges.  D'ArquIan.  D.  A.  S.  5-23.  D.  P. 23. 1.  86. 

126.— Mais  si  le  donateur,  intervenu  dans  l'acte  de 
cession  par  un  fondé  de  pouvoir  muni  d'un  mandat, 
duquel  il  résulte  clairernenl  qu'il  a  enlendii  faire  no- 
valion,  s'est  obligé,  par  le  ministère  de  oe  fondé  de 
pouvoir,  à  payer,  en  tant  que  de  besoin,  au  cession- 
naire,  la  somme  portée  dans  la  donation,  et  de  la  ma- 
nière expliquée  en  cet  acte  ,  il  dérive  de  là  une  obli- 
gation personnelle  de  la  part  du  donateur,  qui  le  rend 
non-recevable  h  refuser  au  cessionnaire  le  paiement 
de  la  somme  cédée.— Même  arrêt. 

127.  —  L'exécution  d'une  donation  déguisée,  faite  à 
un  incapable,  et,  spécialement,  à  un  concubin ,  même 
après  l'époque  où  rincupacité  avait  cessé  ,  a  pu  être 
déclarée  n'avoir  pas  l'eflet  de  valider  la  donation,  si 
elle  n'a  eu  lieu ,  de  la  part  du  donateur,  que  pour  faire 
cesser  des  poursuites  en  paiement  des  choses  données, 
exercées  contre  lui  par  le  donataire.  —  I9  janv.  1830. 
Req.  Toulouse.  Calvet.  D.  P.  30.  t.  8S. 

128 — L'art.  I33.S  C.  civ  ,  qui  prescrit  les  formalités 
à  suivre  pour  la  validité  d'une  ratillcalion ,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  l'on  veut  réparer  le  vice  d'un  acte 
irrégulier,  et  non  à  celui  où  une  fenune  a  ratiliéla 
donation  faite  par  son  mari  seul  d'un  immeuble  ap- 
partenant à  la  communauté  ^C  civ.,  Hi2).  — 6juin 
18-'T.  Uenncs.  Laquézc.  D.  P.  -28.  1.  382. 

129.  —  La  nullité  d'une  donation  sous  seing  privé 
ne  serait  pas  couverte  par  le  dépôt  chez  un  notaire, 
ni  par  la  reconnaissance  du  donateur.— Poth.,  Toull., 
l.  ."S,  n.  ni;  Gren  ,  i,n.  1S9;  D.A.  6.  S50,  n.  2. 

130.  —  Si,  craignant  pour  la  validité,  quant  à  la 
forme,  d'une  donation  entre  vifs,  les  parties  décla- 
rent, dans  un  second  acte  ,  passé  dans  tes  formes  lé- 
gales, qu'elles  renouvellent  et  approuvent  la  dona- 
tion textuellement  insérée  dans  le  nouvel  acte,  ce 
dernier  n'est  pas  simplement  conlirmatif,  ce  qui  le 
rendrait  inelficace  pour  couvrir  les  vices  de  forme  de 
la  première  donation  :  il  constitue  une  nouvelle  do- 
nation valable  par  elle-même  D.  A.,  n.  2).—  u  janv. 
1822.  Bruxelles.  N....  D.  A.  S.  532.  D.  P.  1.  1329. 

131.— Toullier,  t.  a,  n.  189,  et  t.  8,  n.  Sie,  s'efforce 
d'établir,  soit  par  le  texte  de  l'art.  1339,  qui  ne  parle 
que  de  conlirmation,  ce  qui  siqipose  un  acte  écrit,  soit 
par  sa  comparaison  avec  l'ordonnance  de  1731,  qu'une 
donation  nulle  eu  la  forme  peut  être  ratifiée  par 
l'exécution  volontaire.  Cette  solution  tend  à  donner  i 
la  ratification  tacite  plus  de  force  qu'à  celle  qui  serait 
conçue  dans  les  termes  les  plus  formels.  Merlin  s'est 
rendu  A  cette  opinion  ,  Çuest. ,  vo  Testament,  t.  6, 
p.  300  — Confrd,  Roll.,  vo  RatiUcaiion,  n.  70,  et  Gre- 
nier, Donniiont .  t.  t'T,  n.  .17.—  Duranlon,  n.  292, 
dislingue  entre  les  donations  de  meubles  et  celles 
d'immeubles  :  cas  dernières  ne  lui  paraissent  pas  sus- 
cepliblesde  ralillcation  tacite;  quant  aux  premières, 
le  donateur  ne  pourrait,  dit-il,  repéter  ce  qu'il  aurait 
payé  en  vertu  de  la  donation  nulle,  parce  que  ce  se- 
rait l'accomplissement  de  l'obligation  naturelle  ré- 
sultant de  sa  promesse,  et  que  la  loi  ne  prohibe  point 
les  dons  manuels.— D.  A.  10.  71S,  n.  21. 

152.  —  Mais  on  ne  pourrait,  suivant  Roll.,  n.  71,  et 
Dur.,  n.  281,  203,  sous  prétexte  qu'il  y  a  eu  exécution 
partielle,  exiger  le  paiement  du  surplus  de  la  iloualioa. 

133.  —  L'opinion  qui  rejette  l'exécution  volontaire 
par  le  donateur,  comme  ratiliraiion  valable  de  la  do- 
nation, prédomine  dans  la  jurispru'lcnce.  Ainsi ,  jugé 
que  l'exécution  volontaire  ne  peut  rouvrir  les  vices  do 
forme  d'une  donation  ,  même  fnile  dans  un  contrat 
de  mnnuije  ;  Kl  t\m  les  faits  sur  lesquels  l'interroga- 
toire est  demandé  doivent  être  rejetés  comme  non 
pertinen'9.  Le»  juges,  saisis  de  la  demande  en  nullité, 
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peuvent  seulement  réserver  au  donataire  le  droit  de 
faire  valoir  lous  les  moyens  qu'il  pourrait  ultérieure- 
ment tirer  du  titre  dépouifié  de  son  caractère  d'au- 
thenticité.— 10  juin.  1824.  Rouen.  Gosse.  D.  P.  28. 
2.76. 

Cet  arrêt  ne  juge  pas  la  question  en  termes  exprés, 
mais  il  la  décide  nécessairement,  puisqu'à  l'égard  de 
la  partie  contestante  l'acte  n'était  qu'une  vraie  dona- 
tion. —  D.  P.,  eod.,  p.  77,  n. 

13-1.  —  De  même,  lorsqu'un  contrat  de  mariage 
contenant  donation  de  rente  viagère,  au  profit  des  fu- 
turs époux,  a  è  lé  signé  par  toutes  les  parties,  et  que  les 
arrérages  de  la  rente  ont  été  perçus  par  les  donataires 
pendant  plu-ieuis  années,  le  donateur  peut  demander 
la  nullité  de  cette  donation,  par  le  motif  que  la  men- 
tion de  sa  signature  ne  se  trouve  pas  formellement 
exprimée  dans  l'acte,  encore  que  celles  des  futurs 
époux  et  des  témoins  y  soient  mentionnées.  —  7  mai 
1819.  Douai.  Lottin.  U.  A.  10.  788,  n.  9.  D.  P.  20. 
2.55. 

135.  —  Décidé,  en  principe,  que  l'art.  1338  C.  civ., 
d'après  lequel  la  confirmation,  ratification  ou  exécu- 
tion volontaire  des  obligations,  emportent  la  renon- 
ciation aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  op- 
poser contre  ces  actes,  est  inapplicable  aux  donations 
entre  vifs.  — 0  juin  18-21.  Req.  Orléans.  Clieneveau. 
D.  A.  10.21.  D.  P.  23.  1.  lOi. 

136.  —  Jugé  encore  que  l'exécution,  de  la  part  du 
donateur,  d'une  donation  entre  vifs,  nulle  en  la  for- 
me, n'ôte  point  à  l'héritier  du  donateur  la  faculté  de 
faire  valoir  la  nullité  dont  l'acte  est  entaché  (C.  civ., 
1339).  —  30  août  1831.  Bourges.  Delagrange.  D.  P. 
32. 2.  89. 

137.  —  Décidé  cependant  que  la  nullité  résultant 
d'un  vice  de  lonne  dans  une  donation,  se  couvre  par 
l'exécution  volontaire,  de  la  part  du  donateur,  surtout 
s'il  s'agit  d'une  donation  de  biens  presens  et  à  venir, 
qui  ne  peut  être  faite  que  par  conirat  de  mariage,  et 
doit  être  considérée  comme  une  insiilution  contrac- 
tuelle non  soumise  aux  règles  générales  des  dona- 
tions, et  comme  un  accessoire  du  contrat  de  mariage 
(C.  civ.,  1081,  J08'.,  1338).  — 21  déc.  1827.  Grenoble. 
Lassarre.  D.  P.  28.  2.  77. 

Ou  remarquera  que,  pour  écarter  dans  cette  espèce 
l'application  de  l'art.  1339,  la  cour  de  Grenoble  a  pris 
le  parti  de  no  pas  considérer  l'acte  qui  lui  était  sou- 
mis comme  une  donation,  mais  comme  une  institution 
contractuelle  rentrant  dans  la  classe  des  obligations 
convenlionnelles,  régies  par  l'art.  1338. 

138.  — Le  principe  qu'un  donateur  peut  attaquer, 
nonobstant  l'exécution  qu'il  lui  aurait  donnée,  la  do- 
nation qu'il  a  laite  par  un  acte  sous  signature  privée, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  celui  qui  a  donne  ne  l'a 
fait  que  pour  l'exéculion  d'un  legs  verbal  qu'il  pouvait 
refuser  d'exécuter,  mais  dont  il  a  été  niailre  de  con- 
sentir rexèciition.  —  Cet  acte  est  la  reconnaissance 
d'une  obligation  naturelle  susceptible  de  produire  des 
elVols  civils.  —  Ainsi,  l'acte  sous  seing  privé  par  le- 
quel des  héritiers  déclarent  constituer  une  rente  à  un 
tiers  pour  obéir  à  la  volonté  de  leur  auteur,  est  va- 
lable et  doit  avoir  ses  elléts,  encore  que  les  héritiers 
veuillent  le  rétracter  ^C.  civ.  931,  1969).  —  26  janvier 
18-26.  Req.  Orléans,  de  Lauion.  D.  P.  26.  1.  127. 

159.  —  L'art.  1340 C.  civ.  porte  :  "La  confirmation, 
ratification,  ou  exécution  volontaire  d'une  donation 
par  les  héritiers  ou  ayans-cause  du  donateur,  après 
son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  ojiposer,  soit 
les  vices  de  forme,  soit  toule  autre  exception.  » 

140.  —  Cet  article  s'applique  même  aux  donations 
déguisées  sous  la  forme  d'un  conirat  à  titre  onéreux. 

—  12nov.  1827.  Civ.  r.  Rouen  Lepreslre.  D.  P.  28. 
1.  16. 

141. — Remarquez  que  l'inefflcacité  de  la  ratification 
d'une  donation  ne  concerne  que  lo  donateur  lui- 
même. 

112.  —  L'art.  I3.>9ne  s'étendant  pas  ii  d'autres  que 
le  donateur  lui-même,  l'acquéreur  de  biens  compris 
dans  une  donation  est  personnellement  non  recevable 
û  contester  cette  donation,  lorsqu'elle  a  élé  reconnue 
et  ratifiée  par  le  donateur  dans  des  actes  postérieurs, 
et  que  l'acquéreur  lui-même  l'a  exécutée  en  payant 
une  partie  de  son  prix  au  donataire  (C.  civ.,  1338). 

—  21  mars  18-26.  Ueq.  Toulouse.  Agam.  I).  P.  '26. 
1.-2-2S. 

143. -Pour  être  valable,  la  confirmation  par  les 
héritiers  ou  ayans-cause  du  donateur  doit  avoir 
lieu,  de  leur  part,  après  la  mort  de  leur  auteur;  si 
elle  la  précédait,  elle  serait  nulle  comme  présen- 
tant une  sorte  de  stipulation  sur  une  succession 
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future.  —  Toull.,  t.  S,  n.  8-26  ;  Delv.,  2,  ros,  n.  ;  Fav., 
Rèp.jVo  .\cte  récognitif  et  confirmatif,  §9,  n.  7;  Dur., 
13, -291.  D.  A.  10.  713,  n. -22. 

144.  — M  faut  distinguer  le  cas  où,  soit  la  nullité, 
soit  la  révocation,  était  dans  rinlérèt  des  hèriliers,  et 
celui  où  ces  aciions  existaient  en  faveur  du  donateur  ; 
dans  la  première  hypothèse  les  héritiers  sont  receva- 
bles  ;  dans  la  seconde,  ils  ne  le  sont  pas  à  attaquer  la 
donation  exécutée  par  leur  auteur.  —  Toull.,  eod.; 
D.  A.  10.  716,  n.  23. 

145.- .\  l'égard  des  héritiers  ou  ayans-cause  du 
donateur,  la  confirmation  de  la  donation  est  mise  sur 
la  même  ligne  que  celle  des  contrats  ordinaires.  Si  elle 
se  fait  par  un  acte  écrit,  il  faut  que  cet  acte  soit  con- 
forme à  ce  que  prescrit  l'art.  1338. 

146. —  Jugé  ainsi  qu'un  acte  contenant  exécution 
d'une  donation  nulle  ne  peut  valoir  ni  comme  raliOca- 
tion,  ni  comme  transaction,  s'il  ne  présente  pas  les 
conditions  exigées  par  l'art.  1338  pour  les  actes  confir- 
matifs.  —  2Snov.182i.  Req.  Paris.  Leblanc.  D.  A.  10. 
713.  D.  P.  2.  849,  n.  2. 

147.  —  Si  11  ratification  est  tacite,  l'acte  d'exécution 
qui  la  constitue  doit  avoir  les  mêmes  caractères  que  le 
fait  d'exécution,  d'où  l'on  induit  la  ratification  d'un 
contrat. 

148.  —  En  conséquence,  pour  que  l'exécution  vo- 
lontaire d'une  donation  opère  ratification,  il  faut  cjue 
cette  exécution  ait  lieu  en  connaissance  de  cause, 
ainsi  que  des  moyens  de  nullité  contre  la  donation.— 
25nov.  1824.  Req  Paris.  Leblanc.  D.  .\.  10.  71S,  n. 
D.  P.  2.  843,  n.  2.  —  Conf.  Meri.,  v»  ïrausaclion,  S  5. 

140.  —  Les  hèriliers,  ainsi  que  le  dit  Merlin,  sont 
censés  avoir  celte  connaissance  lorsqu'il  s'agit  d'une 
nullité  de  forme  :  car  ils  ont  eu  l'acte  sous  les  yeux; 
mais  il  en  est  autrement  des  exceptions  rusultant  de 
faits  étrangers  à  l'acte  de  donation. 

IHO.  —  Une  cour  royale  peut,  sans  que  son  arrêt  soit 
sujet  4  cassation,  décider  que  lorsqu'un  donateur  qui 
s'est  réservé  l'usufruit  des  choses  données,  concourt 
postérieurement  avec  le  donataire  à  la  vente  de  ces 
choses,  les  hèritiei-s  du  donateur  sont  néanmoins  re- 
cevables  à  demander  l'annulation  de  la  donation  (C. 
civ.,  1538).  — 9  juin  1824.  Req.  Dijon.  Silvestre.  D.A. 
S.  2i0.  D.  P.  1.  1313. 

151.  —  L'héritier  du  donateur  peut  demander  la 
nullité  de  la  donation  pour  le  paiement  de  laquelle  il 
a  précédemment  demandé  des  délais  et  proposé  des 
arrangemens,  s'il  n'est  pas  justifie  qu'à  l'époque  où  il 
se  reconnaissait  ainsi  débiteur,  il  n'ignorait  point  le 
vice  d'usure  dont  la  donation  était  entachée  iC.  civ., 
1340).  —  17  déc.  18-27.  Bordeaux.  Maze.  D.  P.  29.  2. 
134. 

.Art.  7.  —  Ratification  des  teslamens. 

15-2.  —  Les  anciens  auteurs  n'étaient  pas  d'accord 
sur  la  ratification  des  testamens.  Les  difficultés  consis- 
taient prmcipaleuienl  dans  la  conciliation  de  textes 
qui  n'ont  plus  aujourd'hui  force  de  loi  ;  on  peut  donc 
et  l'on  doit  niainlenant  se  décider  par  les  seules  règles 
générales  du  droit.  —  D.  \.  5.  614,  n.  1. 

1S3.  —  Un  hèrilier  peut  renoncer  à  faire  valoir  la 
nullité  d'un  testanicut,  et  consentir  ;'i  ce  qu'il  soit 
exécuté. 

151.  —  L'approbation,  soit  expresse,  soit  tacite,  ne 
peut  avoir  aucun  effet  contre  l'héritier  si  elle  est 
donnée  du  vivant  du  teslateur,  car  on  ne  peut  ni  re- 
noncer à  un  droit  con  ouvert,  ni  l'aire  aucun  acic  sur 
une  ^ucceision  non  encore  ouverte.  —  Merlin,  Rép., 
l.  17,  n.  792;  Gren.,  t.  l",  n.  325;  D.  .4.5.  614,  u.  2; 
Roll.,  V"  Testament,  n.  S.S  à  551. 

185.  —  L'approbation,  soit  expresse,  soit  taeite,  n'a 
de  force  qu'autant  qu'elle  a  été  donnée  par  un  indi- 
vidu ayant  capacité.  —  UoU.,  n.  566. 

150.  —  Les  actes  d'exécution,  faits  par  un  mari, 
d'un  leslameiit  lait  au  préjudice  de  sa  femme  par  un 
individu  dont  elle  est  héritière  naturelle,  ne  rendent 
pas  cette  dernière  non  recevable  à  demander  la  nul- 
lité du  icstamenl.  —  f^r  fév.  1814.  Colmat.  Christ.  D. 
A.».  771.  D    P.  1.  l'Sll. 

1B7.  —  De  même  ([u'iine  donation,  un  testament  no 
lariè  ne  peulètre  validé  par  aucun  acte  conlirmatif.— 
I9mai  1809.  Besançon.  Duport.  D.  A.  S.  730.  D.  P.  1. 
1338. 

Ou  va  voir  que  cette  proposition  ne  doit  pas  être 
prise  dans  un  sens  absolu. 

\6S.  —  L'approbation  expresse  donnée  par  un  héri- 
tier naturel  a  un  tesUment  nul  doit,  pour  être  valable, 
être  l'aile  dans  la  lorme  voulue  |iar  l'art.  13r.8  C.  civ. 
—Merlin,  Quesl.,  v»  Testament,  S 18  ;  Roll.,  n.  556. 
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■A  -  \iiisi,iUi;o  qu'en  adniclloiil  qu'un  aclc  con- 
,aUf  puis=o  couvrir  la  nuilUc  d'un  ie>lamenl  no- 
e  il  faut  que  la  disposiiion  du  leslamenl  nul  s  y 
i^e  retracle,  e,  que  la  eonfirmaUon  soa  pn^see 


enerale  de  maintenir 


ISO. 

lirmalir 

tarie, 

trouve  I 

sDfciale;  la  clause  vague  et  ^^-  - 
oisTe     eslamens  ou  autres  dispositions  de  dernière 

vobiu-,  est  insuHisante.  -  t9  ma.  1809.  Besançon. 

Duport    D.  A.  5.  751).  U.  P.  1.  1:^38;  Uoll.    n    570; 

Merlin,  Rep.,  v»  Testament,  sect.  2,  i  t",  art.  4. 
IGO  -L'acte  confirmalif  ne  devient  irrévocable  que 

oar  riicceptalion  des  légaWires;  jusque-la  l'héritier 

n'est  pas  lié.  -  Merlin,  loc.  cil.,  Roll.,  u.  S57. 
161  —Du  reste,  le  eoiisenlenienl  condilionnel  donné 

û  un  testament  n'opère  pas  lin  de  non-rcccvoir  contre 

la  personne  qui  l'.i  donné,  si  la  condition  na  pas  ele 

acceptée. -Roll    n.  Ms. 

16-»  —Si,  après  la  mort  du  testateur,  les  héritiers 
exécutent  le  testament,  mais  sans  en  avoir  eu  commu- 
uicalion  et  connaissance,  aucune  lin  de  non-receyoïr 
ne  s'élève  contre  laciion  en  nullité  qu'ils  intenteraient 
plus  tard.  —  D.  A  ,  eod..  n.  3. 

163  —Si  les  héritiers  connaissent  le  testament,  et 
que  néanmoins  ils  l'exécutent,  Merl.,  Uep.,  t.  17, 
D  -99  pense  qu'ils  ne  peuvent  plus  en  demander 
l'annulation  pour  vice  de  forme  ou  autre  cause  de 
nullité;  on  ne  doit  pas  présumer  qu  ils  n  ont  agi  que 
par  erreur  de  droit. 

IGi.  —  Grenier,  t.  I,  p.  3-2S,  pose  trois  hypothèses 
d'exécution  d'un  testament  :  l"  celui  qui  l'a  exécuté 
avait  un  droit  supérieur  à  ce  qu'il  a  reçu,  par  exem- 
ple un  droit  de  reserve  :  il  est  censé  n'avoir  accepté 
qu'un  à-coinpte  ;  il  peut  donc  réclamer  le  surplus  ; 
oo  on  découvre  un  faux  dans  le  testament  :  l'héritier 
oui  la  exécuté  peut  évidemment  revenir  contre  son 
approbation  ;  3"  l'héritier  qui  a  exéculè  reclame,  en  se 
fondant  sur  un  moyen  de  nullité.  Dans  ce  cas,  il  faut 
distinguer  ;  on  ne  peut  opposer  aux  hériliers  leur  con- 
sentement s'il  ne  repose  que  sur  une  erreur  de  fait, 
par  exemple,  l'incapacité  d'un  témoin,  qui  n'a  elé  re- 
connue que  depuis  l'exécution  du  lestanient.  Mais 
si  la  nullité  résulte  de  l'inobservalion,  piouvee  par 
l'acic  des  formes  légales  ou  de  l'incapacité  du  testa- 
teur ou  d'une  autre  cause  quelconque,  fondée  sur  un 
fait  dès  lors  connu  de  l'héritier,  celui-ci  ne  peut  plus 
revenir  sur  son  consenlement.  —  D.  A.  S.  614,  n.  3,  et 
7U,n.  14iToull.,  t.  Il,  u.  73;  Roll.,  n.  SS9,  561  et 

suiv. 

ie§._  Celle  doctrine  consacre,  comme  on  le  voit, 
une  distinction  importanle  entre  les  nullités  appa- 
rentes dont  l'hcriiier  pouvait  avoir  connaissance,  et 
les  nullités  cachées  (lui  lui  échappaient  nalurelle- 
ment. 

166.— Jugé,  conformément  aux  principes  qui  vien- 
nent d'être  exposés,  que  les  actes  d'exécution  d'un 
testament,  faits  par  une  parlie  qui  n'a  pas  eu  une  con- 
naissance matérielle  de  ce  testament,  et  qui  a  été  in- 
duite dans  une  erreur  de  fait  par  une  expédition 
fausse  qui  lui  a  été  délivrée,  ne  rendent  pas  cette 
partie  non-recevahle  à  attaquer  le  testament;  l'art. 
tS40  n'c^l  point  applicable  à  ce  cas.  —  9  nov.  1814. 
i;iv.  r.  Cordon.  I).  A.  10.  714,  n.  I.  D.  P.  2.  818,  n.  4. 

J67. t'iic  cour  qui  juge  que  des  actes  d'exéculion 

d'un  testament,  fondés  sur  une  erreur  de  fait,  ne  sont 
pas  oliliRatoires,  ne  contrevient  pas  aux  règles  sur  la 
foi  due  aux  actes.  —  Même  arrèl. 

168.  _  De  même,  l'exécution  d'un  testament  ne 
rend  point  rccevable  à  en  demander  la  nullité  pour 
vices  non  apparcns,  surtout  si  ces  vices  n'ont  été  dé- 
couverts que  postérieurement  à  l'e-xéculion.  —  27 
août  1818.  Req.  Bordeaux.  Fauchey.  D.  A.  10. 714,  n. 
».  P.  19.1.  lui- 

169.  —  Décide  encore  que  l'exécution  volontaire 
d'un  testament  nul  ne  rend  pas  non-rccevable  à  pro- 
poser plus  lard  la  nullil»',  s'il  est  constant  qu'elle  n'a 
point  été  connue  de  celui  i|ui  a  exécuté  l'acte,  en  ce 
ijue  le  vice  serait  caché  et  résulterait,  par  exemple,  de 
la  parenté  de  l'un  des  témoins  avec  le  légataire  (C. 
ciï.,  1358).  —  28  janv.  1831.  Nimes.  Vigne.  D.  P.  31. 
■2.  131. 

170.  — Que  celui  qui,  dans  l'ignorance  des  vices 

du  testament  qui  le  dépouille  de  ses  droits  dans  la  suc- 
cession du  testateur,  et  le  réduit  .i  un  simple  legs, 
consent  à  accepter  le  le^s,  ne  se  rend  pas,  par  U, 
non-recevahle  a  attaquer  plus  lard  le  testament.  —  22 
avril  1851.  .Montpellier.  Pons.  D.  P.  32.  2.  91. 

171. —  Et  dans  celle  ignorance,  on  esl  encore  rc- 
cevable i  agir  comme  hériiier  a  réserve,  bien  qu'on 
ait  agi  comme  lcgaUiire.-\  .  Arlion.  n.  Oi. 

172.  —  Lorsque  l'héritier  soutient  n'avoir  agi  que 
par  suite  d'une  erreur,  c'est  lui  qui  doit  la  prouver.— 
Gren.,  loc.  cil.  ;  Merl.,  eod. ,  Roll  ,  n.  6lW. 

173.  —  La  renonciation  &  se  prévaloir  de  la  nullité 
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d'un  testament,  si  elle  n'est  pas  expresse  de  la  part 
d'un  héritier  légitime,  doit  être  au  moins  la  consé- 
quence nécessaire  du  l'ail  qui  lui  serait  imputé— 5 
août  1811.  Besançon.  Blanc.  D.  A.  S.  722.  D.  P.  I. 
1337. 

174.  —  L'héritier  légitimairc  qui  s'est  fait  expédier 
sa  portion,  en  reconnaissant  la  validité  d'un  testament, 
n'est  plus  reccvable  à  attaquer  la  validité  du  testa- 
mentpour  vices  de  forme.  —  2  juill.  1807.  Toulouse. 
Lamotle.  D.  A.  S.  779.  D,  P.  I.  1541. 

173.  —  Lorsqu'un  licritier  ab  intestat  a  volontaire- 
ment exécuté,  soit  en  son  nom,  soit  par  un  manda- 
taire, un  testament  nul,  il  n'est  [dus  rccevable  à  atta- 
quer ce  testament.  —  13  mars  ISIU.  Req.  Besançon. 
Parent.  D.  A.  S.  CIO.  D.  P.  16.  t.  519. 

176.  —  Cette  décision  ne  doit  être  entendue  que 
sous  les  restrictions  exposées  plus  haut  Remarquez 
que,  dans  les  arrêls  qui  vont  eue  rapportés,  la  cause 
de  nullité  ou  l'erreur  élail  ou  connue  ou  de  nature  à 
être  connue  de  l'héritier  qui  a  exéculè  le  testament.— 
D.  A.  ».  615. 

177.  —  Des  héritiers  qui  ont  promis  au  testateur 
d'exécuter  ses  dernières  volontés  mises  par  écril, 
mais  qu'il  n'eut  pas  le  temps  de  consigner  dans  un 
acte  public,  et  ont,  après  la  mort  du  testateur,  exécuté 
celle  promesse,  sont  non  recevables  à  demander  en- 
suite l'annulation  des  dispositions  de  leur  auteur.  Les 
tribunaux  peuvent  admeitre  le  légataire  à  prouver 
l'approbation  et  l'execulion  données  par  les  héritiers. 
—  28  juill.  1817.  Bruxelles.  Brion.  D.  A.  6.  615.  D.  P. 
1.  1555. 

178.  —  L'héritier  qui,  après  avoir  pris  connaissance 
du  testament  dans  lequel  la  testatrice  donne  à  son 
conjoint  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  n'a  forme  aucune 
opposition,  pendant  ouze  ans,  a  ce  que  le  légataire 
entrât  en  jouissance  des  biens,  est  non  rccevable  à  de- 
mander la  nullité  du  testament,  pour  vices  de  forme; 
son  silence  équivaut  à  un  acquiescement  ou  à  une 
exécution  volontaire.  —  29  mai  1823.  Colmar.  NulVer. 
D.  A.  S.  617.  D.  P.  24.  2.  35. 

179  —  L'exécution  d'un  testament  nul  emporte  re- 
nonciation au  droit  d  en  demander  la  nullité,  soit 
qu'elle  ail  été  déterminée  par  une  erreur  de  fait,  si 
celle  erreur  étuil  apparente,  soil  qu'elle  l'ait  été  par 
erreur  de  droit,  s'il  n'est  pas  établi  que  celle  erreur  a 
été  l'unique  cause  de  l'execulion,  la  présomption  étant 
qu'on  a  voulu  se  conformer  au  leslamenl.  l'el  serait 
le  cas  où  on  aurait  exécute  un  testament  contenant 
une  institution  d'herilicr  qui  aurait  été  nulle  d'après 
la  loi,  mais  que  l'on  croyait  être  déjà  contenue  dans 
un  contrat  de  mariage.  —  27  février  1827.  Pau.  Han. 
D.  P.  28.  2. 159. 

180.  —  N'est  pas  rccevable  à  exciper  de  la  nullité 
dont  un  teslaïuenl  peut  être  entaché,  celui  qui,  con- 
naissaiil  ce  teslameiil  en  la  forme  et  au  fond,  en  a  vo- 
loiilairenicnl  provoqué  l'exécution,  suit  par  uue  action 
en  partage,  soit  par  des  actes  nombreux  de  procé- 
dure, fans  sur  celte  action,  et  lors  desquels  il  ne  s'est 
point  prévalu  de  la  nul  ité  du  leslamenl.  —5  fév.  1829. 
Req.  Grenoble.  Faurc.  D.  P.  29.  1. 138. 

181.  —  Des  héritiers  qui  ont  reconnu  un  testament 
de  leur  auteur,  et  l'ont  opposé  comme  fin  de  non  re- 
cevoir à  l'action  que  des  créanciers  avaient  dirigée 
contre  eux  en  qualité  d'héritiers,  ne  peuvent  critiquer 
la  vente  faite  de  bonne  toi  de  la  part  du  vendeur,  pos- 
sesseur apparent  en  vertu  de  ce  testament.  —  V.  Obli- 
gation, II.  316. 

V.  Appel,  Caution,  Commerçant,  Contrat  de  mariage, 
Cont.  par  corps.  Communauté,  Désaveu,  Domaine 
engagé.  Domaine  de  l'état.  Dot,  Douaire,  Droits  na- 
turels, Kllels  pubhcs.  Eh  étions  comni.,  Elections 
législ.,  Enreg.,  Faillite,  Honoraires,  llypolh  conv  , 
Inscrip.  hyp..  Interdit,  Juif,  Legs,  Loi,  Mandat,  Mi- 
neur, Notaire,  Obligation,  Partage,  Prescription, 
Preuve  littérale,  Rescision,  Reirait  suce,  Saisie- 
immob  ,  Servitude,  Succession,  Testament, Timbre, 
Transaction,  Vente,  Vente  publique. 
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RÉBELLION  (1).  —1.— Toute  attaque,  toute  résis- 
tance avec  violences  et  voies  de  fait  envers  les  olflciers 
ministériels,  la  force  pubUque,  les  préposés  à  la  per- 
ception des  taxes  et  des  contributions,  leurs  porteurs 
de  contraintes,  les  préposés  des  douanes,  les  séques- 
tres ,  les  officiers  ou  agens  de  la  police  administra- 
tive ou  judiciaire,  agissant  pour  l'exécution  des  lois, 
des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique,  i^cs 
mandais  de  justice  ou  jugemens,  est  qualilièe,  selon  les 
cireonstances.crimeou  délit  de  rébellion  iC.  pen  ,209). 

S  if"  .—Cas  où  il  y  a  rébellion. 
S  12.— Peines  de  la  rébellion. 

S  lor.  —  Cal  où  il  u  a  rébellion. 

2.— Les  conditions  constitutives  de  la  rébellion  sont 
donc  :  1"  qu'il  y  oit  eu  attaque  on  résislancc;  2o  que 
cette  attaque  ou  résistance  ait  eu  lieu  avec  violences 
cl  voies  de  fait  ;  5..  qu'elle  ait  été  dirigée  contre  les 
agens  de  rautorité  publique;  4"  qu  elle  I ail  ele  au 
moment  où  ils  agissaient  pour  l'exécution  des  lois, 
ordoMiianies  uu  mandats  de  justice. -Chacune  de  ces 
cireiiHsl.uncs  doit  êlre  mentionnée  dans  le  jugement 
de  condamnation.— D.  A.  12.  6.50,  n.  I. 

3.— Les  expressions  employées  par  l'art.  209C.  pen., 
pour  caractériser  la  rébellion ,  ne  sont  point  sacra- 
inenlelles,  et  peuvent  être  remplacées  par  des  ex- 
pressions èriuivalentes  ,  el,  par  exemple  ,  dire  qu  il  y 
5  eu  opposition  avec  force  et  violence  è  1  exécution 
des  ordres  d'un  maire,  agissant  comme  fonclioniiaire 
adminisiratif ,  et  i|u'un  gendarme  requis  par  lui  a  elé 
repousse ,  c'est  caractériser  sullisamnieiit  la  rébellion 
menlionnée  en  l'art.  209  C.  pén.-15  oct.  1824.  Cr.  c. 
Voisin.  D.  A.  12.  551,  n.  23.  D.  P.  2.  1383. 

4  —Dans  cet  article  soin  compris  les  gardes  chain- 
iiêlrcs  et  foresliersdes  particuliers  institues  dans  les 
formes  légales  (Arg.  16, 20,  C.  insl.  cr.). 


Cl)  Rapprocher  cet  article  do  celui  du  Suppl. 
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S.  —  Mais  11)  soin  pas  compris  les  séquestres  nom- 
més par  les  particuliers  et  niùmc  par  exploit  d'huis- 
sier. Il  it'y  a  que  les  séquestres  nommés  judiciaire- 
ment qui  aient  un  caractère  public. 

6. —  La  résistance  avec  violences  et  voies  de  fai"., 
opposée  le  i!9  juillet  I.S."iO,  à  des  citoyens  revêtus  de 
l'uniforme  de  la  garde  nationale  (antérieurement  dis- 
soute par  Cbarles  X,  et  non  encore  alors  reconstituée 
en  vertu  d'un  acte  légal),  a  constitué  un  délit  de  ré- 
bellion envers  la  force  publique  ;<".pén.,  209,.— 2déc. 
1830  Paris.  Jeannin.  D.  P.  31.  3.  .'53. 

7.  — L'article  -209  C.  pén.  et  tout  le  paragraphe  dont 
:J  fait  partie  n'ont  pour  objet  que  la  rébellion  contre 
des  agens  de  la  force  publique;  ils  ne  s'occupent  pas, 
comme  le  faisait  la  loi  du  a  flor.  an  2,  art  2,  des  vio- 
lences et  voies  de  fait  employées  pour  interrompre 
l'exécution  ou  faire  cesser  Tefl'et  des  actes  émanés 
de  l'autorité  publique  Or,  l'art.  481  C.  pén.  de  1810, 
ayant  ordonné  aux  tribunau.x  d'observer  les  lois  et 
règlcmens  particuliers  non  réglés  par  ce  code,  il  nais- 
sait la  question  de  savoir  si  l'art.  2  de  la  loi  du  22  llor. 
an  2  était  encore  applicable. 

8.  —  Jugé  que  celui  qui,  après  l'exécution  d'un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  ((ui  l'a  con- 
damné au  délaissement  d'un  immeuble,  emploie  des 
violences  ou  des  voies  de  fait  pour  interrompre  cette 
execulion,  et  en  faire  cesser  l'ellel,  eu  ensemençant 
rijnmeuble,  doit  être  poursuivi  comme  prévenu  d'un 
crime  emportant  peine  alUictive  et  infamante.- 7  juin 
1811.  Cr.  c.  .\miens.  Min.  pub.  Beloncbart.  D.  A.  12. 
SSO,  n.  2.  D.  P.  11.  1.. ■)'.{. 

9.  —  Mais  un  avis  du  conseil  d'état  du  î  fev.  1812, 
rendu  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  la  question,  a 
ilécidé  que  la  loi  du  22  llor.  au  2  doit  être  considérée 
comme  abrogée  par  cet  article  4s4.  Les  motifs  de  cet 
avis  sont  que  la  loi  du  22  llor.  rentrant,  par  son  ob- 
jet, sous  la  rubrique  qui  forme  l'iKtilulé  de  la  sect.  i, 
ch.  3,  lit.  Il'',  liv.  3,  C.  pén.  de  1810,  si  elle  ne  se  re- 
trouve pas  dans  celle  section ,  qui  règle  véritablement 
cl  à  fond  toute  la  matière  comprise  dans  sa  rubricjue, 
et  si  elle  n'est  pas  remplacée  par  une  disposition  cor- 
respondante, c'est  une  preuve  que  le  législateur  a 
voulu  l'abroger,  et  ne  faire  à  l'avenir  dériver  du  fait 
qu'elle  avait  caractérisé  et  qualifié  de  crime  qu'une 
action  purement  civile.  —  D.  \.  12.  5Si,  n.  1. 

10.  —  L'irrégularité  des  formes  employées  par  les 
agens  de  l'autorité,  ou  l'illégalité  de  l'ordre  dont  ils 
sont  porteurs  détruisent-elles  la  rébellion*  Sur  cette 
grave  question  il  y  a  une  scission  complète  entre  la 
cour  suprême  et  un  grand  nombre  de  cours  royales, 

11.  —  Le  principe  de  tous  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  est  que  l'art.  209  «  ne  subordonne  pas  son 
application  au  plus  ou  moins  de  régularité  dans  les 
ordres  émanés  de  l'autorité  pour  faire  agir  la  force 
publique,  ni  au  plus  ou  moins  de  régularité  des  for- 
mes avec  lesquelles  les  oUiciers  ministériels  peuvent 
procéder,  et  qu'autoriser  eba<iue  particulier  à  se  con- 
sliluer  juge  di  s  actes  émanés  de  l'aulorilè,  ce  serait 
établir  un  système  subrtrsif  de  tout  ordre  public.  " 
—  D.  A.  12.  SSi,  n.3. 

12.  —  D'après  ce  principe,  la  cour  suprême  a  jugé 
1»  que  la  rébellion,  avec  violence,  aux  ordres  d'un 
agent  de  l'autorité  publique,  par  exemple  à  une  arres- 
tation ordonnée  par  un  commissaire  de  police,  n'est 
pas  excusable  par  cela  seul  que  cet  agent  aurait  trans- 
gressé les  bornes  de  ses  attributions.  —  Sjanv.  1821. 
Cr.  r.  Grenoble.  Bernard.  D.  A.  12.  SS7,  n.  5.  D.  P. 
21.1.  111. 

lô.  —  ...  2o  Que  uieuacer  d'un  coup  de  fusil  et  cou- 
cher en  joue  un  gendarme  qui  somme  le  porteur  du 
fusil  sans  permis,  de  lui  en  faire  la  remise,  c'est  une 
rébellion,  bien  que  la  loi  iléfende  de  désarmer  les 
chasseurs.  —  Iti  mai  1817.  Cr.  r.  Lafargue.  I).  A.  12. 
656,  n.  4.  11.  P.  2.  1535. 

14.  — ...  30  Qu'il  eu  est  de  même  de  la  résistance  à 
un  huissier  et  deux  gendarmes  agissant  pour  l'cxecu- 
(ion  d'un  jugement,  bien  que  rarrcslalion  soit  illégale 
et  nulle  pour  défaut  d'assistance  du  juge  de  paix. — 
14  avril  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Costeroste.  D.  A.  12. 
KK»,  D.  3.  D.  P.  2.  1334, 

1».  —  ...  10  Qu'il  suint  que,  soit  les  olliciers  mi- 
nistériels, soit  les  agens  de  la  force  publique,  se 
présentent  avec  le  caractère  ipii  leur  a  été  conféré, 
et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pour  que  toute 
violence  ou  voie  de  fait  commise  à  leur  égard  soit 
réputée  rébellion  et  doive  être  punie  comme  telle, 
encore  bien  que  les  actes  auxquels  ils  se  livrent  se- 
raient irréguliers;  les  particuliers  n'ont,  dans  ce 
cas,  que  le  recours  à  l'autorité  pour  faire  réprimer 
ces  actes.  En  conséquence,  il  y  a  violation  de  la 
loi  dans  l'arrêt  qui ,  ayant  à  apprécier  les  voies  de 
fait  commises  par  un  débiteur  envers  un  huissier  et 
des  gendarmes  qui  voulaient  l'arrêter  sans  être  poi- 

IV. 
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leurs  du  jugement,  déclare  qu'il  n'y  a  rien  que  de 
légitime  dans  les  cU'orts  d'un  particulier  pour  s'ecl:ap- 
per  des  niaius  d'individus  sans  caractère,  qui  veu- 
lent indûment  l'arrêter  (C.  pén.,  209).  —  13  juillet 
1826.  Cr.  c.  Bastia.  Min.  pub.  C.  Campocasso.  D.  P. 

26.  I.  417. 

16.  —  Les  cours  royales,  au  contraire,  considèrent 
comme  un  cas  de  légitime  défense  la  résistance  à  tout 
acte  illégal.  En  conséquence,  elles  ne  trouvent  pas  de 
rébellion, 

17.  —  |o  Dans  la  résistance  à  un  ordre  qui  ne  ren- 
trerait pas  dans  l'allribulion  des  fondions  de  gendar- 
me. —  4  janv.  1827.  Riom.  Min.  pub.  C.  Roussel.  D. 
P.  27.  2.  109. 

18.  —  2û  Dans  la  résistance,  avec  violence,  à  des 
gendarmes  qui  veulent  s'introduire  dans  une  maison 
pour  y  faire  une  perquisition  dans  la  nuii,  et  avant 
l'heure  fixée  par  la  loi  (C.  pén.,  2u9;  ordonn.  26  oct. 
1820).  —  4  janv.  1827.  Riom.  Min.  pub.  C.  Roussel.  D. 
P.  27.  2.  109. 

19. —3''  Dans  la  résistance,  avec  voies  de  fait, 
contre  le  gendarme  qui,  chargé  dexécuter  une  or- 
donnance de  prise  de  corps,  au  lieu  de  faire  connaî- 
tre et  exhiber  à  l'accuse  le  mandat  de  justice  en  vertu 
duquel  il  agit,  se  borne  à  lui  annoncer  qu'il  est  por- 
teur d'un  mandat  contre  lui,  et  à  te  sommer  de  se  rendre 
au  nom  de  la  loi.  Il  importe  peu  qu'il  soit  en  uni- 
forme, s'il  n'exhibe  pas  le  mandat.  —  21  nov.  1826. 
Nîmes.  Varenne.  D.  P.  27.  2. 109. 

20.  —  4o  Dans  la  résistance  de  vive  force  qu'oppose 
un  ouvrier  ;i  l'huissier  qui  veut  opérer  l'enlèvemeut 
et  la  vente  des  outils  nécessaires  à  l'état  de  cet  ou- 
vrier (C.  pén.,  209).  —  24  août  1826.  Lyon.  Fuzy.  D.  P. 

27.  2.  109. 

21.  —  Les  auteurs  ont  suivi  celte  scission.  Bourgui- 
gn»n  se  range  ;'!  la  doctrine  do  la  cour  suprême,  en 
distinguant  toutefois  le  cas  où  les  agens  de  la  force 
publique  agissent  sans  ordres  émanés  de  l'autorité, 
et  celui  où  ces  ordres  cuislcnt  et  sont  exhibés.  Dans 
le  premier  cas  seulement,  la  résistance  lui  parait  lé- 
gitime. —  Carnot  embrasse  la  doctrine  des  cours 
royales,  et  s'appuie  sur  l'article  de  la  charte  portant 
que  personne  ne  peut  être  arrêté  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  les  formes  qu'elle  déter- 
mine. Dalioz  trouve  ce  dernier  argument  de  peu  de 
valeur  ;  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  systèmes  contra- 
dictoires lui  semble  trop  absolu  ;  mais  U  est  trés- 
diCTicilc,  ajoute  t-il,  de  déterminer  le  point  précis  où 
la  résistance  aux  actes  de  l'autorité  cesse  d'être  un 
crime  ou  un  délit,  et  devient  excusable  à  raison  de 
rillégalilé  ou  de  la  gravité  des  vices  de  formes  dont 
ces  actes  sont  enlacliés. — D.  A.  12.351,  n.3. — V.  Man- 
dat d'exèculion,  n.  OU  et  suiv. 

22.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  peut  j 
avoir  rébellion  contre  les  agens  non  revêtus  de  leur 
uniforme,  ou  caractère  distinctif,  il  faut  combiner  les 
deux  arrêts  suivans  avec  ceux  qui  se  trouvent  vu 
Procès-verbal. 

23.  —  N'est  pas  constitulive  du  délit  de  rébellion  la 
résistance  à  un  geu^rme  dépourvu  de  tout  signe  ex- 
térieur de  son  caractère  et  de  sa  profession,  le  gen- 
darme ainsi  déguisé  ne  pouvant  êlre  considéré  comme 
étant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (C.  pén.,  209).— 
9  mars  1828.  Riom.  Pourtier.  D.  P.28.  2,  73. 

24.  —  Mais  ni  le  code  spécial  publié  à  Cayenne,  eu 
janv,  1820,  ni  aucun  autre  règlement  en  vigueur  dans 
la  Guyane  française,  n'ayaut  obligé  les  préposés  des 
douanes  à  porter,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
un  costume  distinctif  de  leur  caractère  public,  il  suit 
de  là  que  l'individu  qui,  sans  avoir  interpellé  un  pré- 
posé de  faire  connaître  sa  qualité  par  la  représenta- 
tion de  sa  commission,  ni  élevé  aucune  contestation 
sur  le  litre,  en  vertu  duquel  un  permis  lui  était 
demandé,  a  fait  enlever  un  ballot  de  vive  force,  sans 
permis,  et  malgré  l'opposition  d'un  employé  de  la 
douane,  n'a  pu,  à  peine  de  cassation  du  jugemeut  ou 
de  l'arrêt  d'acquittement,  être  renvoyé  de  la  contra- 
vention prévue  par  l'article  IC6  du  code  spécial  des 
douanesde  1820  pour  la  Guyane  française,  sur  le  mo- 
tif que  l'employé  n'était  revêtu  d'aucun  costume  ni 
signe  extérieur  indiquant  sa  qualité.  —  29  janv,  1829. 
Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Cony.  D.  P.  29.  1.  123. 

'-■3.  —  Les  arrêts  de  la  cour  suprême  se  bornent 
à  décider  des  cas  de  rébellion  sans  rien  prononcer 
sur  la  légitimité  possible  ou  rillègitimitè  de  la  rébel- 
lion. 

26.  —  Sous  le  régime  pénal  de  171)1,  la  résistance  à 
un  agent  du  pouvoir  n'était  pas  rébellion,  si  l'agent 
n'agissait  pas  alors  légalement  dans  l'exercice  de  tes 
fonctions.—  ^2i  prair.  an  10.  Cr.  c,  D.  A.  12,  So3,  n,  l, 
D.  P.  2.  1331. 
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27. — Toulerois,il  ne  suISsait  pas  que  l'agent  du 
pouvoir  eut  agi  illégalement,  pour  qu'il  fut  réputé 
n'avoir  pas  été  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — 
.Même  arrêt. 

28. —  La  résistance,  même  avec  armes,  voies  de 
fait  et  attroupement,  aux  ofTiciers  de  l'autorité  publi- 
que procédant  à  l'exécution  des  ordres  émanés  d'un 
gouvernement  de  fait,  lors  surtout  que  le  refus  d'o- 
béir était  commandé  par  le  gouvernement  de  droit,  ne 
peut  être  qualinée  crime  nidélit,  et  faire  la  base  d'un 
acte  d  accusation.  —  14  sept.  I813.  Cr.  c.  D.  \  i-i 
S33,  n.  20.  D.  P.  2.  1333. 

29.  —  Lorsqu'un  maire  exécute  un  arrête  de  conseil 
de  préfecture,  obtenu  au  profil  de  sa  eoiumune,  il  est, 
en  général,  réputé  agent  de  la  commune,  et  non  fonc- 
tionnaire administratif;  la  résistance,  sous  ce  rapport 
pourrait  n'être  pas  rébellion.  —  18  oct.  1824.  Cr  r 
Voisin.  D.  A.  12.  334,  n.  23.  D.  P.  2.  1333. 

30.  —  Mais  si  les  faits  d'exécution  ont  lieu  sur  un 
cimetière,  un  intérêt  public  d'ordre,  de  mœurs,  de 
respect  pour  les  morts  ,  se  joignant  alors  à  l'intérêt 
communal,  le  maire  se  trouve  agir  comme  fonction- 
naire administratif,  et  la  résistance  devient  rébellion. 
—  Même  arrêt. 

31.  —  Des  gendarmes  qui,  procédant  à  la  recherche 
d'un  conscrit,  requièrent,  pendant  la  nuit,  l'ouverture 
d'une  maison ,  même  sans  être  porteurs  d'aucun 
mandat  spécial  de  perquisition,  ne  cessent  pas,  no- 
nobstant celle  dernière  circonstance,  d'agir  légale- 
ment dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  si  d'ailleurs 
ils  ne  tentent  pas  d'entrer  dans  la  maison,  ni  d'autorité 
ni  autrement  :  en  conséquence,  l'attaque  avec  vio- 
lence et  voies  de  fait  dirigée  contre  eux  au  niomenl 
où  ils  ont  requis  l'ouverture  delà  maison,  a  tous  les 
caractères  de  la  rébellion.  —  16  avril  1812.  Cr.  c. 
Darré.  D.  A.  12.  SSS,  n.  2.  D.  P.  2. 1.334. 

32.  —  La  force  armée  étant  supposée,  jusqu'à 
preuve  contraire,  agir  conformément  à  des  ordres 
légalement  donnés  par  les  autorités  compétentes,  les 
citoyens  ne  peuvent,  sans  se  rendre  coupables  de  ré- 
bellion ,  s'opposer  avec  violence  et  voies  de  fait  à 
l'exécution  des  mesures  de  police  ordonnées  par  les 
chefs  de  la  force  année.  —  Spécialement  :  lorsque  les 
chefs  d'uu  corps  militaire  admis  au  service  divin  ont 
donné  des  ordres  pour  qu'on  ne  laissât  soi  tir  personne 
par  la  porte  principale  de  l'église  qu'après  la  sortie  du 
corps  mililaire ,  les  citoyens  qui  sortent  violemment 
de  l'église  par  la  porte  indiquée  ,  malgré  la  résistance 
des  militaires  préposes  pour  l'exécution  de  ces  ordres, 
se  rendent  coupables  de  rébehion.  —  3  sept.  1834.  Cr. 
r.  Pau.  Dorgans.  D.  A.  12.  S57,  n.  6.  D.  P.  24.  1.  403. 

33.  —  Hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  ou  assimile  au 
llagrant  délit,  la  force  armée  ne  peut  agir  contre  les 
citoyens  que  sur  une  réquisilion  de  l'autorité  civile; 
mais,  dans  le  cas  de  llagrant  délit,  soit  qu'il  emporte 
une  peine  afilietive  ou  infamante  ,  soit  qu'il  n'emporle 
qu'une  peine  correctionnelle,  il  y  a  réquisilion  per- 
manenle  de  la  loi ,  qui  dispense  d'une  réquisilion 
spéciale  du  magistrat,  et  qui  constitue  en  état  de  ré- 
bellion ceux  qui  résisteraient  à  la  force  armée  avec 
violence  et  voies  de  fait.  —  30  mai  1823.  Cr.  r.  .\geu. 
Intérêt  de  la  loi.  Caumon.  D.  A.  12.  338,  n.  7.  D.  P. 
23.  1.  471. 

34.  —  Il  en  est  de  même  dans  les  cas  assimilés  au 
llagrant  délit,  lorsque  ces  cas  peuvent  entraîner  une 
peine  alllictive  ou  infamante  ;  mais  lorsqu'ils  ne  peu- 
vent donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle,  il 
faut  une  réquisilion  spéciale.  —  Même  arrêt. 

33.  —  L'opposition  à  l'exéculion  des  actes  des  agens 
de  l'autorité ,  est  un  délit  distinct  de  la  rébellion ,  et  le 
procès-verbal  des  agens  des  douanes ,  qui  le  constate , 
en  fait  pleine  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  V. 
Procès-verbal,  n.  396. 

36.  —  Les  violences  exercées  contre  les  témoins  in- 
strumenlaires  assisiant  le  notaire  à  la  réception  d'uu 
testament  au  domicile  du  testateur  ;  et,  par  exemple; , 
le  fait  d'avoir  mis  l'un  d'eux  à  la  porte  pour  enipècljei' 
la  réception  de  cet  acte  public,  conslituent  le  delil  die 

rébellion  prévu  par  les  art.  209  et  212  C.  pén 23 

fév.  1833.  Bruxelles.  Vandergucbl.  D.  P.  34.  2.  li. 


S: 


-  Peines  de  la  rébellion. 


37.  —  Les  peines  de  la  rébellion  sont  graduées  sui- 
vanl  qu'elle  a  été  commise  par  plus  de  vingl,  par  trois 
et  moins  de  vingt,  ou  par  moins  de  trois  personnes,  et 
suivant  qu'il  y  a  eu  ou  non,  dans  chacun  de  ces  eas , 
port  d'armes  (C.  pén,  210,  211,  219). 

38.  —  La  qualité  des  rebelles  est  aussi  prise  en  con- 
sider;ition  par  la  loi.  L'iie  disposition  particulière  pré- 
voit !és  rébellions  faites  l"  par  les  ouvriers  ou  jour- 
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naliers  dans  les  ateliers  ou  mauutaclures;  90  par  les 
individus  admis  dans  les  hospices  ;  r>^'  P-iJ.'^"*  P""""" 
niers,  prévenus,  accuses  ou  coiidamues  (C.  pcn.,  au, 

39.  -  Les  cas  de  rébellion  avec  baude  ou  allroupe- 
menl  tombent  sous  l'application  de  l'art.  2'0^  ""'s  ''  ï 
a  exemption  do  peines  en  faveur  des  rebelles  sans 
fonctions  ni  emploi  dans  la  bande,  (pu  se  scroiU  re- 
tiros  au  premier  avertissement  de  routorité  pubhqiie, 
ou  même  depuis,  .'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lieu 
de  la  rébellion,  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes 
fC  pén    010'   —  V.,  du  reste,  Attroupement. 

io.  -'fouie  reunion  dindividus  pour  un  cnme  ou 
délit,  est  réputée  reunion  armée,  lorsque  plus  de  deux 
personnes  portent  des  armes iiJ/rn«iKps  t.pen.,'.i4  . 
-  Cette  régie  s'applique  A  tous  les  cas  prévus  par  le^ 
articles  précités. 

•il.— Lorsque  le  jurj,  qu'on  a  omis  d  mlerroger  st^r 
le  but  d'une  bande  ou  réunion  séditieuse,  et  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  éuit  armée,  s'-^st  bomc  a  ae- 
clarer  l'accusé  coupable  d  avoir  lait  partie  d  une  bande 
siUUieu,e.  sans  >  avoir  exerce  aucun  commande- 
meal,  et  d'avoir  été  saisi  sur  les  l.eux,  il  ne  peut  tire 
applique  a  cet  accuse  aucune  peine,  et  c  est  a  ton 
qu'on  lui  inHii^erail  les  peines  de  l'arl.  rtS  l-  Pf»- 
2!'  mars  I8.-.Ô.  Cr.  c.  Chevrollier.  D.  P.  ■^   I.  ---'■ 

«.  -  Il  ne  suint  pas,  pour  qu'il  y  ait  port  d  armes, 
que  les  coupables  aient  ete  munis  de  cannes  simple» , 
il  faut  encore  que  deux  au  moins  d'entre  eux  en  aient 
rai!  usage  .  non  pas  seulement  à  l'eiret  de  parer  les 
coups  qui  leur  auraient  ele  portes,  mais  pour  tuer, 
blesser  ou  frapper  (Arg.  des  art.  lût  et  -M,-  —  "•  A- 
13.  S60,  n.  4.  „.  .„ 

13.  —  On  peut  considérer  comme  rébellion  armée 
celle  qui  a  lieu  avec  de  gros  bâtons,  qui  sont  des  ar- 
mes dans  le  sens  de  la  loi  ^C  pén.,  >»':•-  ■•'>"■ 
Girard-Sardou.  D.  A.  j.  aoO.  u.  r. 


RECEL— RECELE; 

ne  se  cumulent  pas  avec  celle  de  la  rébellion  ;  la 
peine  la  plus  forte  doit  seule  être  appliquée.  —  il 
nov.  1813.  Cr.  c.  Juliel.  D.  A.  12.  S55,  n.  19.  P.P. 
2.  133-2.  ,     .      .  . 

St.  — Mais  les  peines  spéciales  ne  s'étendent  point 
à  ceux  des  autres  rebelles  qui  ne  les  ont  point  pcrson- 
nellcmenl  commises.  Le  crime  de  rébellion  est  le 
seul  qui  soit  commun  à  tous,  et  ceux  qui  n'ont  pas 
pris  part  à  d'autres  crimes  spéciaux  •■  —  "■■'•"<•"• 
être  considérés  comme  complices 


n  en  sauraient 
—  D.  A.  ta.  580, 


1817.  Cr.  r.  Aix 
n.  1. 530.  ,  .  ■.    ,- 

44.  —  Quoique  la  question  de  port  d  armes  n  ail  pas 
été  expressément  soumise  au  jur>  dans  une  accusa- 
tion de  rébellion  armée ,  il  suffit  qu'd  ait  repondu  af- 
(irmativement  aux  deux  questions  de  savoir,  i»  si  a 
rébellion  a  été  commise  en  lançant  des  pierres  sur  la 
garde  nationale;  S»  si  ces  pierres  avaient  été  lancées 
par  plus  de  vingt  personnes,  pour  qu'on  ait  dû  appli- 
quer la  peine  des  travaux  forces  .  dont  est  passible , 
dans  ce  cas,  la  rébellion  ormtf.  —  20  ocl.  18.>t.  Cr.  r. 
Rose.  D.  P.  31.  1.  538.  —  V.  Armes. 

<S.  —  Le  fait  d'avoir  aiiaque  avec  violence  et  voies 
de  fait  des  gendarmes  agissant  pour  l'exécution  des 
loji;  et  d'avoir,  avec  connaissance,  .lidé ,  assisté  I  au- 
teur dans  les  faits  qui  ont  préparé  et  facilité  l'action  , 
quoique  celte  attaque  n'aurait  pas  eu  lieu  par  plus  de 
vingt  personnes  et  sans  armes,  constitue  un  délit  puni 
par  la  loi  ;art.  211  C.  peu.  dun  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans.  En  conséquence,  l'arrêt  par  le- 
quel une  cour  d'assises  a  absous  des  accusés  déclares 
par  le  jurj  c.upabbs  de  tels  faits,  estnul.  -  20janv. 
183J.Cr.c.  .Abel.  D.  P.ôâ.  I.ae. 

48.  —  Los  personnes  qui  se  trouveraient  munies 
d'armes  cachoes,  et  qui  auraient  fait  partie  dune 
troupe  ou  réunion  non  réputée  armée  ,  seront  indivi- 
duellement punies  comme  si  elles  a\  aient  fait  partie 
d'une  troupe  ou  réunion  jrmée  ;i .  pén.,  âis). 

47  —  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pen- 
dant le  cours  et  a  l'occasion  d'une  rébellion  sont  punis 
des  peines  prononcées  contre  chpcun  de  ces  crimes  , 
si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion  (C. 

4g,  _  Ainsi ,  les  violences  et  voies  de  fait  exercées 
contre  les  préposés  des  contributions  in  lirectes  sont 
punies  de  la  réclusion ,  par  application  des  art.  230  et 
231  C.  pén.,  s'il  j  a  eu  effusion  de  sang;  dans  le  cas 
contraire,  le  fait  rentre  dans  l'application  des  art.  2t« 
et=>i2du  nn'mecode.—  1»  déc.  i»2l.  Cr.  e.  Min.  pub. 
C.  Guillemain.  U.  A.  i2.  Ml,  n.  21.  D.  P.  S.  i3S3. 

49.—  De  même,  lorsqu'un  accusé  a  été  déclare, 
par  la  réponse  du  jury,  à  une  première  partie  de  la 
((ucslion  qui  lui  éUit  soumise,  coupable  d'ol(oi/ue 
et  de  rni-iunce,  attt  vwleacej  et  voiet  de  faiu  , 
tuiTiet  <t'e2^ulun  de  lang,  en«r»  </«  gendarmes, 
dam  l'exerrice  de  leurs  fonclxoru ,  et,  par  la  ré- 
ponse .1  la  deuxième  partie  de  la  question,  coupable 
d'avoir  fait  parlit  d'un  raftinbUm' ni  armé,  de 
moins  de  tiigt  personnes  .  la  cour  d'assises  ne  peut 
s'arrêter  a  celle  deuxième  partie  de  la  déclaration 
pour  n'appliquer  aux  prévenus  que  de  simples  peines 
corrertionnelles ,  la  réponse  .i  la  première  partie 
constituant ,  a  elle  seule ,  un  eninc  punissable  de 
peines  afllictives  et  infanianies  C  pen., 248,230,  231  ;. 
—  4  fev.  1»30  Cr.  c.  Min.  pub.  i:.  Robert.  D.  1'.  30. 

1.  {08. 

eo.  —  Du  reste,  les  peines  des  crimes  et  dèlili  com- 
mis pendant  le  cours  et  à  1  occasion  de  la  rébellion, 


S2.  —  Les  cftc/'s  d'une  rébellion,  et  ceux  qui  l'au- 
ront provoquée,  pourront  être  condamnés  à  rester, 
après  l'expiralion  de  leur  peine,  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  pluSvC.pén.,22l\ 

Cette  disposition  paraît  bien  créer  une  durée  spé- 
ciale de  surveillance  pour  tous  les  cas  de  réhellion, 
au  moins  fait  -  elle  naître  un  doute  sérieux  cl  le 
doute  devrait  être  interprété  en  faveur  du  con- 
damné. 

o3.  —  Jugé  néanmoins  que  l'art.  221  n'esl  pas  ap- 
plicable à  la  rébellion  entraînant  des  peines  afllictives 
cl  infamantes,  que  dans  ce  cas  s'applique  l'art.  47  C. 
pén.,  et  qu'ainsi  l'individu  condamné  aux  travaux 
forces  pour  crime  de  rébell.on  avec  armes,  et  au  nom- 
bre de  plus  de  vingt  personnes,  conformément  a  l'art. 
21 1  C.  pou.,  doit  être  place  toute  sa  vie  sous  la  surveil- 
lance lie  la  liauie  police.—  16  sept.  i83t.  Cr.r.  Riom. 
Jarron.  D.  P.  3t.  t.  300.  . 

ai.  — Un  accusé,  déclaré  coupable  d'atjotr  /iiii 
parlie  d'une  bande  année  aynnl  pour  but,  soit  de 
changer  le  youticrnemeîU,  soil  d'exciter  à  la  guerre 
civile,  mais  à  l'égard  duquel  il  n'est  point  établi  qu  il 
ait  exercé  dans  cette  bande  un  commandement,  ou 
qu'il  y  ait  remph  un  emploi  ou  fonction  quelconque, 
et  qui  enfin,  n'a  pas  été  saisi  sur  le  lieu  de  sédition 
arme  et  opposant  de  la  rési-iance,  ne  peut  être  con- 
damné à  la  peine  capitale,  mais  seulement  à  la  peine 
portée  par  la  dernière  disposition  de  l'art,  lû'i,  c'est- 
à-dire  qu'il  peui  être  renvoyé  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  de  s  il  10  ans.  En  conséquence,  l'ar- 
rêt qui,  dans  ces  circonstances,  condamne  l'accusé  à 
la  peine  capitale,  doit  être  annulé.  —  9  fév.  1852.  Cr. 
c.  Gauguin.  D.  P.  32.  1.  105. 

53.  —  Les  caractères  de  la  provocnlion  à  la  rébel- 
lion, et  les  peines  encourues  par  les  provocateurs, 
avaient  été  déterminés  par  l'art   217  C.  pénal  ;  mais 
cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  nmai  1819  qui 
renferme  un  corps  complet  de  doctrine  sur  les  pro- 
vocations à  des  crimes  et  délits.  —  V.  Presse. 
—V.Abusd'autorité,  Amnistie,  Armes,  Attroupement, 
Chose  jugée,  Colonies,  Comp  cr. ,  Contr  par  corps, 
Conlrib.  ind..  Cour  d'assises,  DèUt  politique.  Dé- 
sertion, Douanes,  Droits  naturels,  Excuse,  Garde 
nationale.  Garde  du  com  ,  Ociroi ,  Presse,  Prise 
mar.,  Proccs-verbal,  Saisie-exécution. 
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RECEL  (1).— Jugé  10  quantau  recel  ou  diverlisse- 
menl  de  biens  indivis  ou  communs,  que  l'époux  insti- 
tué par  son  conjoint  légaUire  de  1  usufruit  de  tous 
ses  biens,  qui  divertit  ou  recèle  un  ellet  de  la  cummu- 
naiile,  perd  sa  part  dans    l'effet  diverti  ou  recelé  ; 
mais  li  ne  peut  être  privé  de  l'usufruit  de  la  portion 
afférente  à  l'autre  époux.  —  29  mai  1825.  Coluiar. 
Nuffer.  D  A. S.  «17.  D  P.24.  2.35— V  Communauté, 
n.  U(i7  et  suiv.,  Success  ,  n.  3US,  et  Suppl.,  y  Recel. 

20  Et,  quant  au  recelé  des  criminels ,  jugé  qu'une 
personne  i|ui  reçoit  chei  elle  des  individus  qui  n'é- 
taient pas  déclares  criminels,  légalement,  et  qui  ne 


.\cte  illégal.  10,  s. 
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Arme.  40,  H. 
Attroupement  59. 
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Costume.  —  V.  Inifor. 
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Fonction  ^exercice).  23. 
suiv. 

Force  publ.l,  6,  s. 

Garde-forestier.  4. 

Garde  nationale,  i,  6. 

Gendarme.  1,  13,  s. 

Iluissier.il. 

Maire.  29,  s. 


RÉCIDIVE. 

l'ont  pas  été  depuis,  ne  peut  pas  être  punie  des  pei- 
nes de  l'art.  21S  C.  pon.,  encore  bien  qne  ces  indivi- 
dus fussent  accusés  de  crimes  par  la  notoriété  publi- 
que -27  doo.   1833.  Cr.   r.   Rennes    Min.  pub.  C. 
Guiny.  D.  P.  34.  t.  tsO.  -  V.  D.  G.  Suppl.  v»  Recel. 
—  V.  Communauté, Complicité,  Succession.- V.  aussi 
.Amnistie,  Attentat,  Cassation ,  Coninierçans,  Chose 
jugée.  Communauté,  Conlribuiions  indirectes.  Dé- 
sertion, Faillite,  Forêts,  Recrutement,  Saisie-gage- 
rie,  Siucessinnbénéliciaire,  Csufruit,  Vol. 
RECENSEMENT.  —  V.  Colonies,  Garde  nat..  Recru- 
tement, Sels.—  V.  Aussi  D.  G.  Suppl.,  v»  Contrib. 
directes. 
RÉCÉPISSÉ. —V.  Banque  de  France,  Rrevet  d'in- 
vention. Compte,  Concession,  Conilit,  Conserva- 
tion, Conlrib.  dir.,  Distrib.  par  contributions,  Elect. 
com  ,  législatives.  Enregistrement,  Exceptions,  Gar- 
des du  com.,  Inscrip.  byp.,  Marche  de  fourn.,  Oc- 
troi, Tutelle. 
RÉCEPTION.  —  V.  Avoué,  Caution,  Charte-partie, 
Commissionnaires,    Compél.    com..    Surenchère, 
Tribunaux,  Thealre,  Vente. 
RECETTE. —  V.  Compte,  Conservateur,  Enseigne- 
ment, Succession  bénéficiaire,  Théâtre. 
RECEVEUR  —  V.  Acte  de  com..  Amende,  Certificat, 
Commerçans,  Compensation,  (iompet.  adm.,  com- 
merciale. Comptabilité,  Concussion,  Conservateur. 
Contrainte,  Contrib.  dir.,  Conlrib.  ind..  Domicile  élu, 
Douanes,  Effets  de  com.,  Elecl.  dép.,  Elect.  législ., 
Enreg.,  Exploit,  Faillite,   Faux,  Fonction,  pub.. 
Forêts,  Greffe  (droits  de  ,  Hospices,  Hôpitaux, 
Huissiers,  Hypot.,  Inscript,  byp..  Loterie,  Ociroi, 
Percepteur  ,  Responsabdité  ,   Saisie-arrêt ,   Saisie 
immob. 
RECEVEUR    DES  COMMUNES  ET  ETABLISSE- 

MENS  PUBLICS.  —  V.  ce  mot  ou  Suppl. 
RECEVEUR  DE  L'ENREGISTREMENT.  -  V.  ce 

mot  au  Suppl. 
RECEVEUR   DES   FINANCES.  -  V.  ce  mot  au 

Suppl. 
RECEVEUR    GENERAL   ET    PARTICULIER.    - 
V.  Contrib.  directes  ,  Impôt.  —  V.  D.  G.  Suppl.,  v<' 
Receveur  gênerai  et  particulier. 
RECHANGE.  —V.  Effets  de  commerce,  Douanes. 
RECHERCHE.  — V.  Mines,  Peine. 
RECHERCHE  D'.VCTE.- V.  Greffe  ^droitsde).  Ho 

noraires.  .  

RECHEliCHE  DE  M.VTERNITE  ET  DE  PATER- 
NITÉ. —  V.  Filiation  incestueuse  et  naturelle. 
RECIDIVE  1).- I.  —C'est  l'clat  de  l'individu  qui 
commet  un  crime,  un  defilou  une  contravention  après 
avoir  été  déjà  condamné  pour  crime,  délit  ou  contra- 
vention. 

2.  —  Le  code  pénal  de  1791  contenait  plusieurs  dis- 
positions sur  la  récidive.  Celui  du  .'.brum.  an  4  élablif- 
sait,  en  cas  de  récidive  d'une  coutravemion,  des  pei- 
nes diversement  progressives,  et  qui  ne  pouvaienl 
être  prononcées  que  par  le  tribunal  correctionnel.  Une 
loi  du  5  brum.  an  8  consacrait  le  même  principe  pour 
certains  délits  correctionnels,  qu'en  cas  de  récidive 
elle  soumettait  aux  tribunaux  criminels.  Ainsi,  sous 
cette  législation,  la  récidive  était  caractéristique  du 
fait,  ce  qui  déterminait  la  compétence. 

5.  —  Le  code  pénal  de  I8t0  a  changé  cet  étal  de 
choses  :  aujourd'hui  la  récidive  n'est  plus  qu'une  cir- 
constance du  fail,  qui  peut  aggraver  !a  peine,  mais 
non  changer  une  contravention  en  délit,  ni  un  délit 
en  crime. —  D.  A.  11.  SU,  n.l. 

4.  —  La  loi  de  I852,  modifieativo  du  code  pénal,  a 
maintenu  la  récidive  comme  cause  d  aggravation  dans 
les  peines,  elle  a  seulement  adouci  la  pénalité  dans 
certains  cas  de  récidive,  et  sagement  terminé  par  une 
disposition  expresse  la  controverse  qui  exislail  au 
sujet  des  délits  commis  par  des  militaires.  —  V.  plus 
bas.  .    , 

6.  —  L'arL  SS3  C.  ins.  or.  renvoyait  devant  les  cours 
spéciales  les  individus  qui  se  trouvaient  en  récidive 
après  une  coiidaronalion  à  des  peines  allliclives  et  in- 
famantes. L'aboliiion  des  cours  spéciales  rend  celte 
disposition  sans  objet.  —  D.  A.  il.  6il,n.  2. 

B  —  Est-il  juste  de  faire  entrer  la  récidive  en  li- 
gne de  compte  dans  l'application  des  peiucs?  Non, 
suivant  Carnot,  t.  t,  1O8,  Cumm.  C.  pén.,  sinon  l'on 
viole  la  loi  sacrée  du  non  bis  in  irfetn.  Au  contraire 
M.  Rossi,  Truite  du  droit  pénal,  t  3,  p.  114,  pense 
que  le  législateur  doit  tenir  compte  de  Ui  readive  ;  car 
elle  accuse  le  délinquant  dune  grande  perterutc  mo- 
rale cl  d'un  autre  cùuS  elle  révèle  a  la  »o«ieté  ua 
agent  très-dangereux.  Il  y  a  dans  l'auteur  de  la  réci- 
dive une  culpabilité  spéciale,  morale  et  politique  i  la 
fois. 


(1)  Rapprocher  de  cet  art.  celui  du  Supp. 


(1)  Rapprocher  de  cet  article  celui  du  D.  G.  Soppl. 
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Chauveau  et  Hélie  admellenl  aus^i  la  légitimité  du 
priBcipe  (le  l'aggravation  en  cas  de  récidive;  mais  ils 
pensent  que  l'application  de  ce  principe  devrait  être 
restreinte  au  cas  où  les  deux  délits  sont  d'une  nature 
analogue  et  où  leur  perpetralton  a  eu  lieu  à  des 
époques  qui  ne  soient  pas  trop  eloignei's  l'une  de  l'au- 
tre. Ils  estiment  eu  outre  que  l'aggravation  doit  être 
t'acullative  pour  le  juge,  et  qu'eulin  elle  doit  consister 
dans  l'élévaliou  du  degré  de  la  peine  encourue  par  le 
second  délit,  et  jamais  dans  la  substitution  à  celte 
peine  d'un  cbàliuient  didércnt  et  d'un  degré  supérieur. 
—  V.  Théorie  du  C.  pénal,  t.  I,  p.  591  elsuiv. 

S  fer.  —  Règles  géntTales. 

%  i.  —  D»  la  récidive  en  matiire  criminelle. 

$  S.  —  De  la  récidive  en  matière  correctionnelle. 

i  4.  —  De  la  récidive  en  matiire  de  contravention. 

S  6.  —  De  t'imlriution  cl  da  jugement  en  matière 
de  récidive. 

S  l»r.  —  nèglei  générales. 

7.  —La  récidive  ne  résulte  jamais  que  d'une  précé- 
dente condamnation  ;  ainsi  le  retour  d'un  second  cri- 
me, si  le  premier  n'a  pas  donné  lieu  à  une  condamna- 
tion, l'habilude  même  du  délit  impute,  ne  sulliraient 
pas  pour  constituer  un  prévenu  en  récidive  ^Favard, 
Hép.,vn  Uecidive,  n.  143  Leyrav.,  t.  1,  p.  tiOli;  D.  A., 
11.  $11,  n.  ?•).  En  elVet,  disent  Chauveau  et  lléhe, 
Théorit'  lia  code  pénal,  t.  1,  p.  41u,  c'est  dans  l'aver- 
tissement résultant  d'une  première  condamnation  que 
réside  toute  la  légitimité  de  l'aggravation  pénale;  c'est 
cette  condamnation  seule  qui  peut  démontrer  l'inelli- 
caiité  de  la  peine  ordinaire.  Aussi  les  an  06,  bl  et  58 
C.  pén.  ne  punisscnl-ils  la  récidive  qu'autant  que  le 
coupable  a  déjà  été  condamne. 

8.— Jugé  ainsi,  que  la  récidive  ne  résulte  pas  de  ce 
qu'il  y  a  eu  délit  ou  contravention  commis  plusieurs 
fois,  mais  bien  de  ce  qu'il  y  a  eu  condamnation  avant 
le  délit  actuellement  dénoncé.  —  lUaoùt  isil.  Cr.  c. 
Lambert.  D.  A.  11. 51 1.1».  P.  2.  ilOu.  —  iïfév.  1818. 
Cr.  c.  D.  A.  eud. 

9.— La  circonsiancequ'un  individu  préveuu  de  dcu.\ 
contraventions  par  deu\  procès-verbaux,  et  traduit  à 
la  même  audience,  a  clé  condamné,  par  un  premier 
jugemoni,  puur  l'une  des  coiitravenlions,  ne  fait  pas 
qu'il  puis>e,par  suite  de  cette  coudaïuuation  posté- 
rieure à  l'autre  contravention,  être  considère  dans  le 
jugement  de  celle-ci,  comme  étant  en  état  de  récidive. 
—  Buov.  1831.  Cr.  u.  Min.  pub.  C.  Michclet.  D.  A.  31. 
i.  3i(i. 

10.  —  Pour  qu'il  y  ail  récidive,  il  faut  que  la  pre- 
mière condamnation  pour  crime  ou  délit  soit  délini- 
live  et  légalement  connue  du  condamné  au  moment 
du  second  crime  ou  délit;  et,  à  celellét,  si  la  première 
coudamnaiion  a  été  rendue  par  diTaut,  il  faut  qu'elle 
ail  été  notiliee  au  condamné.  —  0  mai  js-i6.  Cr.  0. 
Gauthier.  D.  P.  SO.  I.  .■560.  —27  fév.  ISI8.  Cr  c.  D.  a! 
11.  SU.  —  Conf.  Carnol,  sur  l'an.  S8,  n.  9.  D.  A.  11. 
SU,  n.  4. 

11.  —  Et  si  l'on  s'est  pourvu,  il  faut  que  le  pourvoi 
ail  été  rejeté.  —  \.  Cassation,  n.  4U3. 

12.  —  On  ne  pourrait  considérer,  comme  ayant  élé 
condamné,  celui  dont  la  condamnaion  aurait  clé  an- 
nulée, et  que  la  cour  de  cassation  aurait  renvoyé  de- 
vant d'autres  juges. —  Ch.  et  liélie,  t.  1er,  p.  411. 

15.  —  Une  première  condannalion  prououcce  par 
contumace  n'expose  pas  le  prévenu  à  la  peine  de  la  ré- 
cidive. —  42  vend,  an  S.  Cr.  c.  Burgrave.  D.   V    II 
ail.  D.  P.  2.  IIOO,  n,  2. 

....\  moins  cependant  que  le  jugement  de  contu- 
mace n'ait  acquis  le  caractère  de  l'irrévocabihlé.  Ce 
n'est  qu'aulanl  (jue  l'accusé  était  encore  recevable  ù 
demander  d'être  jugé  sur  son  premier  crime,  que  les 

peines  de  la  réddite  ne  ^eraieul  point  applicables. 

Carnol,  sur  l'art.  55,  n.  18;  D.  .i.  u.Sli,  n.  4;  Ch.  et 
Hélic,  t.  fr,  p.  112. 

14.  —  lu  Français  ne  serait  pas  sujet  aux  peines  do 
la  récidive  i  raison  d'une  condamnation  préccdeule 
prononcée  par  un  iribunal  étranger;  les  jugciiiens 
étrangers  n'ont  pas  force  en  Fraucc.  —  Favard,  Uep., 
T"  Récidive;  1).  A.  11.  SU,  n.  S;  Meil  ,  Çuest.  de 
droit,  vu  Jugement,  S  11  ;  Chauveau  et  ilélie,  l.  lei- 
p.430. 

16.  —  Mais  on  ne  doit  point  considérer  comme  éma- 
nant d'un  tribunal  étranger  la  condaniiialion  pruiion- 
cee  par  une  cour  criminelle  faisant  partie  de  la  Fran- 
ce, A  l'époque  où  cette  condamnation  a  élé  rendue,  cl 
détachée  du  territoire  par  suite  des  Irailès.  —  19  avril 
1819.  Bill.  cr. 
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IG.  —  Les  cours  d'assises  du  royaume  ne  doivent 
pas  appliquer  les  peines  de  la  récidive  à  un  étranger 
déjà  condamue  par  des  tribunaux  étrangers  pour  cri- 
mes commis  en  pays  étranger  :  ce  serait  là  donner 
exécution,  contre  les  principes  de  la  souveraineté,  à 
un  jugement  rendu  en  pays  étranger.  —  S7  nov.  1828. 
Cr.  r.  Jlin.  pub.  C    Kirkenger.  D.  P.  29.  1.  40. 

17.  —  Une  amnistie  abolit  entièrement  la  condam- 
nation ;  en  conséquence,  le  condamné  amnistié  n'est 
point  pa.ssible  des  peines  de  la  récidive  s'd  commet  un 
nouveau  crime  ou  délit.  —  D.  A.  H.  511,  et  UeUe, 

t.  1er,  p.  417. 

18. —  Ainsi  jugé,  sous  le  code  pénal  de  1791.  —  13 
mess,  an  4.  Cr.  c.  Royer.  D.  A.  11.  SU.  D.  P.  2.  noo, 
n.  5. 

19.  —  Jugé  de  même  que  l'amnistie  «  porte  avec 
elle  l'abolition  des  délits,  des  poursuites  et  des  con- 
damnations, tellement  que  ces  délits,  couverts  du  voile 
de  la  loi,  sont  au  regard  des  cours  et  tribunaux,  sauf 
les  actions  civiles  des  tiers,  comme  s'th  n'avaient 
pas  ete  commis.  »  —  1 1  juin  1823.  Cr.  c  .Min.  pub.  C. 
Clemency.  D.  P.  23.  I.  393. 

20.  —  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  grâce  :  elle  ar- 
rête les  elVets  de  la  co. damnation,  mais  ne  détruit 
pas  celte  condamnation,  qui  subsiste  jusqu'à  la  rèha- 
bditation.  —  3  dec.  1  s4i .  Cr.  r.  Floriani.  D  A.  1 1 .  51 1 . 
D.  P.  2.  1101.— li  oct.  1818.— Ord.  3  juin.  1821.  Cr.c. 
Bcnezecli.  D.  A.  11.  311.  D.  P.  3.  1101.  —  13  oct. 
1823.  Cr.  c.  Leroy.  D.  P.  26.  1.  74.  —  Conf.  Carn., 
sur  l'art.  36  C.  peu.;  D.  A.  11.  5ll,n  7;  Helie,  t.  le., 
p.  415.  —Cependant  Favard  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  peine  de  la  récidive  si  le  condiimné  a  reçu  des 
lellris  de  grâce  avant  l'exécution  du  jugement. 

21.  —  La  simple  commutation  de  peine  ne  peut 
avoir  plus  d'elléi  que  la  grâce  totale.  Aussi  ne  dis- 
pense-t-elle  pas  non  plus  des  peines  de  la  récidive. 
—  IS  oct.  1823.  Cr.c.  Leroy.  D.  P. 26.  1.  74.  —  4  juill. 
1828.  —  Cr.r.  Brissac.  D.  P.  28. 1.  312. 

22.  —  La  réhabilitation  même  n'abolit  pas  le  crime, 
elle  ne  le  pardonne  pas  ;  dés  lors,  le  nouveau  crime 
commis  après  la  réhabilitation,  constitue  l'accusé  en 
étal  de  récidive.-  u  fev.  iSa.  Cr.  c.  Lièvre.  D.  .4.  11. 
S12. 1).  P.  2.  1101,  et  2S.  I.  62.  —  Conf.  Carnol,  Le- 
grav.,  l.  2,  p.  WJ;  D.  A.  il.  512,  n.  8. 

Cependant  Favard  enseigne  au  contraire  que,  par 
la  rehabiliialion,  le  condamné  est  rendu  à  la  position 
où  il  se  trouvait  avant  sa  condamnation  ;  que  celle-ci 
est  comme  non  avenue,  et  ne  peut  dès  lors  être  prise 
en  considération  pour  déterminer  l'application,  à  un 
crime  ou  délit  ultérieur,  de  la  peine  de  la  récidive. 
Nous  pensons,  avec  Hclie,  t.  1er,  p,  414,  que  la  loi  eût 
dû  consacrer  celle  opinion  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait. 

25.  —  La  circonstance  qu'on  a  subi  la  peine  de  son 
premier  crime,  n'empèclie  point  que  l'on  ne  soil  pas- 
sible des  peines  de  la  récidive.  —  lu  oct.  1812.  Cr.  c. 
Brachi.  D.  A.  11.  3i2.  D.  P.  2.  UOI,  n.  0. 

24.  —  Enlin  la  prescription  de  la  peine  du  premier 
crime  ou  délit,  ne  détruit  pas  la  condamnation  encou- 
rue, laquelle  doit  doue  servir  de  base  à  la  condamna- 
tion pour  récidive.  —  10  fev.  us20.  Cr.  r.  .Uathis.  D. 
A.  II.  512,  n.  3.  D.  P.  20.  I.  121,  et  2.  1101,  n.  4.  — 
Couf.  Carn.  et  D.  A.  11.312,  n.  9;  Ch.  et  Héhe,  1. 1er, 
n.  415. 

23.  —  Il  y  a  lieu  aux  peines  de  lu  récidive  quel  que 
soil  le  dclni  écoule  entre  la  première  condamnation 
et  le  second  crime  iLegrav  ,  t.  2,  p.  uns).  Peu  im- 
porte aussi  que  le  second  crime  ne  soit  pas  de  la 
même  nature  que  le  premier.  —  Carnot,  D.  .4.  11, 
512,  n.  1. 

26.  —  La  peine  de  la  récidive  doit  être  appliqliêe 
nonobstant  le  silence  ou  racquiesceinent  du  ministère 
public.  —9  juin  18-6.  Cr.  c.  Loercher.  D.  P.  2!i.  i. 

382. 

j  2.  —  De  la  récidive  en  matière  criminelle. 

27.  —  L'an.  .SG  C.  pén.  se  trouve  actuellement 
reuiplace  par  la  disposition  suivante  :  «  quicon(|ue 
ayant  été  condamné  a  une  peine  alBictive  ou  infa- 
mante aura  commis  un  second  crime  emportant, 
comme  peine  principale,  la  dégradation  civique 
sera  condamné  à  la  peine  du  bannissement  -.  si  le  se- 
cond crime  emporte  la  peine  du  bannis'.emonl,  il 
sera  condamné  à  la  peine  de  la  dètenlion.  Si  le  se- 
cond crime  emporte  la  peine  de  la  réclusion,  il  sera 
condamné  à  la  peine  des  travaux  forces  à  temps. 
Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  déten- 
tion, il  sera  condamné  au  maximum  de  la  iiiéinc 
peine,  laquelle  pourra  être  élevée  jus((u'au  dou- 
ble. Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  il  sera  condamné  au  maximum 
de  la  même  peine,  laipielle  pourra  cire  élevée  jus- 
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qu'au  double.  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de 
la  déportation ,  il  sera  condamue  aux  travaux  forces  à 
perpétuité  Quii  onque  ayant  été  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpetuilé,  aura  commis  un  second 
crime  emportanl  la  même  peine ,  sera  condamné  à  la 
peine  de  mort.  » 

28  —Le  système  de  cet  arlicle  coulienl  des  amélio- 
rations essentielles.  L'article  abrogé  condamnait  aux 
travaux  forces  à  perpétuité  l'individu ,  déjà  condamné 
pour  crime,  qui  en  commettait  un  nouveau  empor- 
tant la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  et  si  le  se- 
cond crime  entraînait  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  le  coupable  encourait  la  peine  de  mort, 
.aujourd'hui  c'est  le  mnximum  de  la  même  peine  qui 
est  prononcé  dans  le  premier  cas ,  et  la  peine  de  mort 
ne  peut  être  iniligèe  qu'autant  que  le  coupable  a  déjà 
commis  avant  la  récidive  un  crime  emportant  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

29.— Il  est  eependanl  à  regretter  que  la  déportation, 
peine  qui  atteint  principalement  les  délits  politiques 
soilsuivie,sur  la  récidive,  de  la  condamnation  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

30.  —  Peul-êire  aussi  serait-il  préférable  que  l'ag- 
gravation de  peine  résultant  de  la  circonstance  de  la 
récidive  ne  put  donner  lieu  à  l'application  de  la  peine 
de  mort.  L'art.  13  du  projet  préparatoire  en  faisait 
une  disposition  formelle,  et  lors  de  la  discussion  ,  on 
proposa,  par  amendement,  l'adoption  de  ce  principe. 
Son  rejet  a  élé  déterminé  par  celte  considération,  que 
le  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  pourra, 
en  cas  d'évasion,  se  livrer  impunément  à  tous  les 
crimes.  Cette  considération  nous  parallpeupuissante, 
surtout  si  l'on  rélléchit  à  la  didiculté  et  à  la  rareté  des 
évasions  des  détenus. 

31.  —  Toutefois,  l'application  du  système  des  cir- 
constances atténuantes  au  cas  même  de  récidive ,  sert 
de  coirectif  à  la  rigueur  des  deux  dispositions  que 
nous  signalons  i  L.  modificalive  du  Code  d'insir.  cr., 
art  3;. — V,  aussi  Peine. 

32.  —  Celui  qui ,  ayant  subi  une  première  condam- 
nation pour  crime,  se  rend  ensuite  complice,  par  re- 
celé ,  d'un  aulre  crime,  encourt  la  peine  de  la  réci- 
dive.—23  fev.  1819.  Cr.  r.  Paris.  Depilre.  D.  A.  3.  667^ 
D.  P.  1.  960. 

33.— Des  lermes  de  l'ancien  art.  36  C.  pén.  .-  ■>  Qui- 
conque ayant  été  condamné  pour  crime  ,  aura  com- 
mis un  second  crimn  ,  elc  »,  la  cour  de  cassation 
concluait  ^contraireraent  à  l'opinion  de  Carnol  j  qu'il  y 
avait  lieu  d'appliquer  la  peine  de  la  récidive,  lorsqu'il 
y  avait  eu  condamnation  précédente  pour  fait  qualifié 
crime,  alors  même  que  le  coupable  n'avait  été  puni ,  à 
raison  de  son  âge,  ou  de  toute  autre  circonstance, 
que  d'une  peine  correctionnelle  —10  avril  iSiS.Cr.e. 
Elle.  D.  A.  11.315,  n.  I.  D.  P.  2.  1102,  n.  8.  —2  avril 
1823.  Cr.r  Dufriez  D.  P.  23.  1.209.  —  18janv  1827. 
Cr.c.  Min.  pub.  C  Collesch.  D  P.27. 1.373.— 11.  sept. 
1828.  Cr.  r.  Pinel.  D.  P.2S.  1  4l3.-3déc.lS-|)  Paris. 
Barbier.  D.  P.  31.3. 23.— 3mars  1831.  Cr.  r.  Mathieu. 
D.  P.  31.  1. 121. 

54  —La  loi  de  1821  ayant  confié  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels le  jugement  de  certains  crimes  dont  se- 
raient prévenus  les  mineurs ,  la  cour  de  cassation  en 
avail  induit  que  le  fait  impute  descendait,  dans  ce  cas, 
au  rang  des  simples  délits,  et  que  la  condamnation  ne 
pouvait  servir  de  base  à  la  récidive,  puisqu'elle  n'é- 
tait plus  qu'une  condamnation  pour  délit  et  non  pour 
crime.— 10  avril  1828.  Cr  r.  Délaisse.  D.  P.28  I.  296. 
—  27  juin  ls-;8.  Cr.  r.  Mercier  D.  P.  28. 1.  996.  —  2 
oct.  IS2S.  Cr.  c.  Chemitre.  D.  P.  28.  1 .  429.  —  n  fev. 
1832.  Cr.  c.  Legall.  D.  P.  32.  I.  119. 

3S.— Depuis  la  loi  de  1832,  les  difficultés  résolues  par 
les  a rrèls  ci-dessus  ne  sauraient  se  reproduire  quel 
qu'ail  élé  le  caractère  de  la  première  incrimination, 
ce  n'est  qu'autant  qu'elle  a  enlrainé  des  peines  cri- 
iiiinelles  qu'il  peut  y  avoir  lieu  aux  peines  de  la  réci- 
dive prononcées  par  l'art.  56. 

36.— La  disposition  de  l'art.  56  C.  pén.  est  absolue 
et  s'applique  au  cas  où  la  première  condamnation  se- 
rait antérieure  au  code  pénal  :  en  le  décidant  ainsi, 
on  n'établit  pas  de  rétroactivité ,  parce  que  l'augmen- 
lalion  de  peine  altacliee  à  la  récidive  n'est  iniliuee 
qu'au  second  crime,  comme  un  supplément  devenu 
nécessaire  par  l'inelTicacilé  de  la  première  condamna- 
lion.— 20  juin  iSia  Cr.  c.  Merle  cl  Tliéron.  D.  .V.  n. 
312,  n.  4.  D.  P.  2.  noi,  n.  .^.  —  ISnoT.  1812.  Cr.  f. 
Min  pub.  C.  Diell.  —  10  aorti  1»15.  Cr  c.  Dubuisson. 
D.  i.cod.  D.  P.  l.'S.  I.  n'ai).  —  16  nov.  ISIS.  Cr.  r. 
Carlel.  D.  A  il.  312,  n. 4.  D.  P.  16  1.  383.  —  28  mars 
1S22.  Cr.  c.  Pons.  D.  A.  11.513,  n.  2.  D.  P.  22.  1.ÏÏ20. 
—Conf.  D.  A.  11.  512,  n.  2;  Uélie,  1,  422. 

37,_I1  y  aurait  heu  d'appliquer  l'arliclc  56,  ors 
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mOme  que  la  peine  atHiCive  «V"'»";»^;';- aréole 
par  la  première  conJaninalion .  '>'>'"^"^"'^"„,,  'in,» 
pénal ,  porlera,!  aujourihui  un  .mire  non,   ou  me  me 

Lù..erail  pas  O»"* '^  ™'';7^,ï-%^"p"'-  •,^,.'- '' 
1813.  Cr.  c  Georgen.  D.  \.  H.  bl>-  "•  «^^  "" 

-^  -L'an  a-,  sappliquc  aussi  aux  condamnalions 
refd.reî'envinu  Je  lois  postérieures  au  code.  Les 
rDo"î^ons  du  code  sur  la  récidive  fonl  parUe,  d, 
Hér"k  de  ces  principes  généraux  .pn  «rmeni 
la  b  s;  d'une  législation  crituinelle  et  qu,  sont  desU- 
nés  à  servir  de  complément  et  à<-r.i^^,^^u  seule 
ment  aui  lois  présentes,  mais  aux  loi*  a  venir. 

39  -Jugé  ainsi  que  les  dispositions  du  code  péiial, 
coîlernanf  la  recidivesont  générales e.  absolue^;  e  les 
embrassent  la  toulile  des  crimes  et  f^'  '^.  ""^'"^  ^^"^ 
qui  ont  été  prévus  par  des  lois  P»*'"'^.'"^  ».^^ '^  ^^^ 
nmigation  du  code,  à  moins  que  ce,  •»'»  "  »'^"^  ^^, 

r^rï=:er^""^-^?oS 

^n  vertu  de  celte  loi ,  sous  prétexte  qu  elle  eUit  spe- 
^l^^^^^scepUble  d'^tension  .  po^e^^ 

^-^î  T-  ,7m  r'^tS-^-'c  c.  Grenob,^  Danielon. 
DP  48  1  ns.  -  ■»  nov.  1838.  Cr.  c.  Ch^  reun.  Da- 
nielon -  2»  nov.  1848.  Cr.  c.  Ch.  réun.  Montpeyre. 
D.  P.  39.  1.*'. 

40  -La  peine  de  la  récidive  serail-elle  appliquée  si 
le  feii  sur  lequel  a  été  basée  la  première  condamiia- 
Un'èuit  plus,  lors  de  >» seconde  po.;rsui,equ«n 

délit  correcUounel,  ou  "°l 'r'^YTLr  Z W 
négative,  on  argumentait  de  la  loi  du  3o  flor  an  lO, 
nui  ne  plaçait  en  état  de  récidive  que  les  accuses  re- 
Sh.  de  Ju.liVe  p<'»r  u»  crime  quuKfie  Ul  ,.ar  les 
lois  actuelltmeni  cxislnr,l,s.  On  ajmiiait  que  le  code 
„-a  pu  vouloir  punir  que  la  récidive  des  faits  qu.  sont 
desirimes  suivant  ses  dispositions,  et  non  suivant  une 
foi  que"  législateur  a  abrogéecomme  injuste  ou  trop 
sé»ére.-Carn.  sur  l'art  S(3i  Legrav. ,  t.  3,  p.  t>io: 
Fav.,  vo  Récidive. 

41  —La  cour  de  cassation  a  repoussé  celte  doctrine. 
Elle  a  posé  en  principe  que  la  criminalité  du  fait  qui 
doit  seïvir  de  base  à  la  récidive,  doit  être  appréciée 
d'anrés  les  lois  en  vigueur  au  moment  ou  le  premier 
crime  a  etc  jugé  .  et  non  d'après  les  lois  postérieures, 
attendu  qu'il  s-acit  d  un  fan  irrévocablement  con- 
somme auquel  les  qualilicalions  ultérieures  doivent 
rester  étrangères.  -  4  juUI.  1S38.  Cr.  r.  Brissac.  D.P. 
2g  ,5,i._  19  août  1850.  Cr.  r.  Deselus.  D.  P.  oO. 
1.  387. 

Qu'ainsi  un  individu  condamné  en  I8i2  à  5  ans  de 
réclusion ,  pour  vol  dans  un  cabaret  où  il  éiatl  rrf  u, 
ce  qui  était  un  crime  à  cette  époque,  et  qui  est  con- 
damne pour  un  délit  en  t8r.O,  est  passible  de  la  peine 
de  la  récidive,  quoique  la  loi  de  1831  ait  range  le  vol 
dans  un  cabaret  dans  la  classe  des  délits.  -  19  août 
IgôO.  Cr.  r.  Déselus    D.  P.  50.1.587. 

4»  —  C'est  à  ce  dernier  système  que  se  range  Dalloz 
(tl'si^  n  5et4).  Uelie  et  Chauveau  considèrent  la 
Doûvcllè  redact  on  de  l'art.  SO  comme  devant  faire 
cesser  celte  divergence  d'opinions.  Il  sullit  que  la  pre- 
mière conUamuaiion  ait  prononcé  une  peine  aflliclive 
ou  infamante  pour  que  le  crime  commis  depuis  doive 
entraîner  les  peines  de  la  récidive.  Du  reste ,  tout  en 
reconnaissant  que  telle  est  la  Ibéorie  ducode.Uehe 
pense  que  lavis  de  Carnot  et  Legraverend  serait  plus 
conforme  aui  principes  de  la  justice. 

43  —Il  a  été  jugéqu'il  n'v  avait  pas  lieu  d'appliquer 
les  peines  de  la  récidive  au  coupable  d'un  crime,  qiioi- 
quil  eût  été  précédemment  condamné  à  la  réclusion 
pour  vol  dans  un  cabaret,  s'il  n'avait  pas  été  énoncé 
dans  la  question  soumise  au  jury  lors  de  la  première 
alTaire,  m  dans  l'arrêt  de  condamnation  (rendu  avant 
U  loi  du  2."!  juin  t82i)  que  le  vol  avait  été  commis  dans 
un  cabaret  où  l'accusé  é/ai(  reçu  (circonstance  qui, 
avant  la  loi  de  1821 ,  èUil  constitutive  du  crime;.  — 
16  sept.  1830  Cr,  c.  Di'Selus.  D.  P.  50. 1.  3S7. 

Mais  cette  décision  éqiiilahie  ne  pourrait  plus  être 
suivie  aujourd'bui,  comme  le  font  observer  t^iiaiiveaii 
cl  Helie  1,127.  La  rour  appelée  à  connaître  du  se- 
cond crime  n'aurait  à  exanmifr  que  la  nature  de  la 
peine  infligée  par  la  première  coiidamiialion,  et  non 
point  la  question  de  savoir  si  le  fait  auquel  celte  peine 
a  été  appliquée  eonstituail ,  d'après  la  déclaration  du 
jury,  un  simple  délit  au  lieu  d'un  crime. 

4 «.  — La  disposition  de  l'artiile  .V5  s'applique  aux 
condamnations  à  une  peine  alllirlive  on  infamante 
prononcée  par  les  Iribnnaux  militaires,  mais  avc<- 
cette  re-lriclinn  lonp-lemps  repoussée  parla  Jurispro- 
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dence.  (V.  arréUdes  18  juin  1819.  Cr.r.  Pni"»!- D.  A. 
11    Slt  n   1    D.P.24.1.  109    -  r,)anv.  1834.  Cr.  e 
Prévost  U\    11.  Si».  «     '•  »•  •'«'    '■<"'• -=« 
f,.v.  ISV».  Cr.  c.  Zingler.  D.  .A.  il.  514.  n.  i    1)    IV  2. 
,  ,0.1  n  7  -  1er  juin  1824.  C.  d  assises  de  la  Somme. 
Pré'vost    D.   A.  11.  SU,  n.2. -iSnnv.  1S2S.  Cr.  r. 
Bre  uin   D  P.  26.  1.  108.  -  U  avril  1S2C.  Cr  c.  P.n- 
gaud.D.P.26.  1.3:*.-t6niars.S.7  Cr.  r.  Rognon, 
b   P  -'7  1    t7'>  —  If  oct.  1827.  Cr.  r.  Lecomle.  D.  V. 
^7  1   soi;  -  19  mars.  1829.  Cr.  c  Min.  publ.  C.  Mar- 
cbalD  P  "9  t    191. -2  juin.  18-29.  Cr.  c   Min.  publ. 
r    Lona  i)  P.  29.  1.  286.  -  6  aoùl  1S29.  Min   publ. 
c'.  .\billac.  D.  P.  29.  1.  -i»-S<'«\\^.^-^lff'- 
réun.  rej.  Marchai  D  P.  29.  1.  5/?-  V",f  r^    c' 
c  Brassel.  D.  P.  32.  1.  10*.  -  15  avrd  1812.  Cr.  c. 
Baugé    D  A.  11  Sl4.n.  i;,  et  enlin  consacrée  en  ces 
ternies  par  la  loi  de  rs32  .  ..  Toutefois  l'individu  con- 
damné par  un  tribunal  militaire  ou  maritime  ne  sera, 
en^s  de  crime  ou  délit  postérieur,  Pa^^'ble  des  peines 
de  la  récidive  qu'autant  que  la  première  condamna-- 
tion  aurait  ete  prononcée  pour  des  crimes  ou  del  t> 
punissables  d'après  les  lois  pénales  ordinaires.  »  La 
nature  des  délits  militaires  et  maritimes,  leur  repres- 
sion plus  sévère  qu'infamante,  la  séparation,  procla- 
mée par  l'an  S  C,  pèn.,  entre  la  pénalité  ordinaire 
et  la  pénalité  militaire,  enfin  le  principe  qu  il  n  y  a 
point  de  récidive  pour  les  délits  militaires,  tout  con- 
court a  juslifier  la  nouvelle  disposition.  -  Aussi  ne 
lui  a-t-on  fait  d'autre  reproche  que  celui  d  être  insuf- 
fisante   Helie  pense  qu'on  ne  devrait  point  considérer 
comme  élémens  de  récidive  des  condamnations,  quel- 
les qu'elles  fussent,  émanées  des  tribunaux  militaires. 

—  \.  theor.  du  C.  pèn.,  t.  l,  p.  42S. 

45  —  Parmi  les  peines  militaires,  celle  des  fers, 
analogue  aux  travaux  forcés,  peut  seule  servir  de 
base  à  la  récidive.  -  12  février  1815.  Cr.  c.  Bull,  cr., 
n.24. 

46  —Quant  à  celles  des  travaux  publics  el  du  bou- 
let, elles  ne  sont  point  des  peines  allliclives  et  infa- 
mantes, et  des  lors  elles  ne  peuvent  servir  de  fonde- 
ment à  l'application  de  l'art.  S6^-  '"  )>J.'''  'f  *•  ^ 
d'assises  de  la  Somme  Prévost.  D.  A.  11 .  c.1  *.  "•  2.  - 
50  sept.  lS2o.  Cr.  c.  Pans.  Mathieu.  D.  A.  2b.  1.40. 

—  "■■>  déc  1826.  Cr.  c.  Le  Brelon.  D.  P-  2-.  I.  o64.  — 
Conf.,  Hélie.  1.  429.  —  Contra,  IS  oct.  1813.  Cr.  c. 
Bull.,  n.  22. 

47  —  U  a  été  jugé,  avant  la  loi  de  1832,  que  lors- 
nue'parune  fausse  application  de  la  loi  pénale,  un 
individu  avait  été  condamne  à  une  peine  afflictive  et 
infamante  par  un  conseil  de  guerre  pour  un  fait  qui 
n'eiurainait  qu'une  peine  correctionnelle,  cet  indi- 
vidu s'il  eoromeltail  ensuite  un  crime,  n'était  pas  pas- 
sible' de  l'aggravation  de  peine  portée  par  1  art .  56.  - 
50  dec  18-2S.  Cr.  c.  Retrait.  D.  P.  ib.  1.  149.  —  11 
avril  1S28.  Cr.  r.  Min. pub  C.  Gonot.  D.  P.  28.  1.  208. 
—  Mais  cette  décision  ne  devrait  plus  être  suivie, 
ainsi  qu'on  la  dit  ci-dessus. 


4S  —  La  rigueur  du  principe  de  l'aggravation  des 
peines,  en  cas  de  récidive,  est  tempérée  par  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes  C.  i.  cr.,  51 0.  Tou- 
tefois, disent  Chauveau  et  Hélie,  t.  i,  p.  432,  .<  une 
ligne  sépare  toujours  les  accusés  en  récidive  des  au- 
tres accuses  :  la  déclaration  de  l'existence  des  circons- 
tances atténuantes  n'a  pas  les  mêmes  effets  pour  les 
uns  que  pour  les  autres.  A  l'égard  des  accuses  qui 
n'ont  pas  encore  failli,  elle  fait  descendre  la  peine  d  un 
et  même  de  deux  degrés.  A  l'égard  des  accuses  en  ré- 
cidive, elle  prévient  seulement  l'aggravation,  et  ne 
laisse  ensuite  au  juge  que  la  faculté  d'abaisser  la  peine 
d'un  seul  degré  ;  car  l'aggravation,  étant  le  droit  com- 
mun, s'incorpore  avec  la  peine  simple;  et  c  est  sur 
celte  peine  aggravée  que  s'exerce  l'en'et  de  la  décla- 
ration des  circonstancis  altènuantes. 

49  —  L'aggravation  de  peine  attachée  à  la  récidive 
du  principal  accusé,  peut-elle  être  étendue  aux  com- 
plices   —  V.  Complicité. 

.W  —  Lors(|u'un  accusé  se  trouve  en  état  de  réci- 
dive, la  cour  d'assises  doil  lui  appliquer  toutes  les  pei- 
nes portées  par  la  loi.  Elle  ne  pouvait,  avant  l'aboli- 
tion de  la  iiiar<iue,  se  dispenser  Je  lui  inlliger  cette 
peine,  dans  le  cas  prévu  par  l'art  Sii,  n  5,  C.  pen., 
sous  prétexte  qu'il  aurait  subi  cette  peine  une  pre- 
mière fois.  -  20  juill.  1827.  Cr.  c.  lut  de  la  loi. 
Schoffer.  D.  P.  27.  1.  510. —28  août  1S29.  Cr.  c.  Min. 
puh.  C  Berguignoux.  D.  P.  29.  1.  551. 

S'. —  Jugé,  dans  le  nuine  sens,  qu'une  première 
exposition  n'exempte  pas  d'une  seconde  en  cas  de  ré- 
cidive. —  12  juin  183S.  Cr.  c.  D.  P.  "•■;.  1 .  423. 

...  Bien  que  le  second  délit  soit  spécial  (cris  sédi- 
tieux .  il  y  a  récidive.  -  i6fev.  183.'>.  Cr.  c,  l>.  P.  3,S. 
1.181. 
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i;  3.  —  f>e  la  réciiire  en  inalUrc  correctionnelle. 
53.  —  Il  n'y  avait  pas  lieu  à  aggravation  de  peine 
à  câiise  de  la"  récidive  pour  un  crime  commis  par  un 
individu  précedemmenl  condamne  a  une  peine  cor- 
rectionnelle.-2oel  1818.  Cr.c.  Rigaud.  D.  A.  II.51S, 
n.S.D.P.  16.1.165. -27  sept.  1821.  Bruxelles.  D. 
\  11  51S. —  Conl.  Camnl,  sur  l'art.  58:  Kav.,  V"  Ré- 
cidive ;  Legrav.,  2.  606;  U.  A.  11.  KIS,  n  3;  Cliauv.  el 
Helie,  1,  435  —"  L'aggravation,  dit  ce  dernier  aiileur, 
est  absorbée,  dans  ce  cas,  par  la  peine  plus  grave  en- 
courue par  le  deuxième  fait.  >• 

53._Quiconque  ayant  été  condamne  pour  un  crime 
a  commis  un  délit  de  nature  à  être  puni  correclionnel- 
Icment  doil  être  condamné  au  maximum  de  la  peine 
portée'par  la  loi,  el  cette  peine  peut  être  elevce  jus- 
qu'au double  C.  pèn.,  57;. 

54  _  Quicnrqiie  ayant  été  condamné  pour  un  cri- 
„f  été  —  Quoique  celte  rédaction  diffère  de  celle  de 
l'art  56,  qui  porte    quiconque  axjnnl  été  eondamniù 
une  peine  afflictne  ou  infamante,  etc.,  nous  pen- 
sons avec  Hehe,  I    455,  que  c'est  à  la  nature  de  la 
peine  prononcée  par  la  première  condamnation  qu'il 
faut  exclusivement  s'attacher  pour  décider  s'il  y  a  heu, 
ou  non  à  l'application  de  l'art  S7    C'est  évidemment 
par  ina'dvertance  que  le  letiislaleur  de  1832  n'a  pas 
étendu  à  l'art.  ô7  la  rectiDcalioii  qu  il  a  apportée  a  la 
disposition  initiale  de  l'an.  56  Cette  rectiUcalion  n'é- 
tait d'ailleurs  nécessaire  ni  dans  l'un  ni  dans  l'au- 
tre article.  Ce  n'était  point  la  rédaction  de  la  loi,  mais 
l'interprétation  qu'on  en  avait  donnée,  qui  était  fau- 
tive En  effet,  d'après  l'art,  i"  C.  pèn.,  la  quaUficalioii 
criminelle  du  fait  se  tire  de  la  peine  qui  lui  est  appli- 
cable  D'où  il  suit  qu'un  individu  poursuivi  pour  un 
faitqualiUé  crime,  ne  doit  pas  être  condamné  pour 
un  crime,  si,  à  raison  de  circonstances  quelconques, 
il  n'est  prononce  contre  lui  qu'une  peine  correction- 
nelle. Ce  n'est  que  lorsqu'il  est  question,  pour  une 
chambre  d'instruction,  de  régler  la  compétence,  qu'il 
y  a  lieu  de  poser  en  règle  que  les  circonstances  atté- 
nuantes n'otent  point  au  fait  le  caractère  de  crime. 

55.  —  C'était  donc  à  tort,  ce  semble,  même  avanl  la 
loi  de  18-.2,  que  la  cour  de  eassation,  comme  on  l'a  vu 
ci-dessus,  répulait  condamne  pour  crime  celui  qui, 
poursuivi  pour  un  fait  qualilie  tel,  n'encourail  cepen- 
dant, à  raison  de  son  âge,  o.  do  circonsunces  altè- 
nuantes, que  des  peines  correetionuelles. 

56.  _  C'est  à  ion  qu'elle  décide  que  les  peines  de 
la  récidive  prononcées  par  l'art.  58  C.  pèn.,  ne  s'appli- 
quent pas.  après  une  procédente  condamnation  poil- 
un  déht,  à  une  condamnation  pour  un  fait  qualilie  cri- 
me, encore  qu'a  raison  des  circonstances  atienuantes 
déclarées  par  le  jurv,  ce  fait  n'aurait  donné  heu  qu'à 
une  peine  d'emprisonnemeul  qu'elles  s'appliquent 
seulement  au  cas  où  un  nouveau  délit  sérail  commis 
après  une  condaiiinalion  pour  un  premier  délit  (C. 
pèn  S«,  16">  et  101  '.  —.Qu'on  doil  dans  ce  cas,  appli- 
quer, d'après  les  circonstances  altènuantes,  1  art.  463. 
S  a,  et  les  peines  accessoires  de  l'art  4iil  C.  pen.—  27 
juin  1853.  Cr  c  Connes.  D.  P.  55.  1.  522. 

57.— Mais  c'est  avec  raison,  au  contraire,  que,  con- 
tredisant sa  propre  jurisprudence,  elle  décidait,  ainsi 
qu'on  l'a  pareillement  vu  ci-dessus,  qu'un  fait,  bien 
que  quahtie  crime  par  la  loi,  ne  constituait  néanmoins 
qu'un  délit,  lorsque  le  prévenu  avait  elé  renvoyé,  à 
raison  de  son  âge ,  devant  la  juridiction  correction- 
nelle. 

5g.—  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  57,  lorsque 
des  circonsUinees  atténuantes  fonl  rcnirerla  seconde 
infraction  dans  les  termes  de  l'art.  163,  C.  pèn.  — 
Chauv.  et  Hélie,  I,  4.59.-Ciinlr<i.  Carn.,  sur  larL  87. 
59  —  A  lî  différence  de  l'art.  58  ci-aprés,  l'an.  57 
se  tail  sur  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice Celte  mesure  ne  peut  donc  pas  «tre  ordonnce 
hors  des  ras  où  le  délit  impute  serait  de  nature  à  le 
permettre.  L'opinion  contraire  de  Legraverend  ,  2, 
005  est  manifestement  erronée  ,D.  A  11  5I,S.  n.  9). 
Si  l'art  67,  dit  Carnot  n'a  pas  pousse  plus  loin  sa  pré 
voyance,  c'est  que  le  législateur  a  supposé  que  le  coii 
damné,  A  raison  du  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable 
par  la  récidive  d'un  crime,  se  trouve  déjà  sous  la  sur- 
veillance par  suite  de  sa  première  condamnation.  - 
V.  aussi  Chauv.  el  lléhe,  I,  439. 

00  —  \ux  termes  de  l'art  .58  C.  pen.  les  coupables 
condamnés  correctionnellemenl  4  un  emprisonnemenl 
de  plus  d'une  année  doivent  être  aussi,  en  cas  de  non- 
veau  délit,  condamnes  au  maximum  de  la  peine  por- 
tée par  U  loi,  et  celle  peine  peut  être  élevée  jusqu  au 
double  .  ils  doivent  èire  de  plus  mis  sous  la  surveil- 
lance spéciale  ilii  gouvernement  pendant  au  moins 
cinq  années,  et  dix  ans  au  plus. 
61.-  Ainsi,  pour  servir  d'élément  à  la  récidive 
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le  premier  délil  doit  avoir  entraîné  une  condamnation 
à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an.  Pourquoi  la 
loi  n'e\ige-l-elle  pas  du  second  délit  la  même  condi- 
tioti  ?  C'est,  ce  semble,  une  omission  dont  toutefois  le 
système  des  circonstances  atténuantes  corrige  les  eC- 
lèls.  —  Cbauv.  et  Hélie,  1,  441. 

C-2.  —  Il  sufHl,  pour  qu'il  y  ait  récidive,  que  le  pré- 
venu ait  été  précédemment  condamné  à  un  emprison- 
nement de  plus  d'une  année;  peu  importe  so:t  l'an- 
cienneté de  la  dale  du  jugement,  soit  le  lieu  où  le 
nouveau  délita  été  commis,  pourvu  que  ce  soit  en 
France. —  4  ocl.  tSJi.Cr.  c  Min.  pub.  C  Giot.  D.  A. 
4.  209.  D.  P.  I.  106G. 

65.  —  Il  n'y  a  pis  récidive  de  la  part  de  celui  qui 
commet  un  délit,  après  avoir  été  acquitté  à  raison 
d'un  premier  délit ,  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, mais  qui  a  ete  conduit  dans  une  maison  de  cor- 
rection pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  plus  d'une 
année.  —  5  dcc.  18.Î0.  Paris.  Barbier.  D.  31.  3.  23. 

et.  —  Ces  mots  de  l'art.  Ss  :  eonrlamncs  correction- 
nellemenl,  dési|;nent,  non  pas  seulement  les  condam- 
n">  par  voifcorrecttonnrllc\  mais  les  condamnés  pour 
délit  camclionnel.  La  loi ,  en  prononçant  une  ag- 
giavation  de  peine  en  cas  de  réciuive,  n'a  point  eu  en 
vue  (dit  l'arrêt  du  lu  oct.  1833.  D.  P.  53.  f.  357;  la 
compétence  ni  le  mode  de  procéder  du  tribunal  qui  a 
statue  la  première  fois,  mais  elle  n'a  pris  en  considé- 
ration que  la  nature  du  délit  en  lui-même,  et  surtout 
celle  de  la  peine  dont  il  a  ete  puni. 

es.  —  Il  suit  de  là  1"  que  la  qualiflcation  légale  du 
fait  puni  par  le  premier  jugement  est  indillérente 
pour  la  solution  de  la  question  de  récidive  ;  et  qu'ainsi 
4'est  l'an.  tiH  qui  est  seul  applicable  à  ceux  qui  com- 
mettent un  délit,  après  avoir  été  déjà  condamnés  à 
plus  d'un  an  d'emprisonnement,  pour  un  fait  qualilié 
crime.  —  Cbauv  et  Hélie,  I,  443.  —  V.  cependant  les 
arrêts  ci-dessus. 

06.  —  2"  Que  la  nature  de  la  juridiction  qui  a  rendu 
la  première  condamnation  est  pareillement  indillé- 
rente; qu'ainsi,  la  condamnation  à  plus  d'un  an  d'em- 
prisonnement, prononcée  par  un  tribunal  militaire 
limais  pour  un  deli.  punissable  d'après  les  lois  pénales 
ordinaires;,  donnerait  lieu,  en  cas  de  nouveau  délit, 
au\  peines  de  la  récidive.  —  Hélie,  i,  444. 

67.  —  Jugé  dans  le  même  sens  qu'il  suffit  que,  pour 
un  délit  rentrant  dans  le  droit  commun ,  tel  que  le  dé- 
lit d'offenses  envers  la  chambre  des  députés,  un  indi- 
vidu ait  été  condamné  correctionnellement  à  plus 
d'une  année,  pour  qu'en  cas  de  condamnation  pour 
un  délit  nouveau,  la  peine  de  la  récidive  doive  lui  être 
appliquée,  encore  bien  que  la  condaranaiion  première 
ait  été  prononcée  non  par  un  tribunal  ordinaire,  mais 
par  la  chambre  des  députés.  —  En  ce  cas,  on  objec- 
terait en  vain  que  cette  condamnation  serait  politique 
et  non  judiciaire.  —  19  oct.  18'.3.  Cr.  r.  Tribune.  D. 
P.  33.  I.3S7. 

nuid,  si  la  première  condamnation  élait  le  résultat 
d'>  pouvoirs  exiraurdinaires  que  la  chambre  aurait 
usurpés.»  M.  l'avocat  général  Parant  semble, dans  ce 
cas ,  incliner  vers  une  solution  contraire  .-  c'est  aussi 
en  ce  sens  que  la  question  devrait,  à  notre  avis,  être 
résolue;  car  l'usurpation  est  une  exceiilion  à  toutes 
les  règles  du  droit  commun  et  même  spécial  :  c'est 
une  anomalie  qui  ne  saurail  s  encadrer  dans  la  chaîne 
légale  ;  non  trahit  ad  eonsttjueiili'ts.  —  D.  P.,  eod. 

08.  —  Les  disposit  ons  du  code  pénal  sur  la  réci- 
dive, sont  applicables  même  au  cas  où  la  première 
condamnation  a  uié  prononcée  en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale et  pi'tterieurc  a  ce  code,  à  moins  que  celte  loi  ne 
contienne  des  dispositions  spéciales  sur  la  récidive.— 
.\insi,  l'indu  idu  condamné  a  trois  ans  d'emprisonne- 
ment, par  application  de  la  loi  du  fl  nov.  isi."!,  sur  la 
repression  des  cris  séditieux,  peut,  si  plus  tard  il  s'est 
rendu  coupable  de  vol  simple  ,  être  condamné,  aux 
termes  de  l'art  5S  C  pen.,  à  dix  années  d'emprison- 
nement —  !!*  juillet  l3iS.  Ilourges.  Derganl.  D.  P. 
50.  2.  l>i. 

0!).  —  Pareillemenl,  est  en  état  de  récidive,  celui 
qui.  condamné  antérieurement  à  plus  d'un  an  d'em- 
priionnemcnt,  commet  un  délit  prévu  par  les  lois  sur 
les  contribution»  indirectes,  nu  par  les  régleniens  uni- 
versitaires, ete  —  D.  .\.  11.  .',16,  n.  4. 

70.  —  Si  les  lois  spéciales  contiennent  une  peine 
parliculiérc  et  graduée  pour  la  secoude  infraction, 
inairi  que  le  prévenu  n'ait  encore  commis  qu'une  pre- 
iiiiere  infraction,  et  ne  se  trouve  en  recidivo  qu'à 
l'égard  du  droit  commun,  c'est  l'art.  38  qui  doit  rece- 
toir  .son  appliculion  pour  ueterminer  la  peine,  et  non 
la  loi  spéciale.  —  Fav  ,  Hép.,  vo  Récidive;  D.  A.  Il 
KM!,  n.  4. 

71.-11  y  a  exception  à  l'art.  US,  lo  lorsqu'une 
disposition   particulière   (Islle,  par   exemple,   que 
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l'art.  200  C.  pén.;  a  prévu  le  cas  de  récidive  d'un  délit 
et  a  gradué  la  peine  d'après  celle  circonstance  ;  2"  lors- 
que la  loi  punit  d'une  peine  déterminée  un  fait  qui 
suppose  l'état  de  récidive  :  cette  peine  doit  seule  être 
appliquée.  C'est  le  cas  des  art.  13  et  243  C.  pén. — 
Chauveau  et  Helie,  1,  4io  et  4411. 

7:2.  —  Jugé  ainsi  que  l'évasion  d'un  individu,  efTec- 
tuée  par  bris  de  prison  après  sa  condamnation  à  une 
peine  afilictive  et  infamante,  ne  peut  constituer,  à  l'é- 
gard de  ce  condamné,  une  récidive  passible  de  l'ag- 
gravation de  peine;  en  conséquence,  le  fait  de  l'éva- 
sion n'emporte  que  la  peine  d'emprisonnement  de  six 
mois  à  un  an  prononcé  par  l'art.  246  C.  pén  —  22  fév. 
1S28.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Jouberjan.  D.  P.  i,*.  I .  I4i. 

73.  —  On  a  vu  que  l'art,  .S6,  in  fine,  excepte  des  rè- 
gles générales  de  la  récidive  les  délits  exclusivement 
militaires,  —  Pour  ce  qui  concerne  les  délits  de  la 
presse,  V.  ci-après,  n.  si  el  suiv. 

74. —On  jugeait  déjà,  avant  la  loi  de  1832,  que  l'art. 
463  C.  pén.  était  applicable  aux  cas  de  récidive.  —  2-2 
sept.  lS-20  —2  fév.  1827.  Cr.  c.  Bull,,  n,  iS.  —  Conlrà, 
5  fév.  1814.  Cr.  c.  Bull.,  n.  II. 

73.  —  La  loi  de  1S3J  a  dissipé  tout  doute  à  cet 
égard.  «  Dans  tons  les  cas  où  la  peine  de  l'emprison- 
nement et  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le 
code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes 
(et  pourvu  que  l'existence  de  ces  circonstances  soit 
constatée  par  le  jugement;,  les  tribunaux  correction- 
nels sont  autorises,  même  en  cjidt  récidive,  à  réduire 
l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours,  el 
l'amende  même  au-dessous  de  16  fr.  ;  ils  peuvent 
aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines,  et  même  substituer  Tamende  à  l'emprisonne- 
ment, sans  qu'en  aucun  cas,  elle  puisse  être  au-des- 
sous des  peines  de  simple  police  (>'ouv.  art  463  C. 
pén.).  » 

76.  —  Mais,  hors  les  cas  où  les  juges  reconnaissent 
des  circonstances  a'tenuantes,  ils  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  prononcer  le  maximum  de  la  peine. 

77.  —  Lorsque  la  loi  prononce  à  la  fois  une  peine 
principale  et  des  peines  accessoires  facultatives,  les 
juges  ne  sont  tenus  d'appliquer,  en  cas  de  récidive, 
que  le  maximum  de  la  peine  principale.  —  Carnot; 
D.  X.  11.  SIG,  n.  3;  Chauveau  et  Helie,  1,  4SI. 

78.  —  Jugé  ainsi  qu'en  cas  de  vol  ou  larcin,  commis 
par  un  individu  précédemment  condamné  à  une  peine 
alBiclive  ou  infamante,  ou  à  un  emprisonnement  de 
plus  d'un  an,  les  juges  peuvent  se  borner  à  prononcer 
seulement  le  maximum  de  l'emprisonnement  porté 
par  l'art.  lOI  C.  pén.,  el  non  le  maximum  de  toutes 
les  peines  portées  par  cet  article.  —  lo  fév.  1827.  Cr. 
r.  Paris.  Renaud.  D.  P.  27. 1.  383.  —  lo  fév.  1829.  Cr. 
r.  GralT.  D.  P.  29.  I.  149.  —  Contra,  lo  sept.  1813.  Cr. 
c.  Nancy.  Glossinde.  D.  A.  11.  51G.  D.  P.  2.  1102. — 
23  sept   1830.  Paris,  Carnet.  D.  P.  30.  2.  241. 

79.  —  Mais  lorsque  la  loi  prononce  cumulativement 
plusieurs  peines,  comme  dans  les  art,  410  et  411  C. 
pén.,  on  doit,  en  cas  de  récidive,  appliquer  le  maxi- 
mum de  chacune  d'elles,  à  moins  que  la  loi  n'ait  au- 
torise les  juges,  comme  dans  l'art.  .")i  i,  à  n'en  appli- 
quer qu'une  seule;  auquel  cas  ils  peuvent,  s'ils  les 
appliquent  toutes  deux,  n'élever  au  maximum  que 
l'une  d'elles. —  Cainol;  D.  A.  11.316,  n.  S;  Chauveau 
et  Helie,  I,  451. 

80.  —  Jugé  ainsi  que  si  le  délit  commis  en  récidive 
emporte  à  la  fois  un  emprisonnement  el  une  amende 
également  obligatoires,  on  doit  prononcer  le  maxi- 
mum des  deux  peines,  à  moins  qu'il  n'y  ail  des  cir- 
constances ailénuanles.  —  20  fév.  1835.  Cr.  c.  D.  P. 
35.  1.  181. 

81.  —  Avant  la  loi  modilicalive  du  code  pénal,  les 
peines  porlees  par  l'art.  51!  cnnlre  l'individu  déclaré 
coupable  de  coups  et  blessures  qui  n'ont  pas  occa- 
sionné une  maladie  ou  incapacité  de  travail  pendant 
plus  de  vingt  jours,  n'étaient  pas  facuUalives.  .\insi, 
élaitsujet  à  cassation  le  jugement  correctionnel  qui  se 
bornait  à  condamner  le  coupable  de  récidive  d'un  tel 
délit  à  un  mois  d'emprisonnement  et  à  16  fr.  J'amende, 
—  23  juin  1826.  Cr.  c,  Peliiot,  D,  P.  20. 1.3»9. 

82.  —  Dans  les  divers  cas  ci-dessus,  la  mise  en  sur- 
veillance doit  être  prononcée  conformément  à  l'art. 
88.  Celte  mesure  n'a  lieu  qu'autant  que  le  tribunal  la 
ordonnée  :  l'omission  du  jugement  à  cet  égard  sulli- 
rait  sans  doute  pour  le  faire  annuler;  mais  on  ne 
pourrait  suppléer  au  jugement  de  condamnation  une 
disposilion  qui  n'y  serait  pas  écrite.  —  Carnot;  D.  A. 
D.  A,  11,  315,  n.  I;  Chauv.  et  Hélie,  1,  452. 

83.  —  La  dispense  de  la  surveillance  peut  avoir  lieu 
lorsque  des  circonstances  atténuantes  sont  déclarées 
en  faveur  du  prévenu  en  récidive,  —  Cliauv.  et  Hclic, 
1,  152.-V,  Peine. 
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84.  —  Les  régies  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'avec 
restriction  aux  délits  de  la  presse.  L'art.  23  de  la  loi 
du  17  mai  ISI9  porte  :  «  en  cas  de  récidive  des  crimes 
et  délils  prévus  par  la  présente  loi,  il  pourra  ij  ncoir 
lieu  à  l'aggravation  des  peines  prononcées  par  le  eh. 
4,  liv.  lor,  du  code  pénal.  » 

83.  —  Il  a  été  juge  qu'il  n'est  facullalif  aux  juges 
d'appliquer,  ou  non,  les  peines  de  la  récidive,  que 
lorsque  les  deux  délils  successivement  comniis  sont 
punis  l'un  et  l'autre  par  la  loi  spéciale  :  mais  qu'il  y  a 
obligalion  d'appliquer  l'art.  58  C,  pén  ,  lorsque  la 
première  condamnation  a  élé  prononcée  en  vertu 
d'une  disposilion  de  ce  code,  —  12  sept,  ls-29.  Cr.  c. 
Vallier.  D.  P.  29.  1.  333.  —  13  sept.  1x3-2.  Cr.  c.  Clau- 
sel.  D.  P.  33. 1.  69. 

86. — Jugé,  au  contraire,  que  lapeinede  la  récidive, 
ne  s'applique  pas  aux  délits  prévus  par  la  loi  du  17 
mai  1S19,  lorsque  le  prévenu  a  déjà  été  condamné, 
non  pour  l'un  des  délils  que  celle  loi  prévoit,  mais 
pour  un  déhl  commun,  —  11  dec,  1829.  Douai,  GUé- 
mar.  D.  P.  31.2.  200. 

87.  —  Celte  dernière  opinion,  longuement  soute- 
nue par  Hélie,  I,  434  el  suiv.,  est  repoussée  par  Dal- 
loz.  —  Il  esl  possible,  dit  ce  dernier,  que  le  délit  qui 
aura  clé  commis,  el  que  réprime  la  loi  de  1819,  an- 
nonce, en  raison  des  circonstances,  une  profonde  dé- 
pravation, comme  si  le  prévenu  a  exposé  publique- 
ment des  gravures  d'une  grande  immoralité,  s'il  a 
proféré  des  calomnies  scandaleuses  contre  les  auteurs 
de  ses  jours,  ou  attenté  à  leur  existence  par  des  pro- 
vocations impies,  etc.  —  Le  juge  devait  être  investi 
du  droit  de  prononcer  la  récidive;  et  quand  le  légis- 
lateur, au  heu  den  faire  une  obligation  impérieuse, 
lui  en  a  laisse  la  faculté,  il  a  pris,  sans  heurter  les 
principes  généraux,  le  parli  le  plus  sage.  —  D.  P.  5t. 
2.  2011. 

88.  —  L'art.  10  de  la  loi  du  9  juin  1819,  concernant 
les  déhts  commis  par  la  voie  de  la  presse,  porte  que 
les  amendes  prononcées  par  celle  loi  peuvent  être 
élevées  au  double,  el,  en  cas  de  récidive,  portées  au 
quadruple,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive 
portées  par  le  code  pénal.  Cette  disposition  est  géné- 
ralement considérée  comme  facultative.  —  Chauveau 
el  Hehe,  1,  459;  Parant,  lois  de  la  presse,  p.  124. 

89.  —  Les  mêmes  auteurs  décidenl  aussi  qu'en  ce 
qui  concerne  les  délils  de  la  presse,  prévus  par  la  loi 
du  25  mars  l8->2,  l'aggravation  de  peine,  en  cas  de  ré- 
cidive, n'est  pareillementque/'acu/ldlm', — Y.  Presse, 
n.  7S3. 

90.  —  Après  avoir  puni  l'infidélité  el  la  mauvaise 
foi  dans  le  compte  que  rendent  les  journaux  des  séan- 
ces des  chambres  et  des  audiences  des  nihunaux, 
l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1822  ajoute  :  «<  En  cas  de 
récidive,  les  édileurs  du  journal  seront,  en  outre, 
condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
ans;  dans  les  mêmes  cas,  il  peut  être  interdit,  pour  un 
temps  limite  ou  pour  toujours,  aux  propriétaires  el 
éditeurs  du  journal  condamné,  de  rendre  compte  des 
débats  législatifs  ou  judiciaires. 

■  91.  —  Chauveau  el  Hélie  interprètent  cette  disposi- 
tion en  ce  sens  ;  —  1"  qu'il  y  a  lieu  à  la  peine  de  la 
récidive  lorsque  le  journal,  condamné  pour  infidélité 
dans  le  compte  rendu  d'un  débat  législatif,  commet 
la  même  infidélité  en  rapportant  un  dé\>m  judiciaire  ; 
—  20  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  première  con- 
damnation excède  un  an  d'emprisonnement;  — 3o  que 
malgré  la  récidive,  les  juges  peuvent  graduer  depuis 
le  minimum  jusqu'au  maximum  l'amende  encourue 
par  la  première  infraction,  en  y  ajoulanl  l'eiuprison- 
nement,  el,  s'ils  l'estiment  ù  propos,  l'interdicliLin  de 
rendre  compte  des  débats  ;  -  4"  que  la  peine  de  l'em- 
prisonnement n'est  point  obligatoire,  attendu  que  la 
faculté  d'appliquer  les  peines  aggravantes,  admise  par 
la  loi  du  17  mai  1819,  embrasse  toutes  les  lois  subsc- 
quenles  sur  la  presse  Thcor.  du  Cad.  pen  ,  l.  ),  p. 
4G0  el  suiv.).  -  Cette  dernière  solution  nous  seinblc 
sujette  à  un  doute  sérieux. 

fl'->  -  L'art.  13  de  la  loi  du  18  juill.  1828  porte  qu'en 
cas'dc  récidive  par  le  même  gérant,  et  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  !»  C  pén.  x'est-à-dire  lorsque  la 
nremiére  condamnation  a  excédé  un  an  d'emprison- 
nement, indépendamment  de  l'art.  lO  de  la  loi  du  9 
juin  1819',  les  tribunaux  peuvent,  suivant  la  gravité 
du  délil,  prononcer  la  suspension  du  journal. 

95  _  En  matière  forestière,  les  cas  où  U  y  a  réci- 
dive, et  l'aggravation  de  peine  encourue  à  raison  de 
cette' circonstance,  sont  réglés  par  l'art.  200  C,  for. 

94.  —  Le  délai  pour  fixer  la  récidive  en  maliére 
forestière,  se  compte  depuis  la  dale  du  premier 
iugemenl  jusqu'au  jour  de  la  perpétration  du  se- 
cond fait,  et  non  jusqu'au  jour  du  jugement  sur  ce 
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second  fail.  —  t' juin  'SM' 
D.  P.  30.  1.  soi. 


Cr.  c.  Foréls  C.   lilauc. 


S  4.  -  De  ia  réciJifc  «n  madère </«  contravention. 

m  -Lait  JSr,  C.  pcn.  porle  :  «  U  y  a  récidive  dans 
ousies  cas  prévus  par  le  présent  livre  J.vrc  1,  con- 


U)USl 

Së"irco":t;^venant;  dans  les  doute  «.ois  pré- 
S.S  u"  premier  jugemenl  pour  conlravont.on 
Se  police  commise  dans  1.  ressort  du  même  tn- 
bunal. 

96  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  seconde  conlra- 
venUon  soi!  analogue  ou  de  mémo  ««l"--»  ?"?. '^P'"" 
mièrc,  pour  qu'il  v  ait  récidive;  il  sulTit  qu  elle  ai  eie 
commise  darts  les  douze  mois  ei  dans  le  ressort  du 
mOme  tribunal. -36  avril  iS-'i.  Or.  <=  .Pf"-»";  »  „^- 
Il  va  n  »  D.  P.  4.  iiOi.  n.  iO.  —  tjmai  iSôO.  l-r. 
cÎM^.'pub.  C  Giret.  I).  P.  r.o.  I.  r«).-3  nov.  1831. 
Cr.  c.  Thomazeau.  D.  P.  31.  i.  ■.'il. 

07  -  \ux  termes  des  arl.  47  i,  ITS  et  m,  la  peine 
de  lempii.oune.nenl  doit  toujours  avoir  heu,  dans  le 
premiercas,  ,.ourt.oisjo«rsa  u  plus,  dans  le  deuxième 
et  le  lro;sicmc  pour  cinq  jours  au  plus. 

Celle  ùisposiiion  impéralive  s'enlend,  non  cn^ce 
sens  que  loi-sque  remprisonnemenl  est  prononcé,  il 
doit 'être  toujours  de  trois  ou  cinq  jours,  mais  en  ce 
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des  précédentes  condaumaiions.  Si  lia  jugeœens  ont 
été  rendus  dans  des  déparlcmens  éloignes,  ils  peuvent 
rester  ignorés;  mais  les  art.  an  et  suiv.  donnent  au 
ministère  public  les  mojens  de  rechercher  les  con- 
damnations encourues.  —  D.  .V.  n.  H\T,  n.  I. 

103  -  Lorsque  le  prévenu  nie  qu'il  soit  en  élal  de 
récid  vc  le  iribunal  ne  peut  refuser  au  nunislere 
public  le  sursis  qu'il  demande  pour  se  procurer  les 
preuves  des  condamnalions  qu'il  prétend  élre  inter- 
venues anlerieurcmenl  contre  le  Pr^^'n»- - '^  ;«*■ 
ISOO.Cr.c.  Villemcr.  D..\.  li.StT,  n.  2.  D.  P.i.  IIOî, 

"•••  Aj  ■ 

106.  —  L'ne  condamnation  auléiieureà  des  peines 

aflliclives,  fait  nécessairement  supposer  que  le  pré- 
venu a  été  jufc'é  coup.ibic  de  crimes  -  li>  oel.  I81j. 
Cr.  c.  Dominichelli.  D.  A.  11.517,  n.  3.  D.  P.  3. 1103, 


sens  que  remprisonnemenl  doit  toujours  elre  pro 
nonce,  en  cas  de  récidive,  et  que  le  juge  de  police  n 
peut  jamais  se  borner  à  condamner  al  amende. 
peine  de  nullité.  -  iiaoùl  iS-2-2.  Cr.  c.  Marche.  D.  A. 
U.  St6,  n.  n.  D.  P.  -2.  1102,  n.  n.  -  3  nov.  1327.  .Cr. 
c.Trepond.  D.  P.  27.  1.510. 

98  —  \in-i  celui  qui  a  contrevenu  par  récidive  à 
un  âtrèlij  municipal  qui  ordonne  aux  hahiUns  de 
faire balavcr le  devant  de  leurs  maisons,  est  passlie 
de  l'amende  prciue  par  l'art.  471,  n.."-,  C.  peu.,  el  de 
la  peine  iniligée  par  l'art.  414  du  même  code  Et  est 
sujet  i  cassation  le  jugement  de  simple  police  qui  ne 
condamne  le  prévenu  d'une  telle  conlravenliou  quà 
une  amende  de  5  fr.— 10  juin  IS2J.  Cr.  c.  Guénee.  D. 
P.  3li.  1.384. 

9D.  —  Ln  individu,  condamne  une  seconde  fois  dans 
l'année,  pour  contravention  de  police,  ne  peut  élre 
esemple  de  la  peine  de  récidive,  cl  n'être  puni  que 
d'une  amende,  sous  prctexie  qu'il  n'est  pas  constant 
qu'il  soil  pcrsoni.ellemCMl  coupable  de  la  oontraven- 
Uon.  -S  mars  1S31.  Cr.  c.  .Min.  pub.  C.  Mayer.  D.  P. 
31.  I.  140. 

ion  —  Ceux  qui  condamnés  pour  avoir  tenu  dans 
des  lieux  publics  des  jeux  de  hasard,  sont  repris  pour 
le  nii-ine  Uiit  on  cas  de  récidive,  doivent  être  lia  luits 
devant  le  tribunal  correctionnel,  el  punis  d'un  einpri- 
sonncn.ent  de  si.<  .jours  à  un  mois,  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  200  fr.  {C.  fin.,  47»). 

101.  —  Avant  la  loi  de  isr,2,  on  agitait  la  question 
de  s;ivoirsi  les  tri'aunaiix  de  police  étaient  compelens 
pour  prononcer  sur  la  récidive  des  contraventions 
spéciales  non  prévues  par  le  code  pénal.  On  a  vu,  vo 
Compétence  crhninelle,  p.  S77,  n.  -221,  que  la  cour  de 
cassation,  .iprés  avoir  décidé  la  négative,  était  revenue 

à  l'opinion  c  ulrairc.  Aux  arrêts  indiqués  Inc.  cil., 

comme  adoplanl  ce  dernier  sjstéme,  on  peul  joindre 

les  suivons.  -  iS  mai  1K97.  Cr.  r.  Min   pub.  C.  Gres- 

lon   D  P  î".  I.  11^.— il  dcc  1827.  Cr.  r.  .Ilin  pub.  C. 

Meiimer  D.  P.  i».  1.  67.  —  15  fév.  i.s.,S.  Cr.  c.  iMiii. 

pub   Dopovrot.  D.  P.  -28.  i.  l.v..  -  21  mars  I8.J1.  Cr. 

r  Min    pnb  C.  Paris.  U.  P.  2h.  I.  18!).— 5  sept.  18S8. 

Cr.  c.  Min.  pub  Lefehvrc.  D.  P.  -28.  I.  41 1.  —  2ii  fév. 

1829.  <r.  c.  Min.  pub.  C  Campaenac.  D.  P.  if).  I.  ISii. 

—  26  fév.  I(H1>.  Cr.  c.  Min.  pub   C.  Auzanucau.  D.  P. 

29,"l.j(0. —  Il  fer.  183-2.  Cr.  r.  Kousson.  I).  P.  S2. 

1.  IC.o. 
C'est  anssi  cette  décision  qu'a  consacrée  le  legisla- 

icurde  1832  par  les  art   17t. n.  iS.et  17»  combines.— 

V.  Compétence  criminelle,  n  SîS. 
10-2. —L'art.  i«".  C  pcn,  relatif  aux  circonstances 

atténuantes,  est  apphcable  aux  contraventions  de  po- 
lice et  même  en  cas  de  récidive  C.  pén  ,  48S).— Kl  ocl. 

JS«.  Cr.  c  .Hiii.  puh.  C.  Montillet.  D.  P.  51. 1.  Si«. 

S  S.  —  ne  l'Initruçlwn  et  du  jagement  en  maliàrc 
d*  récidite. 

103,  —  Sous  la  loi  du  =5  frimaire  ao  S,  lorsque 
plusieurs  personne»  m:  trouvaient  prévenues  d'un 
même  délit,  et  que  la  rii  constance  de  la  récidive  s'e- 
levail  contre  l'une  d'elles,  l'in-ilruclion  devait  être  di- 
Tisée.  —  1"  brum  an  13.  Cr.  r.  .Noirhomme.  U.  A. 
H.  517,  n.  1.  D.  P.  i.  1104,  n.  lï. 

IM.  —  La  récidive  se  frouTe  pai  la  produclion 


107.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  Iribunal  de  simple  police 
ne  peut  se  refuser  à  prononcer  la  peine  de  la  réci- 
dive, lorsque  la  récidive  est  prouvée  par  un  jugement 
émané  du  tribunal  lui-même,  sous  prétexte  que  le 
ministère  public  n'ctablil  pas  la  récidive  par  un  extrait 
du  premier  juaemcut.  -  3  fév.  1820.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Combe.  D.  P  -26.  i.aS3. 

lOS.  —  Jugé  encore  que  dans  le  cas  où  le  iniuislère 
public  a  rappelé  dans  sa  plaidoirie  el  fait  avouer  par 
l'accusé,  soit  dans  ses  interrogatoires  devant  le  juge 
d'instruction,  soil  à  l'audience,  sur  liulerpellalion  du 
président,  <iue  cet  accusé  a  déjà  subi  une  condamna- 
lion,  il  y  a  preuve  acquise  sur  ce  point,  el  la  cour 
d'assises'ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  la  peine  de 
la  récidive,  sous  pretexle  que  le  ministère  public  iqui 
a  d'ailleurs  conclu  implicitement  à  cette  peines  n'au- 
rait pas  parle  dans  ses  conclusions  de  la  récidive.  —  9 
juin  18-26  Cr.  c.  Loercher.  D.  P.  -26.  1   382. 

11,9.  —  El  Dalloz  pense  aussi  que  la  preuve  de  la  ré- 
cidive peul  se  faireà  laudieuce,  et  résulter  d'un  aveu 
du  prévenu.  —  D.  A.  it.  sn. 

110  —  Chauveau  el  Hélie  estiment  au  contraire, 
1. 1,  p  418,  que  l'aveu  du  prévenu  ne  saïuail  former 
une  preuve  judiciaire. 

Et  la  cour  de  cassation  a  même  déi:idè  que  le  cerli- 
fical  du  directeur  de  la  maison  de  détention  où  la 
peine  a  été  subie,  ne  peut  suppléer  la  reprèsenlalion 
de  l'extrait  en  forme  de  l'arrêt  de  condamnation.  —  Il 
sept.  lS-2;i.  Bull.,  n.  -209. 

m.  —  Elle  a  jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que 
bien  que  le-  arrêts  rendus  par  les  cours  criminelles 
faisant  autrefois  partie  de  la  France,  puissent,  même 
depuis  la  cessation  de  la  domination  française,  servir 
de  base  à  la  peine  de  récidive,  cela  n'a  lieu,  loulefois, 
que  lorsque  le  ministère  public  représente,  à  l'appui, 
une  cxpcdiiion  eu  foimc  de  l'anéi  de  condamnation  : 
ni  l'acte  signé  simplemenl  par  le  greflier  d'une  juri- 
diction étrangère,  et  non  légalise  par  les  autorités 
franvaiscs,  qu'on  présente  comme  une  expédition  de 
l'arrêt  criminel,  ni  l'acte  conslatanl  que  l'accuse  avait 
elé  pri-cèdemment  au  bagne,  c.mnne  condamne  cri- 
minellement, ne  peuvent  salisfaire,  à  cet  égard,  au 
vœu  de  la  loi.  —  6  août  i3-0.  Cr.  r  .Min.  pub.  C.  Per- 
rino.  U.  P.  •-»•  1.328. 

112.  —  Si,  jusqu'au  jugement,  la  condamnation  qui 
aurait  constiiué  une  récidive  reste  ignorée,  c'est  un 
bénéfic  ■  pour  le  prévenu  :  la  peine  de  la  récidive  ne 
peul  être,  après  la  seconde  tondauinaiion,  prononcée 
par  un  arrèi  nouveau.-  18  llor.  an  7.  Cr.  c.  Saiaiiard. 
1)  A  11.  5i'<,  n-  -•  0.  P.  110.'>,  n.  3  —  18  [rucl.  an  15. 
Cr  c.  .ùnaud.  D.  A.  U.  ilT,  n.  2.  D.  P.  5.  â  l^o.  - 
Conf  Cain.,  sur  l'art.  3ù;  D.A.  11.517,  n.  2;  Chauv. 
et  Uélie,  t.  l«f,  p.  417—18  fruct.  an  13. Cr.  c.  Arnaud. 
U.  A.  11.  itiii,  11.3.  DP  S  -2.  ISO. 

1 15.  —  Toutefois,  si  la  coiidamualion  première  ii'é- 
Uil  reconnue  i|uc  sur  'appel,  la  peine  de  la  reci.iive 
pouir.ill  étie  appliquée  par  le  ju^e  d'appel,  puisque, 
duu»  cé  cas,  il  n  J  a  point  encore  do  jugcmeol  acquis. 
—  D.  A.  11.  517,  n.  2;  llehe,  loc.  cU. 

lU.  —  J«t:é  ainsi,  par  exemple,  que  lorsque  les  ma- 
gistrats s  nsis  de  l'appel  d'un  jugement  de  police  cor- 
reclionmlle  vieitueiil  à  reconnaitic  que  le  prévenu 
l'iail  en  AA  di  reii.h.e,  iis  doivent,  »aus  se  conienier 
de  coiil.t.i.tr  puuMi.ent  et  smipleiucul  la  condamna- 
tion, aii'iUi  uei  la  i.einc  de  la  récidive.  —  s  fev.  isil. 
Cr.c,  Hode.  U.  A.  Il   5kS,  u.  1.  U.  P. -2. 1103,  n.  4. 

II.').  —  Mention  de  la  récidive  doit  être  faite  dans  le 
jugement  qui  en  applique  les  peine».  —  D.  A.  11.518, 
n.4. 

1 16.  —  Décidé,  cependant,  ipi'un  jugemenl  de  sim- 
ple police  qui,  ajanl  à  statuer  sur  un  cas  de  réci- 
dive, omet  d'exprimer  lormeilemenl  qu'il  prononce 
eu  récidive,  el  cependant  apphque  une  peine  qui 
est  plus  que  le  double  du  mtnimum  de  l'amende 
dont  la  loi  punit  une  preioiéte  canliaireoltoa,  ns 
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peut  être  cassé,  sur  le  pimrvoi  du  ministùie  public, 
en  ce  qu'il  n'exprimerait  pas  qu'il  statue  en  récidive. 
—  10  avril  ISi,"!.  Cr  r.  Choublanc.  D.  P.  i5.  1.  446. 

Dalloï  pense  que  le  pourvoi,  s'il  erti  été  fornié  par 
le  condamné,  n'aurait  pu  être  rejele  :  dés  qne  la  peine 
appliquée  dépas-e  le  mniirn «m.  sans  que  le  juge- 
ment mentionne  le  fait  qui  autorise  celle  aggravation 
do  peine,  on  peul  dire  que  la  peine  a  été  faussement 
appliquée.  —  D.  A.  H.  5iS,  n.  4. 

117.  —  Vn  prévenu  ne  pourrait  passe  plaindre  de 
l'ènoncialioo  de  la  récidive  dans  un  jugement,  si  1» 
conilamnalion  n'èlail  que  celle  d'une  première  con- 
travention. En  cas  pareil,  U  serait  sans  inlèrèl. 

lia.  —  En  matière  criminelle,  le  fail  qui  conslilue 
la  récidive  ne  doit  pas  élre  préalablement  déclare 
constant  par  le  jury  ;  c'est  à  la  cour  d'assises  seule 
qu'il  appartient  de  l'apprécier,  «  attendu  que  le  tait  de 
la  récidive  n'est  jamais  une  circonstance  aggravante 
du  fait  de  l'accusation,  puisqu'il  eu  est  absolument 
indépendant  ;  qu'il  ne  constitue  pas  non  plus  par  lui- 
même  un  délit,  puisqu'il  n'est  qu'un  fail  moral  dont 
la  loi  déduit  la  preuve  d'une  perversité  à  raison  de 
laquelle  elle  aggrave  la  pi-ine  du  fail  de  la  nouvelle 
accusation  ;  qu'il  peul  et  doit  donc  être  jugé  el  dcclaré 
par  la  cour  d'assises.  -  u  juin  1812.  Cr.  c.  Chiatone. 
1)  \.  11.  518.  D  P.  2.  1103. —  Conf.  Chauv.  el  llelie, 
1. 1",  p.  419-  —  3  janv.  18-28.  Cr.  r.  Moyse.  D.  P.  -28. 
1.  82. 

119.  —  Jugé  au  contraire  limais  à  tort,  que  le  lait  de 
la  récidive  doit  être  proposé  lors  des  débals  comme 
circonstance  aggravante ,  el  répondue  par  le  jury.  — 
18  nor  an  7.  Cr.  c  Salanard.  1).  A.  I1.BI7,  n.  2.  D. 
P. 2.  H05,  n.  3.  —  Conf.  (;arnoi,  sur  lan.  56,  n.  14. 
D.A.  U,SI6,  n.  3. 

—  V.  .Vgent  de  change.  Amende,  .Vniuistic,  Appel 
incident,  Attroupement,  .\ulorilé  munie,  Urevel 
d'invention.  Cassation,  Chasse,  Compét.  admin.  el 
crimin.,  Complicité,  Cour  d'assises,  Crieur-distri- 
bulcur.  Douanes  ,  Fonctionnaires  pub..  Forêts. 
Garde  nat ,  Huissiers,  Mines,  Peine,  Pèche,  Poids 
et  mesures.  Presse,  l'sufruil.  Vol,  Toitures  publ. 

TABLB  SOMM.%niE. 

Discernement,  33,  s. 
Eflél  suspensif.  H. 
Etranger,  i  i,  s. 
Exposition.  51. 
Grâce.  20,  s. 
Habilude.  T. 
Ignorance.  112. 
Instruction.  lOi. 
Loi  spéciale.  30,  s. 
Jugemenl.  105,  9.  —  nou 

veau.  112. 
Matière  correct. 52,  s. 
Motif  iiucntioo).  43,  I  !5, 

suiv. 
Pciue  (crime'.  27,  s.  — 

(cumul^  79 ,   s.  82.  — 

(délit .  52,  s.— disiiuclc. 

"S,  s.  —  iconlrav.).  9*. 

facultative.  '7,  85,  s. 
Piescripliou.  38. 
Presse.  —  V.  Délil  spce. 
Preuve.  î07,  s. 
nehabililalion.  -20,  s 
Rétroactivité.  41. 
Reunion  de  pays.  III. 
Sursis.  105. 
Surveillance  de  police.  — 

59,  s  83,  s. 
Tribunal  étranger.  U,  s. 


.icquiescemenU26. 

Aclion.  —  Intérêt.  117. 

Amende.  98,  s. 

Amnistie.  I7,  s. 

Appel.  115,  s. 

Aveu.  109,  s. 

Caractère.  7. 

Chambre  législative.  G7. 

Chosejugée.  7,  112. 

Circonstance.  S.  —  ag- 
gravante. 4,  s.  —  atté- 
nuante. 31,  s.  48,  s,  71), 
102 

CoranuiUt  de  peine.  21 . 

Compétence.  2,  s.  54,  101, 
suiv.  US. 

Coniplic  té   32,  49. 

Contraveiilioii.  95,  s. 

Contumace  13,  s. 

Crime.  7,  s. -27,  s  52,  s. 

Cour  d'assises.  118. 

Délai.  25.  —  jour  à  qm<. 
94. 

Delil.  R,  s.  31,  s.  52,  s.  — 
distinct.  10,  s.  —  mili- 
taire. 42,  s.  1  0.  —  spé- 
cial. 51,66,  s.  —  identi- 
que. 6,  ?,  S  33,  s. 

Déportation.  29. 

UÉCIPKOCI TÉ.  —  V.  Actions  possessoires.  Adop- 
tion, .Vgeut  de  change ,  Aliinens,  Drevct  d'inven- 
tion. Contrainte  par  corps,  IleUii,  Domaine  congéa- 
ble  Donation  entre  èpuux.  Droits  naturels.  Etran- 
ger, Prescription,  Succession,  Vente. 

UÉCLAMVTION.  —  V.  Acquiescement,  Autorité 
municipale,  Cassation,  Contributions  directes,  Eiet- 
lions  commim.nles.  dépaileineiilales,  législatives, 
Enregislreinenl ,  Enseignement,  Expropriation 
pour  utiliie  publique.  Garde  nationale,  Manufac- 
ture, Drdre,  Pension,  RecrutemenI,  Saisie-exécu- 
tion,'Saisie  immobilière.  Société,  Théâtre,  Usuiruil, 
Voirie,  Vol. 

RÉCLL'SUJ^.  —  V.  Compétence  adminislrtUve ,  Mi- 
nistère public.  Peine,  Récidive. 

aiîCOLEME.NT.  —  V.  Foréls,  luveolaire,  Saisie- 
eiécution,  Procés-vcrb«l. 
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RÉCOLTE.  —  V.  l'article  du  Supp.  —  V.  aussi  Acle 
de  commerce,  Autorité  municipale.  Chasse,  Chose, 
Communauté,  Condition,  Contrib.  directes,  Cour 
d'assis..  Destruction,  Dot,  Expropr.  pub..  Incendie, 
Jours  rérics,  Obligation,  Patente,  Peine,  Saisie- 
brandon,  Vente   Voirie,  Vol. 

RECOMMANDATION.  —  V.  Amnistie,  Conir.  par 
corps.  Faillite,  Garde  du  corn..  Huissier,  Mandai, 
Oblig  ,  Peine. 

RÉCOMPENSE.  —  V.  Corammunaulé,  Enseigne- 
ment, Garde  nationale,  Oblig.,  Ordres  royaux.  Pen- 
sion, Portion  disponible. 
RÉCOMPENSE   N.iTION.UE    —  I.  -  Loi  sur 

le»  récompenses  nationales.—  15  dec.  tsso.  D.  P. 

30.3.  8. 
â.  —  Autre  loi  relative  aux  récompenses  et  pensions 

à  accorder  à  ceux  qui  ont  été  blessés  et  aux  veuves  et 

enfans  de  ceux  <|ui  sont  morts  dans  les  journées  des 

il).  27,  2X  et  i9  juillet  dernier.  —  30  août  1830.  D.  P. 

30.  ô.  6. 

3.  —  Ordonnance  du  roi,  du  6  septembre  1831, 
sur  la  recomposition  et  les  attributions  de  la  commis- 
sion des  récompenses  nationales  —  6  septembre  18.H. 
D.  P.  31.  3.48. 

4.  —  Autre  du  10  novembre  1831,  portant  fixation 
du  délai  de  déchéance  pour  les  créances  à  titre  de 
récompense  nationale.  —  D.  P.  3t.  3.  SI. 
RÉCONClLLiTION.  -  V.  .Wullcre,  Séparation  de 

corps. 

RECONDCCTION.  -  V.  Louage. 

RECONFORT ATION.  —  V.  Voirie. 

RECONNAISSANCE.  -  V.  Agent  de  change.  Aveu, 
Capitaine,  Cassation,  Caution,  Communauté,  Con- 
servateur, Domicile,  Effet  de  corn.  Faux,  Féoda- 
lité, Filiaiiomnat.,  Hjpot.  conv., Oblig., Oblig. natu- 
relle, soHdaire,  Poste  aux  lettres,  Precrip.,  Resci- 
sion, Saisie-imniob.  Société  corn.  Suce  bénéfic, 
irrég..  Vente.  —  V.  D.  G.  Suppl.,  v^  Reconnais- 
sance. 

RECONNAISSANCE  D'ÉCRITIRE.  —Y.  Ordre, 
Oblig.  à  terme,  Preuve  litt.,  Ralilication,  Vérilic. 
d'i'Crilurc. 

RECONNAISSANCE  D'ENFANT.- V.  Filiation  na- 
turelle. —  V.  aussi  Adoption,  Enreg.,  Legilim.,  Loi 
pers.,  rétroactive,  Oblig. 

RECONSTRUCTION.  -  V.  Autorité  municipale, 
Contrib.  directes, Eau,  ManuT,  Rapport,  Servitude, 
Surenchère,  Usufruit,  Voirie. 

RECONVENTION.  -  V.  Degrés  de  juridiction.  —V. 
aussi  Communes,  Compensaiion,  Compétence  ci- 
vile, commerciale,  Concihation,  Demande  nouvelle, 
Exploit,  Frais  et  dépens. 

RECOURS.  —  V.  Compétence  crim.,  Contrainte  par 
corps,  Ellel  de  commerce,  Gardes  du  commerce, 
Huissier,  Saisie. 

RECOURS.  —  V.  Agent  de  change.  Autorité  munie, 
Bourse  de  com  ,  Charte-partie,  Colonies,  Commu- 
uaulé,  Comp.  adm..  Comptabilité,  Concession,  Con- 
seil d'état,  Contrib.  dir.,  ElVcts  de  com.,  Elec.  com., 
départ., lêgis,  Enreg  ,  Enseignement,  Garde  nalio- 
nal<>.  Legs,  Loi  rétroactive,  Manufacture,  Marché 
de  fourniture.  Nom,  Obligation  divisible,  solidaire 
Patente,  Poids  et  inesn'-cs.  Rébellion,  Recrute- 
ment, Saisie  imnioh.,  Société  com  ,  Suce,  bénélic. 
Vente  adm.,  Voirie. 

RECOURS  PRÉMATURÉ.  -  V.  Elections  commu- 
nales. 

RECOUSSE.  —  y.  Assur.  marit ,  Avarie,  Charte- 
partie. 

RECOUVREMENT(I).— V. Amende,  Avoué,Charle- 
partic.  Commissionnaire,  Communauté,  Compta- 
bilité, Confiscation,  Contrainte  par  corps.  Contri- 
bution et  impAt,  Contrib  directes,  indirectes.  Effet 
de  commerce ,  Enregistrement ,  Enseignement , 
Extiuteur  tcslamenta  re,  Forêt,  Frais  et  dépens, 
Creflé  droits  de  ,  Pèche,  Saisie-exécution,  Saisie 
immotbiliére. 

RÉCRÉANCE.  —  V.  Action  possessoire. 
RECRUTEMENT    DE   L'ARMÉE. -  On  entend 

|)ar  là  le  mode  d'après  le<|ael  l'armée  se  compose. 

S  l'r.  —  nitt'irique. 

$  5.  —  Difpouliuns  générales. 

S  ô.  —  Dci  appelt. 

S'  4.  —  Des  engttgemens  et  rengagement. 

S  ft.  —  Des  dispimittons  pénates. 

S  0.  —  Des  dupoiitiiini  parliculifres  et  transitoires. 

J  7.  —  Oet  enrôlemens  illégaux. 

S  !«•■.  —  Historique, 
i.  —  Tout  ciloytn  se  doit  à  U  défense  de  sa  patrie; 

(I)  Rapprocher  de  cet  article  celui  du  Suppl.—  V. 
nussi  l'article  Remplacement  militaire. 
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delà,  dans  tous  les  pays  civilisés,  des  lois  destinées 
à  déterminer  le  nombre  des  appelés ,  l'ùge  qu'ils 
doivent  avoir,  la  durée  de  leur  service,  et  enfin  les 
motifs  d'exemption  qu'ils  peuvent  faire  vaioir  avec 
succès.  —  D.  A.  tl.sis,  n.  i. 

3. —  La  loi  du  to  fructidor  an  G,  qoi  s'est  la  pre- 
mière occupée  du  mode  de  recrutement  de  l'aimée, 
après  avoir  rappelé  le  principe  consacré  par  l'art.  9  de 
la  déclaration  des  devoirs  du  citojen.  qiie  tout  Fran- 
çais est  soldat  et  se  doit  à  la  défense  de  son  pajs,  dé- 
cide, art.  3.  que,  hors  le  cas  de  danger  de  la  patrie, 
l'armée  de  terre  se  forme  par  enrôleniens  volontaires 
et  par  la  voie  de  la  conscription  militaire.  —  B.  .4..  tl. 
518,  n.  -2. 

4.  —  La  conscription  militaire ,  établie  par  cette  loi, 
comprenait  tous  les  Français  depuis  l'dge  de  âO  ans 
accomplis,  jusqu'à  25  ans  révolus,  sauf  les  exceptions 
prévues  par  la  loi.  D'après  l'art.  19,  les  conscrits  ne 
pouvaient  avoir  la  faculté  de  se  faire  remplacer.  -  D. 
A.  11.318,  n.  .î. 

S. —.4  1a  loi  dont  nons  venons  de  parler,  il  faut 
joindre  I"  celle  du  as  nivôse  an  7,  qui  déterminait  le 
cas  où  des  dispenses  de  service  militaire  pouvaient 
ôtreaccordées  soit  provisoirement,  soit  définitivement. 

—  Les  dispenses  provisoires  ne  pouvaient  e.vcéder 
trois  mois ,  et  ne  s'accordaient  que  dans  le  cas  de  ma- 
ladies aiguës  ou  d'accidens  survenus  à  un  conscrit,  et 
le  mettant  dans  l'impossibilité  évidente  de  se  trans- 
porter au  chef-lieu  du  département  ;  les  dispenses 
définitives  ne  s'accordaient  que  dans  le  cas  d'infirmités 
palpables  et  notoires.  Les  motifs  de  dispense  étaient 
jugés  par  les  administrations  municipales  ou  parles 
administrations  centrales  de  département.  —  D.  .4., 
ibid. 

6. — 20  La  loi  du  27  messidor  an  7,  qui  déclarait 
nuls  tous  congés  absolus,  toutes  dispenses  et  exemp- 
tions de  service  militaire,  soit  provisoires,  soit  défini- 
tives, accordés  précédemment,  sauf  à  ceux  qui  les 
avaient  obtenus  à  réclamer  de  nouvelles  dispenses 
pour  les  causes  et  dans  les  formes  prescrites  par  la 
nouvelle  loi.  La  connaissance  des  causes  de  dispenses 
était  enlevée  aux  administrations  municipales,  et 
transportée  à  un  jury  spécial.  —  D.X  ,ibid. 

'i.  —  '-'"  La  loi  du  17  vent,  an  .s,  qui  permettait  aux 
réquisitionnaires  et  conscrits  de  toutes  les  classes,  qui 
ne  pourraient  supporter  les  fatigues  de  la  guerre,  ou 
qui  seraient  reconnus  plus  utiles  à  l'étal  en  conti- 
iiuant  leurs  travaux  ou  leurs  études  qu'en  faisant  par- 
tie de  l'armée,  de  se  faire  remplacer  par  un  suppléant. 

—  Un  règlement  du  même  jour  fixait  les  conditions  à 
remplir  par  ceux  qui  voulaient  présenter  des  rempla- 

çans,  et  les  quafites  que  devaient  avoir  ceux-ci. D. 

.4.,  eod. 

8.  —40  La  loi  du  fi  fior.  an  8,  qui  crée  des  excep- 
tions en  faveur  des  conscrits  maries  antérieurement 
aux  lois  des  I9  fruct  an  (i  el  -a  messid  an  7,  et  à 
ceux  de  quelques  déparlemens  agricoles.  —  D.  A., 
loc.  cil. 

9. —S"  La  loi  du  8  fruct.  an  13,  qui,  statuant  sur  la 
répartition  des  conscrits  de  l'an  1 4,  détermine  la  com- 
position du  conseil  de  recrutement,  les  bornes  de  sa 
compétence,  et  les  indemnités  à  payer  par  les  con- 
scrits reformés,  autoriselesariangemeus  de  gré  à  gré, 
les  substitutions  el  les  remplacemens  entre  conscrits 
sous  l'accomplisseinent  de  certaines  conditions,  et 
sous  la  responsabilité  imposée  à  ceux  qui  se  faisaient 
remplacer.  —  D.  .4.,  loc.  cil. 

10.  —  (iii  Enfin  un  décret  du  19  juillet  isio,  qui  dé- 
gageait de  tout  service  les  jeunes  gens  tirés  des  corps 
ou  sujets  à  la  conscription,  qui  étaient  appelés  en 
qualité  de  médecins,  chirurgiens  ou  pharmaciens  du 
service  des  armées  lorsqu'ils  venaient  à  être  licenciés, 
savoir  :  ceux  tires  des  corps  après  quatre  ans  d'exer- 
cice dans  le  service  de  santé,  el  ceux  sujets  à  la  con- 
scription après  cinq  ans  du  même  service.  —  D.  A., 
loc.  cit. 

11.  —  La  Charte  de  I8H  (art.  12)  a  aboli  la  conscrip- 
tion et  déclare  que  le  mode  du  recrutement  de  l'armcc 
serait  déterminé  par  une  loi  postérieure.  Cette  loi  est 
celle  du  lu  mars  I8i8,  qui,  tout  en  adoptant  le  mode 
des  engagemens  volontaires,  y  a  joint,  en  cas  d'insuf- 
fisance, des  appels  auxquels  on  est  contraint  d'obéir, 
à  moins  que  l'on  ne  soit  dans  l'un  des  cas  d'exception 
prévus.  L'art.  18  de  celle  loi  a  maintenu  la  facul.c  que 
les  jeunes  gens  avaient  de  se  faire  remplacer.—  D.  A. 
Il.»l9,n  i. 

12.  —  Celle  loi  a  reçu  son  complément  de  diverses 
instructions  qui  ont  été  promulguées  plus  lard  telles 
sont  les  instructions  des  20  mai,  lï  août  et  3  déc.  1818. 
—  D.  A.  11.319,  n.  (i,  7,  8. 

13  —  D'après  la  charte  de  1830  ;arl.  09,  40),  le  con- 
tingent de  I  armée  doit  être  voté  chaque  année  par 
lés  chambres. 

u.  —  Quant  à  ce  qui  concerne  le  recrutement  des 
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armées  de  terre  et  de  mer,  tout  est  régi  aujourd'hui 
par  la  loi  du  21  mars  183-3.  qui  est  la  loi  fondamenla'e 
sur  celte  matière.  —  D.  P.  S2.  5. 18. 

15.  —  Celte  loi  a  reçu  son  complément  de  deux  in- 
structions ministérielles,  l'une  du  3ii  mars  IS32  (D.  P. 
•M.  3.  30  ,  l'autre  du  4  mai  l.S3-2  ,  D.  P.  .33.  5.  64)  el  de 
1  ordonnance  royale  du  2S  avril  183-3,  sur  les  enga- 
gemens volontaires  el  les  rengagemens.— D.  P.  5>.  3. 

S  2-  —  Dispositions  générales. 

16.  — Par  l'art.  !<■,  de  cette  loi,  l'armée  se  recrute 
par  des  appels  et  des  engagemens  volontaires. 

17  —  Nul  n'est  admis  à  servir  dans  les  troupes  fran- 
çaises, s  il  n'est  Français. 

Tout  individu  né  en  France  de  parens  étrangers  est 
soumis  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi 
immédialemenl  après  qu'il  a  été  admise  jouir  du  b"-^ 
nefice  de  l'article  9  du  code  civil  lart.  2  de  la  même 
loi). 

18.  —  Lors  de  la  discussion  de  celnrliele,  plusieurs 
amendemens  qui  tendaient  à  soumettre  ù  la  loi  du 
recrutement  les  étrangers  qui  seraient  rèsidans  en 
trance  depuis  un  certain  temps,  ne  furent  pas  adoptés. 
.,'2;  ~  '"Sé  que  l'elrangei-  qui,  avanl  été  inscrit 
a  olhce  sur  la  liste  du  recrutement ,  n'a  pas  excipé  de 
sa  qualilé  d'étranger  avanl  la  clôture  des  opérations 
du  conseil  de  révision,  ne  peut  être  admis  à  la  faire 
valoir  devant  la  cour  (L.  du  2t  mars  1S3-3  an  2lj'  — 
S  mai  18.33.  Bastia.  Molini.  D.  P.  33.  2.  iT,ii. 

20.  —  Il  ne  peut  être  admis  non  plus  à  nrouvcr 
contrairement  à  ce  qui  resiille  des  procès- verbaux ' 
qu  II  a  fait  celle  réclamation.  —  Même  arrêt. 

21.  —  Sont  exclus  du  service  militaire,  et  ne  pour- 
ront, à  aucun  litre,  servir  dans  l'armée,  10  les  indi- 
vidus qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  aOlictive  ou 
inlamaute,-  :î..  ceux  condamnés  à  une  peine  correc- 
tionnelle de  deux  ans  d'emprisonnement  «au-dessus 
et  qui  en  outre  ont  été  placés  par  le  jugement  de  con- 
damnation sous  la  surveillance  de  la  haute  police  el 
ficte^'''*  ''"'*  ''™''*  (Civiques,  civils  cl  de  famille  l'ar- 

22  —  Le  projet  de  loi  excluait  encore  ..  les  vaga- 
bonds ou  gens  sans  aveu  déclares  lels  par  jugement  - 
Mais  celte  disposition  lut  rejelée  par  le  motif  que  ce 
serait  montrer  une  rigueur  exceSMveque  de  déclarer 
indignes  de  servir  l'ttat  des  jeunes  gens  ta.xes  juridi- 
quement de  vagabondage;  qu'en  ellét,  parmi  ce« 
jeunes  gens  se  trouvent  souvent  des  ouvriers  sans  tra- 
vail, parfois  même  des  enfans  échappés  du  toit  pa- 
ternel. —  Duvergier,  t  3-3,  p.  89. 

23.  —  La  première  rédaction  de  cet  article  portait  ■ 
«  les  interdits  des  droiis  civiques,  civils  et  de  famille 
en  tout  ou  en  partie. .,  Mais  la  chambre  des  pairs  erui 
devoir  retrancher  ces  derniers  mots,  quoique  le  rap- 
porteur eiU  fait  observer  que  s'ils  étaient  supprimés 
il  faudrait,  pour  se  trouver  place  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi,  que  la  condamnation  eiU  prononcé  la  pri- 
vation de  tous  les  droits  ènumérés  dans  l'art.  42  C 
pen.  —  Duvergier,  lue.  cit. 

24.  —  Ainsi ,  pour  être  exclu  du  service  par  l'efTet 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  2i  mars  18.32,  non-seulement  la 
condamnation  correctionnelle  à  deux  ans  de  prison 
sera  néuessoire,  non-seulement  il  faudra  avoir  été 
placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  mais  en- 
core avoir  été  prive  de  la  loialité  des  droits  civils 
civiques  et  de  famille.  ' 

25.  —  Si,  au  moment  de  l'appel,  un  jeune  homme 
subit  une  peine  qui  n'emporte  pas  l'exclusion,  ses 
parens  ou  le  maire  devront  tirer  au  sort  pour  lui,  aux 
termes  de  l'art.  12 .  et  il  sera  dirigé  sur  le  corps  au- 
quel il  est  destiné,  à  l'expiration  de  sa  peine. 

26.  —  L'armée  se  compose,  dans  les  proportiousqui 
résultent  des  lois  annuelles  de  finances  et  du  contin- 
gent, 10  de  l'cliéctif  eutreienu  sous  les  drapeaux; 
2o  des  hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés  en  congé 
dans  leurs  foyers  jart.  3). 

§  3.  —  Des  appels. 

27.  —  Le  tableau  de  la  répartition ,  entre  les  dépar- 
lemens, du  nombre  d'hommes  ;i  fournir,  en  vertu  de 
la  loi  annuelle  do  contingent  pour  les  troupes  de  terre 
et  de  mer.  est  annexe  à  la  loi  du  ^31  mars  1832. 

SR.  —  Quant  à  la  ré|iarlition  entre  les  arrondisse- 
niens  et  les  cantons  de  cba.iue  département,  c'est  à 
l'autorité  administrative  à  la  déterminer. 

29.  —  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  est 
fourni  par  un  tirage  au  sort  enire  les  jeunes  Français 
qui  ont  leur  domicile  légal  dans  le  canton ,  et  qui  ont 
atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de 
l'année  précédente  (art.  S'. 

30.  —  Sont  considérés  comme  légalement  domiciliés 
dans  le  canton  : 

10  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés, 
établis  au  dehors,  expatriés,  absens  ou  détenus,  si 
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d'ailleurs  leurs  pc-re,  mère  ou  lu.eur  «"l  l«»f^'i°î^;-;!'« 
dans  une  des  communes  du  canton,  ''"»''>='""i'''' 
S^un  r^o  exp.tr.c  qui  ava.l  son  dernier  dom.cde  dans 

"'^:ï:^j^;ïrgrma?"sd^„.lepéreoulamèr.S 
>  dêfaul  de  1ère,  sonl  domicUiés dans  e canlon ,  à 
moi^,s  qu^ls  ne  ju's.inenl  Je  leur  donuolereel  dans 

"Tul  i^unergên'mariés  e.  domicilies  dans  le  can- 
ton   alors  mèn>?  que  leur  ,,ère  ou  le,.r  mère  n'y  se- 

"r^rierr^ens  nés  e.  résidant  dans  le  canton 
.l^n^ruSt  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  m  tuteur 

'lo'lies  jeunes  gens  résiJanl  dans  le  canton  qui  ne 
seraielu  dans  aucun  des  cas  precedei.s,  et  qu.  ..e  jus- 
Ùueraieni  pas  de  leur  inscription  dans  un  autre  canton 

'' s'i''  -  Sonl,  d-apres  la  notoriété  publique,  considé- 
rés comme  avant  loge  requis  pour  le  l.rage     les  jeu- 

ï£r";=^srôuXip^Xt? 

^"Ci  vinsi.  les  justifications  de  l'âge,  tel  qu'il  est 
l„*  par  ce  "  rt  cle,d«ivent  toujours  être  aites  avant  le 
'  L„  .,,.  Von  •  de  sorte  qu'aucune  réclamation  a  ce 
S  ne  pourra  être  admise  postérieurement  à  cette 
mime  opération,  puisque  la  loi  veut  que,  dans  les 
"as  ueKe^revoil  les  jeunes  gens  suivent  toujours  ja 
chaïuT  <lu  numéro  qu'ils  ont  obtenu  circulaire  du  .0 

■"«  lî'ïes  ubiéaux  de  recensement  des  jeunes  gens 

lu   canton   soumis  au  tirage  sont  dresses  par    es 

mairef  1    Sur  la  déclaration  a  laquelle  sont  lemjs  es 

Punes  irens     leurs  parens  ou  tuteurs:  a»  d  office, 

if-aprês  les  registres  de  létal  civil  et  tous  autres  docu- 

„^çurcn^gnet--;^|;^^:^.^  ■ 

aenset  a    eu rs  parens  l'obligalion  de  faire  la  docla- 

?al"Ôn  pîe  crite  par  cet  article.  Quanta  b  sanct  on 

nenâ°e  dé  ceite  obli;;alion,  si  l'omission  est  le  résultai 

e    raudes  on  manœuvres  dont  le  jeune  homme  se 

ira  rendu  auteur  ou  complice,  il  sera  passible  des 

Ses  portées  par  les  arl.  Il  et  58.  Le,  parens  sont 

.à"emen   passibles  des  peines  porU-es  par  ce  dernier 

â?Uc™  V.  les  art.  13,  38,.  -  Circul.  deja  citée,  arl.  8  : 

Duverg  ,  t.  32,  p.  00. 

-s  -  Si  dans  l'un  des  tableaux  de  recensement  des 
anmJespréccdenles,  des  jeunes  gens  ont  clé  omis  ils 
sont  inscrits  sur  le  tableau  de  I  année  q>",.s"''  «"^ 
où  l'omission  a  é:é  découverte,  à  moins  qu'ils  n  aient 
irpnip  ans  occomplis  i,L.,  art.  9  . 

^--  Les  maires  doivent  accueillir  les  réclamations 
deVindividus  omis  qui  prétendent  avoir  aeco.np.i 
eurlremierae  année;  mais  ils  ne  doivent  pas  s'abste- 
dr  de  PO  ter  les  réclaraans  sur  le  tableau  de  recense- 
ment delà  commune,  afin  que  ceux-ci  aient  ajustilier 
Te  leur  âge,  conrormément  à  l'art.  7  de  la  loi  (tircul. 
du  30  mais,  art.  13). 

Le  maire  qui,  en  sa  qualité  de  maire  a  donne  au 
so»s-pré  et  un  certificat  constitanl  qu'il  n'y  a  dans 
sa  commune  aucun  conscrit  pour  l'année  courante, 
landrque  réellement  son  bis  se  trouve  appelé  au 
recrutement  pour  cette  année,  doit  élre  poursuivi 
.omneTvant  contrevenu  aux  lois  de  la  con-cript.on. 
.!  H  ne  peut  élre  excu.é  sons  le  pretex  e  que  es  re- 
sistre" de  l'état  civil  auraient  elc  détruits  dans  sa 
ciràniunc  que  la  seule  preuve  de  l'époque  de  la  nais- 
'rce  deson  fils  se  trmiverait  dans  son  contrat  de 
mar?age  qu'il  n'avait  pas  cet  »e.e  sous  les  yeux  et 
que  d'ailleurs  il  était  debonne  foi. --  i^  J>"'"»'- 
(>.  e.  Toulouse.  Min.  pub.  C.  Arnaud.  D.  V.  7.  t^i. 

"J- Les' art.    10,  Jl,  «,   règlent  les  formalités 
qu'on  iloii  observer  pour  le  tirage. 

S8  -  D'après  l'art.  1 1,  les  premiers  numéros  cUnt 
réservés  auv  omis,  qui  se  trouvent  dans  le»  cas  pré- 
vus par  les  î  de  l'art.  58,  il  de»  icnl  évident  que  ces 
numéro»  doivent  élre  retires  de  l'urne,  puisque^  sans 
celle  précauUon,  il  j  aurait  plus  de  nuimros  qu  il  n  y 
aurait  de  jeunes  gens.  Si  donc,  dans  un  canton,  il 
exisU-  deux  cent  cinquante  jeunes  gens  appelés  à 
tiret  au  sort,  et  que,  sur  ce  nombre,  il  y  en  ail 
trois  condamnes  pour  omission  volontaire,  il  ne 
devra  êlrc  mis  dans  l'urne  que  deux  cent  qu.iranle- 
scpl  numéros  ,  à  |iarlir  du  numéro  quatre  inclus, 
DUisque  les  numéros  un,  deux  cl  trois  auront  ete 
retires  et  alTeclés  aux  trois  omis  Celte  opération 
devra  être  faite  aiant  celle  du  tirage  au  sort  par  les 
jeunes  gens  iCircul.  du  30  mars,  art.  18). 
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39  —  L'art.  1 1  n'est  applicable  qu'aux  cas  d'omis- 
sions frauduleuses  dans  le  sens  de  l'art.  18,  et  iion  aux 
cas  d'omissions  qui  ne  le  sont  pas.  Il  peut  arriver,  en 
eUct  qu'un  homme  soit  malade  ou  a  I  étranger,  ou 
que  i'omission  ail  heu  |.ar  le  fait  de  sa  famille  mde- 
ïendammenl  de  sa  volonté,  et  il  n  était  pas  juste 
qu'une  peine  aussi  séverc  pi'U  lui  être  appliquée. 

40  —  D'après  l'art.  14,  dans  tous  les  cas,  l'opéra- 
tion du  tirage  est  définitive,  et  sous  aucun  prétexte 
elle  ne  peut  élre  recommencée  Chacun  ilevaut  d  ail- 
leurs garder  le  numéro  qu  il  a  obtenu,  il  n  v  a  d.  sor 
mais  aucune  réclamation  a  admettre  de  la  part  des 
jeunes  gens  qui,  par  suite  d'une  erreur  quelconque, 
auraient  pris  un  numéro  .ivanl  leur  tour  d'appel  (.Lir- 
cul.  du  50  mars,  art  21). 

41.  —Cependant,  si,  malgré  les  sages  précauUoiis 
prescrites  par  latoi,  il  arrivait  que  le  nombre  des  jeu- 
nes gens  fût  supérieur  .1  celui  des  numéros  déposés 
dans  l'urne,  les  jeunes  gens  qui  n'auraient  point  eu  de 
numéro  seraient  nécessairement  renvoyés  à  la  classe 
suivante  ^Circul.  du  30  mars ,  art.  Si). 


4-!.  —  ConlraircracDl  à  celle  circulaire,  Uuvergicr, 
t.  32,  p.  91,  en  se  tondant  sur  le  discours  de  M.  Miot, 
commissaire  du  roi,  lors  de  la  discussion  de  la  loi, 
pense  que  ces  jeunes  aciis  doivent  élre  considérés 
comme  ayant  complètement  satisfait  à  la  loi,  et  ne  doi- 
vent pas  être  soumis  à  un  autre  appel. 

43.  -  Sont  exemples  cl  remplacés,  dans  l'ordre  des 
numéros  subséquens,  les  jeunes  gens  queleuruuméro 
désigne  pour  faire  parlie  du  coulingent,  et  qui  se 
trouvent  dans  un  des  cas  suivans,  savoir  :  to  Ceux 
qui  n'ont  pas  la  taille  d'un  métré  cinquanlc-six  centi- 
mètres ;  -2"  ceux  que  leurs  infirmités  rendent  impro- 
pres au  service;  5"  l'aine  d'orphelins  de  père  et  de 
mère  (L.,  art.  13). 

44.—  Si  les  causes  d'exemption  prévues  par  ces  trois 
numéros  n'existent  pas  au  niuu.eiit  de  l'appel,  et  qu  el- 
les surviennent  après  le  départ  du  jeune  soldat,  elles 
ne  pourront  l'afirancbir  du  service  militaire.  Cela  ré- 
sulte du  rejet,  par  la  chambre  des  députes,  d  un 
amendement  qui  tendait  a  faire  produire  leur  eUel  aux 
causes  d'exemption  survenues  depuis  le  départ.  — 
Duverg.,t.  32,  p.92. 

45  —  4û  Le  Uls  unique  ou  l'aine  des  fils,  ou,  à  dé- 
faut de  Uls  ou  de  gendre,  le  pelil-Uls  unique  ou  1  oiné 
des  pelils-fils  duue  femme  actuellement  veuve,  ou 
d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixanle-dixieme 
année. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci-dessus 
noies  3'Jel  4",  le  Irére  puine  jouit  de  l'cxempli  n,  si 
le  frère  aine  est  aveugle  ou  atieinl  de  toute  autre  in- 
firmité Incurable  qui  le  rende  impotent. 

46.  _  \insi,  la  nouvelle  loi  n'accorde  plus  l'exemp- 
tion au  petit  -fils  unique  ou  à  l'aine  des  pelits-lils  d  une 
femme  veuve,  d'un  père  aveugle  ou  d  un  vieil  ard 
septuagénaire,  lorsqu'il  y  a  un  gendre  vivant.  Iille  a 
aussi  expliqué  en  termes  plus  précis  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  vieillard  septuagénaire,  en  disant  que  le 
père  doit  être  entre  dans  sa  soixante  dixième  aunee. 
Elle  spécifie  enfin  que  la  mère  doit  être  actuellement 
veuve,  ce  qui  ne  permet  pas  de  considérer  comme 
telle  toute  femme  qui  ne  jusulie  pas  de  la  mort  de 
son  mari  par  acte  aulbemique  ^Ciicul.  du  50  mars, 
arl.âOV 

47  —  Ln  amendement  adopte  \r<T  la  chambre  des 
députés  voulait,  pour  qu'on  put  in»  oquer  celle  exemp- 
tion qu'on  jusiiliat  qu'on  pourvoyait  par  son  tr,ivail 
à  la  subsisUince  de  sa  faimue,  et  qu'on  lui  était  obso- 
lumenl  nécessaire.  Mais  il  fut  rejeté  par  la  chambre 
des  pairs,  par  le  motif  qu  il  fallaii  maintenir  légalité 
de  la  loi  pour  tous. 

48  —  S"  Le  plus  âgé  de  deux  frères  appelés  à  faire 
parlie  du  même  tirage,  cl  désignes  tous  deux  par  le 
sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au  service 
tL.,arl.  13).  .  ,      ,      , 

4D  —La loi  du  10  mars  tSlS  evemplaii  le  plus ilge 
des  lieux  frères  désignes  tous  deux  par  le  sort  dans 
un  même  tirage,  et  il  arrivait  quelquefois  que  les 
deux  frères  étaient  exemptés  en  même  temps;  si,  par 
exemple ,  le  moins  igé  n'avait  pas  la  taille  exigée  (Cir- 
culaire  du  30  mars ,  arl.  28). 

60  -  Les  arl.  30,  31,  32,  de  la  c.rculairc  du  30  mars 
18.-2.  expliquent  comment  devra  agir  le  conseil  de  re  - 
vision,  dans  les  cas  où  le  frère  ai.ié  a  un  numéro  plus 
élevé  ou  moins  élevé  que  son  frère  punit. 

81.  — 6"  Celui  dont  un  fiére  est  sous  les  drapeaux  a 
tout  autre  titre  que  pour  remplacement  ^arl.  15.:. 
•  -jj  —I.aloidu  10  mars  1818  evempUiil  celui  dont 
le  frère  était  sons  les  drapeaux,  même  a  titre  de 
remplacement.  -  Au  surplus,  l'exemption  >  W'-q^^. 
quel  que  soit  le  rang  qu'occupe  dans  1  armée  le  frérc 
de  l'appelé.  Cela  résulte  de  la  discussion  de  la  l«i. 
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œ  _  70  Celui  dont  un  frère  esl  mort  en  activité 
de  service,  ou  a  été  réformé,  ou  admis  .'i  la  retraite 
pour  blessures  revues  dans  un  service  commande,  ou 
infirmités  contracleés  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer  (atl.  I3). 

54.  —  Celte  exemption  esl  acquise,  quoique  le  frère 
mon,  reformé  ou  admis  à  la  retraite,  eflt  été  sous  les 
drapeaux  comme  remplaçant  .Circulaire  du  oO  mars, 
art.  56  . 

55.— D'après  l'art.  37  de  la  circulaire  du  30  mars 
1852,  les  miliuiires  de  tout  grade,  lorsqu  ils  ne  sont 
pas  employés  activement,  lorsqu'ils  sont  en  congé 
temporaire,  envoyés  ou  laisses  dans  leurs  foyei-s  avec 
permission  ou  autorisation,  s'ils  viennent  a  décéder, 
ne  meurent  point  en  activité  de  service,  et  ne  conle- 
renl  pas.  par  conséquent,  le  droit  d'exempuon  a  leurs 
frères.  Mais  il  nous  semble  que  cette  inierpreUtion 
n'est  pas  en  harmonie  avec  le  texlc  de  la  loi.  In 
congé  temporaire,  une  permission  de  rester  dans 
ses  foyers,  n'empêchent  pas  qud  n'y  ail  acUvilé  de 
service. 

56  _  11  n'y  a  que  les  miliuires  porteurs  d'un  congé 
dé  réforme  proprement  dit  qui  puissent  procurer 
l'exemption  â  leurs  frères,  par  la  raison  que  ces  mi- 
liuires ont  obtenu  ce  congé  de  reforme  dans  ■«  b^r- 
mes  de  la  loi,  c'est-à-dire  pour  blessures  revues  dans 
un  service  commandé,  ou  pour  infirmités  conUaclees 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ^Circulaire  du  50 
mars,  art.  58;. 


57.  _  Quant  au  mifilaire  qui  esl  ou  rentre  dans  ses 
foyers  avec  un  congé  de  renvoi,  il  ne  donne  pointa 
son  frère  le  droit  de  réclamer  l'exemption,  parce  nue 
le  tilre  seul  de  ce  consé  suffit  pour  indiquer  que  celui 
qui  en  est  porteur  n'a  point  revu  ses  blessures  dans 
un  service  commandé,  ou  que  ses  infirmités  ont  été 
contractées  antérieurement  à  son  incorpoialion  ^Cir- 
cu'.aire  du  :^o  mars,  arl.  59). 

53  _  L'exemption  accordée  conformément  aux  ii. 
C  et  7  ci-dessus  est  appliquée  dans  la  même  famille 
autant  de  fois  que  les  mêmes  droits  s'y  reproduisent 
i^art.  15;. 

59  —Sonl  comptées  néanmoins  en  déduction  des- 
dites exemptions,  les  exemptions  déjà  accordées  aux 
frères  vivans,  en  vertu  du  présent  article.à  tout  autre 
titre  que  pour  infirmité  ^itid.). 

60  —Le  jeune  homme  omis  qui  ne  s' esl  pas  pré- 
senté par  lui  ou  ses  avans-cause  pour  concourir  .ni 
tirage  de  la  classe  à  laquelle  il  apparlenait,  ne  peut 
réclamer  le  bénéfice  des  exemptions  indiquées  p.u 
lesn  3,4,  S,  i)  et-  du  présent  ariicle,  si  les  caus. - 
de  ces  exemptions  ne  sont  survenuesque  postérieure- 
ment à  la  clôture  des  listes  du  coulingent  a«  s»  classe 
;i6id.). 

Cl  —  Cette  dernière  disposition  esl  applicable  au 
jeune  homme  omis  involoiiUirement.  —  Duver;:ier. 
t.  32.  p.  93. 

y.»  —Sont  considères  comme  ayant  satisfait  à  i'.qi- 
pel  et  comptes  nuuieriquemenl  en  déduction  du  eoii- 
tinL'cntà  former,  les  jeunes  gens  désignes  par  leur 
numéro  pour  faire  partie  dudit  contingent,  qui  se 
trouvent  dans  l'un  des  cas  suivans  ;arl.  14  :  t"  Cetix 
qui  seraient  déjà  lies  au  service,  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer,  en  vertu  d'un  engagemeul  volon- 
taire d'un  brevet  ou  d'une  commission,  sous  la  condi- 
tion qu'ils  seront,  dans  tous  les  cas,  tenus  d  accomplir 
le  temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi  ;  2  ■  les 
ieunes  marins  portés  sur  les  registres  matricules  de 
l'inscriptionmarilime,  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  lesart  t,  2,3,  4  etSdc  la  loidu  25  oct.  1795 
"bruni,  an  4  ,  et  les  charpentiers  de  navire,  perceurs, 
Voiliers  et  calfals  immatriculés,  conformément  a  I  art. 
41  de  ladite  loi,  5o  les  élèves  de  I école  poljecli- 
nique  à  condition  qu'ils  passeront  soit  dans  ladite 
école,  soil  dans  les  services  pubhcs,  un  temps 
égal  à  celui  fixe  par  la  présente  loi  pour  le  servie^ 
militaire. 

63  _  l)n  avait  pense  que  les  élèves  sortis  de  l'école 
avecle  grade  d'ollicier  pourraient  donner  leur  démis- 
sion et^'allranebir  ainsi  du  service  militaire;  inais  le  • 
ministre  de  la  guerre  a  repoussé  celle  opiuion.  .Le 
m  a  re  devenu  ofiicier  au  bout  de  quatre  ans,  a-l-il 
di  e  ui  lonnerait  immediaa-meul  sa  démission  se- 
.1  en  1  de  rentrer  dans  les  rangs  des  simples  solda  » 
et  d'achever  le  temps  fixé  pour  le  service. .-  nu^er- 
eier,t.3*,  p.  93. 

Cl  —  4"  Ceux  qui  étant  membres  de  1  inslruction 
Bublique ,  auraient  contracte  ,  avant  l'époque  dc- 
fermineepour  le  tirage  au  sort  et  devant  le  conseil 
de  l'univeïsilé  ,  l'engagement  de  se  vouer  à  .la  car- 
riéede  l'enseigneraem  '^  même  disposi  ion  es 
applicable  aux  éléres  de  l'école  nonn»l«  cenirale  de 
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Paris,  à  ceux  de  l'ocole  dile  de  jeunes  tangues,  et  aux 
professeurs  des  institutions  royales  des  sourds-muets 
(art.  14}. 

6S.  —  Cette  exemption  est  applicable  aux  institu- 
teurs primaires  du  prcmisr  et  du  deuxième  degrés, 
t'est  à-dire  à  ceux  qui  enseignent  plus  que  la  lecture 
cl  le  calcul.  Au  surplus,  coumie  on  le  voit,  il  n'est  plus 
nécessaire  que  l'engagement  soil  décennal  (Circulaire 
du  30  mars,  art.  45). 

6G.  —  La  dénomination  d'école  de  jeunes  langues 
ne  s'applique  qu'à  celle  qui  est  instituée  prés  le  mi- 
nistre des  alFaires  étrangères.  Ainsi,  l'exemption  ne 
peut  être  invoquée  par  les  jeunes  gens  qui  suivent, 
soit  à  la  bibliothèque  du  roi,  soit  au  collège  de  France, 
le  cours  de  langues  orientales. 

67.  —  S"  Les  élèves  de  grands  séminaires  régulière- 
ment autorises  à  continuer  leurs  études  ecclésiasti- 
ques, les  jeunes  gens  aulorisés  à  continuer  leurs  étu- 
des pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  autres  cultes 
salariés  par  l'étal,  sous  la  condition,  pour  les  |iremiers, 
que  s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et  pour  les  seconds,  que 
s'ils  n'ont  pas  reçu  la  consécration  dans  l'année  qui 
suivra  celle  où  ils  auraient  pu  la  recevoir,  ils  seront 
tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la 
présente  loi  ;art.  14). 

C8.  —  En  ce  qui  concerne  les  étudians  ecclésiasti- 
ques, la  dispense  n'est  plus  accordée  qu'aux  élèves 
des  grands  séminaires.  Ainsi,  l'étudiant  placé  dans 
d'autres  élablissemcns  ou  auprès  d'un  curé,  ne  serait 
pas  dans  la  position  prévue  par  la  loi  {Circulaire  du 
SJ  mars,  art.  46). 

C9.  —  Si,  à  l'ilge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  les 
élèves  des  grands  séminaires  ne  sont  pas  entres  dans 
les  ordres  majeurs,  ils  sont  tenus  d'accomplir  le  temps 
de  service  prescrit  par  la  loi,  sous  les  conditions 
qu'elle  stipule  à  la  lin  de  l'an,  u  (Circulaire  du 
30  mars,  art.  47). 

70.  —  Cu  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les 
grands  prix  de  l'institut  ou  de  l'université  ;  les  jeunes 
gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie 
du  contingent  cantonnai,  et  qui  en  ont  été  déduits 
coiiditionnellcmenl  en  exécution  des  n.  1,  3,  4  et 
S  du  présent  article,  lorsqu'ils  cessent  de  suivre  la 
CJirrière  en  vue  de  laquelle  ils  ont  été  comptés  en  dé- 
duction du  contingent,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration au  maire  de  leur  commune  dans  l'année  où  ils 
ont  ces.sé  leurs  services,  fonctions  ou  études,  et  de  re- 
tirer expédition  de  leur  déclaration.  Faute  par  eux  de 
faire  cette  déclaration,  et  de  la  soumettre  au  visa  du 
préfet  du  département  dans  ledélai  d'un  mois,  ils  sont 
passibles  des  peines  prononcées  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'art.  38  de  la  présente  loi. 

Ils  sont  rétablis  daus  le  contingent  de  leurs  classes 
sans  déduction  du  temps  écoulé  depuis  la  cessation 
desdits  services,  fonctions  ou  éludes,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  déclaration  (art.  i). 

71.  —  La  loi  déterminant  le  temps  pendant  lequel 
la  déclaration  doit  être  faite,  et  l'expédition  en  être 
soumise  au  préfel,  ces  jeunes  gens  ne  sont  point  jus- 
ticiables des  tribunaux,  du  moment  qu'ils  ont  fait  leurs 
déclarations  dans  l'année  où  ils  ont  cessé  leurs  servi- 
ces, fonctions  ou  études  (Cire,  du  30  mars,  art.  S3.  — 
V.  encore  les  art.  m,  S5,  SO,  57). 

7-2.  — Il  y  a,  entre  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  21  mars 
une  différence  remarquable  :  l'art.  13  eveiiiplo  les  in- 
dividus (|u'il  désigne,  et  ilappellcd'autresjci.ncs  gciis 
pour  les  remplacer  dans  lu  lormation  du  cunlingcnt 
Ceux,  au  contraire,  qui  sont  désignés  jiar  l'art.  14" 
sontconsidércs  comme  faisant  un  service  équivalent  ai! 
service  militaire,  et  comptent  pour  le  eomingeut. 

73.  —  Les  opération»  du  recrutement  sont  revues 
les  réclamations  auxquelles  ces  opérations  auraient  pu 
donner  lieu  sont  entendues,  et  les  causes  d'exemption 
cl  de  déduction  sont  jugées,  en  séance  publique,  par 
un  conseil  de  révision.  L'art.  IS  de  la  loi  indique  les 
membres  dontceconseilest  compo.sé(L.,  art.  iti). 

74.  —  Aiiciemiement,  une  ordonnance  du  roi  du 
S  juin  18i8  réglait  la  composition  des  conseils  de  ré- 
vision pour  le  recrutement  de  rarmée.  —  y  p  .10 
3. 10.  •     •  -  . 

7K.  —  Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  numéros, 
peuvent  être  appelés  a  faire  partie  du  contingent  sont 
convoqués,  examinés  et  entendus  par  le  conseil  de  ré- 
vision (art.  le). 

S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convocation,  ou  s'ils 
ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtiennent  pas 
uii  délai;  il  est  proci'dè  comme  s'ils  étaient  présens 
(<éi(/.). 

IV. 
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Dans  les  cas  d'exemption  pour  inlirmités,  les  gens 
de  l'art  sont  consultés. 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  de  déduction  sont 
jugés  sur  la  production  de  documens  authentiques, 
ou,  à  défaut  de  documens,  sur  des  eertilicats  signés 
de  trois  pères  de  famille  domiciliés  daus  le  même  can- 
ton, dont  les  fils  sont  soumis  à  l'appel  ou  ont  été  ap- 
pelés. Ces  certiiieats  doivent  en  outre  être  signés  et 
approuvés  par  le  maire  de  la  commune  du  réclamant 
(ibid). 

76.  —  Il  résulte  de  la  discussion  de  cet  article,  que 
les  visites  des  gens  de  l'art  doivent  toujoursavoir  lieu, 
soit  que  les  jeunes  gens  allèguent  ou  non  des  inDr- 
mités.  —  Duvergier,  t.  3-2,  p.  94. 

77.  —  Hors  les  cas  prévus  ci-après,  articles  26  el 
27,  les  décisions  du  conseil  de  révision  sont  défini- 
tives. 

78.  —  Le  projet  de  loi  autorisait  le  pourvoi  en  cas- 
sation contre  les  décisions  du  conseil  de  révision  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi. 
Mais  cette  disposition  fut  rejelée,  comme  confondant 
les  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  et  comme 
apportant  des  entraves  dans  l'exécution  de  la  loi.  — 
Duvergier,  1.32,  p.  96. 

79.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  10  mars  1818,  il  fut 
reconnu,  dans  un  avis  du  27  juillet  1820,  approuvé  par 
le  roi,  que  le  recours  au  conseil  d'èlat  contre  les  dé- 
cisions du  jury  de  révision  n'était  écrit  dans  aucune 
disposition  législative,  et  qu'une  loi  seule  pouvait 
l'accorder.  —  D.  A.  11.S19,  n.  10;  Favard,  v» Recru- 
tement, sect.  2,  §2,  n.  4. 

80.  —  Duvergier,  t.  32,  p.  96,  pense  néanmoins  que 
le  recours  au  conseil  d'état  doit  être  permisiilse 
fonde  sur  le  principe,  qu'en  général  les  décisions  dé- 
finitives destribunaux  administratifs  peuventètre  atta- 
quées devant  le  conseil  d'état,  surtout  pour  excès  de 
pouvoir  et  pour  incompélence.  Cette  opinion  doit  être 
suivie,  La  loi,  en  disant  que  les  décisions  du  conseil 
de  révision  sont  dénnitives,  a  voulu  seulement  indi- 
quer qu'elles  étaient  en  dernier  ressort,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  deux  degrés  de  juridiction;  mais  toujours 
est-il  vrai  de  dire  qu'il  doit  y  avoir  une  autorité  supé- 
rieure qui  doive  réprimer  les  excès  de  pouvoir,  et  l'in- 
eompélence.  La  loi  aussi  sur  la  garde  nationale  avait 
dit  que  les  décisions  du  conseil  de  discipline  n'étaient 
pas  soumises  à  un  deuxième  degré  de  juridiction,  et 
cependant  il  est  reconnu  qu'on  peut  exercer  le  recours 
en  cassation,  en  cette  nialière. 

8t.—  Jugé,  10  avant  laloi  de  1832,  queles  décisions 
du  conseil  de  révision,  sur  les  demandes  en  exemp- 
tion deservice,  une  fois  définitivement  fixées,  nepeii- 
vent  plus  être  attaquées  devant  le  conseil  d'èlat,  en- 
core bien  que  le  réclamant  prétendit  qu'on  aurait 
violé  ù  son  égard  l'art.  14  de  la  loi  du  10  mars  1S18,  en 
décidant  que  cet  article  ne  s'applique  pas  aux  frères 
utérins  (art.  13,  16  et  17,  L.  du  10  murs  1818).— 7 avril 
1830.  Ord.  C.  d'état.  Brené. 

82.  —  2o  Qu'ainsi  la  décision  d'un  conseil  de  révi- 
sion, qui  rejette  la  demande  en  exemption  du  fils  aîné 
d'une  veuve,  par  le  motif  qu'elle  a  son  père  et  sa 
mère,  est  inattaquable,  surtout  si,  en  vertu  de  cette 
décision  ,  il  a  été  inscrit  sur  la  liste  définitive  du  con- 
tingent, et  si  les  jeunes  gens  qui  n'y  sont  pas  inscrits 
ont  ete  déclarés  délinitivemenllibérès. — t5sept.  1831. 
Ord.  cons.  d'état.  Adde.  Ibid.  l'élit.  D.  P.  34.  5.  23. 

83.  —  3n  Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  sur  le  re- 
crutement, les  décisions  des  conseils  de  révision,  ren- 
dues dans  les  limites  de  leur  pouvoir,  sont  définitives, 
lors  même  qu'elles  renfermeraient  une  contravention. 

Conséquemment  est  non  recevable  le  recours  au 
conseil  d'état  contre  une  décision  qui  a  rejeté  la  de- 
mande en  exemption  de  service  d'une  recrue,  fondée 
sur  ce  qu'il  était  l'ainè  des  petits-fils  d'une  veuve  (_art. 
14,  Loi  du  10  mars  1818).  —  !((  déc.  1851.  Ord. 
cons.  d'état.  Adde.  D.  P.  34.  3.  23. 

84.  —  Rien  que  les  tribunaux  soient  compétens 
pour  décider  les  questions  relatives  au  domicile  et  aux 
droils  civils  d'un  Français,  et  spécialement  pour  déci- 
der (|uel  est  le  lieu  où  il  a  son  domicile,  cependant  ils 
ne  peuvent  déclarer  .si  un  individu  est  du  recruteinenl 
dans  tel  ou  lel  canton,  surtout  lorsque  cette  décision 
tend  à  modifier  celle  d'un  conseil  de  révision  quia 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  22  fév.  1820. 
Ord.  cons.  d'état.  Vintcr. 

8K.  —  L'art.  26  porte  ■  ■<  Lorsque  les  jeunes  gens 
designés  par  leur  numéro  pour  faire  partie  du  con- 
tingent cantonnai  ont  fait  des  réclamations  dont  l'ad- 
mission ou  le  rejet  dépend  de  la  décision  à  interve- 
nir sur  des  ipiesiions  judiciaires  relatives  à  leur  étal 
ou  a  leurs  droils  civils,  des  jeunes  gens  cii  pareil 
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nombre,  suivant  l'ordre  du  tirage,  sont  désignés 
pour  suppléer  ces  réelamans ,  s'il  y  a  lieu.  Ils  ne  sont 
appelés  que  dans  le  cas  où,  par  rcli'et  des  décisions  ju- 
diciaires, les  réelamans  sont  définitivement  libérés.  " 

86.  —  Ces  questions  sont  jugées  contradictoiremcnt 
avec  le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. —  ibid. 

87.  —  Les  tribunaux  statuent  sans  délai,  le  ministère 
public  entendu,  sauf  appel.  —  Jbid. 

88.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  recours  en  cassation 
est  de  droit. 

89.  —  Celui  qui,  par  suite  del'exemption  d'un  jeune 
homme  désigné  par  le  sort  pWir  faire  partie  du  con- 
tingent, se  trouve  obligé  de  partir  en  sa  place,  a  qua-- 
lité  pour  saisir  les  tribunaux  de  la  question  de  savoir 
si  l'acte  de  naissance  produit  par  ce  dernier  lui  est 
réellement  applicable.  —  IS  janv.  1820.  Nîmes.  Alger. 
D.  A.  11.  520,  n.  2.  D.  P.  20.  2.  70. 

90.  —  Le  tribunal  chargé  de  statuer  sur  le  point  de 
savoir  si  l'acte  de  naissance  produit  par  un  jeune 
homme  appelé  au  recrutement  de  l'armée  lui  est  ap- 
plicable, doit  se  borner  à  cette  seule  question,  en  telle 
sorte  qu'il  ne  peut  prononcer  par  voie  de  conséquence 
que  ce  jeune  homme  appartient  à  telle  ou  telle  autre 
classe.  —  Même  arrêt. 

91.  —  Jugé  de  même  qu'un  tribunal  commet  un 
excès  de  pouvoir  si,  sur  une  question  d'état  élevée 
en  matière  de  recrutement  par  un  individu  qui  se 
prétend  étranger,  au  lieu  de  se  borner  à  décider  la 
question  d'état  en  faveur  du  réclamant,  il  le  déclare 
en  conséquence  non  susceptible  d'être  appelé  au  ser- 
vice miUlaire,  l'administration  étant  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  ce  point  (L.  10  mars  1818,  art.  16, 
17).  —  30  avril  1828.  Colmar.  Préfet  du  Bas-Rhin.  D. 
P.  28.  2.  202. 

92.  —  La  demande  d'un  jeune  homme  qui,  pour  ob- 
tenir son  exemption  du  service  militaire,  oITre,  à  dé- 
faut d'acte  de  l'étal  civil,  de  prouver  par  témoins  que 
son  père  est  âgé  de  soixante-dix  ans,  constitue  une 
question  judiciaire  sur  l'état  de  ce  jeune  homme  dans 
le  sens  de  l'art.  16,  2e  alinéa  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
question  à  laquelle,  conséquemment,  le  préfet  qui 
aurait  le  droit  d'intervenir  dans  le  débat  ou  de  former 
tierce-opposition  au  jugement,  a  qualité  pour  défen- 
dre.—6  mars  1837.  Civ.  r.  Agen.  Int.de  la  loi.  Delsol. 
D.  P.  27.  1.  160. 

93.  —  L'art.  20  doit  être  également  appliqué ,  lors- 
qu'aux termes  de  l'art.  41  ci-après,  des  jeunes  gens 
ont  été  déférés  aux  tribunaux  comme  prévenus  de 
s'être  rendus  impropres  au  service,  lorsque  le  conseil 
de  révision  a  accordé  un  délai  pour  production  de 
pièces  justificatives  ou  pour  cas  d'absence,  lequel  délai 
ne  peut  excéder  vingt  jours  (art.  27). 

94.  —  La  dernière  disposition  de  cet  article  a  remé- 
dié à  l'inconvénient  qui  existait  sous  l'empire  de  la  loi 
du  iO  mars  1818,  car  le  conseil  de  révision  ne  pouvant 
différer  sa  décision,  il  est  arrivé  fort  souvent  que  des 
jeunes  gens,  compris  définitivement  dans  le  contin- 
gent de  leur  canton,  ont,  peu  de  temps  après,  prouvé 
que  leurs  réclamations  étaient  fondées  ^Circulaire  du 
50  mars,  arl.  116).. 

95.  —  Après  que  le  conseil  de  révision  a  slalué  sur 
les  exemptions,  déductions,  substitutions,  remplacc- 
mens,  ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations  auxquelles 
les  opérations  du  recrutement  ont  pu  donner  lieu,  la 
liste  du  contingent  de  chaque  canton  esldèfinilivement 
arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révision,  et  les 
noms  inscrits  sout  proclamés  (art.  28). 

Dès  que  les  délais  accordés  en  vertu  de  l'art.  27 
sont  expirés,  ou  que  les  tribunaux  ont  statué  en  exé- 
cution des  art.  26  et  11,  le  conseil  prononce  de  la 
môme  manière  la  libération  des  réelamans  ou  des 
jeunes  gens  conditionnellcmcnt  désignés  pour  les 
suppléer  {ibid.). 

Le  conseil  de  révision  ne  peut  statuer  ultérieure- 
ment sur  les  jeunes  gens  portés  sur  les  listes  du  con- 
tingent que  pour  les  demandes  de  substitution  et  de 
remplacement  (ibid.). 

96.  —  Parmi  les  numéros  mis  en  réserve,  ce  sont 
toujours  les  plus  faibles  qui  descendent  les  premiers 
dans  le  contingent,  et  les  plus  forts  qui  en  sont  au 
contraire  les  premiers  retirés  ^Circulaire,  art.  133:  V., 
pour  exemples.  Us  arl.  124  et  s.  de  celte  circulaire  . 

97.  —  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés,  ou 
ceux  qui  ont  été  admis  ;i  les  remplacer,  sont  immédia- 
tement répartis  entre  les  corps  de  l'armée,  et  inscrits 
sur  les  registres-matricules  des  corps  pour  lesquels 
ils  seront  désignés. 

.Néanmoins  ils  sont,  d'après  l'ordre  de  leurs  iiu- 
méri»  cl  les  proportions  dé(crininèés  par  les  lois 
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annuelles  du  conlingenl    divisa  en  deux  cU^ss« 

dans  leurs  foyers. 

Tes  ieunes  soldais  compris  dans  la  seconde  classe 
ne  peuien.  «re  mis  en  ncrivUÙ  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnancc  royale  ^a  ri. -i9  . 

93  _  Cel  article  a  remédie  à  rinconven.en.  qm  ré- 
sumait auparavanl,  de  ce  qu'on  éU.' oblige  de  de- 
IhpV  ,..1  irés-Krand  nombre  de  soldais,  pour  ob- 
S'quelques  hommes  de  grande  •«."«  neeesaa.res 
au.  armes'  spéciales.  .\ins>,  on  P»""' ^' '/;„'=7fLi",'e 
mettre  en  acuvilé  que  les  hommes  designer  PO"^  f^"" 
partie  des  corps  qui  ne  se  trouvent  pas  au  complet. 
Quant  au  mode  d'exécution  de  '=^;  «I'"!'' 7,\" 
art  UO  et  suivans  de  la  circulaire  du  oO  roar,  I8..-. 

c,9  -  U  durée  du  service  des  jeunes  soldats  ap- 
nete^  sera  de  "pt  ans.  qui  comptent  du  '"  3»""e';  f 
Fannée  où  ils  ont  été  inscrits  sur  les  registres  matri- 
culcs  des  corps  do  l'armce. 

Le  ô.  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de  pa.^^ 

les  soldats  qui  ont  achevé  leur  temps  de  service  re 

roivent  leur  congé  defimtif .  .ij-..„„„„, 

Ils  le  reçoivent,  en  temps  de  guerre,  •«'méd'a'emen' 

après  l'arrivée  ai  corps  du  contingent  de»tine  a  les 

'Totqu'"  y  <>  lie-  '!'*«''«>"  ^''  congés  illiniites,  ils 
sont  S^és  dans  chaque  corps  aux  mdita.res  le>  plus 
anciens  de  service  ellecUf  sous  les  drapeaux,  et,  de 
préférence,  à  ceux  qui  les  demandent. 
\es  hommes. a^sesoti^^yes^c^n^ Pavent 

^'J^;,ïurso'nt^rp"r"ie  ministre  de  la  guerre.L., 

*  ,nn  1  La  durée  du  service  militaire  avait  été  fixée 
à  sifans  par  la  loi  du  10  mars  .818,  el  à  huit  ans,  par 
relie  du  9  juin  1831. 

,n.  _  On  ne  devrait  pas  punir  comme  déserteur 
le  so  dat  qui  quitterait  son  corps  sans  congé  ;  »  '  epo- 

t  fixée  nar  l'un  des  paragraphes  de  cet  article.  El, 
?„m.S^leW  dans  la  dîscussion  M-.d'Argenson, 
oue  "erail  le  conseil  de  guerre  qui  oserait  le  condam- 
ner?-Du''-.l- 32,  P- 97- 

S  1.  —  Des  engagemens  et  rengagement. 


RECRCTEMEST  DE  L'ARMÉE.  S  *• 


lOî  -  10  Des  engagemens.  -  Tout  Français  est 
reçu  à  contracter  un  engagement  volontaire,  aux  con- 
ditions  suivantes  : 
L'engagé  volontaire  doit  : 

lo  S'il  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir  seize  ans 
accomplis,  sans  être  tenu  d'avoir  la  taille  Pje^c  "e  par 
la  loi.  mas  sous  la  condition  qua  l'âge  de  dix-huit 
ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  celte  tai»e; 

9o  S'il  entre  dans  l'armée  de  'fTe,  avoir  dix-huit 
ans  accomplis  et  au  moins  la  taille  d'un  melre  cin- 
quante-six cenlimcires: 
3.1  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 
.1.,  S'être  ni  marié,  ni  veut  avec  enfans; 
S..  Etre  porteur  d'un  certilical  de  bonne   vie   et 
mœu^  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  1  art.  20 
Sr^îTa  moins  de  vingt  ans,  ju^iiDer  du  consentement 
de'  ses  père,  merc  ou  tuteur. 

Ce  dernier  doit  être  autorisé  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille  .art  Zi]- 

,03  -  Ainsi,  l'art.  574  C.  civ.  se  trouve  abroge 
par  le  dernier  numéro  de  cet  »f"cle.  -  Quant  à  a 
délibération  du  conseil  de  famille  exigée  par  la  loi 
fl  rteulie  de  la  dl^cussion  qu'd  n'est  pas  nécessaire 
quelle  soit  homologuée. 

,0i  -  Les  autres  conditions  nécessaires  pour  être 
admis  à  coniracter  un  engagement  volontaire  sont 
déterminée,  par  l'ordonnance  du  «  avnl  i83i.  -  u. 
P.3i.  3.  58.  .    . 

.05  _  Tout  Français  qui  demande  a  coniracter  iin 
enEageinenl  volontaire  pour  servir  dans  I  armée  de 
terre    doit  indéi.cndamment  des  conditions  exigées 
par  r'art.  r.i  de  l«  loi,  réunir  les  qualités  sananles  : 
jr.  Être  sain,  robuste  et  bien  constitué; 
îo  Se  pas  eue  .igé  de  plus  de  trente  ans  révolus; 
30  4voir,  selon  l'arme  a  laquelle  il  se  destine  el  le 
coros  dans  lequel  il  demande  a  entrer,  au  moins  le 
minimum  el  au  plus  le  maximum  de  laille  lixée  dans 
le  tableau  joint  à  la  présente  ordonnance  ; 

in  Remplir  l'une  des  conditions  .l'aptitude  ou  exer- 
cer l'une  des  professions  indiquées  au  même  tableau 

(Ord.,  art  !")■  .    ,    ...    ., 

,03  -  En  venu  des  art.  M  cl  3C  de  la  loi  dti  îl 

mars'lSSî,  les  conditions  d'aptitude  et  dadmuwW- 


liié  exieées  par  l'ordonnance  royale  du  28  avril  sont 
'ôlligaoKe  même  que  celles  qui  sont  msérees 
Sanflaloi  .Circulaire  du  4  mai  1S02, art.  4,. 

,m  I  es  art  S  el  suiv  de  la  circulaire  du  *  mai 
,«?deTermme;',-  les  conditions  parlicul.éres  el  pro- 
fessions exigées  pour  certams  corps. 

,08  -  Les  Français  qui  ont  déjà  servi  son'.  J"»" 
qu'f  irenre  cinq  ans  révolus,  reçus  a  s'engager  pour 
larme  dont  ils  auront  fait  partie. 

Passé  là-e  de r,0  ans,  ils  ne  sont  admis  dans  une 
auueirme  que  s'ils  exercent  une  profession  utile  a 
cette  arme  fOrd.innance,  art.  2;. 

,09  -Les  anciens  militaires  âgés  de  plus  de  trente- 
cinu  ans  ne  peuvent  contracter  d'engagement  volon- 
t^e  que  pour  les  compagnies  de  veierans,  et  ilsn  j 
sonî?ëçus  que  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans 
accomplis  ;Ord.,  art.  3). 

,10  -  auparavant,  les  anciens  militaires  pouvaient 
êlrereçusà  s'engager  pour  les  compagnies  de  vété- 
rans jusqu'à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans. 

,11  -Tout  Français  qui  demande  à  s'engager  doit 
faire  constater  qu'il  a  les  qualités  requiscspour  1  arme 
iTqu""  destine.  A^cet  effet  il  ^Ç  P-f"; 
vanl  le  chef  du  corps  dans  lequel  il  désire  prendre 
du  service,  ou  devant  l'officier  de  recrutement  du  de- 
parremènt,  ou  lomcier  de  gendarmerie  le  plus  voisin 
de  sa  résidence  (.Ord. ,  art.  6!. 

,  12  _  Ces  officiers  étant  les  seuls  désignes  pa'' 1  "- 
donnance  rovale  du 20  avTil  comme  ayantqualiie  pour 
consta"er  faptitude  militaire  des  engages  volontaires 
irméme  faculté ,  accordée  par  l'instruction  du  20 
l,TZ,  "^ mareehaux-des-logis  de  gendarmene , 
^esse  d'avoir  son  effet  (Circulaire  du  4  mai,  art.  28). 
,15  -  Les  engagemens  volontaires  sont  f^n'^ctes 

de  canton. 
Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  engagemens 

seront  insérées  dans  l'acte  même. 

les  autres  conditions  sont  lues  aux  contractans 
avan  la  signature,  et  mention  en  sera  faite  à  la  hn  de 
?ac"e 'le  loutsou;  peine  de  nullité ,L. 2.  mars  18.2, 

'",',4*-  Muni  du  certificat  qui  constate  son  accep- 

seul  est  appelé  à  dresser  l'acte  d'engagement. 

Il  iustilie  de  son  âge  par  des  pièces  authentiques, 
etnrodni Uecertifica'l  de  bonnes  vie  et  mœurs  pres^- 
clit  par  l'article  20  de  la  loi  (Ord.,  art  s;.  -  V .  les  art. 
38  et  suiv  de  la  circulaire  du  4  mai. 

,1^  -Le  maire  constate  l'identité  du  contractant, 
et  lii 'fait  déclarer,  en  présence  de  deux  témoins  exi- 
gés par  l'article  57  du  code  civil, 
,0  Qu'il  n'est  ni  marié ,  ni  veuf  avec  enfans  ; 
îo  Qu'il  n'est  lie  au  service  de  terre  ou  de  mer,  m 
comme  engage  volontaire  ou  rengagé ,  m  comme  ap-- 
pêréTu™bslituanl,ni  comme  remplaçant  «u  inscrit 
maritime. 

Ladite  déclaration  est  insérée  dans  l'acte  d  engage- 
ment vOrd  ,  art.  9). 

,16  -  Si  l'engagé  a  déjà  servi,  il  doit  justifier  qu  il 
es  dégagé  des  obligations  qui  lui  étaient  imposées  en 
produSfntletitreen  vertu  duquel  il  est  rentre  dans 
ses  foyers,  ou  a  été  congédie  ou  licencie. 

Les  inscrits  maritimes  ont  à  présenter  un  acte  de 
decr/ss'ement  signé  par  le  commissaire  de  l'inscription 

maritime  de  leur  quartier  ^«"'  '  "';  '  V V  differenfes 
54,  S6,  de  la  circulaire  de  i  mai  pour  les  dillt  rentes 
pièces  qu'il  faut  produire  . 

,  n  -  La  loi  du  21  mars  1832  ne  permet  pas  de  re- 
cevoir, en  quahte  de  remplaçant,  les  militaires  qui  ont 
éUreformes;mais  elle  ne  défend  pas  q"C  ce>  ma'- 
Taires  Duisscnl  êlre  reçus  comme  engages  volontaires, 
^rS^nt  d'ailleurs  'e*  conditions  d'aptitude 
prescrites  par   l'ordonnance  lC.rcula.re  du  4  mai, 

art.  t>7  ).  . 

„8  _  Ouanl  à  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  de- 
stinés par  le  sort  poir  le  conlingenl,  et  qui  veulen 
Kc«  l'appel,  ï«yezl'.,rl.  M  "e 'ordonnance  du 
38  avr.l,  et  l'art,  ta  de  la  circula.re  du  4  mai  I8.>i. 

,  19.  _  La  durée  de  l'engagement  volonUire  est  de 
sept  an».  . 

En  cas  de  guerre,  tout  Français  qui  n  appart.enli 

aueu..Tonli«gent  et  qu.  a  s,il.sr„it  a  la  lo.  du  r,-crute- 

menl,  peut  être  adm.s  à  conlracl-T  un  engagement 

volontaire  de  deux  an». 

Dans  aucun  ca»,  les -engagé»  volonUircs  ne  pen- 
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vent  êlre  envoyés  en  congés  sans  leur  consentement 
(Loi  du  21  mars,  art.  331. 

,»0  -  La  durée  du  service  de  l'engagé  volontaire 
compte  du  jour  011  il  a  souscrit  son  acte  d'engagement 
(Ordonnance,  art.  12}. 

,21 .  _  Avant  la  signature  de  racle,  le  maire  du 
chef-lieu  de  canton  donne  lecture  à  l'engagé, 

,"  Des  art.  2,  31,  32, 33  et  34  de  la  loi  du  41  mars 
1852,  relatifs  aux  engagemens  volontaires  ; 

2o  Des  art.  IG  et  17  de  la  présente  ordonnance,  con- 
cernant les  engagés  volontaires  trouves  hors  de  la 
route  qui  leur  a  été  tracée,  cl  ceux  qu.  ne  se  rendent 
pas  à  leur  destination  dans  les  délais  prescrils  ; 
50  De  l'acte  derengageraentcontracte  (Ordonnance, 

1*3  -  Les  art.  1S,  16  et  17  de lordonnance  du  2S 
avril"' et  les  art.  78  el  suiv  de  la  circulaire  du  4  ma., 
sont  rclalifs  à  lobligation  imposée  al  engagé  volon- 
taire de  rejoindre  son  corps. 

123  —L'art.  18  de  l'ordonnance,  et  l'art.  89  de  la 
circulaire  du  4  mai,  rc-leiit  ce  qui  est  relatif  a  la  de- 
mande en  annulation  d'un  acte  d  engagement  ^Oraon- 
nance,  art.  ISJ. 

,0,  _  L'engagé  volontaire  reconnu  impropre  au 
service  de  l'arme  dont  il  a  tait  choix,  n'est  contraint 
de  servir  dans  une  autre  arme  que  s'il  fait  partie  au 
contingent  de  sa  classe,  et  si  son  numéro  de  tirage  a 
été  appelé  à  raclivilé  Ordonnance,  art.  1»). 

,05  _  Les  art.  102  el  suiv.  de  la  circulaire  du  4mai 
indfquent  les  formalités  que  doit  remplir  l'engagé  vo- 
lontaire qui  demande  à  changer  de  corps. 

1<>6  -  Les  douze  arrondissemens  de  la  ville  de  Pa- 
ris étant  considérés  comme  cantons,  les  maires  de  ces 
arrondissemens  peuvent  recevoir  les  actes  d  engage- 
ment volontaire  Ordonnance,  art  20). 

,.1-1  —  ■■■«  Des  rengagement.  —  Les  rengagement 
peuvent  être  reçus,  même  pour  deux  ans.et  ne  peu- 
vent excéder  la  durée  de  cinq  ans. 

Les  rengagemens  ne  peuvent  êlre  reçus  que  pcn- 
damle  cours' de  la  dernière  année  de  serv.ce  due  par 
le  contractant.  A  l'expiration  de  cette  année,  .Is  don 
dent  droit  a  une  haute  paie  ,Loi  du  2i  mars,  art.  <*>,. 
,28  _  Tous  miliiaires  qui  veulent  se  rengager,  doi 
vent  réunir  les  conditions  suivantes  : 

,0  Êlre  dans  le  cours  de  leur  dernière  année  de 
service; 

30  Êlre  sains ,  robustes  et  en  état  de  taire  encore  un 
bon  serv  ice  ; 

30  N'avoir  pas  cinquante  ans  d  âge  ou  «rente^ans  de 
senice  accomplis  (Ordonnance  du  28  avril,  art.  21). 
,..9  -  Tout  militaire  doit,  pour  être  reçu  à  se  ren- 
Jeer  adresser  sa  demande,  soit  au  chef  du  corps  an- 
quir-d  appariient,  soit  au  chef  du  corps  dans  lequel  il 
alinlentiondeconlinueraservir. 

Si  sa  demande  est  accueillie,  il  lui  est  délivré  un.- 
attestation  porunl, 

,0  Qu'il  réunit  les  qualités  requises  pont  faire  un 
bon  service  ;  . 

2„  Qu'il  a  toujours  tenu  une  bonne  conduite  pen- 
dant son  séjour  au  corps; 

3,.  Quil  peut  rester  ou  êlre  admis  dans  le  corps  poui 
lequel  il  se  présenic  Ordonnance,  art.  22>. 

,30  -  Les  art.  37  de  la  lo.  duât  mai»,-2S,a6,2., 
çj%  Je  l'ordonnance  du  2s  a.  ni,  <''•>«'*"»•:  de 
h'cir'cùlaire  du  4  mai  i.s52,  règlent  les  formalité»  du 
ren^gement;  indiquent  le  fonctionnaire  devant  qu. 
î'iae  de  rc?„gagemeui  doit  être  passé,  ams.  que  la 
liante  paie  jourf.aliére  i  laquelle  ont  droit  les  rcnga- 
ges  de  toutes  armes. 

,31  -Toutes dispositions  des  ordonnances  anté- 
rieures, contraires  à  la  présente  ordonnanoe.  sont 
abrogées  (art.  31). 


S  6.  —  X»i»po»iWoi««  pinalei. 

,-,a  _  Toutes  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  de, 

lS:TpuL'sd'ûù  emprisonnement  d'un  mds  a 

"Ve"ieune  homme  omis,  s'il  a  été  condamné  comme 
•lu^eurôûcompl.ce  desdites  fraudes  ou  fanf-vre'; 
•;^  a  l'exp.rat.ondcsa  pe.nc,  ■""="' '"''"il  1« 
î^àge,  ai..s.  que  le  prescrit  lart.  Il  (Loi  du  Si  m»», 
ail-*",.  ,     ,. 

JS3.  -  L'article  8  de  la  loi  exigeant  que  les  tt- 
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bleaux  de  recensement  soient  dressés  désormais  sur 
la  déclaration  des  jeunes  gens,  leurs  parens  ou  tu- 
teurs, il  est  évident  (ju'à  l'avenir  l'omission  sera,  du 
moins  dans  beaucoup  de  circonstances,  le  résultat 
d'une  résolution  prise  par  les  jeunes  gens,  leurs  pa- 
rens ou  tuteurs,  de  ne  point  se  soumettre  aux  obliga- 
tions de  la  loi  ;Circulaire  du  30  mars,  art.  Iti9). 

134.  —  Duvergier,  t.  32,  p.  9S,  pense  même  que  la 
peine  doit  être  applicable,  à  moins  que  des  circons- 
tances ne  justifient  le  défaut  de  déclaration.  Car,  dit- 
il,  il  y  a  obligation  légale  de  faire  la  déclaration  ;  or, 
celui  qui  néglige  de  la  remplir  est  coupable  d'une 
fraude,  puisqu'il  y  a  fraude  toutes  les  fois  qu'on  fait  ce 
que  la  loi  défend]  ou  qu'on  omet  de  faire  ce  que  la  loi 
ordonne. 

ISS.  —  Lorsque  les  autorités  locales  découvrent  une 
omission  qui  leur  parait  être  le  résultat  d'une  fraude 
ou  manœuvre  quelconque,  plainte  doit  être  portée  par 
le  préfet  au  procureur  du  roi  contre  l'iudividu  prévenu 
d'être  omis  volontairement;  el  si  le  jeune  bomme  est 
condamne  comme  auteur  ou  complice  desdiles  frau- 
des ou  inanœuvros,  il  est,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
inscrit  sur  la  liste  du  tirage,  ainsi  qu'il  eslditàl'art.  H 
de  la  loi  (Circul.  du  50  mars,  art.  MO). 

^5g_  _  Jugé  que  le  père  qui  profite  des  erreurs  qui 
se  sont  glissées  dans  l'inscriplion  de  son  fils  surla  liste 
des  conscrits,  pour  soustraire  ce  fils  au  service  en 
usant  de  certificats  qui  s'appliquent  à  un  autre  indi- 
vidu, doit  être  puni  des  peines  portées  par  les  art.  4 
de  la  loi  du  2'.  brum.  an  6  et  n  vent,  an  8.  —  3  fév. 
18IS.  Cr  c.  Min.  pub.  Cossa.  D.  A.  11.  520,  n.  3.  D. 
P.  2. 1104,  n.  1 

137.  —  Tout  jeune  soldat  qui  a  reçu  un  ordre  de 
route  et  n'est  poiut  arrive  à  sa  destination  au  iour  fixé 
par  cet  ordre,  est,  après  un  mois  de  délai  et  hors  le  cas 
de  force  majeure,  puni,  comme  insoumis,  d'un  empri- 
sonnement (jui  ne  peut  être  moindre  d'un  mois  ni  ex- 
céder une  année. 

L'insoumis  est  jugé  par  le  conseil  de  guerre  delà 
division  militaire  dans  laquelle  il  a  été  arrêté. 

Le  temps  pendant  lequel  le  jeune  soldat  a  été  insou- 
mis, ne  compte  pas  en  déductiou  des  sept  années  de 
service  exigées  (art.  39). 

158.  —  Cet  article  établit  le  principe  qu'il  n'y  a  eu 
désertion  que  lorsqu'il  y  a  eu  abandon  de  drapeau. 
Ainsi,  tout  jeune  soldat  appelé,  ou  substituant,  ou 
remplaçant ,  ou  engagé  volontaire ,  qui  ne  se  rend 
pas  a  sa  destination,  désobéit  à  la  loi,  se  met  en  état 
d'insoumission,  mais  il  n'est  point  déserteur  (Circu- 
laire du  4  mai,  art.  S6). 

159.  —  Quiconque  est  reconnu  coupable  d'avoir  re- 
celé ou  d'avoir  pris  à  son  service  un  insouuiis,  est 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  six 
mois.  Selon  les  circonstances,  la  peme  peut  être  ré- 
duite à  une  amende  de  vingt  à  deux  cents  francs. 

Quiconque  est  convaincu  d'avoir  favorisé  l'évasion 
d'un  insoumis,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui,  par 
des  manœuvres  coupables,  auraient  empêché  ou  re- 
tardé le  départ  des  jeunes  soldats. 

Si  le  délinquant  est  funcliouiiairc  public,  employé 
du  gouvernement  ou  ministre  d'un  culic  salarié  par 
l'état,  la  peine  peut  être  portée  jusqu',^  deux  années 
d'emprisonnement ,  et  il  est,  en  outre,  condamné  à 
une  amende  qui  ne  peut  excéder  deux  mille  francs 
(art.  40,'.—  V.  Désertion. 

140.  —  Il  ri^'sulte  de  la  discussion  de  cet  article,  que 
celui  qui  a  recelé  ou  pris  à  son  service  un  insoumis, 
doit  prouver  sa  bonne  foi  pour  n'être  pas  passible  des 
peines  portées  par  le  présent  article.  —  Duverg.,  t.  32 
p.  99. 

141. -Les  jeunes  gens  appelésà  faire  partie  du  con- 
tingent de  leur  classe,  qui  sont  prévenus  de  s'être  ren- 
dus impropres  au  service  miliiaire,  soit  temporaire- 
ment, soit  d'une  manière  pcrinanenle,  dans  le  but  de 
se  soustraire  aux  obligations  imposées  par  la  présente 
loi,  sont  déférés  aux  tribunaux  par  les  conseils  de  ré- 
vision, et,  s'ils  sont  reconnus  coupables,  ils  sont  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Il  en  est  de  même  pour  les  jeunes  soldats  qui,  dans 
l'Intervalle  de  la  clùiure  du  contingent  de  leur  canton 
è  leur  mise  en  activité,  se  sont  rendus  coupables  du 
mAme  délit. 

A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres 
sont  h  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le 
temps  <|uc  doit  à  l'état  la  classe  dont  ils  font  partie. 

Là  peine  portée  au  présent  article  est  proDoncéo 
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contre  les  complices.  Si  les  complices  sont  des  méde- 
cins, chirurgiens,  officiers  de  santé,  ou  pharmaciens, 
la  durée  de  l'emprisonnement  est  de  deux  mois  a  deux 
ans,  indépendamment  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  à  mille  francs,  qui  peut  être  prononcée,  et  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves ,  dans  les  cas  prévus 
par  le  code  pénal  (L.,art.4I.— V.  les  art.  177  et  179  fle 
la  circulaire  du  30  mars  ). 

142.  —  Parles  dernières  expressions  de  l'article; 
.fan»  préjudice  de  petites  plus  graves,  dans  les  cas 
prévus  par  te  code  pénal,  on  a  voulu  prévenir  le  cas 
où  la  mutilation  entraînerait  une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  vingt  jours,  et  où,  par  conséquent,  le  délit 
deviendrait  crime.— Duverg.,  t.  32,  p.  lOO. 

145.  —  Jugé  que  la  peine  de  l'art.  41  de  la  loi  du  21 
mars  1832  n'est  pas  appficable  à  la  simple  tentative  de 
mutilation  faite  sur  lui  i)ar  un  jeune  bomme  appelé  au 
service  militaire,  alors  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
le  rendre  impropre  au  service,  soit  temporairement, 
soit  d'une  mauiére  permanente.— 29  nov.  1832.  Bor- 
deaux. .Min.  pub.  C.  Lague.  D.  P.  33.  2.  138. 

144.  —  Ne  compte  pas  pour  les  années  de  service 
exigées  par  la  présente  loi ,  le  temps  passé  dans  l'état 
de  détention  en  vertu  d'un  jugement  (L.,  art.  42). 

14îi.  —  L'application  de  cette  disposition  doit  être 
faite  non  seulement  aux  jeunes  soldats  condamnés  en 
vertu  des  articles  38,  59,  41  et  43  de  la  loi,  mais  en- 
core à  tout  militaire  qui,  sous  les  drapeaux,  a  subi  une 
détention  quelconque  par  suite  d'un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  civil  ou  par  un  conseil  de  guerre  (Cir- 
culaire du  30  mars,  art.  180). 

146.— Les  articles  43,  44  et  45  de  la  loi  du  21  mars, 
règlent  les  peines  encourues  lo  par  ceux  qui  se  ren- 
dent coupables  d'une  substitution  ou  d'un  remplace- 
ment frauduleux;  2o  par  les  officiers  publics  qui  ad- 
mettent des  exemptions  ou  exclusions  autres  que 
celles  déterminées  par  la  loi  ;  3o  par  les  médecins  ou 
chirurgiens  qui  ont  reçu  des  dons  pour  être  favora- 
bles aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner. 

147.— Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  disposi- 
tions précédentes,  les  tribunaux  civils  et  militaires, 
dans  les  limites  de  leur  compétence,  appliquent  les 
lois  pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels  peut  don- 
ner lieu  l'exécution  du  mode  de  recrutement  déter- 
miné par  la  présente  loi. 

Pour  les  délits  militaires,  lesjuges  peuvent  user  de 
la  faculté  énoncée  en  l'article  59S  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est 
prononcée  par  la  présente  loi.  les  juges  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  user  de  la  faculté  exprimée 
dans  l'article  463  du  code  pénal  (L. ,  art.  4fi). 


§6. 
toires. 
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148.- Les  jeunes  gens  appelés  au  service  reçoivent, 
dans  le  corps  auquel  ils  sont  attachés,  et  autant  que 
le  service  militaire  le  permet,  l'instruction  prescrite 
pour  les  écoles  primaires  (art.  47J. 

149.  —  Nul  n'est  admis,  avant  l'ilge  de  trente  ans 
accomplis,  à  un  emploi  civil  ou  militaire,  s'il  ne  jus- 
tifie qu'il  a  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la 
présente  loi  (art.  48). 

150,  —  Il  est  à  remarquer  que  les  dispositions  de 
l'article  48  ne  sont  point  applicables  aux  jeunes  gens 
qui  n'out  point  encore  atteint  leur  vingtième  année, 
puisque  ce  n'est  qu'à  vingt  ans  qu'ils  sont  appelés  A 
concourir  au   tirage  (Circulaire  du  30  mars,  art.  191). 

ISt— Le  Français  dont  un  frère  est  mort  ou  a  reçu 
des  blessures  qui  le  rendent  incapable  de  servir  dans 
l'armée,  en  cond>attant  pour  la  liberlé  dans  les  jour- 
nées de  juillet  ih30,  jouit  de  l'exemption  accordée  par 
l'article  I3,  A  celui  dont  le  frère  est  mort  en  activité  de 
service,  ou  a  été  admis  à  la  retraite  pour  blessures 
reçues  dans  un  service  commandé  lart.  49). 

152. — Toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets  an- 
térieurs b.  la  présente  loi,  relatives  au  recrutement  do 
l'armée,  sont  et  demeurent  abrogés  (  L.  du  21  mars, 
art.  SO,. 

183.— .\insi,  ont  été  abrogées,  notamment  les  lois  qui 
autorisaient  l'emploi  des  garnisaircs  ,  des  colonnes 
mobiles.  Cela  a  clé  nettement  reconnu  dans  la  discus- 
sion.— Duvergier,  t.  32,  p.  ICI. 

S  T.— Des  enrôlemens  illégaux. 
IKi.— Sont  punis  de  la  peine  de  mort  ceux  qui  au- 
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ront  levé  ou  fait  lever  des  troupes  armées,  engagé  ou  ' 
enrôlé,  fait  engager  ou  enrôler  des  soldats,  ou  leur 
auront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou  munitions, 
sans  ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime  (C. 
pén.,  9-2)  —  On  avait  proposé,  au  conseil  d'état,  d'a- 
jouter à  cet  article  ces  mots  :  pour  quelque  deslina- 
tton  que  ce  fit  que  les  enrOlemens  eussent  été  faits  ; 
mais  on  observa  qu'une  levée  de  troupes  pourrait 
être,  dans  quelques  cas,  d'une  telle  urgence,  que  ce- 
lui qui  l'aurait  ordonnée,  loin  d'avoir  encouru  au- 
cune peine,  aurait  bien  mérité  de  la  patrie.  —  D.  A. 
12.541,  n.  ô. 

loS.  —  La  loi  ne  punit  pas  le  complot  formé  pour 
l'exécuiion  du  crime.  Dés  lors  la  tentative  seule  sera 
punissable,  comme  le  crime  lui-même,  quand  elle 
réunira  les  caractères  voulus  par  l'art.  2  C.  pén. 

156.—  Sont  encore  punis  de  mort  ceux  qui,  san< 
droit  ou  mulif  legiUme,  auront  pris  le  commande- 
ment d'une  corps  d'armée,  d'un  troupe,  d'une  flotte, 
d'une  escadre,  d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une  place 
forte,  d'un  poste,  d'un  port,  d'une  vdle  ;  ceux  qui  au- 
ront retenu  contre  l'ordre  du  gouvernement  un  com- 
mandement militaire  quelconque  ;  les  commaudans 
qui  auront  tenu  leur  armée  ou  troupe  rassemblée 
après  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en  auront 
été  ordonnés  ^C.  pén.,  93). 

157.  —  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la 
force  publique,  en  aura  requis  ou  ordonné,  fait  re- 
quérir ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  contre  la 
levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie,  sera 
puni  de  la  déportation.  Le  coupable  sera  puni  de  mort 
si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur 
effet  (C.  pen.,  94). 

15S.  —  La  réquisition  n'aurait  pas  produit  son  effet, 
par  cela  seul  que  la  force  publique  requise  se  serait 
réunie.  —  Carn.  D.  A.  12.  541,  n.  5. 

159.  —  Et  même  des  derniers  mots  de  l'article,  il 
résulte  que  la  tentative  d'empêchement  à  la  levée  des 
gens  de  guerre  n'est  pas  punissable.  —  D.  A.  12.  541, 
n.  5.  Contra,  Carn. 

IGO.  —  Peu  importe  que  la  réquisition  ait  été  irré- 
gulièrement faite,  par  exemple  si  elle  ne  l'a  pas  été 
parécrit(ord.  du  27  oct,  1820,  art.  58),  pourvu  que  la 
force  publique  j  ait  obtempéré.  —  Carn.  D.  A  12. 
542,  n.  6. 

161.  —  Le  chef  de  la  force  publique  qui  défère  vo- 
lontairemeni  et  sciemment  à  l'ordre  qui  lui  est  donné 
dans  le  but  criminel  de  l'article  précèdent,  est  com- 
plice. —  Quant  à  tous  les  autres  membres  de  la  force 
publique,  sous-officiers  ou  soldais,  leur  devoir  d'obéis- 
sance passive  les  décharge  de  toute  complicité. — 
Carn.  D.  A.  12. 542,  n.  6. 

162.  —  L'individu  déclaré  coupable  d'avoir  tente 
d'enrôler  des  soldats  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment, est  passible  de  la  peine  de  mort  (C.  pén.,  2,9-2). 
L'art.  10,  qui  ne  punit  que  de  la  réclusion  l'auteur 
d'une  proposition  non  agréée,  n'est  point  applica- 
ble au  cas  où  il  s'agit  d'enrôlement  de  soldats.  — 
IS.  fév.  1823.  Cr.  c.  D.  A.  12.  5H,  n.  1.  D.  P.  2. 
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—V.  .\ppel,  .\ppel  incident,  .\vouè,  Cassation,  Comp. 
adni..  Droits  civils.  Enfant  abandonné,  Enregisi  , 
Enseignement,  Escroquerie,  Etranger,  Faux,  Garde 
du  coin.,  Greffier,  Huissier,  Mineur,  Min.  pub.. 
Notaire,  Puiss.  patern.,  Société  com,  Tierce-op- 
position. 
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RKCIS^TION  (1).  —  1.  —  Action  par  laquelle  on 
Hemande  au'un  juge,  un  juré,  ou  un  membre  du  mi- 
nLTére  public,  ne  p;ono,lcent  pas  dans  une  affaire 
nui  nous  est  personnelle,  à  raison  de  circonstances 
nui  peuvent  faire  craindre  que  leurdécision  ne  subisse 
quelque  inRuence  (  V.  Cour  d'assis.  V- on  ne  parle 
ici  que  de  la  récusation  des  juges.  -  On  nomuie  abs- 
tension  l'acte  par  lequel  un  juge  s  abstient  d  office  de 
juger  après  avoir  fait  approuver  ses  motifs  par  ses 
collceues,  et  avant  toute  récusation.  Elle  est  ancienne 
parmi  nous.  L'ordonnance  de  1667  renferme  les  règles 
de  l'ancien  droit,  et  c'est  d'après  les  dispositions  de 
cette  ordonnance  que  les  articles  du  code  de  proce-. 
dure  sur  les  récusations  ont  été,  pour  la  plupart,  ré- 
digés.—D.  A.  II.  .530,  n.  1. 

o  —  Indépendamment  des  récusations  prévues  par 
ceûe  ordonnance,  la  loi  du  23  vend,  an  4  avait  admis 
une  récusation  péremptoire  en  faveur  de  chaque  par- 
lie  de  chaque  accusé.  Mais  le  code  du  5  brum.  an  4 
abrogea,  quant  aux  matières  criminelles,  la  loi  du  23 
vendémiaire.  —  8  et  28  therm.  an  S.  Cr.  c.  D.  A.  il. 

530,  n.  ». 

3.  —  J  usé  que  la  récusation  peremploire  exercée  en 
vertu  de  l'art,  i"  de  la  loi  du  23  vend,  an  4,  qui  au- 
torise chaque  partie  civile  à  récuser  un  juge  sans  en 
donner  de  motifs,  doit  être  considérée  comme  de 
nul  elTet  si  elle  est  dirigée  contre  trois  à  la  fois.  — 
ISprair  an  12.  Req.  Rennes.  Lapcrriére.  D.  P.  5. 

2.  17. 

4.  _ Qu'une  récusation  peremploire  ne  peut 

être  exercée  après  que  les  plaidoiries  ont  été  termi- 
nccSi  encore  même  qu'elle  serait  trois  jours  francs 
avant  celui  indiqué  pour  la  prononcialion  du  juge- 
ment L.  23  vend,  an  4;.  —  4  pluv.  an  12.  Ci»,  r.  Uey- 

mans.  D.  P.  4.  I.  241.  ,        ,  .. 

5 Que  la  faculté  d'exercer  des  récusations  pé- 

rcmptoires,  accordée  par  la  loi  du  23  vend  an  1,  est 
Hmitée  aux  cas  prévus  par  cette  loi  :  ainsi  ne  peu- 
vent être  récuses  péremploireinent  les  arbitres  nom- 
mes pour  prononcer  sur  une  contesution.  —13  genn. 
an  12.  Beq.  Paris.  Simons.  D.  A.  7  805.  D.  P.  4.  2. 
398. 

6.  —  La  cour  de  cassation  a  rendu  plusieurs  autres 
arrêts  sous  l'empire  de  celle  loi.  Ils  sont  sans  impor- 
tance, pour  la  plupart,  aujourd'hui,  puisque  la  loi  a 
été  abrogée  par  le  code  de  procédure.  —  D.  A.  II. 
SÔO,  n.  3. 

7.  —  Les  art.  44  et  et  suiv.  C.  pr.  se  rapportent  à  la 
récusalion  du  juge  de  paix  ;  les  ari.  378  et  suiv.,  à 
celle  du  juge  ordinaire.  Le  ministère  public  agiitant 

(!' na|iprochcr  de  cet  article  celui  duD.G  Suppl. 
qui  a  etu  luis  en  harmonie  avec  les  divers  articles  de 
cel  ouvragei 
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comme  partie  ;oin(f,  peut  être  récusé  pour  les  mêmes 
causes  que  celles  relatives  aux  juges  (C.  pr.,  380.  — 
D.  A.  II.  531, n.  4. 

8  -Mai*  il  nest  pas  récusable  s'il  agit  comme  partie 
principale.  La  récusalion  qui  en  serait  faite  est  nulle 
de  plein  droit  et  n'autorise  pas  le  tribunal  à  suspendre 
les  poursuites.-  Il  janv.  1811.  Cr.  c.  Mm.  pub.  Jau- 
bert.D.  A.  11.531.  ,      ^        ,       a„„ 

9  -La  question  devrait  être  résolue  dans  le  même 
sens  aujourd'hui,  en  vertu  de  1  art.  381  C.  pr. -Carre, 
t    ler.n.  i393;Fav.,t.4,p.736:D.A.ll.531,notelrc. 

10.— El  même,  il  a  été  jugé  que,  dans  ce  cas  ,  un 
procureur  du  roi  ne  pourrait  présenter  requête  a  un 
tribunal  pour  se  faire  dispenser  de  porter  la  parole 
dans  une  affaire,  et  que  ce  tribunal  serait  sans  auto- 
rité pour  admettre  ses  motifs  d'excuse. -28  janv.  1830. 
Cr.  e.  Int.  de  la  loi.  Pavru.  D.  P.  30.  I.  98. 

11.  —  Le  code  d'instruction  criminelle  ne  s  occupe 
nullement  de  la  récusation  des  juges  et  de  celle  du  mi- 
nistère public  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police.  Il  faut  dès  lors,  comme  sous  la  législa- 
tion de  brumaire,  s'en  référer  aux  dispositions  de  la 
loi  en  matière  civile.— D.  X.  11.  5.11,  n.  S. 

12.  —  De  même,  les  causes  de  récusation  devant  les 
tribunaux  administratifs  n'ajani  ete  déterminées  par 
aucune  loi,  le  législateur  est  censé  s'être  référé  au 
droit  commun  sur  cette  matière,  c'est-à-dire,  aux 
règles  tracées  par  le  code  de  procédure.  —  Ainsi,  en 
matière  de  dessèchement  de  marais,  les  commissions 
spéciales,  créées  par  la  loi  du  16  sept.  1S07,  devant 
lesquelles  une  récusation  est  exercée ,  sont  tenues  de 
l'admettre,  si  elle  est  fondée,  et  d'ailleurs  faite  en 
temps  utile.  -  2  avril  1828.  Ord.  Bernault.  D.  A.  II. 
5ôl,n.  5.  D.  P.  28.  3.50. 

13  —  De  même,  les  récusations  des  membres  des 
conseils  de  discipUne  sont  régies  par  le  droit  commun; 
ainsi,  un  membre  de  conseil  de  discipline  peut  être 
récusé  s'il  a  un  intérêt  personnel  a  la  contestation, 
par  exemple,  dans  le  cas  où  il  a  dresse  le  rapport, 
base  de  la  poursuite  ,  relalif  à  la  conduite  qu  aurait 
tenue  un  garde  national  à  son  égard  ;  est  nul ,  par 
suite ,  le  jugement  qui  déclare  qu'en  ce  cas  il  ne  peut 
\  avoir  heu  à  récusalion.  —  31  mars  183-2.  Cr.  c.  Ber- 
trand. D.  P.  52. 1 .  949.  —  3  mai  1854.  Cr.  c.  Lamata- 
bois.  b.  P.  34.  1,535. 

5  IcT.—Des  causes  de  récusalion. 

S  i.—De  la  procédure  en  matière  de  récusation.— 
Du  jugement ,  de  l'appel  et  des  effets  de  la  récu- 
sation. 

S  3.— De  la  récusation  d'un  tribunal  entier. 

5 1er.— De»  causes  de  récusalion. 

14- Elles  peuvent  se  réduire  à  trois  principales: 
les  affections,  l'intérêt  et  Tamour-propre.  Toutefois, 
la  loi  fait  elle-même  l'énumèration  du  cas  ou  I  une  de 
ces  causes  peut  influer  sur  l'espril  du  magistrat.  Hors 
les  cas  qu'elle  énumére,  aucune  récusalion  n  est  ad- 
mise; cela  sinduil  de  ce  que,  dans  les  art.  44  et  .578 
duC  pr.,  le  législateur  n'a  pas  reproduit  la  disposi- 
tion de  l'ordonnance  qui ,  après  l'énumèration  de 
Quelques  causes  de  récusation,  admettait  les  outre» 
moyens  de  fait  ou  de  droit  ^  art.  12,  lit.  21  ).  -  Carre, 
t.le.,n.  1504;  D.  A.  11.551,n.  1. 

15  —  \insi ,  la  récusalion  ne  peut  être  fondée  sur 
ce  que  les  juges  ont  violé  les  formes  dans  les  juge- 
œens  par  eux  rendus,  de  ce  qu'ils  ont  faussement 
appliqué  les  lois ,  ou  de  ce  qu'ils  ont,  hors  de  leurs 
foiictions,  tenu  quelques  propos  sur  la  conduite  des 
parties  —  28  août  1 809.  Agen.  Glandieres.  D.  A.  11. 
&iO,n.5.D.  P.  10.9.  132. 

16  -Cependant.  Pigcau,Comm.,  t.  !=•,  p.  6!>3,  Lep., 
p  '^Sl-  Dem.,  p. -279,  enseignent  que  le  juge  peut  être 
récusé  toutes  les  fois  qu'il  peut  être  accusé  de  partia- 
lité dans  tous  les  cas  où  un  témoin  serait  reprochable. 

17  —La  récusalion,  quelles  qu'en  soient  les  causes, 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  elle  est  facultalive ,  et  rien 
n'empêche  le  juge  de  prononcer  lorsqu'elle  n  a  pas  clé 
exercée.  L'art.  MO  C.  pr.,  en  obligeant  le  juge  qui  sait 
cause  de  récusalion  en  lui,  i  le  déclarer  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  ne  contrarie  pas  celle  règle,  car  il  ne 
dit  pas  que  le  défaut  de  déclaration  frappe  le  juge- 
ment de  nullitè.-Carre,  t.  1",  n.  1592  ;  Lep.,  p^253: 
Fav  ,t.  4,  p.  702;  Haulef.,  p.  206;  Ber.,  p.  526;  D.  A. 
11.552,  n.  2.  ,  ,         ,., 

18.- Ainsi,  un  arrêt  n'est  pas  nul,  par  le  motil 
que  l'un  des  magistrats  qui  y  a  concouru  était  recusa- 
hle  et  ne  s'est  pas  abstenu  ,  si  la  partie  n'a  pas  propose 
la  récusalion  ;  dans  ce  cas,  elle  est  présumée  y  avoir 
renonce,  et  elle  ne  peut  s'en  prévaloir  en  cas- 
salion.-18  fev.  1828.  Civ.  r.  Papillon.  I).  P.  38. 
1.  13S.  —8  juillet  1819.  Bennes.  Fevroy.  U.  A.  u. 
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53Î,  n.  I.  D.  P.  9,  1100,  n.  9.  -  12  nov.  1833.  Req. 
Delsol.  D.  P.  34.  1.17.  . 

19  _  De  même,  la  cause  de  récusation  existant 
contre  un  magistrat,  en  ce  qu'il  a  déjà  connu,  comme 
juge,  de  lallairc  soumise  en  appel,  à  la  chambre  dont 
il  fait  partie,  ne  peut,  si  elle  n'a  été  proposée  par  les 
parties,  faire  annuler  l'arrêt  auquel  ce  magistrat  a 
concouru,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  du  lui-même 
faire  connaître  à  la  cour  cette  cause  de  récusation 
C  pr.,57S,3S0\  — ôOjuill.  1855.  Req.  Paris.  Guyo- 
nie.  D.  P.  35.  I.  347.-31  mai  1831.  Req.  Grenoble. 
Pejrard.  D.P.51.I.20S. 

20.  —  Lepage,  p.  255,  pense  que  l'on  ne  pourrait 
se  prévaloir,  sur  l'appel,  d'une  cause  de  récusation 
contre  un  jugement  rendu  par  défaut,  mais  que  lo 
moyen  devrait  être  admis  sur  l'opposition,  qui  remet 
les  choses  au  même  elal  qu'auparavant.  — D.  A.  11. 
552,  n.  2. 

2t.  — Cn  juge  ne  doit  être  récuse  que  dans  les  af- 
faires où  il  doit  prononcer  jugement.  Mais  quand  il 
exerce  un  ministère  conciliateur,  ou  quand  il  s'agit 
seulement  de  constater  des  faits,  il  ne  remplit  pas,  à 
proprement  parler,  les  fonctions  de  juge;  il  ne  peut 
donc  èire  récusé.  —  Toutefois,  un  juge  de  paix  pré- 
sidant un  conseil  de  famille  ne  se  trouve  pas  dans  celle 
catégorie,  car  il  a  non-seulement  voix  dèlibcralive, 
mais  prépondérante  en  cas  de  partage.- Carré,  1. 1", 
p.  75;  D.  A.  11.532,  n.  3. 

-22.  —  La  parenté  ou  l'alliance  avec  les  parties  ou 
l'une  d'elles  est  la  première  cause  de  récusation  spé- 
cifiée par  la  loi.  —  Lorsque  le  mariage  du  juge  a  été 
dissous  par  le  divorce,  le  beau-pêrc,  le  gendre  et  les 
beaux-frères  ne  peuvent  être  récusés  que  s'il  existe 
des  enfans  (378,  2»  ;  Carré,  t.  1er,  n.  1369  ;  Berr., 
p.  326;  D.  A.  11.  552,  n.  4).  Pig,  I.  1",  p.  325,  pense 
que  la  récusation  peut  être  prononcée  encore  quil 
n'existe  pas  d'enfans.  ...,.,         . 

23.  —  La  parenté,  à  un  degré  prohibe  de  I  une  des 
parties,  n'est  pas  une  cause  de  récusalion.  —  7  juin 
1S54.  Paris.  Torcy.  D.  P.  34.  2.  174. 

■24  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  récusation  d  un  juge,  par 
cela  seul  qu'il  esl  parent  de  l'avocat  ou  de  l'avoue  de 
l'une  des  parties  ;  du  moins  on  ne  peut  se  faire  de 
cette  circonstance  un  moyen  de  cassation,  lorsque  la 
récusation  n'a  pas  été  proposée  en  première  instance. 
—  12  juin  1S09.  Civ.  c.  Plan  de  Syeyes.  D.  A.  1.  34o. 
D.  P.  9.2.  118. 

25.  —  Il  y  a  lieu  à  récusation  si  le  juge,  sa  femme, 
leurs  ascendans  et  descendans  ou  alliés  dans  la  même 
ligne,  ont  un  difTérend  sur  pareille  (|ueslion  que  ceUe 
dont  il  s'agit  entre  les  parties  ^3"8,  3"). 

36  —  \insi,  il  sullit  qu'au  moment  ou  un  juge  ou 
président  est  appelé  à  prononcer  sur  un  dilTérend,!! 
spécialement  sur  une  infraction  au  service  de.la  garde 
nationale,  il  existe  à  son  égard  un  différend  pareil  pré- 
sentant la  même  question  à  juger,  pour  qu  il  puisse 
être  valablement  récusé.- 3  mai  185».  Cr.  c.  Lama- 
tabûis.  D.  P .  34.  1 .  35o.  -  3  mai  1834.  Cr.  c.  Dragues. 
D.  P.  ibid.  , ,  ,  ,., 

07  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu  d  faut,  pour  qu  il 
y  ait  lieu  à  récusation,  que  le  différend  soit  actuel, 
él  que  le  juge  ne  serait  point  récusable  sur  le  fonde- 
menl  qu'il  peut,  un  jour,  avoir  un  différend  sur  la 
question  dont  le  jugement  lui  esl  soumis.  -  iSiness. 
an  11.  Civ.  r.  Latteur.  D.  A.  H.  659,  n.  2.  D.  P.  2, 

1109,  n.  3.  ,  r..  . 

88.  —  Cette  jurisprudence  est  appuyée  par  Carre, 
t.  l.n.  1570;  Berr.,  p.  327,  n  ;  Fav.,  t.  4,  p.  762; 
Prat.  franc.,  t.  2.  p.  380,  qui  regardent  comme  syno- 
nymes les  mots  dilférend  et  procèi.ll  peut  cependant 
arriver  qu'il  existe  un  di/rfrend  alors  même  que  le 
procès  n'a  pas  ele  entamé.  Celte  distinction  est  écrite 
dans  l'art.  378,  qui  emploie  ici  le  mol  procès,  là  le  mot 
différend.  C'est  donc  au  tribunal  à  décider  si  un  dilTe- 
rend  actuel  e"t  non  éventuel  s'est  manifeste  de  telle 
sorte  qu'il  puisse  inlluer  sur  l'esprit  du  juge.  —  U.  A. 
11.552,  n.  5.  ,       , 

"9  —  Le  juge  peut  être  récusé  si,  dans  les  cinq  ans 
quTont  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  crimi- 
lel  entre  le  juge  et  ses  parens  ou  allies  ei  1  une  des 
parties,  ou  son  époux  ou  ses  parens  ou  alliés(378, 5",. 
L'expression  générale  prof  i»  criminel,  par  opposition 
avec  prccè.  civil,  doit-elle  s'étendre  aux  procè»cor- 
reclto/inf/»  ■'  Carré  soutient  1  aflirmauvc,  1. 1 ,  n.  \S1h. 
Toutefois,  il  faudrait  examiner  si  un  procès  de  cette 
nature  a  pu  amener  l'inimitié  capitale,  (|ui  est  aussi 
une  cause  de  récusation.  -  Fav.,  t.  4,  p.  762;  Uelap., 
t.  l,p.  349;D.  A.  11.552,  n.6. 

30  -Lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  civil,  il  faut , 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  récusation,  que  ce  procès  soit 
fntentè  avant  l'instance  dans  laquelle  la  récusa  ion 

à  ri-cusation  si  le  procès  était  intenté  après  1  ins- 
tance et  par  la  partie.  S'il  en  était  autrement, 
ce  serait  lui  permettre  de  se  créer  à  son  gre  une 
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cause  de  rccusalion.  — Celte  observation  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  où  c'est  le  juge  lui-môme  qui  a  intenté 
le  procès.  —  Carré,  t  1,n.  1.576;  Pig  ,  t.  ),p.  427;  D. 
A.  H.  832,  n.  7.  —  ContTà,  Delap.,  t.  1,  p.  349. 

31.  —  On  ne  peut  récuser  un  juge  d'appel  dans  un 
procès  soumis  à  la  chambre  dout  il  fait  partie,  et  au- 
quel procès  il  est  complètement  étranger  par  lui  et  par 
les  siens,  sur  le  motif  unique  que  l'une  des  parties  en 
cause  est  en  instance  devant  une  autre  cbambre  de  la 
même  cour,  contre  la  succession  de  l'aïeul  de  ce  juge. 
—  50  avril  1835.  Req.  Hesançon.  Magnoncourt.  D.  P. 
33.1.264. 

32.  —  Les  qualités  de  maître  ou  commensal  donnent 
lieu  à  la  récusation  (378,  7"\  —  Par  l'expression  maî- 
tre, il  faut  entendre  les  résultats  des  rapports  du  juge 
avec  un  domestique  et  non  avec  un  fermier  ou  un  lo- 
cataire. —  Carre,  t.  1,  n.  1377;  Pig.,  Comm.,  t.t,p. 
G5S;  Fav.,t.  4,  p.783;  Berr.,  p.  327,  n  ;  D.  A.  11.533, 
n.8. 

33.  —  Bien  qu'on  appelle  commensaux,  dans  le  lan- 
gage ordinaire,  ceux  qui  mangent  à  la  même  lable,  on 
ne  doit  pas,  en  matière  de  récusalion,  donner  cette 
extension  au  mot  commensal,  en  ce  sens,  qu'un  juge 
puisse  être  récusé  par  cela  seul  qu'il  mange  avec  l'une 
des  parties  à  la  table  d'un  tiers.  —  Il  en  serait  autre- 
ment, et  la  récusation  aurait  lieu,  si  le  juge  était  pen- 
sionnaire de  l'une  des  parties,  ou  réciproquement.  — 
D.  A.  II.  333,  n.  9.  —  V.  Pig.,  Comm.,  1. 1,  p.  6Co,  et 
Proc,  t.  1,  p.  282;  Fav.,  t.  1,  p.  7G3;  Berr.,  p.  328. 

3i.  —  Le  même  paragraphe  accorde  la  récusation 
si  le  juge  est  administrateur  de  quelque  établissement, 
société,  ou  dircclion,  partie  dans  la  cause.  —  D.  A.  il. 
533,  n.  10. 

3S.  —  Toutefois ,  cela  ne  s'applique  pas  au  président 
d'un  bureau  de  bienfaisance,  alors  surtout  qu'il  n'est 
récusé  par  aucune  partie.  —  21  avril  1812.  Civ.  c.  Bu- 
reau de  bienfaisance  de  La  Hulpe.  D.  A.  11.  533,  n.  1. 
D.  P.  12.  1.387. 

30.  — Cela  ne  s'applique  pas,  à  plus  forte  raison, 
dans  un  procès  intéressant  une  commune,  à  des  ju- 
jîes  habilans  de  celte  commune,  s'ils  ne  figiirenl  pas 
d'ailleurs  dans  l'affaire^  comme  administrateurs  ou 
en  leur  nom  personnel.  —  4  juillet  1810.  Req.  Riom. 
Foucaul.  D.  A.  11.535,  n.  2.  D.  P.  2.  Il09,n.  4. — 
17  dèc.  1828.  Req.  Pau.  Cénac.  D.  P.  29.  1.  68. 

37.  —  Un  juge  de  police  a  intérêt  à  la  contestation, 
et  pat  conséquent  eat  récusable,  par  cela  qu'il  est  pro- 
priétaire du  champ  sur  lequel  la  conlravenlion  a  été 
commise.  —  En  toute  matière,  et  spécialement  en 
matière  de  police,  la  récusation  est  de  droit  dans  ce 
cas.  —14  ocl.  1824.  Cr.  c.  Jouffrau.  D.  P.  2S.  I.  40. 

38.  —  Le  juge  pourrait-il  être  récusé  à  raison  de  sa 
qualité  de  conseil  judiciaire?  L'affirmative  est  ensei- 
gnée par  Pig.,  Comm.,  1. 1,  p.  665.  — Cependant  le  si- 
lence de  la  loi,  qui  ne  parle  que  du  tuteur  et  cura- 
teur, rend  celle  solution  douteuse.  —  D.  A.  H.  533, 
u.  11. 

39.  —  Le  juge  peut  être  récusé,  s'il  a  donné  conseil, 
plaide  ou  écrit  sur  le  dillérend  i378,  8o);  mais  non  s'il 
n'a  fait  qu'émettre  une  opinion  dans  un  ouvrage. 

40. —  Mais  les  juges  qui  ont  rendu  un  jugement 
allaqué  par  tierce-opposition  ne  sont  pas  réputés 
avoir  manifesté  leur  opinion  dans  le  sens  du  5  8  de 
l'art.  378  C.  proc.  civ.,  et  conséquemmenl  ne  peuvent 
pas  èlre  récusés  pour  celle  cause  lorsque  la  liercc- 
opposilion  leur  est  soumise.  —  4  juill.  1816.  Req. 
Riom.  Foucaut.  D.  A.  1).  833,  n.  2.  D.  P.  2.  ij09, 
n.  4. 

41 .  —  Le  droit  du  préfet  de  saisir  le  conseil  de  pré- 
Icolure  de  la  nullité  des  opérations  éleclorales,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  j  siège  comme  juge  (art  ."îl  loi 
du  21  mars  1831).  —  30  mai  1834.  Ord.  C.  d'état.  Laba- 
lut.  D.  P.  34.  3.  71. 

42.  —  Lorsqu'un  avoué  auquel  son  client  a  fait  si- 
gnifier un  acte  de  révocation  qui  n'a  pomt  été  enre- 
gistré, a  pris  pan,  comme  juge-supiilèant,  et  sans  ré- 
eJamalion  d'aucune  des  parties,  au  jugement  delà 
cause  dans  laquelle  il  avait  originairement  été  cons- 
titué avoué,  sa  coopération  à  ce  jugement  ne  donne 
point  à  son  ancien  clieiil  le  droit  d'en  demander  la 
nullité.  —  C'est  vainemcnl  que  ce  dernier  dirait,  d'un 
côté,  que  le  juge-suppléant  aurait  dû  se  récuser  d'of- 
lice,  cl  de  l'autre,  que  le  défaut  d'enregistrement  do 
lactc  de  révocation  susénoncé,  cnlrainanl,  aux  ter- 
mes de  l'arl.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  nullité  de 
cel  acte,  le  juge-suppléant  n'avait  jamais  perdu  sa 
qualité  d'avoué  de  l'une  des  parties,  qualile  incompa- 
lihle  avec  celle  déjuge  [C.  pr.,  380).-  13  mai  1826. 
Toulouse.  Lapeyre.  D.  P.  29.  2.  2. 

43.  —  Les  avis  verbaux  ou  écrits  ne  peuvent  non 
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plus  servir  de  base  à  la  récusalion  s'ils  ont  rapport  à 
des  instances  terminées  avant  le  dépôt  au  greOTe  de 
l'acte  de  récusation. 

Lorsqu'une  récusalion  est  formée  depuis  l'exploit 
d'instance,  et  même  les  requêtes  signifiées,  mais  avant 
les  plaidoiries,  elle  procède  ulilemeni,  et  on  ne  peut  la 
frapper  de  déchéance,  comme  ayant  été  tardivement 
intentée.  Si  la  récusalion  est  rejelèe,  et  qu'il  y  ait  ap- 
pel, il  n'est  pas  permis  de  passer  outre  au  jugement 
délinilif  à  moins  d'urgence  constatée;  la  simple  allé- 
gation ne  suffirait  pas.  —  2  juin  1819.  Orléans.  D.  A. 
11.  833,  n.  12. 

44.- U  y  a  lieu  à  récusation  d'un  juge  qui  a  connu 
précédemment  de  l'affaire  comme  juge  ou  comme  ar- 
bitre.- D.  A.  11.  531,  n.  13. 

45.  —  Cela  s'applique  au  juge  d'appel  qui  avait  con- 
couru au  jugement  de  première  instance.  —  22  frim. 
an  II.  Civ.  r.  Gayling.  D.  A.  11.  53*,  n.  i.  D.  P.  3.  1. 
571. 

46.  —  La  prohibition  ne  concerne  pas  le  juge  qui, 
en  première  instance,  n'a  fait  que  taxer  les  frais....— 
18juin  1828.  Req.  Humbert.  D.  P. 28. 1.  280. 

47.—  Mais  elle  s'étend  à  celui  qui,  en  première  in- 
stance, a  porté  la  parole  comme  procureur  du  roi.  — 
31  mai  1831.  Req.  Grenoble.  Peyrard.  D.  P.3i.  i.  205. 

48.  — Jugé,  au  contraire,  que  donner  des  conclu- 
sions, comme  organe  du  ministère  public,  sur  une 
reprise  d'instance,  ce  n'est  pas,  dans  le  sens  de  l'art. 
378,  n.  8,  C.  pr.,  prendre  une  connaissance  de  la  con- 
testation, qui  autorise  la  récusation  du  même  magis- 
trat, s'il  assiste,  comme  juge,  au  jugement  du  fond  (C. 
pr.,  .149).  —  4  juin  1833.  Civ.  r.  Limoges.  De  Mioman- 
dre.  D.  P.  53.  1.  273. 

49.  —  Un  juge  qui  a  concouru  à  un  jugement  in- 
terlocutoire peut  être  récusé  lors  du  jugement  défini- 
tif.-M  août  1818.  Melz.  Charpentier.  D.  A.  11.536 
n.2.  D,  P.  19.2.  11.  -7sept.  i819.  Melz.|Desmarres. 
D.  A.  11.536,  n.2.  D.  P.  2.  lltl,  n.  1. 

50.  —  Mais  un  juge  qui  a  coopéré  au  jugement  par 
lequel  un  tribunal  s'est  déclaré  incompétent,  n'est  pas 
récusable  lorsqu'il  fail  partie  du  tribunal  compétent. 
—  2  fév.  1809.  Cr.  r.  Bonino.  D.  .\.  il.  S34,  n.  2.  D  P 
9.  2.  100. 

51.  —De  même,  le  juge  qui  a  participé,  sans  élre 
récusé,  à  un  jugement  sur  la  provision,  par  exemple, 
en  matière  de  divorce,  peut  concourir  au  jugement 
définitif,  et  le  motif  de  suspicion,  fûl-il  fondé  d'ail- 
leurs, ne  pourrait  élre  proposé  en  cause  d'appel,  s'il 
ne  l'avait  pas  été  en  première  instance.  — 27  fév.  1807. 
Besançon.  Charlinel.  D.  A.  11.  534,  n.  3.  D.  P.  2. 1109 
n.5. 

52.  —  Un  juge,  qui  a  statué  sur  la  mise  en  préven- 
tion d'un  accusé,  peut  siéger  comme  membre  de  la 
cour  d'assises,  lors  du  jugement  du  même  accusé,  sans 
qu'il  y  ail  nullité.  —  15  avril  1830.  Cr.  r.  Wanvenin- 
ghem.  D.  P.30. 1.220. 

53.  —  De  ce  qu'un  juge  aurait  présidé  ou  pris  pan 
à  un  jugemenl,  lors  duquel  une  erreur  a  été  commise, 
il  ne  résulte  pas  qu'il  doive  s'abstenir  de  concourir  au 
jugement  sur  la  demande  en  reclificalion  de  celle  er- 
reur, sous  le  prélexle  qu'il  est  juge  dans  sa  propre 
cause,  —  30  juillet  1828.  Req.  Lyon.  Lavie.  D.  P.  28. 
1.361. 

54.  —  Une  inimitié  capitale  entre  un  juge  et  l'une 
des  parties  est  une  cause  de  récusation  (."78,  flo).— 
Mais  ce  moyen  doit  être  appuyé  de  fails  articulés  avec 
précision  ;  l'allégalion  serait  insuffisante  (Pig.,  t.  i 
p.  656;  Delap.,  t.  I,  p.  354;  Fav.,  t.  4,  p.  763;  Berr.| 
p.  328;  Carré,  l  1,  n.  1384;  Pr.  fr.,  t.  2,  p.  287;  D.  A. 
11.534,  n.  14).— ôOaoCitlSIO.  Paris.  Fonlan.  D.  A.  11! 
534,  n.  5.  D.  P.  2.  1110. 

65.  —  Ainsi,  une  récusation  ne  peut  être  fondée  sur 
des  motifs  vagues  de  haine  etd'inimitié.  —  9  ocl.  1808. 
Cr.  r.  AUard.  D.  A.  II.  541,  n.  S.  D.  P.  2. 1II2,  n.  9. 

56.  —  Jugé  que  lors(iu'il  y  a  présomption  d'inimitié 
capitale  entre  un  juge  et  l'une  des  parties,  la  cour 
peut  permettre  d'assigner  devant  elle  en  règlement  do 
juges  (C.  pr.,  364;.— 19  mars  1834.  Rennes.  M...  D.  P. 
34.  2.214. 

67.  —  Le  même  paragraphe  admet  comme  cause  do 
récusation  les  aggrcssions,  injures  ou  menaces  ver- 
bales ou  écrites. —  Toutefois,  celui  qui  a  insulté  le 
juge  n'acquiert  pas  le  droil  de  récusation,  la  loi  ne 
parlant  que  des  injures  de  la  part  du  juge.  —  23  aoilt 
1810.  Keq.  Min.  pub.  Pampani.  D.  A.  11.  535,  n.  D.  P. 
10.  1.5,-il. 

88.-  De  même,  la  provocation  en  duel,  adressée  au 
nisdc  l'un  des  magistrats,  peut  élre  considérée  comme 
une  injure  ou  une  menace  dirigée  contre  le  magistrat 
lui-même,  mais  n'est  pas  pour  lui  une  cause  de  récu- 
sation (C.  pr.,  378). 
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59.  —  Il  y  a  lieu  à  récusalion  conlre  un  juge  qui  a 
bu  ou  mangé  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans 
leur  maison  :  378,  S.i).  —  Cela  doit  s'enlcndre  en  ce 
sens,  que  la  récusalion  a  lieu  seulesicnt  lorsque  le 
juge  a  mangé  avec  l'une  ou  l'autre  partie  et  non  avec 
1  une  f(  l'aulre.  —  16  nov.  18-35.  Req.  Aix.  Tivolier 
D.  P.  25.  I.4do. 

60.  —  Lorsque,  pour  motiver  uno  récusation,  on  al- 
lègue que  le  juge  a  mange  daas  l'auberge  du  locataire 
dune  partie,  que  les  alimens  préparés  par  celle-ci  ont 
été  mtroduils  chez  le  locataire  par  une  porle  dérobée 
la  circonslance  que  la  maison  est  à  la  partie  n'est  pas 
un  commencement  de  preuve  qui  doive  faire  admet- 
tre la  preuve  de  ces  fails.  -  Même  arrêt. 

61.  —  Un  juge  d'instruction  serait  dans  le  cas  d'être 
récusé,  s  d  etail  débiteur  du  prévenu  au  moment  où 
a  commencé  l'inslruclion,  encore  qu'il  ail  cessé  de 
l'être  depuis,  et  si  son  lils  est  encore  débiteur  de  ce 
prévenu.  —  19  mai  1827.  Cr.  c.  Delvincourt.  D  P  07 
1.246.  ■" 

62.  —  Mais  le  tiers-saisi  qui,  par  la  consignation 
quil  a  faite,  est  entièrement  libéré,  peut  concourir 
comme  juge  à  la  décision  d'une  conleslation  survenue 
entre  le  saisissant  et  le  saisi,  pour  savoir  qui  doit  sup- 
porter la  perte  de  la  chose  consignée,  surtout  si  les 
parties  n'ont  exercé  contre  lui  aucune  récusalion  — 
16  juin  1813.  Req.  Sorin.  D.  A.  10.  573,  n.l.D  P 
15.1.271.  ■     ' 

63. —  Le  juge  qui  sait  en  lui  cause  de  récusation, 
ne  doit  pas  attendre  qu'on  la  lui  oppose  ;  il  doit  le  dé- 
clarer à  la  chambre  qui  décidera  s'il  doit  s'abslenir 
(C.  pr..  380).—  D.  A.  11.535,  n.  15. -V.  n.l7etsuiv. 

Les  motifs  de  récusation  sont  déterminés  par  la  loi. 
—  Mais  ceux  qui  déterminent  un  juge  à  s'abslenir, 
doivent  èlre  appréciés  par  ses  collègues. —  8  octobre 
1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Vilerbi.  D.  A.  11.  80.  D  P 
2.  926,  n.  1. 

61.  —  La  décision  de  la  chambre  du  conseil ,  à  cel 
égard,  n'est  pas  attaquable  par  la  voie  de  l'appel.— 
18  mars  I8OS.  Paris.  Cohin.  D.  A.  11.  535,  n.  3.  D.  P. 
2.  1110,  n.9. 

65.  —  Et  celle  décision  n'étant  pas  susceptible  d'op- 
posilion ,  d'appel ,  ni  de  recours  en  cassation ,  n'est,  à 
proprement  parler,  ni  un  jugemenl  ni  un  arrèl,  et  n'a 
pas  besoin,  par  conséquent,  d'êlre  motivée,  ni  publi- 
quement prononcée  à  l'audience.  —  15  ocl.  1829.  Cr. 
r.  Bordeaux.  Denis.  D.  P.  29.  l.  3i;6. 

Mais,  depuis  le  code  de  brumaire  an  4,  qui  a  aboli 
les  récusations  pèrcmploires  en  maliérc  de  simple  dé- 
lit, un  juge  du  tribunal  correclionnel  récusé  péremp- 
toirement ne  peul  s'abstenir,  à  peine  de  nullité.  —28 
therm.  an  8.  Civ.  c.  Min.  pub.  C.  Callaud.  D.  A.  9. 515. 
D.  P.2.  510,  n.  1. 

C6.  —  U  suffit  qu'une  cause  de  récusalion,  proposée 
conlre  un  juge,  soit  connue  de  lui,  pour  qu'elle  doive 
être  admise,  encore  bien  qu'elle  ne  serait  pas  justifiée 
au  tribunal.  -  3  mai  1834.  Cr.  c.  Lamalabois.  D.  P.  31. 
I.  353.  —  3  mai  1831.  Cr.  c.  Dragues.  D.  P.  eoil. 

07.  —  Néanmoins ,  lorsqu'une  récusalion  a  pour 
base  des  motifs  non  exprimés,  il  n'appartient  qu'au 
magistrat  récusé  de  déclarer  s'il  existe  une  cause  de 
récusalion  en  sa  personne.  —  30  mars  1822.  Amiens, 
Portebois.  D.  A.  II.  535,  n.  2.  D.  P.  2.  1110,  n.  8. 

68.  —  Du  reste,  l'art.  380  n'est  pas  liinilalif,  en  ce 
sens  qu'il  exclue  les  motifs  d'abstension  qui  ne  se- 
raient pas  des  causes  valables  de  récusation.  C'est 
aux  membres  de  la  chambre  dont  un  juge  fait  partie 
qu'il  appartient  d'apprécier  les  motil's  qui  le  détermi- 
nent à  s'abstenir.  —  2  juin  1832.  Req.  Limoges.  Min. 
pub.  C.  Thévenot.  D.  P.  32.  1.224. —  8  oct.  1819.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Vilerbi.  D.  A.  il.  80.  D.  P.  2.  956, 
n.  I. 

69.  —  Mais  si  la  cause  de  récusalion  n'a  pas  été 
proposée  par  les  parties,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler 
i'arrèl  ou  le  jugement  sous  le  prélexle  que  le  juge 
aurait  drt  faire  connaître  lui-même  celte  cause  de  ré- 
cusation'(Carré,  t.  I,  n.  1.3:9;  Berr.,  p.  329,  n.  ; 
Fav.,  I.  4,  p.  7C3  ;  Mcrl.,  Rép.,  et  Pr.  fr.,  t.  2,  p.  385). 
—  14  vent,  on  10.  Civ.  r.Gillel.  I).  A.  11.  53!,  n.  1.  — 
22 frim,  an  II.  Civ.  r.  Gayling.  D.  A.,ibitl.  D.  P.  3.  4. 
571.—  13  ocl.  1829.  Cr.  r.  Bordeaux.  Denis.  I).  P.  29. 
).,"06.  —  Il  nov.  1829.  Req.  Propr.  des  Prés-les- 
Gravicrs.  D.  P.  29.  I.  379. —  31  mai  1831.  Req.  Gre- 
noble. Peyrard.  D.  P.  31.  1.  203. 

70.  —  Jugé  néanmoins  qu'un  juge  de  police  qui  sait 
cause  de  récusation  en  sa  personne,  est  tenu  de  le 
déclarer  et  de  s'abstenir,  s'il  n'en  est  aulremcnl  or- 
donné par  le  tribunal  de  première  instance.  S'il  ne  le 
fail  pas,  il  y  a  cause  de  nullité  dans  le  cas  où  la  récu- 
sation sera  jugée  valable.  —  14  ocl.  IS24.  Cr.  c.  Jouf- 
freau.  D.  P.  25. 1,  40. 
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-I  _  Les  rcclei  sur  la  récusation ,  en  matière  ci- 
vi,;/euî;f?a^«.entap,.,çab.ese,^njauere^^- 

=ar;fP|'ffrw'^"''-'^" 

Cr  r  Bordeaux.  Denis.  l).P- «9- '••»"• 

,s  _  U  récusation  dun  juge  d'inslraclion  pro- 
Jâ'e  nar  une  partie,  constitue,  encore  qu  elle  se 
Fonle  lùrdes/-a./.  positif,  allègues  coutre  ce  juge, 
uDevérLble  demande  en  renvoi  P''"^ '^^•'^f. '*^='"f,; 
oWon  îé"iii.ue,  sur  laquelle  la  cow  Je  cas-auon  »cule 

i'!àts:npr-^^EF= 

npl'  D   P.  33    I.  3SÛ. 
7,  -Mais,  quoique  les  récusations  dirig.es  contre 
•■    .  linàruciinn    lesquelles  sont  de  véritables 

SSSE^^eSr!ftCe;^;^îe 

'Il'irrôùTt^T!  Cr.t  iTde  la'loi.  D....  D.  P.  27. 1. 

*^;       LorsQue  le  juge  fait  sa  déclaration  de  récusa- 
K-r,    1  r,  chamb  e  uest  composée  que  de  cinq  mem- 
bilile,  '''''3",''':"  erccu^ble,  il  nest  pas  néces- 
brcs,  X  compr.»  le  i"'«J,^J^°;„„;  compléter  le  nom- 
^Z  ;^al"ià"or-"rocî'. .....  Cr^.  Bordeaux. 

nenis   D.  ¥.iS.  1.31)6. 
,"_  Dans  le  cas  même  où  la  récusation  proposée 

'e^uèî^cusat^on,  ont  pu,  nonobstant  ce  rejet  sou- 
^Mire  à  leur  chambre  les  motifs  qu'ils  croyaient  sus- 
îfniSei  de  iustmer  leur  absiension,  et,  par  suite,  s.  la 
chamb  a  ianciionné  leur  abstension  par  décision, 
îe'"e,  d'ailleurs,  ina.laquee,  ne  pas  concourir  à  1  ar- 
rt  _5dec.l8-iS  Ueq.MeU  Jenot.  D  P.  29.  I.  ol. 
7B  -  L'arrêt  qui  intervient  sur  les  causes  de  reçu- 

pârii-icpr;  cet  article,  ni  aucun  autre,  n'ayant 
pï^criTla  communication  des  mollis  aux  parues.- 19 
août  I8S8.  Beq.  .\gcn.  -^  ivie.  D.  P.  i8. 1.  o»8. 

>:  a  -Delà  procédure  en  maliCre  de  récusation, 
-oit  jagemtnt  de  fappet,tl  des  effets  de  la  récu- 
sation. 
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■n  _  ..  Celui  qui  voudra  récuser  devra  le  faire 
avant  le  comoicncemcnl  Je  la  plaidoirie;  et  si  1  affaire 
est  en  rapport,  avant  que  linstrucuon  soit  achevée, 
ou  nue  les  délais  soient  espirés,  à  moinsque  les  causes 
4e  la  recusaiion^ie  soient  survenues  postérieurement.. 
iCpr.,3iiij. 

7g  —  On  ne  peut  plus  former  une  demande  en  re- 
cusaiion, lorsque  les  plaidoiries  ""> '^"''.''••-.'-J'^- 
vier  1850.  Civ  c.  Pans  Lhoi^eul.  D.  P.  -â.  l.  U. 

La  réC'.salion  fade  avant  la  plaidoirie  (|ui  précède 
le  iuKCment  definiuf  est  admissible ,  quoiqu  elle  ail  eu 
Ueu  après  un  jugement  interlocutoire  dCja  rendu  dans 
lacause.-li  août  isiS.  Meiz.  Charpentier.  U..V.  II. 
SX  n  ••  D.  P.  11'  2.  II. -■'sept.  18.9.  Metz.  Dcs- 
manes.  D.  A  ,  liid.  D.  P.  4.  ml,  n.  I. 

■;n  —11  acte  juge,  pour  l'ancienne  récusation  pé- 
remptoire,  que  si  clic  était  faile  tardivement,  elle  pou- 
vait être  considérée  comme  non  avenue,  sans  qu  il  fut 
besoin  d'un  juaeracnt  qui  li  d.clarjl  non  reeevaWc. 

15  brum.  an  i-i.  Civ.  r.  Bouchot.  D.  A.  11.  635, 

n.  4.  D  P.  i.  illO,  n  lO. 

80.  —  Carre,  t  l'r,  n.  iras,  pense  qu'il  en  devrait 
itrede  même  aujourd'hui  —  Cependant,  la  loi  fran- 
çaise ne  rccuiinall  pas,  en  général,  les  nullilés  de 
plein  droit.  -  D.  A.  II.  53.'!,  n.  l. 

gl.  —  Les  formalités  de  la  récusation  ou  de  la  de- 
mande eu  renvoi  contre  des  juges  qui  ont  un  inlé- 
rél  personnel  dans  la  cause ,  ne  sont  pas  suppléées 
par  une  simple  enonciation  do  griefs  dani  une  te- 


quéle  sans  dépôt  au  greffe  :  et  j'arrét  qui  n'y  a  eu 
ïucun  égard  ne  saurait  avoir  violé  la  loi  ,C.  pr.,  .>69, 
38i'  -1-dec  IsJS.Req.  Pau.Cenac  D.  P.  â9.  i.  68. 
8â  —  11  en  est  de  même  de  la  récusation  d'un  juge 
suppléant  faile  vcrbalemenl  et  â  laudience  même  du 
tribunal  de  conmierce.--;  janv.  l8-a8..Colmar.  h.a-din. 
D.  P.  Î9.  2.  30.  i_       „  , 

85  -  Si.  aux  termes  de  l'art,  ^â  C.  pr.,  la  recosa- 
Uon,'  lorsqu'elle  est  proposée  par  les  parl.es,  do.tle^ 
tre  avant  le  commencement  des  plaidoirie»  ....  Un  en 
est  pas  de  même  de  labsiensiui.  des  "fB'*'"'»'  P""J 
laquelle  la  loi  n'a  lixe  aucun  délai,  ?.^"'  P^"'r\^; 
proposée  en  tout  eut  de  cause.  -  o  dec.  I8is.  Keq. 
Meu.  Jenot.  D.  P.  23.  1.  St. 

S*  -  La  disposition  de  l'an.  583,  qui  relevé  de  la 
decli'cance  lorsque  les  causes  de  récusation  sont  pos- 
rerièurès  aux  délais,  est-elle  applicable  a  celles  qu. 
bien  que  préexistantes,  n'étaient  pas  connue»  de  la 
partie  ■  Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  le  code  a 
?"nnlenlioa  ue  restreindre  le  droit  de  recusaUon 
puisqu'il  a  Uxe  un  délai,  landis  que  l'ordonnance  de 
iittiTDcrme liait  la  récusation  en  tout  étal  de  cause.  - 
ptur&Trmalive,  on  a  dit  qu'il  serait  irop  r.goureux 
de  refuser  la  récusation  a  la  partie  qui  a  ete  dans  im- 
possibilité d'en  connaître  les  cause,^-  "-''"*■''; ''"' 
tsnii  Fav.,  t.  i.  |..  7*^  :  Berr.,  p.  330;  Pig.,  Comm., 
l   ),p.  titii;  D.  A.  11.536,  n.  2. 

SS  —  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux 
descentes,  enquêtes  et  autres  opérations,  ne  pourra 
être  proposée  que  dans  les  irois  jours  qu,  courront  du 
jour  du  jugement  s'il  e«t  conlrad.cioire,  d.«  JO^d^ 
'expiration  de  la  huitaine  de  loPP»*'"»"  .^ ''  "' P"^ 
défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  opposition,  "  ^u  jou  du 
déboule,  s'd  v  a  eu  opposition  \L.  pr. ,  o.So).  —  ii  n  > 
apri  Ji^i'usuerenlfe  le  défaut  faute  de  plaider,  et 
celui  fauie  de  constitution  d  avoue.  -  Carre,  t.  i,  n. 
1596;  Dem  ,  p.  282;  P.g.,  Cumm.,  t.  I,  n.  6to;  tav., 
t.  4,  p.766;  D.  .\.  11.  556,  n.3. 

S6  —  ice  cas  est  applicable  l'exception  de  larl. 
38-1  pour  le  cas  où  il  est  survenu  postérieurement  des 
caises  de  récusation.  -  Pig.,  Comm.,l  \,P  H'i^i 
Delao  1. 1,  p.  281  ;  Prat.  fr..  t.  2,  p.  218  ;  U.  A.  II. 
^,n.'4  -Can<rci.  Carre,  t.  1,  n.  1397;  Fav.,  t.  4, 

p.  766. 

87  —  U  a  été  jugé  cependant  que,  dans  le  cas  ou 
il  est  procédé  à  une  opération  telle  qu  enquête,  non 
nar  le  juge  Utulaire,  mais  par  son  suppléant,  la  récu- 
sation contre  le  suppléant  esl  recevab:e,  même  après 
l'expiralion  du  deiai,  pour  la  proposer  contre  le  utu- 
laire  iC.  pr.,  583).-  28  avril  182S.  Nimes.  Lauzun.  D. 
P.  29.  2.  66. 

S8  —  Le  délai  de  trois  jours  doit  être  augmente  a 
raison  des  distances  ,  sans  distinguer ,  selon  Pig., 
Comm  ,  t.  I ,  p.  665,  le  cas  où  le  juge  commis  est  pris 
panni  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement,  et  celui  ou  il 
n'v  a  pas  concouru  —  D.  A.  H.  636,  n.  S. 

S9.  —  L'an.  3S5  détermine  cominenl  il  esl  statué  sur 
l'admissihililé  ou  la  non  admissibilité  de  la  récusation. 
90  —  La  publicité  de  l'audience  et  les  conclusions 
du  ministère  public,  sont  des  formahies  indispensables 
pour  la  validité  du  jugement  qui  admet  les  faits  de 
récusation,  et  de  celui  qui  statue  sur  leur  mente 
(Haulef.,  p.  206;  Fav.,  t.  4,  p.  766;  Delap..  t.  1, 
n  3i;2  .Merl.,  Quesl.,  vo  Récusation  ;  Berr.,  p.  331, 
n.;  D.'  A.  U.  S3«,  n.  6\  —  10  janv.  180S.  Orléans. 

91.  —  Jugé  de  même  que  le  rapport  et  les  conclu- 
sions, dans  une  instance  en  récusation,  doivent,  à 
peine  de  iiullile,  avoir  lieu  en  audience  publique,  et  .1 
ne  suffirait  pas  que  le  jugement  eût  été  prononce  pu- 
bhquement.  — 19  déc.  1831.  Civ.  c.  Pans.  Lhoiseul. 
D.  P.  52.  1.14. 

9S  —  De  même,  le  rapport  sur  la  récusation  do.t 
être  fait,  à  peine  de  nulhlé  du  jugement,  non  en 
chainbK'  du  conseil,  mais  a  l'audience  publique.  —  7 
juin  l».'S4.  Paris.  Torcv.  U.  P.  31.  2.  I7i. 

93  —  Juge,  au  contraire,  que  la  demande  en  récu- 
sation si.isliuil  cl  se  juge,  en  première  instance,  sans 
que  la  partie  qui  l'a  formée  soit  appelée  au  rapport, 
sans  que  ce  rapport  soit  public  et  sans  que  le  jour  en 
soit  notilie.  —  il  fev.  lsu9.  Besançon.  D.  A.  n.  536, 
n.  6. 

9i.—  Du  reste,  les  formes  cl  condilions  présentes 
pour  la  récusation  ne  sont  pas  exigées  pour  l'abslen- 
siou  volontaire  d'un  juge  ;  en  conséquence,  il  nesl 
pas  nécessaire  qu'un  juccmeiit  ou  arrêt,  ou  un  pro- 
cès-verbal, conslale  les  inolits  d'abslension  et  leur 
admission  par  le  tribunal  ou  la  cour  qm  doit  pro- 
noucer  sur  le  fond  ;  il  sullil  d'en  faire  meulion  dans  le 
jugement  ou  l'arrêt  définitif.  —2  juin  i».".*.  Req.  Li- 
moges. .Min.  pub.C.  Thevenol.  D  P.  32.  I.  2i4. 

9».  —  Aux  termes  de  l'art.  587,  lorsque  la  récusa- 
tion a  été  déclarée  admissible,  il  esl  sursis  4  pro- 


noncer sur  le  fond  jusqu'après  la  décision  sur  la  récu- 
sation.— 17  germ.  an  â.  Civ.  c.  KanousWu  D.  A.  11. 
837,  n.  I.  D.  P.  3.  1.35. 

96.  —  Lorsque  les  faits  sont  avoués  ou  prouves ,  le 
juge  doit  s'abstenir  vC.  pr. ,  588;. 

97.  —  Les  causes  qui  portent  le  l  ribunal  saisi  du  fond 
à  déclarer  une  récusation  bien  fondée,  peuvent  élre 
autres  que  celles  qui  en  oui  motive  ladmissibilile ; 
pourvu  que  les  unes  et  les  auires  puissent  être  consi- 
dérées comme  des  conséquences  des  faits  allègues  pat 
le  récusanU—  il  fev.  1820.  Ct.  r.  Giroust.  D.  A.  H. 
556,  n.  I.  D.  P.2.  mi,n.  2. 

9fS.  —  Et  lorsque  le  juge  voit  dans  ces  faits  une  cause 
valable  derccusaiion,  il  peut  y  faire  droit  sans  ordon- 
ner aucune  preuve  fi.  pr.,  S8'.t).  —  Même  arrêt. 

99.  —  Les  jugemens  rendus  ou  les  opérations  faites 
au  mepiis  de  l'art.  587  seraient  nuls,  puisqu'ils  éma- 
neraient d'un  juge  sans  pouv.iir  actuel.- Carré,  1. 1", 
n.  1403;  Pig.,  O'inm.,  t.  i",  p.  668:  Lepag.,  p.  2o6; 
D.  A.  11.  5,31,  n.  7. 

100.- Le  juge  récusé  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
concourir  à  juger  la  récusation.  —  8  Ihenn.  an  9.  Ct. 
c.  Largeniies.  U.  A.  1 1 . 5  7,  n.  2.  D.  P.  S.  un,  n.  3. 
7  juin  183*.  Paris.  Torcy.  D  P.  31.  i.  174. 

101.- Déplus,  une  parlie  ne  peut  être  renvoyée 
contre  sa  volonté  devant  le  juge  qu'elle  a  valablement 
récusé.  -14  frim  an  2.  ûv.  c  Lagourdelle.  D.  A.  11. 
559,  n  2.  D.  P.  .->.  1.  18.  . 

102.  —  La  récusation  d'un  tribunal  criminel  le  prive 
pour'toujours  de  la  connaissance  de  la  procédure  re- 
lative au  prévenu  qui  l'a  réeusé.-SB  frucl.  an  7  Cr. 
c.  Min,  pub.  C.  Foumier.  D.  A.  11.  539,  n.  2.  D.  P.  2. 
1111,  n.  r,.  , 

103  —  Par  qui  doit-il  être  prononce  sur  la  récusa- 
tion le  juge  de  paix  tenant  le  tribunal  de  police  ne 
peut  slaluer  sur  la  récusaliun  proposée  contre  lui  (.C. 
pr  art  47  .-30  nov.  1809.  Cr.  c.-Vubry.  D.  A.  H. 
557,  n.  2.  D.  P.  10.  1.414- 

U14  -  De  même ,  le  juge  de  paix  constitué  en  tri- 
bunal Je  police  doit,  s'd  a  clc  récuse,  s'abslenir  de 
juger,  jusqu'à  ce  qu'd  ait  ete  statue  sur  la  récusation 
par  le  tribunal  civil,  alors  même  que  le  procureur  du 
roi  près  ce  tribunal  lui  aurait  mande  que  ce  jugement 
préalable  n'est  point  nécessaire  fi.  pr.,  art.  46  et  47). 
—  isféï.  1811.  Cr.  c.  Conduzorgues.  D.  A.  11.  558,  n. 
3.  D  P.  11.  1.425. 

105  -Juge  qu'un  iribunal  de  police  pouvait  suiuer 
sur  la  récusation  dirigée  contre  un  de  ses  membres.— 
27  brum.  an  10.  Cr.  r.  Bayle.  D.  -A.  U.  557.  D.  P.  2. 

106  -  Lorsque  la  récusaUou  esl  dirigée  contre  un 
tribunal  civil  entier,  c'est  à  la  cour  royale  qu  d  appar- 
tient de  statuer  -  28  août  1809.  Agen.  (.landieres.  D. 
A.  11.340  n.3.  D.  P.  10  i.  13*. 

107  —  Mais  une  récusaiion  individuelle  contre  un 
ou  plusieui.  juges,  est  ,ug«  par  lelribunal  auquel 
ils  appartiennent  ,Carre,  l.  l",  p.  892;  Fav.,  1.4  p. 
W  U  A.  II.  S.->8.  n.  8\  -  2»  oct.  1817.  Cr.  r.  Char- 
rier;D..\.li.S3l,n.2.D.P.2.li08.n  1. 

i,.8  -  Toutefois,  il  a  eié  jugé  que  si  plusieurs  mem- 
bres d'un  iribunal  ayant  ete  récuses,  les  aiiresse 
soTil  déportes,  la  parue  qui  a  reçus.-  do.t  appeler  1  ad- 
teïsaireen  règlement  de  juges  devant  la  cour.  -  27 
nov.  1807.  Hennés.  D.  A.  II.  53S,  n.  8. 

10)  -  Les  cours  rovales  ne  peuvent  statuer  sur  la 
récusation  dirigée  contre  tous  les  membres  d  un  tri- 
'buna^orrecUonnel;  Ces,  a  l.cour  '1'' «'»f '«'»  l^" 
ce  droit  apparlienl  -  9  oct.  l»08.  Cr.  c  Allard.  D.  A. 
n  bT  n  0  D.  P.  2.  1 1 12,  n.  9.  -  6  dec.  1808.  Heq. 
11.  511,  n.  ■'•  "•  p  '     ^.50.-8  fev.  1811.  Lr. 

?  MfgnotD'À  ,  it.'^U.  P. ... ..  .02.-.2aoùt  .8,5. 

Crr.Torc5.U  A.,.i..U.D.P.  2.1.13. 

110  -  Mais  si  les  juges  qui  ont  concouru  au  jug.- 
mlù  correctiomiel  sont  récuses  indiv.duellen^nl, 
?!"  au  inbunal,  et  non  a  la  cour,  a  .*;;;."er  sur  la  re- 
ciilion.-iii  juin  1812.  Douai.  CourUn.  D.  A.  H. 
M0,n.2.D.  P.2.  Ilt2,n.8. 

111  -La  recusaUon  d'un  juge  commis  doit  être 
adres;ee  au  irihu.,al  dont  il  fait  parte.-- Carre,  1. 1, 
n.  1398;  Fav.,  l  i,  P-  ■:«;  D.  A.  11.538.  n.  8. 

,,..  Isi  un  iribunal  a  commua  un  juge  hors  deso 

■,,-5  1  Celui  dont  la  récusation  a  ete  dédarec  non 
..i™«ible     sera  condamné  à    une  amende  qui  ne 

^rS  élri  moindre  de  '«  f-l^'  P-^'n'^'  d'^ 
août  1809.  Agen.  Gland.eres.  D.  A.  11.  SIC,  n.  3.  u.  i  . 

'"ifl.'l^outefois,  cette  disposition  *>.ant  pénale  ne 
peut  être  étendue  à  la  récusation  d  im  arbitre  foret , 
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bien  qu'il  aille  caractère  déjuge.  —  21  mai  1818.  Or- 
léans. D.  A.  II.  Sri8,  n.  9. 

On  pense,  avec  Chauveau,  Journal  des  Jvouéi  , 
1.44,  p.  8,  que  celle  décision  ne  doit  pas  être  suivie  , 
et  que  soil  les  juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  les 
arbitres  forces  qui  les  remplacent  dans  certains  cas , 
doivent  êlre  garantis,  par  la  crainte  d'une  amende, 
des  récusalions  que  voudraient  mal  à  propos  exercer 
des  coinmerçans  ou  des  membres  d'uue  société  com- 
merciale assignée  devant  eux. 

)I5.  —  Le  jugement  sur  récusation  est  toujours  sus- 
ceptible d'appel  C  proc,  ."iiii).  —  Cet  appel  doit  être 
porté  devant  le  tribunal  appelé  à  connaître  du  fond  de 
la  cause. — 21  ocl,  1817.  Cr.  r.  Charrier.  D.  A.  11.  S51, 
n.  2.  D.  P.  2.  nos,  n.  1. 

I!C.  —  L'appel  d'un  jugement  de  commerce  fondé 
sur  ce  qu'un  juge  récusé  verbalement  y  a  concouru , 
doit,  ù  peine  de  nullité,  être  interjeté  dans  les  délais  , 
et  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  5Ha  C  proc, 
et  il  est  non  recevable  s'il  n'a  été  formé  qu'après  |le 
délai  de  cinq  jours.  —  7  janv.  18-.S.  Colmar.  Kœclin. 
D.  P.  29.  2.  30. 

H7.  _  Le  jugement  qui  admet  la  preuve  teslimo- 
niale  des  causes  de  récusation  est  aussi  susceptible 
d'appel.  —  Dcm.,  p.  28ti;  D.  A.  Il   S-Vi,  n.  10. 

118.  —  La  voie  de  l'opposition  ne  serait  pas  admise 
contre  le  jugement  sur  récusation.  L'art.  WI  ne  parle 
que  de  l'appel,  et  l'opposition  n'est  ouverte  que  contre 
le  jugement  de  défaut  dans  la  classe  desquels  on  ne 
peut  ranger  le  jugement  sur  récusation.  —  Delap., 

t.  1er,  p.  303;  D    A.  11.   S3S,  n.  11. 

119.  —  La  voie  de  l'appel  esl  ouverte  à  l'adversaire 
du  récusant  comme  au  récusant  lui-méine.  L'instance 
sur  récusation  est  un  incident,  le  non  récusant  est 
toujours  en  cause.  Il  pourrait,  d'ailleurs,  selon  le 
nombre  des  juges  récusés ,  être  distrait  de  ses  juges 
naturels.  Enlin ,  les  art.  591  et  392  en  disant  ;  lout  ju- 
gement tfur  récusation  sera  siurcpUble  d'appel,  et 
celui  qui  voudra  appeler,  semblent  admettre  l'adver- 
saire comme  le  récusant.  —  Dcm.,  p.  286;  Berriat, 
p.  352;  Carré,  t  1^,  n.  1407;  Poucet,  p  iiiu;  D.  A.  11. 
558,  n.  12.  —  Conïrrt,  Pig.,  Comm.,  I.  lei-,  p.  672; 
Lep. ,  t  I  »■■,  p.  257.  —  Ils  se  fondent  sur  ce  que  l'ad- 
versaire du  récusant  n'est  pas  partie  dans  la  récusa- 
tion. 

120.  —  Le  juge  récusé  peut  aussi  appeler,  sinon  ce 
serait  restreindre  ses  moyens  de  défense  et  de  recours 
dans  des  cas  où  soit  son  honneur,  soit  son  intérêt,  se 
rattache  à  une  récusation.  Il  doit  donc  êlre  considéré 
comme  partie  dans  l'instance  de  récusation.  —  D.  A. 
11.  .TiO,  n.  12  bis.  —  Contra,  14  avril  1829.  Civ.  c. 
Riom.  Violle.  D.  P.  29. 1.  220. 

121.  —  Jugé  qu'un  juge  récusé  qui  ne  se  déporte 
pas,  et  qui  laisse  juger  la  récusation,  ne  devient 
point  pour  cela  partie  au  procès,  et  ne  peut  aucune- 
ment être  condamné  aux  dépens.  —  13  nov.  1S09.  Civ. 
c.  Bourges.  Héreau.  D.  A.  H.  ti59,  n.  1.  D.  P.  9. 1. 
428. 

122.  —  De  même ,  le  juge  de  paix  qui ,  sur  la  récu- 
sation dirigée  contre  lui ,  refuse  de  s'abstenir,  ne  peul 
être  condamné  aux  dépens,  encore  bien  que  sur 
l'appel,  la  récusation  aurait  été  admise.  —  C'est  à  ton 
qu'on  aurait  assimilé  un  tel  juge  à  une  partie  .idversc 
durécusanttC.  proc,  l.ïO,  44,  i05o;.  —  50  juill.  1834. 
Civ.  c.  Int.  de  la  loi.  C.  Juge  de  paix  de  Chàlons.  D. 
P.  34.  1.358. 

123.  —  Si  la  récusation  a  été  prononcée  par  une 
cour  royale,  il  n'y  a  de  recours  que  le  jiourvoi  en  cas- 
sation. —  L'op|iosilion  ne  serait  pas  admise.  —  Fav., 
I,  4,  p.  768;  D.  A.  II.  .S39,  n.  15. 

121.  —  La  bienséance  cl  la  raison  exigent  que  le 
juge  qui  s'est  déporte  ne  connaisse  plus  de  l'allaire 
quand  les  causes  de  son  déport  ont  cessé. —  D'Agues- 
scau:  Carré,  t.  i or,  n.  1.591;  D.  A.  H.  SS9,  n.  n. 


5  3,  —  De  la  récutalion  d'un  tribunal  entier. 

125.  —  La  récusation  d'un  tribunal  en  m:isse  peut 
êlre  assimilée  à  une  demande  en  renvoi  pour  suspicion 
légitime,  et  à  ce  titre  elle  doit  être  autorisée  en  ma- 
lièro  civile  cl  criminelle.  Toutefois,  il  a  été  juge  que 
l.T  récusation  en  masse  d'un  tribunal  ou  d'une  cour 
royale  n'est  pas  permise  —  18  mars  1813.  Paris.  Sel- 
vcs.  D.  A.  II.  859,  n,  5.  D.  P.  2.  Ili2,  n.  0. 

126.  —  Mais  cet  arrêt ,  fondé  sur  ce  que  le  code  de 
procédure  n'autorise  i|ue  la  récusation  partielle  d'un 
ou  ptutieurs  juges,  n'est  pas  concluant;  car  puisque 
la  loi  autorise  la  récusation  do  p/ujreur»  juges,  sans 
déterminer  le  nombre,  il  en  résulte  qu'ils  pourront 
tous  être  récusés.  —  D.  A.  11.  839,  n.  1. 

127.  —  Toutefois,  on  ne  peut,  sans  erreur,  assi- 
miler Â  la  prise  à  partie  U  récusation  d'un  tribunal 
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entier.  —  La  prise  à  partie  a  des  régies  spéciales. 
Elle  esl  admise  dans  des  cas  qui  différent  des  cau- 
ses de  récusation.  —  Bien  que  la  procédure  de  récu- 
sation ne  puisse  être  entièrement  suivie  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  tribunal  entier  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il 
n'y  a  d'autre  procédure  à  suivre  que  celle  du  renvoi 
pour  suspicion  légitime  -  la  récusation  reposant  sur 
l'une  des  causes  énuraérées  par  la  loi,  on  devra  suivre 
le  mode  d'instruction  tracé  à  cet  égard.  —  D.  A.  11. 
S40,  n.  2. 

128.  —  Une  cour  ne  doit  pas  admettre  une  récusa- 
tion dirigée  contre  elle  sans  nioùfs  déterminés,  surtout 
lorsque  cette  récusation  a  pour  objet  toutes  les  causes 
dans  lesquelles  le  récusant  peul  être  intéressé.  —  4 
déc.  1815.  Civ.  c.  Selves.  D.  A.  H.  540,  n.  1.  D.  P.  2. 
1113,  n.7. 

l?9.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  récusation  entière  d'un 
tribunal  civil  par  cela  qu'il  a  connu,  comme  tribunal 
correctionnel,  de  la  contestation  qui  lui  esl  déférée. — 
29  juin  1812.  Douai.  Courtin.  ».  P.  tl.S40,  n.2.  D.P. 
2. 1112,  n.  S. 

130.— La  récusation  en  masse  d'un  tribunal  de  com- 
merce, motivée  sur  la  préexistence  d'un  procès  cri- 
minel entre  le  tribunal  récusé  et  la  partie  récusa- 
trice,  est  autorisée  ;  elle  peut  durer  tant  que  le  tribu- 
nal n'est  pas  intégralement  renouvelé;  les  membres 
du  tribunal  récusé  pcuvoiit  former  opposition  à  l'arrêt 
qui  a  reçu  la  récusation.  —  12  janv.  1812.  Angers. 
Gauvain.  D.  A.  M   Sil,  n.  4.  D.  P.  17. 2.  16. 

131.  —  Lorsqu'un  tribunal  ayant  été  récusé  en  en- 
tier, la  cour  royale  a,  en  conséquence,  renvoyé  plu- 
sieurs procès  devant  un  autre  tribunal,  elle  peut,  lors- 
que les  causes  de  la  récusation  viennent  à  cesser,  res- 
saisir de  ces  procès  le  tribunal  récusé. — 23  avril  1808. 
Colmar.  Gyssendorlfer.  D.  A.  11.  342,  n.  6.  D.  P.  2. 
1113. 

132.  —  Toutefois,  il  y  a  exception  relativement  aux 
affaires  dans  lesquelles  il  y  a  eu  conleslalion  en  cause 
devant  le  tribunal  qui  a  succédé  au  tribunal  récusé. 

—  Même  arrêt. 

—  V.  Acquiescem.,  Amende,  Arbitrage,  Cassation, 
Caution,  Comp.  crim..  Cour  d'as..  Défense,  Degrés 
dejurid..  Demande  nouv.,  Enreg  ,  Enseignement, 
Execution  provisoire,  Expertise,  Expropriai,  pub.. 
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disponible. 
Ri;DUCTION  DES  HYPOTHÈQUES.  —  1.  -  La 

réduction  de  l'hypothèque  n'e^t  enlrr-e  dans  notre  lé- 
gislation que  depuis  le  code.  Elle  favorise  le  crédit 
du  débiteur  sans  nuire  à  la  sûreté  du  créancier,— D.  A. 
9.  457,  n.  2.-.  ;  Tropl. ,  t.  3,  n.  718  et  H'J. 

2.— La  réduction  volontaire  peut  toujours  être  con- 
sentie par  le  créancier,  ayant  capaciié  à  cetetlet. 
L'art.  2101  déclare  réductible  toute  hypothèque  lé- 
gale ou  judiciaire,  hors  l'hypothèque  conventionuelle. 
Celte  exception  est  fondée  sur  le  principe  qui  fait  de 
la  convention  la  loi  des  contractans.  —  Dali.,  lue.  ci(.,- 
Tropl.,  t.  5,  n.  772. 

5.— Lorsque  la  réduction  est  volontaire,  l'acte  doit 
en  être  passé  devant  notaire ,  pour  pouvoir  être  pré- 
senté au  conservateur.- Roll.,  n  2.î. 

4.— La  réduction  est  une  radiation  partielle  ;  lors 
donc  qu'elle  doit  s'opérer  en  vcilu  d'un  jugement, 
il  faut  que  ce  jugement  soil  passé  en  force  de  chose 
jugée,  et  qu'il  en  soit  justilié  au  conservateur.— 
V.  Radiation. 

6.  —  Les  conservateurs  qui  opèrent  la  réduction 
doivent  se  renfermer  dans  les  termes  des  actes  ou  ju- 
gemens  qui  l'ordonnent.  Ils  doivent  garder  dans  leur 
bureau  les  expéditions  produites  pour  la  réduc- 
tion des  inscriptions.  —  Iloll.,  vj  Réduction  d'hypo- 
thèques, n.  27,  28. 

5  1er,— Réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
S  2. — Réduction  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou 

interdit. 
§  5. — Réduction  des  hypothèques,  autres  que  celles  de 

la  femme,  du,  mineur  et  de  l'interdit. 
S  i.—De  la  compétence. 
§  5. — Questions  transitoires. 

§  1er.  —Réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme. 

6.  —  '<  Lorsque  ,  dans  le  contrai  de  mariage,  les 
parties  mijeitres  seront  convenues  qu'il  ne  serait 
pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles 
du  mari,  les  immeubles  non  indiqués  pour  l'inscrip- 
tion resteront  libres  de  l'hypothèque.  —  Il  ne  pourra 
pas  êlre  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscrip- 
tion (C.  civ.,  2140). 

7.  —  La  restriction  ou  réduction  de  l'hypothèque 
de  la  femme  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  hypothèque  purement  légale,  et  par  consé- 
quent générale ,  et  non  lorsqu'U  s'agit  d'une  hypo- 
thèque qui  aurait  perdu  ce  caractère  par  l'insertion 
de  conventions  particulières  qui  l'auraient  restreinte. 
—  Telle  serait  la  clause  par  laquelle  le  futur  époux 
aurait  hypothéqué  pour  sûreté  de  la  dot  tous  ses 
biens  ,  consistant  en  une  maison  et  un  jardin, situés 
à  Murât,  et  son  domiine  ,  situé  aux  Chayrouses, 
consistant  en  hdtimem,  jardins,  prés,  champs  et 
pacage  (C.à\.,  2144,  2155,  2148  ).  — 3  mars  1830. 
Riom.  Pichot.  D.  P.33.  2.  41. 

8.— La  femme  mineure  ne  peut,  par  son  contrat 
de  mariage,  consentir  la  restriclion  de  son  hypo- 
thèque légale,  même  avec  l'asaislance  de  ceux  dont 
le  consentement  est  nécessaire  au  mariage.— 19  juill. 
18«0.  Civ.  r.  Villers.  D.  A.  9.  4.57.  D.  P.  20.  1.  485. 
Pers.,  Corn.,  2140,  n  3;  Gren. ,  t.  I,  n.  209;  Tarrib., 
vo  Inscription  hypothécaire,  S  3,  u.  18;  D.  A.,  p. 
43S,  n.  2.— L'art.  1598  dit  bieu,  i  la  vérité ,  que  «  le 
mineur  habile  i  contracter  mariage ,  est  habile  à 
consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est 
susceptible  ; ..  mais  il  taul  entendre  toutes  les  con- 
ventions ,  non  réglées  spécialement  par  la  loi  ;  et 
l'art.  2140  a  limité  lé  principe  en  n'autorisant  la  ré- 
duction que  du  consentement  des  parties  majeures. 
—Tropl.,  t.  3,  n.  637. 
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9  -Ju<-é,  au  contraire,  <iue  la  femme  niiiieure,  le- 
S^emenltsislée  ,  peu,,  eomme  l». r^,7'rh"rTsrr  - 
conse.mr,  dans  son  eonlra,  Je  "J^^f^'^ ''\  "j'  ^^'^ 
tiOD  de  son  h>po.l.,^que  légale  ,(..  ?•*•; 'f  *.!!*'*°i- 
— lOaoùl  181G.  Paris.  Deeanibray.  D.  X.  0.  438,  n.  s. 
D.  P.  17.  2.73. 

10 —Le  mineur,  pouvant  toujours  rendre  sa  con- 
dition meilleure  ,  stipulerait  valablemettl,  dans  son 
eonlrat  de  mariage  ,  la  restriction  de  1  hypothèque 
légale  de  sa  femme  majeure.  -  Pers. ,  toc.  cl.,  n.  4 , 
D?.\.,  p.  433,  n.  3. 

M  — \  défaut  de  stipulation  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, le  mari  peut,  suivant  larl.  2l«,  ".du  consen- 
lement  de  sa  femme ,  et  après  avoir  pris  1  avi»  des 
nualre  plus  proches  parens  d'icellc ,  réunis  en  assem- 
blée de  famille,  demander  que  rh>po,he.|ue  générale 
sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dol,  des 
reori'ies  et  des  conventions  malnmonia  es  ,  soit  res- 
treinte aux  immeubles  suffisans  pour  la  conserva- 
lion  entière  des  droits  de  la  femme.  » 
I^Le  consentement  de  la  femme  «^'^t '""i""^*,  f^"" 
^ire,  ainsi  que  lavis  des  parens.  -  9  dec.  1824.  Req. 
Paris,  ternaire  D.  P.  23.  1.  H. 

Les  parens,  et  eusuiie  le  tribunal,  pouvant  appré- 
cier ce  consentement .  peu  importe  que  la  femme  so.t 
mineure  ou  majeure.-Persil,  loc  cl.,  n. -i  O.  .k. 
«5  n  -  Conlrà,  Tarrib.,  Rep.,  v..  Inscription  hypo- 
thécaire, S  3,  n.  2-2  ;  Roll.,  v..  Réduction  des  hypo- 
thèques, n.4l. 

i» -Décide  cependant  qu'un  mari  peut  demander 
iu\'iribunau\  la  réduction  de  l'hypolliéque  légale  de 
sa  femme,  lorsque  celle-ci  refuse  son  consentement  à 
la  réduction,  cl  alors  même  que  l'hypothèque  resul- 
icrait  d'un  contrat  de  mariage  passe  sous  ledit  de 
1771  ('..  civ.,  2144\  — 2(5  août  ISio.  Nauc;.  Soriot. 
D  P.  26.  2. 120.— Con(rn,  Tropl.,  t.  3,  n.  U12. 

13  —  Mais  le  droit  de  demander  la  réduction  de 
1  hvuollièque  de  la  femme  est-il  personnel  au  mari  .• 
-3  mars  1830.  Riom.  Pichol.  D.  P.  33.  2.  41. 

14— Juge  que  la  réduction  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  peut  être  demandée  el  obtenue  ,  no- 
nobstant l'opposition  de  celle-ci ,  par  un  l.ers-acque- 
reur  des  biens  du  mari  agissant  de  son  propie  chef. 
—  IGjuiU.  1813.  Paris.  Gerou.D.  .\.  9.439,  n.  3.  D.  P. 
,5  o  93.  —  Conirà,  Tairib.,  loc.  ci(.,  n.  12:  Persil, 
ComBi.,2144,n.  12iTropl.,  t.3,  n.Ml;D..\.436,n.20. 

L'action  en  réduction  est  oucerte  au  itébileur  (2161) 
ou  aux  tiers  qui  exercent  ses  droits.  L'acquéreur,  de 
son  chef,  n'a  que  la  purge  à  pratiquer.  En  tout  i^s, 
l'arl  2161  a  ete  faussement  applique  à  I  espèce.  Les 
formes  à  suivre  étaient  dans  les  art.  2144,  214S,  qui 
exigent  le  consentement  de  la  femme  à  la  réduction 
lie  son  hypothèque. 

IS.-La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  a 
consenti ,  après  l'avis  d'un  conseil  de  famille,  à  ho- 
raoloïuer  la  radiation  de  son  hypoihcque  légale  frap- 
pant "sur  l'un  des  immeubles  de  son  mari,  et  ne  s'est 
pa^  opposée  à  l'exécution  complète  du  jugement  de 
radiation,  est  non  recevable  à  intenter  contre  le  liers- 
acquéreur  de  bonne  foi  aucune  action  hypothécaire, 
sous  prétexte  qu'elle  ne  pouvait  consentir  la  radia- 
tion. —  28  juin  1824.  .Vis.  Beaudin.  D.  P.  26.  1.  2So; 
'rroiil.,t.2,  n.  C3.'Sà610. 

16  —La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut, 
iiuoiquc  séparée  de  biens,  restreindre  l'hypothèque 
lé''ale  alTeclèe  à  la  sûreté  de  sailui,en  ne  prenant, 
en°cJS  de  purge  légale,  inscription  que  sur  quelques- 
uns  des  biens  vendus  ,  ni  donner  main-levee  des  in- 
scriptions qu'elle  aurait  prises;  ce  serait  là  une  alié- 
nation de  la  dol ,  prohibée  par  la  loi  ^C.  civ.,  1549, 
liSl  2143,  419»).  — 19  nov-  <S33.  Civ.  r.  Rouen, 
noullé.D.  P.  53.1.393. 

17.— 11  est  convenable  que  le  consenlement  de  la 
Iciiiine  soit  donné  devant  notaire.  Toutefois,  la  loi  ne 
le  prescrivant  pas  ,  c'est  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
l'acte  produit  prouve  suIRsamment  le  consentement.- 
Perïil,  sur  l'art.  2144;  Roll.,  v»  Réduction,  n.  42. 

18.  —  Lorsque  la  femme  vend ,  conjoinleinenl  avec 
son  mari,  des  immeubles  soumis  à  son  hypothèque  lé- 
gale, elle  est  censée  consentir  la  restriction  de  son  hy- 
pothèque sur  les  autres  biens  du  mari.  —  Roll.,  n.  47. 

19,— L'emploi  des  formalités  de  l'art.  2144  n'est  pas 
nécessaire  lorsque  la  femme  commune ,  ou  inéiiie  sé- 
parée de  biens,  veut  subroger  un  tiers  dans  l'elTct  de 
son  hypolhcque  légale,  quoique  sans  obligation  pré- 
existante de  sa  part  ;  à  plus  forte  raison ,  lorsqu'elle 
est  obUgée  avec  son  mari.  —  D.  A.  lie,  n.  r>  el  4, 
p.  433,  n. 

20.  —  La  demande  en  rèdudion  doit  être  commu- 
niquée au  procureur  du  roi,  el  agréée  par  le  Iribunal 


'214S).  .Vprès  le  mariage,  la  loi  exige  plus  de  forma- 
iilès  alin  que  le  mari,  minis  vel  deUntmentiSy  comme 
dit  le  président  Favre,  ne  puisse  pas  dépouiller  la 
femme.  —  D.  .\.  433,  n.  4  ;  Tropl.,  t.  2,  n.  639. 

SI.  —  La  femme  doit  nécessairement  élre  appelée  à 
la  procédure  en  réduction  de  son  hypothèque  légale, 
et  y  Dgurer  personnellement,  ahn  d'èlrc  à  mcine  de 
donner  ou  de  refuser  son  consentement,  .\insi,  elle 
doit  être  appelée  à  l'assemblée  des  parens  qui  émet- 
lenl  leur  avis  sur  la  réduction  demandée  1,C.  civ., 
2144).  —  3  mars  1830.  Riom.  Picliot.  D.  P.  33.  2.  41. 

22, —  Le  jugement  qui  restreint  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  étant  rendu  contradicloiremeiil  avec 
le  procureur  du  roi,  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
après  la  séparation  de  biens,  de  la  part  de  la  femme 
qui  n'a  pas  hgurè  comme  partie  dans  l'instance,  et  a 
l'égard  de  laquelle  il  doit  être  considéré  comme  con- 
trat en  jugement.  Il  imporlerait  même  peu  que  ia 
femme  fût  constituée  en  perte  par  l'efl'et  de  ce  juge- 
ment qui  n'aurait  pas  accorde  assez  d'immeubles  pour 
l'assiette  de  son  hypothèque,  et  que  ce  jugement 
n'eût  pas  encore  èlésigniOe  (,C.  civ.,  2144).— 18  janv. 
1855.  Grenoble.  Bérengcr.  D.  P.  53.  2.  8S. 

33.  —  Le  tribunal  pourrait  rejeter  la  demande  en 
réduction,  quoique  appuj  ce  par  le  conseil  de  famille  el 
la  femme,  comme  il  pourrait  l'accueillir  quoique  com- 
battue par  le  même  conseil.  La  loi,  en  exigeant  l'avis 
des  parens,  n'ajoute  point  que  le  iribunal  doit  s'y  con- 
former. -  Persil,  CoHimeiil.,  2141,  n.  5  ;  D.  A.  9.  453, 
n.  5  el  6;  Tropl.,  t  2,  u.  en.  —  Conirà,  Tarnblc, 
vu  Inscription  hypothécaire,  S  3,  n.  23. 

24.  —  Les  quatre  plus  proches  parens,  dans  le  sens 
de'ràrt.  2144,  sont  les  plus  proches  parens  domicilies 
à  une  dislance  telle  que  la  délibération  du  conseil  de 
famille  soit  possible  ^C.  civ.,  407,  409).  -  18  juin  1835. 
Grenoble.  Bérenger.  D.  P,  33.  2,  83. 

"S  —  El,  d'ailleurs,  si  la  restriction  a  été  ordonnée 
par  un  conseil  de  famille  ainsi  composé,  el  opérée 
avec  toutes  les  formalités  prescrites,  il  y  a  chose  irré- 
vocablement réglée,  et  la  femme  n'est  pas  fondée  a  se 
plaindre.  —  Même  arrêt. 

20,  —  Outre  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal 
peut  s'entourer  de  lous  les  renseignemeiis  qu'il  juge 
nécessaires.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  a  ordonner  des  ex- 
pertises, parce  que  rbjpothèque  doit  toujours  être  as- 
surée sûr  des  biens  dune  valeur  evidemmenl  sulU- 
sanle  el  que,  dans  le  doule,  l'on  doit  refuser  la  réduc- 
tion. —  Roll.,  n.  30. 


27.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  si  le  mari  demande 
une  éxpçrtise  pour  reclilier  les  erreurs  qu'il  prétend 
exister  dans  l'avis  donné  contre  lui  par  les  parens  qu'il 
avait  sollicités  pour  obtenir  la  réduclion  de  l'hypothè- 
que légale  de  sa  femme,  les  tribunaux  peuvent  se  dis- 
penser d'ordonner  celle  preuve,  s'il  n'est  pas  juslihé 
préalablement  que  la  valeur  des  immeubles  ollerls  ex- 
cède les  reprises  de  la  femme.  —  9  dec.  1824.  Req. 
Paris.  Lemaire.  D.  P.  25.  1.1*. 

os  -  La  réduction  ne  doit  avoir  lieu  qu'autanl  que 
l'hyVolhéque  générale  sur  les  biens  du  uia.i  excède 
noloirement  les  sûretés  suffisantes  pour  les  droits  de 
la  femme.  —  Roll.,  n.38. 

aq  —  \insi  jugé  que  la  réduction  doit  èlre  pro- 
noncée lorsque  la  valeur  des  immeubles  qui  reslenl 
au  mari  excède  de  beaucoup  le  montant  des  reprises 
de  la  femme,  telles  qucllessont  Uxces  par  son  conlrai 
de  mariage  -  On  ne  doit  tenir  aucun  compte  des  ac- 
tions en  remploi  que  la  femme  pourrait  avoir  a  exer- 
cer contre  son  mari,  dès  qu'elle  ne  juslifie  pas,  noii- 
seulemenl  qu'il  ail  été  fait  aucune  aliéna  ion  de  ses 
propres,  mais  encore  que  son  mari  ait  proble  du  prix 
d'aucune  aliénation,  seul  cas  dans  lequel  il  puisse  être 
tenu  du  remploi,  vis-ù-vis  de  s^a  femme  ""«com- 
mune.—i6  juill.  1813.  Pans,  Geron.D,  .4.  9.  4o9, 
n.ô.D.P.  lS-2,92, 

30  -  Le  inari  ne  peut  obtenir  une  réduclion  de 
1-hvpolhèque  lorsqu'il  y  en  a  déjà  une  '='""^;i''"-\d''"S 
le  contrat  de  mariage,  -Pcrsd,  sur  l'art,  2144  ;  Roll., 
n.  39. 

31  -  Par  l'elTet  de  la  réduclion,  les  biens  sur  les- 
quels ne  porle  pas  l'hypothèque  de  la  femme  sont  li- 
bres; cl  le  mari  peut  en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
ble iC  civ.,  2140,. 

30  _Enconsèquence,lorsquc  le  Iribunal  a  prononce 
la  réduclion  a  cerlains  immeubles,  les  inscriptions 
prises  sur  les  autres  doivent  être  rayées  ^»..  civ.,  2145). 

■33  -  La  femme  consent  à  la  reslriclion  de  son 
hypothèque,  sous  la  condition  lacile  qu'on  m' l'"""» 
jamais  s'en  faire  une  arme  contre  elle.  L  -'-P"  de  la 
loi  est  qu'elle  ail  une  entière  sécurité  con  re  a  gcsl  on 
de  son  mari,  .\insi ,  elle  pourrait  demander  la  rènolu- 
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lion  de  la  réduction ,  en  suivant  les  mêmes  formes  que 
pour  la  demande  en  reslriclion.  —  Gren.,  n.  258; 
Roll.,  n.  Si,  SS. 

54.  —  Jugé  cependant  (|ue  lorsque  l'hypothèque 
légale  d'une  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  été 
restreinte  avec  son  consentement  et  après  l'avis  d'un 
conseil  de  famille,  homologué,  afin  de  donner  au  mari 
la  facilité  de  vendre  un  immeuble  grevé  de  celle  hy- 
pothèque ,  la  femme  ne  peut  obtenir  le  rétablissement 
de  son  hypothèque  sur  le  bien  vendu,  sous  le  prétexte 
qu'elle  ne  trouve  pas  dans  la  succession  de  son  mari 
somme  suffisante  pour  la  remplir  de  sa  dol ,  que , 
comme  mariée  sous  le  régime  dolal,  elle  n'a  pu 
aliéner,  ni  so.is  le  prétexte  que  l'avis  du  conseil  de 
famille  èlail  irrègulier;  lorsqu'il  est  constant,  en  fait , 
que  la  radiation  d'hypothèque  par  elle  consentie  lui  a 
été  utile,  el  a  servi  à  l'extinction  de  dettes  contractées 
personnellement  ou  eonjninlemenl  avec  son  mari  (C, 
civ,,  2144),  —  20  avril  1826,  Req.  .Vix.  Baudin.  D.  P, 
26,  1,  2oS, 

3S,  —  En  supposant  la  révocation,  tout  ce  qui  au- 
rait été  faii  par  le  mari  avec  des  tiers,  en  conséquence 
de  la  restriction,  ne  sérail  pas  moins  mainlenu.— 
Gren.,  ibi'd.,- Roll.,  n.S7, 

56.  —  Si  l'hypoibèque  réduite  cessait  d'offrir  une 
garantie  sulfisanle,  soit  qu'il  fût  échu  à  la  femme  de 
riches  successions,  pendant  le  mariage,  soit  que  plu- 
sieurs immeubles  grevés  eussent  péri,  il  y  aurait  lieu 
à  un  supplément  d'hypolhéque  (C.  Civ.,  3131,  2164\— 
Pers.,  n.  6;  Gren,,  n.  268;  D.  A.,  p.  434,  n.  7;  Koll, , 
n.BS. 

57.  —  Les  formes  de  la  demande  pour  obtenir  ce 
supplément  seraient  les  mêmes  que  celles  de  l'action 
en  réduction.  —  Roll.,  n.  S9. 

38  —  L'immeuble  donné  en  supplémenl  ne  sera  af- 
fecté aux  créances  de  la  femme  que  du  jour  où  elle 
aura  obtenu  en  justice  le  supplément  à  son  hypothè- 
que. —  Pers.,  sur  l'art.  2140;  Roll.,  n.  60. 

S  2.  —  néduction  de  l'hypolMque  légale  du  mincir 
ou  interdit. 

39.—  L'arl.  2141  autorise  la  réduction  de  riiypolhé- 
que  légale  du  mineur  lorsque  les  parens,  en  conseil 
de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris  inscrip- 
tion que  sur  cerlains  immeubles. 

40.  —  Le  père ,  en  nommant  un  tuteur  par  testa- 
ment à  son  lils,  aurait  le  droit  de  déclarer  que  l'hypo- 
thèque du  pupille  ne  frappera  que  lels  et  tels  immeu- 
bles du  tuteur,  La  même  faculté  appartiendrait  à  la 
mère  non  remariée.  On  ne  peut  pas  supposer  le  con- 
seil de  famille  plus  vigilant  el  plus  éclairé  que  le  père 
ou  la  mère ,  sur  les  intérêts  de  leur  enfant.  Si  la  mère 
était  remariée,  la  reslriclion  d'hypothèque  serait, 
comme  la  nomination  même  du  tuteur,  soumise  au 
contrôle  du  conseil  de  famille  ifi.  civ,,  400),  —  Pers., 
Comm.,  2141,  n,  5;  D,  A.,  9,  431,  n.  10  et  II. 

41.— A  l'égard  du  tuteur  légitime,  l'art.  2143  porle  ; 
«  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par 
l'acte  de  nomination  du  tuteur,  celui-ci  pourra ,  dans 
le  cas  où  l'hypothèque  générale  sur  ses  immeubles 
excéderait  noloirement  les  sûretés  suflisanles  pour  sa 
gestion  ,  demander  que  celle  hypolhéquc  soil  res- 
treinte aux  immeubles  suffisans  pour  opérer  une 
pleine  garantie  en  faveur  du  mineur.  La  deinandi' 
sera  formée  contre  le  subrogé-tuteur,  cl  clic  devra 
être  précédée  d'un  avis  de  famille.  » 

Le  conseil  de  famille  n'est  donc  appelé  à  prononcer 
souverainement  sur  la  reslriclion  d'li>  polhèquc .  que 
dans  l'acte  de  nomination  du  tuteur.  Plus  tard,  il  n  e- 

met  qu'un'avis,  et  c'est  le  tribunal  (lui  statue.—  Pers.. 

/oc.  cil.,  n.4;D.  A.,  9.  434,  II.  là. 


4^  —Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  sagil  dune 
deinande  en  restriction  de  l'hypothèque  légale  d'un 
mineur  sur  les  biens  de  son  luleur,  ce  n'est  point  pai 
la  voie  d'autorisation,  mais  par  simple  avis  que  le  con- 
seil de  famille  doit  prononcer. 

El  dès  lors,  ce  n'est  point  par  un  simple  juge- 
ment dbomologation  de  celle  déliberalion  el  rendu 
sur  requête,  que  le  Iribunal  doit  prononcer,  mais  par 
un  jugeiiienl  rendu  par  la  voie  conlentieuse  contni 
dirluirtmenl  avec  le  subroge  luleur,  el  dcsl.ne  a  ap 
precier  el  verilier  la  délibération.  En  consequeiii  e,  un 
lugeiiienl  de  réduction  non  rendu  en  celle  forme  d 
sans  que  le  subrogé-luleur  >  ait  ele  appelé,  ne  peut 
être  opposé  au  mineur,  encore  que  le  subroge-tuleur 
ail  assiste  à  la  déliberalion  ilu  conseil  de  famille  ^(^.. 
civ.  2143  2i.is;.  —  3  juin  1851.  Civ.  c.  Rouen.  Loisel. 
U.  P.'34.'l.205'. 
43.  —  La  demande  en  restriction  de  l'hypolliéque 
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légale  du  mineursur  les  biens  de  son  tuteur  doit  être 
formée  contre  le  subrogé-tuteur,  à  peine  de  nullité  du 
jugement  tioiuologatif  de  la  délibération  de  famille  au- 
torisant cette  resiriclioû,  encore  que  le  subrogé-tu- 
teur ait  tait  partie  du  conseil  de  ramille  et  ait  été  d'avis 
'le  la  restriction  demandée  ;  et  romission  de  cette  for- 
malité donne  au  mineur  le  droit  de  former  tierce-op- 
position à  l'arrêt  et  entraîne  nullité,  quoique  le  mi- 
'listérepublicait  été  entendu  dans  son  intérêt  ^C.  civ., 
•120, 2I4S;  C.  pr.,  475).  —1er  fév.  1851.  Bourges.  Des- 
noyers.  D.  P.   31.-2.  (33. 

4i.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  tribunal 
puisse  réduire  l'bjpothéque  du  mineur,  que  l'avis  des 
parens  soit  favorable.  —  Pers.,  loc.  cit.  —  Conlrà. 
Tarr.,  Rép.,  vo  Inscription  bypothécaire,  Sô. 

4S.  —  Pour  que  la  réduction  puisse  être  demandée 
par  le  tuteur,  il  faut  que  l'hypoibéque  excède  notoi- 
rement lesstlrelês  suffisantes  pour  sa  gestion  (C.  civ., 
407)  i  et,  dans  ce  cas,  la  famille  et  le  tribunal  appré- 
cientla  notoriété.  Roll ,  n.  3-2, 33. 

4C.  —  Ni  le  conseil  de  famille  ni  le  tribunal  ne  pour- 
raient faire  remise  entière  de  i'bypolhéque  légale  (C. 
'•iv.,2l40el2l4l}.—Discuss.  du  conseil  d'état.  D.  A.  9. 
431,  n.  li. 

47.  —  La  rédaction  d'hypothèque,  favorable  au  dé- 
biteur sans  nuire  au  créancier,  doit  être  vue  d'un  œil 
propice.  Ainsi,  que  des  malheurs  surviennent  au  mi- 
neur, qui  ruinent  ou  diminuent  beaucoup  sa  fortune, 
il  sera  juste  d'accorder  au  tuteur  une  seconde  réduc- 
tion d'hypothèque.  Pers.,  Comm..  2143,  n.  2^  D.  A. 
9.  435,  n.  14.  —  Contra,  Tarrib.,  Rép.,  vo  Inscription 
hypothécaire,  S  3,  n.  2-2. 

S  3.  —  iMuclion  deshypolhiques  autres  que  celles 
de  la  femme,  du  mineur  et  de  t'inlerdil. 

48. —  «  Toutes  les  fois,  porte  l'art.  2161,  que  les 
inscriptions  prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi, 
aurait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présens  ou  sur 
les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limitation  conve- 
nue, seront  portées  sur  plus  de  domaines  diCférens 
qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des  créances,  l'action 
eu  réduction  des  inscriptions  ou  en  radiation  d'une 
partie  en  ce  qui  e\céde  la  proportion  convenable,  est 
ouverte  au  débiteur...  »  L'art.  2102  ajoute  :  «  Sont 
réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  sur 
plusieurs  domaines,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers, 
en  fonds  libres,  le  montant  des  créances  en  capital  et 
accessoires  légaux.  » 

49.  —  La  réduction  est-elle  possible  à  l'égard  de 
l'hypothèque  légale  de  l'état,  des  communes  et  des 
elahlissemens  publics  sur  les  biens  des  comptables? 
L'art.  2101  ne  dislingue  point  :  il  permet  la  demande 
en  réduction  contre  tout  créancier  qui  «  aurait  droit 
de  prendre  inscription  sur  les  biens  i)résens  ou  sur  les 
biens  à  venir  du  débiteur.  »  Ici  les  créances,  sont  à  la 
vérité,  indéterminées,  et  l'on  peut  demander  com- 
ment se  fera  la  preuve  que  la  valeur  des  immeubles 
les  excède  de  plus  d'un  tiers,  lorsque  la  responsabilité 
d'un  fonctionnaire  public  excédera  souvent  toulson 
avoir,  en  cas  de  prévarications.  Mais  l'hypothèque 
des  femmes  et  des  mineurs  quoiqu'elle  ail  un  objet 
indéterminé,  n'est  pas  moins  susceptible  de  réduction. 
Le  jugement  qui  ordonne  à  un  negoliorum  gestor  de 
rendre  compte,  ne  confère-t-il  pas  une  hypothèque 
générale,  susceptible  aussi  de  réduction,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  pour  les  juges  plus  de  bases  d'apprécia- 
tion ?— La  loi  s'est  confiée  à  la  prudence  des  juges, 
qui  n'accueilleront  la  demande  en  radiation  du  comp- 
table, que  si  la  valeur  des  immeubles  excide  notoi- 
rement les  sxlrHét  luffisanles  pour  la  gestion  (arg. 
art.  2143). —Tarrib., /oc.  ci(.,  n.  12;  D.  A.9.  43S,  n. 
19.  — Contrd,  Pers.,  Comm.,  2161,  n.  S;  Roll.,  n.  14; 
tîren  ,  n.  293. 

50.  —  Au  surplus,  les  règles  que  suit  l'administra- 
tion pour  les  hypothèques  sur  les  comptables  sont 
Irailèes  spécialement  par  la  loi  du  s  sept.  1807. 

81.—  Les  inscriptions  prises  pour  la  conserva- 
lion  d'un  privilège  ne  sont  pas  susceptibles  de  réduc- 
lion;  les  privilèges  embrassent  essentiellement  la 
totalité  de  l'immeuble  qui  leur  est  alleclè.  —  Roll., 
n.  16. 

B2.  —  S'il  s'agit  d'une  créance  conditionnelle  ou 
indéterminée,  la  réduction  de  l'hypothèque  est  réglée 
par  le  juge,  «  d'après  les  circonstances,  les  probabi- 
lités des  chance»  et  les  présomptions  de  fait  ;  de 
manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables  du 
créancier  avecrintèrêt  du  crédit  raisonnable  <^  con- 
server au  débiteur,  sans  préjudice  des  nouvelles  ins- 
criptions à  prendre  avec  l'hypothicpie  du  jour  de 
leur  date,  lorsque  l'événement  aura  porté  la  créance 

VI. 
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indéterminée  à  une  somme  plus  forte  »  (2i6i).  La 
différence  entre  le  montant  des  créances  et  la  valeur 
vénale  des  immeubles  ne  doit  pas  être  moindre  qu'un 
tiers  (2165'. 

E3.  —  La  loi  détermine  la  valeur  des  immeubles 
"  par  IS  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière  ou  par  la  cote 
de  contribution  sur  le  rôle,  s'il  s'agit  d'immeubles  non 
sujets  à  dépérissement,  et  par  lO  fois  cette  valeur  pour 
ceux  qui  y  sont  sujets.  Les  juges  peuvent  en  outre 
s'aider  des  baux  non  suspects,  de  procès-verbaux 
d'estimalion  antérieurs  et  autres  éclaircissemens,  et 
prendre  le  terme  moyen  entre  les  résultats  de  ces  di- 
vers renseignemens  »  (2itio\  La  loi  a  exclu  la  voie  de 
l'expertise,  sans  doute  comme  trop  dispendieuse. 

SI  —La  réduction  est  impraticable,  si  l'hypothèque 
n'est  assise  que  sur  un  immeuble,  quelle  qu'en  soit  la 
valeur.  L'art.  2161  dit  :  «  Toutes  les  fois  que  les  in- 
scriptions   seront  portées  sur  plus  de  domaines 

différens  qu'il  n'est  nécessaire  àlasilreté  des  créances, 
etc.  ; ..  et  l'art.  2IG3  dit  •■  Sont  réputées  excessives  les 
inscriptions  qui  frappent  sur  plusieurs  domaines.»  Le 
propre  de  I  hypothèque  est  d'affecter  l'immeuble  tout 
«ntier.  —  D.  A.,  9.  43S,  n.  17;  Tropl.,  t.  3,  n.  769; 
Roll  ,  n.  IS. 

55.  —  Le  mol  domaine,  dans  les  art.  2101,  2162,  est 
synonyme  d'immeuble.  — Il  signifie  ordinairement  un 
corps  de  ferme,  composé  de  champs  et  maisons;  mais 
il  est  claif  que  l'hypothèque,  qui  frapperait  tous  les 
immeubles  d'un  corps  de  ferme,  pourrait  être  réduite. 
—  Tarrib.,  vu  Radiation  d'hypothèque,  n.  14;  Tropl., 
t.  3,  n.  770;  D.  A.  eod.,  n.  18. 

B6.  —Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  l'art.  2161  excepte 
formellement  de  la  faculté  de  réduction  l'hypothèque 
conventionnelle. 

57.  —  Il  n'y  a  pas  exception  lorsque  le  débiteur,  en 
reconnaissant  l'insulTisance  de  ses  biens  présens  et  li- 
bres, consent  que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par 
la  suite,  demeure  affecté  à  l'hypothèque,  à  mesure  des 
acquisitions.  La  loi  a  voulu  toujours  respecter  le  prin- 
cipe; les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  »(t  131).  Pourquoi  d'ail- 
leurs le  débiteur  a-t-il  souscrit  un  engagement  sans 
limites? 

Toutes  les  raisons  qu'on  pourrait  opposer ,  s'appli- 
quent au  cas  où  l'hypothèque  élit  été  stipulée  sur  la 
totalité  des  biens  présens  du  débiteur ,  quoique  excé- 
dant de  beaucoup  la  créance  (Tropl.,  t.  3,  n.  749  et 
772;  D.  A.,  p.  436,  n.  20.—  Contra,  Tarrib.,  loc.  cit., 
n.  12;  Gren.,  t.  I,  n.  63;  Battur,  l.  4,  n.  700).  On  ne 
doit  pas,  disent-ils,  livrer  le  débiteur  à  la  fantaisie,  à 
la  dureté,  à  une  crainte  chimérique  du  créancier. 
L'hypothéqué  conventionnelle,  dansFespèce,  ressem- 
ble, par  l'indétermination  des  immeubles  qu'elle 
pourra  frapper,  à  l'hypothèque  légale  et  judiciaire. 

58.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  réduction  de 
l'hypothèque  conventionnelle  prise  pour  une  créance 
Conditionnelle  ou  indéterminée,  encore  que  l'événe- 
ment prouvât  la  grande  supériorité  de  valeur  des  im- 
meubles grevés.  L'ait.  2163,  conséquence  de  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  2161  ,  n'admet  la  possibi- 
lité de  la  réduction  qu'à  l'égard  «  des  inscriptions 
prises  d'après  l'évaluation  faitepar  le  créancier^  des 
créances  qui,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  éta- 
blir pour  leur  sarclé,  n'ont  pas  été  réglées  par  la 
convention  -■  "  par  exemple,  des  inscriptions  prises 
par  un  vendeur  pour  les  dommages-intérêts,  en  cas 
d'éviction  (Tarrib.,  loc.  cit.,  n.  13;  Pers,  loc.  cit.; 
Tropl.,  t.  3,  n.  772;  Roll.,  n.  6,  7;  D.  A.,  p.  4-6,  n.22). 

59.  —  Lorsque  l'usufruitier  d'une  somme  d'argent  a 
donné,  dans  un  acte  de  partage,  hypotlièque  sur  un 
domaine  pour  cautionner  sa  jouissance,  en  se  réser- 
vant la  faculté  de  dégrever  ce  domaine,  en  en  fournis- 
sant un  autre  d'une  valeur  déterminée,  cette  conven- 
tion doit  être  littéralement  exécutée,  cl  il  ne  pourrait 
ultérieurement  demander  la  réduction  de  l'hypothè- 
que sur  une  partie  seulement  du  premier  domaine, 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  acquitté  des  créances  hy- 
pothécaires considérables  assises  sur  ce  domaine,  et 
que  la  partie  qu'il  assigne  à  l'hypothèque  est  plus  que 
suffisante  pour  la  sûreté  du  nupropriètairc. —  24  mars 
1824.  Amiens.  Maillard.  D.A.  9.  440, n.  S.  D.  P. 2.  499. 

60.  —  Lorsque  le  débiteur,  dans  l'insuffisance  de  ses 
biens  présens,  a  consenti  l'Iiypotlièque  des  biens  fu- 
turs, à  mesure  des  acquisitions,  (ireuier,  n.  63,  pense 
que  la  réduction  peut  être  demandée.  —  Conirù,  Per- 
sil, sur  l'an.  2130. 

i  i.  —  De  la  compétence, 

61.  —  Lan.  2161  prescrit,  pour  les  demandes  en 
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réduction  d'inscriptions,  les  mêmes  règles  de  compé- 
tence que  pour  les  demandes  en  radiation. 

03.  —  Mais,  si  plusieurs  domaines  sont  grevés  et  si- 
tués dans  des  ressorts  dillérens,  1  action  se  portera  au 
tribunal  que  le  demandeur  voudra  choisir,  comme 
dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs  (C.  pr.,  591 
-Delv.,  t.  3,  p.  I6l,n.  2;  D.  A.,  p.  450,  n.  8. 

63.  —  Si  l'on  voulait  faire  restreindre  à  un  seul  im- 
meuble une  inscription  prise  sur  plusieurs     situés 
dans  divers  arrondissemens,  il  faudrait,  suivant  Persil 
s  adresser  aux  différens  tribunaux  de  la  situation  - 
Koll.,  n.  25. 

61.  —Les demandes  formées  en  réduction  par  le 
maris  et  tuteurs,  ne  doivent  point  être  portées  devan 
le  tribunal  du  domicile  du  mari  ou  du  tuteur   11  faut 
que  ce  soit  l'un  des  tribunaux  de  la  situation  des  im- 
meubles.—D.  A.  9.  450,  n.  8;  Tropl.,  t. 5, n. 747  — 
Conlrà,  Pers.  Comm.,  2145,  n.  2. 

S  S.  —  Questions  transitoires. 

65.  —  Ce  n'est  pas  donner  eff'et  rétroactif  au  code 
civil,  que  d'étendre  la  réduction  de  l'hypothèque,  dans 
les  cas  qu'il  détermine ,  à  celles  constituées  avant 
sa  promulgation.  Cette  réduction  ne  porte  pas  sur  le 
fond  du  droit,  mais  uniquement  sur  l'exercice  de  ce 
droit,  dont  le  règlement  appartient  toujours  au  légis- 
lateur (C.  civ.,  art.  2  et  216I).  —  I9  mai  1807.  Nimes 
Bouvier.  D.  A.  9.  438.  —  11  fruct.  an  12.  Aix.  Caillol.' 
D.A.  9.  438,  n.;  Tarrib.,  loc.  cit., n. a-,  D.A.  437.  25'. 

La  réduction,  avantageuse  au  débiteur,  ne  prejudi- 
cie  point  au  créancier,  dont  on  ne  viole  ainsi  aucun 
droit  acquis.  Pourquoi  le  créancier  auquel  on  laisse 
des  garanties  suffisantes,  s'opposerait-il  à  la  réduc- 
tion ?  Malitiis  non  est  indulgendum.— Conlrà,  Trop- 
long,  t.  3,  n.  768. 

06.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art. 2161  C.  civ.,  qui 
permet,  en  certains  cas,  la  réduction  de  l'hypothèque 
ne  pourrait,  sans  rétroactivité,  être  étendu  à  des  hy- 
pothèques acquises  antérieurement  à  s;i  promulga- 
tion. —  18  juillet  1807.  Paris.  Bellanger.  D.  A.  9.  439 
n,  1  ;  D.  P.  2.  498;  Chabot,  Quesl.  transit.,  vo  Hypo- 
thèque, S  1  ;  Pers.,  Comm.  2161,  n.  3  et  4. 

67,  —  Une  distinction  a  été  proposée  :  on  soustrait 
à  l'empire  du  code  les  anciennes  hypothèques  con- 
ventionnelles et  judiciaires,  et  on  lui  soumet  les  hy- 
pothèques légales  (Gren.,  1. 1,  n.  189,  2i3, 270).  On  ne 
voit  pas  pourquoi  l'hypothèque  générale  que  coufé- 
rait  à  la  femme  la  loi  ancienne  sur  les  biens  de  son 
mari,  et  qui  a  pu  même  être  une  des  considérations 
déterminantes  du  mariage,  ne  serait  pas  aussi  respec- 
table. Persil  et  Chabot,  loc.  cit.,  ne  distinguent  pas. 
—  Tropl-,  t.  3,  n  768,  et  t.  2,  n.  6il  et  642. 

68.  —  Les  hypothèques  anciennes,  quoique  conven- 
tionnelles, seraient  réductibles.  Les  motifs  qui  ont  fait 
introduire  une  disposition  contraire  pour  les  hypo- 
thèques résultant  de  conventions  nouvelles ,  sont 
étrangers  aux  hypothèques  résultant  des  anciens  con- 
trats, lesquelles  s'étendaient  à  tous  les  biens  du  débi- 
teur, et  prenaient  leur  source,  moins  dans  la  conven- 
tion des  parties,  que  dans  la  loi.  —  Tarrib. ,  loc.  cit 
n.  12;  D.  A.437,  n.  23. 

69.— Jugè,demême,  que  la  défense  portée  parl'arl. 
2161  précité,  de  faire  porter  la  réduction  sur  les  hy- 
pothèques conventionnelles,  ne  peut  avoir  d'applica- 
tion qu'à  celles  qui  résultent  d'une  stipulation  ex- 
presse, avec  désignation  des  immeubles  qui  doivent  y 
être  affectés  ;  mais  qu'elle  est  évidemment  étrangère 
aux  hypothèques  résultant,  avant  l'introduction  du 
nouveau  régime,  d'une  simple  obligation  ou  d'un  titre 
de  créance  quelconque,  sans  stipulation  expresse ,  et 
qui  frappent  indistinctement  tous  les  biens  presens  et 
à  venir  du  débiteur.  —  19  mai  1807.  Nîmes.  Bouvier. 
D  A.  9.  438. 

70.  —  La  femme  mariée  sous  l'empire  d'une  loi  qui 
lui  permettait  de  renoncer  à  son  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mari,  et  qui,  depuis  le  code  civil,  a  fait 
celte  renonciation  avec  le  consentement  d'un  conseil 
de  famille,  convoqué  dans  les  termes  de  l'art.  214î, 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit;  et  en  ronsoqueuce,  le 
tribunal  ne  peut  refuser  son  homologation  à  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  qui  autorise  la  mainlevée 
de  l'inscription  prise  dans  l'intérêt  de  la  femme.  —  28 
janv.  1807.  Lyon.  Raymond.  D.  A.  9. 439.  D.  P.  2. 
498. 

7!.  —  La  restriction  volontaire,  ,t  certains  immeu- 
bles désignés,  de  l'inscription  cpi'iine  femme  a  prise, 
sons  la  loi  du  11  bruni,  an  7,  sur  tous  les  biens  de 
son  mari,  pour  raison  de  sa  dot .  ia  snn  dounirc  H 
de  son  prrcipul ,  n'affranchit  pas  le  surplus  des  biens 
du  mari,  et  particulièrement  ceux  qu'il  ae(|uierl  par 
li)  suite,  de  l'hjpoihéqucall'eclée  par  le  fodii  civil  à 
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ile«iu"emens  ou  acte»  exécutoires. 

o'!^  Introduit  pour  le  Chàtelet  de  Pans  par  un  ed.l 
du'raoïs  de  janvier  i6-<.>i,  l'usage  des  réfères  remonte 
avec  quelque  confusion  en  France  à  une  plus  an- 
cienne origine. 
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couTs  contre  ces  ordonnatues. 
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telel  dé  Paris,  qui  n'e.isic  plus,  il  a  été  abrogé, 
comme  règlement  de  procédure  C.  P-^^-.'O''^  «^tdail 
leurs,  la  plupart  des  cas  prevuspar  cet  ed.t  «">'""•"- 
enanl  UU  à  la  juridiction  des  juKesde  pai.^^L 
16-44  août,  til.  3,  art.  9  et  10).  -  Bilhard,  Tra,lé  des 

"T- QueU  sonf  donc  aujourd'hui  les  cas  durgenco 
qui  peuvent  donner  lieu  à  référé;  -  Sonl-iU  (.»«<«- 
Liment  désignes  par  les  art  iO«,607,  «..,  .!«>,  8», 
84,-5  S46,  8Si,  941 ,  944? et  948  C.  pr  ^Carre.l  S,  n. 
iiel.  Bilhard,  p  151.  -  Ou  hien,  au  contraire,  sont- 
ils  abandonnes  à  l'appréciation  discrétionnaire  iW 
iuee'—  Telle  est  notre  opinion  qui  nous  semDie  se 
usiifier  par  le  texte  de  l'an.  806  C.  pr.  el  les  paroles 
de  l'orateur  du  gouvernement.  -  Pigeau,  Comm.,  p. 
491   D.  A.  Il,  p.  &4.''.  ,,     .    1 

7.  -  On  a  ugé  qu'il  y  a  lieu  de  porter  en  référé,  à 
lilre  d'urgence,  la  demande  ajanl  pour  objet  iode 
faire  accorder  une  provision  à  la  veuve  dont  les  re- 
prises ne  sont  pas  liquidées;  -2..  de  faire  une  d'siribu- 
lionde  deniers  entre  les  créanciers  du  dctunl,  aianl 
qu'il  ait  été  procède  à  l'inventaire  ;  3o  de  P'oio^je 
délai  pour  faire  inventaire.  -  M  frucl.  an  lo.  Paris. 
Neuville.  D    Au.  S4"'.  .   ... 

8  -  4»  Les  difficultés  élevées  au  moment  delà  clô- 
turé d'un  procès-verbal  de  vente  mobihére.par  exem- 
ple pour  la  nomination  d'un  administrateur  à  une 
communauté  de  biens. - 45  août  iSli.  Rennes.  N 

9  IL  5„  L'opposition  à  un  commandement  à  fin  de 
saisie  i.umobilière.— SOjuiU.  1810.  Turin.  Cavalchini. 

D.A.,i»id.  .      „ 

10.  _  Au  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  1  urgence 
avec  la  célérité.  —  Il  faut  aussi  que  l'urgence  soit  ab- 
solue, c'est-à-dire  qu'il  y  al  un  péril  r<^el  el  imminent 
àallendre  l'audience  ordinaire  du  Iribunal,  même  à 
bref  délai.  —  Autrement,  l'adaire  ne  requiert  que  cé- 
lérité Thom -Desm  ,arl.  soii!.— 6juill  1811.  Rome. 
Rondoni.D.  A.  U.  5ir,,  n.  7.  D.  P.  11.  2.  âil. 

H.  _  Exécution.  —  U  y  a  lieu  à  référé  sur  l'exé- 
cution des  litres  exécutoires  ou  des  jugemens,  toutes 
les  fois  qu'il  importe  de  faire  juger  par  provision  les 
difficultés  qui  surgissent  à  l'origine  ou  au  milieu  d'une 
exécution.  —  On  conclut  le  plus  souvent  à  faire  or- 
donner la  coniinualionou  la  disconlinuation  de  pour- 
suites commencées. 

1-2. Les  actes  exécutoires  de  toute  nature,  même 

les  actes  sous  seing  prive  reconnus  en  justice,  el  ceux 
émanés  de  l'autorité  adiuinislraiive,  peuvent  être  l'ob- 
jet d'un  réfère  Thom.-Desm.  arl.K06;Biocbe,  t. 4,  p. 
1731  ;  à  l'exception  loulefois  des  oppositions  aux  con- 
traintes de  la  ré^ie  des  contributions  indirecles,  qui 
doivent  exclusivement  èlre  portées  à  l'audience  du 
iribunal,  pour  y  cire  jugées  sur  le  rapport  d'un  juge 
(L.  âSfrim.  an  7,  art.  tiS;  L.  -'8  avril   i816,  art  âô.4). 

Caoùt   817.  Civ.  c.  Int.  de  la  loi.  Vittecocq.  D.  X. 

1I.510,  D.  P.  17.   I.4S6. 

13.  —  En  résumé,  cessation  d'entraves ,  levée  d'ob- 
stacles, aplanissement  de  dilBcnltés  sur  les  saisies  et 
autres  exécutions,  conservation  d'un  fait  ou  d'une 
chose  sans  lesquels  l'action  n'a  plus  d'inléréi,  urgeme 
extrèiue  ou  provision  due  au  litre  exécutoire  :  telles 
sont  en  général  les  seules  circonstances  qui  puissent 
motiver  un  référé  dans  les  matières  qui  ne  sont  pas 
réservées  à  la  connaissance  du  juge  de  pais.— Bil- 
hard, p.  489.  —  V.  infrâ,  S  S. 


S  1er.  -  Des  cas  où  if  y  a  lieu  à  référé. 
S.  —  La  voie  du  r«fere  est  aulorisée  par  la  loi  dans 
un  double  but  d'ulihle,  savoir  : 
lo  Dans  tous  les  cas  d'urgence  ; 
4»  Lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoirement  sur  les 
dilTicult.s  relatives  à  l'exécution  d'un  litre  exécutoire 
ou  d'un  jugement  iC  pr.,  806  I. 

4  -  Mais  on  ne  peut  se  pourvoir  en  référé  pendant 
te  cours  d'une  coiitesUtion  ;  il  n'y  a  lieu  qu  a  une  de- 
mande incidente ^Pigeau,  Cmm.,  t.  *,  p.  m),  loule- 
fois, .1  peut  arriver  que,  depuis  la  demande  principale 
et  avanique  k  défendeur  ait  constitué  avoué,  il  se 
présente  une  cause  de  référé;  dans  ce  cas,  le  référé 
serait  admissible.  —  D.  .A.  H,  p.  ■'**'*• 

S.  -  Vrycnce.  -  L'art.  6  de  l'edil  de  1686  (ce  que 
B'a  pas  fait  l'art  800  C  pr.)  enuincrail  les  dilTérens 
cas  d'urgence  où  le  lieutenant  civil  du  (.hàtelct  de 
Paris  pouvait  ordonner  la  comparution  des  parties 
en  son  hAlel ,  pour  y  élre  slatue  provitoiremenl, 
sans  trais  m  vacaUons  Mais  celle  enuiiiération  na 
plus  aucune  auloriie  aujourd'hui  Car,  outre  que  é- 
dit  de  168Sav»itolé  donne  specialemeiil  pour  le  Châ- 


(I)  Rapprocher  de  cet  article  celui  du  D.  G.  Suppl. 


5«  _  Qui  peul  se  pourvoir  en  référé. 

14. —  En  gênerai,  toute  personne,  ayant  la  libre 
disposition  de  ses  droits,  peut  se  pourvoir  et  défendre 
en  réfère. 

15.  —  Mais  de  ce  que  les  ordonnances  de  référé  ne 
font  aucun  préjudice  au  principal  ^C.  pr.,  809,,  on  en 
conclut  iiiéine  que  les  luleuis,  les  mineurs  émancipes, 
les  femmes  mariées,  les  communes  et  les  etablissemens 
publics  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  ni  d'assistance 
pour  demander  ou  défendre  en  référé  -  U  en  est  de 
même  à  l'égard  des  tiers  agissant  contre  eux  iC  civ., 
215,  -m,  4»i;  C.  pr.,  8UI,  lO..*;  edil  de  IbS-,  decr.  du 
Udec  1789,811.51  el  ii6;arr.  cous.  17  vendéiu.  an 
10,. -Bilhard,  p.  198,  «n,î»S.      .    ,  .  ,   . 

16.  -  Sont  en  onlre  appelé*  parla  loi  à  inlrodoire 
UD  réfère,  d'onicc  ou  sur  la  rèqu  sinon  des  purlics  : 

—  11.  Li'S juges  de  paix,  en  cas  de  dilliculles  relati- 
ves à  l'apposition,  à  la  levée  ou  aux  opérations  de 
scellés  C.  pr..  »ii,  !>«  ,  sans  qu'on  puisse  lamais 
les  IHire  conclure  dans  les  ordonnances   de  rdTeré. 

—  "8  m.irs  I8in.  Bruxelles.  Deguislain  D.  A.  il. 
875  D  P  10  S  III.— ■.:<>  Lesnoiaires,  en  cas  de 
compuisoire  iii.identà  une  instance,  et  de  dilTérence 
prétendue  entre  la  minute  et  l'expédition  ou  la  copie 
d'unacleCC.  pr.,85i;Tar.,  168).  „,_„.ua, 

17. -...Ou  bien  encore  s'il  s-élèv*  **  diffletiHés 
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lors  d'un  inventaire,  ou  s'il  est  formé  des  réquisition» 
pour  l'administration  de  la  communauté  ou  delà  soc- 
cession,  ou  pour  autres  objets,  et  qu'il  n  y  soil  pas 
déféré  par  les  autres  parUes  t  mais  seulement  lorsqye 
les  notaires  résident  dans  le  canton  où  siège  lé  tribu- 
nal C.  pr  ,  941  ;  Tar  ,  ibid.)  :  S"  Les  greffiers,  daœ  le 
seul  cas  où  il  exisle  des  difficultés  sur  la  collation  dun 
acte  ou  d'un  jugement  i  C  pr.,  arg.  8i.s,  8Vi  ;  Bioche, 
1.4,  p.  177)  Ces  réfères  s'introduisent  sur  proc*s- 
verbaU  —  V.  iuf*-é,  S  4. 

S  ï,  —  Quel  rW  le  juge  des  référés  • 

18. —  La  connaissance  des  référé»  appartient,  sa- 
voir, en  règle  générale,  au  président  du  iribunal  de 
première  instance  ou  au  juge  qui  le  remplace  vC.  pr., 
807).  —  Ce  juge  doit  élre  le  plus  ancien,  à  moins  qu  il 
ne  soit  lui-même  empêche,  et  à  peine  de  nuUilé  de 
l'ordonnance  de  référé  qui  ne  fait  pas  menlion  des 
empéchemens.  -  CeUe  nullité  est  d'ordre  publici  Dec. 
30  mars  1808,  art.  47  .  -  7  avril  185â.  Bourges.  Qué- 
nissel.  D.  P.  3i.  a  1G3.  ,  . .     .  j     .jv» 

19  —  9o  Et  par  exception,  au  président  du  trtbn- 
nal  de  commerce,  sur  les  conleslalions  relatives  à  la 
réception  des  marchandises  expédiées  à  un  négociant 
(C.  com.,  106  i  sur  les  difficultés  concernant  1  apposi- 
tion, la  levée  de>  scellés  et  l'inveiiuire,  lant  en  ma- 
liére  de  faillite  qu'en  matière  de  société  commerciale 
(•*•<<.,  419  elsuiv.l;  sur  les  incidens  occasionnés  par 
la  venledu  mobilier  après  declaraiion  defailUtc  yibid., 
49â>;  sur  les  causes  qui  empêchent  ou  retardent  la  dé- 
livrance de  la  première  ou  même  de  la  seconde  grosse 
exécutoire  d'un  jugement  (C.  pr.,  8.-i41iSqr  le  refus 
que  faille  gr.-ffier  de  remetlre  l'expédition  non  exé- 
cutoire d'un  acte  ou  d'un  jugement  dont  il  est  dépo- 
sitaire C  pr.,853)isur  les  obstacles  relatifs  à  la  déli- 
vrance de  la  copie  d'un  acte  non  enregistre  ou  resté 
imparfait  ,C.pr,  811);  sur  le  ciimpulsoire  ou  colla- 
lionné  d'acte  ou  de  jugement  S-  P'-.  85âl.— BUhard, 

30  Au  juge  de  paix,  dans  les  termes  de  l'an.  SM 
C  pr  '  pour  l'établissement  d'un  gérant  à  une  ex- 
pioitaiion  de  terres  privée  par  saisie  de  Fusage  de  ses 
animaux  et  ustensiles  ,C.  pr  ,  911);  en  cas  d  obsucle 
avant  ou  pendant  les  scellés,  mais  s  il  y  a  péril  en 
la  demeure  el  sauf  à  en  référer  ensuite  au  président 
du  tribunal  de  première  inslance;  et  1 106,  C  commO, 
en  cas  de  refus  ou  conlestaiion  pour  la  réception  do 
marchandises  transportées,  mais  à  défaut  du  prési- 
dent  du   iribunal  de   commerce  t  Bilhard ,   p.  o-2> 

^'40  "au  juge  commissaire  de  la  contribution,  lors- 
ou'il  s'agit  de  statuer  préliminairement  à  une  distri- 
bution de  deniers,  sur  le  privilège  du  propriétaire 

^''so'-'on  a  vu  qu'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  en  ré- 
féré d'après  lart.  SOI-.  C.  pr.,  pour  faire  statuer  pro- 
visoremeni  sur  les  difficultés  relative  à  I  exécution 
i'un  jugement.  Quul,  s'il  s'agit  de  lexécul.on  dun 
aiïél  •  Carré,  t  3,  n.  764  ;  Favard,  Rép  ,  1.4,  p.  777, 
et  Thomine,  t.  â,  p.  -93,  pensenl  que.  sous  k  mol  de 
iuuenuni  l'art.  s06  a  entendu  comprendre  toutes  les 
décisions  judiciaires,  quelque  soit  le  juge  qui  les  ail 
nronôncées;  que  pour  alleimlre  le  but  de  célérité  qui 
eluaûs  1?  vœu  de  la  loi,  il  faut  reconnaître  l'atlri- 
buiion  excepiionnelle  du  président  de  première  ins- 
Unce,  lorsqud  s'agit  dun  arrêt,  comme  lorsqu  il  est 
oucsl  on  de  l'exécution  d'un  jugement  de  première 
hSance  Les  cours  de  Paris  eldeColmar  ont  jugé 
nu'it"  a  lieu  a  réfère  sur  lexéculion  d'un  arrêt,  mais 
00e  ce  réfère  doit  être  porté  devant  la  cour  qui  a 
'p  énoncé  1-arrèt,  et  non  devant  le  président  du  tri- 
hiin.l  de  première  inslance,  -  3  prjir  an  H.  Paris, 
ïnoev  D  A  11..SM*.  D.  P.  -1.  l.ms.  -  2..  août  IslO. 
l  n?Dacosia  1».  .K.ib,d.Xi.  P.  2.  Ul,3.  n.4.-lû 
nov.^.   î^îî.  Colmar.  Schiuilt.  D.  A.  11.S.6.D.P. 

"■  plgelu,  comment.,  t.  8,  p.  193,  décide  la  quMIioii 
i  l'aide  de  la  distinction  consacrée  par  1  article  474 
rp  et  cette  opinion  parait  conforme  aux  règles 
delà  iiiérardiie  et  de  la  compétence  judiciaires.  -  D. 

*o?"!_  Le  luge  des  référés  peutfenvoyer  devant 
1,. 'Iribunal  l-'ut^'  <■'">"•  àrmeiiranl  en  fini,  les  con- 
c 'talion  même  celles  sur  scellés  ou  arrctalion.,  et 
«lie  autres  qu'il  croit  ne  devoir  pas  résoudre  seul. 
Fn  ce  ™s,  le  tribunal  ne  peut  slatuer  par  juge- 
ment que  provisoirement,  coinme  une  ordonnance  de 
ZTré.DZr.  du  30  ii«rs  18.  .8.  art^.-.;  Uerria^  p.  577 
IÎ^-«^  -l-'ianv.lH.32  Douai.  Bloque.  D.P...i.â 
«  «marslKS*  Beq.  Ucniies.  U-hir.  D.  P.  Si.  1. 
Sil^cTîlrii,  «  janv^  18*5,  Poitiers.  Landonniôre. 

"*  «.'  -Le  reiroi  est  fait  ordinairemcnl  à  laudicnw 
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de  la  chambre  où  siège  ie  présideal,  à  moins  que  le 
référé  ne  se  rattache  à  une  uonicstation  principale 
pendante  devant  une  autre  cliaiubre  du  tribunal  ;  au- 
<|uel  cas  le  renvoi  est  porté  à  cette  chambre  (Régi.  30 
mars  1808,  art.  6O0I6B.) 

ffi!.  —  Mais  lejufjene  pourrait  joindre  le  provisoire 
au  fond  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  même  ju- 
t'cmcnl,  sans  commettre  un  déni  de  justice.  —  Bio- 
che,  l.  4,  p.  178.      , 

84.  —  Au  juge  de  quel  tribunal  doit-on  soumettre 
le  référé?  L'art.  SB  C.  pr.  est  la  règle  générale  de  com- 
pétence. —  Néanmoins,  en  cas  de  conlcstalion  sur 
l'exécution  de  jugemens  ou  actes  qui  requièrent  célé- 
rité, le  juge  du  tribunal  du  lieu  statue  provisoirement, 
sauf  à  renvoyer  la  connaissance  du  fond  au  tribunal 
d'exécution  (arg.  C.  pr.,  S5»,  780).  —  Bioche,  t  4, 
p.  179. 

S  4.  —  Procédure. 

25.  —  La  procédure  de  référé  est  simple  cl  expédi- 
live.  La  demandedoit  être  portée  à  une  audience  te- 
nue à  cet  ell'el  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace,  aux 
jour  et  heure  indiqués  par  le  tribunal  (C.  pr.,K07;  régi. 
20  mars  I80S,  art.  S7).  Les  présidons  des  tribunaux 
de  commerce  indiquent  eux-mêmes  les  jours,  lieu  et 
heure  de  la  comparution,  attendu  que  devant  ces  tri- 
bunaux il  n'y  a  pas  d'audience  des  référés.  —  Bioche, 
1.4,  p.  179. 

26.  —  Les  parties  peuvent  se  présenter  volontaire- 
ment et  sans  assignolion  devant  le  juge  des  référés 
pour  faire  juger  leur  différend  arg.  C.  pr.,  art.  7). 

27.  —  Mais  lorsque  le  référé  est  provoqué  judiciai- 
rement, l'autorisation  préalable  du  juge,  pour  l'in- 
troduire, est-elle  néce-saire?  Non,  Carré,  t,3,  n.  276S; 
Pigeau,  t.  4,  p.  ilSj  Favard,  t.  4,  p.  777;  Berriat, 
p.  Ô78:  Denjiau,  art.  807.  —  6  août  18.0.  Montpel- 
lier. Daron.  D.  A.  I.  il,  p  S48  i  D.  P.  2.'5.  2.  137.  —21 
mai  {m.  Pau.  Puyo.  D.  P.  3").  2.  (B.  —  Conlrà,  Bi- 
rel,  NulliUs,  t.  2,  p.  270;  Prai.  Franc.,  t.  S,  p.  57.  — 
7 juin  1809.  Paris.  Lucet.  D.  A.  il.  548.  D.  P.  23.  2. 
536.  —  A  moins  toutefois  que  l'affaire  ne  requière  une 
célérité  telle  qu'on  ne  pourrait  sans  inconvénient  at- 
tendre le  jour  fixé  pour  l'audience  des  référés. 

En  ce  cas,  le  président,  ou  celui  qui  le  représente, 
peut  permettre,  sur  requête,  même  non  signée  d'un 
avoue,  d'ass'gner,  soit  au  palais,  soit  à  son  liôlel,  à 
heure  indiquée,  même  le»  jours  de  félc.  —  Thorn.- 
Desm.,  art.  H08;  Bilhard,  p  MO. 

En  cecasaussi,  ^as^ignation  uc  peut  être  donnée 
qu'en  vcrlu  de  l'ordonnance  du  juge,  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet  C.  pr.,  8(i8).— 7  avril  1832.  Bour- 
ges. O'ienissel.  J).  P.  ô2.  -2.  '.«3. 

28.  —  Le  référé  ne  peut  être  introduit  par  une  sim- 
ple requête  d'avoué  à  avoué;  comme  toute  demande 
principale,  ildolt  être  l'objet  d'une  assignalion  ;C.  pr., 
807  cl  808).  —7  juin  (809.  Paris.  Lucet.  D.  A.,  t.  tl, 
p.  K48;  Oarré,  t  3,  n.  27(!6i  Favard,  l.  4,  p.  777.— 
L'assignation  doit  être  doimée  à  persorne  ou  à  domi- 
elle  réel,  mais  non  ,'1  domicile  élu  à  peine  de  nullité. 
—  23janv.  1818.  Rennes.  Eon-Baronnic.  D.  A.  Jl. 
KJ9.  D.  P.  23.  2.  13B. 

29.  —  Il  est  des  cas  cepeudanl  où  les  référés  s'in- 
troduisent, sans  assignalion  et  sans  permission  préala- 
ble, sur  la  minute  même  du  procès-verbal  des  opéra- 
tions, soit  au  palais,  soit  !)  l'hôtel  des  juges,  lorsqu'il 
s'agit  de  dilBcultés  sur  arrestation,  scellés,  inventaire, 
corapulsoire,  etc.,  etc.  —  '.juin  1823.  Orléans  Dcla- 
molle  D.  A.  li.  Ki9,  n.  3.  U.  P.  23  2.  iriC.  -  Ce  qui 
est  ordonné  est  constaté  sur  le  procès-verbal  même, 
cl  le  prèsidcn<  y  signe  ses  ordonnances  (C.  pr.,  787! 
8»2,  922,  944). 

30.  —  Le  but  do  référé,  l'urgence  qu'il  suppose,  ne 
permettent  pas  de  supposer  que  le  législateur  ait 
voulu  exiger  pour  ras>igna(ion  en  référé  l'observa- 
tion du  délai  ordina.re  de  tiuilaiue.  Le  juge  décide  si 
le  délai  enire  l'aissignation  et  l'audience  a  été  suirusant 
(Carré,  l  2,  n.  2707;  Thom.-Desm.,  p.  295.  —  0  août 
iSIO.  Montpellier.  Daron  D  A.,  t.  H,  p.  648.  1).  P. 
23.2.  137).  —  Ciitilrà,  Ilemi.iu,  p.  .188,  par  ce  motif 
que  l'art  808  autorisant  le  pri-sidenl  é  permettre  d'as- 
signer il  bref  délai,  si  le  cas  requiert  célérité,  on  doit 
en  conclure  que  hors  ce  cas  d'urgence,  il  faut  obser- 
ver le  délai  de  huitaine.  Jugé,  par  exemple  ei  avec 
raison,  qu'on  peut  assigner  le  10  pour  le  19.  —  il  moi 
1832.  Pau.  Puyo.  D.  P.  33  2  65.  —  Dans  la  pratique, 
le  délai  n'est  souvent  que  de  44  heures. 

3t.—  U  est  souvent  utile  que  les  parties  parais- 
sent elles-Diêmcs  en  référé.  Le  ministère  des  avoués 
Icyr  est -il  indispensable?  La  question  est  contro- 
versée, t-  Delaportc,  l.  2,  p.  370;  Lepagc,  p.  e.'.6; 
«l  le  Pral.  franf.,  I.  »,  p.  K8,  pensent  que  la  réglé  ge- 
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nérale  qui  exige  l'assistance  des  avoués  ne  pourrait 
recevoir  d'exception  pour  les  référés  qu'autant  que 
la  loi  le  porterait  d'une  manière  expresse.  —  Demiau, 
p.  489;  Carré,  t.  3,  n  2708;  Favard,  l  4,  p.  778, 
adoptent  l'opinion  contraire,  qui  est  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi  et  à  l'usage  le  plus  généralement  suivi.  A 
Paris,  ce  sont  ordinairement  les  clercs  d'avoués  qui 
plaident  les  causes  de  référé.  Aussi,  dans  les  exploits 
d'ajournement,  la  constiluiion  d'avoué  n'est-elle  pas 
nécessaire  à  peine  de  nullité.— Dem.,  art.  807;  Carré, 
n.  2768;  Chauveau,  Tarif,  1.2,  p.  285,  n.  4;  Bilhard, 
p.  660. — Conird,  Delaporte  et  Lepage,  loc.  cil. 

.32.— Quoique  les  conservateurs  des  hypothèques 
puissent  se  défendre  par  simple  mémoire,  lorsqu'ils 
refusent  la  radiation  d'une  inscription,  cependant  ils 
doivent  comparaître  en  personne  en  référé,  lorsqu'ils 
y  sont  appelés  —  2  déc.  1807  Dec.  min.  Jusl  et  Fin. 
D.  A.  11   619,  n.  2.  D.  P.  2.  1116,  n.  2. 

33.— Le  ministère  public  n'a  pas  besoin  d'êlre  en- 
tendu; aucune  loi  n'exige  sa  présence  (  C.  pr.,  83; 
Carré,  l.  3,  n.  27id9\  —4  juin  1,823.  Orléans.  Dela- 
molle.  D.  A  11.  649,  n.  3.  D.  P.  23.  2.  13B.— Conirrf, 
Dem.,  art.  807.  D.  P.  23.  2.  136. 

S4.— Les  ordonnances  de  référé  doivent  être  moti- 
vées.—Ainsi  jugé,  du  moins  avant  le  code  de  procé- 
dure civile  (10  frim  an  U.  Paris.  D.  A.  il.  649.  D.  P. 
2.  660).  Mais  il  ne  semble  pas  qu'il  en  puisse  être  au- 
trement aujourd'hui,  quoiqu'il  y  ait  controverse  sur 
ce  point  (C.  pr.,  141).  —  Fav  ,  t.  4,  p.  778;  Carré,  t.  3, 
n.  2771  ;  Pigeau,  t.  lor,  p.  113;  D.  .k  ,  ibid. 

3S.— Les  minules  des  ordonnances  de  référé  sont 
déposées  au  greffe  (C  pr.,  810). 

36.— On  a  induit  de  l'art.  811  C  pr  ,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  ordonnances  de  référé  soient  rédi- 
gées sur  qualités  déposées  (Dem.,  p.  489  ;  Carré,  l.  3, 
D.^lS;  Pral.  fî-anç.,  t.  S,  p.  Cl  .  Toutefois,  dans  la 
pratique,  ces  qualités  sont  rédigées  par  l'avoué  de  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  ;  mais  elles  ne  sonl 
pas  signiflées  à  l'avoué  adverse,  non  plus  que  l'or- 
donnance de  référé  elle-même;  on  signifie  seulement 
l'ordonnance  à  partie  (C.  pr.,  142,  147).  — Bilhard,p. 
703  ;  Pigeau,  Comment.,  l.  2,  p.  496. 

§  S.—Compélenee. — Incompélenee. 

37.  —  Les  pouvoirs  du  juge  de  référé  sont  fort  res- 
treints; ils  se  bornent  à  des  mesures  essentiellement 
provisoires  qui  ne  font  aucun  préjudice  au  principal, 
soit  quant  an  fond ,  soit  quant  aux  exceptions  C.  pr., 
809).  Il  a  élé  jugé .  bien  qu'une  ordonnance  de  référé 
qui,  statuant  sur  l'exécution  d'un  titre,  aurait  lixé  à 
une  certaine  somme  la  créance  du  poursuivant,  n'ait 
pas  été  attaquée  par  la  voie  d'appel  en  temps  utile,  le 
débiteur  est  néanmoins  recevable  à  débattre  au  fond 
le  montant  de  la  créance.— 2  juill.  1825.  Bourges.  Roi. 
D.  P.  20  2.  19. 

38.— En  aucun  cas,  le  juge  de  référé  n'a  qualité 
pour  statuer  sur  le  fond  même  du  droit;  son  rôle  se 
borne  toujours  à  ordonner  ou  empêcher  une  mesure, 
à  arrêter  ou  biter  une  exécution. 

5» -Avant  de  statuer,  il  peut  bien  recourir  à  des 
voies  préparatoires,  pour  éclairer  sa  religion,  telles 
qu'une  comparution  de  parties,  un  compulsoire,  une 
communication  de  pièces,  un  transport  sur  les  lieux; 
ou  bien  encore  à  des  voies  interlocutoires,  Icls  qu'un 
rapport  d'expert,  une  preuve  testimoniale,  etc.,  mais 
toujours  seulement  pour  juger  le  provisoire  et  non 
le  tond  rie  la  contestation  iBioche, t.  4,  p.  181).  —  Au- 
trement, une  expertise  ordonnée  en  référé,  comme 
mesure  préjugeant  le  fond,  est  nulle  et  ne  peut  être 
ensuite  homologuée  parles  juges  slatuanlauprincipal. 
—  7  avril  lK3i.  Bourges.  Quènissct.  D.  P.  32.  2.  103, 

40. — La  jurisprudence  fournit  sur  les  pouvoirs  du 
juge  de  référé  des  documens  nombreux  et  circons- 
tanciés que  nous  allons  livrer  dans  tout  l'intérêt  de 
leur  spécialité. 

41.  —  Com/iélrnrc.  —  Le  juge  de  référé  est  compé- 
tent pour  connaître  des  nbslacles  apportés  à  l'exécu- 
tion d'un  j  ugemeiil  qui  établit  un  séquestre. — 23  déc. 
lSt8.  Rennes.  N...  D  A.  11.  648,  n.  16.  D.  P.  2. 
lllti,  n.  19. 

42.— Pour  ordonner  la  conlinuation  provisoire  de 
poursuites  commencées  en  vertu  de  litres  notariés, 
bien  qu'il  y  aurait  contestation  engagée  sur  le  fond. 
—10  fév.  18t3.  Liège.  Delchamp.  D.  A.  11.  617,  n.  II. 
D.  P.  2.  1116,  n.  14. 

43.— Encore  bien  qu'un  tilresoil  exécutoire,  le  dé- 
biteur peut  néanmoins  faire  surseoir  à  l'cxèculion 
par  voie  de  référé,  lorsqu'il  soutient  qu'd  est  sur- 
venu une  loi  qui  a  opéré  la  réduction  do  la  dette; 
ainsi,  un  individu,  débiteur  d'une  somme  en  vertu 
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d'une  obligation  consentie  pendant  le  cours  du  pa- 
pier-monnaie, peut  former  opposition  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui  en  vertu  de  cette  obligation,  et  ob- 
tenir un  sursis  en  référé,  en  alléguant  que  cette  obli- 
gation est  réductible,  et  qu'il  l'attaquera  devant  les 
tribunaux. —.s  dec.  1810.  Heq.  Agen.  Laudié.  D.  A. 
11.645,  n.  8.  D.  P.  2.  1113,  n.1;  Carré,  l.  3,  n.  275»; 
Berriat,  p.  500. 

44.  —  Une  contestation  relative  à  l'exécution  d'un 
acte  authentique  que  l'on  prétendait  être  modifié  ou 
anéanti  par  une  contre-lettre,  a  pu  être  introduite  ré- 
gulièrement par  la  voie  du  référé;  elle  juge  de  référé 
a  pu  valablement,  dans  ce  cas,  ordonner  l'exécution  de 
lacleauthentique.  —  9  sept.  1812.  Paris.  Cousin  D. 
A.  il.  545,  n.  9.  D   P.  2.  1113,  n.  2. 

48. --Le  débiteur  menacé  d'emprisonnement  peut, 
avant  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  recourir 
à  la  voie  de  référé  et  obtenir  sursis,  si  entre  lui  et  ses 
créanciers  il  est  intervenu,  depuis  le  jugement  en 
vertu  duquel  les  poursuites  sonl  dirigées,  un  acte  qui 
en  atténue  l'effet.  —  20  déc.  1820.  Bruxelles.  Crabe.  D. 
A.  11.  645,  n.6 

46.  —  Le  débiteur  menacé  de  saisie  immobilière 
peut,  en  formant  opposition  au  commandement,  por- 
ter son  opposition  devant  le  tribunal,  et  assigner  en 
même  temps  en  référé  pour  obtenir  sursis  aux  pour- 
suites. Dans  ce  cas,  le  président  peut  surseoir,  mais 
sans  préjuger  le  fond  du  mérite  de  l'opposition.  —  30 
juill.  1810.  Turin.  Cavalchini.  D.  A.  11.  64.%,  n.  4.— 50 
avril  1829   Bordeaux.  Bériade.  D.  P.  29.  2.  228. 

47.  —  Le  paiement  d'une  rente  viagère  insaisissa- 
ble, établie  par  un  arrêt,  peut  être  ordonné  par  le  juge 
de  référé,  lorsque  l'opposition  faite  à  ce  paiement  est 
pratiquée  sans  titre,  sans  autorisation,  et  frappée  de 
nullité,  comme  non  suivie  dune  demande  en  validité. 
— 4juin  1831.  Paris.  Rouflio.  D.  P.  33.  -2.  210. 

48.  —  rneompétence.  —  Le  juge  de  référé  n'est  pas 
compétent  pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir 
si  un  créancier  qui,  avant  la  faillite  de  son  débiteur 
avait  fait  saisir  ses  meubles  en  vertu  d'un  titre  exécu~ 
taire,  a  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente,  ou  si 
cette  faculté  n'appartient  qu'aux  syndics  (C.  corom. 
492,  496).  —  25  mars  1830.  Paris.  Duval.  D.  P.  30  2' 
168. 

49.  —  ...  Ou  sur  la  question  de  savoir  si  le  séquestre 
peut  être  apposé  par  la  femme  demanderesse  en  sé- 
paration de  corps  sur  les  fruits  pendans  par  racines 
des  immeubles  de  la  communauté  (  13  janv.  i809. 
Bruxelles.  D.  P.  10.  2.  33);  ou  même  de  ses  immeu- 
bles paraphernaux.— 13  janvier  1809.  Liège  B.  D.  4. 
1 1 .  616. 

60.  —  ...  Pour  ordonner  l'exécution  provisoire  d'un 
jugement.— 20 juill.  1811.  Liège.  Denis. D.  A.  |I.»16 
n.  3.  D.  P.  2. 1114,  n.  7. 

St  —  ...  Pour  ordonner  l'exécution  d'un  jugement 
contre  un  tiers  qui  n'y  a  pas  été  partie. — H  avril  1831 
Paris.  Le  Trésor  C.  Laye  D.  P.  34   2  156. 

82.  —  .  .  Pour  ordonner  qu'd  sera  passé  outre  à  un 
partage,  nonobstant  l'opposition  d'un  créancier  de 
l'un  des  coparlageans  et  sans  l'appeler,  encore  qu'il 
ordonnerait  le  partage,  sous  caution,  des  fonds  et  des 
parties.  —28  janv.  I8I8.  Bourges.  Mocquot.  D.  A.  11. 
618,  n.  12.  D   P  2    1116  n.  16. 

63.— î...  Pour  connaître  de  la  demande  en  expulsion 
du  locataire  d'un  héritage  rural,  et,  par  exemple,  d'un 
moulin  à  vent  (C  civ  ,  1728,  1752, 1766).— S  juill.  1832. 
Paris  Blard   D.  P  32.  2.  222. 

51.  —  ...  Pour  décider  si  une  partie  est  ou  non  obli- 
gée de  recevoir  à  un  autre  domicile  qu'à  son  domicile 
réel,  d'après  les  conventions  des  parties,  le  paiement 
d'une  rente  viagère,  tant  pour  les  termes  échus  que 
pour  les  termes  à  échoir  —  12  janv.  I810.  Rennes. 
N.  D.  A.  11.  617,  n.8.  D.  P.  2.  1116,  n.  H. 

65.  —  ...  Pour  ordonner  l'exécution  d'un  jugement 
d'ordre  contre  lequel  une  opposition  a  été  formée  en 
vertu  d'un  décret  qui  suspen  jait  l'exécution  des  juge- 
mens poursuivis  par  des  juifs,  alors  surtout  qu'il  existe 
déjà  une  instance  en  m.Tin-levée  de  celte  opposition, 
formée  par  le  demandeur  même  en  référé,  devant  le 
tribunal  civil;  la  sentence  du  juge  de  référé,  qui  en 
pareil  cas  ordonne  l'exécution  du  jugement,  est  nulle, 
encore  bienqu'il  aurait  ordonné  un  sursis  de  quelques 
jours.  —  1-2  août  1807.  Colmar.  Dcttler.  D.  A.  II.  646, 
n.  2.  D.  P.  2  1114,  n.O. 

se.  —  ...  Pour  statuer  sur  la  revendication  de  meu- 
bles saisis;  en  conséquence,  est  nulle  une  ordon- 
nance de  référé,  qui,  sur  une  revendicalion  de  meu- 
bles saisis,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente. 
—  ir,  juill.  1824.  Lié^e.  Prion.  D.  A.  il.  648,  n.  14.  D. 
P.  S.  ill6,  n.  17  —  icr  fév.  1851.  Aix.  Grall.  D.  P.  3i 
2. 147. 

67.  —  ...  Pour  connaître  de  la  validité  d'une  op- 
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position.  -  âC  juill.  1811.  Liège.  Denis  ";)_•''• e*^ 
n  P  •»  lin.  -  El  pour  en  prononcer  nuin-letie. 

ami  Piri«  I  efoïre  D.  .*■  l'.  ^*^-  "■  "^  •  1  S.' 
"  i^  !-"8janv.  ï^ls  Poi'icrs.  Loudonniére.  D.  P. 
^  ;•  So .  -alors  même  qu'il  aurail  aulor.se  celle  op- 
fosTlion  sur  requête,  comme  prés.denl  du  >"bunal,  en 
se  reservant  le  droii  den  apprécier  la  cause.  -  a»  mai 
1833.  Paru.  ViUers.  D.  P.  33.  a.  IS7. 

ss  —  Le  juge  de  référé  ne  peut  suspendre  jusquà 
Vinéi  à  inlervenir  en  cour  d'appel  lejeculion  des  ju- 
eemens  en  premier  ressort  d'un  tribunal  de  con.merce, 
ces  juBemens  élanl  toujours  exécutoires  par  provision. 
_  19  germ.  an  11.  Paris.  Fabre.  D.  .\.  n.  M6,  n.  1. 
D.  P.  â  111*,  n.S- 

59  —  Il  ne  peut  non  plus,  lorsque  le  président 
du  tribunal  de  commerce  a  autorisé  par  ordonnance 
une  saisie  conserraloire,  en  rerlu  de  l'art.  417  l..  pr  , 
orescrire  un  sursis  à  l' exécution  de  celle  ordonnance, 
en  se  fondant  sur  les  faiis  de  la  cause  el  sur  celte  cir- 
constance, que  les  objets  destinés  a  ^'f^/^'^'t^e  Irou- 
Yant  sous  les  scellés  et  invenlones,  e  des  séquestres 
éunt  nommés,  l'objet  essentiel  de  1  ordonnance  de 
Sisie  était  rempli.  -  49  nor.  lS3i.  Toulouse.  Benla- 
lou.  D.  P.  35.  2.  47. 

60  —  .Une  peut  statuer  sur  l'eiécution  des  clau- 
ses d'une  adjudication,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
la  priorité  entre  les  créanciers  inscrils  el  un  créan- 
cier indiqué  par  l'acte  d'adjudication  lui-même.— 2  août 
1809.  Turin.  Chialtone.  D.  A.  U.  3*7,  n.  6.  D.  P.  2. 
«114,  n.  9. 

61  —  Il  ne  peut  connaître  de  la  demande  d  un 
légataire  universel  chargé  de  payer  une  "Q'^  P"" 
pétuelle,  et  qui,  avant  vendu  un  immeuble  dépendant 
du  le%  avec  slipulation  que  l'acquéreur  gardera  dans 
s^  mains.  pour%ervir  la  renie,  le  capiial  sur  lequel 
elle  a  ele  éublie,  réclame  ensuite  le  paiement  de  celte 
portion  du  prix,  sur  le  fondement  que  'es  droits  du 
créancier  de  la  renie  élanl  éteints,  le  capital  avait  da 
accroître  à  son  legs  universel.  -  16  avril  l83o.  Pans. 
Delbarre.  D.  P.34  î,  n.  88. 

6»  —  Il  ne  peut  ordonner  la  continuation  de 
poursuites  d'une  saisie-exécution  à  l'égard  de  laquelle 
U  existe  déjà  une  instance  en  nullité. -7  août  1S24. 
Li^e.  Beaigrand.  D.  \.  11.  SIS,  n.  13.  D.  P.  2. 1116, 
n.  18. 

63  —  .  Il  ne  peut  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'ap- 
nosition  des  scellés,  requise  en  vertu  d'un  jugement 
qui  déclare  un  négociant  en  étal  de  faillite.  -  K  a^TJ' 
18J0.  Bruxelles.  Duwelz.  D.  A.  11.  343,  n.  13.  D.  F. 
2.  lllS,  n.  10. 

64  — . .  M  accorder  à  un  débiteur  poursuivi  un  dé- 
lai qu'il' n'a  pas  obtenu  dans  le  jugement  de  condam- 
nation. -  Il  avril  1810.  Paris.  Bourbon-Neuville.  D. 
A  41  545,  n.  5.  —  M  surseoir  enfin  à  aucunes  pour- 
suites jusqu'à  un  événement  déterminé.— 18  juill.  1^33. 
Agen.  Couach.  D.  P.  34.  2.  176. 

6S.  —  ...  11  ne  peut  non  plus,  sur  une  contestation 
relative  à  l'execulion  d'un  titre,  s'il  reconnaît  ce  litre 
revêtu  de  toutes  les  formalités  voulues  pour  être  exé- 
cutoire, en  ordonnant  la  conlinuation  des  poursuites, 
décider'qu'elles  ne  seront  continuées  que  jusqu'à  la 
vente  seulement  des  objets  saisis,  ou  que  le  débiteur 
pourra  les  arrêter  en  déposant  à  la  Cdisse  des  consi- 
^ations  le  montant  des  condamnations. -21  oct.  18li. 
Paris.  Michaux,  l).  A.  H.  517,  n.  10.  D.  P.  2.  111». 
n.  13. 

00.  —  ...  Il  ne  peut  ordonner  la  discontinualion  des 
poursuites  en  cas  de  conlcslation  sur  le  nierile  d'une 
contrainte  décernée  par  le  préfet  contre  un  théâtre, 
en  paiement  des  droits  sur  la  rccelte  au  proOl  des  in- 
digens.  — 28jaDï.  1833.  Paris.  Crosnicr.  D.  P.  32.  2. 
122. 

67.  —  Enfin,  il  ne  peut  accorder  ni  dépens.— 3  ocl. 
1809  Rome.  Sorbolonghi.  D.  A.  1 1.  S47,  n.  7.  I)  P.  9. 
IMS,  n.  10. —  30  août  1831.  Bourges.  Pinet.  D.  P.  33 
2.  21.— 24  juill.  18.-2.  Bourges.  Benoit.  D.  P  '1.  2.  58. 
—  Ni  dommages-intérêts.  —  13  fev.  1S50.  Melï.  Mar- 
chands de  MeU  C.  Flouel.  D.  P.  34.  2.  184.  —  1"  juin 
183S.  Meli.  Lecoq.  D.  P.  31.  2.  I8S 

S  6.  —  Exécution  de»  ordonnance»  de  rifiri.  — 
nccour»  eonire  ce»  ordonnoncc». 


0«.  —  Les  ordonnances  de  référé  el  les  jiigeiuens 
rendus  en  cet  étal  sont  toujours  cieculoircs  par  pro- 
vision iC.  pr.,  80«;.  —  19  féï.  1812.  Paris.  .Maroc.  D. 
.V.ll.iSÛ,  n.  2.  0.  P.  2  1' 17,  n.  2.-  ...  Encore  bien 
qiie  celle  exécution  n'aurait  pas  été  prescrite  expres- 

btiucni  i<«r  le  jug(î  (Pige«u,  Comm-,  I.  »,  p.  «90..  - 
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Elle  a  lieu  sans  cauùon,  si  le  juge  n'a  pas  ordoniié 
qu'il  en  serait  fourni  une  (C.  pr  ,  809)  ;  ce  qui,  d  ail- 
leurs, est  tort  rare. 

co  -Dans  le  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  des 
référés  peul  ordonner  l'execulion  de  son  ordonnance 
sur  la  minute  (C  pr.,  811).  Quelquefois  même  il  1  or- 
donne avant  l'enregistrement,  el  commet  alors  un 
huissier  à  l'elTel  de  procéder  à  l'exécution  et  de  rap- 
porter la  minuie  au  greffe  iDéc  min.  fin.  13  juin  1809,. 

70  -Juge  qu'on  peut  exécuter  une  ordonnance  de 
référé ,  sans  qu'elle  soit  expédiée  dans  la  forme  pres- 
crite pour  lesjugemens  ordinaires  ,C.  pr.,  '*«)•-'» 
fév.  1819.  Rouen.  Chanteloup.  D.  A.  11.  550,  n.  5. 
D.  P.  19.2.23. 

71  .—Les  ordonnances  de  référé  rendues  par  <I^b"'. 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  (C.  pr.,  809);â 
l'exception  seulement  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire, qui  statue  sur  le  privilège  du  propriétaire, 
dans  une  distribution  par  contribution. 

72  —  Cependant ,  il  a  elé  jugé  que  les  membres 
d'une  société  ont  le  droit  de  former  opposition  à  iine 
ordonnance  de  référé ,  qui  autorise  l'apposition  des 
scellés  sur  les  papiers  d'un  associé,  requise  par  un 
autre  associé.  —  infev.  1S12.  Paris.  Marce.  D.  A.  11. 
530,  n.  2.  D.P.  2.1117, n. 2. 

73  —L'opposition  serait-elle  admissible  contre  un 
jugement  rendu  par  défaut  après  renvoi  par  le  juge 
de'^ référé  à  l'audience  ?  Nous  pensons  avec  Carre,  i.  j, 
n  2773;  elPigeau.l.  1",  p.  lis,  qu'il  faut  distin- 
guer •  si  le  juge  de  référé  a  renvoyé  au  tribunal  pour 
être  statué  au  principal,  l'opposition  sera  recevable, 
car  il  sagil  alors  d'un  jugement  ordinaire.  Si  le  juge  a 
renvoyé  pour  élre  statué  en  état  de  réfère,  le  juge- 
ment conserve  la  nature  de  senlencesur  rcfere,  ce 
qui  le  laisse  dans  la  catégorie  exceptionnelle  des  ju- 
gemens  non  sujets  à  opposition ,  d'après  I  art.  809 
précité. -D.  A.  ll.S51,n.  3. 

74  —Toutefois ,  l'opposition  est  admissible  contre 
les  arrêts  rendus  par  défaut  sur  l'appel  des  ordon- 
nances de  référé  ^C.  pr.,  809).  -  Carre,  t  3,  n.  2772^ 
Berriat.  p.  378;  Favard,  t.  4,  p.  778;  Merin,Rep., 
s^  Opposition,  art.  8.  -  7  août  1807.  Pans.  Lombard. 
D.  .V.11.5ol,n.  l.D.  P.2.  1117,n.3. 

75  —  L'appel  des  ordonnances  de  référé  est  rece- 
vable dan»  Ui  cas  où  la  loi  autorise  l'appel  ^C.  pr., 
809),  c'est-à-dire,  si  la  va  eur  du  litige  excède  le  Uux 
du  dernier  ressort,  ou  esl  indéterminée. 

76  —  L'ordonnance  de  référé  qui  accorde  un  sursis 
à  des  poursuites  commencées ,  et ,  par  exemple,  à  une 
saisie  conservatoire,  est  une  décision  deUnilive  et 
pouvant  porter  grief.  Par- suite,  elle  est  suscept.be 
d'appel ,  quoique  le  juge  de  référé  ,  en  accordant  le 
sursis  ait  renvoyé  néanmoins  les  part.es  a  une  autre 
audience  encore  en  étal  de  référé.  -  S9  nov.  1832. 
Toulouse.  Benlalou.  D.  P.  33.  2.  47. 

77  —Lorsque  sur  un  référé,  par  suile  d'une  appo- 
siUon  de  scellés  ,  l'une  des  parties  demande  la  levée 
Dure  et  simple  des  scelles,  el  que  l'autre  demande  la 
nomination  d'un  notaire  pour  procéder  a  I  in>entaire 
el  à  la  nomination  d'un  séquestre,  I  ordonnance  par 
laquelle  le  président  se  borne  à  dire  que  les  scelles 
seront  levés  dans  la  forme  voulue  par  la  loi,  moyen- 
nant description  el  inventaire,  et  renvoie  pour  le  sur- 
nlus  les  parties  à  l'audience,  est  susceptible  d  appel.- 
6sepl.  1822.  Bruxelles.  Dupre.  D.  A.  U.  530,  n.  1. 
D.  .\.  2.  1 1 16,  n.  4. 

78  —Une  ordonnance  de  référé  et  un  jugement  qui 
autorisent  un  prétendant  droit  à  une  succession  a  as- 
sister à  la  levée  des  scelles,  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  des  décisions  préparatoires  dont  il  ii  est 
pas  permis  d'appeler  avant  le  jugement  définitif  vC. 
pT  451^.  -  25  nov.  1818.  Civ.  c.  Agen.  Labo.ss.ere. 
D.  A.  4.749.  D.  p.  19.  1.42. 

79  —Lorsqu'une  cour  annulle  la  ciwtion  donnée  en 
référé  elle  peut  se  dispenser  d'examiner  toutes  les 
autres' questions,  la  nulfité  de  la  citation  emportant 
la  nullité  de  l'ordonnance  du  prcm.er  juge.  -23janv. 
1818.  Rennes.  Baronnie.  D.  A.  11.  549  ,  n.  D.  P.  2. 
1110,  n    1. 

SO  -L'incompétence  rolionc  maltricr  du  juge  de 
référé  peut  être  opposée  en  appel,  malgré  le  silence 
ou  la  procédure  volonUirc  de  la  partie  devant  ce  juge. 
-53dec.  1818.  Rennes.  N...  D.  A.  U.  518,  n.  16.  D. 
P.  2.  1116,  n.  19. 
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délai  de  huitaine  à  dater  du  jugement  (C.  pr.,  809; 
ou  de  l'ordonnance  C  Carré ,  n.  2774  ',  par  exploit  si- 
gnifie à  personne  ou  domicile  ,  à  peine  de  nullité 
iC.  pr.,436;  HaulefeuiUe,  p.  413.  7  juill.  1810.  Pans. 
N...  D.  A.  11.550.  D.  P.  2.  Ill7,n.  1  .  11  n  est  plus 
recevable ,  s'il  a  été  inlerjelé  après  la  quiniaine  à 
dater  du  jour  de  la  signification  du  jugement  ou  de 
l'ordonnance  de  réfère  IC.  pr.,  80»).—  18  fev.  1819. 
Rouen.  Chanteloup,  n.  3.  D.  P.  19.  2.  23.  -  22  janv. 
1819.  Rennes.  D.  A.  1 1  5o0.  Il  doit  être  jugé  sommai- 
rement, et  sans  procédure  ;C.  pr.,  809). 

—  V.  Acquiescement,  Appel.  Chose  jugée,  Comma- 
naulé,  Comp.  civile,  Conflit,  Cont.  par  corps,  En- 
registr..  Exceptions,  Exécution,  Exploit,  Garde  du 
comm.,'Gren'e  droits  de\  Inventaire,  Jug.  par  déf., 
Louage,  Matières  somm.,  Ordon.  du  juge,  Sa.sie 
arrêt,  SaUie-exéculion,  Suce,  bénéf..  Vente  publ. 
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SI  -Les  jugemens  rendus  en  état  de  référé  par  le 
tribunal  sont,  quant  à  l'appel,  assujettis  aux  mêmes 
règles  que  les  ordonnances.  —  3  mars  1810.  rans. 
Carré,  n.  2775;  Bioche,  t.  J,  p.  184. 

$2.  —  L'appel  peut  être  inlerjelé  mtmc  avant  le 


RÉFOR.M  iTION.  —  V.  Appel  incident.  Compéten- 
ce administralive,  Demande  nouvelle,  Saisie  immo 
biliére. 
HÉFORM E.  —  V.  Corapélence  criminelle ,  Enseigne- 
menl,  Escroquerie,  Pension,  Recrutement,  Rem- 
placement railiwire.  Tierce-opposition,   Traile- 
ment. 
REFUS  — V.Acquiesc,  .\cte  resp..  Agent  de  change. 
Amnistie,  Aul.  municip  ,  .Uoué,  Brevet  d  inv  ,  Ca- 
pii..  Cassai.,  Caution,  Charie-par.,  Cess.  de  biens, 
Commerçans,  Commissionn.,  Communauté,  Com- 
munes, Compulsoire,  Concession,  Condition,  Con- 
nu, Conservateur. ,Conl.  par  corps,  Conlrib.  ind.. 
Cour  d'ass..  Culte,  Défense,  Délai,  Descente  sur 
les  lieux,  Désisl.,  Discipline,  Domm.  interêLs,  tuel 
de  coinm.,  Enreg  ,  Enseig  ,  Escroquerie    Elabl. 
relig.    Exécution,  Exceptions,  Expertise,  Exploit, 
Faillite,  Forêts,  Formalité,  Garde  nal..  Honoraire, 
Huissier,  Interrog.  sur  faitsl  et  articles.  Jour  ferié, 
Ju-.  par  défaut.  Mandai,  Manufacturé,  Marche 
de  fourn..  Nom,  Notaire,  OITres  réelles,  Papier- 
monnaie,Presse,  Prêt,  Procès  verbal,  Saisie-execu- 
lion,  Saisie  immob.,  Société  coimn.  Théâtre,  Tra. 
temént.  Vente,  Voirie,  Voit,  publiques.  -  V.  aussi 
le  molduSuppl. 
RÉGIE.  —  V.  Contrib.  indir.,  Douanes,  Bnreg. 
RÉGIME  DOTAL. -V.  Dot. 
RÉGIMENT.  —  V.  Marché  de  fourn.,  Responsab. 
RÉGISSEUR.  —  V.  Communauté, Comptabilité. 
REGISTRE.  -  V.  Acte   de  léUl  civil,  Adoption. 
.\ulor.  munie.  Avarie,  Aveu.  Av^ué,  Brevet  dinv^^ 
Capilaine,  Cassation,  Caulionn.  de  fo"''»' Ç"''Bc,"' 
de  vie.  Cession  de  biens,  Chartc-parUe,  Loramer- 
çans,  Cominiss.-priseur,  Comm.Mionnaire,  Comp. 
adm  n  ,  Comp.  civile,  Comp.  comm     «-«'"Pl^;;  ^•. 
Conseil-détâl,  Conservateur,  Contr.b    .nd.,  Lu  te. 
Deîense,  Douanes,  ElTels  de  comm.,  Eflets  publics, 
Eloci..  legisl  ,  Enreg..  Enseignement,  Exceptions. 
Fabriques,  Faillite,  Faux,  Garde  nationale,  Grcne 
(droits  de\  Honoraires,  Hypothèques,  Impôt   Ins- 
cript, hvpoih..  Liberté  ind.v..  Loterie    .Marche  de 
fourn.,  Mines,  Min.  public,  Notaire,  Ordre,  Para- 
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phe ,  Possession ,  Prescriplion ,  Prêt ,  Preuve  litté- 
rale et  testim.,  Rente,  Société  commerciale,  Sup- 
pression de  titres,  Timbre,  Tribunaux,  Voitures 
publiques. 
REGISTRE  CIVIL.  —  V.  Acte  de  l'état  civil ,  Dette 
publique.  Elections  législatives. 

REGISTRE  DE  COMMERCE.  -  V.  Registre.  -  V. 
aussi  Compulsoire,  ElTels  de  commerce,  Faux  in- 
cident. Ministère  public.  Présomption,  Preuve. 

REGISTRE  DOMESTIQUE.  -  V.  Registre.  -  V. 
aussi  Aveu ,  Compulsoire,  Prescr.,  Preuve  littérale, 
Serment  décisoire. 
REGISTRE  PUBLIC.  —  V.    Registre.  —   Enreg., 

Expropr.  publ..  Requête  civile. 
RÈGLEMENT.  —  V.  Agent  de  change,  Appel,  Assu- 
rance maritime,  .Vudience,  Autorité  municipale, 
Avarie,  Avocat,  Bourse  de  corn.,  Colonies,  Com- 
munes, Conliscation,  Contrib.  ind..  Délit  rural.  Eau, 
Fabriques,  Garde  nat..  Honoraires,  Impôt,  Mine, 
Mont  de  Piété,  ^ovation,  Ordre,  Presse,  Separ. 
de  patrim..  Servitudes,  Société,  Succession  irré- 
guliére.  Théâtre. 
RÈGLEMENT  ADDITIONNEL.  -V.  Distribution. 
RÈGLEMENT    ADMINISTRATIF.  —  V.    l'article 

étendu  du  Suppl. 
RÉGLE.MENT  AMIABLE.  —  V.  Avarie,  Honoraires, 

Ordre. 
RÈGLEMENT   ANCIEN.  -  V.  Dict.  Gén.  Suppl., 
Vu  Règlement  administratif. 

RÈGLEMENT  D'EAU.  — 1.—  Ce  sont  les  préfets 
^ui ,  d'ordinaire ,  prennent  ces  règlemens.  —  V.  Eau. 
2.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  que  les  faits  de  jouissance  limi- 
tativement  défendus  par  un  règlement  d'eau ,  dressé 
par  le  préfet,  qui  constituent  une  contravention  de 
police.  En  conséquence,  si  le  règlement  se  borne  à 
prescrire  les  époques  de  jouissance  des  eaux  entre  des 
riverains,  pour  l'irrigation  de  leurs  prés,  la  circons- 
tance que  l'un  d'eux  aurait  omis  de  faire  fermer  une 
gargouille  ne  constitue  pas  une  contravention.  —  17 
Janv.  1834.  Cr.  c.  Rose.  D.  P.  34  I.  2!S. 
—  V.  Èau.  —  V.  aussi  Action  possessoire ,  Cassation , 
Colonies,  Compétence  administrative,  Prescription, 
Servitudes. 
RÈGLEMENT  GÉNÉRAL.  —  V.  Autorité  munici- 
pale, Eau  ,  Voirie. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES  (I).  —  1.  -  C'est  la  dé- 
cision par  lattuellc  une  autorité  judiciaire  supérieure 
déclare  laquelle  de  deux  ou  de  plusieurs  autorités  qui 
lui  sont  subordonnées,  doit  connaître  d'une  contesta- 
tion dont  elles  se  trouvent  siraullanènienl  saisies. 

2.  —  Les  parties  ne  peuvent  être  obligées  de  pro- 
céder devant  deux  ou  plusieurs  tribunaux  différons, 
pour  raison  du  même  fait,  et  les  poursuites  géminées, 
outre  qu'elles  obligeraient  les  créanciers  à  disperser 
leurs  titres  pour  les  produire  en  môme  temps  devant 
les  tribunaux  qui  sont  en  concours  pour  statuer  sur 
les  contestations  élevées  devant  eux,  multiplieraient 
les  frais,  et  occasionneraient  des  longueurs.— 3  fruct. 
an  15.  Req.  Gombaut.  D.  A.  10.  856,  n.  I.  D.  P.  S.  2. 
191. 

AnT.  1er.  _  Bu  règlement  déjuges  en  maUfre  civile, 
S  i".  —  Des  cas  où,  il  y  a  lieu  d  règlement  do 
juges. 

S  2.  —  D«  l'autorité  devant  laquelle  doit  être 

portée  la  demande  en  règlement. 
S  5.  —  Procédure  et  jugement. 

Art.  2.  —  Du  règlement  de  juges  en  matière  crimi- 
nelle. 

S  |ir.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  règlement 
de  juges, 

S  2.  —  Devant  quels  tribunaux  le  règlement  doit 
être  porté, 

S  3.  —  Procédure  et  jugement. 

Art.  3.  —  Règlement  de  juges  en  matière  adminis- 
trative. 

Art.  1er.  —  Du  règlement  de  juges  en  matière  ci- 
vile, 

3.  —  Les  règlemens  de  juges  sont  l'objet  du  litre  3 
de  l'ordonnance  d'août  1757,  qui  comprend  les  con- 
nits  en  matière  civile  et  ceux  en  ma  lière  criminelle 
(Voyez  cette  ordonnance  D.  A.  3.  2W).  —  La  loi 
du  87  nov.  171)0,  puis  la  constitution  de  l'an  3,  ont 

(1)  Rapprocher  de  cet  article  celui  du  Dict.  Gén. 
Suppl. 
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dérogé  k  celte  ordonnance,  en  attribuant  exclusive- 
ment à  la  cour  de  cassation  la  connaissance  des  règle- 
mens de  juges  qui  n'étaient  soumis  h  l'ancien  conseil 
des  parties,  qu'autant  que  le  conflit  s'élevait  entre 
deux  tribunaux  ne  relevant  d'aucune  autre  juridiction 
supérieure  dans  la  hiérarchie,  ou  ne  ressortissant  pas 
à  une  juridiction  commune.  —  Mais  on  a  bientôt  re- 
noncé à  obliger  ainsi  les  parties  à  venir  solliciter  de- 
vant la  cour  de  cassation  un  règlement  déjuges  qu'el- 
les pouvaient  obtenir  plus  vile  et  à  moins  de  frais  du 
tribunal  immédiatement  supérieur ,  toutes  les  fois  que 
le  conflit  s'élevait  entre  deux  juges  inférieurs  relevant 
tousdeux  de  ce  tribunal,  .\ussi  la  constitution  de  l'an  8, 
art.  76,  et,  plus  tard,  le  code  de  procédure  civile,  art. 
563,  soDl-ils  revenus  à  la  règle  posée  par  l'ordonnance 
de  1737.  —  D.  A.  3.  242. 


S  1er.  —  Dans  qutl  cas  il  y  a  lieu  à  règlement  de 

juges. 

i,  —  Il  y  a  lieu  à  règleraenl  de  Juges,  1°  en  cas  de 
conflit  positif,  c'est-à-dire  lorsque  deux  tribunaux 
sont  simultanément  saisis  d'un  même  difl"èrend  ;  2o  en 
cas  de  conflit  négatif,  c'est-à-dire  quand  les  deux 
tribunaux  devant  lesquels  le  litige  a  été  porté,  se  sont 
successivement  déclares  incompètens;  3»  en  cas  de 
rejet  de  déclinatoire  pour  incompétence. 

3.  Conflit  positif.  —  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges 
entre  des  tribunaux  de  commerce,  quoique  l'art.  363 
ne  parle  que  des  tribunaux  de  paix  et  de  première 
instance;  car  cette  dénomination  s'applique  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  qui  ont  les  mêmes  attributions 
pour  les  affaires  commerciales  que  les  tribunaux  civils 
pour  les  aflaires  civiles.  — 23  déc.  1807.  Civ.  c.  Dsvitt. 
—  9  janv.  18-21.  Req.  Paris.  Thourel.  D.  A.  3.  236.  D. 
P.  1.  766.—  Conf.  Carré,  L.  de  laproc.,  n.  1321  ;  D.  A. 
3.2S6. 

6.  —  Le  conflit  entre  un  tribunal  français  et  un  tri- 
bunal étranger  ne  peut  donner  lieu  à  un  règlement 
déjuges,  alors  même  que,  d'après  les  traités,  les  ju- 
gemens  seraient  respectivement  exécutoires  dans  les 
deux  pays.  Ainsi,  un  tribunal  français  peut  valable- 
ment statuer  sur  uue  demande,  quoiqu'elle  ait  dèji 
été  soumise  à  un  tribunal  étranger  par  le  demandeur, 
qui  avait  le  droit  de  traduire  son  débiteur  devant  un 
tribunal  français  ou  devant  un  tribunal  étranger.  — 23 
therm.  an  12.  Paris.  D.  A.  3.  2S0.  D.  P.  1.  762. 

En  effet,  un  règlement  de  juges  ne  suppose  pas 
seulement  deux  décisions  contradictoires  ajanl  une 
force  égale,  et  qui,  en  se  balançant  réciproquement, 
arrêtent  le  cours  de  la  justice,  il  faut  encore  que  le 
tribunal  supérieur  qui  prononce  sur  le  règlement  do 
juges  ait  pouvoir  sur  les  deux  juridictions  en  conflit, 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  lorsque  l'une  d'elles  est 
étrangère.  —  D.  A.  3.  250,  n.  3. 

7.  —  Il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  règlement  déjuges 
avant  que  les  tribunaux  entre  lesquels  le  conflit  peut 
s'élever  aient  clé  saisis  de  la  contestation,  .\insi  un 
tribunal  ne  peut  faire  droit  à  la  requête  qui  lui  est 
adressée  par  un  plaideur,  afin  d'obtenir  l'indication  du 
tribunal  devant  lequel  celui-ci  doit  porter  une  de- 
mande qu'il  se  propose  de  former.  — 2  fév.  1812.  Tu- 
rin. Viale.  D.  A.  3.  261.  D.  P.  I.  769. 

8.  —  Mais  il  y  a  lieu  i  règlement  de  juges,  dès  que 
deux  ou  plusieurs  tribunaux  ont  été  saisis  d'une  af- 
faire, bien  qu'ils  n'aient  pas  encore  statué  sur  leur 
compèlence.  Ainsi,  lorsqu'à  raison  de  la  situation  de 
biens  htigieux  dilTércns  ressiirtissanl  de  quatre  cours 
royales,  quatre  demandes  réelles  reposant  sur  le 
môme  titre  et  fondées  sur  le  même  moyen  sont  por- 
tées séparément  devant  chacun  de  ces  tribunaux,  le 
défendeur  est  recevable  à  demander  un  règlement  do 
juges.  Dans  ce  cas,  la  cour  decassalion  doit,  lorsqu'il 
n'existe  d'ailleurs  aucun  autre  motif  de  préférence, 
attribuer  la  connaissance  de  ces  diverses  demandes  à 
celui  des  tribunaux  saisis,  dans  le  ressort  duquel  est 
située  la  majeure  partie  des  biens  litigieux.  —  20  fév. 
t83l.  Req.  Dom.  C.  Iterry.  D.  P.  34.  I.  218. 

9.  —  Est  recevable  une  demande  en  règlement  de 
juges,  pour  incompêlencc,  encore  bien  qu'un  décli- 
natoire, déjà  ek'vè  devant  le  premier  juge,  ne  serait 
pas  encore  jugé.  —  5  mai  1829.  Req.  Ouvrurd.  D.  P. 
29.  1 .  390. 

10.  —  Il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges,  alors  même 
que  les  parties  contre  lesquelles  la  demande  est  for- 
mée, reconnaissent  la  compétence  lerritorialc  du 
tribunal  revendiqué,  s'il  existe  dans  la  procédure 
des  décisions  non  susceptibles  de  reformation ,  ren- 
dues par  un  tribunal  ressortissant  d'une  cour  dif- 
férente ,  et  qui  s'est  déclaré  corapèlent  pour  pronon- 
cer sur  divers  chefs  de  la  contestation.— 7  mai  1822. 
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Req.  Paris.  D'Etchegoyen.  D.  A.  3.  2S6.  D.  P.  i.  767. 

11.  —Le  demandeur  (et,  par  exemple,  le  syndic 
d'une  faillite  1,  qui  a  lui-même  assigné  des  débiteurs 
du  failli ,  devant  les  tribunaux  différons,  n'est  pas  re- 
cevable à  demander,  par  voie  de  règlement  déjuges, 
le  renvoi  de  toutes  ces  instances  devant  un  autre  tri-- 
bunal  (celui  du  lieuderouverturede  lafaillilei;  il  n'a 
que  le  droit  de  se  désister  de  ses  demandes  et  de 
donner  de  nouvelles  assignations.  —  4  pluv.  an  1» 
Req.  Règ.  déjuges.  C.  Dufour.  D.  A.  3.  255.  D.  P  1 
76S. 

12.  —  La  demande  en  règlement  peut  être  formée 
par  la  partie  dont  l'exploit  d'assignation  est  postérieur 
en  date,  aussi  bien  que  par  celle  dont  l'exploit  est  an- 
térieur. —  iiT  mars  i826.  Req.  Règ.  de  juses  Force- 
ville.  D.  P.  26.  1.268. 

13.  —  Il  suffit  qu'une  contestation  portée  devant  un 
tribunal,  soit  identique,  quant  à  son  objet,  à  colle 
portée  devant  un  autre  tribunal,  pour  que,  quoi- 
qu'elle soit  soutenue  par  la  môme  personne,  contre 
des  parties  différentes  ,'û  s  Ml  Wea  à  règlement.— 
Berriat,  p.  338. 

14.—  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  cour  de 
cassation,  lorsqu'une  compagnie,  adjudicataire  de 
fournitures  pour  le  gouvernement,  a  été  assignée  par 
des  sous-traitons  devant  des  tribunaux  du  ressort  de 
cours  royales  différentes,  afln  d'être  admisau  partage 
des  sommes  allouées  par  le  gouvernement  à  celle 
compagnie,  et  de  faire  déterminer  les  proportions  du 
partage.  C'est  au  tribunal  du  domicile  de  la  compa- 
gnie que  l'afl'aire  doit  être  renvoyée.  —  i  juill.  i.s22, 
Req.  Règ.  dejug.  comp.  Leleu.  U.  A.  3.  258.  D.  P  i 
767. 

IS.  —  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges,  devant  la 
cour  de  cassation,  lorsque,  par  suite  de  la  vente  de 
plusieurs  immeubles  dèpendans  d'une  même  sue- 
cession  ,  plusieurs  ordres  se  sont  ouveris  devant  dif- 
férens  tribunaux  ressortissant  de  difl'érenles  cours. 
—  1er  oct.  1825.  Cr.  Règ.  déjuges.  Brivazac.  D.  P.  26. 
1.  48. 

16. —  Lorsqu'un  négociant,  condamné  comme  asso- 
cié par  une  sentence  arbitrale,  forme  opposition, 
devant  le  tribunal  de  Iro  instance,  à  l'ordonnance 
i'exequntur,  rendue  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  etque  l'autre  partie  l'assigne  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  en  validité  d'offres  faites  par  suite 
de  la  même  ordonnance,  ces  deux  demandes  donnent 
lieu  à  un  règlement  déjuges  Dans  ce  cas ,  c'est  le  tri- 
bunal de  commerce  qui  doit  connaître  de  la  contesta- 
tion. —  23  oct.  1812,  Paris.  Uèg.  de  jug.  Lancel.  D.  A. 
3.  231.  D.  P.  1.762. 

17.  —  Lorsqu'un  créancier  poursuit  son  paiement 
par  une  action  hypothécaire  et  par  une  action  per- 
sonnelle, devant  le  même  tribunal,  que  les  deux  de- 
mandes reposent  sur  le  même  titre,  et  que  la  demande 
est  aussi  la  même  dans  les  deux  instances,  si  la  déci- 
sion relative  à  l'action  réelle  vient  à  être  cassée  par 
la  cour  suprême,  et  que  par  suite  l'affaire  soit  ren- 
voyée devant  une  autre  cour,  il  y  a  lieu  à  règlement 
de  juges  de  la  part  de  la  cour  decassalion.  L'appel  des 
jugemens  qui  ont  statué  sur  la  saisie  est  alors  ren- 
voyé devant  la  cour  saisie  par  le  renvoi  de  la  con- 
naissance de  l'action  réelle.  —  20  aoilt  1817.  Req. 
Règ.  de  jug.  Paris.  Vvonnel.  D.  A.  3.  252.  D.  P.  1 
763. 

18.  —  L'ordonnance  non  attaquée,  par  laquelle  un 
juge  d'un  tribunal  a  prononcé  une  adjudication  pré- 
paratoire d'un  immeuble  dont  la  saisie  est  poursuivie 
devant  un  autre  tribunal,  constitue  entre  ces  deux 
tribunaux  un  conflit  qui  nécessite  un  règlement  déju- 
ges. —  7  mai  1822.  Req.  Paris.  Rêg.  dejug.  D'Etche- 
goyen. D.  A.3.  2S6.  D.  P.  I.  707. 

19.  —  Lorsqu'un  tribunal  s'est  déclaré  compétent 
pour  prononcer  sur  un  incident  d'une  saisie  immo- 
bilière poursuivie  devant  un  autre  tribunal,  que  ce' 
jugement  a  été  l'objet  d'un  appel,  que  l'appelant  s'est 
désisté,  mais  que  le  désistement  n'a  point  été  accepté 
par  l'intimé,  la  cour  d'appel  restant  saisie  de  la  con- 
testation, il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges.  —  Mémo 
arrêt. 

20.  —  La  simple  connexité  de  deux  affaires  sufl[it 
pour  faire  obtenir  un  règlement  de  juges  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  entre  elles  identité  parfaite.  On 
peut  objecter,  il  est  vrai,  la  lettre  de  l'art.  363  C.  pr. 
.Vi  un  différend  e^t  porté  fi  drux  ou  plusieurs  tri- 
bunaux,  etc.  Ou  peut  dire  encore  que  cet  arliele  ne 
parle  point,  comme  le  fait  l'art  171,  au  litre  dr.tren- 
voif ,  du  cas  où  il  y  a  conncxité  entre  les  deux  instan  - 
ces.  —  Mais  il  ne  faut  pas .  en  abusant  dti  lextc  de  la 
loi,  enlever  aux  plaideurs  un  mo^en  de  terminer 
leurs  conlestalinns,  et  multiplier,  sans  iilililê,  les  frais 
de  deux  procès  dont  la  réunion  est  souvent  indispen- 
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«We  pour  éclairer  >•  i«^'i"cn?,t  mS^"L;''pV.^^ 

ITsen  Ma"  s  le  de cl^a.ilreLt  rejeté,  ou  s.  le.deux 
?^  K*  n,„ï  aujûuels  des  demandes  connexes  sonl  por- 
Si  "e  'on"dedarés  ineompé.ens,  i.  faut  pour  B«r 
a  compaence,  un  réglemenl  de  juges.  -  Berr.al,  p. 
^,3.  edii.i. Carrai»'""'"  '"  P^oc,  n.  I^JO;  D. 
A.  S.  «55. 

«I  _  Pour  qu'il  V  ail,  entre  deux  demandes,  iden- 
,iU  donnant  lieu  à  règlement  de  jugei  il  n  est  Pas  ne- 
'essaire  que  l'objet  des  deux  demandes  soii  ab>o  u- 
menl  idenUque  ,  il  suffit  que  lune  et  1  autre  aboutu,- 
»nt  au  Se  résultat.  .Vinsi.  la  demande  d  un 
.^eàne"er  lendant  à  fa.re  déclarer  qu'un  .nd.v.du 
n^sl  quelc  préte-nom  de  son  débiteur,  et  l'action  de 

S;^{^^î:::;s^r^r^ur^f5 

390.  .  .  , 

M  _  Les  tribunaux  apprécient  souverainement  le 
poTnl  de  savoir  s'il  j  a.  ou  non,  connexlle  entre  deui 
demandes.  -  SSdéc.  1807.  Req.  Boisset.  D.  X.  o.îS9. 
D.  P.8.  ï.  I- 

«   _  Mais  lorsqu'un  fermier  a  assigné  son  bail- 
le^'devant  le  tribunal    du  lieu  de  la  s.tuauondes 
biens     en  diminution  du  prix  du  bail,  et  que  des 
créanciers  poursuivent  contre  le  bailleur,  devant  le 
Jibunal  deSon  domicile,  l'annulation  de  ce  bail ,  ce, 
32uï  actions,  n'étant  pas  identiques  et  ne  pouvant 
"aire  nailre  aucune  contrariété  de  jugemens.  ne  pe^ 
vent  donner  lieu  à  un  règlement  de  juges  -  oju^ 
1810.  Req.  Blanchard.  D.  A.  5.  iSI.  D.  P.  10.   1.  45». 
«1  -  De  même,  il  n'y  a  ni  identité  ni  connexiié 
enire  la  demande  du  correspondant  principal  dune 
aLociation  contre  le  président  des  adniinistra^ur»  de 
Site  société,  pour  paiement  de  ses  appointemens,  et 
U  demande  dirigée  par  ce  président  contre  les  anciens 
administrateurs,  à  Un  de  paiement  d'une  ,omrae  don 
?emp"oi  n'est  pas  jusUfié.  Dans  ce  cas,  c'est  le  inbuna^ 
du  lieu  où  est  le  siège  de  l'entreprise,  qui  doit  rester 
i!si  de  l'.lTaire.  -  lijuin  181».  Req.  Lemercier.  D. 
.A.  S.  SS9.  D.  P.  t.  ISS- 
as  —De  même,  lorsque,  après  avoir  fait  résilier  un 
contrat  de  rente,  le  créancier  de  ceue  rente,  pour  ob- 
lenir  de  son  débiteur  le  remboursement  du  capital  et 
le  paiement  des  arrérages  échus,  le  poursuit  par  voie 
de  sai-ie  mobilière  devant  un  tribunal,  et  par  voie  de 
saUie  iiiimobdiere  devant  un  autre,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
un  règlement  de  juges  sur  ces  deux  insUnees,  qui 
n'ont  entre  elle  aucune  connexite.  —  4  juin   1817. 
Req.  Régi,  déjuges.  Robert.  D.  .K.  3.  2Si,  et  7.  601. 
D.  P.  l.  '6î. 

26  —  L*  loi  exigeant,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  de- 
mande en  règlement  de  juges,  ou  bien  que  deux  tribu- 
naux soient  saisis  de  la  méine  allaire,  ou  bien  qu  une 
partie  ail cle  démise  de  son  declinaioire  ,  il  s'en  suit 
qu'en  cas  d'action  en  doinuiages-inleréls  de  la  partde 
l'acheteur  dune  machine  qui  a  tait  explosion,  contre 
l'auteur  de  celte  mai  hiue,  cl,  en  cas  d'action  en  paie- 
ment du  prix  portée  devant  un  aulre  tribunal  par  ce 
dernier,  qui  n'a  pas  même  comparu  au  tribunal  devant 
lequel  l'i  était  assigne ,  il  n'y  a  pas  lieu  a  demande  eu 
rieleœenl  de  juges;  il  n'y  a  la  ni  identité  de  cause, 
ni  dèdinatoire  rejeté.— 31  mai  I8i7.  Req.  Ailken.  D. 
P.  i7.  1  itiO. 

87.  —  La  deiaandc  en  règleinenl  de  juges  pour  coa- 
iiexite  de  deuialTaircs  portées  devant  des  tribunaux 
de  rcSMirU  dilTereus,  u'e^t  pas  recevable.  lorsque 
l'une  de»  demandes  est  en  de^rc  d'appel  devant  1  un 
de  ce»  Uibunaui,  cl  en  première  inslauce,  devant  l'au- 
Ue.  —  I  i  juiu  l»i&.  Rc»|.  Lemercier.  D-  .4-  5.  iSB.  l). 
V.  I.  ■Ji»- 

II  Millit  â  la  p.irtie  assisoée  en  premier  degré  de 
juridiction  d'evciprr  de  ce  que  la  deauDde  a  été  déjà 
jDgee  en  l'reiniere  instance. 

3S,  —  La  cour  de  rauMalion  ne  peut  statuer  par  voie 
de  reglemeiil  de  juges,  a  raison  de  la  cx>nncxite 
dans  le»  procès  pendaiis  devant  deux  cours  rurales, 
que  lor»qu'au4'Uue  d'elle»  n'a  rien  décide,  mais  non 
plus  lorsque  l'une  de  ces  cour»  a  prononce  defimtive- 
menl,  cl  en  resUnl  dans  le»  borne»  de  u  compé- 
tence. Spccialcmcol  :  Lorsqu'aprés  cassatuo  d'un 
clierd'un  de  ses  arrêt»,  une  cour  royale  i'e»t  décU- 
rée  mcompélente  poursuiuer  sur  les  dejieoï  reto- 
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tifs  à  ce  cher,  mais  a  prononce ,  comme  elle  en  arait 
le  pouvoir,  sur  ceux  faits  quant  aux  cheb  maintenu» , 
la  cour  de  cassation  ne  peut  statuer  sur  la  demande  en 
règlement  déjuges,  tendant  à  taire  renvoyer  le  juge- 
ment, relatif  à  tous  les  dépens,  a  la  cour  saïae  par 
renvoi  de  la  connaissance  du  chef  annule,  —  ai  mai 
isii.  Req.  Montpellier.  Barras.  D.  A.  3.  ÏS3.  D.  P.  4. 
764. 

»9.  — Lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  la  conversion 
en  vente  volontaire  d'une  saisie  immobilière  poursui- 
yie  devant  un  autre  tribunal,  et  que  celte  décision  a 
été  attaquée  par  une  tierce-opposition,  la  cour  de  o»s- 
saUon  ne  peut,  à  cet  égard,  swiuer  sur  la  demande  en 
règlement  déjuges.  — 7  mai  i8ii.  Req.  Pans.  Règ. 
jug.  lyElchegojen.  D.  A.  5.  256.  D.  P.  1.  "<n. 

30  —  La  partie  qui  a  le  droit  de  former  une  de- 
mande en  règlement  déjuges  pour  conllil  positif,  peut, 
si  elle  le  préfère,  prendre  la  voie  du  dèclinatoire  pour 
incompétence.  —  Carre,  n.  lôâJ. 

31  —  Lne  fois  le  règlement  prononcé,  on  ne  peut 
plus  proposer  le  déchnatoire.  -  Carre,  n.  13«. 

5-.  _  La  demande  en  réglemenl  n'est  plus  receva- 
ble après  que  le  declinaloire  a  ete  propose  el  accueiUi  ; 
il  n'y  a  plus  de  conlbl.  -  -25  therm.  au  li.  Cass. 

53.  -  Om/lii  ncgalif.  -  11  y  a  lien  à  réglemenl  de 
juges  en  cas  de  conflit  negalif.  Jugé,  ainsi,  que '«Jr 
qu'un  tribunal  s'est  déclare  incompétent,  et  que  le 
i^uge  auquel  la  demande  a  ele  renvoyée  s  est  aussi  dé- 
clare incompelent.  le  prenùer  tribunal  ne  peut  en  eire 
saisi  que  par  suite  d'un  réglemenl  -K!  juges^- ■> '!  • 
181».  Rouen.  U"enouille.  D.  \.  5. -ioi.  D  P.  1-  1.0. 
34.  -  De  même,  lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt 
sur  un  chef,  la  cour  qui  l'a  ■'''■«'"''«"'«^''"f  ."^  "^ 
peut  statuer  sur  les  dépens  auxquels  U  a  donne  lieu 
et  que  la  cour  de  renvoi  juge  qu'elle  ne  peut,  quapt  4 
présent  prononcer  sur  les  dépens  relatifs  a  ce  chef,  il 
y  a  enire  ces  deux  décisions  un  cooDit  négatif,  qui 
donne  lien  a  un  règlement  de  juges,  de  la  pa"  "^  '» 
cour  de  cassauon.-ii  mai  l»-it.  Keq.  Reg.  jug.  Mont- 
pellier. Barras.  D.  A.  5.  *55.  D.  P.  i.  764. 

33  —  C'est  à  la  cour  de  renvoi  qu'il  appartient  de 
connaître  de  tous  les  dépens  faits  sur  l'exécuuon  de 
l'arrél  casse,  en  ce  qui  louche  le  chef  annule.-Mème 
arrêt. 

36  —  Il  y  a  pareUlement  lieu  à  réglemenl  de  juges, 
lorsqu'une  parUe  seiant  pourvue  au  criminel  est  ren- 
voya" au  civil,  et  que  le  juge  civil  surseoil  à  siatuer 
sur  l'inlerèt  civil  jusq^i'apres  décision  du  juge  cnmi- 
ngl  _  s9  iherm.  an  lO.  Cass. 

57  —  Mais  lorsque,  sur  une  question  de  propriété 
élevée  devant  Im,  le  juge  des  réfères  s'est  decUre  m- 
competenL  el  que,  devant  le  tribunal  cnil,  U  ques- 
tion de  propriété  avant  ele  abandonnée,  ce  tribunal 
s'est  aussi  déclare  incompétent,  et  a  renvoyé  les  par- 
ues devant  le  juge  des  réfères,  ce  dernier  peut,  dans 
cet  elal,  connaître  de  la  quesUon  de  référé  ;  ce  u  est 
pas  le  cas  de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges.  --  â, 
avrd  iSiS.  Req.  Monipellier.  Albarel.  D.  P.  2S.  1. 

350- 

38  _5o  fi^'fl  d'un(iee/iiui(oire.  — Secessairedans 
les  cas  de  conllit  positif  ou  négatif,  le  règlement  de 
juges  est  encore  permis  lorsqu'une  partie  a  succombe 
dans  un  dèclinatoire  qu'elle  avait  proposé  elle  peut 
alors  au  lieu  d'interjeter  app  1  ou  de  se  pourvoir  en 
cassaiion  si  la  voie  de  l'appel  a  été  épuisée,  former  une 
demande  en  réglemenl  de  juges.  Celte  manière  de 
procéder,  qui  autorise  a  franchir  le  second  degré  de 
juridictiou,  et  qui  en  ouvre  un  troisième  dans  les  ques- 
tions de  compétence,  est  autorisée  par  I  ordonnance 
de  1737  art.  u>  et  SO  encore  en  vigueur  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  inconcdiables  avec 
celles  du  code  de  procédure  —  D.  A.  3.  214. 


59  —  Juge  ainsi  que  les  art.  363  et  suit.,  455  e»  1041 
C.proc  nedéroirentpasauxart.  met  M  de  l'ordon- 
nance de  1737,  eî  qu'ainsi  le  demandeur  dont  le  dècli- 
natoire a  été  rejele .  peut  iniraéd;aienieni  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges  devant  la  cour  de  cassation.  - 
30  juin  \i.n.  Req  Guenifey.  D.  A.  3. -^45.  D  P.  1. 
76.1  et  s.  ■.'.74.  -  15  juillet  t8t2.  Req.  Régi,  déjuges. 
Cha'broud.  D.  .V.  3.  âiS.  D.  P.  1.  700. 


40  -  Juge  de  même  que  le  rejet  d'un  dèclinatoire, 
prononce  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  donne 
lieu  à  un  règlement  de  juges  de  la  part  de  la  cour  de 
cassation.  -  14  mars  18âC.  Heq.  Boubée.  D.  P.  46. 1. 
180. 

4t.  —  Japède«»èroe  encore  qu'une  pa  nie  est  r»ce- 
eevablc  a  lorn.cr  devant  la  cour  de  cassation  une 
demande  en  réglemenl  de  juges,  quoiqu'un  arrêt 
de  coût  rojale  ait  déjà  rejet*  s»  demande  en  ren- 
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roi  devant  un  tribunal  aulre  que  celai  deranl  lequel 
elle  a  été  citée.— 17  juill.  18*8.  Req.  Limoges.  Uoro)'. 
D.  P.  S8.  i.SSS. 

4S.  —  Mais,  pour  que  le  rejet  d'un  dèclinatoire 
donnât  lieu  à  un  règlement  de  juges ,  il  faudrait  qne 
ce  décliniloire  lendit  au  renvoi  devant  un  tribunal 
ressortissant  d'une  cour  autre  que  celle  de  laquelle 
ressort  le  uibunal  décline.  -  3  janv.  I81O  .\ngers. 
Van-Hassel.  D.  A.  3,.-»».  D.  P.  10.  i  60.  -  iOjan». 
1818.  Req  Legrand.  D.  A.  3.  38S.  D.  P.  I.f07.  —  10 
fèY.  1821.  Limoges.  Lapeyre.D  A.  3.585  D.  P.  1.  SOT. 

Sinon ,  il  suffit  d'appeler  du  jugement  qui  a  re- 
jele le  declinaloire,  la  voie  spéciale  du  règlement  de 
juges  est  inutile.  —  D.  A.  3.  S44« 

45.  _  Juge ,  dans  le  même  sens,  qu'est  non  rece- 
vable à  se  pourvoir  par  voie  de  règlement  de  juges  la 
partie  qui  a  été  démise  d'un  declinaloire  propose  par 
elle  devant  une  cour  royale,  el  tendant  au  renvoi  de- 
vant un  tribunal  du  ressort  de  cette  cour.  —  15  avril 
1817.  Req.  Storv.  D.  A.  5.  -iSO.  D.  P.  1.  761. 

44.  —  Jugé  encore  que  le  pourvoi  en  règlement  de 
juges  ne  peut  être  admis,  après  un  f.rrèt  confirmaiif 
du  jugement  qui  a  rejeté  le  declinaloire ,  que  lorsqu'il 
s'est  agi  d'une  demande  en  renvoi  devant  une  autre 
cour,  ou  devant  uue  juridiction  d'un  aulre  ressort,  el 
non  d'un  tribunal  à  un  auue  tribunal  du  même  res- 
sort :  en  un  tel  cas,  la  cour  royale  est  compétente 
pour  connaître  de  la  question  de  compétence,  et  son 
arrêt  doit  être  attaqué  par  voie  de  cassation,  et  non 
par  voie  de  règlement  de  juges.  —  48  déc.  18*9.  Req. 
Paris.  Mariolle.  D.  P.  30. 1.  41. 

4S  —  U  faut  encore,  pour  que  le  règlement  de 
juges  soit  admissible ,  que  le  jugement  ou  arrêt  qui  a 
reîelé  le  dèclinatoire  n'ait  pas  statué  en  même  temps 
sur  le  fond  --26niï.anl3  Req  Verhejen.  D  .V.3. 
216  D  P.  1.  761.  —  7  août  1817.  Req.  Rouen.  Guille. 

î).  A.  3.  246.  DP.  18.1.473. 

4g.  _  Juge  de  même  que  la  voie  du  règlement  de 
juges  est  interdite  contre  un  jugement  ou  arrêt  qui  a 
statué  à  la  fois  sur  le  dèclinatoire  el  sur  le  fond,  sur- 
tout lorsque  l'on  a  laissé  s'écouler  le  délai  de  l'appel 
ou  du  pourvoi  en  cassaiion.  —29  vend,  an  11.  Req. 
Poiliers.  Richard.  D.  A.  3.  247.  D.  P.  6.  i.  23.  -  27 
avril  l^07.  Req.  Paris.  Rohan.  D.  A.  2.  «8,  et  3.  247. 
D.  P.  1.61S,  et 76 1.-30 janv.  1817.  Req.  Maislre.  D. 
A.  3.  247.  D.  P.  1.7lit. 

47,  —  Jugé  de  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  4  règlement 
déjuges,  lorsqu'un  individu,  après  avoir  appelé  d'un 
jugement  qui  rejette  le  declinaloire  qu'il  avait  pro- 
posé a  appelé  aussi  d'un  jugemeni  qui  a  statué  con 
iradictoirement  sur  le  fond,  cl  qu'un  même  arrêt  a 
prononce  sur  l'appel  de  ces  deux  jugemens.  — 17 
mars  1812.  Req.  Montpellier.  Crémieui.  D.  A.  3.  ii». 
D.  P.  12. 1.31.4. 

48.  —  Mais  lorsque  te  tribunal  qui  rejette  un  dècli- 
natoire prononce  sur  le  fond  par  iltfaui  irulemenl . 
et  sans  que  le  défeudeor  y  ail  m  plaide  m  conclu,  ce- 
lui-ci peut  se  pourvoir  en  n-glemenl  de  juges  devant 
la  cour  de  cassation. -20  juill.  I8IÎ.  Req.  Dessaux. 
D.  A.  3  249.  D    P.  IS    1.448. 

49  -  J  uge  de  même  qu'encore  que  le  jugement  qui 
rejette  un  dèclinatoire  fonde  sur  l'incompétence  ra- 
(lone  pertona .  ail  en  même  temps  prononcé  au  fond, 
la  partie  qui  a  succombe  est  néanmoins  recevable  à  se 
pourvoir  en  règlement  de  juges ,  ti  elle  n'a  pas  dé- 
fendu au  fond  el  si  le  jugemenl  n'est  pas  en  dernier 
ressort.  -  8  juin  1826.  Req.  Règl.  de  jug.  Ouvrard. 
D.  P.  26.  1.304. 

50  -  Lorsqu'une  demande  en  règlement  déjuges 
a  été  formée  sur  le  connil  élevé  entre  deux  tribuiaux, 
ressortissant  à  dilTerenles  cours  ,  et  que  ces  deux  tri- 
bunaux, également  inconi|>eiens,  oni  néanmoins  pro- 
noncé ipardèfauiisurle  fond,  la  cour  de  cassation 
doit  en  statuant  sur  la  demande  en  réglemenl  de 
juges  renvover  devant  un  troisième  tribunal  qui  n  a 
pas  encore  connu  de  lalTaire.  -  2\  mal  181».  Req. 
Règ.  Jug.  Mousnier.  D.  A.  5.  96ii.  D.  P.  1.  768- 

SI  -  Qu'il  ait  statue  sur  le  fond ,  ou  seulemenl  sur 
la  eompeteiire,  un  jugement  ou  arrêt  ne  peut  plus 
êlre  attaque  par  la  voie  de  règlement  déjuges  ,  après 
qu'il  a  acquis  (oicc  de  chose  jugée. 


5»  _  Juge  ainsi  que  lorsque ,  en  cas  dehuspcn- 
dan'ce  Pan  des  deux  iribunnux  saisis  de  la  même 
demande  a  prononcé  snr  le  fond ,  par  nn  jofc-emenl 
passé  en  force  de  diose  Jugée,  la  partie  condamnée 
oiri  ne  pourrait  p«»  attaqurr  directement  cette  dé- 
cision ,  par  voie  d'appel  ou  de  cassation ,  ne  le  peut 
pas  indireclcrocnt  en  demandant,  par  raie  dérè- 
glement de  juges,   son  renvoi   devant  le  tnUBnai 
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qui  n'a  pas  encore  statué.  —  14  féT.  1S28.  Req.  Du- 
brac.  D.  P.  -18.  i.  isi. 

S3.  —  Décidé,  toutefois,  que  lorsqu'un  jugement 
passé  en  Torce  de  chose  jugée  attribue  à  un  tribunal 
la  connaissance  d'une  contestation,  et  que  postérieu- 
rement un  arré)  de  cour  royale  d'un  ressort  dilTérenl 
conAnne  uu  jugement  rendu  auparavant,  et  qui  dé- 
clare la  coiu^étence  d'un  autre  tribunal  pour  une 
autre  demande  résultant  du  même  titre,  il  y  a  lieu  à 
règlement  de  juges  de  la  part  de  la  cour  de  cassalioo. 
—  9  jaav.  )8âl.  Keq.  Rég.jug.  Paris.  Thouret.  D.  A. 
3.S«3.  D.  P.  1.766. 

SI —  L'alTaire  doit  être  renvoyée  devant  le  tribunal, 
dont  le  Jugement  avait,  le  premier,  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

S5.  —  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  la 
demande  subsidiaire  en  cassation  dirigée  contre  l'ar- 
rêt, qui  se  trouve  en  opposition  avec  la  chose  jugée 
par  un  tribunal  d'un  autre  ressort.  —  Même  arrêt. 

Favart,  Rép.,  y  Règlement  de  juges,  secl.  lie, 
S  le"",  n.  3,  cite  cet  arrêt  comme  jugeant  que  si  l'un 
des  jugemens  qui  a  rejeté  le  déclinaloire,  est  passé  en 
force  de  chose  jugée,  faute  d'avoir  été  attaqué  dans 
les  délais,  ce  jugement  doit  être  exécuté;  que  les 
parties  doivent  procéder  devant  le  tribunal  qui  l'a 
rendu  ;  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
demande  en  règlement  de  juges.  —  L'arrêt  décide 
bien  que  l'allaire  doit  être  renvoyée  à  celui  des  Iribu- 
nau\  dont  la  sentence  a,  la  première,  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  mais  c'est  par  voie  de  règlement  de 
juges  que  la  section  des  requêtes  a  statué  ainsi  ;  aussi 
a-t-elie  condamne  le  défendeur  en  règlement  déjuges 
aux  dépens,  et  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  la 
demande  subsidiaire  en  cassation.  C'est  donc  à  tort 
que  Favart  dit  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  n'y  a 
paa  lieu  au  reglemeoit  de  juges. 

56.  —  C'est  par  voie  de  cassation,  et  non  de  règle- 
ment déjuges,  que  doit  être  attaqué  le  jugement  par 
lequel  uu  tribunal,  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit 
procéder  comme  juridiction  civile  ou  comme  juridic- 
tion criminelle,  déclare  ne  pouvoir  procéder  qu'en  la 
première  de  ces  deux  qualités.  —  i«  bruni,  an  13  — 
17  juillet  isiô. 

57.  —  Le  pourvoi  en  règlement  de  juges  n'est  pas 
recevable,  lorsqu'il  a  pour  objet  le  renvoi  devant  l'au- 
torité administrative,  ou  devant  un  gouvernement 
étranger.  — 5U  mai  18-27.  Req.  Verac.  D  P.  â7   i.  sas. 

58.  —  Lorsque,  dans  une  contestation  entre  des 
clrangcrs,  soumise  à  un  tribunal  français,  l'un  d'eux 
demande  le  renvoi  de  l'affaire  devant  les  juges  de  son 
pays  (qui  sont  aussi  ceux  de  son  adversaire),  cet 
étranger  n'est  pas  recevable,  en  cas  de  rejet  de  son 
déchnatoire,  à  demander  à  la  cour  de  cassation,  par 
voie  de  règlement  de  juges,  le  renvoi  de  l'allaire  de- 
vant les  II  ibunaux  de  son  pays  ;  l'allaire  doit  suivre  les 
voies  ordinaires.  —  2S  janv.  18iS.  Req.  Règ.  de  juK. 
Fosler.  D.  P.  27.  l.ti.  16        J  b- 

59.  —  La  voie  du  règlement  de  juges  n'est  ouverte 
qnau  delendciir  dont  le  decliiiatoire  a  ete  rejeté,  et 
non  au  demandeur  originaire,  qui  a  vu  admettre  le  dé- 
clinatoire;  ce  dernier  n'a  que  la  voie  de  l'appel.  —  2S 
therm.  an  l>.  Req.  Enreg  C  Bouchette.  D  .\.  3.  248. 
D  P.  S  2.  1-2.  -  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  21  de  l'ord.  de  l7.->7,  disposition  qui  sem- 
ble, au  reste,  difficile  à  justilier.  -  D.  A.  z.  244. 

S  2.  -  De  faulorilé  dtvant  laquelle  doit  (Ire  portée 
la  demande  en  règlement  dejugei. 

(10.  -  L'an.  3G3  porte  ■  .,  Si  un  dilTérend  est  nnrté  à 
doux  ou  a  plusieurs  tribunaux  de  paix  ressortissant  au 
niême  tribunal  ,de  première  instance),  le  règlement 
de  juges  est  porté  à  ce  tribunal. 

"Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux 
dillérens,  le  règlement  déjuges  est  porté  à  la  cour 

royale. 

«  Si  ces  tribunaux  ne  ressorlissent  pas  ii  la  même 
cour  royale,  le  règlement  est  porU'  à  la  cour  de  cassa- 
lion  (.chambre  des  requêtes). 

«  Si  un  dillérend  est  porté  à  deux  ou  plusieurs  tri- 
bunaux de  iiremière  instance  lessortissant  à  la  même 
cour  royale,  le  règlement  de  juges  est  porté  ù  celte 
cour  ;  Il  esi  porte  à  la  cour  de  cassation  chambre  des 
requêtes),  si  les  tribunaux  no  rcssortiaseut  pas  tous  à 
la  même  cour  royale,  ou  si  le  conflit  existe  entre  une 
ou  plusieurs  cours.  « 

61.  — Lorsque  lo  jugement  d'un  tribunal  compétent 
a  ète  mal  a  propos  aimulé  par  un  décret  (rendu  sur 
décision  du  conseil  d'élal),  la  cour  royale  à  laquelle 
ressortit  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  annulé,  doit 
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en  désigner  un  autre.  —  8  sept.  1807.  Req.  Angers. 
Comm.  de  Sainl-Ouen.  D.  A  3.26t.—  Voy.,dansle 
même  sens,  Legrav.,  Lég.crim.,  p.  416,  2e  édit. 

62.  —  S'il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  un  seul  tribunal 
des  contestations  connexes,  et  que  les  tribunaux  ci- 
vils qui ,  d'après  les  règles  ordinaiies  de  compétence, 
en  ont  été  ou  devraient  en  être  saisis,  se  trouvent 
dans  le  ressort  de  la  même  cour  d'appel,  c'est  à  cette 
cour,  et  non  à  la  cour  de  cassation,  qu'il  appartient 
de  prononcer  le  renvoi.  —  2S  déc.  1807.  Req.  Bois- 
set.  D  A.  5.  2S9.  D.  P.  8.  2.  I. 

63.—  Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  l'ordre  par  suite 
de  la  vente  volontaire  de  biens  situés  dans  le  ressort 
de  plusieurs  tribunaux  civils  relevant  de  la  même  cour 
d'appel,  c'est  à  cette  cour  qu'il  appartient  d'attribuer 
l'ordre  à  un  seul  tribunal.  —  12  avril  1808.  Req. 
Noailles-Poix.  D.  A.  3.  200.  D.  P.  s.  2.  61. 

64.  —  La  demande  en  règlement  de  juges  sur  un 
conflit  négatif  entre  un  tribunal  de  paix  et  un  tribu- 
nal de  première  instance,  situes  dans  le  ressort  de  la 
même  cour  royale  ,  ne  doil  pas  être  portée  devant 
celte  cour  ^dont  les  deux  juridictions  en  conflit  ne  re- 
lèvent pas  également  d'une  manière  immédiate),  mais 
devant  la  cour  de  cassation. —  3  fév.  1818.  Rouen. 
Quenouille.  D  A.  3.  2B-2.  D.  P.  1.770. 

63.  —  Le  règlement  déjuges  demandé  après  re- 
jet d'un  déclinaloire,  doit  élie  porté  devant  la  cour 
decas-alion;  c'est  ce  que  l'ordonnance  de  17.")7  dé- 
cide, pour  ce  cas,  que  n'a  point  prévu  le  code  de  pro- 
cédure. 

6i>.  —  Lorsque,  par  l'eifet  des  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouve  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
une  instance  restée  pendante  au  conseil  supérieur  de 
cette  colonie  ne  peut  plus  être  jugée,  la  cour  de  cas- 
sation peut,  par  voie  de  règlement  déjuges,  designer 
une  cour  rojale  dans  l'intérieur  du  royaume,  devant 
laquelle  les  parties  puissent  faire  statuer  sur  leurs  ré- 
clamations. —  1er  avril  1823.  Req.  Régnier.  D.  P.  2S. 
1.  78. 

67.  —  Lorsqu'en  vertu  de  la  loi  qui  a  déféré  à  des 
arbitres  forcés  toutes  les  contestations  intéressant  des 
communes,  la  cour  de  cassation,  saisie  d'une  cause  de 
ce  genre,  a  renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres, 
qu'avant  le  jugement  de  la  cause,  la  juridiction  des 
arbitres  en  celle  maliére  est  supprimée  et  rendue  aux 
tribunaux,  il  ne  suit  pas  de  là  que  les  parties  puissent 
revenir  devant  la  cour  de  cassation;  elles  doivent  se 
faire  juger  par  les  tribunaux  réinvestis. —  16  niv.  an  6. 
Req.  Comm.  de  Fay.  D.  .V.  3.  89.  D.  P.  1.  707. 

S  3.  —  Procédure  et  jugement. 

68.  —  La  procédure  varie  suivant  que  la  demande 
en  règlement  de  juges  est  portée  devant  un  tribunal 
de  première  instance  ,  ou  devant  une  cour  royale,  ou 
à  la  cour  de  cassation. 

69.  —  Devant  tes  tribunaux  et  les  cnurs  royales 
la  demande  est  formée,  sans  essai  de  conciliation  (C. 
pr  ,  40),  par  requête,  avec  conslitution  d'avoué.—  La 
requête,  à  laquelle  sont  jointes  les  piècesjustificatives 
des  demandes  introduites  dans  dillérens  tribunaux, 
est  communiquée  au  ministère  public  (C.  pr.,  83,,  et 
déposée  au  grelfe. 

70.  —  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  demandes  for- 
mées dans  diirérens  tribunaux,  il  est  rendu  ^en  au- 
dience publique;  jugement  portant  permission  d'assi- 
gner en  règlement,  et  les  juges  peuvent  ordonner 
qu'il  soit  sursis  à  toutes  procédures  dans  ces  tribu- 
naux ^C.  pr.,  014;. 

71.  —  Malgré  ces  mots  ;  Il  est  rendu  jugementp&T' 
tant  permission,  etc  ,  le  tribunal  peut  refuser  la  per- 
mission d'assigner ,  si  les  deux  demandes  formées 
dans  des  trlbiinaux  dillérens  ne  lui  paraissent  pas  de 
nature  à  nécessiter  un  règlement  de  juges.  —  Carré, 
n.  1530.  — Conirà,  Deiniau,  sur  l'art.  3i4. 

72.  —  L'omission  de  l'énoncé  de-  points  de  fait  et 
dedroil  etdes  inollfsannullerait  le  jugement  qui  re- 
fuierail  la  permission  d'assigner,  mais  nun  celui  qui 
l'accorderait  —  Carré,  eud. 

73.  —  Lorsqu'il  existe  deux  instances  d'ordre,  l'une 
devant  le  tribunal  de  la  si lualion  des  biens  dont  le 
prix  est  à  disiribuor,  l'autre  devant  celui  où  l'adjudi- 
cation a  eu  lieu,  la  cour  royale  saisie  de  la  requête  en 
règlement  de  juges,  présentée  parles  créanciers  qui 
poursuivent  l'ordre  devant  ce  dernier  tribunal,  peut 
statuer  sur  le  règlement  sans  qu'il  soit  besoin  de  per- 
mettre préalablement  d'assigner  ceux  (|ui  ont  de- 
mandé l'ordre  au  tribunal  de  la  situation  des  biens,  si 
elle  décide  que  c'est  devant  ce  tribunal  de  la  situation 
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des  biens  que  l'ordre  doit  être  poursuivi.  —  31  mai 
4826.  Paris.  Bauchau.  D.  P.  27.  2.  101.  —  V.  Cassât. 

74.  —  Lorsque  les  tribunaux  ont  ordonné  le  sursis, 
il  ne  peut  être  passé  outre  à  aucun  jugement  ou  ar- 
rêt sur  le  fond,  à  peine  de  nullité.  —  6  mai  1SI2.  Req. 
Riom.  Brancas  D.  A.  9.  451.  D.  P.  12. 1.  502.  —  V. 
Cassation,  n.  378  et  suiv. 

75.  —  Cette  nullité  aurait  lieu  quand  même  il  s'agi- 
rait de  jugemens  rendus  sur  le  fond  avant  la  significa- 
tion du  jugement  qui  permet  d'assigner  (Ord.  173T 
lit.  2,  art.  IS). 

76.  —  Sont  pareUlement  nulles  toutes  poursuites 
ou  procédures,  faites  après  le  sursis  ordonné  ;  le  dé- 
fendeur peut,  en  tout  état  de  cause,  en  demander 
la  nullité,  cl  il  y  est  statué  sur  sa  requête.  —Mais  il 
ne  faut  pas  comprendre  sous  le  nom  de  poursuites  et 
procédures  les  actes  purement  conservatoires,  tels 
que  les  reprises  d'instance,  les  saisies  en  vcrlu  de  ti- 
tres exécutoires,  opposilionsaux  décrets,  scellés,  etc. 
qui  sont  valablement  faits  durant  l'instance  en  règle- 
ment (Ord.  1737,  lit.  2,  art.  IS  et  16). 

77.  —  Le  demandeur  signifie  le  jugement  Cportant 
permission  d'assigner)  et  assigne  les  parties  au  domi- 
cile de  leurs  avoués  (C.  pr.,  36S).  Ces  significations  et 
assignations  se  font  par  le  même  acte. —  Tar.,  29. 

78.  —  Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour 
assigner  est  de  quinzaine,  à  compter  du  jour  du  juge- 
ment (C  pr.  5(iS  et  est  susceptible  de  l'augmenUition, 
à  raison  des  dislances. 

79.  —  Le  délai  pour  comparaître  est  celui  desajour- 
nemens,  en  comptant  les  dislances  d'après  le  domicile 
respectif  des  avoués  (C.  pr. ,  36S}. 

80.  —  Si  les  défendeurs  en  règlement  de  j  uges  n'ont 
pas  d'avoués  (co.nme  11  arrive  en  matière  de  com- 
ineice  et  en  justice  de  paix!,  l'assignalion  leur  est 
donnée  à  domicile,  et  le  dél.ii  pour  comparaître  se  ré- 
gie eu  égard  à  la  dislance  de  la  cour  ou  du  tribunal 
saisi  du  règlement.  —  Carré,  n.  1335. 

81.  —  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les  dé- 
lais ci-dessus,  il  demeure  déchu  du  règlement  de  ju- 
ges, sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner;  et  les 
poursuites  peuventêtre  continuées  devant  le  tribunal 
saisi  par  le  défendeur  en  réglementiC.  pr.,36U). 

82.  — Les  défendeurs  peuvent  défendre  par  écrit  à 
l'assignation  en  règlement  de  juges  Cette  matière 
n'est  pas  sommaire.  —  Carré,  n.  Iô3i. 

83.  —  Le  demandeur  qui  succombe  peut  être  con- 
damné aux  domniages-inlèrèls  envers  les  autres  par- 
ties ,C.  pr.  361),  lorsque  l'instance  en  règlement  a  nui 
à  celles-ci  en  retardant  l'expédition  de  l'instance  prin- 
cipale. 

84.  —  Devant  la  cour  de  cassation^  on  suit,  en  ma- 
tière de  règlement  de  juges,  les  régies  tracées  par 
l'ordonnance  de  1757,  laqueUe  reste  en  vigueur  dans 
tous  les  points  auxtguels  le  code  de  procédure  n'a  pas 
dérogé,  et  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  notre 
ordre  judiciaire.  —  D.  A.  3. 242. 

85.  —  La  demande  est  formée  par  requête  conte- 
tenant  élection  de  domic.le  en  la  personne  de  l'un  des 
avocats  aux  conseils,  qui  se  constitue,  et  est  signée  par 
lui,  le  tout  il  peine  de  nullité  ^Ordonn.  17.')",  lit.,  art.  6.) 

Il  n'est  pas  besoin  qu'elle  soit  accompagnée  u'unc 
consignation  d'amende  i^Ord.  1737,  lit.  2,  art.  -2S). 

86.  —  La  requête  déposée  au  grelle  et  renvoyée  à 
uu  rapporieur,  est  lue  à  l'audience  par  celui-ci.  L'avo- 
cat et  le  iiiiiiistere  public  sont  ensuite  entendus. 

87.  —  Si  la  cour  permet  d'assigner,  la  signification 
de  l'arrêt  doit  avoii  lieu  dans  les  délais  ci-aprés  :  — 
De  deux  mois  à  l'égard  des  parties  domiciliées  dans  le 
ressort  des  anciens  parlemeiis  de  Languedoc.  Pau, 
Guyenne,  .Vix,  Grenoble,  Besançon,  .Metz,  et  Breta- 
gne, ou  conseils  supérieurs  de  Roussillon  et  d'.ilsace. 
—  D'un  mois,  pour  les  jiarties  dumiciliées  dans  les 
ressorts  des  ex-parlemens  et  autres  cours  de  Paris, 
Rouen,  Dijon,  Douai  et  conseil  provincial  d'Artois.— 
De  quinzaine,  à  l'èçard  des  parlies  domiciliées  dans 
Paris  et  dans  les  dix  lieues  i  la  ronde  (,Ord.  1737, 
til  2,  art  9). 

88.  —  Tous  ces  délais  courent  du  jour  de  l'arrêt 
(Ord.  1737,  t.  2,  art.  10) 

89.  —  Ils  ne  se  comptent  que  d'après  le  domicile 
réel  de  la  partie,  quel  que  soit  le  lieu  où  la  nulilica- 
tion  est  fane  par/oni  0  so  ^erionne.  —  i4janv.  1819. 
Req   Paris.  Yvonnet.  D  A.  3.  .'63.  D.  P.  1.  770. 

90.  —  Les  dispositions  des  art.  9,  10  et  13  du  lit.  î 
de  l'ordonn.  d'août  1T.7,  ne  sont  applicables  que 
lorsque  la  partie  doit  recevoir  la  signification  à  un 
domicile  invariable,  certain  e'  connu  :  si  la  partie  à 
qui  l'arrêt  de  soit-communiqué  doit  être  signilié,  a 
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chaneë  plusieurs  fois  de  domicile  pendant  la  conles- 
lolion  qui  a  eu  lieu  devant  les  tribunaux,  celui  qui  a 
obtenu  cet  arrM  peut  valableinenl  le  faire  signilier  au 
domicile  indique  dans  les  qualités  non  eonleslees  d  un 
iUKemcnl rendu,  entre  les  uiénies  parlics,  a  une  épo- 
.jue  rapprochée  de  la  demande  en  réglemenl  déjuges. 
—  Même  arrêt. 

91  -  Celui  qui,  après  s'tHrc  pourvu  en  riJgleaiepl 
Je  juges  devant  la  c"ur  de  cassaUou,  n'a  pas  fail  si- 
gnifier en  temps  utile  l'arrêt  ou  jugement  porlanl  per- 
mission d'assigner,  est  déchu  non-seulement  du  pre- 
mier arrèl  de  soit-comnumique,  mais  même  du  droit 
de  reproduire  le  même  pourvoi  en  règlement  de  ju- 
ges. -  11  mai  l."!!)!.  Req.  Règ.  de  juges.  Carpenticr. 
n.  A.  3  2o'2.  D.  P.  -.  i.  87. 

gi  _  Les  détendeurs  peuvent  se  présenter  sans  at- 
tendre l'échéance  des  délais  et  procéder,  avec  l'avocat 
au  conseil  nommé  dans  l'arrêt,  lequel  est  tenu  d  occu- 
per (Ord.  1737,  lit.  i,  art.  iV. 

93  -  Le  demandeur  en  règlement  qui  succombe 
n'est  passible  d'aucune  amende.  -  Bioche,  Dtct.de 
pr.,i.  4,  p.  197. 

;^RT.  2.  -  nnjlement  de  juges  en  maUère  crimi- 
nelle. 


91  —Le  règlement  de  juges  en  matière  criminelle 
.-làitl'objetdutit.  3del'ord.  de  1737;  mais  le  code 
d'inslr.  crira  ,  dans  les  art.  S23  à  Sil,  présente  des 
dispositions  si  complètes,  que  celles  de  1  ord.  de  lio7 
n'oBt  plus  qu'un  intérêt  historique.  —  D.  A.  o.  261. 

5  1er.  _  Dans  que's  cas  il  y  a  lieu  à  règlement  de 
juges. 

93  —  En  matière  criminelle,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
règlement  de  jugi'S,  il  faut  que  des  cours,  tribunaux 
ou  ju-es  d'instruction,  ne  ressortissant  point  les  uns 
aux  autres,  se  trouvent  saisis  du  même  délit  ou  de 
délits  connexes,  ou  de  la  même  contravention  (C.  i. 
cr  S2C'.,  c'est-à-dire  qu'il  y  ail  conHit  positif  ou  néga- 
tir'—  Sur  le  point  de  savoir  quand  des  délits  sont 
connexes,  V.  Compétence  criminelle. 

9i;.  _y//aul  qu'il  y  ait  conflit De  là  les  solu- 
tions suivantes  :  Les  décisions  d'une  même  cour  ne 
peuvent  faire  naitre  ni  conflit  ni  règlement  de  juges. 
—  .ipéciahmenl  :  11  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de 
juges,  lorsqu'une  cour,  après  avoir,  par  une  ordon- 
nance non  communiquée,  ordonné  une  enquête  ci- 
vile rend  un  arrêt  par  lequel  elle  déclare  qu'il  sera 
procède  par  voie  d'information  Dans  ce  cas,  on  peut 
seulement  se  pourvoir  en  cassation.  —  a  prair.  an  12. 
Req.  Paris.  Pelcau.  D.  .i.  3.  206.  D.  P.  1.771. 

97  —  Les  réquisitions  du  ministère  pubhc  ne  peu- 
vent jamais  produire  un  conflit,  spécialement,  l'op- 
nosilion  du  ministère  public  à  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  ne  produit  pas  un  conflit  qui  puisse 
donner  lieu  à  un  règlement  de  juges  par  la  cour  de 
cassation  ;  c'est  au  tribunal  criminel  a  statuer  sur  la 
légalité  de  l'ordonnance.  —  17  vent,  an  9.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C  Stock.  D.  .\.  3.  2G3.  D.  P.  i.  771. 

L'olBcierdu  ministère  public,  dit  aussi  Carnot,  ne 
peut  eublir  un  conflit  personnel  avec  le  tribunal  près 
duquel  il  est  établi;  il  peut  bien  requérir  le  renvoi  de 
l'anaire  pour  cause  d'incompétence;  mais  c'est  au  tri- 
bunal saisi  à  prononcer  sur  l'incident,  sauf  à  l'omcier 
du  ministère  public,  l'exercice  des  voies  de  droit  contre 
te  jugement  qui  intervient. 

98.  —  l'n  tribunal  ne  peut  renvoyer  devant  la  cour 
de  cassation,  pour  être  sutué  par  voie  de  règlement 
de  juges,  sans  avoir  prononce  d'abord  sur  sa  corapé- 
tcDce.  — Même  arrêt. 

99.  —  Bien  qu'une  chambre  d'instruction  se  soit 
déclarée  incompétente  pour  connaître  dune  plainte 
dirigée  contre  un  juge  d'instruction,  lequel  devrait 
être,  aux  termes  de  l'art.  479  C.  instr.  crim  ,  déféré  à 
la  cour  rovalfi  par  le  jprocureur  général,  cependant, 
tant  qu'il  ii'y  a  pas  eu  renvoi  à  la  cour  royale  par  ce 
procureur  général,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu,  de  la 
part  de  la  cour  de  cassation,  à  statuer  par  voie  de  rè- 
glement de  juges.  —  4  août  18i7.  Cr.  r.  Règ.  de  jug. 
Int.  de  la  loi.  P....  D.  P.  27.  1.  451. 

100.  —  De  ce  qu'un  juge,  saisi  sur  l'appel  du 
prévenu  ,  aurait ,  contrairement  à  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  (|ui  avait  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  déclaré  <juc  le  fait  incrimine  consli- 
liiailun  crime  et  non  un  délit,  et,  par  suite,  après 
avoir  annulé  le  jugement  et  statué  par  jugement 
nouveau,  renvoyé  le  prévenu  de  la  condamnation, 
au  lieu  de  se  borner  à  annuler  le  jugement  pour  in- 
compétence, cl  de  «c  déclarer  lui-même  incompé- 
tent, il  ne  saurait  résulter  de  ce  Jugement  ni  conOil 
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négatif,  ni  conflit  positif,  donnant  lieu  à  réglemenl, 
autrement  que  dans  l'intérêt  de  la  loi;  et  si,  dans  le 
délai,  il  n'a  pas  été  atUque  par  la  voie  de  cassation, 
par  le  prévenu  ou  le  nnnislère  public,  il  a  acquis  1  au- 
torité de  la  chose  jugée.  -  50  juin  1852.  Cr.  c.  Boise. 
D.  P.  32.  1.587. 

101  _  Il  n'y  a  pas  conflit,  donnant  lieu  à  un  règle- 
ment de  juges,  entre  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  passée  en  force  de  chose  jugée  ,  qui  renvoie 
un  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  le  ju- 
gement de  ce  tribunal,  également  passé  en  force  de 
chose  ju"«e,  qui  se  déclare  incompétent ,  si  le  fait  qui 
détermine  le  tribunal  correctionnel  à  considérer  le 
prévenu  comme  passible  de  peines  criminelles,  n  était 
compris  ni  dans  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi, 
ni  dans  le  dispositif  de  l'ordonnance  de  renvoi;  la 
prévention  de  crime  résulte  alors  du  jugement  correc- 
tionnel, sans  aucune  contrariété  avec  celte  ordon- 
nance. —  7  fev.  1854.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Duvigneau. 
D.  P.31.  1.  380. 

102.  -  La  demande  en  règlement  de  juges,  que  les 
art.  19  et  20,  til.  2,  de  l'ordonnance  de  1757,  permet- 
tent, en  matière  civile,  au  défendeur  dont  le  decUna- 
loiré  a  cte  rejeté,  est  inlerdile  dans  le  même  cas,  en 
matière  criminelle,  par  l'art.  559  C.  inst.  crim.,  qui, 
au  surplus,  n'a  fait  que  reproduire,  à  cet  égard,  la 
disposition  de  l'art.  3,  lit.  3,  de  la  même  ordonnance 
de  1737.  —  D    .V.  3.  9G3. 

103.  —  Jugé  ainsi  que  la  voie  du  règlement  de  juges 
n'est  pas  ouverte  contre  un  jugement  d'un  tribunal 
de  police  qui,  en  rejetant  un  declinatoire,  a  statué  sur 
le  fond,  surtout  si  l'on  a  laisse  écouler  le  délai  du  re- 
cours en  cassation.  —  21  vent,  an  13.  Req.  Meulanl. 
D.  A.  5.  26li.  D.  P.  0.  2.  PO. 

lOi.  —Lorsque  plusieurs  individus  ont  été  arrêtés 
comme  prévenus  du  crime  de  fabrication  de  billets  de 
caisse  d'un  gouvernement  étranger,  et  qu'une  ins- 
truclion  a  commencé  contre  eux;  que  d'autres  sont 
d'ailleurs  poursuivis  sous  les  mêmes  préventions  et 
comme  complices  des  premiers,  sans  que  les  juges 
charges  de  l'instruction  ressorlissent  l'un  à  l'autre,  il 
y  a  lieu  à  règlement  de  juges,  cl  l'on  doit  renvoyer  la 
connaissance  entière  de  l'all'aire  à  celui  des  deux 
juges  d'instruction  près  de  qui,  à  raison  du  voisinage 
du  pays  étranger  où  s'est  faite  la  principale  dislribu- 
lion  des  faux  billets,  il  sera  plus  facile,  plus  prompt  et 
plus  économique  pour  le  trésor  de  continuer  el  com- 
pléter les  enquêtes,  surtout  si  ce  juge  est  celui  qui  le 
premier  a  décerne  des  mandais.  —  17  janv.  1828.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Alsace.  D.  P.  28. 1.  96. 

103.  —  Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  règlement  de  juges,  il 
faut  que  les  deux  cours,  tribunaux  ou  juges  instruc- 
teurs saisis  ,  aient  la  prétention  de  continuer  respec- 
livemeul  la  pracédure,  l'instruction,  ou  de  prononcer 
le  jugement  ;  car,  si  l'un  des  deux  juges  ou  tribunaux 
croit  devoir  se  dessaisir,  il  n'y  a  plus  de  règlement  à 
provoquer,  à  moins  que  l'autorité  judiciaire  a  laquelle 
le  renvoi  serait  fait,  ne  prétendit  ne  pas  devoir  en  con- 
naître ;  car,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  encore  lieu  à  rè- 
glement de  juges  par  rapport  à  ce  connu  négatif . — 
Bourg.,  sur  l'art,  K26. 

106.  —  Conflit  négatif.  —  11  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait 
conflit  pour  donner  ouverture  au  rec  mrs  en  règle- 
ment de  juges  ;  il  faut  encore  que  les  décisions  oppo- 
sées aient  toules  deux  ac(niis  force  de  chose  jugée  :  si 
l'une  d'elles  est  susceptible  d'être  réformée  par  quel- 
que voie  légale,  cette  voie  doit  être  épuisée.  —  S'il  en 
est  autrement  dans  le  cas  de  règlement  de  juges  en 
matière  civile,  c'est  sans  doute  jiarce  que  les  délais 
pour  attaquer  les  jugemens  ,  étant  beaucoup  plus 
longs  qu'en  matière  criminelle,  ne  pcrnietlaienl  pas 
dedifl'érer  le  règlement  déjuges  jusqu'au  moment  où 
les  décisions  contraires  deviendraient  inatuquables. 
—  D.  A3.  263. 

107.  —  Jugé  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  règlement  de 
juges,  si  lejugemi>nl  par  lequel  un  tribunal  correc- 
tionnel s'est  dessaisi  de  la  connaissance  d'une  aflaire 
qui  lui  a  été  renvoyée  par  la  chambre  d'accusation, 
est  susceptible  d'appel  ,  c'est  celle  dernière  voie  qu'il 
faut  prendre.  —  13  déc.  1816.  Cr.  r.  Min.  pub.  (.. 
Déat.  D.  A.  5.  270.  D.  P.  1.  773. 


108.  —  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  toules  les 
fois  que  le  conflit  resuite  de  deux  décisions  non  sus- 
ceptibles de  réforme,  quoique  les  deux  tribunaux  ne 
soient  pas  égaux  en  juridiction  ;  ainsi,  c'est  le  cas  du 
règlement  de  juges,  lorsqu'un  tribunal  de  pohcc  s  est 
déclare  incompétent  pour  connaître  d'une  alVaire  qui 
lui  a  été  renvovée  par  la  chambre  du  conseil ,  et  que 
les  deux  décisions  sont  passées  en  force  de  chose  ju- 
gée. —  14  mars  1816  Cr.  Régi,  de  juges.  Dijon.  Mm. 
pub.  C.  hab.dc  Beauoc.  D.  A.  3.  271.  D.  P.  16.  I. 
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42S.  —  7  ocl.  1826.  Cr.  Régi,  de  juges.  Tribouley.  B. 
P.  27.  1.  362.  —  V.  les  arrêts  ci-après. 

109.  -  Malgré  ces  mots  de  l'art.  S26  :  ne  retsorlit- 
tanl  point  ttt  uns  aux  autres,  on  admet  générale- 
ment que  la  voie  du  règlement  de  juges  e>t  ouverte  eB 
cas  de  conflit  entre  deux  tribunaux  dont  l'un  ressortit 
i  l'aulre,  comme  entre  une  cliarabre  d'accusation  et 
un  tribunal  correctionnel,  entre  un  tribunal  correc- 
tionnel et  un  tribunal  de  simple  police,  ou  enfin  entre 
deux  tribunaux  correctionnels  dont  le  premier  relè- 
verait, pour  l'appel,  du  second.  La  voie  du  règlement 
de  juges,  dans  ces  divers  cas,  n'est  pas  moins  indis- 
pensable que  dans  ceux  où  elle  est  expressément  per- 
mise.—Legrav.,  Lég.  crim.,  l  2,  p.47î,  2c  édit.;  lav., 
Rep.,  V"  Règlement  de  juges,  sect.  2,  S  1er,  n.  2; 
Bourg.,  sur  l'an.  526,  n.  5;  D.  A.  S.  264. 

1 10.  —  J  ugé  ainsi  qu'il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges 
par  la  cour  de  cassation,  lorsqu'il  existe  un  conflit  né- 
gatif entre  un  tribunal  de  simple  police  et  le  tribunal 
correctionel  du  même  arrondissement.— 19  sept.  1814. 
Bruxelles.  Min.  pub.  C.  Ballhazar.  D.  A.  S.  176.  D.  P. 
1.  1310. 

111.— Spécialement,  lorsqu'un  individu,  prévenu 
d'un  délit  de  police,  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal 
corrcciionnel,  comme  se  trouvant  en  récidive,  et  que 
ce  tribunal,  sur  la  preuve  que  la  récidive  n'existe  pas, 
se  déclare  incompèient,  le  ministère  pubhc  peut  re- 
quérir, par  voie  de  règlement  de  juges,  que  la  cour  de 
cassation  renvoie  le  prévenu  devant  un  tribunal  de 
simple  police,  qui  peut  être  celui  primitivement  saisi 
de  l'affaire  —  27  juin  ISll.  Cr.  Règ.  de  juges.  Mil), 
pub.  C.  Daguino.  U.  A.  5  267.  D.  P.  t.  771.-18  juil- 
let 1817.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Raveau.  D.  A.  t.  o(6.  D. 
P.  17.  1. 139.—  17  janv.  1823.  Cr.c.  Lafaille.  D.  A.  1. 
S47.  D.  P.  1. 195. 

113.  — Il  y  a  conflit  négatif  donnant  lieu  à  règle- 
ment de  juges  (par  la  cour  de  cassation),  dans  les  cas 
suivans  : 

113.  —  1»  Lorsqu'une  chambre  du  conseil  s'est  dé- 
clarée incompétente  pour  connaître  d'un  délit,  et  a 
renvoyé  devant  un  tribunal  d'un  autre  ressort,  lequel 
tribunal  a  déclaré  aussi  son  incompétence. 

Dans  ce  cas,  la  chambre  du  conseil  qui  s'était 

déclarée  incompélente  ne  peut  point,  d'elle-même, 
reprendre  la  connaissance  de  l'afl'aire,  après  la  décla- 
ration d'incompétence  de  la  part  du  tribunal  auquel 
elle  avait  été  renvovée.  —28  nov.  1R12.  Cr.  Reg.  de 
jug.  Min.  pub.  C.  Cliambes.  D.  A.  3.  268  D.  P.  I.  772- 
114  —2"  Lorsqu'une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  contre  laquelle  il  n'a  pas  été  forme  opposition, 
a  renvosé  à  un  tribunal  de  pohce  qui,  par  jugement 
sans  appel,  s'est  déclare  Incompétent.  — 17  janv.  1825. 
Cr.  r.  Min,  pub.  C.  Nicole.  D.  A.  2.  229.  D.  P.  1,  421. 

lis -3.1  Lorsque  la  juridiction  correciionncHe  a 
été  saisie,  par  décision  de  la  chambre  du  conseil  ou  de 
la  chambre   d'accusation,  passé  en   force  de  chose 
ju"ee    et  que  le  tribunal  correctionnel  saisi,  ou,  sur 
l'appel,  la  cour  royale,  par  un  jugement  ou  arrêt, 
également  passé  en  force  de  chose  jugée,  s  est  déclare 
incompétent;  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  renvoi  parla 
cour  de  cassation,  devant  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, pour  être  statue  sur  la  prévention  et  la  com- 
pétence.- 10  juin  1813.  Cr.  Reg.  de  jug.  Mm.  pub.  C. 
Demoor,  D.  A.  3    260.  D.  P.  I.  -"2.-2  sept.  iSlo. 
Cr.  c.  Min    pub    C.  Ilartels    D.  A.  ei  D.  P-  f»''-- 
8  marsl.s2l.Cr.  lUg.de  jug.  Mmes.  Min.pub  C.Cha- 
ballier.  D.  A.,  cod.  et  D.  P.  1.  272.  -  S  fév.  18-26.  Cr. 
Règ  de  jug.  Barada.  D.  P.  2li.  1.  256.-  1<  nov.  1826. 
Cr   Rég.  dejug.  Min.  pub.  C,  Pasquier.  1).  P,  26.  I. 
ia  -21  avrd  1826.  Cr.  Rég.  de  jug.  Min.  pub.  (.. 
Durand.  D.V.  26  1.  333-7  oct.  18J6.  Cr.  R<'K-  de- 
jug Amonot.  D.  P.  27.  1 .  361  .-S  janv.  1827.  Cr  Reg 
de  jug.  Mm  pub.  C.  Arnaud.  D.  P.  ^7-  ', ?'»  "? 
sept,  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Dupre.  "^Pp'-^-''/»^- 
—  51  déc  18'9.  Cr  c.  Rouen.  Berard.  D.  P.  M.  1.  47. 
1 10  -i«  Lorsqu'un  tribunal  correctionnel  saisi  par 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  passée  en 
force  de  chose  jiigee,  s'est  déclaré  incompétent ,  et 
que  la  chambre  d'accusation,  à  laquefle  il  a  r™voj,<'. 
s'est  aussi  déclarée  incompétente.  --  b  nov   I8i«.  Cr. 
Règ   de  jug.  Poitiers.  Min.  pub.  C.  >illet.  1).  A.  .,. 
414.1,819.  .    ,. 

,  I-   - Ou  bien  a  décidé  qu'il  n'y  a^•all  lieu  de 

statuer  en  letat.  -  «  août  <8M- MJ"„P"''- W  -iV 
dejug.  Toulouse  Thuriet.  D.  A.  5.  271.  D.  P.  1.  .71. 
lis  —Le  tribunal  correctionnel  qui,  sur  le  ren- 
voi a' lui  fait,  par  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  passée  en  force  de  chose  jugée,  s  est  dé- 
claré incompétent,  par  jugement  également  passé 
en  force  de  chose  jugée,  n'a  pu,  en  même  lemM, 
cl  sur  le  motif  que  le  prévenu  était  passible  de 
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peines  aflliclivcs  el  infamanlcs,  le  renvojer  devant  le 
juge  (l'inslruclion  corapélent.  Dans  ce  cas,  c'est  à  la 
cour  de  cassation  seule  qu'ilapparlient  deslatuer,  par 
voie  'le  règlement  de  juges,  sur  le  renvoi  de  l'accusé, 
soit  devant  un  juge  d'instruction,  soit  devant  un  au- 
tre tribunal  ou  une  cour  rovale.  —  Il  sept.  1328.  Cr. 
0.  Min.  puh.  G.  Lahonne.  D.  P.  28. 1.  414. 

110.— Est  nul  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation 
qui  statue  sur  une  aflaire,  lorsque,  sur  le  renvoi  de 
la  chambre  du  conseil ,  le  tribunal  correctionnel  s'é- 
tait déclaré  incompétent,  en  ce  que  le  fait  constituait 
un  crime,  et  avait  renvoyé  l'alTaire  devant  le  juge 
d'instruction,  qui  e  "vail  déjà  connu  ;  il  y  avait  lieu, 
en  ce  cas,  à  réglemen,  le  juges,  —  3  fcv.  1831.  Cr.  c. 
Min.  puhl,  C.  Morelte.  0.  P.  SI.  I.  212. 

120.  —  Lorsqu'une  chambre  d'accusation,  qualiiiant 
un  fait  de  délit,  a  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  elque,  sur  l'appel  du  jugement  de 
ce  tribunal,  une  autre  cour,  saisie  de  l'allairepar  suite 
de  cassation  d'un  arrêt  confirmatif,  a  qualilié  crime  le 
mémo  fait,  et  a  annulé  ce  même  jugement  pour  in- 
compétence, il  y  a  eonllit  négatif  sur  lequel  il  doit 
être  statué  par  la  cour  de  cassation. 

Dans  ce  cas,  si  la  cour  de  cassation  persiste  à 

l)enser  que  le  fait  constitue  un  crime,  elle  le  déclare, 
et  renvoie  devant  la  chambre  d'accusation  d'une  troi- 
sième cour,  pour  procéder  sur  la  prévention,  sans 
remettre  en  question  le  caractère  du  fait.  —  13  mars 
1812.  Cr.  c.  Bruxelles.  Régi,  dejug.  Min.publ.C.  Lié- 
baert.  D.  X.  .'>.  207.  D.  P.  lî.  1.  U8. 

121. —  Lorsque  sur  un  ronilit  négatif  entre  la  cham- 
bre du  conseil  el  la  chambre  d'accusation,  la  cour  de 
cassation  a  sur  réglemi-nt  de  juges,  renvoyé  l'affaire 
devant  la  chambre  d'accusation  ;  que,  sur  ce  renvoi, 
cette  chambre,  ne  voyant  qu'un  délit  dans  le  fait  dé- 
noncé, s'est  de  nouveau  déclarée  incompétente,  et  a 
renvoyé  les  pièces  devant  le  tribunal  correctionnel, 
qui  s'est  déclaré  incompétent  à  son  tour,  il  y  a  lieu, 
dans  cet  état,  par  la  cour  de  cassation,  saisie  sur  nou- 
veau règlement  de  juges,  d'assigner  aux  faits  leur  ca- 
ractère légal,  et  de  transmettre  les  pièces  à  une  cham- 
bre d'accusation  qui,  d'après  ces  faits  ainsi  qualiliés, 
statuera  conformément  à  la  première  disposition  de 
l'art.  231  C.  inst.  cr.  —  23  sept.  1325.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.Gagnericz.  D.  P.26.  1.37. 

122.— Lorsqu'une  cour  royale  saisie  d'une  afl'aire, 
après  la  cassation  d'un  premier  arrêt,  a  délégué,  con- 
trairement à  l'art.  431  C.  inst.  cr.,  le  juge  d'instruc- 
tion dans  le  ressort  de  la  cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé, 
le  refus  de  ce  juge  de  connaître  l'alTaire  donne  lieu 
à  un  règlement  de  juges  devant  la  cour  de  cassation. 
— C  dèc.  1832. Cr.  Régi,  dejug.  Min.  pub.  C.  Chaillon, 
D.  P.  53.  1.  3S2. 

123.  —  11  y  a  lieu  encore  ù  règlement  de  juges  par 
la  cour  de  cassation: 

1"  Dans  le  cas  de  eonllit  négatif  entre  une  chambre 
d'accusation  ou  une  chambre  du  conseil  et  un  conseil 
de  guerre.  —  5  août  1807.  Req.  Min.  pub.  (.'.Avril. 
D.  X.  3.  576.  D.  P.  1.  9011.  —  11  dèc.  1812.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Legros.  D.  A.  vod..  toc.  cit.  D.  P.  21.  1.  74. 
—17  juin  1813. C.  c.  Min.  pub.  C.Vanesse.  D.  A.  5  5S3. 
D.  P  1.  80G.  —  28  oct.  1815.  Cr.  c.  Joubert.  U.  \.  3. 
STO  D.  P.  21.  1.  76.  —  t  m.irs  1818.  Cr.  c.  Régi,  de 
juges.  Min.  pub.  C.  Cora.  D.  A.  3.  BG3.  D.  P.  18. 1. 
-ii3. —  2  avril  1819.  Cr.  r  Grenoble,  fabaret.  11.  A. 
3.  S59.  D,  P.  19.  I.  231.  —  12  oct.  1820.  Cr.  r.  Percyrc 
D.  A.3.  î)72.  D.  P.  21.1.77. —21  mars  182,-,.  Cr.  c. 
Adelis.  D.  A.  3.  878.  D.  P.  23.  1.  UU.  —  2S  juillet 
1825.  Cr.  Régi,  déjuges.  Bidai.  D.  A.  5.  370.  D.  P. 
I.90J. 

1-21.  —  2o  Dans  le  cas  de  eonllit  négatif  entre  un 
conseil  de  révision  et  un  tribunal  correctionnel.  —  12 
dèc.  1817.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bernard.  D.  A.  3.8S4. 
D.  P.  18.  1,22:î. 

l.'S.  —  3»  Dans  le  cas  où,  après  un  arrêt  de  con- 
damnation par  contumace  rendu  par  une  cour  d'as- 
sises, le  condamne  a  purge  sa  contumace  devant  un 
conseil  de  guerre  qui  l'a  acquitte.  —  21.  sept.  1815. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Delatre.  D.  A.  3.  SIO.  D.  P.  16. 
1.867. 

126. 4o  Dans  le  cas  où  un  individu  étant  accusé 

de  crimes  militaires  el  do  crimes  non  militaires,  et  le 
conseil  de  guerre  s'éiant  déclore  i[icompétenl,  à  rai- 
son de  tous  les  faits  do  l'accusalinn,  la  cour  d'assises 
a  statué  iculemenl  surles  crimes  non  militaires.  —  10 
janv.  18i2.  Cr.  c.  Min.  publ.  C,  Uamel.  D.  A.  3.  S5o. 
D.  P.  1.897. 

127.  —  5"  Dans  le  cas  de  eonllit  négatif  entre  un 
tribunal  correctionnel  et  un  conseil  de  discipline, 
dont  le»  décisions  sont  passées  en  force  de  chose  ju- 
gée.—9  sept.  1831.  Cr,  c.  Peyraclion.  U.  P.  32.  1. 
292.     ■ 

IV. 
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128.  —  Lorsqu'il  s'élève  un  eonllit  entre  la  juridic- 
tion militaire  et  la  juridiction  ordinaire,  la  cour  de 
cassation,  qui  prononce  le  règlement  de  juges,  ne 
peut  entrer  dans  l'examen  de  la  procédure  qui  a  été 
instruite  par  l'une  ou  par  l'autre  autorité,  pour  quali- 
fier le  délil  ou  le  crime  qui  lui  semble  rèsuller  de 
celle  instruction,  et  décider  à  quelle  juridiction  la 
connaissance  doit  en  appartenir.  —  2  et  22  août  is-22. 
Cr.  c.  Régi,  de  juges.  Caron.  D.  .\.  3.  573.  D.  P.  22. 
l.S7i. 

129. —  La  cour  de  cassation  doit,  au  contraire, 
respecter  l'appréciation  faite  de  l'instruction  par  les 
magistrats  qui  en  sont  chargés,  et  la  qualification  que, 
d'après  cette  appréciation  souveraine  des  faits,  ils  ont 
cru  devoir  donner  au  délit,  si  les  faits  qu'ils  ont  dé- 
claré résulter  de  l'instruction  constituent,  d'après  la 
loi,  le  délit  par  eux  spécifié.  —  Même  arrêt. 

130. —  Souvent,  en  matière  criminelle,  comme  en 
matière  civile ,  la  cour  de  cassation  saisie  d'un  pourvoi 
pour  incompétence,  le  convertit  en  une  demande  en 
règlement  de  juges,  si  les  circonstances  de  la  cause 
sont  telles  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  règlement,  et  désigne 
le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'alTaire.  —  D.  A.  3. 
265. 

131.  —  Lorsqu'une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  rendue  incompétemment,  en  ce  que,  par 
exemple,  elle  statuerait  sur  l'identité  d'un  condamné 
évadé  et  repris,  n'a  pas  été  attaquée  dans  la  forme  et 
le  délai  prescrits  par  la  loi,  c'est  à  la  cour  de  cassation 
qu'il  appartient  d'en  prononcer  l'annulation  par  voie 
de  règlement  de  juges.  —  20  oct.  182G.  Cr.  Règ.  de 
juges.  Min.  pub.  C.  Bon.  D.  P.  27.  1.  362. 

S  2.  —  Devant  quels  tribunaux  le  règlement  de 
juges  doit-iletre  parlé  ? 

132. — Lesarl.  S-2G,  S27  elS40  C.insl.  cr.  répondent  à 
cette  question.  11  y  a  lieu,  dilTart  S2ii,  à  être  réglé 
de  juges  par  la  cour  de  cassation  ,  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police,  lorsque  des  cours, 
tribunauxou  juges  d'instruction,  ne  ressortissant  point 
les  uns  aux  autres,  sont  saisis  de  la  connaissance  du 
même  délit,  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même 
contravention. Sur  ces  mots  ne  )-('S5or(!ssan(poTO(,  etc., 
V.  plus  haut. 

l."3.  —  Il  y  a  également  lieu  à  être  réglé  déjuges 
par  la  cour  de  cassation,  lorsiju'un  tribunal  militaire, 
ou  maritime,  ou  un  officier  de  police  militaire,  ou  tout 
autre  tribunal  d'exception,  d'une  part,  une  cour  royale 
ou  d'assises,  un  tribunal  jugeant  correctionnellement, 
un  tribunal  de  police  ou  un  juge  d'instruction,  d'autre 
part,  sont  saisis  de  la  connaissance  du  même  délil,  ou 
de  délits  connexes,  ou  de  la  même  conlravenlion  (C. 
inst.  cr.,  827). 

13J.  —  Lorsque  deux  juges  d'instruction,  ou  deux 
tribunaux  de  première  instance,  établis  dans  le  ressort 
de  la  même  cour  royale,  sont  saisis  de  la  connaissance 
du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  Us  parties  doi- 
vent être  réglées  de  juges  par  celle  cour,  saut  le  re- 
cours, s'U  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation  ;C.  insl.  cr., 
840). 

13a.  —  Lorsque  deux  tribunaux  de  simple  police 
sont  saisis  de  la  connaissance  de  la  même  contraven- 
tion, ou  de  contraventions  connexes,  les  parties  doi- 
vent être  réglées  de  juges  par  le  tribunal  auquel  ils 
ressortissent  l'un  et  l'autre  ;  et  s'ils  ressorlissenl  à  dif- 
férons tribunaux,  eUes  doivent  être  réglées  de  juges 
par  la  cour  royale,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  h  la 
cour  de  cassation  (C.  inst.  cr.,  .')40;. 

130.  —  Il  suit  des  dispositions  ci-dessus  que  la  cour 
de  cassation  est  investie  du  droit  de  prononcer  surles 
règlemens  de  juges  dans  tous  les  cas  où  une  disposi- 
tion spéciale  n'a  pas  conféré  cette  atlrihulion  à  un  au- 
tre tribunal  —14  mars  ISlii.  Cr.  Régi,  de  juges.  Dijon, 
nabilans  de  Bcaune.  D.  A.  3.  271.  D.  P.  1«.  1.  42S. 

137.  —  ...  Et  qu'ainsi  c'est  à  cette  cour  qu'il  appar- 
tient de  statuer,  par  voie  de  règlement  de  juges,  sur 
le  conflit  négatif  élevé  entre  un  tribunal  correctionnel 
et  un  tribunal  de  simple  police,  dont  lesjugemcns 
sont  passés  en  force  de  chose  jugée,  lors  même  que 
CCS  tribunaux  se  trouvent  placés  dans  le  ressort  de  la 
même  cour  royale.  —  2il'ev.  1820.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Gillard.  D.  P.  26.  1.  237.  —  17  juin  1S25.  Cr.  Régi. 
déjuges.  Min.  pub.  C.  Rony.  D.  P.  23.  1.397.-21 
sept.  1825.  Grenoble.  Bernard.  D.  P.  215.  2. 155.— 3  juin 
1820.  Cr.  Régi,  déjuges.  Min.  pub.  C.  Michon.  D.  P. 
26.  1.375.—  7  oct.  1820.  Cr.  Règ.  déjuges.  Slin.  pub. 
C.  Triboulay.  D.  P.  27.  1.362. 

138.  —  En  elTi-t .  dans  noire  système  judiciaire,  la 
cour  de  cassation  est  le  tribunal  régulateur  des  com- 
pétences; si,  depuis  le  code  d'instruction  criminelle, 
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elle  ne  connaît  plus  exclusivement  des  demandes  en 
règlement  déjuges,  comme  elle  le  faisait  auparavant 
cette  attribution  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir,  dans 
sa  plénitude,  pour  tous  les  cas  où  une  auire  juridic- 
tion n'en  a  pas  été  spécialement  investie.  Or  ,  l'ar- 
ticle 540  C.  insl.  cr.  n'attribue  aux  cours  royales  le 
droit  de  prononcer  sur  les  règlemens  de  juges,  que 
dans  le  cas  de  conllil  entre  deux  tribunaux  égaux  en 
juridiction.— ',Legr .,  lot.  cit.,  et  Bourg.,  sur  l'art.  u^B 
et  sur  l'art.  540  ;  D.  A.  3.  264. 

139.- Lorsqu'une  cour  royale  annulle  le  jugement 
d'untribunal  correctionnel,  parce  que  le  fait  imputé 
constitue  un  crime  el  non  un  simple  délit,  elle  ne  peut 
renvoyer  l'affaire  devant  un  juge  d'instruction  qui  ne 
serait  pas  compétent  aux  termes  de  la  loi.  Ce  serait  un 
règlement  déjuges  qui  appartient,  dans  ce  cas ,  à  la 
cour  de  cassation  seule. —  3  juin  1828.  Cr.  c.  Ségui- 
nard.  D.  P.  25. 1.393. 

140.— Lorsque,  sur  la  déclaration  d'incompétence 
des  autorités  judiciaire  et  administrative,  il  est  inter- 
venu une  ordonnance  royale  qui  a  renvoyé  la  cause 
à  l'autorité  judiciaire,  il  appartient  à  la  cour  de  cas- 
sation de  désigner  le  tribunal  qui  doit  être  saisi.  _  ij 
mai  18-19.  Cr.  Règ.  déjuges.  Min.  pub.  C.  Guillau- 
monl,  D.  P.  29. 1.  242. 

S  ^.—Procédure  et  jugement. 

141.  —  Les  demandes  en  règlement  de  juges  peu- 
vent être  faites  par  les  juges,  les  prévenus,  les  accu- 
sés et  les  parties  civiles ,  el  adressées  respectivement 
à  la  cour  de  cassation  ou  aux  cours  royales ,  d'après 
la  compétence  déterminée  ci-dessus. — Bourg.,  sur 
l'art.  825. 

142.— Lorsqu'un  tribunal  ou  une  cour  provoque  le 
règlement  de  juges,  après  en  avoir  expliqué  les  mo- 
tifs, il  charge  par  un  arrél  ou  jugement  le  ministère 
public  de  se  pourvoir  conformément  à  la  loi.— Môme 
autorité. 

Ii3.— Les  demandes  en  règlement  de  juges  sont 
instruites  cl  jugées  sommairement  et  sur  simples  mé- 
moires (S2S).  —  .\u  surplus,  tout  ce  qui  louche  à  la 
procédure,  en  celte  matière,  ayant  été  réglé  par  la 
loi  avec  beaucoup  de  précision  ,  et  n'ayant  soulevé 
jusqu'ici  aucune  controverse,  il  suffit  de  renvoyer  au 
texte  des  art.  528  el suiv.  C  inst.  cr. 

1.14.- La  partie  civile,  le  prévenu  ou  l'accusé  qui 
succombe  peut  être  condamné  à  une  amende  qui  ne 
doit  pas  excéder  300  fr.  (C.insl.  cr  ,  SU),  mais  qui  peut 
être  moindre  Celte  amende  est  facultative,  parce  que 
le  eonllit  peut  avoir  été  élevé  de  bonne  foi. 

148.— Les  jugemens  ou  arrêts  rendus  en  matière  de 
règlement  déjuges,  par  les  cours  royales  ou  les  tri- 
bunaux correctionnels,  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  de  la  cassation.- Bourg. ,  sur  l'art.  540. 

Ar.T. — et.— Règlement  de  juges  en  matière  admi- 
nistrative. 

146.  — En  matière  administrative,  les  conflits  qui 
peuvent  s'élever  entre  deux  préfets  sont  réglés  par 
le  minisire,  sauf  recours  au  conseil  d'état.  Ceux  qui 
peuvent  naître  entre  un  préfet  el  un  ministre,  ou 
entre  un  conseil  de  préfecture  et  un  préfet,  ou  cnfln 
entre  un  ministre  et  un  conseil  de  préfecture ,  sont 
dircclement  portés  au  conseil  d'état.  —  D.  .\.  3.  242. 

147. — Les  règlemens  de  compétence  administrative 
ne  sont  soumis  à  aucune  forme  particulière;  les  par- 
ties inlércssces  se  bornent  à  recourir,  suivant  les 
règles  ordinaires,  contre  l'acte  ou  la  décision  qui 
donne  lieu  au  conflit.— D.  A.,  eod. 

148.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  conflits  d'attribu- 
tion, c'est-ù-dire  les  conllits  élevés  entre  une  autorité 
administralive  et  un  tribunal ,  A'.  Conflit. 

—"V.  Avocat,  Cassation  ,  Compel.  civile,  criminelle. 
Conciliation,  Conseil  d'étal.  Discipline,  Etranger, 
Exception,  Greffe  (droits  de),  Ministère  public. 
Ordre,  llécu.-ialion,  Renvoi ,  Saisie-arrêt,  Saisie  im- 
mob.,  Succession,  Vacances. 
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Juge  dinslruction.    IM.    Tribunal   adminisl.    146. 
Jugement.  68.  -définitif.       -élranger.  i,   57,  s.  - 
g^  de  paiï.  61.-  de  police. 

Juridiction  commune.  5.  103.  -  militaire.  l-2r,,  s. 
RÈGLEMENT  MLMC1P.\L.-V.  Règlement  de  po- 
lice et  rarlicle  Réeleraenl  adminislratil  du  D.  l<. 
Suppl.  dans  lequel  la  maliére  est  présentée  avec 
ensemble.-  V.  aussi  eod.,  \'>  .Vutor.  mun.,  Culte, 
Délit  rural ,  Eau,  Garde  nal.,  Travaux  publ. 
RÈGLEMENT  DORDRE.-V.  Ordre. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE  (I.  -  Ces  réglemens 
sont  pris  par  le  maire  et  non  par  le  conseil  municipal 
(V  Autorile  municipale,  n.  117, 1 18\  quoique  les  dé- 
libérations de  ce  conseil ,  pour  la  gestion  des  biens  et 
revenu*  de  la  commune,  aient  le  caractère  de  règle- 
ment de  police  jbid.\  Us  doivent  être  généraux  ,xb., 
n  131  \  et  non  restreints  à  un  seul  ob^el  .16.,  n.  152), 
àmoins  qiril  n'y  ail  un  intérêt  général  et  public, i-Jiii, 
n  1S3  )  —  Peu  importe  qu'ils  soient  qualiliesordon- 
uânce  (iftid.,  n.  H9"  i  légaux,  c'est-à-dire  non  con- 
traires à  la  loi  {V.  Loi.  n.  116,  et  Autorité  mun.,  n. 
143  170"  qu'ils  ne  peuventni  modifier,  ni  restreindre, 
ni  é'iendre  'Jliid.,  n.  150).  Ils  obligent  les  tribunaux  et 
lescilovensiitu/,  n.  118),  même  les  citojens  étran- 
gers à  'la  commune  {ibid.,  a.  158;,  par  leur  publica- 
tion légale  i,ibid.,  n.  lia,,  à  son  de  caisse ,  par  exem- 
ple (ibid.,  n.  124),  ou  par  affiche  à  l'église  (,ibid.,  n. 
lio>  ou  par  le  seul  envoi  officiel  aux  individus  qu'ils 
concernent  (,i4i</.,n.  Ii3)  1  l'envoi  officiel  aux  Iribu- 
nauxn'eslpasexige.t6iJ.,n.  13-2),  car  il  n'estpas  pres- 
crit de  mode  de  publication  spéciale.  Toutefois,  un 
avis  verbal  n'en  tient  pas  lieu  (iiirf. ,  n.  lîtil.  —  Ils 
peuvent  être  écrits  non  sur  registre ,  mais  sur  feuille 
volante  [ibiJ-,n.  131''.  ^  .    ,, 

Us  sont  obligatoires  tant  qu  ils  n  ont  pas  été  rélor- 
més  par  l'aurorile  administrative  supérieure  (ibid  , 
n.  133  ,  dont  l'approbation,  au  reste,  n'est  pas  néces- 
saire îiiirf.,  n.  1-29, 133, 134)  ;  mais  devant  laquelle  on 
peut  aiuquer  ces  réglemens  [ibid.,  n.  1 80\  et  non  de- 
vant les  tribunaux  ;n.  18-2Î,  lorsqu'on  y  ainterét(«'6id., 
n.  131),  Jusqu'à  reforniation  ,  leur  exécution  ne  peut 
être  suspendue  sous  aucun  pnlextc  'ibid.,  n.  1-28), 
soit  eu  ce  qu'ils  portent  atleinle  à  la  liberté  indivi- 
duelle {ibid.,  n.  136  ,  soil  en  ce  qu'ils  sont  contraires 
à  d'anciens  usages  [ibid-,  n.  I3(i\  soil  en  ce  qu'ils  sont 
frappes  d'opposition  devant  l'aulorité  {ibid.,  n.  164  ; 
ceux  relatifs  à  la  taxe  du  pain  ne  sont  pas  altaquables 
par  voie  conienlieuse.  —  14  août  I8i3.  Ord.  du  cous. 
d'eUl.  11.2-2.  iSS. 

Le  juge  de  police  coniiaii  des  contraventions  a  ees 
réglemens  .ihid.,  n.  184,  IH6  ,  mai»  il  ue  peut  exami- 
ner leur  légalité  ^ibid.,  n.  187)  —  Cunlrà,  n  I86,  ni  le 
mérite  de  leurs  dispositions  ,ibid.,  n.  IS8),  ni  les  in- 
terpréter (i()i(/.,  n.  191),  ni  les  restreindre  (n.  192), 
ni  les  étendre  n.  193  ,  ni  les  modifier  ,iWJ.,  n.  194), 
ni  en  suspendre  l'exécution  jbid  ,  i\.  168,176,  184), 
eU'aulotite  niiliuire  ne  le  peulpasda\auUge;n.l7a>, 
en  renvojani  devant  l'aulorilé  ,n.  lui';,  pour  apprécier 
s'ils  sont  execulables  u.  175,  408) ,  à  moins  qu'ils  ne 
soient aiiibiu'Us dans  les  lcrines(i(<id  ,n.nrj.— Conlrd, 
n.  172.  Il  doit  appliquer  la  peine  aux  infractions  (t6t(/,, 
n.  16C,  \''  ,  cl  ne  peut  admettre  des  excuses  lirées 
de  l'inleiilioii  ou  de  la  bonne  foi  .ibid.,  et  \'  Excuse]; 

;__ _ 1«     .,A,.l...„ 


(1  Ilapproclierdece  mol  l'article  Uégleiiieiiladœin. 
du  Suppl,  dan»  lequel  on  expose  les  principes  relatifs 
aux  divers  régleiueiu. 
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et  pari.  Jour  férié,  Loi,  Louage  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie. Manufacture,  Obligation,  Oclroi,  Peine,  Poids 
et  mesures.  Poids  publics,  Propriété,  'Noirie,  Qucsi. 
préjudicielle. 

RÉ1I\D1L1T.\T10N  (2), -1.-  La  réhabililalion 
est  un  acle  émane  du  souverain  avec  le  concours  d  au- 
torités adminislraiives  et  judiciaires,  qui  rétablit  un 
condamné  dans  tous  ses  droits  civils  pour  1  avenir. 

o  —  Elle  est  distincte  de  la  grâce  l»  en  ce  que  la 
grâce  est  sponlaiiement  accordée  par  le  prince,  sans 
Pinlervenlion  préalable  des  délegalaires  de  son  auto- 
rité ■  "o  la  réhabililalion  ne  s'applique  pointa  toutes 
les  condamnations  criminelles  ;  a-  elle  ne  remet  pas  la 
peine,  mais  les  incapacités,  —  D,  A.  6.  «.>9,  n.  I . 

3  —  La  rebabilitafion,  étant  un  allnbul  de  la  sou- 
veraineté, et  tenant  ainsi  au  principe  même  du  gou- 
vernement, elle  en  a  éprouve  les  variations  politiques. 
—  Dans  le  droit  romain  ,  elle  s'opérait  par  la  seule  vo- 
lonté du  prince;  il  ne  fallait  que  consuller  les  termes 
qui  lexprimaienl.  —  D.  .\.,  eod. 

4  -  Sous  lord,  de  1670,  la  réhabilitaUon ,  émanée 
aussi  du  souverain,  éuit  subordonnée  le  plus  souvent 
à  reiilérinemenl  des  lcttr,es  qui  en  conlenaienl  men- 
tion, aux  remontrauces  des  parlemens,ei  a  diverse» 
procédures,  qui  en  neulralisaienl  ou  modifiaient  1  et-- 
fet.  Elle  elail  expresse  ou  impUcile;  expresse  quand 
des  lellres  spéciales  ou  une  clause  incidente  la  noti- 
fiaient; implicite  en  cas  de  lettres  de  TimnKonelde 
pardon  qui,  délivrées  pour  excuses  légales,  oUient 
nécessairement  au  fait  sa  criminalité.  —  U.  A  ,  eoa. 

3  _  Le  C.  pén.  de  1791,  ayanl  supprime  la  préro- 
gative rovale,  fil  de  la  réhabilitation  un  acte  mixte 
d'adminislralion  et  de  juridiction  ,ir.  part.,  lit.  7,  art. 
13).  Sur  une  attestation  délibérée  en  conseil  gênerai 
de  commune,  l'impétrant  se  présentail  au  tribunal, 
accompagne  de  deux  officiers  municipaux;  et  le  pre- 
sidenl,  sans  délibérations  des  autres  juges,  prononçait 
la  formule  : ..  sur  I  aileslation  el  la  demande  de  votre 
pays,  la  loi  el  le  tribunal  effacent  la  tache  de  votre 
crime.  >•  —  D  A.,  eod, 

6  —  Le  droit  de  grâce  fut  rétabli  par  le  sen.  con,  du 
16  iherm,  an  10,  an,  86;  mais  l'exercice  du  droit  de 
réhabililalion  ne  fui  règle  dans  ses  formes  que  par  le 
code  dinstr,  crim,  actuel, —  D,  A,,  eod, 

7  —  Loi  portant  que  les  Français  bannis  en  exécu- 
tion des  articles  3  el  7  de  la  loi  du  1-2  janvier  i8i6sonl 
réintégrés  dans  tous  leurs  droits  civils  et  pohliques,  el 
peuvent,  en  conséquence ,  rentrer  en  France  (H  sept. 
1830). 

8  _  On  parlera  successivement ,  1"  Des  cas  où  il  y 
a  liett  d  réhabilitation  ;  2"  des  formes  avec  lesquelles 
elles'opùrei  code  ses  effets.  

9  -  to  Cas  oii  U  y  a  lieu  à  réhabilitation.— Lotùxnc 
il  faut  avoir  subi  sa  peine  pour  être  capable  de  rehabi- 
filation  C,  inst,  cr.,  6I9),  il  suit  qu'elle  ne  peut  être 
sollicilée  par  les  condamnés  par  contumace,  par  ceux 
qui  ont  prescrit  leur  peine,  ni  par  les  condamnés  à 
des  peines  perpétuelles  ;Carnol,  «i»r  t  art.  619  ,  — 
Toutefois,  on  a  prétendu,  dans  la  discussion  au  con- 
seil Ci'élal,  qui  a  précédé  l'avis  du  8  janv,  lSâ3  D  A, 
6.  536),  que  cet  article  était  seulement  enoncialif,  et 
s'étendait  à  toutes  les  condamnations,  hors  celles  en 
recidivciC,  ins,  cr.,631).  —  D,  A,  6,  539,  n,  3. 

10.  —  Le  banni  est-il  réhabilite  de  plein  droit  après 
l'expiraliondu  terme  de  sonhannissemenl  '  L'art.  28  C, 
pén.  disposant  que  le  banni  ne  pourra  jamais  êlre 
juré,  expert,  etc.  il  suit  ipie  sa  réhabililalion  ne  doit 
pas  s'opérer  sans  les  formalités  ordinaires,  L  expres- 
sion tout  condamné  C,  insi,  c,  619  est  générale.  Si  le 
code  d'insi,  ne  parle  pas  du  bannissement,  c  est  que 
celle  peine  n'a  été  établie  que  depuis  sa  publication, 

—  Carn.  el  Bourg,,  sur  l'art,  619;  D.  A.  6.  539,  n,  4, 

—  Coft.rii,  Legraverend.  . 

11.  — Le  dégrade  peut-il  se  faire  rehabdilcr,'  — Oui, 
sans  doute.  Il  serait  absurde  que  la  reliabilitation  fût 
inlcrdite  au  condamné  à  la  peine  infamante  la  plus 
légère,  quand  elle  est  permise  à  ceui  qui  ont  encouru 
des  condamnations  plus  graves,  -  Bourg,;  D,  A.  6, 
539,  n,  5.  -  Cimirn.  Legravereud, 

12  -  2  Formalités.  -  Le  roi  peut-il  dispenser  de 
tout  ou  partie  des  formalités?  Oui  ;  des  considérations 
graves  peuvent  commander  uue  abréviation  de  délais 
ou  une  dispense  de  certaines  formes,  -  Legrav,,  I,  2, 
p,  767;  D.  A  «.,W9.  n,  C. 

13.  -  L'avis  de  la  cour  sur  la  demande  en  reliabiU- 
talionne  peut  être  donné  ipie  trois  mois  au  moins 
après  la  présenlation  de  celle  demande  S-  ''>=t,.cr,, 
027),  Lcgraverend,  lue.  ei(  ,  fait  courir  ce  délai  du 
jour  de  la  remise  au  grelTe,  el  Caniot  du  jour  de  la 
présontation  i  la  municipalité.  Le  depiil  au  grelle, 
dit  ce  dernier ,  suppose  que  la  demande  préexiste. 

(2)  Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D.  G,  Suppl. 
qui  est  plus  dévelojipe. 
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Si  ce  dépôt  est  tardif,  l'inconvénient  n'est  que  dans 
le  retard,  puisque  le  délai  est  de  trois  mois  au  moins, 
el  non  de  trois  mois  au  plus.  D,  A,  6,  639,  u,  7. 

14,  —Des  lettres  de  réhabililalion,  adressées  par 
le  roi  à  une  cour  rovale,  doivent  èlre  entérinées  par 
toutes  les  chambres  réunies  de  cette  cour:  et  il  yalieu 
d'annuler  la  requête  présentée  aux  deux  sections  ci- 
viles seulement.— Î8  nov.  18i!8.  Poiliers,  Bernard,  D. 
P.  29,2,  75. 

15.—  3"  Effelt.  —  Les  ineapacilés  cessent-elles 
par  l'effet  des  lellres  de  réhabilitation,  du  jour  où 
elles  sont  accordées,  ou  de  celui  où  elles  .sont  trans- 
mises à  la  cour,  qui  a  donné  son  avis?  —  Ces  lettres 
étant  publiées  en  forme  de  décrets,  l'avis  du  conseil 
d'etai,du  12  prair.  an  13,  approuvé  le  25,  semble 
résoudre  la  question  ;  "  Les  décrets  non  insérés  au 
bulletin  ou  qui  n'y  sont  indiques  que  par  leur  litre, 
sont  obligatoires  du  jour  qu'il  en  est  donné  connais- 
snnee  aux  parties  qu'ils  concernent,  par  publication, 
affiches,  notification  ou  signification,  ou  par  envois, 
que  fonl  ou  ordonnent  les  fonctionnaires  publies  char 
gés  de  l'exécution,  ■>  —  D.  A,  6,  539,  n,  8, 

16,  —La réhabilitation  n'est- eUc  efficace,  qu'après 
quclerehabililé  a  satisfait  aupaiement  des  réparations 
civiles  ^  —  Le  code  pénal  de  1791  prescrivait  sursis 
ju6<|u'à  cette  époque.  Le  code  actuel  n'autorise  plus 
cette  restriclion  (Cornol,  sur  fart.  C3S),  —  Elle  élail 
admise  par  les  commentateurs  de  l'ordonn,  de  1670.— 
D,  A.  0,  5iO,  n  9, 

17,  —  L'amende  est-elle  restituée  au  réhabilité?- 
Non,  Le  code  île  1791  portait  remise  de  tous  les  effets 
et  toutes  les  ineapacilés.  —  On  retrancha  ees  mots 
du  projet,  et  l'on  rejeta,  lors  de  la  discussion,  la 
proposition  d'un  membre  qui  demandail  qu'on  res- 
tituai tout  ce  qui  avait  éle  payé  à  l'elal,  D,  A.  6, 
540, n,  10. 

—  V  Vmnistie,  Cession  de  biens,  Compél.,  Droits 
civils  ,  Eau,  Faillite.  Garde  nal..  Loi  rétroactive. 
!Hin  pub.,  Récidive. —  V.  aussi  D.  G.  Suppl.  ï'n 
\balloire.  Aul,  munie  ,  Chasse,  Chose  jug  ,  Eïcus»>, 
Loi,  Loi  retroact,,  Poids  et  mesures,  Quesl,  prejud  , 
Vaine  pâture. 

RÉI.MPUESSION.  —  V,  Presse,  Propriété  littéraire. 
RÉINTÉGRANDE,  —  La  possession  annale  n'est 

pas  nécessaire.  —  D.  P.  36.  1.  40.  —  Conf,  v  AcUons 

possessoires,  n,   51,  Possession,  n.  59.    -  Contra 

Touiller,  TroploBg,  eod. 

—Y  action  possessoire ,  Concession, Contrainte  par 
corps, Degrés  de  juridiction,  Possession,  l'sufruil, 
Voirie. 

BÉINTÉGR.VTION,— V.  Certificat  de  fonctionnaire. 

Communes. 
RÉITÉRATION,  —  V,  .ivoué, Cession  de  biens.  Ju- 
gement par  défaut,  Olfre   réelle,  Saisie-immob. 
REI  VCIIE.  —  .\ssurances  maritimes,  .\varie,  Capi- 
taine, Oharte-parlie,  Contrat  à  la  Grosse,  Douane, 
Navire. 
RELVCHE  FORCÉE  —  V.  Cliarle-parlie,  Douanes, 

Droits  naturels,  Prise  manliuie, 
REL\1S  DE  LA  MER,  —  V,  Choses,  Domaines  en- 
gages, Dom,  pub  ,  Eau,  Mer,  Prescription,  Pro- 
priété, Servitudes,  Voitures  publiques. 
REL\T10N  A  CN  ACTE.  —  V,  Exploit,  Hvpolhc- 
ques    Hvpothéques  eonvenlionnellcs,   Inlerroga- 
toire'sur' faits  el  articles.  Jugement  par  défaut. 
RELIEF— V.  Appel,  Cassation,  Colonies ,  Conseil 

d'étal,  Eiiregislremenl,  Féodalité. 
RELIGIEUX  —  V.  Culte  ccdèsiaslique,  Disp.  entre 
vils,  Elabl.  relig..  Portion  disp..  Séparai,  de  corps. 
Tien  e-opposition.  Vente  adm. 
RELIGION.  — V,  Culte,  Droit  naturel,  Enselg., Es- 
croquerie, Interdit,  Presse. 
RELIGIOVNAIRES  FLGITIFS,  -  C'est  leur  hé- 
ritier capable,  à  la  date  du  décrel  du  10  juillet  1790, 
et  non  au  jour  de  la  confiscation,  qui  leur  succède  L, 
9  frucl  an  2,  art  Î7\  -  30  avrfi  lso«,  Civ,  r.  Eymard. 
I)  P  6  1.498.—  La  prescription  de  l'art.  I7;L.  15 
dec   1790),  a  couru  du  jour  même  de  la  publicalion  de 
la  loi  —  4  mars  1SI9.  Req.  Rouen.  Leplatricr  D.  P. 
19.  1.378.  —  V.  Droits  civils.  Droits  politiques.  Dé- 
portation, Emigrés. 

RELIQL'AT.—  V.  Compte  courant,  Contr.  par  corps. 
Degrés  (le  jaridic. ,  Enrcg.,  Faillile,  Marché  de  four. . 
Tutelle. 
REMHOl'BSEMENT.  —  V.  Capitaine,  CerliOoal  de 
fonctionnaire.  Chose,  Commissionnaire,  Commu- 
nauté Compétence  administrative.  Contrai  à  la 
crosse'  Contributions  directes,  Dépôt,  Domaines 
congêables.  Dot,  KlTets  de  commerce,  Enrcgislre- 
ment.  Fruits,  llypolhéqiies  conventionnelles,  Ins- 
cription hypothécaire,  Mandai,  Marche  de  fourni- 
tures, Papier-monnaie,  Portion  disponible,  Prtt, 
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Propriété,  Renie,  Relrail  successoral.  Saisie  arrêt, 
Saisie-immob.  ,  Succession  irrégulière  ,  Théâtre  , 
l'sage.  Usufruit,  Voirie. 

RE.MEDE  SECRET  (i).— Un  remède  secret  (contre 
la  gale,  ne  peut  échapper  auï  prohibitions  de  la  loi  ^L. 
du  11  avril  I8i>3,  décr.  du  18  août  I81O;,  sous  prétexte 
qu'une  commission  nommée  par  le  gouvernement  au- 
rait proposé  de  l'acheter.  -  8  mars  1827.  Ord.  du 
«•ons.  d'élal  Mettembery, 

La  décision  ministérielle  qui  défend  la  vente  d'un 
remède  secret,  ne  peut  être  atiaquéo  par  l'inventeur 
devant  le  conseil  d'état,  par  voie  contentieuse.  — 
Même  ordonnance. 
—  V.  An  de  guérir.  Confiscation, 
RÉMÉRÉ.  —  V,  Rachat,  Vente. 
REMISE.  —V.  Ayent  do  change.  Amende,  Audience, 
Aveu,  Avoué,  Chasse,  Chose  jugée.  Communauté, 
Compétence  administrative.  Conservateur,  Contrat 
de  mariapp,  Contributions  directes,  Degrés  de  juri- 
diction, Descente  sorlienj,  Escroquerie,  Garde 
nationale,  Greffe  'droits  del,  Rapport,   Rente, 
Saisie-immobilière,  Société,  Substitution,  Théâtre, 
Transaction  ,  Voitures  publiques.  Vol. 
REMISE  DE  CAUSE.  —  V.  Remise.  —  V.  aussi  Ac- 
quiesc,  Avocat.  Exception,  Jugement  prép..  Pé- 
remption. —  V.  Dict.  gén.  Suppl.,  v»  Remise   de 
cause. 

REMISE  DE  LA  DETTE  (-2),  -  t.  _  C'est  la  libé- 
ratiou  du  débiteur  accordée  volontairement  par  le 
créancier. 

$  ler.  —  Nature  de  ta  remise, 
i  'î.  —  Par  qui  cl  à  ijui  la  remise peul  élre  faite, 
S  3.  —  Comment  la  remise  t'opère  et  te  prowee. 
S  4.^  —  Effeit  de  la  remise. 

5  1er.  —  nature  de  la  remise. 

2.  —  La  remise  est  un  mode  d'extinction  des  obli- 
gations (C.  civ.,  1-234).  Elle  repose  sur  le  principe  que 
les  obligations  s'éteignent  par  des  conventions  con- 
traires à  celles  qui  les  ont  produites.  —  Roll.,  vo  Re- 
mise de  la  dette,  n.  2. 

3.  —  Lorsque  le  contrat  a  par  lui-même  emporté 
Iranslation  de  propriété,  comme  la  vente,  les  parties 
qui  veulent  en  anéantir  l'efTel  ne  font  pas ,  par  leur 
accord  ,  tomber  le  premier  conirat  :  elles  en  substi- 
tuent un  nouveau  qui  emporte  rétrocession.  Les  obli- 
gations qui  ne  transfèrent  point  la  propriété  (le  bail 
le  mandat,  etc.)  peuvent  s'éteindre  par  la  commune 
volonté  des  parties.  —  Toull.,  t.  7,  n.  390;  Delv.  t  2 
p.  S37,  B38,  n.;  Dur.,  t.  12,  n.  338;  D.  A.  10.  612,'n.  î! 

4.  —  A  cet  égard,  le  droit  romain  distinguait' entré 
la  remise  opérée  par  acccpiilalion  et  celle  faite  par 
simple  pacte;  cette  distinction  n'a  jamais  été  admise 
eu  France.  -  Voth.,  n.  a7l;  Dur.,  t.  i-i,  n.  337-  Roll 
n.2.  '    ■' 

8.  —  Considérée  comme  moyeu  d'éteindre  une  obli- 
gation, la  remise  n'est  gouvernée  que  par  les  régies 
concernant  les  obligations  conventionnelles.  Toute- 
fois, elle  n'en  renferme  pas  moins  une  véritable  do- 
nation. Ainsi,  le  successible  au  profit  de  qui  elle  a  été 
faite,  est  obligé  de  faire  le  rapport  de  lu  dette,  lorsque 
la  succession  vient  ,t  s'ouvrir.  —  Toull.,  (  7  'n  5-13  et 
333;  Dur.,  1.12,  n.3H,3.'i3i  Koll.,n..-.        ' 

0.  —  Quand  le  débiteur  est  lils  naturel  du  créancier 
la  remise  s'impute  sur  la  quotité  disponible,  et  le  sur- 
plus est  sujet  à  réduction.  —  Elle  serait  aussi  passible 
de  l'action  en  réduction,  dans  le  cas  où  une  persoune 
aurait  voulu  priver,  par  celte  voie,  ses  enfans  de  la 
quotité  de  biens  que  la  loi  leur  réserve  sur  sa  succes- 
sion ;  autrenienl  il  serait  irop  facile  d'éluder  le  vœu  de 
la  loi.  —  Dur.,  l.  12,  n.  3S2  et  386;  Roll.,  n.  21  22 

t.—  La  remise  ne  contient  une  libéralité  au  profil 
du  débiteur  que  lorsqu'elle  est  gratuite;  elle  ne  l'est 
pas  toujours  :  elle  peut  résulter  d'un  accord  intéressé 
entre  les  parlies.  Tel  serait  le  cas  dune  remise  faite  à 
UD  fermier  en  dédommagement  des  pertes  qu'il  aurait 
essayées.  —  Dur.;  Roll.,  n.  4  et  5. 

8.  —  La  question  de  savoir  si  la  remise  présente  ou 
non  les  caracières  d'une  donation  est  laissée  l>  l'ap- 
préciation des  juges.  —  Eud. 

9.  — La  remise  gratuite  étant,  au  fond,  une  dona- 
tion., cUc  semble  devoir  être  soumise  a  l'action  en 
nullité  et  réduction,  ainsi  qu'à  la  révocation  pour 
cause  dlngratitude  ou  de  survcnauce  d'eufans  Dalloz 
A.  ».  887  el  S92, 10.  012,  u.  -J;  Delv.,  1.  2,  p.  671;  Dur 
1. 11,  p.  3«4,  3li(i;  Roll.,  n.  7,  n'admettent  pasVassi- 


(1)  Raiiproclier  ce  mot  de  celui  du  D.  G.  Suppl., 
el  de  1  article  .\rl  de  guérir. 

(2)  y.  le  mol  du  Dicl.  gén.  Suppl. 
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milalion  de  la  remise  aux  donations,  qjanià  la  révo- 
cation pour  ingratitude  el  pour  survenance  d'enfans. 

S  a.  —  Par  qui  et  à  qui  la  remise  peut  être  faite. 

10.  —  La  remise  contenant  aliénation  à  titre  gra- 
tuit de  la  créance,  il  faul  pour  hi  consentir,  avoir  la 
capacité  de  disposer  à  ce  litre.  —  Poth.,  Obt.,  n.  619  ; 
Toull.,  t.  7,  n.  333  i  Dur.,  t.  12,  n.  341  ;  Delv.,  t.  2,  p. 
S7l,n.;  D.  A.  10.  SI2,  n,  2;  Roll.,  n.  8. 

11.  —  Ainsi,  les  mineurs  non  émancipés  et  les  inter- 
dits ne  peuvent  faire  aucune  remise.  Il  en  est  de  même 
des  mineurs  émancipés,  des  personnes  placées  sous 
l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  et  des  femmes  ma- 
riées, même  séparées  de  biens,  à  moins  que  la  remise 
ne  soit  dépourvue  de  tout  caractère  de  libéralité  (C. 
civ.,  901,  217,  90S).—  Dur.,  1. 12,  m  312,  343  et  341; 
Roll.,  n.  13, 14. 

12.  —  Un  individu  frappé  de  mort  civile  peut  faire 
et  recevoir  une  simple  remise  de  dette.  Car,  d'une 
part,  la  remise,  comme  mode  d'extinction  des  obliga- 
tions, est  de  droit  naturel  ;  d'autre  part,  la  donation 
réelle  n'est  interdite  au  mort  civilement,  que  parce 
qu'elle  est  soumise  à  des  formes  spéciales,  qui  en  font 
un  conirat  de  droit  civil.  —  Dur.,  t.  12,  n.  34». 

13.  —  L'administrateur  des  biens  d'une  personne, 
n'ayant  pas  le  pouvoir  de  donner,  ne  peut  en  général 
faire  remise  des  créances  de  cette  personne.  Mais  on 
excepte,  dans  le  cas  de  concordat,  la  remise  faile  par 
l'administrateur  au  débiteur  failli,—  Dur.,  1. 12,  n.  346 
cl  347;  D.  A.  10.612,  n.  2;  Roll.,  n.  9,  12. 

14.  —  Un  mandataire  général  n'a  pas  pouvoir  suffi- 
sant pour  remetlre  une  dette  :  il  faut  que  le  mandat 
sou  spécial  (Poth.,  n.  683;  Roll.,  n.8,  H);  quant  au 
tiers  adjectus  solulionis  gralid  ,  il  ne  peut  faire  re- 
mise. —  Dur.,  t  12,  n.  349.  —  V.  Paiement. 

15.  —  Un  des  créanciers  solidaires  peut  faire  re- 
mise, mais  seulementpour  sa  part.  Il  en  est  de  même 
des  créanciers  d'une  dette  indivisible  (C.  civ.,  1198, 
1224J.  —  Dur.,  t.  11,  n.  174,  312  el  suiv.  ;  D.  A.  10. 
612,  n.2. 

16.  —  La  remise  ne  peut  être  faile  qu'au  profit  du 
débiteur.  —  Poth.,  n.  584;  RoU.,  n.  18. 

17.  —  On  a  demandé  si  la  remise  de  la  dette  est 
obligatoire  pour  le  créancier  et  opère  extinction  par 
sa  seule  volonté,  indépendamment  de  l'acceptation 
ou  du  consentement  du  débiteur.  Barbeirac,  nolessur 
Purfendorfr,  pense  que  l'acceptation  n'esl  point  né- 
cessaire, parle  motif  que  chacun  peut  renoncera  un 
droit  acquis.  L'opinion  contraire  est  enseignée  par 
Garmichaél,  Annnlations  sur  Purfendorfr  Poth 
Oit.,  n.  614;  Toull.,  1.7,  n.  321  ;  Delv.,  t.  2,  p.  671 
n.;  Dur.,  t.  12,  n.  .367;  Roll.,  n.  64.  En  effet,  la  re- 
mise est  une  offre  du  créancier,  une  déclaration  de 
vouloir  éteindre  la  dette;  elle  ne  devient  obligatoire 
que  quand  le  débiteur,  en  l'acceptant,  a  déclaré  vou- 
loir en  profiler.  Selon  les  principes,  soit  des  dona- 
tions, soit  des  contrats,  jusqu'à  l'acceptation  par  le 
débiteur,  la  remise  peut  être  révoquée;  elle  n'a  point 
d'elTet  si  le  créancier  ou  le  débilcurdecéde  avant  celle 
acceptation,  ou  la  notification  au  créancier  de  cette 
acceptation.  —  Delv.,  t.  2,  p.  B7i;  Toull.,  1.7,  n.  321 
notes;  Roll.,  n.  C6,(i8;D.  A.  10.  612,  n.  6.  —  v! 
Obligation. 

18.  —  Les  codébiteurs  solidaires  étant  liés  entre  eux 
par  une  espèce  de  société  ou  de  mandat  tacile,  il 
sufTit  que  la  remise  soit  acceptée  par  l'un  d'eux  — 
Roll.,  n.  C6. 

19.  —  Si  la  remise  est  faile  par  lettre  missive,  le 
créancier  ne  pourrait  plus,  après  le  temps  nécessaire 
pour  répondre,  la  révoquer  ;  on  présumerait  la  ré- 
ponse du  débiteur  et  son  acceptation. —Toull.,  n  323- 
D.  A.  10.  012,  n.  7;  Roll. ,n.  71. 

20.  —  La  remise  faite  par  lettre  ne  pourrait  être  ac- 
quise au  débiteur  que  du  moment  où  la  lettre  lui  se- 
rait parvenue;  jusque-là,  il  ne  pouvait  y  avoir  con- 
cours de  volontés.  Toutefois,  si  le  débiteur  a  envoyé 
son  commis  demander  au  créancier  la  remise  de  la 
dette,  et  que  celui-ci  ait  répondu  par  lettre  qu'il 
agréait  la  demande,  la  convention  est  formée,  dés  que 
la  lettre  a  été  écrite  et  remise  au  commis  —  Roll  n 
69,  70.  ' 

21.  —  Au  reste,  en  général,  l'acceptation  delà  re- 
mise n'a  pas  besoin  d'être  expresse.  —  D.  A  ,  eod. 
n.  7;  Toull.,  n.  .322;  Roll.,  n.  07. 

22.  —  Puisque  la  remise  est  au  fond  une  libéralité, 
elle  ne  peut  être  faite  qu'à  une  personne  capable  de 
recevoir.  Ainsi  ne  serait  pas  valable  la  remise  faite  à 
un  médecin  par  un  malade  dans  sa  dernière  maladie 
(C.  civ.,  9091  ;  celle  d'un  mari  à  sa  femme  pendant  le 
mariage  serait  essentiellement  revocable  (1096).— 
Polb.,  Obi,  n.CiO.  621  ;  Toull.,  t.  7,  n.  333;  Delv.,  t. 
2,  p.  S7l,n.;  Dur.,  1.12,  n.  3B0,  361  ;D.  A.  10.  012, 
n.  3;  Roll.,  n.  19,20. 
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23 — La  remise  peut  être  faite  à  tous  ceux  nui 
ont  pouvoir  d'adminislrer  les  biens,  tels  que  tuteur 
mandataire  général  ou  spécial,  envoyé  en  posses- 
sion,  mari,  etc.  Le  débiteur  est  légalement  présumé 
accepter  la  remise  par  leur  ministère  —  Roll. ,  n.  23. 

24.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  d'ac- 
cepler  la  remise  soit  aulhenliqae  .  cela  n'esl  exigé  que 
pour  les  actes  de  donation  proprement  dits.  —  Roll., 

,  ^-  ~  Les  ascendans  qui  ne  sont  pas  tuteurs  avant 
le  pouvoir  d'accepter  les  libéral  tés  faites  à  leurs  des- 
cendans,  ils  peuvent  accepter  la  remise  de  delte  faite 
a  ces  derniers  (C.  civ.,  93SJ.—  Roll.,  n.  26. 

Un  tiers  a  droit  d'accepter  la  remise  faite  au  débi- 
teur, puisqu'il  peut  payer  la  delte.  —  Roll.,  n.  25. 

26.  —  Quand  la  remise  n'esl  pas  une  libéralité  les 
règles  de  capacité  sont  celles  qui  régissent  les  conven- 
tions, cl  non  celles  qui  s'appliquent  aux  donations  — 
Roll.,  n.  27. 

j  3.  —  Comment  la  remise  s'opire  el  se  prouve. 

S'y.- Quoique  la  remise  gratuite  soit  une  donation, 
le  code  ne  la  soumet  à  aucune  formalité;  il  la  faiiméme 
résulterde  faits  qui  annoncent  l'intention  de  libérer  le 
débiteur.  On  ne  pourrait  donc  l'annuler  par  le  motif 
qu  elle  n'a  pas  les  formes  de  l'acte  authentique  de  do- 
nation :  faite  en  forme  de  simple  lettre  missive,  elle 
doil  recevoir  son  exécution.—  D.  A  10  61"  n  s- 
Roll.,  n.  54  ;  Toull.,  l.  7,  n.  323,  537.  '       "'     '     ' 

28. —  En  général,  il  suflil  qu'elle  soit  établie  confor- 
inémenl  aux  régies  tracées  pour  la  preuve  des  conven- 
venlions.  —  Toull.,  t.  7,  n.  323,  337  :  Roll.,  n.  33. 

29.  —  La  remise  est  expresse  ou  tacite.  Elle  est  ex- 
presse quand  elle  résulte  d'une  convention  formelle 
ou  d'une  disposition  testamentaire,  tacite  quand  elle 
résulte  de  certains  faits  qui  la  font  présumer.— Poth. 
Roll.,  n.  35;  Dur.,  1. 12,  n.  368.  ' 

30.  —  10  Remise  expresse.— Ei\e  a  lieu  lorsque,  par 
un  acte  quelconque,  le  créancier  déclare  qu'il  fait  re- 
mise de  la  dette,  ou  qu'il  la  tient  pour  acquittée,  ou 
qu'il  en  donne  quittance,  quoiqu'il  n'en  ail  pas  reçu 
le  paiement.  La  remise  se  fait  encore  sous  la  forme 
d'une  décharge.  —  Roll.,  n.  98 el  29. 

31.  —  Elle  peut  être  soumise  à  des  modillcalions  ou 
à  des  conditions  :  le  créancier  peut  remettre  une  par- 
tie ou  le  tout,  avec  ou  sans  terme,  avec  ou  sans  con- 
dilion  (Polh.,  Obligat.,  n.  607  et  615;  Dur.,  t.  12, 
n.  368;  Roll.,  n.  30  et  31).  Mais  la  remise  peut-elle 
être  subordonnée  à  toute  espèce  de  condition?  D'a- 
bord, elle  ne  saurait  être  soumise  à  une  condilion  po- 
testative  (944  et  1174).  Faul-il  qu'elle  soit  fibre  de 
toute  clause  contraire  au  dessaisissement  actuel  et  ir- 
révocable? Celte  question  ne  fait  difliculté  que  pour  le 
cas  où  la  remise  rentrerait  dans  la  classe  des  dona- 
tions à  cause  de  mort,  dont  la  validité  a  èlé  contestée 
—  D.  A.  10.612,  n.  8. 

32.  —  Jugé  que  la  remise  de  la  delte  n'étant  assu- 
jeltie  à  aucune  formalité,  il  s'ensuit  qu'elle  peut  être 
simple  ou  conditionnelle,  directe  ou  par  intermédiaire 
et  spécialement,  que  les  héritiers  d'un  créancier  mili-^ 
taire  qui,  au  moment  d'entrer  en  campagne,  a  remis 
une  quittance  à  un  tiers,  pour  la  délivrer  à  son  débi- 
teur dans  le  cas  où  il  viendrait  à  perdre  la  vie  dans 
quelque  combat,  ne  peuvent,  leur  auteur  ayant  en  ef- 
fet péri,  exercer  aucune  réclamation  iC.  civ.,  1282). 

2  avril  1823.  Req.  Limoges.  Ardouin  D.  A.  10.  612. 
n.  D.  P.  23.  1.  182.— Dalloz,  eod.,  fait  remarquer  que, 
dans  cette  espèce,  les  circonstances  de  la  cause  ont 
beaucoup  inllué  sur  la  décision. 

33.  —  Quand  la  dette  elle-même  est  conditionnelle, 
la  remise  l'est  nécessairement  aussi  ;  car  il  ne  peut  y 
avoir  remise  s'il  n'existe  pas  de  delte.  —  Roll.,  n.  32; 
Dur.,  I.  12,  n.  369. 

34.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  v;didité  de  la 
remise,  qu'elle  soit  accompagnée  de  la  livraison  ac- 
tuelle du  titre  au  débiteur.  Dans  ce  cas,  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'acte  dressé,  le  débiteur  pourra  faire  interroger 
le  créancier,  et  lui  déférer  le  serment;  il  pourrait 
même  prouver  la  remise  par  témoins,  si  elle  n'excé- 
dait pas  160  fr.  Ce  ne  serait  pas  violer  l'art.  1,3.41  G. 
civ.;  car  on  n'attaquerait  point,  par  la  preuve  de  la 
remise,  les  dispositions  contenues  dans  le  litre  de  la 
créance. —  Dur.,  t.  12,  n.  Ô6O;  Toull,  t.  7,  n  322; 
Roll.,  n.37. 

.3.*>.  —  La  remise  faile  par  testament  constilue  le  le- 
gnlum  tiberalionit,  el  les  régies  à  suivre  sont  celles  de 
la  capacité  des  Ic^ialaires  el  des  effels  des  legs  :  il  faut, 
pour  la  validité  dune  [lareille  remise,  que  le  testament 
soit  fait  dans  les  formes  légales,  el  l'acte  est  essentiel- 
lement révocable.  —  Dur.,  1. 19,  n.  336;  D.  .4. 10.  613, 
n.  9:  Roll.,  n.  38. 
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v.  -  =•»  nemise  lacile.  -  C'est  celle  qui  a  lieu  par 
Ocf  faits  qufs'^po'enl  la  volonté,  de  la  par.  du  crean- 
cicr,  de  libérer  le  débiteur. 

-,7  -  Le  législateur  ne  pouvait  pas  énuitiérer  tous 
les  faits  d'où  ies  tribunaux  peuvent  indinre  celle  vo- 
ontédu  créancier;  il  laisse  aux  juges  1  appréciai  on 
de"  circonstances  libéraloires.  A  la  vente  les  pré- 
«^n.D  ions  simples  ne  sont  admises  que  dans  les  cas  ou 
hZTe  testinioniale  serait  reçue  ;  mais  la  preuve 
^a?ien  oins  a  lieu  lorsqu'il  existe  un  commencement 
§f  p  eme  par  écrit,  ce  qui  arrive  presque  toujours 
p^ouHa  remle  eu  libération,  et  lorsqu.  a  ele  ttripo^- 
sible  de  se  procurer  un  litre  ^cril.-Toull.,  t.  J,  n.  ^5 
fsS7  ;  Delv.,  p.  S71  ;  D.  A.  10.  617,  n.  18  :  Roll.,  n.  .9 . 

40. 
«  _jusé  que  la  remise  d'une  dette  duil  elreei- 
'.  J,  H  n  moins  résulter  de  présomptions  si  fortes 

n.D.  p.  3.  l.iGl- 

sq  _  Sous  l'ancien  droit,  les  quittances  de  trois  an- 
néesconsêcutives  d'arrérages  de  rente,  et  môme,  su  - 
,  „, .Innés  auteurs  dune  année  seulement,  fai- 
laienl'prt'ume?  1  pa  ™ent  des  années  précédentes , 
saienl  P«»"'"^f  *=  circonstance  ne  formerait  qu'une 
^pTsoC-"^.'e7arndo„né_e_à  rapprécia.0^ 
tribunaux.-  Toull.,  t.  ^,  n.  «9;  Dur.  -  ConfrO. 
Roll.,  n.  60;  D.  A.  10.  en,  n.  19. 


in  -  Le  défaut  de  réserve  d'une  dette  dans  la  quil- 

:-^^fHb:r^mu;^:™ï?-.^;^^XnT 

D.  A.  10.  618,  n.  20. 

4,  _  Le  créancier  d'un  hospice  civil  pour  fourni- 
f„rp-  faites  6  cet  établissement,  qui  a  reçu  en  paiement 
des  bon  de  liquidation  au-dessous  du  pair,  a  pu  être 
déclarcnon-recevable  à  répéter  plus  tard,  comre  son 
SIbuéur  a  différence  existant  entre  la  valeur  no- 
minale et  a  valeur  réelle  de  ces  bons  a  1  époque  du 
premenî,  alors  qu'aucune  réserve  n'a  paru,  à  a  ^our 
rovale,  résulter  des  quitlances.  -  lajuill.  183^.  Keq. 
R^uen.  Justin.  D.  P.  34.  1.  3S3. 

4.-.  _  Si  dans  un  compte  entre  deux  personnes  qui 
sonlen  re  alion  d'affaires,  l'une  d'elles  n'a  poin  eom- 
nr°s  un  arUcle  de  créance  qu'elle  avait  contre  l'autre 
«n'en  résulte  aucune  présomption  de  la  remise  de 
ceuc  créance;  on  présume  que  c'est  une  omission^in- 
rolonmfre,  i  moins'  que  <le--conslances  parlicul.é  s 
n'établissent  le  contrairc.-Holl.,  n.  i2  el  sui> .,  i  oun.. 
t.  7,  n.  33S,  337  ;  Dur  ,n.  370. 

«  -Les lois  romaines  et  leurs  interprètes  mel- 
tatol  la  eancellation  du  titre  au  nombre  des  presomp- 
}fôns  d.  paremeni,  mais  sauf  la  preuve  contraire  Del- 
ïincourt  l  2,  p.  571,  notes,  adopte  cette  décision. 
Toull  17  n.  340,  pense  que  la  eancellation  a  plus  de 
force  que  là  remise,  qu'un  titre  est  detruilquand  il  a 
été  rature,  qu'il  n'offre  plus  qu'un  commencement  de 
nreuve  par  écrit  autorisanl  le  créancier  à  prouver  par 
îémoins  que  son  litre  a  été  mis  en  cet  état  par  vioU;nce 
ou  par  cas  fortuit.-D  A.  10.  GIS,  n.  21  ;  Roll,  n.  01. 

il  —L'écriture  libératoire  mise  au  dos  ou  en  marge 
d'un  litre  resté  en  la  possession  du  créancier  (arti- 
cle 133-"  doit  faire  foi  lors  même  qu'elle  serait  barrée 
ou  ralu'rée  ;  autrement  le  sori  de  l'acte  serait  au  pou- 
voir du  créancier  ou  de  ses  héritiers.  -  Polh.;  Toull., 
n.  5(1  ;  D.  A.  10.  BIS,  n.  32;  Roll.,  n.  62. 

«S  —  Mais  on  ne  pourrait  faire  produire  un  effet 
quelconque  à  la  mention  de  paiement  faite  par  le  dé- 
biteur lui-même  en  marge  ou  au  dos  d'un  litre ,  en- 
core que  ce  tilre  soit  toujours  reste  en  la  possession 
du  créancier  iC.  civ.,  1552). -C  mars  1810.  Colmar. 
Llrich.  D.  A.  10.  614,  n.  D.  P.  16.  2.  83.  -  V.  Preuve 
littérale. 

46.— La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement 
n'est  pas  une  présomption  de  la  remise  de  la  dette 
(C.  civ  ,  art  l-iSii. Toutefois,  elle  pourrait  servir  d'élé- 
ment de  conviction  si  la  preme  délibération  était  li- 
vrée a  l'appréciation  des  ju(;e>,  ilans  un  cas  où  les  pré- 
somptions seraient  admises.  Dur.,  n.  361:  D.  .\  10. 
619,  n.  28;  Roll.,  n.dO. 

j-  _  La  loi  spécille  un  des  faits  q;ii  prouvent 
on  font  présumer  la  remise  de  la  dette  c'est  la  re- 
mise du  titre  de  créance.  A  ccl  égard,  il  faut  d.s- 
lingucr  le  titre  sous  seing  privé  de  lacté  aulhenti- 
quê  La  remise  volontaire  du  premier,  par  le  créan- 
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cier  au  débiteur,  tait  preuve  de  la  libéralion  fan.  I282N 
On  doit  en  dire  aulant,  par  analogie,  d  un  siniple  bre- 
vet d'obligation  nouiriée.  -  Poil..,  n.  608;  Toull  t. 
7,n.524rDelv.,  t.2.p.  871,  n.;  Dur,  t.  19,  n.  06I  ; 
D.  A.  10.  Cil,  n.  10;  Roll.,  n.  54. 

48  -L'art.  1282  C  civ.  n'étant  applicable  qu'aux 
obligations  unilatérales,  il  s'en  suit  que  la  r™''^  «  ".° 
titre  constatant  une  convention  b''»""»  <■  .,^^P"'' 
longtemps  exéculée,  ne  peut  pas  avoir  1  effet  d  opérer 
une  révocation  el  de  remettre  les  parties  dans  1  état  ou 
elles  étaient  avant  cette  convention.-  '■'^ec.  ^8t*. 
Liégé.  Grisard.  D.  A.  10.616,  n.  D.  P.  2.  817,  n.  -. 

19  -  Pour  que  la  remise  du  litre  sous  seing  privé 
établisse  la  libcralion,  il  faut  le  concours  de  trois  cir- 
constances ;  1..  que  la  remise  ail  f'"  v»'»"^.:^! 
20  qu'elle  ail  été  faite  par  le  créancier;  00  qu  elle  ait  ele 
faite  au  débileur.  —  Dur.,  n.  361. 

80  —Dans  la  remise  du  titre  sous  seing  privé, 
deux  choses  distinctes  sont  à  considérer  :i»  la  pré- 
somption, résultant  de  la  possession,quele  débiteur  a 
reçu  le  tilre  des  mains  du  créancier  agissant  »  «  onlai- 
remenl ;  a-  la  présomption  de  libération  ,  résultant  de 
cette  tradition  volontaire  du  tilre.  Dans  le  premier 
cas.  le  débiteur  en  possession  du  litre  etonl  censé  1  a- 
voir  reçu  de  la  libre  détermination  du  créancier,  et  a 
bonne  foi  devant  toujours  se  présumer  plutôt  que  la 
fraude,  c'est  au  créancier  à  prouver  que  ce  n  est  pas 
lui  qui  a  livre  le  titre,  ou  qu'il  ne  l'a  Jon-éq^f/" 
suite  de  manœuvres  frauduleuses.- Dur.,  l-  -.  "• 
562;Toull.,7,n.32S:D.A.  10.  614,  n.  11 ,  RoU.,  n. 
50,  SI. 

SI. -Jugé  que  toutes  les  fois  que  le  débiteur  se 
trouve  en  possession  du  titre  original  de  sa  deUc  il 
est  censé  le  tenir  des  mains  de  son  crjancier,  à  moins 
que  celui-ci  ne  prouve  en  avoir  été  dessaisi  par  un  a. 
indépendant  de  sa  volonté  et  qui  n'est  que  le  résultat 
de  la  fraude,  de  la  violence  ou  de  la  "f""»'^"  f»'  ^,^- 
ci».,  1282).  -  15  janv.  1S06.  Liège.  D  OUva.  D.  A.  10, 
6l4,'n.  D.P.  2.  817,  n. 


s».  -  Jugé  de  même  qu'il  y  a  preuve  de  la  libéra- 
tion, par  celaseul  que  le  débiteur  se  trouve  avoir  entre 
ses  mains  le  titre  original  soms  signature  Pr.vee,  a 
moins  que  le  créancier  n'établisse  qii  d  en  a  été  des- 
Taîsi  p^r  suite  du  dol  ou  de  la  'ra""'^^""^^;,'-"''^ 
lui  iC  civ.,  128-i),— u  marslSiO.  Colmar,  Ulrich,  D,  A. 
10,614,  n,'D.  P.  16.2.  85. 

S3  —Si  le  tait  seul  de  la  remise  du  tilre  n'est  pas 
toujours  une  preuve  de  la  libération,  c'est  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  elle  n'a  clé  faite  que  parce  que  le 
créancier,  incapable  de  gérer  ses  affaires,  en  a  charge 
son  débiteur.  -  13  dec.  1814,  Liège,  brisard.  D.  A, 
10.  616,  n.D,  P.  2.817,  n. 

51  —  }u"é  aussi  que  la  simple  détention  du  titre, 
par  le  débiteur,  ne  suffit  pas  toujours  pour  établir 
la  libération  ou  laremise  volontaire  de  la  délie  :  le  con- 
traire peut  résulter  des  circonstances  ,C.  civ.,  1282). 
-  6  nov   1827.  taen.  Jennet.  U.  P.  30.  2. 271. 


6b.  —  D'après  Polhier,  si  le  débileur  est,  par  exem- 
ple facteur  ou  domestique  du  créancier,  si  c'est  un 
voisin  chez  lequel  le  créancier  a  déposé  son  tilre  pen- 
dant un  insUnt,  alors  c'est  au  débiteur  a  prouver  que 
c'est  réellement  le  créancier  qui  lui  a  fait  la  remise  li- 
bératoire. Toullicr,  t.  7,  n,  525,  adopie  ce  sentimenl, 
Delvincourl,  2,  571  et  572,  se  borne  à  dire  que  c'est  au 
créancier  à  laire  la  preuve  contre  le  débiteur,  Duran- 
lon  l  12,  n,  362,  pense  que  la  distinction  proposée  , 
fluo'ique  équitable,  ne  peut  élre  admise  sous  le  code 
et  que  la  qualité  du  débiteur  n'est  pour  le  créancier 
qu'un  moyen  d'établir  plus  facilement  la  fraude,  —  D. 
A,  tu, un,  n.  II, 

SO  —  Remarquez  que  si  la  remise  du  titre  par  le 
créancier  a  élé  faite  au  moment  où  il  vient  toucher 
le  paiement ,  surtout  s'il  l'envoie  avec  un  pour  acquit 
écrit  d'avance  el  remis  à  un  faclcurou  commis,  comme 
cela  se  fait  dans  le  commerce,  la  présomplion  a  beau- 
coup moins  de  force.  Dans  un  pareil  cas,  le  créancier 
nui  n'a  pas  été  paye  par  le  débiteur  nanti  du  titre.doit 
sur  le  champ  prendre  des  mesures  et  porter  plainte 
pour  soustraction  de  litres  —  Dur,,  n,  363, 

57.  — Le  fait  de  la  r. mise  volontaire  du  billet  étant 
établi ,  il  y  a  prcsoiuption ,  non  plus  simple ,  mais  lé- 
gale délibération  art  li.si,,  en  conséquence  le  créan- 
cier n'est  pas  «drnis  â  prouver  qu'il  n'a  point  enlciidu 
remellre  la  dette,  en  faisant  remise  du  titre,  —  Delv,, 
t.  2,p.S72;  D   A.  10  610,  n    12, 

K.8.  —  Toutefois  juge  que  la  remise  des  pièces 
par  un  ollicier  miiiislériel  à  son  client  ne  fait  pas 
preuve,  en  faveur  de  celui-ci,  du  paiement  des  frais, 
s'il  est  établi  que  celle  remise  a  eu  lieu  dans  un  autre 
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objet  (C.  civ.,  1282-, -Il  mars  1826.  Amiens.  Cot- 
tenest.  D.  P.  27. 2.  27. 

sq.  -  Le  code  n'admet  pas  la  distinction  faite  par 
Roiceau  ,  entre  le  cas  où  le  billet  aurait  été  rendu 
comme  acquille,  el  celui  où  A  l'aurait  été  comme  gra- 
tuitement remis.  Dans  l'une  et  l'aulre  hypoll.ese,  la 
possession  entraîne  présomplion  légale  de  libération, 
lorsqu'elle  est  légitime,  non  frauduleuse,  Duranlon, 
t  I-T  n,  5G4,  n'admet  pas  la  dislinclion  en  thèse  géné- 
rale; mais,  dit -il,  il  est   des  circonsUinces  ou  le 
créancier  peut  recevoir  le  paiement,  el  non  faire  re- 
mise de  la  dette  ,  par  exemple ,  le  mineur  émancipe  , 
la  femme  séparée  de  biens  ;  alors  la  présomption  est 
que  le  litre  n'est  dans  les  mains  du  débiteur  que  par 
suile  du  paiement  :  le  créancier  aurait  à  prouver  le 
contraire,  A  défaut  de  preuve,  le  serment  pourrait-il 
élre  défère  au  débiteur?  La  que^non  est  embarras- 
sante r  d'une  part,  l'existence  du  titre  entre  les  rnains 
du  débileur  est  une  présomption  légale  de  libération  : 
et  les  présomptions  légales  n'admettent  pas  la  preuve 
contraire.  D'un  autre  cùie  ,  la  loi  qui  refuse  à  cer- 
taines personnes  la  capacité  de  (a're  remise  gratuite 
de  leur  créance  serait  illusoire,  si  elle  ne  leur  per- 
mettait d'établir  que  l'acte  par  elles  consent,  éta,  au- 
delà  des  limites  de  leur  pouvoir,  -  D,  A.  10,  Olb,  n. 
13. —  Roll.,  n.l8. 

60  —Si  le  titre  de  créance  est  un  acte  notarié,  la 
minute  ne  peut  en  être  remise  au  débileur .  la  remise 
de  la  grosse  est  une  présomption  de  libération  ;  mais 
la  preSte  contraire  est  admise  C,  civ  1283\  -Dur 
l.  12,  n,  565;  Toull.,  l,  7,  n,  326,  528;  D.  A,  IC.  616 , 
n.  11;  Roll,,  n,  SS,  56. 

61  -  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  porteur  d'une  grosse 
formant  litre  d'une  créance  de  iSO  fr.,  allègue  qu  el  e 
loi  a  élé  remise  volonlairement  à  tilre  de  don  par  le 
créancier,  les  juges  peuvent,  d'après  les  présomp- 
tions ,  décider  qu'il  n'y  a  pas  eu  remise  volonlaire  du 
litre,  et  par  suite,  qu'il  n'y  a  pas  Itération  C.  civ 
1283;',-  12  avril  1326,  Bourges.  Guerrial.  D,  P,  26,  2 
223. 

6=>  -  Jugé  que  l'existence  de  la  grosse  d'une  obli- 
ealfon  entre  les  mains  du  débiteur  ne  forme  pas  une 
frèsomp"  on  de  paiement ,  lorsque  le  détenteur  avait 
nuaUté  e  inlérèl  pour  se  la  faire  délivrer,  -  Specia  e- 
Tent  un  arrêt  a'pu,  sans  encourir  la  cassation  de- 
darer,  d'après  de  simples  présomptions  ou  la  deposi- 
lon  de  témoins,  même  au  sujel  d'une  obligation 
excédant  150  fr ,  que  le  débiteur  n'était  point  libère  . 
eneor?  bien  qu'il  fût  détenteur  de  la  grosse  de  lobl - 
galion ,  s'il  avail  intérêt  a  se  procurer  ce  te  grossi 
?omme  garantie  d'un  caulioimement  par  lu,  doni^e 
pour  le  créancier  vC,  civ,,  12S3,  1250,  125.^),  -  1- 
j^iill,  1827.  Req.  Hachin,  D,  P,  27,  l,o0o, 

61  -L'avoué  contre  lequel  un  exécutoire  de  de- 
oenVa  élé  délivré,  peut,  en  payant  ces  dépens,  exige, 
Fa  remise  de  l'exécutoire.  L'avoué  qu  reçoil  le  paie- 
ment ne  peut  prétendre  conserver  I  exécutoire ,  en 
donnant  iuittance  aux  trais  du  condamné  (Lç,v 
1185;  C.  pr.,  135,  775),  -  24  nov.  1825.  ^anc,.  Po,rel. 
D.P,  26,  2,  117. 


I 


64  —  Mais  la  partie  qui  s'est  désistée  de  1  appel 
d'un' jugement,  et  contre  laquelle  un  exécutoire  de 
dépens  a  été  délivre,  na  pas  le  droit  d'exiger,  outre 
la  remise  de  l'exécutoire,  celle  <les  pièces  de  a  proce 
dure. -20  janv.  1825.  Paris.  Fourmentin.  D.  P.  26, 
2,9, 

65  —  La  présomption  de  libération  résultant  de  la 
remise  de  la  grosse  n'est  pas  ,  comme  celle  qui  pro 
vient  de  la  remise  de  l'acte  privé,  ou  du  brevet,  lég-ile 
et  exclusive  de  la  preuve  contraire.  Quant  aux  simples 
expéditions,  qui  peuvent  être  délivrées  plusieurs  fois  , 
la  remise  au  débileur  n'emporte  présomption  ni  de 
remise  ni  de  libération.  -  Dur.,  t.  10,  n,  366;  Holl,, 
n  ":,  63'  D.  A.  10.  617,  n.  15  ;  Toull.,  1. 10,  n.  54  et 
suiv. 

06  -  Il  est  d'usage,  pour  établir  la  libération,  qu'un 
créancier  donne  quittance  au  débiteur,  er,  mém.- 
lemps  qu'il  lui  remet  l'expédition  d'un  acte  d  obl.ga- 
Ifon're'çu  par  un  notaire  --8  juill.l«)«_^  Besançon. 
Jobelin.  D.  A,  10,  616,  n.  1.  D.  P,  2.  818,  n.  1. 

(7  —  La  loi  ne  parle  que  de  la  remise  du  titre  faite 
mr  le  créancier  au  débiteur.  Quant  à  la  remise  de  la 
quittance  par  le  débileur  au  créancier,  elle  ne  pour- 
rait être  considérée  comme  une  donation  de  la  part  de 
ce  débileur  les  libérables  ne  se  présumant  pas,  el 
aucune  loi  n'attribuant  cet  effet  ù  la  remise  de  la  quit- 
tance. 

68  —  Ainsi ,  jugé  que  la  remise  d'une  quilUnce 
faite  par  le  débiteur  au  créancier  ne  fait  pas  preuve 
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nue  le  débiteur  ail  voulu  faire  donalion  au  créancier 
delà  somme  payée,  et  faire  ainsi  revivre  l'obligation 
éteinte  par  le  paiement.  On  ne  peut  établir  d'analogie 
entre  ce  cas  et  celui  de  la  remise  du  litre  par  le  créan- 
cier 'C.  civ.,  931,  fiSi,  1285)-  —  20  janv.  18-26.  Gre- 
noble. Poncet.  D.  P.  2ij.  2.  109. 

CD.  —  La  preuve  contraire,  réservée  contre  les  pré- 
somptions de  libération,  peut  se  faire  par  tous  les 
moyens  reçus  en  justice.  —  Toull.,  1. 10,  n.  S4;  Roll , 
n.  63. 

70.  —  Qu'il  s'agisse  de  la  remise  d'un  titre  sous 
seing  privé,  ou  de  la  grosse  d'un  titre  notarié,  il  faut, 
pour  qu'elle  opère  libération,  qu'elle  ait  été  volon- 
taire. Malevillc  et  Touiller,  t.  7,  n.  527,  reprochent  à 
la  loi  l'eipression  de  remise  volontaire;  ils  y  voient 
un  pléonasme.  Cette  critique  n'est  pas  fondée  :  il 
peut  arriver  que,  par  menace,  ou  par  séduction,  ou 
par  manœuvres  frauduleuses,  un  débiteur  détermine 
son  créancier  à  lui  remettre  le  titre  :  alors  il  y  a  re- 
mise, mais  non  remise  volontaire  ;  l'acte  manque  du 
consentement  nécessaire  à  sa  validité.  —  D.  A.  10. 
017,  n.  16. 

71.  —  Il  ne  suffit  donc  pas  que  le  débiteur  se  trouve 
en  possession  du  titre  constitutif  de  sa  dette  pour 
preuve  de  sa  libération  ;  mais  il  faut  encore  qu'd  ait 
acquis  cette  possession  parle  fait  d'une  remise  volon- 
taire (C.  civ.,  1282).  —  10  avril.  18.-;3.  Req.  Paris. 
Leclerc-Losicr.  D.  P.  33. 1.  173. 

7.1. —  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  peuvent, 
d'après  les  documens  fournis  dans  l'instruction,  déci- 
der que  la  remise  du  titre  n'a  pas  été  volontaire,  ni 
par  suite  libératoire  (C.  civ.,  1-282). 

Et  cette  conséquence  peut  être  tirée  de  la  cir- 
constance qu'au  dos  même  du  billet  se  trouvent  des 
indications  de  paiemens  d'intérêts,  à  des  époques  où 
le  débiteur  prétendrait  s'être  libéré.  —  28  mai  1851. 
Colmar.Bilger.  D.P.32.  2.213. 

73.  _  Par  suite  du  même  principe,  le  débiteur  d'un 
billet,  qui  allègue  la  remise  du  titre,  ne  peut  être  li- 
béré.'s'il  est  prouvé  que  ce  billet  a  été  soustrait  par 
lui  C.  civ.,  1212,  1333).  —22  janv.  1828.  Req.  Paris. 
Bunel.  D.  P.28. 1. 101. 

7'i.  — Et  en  jugeant,  d'après  le  résultat  d'une  en- 
quête, que  le  débiteur  ne  se  trouve  en  possession  du 
titre  que  par  suite  d'une  soustraction,  une  cour  royale 
statue  sur  les  faits  dont  l'appréciation  lui  appartient, 
et  qui  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

75.— Pour  la  grosse  comme  pour  le  titre  privé,  c'est 
au  créancier  à  établir  que  la  remise  n'a  pas  été  spon- 
tanée de  sa  part,  qu'elle  lui  a  été  arrachée  ou  surprise, 
que  la  grosse  n'est  entre  les  mains  du  débiteur  que 
par  suite  d'un  vol  ou  de  tout  autre  fait  étranger  à  lui 
créancier.  —  D.  A.  10.  UI6,  n.  14. 

76.  —  La  preuve  que  la  remise  du  litre  n'a  pas  été 
volontaire,  qu'elle  a  été  surprise  par  dol,  ou  arrachée 
par  violence,  que  le  titre  avait  été  égaré,  ou  qu'il  n'a- 
vait été  que  conHé,  peut  être  faite  par  témoins  ou 
même  résulter  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  lors  même  qu'il  s'agit  de  plus  de  IBO  fr. 
Ce  n'est  pas,  en  effet,  une  obligation  qu'on  veut  éta- 
blir, mais  l'allégation  d'un  tait  de  remise  volontaire 
d'un  titre.  —  Roll.,  n.  K8. 

77.  —  La  preuve  que  la  remise  de  la  grosse  d'un 
contrat  de  rente  viagère  n'a  été  ni  volontaire,  ni  du 
f.iil  du  créancier,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas 
liliiTation,  résulte  suffisaniment  de  ce  qu'un  vol  d'ef- 
fet? a  été  commis  chez  lui,  et  que  cette  grosse  est  au 
nombre  de  papiers  qu'il  a  déclaré  au  commissaire  de 
police  lui  avoir  été  volés.  —  8  juill.  isoo.  Besançon. 
Johelin.D.  A.  10.  616,  n.  D.  P.2.  81S,u.l. 

S  4.  —  Effelt  de  la  remiie. 

78.  _  Quant  i  ses  efl'ets,  la  remise  est  réelle  ou  per- 
sonnelle ;  elle  est  réelle,  quand  le  créancier  fait  un  acte 
quelconque  contenant  déclaration  que  la  delte  est  ac- 
quittée. .\lors  la  libération  profite  à  tous  les  intéressés. 
La  remise  ou  décharge  personnelle  est  celle  que  lo 
créancier  accorde  il  la  personne  de  son  débiteur 
CPoth.,  Obligation,  n.  616,  617;  Delv.,  t  2,  p.  572). 
En  général,  si  l'acte  ne  contient  rien  de  contraire, 
la  remise  est  censée  réelle,  .\insi  la  remise  du  titre 
pri>é,  ou  de  la  grosse,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
a  If  même  eiïet  au  profit  do  ses  codébiteurs  (art.  1281). 
De  même  la  remise  ou  dciliarge  conventionnelle  au 
prolit  d'un  des  débiteurs  solidaires,  libère  tous  les  au- 
tres (an.  1285  il.  16,  a.  de  accepta. ).—D.  A.  10.618, 
n.23,  Roll.,  n.  7t. 

7i>.  —  Le  créancier  qui  décharge  un  des  débiteurs 
solidaires  ne  conserve  ses  droits  contre  les  autres 
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que  s'il  en  fait  la  réserve  expresse  (art.  1285).  Il 
ne  faut  pas  entendre  ces  termes  d'une  manière  exclu- 
sive :  la  réserve  des  droits  contre  les  codébiteurs  existe 
suffisamment  lorsque  le  créancier  s'est  exprimé  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  son  intention  de 
ne  libérer  qu'un  seul  des  débiteurs,  par  exemple,  s'il 
a  restreint  la  remise  à  la  part  de  l'un  des  débiteurs.  — 
Toull.,  t.  7,  n.  529:  Delv.,  t.  2,  p.  573,  art.  1210;  D.  A. 
10.  S35;  et  618,  24;  RoU.,  n.  73  et  76. 

80.  —  Alors  même  que  le  créancier  a  fait  une  réserve 
expresse,  ce  qui  lui  conserve  les  poursuites  solidaires, 
il  ne  peut  agir  contre  les  codébiteurs  non  libérés,  que 
sous  la  déduction  de  la  part  de  celui  à  qui  la  remise  a 
été  faite,  et  moins  aussi  sa  part  dans  les  insolvabilités 
(art.  1210,  121S,  1-28S).  —  Toull.,  n.  3-29;  Dur.,  t.  1-2, 
n.  372;  D.  A.  10.618,  n.  '23. 

81.  —  Jugé,  que  la  décharge  que  donne  un  créan- 
cier à  l'un  de  ses  débiteurs  solidaires  avec  la  réserve 
de  ses  droits  contre  les  autres,  n'a  d'effet  que  pour  la 
part  du  débiteur  déchargé,  encore  que  ce  dernier,  par 
des  arrangemens  particuliers  avec  ses  codébiteurs, 
mais  étrangers  au  créancier,  ait  été  chargé  de  la  tola- 
lité  de  la  dette  (C.  civ.,  ;-.W3'.  —  30  mars  1808.  Paris. 
Bertrand.  D  A.  10.  618,  n.  D.  P.  2.  8)8,  n. 

82.  —  Lorsque  le  tireur  et  l'accepteur  d'une  lettre 
de  change  ont  été  condamnés  solid.iirement  à  en  payer 
le  montant,  et  que  le  porteur  a  fait  remise  à  l'accep- 
teur en  accédant  à  un  concordat  que  ses  créanciers 
ont  passé  avec  lui,  quoique  sous  la  réserve  de  tous 
droits  et  actions  contre  sts  codébiteurs  et  cautions, 
le  porteur  ne  peut  être  obligé,  comme  tout  débiteur 
solidaire,  qu'au  paiement  de  moitié  de  la  dette.  —  50 
nov.  1819.  Civ.  c.  Cacn.  Daigreraont.  D.  A.  10.618, 
n.  l.D.  P.  19.  1.652. 

83.  —  Dans  le  cas  de  remise  à  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires, est-ce  sa  part  virile  ou  sa  part  réelle  qu'on 
déduit  ?  Ceci  est  important  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1-21G,  où  l'aflaire  ne  concerne  qu'un  des  débi- 
teurs, et  où  les  autres  sont  considérés  comme  ses  cau- 
tions :  alors  c'est  la  lolalité  de  la  dette  qui  est  réelle- 
ment la  part,  ou  pour  mieux  dire  rintérél  du  débiteur. 
Si  le  créancier  a  ignoré  que  le  débiteur  qu'il  a  déchargé 
fût  seul  intéressé,  la  part  à  déduire  n'est  que  la  part 
virile  :  mais  s'il  le  savait,  Delvincourt,  -2,  575,  croit  que 
les  codébiteurs  sont  déchargés  entièrement,  malgré  la 
réserve,  parce  que,  d'une  part,  s'il  en  était  autrement, 
la  libération  nuirait  aux  codébiteurs,  et  que,  de  l'autre, 
une  réserve  est  comme  non  avenue  puisqu'elle  se 
trouve  contraire  à  l'acte  même  consenti  par  le  créan- 
cier. Touiller,  7,  n.  5-29,  pense  au  contraire  que  dans 
ce  cas  on  ne  peut  expliquer  la  réserve  du  créancier 
que  par  l'intention  de  ne  déduire  que  la  part  virile  du 
débiteur,  .\utrement  la  réserve  n'est  pas  interprétée, 
mais  mutilée.  —  D.  A.  10.  618,  n.  27;  Roll.,  n.  77. 

84.  —  L'obligation  accessoire  ne  peut  subsister  sans 
la  principale;  en  conséquence,  la  remise  ou  décharge 
conventionnelle  accordée  au  débiteur  libère  les  cau- 
tions {art.l-2S7;;  il  faut  excepter  le  cas  d'atermoiement, 
de  remise  forcée,  faite  par  concordat.  —  Dur.,  t.  1-2. 
n.  576,  577  et  378  ;  Toull.,  t.  7,  n.  332  ;  D.  A.  10.  619, 
n,  27;  Roll.,  n.  33. 

83.  —  ,\insi,  de  ce  qu'un  créancier  aurait  adhéré, 
même  sans  réserve,  i'i  un  concordat  par  lequel  une  re- 
mise est  faile  au  failli,  son  débiteur  principal,  il  n'en 
résulte  pas  que  la  caution  de  ce  débiteur  ou  son  co- 
obligé  soient  libères  par  cette  remise  ;  cette  adhésion 
ne  constitue  pas  la  remise  ou  décharge  convention- 
nelle dont  il  est  parlé  aux  art.  1285  et  I2i8  C.  civ.;  le 
créaucier  conserve  son  recours  contre  eux....  .V  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  ainsi ,  s'il  y  a  eu ,  entre  la 
caution  et  le  créancier,  réserve  expresse  des  droits 
de  celui-ci.  —  14  juin  18-26.  Ljon.  Durand.  D.  P.  26. 
2.  216. 

86.  —  Jugé  de  même  que  la  remise  faile  au  débiteur 
failli  dans  un  concordat ,  par  un  créancier,  n'est  point 
une  remise  volontaire  qui  puisse  proliter  à  lu  cau- 
tion du  failli  et  l'alTrancliir  de  son  cautionnement 
(C.  civ.,  1287).  —  12  avril  1832.  Lyon.  Boyer.  D.  P. 
33.  2.  S4. 

87.  —  La  caution  n'est  pas  fondée  à  se  prétendre 
déchargée  de  son  obligation,  par  cela  seul  que  la  dette 
par  elle  cautionnée,  après  avoir  ete  l'objet  de  coules- 
talion  de  la  part  du  débiteur  principal,  n'a  été  définiti- 
vement déclarée  valable  que  par  un  arrêt  d'expédient, 
résultat  d'une  transaction  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur |,C.  civ.,  1-287).  —  Même  arrêt. 

88.  —  La  remise  volontaire  accordée  au  débiteur  li- 
bère la  caution,  alors  même  que  par  un  acte  subsé- 
quent le  débiteur  aurait  renoncé  au  bénéfice  de  la 
remise.  — Roll.,  n.  84;  Dur.,  n.573. 

89.  —  Si  lu  remise  est  faite  au  débiteur,  sous  ré- 
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serve  de  tous  droits  contre  la  caution,  il  .n  y  J  pas  ex- 
tinction de  la  dette  ;  de  ce  que  le  créancier  a  rr;. serve 
ses  droits  contre  la  caution,  ce  qui  suppose  l'existence 
de  l'obligation  principale,  il  suit  qu'on  doit  présumer 
que  le  créancier  a  seulement  entendu  faire  au  débi- 
teur remise  des  poursuites  et  non  de  la  dette.—  Roll , 
n.  8S. 

80.  —  L'obligation  principale  peut  exister  indépen- 
damment de  l'obligalion  accessoire;  c'est  pourquoi  la 
décharge  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débi- 
teur principal  ,'art.  1287,:.  Par  la  même  raison  ,  la  re- 
mise de  la  chose  donnée  en  nantissement  n'emporte 
pas  décharge  de  la  dette  :,art.  t-:8G);au  contraire  la 
remise  de  la  detle,  ainsi  que  l'observe  Delvincourt, 
t.  2,  p.  B7-2,  n.,  est  une  preuve  de  celle  du  gage,  quand 
la  décharge  de  la  detle  est  bien  constante.  —  Dur. 
l.  12,  n.  574  ;  D.  .\.  10.  619,  n.  -28.  —  V.  suprà,  S  3. 

91.  —  La  décharge  accordée  à  l'une  des  cautions  ne 
libère  pas  les  autres  (art.  1287)  ;  mais  celles-ci  ne  sont 
plus  tenues  que  déduction  faite  de  la  part  de  celle  à 
qui  la  remise  a  été  accordée  (Polh.,n.  617;  Delv.,  t.â, 
p.  57-2,  n  !  Dur.,  1. 12,  n.  373,  928;  Toull.,  n.  331; 
Roll.,  n.  88;  D.  A.  10.  619,  n.  29).  11  en  serait  autre- 
ment des  cautions  solidaires  :  la  remise  faite  à  l'une 
d'elles  profiterait  aux  autres.  —  Roll.,  n.  88,  89. 

92.  —  L'art.  1-288  porte  que  ce  que  le  créancier  a  rc  ■ 
çu  d'une  caution  pour  sa  décharge  doit  être  impute 
sur  la  detle,  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  et 
des  autres  cautions.  —  D.  .\.  lO.  0-20,  n.  50. 

95.  —  Le  porleur  d'une  lettre  de  change,  qui  a  fait 
remise  à  l'accepteur  de  son  acceptation  moyennant 
une  somme  inférieure  au  montant  de  la  traite,  ne 
perd  pas  son  recours,  pour  le  surplus,  contre  le  ti- 
reur, s'il  est  constant  que  l'accepteur  n'avait  donné 
sa  signature  que  comme  caution,  et  pour  garantie 
d'une  autre  lettre  de  change  souscrite  par  le  tireur, 
et  non  acceptée  à  son  échéance  (C.  civ.,  art.  1-287  et 
1288).  _  22  juillet  1823.  Civ.  c.  Amiens,  Sluber.  D.  A. 
8.81.  D.  P. -23.  1.531. 

—  V.  .\veu.  Caution,  Cession  de  biens.  Commission- 
naire, Don  manuel,  Enregistr.  Faillite,  Garantie, 
Obligat.  divisible,  naturelle,  solidaire.  Paiement, 
Preuve,  Preuve  littérale,  Rapport,  Tutelle. 
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KEMPL\<:EMENT  MILITAIRE  (l).-l.-Cesl 

1,-  conlral  par  lequel  on  s'oblige  de  faire  le  service 
mililaire  a  la  place  Jun  aulre  appelé  en  vertu  de  la 
loi  du  reorutemenl. 

2  —  On  «iislingue  deuxsorles  de  remplaceraenl ,  le 
reuiplacciiient  par  échange  de  numéros,  cl  le  reœp'a- 
(  einenl  propremenl  dit. 

\iiT.  11'.  —  Oet  eoadUiont  exigées  pour  te  rempla- 

eemenl. 
Vnr.  2.  -  Df»  formes  de  l'acte  de  remplacement. 
Ap.t.  3.  —  De  l exécution  rfcs  actes   de  remplace- 
ment. 
ij  \er.  —  De  rexéculwn  de  l'acle  de  remplace- 
ment par  échange  de  numéros. 
j  a.  _  /)c  l'exécution  de  l'acte  de  remplacement 
proprement  dit. 
ki\T.  4.  —  De  la  résiliation  du  contrat  de  remplace- 
ment. 
c  ),.,.  _  De  ta  résolution. par  suite  de  désertion. 
5  2.  _  f)e  la  résolution  par  suite  de  réforme. 
Art.  s.—  Des  com/iaijnies  de  remplacement. 
Art.  C.  —  Questions  diverses. 

y^„  ^.,.,,  —  Des  conditions  exigées  pour  le  rem- 
placement. 

3  —  Les  subslitutiors  de  numéros  sur  la  liste  can- 
lonnale  peuvent  avoir  lieu,  si  celui  qui  se  présente  à 
la  place  de  l'appelé  est  reconnu  propre  au  service  par 
le  conseil  de  révision  ^L.  81  mars  1852,  art.  18). 

4  —  Lart  18  de  la  loi  n'autorisant  les  substitutions 
de  numéros  que  sur  la  liste  cantonnale ,  il  résulte  que 
I',.clianae  des  numéros  ne  peut  avoir  lieu  qu  entre  les 

«unes  gens  inscrits  sur  la  liste  d'un  même  canton 
Circul.  30marsl832,  art  62). 

*^  i  _  Les  substitutions  de  numéros  peuvent  avoir 
lieu  1"  entre  tous  les  jeunes  gens  d'un  même  canton, 
iiorles  sur  la  liste  de  tirage  de  ce  même  cantoti ,  mais 
Seulement  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  de  la  liste  du 
contingent  de  ce  même  canton  ;  2o  après  la  clôture  de 
la  liste  du  contingent  cantonnai,  entre  les  jeunes  gens 
inscrits  sur  celte  liste ,  mais  seulement  jusqu'à  la  date 
de  l'ordre  de  route  du  jeune  soldat  immatriculé 
(Même  circul., art  C5). 

C  —  Les  jeunes  gens  compris  delimuvement  dans 
le  cônUngenl  cantonnai  peuvent  se  faire  remplacer. 
Le  remplacement  ne  peut  avoir  lieu  qu  aux  condi- 
tions suivantes  :  le  remplaçant  doit,  lo  être  libre  de 
lout  service  et  obligations  imposées  par  la  présente 
loi  soit  par  celle  du  25  oet.  179o  sur  l'inscription  ma- 
ritime •  2"  être  âgé  de  vingt  à  trente  ans  au  plus,  ou 
de  vingt  à  trente-cinq,  s'il  a  été  militaire,  ou  de  dix- 
liuit  à  trente,  s'il  est  frère  du  remplace;  5'i  n'être  ni 
marié,  ni  veuf  avec  enfans  ;  4')  avoir  au  moins  la  taille 
d'un  mètre  cinquante-six  centimètres,  s'il  n'a  pas  déjà 
servi  dans  larmée,  et  reunir  les  autres  qualités  re- 
quises pour  faire  un  bon  service  ;  S'j  n'avoir  pas  ele 
réformé  du  service  miliUire  ;  6"  suivant  sa  position, 
.-■ire  porteur  des  certiûcaU  spéciUés  dans  les  art.  20  et 
21  ci-aprés  larl.  19.  —  V.  Circul.  50  mars,  art.  8(i}. 

7.  —  11  résulte  de  la  discussion  de  cet  article  que 
celui  qui  a  été  exempte  du  contingent ,  pour  cause 
d'inUrmités,  peut  servi*  de  remplaçant,  si,  dans  la 
suite,  il  recouvre  sa  santé,  et  devient  apte  au  service 
militaire.  —  Duvcrgier,  l.  32,  p.  95. 

g.  _  L'acte  de  remplacement  dans  lequel  le  rem- 
plaçant a  fourni  une  fausse  déclaration,  comme  si, 
par  exemple,  il  a  dit  (|u'd  n'était  pas  marié  alors  qu'il 
l'était,  doit  èlre  annule  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public. 

El,  dans  ce  cas,  le  tribunal  correctionnel  est 

i:orapetenl  pour  proDODcer  cette  nullité ,  qui  est  d'or- 
dre public  i  L.  21  mars  1852).  —  12  dec.  1835.  Lyon 
Pitrat.  D  P.  3i.  2.  48. 

9.  —  Le  riinplaçaiitdoit  produire  un  cerlilicat  dé- 
livré par  le  maire  de  la  caniiui.iie  de  son  dernier 
domicile.  Si  le  ninplaçant  ne  eumptc  pas  au  moins 
une  année  de  séjour  dans  cette  cuminuiie,  il  est  tenu 
d'en  produire  également  un  aulre  du  maire  de  la 
commune  ou  des  maires  des  communes  où  il  a  été 
domicilié  pendant  le  cours  de  cette  année.  Les  cer- 
tificats doivent  contenir  le  signalement  du  rempla- 
çant, et  attester,  !>'  la  durée  du  temps  peudant  lequel 
il  a  été  donûcititi  dans  la  commune;  2'.  qu'il  jouit 
de  ses  droits  civils  ,  3"  qu'il  n  a  jamais  été  con- 
damné à  une  pemc  correctiunuelle  pour  vol,  escro- 

(I)  Rapprocher  cet  article  de  ceiui  du  I).  G.  Suppl. 
et  du  mot  Recrutement  de  l'armée. 


querie,  abus  de  couliance,  ou  atienlat  aux  mœurs. 
Dans  le  cas  où  le  maire  de  la  commune  ne  connaî- 
trait pas  l'individu  qui  fait  la  demande  de  ce  eerti- 
licat,  il  doit  eu  lonstater  légalement  I  identité,  et 
recueillir  les  preuves  et  témoignages  qu'il  juge  con- 
venables pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité 
(art.  âo;. 

10.  —  Si  le  remplaçanl  a  été  mditaire,  outre  le  cer- 
lilicat du  maire,  il  doit  produire  un  certilicat  de  bonne 
conduite  du  corps  dans  lequel  il  a  servi   L.,  art.  21). 

It.  —  Les  art.  96elsuiv.  de  la  circulaire  du  30  mars 
18^)2  indiquent  les  diverses  pièces  que  doit  produire  le 
militaire  qui  se  présente  comme  remplaçant,  soit  qu'il 
ail  servi  comme  jeune  soldat  ayant  fait  partie  du  con- 
tingent d'une  classe,  ou  comme  engagé  volontaire,  ou 
comme  rengagé,  ou  comme  remplaçanl. 

12.  —  Le  remplacé  est,  pour  le  cas  de  désertion, 
responsable  de  son  remplaçiint  pendant  un  an,  à 
compter  du  jour  de  l'acte  passé  devant  le  préfet.  Il  est 
libère  si  le  remplaçant  meurt  sous  les  drapeaux,  ou 
si,  en  cas  de  désertion ,  il  est  arrêté  pcndanl  l'année 
(act.Sâ). 

Art.  2.  —  [les  formel  de  l'acte  de  remplacement. 

13.  —  Les  actes  de  substitution  et  de  remplacement 
sont  reçus  par  le  préfet,  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  actes  administratifs. 

Les  stipulations  parliculièies  qui  pourraient  avoir 
liei  entre  les  contraclans,  à  l'occasion  des  substitu- 
tions et  remplacemens,  sont  soumises  aux  mêmes 
règle?  et  formalités  que  tout  autre  contrat  civil  (L., 
art.  24). 

14.  —  L'administration  n'a  donc  aucun  drftit  de 
s'immiscer  en  rien  dans  les  arrangemens  que  peuvent 
régler  les  parties  contractâmes,  et  elle  doit  toujours 
rester  étrangère  aux  contestations  qui  pourraient  être 
la  conséquence  de  ces  mêmes  arrangemens  (.Circul.  50 
mars  1852,  art.  108). 

15.  —  Le  remplaçant  est  admis  par  le  conseil  de  ré- 
vision du  dépariemenl  dans  lequel  le  remplacé  a  con- 
couru au  tirage  tL.,art.  22). 

16.  —  Le  conseil  de  révision  slatue  également  sur 
les  substitutions  de  numéros  et  les  demandes  de  rem- 
placement (art.  t"). 

.Art.  ô.  —  De  l'exécution  det  actes  de  remplacement. 

n.  —  Si  la  jurisprudence  présente  peu  de  docu- 
inens  sur  les  devoirs  des  citoyens  en  matière  de  re- 
crutement, considérés  sous  le  rapport  du  service  pu- 
blic, il  n'en  est  pas  de  même  du  contrat  de  remplace- 
ment qui,  envisagé  dans  ses  relations  d'inlèrèt  privé, 
a  donne  et  donne  encore  naissance  à  une  foule  de 
contestations.  Quoique  les  arrêts  que  nous  allons  rap- 
porter aient  clé  rendus  sous  l'empire  d'une  législation 
qui  n'est  plus  aujourd'hui  en  vigueur,  ils  faciUleronl 
néanmoins  la  solution  des  dilUcultés  qui  pourront 
naitre  sur  l'exéculion  des  actes  de  remplacement. 

5  Ici.  —  De  l'exécution  de  l'acte  de  remplacement 
par  échange  de  numéros. 

18.  —  Lorsque  deux  conscrits  ont  fait  échange  de 
numéros  moyennant  une  somme  déterminée  que  celui 
qui  conserve  le  numéro  resLint  s'est  engagé  à  payer 
au  numéro  partant,  avec  la  cond  lion  que  les  intérêts 
de  cette  somme  seraient  seuls  dus  si  le  renipl.içanl  ne 
faisait  pas  pour  le  remplace  tous  les  services  militaires 
auxquels  il  pourrait  être  appelé  par  suite  du  tirage  de 
son  numéro,  celle  clause  ne  s'applique  qu'au  service 
militaire  de  l'armée  active,  et  non  à  tous  autres,  qui 
ne  pouvaient  être  prévus  au  moment  du  contrat.  — 
13  juin  1821.  Colraar.  Burr.  D  A.  11.  5âi,  n.  1.  D.  P. 
2.  1101,  n.  2. 

19.  —  Jugé  que  lorsqu'il  y  a  eu  substitution  de  nu- 
méros entre  deux  conscrits,  et  i|u'il  a  ete  stipulé,  dans 
le  (  onlrat  passé  à  cet  ellèl,  que  si  le  numéro  partant 
venait  à  être  licencié,  ou  si  celui  qui  recevait  le  nu- 
méro le  plus  éloigné  venait  à  être  rappelé,  il  serait 
payé  une  somme  moindre  que  celle  stipulée  pour  la 
substitution  do  numéros,  celle  clause  ne  s'applique 
(vas  au  cas  où  le  conscrit  parti ,  en  vertu  de  cet 
échange,  a  été  reforme  pour  nilirinités  coiilraciées  au 
.service.  —  2S  juin  1812.  Besançon.  Pommier.  D.  A. 

11.  «21,  n.  2.  D.  P.  2  1101,  U.3. 

20.  —  Si  deux  conscrits  échangenl  leurs  numéros, 
sousia  condition  que,  dans  le  cas  où  celui  qui  part 
pour  l'autre  serait  appelé  lui-même  à  l'armée ,  la 
convenlion  sera  résolue ,  le  remplaçant  conserve 
iic;iiiinoins,  malgré  l'oppcl  de  son  numéro,  le  droit 
de  demander  la  somme  convenue,  si  le  remplace  est 
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dispensé  de  partir  par  suite  de  réforme.  —Il  mats 
1818.  Req.  Caen.  Isabel.  D.  A.  11.  S2I,  n.  3.  D.  P.  19. 
1.80.  —G  juin.  181S.  Aix.Sec.  D.  A.  ll.wa,  n.  4.  U. 
P.  2. 1104,  n.  4. 

21.  —Celle  décision  est  fondée  sur  le  motif  que  la 
condition  résolutoire,  insérée  dans  le  contrat  de  rem- 
placement, n'est  pas  accomplie,  et  que  le  remplaçant 
a  de  plus  rempli  Ions  ses  engagemens,  du  moment 
que  le  remplacé  n'a  paa  été  obligé  de  faire  de  service- 
militaire. 

2i.  —  Toutefois,  le  remplaçant  doit  tenir  compte 
au  remplacé  des  frais  de  sa  réforme.  —  Il  mars 
1818. —Req.  Caen.  Isabel.  D.  A.  11.521,  n.  3.  D.  P. 
19.1.80. 

23.  —  Juge  encore  que  le  prix  stipulé  dons  un  .icte 
de  remplacement  par  échange  de  numéros,  ne  peut 
èlre  réduit,  par  la  considération  que  le  remplaçant 
aurait  été  obligé  de  partir  pour  son  propre  compte,  et 
que  le  remplace,  appelé  au  service  militaire  par  le 
sénatus-eonsulte  du  11  janvier  1813,  n'en  a  été  dis- 
pensé que  par  sa  réforme,  s'il  a  été  convenu  que  le 
remplaçant  ne  cesserait  d'avoir  droit  au  prix  du  rem" 
placement,  qu'autant  que  le  remplacé  serait  obligé  de 
prendre  rang  dans  les  armées  et  de  faire  le  service 
militaire,  et  si,  d'une  aulre  part,  le  remplaçanl  a  oITert 
au  remplace  de  lui  rembourser  les  frais  occasionnés 
par  sa  réfunne.  —  7  avril  18J4.  Civ.  c.  Uijon.  Loron. 
D.  A.  11.  S22,  n.  S.  D.  P.  24.  I.  156. 

21.  —  Décide,  d'après  les  mêmes  principes,  que  ce- 
lui qui  s'est  fait  remplacer  pour  le  service  militaire, 
sous  la  condition  qu'il  sera  dispensé  de  payer  une 
partie  du  prix,  si  dans  un  délai  déterminé,  il  est  ap- 
pelé i  un  service  actif  et  tenu  de  marcher  pour  le 
remplaçant,  ne  peut  se  refuser  au  paiement  de  l'inlé- 
gralilé  de  son  prix,  sur  le  motif  qu'il  a  élé  réellement 
appelé  pour  ce  dernier,  lorsque  d'ailleurs  le  remplacé 
a  été  reformé  cl  n'a  pas  quitté  ses  foyers.  —  99  août 
1821.  Colmar.  Bernauer.  D.  A.  11.  S23,  n.  6.  D.  P.  2*. 
2.  60. 

25.  —  Jugé,  an  contraire,  que  le  remplaçant  appelé 
avant  l'expiration  de  deux  années  à  servir  pour  son 
compte,  ne  peut  exiger  la  totalité  du  prix  de  son  en- 
gagement, bien  que  le  remplace  ail  été  reforme  lors 
de  son  nouvel  appel.  11  n'a  que  le  droit  d'exiger  une 
partie  du  prix  convenu,  qui  sera  réglée  non  sur  la  du- 
rée elfedive  du  remplacement,  mais  d'après  la  nature 
et  les  circonstances  do  service.— 23  juin  1S12.  Bruxel- 
les. Jaussens.  D.  P.  13.  2. 77. 

26.  —  .Au  surplus,  ces  différentes  décisions  étant 
une  interprétation  de  contrat,  ne  peuvent  motiver  un 
recours  en  cassation.  —  il  mars  1818.  Req.  Caen. 
Isabel.  D.  A.  il.  521,  n.3.  D.  P.  19. 1. 80. 

$2.  —  i)<  l'exéculion  des  actes  de  remplacement 
proprement  dit. 

27.  —  In  premier  principe,  qui  doit  être  admis  en 
celle  matière,  c'est  que  les  conventions  contenues 
dans  un  acte  de  remplacement  doivent  recevoir  leur 
pleine  exécution,  et  que  le  remplaçant  a  droil  d'exiger 
la  totalité  du  prix  de  remplaceineul,  encore  que,  par 
suite  d'événemens  majeurs  et  indépendans  de  sa  vo- 
lonté, la  durée  de  son  service  ail  clé  de  beaucoup 
abrégée. —3 janvier  1815.  Montpellier.  Mda.  D.  .A. 
11.52-,  n.  1.  D.  P.  2. 1103,  n.  1.  —  18  mai  1SI9.  Civ. 
c.  NInies.  Gravier.  D.  A.  f  I.  533,  n.  1.  D.  P.  19.  I. 
419. 

28.  —  Les  actes  d'engagement,  en  elTet,  doivent  être 
considères  comme  des  contrats  aléatoires,  fondés  sur 
des  chances  purement  easuelles  et  éventuelles,  d'où 
il  suit  qu'il  suflil  que  les  conditions  aient  été  fidèle- 
ment remplies  d'un  côté,  pour  qu'elles  doivenirêire 
également  de' l'autre. 

29.  —  Ainsi,  l'ordonnance  royale  du  Jî  décembre 

1814,  portant  licenciement  des  conscrits  de  1813,  n'a 
porté  aucune  atteinte  aux  convenlions  passées  entre 
les  conscrits  de  18Î3  et  leurs  remplaçans.  —  3  janvier 

1815.  Montpellier.  Viala.  D.  A.  n.  523,  n.  I.  D.  P.  4. 
1 105,  n.  — 18  mai  1819.  Civ.  c.  Nîmes.  Gravier.  D.  A. 
11.  52.3,  n.  1.  D.  P.  19.  1.419. 

30.  —  Par  suite,  celui  qui  a  remplacé  un  conscrit 
de  la  classe  précitée,  et  qui  esl  rentré  dans  ses  foyers, 
en  venu  de  ladite  ordonnance,  a  le  droit  de  répéter 
l'intégralité  de  la  somme  stipulée  pour  le  remplace- 
ment, encore  bien  qu'd  n'ait  été  sous  les  drapeaux 
que  pendant  deux  mois.  Mais  il  peut  être  astreint  à 
fournir,  pcndanl  deux  ans,  sulTIsante  caution  de  se 
présenter,  ou  de  représenter  la  somme  du  remplace- 
ment, dans  le  cas  où  le  remplacé  viendrait  A  être  ap- 
pelé* faire  un  service  actif.  —  28  fev.  1813  Paris.  Ca- 
pitaine. 

ni.— iugé  encore  que  lo  remplacé  ne  peut  de- 
mander une  réduction  sur  le  prix  du  remplaceinent 
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lorsque  le  suppléant,  qui  s'esi  obli(;é  à  le  remplacer 
pour  tout  service  militaire  auquel  il  pourrait  cire 
appelé  en  tout  temps,  eu  tout  lieu  et  en  toute  arme, 
et  qui,  en  effet,  a  été  reçu  s(>us  le  drapeau  conuue 
son  remplaçant,  a  obtenu  un  congé  définitif  par  suite 
de  la  reslauratioo,  et  qu'il  ne  se  trouve  plus  apte  à 
suppléer  encore  le  remplacé  dans  le  cas  où  il  viendrait 
à  être  appelé  à  quelque  nouveau  service  militaire, 
parce  qu'alors  le  remplaçant  aurait  passé  l'âge  de 
trente  ans,  liié  pour  ridoncilc  des  snppléars  par  la 
loi  du  recrntement  du  10  mars  I8is.  —  lojuill  18«0. 
Civ.  c.  Nimcs.  Arnaud.  D.  A.  il.  624,  n.  2.  D.  P 
20.  1 .  632. 

32.  —  Et  dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  ré- 
duction du  prix  du  remplacement,  ne  peut  échapper 
à  la  cassation  sousle  prétexte  qu'il  ne  renl'ermequ'une 
interprétation  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

33.  —  Si  par  force  majeure  ou  par  la  volonté  du 
prince,  par  un  appel  personnel  au  service,  le  rempla- 
çant se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  une  par- 
tie de  l'engagement  contracté,  il  ne  peut  être  tenu  de 
rendre  tout  ou  partie  de  la  somme  reçue  pour  prix  de 
l'engagement.  —  .*>  jwill.  180t).  Nimes.  Daridon.  D.  A, 
II.  524,  n.  3,  D.  P.  2.H0S,  n.2.— Saoïlt  l.sio.  Mmes. 
Sauron.  D.  A.,  ibid.  —  2  janv.  1811.  Colmar.  Meyer. 
D.  A.,  iàid.  —9  mai  181S.  Req.  Baslard.  D.  A.  U. 
824.  D.  P.  IS  4.2B5. 

3i. —Et,  dans  ce  cas,  celui  qui  s'était  porté  cau- 
tion delà  restitution,  en  cas  d'inexécution  des  con- 
ventions, se  trouve  pareillement  libéré,  d'après  le 
principe  que  les  obligations  du  fidejusseur  ne  peu- 
vent être  plus  dures  que  celles  du  principal  oblige.— 
Sjuill.  1809.  Nimes.  Itaridon.  D.  A.  11.  624,  n.  3.  D. 
P.  2.  nos,  n.  2. 

^.  —  Décidé,  d'après  les  mêmes  principes,  (jue  le 
remplaçant  appelé,avant  l'expiration  dedeux  années, 
à  servir  pour  son  compte^  peut  exiger  la  totalité  du 
prix  de  son  engagement,  surtout  si  le  remplacé  a  été 
exempte  du  service  lors  de  son  nouvel  appel,  à  cause 
d'une  qualité  qu'il  n'avait  pas  à  l'époque  de  son 
remplacement.  —  17  fév.  isio.  Bruxelles.  Trubert.  D. 
V.  13.2.  77,  n. 

3G.  —  D'autres  arrêts,  au  contraire,  en  se  fondant 
sur  ce  que  \j  force  majeure,  tout  en  étant  une  raison 
suffisante  pour  empêcher  que  celui  qui  n'exécute  pas 
la  convention  soit  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts, ne  saurait  néanmoins  lui  donner  le  droit  d'exi- 
ger im  prix  qu'il  n'a  point  gagné,  ni  pu  gagner,  ont 
décide  que  le  remplaçant  qui  se  trouve  forcé  <:e  mar- 
cher pour  son  compte,  ne  peut  réclamer  qu'une  in- 
demnité proportionnée  au  temps  qu'il  a  servi  comme 
remplaçant. — 24  juin  1810.  Turin.  Berlonne.  —  D. 
A.  n .  82.'S,  n.  4.  D  P.  2.  1 10»,  n.  3.  —  23  mars  I8H. 
Nimes.  Bourguet.  D.  A.  et  U.  P.,  ibid  — 28  août 
181t.  Bruxelles.  Aerigers.  D.  A.  etD.  P.,  ibid. 

37.  —  Jugé  par  suite  du  même  principe,  que  les 
tribunaux  peuvent,  par  appréciation  des  circonstances 
et  par  des  considérations  d'equilé,  réduire  le  prix  du 
remplacement  milit^iire,  sans  que  leurs  jugemens  don- 
nent priseà  cassation.  Ainsi,  danslecas  où  un  individu 
s'est  engage  à  remplaer  un  conscrit  et  est  parti  pour 
l'armée,  s'il  arrive  que  le  remplacé  soit  obligé  dépar- 
tir lui-même  en  vertu  d'une  loi  qui  appelle  aussi  le 
remplaçant  pour  son  propre  compte,  le  tribunal  peut 
réduire  le  prix  du  remplaçant  à  une  somme  propor- 
tionnée ou  temps  pendant  lequel  le  remplaçant  a  lait 
le  service  pour  le  remplacé  (C.  civ.,  1134). —20  juin 
189ti.  Req.  Paris.  Hubert.  D.  P.  2(i.  I.5BI. 

38.  —  Ainsi  encore,  les  obligations  contractées  par 
un  conscrit  envers  son  remplaçant,  ne  doivent  pas 
recevoir  leur  entière  exécution,  s'il  a  été  reconnu, 
après  que  leremplaçanta  passé  deux  ans  sous  les  dra- 
peaux, que  c'était  par  «uite  d'une  erreur  que  le  rem- 
plar.'  ,ivait  été  appelé.  -  Dans  ce  cas,  le  remplaçant 
a  seulement  droit  à  une  partie  de  la  somme  propor- 
tionnée au  temps  qu  il  n  servi.  —0  mars  1812.  Besan- 
çon. Ramev.  D.  A.  11.  S2.S,  n.  5.  D.  P.  13.  2.  ou. 

39.  —  Le  remplacé  peut  se  faire  allouer  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  qui  résulte  pour  lui 
de  l'inexécution  de  rengagement.  —0  mai  181,'i.  Req 
Uastard.  D.  A.  11.  524,  n.  3.  D    I'    l.-;.  (.26S. 

40.  —  Lorsqu'entre  un  conscrit  et  son  remplaçant 
il  a  été  convenu  que  le  contrat  de  remplacement  serait 
sanscITct,  si  le  remplacé  était  rappelé  au  service 
»oi(  rt  la  pliire  du  rempinçant,  .'oil  aultement,  le 
remplacé  n'est  pas  dégage  de  ses  engagemens  pour 
avoir  été  postérieurement,  et  pendant  (|ue  le  rempla- 
çant était  4  l'armée,  appelée  la  garde  natiosale  active 
de  1815,  ce  service  extraordinaire  n'avant  pu  ûtre 
prévu  lors  du  contrat  (C.  civ.,  1147,  1IU3).-  lormars 
182».  Bourges.  Confoulant.  U.  P.  20.  2.  111. 

41. -Quoiqu'il  ail  été  stipulé  que  le  prix  du  rem- 


placeinent  aux  armées  ne  pourra  être  exigé  qu'après 
la  justification  de  la  présence  du  reaiplaçant  pendant 
deux  années  sous  les  drapeaux,  cependant,  s'il  y  a  eu 
admission  de  ce  remplaçant  par  le  conseil  de  révision, 
départ  pour  l'armée,  et  enfin  s'il  y  a  eu  .libération 
complète  du  remplacé  du  service  militaire,  le  prix  du 
remplacement  peut  être  exigé,  encore  bien  que  la  jus- 
tification prévue  par  le  contrat  ne  soit  point  faite.,.  ,- 
au  moins,  c'est  en  ce  sens  que  l'intention  des  contrac- 
tans  doit  être  interprétée,  nonobstant  les  termes  ex- 
clusifs du  contrat  ;C.  civ.,  1134,  tlS6;.—  l^r  juillet 
IS2(i.  Paris.  A'errier.  D.  P.  27.  9.  100. 

42.  —  De  même  encore,  lorsque  la  libération  com- 
plète du  service  niililaire  qu'il  a  été  dans  l'intention 
des  parties  de  procurer  au  remplacé  a  été  obtenue, 
celui-ci  n'est  pas  fondé  à  refuser  le  prix  du  remplace- 
ment au  curateur  nommé  au  remplaçant,  sous  le  pré- 
texte qu'il  ne  justifie  pas  de  la  représentation  de  ce 
dernier  à  son  corps  d'armée.  —  U  imporle  peu  qu'il 
soit  dit  dans  l'acte  de  remplacement  que  le  prix  sera 

payable  deux  années  après  celte  réception Au 

moins,  l'arrêt  qui  décide  ainsi  par  interprétation  des 
conventions  des  parties  est  à  l'abri  de  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  — 6  nov.  1S28,  Req.  Paris.  Verrier 
D.  P.  28.  1.433. 

43.  —  La  convention  d'après  laquelle  le  remplacé 
doit,  après  son  entière  libération  du  service  militaire, 
payer  le  prix  stipulé  au  remplaçant,  ou,  en  cas  de  dé- 
cès, au  profit  d'un  tiers,  est  sans  efiét  à  l'égard  de  ce 
dernier  qui  n'en  peut  réclamer  l'exécution.  —  4  oct. 
I8I0.  Bruxelles.  Scboutel.  D.  A.  11.  S2ii,  n.  ti.  D.  P.  2. 
1 100,  n.  4. 

Art.  4.  —  De  la  résolution  des  contrais  de  rempla- 
cement. 

4i.  -  D'après  l'art.  08  du  décret  du  S  fruct.  an  13, 
les  seuls  cas  qui  pouvaient  donner  lieu,  au  profit  du 
conscrit  remplace,  à  la  restitution  du  prix  de  rempla- 
cement, était  la  déserlion,  et  la  réforme  pour  des 
causes  indépendantes  du  service. 

45.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  fois 
qu'un  suppléant  désertera  ou  sera  réformé  pour  des 
causes  non  provenant  du  service,  les  engagemens 
contractés  avec  lui  par  le  remplacé  seront  déclarés 
comme  non  avenus,  et  il  sera  tenu  de  rembourser 
toutes  les  sommes  par  lui  reçues  du  remplacé.  ■■ 

5  lof.  —  De  la  résolution  de  l'acte  de  remplacement 
par  suite  de  désertion. 

46.  —  Le  seul  fait  de  la  déserlion  donne-t-il  lieu  à 
la  résolution  du  contrat,  sans  distinguer  si  le  remplacé 
a  été  oblige  de  partir  par  suite  de  celte  déserlion,  ou 
si,  au  contraire,  il  a  été  dispensé  de  tout  service  per- 
sonnel? Plusieurs  arrêts,  se  fondant  sur  le  texte  de 
l'art.  SS  du  décret  du  s  Iruct.  an  13,  ont  décide  qu'il 
suffisait  que  le  remplaçant  eût  déserté  pour  qu'il  y  ait 
lieu  .1  la  résolution  du  contrat.  —  D'autres  arrêts,  au 
contraire,  ont  jugé  que  lorsque  le  remplace  avait  été 
dispensé  de  tout  service  personnel,  le  contrat  ne  de- 
vait pas  être  résolu,  puisque  le  but  de  l'acte  de  rem- 
placement avait  été  atteint. 

47.  —  Juge  qu'il  sufiit,  pour  que  le  contrat  passé 
entre  un  consent  remplacé  et  son  remplaçant  soit  an- 
nule, que  la  désertion  du  re:nplaçanl  soit  constante  en 
fait,  sans  qu'il  soit  besoin  que  ce  dernier  ait  été  arrêté 
et  condamne  comme  déseï  leur,  en  suivanl  les  forma- 
lités pnscriles  par  le  décret  du  l4oct.  1811.-23  nov. 
1817.  Civ.  r.  Bordeau.x.  (iuénol.  D.  .\.  11.  S26,  n.  1. 
D.  P.  2.  1107,  n.  1.  — 10  aoiH  1818.  Civ.  r.  Rouen. 
Bance.  D.  A.  u.  SU),  n.  2.  D.  P.  18.  1.  S06. 

48.  —  ...Que  si  le  remplaçant  a  déserté  dans  l'année 
pendant  laquelle  le  remplace  doit  en  répondre,  l'en- 
gagement de  ce  dernier,  encore  bien  qu'il  n'ait  jamais 
ete  inquiété  à  raison  du  service  militaire,  a  pu  être 
déclaré  nul  cl  non  avenu,  sans  qu'on  puisse  annuler 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  et  cela,  soit  d'après  le  texte 
liltéral  de  l'art.  K8  du  décret  de  l'an  13,  soit  d'après  la 
convention  des  parties,  dans  laquelle  le  remplaçant 
s'engage  i  se  conduire  de  manière  que  le  remplacé  ne 
soil  pas  inquiété,  i  justifier,  avant  de  recevoir  partie 
du  prix,  par  certificat,  i|u'il  ne  pourra  l'être,  et  enfin, 
s'oblige,  sous  caulion,  à  fournir  un  autre  remplaçant, 
s'il  désertait  dans  l'année  de  la  responsabilité.— ti  avril 
1831.  Req.  Rouen  Beauvisage.  D.  P. 31.  I.  114. 

40.  —  ...Qu'un  contrat  de  remplacement  est  nul 
par  la  seule  déserlion  du  remplaçant  dans  les  deux 
années  de  son  incorporation,  encore  bien  qu'arrêté, 
Il  ail  été  condamné  aux  fers  dons  lesquels  il  est  mort, 
et  que  le  remplacé  n'ait  pas  été  obligé  de  partir, 


(Dec.  8  fruct.   an  13,  art.   è3,  581.-22  août  I32ti. 
Req.  Lyon.  Granger.  D.  P.  27.  1.7. 

50.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même,  encore  bien  que  le 
remplacé,  par  des  circonstances  fortuites,  telles  que 
le  licenciement  du  corps  auquel  appartenait  le  rem- 
plaçant, se  trouverait  également  dispensé  du  service 
militaire.  —  23  nov.  1S17.  Civ.  r.  Bordeaux.  Guènot 
D.  A.  U.  526,  n.  1   D.  P.  2.  1107,  n.  I. 

51.  —  Décidé,  au  contraire,  qu'un  remplaçant  f|ui 
a  déserté  peut  néanmoins  réclamer  le  prix  du  rempla- 
cement s'il  n'a  été  ni  poursuivi,  ni  condamné  comme 
déserteur,  et  que  la  libéralion  définitive  du  remplacé 
aitétèassurée.  —  29août  18-23.  Paris,  iMouillard  D  \ 
n.  527,  n.  3.  D.  P.  2.  1107,  n.  2.  '      "' 

52.  —  Il  suffit  qu'il  soit  déclaré  qu'un  individu  rem- 
placé a  tiré  du  contrat  de  resiplacement  tout  l'avan- 
tage qu'il  en  espérait,  en  ce  que,  par  exemple,  il  a  été 
dispensé  de  tout  service  personnel,  pour  qu'il  ait  pu 
être  condamné  à  payer  le  prix  du  remplacement,  en- 
core bien  qu'il  serait  atteste  par  le  ministre  que  le 
remplaçant  a  déserté  quelques  jours  après  son  incor- 
poration :  ici  ne  s'appliquent  pas  les  an.  53  et  58,  §  4 
du  décret  du  s  fruct.  an  13.  —  13  août  1828.  Req.  Li- 
moges. Rigonnaud.  D.  P.  28.  1.383.  —21  déc.  1822 
Orléans.  Loré.  D.  A.  4.  037.  D.  P.  23.  2.  120. 

53.  —  ...  Que  lorsque,  dans  un  contrat  de  rempla- 
cement, il  a  été  stipulé  que  la  convention  serait  nulle 
si  le  remplaçant  venait  d  déserter,  et  si,  en  consé- 
quence de  la  déserlion,  le  remplacé  était  appelé  pour 
l'aire  son  service ,  les  tribunaux  peuvent,  nonobstant 
la  production  d'un  certifical  du  ministre  de  la  "uerre 
constatant  que  le  remplaçant  a  déserte  un  mois  apre< 
son  entrée  à  l'armée,  en  appréciant  les  faits,  et  san* 
que  leur  décision  soit  sujette  à  cassation,  ordonner  le 
paiement  de  la  soumie  stipulée,  en  se  fondant,  io  sur 
ce  que  le  remplaçant,  prétendu  déserteur,  a  elî'ective- 
ment  fait  le  service  à  l'armée;  2"  sur  ce  que  le  rem- 
placé n'a  jamais  été  rappelé  pour  son  service  per- 
sonnel. —  9  fév.  1825  Req.  Bourges.  Lemaitre  D  P 
25.1.97. 

Si.  —  De  ce  que  le  remplaçant  d'un  conscrit  aurait 
quelques  mois  après  son  entrée  dans  un  hêpilal,  été' 
rayé  des  contrôles  de  son  régiment  pour  cause  de 
longue  absence,  et  de  ce  qu'on  n'aurait  pas  eu  de  ses 
nouvelles  depuis  sa  sortie  de  l'hopiial,  il  ne  résullè 
pas  de  là  la  preuve  légale  de  sa  désertion,  laquelle 
n'est  d'ailleurs  justifiée  par  aucun  acte  adminislratil 
ou  militaire  ;  et,  dès  lors,  ce  n'est  point  aux  envoyés 
en  possession  de  ses  biens  à  prouver  le  fait  de  non 
désertion  pour  obtenir  l'exécution  des  engagemens 
pris  envers  leur  auteur  par  le  remplace;  c'elt  à  ce 
dernier  qui,  par  l'effet  du  remplacement,  n'a  point 
été  recherché  pour  le  service  niililaire,  ji  faire  la 
preuve  de  la  désertion  ,  c'est-à-dire  du  fait  d'où  il 
veut  induire  l'extinction  de  son  obligation  (C  civ 
13IS  et  1333).—  18  août  18-28.  Civ.  c.  Lyon.  Férionne 
D.  P.  28.  1.  388. 

SS.  —  De  même,  la  radiation  d'un  militaire  des 
contrôles  d'un  corps  n'étant  qu'une  mesure  d'ordre 
inlérieur  de  chaque  régiment,  n'est  point  par  elle- 
même  une  preuve  de  désertion  ou  de  libération  ■  et 
par  exemple,  lorsqu'il  a  ète  convenu  entre  un  conscrit 
et  son  remplaçant,  que  celui-ci  recevrait  2,(;oo  fr  en 
cas  de  retour  dans  ses  foyers  avant  deux  ans  et 
3,000  fr.  après  ce  délai,  s'il  arrive  que  le  remplaçant 
soit  rayé  des  contrrties  dés  la  première  année  et  cesse 
de  reparaître,  le  remplacé,  qui  d'ailleurs  n'a  point  été 
rappelé  au  service,  n'est  pas  fonde  à  se  prévaloir  du 
fait  seul  de  cette  radiation,  pour  prétendre  ne  devoir 
que  2,000  fr,  et  non  3,000  fr.  —  2  fév.  1828.  Besancon 
Simon.  D.  P.  28.  2.  173. 

§  2.  —  Ce  la  résolution  de  l'acte  de  remplneemrnl 
par  suite  de  réforme. 

SG.  —  La  réforme  d'un  renipl.içaiil  ne  peut  être 
définitive  et  donner  lieu  à  la  résolullon  ilu  contrat  de 
remplacement  qu'autant  qu'elle  a  reçu  l'approbation 
du  minisire  de  la  guerre  ;  il  ne  sufiit  pas  que  cette 
reforme  ait  eu  lieu  en  vertu  d'une  revue  passée  par 
l'inspecteur  général  d  armes.  —  10  mars  182-4.  Civ. 
c.  Nimes.  Laville.  1).  A.  11.  ;i28,  n.  6.  D.  P.  24.  1.  los' 

57.  —  Le  remplaçant  qui  a  été  admis  au  service  et 
qui  y  est  mort,  sans  avoir  été,  dans  les  trois  mois, 
réformé  ou  mis  en  subsistance,  a  rempli  toutes  ses 
obligations  envers  son  remplacé  ;  la  réforme  sur- 
venue quatorze  jours  après  sa  mort,  même'pour 
cause  antérieure  à  l'entrée  du  remplaçant  au  ser- 
vice, n'a  pu  rien  changer  à  son  état;  il  est  mort 
remplaçant  et  non  pas  réformé.  —  En  conséquence . 
le  conscrit  qui  a  ete  rappelé  0  tort  ne  peut,  sous  le 
prétexte  de  ce  rappel  illégal,  se  soustraire  à  l'exécu- 
tion de  ses  obligations  envers  la  famille  du  rempla- 
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'■''  'T^^  ap?é."n  a^^o".  -"-  P""^  ""? 
"l"^     1^    ?.xisùnicaii  momeni  de  son  cngaRemenl, 

,e  remplace  "' V"  •1'^^  ^^"  „je  de  paver  le  prix  d» 
't"ài;  en";"»    -^:  jànv   '8.9  Civ   c.  Lion.  Mans- 

ko'  _  Lorsfiue ,  dans  un  acle  de  remplacemenl ,  il  a 
étésti7uK  q u^e  fe  conira.  sera  résolu  dans  le  cas  ou 
^.  remu bcanl  serait  réformé  au  oorps,  pour  cause 

i^sdsrîs:rc!^"cSrL=a^: 

D  À.n.5î7,n.l.D.P.i9.t.(i8. 

\ttT.  S.  -  Det  coinpagnUt  de  remplacement. 

■n  La  loi  do  10  mars  J8I8  avait  donné  naissance 
^  leloufe  de  spéculations  qui  tendaient  toutes  a 
fnurnir  aux  jeunes  gens  appelés  des  remplaçans  et 
•!„  Garantir  des  chances  du  sort;  des  sociétés,  des 
aie,  ga"™"."';  ,  ^.^^  formées  dans  ce  liui,  et  la 
'""fér^donreles  agissaient  envers  les  personnes 
"r-adrelsâien  à  elfes,  le  peu  de  garanl.e  qu'elles 
^^1  eniiienl  dans  leurs  transactions,  engagèrent  i'au- 
îortll  à  lé' "urvèiller  et  à  faire  cesser  tous  les  dangers 

™rSlo^  ec-^t  d'Ls  ce^'sens  qu'a  e-e  rendue  i;ordon 
iiance  du  roi  du  11  janv.  ISil.  -  D.  A.  11.  51..,  n  M. 
l'iri  fr  de  cette  ordonnance  porUit  : 
mi''i7cune  entreprise,  ajanl  pour  objet  le  rempla- 
^emeurdcsieunes  gens  appelés  à  l'armée,  ne  pouvait 
exister  sans  autorisation.  •• 

-■:^.c;ë:L(Jes^;;^vex^r;\:!^t';iL^„;: 
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mes  qui  auraient  ele  payées  en  exécution  Je  <;cl  »n- 
gageiiieiit.  -  3  avril  18-29.  Kouen.  Meyer.  D.  P.  M.  2. 

'  68  -  ...  Que  rengagement  que  prend  un  individu 
envers  un  a\.tre,  de'remplacer  a  larmée  "n  -e^s  ^ 
meure  étranger  ù  l'acte,  est  nul  entre  les  par  les  con 
"étantes  signes  ii'om  pas  obtenu  l'autorisation  pr  s- 
crite  par  l'ordonnance  du  I  *  "o;- «f-"'  a^ùT  8»9 
Uouen.  Dubourg  D.  P.  30.  5.  277.-6  août  18-9. 
Rouen.  Letebvie.  D.  P.  30.  2.  277. 

69  -  J  ugé,  au  contraire,  que  les  engagemens  con- 
ira  tesenve'rs  une  compagnie  de  ■emplacement  non 
autorisée,  sont  valables,  et  celui  qui  =■  est  obl'gc  en 
vers  la  compagnie  uesl  pas  tonde,  après  que  cclle-c 
rremnli  son  engageme.ù,  à  demander  la  nullité  du 
sien  envers  elle?  imur  défaut  de  l'autorisation  pre- 
erite  par  l'ordonnance  du  U  nov.  18-21  ;  ""»  telle  or- 
donnance, opposable  seulement  par  le  KO-ivc mement 
ne  pouvant  être  invoquée  par  les  lers  ^  C.  civ.,  U3o). 
_  S  août  1834.  Paris.  Musset.  D.  P.  34.  2.  210. 

,0  _  .  .  Que  l'engagement  de  fournir  ""/««'P'»- 
çantà  un  jeune  homme  appelé  ">' '•^.^lî'''  ^"J^/^  ^^ 
sur  la  demande  de  ce  dernier,  exécuté,  encore  l^ien 
que  es  àrûes  n'auraient  pas  abtenu  aulorisaUon 
preserile  par  l'ordonnance  de  1S-21.-18  juin  1829. 
Rouen.  Gonfreville.  D.  P.  50.  2.  2iS. 

71   _  Du  reste  la  nullité  résultant  du  défaut  d'au- 
torisation ne  peut  être  invoquée  que  par  '"tiers  ^ 
non  par  les  associes  entre  eux  -  10  ^n^'t,'.    ir 
bunalde  commerce  de  Paris.  Leclerc.  D.  P.  34.  o.  41. 


la 


iiuence  dangereuse  sur  la  composition  de  1  armée,  et 
aUérerce'le  composition  telle  qu'elle  a  été  déterminée 
;"ï  la  10  les  tribunaux  sont  tenus,  en  ce  qu.  les  coi  - 
■erne  de  se  conformer  à  cette  ordonnance.  - 1 1  av  ni 
i827Req.naïOt.D.P.27.1.198. 

r-    -   \insi,  toute  société  qui  agissait  sans  avoir 
„,^enul'au.riU.05.du^rne„^a^H..c^^ 

:;fde"cr:c;.^     >at^-""'a"rem^,lacemeiit,é 
nutl"    eues  tribunaux  devaient  en  prononcer  d  oBice 
lanullilé.-D.  A  11  »sn.  12.     ^ 
PI   _  Il  faut  néanmoins  remarquer  que  1  ordon- 
„^.,  .«ai  n'a  DU  avoir  aucun  effet  rétroactif  sur 
irconvUiôL  a'tértcures  à  sa  promulgation,  et 
m'a^nsi  un  individu  après  avoir  traité  avec  une  com- 
a.reôour  faire  garantir  son  fils  contre  les  chances 
u    orl  n^  >".  antérieuremnt  au  tirage,  et  sans  que 
la  conpagitie'  refusât  de  remplir  son  engagement  de- 
mandiv  la  nullité  de  la  convention,  en  se  fondant  sur 
'   "di^'plsi"  ons  de  lordonnance  rendue  po^'^-ure- 
incnt.  -  4  janv.  I82S.  Req.  Castarede.  D.  P.  25.  1.01. 
65  -  Jugé,  conformément  à  cette  ordonnance,  que 
les  conventions  par  les.iuelles  un  particulier  s'oblige, 
mov^unant  une    omme  déterminée,  à  faire  remplacer 
Ts  jeunes  gens,  en  cas  que  le  sort  les  appelle  au  ser- 
v^Si^,  né  peuvent  avoir  ^^-"^^'^^ ^^^^ 
lieurcsi  l'ordonnance  du  14  nov.  1821,  elles  ont  ae 
assécs  en  consé(iiieiicc  d'une  <7.(r<prue  non  auto- 
fsirpar  la  loi,  cl  qui  avait  pour  but  de  fournir  des 
mplaçans  aux  jeunes  «5»"^  appelés  au  service  m, 1- 
laire  tC.  insl.  er.,  1 131 , 1 133  •  L.  10  "a^s  18  8    O  d   U 
no».  1821).  -  11  avril  1827.  Ucq.  lla^ot.  D_P.  -7-  1. 
198.  -  U  mars  1835.  Civ.  c.  Agacl.c.  D.  P.  .,3.1.141. 

06  -  .  Et  cotte  nullité  est  opposable  par  le  rem- 
placé, même  aux  liers-cessionnaires  qui  ont  connu 
la  qualité  d'entrepreneur  non  autorisée  dans  la  per- 
sonne du  cédant.  -  9  mai  1832.  Bourges.  Aron.  D.  l . 
3».  8.  2»- 

07.  —  ••.  Que  rengagement  pris  par  un  particulier 
lie  procurer  a  un  autre  un  certain  nombre  d'hommes 
pour  le  rcmplacemenl  des  jeunes  gens  appelés  au 
service  militaire,  est  nul,  si  les  parties  n'ont  pas  ob- 
icna  préalablement  l'aulori«ation  du  gouverneraenl 
(C.  civ.,  1133;. 

El  un  tel  engagement  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune action  autre  que  celle  en  restitution  de»  som- 


-,■■>  -Lorsqu'un  individu  est  poursuivi  pour  con 
ira véntion  à  l'ordonnance  du  liiiov.  1821,  qui  pro- 
bbe  les  entreprises,  non  autorisées,  pour  le  rempla- 
cemeul  des  jeunes  gens  appelés  au  service  militaire, 
rtribu1.aV.le  police  ne  p'eu,,  en  qualinant  ci^te  or- 
ilonnance  d'uri/onnaiifc  de  haute  poUee,  assimiler 
riraction  à  ses  dispositions  à  ""e  eontraveiuion  de 
Dolice  municipale,  non  prévue  par  le  code  ptnai,  et 
s;';  iquer  ice  tot'l'art.  UÛ6  du  code  le  brumaire  an  4 
(Ordonnance  du  14  nov.  1821  jC.  pén.,  184  ^C  .>  brum. 
rn4,  art.QOG.L.  24  août  .790  l".  u,  art^  ^N -2- 
janv.  1826.  Cr.  c.  Duchanois.  D.  P.  2b.  1.  -08. 

73  -  \u  surplus,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
01  mars  1832,  il  a  été  proposé  de  soumettre  les  entre- 
nrisis  de  reniplacemcnt  à  la  nécessité  d'une  auiori- 
^aJionoudun'^cautionnement.en  rappelaut  l-.,rdon- 
nauce  de  1821  ;  mais  la  propositi.m  a  été  écartée,  ci 
"0,  a  pen^e  que  l'ordonnance  n'avait  pas  force  de  loi, 
étan^ppuvée  sur  l'art.  H  de  la  charte  de  1814  qui 
n'est  plus  loneiliable  avec  la  charte  de  1S30  Ams^ 
"eue  ordonnance  a  cessé  d'être  exécutoire.  -  5  août 
1854.  Paris.  Musset.  D.  P.  31.  2.  216. 

74  -  Ici  se  présente  la  question  ne  savoir,  si  le 
remnlacant  n'a  pas  d'action  contre  le  remplace,  101s- 
qu7tousdeux  ont  traite  directement  et  sépareii.en 
avec  une  compagnie.  Plusieurs  arrêts  ont  refuse  au 
remplace  toute  espèce  de  recours  contre  le  rempla- 
çant, par  les  motifs  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'obligalmn  di- 
fectc  entre  ces  derniers,  qu'il  était  libre  au  remplaçant 
de  traiter  aussi  bien  avec  .e  remplacé  qu  avec  la  com- 
pagnie, et  qu'ayant  choisi  ce  dernier  mode,  il  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui  seul.  D'autres  arrêts  ont  em- 
brasse l'opinion  contraire. 

75  — 11  nous  semble  que  celte  dernière  opinion 
doit  être  sui>  ie.  U  se  passe,  e.i  ell'el,  dans  les  contrats 
de  rcmplacemenl  quelque  chose  d'autre  que  dans  les 
contrats  ordinaires  :  c'est  le  remplace  qui  prcsen  e 
[ui-ni-me  à  l'autorité  le  ctoyen  qui  va  acquitter  a 
dette  que  la  patrie  exigeait  de  lui  ;  l'admission  se  scelle 
en  sa  présence  et  avec  le  concours  de  l'aulor.te  pu- 
bl iuue  U  y  a  là,  il  faut  en  convenir,  une  solennité  ([Ui 
do?l  laisse  •  pouf  le  remplaçaiil,  comme  pour  le  rem- 
lie  des  uaees  bien  Virement  durables  cpie  1  acte 
Sbscur  qu'un  tiers  étranger  vient  stipuler  en  secret. 
Cerlër  e  remplaçant  ne  saurait  voir  dans  ce  tiers 
foue  'acte  qui  se  lie  à  lui  ail  précède  ou  non  1  admis- 
S  administrative)  celui  pour  lequel  il  va  aOronter 
lis  aligues  el  les  hasards  de  la  guerre.  U  "C  recon- 
naîtra j^amais  en  lui  qu'un  intermédiaire.  -  D.  P.  ol. 

''tc'I  Mais  à  côté  de  CCS  actes,  il  en  est  un  autre 
■  np  doit  pas   élre  méconnu   des   paities.  l.  est 

rS  'un  manda  .,ui  d'oiine  au  tiers  intermédiaire 
.  L  de  recevoir  le  paiement  du  remplace  ;  el  si  ce 
dernie,qu    d'ailleurs,  ne  pouvait  se  sousUaire,  sans 


REMPL.VCEMENT  MILITAIRE.    AM.  S. 

la  participation  du  remplaçant,  à  l'obligation  qu  il  a 
souscrite  envers  le  tiers  intermédiaire  a  paye  son 
prix  ;.  celui-ci,  de  bonne  foi,  il  doit  être  a  1  abr,  de 
toute  repéUlion  du  chef  du  remplaçant.  -  D.  1 . 
loe.  cil. 

77. -Jugé  que  lorsqu'il  n'esl  intervenu  aueune 
convention  entre  le  remplaçant  et  le  remplacé,  qui 
tous  deux  ont  traité  directement  et  séparément  avec 
une  compagnie,  le  remplaçant  n'a  pas  d  action  contre 
le  remplacé,  en  paiement  du  prix  du  remplacement. 
-21  mai  1833.  Req.  Amiens.  Ucauvisage.  1>.  F. 
33  1  214.  —31  mars  1852.  Toulouse.  -Uema.  U. 
P.  32.  2.  138. —  «août  1851.  Lyon.  Roure.  U.  P. 
53.2.3. 

78  —  U  importe  peu  que  celte  compagnie  u  ait  pas 
été  autorisée,  et  ainsi  n'ait  pas  eu  d'existence  légale, 
et  nue  le  remplacé  ail  été  présent,  lorsque  le  conseil 
de  évision  a  admis  le  remplaçant.  -  1.  janvier  I80  . 
Grenoble.  Ll.ivert.  D.  P.  3..  2.  2.1.  -  l.javT.1  8... 
Grenoble.  Benoit.  D.  P  'l.  2.211. -îlnov.1832. 
Req.  Amiens.  Nectoux.  D.  P.m.  1.  bO. 

70  _  Oue  lorsqu'un  individu,  qui  a  traité  direc- 
teinenl  aic-c  une  compagnie  pour  remplacer  un  autre 
Su  dans  le  service  mihuire,  ne  Peuloblemrde 
eelte  compagnie  avec  laquelle  seule  le  remplace  a 
raité  desSn'coté,  et  à  laquelle  il  a  '-en';* 'e  niontanl 
du  prix  de  remplacement,  le  paiement  de  ce  prix  le 
remplaçant  ne  peut  exercer  d'action  «oïl  directe  , oit 
solidaire  conlri  le  remplacé,  pour  l'obliger  .1  payer 
de  nouveau  celle  indemnité,  laquelle  ne  lui  est  due 
que  par  la  compagnie  qui  s'est  engag%envers  lu,  .C. 
}•.,  ^571).  _  26  mai  1830.  Toulouse.  Flotlard.  U.  l . 
30  2.  230.-8.nars  1830.  Bourges.  Sonnier.  D.  P. 
30  2.218. 


en  _  Qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  résul- 
tant soit'du  mandat,  solide  la  gestion  d alTaircs 
entre  c  remplacé  au  service  militaire,  qui  avanlle 
t^rlge  avait  directement  traité  de  son  remplacemen 
ivee  une  compagnie,  pour  le  cas  où  d  tomberait  au 
sir,  ëue  reniplaçant,  qui  a  aussi,  de  son  cite,  direc- 
emén  rai.  "avec  la  même  compagnie  des  conditions 
de  son  remplacement.  -21  nov.  .832.  Req.  Anncns. 
Ncctoiix.  D.  P.33.  1.60. 

«,  _  Oue  le  mandai  donné  par  un  particulier  a 
„ne  eompa.-iiie  de  pourvoir,  moyennant  une  eeriame 
somme  -.u  remplacement  de  son  lils,  de  le  faire 
âaré^r  par  le  conseil  de  reerulement,  ne  donne  pas 
au  remplaçant  avec  lequel  la  compagnie  traite  ensui  e 
ensonnoiû  personnel,  un  droit  de  recours  contre  le 
manda  II  ou  le  remplace,  en  cas  de  non  paiement  du 
nrtx  du  rcmplaeement  par  la  compagnie  tombée  en 
riilite  alors  que, dans  le  contrat  avec  la  compagnie, 
c-  emplaçaut  n'a  pas  demande  lassislance  du  man- 
dant et  qu'il  résulte  des  termes  de  1  acte,  qu  il  n  a  en- 
U-ndu  sthligcr  qu'envers  la  compa_gnie.-  10  avr. 
1835.  Req.  Lacombc.  D.P.ôo.  1.181. 

SI  -Jugé,  au  coritroirc,  que  le  seul  fait  du  rem  ■ 
Place  ment  constitue  une  obligation  directe  du  rem- 
nlacé  "..vers  le  remplaçant,  encore  b,en  que  ce  der- 
iêr  ,.'aù."it  traite  personnellement  qu  avec  un  l.ers 
"nu"  le  remplacé,  demeure  étranger  a  1  acle  passé 
cL?re  le  remplaçant  el  le  tiers,  n'aurait  stipule  .|ue 
vte-à-virde  ce  dernier,  d'ailleurs  non  autorise,  con- 
forniémenl  à  l'ordonnance  du  14  nov.  .821,  el  lui  au- 
r.  déTà^pi>e  le  prix  du  remplacement;  nonobstant 
ce  paieme  11,  il  est  tenu  de  pa>er  ce  qui  ;^t  du  par  e 

K-   D  P.:i-.2:277.26ianv.  .8Î2.  Montpellier. 
Audéma.  D.  P.32.2.  138. 
c-  Oue  le  traité  tait  entre  le  rcmplaçanl  et  l.i 

„tm  ...nie  ne  change  pas  la  nature  de  rengagement 
Td^Xt  f  in  crv^eni  lorsque  le  remplace  pr-seiile 
fu  m  ine  à  'autorilé  le  rcnploçanl  <,ui,  en  conlrac- 

ui-n.unc  .1  '"  ■      ,3^,ai,    pas  renonce  a  acque- 

'•'"'  "'T^rîn^reiXtu.    second  'débiteur...  L'action 

Ss;bEs-ïïer'ffi'tr«ïs: 

u.  p.  31.  2.  109. 

«^■^•••rrH;;u;i/rte:;î;!^run":nio.r;our^: 

il'îuw  ri  1  puxt  r|.u.place!nie,;t.  ..uoique  le  traite 
p.uemeiil  uu  1  u»  je  remplaçant  et  une  compa- 

"■"'  '''\  ;  u,r.sée  nais  le  remplace  ne  peut  é,re 
S;S  ql"  Û  ÏÏ  «nclll^^iee  du  ^rix  restant  dd  a  la 
compagiiie.  -  3'  J'""-  '«-■  «onl-'aux.  Ducos.  D.  I . 

'*8S  -^''...  Que  le  remplaçant  qui  a  traité  direclemeni 
avec  une  compagnie  peut,  lorsque  celle  compagnie 
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est  lomlu'e  en  faillile,  agir  conirc  le  remplace  lui- 
même,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
reste  dû  par  ce  dernier  à  la  compagnie  avec  laquelle  il 
avait  traité  de  son  côté —  20  fév.  1834.  Lyon.  Re- 
gard. D.  P.  34.  2. 199. 

8(i.  —  ...  Que  le  remplaçant  a  une  action  contre  le 
remplacé,  quoiqu'il  ait  reçu  du  tiers  ou  de  la  compa- 
gnie avec  laquelle  il  a  traité  le  paiement  de  son  prix 
en  un  billet  dans  lequel  on  lit  •  (/uillance  pour  solde 
du pi'ix  du  remplacement,  renonçant  par  txfjrèsà 
rien  demander  à  ce  sujet  au  remplacé  ;  de  telles  ex- 
pressions ne  constituent  pas  une  renonciation  pour 
le  cas  où  le  billet  ne  serait  pas  paye.  —  26  nov.  1831i 
Montpellier.  Roquel'orl.  1)   P.  32.  2.  138. 

87.  —  ...  Que  lorsqu'un  conscrit  a  présenté  lui- 
même,  Cl  fait  aggréer  par  Tadminislralion,  un  indi- 
vidu qui,  devant  elle,  s'est  obligé  à  le  remplacer  dans 
le  service  militaire,  il  est  devenu  par  là  débiteur  en- 
vers le  remplaçant  du  prix  de  son  remplacement,  et 
bien  que  le  montant  de  ce  prix  n'ait  été  Qxé  que  pos- 
lérieurenient,  et  par  un  acte  passé  entre  le  remplaçant 
et  une  association  agissant  dans  l'intérêt  du  remplacé, 
néanmoins  celui-ci  ne  cesse  point,  par  l'elfet  d'une 
prétendue  novalion  opérée  par  ce  dernier  acte,  d'être 
personnellement  débiteur  de  son  remplaçant,  con- 
jointement avec  l'association  dont  il  s'agit.  —  25juill. 
1827.  Montpellier.  Tliéron.  D.  P  28.  2.  I8ri.  —  24 
janv.  1826.  Montpellier.  Lautier.  D.  P.  27.  2.  )S7. 

88.  —  .  .  Que  quoiqu'un  tiers,  sans  mandat,  et  sans 
avoir  la  qualité  de  tuteur,  ait  seul  traité  directement 
avec  un  remplaçant,  et  se  soit  oblige  personnellement 
à  lui  payer  le  prix  du  remplacement,  cependant  le 
remplacé,  alors  mineur,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  obligé 
envers  le  remplaçant,  n'en  est  pas  moins  tenu  direc- 
leinent,  envers  ce  dernier,  du  paiement  de  son  prix, 
et  cela  encore  bien  qu'il  l'aurait  déjà  payé  au  tiers, 
lequel  surtout,  en  sa  qualité  de  beau-père  du  mineur 
doit,  dans  ce  oas,  être  assimile  à  un  simple  gérant 
d'afTaire.  —  n  août  1827.  Caen.  Lemée.  D.  P.  30.  2. 
270. 

.  89.  —  ...  Que  l'obligation  souscrite  par  un  père  tu- 
teur, pour  le  remplacement  de  son  (ils  mineur,  doit 
être  regardée  comme  personnelle  à  ce  dernier,  et  ac- 
quittée par  lui  ^C.  civ.,«0,  137j). 

•  90.  — TouteTois,  si  le  prix  promis  par  le  père, 

bien  que  juste  à  l'égard  du  remplaç.aut,  parait  exagéré 
eu  égard  à  la  lortune  du  mineur,  il  y  a  lieu,  sur  l'ac- 
tion en  paieujeul  dirigée.  Uni  contre  le  père  que  con- 
tre le  lils,  de  réduire  le  prix  dans  l'intérêt  du  mineur, 
mais  eu  ce  sens,  cependant,  que  rexcéJant  demeu- 
rera à  la  charge  du  pero  (.C.  civ.,  484).  —  5  Uéc.  1852. 
Bourges.  Dalle.  D.  P.  31.  2.  120). 

91.  — Le  remplaçant  a  un  privilège  sur  la  totalité 
ou  partie  de  la  somme  qui  peut  encore  être  due  par 
le  remplacé  à  la  compagnie,  tombée  en  faillite,  avec 
laquelle  il  a  traité,  encore  bien  qu'il  nail  point  d'ac- 
tion directe  conirc  le  remplacé  et  contre  le  père  de 
lamille,  qui  n'ont  pas  été  parties  au  contrat  (C.  civ., 
2102).  —  21  mars  185-..  Lyon.  Mennet.  D.  P.  33. 
2.  lOS. 

92.—  Décidé  encore  que  lorsqu'une  compagnie  de 
remplaeeinens  militaires  a  traité  avec  plusieurs  jeu- 
nes gens  qui  ont  promis  tous,  pour  la  garaulie  des 
chances  du  tirage  ou  le  prix  d'un  remplacement,  une 
certaine  indemnité  payable  après  leur  libération  de(i- 
nilive,  s'il  résulte  des  conventions  des  parties  que  la 
siirame  promise  par  c'iaque  père  de  famille  était  des- 
tinée à  la  libération  de  tous,  la  société  ne  peut  exiger 
aucune  p^ime  avant  d'avoir  payé  tous  les  prix  de 
reniplaeemenl  de  ceux  de  ces  jeunes  gens  lombes  au 
sorti  et  chaque  remplaçant  a,  pour  le  prix  de  son 
remplacement,  dans  le  cas  de  faillile  de  la  société,  un 
droit  acquis  et  un  [irivilège  sur  les  primes  dues  par 
chacun  des  pères  de  famille,  du  moment  où  la  libéra- 
lion  de  lous  leurs  cnfans  est  complète.  — -4  août  1831. 
Lyon.  Uoure.  D.  P.  57..  2.  5. 

03  —  Le  beau-père  qui  stipule  seul  avec  le  rem- 
plaçant de  son  beau  lils  mineur,  est  censé  agir,  non 
pour  son  propre  compte,  mais  pour  celui  du  mineur, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  son  tuteur.  En  conséquence,  il 
a  le  droit  île  répéter  coiitie  lui  la  somme  qu'il  est 
obligéde  pajer  au  remplaçant  (C.  civ.,  157;i  .  —(idée. 
18IB.  Colmar.  nurnslellcr.  D  A.  H.  MO,  n  s.  D,  P. 
S.  1108,  n.  U.  —  2  fèv.  1814.  Paiis.  Mctiinger.  D.  A., 
ibid. 

94.  —  Décidé  cependant  ipTun  père  qui  actionne 
en  paiement  de  l'obligation  qu'il  a  persoiinelleiiient 
conlraclée  pour  le  remplacement  de  son  lils  mineur, 
n'est  pas  fondé  à  se  faire  garantir  par  ce  dernier 
des  suites  de  celle  obligation,  alors  d'ailleurs  que 
rien  n'indique  que  le  fils  soit  dans  l'aisance,  ni  que 
I  e  père  se  trouve  gêné  au  point  de  no  pouvoir  sa- 

IV. 
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lisfaire  à  son  engagement.  —  Dans  ce  cas,  le  prix  du 
remplacement  ne  peut  élre  répété  par  le  père  :  il  doit 
être  considéré  comme  une  dépense  extraordinaire 
pour  l'éducation  de  celui-ci,  faite  en  avancement 
d'hoirie.  — 23  janv.  1817.  Dijon.  Plaige.  D.  A.  11.K30, 
n.  6.  D.  P.  23.2.  4S. 

95.  —  Quoique  l'acte  notarié,  passé  avec  un  entre- 
preneur de  remplacement,  porte  que  le  prix  a  été,  par 
lui,  payé  comptant  au  remplaçant,  cependant,  s'il  n'a 
été  remis  à  ce  dernier  qu'un  elle!  payable  à  terme,  et 
portant  seulement  la  signature  d'un  agent  de  l'entre- 
preneur de  remplacement,  cet  effet  doit  être  consi- 
déré comme  se  liant  à  l'acte  notarié,  portant  quiltance 
intégrale  du  prix,  et,  par  suite,  l'entrepreneur  qui 
avait  été  payé  par  le  remplacé,  doit  être  tenu  du  paie- 
inent  de  l'ellet,  conjointement  avec  son  agent,  encore 
bien  que  cet  effet  ne  soit  signé  que  par  ce  dernier.  — 
2  fév.  1832.  Aix.  Lemée.  D.  P.  32.  2.  171 . 

96.  —  Le  tiers  signataire  d'un  ellét  à  terme,  remis, 
en  paiement  du  prix  de  remplacement,  au  remplaçant 
quia  traité  avec  un  entrepreneur  de  remplacement, 
doit  être  considéré  comme  le  mandataire  de  ce  der- 
nier, encore  bien  que  cet  effet  ne  soit  pas  signé  par 
l'entrepreneur,  et  que  le  tiers  signataire  ait  été  por- 
teur d'une  procuration  du  remplaçant.  —  Même  arrêt. 

97. —  Dans  les  actes  de  remplacement,  quoiqu'il 
soit  dit  que  le  prix  a  été  payé  cmnplant,  il  est  d'usage 
qu'il  soit  créé,  par  forme  de  contre-lettre ,  une  obli- 
gation séparée  payable  à  terme,  et,  par  exemple,  à 
une  époque  où  la  garantie  du  remplacé  aura  cessé,  et 
où  il  sera  à  l'abri  de  recherches  de  la  part  de  l'état.— 
Mémearrêl. 

9S.  — Le  contrat  de  remplacement  en  matière  de 
conscription,  passé  en  France  et  entre  des  Français, 
est  régi  par  les  lois  françaises,  encore  que  le  pays  na- 
tal des  contractans,  ci-devant  réuni  à  la  France,  ait 
été  détaché  du  royaume  depuis  le  contrat.  —  2S  avril 
1821.  Colmar.  Rosenwald.  D.  A.  II.  828,  n.  1  D  P  " 
1107,  n.ô. 

AuT.  e.  —  Questions  diverses. 

99.  —  Lorsque  les  intérêts  du  prix  du  remplacement 
dans  le  service  militaire  n'ont  été  stipulés  que  pour 
deux  années,  ils  ne  sont  point  dus  de  plein  droit  pour 
les  années  suivantes,  mais  ils  ne  peuvent  commencer 
à  courir  que  de  la  mise  en  demeure.  —  20  avril  I82l. 
Bruxelles.  Kellemoes.  D.  A.  II.  Si»,  n.  2.  D.  P.  2. 
1107,  n.4. 

100.  —  Le  remplacé  ne  peut  déduire  les  sommes 
payées  à  la  femme  du  remplaçant  présumé  absent^  ni 
les  sommes  conliees  à  la  poste  pour  être  remises  au 
remplaçant  sans  autorisation  formelle  de  celui-ci. — 
Même  arrêt. 

101.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever à  l'occasion  d'un  traite  de  remplacement  con- 
tracté par  un  fils  de  famille  âgé  de  moins  de  dix-liuit 
ans,  si  le  débat  n'est  agité  qu'après  que  le  remplaçant 
a  été  agréé  par  le  sous-préfet  et  incorporé  dans  un 
régiment(C.  civ.,  371).  —  6  ther.  an  12.  Toulouse.  Du- 
crusel.  D.  A.  1I.S29,  n.  3.  D.  P.  2. 1108,  n.  S. 

102.  —  Lorsqu'il  a  élé  décidé  par  le  préfet  et  parle 
ministre  de  la  guerre,  que  le  renvoi  du  remplaçant, 
ainsi  que  l'appel  et  l'incorporation  du  remplacé  pour 
servir  pcisniiiiellemenl,  ont  été  irrèguliers  et  doivent 
être  reg.'irdi's  cdiiimenon  avenus,  l'autorité  judiciaire 
saisie  de  la  demande  en  paiement  du  prix  du  rempla- 
cement ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  décharger  le 
remplace  d'une  partie  de  ce  prix,  en  se  fondant  sur 
ces  mêmes  renvoi  et  appel  précédemment  déclarés 
nuls  par  l'autorité  adminislralive,  seule  compétente. 

—  7  déc.  1819.  Civ.  c.  Besançon.  Bauduin.  D.  A.  il. 
529,  n.  4.  D.  P.  20. 1.  31. 

—  V.  Compét.  com  ,  Dot,  Ellcls  de  com.,  Oblig., 
Mandai,  Rapport,  Surenchère,  Voirie. 
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REMPLOI  (T.— 1.— Le  remploi,  en  général,  est  la 
substitution  d'une  chose  à  une  autre.  Mais  on  appelle 
plus  spécialement  de  ce  nom  l'opération  par  laquelle 
det  époux  remplacent ,  par  un  autre  immeuble ,  l'hé- 
ritage propre  à  l'un  d'eux,  et  qui  a  élé  aliéné  ou  dé- 
naturé. Quelquefois  c'est  une  somme  d'argent  que 
les  époux  converlissen-t  en  un  immeuble;  alors  cette 
opération  se  nomme  simplement  emploi ,  volontaire 
sous  la  communauté,  forcé  au  cas  de  séparation  de 
biens;  l'emploi  ou  le  remploi,  sous  le  régime  dotal 
est  tantôt  forcé,  tantôt  volontaire.  Tel  est  le  principe! 
Mais  on  y  peut  déroger  par  clause  du  contrat  de  ma- 
riage. 

Art.  ler.—Du  remploi  sous  ta  communauté. 
S  lor. — Caractère  et  objet  de  ce  remploi. 
S  2.— Mode  suivant  lequel  il  doit  être  fait. 
§  ô.—Cas  où  il  a  élé  stipulé  par  contrat  de 
mariage. 

Art.  2.— 0«  remploi  sous  le  régime  dolal.  —  Forcé, 
l'olontaire. 


.\rt. 


-Du  remploi  au  cas  de  séparation  de  biens. 


.\rt.  11'.— Du  remploi  sous  la  communauté. 
S  1er.  — Caractère  et  objet  de  ce  remploi. 

2.— Observons  d'abord  que  si ,  pendant  la  commu- 
nauté, le  propre  de  l'un  des  époux  a  été  aliène,  le 
prix  de  l'aliénation  tombe ,  comme  chose  mobilière 
dans  cette  communauté,  et  si,  jusqu'à  sa  dissolution' 
l'emploi  de  ce  prix  n'a  pas  été  fait,  l'époux  proprié- 
taire n'aura  droit  qu'à  une  récompense  ;U33  C.  civ.). 
Cet  article  suppose  donc  que  le  remploi  a  pu  ne  pas 
avoir  lieu ,  qu'il  est  libre  :  la  même  conséquence  ré- 
sulte également  des  deux  articles  suivans.  —  Roll  de 
A'illarg.,  0,  p.  223,  n.  is  et  19. 

3.— Mais  quelle  espèce  de  biens  peut-on  remplacer 
de  cette  manière  ?  La  loi  ne  parle  que  d'immeubles  et 
de  droits  immobiliers.  En  effet,  dans  l'art.  Lisj,  il 
s'agit  uniquement  de  remplois  fails  avec  •<  des  de- 
niers provenus  de  l'aliénation  de  l'immeuble.  i>  Tou- 
tefois, à  ces  termes  de  la  loi,  Toullier  ajoute,  1. 12.  n. 
310,  "  ou  des  deniers  exclus  de  la  communauté...  n 
(V.  aussi  Roll.  de  Villarg.,  224,  n  23).— Doit-on  main- 
tenir cette  addition?  On  ne  le  pense  pas.  Ce  serait  là 
simplement  un  em/itoi  de  deniers;  et  le  législateur  a 
mis  une  sorle  d'alVeclalionà  ne  parler  que  de  remplois 
de  droits  immobiliers  aliénés.  D'ailleurs,  hors  les  oas 
exceptés  par  la  loi  (celui  qui  nous  occupe  n'est  pas  de 
cenombrel,  lous  les  immeubles  acquis  pendant  la 
eommunaulé  sont  des  conquêts ,  et  l'un  des  époux  ne 
peut  se  faire  des  propres  à  volonté.  — Dur.,  14,  n.389: 
D.  A.  10.  191'.,  n.  00. 

4  —  Des  biens  mobiliers  pourraient-ils  être  acquis 
en  remploi?-SuivaiilBellot,t.  i,  p.  5J3,«lcmaripeul 
acheter  des  meubles  incorporels  pour  être  subrogés 
aux  immeubles  de  sa  femme  II  ne  pourrait  cependant 
acheter  des  meubles  proprement  dils,  parce  qu'ils  ne 
produiseni  point  de  fruits,  ei  quo  le  propre  vendu  eu 
produisait  «Celle  solution,  toute  restreinte  qu'elle  est, 
ne  nous  paraiipas  admissible.  D'abord,  un  tel  remploi 
ne  présenterai!  guère  de  garantie  pour  la  femme, 
puisque  le  mari  peut  recevoir  seul  le  remboursement 
lies  rentes  ou  créances  de  sa  femme  1-JS  C.  civ.  '.  Kn- 
suile  la  loi  ne  considère  portoul,  comme  un  ^rai  rem- 
ploi, que  l'opération  par  laquelle  un  iuimeuble  M'mlu 
est  remplacé  par  un  autre  iwimcuô/c.  Toutefois,  se- 
rait valable  le  remploi  elTeclué  en  rentes  sur  l'étal; 
ces  rentes  en  cll'el  ont  clé  déclarées  immeubles  par 

(Il  Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D.  G.  SuppI, 
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une  loi  parUculière.  -Roi.  de  Vill.,  6,  p.  2îl ,  n.  27, 

%"-?ij"0in>'c,  sou*  la  coalu.ue  de  Bordeaux  on 
nadmit  pas  lo  re  nplo.  des  propres  sur  es  acqutMs  en 
Tali  re  Sesuccession  .  il  ..'en  eCail  pas  de  mé.ne  enl  e 
"poux  Cl  i  re«len,onl  opère  entre  eux  de  la  soc.ele 
d«qÙiu. -â1  J'^''^'  '*50-  ""='"    Bordeaux.  Sabourin. 

D.  P.  31.  I.  llil- 

0— Inutile  de  dire  que  l'immeuble  acquis  en  rem- 
Dloi  dun  propre  de  comniunaule ,  est  propre  par  su- 
brogation Et  la  circonstance  que  la  communauté 
aurait  contribue  au  paiement  dun  immeuble,  acquis 
en  remploi  d'un  autre  immeuble  propre  de  commu- 
nauté ,  ne  rendrait  pas  l'immeuble  acquis  en  remploi 
aciuêt  de  communauté,  seulement  il  serait  dû  ré- 
compense a  celle-ci. -sr.  «ov.  1836.  Ueq.  Poitiers. 
Fresnais.  D.  P.â7.  1.60. 

7-11  sulTit  qu'une  femme  ail  eu,  lors  du  mariage, 
la  possession  légale  d'immeubles  qu'elle  s'est  reserves 
en  propre,  et  qu'elle  a  vendus  depuis,  pour  que  les 
biens  acquis  en  remploi  du  consentement  de  son  mari 
lui  demeurent  propres,  et  ne  tombent  pas  eu  com- 
munauté, encore  que.  depuis  cette  acquisuion  ,  il  soit 
uee  entre  la  femme  et  un  tiers  qu'elle  n'a  jamais  eu 
a  nropriéte  des  immeubles  par  elle  vendus. -Le  mari 
n'est  pas  fonde  à  se  prévaloir  du  jut;etiient  qui  évince 
sa  femme:  ce  serait  esciper  du  droit  daulrn, -4  ma. 
18â5.  Civ.  c.  .\ngers.  Rousseau.  D.  P  3o.  ..  *^'-  - JS 
nov.  isiij.  Civ.  r.  Poitiers.  Fresnais.  D.  P.  -i..  1. 1>6. 

8  —  L'immeuble  acquis  pendant  la  communauté, 
nui  a  été  pavé  avec  déclaration  de  remploi  de  deniers 
rrovenant  du  prix  d'un  immeuble  possède  indivisé- 
meni  par  la  femme  et  vendu  sur  licitation  ,  est  propre 
àlatemine.-aijanv.  iS3i.  Décis.  du  cons.  dadm. 
Roux.  D.  P.  'ri.  ô.  ■!'. 

9  -Mais  quiil.  si  le  prix  de  l'immeuble  acquis  en 
remploi  elail  de  beaucoup  supérieur  à  celui  de  l'im- 
meuble vendu  :  Comme  l'un  des  époux  ne  peut  se  laire 
des  propres  hors  des  cas  prévus  par  la  loi ,  le  premier 
imii.euble  ne  serait  propre  de  communauté  que  jus- 
Ta  concurrence  du  prix  de  la  vente.  Mais  en  cas 
.  mil  n'v  eut  qu'une  diflérence  légère  entre  le  prix  de 
vente  et  celui  d'acquisition,  l'immeuble  acquis  sera  en 
totalité  subrogé  à  l'immeuble  aliéné,  sauf  récompense 
Ta  omumuaule,  Polb.,  0.198).  Tourner  ajoute,  t. 
li  n  357  que  c'est  ici  le  cas  dapphqucr  par  aualogic 
l'a'rl.SSG  C.  Civ.-D.  .\.  10. 217,  n.  30  ;  Dur.,  1. 14,  391 . 

10  -L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  litre 
d'éd'iange  contre  l'immeuble  appartenant  a  1  un  des 
deuv  époux,  n'entre  point  en  comniunaule  cl  est  su- 
brogé au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  ete  aliéné,  sauf 
la  recompense  s'il  )  a  soulle  ,C.  c,  H07). 

Cet  article  n'est  pas  tellement  absolu  que  la  femme 
ne  puisse  renoncer  à  la  faculté  qu'il  lu,  ouvre,  et  s  il 
a  été  stipulé,  lors  de  l'échange,  que  les  époux  convien- 
draieul  entre  eux  de  la  porlion  des  biens  échanges 
quTdëvra  tenir  lieu  de  remploi  à  la  femme  une  lelle 
invention  doit  être  exécutée  et  ne  peul  être  consi- 
dérée comme  une  dérogation  au  contrat  de  mariage 
(C.  c,  IMI  et  1  i07: .  -  31  jniU.  iS->-2.  Rcq.  Descliamps. 
D.P.'s-'.  1.33.S. 

4  1  -Enfin  la  femme,  créancière  de  son  mari  pour 
le  remploi  de  ses  propres  aliénés  ou  pour  deniers  à 
ené  P  opres,  a  le  droit  d'intervenir  dans  l'expropna- 
Uon  des  biens  de  son  mari  par  la  voie  de  la  suren- 
rliére  cl  de  laJiudication,  pourvu  que  sa  créance 
éouivalc  à  peu  prés  à  restimation  des  biens  saisis  O  . 
wènchére.  L'immeuble  adjugé  i  la  femme  lui  tenant 
Ucu  de  ses  remplois  .l.Srt^  ,  lui  est  propre.  -  Bal.,  t. 
210i  D..V.  10.  18;i,  n.  W. 

■,  i.^mde  «u.ïUiK  lequel  le  i\u,plu,  doit  dire  fait. 

1»  -Il  faut  distinguer  entre  le  mari  el  la  feiiiiiie. 
-U'éeard  du  mari,  le  remploi  est  censé  fait  toutes 
les  fois  que,  /or.  dune  flc?u...lion  ,  il  a  dec  are 
qu'elle  éUiit  faite  des  deniers  provenus  de  1  aliénation 
de  l'immeuble  qui  lui  était  personnel  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi  !,  C.  civ,  1431).- D.  .V.  10.  217,  n., 
Dur..  1. 11,11.388. 

13.- Par  celte  déclaration  le  mari  se  trouve  lié  Ir- 
revoiableiiieiil,  sans  que  ,  dans  aucun  cas,  il  puisse 
«liandunncr  a  la  couiiniiiiaulé  les  biens  accjuis  en 
remploi ,  pour  exercer  de  prtferencc  la  reprise  des 
sommes  qui  en  .sont  le  prix.  —  Toull.,  t  ii,  n.  3««: 
D.  A.  10.  ^17,0.30. 

14  —  M.iispour  produire  cclcnct,  la  déclaration 
doit  être  faile  inroHiinent  dans  lacle  même  d'ac- 
nuisition.  L'omission  de  celle  formalité  rend  1  im- 
ilieiihle  comiuét ,  el  une  déclaration  postérieure  ne 
pourrait  plus  lui  imprimer  la  qualilé  de  propre.  Autrc- 
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ment  on  le  conçoit,  Userait  trop  facile  au  mari  de  s'a 
vantaser  aux  depen»  de  la  communauté.  -  Dur.,  t. 
14  n.'39-2  jRoll.de  V1II..I.  0,  p.225,n.o4et  ,>b. 

Is  -  Mais  avant  le  code,  le  mari  qui,  après  avoir 
vendu  un  de  ses  propres,  achetait  "»»"'','; '"''"^^it 
peu  de  jours  après,  pouvait  être  censé  avoi.  <<•  l  «"'- 
pto,  nonobstant  le  défaut  de  déclaration  a  cet  égard 
dans  le  conUat  d'acquisition. -14  f""'- »" '^;  "'S' 
Enreg.  C.Latond.  D.  A.  10.  217,  n.  1.  D.  P.  i.7-o, 

10  -La  déclaration  exigée  par  l'ariicle  1434  doit- 
elle  exprimer  tout  a  la  fois,  et  que  les  deniers  provien- 
nent de  l'aliénation,  el  que  l'acqimilion  est  pour  Itnir 
lieu  deremploi.  Selon  Roll.  de  Villargues,  t.  (.,  p.  .-^. 
n  30,  et  Pothier,  n.  198...  la  copulative  cl,  qui  se 
trouve  ,à  la  fm  de  cet  article,  doit  être  prise  pour  .i 
disjonctive  o«.  ElTeclivement,  ajoute  le  P''™'"'  ^ 
déclaration  de  l'origine  des  deniers  peut-elle  avoir 
d'aulre  but,  d'autre  sens  que  d'opérer  le  remploi    .. 

17  —  Quoique  le  remploi  des  propres  aliènes  ne 
fût  point  admis  dans  l'ancienne  coutume  de  Bordeaux 
il  V  avait  exception  ù  celte  règle,  dans  le  cas  ou  il  était 
dii,  dans  le  contrat  d'acquisition,  que  le  paiement  pro- 
venait des  deniers  du  propre  aliène^  -  27  decemb. 
tg.X0.  Req.  Bordeaux.  Sabourin.  D.  P.  M.  '•'«>■ 

18  —  Ouandle  remploi  concerne  lo  femme-,  la  de- 
claration  du  mari,  que  l'acquisition  est  faite  des  de- 
niers provenus  Je  l'immeuble  vendu  par  la  femme,  et 
pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  point,  si  ce  rem- 
ploi n'a  été  fornullement  acaple  par  la  femme  ;  si  el  e 
ne  'a  pas  accepte,  elle  a  simplement  droit,  lors  de  la 
Sissolution  de  la  communauté  a  «a  r^;^o»'P"^<=  <»" 
prix  de  son  immeuble  vendu  ,C.  civ.  l.«;  -.I>a"s  ce 
cas  c'est  également  dans  le  contrai  d'acquisition  que 

adecltra.ronde  remploi  doit  être  faile  par  le  mari 
(Pothier  n.  199).-  De  même  encore,  âpre»  que  le 
remploi  a  été  accepte  par  la  femme,  l'immeuble  acquis 
es™  rrévocablement  un  propre  de  celle-ci,  et,  comme 
tel  est  à  ses  risques,  h  moins  qu'elle  ne  lut  mineure 
ors  de  cette  acceptation ,  auquel  cas  elle  pourrait  sans 
contredit  se  faire  restituer  «''"•^'-■,'«.  ™"f™'™*^2^ 
qu'elle  aurait  donné  a  un  remploi  desavantageux, 
ï-otb.,  (oc.  c(.;  Dur.,  t.  14,  n.  oOfa;  D.  .A.  10.  218,  n. 

57-  ,  .    , 

19  -  Bien  que,  sous  la  loi  du  17  therm.  an  (.,  le 
mari' pdl,  sans  le  consentement  de  sa  lemme,  faire 
emploi  dès  deniers  douux  de  celle-ci ,  néanmoins  cet 
emploi  pouvait  être  refusé  par  lesheriliers  de  la  lemine, 
si  le  mari  avait  omis  de  déclarer  l'origine  des  deniers 
dotaux  à  mesure  qu'il  en  opérait  le  placement  -  5 
frucl.  an  13.  Pans.  Delorme.  D.  A.  10. 218,  n.  ..  D.  P. 
223,  n.  5. 

20  -  Au  reste,  la  vente  d'un  bien,  faite  par  une 
femme  qui  tenait  de  sou  contrat  de  mariage  la  faculté 
de  l'aliéner,  el  avec  le  consentement  de  son  mari, 
mais  sous  la  condition  de  faire  emploi  du  prix,  peut 
être  annulée  sur  la  demande  de  la  lemme,  si  cet  em- 
Bloi  n'a  pas  eu  lieu.  -  On  dirait  en  vain  qu  il  j  a  heu 
seulemcni,  de  la  part  de  la  femme,  à  une  action  en  ga- 
rantie conlre  son  mari,  ou  de  la  part  de  1  acquéreur 
à  un  nouveau  paiement  du  prix  ,L  civ.,  '^^7,  UM, 
2155).  -  il  nov.  1826.  Req.  Riom.  Duroux.  D.  P.  27. 
1.45 


-.1  -  Mai»  la  lemine  peut-elle  accepter  le  rcniploi 
parmi  acte  sei.are  Ou  contrai  d'acquisition .'  1)  une 
van,  si  la  femme  nest  pas  obligée  d  accepter  de  suite 
le  remploi,  la  règle  quem  uquunlur  comnmda,  e«m- 
Imùebeùl  uqu,  Ucommoda  ,  serait  violée;  puisqu  ,1 
lui  serait  loisible  plus  tard  de  l'accepter  ou  d  j  renon- 
cer suivant  que  l'immeuble  se  serait  améliore  ou  de- 
lérimé  :  en  outre,  les  tiers  pourraient  facilement  être 
rompes  par  le  mari,  en  Iraitanlavec  lui  relalive.uent 
icel  immeuble,  après  une  acceptation  séparée  de  la 
femme  dont  ils noiiivnenlaucune  coimaissunce.  U  un 
autre  cùte,  on  peut  répondre  que  l'art.  1 135  est  conçu 
dans  la  siipposilion  où  la  femme  n'a  ele  ni  présente 
m  représentée  au  conlral  d'acqui.ilion ,  1  suppose 
doue  aussi  que  son  acceptation  peut  avoir  heu  après 
coup  D'ailleurs,  lors  de  son  acceptation,  la  femme 
devra  respecter  tous  les  actes  faits  par  son  mari. 

Ft  les  tiers  n'eu  pourront souIVrir  aucun  préjudice, 
relativement  aux  droits  antérieurs  àcelle  a"e"Plat.on. 
_  Pothier  11.  200 i  Toull.,  n.  501  ;  Bellot,  t.  1,  p.  MOi 

Dur.,  it  "  •'«•■•  «•  *"> '  "■  ^   '"•■-*''"■  '■"  - '^'"'"' 
Delv  ,3.  p.  2911. 

o.,  _  Mais  il  y  a  plus  de  diiricullo  lorsque  l'ac- 
ccnlalion  esl  posiérieure  à  la  dissolution  du  mariage 
€eHe  question  fut  agilée  mais  non  résolue  au  conseil 
d'^Ut.Toutefois,  d'après  la  discussion  qui  eut  lei.  on 
doit  conclure  que  la  femme  n'a  plus  la  faculU-  d  ac- 
cepter après  la  dissolution  de  la  communauto,  car 
si  la  loi  avait  voulu  l'y  autoriser,  elle  aurait  excepté 
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de  la  règle  le  cas  prévu  par  Treilhard,  où  la  femm'' 
aurait  été  présente  au  contrat  ;  el  comme  le  mari,  en 
acquérant,  n'est  pas  oblige  de  faire  la  déclaration  de 
remploi,  l'argunienl  tiré  de  l'impossibilité  pour  la 
femme  de  s'expliquer  tombe  de  lui-même.  —  Toull., 
t.  1-2,  n.  300  i  D  A.  10.  -2-2-2,  n.  59.  —  Conlrd,  Bail., 
n  211,  Vill.,6,  p.  2-27,  n.44. 

43.— L'art.  145S  exige  que  l'acceptation  de  la  femme 
soit /'orme(/e.  Cette  condition  semblerait  remplie  si  la 
femme,  prèsenle  au  contrat,  l'avait  soiisi rit  (Vill.,  6, 
p.  226,  n.  44;  Poth.,  n.  200;  TouH.,  n  361  ;  D.  A. 
10.  4-21,  n.  40).  Mais  tel  n'est  point  l'avis  de  Batlur. 
n.  212. 

21.  —  L'acceptation  postérieure  de  la  femme  doit 
avoir  lieu  par  acte  notarié,  ou  par  une  notification 
laite  au  mari,  ce  qui  est  aussi  un  acte  authentique  ; 
un  acte  sous  seing  privé  lui  laisserait  une  oplion  que 
l'art.  1454  a  évidemment  voulu  lui  refuser.  Au  reste. 
pour  faire  celle  acceptation,  elle  n'a  pas  besoin  d'au- 
torisation spéciale  ;  la  déclaration  de  remploi,  faite 
par  le  mari,  lui  en  lient  Ueu.  —  Dur.,  t.  2, 14,  n.  391. 
59». 

25  —  L'intervention  de  la  femme  au  contrat  fait 
supposer  que  l'acquisition  a  eu  lieu  pour  servir  de 
remploi.  —  D.  P.3S.  1.367. 

26.  -  Le  mari  peut  retracter  la  dcclaralion  de  rem- 
ploi tant  qu'elle  n'a  point  été  acceptée,  l'ne  telle  dé- 
claraUon  n'est  qu'une  offre  par  laciuelle  il  ne  sera  lie 
qu'après  l'acceptation  {.\rg  art.  1361  C.  C'v.).  - 
Toull.,  t.  1-2,  n.  362  ;  Dur.,  t.  14,  n.  393  ;  D.  A.  10.  221 
n.41. 

«7  —Si,  contrairement  aux  dispositions  de  l'an. 
U3.S  l'immeuble  servant  au  remploi  n'avait  pas  été 
nave  des  deniers  de  la  femme,  pourrail-on,  no- 
nobstant la  déclaration  du  mari  et  l'acceptation  de  lu 
femme,  contester  i  la  femme  la  propriété  exclusive 
de  l'héritage  acquis  cl  accepté  ?  Non  ;  car  alors  l.i  rea- 
Hsationdir  remploi  serait  en  quelque  sorte  toujours 
à  la  disposition  du  mari,  qui  ne  peut  ainsi  porter  at- 
teinte il  un  engagement  sjnallagmatique.  -  loull  . 
1. 12,  n.  371. 

28  —  Lors  donc  que,  dans  l'acte  d'aciiuisition  d'un 
immeuble,  le  mari  a  déclaré  que  cette  acquisition  était 
faile  pour  servir  de  remploi  aux  deniers  dotaux  de  sa 
femme  dont  il  était  détenteur,  il  ne  petit,  si  le  remploi 
3  été  accepté  par  la  femme,  faire  tomber  l  immeub  e 
dans  la  communauté,  sur  le  motif  <|ue  le  prix  en  a  été 
paye  avec  les  deniers  de  celte  même  communauté,  «u 
lieu  de  l'être  avec  les  deniers  dolaux  ;€.  civ.,  1134. 
1455).  -  6  déc.  1819.  Civ.  r.  Pans.  Voilier.  D.  A.  10. 
2-21,  a.9.  D.P.  19.  I.6.W. 

29  -  Enfin  la  déclaration  de  remploi,  pour  l'un 
comme  pour  l'autre  époux,  ne  pourrait-elle  pas  pré- 
céder l'acquisition'  Nous  ne  le  pensons  pas;  car  ce 
remploi  anticipe  mènerait  à  dire  qu  on  penl  rempla- 
cer un  objet  par  un  autre  objet,  avant  que  le  pre- 
mier eut  ete  déplacé,  ce  qui  esl  contraire  a  la  nature 
"es  choses.  Cependant  de  Villargues  t.  2,  p.  2-26  n 
58  donne  une  solution  opposée.  ..  Qu  importe  dit-il, 
que  l'acquisition  qui  est  l'aile  au  proht  d  un  époux. 
précède  f  aliénation  de  ses  propres,  si  c  est  avec  les 
deniers  qui  en  sont  provenu! .  que  le  prix  en  est 
paye  •/ .. 

50  —Conformément  à  cotte  dernière  opinion,  on  a 
déclaré  valable  le  remploi  des  propres  de  la  femme, 
opéré  sans  fraude,  même  par  anticipation  ,  il  n  est  pa» 
de  rigueur  que  l'aliAialiou  des  propres  ait  P/'^cede  'e 
remploi  ,C.  civ.,  1435).  -  S  fêv.  1829.  Angers.  Roux. 
D.  P.  29.  2.  -292. 


51  -Juge  dans  le  même  sens,  que  la  stipulation 
quci'exced.ntde  valeur  qu'un  immeuble  acquis  en 
Remploi  a  sur  l'immeuble  remplacé,  ..rr.ru  de  rem- 
ploi il  d'autres  immeubles  que  la  femme  se  propose  de 
vendre  est  licite,  encore  bien  .p.'au  .iioment  de  la  sti 
niihition,  la  vente  des  biens  qui  devront  l'être  rempla- 
cés n'ait  pas  encore  eu  lieu  ;  et,  dans  ce  cas,  le  mari 
qui  a.oncoiiru  lui-.nè.ne  a  l'acte  n  est  !<»*  ""''V;. 
orélendrc  que  cet  excédant  (qui  a  d  ailleurs  clé  pay. 
avec  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens  pro- 
pres i.  la  femme)  doit  être  réputé  acquêt  de  coi.iijm- 
naute:  il  eonscrvesa nature  de  propre.-â..  nov.  1821.. 
Req.  Poitiers.  Fresnais.  D.  P.  27.  1.66. 

3->  —  Mais  jugé  au  contraire  que  la  clause  par  la- 
uuelie  des  époux  stipulent  dans  un  contrat  de  vente 
que  f  immeuble  par  eux  acquis  sera  anecie  au  rem- 
ploi des  biens  piopr.-s  que  la  femme  puitrraW  o/.c- 
ner  est  nulle,  surtout  si  l'aliénation  n'a  en  lieu  qu  a- 
préJ  son  décès  iC.  civ.,  1431  el  '^"'SJ- "  f  J^nv.  18*1. 
Paris.  Pinceloup.  D.  A.  10.  218,  n.  6.  U.  P.ïl-*.»" 
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33.  —  Sous  la  communauté,  l'acquéreur  des  propres 
de  la  femme  n'est  pas  tenu  de  veiller  au  remploi  de 
ces  propres,  puisque  ce  remploi  n'est  que  volontaire. 
Mais  il  a  pu,  dans  le  cahier  des  charges,  se  soumettre 
à  cette  obligation. 

34.  —  El  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  une  femme  mariée  a  contracté  l'obligation 
de  veiller  au  remploi  de  cet  immeuble,  il  est  tenu  de 
ta  validilé  de  Cl'  Tea>p\o\.  —  Xpérialement,  le  juge- 
ment qui  annulle  la  vente  des  biens  d'une  femme  ma- 
riée en  se  fondant  Jtt^r  te  vice  et  i'iUéyalité  du  rem- 
pfoi"  auquel  l'acquéreur  était  tenu  de  veiller,  ne  viole 
en  aucune  manière  la  oborie  jugée  par  un  précédent 
jugement  portant  que  l'acquéreur  ne  pourrait  être 
évincé  que  faute  par  lui  d'avoir  veillé  au  remploi.  — 
28  mars  i82t).  Civ  r.  Riom.  Bernard.  D.  A,  10.  219, 
n.  7.  D.  P.  20.  I.2ti0. 

55.  —  Lorsque  l'adieteur  d'un  immeuble  d'une 
femme  mariée  s'est  soumis  à  veiller  au  remploi ,  il  ne 
suffit  pas,  pour  (pie  son  obligation  soit  remplie,  que 
les  acquisitions  faites  dans  la  suite  par  le  mari  de  cette 
femme  aient  elé  déclarées  destinées  au  remploi  ;  il 
lâut  de  plus  que  ce  remploi  ait  en  lieu  du  consente- 
ment de  la  femme,  et  que,  lors  de  ces  acquisitions,  le 
mari  ait  stipulé  qu'elles  étaient  faites  pour  le  compte 
de  celle-ci  :  à  défaut  du  concours  de  ces  circonstan- 
ces, la  femme  peut  être  antorisée  à  rentrer  dans  son 
immeuble  aliéné  sous  une  condition  qui  n'a  point  été 
accomplie.  —  28  mars  1820.  Civ.  r.  Riom.  Bernard.  D. 
A.  10.  219,  u.  D.  P.  20.  1.  260. 

§  3.  —  Cas  où  le  remploi  a  été  stipulé  par  le  con- 
trai de  mariage. 

■  36.  —  Le  contrat  de  mariage,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  peut  contenir  stipulation  de  remploi.  Alors 
de  facultatif  qu'il  ét,iit,  cette  clause  le  rend  forcé. 

37.  —  Dans  la  ci-devant  Franche-Comté ,  aucune 
loi  ne  prescrivait ,  pour  que  le  remploi  conventionnel 
etll  Heu ,  que  la  stipulation  en  eût  été  faite  dans  le 
contrat  de  mariage,  dans  l'acte  de  vente  et  dans  celui 
d'acquisition  ;  il  suffisait  que  cette  stipulation  fiit 
énoncée  dans  le  titre  d'acquisition,  qu'elle  cill  été  faite 
sans  fraude,  et  acceptée  par  la  femme.  —  21  niv.  an 
IC.Carteron.  D.  A.  10.  2t7,  n   2.  D.  P.  2.  723,  n.  4. 

38.  —  Quoique  la  communauté  nu  soit  pas  dissoute, 
la  femme,  ou  ses  ayans-droit,  sont  recevables  à  récla- 
mer les  fonds  acquis  en  remploi,  si  le  mari  est  tombé 
en  déconfiture.  —  Même  arrêt. 

39.  —  Une  semblable  stipulation  doit-elle  produire 
son  elTel  de  plein  droit,  ou  bien  faut-il  de  plus  se 
conformer  ans  art.  1434  et  I43S?  Cesarticles  nous  pa- 
raissent devoir  être  appliqués.  La  loi  en  effet  y  pres- 
crit les  formalités  dans  lesquelles  le  remploi  devra 
être  liiit.  Qu'importe  donc,  dès  lors,  qu'on  procède  à 
ce  remploi,  s'il  était  resté  volontaire,  ou  s'il  était  de- 
venu obligatoire  par  une  clause  du  contrat  de  ma- 
riage? Dira-t-on  que  ce  serait  fournir  au  mari  le 
moyen  d'éluder  cette  clause  du  contrat.  Mais  le  mari 
sera  tenu  de  s'y  conformer  comme  à  toute  autre 
clause,  et,  comme  pour  toute  autre  clause,  il  demeu- 
rera garant  du  défaut  d'exécution.  —  V.  cependant 
Roll.  de  Villarg.,  8,  p.  229,  n.  58,  59  et  60. 

40.  —  Mais  il  a  pu  être  stipulé  que  le  remploi  aurait 
lieu  de  plein  droit  sur  le  iiremier  immeuble  acquis. 
Dans  ce  cas,  le  mari  ne  pourrait  point  révoqtter  sa  dé- 
claration de  remploi  nonobstant  le  défaut  d'accepta- 
tion de  la  part  de  lu  femme.  —  Il  ne  serait  pas  même 
nécessaire  que  celte  acceptation  eût  lieu  pour  qn'.-^  la 
dissolution  de  la  communauté,  la  femme  put  se  pré- 
valoir du  remploi  fait  sans  son  concours  par  le  mari, 
ou  pour  que  les  héritiers  de  celui-ci  pussent  s'en  pré- 
valoir contre  elle.  Ce  cas  diffère  de  celui  sur  lequel 
a  statué  l'art,  1 13.»:,  en  ce  que,  dans  ce  dernier,  le  mari, 
quelque  déclaration  qu'il  Lisse,  n'ogil  que  comme  un 
simple  nerjotinrvm  ijestor,  d'où  il  suit  que  la  femme 
ne  peut  être  liée  par  les  actes  qu'il  a  faits,  qu'autant 
qu'elle  les  ralide.  .Vu  contraire,  dans  le  cas  actuel,  le 
mari  agit  comme  un  véritable  mandataire ,  et  ne  peut 
èire  désavoué  tant  qu'il  reste  dans  les  bornes  de  son 
mandat.  —  V.  Toull.,  n.  3ti2  et  suiv.;  I).  A.  10.  221, 
n.  43;  et,  en  sens  contraire,  Bellot,  I.  i,  p.  73-87. 

4!.—  Mais  la  clause  insérée  au  contrat  de  ma- 
riage, que  le  remploi  aura  lieu  ^ur  le  premier  ac- 
quêt, doit-elle  avoir  son  ellei  de  plein  droit,  même 
sans  déclaration  de  remploi  ?  On  convient  généra- 
lement que  la  femme  pourrait  se  prévaloir  do  ce 
défaut  de  déclaration,  pour  refuser  le  remploi.  Mais 
pourrait-on  s'en  prévaloir  contre  elle?  Oui,  dit  Batt., 
n.  ws,  car,  d'après  lu  droit  romain,  la  chose  aihelée 
appartient,  non  au»  propriétaires  des  deniers,  mais 
à  celui  au  nom  cl  au  prolil  duquel  est  faite  l'acqui- 


REMPLOI.  ART.  2. 

sillon  [L.  4,  C.  comm.  utr.;  L.  1.  cod.,  si  quis  alleri 
vetsibi;  et  L.  G.  C,  eod.).  —  Pour  nous,  nous  pen- 
sons que  la  femme  peut ,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté,  réclamer  contre  son  mari  ou  ses  héritiers , 
mais  non  contre  ses  créanciers  ou  les  tiers-acquéreurs, 
car  le  mari  ne  doit  pas  rester  le  maître  d'exécuter  ou 
non  son  contrat  de  mariage.  —  Toull.,  t.  12,  n.  367; 
D.  A.  10.222,  n.  43. 

42.  —  Jugé  que,  en  supposant  qu'une  telle  stipula- 
lion  équivale  à  une  acceptation  expresse,  encore 
faudrail-il  que  l'acquisition  edt  été  faite  par  les  époux 
et  non  par  le  mari  seul.  —  ter  fév.  1831.  Bourges. 
Desnoyers.  D.  P.  31.2.  133. 

43.  —  On  a  dit  plus  haut  que  le  remploi  ne  pou- 
vait s'elTectuer  par  anticipation.  On  ne  peut  donc,  par 
contrat  de  mariage,  autoriser  un  semblable  remploi. 

44.  —  L'action  de  remploi  est  mobilière.  Mais,  que 
décider  s'il  était  stipulé  par  le  contrat  de  mariage, 
qu'elle  serait  de  uaiiire immobilière?  Cette  clause, 
autrefois  usitée ,  et  que  quelques  notaires  insèrent  en- 
core, ne  peut  en  rien  changer  la  nature  de  cette  ac- 
tion et  empêcher  l'ordre  légal  de  la  transmission  des 
biens  en  matière  de  succession.  L'art.  1,389  s'y  oppose» 

45.  —  Mais  si  une  telle  clause  se  rencontr,iit  dans 
un  contrat  de  manage  où  l'un  des  époux  ferait  à  l'au- 
tre donation  de  tous  ses  meubles  et  objets  mobiliers, 
sans  distinction,  on  devrait  inlerpréter  ces  deux 
clauses  l'une  par  l'autre;  ainsi  l'action  de  remploi  ne 
devrait  pas  être  comprise  dans  la  donation.  —  Ainsi 
jugé  par  la  cour  de  Paris,  le  18  déc.  1SI9.  D.  A.  10. 
218.  D.  P.  2.  774.  —  V.  Toull.,  t.  12,  n.  368. 

46.  —  Mais  si  la  donation  était  postérieure  au  con- 
trat de  mariage,  nul  doute  que  l'action  de  remploi  n'y 
fût  comprise  :  Posleriora  derogant  prioribus,  — 
Toull.,  ibid. 

47.  —  Toutefois,  il  est  permis  de  stipuler  que,  s'il 
est  vendu  des  propres  de  la  femme,  le  remploi  sera 
fait  jusqu'à  due  concurrence  sur  les  immeubles  du 
mari ,  qu'on  peut  même  désigner.  —  Toull.,  ibid., 
n.  370;  Roll.  de  Vill.,  6,  p.  228,  n.  S3  et  S4;  Bellot,  1. 1, 
p.  51S. 

48.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  par  contrat  de  mariage 
que  la  femme  aurait  la  faculté  d'aliéner,  sans  être 
tenue  de  faire  emploi  ni  de  donner  caution,  certains 
biens  qu'elle  s'est  réservés  comme  paraphernaux,  si, 
par  suite  du  refus  du  mari  de  l'autoriser  à  vendre , 
elle  est  obligée  de  recourir  à  la  justice,  les  juges  ae 
peuvent,  en  accordant  l'autorisation  demandée,  sou- 
mettre la  femme  à  des  conditions  dont  le  résultat 
serait  de  modilier  la  stipulation  relative  à  la  dispense 
de  remploi  et  de  caution ,  et  spécialement  ils  ne  peu- 
vent ordonner  qu'une  partie  du  prix  restera  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement 
ordonné  (C.  civ.,  IS76).  —  24  août  i830.  Bordeaux. 
Marquié.  DP.  31.3.  62. 

.i9.  _  On  a  démontré  que  la  loi  n'autorisait  que  le 
remploi  des  immeubles;  mais  aucune  raison  ne  s'op- 
pose à  ce  que  l'on  convienne  par  contrat  de  mariage 
qu'il  sera  fait  emploi  des  deniers  propres  aux  époux. 
Dans  ce  cas,  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le  remploi  des 
deniers  provenant  d'une  vente,  est  également  appli- 
cable à  l'emploi  de  deniers  apportés  en  mariage. 

tiO.  _  .\i'nsi,  par  exemple,  la  condition  stipulée  dans 
un  contrat  de  mariage  que  le  mari  ne  pourra  toucher 
des  capitaux  dus  à  sa  femme  par  des  tiers  qu'à  la 
charge  d'eu  faire  emploi  en  fonds  sohdes,  ou  dé  don- 
ner caution ,  n'est  pas  réputée  accomphe,  et  les  débi- 
teurs ne  sont  pas  libérés  lorsque  le  mari  a  employé 
une  partie  des  deniers  reçus  à  payer  le  prix  de  la  lici- 
tation  d'un  immeuble  indivis  entré  lui  et  un  tiers 
(lequel  immeuble  devient  par  là  la  propriété  exclusive 
du  mari  cl  non  de  la  femme  ,  et  que,  pour  sûreté  do 
l'autre  portion,  il  consent  une  hypothèque  sur  ses 
biens.  —  19  mars  1828.  Bordeaux.  Sicard.  D.  P.  29.  2. 
89. 

Ai\T.  â.  —  Remploi  sous  te  légitne  dotal. 

51.  —  Le  remploi  des  biens  dotaux  donne  aux  im- 
meubles qui  leur  sont  substitués  le  caractère  de  dota- 
lité.  Le  remploi ,  nous  l'avons  dit,  est  tantôt  volon- 
taire, tantôt  forcé. 

;ii.~  Remploi  forcé.  —  Le  mari  est  garant  du  défaut 
d'emploi,  lo  de  l'excédant  du  prix  d'un  immeuble 
dotal  vendu  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1568  C.  civ.; 
2"  de  la  soulte  reçue  sur  l'échanae  d'un  immeuble  de 
même  nature  tl«59);  3"  des  deniers  dotaux,  si  l'emploi 
en  a  été  stipulé  par  le  contrat  de  mariage  tloS3). 

83,  —  Lorsque  le  mari  a  autorisé  la  vcnle  de  l'im- 
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meuble  paraphernal,  est-il  garant  du  défaut  de  rem- 
ploi :'  L'an.  IloO  C.  civ.  consacre  l'alTinnalive  pour  le 
cas  de  séparation  de  biens.  Favard,  vu  Régime  dotal 
S  4,  n.  ),  prétend  qu'on  ne  doit  pas  étendre  à  celle  es- 
pèce la  disposition  de  cet  article.  Il  se  fonde  sur  ce 
que  le  but  du  législateur,  suivant  les  termes  de  Ber- 
lier, ..  a  éie  de  réunir  dans  chacun  des  chapitres  tou- 
tes les  régies  qui  étaient  propres  à  chacun  des  régi- 
mes, de  manière  qu'il  n'y  eût  ni  confusion  ni  renvoi 
de  l'un  à  Coulre.»  —  Contrd,  D.  A.  10.  571,  n.  S. 

54.  —  Juge  que  le  mari  qui  a  autorisé  la  vente  des 
biens  paraphernaux  de  sa  femme,  est  garant  du  défaut 
d'emploi  du  prix  :  ici  s'applique  l'art.  I4o0,  relatif  au 
cas  où  la  vente  est  faite  par  la  femme  séparée  de  biens 
(C.  civ.,  1576).  —22  juin  1838.  Limoges.  Revjolas  D 
P.  29.  2.  67.  —  27  fév.  1810.  Besançon.  Vincent.  D.  P. 
10.  2.  lOS.  —  27  fév.  1811.  Besançon.  Thomas  D  K. 
10.372,  n.  t.  U.  P.  11.  2.217. 

65.— Ainsi,  le  mari  est  forcé  au  remploi  de  l'immeu- 
ble paraphernal  aliéné,  sous  les  distinctions  établies 
par  l'art.  1460. 

56.  —  On  pourrait  peut-être  ajouter  comme  cin- 
quième cas,  celui  où  le  mari  a  reçu,  même  du  consen- 
tement de  sa  femme,  le  prix  du  rachat  de  rentes  fon- 
cières constiluoes  en  dot  (L.  18  déc.  1790j.  —  Roll.  de 
"Villarg.,  6,  p.  233,  n.  77. 

57.  —  .\u  reste,  le  remploi  ordonné  par  la  loi  en 
cas  d'aliénation  de  biens  dotaux,  ne  peut  s'entendre 
que  d'une  acquisition  d'immeubles  faite  au  nom  de  la 
femme,  au  lieu  et  place  de  ses  biens  dotaux  aliénés  et 
non  d'une  simple  all'ectation  hypothécaire  des  immeu- 
bles du  mari  à  la  garantie  de  la  restitution  du  prix  des- 
dits biens.— Une  telle  sûreté  peut  être  refusée  par  l'ac- 
quéreur comme  insuffisante  (C.  civ.,  1553).  —  ç>g  f^y 
1833.  Paris.  Fricot.  D.  P.  33.  2. 144. 

58.  —  Mais  la  clause  portant  qu'une  dot  constituée 
en  argent  sera  employée  par  le  mari  en  acquisitions 
de  biens  de  pareille  valeur,  lesquels  demeureront  af- 
fectés à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  a  moins  pour 
objet  le  remploi  de  la  dot,  que  d'en  assurer  la  restitu- 
tion par  l'alfectation  d'immeubles.— En  ;coDséquence, 
le  mari  ne  peut  offrir  en  paiement  de  la  dot  des  immeu- 
bles par  lui  acquis  durant  le  mariage,  si,  en  les  acqué- 
rant, il  n'a  ni  déclaré  en  faire  emploi  en  faveur  de  son 
épouse,  ni  indiqué  que  l'argent  donné  en  paiement  du 
prix  provenait  de  la  dot.  —  31  janv.  1832 .  Agen .  Wan- 
rcgementer.  D.  P.  32.  2.  201. 

69.  —  L'emploi  dont  l'art.  1558  impose  l'obligation 
au  mari  esl-il  une  condition  tellement  nécessaire  pour 
la  validité  de  la  vente,  que  l'acquéreur  puisse,  avant 
de  se  libérer,  en  exiger  l'accomplissement?  Non,  au- 
cun texte  ne  l'exige.  —  Dur.,  t.  13,  n.  S16;  D.  P.  28. 
2.  141  ;  et  225. —  Contrd,  Bellot,  t.  4,  p.  146;  Vdl., 
1.6,  p.  233,  n.  81. 

60.  —  Jugé  que  la  licitation  entre  cohéritiers,  quoi- 
que les  étrangers  n'y  soient  pas  admis,  est  une  véri- 
table vente,  en  ce  sens  que  si  l'un  des  cohéritiers 
esl  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  il  doit 
être  fait  remploi  du  prix  revenant  à  cette  femme  pour 
sa  portion  indivise....,  et  en  cas  de  vente  par  le  coli- 
citant  ;idjudicataire,  le  tiers-acquéreur  peut  exiger 
qu'il  soit  fait  remploi  du  prix  représentant  la  part  af- 
férente à  cette  femme.  On  opposerait  en  vain  l'ar- 
ticle 883  C.  civ.  —  2i  avril  t828.  Rouen.  Coutelier.  D. 
P.  28.  2. 141. 

61.  —  Et,  en  cas  d'adjudication  sur  licitation  d'im- 
meubles indivis  entre  des  cohéritiers,  au  nombre  des- 
quels se  trouvent  des  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal,  auxquelles  il  est  imposé  par  leur  contrat  de  faire 
emploi  du  prix  de  leurs  biens  dotaux  aliénés,  l'adju- 
dicataire est  en  droit  d'exiger,  pour  sa  libération,  qu'il 
soit  fait  emploi  de  la  partie  du  prix  appartenant  à  ces 
femmes,  encore  bien  que  le  jugement  d'adjudication 
ne  l'aurait  pas  chargé  de  surveiller  ce  remploi;  ici 
s'applique  l'art.  1558  C.  civ.  dernier  alinéa.  —9  juillet 
1828.  P.iris  Munier.  I).  P.  28.  2  2-26. 

62.  —  Lors(jue  l'aliénation  de  biens  dotaux  était  su- 
bordormée  à  un  remploi  que  l'acquéreur  n'a  point  lé- 
galement opéré,  la  nullité  de  l'aliénation  s'étend  même 
aux  fruits  perçus  depuis  la  demande  en  séparation  de 
biens,  formée  par  l.i  femme  dont  les  biens  avaient  elé 
aliénés,  contre  son  mari  devenu  insolvable.—  28  mars 
1820.  Civ.  r.  Riom.  Bernard.  D.  A.  10.  219.  D.  P.  20. 
1.260. 

63.  —  Lorsque  le  mari,  en  faisant  une  acquisition 
d'immeubles,  déclare  que  partie  du  prix  est  acquittée 
en  deniers  dotaux  de  sa  femme,  à  laquelle  wUe  ac- 
quisition doit  tenir  lieu  de  remploi,  et  que  la  femme, 
présente  à  l'acte,  déclare  accepter  ce  remploi,  celle-ci 
devienl  propriétaire  de  l'immeuble  acquis  jusqu'à  con- 
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curreiicc  de  la  somme  dotale  entrée  dans  le  paiement 
du  prW.  encore  que  l'acte  énonce  daborJ  nue  le  man 
acqnien  pour  lui,  ses  héritiers  et  ayans^causc  .t-.w-. 
1455;.  -50 juin  IS3I.  Civ.  c.  Rouen.  D.\ptot.  D.  .\. 
S.  466.  D.  P.  21.  1.337. 

6t.  — Bellot  remarque,  t. 4,  p.  l4o,  que  si  leicé- 
dant  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins  recon- 
nus était  trop  modique  le  mari  pourrait  se  faire  au- 
toriser à  d  sposer  de  la  somme  auirement  que  par  une 
acquisition  d'immeuble.  Mais  celle  distinction  ne  nous 
semble  pas  admissible: car,  ou  le  reliquat  est  de  peu 
d'importance,  et  alors  il  sera  aisé  au  mari  de  donner 
garantie  aux  tiers-acquéreurs,  qui  auront  à  examiner 
s'il  leur  convient  de  se  dessaisir  de  la  somme,  quoi- 
qu'd  n'en  soil  pas  fait  emploi  ;  ou  il  a  de  l'iraporlance, 
et  dans  ce  cas  on  doit  en  faire  emploi.— D.  X  io.  5»3, 
n.28. 

6s.  —  Quant  à  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux 
(V  Loi  t-i  C  de  jure  Joiium.  et  loi  3»,  IT.  forf.),  en 
principe  il  n'est  pas  dolal  art.  !d33  C.  civ.'.  .\insi  le 
mari  en  devient  propriétaire,  et  quand  le  manage  se 
dissout,  il  doit  restituer  à  la  femme  les  sommes  con- 
stituées en  dot.  Mais  si  la  condition  de  l'emploi  avait 
été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage,  alors  l'immeu- 
ble appartiendra  à  la  t^rame  comme  dolal,  et  par  suite 
serait  inaUénable.  —  Dur.,  I.  IS,  n.  42S.  D.  A.  10.  309, 
n.  i9. 

66.  —  Si  le  contrat  de  mariage,  établissant  le  régime 
dolal  avec  société  d'acquèu,  ne  dit  pas  qu'il  sera  fait 
emploi  de  la  dot,  l'immeuble  acquis  par  le  mari,  avec 
les  deniers  de  sa  femme,  doit  être  réputé  acquêt  de 
communauie,  quoiqu'il  soit  déclare,  dans  l'acte  de 
Tente,  que  l'acquisition  est  faite  pour  le  remploi  de  la 

dot,  et  que  cet  emploi  j  soil  accepté  par  la  femme 

Tellement  que  si,  après  séparation  de  biens,  la  femme 
renonce  à  la  communauté,  l'immeuble  devient  la  pro- 
priété exclusive  du  mari  C.  civ.,  lobo\  —  â3  avril 
1855  Req  Bordeaux.  Chevillon.  D.  P.  55.  1.  180. 

Cette  décision  rentre  dans  la  doctrine  de  Duranton, 
1. 15,  p.  498,  n.  455,  et  de  Dali ,  Jur.  gén.,  1. 10,  p.SOii, 
n.  29.  Ces  auteurs  disent  qu'à  défaut  de  stipulalion 
d'emploi  dans  le  contrat  de  mariage,  la  nature  de  la 
dot  ne  pouvant  être  changée,  l'immeuble  acquis  avec 
les  deniers  dolaux  appartient  au  mari.  Mais  il  suit 
de  là  que  s'il  existe  une  communauté  d'acquêts  entre 
le  mari  et  sa  femme,  cet  immeuble  doit,  par  là  même, 
tomber  dans  la  société  d'acquêts. 

67.  —  El  la  femme  qui,  depuis  sa  séparation  de 
biens,  est  entrée  en  jouissance,  d  litre  de  bail,  d'un 
immeuble  précédemment  acquis  par  son  mari  en  rem- 
ploi de  se<  propres  aliénés,  n'esi  point,  par  le  seul  fait 
de  celte  jouissance,  censée  valider  ce  remploi  illegale- 
menl  opère  dans  le  principe.  —  28  mars  I8i0.  Civ.  r. 
Riom.  Bernard.  D.  A.  10.  iiO,  n.  7.  D.  P.  âO.  1.  iM. 

6S.  —  Si,  l'emploi  n'a\ant  pas  été  stipulé,  le  mari 
avait  reçu  mandai  de  la  femme  d'acheier  l'immeuble, 
ou  si  la  femme  l'avait  acheté  en  son  nom,  cet  immeu- 
ble, quoique  pave  avec  des  deniers  dotaux,  appar- 
tiendrait, comme  paraphemal,  à  la  femme  elle-même. 
—  Dur.,  1. 1.";,  o.  4i6. 

69.  -  Mais  lorsque  cet  emploi  aura  été  stipule,  suf- 
Cra-t-il  pour  rendre  l'immeubie  dolal,  que  le  mari 
ail  déclaré  l'avoir  acquis  avec  les  deniers  dotaux,  ou 
Jàudra-t-il  encore  que  l'emploi  ail  été  accepte  par  la 
femme  {\.  supra,  n.  ts  et  40  ?  Delv.,  1.  3,  p.  10;;,  n., 
distingue  :  si  on  a  dit  que  le  mari  s'est  oblige  à  faire 
emploi,  la  déclaration  du  mari  suIDl,  parce  qu'il  est 
repulé  mandataire  de  sa  femme;  s'il  est  dit  simple- 
ment qu'emploi  serait  fait ,  le  consentement  de  la 
femme  t>t  nécessaire.  —  Conf.  .Meil.,  v  ■  Dot,  S  10: 
Roll.  de  Vill.,  1.6,  n.  k7. 

Il  faut  en  tous  cas  l'approbation  de  la  femme.  — 
Dur.,t.  IS,  n.  489;  D.  A   10.  309,  n.  30. 

70.  —  Jugé  qu'à  l'égard  de  l'emploi  des  deniers  do- 
taux livrés  en  contrai  de  iiiiriage,  comme  à  l'égard  du 
remploi  du  prix  des  biens  aliénés,  il  faut,  pour  que  les 
nouveaux  immeubles  acquis  par  le  mari  soient  censés 
l'avoir  dedans  l'intérêt  de  la  femme,  et  qu'ils  lui  lien- 
ncnl  nature  de  propres,  que  l'emploi  ait  clé  accepté 
par  elle  :  et  cela  quoique  le  contrat  île  mariage  porte- 
rait que  les  premières  acquisitions  faites  par  les  futurs 
serviront  au  remploi  de  la  dot.  —  l'-r  fcv.  1831.  Bour- 
ges. Desnoyers  I).  P.  31.  -2. 133. 

71.  —  El  en  supposant  qu'une  telle  stipulation  équi- 
Taie  à  une  acceptation  expresse ,  encore  faudrail-il 
que  l'acquisition  eiit  éié  faile  par  les  époux  cl  non  par 
le  mari  seul.  —  .Même  arrêt. 

7-^.  —  Mais  si  les  deniers  dotaux  consistent  en  une 
créance,  les  débiteurs  ne  seront  point  tenus  d'en 
surveiller  l'emploi,  quoique  cet  emploi  fut  prescrit 
par  le  contrat  de  mariage  ;  ils  ne  peuvent  donc  se  re- 
fuser a  les  rembourser.  En  elTcl,  dit  DuranloD ,  1. 1.\ 
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n.  487.  <>  la  clause  du  contrat  de  mariage  leur  est 
élrangérc  ;  ils  sont  censés  l'ignorer,  à  la  diiïêrence  de 
l'acquéreur  de  1  immeuble  dotal  aliénable,  sous  la 
condition  de  l'emploi.  •■ 

73. —Juge,  cependant,  que  la  clause  de  remploi 
des  deniers  dolaux,  insérée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, autorise  le  tiers-débiteur  de  ces  deniers  à  exiger 
du  mari,  avant  de  se  libérer,  la  juslification  d  un 
emploi  suIBsant  pour  sa  garantie  complète,  surtout 
si  le  conlrol  porte  en  outre ,  en  termes  formels ,  que 
le  mori  pourra  retirer  paiement  et  donner  quittance 
moijennant  recunnaiisance  tur  des  fonds  suffiians 
(C.civ.,lSS3).— aojuin  1854.  An.  Noé.D.  P. 34.4.-231. 

74.  —  Lorsque,  par  suite  de  conventions  matrimo- 
niales, une  somme  constituée  en  dot  à  l'épouse ,  a  été 
remise  entre  les  mains  d'un  tiers  pour  être  gardée 
jusqu'à  l'emploi  en  biens-fonds  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  femme,  cette  somme,  dés  l'instant  du 
dépôl ,  prend ,  relativement  à  la  femme  ,  un  caractère 
immobilier.  En  conséquence,  le  mari  ne  peut  passer 
un  compromis  avant  pour  objet  de  faire  prononcer 
sur  l'eiendue  dès  obligations  du  dépositaire,  et  de 
faire  déterminer  de  quelle  quotité  de  la  somme  dé- 
posée il  est  responsable  C.  civ  ,  IS49).-î7  juill.  18âo. 
Montpellier.  Baille.  D.  P.  -26.  2.  30. 

75.  —  Si,  tout  en  permetunl  l'aliénation  du  fonds 
dotal,  le  contrat  de  mariage  contenait  la  condition 
expresse  du  remploi ,  la  venle  que  le  mari  et  la  femme 
pourraient  consentir  ne  serait  valide  qu'après  que  le 
mari  aurait  accompli  celle  condiiion  ;  dans  le  cas  ou 
il  négligerait  de  la  remplir,  la  femme  aurait  le  droit,  à 
la  dissolution  du  mariage,  el  même  après  la  sépara- 
tion de  biens,  de  poursuivTe  l'annulation  de  la  vente 
3ellot,  I.  4,  p.  tl9i  .Merlin,  Queil.  de  dr..  vj  Rem- 
ploi, S  8'.  —  Il  s'induit  naturellement  de  là  que  le 
remploi  pourrai!  être  exigé  par  l'acquéreur,  pour  sa 
garantie  II  faut  décider  cependant,  avec  la  cour  de 
cassation,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité 
de  la  venle,  que  le  remploi  au  lieu  sur-le-champ.  — 
Dur.,  15,  n.  485  et  486;  D.  A.  10.  537,  n.  3. 

70.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage 
auiorise  la  vente  du  fonds  dolal ,  mais  à  la  charge  par 
le  mari  d'en  emplover  le  prix  à  la  libération  des  biens 
à  lui  donnés  par  le  même  contrat,  l'inobservation  de 
cette  condition  est,  àl'égard  delà  femme,  une  cause 
de  nullité  de  la  venle.  —  S  déc.  1824.  Grenoble.  Fisc. 
D.  X.  10.  357,  n.  3. 

77. —  Pareillement,  la  femme  dont  les  immeubles 
douux,  déclares  aliénables  avec  condition  de  remploi, 
ont  été  aliènes  par  son  mari  ,  mais  sans  remploi ,  a  , 
sur  les  biens  de  ce  dernier,  une  hypothèque  légale 
pour  sùiete  de  l'exécution  de  la  clause  de  remploi  el 
une  action  en  nullité  contre  les  acquéreurs  des  biens 
dotaux;  mais  cette  aciion  en  nullité  ne  peut  être 
exercée  qu'après  la  dissolution  du  mariage.  —  50  juin 
IS^.  Grenoble.  Deleytermoz  D.  P.  23.  2.  I81 . 

78.  —  Toutefois,  le  défaut  d'emploi  ne  lui  donne 
contre  les  acquéreurs,  après  la  séparation  de  biens , 
une  aciion  pour  les  obliger  à  payer  de  nouveau,  ou 
en  rescision  de  la  venle .  que  dans  le  cas  où  elle  ne 
trouverait  pas  dans  les  biens  de  son  mari  de  quoi  se 
remplir  de  sa  créance  conlre  lui. 

Les  acquéreurs  ont ,  en  cas  d'insuOisance  des  biens 
du  mari  pour  remplir  les  droits  de  la  femme,  a  se  re- 
procher de  n'avoir  pas  surveillé  le  remploi  du  prix  de 
leur  acquisition ,  el  n'ayant  pas  paye  valablement  la 
femme  qui  ne  peut  être  constiluée  en  perle,  ils  doi- 
vent paver  de  nouveau  Mais  l'aclion  en  rescision  est 
subordonnée  à  l'exéculion  de  nouveau  paiement,  et 
n'esl  autre  chose  que  la  sanction  portée  en  l'art.  l6St 
C.  civ.  Vov.  D.  P.  -28.  2.  9  el  144;.  —  16  août  1832. 
Grenoble.  Burgos.  D.  P.  53. 2.  11-2. 

79.  —  Juge  même  que  le  pouvoir  donné  au  mari  , 
par  contrat  de  mariage,  Je  tendre  la  dut  el  a'en  rece- 
xoir  le  prix,  n  la  charge  de  remploi,  lui  impose  1  o- 
blig.ilion ,  après  la  vente  par  lui  faite  de  l'objet  donné 
en  dot,  d'ellecluer  ce  remploi  en  achelani  d'autres 
immeubles  qui  ser<.iit  dotaux ,  en  remplacement  de 
ceux  vendus  ;  dans  ce  cas,  l'hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  mari  ne  serait  pas  sullisanle.  —  28  mars  1852. 
Agen.  Boudou.  1».  P.  3;.  2.  m. 

80.  —  De  même,  lorsque  raliénation  des  immeubles 
dotaux  a  éiè  permise  par  le  contrat  de  mariage,  à 
charge  de  remploi,  ce  remploi  ne  peut  avoir  heu, 
alors  d'ailleurs  que  le  tiers-acquereur  le  réclame, 
qu'en  iiiiiiieubles  el  non  par  hypothèques  sur  immeu- 
bles sûrs  el  responsables  ^C.  civ  ,  1*35  .— 7aoùll833. 
Toulouse.  Lauiar.  D.  P.  5i.  -.  9. 

81.  — Lorsque  le  mari  doit  faire  remploi  du  prix 
provenant  des  biens  dolaux  de  sa  femme,  l'acquéreur 
rsi  tenu  de  surveiller  ce  remploi;  el,  à  défaut  par  lui 
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de  prouver  qu'il  a  ete  fait  remploi  des  sommes  qu'il  a 
pavées  311  mari ,  il  est  obligé  de  payer  une  seconde 
fois  à  la  femme .  quoique  celle-ci  ait  rstilie  la  vente,  el 
encore  bien  que  l'acquéreur  prou\erail  qnc  la  solva- 
bilité du  mari,  soit  lors  du  mariage,  soit  a  1  époque  du 
paiement  du  prix,  clail  suffisante  pour  garantir  le 
paiement  de  la  dot.  -  28  mars  1854.  Agen.  Boudou. 
D.  P.  32.  ï.  141. 

82.  —  L'acquéreur  ne  pourrait  faire  suspendre  l'ef- 
fel  de  la  garantie  en  demandant  la  discussion  des  im- 
meubles du  mari,  s'il  n'y  a  réserve  à  cet  égard ,  soil 
dans  le  contrat  de  venle,  soit  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. —  Même  arrêt. 

85.  —  La  clause  d'un  contrai  de  mariage  par  la- 
quelle le  mari  est  autorisé  à  vendre  les  immeubles 
dolaux  de  sa  femme ,  à  charge  de  remploi ,  est  obliga- 
toire pour  les  liers-acquéreurs,  en  ce  sens  qu'ils  sont 
tenus  de  veiller  à  ce  remploi  fi.  civ.,  15S7).  —  I2dcc. 
1853.  Req.  Agen.  Boudon.  D.  P.  34.  1.  40.  —  Conf.  ; 
Dur.,  1. 15.  p.  SOS,  n.  484:  il  se  fonde  sur  ces  moUts 
développés  par  la  cour  de  Rouen ,  dans  l'arrêl  n.  63, 
que  le  remploi  n'est  pas  de  l'essence  du  régime  dotal: 
qu'il  faut  que  le  contrat  en  contienne  la  condition  ex- 
presse: que,  s'il  esl  muel  pour  le  remploi,  l'acquéreur 
ne  peut  refuser  de  se  libérer  au  jour  Oxé,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'aurait  pas  eu  lieu  —  Les  époux,  ajoute 
Duranton,  ont  préféré  une  dot  d'argeni,  au  lieu  d'une 
doi  d'immeubles,  el  cela  se  conçoil  facilement,  surtout 
lorsque  le  mari  èlail  commerçant,  ou  se  proposait  de 
le  devenir.  —  Cette  doctrine  parait  devoir  être  géné- 
ralement suivie. 

84.  —  Lorsque ,  dans  un  contrat  de  mariage,  l'alié- 
nation des  biens  dolaux  est  stipulée  à  charge  de  rem- 
ploi, la  vente  faile  par  le  mari  sans  ce  remploi  esl 
nulle,  alors  surtout  que  l'acquéreur  connaissait  les- 
conditions  imposées  au  vendeur  ,C  civ.,  1354;.- 21 
août  1853.  Toulouse.  Gary.  D.  P.  34.  2.  74. 

85.  —  Jugé  cependanl  que  l'acquéreur  d'un  bien 
dolal  avec  sïipulaiion  de  remploi  imposé  à  la  femme, 
peut  et  doit  paver  son  prix ,  encore  que  le  remploi 
n'ait  pas  eu  Ueû,  lorsque,  depuis  le  contrat,  un  juge- 
ment, passé  en  force  de  chose  jugée ,  auiorise  la 
femmme  à  toucher  ainsi  le  prix  sans  remploi  ^C.  civ., 
1557.  —  30  mars  1832.  Rouen.  Domaines.  D.  P.  j3.  2. 
209. 

86.  —  Toutefois,  jugé  que  dans  le  cas  où  un  mari, 
autorisé,  par  son  contrat  de  mariage  ,  à  aliéner  les 
biens  dolaux  de  sa  femme ,  mais  à  charge  de  remploi, 
a  fait  celle  aliénation  sans  qu'il  y  ail  eu  remploi,  la 
femme  n'a  pas  hvpolhèquc  légale  sur  son  mari  pour 
le  prix  de  ses  biens  vendus  ;  elle  n'a  que  l'action  en 
révocation  ou  nullité  de  la  venle  conlre  l'acque-- 
reur....  ;  el,  en  cousequence,  elle  n'esl  pas  fondée  à 
réclamer  collocation  dans  un  ordre  ouvert  sur  son 
mari  fi.  civ.,  2121).  —  8  mars  1827.  Grenoble.  Simon. 
D.  P.  28.  2. 9. 

87.  —  Mais  lorsque  les  immeubles  dolaux  de  la 
femme  sont  déclarés  aliénables  par  contrat  de  ma- 
riage, movennant  remploi ,  le  mari  est  irrecevable  a 
demander  la  nullité  de  la  venle  qu'il  a  faile  de  ces 
immeubles,  sous  le  prétexte  que  le  remploi  n  a  pas 
eu  lieu,  s'il  s'est  forraellemenl  engagé  dans  lacté  de 
venle  à  effectuer  ce  remploi,  et  si.  pour  sûreté  de  son 
engagement,  il  a  consenti  des  hypothèques  â  l'acqué- 
reur. Du  moins  on  ne  peut  casser  l'arrêt  qui  l'a  ainsi 
jugé,  en  réservant  à  la  femme  le  droit  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  veule,  à  la  dissolution  du  ma- 
ri3"e  si,  à  celle  époque,  l'emploi  n'avait  pas  été  fait 
par  le  mari.  —  29janv.  is22.  Req.  Rouen.  Houssaye. 
D.  A.  10.  338,  n.  1.  D.  P.  22.  1.  168. 

88.  —  Au  reste  la  femme  donl  les  biens  doUu%  ont 
été  aliènes  parson  mari,  à  qui  son  conlral  de  mariage 
en  donnait  le  droit  à  charge  de  remploi  ou  d'hypo- 
théqué valable ,  a  droit  de  se  faire  colloquer  sur  les 
biens  de  son  mari  au  rang  de  son  hypothèque,  et  ce 
n'esl  pas  le  cas  de  la  renvoyer  à  revendiquer  ses  biens 
dolaux  aliènes.  -  -20  janv.  1852.  Grenoble.  Barge.  P. 
P.  32.  2.  96. 

89  —  Lorsqu'une  femme ,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  avec  faculté  au  mari  d'aliéner  les  immeubles 
dolaux ,  mais  à  condiiion  de  fournir  hypothèque  pour 
sùrete  du  prix,  a  obtenu  de  la  justice  l  aulorisation  de 
retirer,  après  sa  séparation  de  biens,  les  prix  de  venle 
de  ses  immeubles,  sans  fournir  hypothèque,  les  ac- 
quéreurs sonl  iun«  inurit  aucun  pour  exiger  de  la 
femme  l'emploi  par  hypothèque.  -  20  dec.  l.'<3i.  Gre- 
noble. Vassieui.  D  P.  33.  2.  174. 

90.  —  Lorsque,  sous  le  régime  dotal ,  le  mari  esl 
autorisé,  par  le  conlral  de  mariage  ,  à  aliéner  les 
biens  dotaux ,  <i  la  charge  de  la  reconnaissance  sur 
loin  le»  t. en»,  il  faut,  pour  la  validité  de  la  vente, 
non  seulemciil  que  la  reconnaissance  soil  faite,  mais 
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encore  ([ue  l'acquéreur  veille  à  ce  que  les  biens  du 
mari  ne  deviennent  pas  insufTisans  pour  garantir  le 
remboursemenl  de  la  femme.  En  cas  d'insuffisance, 
la  femme  peut  demander  la  nullité  de  la  venle  (C.  civ., 
1557;.  —  13  mai  1831.  Montpellier,  .\lary.  D.  P.  31.  a. 
220. 

91.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  par  contrai  de  mariage 
que  le  mari  aurait  la  faculté  de  vendre  les  biens  do- 
taux de  sa  femme,  sous  la  condition  de  faire  assignat 
du  pri.ï,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  faire  saisir 
ce  pri.!;  entre  les  mains  de  l'acquiTCur.  —  i  juill.  IS2I. 
limoges.  Thonnet.  D.  P.  2-3.  2  81. 

92.  —  La  femme  normande,  qui  a  demandé,  contre 
un  tiers-acquéreur,  d'être  payée  sans  réduction ,  sur 
le  prix  des  biens  acquis  en  remploi  de  son  fonds  dotal 
aliéné,  est  censée  avoir  demandé  le  juste  prix,  d'a- 
près estimation,  ou  le  délaissement  de  ses  immeubles, 
et  elle  doit  être  payée  de  ce  prix,  sans  réduction,  en- 
core bien  qu'il  aurait  été  reçu  par  son  mari,  en  papier 
monnaie  ,Cout.  de  Norm  ,  539,510;  Placités,  liïj  L. 
16  niv.  an  6,  art.  IS;  27  Iherm.  an  6,  art.  25).  —  16 
mai  !8SÎ7.  Civ.  c.  Paris.  Dames-Sainl-Denis.  D.  P.  27. 
1.  2»S. 

93.  —  Le  remploi  des  biens  dotaux  des  femmes  nor- 
mandes ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  biens  situés 
dans  l'enclave  de  cette  coutume  ;  et  spécialement  la 
femme  mariée  sous  la  coutume  de  Paris,  qui  possé- 
dait des  biens  en  Normandie,  ne  pouvait,  en  cas  d'a- 
licnalion  de  ces  biens,  reclamer,  au  préjudice  d'un 
acquéreur  de  bonne  foi,  des  biens  acquis  en  rem- 
ploi dans  l'enclave  d'une  aulre  coutume.  —  4  mars 
■J831.  Civ.  r.  Orléans.  Lenoir-Dubreuil.  D.  P.  34.  1. 
287. 

91.  —  Enfin,  lorsqu'il  la  suite  d'une  licitation  faite 
à  l'amiable  entre  une  femme  mariée,  sous  le  régime 
dotal,  avec  stipulation  qu'en  cas  de  vente  du  fonds 
dotal  il  sera  fait  remploi  à  son  cohéritier,  ce  dernier 
a  vendu  l'immeuble  à  lui  échu  par  l'ellét  de  cette  lici- 
tation, l'acquéreur  est  fondé  à  intenter  tant  contre  son 
vendeur  que  contre  la  femme  dotale  et  son  mari  une 
action  directe,  à  l'elVet  d'obtenir  bon  et  valable  rem- 
ploi, jusqu'à  concurrence  de  la  portion  afiérente  i 
celte  femme  dans  le  prix  (C.  civ.,  IK58).  — 23  août 
1830.  Req.  Rouen.  Thibaudier.  D.  P.  50.  I.3t7. 

95.  —  Et  à  supposer  que,  dans  le  cas  où  il  a  été  sti- 
pulé que  les  époux  pourraient  aliéner  tout  ou  partie 
des  biens  dotaux  de  la  femme,  sans  formalités  de  jus- 
tice et  à  charge  de  remploi ,  il  puisse  être  procédé  au 
partage  ou  licttal  on  d'un  iiuineublcindivis  entre  celte 
femme  et  ses  cohéritiers,  à  l'amiable  et  sans  observer 
les  formalités  de  l'art.  1558  C,  civ,.  toujours  est-il  qu'il 
est  du  remploi  à  la  femme  dolale  jusqu'à  concurrence 
de  sa  part  afférente  dans  cet  immeuble,  —  Même 
arrêt. 

96.  —  Remploivolonlaire.  — Dans  le  cas  oùle  con- 
trat de  mariage  pernjet  d'aliéner  l'immeuble  dotal, 
sans  dire  qu'il  serait  fait  emploi  des  deniers,  cet  em- 
ploi n'est  plus  obligatoire  pour  le  mari.  —Dur.,  t  is 
n.  481  et  i,S6,  D.  A.  lO.  3-.7   n.  5.  ' 

97.  —  Aussi,  lorsque  l'aliénation  des  biens  dotaux 
de  la  femme  a  été  autorisée  parle  contrat  de  mariage, 
mais  sans  condition  expresse  de  remploi,  l'acquéreur' 
si  le  contrat  d'acquisition  est  muet  sur  le  remploi,' 
ne  peut  refuser  de  se  libérer  au  jour  lixe,souslè 
prétexte  que  le  remploi  n'aurait  pas  eu  lieu,  —  On 
dirait,  en  vain,  que  le  remploi  est  de  l'essence  du  ré- 
gime dotal  i,C.  civ.,  1387;.  -  21  mars  IS-J9.  Rouen. 
Denise.  D  P.  30.  2.  25-2. 

98.  —  Mais  il  suflit  que,  dans  l'acte  de  venle  d'un 
fonds  dotal,  il  soit  dil  que  les  vendeurs  feront  le  rem- 
ploi du  prix  en  immeubles  et  quel'acquereur  ne  paiera 
pas  les  mléréls  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  remploi  ait 
eu  lieu,  pour  qu'il  soit  fondé  à  ne  pas  payer  son  prix 
à  la  femme,  encore  bien  qu'un  jugement  rendu  depuis 
autoriserait  celle-ci  à  le  recevoir..,.,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'est  pas  justilié  i|ue  celle  autorisation  ait  été 
donnée  dans  l'un  des  cas  où  le  code  civil  permet  la 
vente  des  hiensdolaux  ,C.  civ,,  J557],—  12  mars  1831. 
Cacn,  Follain-Lachaussée.  D,  P,  5:,.  i.  209, 

99.  —  Rolland  de  Villargues,  li,  -235,  n.  93  et  lOo, 
prétend  que  le  mari  aurait  encore  la  faculté  de  faire 
emploi  des  deniers  dotaux,  quoique  cet  emploi  n'eût 
pas  été  stipule  par  contrat  de  mariage  Mais,  dit-il, 
n,  103,  le  remploi  volontaire  ne  produit  pas  l'ellct  de 
rendre  dolal  l'immeuble  acquis  des  denier»  dotaux  iC 
civ,,  I6w;. 

100.  —  Dés  lors,  si  la  constitution  dolale  ne  com- 
prend pas  expressément  les  biens  à  venir,  on  ne 
peul  regarder  comme  doial  un  immeuble  acquis  par 
jine  Icnime,  alors  qu'il  n'est  pas  dit  dans  l'acte  que 
I  acquisition  ail  eu  pour  but  le  remploi  de  deniers 
dotaux,  et  que,  d'ailleurs,  cette  condition  n'est  pas 
imposée  pac  le  contrat  de  mariage  ;C.  civ.,  1512), —  15 
mars  1331,  Paris,  Bonard.  U.  P.  3l.ï,  112 
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101 .  —  Au  reste,  pour  les  dilTérentes  questions  aux- 
quelles donne  lieu  cette  espèce  de  remploi,  on  peul  se 
reporter  à  l'art,  ier. 

Et  quant  à  la  priorité  résultant  de  la  date  des  alié- 
nations, V.  Preuve  littérale,  n.  937, 


Aut.  ; 
biens. 


Du  remploi  au  cas  de  séparation  de 


lOJ.  —  La  séparation  de  biens  peut  exister,  soit 
parce  qu'elle  a  été  stipulée  par  contrat  de  mariage, 
soit  parce  qu'elle  a  été  prononcée  par  justice, 

103,  —  Et  d'abord  demandons-nous  si  le  défaut 
d'emploi  des  sommes  propres  à  la  femme  ,  sullit  pour 
autoriser  une  demande  en  séparation  de  biens,  quand 
cet  emploi  a  été  stipulé  par  contrat  de  mariage.'  — 
Pothier,  n,  SU,  décide  la  négative  pour  le  cas  où  le 
mari  posséderait  assez  d'immeubles  pour  répondre  de 
la  dot.  L'ancienne  jurisprudence  avait  consacré  cette 
opinion.  Touiller,  t.  13.  n.  51,  professe  pour  tous  les 
cas  une  opinion  contraire.  11  est  plus  avantageux  à  la 
femme,  dit-il,  d'avoir  un  placement  en  terre  dont  la 
valeur  augmente  progressivement,  qu'une  simple  hy- 
pothèque pour  une  somme  d'argent  dont  la  valeur 
décroît,  même  assez  rapidement,  avec  le  temps.  Bien 
plus,  il  pense  que  le  mari  ne  pourrait  faire  tomber  la 
demande  en  séparation,  en  offrant  un  remploi,  s'il  a 
laissé  passer  le  délai  dans  lequel,  d'après  le  contrat, 
le  remploi  devait  être  fait;  car  condilio  quœ  de/'uil 
non  reslauralur.  Mais  il  le  pourrait  dans  le  cas  con- 
traire. —  Contrd,  D.  A.  10.  232,  n.  20.  On  ne  doit  pas 
admellre  la  séparation,  parce  que  la  dot  n'est  pas  mise 
en  péril. 

toi.  —  Mais  si  la  dot  avait  été  simplement  réalisée 
ou  exclue  de  la  communauté  sans  stipulation  d'em- 
ploi, alors  le  défaut  d'emploi  ne  serait  pas  suffisants! 
la  dot  n'était  pas  d'ailleurs  mise  en  péril.  Mnsi  jugé 
pararrétdu  liijanv.  169;).— Augeard,  .irr.not.,  t.  ici-, 
p.  479,  art.  159;  Toull,,  1.  13,  n.5-2. 

La  clause  de  réalisation  tacite  est  admise  par  le 
code  comme  par  l'ancienne  législation,  les  art.  isoo 
et  1503  permettant  à  la  femme  de  stipuler  des  propres 
ou  d'exclure  de  la  communauté  tout  ou  partie  de 
sou  mobilier.  —  19  déc.  IS30.  Nimes.  Isoard.  D.  P.  31. 
2.  2-20. 

Elle  résulte  suffîsamment  de  la  stipulation  qu'il  sera 
fait  emploi  au  profil  de  lu  femme,  des  sommes  et  du 
prixd'estiinalionj  des  linges  et  vétemeiis  apportés  en 
dot,  quoiqu'il  ne  soil  pas  dil  que  l'emploi  aura  lieu  en 
hêrilagcs,  et  quoique  aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage, la  dot  doive  entrer  en  communauté.  —  Même 
arrêt. 

105.  —  On  a  dit  que  le  remploi,  sous  la  séparation 
de  biens,  est  toujours  force. 

Jugé  même  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  et  qui,  par  suite  de  sa  séparation  de  corps,  veut 
obtenir  la  libre  disposition  de  sa  dot  mobilière,  doit  en 
faire  un  emploi  solide  ou  donner  caution  à  son  mari 
pour  sûreté  du  capital.  —  22  juin  1819.  Montpellier. 
Romain.  D.  A.  10.  .kO,  n.  1.  D.  P.  -20.  2.  57. 

100.  -Jugé,  au  contraire,  qu'elle  peut  reprendre  sa 
dot  mobilière,  sans  être  tenue  de  faire  emploi  ou  de 
donner  caution. — Et  particulièrement,  le  mari  ne  peut 
exiger  cette  caution  pour  sûreté  des  alimens  qu'il  peut 
avoir  à  demander  à  sa  femme,  dès  qu'il  n'a  encore  for- 
mé contre  elle  aucune  demande  de  pension  alimen- 
taire. —  5  fèv.  1821.  Riom.  Maurin.  D.  A.  0.  13s.  D. 
P.  23.  2.  60. 

107.  —  .\u  reste,  l'emploi  des  deniers  dotaux  delà 
femme  séparée  de  biens  ne  peut  être  fait  en  rentes  sur 
l'état,  un  tel  placement  n'oll'rant  pas  les  garanties  sulli- 
santcs.  —  19  mai  182i.  Toulouse.  De  Boyer-Fonfréde. 
D.  P.  as.  2.  14. 

108.  —  Doit  être  réputé  dotal  l'immeuble  donné  par 
le  mari  à  sa  femme,  après  la  séparation  de  biens,  en 
paiement  de  sa  dol  constituée  en  argent  ;  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art,  i«53,  5'  2,  t.  civ.  —  26  juin  1821. 
Rouen  Nourry.  D.  A.  10.  8-M.  D.  P.  25.  2.  21. 

109.  —  Jug(!  de  même  que  l'arl.  1553  C.  civ.  portant 
que  l'immeuble  donné  en  paiement  de  la  dol  consti- 
tuée en  argent, n'est  pas  dotal,  ne  s'applique  qu'à  l'im- 
meubleabandonne  au  mari  par  lesdèbileurs  de  la  dot, 
et  non  à  celui  abandonne  par  le  mari  lui-même,  après 
séparation  de  biens,  en  paiemenl  de  la  dot  mobilière 
de  sa  femme.  —  17  nov.  1830.  Montpellier.  Iloyer.  1). 
P.  32.  2   3. 

110.  —  Sous  la  coutume  de  Normandie,  l'immeuble 
donné  par  le  mari  à  sa  femme  en  paiement  de  la  dot, 
après  la  séparation  de  biens,  n'elaii  pas  dotal  et  pou- 
vait èirc  aliène.  — 25  fev.  i8i7.  Req.  Rouen.  Uelarue. 
D.  A.  10.  309,  n.  I.  D,  P,  17,  1    278, 

111.  — Au  surplus,  suivant  l'art,  1450  C.  civ.,  «  le 
mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
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remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée 
a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice,  à  moins  qu'il 
n'ait  concouru  au  contrat  ou  qu'il  ne  soil  prouvé  que 
les  deniers  ont  été  reçus  par  lui  on  ont  tourné  à  son 
profit.  —  Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi si  la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son 
consentement:  il  ne  l'est  point  de  l'utilité  de  cet  em- 
ploi» ;C,  civ.,  liSO). 

Iia.-Jugé  cependant  que  le  mari,  quoique  séparé, 
restant  obligé  à  des  alimens  envers  sa  femme,  en  cas 
de  besoin,  aie  droit  de  demander  en  cas  d'aliénation 
des  biens  de  la  femme  autorisée  par  justice,  que  les 
fonds  excédant  les  dettes  payées,  soient  placés  de  ma- 
nière à  en  prévenir  la  dissipation.  —  0  mars  1828. 
Angers.  Rousseau.  D.  P.  30.  2.  lis. 

113. —  L'art.  1460  qui,  comme  on  lésait,  n'a  trait 
qu'à  la  séparation  judiciaire,  ne  s'appliquerait-d  pas 
de  même  à  la  séparation  contractuelle?  Oui.— Villar" 
t.  e,  p.  231,  n.  OS.  •  ' 

Aussi,  tout  ce  qui  va  être  dit  sur  le  remploi ,  dans 
cet  article  s'appliquera  à  l'une  comme  à  l'autre  sépa- 
ration. 

111.  —  Pour  rendre  le  mari  garant  ou  non  du  défau 
de  remploi,  l'art.  14,10  établit  une  distinction  dont  on 
sent  toute  l'équité.  La  venle  s'esl-elle  l'aile  du  consen- 
tement et  en  la  présence  du  mari,  ou  bien  a-t-il  con- 
couru à  l'acte  même?  il  devient  garant  du  défaut  de 
remploi,  parce  qu'alors  il  est  présumé  avoir  touche 
les  deniers  et  en  avoir  profité.  .\u  contraire,  la  venle 
a-t-elle  été  faite  avec  h  seule  autorisation  de  la  jus- 
tice? la  loi  ne  fait  plus  peser  de  garantie  sur  le  mari. 
Elle  ne  le  pouvait  pas,  puisque  cette  circonstance  fait 
supposer  peu  d'accord  entre  les  époux.  —  Villarg.. 
t.  6,  p.  231,  n.  C"  et  69. 

lis.  —  De  tout  cela,  il  résulte  que  s'il  est  prouvé 
que  les  deniers  ont  été  reçus  par  le  mari,  ou  qu'ils 
ont  tourné  à  son  profit,  il  doit  rester  garant  du  défaut 
de  remploi  (même  article). 

116.  —  Cet  article  dil .  " en  présence  et  du  con- 
sentement du  mari..'  Faut-il  en  conclure  avec  Bel- 
lot,  t.  2,  p.  156  et  suiv.,  que  le  consentement  du  mari 
ne  sullit  pas  pour  établir  sa  responsabilité,  et  que,  soil 
qu'il  habite  ou  non  avec  sa  femme,  celte  responsabi- 
lité n'a  lieu  qu'autant  qu'il  a  été  présent  au  contrat  ■ 
A  ces  termes  de  l'article,  ne  pourrait-on  pas  répondre 
qu'onest  j-èputé/jiésenjà  unacte,  dés  qu'on  a  dé- 
claré y  consentir  ;  que  d'ailleurs  une  décision  contraire 
fournirait  au  mari  un  moyen  facile  de  rendre  illusoire 
la  sage  disposition  de  la  loi.  —  Viliarg.,  t.  6,  p.  231, 
n.  70. 

Ballur,  n.  655,  estdu  même  avis.  Duranlon,  t.  14, 
n.  4-29,  pense  que  dans  le  doute  on  doit  résoudre  la 
ciueslion  d'après  la  lettre  précise  de  l'art.  1480.  Nous 
sommes  portés  à  adopter  ce  dernier  sentiment.  —  D. 
A.  10.  219,  n.  SI. 

1 17.  —  Toutefois,  si  le  mari  avail  louché  les  deniers 
et  en  avait  fait  lui-même  l'emploi,  sans  le  concours  de 
la  femme,  ou  sans  un  pouvoir  d'elle,  ce  placement  se- 
rait à  ses  risques,  quoique  fait  au  nom  de  sa  femme 
si  elle  l'agréait.  —  Dur.,  t    11,  n.  '.29. 

US.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  point  garant  de 
l'utilité  de  cet  emploi.  Il  l'est  seulement  du  prix  de  la 
vente  et  non  des  perles  éprouvées  par  suite  du  place- 
ment de  ce  prix  fait  par  la  femme.  —  Dur.,  t.  15, 
n.  316. 

Ce  qui  prouve,  d'après  Rolland  de  Viliarg.,  t.  6,  p. 
232,  n.  74,  que  la  garantie  a  uniquement  pour  base  la 
présomption  que  ies  deniers  ont  été  reçus  par  le  mari 
ou  lui  ont  profile. 

119.  —  Lors  même  que  la  vente  eût  été  autorisée 
par  le  mari,  ou  que,  faite  sur  permission  de  justice, 
il  eût  ensuite  concouru  au  contrat,  si  le  prix  n'avait 
pas  été  payé  cl  qu'il  en  fût  justifié,  le  mari  nu  serait 
pas  garant  de  la  perte, 

120.  —  11  y  a  seulement  présomplion  qu'il  l'a  tou- 
che, mais  elle  peut  être  détruite  par  la  preuve  du 
fait  que  le  prix  a  péri  en  toul  ou  en  partie  par  suite 
de  l'insolvabilité  de  l'acquéreur,  ou  par  l'effet  de  la 
perle  ou  de  la  dépréciation  de  la  chose  vendue,  sur 
laquelle  il  y  avail  privilège  pour  sûreté  du  même  prix. 
Il  n'était  pas,  en  efi'et,  chargé,  lui,  de  poursuivre  l'ac- 
quéreur ;  à  plus  forte  raison  n'esl-il  pas  responsable 
lorsque  l'acquéreur,  encore  solvable,  doit  ce  prix  en 
tout  ou  en  partie.  —  Dur.,  ibid. 

12t.  —  .linsi ,  jugé  que  la  femme  séparée  de 
biens  contiacluellemenl  n'est  pas  fondée  à  deman- 
der aux  héritiers  de  son  mari  le  remploi  de  ses 
propres  aliènes,  sous  le  prétexte  que  celui-ci  ay.inl 
anlorisè  l'aliénation  doit  être  présumé  avoir  profile 

du  prix ;  alors  (l'ailleurs  que  les  b.'ibiludes  de  la 

femme  à  l'égard   de    son   mari    leiideiil  à  détruire 
celte  présomption Il  en  doit  être  surtout  ainsi  si 
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CCS  aliénations  ont  eu  lieu  à  une  .époque  où  les  époux 
n^habitaienl  pas  mé.ne  ensea.ble.-2  mess,  au  1 1.  Pa- 

"%'.°'!!"rce"MUc;  ?e.rno"ur;ies  meubles  doUux 
restent  inaliénables  après  la  séparation  de  biens,  de- 
vonl  nous  conclure  que  la  femme  séparée  ne  pourra 
Zchërïes  cap.uiux  qu'elle  aura  apportés  en  dot  qu  a 
â  char -e  de/ taire  uu  emploi  solide  ou  de  fourmr 
une  caution  solvable  .■  Plusieurs  cours  rojalcs  ont  dé- 
cidé l-alTirmalive.  L'administration  de  la  femme  sur  ses 
capilauï,  a  dit  l'une  de  ces  cours,  doit  être  telle  qu  ils 
ne  puissent  être  divertis  ni  dissi|ii^,  mais  qu  au  con- 
traire ils  restent  intacts  dans  l'intérêt  de  tous,  et  no- 
tamment de  la  femme  elle-même  et  de  ses  enfans. 
One  doctrine  contraire  a  été  embrassée  par  d  autres 
cours  et  par  la  cour  régulatrice  iV.  Recueil  periodi- 
nue  >»6  {  19»).  Tel  nous  parait  être  aussi  le  sem  ment 
na'ii  faut  adopter,  comme  le  plus  conforme  a  la  ri- 
eueur  des  principes.  On  ne  peut  faire  peser  sur  la 
femme  ou  "ur  les  débiteurs  de  la  dot  niobi liere,  une 
oblisation  aussi  onéreuse  que  celle  de  I  emploi  ou  de 
la  caution,  alors  que  cette  obligation  ne  leur  est  inri- 
pos"  par  aucun  le'xte  de  loi.-Merl.,  Quest.  de  droit, 
vo  Remploi, S  10,  D.  .V.  tO.  530,  n.  &-2. 

1»-i  -  En  conséquence,  la  femme  séparée  debieiis 
n'est  pas  tenue  de  fournir  emploi  ou  caution  pour  la 
"estitilion  de  ses  créances  dotales,  et  les  tiers  posses- 
seurs *onl  valablement  libérés  par  le  paiement  lait  à 
la  femme  <:.  civ.,  1549,  t5S0).-a2juill.  1S30.  Greno- 
ble, .\rnaud.  D.P  .  31.  â.  24(i. 

l»i  -  La  femme  séparée  de  biens  qui,  pour  ses  re- 
iirisës  dotales,  exerce  l'action  bypolbecaire  contre  des 
iero-acqucreurs  des  biens  de  son  mari,  ne  peut  être 
tenue,  sur  la  demande  de  ceux-ci,  lesquels  sont  vala- 
blement libères  par  le  paiement  fait  a  la  femme,  de 
fournir  euiplo.  pour  sùrete  de  ce  paiement ....,  seule- 
ment il  en  pourrait  être  autrement  si  l'emplo  était  re- 
clame par  le  mari,  les  enfans  ou  le  père  de  la  femme 

C.  civ.,  tS-SS). -i9  mars  lS-28.  Grenoble.  Terpan,  etc. 
D.  P.  2S.  2.  aie. 

123  _  Il  en  est  de  même  de  la  femme  mariée  sous 
'e  rcinie  dotal,  qui  a  fait  prononcer  sa  séparation  de 
'ûiens°sous  l'empire  du  code  civil.  Elle  peut  exiger  de 
l'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  des  biens  de 
son  mari,  le  paiement  de  sa  dot,  sans  être  tenue  d'en 

faire  le  placement  ou  de  donner  caution ,  alors 

même  que  la  dot  a  été  constituée  avant  le  code.  —  26 
nov.  tSOG.  Montpellier.  Verrière.  D.  X.  10.  3S1,  u.  3. 

D.  P.  ".  ?■  53- 
128.  _  Cet  arrêt  lire  la  même  conséquence  d  un 

principe  contraire  :  l'aliénation  de  la  dot  mobiliéie 
(tant  permise  par  le  code  civil,  il  s'ensuit  que  la 
femme  qui  a  fait  prononcer  la  séparation  de  biens, 
peut  revendiquer  sa  dot  mobilière  sans  être  obligée  de 
donner  caution  ou  remplacement.— 4  juin.  1821.  Caen. 
Guernon.  D.  X.  lO.  3S2,  u.  4.  D.  P.  2.  739,  n  3. 

127  _  La  femme,  après  séparation  de  biens,  peut, 
sans  fournir  hypotbéque,  retirer  le  prix  des  ventes  de 
ses  immeubles  dotaux  consenties  par  son  mari,  bien 
que,  d'après  son  contrat  de  mariage,  celiii-ci  n  aurait 
pu  l'exiger  qu'en  fournissant  hypothèque.  —  28  fèv. 
1832. Grenoble.  Macaire.  D.  P.  32.2.  110. 

128.  —  Jugé  au  contraire  que  la  femme  même  sépa- 
rée judiciairement  ne  peut  alieuer  sa  dot  mobilière, 
ni  par  conséquent,  contraindre  à  paiement  le  débi- 
teur de  sa  dot  pécuniaire,  sans  olïrir  des  sdreles.  — 
aimai  1823.  Montpellier.  .Irnaud.  D.  A.  tu.  .351,  n.  2. 
D.  P.  2.  759,  n.  2. 

1.-9.  _  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  à  qui 
des  acquéreurs  des  biens  de  son  mari  avec  lequel  elle 
est  séparée  de  biens,  doivent  des  capitaux  constituant 
les  reprises  qu'elle  a  droit  d'exercer  pour  sa  dot  mo- 
bilière, ne  peut  les  exiger  sans  en  assurer  l'emploi,  ou 
sans  donner  caution  pour  toute  la  durée  du  mariage. 
Il  en  est  aalreinenl  des  inlérêts  des  sommes  dotales 
<iu'elle  peut  exiger  sans  être  assujeUic  a  l'emploi  ou  au 
bail  de  caution.  -  2aoiU  1813.  Bordeaux.  Uioussicr. 
D.  V.  33.  2.  <iO.  , 

«30  —  Lorsqu'en  exécalion  d'un  jugement  de  sépa- 
ration de  biens,  le  mari,  créancier  hypothécaire  d  un 
tiers,  cède  ses  droits  à  sa  femme  pour  la  renihoiirser 
de  ses  reprises  matrimoniales,  celle-ci,  si  elle  est  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  ne  peut  exiger  le  paiement 
de  e«  tiers  Siins  fournir  une  caution  au  préalable  i,0. 
civ.,  **49,  1.'>19,.— 29  nov.  lS-,1.  .Montpellier.  Second. 
D.  P.  32.  2.  HiO. 

131.  —  La  (cmmc,  même  séparée  de  biens,  est  tenue 
«ledonner  caution  aux  tiers-acqueieurs  de  ses  biens 
dotaux,  sujets  a  remploi,  avant  d'en  recevoir  le  prix. 
—  28 mars  IICH.  .\gen  Doudou.  I).  P.  3i.  -2.  141. 

15j. Jugé  au  reste  que  quanti  une  ieiiime  ne  s'est 

constitué  en  dot  qu'une  somme  d'argent,  les  autres 
bien!  qui  lui  adviennent  sont  libres  entre  ses  mains  ; 
elle  peut  les  vendre  et  en  loucher  le  prix  sans  que 
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l'acquéreur  soit  fondé  à  exiger  quelle  en  fasse  emploi 
(C.  civ.,  1374,  1S76).  .      4    ■     .  j 

Et  cela  encore  que  ces  biens  proviendraient  de 
la  succession  de  son  père  dans  laquelle  elle  aurait  tait 
le  rapport  de  la  somme  qu'elle  avait  soumise  au  ré- 
gime dotal.  -  50  juill.  1S33.  Bordeaux.  Deschamps. 
D.  P.  54.  2  53. 

—  V  absence,  Communauté,  Dot,  Enreg.,  Bjpo- 
Ihêque,  Loi  personnelle.  Majorai,  Ofires  réelles, 
Ordre,  Preuve  litl,  Rédnclion,  Rente,  Retour  légal, 
succession,  Csufruit,  "Vente 
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par  exemple) ,  emporte  renonciation  anticipée  a  se 
prévaloir  d'actes  qui  nuiraient  aux  droits  que  l'une 
des  parties  a  stipules  par  cet  acte.  —  V.  Présomption, 
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naturels,  Jugeniciit,  Légitimation,  Obligation. 
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Suppl. 

RKNONCIVTION    PRKSI  MEE.  -  De  ce  qu'un 
prévenu  a  satisfait  aux  inierpellalions  qui  lui  étaient 
adressées  sur  ses  nom,  (pialite  il  n'est  point  présumé 
avoir  renonce  à  toute  exception  préjudicielle  cl  spé- 
cialement à  celle  d'incompétence.  —  0  sept.  1833.  Cr. 
c.  Cbaignaud.  D.  P.  33,  i.  362. 
—  V.  .Vction  civile.  Action  possessoire,  Assurances 
maritimes,  Brevet  d'invention.  Cassation,  Cession 
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sation .  Chose  jugée.  Compte,  Contr.  par  corps. 
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RENONCIATION  A   Sl'CCESSlON.  -  V.  Enregis- 
trement, Succession.  —  V.  aussi  .Vcquiescemenl. 
RENONC I  ATI  ON  TAC  ITE.  —  V .  Compensation,  Dot, 
Douaire,  Enregistrement,  Faux  incident,  Hypo- 
thèques ,  Mines ,  Obligation  personnelle,  Prescrip- 
tion, Succession. 
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RENTE;i;.— t.— Parle  molren(eon  entend,  en  gé- 
néral, une  prestation  en  denrées  ou  un  revenu  en  ar- 
gent, payable  tous  les  ans.  —  D.  .\.  11.  S51,n.  1. 

2.  —  Mais  il  est  de  l'essence  de  la  rente  proprement 
dite,  que  par  rapport  au  débiteur  elle  soit  perpétuelle 
ou  viagère,  c'esl-à-dire  que  ce  débiteur  ne  puisse 
être  force  d'en  rembourser  le  capital,  si  ce  n'est  dans 
certains  cas  déterminés  par  la  loi. 

3.  —  Ainsi,  on  ne  saurait  lui  assimiler  l'intérêt  pro- 
duit par  une  obligation  à  tenue  (ixe,  quelque  éloigné 
que  ce  soit  ce  terme,  encore  qu'il  fût  stipulé  a  l'avan- 
tage du  créancier.  —  Fav.,  V"  Prêt,  sect.  2,  52,  n.  6; 
Massé  clLherbclle,  1.  0,  p.  283. 

4.  —  Dans  l'ancien  ilroil  on  distinguait  plusieurs  es- 
pécesde  rentes;  le  nombre  même  en  élaitinlioià  cause 
des  modifications  que  chaque  coutume  apporlail  à  la 
constitution  de  celles  qu'elle  autorisait.  De  là  une 
grande  diversité,  sous  l'empire  des  coutumes,  dans 
le  mode  de  création,  dans  les  clauses  qu'il  eUit  per- 
mis de  stipuler  dans  les  contrats  de  constitution,  et 
enfin  dans  la  manière  d'opérer  l'extinction  des  rentes. 
-D.A.,  n.2. 

5.  —  Entre  autres  rentes,  assez  usitées  aulrcfoLS,  on 
distinguait  :  1»  les  rentes  colongèret;  c'est  ainsi 
qu'on  appelait  dans  l'ancienne  province  d'.AIsace  une 
rente  constituée  moyennant  une  concession  dMmmeu- 
bles  à  plusieurs  personnes,  pour  être  cultives  par 
elles.  On  voit  d'après  cette  définition  que  la  rente  co- 
longêre  n'est,  dans  la  realité,  qu'une  rente  foncière. 

6.  —20  Les  rentes  de  dons  et  legs,  qui  comprenaient 
toutes  les  rentes  constituées  à  titre  gratuit. 

7.  — 3"  Les  rentes  ciinrenonci'êrM.  c'est  ainsi  qu  on 
désignait  la  prestation  formant  le  prix  d'un  bail  a  do- 
maine congeable. 

8.  —  4"Enlin,  lesren(é«ofli(TjuM,  ou  celles  dues 
au  domaine.  Par  rentes  albcrgues  on  a  aussi  désigné 
autrefois  dans  le  Languedoc  et  la  Provence  un  certain 
droit,  qui  appartenait  à  quelques  seigneurs,  de  loger 
ou  défaire  loger  leurs  gens  et  même  d'autres  person- 
nes chez,  leurs  vassaux.  —  V.  Féodalité. 

9.  -  Toutefois,  les  trois  espèces  principales  de  ren- 
tes étaient,  comme  aujourd'hui,  les  renies  consliiutis^ 
\,;s  renies  foncières,  les  renies  viagères.  —  D.  A., 

eod ,  n.  4.  ,        j      ■    ,       . 

10  —  Les  lois  intermédiaires  et  le  code  civii  ont 
beaucoup  simplifie  cette  matière  :  toutes  les  rentes 
sont  aujourd'hui  des  meubles,  «luelle  (|u'en  soil  I  ori- 
gine et  toutes  sont  rachetablcs  Par  ces  innovations, 
l'économie  de  l'ancienne  législation  des  rentes  a  été 
complètement  changée,  puisque  les  conditions  qui 
forniaient  le  caractère  distinelif  du  contrat  de  rente 
ne  doivent  plus,  ne  peuvent  plus  y  être  imposées.  — 
Mais  il  existe  encore  une  foule  de  rentes  anciennes, 
et  tous  les  jours  il  se  présente  des  questions  qui  ne 
peuvent  se  décider  que  par  l'application  des  lois  con- 
temporaines. Nous  ferons  donc  connaître  avec  soin, 
sous  chacun  des  arliclesqui  snivcnt.  la  législation  an- 
cienne. 

—  Des  rentes  conitiluéet. 


Art.  !<•' 

5  loi-.  _  Origine,  mture  et  Caractères  dittinc- 

tifs  des  rentes  conslituiei. 
5  -2.  _  Pc  leur  taux. 
■3    —  ne  In  eapacM pour consliluir  une  renie, 

des  formes  de  l'acU,  des  clauies  qui  peuvent  y 

être  inséii'es. 
■j  4.  —  tianûre  dt  suppléer  a  la  représentation 

du  titre  eonslilutif  de  la  rente, 
i  K.  —  Prestations  des  arrérages. 
S  6.  —  Remàoursement  de  la  rente,  Rembourse- 

ment  rolonlaire,  liemhoursemenl  foreé.  —  Des 

Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D,  G.  Suppl. 
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cas  où  te  débiteur  cesse  de  remplir  tes  obtigd- 
lionspendanl  deuxannées.  —  Des  cas  où  le  dé- 
hUeurmanqaeà  fournir  les  sûreUs  promises. 

:  :    —  Extinction. 
Akt.  -2  —Des  rentes  fonâirei. 

Ç  fer. — Législation  ancienne. 

V  ^.—Lègislùtion  intermédiaire . 

^  5. — Législation  actuelle. 
Am".  3. — De  la  rente  viagère. 

S  l»r.— JVature  de  la  rente  viagère. 

JJ  2. — Dans  quelle  forme  ^  sur  quelles  télés  et  à 
quel  taux  elle  peut  être  constituée. 

^  5. — Réniliûtion  j  Itembourscment  et  Extinction 
de  cette  rente. 

Ar.r.  4. — Des  rentes  féodoios. 

Ar.  r.  :i.—Çueitions  diverses. —  Compétence . 

Art.  1er.  — z?e«  rentes  constituées. 

1 1 . Cesl  le  nom  donm^  à  Tinlérét  perpétue!  stipulé 

pour  le  prix  de  l'aliénation  d'un  capital  en  argent  ou 
cHels  mobiliers. 

^  1er, —  Origine  j  Nature  et  Caraclôres  distinctifs 
des  rentes  constituées. 

12 —La  «onslilution  des  renies,  dit  Pothier  (  du 
Contrat  de  constitution  de  rente  ) ,  est  un  contrat  par 
lequel  l'un  des  coutractans  vend  à  l'autre  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  dont  il  se  constitue  le  débi- 
teur pour  un  prix  licite  convenu  entre  eux,  qui  doit 
consister  en  une  somme  de  deniers  qu'il  reçoit  de  lui, 
sous  la  faculté  de  pouvoir  toujours  racheter  la  rente 
lorsqu'il  lui  plaira,  pour  le  prix  qu'il  a  reçu  pour  la 
constitution ,  et  sans  qu'il  puisse  y  élre  contraint  — 
D.  A.,n.  1. 

13.— Ce  contrat  présente  de  grandes  analogies  avec 
la  vente  et  le  prêt  à  intérêt ,  mais  il  en  diffère  en  plu- 
sieurs points  essentiels. 

l.i.  — Comme  dans  la  vente,  le  capital  formant  le 
prix  de  la  rente  est  aliéné  ;  mais  la  constitution  de 
rente  s'en  distingue,  en  ce  qu'elle  n'est  pas,  lo  un 
contrat  consensuel ,  car  elle  n'est  parfaite  et  ne  pro- 
duit d'obligation  que  lorsque  l'acquéreur  de  la  rente 
en  a  payé  le  prix  ;  2"  ni  un  conirat  synallagmatique, 
car  celui  des  contractans  qui  vend  la  rente  dont  il  se 
constitue  débiteur,  contracte  seul  une  obligation  ,  et 
celui  qui  l'acquiert  n'en  contracte  aucune.  —  Poth., 
di.  \.  n.2,  3. 

15.— Le  caractère  essentiel  et  distinctif  de  la  con- 
stilulinn  de  rente  et  du  prêt  à  intérêt  est  l'aliénation 
À  perpétuité  du  capital.  Le  débiteur  de  la  rente  ne 
s'enga'f;e  qu'au  paiement  de  la  rente.  Tant  qu'il  s'ac- 
quitte de  cette  obligation  ,  le  créancier  ne  peut  jamais 
exiger  de  lui  le  capital.  L'emprunteur,  au  contraire, 
doit,  au  bout  d'un  certain  temps,  rendre  la  somme 
principale  qu'il  a  reçue.— Poth.,  n.  4. 

10.  —  L'un  et  l'autre  contrats  ont  cependant  de 
graiids  rapports  :  i  "  La  constiiulion  de  rente  n'a  clé 
inventée  que  comme  moyen  de  trouver  l'argent  dont 
on  a  besoin,  sans  être  obligé  de  vendre  ses  fonds, 
souvent  à  vil  prix.  On  tentait  ainsi  d'échapper  aux  lois 
anciennes  qui  proliibaient  le  prêt  à  inl(*rét;  2<'  la  rente 
annuelle  et  perpétuelle  que  paie  le  débiteur,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  rendu  le  capital,  peut  être  assimilée  aux 
intérêts  que  paie  l'emprunteur,  juscpi'à  la  restitution 
de  la  somme  prêtée  ;  el  bien  que ,  dans  le  prentier,  le 
débiteur  de  la  rente  ne  soit  pas ,  comme  dans  le  se- 
cond, proprement  débiteur  du  sort  principal,  il  l'est 
neanm»'ius  eiM-e  sens  qu'il  ne  peut,  sans  te  rendre, 
faire  cesser  la  rente  et  se  libérer — l'oth.,  n.  6. 

17.  —  Cette  analogie  a  fait  douter  quelque  temps, 
sous  l'empire  du  droit  c.anomi)U(;,  si  la  constitution 
de  rente  était  licite.  Mais  elle  fut  autorisée  enliu  par 
les  bulles  flcjimini  de  14-25  et  1 4.>iS  qui  exigeaient  iin- 
pêrieusenieTit,  pour  la  perfection  du  contrat,  que  le 
créancier  ne  prtt  demander  le  remboursement  du  ca- 
pital.—Poth.,  n.  0  ;  1).  A.,  eod.,  a.  2. 

18. — |,cs  auteurs  trouvent  les  premières  traces  de 
la  rente  constituée  dans  la  non.  \a)  de  Jusiinien,  oii 
il  est  décidé  qu'une  prestation  annuelle  due  à  une 
ville  de  Thrace  ne  ressemble  pas  aux  intérêts  d'une 
somme  prêtée —Dumoulin. ,  /'r.  de  u.uir.,  Quest.  TU: 
Poth.,  n.  8-,  D.  A  ,tod.,  n  2 

19.— Mais  ce  n'est  que  vers  les  treizième  et  quator- 
zième siècles,  que  ce  contrat  a  commencé  d'être  d'un 
iisai£<'  général  panni  nous,  dans  le  but  d'éluder, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  prohibitions  canoniques 
du  prêta  intérêt. —D.  A.,  eod.,  n.  2. 

2t^.— Dans  le  principe,  la  rente  constituée  était  rou- 
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sidérée  comme  un  droit  réel  et  foncier,  et  devait  en 
conséquence  être  toujours  assignée  sur  un  héritage.— 
Plus  tard  elle  ne  fut  regardeequecomme  une  créance 
personnelle  contre  le  constituant.  —  Poth.,  n.  105.  — 
Ainsi,  il  ne  fut  plus  besom  d'être  propriétaire  d'un 
héritage  pour  pouvoir  constituer  une  rente. 

21.  —  .\ujourd'bui  11  on  peut  stipuler  un  intérêt, 
moyennant  un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exi- 
ger ;  dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution 
de  rente  "(C.civ.,  ia09;. 

2-2.  —  Ainsi,  point  de  doute  que  le  contrat  de  cons- 
titution de  rente  ne  soit  une  espèce  de  prêt  à  intérêt, 
et  que  par-là  ne  se  trouve  exclue  toute  idée  d'alié- 
nation fictive  du  capital  Aussi  le  code  l'a-t-il  com- 
pris dans  le  chapitre  qui  traite  du  prêt  à  intérêt.  Ce 
prêt  n'étant  plus  détendu,  il  n'est  plus  besoin  de 
donner  au  conirat  la  couleur  d'une  vente.  —  D.  .A. 
eod.,  n.  11. 

23  —  Néanmoins  les  renies  eonstituées  différent 
encore  du  prêt  à  intérêt,  en  ce  qu'elles  sont  perpé- 
tuelles vis-a-vis  du  créancier.  Tant  qu'elles  sont  exac- 
tement servies,  le  débiteur  ne  saurait  être  forcé  d'en 
rembourser  le  capital  iC.civ.,  1912J. 

24.  —  .4insi,  l'obligation  que  se  serait  imposée  le 
débiteur,  de  racheter  la  rente  au  bout  d'un  certain 
temps,  réduirait  le  contralà  un  véritable  prêt  à  temps. 

—  Merl.,  Rép.,  V"  Rente  constituée,  S  2,  art.  3,  n.  5; 
D.  .A.,  eud.,  n.  13. 

23.  —  Dans  le  doute,  on  présumait  un  simple  prêt 
plutôt  qu'une  constitution  de  rente.  Ainsi,  la  circons- 
tance qu'un  prêt  â  intérêt  a  été  stipulé  remboursable 
à  ta  volonté  du  débiteur  ne  constitue  pas  un  contrat 
de  rente  perpétuelle,  le  débiteur  serait  soumis  au 
remboursement  après  un  certain  temps  iC.  civ. ,  1900J. 

—  24  mars  18t8. 

2(3.  —  Les  rentes  constituées  étaient  meubles  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  ainsi  que  dans  quelques  cou- 
tumes qui  se  fondaient  sur  la  maxime  :  actio  ad  mo- 
bile est  mobilis.  Mais  il  en  était  autrement  sous  la 
plupart  des  coutumes,  el  notamment  celle  de  Paris, 
à  cause  de  la  perpétuité  de  la  prestation  des  arréra- 
ges, qu'on  assimilait  au  revenu  annuel  et  perpétuel 
des  véritables  immeubles.  —  Poth.,  n.  102;  Malevil., 
sur  l'art  529;  Roll.,  vu  Rente,  n.  47;  D.  A.  eod., 
n.  4. 

27.  —  Néanmoins  les  rentes  n'étant  que  des  créan- 
ces personnelles ,  n'avaient  pas  de  situation  ;  elles 
étaient  régies  par  la  loi  du  domicile  du  créancier  : 
ainsi,  d'immeubles  qu'elles  étaient,  elles  devenaient 
meubles  sous  une  coutume  qui  les  réputait  telles,  lors- 
que le  propriétaire  y  transferait  son  donucilc  et  vice 
versA.  —  Polli.,n.  115, 116;  D.  .i.,eod.,  a. S, 

28.  —  11  en  était  ainsi  lorsque  les  renies  passaient 
d'une  personne  à  une  autre,  soit  à  litre  universel,  soit 
à  titre  singulier.  —  Poth.,  n.  il". 

29.  —  Toutefois  cette  mobilisation  ne  détruisait  pas 
les  hypothèques  conférées  à  des  tiers  sous  une  loi  où 
les  rentes  étaient  immeubles.  —  D.  .A.,  n.  S;  Roll.,  V" 
Itenle,  n.  5-2. 

30.  —  Les  rentes  dues  au  roi  étaient  censées  avoir 
une  situation  au  lieu  du  bureau  de  paiement;  ainsi 
celles  qui  lui  étaient  ducs  sur  l'hôlel-de-ville  de  Paris 
étaient  régies  par  la  coutume  de  celte  ville.  —  Poth., 
n.  119. 

31.  _  Aujourd'hui,  la  rente  constituée  est  meuble 
comme  toute  autre  rente  (C.  civ.,  S29j.  —  D.  A.  eod  , 

n.  II. 

32. Toutefois,  elle  ne  peut  être  saisie  qu'avec 

des  formalités  spéciales  (V.  Saisie  des  rentes),  et,  si 
elle  a  été  consliluce  sur  l'élal,  elle  peut  être  immobi- 
lisée pour  entrer  dans  la  dotation  d'un  majorât.  —  V. 
Substitution. 

33.  —  Eu  général,  le  prix  de  la  constitution  était 
autrefois  une  somme  d'argent,  et,  dans  le  doute, 
la  rente  élail  présumée  consliiuée  ainsi,  et  rache- 
table. 

34.  —  Mais  par  i'édit  de  nov.  1503,  les  rentes  de 
grains,  et  autres  denrées  constituées  à  prix  d'argent, 
furent  converties  en  rentes  d'unesomme  de  même  es- 
pèce sur  le  pied  du  denier  douïe,  et  depuis  on  ne 
peut  plus  consiituer  ainsi  que  des  rentes  de  cette  der- 
nière nature.  -  Poth. ,  n.  28,  29,  IB6  et  suiv. 

35.  —  .aujourd'hui,  la  renie  peut  consister  en  grains 
ou  autres  denrées,  tout  aussi  bien  qu'en  argent.  — 
Merl,  V"  Rente  const.,  S  â,  art.  2,  u.  -2;  Colelle, 
p.  79;  Garnier,  p.  9;  0.  A.  eod..  n.  11;  Roll.  T" 
Rente,  n.  74. 

3ti.  —  Ou  pourrait  aussi  consliluer  une  rente  pour 
un  capital  ne  provenant  que  d'arrérages  échus  d'une 
rente  préceilenlo  (C.  civ.,  llSS). 

S  S.  —  Du  taux  des  renies  constituées. 

37.  —  Le  taux  des  rentes  a  varie  comme  celui  de 
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l'intcrèt  :  établi  d'abord  au  dernier  dix,  il  fut  succes- 
sivement réduit  au  denier  douze,  au  denier  seize,  au 
denier  di.x-huit,  enlin  au  denier  vingt  (Edits  de  mars 
1507,  juin,  lliût,  1631;  déc.  1665,  janv.  17-2o).  —  D 
A. ,  n. 2. 

38. —  Depuis  la  loi  du  5  thermidor  an  4,  jusijii'à 
celle  dm  septembre  1807,  le  taux  des  rentes  comme 
des  intérêts  fut  abandonné  à  la  volonté  des  parties. 
Cette  dernière  loi  l'a  fixe  à  cinq  pour  cent.  —  Dur.,  t. 
17,  n.  607. 

39.  —  Toutefois,  si  la  rente  a  été  constiluèe  pour 
prix  d'un  immeuble,  il  est  permis  au  créancier  dé  sti- 
puler le  rachat  ;i  un  taux  qui  excé.ie  le  taux  légal, 
«  pourvu,  dit  Pothier  .Contrat  de  bail  à  rente,  n.  29}^ 
que  la  somme  ne  surpasse  pas  d'une  manière  exorbi- 
tante la  valeur  de  la  rente.  »  —  Autrement,  on  élude- 
rait la  loi  qui  déclare  la  rente  essentiellement  rache- 
table. 

40.  —  A  la  vérité,  on  peut  objecter  que  la  faculté  de 
'racheter  étant  d'ordre  public,  on  ne  doii  pas  indirec- 
tement y  porter  atteinte  par  une  clause  qui  rend  le 
rachat  plus  difficile  et  plus  onéreux.  Mais  remarquez 
que  l'art.  S.'ÎO  permet  au  créancier  «  de  régler  les 
clauses  el  conditions  du  rachat.  »  Quant  à  la  prohibi- 
tion de  l'usure,  elle  n'est  pas  violée,  car  il  ne  s'agit  pas 
d'intérêt  de  l'argent,  et  le  contrat  participe  plus  de  la 
vente  que  du  prêt.  —  Dur.,  t.  4,n.l37;  Colelle,  n.SO: 
Chardon,  de  l'Usure,  p.  20;  D.  A.  eod.,  p.  55i,  n.  12; 
Roll.,  v"  Vente,  n.  79. 

41 .  —  Hors  ce  cas,  le  taux  légal  ne  saurait  être  dé- 
passé, même  par  des  stipulations  indirectes.  Par 
exemple,  si  le  débiteur  étiil  couvenu  que  le  créancier 
aurait,  jusqu'au  rachat,  la  jouissance  de  tels  héritages 
sans  être  obhgé  d'en  rendre  compte,  on  examinerait 
si  cette  jouissance  ne  dépasse  pas  le  taux  de  la  rente. 
—  Poth.,n.  12  et  24,  Roll.,  V  Itenle,  n.8S. 

4-2.  —  l'ne  renie,  ayant  pour  origine  des  marchan- 
dises fournies  ou  une  opération  de  commerce,  pour- 
rait-elle être  constituée  sur  le  pied  de  six  pour  cent  ■ 
Non;  la  constitution  de  rente  n'est  pas  un  acle  de  com- 
merce, et  d'ailleurs  le  conirat  de  rente  opère  uovalion 
dans  la  première  obligation  ;  la  cause  de  la  créance 
n'esl  plus  la  même. 

43.  —  En  cas  d'excès  du  taux  légitime,  le  débiteur 
a  le  choix  de  faire  annuler  le  contrat  ou  réduire  la 
rente.  —  Chardon,  p.  44. 

44.  —  Dans  les  deux  cas,  il  est  fait  compte  au  débi- 
teur des  arrérages  trop  perçus. — 51  mars  tsiô.  Civ. 
c.  Crouzat.  D.  A.  12.  820,  n.5.  D.  P.  15.  1.  2-27. 

45.  —  Si  le  prêt  est  en  argent,  et  la  rente  en  den- 
rées, il  faut  examiner  si  ces  dernières  n'excèdent  pas 
le  taux  de  rintérêl,  eu  les  évaluant  d'après  les  mercu- 
riales (.Colelle,  n.  80).  —  Même  arrêt. 

4B.  —  Toutefois  Garnier,  p,  1-2,  s'exprime  ainsi  :«  Si 
les  intérêts  sont  d'une  certaine  quantité  de  denrées 
positivement  lixée ,  nous  croyons  que  la  condition  doit 
s'exécuter,  et  que  les  pays  où  l'argent  est  rare  et  où 
les  denrées  abondent,  ont  un  grand  avantage  à  pou- 
voir s'acquitter  de  celte  manière;  dans  ce  cas,  la  sti- 
pulation est  uléuUiire  (C.  civ.,  1I04).  La  valeur  des 
denrées  étant  essentiellement  variable,  elle  peut  tom- 
ber au-dessous  de  l'intérêt,  comme  elle  peut  s'élever 
au-dessus  ;  il  y  a  égale  chance  de  gain  et  de  perle 
(Arg  C.  civ.,  2089). 

47.  —  Le  transport  d'une  renie,  fail  pour  un  prix 
moindre  que  le  capital,  entrainerait-il  le  délit  d'usure  ' 
Beaucoup  de  transports  se  font  de  la  sorie  :  et  eu 
égard  aux  chances  à  courir  par  le  cessionnaire,  on  les 
considère  comme  des  actes  d'esromptc,  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  le  prêt  conventionnel.  .Vinsi,  il  a  été 
juge  que  la  loi  n'accorde  pas  d'action  en  lésion  à  l'é- 
gard du  transport  d'une  rente  en  denrées  ^Cass.  9  avril 
18-28). 

Néanmoins,  il  pourrai!  y  avoir  négociation  usu- 
raire, si  le  codant  promettait  ûc/ouniir  el  faire  valoir, 
parce  qu'alors  il  constituerait  eu  quelque  sorte  la 
reute  sur  lui-même.  —Chardon,  n.  23;  Itoll.,  n.  9o. 

48.  —  Le  taux  des  rentes  n'a  ete  fixé  que  dans  l'in- 
térêt des  di'Lileurs  ;  ainsi,  celui  qui  constitue  la  renie 
à  un  taux  moins  elcve  ne  s;turail  se  plaindre  que  le 
prix  du  rachat  n'est  pas  combiné  avec  le  montant  de 
l'intérêt.  —  Poth.j  n.  1 1  ;  D.  A.  5S-2,  n.  3. 

411.  —  Remarquez  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  con- 
stitution pourrait  être  attaquée,  suivant  les  circon- 
stances, comme  deguisaut  une  libéralité. —  Poth., 

Q.  II. 

60  —  Enlin,  celui  qui  con.slilue  une  rente  à  titre 
purement  gratuit  n'a  d'autre  règle  à  suivre  que  sa 
volonté,  tant  pour  la  quotité  du  capital  que  pour  celle 
des  arrérages. 

51.  —  C'est  la  lui  du  temps  de  la  convention  qui 
détermine  le  taux  des  rentes.  Le  capilal  d'une 
rente  étant  aliène  a  perpétuité  en  faveur  du  débi- 
teur, qui  a  la  faculté  de  rachetL-r  la  rente,  il  ne  se- 
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rait  pas- jusle  do  changer  la  condilion  des  parties, 
quand  le  rachat  de  la  rente  peut  seul  produire  son 
exiinclion.  —  V.  Lois. 

52.  _  poiliier  diicide  niéiue,  n.  I",  qu'on  ne  saurait 
valablement  conveuir  que,  dans  les  cas  où  il  inter- 
rieudrail  une  loi  augmentant  l'inicr*t  de  l'argent  et 
le  taux  des  renies,  celles-ci  augmenteraient  et  seraient 
pavées  sur  un  pied  plus  fort. 

jg.  _Oe/a  capacité  pour  consliluer  une  renie; 
de'  formes  de  l'acte;  des  claiaet  qui  peuvent  y  être 
tntérées. 

6Ô.  —  Le  contrat  de  conslilulion  de  rente  est,  sui- 
vant la  chose  qui  en  forme  la  cause  ou  le  prix,  une 
vente  ou  uu  prêli  en  conséquence,  pour  la  capacile 
Je  contracter,  pour  les  formes  de  l'acte,  il  faut  recou- 
rir aux  règles  générales  des  contrats  et  à  celles  qui 
concernent  spécialement  le  prêt  ou  la  vente. 

(j4.  _  Remarquez  seulement,  quant  à  la  forme,  que 
l'aclè  a\aul  un  caractère  de  perpeluile,  il  est  conve- 
nable qu'il  soit  passe  devant  nowire,  et  qu  il  doit  en 
rester  minute.  On  seul  que  celte  forme  serait  indis- 
pensable, si  l'acic  devait  renfermer  une  constitution 
d'hvpothequc  ;C  civ., -21271.  ,  ^  .    . 

■  SS  —  Si  l'acie  >^*'  50"*  **'"c  I"'">'>  "  """  '•'"'^  "''^~ 
digé  en  plusieurs  originaux  :  la  prudence  au  moins 
reii'»e  quoiqu'on  puisse  décider  le  contraire,  lors- 
nue  °lè  capilal  ayant  elc  fourni,  le  débiteur  se  borne 
a  recoanaiire  son  obligation  de  servir  la  rente  (C.  civ., 
,5-23.  _  RoU  de  Vilùn.  tO«. 

S6  —  Par  la  même  raison  qu'il  n'y  a  plus  dans  ce 
cas  qu'une  obligation  unilatérale,  nous  croyons  que 
l'acte  serait  soumis  à  la  formalité  de  l'approbation  d  é- 
criture  vC.  civ. ,ir>iO',  bien  queleconliaire  aitctejugé 
avant  le  code.  —  V.  preuve  liuerale,  n.  Ull. 

S-  —  La  conslilulion  de  renie  à  titre  gratuit  doit 
avoir  lieu  dans  les  formes  des  dispositions  gratuites. 
—  V   Disposition  entre  vifs  et  lesiamenlaires. 

SS.  —  Quant  aux  clauses  qui  peuvent  être  opposées 
dans  les  contrais  de  conslilulions,  elles  concernent 
ou  la  sareté  de  la  rente,  ou  les  arrérages,  ou  le  ra- 
chat ...  , 
;,9  —  La  sùrelc  la  plus  ordinaire,  promise  par  le 
louli-al,  est  l'Inpolliéquc.  Elle  se  donnait  aulrefois 
sousla'forme  "d'une  clause  d'assignat:  à  avoir  et 
prenJre  twtite  rente  sur  tel  hiriluge.  Celte  clause 
équivaudrait  encore  à  une  conslilulion  d'hypothèque; 
mais  nous  conseillons  d'employer  d'autres  expressions 
plos  positives.  —  Uoll.  de  Vill.,  n.  liO. 

Kl.  —  Le  créancier  peut  exiger  aussi,  soit  une  cau- 
tion actuellement  ou  dans  uu  certain  lemps,  soil  l'em- 
ploi du  prix  de  la  conslilulion  à  lacquisilion  d'un  hé- 
ritage ou  au  paieiiienl  d'une  dette,  et  A  se  fait  subro- 
ger aux  privilèges  el  bvpothèques  du  vendeur  ou  du 
propriétaire  de  la  delle"acquiltee  ^Merl.,  itid).  Toutes 
C.CS  clauses  rentrent  dans  les  sûretés  dont  parle  l'art. 
1912  C.  civ. 

61 .  —  Souvent,  dans  les  conslilulions  de  rente  sous 
signature  privée ,  le  débiteur  s'oblige  à  en  passer  acte 
devant  notaire,  lorsque  le  créancier  le  demande.  Dans 
ce  cas,  le  créancier  a  le  droit  de  choisir  le  notaire; 
mais  lé  débiteur  supporte  les  frais  de  l'acle,  el  doit 
fournir  une  grosse  ;Merhn,  Hep.,  vu  Rente  consliluée, 

S  S,  n.  I). 

JJ2  _  Quant  aux  arrérages,  une  stipulation  fort 
usitée  aulrefois  était  que  la  rente  serait  payée  sans  re- 
tenue des  impositions,  .aujourd'hui,  la  non  retenue 
est  de  droit.  —  V.  Retenue. 

65.  —  La  stipulation  par  laquelle  le  créancier  doit 
être  pavé  sur  les  fermages  ou  loyers  de  l'immeuble, 
n'empêche  pas  le  consiituanl  d'être  toujours  débiteur 
des  arrérages  :  sculemeni ,  au  moyen  de  la  significa- 
tion qui  en  est  faite  aux  locaiaires  ou  fermiers,  elle 
équivaut  à  une  saisie-arrét  opcrée  enire  leurs  mains. 
—  Merl.,  i6t(/.,  n.  5. 

«t.  —  La  clause  qui  obligerait  le  débiteur  à  payer 
les  arrérages  d'avance  chaque  année  peut  présenter 
les  caractères  de  l'usure  et  élre  sujette  à  réduction. 

Par  exemple,  si,  pour  une  somme  de  I,ii00  fr.,  j'ai 
constitue  Mi  fr.  de  rente  payables  d'.ivance,  el  qu'on 
m'ait  retenu  .'iO  fr.  pour  la  première  année,  je  n'ai  ef- 
fectivement reçu  que  9SU  fr.;  donc  la  rente,  pour  ne 
pasexcé'ier  K  p.  u/o,  doit  être  réduite  à  i'  fr.  t>Oc.,  et 
je  pourrai  la  racheter,  moyennant  les  950  fr.  que  j'ai 
seuls  reçus.  —  Polh.,  n.  8"  ;  Merl.,  ibid. 

65.  —  A  l'égard  du  rachat,  aucune  clause  ne  doit  ni 
paralyser  ni  trop  gêner  l'exercice.  La  faculté  de  ra- 
i.-heler  est  d'ordre  public  ,C.civ.,tiôu]. 

6*J.  —  On  peut  convenir  valablement  que  la  rente 
r>era  rachetée  pour  une  somme  moindre  que  celle  qui 
a  été  convenue  ;  mais  comme  une  telle  clause  con- 
tient une  Tcrilable  libéralité  en   cas   de  rachat,  il 


RENTE.  *r.T.  I",  J4. 

faut  que  le  débiteur  puisse  recevoir  du  créancier  à 
lilre  gratuit. 

(i7.  —  La  clause  par  laquelle  le  racbat  de  la  rente 
peut  se  faire  en  un  certain  nombre  de  paiemens,  tels 
que  deux,  trois,  elc  ,  doit  s'entendre  de  paiemens 
égaux,  quoique  cela  ne  soit  point  exprimé.  —  Merl., 
ibid  ,  n.  8. 

G8.  —  Quid,  si  le  nombre  des  paiemens  n'a  pas  été 
déterminé.' Merlin,  ibiJ.,  pense  que  le  rachat  doit 
avoir  heu  en  deux  fois  seulement.  La  clause  ayant 
été  apposée  en  faveur  du  débiteur,  doit  élre  interpré- 
tée conlre  lui,  faute  de  s'être  mieux  expliqué  .Quelques 
auteurs  prétendent  que  le  nombre  des  paiemens  doit 
être  réglé  par  le  juge. 

C9.  —  Mais  pourrait-on  convenir  que  le  rachat  ne 
se  fera  qu'en  pièces  d'or  ou  d'argeni,  el  non  en  pa- 
piers qui  seraient  créés  comme  monnaie  ?  Poihier,  n. 
99,  enseigne  l'allirmalive  pour  le  cas  où  la  loi  qui 
donne  cours  au  papier-monnaie  n'annuUe  pasies  con- 
ventions qui  l'excluraient  du  paiement.  —  V.  Papier- 
monnaie. 

70.  _  On  ne  peut  pas  valablement  stipuler  que  la 
renie  sera  remboursée  avec  les  mêmes  espèces  que 
celles  qui  ont  Ole  comptées.  Ce  sérail  gêner,  el  peul- 
élre  empêcher  le  rachat,  qui  est  de  l'essence  du  con- 
trai de  conslilulion.  Ainsi,  le  créancier  ne  pourrait 
refuser  le  remboursement  dans  les  espèces  ayant 
cours  lorsqu'il  se  fait  C.  civ.,  1895;.  —  Polh.,  n.  93. 

71.  — La  clause  par  laquelle  le.prix  d'une  renie  doil 
être  employé  à  eu  rembourser  une  autre  due  par  le 
constiiuanl,  est  permise,  cl  constitue  ce  qu'on  appelle 
recon»(i(u(ion  de  renie. 

S  4.  —  Manière  de  suppléer  à  lareprésenlaliun  du 
titre  constitutif  de  la  rente. 

7»  _  \  défaut  du  contrat  de  conslilulion  qui  est 
le  li'tre  patrimonial,  le  droit  de  rente  peut  s'eiablir 
par  des  titres  récognitifs,  c'esl-à-dire  par  les  actes  de 
reconnaissance  el  les  déclarations  d  hypothèque 
qu'en  ont  passes  les  héritiers  du  débiteur  ou  les  tiers- 
délenleurs  des  hérilages  aHecles  ^.\rg.  C.  civ.,  1537). 
—  Poihier,  n.  1*7;  Uoll.,  v"  Rente,  n.  liS. 

75.  —  L'acte  récognitif  d'une  renie,  bien  qu'il  ne 
se  référât  pas  à  quelque  litre  antérieur,  ne  dispense- 
rait pas  moins  de  la  reprêsenlalion  du  lilre  primor- 
dial, s'il  était  conçu  de  telle  sorte  qu'il  semblât  devoir 
être  le  litre  unique  des  parties  ,Cass.,  29  janvier 
1829. 

71.  —  Une  ancienne  rente  peut  même  être  justifiée 
par  desacles  où  les  débiteurs  en  ont  parlé  seuls  et  sans 
que  le  créancier  y  ait  paru  :  surloul,  s'il  v  a  d'ailleurs 
de  graves  présomptions  que  la  rente  est  toujours  due 
(.Cass.,  Poiliers,  17  fév.  lS-25). 

73  —  L'existence  en  est  encore  suffisamment  prou- 
vée, si  elle  esl  établie  par  arrêt  el  longue  possession 
(Cass.,  19  déc.  1820). 

7G.  -  .Mais  on  ne  pourrait  point  établir  qu  on  est 
créancier  d'une  rente,  enne  s'appuyanl  que  sur  d'an- 
ciens litres  qui  l'énoncent  et  dans  lesquels  m  le  débi- 
teur ni  ses  auteurs  n'ont  été  parties  ^C.  civ  ,  nos).— 
Merlin,  i?uej.  de  dr. ,  vo  Rente,  S  2,  «•  3  «  Si  ^-a^s., 
Sjuill.  1825. 

77  —  Il  a  été  juge  même  que  de  pareilles  enoncia- 
lionsne  pourraient  pas  servir  de  commencemenl  de 
preuve  par  ecril,  et  autoriser  par  suite  la  preuve  tcs- 
limoniale  Cass,19déc.  iS-20. 

78  —  La  prestation  d'une  renie  pendant  dix  années 
consécutives  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  faire 
contraindre  le  débiteur  à  eu  continuer  le  paiemenl. 
L'ancienne  jurisprudence  décidait  autrement  par  ar- 
gument de  la  loi  0,  SI",  IT.  de  Usur.,  et  pourvu  que 
les  quitlances  continssent  expressément  la  cause  du 
paiement  :  par  exemple,  pour  une  an„ee  de  la  rente 
nue  tel  doil  .Poihier,  n.  157  cl  suiv.  ;  Dunod,  p.  50J; 
D  \  n.e\  Mais,  dans  ce  ra-  même,  le  créancier, 
sous  le  code,  devrail  représenter  le  titre  conslilulif  de 
la  rente,  ou  prouver  qu'il  a  elc  perdu.  Il  n'y  a  plus, 
comme  sous  la  loi  romaine,  de  présomption  légale 
de  paiemenl.  Toullier,  t  9,  n.  100  ;  Merlin,  ibid.,  Co- 
lelle,  n.  81. 

79.  —  Quiii,  si  les  arrérages  avaient  été  paye>  pen- 
dant trente  ans  ou  plus  par  des  personnes  majeures 
ouca;.able6?  .Mors,  disaient  les  anciens  auteurs,  il  n  j 
a  pas  pour  le  créancier  une  simple  présomption  sus- 
ceptible d'être  combailue  par  la  preuve  contraire, 
maison  véritable  droil  de  prescription  ^Dumoulinet 
Poiliier,  n.  ISS  On  peul,  en  effet,  acquérir  par  pres- 
cription des  renies,  comme  d'autres  droiU,  sans  qu  il 
soit  besoin  même  d'examiner  si  la  rente  était  ou  non 
due   —  Merlin,  Rep.,  vo  Prescription,  secl.  â,  S  *i 
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artUi;  Quesl.  dedr.,  v.  Rente,  $-2,  n.  4;  Va/., 
n.  3G7. 

80. —  Selon  Toullier,  1.9,  n.  lOOà  lOî,  vingt-neuf 
quitlances  consécutives  d'arrérages  dont  aucune  ne 
remonte  au-delà  de  trente  ans,  ne  suffisent  pas  pour 
former  un  commencement  de  preuve  qui  puisse  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale  du  service  de  la  rente 
pendant  la  Irenlième  année  nécessaire  pour  la  pres- 
cription. Mais  lorsque  parmi  les  quitlances  il  s'en 
trouve  une  remontant  au-delà  de  trente  ans ,  si  les 
autres  sont  en  asseï  grand  nombre,  la  maxime  pro- 
batis  extremis,  média  prœsumuntur,  esl  appliquée, 
et  le  débiteur  esl  déclaré  non-recevable  a  prouver 
qu'il  n'a  pas  existé  de  lilre  originaire.  Dans  le  cas 
contraire ,  les  quittances  doivent  au  moins  élre  consi- 
dérées comme  formant  un  commencement  de  preuve 
capable  de  faire  autoriser  à  prouver  la  continuité  de 
la  prestation  de  la  rente. 

81.— Ce  ne  sont  guère  que  les  quittances  notariées 
et  dont  il  a  été  gardé  minute  qui  servent  i  jostifler  la 
prestation  desarrerages.  Cependant  le  créancier  pour- 
rait se  prévaloir  des  autres  dans  les  trois  cas  siiivans  : 
lo  si  elles  avaient  été  produites  par  le  débiteur  pour 
établir  une  action  ou  autre  ; -2"  si  elles  avaient  elc  con- 
slalées  dans  quelque  acte ,  dans  un  inventaire  tait 
après  le  décès  du  débiteur ,  par  exemple  ;  3"  enfin  si 
elles  s'étaient  trouvées  parmi  les  papiers  de  la  succes- 
sion sous  les  scellés  qui  auraient  été  mis  en  vertu  des 
art.  8-20  C.  civ.  et  909  C.  pr.— Toullier,  n.  98,  00. 

82— Le  lilre  de  la  renie  qui  serait  prescrit  ne  pour- 
rait être  considéré  comme  un  commencement  de 
preifve  suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve  testi- 
moniale. Il  faui  produire  les  quitlances  d'arrérages. 
—Toullier,  t.  9.  n.97. 

83.  —  Par  la  loi  du  28  flor.  an  3,  il  n'est  pas  exigé 
que  l'existence  d'une  rente  due  à  une  église  soit  prou- 
vée par  des  registres  ou  carnets  ;  il  suffit  que  les  noms 
des  débiteurs  soient  inscrits  sur  les  registres  ou  car- 
neU  indicatifs  des  créanciers,  el  une  telle  indicalion 
suffit  pour  l'admission  de  la  preuve  testimoniale ,  on 
aulrement  de  l'existence  de  la  rente.  —  43  nov.  1831. 
Req.  .Vngers.  Guillaume.  D.  P.  51.  I.  365. 

84.— La  loi  du  -28  nor.  an  5.  relative  aux  déclarations 
à  faire  par  les  débiteurs  des  corporations  ecclésias- 
tiques ou  laïques  supprimées,  des  émigrés,  elc,  est 
encore  applicable,  et  une  fabrique  peul  être  admise  à 
prouver,  par  témoins,  que  les  arrérages  d'une  rente 
ont  été  payes  depuis  moins  de  quarante  ans  av,'>ntla 
demande,  époque  exigée  pour  la  prescription  ;  et  cela, 
encore  bien  que  de  simples  individus  allcsleraient 
l'existence  de  la  rente.  -  22  mai  1829.  Angers.  Fabri- 
que de  Sainl-Calais  C.  Oranger.  D.  P.  50.  2.  126. 

SS.  —  Dans  le  cas  de  cession  faite,  par  l'élal,  à  un 
hospice,  d'une  renie  appartenant  à  un  émigré,  le  dé- 
biteur ne  peul  se  dispenser  de  payer,  sous  le  prétexte 
que  l'hospice  ne  rapporte  pas  le  lilre  constitutif  de  la 
rente.  —  La  preuve  que  le  débiteur  a  volontairement 
paye,  et  à  plusieurs  reprises  dilTérentes ,  les  ancrages 
delà  renie,  équivaut  à  la  déclaration  du  débiteur 
dont  parle  la  loi  du  -28  floréal  an  .->,  afin  de  suppléer  à 
l'absence  du  titre  de  créance.  —  t>i  juill.  1829.  Civ.  c. 
>"imes.  llosp.  de  Montpellier  C.  Pages.  D.  P.  29. 1.-28I. 
86.  —  Mais  en  est-il  de  même  des  fabriques,  chapi- 
tres, hospices,  communaules  religieuses,  elc  ,  relati- 
vement aux  constawiions  faites  sur  les  registres  tenus 
par  les  receveurs  de  ces  établisscmens  ?  Toullier,  n. 
103,  fonde  la  négative  sur  ce  qu'il  n'y  a  d'exception  « 
la  règle  :  nul  ne  peut  se  faire  un  titre  i  soi-même, 
qu'en  faveur  des  livres  des  marchands.  Dunod,  p.  171, 
cl  Poihier,  n  164,  enseignaient  autrefois  l'opinion 
contraire  :  ils  se  fondaient  sur  ce  qu'il  n'est  pas  vrai- 
semblable qu'un  receveur  compte  desarrérages  qu  il 
n'a  pas  ré.çus. 

!>7  — La  régie  des  domaines  peul  exiger  la  percep- 
lion  en  argeni,  d'une  renie  ou  redevance  en  denrées, 
appartenant  à  une  ancienne  cummunauie  religieuse, 
aux  droits  de  laquelle  elle  a  succède  iL.  12  sepl.  1791, 
an.  n).— 8  août  i8i«.  Paris,  linreg.  C.  Plolho.  D.  P. 
49.2.  241. 

88  —Sur  les  autres  qucslions  que  peul  faire  naître 
la  manière  de  suppléer  la  reprêsenlalion  du  litre,  on 
peut  consulter  ce  que  nous  avons  dit  ailleur>du  titre 
nouvel  (v"  Prescription!  et  des  actes  récognitifs  en 
général  {y  Obligation). 

S  a.  — De  la  prestation  des  arriraget. 

89.— Les  arrérages  échoient  et  sont  dus  chaque 
soir,  mais  ils  ne  se  paient  qu'à  la  fin  de  chaque  année 
révolue,  cl,  à  moins  de  stipulation  de  termes  plus 
courts ,  le  créancier  ne  saurait  les  eiiger  avant.  — 
Polh.n.  m. 
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90.  —  Tous  les  auteurs  conviennent  que  I9  presta- 
tion est  divisible,  et  que  chacun  des  héritiers  ne  peut 
«n  être  tenu  que  pour  sa  part  (Delv.,  t.  :i,  p.  201,  note 
C),  sauf  pourtant  l'action  hypothécaire (C.  civ.,  J28i, 
n.l). 

91.  —  Il  a  raôme  été  jugé  que  la  rente  en  grains  est 
divisible ,  bien  qu'elle  forme  le  prix  d'un  objet  qui  ne 
l'est  pas  (Cass.  2  mars  1809). 

99.  —  Il  est  clair  qu'il  en  serait  autrement,  si  l'in- 
tention des  contractans  avait  été  que  la  rente  ne  pilt 
s'acquitter  partieileraenl  fi.  civ.,  12-21,  n.  S). 

93.  —  Mais  il  faudrait  à  cet  égard  une  stipulation 
«xpresse.  —  V.  Obligation. 

94.  —  A  rhoins  de  stipulation  contraire ,  la  rente  est 
quérabte,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  se  payer  au  domicile 
du  débiteur.  C'est  là  que  le  créancier  va  en  quérir  les 
arrérages  (C.  civ.,  litiS,  1247).  —  )9  juill.  1827.  Gre- 
noble. Pisançon.  D.  P.  i8.  2.  91. 

95.—  On  décidait  de  même  sous  l'ancien  droit.  Mais 
dans  le  cas  où  le  débiteur  et  le  créancier  n'avaient  pas 
le  même  domicile,  des  auteurs  exprimaient  le  doute 
qu'on  piU  stipuler  la  rente  payable  au  domicile  du 
créancier,  parce  que  cela  semblait  une  charge  imposée 
au  débiteur,  laquelle  pouvait  être  considérée  comme 
ajoutant  au  taux  de  la  rente,  et  par  conséquent  usu- 
jaire.  L'alBrmative,  toutefois,  avait  généralement  pré- 
valu. —  D.  A.,  n.  7. 

90.  —  Il  n'existe,  soit  sous  la  nouvelle,  soit  sous 
l'ancienne  législation,  en  faveur  des  hospices,  aucune 
exception  au  principe  qui  porte  qu'à  défaut  de  con- 
venlions  contraires ,  les  arrérages  d'une  rente  cons- 
tituée sont  payables  au  domicile  du  débiteur.  —  26 
janv.  182S.  Amiens.  Hospice  d'Amiens.  D.  A.  11.  S5B, 
n.3.  D.  P.  2. 1118,  n.2. 

97.  —  Une  rente  perpétuelle  stipulée  payable  dans 
une  ville  où  demeure  le  créancier,  doit  être  considérée 
comme  rente  portable,  encore  que  l'acte  n'indique 
pas  qu'elle  sera  payable  au  domicile  du  créancier.  — 
3  août  1827.  Caen.  Delalcu. 

9S.  —  Quant  aux  autres  questions  sur  les  lieux  du 
paiement,  V.  les  principes  généraux,  v»  Obligation. 

99.  —  Le  créancier,  auquel  il  est  du  plusieurs  an- 
nées d'arrérages,  peut  être  tenu  d'en  recevoir  une 
seule.  Les  dilléreutes  années  forment  autant  de  dettes 
distinctes.  —  Poth.,  n.  839. 

100.  —  Mais  il  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  les 
dernières  années  avaut  les  précédentes  (Arg.  C.  civ., 
i2tl4,  13S6).  Dumoulin  en  donnait  celte  raison  ■  ne 
rationes  ejus  conturbenlur  itracl.  de  divid.  el  indiv. 
part.  2,  n.  44). 

101.  —  Les  arrérages  de  rente  en  grains  ou  autres 
flenrées  peuvent  s'exiger  en  nature ,  pour  des  années 
arriérées,  dans  le  courant  du  terme  qui  suit  leur 
échéance  (Arg.  C.  pr.,  129). 

102.  —  Mais  après  le  dernier  terme  échu,  le  créan- 
cier peut  être  contraint  à  les  percevoir  en  argent  sui- 
vant les  mercuriales ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'addition 
du  quanti  plurimi.  —  Touiller,  t.  7,  n.  62;  Colelle, 
n.  79. 

103.  —  11  pourrait  même  y  être  contraint  pour  la 
dernière  année,  si  la  prestation  en  nature  était  im- 
possible. —  TouU.,  n.C3. 

101.  —  Le  fermier  qui  se  serait  obligé  de  fournir 
certaines  denrées  en  sus  de  ses  fermages,  serait-il 
tenu  de  les  acheter,  s'il  n'en  recueillait  pas  sur  la 
ferme  dan»  l'année  où  elles  sont  dues?  Non,  si  la  con- 
vention portait  que  les  prestations  seraient  du  cru  de 
la  feniie,  ou  que  cela  résultat  des  circon.stances  et  de 
l'inli'nlion  des  parties  ;  dans  le  doute ,  la  condition  du 
débiteur  devrait  être  préférée.  —  roull,,  n.  st. 

lO."!.  —  La  circonstance  que  les  denrées  promises 
ont  été  estimées  par  lo  contrat,  obligerait-elle  le  dé- 
biteur à  se  libérer  en  pajant  le  prix  de  l'estimation? 
Non,  de  pareilles  évaluations  u'ont  Irait,  en  général 
qu'à  la  perception  de  renregislrcment.  —  26  therm. 
an  13-  Civ.  c.  Lyon.  Kucsaget.  D.  A.  12.  937.  D  P  2 
148S. 

106.  —  Les  arrérages  de  renies  produisent  intérêt 
du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention  fi.  civ., 
1IB8).  Aulrefois,  Polliii'r  décidait  le  contraire,  n.  1!0, 
malgré  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  par  la  raison 
que  les  arrérages  ne  sont  eux-mêmes  que  l'accessoire 
du  capital,  et  que  acceisio  acceitinnis  non  est. 

107.  —  Celui  qui  représente  les  quittances  de  trois 
années  d'arrérages,  est-il  présumé  s'être  libéré  précé- 
demment? Mon  :  la  loi  3  0.  de  iipnch.  public,  di-cidait 
le  contraire  à  l'égard  des  contrii.uUons  publiques, 

VI. 
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et  on  l'avait  étendue  par  analogie  à  toutes  les  dettes 
annuelles  (  l).,\  ,  n.  7!.  Mais  cette  décision,  toute  ar- 
bitraire, n'ayant  pas  été  reproduite  par  le  code  civil, 
on  ne  doit  plus  voir  ,  dans  ce  cas ,  qu'une  simple  pré- 
somption abandonnée  aux  lumières  et  à  la  prudence 
des  juges  [  C.  civ.,  1353).  —  Polh. ,  des  Oblig.,  n.  812; 
et  du  Louagi' ,  n.  179  et  suiv.  ;  Toull.,  t.  7,  n.  339. 

108.  —  Lorsqu'il  s'agit  du  recouvrement  d'arréra- 
ges de  rentes  dues  à  l'étal,  hypothéquées  sur  des  im- 
meubles, les  contraintes  en  paiement  doivent  être  vi- 
sées par  le  président  du  tribunal  de  la  situation.  —  V. 
Domaine  de  l'état,  n.  123. 

109.  —  Le  débiteur  d'une  rente  que  l'état  a  trans- 
férée à  un  hospice,  ne  peutse  refuser  au  paiement,  sous 
prétexte  que  l'hospice  ne  remplit  pas  la  condition  d'un 
service  religieux  stipulé  dans  l'acte  de  fondation,  s'il 
n'est  pas  constaté  que  la  rente  ait  été  transférée  par 
l'état  avec  la  chargede  ce  service;  en  admettant  même 
que  le  transfert  ait  été  fait  avec  cette  condilion,  les 
debileursde  la  rente  devraient  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité compétente  pour  obtenir  raceomi.lissenient  de 
la  condition.  — 24  mai  1832.  Req.  Rouen.  Postel.D.  P. 
32.  1 .  330. 

1 10.  —  Lesarrérages  des  rentes  constituées  ont  tou- 
jours été  prescriptibles  par  cinq  ans  (Ord.  1510,  art. 
71  ;  C.  civ,,  2277;.  —  D.  A. ,  n.  8.  —  "V.  Prescription. 

111.  —  Jugé  que  les  arrérages  des  rentes,  dans  les 
pays  où  l'ordonnance  de  juin  1510  n'a  pas  été  publiée, 
se  prescrivaient  par  trente  ans.  Et  l'art.  1er,  lit.  .-j,  loi 
du  20  août  1792,  qui  a  établi  la  prescription  de  cinq 
ans,  ne  peut  pas  s'appliquer  à  de  tels  arrérages;  il 
était  spécial  pour  les  arrérages  de  cens,  de  redevan- 
ces et  dé  rentes  foncières  perpétuelles  [C.  civ.,  2281). 
—  3janv.  1809.  Civ.  c.  Lyon.  DomainesC.  Joynez.  Si- 
rey.  10. 1.  134. 

112.  — ...  Que  les  arrérages  de  rentes  échus  avant 
la  publication  de  la  loi  du  2u  août  1792,  introduc- 
tive  delà  prescription  quinquennale,  ont  continué, 
depuis  celte  loi ,  à  être  prescriptibles  par  trente  ans, 
à  compter  de  respiration  de  chacune  des  années  non 
payées,  au  lieu  de  former  un  capital  dés  l'époque  où 
la  loi  du  20  août  1792  a  été  promulguée.  —  23  avril 
1820.  Civ.  c.  Montpellier.  Cassan.  D.  A.  8.  536.  D.  P. 
2.  287;  et  20.  1.450. 

113.  —  ...  Qu'il  résulte  par  induction  de  l'art,  lei-, 
lit.  3,  loi  du  20  août  1792,  que  les  arrérages  de  rentes 
foncières  et  perpétuelles  antérieurs  à  cette  loi  seront 
soumis,  quant  à  la  prescription,  à  la  loi  commune,  et 
non  à  la  prescription  de  cinq  ans. — 27  frim.  an  14. 
Nimes.  Begon. 

1 1 4.  —  Mais  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
la  loi  du  20 août  1792,  s'applique  aux  arrérages  échus 
depuis  sa  publication,  encore  que  la  rente  ait  été  con- 
stituée anlérieuremenl.  —  21  nov.  1821.  Colmar. 
Comm.  d'Obersausheim.  D.  A.  3. 111.  D.  P.  1.  713. 

115.  —  El  la  suspension  de  la  prescription  pronon- 
cée pendant  cinq  ans  par  l'art.  2,  lit.  3  de  la  loi  du  20 
août  1792,  s'applique  aux  rentes  constituées,  comme 
aux  droits  incorporels  susceptibles  d'arrérages.  —27 
mars  1832.  Civ.  r.  Orléans.  Laroche.  D.  P.  5-2.  1.  104. 

S  6.  —  Du  reynbourtemenl des  rentes  conslituées. 

H6. —Ce  remboursement  est  volontaire  ou  forcé 
(C.  civ.,  530,1911  à  1913). 

117.  —  De  la  faculté  mêmede  rembourser.  —  Toute 
rente  perpétuelle  est  rachctable,  ou,  autrement,  le 
capital  peut  en  être  remboursé  à  la  volonté  du  débi- 
teur (C.  civ.,  530  et  1911). 

118.  —  Néanmoins,  il  peut  être  convenu  que  la 
rente  pour  prix  de  vente  ou  cession  d'un  immeuble, 
ne  pourra  être  remboursée  qu'après  un  certain 
terme  qui  ne  doit  pas  excéder  trente  ans  (C.  civ., 
830). 

119.  —  Ce  terme  peut  être  seulement  de  dix  ans, 
s'il  s'agit  d'une  rente  constituée  pour  prêt  d'argent  (C. 
eiv.,  1911). 

120. —  De  ce  qu'une  rente  perpétuelle  constituée 
à  litre  gratuit,  par  contrat  de  mariage,  par  un  tiers 
au  prolit  de  l'un  des  époux  et  réversible  en  faveur 
de  l'autre,  a  été  déclarée  incessible,  il  ne  résulte  pas 
que  celte  renie  ne  soit  pas  raclietahle  par  le  dona- 
teur... Et,  par  suite,  ce  dernier  a  pu  annuler  el  rem- 
placer celte  rente,  moyennant  le  legs  d'une  somme 
équivalant  au  capital,'  fait  au  donataire.  .,  telle- 
ment que  celui-ci  peut  exiger  la  délivrance  de  ce 
legs...,  surtout  s'il  oITre  d'en  faire  remploi  en  rentes 
sur  l'elat.  —  2»  fév.  1854,  Paris.  Pihel.  D.  P.  51.  2. 80. 


RENTE.  ART.  1er,  J  6.  193 

121.  —  Le  droit  de  rembourser  n'est  pas  personnel 
au  débiteur;  il  appartient  aux  personnes  qui  sont  en- 
gagées envers  le  créancier  de  la  rente,  comme  les  cau- 
tions, les  liers  délenleurs,  etc.  —  D.  .\.,  n.  15. 

122.  —  Quoique  le  débiteur  puisse,  en  tout  temps, 
rembourser  la  rente,  le  créancier  ne  peut  pas  être 
forcé  d'accepter  le  remboursement  en  partie,  à  moins 
que  telle  n'ait  été  la  convention  (C,  civ.,  1244). 

123.  —  Les  héritiers  du  débiteur  ne  sont  tenus  des 
arrérages  que  chacun  pour  sa  part(C.  civ., 873  eH220); 
mais  aucun  d'eux  ue  peut  faire  le  remboursement,  si 
ce  n'est  pour  le  total  [Arg.C.civ.  1221,  n.3).— Poth,, 
n.  190;  Delv  ,  t, .",  p.  646. 

124  —  11  en  était  ainsi  sous  l'ancien  droit.  i>  Cela 
est  fondé,  dit  Merlin  (vo  Rente  constituée,  S  10,  n. 
111),  sur  ce  que  le  principal  d'une  rente  n'étant  pas 
proprement  dû,  il  ne  se  divise  pas  entre  les  héritiers 
du  débiteur  comme  se  divisent  les  obligations.  11  ne  se 
fait  pas  plusieurs  rentes,  il  n'y  en  a  toujours  qu'une.  ») 

—  D.  A.,  n.  9  et  14. 

125.  —  De  la  capacité  pour  faire  ou  recevoir  le 
remboursement.  —  Les  règles,  à  cet  égard,  sont  les 
mêmes  que  celles  expliquées  pour  le  paiement  en  gé- 
néral. —  V,  Obligation. 

126.  —  Remarquons  seulement  que  si  le  rembour- 
sement est  à  faire  aux  héritiers  du  créancier  de  la 
rente,  il  convient  de  se  faire  représenter  l'acte  de  li- 
quidation el  partage  de  la  succession  pour  s'assurer 
auquel  des  héritiers  la  rente  a  été  abandonnée.  Car 
tant  que  ce  partage  n'a  pas  été  fait,  la  rente  appartient 
à  tous  les  héritiers  et  noh  à  aucun  en  particulier.  Ain- 
si il  ne  serait  pas  prudent  de  rembourser  à  un  héritier 
la  porlion  de  rente  représentative  de  sa  part  hérédi- 
taire. 

127.  —  L'usufruitier  peul-il  toucher  le  rembourse- 
ment des  rentes,  hors  la  présence  du  nu-propriètaire? 

—  \.  Usufruit. 

128  —  Lorsqu'il  s'agit  deremboursemens  aux  com- 
munes, hospices,  fabriques  et  autres  établissemens 
publics,  il  faut  en  avertir  les  administrateurs  un  mois 
d'avance  ;av,  cens,  d'étal,  21  déc.  1808).  C'est  le  pré- 
fet qui  donne  mainlevée  des  inscriptions  qui  auraient 
pu  être  prises  pour  sûreté  de  la  rente  remboursée 
(Décr.  11  therm.  an  12). —  D.  A.,  n.  16. 

129. —  Dit  mode  de  remboursement . — Le  rembour- 
sement peut  se  faire  indifféremment  en  or  ou  en  ar- 
gent, sans  considérer  même  le  changement  de  valeur 
dans  les  espèces,  à  moins  que  le  contrat  n'ait  spécia- 
lement désigné  la  nature  et  le  nombre  des  pièces  de 
monnaie  qui  doivent  servir  au  remboursement.  Sur  ce 
point,  comme  sur  la  plupart  des  régies  relatives  au 
mode  du  remboursement,  on  suit  les  principes  géné- 
raux du  paiement.  —  Toull,,  t.  7,  n.  55;  Cotelle,  n. 
76;  Merlin,  Rép.,  vo  Monnaie,  S  ^;  D.  A.,  n.  17.  — 
V.  Paiement. 

130 Le  remboursement  d'une  rente  en  denrées 

doit  être  fait  de  lamaniére  indiquée  au  contrat  (C.  civ., 
S30'.  A  défaut  de  convention,  la  valeur  annuelle  de  la 
renie  parait  devoir  être  lixêe  d'après  les  mercuriales. 

151.  —  Le  débiteur  d'une  renie  antérieure  à  la  loi 
du  11  brum.  an7{qui  a  mobilisé  toutes  les  rentes, 
sauf  les  hypothèques  antérieurement  acquises),  peut- 
il  en  faire  le  remboursement,  sans  s'occuper  de  la  si- 
tuation hypothécaire  de  son  créancier  î  Ces  hypothè- 
ques ont  été  soumises  à  la  condition  résolutoire,  ré- 
sultant de  la  faculté  de  rachat,  accordée  au  débiteur; 
l'hypothèque  s'éteint  donc  en  même  temps  que  la 
rente,  par  l'ellet  du  remboursement  (Poth.,  desHypo- 
Ihfqucs,  ch.  5,  Si  l":  Basnage,  injpolhfques .  ch.  2; 
d'Héricourt,  ch.ll,secl.  2,  n.  14;  liuieliard,  Juris- 
prudence hypothécaire,  v»  Rente  constituée;.  En  vain 
on  objecterait  que  si  les  hypothèques  s'évanouissaient 
par  le  remboursement  de  la  rente ,  les  créanciers  du 
crédi-rentier  n'auraient  aucune  aciion  contre  le  dé- 
biteur qui  opère  ce  remboursement.  «  Car,  dit  Poth,, 
loc  eit  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  sur  une 
rente  peut  empêcher  que  le  rachat  n'éteigne  son  droit 
d'hypothèque,  en  faisant  un  arrêt  de  fonds  de  celle 
renie,  et  l'elTet  de  cet  arrêt  sera  que  le  débiteur  ne 
pourra  la  rembourser  à  celui  à  qui  elle  est  due  sans  y 
appeler  le  créancier  arrêtant.  »  —  1).  A.,  p.  553,  n.  13. 
—Conirà,  Koll.  de  Vill.,  vo  Remboursement  de  rente, 
n.  24. 

Ij.j.  _  Pûthior,  ibid.,  applique  celle  solution  aux 
rentes  foncières  comme  à  celles  dites  constitiiéi-s.  Ce- 
pendant, à  l'égard  des  renies  foncières  anlérieures  à 
la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  il  parait  prudent  de  se  confor- 
mer à  la  loi  du  18-29  déc.  1790,  avant  d'en  faire  lo 
remboursement  au  créancier.  —  \.  infrà,  arl.  2. 

133  -  Au  surplus ,  si  c'était  un  cessionnairc  du 
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créaucicr  qui  dùl  recevoir  le  reraboursenient  de  la 
renie,  il  V  aurait  necessiti^  de  vérilier  la  suual.on  l,j- 
polbecaife  dans  1  inléril  des  autres  créanciers  ;  car  e 
cessionnaire  n'aurait  pu  devenir  proprie  aire  de  la 
rente  qu'à  la  charge  des  hypollieques  existant  >ur  son 
cédant. 

,-.  _  ^fffj,  du  remboursement.  —  Le  rembourse- 
ment a  pour  effet  de  faire  présumer  que  tous  les  arré- 
Mges  améiieurs  ont  été  payés  (C.  civ.,  1330,  n.  2,  et 

,35  _  Le  remboursement  fait  par  le  débiteur  lui- 
même  éteint  nécessairement  la  rente.  Il  en  est  autre- 
ment lorsque  le  remboursement  a  lieu  avec  subro- 
gation. 

j3(3  _  Jugé,  lo  que  le  débiteur  d'une  rente  dont  le 
codébiteur  a  remboursé  le  capital  en  papier-monnaie, 
«eut  forcer  celui-ci  à  recevoir  sa  portion  du  capital 
d'après  le  tableau  de  dépréfciaUon,  et  même  à  restituer 
la  partie  d'arrérages  servis,  valeur  nuiii.Tale,  quoi- 
qu'ils n'eussent  dil  être  payés  que  dans  la  proportion 
du  capital  réduit  C'ass.,  7  nov.  1807^. 

,57  _  o„  Que  le  crcaucier  li.vpolhùcaire  subrogé 
dans  les  droits  d'une  rente  foncière  qui  le  primait, 
n'acquieri  pas  le  droit  de  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion des  biens  faisant  l'objet  de  la  rente-,  qu'en  rem- 
boursant la  rente,  ce  créancier  a  conserve  le  gage 
commun  à  tous  les  autres  créanciers,  sauf  a  le  rendre 
indemne  de  ses  avances  et  déboursés.— i9  mars  1S24. 
C.  Rouen. 

,53.  _  Du  remioursement  forcé.  —  Le  débiteur 
d'une  rente  constituée  peut  être  contraint  au  rachat: 
to  s'il  cesse  de  remplir  ces  obligations  pendaut  deux 
auDées  ;  â"  s'il  manque  à  fournir  au  préteur  les  sùre- 
lés  promises  par  le  contrat  (C.  civ.,  igii.'.  —  D.  A., 
n.  19. 

139.  —  Ces  deux  dispositions  sont  applicables  même 
»ux  rentes  constituées  avant  la  promulgation  du  code 
civil  Les  meilleurs  esprits  ont  ele  longtemps  divises 
sur  ce  point  ..Alerlin,  Rep.,  vo  Rente  constituée).  Mais 
la  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens.  —  D.  .K. ,  n. 
30,  et  Lois. 

140.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'on  ne  peut,  sans  don- 
aer  un  elfel  rétroactif  à  la  loi ,  appliquer  l'art.  191-2  C. 
civ.,  aux  renies  perpétuelles  antérieures  à  la  pubhca- 
lion  du  code. 

En  conséquence,  le  débiteur  ne  peut  être  contraint 
iju  rachat,  lors  même  qu'il  aurait  cessé  pendant  deux 
ans  de  remplir  ses  obligations  (C.  civ.,  art. -2).  —  17 
déc.  180Ù.  Turin.  Bruna.  D.  P.  7.  2.  39. 

,41.  _  oet  cas  uit  le  débiteur  cesse  de  remplir  ses 
obligalions  pendant  deux  années.  —  Cette  cause  de 
rachat  s'applique  aux  rentes  constituées  <»  titre  gra- 
tuit comme  ;i  celles  constituées  à  prix  d'argent.  —  12 
juillet  isiô.  Civ.  r.  Rouen.  Godard  et  Fleury.  D.  A. 
11.  553,  n   1.  D.  P.  13.1.411. 

14-1.  _  Peu  importe  aussi  que  le  débiteur  de  la 
rente  ail  souscrit  lui-même  l'obligation,  ou  qu'il  ne  la 
doive  qu'en  qualité  d'héritier  du  souscripteur  ;  C.  civ., 
,9,2).  _  ,1  juillet  1831.  Civ.  c.  Rouen.  Losté.  D.  P. 
31.J.2iO. 

145.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  soit  passé 
deux  années  sans  que  la  rente  ait  été  servie ,  si  dans  le 
contrat  de  rente  on  a  inséré  une  clause  résolutoire 
pour  le  cas  où  le  débiteur  n'en  paierait  pas  exacte- 
ment les  arrérages  Celle  clause  est  de  rigueur,  et  non 
simplement  comminatoire.  —  22  nov.  1816.  Civ.  c. 
Paris. 

114.  _  La  règle  de  l'art,  intâ  C.  civ.  est  applicable 
à  l'usufruitier  chargé  de  payer  une  rente  de  la  succes- 
sion qui  aurait  négligé  d'en  servir  les  arrérages;  il  se- 
rait donc  tenu  de  la  rembourser  lui-même,  sauf  su- 
brogation dans  les  droits  du  créancier  C.  civ.,  1-231), 
pour  percevoir  la  rente  après  la  cessation  de  l'usu- 
fruitier. —  Proudhon,  de  l'Csuf.,  n   1803. 

14».  —  La  déchéance  est-elle  encourue  de  plein 
droit  par  le  débiteur  à  l'expiration  des  deux  années, 
ou  faut- il  qu'il  ait  été  mis  en  demeure.' ,\prés  plu- 
sieurs décisions  contradictoires,  la  cour  de  cassation  a 
ûxe  la  jurisprudence  à  l'aide  d'une  distinction  recla- 
mée par  l'eiiuiié  et  les  principes  Un  la  rente  est  qué- 
raUe,  c'est-à-dire  pavable  au  douiicile  du  débiteur, 
ou  elle  est  pnrtable,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  est 
tenu  de  la  porter  ou  de  la  payer  au  domicile  du 
créancier. 

lie.  —  Si  la  rente  est  portable,  le  droit  au  rem- 
boursemeiil  est  irrévncahltment  acquis  tm  créancier 
par  le  fait  seul  du  défaut  de  paiement  des  arrérages 
pendant  deux  ans,  et  aucunes  oIVres  réelles,  faites 
après  l'expiration  de  ce  délai,  ne  peuvent  empêcher 
la   échéance.  —  8  avril  1818.  Civ.  r.  Ilourges.  .Uan- 
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gin.  D.  A.  II.  s;i3,  n.  2.  D.  P.  18.  1.  298.  —  10  nov. 
1818.  Civ.  r.  Pujos  D.  .\.  11.  3.-ii,  n.  2,  n.  1.  D.  P.  19. 
1.21.—  iodée.  1,118. Civ.r.  Rennes.  Rouxel.  D.  A. 
1I.3,S»,  n  2.  D.  P.  19.1.25. 

147.  —  Si  la  rente  estquérable,  le  capital  ne  devient 
exigible  qu'après  une  mise  eu  demeure  préalable  ,C. 
civ  1912).  —  2G  janv.  1825.  Amiens.  Hospices  d  A- 
miens.  D.  A.  11.  33fi,  n.  5.  U.  P.  -2.  lllS,  n.  -2.  -  V. 
Obligation. 

118.  —  De  même  que  le  débiteur  d'une  rente  consti- 
luée  quérable,  qui  cesse  pendant  deux  ans  d'en  servir 
les  arrérages,  ne  peut  être  contraint  au  rachat,si, 
n'ayant  pas  été  rais  en  demeure  avant  l'assignation 
en  "remboursement,  il  fait  des  offres  réelles  des  arré- 
rages edius  après  ceue  assignation.  —  27  avril  I8t2. 
Turin.  Bianco.  D.  A.  II.  S66,  n.  4.  D.  P.  2.  m», 
n.  3. 

149.  —  Jugé  au  contraire  que  lorsque  le  débiteur 
d'une  rente  constituée  quérable  cesse  pendant  deux 
ans  d'en  servir  les  arrérages,  le  droit  au  rembour- 
sement du  capital  est  irrévocablement  acquis  par 
ce  fait  seul,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  ou 
mise  en  demeure  de  la  pan  du  créancier  de  celte  renie, 
de  telle  sorte  qu'il  peut  poursuivre  imnièdialement  ce 
remboursement  par  voie  d'exécution.  —  2S  avril  1813. 
Aix.  Coriolis  Despinouse.  1>.  A  11.  BoS,  n.  2,  n.  1. 
D.  P.  2.  Itl7.  —  17  nov.  1814.  Douai.  Macaire.  D.  A. 
et  D.  P.  eoU.  —  19  nov.  1813.  Aix.  Brunel.  S.  14.  2. 
250. 

ISO  —Lorsqu'une  rente  perpétuelle  a  été  constituée 
moyennant  un  capital,  avec  la  condition  que  le  débi- 
teur sera  tenu  de  le  restituer  de  plein  droit,  à  défaut  de 
paiement  des  arrérages  pendant  deux  ans,  le  défaut 
seul  de  paiement  de  ces  arrérages  pendant  deux  an- 
nées n'opère  pas  la  résolution  du  contrat ,  il  faut  en- 
core une  demande  judiciaire;  et  le  débiteur  peut  se 
soustraire  à  l'ellel  de  celte  rèsoluliou  en  faisant  des 
oDres  réelles  des  arrérages,  avant  cette  demande.  — 
Ujuill.  1814.  Civ.  r. Toulouse.  Gaillard.  D.  P.  14.  I. 
307. 

,51.  _  De  même,  quoiqu'il  soit  stipulé,  dans  un 
acle  de  con^tilution  de  rente,  que ,  dans  le  cas  où  le 
débiteur  la  laisserait  arrérager  pendant  trois  ans,  le 
c;ipital  de  la  rente  deviendra  dette  à  jour,  c'est-à-dire 
pourra  être  exigé  ;  cependant,  si  le  débiteur  n'a  pas 
été  mis  en  demeure  de  payer  les  arrérages,  ce  capital 
ne  peut  être  exigé  contre  lui.  —  19  juillcl  1827.  Gre- 
noble. Pisançon.  D.  P.  -28.  2  94. 

132.  —  Mais  le  débiteur  d'une  rente  môme  quéra- 
ble ne  peut  plus,  après  la  sommation  qui  lui  acle  faite, 
quoiqu'avant  tout  acte  d'exécution  et  avant  qu'aucune 
demande  en  justice  ait  été  formée  contre  lui,  être 
admis  à  purger  la  demeure,  et  se  soustraire  au  rem- 
boursement du  capital  par  des  oB'res  réelles  de  tous 
les  arrérages  échus.  —  12  mai  1819.  Civ.  c.  Douai. 
Henneqnenl.  D.  A.  Il.»36,n.l-1.  D.  P.  19. 1.313. 

153.  —  En  vain  objecle-t-on  qu'il  faut  laisser  au 
déliilèur,  après  lui  avoir  fait  sommation,  un  délai  mo- 
ral pour  s'acquitter,  que  cela  est  surtout  nécessaire  si 
la  sommation  n'est  pas  faite  parlantàla  personne,  mais 
bien  à  un  domestique  ou  autre  individu  de  la  maison 
du  débiteur.  On  peut  répondre  :  la  sommation  faiie 
par  le  créancier  n'a  nullement  pour  but,  comme  on  le 
suppose,  de  mettre  le  débiteur  en  demeure ,  puisque  , 
la  renie  étant  quérable,  le  débiteur  se  trouve  en  de- 
meure dés  que  le  créancier  s'est  présenté  el  n'a  pas 
été  pavé  •  la  sommalion  a  constate  ce  fait  :  U  n'en  faut 
pasdavantagcjlesart.  tir>9et  1912  ne  permettent  pas 
d'accorder  un  délai  quelconque  au  débiteur  que  son 
contrat  avertissait,  etqui  doits'iiuputerde  ne  pas  s'être 
mis  en  mesure.  -  Fav.,  Rép.,  v>.  Prêt,  scct.  2,  S  2,  n. 
OjD.A.,  p.5S4,n.  22. 

154.  —  Jugé  ainsi ,  même  dans  un  cas  où  le  contrat 
de  constilutiou  de  la  rente  avait  été  passé  sous  l'em- 
pire d'une  coutume  qui  autorisait  le  débiteur  à  purger 
la  demeure,  tant  que  l'adjudication  de»  biens  hypothé- 
qués ou  saisis  par  le  créancier  n'avait  pas  el(S  laite.  — 
iMéme  arrêt. 

ibS  —  Jugé  au  contraire  que  la  mise  en  demeure 
résultant  de  la  souunalion,  n'autorise  la  demande  en 
remboursemeiil  du  capital  de  la  rente  qu'après  l'expi- 
ration d'un  délai  mural  pour  y  satisfaire.  —  16  déc. 
18-21.  Amiens.  Chepilly.  D.  A.  II.  S37,  u.  2.  D.  P.  2. 
IIIS. 

ISG.  — El  specialeminl  des  offres  de  paiement  fai- 
tes dans  la  huitaine  ont  pu  être  déclarées  valables  iC. 
civ.,  lfllJ).-7dée.  IS20.  Bourges.  Ravault.  D.  P.  28. 
2.211.  , 

1S7.  —  Jugé  do  plus  que  la  disposition  de  I  nrL 
1912  C  civ.,  qui  autorise  la  deiuaiide  en  rembour- 
semenl,  a  défaut  île  paiement  des  arrérages  d'une 
rente  pendant  deux  années,  est  facultative,  en  ce 
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sens  que  le  juge  peut  refuser  de  l'accorder.  —  23  juill . 
1831.  Piris.  Fleury.  D.  P.  r.3.  2.  108. 

|.;,s.  _  Los  olVrcs  que  fait  le  débiteur  d'un  capitr' 
égal  à  vingt  fois  le  produit  de  la  rente,  et,  en  d'autres 
termes,  sur  le  pied  du  denier  ringt,  sont  suffisantes. 
—■27  avril  IS")I.  Poitiers.  Théronneau.  D.  P.  31   2. 136. 

159.  -  Il  suffit,  pour  que  le  débiteur  d'une  renie 
quérable  ait  été  nus  en  demeure  de  payer  les  arré- 
rages, qu'il  ait  clé  cité,  par  le  créancier,  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile,  à  l'effet  de  les  acquitler, 
et  si ,  devant  I»  juge  de  paix ,  le  débiteur  n'a  pas  offert 
de  paj  er  les  arrérages  dus  depuis  plus  de  deux  ans,  II 
y  a  lieu  d'ordonner  le  remboursement  du  capital ,  en- 
core qu'aucune  sommation  n'ait  été  faite  ,  la  citation 
devant  le  juge  de  paix  équivalant  à  cet  acte  et  en  te- 
nant lieu.  —  4  août  1826.  Riom.  Grasset.  D.  P.  28. 9. 
ne. 

160.  —  Au  surplus ,  le  débileur  d'une  rente  consti- 
tuée ,  qui  cosse  pendant  deux  ans  d'en  servir  les  ar- 
rérages, ne  peut  opposer,  pour  se  soustraire  au  rem- 
boursement du  capital  et  comme  compensation,  qu'il 
est  en  compte-courant  avec  le  créancier  de  la  rente.— 
9  juin  1824.  Caen.  Oulardel.  D.  A.  11.  S61 ,  o.  ♦.  D.  P. 
2.  1122,  n.4. 

161.  — Les  mots  de  l'article  1912  ;  si  le  débiteur 
cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  an- 
nées, sont  obscurs  ■  ils  prêtent  .'i  celle  interprétation, 
que  les  deux  années  ne  doivent  commencer  à  courir 
qu'à  compter  du  jour  de  l'exigibilité  du  terme  de  la 
renie  échu  et  non  payé  :  car  c'est  seulement  alors  que 
le  débiteur  est  en  relard  de  remplir  ses  obligations. 
Cependant  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  eoteiid  l'article  ; 
on  suppose  toujours  que  l'action  en  remboursement 
s'ouvre  dés  que  le  débiteur  a  laissé  écouler  deux  an- 
nées sans  payer  d'arrérages  (Toull.,  t.  G;  Fav.,  Rép., 
vo  Prêt.  sect.  2,  S  2,  n.  9  bis.  D.  .\.,  p.  So7,  n.  23).  — 
12  nov.  ts-22.  Civ.  c.  Caen.  Triboul.  D.  A.11.B37,  u.l. 
D.  P.-23. 1.  S7. 

162.  —  Mais  le  défaut  de  service  d'une  renie,  pen- 
dant deux  années,  n'oblige  pas  au  remboursement  du 
capital ,  si  les  arrérages  de  ces  deux  années  ne  sont 
pas  dus  intégralement  ,C.  civ.,  1912'.  -  -27  mat  1829. 
Req.  Caen.  Foulonange.  D.  P.  29.  I.  363. 

165.  —  Le  paiement  d'un  trimestre  d'une  rente  <li- 
pulèe  payable  d'avance,  doit  être  repulé  arriéré 
aussitôt  après  que  ce  paiement,  devenu  exigible,  n'a 
point  été  effectué ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  tri- 
mestre soit  totalement  révolu  :  ainsi,  la  clause  réso- 
lutoire, stipulée  pour  le  cas  où  deux  trimestres  d'une 
rente  payables  d'avance  scnieal arréragés,  se  trouve 
accomplie  à  défaut  de  paiement  après  le  second  tri- 
mestre commencé.  -  U  juill.  1832.  Bordeaux.  Lopcî- 
Dias.  D.  P.  35.  2.  54. 

164.  —  Il  est  inutile  de  recourir  aux  tribunaux  pour 
faire  prononcer  la  déchéance,  si  le  crWi-rc nli'er  est 
porteur  d'un  titre  exécutoire  ;  il  peut  immédiatement 
poursuivre  le  reraboursenient  du  capital  cl  des  arré- 
rages'. -  Toull.,  t.  6,  n.  ,S67;  D.  A.,  n.  24.-  10  nov. 
1818.  Req.  Orléans.  Prochasson.  D.  A.  tl.  557,  n.  2. 
D.  P.  19.  1.  '«2. 

105  —  Si  c'était  par  le  fait  du  erédi-rentier  que  le 
paiement  des  arrérages  n'eût  pas  été  effectué  aux 
époques  convenues,  le  ilcbitcur  serait  recevable  à 
former  opposition  aux  poursuites,  el  les  tribunaux 
pourraient  par  appréciation  des  circonstances,  main- 
tenir l'exécution  du  contrat  de  rente.  —  D.  A.11.55S, 
n.  i.'6. 

166.  —  Jugé,  ainsi,  que  le  remboursenient  du  ca- 
pital d'une  rente,  pour  défaut  de  paiement  des  arré- 
rages, ne  doit  point  être  ordonné,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  do  la  cause  que  c'est  iwr  le  fait  du 
créancier  lui-même,  que  les  arrérages  ne  lui  ont  pas 
été  pavés  C.  civ  ,  1912  et  1168).  —  31  août  1818.  Civ., 
r.  Toulouse.  Crouiet.  D.  A.  1.  I2(>.  D.  P.  i8.  1.  611.- 
Itr  juin  ls-22.  Caen.  Moïse  Jacob  D.  A.  il.  558,  n.  I. 
D.  P.  2.  1119.  —  13  avril  1821.  Caen.  Vauborel.  D.  A. 
eod. 

107  —  En  ce  qae ,  par  exemple,  ayant  été  convenu 
(lUC  le  paiement  se  ferait  à  un  fondé  de  pouvoir,  ce-- 
lui-ci  est  venu  à  décéder,  sans  qu'il  ait  été  pourvu  à 
son  remplacement  par  le  créancier.  —  5  déc.  1833. 
Req.  Pans.  Picqnercl.  D.  P.  31.  1.  05. 

„is  _  \insi  encore,  pour  rejeter  la  demande  en 
remboursement  d'une  rente  portable  un  arrêt  a  pu 
se  fonder  sur  ce  que  le  crédi-rentier  n  a  pas  fait  con- 
naître son  domicile  nu  débiteur,  el,  qu  en  consé- 
oiience  c'est  à  lui  seul  ipie  le  défaut  de  paiement  doit 
être  impute  C  civ.,  1912).-  19  avril  1831.  Req.  Caen. 

Duroulct.  D.  P.  31.1.  254. 

169.  -  Jugé  de  même  à  l'égard  du  cessionnaia' 
d'une  rente  constituée  sous  l'empire  des  ancienne» 

lois  et  statuts ,  qui  n'a  point  signilié  au  débiteur  son 
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acte  de  cession  ni  (^lu  domicile  avec  pouvoir  île  rece- 
voir dans  le  lieu  où  la  rente  est  pajable.  —  20  janv. 
1830.  Bruxelles.  Lalaille.  D.  A.  II.  601,  n.  S.  D.  P.  2. 
1121.  n.  3. 

170.  —  La  signification  an  débiteur,  pour  être  lé- 
gale, doit  contenir  copie  entière  de  l'acte  qui  attribue 
à  celui  qai  réclame  la  rente  la  totalité  de  celte  même 
rente,  surtout  lorsqu'il  n'est  pas  seul  héritier.  —  17 
janv.  18-2S.  C.  Caen.  Piron.  D.  P.  25.  2  221 

171.  —  Jugé  encore  que  le  débiteur  ne  peut  être 
contraint  au  rachat,  s'il  ne  connaissait  pas,  d'une  ma- 
nière légale,  le  véritable  propriétaire  de  la  rente  et  le 
lieu  où  elle  devait  être  iKïjée.  Par  exemple,  lorsijue 
le  propriétaire  d'une  rente  constituée  en  perpétuel 
meurt  en  laissant  plusieurs  héritiers,  si  l'un  des  hé- 
ritiers seulement  signilie  au  délùteur  (ju'il  est  unique 
propriétaire  de  la  rente,  sans  lui  donner  copie  du 
titre  qui  lui  confère  celte  propriété,  le  débiteur  peut 
être  Tonde  à  penser  que  la  rente  appartient  néan- 
moins à  tous  les  héritiers,  cl  qu'il  ne  peut  payer  vala- 
blement les  arrérages,  tant  que  les  héritiers  ne  lui  ont 
pas  indique  un  domicile  commun  où  le  paiement  doive 
être  fait.  —  Même  arrêt. 

172. —  Jugé,  également  par  l'application  de  l'art. 
1912  C.  civ.,  qu'il  serait  injuste  que  les  créanciers 
profilassent  de  l'erreur  dans  laquelle  ils  auraient  eux- 
mêmes  induit  leur  débiteur.  —  7  déc.  182G.  Bourges. 
navaull.  D.  P.  28.  2.  2U. 

173.  —  Vit  cas  où  le  dt'biUur  manque  à  fournir 
les  sûreUs  prnmiscs.  —  C'est  aux  tribunaux  à  appré- 
cier si  le  débiteur  a  fourni  les  sûretés  convenables. 
Leur  décision  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  22  mars  182S. 

17i.  —  L'art.  1912  C.  civ.  est  applicable,  soit  que 
les  sûretés  n'aient  pas  été  fournies,  soit  qu'elles  vien- 
nent ultérieurement  à  périr  ou  à  être  diminuées. 

173.  —  L'état  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  dé- 
biteur rend  le  remboursement  exigible  ^C.  civ.,  1913.I 

176.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  alTecté  au  ser- 
vice de  plusieurs  rentes,  qui  a  chargé  l'acquéreur  de 
payer  les  renies  auxquelles  cet  immeuble  peut  être 
assujetti,  ae  peut  êlri;  contraint  au  remboursement 
de  ces  rentes,  parce  qu'il  ne  les  a  pasnnmm^rtifnl  dé- 
signées et  que  par  ce  fait  il  aurait  diminue  les  sûretés 
des  créanciers.—  2  mai  I812.  Liège.  Woottinlot.  D.  A. 
II.  SS9,  n.  I.  D.  P. 2.  1120,  n.  I. 

177.  —  Le  vendeur  et  l'acquéreur  d'un  immeuble 
hypothéqué,  ne  peuvent  déroger,  par  des  clauses  par- 
ticulières de  leur  contrat,  à  l'art.  21x4  du  C.  civ.  En 
conséquence,  des  créanciers  qui  n'ont  pas  acquiescé 
formellement  à  celte  dérogation,  peuvent  exiger  de 
l'acquéreur  le  reniboursemcnl  du  capital  de  rentes 
non  encore  exigibles,  bien  qu'il  eût  stipulé  dans  son 
contrat  qu'il  pourr.iit,  à  son  choix,  opérer  ce  rem- 
bourseinenl,  ou  continuer  à  desservir  les  arrérages 
des  renies  jusqu'à  l'époque  de  leur  exigibilité. —"is 
avril  IS06.  Liège.  Potesta.  D.  P.  G.  2.  202. 

178.  —  Quoique  l'immeuble  afi'ecle  au  service  d'une 
rente  constituée  avant  le  code  civ.,  soit  vendu  par 
suite  de  saisie  immobilière,  le  créancier  ne  peut  en 
réclamer  le  remboursement  si  le  service  de  celle 
rente  est  mis  ù  la  charge  de  l'acquéreur  et  si  l'immeu- 
ble y  demeure  ancclé.— 17  mai  ls09.  Bruxelles.  Ley- 
nicrs.  D.  A  11.  SGO,  n  3.  D.  P.  2. 1 120,  n.  3. 

179.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  débiteur 
avait  vendu  sculeineiil  une  partie  de  l'immeuble  af- 
fecté au  service  de  celle  rente  cl  sans  condition;  parce 
que,  dans  ce  cas,  si  l'acquéreur  remplissait  les  for- 
malités de  la  purge  des  hypothèques,  le  credi-renlier 
pourrait  être  exposé  à  recevoir  un  remboursement 
partiel  ,C  civ.,  i»iij,  D.  A.  n.  B59,  n.  27.  -  28  dec 
1831.  Poitiers.  Guyot  U.  P.  32.  a.  r,.^,  _  23  f^j^  ^^ 
IB.  Nimes.  Blanc  U.  P.  6.  2,  61.  —  «janv.  I810  Civ 
r.  Prévost,  l).  P.  U.  1.  19. -21  janv.  1827.  Caen.  Chau- 
vin. D.  P.  -.'8.  2. 117.  — 25 déc.  1829.  Civ.  r.Limoges. 
Chasienel.  D.  P.  .30.  I  iti.— 23  août  1831.  Pau.  Dariés 
D.  P. ,-.;;.  2. 29. 

180.  —  Le  remboiirsemeni  est  exigible,  lors  même 
que  l'acquéreur  n'aurai!  encore  dèniontié,  par  aucun 
acte,  qu'il  fi'il  dans  l'inienlion  de  purger.  Sans  doule 
le  créancier  n'est  pas  encore  troublé  de  fait,  mais  oiî 
ne  doit  pas  en  lirer  avantage  en  faveur  du  débilcur 
puisqu'il  n'a  yas  dépendu  de  lui  qu'il  en  fû»  ainsi  j  l'i- 
uacUon  de  laccjuércur,  è  i|ui,  en  vciidaiii,  il  a  con- 
féré le  pouvoirdagir.lui  estelrangère;  et  par  la  venta 
qu'il  a  consentie,  il  a  nus  à  la  merci  de  cet  acqué- 
reur le  credi-rentier  qui  tous  les  jours  peut  être 
contrainiÂ  recevoir  un  remboursement  partiel.  D'ail- 
leurs, cette  vente  est  une  diminution  des  sùreiés 
données,  et  ce  motif  seul  csl  sullisant  pour  rendre 
■  action  du  créancier  rccevable.  -  D  \.  en-/  n 
28.  -  4  mai  1812.  Civ.  c.  Dijon.  Champion.  D.  A.  9. 
213.  D.  P.  12.  1.411.  -Contre),  Toull.,  l.  6,  n.  007. 
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—  ll.fév.  ISI."!.  Paris.  Boufilers.  D.  A.9.  2I{.  D.  P. 
16.  2.  SI.  —28  fév.  1822.  Angers.  Ribot.  D.  A.  9.  2IS. 
D.  P.  23.  2.  SU.  —  V.  Hypothèque. 

181.  —Jugé  que  lorsque  l'immeuble  affecté  au  ser- 
vice d'une  rente  est  vendu  à  un  prix  inférieur  au  ca- 
pital de  cette  renie,  le  créancier  a  droit  d'exiger  le 
remboursement.— 21  janv.  1 81 4.  Paris.  Fremin.  D.  A. 
11.359,  n.  2,  1.  D.  P    15.2.  49. 

1S2.  —  Encore  que  le  débiteur  d'une  rente  créée 
pour  concession  d'immeubles  puisse  être  contraint 
au  radial,  s'il  aliène  partie  des  biens  affectés  à  la  rente, 
cependant  il  ne  peut  y  être  f  ircé  dans  le  cas  où  la 
renie,  ayant  été  partagée  en  denx  portions  enlre 
deux  héritiers  du  créancier,  ces  héritiers  ont  reslreint 
à  leur  portion  leur  hypothèque  sur  l'immeuble  grevé, 
et  si  l'immeuble  hypothéqué  à  !a  portion  de  rente  de 
celui  qui  demande  le  remboursement,  n'a  pas  cessé 
d'être  afleclé  et  de  suflire  au  service  de  cette  portion 
de  renie.—  12 avril  1824.  Bourges.  Ronet.  D.  P.  25. 
2.  SI. 

183.  —  Le  créancier  d'une  rente  consliluée  ancien- 
nement, peut  demander  le  remboursement  du  capital 
en  cas  d'expropriation  de  l'immeuble  affecte  au  ser- 
vice de  cette  rente,  si  tel  était  le  droit  en  vigueur  à 
l'époque  de  la  constitution.— 27  sept.  1809.  Bruxelles. 
Demerville.  D.  A.  u.  560,  n.  4.  D.  P.  2.  1120,  n.  4. 

I8i.  —  Mais,  lorsqu'à  la  suite  d'une  espropriaiion, 
le  créancier  est  colloque  sur  le  prix  de  l'immeuble 
pour  le  capital  et  les  arrérages  de  la  rente,  il  ne  peut 
contraindre  l'adjudicataire  qu'au  paiement  des  arré- 
rages, s'il  n'a  pas,  avant  les  enchères,  fait  ordonner 
le  remboursement  du  capital,  contradicioirementavec 
le  débiteur  direct  de  la  rente.  —  1 1  déc.  18OU.  Bruxel- 
les. Sleguen.  D.  A.  11.  559,  n.  2.  D.  P.  2.  iiao,  n.  2. 

185.—  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
d'un  immeube  alVeclé  au  service  d'une  rente,  auto- 
rise le  créancier  à  demander  une  autre  hypothèque, 
et,  en  cas  de  refus,  à  contraindre  le  débiteur  au  ra- 
chat. —  t8  oct.  1819.  Bruxelles.  Lataille.  D.  A.  il. 
SOI,  n.  2.  D.  P.  2.  1121,  n.  2. 

186.  —  Juge  que  si  les  immeubles,  ou  quelques-uns 
des  immeubles  hypothèques  pour  le  service  d'une  rente, 
viennent  à  périr,  le  créancier  peut  demander  le  rem- 
boursement du  capital  de  cette  rente,  encore  que  le 
débiteur  lui  offrit  de  nouvelles  sûretés. — 17  mars  1818. 
Civ.  c.  Paris.  Caltet.  D.  A.  9.  210.  D.  P.  18.  1.  280. 

187.  —  N'est  pas  sujet  à  cassation  l'arrêt  d'une  cour 
royale  qui  ordonne  le  remboursement  d'une  rente 
perpétuelle,  par  le  motif  que  le  débiteur  ne  fournit 
pas  au  créancier  les  sûretés  convenables,  si,  d'ailleurs, 
une  autre  partie  des  motifs  de  cet  arrêt  énonce,  ainsi 
que  1  exige  l'art.  1912,  que  les  sûretés  dont  le  défaut 
est  juge  sullisaut  pour  faire  résilier  le  contrat,  sont 
celles  qui  avaient  éle  promises  dans  le  conlral  consti- 
tutif de  la  rente.  —  25  mars  1825.  Civ.  r.  Paris.  Soiin. 
D.  P.  25.  1.211. 

188.  —  Si  le  remboursement  du  capital  d'une  rente 
constituée  est  un  fait  indivisible  en  ce  sens,  que  le 
créancier  ne  puisse  être  contraint  à  la  recevoir  par- 
tiellement, il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  c'est  le 
créancier  qui  exige  le  remboursement;  c'est  alors  une 
simple  action  personnelle  et  divisible  qui  n'enlraine 
pas  la  solidarité  entre  les  débiteurs  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs. —  8  fév.  1815.  Liège.  Pirkin.  D.  A.  H.  500, 
n.  1.  D.  P.  2. 1121,  n.  1. 

189.  —  Jugé  au  contraire  que  l'action  en  paiement 
du  capital  et  des  arrérages  d'une  rente  est  indivisible 
et  doit  entraîner,  contre  tous  les  débiteurs,  une  con- 
damnation solidaire.  —  18  ocl.  1819.  Bruxelles.  La- 
laille D.  A.  11.  500,  n.  2.  D.  P.  2.  1121,  n.  2. 

190.  —  Les  héritiers  du  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée sont  tenus  solidairement  au  paiement  des  arré- 
rages échus  depuis  le  code  civil,  si  la  renie  a  été  créée 
sous  l'empire  d'une  ancienne  coutume,  d'après  la- 
quelle pareille  obligation  solidaire  avait  lieu.— 21  avril 
1819.  Bruxelles.  Uelvul  C.  héritiers  Renard.  D.  A  11. 
Sei.n.  1-1.  D.  P.  2.  1122,  n.l. 

S  7.  —  Extinction  des  rentes  consliluéei. 

191.  —  Indépendamment  du  rachat  volontaire  ou 
forcé,  les  rentes  s'ulcignct  encore  par  la  remise  qu'en 
fait  le  créancier,  la  novaliou,  la  confusion,  la  pres- 
cription. —  V.  Obligation,  Paiement,  Prescription. 

192.  —  Par  l'effet  de  l'art,  I912,  le  contrat  de  ren- 
te se  cbauge  en  une  obligation  exigible  (Toullier, 
t.  0,  n.  250;.  Mais  pour  qu'il  y  ail  ni'ualion  dans  les 
deux  cas  (pic  prévoit  cet  article,  il  faul  que  le  rem- 
boursement ait  été  demandé.  Celle  demande  n'esl 
que  facultative  ;  si  le  créancier  no  la  forme  pas,  s'il 
y  renonce,  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  le  contrat  ail  cle  dissous,  et  que  l'exécution  ullé- 
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rieure  devrait  être  considérée  comme  la  conséquence 
d'un  nouveau  contrat  tacitement  consenti,  de  telle 
sorte  que  la  caution  de  la  première  convention  fût  dé- 
chargée. —  Roll.  de  Villarg.,  v"  Remboursement,  n 
S4,  65;  D.  A.  ll.501,n.29.  —  Conlr-ff,  Toull  ,  n.  572. 

193.  —  Quant  à  la  compensation,  elle  n'eleint  pas 
de  plein  droit  la  renie,  le  capital  étant  in  facullate 
solution,!,  plutôt  que  in  obligalione,  et  par  consé- 
quent n  étant  proprement  dû  qu  autant  qu'il  convient 
au  débiteur  de  le  rembourser,  la  compensation  ne 
peu  s  en  opérer  avant  qu'il  ail  manifesté  sa  volonté  à 
cet  égard.  —  D.  A.,  eod.,  n.  10. 

Ar.T.  2.  —  Des  rentes  foncières. 

194.  —  Dans  trois  paragraphes,  nous  considérerons 
successivement  cette  matière  par  rapport  à  la  législa- 
tion ancienne,  à  la  législation  intermédiaire  et  au  code 
civil. 

S  lef.  —  Des  renies  foncières  sous  l'ancienne  léqis- 
lation. 

^9o.~lValure  ou  caractères  disHnctifs  de  la  rente 
foncière.  — On  définissait  autrefois  le  contrat  de  rente 
foncière  un  conlral  par  lequel  .<  l'une  des  parties  cède 
à  l'autre  un  héritage  ou  ([uelque  droit  immobilier, 
sous  la  réserve  qu'il  fait  d'une  renie  annuelle  d'une 
certaine  somme  d'argent,  ou  d'une  certaine  quantité 
de  fruits  qu'il  relient  sur  ledit  héritage,  et  que  l'autre 
partie  s'oblige  réciproquement  à  lui  payer  tant  qu'elle 
possédera  ledit  héritage.  »  —  Polh  ,  du  bail  à  rente  ■ 
D.  A.  11.  3B-J,  n.  1. 

19C.  —  Ce  conlrat,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
était  généralement  appelé  bail  à  rente,  et  dans  quel- 
ques lieux,  bail  à  liicUairie  perpétuelle. 

197.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une  rente  soit  fon- 
cière, qu'elle  soit  établie  sur  un  immeuble;  il  faut 
qu'elle  soit  créée  et  réservée  par  un  bail  à  rente.  — 19 
avril  1820.  Civ.  c.  Poitiers.  Canuel.  D.  A.  11.  564  n  2 
D.  P.  20. 1 .  549. 

198.  —  Le  bail  à  cens  ou  à  ri-nle  seigneuriale,  était 
un  conlrat  de  cette  nature,  ainsi  que  le  bail  emphy- 
téotique, qui  néanmoins  avait  des  régies  toutes  spé- 
ciales.— V-.  Féodalité,  Louage. 

199.  —  Le  contrat  do  rente  foncière  participait  de  la 
vente,  du  louage,  et  de  la  rente  consliiuèe. 

200. —  Comme  la  vente,  il  transmettait  au  preneur 
la  propriété  de  l'iinineuble,  et  le  bailleur  ne  conservait 
que  le  droit  de  percevoir  la  rente  stipulée,  représen- 
tative du  prix.  —  D.  A.  U.  562,  n.  1. 

201.  — Cette  rente,  étant  une  charge  du  fonds,  et 
ayant  par  là  le  caractère  d'un  immeuble,  pouvait  bien 
être  considérée  comme  une  délibation  de  la  propriété  j 
mais  elle  représentait  le  prix  de  l'ber.lage  arrenlé,  et 
ne  procurait  en  définitive  qu'une  action  résolutoire, 
si  elle  n'était  pas  exactement  servie.  —  D.  A.,  eod., 
n.  2. 

202.  —  Toutefois,  l'action  accordée  au  bailleur  pour 
obtenir  le  paiement  des  arrérages  échus,  était  plus 
étendue  que  celle  accordée  au  vendeur  pour  obtenir 
le  remboursement  de  son  prix.—  Dans  le  bail  à  rente, 
c'était  l'hériUige  qui  était  censé  débiteur  principal  de 
la  renie,  et  le  preneur  n'en  élail  tenu  qu'autant  qu'il 
possédait  cet  héritage  (.Polluer,  Tr.  du  bail  d  rente, 
n.  19,.  D'où  il  suit  que  le  bailleur  pouvait  s'adresser 
directemenl  au  tiers  détenteur  de  l'iinnicuble  baille  à 
rente,  pour  èire  payé  des  arrérages  dus  depuis  qu  il 
en  avait  pris  possession. 

20"'.  —  La  venle  de  l'immeuble  grevé  ne  dégageait 
pas  toujours  le  preneur  de  servir  la  rente  foncière.  Il 
èlait  d'abord  tenu  personnellement  de  tous  les  arré- 
rages échus  pendant  qu'il  avait  joui  de  l'immeuble  ; 
ensuite  il  étail  presque  d'un  usage  général  d'insérer 
dans  les  contrats  de  celle  nature  la  clause  de  fournir 
cl  faire  vloir,  de  laquelle  il  résultait  pour  le  preneur 
une  obligation  de  garantir  la  rente  même  lorsqu'il 
n'était  plus  délenleur  de  l'immeuble.  — Luiseau,  du 
dégucipis.^enunt ;  I).  .4.,  eod.,  n.  4. 

204.  —  Le  bailleur  était  tenu  de  garantir  le  preneur 
de  loule  espèce  d  éviction,  de  même  qu  un  vendeur. 

205.  —  Le  bail  à  rente,  selon  Poihicr,  n.  110,  élait 
rescindable  pour  cause  de  lésion.  Mais  il  a  déjugé 
que  l'action  en  rescision  n'étant  autorisée  par  aucune 
loi,  l'arrêt  qui  la  rejclte  n'est  pas  sujet  à  cassation.  On 
a  objecte  la  loi  2  C.  de  lescind  vend.  Mais  celte  loi, 
porte  l'arrêl,  ne  s'explique  pas  et  ne  pouvait  pas  s'ex- 
pliquer sur  la  rescision  de  baux  à  cens,  sortes  de 
contrats  inconnus  dans  la  législation  romaine.  —  28 
déc.  18H.  Civ.  r.  Amiens.  Alix.  D.  A.  il.  502,  n.  i.  D. 
P.  15. 1.  49. 
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20S.  -  Le  défaut  de  paiement  des  "rerages  ouvrait 
au  bailleur  l'aetion  en  résolution  ;  ■»»'»,"'=,'  "„^^ 
pas,  pour  exercer  eelle  action,  qu  une  ,eule  ann.e  fut 
échue  il  en  fallait  plusieurs,  et  le  nombre  même  n  e- 
UU  dé  erminé  que  par  la  jurisprudence  de  chaque 
Darlemenl  Les  juges,  J-ailleurs,  étaient  dans  l'usage 
St^xTr  un  d.^âi  pour  le  paiement  avant  de  prononcer 
fa  r^"lulion;  etcomme  toutes  les  dtsposi  ions  pé- 
nales étaient  réputées  comminatoires,  .1  s  ensmvau 
oue  unt  que  le  bailleur  n'avait  pas  repris  de  («■(  pos- 
«iion  de  l'immeuble  grevé,  le  débiteur  étail  a  peu 
près  toujours  recevable  à  payer  les  arrérages  échus 
et  à  se  soustraire  à  la  rèsoluUon.  —  D.  A.  il.  5*)3, 

n.6.  ,  ,      j 

Î07  —  4insi,  jugé  que  la  stipulation  qu  a  défaut  de 
paiement  des  arrérages  pendant  un  temps  détermine, 
le  bailleur  rentrera  sans  aucune  formalité  dans  le 
fonds  arrenlé,  n'est  que  comminatoire,  et  le  preneur 
oeut  se  soustraire  à  la  résolution  du  bail  en  oITrant  de 
payer  les  arrérages  échus,  même  après  une  mise  en 
demeure.  .    , 

Sous  ce  rapport,  le  bail  à  rente  ne  peut  être  assimilé 
ni  à  la  vente  ni  à  la  rente  constituée.  -  19  mat  1819. 
Civ.  r.  Dijon.  Jobert.  D.  .\.  1 1 .  5G3.  D.  P.  19.  1. 412. 

aos  —  Néanmoins,  le  pacte  commissoire  étant  de 
l'essence  du  contrat  de  bail  à  rente,  il  en  résultait  que 
l'immeuble  avait  beau  changer  de  mains,  le  bailleur 
n'euit  pas  moins  recevable  à  l'exercer,  quoique,  d  ail- 
leurs aux  diverses  mutations  de  propriété,  tl  n  eût 
forme  aucune  opposition  aux  sceaux  des  lettres  de 
ratifications  délivrées.  — Ménie  arrêt. 

«oq.  —  Spécialement,  si.  pendant  les  poursuites  en 
expropriation  d'un  bien  cédé  par  contrat  de  bail  à 
rente,  le  bailleur  poursuit  séparément  la  résolution 
du  contrat  de  bail,  et  que  cette  résolution  soit  pro- 
noncée, elle  de\Ta  recevoir  son  effet,  quoique  ce  bail- 
leur ne  se  soit  point  opposé  à  l'expropriation,  et  qu'il 
ait  produit  à  l'ordre  du  prix  de  l'immeuble  adjugé, 
mais  sous  la  réserve  de  son  action  en  résolution.—  n 
juin  I8i3.  Liège.  Bosny.  D.  A.  il. .663,  n.  5.  D.  P.  2. 
llii,  n.  3. 

210.  —  Jugé  que  sous  l'empire  de  ledit  de  lï'l,  les 
lettres  de  ratification  scellées  sans  opposition,  ne  pur- 
geaient pas  les  immeubles  vendus  des  renies  foncières 
dont  ils  euient  grèves.  —  19  avril  18*0  Civ.  c.  Poi- 
tiers. Canuel.  D   .\.  11.  oM,  n.  i.  D.  P.  20.  1.  549. 

211.  _  In  acte  par  lequel  un  immeuble  est  vendu, 
moyennant  une  rente  de  -28  liv.,  et  où  les  parties  soiit 
quaUfiees  de  vendeur  et  d'acquéreur,  mais  où  il  est  dit 
que  Ion  du  rembourtemenl  de  la  rente  le  vendeur 
acquiUera  iheruage  à  toujours,  n'est  autre  quuu 
bail  à  rente,  et  comme  tel  il  a  ele  inutile  de  prendre 
inscription  pour  conserver  le  privilège  de  vendeur  et 
demander  la  résolution  du  contrat,  en  cas  de  non 
paiement  des  arrérages  de  la  rente  stipulée.  — -29  avril 
1S24.  Bruxelles.  Parmenlier.  D.  .\.  ti.S64,  n.  3.  D.  P. 
».  1125,  n.  2. 

212.  —  Dans  un  contrat  de  vente  d'un  domaine,  la 
clause  portant  que  t  acquéreur  ne  sera  obligé  de  payer 
U  prix  principal  qu'a  sa  Kolonié,  et  après  la  mort 
du  tendeur,  équivaut  à  une  constitution  de  rente,  et 
les  héritiers  du  vendeur  sont  non  recevables  à  exiger 
le  remboursement  de  la  créance.  —  14  prair.  an  I3. 
C.  de  Paris.  Naiare. 

tjl5._  De  même  que  dans  le  bail  ordinaire,  tant  que 
le  preneur  direct  conservait  la  jouissance  de  l'immeu- 
ble grevé,  le  bailleur  avait  un  privilège  sur  les  récoltes 
et  les  fruits,  les  meubles  et  les  ustensiles  servant  à 
l'exploitation,  etc.  Si  le  preneur  avait  afferme  l'im- 
meuble, ce  droit  se  réduisait  à  pouvoir  arrêter  les 
loyers  et  fermages,  et  à  avoir  la  préférence  sur  les  au- 
tres créanciers.  —  D.  .\.,  eod.,  n.  7. 

214.  —  Le  preneur,  pendant  sa  détention,  pouvait 
toujours  être  forcé  d'entretenir  convenablement  l'im- 
meuble arrenlé  ;  du  moins  il  n'elail  libre  d'en  changer 
la  face,  qu'à  condition  de  ne  pas  mettre  par  là  le  bail- 
leur au  risque  de  perdre  la  renie.  —  Polh.,  n.  42,  44; 
RoU.,  ï»  Rente,  n.  15. 

215.—  La  rente  foncière  différait  en  plusieurs  points 
de  la  rente  constituée,  .\insi,  |o  on  ne  pouvait  pas 
conslittier  une  rente  foncière  sans  la  cession  d'un  im- 
meuble ()ui  en  fût  \mméd\atement  l'objet.  Il  fallait  que 
la  rente  (ùt  créée  et  réservée  par  le  contrat  sans  aucun 
prix.  —  i>ouv.  Dcnisarl,  »•■  Uail  à  rente  ;  Merl.,  Quest. 
de  droity  \"  Indication  de  paiement,  S  2;  Lettre  de  ra- 
lilicatiOD,  S  5;  Itull.,  vo  Rente,  u.  u.  D  .\.,  eod..  n.  8. 

216.  —  Jugé  par  exemple  qu'en  Normandie,  lors- 
que dans  un  contrat  de  vente  le  prix  principal  est 
déterminé,  et  qu'ensuite  une  rente  est  cunsiituèe 
pour  ce  prix,  avec  la  condition  qu'elle  sera  rembour- 
sable, cette  renie  ne  réunit  pas  les  caractères  d'une 
rcote  foncière,  quoique  les  parties  l'aient  ainsi  qua- 
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liOée.  —  Dans  ce  cas,  le  vendeur,  pour  conserver  fes 
droits,  doit  former  opposition  aux  sceaux  des  lettres 
de  ratification,  si  l'acquéreur  revend  la  propri»îté af- 
fectée au  service  de  la  renie  ^Cout.  de  Normandie, 
5S9-oT8\  —  12  vend,  an  11.  Civ.  r.  Barbey.  D.  A.  II. 
S64,n.  1-t.D.  P.  2. 1123,  n.  I. 

217.  —  2"  La  rente  foncière  était  une  charge  réelle 
ayant  la  qualité  d'immeuble,  et  la  rente  constituée, 
une  dette  personnelle.  —  D.  A.,  n.  8. 

418.  —  30  Celle-ci  était  soumise  au  rachat,  l'autre 
au  contraire  était  irrachetable  de  sa  nature  iPolh., 
n.  29).  —  D.  \.,  ib. 

219.  —  Toutefois,  il  y  avait  exception  à  ce  principe 
pour  les  rentes  assises  sur  les  maisons  des  villes  et 
faubourgs.  Beaucoup  de  propriétaires ,  en  effet ,  les 
laissaient  tomber  en  ruines,  parce  que  les  rentes  en 
absorbaient  le  revenu  (Edits  de  1«0,  1411,  1533  et 
1554!. 

220.  —  D'ailleurs ,  les  parties  pouvaient  stipuler  la 
faculté  de  rachat,  sans  altérer  la  nature  de  la  reiitc 
foncière  (Coutume  de  .Cens,  art.  221;  Renusson,  des 
Propres,  chap  S,  sect.  1,  n.  6:  Denisart,  vo  Rente 
foncière,  n.  2;  Merl.,  Quest.  de  droit,  vo  Rente  fon- 
cière, S  5).  Celait  même  une  clause  assez  générale.— 
CPoth.,  n.67:  D.  A.,  eod.,  n.  10;  Roll.,  n.  14). 

221.  —  4o  Les  arrérages  de  cette  espèce  de  rente 
étaient  représentatifs  des  fruits  de  l'immeuble  grevé  ; 
il  résultait  de  là,  qu'à  la  différence  de  ceux  des  rentes 
constituées ,  ils  ne  pouvaient  pas  être  considérés 
comme  usuraires  ;  qu'ils  ne  se  prescrivaient  que  par 
trente  ans,  et  même  quarante ,  lorsque  l'action  hypo- 
thécaire éUil  jointe  à  la  personnelle,  et  qu'en  cas  de 
demande  judiciaire  les  intérêts  pouvaient  en  être  ré- 
clamés du  jour  où  elle  était  introduite. —  Polh.,  n. 
212;  D.  A.  Il.»63,n.  9. 

22-2.  _  C'est  au  créancier  qui  prétend  qu'une  rente 
est  foncière  à  en  faire  la  preuve.  —  Dans  ce  c.is,  les 
tribunaux  ne  peuvent,  pour  décider  qu'une  rente  est 
foncière,  admeltre  de  simples  présomptions,  si  d'ail- 
leurs la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible.  —  i9 
avril  1820.  —  Civ.  c.  Poitiers.  Canuel.  D.  A.  U.  564, 
n.  2:  D.  P.  20.  1.349. 

225.  —  Lorsque  le  titre  d'une  rente  foncière  est 
égaré,  il  peut  v  être  suppléé  par  la  représentation  de 
baux  faits  par  "le  propriétaire  du  domaine  grevé,  qui 
se  réfèrent  au  contrat  d'acquisition  de  ce  domaine  et 
qui  chargent  les  fermiers  du  service  de  la  renie  récla- 
mée —  «  mai  1807.  Civ.  c.  Orléans.  Hospice  de  Chi- 
non.  D.  A.  11.  569,  n.  5  ;  et  8.  505;  D.  P.  2.  1121,  n.  9; 
et  2. 283,  n.  1.  —  26  janv.  1820  et  16  oct  132-2.  Bruxel- 
les' Delescaille.l).  A.  11.  569,  n.  5;  D.  P.  2.  1124. 

2-24.  —  Ln  arrêt  a  pu  juger  qu'une  seule  reconnais- 
sance, au  heu  de  deux ,  qui  sont  exigées  par  la  loi  du 

25  mars  1790,  d'une  rente  dont  le  titre  primordial 
n'avait  pas  été  représenté,  était  sufBsanle  pour  forcer 
le  débiteur  à  en  continuer  le  service,  lorsqu'elle  était 
accompagnée  d'une  ancienne  semence  qui  en  avait 
ordonne  le  paiement,  et  de  plusieurs  baux  authenti- 
ques où  elle  était  relatée.  —  16  juin  185S.  Req.  Bazen- 
nerie.  D.  P.  3B.  1 .  306. 

223.  _  Une  rente  foncière  peut  être  justifiée  par  la 
représentation  des  livTes  terriers  administratifs  el  par 
des  colligendes  qui  en  constatent  l'exislence.  —  31 
janv  -^  fev.  1821.  —  20  mars  ls22.  Colmar.  MeUger. 
D.  A.'ll.  569,  n.  6.  D.  P.  2.  1124,  n.  10. 

jjg.  _  Vn  renouvellement  administratif  étant  une 
simple  indicauon,  mais  ne  formant  pas  Utre ,  celui  qui 
l'a  contesté  ne  peut  être  tenu  d'en  payer  les  frais.— 

26  mars  18-22.  Colmar.  Metiger.  D.  A.  11.  369,  n.  6. 
D.  P.  2.  1121,  n   10. 

227.  _  Celui  qui  réclame,  contre  une  commune,  une 
rente  foncière  dont  elle  serait  débitrice,  est  non  rece- 
vable en  sa  demande;  s'il  ne  désigne  pas,  d'une  ma- 
nière précise,  par  lenans  et  aboulissans,  l'héritage  af- 
fecte au  service  de  la  rente,  lots  surtout  qu'il  ne  pro- 
duit aucun  litre  ^Ord.  de  1667,1.  9,  art.  ô)...  Et,  dans 
un  cas  pareil ,  en  supposant  qu'une  redevance  ait  été 
originairement  élabhe ,  et  que  le  fonds  y  aDécté  fût 
possède  par  quelques  habitans,  ces  derniers  seraient 
seuls  tenus  de  paver  la  renie,  attendu  que  toute  soh- 
darite  en  celle  matière  a  été  formellement  abolie  par 
la  loi  d'août  1792.  —  29  nivése  an  8.  Civ.  c.  Commune 
de  Gueberschwir. 

2-2g. Extinction  de  la  rente  foncière.  —  Du  prin- 
cipe que  la  rente  foncière  éuit  dans  l'immeuble,  il 
résuluit  qu'elle  s'éteignait  par  la  destruction  de  ce 
dernier  iPothier,  n.  \go). 

2-29.  —  Elle  s'éteignait  aussi  par  le  déguerpisse- 
ment,  c'esl-à-dire  par  l'abandon  en  justice  au  créan- 
cier de  l'héritage  qui  fonuail  l'objet  de  la  rente  (rt., 
n.  122). 
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250.  T-  .^insi  est  dispense  du  service  d'une  rente,  le 
débiteur  qui  abandonne  l'immeuble  qui  en  est  grevé 
sauf  le  paiement  des  arrérages,  dont  l'abandon  ne 
saurait  le  libérer;  et  la  solidarité  existe  enire  tous 
les  débiteurs  de  cette  rente,  si  leurs  droits  indi- 
viduels dans  l'immeuble  grevé  n'ont  pas  été  fixés 
coniradictoirement  avec  le  créancier.  —  45  juin  1818. 
Rennes.  Héritiers  Laqucnille.  D.  A.  7.  7-20.  D.  P. 
3. 1184. 

231.  —  Dans  le  cas  de  déguerpissement,  le  bail  à 
rente  était  résolu  pour  l'avenir,  el  le  preneur  n'était 
tenu  à  aucune  garantie  envers  son  bailleur.—  isjanv. 
1811.  Liège.  Bertrand.  D.  A.  II.  505,  n.  I.D.  P.S. 
1123,  n.  3. 

Mais  il  devait  remettre  les  biens  en  bon  état  —  D. 
\.  eod.,n.  11. 

232.  —  Remarquez  qu'en  cas  de  mutation,  le  pre- 
neur n'était  libéré  du  service  de  la  rente  qu'en  indi- 
quant le  possesseur  actuel  du  fonds  gre»é.  —  21  août 
1827.  Cass. 

233.  —  La  prescription,  dont  la  durée  variait  sui- 
vant la  qualité  des  personnes,  opérait  également  l'ex- 
tinction des  rentes  foncières. 

234.  —Le  non  usage  du  créancier  ou  bailleur  pen- 
dant dix  à  vingt  ans,  suffisait  aux  tiers-détenteurs 
qui,  ayant  joui  en  venu  d'une  suite  de  litres,  n'a- 
vaient pas  connu  la  rente  (Poihier,  n.  197  el205\  Ce- 
lui de  trente  ans  (et  même  de  quarante,  lorsque  le 
bail  ou  titre  nouvel  élait  notarié)  était  nécessaire  au 
preneur,  à  ses  héritiers  el  à  tous  ceux  qui  avaient  eu 
connaissance  de  la  rente.  —  D.  .\.,  n.  12. 

255. —  Jugé,  que,  sous  la  jurisprudence  da  parle- 
ment de  Bordeaux,  les  renies  foncières  éuient  im- 
prescriptibles. —  î9janv.  18-29.  Req.  Pau.  Agner.  D. 
P.  29.  1. 124. 

236. —  Une  rente,  créée  en  1760,  et  h>polhéquée 
sur  des  immeubles,  dits  mai»»-/'en»«f,  situés  dans  le 
ci-devant  chef-lieu  de  Valenciennes,  était  susceptible 
d'extinction, aussi  bien  que  dac(iuisitioD,  par  le  moyen 
delà  prescription,  aux  termes  de  l'art.  95  de  la  cou- 
tume de  Valenciennes.—  10  janv.  182S.  Civ.  c.  Denis. 
D.  P. -23. 1. 19. 

o,-;7.  _  Cn  tribunal  ne  peut  déclarer  qu'une  pareille 
rente  créée  en  1760,  et  hypothéquée  sur  des  immeu- 
bles dits  mains-fermes,  es'i  devenue  imprescriptible 
en  vertu  des  lois  de  1789  et  1790,  abnliiives  de  la  féo- 
dalité et  de  toute  distinction  entre  les  différentes  es- 
pèces'de  biens,  sans  violer  les  principes  consacrés  par 
les  art  2  et  •22.'<i  C.  civ.,  et  sans  faire  une  fausse  ap- 
phcaiiondecesloisde  1789  et  1790,  qui  ne  concernent 
nullement  les  règles  des  statuts  locaux  sur  la  prescrip 
tibililé  des  rentes.  —  Même  arrêt. 

233.  — Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  foncière  suc- 
cède au  propriétaire  du  fond  arrenlé,  il  y  a  extinction 
irrévocable  de  la  renie.— Si  donc  ce  débiteur  vient 
ensuite  à  décéder  el  que  sa  succession  soit  parUgée 
d'après  la  régie  paferno  paternit,  materna  mairrnis, 
les  héritiers  de  la  hgne  d'où  provient  la  rente  ne  pour- 
ront la  réclamer  sous  prétexte  qu'il  y  a  eu  dans  la  per 
sonne  du  débiteur,  augmentation,  réunion  de  pro 
prièlé  et  non  pas  extinction  d'une  dette  par  suite  de 
confusion.-  13  germ.  on  11.  Poitiers.  Grimaull.  D. 
A.  11.568,  n.  1-1.  D.  P.  2.  1123,  n.6. 

239.  _  Dans  un  acte  de  libéralilé,  ia  remise  faite  à 
un  débiléur  de  tout  ce  qu'il  peut  devoir,  n'emporte, 
relativement  aux  rentes  foncières,  que  la  remise  des 
arrérages  échus  el  non  celle  des  capitaux.  —  9  mars 
1807.  Liège.  Tornaco.  D.  A.  U.  S68,  n.  S.  D.  P.  2. 
1123,  n.  7. 

S  2.  —  Des  renies  foncières  loui  la  UgislaUon  in- 
termédiaire. 

240.  —  Les  changemens  introduits  par  les  lois  in-  , 
termediaires,  ont  principalement  pour  objet  ;  l'>  le  ] 
rachat  des  rentes  foncières;  2"  leur  mobilisation:  .' 
3o  la  prescription  des  arrérages  par  cinq  ans. 

041  —  Du  rachat  ou  remboursement.  —  La  loi  du 
9  août  1789  a  déclaré  rachelables  toutes  les  rentes 
foncières,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  quelle  que  soil  leur  origine . 
à  quelques  personnes  qu'elles  soient  dues. 

242.  —  L'art.  1"  de  la  loi  du  18-29  déc.  1T90  a  dé- 
fendu, à  l'avenir,  de  créer  aucune  redevance  foncière 
non  rembour>able.  sans  préjudice  de  baux  à  rente  ou 
emphvU'Oses  non  perpétuels ,  t\a\  seraient  exccuU-s 
pour  ioutc  leur  durée,  et  pourraient  être  faits  pour 
99  ans  el  au-dessous. 


RENTE.  ART.  2,  S  9- 

243.  —  Celle  loi  s'applique  à  la  convenlion,  connue 
dans  Les  pays  de  droit  écrit  sous  le  nom  de  bail  à  le 
catairie  perpéluetle,  quoique  d'anciens  auteurs  aient 
prétendu  que  ce  contrat  dilférait  du  bail  à  rente. — 
Merlin,  Quest.  de  droit,  vo  Locatairie  perpétuelle; 
Décret  iS  brum.  an  il. 

2ji.  —  Ainsi,  jugé  que  depuis  la  loi  qui  a  permis  le 
rachat  des  renies,  le  preneur  à  locatairie  perpétuelle 
doit  être  considéré  comme  propriétaire  du  fonds  loué. 
—V.  Enreg.,  n.  813. 

945.  —  Le  propriétaire  d'une  rente  foncière  perpé- 
tuelle, qui  la  vend  et  qui  prend  vis-à-vis  de  l'.icqué- 
reur  l'obligation  d'en  faire  servir  les  arrérages  en  un 
lieu  désigné,  ne  peut,  lorsque  cet  acquéreur  forme 
une  demande  afin  d'avoir  un  titre  nouvel  de  celte  der- 
nière obligation,  exercer  la  faculté  de  rachat  de  la 
rente  cédée,  comme  le  pourrait  le  débiteur  vis-à-vis 
du  créancier  (Loi  du  29  déc.  1790,  art.  1er;  C.  civ., 
19H,  S30).  — 2t  mars  1806.  Req.  Agen.  Lombard. 
D.  A.  11.S68,  n.  4.  D.  P.  0.  1.343. 

îl6.  —  Les  débiteurs  sont  autorisés  à  régler  avec  le 
créancier  de  gré  à  gré  le  taux  et  les  conditions  du 
rachat  à  cet  égard.  Les  parties  ne  peuvent  ultérieure- 
ment attaquer  leur  convention  sous  prétexte  de  lésion 
(L.  1790,  lit.  2,  art.  5). 

247.  —  Néanmoins,  les  tuteurs,  curateurs  et  autres 
administrateurs,  les  grevés  de  substitution,  les  maris. 
dans  les  pays  où  les  dots  sont  inaliénables,  même 
avec  le  consentement  des  femmes,  ne  peuvent  liquider 
les  rachats  des  rentes  qu'en  la  forme  et  au  taux  qu'elle 
prescrit,  et  à  la  charge  du  remploi  (art.  4J.  Cette  dis- 
position coniiflue  d'être  en  vigueur  selon  Touiller, 
t.  2,  n.  1204,  et  Duranlon,  t.  3,  n.  S3I.  —  Conlrd,  Fœ- 
lix  et  Henrion,  des  Renies  foncières,  p.  368,  qui  en- 
seignent que  la  capacité  des  personnes  se  réglant 
selon  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  l'acte,  c'est  le 
code  civil  et  non  la  loi  de  1790  qu'il  faut  suivre. 

248.  —  Le  redevable,  qui  ne  veut  point  demeurer 
garant  du  remploi,  peut  consigner  le  prix  du  rachat 
(art.  4). 

249.— Alors  le  prix  du  rachat  n'est  délivré  aux  per- 
sonnes qui  sont  assujetties  au  remploi  qu'en  vertu 
d'ordonnance  du  juge  rendue  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi,  auquel  il  est  justifié  du  remploi.  — 
Ibid. 

2S0.  —  D'ailleurs  les  tuteurs,  curateurs  et  autres  ad- 
nicnislrateurs  désignés  en  l'art.  4  ci-dessus,  peuvent 
liquider  à  l'amiable  sans  être  obligés  de  recourir  à  des 
cstimaliotis  par  experts,  en  se  conformant  pour  l'éva- 
luation aux  régies  ci-aprés,  pourvu  que  la  liquidation 
soit  approuvée  par  un  avis  de  parens  (art.  11). 

231 .  —  Eu  Nornjandie,  sous  l'ancien  droit,  les  rentes 
dites  lénittmaires ,  étaient  réputées  immeubles  et 
avaient  les  privilèges  de  la  rente  foncière.— Ces  rentes 
étaient  en  conséquence  soumises  aux  dispositions  de 
l'art.  4,  lit.  2  de  la  loi  du  I8  déc.  1790,  et  celui  qui  en 
était  débiteur  vis-à-vis  d'un  mineur,  demeurait  ga- 
rant du  remploi  s'il  n'avait  pas  consigné  le  prix  du 
rachat.  —  I9  iiov.  1821.  Caen.  Lemarchand.  D.  A.  H. 
66»,  n.  2.  D.  i>.  2.  1123,  n.  4. 

252.  —  Celui  qui  a  reçu  en  assignats  le  rembourse- 
ment du  capital  d'une  rente,  dont  par  la  suite  il  est 
declan'  n'être  pas  propriétaire,  n'est  tenu,  vis-à-vis 
du  débiteur  de  celte  rente,  qu'à  la  restitution  de  la  va- 
leur des  assignats  d'après  l'échelle  de  dépréciation, 
encore  que  l'acte  de  remboursement  renferme  l'obli- 
gation de  tenir  ce  débiteur  quitte  et  déchargé  de  ta 
renie.  —  15  avril  1811  Paris.  Ledhuy  et  Pitois.  D.  A. 
1 1 ,  5(»,  n.  3.  D.  P.  2.  1 123,  n.  8. 

2îi3.  —  Les  rentes  et  redevances  foncières,  qui  con- 
sistent en  une  certaine  portion  de  fruits  annuellement 
récoltés  sur  le  fonds,  n'ont  pu  s'arrérager  postérieu- 
rement à  la  lot  des  18-29  déc.  1790,  à  moins  qu'il  n'y 
ai',  eu  demande  suivie  de  condamnation.  Dans  le  cas 
contraire,  les  détenteurs  de  telles  redevances  ne  peu- 
vent être  condamnés  à  payer  <|ue  l'année  courante, 
lors  de  la  citation  en  conciliation,  ainsi  que  les  années 

à  venir.  — 23  avril  1817.  Civ.c.  Limoges.  N S.  17. 

1 .  229. 

254.  —  D'après  la  loi  du  20  août  1792,  tit.  2,  art.  2, 
"  les  codébiteurs  solidaires  de  cens  ou  redevances  an- 
nuels lixes,  même  de  rentes  foncières  perpétuelles 
irrachetaldes,  ou  devenues  telles  par  convention  ou 
prescription,  peuvent  racheter  diviiémml  leur  por- 
tion contributive  desdites  redevances,  rentes  et  droits 
fixes,  en  <e  conformant  d  ce  qui  est  prescrit  pur  les 
articles  suivans,  sans  que,  sous  prétexte  de  solidarité, 
ils  puissent  «tre  contraints  à  rembourser  au-delà  de 
leur  quole  part. 

2,',.j.  —  Celte  disposition  ne  peut  être  appliquée 
aux  rentes  postérieures  à  sa  promulgation.—  Merlin, 
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vo  Rente  foncière,  S  2,  art.  2;  Gren.,  Des  Ilyp.,  n. 
177. 

256.  —  A  plus  forte  raison ,  si  la  rente  est  rembour- 
sée en  entier  par  un  seul  des  détenteurs  de  l'immeuble 
grevé,  il  demeure  bien  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier, mais  sans  que  ses  codébiteurs  restent  solidaires 
envers  lui;  chacun  d'eux  peut  rachètera  volonté  sa 
portion  divisément  (L.  1790,  tit.  2,  art.  2;. 

257.  —  Jugé  que  l'abolition  de  la  solidarité,  pour  le 
paiement  des  cens  et  rentes  constitués  avant  la  loi  du 
20  aoùl  1792,  prononcée  par  l'art.  1er,  ut.  2  de  cette 
loi,  est  absolue,  et  n'est  point  subordonnée  à  la  condi- 
tion, de  la  part  des  Uébi-reuliers,  de  faire  constater  la 
quotité  des  droits  dont  ils  sont  personnellement  pas- 
sibles; celte  formalité  n'est  prescrite  que  pour  le  cas 
du  remboursement  de  la  rente  (L.  20  août  1792,  lit.  2, 
art.  1,2,  3et4).  —  lOjuin  1829.  Bourges.  Bompierre. 
D.  P.  30.  2.  90. 

258.  — ....  Que  le  créancier  d'une  rente  foncière 
dont  la  solidarité  a  été  éteinte  par  la  loi  du  20  août 
1792,  ne  peut  être  contraint,  au  nom  de  quelques-uns 
seulement  des  codébiteurs,  à  recevoir  la  totalité  des 
intérêts  échus,  et  par  là  être  privé  du  droit  qu'il  avait 
acquis  contre  les  autres  codébiteurs,  de  faire  ré- 
soudre le  contrat  d'arrentement.  —  18  mai  1818.  Civ. 
r.  Nimes.  Meynadier.  D.  k.  11.  500,  n.  2.  D.  P.  18. 
1.  553. 

259.  —  ....  Que  la  loi  du  20  août  1792,  abolitive  de 
toute  solidarité  en  matière  de  rentes,  n'a  effet,  à  l'é- 
gard des  rentes  indivises,  qu'après  que  les  débiteurs 
ont  fait  procéder  à  la  division  de  la  rente  ;  jusque-là 
le  créancier  peut  les  assigner  chacun  pour  le  tout 
comme  bien-tenant.  —  8  déc.  1812.  Civ.  r.  Dureiu.  D. 
A.  11.  SS5,  n.  4.  D.  P.  2.  112,-),  n.  5. 

260.  —  ....  Que  la  solidarité  ne  s'est  point  trouvée 
rétablie  par  l'événement  de  la  disposition  de  l'art.  1221 
C-  civ.  —  22  janv.  1812.  Niuies.  Retz.  D.  A.  9.  857.  D. 
P.  2. 657i 

261.  —  ....  Que  l'abolition  de  solidarité  entre  les  re- 
devables de  rentes  féodales,  est  commune  aux  rede- 
vables de  rentes  foncières ,  soit  que  cette  solidarité 
résultât  de  la  loi  ou  de  la  convention  (L.  -JO  août  1792, 
tit.  2,  art.  I  cl  2;.  —  6  oct.  1812.  Civ.  c.  Chaigne.  D.  A. 
8.  804.  D.  P.  13.1.99. 

202.  —  Les  rentes  créées  rachetables  se  remboursent 
sur  le  capital  porté  au  contrat  (ibid.,  lit.  3,  art.  3}. 

263.  —  A  l'égard  de  celles  qui  n'étaient  point  rache- 
tables, le  remboursement  se  fait  sur  le  pied  du  denier 
vingt ,  si  elles  sont  en  argent ,  et  sur  le  pied  du  denier 
vingt-cinq  si  elles  sont  en  nature  de  grains,  volailles, 
denrées,  fruits  et  récoltes  (art.  2). 

264.  —  Dans  les  deux  cas,  on  doit  ajouter  un  dixième 
si  la  rente  a  été  créée  sans  retenue  d'imposition  fL.  20 
août  1792). 

265.  —  On  forme  une  année  commune  de  la  valeur 
des  redevances  en  grains;  pour  en  établir  le  capital,  on 
prend  sur  les  mercuriales  du  marché  du  lieu,  ou  du 
marché  le  plus  prochain  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu, 
les  quatorze  années  antérieures  à  l'époque  du  rachat, 
on  retranche  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  fai- 
bles, et  l'année  commune  est  formée  sur  les  dix  années 
restantes  (art.  7). 

266. —  Le  même  mode  d'évaluation  a  lieu  pour  les 
redevances  en  volailles,  agneaux,  cochons,  beurre, 
fromage,  cire  et  autres  denrées,  sans  déroger  cepen- 
dant aux  évaluations  portées  par  les  titres  (arl.  8). 

207.  —  S'il  n'existe  pas  de  mercuriales  dans  la  con- 
trée, c'est  au  tribunal  à  prononcer  sur  l'évaluation  soit 
d'aprèsune  enquête,  soit  d'après  un  rapport  d'experts, 
selon  la  notoriété  existante  dans  la  localité.  —  Fœlix 
et  Henrion,  p.  366. 

208.  —  Entre  parties,  maîtresses  de  traiter  de  gré  à 
gré,  le  redevable  peut  faire  au  créancier  l'oDre  réelle 
d'une  somme  déterminée;  si  celte  offre  refusée  est  ju- 
gée suffisante,  les  frais  de  l'expertise  sont  supportés 
par  le  refusant  (art  11). 

260.  —  Dans  les  pays  où  les  rentes  avaient  suite  par 
hypothèque ,  les  débiteurs  de  rente  foncière  n'en 
peuvent  elTecluer  le  remboursement  qu'après  s'être 
assurés  qu'il  n'existe  aucune  inscription  au  bureau  des 
hypothèques.  —  Ib.,  tit.  6,  art.  5. 

270.  —  Le  remboursement  fait  d'après  le  cerliOcat 
qu'il  n'existait  pas  d'inscription,  est  valable  nonobstant 
les  inscriptions  survenues  depuis,  pourvu  que  la  quil- 
tancc  ait  été  enregistrée  dans  le  mois  de  la  date  de  ce 
certificat  (art.  6). 

271.  —  Depuis  la  loi  du  29  déc.  1790,  un  bail  à  lo- 
catairie perpétuelle  peut ,  comme  sous  l'ancien 
droit ,  être  résolu  A  défaut  de  service  exact  de  la 
rente,  Dans  co  cas  le  contrat  est  résolu  ab  initia,  et 
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toutes  les  hypothèques  intermédiaires  sont  effacées. 
—  16  juillet  1811.  Req.  Toulouse.  Squirely.  D.  .\.  11. 
565,  n.  3-1. 

272.  —  La  faculté  accordée  par  la  loi  de  faire  résou- 
dre le  bail  à  locatairie  perpétuelle  à  défaut  de  paie- 
ment de  la  rente,  peut  toujours  être  exercée  par  le 
bailleur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  pris  aucune 
inscription  pour  en  conserver  le  droit.  —  Le  pacte 
commissoire  attaché  par  la  stipulalion  ou  par  la  juris- 
prudence aux  baux  à  locaUiiric  perpétuelle,  n'est  pas 
aboli  par  les  nouvelles  lois.  — Il  oct.  I8U.  Civ.  c.Ga- 
lonier.  D.  A.  11. . '565,  n  2.  D.  P.  l.ï.  1.  02. 

27,-.  —  La  disposition  d'un  jugement  qui,  en  vertu 
d'un  pacte  commissoire,  prononce  la  résolulion  d'un 
bail  à  locatairie  perpétuelle,  mais  cependant  fixe  un 
délai  pendant  lequel  le  locataire  pourra  payer  les  ar- 
rérages échus,  est  délinitive  en  ce  sens,  que  par  la 
seule  échéance  du  délai  Dxé,  la  résolution  du  bail  est 
consommée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveau  juge- 
ment. —  18  mai  18I8.  Civ.  r.  Nimes.  Meynadier.  D.  A, 
11.566,  n.2.  D.P.  18.  I.S53. 

274.  —  De  la  mobilisation  des  rentes  foncières.  — 
Les  lois  des  9  avril  1789  et  18  déc.  1790,  en  déclarant 
les  rentes  foncières  rachetables,  ne  leur  ont  pas  fait 
perdre  le  caractère  d'immeuble  qu'elles  avaient  sous 
l'ancienne  législation  ;  par  suite,  et  sous  cette  législa- 
tion, ces  rentes  n'ont  pas  cesse  d'être  dues  par  la 
chose  elnon  parla  personne.  —  5  mars  1830.  Orléans. 
Poupct.  D.  P.  30.  2.  197. 

275.  —  Mais  ce  caractère  immobilier  leur  a  été  en- 
levé implicitement  parla  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  a 
déclaré  que  ces  rentes  ne  pourraient  plus  à  l'avenir 
être  frappées  d'hypothéqué.  —  Môme  arrêt. 

■  276. —  Jugé  que  les  rentes  foTiciéres  créêesavant 
la  loi  du  11  brumaire  an  7  ont  été  mobilisées,  en  ce 
sens  que  le  tiers  qui  a  acquis,  sous  le  code,  le  fonds 
qui  en  était  grevé,  les  purge  par  la  transcription, 
comme  une  simple  créance  hypothécaire.  —  27  nov. 
1835.  Civ.  c.  Orléans.  Frottier.  D.  P.  36.  1.  41. 

277.  —  Les  anciennes  rentes  se  trouvant  converties 
en  une  simple  créance  personnelle ,  n'emporlent  hypo- 
thèque sur  les  fonds  qui  en  étaient  originairement 
grevés,  qu'autanl  que  le  créancier  a  rempli  la  formalité 
de  l'inscription,  conformément  au  droit  actuel  ;  et  en 
conséquence  l'inscription  ne  peut  plus  être  prise, 
quand  le  bien  a  été  aliène,  quinzaine  après  la  transcrip- 
tion faite  par  l'acquéreur.  — 24  mars  I829.  Req.  Col- 
mar.  Préfet  du  Haut-Rhin.  D.  P.  29. 1. 199. 

278. —Toutefois, les  anciennes  renies  ne  laissent 
pas  que  de  produire  encore  une  espèce  de  droit  fon- 
cier, en  ce  sens  que,  à  défaut  de  paiement  des  arré- 
rages, le  créancier  peut  obtenir  la  reniree  en  posses- 
sion de  l'héritage  affecté,  môme  contre  un  tiers  délen- 
teur. —  I6juin  isil.  Req.  Toulouse.  Squirely.  D.  A. 
11.  S60.— Il  oct.  1814.  Civ.  c.Galonnier.  D.  A.iiî'd.— 
3  déc.  1817.  Civ.  c.  Riom.  Comm.  de  Chappes.  D.  A. 
12.896.  D.  P.  18.  1.81. 

479.  —  Ce  droit  appartiendrait-il  au  codébiteur  qui 
aurait  payé  la  totalité  des  arrérages  ?  iNon.  —  2.s  fév. 
1827.  Rouen.  Goude.  D.  P.  28.  2.  152.  —30 mai  is->7j| 
Caen.  Pougamme.  D.  P.  ibid. 

280.  —  Des  rentes  devenues  mobilières  ont  pu  être 
adjugées  conmie  des  immeubles,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7,  lorsqu'il  était  constant  par  des 
procés-verbaux  de  carence  qu'il  n'y  avaitpas  d'autres 
meubles. —  26 août  1806.  Liège.  Louvrex.  D.  A.  n. 
847,  n.  I. 

281.  —  Les  renies  foncières  étant  devenues  meu- 
bles par  l'effet  des  lois  des  11  brum.  et  22  frim.  an.  7, 
la  donation  qu'une  femme  a  faite  à  son  mari  en  l'an  S 
de  tout  son  nmbilicr,  comprend  les  renies  foncières 
appartenant  à  la  donatrice.  —  2juill.  1833.  Req.  Caen. 
Hamel.  D.  P.  33, 1.  260.  —  28  fév.  1832.  Civ.  c.  Caen. 
Meriel.  D.  P.  32.1.  109. 

282.  — Jugé  que  l'immeuble  grevé  d'une  rente  fon- 
cière, donné  ]iar  acte  poslerieur  à  la  loi  de  brum,  an 
7,  était  transmis  au  donataire  affranchi  de  cette  rente, 
et  que,  si  ce  dernier  élait  obligé  de  le  payer  par  suite 
de  l'action  hypothécaire,  il  avait  son  recours  en  ga- 
rantie contre  le  donateur  ou  ses  héritiers,  dont  le  ser- 
vice de  la  rente  était  demeuré  la  dette  mobdière  el 
personnelle.— 8  nov.  1S24.  Civ.  c,  Poitiers.  Lhériticr. 
D.  A.  11.  566,  n.  1.  D.  P.  24.  I.  469. 

285.  —  Sur  l'effet  de  la  mobilisation  des  renies  fon- 
cières, par  rapport  à  l'exécution  des  conventions  an- 
térieures, V.  Loi. 

284.  —  De  ta  prescription  des  arrérages  par  cinq 
ans.  —  Cette  prescription  a  été  établie  par  la  loi  du  20 
août  1792  pour  les  arrérages  de  toutes  les  rentes fon- 
eières  comme  pour  ceux  des  rentes  constituées.—  D. 
A,,n.  14. 
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S  5.  -  DM  remet  faneiires  tout  le  code  civil. 
9a-  —  I  e  code  n'admcl  plu»  les  di'nominalions  de 
bJfr  ro«L  ni  de  "ren.e  fo/ciere.  Mais  'e  bai.  a  rente 
coDsenU  sous  le  code  ne  sera.l  poml  un  conlral  nul. 

286  -Larl.SôOC.ciï.  suppose  claireraenl  quU  est 
libre  À  loule  personne  qui  aliène  son  henlage ,  de  s  y 
rSt'rîer  une  renie  perpe.uelle,  racl.elaUle,  non-seu- 
lemenl  lorsau  il  tail  relie  al.ciuiuon  par  conlral  de 
«me  c'e'^l-â-dire.movennanl  un  prix  delernuuc  en 
Irgenl.qu.  forn.e  le  capital  Je  la  renie,  mais  encore 
par  une  cession  sans  prix  déterminé  en  argent, 
et  sous  la  condition  qu'une  rente  lui  sera  pajec 
jusqu'au  rachat  par  l'acquéreur  -  Merlin,  Rcp  ,  n» 
Renie  foncière,  Si.  art.  S.  -  Or,  céder  un  .mmeuble 
'ans  prix  diOrminé  en  argent,  et  sous  la  condition 
nue  l'acquéreur  paix-ra  une  renie  au  vendeur,  ce.^ 
bien  éïidenimenl  faire  ce  qu'on  appelai  dans  I  an- 
cienne jurisprudence  un  bail  à  renie  v'»'?-  -En  effet, 
fa  rente  n'est  considérée  que  comme  1  eqni\alenl  du 
revenu  annuel  do  l'immeuble  ;Arg.  C.  cit.,  ifao-i. 

28-  -  Toutefois,  la  redevance  qui  est  le  produit  de 
ce  conlral,  ne  forme  plus,  à  proprement  parler  une 
Tmte  foncière,  car  elle  n'osl  plus  une  parue  de  I  im- 
meuble arrenté,  mais  seulement  une  rente  sur  la  per- 
sonne du  particulier  dans  la  propriété  duquel  cet  im- 
meuble a  passe  par  le  bail  à  rente.  -  Merlin,  liirf. 

288  —  En  outre  il  est  ceruin  que  les  régies  de  l'an- 
cien bail  à  rente  ne  subsistent  plus;  et  bien  qu'en  cé- 
dant un  immeuble,  on  veuille  donner  au  contralla 
dénomination  de  bail  à  renie  , ce  qui  n  est  guère  dans 
l'usage  maintenant ,  ce  conlral  n'en  restera  pas  moins 
soumis  aux  régies  ordinaires  en  maiiere  de  ivnle .  - 
Mouricaull.Kapp.  au  lrib.,Toull.,  t.  3,  n^  ïl  :  ""[:>'• 
i^a  144- Massé  et  Lherbetlc,  n  -2031  ;  Merlin,  i*id.; 
fhémis,  1.3,  p.  3âl  ;  Roll.  de  Vill.,  v"  Renie,  n.  53  a 
38;  D.  .1.  II.SU7,  n   )«. 

289  _  C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  d  rnie  délibé- 
ration du  conseil  d  état,  du  15  vent,  an  12.  Apres  une 
discussion  sur  les  avanlases  et  les  inconvéniens  des 
baux  à  rente,  la  résolution  suivante  lui  arrêtée  :  -  le 
conseil  reietle  ta  propoiiuon  dt  rtlailir  les  renUt 
foncTère...  Celle  abrogaUon  formelle  ne  se  retrouve 
pas  dans  le  leMe  du  code  civil  ;  mais  I  inleniion  de  ses 
fédaLteurs  ne  saurait  être  douteuse:  M.  fligot  de  Prea- 
meneu  signale,  dans  son  discours  officiel,  calque  sur  le 
résultai  de  la  discussion,  l'art.  530,  comme  ajanl  con- 
sacré l'abolition  des  renies  foncières;  en  cllel,  disait 
Troncliel,  déclarer  les  renies  meubles  et  racheubles, 
c'était  les  dépouiller  des  caraciéres  essentiels  des  baux 
à  rente.  -  D.  A.,  n.  18.  -Conf.  Dupin  el  nos  observ. 
D.  P.  36.  1.11. 

«W  —  Il  n'y  a  phis  lieu  à  distinguer  entre  la  rciite 
formant  le  prix  de  la  venle  d'un  immeuble  el  celle 
qui  serait  créée  comme  condition  de  la  cession  à  titre 
onéreux  ou  graluil  d'un  immeuble  ;  l'arl.  S30  les  con- 
fond, et ,  par  là,  renverse  la  base  de  la  dJTérence  au- 
trefois adiaise  entre  le  bail  à  rente  el  la  venle  moyen- 
nant une  rente.  —  D.  \.,  ibid. 

291.  —  Ainsi,  quel  que  soit  le  nom  que  l'on  donne 
ù  ralicnaiion  d'un  immeuble  inoyenujnl  une  rente, 
oa  n'établit  plus  qu'une  créance.  De  là  d  suit  qu  uiie 
pareille  renie  ne  s'éleini  plus  par  la  deHrucuon  de  la 
chose  ni  par  le  deg..crpissement  ;  qu'elle  ne  donne 
plus  lieu  à  une  action  en  complainte;  qu'elle  ne  peut 
plus  être  hypothéquée.  —  D.  A.,  ibid. 

39J.  —  Bien  que  le  prix  do  l'adjudication  d'un  im- 
meuble consiste  en  une  rente,  on  soutiendrait  en  vain 
que  celle  rente  doil  être  con.idcree  comme  foncière, 
alors  surtout  qu'elle  a  été  stipulée  postencuremenl  a 
la  loi  de  l'PO,  qui  déclare  les  renies  rachetabics.  —  14 
mai  lsô.->.  CiT.  c.  Cacn.  Duhamel  D  P  33.  i.  ïil.- 
Surtoul  vis-4-ïis  des  liers-acqucreurs  qui  onl  achit* 
sous  le  code,  et  ont  purgé.  —  il  noT.  I8ô».  Cas.  ch. 
reun.  D.  P.  3«.  1.41. 

203.  —  Djns  l'aclc  porlanl  vent  •  d'un  immeuble, 
niovennanl  un  prix  détermi'ié  remboursable  li  tn  ro- 
/on<»  d  laeUf'ur.  a  la  condition  de  payer  les  inté- 
rêts, les  juge»  ont  pu  voir,  non  une  simple  condition 
potejiali»c,  réputée  non  écrite  aux  tcnnes  de  nos  lois, 
ni  un  simple  prêt,  ni  une  vente  moyennant  an  prix 
toujours  exigible  .nu  gre  du  vendeur,  mais  une  consli- 
taliou  de  renie .  qui,  loin  de  décharger  le  debiieur  ou 
acheteur  de  loule  oblig.ition,  ne  l'autorise  à  réienir  le 
capital  qu'en  pajant  cxartcmenl  les  iniéréts  stipules 
delà  rente.— 31  déc.  18.34.  Hcq.  Nancy.  Lasséve.  D.  P. 

36.  i.M- 

251. —  I.p  di'hitcur  d'une  renie  fonriére  ne  peut, 
à  la  différence  du  drb  leur  d'une  renUr  consliluée, 
ître  conlrsint  au  rachat,  pour  défaut  de  paiement 
des  arrérages  pendant  deux  ans.  (In  ne  peut  de- 
mander contre  lui  que  la  résolution  de  la  vente ,  aux 
termes  de  l'art.  105».  —  8  janv.  iSiS.  Pans.  PeUlier, 
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D  P  26.  •-■  lâO.— 15  mars  18tS.  Caen.  Ledanois.  D.  P. 
,J  -l'iii  _  1-2  .uril  iSil.  Bourges.  Rouel.  D.  P.  3S. 
2  'si'.—  S  mars  I8i7.  Req.  Toulouse.  Poque.  D.  P. 
n.  1. 434.  —  a»  avril  1818.  Bruxelles.  Bouby.  D.  A.  li. 
563.  —  as  juill.  ISJ4.  Civ.  c.  Maioyer.  D.  A.  11.  SeSs 
n.2.  D.  P.  24.1.263. 

■T<»S  —  ....  Encore  que  la  renie  eùl  été  créée  depuis 
les  lois  de  la  révolution  C.  civ.,  1012,  1913).  — 8  janT. 
1823.  Paris.  Pelilier.  U.  P  26.  2.  ». 

296.  —  Mais  lorsque  le  débiteur  d'une  ancienne  reirte 
foncière  aliène  les  immeubles,  ou  une  partie  des  im- 
meubles qui  étaient  le  prix  de  celte  renie,  el  qni  étaient 
affectés  à  son  h;  i.olhéque,  le  créancier  de  celle  renie, 
nui  n'a  pas  pris  inscription,  en  verta  de  son  hypo- 
thèque, peut,  aux  ternies  de  l'art.  (188  C.  civ.,  deman- 
der le  remboursement  du  capital  de  la  rente  consliluée 
à  son  profit  —  lôjanv.  IS3û.  Poîliers.  Beaiipoil.  D.  P. 
30.  2.  180. 

297.  —  Les  capitaux  de  renies  foncières  qui  ont  été 
déclarées  rachclables  par  l'art.  S30  C.  civ.,  doivent  être 
remboursés  par  l'acquéreur  de  l'immenble  hypothéqué 
pour  la  sûreté  de  ces  renies,  conformcmeni  a  l'ar- 
ticle 2184  C.  civ.  —  Î5frim.  an  14.  Nimes.  Blanc.  D. 
P.  6.  2.  68. 

ags.  —  Le  créancier  d'une  renie  foncière  consliluée 
en  perpétuel,  qui  a  reçu  dans  un  ordre  ouverl  sur  l'un 
des  débiteurs  une  reslituiion  partielle  du  capital  de  la 
rente,  et  qui  a  même  reçu  ensuite  des  auires  débiteurs 
les  arrérages  réduits  proportionnellement  à  la  dé- 
croissance de  ce  capital,  peut  éire  déclaré  non  rece- 
vable  à  demander  ensuite  la  résolution  du  contra!  de 
renie,  et,  par  suite,  le  remboursement  intégral  de  la 
rente  ^C.  civ  ,  |1S4,  I24i,  21I4).  —  8  mai  1832.  Req. 
Rouen.  Queial.  D.  P.  52.  1.  177. 

299  _  De  même  le  créancier  d'une  renie  foncière 
constituée  en  perpétuel,  qui  détient  le  prix  de  la  partie 
des  biens  affeciés  à  la  rente,  dont  le  débiteur  a  été 
exproprié,  peut  être  déclare  mai  fondé  à  demander  la 
résolution  du  contrat,  sous  le  prétexte  que,  par  l'ex- 
propriation partielle  subie  par  son  débiteur,  il  a  perdu 
une  partie  des  sûretés  à  lui  promises  ^C.  civ  ,  I91S).  — 
Mémearrèl. 

300.  —Jugé  que  les  rentes  ou  redevances  foncières 
en  nature  créées  depuis  le  décret  du  20  dèc  1790,  el 
notamment  sous  l'empire  du  code  civil,  ne  sont  pas 
rachelables  suivant  le  mode  et  le  lanx  dderniines  par 
le  lit.  3  de  ce  décret.  —  27  avril  1851.  Poitiers.  Thè- 
ronneaui.  D.  P.ôi.  2. 136. 

sot.  —  ...  Que  l'action  en  délivrance  d'un  titre  nou- 
veau, el  en  paiemeni  des  arrérages  d'une  rente  hypo- 
théquée sur  un  immeuble,  esl  une  aclion  purement 
personnelle.  —  18  janv.  18i3.  Paris.  De  Polarl.  D.  A. 
U.362,  n.  2.  D    P.  2.  1122,  n. -2. 

302  _..  Que  lepreneuràrcnle  foncière  avec  clause 
de  fournir  el  faire  valoir,  qui  a  abene  les  héritages 
bailles  à  renie,  ne  peut  opposer  au  bailleur  le  benélicc 
de  discussion  résultant  de  ce  qu'il  n'a  contracte  par 
celle  clause  qu'une  obligation  personnelle  subsidiaire, 
lorsque,  sur  les  premières  poursuites  en  paiement  de 
la  rente,  il  n'a  point  fail  connaître  au  bailleur  les  dé- 
lenleurs  actuels  de  ces  berilages.  —  26  janv.  i8ii). 
Amiens.  Clouet.  D.  A.  H.  293,  n.  1.  D.  P.  i.  1006. 

503.  _  ...  Que  le  debiieur  d'une  rente  foncière  per- 
pétuelle qui  a  fourni  tous  ses  biens,  presens  el  à  venir, 
au  paiemeni  de  celle  renie,  est  tenu  personnellement 
de  tous  les  arrérages  De  telle  sorie,  que  le  lils  du  dé- 
biteur pourra  élrc  poursuivi,  encore  bien  que  l.i  mai- 
son sur  laquelle  la  rente  avait  élé  élablie  ail  otc  aliénée 
el  ne  se  trouvât  plus  entre  ses  mains,  surtout  si,  parmi 
les  arrérages  réclamis,  U  se  trouvait  trois  annuités 
antérieures  à  l'aliénation  alléguée.  —  27  ftiro.  an  U. 
Hinies.  Bégon. 

Sût.  —  ...  Qu'une  rente  foncière  élablie  ancienne- 
raenl  pour  a>oir  un  droit  d'inliuniaiion  dans  une  cha- 
pelle, ne  cesse  pas  d'être  due,  encore  que  la  sépulture 
d.ins  règlise  soit  devenue  impossible  par  l'effel  d'une 
prohibition  de  la  loi.  —  23  août  1823.  Caen.  SenoU  D. 
P.  2S.  l.SÎ. 
.Tu(a.  — V.  aussi  les  renvois  du  mol  Benle  foncière. 


A«T. 


De  la  renie  ciagire. 


TiOS.  —  (Tesl  celle  dont  la  durée  esl  bornée  au  temps 
de  la  vie  d'une  ou  Je  plusieurs  personnes. 

j  Ici.  —  .Vafure du  contrai  de  rente  viagère, 

3il6.  —  Le  contrat  de  renie  viagère  est  essentiel- 
lement aléatoire  ;  ainsi ,  lorsque  Te  créancier  de  la 
rente  meurt  peu  de  temps  après  sa  constiiulion,  le 
cousliluani  n  est  tenu  de  rien  resliluer,  parce  qull 
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a  couru  le  risque  de  serrir  longtemps  la  rente  :  ré- 
ciproquement, le  con-'liluanl  qui  paie  en  arrérages 
beancoup  au-delà  du  principal  el  des  intérêts  de  la 
somme  qu'il  a  reçne  pour  la  constitution  de  la  renie, 
n'est  pas  recevable  *  se  plaindre,  parce  qn'il  a  eu  I» 
chance  de  payer  beaucoup  moins,  dans  le  cas  où  le 
rentier  seraii  mon  plus  lui.  —  D.  A.  U.  .S70,  n-  2. 

307.  —  Mnii,  le  defant  de  chances  ou  rhapies  i,'«p' 
poserait  *  ce  que  l'on  considerSi  comme  une  rent» 
viagère  le  revenu  payable  jusqu'au  deccs  de  lel  indi- 
vidu, d'un  capital  exigible  après  son  decis.  —  2  avril 
1828.  Bourges  Bouiei.  D.  P.  29.  2.  180. 

308.  —  Mais  l'acte  par  lequel  un  individu  Tend  un 
immeuble,  à  la  charge  par  lacquèrcur  de  le  nourrir, 
loger,  cbauflér  et  éclairer,  tant  en  sanle  qu'en  maladie 
jusqu'à  son  décès,  conslilue  un  contrat  aléatoire. 

300.  —  El  celle  venle  ne  peut  être  atlaquéc  comme 
«ani  sans  prix,  par  le  motif  que  le  revenu  de  Hm- 
meuble  esl  supérieur  à  l'évaluation  donnée  à  la  pen- 
sion annuelle  du  vendeur,  abstraction  faite  et  des 
accidens  qui  peuvent  diminuer  le  revenu  de  1  im- 
meuble el  de  a-ux  qui  peuvent  rendre  la  pension  plus 
onéreuse  pour  l'acquéreur.  —  IG  avril  1822.  CiT.  c. 
Poitiers.  Audry.  D.  A.  11.  569,  n  1.  D.  P.  22.  ».  189. 
510.  —  Jugé  toutefois  qu'une  vente  d'immeubles, 
quoique  faiie  moyennant  une  rente  viagère,  a  pu  èlre 
qualifiée  de  venle  proprement  dite,  laquelle  est  nulle 
à  défaut  de  prix,  el  non  de  consUiution  de  rente  via- 
gère, laquelle,  comme  contrai  aléatoire,  peut  èlre  faite 
au  uux  qu'il  plail  aux  parties  de  fixer  ^C.  civ.,  1976). 
—  28  dèc.  1831.  Req.  Orléans.  Gamclin.  D.  P.  32. 
1.41. 

311.  —  Le  contrat  de  renie  viagère  esl  unilatéral.  Il 
n'y  a  que  le  consliluant  d' oblige.  —  Polh.,  n.  2îà.  — 
V.  DuranU.t.  l«,  n.  157. 

51-2.  —  C'est  en  même  temps  un  contrat  réel  qui 
n'est  parfait  que  par  le  paiemeni  de  la  chose  conve- 
nue ;  ce  n'esl  donc  que  du  jour  de  ce  paiemeni  que 
les  arrérages  commencent  à  courir.  —  Merlin,  Rep., 
Vu  Renie,  n.  2. 

313.  —  La  rente  esl  meuble  :  les  doutes  de  l'ancienne 
jurisprudence  ne  ireuvcnl  plus  exislerjC.  civ.,  829}.— 
Meriin,  Rép.,  v<.  Constitution  de  rente. 

311.  —  «  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  proprié- 
taire que  dans  la  proporlion  du  nombre  de  jours  qu'il 
a  vécu.  Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait 
payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dû  èlre  paye  esl  acquis 
du  jour  où  le  paiemenla  dû  en  être  fait-.  i,C.  Civ.,t980\ 
51S.  _  .^insi.  dans  les  renies  viagères,  on  fail  abs- 
Iraclion  du  capital,  en  ce  sens  que  le  capital  est  entiè- 
rement perdu  pour  le  créancier  de  la  renie;  celui-ci 
n'esl  créancier  que  des  arrérages  :  la  créance  s'ac- 
quilieeis'eteinlpar  pariies.à  mesure  que  le  créan- 
cier les  reçoit.  La  créance  ne  naii  et  n'est  acquise  au 
créancier  que  par  chaque  jour  du  temps  de  la  vie  qui 
mesure  la  durée  du  contrat.  —  Polh  ,  n.  249;  Toull., 
1. 14,  n.  110;  D.  A  ,  n.  5.  —  Coxirrf,  Delr.,  l.  1,  p.  Ii06. 
316  _  Autrefois  les  auteurs  pensaient  nsseï  géné- 
ralement iPolh.,  n.  2M  qu'on  ne  devait  pas  appliquer 
aux  renies  viagères  la  prescriplion  de  cinq  années, 
éublie  par  larl.  71  de  l'ordonnance  de  Louis  il.  Au- 
jourd'hui ces  arrérages,  de  même  que  ceux  de  toutes 
les  autres  renies,  sont  soumis  à  celle  prescriplion 
(C.  CiT.,  2277  .-  D.  A.,  p.  S79,  n.  19. 

5  2.  —  Dans  quelle  forme,  svr  quelles  tfks  el  à 
quel  taux  ptu!  ilre  emstiluie  la  rente  tiagirc. 

317.  —  o  La  rente  viagère  peut  èlre  constituée  à 
litre  onéreux,  niovennanl  une  somme  d'argent,  ou 
pour  une  chose  inobiliérc  appréciable,  ou  pour  un 
immeuble  »  ;C.  civ.,  1968). 

518.  _  Autrefois  les  contrats  de  constitution  de 
rentes  viagères,  conseniis  par  les  flls  de  famille,  elaienl 
nuls  Vil  était  reconnu  que  ces  actes  n'étaient  que  des 
commis  de  prêt  déguisés  -  14  vent,  an  8.  Civ.  c. 
Piellc  D.  A   11.  58i>,  n.  3.  1.  D.  P.  3.  1.  SU. 

319  —  La  renie  viagère  peut  être  aussi  consliluée, 
à  titre  puremcnl  graluil,  par  donation  entre  vifs  ou 
par  testament  P.Mc  est  alors  rèduciible  ou  annulable 
pour  les  mêmes  causes  C.  civ.,  I9U9, 1970). 

3-20  —  lue  renie  léguée  sous  b  condition  qu'elle 
serait' /ifrili. Tf,  si  le  légataire  a  des  enfans  d'un  lé;- 
citimc  mariage,  el  maatre,  s'il  ne  se  marie  pas,  doit 
être  considérée  connue  viagère  si,  au  moment  ou 
s'enaage  une  conlesUlion  relative  aux  arrérages,  le 
lécalaire  n'esl  point  marié.  -  En  conséquence,  il 
faut  en  ce  qui  touche  les  arrérages  échus  avant  la 
promulgation  du  Code  civil,  appliquer  i  celle  rente 
les  disposilions  des  chartes  du  Hainaul,  qui  veulent 
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^ue  les  arrérages  des  pensions  viagères  ne  se  pfes- 
criveiil  que  par  vingl-un  ans. — 32  brum.  an  12  Rcq. 
Douai.  Tauiairck.  D.  A    I .  m.  D.  P.  I.  iS(i. 

321.  —  La  renie  viagère  peut  être  constiluèe,  soit 
sur  la  tète  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la 
tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir.  Elle  peut 
l'èin;  sur  une  ou  plusieurs  tètes  (C.  civ.,  1971 ,  1912). 

S-i-:,— Peu  importe  l'incapacité  de  la  personne  tierce 
sur  laquelle  la  rente  est  établie  :  car  cette  personne 
n'est  indiquée  que  pour  régler  la  durée  du  contrat.— 
Polli.,  n.256. 

5-25.— Le  débiteur  peut  constituer  la  rente  sur  sa 
propre  tète  -  Potb.,  ibid.;  D.  A.,  p.  871 ,  n.  G. 

524.— Latente  viagère,  constituée  au  prolit  de  deux 
époux,  sous  l'empire  du  Code  civil,  doit  élre  considé- 
rée, à  moins  d'une  stipulation  contraire,  et  à  la  difl'é- 
runce  de  ce  qui  avait  lieu  sous  l'ancien  droit,  comme 
coDSlituée  sur  deux  tètes,  et  être  continuée  en  entier 
à  celui  qui  survit  iC.  civ.,  19721.—  18  janv.  1830.  Req. 
Ageii.  Sacriste.  D.  P.  30.  I.  79. 

323.— Elle  peut  élre  constituée  au  profit  d'un  tiers, 
quoique  le  prix  eu  soit  fourni  par  une  aulre  personne. 
Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères 
d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujctlic  aux  formes 
requises  pour  les  donations  :  sauf  les  cas  de  réduction 
et  de  nullilè  énoncés  dans  l'art.  1970  (C.  civ.,  1973). 

320.- "La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  in- 
saisissable que  lorsqu'elle  a  été  constituée  ù  titre  gra- 
tuit »  (C.  civ.,  1981). 

327.— Une  rente  viagère ,  déclarée  par  le  contrat 
conslitutiriucessiblc,  n'a  ce  caractère  qu'en  ce  sens 
qu'on  ne  peut  céder  les  arrérages  à  écboir.  —  Les  ar- 
rérages éclius  peuvent  élre  cédés.  —29  janv.  1829. 
Rouen.  Briol.  D.  P.  ->J.  2,  19S. 

328.— Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  prove- 
nant de  la  libéralité  d'un  tiers  et  stipulée  incessible  et 
insaisissable,  peut  faire  annuler  le  remboursement  du 
capital  présumé  de  la  rente  qu'il  a  fait  à  forfait  —  §9 
nov.  1813.  Paris.  La  Tour-du-Pin.  D.  P.   l.s.  2.  2tî. 

320.- Constituée  à  titre  onéreux,  la  rente  viagère 
demeure  susceptible  de  saisie  et  d'expropriation, 
malgré  toute  convention  contraire  (('.  civ.,  19S1). — 
Poth.,  n.  2S9;  Merl.,  Rèp.,  t.  S,  p.  C57;  Grcn. ,  Hyp., 
vc  Contrat  aléat.,  S  2  ;  D.  A.,  p.  S73,  n.  13. 

350.— .iinsi  une  rente  viagère  peut  élre  saisie  aussi 
bien  qu'une  rente  perpétuelle,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  constituée  i  titre  insaisissable.  —  Vainement  on 
prétendrait  que  les  arrérages  seuls  de  la  rente  sont 
saisissablps.--2  janv.  18-22.  Paris.  Walckiels.— 21  juin 
1814.  Caen.  Cœsnon.  D.  P.  13.  2.  2. 

331  —Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tète 
d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat  ne 
produit  aucun  ell'et(C.  civ.,  1974). 

.'K2.— Il  en  est  de  même  du  contrat  de  rente  viagère 
créée  sur  la  tèle  d'une  personne  atteinte  de  la  mala- 
die dont  elle  est  decédèe  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat  (C.  civ  ,  1975). 

S.'.S. -Cette  disposition  s'applique  ù  toute  rente  via- 
gère, qu'elle  soit  constituée  sous  forme  de  donation 
ou  h  titre  onéreux  (C.  civ.,  I9G9,  1974,  197.3).— 28  déc. 
1832.  Montiiollier.  Coulai.  D.  P.  3i.  2.  30. 

"31.  — Piîns  les  vingt  jnur.t.— On  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  ce  délai  le  jour  ri  quo ,  c'est-à-dire  le 
jour  de  la  date  du  contrat.—.-,  déc.  1821.  Rouen.  Fer- 
rel  de  Neuville.   D.  A.  u.  571,  n.   1.  D  P.  22.  2.  07. 

3.35.  —  Peu  importe  que  les  parties  aient  connu  la 
maladie  :  <ui  présume  qu'elles  n'eu  ont  pas  apprécié 
tout  ledanger.-Toull,,  t.  0,  n.  47;  D.  A.  U.  573,  n.  lo. 

33C.  —  Mais  bien  qu'au  moment  de  la  constitution 
d'une  rente  viagère,  celui  au  profit  et  sur  la  lète  du- 
quel elle  est  con.stiluéc  ,  soit  atteint  d'une  maladie 
morlclle,  laconslitulion  n'eu  est  pas  moins  valable,  s'il 
survit  plus  de  viugt  jours.— 5  fruct.  an  l-J.  Grenoble. 
Bcrlio?..  D.  A.  11.  67.3,  n.  I.  D.  P.  22.  2.  97. 

337.— Rcmarquci  qu'il  ne  sulTit  pas  que  la  mort  soit 
inlervciiue  dans  les  vingt  jours;  il  fautque  le  débiteur 
prouve  qu'elle  a  èlè  la  suite  de  la  maladie  existant  au 
moment  du  contrai.  — Delv.,  t.  3,  p.  CSi;  D.  .\  ,  n.  12. 

338.  —  (,)uant  h  la  femme  onceinle ,  la  médecine 
ne  considère  point  l'état  de  grossesse  par  lui-même 
nomme  une  maladie  i  aussi  plusieurs  anciens  arrêts, 
rapportés  par  Ricard ,  Jfj  Donat.,  part.  In,  n.  tOS 
ut  109,  jugent  qu'on  ne  peut  compter  la  grossesse 
parmi  les  maladies  mortelles  On  déciderait  de 
même  nujourd'bui ,  à  moins,  dit  Uciv. ,  t.  3,  p.  CSi, 
qu'il  ne  resultjit  des  circonstances  de  la  grossesse  la 
probabilité  d'un  accouchement  périlleux.  —  D.  A., 
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339.  —  Lorsqu'un  contrat  de  rente  viagère  est  atta- 
qué par  le  motif  que  la  rente  a  été  créée  sur  la  tète 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  dé- 
ccdée  dans  les  vingt  jours  du  contrat,  c'est  à  celui  qui 
soutient  la  validité  de  la  rente  à  prouver  que  cette 
personne  est  décedée  d'une  autre  maladie  ^lj.  civ., 
1975).  —  1.- juill.  1818.  Paris.  Creltc.  D.  ,^.9.  5U0.  D. 
P.  22.  2.  97. 

340.  —  L'art.  1975  concerne  les  rentes  créées  sur  la 
tête  de  l'un  des  contractans,  de  même  que  celles  qui 
ont  été  constituées  sur  la  tète  d'un  tiers  [d.  A.,  ibid.; 
Merl.,  Rèp.,  vu  Rentes  viagères,  S\ —  9  fèv.  1807. 
Paris.  Levèque.  D.  A.  11.  672,  n.  2.  D.  P.  2. 1121,  n. 
11.  — 33  janv.  1803.  Rouen.  Prévôt.  D.  A.  11.572, 
n.  2et3.  D.  P.  22.  2.  97;  et  2.  1124.  —  19  janv.  1814. 
Req.  Dijon.  Monginot.  D.  .\.  u.  371,  n.  2. 

541.  —  L'art.  I97S  C.  civ.  est  applicable  au  cas  où 
la  rente  a  été  constituée  sur  la  tète  de  l'un  des  con- 
tractans.—19  janv.  1814.  Req.  Dijon.  Bazas.  D.  P.  U. 
1.  233. 

5)2.  —  Mais  cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  la  rente  est  créée  sur  plusieurs  tètes.  — 22  fév. 
1820.  Civ.  c.  Ljon.  Dallemagne.  D.  A.  11.  S72,  n.  1.  D. 
P.  20.  (.  129.  —  21  juin  1822.  Grenoble.  Dallemagne. 
D.  A.  11.872,  n.  1. 

Cet  article,  en  effet,  ne  parle  que  de  la  rente  créée 
sur  la  tête  d'une  personne.  C'est  une  modification  de 
l'art.  1972,  qui  autorise,  sans  restriction ,  à  créer  la 
rente  sur  une  ou  plusieurs  Ictes  Cette  modification, 
contraire  au  droit  commun,  doit  être  limitée  au  cas 
formcllemeul  prévu. 

313.  —  Du  reste,  la  difficulté  ne  peut  s'élever  que  si 
les  deux  personnes  sur  lesquelles  a  été  constituée  la 
rente  viennent  à  décéder  dans  les  vingt  jours  :  car  la 
mort  de  l'une  d'elles  seulement  n'a  pas  détruit  la 
clwnce  qui  fait  la  base  du  contrat  aléatoire,  le  cons- 
tituant n'étant  pas  moins  exposé  à  servir  la  rente  pen- 
dantde  longues  années.  —  D.  .4.  il.  572,  n.  9. 

344.  —  Un  testament  peut  être  déclaré  nul,  quoique 
régulier  dans  sa  forme ,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  est 
l'œuvre  de  la  suggestion  et  du  dol  pour  consommer  la 
fraude  à  la  disposition  qui  annulle  les  contrats  de 
rente  viagère,  lorsque  la  personne  sur  la  lète  de  la- 
quelle elle  est  constituée  est  décédée  dans  les  vingt 
jours  de  la  maladie  dont  elle  était  atteinte  au  moment 
du  contrat.  —  I5  juiU.  1821.  Rei|.  Paris.  Petit  et  Du- 
luet.  D.  A.  11.  574,  u.  1.  D.  P.  24. 1.  571. 

345.  —  Nulle  forme  spéciale  n'est  réglée  pour  les 
constitutions  de  rentes  viagères.  Ainsi  elles  peuvent 
être  passées  sous  seing  privé  aussi  bien  que  devant 
notaires.  —  Potb,,  n.  243. 

34U.  —  Si  l'acte  est  sous  seing  privé,  il  suffit  qu'il 
soit  signé  par  le  constituant  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  fait  en  double.  —  Potb.,  eod. 

347.  —  Aux  lerines  des  art.  1322  et  1328  du  C. 
civ.,  l'acte  sous  seing  privé  fait  la  rnéme  foi  de  sa  date 
que  l'acte  autlientique  entre  les  parties  qui  l'ont  sous- 
crit et  leurs  héritiers  ou  ajans-cause.  Cependant  on 
conçoit  que  s'il  en  était  ainsi  à  l'égard  des  rentes  via- 
gères constituées  par  acte  sous  seing  privé ,  la  dispo- 
sition de  l'art.  l.iTS  deviendrait  illusoire,  puisque 
l'héritier  ne  pourrait  jamais  contester  l'acte  qu'on  lui 
opposerait.  .Vussi,  dans  ce  cas,  l'héritier  est  recevable 
A  attaquer  l'acte  comme  antidaté,  puisqu'il  n'est  pas 
censé  agir  du  chef  de  son  auteur,  mais  en  vertu  do 
l'art.  197,-,  ;  il  invoque  la  nullité  qui  n'est  établie  qu'en 
sa  faveur.  —  Delv.,  t.  3,  p.  «33. 

34.'i. —Jugé  que  les  art.  1322  et  1328  C.  civ.  souf- 
frent exception  à  l'égard  de  l'acte  sous  seing  privé , 
qui  est  attaqué  comme  antidaté  dans  la  vue  de  le 
soustraire  i  la  nullité  de  l'art.  1975  C.  civ.  —  13  juill. 
1824.  Req.  Paris.  Petit  et  Duinct.  D.  .A.  11.574,  n.  1. 
D.  P.  2t.  1.371. 

3'.9.  —  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  un  pèro 
abandonne  une  somme  à  l'un  de  ses  enlans  moyennant 
une  rente  viagère ,  ne  f.iit  foi ,  à  l'égard  des  autres  en- 
fans,  que  du  jour  de  son  enregistrement,  telleineut 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'alléguer  le  dol  ou  la 
fraude,  l'acte  est  radiraleiiieul  nul,  conformément  à 
l'art.  1975  C.  civ.,  si  le  père,  déjà  atteint  de  maladie 
au  jour  de  l'enregistrement,  est  mort  dans  le»  vingt 
jours  à  partir  de  cette  époque  ^C.  civ..  1322,  1328).  — 
20  déc.  1830  Colmar.  Baumgarncr.  D.  P.  31.  2.  115. 

350.  —  De  même,  les  tribunaux,  d'après  les  circons- 
tances particulières  qui  font  suspecter  la  sincérité  de 
la  date  d'un  acte  sou»  seing  privé  constitutif  d'une 
renie  viagère,  peuvent  donner  à  cet  acie,  à  l'égard 
des  parties  contractantes  ou  de  leurs  hériliers ,  la 
date  de  son  enregistrement  au  lieu  de  celle  énoncée 
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dans  le  corps  de  l'acte.  —  10  janv.  1814.  Req.  Dijon. 
Monginot.  D.  -11.  11.  671,  n.  2. 

551.  —  L'arrêt  qui  annulle  un  acte  sous  seing  privé 
decon-tilulion  de  rente  viagère,  attendu  qu'il  résulte 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  cet  acte  a  été 
antidaté  pour  éluder  la  disposition  de  la  loi,  n'oH're 
pas  prise  à  la  cassation,  surtout  lorsque,  parmi  ces 
faits  et  circonstances,  il  se  trouve  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  — isjuill.  1824.  Req.  Paris.  Petit 
et  Dumet.  D.  A.  u.  674,  n.  1.  D.  P.  24. 1.  371. 

332.  —  Les  parties  pourraient-elles  renoncer  à  se 
prévaloir  de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1975.'  Non. 
Cet  article  estconvu  en  termes  absolus  et  impératifs. 
U  ne  distingue  pas  si  le  constituant  a  connu  ou  s'il  a 
ignoré  son  état  ou  celui  de  la  personne  sur  la  lète  de 
laquelle  la  rente  est  constituée  ;  il  y  a  là  une  présomp- 
tion qui  n'admet  pas  de  preuve  contraire,  etquia  pour 
objet  d'enipccber  (|u'au  moyen  d'un  contrat  aléatoire, 
dans  lequel  le  consliluant  pourrait  entrevoir  quel- 
que équivalent,  il  ne  se  déterminât  à  une  donation 
qu'il  n'aurait  point  consentie  sans  celte  considéra- 
tion. Dans  le  cas  le  plus  ordinaire,  où  la  rente  est  éta- 
blie sur  la  tète  même  du  constituant,  sa  déclaration  de 
vouloir  valider  le  contrat  s'il  vient  à  mourir  dans  les 
vingt  jours,  n'est  pas  une  preuve  non  équivoque  de 
sa  volonté  de  faire  une  donation  au  lieu  d'un  contrat 
aléatoire;  car,  en  stipulant  ainsi,  le  consliluant  n'a- 
gissait qu'avec  ce  sentiment  intérieur  qui  rattache 
l'homme  à  la  vie,  et  lui  fait  croire,  jusqu'au  dernier 
moment,  qu'il  n'arrive  pas  encore  au  terme  de  sa 
carrière.  U.  A.  lo.  474,  n.  14.—  13  juill.  1824.  Req, 
Paris.  Petit  et  Dumet.  D.  .V.  1.  371,  n.  1.  D.  P.  24.  i'. 
371. 

353.  —  «La  rente  viagère  peut  être  consiituée  au 
taux  qu'il  plait  aux  parties  contractantes  de  fixer  » 
(C.  civ.,  1971)). 

354.  —  L'argent,  do  même  que  toute  autre  espèce 
de  biens,  étant  censé  produire  un  revenu  aujour- 
d'hui fixé  au  vingtième  de  sa  valeur,  toutes  les  rentes 
viagères  doiveni  nécessairement  e.xceder  ce  taux,  au- 
trement elles  perdraient  leur  caractère  aléatoire  et  de- 
vraient élre  considérées  comme  renfermant  une  do- 
nation du  capital.  —  Potb.,  n.  219. 

365.  —  Ainsi,  jugé  que  l'art.  1970  C.  civ.  doit  être 
entendu  en  ce  sens,  que  le  taux  peut  être  supérieur  à 
l'intérêt  légal  ordinaire,  et  non  en  ce  sens  qu'il  puisse 
lui  être  inférieur.— 21  mai  1851.  Orléans.  Carré.  D.  P. 
31.2.226. 

S.'îS.  —  Mais  on  conçoit  qu'il  était  impossible  d'en 
fixer  le  montant  d'une  manière  précise  et  uniforme, 
parce  qu'il  doit  varier  à  raison  de  l'âge  des  personnes, 
etsuivant  que  les  circonstances  semblent  déterminer 
des  chances  favorables  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties 
(197b  C.  civ.). 

557.  —  .\in^i,  le  contrat  de  rente  viagère  ne  peut 
être  annulé  pour  cause  de  vilile  du  prix.  —  Merl., 
Rèp.,  vo  Rente  viagère,  n.  3;  Delv.,  t.  3,  p.  CdO. 

568.  —  .Vinsi  encore,  quel  que  soit  le  taux  d'une 
rente  viagère,  il  ne  peut  être  réputé  usuraire.  —  23 
déc.  1808.  Riom.  Langlan.  D.  A.  11.57U,  n.2.  t.D. 
P.  9.  2.  lOS. 

359. —  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  le 
taux  des  rentes  viagères  n'était  déterminé  par  aucune 
loi  et  ne  pouvait  en  aucun  cas  être  considéré  comme 
usuraire.  —  1 1  prair.  an  7.  Civ.  c.  Gouville.  D.  A.  H. 
570,  n.2.  D.  P.  3.  1.  199. 

360.  —  En  tout  cas,  l'action  en  rescision  d'un  con- 
trat pour  cause  d'usure  se  prescrivait  par  dix  ans  (C. 
civ.,  lôOl,  1976).—  Même  arrêt. 

§  3.  —  Résiliation,  Remboursement  et  Extinetion 
de  la  renie  viagère. 

:iGl.  —  Résiliation.—  «Celui  au  profit  duquel  la 
rente  viagère  a  été  constituée  moyennant  un  prix, 
peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  le  consti- 
tuant ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son 
exécution.'  (C.  civ.,  1977). 

362.  —  S'il  avait,  par  exemple,  stipulé  une  hypothè- 
que sur  un  immeuble  qu'on  lui  avait  déclaré  libre,  et 
qui  se  trouve  grevé;  si  on  lui  avait  promis  une  cau- 
tion qu'on  ne  lui  donne  pas.  —  Pothier,  n.  22  ;  D.  A 
577,  u.  18. 

363.  —  Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résolution  du 
contrat  de  rente  viagère  lorsque  le  débiteur  aliène 
comme  libres  les  immeubles  all'ectés  au  service  de  la 
rente,  et  convertit  ainsi  en  droit  sur  le  prix  la  créance 
du  rentier.  —  4 août  1818.  Riom.  Abounal.  D.  A.  11. 
677,  n.  2.  D.  P.  19.  2.  K. 


soo 


RENTE.  AnT.  3,  S  5. 


-,FA  _  rcuc  risolinioii  Joit  être  nrononctje  d'après 
l'arl  i'm'c  liv.  si  la  v.-nle  a  eu  lieu  poslencure- 
nien.  ùb  promulgaûc»  du  code,  quoique  la  consu- 
Sn  de  la  renie  viagère  soil  anter.eure.  -  Même 

arrêl. 

l.-  ses  -  La  résiliation  du  contrat  cl  le  rcmbourse- 
mpnl  du  capilal  peuvent  être  demandes  lors  même 
nue  le  débiteur  n'aliène  qu'une  partie  des  biens  alTec- 
?,^  au  service  de  la  renie.  -  23  ao,U  18t0.  Colmar. 
Me?ër  tt.  S77,  n.  2.  D.  P.  2.  .125,  n.  1  et  .0,  2,  «6S. 

SG6  —  Et.  dans  ce  cas,  la  réduction  des  arrérages 
au  taux  légal  ne  doit  être  ordonnée  qu'à  partir  du 
jour  du  jugement.  —  Même  arrêt. 

367  —  Toutefois,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente 
viaeére  vend  comme  libre  l'immeuble  alTccté  à  1  hypo- 
llicque  de  celle  renie,  mais  qu'il  oiric  au  rentier  de 
lui  affecter  un  autre  immeuble,  ce  dernier  est  sans  in- 
lérèt  pour  demander  le  remboursement  du  capital  de 
la  rente,  et  conséqnemment  sans  action.  -  21  avr;' 
1810.  Bruxelles.  Gvslen.  D.  A.  11.  5",  n.  l-l.  v-  i . 
11.2.86. 

3f,8  —  De  même,  la  vente  des  immeubles  bypothè- 
qués  à  la  rente  n'est  pas  une  cause  de  résolution  s  .1  y 
a  emploi  d'une  somme  sufTisante  pour  le  service  de  la 
rente. —  Poth.,n.  231. 

369  -  Jugé  que  le  créancier  d'une  renie  viagère 
ne  peùl  prétendre  à  être  colloque  pour  le  capital  :  il 
na  droit  qu'au  service  delà  renie;  ainsi  acquéreur 
du  bien  hvpolbéque  doit  retenir,  jusqu'à  1  exlmclion 
aela  rente,  une  somme  sulTisante  pour  produire  des 
inlérèls  égaux  aux  arrérages.  —  li  juill.  1806.  Pans. 
Prévôt  d'.\cier.  D.  \.  S).  409.  D.  P.  2.  490. 

370  _  Que  le  créancier  d'une  rente  viagère  a 
droit  de  demander  lors  de  la  collocation,  qu'une  som- 
me de  deniers  sunisante  pour  assurer  le  service  de  sa 
rente  soit  laissée  aux  mains  de  l'acquéreur  de  1  im- 
meuble liypolbéqué.  On  ne  peut  le  contraindre  a  re- 
cevoir le  remboursement  du  capital  constitué.  —  8 
août  1800.  Paris.  Luzac.  D.  \.  9.  407,  n.  4.  D.  P.  2. 
490. 

371  —  ...  Que  le  débiteur  originaire  d'une  rente 
\iagére,  inscrit  sur  le  débiteur  en  sous-ordre  de  cette 
rente,  a  le  droit  d'exiger  de  l'adjudicataire  sur  vente 
forcée  de  limmeuble  grevé  le  versement  entre  ses 
mains  d'un  capilal  suffisant  pour  assurer  le  service  de 
la  renie,  des  que  ce  versemenl  a  été  annonce  comme 
une  cbarge  de  l'adjudication.  —  12  juin  1807.  Req. 
Besancon.  Putot.  D.  A.  9.  237.  D.  P.7. 1.  543. 

-1.2  _  ..  Que  le  juge  ne  peut  pas  ordonner  qu'une 
somme  formant  le  capilal  au  denier  vingt  dune  rente 
viagère,  restera  pour  le  service,  aux  mains  de  1  ac- 
quéreur, sauf  à  distribuer  ce  capilal  aux  créanciers 
postérieurs,  après  l'extinclion  de  la  rente.  Les  créan- 
ciers postérieurs  ont  droit  d'exiger  qu'il  soil  procédé 
à  l'adjudication  au  rabais  d'une  somme  suffisante 
pour  assurer  le  service  de  la  rente.  —  18  mai  1815. 
Caen.  Duval.  D.  A.  9.  4ii8,  n.  5.  D.  P.  tS,  2.  4. 

575.  —  ...  Que  lorsque,  sur  la  collocation  d'un  ca- 
pital nécessaire  pour  le  service  d'une  rente  viagère,  il 
s'élève  des  difficultés  et  qu'un  jugement  déclare  que 
ce  capilal  a  jusleraenl  été  allècté  à  la  rente  viagère, 
mais  qu'il  donne  en  même  temps  à  lous  les  créanciers 
le  droit  d'opter  pour  le  remboursement  du  capital 
constitutif  de  la  rente  viagère,  l'option  faite  par  un 
seul  des  créanciers  n'est  pas  obligatoire  pour  les  au- 
tres.—10  août  1815.  Paris.  Radier.  D.  .\.  10.  830, 
n.  7.  D.  P.  2.  897. 

574.  —  ...  Que  s'il  ne  reste  qu'un  capilal  insuffisant 
pour  servir  les  arrérages  de  la  rente,  chaque  année  on 
prélève  sur  le  capital  la  somme  nécessaire  pour  par- 
faire les  arrérages;  de  sorte  que,  le  capital  décroissant, 
les  inléréts  diminuent  chaque  année  proportionnelle- 
ment. —  25  mai  1827.  Bourges.  Daiguïon.  D.  P.  29. 
2.  288. 

375.  —  Lorsqu'une  vente  a  été  faite  moyennant  une 
rente  viagère,  el  encore,  à  la  charge  par  l'acquéreur 
de  remplircerlaincsobligations.s'il  arrive  (|u'à  défaut 
loulàla  fois,  cl  du  paiementdes  arrérages  de  la  rente, 
Cl  d'exécution  des  autres  conditions,  la  résolution  du 
contrat,  stipulée  d'ailleurs  comnic  devant  avoir  lieu  de 
plein  droit,  snit  demandée,  celle  résolution  a  pu  être 
déclarée  non  éteinte  par  la  survenance,  avant  le  juge- 
gcnienl,  du  décès  du  vendeur  sur  la  léle  duquel  la 
renlcavaitèlèconsliluéCiC.  civ.,  1231).— 20  juin  1831. 
Req.  Guadeloupe.  Uespine.  D.  P.  32.  1.  13. 

376.  —  Le  créancier  d'une  rente  viagère  consliluèe 
sur  !e  prix  d'un  imiiieuble,  ç^t  recevable  à  deman- 
der la  resolution  du  contrai  de  venle  si  le  débiteur 
devient  insolvable,  si  le  fonds  vendu  et  affecté  au 
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service  de  la  rente  a  clé  saisi,  et  que  le  débiteur  ne 
puisse  fournir  par  ses  autres  biens  aucune  garantie 
pour  le  service  de  la  renie  Dal  ,  p.  378,  n.  18\  —  H 
mars  1817.  Dijon.  Sambin.  U.  A.  11.S78,  n.  l-l.  D.  P. 
17.2.91. 

377  _  Le  créancier  dune  rente  viagère  constituée 
pour  priï  d'un  immeuble .  auquel  ont  été  données  les 
sûretés  stipulées  dans  le  contrat,  et  qui,  n'élantpas 
paye  des  arrérages,  a  fait  vendre  les  biens  de  son  dé- 
biteur, ne  peut,  quoique  le  prix  des  biens  vendus  ne 
soit  pas  suffisant  pour  assurer  le  paiement  des  arréra- 
ges, el  quoique  le  dèbileursoil  hors  d'etal  de  donner 
d'autres  garanties,  faire  résilier  le  contrat  de  rente 
viagère  pour  rentrer  dans  la  propriété  de  son  im- 
meuble :  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  de  plus 
amples  garanties.  —  S  fev.  1823.  Pau.  Carvallo.  D.  A. 
11.579,  n.  2.  D.  P.  24.  2.  lOî. 

378.—  L'art.  2151  C.  civ.,  d'après  lequel  le  créancier 
peur  un  capital  produisant  intérêts  ,  n'a  droit  à  être 
colloque  que  pour  deux  années  seulement  el  l'année 
courante,  s'applique  aux  créanciers  d'une  rente  via- 
gère comme  à  tout  autre  créancier  —  13  août  1823. 
Req.  Besançon.  Baron.  D.  P.  28. 1.  380. 

379.  —  «  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages 
de  la  rente  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle 
est  constituée ,  à  demander  le  remboursement  du  ca- 
pital ,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  ;  il  n  a 
que  le  droit  de  saisir  el  de  faire  vendre  les  biens  de 
son  débiteur,  cl  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le 
produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante 
pour  le  service  des  arrérages  »  (C.  civ.,  1UT8).— Quel-- 
ques  coutumes  voyaient,  dans  le  défaut  de  paiement 
des  arrérages ,  une  cause  de  résiliation. 

380  —  L'art.  1978  du  code  civil  peut  recevoir  appli- 
cation à  un  contrat  passe  antérieurement  au  code 
civil,  sous  une  jurisprudence  contraire.  —  19  aoill 
1826.  Bordeaux.  Gosselin.  D.  P.  30.  2.  46. 

381.  — Mais  la  disposition  de  l'arl.  1978  n'est  pas 
applicable  à  la  convention  par  laquelle  le  rentier  a 
cédéàunliers,  et  moyennant  certaines  prestations , 
le  contrat  même  constitutif  de  la  rente  viagère.  Dans 
ce  cas ,  si  le  tiers  ne  paie  pas  les  prestations  promises, 
le  cédant  peut  demander  la  résolution  de  la  cession 
qu'il  a  consentie.  —  l"'  août  1831.  Bordeaux.  Rous- 
seau. D.  P.  53.  2.  55. 


58S.-La  stipulation  que  le  contrat  sera  résolu  faute 
de  paiement  des  arrérages  est  valable  (C.  civ.,  1978). 
—  D  \  n  17.- 13 juill.  1810.  Bordeaux.  Louchel. 
D.  \.  U.  373,  n.  1-1.  D.  P.  17.  2.  63.  -  2S  mars  1817. 
Civ.r  Bordeaux.  Sawer.  D.  A.  u.  567,  n.3.  D.  P.  17. 
1.  184.  -  2  juin  1832.  Toulouse.  Blavy.  V.  P.  52.  2. 
137.  —  18  fév.  1835.  Bordeaux.  Bernard.  D.  P.  33.  2. 
62. 

383.  -  El  dans  ce  cas,  les  offres  réelles  tardives  et 
postérieures  à  une  mise  en  demeure  judiciaire,  lie 
peuvent  empéclier  la  résiliation  d'être  prononcée  :  le 
juge  ne  pourrait  pas  non  plus  accorder  un  delaUt. 
civ.,  1181,  1056). 

La  résolution  peut  être  poursuivie  contre  les  tiers 
acquéreurs  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt  Sawer.  —  20 
nov.  1822  Bruxelles.  Marchand.  1).  A.  U.  376,  n.  3-2. 
384  —  Si  une  vente  d'immeubles  a  été  faite,  moyen- 
nant une  rente  viagère ,  avec  condition  expresse  qu  à 
défaut  de  paiementdes  arrérages,  la  vente  sera  ré- 
solue de  plein  droit,  après  simple  commandeiiien  , 
sans  aucun  recours  de  l'acquéreur,  débiteur  de  la 
renie,  pour  ce  qu'il  pourrai!  avoir  paye,  la  clause  ré- 
solutoire doit,  le  cas  échéant,  avoir  tout  son  ellel  • 
ici  ne  s'applique  pas  l'arl.  1978  C.  civ.  -li  mars  1829. 
Bordeaux.  Moureau.  D.  P.  29.  2.  218. 

383  -Jugé,  au  contraire,  que  la  clause  portant 
qu'à  défaut  de  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
viagère,  le  créancier  pourra  exiger  le  remboursement 
du  capital  moyennant  lequel  celle  rente  a  été  consti- 
tuée, est  nulle,  comme  contraire  à  lessence  de  la 
rente  viagère  (arl.  1978  C.  civ.).-  22dèc.  1812.  Pans. 
Lehoc.  D.  P.  13.2.  70. 

380  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  résiliation  du 
contrat  de  rente  viagère  constituée  moyennant  cession 
d'un  immeuble  el  localion  de  services,  ne  peut  être 
demandée  soit  à  défaut  de  paiement  des  arrérages , 
soit  des  autres  prestations,  telles  que  nourriture ,  lo- 
gement et  gages  qui  s'y  rattachent,  soit  sous  prétexte 
que  le  fonds  hypothèque  à  la  sniele  de  la  renie  ne 
serait  plus  suffisant  pour  garaiilir  uni  le  service  de  la 
renie  que  les  arrérages  dus  :  les  rentiers  ou  ^  -"'l«"rs 
n'onl  le  droit  que  de  p  .ursuivre  la  venle  des  1"<^'»  •'" 
débiteur  ,(:.  CIV.,  1978,.-  25nuv.  1853.  Douai.  Rous- 
sel. D.  P.  M.  2.  183. 
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387.  —  Si  le  créancier  d'une  rente  viagère ,  établie 
sous  l'ancien  droit,  forme  une  demande  en  résolution 
du  contrai  de  celle  rente,  en  venu  d'une  clause  réso- 
lutoire pénale  y  stipulée,  el  qu'il  decéde  avant  qu'il 
soit  intervenu  aucun  jugement  sur  cette  demande,  ses 
héritiers  ne  peuvent  reprendre  l'instance  et  faire  pro- 
noncer la  résoiulion  demandée,  parce  que  le  contrat 
de  rente  viagère  est  entièrement  dans  l'intérêt  du 
créancier;  que  d'ailleurs,  sous  l'ancien  droit,  les 
clauses  pénales  étant  purement  comminatoires,  la 
résolution  du  contrat  ne  pouvait  être  dclinitivement 
acquise  que  par  un  jugement,  el  que,  jusqu'à  ce  juge- 
ment, la  rente  viagère  qui  subsistait  toujours  pouvait 
être  éteinte  par  le  decés  du  rentier.  —  5  mars  1817. 
Civ.c.Agen.Anlczy.D.A.H.575,n.2.D.P.  17. 1.203. 

388.— Lorsque  les  tribunaux  prononcent  la  résolu- 
tion d'un  contrat  de  rente  viagère,  ils  ne  sont  pas  te- 
nus d'imputer  sur  le  capital  la  partie  des  arrérages 
excédant  le  laux  de  l'inlérêtlegal.— 22  juin  1825.  Req 
Pau.  Dupuy.  D.  P.  23.  1.311. 

389.— «tmduurjemcnl.-  «  Le  constituant  ne  peut  se 
libérer  du  paiement  delà  rente  en  offrant  de  rembour- 
ser le  capital,  el  en  renonçant  à  la  répétition  des  ar- 
rérages payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant 
toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête 
desquelles  la  rente  a  clé  constituée,  quelle  que  soil  la 
durée  de  la  vie  de  ces  personnes,  el  quelque  onéreux 
qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente  "(C.  civ.,  979). 

390.  —  Par  suite,  les  lois  qui  ont  permis  le  rachat 
des  rentes,  à  la  volonté  du  débiteur,  n'onl  pas  com- 
pris dans  leurs  dispositions  les  rentes  viagères.  —  21 
mess,  an  4.  Civ.  c.  Lecomtc.  D.  P.  3.  1.  82. 

391. —  Toutefois,  le  remboursement  pourrait  être 
l'objet  d'une  stipulation  obligatoire  entre  les  parties. 
-Poth.,  n.  2SS  ;  D.  A.,  p.  580,  n.  22. 

395.— Les  renies  viagères  n'étant  pas  remboursables 
de  leur  nature,  lorsque  ,  dans  un  contrat  de  constitu- 
tion d'une  rente  viagère,  le  débiteur  s'est  réservé  la 
faculté  de  la  rembourser ,  il  ne  peut  effectuer  le  rem- 
boursement qu'entre  les  mains  de  la  personne  dési- 
gnée au  contrat  et  en  remplissant  toutes  les  conditions 
stipulées  à  cet  égard.  Si,  dans  ce  cas,  la  rentière  s'é- 
tait mariée  depuis  la  conslitulion  de  la  rente  viagère, 
le  remboursement  fait  à  son  mari  serait  nul,  surtout 
si  les  époux  n'avaient  pas  adopté  le  régime  de  la 
communauté,  mais  celui  de  séparation  de  biens.— 
5frim  an  H.  Civ.  c.  Caen.  Poisson.  D.  A.  11.  380, 
n.  1.  D.  P.  3.  1.  636. 


393  -Ou  peut  transiger  sur  une  rente  viagère  qui 
n'a  pas  été  formellement  constituée  ù  titre  d  aliment, 
et  la  rendre  remboursable.  -  30  flor.  an  M.  Poitiers. 
Saurice.  1).  A.  il.  581  ,  n.  6  D.  P.  2. 1126,  n.  6. 

394  —Une  rente  viagère  constituée  pour  prix  d'un 
immeuble,  n'étant  pas  pour  cela  réputée  foncière,  ne 
s'éteint  pas  par  la  destruction  de  I  immeuble  ;  elle 
constitue  un  engagement  personnel.— D.  A.,  n.  23.  2 
fev.  1807.  Req.  Douai.  D.  A.  U.  580,  n.  2.  D.  P.  2. 
1126,  n.3. 

393._L'obligaiion  du  débiteur  se  prescrit  par  trente 
ans  pour  prévenir  celle  prescription ,  il  faut  deman- 
der'un  litre  nouvel,  aux  termes  de  l'art.  2265  C.  civ. 

390.— Sur  les  questions  concernant  le  litre  nouvel, 
\.  Obligalion  et  Prescription. 

397  -La  faculté  de  relraire  les  rentes,  accordée  par 
quelques  coutumes,  est  comprise  parmi  les  retraits 
abolis.- 2tlicrm.  an8.  Civ.  r.  Beck.  D.  A.  11.  581, 
n.  2.  D.  P.  2.  1126,  n.  4  cl  3. 1.2B6. 

398  —La- loi  du  15  pluviùse  an  6  dèlermine  seule- 
ment la  règle  sur  la  réduction  des  rentes  viagères 
créées  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie, 
mais  elle  n'autorise  pas  le  rembsurscmenl  de  ces 
rentes,  quelque  lésion  que  puissent  éprouver  d  ail- 
leurs ceux  qui  eu  sont  débiteurs  en  continuant  le  ser- 
vice.-25  llor.  an  9.  Civ.  c.  Matbevot.  D.  A.  U.  881. 
n  5.'d.  P.  3.  1.557. 

399  -Pour  opérer  la  réduction  éublic  par  la  loi  du 
i3\iluviôse  an  0,  on  ne  peut  considérer  une  rente  na- 
Kére  de  1,000  fr.  au  |.rolit  de  deux  personnes  mais 
réductible  à  1200  fr.  en  cas  <lc  mort  de  1  une  d  elles, 
comme  conslituee  sur  deux  Iêtes.-I5  "iv^an  ll.C.v. 
r.  .Miiiens.  Lucie.D.A.ll.88l,n.K.D.P.î.  ll20,n.S. 

l,)0  -  La  réduction  des  renies,  autorisée  par  la  loi 
du  12  frimaire  an  4,  doit  être  opérée  d  après  le  Un 
de  dépreciauon  du  jour  de  la  création  de  la  renie  et 
non  d'après  celui  du  jour  où  la  dette,  depuis  transfor- 
mée en  rente  viaijerc,apuêtrecontractee.-.24therni. 
anO.Ciy.c.Lanes.  U.A.  ll.Ml,u.4.D.P.3.1.^1 
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■SOI.  —  Mais  le  legs  d'une  renie  viagère,  ;i  prcnilie 
sur  une  renie  plus  considérable  sur  l'état ,  n'esl  pas 
réduetible  par  cela  seul  que  les  rentes  sur  l'état  se 
sont  trousécs  frappées  de  réduction.  —  2  pluv.  an  II. 
Paris.  Le  Blond   D.  A.  6.  ir,.  D.  P.  1.  loi". 

4(r2.  —  Et,  dans  ce  cas,  les  héritiers  ne  peuvent 
opposer  au  légataire  des  quittances  par  lesquelles  il 
a  consenti  à  la  réduction,  si  ce  consentement  ne  repo- 
sait que  sur  la  fausse  opinion  oij  il  était  (pie  le  legs  de- 
vait être  réduit  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
rentes  sur  l'étal,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  intervenu, 
à  l'égard  de  la  réduction,  aucun  acte  synnllagmatique 
entre  les  héritiers  et  le  légataire  (C.  civ.,  JI09). — 
Même  arrêt. 

403.  —  Extinction.  —  I.a  rente  viagère  ne  s'éicint 
pas  par  la  mort  civile  du  propriétaire  ;  le  paiement 
doit  en  être  continué  pendant  sa  vie  naturelle  (C.  civ., 
tflSJ). 

404. —  Mais  entre  quelles  mains  devra-l-on  opérer 
les  paiemens^  Il  faut  distinguer  :  si  la  rente  est  ali- 
mentaire, on  la  paiera  au  rentier  quoique  mort  civile- 
ment, sinon,  aux  héritiers.  —  Merl.,  Rép.,  v  Rente 
viagère,  n.  14;  Delv.,  t.  3,  p.  6.ït;  D.  \.,  n.  20. 

40S.  —  Tnc  renie  viagère  n'est  pas  éteinte  par  la 
mort  du  créancier,  lorsque  cette  mort  lui  a  été  donnée 
par  le  crime  du  débiteur. 

En  conséquence,  les  héritiers  du  créancier  peuvent 
demander  la  résolution  du  contrat  avec  restitution  des 
intérêts  du  prix  de  la  rente,  ii  partir  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice,  et  non  de  celui  de  la  mort  du  créan- 
cier. —  ISjanv.  1811.  Paris.  Giraud.  D.  P.  M.  2,  205. 
40U.  —  Deinêmc,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente 
viagère  donne  la  mort  au  rentier,  la  rente  n'est  pas 
éteinte  par  l'elVet  du  crime  ,  mais  il  y  a  lieu  à  la  ré- 
solution du  contrat  (D.  .\.,  n.  21  ).  —  13  niv.  an  )0. 
Poitiers.  Itlondeau.  D.  A.  11.  S79,  n.  1.  D.  P.  ".  1105 
n.2.  "'      "' 

407.  —  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en 
peut  demander  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son 
existence,  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tète  de 
laquelle  elle  a  été  constituée  (C.  civ. ,  liiSô;. 

408. —  En  cette  matière,  c'est  aux  maires  et  aux 
prèsidcnsdcs  tribunaux  civils  qu'il  appartient,  aux 
termes  de  la  loi  dut;  mars  1791,  qui  est  toujours  en 
vigueur,  de  délivrer  des  certificats  de  vie,  et  non  aux 
notaires  certilicateurs.  —  ISnov.  1817.  Civ.  r  Caen 
Tardif.  D.  A   1I.S81,n.7.  D.  P.  17.  1.507. 

409.  —  L'an.  198S  c.  civ.  ne  prescrivant  aucune 
forme  spéciale  pour  constater  l'existence  de  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  laquelle  une  rente  viagère  est 
constituée,  celte  preuve  peut  résulter  de  faits  et  cir- 
conslauces,  sans  que  la  représentation  d'un  certificat 
de  vie  soit  absolument  nécessaire.  — 19  aoiit  1S24. 
Req.  Caen.  Bailleul.  D.  A.  10.  Slli,  n.  ,1.  D.  P.  24.  1. 
■i9-  —  V.  cependant  V"  Huissiers,  n.  39. 

410.  —  Les  créanciers  de  rentes  viagères,  étrangers 
ou  domiciliés  en  pays  étranger,  sont  admis  à  fournir 
des  cerlincals  de  vie  délivrés  par  les  agens  extérieurs 
français,  en  présence  de  quatre  témoins  connus  de  ces 
agens,  qui  altesleront  l'individualité  des  créanciers. 

—  9  frim.  an  1 1 .  S. 3.  2.  43.  Arrêté  des  consuls. 

Abt.  4.  —  Des  renies  féodales. 

ill.  —  L'arrentement  féodal  était  une  convention 
par  laquelle  le  propriétaire  d'un  fonds  en  transférait 
le  domaine  utile,  moyennant  une  rente  perpétuelle, 
sous  la  réserve  du  domaine  direct  et  des  droits  sei- 
gneuriaux. —  Fav.,  vu  Rente,  p.  853.  —  V.  Féodalité, 
art.  2. 

Ar.T.  s.  —  Quetlions  diverses.  —  Compétence. 
41-2.  —  Les  questions  de  propriété  appartiennent 
Oïclusivcmcnt  aux  tribunaux,  encore  bien  qu'elles 
aient  pour  ohjcl  une  rente  transférée  par  le  gouver- 
nement. Toutefois,  les  porteurs  de  semblables  trans- 
ferts qui  se  croient  dans  le  cas  de  demander  des  rem- 
hoursemens,  reinplacemens  ou  indemnités,  doivent 
s'adresser  préalablement  à  l'autorité  administrative. 

—  7  mars  1809.  Dec.  du  cons.  d'étal.  Vandcrleycn.  S. 
I.  26S. 

413.  —  Un  tribunal  saisi  de  la  demande  en  revendi- 
cation formée  par  un  héritier  de  renies  conlisquées 
par  l'état  sur  un  prêtre,  ne  peut  se  déclarer  ineompé- 
lenl  et  renvoyer  l'action  devant  l'autorile  administra- 
tive. —  24  oct.  1821.  Oïd,  du  cons.  d'état.  Albar  C.  le 
domaine.  M.  2.  400. 

ill.  —  L'arrêté  d'un  eonseil  de  préfecture  qui 
m.imlient  le  transfert,  fait  par  le  directeur  des  do- 
maines A  un  hospice  ,  d'une  rente  dont  il  ne  juge 
pas  la  légitimité  ,  n'est  attaquable  ni  pour  incom- 
pèience  ni  pour  excès  de  pouvoirs.  En  conséquen- 
ce, un  tel.arrêlé  ne  fait  point  obstacle  ,i  ce  que  le  dé- 
biteur .le  celle  rente  fasse  juger  par  les  tribunaux 
IV. 
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qu'elle  n'esl  lias  foncière,  qu'elle  est  une  simple  pen- 
sion ,  et  qu'ainsi  elle  peut  être  éteinte  à  volonté.  —  22 
janv.  isi,-.  Deer.  du  cous,  d'étal.  Sovecourl  U  2. 
238.  '     - 

415.  —  Bien  que  les  conteswtions  sur  la  nullité  ou 
la  validité  de  la  vente  d'une  renie,  consentie  par  l'ad- 
ministration, appartiennent  exclusivement  à  l'autorité 
administrative,  cependant  la  question  de  savoir  si  elle 
est  ou  non  abolie  par  les  lois  nouvelles  appartient  aux 
tribunaux.  Ainsi,  lorsqu'un  préfet  a  transfère,  moyen- 
nant une  somme,  à  un  receveur  de  l'enregislrement 
une  rente  consentie  par  un  ex-propriétaire,  consistant 
en  la  dixième  gerbe  des  terres  d'un  territoire  ense- 
mence en  seigle,  et  que  la  commune  débitrice  de  cette 
rente  en  refuse  le  paiement,  par  le  motif  qu'entachée 
de  féodalité,  elle  est  abolie,  les  tribunaux  doivent 
seuls  pronnocer  sur  ce  motif.  —  15  janv.  1.S09.  Décr. 
cons.  d'ét.  Yàifj  C.  coin,  de  Blechausein.  Sirev  1' 
940.  ■ 

41(3.  —  De  même,  on  doit  surseoir,  jusqu'au  juge- 
ment des  tribunaux,  à  la  décision  ministérielle  qui 
constitue  un  particulier  débiteur  d'une  somme  déter- 
minée, sur  le  prix  d'une  rente  en  denrées  acquise  par 
l'état,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  la  renie  était  ou  non 
féodale.  —  24  fév.  1825.  Ord.  cons.  d'ét.  liéri  Espié. 
C.  le  Domaine.  M.  6.  iCi. 

417. —  L'interprétation,  entre  un  aciiuéreiir  elle 
domaine,  du  sens  et  des  effets  d'une  clause  de  réserve 
dans  un  transfert  de  rente,  n'est  pas  autre  chose  que 
l'inlerprclation  d'un  acte  administratif,  qui  rentre  par 
conséquent  dans  le  contentieux  des  domaines,  dont  la 
connaissance  est  attribuée  au  conseil  de  préfecture 
par  la  loi  du  28  pluv.  an  8.  —  ISnov.  1822.  Ord.  cons. 
d'ét.  Min  des  lin.  C.  Burget. 

418.  —  L'autorité  judiciaire  esl  seule  compétente 
pour  décider  si  la  redevance  annuelle  due  par  un 
cultivateur,  pour  l'occupation  d'un  terrain,  est  un 
fermage  ordinaire,  ou  bien  une  rente  emphytéotique, 
encore  bien  que  la  queslion  s'élève  entre  ce  fermier 
et  un  hospice. 

En  conséquence,  un  conseil  de  préfecture  n'esl  pas 
compétent  pour  décider  si  le  transfert  d'une  telle 
rente  à  un  hospice  par  le  directeur  du  domaine,  est  ou 
non  valable.—  18  juin.  1809  Décr.  cons. d'ét.  Labaye. 
C.  Y«  Wengen  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Looz. 
Sirey.  1,293. 

419. —  Une  rente  et  un  droit  d'all'ouage  conférés  à 
des  moines,  en  Ui72,  pour  un  service  religieux,  sont 
devenus,  par  la  suppression  de  cet  ordre,  la  propriété 
de  l'état,  de  même  que  .si  c'eiU  été  un  immeuble  appar- 
tenant à  cet  ordre,  bien  que  l'objet  de  la  fondation 
n'eut  plus  étércnipli. 

En  cas  de  réclamation  de  la  part  de  la  fabrique 
d'une  église  voisine,  qui  offre  de  faire  faire  ce  service, 
la  contestation  appartient  aux  conseils  de  préfecture 
et  non  aux  préfels.  —20  mars  1811.  Décis.  c.  d'état. 
Cons.  de  Gerbevilliers  C.  Lambertye. 

420. —Aux  termes  du  décret  réglementaire  du  23 
février  1811,  c'estau  ministre  des  finances  et  non  au 
conseil  d'état  de  prononcer  sur  le  mérite  de  l'arrêté 
du  préfel,  qui  refuse  d'accorderun  sursisau  recouvre- 
ment d'une  rente,  partie  en  blé,  partie  en  argent,  due 
à  l'état  par  un  propriétaire.  —  20  nov.  1815.  Ord.  c. 
d'état.  Moyseu. 

421.  —  Les  rentes  duesà  une  chapelle  ou  à  la  fabri- 
que d'une  église  avant  la  révolution,  et  passées  depuis 
entre  les  mains  du  gouvernement,  n'ont  pu  s'éteindre 
parla  compensation,  si  la  rescriptiou  ou  la  liquidation 
du  débiteur  est  postérieure  à  la  loi  du  7  messidor  an 
11,  qui  a  rendu  ces  rentes  à  leurs  destinations.  —  28 
mai  1812.  IJécr.  c.  d'état.  Fabrique  d'église  C.  Villen- 
fague. 

422.  —Le  remboursement  d'une  rente  appartenant 
A  un  condamirt  rêvolutionnairement,  faili  un  rece- 
veur de  l'enregistrement,  est  valable,  bien  qu'il  ait  eu 
lieu  postérieurement  à  la  loi  du  ôo  vent,  an  .ï,  qui  sus- 
pend la  vente  de  semblables  biens.  —  19  mars  istl. 
Décr.  C.  d'état.  Caies. 

423.  —  L'administration  ne  peul  exercer  de  pour- 
suites pour  le  paiement  de  rentes  convenanciéres, 
qu'à  complei  du  9  brumaire  an  ti.  —  En  conse(|uence, 
la  remise  des  arrérages  des  rentes'de  cette  nature  faite 
par  le  conseil  d'èlat,  est  applicable  non  seulement  au 
temps  écoulé  entre  lé  2,';  aoilt  1792  et  le  9  brumaire  an 
U,  mais  encore  aux  arrérages  antérieurs  A  cette  épo- 
que (Av.  C.  d'état,  2s  frim.  an  10).  — 19  aoiU  1807. 
Décr.  C.  (l'état. 

42i.  —  La  question  desavoir,  non  pas  si  le  rem- 
boursemenl  d'une  rente  convenanciêrc  est  valable, 
mais  de  déterminer  si  ce  remboursement  contient  do 
plein  droit  celui  des  droits  fonciers,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux, comme  elVetsdu  rembour- 
seinenl,  eu  égard  à  la  foncialité  du  domaine  congèa- 
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ble.  — 2-5  nov.  1823.  Ord.  C.  d'ét.  Saisy  de  ICerampuil 
C.  Lcgoll'. 

425.  —  Le  gouvernement  français  n'esl  pas  tenu 
de  garantir  à  un  acquéreur  une  rente  foncière  en 
pays  étranger  cédée  penlant  qu'il  en  possédait  le  ter- 
ritoire.—igjuill.  1826.  Ord.  cons.  d'état.  Dejardin.  M. 
S.  407. 

420.  —  La  loi  du  4  vent,  an  9  et  l'arrêlé  du  27  frim. 
an  11  (|uiaffectenl  aux  hospices  certaines  rentes  ne 
sont  point  applicables  aux  renies  domaniales  qui  se 
trouvaient  inscrites  sur  les  registres  et  sommiers  des 
agens  du  domaine.  En  conséquence,  un  conseil  de 
préfeclure  ne  peul  pas  autoriser  un  hospice  à  se  met- 
tre en  possession  de  semblables  rentes.  —  18  avril 
1816.  Domaine  C.  Hospice  de  Parlhenay.  Ord.  cons. 
d'état. 

427.  —  La  faculté  de  rachat  accordée  au  débiteur 
d'une  renie  nationale  n'est  point  anéantie  par  la  sou- 
mission qui  en  est  faite  par  un  particulier,  si  celte 
soumission  a  eu  lieu  à  une  époque  où  cette  rente 
était  en  litige  et  non  possédée  par  le  domaine  et  sur- 
tout si,  à  l'appui  de  la  soumission  aucun  des  paiemens 
prescrits  par  l'art.  2.  de  la  loi  du  21  niv.  ans  n'avait 
été  fait  à  l'appui.  — 10  mars  1807.  Dec.  cons.  d'état. 
Praslier  C.  Cohas. 

—  V.  Action  possessoire,  .\rrérages.  Cassation,  Cau- 
tion, Certificat  de  fonctionnaire.  Certificat  de  vie, 
Choses,  Coinmerçans,  Communauté,  Compensation, 
(i'ompélence  administrative.  Comptabilité,  Compte, 
Conciliation,  Condition,  Degrés  de  juridiction.  De- 
mande nouvelle.  Dispositions  entre-vils  et  testa- 
mentaires. Domaine  congéable,  engagé,  extraordi- 
naire, privé.  Dot,  Emancipation,  Enregistrement, 
Exécution  leslamentaire,  Fabriques,  Faillite,  Ga- 
rantie, Hypothèques,  Imputation,  Inscription  hypo- 
thécaire, intérêt.  Legs,  Majorai,  Mandat,  Obliga- 
tion, divisible,  h  terme,  Prescription,  Présomption, 

.:  Rapport,  Saisie-arrêt,  Saisie  immobilière,  Sépara- 
lion  de  patrimoines.  Succession  bènéliciaire,  Trans- 
action, Usufruit,  Venle,  Vol. 
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Preslalion.  7S.  Rescision  aOC,  s. 

Pn.uvl    î;»    s  2-M  »  -    Rcsolulion.  llil>,,s.U5,s. 
Cchart-e  de).    K3,  ^3.        208,  ».  _^  ,^a,  23», 

***'.'%..,  Retenue.  C2. 

i>»,.„,tniiir  7=>  s  Saisissabilite.  3-26,  S. 

Sec:fnlJnce.-«4.  Service    religieux.    i09  . 

■Reconsliiulion.  71.  f'f •  9,7 

Réduoiion.  «. ,  s.  ^^:^fl'^^  .'4'  '  '•         ' 

Se^^^rS.  M«,  s.  S.ij,ula«ale.6S. 

»"l  s  2S<t  s.- cause).  Subrogalion.  lo7. 

770',  —  délai). lus, s.  Successeur.  U- 

,.ï'V-torcé.ï39,s.  Succession.  !»>. 

ne";i:i.^iH,s.  Saro.eprom.se.  m,  s. 

Renie    colongcre.  5.   —       -T:'",  .   .30 

9M:39..1(aboli.ion).    T..re  recogn.Uf  2«. 

asB    <s    _  (caraclére).     Transfert.  411. 

T^'  s'  -  perpétuelle.    Transportabilité.  iaO,ô27, 

aï. '- portable.  97,  US.        suiv. 

-Queiable.  9»,  s   14S,    L'sure.  4T,  G»,2oi,  s. 

toQ  —viagère.  9,  305.        Visa.  10.<. 
RE.\TE  COLONGÈRE.  -  V.  Féodalité,  Louage  a 

loealairie,  Rente. 
RENTE  CONVE> ASCIÈRE.- V.  Féodalité,  Rente. 
RENTE  SLR  LÉTAT  (I).  -  1.  -Nous  avons 
d,.ià  parlé  vo  Effets  publics)  de  ce  qui  concerne  les 
.nscriptions'de  rente  sur  l'état.  Aussi  nous  bornerons- 
nous  à  rapporter  les  décisions  suivantes. 

,  -  Les  rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette 
nubliciue  et  notamment  au  livre  des  cinq  pour  cent 
consolidés,  sont  insaisissables.  En  conséquence  le 
Dorleur  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  le  proprieta.re 
d  une  telle  rente,  ne  peut  pas  en  réclamer  le  transfert 
>  son  oroBt  pour  se  rembourser  de  sa  créance,  même 
en  vertu  dun  jugement  avant  force  de  chose  jugée, 
bien  que  le  droit  commun  alTecle  au  paicajenl  des 
rreanciers  les  créances  de  toute  nature  du  débiteur 
([  di8avrilan6;.-3janv.  .813.  C.  d'etal.  Delar- 
dif  C.  l'agent  du  trésor.  S.  l"4. 

-,  _  L.-S  rentes  sur  l'état  ne  perdent  pas  leur  ca- 
ractère d'illsai^issabililé  par  le  dépôt  qui  en  est  fait 
Dour  servir  de  cautionnement  à  la  publication  d  un 
iournal.  En  conséquence,  les  créanciers  ordinaires 
du  ournal,  l'imprimeur,  par  exemple,  sout  sans^^droit 
sur  ces  renies;  à  plus  forte  raison  si  larenleest  deve- 
nue libre  par  la  cessation  du  cautionnement  ,LL.  8 
""  an  oit  46  nor.  an  7,  9  juin  .8.9,  art.  3-  ISjuin 
°^28     U  dec.  .830).  -*5juin  .852.  Pans.  Bnssault. 

""/- M^is^'insaisissabilité  des  rentes  et  capitaux 
dus' par  létal  ne  s'applique  point  au  cas  ou,  après 
avoir  ele  realises  et  perdus,  ces  capitaux  et  ces  rentes 
se  trouvent  entre  les  mains  et  sont  entres  dans  le  pa- 
trimoine des  particuliers.  -  -21  juin  I83i.  Req.  Pans. 
Ri^lidc   D    P.  3-2.  1.  554. 

5  -.lelransferlde  renies  dues  à  1  eut,  consenli 
oar  l'adminislralion  des  domaines,  n'investit  le  ces- 
ronna.re  de  la  propriété  de  ces  rentes,  et  ne  l  autorise 
à  en  poursuivre  les  débiteurs,  qu'après  que  ce  Irans- 
ferta  éle  revêtu  du  visa  du  préfet  :  cette  fornnali  é 
sub/tanUelle  doit  tire  remplie  avant  toute  action,  et  le 
visa  aoDOSé  depuis,  en  lani  que  de  besoin,  par  le  prê- 
rèrSai.  pas  p'ourelleld.  valider  les  poursuites 
1*1  niv.  an  8  .  arr.  du  -27  prair.  an  8,  art. .,,  4,  h).  - 

Utéï   1831.  Colmar.  Clemenl.  1).  I>.  3-2  i. ... 

6  _  Lan,  le  cas  d'un  taux  Uausfcrt  de  rentes,  c  es 
IVen.  de  change  ceruliealeur,  par  la  faute  duquel  il 
ae'teopere,elu«n  pas  le  trésor  public,  qui  e»  res- 
BOn^ble  envers  le  uiulaire  de  l'inscription  indûment 
"ce  ;  m.Vis  cette  responsabilité  tombe  a  la  charge 
du  uésor  publie,  si  la  ne^ociaUen  frauduleuse  et  le 
fa""  iransferi  ont  eu  lieu  par  suite  d  abus  des  fonc- 
iions  de  lun  de  ses  agens  pour  s'approprier  la  rente. 
_S.-ijanv..8,-,5.  Pans.  Trésor  puh.  I.  I.auglumt.  D. 
f  35. -2.  87.  ~  *•  Kesponsabililé. 

_V  ElTels  publics.  —  V.  Acte  de  comm.,  .tcle  de 
oo'lorieté,  Ai;riit  de  chani;e,  Cerlillcat  de  coutume, 
Ccnitical  d'origine,  de  propriété,  de  vie.  Commu- 
nauté Dette  puhhqiu-,  Domniagcs-intéréts,  Don 
manuel  Enreg  ,  Garantie,  P..rtion  di»p..  Prescrip- 
tion, Preuve  lest.,  Prise  irarilinie,S»isic-arr6t,!.ai- 
6ie  de  rente». 

^l.Vov.  l'article  du  D.  0.  Suppl. 


RENVOI.  Ali.  i«r,  S  >"• 

nrvTC  FfiNTIFRE  —V.  Rente.  —  V.  aussi  Chose, 
"communauté  Douaire,Enreg.,Féodali.é  nypo.hé- 
nuS  Inscrip  hypolh.Oblig.  divisible,  Oblig.  solid.. 
Offres  réelles.  Papier-monnaie  ,  Place  de  guerre, 
Pricrip,  Purge  .'Retenue,  Surenchère,  Trans- 
cription,'Vente. 
RENTE  IMMOBILIERE.  -  V.  Enreg.,  Majorât 

mentf Hypothèques,  NovaUon,  Prescription. 
RENTE  SEIGNELRIALE.  -  V.  Féodalité,  Partage. 
BFNTE  VIAGÈRE.  -  V.  Rente.  -  V.  aussi  Assur. 
mJit,  A^ar.  'errestre.  Aveu .  CertiDcat  de  vie, 
rimsè  Chose  jugée,  Commerçans,  Communauté, 
Communes  UeS,  bette  pub.,  Donal.  par  çoniral 
de  mar  Enreg  ,  Hvpoh.  conven.,  Obligat.  alterna- 
Uve  pe  sonneuê.  Ordre,  Papier-rnonnaie  Portion 
disponible,  Prescription,  Purge,  Radiation,  Rapport, 
Rente,  Rescision,  Retenue,  Retrait  successoral,  Sai- 
"e  de  rente,  Saisie  immobilié.:e,  Substitution,  Suc- 
cession, Surenchère,  Transaction,  Lsage,  Usufruit, 
l'sure,  Vente. 

RENVOI  (demande  en)  (1).  -1-  -Demande  ten- 
dante obVenit  qu'un  tribunal  se  dessaisisse  de  la  con- 
naUsante  d'une  affaire  qu'on  veut  porter  devant  un 

'"^l' fSâmgue  les  demandes  en  renvoi  propre- 
ment diVes  qui  sont  formées  pour  causede  parente  ou 
Chance  entre  une  partie  et  l'un  des  juges,  ou  pour 
„ùTe  de  sûreté  pul^ique  ou  de  suspicion  légitime,  ou 
H^Lnce  du  nombre  des  juges  ou  avoues,  d  avec 
ceUesqui  sont  basées  sur  l'incompétence,  la  connexi le 
ou  lalitispeudance.  11  ne  sera  question  '^ "j"^  des 
nremières  ;  il  a  été  parlé  des  autres,  v.  Exception. 
P  3  -On  nomme  aussi  renvoi  le  dessaisissement 
d'une  affaire  par  un  tribunal  qui  ne  croit  pas  devw 
en  connaUre.  C'est  aux  mots  r^e/,  com^ete^ce  de- 
«rHe  Jur,d.c<.on,  qu'on  a  examiné  dans  quels  cas 
?e  renvoi  peut  ou  doit  avoir  lieu.  Mais  il  cotivient  de 
ranDeler  ici  quelques  décisions  qui  conhrment  et  com- 
plètent sur  ?elle  matière,  celles  déjà  menuonnées  aux 
arliclës  précités  ;  ce  sera  l'objet  de  l'art.  3  ci-après. 
j^gT,  i,r.  —  Det  demandet  en  renvoi  en  matière  ci- 
vile. 
5  ,er.  —  DU  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou 

d'alliance. 
5  2.  —  Du  renvoi  pour  insuffiiance  du  nombre 

de  jtiget  ou  d'avoués. 
c  3.  _   Du  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time. ,       .     ,, 
'■  4.  —  DU  renvoi  pour  cause    de  silrelé  pu- 
blique. 
Art.  2.  -  Demandet  en  renvoi  en  matière  crimi- 
nelle. 
5  l.r.  —  Pour  quelles  causes  le  renvoi  peut  avoir 

5  2.  —  Par  qui  et  i  quelle  aulorile  le  renvoi  peut 

être  demandé. 
j  3.  _  procédure,  jugement. 
Art  5   -Curencoien  cas  d'in/irmalion  dejuge- 
'  ment  ou  de  dessaisissement  du  juge. 


XnT.icT.- Demandes  en  renvoi  en  matière  civile. 
S  1er.  -  Du  rcneuipour  caïue  de  parenté  ou 
d'alliance. 

4  _  Lorsqu'une  partie  a  deux  parens  ou  allies, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germam  inclusive- 
ment V.rmi  les  juges  d'un  tribunal  de  première  in- 
"ance,  ou  trois  pa?ens  ou  alliés  au  même  degré  dans 
une  cour  royale  i  ou  lorsqu'elle  a  un  parent  audit  de- 
gré ^rl'L  juges  du  tribunal  de  première  inswnce 
ou  deux  parens  dans  I,  cour  royale,  et  quelle-même 
est  membre  du  tribunal  ou  de  celle  cour,  l'autre  partie 
peut  demander  le  renvoi  (Cpr. ,568;.  „„„,,,^ 

s  -  Ces  termes  do  l'art.  5u8,  Inbunal  de  première 
instance,  comprennent  les  '"'>"»»"'','>«  ,'^'','"7'™ 

—  Carré  n  .33!*;  Lepage  ,  p.  âlO;  D.  A.  11.68*1,0.  4. 
fi       La  uaren  é  et  l^lliance  naturelles  rei.tre.it- 

elieslanslC'^"»-*!*  ''"'•  S68?  L'enfant  naturel 
n'a  pas  de  famille;  louUfois,  la  parenté  du  père  au 
m!  légalement  reconnu,  et  celle  des  frères  naturels , 
aussî'reconnus,  peuvcn.  .notiver  une  de^nde  en 
renvoi-Carré,  n.  1339;  Pig.,  Cmm.,  l.tWO;  lav., 
l  4  D   868;  D.  A.  11.58»,  n.  0. 

7  -  Les  alliances  dont  parle  lart.  368  sou  suscep- 
tibles de  l'application  de  l'art.  578,  suivant  equel,  si 
b  femme  Si  juge  est  décédée,  et  qu'd  n'y  ai.  pas 

"(ï)  Rapprocher  de  cet  arUcle  celui  du  D.  G.  Suppl. 

—  V.  aussi  T»  Cassation. 


RESVOL  AhT.  1er,  J  ier. 

denfans,  le  beau-père,  le  gendre  00  les  beaux- 
frères  de  la  partie  doivent  seuls  être  écarlés.  —  Carré, 
n  )31l;Demiau,p.273i  Fav.,ïo  Renvoi;  Pra«./>-., 
t.  2,  p.36.S;D.  A.  11.886,  n.  S. 

g  —  L'art.  368  est  applicable  dans  le  cas  même  ou 
le  juge  parent  ou  allie  se  trouve  dans  une  autre  cham- 
bre que  celle  saisie  du  différend.  La  reparution  des 
membres  d'un  tribunal  dans  des  chambres  différentes 
nempéche  pas  leur  contraierniie,  laquelle  a  donné 
lieu  à  la  loi  sur  les  renvois.  Ces  termes  de  l'arlicle. 
Parmi  Us  juges  d'un  tribunal,  sont  d'ailleurs  déci- 
sifs. —  Carre,  L.  de  la  proc,  n.  1543  ;  Berriat,  p.  341  : 
Lepage,  p.  ï»2;  D.  A.  U.  68»,  n.  ï.  —  CetUrà,  Pral., 
t.  2,  p.  366. 

9.  —  Le  mot  juje,  dans  l'art  368,  ne  comprend  pas 
les  juges-suppleans  —  2-2  août  I8i2.  Req.  Orléans. 
Mereaui.  D.  A.  4.  379.  D.  P.  ÎS.  1.  467.  —  Conf.  De- 
miau,  p.  273;  Pral.  —  Conlrà,  Carré,  n.  1341,  qui  se 
fonde  sur  ce  que  les  juges-suppléans  sont  des  juges. 

—  D.  A.  11  5.SS,  n.2. 

10.  —  La  parenté  ou  l'alliance  de  1  une  des  parties 
avec  un  juge  et  un  officier  du  ministère  public  ne  doit 
pas  être  assimilée,  dans  le  sens  de  l'art.  368,  à  la  pa- 
renté ou  l'alliance  avec  un  juge.  —  27  août  181S. 
Riom.  Esquirnn.  D.  A.  11.  585,  n  1   D.  P.  19.  8.  «3. 

—  Décision  conforme  à  l'opinion  du  Tribunal,  à  celle 
du  tribun  Faure,  et  de  Carré,  l.  1,  n.  1542.  —  Contra, 
Pig.,  l.  I,  p.  438;  elle  Prat.  /'ronf.,  t.  2,  p.  S63;  D. 
A.  1I.S8S,  n.  1. 

1 1 .  —  La  partie  qui  a  un  parent  juge  peut-elle,  pai 
ce  molif,  demander  le  renvoi  ?  Non  ;  parce  que  l'art. 
368  ne  parle  que  de  /'nuire  partie.  —  Lepage ,  p.  241 , 
Carré,  n.  1344;  D.  A.  11.  S88,  n.  7.  -  Contrd,  Pig. 
{Comm.  1,642  ,  qui  s'appuie  sur  ce  qui  a  lieu  en  ma- 
tière de  récusalion. 

13  —  Celui  qui  aurait  des  intérêts  communs  avec  la 
parïïe  ayant  des  parens  parmi  les  juges,  n'est  pas  non 
plus  fonde  à  demander  le  renvoi.  — 8  juin  1809.  Bor- 
deaux. Rigonneau.  D.  A.  U.  S«6,  n.  1.  D.  P.  9.  Wil, 

n.  4. 

13.  —  Au  contraire,  la  demande  en  renvoi  devrait 
être  accueillie,  si  les  parties  avaient,  solides  parens 
ou  alliés  communs,  soit  des  parens  ou  alliés  apparte- 
nant à  chacune  d'elles  seulement.  —  Carré,  n.  1S47; 
Demiau,  p.  274  ,  Lepage,  p.  245;  D.  A.  11.  586,  n. 
7  —  Toutefois  celte  opinion  est  cnniroversée. 

14  —Il  faut  être  partie  au  procès  pour  pouvoir 
provoquer  le  renvoi  ;  ce  droit  napiiarUendrail  pas  à 
des  tiers  ne  flguranl  pas  dans  l'instance,  quand  même 
ils  auraient  intérêt  à  la  conteslation.  —  D.  A.  1 1.  58.;. 

'is'  —  Les  inifrvenans  et  garans  ne  peuvent-ils  ja- 
mais demander  le  renvoi  ?  Non,  suivant  les  auteurs  du 
prat  2,  363.  Mais  l'ordonnance  du  mois  d'août  1757, 
nui  seV^naturellement  à  l'inlcrpréuiion  du  code  de 
nrocédure,  leur  accorde  ce  droit  dans  certains  cas 
(Ut  1".  art.  .->0, 31  et  3*i.  -  Carré,  n.  I54S;  Lepage. 
D  '242-  Berriat,  p.  554;  D.  A.  11.  5S6,  n.  8. 

16  —lia  été  jugé  que  si  deux  juges  ne  son»  au 
procès  qu'accessoirement,  par  suite  de  la  demande  en 
garantie  formée  contre  eux  par  le  défendeur  i  l'ac- 
ti«n  principale,  celui-ci  ne  peut  être  admis  à  deman- 
der le  renvoi  à  raison  de  leur  parenté  ou  alliance  avec 
se-adversaircs.  lorsque  ces  juges  ont  le  même  iniérél 
qJe  lui  dans  la  conlesUtion.  —  8  juin  18(r9  Bordeaux. 
Rigonucju.  D.A  11  586,  n  l.D.  P.2  "-27.       .  . 

17  —  Il  ne  faudrait  pas  induire  de  cette  décision 
nu'il  n'y  a  lieu  à  renvoi  que  lorsque  les  ju-es  Sont  ré- 
cusables  pour  parente  ou  alliance  La  loi  autorise  la 
demande  en  renvoi  dans  tous  les  cas  où  il  >  a  lieu  de 
suspecter  limparlialiie  du  tribunal.  La  présomption 
de  partialité  existe  de  plein  droit  par  la  parente  ou 
lalliance.  Dans  les  autres  circon6tanc*s,  les  juges 
sont  appréciateurs  souverains  des  faits  dont  011  veut 
U  faire  dépendre.  —  Kg.,  Comment.,  1,  611  ;  Merl  , 
Rep.t.  ..;D.  A.  11.6M6. 

18  —  L'n  tribunal  ne  peut,  avant  toutes  conclu- 
sions et  sur  l'appel  même  de  la  cause  ,  ordonner  le 
renvoi  de  la  cause  devant  un  autre  tribunal,  à  peine 
de  nullité  de  ce  jugement.  -  12  janv.  1828.  Colmar. 
Kœclin.  D    P.  29.  2.  .->0.  . 

19  -  Le  droil  de  prononcer  sur  les  renvois  d  un 
tribunal  à  un  autre  pour  pan-nté  ou  alliance  et  récu- 
sation ,  appartient,  non  à  la  cour  de  cassation  ,  .nais 

au  iribiinaux  ordinaires.  -  ^«  n"'/',"!!,-  "7,  ^.^^ 
gobert  D.  A.  it.  twi,  n.  2.  D.  P.  7.  2.  57.  -  17  mars 
1807.  Req.  Coupé.  D.  A.  1 1 .  S8«  ,  n.  2  -  ï.  D.  P.  2. 

*'^' IL  Lorsqu'il  v  a  lieu  au  renvoi  pour  parenté 
ou' alliance,  c'est  au  tribunal  s»isi  de  la  demande, 
et  non  à  la  cour,  à  designer  1«  tribunal  devant  le- 
quel l'affaire  doil  être  port.c.  -  3(1  J»"^' • '8''-  C»'" 
Lr.  Feltre.  D.  A.  U.  887,  n.  2-1.  »■  P-  '»•  *-^^- 
-  5  juillet  1813.  Colmar.  Uampsacher.  D.  A.  11.687, 
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n.  4  -S.  D.  P.  )o.  2.  9S.  —  29  déc.  1810.  Colmar.  Le- 
clerc.  D.  P.  22.  1.  409,  n.  «. 

SI.— Le  renvoi  doit  èlre  demandé  avant  le  commcn- 
cemenl  de  la  plaidoirie  ;  et  si  l'aflaire  est  en  rapport, 
avant  que  l'instruction  soit  achevée,  ou  que  les  délais 
soient  expirés,  sinon  il  n'est  plus  reçu  [C.  pr.,  369). 

22. —Ces  délais  ne  sont  pas  expirés,  si  l'autre  partie 
peut  faire  une  production  nouvelle.  —  D.  A.  11.  S37, 
n.  9',  Pig.,  Comment.,  1,  645. 

25.— L'art.  56?,  malgré  la  généralité  de  ses  termes, 
doit  être  itiodiDé  par  I  art,  382,  relatif  à  la  récusation, 
et  suivant  lequel  on  admet  la  demande  après  le  délai, 
lorsque  les  causes  en  sont  survenues  postérieurement. 

24.  —  En  général,  on  ne  permet  pas  la  preuve  de 
l'ignorance  des  causes  de  renvoi.  Mais  si  cette  igno- 
rance paraissait  démontrée,  ou  assimilerait  ce  cas  à 
celui  où  les  causes  de  renvoi  sont  survenues  depuis 
lesdélaisespirés.— Pis. ,l,4->9;  Carré,  n.  1346;  De- 
laporte,  1,338;  D.  A.  11.587,  n.  10. 

23.- Le  renvoi  est  proposé  par  acte,  au  grefle,  con- 
tenant le»  moyens,  et  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé 
(le  procuration  spéciale  ou  authentique  (C.  pr  ,  370). 

26.— La  mention  ,  par  le  grellier,  des  causes  du  dé- 
faut de  signature  ne  supplée  cas  cette  signature.  — 
Carré,  n.  1530;  Lcpage,  p  246;  Commaille,  1,  414; 
D.  A.)I.S»7,D.ll. 

Si  c'est  un  mandataire  qui  propose  le  renvoi,  la 
procuration  doit  être  annexée  à  l'acte. — Carré,  n. 
1351  ;  Pig  ,  Commtral.,  I,li41;  Delaporle,  1,  539;  D. 
A.  41.  587,  n.  11. 

27.— L'expédition  de  l'acte  contenant  demande  en 
renvoi  est  présenté*  avec  les  pièces  justilicatives,  et  il 
est  rendu  jugement  qui  ordonne,  lu  la  communica- 
lion  aux  juges  à  raison  desquels  le  renvoi  estdemandé, 
pour  faire,  dans  un  délai  fixé,  leur  déclaration  au  bas 
de  l'expédition  du  jugement  ;  2o  la  communication  au 
ministère  public  ;  3"  le  rapport  à  jour  indiqué  par  l'un 
des  juges  nommés  par  ledit  jugement  (  C.  pr. ,  571  ). 

28.— La  communication  aux  juges  à  raison  desquels 
on  requiert  le  renvoi,  se  fait  par  la  voie  du  greffe, 
sans  signification  préalable.— Carré,  n.  15.ÏS;  Demiau, 
P.27S;  Delaporle,  t.  le,  p.  sio;  D,  A.  11.  587,  n.  42. 

29. — L'expédition  de  l'acte  à  fin  de  renvoi,  les  pièces 
y  annexées,  et  le  jugement  de  soit-communiqué  sont 
signifiés  aux  autres  parties  (C.  pr  ,  37-2),  par  acte  d'a- 
voué à  avoué.  —  Carré,  n.43S4;  Demiau,  p.  275;  De- 
laporle, t.  4fi,  p.  340;  D.  A.  44.  S87,  n.  43. 

30.— Les  adversaires  peuvent  contester  par  une  re- 
quête (art.  75  du  tarit)  —Carré,  n.  1356  ;  Pig.,  Comm., 
t.  i",  p.  645;  Demiau  et  Delaporle , /oc.  cit.;  Le- 
pagc,  p.  247;  Berriat,  p  33S. 

SI.— Comracut  les  causes  de  renvoi  sont-elles  jus- 
tillècs  si  elles  ne  sont  pas  avouées?  Demiau  cite  des 
ordonnances  qui  admeliaienl  la  preuve  lestimoniale. 
Pigeau  cl  Carré,  n  1357,  pensent  qu'il  faut  suivre,  par 
analogie,  les  régies  de  l'art.  389.— D.  A.  11.588,  n.  44. 

3.2,  —  i.or>que  la  parenté  ou  l'alliance  sur  laquelle 
une  partie  fonde  sa  demande  en  renvoi,  n'est  pas 
contestée,  et  qu'il  ne  s'élève  de  difliculté  que  sur  le 
point  de  savoir  si  cette  alliance  ou  parenté  est  telle 
qu'elle  puisse ,  d'après  la  loi ,  motiver  le  renvoi ,  le 
tribunal  peut  vider  sur-le-champ  celle  question  sans 
observer  préalablement  les  formalités  prescrites  par 
les  an.  311  cl  suiv.  pour  le  jugement  de  ces  sortes 
de  demandes.- 22  août  I8>2.  Req.  Orléans.  Mereaux. 
D.  A.  4.  579.  D.  P.  22.  4.  407.  S  3.  2.  43. 

33.  —  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont 
avouées  ou  justiliées  dans  un  tribunal  de  première 
instance,  le  renvoi  est  faite  l'un  des  autres  tribunaux 
ressorlissaol  en  la  même  cour  royale  ;  et  si  c'est  dans 
une  cour  royale,  le  renvoi  est  fait  à  l'une  des  trois 
cours  les  plus  voisines  J',.  pr.,  373). 

34.— Celui  qui  succombe  dans  sa  demande  en  renvoi 
doit  toujours  être  condamné  à  uneamendcd'au  moins 
80  fr.,  et  peut  l'être  aux  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu,  et  s'ils  ont  élé  demandes  ;  C  pr.  374  ).  —  Carré, 
n.  4359;  Pig.,  Oimm.,  t.  lc>,  p.  G40;  llaulefeuille ,  p. 
498  ;  Delaporle,  t.  4  c ,  p.  344  ;  Commaille ,  t.  !<>' ,  p. 
406;  D.  A.  41.  S88,  n.  4». 

Zti.— L'appel  dajugojuent  de  reovoi  est  suspensif 
(C.  pr.,378). 

Le  délai  de  l'appel  «st  de  cinq  jours  (.Vrg.  de  l'art. 
39î).-D.  A.  11.  bxe,  n.  17. 

30.— 11  a  clé  jugé  que  ce  délai  n'est  pas  tellement 
fatal  que  l'appelant  doive  être  déclaré  non  reccvable 
s'il  forme,  après  les  cinq  jours,  son  appel.  —  8  juin 
1809.  Bordeaux.  Rigonneau.  D.  A.  41.  586,n.4.  DP. 
2.  1127,  n.4. 

Mais  cette  décision  ne  parall  pas  adoptée  par  les  au- 
teurs.—V.  Carré,  I.  irr,  p  89»;  Deuiiau,  p.  288 ;  Fav., 
t.  4,'p.  703  ,  Pig.,  Comm.,  t.  4«i ,  p.  019. 
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37.  —  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif. 
La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  576  ne  doit  pas 
être  étendue  au  delà  de  ses  lermes.  —  Carré,  n.  1502; 
D.  A.  11.  588,  n.  17. 

38.  —  Si  le  renvoi  est  définitivement  ordonné,  il  y  a 
lieu  à  une  assignation  devant  le  tribunal  qui  devra  ju- 
ger (C.  pr.,  57S).  Cette  assignjWion  doit  être  faite ,  non 
pas  à  avoué ,  mais  à  personne  ou  domicile  ;  car  le  tri- 
bunal étant  dessaisi,  les  avoués  cessent  d'êire  investis 
du  pouvoir  des  parties.  L'assignation  doit  contenir 
constitution  d'un  avoué  exerçant  près  le  nouveau  tri- 
bunal.—Carré,  n.  IseOiLepage,  p.  24T;  D.  A.  11.  SS8, 
n.  16.  —  Contre,  Haulefeuille,  p.  199. 

S  2.  ~  Du  renvoi  pour  insu/Jisanee  du  nombre  de 
juges  ou  d'avoués. 

39.  —  Il  y  a  lieu  à  renvoi  toutes  les  fois  qu'un  tribu- 
nal est  privé  du  nombre  de  juges  nécessaire  pour  sla- 
tner  sur  l'aflaire  dont  il  est  saisi,  parceque  ses  membres 
sont  empêchés  par  mort,  maladie,  absence,  récusation, 
ou  par  l'efTel  de  la  demande  en  renvoi  (car  il  est  évi- 
dent que  les  juges  à  raison  desquels  le  renvoi  est  de- 
mandé, ne  peuvent  en  connaître).- D.  A.  14.588. 

40.  —  Avant  le  code  de  procédure,  c'était  à  la  cour 
de  cassation  qu'il  fallait  demander  le  renvoi  à  un  autre 
tribunal  lorsque  celui  d'abord  saisi  ne  se  trouvait  plus 
composé  d'un  nombre  de  juges  suffisant.  —  2-2janv. 
4800.  Req.  Béar.  D.  A.  14 .  72  et  588,  n.  i.  D.  P.  0.  2. 
61,  et  2. 4128,  n.6. 

41.  —  Depuis  le  code  de  procédure,  c'estàlacour 
royale  du  ressort  qu'il  appartient  de  prononcer  ce 
renvoi.  —  8  sept.  1807.  Req.  Angers.  Cbinon.  D.  A. 
41.  688.  n.  2.  D.  P.  7.  2.  140.  —  7  déc.  1807.  Nimes. 
Quatreil.  D.  A.  11.  688,  n.  2.  D.  P.  2.  1128,  n.  7.  — 
6  mai  1809.  Florence.  Sandreschi.  D.  A.  41.  688,  n.  2. 
D.  P.  2. 4  428.  —  31  déc.  4810.  Florence.  N...  D.  A.  11. 
688,  n.  2.  D.  V.,ibid. 

42.  —  On  ne  doit  s'adresser  à  la  cour  de  cassation 
qu'autant  que  c'est  une  cour  royale  qui  est  empêchée 
(C.  pr.,363).  — D.  A.  11.588. 

43.  —  Dans  aucun  cas,  le  renvoi  ne  saurait  être  pro- 
noncé par  le  tribunal  incomplet  que  l'on  prétend  des- 
saisir. —  44  oct.  1810.  Douai.  Jourdan.  D.  A.  il.  689, 
n.2.D.P.  17.2.3. 

44.  —  Jugé,  cependant,  que  le  renvoi  d'une  cause 
par  un  tribunal  à  une  de  ses  sections,  est  un  acte 
d'exercice  de  police  intérieure  qui  appartient  à  ce  tri- 
bunal. —  16  vent,  an  12.  Req.  Tripier. 

45.  —  Le  renvoi  est  provoqué  par  la  partie  la  plus 
diligente,  au  moyen  d'une  requête  énonciative  des 
causes  et  preuves  de  l'empêchement,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  compétent.  —  D.  A.  11.588, 

40.  —  La  demande  tendant  à  ce  qu'une  cour  royale 
désigne  un  tribunal  pour  prononcer  sur  une  contesta- 
tion, dans  le  cas  où  le  iribunal  premier  saisi  n'a  pu  se 
composer  à  raison  de  l'abslension  ou  de  la  récusation, 
peut  être  formée  direciement  par  exploit  donné  de- 
vant la  cour;  elle  n'est  point  nulle,  en  ce  qu'elle  n'a 
pas  été  formée  par  requête  à  la  cour  et  après  arrêt 
portant  permis  d'assigner.  —  26  janv.  18î4.  Limoges. 
Mingonnat.  D.  P.  26.  2.  457. 

47. —  Dans  l'usage,  le  tribunal  empêché  constate 
l'insuflisance  du  nombre  de  ses  membres  par  un  pro- 
cès-verbal dont  copie  par  extrait  est  jointeà  la  requête. 
—  Berriat,  p.  536. 

48.  —  Le  tribunal  supérieur,  les  parties  et  le  mi- 
nistère public  entendus ,  renvoie  la  cause  au  tribu- 
nal le  plus  voisin  de  celui  empêché  et  du  même 
genre.  —  jUd. 

49.  —  Si  les  avoués,  postulant  près  d'un  tribunal, 
sont  en  nombre  insufTisanfpour  représenter  toutes 
les  parties  en  cause  dans  une  affaire,  il  y  a  lieu  de  se 
pourvoir  à  la  cour  royale  pour  obtenir  le  renvoi  à  un 
autre  tribunal.  —  8  déc.  4830.  Angers.  Bonrquel.  D.  P. 
34.2.95. 

5  3.  — Du  renvoi  pour  cause  de  suipioion  légitime. 

se.  —  Les  art  65  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  8, 
et  79  de  la  loi  du  27  vent,  même  année  ,  autorisent  les 
demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime 
et  de  sûreté  publique,  sans  aucune  distinction  entre 
les  matières  civiles  et  celles  criminelles;  ils  admettent 
conséquemmcnt,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  renvoi 
pour  les  deux  causes  ci-dessus  énoncées.  Le  code  do 
procédure  se  tait  sur  ce  point ,  et  s'en  réfère  ainsi  à  la 
législation  existante— D.  A.  11.  588,  n.  1;  Carré,  L.de 
lacomp.,  t.  2,  p.  201. 
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SI.  — Jugé  ainsi  qu'on  peut,  depuis  comme  avant 
le  code  de  procédure,  demander  en  matière  civile,  le 
renvoi  devant  un  autre  iribunal  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime.  —  21  mars  1821.  Req.  Guy.  1).  A.  It. 
689,  n.  1.  I).  P.  21.  1.  612.  —24  sept  1821  Cr.  Régi, 
de  juges.  Preigne.  D.  .4.  11.  689,  n.  2.  D.  P.  2.  1128, 
n.8. 

82.  —  Il  y  a  lieu  au  renvoi  pour  suspicion  lègilirae  , 
lo  lorsque  tous  les  membres  d'un  tribunal  sont  récu- 
sablcs  (Merl.,  vi  Récusation,  art.  11,5  4);  —  2"  Lors- 
que, d'après  diverses  circonstances,  on  peut  craindre 
que  le  tribunal  ne  juge  pas  avec  imparliahté.  —  D.  A. 
11.  689,  n.2. 

53.  —  La  loi  n'a  pas  déterminé  les  caractères  de  la 
suspicion  légitime,  elle  s'en  rapporte  à  la  conscience 
des  magislrals  pour  apprécier  et  reconnaître  les  cas 
dans  lesquels  oh  doit  l'admettre  ;  mais  leurs  appré- 
ciations dégénèrent  presque  toujours  en  qualilicalion 
d'actes  et,  par  suite,  tombent  sous  la  censure  de  la 
cour  suprême. 

54.  —  Jugé  ainsi  que  la  cour  de  cassation  est  appré- 
ciatrice des  faits  qui  constituent  la  suspicion  légitime. 

—  24frim.  an  9.  Cr.  Régi,  déjuges.  Dugour.  D.  .A.  il. 
S90,  n.  1.  D.  P.  2.  1129,  n.  1.  —  21  mars  1821.  Req. 
Guy.  D.  A,  II.  589,  n,  1.  D.  P.  21.1,  612. 

65.  —  Y  a-t-il  lieu  à  renvoi ,  lorsque ,  dans  un  Iri- 
bunal de  première  instance,  deux  juges  sont  récu- 
sables  pour  autre  cause  que  la  parenté  ou  l'alliance, 
comme  si  un  juge  est  donataire  d'une  partie ,  et  qu'un 
autre  ail  sollicité  pour  elle.  On  peut  dire  que  si  la  loi 
eût  entendu  autoriser  le  renvoi  pour  d'autres  causes 
que  la  parenté  ou  l'alliance,  elle  l'aurait  exprimé; 
qu'on  ne  peut  créer  des  incapacités.  Mais,  d'après  1* 
doctrine  des  arrêts  ci-dessus,  la  question  doit  être 
réduite  au  point  desavoir  si,  d'après  la  nature  des 
circonstances  qui  la  font  nailre,  il  y  a  lieu  de  suspecter 
l'impartialité  du  tribunal .  —  D.  .4..  1 1 .  889,  n .  3. 

SB.  —  Il  y  a  motif  de  suspicion  légitime  contre  un 
Iribunal  qui,  après  avoir  connu  d'une  affaire  comme 
tribunal  correctionnel,  devrait,  d'après  l'annulation 
de  son  jugement  prononcée  sur  l'appel  pour  cause 
d'incompétence,  en  connaître  comme  tribunal  civil. 

—  20  juin.  1821.  Cr.  r.  Min.  pub.  Sans.  D.  A.  2.  212. 
D.P.1.4ti. 

57.  —  Il  y  a  pareillement  cause  suffisante  de  suspi- 
cion contre  un  tribunal  qui  s'est  constamment  abstenu 
de  résoudre  des  questions  se  rattachant  aux  diverses 
contestations  existantes  entre  les  parties.  —  22  janv, 
1853.  Rennes.  Vangeron.  D.  P.  33. 2.  232. 

58.  —  De  ce  que,  dans  une  cour  royale  composée 
de  trente-cinq  juges ,  il  s'en  trouve  dix  qui  sont  inté- 
ressés dans  une  faillite  (partie  à  ce  que  l'époque  de  la 
faillite  soit  fixée  à  certaine  époque ,  partie  à  ce  qu'elle 
le  soit  à  une  époque  différente),  il  ne  s'ensuit  pas  né- 
cessaireincnt  qu'on  doive,  sur  la  demande  en  renvoi 
pour  cause  légitime,  dessaisir  les  tribunaux  situés 
dans  le  ressort  de  cette  cour  royale,  et  renvoyer  de- 
vant une  autre  cour  royale  la  connaissance  des  opé- 
rations de  la  faillite.- 7  fév.  1832.  Req.  Rouen.  Feret. 
D.  P.  32.  1.20t. 

59.  —  Si ,  à  raison  du  grand  nombre  de  magistrats 
d'une  cour  royale,  de  fonctionnaires  et  de  citoyens  de 
la  ville,  intéressés  à  une  faillite,  on  peut  craindre  que 
les  juges  non  intéressés  ne  conservent  pas  toute  leur 
impartialité,  on  doit  ordonner  la  communication  aux 
syndics  de  la  faillite,  de  la  demande  en  renvoi  pour 
suspicion  légitime  formée  par  un  individu  qu'on  pré- 
tend être  obhgé  par  les  opérations  de  la  faillite.  —  25 
av.  1829.  Req.  Besançon.  Saint.  D.  P.  32. 1.  204. 

60.  —  On  peut,  pour  cause  de  suspicion  légilinic  , 
renvoyer  à  un  autre  tribunal  non -seulement  la  de- 
mande pendante,  mais  encore  les  demandes  connexes 
qui  seraient  ultérieurement  formées.  —  24  sept,  1824. 
Cr,  Régi,  déjuges.  Preigne.  D.  A.  H,  389,  n  2.  D.  P. 
2.  11-28,  n.8. 

01.  —  Le  renvoi  est  valablement  demandé  même 
par  la  partie  qui  a  saisi  le  tribunal  suspect  —  Même 
arrêt. 

62.  —  Lorsque  la  demande  tend  à  faire  renvoyer  une 
affaire  soit  d'une  cour  royale  à  une  aulre,  soit  d'un 
tribunal  inférieur  à  un  autre  tribunal  du  môme  rang, 
mais  du  ressort  d'une  autre  cour  royale,  elle  doit  être 
portée  devant  la  cour  de  cassation ,  cliambre  des  re- 
quêtes, —  Même  arrêt  Preigne,  —21  mars  1821.  Req. 
Guy.  D,  A.  (1.589.  D.  P.  21.1,012. 

03.  —  Mais  lorsque  la  demande  tend  à  faire  ren- 
voyer l'affaire  d'un  tribunal  à  un  autre  tribunal  du 
ressort  de  la  niêine  cour  rù.\ale,  elle  doit  être  portée 
devant  cette  cour,  et  non  devant  la  cour  de  cassation. 
~  29  juill.  1807.  Req.  Foucaut.  D.  A.  11.  690,  n.  S.  D. 
P.  7.  2.  120. 


304  BEXVOI.  ART.  1er,  S  f. 

Cl  -  lue  ilemande  en  renvoi  pour  cauiS  do  sus- 

erprUeTparUeconiredes  jugos,  celle  parue  avant 
de  Ls'r  aScune  juridiclion  de  l'a. lion  en  pnse  a 
oarlfe  'adresse  à  la  chambre  des  requeles  pour  lu. 
demander  le  renvoi  devant  une  anire  jund.cl.on  que 
ceTe  indiquée  par  la  loi,  à  l'elTet  de  statuer  sur  l  ael.on 

en  prise  à  paO'O  q"'-^""  ^"^  P'-"P«*^'l^  f»™^^''""^^ 
ces  juges,  il  >  a  Heu,  de  la  part  de  la  chambre  de* 
requêtes,  à  rejeter  la  demande  en  renvoi  comme  mal 
libellée  ou  comme  prématurément  introduite.  —  -5 
ami  I8?T.  Req.  De  Preigne.  D.  P.  27. 1.217. 

65  —  Il  y  a  pareillement  lieu  de  rejeter  comme  pré- 
maturée la  demande  en  renvoi  pour  suspicion  légi- 
time, lorsque  lafTaire  n'étant  encore  que devan  les 
premiers  juges,  on  allègue  des  molifs  de  récusation 
contre  un  ceruin  nombre  de  conseillers  de  a  cour 
rovale  dans  le  ressort  de  laquel^  le  >nl'"naU>t  >.lue. 
-\iiini.  1829.  Req.  Jeaune.  D.  P.  29.  I.  lOo. 

66  —  Ju'é  cependant  qu'est  tardive  la  demande  en 
renvoi  pour  suspicion  légitime,  en  raaliére  civile,  s. 
elle  n'tet  formée  qu'après  les  plaidoiries,  quoiquil 
soit  allégué  que  les  causes  de  suspicion  sont  posté- 
rieures ans  plaidoiries.  -  S  août  1827.  Toulouse.  Res- 
séguier.  D.  P.  2S.  3.  8S. 

Cette  décision  semble  inadmissible. 

67.—  11  faut,  pour  qu'une  cour  s'abstienne  de  passer 
outre  au  jugement  d'une  cause  dont  le  renvoi  pour 
suspicion  légitime  est  demande,  que  la  demande  en 
renvoi  ail  ete  régulièrement  portée  devant  les  juges 
competens ,  c'est-à-dire  devant  la  cour  de  cassation , 
et  que  cette  cour  ait  ordonné  la  communicalion  de  la 
demande,  ou  prononce  le  sursis  :  une  simple  décla- 
ration de  la  partie  qu'elle  allait  s'adresser  à  cet  effet  a 
la  cour  de  cassation ,  ne  serait  pas  suffisante.  —  Même 
arrêt. 

68.— Juze  de  même  que  la  simple  déclaration  qu'on 
est  dans  l'Intention  de  se  pourvoir  devant  la  cour  de 
cassation,  afin  de  renvoi  pour  suspicion  légitime,  n  o- 
blige  pas  la  cour  royale  à  surseoir. . .  alors,  d  ailleurs, 
qu'il  n'est  p.is  justilie  que  la  déclaration  ait  eu  lieu.  — 
iodée.  i83l.Req.Caen.  Liétot.  D.  P.32.  I.  102. 

69.  —  La  demande  civile  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime  en  matière  civile ,  est  soumise  aux 
formes  prescrites  par  les  art.  363  et  364  C.  pr.  pour 
les  demandes  en  règlement  de  juges.  —  32  janv.  1?33. 
Rennes.  Vangeron.  D.  P.  53.  2.  532. 

70  —  Les  demandes  en  renvoi  pour  suspicion  sont 
des  causes  urgentes.  —  24  sept.  1824.  Cr.  c.  Régi,  de 
juges.  Preigne^D..^.  11.589,  n.  2.  D.  P.2.  1128,  n.  8. 

71 .  —  Le  jugemenl  intervenu  sur  une  contestation , 
après  que  l'affaire  a  été  renvoyée  par  arrêt  à  un  autre 
tribunal,  est  nul,  quoique  les  magistrats  qui  ont  rendu 
ce  jugement  n'eussent  point  alors  connaissance  de  cet 
arrêt.—  18  dec.  1812.  Civ.  c.  S.  17. 1. 510. 

;:  4.  —  Du  re nroi  pour  eauie  de  $iJrtlé  puiUgue. 

li.  —  Il  v  a  lieu  à  ce  renvoi,  quand  il  est  i  craindre 
que  la  traiiquillite  publique  ne  soit  troublée  à  l'occa- 
sion du  procès  soumis  à  un  tribunal.  —  D.  S.  11.  B90, 
n.  S. 

73.  —  Lorsqu'on  agent  du  gouvernement  demande 
le  renvoi  d'une  affaire  civile  devant  un  autre  tribunal, 
pour  cause  de  sùrete  publique  ,  la  cour  de  cassation 
peut  et  doit  prononcer  ce  renvoi.  —  I9frucl.  an  12. 
Req.  Courlande.  D.  .\.  M.  590,  n.  3.  D.  P.  2.  1129, 
n.2. 

71.  —  Il  ne  faut  pas  conclure  de  cet  arrêt  que  la 
connaissance  des  faits  d'où  résulte  le  défaut  de  sûreté 
soit  exclusivement  d'ïolue  au  gouvernement,  de  sorte 
que  le  renvoi  demande  par  ses  agcns  doive  être  pro- 
nonce par  cela  seul  et  sans  examen  par  la  cour  de 
cassation.  L'nc  pareille  demande  mérite  sans  doute 
onte  l'attention  des  magistrats,  mais  par  cela  même 
qu'ils  ont  seuls  le  droit  de  prononcer  le  renvoi,  ils  ont 
aussi  l'appréciation  souveraine  des  circonstances  qui 
motivent  la  demande.  —  I).  A.  II.  SW,  n.  f>. 

7S.  —  Le  renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique  ne 
peut  être  prononce'  que  sur  la  réquisition  expresse  du 
procureur  général,  à  la  différence  du  renvoi  pour 
suspicion  légitime  qui  peut  être  provoque  par  les  par- 
ties elles-mêmes.  —  D.  \.  il.  .v.«i,  n.  5. 

La  demande  est  portée  devant  les  mêmes  juges 
qui  doivent  connaître  des  rêglemens.  —  IM.  —  V. 
llegleiuent  de  juges. 
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.\RT.  2.  Demandes  en  renvoi  en  malii-re  eri 

mineHe. 

5  ic, .  —  pour  quellet  causes  le  renvoi  peut  avoir 
lieu, 

76.  —  En  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de 
police ,  la  connaissance  d'une  affaire  peut  être  ren- 
vovèe  d'une  cour  ou  tribunal  ou  d'un  juge  d  instruc- 
tion, à  une  auire  tour,  tribunal  ou  juge  instructeur 
pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime 
(C.  insl.  cr.,542). 

77. —  L'appréciation  des  fails  qui  peuvent  motiver 
le  renvoi  pour  cause  de  sùrete  publique  ou  de  suspi- 
cion légitime,  est  abandonnée  à  la  prudence  des  roa- 
cistrats  qui,  sur  ce  poini,  prononceni  comme  ;uréj.  — 
)S  001.  1807.  Cr.  Regl.  de  juges.  Quiquerei.  D.  ,V. 
11  592  D.  P.  2.1130,  n.  7.-28  mars  1811.  Cr.  c. 
Min.  pub.  D...D.  \.  n.59l,n.  9.  D.  P.  2.  1129,  n.ô. 
-  navtil  IS2t.  Cr.  r.  Baral.  D.  \.  Il  591,  n.2  D. 
P  -T  1129,  n.4.  —  6  août  tsâl.  Cr.  r.  Belcliamp.  D.  A. 
ll.'59l,'n!4.  D.  P.2.  1130,  n.  G. 

78.  —  La  parente  ou  l'alliance  n'établit  point  au 
criminel  comme  au  civil  une  présomption  légale  de 
suspicion ,  entraînant  de  plein  droit  le  renvoi  ;  les  ma- 
gistrats peuvent  y  voir  ou  n'y  pas  voir  une  cause  de 
suspicion  et  de  renvoi.  —  Legrav.,  loc.  cit.;  Carn., 
Instr.  cr.,  2, 632  ;  D.  A.  1 1 .  SSt .  -  V.  infrà. 

79.  —  La  circonslance  que  des  juges  d'un  tribunal 
correctionnel  ont  dans  une  succession  des  intérêts 
opposés  à  ceux  des  prévenus,  n'est  pas  une  cause 
suffisante  de  suspicion.  —  17  avril  1821.  Cr.  r.  Barat. 
D.  A.  11.591.  D.  P.  2.  1129,  n.  4. 

80  —  La  circonslance  qu'un  individu  qui  a  proféré 
des  injures  contre  les  membres  d'un  tribunal  doit  être 
juge,  pources  injures,  par  ce  tribunal  même,  ne  donne 
pas  lieu  non  plus  au  renvoi  de  l'affaire  devanl  d'autres 
juges  On  aljégucraii  en  vain  la  crainte  que  le  tribunal 
n'use  de  trop  d'indulgence  dans  une  cause  qui  1  inte- 
resse personnellement.  -  17  dec.  1824.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Rocques.  D.  P.  25.  1.  38. 

81.  —  Lorsque  le  ministère  public  traduit  des  par- 
ticuliers devant  un  tribunal  correclionnel  pour  délit 
de  diffamation  contre  ce  tribunal  et  contre  la  cour 
rovale  du  ressort,  il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  devaiit  un 
tribunal  d'un  autre  ressort,  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  sous  prétexte  que  les  magistrats  outrages  se- 
raient juges  dans  leur  propre  cause,  et  qu'ils  se  seraient 
déjà  prononcés  en  signalant  à  l'autorité  supérieure  et 
en  improuvant  la  conduite  du  prévenu  relalivement  au 
fait  qui  a  èiè  l'occasion  ultérieure  de  la  diffamation.  — 
27  aoùl  182o.  Cr.  r.  Cure  de  Saint-Jean  d'Angely.  D. 
P.  25.  1.445. 

82.  —  Mais  il  y  a  lieu  au  renToi  pour  suspicion  lé- 
gitime : 

83.  —  Lorsque,  sur  trois  juges  dont  se  compose  un 
tribunal  correctionnel,  deux  sont  parens  ou  allies  du 
prévenu,  et  le  troisième  a  eu  un  procès  avec  lui.  — 
4  juin  1824.  Cr.  r  Lavarde.  D.  A.  il.  S9l,  n.  3.  D.  P. 
2.  1129,  n.  5. 

54.  —  Ou  lorsqu'il  est  constant,  d'après  l'intérêt  que 
la  masse  des  habitans  de  la  contrée  ont  manifesté  pour 
le  prévenu.. |ue  la  composition  d'une  liste  de  jurés  im- 
partiaux sera  impossible.  —  16  août  1810.  Req.  Reg. 
Min.  pub.  C.  Bertrand.  Sirey,  t.  10. 1,  p.  510. 

55.  —  Ou  lors<iue ,  dans  l'instruction  faite  devant 
une  cour,  il  a  ète  apporte  une  négligence  nuisible  à 
l'ordre  public,  par  exemple,  si,  sur  des  nouvelles  in- 
formations faites  peu  après  les  premières,  il  a  ete  dé- 
couvert, sans  effort,  de  nouvelles  charges  qui  ont 
changé  le  caractère  d'un  délit.  —  3  janv.  I8lt.  Req. 
Régi  jug.  Min.  pub.  C.  Poncelèt.  D.  A.  2.  S71.  D.  P. 
1.882. 

86  —  Ou  lorsque  les  juges  d'un  tribunal,  qui  sont 
appelés  A  former  la  couj  d'assises  pour  juger  un 
crime,  ont  tous  ou  en  partie  coopéré  a  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  réformée  depuis,  qui  n'avait 
vu  dans  le  fait  imputé  qu'un  simple  délit  correction- 
nel. -  6  août  1824.  Cr.  r.  Belcharap.  D.  A.  11.  S9I, 
n.  4. 1).  P.2.  1130,  n.6. 

87  —  Quoique  des  ordonnances  portant  qu'il  n'y  a 
heu  à  suivre,  rendues  par  le  juge  d'instruction  et  par 
la  chambre  du  conseil,  soient  annulées  par  la  cour 
rovale,  lalVairc  n'en  doit  pas  moins  être  renvoyée  de- 
vain  la  même  chambre  et  le  même  juge  d'instruction. 
—  10  avril  l»2ii.  t:r.  c.  Grenoble.  Min.  pub.  C.  Bonnet. 
D.P.  29.  1.218. 

s8  _  yuoiqii'iin  tribunal  correctionnel  ne  soit  pas 
iMcumpétent  pour  connaitre  de  l'appel  d'un  jugement 
rendu  par  un  autre  tribunal  correctionnel  de  de- 
parlcnieni .  (nr  le  motif  qiî'il  aurait  préce  .eumient 
rendu  une  ordonnance  de  mise  en  preveiilioii  dans 
laffairc ,  néanmoins,  s'il  se  déporte  par  cette  considé- 
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ration ,  la  cour  de  cassation  peut ,  suivant  les  circon- 
stances, renvoyer  la  cause  devant  un  autre  tribunal 
d'appel.— 17  dec.  1824.  Cr.  Kêgl.  déjuges.  Min.  pub. 
C.  Dansauli.  D.  P.  2.1.  1.62. 

89.— Lorsque,  par  suite  de  dilapidations  commises 
par  des  avoués,  et  lulerees  par  certains  membres  d'un 
tribunal  composé  de  quatre  juges ,  une  partie  a  pro- 
voque la  destitution  du  procureur  du  roi  et  du  gref- 
fier, la  démission  du  président,  la  réprimande  et  l'ad- 
monition de  deux  d'entre  les  juges  ;  si  cette  partie, 
ayant  intcnlé  une  action  en  dommages-intérêts,  lant 
contre  les  avoués  et  leurs  cliens,  ses  adversaires  pri- 
mitifs, que  contre  ces  magistrats,  publie  un  méinoire 
dans  iequelle  elle  outrage  le  procureur  général  près 
la  cour  royale ,  les  conseillers  de  cette  cour ,  les  offi- 
ciers du  ministère  public,  le  tribunal,  tel  qu'il  est  ac- 
tuellement organisé,  et  divers  fonctionnaires  publics 
de  la  ville  où  il  siège,  la  plainte  dressée  par  le  minis- 
tère public  contre  ce  mémoire,  doit  être  renvoyée, 
pour  suspicion  légitime,  lant  du  tribunal  que  de  la 
cour  qu'on  prétend  être  diffamés,  devant  un  tribunal 
d'un  autre  ressort,  alors,  d'ailleurs ,  que  ce  tribunal 
est  situé  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  à  laquelle 
l'action  en  dommages-intérêts  a  déjà  été  renvoyée 
par  suspicion  légitime.— 1  janv.  1848.  Cr.  r.  Preigne. 
D.P.  28.  ).  183. 

90.— En  matière  criminelle,  l'impossibilité  dans  un 
tribunal  de  se  compléter,  est  une  cause  de  suspicion 
légitime.— S  sept.  1828.  Cr.  Regl.  déjuges.  Min.  pub. 
Chertier-Postel.  D.  P.28. 1.411. 

91.— Jugé  de  même  que  l'impossibilité  de  composer 
un  tribunal,  par  suite  d'abstension  d'un  ou  de  plu- 
sieurs magistrats  pour  cause  de  parenté  avec  l'une 
des  parties,  est  une  cause  de  renvoi —2  ocl.  I8î8.  Cr. 
r.  Min.  pub.  C.  Poula.  D.  P.  28.  I.  429. 

9J.— Jugé,  encore,  que  lorsque,  par  suite  de  récu- 
sations exercées  contre  les  membres  du  tribunal,  soit 
à  cause  de  parente  entre  eux  et  des  individus  incul- 
pés de  banqueroute  frauduleuse ,  soit  parce  qu'ils  se 
trouveraient  créanciers  des  inculpes,  le  tribunal  res- 
terait insufllsanl,  il  y  a  heu  d'ordonner,  sur  la  de- 
mande du  ministère  publie,  le  renvoi,  ilev  ant  un  autre 
tribunal,  de  la  plainte  en  banqueroute  frauduleuse.— 
30mailS-28.Cr.  r.  Min. pub.C.Guébin.l).  P.28. 1.266. 
93.— Jugé  enfin  qu'il  y  a  lieu,  dans  le  c;is  où  le  pré- 
sident et  un  magistral  d'un  tribunal  composé  de  trois 
juges,  se  déportent  pour  connaître  d'une  affaire,  et 
où  les  deux  suppleans  sont  décodés  ou  démission- 
naires, de  procéder  au  renvoi  de  l'affaire  devant  un 
autre  tribunal.  —  26  avTil  1834.  Cr.  .Min.  pub.  C.  Ga- 
boril.  I>.  P.  34.  1.  335.—  Conf.  Legrav.,  t.  2,  n.  435; 
Fav.,  Rép.,  V"  Renvoi;  D.  .V.  11.  Si)l. 

9j. De  ce  qu'un  juge  d'instruction  aurait  déclaré 

que,  dans  son  opinion,  un  individu  inculpé  d'un  crime 
de  faux,  en  était  entièrement  innocent,  que  ce  juge 
aurait  mis  de  la  lenteur  dans  l'instruction,  qu'il  n'au- 
rait pas  ordonne  l'arrestation  de  cel  individu,  malgré 
de  graves  présomptions  de  culpabilité,  et  qu'enfin  il 
aurait  cherché  une  preuve  négative  avant  l'informa- 
tion directe,  il  peut  être  déclaré  résulter  preuve  suf- 
fisante de  renvoi  devant  un  autre  jui;e  d'instruction, 
pour  suspicion  légitime.— 4  avril  1829.  Cr.  Min.  pub. 
C.Robert.  D.  P.  29.  1.  210. 

95.- L'n  tribunal  saisi  également  ne  peut,  sous  au- 
cun autre  motif  que  ceux  déterminés  par  la  loi,  ren- 
voyer le  procès  devant  une  autre  juridiction.— 6  mars 
1841.  Cr.  c.  Min  pub.  Vallée.  D.  A.  11.  585,  n.  5.  D. 
P.  2. 1127,  n.  2. 

96.— Une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  ne  doit  point  être  accueiUie  quand  le 
demandeur  ne  prouve  ni  même  n'articule  aucun  fait 
d'où  puisse  sortir  un  motif  de  suspicion  légitime.- 
6  nov.  1817. "Cr.  r.  Limoges.  Rillardon.  D.  A.  9.  Iwti. 
D.  P.  2.  551,  n.S. 

5a._/>or  qui  et  à  quelle  aultrilé  le  renvoi  peut 
être  demandé. 

97.— Le  renvoi  pour  cause  de  sûreté  puilique  ne 
peut  être  provoqué  que  par  les  officiers  du  ministère 
public,  et  noH  par  les  partie»  intéressées.  Les  récla- 
mations du  ministère  public,  ses  motifs  et  les  pièces  a 
l'appui  sont ,  en  ce  cas,  adressées  au  ministère  de  la 
justice,  qui  les  transmet,  s'il  y  a  lieu.  A  la  cour  de  cas- 
sation ^C.  i  cr.,  512, 541).  .  . 

.j8._Au  contraire,  le  renvoi  pour  suspinon  lèoi- 
lime  peut  être  demande.  Uni  par  le  ministère  publie 
que  par  les  parties  intéressées.  Les  réclamations,  en 
ce  cas,  sont  portées  recdi  t'iil  devant  la  cour  de  cassa- 
tion >C.  i.  cr. ,  542,  Mt;. 

99.  —  L'officier  rapporteur  près  un  conseil  de  dis- 
ciphne  de  la  garde  nationale  ,  peut  demander,  de- 
vant la  cour  de  cassation,  le  renvoi  d'une  affaire  :i 
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un  autre  conseil,  pour  .';ause  de  su.spifioir  Jcgîd'rni*  ; 
l'arl.  514  C.  insl.  cr.  csl  général.  —  25  août  )S39.  t'.r.  r. 
Régi,  de  juges.  Guérin.  D.  P.  3-2.  1.  401. 

100.  —  Pour  former  une  demande  en  renvoi  pour 
suspicion  légitime  ou  pour  j  défendre,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  intérêt  à  l'aflaire  principale,  i!  faut  y  être  par- 
lie.  —  15  oct  1807.  Cr.  lléf;.  de  juges.  Quiquerez.  D. 
A.11.592,  n,  I.  D.  P.  2.  llôû,  n.  7 

loi.  —  Des  plai(,'nans  ou  dénonctmciirs  qui  ne  se 
sont  pos  constitués  parties  civiles,  n'oiil  pas  qualité  de 
parties  intéressées,  et  ne  peuvent  dejuander  le  renvoi. 
—  10  juin  1819.  Cr.  c.  Joly.  D.  A.  11.  S9-2,  i.  D.  P.  -2. 
1130,  n.  8. 

102.  — La  partie  intéressée  elle-même  qui  aurait 
procédé  fo/on/airemenï  devant  une  cour,  un  trilju- 
ual  ou  un  juge  d'instruction,  ne  serait  reçue  à  de- 
mander le  renvoi  qu'à  raison  des  circonstancessurve- 
nues  depuis,  lorsqu'elles  seraient  de  nature  à  faire 
naître  une  suspicion  légitime  (C  i.  cr.,  Si3). 

103. —  Ainsi,  lorsque  la  demande  en  renvoi  n'est 
fondée  que  sur  l'allégation  de  faits  oulérieurs  à  la 
comparution,  elle  doit  être  rejelée  (arrêt  du  s  juill. 
1811,  cité  par  Carnot). 

lui.  —  Si  le  prévenu  a  été  traduit  devant  le  juge 
par  suite  d'un  mandat  d'arrêt,  de  déprtl  ou  d'uniencr, 
il  ne  pourra  lui  être  opposé  aucune  fin  de  non-rece- 
voir,  quand  môme  il  ne  formerait  sa  demande  en  ren- 
voi qu'après  avoir  subi  son  interrogatoire,  parce  qu'a- 
lors la  comparution  a  été  forcée  et  non  pas  volontaire. 

—  Legrav.,  2,  420;  I).  .A.  11.  .S92,  n.5. 

103.  —  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
policé,  il  n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassation  de 
renvoyer,  pour  les  causes  ci-dessus ,  la  connaissance 
d'une  affaire,  d'une  cour  royale  ou  d'assises  à  une 
autre,  d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  à  un 
autre  tribunal  de  même  qualité,  d'un  juge  d'instruc- 
tion à  un  autre  juge  d'instruction  (G.  i.  cr.,  SiS;  acte 
du  22  frim.  an  8,  art.  6S). 

106.  —  Une  cliambre  des  mises  en  accusation  ne 
peut  renvoyer ,  pour  suspicion  légitime,  un  procès 
criminel  devant  une  cour  d'assises  antre  que  celle  qui 
devait  naturellement  en  connaître;  elle  peut  simple- 
ment, aux  termes  de  l'art.  258  code  inst.  cr.,  designer 
un  autre  tribunal  du  même  département  pour  la  tenue 
des  assises.  C'est  à  la  cour  de  cassation  seule  qu'ap- 
partient le  droit  de  renvoyer  une  aifaire  d'une  cour 
d'assises  ik  une  autre. —  22  juill.  1830.  Cr.  r.  Riom. 
Min.  pub.  Hoiand.  D.  P.  30.  I.  333. 

107.  —  Lorsqu'un  tribunal  correctionnel,  par  suite 
de  la  récusatiuu  d'un  des  juges ,  et  de  l'absiension  suc- 
cessive des  juges-suppleans,  des  avocats  et  des  avoues 
n'a  pu  se  compléter,  c'est  à  la  cour  de  cassation  à  in- 
diquer un  autre  tribunal  pour  connaître  de  l'all'aire. 

—  11  Rov.  1806.  Req.  Ardouin.  D.  A.  U.  S9I,  n.  I.— 
12  août  1825,  Cr.  Régi,  déjuges.  Nancy.  Min.  pub.  C. 
Raulès,  etc.  Cr.  Régi,  do  juges.  D.  P.  2S.  1 .  43S.  —  IS 
avr.  1828.  Cr.Régl.  déjuges.  Dre.  D.  P.  28.  I.  21,'!. 

108.  —  C'est  avec  raison  qu'une  cour  rovale,  choin- 
hres  réunies ,  se  déclare  incompétente  pour  faire  celte 
indication.  — 4  juill.  1828.  Cr.  Uêgl.  de  jn;çes  .Min 
pub.  C.  Petit-Jean.  D.  P.  28. 1.  ôiB. 

109.  —  La  récusation  dirigée  contre  un  juge  d'ins- 
truction en  cette  qualité,  et  non  comme  membre  du 
tribuniil,  constitue  une  demande  en  renvoi  pour  sus- 
picion légitime  qui  doit  être  portée,  non  devant  le  tii- 
bunal,  mais  devant  la  cour  de  cassation—  lo  mai 
1827.  Cr.  c.  Delvincourt.  D.  P.  27.  1,  24B. 

110.  —  L'allribulion  donnée  à  la  cour  de  cassation 
de  la  connaissance  des  demandes  en  renvoi,  pour  sus- 
picion légitime,  d'un  jugea  un  autre  juge  d'instruc- 
tion, est  générale  et  absolue,  et  s'applique,  en  consé- 
quence, au  cas  de  renvoi  à  un  autre  juge  d'insiruclion 
du  niêtrie  tribunal,  comme  au  renvoi  devant  un  juge 
d'instruction  d'un  tribunal  durèrent.  — 9  fev.  i8-'8  (r 
r.  Fabry.  D.  P  28.  I.  I2i. 

1 1 1 .  —  Le  rejet  d'une  demande  en  récusation  légale 
d'un  juge  d'instruction  ne  rend  pas  non  -rerevable  une 
demande  formée  postérieurement  par  la  même  per- 
sonne, devant  le  même  tribunal,  en  renvoi  |i.iui  i.i.is,. 
de  suspicion  légitime.  —  Même  arréi 

S  3.  —  Procédure,  jugemeui. 

1 12.  —  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièce-  la  sec- 
tmn  criminelle  de  la  cour  de  cassation  peut,  suivant 
qu  clic  le  juge  convenable,  ou  statuer  dèlinilivemeni 
sauf!  opposition,  ou  ordonner  que  le  tout  soit  com- 
muniqué (C.  inst.  cr.,K4S). 

113. —  Ce  droit  d'opposition  n'appartient  qu'à  la 
partie  intéressée  qui  n'a  pas  étii  appelée  ^i  préseuler 
«es  mojens,  m  mise  en  demeure  de  les  produire 
et  non  au  demandeur  sur  le  vu  de  la  requête  et  des 
pièces  duquel  le  renvoi  a  été  rejeté,  alors  suilon 
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qu'aucun  fait  survenu  depuis  l'arrêt  de  rejet  et  de  na- 
lure  à  motiver  une  suspicion  légitime  n'e,l  articulé 
(C.  inst.  cr.,  5S2). 

114.  —  Si  la  demande  en  renvoi  est  formée  par  le 
prévenu  ou  la  partie  civile,  la  communication  ordon- 
née par  la  cour  est  faite  à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral (Carnot,  Jnsl.  cr.,  t.  2,  p.  (J3U)  à  l'ollicicr  chargé 
du  ministère  public  prés  la  cour,  le  tribunal  ou  le  juge 
d'instruction  saisi,  avec  injonction  de  transmettre  les 
pièces  avec  son  avis  motivé  sur  la  demande  en  renvoi 
(C.  inst.  cr.,  546). 

116.  —  L'ne  cour  d'assises  n'est  pas  obligée  de  ren- 
voyer une  affaire  qui  rentre  dans  ses  attributions, 
sous  le  prétexte  qu'il  a  été  formé  par  la  partie,  de- 
vant la  cour  de  cassation,  une  demande  en  renvoi  de- 
vant une  autre  cour  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time, lorsqu'on  n'a  pas  signifié  au  procureur  général 
près  cette  cour  le  soil  communiqué  qu'ordonne  or- 
dinairemeut  la  cour  de  cassation  en  pareil  cas.  —  lo 
fév.  1832.  Cr.  r.  Robert.  D.  P.  52. 1. 183. 

116.  —  La  cour  de  cassation  ordonne,  de  plus,  s'il  y 
a  lieu,  que  la  communication  soit  faite  à  l'autre  partie 
;ol6}.  Celte  communication  n'est  que  facultative;  mais 
si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  le  droit  d'opposition  reste  au 
défendeur  (C.  insl.  cr.,  515).  D.  A.  il.  592,  n.  5. 

117. —  Il  en  estde  même  dans  lecas  oii  le  renvoi  est 
demandé  par  le  ministère  public;  si  la  communication 
n'est  point  faite,  les  parties  iutèressées  ont  toujours  le 
droit  d'opposition,  et  conséquemmeut  sont  recevables 
à  intervenir.  Si  la  loi  n'a  pas  expressément  autorisé 
l'intervention,  c'est  que  cette  autorisalion  dérive  né- 
cessairement du  droit  accordé  aux  parties  de  former 
opposition  à  l'arrêt  sur  la  demande  en  renvoi.  —  D. 
A.  U.  592,  n.  S;  Carn.,  t.  2,  p.  657. 

118.  —  L'opposition  formée  par  un  accusé  à  l'arrêt 
par  lequel  la  cour  de  cassation  a  rejeté  sa  demande  en 
renvoi  pour  suspicion  légitime,  sans  qu'il  ait  eu  au- 
cune communication  des  moyens  à  l'aide  desquels  le 
ministère  public  a  combattu  cette  demande,  n'oblige 
pas  la  cour  d'assises,  saisie  de  l'accusation,  à  surseoir 
jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ait  statué  sur  le 
mérite  de  l'opposition.  —  5  mai  1827.  Cr.  r.  Faranc. 
D.  P.  27.  1.251. 

119.  —  Un  tribunal  auquel  une  affaire  a  été  ren- 
voyée par  la  cour  de  cassation  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  des  juges  naturels,  peut  examiner  s'il 
est  compétent  à  raison  de  la  tiualité  des  personnes. — 
r,  mai  1832.  Cr.  c.  Toulouse.  Kvrard.  U.  P.  53.  1.  23. 

120.— Lorsqu'après  renvoi  par  la  cour  de  cassation 
pour  cause  de  suspicion  légitime  d'uue  affaire  cor- 
rectionnelle d'un  tribunal  à  un  autre  tribunal  situé 
dans  le  ressort  d'une  cour  royale  différente  de  celle 
du  premier  tribunal,  les  prévenus,  devant  ce  tribunal 
de  renvoi,  demandent,  à  raison  de  leur  qualité  de  ma- 
gistrats, à  être  renv^oyés  devant  leurs  juges  naturels 
(la  cour  royale),  s'il  arrive  que,  par  suite  du  rejet  de 
celte  exception  par  le  tribunal  de  première  instance, 
la  cour  royale  se  trouve  saisie  de  la  connaissance  de 
l'exception,  cette  cour  ne  peul,  en  accueillant  l'excep- 
tion, retenir  la  connaissance  du  fond  au  préjudice  de 
l'autre  cour  ,  lorsiju'aucun  motif  de  suspicion  légi- 
time n'avait  été  allégué,  ni  reconnu  contre  celle-ci. 
En  conséquence,  est  nul  l'arrêt  par  lequel,  en  pareil 
cas,  la  cour  royale,  dans  le  ressort  de  laquelle  le  tri- 
bunal de  renvoi  se  trouve  situé,  renvoie  l'alfaire  de- 
vant les  premier  président  et  procureur  général,  au  lieu 
de  se  déclarer  simplement  incompétente,  et  de  ren- 
voyer devant  qui  de  droit.  —  Même  arrêt. 

Voyez  au  surplus  les  dispositions  très-claires  et 
trés-precises  des  art.  .'jH  et  suiv.  0.  insl,  cr. 

Akt.  3.  —  Du  renvoi  en  cas  d'infirmtlion  de  juge- 
ment ou  de  dessaiiistement  du  juge. 

121 .  —  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  dans  le  ju- 
gement par  lequel  un  tribunal  civil,  en  refusant  de 
connaître  d'une  cause  de  la  compétence  du  juge  des 
référés,  a  renvoyé  les  parties  devant  ce  juge,  au  lieu 
de  les  renvoyer  devant  qui  de  droit.  —27  avril  1825. 
Req.  Montpellier.  Albarel.  D.  P.  25. 1.  330. 

122.  —  l'ne  cour  qui  infirme  un  jugement,  pronon- 
çant sur  une  simple  fin  de  non  recevoir,  peut,  si  elle 
ne  retient  pas  elle-même,  comme  exécution,  le  juge- 
ment du  fond,  le  renvoyer  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  qui  a  prononcé  sur  la  recevabilité  de  l'action. 
—  22  jauv.  1828.  Req.  Douai.  Descliamps.  i).  P.  28. 1. 
101. 

123.  —  En  infirmant  un  jugement  qui  avait  accordé 
un  sursis  au  jugement  sur  le  fond  d'une  contesta- 
sioii  encore  pendante  devant  le  tribunal,  une  cour 
peut,  sans  violer  l'art.  47iJ  C.  pr.,  renvoyer  l'affaire 
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devant  !e  même  tribunal  pour  être  statué  au  fond, 
surtout  si  elle  ordonne  que  le  tribunal  sera  composé 
d'aulrcs  juges  que  ceux  qui  ont  accordé  le  sursis.  — 
2i  janv.  l.s.d.  Req.  Rouen,  l'aulée.  D.  P.  26.  I.  lOi. 

124.  —  .luge  cependant  qu'un  tribunal  d'appel  ne 
peul,  en  renvoyant  une  alVaire  devant  un  uibunal 
dont  il  a  réforme  la  décision,  ordonner  qu'elle  sera 
jugée  par  des  juges  aulres  que  ceux  qui  ont  rendu  la 
décision  réformée.  —  .\  la  cour  de  cassation  seule  ap- 
partiennent les  réglemens  de  juges.  —  12  fruct.  an  s. 
Civ.  c.  Canie.  I).  A.  1.  632.  D.  P.  3.  1.  280. 

125.  —  Cne  cour,  en  renvoyant  une  affaire  devant 
le  tribunal  pou:-  être  procédé  à  la  premirre  audience 
u/i/c,  n'altente  point,  parcelle  disposition  de  pure 
forme,  au  droit  qu'a  lout  tribunal  de  régler  ses  jours 
d'audience.  -  17  fév.  1826.  Cr.  c.  Aix.  Min.  pub  C 
Fredli.  D.  P.  26.  1.  174. 

126.  —  L'n  tribunal  qui  se  déclare  incompétent,  ne 
peul,  ne  doit  déterminer  le  renvoi  devant  aucun  tri- 
bunal. —  1er  déc.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Glationv 
D.  P.  28.  1.  .-i9. 

127.  —  Une  cour  d'appel,  qui  annulle  un  jugement- 
correctionnel  pour  incompétence,  n'est  pas  tenue  de 
renvoyer  la  cause  devant  les  premiers  juges,  et  peul 
continuer  la  cause  à  une  autre  audience  pour  statuer 
sur  le  fond.  —  8  déc.  1827.  Cr.  r.  Paris.  Grange.  D  P 
28.  1 .  53. 

128.  —  Le  prévenu  cité  en  police  correctionnelle 
pour  un  fait  qui  est  reconnu  ne  constituer  qu'une 
con/j-ai)en(/on  de  police,  est  sans  qualité  pour  de- 
mander son  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice; à  la  partie  publique  et  à  la  partie  civile  seules 
appartiendrai!  ce  droit.  — 13  janv.  1835.  Bordeaux. 
Arnaud.  D.  P.  33.  2.  117. —20  juillet  1833.  Cr.  c.  Min! 
pub.  C.  James.  D.  P.  33.  1.  335.  —  V.  arrêts  sembla-^ 
blés,  vu  Compétence  criminelle,  n.  247  et  243. 

129.  —  L'ne  cour  d'assises,  après  un  premier  délai 
de  trois  mois  accordé  à  un  accusé  pour  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges,  a  pu,  si  cet  accusé  ne  justifie 
d'aucune  diligence  à  cet  effet,  rejeter  la  demande  d'un 
nouveau  délai  de  trois  mois.  —  5  sept.  1S2S.  Cr.  r.  Au- 
bry.  D.P.  28.  I.  403, 

150.  —  Lorsqu'un  tribunal  a  décerné  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  contré  un  individu  prévenu 
de  deux  vols,  constituant,  l'un  un  simple  délit,  l'autre 
un  crime,  et  qu'il  a  été  sursis  à  slaluer  sur  le  délit, 
jusqu'après  la  décision  de  la  cour  d'assises  sur  le  cri- 
me, s'il  arrive  que  l'accusé  soit  déclaré  non  coupable 
par  cette  cour,  le  président  excède  ses  pouvoirs  si, 
dans  l'ordonnance  d'acquittement,  il  renvoie  l'accusé 
pour  être  jugé  sur  le  délit  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  qui  a  été  saisi  légalement  de  la  prévention 
de  ce  délit,  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  passée  en  force  de  chose  jugée.  —  19  février 
1829.  Cr.  c.  Régi,  de  juges.  Min.  pub.  C.  Moreau.  D. 
P.  29. 1.  133. 

131.  —  S'il  n'y  a  appel  que  du  condamné  ,  le  juge 
ne  peut  se  déclarer  incompétent,  sous  prétexte  qu'il 
s'agil  d'un  crime  C.  inst.  cr.,  202).— 25  mars  1825.  Cr. 
c.  Labro.  D.  P.  26.  1.  320.  —  V.  Action  publique. 

—  V.  Acte  de  l'état  civil.  Amnistie,  Appel,  Appel  cor- 
rectionnel, Allroupemcns,  Cassation,  Certificat  de 
vie.  Compétence  criminelle.  Conciliation,  Conllil, 
Cour  d'assises,  Degrés  de  juridiction,  Demande 
nouvelle.  Déni  de  justice.  Dénonciation  calom- 
nieuse. Distribution  par  contribution.  Elections 
législatives.  Exception,  Faux,  Garde  nationale, 
Greffe  (droits  de),  Jugemeut,  Liberté  provisoire. 
Péremption,  Procès  -  verbal ,  Saisie-arrél ,  Saisie 
immobilière.  Surenchère,  Voirie. 
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Contrib.  directes.  Cour  d  assises.  Forets,  luleue. 
RÉP^RiTIO"  D'HONNELR.  -  V.  Compétence  ci- 
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"comriLt.  ind..  Eau,  F-IHte,  Frais,  Garde  nat.. 
Octroi ,  Recrutement ,  Saisie  immob. ,  Lsulrmi , 
Voirie. 
REPENTIR.  -  V.  Vol. 

RÉPERTOIRE  —  V.  1  arlide  du  D.  G.  Snppl.  —  V. 
aussi  Amende,  CerliGcal  de  propriété,  de  yie,  Com- 
missaire-priseur,  Enreg. ,  Faux  -ncident     Grefle 
(droits de).  Huissiers,  Notaire,  Preuve  littérale. 
Théâtre,  Timbre,  Vente  publique. 
RÉPÉTITION  (i;.  —  I.  —  C'est  l'action  qui  a  lieu 
dans  le  cas  de  paiement  d'une  cliose  non  due. 
j  1er.  —  Fondement  ei  nalure  de  la  répétUivn. 
S  4.  _  CjitdUions  'le  la  répèlilion. 
5  5.  _  Exercice  et  effets  de  Caclion  en  répèlilion. 

j  1er.  —Fondement  et  nalm-e  de  la  répétition. 

a  —  l'ne  obligation  sans  cause  est  nulle 

En  conséquence,  pour  que  celui  qui  a  reçu  ce  qui 
ne  lui  euit  pas  du  soit  oblige  de  resUtuer,  d  importe 
peu  qu'il  ail  agi  de  bonne  foi  et  par  erreur,  ou  saem- 
meni;dansce  dernier  cas,  la  mauvaise  foi  est  une 
raison  de  plus  pour  l'obliger  à  restituer.— Touil.,  1. 1 1 , 
n.  5s  ;  Roll.,  V  1  Répèlilion,  n.  3. 

3.  —  Tout  paiement  supposant  une  dette,  ce  qui  a 
été  pavé  San»  être  dû  est  sujet  à  répétition  CC.  civ., 
art.  l-ariS;.  Celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  du, 
s'engage,  par  là  même,  à  le  restituer  ;  c'est  un  des  en- 
gagemens  qui  se  forment  sans  convention  (C.  civ., 
1376);  la  restitution  est  fondée  sur  ce  que  la  chose 
n'était  pas  due,  et  sur  ce  que  le  prétendu  débiteur  ne 
l'a  payée  que  par  erreur.  —  B.  .V.  10.  M4,  n.  1  ;  Dur., 
13,  n.  10:  et  13,  n.G77. 

i.  —  D'un  autre  côté,  et  par  les  mômes  molifs, 
celui  qui,  par  erreur,  se  crojaut  débiteur,  a  paje, 
a  le  droit  de  se  faire  restituer  ce  qu'il  a  payé  ^art. 

Ce  droit  de  répétition  est  laclion  connue  dans  les 
lois  romaines  sous  le  nom  de  cundiclio  indeUli. 

5.  — Le  droit  de  répétition  cesse  dans  le  cas  où 
le  créancier  a  supprime  son  titre  par  siiie  du  paie- 
ment, sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le 
vériubic  débiteur  C.  civ.,  t'>77).  Le  créancier  ne  doit 
pas  soullrir  dt  l'imprudence  de  celui  qui  a  payé,  et 
qui  pouvait  cxiaer  la  remise  du  titre,  au  heu  d'en 
pcriiieitrc  la  suppression.  —  .^lalevillc;  Toull.,  n.83; 
Roll.,  n.  S 

Cet  article  suppose  le  cas  où  le  créancier  a  sup- 
urinié  de  bonne  lui  sou  titre.  Selon  Duranton,  t.  13,  u. 
685,  on  duil  assimiler  à  la  suppression  de  titre  la  né- 
gligence du  créancier  payé  de  poursuivre  son  vrai 
débiteur,  dans  le  cas  où  la  dette  serait  prescrite  au 
moment  où  le  tiers  viendrait  à  exercer  contre  lui  la 
répétition. 
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Si,  dans  le  cas  d'une  expropriation  forcée,  l'adjudi- 
cauire  est  évince  par  un  tiers,  ù  a  l'acuon  en  répéti- 
tion de  son  prix  contre  les  créanciers  auxquels  il  a 
paye,  sous  les  restrictions  apportées  par  l'art.  1577.— 
Durant.,  n.  68ti. 

6.  —  Puisque  tout  paiement  suppose  une  dette, 
c'est  à  celui  qui  a  pave,  et  qui  veut  repéter,  à  prou- 
ver qu'il  ne  devait  pas  :  car  la  présomption  est  pour  le 
créancier,  et  celui  qui  a  en  sa  faveur  une  présorapuon 
de  la  loi  n'a  rien  à  prouver  il3S2  C.  civ.).—  Dur.,  1-, 
n.  11.  et  13,  n.  b'JC. 

7.  —  Toutefois,  si,  sur  la  demande  en  répétition,  le 
défendeur  niait  avoir  reçu  le  paiement  et  eUit  ensuite 
convaincu  de  mauvaise  foi,  alors,  d'après  la  loi  âs, 
Princ.  ff.  de  probal.  et  prœsumpl. ,c'èUiH  à  lui  à  prou- 
verqu'il  \  avait  dette.  Nous  pensons  que  ceue  distinc- 
tion doitétre  adoptée  sous  notre  code  ;  car  en  niant 
avoir  reçu  le  paiement,  le  prétendu  créancier  nie  le 
paiement  rf'iine  délie,  il  détruit  la  présomption  qu'il  y 
avait  dette,  et  les  choses  sont  ramenées  au  même  état 
qu'avant  le  paiement.  Dés  lors  (IStsC.  civ.)  c'est  à  lui 
i  prouver  l'existence  de  cette  deue  (art.  1533  C.  civ., 
et  it5  C.  proc).  —  Dur.,  1-2,  u.  li. 

8.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  mention, 
dans  un  acte,  ipie  le  créancier  a  reçu  telle  somme  peut 
être  combattue  par  l'exception  non  numérote  pecu- 
niœ,  V.  Preuve  des  oblig.—  D.  A.  10. 8H,  n.  1. 

9  —Jugé  que  la  loi  11,  Cod  de  non  num.  pec., 
n'exceptant  du  beneUce  de  sa  disposition  que  les  cas 
du  dépôt  des  deniers  publics  et  delà  dot,  il  s  ensuit 
qu'une  cour  n'a  pu  en  taire  une  fausse  application  en 
assujettissant  l'hvpothese  d'une  vente  a  l'exception 
qu'elle  prononce.' -  2  fruct.  an  lî.  Civ.  r.  Grenoble. 
Belleville.  D.  A.  10.  S44,  n.  D.  P.  S-  2.  53, 56. 

•0  —  Et  comme  il  n'est  pas  plus  difficile  de  faire  re- 
noncer quelqu'un  à  l'exception  non  num.  pecun..  que 
de  luj  faire  donner  quittance  d'un  argent  quil  ne  re- 
çoit pas,  il  doit  en  être  dans  ce  cas  comme  dans  celui 
de  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion,  violence 
ou  dol,  qu'on  peut  toujours  exercer,  maigre  la  renon- 
ciation qu'on  aurait  pu  faire  à  cette  action.  —  Même 
arrêt. 

^  2.  —  Conditions  de  la  répèlilion. 
II  —  Pour  pouvoir  répéter  ce  qu'on  a  payé,  il  faut 
que  ia  chose  qu'on  a  payée  ne  fùl  pas  due,  que  le  paie- 
„  — .  „'.^.M  .,..oi,i,A  faii^p  réelle,  et  Qu'il  naît  été  fai 


I,  Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D.  (i.  Suppl. 


ment  n'eiil  aucune  cause  réelle,  et  qu  d  n  ait  été  fait 
que  par  erreur.  ...       . 

12.  _  |o  Que  ce  qui  a  été  payé  ne  fat  pas  dû.  — Le 
débiteur  qui  a  payé  par  erreur  ce  qu'il  devait  réelle- 
ment ne  peut  pas  répéter  ;  car  le  créancier  avait  une 
juste  cause  de  retenir  ce  qui  lui  appartenait  :  repetilio 
nuUa  est  ab  to  qui  suum  recepil  L.  41.  D.  de  cond. 
indeb...  -  Roll  ,  n.  8. 

13.  —  Ce  n'est  pas  payer  une  chose  non  due  que  de 
paver  ce  qu'on  doit,  avant  l'échéance;  le  terme  n'em- 
pêche pas  l'existence  de  la  dette.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  à  répétition.  —  Roll.,  n.  10,  il. 

14.  —  Heu  serait  autrement,  si  le  créancier  avait 
usé  de  dol  pour  induire  le  débiteur  en  erreur  et  le 
faire  paver  d'a\ance.  —  Toull.,  t.  U,  n.  S9. 

15.  —  On  paie  une  chose  non  due  quand  on  paie 
avant  laccomplissement  de  la  condition  :  car  la  con- 
dition suspend  l'obUgation  elle  -  même.  Mais  si  la 
condition  s'accomplit  avant  que  la  répétition  ait  été 
exercée,  il  n'y  a  plus  lieu  à  répéter,  parce  que  la  con- 
dition accomplie  a  uu  ellel  rétroactif.  —  Ko».,  n.  15, 
14  ;  Dur.,  t.  15,  n.  68».  ,     . 

16.  —  Quand  on  a  paye  plus  qu'on  ne  devait,  il  y  a 
lieu  à  rt'pélilion  pour  tout  l'eitedant.  On  est  censé 
avoir  paje  plus  qu'on  ne  devait  quand,  par  erreur,  on 
a  omis  d'exercer  quelque.dêduction  que  l'on  avait  droit 
de  faire  ;  par  exemple,  si  le  débiteur  d'une  rente  su- 
jette à  la  retenue  a  pajé  les  arrérages  sans  faire  cette 
retenue;  de  même  si  celui  qui  devait  une  somme  sti- 
pulée en  hvrcs  tournois,  l'a  payée  comme  si  elle  eût 
été  conçue  en  francs.  —  Toull.,  t.  11,  n.  75;  Koll., 
n.  ISà  l'J;  D.  .V.  10.  779,  n  4. 

17.  —  On  paie  une  chose  indue  quand  on  paie  uue 
seconde  fois  une  chose  déjà  acquittée,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit;  par  exemple,  s'il  v  avait  heu  à  la 
compensation  de  plein  droit.  —  Toull.,  t.  7,  n.  390; 
Roll  ,  n.  40. 

18.  _  Ile  même,  si  j'ai  payé  en  entier  une  somme 
que  je  devais  solidairement  avec  un  autre,  qui  t'avait 
déjà  payée,  je  puis  répeter,  car  il  n'était  plus  rien  dtl. 
Si  nos  paiemens  étaient  de  même  date,  chacun  ajanl 
payé  moitié  plus  qu'il  ne  devait  a  le  droit  de  répéter 
cette  moitié.  —  Toull  ,t.  11,  n  77. 

W.  —  Si  deux  choses  différentes  étaient  dues 
sous  une  nitpfiialivc  par  deux  débiteurs  soHdaires 
dont  chacun  en  a  paye  une,  à  des  dates  dilTêrenies, 
c'est  le  second  paiement  ipii  est  la  chose  non  due. 
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Si  les  paiemens  sont  de  même  date,  le  créancier, 
qui  doit  avoir  en  entier  l'une  des  deux  choses,  a 
le  choix  de  rendre  celle  qu'il  voudra ,  et  en  la  rendant 
il  sera  quitte  envers  l'un  et  l'autre  débiteurs.- Toull , 
eod.;  Roll,  n. 21,  24. 

20.  —  Si  un  débiteur  unique  a  payé  en  même  temps 
deux  choses  dues  sons  une  alternative,  croyant  les  de- 
voir toutes  deux ,  il  peut  répéter  l'une  des  deux  cho- 
ses ;  e;  même  il  a  droit  de  choisir  celle  qu'il  voudra 
répéter.  Il  esl  bien  entendu  (|ue  si,  depuis  le  pai^ 
ment,  l'une  des  deux  choses  a  cessé  d'exister,  il  n'y 
a  plus  heu  à  répétition.- Toull.,  t.  ll,n.78,  80;  Roll., 
n.  î.->,  24,  2o,  iH;  Dur  ,t.  13,  n.  1)89. 

21 .  _  C'est  payer  une  chose  non  due  que  de  payer 
à  un  aulre  que  celui  à  qui  l'on  devait,  comme  si  on 
payait  à  un  faux  mandataire  du  créancier,  ou  A  un 
faux  héritier.  —  Toull.,  n.  82;  Roll,  n.  47,48,  M;  D. 
A.  10.  779,  n.  4. 

•2-2.  —  Le  paiement  fait  par  un  débiteur  à  un  indi- 
vidu, par  exemple,  à  un  cessionnaire  auquel  il  paraît 
que  l'a  somme  n'était  pas  due,  mais  qui  était  de  bonne 
foi  etse  trouvait  à  découvert  du  monlant  de  la  somme 
pavée,  ne  peut,  dans  le  cas  où  le  débiteur  a  été  obligé 
de  pajer  une  seconde  fois  au  créancier  véritable,  don- 
ner lieu  à  répétition  vis-à-vis  du  cessionnaire.  — 
Ainsi,  celui  qui  s'est  engagé  envers  les  héritiers  tes- 
tamentaires d'un  individu  à  leur  payer  ce  qu'il  devait 
au  testateur,  et  qui,  avant  l'époque  du  paiement, 
avant  su  que  des  héritiers  à  reserve  avaient  droit  à  la 
somme  qui  était  entre  ses  mains,  l'a  cependant  versée 
entre  les  mains  d'un  cessionnaire  des  héritiers  testa- 
mentaires, ne  peut,  s'il  est  condamné  à  la  payer  aux 
héritiers  à  réserve,  agir  en  répétition  contre  le  ces- 
sionnaire quia  paye  lé  prix  de  la  cession  C.  civ.,  14311, 
1376).  — 13  dec.  1828.  Civ.  r.  Aix.  Servel.  D.  P.  47. 

23  —  Le  tiré  qui,  sans  avoir  revêtu  de  son  accep- 
tation une  lettre  de  change  fausse,  l'a  pavée  croyant 
vraie  la  signature  du  tireur,  a  droit  de  repéter  la 
somme  qu'il  a  pavée  au  porteur,  même  de  bonne  fol, 
qui  lui  a  présente  la  traite...,  sauf  le  recours  de  ce 
dernier  contre  les  précédens  endosseurs  ;C.  civ.,  1109, 
1235,  1.-.7U,  1377). -Il  tév.  I8i9.  Bordeaux.  Aslxuc. 
D.  P'.  29.  2.  298. 

«%  —Mais le  tiré  qui,  ayant  payé  au  porteur  de 
bonne  foi  une  traite  fausse,  a  ete  obligé,  pour  obtemr 
le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  par  erreur,  de 
recourir  à  la  vérification  d'écriture,  p.iur  démentir  la 
fausseté  de  la  signature  du  tireur,  n'est  pas  fonde  a  se 
faire  restituer  [lar  le  porteur  les  frais  de  la  procédure 
en  vénncation  d'écriture.  -  Même  arrêt. 

25  _  U  V  a  également  paiement  de  chose  non  due 
nuand  un  autre  que  ce'.ui  qui  doit  paie,  se  çrojaDt, 
par  erreur,  débiteur.  -  Toull.,  t.  Il,  n.  SS;  Roll.,  n. 
30  à  33. 

26  —  Le  débiteur  qui,  sachant  qu'une  somme  est 
due  à  un  aulre  que  celui  envers  qui  il  s'est  obligé,  la 
paie  néanmoins  a  celui-ci,  peut  être  condamne  a  payer 
une  seconde  fois  à  celui  à  qui  la  somme  était  reeUe- 
menl  due.  -  13  déc.  1826.  Civ.  r.  Aix.  Servel.  D.  P. 

"7.  1.  91. 

07  -  Quoi  qu'il  en  soit,  le  président  d  un  êtablisse- 
nicni  qui,  condamné  à  payer  persounelleuient  une 
certaine  somme  à  un  tiers,  a,  sur  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  déclaré  qu'il  n'était  détenteur  d  au- 
cuns fonds  de  rétablissement,  et  n'a  paje,  avec  ses 
oropres  fonds,  que  sous  toutes  réserves,  déclaration 
Sui  est  constatée  p  .r  procés-verbal,  ne  peut  être  de- 
cl  irê  non  recevable  à  demander  la  restitution  de  U 
somme  par  lui  payée,  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait 
«as  exprimé  que  les  deniers  payés  provinssent  de  ses 
fonds  personnels  En  un  tel  cas,  la  preuve  résultant 
du  orocés-verbal  n'a  pu  être  remplacée  par  de  vagues 
présomptions  (C.  civ.,  13S3, 1570).-47  août  18-29.  Civ. 
c.  Aix.  Roques.  D.  P.  2».  1.  3*8. 

»8  —  Lorsque,  pendant  l'interdiction  d'un  de  ses 
cnfans  dont  elle  est  tutrice,  lequel,  avant  son  inter- 
diction avait  reçu  des  somme*  pour  elle,  eu  vertu  de 
procurations,  une  mère  a  remisa  un  autre  enfant  par- 
lie  de  ces  sommes  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  de 
l'inlerdil,  s'il  arrive  que  l'inlerdiction  soit  levée,  l'in- 
terdit encore  bien  qu'une  décharge  des  sommes  qu'il 
avait  recouvrées  lui  ait  été  donnée  par  sa  mère,  et 
nue  celle-ci  ait  fait  la  remise  à  son  second  enfant,  en 
oi»«M^  de  latrirc  de  l'interdit,  a  pu  être  déclare  sans 
(lualile  pour  réclamer,  comme  avant  servi  au  paie- 
iioni  d'une  dette  non  due  par  lui ,  la  souune  remise  i 
son  frère...  -  iOnov.  l8.-«.  Req.  Paris.  Dehamel.  D. 

P  3S.  1.  US- 

39  _  ....  Et  la  mère  elle-même  a  pu  être  déclarée 
aussi  salis  qualité  pour  revendiquer  oette  somme, 
non  en  son  propre  nom  et  comme  donatrice,  mais 
en  qualité  de  tutrice....  Seulement  le  second  enfant 
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doDataire  pourra,  au  décès  de  sa  mère,  êlrc  lenu  au 
rapiiorl,  s'il  y  a  lieu  (C.  civ.,  127)3).  -  Même  arrêt. 

30.  —  La  restitution  de  sommes  indûment  payées  à 
divers,  ne  peut  être  ordonnée  solidairement,  alors  que 
ces  sommes  ont  été  payées  divisémeni  à  chacun  d'eux. 

—  22  juin  1824.  Civ.  c.  Lyon.  Fitler  d',\rnal,  D.  A.  e. 
S»8.  D.  P.  t.HSG. 

31.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  lorsque  le  paie- 
ment a  été  Tait  pour  le  véritable  débiteur  et  en  son 
nom  ;  alors  le  paiement  est  valable  et  il  éteint  la  dette. 

—  Toull.,  t.  Il,  n.  83;  Roll.,  n  34. 

Jugé  que  lorsqu'un  banquier,  sur  l'invitation  du 
chef  d'un  gouvernement  voisin,  a  payé  à  un  citoyen 
une  somme  quelconque  à  titre  de  récompense,  et 
pour  recounallre  les  services  qu'il  a  rendus  à  ce  gou- 
vernemenl,  s'il  arrive,  par  suite  d'une  organisation 
nouvelle,  que  l'emploi  de  cette  somme  soit  critiqué  et 
annulé,  le  banquier  sera  non  recevable  à  exercer  son 
recours  contre  le  citoyen  récompensé,  même  dans  le 
cas  où  sa  demande  en  rembourscmeiit  n'aurait  pas  été 
accueillie  parle  gouvernement  qui  l'avait  chargé  de 
faire  l'avance  des  fonds.—  Il  fév.  1808.  Paris.  Caloire. 
S.  8.  2.  78. 

32.  —  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  le 
tiers  qui  a  payé  s'est  fait  subroger  dans  les  droits  du 
créancier  :  car  le  paiement  a  été  fait  en  connaissance 
de  cause,  et  le  tiers  a  accepté  le  débiteur.  —  Toull., 
n.  84;  Roll.,  n.  35. 

53.  —  On  paie  ce  qui  n'est  pas  dil,  quand  on  paie 
par  erreur  une  autre  chose  que  celle  qui  était  due.  — 
Roll.,  n.  36. 

34.— Les  actionnaires,  dans  un  armement  en  course, 
qui,  proportionnellement  i^  leur  intérêt  ou  mise  de 
fonds,  ont  reçu  partie  du  produit  d'une  prise,  peuvent 
être  poursuivis  directement  en  restitution  par  les  pro- 
priétaires, si,  en  délinitive,  cette  prise  est  déclarée 
nulle  et  illégale  (Ord.  1G07,  tit.  27,  art.  S;  décret  10 
avril  1800,  art.  5).  —  48  mars  1810.  Civ.  c.  Gayen.  D. 
P.  10.  I.  Iû3. 

35.  —  Si  le  vendeur,  sans  que  rien  justifie  sa  de- 
mande, exige  de  son  acheteur  une  caution  avant  de 
lui  délivrer  la  chose  convenue,  et  que  ce  dernier 
vienne  à  la  promettre,  il  pourra  s'en  rétracter  comme 
d'une  chose  non  due  (C.  civ.,  1G13, 1376). 

Par  exemple,  si  une  maison,  après  avoir  vendu  deux 
cents  sacs  de  blé  pour  une  somme  de  8,500  fr.  exige 
ultérieurement  et  sur  des  soupçons  conçus  sur  l'ache- 
teur, que  ce  dernier  fournisse  une  caution  de  payer 
aux  termes  convenus,  elle  sera  non  recevable  dans  sa 
demande,  encore  que  ce  dernier  l'ait  |)rornise,  si  elle 
ne  justifie  pas  que  sa  garantie  a  été  diminuée  par  une 

des  causes  prévues  par  l'art.  1613  C.  civ.  — 1810. 

Turin.  Lambesti.  Sirey.  11.2.  2.18. 

36.  —  2"  Que  la  délie  arquiltée  n'eût  aucune  cause 
réelle  et  rnlable.  —La  répétition  n'a  pas  lieu  qnand  le 
paiement  avait  une  cause  raisonnable,  bien  que  la 
chose  ne  fût  pas  due,  rigoureusement  et  légalement 
parlant,  c'est-à  dire  qu'il  n'y  eût  pas  d'action  civile 
pour  l'exiger.  — Toull,,  t.  41,  n.  s7;  Roll.,  n.  37. 

37.  —  Kn  conséquence  de  ce  principe,  ce  qui  a  été 
payé  en  vertu  d'une  obligation  purement  naturelle  n'a 
pas  été  payé  sans  être  dû  ;  et  si  le  paiement  a  été  vo- 
ionlalre,  ii  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  (12.",*)).  —  D.  A. 
10.  412.  Bl.S,  n.  2;  Dur.,  t.  12,  n.  10;  Toull.,  t.  Il, 
n.  87;  Roll.,  n.SS. 

38.  —  Mais  l'obligation  de  celui  qui  emprunte  étant 
de  rendre  valwjr  pour  valeur  ce  qu'il  a  reçu,  il  s'en 
suit  que,  lorsque  ta  loi,  pour  des  raisons  légilimes 
sous  d'aulres  rapports,  refuse  au  créancier  une  action 
pour  répeler  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû,  il  n'en 
reste  pas  moins  une  obligation  naturelle  imposée  au 
débiteur.  .4iusi,  celui  ipii,  en  1778,  avait  emprunté 
une  somme  d'argent,  qui  a  fait  des  paieinens  en  assi- 
signats  pendant  le  cours  forcé  dii  papier-monnaie,  et 
consenti  ensuite  i>  ce  que  ces  valeurs  fussent  réduites 
ol  comptées  seulement  d'après  l'échelle  de  leur  dé- 
préciation, n'est  pas  recevable  h  exercer  une  action 
en  répétition,  sous  prétexte  que  les  derniers  paiemcns 
faits  en  argent,  joinis  aux  à-comptes  donnés  en  assi- 
gnats, valeur  nominale,  excédent  le  montant  de  ce 
qu'il  devait.  —  25  août  I80!).  Grenoble.  Merueil.  D.  A. 
40.  SIS,  n.  D.  P.  2.7'.»7,  n. 

39.  —  De  ce  que  la  répétition  n'est  refusée  que 
quand  l'obligatiou  naturelle  a  été  volontaire.  Dur., 
t.  13,  n.  681,  conclut  qu'elle  est  accordée  pour  te  cas 
où  un  débiteur  failli  a  payé  au  delà  de  ce  qu'il  de- 
vait d'après  la  remise  faite  par  tni  concordat  con- 
senti par  SOS  créanciers.  —  Quid,  du  paiement  d'un 
leg»,  en  vertu  d'un  testament  nul?  — D.  .V.  6.  614; 
Dur.,0«ij. not.;  Roll., n. 41  ;  Toull.,  t.  Il,  n,  73,88. 
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40. — La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  paiement 
d'une  dette  de  jeu  ou  d'un  pari;  mais  elle  refuse  la 
répétition  à  celui  qui  a  payé  volontairement,  à  moins 
qu'il  n'y  ait,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  ou  superche- 
rie, ou  escroquerie.— On  place  dans  la  même  ligne  les 
paiemens  faits  par  les  incapables.  —  Roll.,  n.  59,  40; 
Toull.,  n.  87.— V.  Obligations  naturelles. 

4!.— II  y  a  cause  raisonnable  de  paiement,  et,  par 
suite,  obstacle  à  la  répétition,  dés  qu'il  exisle  un  mo- 
tif de  délicatesse,  de  piété  ou  d'honneur,  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  d'obligation  naturelle  proprement  dite. — 
Toull.,  n.  89;  Roll.,  n.  49,50,  SI,  52.  —  V.  aussi  Obli- 
gations et  Obligations  naturelles. 

Certaines  exceptions,  lorsqu'elles  sont  acquises  au 
débiteur,  ne  laissent  pas  moins  subsister  l'obligation 
naturelle;  le  débiteur  qui  paie  au  lieu  d'opposer 
l'exception  ne  conserve  pas  le  droit  de  répéter  ulté- 
rieurement j  tel  serait  le  cas  du  paiement  d'une  dette 
prescrite.— Toull.,  1. 11,  n.  88,  Roll.,  n.  il,  43. 

42.— Il  en  est  de  même  de  l'exception  de  chose  ju- 
gée ;  toutefois,  des  distinctions  sont  nécessaires.  Celui 
qui  paie  malgré  un  jugement  qui  le  renvoie  de  la  de- 
mande, peut-il  intenter  la  répétition?  Si  celui  qui 
paie  connaissait  le  jugement,  il  ne  peut  répéter;  le 
paiement  est  censé  l'exécution  d'une  obligation  natu- 
relle. Mais  s'il  ignorait  l'existence  du  jugement  d'abso- 
lution, il  y  a  lieu  à  répétition  pour  cause  d'erreur.— 
Toull.,  n.  88  i  Roll.,  n.  44 ,  K.—Conird  ,  Pothier. 

S'd  s'agit  d'un  jugement  de  condamnation,  celui  qui 
a  payé  avant  le  jugement  qui  le  condamne  peut  exci- 
per  de  ce  paiement ,  sans  pour  cela  attaquer  la  chose 
jugée  :  car,  ey.  disant  qu'il  a  payé,  il  reconnaît  qu'il 
devait  ;  il  cherche  seulement  à  ne  pas  payer  deux  fois. 
— Delv.,  t.  3,  p.  418,  D.;  D.  A.  40.  779,  n.  5. 

43.— Le  débiteur,  condamné  à  payer  et  qui  paie, 
peut,  après  que  le  jugement  a  passé  en  force  de  chose 
jugée,  répéter  ce  qu'il  a  payé,  s'il  prouve  qu'il  ne  de- 
vait rien,  par  exemple,  parce  que  la  dette  se  trou- 
vait déjà  éteinte  à  l'époque  du  jugement.  —  D.  A.  10. 
615,  n.3. 

44. — Jugé,  dans  ce  sens,  que  celui  qui ,  pour  satis- 
faire à  un  jugement  qui  l'y  condamnait,  a  payé  une 
dette  de  son  père  ,  peut,  sans  qu'il  y  ait  violation  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  intenter  une  action  en 
restitulion,  s'il  vient  à  découvrir  la  preuve  que  cette 
dette  était  éteinte,  surtout  s'il  s'est  réservé,  dans  ses 
offres  de  paiement,  de  se  faire  rembourser  dans  le 
cas  où  il  acquerrait  la  preuve  que  la  somme  n'était 
pas  due.— 2*  IVim.  an  10.  Req.  Grisard.  D.  A.  10.  S16, 
n.  D.  P.  2.  797,  n. 

45.— Quand  même  cette  réserve  de  la  part  du  pré- 
tendu débiteur  n'existerait  pas,  il  faudrait  juger  de 
même.  En  elTet,  le  jugement  qui  condamne  ne  con- 
Blitue  pas  la  dette,  il  la  reconnaît.  Le  contrat  judi- 
ciaire, formé  par  la  contestation,  suppose  un  objet 
préexistant;  s'il  est  plus  tard  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas 
d'obligation  lors  du  procès,  le  jugement  intervenu  par 
suite  de  l'erreur  des  parties  ne  parait  pas  devoir  faire 
obstacle  à  la  répétition.  Toutefois  ,  cette  solution  a 
ses  dinicultés.- D.  A.  10.  545. 

40.— L'endosseur  d'une  lettre  de  change,  qui  l'a 
remboursée  au  porteur,  après  un  protêt  nul,  ne  peut 
répéter  contre  celui-ci  ce  qu'il  lui  a  payé  par  igno- 
rance de  la  nullité  (jui  viciait  le  protêt,  alors  que  le 
porteur  n'a  employé  ni  dol,  ni  fraude  pour  oblenir 
son  remboursement  (C.  civ.,  1235,  4.'>76).  En  \m  tel 
cas,  on  se  prévaudrait  en  vain,  pour  admettre  le  droit 
de  répétition  ,  de  ce  que  les  Juges  du  fonil  auraient 
déclaré  que  c'est  par  la  faute  du  porteur  que  la  nul- 
lité du  protêt  a  été  commise,  et  qu'il  doit  en  répondre 
(C.  civ.,  4382).- 7mars  ISI.»;.  Civ.  c.  Quetin.  D.  P.  33. 
1.  249.  —  22mai4S33.  Civ.  c.  Rouen.  Roulland.  D.  P. 
33.  ) .  220. 

47.  —  3"  Que  le  paiement  ait  été  fait  par  erreur.  — 
Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  répétition ,  il  faut  que  le  paie- 
ment ait  été  la  suite  d'une  erreur  (C.  civ.,  1.377);  tandis 
que  celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dii  est  tenu  de 
restituer  ce  qu'il  a  reçu  soit  par  erreur,  soit  sciem- 
ment. —  Toull.,  t.  41,  n.  61  ;  Roll.,n.  53. 

48.  —  Lorsqu'une  chose  n'est  pas  due,  celui  qui  l'a 
payée  volonlairemeut,  librement  et  sciemment,  bien 
qu'il  n'en  fût  pas  débiteur ,  n'a  aucun  droit  à  la  répé- 
tition ;  on  ne  peut  supposer  à  celui  qui  a  payé  d'autre 
intention  que  celle  d'exercer  une  libéralilé  envers  ce- 
lui à  qui  il  a  fait  le  paiement;  cette  libéralité  devient 
une  cause  réelle  et  suffisante.  —  Polh.;  Toull.,  t.  il, 
n.  60;  Roll.,  n.  55,  BO. 

49.  —  Le  paiement  d'une  obligation  naturelle,  s'il 
n'est  que  la  suite  d'une  erreur,  donne  lieu  à  répéti- 
tion :  car  il  n'a  pas  été  volontaire.  —  Dur.,  i;80. 
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50.  —  La  répétition  a  lieu  lorsque  le  paiement 
n'a  été  fait  que  par  suite  d'une  erreur  de  droit.  Il  n'y 
a  pas  plus  de  distinction  à  faire  entre  l'erreur  de  fait 
et  l'erreur  de  droit,  quand  elle  a  donné  lieu  à  un  paie- 
ment, que  lorsqu'elle  a  déterminé  la  formation  d'un 
contrat.  —  Toull  ,  t.  Il,  n.  63;  Delv.,  1.3,  p. 449; 
Roll.,  n.  57;  D.  A.  40.  779,  n.  2. 

Mais,  s'il  y  avait  obligation  naturelle,  le  paiement 
fait  par  erreur  de  droit  ne  serait  point  sujet  à  répéti- 
tion. —  Dur.,  t.  13,  n.  682. 

51.  --  Il  y  a  présomplion  que  celui  qui  a  payé  de- 
vait ;  c'est  donc  à  lui,  s'il  réclame,  à  prouver  qu'il  n'a 
payé  que  par  erreur.  Les  lois  romaines  exceptaient 
seulement  le  cas  où  celui  contre  lequel  on  répétait 
niait  avoir  reçu  (L.  25,  D.  depmbal.:  Toull.,  n.  24; 
Delv.,  t.  3,  p.  418,  note).— Lorsqu'il  a  été  prouvé  que 
la  chose  payée  n'était  pas  due,  c'est  à  celui  qui  re- 
pousse la  répétition  à  établir  que  c'est  bien  sciem- 
ment qu'elle  aurait  été  payée  (Toull.,  n.  7o).  Dans  le 
doute,  la  répétition  serait  admise,  parce  que  nul  n'est 
présumé  donner.  11  est  des  cas,  par  exemple,  celui 
d'une  dette  prescrite,  où  celui  qui  répète  doit  prou- 
ver, non  seulement  que  la  chose  n'était  pas  due,  mais 
encore  qu'il  ne  l'a  payée  que  par  suite  d'erreur  .-  car 
on  peut  supposer  qu'il  agissait  par  un  motif  de  con- 
science ;  il  doit  donc  prouver  qu'il  ignorait  le  fait  de 
la  prescription.  —  Toull.,  n.  73;  Delv.,  t.  3,  p.  449. 
note.  D.  A.  10.  779,  n.  3. 

52.  —A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  des  enfans  ma- 
jeurs qui  ont  volontairement  consenti,  après  le  décès 
du  père,  à  ce  que  leur  mère  vendit  des  immeubles  de 
la  communauté  pour  payer  des  dettes  qu'ils  croyaient 
être  à  la  charge  de  cetie  communauté,  ne  peuvent  se 
faire  restituer,  ayant  découvert  que  leur  mère  seule 
était  débitrice,  sous  prétexte  que  leur  consentement 
n'a  été  que  l'ellet  d'une  erreur  de  droit  (C.  civ.,  1235). 
—  22  août  1806.  Metz.  Leclerc.  D.  X.  10.  541,  n.  D.  P. 
2.  797,  n. 
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Exercice   et  effets  de  l'action  en  répéli- 


63.  —  C'est  la  chose  même  qui  a  été  donnée  en  paie- 
ment qui  est  l'objet  de  l'action,  quand  il  s'agit  d'un 
corps  certain  et  déterminé  qui  ne  se  consomme  point 
par  l'usage  (Toull.,  t.  Ii,n.  92;  Roll.,  n.  60.  Con- 
forme à  ce  principe,  l'art.  \"S  porte:  «  Si  la  chose 
indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  cor- 
porel, celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  na- 
ture, si  elle  existe.  » 

84.  —  Si  l'objet  payé  était  une  chose  fongible,  on  ne 
répète  que  sa  valeur  ou  une  quotité  égale  (Poth.; 
Toull.,  n.  92,  100).  Il  en  est  de  même  quand  la  chose 
payée  ne  peut  se  restituer  en  nature,  comme  s'il  s'agit 
de  faits,  de  services  appréciables.  —  Roll.,  n.  62,  63. 

55.  ^  Si  je  vous  ai  donné,  en  paiement  d'une  som- 
me d'argent  plus  grande  que  celle  que  je  vous  devais 
réellement,  un  immeuble  ou  une  autre  chose  non  fon- 
gible, je  ne  puis  vous  obliger  à  rendre  une  partie  de 
la  chose  ;  je  dois  répéter  la  chose  entière,  en  oITrant 
le  paiement  de  la  somme  que  je  devais.  —  Toull.,  t.  6, 
n.  778;  Roll,,n.  61.—  V.  aussi  Dur.,  I.  13,  n.  690. 

66.  —  Les  accessoires  de  la  chose,  comme  l'aug- 
mentation d'un  immeuble  par  alluvion,  les  fruits  per- 
çus, entrent  dans  l'action  en  répétition.— Toull.,  t.  II. 
n.  92,  100;  Roll.,  n.  66,  66. 

S7.  —  Les  ell'els  de  la  répétition  sont  différens,  sui- 
vant que  celui  à  qui  on  a  payé  a  reçu  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi. 

68.  —  1"  Paiement  reçu  de  bonne  foi.  —  Il  n'oWige 
celui  qui  l'a  reçu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
en  a  profité  :  Quateniis  lucupletior  factus  est.  — 
Toull.,  t.  Il,  n.  194;  Roll  ,n.  6,S. 

69.  —  Si  la  chose  exisle  encore  au  moment  de  l'ac- 
tion, il  doit  la  rendre  avec  tous  ses  accessoires,  ainsi 
que  les  fruils  qu'elle  a  produits  et  les  profit^  qu'il  en 
a  tirés.— Toull.,  iliid.:  Roll.,  n.  69,  70. 

60.  —  Si  la  chose  payée  était  une  somme  d'argent, 
il  n'en  devrait  pas  les  intérêts  tant  que  sa  bonne  foi 
aurait  duré  art.  1378). 

61.  —  Supposons  que  la  chose  n'existe  plus  dans  la 
possession  de  celui  qui  l'a  reçue  :  si  elle  a  péri  sans 
son  fait,  il  n'est  plus  obligé  de  la  rendre  :  la  perte  de 
la  chose  éteint  l'obligation  ^C.  civ.,  1302). —Toull., 
ibid.:  Roll.,  n.  72. 

02.  —  Il  n'est  même  tenu  d'aucune  faute  ni  négli- 
gence ;  car  il  est  considéré,  à  raison  de  sa  bonne 
foi,  comme  un  propriétaire,  maître  de  sa  chose; 
principe  formellement  reconnu  par  l'art.  1634  C. 
civ.,  à  l'égard  de  l'acheteur  évincé.  La  rédaction  de 
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l'art  ISTfl,  qui  ne  sen.Wc  p.ul.  r  ri-  !..  ..mauvaise  foi 
fluepotr  ecos  de  perle  foriuilc.  sera.l  conlrmre  à 
mie  r^V.  Aussi  doit-il  eue  entend,.,  d.nns  son  mlé- 
Sé,  du  possesseur  de  mauvaise  fu.  comme  1  art 
7"^  Il  faut  alors  supposer,  pour  qu'il  reçoive  son 
à;;.Uc"  ion  qu  Tchose  a  été  d'abord  reçue  de  bonne 
?!i'  ma  °  que  r'est  seulemeni  depuis  c.ne  le  posses- 
s^urfconnules  vieis  de  sa  possession  qu'est  arrive 
mc-nementqui  a  causé  la  perte  ou  détérioration.  - 
Dt^v  l  r,  n.esâ.note;  Toull.,  l.  H,  "  lOijUoll., 
11  Tôin.  .V.  10.  7:o,  n.  7. 

fi-,  -  Si  donc  celui  qui  a  reçu  de  bonne  roi  a  vendu 
1.,  ciiosc  il  ne  doit  reslilucr  que  le  pnv  de  a  vente, 
uie  IqÛM  soit  <C.  eiv.,  ir,so;  .■  e.  il  ii'v  .ura.l  licu  à  au- 
i  ne  répétition  s'il  avait  disposé  ï"l"''eme;.t  de  a 
chose,  sans  en  retirer  aucun  profit.-  foull.,  t.  Il, 

"  of-Ceimqui^i'^ivré  une  chose  qu'il  ne  devait 
n.s  et  nue  celu  qui  Fa  indûment  reçue  de  bonne  foi, 
*  '  j  „„,,  rf.,nn,  0  ne  Dcul  .iiir  en  répelilion  contre 
iVuVk  accu  "reû  V,i  d'onaUi'^es.  lors'qu'»  »  décou- 
le» tiers  acquuc  irsi)  n'oblige  qu'à  la  resli- 
vert  sou  cr  eur  Ç,»;  'J'^  '  „„ubles:nul  doute  :  leur 
'"  ;"éssi  n'  auu'lre  sauf  le  cas  de  vol,  qu'il  ne  faut 
•^  r^nfnndre  avec  celui  d'un  acquéreur,  même  de 
''^  .?aUe"oi  L»  revendicalion  n'esl  pas  plus  admise 
'"1  rf  l'acauéreur  à  lilre  grauiil  que  contre  celui  qui 
a"  , cou  s  par  «n  .i.re  onéreux  coime  l'-quéreur  des 
t,  meubles  que  contre  celui  des  meubles.  -  Toull., 
;;  98, Tôrcèlv.,  t.  5,  «8,  449,  n.;  Roll.,  n.  76,  77,  78; 
Dur.,  t.  lô,  n.  683. 

,:.:  _  Si  celui  nui  a  aliéné  après  avoir  reçu  de 
bonne  foi  avait  une  action  pour  faire  rescinder  le 
contrai  il  devrait  la  céder  au  demandeur  en  repéli- 
lion,  lequel  I  exercerait  à  ses  risques.  -  Toull.,  t.  Il, 
n   loi  ■  Roll.,  n.7!i.  j,      ,.      , 

,T  1  Le  créancier  qui  reçoit  en  vertu  d  un  borde- 
reau de  coUocation  est  censé  de  bonne  foi.  -  V.  Cou- 

irat,  n.  3!.  ■      ^  •         i  „ 

i;7  _»o  Paiement  reç:i  de  mauvaise  fui.  —  La 
nnuvaisc  foi  existe  lorsque  celui  qui  a  reçu  savait  que 
h  chose  ne  lui  élail  pas  due,  soit  qu'd  ait  eu  cetle 
connaissance  au  temps  du  paiement,  soil  qu  ill  ait  ac- 
quise depuis,  par  exemple  par  la  demande  formée 
contre  lui.  -  Toull.,  t.  Il,  n.  10.^^  Roll.,  n.  al. 

i;8  —  Les  obligations  de  celui  qui  a  reçu  de  mau- 
vaise foi  sont  nalurellemenl  pins  ri^'oureuses  que  les 
o'hli»ations  de  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  :  car  il 
v^rrendu  coupable  d'une  aciion  i|ui  ressemble  a  un 
,"  l-louU.,  n  lor,,  101  ;  Roll.,  n.  ,si,  83. 

09  -  Ainsi,  à  la  dilVérence  de  celui  qui  a  reçu  de 
bonne  foi,  celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  doit  les  in- 
térêts ou  les  fruits  du  jour  du  paiemenl.C.  civ.,  1578). 
Cela  s'applique  même  aux  fruits  qu'il  a  manque  de 
percevoir  et  dont  il  n'a  pas  profilé.  —  Toull.,  t.  Il, 
Il    103;  Roll  ,  n.  83.  ,  ,, 

70  —  11  doit  la  valeur  de  la  chose  si  elle  est  dété- 
riorée ou  périe  par  sa  faule;  il  doil  le  prix  même  si 
elle  a  péri  par  cas  fortuit  vO.  civ.,  on.  1379;,  4  moins 
.mil  ne  prouve  qu'elle  aurai!  également  péri  chez 
l'autre  partie  ^C.  civ,,  130-2\  -  Roll.,  n.  SO,  K8;  Dur., 
I.  13,  n.  693. 

71.  —  S  il  l'a  vendue,  il  doil  non  seulement  le  prix, 
mais  des  dommages-intérêts  pour  indemniser  le  de- 
mandeur en  répétition.— Toull.,  t.  il,  n.  106  ;  Uoll., 
n.87. 

72.  —  Cejui  qui,  de  bonne  ou  mauvaise  foi,  a  reçu 
une  chose  qui  ne  lui  était  pas  duc,  s'oblige  à  la  resti- 
luer.  De  son  coté,  celui  qui  forme  l'action  en  répeli- 
lion pour  ce  qu'il  a  paye  sans  devoir,  contracte  aussi 
une  obligation  ,  celle  de  leiiir  compte  ,  même  au 
possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses 
nécessaires  et  utiles  qui  ont  éie  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose  [C.  civ.,  1381.  —  Dur.,  l.  13, 
n.  69S. 

75.  _  Les  améliorations  sont  compensées  avec  les 
delétioralions  jusqu'à  due  concurrence;  le  deman- 
deur en  répétition  n  est  tenu  que  de  l'excédant,  quand 
même  le  défendeur  aurait  reçu  la  chose  de  bonne  foi. 
—  Toull.,  t.  Il,  n.  110;  RoU.,  n.  90. 

H.  —  S'il  avait  été  fait  des  plantations  ou  cons- 
Iruciions  sur  le  fonds  répélé,  il  faudrait  distinguer  :  le 
propriétaire  ne  pourrait  ileaiander  contre  celui  qui 
aurait  été  de  bonne  foi  la  suppres.^ion  des  ouvrages 
ou  planuilions  ;  il  aurait  le  choix  du  rembourser  ou  la 
valeur  des  maleriaux  cl  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
ou  une  somme  égale  à  celle  doni  le  fonds  a  augmenté 
de  valeur,  yuanl  a  l'immeuble  reçu  de  mauvaise  foi, 
le  demandeur  pourrait  ou  retenir  les  plantations,  ou- 
vrages et  constructions,  'u  obliger  le  iléfeiideur  à  les 
enlever.  (Jn  suivrait  alors  la  ré',:le  lUihlie  dans  l'art. 
KSSC.  Civ. -Toull  ,  I.  Il,  n.  III:  Roll.,  n.  91,  72; 
Dur.,n.eTS. 
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75.  —  L'action  en  répelilion  dure  trente    ans. 
Roll.,  n.  6. 


—  V.  Agenl  de  change,  .\limeiis,  .Vssur.  inaril.,  Avci!. 
Avoué,  Caulion,  Charte-parlie,  Chose  jugée.  Com- 
missionnaires ,  Communauté,  Compensation,  Coni 
pét.  adm.,  Condition  ,  Conlrib.  dir  ,  Dot ,  Echange . 
Ellels  de  com..  Effets  publics,  Enreg.,  Faillite, 
Erais,Garanlie, Greffe  Jdroils (le  ,  lIonoraires.Hos- 
pices,  Hvpolh.,  Impulation  ,  liileréis.  Jeu  et  paii. 
Louage,  Mandai,  Marché  de  fourn.,  Marin ,  Nantis- 
sement, Notaire,  Ohlig.,  Oblig.  alternative,  Oblig. 
naturelle  ,  (Iblig.  solid,.  Ordre  ,  Papier-monnaie, 
Prescript.,  Prêt,  Rallficalion,  Remplaceraeut  mi- 
lit.  Rente,  Retenue,  Saisie-exécution,  Subroga- 
tion, Substit  ;  Suiencbére  ,  Théâtre,  Tutelle, 
Usage  ,  Usufruit,  Usure,  Vente.  —  V.  ,iussi  D.  G. 
Suppl.,  vis  .\lienés,  .\limens,  Assur.  marit..  Chose 
jug'ie.  Donation,  Dot,  Echange  ,Forél,  Garantie, 
Intérêts,  Mandats,  Notaire,  Oblig,  Oflice. 
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sises. Défense, Ministère  public. 
RÉPONSE.— V.  Acte  respectueux  ,  Enquête  ,  Ex- 
ploit ,  Faux  incideul ,  Offres  réelles.  Presse,  Prise  a 
partie. 
REPORT.— V.  Effets  publics. 
REPRÉSAILLES.— V.  Conseil  d'etal.  Droits  natu- 
rels, Loi,  Preuve  littérale.  Prise  maritime. 
REPRÉSENTANT.— V.  Chose  jugée,  Commuuaiit.-, 
Saisie-exécution,  Saisie  immobilière. 
REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE.- Lorsque,  sur  la 
révision  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ordonnée  par  Tarrélé  d'un  représentant  du  peuple, 
ce  jugement  a  été  annule  par  le  tribunal  de  révision , 
et  qu'en  vertu  du  second  jugement ,  il  est  dirige  des 
poursuites  contre  la  partie  qui  avait  obtenu  la  déci- 
sion annulée,  et  qui  s'esl  pourvue  devant  l'autorité 
compétente  contre  l'arrèlê  du  représentant  du  peuple, 
les  tribunaux  peuvent,  sans  contrevenir  à  aucune  loi, 
ordonner  qu'il  sera  sursis  aux  poursuites  jusqu  a  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  recours  formé  contre  l'ar- 
rête du  représentant  du  peuple.  —  9fev.  1825.  Civ.  r. 
Bourges.  Cardillot.  D.  P,  25.  I.  187. 
—V.  Conseil  d'étal.  Lois. 

REPRÉSENT.\TION.  —  V.  Succession.   -V.  aussi 
Vdoption ,  Autorité  municipale.  Capitaine,  Portion 
dispon,  ,  Propriété  littéraire.  Rapport,  Retrait  suc- 
cessoral,  Société,  Substitulion,  Théâtre,  Tierce- 
opposition,  Usufruit. 
RÉPRl.M.VNDE.  —V.  Avocat ,  Garde  nationale. 
REPRISE.— V,  Charte-partie,  Communauté,  Com- 
pensation ,  Discipline  ,  Enregistrement ,  Faillile  , 
Hypothèque  légale.  Rapport ,  Saisie  inimobiliei.-. 
Succession  irréguliére.  —  V.  D.  G.  Suppl. 
REPRISE  D'INSTANCE(l).-l.-  G'csl  l'acte  par 
lequel  l'ayanl-cause  d'une  partie  reprend  l'instance 
dans  ftquelle  celle-ci  était  engagée. 

2.—  Lorsqu'une  instance  n'est  que  siispendut  et 
non  interrompue ,  elle  peut  être  conlinuee  par 
quelque  acte  que  ce  soit  émané  de  l'une  des  parties, 
si  la  suspension  est  volontaire  ;  et  si  elle  est  forcée, 
par  la  iioliticalioii  de  l'acte  qui  fait  cesser  cetle  sus- 
Ci)  Rapprocher  cet  arlidc  du  D.  G.  Suppl. 
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..eiision  '  par  exemple,  du  jugement  qui  statue  sur 
1;.  demande  eu  renvoi  ,  ou  en  désaveu  ,  ou  en  faux 
principal .  eic.\  Mais  ce  n'csi  que  lorsque  1  mslancc 
a  êié  (««rrompue  ,  qu'ils  a  lieu  à  ^a  reprise  din- 
ttanre  proprement  dite  (  Dicl.  de  proc.  de  Bioclie,  t.  4, 

p.  227". 

-  -  Une  reprise  d'instance  ne  constitue  pas  une 
nouvelle  .iclion,  mais  seulement  la  poursuite  ou  la 
continuation  de  l'action  prccédenle.  —  S  déc.  1811. 
Liège.  Géradon.  D.  A.  12.  0S6,  n.  29.  D.  P.  3,  1388. 

j  |er._  oonj  quelt  cas  il  y  a  lieu  d  reprite  din- 
ilance. 

■■  .y  _  pa,-  qui  el  contre  qui  l'instance  peu(  élrc  de- 
mandée. 


5  5.  _  rrorédure  el  jugement. 

.,  i«, .  -  Dam  quels  cat  il  ;i  a  lieu  «  rcprije  Jin- 
stance. 

4  -  Le  jugement  de  l'affaire  qui  est  en  état  ^dc  re- 
cevoir jugemenl)  ne  peut  être  diffère,  ni  P"  «  ^''fn- 
gemeiii  d'état  des  parties,  n.  par  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaienl,  m  par  leur 
mort,  ni  par  les  décès,  démissions,  interdictions  ou 
destitutions  de  leurs  avoués  {C.  pr.,  312). 

5  _  L'affaire  est  en  état,  lorsque  la  plaidoirie  est 
commencée;  la  plaidoirie  est  censée  commencée, 
«uand  les  conclusions  ont  été  contradictoirement  pri- 
ses à  l'audience.  -  Dans  les  affaires  qui  s  instruisent 
par  écrit,  la  cause  est  en  étal  quand  1  instruction  e^ 
complète,  ou  quand  les  délais  pour  les  productions  et 
réponses  sont  expirés  (C.pr.  345). 

C  _  Ce  qui  constitue  la  mise  en  état  d  une  auaire 
ne.idai.le  devant  la  cour  de  cassation,  c  "st  la  produc- 
Uon  et  le  depét  au  grellé.  de  la  part  des  différentes 
parties,  des  mémoires  que  la  loi  les  autorise  a  pro- 
duire ,  la  plaidoirie  est  pleinement  facultative,  et  n  est 

Îas  nécessaire  pour  meure  '•»"?"•,',?"  f'ttes"el?eTs 
lie  pas  plaider  n'eutraine  pas  le  défaut  m  les  elieis 
nui  en  >ont  les  suiles.  .  .    ,.         . 

En  conséquence,  lorsqu'une  affaire  qm  s'nslrnit 
par  écrit  a  été  mise  en  elat  par  les  prod.iclions  des 
deux  parties,  ou  par  le  défaut  dans  lequel  lune 
delle<  a  ete  constituée  de  produire  ;  si  1  une  des  par- 
lies  lueurl  avant  que  le  rapport  soit  fait  à    audience, 

,'i  t  pas  nécessaire  d'assiguer  les  héritiers  en  re- 

rc  d'instance;  et  si  le  rapport  se  fait  «"'^/l»  ' 
aient  el..  assignés,  l'arrêt  rendu  après  le  ■'"PP'"'' "  «f' 
,'asnul  .1  ne  peu    élre  attaqué  par  tierce-opposition 
de  1    part  des  héritiers.-  19  vent,  an  9.  Req.  Roque- 
laure   D,  A.  11.  S93.  n.  1-1.  D.  P.  2. 1150,  n.  1. 

7  -  Il  peul  arriver  qu'une  affaire  cesse  d  élre  en 
eial  ;  pai  exemple,  dans  toute  espèce  de  causes,  dans 
le  ca-^  de  païUge  d'avis,  et,  dans  les  affaires  instruites 
par'-rit,  dans  le  cas  d'e  décès  du  rapporteur.  -  De- 

""«"l^LT'chan'gemetiVd'iM  des  parties  dont  parle 
larl  3i2  a  «eu  lorsqu'une  partie,  capable  d  ester  en 
ùgemen  au  moment  du  procès,  est  depuis  devenue 
"capable  par  exemple,  lorsqu'une  lille  ou  veuve  se 
marie  pendant  l'instance),  ou  réciproquement,  lors- 
,,„  „„  incapable  dcvienl  capable,  par  exemple,  quai  d 
ne  femme  mariée  devient  >euve,  quand  un  m  n  ur 

,levie„l  majeur. -Pig..  l-  î;'-  l',,"",' "^f o  '  ' 

M    i»7,i    Fav  ,t.  4,  p.882;D.  A.  1I.59-2,  n  2. 

":    -lilJessatiôude  (onction,,  de  même  que  le 

chan«ement  d'élal,  ne  diffère  point  le  jugemenl  de 

' affâfre  mn  est  en  étal.  Ainsi,  il  doit  élre  passe  outre 

,  ce  ugement,  nonobstant  la  cessation  des  fondions 

;i,aure';fr"  u  du  mandataire  de  l'une  ou  de  l'autre  des 

''"îîi"  1  It  n  V  a  pas  lieu  à  reprise  d'inst;ince  par  cela 

,,„'  „e  ou  plusieurs  parties  sont  déçédees  apr.^  que 

«côiicluLns  ont  été  prises  con.radic.o.riMne^il.  -  8 

aoiU  1809.  Bruxelles.  Ji...  D.  A.  II.  &9.>,  n.  2.  U.  V.  -. 

'  '  n'  !!:  Le  décès  de  l'une  des  parties  ne  met  pas  ob- 
,,•  ch-   quand  l'affaire  esl  en  état,  à  la  prononciation 

'T^^^l  n'v^pish?ul.  plu;',  repnsedlinslance. 
lorsque,  dans  le  cours  de  l'instance,  un  "^'^J""  "«ne- 
c'i.aire  se  porte  hériiier  pur  et  simpUv  -  2  mn  1808. 
Vit    l'imel,  D.  A.11.503,  n.  2-1,  I),  1.2.  o»»- 

\k  -  l'arrêt  qui  a  mal  a  propos  ordonne  la  re- 

,.rUe  d'inslance,  après  le  décès  d'une  ou  plusieurs 

nies    uoique  l'alVaire  fOt  en  état,  doit  néanmoms 

ir,    .xecute  s'il  a  été  rendu  sans  réclamation  des 

S,'j;.r„ss,'l  Toutefois,  un  délai  peut  élre  accordé 
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Pour  mellre  en  cause  les  héritiers.  —  8  août  1809. 

Bruselles.  N D.  A.  H.  o9ô.  D.  P.  2.  H.-|,  n.  4. 

14. —  La  révocation  d'un  avoué,  faite  par  la  partie 
avec  défense  d'occuper  pour  elle,  et  sans  consiilution 
de  nouvel  avoué,  n'empêche  pas  que  la  cause  ne  puisse 
être  jugée  contradictoirenient,  malgré  le  refus  de  l'a- 
voué révoqué  de  remettre  aucune  pièce  et  de  plai- 
der, lorsque  les  conclusions  ont  été  respectivement 
prises  à  l'audienceantérieurement  à  sa  révocation  ;  en 
un  tel  cas,  l'avoué  est  t'-nu  de  rester  l'avoue  de  la 
cause  jusqu'à  constitution  nouvelle.  —  23  août  183-2. 
Grenoble.  Reynier.  D.  P.  33.  2.  S3. 

15.  —  La  substitution  de  certains  tribunaux  à  d'au- 
tres n'oblige  pas  les  parties  à  faire  des  actes  de  reprise 
d'inslance.  —  23  niv.  an  8.  tir.  c.  Uougier.  D.  A.  11. 
198.  D.  P.  3.  1.232. 

16.  —  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état, 
toutes  procédures  faites  postérieurement  à  la  noti- 
fication de  la  mort  de  l'une  des  parties  sont  nulles  : 
il  n'est  pas  besoin  de  signilier  les  décès,  démissions, 
interdictions,  ni  destitutions  des  avoués;  les  pour- 
suites faites  et  les  jugemens  obtenus  depuis  sont 
nuls,  s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel  avoué  (,C.  pr., 
344  J. 

17.  —  Postérieurement  à  la  notification.  Est  va- 
lable, par  cunséqueul,  l'adjudication  faitesur  la  tète 
du  débiteur  décédé,  si  le  décès  n'avait  pas  été  notifié 
au  poursuivant  lors  de  l'adjudication.  —  23  vent,  an 
11.  Req.  Bordeaux.  Lacombe.  D.  A.  il.  820.  D. P.  50. 
1.6i0. 

18.  —  La  nullité  des  procédures  postérieures  à  la 
notilication  du  décès,  ne  saurait  être  demandée  par 
une  partie  qui  n'aurait  éprouve  aucun  préjudice  de  la 
Cûntinualion  des  poursuites,  mais  seulement  par  les 
créanciers  ou  ayans-cause  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  on  aurait  agi  dans  un  temps  où  elle  n'était 
plus.  —  Carré,  n.  1280;  Uemiau,  p.  252;  D.  A.  11. 
593,  n.4. 

19.  —Comment  doit-on  se  pourvoir  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  prononcée  par  l'art.  34  i?  S'il  est 
question  d'une  simple  procédure,  c'est  au  tribunal 
oïl  elle  a  été  faite  qu'il  faut  en  demander  la  nullité.  — 
Mais,  quiU  s'il  a  été  rendu  un  jugement  '  Demiau,  p. 
25i,  ctChauveau,  t.  10,  p  lOS,  décident  (et  cette  opi- 
nion semble  devoir  être  suivie  )  que  l'on  doit  alors  se 
pourvoir  par  appel  si  le  jugement  est  en  premier  res- 
sort, par  requête  civile  ,  s'il  est  en  dernier  ressort,  en 
cassation  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  ou  enlia 
en  désaveu  s'il  y  a  prévarication  de  l'avoué  du  dé- 
cédé. Cependant  Carre,  t.  I,  n.  1282,  croit  qu'on  doit 
employer  l'ancienne  demande  en  rapport  de  juge- 
ment, procédure  dont  le  code  actuel  n'a  nulle  part 
fait  mention;  les  auteurs  du  Prat.  franc,  t.  2,  p.  3-2C, 
disent  que,  quand  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement 
nul  voudra  s'en  prévaloir,  il  sufllra  d'opposer  la  nul- 
lité. Enlin,  Pigeau,  Coinin  ,  t.  1,  p.  (JOS,  estime  que  la 
demande  en  nullité  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement,  et  qui  le  déclarera  non 
avenu.  —  D.  .\.  il.  595, n.5. 

20.—  Si  la  cause  n'est  pas  en  état  contre  certaines 
parties,  le  jugement,  à  l'égard  de  celles-ci,  doit  être 
différé  jusqu'après  la  demande  en  reprise  d'inslance. 
— Pig,  1. 1,  UOS;  D.  A.  11.503,  n.  6. 

21.  —  Le  decés  du  tiers  saisi  ne  suspend  pas  la  de- 
mande en  validité  de  la  saisie  pendant  les  délais  ac- 
cordés à  la  veuve  et  aux  héritiers  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer.  —  Carré,  n.  1279;  D.  A.  II.  693, 
n.  7. 

22.  —  Ni  le  changement  d'étal  des  parties,  ni  la  ces- 
salion  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procèdent, 
n'empêchent  la  continuation  des  procédures  (C.  pr,, 
315),  alors  même  (|ue  l'alTaire  n'est  pas  en  étal. — 
Pig.,  t.  I,  p.  iOi;  Carré,  n.  1283.  —  Conird  :  Demiau, 
p.  251). 

23.  —  Ainsi,  la  demande  introduite  contre  le  tuteur 
est  valablenieul  poursuivie  contre  lui,  après  même 
que  le  nuneu^e^t  devenu  majeur.  —  12  aoiit  1S25.  Civ. 
C.Paris  I) I».  A.  5.  .-KO.  I).  P.  25.  I.  iiiS. 

2t.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'appel  d'un  ju- 
gement rendu  cunire  des  mineurs,  represenlès  par 
leurs  tuteurs,  est  valablement  signilic  à  ce  dernier, 
nonobstant  la  majorité  survenue  des  enfaus,  si  ce 
changement  d'état  n'a  pas  été  nolilié.  —  13  DOv.  1828. 
Paris.  Pans.  0    P.  *".  2.  BS. 

26.  —  .Vinsi,  encore  ,  lorsque,  dans  une  action  por- 
tée en  justice,  un  maire,  agissant  au  nom  de  sa  com- 
mune, est  lenqilacc  par  son  adjoint,  ou  quand  à  ce 
dernier  succède  un  autre  adjoint,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'instance  soil  reprise.  —  3  juin  1818.  Req. 
Amiens.  Koherl.  D.  A.  11.  591,  n.  3.  1).  P.  lu.  1.  8S. 

211. —Juge  de  même  que  la  procédure,  commen- 
cée conire  le  maire  d'une  commune  quia  lui-mémo 
interjeté  appel,  a  pu  être  continuée  contre  lui,  quoi- 

IV. 
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qu'il  ait  été  depuis  remplacé  dans  ses  fonctions,  lors- 
qu'il est  constant  que  ce  remplacement  n'a  point  été 
notifié  à  l'adversaire.  —  Il  janv.  is.î0.  Req.  Com.de 
Ventavon.  D.  P.  30.  1.  89. —  V.  Péremption,  n.  238, 
et  Surenchère. 

27.  —  Mais  le  changement  d'état,  ou  la  cessation 
des  fonctions,  une  fois  dénonce  à  l'adversaire,  celui- 
ci  doit  y  avoir  égard,  dans  les  signilicalions  qu'il  peut 
avoir  à  faire  ultérieurement  à  personne  ou  à  domicile. 

28.  —  Toulefnis,  de  ce  qu'à  la  veille  du  jour  fixé 
pour  l'audition  des  témoins  dans  une  enquête  ordon- 
née à  la  suite  d'une  instance  introduite  contre  un  tu- 
teur, le  changement  d'élat  par  le  mariage  d'une  mi- 
neure aurait  été  dénoncé  à  la  partie  adverse,  il  n'y 
aurait  pas  nullité  de  l'enquête,  en  ce  qu'il  aurait  été 
procédé  sansappeler  la  mineure  et  son  mari.  — 6  nov. 
1826.  Nimes.  Soulages.  D.  P.  27.  2.  86. 

29. —  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  contre  des 
mineurs  représentés  par  leur  mère,  et  que  ceux-ci, 
devenus  majeurs,  ont  fait  signifier  ce  jugement  en  leur 
nom  personnel,  l'appel  qui  en  est  inlerjelé  est  nul, 
s'il  est  notifié  seulement  à  la  mère  tutrice,  encore  que 
les  enfans  n'aient  point  énoncé  leur  changement  d'é- 
tat. —  s  juin  1S24.  Pau.  Gascon.  D.  P.  25.  2.  83.  — 
V.  Exploit,  n.  891. 

^0.  —  L'appel  signifié  à  une  femme  mariée  depuis 
le  jugementpar  elle  obtenu,  a  pu  être  déclaré  valable, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  signifié  au  nouveau  mari,  à  l'ef- 
fet d'autoriser  son  épouse,  s'il  est  reconnu  que  l'appe- 
lant a  été  de  bonne  foi,  et  que  c'est  par  le  fait  de  l'in- 
timé qui  n'a  pas  notifié  son  changement  d'état,  que 
ce  changement  n'a  point  élé  connu  de  l'appelant.  — 
—  17  août  1851.  Req.  Rennes.  Communier.  D.  P.  31. 
1.318. 

31.  —  Le  changement  de  qualité  n'est  pas  une  cause 
de  reprise  d'inslance  ;  ainsi ,  la  vente  d'un  immeuble 
sur  lequel  s'élèvent  des  contestations  réelles,  n'em- 
pêche pas  les  poursuites  contre  le  vendeur,  sauf  au 
possesseur  nouveau  à  intervenir  dans  le  procès.  — 
Lepage,  p.  127;  Delaporte,  t.  2,  p.  324;  D.  A.  11.  594, 
n.  8. 

32.  —  Dans  le  cas  où  le  décès  ou  le  changement 
d'état  du  demandeur,  ou  la  cessation  des  fonctions 
dans  lesquelles  il  procédait  (Lepage,  p.  29;  Hautef., 
p.  18S),  a  lieu  avant  que  le  défendeur  ait  constitué 
avoué,  celui-ci  doit  être  assigné  de  nouveau  à  un 
délai  de  huitaine  pour  voir  adjuger  les  conclusions, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  conciliation  préalable  (C. 
pr.,  545). 

33.  —  lia  éléjugè,  avant  le  code  de  procédure,  que 
l'action  en  reprise  d'instance  se  prescrit  par  le  même 
temps  que  l'action  principale.  —  2i  vend,  an  12.  Req. 
Aubon.  D.  A.U.  Saj,  n.  10. 

34.  —  .aujourd'hui,  l'art.  397  ayant  déclaré  toute 
instance  périmée  par  le  laps  de  trois  ans,  plus  six  mois, 
s'il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance,  il  est  évident  que  si 
un  héritier  demande  la  péremption  après  trois  ans  et 
six  mois,  l'instance  ne  peut  plus  être  reprise  ,  quelle 
que  soit  la  durée  de  l'action  principale.  Il  n'en  serait 
pas  de  même  si,  avant  l'expiration  du  temps  requis 
pour  la  prescription,  l'une  des  parties  demandait  la 
reprise  d'instance  sans  qu'on  lui  eût  opposé  la  pé- 
remption, laquelle  n'existe  pas  de  droit.  (Lepage,  p. 
228;  D.  A.  11.  îfll,  n.  10).  Sur  la  péremption  dans  le 
cas  de  reprise  d'inslance,  V.  Péremption. 

S  2. —  Par  qui  et  conire  qui  l'instance  doit  être 
reprise. 

35.  —  L'instance  peut  être  reprise  par  le  successeur 
û  qui  appartient  l'objet  du  procès  ou  qui  le  doit  iPig. 
1,  480).  Tels  sont  ;  l'Iiéritier,  le  donataire  universel, 
ou  à  titre  iiniversel,  ou  à  titre  partculier,  l'acquéreur, 
le  cessionnaire,  le  légataire  universel,  s'il  a  la  saisine, 
ou  s'il  a  obtenu  la  délivrance,  et  enlin  le  légataire  à 
tilre  universel  ou  particulier,  pourvu  au.ssi  qu'il  ait 
obtenu  la  délivrance.  Toutefois,  à  l'égard  du  légataire 
à  litre  particulier,  la  question  de  savoir  s'il  peut  re- 
prendre l'instance  est  controversée.  Pig.  l,.478,  es- 
time que,  comme  on  vient  de  le  dire,  il  le  peut,  s'il  a 
obtenu  la  délivrance;  quejusque-l.'i  il  n'a  que  le  droit 
d'intervenir  dans  l'inslance  reprise  par  le  successeur 
universel;  qu'au  surplus  la  reprise  faile  parle  lè- 
gaiaire  i  titre  particulier  n'empêche  point  l'adver- 
saire d'exiger  que  l'inslance  soit  reprise  par  le  suc- 
cesseur universel.  —  Suivant  Uemiau,  p.  262,  et 
Chauv.  111,960,  le  légataire  particulier,  méaie  après 
la  délivrance,  n'a  que  le  droit  d'intervenir,  et  doit, 
si  les  héritiers  n'ont  pas  encore  repris  l'instance, 
signifier  par  acte  d  avoué  à  avoué  une  requête  avM 
copie  do  son  titre  à  l'adversaire ,  et  des  conclusions 
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tendantes  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  l'admettre  i 
exercer  les  actions  du  défunt,  le  recevoir  en  tant  que 
de  besoin  partie  intervenante ,  et  tenir  l'instance 
pour  reprise,  sauf  au  tribunal,  avant  de  statuer  sur 
la  demande  du  légataire,  à  ordonner  la  mise  en 
cause  des  héritiers  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente. 

."6.  —  Une  instance  peut  être  valablement  reprise 
par  un  avoué  au  nom  d'une  personne  décédée,  si 
cet  avoué  a  agi  de  bonne  foi,  surtout  si  la  partie 
contre  laquelle  l'instance  est  reprise  a  elle-même 
conslitué  avoué  et  continué  à  procéder  sur  l'assigna- 
tion en  reprise, —5  janvier  182S.  Nîmes.  Brahic.  D. 
P.  2S.  2,  137, 

37,  — L'inslance  peut  être  reprise  contre  tous  ceux 
qui,  ayant  le  droit  de  reprendre  l'instance,  ne  le 
font  pas. 

38,  —  Si  le  légataire  universel  estsujet  à  délivrance 
elne  l'a  pas  obtenue,  il  faut  assigner  en  reprise  l'hé- 
ritier. On  agirait  prudemment  en  assignant  en  même 
temps  le  légataire.  Si  celui-ci  a  obtenu  la  délivrance, 
il  convient  de  reprendre  l'instance  à  la  fois  conire  lui 
et  contre  l'héritier  (Arg.  C,  cir.,  724),  —Z)ic(  deproc. 
de  Bioche,  t.  4,  p,  235. 

.■9,  —  Une  action  en  reprise  d'inslance,  sous  l'or- 
donnance de  1667,  devait,  à  peine  de  nullité,  être  for- 
mée conire  tous  les  enfans  de  la  partie  originairement 
assignée  ;  et  cela,  alors  même  que  celle  partie  était 
décédée  laissant  une  institution  conlractuelle  par  la- 
quelle elle  a  inslitué,  sous  l'empire  des  lois  romaines, 
un  seul  de  ses  enfans  pour  son  héritier  universel,  et 
que  c'était  contre  cet  hérilier  que  l'instance  avait  élé 
exclusivement  reprise.  —  16  mai  1831  Civ.  r,  Besan- 
çon, Janet.  D,  P,  31. 1,  222. 

40.  —  D'après  l'avis  du  conseil  d'état  du  16  février 
1807,  les  reprises  d'instance  aniérieures  au  code  de 
procédure  doivent  être  continuées  conformément  aux 
anciens  réglemens  ;  d'où  il  suit  qu'un  arrêt  qui  a  dé- 
cidé que  la  reprise  d'une  instance  commencée  sous 
l'ord,  de  I6G7  a  dû,  à  peine  de  nullité,  être  formée 
contre  toutes  les  parties  qui  avaient  été  en  cause  dans 
l'inslance  originaire  ou  conire  leurs  héritiers,  ne 
violeaucune  loi.  —  H  juill,  18-26.  Civ.  r.  Besançon. 
Renaud-Ducreux  D,  P.  26.  I,  403,-13  mars  1833. 
Bordeaux.  Koux.  D.  P.  54.  2.  88. 

41.  —  Une  reprise  d'inslance  n'est  pas  indivisible,.,; 
par  suite,  elle  peut  être  reconnue  valable  quant  à  une 
partie  majeure,  el  nulle  a  l'égard  d'une  autre  partie 
mineure,  pour  inobservalion  d'une  formalité  exigée 
par  la  loi  dans  l'inlérêl  de  celle  dernière.  —  13  mars 
1833.  Bordeaux,  Roux,  D.  P.  31.  2,  88. 


s: 


•  procédure  el  jugement. 


42,— L'assignation  en  reprise  d'inslance  ou  en  cons- 
tilulion  de  nouvel  avoué  est  donnée  aux  délais  fixés 
au  litre  des  ajouraenuns,  avec  indication  des  noms 
des  avoués  qui  occupaient,  et  du  rapporteur,  s'il  y  en 
a  iC,  pr, ,3*iO. 

43.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  celle  assignation 
eonliennc,  comme  l'exigent  Berriat,  p.  318,  et  De- 
miau, p.  560,  copie  des  pièces  de  la  procédure,  ni 
même,  comme  le  veulent  Delaporle,  t,  1,  p.  327  cl  les 
auteurs  du  Pr.  fr.,  copie  du  dernier  acte  de  la  pro- 
cédure. Celle  formalité  n'est  point  prescrite  par  l'art. 
346;  il  résulte  de  la  discussion  du  tribunal  que,  pour 
éviter  les  écritures,  on  a  même  repoussé  l'obligalion 
de  donner  sommairement  dans  l'assignation  l'état  de 
la  procédure  ;  enfin  l'assignaiion  faisant  connaître  les 
avoués,  la  partie  assignée  pourra  toujours  prendre 
communication  des  pièces.  Haut,,  p.  189;  Carré,  n. 
1-286;  Pig,.  Comm.,  1,  613;  Fav.,  Mp.,  l.i,  p,  882; 
D,  A,  11.594.  n,  11. 

44.  —  L'.i5signaiion  est  valablement  donnée  au  do- 
micile indiqué  dans  les  dcrniersacles  de  la  procédure, 
si  la  partie  n'a  pas  été  légalement  instruite  du  chan- 
gement de  domicile  qui  s'est  opéré  dans  l'inlervalle.— 
17  août  18(17.  Paris  Dallard.  D.  A.  11.  59»,  n.  2;  D,  P. 
2,  1131,  n,  6. 

43,—  Les  héritiers  d'un  des  signataires  d'un  com- 
promis doivent  être  assignés  en  reprise  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  leur  auteur  à  l'époque  du  com- 
promis et  non  devant  celui  du  domicile  des  arbitres. 
—  3  déc,  1819.  Metz.  Petit.  D.  A.  11.  394,  n.  1.  D.  P. 
2.  1131,  n,  S. 

46.  —  Si  la  partie  a.ssignée  consent  i  reprendre 
l'inslance,  il  suffit  qu'elle  le  déclare  par  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué  (C.  pr  ,  3i7  ,  sans  autre  procé- 
dure sur  l'incident, 

«.  —  L'instance  peut  même  être  réputée  reprise, 
sans  iiu'il  ait  été  préalablement  signifié  un  acte. 
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spécial  de  reprise,  si  les  deui  parties  ont  procédé  yo- 
lonlairemcDl  depuis  l'assignalion  cd  reprise.  l>™iau, 
p.â6li  Berriat,  p.  3iU;  Carré,  n.  IS8:<.  D.  A    n.  59», 

"'ig."-  Si  la parlie assignée  en  reprise  conteste,  l'in- 
ridenl  est  iuee  sommairement  ^(.  pr.owl. 

«-li  demande  en  constitution  d'avoué  peut 
cire  contestée .  conmie  celle  en  reprise  d  mstance, 
quoique  Part.  5iS  „e  parle  que  de  cette  dernière.  - 
Pie    t   |o,,  p.GtJ;D..\.  11.395,  n.  lo. 

s6'  -  Si  des  héritiers  contestent  Tune  ou  1  autre  de 
ces  demandes,  par  le  motif  qu'ils  ont  renoncé  à  la 
succession,le  demandeur  doit  faire  nommer  un  cura- 
teur à  la  succession  ïacanle,  et  suivre  contre  lui.— 
Carré,!.  i",n.  1490;  D..\.  Il    595,  n.  13. 

31  -Par  ces  mots  :  est  jugé  sommairement,  Pigean, 
l  ter  p.  61»,  entend  que  l'incident  est  jugé  saiis  ins- 
truction par  écrit,  sans  plaidoirie,  et  tout  au  plus  sur 
déUbéré.  Carré,  t.  »",  n.  Ii89,  estdun  avis  contraire. 
Le  tarif,  art.  IH,  prouve  asseî  qu'il  ne  s  agit  pas  d  une 
affaire  qui  doive  toujours  se  porter  à  1  audience  sur 
un  simple  «venir,  et  sans  signilicai.on  d^^ucun  écrit, 
puisqu'il  alloue  dans  la  taie  une  requeie  et  une  ré- 
ponse à  cette  requête.  -  D..\.  ll..W5,n.  i4. 
■^  «ri  Si  a  leipiralion  du  délai  pour  comparaltre^, 
la  parlie  assignée  en  reprise  ou  en  consUiulion  ne 
co.J?arait  pas^  il  est  rendu  jugement  qui  tient  la  cause 
pour  reprise,  et  ordonne  qu'il  soit  procède  sui>anl 
Tes  derniers  èrremens,  et  sa„>  qu.l  P'"."'JJ"''^ 
d'aulrw  délils  que  ceux  qui  restaient  a  courir  (  L. 

^'ia-'Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une 
pariie  sur  la  demande  en  reprise  d^insiance,  ou  en 
Constitution  de  nouvel  avoué,  es.  signifie  P;»;""  huis- 
sier commis  :  si  l'aiïaire  est  en  rapport,  la  signifiiaiion 
cnonce  le  nom  du  rapporteur  ,C.  pr. ,  W.U  . 

•U  -Ce  jugement  est  susceptible  de  pcremplion. 
Mais'  il  esi  suflisammeot  exécute  par  cela  seul  qu  on 
ie  signifie  el  que  l'on  donne  suite  à  l'instance  prin- 
cipT.  -Chauveau,  t.  .9,n.9.8.  -  V.  Jugementpar 

'  '^^"'_  Si  de  plusieurs  parties  assignées  en  reprise 
ou  en  constitution,  l'une  fait  défaut  et  l'aulre  compa- 
rait, on  doit  appliquer  l'art.  153  lequel  pose  un  prin- 
cipe gênerai  .joindre  le  profit  du  défaut  et  ordonner 
la  réassignalion  du  défaillant.-  Fav.,R.^p.,  t.  i,  p.  88.,; 
Biocbe,  Dict  de  jjrocéJ.,  l.  »,  p.  -«S.  -  Çonira, 
Carré,  n.  1292;  Demiau,  p  àS;  D.  .\.  ii.b9o,  n.  15. 
On  fonde  cette  dernière  opinion  sur  le  caractère 
csceptionnel  de  la  procédure  réglée  par  les  art.  349  et 

^6*^- L'opposition  au  jugement  par  défaut  sur  la 
demande  en  reprise  ou  en  constitution  est  portée  à 
l'audience  (art.  35.  -  Il  résulte  de  la  quecetie  oppo- 
sition esi  un  incident  particuliec  que  e  tribuua  ne 
peutjoindreau  principal,  mais  sur  lequel  il.loitstatuer 
par  un  jugement  séparé.-  Carré,  t.  l'',  n.  1294; 
Demiau,  p.  «»;  D.  A.  11.595,  n.   16. 

S7  —  Décide  ainsi  que  le  jugement  qui  intervient 
sur  la  reprise  d'instance,  est  un  jugement  particulier, 
isole  du  principal;  U  se  borne  à  déclarer  1  instance 
reprise  el  ne  peut  prononcer  en  même  temps  sur 
le  tond— 8  mars  I8il.  Toulouse.  Regagnon.  D.  P. 

î9.  2.  16.  , 

SS  —  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  jus- 
tices de  paix,  les  conseils  de  prud'hommes"  et  les  ar- 
bitres, l'instance  interrompue  ne  peut  jamais  être 
leprUe  que  par  exploit  signifié  à  personne  ou  do- 
micile. 

-V.  Actions  poss.,  Appel,  Appel  incid.,  Comp.  com., 
Conseil  d'étal.  Exceptions,  Exploit,  Jug.m.  par 
défaut,  Jugem.  prép. ,  Péremption,  Prescription, 
Saisie-immob  ,  Suce,  benef.,— >■  aussi  1).  G.  Sup., 
vi^  Avoue,  Prescrip. 
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Signification.  16.  Suspension.  2t. 

Succession     bénéficiaire.    Tribunal decoramerce.SS. 

,o.  Tuleur.  e4,s. 

REPROCIIES.-V.Enquéte,Gardenalionale,  Presse, 

Témoin,  Jugem,  préparatoire. 

RÉPl  Dl  ATIOX.  —  V.  Succc^ion. 

REPLT.\T10>".  —  V.  Adoption,  Faux. 

RirorTTE  -  V    \quies  ,  Acte  de  l'état  civil.  Appel, 

•*  AK^ident,A,^Ka.,  Cession  de  biens  CompéU 
eiv  le.  Compte,  ConOit,  Conseil  <>/««'•  ^•""''J'" 
corps  Dislrib.  parconlrib.,  E»<l"*.'«'rîi"7«o'rdre 
ceniions.  Exploit.  Faillite,  Faux  incident,  Ordre, 
Pe'^rèmpt  on.  Presse,  PrUe  à  parlie,  Recu^  on^ 
Référé  Reprise  d'inslance,  Requête  civile,  Saisie- 
arrél  Saisie  immob..  Séparât,  de  corps,  Tierce- 
oppôs. -:!>'.  aussi  D  G.  Suppl.,  vi.  Aliènes,  Appel 
cinl.  Cassation,  Chose  jugée,  Conlr.  par  corps  Con- 
seild'ÉUt,Exp;opr.,  FaiRile,  Frais,  Jugem.  par  dé- 

REOLÈTE  CIVILE  (i).-l.-Voie  {extraordi- 
naire qu'une  personne  peut,  ^nf^"»'»' '*''•:','"; 
ployer  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  non 
suscentible  d'opposition,  et  dans  lequel  elle  a  été  par- 
^e  pour  le  faire  retracer  par  le  tribunal  même  qui  1  a 
rendu,  à  l'ellet  de  faire  procéder  de  nouveau  a  1  exa- 
men el  au  jugemenl  de  l'arfaire.  -  Pigeau  ;  D.  A.  H . 

^^'  -Le  droit  romain  avait  admis  la  requête  civile , 
renuête  de  revision,  tant  contre  les  décisions  du  pré- 
et  du  prétoire,  qui  ne  pouvaient^  être  attaquées  par 
■appel  que  contre  les  jugemens  des  tribunaux  ordi- 
naires dans  plusieurs  cas  détermines  -.  par  exemple, 
ro,!JqueleTuge  avait  été  trompe  par  de  faux  ti  resou 

de  faux  témoignages;  'o'^4"ll>;/''f '/"f  '  °"  je 
reur-  que  la  condamnation  différait  de  la  demande, 
ou  qi'on  recouvrait  des  pièces  nouvelles  et  decis.  es. 

rn  France  l'usage  de  la  requête  civile  est  ancien. 
Tes  ordonnances  dl  Blois  et  V  .Moulins,  celle  de 
il-,  renferment  des  dispositions  y  relatives  Enfin 
leTprincipes  de  la  matière  ont  été  irrévocablement 
Lxe=^par  l'ordonnance  de  iGiiT,  à  laquelle  le  code  de 
procédure  na  apporte  que  peu  de  changemens  nota- 
bles. —  D.  A.,  cud. 
S  1er.  -  Contre  quels  jugemens  larequile  eimlepeut 

être  formée. 
>■  2.  _  Par  quelle*  pertonnet  et  contre  quelles  par- 

"  tiM. 

j  5.  _  Pour  quelles  causes. 

54. Dans  quels  délais. 

S  5. —  Devant  quilijuges. 

5  6. Suirant  quelles  formes. 

j  7_  _  Effets  de  l'admission  ou  du  rejet  de  la  requête 
civile. 


5  1  er.  —  Confre  quels  jugemens  peut  être  formée  la 
requête  civile. 

5  _  Aux  termes  de  l'art.  480  C.  proc,  les  juge- 
mens susceotibles  d'être  aiuques  par  requête  civile 
sont  les  jugemens  contradictoires  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  el 
d'appel,  et  les  jugemens  par  défaut  rendus  aussi  eu 
dernier  ressort,  el  qui  ne  sonl  plus  susceptibles  d  op- 

posiiion^.^  n'importe  pas,  comme  on  voit,  sur  quelle 
matière  soil  intervenu  le  jugemenl  attaqué,  c'esl  ex- 
clusivement la  nature  de  ce  jugement,  et  non  ceUe 
des  contesiaiions  sur  lesquelles  il  prononce,  que  a 
loi  considère  pour  admelire  ou  rejeter  la  voie  de  la 
requête  civile.  -  1»  mai  1811.  Rcq.  Enreg.  ^anover- 
vell.  D.  .A.  7.  i20.  D.  P.  11.»   I7S  . 

6  —  La  voie  de  la  requête  civile  est  admise  en  ma- 
tière de  divorce.  -9  juill.  1814.  Pans.  P D.  A.  II. 

696  n.2    D.  P.  IS.2.  4!*. 

e'  —  La  requête  civile  est  recevable,  quelle  que  son 
la  luridiclion  d'où  émane  le  jugement  attaque.  Celle 
opinion  se  fonde  sur  ce  que  la  fraude  et  certaines  er- 
reurs ne  doivent  profiter  II  personne,  sur  ce  que  les 
proposition»  d'erreur  ^v  oie  d'atUiquerlesarréU,  fondée 
Lr  la  prelendue  erreur  de  fail  de  la  part  des  juges), 
déjà  abrogées  |i8r  lordonnance,  lit.  35,  art.  42,  ne 
peuvent  être  admises  sous  le  code,  et  enliu  sur  la  gé- 
néralité des  termes  de  lart.  480. -Carre,  n.  17.^ i 
Pard.,  n.  13.15;  D.  A  11.695,  n.8.  .     j    . 

7  -Ijugê  ainsi  que  la  requête  civile  est  admise 
contre  les  jugemens  en  dernier  ressort  di*  tribu- 
naux de  commerce,  ces  tribunaux  étant  compris 
dans  l'expression  de  tribunaux  de  première  ins- 
tance dont  se  seil  l'art.  480  C.  pr.  Il  n'importe  qu  ds 

(I)  Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D.  G.  Suppl. 
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n'aient  ni  avoués,  ni  ministère  public,  ce  qui  rend 
inapplicables,  à  leur  égard,  les  art.  492,  496,498;  il 
faut  se  borner  à  observer  devant  ces  tribunaux  celles 
des  formalités  prescrites  qui  sonl  compatibles  ave« 
leur  organisation.  -2.-,  janv.  1812.  Bruxelles.  BruncL 
D.A  II  69«,n.4.D.P.î.  113l,n.6.-24aoùtl819. 
Civ.  c.  Douai.  Dehay.  D.  A.  II  595.  n.  3.  D.  P.  19. 1. 
549. -SI  avril  1820.  Toulouse.  N.  ...  D.  A.  11.  696, 
n.ô.  D.  P.2. 1132.  —  28  juill.  1826  Paris.  Gallois.  D. 
P.  27.  2.  66  —  Conlrd.  19janv.  1818.  Poitier.  Martin. 
D.  A.  11.596,  n.2.  D.  P.».  1132,  O.S. -Conf.Pig.ji. 
625;  Merlin,  Rep.,vo  Requête  civile. 

g.  _  La  requête  civile  esl  aussi  recevable  contre  les 
décisions  adminislralives  conlentieuses  du  conseil  d'ê- 
Ut  mais  seulement  pour  les  causes  exprimées  aux  n. 
9 et  iodelart.4sOC.pr. (Régi.  42 juill.  1806, art. 54). 
—  V.  Conseil  d'état 

9.  —  La  requête  civile  est-elle  admise  contre  les  sen- 
tences arbitrales  ?—V.  Arbitres. 

10  — .  ...  Kl  contre  celle  des  juges  de  paix?  — Non, 
sniv.Merlin  el  Pig.,  foc  "'•  -  Conird  D.  A.  11.  59», 

n  »   _V  l'arrêt  du  21  avril  1815.  Civ.  c.  Int.  de  la 

loi.'Ùrbain.  D.  A. 2.315.  D.  P.  IS.1.68. 
U  —Elle  n'est  pas  recevable  non  plus  contre  les 

arrêts  de  la  cour  de  cassation  jRégl.  de  1738,  pan.  1", 

lit  4    an    r,9).  —  2  frim.  an  lO.  Req.  Sabadin.D.  A. 

2  S5-^  D  P  1. 478. -Conf.  Merlin,  Q.D.vo  Requête 

civilë's3.-  Cnnirri.D.  A.  11.595,n.2. 
12  —  U  resuite  clairement  de  l'art.  480  qu  on  ne 

peut  se  pourvoir  par  la  requête  civile  qu'après  avoir 

épuise  contre  le  jugemenl  les  autres  voies  désignées 

en  premier  ordre  par  la  loi. —  Carré,  n.  1741;  Ber- 

rial,  p.  4bO;D.  A.  11.  697,  n.  6. 
IS  —  La  loi  n'exige  point  pour  l'admission  delà 

requête  civile,  que  le  jugement  attaqué  soit  difiniUf, 

pourvu  qu'il  soit  en  dernier  rèsson.-io  pluv.  an  18. 

Req.  Lambin.  U.  A.  U.  597,  ni     D.  P.  2.  1138, 

14  —  \in*i,  on  peut  attaquer  par  cette  voielesju- 
geméns  préparatoires,  provisoires  et  inlerloculoires, 
niais  en  se  confonnanla  ce  que  l'an.  4SI  C.  pr.  pres- 
crit relativement  a  l'appel.  -  Pigeau,  t.  <".  P«^; 
Carré,  n.  1737,  Favard,  t.  4,  p.  !.84i  D.A.  11.886; 

'^^  _  Pour  savoir  quand  un  jugemenl  est  en  der- 
nier ressort,  c'est  la  nature  de  la  décision ,  et  non  la 
oualilication  qui  lui  a  été  donnée,  qu'il  faut  considé- 
rer \in<i ,  la  requête  civile  esl  recevable  contre  «n 
iusement  faussement  qualifie  en  premier  ressort,  el 
ne  l'est  point  contre  un  jugement  déclaré  par  erreur 
en  dernier  ressort.  —  Carre,  n.  1739;  D.  A.  11.  897, 

n.  4.  ,     . 

16  —  Elle  ne  l'est  pas  non  plus  contre  les  jugemens 
nui  d'abord  sujets  à  l'appel,  ont  acquis,  soil  par  l'ex- 
piration des  délais,  soil  par  I  acquiescement  de  la 
partie,  son  par  la  pr-remption  de  l'inslaoce,  1  autontê 
de  jugemens  en  dernier  ressort.  —  Pig.,  l.  t",  n.  WS; 
Carré,n.l-.-8;  D.A.  14.597,  n.  5. 

17— Jugé  aussi  que  la  requête  civile  ne  peut  être 
emplovee  contre  des  jugemens  en  dernier  ressonqui 
n'ont  pas  le  caractère  de  souverains,  encore  bien  que, 
par  l'expiration  du  délai  de-  l'appel ,  ces  jugemens 
soient  passesen  force  de  chose  jugée,  même  dans  le 
cas  où  ce  serait  un  mineur  qui  se  pourvoirait  après 
les  délais  de  l'appel,  contre  un  jugemenl  d  adjudica- 
tion pour  non  valable  défense.  -  SI  juin  1847.  Req. 
Richard.  D.  P.  27.  1.281. 

18  —  On  ne  peut  se  pourvoir,  soil  par  requête  ci- 
vile soit  par  action  nouvelle,  contre  un  jugement 
rend'u  faute  par  une  pariie  d'avoir  produit  certaines 
pièces  ■  et  l'on  doit  considérer  comme  abrogée  ,C.  pr., 
10»l  )  là  jurisprudence  qui,  en  Bretagne  parliculièrfr- 
ment  autorisait  l'action  en  licf  de  comminatoire,  ao- 
Uon  dilCarcé,  que  l'on  pouvait  former  par  demande 
principale  et  pendant  trente  ans,  alin  de  faire  rèlrac- 
ler  un  jugement  rendu  dans  ^eu^  faute  a  la  partie 
d'avoir  fourni  telle  preuve  ou  telle  pièce.  -  tairé,  D. 
1766;  Toull.,  1. 10,  n.  121  ;  Fav.,  l.  4,  p.  89»;  D.  A. 

10  —  Mais  si  une  partie  n'est  pas  recevable,  lors- 
qu'un jugemenl  a  déclaré  un  a'^»», ""'•'»•"'',■'"/"! 
d'avoir  prou  V  é  l'accomplissement  d  une  formalité  dont 
cet  acte  devait  être  suivi,  à  demander  par  action  nou- 
velle l'exécution  de  l'acte ,  en  prouvant  1  accomphwe- 
ment  de  la  formalité  voulue ,  celte  partie  peul  du 
moins  attaquer  le  jugemenl  par  requête  cvile  sj^  e 
fondement  que  la  preuve  de  accomplissement  de  la 
formalité  a  èi*  détournée  par  le  faii  de  son  «dveraaire. 
-McrI.,  Rep.,  V..  Requête  civile    i  !•';  D.  A.  II. 

"»Ô  —  On  peul  employer  simultanément  contre  na 
luKement  les  deux  voies  de  la  requêto  civile  et  de  U 
oaiaûon.  —  I8  vend,  an  3.  Civ.  c.  Fermiers  de»  vot- 
lurea  de  la  coui.  D.  k.  1. 134.  D.  P.  3.  1.  Bi. 
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31.  —  Mais  on  ne  peul  invoquer  comme  moyen 
4e  cassiition  une  ouverture  de  requ(}te  civile.  —  3 
fcim.  an  9.  Keq.  Jodard.  D.  A.  U.  e97,  n.  2.  D.  P. 
«.  1133. 

SH.  —  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef  du  ju- 
gement, la  requête  civile  peut  n'ôtre  prise  que  contre 
ce  cbef ,  pourvu  qu'il  soit  indépendant  des  autres.  Si, 
au  contraire,  le  clief  contre  lequel  il  y  a  ouverture  est 
le  principe  des  autres  chefs,  ceux-ci  doivent  être  ré- 
tractés en  même  temps  usi).  —  Pig.  et  Merl.,  Rép., 
vo  Rcquêle  civile,  §  1er,  D.  A.  11.  597,  n.  7. 

83-  — Mais  s'il  y  a  ouverture  contre  toutlejuge-- 
meot,  peut-on  se  borner  à  n'en  attaquer  qu'une  par- 
tie? Oui,  dit  Pigeau,  si  l  ouverture  provient  du  fait  du 
gagnant  (par  exemple,  s'il  a  employé  le  dol,  le  faux,  Ja 
jrÉtenlion  de  pièces),  quand  même,  en  rétractant  le  ju- 
gement sur  un  chef,  il  en  résulterait  un  préjudice 
contre  lui...  Mais  si  l'ouverture  ne  provient  pas  du 
fait  du  gagnant,  la  requêlo  civile  est  prise  contre  tous 
les  chefs  :  les  deux  parties  mérilent  la  même  faveur, 
el  l'on  ne  peut  diviser  le  jugement.  —  D.  A.  il. 
397,  n.  8. 

§  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  formée  ta 
rtqiiéle  civile. 

84.  --  Elle  peut  l'être  par  tous  ceux  et  contre  tous 
ceux  qui  ont  été  parties  ou  dûment  ap;>e/és  au  juge- 
ment qu'il  s'agit  de  réformer  (C.  pr.,  480),  par  et 
contre  leurs  héritiers,  successeurs  ou  ayans-cause.  — 
Carré,  n.  1710  ;  McrI.,  Queêt.  de  dr.,  vis  Requête 
civile,  S  7i  D.  A.  Il.»rt7. 

96.  —  Jugé  ainsi  que  la  requête  civile  peut  être 
intentée  contre  l'ayant-cause  de  la  partie  qui  a  obtenu 
le  jugement,  et  qu'un  légataire  universel  peul  se 
pourvoir  par  cette  voie  contre  un  jugement  obtenu 
par  le  testateur.  —  1er  germ.  an  11.  Req.  Amiens. 
Préf.  de  l'Aisne  C.  BelUsle.  D.  A.  11.  S97,  n.  3.  D.  P. 
3.  l.CâO. 

86.  —  On  ne  peut  déclarer  la  femme  non  recevable 
dans  sa  demande  en  requête  civile,  faute  par  elle  d'a- 
voir obtenu  d'avance  l'autorisation  de  son  mari,  si 
celte  autorisation  lui  est  accordée  dans  le  cours  de 
l'instance.—  iSaoïHlHio.  Florence.  Gozzini.  D.  A.  11. 
606,  n.  3.  1).  P.  -2.  1150,  n.  16. 

En  matière  de  majorais,  V.  décret  du  2-2  déc.  1812. 

S  3.  —  Des  Oiuses  de  requête  civile. 

27.— Pour  empêcher  que  l'on  n'abuse  de  la  requête 
civile,  la  loi  spècilie  elle-même  les  cas  qui  peuvent  y 
donner  lieu.  Us  sont  au  nombre  de  onze. 

88.  —  1<>  S'il  y  a  eu  dol  personnel  (C  pr.,  480).  — 
Par  dol,  il  faut  entendre  toutes  les  fraudes  et  sur- 
prises pratiquées  pour  trnriqiiM-  quelqu'un  (L.  li-e,  S  2, 
D.  lib.  4,  tit.  3)  Mais  les  mano'uvres  de  l'une  des  par- 
lies  doivent  avoir  été  telles  que  sans  elles  l'autre  partie 
n'aurait  point  été  condamnée  (Arg.  de  l'art,  liio  C. 
Ciy.).—  D.  A.  11.  KflS,  n.2. 

29.  —  Il  y  a  dol  personnel  lorsqu'il  résulte  des 
pièces  découvertes  depuis  le  jugement,  (|ue  le  défen- 
deur à  la  requête  civile  n'avait  oblenu  gain  de  cause 
qu'au  moyen  de  la  dénégation  mensongère  des  faits 
essentiels  nllêgués  par  l'autre  partie.—  I8mail8"20. 
Colmar.  Zipfcl.  D.  A.  H.  598,  n.  2-1.  D.  ï*.  2.  11.32, 
n.  6. 

30.  —  U  faut  que  le  dol  soit  personnel,  c'est-à-dire 
émane  de  celui  au  profit  de  qui  le  jugement  a  été 
rendu.  Le  dol  provenant  d'un  tiers,  sans  la  participa- 
lion  de  la  partie,  ne  donnerait  pas  lieu  ù  requête  civile. 
—  D.  A.  11.  IK)0,  n.  3. 

31.  —  Lasinqde  dissimulation  ou  omission  de  la  part 
d'une  partie  de  parler  d'une  pièce  décisive,  par  exem- 
ple, d'un  arrêt  de  cassation  dont  la  connaissance  aurait 
gulTi  pour  écarter  sans  retour  la  prétention  élevée  par 
celte  partie  et  accueillie  par  les  tribunaux,  caractérise 
un  dol  personnel  dan>  le  sens  de  l'art.  480.  —  19  fév. 
1823.  f:iv.  r.  Dijon.  I.afajetle,  D.  A.  11.69!),  u.  2.  D.  P. 
Î3.  1.72. 

32.  —  U  a  été  jugé  cependant  que  de  simples  allé- 
gations ou  dénégatiims  de  faits,  sans  emploi  de  ma- 
nœuvres capables  d'empêcher  la  partie  et  li^  juge  d'é- 
lablir  el  de  connaître  la  vérité,  n'ollrent  point  le  ca- 
ractère d'un  d(W  pirsiinnei. — 10  sept.  I8t0. Uesanfon. 
Dorecot.  1).  A.  ii.uoo,  n.3.  D.  P.  2.  1132,  n.  T. 

33.  —  Cette  décision  a  été  critiquée.  Sans  doute  il 
opparlcnail,  dil-on,  à  la  cour  de  liesançon  de  décla- 
rer si,  dans  l'espèce ,  il  y  avait  eu  dol.  Mais  poser 
on  principe  que  la  simple  allégation  d'un  fait  ijue 
l'on  sait  faux,  no  peut  constituer  un  dol,  c'est  arbi- 
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trairemenl  restreindre  l'application  du  §  ler  de  l'art. 
480;  c'est  encourager  le  mensonge.  Il  n'importe  que 
la  partie  et  le  juge  n'aient  pas  été  placés  dans  l'impos- 
sibilité de  découvrir  la  fausseté  de  l'allégation;  ce  n'est 
pas  d'après  l'habileté  de  la  partie  ou  d'après  le  discer- 
nement du  juge  que  doit  se  décider  la  question  de 
savoir  si  le  dol  existe  ou  non  ;  il  faut  que  la  moralité 
d'une  action  soit  examinée  en  elle  même.  —  D.  A.  H. 
600. 

34.  —  Il  n'y  a  pas  dol  personnel  ni  recel  de  pièces 
décisives  dans  le  fait  par  un  créancier,  d'avoir  caché  à 
son  débiteur,  avant  d'obtenir  des  condamnations  con- 
tre lui ,  la  cession  antérieure  de  sa  créance  à  un 
tiers.  Le  débiteur  dirait  en  vain,  pour  motiver  sa  re- 
quête civile ,  que ,  s'il  eût  connu  cette  cession ,  il  au- 
rait pu  rembourser  le  cessionnaire  el  éviter  par  là  la 
condamnation  à  une  somme  plus  considérable  que  le 
prix  de  la  cession.  —  1er  fév.  1810.  Paris.  Michel.  D. 
A.  11.  600,  n.o.  D.  P.  2. 1153,  n.  4. 

35.  —  Lorsque,  pour  refuser  au  failli  le  secours 
qu'il  demande,  un  arrêt  tire  un  motif  de  ce  que  son 
livre-journal ,  qui  se  irouve  entre  les  mains  des  syn- 
dics ,  n'apparaît  pas ,  ce  failli  ne  peut  pas  se  faire ,  de 
ce  considérant  de  l'arrêt,  un  moyen  de  requête  civile 
pour  dol  personnel  des  syndics  ,  si ,  d'ailleurs ,  ceux- 
ci  ont  mentionné  le  livre-journal  dans  un  compte- 
rendu.  —  2  janv.  1834.  Rennes.  B...  D.  P.  34.  2.  171. 

36.  —  Il  faudrait  considérer  comme  provenant  de  la 
partie,  le  dol  commis  par  son  avocat,  son  avoué  ou 
son  mandataire  tArg.  de  l-arl.  1584  G.  civ.).  —  D.  A. 
11.601,  n.3. 

37.  —  Jugé  ainsi  que  la  requête  civile  peut  être 
prise  contre  un  jugement  basé  sur  un  fait  que  la  partie 
qui  l'a  obtenu  savait  être  faux,  mais  ([ue  les  juges  ont 
cru  vrai ,  parce  qu'il  était  atlirmé  par  le  défenseur  de 
cette  partie.  —  2".  juill.  181(1.  Bruxelles.  Saint-Génois. 
D.  A.  11.  601,  n.  1.  D.  P.  2.  113.->,  n.  3. 

38.  —  Le  serment  reconnu  taux  est-il  un  moyen  de 
requête  civile?  Non;  s'd  s'agit  d'un  serment  décisoire 
(Arg.  de  l'art.  1363  C.  civ.);  mais  dans  le  cas  où  le  dé- 
fendeur a  été  déchargé  de  la  demande ,  moyennant 
un  serment  qui  lui  a  été  déféré  d'office,  si ,  depuis,  le 
parjure  est  prouvé,  le  demandeur  peut  prendre  la 
requête  civile,  pourvu  que  la  preuve  du  parjure  ne 
résulte  pas  d'une  pièce  gardée  par  le  condamné.  — 
Pigeau,  Carré,  toc.  cit.;  Fav,,  4,  887;  Toull.,  10, 
n.  426;  D.  A.  11.  601,  n.  4. 

39.  —  2o  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité 
ont  été  violées  soit  avant,  soit  lors  des  jugeinens, 
pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été  couverte  par  les 
parties  (4K0,  n.  â). 

40.  —  La  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité  ne  donne  ouverture  à  la  requête  civile  qu'au- 
tant qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le  moyen  de  nullité 
par  les  juges  dont  on  veut  attaquer  la  décision.  Dans 
le  cas  contraire ,  ce  serait  par  voie  de  cassation  qu'on 
devrait  attaquer  le  jugement  qui  aurait  mal  à  propos 
rejeté  le  moyen  de  nullité.  —  19  juill.  1809.  Civ.  r. 
Riom.  Jusseraud.  D.  A.  2.  340.  D.  P.  2.  136. 

41.  —  La  violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction  n'est  pas  un  moyen  de  rciiuôte  civile  ,  mais 
de  cassation.  —  aobrum.  an  li.  Civ.  c.  Aix.  Petit.  D. 
A.  11.  698,  n.  1.  D.  P.  6.  2.  3-2.  —  Conf.  Carré,  t.  2, 
p.  446. 

42.  —  Les  nullilcs  commises  avant  le  jugement  se 
couvrent  en  continuant  de  procéder  sans  s'en  préva- 
loir; celles  commises  lors  du  jugement,  en  procédant 
sur  le  jugement  sans  les  proposer;  par  exemple,  en  le 
signiliantsans  reserve  Les  nullités  absolues  ne  peu- 
vent jamais  être  couvertes;  tehe  serait,  suivant  Pi- 
geau ,  celle  résultant  de  ce  qu'une  assignation  aurait 
été  donnée  par  un  homme  qui  ne  serait  pas  huissier, 
à  moins  que,  par  erreur,  on  ne  lui  attribuât  généra- 
lement celte  qualité.  —  D.  A.  il.  Oui,  n.  6. 

43.  —  Le  moyen  de  requête  civile  dont  il  s'agit  ne 
saurait  être  iuvoqué  contre  un  jugement  arbitral,  si 
les  parties  avaient  .lispensé  les  arbitres  do  suivre  les 
formes  ordinaires  ^C.  pr.,  1027). 

44.  —  30  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées iC.  pr.,  48{'};  et  par  exemple,  lu  si  l'on  a  adjugé 
le  prix  au  lieu  de  lu  chose  demandée  ;  7.0  la  maintenue 
au  lieu  de  la  rèinlégrande,  ou  réciproquement  ;3u  des 
intérêts ,  quand  on  n'a  demandé  que  le  principal  ;  4"  si 
l'on  a  condamné  en  son  propre  nom  celui  qui  n'a- 
vait été  asMgné  cpi'en  qualilé  de  tuteur,  ou  si  l'on  a 
condamné  comme  héritier  pur  et  simple ,  celui  qui 
n'avait  proi  edé  que  comme  héritier  béuéliciaire.  — 
Carré,  Pig.,  t.  I,  n.  601;  D.  A.  11.601. 

45.  —  Les  qualités  posées  il  l'audience  forment  la 
Térilable  demande  des  parties,  celle  sur  laquelle 
les  Juges  doivent  porter  leur  décision.  On  ne  peut 
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donc  attaquer  par  requête  civile,  comme  ajant  sta- 
tué sur  choses  non  demandées,  l'arrêt  qui  a  prononcé 
conformément  à  ces  conclusions,  bien  qu'elles  fus- 
sent contraires  à  celles  signihées  entre  avoués ,  et 
transcrites  sur  l'expédition  de  l'arrêt  au  jugement.  — 
28  mars  1815.  Bruxelles.  Dewever.  D.  A.  11. 601,  n.  2-1. 
D.  P.  2.  1134,  n.  6. 

46.  —  Quoique  le  demandeur  ait  conclu  à  ce  que 
le  défendeur  fût  tenu  de  faire  certains  travaux,  ou 
bien  à  être  autorisé  à  faire  ces  travaux  aux  frais  de  ce 
dernier,  le  tribunal  peut  convertir  ces  travaux  en  une 
somme  d'argent  qu'il  condamne  le  défendeur  à  payer 
au  demandeur  à  titre  d'indemnité.  —  20  déc.  1820. 
Req.  Pau.  Rancés.  D.  A.  11.603.  D.  P.  21. 1.SSI. 

47.  —  L'ouverture  à  requête  civile  dont  il  s'agit  n'a 
pas  lieu  contre  les  jugemens  arbitraux  (C.  pr.,  1027). 

48.  —  40  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé 
(480),  comme  si  les  juges  ont  accordé  la  propriété  à 
une  partie  qui  ne  demandait  que  l'usufruit,  ou  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps,  sans  que  la  partie 
intéressée  y  eût  conclu,  ou  en  un  mot  accordé  à  une 
partie  sur  l'autre  un  avantage  particulier  que  celle-14 
n'avait  pas  réclamé.  —  D.  A.  H.  602,  n.  9  el  lO. 

49  —  Il  y  a  ullrâ  pelila  lorsqu'en  constatant  l'exis- 
tence d'un  contrat  de  vente,  le  jugement  a  fixé,  sans 
que  personne  le  demandât,  le  prix  de  l'objet  vendu.— 
3  mars  isio.  Paris  Ouvrard.  D.  A.  11.604,  n  1-1  D 
P.  2. 113S,  n.  1. 

60.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  requête  civile 
dans  le  cas  où  un  jugement  aurait  été,  sans  qu'il  y  eût 
à  cet  égard  de  conclusions  précises,  déclaré  commun 
avec  une  partie  qui,  procédant  conjointement  avec 
une  autre,  soutenail  le  même  système  que  celle-ci  et 
prenait  les  mêmes  conclusions.  —  Même  arrêt. 

61.  —  ...  Ni  dans  le  cas  où  un  jugement  d'avant 
faire  droit  ordonnerait  une  voie  d'instruction  qu'au- 
cune partie  n'aurait  demandée,  ou  pourvoirait  d'office 
à  la  sûreté  de  l'objet  litigieux  au  moyen  d'un  dépôt, 
d'un  séquestre,  etc.  —  Carré,  loc.  cit.;  D.  A.  II.6O2! 
n.  10. 

62.—...  Ni  dans  le  cas  où  une  partie  ayant  demandé 
quelque  chose  délinitivement,  le  tribunal,  sans  autre 
demande,  lui  aurait  adjugé  une  provision.  — D.  \. 
ibid.,  n.  u. 

63.  —  50  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des 
chefs  de  demande  (art.  480). 

54  —  On  peut,  par  exemple,  attaquer  par  requête 
civile  l'arrêt  qui,  en  prononçant  la  nullité  d'un  empri- 
sonnement, omet  de  statuer  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  le  débiteur.— 25  mai  1809. 
Civ  c.  Florence.  Terreni.  D.  A.  11.  602,  n.  1-1.  D.  P. 
2. 1134. 

85.  —  Dans  ce  cas,  la  question  relative  aux  domma- 
ges-intérêts doit  seule  être  soumise  de  nouveau  à  la 
cour,  la  nullité  de  l'emprisonnement  étant  irrévocable- 
ment jugée  —  Même  arrêt. 

50.  —  On  peut  pareillemenlse  pourvoir  par  requête 
civile  contre  l'arrêt  qui  n'a  point  statué  sur  les  contes- 
tations relatives  aux  frais  du  procès.— 4  mai  1826.  Req. 
Angers.  Carayon.  D.  P  25.  1.  313. 

67.  —  De  même  encore,  lorsqu'un  testament,  atta- 
qué comme  renfermant  plusieurs  substitutions  prohi- 
bées, est  annulé  en  première  instance,  et  que,  sur 
l'appel  interjeté  seulement  par  une  partie  des  léga- 
taires, la  demande  en  nullité  n'a  été  repoussèe  que  re- 
lativement à  l'une  des  prétendues  substitutions  dans 
laquelle  étaient  intéresses  les  légataires  appelans,  le 
silence  des  juges,  à  l'égard  des  auires  substitutions, 
constitue  une  omission  de  prononcer  donnant  ouver- 
ture à  requête  civile  et  non  un  déni  de  justice  donnant 
lieu  à  cassation.  — 23  janv.  1827.  Req.  Rouen.  Glarel, 
D.  P.  27.  1.  126. 

58.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  requête  civile  dans  le 
cas  où  un  jugement  a  adjugé  aux  parties  portion  d'un 
objet  qu'elles  réclamaient  l'une  el  l'autre  en  totalité. 
—  6  oct.  18O.S.  Civ.  c.  Maurandi.  D.  A.  11.  602,  n.  S. 
D.  P.  2.  1131,  n.  7. 

69.  —  .  .  Ki  dans  le  cas  où  un  jugement  se  tait  sur 
les  conclusious  tendantes  à  être  admis  à  une  preuve; 
ce  n'est  point  là  omettre  de  statuer  sur  l'un  des  chefs 
de  demande  Ces  mots,  chefs  de  demande,  dit  Carré, 
n.  174!»,  paraissent  exprimer  uniquement  les  divers 
points  ou  objets  des  contestations  des  parties,  et  non 
pas  les  coiiclu.sions  qu'elles  prendraient  alin  de  justi- 
iicr  leurs  préleiiiions  relalivemeiit  à  ces  chefs.  Conf. 
arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  18  mai  1694.  —  Fa- 
vard,  t.  4,  p.  S02;  D   A.  11.  0.)4,  n.  13. 

60.  —  ...  Ni  dans  le  cas  où  les  juges,  en  statuant  sur 
le  principal,  ont  omis  de  prononcer  sur  une  de- 
mande incidente  devenue  sans  objet  par  leur  déci- 
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sion   par  exemple,  lorsque  fondanlleur  jugemcnl  sur 
msû&ee  des  faits  r'uUan.  d'"»-,,-,"r  ^'oonlrê 
omis  de  slaluer  sur  la  demande  en  nu^    o  de  U  conlre 
cuuuêlc.-l-  juill.  18'3-  Turm.  Oi-erti.  U.  A. 
805.  D.  P.  H-  •2- «»• 

fil  _  M  dans  le  cas  où ,  après  avoir  slalué  sur 
1-u,,  ou  plusieurs  des  ehefs  de  la  demande,  ""/  f  d"/ 
i,\  ivo  r  lieu  de  prononcer  sur  plus  amples  lins  et 
conclus  ons  des  parties,  sur  lesquelles  elles  sont  nnses 
hoïsdecour.-a.déc  ISâO.  Ueq.  Pau.  Rances.  D. 
A.  11.605,n.  l.D.  P.21.1.354. 

62  —Une  foule  d'auteurs  pensent  aussi  que  tous  les 
chefs  de  demande  sont  compris  dans  le  jugenienl  par 
la  disposition  générale  qui  mcl  Us  /""■""  f»"  % 
cause  sur  huv,  autr.s  r.oncluswns  on  déclare  fi  !/ 
aïo  r  lieu  de  smtu.r  ,ur  le  ,ur,,lu<  Je  leurs  deman- 
des et  qu'ainsi  on  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  onns- 
s,on  de  prononcer. -Rodier,  sur  1  art.  ."v.  de  l'ordon.; 
Dupare-PouUain,  t.  10,  p  »S!.;  P.geau  t.  i  p.  ..•  , 
rarrè  n  1148;  Fav;ird,  l  4,  p.  S92;  le^"  ■-  t.  o, 
„  o,7  ";  "V..  6.):,,  n.  .3.  -  co-mi,  Serpdlon  sur 
fe  mLeart  .4,  De'miau,  p.  3.2.  Enfin  le  O.o/.  de 
ProT  de  Rioehe  én,et  l'opinion  qu'd  y  a  .eu  a  requête 
dvHe  si  l'ensemble  des  dispositions  de  1  arrêt  ne  lour- 
nilpas  Ta  preure  que  tous  les  chefs  de  conclusions  ont 
été  examinés. 

63  -Lomission.parune  cour,  de  statuer  sur  un 
chef 'de  demande,  n'est  qu'un  moyen  de  requête  ci- 
V  le  et  non  de  cassation.-  3 août  18-24.  Req.  Bourges. 
Mie  ei  uou  uc  V  n  P  "4  1.445. —  4  mai 
Beauregard.  D.  A  ii.  Mb»  "  «;•  -'■  '•  ',  •  ,  ,„ 
18i5.  Req.  Angers.  Caravon.  D.  P  25.  1-3-46 
ianv.  1854.  Ueq  Pans.  Desnojers.  D.  P.  o4.  I.  5o. 

fil  —  Ju"é  spécialement  que  l'omission  de  statuer 
sur  le  mode  d'une  restitution  de  fruits,  ne  fournit 
qu'une  ouverture  de  requête  civile,  et  non  de  cassa- 
lion  -S  tev.  18i8.  Req  Toulouse.  Commune  de  Ba- 
gnéres-de-Lucbon.  D.  P.  i».  l.  li^- 

es  -  Celui  qui,  au  lieu  d'attaquer  par  requête  ci- 
vile le  ju^emeul  contenant  une  omission  à  son  préju- 
dice en  a,  sur  l'appel,  demandé  purement  et  simple- 
ment la  confirmation,  n'est  plus  recevahie  à  introduire 
une  instance  nouvelle  à  l  eflet  de  taire  réparer  ce  pré- 
judice. -  13  avril  181-2.  Grenoble.  Davin.  D.  A.  u. 
603.  D.  P. -2.  1134,  a  9. 

C6  —  Mais  on  peut,  sans  recourir  à  la  requête  ci- 
vile saisir  un  tribunul  de  l'interprétation  d'une  déci- 
sion par  lui  rendue,  lorsqu'on  tcproche  à  celle  déci- 
cision  non  une  omission,  mais  un  défaut  de  clarté. 
-Tjuin  18J0.  Melz.D.  .\.  11.603.  D.  P.  -.  tl5S,n.  10. 

67  —  1)0  S'il  y  a  contrariété  de  jugemens  en  dernier 
ressort  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes 
moyens,  dans  les  mêmes  cours  ou  tribunaux  (  480, 
n.  6). 

68.—  Ces  diverses  conditions  doivent  concourir  : 

Ainsi  il  faut  qu'il  y  ait  ennirnr.élé  rie  jugemens. 
Toutefois,  il  Il'^  a  pas  ouverture  à  requête  civile  pour 
contrariété  de  jugemens,  lorsqu'un  arrêt  deliniul  s  est 
écarté  d'un  arrêt  préparatoire.  —  .".  mars  1810.  Paris. 
Ouvr„rd.  D.  A.  il.  601.  D.  P.  2. 1135, n.  1 1. 

69  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  requête  civile  pour  cause 
de  contrariété  de  jugemens  quand  l'arrêt  attaque  est 
basé  sur  un  fait  dont  la  cour. avait  prccédemmenl, 
mais  dans  une  coiiteslalion  dillérenle,  quoique  enirc 
les  mêmes  parties,  ordonné  la  preuve  par  arrêt  in- 
lerlocul'.ire,  sans  que  celle  preuve  ait  été  adrainis- 
Irée 

Dans  ce  cas,  le  défaut  de  production  de  l'arrêt  in- 
terlocutoire, lors  de  l'arrêt  dêliiiitif,  ne  peut  pas  non 
plus  fournir  contre  ce  dirnier  arrêt  le  moyen  de  re- 
quête civile  résultant  de  la  reiculiun  par  le  fait  de  la 
partie  de  pièces  décisives  ultérieurement  recouvrées. 
-  3  mal  .810  Paris.  Rouvers.  U.  A.  11.  liOS,  n.  -2.  D. 
P. -2. 1150,  n.  1i. 

70. —Le  dispositif  seul  constitue  csscnliellcmenl  le 
jugement  ou  l'arrêt.  En  conséquence,  une  di-nuiidc  en 
requête  civile  pour  contrariété  entre  deux  ariêls,  n'est 
pas  reievable  lor^(lue  la  contrariété  prétendue  ne  se 
trouverait  que  dan»  les  motifs  et  non  dans  le  disposi- 
lif.  —  G  aoiit  48-2».  Paris.  Uospices  de  Paris,  l».  P.  iS. 
a.  853. 

71  —Jugé  de  même  qu'il  est  nécessaire  que  la  con- 
trariété existe  dans  les  dispositifs  d'-s  arrêts,  et  que  ces 
arrêts  portenl  sur  le  même  objet.— -2  janv.  1854.  Ren- 
nes B...  1).  P.  34  -2  ni. 

■ji^  —  Oejuijrment  en  dernier  reiiorl.  —  Cepen- 
dant il  s- mille  dcvi.ir  sullire  que  le  second  jugement, 
le  «cul  qu'on  atl.ique,  soit  en  dernier  ressorl.  —  [lict. 
de'proc.  de  Bioclic,  l.  4,  p.  ■i*a.  —  Cunird,  Dcmiau, 
p.  316. 


73.  —  Entre  Ut  memet parties;  ojouiei  ;  procidani 


REQUÊTE  CIVILE.  S  3. 

dans  les  mêmes  quaUlés.  Ainsi,  on  peut,  sans  qu'il  y 
ait  contrariété,  obtenir,  en  son  nom  personnel ,  gain 
de  cause  sur  une  demande  qu  on  avait  précédemment 
formée  sans  succès  en  qualité  de  lu'eur  quoiqu  on  la 
fondât  dès  lors  sur  les  mêmes  titres.  -  >  »  ^j"  '^^j  '" 
parties  peuvent  rester  les  mêmes,  nonobstant  le  chan 
gcment  des  personnes. 

74  -  .fur  /.-.<  mêmes  mvyens.  -Pour  que  les  juge- 
mens contraires  fussent  réputés  rendus  sur  les  n.emes 
,m.V'  n»,  il  faudrait  qu'ils  eussent  ete  rendus  non  seu- 
lenfent  sur  le  même  objet,  sur  les  même  acles  mais 
encore  sur  le  même  elal  de  cause  bi  la  contestation 
avaUchàneede  face.  ..,  si  l'on  avait  agité  desques- 
ion  nouvelles,  il  n'y  aurait  point  de  con.raru.^  emre 
des  disposilioi.s  qui  seraient  relatives  a  J«^»  '^^.^^f 

loutes  difierentes.  -  f^,f'.<^r"-ïlKPrn'  fr  t  3 
riete  ;  Carre,  n.  nS3;  Bernai,  p.  4»;  Pral.  fr.,  t.  j, 
p. -297;  D.  A.  ll.U05,n.  14. 

75  _  l\  n'y  a  point  conlrariélé  de  jugemens ,  ni  par 
conséquent  ouverture  a  requête  civile,  dans  les  dis- 
positions de  deux  jugemens  commerciaux  don  je 
«remier  par  delaul  condamne  au  paiement  d  ellels  de 
commerce  une  partie  comme  associée  du  souscripteur 
de«  effets,  elle  second  contradictoire  intervenu 
sur  demande  en  remboursement  d'autres  billets  sous- 
eriis  oai  le  même,  qui  déclare  qu'il  n'y  avait  passo- 
fentr  eux  si',  d'ailleurs,  la  question  de  société 
„  a  pas  ete  agitée  lors  du  premier  jugement  par  dé- 
faut: —  Ss  judl.  18-26.  Pans.  Gallois.  D.  P.  -27.  ..  fafa. 

76  -  La  demande  d'un  secours  provisoire  et  men- 
suel formée  par  un  failli,  est  différente  de  a  demande 
d'un  se™urs  delinilif  -  En  conséquence,  bien  qu'une 
déc^sfon  judiciaire  ait  admis  la  demande  d'un  secours 
nrov isoire  lormee  par  un  fail  i ,  attendu  sa  bonne  foi , 
Sne  econde  deci>ion  peut,  sans  qu'il  y  ait  ouverture 
àla  requête  civile  piur  contrariété  d'arréls  rejeter 
une  demande  en  secours  définitif  formée  par  le  même 
fa"lli  .Tendu  sa  mauvaise  foi,  alors  surtout  que  la 
Dremiére  décision  porte  qu'elle  ne  pourra  être  invo- 
Su^è  de  part  ni  d'autre  en  cas  de  demande  de  secours 
définitif  -  On  prétendrait  en  vain  que  celle  dernière 
réserve  n'est  relative  qu'a  la  quotité  du  secours.  -  2 
janv.  1854.  Rennes.  B....  D.  P.  54.  2. 171. 

77  —  Par  les  mf.mes  cours  ou  tribunaux.  —  La 
contrariété  de  jugemens  en  dernier  ressort  entre  les 
Ses  parties  el  lur  les  mêmes  moyens ,  en  differens 
tribunaux ,  donne  ouverture  à  cassation  (C.  pr.,  304). 

—  V.  Cassjtion. 
7<t  —Deux  sections  d'un  même  tribunal  ne  sont 

nas'deux  tribunaux  differens,  puisque  b  même  orga- 
nisation et  la  même  hiérarchie  leur  sont  communes.- 
Carré  n  1751;  Merl.,  Rép.,  vo  Requête  civile,  S  U; 
Fav    t  4  p.  s9.-,;  Berriat,p.  436;  D.  A.  11.005,  n.  15. 

—  Contra   les  auteurs  du  Pral.fr.,  t.  5,  p.  500. 
70  -  70  Si  dans  un  même  jugement  il  y  a  des  dis- 
positions contraires  p80J,  de  telle  sorte  quelles  ue 
puissent  être  exécutées  simultanément. 

80  -  Il  n'y  a  pas  contrariété  donnant  lieu  à  requête 
civile  dans  un  jugement  qui  par  Tune  d^'^és,  dispo- 
sitions ,  donne  mam-levêe  d'une  saisie  réelle  faite  par 
un  créancier,  et  qui,  par  une  autre  dispos. lion,  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  de  prononcer  à  l'égard  d  autres 
créanciers  mis  en  cause,  mais  contre  lesquels  le  saisi 
n'a  pas  pris  de  conclusions.  -  4  fruct.  an  8.  Civ.  c. 
Galtier.D.A  ,1.  00;.,n.  1-1.  D.  P.  •:.  l.50,  n   lo. 

81  _  M  dans  le  jugement  qui.  d'une  part,  an- 
nulle  la  donation  de  partie  des  biens  d'une  succession, 
et  qui ,  daulre  part,  charge  le  donataire  de  toutes  les 
dettes  de  celte  succession,  parce  ,u  ./  ,«a  nruc.H. 
tous  Us  bnns.  -  i  sept.  ISUO.  Civ.  c.  Papejans.  D.  A. 
11.6011.  D.  P-  2.  il'iti,  n    14. 

8-1  -  M  dans  le  jugement  qui ,  en  déclarant  cer- 
lain's  actes  frauduleux ,  n'en  a  pas  néanmoins  pro- 
noncé la  nullile,  mais  en  a  J^eri.i.ne  la  nature  et  les 
véritables  effets.- 5  mars  1810.  Pans.  Ouvrard.  D.  A. 
11.604,  D.  P.-2.  1135. 

85  -  Dans  le  cas  où  des  cohéritiers  ayant  atta- 
qué une  donation  faite  par  leur  auteur,  l'un  d  eux 
?ient  à  renoncer  à  ses  preienlions  pnidaiit  1  in- 
stance, le  jugement  qui  lui  donne  acte  de  sa  decla- 
ra"'on,  et  ordonne,  en  même  lemps,  quallendu  la 
nullile  de  la  donation,  les  biens  litigieux  seront 
partages  également  entre  fu,  les  héritiers,  ne  ren- 
ferme ni  co.itrariete  dans  ses  dispositions  m  ultrà- 
pétilioii  :  en  d.innanlaute  de  la  rciioiieiation  ,  le  ju- 
gement exprime  sufiisanmienl  que  le  renonvanl  est 
iiiis  hors  de  cause,  et  que  la  part  à  laquelle  il  pou- 
vait prétendre  se  trouve  .xdu.if.mrnl  acquise  au 
donataire.-  2  et  5  pl.iv.  an  11.  Req.  Orléans.  BeruUe. 
D.  A.  11.008,  u.  ï.D.  P.2. 1133,  n.O. 
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S4  -  La  contrariété  qui  donne  lieu  à  la  requête  ci- 

vileest  ceUe  qui  existe  entre  les  dispositions  d'un  arrêt, 

noù  «lle'qui  peut  se  trotiver  entre  ..i^mo^.r^.  - 

4  germ.  an  13.  Civ.  c.  Baslerot.  D.  A.  1 1 .  W-.  U-  P-  a- 

1156,  n.  IS.  ,  . 

85.  -  80  Si,  dans  le  cas  où  la  loi  exige  la  con,"'""- 
cation  au  ministère  public,  celte  .™n""""';^»"»^„^4 
pas  eu  lieu ,  et  que  le  jugement  ait  ete  lendu  contre 
celui  pour  qui  elle  est  ordonnée  (480,  n  8,. 

S6  -  Le  défaut  de  communication  au  minislèr» 
public  dans  les  causes  des  femmes  non  autorisées 
de  leurs  maris,  esl  un  moven  de  requête  "vi  e,  ei^- 
core  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  leur  dot.  -lu  août 
1810.  Florence.  GoHini.  l).  A.  U.  606,  n.  o.  D.  P.  3. 
1156, n.  10. 

87  -  Lorsque  la  communication  est  prescrite,  non 
dans  l'intérêt  de  l'une  des  parties,  mais  "■"q"emen 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  comme  dans  'es  causes 
de  compétence,  dinseriplion  de  faux ,  de  règlcmens 
déjuges^  elc,  le  défaut  de  conclusions  du  ministère 
public  ne  donne  pas  ouverture  à  requête  civile  au  pro- 
fit des  parties.  -  Lepage  ,  p.  C-29  ;  Delap.,  t.  2,  p.  50, 
D.  A.  11.  600,  n.  18. 

88.  -  Jugé,  ainsi,  qu'en  matière  de  faux  incident 
civil,  le  défaut  de  conclusions  du  mmistere  public  M 
donne  pas  lieu  à  la  requête  civile  mais  "-end  le  juge- 
ment nul.  -  7  fér.  1809.  Turin.  Rocca.  D.  A.  8.  4J(, 
D.  P.  2.  207. 

89  —  Mais  dans  les  cas  où  l'omission  de  la  coinrou- 
nic^iion  est  un  moyen  de  requête  civile  elle  ne  d^nne 
pas  ouverture  à  cassation.  -  "20  avrd  l«08.  Req. 
Paris.  Theàtre-Français.  D-A-H-^-D  P_- «■ '^"• 
-17  mai  1808.  Req.  D.  A.,  eod.  -22  fev.  Isll.  Req. 
D.  A.,  cod. 

90.  -  90  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  ffe»"""es  <>"  «; 
clarêes  fausses  depuis  le  jugement  (iso,  n.  9),  sans 
qu'dy  ail  lieu  de 'distinguer  si  le  f»""  ^'l..-^?,»"»^ 
parla  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement,  ou  sil  U  él* 

par  un  tiers. 

91  -  La  preuve  qu'il  a  été  fail  usage  de  pièws 
fausses  dans  l'instance  ne  sunirait  pas  pour  faire  ad- 
mettre la  requête  civile,  si  l'on  n'e.ablissait  pas  que 
«s  pièces  ont  réellement  servi  de  base  »"  J"Bemenr 
_  lafév.  1800.  Pans.  Defraine.  D.  A.  II.  007.  u.r.a. 
1137, n.  1.  ... 

9»  _  De  même,  la  preuve  de  la  falsificalion  de  la 
date'  mais  non  du  contexte  d'un  acte,  ne  donnerait 
pa  lie"  ù"la  requête  civile ,  sicet.e  «Jf  "»"«;' é'^jans 
innuence  sur  le  jugement  qu'on  prétend  attaquer. - 
23 juin  1810  Paris.  P.  1810.  2.  5iS. 

93  -  Le  faux  ne  donne  ouverture  à  requête  civile, 
que  quand  le  jugement  esl  intervenu  sur  pièces  fausses, 
?l  non  quand  le  jugement  lui-niémc  est  argue  de  faux. 
-U  venl.  an  11  Civ.  c.  Guibert.  D.  A.  H.u07,n.!. 
D.  P.  3.  1   «13. 

....  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  à  une  inscnplion 

"le  taux-  .  . ,      ,    .     , 

94  —  Un  désaveu  reconnu  valable  nesl  plus, 
comme  sous  l'ordonnance,  une  ouverture  ù  requête 
civile. 

95  -  Sous  l'ordonnance  de  16C7,  il  n'était  pas  né- 
cessaire que  les  pièces  rausses,sur  lesquell.-s  ou  londm 
LTequêl^e  eusse'nte.é  déclarées  telles  P="-;..ijugeu^nl 
préalable. - -22  pluv.  an  9.  Civ.  r.  Bcjon.  D.  A.  U.  007, 
n.2.  D.  P.  2.  ii57,n.2. 

96  -  De  même,  aujourd'hui,  s'il  s'agil  d'une  pièce 
sous  seing  prive ,  'les  juges  peuvent  la  déclarer  fausse 
et  admettre  la  requête  civi.e  par  le  même  jugement. - 
Si  l'acle  ne  p^cut  être  déclare  faux  que  sur  iiiscnpliou, 
c'esl-à-dire  s'il  est  aulhentu|ue,  il  faut  un  jugement 
préalable.  -  D.  A.  11. 007,  n.  -20. 

97  —  On  n'est  pas  recevahie  à  soutenir  devant  la 
coui'supréme  que  les  pièces  fausses,  sur  lesquelles  la 
reouéte  civile  est  fondée,  sont  sans  iiilluence  au  fond, 
cil  faire  résulter  de  cette  circonslance  un  iiiojen  de 
cassalion  contre  l'arrêt  qui  a  admis  la  requête  civile. 
—  Même  arrêt. 

98  -  In  conseil  de  préfecture  peut  réformer  un  de 
ses  arrêtés,  lorsqu'il  a  été  rendu  sur  la  produclion 
d'un  extrait  inl.dele  aja.ii  le  caractère  d'une  pièce 
fausseisjanv.  1813.  Dec.  Nugon). 

M  _  10"  Si  depuis  le  jugement  il  a  èlé  recouvré 
des' piéres  décisives,  qui  avaient  été  retenues  p»r  le 
fait  de  la  partie  1I8O,  S  lu) 

100-11  semble  que  la  rétention  de  pièces  dècislTee 
consli'tue  de  la  part  de  la  partie  un  dol  personnel,  et 
qu'ainsi  le  i  10  de  l'art.  ISo,  rentrant  dans  la  disposition 
plus  générale  du  S 1''',  est  tout-à-fail  inulile.  -  D.  A. 
H.tktt. 


REQUÊTE  CIVILE.  S  3. 

101.  — Pour  savoir  si  la  pièce  était  décisive,  on 
examine  le  fond;  et  s'il  est  reconnu  que  la  cause  eùl 
été  perdue  quand  môme  la  pièce  aurait  été  produite  à 
temps,  il  n'y  a  pas  lieu  à  requête  civile  >Pigeau,  Carré, 
le  tribun  Albisson;  D.  .\.  11.  607,  n  21).  Cependant 
Berrial  pense,  p.  457  que,  quoique  la  pièce  doive,  en 
déOnitir,  faire  rendre  un  jugement  semblable  au  pre- 
mier, quant  à  ses  résultats,  il  ne  faut  pas  moins  ré- 
tracter celui-ci. 

10-2.  —  On  ne  considérerait  pas  comme  pièce  déci- 
tit>e  un  arrêt  antérieur  rendu  dans  une  cause  analo- 
gue.—3  mai  1810.  Paris.  Rouvers.  D.  A.  II.6US,  D. 
2.  D.  P.  2.  113C,  n.  12. 

10.".  —  ...  Ni  un  acte  de  cession  d'une  créance  liti- 
gieuse, dont  la  connaissance  eût  mis  le  débiteur  i 
même  d'éteindre  le  procès  en  remboursant  au  ces- 
sionnairc  le  prix  de  la  cession.  —  l^i'  fev.  1810.  Paris. 
Michel.  D.  A.  il.  GOO,  n  4.  D.  P.  2.  1153,  n.  4. 

101.  —  La  requête  civile  n'est  pas  admissible  lors- 
que les  pièces  sur  lesquelles  on  la  fonde  n'ont  pas  été 
retenues  par  la  partie  adverse,  et  qu'étant  au  contraire 
consignées  sur  des  registres  publics,  il  èlait  au  pou- 
voir du  demandeur  d'en  prendre  connaissance  —  28 
llor.  an  12.  Paris.  Duparc.  D.  A.  11.  tiu7,  n.  4-1.  D. 
P.  2.  1137,  n.  3. 

105.  —  ...  Ou  lorsque  ces  pièces  se  trouvant  dans 
Ie«  mains  de  l'adversaire,  le  demandeur  eût  pu  en  ob- 
tenir la  communication.  — 28  nov.  IKlû.  Paris.  Hervé. 
D.  A.  11.  0(18,  n.  2  D.  P  2. 1137,  n.  4.— 20  uov.  185-J. 
Req.  Wilson.  D.P.33.  1.S8. 

100.  —  Lorsqu'une  partie  a  fait  valoir,  à  l'appui  de 
ses  prétentions,  sans  d'ailleurs  le  produire,  un  titre 
dont  l'original  se  trouvait  dans  un  dépôt  public,  même 
étranger,  l'aulre  partie  prétendrailcn  vain  qu'en  pas- 
sant sous  silence  un  autre  acte  décisif,  aussi  renfermé 
dans  un  dépôt  public, son  adversaire  a  retenu,  par  son 
fait,  une  pièce  décisive,  et  donne,  par  conséqueni,  ou- 
verture à  une  requête  civile.  Spécialement,  lorsque 
pour  faire  juger  «ne  contrefaçon,  le  demandeur  s'est 
appuyé  sur  un  brevet  d'invention  délivré  en  pays 
étranger,  et  non  eneore  expiré,  si  le  condamné  dé- 
couvre ensuite  que  le  brevet  qui  a  servi  de  base  à  la 
condamnation  n'était  qu'un  brevet  de  perfectionne- 
ment, et  que  le  véritable  brevet  d'invention,  anté- 
rieurement délivré,  était  expiré  A  l'époque  où  ont  été 
commis  les  actes  de  contrefaçon,  le  condamné  fonde- 
rait en  vain  un  moyen  de  requête  civile  sur  ce  que  le 
silence  gardé  par  I  autre  partie  au  sujet  de  ce  premier 
brevet,  constituerait  la  rétention  d'une  pièce  décisive. 
—  Même  arrêt. 

107.  —  Dans  le  cas  où  le  défendeur  à  la  requête  ci- 
vile fondée  sur  pièces  nouvellement  recouvrées,  pré- 
tend que  ces  pièces  sont  fausses,  il  faut  juger  le  faux 
avant  de  prononcer  sur  l'admission  de  la  requête.  — 
Arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  lijuill.  1740.  Pi- 
geau,  t.  i,n.  U3H;  Carré,  n.  170'..  D.  A.  ii.  007. 

108.  —  Le  règlement  de  isoosur  la  procédure  de- 
vant le  conseil  d'état,  permet  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile en  cas  de  découvert  ■  de  pièces  décisives  retenues 
par  l'adversaire.  Mais  il  faut,  pour  l'application  de  cet 
article,  ipie  le  conseil  d'état  ail  rendu  une  décision.  — 
84  déc.  1K3I.  Ord.  C.  d'et.  Saraillc.  I).  P.  M.  3.  03- 

109.  —  Lorsque  sur  une  conleslalion  relative  à  la 
validité  lie  l'adjudication  d'un  domaine  vendu  deux 
fois  par  l'etal  i  deux  individus  dilTérens,  le  conseil  d'é- 
tat s'est  prononcé  pour  la  première  vente,  le  second 
adjudicataire  est  non-recevable  à  demander  le  rap- 
port de  cette  ordonnance,  sous  le  prétexte  qu'il  a  dé- 
couvert, d'après  une  copie  du  rapport  des  experts 
lors  de  la  première  vente,  qu'il  existait  des  dilï'eren- 
ces  dans  les  conllns  et  les  limites  des  biens  cédés.  Une 
telle  pièce,  nullement  décisive  pour  la  contestation, 
ne  iiourrait  d'ailleurs  appuyer  une  requête  civile 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  retenue  par  la  partie  ad- 
verse. —  2  mai  1831.  Ord.  C.  d'état.  Castellanc.  D.  P. 
Si.  5  (i2. 

110.  —  L'étal,  les  communes,  les  élablissemens  pu- 
blics et  les  mineurs  sont  encore  reçus  h  se  pourvoir 
s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valable- 
ment (1811. 

1 1 1 .  —  La  même  faveur  doit  être  étendue  aux  mi- 
neurs imancipéi.  —21  mars  1812.  Turin.  Salussoglia. 
D.  A.li.  608,  n.  1. 1)   P.  2.  1137,  n.  3. 

412. —  ...  Ainsi  qu'aux  interdits  (C.  civ.,  ti09).  Mais 
non  aux  femmes  mariées.  —  Carré,  n.  1772;  D.  A.  11. 
S08,  n.  SS. 

113.  —  Les  mineurs,  les  communes,  etc.,  sont  ré- 
putés Ji'uciiir  piii  i(é  iléfrimiu,  lorsqu'ils  ont  été 
jugés  par  défaut  ou  par  forclusion  (l'inlervention  du 
ministère  public  ne  supplée  pas  la  défense).  —  Ils 
sont  réputés  n'atoir  pat  Hé  valablement  défendu», 
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quand  les  principales  défenses  de  fait  et  de  droit  ont 
été  omises  :  mais  il  faut  qu'il  puisse  être  prouvé  que 
l'omission  de  ces  défenses  a  donné  lieu  au  jugement 
attaqué  par  requête  civile  [Exposé  des  motifs).  —  D. 
A.  11.  609,  n.24. 

114.  —La  commune  qui  a  laissé  prendre  contre  elle 
un  arrêt  par  défaut  au  jour  indiqué  par  le  rôle,  s'est 
par  là  privée  de  la  voie  de  l'opposition  et  n'a  plus 
que  celle  de  la  requête  civile  (comme  n'ayant  pas  été 
valablement  défendue).  Elle  doit  même,  dans  ce  cas, 
supporter  les  frais  de  l'arrêt  par  défaut  et  les  frais  de 
la  demande  en  requête  civile  qu'elle  a  occasionnés  par 
sa  faute.  —  12  mars  1808.  Besançon.  Com.  de  Mange- 
velle.  D.  A.  11.  6ii9,  n  3.  D.  P.  â.  1 13!),  n.  7. 

115.  —  L'omission  d'un  moyen  de  forme  ne  donne- 
rait ouverture  i  requête  civile  qu'autant  qu'elle  en- 
traînerait la  perte  du  procès  au  îond,  comme  dans  le 
cas  où  un  tuteur  aurait  négligé  de  faire  valoir  la  nul- 
lité de  forme  de  l'assignation  par  laquelle  a  été  inter- 
rompue la  prescription  qui  courait  au  profit  du  mi- 
neur.— Pigeau,  1,  636;  Carré,  n.  1771  ;  D.  A.  H.  uio, 
n.  2S. 

116.  —  II  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  mineur 
soit  réputé  valablement  défendu,  qu'il  soit  pris  des 
Conclusions  expresses  sur  les  moyens  ou  exceptions 
développés  dans  son  intérêt;  il  suffit  que  le  moyen  de 
défense  ait  été  proposé ,  soit  dans  les  écrits  au  procès, 
soit  dans  les  plaidoiries.  —  2et3pluv.an  11.  Req.  Be- 
rulle  D.  A.  il.  60s,  n.  2.  D.P.  2.  I13S,  n. 6.  —  il  vent, 
an  II.  Civ.  c.  Guibert.  D.  A.  il.  609,  n.  2.  D.  P.  3.1. 
613. 

117.  —  Le  mineur  non  émancipé  quia  procédé  seul, 
doit,  malgré  l'absence  de  son  tuteur,  être  considéré 
comme  étant  partie  dans  l'instance,  et  ne  peut  dés 
lors  attaquer  le  jugement  que  par  requête  civile,  et 
non  par  tierce-opposition  (Demiau,  p.  514;  Berriat, 
p.  438;  Merl.  Rép.,  v  Requête  civile,  S  1,  n.  15).  Ce- 
pendant Pigeau,  I,  719,  pense  que  c'est  le  cas  de  la 
tierce-opposition,  et  quant  à  Carre,  il  estime  que  dans 
l'hypothèse  dont  il  s'agit,  la  tierce-opposition  et  la 
requête  civile  sont  également  recevables,  sauf  qu'elles 
ne  peuvent  être  cumulées  (V.  D.  A.  II.SIO,  n.  27), 
Mais  l'erreur  de  celte  dernière  opinion  est  palpable; 
car  le  mineur  ne  peut  point  à  la  fois  avoir  et  n'avoir 
pas  été  partie  au  procès ,  ce  qui  serait  nécessaire  ce- 
pendant pour  que  l'une  et  l'autre  voie  lui  fussent  ou- 
vertes. On  doiU  ce  semble,  préférer  la  première  des 
décisions  ci-d*sus,  et  l'étendre,  à  f'rtiuri,  au  cas  où 
un  mineur  émancipé  aurait  ligure  au  procès  sans  son 
curateur.  —  Dict.  de  pr.,  de  Bioche,  t.  4,  p.  232. 

118.  —  Mais  s'il  avait  été  procédé  au  nom  du  mi- 
neur par  une  personne  sans  pouvoir  pour  le  repré- 
senter, le  mineur,  étranger  au  procès,  pourrait  se 
pourvoir  contre  ie  jugement  par  tierce-opposition. 

119. —  De  même,  si  l'élat,  une  commune,  etc., 
avaient  été  défendus  par  une  personne  sans  qualité, 
l'administrateur  légal  pourrait  former  tierce-opposi- 
tion au  jugement.  —  Dict.  de  procèd.  de  lîioche,  /oc, 
cit. 

120.  —  Un  mineur  émancipé,  qui,  ayant  esté  en  jus- 
tice sans  l'assistance  d'un  curateur,  serait  devenu  ma- 
jeur avant  le  jugement,  ne  pourrait  l'attaquer  par 
requête  civile,  si  l'instruction  faite  pendant  la  mino- 
rité, étant  incomplète ,  n'avait  été  achevée  par  le  mi- 
neur que  depuis  sa  majorité  ;  mais  il  faudrait  décider 
le  coniraire  si,  depuis  la  même  époque,  le  demandeur 
en  requête  civile  n'avait  fourni  auciine  écriture,  ni 
fait  aucun  acte  approbalif  de  l'instruction.  —  Duparc, 
t.  10,  p.  9ii's  Carré,  n.  1709. 

121.  —  Il  sulTit,  pour  qu'un  arrêt  puisse  être  attaqué 
par  des  mineurs  pour  non  valable  défense,  que  cet 
arrêtait  été  rendu  contre  eux,  encore  bien  que  l'in- 
stance eût  été  commencée  avec  leur  père,  décédé  de- 
puis, et  qu'ils  se  soient  bornes  à  faire  valoir  les  moyens 
de  défense  deji  proposés  par  ce  dernier.  —  21  mars 
1812.  Turin.  Salussoglia.  D.  A.  11.  60».  D.  P.  2. 1137, 
n.  6. 

122.  —  Le  mineur  (ou  autre  personne  désignée  en 
l'art.  4SI),  qui  a  failcause  communeavccdcs majeurs, 
lesquels  ont  fait  valoir  tous  les  moyens  de  la  cause, 
n'esi  point  recevabic  à  se  pourvo  r  par  requête  civile. 
—  21  juin.  I69'i,  avril  1696.  l'arl.  de  Paris. 

I-J3.  —  Bien(|u'un  jugemen  ou  arrêt,  obtenu  contre 
un  mineur,  énonce  fiue  l'avocat  et  l'avoue  de  ce  der- 
nier ont  été  entendus,  les  juges  peuvent,  d'après  les 
circunslances  de  la  cause,  décider  qu'au  contraire  le 
mineur  n'a  pas  été  défendu,  et  l'autoriser,  lors  de  sa 
m.ijoriie ,  à  atlaquer  ce  jugemenl  ou  arrêt  par  requête 
civile.  —  Ic^r  mars  1830.  Toulouse.  Daulon.  D.  P.  30. 
2.  ns. 

124,  —  Est  admissible  la  requête  civile  d'une  com- 
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munc,  poumon  valable  défense,  lorsque,  poursuivie 
et  condamnée  comme  responsable  des  dommages 
causés  par  un  attroupement,  aux  termes  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  4,  on  n"a  pas  fait  valoir  pour  elle, 
qu'une  partie  des  dommages  mis  à  sa  charge  avait 
été  commise  sur  le  territoire  d'une  autre  commune  : 
on  dirait  en  vain  qu'en  déclarant  qu'il  y  a  eu  valable 
défense,  la  cour  royale  aurait  fait  une  appréciation 
d'acte  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

—  23  mars  IS'O.  Civ.  c.  Pau.  Comm.de  Monlagnac. 
D.  P.  50.  I.  177. 

I2.Ï.  —  La  circonstance  que  le  procès  s'agiterait  en- 
tre des  parties  qui  rentreraient  toutes  deux  dans  la 
classe  des  personnes  désignées  dans  l'art.  48i  C.  pr., 
n'empêcherait  que  celle  d'entre  elles  qui  aurait  suc- 
combé ne  put  se  pourvoir  par  requête  civile  pour 
non  valable  défense,  —21  mars  1812.  Turin.  Salusso- 
glia. D.  A.  1 1.  GOS.  D.  P.  3.  1 137,  n.  5. 

S  4.  —  Délai  du  pourvoi  en  requête  civile. 

126.  —  La  requéle  civile  doit  être  signifiée  avec  as- 
signation dans  les  trois  mois,  à  l'égard  des  majeurs, 
du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile 
du  jugement  attaqué  (C.  pr  ,  483). 

127.  —  La  requête  civile,  signifiée  sans  assignation 
dans  les  trois  mois,  serait  sans  effet. 

128.  —  La  partie  contre  laquelle  un  arrêt  avait  été 
rendu  par  un  ci-devant  parlement,  n'est  pas  rece- 
vable,  s'il  s'esl  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  signi- 
fication de  cet  arrêt ,  à  l'attaquer  lar  la  requête  ci- 
vile, soit  comme  ayant  été,  par  dol ,  privée  des  titres 
nécessaires  à  sa  défense,  soit  comme  n'ayant  point 
été  valablement  défendue  i  défaut  de  ces  litres.  — 
6  mai  182S.  Besançon.  Comm.  de  Cbazelot.  D.  P.  29. 
1.31. 

129.  —  Le  délai  de  trois  mois  court  contre  l'état  et 
les  élablissemens  publics,  de  même  que  contre  les 
particuliers  majeurs  (arg  de  l'art,  2227  C.  civ.).  — 
Merl.,  ç.  de  dr.,  V"  Requête  civile,  §  1er;  Carré,  n, 
1774;  D  A.  11.  610,  n.  1. 

130  —  Ce  délai  de  trois  mois  ne  court  contre  le* 
mineurs  que  du  jour  de  la  signitication  du  jugement, 
faite  depuis  leur  majorité,  à  personne  ou  domicile 
(484).  —  .\  défaut  de  signification  depuis  la  majorité, 
le  délai  s'èlend  à  trente  ans.  —  D.  A.  11.  610,  n.S. 

151.  —  La  disposition  de  l'ordonnance  de  1(;67,  qui 
ne  faisait  courir  à  l'égard  des  mineurs  le  délai  de  la 
requête  civile  qu'à  partir  de  la  signification  à  eux  faite 
du  jugement  depuis  leur  majorité,  s'appliquait  à  tous 
jugemens,  même  préparatoires.  —  Ui  gerin.  an  11. 
Req.  Amiens  Préfet  de  l'.iisne  C.  Bcllisle.  D.  A.  11. 
S97,  n.  3.  D.  P.  3.  l.«2(i. 

132.  —  S'il  s'agissait  d'un  jugement  rendu  contre  un 
interdit,  le  délai  de  trois  mois  ne  courrait  que  du  jour 
de  la  signification  de  ce  jugement,  faite  à  l'interdit  de- 
puis qu'il  a  été  relevé  de  son  incapacité,  ou  du  jour 
où  cette  signification  aurait  été  faite  à  ses  héritiers, 
dans  le  cas  où  il  serait  décédé  en  état  d'interdiction. 

—  D.  A.  11.610,  n.4. 

133.  —  Le  majeur  profite  du  délai  accordé  au  mi- 
neur, lorsqu'ils  ont  un  intérêt  commun  et  indivisible. 
Cette  indivisibilité  rend  le  majeur  recevable  à  se  join- 
dre au  mineur,  non  point  dans  la  requête  civile,  mais 
dans  l'insiance  du  rescisoire.  V.  n.  14S.  —  Duparc, 
1. 10,  p.  982;  Carré,  n.  1777;  Berriat,  p.  459,  D.  A.  11. 
610,  n.S. 

134.  —  Le  délai  dans  lequel  la  requête  civile  doit 
être  signifiée  éprouve  dans  quelques  cas  (par  exemple 
lorsque  la  partie  condamnée  esl  absente  du  rojaume 
pour  le  service  de  l'état,  lors(]u'elle  demeure  hors  de 
France,  lorsqu'elle  est  décédée  étant  encore  en  temps 
utile  pour  se  pourvoir)  diverses  prorogations  fixées 
par  les  art.  485.  486  et  (87,  qu'il  est  inuldc  de  trans- 
crire, parce  qu'ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  difficulté. 

136.  —  Il  en  esl  de  même  des  art.  4.18  et  489  qui  dé- 
terminent l'époque  où  commencent  à  courir,  dans  les 
cas  de  faux,  de  dol,  de  découverte  de  pièces  nou- 
velles, de  contrariété  de  jugemens,  les  délais  accor- 
dés pour  se  pourvoir  par  requête  civile. 

13i>.  —  Le  jour  de  la  découverte  des  pièces  nou- 
velles doit  être  déterminé  par  des  écrits  et  non  par 
de  simples  présomptions.  — 17  pluv.  an  12.  Civ.  c. 
Vernay.  D  A.  H.  610.  D.  P.  4.  1.  247. 

137.  —  Lorsque  le  jugement  n'a  pas  été  signifié 
avant  la  découverte  de  la  pièce  nouvelle,  le  délai  de 
trois  mois  ne  court  pas  du  jour  de  la  découverie,  mais 
du  jour  de  la  nolification  du  jugement.  —  30  avril 
1834.  Toulouse  Canipels.  D.  P.  31.  1.  212. 

138.  —  L'expiration  des  délais  ci-dessus  fixés  pour 


SM  REQIÊTE  CIVILE.  S  6. 

l'Mercice  de  la  requèle  civile,  n'empêcherait  point 

D.  A.ll.CU,n.6.  . 

,«,  _  On  peut,  si  l'on  est  encore  dans  les  délais, 
aiuqiier  p""  "^eqùêle  civile  un  arrOl  contre  lequel  on 
t.'^?pou.?u  sans'succés  par  la  voie  de  >»  c^|^f  ^^^ 
i»  fev.  is;4.  Lyon.  Lassavasseur.  D.  A.  U.  597,  n-  2- 
D.  P.  2.  1152,  n.  S. 

5  g.  _  Tribunal  campétenl. 

140  -  La  rcqu6le  civile  est  portée  au  même  tribu- 
nal où  le  jugement  oïlaquê  a  clé  rendu  11  peut  y  éire 
statué  par  les  mêmes  juges  ,C.  pr.,  490). 

141  -  Il  en  est  de  même  pour  la  requête  civile  in- 
cidente. Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête  ci- 
V  îe  un  jugement  prcluil  dans  une  cause  P^ndame  e" 
un  tribinâl  autre  que  celui  qui  l'a  rendu  elle  doit  se 
Sourvo.r  devant  le  tribunal  qm  a  rendu  le  jugement 
a^l^gue  et  le  tribunal  sa.si  de  la  cause  dans  laquelle 
n^?produit,  peut,  suivant  les  circonsu,nces,  passer 
outre  ou  surseoir  C  pr. ,  49i;. 

.  49  _  Si  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  atta- 
nué  ne  subsistait  plus,  .1  faudrait  obtenir  de  la  cour 
âë  cassation  la  désignation  du  tribunal  où  la  reque  e 
dvile  devrait  être  portée.  -  Merl.,  Rép.,  vo  Requête 
(àTile,Si,n-8;  B.  .^.  il-6H.  "■  •-• 

lis  _  La  requête  civile  contre  les  sentences  arbi- 
trales est  portée  devant  le  tribunal  qui  serait  compé- 
tent pour  connaître  de  l'appel  ^C.  pr. ,  10-26). 

144  —  La  requête  civile  contre  un  jugement  emaiié 
d'un  tribunal  ordinaire ,  peut  être  jugée  par  des  arbi- 
tres en  vertu  d'un  compromis  i,C.  pr. ,  lOlt);. 

§  6.  —  Procédure. 

145  _  Il  faut  d'abord  remarquer  que  deux  instan- 
ces distinctes  sont  portées  devant  le  tribunal  appelé  a 
connaiire  de  la  requête  civile.  La  première  a  pour  but 
défaire  rclracler  le  jugement  atuque;  c  est  ce  que, 
dans  la  praïuiue.  on  nomme  le  rescindant  ;  la  deuue- 
me,  le  rcscisoire,  a  pour  but,  si  la  requête  est  entéri- 
née ou  admise,  de  faire  statuer  sur  la  contestation 
principale  qui  avait  été  l'objet  du  jugement  retracté. 

146  —  La  requête  civile  est  formée  par  assignation 
au  domicile  de  l'avoue  de  la  partie  qui  a  obienu  le  ju- 
gement attaqué,  si  elle  est  formée  dans  les  siï  mois  de 
la  date  de  ce  jugement;  après  ce  délai,  l'assignation 
est  donnée  au  domicile  de  la  partie  C49-2). 

147.  —  Quoiqu'il  soit  dans  le  vœu  de  la  loi  de  pré- 
senter préalablement  aux  juges  une  requête ,  toute- 
fois, il  n'y  a  pas  nullité  du  pourvoi  en  requête  civile 
principale  introduit  par  une  simple  assignation. —  3 
mars  l.siii.  Pans.  Ouvrard.  D.  A.  u.  604,  n.  H.  D.  P. 
o  11.-,;,  n.  1.  — 3  juillet  1816.  Civ.  r.  Toulouse.  Lusi- 
gnan.  U.  A.  li.  611,  n.  i.  D.  P.  16.  1.  384.  -  Conf. 
Delaporle,  t.  4,  p.60;  Fav  ,  t.  4,  p.  896;  D.  A.  11.611, 
n.  1.-  Cunlrà.9  juin  1814.  Req.  Besançon.  Pes- 
cheur.  U.  A.  H.  6li,n.  1.  D.  P.  IG.  1.  334.  —  Conf. 
Pigeau,t.  l,p.6IJ;  Carré,  n.  1781  ;  Thomines,  p.â(i2; 
Deroiau,  p.  348;  Uaulcfeuille,  p.  i93;  Berrial,  p.  461; 
Coppeaui,  Dict.  de  pruc.  de  Biochc,  t.  4,  p.  2S6. 

148. —  La  demande  en  requête  civile  n'ayant  pas 
pour  objet  une  action  nouvelle,  doit  être  dispensée 
de  l'essai  de  conciliation.  —  D.  .V  H.  61-2,  n.  â. 

1 19.  —  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six 
mois  de  la  date  d'i  jugement,  l'avoué  de  la  partie  qui 
a  obtenu  le  jugement  est  constitue  de  droit  sans  nou- 
veau pouvoir  (496). 

ISO.  —  Si  la  requête  civile  est  formée  incidemment 
devant  un  tribunal  compétent  pour  en  connaître,  elle 
doit  l'être  par  requête  d'avoué  à  avoue;  mais  si  elle 
est  incidente  à  une  contestation  portée  dans  un  autre 
tribunal  ipie  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  elle  est 
formée  par  assignation  devant  les  juges  qui  ont  rendu 
le  jugement  (im;. —  Du  reste,  le  défendeur  peut 
fournir  réponse  à  la  requête  civile  incidente.  —  Tarif, 
art.  75. 

<SI.—  I4i  re<juêtci-ivilc  d'aucuni»  partie  autre  que 
celle  qui  «ipule  Us  intérêts  de  l'ctat,  n'est  reçue  si, 
avant  que  celle  rc<)uêtc  ail  été  présentée,  il  n'a  élé 
consigni'  une  somme  de  r,(io  tr.  pour  amende,  ellSO 
Ir.  pour  les  doinmages-iiiteréls  de  la  partie,  sans  pré- 
judice de  plus  amples  dunimages-inlérêls  s'il  y  a  lieu . 
la  consignation  est  de  moilii'  si  le  jugement  est  par 
défaut  ou  par  forclusion,  et  du  quart  s'il  s'agit  de  ju- 
gemeiis  rendus  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
'  tance  ,.494}. 
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1S4  —  Celte  dernière  disposition  est  obscure.  U  a 
oléjugé  avec  raison  qu'on  ne  saurait  prétendre  que 
l'art  484C.  pr.  ne  fait  aucune  distinction,  nuaut  a  la 
nuotitc  de  la  consignauon  qu'il  exige,  entre  les  arrêts 
descours  royales  et  les  jugeinensde  première  insianc^e, 
lorsqu'ils  soûl  contradictoires,  et  qu  il  n  établit  de 
différence  entre  eux  que  lors  seulement  q" ''s  sont 
rendus  par  défaut.  -  n  nov.  1817.  Civ.  c.  Pluchart. 
D.  A.  11.6l3,n  a.  D.  P.  18.  1.100. 

153  —  \u  surplus,  voici  commenl  l'art.  491  semble 
devoir  être  interprète  :  Quand  la  requête  civde  est 
dirigée  contre  un  arrêt  de  cour  royale,  la  consigna- 
tion doit  être  de  430  fr.  si  l'arrêt  est  contradictoire,  et 
de  la  moitié  s'il  a  ete  rendu  par  défaut  ou  forclusion. 
-  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  civils,  par  ceux  de  commerce  et  ceux  de 
paix  la  consignation  doit  être  du  quart  de  450  fr., 
sans  dislinclinn  entre  le  cas  où  le  jugement  attaqué  a 
été  rendu  contradictoirement  ou  par  défaut.  —  D.  A. 
11.  613, n.  6. 

ISI.  —  La  loi  du  1er  therm.  an  6,  qui  dispensait  les 
indigensde  consigner  l'amende  pour  se  pourvoir  en 
requête  civile,  est  abrogée.  —  13  mars  1810.  Avis  du 
cons.  d'état.  D  A.  il.  613.  D.  P.  â.  1139,  n.8.-âî 
mars  1810.  Req.  Amiens.  Gallois.  D.  A.  l.  ô8S.  D.  P. 
1.  117. 

153  —  Au  surplus,  l'amende  consignée  par  une 
partie  qui  était  dans  le  dessein  de  former  une  de- 
mande en  requête  civde  doit  lui  être  restituée  si  elle 
renonce  à  cette  demande.  -  là  oct.  1808.  Civ.  r.  Do- 
maines C.  N...  D.  A.  11.61-2,  n.l. 

1S6.  —  ....  Ou  si  elle  jusliQe  d'une  transaction  in- 
tervenue avant  que  le  tribunal  ait  statué  i  Arg.  de  l'art. 
2  de  l'arrête  du  gouvernement,  du  »7  niv.  an  2,  con- 
cernant les  amendes  de  fol  appel). 

157  -La  quittance  du  receveur  doit  être  signiQee 
entête  de  la  demande  ^493).  -  Le  défaut  de  sigmlica- 
tion  de  celle  quittance  n  emporterait  pas,  ce  semble, 
la  nullité  de  la  demande  ou  la  déchéance  du  pourvoi  ; 
mais  peut-être  le  défendeur  serait-il  autorise  a  faire 
refuser  toute  audience  au  demandeur,  jusqu  à  ce  que 
cette signiBcaiion  eut  été  faite.  —  D.  A.  u.  6l.-<,  n.  2. 
1S3  —  11  doit  aussi  être  signilié  en  tête  de  la  de- 
mande une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  de- 
puis dix  ans  au  moins  prés  un  des  tribunaux  du  res- 
sort de  la  cour  royale  dans  lequel  le  jugement  a  ete 
rendu  —  La  consulUlion  contient  déclaration  qu  ils 
sont  d'avis  de  la  requête  civile,  et  elle  eu  énonce  les 
ouvertures;  sinon, la  requête  n'est  pas  reçue  >49S). 

159.  —  La  consultation  doit  être  signiBée,  à  peine 
de  déchéance,  en  même  temps  que  l'assignation.  —  9 
juin  1814.  Re(i.  Besançon.  Pescheur  D.  A.  11.611. 
D.  P.  16.  1.384. 

160  -Sous  la  loi  du  19  août  1793,  qui  avaitsup- 
primc  la  rormalile  de  la  consultation  pour  les  reciuêtes 
civiles,  les  tribunaux  ne  pouvaient  annuler  une  de- 
mande en  requête  civile  précédemment  formée  sans 
consultation  préalable  —  17  pluv.  an  13.  Civ.  c.  Gave- 
Ion.  D.  A.  11.614,  n.  5.  D.  P.  â.  1139,  n.  9. 

161.  —  La  régie  de  l'enregistrement  n'est  pas  dis- 
pensée de  l'obligation  imposée  à  tout  impétrant  de  re- 
quête civile,  de  signer  U  consultation  dont  il  s'agit.  — 
30  août  1809.  Civ.  r.  DcOorenne.  D.  A.  11.613,  n.  3. 
D.  P.  9.  1 .  344. 

102.  —  Celte  cousultalion  n'est  pas  assujetlie  à  l'en- 
registrement. -  5  mars  1810.  Paris.  Ouvrard  D.  A. 
ll.604,n.  i-i.D.  P.  i.  Ii3:.,n.  11. 

163.  —  Les  avocats  exerçant  prés  les  tribunaux  de 
première  instance  n'ont  pas,  à  l'exclusion  des  avocats 
à  la  cour  royale,  le  droit  de  signilier  celle  consulta- 
tion. —  17  nov.  1817.  Civ.  c.  Pluchart.  D.  A.  11.  613, 
n.'2.  D.  P.  18.  1.  100. 

101.  -  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de 
requête  civile  énoncées  en  la  consultation,  ne  peut 
être  discuté  à  l'audience,  ni  par  écrit  (499;. 

lia.  —  Si  l'on  découvrait  de  nouvelles  ouvertures 
depuis  la  demande,  on  pourrait  les  proposer  (Arg.  des 
art.  358  et  38-2  C.  pr.;  ;  mais  elles  donneraienl  heu,  non 
seulenicnl  à  une  nouvelle  consultation,  mais  à  de  nou- 
velles requête  et  a^^signalion,  puisque  la  cousulialion 
doit  être  sigu'liée  on  tête  de  la  demande  ;(.  pi.,  49S; 
Carre,  n.  nPO;  Berrial,  p.  161  ;  U.  A.  n.  614,  ii.  .3.  — 
Conirn.  Pigeau,  l.  1",  p.  6.30)  -  l>u  reste,  la  pre- 
mière consignation  sullirail  pour  toutes  les  ouvertures 
successivement  proposées,  puisque  SI  elles  avaient  él* 
proposées  simultanément ,  une  seule  consultauon  edt 
sufli.  —  D.  A.,  (oc.  ci(. 

186. —  L'ordre  public  étant  intéressé  au  maintien 
des  décisions  judiciaires,  toute  requête  civile  doit 
être  communiquée  au  ministère  public  il98,  et  cela 
même  avant  qu'elle  soit  signiUée  avec  assignation, 
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On  doit,  avant  d'assigner,  remettre  la  requête  au  pré- 
sident qui  ordonne  un  i«i(  communiqué  au  ministère 
public,  et  qui,  sur  les  conclusions  de  ce  dernier,  tend 
ordonnance  porUnt  permission  d'assigner.  — D.  A. 
11.614,  n.  4. 

167.  —  Le  défaut  de  communication  au  ministère 
public  ouvrirait  aux  parUes  la  voie,  soit  de  l'appel, 
soit  de  la  cassation,  suivant  que  la  requête  civile  au- 
rait élé  jugée  en  premier  ou  en  dernier  ressOT». 
Quant  au  ministère  public,  il  ne  peut,  quand  il_  est 
partie  jointe,  se  pourvoir  en  cassation  que  dans  I  in- 
térêt de  la  loi  (Pro/.  franç^  t.  3,  p.  339;  Dict.  de  pr., 
t.  4,  p.  2S7. 

16g.  _  La  procédure  à  l'audience  est  celle  suivie 
dans  les  affaires  ordinaires,  quand  même  le  tond  de 
la  conleslation  aurait  été  jugé  sommairement.— Pig., 
1. 1",  p.  7»>. 

Ig9.  _  La  plaidoirie  est  admise  dans  une  instance 
liée  avec  la  régie  sur  une  demande  en  requêie  civile. 
_  SO  août  1809.  Civ.  r.Denorenne.  D.  A.  11.613,  n. 
S.  D.  P.  9.  1 .  344. 

S  7.  —  Effeti  de  la  requête  eiviU. 

170.  —  La  requête  civile  n'empêche  pas  l'eiéco- 
lion  du  jugement  attaqué  (toutefois,  cette  exécu- 
tion peut,  par  la  naiure  même  des  choses,  être  em- 
pêchée, en  cas  de  contrariété  de  deux  jugemens  et 
arrêts  par  l'impossibilité  de  les  exécuter  tous  deux; 
Carré,  n  i7sn).  Nulles  défenses  ne  peuvent  être  ac- 
cordées :  celui  qui  a  été  condamné  à  délaisser  un  hé- 
riuge,  n'est  reçu  à  plaider  sur  la  requête  civile  qu'eu 
rapportant  la  preuve  de  l'exécution  du  jugement  au 
principal  (497). 

171  —  Si,  en  exécution  du  jugement  attaqué,  il  y 
avait  quelque  interlocutoire  à  instruire  ou  à  juger,  la 
requête  civile  ne  ferait  point  suspendre  l'inslruclion 
ni  le  jugement  inleriocutoire  — Duparc,  t.  10,  p.  976; 
Carré,  n.  1787;  D.  A.  11.614,  n.  I. 

17-2.  —  Ce  serait  étendre  arbitrairement  la  disposi- 
tion exorbiunte  de  l'art.  497,  que  de  n'admettre  i 
plaider  sur  la  requête  civile,  celui  qui  aurait  été  con- 
damné à  la  remise  d'un  objet  mobilier,  que  sous  la 
condition  de  prouver  préalablement  qu'il  a  fait  cette 
remise  Carre,  n.  1788;  Journa/ </e»  auoué»,  t.  18,  p. 
lOSÛ;  d\  a.  11.  014,  n.  i).  Toutefois,  Pigeau,  t.  1er, 
p  6;0,  émet  un  sentiment  contraire  pour  le  cas  où  il 
serait  constalé  que  le  condamné  a  l'objet  mobilier  en 
sa  possession. 

173.  —  Le  jugement  qui  rejette  la  requête  civile 
doit  condamner  le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dom- 
mages-intérêts fixés  par  l'art.  194,  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (îiOo;. 

174.  —  Le  jugement  par  défaut  sur  une  instance  de 
requête  civile  est  susceptible  d'opposition  conformé- 
ment au  droit  commun. 

17S  _  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement 
est  rétracté,  et  les  parties  sont  remises  au  même  état 
où  elles  étaient  avant  ce  jugement;  les  sommes  consi- 
gnées sont  rendues,  et  les  objeU  de  condamnation 
qui  ont  élé  perçus  en  vertu  du  jugement  rétracté  son! 
restitués  (60i). 

176.  —  Si  le  jugement  rétraclo  n'est  que  prépara- 
toire ou  inleriocutoire,  on  ordonne  la  restitution  des 
dépens  faits  depuis  ce  jugement  inclusivement.  Mais 
il  ne  doit  être  statué  sur  les  dépens  antérieurs  que  par 
le  jugeiiicni  qui  prononce  sur  le  rescisoire,  parce  que 
jusque  là,  on  n'a  pas  déclaré  qui  les  devait.  —  Carré, 
n.  1793;  Berrial,  p.  464  ;  D.  A.  11.614,  n.  6. 

177  —Dans  les  dépens  adjugés  lors  du  jugement 
de  requête'  civile,  il  faut  comprendre  ceux  fans  lors 
du  premier  procès  cl  que  la  parue  a  été  obligée  de 
payer  en  exécution  du  jugement  rétracté.  —  Lcpage, 
p.  3.36;  D.  A    It.  014,  n.  6. 

178  -Celui  qui,  avant  alUque  par  requête  civile 
plusieurs  chefs  d'un  jugemenl,  no  triomphe  qu  à  1  é- 
eard  de  quelques  uns,  ou  mémo  U  un  seul,  doit  obte- 
nir a  re>l.lutioii  de  l'amende  i>ar  lui  consignée.  - 
Carré,  n.  1694. 

17»  -Lorsque  la  requête  civile  est  entérinée  pour 
raison  de  conlrarieté  de  jugemens,  lo  jugemem  qui 
entérine  la  requêu;  civile  ordonne  que  le  premier  ju- 
gement soil  exécute  selon  sa  forme  et  teneur  (SOI). 

180  —Mais  si  la  contrariété  existait cnirè  lesdisposi- 
tions  d'un  même  jugeinanl,  il  ne  faudrait  pas  laisser 
subsister  ce  qui  serait  dans  la  première  disposition,  ei 
anéantir  seulement  celle  postérieure  :  le  même  juge- 
ment ne  peut  être  conservé  en  une  partie  et  rescinde 
en  l'autre.  -Carte,  n.  1794;  D.  A.  il.  01*,  n.7. 
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181 .  —  En  cas  de  cassation  pour  contrariété  de  ju- 
gemens  rendus  en  dernier  ressort  par  des  tribunaux 
différens,  la  cour  de  cassation  ne  doit  pas  renvoyer  i 
un  autre  tribunal  pour  l'exécution  du  premier  juge- 
ment, et  ordonner  etie-même  cette  exécution,  parce 
que,  dans  !e  cas  dont  il  s'agit,  la  cour  ne  peut  casser  le 
second  jugement  sans  juger  le  fond,  c'est-à-dire  sans 
décider  qu'il  existe  entre  les  deux  jugemens  une  con- 
trariété telle  que  le  second  ne  saurait  être  maintenu. 
—  Metl.,Quett.  de  droit,  vo  Contrariété  de  jugement, 
Carré,  n.  n96;  D.  A.  ii.ei4,  n.  8. 

18â.  —  La  rétractation  du  jugement  prononcée  en 
laveur  de  mineurs,  profite  ou  majeur  dont  la  cause 
est  liée  à  celle  des  mineurs,  dont  les  droits  reposent 
sur  le  même  titre,  et  qui  a  été  actionné  cumulative- 
ment  avec  eux.  —  -21  mars  1812.  Turin.  Salussoglia. 
D.  A.  Il    608,  n.  1.  D.  P.  2.  1137,  n  S. 

183.  —  Après  la  rétractation  du  jugement  attaqué 
par  requête  civile,  la  contestation  au  fond  doit  être 
reprise  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué;  l'assi- 
gnation il  personne  ou  domicile  serait  réputée  frus- 
tratoire.  —  49  nov.  1808.  Toulouse.  Pujol.  D.  A.  11. 
(H4,  n.2.  D.  P.  9.  -2.  lis. 

184.  —  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  ju- 
gement rétracté  a  été  rendu  est  porté  au  même  tribu- 
nal qui  a  statué  sur  la  requête  civile  (5i>2) 

185.  —  ....41ors  même  que  ce  tribunal  n'aurait  ainsi 
statué  sur  le  rescindant  que  d'après  le  renvoi  qui  lui 
en  aurait  été  fait  par  la  cour  de  cassation.  —  3  août 
1809.  Heq.  Paris.  Lubert.  D.  A.  11.614,  n.  3.  D.  P.  9. 
S.  131. 

186.  —  La  partie  qui  plajde  sans  réserves  sur  le  res- 
oisoire  est  censée  par  là  acquiescer  au  rescindant.  — 
11  mars  1819  Req  Martinique.  Kiquandon.  D.  A.  2. 
674.  D.  P.  19.  1.3»5. 

187.  —  On  ne  pouvait,  sous  l'ordonnance  de  )(i67, 
statuer  parle  même  jugement  sur  la  requête  civile  et 
sur  le  fond  Pigeau  pense,  t  ler,p.0S9,  qu'il  en  est  de 
mémeaujourd'hui(Arg.  desart.499,  SOI  etoOiC.pr.). 
Mais  il  faut  restreindre  cette  décision  au  cas  où  les 
moyens  de  requête  civile  ne  sont  pas  essentiellement 
liés  avec  le  fond,  comme  lorsqu'ils  dérivent  d'un  ultrd 
petila,  ou  de  la  violation  des  formes  prescrites  à  peine 
de  nullité.  .\u  contraire,  quand  la  requête  civile  est 
fondée  sur  des  moyens  tires  du  fond,  quand  il  ne  peut 
être  statué  sur  le  rescindant  qu'après  examen  du  res- 
cjsoire,  comme  en  cas  de  pourvoi  pour  non  valable 
défense  ou  rétention  de  pièces,  il  sérail  déraisonnable 
d'augmenter  sans  utilité  les  frais  et  la  durée  de  la  pro- 
cédure.—Fav.,  4,  880  ;  Lepage,  p.  338;  Delap.,  2,73. 
D.  A.  11.  CI5,  n.  11. 

188. —  Aucune  partie  ne  peut  se  pourvoir  en  re- 
quête civile,  soit  contre  le  jugement  déjà  attaqué  par 
cette  voie,  soit  contre  le  jugement  (jui  Ta  rejelee, 
soit  contre  celui  rendu  sur  le  rescisoirc,  à  peine  de 
nullité  et  de  dominaues-inléréts,  môme  contre  l'avoué 
qui,  ayant  occupé  sur  la  première  demande,  occupe- 
rait sur  la  seconde  (.',03). 

189.  —  Aucune  partie  ne  peut,  etc.  —  Cette  dispo- 
sition est  donc  applicable  même  au  mineur  qui,  après 
le  rejet  d'une  première  requête  civile,  viendrait  à  dé- 
couvrir tardivement  de  nouveaux  moyens  de  minorité 
non  valablement  défendue  (Pigeau,  I,  0.34  et  (>37; 
Carré,  n  1797;  Fav.,  »,  «86  .  — Cependant  Pigeau 
induit  des  art.  .338  et  382,  que  si,  depuis  le  rejet  de  la 
requête  civile,  on  découvrait  un  dol,  un  faux  ou  une 
rétention  de  pièces,  on  pourrait  se  pourvoir  une  se- 
conde fois  par  requête  civile.  Mais  cette  opinion  n'est 
conforme  ni  au  te.\le  de  l'art.  503,  ni  à  son  esprit  qui 
a  été  de  mettre  un  terme  aux  procédures  i£irpoj^  dei 
mo/i/».  —  Carré,  n.  1798;  Poncet,  2,  188;  D.  V.  11 
615,  n.  1.3. 

190  —  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  mots  aucune 
partie  ne  prul...  ,  qu'il  soit  interdit  à  celui  contre 
lequel  une  première  requête  civile  a  été  admise,  d'alr- 
laqutT  à  son  tour  le  jugement  par  cette  voie,  s'il  y  a 
ouverture.  L'art  .'.(>.">  n'a  entendu  refuser  toute  action 
en  requête  civile  qu'à  celui  qui  s'est  déjà  pourvu  par 
cette  voie  et  qui  a  succombé.  —  Pigeau,  1, 037  f  Carré, 
n.  1799;  Lepage,  p.  310;  O.  A.  11.616,  n.  11.  — Con- 
trd,  Berriat,  p.  ibi. 

—  V.  Adoption,  Amende,  Avoué,  Cassation,  Com- 
mune, Compétence  civile,  Conseil  d'état.  Contrainte 
par  corps.  Désaveu,  Enregistrement,  Ministère  pu- 
blic, Ordre,  Prise  maritime,  Iteprise  d'instance, 
Saisie  immobilière,  Transaction,  TribuRaui,  Vente. 
~  V.  aussi  D.  <;.  Suppl.,  v»  Absence,  .\rbitrage. 
Cassation,  Cliose  jugée.  Commune,  Election  com- 
munale, Jugement  préparatoire.  Ministère  public. 
Ordre,  Partage. 
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RÉQUISITION  EXTUAORDIN  AIRE-V.  l'article 
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RÉQUISITOIRE.  -  V.  Cassation,  Ministère  public. 

RESCISION,!!.  — t.- C'est  l'action  par  laquelle 
on  se  fait  restituer  contre  une  convention  ou  un  acte. 

2.  —  Dans  l'ancien  droit  français  on  distinguait  la 
rescision  de  la  nullité.  Pour  obtenir  la  rescision,  il 
fallait  des  lettres  de  chancellerie.  Cette  formalité  a  été 
abrogée  parla  loi  du  7  septembre  179»,  qui  a  soumis 
l'aclioii  eu  re>cision  aux  mêmes  formes  que  l'action 
en  nullité. -Durant  ,  t.  I2,  n.515,  5lU;Roll.,  V"  Res- 
cision, n  2. 

3.  —  La  durée  des  deux  actions  était  également 
dillérente.  —  Durant.,  n.  517,  SI8. 

4.  —  Le  code  civil  abroge  toutes  les  dillérences  qui 
exislaient  jadis  entre  la  rescision  et  la  nullité.  Les 
art,  1301  et  suiv.  confondent  les  deux  actions  et  les 
soiimetleni  au  même  délai,  à  la  même  prescription 
de  dix  ans.  —  Durant.,  n.  62t.  —  V.  Nullité. 

5.  —  Toutefois,  on  a  cbercbé  dans  des  considéra- 
tions de  pure  tbéorie  des  raisons  de  distinguer  entre 
la  rescision  et  la  nullité  (Toull  ,  t  7,  n.  523  et  suiv.  ; 
Roll.,  n.  1,2)  Mais  cette  doctrine,  d'une  utilité  fort 
secondaire.n'est  généralement  pas  admise.— Durant , 
n.  S25. 

6.  —  Une  différence  que  l'on  peut  signaler  entre  la 
rescision  et  la  nullité,  non  pas  quanta  leur  essence, 
■nais  seulement  quant  à  l'un  de  leurs  effets  spéciaux, 
c'est  que,  dans  le  cas  de  lésion,  la  loi  emploie  exclusi- 
Tementlemot  de  rescision,  et  autorise  le  défendeur 

(1)  Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D.  G.  Suppl. 
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à  arrêter  l'action  dirigée  contre  lui  par  l'offre  dune 
indemnité.  —  Durant.,  n.  .Ï26;  C.  civ.,  891, 1681  ;  So- 
lon,  de>  Nullilés,  t.  i,  n.  277. 

Art.  1er.  —  De  ta  rescision  en  général. 

S  lef.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  rescision. 

S  2.  —  De  l'acliun  en  rescision. 

S 3.  —  Des  effets  de  la  rescision. 
Art.  9.  —  De  la  rescision   en  matière  de  partage. 

S  ler.  —  Ces  causes  de  la  rescision. 

S  2.  —  Jcles  sujets  â  reicLiion. 

S  3-  —  l'ins  de  non-recevoir  contre  l'action  en 
rescision. 

S  4.  —  Effets  de  la  rescision. 

Art.  3.  —  De  larescision  pour  lésion  en  matière  de 
vente. 

S  1<".  —  Quelles  ventes  sont  sujettes  d  rescision 

pour  lésion. 
S  2.  —  Délai  de  la  rescision. 
S  3,  —  Par  qui,  contre  qui,  devant  quel  tribunal 

la  rescision  peut  {Ire  demandée. 
S  i.  —  Quand  il  y  a  lésion  suffisante  pour  faire 

rescinder  ;  comment  elle  se  prouve. 
S  S.  —  Effets  de  la  rescision. 

Art.  1er.  —  De  la  rescision  en  général. 
S  1er.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  â  rescision. 

7.  —  Il  faut,  à  cet  égard,  distinguer  entre  les  ma- 
jeurs et  les  mineurs.  Les  majeurs  sont  restituables 
lorsque  les  actes  qu'ils  ont  souscrits  sont  infectés  d'un 
vice  (|ui  entraine  la  nullité.  —  V.  Nullité,  Obligation. 

8.—  Ils  sont  restituables  aussi  pour  cause  de  lésion, 
mais  seulement  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spé- 
cialement exprimés  par  la  loi  ^C.  civ.,  1313;,  Ces  cas 
sont  ceux  de  partage  et  de  vente.  —  V.  infrà,  art.  2 
et  3. 

9.— Le  majeur  peu!  attaquer,  pour  cause  de  lésion, 
l'acceptation  d'une  succession,  si  cette  succession  se 
trouve  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moiliépar  un 
testament  inconnu  (C,  civ.,  783;.— Solon,  des  Nullilés, 
n.  256, 257.  —  V,  Succession. 

10.  — 11  n'y  0  jamais  lieu  à  rescision  dans  les  contrats 
aléatoires,  tels  que  transactions,  assurances,  etc  — 
Solon,  des iS'ullilès.t.  1,  n.  26i;  C.  civ.,  2052,  — V.  As- 
surances, Transaction. 

11.  — Quant  aux  mineurs,  plusieurs  distinctions 
sont  nécessaires.  D'abord  ,  leurs  engagemens  sont 
frappés  de  nullité,  quand  les  formes  prescrites  pour 
leur  validité  n'ont  pas  été  observées.  —  V.  Toull.,  t.  7, 
n.  573;  Tliémis,  t.  5,  p.  155  et  suiv.  —  Roll.,  vo  Resci- 
sion, n.  4,6,  7  —  V.  Mineur,  Tutelle. 

12.  —  Ensuite  les  mineurs  peuvent  se  faire  resti- 
tuer, non  seulement  dans  les  mêmes  cas  ijue  les  ma- 
jeurs, mais  encore  dès  qu'ils  ont  souffert  une  lésion 
qnelconque,que  la  loi  appelle  la  simple  lésion  ^C.  civ., 
1305'. 

13.  —  La  rescision  pour  lésion  étant  accordée  aux 
mineurs,  à  raison  de  la  faiblesse  de  leur  âge,  et  non  à 
raison  de  la  conduite  de  ceux  avec  qui  ils  traitent,  ils 
peuvent  se  faire  restituer  dés  qu'ils  ont  été  lésés,  in- 
dépendamment de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  per- 
sonnes qui  ont  contracte  envers  eux.  —  Solon,  des 
Nullité-,  t,  I,  n.279 

14.  —La  simple  lésion  donne  lieu  à  rescision,  en  fa- 
veur du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes 
de  conventions  ;  si  le  mineur  est  émancipé,  et  que  son 
engagement  soit  dans  les  limites  de  sa  capacité,  il 
n'est  restitué  qu'autant  que  le  majeur  le  serait  lui- 
même.  S'il  s'agit  d'un  acte  excédanl  sa  capacité,  il  est 
restituable  comme  un  mineur  non  émancipe  ^art.  13il5). 
—  Toull.,  t.  7,  n.  373,  370.  D   A  10.  038,  n.  11. 

15.  —  Le  mineur  non  émancipé  est  restitué  contre 
toutes  sortes  de  convciiiions,  ou  plutôt  contre  toute* 
suries  d'actes;  telle  serait  une  quittance.  Les  engage- 
mens résultant  des  quasi-contrats  peuvent  aussi,  dans 
certains  cas,  donner  lieu  à  restitution  pour  lésion.  — 
Delvinc,  t.  2,  p  693,n.;D.  A.  10.  6ôs,  n.  12 ;  Solon, 
n.  282. 

16.  —  Un  mineur  peut  être  restitué  contre  un  autre 
mineur,  comme  il  le  serait  contre  un  majeur.  La  res- 
titution ne  dépend  pas  de  la  qualité  de  celui  qui  la 
doit. —  Toull,  1.7,  n.  591;  Delvinc,  t.  2,  p.  693,  n.; 
Roll.,  vu  Rescision,  n  31,  32  et  suiv,;  Solon,  n.  279. 

17.  —  Quelque  modique  que  soit  la  lésion ,  elle 
donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur.  Il  ne 
faudrait  pas  cependant  pousser  à  l'excès  cette  préro- 
gative :  l'appréciation  de  la  lésion  est  abandonnée  aux 
tribunaux.  On  a  toujours  considéré,  comme  empor- 
tant lésion,  l'engagement  qui  pourrait  avoir  pour  effet 
de  contraindre  le  mineur  à  vendre  ses  immeubles,  ou 
qui  l'exposerait  à  des  procès  et  à  des  frais.  —  Toull., 
n.  677,  678  ;  D.  A.  10.  638,  n.  11  ;  Solon,  n.  281. 
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.<,       la  rp^litulion  du  mineur  n'a  d'autre  objet  que 

n.  2S4,  •"^' ■•-'"'•  1^54  ae  faire  annuler  ses 

"•  ~  ;u  nSeurrè.cep.ions.  Ainsi,  les  aliénations 
actes  "-Ç"  P'''.^  ^"pJlaKes  de  succession,  accorapa- 
'''T"rrrmes  tracée  P«  la  loi,  ont  à  l'égard  du  nu- 
«"*r  1r,S  force  q"c'^is-à-vis  dos  n,ajeurs  Ç.  civ., 

?:^irrc:!:û^;:r;^':.:;rd:ia,.aj„Hté.-Toun., 

n  SS-i;l).  A.IO.  «SS,  n.  15. 

on  1  e  mineur  n'est  pas  restilualile,  lorsque  la  lé- 
sion ni  résuTe  q".c  d'un  événement  casuel  et  unprevu 

^^«rilSolon  dc,XullM>,  t.  1,  n.  im,  pense  que 

Sue  combat  eïto'n'éreu.  et  qu'on  a  laU  trop  durer  les 
?i^anccs  dolavorables  au  mineur. 

o."  !!Le  mineur  n'est  pas  restituable  conre  les 
nWi'.'ations  résultant  de  son  délit  ou  quas,-déh  art. 
,°S^^  néme  quand  il  n'en  a  pas  profité,  etquand  ,1  ne 
l'agU  que  d'un  simple  dol.-Roll.,  vo  Kescsion,  n.  12, 

"rès'l''seulement  l'obligation  résultant  du  délit 
même  ou  du  quaii-delitqui  est  hors  de  la  resc,SK)n  ; 
.wèn  est  pas  de  même  de  lobligation  résultant  de  la 
iransltoù  cuirseniie  sur  les  dommages-.nterets;  s. 
J^  ,,'l!n->  été  exaaéree,  le  mineur  peut  la  faire  ré- 
'/u"  "  0    re^cnie^lalransacion^  S,  fe  nuneur  avait 

n'i  ÙolT.,n.  20,  âl  ;  D.  A.  10.058,  n.  16  ;  Solon,  d.  296, 

'%  _  Quoiqu'il  V  ait  dol,  le  mineur  doit  être  resti- 
lufsi  indépendatnment  du  dol,  l'acte  était  de  nature 
nèvoirétreannulé.  -Toull.,t.7,n.S86. 

oi  —  Ln  mineur  ne  devrait  pas  être  restitue  contre 
l'acte  par  lequel  il  a  satisfait  à  une  obligation  natu- 
relle. —  Solon,  n.  291  à  294. 

25  —  \iin  de  faire  cesser  les  abus  des  déclarations 
de  majorité  de  la  part  des  mineurs,  l'art.  1307  pro- 
nonce :  la  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le 
mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution.  La  o. 
ne  parle  que  de  la  umple  déclaration  de  majorité 
d'oùil  résulte  que  si  non-seulemeut  le  mineur  s  est 
déclare  majeur,  mais  qu'il  ait  emploie  des  manœuvres 
pour  faire  croire  qu'il  avait  atteint  réellement  sa  ma- 
jorité il  s'enlève  par  là  le  droit  de  restitution.  C  est 
aux  tribunaux  à  juger  dans  quelles  circonstances  i  y 
a  plus  qu'une  simple  déclaration  de  majorité.-Toull., 
l.  7,  n.  589,  S90i  Koll.,  vo  Rescision,  n.  IS,  16  ;  D.  A. 
IO.Wj,  n.  17.  j       .  . 

og  _  C'est  aussi  par  l'appréciation  des  circonstan- 
ces que  les  tribunaux  jugeront  quel  elTel  doit  avoir, 
quant  à  la  rescision,  renonciation  d'un  acte  de  nais- 
sance de  telle  date.  -Toull.,  t.  7,  n.  5110;  Roll.,n.  17. 
27  —  C'est  au  mineur  à  prouver  sa  minorité  lors- 
qu'elle est  contestée.  -  Toull.,  t.  7,  n.  682;  RoU., 

n.  18. 

28.  —  Le  mineur,  banquier,  commerçant  ou  artisan, 
D'est  pas  restituable  pour  les  engagemeiis  pris  à  raison 
de  son  eut  (C.  civ,  1308).  ,    .       ., 

09  —  Par  analogie  avec  la  disposition  relative  a  la 
déclàraiion  de  majorité,  Solon,  n. 208,  estime  que  le 
mineur  serait  restituable  alors  même  qu'il  se  serait  dé- 
claré commerçant  i  mais  il  ajoute  que  la  production 
d'une  fausse  patente  rendrait  non  recevable  sa  de- 
mande en  rescision. 

30.—  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  restitution  contre 
les  conventions  portées  au  contrai  de  maiiage  du 
mineur,  si  elles  sont  faites  suivant  le  mode  voulu 
par  la  loi  (C.  civ.,  1309,  1598).  —  V.  Contrat  de  ma- 
riage. 

31.  —  De  même,  le  mineur  ne  peut  se  faire  resti- 
tuer contre  les  actes  faits  par  son  tuteur,  quand  celui- 
ci  n'a  pas  cicédc  les  bornes  du  pouvoir  que  la  loi  lui 
accorde  iC.  civ.,  I50S,  I3i  i).  —  Solon ,  n.  ."00. 

3î.  —  Il  est  bien  cntcmlu  que,  hors  des  bornes  de 
MO  pouvoir,  le  tuteur  ne  peut,  en  concourant  à 
l'acle,  empêcher  la  rescision  demandée  par  le  mineur. 
—  Solon,  co(/.  et  301.  — V.  Mineur,  Tutelle. 

53.  —  Les  cngagcmens  d'un  mineur  ne  peuvent 
être  attaqués  par  lui  pour  vices  de  forme  ou  pour 
lésions,  lorsque,  majeur,  il  les  a  ratiliés.  —  V.  Ratili- 
cation. 


S  2.  —De  l'aclion  en  reteition. 
Si  —  L'action  en  rescision  s'exerce  non  seulemenl 
par  celui  qui  s'est  engagé,  mais  aussi  par  sa  caution 
(C  civ.,2056\a  moins  qu'il  ne  s'agit  du  cautionne- 
ment d'une  obligation  susceptible  d'être  anéantie  par 
suite  d'une  exception  purenienl  personnelle  a  I  obligé, 
par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité  ^C.  cit.,  201-).- 
V.  Caution. 

3S.  —  Le  eessionnaire  peut  exercer  les  actions  res- 
cisoires  qui  dépendent  du  droit  cédé.—  Roll.,  v»  Res- 
cision, n.  ô9.  —  V.  Transport. 

30.  —  L'action  en  rescision  fondée  sur  le  dol,  la 
violence,  ne  peut  être  dirigée  que  contre  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupable,  ou,  s'il  est  mort,  contre  ses 
representans.  Si  la  chose  a  clé  aliénée,  la  procédure 
la  plus  sûre  est  d'actionner  simultanément  le  prévenu 
de  dol  et  le  possesseur;  l'un,  pour  faire  prononcer 
contre  lui  la  rescision,  l'autre,  pour  qu'il  ait  a  se  dé- 
sister de  la  possession.  -  (Chardon,  ï/ ailé  du  dol, 
n.  51;  D.  A.  10.  612,  n.  20;  Roll.,  v»  Rescision,  n.  64, 
65. 

37  —  L'action  en  revendication  contre  les  tiers  est 
une  suite  de  la  rescision  ;  elle  suit  la  chose  en  quel- 
ques mains  que  ce  soit,  à  moins  qu'il  ne  s  agisse  de 
meubles,  lesquels  n'ont  pas  de  suite. -Durant.,  n. 
120;  Boll.,V')  Rescision,  n.  41,42. 

58  -  Quant  à  la  nature  de  l'action  en  rescision,  et 
au  tribuual  compétent  pour  en  connaître,  voyez  Ac- 
tion personnelle,  réelle  et  mixte;  A'ouî).  nép.,  vo  Res- 
cision, n.  7,  et  t.  15,  vu  Rescision,  n.  8;  Delvinc,  t.  3, 
p.  600,  n. 

59.  —  L'action  en  rescision  dure  dix  ans  (C.  civ., 
1504).  —  V.  Nullité,  Prescription. 

40  -  L'enfant  n'a  qualité  pour  attaquer  les  actes 
faits  par  ses  père  et  mère,  en  rescision,  pour  cause 
de  dol  et  de  simulation,  que  du  jour  de  leur  deces. 
Ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  époque  seulement  que 
peut  courir  le  délai  de  prescription  de  du  ans.  -  29 
nov.  1821.  Orléans.  Boisant.  D.  A.  12.  830,  n.  D.  P. 
2.  14i,3. 

41.  —  L'action  en  rescision  n'est  plus  recevable 
lorsqu'il  y  a  eu  ratilication  ou  approbauon  de  l'acte. 
-Tou».,t.  7,  n.  661,  572;  Dur.,  t.  1",  n.  124,  128; 
Roll.,  n.  69. 

4-->  —11  en  est  de  même  de  l'exécution  volonUire, 
même  partielle,  d'un  acte  entaché  de  violence,  d'er- 
reur ou  de  dol.  —  Roll.,  n.  70;  C.  cit.,  1538.  —  V. 
in/^rd,  art.  2  et  3. 

43  —  Celui  qui  intente  une  action  en  rescision  doit 
taire  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  il  l'appuie.  S'il 
s'agit  d'un  vice  de  forme,  la  production  de  lacle, 
rapproche  des  dispositions  de  la  loi,  sullit.  —  Uoll., 

44  —  Si  l'action  repose  sur  une  allégation  d'incapa- 
cité ,  la  preuve  se  fait  par  la  production  d'un  acte  de 
l'état  civil.  —  Roll,  u.  79. 

45  -  Si  l'on  invoque  la  violence,  l'erreur,  le  dol,  il 
y  a  lieu  à  une  instruction,  et,  le  plus  souvent,  à  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale.  —  Roll.,  n.  80.  — 
V.  Preuve  testimoniale. 

415  —  C'est  aussi  celui  qui  se  plaint  de  lésion  qui 
doit  en  faire  la  preuve.  Les  mineurs  même  sont  sou- 
mis à  cette  obligation  (  Roll,  n.  82,  83).  -  Quant  au 
mode  de  prouver  la  lésion,  V.  infrù,  art.  2  et  3. 
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qticlconque,  et  qu'il  n'a  plus,  biei.  que,  par  la  suite, 
les  choses  aient  péri  par  cas  fortutl.  -  Dur.,  n.  196  et 
suir.;  Roll.,  n.  94. 

53  -  Il  suPTit  <iue  le  prix  d'une  vente  de  l"?»» Je 
mineurs,  faite  sans  formalité,  ail  profité  aux  ""nears, 
en  ce  qu'elle  les  a  soustraits  aux  poursuites  d  un 
créancier,  pour  que  la  restitution  du  prix  payé  par 
l'acquéreur  doive  être  faite  par  les  mineurs  q"'  o"' 
demandé  la  nullité  de  la  vente  C.  civ.,  1312).  — 6  dêc. 
1826.  Req.  Amiens.  Douceur.  D.  P.  27.  1.  81. 

54  —  Il  sulTit,  pour  que  l'acquéreur  de  biens  de  mi- 
neurs, vendus  sans  formalité,  doive  être  réputé  de 
bonne  foi  et  ait  fait  les  fruits  siens  jusqu'au  jour  de  la 
demande  en  nullité,  que  la  vente,  lors  du  contrat,  ait 
paru  utile  au  mineur,  et  qu'elle  ait  eu,  par  exemple, 
pour  objet  de  le  soustraire  aux  poursuites  d'un  créan- 
cier [C  civ.,  1312).  —  Même  arrêt. 

K5.  —  La  preuve  de  l'utilité  de  l'emploi  peut  être 
faite  de  toutes  les  manières  admises  par  la  loi,  même 
par  témoins  ou  présomptions  :  car  il  n'était  pas  au 
pouvoir  du  demandeur  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  ^C.  civ.,  1318J.  -  Toull.,  t.  9,  n.  10»;  Roll., 
n.  9S. 

66.  —  La  rescision  d'un  acte  peut  n'être  que  par- 
tielle, s'il  y  a  plusieurs  clauses  indépendantes  de  celle 
dont  on  demande  à  être  relevé.  —  Toull.,  t.  6,  n.  "78, 
elt  7,  n.693;  Roll.,  u.  98,99. 

!,7.  —  La  restitution  du  mineur  ne  profite  point  au 
majeur,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  pour  une 
chose  indivisible.  -  Merl.,  Rép.,  vo  Rescision,  n.  10; 
Boll.,  n.  100. 


S  3.  —  Des  effets  de  la  rescision. 

47  —  La  rescision  ne  résulte  jamais  que  d'un  juge- 
ment Elle  a  pour  effet,  comme  la  resolution,  de  re- 
mettre les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  aupara- 
vant Ce  (lUi  a  ete  livré  ou  paye  doit  donc  être  res- 
titué. -  D.  A.  10.612,  n.  18;  Koll.,  vo  Rescision,  n. 
88     92-  Dur.,  des  Cunlr.,n.  1037. 

48.  —  Les  fruits  perçus  doivent  être  restitués  (L.  24, 
D.  de  minor.). 

49  —Toutes  les  charges  créées,  les  aliénations  fai- 
tes nar  celui  dont  le  contrat  est  annulé  ou  rescindé, 
sont  anéanties  (C.  civ.,2l2S,  2182).  -  Roll.,  n.  90, 
Toull.,  t.  7,  n.  548;  Pers  ,  sur  l'art.  2157,  n.  27. 

60  —  Ce  principe  s'applique  à  toutes  les  rescisions, 
nourvu  qu'elles  aient  une  cause  ancienne,  inhérente 
Su  cintrât. -Toull.,  toc. cit.;  RoU.,  n.  91;  infrù, 

art.  2  et  3.  ...  ,, 

51  —Toutefois,  ce  quia  été  payé  à  des  incapables 
pendant  leur  incapacité  ne  peut  être  exigé  en  cas  de 
rescision,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouve  que  les  choses 
payées  ont  tourné  au  prolit  des  incapables  (C. civ., 

1312).  .  .  .        ,  ., 

5-2   —  Le  mineur  qui  demande  la  rescision  doit 

compte  des  choses  qu'il  a  possédées  pendant  un  temps 


Art.  2.  —  De  la  rescision  en  Tnalière  de  partage. 

j  1er.  —  Des  causes  de  rescision. 

88  -  L'art.  887  porte  :  •■  Les  partages  peuvent  être 
rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol  ;  il  y  a  heu 
aussi  à  rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit  à 
son  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart. ..  Ces  causes 
ne  sont  pas  les  seules  qui  peuvent  donner  lieu  a  un 
nouveau  partage. 

59  —  lo  Le  dol  ou  la  violence  sont-ils  des  naotils 
sulfisan*  de  faire  prononcer  la  rescision,  si  le  cohéri- 
tier qui  la  demande  n'a  éprouve  aucune  espèce  de  lé- 
sion^ Non  [Durant.,  t.  7,  n.  565)  :  «  Par  cela  seul 
dit-il  que  le  copartageant  demande  la  rescision,  U 
doit  avoir  intérêt  à  ee  qu'elle  soit  prononcée  ..  Cha- 
bo  t  5  p.697;Delv.,p.3!>7,n.8;Roll.,voPartage, 
n  302;  Malpel,  n.  31.S).  -  Un  héritier  ne  doit  pas  être 
admis  sans  intérêt  à  susciter  des  tracasseries  dispen- 
dieuses contre  ses  cohéritiers,  qui  peuvent  n  avoir  pas 
tous  concouru  au  dol  ou  i  la  violence.  L  intérêt,  en 
général,  est  la  mesure  des  actions.-Conlri),  D.  A.  U. 

518,  n.  2.  

CO  -  Du  reste,  la  plus  simple  lésion  autoriserait, 
dans  ce  cas,  l'action  en  rescision  ;  il  ne  serait  pas  be- 
soin d'une  lésion  de  plus  du  quart. 

Mais  la  question  est  de  nature  à  ne  pas  se  présenter. 
Comment  imaginer  le  dol  ou  la  violence  sans  intention 
de  nuire,  et  sans  un  préjudice  quelconque  pour  celui 
qui  en  est  l'objet?  D.  A.,  ib. 

Cette  question  peut  se  présenter,  repond  >  azeil  c 
(art  887  n  7),  si,  comme  cela  est  ordinaire,  on  me  la 
lésion  Ordonner  alors  la  vérification  préalable  du  prê- 
udice  prétendu  dun  c6té,  désavoue  de  l'autre,  serait 
diffleilè  et  bien  compli.pié.  C'est  i\  1=  partie  qui  me  la 
lésion  de  prouver  la  vérité  de  son  assertion  par  écrit, 
s^non  l'exception  est  rejetée,  et  l'on  statue  au  fond. 

fil  -  2o  La  lésion  de  plus  du  quart  était  une  cause 
de  rescision  dans  l'ancien  droit.  Certaines  coutumes 
permettaient  la  rescision  pour  la  lésion  la  plus  mod,- 
•^  ,i;iri.hMin  liv  4  ch  1,  n.55.  Lecodeaconsi- 
Sen!  u'f  n  fa'llaU  pas  ',ou'r  un  trê^faible  intérêt, 
an  ^intir  des  actes  faits  de  bonne  foi  autoriser  de 
Nombreuses  contestations  dans  les  familles,  et  rendre 
Zeitains,  pendant  dix  ans,  tous  les  partages  de  suc- 
cessions —  D  \.,eiitl.,n.S- 

«.,  -  D'après  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse  l'herilier  qui  avait  fait  un  parUge  avec  un 
Jim  rèîéitiniaire  po'uvait  demander  la  re.c.^1  |e  ce 

partage  pour  cause  de  lésion.  -  lâjanv.  1826.  rau. 
Paucis.  D.  P.  26.  2.  114.  .     ,       , 

03  -  Les  lois  des  14  floréal  an  3  et  2  prairial  an  7 
n'a  roceaieiit  l'action  en  rescision  pour  lésion  quen 
laitMcd  'ventes  atlaquees  pour  lésion  d'outre  moi- 
Ué'"e;'nes'appliquaien'.  pas  ù  '^  \^^«lf^/^l^f 
(luart  dans  les  acles  de  partage.  -  6  avril  18U7.  Fan». 
Fleuriot.  I>.  A.  12.  531.  I).  P.  2.  1547. 

«t  —  La  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  ma- 
tière de  parl.ine  quel  qu'il  soit,  partage  de  suc- 
cession IcstamciiUire,  de  société,  de  coumiunaulé, 
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irascendons.  —  Roll.,  vu  Lésion ,  n.  76  à  70;  Solon  , 
Théor.  tiet  null.,  t.  !:■'■,  a.  25(,  US. 

6.-;.  —  Ainsi  jugé  que  le  partage  de  la  communauté 
peut ,  comme  le  partage  de  succession ,  être  rescindé 
pour  lésion  de  plus  du  quart.  — 31  mai  1813.  Paris. 
Oudry.  D.  \.  I2   KIS,  n.  D.  l*.  15.  2.  23. 

06.  —  L'iicrilier  qui  rcclame  doit  établir  qu'il  y  a  lé- 
sion de  plus  du  quart,  et  que  celle  lésion  est  à  son 
préjudice;  car  il  ne  serait  pas  recevable  à  soulenir 
qu'il  y  a  des  inégalités  dans  le  partage  au  préjudice 
des  autres  héritiers.  —  Roll  ,  V"  Lésion,  n  lOl,  102, 
103. 

67.  —  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  ou  estime  les  objets 
suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage  :C.  civ.,  SOIV'. 
Le  mode  dcslimation  est  réglé  par  le  code  de  proc, 
lie  parlic,  liv.  2,  tit.  14.  —  D.  A.,  n.  3. 

08.  —  Elle  doit  être  constatée  dans  la  forme  tracée 
pour  le  même  objet  en  .matière  de  vente  parles  arti- 
cles 1678  ;'i  16S0  C.  civ.;  et  les  frais  de  cette  procédure 
doivent  élro  avancés  par  le  demandeur  en  rescision. 

—  19  llor.  an  13.  Kimes.  Pradel.  D.  A.  12.  s-27,  n.  D. 
P.  6.2.230,0123.  2.  114,  n. 

CO.  —  L'action  en  rescision  d'un  partage  pour 
cause  de  lésion  est,  comme  l'action  en  rescision  d'une 
vente,  pour  la  mime  cause  ,  soumise  à  la  disposition 
de  l'art.  I(i77  C.  civ.,  portant  que  la  preuve  de  la  lé- 
sion n'est  admissible  que  dans  les  cas  seulement  où 
les  faits  articulés  sont  assez,  vraisemblables  et  assez 
graves  pour  faire  présumer  la  lésion  :  ainsi  l'action  en 
rescision  d'un  partage  de  succession  n'et  pas  rece- 
vable de  la  part  du  copartageant  qui,  pour  justiller  la 
lésion  sur  laquelle  celle  action  est  fondée,  se  borne  à 
demander  qu'il  soit  procédé  à  une  esliination  par 
experts,  sans  alléguer  aucune  circonstance  propre  à 
faire  présumer  la  lésion  fi.  civ.,  «87,  1677X—  28  juill. 
18.m  Montpellier.  Combes.  D.  P.  31.  2.  87. 

70.  —  Il  laut  n'avoir  égard  qu'à  ce  qui  a  réellement 
fait  l'objet  du  partage.  Si  donc  un  des  immeubles  de 
la  succession  est  resté  indivis,  on  ne  peut  le  faire  en- 
trer en  évaluation  pour  supputer  la  lésion  ,  et  faire 
rescinder  le  partage  dont  cet  immeuble  a  été  excepté. 

—  30  mess,  an  13.  ^îmes.  Pradel.  D.  A.  12.  518,  n.  D. 
P.  6.  2. 230. 

71.  —  La  lésion  dont  parlent  les  art.  887  el,S8S  C. 
civ.,  n'esl  point  une  lésion  de  quotité,  mais  de  quart- 
'.ité;  ainsi  il  n'y  a  pas  lésion  dans  le  sens  de  ces  arti- 
cles, si  l'on  attribue  à  l'un  des  cohéritiers  une  quotité 
plus  faillie  que  celle  <iui  devait  lui  revenir.  —  15  mars 
1S-2J.  Agcn.  Lavardac.  D.  A.  I2.  E19,  n.  D.  P.  21.2. 
iSS. 

7-2. —  La  loi  veut  qu'on  estime  les  biens  suivant  leur 
valeur  à  l'époque  du  partage  :  les  augmentations  ou 
diminutions  survenues  depuis  le  partage  dans  le  prix 
et  la  valeur  des  biens  ne  doivent  élrc  nullement  con- 
sidérées —  Roll.,  v<>  Lésion  ,  n.  10">. 

73.  —  .•  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succes- 
sion ne  donne  pas  ouverture  i  l'action  en  rescision 
mais  seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage  >' 
(C.  civ.,  SUT). 

71.  —  .\insijugé  que  l'aclion  en  garantie  ou  en  re- 
dressement d'erreurs  dans  un  partage  di.Térant  de 
l'aclion  en  rescision  pour  lésion,  peut  être  intentée 
par  cela  seul  que  l'un  des  coparlageans  ne  trouve  pas 
dans  son  lot  la  part  qui  lui  a  été  attribuée,  tandis  que 
l'action  en  rescision  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  y  a 
lésion  de  plus  du  quart;....  par  suite,  si  une  pièce  de 
terre  échue  dans  le  lot  de  l'un  des  coparlageans  n'.i 
pas  la  contenance  déterminée,  celui-ci  peut  recourir 
en  garautic  ou  redressement  d'erreur  contre  les  co- 
héritiers, encore  bien  que  la  lésion  ne  serait  pas  du 
(|uarl  iC.  civ.,  sHl  .  —  IBmars  1829.  iiordeau\.  Ray- 
mond-Lafourcade.  D.  P.  29.  2.  ISl. 

7S.  —  L'omission  ,  exemple  de  toule  mauvaise  foi , 
de  faire  à  la  masse  le  rapport  d'une  somme  reçue  en 
avancemenl  d'hoirie  ,  ne  donne  heu  ,  même  vis-à-vis 
des  tiers,  (|u'à  un  supplément  de  partage  et  non  à  la 
rescision  ;C  civ.,  s,s7).—  isjuin  1833.  Req.  Toulouse. 
Dauriac.  I).  P.  33.  (.  29» 

70.  —  .3"  L'erreur  est-elle  une  cause  de  rescision  du 
partage?  Il  faut  distinguer  l'erreur  de  fait  et  l'erreur 
de  droit.  —  Lors  de  la  discussion  du  code,  on  observa 
que  si  tous  les  biens  avaient  ete  compris  dans  le  par- 
tage, l'erreur  de  fait  se  confondait  avec  la  lésion,  cl 
que  si  quelque  objet  avait  été  omis,  il  sullisait  d'ur- 
donner  un  supplément  à  l'aclc  de  i.arlapc.  On  se  borna 
donc  à  ajouter  à  l'art.  887  son  dernier  paragraphe.  — 
Chabul,  l.  iR,p  698;Delv.,  l.  2,  p.  307,  noie  9;  Male- 
ville,  l.  S,  p.  351i  Dur.,  t.  7,  n.  SS2;  Va/..,  arl.  8»7, 
n.  1. 

77.  —  Décidé  qu'un  partage  ne  peut  doimcr  lieu  à 

IV. 
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rescision  que  pour  lésion  du  plus  du  quart  et  non 
pour  simple  erreur  même  matérielle,  dont  le  préju- 
dice n'irait  pas  jusque-là  (C.  civ.,  SS7,  11 10,  2032, 
2058). 

Spécialement,  lorsque,  dans  un  bois  partagé  en 
deux  lois  par  deux  héritiers,  il  se  trouve  enclavé  une 
pièce  de  terre  arable,  sans  que  l'acte  de  partage  en 
fasse  l'oltribution  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  lot,  la  partie 
dans  le  lot  de  laquelle  se  trouve  la  pièce  de  terre 
n'est  pas  fondée  à  demander  une  rectification  du  par- 
tage, sur  le  motif  que,  par  suite  d'une  erreur  maté- 
rielle commise  dans  le  plan  de  l'arpenteur,  cette  pièce 
était  placée  dans  un  lot,  tandis  qu'en  réalité  elle  se 
trouvait  dans  l'autre  —  En  un  tel  cas,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  qu'à  une  demande  en  rescision  pour/cji<m 
lie  plus  du,  quart  fi.  civ.  ,  1079).  —  20  nov.  18,)3. 
Req.  Amiens   Michaux.  D.  P.  34.  1. 12. 

^  78. —  Quanta  l'erreur  de  droit,  il  faut  distinguer 
l'erreur  commune,  qui,  dans  certains  cas,  a  les  carac- 
tères et  l'autorité  de  la  loi,  et  l'erreur  particulière  à 
celui  qui  s'en  plaint. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  rescision. 
Ainsi  jugé  que  celui  qui,  dans  un  premier  partage  en- 
tre les  deux  lignes,  a  ligure  comme  héritier  à  l'é- 
poque où  la  loi  du  17  niv.  an  2  s'interprétait  en  fa- 
veur du  système  de  refenle,  n'a  pu  depuis  être  écarté 
du  partage  de  sa  ligne  en  vertu  de  l'interprétation 
contraire  de  celle  loi.  —  23  llor.  an  10.  Paris.  D.  A.  9. 
9iil.  —  13germ.  an  12.  Civ.  c  Paris.  Leblanc-Duples- 
Sis.  D.  A.  9.  901,  u    I.  D.  P.  4.  1.300. 

79.  —  L'erreur  do  droit  particulière  à  celui  qui  s'en 
plaint  a  fait  nailre  pour  les  partages  la  même  con- 
troverse que  pour  les  conventions  en  général  (V.  Obli- 
gations). Mais  pour  l'admettre  à  l'égard  des  parta- 
ges, il  y  a  ce  motif  particulier  que  les  successions 
sont  déférées  par  le  vœu  de  la  loi,  conforme  à  l'ordre 
public,  que  les  conventions  des  particuliers  ne  sau- 
raient rcn  ire  lièritier  celui  qui  n'a  pas  reçu  de  la  loi 
celte  quabté  (Toull.,  t.  5,  n.  349;  Dur.,  n.  557,  558; 
Fav.,  v"  Partage,  scct.  4,  n.  1  ;  Vaz.,  arl.  887,  n.  i). 
C'était  la  doctrine  de  Domat,  de  d'.Aguesseau  et  de 
Polbier.  -  D.  A.,  n.  4. 

80.—  Ainsi,  jugé  que  l'erreur  de  droit  peut  être  une 
cause  de  rescision  du  partage.  Spécialement,  l'enfant 
donataire  par  prêcipul  du  sixième  des  biens  laissés 
par  sa  mère,  et  qui  a  procédé  au  partage  avec  ses  frè- 
res en  sa  seule  qualité  de  successible,  sans  prélever 
SCS  droits  comme  donataire,  est  fondé  à  en  demander 
la  rescision  (C.  civ.,  887  et  1110).— 19  janv.  1824.  Tou- 
louse. Genieys.  D.  .\.  12.  519.  n.  1.  D.  P.  21-  2. 112. 

Ur  mars  1827.  Besançon.  Petel.  D.  P.  27.  2.  95. 

81.—  Jugé  cependant,  que  l'erreur  de  droit  ne  peut 
être  une  cause  de  rescision  d'un  partage,  s'il  a  été  vo- 
lontairement exécuté  par  tous  les  bcriticrs  ;  spéciale- 
ment, celui  qui  a  laissé  opérer  le  partage  par  souche, 
ne  peut,  pour  erreur  de  droit,  demander  que  le  par- 
tage soii  refait  par  tête.  —  i,*;  mars  1821.  Agen.  La- 
vardac. D.  A.  12.  5i;i,  n.  2.  D.  P.  21.  2.  ISS. 

82.  —  4'>  L'inexécution  des  formalités  prescrites 
pour  les  partages  qui  intéressent  des  mineurs  ou  in- 
terdits, des  absens,  rend  le  partage  provisiimncl  fi. 
civ.,  810)  ;  le  mineur  peut  demander  un  partage  déii- 
nilif,  mais  il  n'a  pas  alors  d'action  eu  rescision  à 
intenter. 

83.  —  Le  partage  provisionnel  dill'ère  d'un  partage 
rescindable,  eu  ce  qu'il  rend  chaque  cohéritier  pro- 
priétaire des  fruits  perçus  sur  les  biens  tombes  dans 
son  attriliulion  de  jouissance.  Lors  du  partage  défi- 
nilif,  il  n'en  doit  aucune  restitution.  La  première  opé- 
ratii  n  a  élè  régulière  et  valable. 

81.  —  Ainsi,  l'action  en  partage  définitif  ne  se  pres- 
crit pas  par  dix  ans  comme  l'action  en  rescision.  De 
droit  commun,  les  aclions  personnelles  ne  se  prescri- 
vent que  par  trente  ans.  L'art.  1301  n'a  fait  excep- 
tion que  pour  les  aclions  en  nullité  ou  rescision. 
Il  n'esl  pas  besoin  ici  de  faire  déclarer  nul  le  partage 
qui  n'elail  que  provisionnel,  et  que  la  loi  autorisait 
comme  tel.  —  EnRn  les  absens,  dans  l'art.  840,  sont 
mis  sur  la  même  ligne  que  les  mineurs  ou  inlerditS; 
or,  la  loi  n'accorde  nulle  part  à  rabsent  l'action  en 
rescision  pour  ce  qui  s'est  fait  dans  sou  absence.  Par 
exemple,  si  un  de  ses  immeubles  a  été  vendu  por  les 
envoyés  en  possession,  il  n'est  pas  obligé  d'intenter 
l'action  en  rescision  de  ta  vente;  il  peut,  à  son  retour, 
exercer  la  revendication  par  dix,  vingt  ou  trente  ans, 
selon  la  bonne  foi  de  l'acipiéreur.  —  Chabot,  t.  3,  p. 
174;  Dur.,  t.  7,  n.  170,  17";  Toull.,  t  S,  n.  530  et  505; 
Delv.,  t.  2,  p.  r.BO,  n  2  ;  U.  \.  I2.  319,  n.  6. 

85.  —  Le  mineur  peut,  avant  sa  majorité,  deman- 
der le  renouvellement  d'un  premier  partage  qui  n'a 
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été  que  provisionnel.— 22  friin.  an  14.  Aix.  Drogoiil. 
D.  A.  I2.S20,  n  D.  P.  6.  2.  2.33. 

SO.— Cn  parlaged'immeubles  fait  avantle  code  entre 
cohéritiers,  n'a  pu  être  attaque  par  un  mineur  pour 
défaut  des  formalités  prescrites  en  général  pourl'alié- 
nation  des  biens  des  mineurs,  et  spécialement  pour 
non-entérinement,  par  jugement  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  du  procès- verbal  d'esti- 
mation. Il  sullit,  pour  la  validité  d'un  tel  partage, 
qu'il  ne  renferme  pas  lésion  au  préjudice  du  mineur. 
—  4  vend,  an  10.  Civ.  c.  Maillier.  D.  A.  12.  s=o  n. 
D.  P.  2.  1343. 

87.— Le  mineur  n'esl  pas  recevable  à  critiquer  un 
partage  de  communaulé  pour  défaut  de  formalités  de 
justice  ,  alors  que  la  mise  en  cause  du  cohéritier  avec 
qui  aurait  du  se  faire  le  partage  judiciaire  a  été  refusée 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chosejugée  ;  alors, 
surtout,  qu'au  lieu  d'un  partage  proprement  dit,  il  a' 
été  fail  simplement  une  opération  par  laquelle  l'époux 
survivant  et  l'héritier  mineur  ayant  repris  chacun  ce 
qui  leur  appartenait  en  propre,  et  liquide  les  dettes  à 
la  charge  de  chacun ,  il  est  résulté  qu'il  n'était  rien 
restédans  lactifappartenantau  mineur  pourfaire  face 
aux  dettes  dont  il  était  tenu.  Le  mineur  est  également 
non  recevable  à  critiquer  les  ventes  qui  ont  été  la  suite 
d'un  tel  partage,  si  elles  ont  été  faites  d'autorité  de 
justice  et  précédées  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille  dûment  homologuée.  -11  fév.  1823.  Req.  Gua- 
deloupe. Meyére.  D.  .\.  12.  520,  n.  3. 

83.  —  l'n  partage  fait  entre  majeurs  et  mineurs 
quoique  provisionnel  à  l'égard  des  mineurs,  n'est  pas 
moins  définiiif  pour  les  majeurs  ;  il  ne  peut  être  an- 
nulé sur  la  demande  de  ceux-ci  (.\rg.  C.  civ.,  1125; 
Malpel,  n.  318  ;  Chabot,  t,  3,  p.  177).  -  4  avril  ISlo'. 
Ljon.  Chardoii.  D.  A.  12.  621,  n.  D.  P.  24.  2.  163.— 
lejuill.  1812.  Lyon.  Delay.  D.  A.  12.  521  n  let» 
D.  P.  2.  131,N. 

89.— Jugé  de  même  que  le  majeur  qui  a  fait  avec 
le  mineur  un  partage  nul  pour  inexécution  des  for- 
malités prescrites  dans  l'inlirél  de  celui-ci,  n'est  pas 
recevable  à  proposer  ce  moyen  de  nullité.  —  30  août 
1815.  Civ.  r.  Bourges.  Vaudreuil.  D.  A.  12.  son,  n. 
D  P.  15.  1.40S.-28  nov.  •:8I0.  Colmar.  Pfeiffer.D. 
A.  12  522,  n.  D.  P.  17.2.24. 

90.  —  Delvincourt,  loc.  cit.,  fonde  l'opinion  con- 
traire sur  ce  qu'il  y  a  eu  simplement  division  de  la 
jouissame,  en  attendant  la  division  de  la  propriété 
qui  constitue  le  partage  définitif  :  or,  nul  n'est  tenu 
de  demeurer  dans  l'indivision. 

Duranlon,  n.  177,  propose  cette  distinction  :  Ré- 
sulte-l-il  des  termes  de  l'acte  ou  des  circonstances, 
i|uc  les  parties  n'ont  cru  procéder  qu'à  un  partage 
provisoire?  le  majeur,  comme  le  mineur,  sera  fonde 
dans  la  demande  d'un  partage  définitif.  Peut-être  le 
maieura-t-il  voulu  éviter  les  frais  de  justice,  espé- 
rant qu'à  sa  majorité  ,  le  mineur  se  déciderait  à  un 
partage  amiable.  Mais  rien  n'annonce-t-il  qu'un  par- 
tage provisionnel  était  dans  l'intenlion  des  cohéri- 
tiers? Le  majeur,  par  exemple  ,  a-t-il  traité  de  gréa 
gré  avec  le  mineur  personnellement,  comme  si  le  mi- 
neur avait  eu  le  libre  exercice  de  ses  droits'  Dans  ce 
cas,  l'art.  1123  sera  applicable —D.  .V.  521,  n.6. 

91.— Jugé  qu'en  cas  de  partage  provisionnel  avec 
un  mineur,  ses  cohéritiers  peuvent  à  sa  majorité  le 
contraindre  à  déclarer  s'il  entend  ratifier  le  parlage; 
sinon,  en  provoquer  un  nouveau.  Le  mineur  prétex- 
terait en  vain,  pour  se  dispenser  de  s'expliquer,  qu'il 
a  dix  années,  à  compter  de  sa  majorité ,  pour  former 
l'action  en  rescision,  ou  que  la  loi  ne  permet  pas  au 
majeur,  qui  a  coniraclé  avec  un  mineur,  de  se  préva- 
loir de  la  circonstance  de  la  minorité  pour  attaquer 
l'acte  qu'ils  ont  passé  ensemble.  — 27  janv.  1824.  Li- 
moges. Porcher.  D.  A.  12.521,  n.  4.  D.  P.  2.  1313. 

92.-50  Un  absent  reparait,-  on  ne  l'avait  pas  admis 
au  partage  de  la  succession  à  laquelle  il  était  appelé, 
l'n  nouveau  partage  pourra  être  ordormé  sur  sa  de- 
mande. Mais  ce  n'esl  pas  l'aclion  en  rescision  que 
l'absent  exercera;  ce  sera  une  peliliou  d'hérédité, 
prescriplible  seulement  par  trente  ans.  —  Delv.,  t.  3, 
p.SOM,  n   8;  D.  A  ,p.,522,  n.  7. 

93.— Jugé  que  lorsque,  aprésle  partage,  survient  un 
cohéritier  jusqu'alors  inconnu,  il  y  a  lieu  deprocéder, 
sur  sa  demande,  à  un  nouveau  partage  qui  doit  em- 
brasser lantlcs  biens  qui  se  trouvent  en  nature, que  la 
valeur  de  ceux  qui  ont  été  aliénés  ou  consommés. — 
2  niv.  an  14.  Aix.  Barthélémy.  D.  A.  12.  Bil,  n.  1.  D. 
P.  6.  2.  234. 

94.  —  Dans  ce  cas,  le  partage  peut  être  refait  avec 
les  légataires  de  quotité  comme  avec  les  héritiers  dq 
sang.— Même  arrêt. 
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9Ï.— 6"  rn  partapo  doit  dire  annulé  comme  con- 
traire aux  bonnes  mœurs /lorsqu'il  a  pour  objet  la 
succcsiiou  d'une  personne  vivante. -D.  A- 1-.  o--a,  n.  ». 

ae  —  *vant  le  code,  était  nul ,  comme  contraire  aux 
bODMS rau-urs,  le  pailage  fait  entre  cobéntiers  de  la 
succession  d'une  per,onne  vivante,  sans  son  consen- 
tement >i  les  anciennes  ordonnances,  m  les  lois  des 
ITniv  et  •'■2  vent,  an  2,  n'autorisaient  un  tel  partage. 
_H  niv.anit.  Req.  Rouen.  CoUin.  1).  \.  t-2.  52*,  n. 
I.D.  P.3-  '-SS'- 

97.— La  décision  qui  déclare  qu'un  .acte  de  partage 
est  lésif  et  contraire  aux  bonnes  n.ieurs.  statue  sur  un 
point  de  fait,  et  écbappe  ainsi  à  la  censure  de  la  cour 
suprême.— Même  arrêt. 

9S  — C'est  par  dii  ans  et  non  par  trente  que  se  pres- 
t-rit  r action  eu  nullité  du  partai;e  d'une  succession  fu- 
ture comme  de  toute  espèce  d'actes  conieuanl  stipu- 
lation sur  une  telle  succession.-r,0  déc.  1S23.  Rouen. 
Bougaul.  D.  .V.  12.  525,  n.  2.  D.  P.  25.  2.  2.-  V. 
Nullité. 

99  — -•>  L'héritier  à  qui  une  soulte  est  due  n'est  pas 
recévablé  à  demander  la  résolution  du  partage  pour 
non-paiement  par  son  coberitif  r  ?  Le  partage  ne  peut, 
à  cet  égal  d ,  être  assimilé  à  la  vente,  m  la  soulte  au 
prix  d'une  vente  ,C.  civ. ,  883,  tl84,  1054;. 

En  effet,  le  vendeur  peut  n'avoir  d'autre  sùrelé 
pour  sa  créance  que  le  droit  de  reprendre  l'immeuble 
aliéné.  L'héritier,  créancier  de  la  soulic,  a  plus  de 
moyens  de  se  faire  payer.  La  loi  lui  accorde  un  pri- 
vilège sur  tous  les  immeubles  de  la  succession  i  art. 
2105  3"),  et  une  action  personnelle  contre  chaque 
cohéritier,  qui  doit  répondre ,  en  proportion  de  sa 
part  héredilaire.  de  l'insolvabilité  du  dcbileur  de  la 
soulte  ,D.  .\.,  p.  526,  u.  9  .—23  mars  1820.  Metî.  Mar- 
tin. D.  .\.  12.  52li,  n.  2.  D    P.  22.  2.  61 . 

100.— Jugé  en  ce  sens,  que  la  rescision  du  partage 
doit  être  régie  par  les  dispositions  pailiculiéres  à  cet 
acte,  et  non  par  le  principe  général  énoncé  en  l'ar- 
ticle'1181;  en  conséquence,  le  copartageant  qui  a 
cédé  à  son  cohéritier  ses  droits  succes.-its,  moyennant 
un  domaine  de  l'heredile  et  une  soulte,  ne  peut  exer- 
cer, pour  non-paiement  de  celte  soulte,  l'action  en  ré- 
solution du  partage;  il  n"a  que  l'action  privilégiée 
pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  t  C.  civ.,  s»3, 
.S«4,  i,8S,  886 ,  88T,  2103,  S  3).  —  29  déc.  1829.  Req. 
Nimes.  Dussargues.  D  P.  ,30. 1.  3S. 

101  .—Su  La  loi  du  3  vend,  an  4,  qui  rapporte  l'effet 
rétroactif  de  celle  du  n  niv.  an  -',  n'a  aboli  que  les 
actes  et  clauses  de  partages,  qui  ont  leur  fondement 
dans  ses  dispositions  rétroactives  ;  mais  les  faits  re- 
connus entre  cohéritieis  dans  le  partage  ainsi  annulé, 
ne  doivent  pas  moins  être  réputes  con>tans  lors  du 
règlement  ultérieur  de  leurs  droits.  —  29  llor.  an  7. 
Civ.c.  Talandier.  D.  .\.  1-2.520,  n.  I.  D.  P.  3. 1.  196. 


%i.—Aries sujets  à  rescision. 

102. «  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout 

acte  qui  a  pour  objet  de  taire  cesser  l'indivision  entre 
cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualitie  de  vente,  d'é- 
change et  de  transaction,  ou  de  toute  autre  manière.  » 
La  même  disposition  était  généralement  observée  dans 
l'ancien  droit.-  D.  \  ,  p.  5-27,  n.  !0. 

103.— 11  en  étaitaiiisi  notamment  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse.  — 14  janv.  1818.  Req.  Agen. 
Komiguieres.  1).  .V.  12.  SiT,  n.  1.  D.  P.  t,f.  I.  653. 

toi.- Jugé  de  même  que  la  ([u.ililicuiion  de  tran- 
saction donnée  à  un  acte  qi  i ,  le  premier ,  fait  cesser 
l'indivision  entre  héritiers,  n'empêclie  pas  qu'on  ne 
doive  le  considérer  comme  un  partage;  et,  par  con- 
séquent, si  cet  acte  a  son  fondement  dans  les  dispo- 
sitions rétroactives  des  lois  des  .'»  briim.  et  17  niv.  ;in2, 
il  ne  saurait  être  soustrait  aux  effets  du  rapport  qu'a 
fait  de  celle  rélroaciivite  la  loi  du  3  vend,  an  4.— 
lerbrum.  an  12.  Civ.  c.  Layct.  D.  A.  12.  $27,  n.  2. 
I».  P.  4.  1.170. 

lo."*.- L'acte  qualIGé  trantaclion  peut,  comme  toot 
partage,  êlrt  rescindé  pour  lésion,  encore  qu'il  existât 
dijà  un  procès  relatif  au  partage,  et  que  cet  acte  y  ait 
récllenieiil  mis  lin— 19  (lor.  an  13.  Nimes.  Pradei.  D. 
A.  12.  527,  n.3.  D.  P.  23.2.  111,  n. 

lUO.— L'n  traité  sur  la  lliatiun  de  légitime  est  un 
acte  équivalent  à  partage,  cl  par  cnnséiiuent ,  lors- 
que celle  fixation  a  éic  faite  en  papier-nionn.nie ,  la 
rescision  du  traite  pour  cause  de  lésion  du  tiers  au 
quart  n'a  pu  être  demandée,  aux  termes  de  la  loi 
du  Sprair.  ao7,  que  pendant  l'année  i|ui  a  suivi  la 
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publication  de  cette  loi.  —  8  déc.  1S12.  Civ.  c.  Lyon. 
Bied-Charreton.  D.  A.  11.  242,  n.  D.  P.  13.  I.  122. 

407.  —  L'art.  8S8  s'applique  au  partage  de  commu- 
nauté comme  au  partage  de  succession  C.  civ.,  887, 
8S81.  —  S9mai  1830.  Bourges.  Gabier.  D.  P.  30.  2. 
2«a 

108.  —  Toutefois  cet  article  ajoute  :  ..  Après  le  par- 
tage ou  l'acte  qui  en  lient  lieu,  l'action  en  resci^ion 
n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les 
difficultés  réelles  que  prcsenlait  le  premier  acte,  même 
quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  com- 
mencé. " 

109.  —  Celte  disposition  suppose  des  difTicuUés 
réelles.  U  fallait,  dans  l'intérêt  des  familles,  ne  pas 
leur  refuser  la  f.ncuilé.  accordée  dans  des  cas  moins 
favorables,  de  s'accommoder  à  l'amialile  jiar  d'irrévo- 
cables conventions.  —  D.  A.,  n.  11  ;  UolL,  v»  Lésion, 
n.  90  ;  Soloo,  lies  yulliles,  t.  I,  n.  26;.. 

110.  —  L'art.  889  suppose  en  outre  la  transaction 
faite  après  le  purliiyt.  Il  ne  faut  p..s  prendre  ces 
mots  à  la  lettré.  La  transaction  pourrait  être  irrévo- 
cable, quoique  antérieure  au  partage  ou  contenue 
dans  le  même  acte.  11  suffit,  dans  l'esprit  dé  la  loi, 
qu'elle  ait  statué  sur  des  difficultés  sérieuses. 

ill.  —  Lue  distinction  est  proposée  par  Chabot,  t. 
3,  p.  708;  Uuranl.,  l  7,  a.  580;  Toull.,  l.  4,  n.  580; 
JUalpel,  n.ôli;  Vaz  ,  art.  S.88,  n.  5.  —  L'objet  des  dis- 
cussions entre  les  héritiers  élail-il  le  mode  de  procé- 
der au  partage  ou  de  le  terminer,  la  po^Slbllité  du 
partage  ou  la  nécessité  d'une  licitatiou,  l'estimation 
des  biens  ou  la  formation  des  lots.'  La  transaction, 
dans  ce  cas,  tendant  à  la  division  des  biens,  pourra 
tenir  lieu  de  partage,  en  avoir  les  caractères  et  les  ef- 
fets. _  Mais  les  coiilestalions  sont-elles  relatives  à 
leurs  droits  respectifs,  a  leur  qualile  ;  portent-elles, 
par  exemple,  sur  la  quotité  héréditaire,  sur  la  validité 
de  dons  ou  de  legs,  sur  l'obligation  ou  la  dispense  du 
rapport,  etc.;  alors  la  transaction  doit  être  distinguée 
du  partage.  Si  elle  n'était  pas  inattaquable,  il  n'y  au- 
rait plus  moyen  de  transiger  avec  sécurité,  à  l'égard 
d  une  succession  indivise. 

112.  —Les anciens  arrêts  que  cite  Merlin,  ficp., 
vu  Lésion. S4,  n.  5,  considèrent  bien  comme  partagele 
premier  acte  entre  héritiers,  qualilié  transaction.  Mais 
on  ne  voit  pas  qu'il  y  tût  question  de  difficultés  telles 
que  celles  dont  nous  \  enons  de  parler.  Quant  à  la  dis- 
cussion du  conseil  d  état,  elle  parait  contraire  à  notre 
distinction.  —  Locré,  Leg.  civ.,  etc.,  t.  10,  p.  143  ;  Ma- 
leville,  t.  -2,  p.  3S5;  D.  A.,  n,  11  ;  Solon,  des  Nullilcs, 
t.  I,n.  -266. 

115.  _  Jugé  que  si  le  premier  acte  intervenu  entre 
héritiers,  et  qui  règle  leurs  droiis  respectifs,  conte- 
nait une  véritahle  trausactiun  sur  difficultés  réelles  et 
sérieuses,  il  ne  serait  pas  rescindable  pour  lésion;  et 
si  la  transaction  se  trouvait  dans  le  même  acie  que  le 
partage,  il  faudrait  distinguer  ces  deux  parties  de 
l'acte,  et  ne  soumettre  à  la  rescision  que  celle  rela- 
tive au  partage— 7  fev.  1809.  Civ.  r.  Grenoble.  Rey- 
naud.  D.  A.  I2.  529,  n.  1;  D.  P.  23.  2.  I14. 

114.  —  Celte  décision  a  été  rendue  sous  l'empire  de 
l'ancien  droit,  des  lois  romaines  et  de  l'ordonnance  de 
1560,  à  l'égard  d'un  règlement  de  droits  successifs  qui 
mettait  lin  à  de  nombreux  procès  déjà  existans.  —  D. 
.K.,eod. 

115.  _  Juge  de  même  aujourd'hui  que  si,  pour 
prévenir  les  difficultés  d'un  partage  relatif  .i  quatre 
successions  ouvertes  sous  diverses  législations  et 
longtemps  possédées  en  commun,  il  est  intervenu  en- 
tre les  divers  héritiers.  I"  un  premier  acte  sous  seing 
prive,  delerininaiil  seulement  les  droits  des  parties, 
sans  attribution  réelle,  a  chacune  d'elles,  de  la  part 
qui  lui  revient  .tous  les  biens  continuant  d'être  pos- 
sédés en  commun)  ;  -2"  un  deuxième  aae  public  fai- 
sant le  partage  matériel  des  quatre  successions  indi- 
vises, les  juges  ont  pu  voir,  diins  le  premier  acte,  une 
Irausàclion  valable,  non  rescindable  pour  cause  de 
lésion,  et  dans  le  second,  un  simple  acte  de  païUge 
(C.civ.,  ShJi).  —  3  doc.  1835.  Ueq.  Paris.  Durai.  D.  P. 
34.1.38. 

1 16.  —Jugé  encore,  que  si,  dans  un  même  acte,  des 
cohéritiers  transigent  sur  la  validité  de  donations  fai- 
tes à  l'un  d'eux,  et  ensuite  rêglenl  leurs  droiu  dans 
la  succession,  l'action  en  rescision  pour  lésion  n'est 
pas  admissible  contre  cet  acte  dans  la  partie  (jui  ren- 
ferme la  transaction.  —  30  juin  ISin.  Nimes.  Tendit. 
D.  A.  12.  .-30,  n  2.  D.  P.  21.  4.  35.  —  10  mars  1S2I. 
Amiens.  Jourdon.  I).  A.  12.  S3I,  n.  2.  1).  P.  2.3.  2. 
114. 

1!7.  —  De  même  l'acte  qualiflê  transaction,  par 
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lequel  des  cohéritiers,  voulant  régler,  préliminaire- 
menl  à  loiit  partage,  les  bases  de  la  hquidation ,  et 
faire  cesser  des  diliicultes  réelles  auxquelles  pour- 
raient donner  lieu  entre  eux  un  don  mobile  et  des 
sommes  reçues  dé  leur  auteur  a  tilre  d'alimens  ou 
autres ,  dériareul  qu'à  raison  de  ce ,  et  sous  la  renon- 
ciation à  tout  rapport,  le  quart  de  la  succession  sera 
attribué  à  certains  héritiers,  à  char.ge,  par  eux,  de 
payer  une  somme  aux  autres,  et  que  les  trois  autres 
quarts  de  la  succession  seront  seuls  partages  entre  les 
héritiers;  un  tel  acte,  ne  faisant  puint  cesser  l'indi- 
vision ,  ne  peut  être  qualilié  simple  acte  de  partage  ; 
c'est  une  transaction  vérKable  non  sujette  ,  par  suite  , 
à  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  et  l'on  pretendTait 
en  vain  que  tout  premier  acte  entre  cohéritiers.  m(me 
sur  ile.1  di/firullés  rérlles,  doit  être  réputé  simple  acte 
de  partage  C.  civ.,  8881.  —  14  mars  1832.  Req.  Caen. 
Junquière.  D.  P.  32.  111. 

118.  —  A  la  vérité,  il  a  été  décidé  que  le  partage 
effecliié ,  non  par  un  acte  qui  n'aurait  que  le  nom  de 
transaction  ,  mais  par  nne  transaction  réelle  sur  pro- 
cès, es!  sujet  à  l'action  en  rescision,  comme  le  partage 
opéré  par  tout  autre  acte  (C.  civ.,  888).—  12  janv. 
18-26.  Pau  Paucis.  D.  P.  26.  2.  114. 

119.  _  Que  (oui  premier  acte,  entre  deux  époux 
séparés  de  corps  et  de  biens,  qui  a  pour  objet  de 
régler  leurs  droits  respectifs  dans  la  communauté  qui 
existait  entre  eux.  est  passible  de  l'action  en  rescision, 
pour  cause  de  lésion,  quelle  que  soit,  du  reste,  sa 
dénomination,  et  encore  bien  qu'il  ne  soit  autre  chose 
qu'une  véritable  transaction,  faite  dans  la  vue  de 
mettre  fin  à  des  dinicultes  graves  et  sérieuses  (art.  888, 
1476  c.  civ  -12  août  1829.  Civ.  r.  .\ix.  Ramonel  D. 
P.  -29    1.332. 

lâO.—  Mais  ces  deux  arrêts  ne  sont  point  contraires 
à  la  distinction  ci-dessus  cUblie,  en  ce  que,  dans  les 
deux  espèces,  la  rtilllcultè  porlait  sur  l'estimation  des 
biens  et  la  formation  des  lots,  ce  qui  donnait  à  la  tran- 
saction la  forme  et  les  effels  du  partage. 

Ivji.  _  (.'est  par  ce  motif  qu'on  a  déclaré  e(|uivalent 
à  partage,  et  par  conséquent  rescindable  pour  lésion  . 
l'acte  par  lequel  des  époux  divorcés  règlent  leui> 
droits  dans  la  communauté  et  renoncent  à  leurs  re- 
prises et  remplois  respectifs.  —  12  llor.  an  12.  Poitiers. 
Guérin.  P.  A.  12.  528,  n.  i  D.  P.  2.  1346. 

12-2. L'approbation  donnée,  dans  un  acte  de 

partage,  par  un  cohéritier  à  un  partagé  précédent, 
dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie.  —  6  juill.  18-26.  Bor- 
deaux. Garagnon.  D.  P.  27.  2.  8. 

,23  .  L'acte  par  lequel ,  en  présence  et  du  con-^ 

sentemenl  de  leurs  eufans,  des  père  et  mère  font  do- 
nation à  l'un  de  tous  leurs  biens ,  à  la  charge  par  le 
donataire  de  payer  aux  autres  enfans  telle  somme  qui 
leur  tiendra  lieu  de  portion  héréditaire  ^Décide  seule- 
ment par  la  cour  royale;.  — -27  oct.  1814.  Req.  Lyon. 
Véricel.  D.  A.  12.  S.3o,n.  4.  D.  P.  15.  1.  3. 

1-24.  —  Jugé  encore  qu'un  traite  portant  fixation  de 
la  légitime  et  qui  forme  le  premier  acte  iniervenu 
entre  héritiers,  équivaut  à  partage  dans  le  sens  de  la 
loi  du  2  prairial  an  7,  et  par  conséquent  l'action  en 
rescision,  dans  ce  cas,  esl  soumise  à  la  prescription 
annale,  aux  termes  de  l'art.  2  de  cette  loi.  -  8  doc. 
1812.  Civ.  c.  Lyon.  Charreton.  D.A.  12.  528,  n.  ».  D.  P. 
13.  1.  1-22. 

125.  _  De  même ,  la  transaction  par  laquelle  un 
père  a  traité  sur  la  succession  d'un  fils  prédécédé , 
qu'il  avait  avantagé  par  contrat  de  mariage,  peut  être 
annulée  dans  rinierêt  et  sur  la  demande  de  ses  aufrts 
enfans  s'il  apparaît  que  celte  transaction  avait  eu 
nour  objet  de  les  priver  de  leur  légitime.  La  nnllilé 
pourra  être  "prononcée,  même  contre  une  seconde 
iransaclion,  portant  renonciation,  moyennant  un  pni. 
au  droit  de  faire  déclarer,  pour  cause  de  lésion,  la 
rescision  de  la  première  tC  civ.,  S8s  13.W,  20fB).  - 
IM  dec.  1818.  Riom.  Mcnesloux.  D.  A.  12.  294,  n.  I. 
l-'6  —  L'action  en  rescision ,  pour  cause  de  lésion  , 
d'un  acte  conlenant  une  vente  et  un  partage  opérés 
par  forme  de  transaction,  peut  être  exercée  même  par 
le  copartageant  vendeur  .|ui  a  déclaré  y  renoncer 
expressément  ^C.  civ.,  S88,  1674).  -  12  janv.  ISâl,. 
Pau.  Paucis.  D.  P.  26.  2.  H*- 

,07  _  Du  reste  la  question  de  «avoir  si  un  règle- 
ment de  droits  successifs  qualifié  transaction,  contient 
un  partage  déguisé ,  on  une  transaction  véritable  et 
non  rescindable  pour  lésion  ,  est  dans  la  compétence 
des  juges  du  tait ,  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation -  7  fev.  1809.  Req.  Grenoble.  Reynaud.  D.  A. 
;».  549,  n.  i.  i).  P.  23.  I.  114.  _ 

l-m  —  Par  le  même  motif  a  été  rejeté  le  pourro 
contre  un  arrêt  qui ,  par  appréciation  de»  terme»  et 
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circonstances  d  un  premier  acle  passé  entre  héritiers , 
décidait  que  cet  acle  était  un  partage  et  devait  en  avoir 
tous  les  efTets.  —  ô  mars  1807.  Rct]  Rouen.  Lecaty. 
D.  A.  12.  SI  3,  n.  1.  D.  P.  7.  1.  -270. 

lîfl.  —  De  même,  lorsque,  sur  l'action  en  rescision 
pour  lésion  d'un  acte  contenant  règlement  sur  une 
succession  commune  entre  une  nièce  et  sa  tante  ,  un 
arrêt  a  reconnu  ,  en  l'ail  et  d'après  les  circonstances, 
ijue  cet  acte  n'csl  point  un  partage ,  mais  une  rostitu- 
lion  de  la  part  de  la  tanle  envers  sa  nièce,  et  a  écarté 
en  conséquence  l'action  on  rescision ,  cet  arrél  ne 
peut  être  annule  comme  violant  l'art  8-^8  C.  civ.  — 
iS  janv  18i5.  Req.  Angers.  Tissédre.  D.  P.  25.  i.  lOS. 

f3t).  —  Si ,  par  suite  d'un  premier  partage  ,  certains 
objets  avaient  été  laisst'S  en  commun,  le  nouveau  par- 
tage de  ces  mômes  objets  deviendrait  susceptible  de 
rescision  pour  lésion.  — Roll.,  v  Lésion,  n.82, 83, 84; 
Dur.,  1. 1,  n.58S. 

131.  —  L'action  en  rescision  n'csl  pas  admise  contre 
une  '•  vente  de  droits  successifs,  faite  sans  fraude  à 
l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  el  périls,  par  ses 
autres  coiiéritiers  ou  par  l'un  d'eux  »  (  C.  civ.,  889). 
La  question  était  controversée.  Le  code  a  consacré  l'o- 
pinion de  Lebrun  et  Pothier.  —  D.  A.,  p.  530,  n.  12. 

132.  —  L'an.  SS8  autorise  la  rescision  de  tout  pre- 
mier acte  cuire  héritiers  ,  quoique  qualifié  vente.  1! 
suppose  que  l'héritier  a  vendu  sa  part  de  l'actif  de  la 
succession  ,  se  réservant  d'en  payer  les  dettes  :  ce  qui 
ne  mtrt  à  la  charge  de  l'acquéreur  aucun  risque  et 
péril.  Ici,  au  contraire,  la  vente  a  pour  objet  tous  les 
droits  successifs  du  vendeur;  elle  subrog:e  l'acquéreur 
au  passif  comme  ;'i  l'actif.  Le  montant  des  dettes  étant 
incertain,  le  contrat  est  aléatoire.  Les  bases  manquent 
donc  pour  établir  la  lésinn  au  moment  de  l'acte.  — - 
Chabot,  t.  3,  p.  7IS;  Dclv.,  t.  2,  p.  369,  n,3;  D.  A., 
n.  12;  Va?..,  art.  8S9,  n.  I. 

133.  —  La  vente  de  droits  successifs  doit  donc  réu- 
nir plusieurs  conditions  pour  ne  pas  encourir  la 
rescision. 

lu  11  faut  qu'elle  ait  pour  objet  la  totalité  des  droits 
successifs.  Il  ne  sullirait  pas  de  la  vente  d'une  pari 
dans  des  immeubles  désignés ,  ou  dans  tous  les  im- 
meubles, ou  dans  tout  le  mobilier  (Chabot, /oc.  ci'/., ■ 
Dur.,  n.  57B;Toull.,  n.  ti.>i9;  Malpel.n.  514).  L'art.  889 
parait  le  décider  textuellement.  —  Lebrun,  L.  4,  ch.  1, 
n.  N8. 

2"  La  vente  doit  être  faite  aux  risques  el  périls  de 
l'acquéreur  (  D.  \.,  p.  832,  n  13;  Solon,n.  271).— 
Vazeille  (art.  889,  n.  3)  admet  la  rescision  même  en  cas 
de  vente  d'une  quote-part  de  droits  successifs. 

134.  —  La  vente  ne  laisse  pas  d'être  aux  risques  el 
périls  de  l'acquéreur,  quoique  l'actif  de  la  succession 
se  composant  d'objets  certains  bien  connus  de  lui,  l'o- 
bligation qu'il  contracte  de  payer  toutes  les  dettes  hé- 
réditaires connues  ou  incoviutes  sullit  pour  donner  â 
la  Yenle  le  caractère  aléatoire.  —  3  déc.  1828.  Lyon. 
Truche.  D.  P.  29.  2.  37. 

15S.  — .■^11  II  faut  que  la  vente  s'eireclueraïu/'rourfe- 
Or,  cela  ne  peut  arriver  qu'autant  que  l'incertitude 
sur  la  valeur  des  droits  successifs  esl  réciproque.  Si 
l'inventaire  était  connu  de  l'une  des  parties  et  ignoré 
de  l'autre,  celle-ci,  selon  l'expression  de  Lebrun, 
non  lain  pacUcilur  quàin  decipitur.  C'est  le  cas  de 
restitution.  La  question  de  fraude  est  abandonnée  à  la 
sagacité  des  magistrats.— D.  A.,  eod.;  Solon.desiVu//, 
U  1, n.  a7ô. 

138.—  Ainsi,  jugé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  du  co- 
héritier cessionnaire,  Iniitcs  les  fois  qu'il  apparaît  que 
la  coiniaissance  particulière  et  exclusive  qu'il  a  eue 
des  forces  de  la  succession,  lui  a  donné  occasion  d'ob- 
tenir des  cohéritiers  cédans  la  vente  de  leurs  droits 
successifs  à  un  bas  prix,  dont  ils  ne  se  seraient  pas 
contentés,  s'ils  avaient  eu  les  mômes  notions  que  lui 
(C.  civ.,  087).  —  3  déc-  1828.  Lyon,  fruche.  D.  P  29 
S.  37. 

_  •S''-  —  Jugé,  sur  la  question  de  rescision  d'une  ces- 
sion de  droits  successifs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  icscision 
poiir  lésion  de  la  veille  qu'un  cohéritier,  avant  toute 
division,  a  faite  ,'i  un  de  ses  cohéritiers  de  ses  droits 
dans  une  suciessinn  qui  leur  est  échue  el  aux  risques 
cl  périls  de  ce  dernier  ;C,  civ,,  «89).  —  ïfi  juin  1857. 
Bordeaux.  Caibonniére.  I».  P.  2".  2.  KR. 

13».  —  Jugé  que  la  vente  des  droits  successifs,  qui 
a  pour  objet  d'atlriliiier  i  l'un  des  héritiers  la  tola- 
lité  de  la  succession,  ne  saurait,  i|iioii|ui' l;iiti'  avant 
partage ,  être  considérée  comme  un  partage ,  el  sou- 
niise  par  conséquent  !t  In  rescision  pour  lésion  de 
plus  (lu  ciuari.  _  Kn  tout  cas,  l'acquéreur  si'rail  non 
rcccvnble  ii  aiUquer  lu  vente  pour  cette  cause,  s'il  fai- 
sait résulter  la  lésion  de  la  disproportion  entre  l'actif 
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elle  passif  de  la  succession.  —  4  août  1810.  Turin. 
ViUone.  D.  A.  12.  53-2,n.  ).  D.  P  11.  2.  117. 

-t3n.  —  La  vente  de  droits  successifs,  consentie  par 
un  héritier  à  son  cohérier  ou  colégataire,  n'est  res- 
cindable pour  lésion  de  plus  d'un  quart,  qu'autant 
qu'elle  renferme  un  véritable  partage,  el  elle  n'a  ce 
caractère  que  lorsqu'elle  fait  cesser  l'indivision  entre 
lous  les  coiiéritiers.  —  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  res- 
cision, s'il  existe  d'autres  cohéritiers,  étrangers  à  la 
vente,  et  qu'à  leur  égard  l'indivision  continue  de  sub- 
sister (C.  civ.,  888).— 6  mai  1831.  Montpellier.  Monié. 
D.  P.  31.2.214. 

140.— Jugé  aussi  qu'on  a  pn,  d'après  l'appréciation 
des  titres  et  des  circonstances,  considérer,  comme 
ayant  un  caractère  cssenliellemenlaléaloire,  un  acte 
de  cession  par  lequel  un  cohéritier  a  transmis  à  l'usu- 
fruitier d'immeubles  successifs  ses  droits  sur  la  nue- 
propriété  de  partie  de  ces  immeubles,  et  refusé 
contre  cetacte  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion de  plus  du  quart  (C.  civ  ,  888,  1964).  —  IS  déc. 
1832.  Req.  Montpellier.  Reig.  D.  P.  33.  1.  104. 

141.  —  Mais  lorsqu'un  traité  entre  héritiers  contient 
à  la  fois  partage  de  divers  immeubles  de  la  succession 
et  vente,  par  l'un  des  héritiers  à  son  cohéritier,  de 
partie  de  ses  droits  successifs,  à  la  charge  par  celui-ci 
de  payer  toutes  les  dettes,  les  juges  doivent,  sur  l'ac- 
tion en  rescision  de  cet  acte,  apprécier  quel  est  son 
caractère  dominant,  s'il  participe  plutôt  du  partage 
que  de  la  vente  de  droits  successifs  ;  el  ils  peuvent 
par  suite  de  cette  appréciation  (s'il  en  résulte  que  le 
caractère  de  partage  doit  élre  attribué  à  l'acle\  déci- 
der que  l'action  en  rescision  est  admissible,  sans  que 
cette  décision  donne  ouverture  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  (C.  civ.,  889).— 22  aoi'il  1831.  Req.  Dijon 
Sivignon.  D.  P.  31.  I.3SI. 

142.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  vente  de  droits 
successifs,  faite  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier  à 
ses  risques  et  périls,  n'exclut  pas  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  si  l'acquéreur 
connaissait  parfaitement,  lors  de  l'acquisition,  l'élat 
de  la  succession  (art.  8SS,  8S9,  ii.=i6C.  civ.).—  2  avril 
1819.  Lyon  Verguais.  D.  P.  19.  2,18. 

113.  —  Décidé  de  môme  que  s'il  est  vrai  qu'en  gé- 
nèial  la  vente  de  droits  successifs  indéterminés  soit 
un  contrat  aléatoire, non  rescindable,  par  conséquent 
pour  vililé  du  prix,  au  moins  ces  principes  ne  sont-ils 
pas  applicables,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'acquéreur, 
n'a  couru  aucun  risque.  —  spécialemeni,  la  vente 
peut  être  annulée  pour  défaut  de  prix,  si  l'acquéreur, 
autorisé  d'abord  par  l'héritier  à  faire  l'inventaire,  a' 
pu  connaître  ainsi  l'étalde  la  succession  avant  la  vente; 
si  le  prix  consiste  dans  des  rentes  viagères  inférieu- 
res de  beaucoup  aux  revenus  des  biens  cédés  ;  si 
même  une  réduction  proportionnelle  de  ces  reniés  a 
été  stipulée  pour  le  cas  de  découverte,  soit  d'un  nou- 
vel héritier,  soit  d'une  libéralité  du  défunt  (C.civ., 
809, 1ISS2,  lt;96).  —  21  mai  1831.  Orléans.  Carré  d' 
P.  31'.  2.  22S. 

144.  —  L'acte  par  lequel  un  liérilier  vend  ses  droils 
successifs  à  son  cohéritier,  est  indivisible,  dans  l'exé- 
cution des  clauses,  comme  traite  de  famille.  Ainsi 
lorsque  le  prix  de  la  cession  est  une  renie  constituée 
en  grains,  le  débiteur  ne  peul  demander  qu'elle  soil 
réduite  en  argent,  au  taux  légal,  en  alléguant  qu'elle 
est  usuraire  et  que  les  arrérages  payés  doivent  être 
imputés  sur  le capital(édit.desept.  iSiiS;  C.  civ.,s89;. 
—  17  mai  1817.  Kiom.  V»  Cio/.at. 

H.S.  —  La  rescision  est-elle  proposable  contre  les 
partages  faits  en  justice' Dans  l'ancien  droit,  on  l'ad- 
mettait généralement  (Despesse,  Lacoinhe,  vo  Par- 
tage, sect.  tî;  n.  I  ;  Pothier,  Succes-u,  ch.  4,  art.  o;. 
L'art.  HS.S  ne  fait  aucune  distinclion  quant  à  la  forme 
du  partage.  L'an.  iôl4  dit  que  les  partages  avec  les 
mineur.',  sont  considérés,  si  l'on  a  ob-ervé  les  forma- 
lités, coniine  les  partages  entre  majeurs.  —  On  argu- 
mentait à  tort  de  l'art.  iliSl,  qui  prohibe  la  rescision 
dans  les  ventes  judiciaires;  dans  les  partages  tout  se 
passe  entre  les  cohéritiers  seuls  ;  dans  les  ventes  les 
étrangers  sont  admis  à  enchérir,  ce  qui  exclut  toute 
idée  de  lésion.  —  Chabot,  t,  3,  p.  7011;  Delv.,  I.  â,  p, 
3(;6,  n.  li;  Maleville,  t.  2,,  p,  3j2;  Dur,,  t.  7,  n,  .581  ; 
Meri  ,  Rép.,  V"  Lésion,  >;  4,  n.  7  ;  D.  A.,  p  833,  n.  M; 
Roll,,  v'i  Lésion,  n.  80,  SI  ;  Selon,  riei  Vit//.,  t.  1, 
n.  27ii, 

I  iii.  —  La  vente  sur  licitatioii  de^  biens  de  la  suc- 
cession esl  sujette  ;'i  rescision  pour  lésion  du  quart, 
si  l'adjudioataire est  un  héritier;  In  licitalion entre  hé- 
ritiors  n'est  i|u'un  mode  de  partage  ;(.,  civ.,  8S5;.  II 
n'en  est  p;is  de  même  si  l'adjudicataire  est  un  étran- 
ger. —  D.  A,,  eod.,  n.  IS. 
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147.  —  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  si  les  cohéri- 
tiers étaient  tous  majeurs  el  maîtres  de  leurs  droils  la 
rescision  serait  proposable,  comme  dans  les  ventes 
ordinaires,  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes 
h  II  y  avait  des  mineurs  ou  interdits,  des  ahsens  la  li- 
ciution  devant  être  faite  en  justice,  il  y  aurait  lieu 
d  appliquer  larl.  1681,  qui  aflranchil  de  l'action  e« 
rescision  ..  toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent 
être  faites  que  d'autorité  de  justice.  » 

Mais  l'an.  168i  ne  serait  pas  applicable  à  la  hcita- 
lion  que  des  héritiers  majeurs  et  présens  ont  fait  or-t 
donner  par  le  juge  II  dépendait  d'eux  d'y  procéder 
sans  son  autorité.  Elle  demeure  sous  l'empire  du 
droit  commun  -iMeriin,  lue.  eU.,-  D.  A.,  eod.,  n.  IS. 
Cass. ,  4  .janv.  1808.-  V.  Venie. 

S  3.  —  Fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en 
rescision. 

148.  -  L'art.  892  porte  : .,  Le  cohéritier  qui  a  aliéné 
son  lot,  en  tout  ou  partie,  n'est  plus  recevable  à  intenter 

action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si  l'aliéna- 
tion qu  11  a  faite  est  postérieure  à  la  découvene  du 
dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence.  » 

La  lin  de  non-recevoir  prononcée  par  cet  article 
sapphque-t-elle  à  la  rescision  pour  lésion'  Non 
(Dur.,  t.  7,  n.  .•i89;  Toull.,  n,  5S3  et  564;  Merl  Rép 
voLesion,  54,n,6;DeIaporte,  Pûnrf./-r.,t  3  p  404- 
Vaz„art  892,  n.t).  Cela  résulte  du  silence  de  l'art.' 
892  sur  la  esion  L  ignorance  de  la  lésion  est  possible 
dans  l'héritier  snnpleraeiVi  lésé  au  moment  oil  il  aliène 
Dans  un  cas  analogue,  la  loi  a  permis  au  vendeur  de 
demander  la  rescision  pour  lésion  de  plus  de  septdou 
zicnies,  «  quand  môme  il  aurailexpressément  renoncé 
dans  le  contrat  à  celte  faculté,  et  qu'il  eût  déclaré 
donner  la  plus-value  ..  (art.  iB7i).  -  Merlin,  loc  cil 
renvoie  à  deux  arrêts  conformes  du  28  janvier  et  du 
mois  de  mars  1594,  rapportés  par  Fabre,  liv  3  tit  27 
déf.  10  ;  d'ailleurs  les  dispositions  pénales  dedèchéàncé 
ne  s'èlendi-nt  pas  d'un  cas  à  un  autre.  —  D  A  eod 
n,  16;  Roll,,  n,  99,  un.^omirà.  Chabot,  t  3,  p  735; 
Delv.,  t.  2,  p,  567,  n.  10;  Malpel,  n.  316,  fondés  sur 
1  Identité  de  motifs  pour  appliquer  l'art.  892  il  la  lésion 
comme  à  la  violence  el  au  dol. 

149.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens 
divers  contre  la  déchéance.  —  19  llor.  an  13.  Nimes. 
Pradel.  D,  A,  12  627,  n.  D.  P.  23.  2.  114.  —  6  avrii 
1807.  Paris  Fleuriot.D.  A,  12.  S31,  n.  l.D.  P.  2.  1347. 

150  —Jugé  de  même,  que  l'héritier  qui  demande  la 
rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion,  mais  sans 
se  plaindre  de  dol  ni  de  fraude,  est  recevable  dans 
celle  aciion,  même  après  avoir  donné  ou  aliéné  les 
biens  compris  dans  son  lot.  —  25  avril  I.sau.  Bourges 
Arnould.  D.  P  27.  2.  48,  — 6jiiill.  1826,  Bordeaux. 
Garagnon.  D.  P,  27.  2.  8, 

isi.  —  Et  il  en  doit  être  ainsi  surtout  quand  le  co- 
partageant  n'a  d.'couveît  la  lésion  que  postérieure- 
ment A  l'aliénation;  ce  n'est  pas  alors  dans  l'art.  S92 
C.  civ.,  applicable  seulement  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
aciion  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  qu'il  faut 
chercher  la  raison  de  celte  décision,  mais  dans  l'art. 
13.'^8  du  môme  code.  —  24  janv.  1833.  Req,  Poitiers. 
Bélanger.  D.  P.  .33.  1.  110. 

152  —  Le  droit  d'exercer  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  appartient,  dans  ce  cas,  môme  h  l'ac- 
quéreur de  droits  successifs  du  chef  de  son  vendeur. 
—  24  nov.  1832.  Toulouse.  Bez.  D.  P.  52.  2.  89. 

183.  —  Pour  la  déchéance.  —  3juillet  18i2.  Greno- 
ble. Curtil.  D.  A.  12  «34,  n.  2.  D.  P.  2,  1347.  — I7juiii 
1S3I.  Grenoble.  Brisard.  D.  P.  31.  2.  21S. 

154. —, Jugé  de  môme,  que  riiérilier  copartagcanl 
qui,  depuis  l'inslance  en  rescision  du  partage  pour 
lésion  de  plus  du  quart  par  lui  intioduile,  a  aliéné  les 
biens  faisant  partie  de  son  lot,  et  s'est  mis,  par  là,  dans 
l'inipo-ssibilite  de  réintégrer  en  nature  ces  biens  pour 
le  partage,  a  pu  élre  déclaré  a\oir  renoncé  Â  son  ac- 
tion en  rescision.  Dans  un  tel  cas,  on  dirait  en  vain 
que  l'art.  13"8  C  civ.,  sur  la  ratification  des  actes  en 
général,  ne  s'applique  pas  aux  actes  de  partage,  cl 
que  la  fin  de  non-recevoir,  que  l'art,  892  du  même 
code  fait  dériver,  contre  l'action  en  rescision,  de  la 
vente  des  biens  partagés,  n'est  établie  que  pour  le  cas 
où  la  rescision  est  nioiivèe  sur  le  dol  ou  la  violence 
el  non  pour  celui  où  elle  est  fondée  sur  la  lésion.  — 
17fév  1S."0  Civ.  r  Agcn,  Laniotbe.  D.  P.  30.  J.  113. 
155.  —  ...  Que  par  raliénation  de  tout  ou  partie  de 
son  loi,  consentie  \olonlairemcnt  par  un  cohéritier, 
depuis  le  part.ige,  il  est  censé  l'avoir  confirmé,  et  se 
rend  non  recevable  à  en  demander  la  rescision,  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart  (,C.  civ.,  892, 1338).— 
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10  iuiii   isr,f).  Poilier».  Pressai.  D.  P.  M.  i.  272. 

ISO.  -L'excculion  pure  cl  simple  d  un  acle  de  par- 
lase  ncinporle  pas  ..léchéance  du  droil  d  CB  demander 
Ureseis  on  pour  lésion.  Telle  ser.ul  .nu.  qui.lunce 
donnée  par  m>  hérilier  à  ses  cohénuers  J;sonunes 
reçues  pour  sa  part  h.:-ré^.la,re^-27  oci.  181  (.  Req. 
L^^n.  Véricel.  D.  \.  lî-  S-N  "  *■  »  ^  '■   '•  '• 

"..;7  -lorsqu'une  personne  se  pourvoit  en  resci- 
sion contre  un  acle  de  parlatte  unique  dans  son  con- 
lexle  les  juges  peuvent  le  diviser,  de  manière  à  en 
rescinder  une  partie  et  à  laisser  subsister  l'autre.  Spé- 
cialement, la  ratiRcation  que  le  mineur  a  faite  depuis 
sa  majorité,  en  disposant  de  quelques-uns  des  objeU 
compris  lans  le  partage,  ne  doit  pass'ctendre  sur  tous 
CCS  objets  ;  on  doit  la  limiter  à  ceux  doiil  il  a  ete  dis- 
posé. -  Sfrucl  an  13.  Paris.  Cabarus.  D.  \.  12.  b.^, 
H   3.  D.  P.  6.  2.  Ï33. 

138  -  L'action  en  rescision  du  partage  se  prescrit 
par  dix  ans  art.  I3iu;,  il  en  était  de  même  dans  1  an- 
cienne législation  {i!<  mars  lS2n.  Req.  Lyon,  .\dmot. 
D  \  0  °00'  Ce  délai  court  du  jour  ou  la  violence  a 
cessé,  du  jour  où  le  dol  a  eie  découvert,  et.  s'il  y  avait 
lésioiJ,  du  jour  du  partage  L'art  ir.Oi  ajoute  :  «  Le 
t-mps  ne  court,  à  l'égard  des  interdits,  que  du  jour  ou 
l'interdiction  est  levée ,  et  à  l'égard  des  mineurs,  que 
du  Jour  de  leur  majorité.  » 

Toull  prétend,  t.  S,  n.  «53,  que  la  prescription 
n'est  pas  suspendue  pendant  la  minorité  ou  l'interdic- 
lion  si  les  formalités  du  partage  judiciaire  ont  ete 
observées  11  se  fonde  sur  l'art.  i3U,qu.,  dans  ce  cas, 
considère  les  parues  relativement  au  partage,  comme 
ti  elles  ravaicn'  faii  en  m,i}uraè  ou  aiaiU  t-interdtc- 
Uon  Mais  il  résulte  de  là  seulement  que  le  partage  ne 
pourra  être  attaqué  par  le  majeur  et  le  mineur,  que 
pour  les  mêmes  causes  de  rescision  |  le  délai  Janslc- 
quel  le  mineur  l'attaquera,  est  règle  par  lart  lo04. 
C'est  ainsi  que  se  concilient  ces  doux  dispositions,  — 
Malpel,  n.  318  i  Delv.,  t.  2,  p.  36o,  n.  ^ ,  i  habol,  t.  3, 
p.  7U3,;  Vaz.,art.892,n.  4;  D.  A.,  p.  53 1,  n.  17. 

159  —Jugé  que  le  mineur  n'empêche  pas  la  pres- 
cription de  courir  contre  le  majeur,  relativement  à 
une  demande  en  rescision  de  partage  ^C.  civ.,  710, 
anal  ).  —  28  mars  1S20.  Req.  Uijon  Adenot.  D.  A.  6. 
200.  D.  P.  211.  1.277. 

160  —  La  prescription  de  l'aclion  en  rescision  de 
partage  pour  lésion  peut  être  proposée  en  tout  étal 
de  cause,  même  après  le  jugement  interlocutoire,  qui 
a  ordonné  l'expertise  pour  constater  la  lésion  ^C.  civ., 
0.177)  _8  déc  1312.  Civ.  c.  Ljon.  Cliarreton.  D.  A.  12. 
52*,D.5.D.P.  13.  1.122. 

161.  —  L'action  en  rescision  n'est  pas  recevable  si 
elle  n'est  pas  inientée  devant  le  juge  compétent.  S'il 
s'agit  d'un  partage  de  succession,  elle  doil  élre  portée 
de>  ant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Roll.,  v  Lésion,  n.  07. 

m-i  _  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut 
en  prévenir  l'ellel,  et  empêcher  un  nouveau  partage 
.,  en  ollranl  et  en  foui  niasant  au  demandeur  le  sup- 
plément de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire, 
soit  en  nature  »,C.  civ.,  K91).  Celte  opin.oii  de  P.ithier 
(Sucees-ions.  ch  i,  art  B)  n'était  pas  généralemeul 
admise.  —  Lebrun,  liv.  i,  ch.  Ur,  n.  U3. 

Mais  celte  faculté  de  prévenir  un  nouveau  partage 
par  un  supplément  en  numéraire,  ne  s'étend  pas  au 
cas  où  la  rescision  estdemaudée  pour  dol  ou  violence. 
Le  but  de  l'art.  811I  n'elaii  pas  de  créer  un  privilège 
pour  la  fraude  Lebrun,  Im.  cil.i  Dumoulin,  art.  22, 
Coutume  de  Paris:  Chal.oti  t.  .3,  p  72i  ;  Dur  ,  l.  7,  n. 
>j7-i.  Toull.,  t.  '■>,  n  ^3.;,  .Malpel,  n.  .318;  Fav.,  v"  Par- 
laKC  sect  4,  n.  5;  D  A.,  p.  t>5.S,  n.  18).  Vaieille,  art. 
891  n.  7,  ne  trouve  pas  celle  distinction  dans  la  loi, 
i|Uo'iqu'el'le  lui  paraisse  juste. 

1C3.  —  Le  partage  autrefois  était  recommencé  lors- 
que là  lésion  excédait  la  inoilié  Tous  les  jurisconsul- 
tes s'accordaient  alors  à  rejeter  le  su,.pléinenl  en  na- 
ture ou  en  numéraire  Cette  distinction  ne  nous  parait 
plus  conciliable  avec  les  termes  généraux  de  l'art.  8:1 1 . 
Maleville,  t.  2,  p.  3S3;  D.  A.,  n  19  -  Cuitira,  Vaî., 
art.  891,  n  2,  Delaportc,  fandrct. Iranc.,  t.  3,  p.  40t. 

let.  —  Le  c<iherilier,  qui  doit  le  supplément,  ne 
peut,  connue  un  acquéreur,  faiie  à  son  prolil  la  dé- 
duction du  dixié.ne.  '-  21  mai  I8I3.  Paris.  Oudry.  D. 
A.  12.  618,0.  t.  D.  P.  15.2.23. 

165  —  En  en'ct,  l'égalité  des  parts  entre  héritiers 
est  plus  rigourenseimut  requise  que  l'égalité  du  prix 
dans  la  vente  entre  étrangers.  i|ui  ne  euniraeteiit  que 
pour  benélicier.  —  Chabot,  l  5,  p.  "20;  U.  A  ,  p.  035, 
n.  20;  Roll ,  V I  Lésion,  n.  10<. 

1C«.— L'olVre  du  supplément  peut  être  faite  pendant 
le  cours  de  l'inslance  el  mùme  après  le  jugement  pro- 
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nonçanl  la  rescision,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  passée" 
force  de  chose  jugée.  —  Durant.,  t.  7,  n.  383;  Roll., 
vo  Lésion,  n.  llti. 

1B7.  —  Les  héritiers  qui  fournissent  le  supplément 
en  doivent  les  intérêt-,  mais  seuiemeiit  à  compter 
duîjour  de  la  uemandc— Chabot,  sur  l'art,  sni  ;  Roll., 
vu  Lésion,  n.  ui. 

108.—  Ils  doivent,  ù  partir  de  la  même  époque,  te- 
nir compte  des  jouissances,  s'ils  fournissenl  le  sup- 
plémcnl  en  biens  héréditaires.  —  Roll.,  n.  112;  Ch  , 
eod. 

109.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  doil  être  tenu  compte 
à  ces  héritiers  du  montant  des  impenses  qu'ils  ont 
faites,  eu  égard  à  ce  dont  la  valeur  des  biens  se 
trouve  augmentée  au  moment  delà  reslilution,  et  ils 
doivent  tenir  compte  des  dégradations  et  détériora- 
tions commises  depuis  le  partage.  —  Chabot,  eod.; 
Roll  ,  n.  113. 

J  4.  ^  Eljets  de  la  rescision. 

170.  —  Le  partage  rescindé,  la  succession  se  trou- 
Te  encore  indivise  Chaque  hérilier  doit  rapporter 
tous  les  biens  qui  lui  avaient  été  attribues.  On  pro- 
cède il  la  formation  des  lots  sur  de  nouvelles  bases. 

Mais  si  dans  le  partage  judiciaire,  une  question  de 
propriété  a  été  disculée  el  jugée,  le  bénelice  de  la 
décision  demeure  ra  à  l'héritier  qui  l'a  obtenu—  Cha- 
bot, lue  cil.;  Dur.,  t.  7,  n.  682;  Roll.,  v"  Lésion,  n. 
IIS.  D.  A.,n.2l. 

171.  —  U  n'est  pas  nécessaire  que  les  tribunaux  or- 
donnent une  nouvelle  expertise,  après  une  demande 
en  rescision  de  partage  pour  cause  de  lésion,  lorsque, 
peu  auparavant,  une  expertise  avait  été  ordonnée  par 
justice,  et  opérée  contradicloirement  pour  estimer  les 
biens  de  la  succession  ;  du  moins,  un  arrêl  qui  le  dé- 
cide ainsi,  ne  viole  aucune  loi  ,C.  civ.,  890).  —  18  mai 
1851. Civ.  r.  Aix.  André.  D.  P  31.  I.  177. 

172.  —  La  rescision  a-l-elle  l'effet  de  résoudre  tou- 
tes les  hypothèques  et  aliénations  consenties  depuis 
le  partagé  sur  les  biens  de  la  succession  ?  D'un  côté, 
l'esprit  général  du  code  est  de  pourvoir  à  la  tranquil- 
lité des  acquéreurs,  bien  que,  dans  la  vente,  l'aclion 
en  rescision  soit  permise  contre  les  tiers  \C  civ.,  1054 
el  161)4).  —  Delv.,  1.2,  p.  368. 

173.  —  On  répond  :  .<  L'art.  1183  révoque,  par  l'ac- 
complissement de  la  condition  résolutoire,  l'acte  où 
elle  est  insérée,  et  remet  les  choses  au  même  état  que 
si  l'acte  n'avail  pas  existé.  »  Or,  la  rescision  pour  les 
causes  énumerées  dans  l'art.  887  est  une  condition 
re.solutoire  de  lous  les  partages,  imposée  par  la  loi, 
elqui  n'a  pas  moins  d'ellet  que  si  elle  avait  été  stipu- 
lée enlre  les  copartageans  ;  »  ceux  qui  n'onl  sur  l'im- 
meuble qu'un  droit  suspendu  par  une  condition  ou 
résoluble  dans  certains  cas,  <.u  sujcl  à  re-cmun,  ne 
peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux 
mêmes  condiiions  ou  à  la  mëimrr^cisionnifi.  civ., 
2I2SV  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  de  même  des 
aliénations,  plus  nuisibles  encore  aux  cohéritiers  des 
vendeurs.  —  La  vente  esl  moins  favorable  que  le  par- 
tage. La  rescision  esl  cependant  autorisée  contre  l'ac- 
quéreur en  second  ordre  S'il  eu  était  autrement,  les 
auteurs  de  la  lésion,  du  dol,  de  la  violence,  s'empres- 
seraient d'hypothéquer  ou  d  aliéner  les  immeubles 
qu'ils  se  seraient  fait  assigner  par  le  partage.  Ils  ne 
conserveraient  que  des  propriétés  mobilières,  faciles 
à  soustraire  ou  à  déguiser.  A  quoi  servirait  alors  la 
rescision  du  partage  ?  —  Chabot,  l  3,  p.  700  ;  Toull., 
t  S,  p.  3S1;  Malpel,  n.  312;  D.  A  ,  eod.  n.  2J. 

174.  _  Du  reste,  les  tiers  peuvent,  comme  l'héri- 
tier, éviter  le  nouveau  partage  par  l'offre  du  supplé- 
ment (pi'aulorise  l'ar  .891.  En  gênerai,  les  créanciers 
sont  admis  à  exercer  les  droits  de  leur  debilcur  (C. 
civ.,  1 1tiO).  Or  les  acquéreurs  sont  devenus  créanciers 
de  leur  vendeur  à  cause  de  leur  aclion  en  garantie 
pourlc  cas  d'éviclion. —  D.  A.,  p.  356,  n.23;  Roll., 
v»  Lésion,  n.  '03. 

175. —  La  restitution  potir  cause  de  minorité,  en 
faveur  de  l'une  des  parties  qui  ont  souscrit  la  cession 
d'un  immeuble,  ne  peut  servir  aux  autres  parties  ma- 
jeures; à  leur  égard,  la  cession  conserve  son  effet, 
lobjel  en  étant  div.sihle.—  Spécialeuienl  si,  de  trois 
hériliers,  un  mineur  el  deux  majeurs,  l'un  des  ma- 
jeurs se  fait  attribuer  par  le  partage  on  prelegs  et 
qu'ensuite  ce  partage  soit  annule  pour  minorité  de 
l'une  lies  parties,  la  restitulion  ne  proliie  pas  au  ma- 
jeur, qui  demeure,  pour  sa  part,  obligée  la  concession 
du  prélegs.  —  iBfév.tsU.  Civ.  c.  Gênes.  Méardi.  D. 
A.  12.  323,  n.  3. 
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Art.  5.  —  De  la  rescision  pcar  lésion  en  maliére 
de  venle. 

176.  —  L'action  en  rescision  de  la  venle  pour  lésion 
fut  pratiquée  en  France  jusqu'en  l'an  3  de  la  Répu- 
blique :  à  celte  époque,  la  loi  du  U  fructidor  (31  août 
1793)  en  prononça  l'aboi  lion  ;  elle  fut  rétablie  par  un 
décret  du  3  germ.  an  3  (23  mars  nC7),  mais  sans  qu'on 
put  l'appliquer  aux  ventes  de  biens  i.iiionaux,  et  con- 
servée par  le  code  civil,  malgré  ucc  forte  opposition. 
— Tropl.,  lYailé  de  la  vente,  u.  785. 

177.—  La  loi  du  14  fruct.  an  3,  qui  abolissail  l'aclioD 
en  rescision,  el  celle  du  2  prairial  an  7,  qui  déclarait 
inapplicables  aux  ventes  el  reventes  de  biens  originai- 
rement tiationaux  la  loi  du  19  llor.  en  6,  portant  réta- 
blissement de  l'action  en  rescision,  ne  concernaient 
que  les  ventes  passées  entre  majeuis,  et  non  les  ventes 
des  biens  des  mineurs,  qui  ont  toujours  été  rescinda- 
bles pour  cause  de  lésion.  —  IS  déc.  1823.  Req.  Gre- 
noble. Blanc.  D.  P.  26.  1.00. 

j  1er.  —  Quelles  venles  tonl  ctijellei  à  retcition 
pour  lésion. 

178.  —  En  matière  de  vente,  la  lision  donne  lieoi 
rescision  en  faveur  du  vendeur  (art,  1683  C.  civ.),  lors- 
qu'elle esl  de  plus  de  sepl  douiiémes  du  prix  qu'il  a 
reçu  el  qu'il  s'agit  d'immeubles  (arl.  1674). 

179.  —  U  résulte  de  ces  dispositions  que,  pour 
qu'il  y  ait  rescision  à  raison  de  la  lésion  ,  il  faut  qu'il 
y  ait  une  véritable  vente,  c'est-à-dire  stipulation  d'un 
prix. 

180.  —  Si  les  circonstances  annonçaient  que  les  par- 
ties onl  plutôt  stipulé  dans  un  esprit  de  donation  que 
dans  un  esprit  de  venle,  la  vilit*  du  prix  ne  devrait 
être  d'aucune  considération  pour  la  rescision.  —  Dur., 
t.  16,  n.  431  ;  Tropl  ,  n.  797. 

181.  —  La  rescision  a  lieu  lors  même  que  le  prix  a 
été  stipulé  en  choses  fongibles,  en  denrées  ayant  une 
valeur  commerciale  et  non  une  simple  valeur  d'affec- 
tion. On  ne  saurait  voir  dans  l'acte  un  échange.  — 
Poth.,  n.  627;  Dur.,  des  Ob'.ig.,  n.  117;  Roll.,  v»  Lé- 
sion, n.  14;  D.  A.  12.  909,  n.  58. 

182.  —  U  resuite  de  l'art.  1676  que  la  rescision  pour 
lésion  peut  élre  demandée  contre  une  venle  soumise 
à  une  condition  résolutoire, par  exemple,  une  vente  à 
réméré.  —  Dur.,  t.  iii,  n.  457;  Roll.,  V"  Lésion,  n.  15, 
16;  D.  A.  12  9u9,  n.  39. 

«83.  —  Les  contrats  aléatoires  ne  sont  pas  sujets  i 
rescision,  par  exemple,  la  vente  d'un  usufruit  :  l'usu- 
fruit ne  devant  durer  que  jusqu'au  décès  de  l'usufrui- 
tier, donl  l'époque  est  incertaine,  on  ne  peut  estimer 
la  juste  valeur  de  la  chose  vendue.  —  Proudli.,  de 
rtsu/'r.,  n.  899;  Dur  ,  i/u  od;!'^.,  n.  113;  Roll.,  n.  17. 
—  Conirà.  Delv.,  t.  3,  p.  163,  nulcs. 

11  n'en  serait  pas  de  même  de  la  vente  de  la  nuc- 
proprielè  avec  réserve  d'usufruit.  —  Dur.,  l.  6,  n.  412; 
Tropl.,  n.  792  ;  Roll.,  n  13;  D.  A.  12. 909,  n.  40. 

181. —Jugé  au  contraire  que  la  venle  de  la  nue- 
propriélé  de  biens  immeubles  n'est  pas  sujette  à  la 
rescision  pour  lésion  ,  la  valeur  des  objets  vendus  dé- 
pendant d'un  événement  inceruin  (l'époque  du  décès 
de  l'usufruitier);  ce  qui  rend  la  venle  aléatoire  (C. 
civ.,  1671,  1961  ).  —  6  mai  1831.  Montpellier.  Monié. 
D.  P  51.2.214. 

1K5.  —  Si  la  venle  d'un  usufruit  était  faite  pour 
une  rente  annuelle  évidemment  inférieure  à  la  valeur 
des  fruits,  la  rescision  serait  proposable.  —  Tropl., 
n.  793. 

181!. —  L'action  n'est  point  admissible  contre  une 
venle  d'immeuble  faite  moyennant  une  rente  viagère  ; 
il  s'agil  alors  d'un  contrat  purement  aléatoire  —Poth., 
OW,  n.37;  Merl.,  Rèp.,  V"  Lésion,  S  1<i;D.  A.  lî. 
909,  n.  41.  —  Cunird,  Dur.,  1. 16,  n.  411. 

,87.  _  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  taux  de  la 
rente  serait  inférieur  au  revenu  ordinaire  de  l'immeu- 
ble aliéné  C.  civ.,  1671,  l9o8etl976).  —  22nov,  1531. 
Toulouse.  Castelnau.  D.  P.  32.  2.  34. 

188  —  Mais  si  le  contrat  de  vente  reposait  sur  des 
bases  telles  que  l'acheteur  à  rente  viagère  n'eût  au- 
cune chaîne  à  courir,  l'action  en  rescision  devrait  êlre 
admise  aussi  dans  le  cas  où  les  arrérages  de  la  rente 
sont  èvidemmeiil  inférieurs  aux  revenus  annuels  de 
rimmeuble.  —  Dur  ,  1. 16,  n.  441. 

Il  en  sera  de  même  si  les  arrérages  ne  sont  pas  plus 
forts  que  ceux  d'une  renie  constituée  en  principal.  — 
Tropl.,  u.  791. 

lg<l,  _  Ainsi,  la  vente  d'un  immeuble,  valant 
4,000  fr.,  faite  mojcuuanl  une  rente  viagère  de  » 
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tr.,  est  rescindable  pour  cause  de  lésion.  — )8  avril 
1831.  Grenoble.  Sarpeille.  D.  P.  Ô-2.  9.  88. 

190.  —  Si,  dans  une  venle  aléatoire,  Tacheleur  ne 
court  aucun  risque;  si,  par  exemple,  il  était  convenu 
qu'en  cas  qu'on  ne  trouvât  rien  de  liquide  dans  l'hé- 
rédité, il  ne  paiera  pas  le  prix  stipulé,  la  lésion  fait 
alors  casser  le  contrat  Despeisses  dit  l'avoir  vu  juger 
ainsi.  Il  en  serait  de  racine  si  le  vendeur  prenait  les 
dettes  à  sa  charge  (Dur.,  t.  10,  n.  4so).  —  il  mai  1831. 
Orléans.  Carré.  D.  P.  3i .  2.  22S  ;  Tropl.,  n.  700. 

101.  —  Jugé  cependant  qu'une  vente  de  droits  suc- 
cessifs, faite  sans  fraude,  aux  ris(|ues  et  périls  de  l'ac- 
quéreur, et  à  la  charge  d'acquitter  toutes  les  dettes 
inconnues,  n'est  pas  susceptible  d'être  rescindée  pour 
lésion. —9  fev.  1814.  Grenoble.  Naviére.  D.  A.  12. 
909,  n.  I.  D.  P.  2.  1475. 

19S.  —  Il  y  a  encore  exception  à  la  règle  que  la 
rescision  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  de  droits  succes- 
sifs, lorsque  celle  vente  est  faite  par  un  héritier  à  son 
cohéritier  sans  être  i  ses  risques  et  périls.  C'est  alors 
un  acte  de  parta;»G  où  l'égalité  est  priucipaleuienl  né- 
cessaire (Chabot  sur  l'art.  889  et  Malpel,  n.  314).  — 
Tropl.,  n.  790. 

193  —  Mais,  la  vente  de  droits  successifs,  faite  sans 
fraude  i  l'un  des  cohéritiers  par  ses  autres  cohéritiers, 
ou  par  l'un  d'eux,  n'est  à  l'abri  de  la  rescision,  pour 
cause  de  lésion,  que  dans  le  cas  où  l'acquéreur  a,  ex- 
pressément, tout  pris  à  ses  risques  et  périls.  En  con- 
séquence, s'il  n'a  rien  été  dit  sur  la  garantie,  la  resci- 
sion pour  lésion  est  admissible  (C.  civ.,  8SS,  169G}.  — 
3  mars  1830.  Toulouse.  Savy.  D.  P  .-lO.  -2.  SU. 

194.  —  La  rescision  peut  avoir  lieu  dans  la  vente 
d'un  droit  d'einphyléose  établie  pour  quatre-vingt  dix- 
neuf  ans,  soit  qu'il  s'agit  d'une  constitution  faite  par 
le  propriétaire  du  fonds,  soit  qu'il  s'agit  de  la  vente 
d'une  emphytéose  déjà  existante  Car  l'emphyléose 
eât  un  droit  réel  immobilier  participant  du  droit  de 
propriété.  —  Tropl.,  n.  793;  Dur.,  t.  16,  n.  443. 

IflS.  —  En  général,  enfin,  la  rescision  peut  avoir 
lieu  pour  toutes  les  ventes  de  droits  immobiliers.  — 
Dur.,  t.  lli,  n.  444;  Tropl.,  n.  793. 

I9iî.  —  Mais  elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  de 
meubles,  quelle  que  soit  la  lésion.  La  sécurité  du  com- 
merce ne  pouvait  permettre  une  telle  action  (.Tropl., 
n.  789;  Dur,,  t.  tu,  n  438;  Selon,'  îles  nulliiis,  n.  200). 
—  17  mai  1S32.  Req.  Paris.  Métayer.  D.  P.  33.  i.  32B. 

197  —  Autrefois,  on  recevait  l'action  en  rescision 
pour  des  objets  mobiliers  précieux  oonmie  diamans, 
bijoux,  etc.  (.Vrrél  du  parlement  de  Paris  du  -Jl  juin 
1510;  Polhier,  n.  340).  Le  code  repousse  celte  excep- 
tion par  crainte  de  discussions  arbitraires  pour  savoir 
si  un  objet  est  plus  ou  moins  précieux. 

La  rescision  n'est  pas  plus  admissible  dans  la  vente 
d  un  oiricc.  —  D.  P.  .32.  1.  320;  Tropl.,  n.  789. 

19.'!.  —  Il  pourrait  y  avoir  rescision,  si  la  venle 
comprenait  toui  à  la  fois  des  meubles  cl  dos  immeu- 
bles vendus  pour  un  seul  et  même  prix,  par  exemple, 
une  maison  avec  lout  ce  qui  s'y  trouve.  Sans  cela  il 
serait  facile  à  l'acquéreur  d'immeuble^  d'échapper  à 
l'action  en  rescision,  quelque  fût  leur  prix. Dans  ce  cas 
il  faudrait  faire  une  ventilation.  —  Dur.,  10,  n  439. 

199.  —  Les  ventes  d'immeubles  ne  sont  exemptes  do 
I  action  on  rescision  que  quand  la  loi  le  déclare.  —  D. 
A.  12.  909,  n.  42. 

200.  —  L'action  en  rescision  pour  lésion  était  non 
recevabic  li  l'égard  des  biens  nationaux  d'origine, 
niémc  avant  la  loi  du  2  prairial  an  7,  qui  les  y  sous- 
trait —22  brum.  an  10.  Rcq.  Laborde.  D.  A.  12. 
90:i,  n. 

20 1 .  —  De  même,  une  vente  d'immeubles  antérieure 
à  la  loi  du  1 1  fructidor  an  3,  dont  le  prix  a  été  stipulé 
en  papier-monnaie,  n'a  pas  été  soumise  à  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion.  —  ts  mess,  an  13.  Civ. 
r.  Montpellier.  Chalcil.  D.  A.  12.  910,  n.  S.  D.  P.  2. 
147.'i. 

2oa  —  Mais,  sous  le  code  civil,  il  n'y  a  plus  de  dis- 
tinction à  faire  entre  les  biens  nationaux  ou  autres; 
l'action  en  rescision  d'une  vente  pour  cause  de  lésion 
est  admise,  quelle  que  soit  1  origine  des  biens  vendus, 
encore  que  la  loi  du  2  prairial  an  7  l'ail  exclue  pour 
les  venles  et  reventes  des  biens  nationaux.  — 21  mai 
1812.  Besançon.  Biverel.  D.  \.  7.  710.  D.  P.  2.  US. 

203. -.  L'anicle  ICai  porte  que  la  rescision  pour 
lésion  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'aprcs  la 
loi,  ne  peuvent  être  failes  que  d'autorité  de  justice. 
Pour  soustraire  une  vente  A  la  rescision,  il  faut 
nnn-seiileinenl  qu'elle  ait  été  faite  en  justice,  mais 
quelle  n'ait  pu  avoir  lieu  d'une  autre  manière.  Ainsi 
une  vente  sur  licitalion  entre  majeurs  est  sujette  <t 
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rescision,  lors  même  qu'elle  est  passée  devant  le  tri- 
bunal. —  V.  Merl.,  Rép.,  V"  Lésion,  S  4;  Del.,  t.  3^ 
p.  le;;;  Tropl.,  n.  837;  D.  K.  12.  909,  n.  42;  Roll..  vo 
Lésion,  n.  23.  —  Cunlrà,  Dur.,  t.  10,  n.  4(1S. 

204.  —  D'après  ces  principes,  jugé  que,  avant  le 
code  civil,  la  venle  par  licitalion,  jugée  nécessaire  par 
un  tribunal  de  famille,  était  sujette  à  rescision  pour 
lésion.  — 4  janv.  1808.  Req.  Montpellier.  Cartouziére. 
D.  A.  1 2. 910,  n  2.  D.  P.  8.  2.  28. 

205.  —  La  vente  faite  judiciairement,  sans  être  as- 
sujettie à  celle  forme,  peut  être  attaquée  pour  cause 
de  lésion.  —  lei  dec.  1810.  Paris.  Audry.  D.  A.  12. 
910,  n.  D.  P.  11.2.  50. 

206.  —  L'art.  1684  n'est  pas  applicable  aux  venles 
volontaires  sur  licitalion  des  immeubles  appartenant 
à  des  mineurs,  si  elles  ont  élé  passées  avant  le  code 
civil,  dans  des  pays  où  l'action  en  rescision  était  ad- 
mise en  ce  cas.  —  15  déc.  1825.  Req.  Grenoble.  Blanc. 
D.  P.  26.  1.60. 

207.  —  Les  venles  devant  notaire  aux  enchères  pu- 
bliques annoncées  par  des  affiches,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  l'arl.  1684  C.  civ.,  et  elles  peuvent  êlre 
attaquées  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  22  déc. 
1832.  Pau.  Peyre.  D.  P.  34.  2.  32. 

S  2.  —  Délai  de  la  rescision. 

208.  —  Le  délai  de  la  rescision  est  de  deux  ans,  et 
il  court  contre  toutes  personues  à  compter  du  jour 
delà  vente  (C.  civ.,  1076). 

Si  la  vente  est  faite  sous  seing-privé,  et  revêtue  en- 
suite de  la  forme  autlientique,  le  délai  court  à  partir 
de  la  première  vente.  —  7  janv.  1825.  Paris.  Vatis- 
nelle.  D.  P.  25.2.252. 

Il  en  serait  de  même,  alors  qu'il  n'y  aurait  qu'une 
promesse  de  vente  (Dur.,  t.  i6,  n  4BS,  450;  Tropl., 
n.  S2I  e(  suiv  ).  —  2  mai  1827.  Req.  Paris.  Quesnel. 
D.  P.  27.1.226. 

209.  —  Le  veoleur  qui  a  laissé  écouler  le  délai  de 
deux  ans,  sans  exercer  l'action  en  rescision,  doit  être 
repoussé,  s'il  attaque  la  vente  comme  n'ayant  pas  de 
prix  sérieux.  —Tropl.,  n.  824. 

210.  —  Ce  délai  n'estpas  suspendu  pendant  la  durée 
de  celui  stipulé  pour  l'exercice  du  réméré.  —  Dur.,  t. 
10,  n.  4S7;  Roll.,  vu  Lésion,  n.  27. 

S  3.  —  Par  qui,  eonlrc  qui,  devant  quel  tribunal  la 
rescision  doit  être  demandée. 

211.  —  Le  vendeur  seul  peut  demander  la  rescision 
(C.  civ.,  i683j.  Il  importe  peu  qu'il  soit  vrai  proprié- 
taire; s'il  ne  l'est  pas,  celui  qui  a  ac(juis  a  le  droit  de 
demander  la  nullité  de  la  venle,  mais  n'est  pas  rece- 
vable  à  opposer  le  défaut  de  qualité  du  vendeur,  pour 
empêcher  la  rescision  (Delv.,  t.  3,  p.  104;  Trop., 
218.  799.  D.  A.  12.  910,  n.  43;  Roll,,  vu  Lésion,  n.  29. 

212.  —  La  rescision  n'étant  pas  admise  en  faveur  de 
l'acheteur,  il  peut,  s'il  a  élé  circonvenu,  faire  annuler 
la  venle  pour  fraude.  — Tronchet,  Fenet,  1. 14,  p.  7o; 
Trop.,  no  855). 

215.  —  Le  vendeur  majeur  peut  seul  user  du  béné- 
lice  accordé  par  l'art  1674  ;  quant  au  mineur  non  au- 
torisé, l'art.  130.S  et  suivans  sont  seuls  applicables  à  sa 
position.— Tropl.,  n.  800,  et  Tr.  des  liy//.,  t.  2,  n.  492 
et suiv. 

214.—  Levenleur  pouvant  seul  agir  en  rescision 
pour  lésion,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  celte  ac- 
tion en  cas  d'échanges,  quelque  analogie  que  présente 
ce  contrat  avec  la  vente  (C.  civ.,  1700).  —  Selon,  t.  lei-, 
n.  -263. 

215.  —  L'exercice  de  l'action  en  rescision  d'une 
venle  faite  par  plusieurs  ou  ù  plusieurs  est  soumis  aux 
mêmes  règles  que  laetion  en  réméré  (.art.  10»S).  — 
Roll  ,  vu  Lésion,  n.  30  ,'i  38;  l'ropl.,  art.  1058  et  suiv,; 
Dur.,  t.  10,  n.  414  etsuiv.;  D.  A.  I2.  9io,  n.  44 

210  —  Un  vendeur  solidaire  peut  intenter  l'action 
en  rescision  pour  lésion,  alors  que  son  covendeur  no 
l'intente  pas  de  son  chef.  —  22  niv.  an  3.  Req.  Janin. 
D.  A.  12.  911),  n   2.  D.  P.  2.  1475. 

217.  —  Quoiqu'un  immeub'e  ait  été  vendu  con- 
jointement par  plusieurs  propriétaires,  l'un  d'eux 
peul  intenter  seul  l'aetinn  en  rescision  pour  cause 
de  lésion,  sans  que,  aur  la  demande  de  l'acheteur, 
lequel  ne  prouve  pas  que  l'immeuble  ait  éle  indivis 
entre  les  vendeurs,  il  puisse  être  tenu  de  metlre  en 
cause  tous  ses  covendeurs,  à  l'eiïet  de  se  concer- 
ter pour  reprendre  l'iiiinieuhle  entier;  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'est  pas  déclaré  dans  l'acte  de  vente  que 
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l'immeuble  était  indivis,  et  que  le  demandeur  offre 
de  prouver  qu'il  y  avait  partage  .  en  un  ici  cas,  on 
doit  ordonner  la  preuve  olVerle  (C.  civ.,  1070'.  —  10 
janv.  1817.  Bordeaux.  Meliier.  D.  A.  12.  910,  n.  2  D. 
P.  2.  1470. 

218.  —  Les  héritiers  et  créanciers  du  vendeur  peu- 
vent aussi  exercer  celle  action  s'ils  sont  dans  les  délais. 
La  loi  2  au  code  de  rcsctnd.-vendit.  le  décide expres- 
sémenl. —  Tropl.,  n.  799. 

219.  —  Le  vendeur  peut  agir  quoiqu'il  ait  d'avance 
renoncé  à  la  rescision.  La  loi  annulle  tonte  renoncia- 
tion à  l'exercice  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  ,art.  167)  .  Mais  elle  ne  parle  que  de  la  renon- 
ciation insérée  dans  le  contrat;  celle  faite  par  un  acte 
postérieur  devrait  recevoir  son  ellél.  —  Delv.,  t.  3, 
p.  105;  Tropl.,  n.  798;  Dur.,  t.  10,  n.  i30;  U.  A.  12. 
911,  n.  15. 

220.  —  Mais  l'exécution  volontaire  n'est  pas  consi- 
dérée comme  une  confirmation  de  la  venle  qui  puisse 
empêcher  par  la  suite  le  vendeur  d'en  demander  la 
rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Dur.,  t.  10,  n.  437. 

2-21.  —  Le  vendeur  n'est  pas  empêché  d'exercer  son 
droit  de  rescision  par  l'existence  d'une  procédure  en 
surenchère,  suivie  à  la  requête  d'un  de  ses  créanciers 
hypolhécaires;  dans  ce  cas,  le  vendeur  a  le  droit  de 
s'opposer  à  l'adjudication  définitive  et  d'oblenir  un 
sursis  pour  vider  son  action  en  rescision.  —  Tropl., 
n.  827. 

2:2.  —  Ainsi  jugé  que  le  droit  du  vendeur  de  de- 
mander la  rescision  pour  lésion  des  sept  douzièmes, 
est  indépendant  du  droit  de  surenchère  ouvert  en 
faveur  de  ses  créanciers  :  il  peut  être  exerce,  encore 
bien  qu'une  surenchère  ait  eu  lieu  (C.  civ.,  1074). 

....  Le  vendeur  est  recevable  à  l'exercer,  encore 
bien  qu'il  aurait  été  partie  au  jugement  qui  a  déclaré 
valable  l'offre  de  caution  de  la  part  du  surenchéris- 
seur. 

....  En  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  poursui- 
vre l'effet  de  la  surenchère  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  l'effet  de  la  demande  en  rescision,  encore 
bien  que  cette  demande  soit  postérieure  à  la  suren- 
chère. —  14  août  1833.  Poitiers.  Saint-Lory.  D.  P.  33. 
2.  236. 

223.  —  Les  créanciers  eux-mêmes  qui  ont  laissé 
écouler  le  délai  pour  la  surenchère  ne  sont  pas  censés 
pour  cela  avoir  ratifié  la  vente  ;  ils  peuvent  l'attaquer 
encore  pour  cause  de  lésion.  —  Gren.,  sur  l'art.  7  de 
l'êdilde  1771,  n.  15;  Tropl.,  n.  827. 

224.  —  Le  vendeur  peut  former  l'action  quoiqu'il 
ait  touché  le  prix  i  Dur.,  Oô/i'i;,.  n.  131  ;  Delv  ,  t.  2, 
p.  622  .  C'est  à  lui  à  prouver  qu'il  y  a  eu  lésion  à  sou 
préjudice.  —  D.  A.  12.  911,  n.  40. 

225.  —  Mais  lorsque  l'achelear  a  revendu  la  chose 
pour  un  prix  plus  considérable  qu'il  ne  l'a  lui-même 
achetée,  l'action  en  rescision  est  recevable.  —  Fachier 
et  Polhier,  n .  349  ;  Tropl. ,  n .  826. 

2-26.  —  De  même ,  la  perle  par  force  majeure  de  la 
chose  vendue,  donne  à  l'acheteur  une  lin  de  non  re- 
cevoir contre  le  vendeur  ([iii  voudrait  attaquer  la 
venle  pour  lésion.  Celle  doctrine  est  enseignée  par 
Accurse,  Bariole,  Covarruvius,  Facbinee  et  Potliier, 
n.  319,  parce  que  la  restitution  de  la  chose  est  l'objet 
de  la  rescision.  Tropl.,  n  823. 

227.  —  Le  vendeur  qui  veut  faire  rescinder  la  vente 
et  qui  exerce  son  droil  vis-à-vis  d'un  tiers-acquéreur, 
n'a  rien  à  rabattre  de  sa  prétention  ,  de  même  que  le 
tiers  peul  exercer  les  mêmes  répétitions  et  tous  les 
droits  de  son  auteur.  Seulement  il  a  toujours  son  re- 
cours contre  son  vendeur  direct.  —  Tropl.,  n.  »Sù. 

22s.  —  L'aclion  en  rescision  a  le  caractère  d'action 
in  rem  scri/jta.  Peut-elle  être  intentée,  iimissu  mé- 
dia, contre  le  tiers-détenteur  ?  Non,  car  la  rescision 
est  fondée  sur  des  faits  personnels  à  l'acheteur.  — 
Carré,  de  la  Compet.,  t.  10,  p.  516;  Tropl.,  n.  804.  — 
Contra  Poucet,  des  Jet.,  p.  173. 

2-29.  —  Si  l'action  esl  intentée  contre  le  tiers-pos- 
sesseur seul ,  elle  esl  réelle  purement  ;  elle  sera  donc 
portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  ;  si 
elle  esl  intentée  contre  l'acheteur  primitif,  ce  sera  ou 
à  ce  dernier  tribunal  ou  à  celui  de  son  domicile. — 
Tropl.,  n.  805. 

S  4.  —  Quand  il  y  a  lésion  suffisante  pour  faire 
rescinder  ;  comment  elle  se  prouve. 

230.  —  Il  faul  que  la  lésion  soil  non-seuleineni 
d'outre  moitié,  comme  le  voulait  l'ancienne  jurispru- 
dence, mais  de  plus  de  sept  douzièmes,  c'est-à-dire 
que  le  prix  reçu  soil  de  cinq  douzièmes  au-dessous  de 
la  valeur  réelle  de  l'immeuble.  On  ne  doit  pas  ajouter 
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au  prix  de  la  vente  les  frais  du  conlral  ;  car  si  c'est 
l'acbeteur  qui  les  paie,  ce  n'est  pas  le  vcmJeur  qui  les 
rtçoit;  ils  ne  pcuvcol  donc  servir  à  l'appréciation  de 
la  lésion.  —  Delv.,  1.  5,  p.  lUUi  D.  A.  12.  911,  n.  47; 
Roll.,  vu  Lésion,  n.  43,  ii. 

251  —  Si  la  même  venlc  comprend  A  la  fois  des 
meubles  et  des  immeubles  ,  il  faut  ;r)elv. ,  t.  ."i,  p.  Ma) 
fixer  scparenieiil  la  valeur  réelle  des  meubles  et  celle 
de  la  maison ,  déterminer  d'après  cela  la  proportion 
du  prix  des  meuble?  à  celui  de  l'immeuble  ;  appliquer 
la  miîme  proporlion  au  prix  porte  dans  le  contrat,  et 
Hier  en  conséquence  le  prix  de  l'immeuble.  —  Dur., 
l.  6,  n.  139;  Roll.,  n.  iS  ;  D.  A.  12.  SI  1,  n.  18. 

23-2.  —  Pour  parvenir  à  une  juste  appréciation  de 
la  valeur  de  la  chose  d'après  le  prix  commun  ,  il  faut 
tenir  compte  de  to'ites  les  circonstances  qui  peuvent 
diminuer  l'importance  et  l'émolument  de  la  chose. 
Mais  on  doit  prendre  garde  de  ne  pas  se  laisser  trom- 
per sur  une  clause  d'achat  à  ses  risques  et  périls  ,  in- 
sérée frauduleusement  dans  le  contrat  pour  faire 
croire  à  des  dangers  imaginaires.  —  Dur.,  t.  tu,  n. 
4i3;Trapl.,  n.  S15. 

63-,.—  Pour  l'eslimation  de  l'immeuble,  doit-on 
prendre  en  considération  les  fruits  pendans  lors  de 
la  vente,  faudia-l-il  les  estimer  avec  le  fonds  comme 
accessoire  nécessaire  de  la  chose.'  Oui,  si  la  vente 
s'explique  à  cet  égard;  dans  le  cas  contraire,  ils  se 
compensent  avec  les  intérêts  du  prix.  —  Tropl.,  n. 
816. 

231.  —  Les  récolles  pendantes  par  racines  lors  de 
la  vente  d'un  immeuble  ,  font  partie  de  l'immeuble  et 
sont  comprises  dans  le  prix,  tellement  que,  s'il  \  a  de- 
mande en  rescision  de  la  vente  pour  lésion  d'autre 
moitié,  on  ne  doit  pas  défalquer  du  prix  de  la  vente 
la  valeur  des  récoltes  :  la  comparaison  entre  le  prix 
porte  dans  la  vente  et  le  prix  de  l'immeuble  à  lixer 
par  les  experts,  pour  estimer  s'il  y  a  lieu  à  rescision, 
doit  se  faire  en  ajoutant  à  la  valeur  des  immeubles  la 
valeur  des  récoltes  au  moment  de  la  vente;  et  il  y  a 
lieu  de  casser  larrét  qui,  au  lieu  de  faire  cette  addi- 
tion, quelque  dilBcile  et  quelque  minime  qu'elle  soit, 
a  défalqué  du  prix  la  valeur  des  recolles,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  apparaît  que  ce  mode  d'estimation  a  influé 
sur  l'admission  de  l'action  rescisoire  il),  civ.,  lliTS).  — 
ISdéc.  1S3I).  Civ.c.  Limoges.  Blanc.  D.  P.  51. 1.21. 

25o.  —  Pour  apprécier  la  lésion,  on  ne  doit  pas 
ajouter  au  prix  convenu  la  valeur  de  la  chance  d'un 
réméré  que  l'acheteur  a  promis  de  souffrir  :  car  le 
réméré  est  de  nulle  valeur  dès  l'inslani  que  le  prix  est 
au-dessous  de  sept  douzièmes.  Pothier  ^317; ,  le  pré- 
sident Favre  et  Despeisses  sont  d'avis  contraire.  — 
Tropl.,  n.  817. 

2.')6.  —  Le  plus  sauvent  la  comparaison  des  divers 
litres  n'est  pas  a  elle  seule  une  base  suBisanie  pour 
apprécier  la  valeur  de  l'immeuble.  Il  faut  comparer  le 
prix  avec  ceux  des  propriétés  voisines,  alin  d'arriver 
à  connaître  le  prix  commun.  Les  titres  les  plus  cer- 
tains sont  les  partages  de  ramille  et  les  baux  —Tropl., 
n.  813. 

33'.  —  Si,  pour  apprécier  l'imineuble,  l'on  soumet 
aux  experts  une  adjudication  publiijue  avec  un  prix 
modique,  et  une  vente  privée  du  mêiiie  objet  avec  un 
prix  plus  élevé,  ils  devront  se  baser  sur  la  vente  pu- 
blique comme  luerilanl  plus  de  couliancc.  —  Tropl., 
D.  814. 

2"iS.  —  JuRé  en  ce  sens  que,  lorsqu'il  existe  une 
vente  notariée,  on  ne  peut  admettre  l'action  en  res- 
cision, d'après  une  vente  verbale  antérieure  ,  sur  la 
date  et  le  prix  de  laquelle  les  pariit-s  ne  sont  pas  d  ac- 
cord. —  16  tberm.  an  1 1 .  Civ.  r.  Lyon.  Froniental.  Si. 
A.  12.  812.  n.  D.  P.  ô.  1.710. 

Snn.  —  En  sa  qualité  de  demandeur,  c'est  le  ven- 
deur qui  doit  jirouver  la  lésion. 

stn.  —  La  preuve  de  la  lésion  ne  peut  élue  admise 
que  par  un  jugement  reudu  sur  des  faits  graves  et 
vraiseuiblaMes  ,arl.  i(i77  ,  et  elle  ne  peut  se  faire  que 
par  une  evpeitise  dont  la  loi  régie  le  mode  ut  les 
formes  ait.  1U7S.  lUîii,  16W)  —  Ùur.,  1.  iti,  n.  4Jb, 
4i!>;  Tropl.,  u  >>:ii,  D.  A.  I;l.  911,  n.  lu  ;  Uull.,  n. 
48,  in. 

211.  —  La  promulgation  du  litre  du  code  civil  sur 
la  Tente  oblige  ln>  ti-ibiinaux  à  nommer  de  nouveaux 
experts  pour  onduler  la  lésion,  lorsque  déjà  anle- 
rieureiiienl  il.s  en  ai.ricnt  élu  eu  cunrorniite  des  régies 
aocicnucs.  —  H  Uur.  au  l:^  Nloivs  V»ladï.  U.  4.  M. 
912,  n.  D.  V.  î.  1  r77. 

442.  —  Juge  de  même  que  l'experlise  à  faire  dans 
les  procès  aclueliemcnl  pendans  en  rescision  pour 
lésion  d  il  ^l  c  aitecouforméiucnl  aux  règles  pres- 
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crties  par  les  nouveaux  codes.  —  1!)  avTil  18U6.  Turin. 
Ferrando.  D.  A.  19.  91-i,  n.  i.  D.  P.  7.  2.  I4. 

243  — De  même,  en  matière  de  rescision  pour  cause 
de  lésion,  les  experts  doivent,  dans  leur  procès  ver- 
bal d'estimalion  ,  se  conformer  auxari  lfi7Ret  1«79  C. 
civ  ,  alors  même  que  l'action  en  rescision  n  été  formée 
antérieurement.  -  23  fev.  1807.  Iteq.  Montpellier. 
.Blanquière.  D.  A. 12  912,  n.  «.  DP.  7.  1.151. 

211 —Jugé,  au  contraire,  que,  pour  savoir  s'il  y  a 
lésion,  il  ne  faut  pas,  lorsque  la  demande  en  rescision 
est  antérieure,  suivre  le  mode  d'estimalion  prescrit 
par  le  code  civil.  — 22  juill.  1806  Keq.  Pau.  Etdie- 
vers.  D.  A.  1-2.  912,  n. 

245  —  Suivant  Delvincourt,  t.  3,  p.  lUB,  cl  Bolland, 
vu  Lésion,  n.  S3,  si  le  prix  lixè  par  cliaque  expert  est 
différent,  la  majorité  doit  se  former  d'après  l'avis  des 
deux  qui  ont  fixé  les  prix  les  plus  élevés,  et  le  juste 
prix  est  détermine  d'après  le  moindre  de  ces'prix, 

246-  —  Mais,  pour  savoir  s'il  y  a  lésion,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  réunir  l'estimation  des  trois  experts,  et 
de  prendre  un  terme  moyen;  il  sulBl  qu'elle  soit  éta- 
blie par  deux  d'entre  eux.  —  14  tberm  an  12.  Nimcs. 
PejTouse.  D.  A.  1-3.  PU,  n.  2.  D.  P.  2.  1476. 

217.  —  En  matière  de  lésion,  les  juges  ne  sont  pas 
obligés  de  se  conformer  au  rapport  des  experts;  ils 
peuvent  même,  selon  la  gravité  des  circonstances,  or- 
donner une  nouvelle  expertise  vart.  1674,  IU7S  et  1B78, 
C.  civ.).  —  1-2  pluv.  an  13.  Kimes.  Valady.  D.  A.  12. 
911,  n.  -2,  et  7.  672.  D.  P.  2.  1477.  — Conf.  Tropl,,  n. 
835;  Dur.,  t.  16,  n.  451. 

248.  —  Le  tribunal  peut  même  prononcer  la  resci- 
sion sans  expertise,  lorsque  l'inspection  des  titres  suf- 
fit pour  vèrilier  la  lésion  La  preuve  testimoniale  est 
seule  exclue  par  l'an.  1677.  Dans  le  cas  proposé,  il 
suffira  donc  qu'une  expertise  ait  lien  pour  lixer  le 
supplément  de  prix.  —  Troj)l.,  n.  8.31. 

219. —  Le  jugement  qui  admet  la  prenrve  de  la  lésion 
est  interlocutoire,  car  il  préjuge  le  fonds^  l'aclicleur 
pourra  donc  en  inlcrjeler  appel  avaiil  te  jugement 
définitif  i4.52,  C.  pr.)  s'il  rejette  la  preuve,  il  est  défini- 
tif, sauf  appel.  —  Durant.,  t.  16,  n.  44G,  447. 

S  5.  —  EIftU  de  U  rescision. 

2,S0.  —  Lorsque  l'action  en  rescision  est  admise, 
l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  reti- 
rant le  prix  qu'il  a  payé,  ou  de  garder  la  chose  en 
payant  le  supplément  du  juste  prix,  sans  deduciion  du 
dixième  art.  168-2).  11  ne  s'agit  là  que  d'une  .faculté 
accordée  à  l'acquéreur  :  le  juge  ne  pourrait  donc  le 
condamner  à  payer  le  supplément  —  Delv,  t.  ô,  p. 
164,  Ifi"  ;  Toull-,  t.  12,  n.  I.S7;  Polh  ,  n.  3:>2;  Merl  , 
Quetl.  de  tir  ,  V'>  Rescision,  S  i  ;  Tropl  ,  n  837  ;  Dur., 
t.  16,  n.  401  ;  Roll.,  n.  57 ,  D.  A.  12.  91-2,  n.  .SO. 

B51.  —  La  loi  du  19  llor.  an  6,  staluanl  d'une  ma- 
nière générale,  que  lorsque  la  rescision  pour  lésion 
sera  prononcée,  la  faculté  sera  accordw  à  l'acquéreur 
ée  suppléer  le  juste  prix,  cette  loi  a  alMogé  la  juris- 
prudence partKulii:re  du  parlement  de  Besançon, 
d'après  laquelle  on  distinguait  si  la  lésion  ètail  ou  non 
des  trois  quarts  de  la  \aleur  de  l'iuiiueuble,  et  l'on 
annulait  pureinenl  et  siiupleinenl  la  veiiie,  sans  per- 
mettre à  l'acquéreur  de  suppléer  le  jusle  prix  lorsque 
la  lésion  était  des  trois  quarts  iC.  civ.,  lUSl)  — :!7  llor. 
an  11.  Civ.  c.  Besançon.  Lambert  D.  X.  1.  91.  D.  ?• 
1.51. 

2Ô2.  —  La  lacultc  accordée  6  l'aciiuerenr  de  retenir 
la  chose,  en  payant  un  supplément  de  prix,  peut  être 
cxeicee  par  le  tiers-possesseur  cl  par  le  créanoior 
hypothécaire  iarl.  t6.si\  —  Gren.,  loc.ril.:  D.  X.  12. 
913,  n.  55. 

2ii3.  —  Le  délai  pour  l'option  ne  court  que  du  jour 
où  le  jugenieot  u  obtenu  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  D.  A    12.91.3,  n.  .S6. 

2."ii.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  rescision  de  la 
wnle  usl  siisreplilile  d'appel.  Pour  priuioneer  ri-gu- 
lidrement.le  jupe  doit  déclarer  sinipleiiiwit  lu  vente 
rpsoiinloe  cl  iundamner  l'ailielcnr  à  la  lestilution  d<? 
l'immeuMe,  si  mitus  if  n'tttim;  In  (f'irUt-r  fit  paytini 
U  m/'fiU'tjtOnt  du  frix.  —  Dur.,  l.  16,  n.  4*'i0,  iiio. 

258.  —  L'n  lîers-ncqurreur  n'est  pis  lié  par  les  ac- 
quit»si"eoiens  que  son  vendeur  peut  av»»ir  iloiines  sur 
l'action  en  icm  isioii  dirigée  contre  ce  dernier  par  I*' 
vendeur  primitif.  En  conséquence,  il  est  fonde  A  pro- 
poser I.J  luillited'uii  exfiloit,  encore  bien  que  son  ven- 
deur l'aurait  couverte  eu  plaidanl  au  fond  contre  le 
vendeur  primitif,  sans  la  proposer.  29  avril  is<m,  Pa- 
ris. Dcsgrigny.  U.  A.  12.911,  n.  D.  P.2.  147«. 
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2il6.  —  Si  l'acquéreur  se  décide  à  rendre  la  chose, 
il  la  restitue  dans  l'étal  où  elle  se  trouve;  il  est  tenu 
de  reudre  l'olluvion,  le  trésor  découvert,  et  autres 
augmentations  naturelles.^  Polli.,  n.359;  Delv.,  t.  3, 
p.  661  ;  Dur.,  t.  16,  n.  464  ;  Tropl.,  n.  843,  847  ;  Roll., 
n.59,  60;  D.  A.  12.  913,  n.  51. 

9S7  — L'acquéreur  doit  tenir  compte  des  dégrada- 
tions provenant  de  son  fait.  Il  peut  répéter  les  dé- 
penses qu'il  a  faites,  si  elles  onl  été  nécessaires;  le» 
reclamer  jusqu'à  concurrence  de  l'augmentation  de 
valeur  qu'elles  onl  produite,  si  elles  étaient  utiles;  il 
les  perd,  si  elles  n'étaient  i|ue  d'agrément.  —  Potb., 
n.  3a3;  Delv.,  t.  3,  p.  1«7  ;  Tropl,  n.  844;  Dur.,  t.  16, 
n.  463;  Roll.,  n.ei,62;  D   A.  12.  913,  n.  »2. 

258  —  L'acquéreur  ne  peut  exiger  les  frais  du  con- 
trat; le  vendeur  n'est  tenu  de  restituer  que  ce  qu'il  a 
reçu,  —  Delv.,  t.  3,  p.  168;  TropL,  n.  848;  Roll., 
n.64;  D.  A.  1-2.913,  n.  53. 

259  —  La  rescision  de  la  vente  ne  donne  pas  à  1  ac- 
quéreur le  droit  de  se  faire  restituer  par  la  régie  les 
droits  qu'elle  a  perçus,  niais  elle  ne  donne  pas  lieu  i 
la  perception  d'un  nouveau  droii.— Toull.,  1. 7,  n.  SU. 
—  Omird,  Merlin,  vu  Droit  d'enregistrement,  p.  677: 
D.  A.  I8l,u.  4,  vo  Enregistrement;  Dur.,  1. 12,  n.  572  : 
Tropl.,  n.  851. 

260.  —  l'acquéreur  doit  rendre  les  fruits,  i  partir 
du  jour  de  la  demande.  Le  vendeur  lui  doit  compte 
des  intérêts  du  prix  payé,  à  compter  de  la  demande  et 
inéme  du  jour  du  paiement  s'd  n'y  a  pas  eu  de  fruits 
perçus  (C.  civ  ,  1682).-  Dur.,  t  16,  n.  463;  Tropl.. 
n.  485,  486. 

261.  —  Le  droit  de  l'acquéreur  se  trouvant  résolu 
par  la  rescision,  les  aliénations  el  les  liypothèques 
consenties  par  lui  s'évanouissent.  —  Poth.,  n.  272; 
Merl.,  Qiirsi.  de  dr.,  v»  Rescision,  ;;  1;  Delv.,  p.  t68; 
Toull.,  l  7,  n.  5î8;  Gren.,  des  riiipnthèquen,  n.  151 , 
Persil,  sur  l'art.  2iS7;  Tropl.,  n.  SIO;  Dur.,  t.  16, 
n.  4(;S,  Roll.,  n.  66;  D.  A,  12  913,  n.  54. 

262.  —  Pour  toutes  les  répétitions  que  l'acquéreur 
a  à  opérer,  il  peut  exercer  le  droit  de  rétention.  — 
Tropl  ,  u.  849. 

26.-.  —  L'acheteur  doit  les  inloréls  du  supplément  du 
prix  du  jour  de  la  demande  en  rescision.  —  Roll.. 
>v.  71  ;  Tropl.,  n.  839. 

904  —  Lorsque,  sur  une  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  on  fait  la  preuve  du  défaut  complel 
de  prix,  les  juges  peuvent  prononcer  l'annulation  de 
la  vente,  si  l'annulation  a  été  demandée  dans  le  cours 
de  l'instance  tl).  A.  12.  91.3,  n.  57)  —  -2  juill.  1806.  Civ. 
r.  \i\.  Jauffret.  D.  k.  (2.  91.3,  n.  D.  P.  6  l.  4SI. 

—  V  Absence,  Acquiescement,  Choses,  Coimnerçans, 
Coiiiniunauté,  Compensation,  Compte,  Concilia-^ 
lion,  Disposition  entre  vif>,  Dom  incs  engagés,  Dot, 
Echange,  Enregistrement,  Nullité,  Papiei^Mon'naie! 
Partage,  Prescription,  Ratification,  Rente,  Rétro- 
cession successive.  Résolution,  Société,  Succession, 
Tierce -oppo-ilion.  Transport,  Transaction,  Tulellei 
Usufruit,  Vcnlo. 
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RÉSOLUTION  il).  -  1.  —C'est  l'acte  par  lequel  on 
rend  non  avenu  ce  qui  existait  précédemment. 

2.  —  La  résolution  dillére  essenliellcnient  dé  la  res- 
cision. La  résolution  suppose  que  le  contrat  a  été  va- 
lable; elle  a  s:i  cause  dans  un  fait  posiérieur  à  la  con- 
vention :  elle  peut  avoir  lieu  de  plein  droit,  et  se  faire 
A  l'amiable  La  rescision,  au  contraire,  suppose  qu'il 
existait  un  vice  qui  annulait  radicalement  le  contrat 
dés  son  origine  :  elle  doit  toujours  être  ordonnée  par 
la  justice,  et  ne  se  fait  pas  volontairement.  C'est  donc 
par  erreur  que  l'art.  ie.S8  place  la  rescision  pour  lé- 
sion parmi  les  causes  de  restitution  de  la  vente.  — 
Tropl.,  rfe  lu  rente,  t.  7,  n.  G89j  Roll.,  Hésululion 
II.  1  ;Toull.,  t  7,  n.?i5l.  ' 

3.  —  l'ne  loi  qui  introduit  pour  les  contrats  de  nou- 
velles causes  de  résolution  ne  s'applique  pas  i  ceux 
qui  ont  été  passes  sous  une  loi  dillérente.  —  Roll 
n.J2.  '' 

4.  —  Mais,  de  ce  que,  par  la  survcuancc  d'une  loi 
les  conditions  synalbiuiiialiques  d'un  contrat  nescraienî 
pas  exécutées  par  l'une  des  parties,  il  n'en  résulterait 
pas  que  l'aiilrc  p;irlie  fut  fondée  à  demander  la  réso- 
lution de  la  (ouveulioni  —  et  spécialement,  le  créan- 
cier qui  a  consenti  à  n'exiger  sa  cro  •née  que  sur  les 
biens  de  son  débiteur  à  Saint-Dooiiiigue,  a  pu  être  as- 
treint à  n'exiger  son  paiement  que  pour  le  dixième  de 
sa  créance ,  sur  rindeniiiito  représentative  de  ses 
biens,  .sans  que,  pour  cela,  il  soit  fondé  à  faire  résou- 
dre la  convention,  en  ce  que  l'autre  partie  ii'eiécutant 
pas  son  obligation  sur  tous  les  biens  de  Saint-Domin  - 
gue,  il  est  juste  qu'il  rentre  dans  le  droit  d'exiger  son 
paiement  comme  tout  autre  cn-ancier,  sur  les  autres 
biens  de  celle-ci,  pour  les  neuf  autres  dixièmes  de  sa 
créance  vC.nv.,ii8t).-2fév.  1831.  Req.  Rennes.  Du- 
ireban.  D.  P.  31   1.  70. 

B.  j  La  résolution  est  une  conrlilinn  sous-enten- 
due dans  tous  les  contrais  ssnallaginatiqucs  peur  le 
cas  ou  I  une  des  parties  ne  satisfera  pas  à  ses  engaiic- 
n)cns(Cciy^,  lia», ,««;.  _  y.  Condition,  Vente. 


(I  )  Rapprocher  de  cet  article  celui  du  D.  G.  Suppl 
mit.,  et  le»  mots  Conditions,  Vente. 
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6.  —  Sous  l'empire  des  lois  romaines,  la  condition 
résolutoire  n'étant  pas  sous-entendue  dans  les  con- 
trats sjnallagmatiques,  les  juges  ne  pouvaient,  lors- 
qu'elle n'était  pas  exprimée,  que  condamner  les  par- 
lies  à  remplir  leurs  engagcraens.  —  13  Iherm.  an  12. 
Civ.  c.  Quesle.  D.  A.  1-'.  900,  n.  1.  D.  P.  2.  1473. 

7.  —  L'art.  I  I8i  C.  civ.,  d'après  lequel  la  condition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrais 
sjnallagmatiques,  en  cas  d'inexécution  par  l'une  des 
parties,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  contrat  a  été 
exécuté. en  partie,  et  où  c'est  par  un  cas  de  force  ma- 
jeure qu'il  n'a  pu  recevoir  sa  complète  exécution.  — 
27  mars  1832.  Req.  Poitiers.  Lelondal.  D.  P  3-i  i 
f44. 

8.  —  Tel  serait  le  cas  où  un  immeuble,  soit  partie 
d'un  immeuble  ayant  été  cédé  à  un  individu,  à  charge 
par  lui  de  quitter  son  pays  et  d'aller  se  livrera  une 
exploilation  et  à  des  démarches  hors  du  continent, 
cet  individu,  après  s'être  transporlè  au  lieu  désigné' 
y  aurait  été  empêché,  par  force  majeure,  de  se  livrer 
aux  exploitations  et  démarches  convenues.  En  un  tel 
cas,  le  cédant  prétendrait  en  vain  que  l'inexéculion, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  a  résolu  le  contrat  ;  et  l'ar- 
rêt qui  maintient  son  exécution  intégrale,  ne  saurait 
contrevenir  à  l'art.  1134  C.  civ.  {C.  civ.,  1134,  130.3).— 
Même  arrêt. 

9. —  Jugé  cependant  que  le  cas  de  force  majeure 
peut  bien  affranchir  des  dommages-intérêts,  en  cas 
d'inexécution,  mais  non  de  la  rè:,olulion  du  contrat 
(C.  civ.,  It8-i).  —  30  mars  1834.  Pau.  Comm.  dcLubv. 
D.  P.  34.  2.  2r,8. 

10. —  L'action  ordinaire  en  résolution  n'a  pas  lieu 
dans  les  actes  de  partage  ou  ceux  qui  tiennent  lieu  de 
partage;  la  rescision  de  ces  actes  doit  être  régie  par 
des  dispositions  jiarticuliéres,  et  non  par  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  11^4.  —V.  Partage.  Roll.,  vu  Résolution 
n.  17.  ' 

11.  -  Toutefois,  la  résolution  pourrait  en  être  de- 
mandée, si  une  cause  résolutoire  avait  été  expressé- 
ment stipulée.  —  Gren.,  n.37»;  Roll.,  a.  20. 

12.  —  Jugé  que  l'action  résolutoire  n'est  pas  admis- 
sible entre  héritiers  colicilans,  eu  cas  d'inexécution 
des  conditions  de  l'adjudication,  encore  bien  que  l'ad- 
judication serait  faite  non  seulement  à  l'un  des  colici- 
lans, mais  encore  à  son  épouse,  les  droits  acquis  n'é- 
tant pas,  en  ce  cas,  réputés  acquêts  de  la  communauté 
ce.  civ.,  1408),  mais  étant  au  contraire  réputes  acquis 
dans  l'intérêt  de  l'époux  indivisaire,  sauf  récompense 
à  la  communauté  (C  civ.,  88.5,  1184,  1408). —  9  mat 
1832.  Req.  Paris.  Lanjamet.  D.  P.  32.  1.  178. 

13.  —  Le  seul  fait  de  la  désertion  d'un  remplaçant 
n'enlraine  pas  nécessairement  la  resolution  d'un  con- 
trat de  remplacement  iiiditaire.  —  V.  Remplacement. 

14. —  La  convention  par  laquelle  un  capitaine  de 
navire  se  charge  de  transporter  i.es  passagers,  peut 
en  cas  d'avarie,  être  résolue  s'il  apparaît  qu'au  mo- 
ment du  départ  le  navire  était  en  mauvais  état  et  in- 
capable de  supporter  la  traversée.  —  30  avril  i8-28. 
Poitiers.  Vives.  D.  P.  2s2. 112. 

18.  —  La  résolution  s'opère-t-elle  de  plein  droit 
soit  qu'elle  résulte  d'une  clause  expresse,  soit  qu'elle 
provienne  de  la  condition  résoluioire  tacite  que  la  loi 
suppo.se  dans  tous  les  contrats  synallagmatiqiies  pour 
le  cas  de  non-exécuiion  ?  (  V.  Conditions,  S  7,  et  Vente, 
n.  689  et  suiv.),  —  Roll.,  vu  Résolution,  $  3. 

10.  —  Jugé  que  dans  les  contrats  synallagmatiqués, 
tels  que  la  vente,  si  la  condition  résolutoire  par  un 
défaut  d'exécution  n'a  pas  été  formellement  slipulée, 
elle  est  sous-entendue,  mais  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  ;  elle  doit  être  dcinaiidée  en  justice,  et  il  peut 
être  accorde  un  délai  au  débiteur  suivant  les  circon- 
stances, lesquelles  sontabandonnces  à  la  prudence  des 
juges.  —  8  août  I8i9,  llordeaux.  Sanlamaria.  D.  P.  30. 
2.  40.  —  Elle  n'est  même  recevable  qu'autant  que  l'a- 
cheteur a  été  mis  en  demeure  de  payer. 

17.  —  Alors  même  que  l'accomplissement  de  la 
condition  résolutoire  a  pour  effet  de  résoudre  le  con- 
trat de  plein  droit,  il  resie  la  (|uestion  de  fail,  de  sa- 
voirs! la  condition  est  clleiliviincnt  arcoinphe.  Cette 
question  devant  necess.iircinenl  être  examinée  pour 
(|ue  la  rèsolutiou  soit  encourue,  aucune  stipulation 
ne  pourrait  dispenser  de  la  taire  juger  celui  qui  aurait 
droit  de  demander  la  rèsolutiou.  —  Toull.,  t.o,  u.  ."({il, 
660;  Roll.,  n.  87,  u8. 

'8  —  Celui  qui  est  aux  droits  d'une  partie  peut 
comme  elle  exercer  la  résolution  (C.  civ.,il()0). — 
Roll,  n.  2».-  V.  Vente. 

)9.  —  La  resolution  ne  peut  plus  ♦tro  demandée 
lorsque  celui  qui  avait  droit  de  s'en  prévaloir  y  a  re- 
noncé, expressément  ou  tacitement,  ou  lorsqu'il  y  a 
prescription  (V.  Condition,  S  7,  et  Vente. —  Roll., 
Vu  Resolution,  jj  i). 
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20.  —  Dans  les  clauses  résolutoires  tacites  la  rêsolu- 
lion  ne  peut  évidemment  être  demandée  nue  parle 
créancier  qui  a  droit  d'exiger  ou  la  résolution  ou 
1  exécution  du  contrat.  Mais  quand  la  clause  résolu- 
toire est  expresse,  elle  peut  être  poursuivie  par  celle 
des  parues  en  faveur  de  laquelle  la  stipulation  réso- 
lutoirea  eu  lieu.— Toull.,  t.  (i,  n.  571;  Roll.,  n.  23,  24. 

21.— L'action  en  résolution  peut  être  dirigée  contre' 
les  liers-acquéreurs  d'un  immeuble,  lesquels  n'ont 
acquis  qu'avec  les  charges  réelles  qui  grevaient  cel 
immeuble. -Toull.,  t.  «,  l.  428  et  sui^.;  G^en.  n  3?^- 
Roll  ,n.  30.  —  V.  Vente.  ■ 

22.  —  Celui  qui  poursuit  la  résolution  peut  agir  con- 
tre les  tiers,  même  sans  avoir  recouvre  la  p^issessiun 
de  fait  de  l'héritage.  -  Roll.,  n.  81.  l'"ssession 

23.  -  Le  droit  de  poursuivre  la  résolution  n'a  pas 
besoin,  a  l'égard  des  tiers,  d'èlre  conserve  par  une 
inscription,  et  n'est  point  susceptible  de  se  puruer  oar 
les  formalités  hypothécaires.  -  Touil.,  t.  u,  „.  ^77 
Roll.,  n.  3r,.  —  V.  Vente,  Condition,  n.  21.'.  '  ' 

24.  —  Ainsi,  jugé  que  les  art.  2107,  2108  et  21119  C 
civ.,  relatifs  aux  créanciers  hypothécaires  agissant 
contre  des  liers-detentcurs,  ne  sont  pas  applicables 
aux  donateurs  et  vendeurs,  ou  à  leurs  rcpresentans 
qui  demandent,  contre  des  tiers-deleuteurs,  la  réso- 
lution des  contrats  (ju'ils  ont  consentis  ;  ainsi ,  un  do- 
nateur, et  son  représentant,  peut  demander  la  réso- 
lution du  contrat,  pour  inexécution  des  obligations  de 
l'acte,  contre  un  liers-delenteur  des  immeubles  af- 
fectés, sans  que  celui-ci  puisse  exciper  des  art.  2107 
2108  et  2109,  c'est-à-dire  sans  qu'il  puisse  exiger  q'u'on 
prenne  contre  lui  la  voie  de  l'expropriation  forcée  ou 
autres  formalités.  —  On  se  prévaudrait  aussi  en  vain 
devant  la  cour  de  ce  que  l'action  résolutoire  est  indi- 
visible ,  alors  que  celte  indivisibilité  n'a  pas  été  pro- 
posée devant  les  juges  —J3  dèc.  lSi9.  Civ.  r.  Limoges 
Chastenet.  D.  P.  31).  t.  43. 

23.  —  Le  créancier  d'une  rente  foncière  avec  une 
hypothèque  sur  les  biens  concédés ,  qui  a  demandé  à 
être  colloque  i  l'ordre  ouvert  après  l'expropriation 
peut  demander  la  résolution  du  contrat  de  rente  inci- 
demment a  la  contestation  qui  s'est  élevée  sur  la  vali- 
dité de  l'inscription  du  créancier.— 2s  juin  i.sis.  Caen 
Lecerf.  D.  P.  iS.  2.  4t.—  V.  Action  ,  et  Veule.—  V. 
aussi  D.  G.  Supfd.,  V"  Saisie  immob.,  où  l'on  indique 
le  changement  introduit  sur  ce  point  par  la  loi  sur  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles. 

2.;.  —  Il  ne  résulte  ni  du  texts  ni  de  l'esprit  d'au- 
cune loi  que  le  déguerpissenienl  d'un  fonds  par  rell'et 
de  la  clause  résolutoire  prononcée  contre  un  déten- 
teur d'une  partie  de  ce  fonds  ,  donne  droit  d'évincer 
de  leurs  portions ,  par  voie  d'exécution  ,  les  autres  qui 
n'ont  été  ni  appelés  ni  parties  dans  lejugement.  —  H 
fév.  1824.  Req  Montpellier.  Cliaubert.  D.  A.  10  S3I 
n.  1.  D.  P.  2.  795,  n.  ' 

27.  —  Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  résolution 
{V.  Action  personnelle,  n.  19,  38  et  suiv.) .'  —  Tropl 
t- 2,  n.  021  et  suiv. 

28.— L'action  en  résolution  est  divisible  tant  du  côté 
du  vendeur  que  du  côté  de  l'acheteur,  quand  elle  a 
pour  objet  une  chose  divisible.  —  Tropl.,  t.  2,  n.  038 
et  suiv.  —  V.  Vente. 

29.  —  L'effet  de  la  résolution  est  de  révoquer  l'obli- 
gation ou  le  contrat,  et  de  replacer  les  parties  au 
même  état  qu'auparavant  C'est  la  conséquence  de 
toutes  les  conditions  (C.  civ..  1 1831.  —  Toull.,  t  6  n 
B63,  t.  7,  n  5-i9,  S43;  Roll.,  V"  Résolution  ,  n.  7S.    ' 

Lorsqu'un  contrat  est  résolu  pour  vice  inhérent  à 
l'obligation,  la  résolution  a  Um  prnut  ex  tune,  même 
à  l'égard  des  tiers,  c'esl-;i-dire  que  les  tiers  ne  peu- 
vent se  prévaloir  des  droits  par  eux  acquis  dans  l'in- 
tervalle du  contrat  à  la  résolulion  ^C.  civ,,  ||S3). 
—  11  août  1812.  Paris.  Lamiral.  D.  A.  12.  7:i8,  n.  31 
D.  P.  2.  1428. 

30.  —  La  résolution  remellani  les  parties  où  elles 
étaient  avant  la  convention  ,  il  s'en  suit  que  s'il  s'agit 
d'une  vente  résolue ,  les  charges  et  hypothèques  éta- 
blies par  l'acquéreur  sont  anéanties  V.  >'eute). — 
Tropl.,  t.  2,  n.  ONi;  Condition,  n.  203;  Roll.,  yo  Réso- 
lution ,  n.  70,  77,  78. 

SI.  —  Le  conjoint  auquel  l'héritage  appartenait  le 
reprend  comme  propre.—  Toull  ,  t.  12,  n.  191,  Hellol, 
t.  I,p  107;  Roll  ,  n.  H± 

32.  —  Les  baux  faits  sans  fraude  parle  possesseur 
pendant  que  la  condition  était  encore  en  suspens,  ne 
sont  pas  annules.  —  Toull  ,  t.  0,  n.  570  ;  Roll.,  n.  79. 

53.  —  La  renonciation  du  créaucierà  une  résolution 
opérée  de  plein  droit  ne  peut  prèjudicier  aux  tiers  qui 
auraient  acquis  des  droits  par  cette  résolulion.  — 
Toull  ,  t.  0,  n.  S72  ;  Roll.,  n.  83,  81,  8»,  80. 

34.  —  Celui  qui  rentre  dans  sa  propriété  par  suite 
d'une  résolution  de  contrat,  doit  rendre  ce  qu'il  a 
reçu  (C.  civ.,  tl84).  Sur  les  preslalions  réciproques 
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nui  ont  lieu  principalement  en  c.-is  .le  vente  .-.^soluc, 

rvenle   -  Roll.,  v.  «(isoluiion ,  n.  ss  et  su.v 
-,î  -  La  résolu  ion  peut  s'opérer  par  le  consenle- 

,ue  t  mul-uel  Jes  partief .  elle  porte  alors  plus  spéc- 

ittmpni  Ip  nom  de  résiliation. 
S'  _lS  résiliation  peut  avoir  lieu  pour  que  que 

eau  e  .tue  ee  soil;  >1  sunil  que  les  parties  ne  veuillent 

Dius  tenir  leurs  conventions  ,C.  civ.,  lisi  . 

^Vi  -  La  volon-.é  des  parties,  sur  laquelle  repose  la 
résiliation ,  ne  peut  enlever  à  des  tiers  les  droits  qu  ils 
ont  acquis:  on  ne  peut  donc,  cans  ce  cas,  faire  1  ap- 
nSn  delà  maxime  •  Soh.lo  j.ire  dnn,„  '"'ntur 
C   rip'^nUs.ywsi,  la  résiliation  volontaire  n  en- 

^iraiue  pas ,  cnmme  la  resolution ,  l'extinction  des  hy- 
pot  ùques  servitudes  et  aiUres  charges  etab.es  au 
nrônt  des  tiers.  -  Koll  ,  vo  ReMl.alion .  n  .,.  4,  5,  6. 
'  \j^  _  C'est  surtout  sous  ce  rapport  que  I  on  consi- 
dèVele consentement  commun  à  la  résiliation  comme 
une  convention  nouvelle  qui  ne  peut  nuire  aux  lier,. 

"-l'^l'ce  principe  s'applique  surtout  en  matière  de 
vente    ain-i .  quand  la  résiliation  sera  consentie  vo- 
iont^iren  ënl,  même  si  elle  a  une  cause  prévue  par  le 
onu'    ène  ormera  une  rétrocession,  qui  ne  pourra 
«ortcî  atteinte  aux  droits  des  tiers,  alors  même  que  la 
Suatfon'aurait  eu  lieu  dans  le.  vjngl-quatre  heures 
après  le  contrat.  -  Ko».,  e..d  ,  n.  i  i  et  .2. 
-1  V    \cticn ,  .\ction  person  ,  Agens  de  change  ,  .Mi- 
mens    .Wur.raar.,terresire,  Cassatmn,  Caution, 
rharlè-Pa"i^'  Choses,  Communauté,  Compet.  corn  , 
Condition,  Eau,  Echange,  Enreg.,  Exprop.  publ., 
Fobrinu"  Faillite,  Garantie,  Hypot.,  Louage,  Pres- 
r^pr  Prêt.  Propr.i.dust.,  Purge,  Privilège,  Re- 
f^  .r  Tiaonort,  Remplacement  militaire.  Rescision, 
SerWtuZ  Suroncbère,  Subrogation,  Slellionat  So- 
ciété   Théâtre,   Tierce-opposition,  Transcription 
iro't     Transport,  Transaction,  Usufruit   Vente , 
vînte'adm  -  V.  aussi  D.  G.  Suppl  ,  v.  .\cte  per- 
son     \ssurance  ,  Chose,  Chose  jugée.  Colonies, 
De-rés  de  jurid..  Dot,  Echange,  l^xprop.  publ., 
H,DOth    Hvpolh.  légale.  Louage,  Mines,  Moti  s, 
011ice!pa" âge.  Privilège,  Saisie immob  .  Société, 
Tierce-opposition. 

TABLE  SOMMAIRE. 
condition.  5, 30.  Plein  droit.  2,  13,  s. 

IndiviMhu  é.  .1,  -s.  _  ^,.(ç„. 

Inexécution.  4,  s.  »'"=     ,' 

Moyen  nouveau.  2,.  ^^^-^ 

O^lon-îs.  Droit  acquis.  29. 

Partage   10,  s. 

RESPECT.  -  V.  .Uimens,  Presse. 

RFSPONSABILITÉ  ,1).  -J.- C'est  l'obligaUon 
de  répondre  d'un  fait,  et  de  réparer  le  préjudice  qui 

^"c.**^"(euè'^  obligation  se  forme  sans  convention  ni 
.i.'ia  part  de  l'obUgé,  ni  de  la  part  de  celui  envers  qui 
rohhgM  on  a  heu  C.  civ.,  i.-.7u).  -  La  principale  es- 
néce  de  ces  obligations  formées  sans  convention  re- 
"nlii.  des  délits  et  des  quasi-dcliU.  -  £"rf. 
'"1' _  ,  ç  principe  général  qui  domine  toute  celle 
maiière,  c'est  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme 
^^  cause  à  autrui  un  dommage  ,  oblige  celui  par  la 
?autc  duquel  il  est  arrive  a  le  reparer  (C.  civ.,  ,ô8>). 
i  _  Tant  que  la  prescrii  tion  n  est  pas  acquise , 
celui  aui  a  éprouvé  un  dommage  par  le  fait  d'autrui , 
feut  louiours  en  demander  la  réparation  quelque 
Lg  qu'ail  ete,on  si  euce.  -IDjuill.  18-2G.  Civ.  r.  A.x. 

"^  "i.  Les  faits  qui  portent  préjudice  sont  de  deux 
n-néces  •  les  uns  illicites,  frappés  par  la  loi  répressive, 
constituent  des  dèhUi  les  autres  neutrainent  qu  une 
responsabilité  civile  et  pécuniaire  ;  ce  son  les  quasi- 
HplUsCes  deux  sortes  de  faiLs  ont  cela  de  commun 
que  celui  à  qui  ils  sont  imputables  doit  deJomiiiager 
?,  nari ie  lésée.  -  D  A.  lO.  779;  Toull.,  1 1 ,  u.  ilo  et 
'«1^;  pîoiXon,  U,uf.,  n.  ,«»,  .:;«.  Roll.,  v.  Dom- 

"b**'-!  Suivant  la  nature  et  l'origine  du  fait  qui  y 
donne  lieu ,  la  responsabilité  est  de  trois  espèces  : 
10  Responsabihié  d'un  fait  perronnel  -,  i"  responsabi- 
lité du  fait  d'autrui  ;  S"  responsabilité  des  choses  qu  on 
a  sous  sa  garde.  A  la  première  classe  appartiennent 
les  délits  et  quasi-délits,  les  uns  commis  par  des  fonc- 
tionnaires ou  des  administrations  publiques,  les  autres 
par  de  simples  particuliers.  De  là  les  divisions  du  pré- 
sent article.  
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Art.  1".  —  nesponsabilité  de  l'aulear  d'un  délit. 
Art.  2.  —  Itesponsabililé  de  Couleur  d'un  quati- 
délil. 


'l'  Rapprocher  de  cet  article  celui  du  D.  (;.  Suppl., 
dont  les  décisions  nombreuses  ont  clé  mises  en  rap- 
port avec  celui-ci. 


5  jer.  —  Quand  il  y  a  quasi  délili  ce  que  deit 

que  faute. 
S  a.  —  Fatlpinilif. 
S  3.  —  Imprudence. 
j  4.  —  yégligence  ou  omission. 
J  5.  —  Preuve  du  quasi-délit. 
j  6.  —  Fixation  des  dommages-intérêts. 
5  7.  _  .'Solidarité  en  matière  de  quasi-délit. 
\UT.    S.  —  BesponsMli'.é  des  fonctionnaires,  des 
officiers  publics  el  des  administrations  publiques. 
jlei.—  Ri^yles  générales. 
5  3.  —  ytdministraiions  publiques. 
$  5.  —  Préfets  el  maires. 
S  4.  —  Jugrs  el  grilfiers. 
5  5.  —  Comptables. 
J  6.  —  Consercateurs  des  hypothèques. 
5  7.  —  yolaires. 
5  8.  —  .-ivoués. 
S  9.  —  Huissiers. 

^  10.  _  jgens  de  change,   Courtiers,  Commis- 
saires-priscurs. 
Art.  i.  —  Reiponsabililé  du  fait  d'autrui. 

^  1er.  —  Rtsponsabililé  du  fait  d'autrui,  en  gé- 
néral; causes  ti'oà  elle  naît. 
S  -2.  —  Jusqu'bis  s'étend  la  responsabilité  civile. 

Peines. 
S  3.  —  ^clion  résultant  de  la  responsabilité  du 

fait  d'autrui. 
S  4.  —  nesponsabilité  des  aubergistes. 
i  o.  —  nesponsabilité  des  voituriers  el  entre- 
preneurs de  voilures  publiques. 
^  6.  _  p.eiponsabililé  des  père  el  mère  à  l'égard 

des  faits  de  leurs  enfans  mineurs. 
j  7.  —  Reiponsabilaé  respective  du  mari  et  de 

ta  femme. 
S  8.  —  Responsabilité    dts    commetlans    quant 

aux  faits  de  leurs  préposés. 
ig.  —  Responsabilité    des  maîtres  quant  aux 

faits  de  leurs  domestiques  uu  ouvriers. 
;  10    —  Responsabilité  des  instituleurs  cl  arti- 
sans quant  uuo;  faits  de  leurs  élèves  el  ap- 
prentis. 
Art.  s.  —  Responsabilité  des  choses  qu'on  a  sous  sa 
garde. 
5  1er.  —  Responsabilité  des  animaux. 
j  2.  —  Responsabilité  des  choses  inanimées. 
Art.  l".  Risponsabililé  de  l'auteur  d'un  délit. 

7—11  n'est  pas  ici  question  de  chercher  les  actes 
nui  présentent  les  caractères  d'un  delil,  mais  seule- 
ment d'en  apprécier  les  conséquences  relativement  a 
l'obligaUou  d  inderauiser  la  partie  qui  en  a  souDcrt.  — 
D.  A.  10.770,  n.  1.  ,  .  , 

8  —Le  mol  délit  a  ici  le  sens  générique  qu  il  avait 
sous  le  code  de  brum.  au  i,  encore  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  publication  du  code  civil;  il  indique  tout 
fait  atteint  par  la  loi  d'une  répression  pénale.  —  Dur., 
t.  I.-,  n.  WiS. 

Q  —  Pour  qu'il  y  ait  délit  donnant  lieu  à  responsa- 
bilité il  faut  un  acte  illicite,  commis  avec  intention  de 
nuire.  -  Dur,  n.  699;  Proudhon,  n.  ItSi;  Roll., 
Yo  Dommage,  n.  3. 

11.  —  L'aciijn  civile  pour  réparation  du  préjudice 
causé  peut  «ire  poursuivie  civilement  ou  devant  les 
tribunaux  criminels.  —  V.  Action  civile  cl  criminelle, 
et  Compétence.  —  Dur,  t.  13,  11.704. 

11. —  La  réparation  pécuniaire  à  laquelle  a  droit 
celui  qui  a  éprouve  du  (  rèjudiie,  consiste  dans  des 
dommages-intérêts  qu'il  demande  par  l'action  civile. 
—  Durant  ,  eod. 

ij.  _  Toute  personne  qui  a  soufTerl  un  dommage 
par'suite  d'un  délit,  peut  intenter  l'action  en  répara- 
tion. —  Durant.,  n.  702. 

13.  —  Les  dommages  intérêts  dus  par  lauleur  du 
délit  doivent  comprendre  non  seulemenl  les  dépen- 
ses faites  par  la  partie  lésée,  mais  l'indemnilé  résul- 
tant de  l'atteinte  portée  à  ses  ressources,  par  exem- 
ple, par  le  oefaut  momentané  ou  perpétuel  do  travail. 
—  V.  ci-apres  art.  -.',  S  i>. 

14.  —  L'alliche  d'un  jugement  de  police,  aux  frais 
du  délinquant,  peut  être  ordonnée,  bien  qu'elle  ne 
soil  pas  prononcée  par  la  loi.  —  iU  pluv.  an  14.  Cr. 
r.  ■Wils.  D.  A.  10.  781,  n.  6.  D.  P.  2.  8B7,n.  3.  -  V. 
Peine.  . 

1».  —  La  partie  lésée  n'agissant  que  dans  son  intc- 
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rèt,  il  semble  qu'elle  ne  peut  pas  demander  ni  lès 
juges  prononcer  de  dommages-intérêts  au  profit 
d'un  autre  qu'elle-même,  par  exemple  au  prollt  des 
pauvres.  Mais  cela  n'empêche  pas  la  partie  qui  in- 
tente l'acliou  civile  de  déclarer  qu'elle  fera  des  dom- 
mages-inièrêls  qui  lui  seront  alloués,  tel  usage  qu'il 
lui  conviendra  :  cela  se  voit  fréquemment  devant  les 
tribunaux. 

16.  —  Jugé  que  sous  le  code  des  déhts  el  des  peines 
de  l'an  i,  les  tribunaux  ne  pouvaient,  même  sur  la  de- 
mande de  la  partie  lésée,  prononcer  contre  le  delio- 
quaiil  des  douiiuages-inléréts  réversibles  aux  pauvres 
de  la  comiuuoe  ;  ils  n'éuiieiil  autorisés  à  accorder  des 
domniages-inl  rets  qu'à  la  partie  lesee  pour  le  dé- 
dommagement personnel  de  sa  lésion  ^C.  des  del.  et 
des  peines,  134  et  CuU).  —  17  llor.  an  9.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi.  Jennet.  D.  A.  10  7S1.  n.  S.  D.  P.  3.  I.  3iSS. 

17.  —  Juge,  au  contraire,  que  les  dommages  récla- 
més par  a  partie  plaignante,  pouvaient,  sur  sa  de- 
mande, être  appliques  au  prolit  des  pauvres.  —  26 
pluv.  an  1-2.  Cr.  r  Wits.  D.  A.  10.  781,  n.  6.  D.  P.  i. 

867,  n.  3.  A         A  .■ 

18.  —  Il  ne  peut  être  prononce  de  condamnation  en 
des  dommages-intérêts,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  de- 
mandes parla  partie  lésée  ^C.  6  brum.  an  4,  art.  4 
et  6).  —  9 août  tsll .  Cr.  c.  Barachini.  D.  A.  10.  78J, 
n.  10.  D.  P.  -2.  868,  n.  7. 

19.  _  Le  père  a  qualité  el  action  pour  demander 
des  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de  la  mort  de 
son  lils  ^C.  inst.  crim.,  l).  —  3  mars  islo.  Colmar. 
Erhard.  D.  A.  lO.  7Sii,  n.  2.  D.  P.  î.  8Gc:,  n.  2. 

■0  —  Lorsque  la  demande  en  domuiages-intcréls  a 
été  formée  par  une  pallie  civile,  le  tribunal  devant  le- 
quel elle  a  été  faite,  ne  peul  se  dispenser  d'en  appré- 
cier le  mérite  au  fond,  sur  le  seul  luouf  que  celte  par- 
tie n'a  pas  fait  sa  demande  d'une  manière  spéciale 
pour  le  fait  reconnu,  el  i  raison  duquel  le  prévenu  a 
èlé  condamne  :  celte  demande  a  son  fondemenl  dans 
le  préjudice  qui  a  pu  en  résulter,  el  non  dans  la  qua- 
lification qui  lui  a  ete  originairement  donnée  ^C.  insl. 
crim  "  3  et  tut  i.—  -22  oct.  1819.  Cr.  c.  Deviliiers.  D. 
\    lo'782,'n    11.  D.  p.  19.  1.643. 

'oi  _  C'est,  en  général,  contre  l'auleur  du  délit,  de 
Quelque  nature  qu'il  soit,  que  la  partie  lésée  forme  sa 
demande  en  réparation.  La  n.ème  demande  peut  être 
dirigée,  par  le  prévenu  acquitté,  conire  ses  dénoncia- 
teurs''!'. Denonciat.on,  Dénonciation  calomnieuse,  et 
infrn]  ail.  i,  S  "2  .  A  cet  égard,  le  ministère  public  ne 
peul  jamais  être  comparé  à  un  dénonciateur,  ni  con- 
damné aux  dommages  intérêts,  quand  l'accuse  est  ac- 
uuitté.  —  V.  cod.  . 

^  aa  —  L'action  en  dommages-intérêts  pouvait  être 
intentée  sous  le  code  de  brumaire  an  4,  contre  le  pré- 
venu postérieurement  à  sa  mise  hors  d'accusation 
Dar  le  iury  d'accusalion.  —  5  mars  1810.  Colmar. 
Erhard   D.  A.  10  780,  n.  2.  D.  P.  2.  SW,  n.  2. 

25  —  Elle  peut  l'être  conire  un  individu  condamné 
par  contumace,  comme  coupable  de  meurtre,  inêiiie 
dans  les  cinq  années  de  grâce  qui  suivent  la  condam- 
nation. —  Même  arrêt.  •  .     ,. 

.14  _  La  condamnation  en  des  dommaget-inleréls, 
nrônoncée  contre  le  complice  d'un  vol,  au  prolit  de  lu 
personne  volée,  n'oie  point  à  ccUc-ci  le  droit  d'agir  en 
restitution  conire  l'auleur  du  vol,  s'il  n'a  point  ete  mis 
en  cause  dans  le  procès  intente  conire  son  complice. 
—  !-•  mai  1M3  Paris  Jumelin.  D.  A.  10.  361,  n. 

-is'  _Ln  individu,  traduit  en  police  rorreclionuelle, 
comme  auteur  dun  délit,  ne  peul  être  condamne 
comme  civilement  responsable;  le  tribunal  ne  peut 
chaneer  ainsi  l'objet  de  la  poursuite. -s  juin  1828. 
Bordeaux.  Min  pub.  C.  Angonnet.  D.  P.  2P  i.  289. 
->6  -  Les  dommages-intérêts  dus  par  suite  d  un  de- 
lit"  ne  peuvent  plus  être  réclames  lorsque  le  délit  a  été 
amnistie:  —  V .  Amnistie,  S  3.  ,    ,    ■  i .. 

07  —  Suiiaiit  l'art  .N3  C.  pén.,  tous  les  individus 
condamnes  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même 
délit  sont  tenus  s.didoiremenl  des  dommages-inlérêls. 
—  La  condaiiination  solidaire  aux  dommages-intérêts 
ne  peut  être  prononcée  contre  plusieurs  accusés 
nu'alors  qu'ils  sont  con>aincus  des  mêmes  faits;  dés 
loisun  lugeiiienl  ne  peul  accordera  un  plaignant  des 
doiiimages-iniéréls  conire  des  accuses  qui  n  ont  pas  éle 
convaincus  de  faiLs  lelalifs  à  celle  plainte. -l-rniv. 
an  I-  Cr  c.  Pcrillot.  U.  A.  10.  783,  n.  1 1.  D.  P.  !..  9. 


I 


7s 
'  ^8  _  Jugé  de  même  qu'une  condamnation  solidaire 
ne"pèut  être  prononcée  que  contre  des  individus  qui 
onl  concouru  au  même  fait  de  contravention,  el  non 
ronire  ceux  qui  onl  commis  itulrmml  des  contraven- 
^ons  de  même  nature  iC  pén.,  art.  S!i).-2Ï  avril 
ISI3.  Cr  c.  Min.  pub.  Magné.  D.  A,  10.  783,  n.  15.  D. 

P.  2.  86!l,  n.  !'. 

w  —  Mais  lorsque  plusieurs  individus  sont  con- 
vaincus d'avoir  commis  ensemble  un  même  délit,  le 
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tribunal  correctionnel  ne  peut  les  décharger  de  la 
solidarité,  par  cela  seul  que  les  uns  sont  moins  cou- 
pables que  les  autres,  que  les  peines  prononcées  contre 
eux  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  que  le  délit  n'a  point 
été  concerté.  —  2  mars  1814.  Cr.  c.  Pucci.  D  P  14 
1.  292. 

30  —  Lorsque  des  mareliandises  prohibées,  qu'un 
commissionnaire  s'était  chargé  d'introduire  en  fraude 
ont  été  saisies  par  la  douane,  puis  rachetées  par  ce 
commissionnaire,  si  celui  pour  le  compte  duquel  elles 
étaient  introduites  vient  à  les  réclamer,  il  ne  sera 
recevable  dans  sa  demande  qu'en  payant  la  moitié  de 
l'amende  et  des  faux  frais  ,  par  suite  de  la  solidarité 
qui  doit  exister  entre  le  marchand  et  le  mandataire, 
qui  ont  tous  deux  participé  à  la  fraude.  —  13  therm. 
an  11.  Trêves.  Lamhert. 

31.  —  L'art,  ss  C.  pén.  ne  parle  pas  des  simples 
contraventions  de  police;  plusieurs  textes  du  code 
mentionnent  des  faits  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes, et  n'eu  déclarent  pas  les  auteurs  solidairement 
responsables  des  restitutions,  etc.  Touiller,  t.  1 1 , 
n.  1.M,  en  conclut,  ainsi  que  de  l'art  i-2iy2  C.  civ. 
qu'il  n'y  a  pas  de  solidarité  en  matière  de  simple 
police. 

Toutefois,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
est  contraire  quand  il  s'agit  d'amende  ou  de  dépens 
('V.  Amende,  Frais  et  Dépens;  et  D.  P.  -J8.  t  8,  et  .ïO. 
1 .  S4).  —  Duranton,  t.  H  ,  n.  101 ,  pense  que,  dans 
l'art.  SH  C.pén.,  le  mot  Mlil  a  une  acception  générale 
qui  embrasse  même  les  simples  contraventions. 

AUT.  2.  —  Responsabilité  de  l'aulcur  d'un  quasi- 
détil. 

S  I"-.  —  Quand  i!  y  a  quasi-délit  :  ce  que  c'est  que 
faute. 

S-2.  —  Les  faits  qui  causent  du  dommage,  sans  que 
celui  à  qui  ils  sont  imputables  ait  agi  avec  intention 
de  nuire,  et  sans  que  la  loi  pénale  leur  ait  appliqué 
une  sanction  ,  sont  des  quasi-délits.  Ils  supposent  une 
faute,  une  imprudence,  une  négligence  —  D  A  lO 
7Si,  n. 1. 

33.  —  L'homme  est  responsable  de  tout  dommage 
causé  par  son  fait  :  celte  expression ,  fort  étendue 
comprend  jusqu'aux  réticences  nuisibles  à  autrui,  et 
l'omission  d'empêcher  un  mal  que  l'on  pouvait  pré- 
venir. Cependant  im  fait  (pii  a  causé  un  tort  peut  être 
innocent  ;  aussi  la  loi  n'oblige-l-clle  à  réparer  le 
dommage  que  celui  par  t.i  faute  duquel  il  est  arrivé 
Cette  faute  consiste,  soit  dans  un  fait  positif,  soit  dans 
une  simple  imprudence,  soit  cnlin  dans  une  négli-ence 
ou  omission  (C.  civ.,  L'iSâ,  lôS'.i.—  D  .\  io.7Sl°n  " 
Dur.,n  71-2,  710;  Toull.,t  11, n.  118;  Proud.n  'lS24 
1S3S;  Itoll.,  nr6.  ' 

34.  -  Jugé  que  celui  qui ,  par  son  fait ,  cause  à  au- 
trui du  dommage,  n'est  obligé  à  le  réparer  que  lors- 
qu'il est  arrivé  par  sa  faute,  soit  {«  /aciendo,  soit  ira 
omitlendo  (C.  civ.,  i.-siî  et  IS-i^i.  —  si  janV.  IS^O 
Bruxelles.  Talion.  D.  A.  10.  784,  n.  I.  D.  P.  o  808 
n.  1.  ■  -       > 

SS.  —  rtécldé  de  même  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
dommages-intérêts,  il  faut  qu'il  y  ait  faute  de  la  part 
de  ccl'ii  qui  a  causé  le  préjudice.  —  19  dcc.  IS17.  Cr  c 
Chamanicr.  D.  A.  10.  784,  n  2.  D   P.  lii.  1.  3,-,. 

36.  -L'art.  .-.10  C.  com.,  applicable  aux  assurances 
contre  l'incendie,  ne  contenant  pas  dérogation  au 
principe  qui  veut  que  Inul  dommage  fait  à  autrui  soit 
réparé  par  celui  qui  l'a  cause,  l'assuré,  qui,  après  la 
faillite  (le  l'assureur,  n'a  pas  demandé  la  résiliation  et 
est  poursuivi  eu  paiement  de  la  prime,  peut  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  a 
causé  11  faillite  de  l'assureur.  —  1er  juin,  js-jg  (;iv  r 
Douai.  Dupin  de  Valcne.  D.  P.  28   1  .-ne. 

37.  -  Une  erreur  des  tiers ,  causée  par  l'ambiguilé 
des  termes  d  un  acte  de  société,  quant  A  la  consistance 
de  la  mise  sociale  d'un  commanditaire,  a  pu  être  dé- 
clarée ne  devoir  point  être  réparée  par  cet  associé  — 
lOjuin  ia:>4.  Bcq   Lyon.  Laforge.  I).  P.  3i  j.  ^hs. 

Il  pouvait  y  avoir  l.-i  cependant  faute  de  la  part  de 
cet  associé  ,  résultant  du  défaut  d'explication  ;  mais  la 
faute  ou  négligence  n'ilail  pas  d.clari'e  par  la  cour 
royale  ;  l'associé  lui-même  avait  été  trompé  par  ses 
coassociés  Voilà  ce  qui  explique  la  décision  ,  qui 
serait  dilTêrente  sans  doute,  si  la  cour  royale  avait 
reconnu  qu'il  y  avait  eu  faute  au  respect  dei  tiers  de 
la  part  de  1  associé  :  l'appréciation  serait  souveraine  - 
Obscrv.,  eod. 

33.  -  Les  art.  IM-J  et  I3S3  ne  dispensent  pas  de  ré- 
parer le  dommage  celui  même  qui  n'a  commis  qu'une 
VI» 
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faulejégérc  qui  a  failli  par  ignorance,  par  faiblesse; 
ce,  torts  ne  doivent  pas  nuire  à  celui  qui  a  souffert; 
On  don  même  la  réparation  du  .lommage  causé  par 
un  fan  innocent,  qui  n'occasionne  le  préjudice  que 
par  ses  suites  imprévues,  si  l'on  a  négligé  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  les  prévenir.  xVum 
elqui  orcasiunemprœilal,  damnumferisse'cidelur  — 
D.  A.  10.  791,  n.  10,  Toull.,  n,  n.  1S3;  Roll.,  n.  50 
31,3-2,  et  40.  ' 

39.  — Voici  un  exemple  de  celte  dernière  hvpo- 
thésc  :  vous  serrez  du  foin  dans  un  grenier  c'est  un 
acte  licite  ;  mais  ce  foin  n'était  pas  assez  sec,  il  a  fer- 
menté, pris  feu,  et  brillé  ma  maison  ,  voisine  Vous 
êtes  responsable  :  il  y  a  faute  ou  imprudence  de  votre 
part  pour  avoir  serré  du  foin  encore  humide.-  Roll 
n.  42  à  48;  Toull.,  n.  ISS. 

40.  —  L'application  de  la  responsabilité  par  suite 
d  imperitie  a  heu  pour  les  notaires,  avoués,  greffiers 
huissiers.  -  Toull.,  11,  n.  184. —  V.  art.  3.  ' 

41  —Elle  s'étend  auxartisans  des  diirérentes  profes- 
sions (Toull.,  eud.y  Par  exemple,  lorsqu'un  charretier 
ayant  mal  rangé  des  pierres  sur  sa  charrette,  la  chute 
d  une  des  pierres  cause  des  dommages,  il  en  répond. 
—  Roll.,  n.  36.  *^ 

42  —  L'exercice  de  l'art  de  guérir  peut-il  donner 
lieu  à  I  action  en  responsabilité'  —  V.  Art  de  guérir 
n.  97  et  suiv.  ' 

43.  — La  faiblesse  de  celui  qui  entreprend  une 
chose  au-dessus  de  ses  force»  ne  saurait  l'excuser  • 
infirmilas  culpœ  a'ltiumi:ralar ;  tel  est  le  cas  d'un 
cocher  ou  d'un  cavalier  qui  n'a  pas  la  force  ou  l'a- 
dresse de  retenir  un  cheval  fougueux.  —  Roll.  n.  37 
08,  39.  ' 

41.- Par  faute  la  loi  entend  ici  tout  ce  qu'on  fait 
sans  en  avoir  le  droit,  ou  ce  qu'on  néglige  défaire 
lorsquon  devait  le  faire.  On  a  droit  de  faire  tout  ce 
que  la  loi  ne  défend  pas.  La  limite  des  droits  de  cha- 
que citoyen  ne  se  trouve  que  dans  lesdroils  des  autres 
lesquels  ne  peuvent  être  violés  sans  faute.  Celui  qui 
ne  fait  qu'user  de  son  droit,  sans  intention  de  nuire  à 
autrui,  n  est  pas  tenu  à  la  réparation  du  dommage 
causé  par  le  préjudice  qu'a  pu  causer  l'exercice  de  ce 
droit. —  D.  A  10.  781,  n.  3;  Toull.,  t.  Il,  n.  119  i-iQ 
122;  Proudh..  1185,  148li;  Roll.,  n.  13,  14,  IS,  16  20 
et  23;  Dur.,  t.  is,  n.  213. 

4o.  —Ainsi,  jugé  que  la  loi  ne  répute  pas  en  faute 
et  par  conséquent  qu'elle  aIVranehil  de  tous  domma- 
ges-intérêts, celui  qui,  en  causant  du  dommage,  a  fait 
cequil  avait  droit  de  faire,  à  moins  qu'd  n^ait  agi 
pour  nuire  a  autrui,  et  sans  intérêt  pour  lui-même 

—  iodée.  1817.  Cr.c.  Chamanier.  D.  A.  10  784  n   '^ 
D.  P.  18.  I.  33.  '     ■  " 
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46.  —  La  défense  de  soi-même,  étant  autorisée  par 
la  loi  positive  comme  par  la  loi  naturelle,  exclut  tou- 
te faute  de  la  part  de  celui  qui  l'exerce,  et  ne  peut 
faire  naître  une  action  en  dommages-intérêts  en  fa- 
veur de  celui  qui  l'a  rendue  nécessaire  par  son  agres- 
sion. Spécialement,  lorsqu'il  résulte  de  la  déclaration 
du  jury  que  l'accusé  a  porté  les  coups  qui  ont  donné 
lieu  à  l'accusation,  mais  que  ces  coups  étaient  com- 
mandés par  la  nécessité  de  la  légitime  défense  dé  lui- 
mônic  ou  d'autrui,  la  cour  d'assises  ne  peut  pronon- 
cer contre  lui  unccondanuialion  en  dommages-inté- 
rêts, au  prolit  de  l'individu  qu'il  a  blessé  iC.  civ.  1382- 
C  pen.,32S;.— Wémeaircl. 

*''■  —  L'abolition  de  l'effet  rétroactif,  accordé  d'a- 
bord à  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  n'a  pas  autorisé  de  ré- 
clamation de  dommages -intérêts  contre  ceux  qui 
avaient  use  du  bénélice  des  dispositions  rétroactives 
(LL.  17  niv.aii  2  et  3  vend,  an  4,  art  K^O.-l"  juillet 
1B07,  Civ.  c  Goffart.  Douai.  D.  A.  10.  790,  n.  1  D  P 
2.870,  n.    I.  .  .      .r. 

4,s,  —  Lisa'ur  qui  forme  opposition  à  la  célébra- 
tion du  mariage  de  son  fréie,  motivée  sur  son  état  de 
démence,  peut  ne  pas  être  cond minée,  en  cas  de  re- 
jet de  l'opposition  ,  aux  dommages-intérêts  ,  lors- 
qu  il  est  reconnu  que  l'imputation  de  démence  n'a  pas 
été  faite  culumnuinui  annnv,  mais  bien  pour  empê- 
cher un  mariage  qu'elle  croyait  ilevoir  être  funeste  ù 
son  frère.  —  7  nov.  I8IU.  Bruxelles.  R....  D  A  10 
790,n.2.D.P  2.870,  n.l. 

49.  —Chacun  est  libre  de  dispo-er  comme  il  l'en- 
tend de  sa  chose,  d'en  user,  d'en  abuser  même. 
Cette  hherte  ne  s'arrête  que  lorsqu'elle  porterait 
atteinte  aux  droits  et  aux  intérêts  des  voisins.  In 
sua  Imclmus  facere  licel,  qwttenui  nihU  in  alic- 
num  immdiul  (L.  K,  J  ,-;,  ,v,  servit  vind.  .  Lé  projet 
du  code  civil  contenait  deux  articles  relatifs  ;i  l'ohh- 
gation  de  réparer  le  dommage  causé  par  le  jet  soit 
de  I  eau,  soit  de  toute  autre  chose,  d'une  maison  sur 
un  passant.  -  V.  infrà,  an.  »,  S  s,  ^  Ces  articles  fu-  . 
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lenl  retranchés  comme  inutiles.  Ce  qui  a  laissé  quel- 
que incerlilude  c'est  que  le  premier  des  deux  articles 
retranches  établissait  une  responsabilité  solidaire. 
Delvmcourt.  t. .",  p.  4,S2,  n  ,  pense  que  la  même  dis- 
position doit  être  suivie  {C.  civ..  an.  1,-3 ^^  Touiller 
'•';','•"•  '^"•.'■^P°"d  que  l'art,  1334  renferme  une  dis- 
pos tion  spéciale  qui  ne  peut  être  étendue,  l'art.  1202 
ponant  qu'd  n'y  a  solidarité  que  lorsque  la  loi  le  dit 

\Tf":  -  •"•  -^^  '"•  "^'  "•  '^  «""■'  "  "'■  -- 

<;i„°?;„7^^"  °^  p,?'  '^''^  parvenir  sur  l'héritage  voi- 
sin nen  de  nuisible  ou  d'incommode  au  propriétaire 
comme  de  la  fumée  ou  des  odeurs  méphitfqùes  cè 
li^"'-To"ill   TJ'"'^  fr''"''  «'  "-  ""rd'es 

SI.  —Jugé,  en  ce  sens,  que,  quoiqu'un  narticuHer 
ne  soit  pas  fonde  à  se  plaindre  de  ce\|ue  son  0"  „ 
usant  de  sa  chose,  lui  cause  quelque!  desagrériens 
ou  incommodités,  cependant  le  drot  de  propr  étTnê 
pouvant  aller  jusqu'à  nuire  à  autrui,  il  suit  lie  îà  que 
SI  un  fabricant  a  établi  une  cheminée  de  laquelle 
s  échappe  une  fumée  chargée  de  suie  et  de  poussière 
de  homlle,  dont  1  effet  est  de  détériorer  les  tdies  que 
le  voisin,  aussi  fabricant,  était  dans  l'usage  d'étendre 
sur  ses  praines,  ce  dernier  a,  contre  le  premier  une 
action  pour  faire  cesser  le  dommage  qu'il  éprouve 
on  dirait  en  vain  qae  les  lois  qui  recommandent  le 
respect  aux  propnetes  ne  s'étendent  pas  à  l'Industrie 
V  "^■'^l'''  '38"'i-  -  10  mai  i827.Colmar,  Scberrer- 
Zurcher.  D.  P.  28.  2.  ISÛ.  -  V.  Propriété.  23. 

52.  —  Il  suffit  qu'il  soit  reconnu  qu'un  four,  n'ayant 
pas  ete  construit  selon  les  régies  de  l'art,  il  résulte  de 
ce  vice  de  construction  un  grave  dommage  pour  le 
propriétaire  voisin,  dommage  causé  par  I  excessive 
élévation  de  la  température,  pour  que  l'arrêt  qui  or- 
donne la  reconstruction  du  four,  et  condamne  le  pro- 
priétaire a  réparer  le  dommage  causé  au  voisin  ne 
puisse  être  annulé,  encore  bien  que  le  four  ne  soit 
pas  contraire  aux  réglemens  existans.  Dans  ce  cas  il 
y  a  juste  application  des  art.  674  et  I,>S2  C  civ  —  "9 
janv.  iS29.  Req.  Aix.  Corréas.  D.  P.  29.  I,  (24.  ' 

33. —  Jugé  même  que  l'action  est  ouverte  contre 
1  auteur  d  un  nouvel  œuvre,  toutes  les  fois  que  l'ou- 
vrage qui  a  été  pratiqué  peut  nuire  à  la  propriété 
d  autrui,  quoique  le  dommage  ne  soit  pas  encore  ar- 
rivé (C.  civ.  611, 1383).-10  fév.  i8.-,o.  Hiom.  Richard. 
D.  P,  5,5.  2.  34.  —  ^  .  Action  possessoire.  —V.  aussi 
mfrd,  an.  S. 

■^,''  r'  *"'^'"'  ''"'  ^  ^^''''  '^'^  *^  propriété  un  usage  nui- 
sible à  un  tiers,  n'est  pas  déchargé  de  la  responsabi- 
lité par  c.  la  qu'il  a  obtenu  une  autorisation  de  l'aulo- 
nte  administrative.  —  V.  Manufact.  120,  s. 

55.  —  Par  exemple,  il  suilit  que  la  substitution 
d  une  machine  à  vapeur  à  un  manège  mu  par  des  che- 
vaux, porie  préjudice  à  un  tiers,  pour  que  celui-ci 
soit  en  droit  d'exiger  des  dommages-intérêts,  encore 
bien  que  cette  substitution  ait  été  autorisée  par  l'au- 
torité administrative  (C  civ.,  l,-;8i).  —  27  août  1S33 
Lyon.  Didier  D.  P.  34.  2.  43.  —  V.  art.  s. 

56.  —  On  n'est  pas  même  censé  en  faute  quand  on 
fait  ce  que  l'on  était  autorisé  à  croire  avoir  le  droit  de 
faire  Par  exemple,  celui  qui  a  reçu  en  paiement  une 
chose  qu'il  croyait  de  bonne  foi  lui  être  due,  s'il  la 
laisse  se  détériorer,  se  détruire  même,  n'en  est'  point 
responsable,  puisqu'il  n'était  tenu  à  aucun  soin  d'une 
chosequ'ilcroyaitsienne.  — Toull ,  H,  n.  119;  Roll 
n,  17.  ' 

S7.-Si, entre  plusieurs  manières  d'cxercerson  droit, 
on  a  choisi,  avec  dessein  de  nuire,  celle  qui  pourrait 
être  préjudiciable  à  autrui,  la  responsabilité  a  lieu  — 
Toull.,  n.  119;  Roll,,  n.  18. 

SS  —  Il  est  bien  entendu  que  pour  être  recevable  à 
se  plaindre  d'un  dommage  causé,  il  faut  avoir  été  lésé 
dans  un  droit  acquis,  pcrsonui  1  ou  du  moins  d'ordre 
privé  ;  la  violation  d'une  loi  d'orure  public  et  d'inlcrêl 
général  n'autoriserait  pas  la  poursuite  en  domiuages- 
intérôts  de  la  part  d'un  simple  particulier. 

K9.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  être  recevable  à 
former  contre  un  tiers  une  demande  en  doniinages— 
intérêts,  il  ne  suffit  pas  d'éprouver  un  préjudice  quel- 
conque par  le  fait  de  ce  tiers;  il  faut  encore  que  ce 
fait  soit  une  atteinte  ;V  un  droit  acquis  et  non  la  simple 
violation  d'une  obligation  imposée  dans  un  intérêt  gt^ 
lierai  ;C.  civ  ,  I3s2,.—  7juin  18.32.  Trib.  de  Clerraont- 
Ferraud.  D,  P.  5-2.  5.  113. 

60.  -  Alors  même  qu'une  personne  a  agi  hoi-s  de 
la  limite  de  son  droit,  celui-là  est  censé  ne  point 
éprouver  de  dommage,  qui  ne  l'éprouve  que  parce 
qu'il  le  veut  bien,  —  McrI.,  Qucst,,  vo  Intérêt,  <  2- 
Holl..  n.i'O.  ' 
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RI  _  relui  nui  a  commis  une  f*ule  est  personnel- 

reptésencanl  d'un  aulrc. 

L  _  Juse,  d'après  co  principe,  qu'en  mali^re  de 
anti-dc  i  rau.eur  du  d.mmase  ne  peu.  opposer 
Sption'de  manda.  ;C  civ  ,r,™,  n7,  .r*2).  -  9 
ianv  ISSr.  Req.  Beauguillot.  D.  P.  o^.  I    ii)5. 

R-,  -Le  quasi  délit  suppose  une  Taule  commise 
avec'conscience  de  sa  moralité.  Les  personnes  i|ui 
?^!onl  poini  l'usage  des  facultés  nécessaires  à  appré- 
ciation de  la  valeur  morale  de  leurs  actions,  n  encou- 
rent donc  point  Je  responsabilité,  même  civile;  tels 
son  les  fous,  les  furieux,  les  imbéciles.  Quant  aux 
mineurs,  les  juges  décident,  d'après  les  crconslances 
?iU  ont  agi  avec  discernement  :  l'ivresse  n  empêche 

Proudhon,  n.  15-2B,  15-27,  ISM  ;  Uoll.,  n.  7,  8,  9 

64  -  Le  conseil  judiciaire  du  prodigue  ne  enlève 
paVà  la  responsabilité  de  ses  fautes  personnelles  :  le 
p?odigue  a  toute  la  raison  nécessaire  pour  compren- 
5  e  la'portee  de  s«  actes.  -  Delvinc  loc.  aC.  ;  D.  X. 
10.7i»,n.l3;  Polli.,n.  l-20;Roll.,n.lO. 

es  _  Il  n'y  a  ni  faute  ni  responsabilité,  lorsqu  un 
fait  dommageable  est  arrivé  par  smle  de  cas  fortuit 
ou  force  majeure.  Il  en  serait  autrement  s'il  y  avait 
eu  convention  tendant  à  rendre  une  partie  passible 
des  accidens  de  force  majeure. 

66  —  Par  exemple ,  le  marchand  qui  s'est  chargé, 
à  ses  risques  et  périls,  du  transport  des  marchandises 
vendues,  en  est  responsable,  même  en  cas  de  pillage. 

—  Sjanv.  18-20  Ord.  cens  d'étal.  Secs. 

67  —  Celui  qui  a  commis  un  dommage  n'est  pas 
décharge  de  la  rcsponsabililé  par  cela  seul  qu'il  re- 
nonce luï  suiles  de  l'acte  dommageable,  si  cette  re- 
nonciation n'indemnise  pas  complètement  la  partie 
lésée. 

C8  —  \insi,  le  désistement  ou  la  renonciation  dune 
partie  à  se  servir  d'un  acte  frauduleux  pour  les  tiers, 
peut  être  refusé  par  la  partie  A  qui  on  1  oppose,  et  ne 
fait  pas  obsude  à  ce  que  celle-ci  obtienne  des  dom- 
mages-inloréls,  si  le  désistement  ne  repare  pas  suffi- 
samment le  préjudice  par  elle  éprouve  i^.civ^.,  lo8-2). 

-  13  nov.  1SS3.  Req.  Dijon.  Bardot.  D.  P.  ci.  1. 15. 

$2.  —  tait  positif. 
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69.  -  Chacun  repond  du  dommage  Q"  '1  ?  ""/'^ 
par  son  f.,.,,  par  son  ""Pf  "'^'^n'^'^  »"  *\"/^  'f  ,"'„; 
le  fait  positif  est  évidemment  le  premier  le  P'"»  »"' 
degré  de  faute,  celle  qui  engage  le  plus  la  responsa- 
bilité. Daus  cette  matière,  la  loi  ne  pouvait  que  poser 
les  principes  :  il  edt  été  impossible  d'en  régler  les  ap- 
plications, que  les  êvénemens  de  la  vie  peuvent  mu  - 
liplier  el  varier  à  linlini.-  D.  A.  10.  791,  n.  11, 
Toull.,  t.  II,  n  isset  suiv. 

10  —  Ce  sont  les  exemples  tournis  par  la  jurispru- 
dence qui  font  le  mieux  connaître  l'esprit  el  la  portée 
delà  loi. 

71  -  La  dénonciation  d'un  citoyen  est  évidemment 
l'an  des  faits  les  plus  préjudiciables  ;  elle  entache 
l'honneur  et  peut  blesser  gravement  les  intérêts  ;  lors 
donc  qu'elle  a  .le  reconnue  fausse,  elle  entraîne  1  obli- 
gation d'une  réparation  civile.  -  V.  Dénonciation 
calomnieuse. 

72.— Jugé  que  celui  qui  porte  accusation  téméraire 
peut  être  passible  de  dommages-intérêts.  —  lor  ther- 
midor an  10.  Civ.  r.  Lapone.  D.  A.  10. 780,  n.  3.  D. 
P. 3.1. SOI. 

73.  —  De  ce  que  la  loi  d'établissement  des  tribu- 
naux maritimes  ne  réserve  point  de  dommagcs-inté'- 
rèts  en  faveur  des  prévenus  acquittes  contre  leurs  dé- 
nonciateurs, il  ne  s'ensuit  pas  quelle  abroge  le  prm- 
cipe  général  qui  veut  qu'on  en  accorde  a  tout  individu 
accuse  calomnicusement  ou  témérairement  Ln  con- 
séquence, le  droit  de  demander  de»  dommages-mlé- 
rêl»  compétc  aux  individus  acquittés  par  la  juridic- 
tion maritime  couiiiie  aux  autres  particuliers.—  Même 
arrêt. 

74.  —  Mais  lorsqu'un  individu  a  été  arrêté  sur  la 
clameur  publiipie,  et  non  d'après  la  provocation  de  la 
partie  lésée,  il  ne  peut,  dans  le  cas  où  il  serait  acquitté, 
réclamer  contre  celle-ci  des  dommages-intérêU.  —  2 
mai  1806.  Paris.  Lelort.  U.  A.  10.  7iB,  n.  13.  D.  P. 2. 
868. 

78.  —  La  partie  publique  n  est  pas  responsable 
par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  obtenu  la  condamnation 
do  l'accusé  qu'elle  poursui\ail.  Ainsi,  jugé  que  lors- 


que le  ministère  public  a  succombé  dans  une  action 
criminelle  intentée  contre  des  particu  lers,  létal  ne 
peut  être  condamné  envers  eux  a  des  doi.images-in- 
îérêls  - 17  sepl.  I82S.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Marie- 
Madelaine  D.  P.26.  1.35.-V.  Mimsierc  public. 

76  —  l'nc  action  contre  un  huissier,  en  reddition 
de  compte  d'une  somme  qu'il  avait  été  charge  de  re- 
couvrer, donne  lieu  à  des  dommages-intérêts,  s  il  est 
reconnu  que  le  compte  avait  ^lé  rendu  et  soldé. - 
Sfèv  1824.  Liège.  Brundseaux.  D.  A.  4.  b94.  u.  r. 
1.1-228. 

77  —  La  clause  par  laquelle  un  testateur  prive  un 
de  ses  béritiers  de  sa  succession,  pour  cause  d'mdi- 
snité,  sans  autre  explication,  n'indiquant  pas  que  le 
motindigniléaetéprisdans  aucune  des  accepuons 
nue  la  loi  y  allachc,  mais  seulement  d  après  les  im- 
pressions d'un  seBliiuenl  personnel,  ne  peut  donner 
lieu  à  une  action  eu  dommages-intércls  ^C.  civ.,  I08-2, 
anal).- -27  août  13-2).  Angers.  Fournier.  D.  A.  S. 
233.  D.  P.  t.  1313. 

78.  —  Les  conseils  donnés  par  un  avocat,  dans  le 
secret  de  son  cabinel.  ne  peuvent  donner  heu  à  le 
poursuivre  correctionuellemenl,  lorsque  l'action  qui 
en  est  résultée  ne  constitue  pas  par  elle-même  un  de- 
lil  _-i-,  juin.  1800.  Civ.  r.  Amiens  Deboileau.  D.  A. 
11'.  346,  n.  -2.  D.  P.  0.  1.  492.  —  V  .  Défense,  et  tnfrd, 
art.  3,  S  8. 

79  -  Celui  qui  met  à  exécution  un  jugement  de 
première  instance,  exécutoire  par  provision,  le  lail 
à  ses  risques  el  périls  ;  il  est  passible  de  dommages- 
intérêts,  si  le  jugement  vient  à  être  réformé  par  les 
juges  supérieurs.  -  2  juin  I8U.  Biuxelk-s.  Vandor- 
reele.D.A.i0.79l,n.3.D.  P. -2.  871,  n.  3. 

80  —  Dans  le  cas  où  le  tuteur,  prétendant  exercer 
les  droits  de  son  pupille,  se  livre  à  des  actes  illégaux, 
tels  que  dégradation  de  propriété,  entraînant  une  rè- 
naralion  civile  et  l'amende,  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas, 
à  condamner  le  tuteur  en  son  nom  personnel  [C. 
civ.,  1382). -17  avril  18fi7.  Req.  Paris.  Pinelte.  D. 
P.  27.1.-200. 

81  —  Le  luteur  qui  a  formé  un  appel  évidemment 
mal  fondé,  doit  être  personnellement  condamné  aux 
dépens  C.  pr.,  150;  C.  civ.,  138-2).- 2  juiU.  18-29.  Ni- 
mes.  Chayard.  D.  P. -29.2.301. 

g3  _i;n  naturaliste  n'est  point  responsable  ni  pas- 
sible de  dommages-intérêls  pour  avoir  mal  empaillé 
un  animal,  si  on  ne  lui  a  pas  fourni  de  modèle  exact, 
ni  les  matériaux  promis  (C.  civ.,  158-2j.—  7  janv.  1809. 
Paris.  Becœur.  D.  A.  9.671.  D.  P.  2.  670. 

83  —  Le  porteur  de  connaissemens  qui,  par  son 
refus  illégitime  de  les  délivrer,  a  rendu  impossible 
le  désarmement  du  navire,  est  passible  des  frais  de 
nourriture  el  des  gaaes  de  l'e^quipage  (C.  ov.,  1382). 
—  22  juin  1831.  Bordeaux.  Berton.  D.  P.  o2.  2.  21G. 
8i  —  Le  correspondant  qui,  chargé  du  recouvre- 
meni  d'effets  de  commerce,  avec  recommandation  Ue 
poursuivre  sans  délai,  en  cas  de  non  rembourse- 
ment se  contente  de  recevoiren  paiement  d'autres  ef- 
fets ou  valeurs,  excède  par  là  son  mandat,  et  en  con- 
scauence,devieut,envers  son  commettant,  responsable 
des  elTcls  reçus  en  paiement,  quoiqu'd  ne  les  ail  pas 
revêtus  de  son  endossement,  alors  surtout  qu'il  a 
exigé  sur  ces  effets  un  droit  de  commission.-  29  mars 
1852.  Grenoble.  Gerin.  D.  P.  33.  2.  -20. 

83  —  Le  tiers-acquéreur  qui,  connaissant  les  droits 
réels  existant  sur  l'immcuble,  a  payé  le  vendeur  n'est 
Bas  pour  cela,  responsable,  envers  les  tiers  auxquels 
ces  droits  apparliennenl,de  l'insolvabilité  du  vendeur. 
—  D.  P  36. 1.75. 

86  —  La  morl  donnée  dans  un  duel,  même  loyal, 
rend  responsable  cl  entraîne  dommages-intérêts  en- 
vers la  famille.-D.P.3S  2  123. 
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lente  d'une  levée  de  perdrix  ou  du  départ  d'un  lièvre, 
d'un  daim,  d'un  chevreuil;  par  lun  de  ces  accidens 
presque  impossibles  à  prévoir,  surloul  dans  la  solitude, 
le  fusil  part  et  va  atteindre  un  cito;  en  paisible  qui  pas- 
sait au  loin  et  inaperçu  do  chasseur.  —  La  règle  de 
responsabilité  devrat-elle  êlre  appliquée  dans  ce  cas? 
Oui ,  car  c'est  toujours  par  le  fait  ou  l'imprudence  du 
chasseur  que  l'accident  est  arrive  ...  11  devait  ou  pré- 
voir l'aicidiut ,  ou  s'assurer  du  bon  étal  de  son  arme. 
Toutefois,  dans  l'appbcalion ,  les  fails  peuvent  offrir 
aux  juges  l'occasion  de  modérer  la  sévérité  de  la 
régie. 

Tout  ceci  n'a  point  trait  au  cas  où  l'arme  n'aurait 
fait  explosion  que  par  suite  d'un  événement  de  force 
majeure.  —  D.  P.  eod.,  n. 

91.  —  L'imprudence  de  celui  qui  se  plaint  d'un  fait 
préjudiciable  le  rend  non  recevable  dans  sa  demande 
en  dommages-intérêts. 

92  —  Ainsi ,  lorsque  d'après  un  usage  immémorial 
permis  par  les  autorités  locales,  il  se  fait  à  un  certain 
jour  de  fête  une  course  publique  de  chars ,  s  il  arme 
qu'après  le  signal  donné  un  des  concurrens  vienne  à 
blesser  un  spectateur,  il  ne  sera  tenu  d'aucune  res- 
ponsabilité -  Le  blessé  doit  imputer  son  malheur  à 
sa  seule  imprudence  ou  à  celle  de  ses  parens  qui, 
avertis  de  l'heure  de  la  course,  devaient  se  tenir  sur 
lenrs  gardes.  —  26  août  1809.  Turin.  Ollino.  S.  10. 
2.  138. 

93.  —  De  même,  lorsqu'un  arrêté  tait  défense  de 
passer  à  certaines  heures  dans  le  voisinage  d'une  ex- 
ploilaiion ,  à  cause  du  danger  résultant  de  1  explosion 
des  mines ,  et  que  l'entrepreneur  s'est  conformé  aux 
mesures  prescrites  par  l'aulorité ,  s'il  arrive  qu  un 
individu  ,  passant  aux  heures  prohibées  ,  soit  blessé,  il 
ne  doit  imputer  cet  accident  qu'à  son  imprudence,  et 
l'entrepreneur  ne  peut  être  déclaré  responsable  ^L. 
civ.,  1383).  -  16  fév.  1826.  Lyon.  Maggia.  D.  P.  20. 
2.  186. 


S  5.  —  Imprudence. 

87.  —  La  simple  imprudence  entraîne  responsabi- 
lité du  dommage  causé  (C.  civ.,  1383). 

88  -Un  accident  résultant  d'une  imprudence  Ic- 
eére'quise  rapproche  beaucoup  du  cas  fortuit,  Uoiiiie 
fJ^Zmi  lieu  à  dommages-intérêts.  -  20  fevM8tO. 
Liège  Verviers.D.A.  l0.71M,n.  U.  P.  2.8,0,  n. 

09  _  Il  y  a  imprudence  donnant  lieu  a  responsa- 
bilité dans  le  lait  de  porter  un  fusil  chargé  dan»  une 
direction  telle  que  s'il  vient  /i  partir,  même  par  un 
accident  imprévu,  il  puisse  atteindre  des  tiers  (,C.  civ 
,385).  _  14  février  1831.  Bordeaux.  Laggrappc.  D.  P. 
32.  2.  92. 

90   -  Co  principe  doil-il  être  maintenu  dans  un 

sens  général  et  absolu?  Supposer  un  chasseur  au  mi- 

•  lieu  d*un  bois ,  se  croyanl  absolument  seul,  dans  1  at- 


S  4.  —  Négligence  ou  omiition. 

94.  —  Chacun  répond  du  dommage  qu'il  a  causé  par 
sa  négligence  (C.  civ.,  1383). 

9S  —  Les  adjudicataires  de  travaux  sur  la  voie  pu- 
blique sonl  responsables  des  accidens  que  ces  travaux 
peuvent  occasionner,  lorsque  les  précaulions  néces- 
saires pour  les  prévenir  n'ont  pas  été  prises.  -  Ainsi 
les  administrateurs  de  la  construction  d  un  pont,  no- 
amment  de  celui  dAusterlili  de  la  ville  de  Paris  dont 
les  piles  ont  été  couvertes  par  les  eaux,  pendant  leur 
construction,  sont  responsables  du  naufrage  d  un 
bateau  spécialement  du  coclic  d'Auxerre  ,  arrivé  sur 
une  de  ces  piles,  s'ils  n'avaient  pas  signalé  leur  avant- 
bec  et  leur  largeur  par  des  balises,  et  surtout  si  ces 
précaulions  leur  avaient  été  expressément  recom- 
mandées par  l'ingénieur  charge  de  la  construction, 
encore  bien  qu'ils  l'auraient  fait  par  une  seule  balise 
nlacèe  sur  le  côté  de  la  pile  opposée  à  a  seconde 
arche.  -  24  juin  1808.  Decr.  cons.  d'état.  Meynard.  3. 
16.  1.357. 

96  —  Le  locataire  dans  la  boutique  duquel  l'incendie 
a  commencé  par  le  feu  d'un  fourneau,  cl  qui  a  indem- 
nisé le  propriétaire,  a  son  recours  contre  1  ouvrier  qu, 
n'a  nas  construit  le  fourneau  suivant  les  régies  de 
"art  -  '21  dèc  1812.  Paris.  Power.  D.  A.  9.  9i8.  n.  1. 
D.  P.  2.  664,  n.  10. 

97  —  Lorsqu'un  jugement  ordonne  qu'un  individu, 
détenu  pour  dettes,  sera  transféré  dans  une  maison 
de  santé  où  il  demeurera  en  état  d'arrestalion  ,  le  di- 
recteur de  celte  maison  ,  qui  a  consenti  à  recevoir  le 
nrisoiinicr,doil  repondre  de  son  évasion,  s  il  ne  prouve 
nas  u"-'lle  •■■'l  eu  lieu  par  l'elTei  d'une  force  majeure 
fr  civ  1382  1383'.  -  S  juin.  1819.  Pans  Lamben. 
D  A.  10.  791  In.»- DP- 20- 2- 17. 

08  -  Les  svndics ,  qui ,  par  suite  d'erreurs  graves 
commises  dans"  leur  rapport  au  iriinlslêre  pubric  sur 
?eirde  la  faillite,  el  d'opinions  inconsidérées  sur  le 
c-iractère  de  cette  faillite,  ont  occasionné  des  pour- 
su  les  criminelles  en  banqueroute  frauduleuse  con  re 
le  ailli,  lequel  a  ensuite  été  acquitté,  peuvent  être 
coi^dan  nés  à  de»  dommages-intérêts  envers  ce  même 
faiUi  C  civ.,  1382  et  1383).-  U  dêc.  1848.  Req.  Dijon. 
Rebattu.  U  P.  26. 1.  ». 

09  -  Mais  de  ce  qu'après  avoir  repris  une  instance 
eng^êe  a>^c'le  failli ,  un  syndic,  à  Jl'faut  de  Ulres  et 
de  renscignemens  pour  conu-ster,  a  déclaré  '''^raP- 
porurniu.i.ce.n  ne  saurait  être  passible  d  aucune 
Responsabilité  pour  cause  de  la  éondamnallon  nier- 
venue  contre  le  failli,  s'il  csl  reconnu  qu  il  »  ">"'"^- 
rieusemeni  agi  {C.  civ.,  1382. 1548).  -  tS  mars  1833. 
Rouen.  Ricard.  D.  P.  33. 1.  47. 
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100.  —  C'est  par  application  du  principe  général, 
<jue  la  loi  déclare  les  architectes  responsables  des  vices 
de  construction  des  édifices  qu'ils  élèvent  (C.  civ., 
1792). 

lor  — Cette  responsabilité  a  pu  être  déclarée  ne 
pas  s'appliquer  à  un  individu  qui  n'a  été  charge  que 
d'une  simple  direction  de  travaux  (  C.  civ.,  1789, 179-2, 
2-270).  —  lei  fév.  1830.  Rec|.  Amiens.  Bonnard.  D.  P. 
30.  t.  1S8. 

102.  —La  responsabilité  établie  par  Tart.  1792,  C. 
civ.,  contre  les  entrepreneurs  etarchitectes,  s'applique 
i  la  construction  d'une  simple  cabane,  écroulée  par 
Tice  de  construction,  alors  luéme  que  le  constructeur 
aurait  suivi  le  devis  à  lui  Tourni,  et  que  la  construc- 
tion aurait  été  agréée  et  payée  par  le  propriétaire.  — 
16 mars  l8-)'2.  Aix.  Bourdet.  D.  P.  32.2.  1S4.  —  V. 
Louage,  et  D.  P.  35. 1.  61. 

t03.  —  Celui  qui  néglige  d'accomplir  les  conditions 
nécessaires  à  l'exercice  de  ses  droits,  ou  de  prendre 
les  rcnscigncmens  qui  en  auraient  assuré  l'existence, 
est  responsable  de  son  fait,  en  ce  sens  qu'Use  prive  de 
l'action  qu'il  aurait  pu  exercer. 

S  S.  —  Preuve  du  quasi-délit. 

ICI.—  Celui  qui  allègue  un  fait  quelconque,  devant 
le  prouver,  c'est  à  celui  qui  réclame  la  réparation  d'un 
dommage,  de  faire  la  preuve  delà  faute;  la  faute  est 
le  fait  d'où  naît  l'obligation  alléguée. 

lOS.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  prétend  avoir 
été  lésé  par  le  fait  d'un  tiers  doit  prouver  la  laute  de  ce 
dernier  pour  pouvoir  se  faire  allouer  des  dontuiagcs- 
intérêts.  —  21  janv.  )8iO.  Bruxelles.  Talion.  D.  A.  iO. 
784,  n.  I.  D.  P.  2.  868,  n.  1. 

106. — Lorsque,  pour  arrêter  les  progrés  du  feu, 
l'autorité  locale  a  ordonné  la  démolition  de  toutou 
partie  d'une  maison,  le  propriétaire  (  ou  la  compagnie 
d'assurance  subrogée  à  ses  droits)  ne  peut  obtenir  des 
donunages-intérèts  du  voisin  chez  lequel  l'incendie 
a  commencé,  qu'en  prouvant  la  faute,  l'imprudence 
ou  la  négligence  de  ce  voisin.  La  présomption  légale 
de  faute,  établie,  en  matière  d'incendie,  par  les  art. 
17.")5  et  1734 C.  civ  ,  n'a  lieu  que  contre  les  locataires, 
dans  le  seul  intérêt  des  propriétaires  de  la  maison 
louée  (C.  civ.,  13S2,  1383,  1384,  1733,  1731).  —  18 
déc.  18-27.  Civ.  r.  Comp.  du  Phénix.  —DP.  28.  1. 
63.  —  Conf.  Merlin,  Rép  ,  t,  16,  v"  Incendie  ;  Proudh, 
Usufruit,  t.  4,  p.  16;  Grûn  et  Jolial,  dis  Assurances 
terrestres,  n.  181.- V.  Assurance,  Incendie,  Louage. 

107. —Jugé  de  même  que  le  propriétaire  dontia 
maison  a  été  dégradée  pour  arrêter  l'incendie  allumé 
dans  celle  de  son  voism,  doit  prouver,  pour  en  obte- 
nir la  réparation,  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  la  faute 

de  ce  dernier  (C.  civ.,  I3S-2,  138-2,  17"3) .\iusi,  un 

tribunal  ne  pourrait,  sans  violer  la  loi,  dispenser  les 
réclamans  d'administrer  d'autres  preuves  que  celles 
résultant  de  la  circonstance  que  le  feu  n'étant  imputé 
ni  à  ta  malveillance,  ni  à  aucun  fait  de  force  majeure, 
n'a  pu  provenir  que  du  fait  de  celui  qui  babitaitia 
maison  incendiée;  et  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait 
que  le  jugement  qui,  sur  les  prcteniions  respectives 
des  parties,  le  décide  ainsi,  ne  contient  qu'une  appré- 
ciation de  faits, qui  échappe  àla  censure  de  la  cour.- 
l'rjuill.  1834.  C.  civ..  Feuillet.  D.  P.  3).  1.299.—  V. 
au  surplus,  vo  Incendie. 

10.1.  —  Si  celui  qui  réclame  le  dommage  soutient 
qu'il  y  a  eu,  non  seulement  négligence,  imprudence, 
mais  fraude  et  dol,  l'imputation  étant  plus  grave,  les 
juges  doivent  se  montrer  plus  difficiles  sur  la  preuve. 
—  1).  A.lO.79-2,  n.  M. 

109.  —  Ils  ne  peuvent  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  pour  un  dni  seulement  présumé  et  fondé  sur 
de  simples  allégations  iC.  civ  ,  H  lO  et  l.-i8-.',  anal).  — 
5  prair.  an  9.  Civ.  c.  Beaumont.  D.  A.  10.  792,  n.  1. 
D.  P.  2.  871,  n.l. 

S  6.  —  Fixation  des  dommages-intiriti. 

110.  —  Pour  snvoircomment  les  juges  doivent  fixer 
le  montant  de  l'indemnité,  il  faut  suivre  le  principe 
établi  pour  les  contrats,  c'est-à-dire  que  l'auteur  du 
quasi-delit  doit  être  condamnêi  un  dédommagement 
qui  représente  ce  que  la  partie  lésée  a  perdu,  et  le  gain 
dont  file  a  été  privée  (art.  1149  C.  civ.).  —  V.  Dom- 
mages-intérêts. 

111.  —  Par  exemple,  dans  rapprériatinn  des  dom- 
mn[(e*-inlérêts  à  allouer  à  uni'  personne  blessée  par 
l'imprudcnfe  d'une  autre,  on  m*  'loit  pas  seulement 
rompivndrc  les  frais  occasionnés  pour  la  guérison 
et  la  cessation  du  travail  pendant  la  maladie ,  mais 
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encore  la  réparation  du  dommage  résultant  de  l'in- 
firmité qui  empêche  la  personne  blessée  de  vaquer 
à  l'avenir  à  son  travail  habituel.  —  6  janvier  1820. 
Bruxelles.  Pardon.  D.  A.  10.  779, n.  1.  D.P. 2. 866,n.  1. 

112.  —  En  cas  de  dommage  causé  à  une  propriété, 
il  n'est  point  dû  indemnité  pour  la  perte  du  prix  d'af- 
fection—D.  P.  27. 1.  229,  n.  2. 

113.— Lorsqu'il  s'agit  de  réparation  d'un  préjudice, 
les  termes  dommages-intérêts  et  indemnité  sont  sy- 
nonymes.—20  nov.  1832.  Req.  Wilson.  D.  P.  33. 1.S8. 

111.— Si  un  jugement,  exécutoire  par  provision,  et 
mis  à  exécution,  vient  à  être  réformé,  et  que  l'exé- 
cution ait  eu  pour  objet  le  paiement  d'une  certaine 
somme,  les  dommages  et  intérêts  consistent  dans  la 
condamnation  aux  intérêts  légaux  depuis  le  jour  où 
la  partie  condamnée  en  première  instance  a  été  te- 
nue d'exécuter  le  jugement.  —  2juin  1814.  Bruxelles. 
Vandorsécle.  D.  A.  10.  791,  n.  3.  D  P.  2.  871,  n.  3. 
—V.  Intérêts. 

115. — Les  dispositions  relatives  aux  dommages-in- 
térêts résultant  de  l'inexécution  des  obligations,  ne 
s'appliquent  pas  aux  réparations  pécuniaires  dues  en 
vertu  des  art.  138-2  et  suiv.,  pour  un  fait  préjudiciable. 
—30  janv.  1826.  Civ.  r.  Colmar.  Dom.  C.  Teutsch.  D. 
P.  2G.  1. 162. 

116.— L'art.  1146,  portant  que  les  dommages-inté- 
rêts ne  sont  dus  que  quand  le  débiteur  est  en  de- 
meure de  remplir  son  obligation,  n'est  point  appli- 
cable aux  dommages-intérêts  qui  sont  dus  pour  un 
fait  qui  porte  préjudice  à  autrui.  —  8  mai  1832.  Req. 
Angers.  Tillj.  D.  P.  32.  1. 176. 

H7.  —  Le  directeur  d'une  maison  de  santé,  d'où 
un  détenu  pour  dettes  s'est  évadé,  et  qui  est  déclaré 
responsable  de  l'évasion  envers  un  créancier,  ne  peut, 
dans  ce  cas,  être  condamné,  envers  le  créancier,  à  des 
dommages-intérêts  excédant  les  moyens  de  solvabi- 
lité du  débiteur.  — Sjuill.  1819.  Paris.  Lambert.  D.  A. 
10.  791,  n.  4    D.P.  20.2.77, 

118.— Lorsqu'un  assuré  réclame,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 346,  C.  comm.,  applicable  aux  assurances  contre 
l'incendie,  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  lui  a  causé  la  faillite  de  l'assureur,  l'arrêt  qui 
adopte  pour  base  de  la  fixation  des  dommages-inté- 
rêts le  préjudice  résultant  de  l'inexécution  des  pro- 
messes faites  àl'assuré  dans  la  police,  et  la  réassurance 
qu'il  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  contracter  après  la 
faillite  avec  d'autres  assureurs ,  afin  de  garantir  la 
chose  assurée,  ne  présente  qu'une  décision  de  fait  qui 
ne  peut  être  soumise  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation iC.  civ. ,  1382,  1383,  1384;  C.  comm. ,  346).  — 
1er  juin.  1828.  Civ.  r.  Douai.  Dupin  de  Valéne.  D.  P. 
28. 1.306. 

119.— Un  tribunal  correctionnel  ne  viole  point  le 
principe,  que  tous  les  Français  sont  égaux  devant  la 
loi,  lorsqu'en  renvoyant  un  haut  fonctionnaire  d'une 
plainte  vexatoire  portée  contre  lui,  et  en  lui  adju- 
geant des  dommages-intérêts,  ce  tribunal  déclare  que 
le  préjudice  résultant  d'une  pareille  plainte  reçoit  des 
fonctions  éminenlcs  dont  est  revêtu  l'inculpé  ,  une 
aggravation  qui  doit  inlluer  sur  la  quotité  de  ces  dom- 
mages-intérêts (C  civ.,  1382;  charte  n»;  C.  inst.cr., 
66).— 9  déc.  1830.  Cr.  r.  Morin-Duval.D.  P.  31. 1.379. 

120 —IJn  capitaine  qui, par  sa  faute,  a  fait  couler 
bas  son  navire,  est  responsable  envers  l'ctat  des  frais 
occasionnés  à  ce  dernier  pour  rendre  la  rivière  navi- 
gable à  l'endroit  où  le  naufrage  a  eu  heu  iC.  civ,  1-82). 
-51  déc.  1831.  Ass.  de  la  Gironde.  Décombe.  D.  P. 
32. 1.  197. 

121. — Un  tribunal  appelé  à  prononcer  sur  une  de- 
mande en  remboursement  du  montant  d'une  obliga- 
tion due  par  des  tiers, contre  lesquels  on  ne  peut  plus 
agir  utilement,  doit,  à  peine  de  nullité,  apprécier  le 
préjudice  d'après  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
etlasoUabilité  de  ces  tiers-débiteurs  de  l'obligation; 
il  ne  peut  condamner  le  défendeur  à  rembourser,  pu- 
rement et  simplement,  le  montant  de  celte  obligation; 
en  conséquence  ,  est  nul  un  arrêt  qui  se  borne  iy  une 
telle  condamnation  (C.  civ.,  1382).— 21  août  1832.  Civ. 
c.  Pau.  Rancès.  D.  P  32.  1.  390. 

122.— Le  plus  ou  moins  de  gravité  de  la  faute  doit 
entrer  dans  les  élémens  de  la  fixation  plus  ou  moins 
élevée  de  l'indemnité. 

1-23.— Ainsi,  lorsqu'un  accident  n'est  que  le  résultat 
d'une  imprudence  légère  qui  se  rapproche  beaucoup 
du  ca»  fortuit,  les  juges  peuvent  fixer  les  dommages- 
intérêts  à  une  soiimio  modique.— 20  fév.  1810.  Liège. 
Verviers.  D.  A.  10    791,  n.  1.  D.  P.  2.870. 

I-2*.  — Les  juges  doivent  accorder  les  dommages- 
intérêts  dus  pour  réparation  d'un  préjudice  c^usé 
par  le  fait  d'autrui,  non  li  partir  du  Jour  de  la  deman- 
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de,  mais  à  partir  du  jour  où  il  y  a  eu  préjudice  souffert, 
sans  distinguer  si  la  cause  du  préjudice  a  été  insensi- 
ble, et  résulte,  par  exemple,  des  exhalaisons  d'une 
usine(C.civ.,  138-2) —19  juill.  1826.  Civ.  r. Aix. Porry. 
DP.  26. 1.42S. 

125.  —  La  liquidation  des  dommages-intérêts  dus 
en  vertu  d'un  quasi-délit  se  fait  dans  les  mêmes  for- 
mes que  celle  des  dommages-intérêts  dus  en  vertu 
d'une  convention.  —  V.  Dommages-intérêts; 

§  7.  —  Solidarité  en  matière  de  quasi-délit. 

126.  —  L'art.  S5  C.  pén.  établit  la  solidarité  entre  les 
condamnés  pour  un  même  crime  ou  un  même  délit: 
il  ne  parle  pas  des  quasi-délits.  Il  semble  donc,  d'a- 
près l'art.  1-202  C.  civ  ,  que  l'art.  6S  C.  pén.  ne  peut 
être  étendu  aux  quasi-delits.  Touiller  enseigne  cette 
opinion,  t  II,  n.  151  ;  il  ajoute  que  les  quasi-délits  ne 
supposent  pas,  comme  les  crimes  et  délits,  une  vo- 
lonté de  nuire,  un  degré  de  perversité  qui  doive  ap- 
peler toute  la  sévérité  delà  loi.  — D.  A.  10.  791,  n.  9; 
Dur.,  t.  11,  n.  194;  Roll  ,  n.  49,  791. 

127.  — Jugé,  au  contraire,  qu'en  matière  de  quasi- 
délit,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  dol  ou  mau- 
vaise foi,  la  solidarité  peut  et  doit  être  prononcée  (C. 
civ.,  1202, 138-2).—  18  mai  1827.  Nancy.  Cerf-Berr.  D. 
P.  27  2. 199.  —  Conf.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  vo  Soli- 
darité, S  11  ;  Roll  ,eod  ,  a.  42. 

128-  —  Lorsqu'une  vente  consentie  à  des  héritiers 
est  déclarée  nulle,  comme  faite  en  fraude  d'autres  co- 
héritiers, les  prétendus  acheteurs  qui  ont  joui  des 
fruits  par  l'effet  du  dol  et  de  la  fraude  peuvent  être 
condamnés  solidairement  au  rapport  des  fruits.  —  12 
fév.  1818.  Req.  Bisson.  D.  P.  18. 1.  673. 

129.— Le  fait,  de  la  part  d'une  femme,  d'avoir,  après 
la  mort  d'un  parent  chez  qui  elle  demeurait,  avec  l'a- 
grément de  son  mari  insfitué  héritier  par  le  défunt,  la- 
céré un  écrit  Irouvé  sur  ce  dernier,  peut  donner  lieu 
à  une  condamnation  solidaire  en  dommages-intérêts 
tant  contre  le  mari  que  contre  la  femme,  qui  est  cen- 
sée avoir  été  la  préposée  de  son  mari  (C.  civ  ,1202). — 
27  février  18-27.  Req.  Rouen.  Carpentier.  D.  P.  27. 1. 
1S6. 

130.  —  Un  tribunal  de  commerce,  après  avoir  cons« 
taté  qu'une  vente  consentie  par  un  failli,  au  préjudice 
de  ses  créanciers,  était  frauduleuse,  a  pu  condamner 
solidairement,  comme  complice  de  la  fraude,  i  la  res- 
titution des  objets  vendus,  l'acquéreur  et  le  détenteur 
actuel  de  ces  objets  (C.  pén.,BS).  —  3  fév.  1829.  Req. 
Grenoble.  Bourdin  D.  P.  29.1.  129. 

131.  —  t'n  notaire  et  un  tiers  qui,  par  leurs  asser- 
tions sur  la  solvabilité  de  l'cmprunleur,  ontété  la  cause 
d'un  prêt,  peuvent,  sur  l'action  en  dommages  formée 
conire  eux  par  le  préteur,  être  condamnés  solidaire- 
ment à  payer  Ions  les  frais  de  l'instance  (C.  civ.,  1383 
et  1383).  —  2oaoùt  1831.  Req.  Caen.  Livet.  D.  P.  si. 

1.  340.  —  2  thcrm.  an  8.  Req.  Messag.  de  Toulouse. 
D.  A.  10.  794,  n.  1. 

13-2.  — Les  tiers  qui,  dans  le  but  illicite  de  soustraire 
les  biens  d'un  débiteur  aux  poursuites  de  ses  créan- 
ciers, ont  acquis  ces  biens  par  simulation,  sont  soli- 
dairement passibles  avec  lui  des  dommages-intérêts 
et  dépens  auxquels  cette  fraude  peut  donner  lieu  (C. 
civ.  1382).— 16  mars  1832.  Bordeaux.  Brieu.  D.  P.  32. 

2.  16i. 

133.  — Et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  légitimes 

ne  sont  pas  tenus  de  les  garantir  des  effets  des  ins- 
criptions hypothécaires  auxquelles leurqualité osten- 
sible d'acquéreurs  les  expose,  lors  même  qu'ils  décla- 
reraient renoncer  à  tous  droits  de  propriété  sur  les 
biens  qu'ils  paraissaient  avoir  acquis.  —  Mémo  arrêt. 

134.  —  Les  héritiers  naturels  qui  ont  soustrait  un 
testament  olographe  dont  l'existence  est  prouvée  par 
une  enquête,  et  qui  contenait  des  dispositions  parti- 
culières en  faveur  de  non  successibles,  peuvent  être 
condamnés  solidairement  i\  pajer,  à  titre  de  domma- 
ges-inlérêts,  les  sommes  dont  les  légataires  institués 
paraissent,  d'après  l'enquête,  avoir  été  gratifiés  par  le 
tesiateur.  — '23  mai  1832.  Montpellier.  Pajre.  D.  P. 
33.2.  116. 

135.  —  En  matière  de  dommages-inlêrôls,  il  y  a 
Heu  de  prononcer  la  solidarité  entre  ceux  qui  les 
doivent,  s'il  est  impossible  de  déterminer  la  part 
de  chacun  dans  le  dommage,  .\insi,  dans  le  cas  où 
des  établissemens,  par  les  exhalaisons  qui  en  éma- 
nent, ont  causé  un  préjudice  ù  la  propriété  du  voisin, 
sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  établissement  doit  être  tenu 
du  dommage,  il  v  a  lieu  de  prononcer  la  solidarité 

contre   les   propriétaires ,  alors,  d'ailleurs,   que 

cette  proportion   sera  déterminée  plus   exactement 
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V-ir  CCS  propriétaires  qui  onl  déjà  fail  des  offres  au  ré- 
fiamam.  —  1 1  juill.  ISiC.  Req.  \i\-  Rigaud.  D.  P.  36. 
1.«t. 

136.  —Jugé  de  même  que  lorsque  la  cause  du  dom- 
mage oct-asionné  aune  propriélé  par  un  quasi-délit  est 
indivisible,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  solidarité  con- 
tre les  auteurs  ilu  dommage,  .\insi,  dans  le  cas  où,  par 
la  réunion  et  l'agglomération  des  vapeurs  ou  gaz 
émanés  de  plusieurs  fabriques,  il  est  causé  un  dom- 
mage à  la  propriété  du  voisin,  il  peut  être  prononcé, 
pour  les  dommages-intérêts  adjuges  à  ce  dernier,  une 
condamnation  solidaire  contre  les  proprieuiresdes  fa- 
briques, et  cela,  encore  bien  qu'on  puisse  reconnaître 
dans  quelle  proportion  exacte  chacun  des  fabricans  a 
contribué  à  l'agglomération  des  vapeurs(C.  civ.,  1202, 
1217,  I.S2S).  —  Même  arrêt 

137  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  timullatiéilé 
avec  VinrIivisiHIilé  du  fail,  disait  le  conseiller-rap- 
porteur de  cette  dernière  alTaire;  si  le  fail  individuel 
de  chaque  fabricant  pouvait  à  lui  seul  ne  pas  êlre  nui- 
sible, la  simultanéité  de  ces  fails  individuels  devenait  la 
cause  du  dommage;  or,  ce  ne  sont  pas  les  faits  isolés  et 
individuels  de  chaque  obligé,  mais  la  cause  elle-même, 
qui  rendent  l'obligation  indivisible.  Si  l'on  recon- 
naît que  l'indivisibiliic  eiislail  en  fait  dans  la  cause  de 
l'obligalion.  il  est  inutile  de  s'occuper  de  sa  nature. 
—  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  non  d'un  contrat,  mais 
d'un  quasi-délit.  La  condamnation  pouvait-elle  être 
solidaire^  La  solidarité  est  admise  quand  il  5  a  dol  et 
fraude,  la  faute  n'est  assimilée  au  dol  que  quand  elle 
est  lourde  i  aussi  dans  le  droit  romain,  ne  pronon- 
çait-on la  solidarité  pour  uu  quasi-délit,  que  lorsque 
le  fail  impute  était,  de  sa  nature,  indivisible;  or,  il 
l'est  dans  l'espèce.  —  D.  P.  27.  1.  230. 

Art.  3.  —  neiponsabiliié  des  fonctionnaires,  des 
officiers  publies  ei  des  adminislrations  publiques. 

138.— Il  ne  s'agit  ici  que  delà  responsabilité  directe. 
A  l'art.  4,  S  8.  n.  .'»23  et  suiv..  il  sera  traité  des  cas  où, 
soit  les  administrations,  soit  les  fonctionnaires,  répon- 
dent du  fail  de  leurs  employés  ou  préposés 

J39.  —  |o  L'état  est  responsable  envers  les  citoyens 
des  dommages  qu'ils  éprouvent  par  le  fail  du  gou- 
vernement: mais  cette  maliére  doit  êlre  régularisée 
par  la  sanction  législative. 

20  El  raJminis'.ralion  des  postes  est  soumise  auï 
règles  générales  de  responsabilité  à  l'occasion  des  ac- 
cidens  arrivés  par  le  service  des  malles-postes.  —  30 
janv.  lS4"i.  Req.  Agen.  D  P.  S3. 1.  9(J. 

ItO.  —  En  cas  de  réclamation  pour  fails  de  guerre, 
on  ne  peut  déduire  des  inderanilés  dues  au\  récla- 
roans  que  les  dégrévemcns  qui  ont  été  alloués  en 
venu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  -iS  avTil  1816,  et  non  pas 
les  secours  t|ui  ont  été  accordés  par  la  liste  civile,  et 
qui  sont  un  acte  de  la  muniflcence  royale.  —  4  fév. 
1854  Ord.  Cons.  d'état.  Hab.  de  Soissons.  —  Il  fév. 
J82i.  Bonnabel.  M.  24   si.     , 

111.— la  clause  d'un  cahier  des  charges  de  travaux 
attribues  à  l'administraiion  des  ponts  et  chaussées, 
qui  met  à  la  charge  de  celle  administration  certains 
événeraens,  ne  peut  s'clendre  à  ceux  de  la  guerre,  de 
manière  à  la  rendre  responsable  de  l'enlèvement  et 
destruction,  lors  de  l'invasion  étrangère  en  181.';,  de 
matèriaui,  outils,  ustensiles,  el  des  clàlures  d'un 
cbanlier.  —  28  juill.  I820.  Ord.  Cons.  d'étal  Gignoux. 

142.  —  La  loi  n'accorde  d'indemnité  que  pour  les 
démolitions  qui  onl  eu  lieu  en  étal  de  guerre,  en  verlu 
des  ordres  du  roi  ou  d'une  'Ulihértuion  du  ronst-il 
de  déffnsr.  Les  démolitions  (jui  ont  eu  lieu  pendant 
un  étal  de  siège,  cl,  par  exemple,  lorstpie  l'ennemi 
était  devant  la  place,  conslituent  un  fait  de  tjuirrc 
qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité  ,arl  .-)7, 
38  de  la  loi  du  lOjuill.  1791, etc.). —  7  fév.  18S».  Ord. 
Cons  d'étal.  Ijervaise.  D  P.  34. 3.  38. 

Celte  distinction  importante  qu'a  faite  le  conseil 
d'état,  repose  sur  les  principes  inronlestables  de  noire 
droit  commim.  c'est  la  main  réparalriec  de  la  justice 
s'arrélant  devant  ce  qui  est  fnrr'-  majeure.  Dans  les 
calamité»  qu'entrnlne  la  guerre,  le  gouvernement  ne 
doit  d'inilemmiès  que  pour  les  dommages  occa^ionnés 
par  (iùi  'nrt,i,et  iiri'eaalinnnellrn  di-  'léfinse.  —  On 
conçoit,  en  ellei,  que  le  propriétaire  d'une  maison  dé- 
molie avant  l'arrivée  de  Icnnenii,  pour  démasquer 
une  vdle  de  guerre  cl  en  faciliter  la  défense,  soit 
fondé  !i  en  réclamer  une  indemnile.  Mais  lorsque  l'af- 
faire est  engagée,  lorsqu'il  y  a  combat  il  ne  s'agit  plus 
de  mesures  preraulionnelles,  el  loules  le»  perles,  lous 
les  dommages  doivent  rentrer  dans  la  catégorie  des 
malheurs  généraux  de  la  guerre,  pour  lesquels  il 
u'est  dd  aucune  indemoiiè. 


RESPONSABILITE,  aut.  3,  S  2. 

143.  —  11  y  a  lieu  à  indemnité  au  prolil  de  celni 
qui  éprouve  dans  ses  propriétés  un  préjudice  résul- 
tant de  la  suppression  de  travaux  appartenant  à  l'état. 
— D.  P.  35.  2.  162. 

S  {".—Règles  générales. 

144. —  C'est  sur  le  principe  des  arl.  1582  el  1383 
que  repose  la  responsabililé  encourue  par  les  fonc- 
tionnaires publics  de  l'ordre  judiciaire  el  administra- 
tif pour  les  dommages  qu'ils  causent  aux  particuliers 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  D.  .K.  10.  73S, 
0.2;  Roll.,  n    II. 

145.- Ln  fonctionnaire,  un  mandataire,  un  agent 
quelconque  ;auquel  la  loi  départ  une  mission  )  con- 
Iracle  le  devoir  de  la  remplir  avec  exactitude,  atlçn- 
lion,  imparlialité,  de  manière  à  ne  point  porter  pré- 
judice à  autrui;  dans  l'exercice  de  ce  devoir,  toute 
faute  ou  erreur  grave  devient  un  quasi-délit  ^C.  civ., 
1382}.-  14déc.  iSiS.  Req.  Dijon.  Rebattu.  D.  P.  26. 
I.  53. 

111;.— L'aclion  civile  dirigée  conlre  les  fonction- 
naires administratifs  est  soumise  à  l'autorisation  du 
conseil  d'étal;  il  n'en  esl  pas  de  même  de  l'action  di- 
rigée conlre  les  membres  de  l'ordre  judiciaire.  —  V. 
Fonctionnaires. 

1 47  —Pour  qu'un  fonctionnaire  puisse  être  respon- 
sable, il  faut  que  l'acte  d'où  naitrait  la  responsabilité 
lui  soit  personnel  el  puisse  lui  être  i.'npolé  ;  si  cet  acte 
lui  a  elé  imposé  par  ses  supérieurs,  il  n'en  répond 
pas  :  c'est  à  eux  qu'il  faut  s'adresser. — \'.in/'rà,n  170. 

14S.— Décidé  même  que  l'approbation  donnée  par 
le  ministre  à  un  acte  administratif  émané  d'un  fonc- 
tionnaire, exclut  toute  responsabilité  de  ta  part  de  ce 
dernier,  el  par  conséquent  toute  poursuite  conlre  lui. 

Ainsi,  lorsque  le  ministre  a  approuvé  une  décision 
du  directeur  de  la  monnaie  t|ui  refuse  de  frapper  une 
médaille  demandée  par  un  particulier,  bien  que  la 
consignation  des  frais  de  fabrique  ail  éle  faite,  ce  par- 
ticulier ne  peut,  par  action  principale,  demander  l'au- 
torisation de  poursuivre  ce  fonctionnaire  devant  les 
tribunaux,  pour  déni  de  justice,  el  par  demande  sub- 
sidiaire, la  nullité  de  l'approbation  ministérielle;  le 
pourvoi  doit  être  uniquement  dirigé  conlre  l'appro- 
bation ministérielle.—  22  fév.  1821.  Ordonn.  C.  d'état. 
Lamberl. 

S  i.— Administrations  publiques. 

149.— Les  adminislrations  publiques  sont  des  per- 
sonnes morales  susceptibles  des  mêmes  poursuites 
que  les  parl.culiers.  à  raison  des  fails  préjudiciables 
aux  droils  el  intérêts  d'aulrui.— D  P.  55.  1    7ii. 

150.—  Il  est  bien  entendu  que  ces  faits  entraînant 
responsabililé  ne  doivent  point  être  confondus  avec 
les  décisions  légales  par  lesquelles  les  administrations 
peuvent  froisser  les  iuteréls  prives.  On  verra  ci-aprés 
l'application  de  ce  principe. 

151. — Jugé  que  les  adiiiinistralions  publiques  peu- 
vent être,  comme  les  simples  particuliers,  condam- 
nées A  des  doiiimages-inlèrêls,  quand  elles  succom- 
bent dans  leurs  poursuites  ^C.  insl.  cr.,  212,  ir,ti  ;  C. 
for  ,  isT;  lanfcr.,  loS).-':  janv. 1832.  Cr.  r.  Forêts.  C. 
Latrille.  D.  P.  .52  1.  52. 

152— .\insi,  l'adminisiration  des  forêts  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'une  cour  royale 
aurait  accorde  des  doinuiages-inleréls  a  un  individu 
qu'elle  avait  mal  à  propos  poursuivi  comme  délin- 
quant.— .Même  arrêt. 

153. — Décisions  importantes  qui  sont  Judicieuse- 
ment el  légalement  résolues  dans  l'espril  des  institu- 
tions d'un  peuple  libre,  où  chaque  citoyen  dcil  jouir 
delà  même  protection,  des  mêmes  garanties  que  les 
adminislralions  publiques ,  sociétés  ou  compagnies, 
quelles  qu'elles  soient. —  D.  P.,  eod. 

151 —Toutefois,  ce  principe  ne  doit  pas  être  poussé 
trop  loin.  L:i  bonne  foi  de  l'admiiiislraleur,  l'Inlegrilé 
de  son  caraclére,  la  loyauté,  la  fraiicliise  qu'il  appor- 
terait dans  l'exercice  de  ses  fondions  doivenl  èlre 
prises  en  grande  considération  par  les  tribunaux.  — 
D.  P.  iû.  1.   i21. 

is.*î.— De  même  qu'un  particulier  n'est  pas  respon- 
sable du  (iomiiiage  qu'il  peut  causer  par  l'exercice  ré- 
gulier et  de  bonne  foi  de  son  droit ,  de  même 
les  adminislralions  publiques  ne  répondent  pas  du 
tort  que  peuvent  causer  leurs  opérations  légale- 
ment faites;  ainsi,  ni  les  préposés,  ni  l'adniinislra- 
lioii  desconlrihulions  indirectes  ne  sonl  responsa- 
bles des  domniigcs  qui  peuvent  être  la  suite  des 
mesures  nécessitce.1  par  l'exercice  légal  du  ministère 
(le  ces  préposés  ;  et ,  par  exemple ,  ils  ne  sonl  pas 
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tenus  de  répondre  des  delérioralions  que  les  liqui- 
des auraient  éprouvées  par  suite  de  leurs  vèriflca- 
tions...,  alors  qu'aucun  abus,  qu'aucun  acte  illégal  ne 

leur  esl  imputé .\  plus  forie  raison,  ne  sont-ils  pas 

responsables  si  l'on  ne  prouve  poini  que  ce  soil  par 
suite  de  ces  rérificalionsquela  détérioration  a  eu  lieu 
(C.  civ,  i.->82).  —  24  janv.  I8ôâ.  Douai. Cool.  ind., 
Hudes.  D.  P.  32. 2.  103. 

156.  —  Ce  principe  doit  être  suivi,  en  thèse  gén^ 
raie  Toutefois,  il  ne  devrait  point  l'être,  dans  le  cas 
où,  par  suite  de  la  nature  ou  de  la  qualité  toute  parti- 
culière du  liquide,  la  vérification  par  les  procédés 
ordinaires  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  causer  de  délé- 
rioralion  ;  il  faudrait  alors  suppléer  aux  procédés  or- 
dinaires par  d'aulres  qu'il  serait  aisé  de  trouver; 
autrement,  on  consacrerait  une  injustice.  —  D.  P., 
eod.,  a. 

157.  —  Lorsque,  par  une  lettre  du  directeur  des 
ponts  el  chaussées,  un  individu  a  été  autorisé  à  faire 
les  éludes  d'un  canal,  avec  la  clause  qu'il  serait  rem- 
boursé de  ses  frais  d'étude  dans  le  cas  où  le  canal  vien- 
drait à  être  concédé  à  un  autre,  il  esl  non  receva- 
ble  à  demander  son  salaire,  tant  que  cette  condition 
ne  s'est  pas  accomplie,  encore  bien  que  sa  non  réalisa- 
tion provint  du  fait  de  l'administraiion.  —  24  janT. 
1834.  Ord.  cons.  d'étal.  Cougouille.  D.  P.  31.  3.  39. 

ISS.  —  Cette  décision  semblerait  heurter  le  principe 
même  de  la  justice.  On  conçoit  bien  que  l'arcbilecte 
soit  non  recevable  ii  demander  le  salaire  de  ses  élu- 
des, lantque  la  condition  sous  laquelle  il  aurait  droit 
d'y  prétendre  ne  se  sera  pas  accomplie  ;  mais  si  celte 
condition  ne  se  réalise  pas  par  le  fait  même  de  l'ad- 
ministration, parce  que,  comme  dans  l'espèce,  le  mi- 
nistre aura  pris  une  décision  postérieure,  aura  fait 
creuser  un  autre  canal  qui  rendra  de  longtemps  inu- 
tile celui  projeté,  ne  devrait-on  pas  alors  rentrer 
dans  le  droit  commun,  et  ne  pas  s'en  tenir  à  la  lettre 
rigoureuse  d'un  traité?  Le  ministre,  il  esl  vrai,  invo- 
quail  l'intérèi  général  qui  avait  été  avanlageusement 
servi  par  la  concession  du  nouveau  canal,  el  qui  n'au- 
rait pu  être  que  lésé  par  l'nuverlure  actuelle  de  celui 
étudié  par  le  réclamant.  Mais  tanlqtie  l'etal  ne  désa- 
vouait pas  son  prépose,  il  ne  pouva.t  se  soustraire  à 
l'indemnité  réclamée.  —  D  P  ,  eod. 

159  —  Lorsque  la  saisie  des  papiers  d'un  individu 
(étranger)  a  été  ordonnée  par  l'adminislialion,  les  tri- 
bunaux sont  incompélens  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  indemnité  inteniée  pour  ce  fail.  —  13  mai 
1824  Ord  Cons  d'état.  PfaffciilioIT'tr. 

160.  —  Les  tribunaux  ne  sonl  pas  compétens  pour 
prononcer  sur  une  demande  en  iodeinnilé  dirigée 
conlre  l'administraiion  de  la  marine  ,  pour  retard 
qu'elle  aurait  apporte  au  départ  d'un  vaisseau  parti- 
culier. -  21  sept.  1827.  Ord.  cons.  d'état.  Lemercier. 
—  DP  28.5.25. 

161.  —  Lorsque  des  marchandises  prohibées  desti- 
nées à  la  reexportation ,  ont  été  soustraites  dans  le 
magasin  /■pénal  de  l'entrepôt,  dit  magasin  du  pro- 
hibé, dont  l'adiuinistration  des  douanes  a  la  disposi- 
tion exilusive,  celle  administration  doit  être  déclarée 
responsable  de  la  valeur  des  marchandises.  —  13  juin 
1851.  Req.  Bardeaux.  Douanes  C.  Gaboriaud.  D.  P. 
31.  t.î05. 

162.  —  On  peut  douter  s'il  en  serait  de  même  si  la 
soustraction  avait  eu  lieu  dans  le  magasin  général  de 
l'entrepôt.  —  D.  P.,  dd. 

163.  —  La  régie  des  douanes  ne  doit  êlre  tenue  de 
payer  que  la  valeur  des  marchandises  volées  à  l'en- 
trepOl  el  dont  elle  répond ,  d'après  l'estimation  qui  en 
a  éle  faite  dans  l'aequit-à-cauiion;  on  dirait  en  vain 
qu'elles  avaient  une  valeur  bien  supérieure.  —  4  mai 
1850.  Tr.  Bordeaux.  D.  P.  51.  I.  203. 

164.  —  L'admiuislration  des  douanes  n'est  pas  res- 
ponsable des  mari-handises  qui,  suivant  la  déclaration 
de  l'eiitreposilairc,  auraient  dû  se  trouver  dans  l'en- 
treprit, et  qui  cependant  ne  s'y  Irouvcnl  pas,  encore 
que  l'employé  de  celle  adiiiiiiislralion  commis  h  la 
surveillance  du  dcchargemeiil  aurait  constaté  le  dé- 
chargeaienl  des  marchandises  déclarées.  Il  en  serait 
aulrenienl  s'il  y  avait  faute  ou  erreur  des  employés 
dans  la  tenue  des  ixrilures  i,C  civ.,  1582).  —  22  mars 
1831.  Civ.  c.  Bordeaux.  Douanes  C.  Uaulhier.  D.  P. 
31. 1. 100. 

105.  —  L'administration  des  douanes  est  non  rece- 
vable h  demander  ipi'un  négociant ,  qui  a  placé  à 
l'entreprit  rcel  des  marchaiiilises  ,  soit  condamné  à 
l'anienrle  rie  51I1)  fr.  par  r-liaque  (■iili>  pour  un  déficit 
sur  sa  déclaration,  lorsque,  par  le  fait  d'un  ries  em- 
ployés de  radimnislralion  ,  ce  négociant  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'exercer  une  action  en  garantie 
conlre  le  capitaine  du  navire  qui  avait  amené  les 
marchandises  et  les  personnes  employées  à  les  de- 
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diarger.—  2-2  mars  1831.  Civ.  r.  Douanes.  C.  Gauhler. 

D.  P.  31.  J.  101. 

160.—  Dans  le  cas  où  l'auloritë  municipale,  dûment 
autorisée,  après  avoir  pris  l'engagemenl  de  proléger 
un  élablissemenl,  el,  par  exemple,  une  halle  aux  toiles 
iju'un  particulier  se  proposait  de  former,  n'a  accordé 
à  cet  établissement  aucune  faveur,  el  a,  par  suite, 
causé  un  véritable  préjudice  au  propriétaire  qui ,  à 
défaut  d'achalandage,  s'est  vu  forcé  de  le  revendre, 
elle  peut  élre  condamnée,  envers  ce  particulier,  à  des 
dommages-intérêts-,  comme  responsable  du  dommage 
qu'il  a  souirert  (C.  civ.,  isSil.  —  5i  mai  I8i7.  Req. 
Hennés.  Comm  de  Nantes.  D   P.  â7.  i.  259. 

1fi7.  —  La  nouvelle  destination  donnée  à  une  place, 
tendant  à  la  faire  servir  aux  exécutions  capitales,  ne 
donne  pas  lieu  à  une  demande  en  indemnité  contre 
l'administration  departeineniale,  de  la  part  des  pro- 
priétaires de  maisons  situées  sur  tette  place  jC.  civ  , 
13Si).  —  14  janv.  183*.  Paris.  Ledieu.  D.  P.  34.  2.  27. 
—  V.  Domaine ,  Propriété. 
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S  3.  —  Préfets  et  maires, 

168.  —  Un  préfet  est  responsable,  envers  l'entre- 
preneur, du  prix  de  travaux  faits  avec  son  consente- 
ment à  un  établissement  public,  au-delà  et  en  dehors 
du  devis  arrêté  par  l'autorité  supérieure.  —  14  juill 
1S31.  Pau.  Ponls   D.  P.  .-,2,  2.  iCii. 

169. —  Un  moire  doit  veiller  â  ce  qu'on  renferme  les 
animaux  malfaisans  qu'il  sait  exister  dans  sa  com- 
mune, à  peine  de  responsabilité  Décr.  -ii  août  1790 
lit.  ir,  art.  3J.  —  V.  .\niuiaux.  Autorite  municipale.    ' 

170.  —  Le  maire  qui ,  sans  autorisation  ,  fait  arra- 
cher une  haie  pour  élargir  un  chemin,  est  responsable 
envers  le  propriétaire  de  la  haie,  et  une  telle  respon- 
sabilité ne  saurait  peser  sur  l'inspecteur-voyer  qui  a 
concouru  à  ces  travaux ,  d'après  les  ordres  de  l'auto- 
torité.  —  20  août  1828.  Bourges.  Roland.  B.  P  31  a 
188. 

171.  —  Lorsque  la  partie  publique  et  le  maire  ont 
g.irdé  le  silence  sur  des  faits  de  uialversation  dont  un 
garde  forestier  de  la  commune  se  serait  rendu  cou- 
pable, un  tiers-adjudicataire  d'une  coupe  de  bois 
communaux  n'a  pas  qualité  pour  actionner  ce  garde 
eu  responsabilité  de  ce  lait  antérieur  ii  sou  adjudica- 
tion ;  il  n'a  qu'une  action  contre  le  maire  de  la  com- 
mune.—21  mars  1829.  Req.  Tbiebaut.  D.  P.  29.  1. 198. 

S  4.  —  Juges  el  greffiers. 

172.  —  Lorsqu'un  juge  abuse  de  son  ministère  pour 
nuire  à  ses  justiciables,  il  devient  sujet  ;\  l'action  de 
prise  à  parue.  —  Toull  ,1.  H,  n.  183  à  229;  D.  A.  10. 
78ï ,  n.  5.  —  V.  Prise  à  parl'e. 

173.-Lejugedepaixqui,surla  récusation  dirigée 
contre  lui ,  s'abstient  ou  refuse  de  s'abstenir,  ne  lait 
qu  user  de  son  droit  de  magisirat...  En  conséquence 
en  cas  de  refus  de  ^'abstenir,  il  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens,  encore  bien  que,  sur  l'appel,  la  récusa- 
tion aurait  été  admise.  -  C'est  à  tort  qu'on  aurait  as- 
simile un  tel  juge  à  une  partie  adverse  du  récusant 
t  pr  ,  1311,  il,  10.3:1).  -  30  juill.  i,s.-,i.  Civ.  c.  Int.  de 
la  loi.  C.  Juge  de  paix   D.  P.  34   1.3-,s. 

171.  —  Le  principe  général  de  la  responsabilité  en 
cas  de  préjudice  causé  par  faute  ou  negh-encc  ne 
s  applique  au  juge,  que  lorsque  la  loi  le  déclare  et  en 
ca.s  de  deni  de  justice  légalement  établi  -  En  con.se- 
quence  ,  bien  qu'un  juge  de  paix  ,  commis  pour  une 
enquête,  ait  déclare  par  écrit  que  c'était  laute  par  lui 

d  avoir  délivre,  dans  le  délai,  l'ordoimaïKc  à  l'ellet  de 
faire  entendre  les  témoins,  que  le  demandeur  était 
déchu  du  droit  de  faire  son  enquête,  cependant  si 
cette  déclaration  n'a  cte  dnniK  e  cpie  par  cumulai- 
iance,  et  si  aucune  ■•-oiiimaiion  de  dilivrer  l'ordon- 
nance lia  été  faite  au  juge,  il  j  a  heu  d'iiilirmerle 
jugement  qui  l'a  condamne  à  des  douimages-iiiteréts 
envers  la  partie  déchue  iC  civ  ,  |,SJ;C  pr  »03)  — 
IS  fev.  1828  Grenoble.  Lahbe.  U.  P.  -is.  2.  182. 

)7».  -  Les  frais  de  la  procédure  i  recommencer 
doivent  être  à  la  charge  du  grelTier,  qui,  par  négli- 
gence ou  incurie,  a  oublie  de  signer  la  decluraiion  du 
jury.  -  2!)  juin  1827.  Cr.  c.  Aiiiian.  D.  P  -7    i    x^i 

—  17  janv  lH2'i.  Cr.  c.  Min.  pub  Huliirl  D  P  -8  l' 
U7.  -  lu  avril  IK28.  Cr.  c.  Uervigot.  D.  P.  28. 1.  aôu' 

—  > .  Cours  d'assises. 

S  S.  —  Comptables. 

KO. -Les  dépositaires  puWics  qui,  parleur  né- 
gigence,  laissent  enlever  des  deniers  'ont  respon- 
sables do  la  perte,  lorsqu'elle  ua  pas  été  la  suite 


d  un  événement  de  force  majeure  qu'ils  ne  pouvaient 
empêcher,  ou  dont  ils  ne  pouvaient  conjurer  les  elTets 
—  D.  A.  10.  785,  n.  4. 

177.  —  En  conséquence,  ils  répondent  de  la  perte 
de  ces  deniers,  arrivée  par  leur  négligence  à  les  sous- 
traire aux  enétsd'un  cas  fortuit,  tel  que  la  guerre  ci- 
vile.—26  therm.  an  10.  Poitiers.  Coudraye.  D  A  10 
78S,  n.  I.  D.  P.  2.  869,  ni. 

178. —Pour  qu'un  comptable  ne  soit  pas  passible 
d'une  somme  qui  lui  a  été  volée,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
prouve  le  vol,  il  faut  encore  qu'il  ail  pris  les  précau- 
tions nécessaires  à  la  sûreté  de  sa  caisse.  —  En  con- 
séquence, un  receveur  des  traites  n'est  pas  recevable 
à  demander  à  être  déchargé  d'une  somme  qui  lui  a  été 
volée  si  le  proeés-vcrbal  qui  constate  le  fait  ne  men- 
tionne pas  qu'il  avait  pris  les  précautions  qu'exigeait 
la  sûreté  de  sa  caisse.  —3  sept.  18U8.  Dec.  cons  d'é- 
tat. Chaigneau. 

179.  -  Bien  qu'en  thèse  générale  un  garde-magasin 
des  vivres  d  une  armée  ne  soit  pas  responsable  des 
pertes  éprouvées  par  suite  de  force  majeure;  néan- 
moins, d  en  est  autrement,  malgré  les  considérations 
qu'il  peut  faire  valoir,  si  l'ennemi  ne  s'en  est  emparé 
que  parce  qu'il  a  négligé  d'exécuter  les  ordres  de  ses 
superleurs  directs,  s'il  a  ralenti  el  même  interrompu 
l'évacuation  qui  en  était  ordonnée,  sans  qu'il  puisse 
exciper  d'un  ordre  qui  révoquât  les  mesures  prescri- 
tes. —  11  déc.  1816.  Ord.  cons.  d'état.  Tinlelin. 

180.- Le  trésor  peut  imposer  à  ses  comptables 
pour  la  sûreté  des  deniers  déposes  dans  leurs  caisses' 
des  précautions   spéciales  dont  l'omission  rend  les 
comptables  lesponsables  du  vol  de  ces  deniers. 

Spécialement,  le  comptable  qui,  lors  du  vol  commis 
dans  sa  caisse,  n'avait  pas  la  précaution  de  coucher  ou 
de  faire  coucher  un  homme  sur  dans  le  lieu  où  il  te- 
nait ses  fonds,  eonlormemenl  à  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  -8  avril  1802,  est  responsable  des  sommes 
volées,  alors  même  qu'il  aurait  lait  pratiquer,  au  pla- 
fond du  local  où  sa  caisse  était  placée,  une  ouverture 
qui  donnait  dans  la  chambre  où  il  couchait.  —  idjuin 
1831.  Ord.  cons.  d'état.  Viennet.  D.  P.  32.  3.  u. 

181.  —  Un  employé  aux  vivres,  sur  qui  un  déficit 
est  constaté,  en  est  responsable  envers  l'état  s'il  n'a 
mis  sa  responsabilité  à  couvert.  En  conséquence,  un 
employé  de  radininistration  des  vivres  d'une  armée 
doit  supporter  le  delicit  de  1,834  litres  d'eau-de-vie 
trouve  dans  ses  magasins,  s'il  ne  prouve  pas  que  ce 
fait  lui  est  étranger,  s'il  n'a  pas  exigé  de  récépissé  du 
conducteur  des  matières,  à  leur  départ,  ni  fait  dresser 
à  leur  arrivée,  un  procès-verbal  qui  constatât  la 
cause  du  délicit;  en  un  mot,  s'il  ne  fournit  pas  à  l'état 
les  moyens  d'exercer,  en  cas  de  dilapidations,  un  re- 
cours contre  ceux  qui  les  auraient  commises.  —  14 
sept.  181'».  Ord.  cons.  d'état.  Devaux. 

182.  —  Un  garde-magasin  est  responsable  des  four- 
nitures qui  lui  sontcuiiUées,  niéaie  de  celles  qui  pé- 
rissent par  suite  d'inceudie .—  En  conséquence,  A  doit 
compte  au  gouvernement  des  eaux-de-vie  confiées  à 
sa  garde,  et  devenues,  par  l'impiudence  de  ses  em- 
ployés, la  proie  des  llamme.s,  encore  bien  que  cet  évé- 
nement ait  eu  lieu  pendant  son  absence,  occasionnée 
par  maladie,  et  en  obéissant  à  un  transport  ordonné. 
—  20fév.  1813.  Ord.  cous,  d'elat.  Aubert. 

183.  —  Les  receveurs  particuliers  d'arrondissement 
sont  responsables  des  débats  des  percepteurs  de»  con- 
tributions directes,  encore  bien  qu'ils  aient  fait  toutes 
les  poursuites  exigées  par  la  loi  si  elles  n'ont  eu  lieu 
que  tardiveiiieiil,  par  exemple,  après  qu'ils  ont  eu 
quitté  leur  domicile,  el  plusieurs  années  après  l'épo- 
que à  laquelle  reuioulent  leurs  débets.  —5  sept.  1810. 
Decr.  cons.  d'état.  Jloilet. 

\!^n.  —  Les  receveurs  généraux  sont  responsables 
du  débet  des  perceiiteurs  des  coulribulions,  s'ils  n'ont 
pas  fait  à  U'nip>  uliie  les  actes  conservatoires  qui  de- 
vaient en  assurer  la  solvabilité.  En  conséquence,  la 
reiiiiposiliou  de  la  suniine  ne  peut  avoir  lieu,  surtout 
si  c'est  pour  une  contribution  antérieure  de  plus  de 
trois  années.  —  16  fev.  iSil.  Ord.  cons. d'étal.  Comm. 
de  la  Fermeté. 

18.'(.  —  Le  receveur  général  qui  n'a  pas  surveillé 
ses  receveurs  particuliers  suivant  le  mode  prescrit  par 
les  inslructions  de  l'an  10  el  de  I8ii7,  esl  responsable 
du  déficit  trouve  dans  leurs  caisses,  surtout  s'il  n'a 
exercé  aucune  des  ine>uies  de  surveillance  prescrites 
par  ces  instructions.  — 19  ocl.  1814.  Ord.  cons.  d'état. 
Kiberolles. 

186. —  La  décision  du  ministre  des  finances,  qui 
déclare  le  receveur  général  d'un  département  res- 
ponsable d'une  partie  du  delicit  existant  dans  la 
caisse  d'un  receveur  particulier  de  son  arrondisse- 
ment, peut  être  atuiquèe  au  conseil  d'elat.— Même  dé- 
cision. 
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187.  —  L'agent  du  gouvernement  ou  entrepreneur 

i,hfn  ■■!;    p''''  ?"  '^  '■'""'  '■"'l'""'  '"^^  Pi'5';<'s  de  «mp- 
tabihie  de  I  un  de  ses  agens  n'ont  pu  être  régularisées 
n  est  pas  recevable  à  opposera  celui-ci  le  défaut  dé 
régularisation.  -  4  juin  IS32.  Civ.  c.  Paris.  Vérae  D 
".  oa.  1.  359. 

i»ilf;~';'''"'''P"*''  '^'""  P"'*"""  ^'^  division  mili- 
taire qui  I,  a  jamais  été  accrédité  par  le  trésor  publie 
n  est  respons,ible  du  contenu  de  sa  caisse  qu'en  ërsTe' 

^:îe";^t?--;^^^---^-:è?ir 

aux  tribunaux.  -  u  fév.  I8is.  Ord.  cons^  d'etai  Ca- 
raven.  ^^ 

S  6.  —  Conservateur  des  fiypothéques. 

I89.-10  Dans  quels  cas  les  conservateurs  sont  res 
VomMes  -  .,  Les  conservateurs  sont  responsab'es 
vis-à-vis  des  tiers,  du  préjudice  résultant  la  de  l'omis' 
sion,  sur  leurs  registres,  des  transcriptions  d'actes 
de  mulation  et  des  inscriptions  requises  en  leur  bu- 
reau ,  -2c.  du  dé  aut  de  mention ,  dans  leurs  certificats 
d  une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes  j 
moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  provint 
de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraienHeur 
être  imputées  12197', „ ou  de  quelque  irrégularilé  t^ans 
a  trai,scrq,tion  du  bordereau,  qui  rendrait  l'?nscn»_ 
non  nulle,  ou  lui  donnerait  un  moindre  effet  —  Por 
sd,  Co-„m  2W,  n  l;Tr.,pl,,t,4,n.  loi)0;Roll  vô 
Conserv.  des  hypoth.,  n.  37;  Gren.,  n.  4SI  ■  D  \  q 
45!,  n.  6.  — V.  aussi  Conserv.  des  hypoth,  et  D  p' 
vol.  1813.  '  '^• 

190.  -  Sous  la  loi  du  1 1  brura.  an  7,  le  contrat  de 
vente  elail  parfait  entre  les  parties,  et  translatif  de 
propriété,  du  jour  où  il  avait  été  formé:  ce  n'était  une 
pour  transférer  la  propriété,  e,s-ri  fis  ,tfsli,r:  nue 
la  transcription  de  ce  contrat  était  exigée  Les  créin- 
eiers  personnels  de  l'acquéreur  pouvaieni  des-lors 
prendre  inscription  sur  l'immeuble,  avant  la  transcrin' 
tion,  et  cette  inscription  devait  avoir  son  ellét  dès 
qu  ils  ne  se  trouvaient  pas  en  concours  avec  des  créan- 
ciers de  l'ancien  proprièlaire  insciils  avant  ladite 
transcription,  ou  avec  un  second  acquéreur  tenant  se? 
droits  du  même  proprièlaire,  lequel  aurait  fait  tran- 
scrire avant  le  premier  —  Il  y  adoncmoiifjilausible 
à  recourir  contre  le  conservateur,  de  lu  pan  du  créan- 
cier personnel  d'un  premier  acquéreur,  donll'inscrinl 
tion,  quoique  antérieure  à  la  transcription,  a  été  omise 
dans  le  certificat  demandé  par  un  autre  acquéreur 
tenant  ses  droits,  non  pas  du  vendeur  originaire  mais 
du  premier  acquéreur,  et  qui  n'a  d'ailleurs  acqui's  ciue 
postérieurement  à  la  transcription  faite  parce  dernier 
—  9  mess,  an  12.  Paris.  Dambremé.  D.  A.  9.  455  n  j' 
D.P.  2.  S02.  '    ' 


191.  -Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'omission  d'une 
inscription  régulièrement  faite,  dans  le  certificat  que 
le  conservateur  délivre,  sur  la  demande  de  l'acqué- 
reur, que  le  créancier,  dont  l'inscription  a  été  omise 
est  admis  à  se  présenter  à  l'ordre,  tant  que  la  eolloca- 
tion  n'a  pas  été  faite  entre  les  créanciers  ;  mais  celui 
dont  l'inscription  se  trouve  invalidée  par  l'omission 
de  quelque  formalité  essentielle,  Imputable  au  conser- 
vateur, ne  conserve  de  recours  que  conlre  ce  dernier 
sans  pouvoir  prendre  aucun  raiigparmi  les  créanciers 
hypothécaires  (L.  du  n  brum  au  7,  art  62  el  s.ï).— 31 
janv.  1S07.  Paris.  Leroquais.  D.  A.  9.  455,  n  2.  D  P 
2.503.  ■     ■ 

192.  —  Lorsque,  dans  le  bordereau  d'inscription,  le 
débiteur  n'a  été  désigne  que  par  l'un  de  ses  deux  pré- 
noms, et  lorsque,  d'ailleurs,  ce  débiteur  porte  un  nom 
commun  à  plusieurs  personnes  habilanl  la  même  com- 
mune que  lui,  el  dont  l'une  porte  le  prénom  sous  le- 
quel il  a  été  désigne  dans  l'inscription,  celle  désigna- 
tion ne  peut  être  considérée  eoiiime  ayant  pu  faire 
suffisamment  connaître  au  conservateur  le  débiteur 
sur  lequel  frappait  l'inscription,  surtout  lorsque  celle- 
ci,  ayant  été  prise  en  vertu  dune  hypotùéipie  judi- 
ciaire, ne  désigne  aucun  ininieuble;  eu  conséquence, 
le  conservateur  n'est  pas  responsable  du  préjudict- 
résullant  du  défaut  de  mention  de  celte  inscription 
dans  le  certificat  qu'il  a  délivre  à  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble hypolhéqué  (C.  civ,  2tis,  2i!i7;.  —  25 juin 
1821.  Civ.  c.  Petit.  D.  A.  9.  459.  D.  P.  21.  i.  .372 

19,".  —  Le  conservateur  n'est  pas  responsable  de 
l'inscription  omise  dans  l'éiat  qu'il  délivre  sur  la 
transcription  du  contrat  de  vente,  lorsque  cette  omis- 
sion provient  de  ce  que  le  vendeur  se  trouve  dési- 
gné dans  le  contrat  sons  d'autres  noms  que  ceux 
qu'il  prenait  ordinairement,  et  qui  lui  ont  été  don- 
nés dans  l'inscription;    mais   l'immeuble   n'en   de- 
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meure  pas  moins  aiïranchi,  entre  les  mains  de  l'ac- 
aoéreur.  de  nnscripiion  omise,  nonobstant  que  ce 
demieraiteu  connaissance  des  divers  noms  q^appaj- 
tenaientàson  vendeur.  «*  q"e  '»  «"f  "'P"»"  ^« 
l'ieie  de  vente  a  eu  lieu  conformément  il  son  titre.  — 
iâns  ce  cas,  e-est  le  vendeur  seul  qui  demeure  respon- 
*""*'-  ■-  -ounrir  de  1  omission. 


sable  envers  le  créancier  qui  a  as  ,.  ^    j, 

Mrce  qu'il  a  a  s'imputer  davoir  stipule  dans  1  acte  de 

!!;„,.  l,.s  d  autres  noms  que  ceui  qu  il  prenait  ordi- 

C.  civ.,  eiflS).  —il  août  18ii.  Grenoble. 


»enle  s«us  d  autres  noms  que  ceui  quil  prenait 
nairemenl  ,_  „„,,,« 

Chauvin.  D.  \.  9.  453,  n.  I.  D.  P.  2.  SOS 

iqj  -  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conscrvalenr 
a  omis  dan»  son  certificat,  une  ou  plusieurs  des  char- 
Z".  :„  .'.-;.«.   n'on  osi  nas  arTranchi  dans  les  mains  du 

été  requis  anlé 


nouveau  possesseur,  si  le  ceruncat  a 
rSuremenl  à  la  irauscriplion  du  contrat  de  vente; 
mais  le  conservateur  est  respoiisab  e  envers  1  acquL- 
reur  du  préjudice  résullanl  de  Pomission,  nonobstant 
quececeriiùcat  ait  été  demandé  ooan<  la  transcrip- 
tion. —  Même  arrêt. 

,03  _  Des  dernières  décisions  qui  précèdent,  on 
conclut  avec  raison  que  le  conservateur  ne  répond  pas 
de  l'omission  d'une  inscription  sur  le  cer  iBcal  qu  il 
délivre  lorsque  cette  omission  provient  de  la  faute  du 
créancier  omis  Elle  est  censée  en  provenir,  quand  ce 
créancier  n'a  pas  donné,  dans  son  inscription,  des  dé- 
signations suffisantes,  soit  sur  la  personne  du  débiteur, 
5oU  sur  la  nature  ou  la  situation  de  1  uuraeuble  hypo- 
théqué. —  Pers.,  loc.  eil.:  Roll.,  n.  «. 

19G  —  La  responsabilité  du  conservateur  n'est 
même  encourue  pour  omisràon  dindicaiionsdans  l'm- 
scrinlion  qu'aulanl  que  les  bordereaux  ne  laissent 
aucun  doute  sur  leur  régularité,  et  quU  est  certain 
nue  rinscriplion  aurait  ete  valable  si  elle  leur  eut  ete 
Conforme  Merl.,  Rep.,  v.  Inscription;.  Celasappli- 
que  même  aux  inscriptions  d'oirice.  —  Dict.  du  noi.. 
Conservateur  des  hypothèques,  n.  21. 

L'omission  engase  la  responsabilité  du  conserva- 
teur même  quand  elle  provient  du  défaut  de  report, 
de  la'  part  de  son  successeur,  sur  le  répertoire  Dans 
ce  cas  il  a  son  recours  contre  le  prédécesseur. — 
Pers.,  ioe.  cil.  :  Roll ,  n.  4S  ;  Dicl.  da  not.,  ï  )  Conser- 
vateur des  hypothèques,  n.  51. 

197  —  Le  conservateur  des  hypothèques  qui  a 
donné,  sans  rései-ie,  à  son  prédécesseur  ou  â  ses  héri- 
tiers, un  récépissé  de  tous  les  registres  et  répertoires 
que  ies  conservateurs  sont  chargés  de  tenir,  n'est  pas 
fonde ,  si  l'un  de  ces  registres,  n'ayant  point  été  tenti 
ou  ne  l'avant  été  qu'incomplètement,  il  est  condamné 
à  des  dommajes-intèrtts  envers  un  tiers  auquel  il  ne 
peut  délivrer  un  certificat  de  transcription,  à  recourir 
en  garantie  contre  les  héritiers  de  son  prédécesseur, 
à  l'eflel  de  le  faire  condamner  a  payerles  frais  néces- 
saires pour  dresser  le  registre  manquant.  —  2*  févr. 
1831.  Ke<|  .\is.  Itoux.  D.  P.ôl.  ).  101. 

En  serait-il  de  même  si  l'iiiipossibilitc  de  délivrer  le 
certificat  résultait  d'erreur  ou  d'omission  dans  les 
registres?  La  négative  semble  résulter  implicitement 
de  l'arrêt  qui  précède  ^ibtd). 

jflg  _  Lorsque  les  inscriptions  ont  plus  de  dix 
années  de  date,  les  conservateurs  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  leur  omission  ,  puisqu'ils  ne  doivent 
pas  les  comprendre  dans  leur  certiOcal  —  Pers.  ; 
Roll.,  n.  46. 

199.  _  Lorsque,  dans  un  étal  d'inscription  délivré 
sur  transcription,  le  conservateur  a  otnis  de  compren- 
dre une  ou  plusieurs  inscriptions,  il  est  responsable 
du  préjudice  qu'en  peuvent  éprouver  les  créanciers, 
qui  ont  cependant  la  ressource  de  se  pres.-ntcr  à  l'or- 
dre tant  que  le  prix  n'est  pas  distribue  ^C.  civ.,  2198). 
—  Pers.,  Cvmm.  sur  cet  art.;  Grcn.,  n.  441  ;  Roll., 
n.  54. 

iOn.  —  Lorsque  la  radiation  d'une  inscription  a  été 
indûment  faite  par  des  notaires,  par  suite  d'une  er- 
reur dans  leurs  actes,  relativement  au  numéro  d'une 
autre  inscription  dont  la  radiation  eiait  cunsenue, 
les  coiiM:rvateurs  sont  solidairement  responsables 
avec  eux,  lorsqu'ils  ont  pu,  par  la  simple  lecture, 
en  soD  entier,  de  l'acte  produit,  reconnaître  l'erreur, 
et  ne  point  coitsoimner  la  radiation  indue  de  l'hj- 
polhêque.  en  prenant  des  informations  auprès  des 
parties. 

Néanmoins,  de  ce  que  la  partie  qoi  consentait  b  ra- 
diation non  elTertuec  était  en  même  temps  proprié- 
Uir«  de  l'hypothèque  dont  1  inscripuon  a  été  radiée 
mail  propos,  et  n'a  point,  quoiqu  ello  assisiAt  i  la 
rudacliuii  de  l'acte  qui  donnait  main  levée  de  l'hypo- 
thèque, relevé  l'cireur  couioiise  dan»  cet  acie,  il  sait 
une  circonstance  alteouanlo  de  la  responsabilité  du 
notaire  et  du  conservateur, —  13  avril  1832.  Lyon. 
Travers  D.  P.  53.  i.  liiD. 
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201.  — Le  conservateur  est  responsable  de  l'omis- 
sion, sur  ses  registres,  des  énondaiious  contenues 
dans  les  bordereaux  d  insoriplions,  et  qui  rend  ces 
inscriptions  nulles,  alors  même  que  ces  bordereaux 
n'ont  pas  été  signés  de  lui,  mais  qu'ils  l'ont  è«e  par  un 
einplovè  de  la  régie,  qui,  en  son  absence,  remplissait 
ses  fondions.  — 24  juin  isir,.  Uordeaux.  .Moulioard. 
D.  .\.  9.  «7,  n.  t .  D.  P.  5.  :oi.  n.  s. 

202.  —  Le  conservateur  est  responsahle  de  la  nullité 
dune  inscription  dans  laquelle  il  a  omis  la  mention  de 
l'époque  de  l'exigibilité,  encore  b.en  que  la  radiation 
de  celte  inscription,  consentie  par  le  créancier,  amia- 
blemcnl  payé  de  sj  créance  par  l'acquéreur,  au  pré- 
judice d'un  autre  créancier,  au  été  opère*  avaut  la  loi 
du  4  sept  ISO"  ;  en  sorte  que  le  conservateur  n'ait  pu 
user,  à  l'égard  de  celle  inscripuon  qu'il  regardait 
comme  annulée,  du  bénéfice  de  la  loi  précitée.  —  22 
avril  tsis.  Civ.  r.  Metz.  Gossin.  D.  .i.  9.  «ï.  D.  P.  18. 
1.307. 

905.  —  Vainement  le  conscrraleur  exciperai»-il  du 
défaut  d'intérêt  que  le  créancier  pouvait  avoir  à  la  va- 
Udite  de  linscription,  sous  prétexte  que  celte  inscrip- 
tion av  aat  ete  rayée  du  consentement  de  ce  créancier, 
celte  radiation  l'èùt  empêché  de  se  présenter  a  l'ordre 
provoqué  par  un  antre  créancier  pour  une  nouvelle 
distribution  de  prix  :  car  celte  rud.ation,  n'ayani  eu 
lieu  qu'après  la  vente  de  l'immeuble  et  la  distribution 
du  prix  faite  sans  formalités  de  justice,  demeurait 
comme  non  avenue,  du  moment  que  la  première  dis- 
tribution était  annulée.  —  Même  arréL 


204.  — Le  conservateur  des  hypothèques  n  étant  pas 
le  juge  du  meriie  des  inscriptions,  est  tenu  de  les  dé- 
livrer dans  ses  étals  telles  qu  elles  existent  sur  ses  re- 
gistres, et  c'est  à  lorU|U'on  lassignerail  en  radiation, 
sous  le  prétexte  que  quelques-unes  auraient  èteirrè- 
galièrement  conservées,  en  ce  que,  par  exemple,  elles 
auraient  ete  prises  sur  un  cohéritier  devenu  étranger 
à  l'immeuble  par  suite  de  la  licilalion.  —  9  fev.  18i7. 
.\ngers.  Lieutaud.  D.  P.  28.  2.  84. 

205.— Si  deux  bordereaux,  l'un  régulier,  l'autre 
irrègulicr,  ayant  été  remis  par  le  créancier  au  conser- 
vateur pour  faire  l'inscriplion,  ce  dernier  a  rendu  au 
créancier  le  bordereau  régulier,  après  y  avoir  relaté 
rinscriplion  comme  faite  sur  ses  registres,  quoiqu'elle 
n'ait  été  faite  que  depuis  tt  sur  le  bordereau  irregu- 
lier,  le  conservateur  est  responsable  de  la  nullité  de 
l'inscription  envers  le  liers  cessionnaire  de  la  créance 
à  qui  le  bordereau  régulier  a  été  transmis  par  le  créan- 
cier 1  mais,  de  son  cùté,  il  est  fondé  à  agir  en  sous-ga- 
rantie contre  celui-ci,  comme  cause  de  la  nullité,  en 
ce  qu'il  a  remis  au  conservateur  un  bordereau  irrègu- 
lier,  —  n  nov.  1824.  Civ.  c.  Lyon.  Soubeyrand.  D.  P. 
29.  1.  252. 

20a._  j  ugé,  de  même,  qu'est  responsable  de  la  nul- 
lité d'une  inscription  le  conservateur  auquel  il  a  été 
remis  deux  bordereaux  dont  un  seul  eljit  en  forme 
régulière,  et  qui,  au  lieu  de  dehvrer  a  l'inscrivant  ré- 
cépissé de  CCS  bordereaux,  lui  a  remis  celui  des  deux 
bordereaux  qui  était  régulier,  avec  atleslation  préma- 
turée qu'il  avait  fait  une  inscription  conforme  à  ce 
bordereau,  tandis  que  celle  inscription  n'a  été  failc 
que  plus  lard  et  d'après  le  bordereau  irrègulier,  —  Le 
conserialcur  allèguerail  en  vain,  dans  ce  cas,  qu'il  a 
été  induit  en  erreur  par  le  créancier  ioscrivaut  lui- 
même.  —  Iti  août  iSâti.  .Angers,  Blanchel.  D.  P.  27. 2. 
07. 

îOT.  —  Décidé  encore  qu'a  pu  être  déclaré  responsa- 
ble de  la  nullité  d'une  inscription,  en  ce  qu'elle  n'é- 
nonce pas  l'espèce  des  biens  hypothèques,  le  conser- 
vateur qui,  pour  faire  cette  inscription,  avant  reçu 
deux  bordereaux,  l'un  ref  ulier,  l'outre  irrégulier,  au 
lieu  de  se  borner  à  donner  récépissé  au  créancier,  con- 
formément a  l'art.  2200C.  civ.,  lui  a,  il'une  pari,  rendu 
le  bordereau  régulier,  après  y  avoir  relate  l'inscrip- 
tion comme  tiite  sur  ses  registres,  et,  d'aulre  part,  loi 
a  délivré  en  même  temps  un  èial  des  in-criptionssur 
le  débiteur,  dans  lequel  figure  celle  du  créancier, 
comme  faite  régulièrcmenl,  l,inilisi|u'ellc  n'a  clé  faite 
que  depuis  et  irrégulièrement,  d'après  le  bordereau 
resté  entre  ses  mains  ^C.  civ.,  ir.8,'5,  ii97,  2202).  —  29 
avril  1829.  Civ. r..4nger8.  LieuUud.  1).P.  s9.  i.23t. 

408.  —  Les  conservateurs  répondent  de  leurs  pré- 
posés, et  sont  garans  de  leur  gestion  vis-à-vis  de  l'ad- 
ministration. —  V.  Consenaleurs,  n.  13  et  suiv. 

â09.  —  2»  £j7'e(  et  rfuréi  de  la  responsabiliU  dei 
ceiuerraleurt.  —  L'art.  2107  le»  reud  responsable»  du 
prijudict  résultant,  etc. 

Ainsi,  l'eiret  de  la  responsabilité  est  de  les  obli- 
(rer  au  paiement,  non  pas  de  toules  les  sommes  pour 
lesquelles  l'inscriplion  annulée  avail  été  prise,  mais 
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de  eelles  feulement  pour  lesquelles,  sans  leur  fau- 
te, le  créancier  aurait  etè  utilement  colloque.-  84 
juin  1813.  Bordeaux.  Moulinard  D.  A.  9.  457,  n.  5.  D. 
P.  i.  SOI,  n.  5;  Grcn.,  n.  533;  Roll.,  n.  41. 

210. —  Par  le  même  motif,  la  garantie  à  laquelle 
donne  lieu,  au  profit  de  l'acquéreur,  l'omission  faite 
par  le  conservateur,  demeure  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  etè  établi  par  un  ordre  définitif,  précédé 
d'examen  ei  de  contredits,  même  de  la  part  du  con- 
servateur, que  le  créancier  dont  l'inscription  a  ete 
oiBtse  sorail  eu  ordre  utile,  et  que  l'acquéreur  ne  peut, 
par  aucun  moyeu  quelconque,  oblenir  la  restitution 
des  sommes  par  lui  indûment  payées  aux  créanciers 
posterieuis.—  21  août  tSi2.  Grenoble.  Chauvin.  D.  A. 
9. 4C0,  a.  2-  D.  P.  2.  S03,  n.  2  —  Conf. Pers.,  loc.  cit., 
n.  5  et  4;  Gren.,  t  2,  n.  441;  D.  A.  9.  454,  b.  9. 

21 1 .  _  Pareillement ,  le  conservateor  peot  se  pré- 
valoir de  la  nullité  de  l'inscription ,  pour  s«  défendre 
contre  Taction  en  garantie  exercée  contre  lui  par  un 
créancier  dont  il  aurait,  par  sa  négligence,  compromis 
les  intérêts.  —  Spicialemenl ,  il  peut  opposer  à  ce 
créancier,  dont  l'inscriplion  a  ete  aanulée  pour  irré- 
gularité provenant  du  lait  du  préposé  ,  que  cette  ins- 
cription était  infectée  d'un  autre  vice,  imputable  au 
créancier  lui  seul ,  et  qui  l'eiit  fait  également  déclarer 
nulle.  CeUe  exception  peut  même  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  appel  ^4  aiTil  1810  Req.  Bruxel- 
les. Fasciaux  D.  A.  9.  454.  D.  P.  10.  1.  158.  — 
Roll..  n.  4<:  Pers.,  loc.  cil.,  n.  10;  Tropl..  t  4,  n.  1001 . 
D  .K.  4S4,  n.  lo;.  Cependant  on  peut  objecter  au  con- 
servateur qu'ilse  prévaut  ici  du  droit  d'autrui,  et 
qu'on  ne  saurait  précisément  affirmer  que  la  nullité 
eût  éle  aperçue  ou  même  opposée  par  les  autres 
créanciers  ou  le  tiers-acquéreur.  —  D.  A.,  eod. 

212.  —  Lorsqu'un  conservateur  a  omis  de  transcrire 
un  acte  de  muution  qu'on  a  déposé,  il  est  responsable, 
envers  le  liers-acquercur,  de  tous  les  dommages  que 
celui-ci  peut  avoir  soufferts.  —  Pers.,  loc.  cit.;  RoU  , 
n.  38. 

ats.  —  Ces  dommages  sont  plus  ou  moins  étendus 
suivant  la  nature  de  l'acte  qui  aurait  dû  être  transcrit. 
—  Roll.,  n.  59;  Pers  ,  loc.  ert. 

214  —  Dans  tous  les  cas  où  le  conservateur  est  res- 
ponsable, il  ne  doit  pas  profiter,  comme  l'acquéreur, 
du  terme  accorde  pour  le  paiement;  il  suffit  que  le 
créancier  cesse  d'avoir  son  gage,  pour  qu'il  puisse 
exiger  de  suite  son  remboursement.  —  Roll.,  n.  52. 

215  —  Le  conservateur  qui,  par  suite  de  sa  respon- 
sabilité, a  été  contraint  de  désintéresser  un  créancier, 
se  irouve  subrogé  de  droit  aux  actions  de  ce  créan- 
cier si,  d'ailleurs,  il  ne  s'était  pas  fait  subroger  en 
retirant  quitiancc  de  ce  qu'il  a  payé.  -  L.  M  brum. 
an  -,  art.  53,  C.  civ.,  1251;  Grenier,  n  .4.12:  Roll ,  «. 
69;  Dicl.  du  noi.,  v  Conservateur  des  hypothèques, 
n.26. 

216.  —  -Vors  même  que  le  conservateur  échappe  au 
recours  du  créancier,  il  n'en  est  pas  moins  pa.ssible 
d'une  amendé  de  20u  fr.  à  1,000  fr.,  à  raUon  des  omis- 
sions ou  irrégularités  qu'il  a  commises.  L'art  2202  C. 
civ  le  punit  en  outre  de  destilution,  à  la  seconde  con- 
irAvpniion  dont  il  s'est  rendu  coupable.  —  D.  A,  9. 


ïraveniion  dont  il  s'est  rendu  coupable. 
451,  n.  11. 

217.  —  Les  dommages-inlèrêu  auxquels  un  conser- 
vateur est  condamné  comme  responsable,  sont  payés 
avant  l'amende  ,C.  civ.,  2202). 

918  —  En  décidant  que  le  caulionncmeol  que  les 
conservateurs  soni  obligés  de  fournir,  subsiste  pen- 
dant touie  la  durée  de  leur  responsabilité,  et  en  dé- 
clarant que  les  conserv  ateurs  sont  libérés  de  ce  cau- 
tionnement dix  ans  après  la  ccssaUon  de  leurs  fonc- 
tions la  loi  du  tl  ventôse  an  7  décide  par  lA  même 
fiu'ap'rès  dix  .ins ,  depuis  la  même  époque ,  ils  sont 
affranchis  de  responsabilité,  soit  réelle,  soit  person- 
nelle L  21  vent  aD7,irt.5,6,7et8;.-S2juill.1816. 
Civ.  c.  Liège.  Lemariè.  D.  A.  9. 460.  D.  P.  «6, 1  471. 
-  Roll,  n.  51. 

019  _  Les  cautions  d'un  conservateur  ne  sont  res- 
ponsables que  de  ce  qu'il  fait  dans  l'exercice  de  >es 
fonctions,  cl  non  de  ce  qu'il  a  pu  faire  hors  de  ses 
fonctions,  sans  droits  ni  qualité,  cl  comme  personne 
pri,fe  _  .Vfitriairmml.  aucune  action  en  dommages- 
intérêts  ne  compète,  contre  les  cautions  du  conserva- 
teur des  hypothèques  i  l'acquéreur  qui,  ayant  acheté 
un  immeuble  de  ce  dernier,  et  après  en  avoir  paye  e 
prix  entre  ses  mains ,  en  vertu  d'un  certificat  indû- 
ment délivré  par  le  vendeur  lui-même ,  et  conslalant 
faussement  l'absence  de  loule  inscription  sur  l'im- 
meuble, est  ensuite  poursuivi  par  on  créancier  dont 
rhypothèquc  lui  avart  été  dissimulée.  —  M  j»»».  '^'B. 
Paris.  6uUin«.  D.  A.  9. 468,  n.  4.  D.  t.  «.  504. 
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240. — L'action  en  garantie  contre  un  conservateur, 
à  raison  de  la  nullité  d'une  inscription  provenant  de 
son  fait,  peut  être  exercée,  même  après  dix  ans  depuis 
la  date  de  l'inscription,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  dii  ans 
depuis  la  cessation  des  fonctions  du  conservateur  (L. 
H  brum.  an  7,  art.  Si,  et  L.  21  vent,  an  7,  art.  8).  —  2 
déc.  1816.  Civ.  r.  Caen.  Mariette.  D.  .\.  9.  461,  n.  1. 
D.  P.  17  1.  111. 

221.  — Par  suite  de  la  durée  de  la  responsabilité  des 
conservateurs,  les  inscriptions  prises  sur  les  immeu- 
bles affectés  à  leur  cautionnement  ne  peuvent  être 
rayées  que  dix  ans  après  la  cessation  de  leurs  fonctions, 
et  en  vertu  d'un  jugement  rontrjdictoirc  avec  le  pro- 
cureur du  roi.  —  Dècis.  min.  Just  S  avril  1825.  Inst. 
de  la  rég.  13  avril  18-28.  Dicl.  du  not.,  n.  32. 

292.  —  3o  Mille  du  recours  contre  le  conservateur. 
—II  n'est  pas  nécessaire  que  le  recours  accordé  contre 
le  conservateur  au  créancier  dont  il  a  omis  de  men- 
tionner l'inscripllun  sur  le  certificat  délivré  a  l'acqué- 
reur, soit  exerce  par  action  principale  et  séparée  :  il 
peut  l'être  incidemment  à  l'action  en  déclaration  d'hy- 
pothéqué formée  par  le  créancier  omis  contre  le  tiers- 
détenteur.  — 15  juin  1808.  Liège.  Bassompierre.  D.  A. 
9.  KO.  D.  P.  2.  S03. 

223.  —  La  régie  n'a  point  à  s'immiscer  dans  les  dif- 
ficultés élevées  sur  l'application  de  la  responsabilité 
des  conservateurs  envers  les  parties;  elles  sont  du 
ressort  exclusif  des  tribunaux.  —  Delib.  de  la  rég.  1er 
sept.  1819. 

224.  —  Pour  les  actions  nées  de  leur  responsabllit-^, 
les  conservateurs  ont  leur  domicile  au  bureau  où  ils 
remplissent  leurs  fonctions,  tant  que  dure  leur  res- 
ponsabilité. —  L.  21  vent,  an  7,  art.  9;  Dicl.  du  not., 
n.  53. 

225.  —  On  ne  peut  appliquer  aux  instances  qui  ont 
pour  objet  des  dlllieullés  entre  des  particuliers  et  les 
conservateurs  des  hypothèques,  le  mode  d'instruction 
établi  pour  les  instances  relatives  au  droit  d'enregis- 
trement, .^péciatcment,  un  conservateur  assigné  en 
radiation  d'inscription,  ne  peut  pas  requérir  que  l'af- 
faire soit  instruite  par  mèinoircs  cl  sans  le  ministère 
d'avoué.  — 11  juin  I8i2.  Bruxelles.  Labarre.  D.  A.  9. 
ie\.  D.  P.  2.  SOe.  —  V.  Conservateur,  n.  61  ;  Dicl.  du 
not.,  n.  3ii. 

226.  —  Mais  si  les  conservateurs  interviennent,  oa 
sont  assignés  sur  des  faits  relatifs  à  la  perception  des 
droits  établis  au  profit  du  trésor  public  pour  les  for- 
malités hypothécaires,  comme  ils  défendent  alors  non 
leurs  intérêts,  mais  ceux  de  l'elat,  ils  sont  dispensés 
de  constituer  avoué,  et  l'on  instruit  la  procédure  sur 
simples  mémoires.  —  Inst.  de  la  rég.,  n.  9S9  ;  Dicl.  du 
not.,  n.  36. 

S  7.  —  Notaires. 

227.  — En  général,  les  notaires,  comme  tout  citoyen 
ou  tout  olBcier  public,  sont  responsables  des  fautes 
ou  erreurs  graves  qu'ils  commettent  dans  l'exercice 
de  leurs  devoirs  et  de  leurs  fonctions.  Les  lois  an- 
ciennes ont  toujours  reconnu  ce  principe.  —  Roll., 
V"  nesponsahihtè  des  notaires,  n.  1,  3  et  4.  —  (V.  nos 
observ.  D.  P.  47,.  1  213.  Aff.  Burdelot  ) 

228.  —  Il  est  consacré  aussi  par  la  loi  du  6  octobre 
1791  et  par  les  art.  6  et  68  de  celle  du  25  vent,  an  11.— 
Roll.,  n.  Ket6. 

229.  —  Pour  que  la  faute  d'un  notaire  donne  lieu  k 
responsabilité,  il  faut  que  ce  soit  une  faute  lourde.  Ce 
caractère  apparlient  évidemment  au  dol  ;  tels  se- 
raient tous  les  actes  ou  moyens  criminels  par  lesquels 
un  notaire  aurait  cherché  à  tromper  l'une  des  parties 
ou  toutes  deux,  ou  à  favoriser  l'une  ou  l'autre.— Roll., 
n.  7, 8, 9  et  1». 

230.  —  Quant  à  la  faute  commise  sans  dol,  et  résul- 
tant de  la  viola'ion  ou  de  l'omission  des  règles  pres- 
crites pour  l'exercice  des  fonctions  notariales  et  la 
rédaclion  des  actes,  le  degré  de  culpabdilé,  et,  par 
suite,  de  responsabilité,  dépend  beaucoup  de  la  na- 
ture du  fait  qui  a  donné  lieu  aux  dommages-intérêts 
réclamés. 

â3l.  —  A  cet  égard,  la  faute  du  notaire  peut  porter, 
soit  sur  un  fait  indépendant  des  formalités  des  actes 
qu'il  reçoit,  soit  sur  l'inaccomplissoment  de  ces  for- 
malités même  ;  de  11  la  cla.ssilication  que  nous  avons 
.adoptée  pour  les  nondireux  monumens  de  jurispru- 
dence qui  sont  recueillis  ci-aprés. 

S32.  —Juge  ((u'un  notaire  ne  peut  être  garant  des 
actes  de  son  mmistére,  (pic  pour  dol  personnel,  ou 
erreur  grossière  equipnllente  à  dol.  —  7  juin  1809. 
Rouen.  N D  A.  U).  787,  n.  W.  D  P  9.  2.  221. 

233.  —  Ce  que  cette  décision  a  de  Irop  absolu  se 
trouve  modifie  par  les  décisions  diverses  intervenues 
dans  les  espèces  particulières. 

254.  —  Décidé,  par  exemple,  qu'un  notaire  déclaré 
non  responsable  de  la  nullité  d'un  acte,  et  non  pas- 
sible des  dommages-intérêts  envers  les  parties,  en  ce 
que  la  faute  qui  lui  est  reprochée  ne  peut  «Ire  réputée 
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faute  lourde,  peut  cependant  être  condamné  aux  dé- 
pens à  titre  de  dommages-intérêts  C.  pr.,  130;  C. 
civ.,  1382). —  18  janvier  1832.  Lyon.  Guillermet.  D. 
P.3â.  2.  179. 

Celte  décision,  comme  on  le  voit,  tend  à  donner  à  la 
responsabilité  une  extension  considérable,  tandis  que 
l'arrél  précédent  semble  la  renfermer  dans  d'étroites 
limites, 

95o.  —  Une  simple  erreur,  commise  de  bonne  foi, 
ne  peut  être  comparée  à  une  faute  lourde.  Ainsi,  l'er- 
reur commise  par  un  notaire  dans  l'expédition  du  ca- 
hier des  charges,en  ce  qu'il  y  aurait  à  tort  imposé  une 
obligation  qui  n'existait  réellement  pas,  ne  peut,  si 
elle  n'a  été  commise  de  mauvaise  foi,  donner  lieu  à 
une  action  en  responsabilité  contre  ce  notaire  (C.  civ., 
1382).  —  '9  janv.  183-2.  Req.  Paris.  Lautour.  D.  P. 
32. 1.  3-20. 

On  verra,  plus  bas,  dans  quels  cas  l'erreur  d'un 
notaire, dans  l'accomplissement  des  formalités  légales, 
peut  donner  lieu  à  responsabilité. 

236.  —  Les  dispositions  rigoureuses  ne  devant  pas 
être  étendues,  et  les  obligations  ne  se  supposant  pas, 
la  responsabilité  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  ne  parait 
pas  devoir  s'étendre  au  notaire  en  second,  sauf  les 
cas  où  la  loi  exige,  pour  la  confection  <f  un  acte,  le 
concours  simultané  de  deux  notaires.  —  Roll.,  n.  103, 
101  et  les. 

237  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  en  second 
n'est  pas  responsable  des  fausses  énonciations  con- 
tenues dans  l'acte  qu'il  a  signé,  alors  que  sa  signature 
était  surabondante  et  n'avait  eu  lieu,  par  exemple, 
qu'en  conformité  de  l'usage  où  sont  les  notaires  de 
Paris  de  faire  signer  en  second  les  extraits  des  procu- 
rations ayant  pour  objet  de  transférer  des  renies  sur 
l'etal.  —  23  janv.  Is5i.  Paris.  Pancemont.  —  Ibid. 
Louvancourl.  D.  P.  34.  2.  93. 

2,"8.  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  notaire  en  se- 
cond peut  être  déclaré  responsable  envers  les  tiers 
des  suites  d'un  faux,  commis  par  le  notaire  en  pre- 
mier dans  un  acte  ou  procuration  qu'il  a  signé  avec 
celui-ci  (C.  civ.,  1332:  L.  25  vent  an  11,  an.  9,68).— 
19  juill.  18-i4.  Rennes.  Dubois.  D.  P.  34.  2.  212.  —  V. 
Preuve  littérale,  art.  2.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt 
a  été  rejeté.  D.  P.  35. 1. 408. 

Décision  contraire  à  la  doctrine  des  auteurs  qui  ont 
écritsurle  notariat  (Loret, /T/ém.  de  la  science  no- 
tar ,  t.  i,p.2l2;  Garnier  Deschesnes,  Traité  élé- 
ment. duNotar.;  Roll.,  \*i  Notaire  en  second,  n.  9, 
et  Responsabilité  des  Notaires,  n.  103);  tous  ces  au- 
teurs déchargent  le  notaire  en  second  de  toute  res- 
ponsabilité, en  se  fondant  sur  le  sysléiiie  qui  déclare 
sa  présence  non  nécessaire  au  moment  de  la  passa- 
tion de  l'acte.  —  Celte  doctrine,  qui  nous  a  paru  faire 
difiiculté  sous  la  loi  de  l'an  11  (D.  P.  35.  1.  408),  de- 
vrait être  admise,  au  moins  en  thèse  générale,  pour 
les  actes  à  l'égard  desquel  i  la  loi  nouvelle,  du  21  juin 
1813,  pour  les  actes  notariés  n'exige  pas  la  présence 
rteWf  des  notaires  en  second  et  des  témoins  instru- 
mentaires.  —  V.  la  discussion  de  celte  loi.  D.  P.  43. 
3. 165. 

239.  — La  responsabilité  des  notaires  passe  à  leurs 
héritiers.  Augan,  p.  84,  propose  une  distinetion  entre 
l'obligation  de  payer  les  frais  de  l'acte  annulé,  et  celle 
de  réparer  le  dommage  ;  la  première  est  dans  tous  les 
cas  à  la  charge  des  héritiers,  la  seconde  ne  devrait 
leur  être  appliquée  qu'autant  qu'ils  auraient  profilé 
de  la  faute  du  notaire.  Il  parait  difficile  d'admettre 
celle  distinction,  contraire  aux  principes  des  obliga- 
tions et  il  ceux  des  successions.  —  D.  A.  lu.  786,  n.  6; 
Roll.,  n.  106;  TouU.,  8,  n.  75.— V.  aussi  infrà,tt.  276, 
l'arrêt  27  juillet  1S-2S.  Req.  Bordeaux.  Valette.  D.  P. 
2S.  1.384.- Ici  juillet  1816.  Douai.  Delsaux.  D.  A.  10. 
6li5.  D.  P.  17.2.43. 

210.  —  La  responsahililé  des  fautes  commises  par 
un  notaire  dans  un  acte  doit  être  appliquée  aux  héri- 
tiers avec  moins  de  rigueur  ;  elle  doit  l'être  avec  une 
grande  modération,  lorsque  la  garanlie  est  réclamée 
contre  eux  après  plus  de  Ironie  ans,  à  une  époque  où 
ils  sont  dénués  des  moyens  de  justilicalion  que  leur 
auteur  aurait  pu  faire  valoir.  Ainsi,  ils  peuvent  n'êtro 
condamnés  qu'aux  dépens  de  l'instance  pour  tous 
dommages  ,C.  civ.,  1382).  —  9  mars  1825.  Angers.  Le- 
roy. D.  P  26.  2.  174. 

241.- Une  partie  ne  peut  provoquer  la  responsabi- 
lité d'un  notaire  i  raison  d'un  acte  auquel  elle  a  con- 
couru elle-même. 

242.  —  La  responsabilité  du  notaire  cesse  aussi  d'a- 
voir son  efl'et,  lorsque,  abstraction  faite  de  la  faute 
commise  par  le  notaire,  la  partie  aurait  toujours 
éprouve  le  dommage  dont  elle  se  plaint,  —  14  fev. 
1813.  Ninics.  Génoycr.  D.  A.  10.  785,  n.  2.  D.  P.  14. 
2. Kl. 

S43.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  tout  à  la  fois  imprudence, 
soit  de  la  part  du  prêteur  d'une  somme  d'argent  qui 
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se  trouve  perdue,  en  ce  qti'il  n'a  pas  pris  lui-même 
des  informations  sur  la  solvabilité  de  l'emprunteur, 
soit  de  la  part  d'un  notaire  ou  d'un  tiers,  en  ce  que, 
par  leurs  assertions  sur  la  solvabililè  de  l'emprun- 
teur, ils  auraient  été  la  cause  du  prêt,  cependant,  s'il 
résulte  des  molifs  donnés  par  les  juges,  que,  dans 
leur  opinion,  la  cause  principale  de  la  perte  a  été  la 
propre  imprudence  du  prêteur,  ces  juges  ont  pu  re- 
jeter l'action  en  dommages-intérêts,  formée  par  ce 
dernier  contre  le  notaire  ou  le  tiers,  tout  en  condam- 
nant ceux-ci  aux  frais  du  procès  pour  tous  dommages- 
intérêts;  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  saurait  être 
cassé,  en  ce  que  la  faute  de  ces  derniers  une  fois  re- 
connue, la  responsabilité  aurait  dû  être  prononcée 
contre  eux,  tant  pour  l'objet  de  la  demande  principale 
que  pour  les  frais.  —  25  août  1851.  Req.  Caen.  Livet. 
D.  P.  31.  1.340. 

24 1.  —  La  réparation  du  dommage  causé  par  la  faute 
du  notaire  doit  être  complète  ;  les  dommages-intérêts 
sont  de  la  perte  éprouvée  et  du  gain  omis.  —  Roll., 
n.  114;  suprà,  art.  2,  S  0.  —  V.  Dommages-intérêts, 
et  ci-après,  n.  232. 

245.  —  Pour  que  le  fait  d'un  notaire  donne  lieu  à 
responsabilité,  il  faut  qu'il  en  soit  résulté  un  préjudice 
réel. 

216.  —  .\insi,  quoique  l'errrtir  commise  par  un  no- 
taire dans  l'expédition  du  cahier  des  charges,  erreur 
consistant  en  ce  que,  par  exemple,  la  vente  impose- 
rait une  obligation  qui  n'était  pas  dans  le  cahier  des 
charges,  ail  donné  lieu  entre  les  acquéreurs,  à  des  dif- 
ficultés par  suite  desquelles  ils  ont  transigé,  néanmoins 
le  notaire  qui,  par  suite  de  cette  erreur,  a  été  ac- 
tionné en  responsabilité  par  les  parties  transigeantes, 
a  pu  et  dû,  si  l'erreur  est  déclarée  n'avoir  eu  aucune 
influence  sur  la  transaction,  être  déchargé  de  toute 
responsabilité.  —  19  janv.  1832.  Ucq.  Pans.  Lautour. 
D.  P.  32.  1.  ;i20. 

247.  —  lo  Responsahitilé  des  notaires  pour  des 
faits  étrangers  à  la  validité  des  actes  passés  par  eux. 
—  Le  refus  d'un  notaire  de  prêter  son  ministère  l'o- 
blige à  reparer  le  préjudice  qui  peut  en  être  résulté 
{V.  Notaire).  —  Roll.,  n.  I3. 

248.  —  Les  notaires  sont  responsables  de  la  conser- 
vation de  leurs  minutes.  —  V.  Preuve  littérale. 

219.  —  Celui  qui,  ne  pouvant  pas  représenter  la 
minute  de  son  contrat  de  mariage,  parce  qu'elle  ne  se 
trouve  pas  sur  les  registres  du  notaire  qui  l'a  dressé, 
est  privé  par  là  des  avantages  qu'il  prétend  résulter  de 
ce  contrai,  est  fondé  à  demander  des  dommages-in- 
térêts au  notaire  ou  à  ses  héritiers.— lerjuill.  1816. 
Douai.  Deisauï.  D.  A.  10.  6G5.  D.  P.  17.  2.  -13. 

250.  —  L'ne  chambre  de  notaires  étant  purement 
disciplinaire  et  instituée  pour  régler  les  difficultés  qui 
peuvent  survenir  entre  et  contre  les  notaires  de  l'ar- 
rondissement, ne  saurait  être  déclarée  responsable  de 
la  perte  des  minutes  déposées  dans  ses  salles,  alors, 
surtout,  qu'elle  n'a  point  ordonné  ce  dépôt,  lequel  a 
eu  lieu  pour  la  commodité  des  notaires  d'une  ville  du 
ressort  qui,  ayant  acheté  une  charge  en  commun,  et 
n'ayant  pu  s'eniendre  sur  celui  d'enlrc  eux  qui  de- 
meurerait chargé  des  minutes,  les  ont  déposées  dans 
une  des  salles  de  la  chambre,  pour  leur  convenance 
parliculière,  cl  de  leur  propre  mouvement;  ceux-ci 
sont  donc  sei*/s  responsables  de  ces  miuules  (L.  25 
vent,  an  11,  art,  36;  C.  civ.,  1382).  —  17  juin  1829, 
Bourges,  Gourjon,  D.  P.  50.  2.  163. 

251.  —  Les  notaires  sont  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  délivrer  aux  personnes  qui  y  ont  droit,  des 
expéditions  des  actes  reçus  par  eux, 

252.  —  Ainsi,  lorsque  deux  parties  ont  arrêté  un 
compte  devant  un  notaire,  et  que,  fautepar  le  notaire 
de  délivrer  expédition  de  l'arrête  de  compte,  celle  des 
parties  au  profit  de  qui  un  rehquat  a  été  constitué,  ne 
peut  point  obtenir  sou  paiement,  le  nolairc  peut  être 
condamne,  même  par  corps,  i  des  dommages-inté- 
rêts. 

Dans  ce  cas,  les  dommages-intérêts  se  composent 
do  la  somme  formant  le  reliquat,  des  intérêls  de  celte 
somme,  des  à-comptes  payés  au  notaire  pour  frais  de 
timiire  et  d'cnregislrement  de  l'obligation  qu'd  devait 
passer,  et  des  intérêts  de  ces  à-comptes.  —  28  fèv, 
182.'i.  Riom  Favicr.  D.  P.  25.  2. 244. 

253.  —  Juge,  de  même,  que  le  notaire  qui  a  reçu 
un  acte,  étant  lenu  d'en  fournir  expédition  aux  par- 
ties contraclanles,  soit  par  lui-même,  soit  par  son 
successeur,  doit,  faute  de  le  faire,  être  condamné 
à  des  domniagcs-intérôts  suDisans  pour  indemniser 
le  requérant  de  tout  le  préjudice  que  ce  retard  a  pu 
lui  causer,  sauf  son  recours  contre  son  successeur, 
si  la  perte  ou  l'égarement  de  la  minute  provient  du 
fail  de  ce  dernier;  et  cette  responsabilité  existe, 
encore  bien  que  la  minute  serait  retrouvée  et  re- 
présentée,  mais  à  une  époque  telle  que  la  partie, 
pour  n'avoir  pu  la  représenicr,  aurait  été  exclue 
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d'un  ordre Et,  i  cel  égard,  on  opposerait  sans 

succès  à  celle  partie,  qu'elle  u'aurail  pas  interjeté  ap- 
pel du  jugement  de  collocation  ;i)ecrel  âfl  sept,  ngr, 
tit.r,  art.  s  et  i".  :  arrêté  du  i  vcud.  an7:  L  du  25 
veut. an  li,  art.  !i<>;  C.  civ.,  lôS-2).  —17  juin  18i9. 
Bourges.  Gourjon.  D.  P.  30.  ->.  103. 

231.  —  Le  notaire  est  responsable,  le  cas  ccbéant, 
pour  avoir  délivré  en  brevet  un  acte  dont  il  devait 
garder  minute  (L.  2S  vent,  an  11,  art.  CS).  —V. 
l*reuve  litiéraie. 

253.  —  Ln  notaire  ne  peut  élre  déclaré  responsable 
desaccidensquiontrcudu  un  acteillisible.—V.  Preuve 
littérale. 

esis. — l'n  notaire  ne  répond  que  de  ce  qui  a  été  dit 
dans  l'acte  par  lui  reçu,  car  il  est  oldigé  de  garder  le 
secret  de  ce  qu'd  a  connu  autrement.  —  Roll.,  n.  16. 

357.  —  11  n'est  garant  ni  de  la  TiTilé  des  faits  allé- 
gués, ni  des  actes  produits  par  les  parties,  pourvu 
qu'd  n'y  ait  pas  fraude  de  sa  part.  Mais  il  repond  de 
la  vérité  des  faits  qu'il  atteste.  —  Roll.,  n.  17, 18. 

2S8.  —  l'n  notaire  est  responsable  du  fait  de  ses 
clercs  quand  ils  ont  agi  comme  ses  préposés.— Koll., 
D.  35.  —  V.  l'ifrà,  an.  I. 

2oP.  —  Lorsqu'un  notaire  s'est  chargé  de  faire  quel- 
que chose,  d'accomplir  un  mandat,  la  négligence  qu'il 
y  apporte  le  rend  responsable  du  dommage  qui  en 
résulte  pour  son  cbenl  Roll.,  n.  a;;  l).  P.  5(i.  t  17). 
iUais  il  faut  se  garder  d'étendre  celle  responsabilité, 
en  donnant  le  caractère  de  mandata  une  lulervenlion 
oSicieuse,  distinction  nelienient  consacrée  par  lajurJs- 
dence.  Requarquez  que  le  nolaire  est  responsable  de 
sa  faute  coiunic  mandataire,  soit  qu'il  tienne  sa  mis- 
sion de  la  loi  ou  d'un  mandat  exprès,  soit  qu'il  agisse 
comme  neyoliorum  ge^tor. 

9G0.  —  .^insi,  juge  que  le  nolaire  qui,  ayant  été 
chargé  de  procéder  à  une  vente  et  d'en  recevoir  le 
prix,  pour  le  distribuer  aux  plus  anciens  créanciers 
hypothécaires,  omet  plusieurs  de  ces  créanciers,  et 
remet  le  surplus  des  deniers  au  vendeur,  san~  la  par- 
ticipation de  l'acquéreur,  esltenu.  comme  mandataire, 
de  la  fauie  par  lui  commise.  — 29  pluv.  an  10.  Colmar. 
Schiclle. 

261.  —  ....  Que  le  notaire  qui  prend  sur  lui  de  faire 
seul  la  distribution,  entre  créanciers,  du  prix  de  venle 
versé  dans  ses  mains,  quelque  bonne  inlenlion  qu'il 
ail  eue,  est  responsable  des  suites  de  son  imprudence 
ou  de  sa  négligence. —  20  juill.  isit.  Req.  Amiens. 
Guibcrl.  D.  A.  3.  751.  D.  P.  22.  1.  219. 

2G3.  — Qu'un  nolaire  chargé  par  des  parties  de 

vendre  des  immeubles  est  responsable  envers  elles 
de  la  portion  du  prix  qu'il  n'a  pas  fait  payer  par  les 
adjudicataires,  s'il  avait  reçu  le  pouvoir  de  toucher  — 
24juin  t,Si2.  Metz  Langlois.  D.  A.  10.  78ii,  n  3.  D.  P. 
23.9. 131,  n.  2. 

203. —  .. ..  Que  le  nolaiie  qui  s'est  chargé  de  faire 
opérer  la  railiation  des  inscriptions  qui  grèvent  un 
immeuble,  doitètre  réputé  le  mandataire  doses  cliens, 
et,  conime  tel,  passible  des  dommages-intérêts  aux- 
quels sa  négligence  a  pu  donner  lieu  ;  il  alléguerait  en 
vain  qu'il  y  a  incorapatibil  té  cnire  les  fondions  de 
notaire  et  la  qualité  de  mandataire.  —  I4rev.  IS23. 
Paris.  S  ..  D.  X.  )0.7SJ,  n.4.  D.  P.  2".  2.  131. 

20*  — Que  le  notaire  qui  a  accepté  le  mandat 

de  placer  des  fonds  par  bonne  h}  potliL-que,  peut  être 
déclaré  responsable  du  défaut  de  solidité  du  place- 
ment, soit  en  ce  que  les  biens  de  l'emprunieur  au- 
raient déjà  ele  grèves,  soit  en  ce  qu'il  n'aurait  pris  ins- 
cription qu'après  onze  jours,  c'esl-a-dire  â  une  épo- 
que où  une  autre  insciiplioii,  alVaiblissaiil  de  plus  en 
plus  la  solvabilité  du  débiteur,  seraii  survenue  i.C, 
civ.,  199J,  1383).  —  30  mai  182».  Toulouse.  Ollier  0. 
P.  30.  2. 181. 

2G5  —  Jugé  de  même  pour  le  cas  oi'ile  nolaire  a  re- 
mis à  l'emprunteur  la  somme  prêtée,  avant  l'accom- 
plisscmcul  des  garanties  hypothécaires  convenues.  — 
D.  P.  31,.  I.  17. 

2CG.— Mais  un  notaire,  qui,  sans  se  constiluor  man- 
dataire de  son  c'.ienl,  s'est  borné  à  iidiquer  à  c^lui-ci 
un  emprunteur,  n'est  pas  responsable  du  drfaul  de  so- 
lidité des  immeubles  hypotlicqués,  et,  par  exemple,  de 
ce  que,  sur  expropriation  forcée,  ces  ininieubles  n'au- 
raient pas  lié  vendus  a  un  prix  égal  à  la  valeur  qui 
leur  avait  île  attribuée  par  l'eiiipiuiiteur,  et  <|ue  par 
la, le  prêt  -c  trouverait  perdu,  èli.nl  primé  par  des  hy- 
pothèques antérieures  fi.  civ.,  ir,if2}.  —  2i  mai  183'. 
Paris.  Wilion.  U.  P.  .32.  2.  I30. 

2(;7.  —  De  même,  le  notaire  qui,  dans  un  acte  de 
prêt  passé  devant  lui,  n'a  pas  agi  euiiiiue  mandataire 
du  préteur  en  se  chargeant,  par  exemple,  de  faire 
le  prêt,  cl  qui  n'a  point  reçu  de  salaires  ou  honorai- 
res pour  cel  objet,  ne  peut  être  déclaré  responsable 
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du  défaut  de  solidité  du  prêt,  résultant,  par  exemple, 
de  l'incapacité  de  s'obliger  de  la  part  de  l'emprunteur. 
—  Il  importerail  peu  que  le  notaire  eût  conteillé  le 
prêt  vC.  civ  ,  1382J.  —  II)  août  1832.  Paris.  Narjot.  D. 
P   32.  2.  208. 

208.  —  De  même  encore,  le  notaire  par  les  conseils 
duquel  un  créancier  a  accepté  l'oltre  d'une  hypothè- 
que qui  lui  était  faite  par  le  débilcur,  n'est  point  res- 
ponsable du  défaut  de  solidité  de  celle  hypothèque,  i 
raison  de  l'exislenie  de  plusieurs  créanciers  antérieu- 
rement inscrits,  lorsque  d'ailleurs  il  n'avait  pas  reçu 
mission  de  s'assurer,  soit  de  la  valeur  des  biens  donnés 
en  hypothèque,  soil  des  charges  qui  pouvaient  les 
grever  ,C  civ.,  1385). 

Toutefois,  si  des  renseignemens  inexacts  donnés 
par  ce  notaire  ont  dû  le  mettre  dans  la  nécessité  de 
justifier  sa  conduite,  il  y  a  lieu  de  compenser  les  dé- 
pens de  l'inslaoce  en  responsabilité  C.  pr.,  130).  —  26 
janv.  1S33.  Paris.  Chéron.  D.  P.  3*.  2.  142.— V.  en- 
core D.  P.  33. 2.  15. 

2"9.  —  Jugé,  par  suite  du  même  principe,  qu'une 
cour  royale  qui  déclare,  en  fait,  qu'un  notaire  était 
simple  dépositaire  d'une  traite  qui  lui  avait  été  remise 
par  un  de  ses  cliens,  que  celte  traite  était  .i  l'ordre  du 
déposant,  et  que  celui-ci  n'avait  pas  donne  au  déposi- 
taire le  mandai  exprés  de  la  faire  recevoir  ne  viole 
aucune  loi,  lorsqu'elle  deci<Ie,  d'après  ces  fails,  que  le 
dépositaire,  bien  que  reprocliable  pour  n'avoir  pas 
indique,  comme  conseil,  les  moyens  de  recouvrement, 
ne  pouvait  être  tenu  que  de  représenter  la  traite, 
mais  qu'on  ne  pouvait  le  rendre  responsable  de  la 
perte  qui  s'en  était  suivie  par  la  failliie  du  tiré  ou  du 
tireur  iC  civ.,  13»2,  l'JJ7;.  —  S  dèc.  18i5.  Civ.  r.  Bor- 
deaux. Coudol.  D.  P.  20   1.  83. 

270.  —  L'inobservation  des  formalités  d'affiches  et 
d'insertion,  prescrites  par  les  ail.  *JGO,  liOl,  902  C. 
proc  ,  de  la  pari  du  notaire  commis  pour  procéder  à 
une  vente  sur  conversion  de  saisie  en  vente  voion- 
laiie,  consiiiue  une  faute  lourde,  qui  le  rend  respon- 
sable des  suites  de  la  nullité  de  l'adjudication  ^C.  ciï., 
art.  13S2  .  — 4  juiu  iSôO.  Colmar.  M...  D.  P.  30.  2. 187. 

271.  —  Lorsque  le  créancier,  en  qualité  de  syndic,  a 
fait  procéder  à  l'adjudiiation  des  biens  d'un  débiteur 
admis  à  la  cession  de  biens,  sans  les  forinalilés  lé- 
gales, le  notaire  qui  a  scieiumenl  prêté  son  rainislère, 
est  passible  de  la  giirdiilie  envers  les  adjudicataires.— 
30  mars  1833.  .\leiz.  Dureiesle.  D.  P.  3i.  2.  20i. 

272.  —  Le  notaire  peut  même  être  déclaré  garant, 
envers  le  sjndic,  des  condamnaiions  contre  lui  pro- 
noncées, s'il  est  établi  que  ce  dernier,  sans  instruction 
et  haiiilaiit  de  la  campagne,  agissait  sous  l'assistance, 
la  direction  et  dans  l'iulérél  de  ce  notaire  iC.  civ., 
1382).  —  Aléme  arrêt. 

273  —  Le  notaire  qui,  procédant  à  un  inventaire, 
n'a  pas  requis  le  tuteur  de  déclarer  ce  qui  lui  esl  dii 
par  le  mineur  fi.  civ.,  431,,  n'encourt  pas  de  respon- 
sabilité. —  Roll.,  n.  13. 

274.  —  Le  notaire  esl  responsable  envers  les  parties 
du  défaut  d'eiiregislreineul  des  aclcs  passés  devant 
lui,  lors  luêuie  qu'ciies  ne  lui  ont  pas  remis  les  fonds 
nécessaires  pour  acquitter  les  Uruils.  —  14  fév.  18. 5. 
Nimes.  Gênojer.  l).  \.  10.  783,  n.  2.  D.  P.  14.  2.  51. 

273.  —  L'n  nolaire  n'est  pas  responsalile,  sous  peine 
d'amende,  du  deiaut  de  d;  pot  au  grellè,  de  la  part  de 

■  son  prédécesseur,  du  double  de  son  repertoTc  ;  ce 
fait  n'est  imputable  au  successeur  ni  coiuiue  délit,  ni 
comme  quasi-de  il.  —  't  dèc  isiii.  Ueq.  .Min.  pub.  C. 
Guyard.  l>.  A.  lO  7,sG,  n  2.  U.  P.  21.  1.  321. 

-270.  —  Lorsque  les  mots  énonçant  le  moulant  des 
sommes  ont  été  alii  rès  dans  un  acte,  il  n'y  a  pas  vio- 
lation des  principes  sur  la  garantie,  dans  le  refus  de 
prononcer  la  garantie  contre  le  nolaire  rédacteur  de 
l'acle,  ou  ses  héritiers,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  la  vo- 
lonté tlu  donateur  était  de  donner  une  ^omnle  de  six 
mille  francs  et  non  pas  seulement  celic  de  iiflle,  lixèe 
par  la  cour,  dans  Kiiiceriilude  que  présentait  l'acte 
altéré.  —  -^7  juillet  I.i23  Req.  Bordeaux.  Valclle.  U. 
P.  25.  1.381. 

On  voit  que  cel  arrêt  consacre  le  principe  de  la 
responsabilité  des  l.ériliers  du  notaire. —  V.  tvprn, 
n.  2ô!i. 

277  —  Les  notaires  sont  re.iponsables  du  préjudice 
causé  par  la  radiation  d'une  inscription  qui  aurait  été 
indûment  faite,  p.r  suite  d'une  erreur  dans  leurs 
actes,  relativement  .ui  niiméio  d'une  autre  inscription 
dont  la  r.diatiou  éluit  consentie. —13 avril  18'2.  Lyon. 
Travers.  D.  P.  '3.  2.  IG^.— V.  <  u/.rà,  ;  G. 

278.—  La  né(;ligencc  du  notaire,  devant  lequel  un 
acte  de  prêt  esl  pass--,  à  faire  connailre  au  prêteur  les 
clauses  du  coiilr.>l  de  mariage  des  emprunteurs,  passé 
sous  le  régime  dotal  et  connu  du  notaire,  et  les  cod- 
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séquences  résultant  de  ce  régime  vis-à-vis  du  préteur, 
en  ce  que,  par  exemple,  il  rendait  sans  effet  la  subro- 
gation consentie  par  la  femme  à  son  hypothèque  lé- 
gale sur  son  mari  emprunteur,  une  telle  négligence 
ne  consiituc  pas  une  infraction  aux  obligations  impo- 
sées au  nolaire.  et  ne  ser.itl.  en  tout  cas,  pas  assez 
grave  pour  enlrnincr  sa  responsabilité  (C.  civ.,  1382). 

-  16  août  I83J.  Paris.  Narjol.  D.  P.  .32.  2.  209. 

S'^9.  — 2o  Uripontabilile  det  notaires  quant  à  la 
nullilé  de  leurs  ar(f»  —  Il  faul  distinguer  d'abord, 
entre  les  nullités  provenant  d'une  erreur  ou  nmissioi 
relative  au  fond  du  droit,  et  les  nullités  de  forme. 

280.  -Quant  aux  erreurs  sur  le  fond  du  droit,  Au- 
gan.  Cour»  de  nolar.,  p.  80;  Rolland,  n  31,  Massé, 
liv.  1 ,  ch.  17,  enseignent  d'une  manière  absolu» 
qu'elles  n'engagent  jamais  la  responsabihté  des  no- 
taires. 

281.-  Les  motifs  d'un  arrêt  du  28  juillet  1829,  in- 
/"rij,  n.  990,  portent,  comme  exemple  de  ce  qui  tient 
au  fond  du  droit,  que  les  erreurs  les  plus  graves,  com- 
mises dans  une  liquidation  de  communauté,  sur  les 
principes  des  reprises  ou  des  récompenses,  n'entraî- 
neraient point  de  responsabilité  contre  le  notaire. 

11  est  impossible  à  la  raison  d'admettre  une  aussi 
complété  impunité  ;  qu'on  excuse  l'erreur,  et  méiDe, 
dans  les  cas  incertains,  l'ignorance,  cela  se  conçoit  : 
mais  comprend-on  qu'un  nolaire  puisse,  sans  en  ré- 
pondre, agir  directement  conire  la  loi  ;  que,  dans  une 
liquidation,  par  exemple,  il  attribue  à  l'une  des  par- 
lies,  ce  qu'un  texte  précis,  incontesté,  de  la  loi,  un 
texle  applicable,  sans  aucun  doule,  à  l'alTaire  dont  il 
s'agit,  attribue  â  une  outre  par  ie:  Dans  de  telles  cir- 
constances, l'ignorance  de  la  loi,  en  supposant  qu'il 
n'y  ait  point  de  dol,  semblerait  par  elle-même  une 
faute  assez  lourde'  [lour  déterminer  la  responsabilité. 

—  l'n  arrél  du  12  avril  1813,  Req.  Rennes.  D.  P.  43. 
1.  213,  esl  allé  bien  plus  loin  que  nous.  —  V.  observ. 
et  I.-  rapp.  de  M.  Mesnard,  eod. 

282.  —  Dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la 
promulgation  du  code,  il  y  avail  incertitude  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  déclare  les  no- 
taires responsables,  s'il  y  a  lieu,  des  nullités  de  forme 
commises  par  eux,  et  du  code  qui  ne  les  exceple  pas 
de  la  disposition  des  art  13S2  et  13S3  II  esl  reconnu 
aujourd'hui  que  les  notaires  répondent  des  défauts  de 
forme,  non  seulement  lorsqu'ils  proviennent  d'une 
faute  proprement  dite,  mais  encore  lorsqu'ils  sont  le 
résultat  de  leur  impcrilie.  Toutefois,  la  jurisprudence 
admet,  quant  à  la  conlamnaiion  aux  dommages-in- 
térêts, des  nuances  entre  les  divers  degrés  de  faits  rc- 
prochables;  on  comprend  une  immense  dilTérence 
entre  romissioii  d'une  formalité  indispensable  el  celle 
d'une  forme  peu  importante  ou  d'une  application  su- 
jeile  à  controverse,  entre  une  erreur  qu'on  ne  peut 
commettre  que  [lar  une  faute  grossière  el  ces  erreurs 
qui  peuvent  échapper  à  l'homme  le  plus  attentif. — 
D.  .\  10.  "ss,  n.  S;  Roll.,  n.  30,  72,73;  Proudh.,  de 
l'Lisufruil,  n.  lola. 

28'i.  —  Jugé  que  les  notaires  ne  sont  pas  seulement 
responsables  du  dol  ou  de  la  fraude,  mais  encore  des 
nullités  qu'ils  peuvent  commeltre,  par  leur  négligence 
ou  par  leur  iuipériiic,  dans  les  actes  qu'ils  rédigent. — 
14  mai  1822.  Civ.  r.  >'ancy.  Mcricer.  D.  A.  10.  790. 
n.  12.  D  P.  23  1.91. 

281.  —  .liais,  dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprccier  la  gravité  de  lu  faute  reprochée  au 
notaire,  et  de  décider  en  conséquence  s'il  esl  dû  ou 
non  des  dommages-intérêts  :  ils  ont  à  cet  égard  un 
pouvoir  discrétionnaire.  —  Même  arrêt. 

2.'<5  —  Il  avait  été  prèeêdeiiimenl  décidé,  en  sens 
conlraire,  ipi'en  droit,  .sauf  les  cas  de  dol  ou  de  pré- 
varication, lesiioiaircs  ne  répondent  pas  des  nulHlés 
de  leurs  actes",  à  l'exception  des  cas  expressément 
prévus  par  une  loi.  —  10  jonvier  1810.  Rioni.  Martin. 
D.  A.  10.  787,  n.  G.  D   P.  II.  2.  .S2. 

2.sn.  —  Le  notaire  esl  évidemmenl  excusable  et  doit 
être  décharge  de  toute  re-ponsabililé  lorsqu'il  s'agit 
d'un  point  de  droit  sur  lequel  il  y  a  divergence  dans 
les  opinions  et  la  jurisprudence  (Koll.,  n.  76';.  On 
verra  ci-après  des  applications  de  ce  principe. 

•Js7.  —  Juge,  dans  ce  sens,  que  la  question  de  savoir 
si  la  nuIlile  d'un  legs  entraîne  celle  du  leslameiit  qui 
le  contient,  ayant  été  diversement  décidée  par  les  tri- 
bunaux, il  en  résulte  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
ayant  commis  une  faute  grossière,  équipollenle  à 
dol,  el  dès  lors  comme  responsable  de  la  nullité  du 
lesiament  envers  l'heriiier  insli'ué,  le  notaire  par  la 
faute  duquel  divers  legs  contenus  dans  ce  lesiament 
son'  annu  es.  —  29  mai  I8t0.  Douai.  Delacroix.  D.  A. 
10.  64!",  n.  2.   D.  P.  10.  2.  1!4. 

S8'>.  — On  ne  conlcste  plus  le  prlocipe  de  la  res- 
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pODsabili(é  liu  noiairc,  dans  le  cas  de  la  nullité  résul- 
lanl  rie  l'omission  des /brmn/iVcs  des  acles  passés  par 
lui.  Mais  il  importe  de  fixer  l'étendue  de  ce  mot  fur- 
maliks. 

289.  —  On  distingue  les  formalités  intrinsèques  des 
formalités  extrinsèques;  les  premières  appartiennent 
à  la  substance  de  l'acte,  sont  du  fait  des  parties,  et  ne 
laissent  au  notaire  que  la  qualité  de  rédacteur  delà 
volonté  de  celles-ci;  tels  sont  :  le  consentement,  la  dé- 
signation des  biens  liypolbéqués, l'acceptation  d'une 
donation,  etc.  Les  nullités  provenant  de  la  violation  de 
la  loi,  en  pareille  matière,  ne  rendent  pas  le  notaire 
responsable.  —  Koll.,  n.  ô!),  40. 

290.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  formalités  intrin- 
sèques à  l'acte,  c'est-à-dire,  les  conditions  de  validité 
relatives  au  fond  du  droit,  ne  donnent  pas  lieu  à  la 
responsabilité  du  notaire,  laquelle  n'est  encourue  que 
par  des  nullités  provenant  de  la  violation  de  formalités 
extrinsèques,  c'est-à-dire  relatives  à  la  forme  exté- 
rieure de  l'acte,  —  a»  julll.  I8i9.  Riom.  .Vllaguillaume. 
D.  P.  M.  i.  (iO. 

291.  —  Rolland,  n.  i3,  et  Fouquel,  Bibliolh.  du 
barreau,  I8i.9,  part.  2,  p.  11,  pensent  que  le  notaire 
n'encourt  aucune  responsabilité  dans  le  cas  où  il  au- 
rait passe  un  acte  renfennant  des  conventions  con- 
traires aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  à  l'ordre  public; 
les  coutraclaus,  étant  eux-mêmes  coupables,  ne  se- 
raient pas  rccevables  à  se  plaindre  du  notaire,  —  Mais 
les  tiers  qui  auraient  été  lésés  ne  poiii raient-ils  pas 
s'en  prendre  au  notaire  '  Celui-ci  serait-il  fondé  à 
dire  qu'il  n'a  joué  qu'un  rôle  passif,  et  que,  requis  de 
prêter  son  ministère,  il  ne  le  pouvait  refuser,  ni,  par 
consécpieiil,  être  responsable  pour  avoir  déféré  a  la 
rèquisilion  des  parties?  Il  semble  que  la  loi  n'a  pu 
entendre  forcer  le  notaire  à  se  faire  l'organe  de  con- 
ventiois  qu'elle  condamne;  il  pouvait  opposer  une 
résistance  dont  les  tribunaux  auraient  été  apprécia- 
teurs. 

29-2.  — Les  notaires  ne  sont  point  responsables  des 
défauts  de  capacité  ou  de  qualité  des  parties  compa- 
rantes dans  un  acte  passé  devant  eux  {C.  civ.  iôs») 
—  17  avril  l»33.  Alger.  Itarbery.  D.  1>.  34.  -2.  lé. 

293.  —  Cette  décision  est  éminemment  iusie  car 
SI  les  notaires  sont  obliges  de  prendre  loutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  les  suiqioMtions 
de  persoiines(L.  2rivent.  an  ii,art.  il  »,  l'obligalion 
de  s'assurer  de  la  capacité  des  parties  ne  leur  est 
nulle  part  imposée.  Ce  soin  appartient  tout  entier  aux 
parties  contractantes.  Il  y  a  plus;  puis(|u'au\  termes 
des  art.  i-j-;,  ti2)S,  I3.3SC.  civ.,  le  capable  peut  vala- 
blement s  obliger  envers  un  incapable,  puisque  celui- 
ci  peut,  après  la  cessation  de  son  incapacité  ratifier 
ses  obligations  qu'elle  viciait,  le  notaire  qui  connai- 
Irait  l'iiicapacile  d'une  des  parties,  ne  pourrait  lairc  à 
celle-ci  que  des  observations,  et  non  lui  refuser  son 
ministère,  sauf  les  cas  de  dol  et  fraude,  ou  d'évident 
abus  de  la  faiblesse  el  de  l'inexpérience  de  l'incapable. 
Comment  alors  le  rendre  responsable  des  chances 
quoni  voulu  courir  les  parties?  -  D.  A  10  4->s  n  7 
4»9,n.  i;  lloll.n.  41.  ' 

291.  -Quoiqu'un  notaire  n'ait  point  exigé  la  justifi- 
cation du  mandai  en  vertu  duquel  les  parues  ont  dé- 
clare agir.  Il  n'est  pas  pour  cela,  et  bien  que  la  noto- 
riété publique  ait  pu  lui  apprendre  la  révocation  de 
ce  mandat,  pas.,il,le,  en  cas  de  nullité  des  contrais  à 
défaut  de  mandat,  des  doininages-interèls  envers  les 
parties  de  bonne  loi,  s'il  a  pu  raisonnablement  croire 
que  celles-ci  avaient  devers  elles  les  moyens  de  faire 
valider  les  actes  pour  le.-quels  on  s  Ilicilait  son  nii- 
n islerc  II  esl  oui  au  plus  passible  de  la  censure  de  la 
Cbambre  de  discipline  (  L.  as  vent,  an  .1  ait  ts  (' 
Civ.^lJCi).  -  17  avr.  183-,.  Alger.  Barbery.  D.'  P.  jï.' 

»  ?^i\r  '^''','«,!'''t'i»'»n  peut  paraître  contraire,  tant 
à  la  leltre  qu  i  I  esprit  de  la  loi  du  as  vent,  an  il  sur 
c  notariat.  -  Celle  loi  veut,  art.  13,  que  les  nrorura- 
lion$  des  coniractans  soient  annexée^  .i  la  miiiiile  des 
actes  passes  par  les  notaires,  à  peine  d'amende  f  V 
Preuve  littérale,  arl.  2  ;.  Le  moiit  de  celle  disposition 
se  trouve  dans  le  d.^sir  du  législateur  de  prévenir  les 
iraudes  Le  notaire  qui  inéconnait  la  prescription  qui 
lui  est  faite  par  cet  article,  s'expose  aux  conséquences 
Uc  la  respons,ibilitè  générale  qui  re,ulle  de  l'art.  I3s2 
l..  CIV.  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  puisse  avoir 
au  ministère  forcé  des  notaires,  il  n'est  pas  douteux 
iisnu'/'""","'"'   "'"«"r"  '"«'^'"•■'■*  '!«  P»"'<'S 

de  rZliï  'r''\ "'■;'"''"  ^-^^'l"  résulte  formellemen 
dc^l  ensemble  de  la  loi.  -  Rolland,  vo  Annexe,  n.  B. 

niiTm.T^^*"'""  """  forn-alitcs   <ar(r.n»èf/He..,  celles 
qni  ne  concernent  que  la  forme  de  l'acte,  elles  sonî 
1  V  ■ 
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spécialement  du  fait  des  notaires,  el  étrangères  aux 
stipulations  des  parties.  Telles  sont  celles  que  prescrit 
la  loiduâSvent.  anii.pour  la  rédaction  des  actes 
notariés;  celles  que  trace  le  code  civil  pour  la  rédac- 
tion des  leslameus  parade  public.  L'omission  de 
ces  lormalités  donne  lieu  à  la  responsabilité  des  no- 
taires.-Roll,  n.  44  et  4o. 

297  —Toutefois,  un  notaire  ne  peut  élre  déclaré 
responsable  de  la  nullité  d'un  acte  provenant  égale- 
ment du  fait  des  parties Et  spécialement,  il  ne 

saurait  repondre  de  la  nullité  d'un  don  mutuel  fait 
entre  époux,  contrairement  à  l'art.  101)7  C.  civ  —os 
août  183-2.  Bourges.  Clialopin.  D.  P.  34.  â.  7i. 

298.  —  L'n  notaire  répond  de  l'exécution  donnée  à 
une  grosse  ou  expédition  Jefivrée  par  lui,  si  la  mi- 
nute était  restée  imparfaite  par  le  défaut  de  signature 

Roir'n''»''""""'  ""'  '""'""'•  ~  '-'"'"■  ''  P-  ^''^' 

299.-Les  erreurs  ou  négligences  commises  dans 
une  expedilion  peuvent  donner  lieu  à  responsabilité 
au  dommage  qui  en  esl  resulle.-Koll.,  n.  S3. 

500.-Aiii.i,  le  notaire  qui  n'a  pas  fait  apposer  sur 
ta  miaule  d  un  acte  de  donation  la  signature  des  té- 
moins, et  qui,  dans  une  expédition  fournie  par  lui,  a 
néanmoins  lait  mention  de  celte  signalure,  est  respon- 
sable, envers  les  donataires,  de  la  nullité  de  la  dona- 
loii^-ie,   iioreal  an  11.  Paris.  Graillot.  D.  A.  S.  S53. 

V.  r.  1. io^9. 

Dans  ce  cas,  dit  Rolland,  n.  84,  on  conçoit  que  l'ac- 
tion doive  surtout  être  dirigée  contre  le  notaire  qui  a 
re^u  la  minute. 

3(11. -Le  fait,  de  la  part  d'un  notaire,  d'avoir  dé- 
ivre  une  expedilion  avec  une  fausse  date,  eu  vertu  de 
aquelle  des  fruits  ont  été  perçus,  donne  lieu  contre 
lui  a  la  restitution  de  ces  fruits  (C.  civ.,  138-')  —08 
août  I83J.  Bourges,  tbalopin.  D.  P.  si.  a.  74. 

302  -L'action  en  responsabilité  contre  le  notaire 
ouscs  héritiers,  pour  nullité  d'un  acte,  n'est  ouverte 
qu  après  le  jugemeut  prononçant  la  nul.ité  1  Roll  n 
112J.— ofev.  18-3.  Poitiers.  Bernard.  D.  P.  as.  2.  l'uo! 

303.— Les  nullités  de  forme,  qui  sont  du  fait  du  no- 
taire, se  trouvent,  .-ou  dans  un  contrat,  une  donation 
un  acte  quelconque,  autre  qu'un  testament,  soit  dans 
un  teslanieiil  :  nous  allons  parcourir  rapidemenl  les 
principaux  cas  de  responsabilité  dans  les  deux  es- 
pèces d'actes. 

7>0l.—nesponsabiHlé  à  raison  des  nullités  de  forme 
dans  les  actes  autres  que  tes  testamcns.—  Et  d'abord 
la  première  Condition  de  validité  de  l'acte,  en  ce  qui 
concerne  le  noUiire,  cesl  la  compétence  de  cet  ofiicier 
public.  L'art,  u  de  la  loi  du  2.'i  »ent.  an  it  déclare 
positivement  le  notaire  responsable  quant  aux  actes 
passes  hors  de  son  ressort.  Roll.nid,  u.  47,  pense  qu'il 
n  en  serait  pas  de  inèiiie  dans  le  cas  où  un  notaire  ré- 
digerait un  acte  dont  la  loi  place  la  confection  dans 
les  attributions  d'un  autre  olfioier  ou   fonctionnaire. 

503  —  Un  notaire  encourrait  la  responsabilité  s'il 
omettait  de  se  fane  assister  de  témoins  iustrumen- 
laires,  en  nombre  sullisaiit,  et  réunissant  les  eondi- 
tiuns  de  capacité  voulues  par  la  loi  (L.  23  vent  an  11 
art.  08..- Roll.,  n.  48,  is),  su.  ' 

306.— Ainsi,  le  notaire  qui  reçoit  un  contrat  de  ma- 
riage sans  se  faire  assister  de  témoins  instrumentaires 
non  parens  ou  alliés  des  parties  au  degré  prohibé 
commet  une  faute  grave  qui  le  rend  passible  des  dom- 
mages-intéréls  résultant  de  la  nullité  de  ce  contrat  (L 
23  vent,  an  11,  art.  8,  10,  tiHi—w  mars  1813.  Colmar' 
N....  I)  A.  10.  liol,  n  0.  I)  p.  n  2  20. 

I  '"",-,- '"'"""^fo's.  '<^  notaire  n'est  pas  responsable  de 
la  nullité  d  un  contrat  de  mariage  résultant  de  ce  que 
dans  ce  contrat,  il  s'est  fait  assister  de  témoins  parens 
des  parties  au  degré  prohibé,  si  le  contrat  a  été  passé 
en  présence  d'un  magistrat  qui  étail  censé  plus  ins- 
truit que  le  noiaire,  et  qui  avait  été  appelé  comme 
conseil  des  parties  contractantes  -20  novembre  1818 
Uioiii.  Sarraille.  D.  A.  10.  ...fi,  n.  3.  D.  P    "0    «    ->3 
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.>08.  —  A  plus  forte  raison,  le  notaire  peut  être  dè- 
cliarge  de  toute  rcsponsabiliie  si  le  contrai  remonte  à 
I  époque  ou  la  jurisprudence  n'était  pas  encore  fixée 
sur  le  point  de  savoir  si  la  présence  de  deux  témoins 
aux  contrats  de  mariage  était  ou  non  nécessaire.- 
28  mai  1821.  Riom.  Granet.  I)  A.  10.  US2,  n.  4.  D  P 
S.  82.>>,  n.  I.  ,  v.i. 

309.  —  Il  y  aurait  lieu  à  responsabilité  contre  un 
notaire  qui,  malgré  la  prohibition  de  la  loi,  rece- 
vrait un  acte  dans  lequel  il  aurait  quelipie  intérêt 
ou  dans  lequel  figurerait  un  de  ses  parens  au  degré 
prevn  par  la  loi  ;  car  sou  devoir  éuit  d'avertir  l'autre 


partie  de  la  prohibition  prononcée  par  la  loi.Toulefois 
ivai^r""'""'""  "'  ""'■"■'  f"*  "«'■'■  l'eu  si  ?a  par  ié 
Roll  .T  «S  ^"""'^'^"^0  de  cause.  -  Fouquet,  p.  52" 

..10.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence  on  lenai.' 
pour  responsable  le  noiaire  qui  déclarais  des  biens 
rancs  et  qu.ttes,,a„dis  que  lui'mème  y  avait  des  d  o.ts^ 
n!  Si!  ~       "'"•  *'"  '-'"=»n>be,  vo  Notaire,  n.  6;  Roll., 

''acJé  l-I^i^wZlnt'JS'Ss'S,;?;"  ""''""'  ''"' 

r\;;^^^^rp:SJr88'!:%r"bo?¥»- 

Houles.  D.  A.  10.  789.  DP.  O  8!!9  Toulouse. 

312.  -Décidé  encore  que  les  notaires,  lorsou'ils  ne 
connaissent  pas  les  parties  ou  l'une  d'elles,  étam  te„  fs 
de   e  faire  attester  par  deux  citoyens  les  noms    état 
et  demeure  de  ces  parties,  il  suit  de  là  qu'ûû  notaire 
qm,  dans  une  obligation  pour  prêt  reçue  par  lui  a  .Né- 
glige de  se  faire  certifier  l'individualité  de  l'emprun- 
teur a  lui  inconnu,  el  qui  n'a  point  offert  de  prouver 
que  1  emprunteur  avait  été  amené  dans  son  etîide  par 
le  préteur  qui  avait  déclare  le  connaiire,  a  pu  juste- 
ment être  déclare  responsable  du  préjudice  résultant 
pour  ce  dernier,  de  la  supposition  de  'personne,  eoml' 
mise  par  l'emprunteur   ...;  et  quoique  le  noiare  eût 
se!nl  ',''"'"'''  y"'  '"^  parties' s'étaient  rendues  en- 
semble dans  son  étude,  qu'elles  s'élaieiil  rendues 
ûpres  lacté,  dans  un  café,  et  qu'enfin  il  n'avait  U-' 
mais  vu  I  emprunteur,  ces  faits  ont  pu  être  déclarés 
nonpertine„s(C  civ.,  ,382,  1583;  L.'^as  vent 'an  n 
art.  11)^-  17  mars  1828.  Civ.  r.  Amiens.  Lyon.  D.  P 
-iS.  1 .  177. 

313.  -  Il  semble  résulter  de  l'un  des  motifs  de  cet 
arre  ,  que  la  responsabilité  du  notaire  cesserait  s'il 
justihaitque  la  partie  qui  a  soullért  le  dommage  a  cer- 
tifie elle-même  l'individualité  de  son  cocontractant,  ou 
a  dispensé  le  notaire  de  se  faire  faire  cette  attestation 
Cette  proposition  souffrirait  difficulté,  elle  semblerait 
en  thèse  générale,  et  sauf  certaines  circonstances' 
contrarier  l'esprit  et  même  la  lettre  de  la  loi  sur  le  no- 

iQriât. 

.  ^',*'  -''^"""l  <l"''l  soit  reconnu  par  un  arrêt  que 
c  est  par  la  faule  ou  négligence  d'un  notaire  à  se  faire 
certifier  I  individualité  d'une  partie,  et,  par  exemple, 
d  un  vendeur  qu  il  ne  connaissait  pas  personnellement 
qu  une  première  vente  s'est  trouvée  nulle  parsuppo-^ 
sinon  de  personne,  pour  qu'en  cas  d'une  revente  le 
second  acquéreur,  s'il  est  évincé  par  le  propriétaire 
véritable,  ne  puisse  être  déclare  mal  fondé  à  recourir 
en  gaïaulie  contre  le  noiaire  ou  ses  héritiers  sous  le 
prétexte  qu'il  ne  prouverait  pas  que  l'acte  entaché  de 
taux  a  été  la  cause  de  son  erreur  ^C.  civ.,  13S2  1583- 
L.  23  vent,  an  11,  art.  ti).— 29déc.  isas.  Civ.  c' Tou- 
louse. Deboey.  D.  P.  29.  1.  83. 

510.  —  Quoique  le  noiaire  qui  néglige  de  faire  ccr- 
lifier  l'individualité  d'une  partie  à  lui  inconnue,  com- 
metle  une  faute  grave,  îles  suites  de  laquelle  il  peut 
être  déclaré  garant,  cependant  celle  responsabilité  ne 
peut  être  prononcée  que  lorsqu'il  esl  prouve  que  la 
négligence  du  notaire  est  la  cause,  sinon  unique  au 
moins  principale,  du  piejudice  causé;  et  par  exeni'ple 
aucune  responsabililc  ne  doit  être  prouoneée,  si  elle 
est  réclamée,  coulre  les  héritiers  du  noUiie,  par  un  in- 
dividu qui  a  gardé  le  silence  pendaut  dix  ans  depuis  la 
découverte  du  faux,  et , qui  avait  lui-même  présenie 
au  notaire,  sous  de  taux  noms,  cilui  avec  lequel  il 
avaittraitè.  —  19janv.  182s.  Angers.  Lelourneau.  D 
P.  as.  2.  83. 


316.  —  Le  notaire  qui  n'a  pas  fait  constater  l'indivi- 
dualité d'un  vendeur,  n'est  point  responsable  de  l'évic- 
tion éprouvée  par  l'acquéreur,  lorsque  celui-ci  con- 
naissait la  supposition  du  vendeur  (C.  civ.,  1382-  L.  2S 
vent  an  1 1,  art.  II).—  4  avril  1831.  Reti.  Montpellier 
Dehoey.  D.  P.  31.  I.  ISS. 

317.  —  C'est  au  notaire  et  non  à  l'acquéreur,  qu'est 
imposée  l'obligation  de  prouver  que  celui-ci  connais- 
sait la  supposition  de  personne.  —  .Même  arrêt.  Roll 
II.  SS,  Stj  et  37.  '' 

3IS.-DC  ce  que  les  notaires  sont  garans  de  l'indivi- 
dualité des  parues,  il  ne  s'ensuii  pas  qu'ils  doivent  ré- 

pondredesqualitésqu'elless'altribuenl.- Roll.  n  SS- 
D.  P.  .30.  2.  I,  n.  I.  -)    -      I 

319. —  Les  notaires  ne  sont  pas  non  plus  respon- 
sables de  la  venté  des  prénoms  des  parties,  ils  peu- 
vent, à  cet  égard,  s'en  rapporter  à  la  déclaration  des 
CoiiliiKlans.— Sjanv.  1835,  Rcij.  Douai.  Brière.  D.  A. 

30 


îîi  RESPONSABILITÉ.  ART.  S,  S  7. 

10.  6S3,  n.  1.  D.  P.  23.  1.  41.  -  V.  .Preuve  liUorale. 

"i'an'      rn  notaire  qui  reçoU  un  contrat  où  figure 
o20.  —  tn  notaire  •)"'.''„,„„„„,„  „„  i,  „rocura- 
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"^    L'annexe  esl  un  devoir  spécial  de  la  profe^Slon 


I  le  iransaresse  sans  excuse  valable, 
Roll.,n.60. 


-Roll.,n.  64.       que 


de  la 


(ton 

de  notaire,  et  si 

il  s'expose  aui  dommages-inureis. 

•Ml  —  In  notaire  est  soumis  aut  dommages-inté- 
rélîenvers  les  parties  lorsqu'il  néglige  de  taire  ap- 
prouver  les  renvois  et  interlignes  ,L.  iS  vent,  an  11, 

art.  le;. -««"■."••>'•  .     j, 

SB.-L' emploi  d'abréviations  dans  la  rédaction  d  un 
acte  pourrait  donner  lieu  à  la  responsabilité.  -  RoU., 

"'s^  -  Le  notaire  est  responsable  de  l'omission  de 
la  date  L. -35  vent  an  it,  art.  1-2  et  6.t;.- 
—  V.  ci-après,  en  matière  de  tesiamens. 

334  —Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art, 
loi  du  23  vent  an  11  n'ayant  prononce  la  peine  des 
dommages-intérêts  contre  les  notaires  que  dans  deux 
^ Tue  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  de  défaut  de 
SfiUon  de  la  date,  qui  n'y  est  point  speciUe.  -  40 
janv.  1810.  Riom.  MarUn.  D.  A.  tO.  nsi,  n.  b.  D,  P.  II. 

'sââ.-  L'omission,  soit  de  faire  signer  une  partie  ou 
on  témoin,  soii  de  mentionner  sa  signature,  donne  lieu 
à  la  responsabilité  a.  23  vent,  an  il,  art.  (i8).— RoU., 
n.  607. 

5^6  —Juge  que  l'omission,  par  le  notaire  de  la 
menûôn  de  b  signature  des  témoins,  le  rend  respon- 
sable de  la  nullité  de  l'acte,  encore  qu'elle  ne  soit  pas 
due  à  un  dol.  fraude  ou  pi-tvaricalion  de  sa  part, 
mais  à  sa  seule  négligence  fi.  eiv.,  I38â;.  — S8  juill. 
1849  Bourges.  Teinturier.  D.  P.  35.  i.  1 13. 

5=7  _De  même,  le  noUire  qui  termine  un  contrat 
de  mariage  par  ces  mois  :  «  Et  ont  les  futurs  et  les  pa- 
rens  déclare  ne  savoir  signer,  à  la  reserre  des  sous- 
signés des  témoins-,  »  faii  une  omission  qui  constitue 
uSe  faute  grave  et  le  rend  responsable  des  suites  de  la 
nullité  du  contrat  ,C.  ciY.,  13&!).-  iS  mai  18i6.  Paris. 
Guerreau.  D.  P.  27.2. 114. 

5.2s.  —  Décidé ,  au  contraire,  que  l'omission  de  la 
mention  formelle  de  la  signature  d'un  donateur  in- 
tervenu à  un  contrat  de  mariage  signé  par  toutes  les 
parties,  ne  constitue  pas  de  la  part  du  notaire,  une 
faute  grave  qui  le  rende  responsable  de  la  nullité.  —  7 
mai  1819.  Douai  Lottin.  D.  A.  10.  78S,  n.  9.  D.  P.  20. 
2.35. 

3J9.  _  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  dont  le  con- 
trata  été  annule  par  le  motif  que  la  minute  de  l'acte 
de  vente  n'est  pas  signée  par  les  témoins  instrumen- 
taires,  et  pour  défaut  de  plusieurs  autres  formalités 
légales  ne  peut  exercer  d'action  recursoire  contre  les 
héritiers  du  nowire  qui  a  rédige  l'acte  informe  qua- 
liBé  vente;  car  cet  acquéreur  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  de  fausses  cnonciatioos  et  d'irrégularités  com- 
mises dans  son  seul  intérêt  et  auxquelles  il  a  participe. 
-  6  janv.  1813.  Orléans.  Benard.  D.  A.  42.  SDO.  D.  P. 
4. 1474. 

530.  —  Si  un  acte  notarié  avait  été  déclaré  nul,  on 
était  resté  sans  effet  par  le  seul  défaut  de  signature  du 
notaire,  qui  n'aurait  aucune  excuse  légilime  à  faire 
valoir,  il  seiail,  lui  ou  ses  héritiers,  responsable  des 
dommages-intérêts  des  parties  (L.  28  vent,  an  H, 
art.  net 6»;.  —  Roll.,  n.68. 

331  —  La  nullité  d'une  donation  donne  lieu  à  res- 
ponsabilité, puisque  le  donataire  en  éprouve  préju- 
dice. —  Roll.,  n.  SO. 

35ii.-Mais,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  du  notaire 
ne  doit  pas  avoir  la  même  étendue  que  s'il  s'agissait 
d'un  acte  à  titre  onéreux,  car  il  ne  s'agit  que  d'un 
manque  à  gagner,  sans  valeur  fournie,  —  Garnier- 
Deschênes,  n.  Mi;  Roll.n.  117. 

333.  —  netpomabililé  d  raiton  det  nullilét  de 
formi  dans  let  (.«lawiins.  —  Suivant  Touiller,  t.  5, 
n.  3S9,  les  ncilaires  répondent  du  dommage  qu'ils 
causent  par  l'annulation  d'un  teslonient  re^-u  par  eux. 
Leur  imperilie  ne  les  met  pas  à  fabri,  mais  ils  ne 
sont  coudaninés  que  t'il  y  a  tieu  {L.  'iS  vent,  an  II, 
art.  0»  ,  c'est-à-dire  s'il  n'y  a  pas  d'excuse  en  leur  fa- 
veur i  leâ  tribunaux  apprécient  les  excuses;  ils  ne 
doivent  pas  les  admettre  trop  facilement  ;  car  les  no- 
Iftireé  exercent  un  luinistére  de  confiance  qui  exige 
autant  de  lumière  que  de  probité.  —  Greuier,  t.  1", 
p.  23-i,  pense  que  si,  en  général,  le  notaire  n'est  pas 
garant  de  la  nullité  du  testament,  néanmoins,  la 
fraude  et  même  l'impérilie  le  rendent  responsable 
lorsque  la  nullité  du  tettament  provient  de  l'omis- 


sion d'une  formalité  qu'il  ne  pouvait  ignorer  ou  don 
l'application  ne  prêtait  ù  aucun  doute. 

334.-Dalloi,  t.  S,  p.  G77,  n.  12,  estime  que  l'impé- 
riue  du  notaire  ne  peut  l'excuser  :  avant  d  accepter 
SCS  fondions,  il  doit  en  peser  les  obligations  et  les 
conséquences;  il  ue  peut  être  décharge  de  la  g-'rantie 
que  p;ir  l'ignorance  d'un  fait  qu'il  n'était  pas  obligé  ou 
à  portée  de  connaître,  par  exemple,  lincapacilc  d  un 
témoin.  Encore  dans  celle  limite,  le  pouvoir  appré- 
ciateur des  tribunaux  trouve  des  nuances  qui  peuvent 
faire  étendre  ou  limiter  la  responsabilité. 

333.- Selon  Rolland,  n.  83  et  suiv.,il  faut  taire 
plusieurs  distinctions.  Si  la  nullité  provient  d  une  in- 
fraction à  la  lui  générale  qui  régit  tous  les  actes  nota- 
riés, le  notaire  est  responsable  dans  les  cas  oui  le  se- 
rait pour  tout  autre  acte  qu'un  testament  S  il  s  agit 
d'une  formalité  particulière  aux  tesWimns,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  encore  ;  la  formalité  est-elle  intrinse- 
constitutive  de  l'acte  lui-même,  par  exemple, 
l'expression  des  volontés  du  testateur,  ou  la  formule 
des  mentions  que  la  loi  exige  de  lui  ;  alors  le  notaire 
ne  repond  pas.  Mais  il  est  tenu  de  garantir  chaque 
fois  que  la  formalité  qu'il  n'a  pas  accomplie  émanait 
de  lui  seul,  et  n'avait  pour  but  que  la  complète  solen- 
nité, la  forme  extrinsèque  de  l'acte.  La  jurisprudence 
offre,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  plusieurs  décisions  qui 
semblent  venir  à  l'appui  de  ce  système. 

336  —Du  reste,  nul  doute  parmi  les  auteurs  que  le 
notaire  ne  soit  responsable  lorsque  lanuUue  provient 
desondol.-Uoll.,u.  99,  100. 

537  —  Lorsqu'un  tesWment  est  nul  par  une  faute 
grossière  de  la  part  du  notaire,  ce  dernier  doit  être 
déclaré  responsable  de  la  nullité  de  l'acte,  sans  qu  il  y 
ait  lieu  u'exaraiuer  si  dans  le  cas  où  le  testament  eut 
été  valable  en  la  forme,  il  n'eut  pas  ete  nul  par  le  lait 
du  testateur. -4  juiH.  1S09.  Colmar.  .Mayer.  D.  A.  10. 
7S7,  n.  S.D.P.  9.2.i2l. 

358  —Parmi  les  formalités  communes  aux  lesta- 
mens'el  à  tous  les  actes  notariés  en  général,  se  trou- 
vent la  date  du  lesument,  la  signature  et  les  disposi- 
tions concernant  les  surcharges,  renvois,  apostilles;  la 
responsabilité  est  encourue  dans  le  cas  de  violation 
de  ces  formes  (Roll.,  n.  91,93  .  U  en  est  de  même 
aussi  pour  ce  qui  regarde  la  capacité  des  témoins, 
mais  avec  des  disunctions  que  l'on  va  vou  consacrées 
par  les  arrêts. 

339  _\insi,  jugé  que  l'omission  de  la  date,  dans  un 
testainent  authentique,  rend  le  notaire  ou  ses  héritiers 
responsables  de  la  valeur  de  la  disposiuou  annulée 
pour  cause  de  celte  omission  vC.  av.,  1582).— 24  juil- 
let 1828.  Rouen.  Berlin.  D.  P.  29.2. 19t. 

540  —  Toutefois ,  le  défaut  de  mention  de  la  date 
d'un  teslament  ne  peut  être  imputé  à  un  notaire 
comme  fait  d'ignorance  ou  d'impéritie,  lorsque  c  est 
la  première  fois  que  celle  erreur  lui  échappe,  et  que 
d'ailleurs  elle  est  excusable  par  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  lui  a  échappé.  —  10  janv.  1810.  Riom. 
Martin.  D.  A.  10.  787,  n.  6.  D.  P.  11.  2.  32. 

541.  —  In  notaire  ne  doit  pas  être  condamné  à  in- 
demniser un  légataire  de  la  totalité  des  avantages  que 
lui  fait  perdre  la  nullité  d'un  testament,  proïenant  de 
linsuflisance  des  expressions  dont  le  notaire,  sans 
ou'ilvail  dol  ni  même  imperitie  absolue  de  sa  pari, 
s'est  servi  pour  constater  que  le  tesUleur ,  interpell.- 
(le  signer,  avait  déclaré  de  sa  propre  bouche  ne  pou- 
voir le  faire,  et  pour  constaier  la  cause  de  l'empêche- 
ment ,L.  25  vent,  an  11  ,  art.  08;  C.  civ.,  H73).  —  27 
août  1827.  Caen.  Labbè.  D.  P.  28.  2.  86. 

34^.— Le  notaire,  rédacteur  d'un  testament  annule, 
à  rai'son  de  la  surcharge  du  nom  d'un  témoin ,  est 
passible  de  dommages  et  intérêts  envers  les  légataires 
(C.  civ.,  138-2;.- 99  avril  1826.  Toulouse.  Serviércs. 
D    P    29   2.5. 

545.— Le  notaire  esl  responsable  vis-.i-vis  des  léga- 
taires de  la  nulliui  du  testament  résultmt  du  défaut 
d'approbation  d'un  renvoi  portant  mention  de  la  lec- 
ture au  testateur ,  lors  même  que  la  bonne  foi  de  ce 
notaire  serait  constante  (C.  civ.,  1382;  L.  23  vent,  an 

ll.art.  68). —  18  juillet  1820.  Riom.  C D.  P.  23. 

1.'43, n. 

341.  — Jugé,  toutefois,  que  le  notaire,  rédacteur 
d'un  testament  déclare  nul  à  raison  de  1  inobserva- 
tion d'une  formalité  prescrite  par  la  loi  du  23  veut, 
an  11.  pour  la  validité  des  actes  notariés  en  général, 
telle  que  l'approbation  spéciale  des  renvois  mis  à  la 
fin  de  l'acle,  peut  être  déclaré  non  responsable  de 
la  nullité ,  lorsque  le  testament  a  été  passé  à  une 
époque  où  l'application  de  la  loi  de  veiitOse  i  la  ré- 
daction des  tesiamens  était  controversée  C  C.  civ., 
1382).  —  18  janv.  1832.  Lyon.  Guillerinet.  D.  P.  32.3. 
179. 
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513.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  un  testament  où  figu- 
raient des  témoins  dont  il  ne  pouvait  pas  ignorer  I  in- 
capacité, est  responsable  comme  il  le  serait  pour  tout 
autre  acte.  —  Roll.,  n.  s6. 

346.  —  Ainsi,  lorsqu'un  legs  est  nul  parce  qu'il  est 
tait  au  profil  d'un  parent  du  noUire  inslruiiienlaire  , 
ce  dernier  peut  être  déclaré  responsable  de  la  nullité. 
—  29  mai  1810.  Douai.  Delacroix.  D.  X.  10. 1M8,  a.  3. 
D.  P.  10.2.124. 

Jugé  de  même  pour  le  cas  de  parenté  d'un  témoïD 
avec  un  légataire. —  D.  P.  33. 1.  ISO. 

317. —  Toutefois,  en  cas  d'annulation  d'un  testa- 
ment, comme  renfermant  une  disposition  indirecte  en 
faveur  du  nolaire-rédacteur,  en  ce  que  ce  notaire  se 
trouvait  au  nombre  des  débiteurs  du  testateur,  débi- 
teurs auxquels  celui-ci  accordait  «n  turtit  pour  le 
paiement  de  leurs  dettes,  et  faisait  remitt  de  leurs 
intérêts  échus  et  à  échoir,  la  nullité  n'est  pas  dune 
nature  telle  que  le  notaire  doive  être  réputé  avoir 
commis  une  taule  grav  e,  en  ne  s'abstenant  pas  de  re- 
cevoir l'acie,  et  s'être,  par  suite,  rendu  passible  de 
dommages-intérêts,  alors,  d'ailleurs,  qu'aucune  in- 
tention rcpréhensible  n'est  reprochée  au  notaire  (C. 
civ.,  1382;  L.  25  vent,  an  11,  art.  14,  68).  — 28juUI. 
4329.  Riom.  Allaguillaurac.  D.  P.  30.  2.  60. 

548.  —  Il  en  doit  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  le 
testament  doit,  dans  tous  les  cas,  êlre  annulé,  en  ce 
que  i'un  des  témoins  instrumentaires  se  serait  trouve 
aussi,  mais  à  l'insu  du  notaire,  être  un  débiteur  du 
testateur.  —  Même  arrêt. 

3(9.  —On  voit,  par  cette  dernière  proposition, 
qu'une  incaiiacile  des  témoins,  telle  qu'elle  dût  ou 
qu'elle  put  être  ignorée  du  notaire,  ne  le  rendait  pas 
responsable  (Roll.,  n  88>.  —  18  nov.  I8ii.  Trêves. 
Henninger.  D.  A  S  774.  D.  P.  «2.  2.  176,  n.  K. 

S80.  —  Toutefois,  la  négligence  du  notaire  à  s'en- 
quérir de  la  capacité  des  lémoins  qu'on  lui  présente, 
peut,  selon  les  circonstances,  devenir  une  cause  de 
responsabilité  ;  à  plus  forte  raison,  en  serait-il  de 
même  si  le  noiaire  avait  lui-œênie  choisi  les  léaraios. 
—  Roll.,  n.  89,  90. 

3-il.  — Le  notaire,  rédacteur  d'un  testament  an- 
nulé, parce  que  l'un  des  témoins  instrumentaires  ne 
comprenait  pas  la  langue  dans  laquelle  il  a  été  ré- 
dige, n'est  point  passible  des  dommages-intérêts  en- 
vers les  légataires,  alors  surtout  que  les  témoins  ont 
été  produits  par  le  teslateur  i,C.  civ  ,  I3s2i.  — 30  avril 
1833.  Metî.  Dresse.  D.  P.  33.  2.  217. 

532.  —  D'autres  formalités  sont  spécialement  et  ri- 
goureusement exigées  pour  la  validité  des  tesiamens 
nouries.  Telles  sont  la  dictée  par  le  tesUteur  et  ré- 
criture par  le  notaire,  la  lecture  au  testateur  en  pré- 
sence des  tcinoins. 

335.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  une 
faute  grave,  donnant  ouverture  à  responsabilité,  l'o- 
mission de  la  part  du  nouiire  de  la  mention  que  le 
tesUment  a  été  dicté  par  le  testateur  à  lui,  votaire,  et 
qu'il  l'a  écrii.  lorsque  celle  faute  a  été  commise  dans 
les  premiers  temps  de  la  publication  du  code  civil.  — 
15  janv.  1812.  Bordeaux.  Lajonie.  D.  A.  10. 7»7,  n.  7. 
D.  P.  12.  2. 10r>. 

364.  — Décidé  de  même  que  les  notaires  n'étant  res- 
ponsables de  la  nullité  des  tesiamens  que  lorsqu'il  y 
a,  de  leur  part,  fraude  ou  faute  grossière ,  on  ne  doit 
pas  considérer  comme  coupable  de  faute  grave,  ai 
condamner  à  des  doramages-iniéréU,  le  notaire  qui  » 
cause  la  nullité  d'un  teslament,  en  mentionnant  qu'il 
l'a  ré(i<i/e  Je  mol  à  mol,  au  lieu  de  déclarer  qu'il  l'a 
écrit.  -  1 1  fev.  1S15.  Colmar.  Riellél.  D.  A.  S.  700.  D. 
P.  1.  1557. 

355.  _  On  ne  peut  considérer  comme  erreur  gros- 
sière équip'ollenie  à  dol,  et  de  laquelle  doive  répondre 
le  notaire  qui  l'a  commise,  l'omission  dans  un  testa- 
ment de  la  mention  expresse  qu'il  a  élelu  4  la  testa- 
trice en  //rfitnredo  (emoinj.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  le  notaire  aurait,  nonobstant  les  instances 
de  l'héritier  institue,  refuse  de  se  servir  d'une  for- 
mule de  testameni  qui  lui  était  présentée  —  7  juin 
1809.  Rouen.  -N...  U.  A.  10.  787,  n.  ».  D.  P.  9.  2. 
221. 

3.sii.  —  Jugé,  au  contraire,  que  si,  *n  th*so  géné- 
rale ,  les  notaires  ne  sont  responsable»  que  lorsqu'ils 
ont  commis  une  faute  grossière  dans  la  passation  de 
leurs  actes,  on  doit  du  moins  considérer  comme  telle 
l'omission,  d.ins  un  teslament,  de  In  mention  qu  il  a 
été  lu  au  testateur  en  présence  des  témoins.  —  4  juill. 
1809.  Colmar.  Mayer.  D.  M.  10.  787,  n.  8.  D.P.  9.  S. 


'  jin  —  Si  la  nullité  de  forme  qui  vicie  un  testa- 
ment suppose  ou  une  extrême  imperitie  de  la  part 
du  notaire,  ou  une  négligence  inexcusable,  il  doit 
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èlre  responsable  des  suites  de  celle  nullité,  et  par 
exemple  de  la  nullité  résultant  du  riéfaut  de  mention 
de  la  lecture  d'un  testament  faile  au  leslaleur  en  pré- 
sence des  témoins.— 15  juill.  1831.  Grenoble.  Bérard. 
D.  P.  32.  2.  32. 

3o8.  —  Cn  n  .taire,  non  accusé  de  dol  ni  de  fraude, 
ne  peut  être  déclaré  responsable  de  b  nullité  résul- 
tant de  ce  rpic,  dans  l'acle  de  suscriplion  d'un  lesla- 
ment  mystique,  il  n'aurait  passullisamment  mentionné 
que  le  teslateur  a  déclaré  que  le  papier  qu'il  présen- 
lait  contenait  sou  Icslaraenl.  —  Il  frim.  an  7.  Civ.  c. 
Wiliemain.  D.  A.  6.  23.  U.  P.  I.  1313. 

35Î).  —  La  responsabililé  du  notaire  qui  a  reçu  un 
testament  déclaré  nul,  peut  être  bornée  aux  dépens. 
—  18  janv.  1823.  Caen.  Lévéque.  Sirey.  91.  2.  âlii».  — 
29  avril  1846.  Toulouse.  Servières.  D.  P.  29.  2.  S. 

S  8.  —  Avoués. 

360.  —  Les  avoués,  à  la  fois  mandataires  des  parties 
et  officiers  publics,  sonl  soumis  à  la  responsabililé  du 
préjudice  qu'ils  causent  par  leurs  fautes  ou  leur  né- 
gligence dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 

361.  —  Les  frais  d'une  procédure  annulée  ne  peu- 
vent être  mis  à  la  cliarge  de  l'avoué  qui  l'a  faite  qu'au- 
tant que  l'on  pourrait  lui  reprocher  une  faute  résul- 
tant de  son  iuipéritie,  de  sa  négligence  ou  de  son  im- 
prudence; ils  ne  doivent  pas  demeurera  sa  cbarge,  si 
la  nullilé  résulte  de  l'inobservation  d'une  formalité  à 
l'égard  de  laquelle  la  jurisprudence  est  incertaine  et 
les  auteurs  pai'tajés,  et,  par  exemple,  de  ce  que  l'a- 
voué n'aurait  pas  observé  le  délai  d'un  mois  entre  la 
signification  et  l'époque  d'une  nouvelle  publication  du 
cahier  des  charges.  Les  frais  doivent,  dans  ce  cas, 
être  supportés  par  la  partie  (C.  pr.,  1031).  —  10  juin 
1823.  Toulouse  Bccane.  D.  P.  26.2.  217. 

562.  —  L'avoué  qui ,  chargé  par  un  client  de  pour- 
suivre la  saisie  des  immeubles  d'un  débiteur,  occupe 
comme  avoué  dans  l'iuslance  cn  séparation  de  biens 
intentée  parla  femme  de  ce  débiteur,  et  laisse  liquider 
les  reprises  et  exécuter  cette  liquidation,  le  tout  sans 
en  prévenir  son  mandant  dans  le  délai  pendant  lequel 
l'opposition  serait  recevable,  peut,  quoique  déclaré 
coupable  de  négligence  grave,  être  néanmoins  dé- 
chargé de  toute  responsahdité  pécuniaire,  s'il  résulte 
des  circonstances  que  la  liquidation  au  profit  de  la 
femme  n'a  pas  nui  au  créancier,  ou  si  le  préjudice 
qu'elle  lui  aurai',  causé  est  pluldt  Terreur  du  juge  que 
le  fait  de  son  mandataire  C.  civ.,  1992). —  i.s  avril 
1827.  Civ.  r.  Toulouse.  Coutéle.  I).  P.  27. 1.  203. 

303.  —  Si  un  avoué,  en  recevant  les  pièces,  a  su- 
bordonné l'acceptation  du  mandai  i  une  condition, 
par  exeuiple  à  l'obtention  d'une  consultation  d'avo- 
cats, il  n'est  pas  oblige  d'agir  avant  que  celte  condi- 
tion ait  été  accomplie;  en  conséquence,  il  n'est  pas 
responsable  du  préjudice  que  pourrait  causer  une  pé- 
remption dont  il  ne  soupçonnait  pas  l'imminence  et 
dont  la  demande  n'a  élé  formée  que  le  jour  où  il  a 
reçu  la  consultation  tC.  civ.,  i.îsi,  13«3,  ifl83,  1991, 
19!)2i  L,  2ii  mars  1791,  art.  3).  —  30  avril  1823.  Req. 
Amiens.  Dubau.  D.  A.  2.  2li.  D.  P.  i.  iiB. 

36i  —  On  ne  peut  agir  personnellement  contre  un 
avoué  à  raison  des  fails  qu'il  a  consignés  dans  une 
requête  non  publiée,  quand  ils  tieunenl  à  la  cause  cl 
sonl  formullcmeat  autorisés  par  la  partie.  —  7  août 
1810.  Paris.  Jouberl.  U.  A.  Il.8,s6,  n.  3.  D.  P.  2. 1234. 

ôOK.  —  L'avoué  l'bargé  d'une  poursuite  n'est  pas 
responsable  delà  nullilé  des  actes  laits  pai  l'buissier 
qu'd  a  choisi.  L'buissier  est  seul  responsable  ,  encore 
que  l'exploit  déclaré  nul  ait  été  rédigé  dans  l'élude  de 
l'avoue ,  et  que  la  nullilé  provienne  d'une  omission 
commise  dan»  la  rédarlioB  —  21  fév.  1.S2|.  Req.  Metz 
.■Uissel.  D.  A  2.  2U.  D.  P,  21.  1.  î;47. 

36ii.  —  L'avoué  chargé  par  un  acquéreur  de  notifier 
le  confalaux  créanciers  inscrits,  est  responsable  des 
nullités  dont  les  aotilications  sont  viciées,  encore  que 
les  actes  où  se  trouvent  ces  nullités  aient  été  fails  par 
le  rainisU'ro  d'un  huissier  commis,  conforinémeul  à 
l'art.  (.3:  C.  proc,  alors  surloul que  celui-ci  les  a  sou- 
mis i  sou  examen.  —  31  mars  IS2I.  Meu.  Prinu  D 
A.  12.  873,  n.  ».  D.  P.  23.  2.  134  et  I3S. 

BOT.  —  L'avoué  peut,  en  raison  de  ses  poursniles 
relolives  au  paiement  d 's  dépens  donl  il  a  obtenu 

distraction  en  vertu  d'un  ju^e ni  maire  lequel  il  y 

a  appel ,  éire  condamné  à  des  duininages-inléréts. 

12  avril  I8ii.  Heq.  Bourges.  Etignard.  D.  A.  9  «76 
D.  P.  20.  1.  4SI. 

308.  —  L'avoué  qui  a  conseillé  et  dirigé  une  saisie , 
spécial«««nl  pour  des  dépens,  sur  les  immeubles 
d  une-feignic,  au  nom  du  mari,  pendant  que  la  com- 
munauté exùlait  encore,  doil  être  condamné  aux  dé- 
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pens  et  suspendu  de  ses  fonctions,  encore  même 
qu'il  aurait  été  intéressé  dans  la  poursuite  comme 
ayant  obtenu  distraction  des  dépens  (C.  proc.,  1030  et 
1031  ).  —  lor  août  1820.  Paris.  Momeat.  D.  A.  u.  679, 
n.6.  D.  P.  2.  1165. 

569.  —  Un  avoué  ne  peut  être  personnellement 
cond.imné  aux  dépens  d'un  procès  qu'il  a  conseillé, 
s'il  n'est  pas  reconnu  en  fait,  et  déclaré  par  le  juge- 
ment qui  le  condamne,  que  le  conseil  de  plaider  a  été 
donné  par  cet  avoué  insidieusement  et  de  mauvaise 
foi.  —  13  juill.  1.S24.  Civ.  c.  Metz.  lUillarl.  D.  A.  2. 
210.  D.  P.  24.  I.3SI. 

570.  —  Si  le  conseil  avait  élé  donné  insidieusement 
et  de  mauvaise  foi,  l'avoué  serait  responsable,  en 
vertu  des  art.  l,-)82  C.  civ.  et  1031  C.  proc.  —  D.  A. 
217,  n.  1. 

371 .  —  Le  client  qui  a  remis  à  son  avoué  un  exploit 
d'appel  tout  rédigé,  la  date  laissée  en  blanc,  mais  avec 
l'intention  que  la  significalion  de  l'appel  n'eut  lieu 
qu'en  temps  opportun,  intention  résullant  de  ce  que, 
quoique  reuiis  dans  le  mois  où  d  a  élé  rendu,  il  porte- 
rait à  la  date  ces  mois  :  rendu  le du  mois  dernier, 

expressions  qui  auraient  été  changées  par  l'avoué  ou 
son  clerc  en  celles-ci  :dM  mois  courant;  ce  client, 
si  son  appel  a  été  déclaré  non-recevable  pour  avoir 
été  formé  prémalurémenl,  est  fondé  à  réclamer  des 
dominages-inléréts  contre  l'avoué  qui  a  fait  faire  la 
significalion.  Celui-ci  opposerait  en  vain  que  l'action 
n'est  pas  recevable,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  mis  en 
cause  dans  l'instance  d'appel,  cette  mise  en  cause 
n'ayant  pas  dû  élre  ordonnée  iC.  civ.,  1382;  C.  proc, 

1031). —  17  juin  1828.  Req.  Aix.  N D.  P.  28  2. 

190. 

372.-  L'avoué  qui,  étant  le  conseil  de  toutes  les  par- 
ties, a  engagé,  dans  un  but  de  chicane  et  dans  son  in- 
térêl  personnel,  uue  poursuite  en  saisie  immobilière 
pour  le  paiement  d'une  somme  modique,  a  pu  être 
déclare  passible  du  montant  des  frais  fruslraloires 
qu'il  a  occasionnés,  et  cela  encore  bien  que  l'aclion  se- 
rait plus  ou  moins  fondée  en  droit  (C.  proc,  150).  — 
2S  fev.  18)4.  Req.  Jeudon.  D.  P.  34. 1.  ia2. 

575.  — L'admission  d'un  désaveu  de  l'avoué  donne 
lieu  contre  lui  a  des  dommages-intérêts  ;  le  juge  peut 
aussi  cn  accorder,  s'il  y  a  lieu,  contre  la  partie  donila 
demande  en  desaveu  a  été  rejetée.  —  V.  Désaveu  n 
174,  178  et  suiv.  ' 

S  9.  —  Huissiers. 

374.  —  Les  huissiers  encourent  la  responsabililé  des 
actes  qu'ils  ont  siguiliés,  et  qui,  par  leur  fait,  se  sont 
trouvés  entachée  de  nullités.  Pour  que  l'huissier  siit 
responsable,  il  faut  que  l'acte  qui  y  donne  naissance 
ait  élé  déclare  nul,  que  l'huissier  soil  coupable  d'une 
véritable  taule,  provenant  de  son  propre  l'ait  et  cnlin 
que  celui  qui  le  poursuit  ait  réellement  éprouvé  un 
préjudice.  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  juris- 
prudence. —  V.  aussi  Exploit. 

37ti.  —  Jugé  qu'un  huissier  ou  officier  ministériel 
ne  peut  élre  déclaré  responsable  de  la  nullité  d'un  acte 
qu'il  a  fait,  qu'aulaulque  cette  nullité  a  été  prononcée 
par  jugement.  —  .S/muilement,  le  porteur  d'un  effet 
donl  il  a  été  dresse  un  protêt  nul  pour  avoir  élé  lait 
unjourlcrié,  n'est  pas  fondé,  s'il  n'a  ni  dénoncé  le 
protêt  aux  endosseurs,  ni  fait  prononcer  avec  eux  la 
nullité,  à  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
l'buissier  en  raison  de  la  nullité  du  protêt.  Il  allégue- 
rait en  vain  qu'en  n'assignant  pas  les  endosseurs,  il  a 
voulu  éviter  des  frais  fruslraloires.  —  2  fév.  1823.  Poi- 
tiers. Bernard.  D.  P  25.  2. 166. 

576.  —  L'buissier  qui  a  procédé  à  l'emprisonnement 
n'est  pas  responsable  de  celle  nullilé,  lorsque  le  créan- 
cier lui  a  remis  une  constitution  d'avoué,  au  lieu  d'une 
élection  de  domicile  ti  énoncer  dans  le  procês-vei  bal  • 
ici  la  nullité  provient  de  la  faule  seule  du  créancier  — 
9  mai  18i«.  Ljon.  Humaine.  D.  P.  28.  2.  133. 

377.  —  Les  actes  nuls  que  la  loi  met  à  la  charge  de 
l'buissier,  sont  ceux-là  seuls  donl  la  nullité  provient 
du  fait  de  cet  officier,  en  ce  qu'elle  porte  sur  la  forme 
même  de  l'acte  ;  et,  par  exemple,  dans  le  cas  où  un 
exploit  d'appel  a  été  remis  par  un  avoué  à  un  huissier 
pour  le  signifier,  s'il  arrive  que  l'exploit,  régulier 
d'ailleurs,  soit  annulé  pour  contravention  à  l'art.  «9 
C.  proc,  cn  ce  qu'il  a  clé  prémalurémenl  signifié,  ce 
n'est  point  sur  l'huissier,  c'est  sur  l'avoué  que  la  res- 
ponsabilité doit  peser  (C.  civ.,  1582;  C.  proc  1031) 
—  17  juin  18  J8.  Aix.  N.  ...  D.  P,  28.  2,  190. 

378.  —  Mais  l'huissier  ipii  a  signé  l'exploit,  est 
seul  responsable  des  nullilés  qu'il  renferme,  encore 
qu'il  ait  clé  rédigé  dans  l'étude  d'un  avoué:  en  un 
tel  cas,  l'huissioc  n'a  pas  même  de  recours  cn  ga- 
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ranlie  contre  l'avoué  rédacteur  (C.  pr.,  71  ).  —  u  déc 
1832.  Grenoble.  Oriol.  D.  P.  33. 2.  93. 

379.  —  L'étendue  de  la  réparation  due  par  l'huissier 
se  mesure  par  le  préjudice  qu'il  a  causé. 

380.  —  En  conséquence,  les  dommages-intérêts 
prononcés  contre  un  huissier  qui  a  fait  un  acte  nul 
pour  irrégularité  de  la  date,  peuvent  n'être  que  des 
frais  de  l'acte  nul...,  alors  que  la  nullilé  n'a  été  que 
peu  dommageable  pour  l'appelant  C.  civ.,  1382)  — 
20  fév.  18-iS.  Rennes.  Philippe.  D  P.  28.  2.  143.  -- V 
aussi,  pour  un  garde  du  commerce.  D.  P.  3S.  2.  6. 

•  381.  —  Jugé  de  même  qu'il  ne  doit  pas  être  pronon- 
cé de  dommaL-es-intércls  contre  l'huissier  signataire 
d'un  acle  d'appel  déclaré  nul  pour  vice  provenant  de 
son  fait,  si  les  juges  sont  convaincus  qu'au  fond  le  ju- 
gement attaqué  aurait  dû  être  confirmé,  et  qu'ainsi  la 
nullilé  n'a  porté  aucun  préjudice  à  l'appelant...  Tou- 
tefois, l'huissier  doil,  en  pareil  cas, être  condamné  aux 
frais  de  l'exploit  d'appel  annulé  et  de  l'action  en  ga- 
ranlie  exercée  contre  lui  ;C.  pr.,  10"1  ;  C.  civ.,  1382). 

—  18  juin  I,S30.  Poitiers.  Sabouraud.  D  P.  30. 2.  240! 

—  24  mai  1833.  Nancv.  Comm.  de  Merviîle.  D.  P.  34" 
2.  170.  —  V.  encore  D.  P.  3S.  2.  64. 

382.  —  L'huissier  qui  a  négligé  de  remplir  la  com- 
mission donl  on  l'a  chargé  ou  qui  l'a  remplie  d'une 
manière  irreguliêre,  peut,  pour  éviter  ou  faire  réduire 
une  condamnation  à  des  dommages-inléréis,  être  ad- 
mis à  prouver  l'insolvabililé  de  la  personne  contre 
laquelle  il  devait  agir.  —  29  janvier  1831.  Nancv 
Houelle.  D.  P.3t.  2.  107. 

383.  —  La  cour  royale,  en  condamnant  l'huissier  à 
garantir  la  partie  des  conséquences  d'un  jugement 
interlocutoire  donl  était  appel,  n'est  pas  tenue  d'ap- 
précier préalablement  le  préjudice  soufferl  par  la  par- 
tie eu  égard  au  bien  ou  mal  jugé  de  ce  jugement; 
elle  peut  se  borner  à  prononcer  purement  et  simple- 
ment cette  garantie,  sans  faire  l'appréciation  du  pré- 
judice, laquelle  sera  faite  parles  premiers  juges  (C. 
pr.,  71  ,  1031).  -  20  juill.  1830.  Req.  Dijon.  Baudiot. 
D.  P.30.  1.37S. 

384.  —  Cn  huissier  qui  exécute  un  jugement,  un  ar- 
rêt ou  une  obligation,  doit,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  remplir  toutes  les  formalilés  qui  sont  in- 
hérentes à  celte  exécution.—  Spécialement  :  un  huis- 
sier qui  saisit  du  vin  sur  débiteur,  doit,  avant  de  faire 
conduirece  vin  au  marché  pour  être  vendu,  faire  la 
déclaration  préalable  au  bureau  des  contributions  in- 
directes, el  se  munir  des  congé  et  passavant  prescrits 
par  la  loi  A  cet  égard,  c'est  le  créancier  saisissant  qui 
doit  être  considéré  comme  l'expéditeur,  et  l'huissier 
comme  son  représentant  ou  mandataire  (L.  18  avril 
1816,  art.  6,  17,  19  et  29;  Décret  ter  germ.  an  13,  art. 
14).  — 3  fév.  1826.  Cr.  c.  Cent.  ind.  Dufaux.  D.  P.  26. 
1.  2S-2.  —  V.  aussi  D.  P.  35.  2.  190. 

38S.—  L'huissier  qui  accorde  main-levée  d'une  sai- 
sie mobilière  qu'il  a  faite  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  le  saisissant,  si  cette  main-levée  a  été 
donnée  en  fraude  de  ses  droils.  Il  ne  peut  se  sous- 
traire à  celle  responsabililé,  sous  le  prétexte  d'un 
mandat  qu'il  aurait  reçu  de  l'avoué  du  saisissant  pour 
faire  la  remise  des  meubles  lorsqu'elle  a  élé  fraudu- 
leuse. Dans  cette  hypothèse,  l'avoué  doil  supporterla 
moitié  des  dommages.  —  2.^^  mars  1808.  Besançon. 
Meunier   D  A.  9.  14,  n.  3.  D.  P.  2.  414. 

586. —  Lorsqu'un  arrêt  déclarant  une  saisie  nulle 
met  les  frais  à  la  charge  de  l'huissier,  celui-ci  est  re- 
cevable à  diriger  son  pourvoi,  non-seulement  contre 
le  saisissant,  mais  rentre  le  saisi;  il  peut  demander 
la  réformalion  de  l'arrêt,  tant  sur  le  chef  qui  met  les 
frais  A  sa  charge  que  sur  celui  qui  déclare  la  saisie 
nulle.  —  20  avril  1818.  Civ.  c.  Colmar,  Houssmann. 
D.  A.  7.  827.  D.  P.  18.  1.  4-24. 

387.  — ..  El  cela  encore  bien  que  la  partie  au  pro- 
fit de  laquelle  la  nullilé  de  la  saisie  est  prononcée, 
n'ait  pas  requis  la  condamnation  personnellede  l'huis- 
sier ..  el  c'est  à  tort  qu'on  a  prétendu  (|u'il  n'y  aurait 
là  qu'un  u//rd  ;<c(ifà  donnant  lieu  seuleinentà  requête 
civile.  —  Même  arrêt. 

383.  —  L'huissier  qui  a  commis  une  erreur  dans 
renonciation  au  protêt  de  la  date  delà  lettre  de  change 
par  suite  de  l.iqitplle  le  tireur  a  élé  renvoyé  de  ta  pour- 
siiile,  est  passible  de  dommages- intérêts,  encore 
qu'il  établisse  que  l'erreur  n'eut  pas  dû  entraîner  la 
nullilé  de  la  dénonciation  du  protêt,  si  le  jugement 
qui  l'a  prononcée  a  acquis  force  de  cho.sc  jugée  (C. 
civ.,  1382).  —  2  avril  tS27.  Caen.  Noël.  D.  P.  30.  2. 62. 

589  —  L'huissier  qui,  chargé  de  protester  une 
traite  à  défaut  de  paiement,  s'est  borné  à  dresser  un 
acte  de  perquisition,  est  garant,  envers  le  porteur, 
des  suites  de  l'omission  de  protester  (C.  civ.,  1382).— 
29  janv.  1831.  Nancv.  Uouettc.  D.  P.  31.  2.  107. 
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5».  —  L'hui&sicr  osl  responsable,  i  l'epard  de  Ions 
le»  endosseur  d'un  billet  .1  ordre,  de  la  nullile  du  pro- 
têt fait  par  lui  faute  de  paiement  X  comm  ,  1  ..>,  t  /O; 

C.  oiv.,  inoil.  -  IS  janv.  t83«.  Pans  Cabare   D.  P. 
"1.  î.  4.-.  ,,     . 

■591  _  \  supposer  ipie  l'huissier  sou  responsable  de 
la  nullité  .l'un  prnt.'l  swnin.»  a  un  domicile  erroné, 
nui  lui  a  eie  indupiC  par  le  porieur.cependanl  ce  der- 
nier s'il  a  pavé  les  frais  de  protiH  à  l'buissier  sans  ré- 
clamation, en"  retirant  les  pii^ces.  est  censé  avoir  ap- 
prouve ce  (pu  a  été  fait,  et  par  suite  avoir  renoncé  à 
se  prévaloir  de  la  nullité.  —i9  août  183J.  Req.  Tou- 
louse. Juriol.  D.  P.  3i.  1. -lil.  .  • 

39i  —  Lorsque  les  dissemblances  dans  la  copie  de 
1,1  liste  desjures  sont  grossières,  il  va  laule  prave  qui 
autorise  la  cour  de  cassation  à  condamner  l'iuiissier 
nui  la  nolilieeaui  fraisde  la  procédure  à  recommen- 
cer, par  suite  de  la  nullité  de  la  liste.  —  m  juin  IftiS. 
Cr.'c.  Valoleau.  D.  P. -23.  i.  S!»!.  —  It  juin  iSiS.  Cr. 
c.  Foucaud.  D.   P.  -25.  1.  .-^94,  n.  I. 

39.».—  Les  frais  de  la  procédure  à  recommencer,  en 
cas  de  notification  d'un  acte  ne  contenant  que  vingt- 
neuf  jures,  doiventéire  supportés  par  l'buissier  qui  a 
si"nilié  une  lisie  incomplète;  il  y  a  faute  grave  de  sa 
part.  — 21  sept.  1827.  Cr.  c.  Guirandon.  D.  P.  27. 1. 
50.1.  _  V.  Cour  dass. 

c  10. jgent  de  change,  Courliert,  Commiisairet- 

priteurs. 

39J.—  Les  agens  de  cbange.  eserçanl  une  sorte 
de  fonction  publique,  sont  soumis  à  une  responsabi- 
litéspeciale  —  V.  .\gent  de  cliange,  ElVels  publics  et 

D.  P.3\.  r..ii5. 

S.q5  —  Il  suITil  qu'un  transfert  de  rente  opéré  par 
l'intermédiaire  d'un  aseni  de  change  l'ait  étéen  vertu 
d'une  procuration  délivrée  par  un  notaire  et  p<irl3nl 
pouvoir  de  vendre,  pour  que  le  trésor,  dans  le  cas  où 
le  contenn  de  celte  procutation  serait  faux  en  ce 
qu'elle  ne  donnerait  qu'un  mandata  l'effet  de  rece- 
voir deslovers.  ne  soit  pas  responsable  de  ce  trans- 
fert enversle  propriétaire  de  la  rente  ,LL.2«  aoùl  1795, 
art  16-2,  05.  I.sj;  28  llor.  an  ";  .Vrr.  27  prair.  an  10, 
art.  14, 'iS;  C.  eiv.,  irvtl'.— 2"  janv.  IS34.  Paris.  Pan- 
cemont.  —  Itiid.  Louvencouri.  D.  P.  34.  2. 91. 

3()6.  —  L'agent  de  cbange  par  l'entremise  duquel 
le  transfert  îi  cté  opère,  n  est  pas  responsable  non 

plus.  .      .     , 

....  Et  cela  encore  bien  que  les  estrails  de  la  pré- 
tendue procuration  délivrée  p.ir  le  notaire,  ne  men- 
tionneraient cette  procuraiion  que  par  forme  d'ana- 
ivse.  En  un  tel  cas,  on  dirait  en  vain  que  l'agent  de 
cbange  aurait  dd  eollationner  les  extraits  sur  la  mi- 
nuter— Même  arrêt. 

397.—  Il  a  eic  jugé  que  les  agens  de  change  ne  sont 
pas  responsables  du  défaut  d'attestation  de  la  capacité 
civile  de  leurs  cliens  S  aoiU  I8J7.  C.  civ.  V.  .\gent 
de  change  .  Peut-être  cette  obligation  devrait-elle  pe- 
ser sur  l'agent  de  cbange  en  ce  sens  qu'un  certilicat 
de  capacité,  délivré  par  le  notaire  de  l'arrondissement 
du  vendeur  ou  par  toutautre  fonciionnaire  public  dé- 
signe par  la  loi.  devra  t  lui  être  remis  par  te  proprié- 
taire de  la  rente  avant  le  transfert  .Mais  en  fab- 
sence  de  cette  disposition,  il  est  ilitricile  de  faire  peser 
sur  l'agent  de  change  une  responsabilité  <pii  n'est 
point  établie  spécialement  par  la  loi.  Sans  doute  on 
peut  ainsi  éluder  l'art.  Si.'.C.  civ  ;  mais,  outre  que 
cet  inconvénient  n'est  pas  de  nature  à  se  représenter 
souvent,  il  suffirait  de  quelques  précautions  prises  par 
le  conseil  judi  iaire  auprès  de  l'agent  judiciaire  du 
trésor  pour  empêcher  un  transfert  préjudiciable  à 
l'intérêt  de  celui  qui  est  place  sous  sa  surveillance. 

:»98  —  Les  courtiers  ne  sont  pas  garans  des  infidé- 
lités des  rouliers  par  eu\  employés  sans  dol  ni  fraude, 
mais  i  s  sont  obligés  de  désigner  aux  marcliaiids  les 
roulier>  dont  ils  se  sont  servis,  alin  qu'on  puisse  agir 
directement  contre  ces  derniers  ;  de  telle  sorte  que 
si  un  courtier  a  confie  des  marchandises  à  un  lioimue 
dont  le  nom  et  la  demeure  sont  inconnus,  il  est  lui- 
même  responsable  des  evénemeiis  de  cette  impru- 
dence. —  Su  therm.  an  11.  Poitier-.  Godet  —  V. 
Courtiers. 

S»f>  —  La  convention  par  laquelle  le  vendeur  dé- 
charge le  comniissare-priscur  de  toute  responsa- 
ûililé  est  valide,  encore  bien  que  ce  vendeur  ait  mis 
pour  cxindition  que  la  vente  serait  abandonnée  à  sa 
direction.— njanv.  IS3I.  Colmar.  Guérin.  1)  P  ô* 
S.  iOt. 

.\RT.  4.  —  H'$ponittlitUé  du  [ait  (l'aulrui. 

51".  —  Keiponiabililé  du  (a:l  d'aulrui,  tn  gé- 
néral; cause*  d'où  elle  nail  f  actit/n  gui  en  reiutte. 

400.  —  Les  fautes  jonl  pe rjonncllcs  ;  ainsi  nous 
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ne  sommes  point  tenus  à  réparer  le  dommage  causé 
par  d'autres,  à  moins  que  nous  n'ayons  d'ailleurs  le 
pouvoir  ou  l'obligation  d'empéclier  le  mal.  En  géné- 
ral, les  lois  civiles  respectent  ce  principe  ;  toutefois  el- 
les y  ont  apporté  quelques  modifications.  —  Roil.,  vo 
Responsabilité,  n.  I  ;  D.  .K.  10  T93,  n.  I 

toi .  —  l'nc  eiceplion  à  la  régie  se  trouve  dans  l'art. 
1381,  ponant  que  Ion  est  responsable  du  dommage 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  repondre. 
Ce  principe  a  toujours  été  reconnu.  —  Toull.,  il,  n. 
243,  259,  279. 

40-;  —  .Mais  hors  le  cas  où  la  loi  déclare  une  per- 
sonne responsable  du  fait  d'une  autre,  les  art.  l.->70  et 
1.'W2  C.  civ  ne  s'appliquent  qu'à  la  responsabilité  du 
fait  personnel,  et  non  au  fait  d'un  tiers.  —  25  mars 
1824.  Req.  Uouai   Phénix.  D.  P.  3i.  I.  -Mj. 

403.  —  l  ne  autre  exception  consiste  dans  la  respon- 
sabilité imposée  aux  communes  par  la  loi  du  lO  vend, 
an  4.  —  V.  Communes,  art.  II. 

4*14.  —  Le  preneur  à  bail  d'un  marché  aux  chevaux, 
sous  la  condition  de  percevoir  une  taxe  déterminée 
sur  chaque  tête,  a  droit  à  une  indemnité  contre  la 
commune  bailleresse,  si,  par  suite  de  troubles  révo- 
lutionnaires, il  a  éprouve  un  dommage  dans  la  jouis- 
sance de  son  bail,  en  ce  que  les  marchands  de  che- 
vaux se  seraient  refusés  de  lui  payer  en  tout  ou  en 
partie  le  droit  de  taxe  qui  lui  était  alloué  ,C.  civ.,  1722, 
I72S,  1772,  |77."0.  -  11  mars  1834.  Paris.  Lucas  D.  P. 
31.2.  130. 

403.  —  CeUe  décision  semble  s'écarter  des  principes 
sur  les  conventions  de  cette  nature,  surtout  de  l'art. 
1725  C  civ.  qui  dispose  «que  le  bailleur  n'est  pas  tenu 
de  garantir  le  preneur  t/u  tioub'C  gae  dts  tiers  ap- 
porient  à  sa  joui.^sance,  sans  prétendre  aucun  droit 
sur  1.1  chose  louée.  ^  —  .Mais,  dans  l'espèce,  la  chose 
louée  n'est  pas  le  marché  aux  chevaux,  c'est  le  droit 
de  taxe  à  pe  cevoir  sur  chaque  cheval.  Or,  c'est  dans 
la  jouissance  de  ce  droit,  qui  doit  être  assure  par  la 
ville,  que  le  preneur  a  éprouvé  du  trouble.  Ou  pour- 
rait aussi  invoquer  en  faseur  de  la  décision  actuelle 
l'art.  17^2  C.  civ.  —  .\u  reste,  il  ne  parait  pas  qu'on  se 
soit  prév  alu  de  la  loi  de  l'an  4  sur  la  responsabilité  des 
communes.  C'est  là  cependant  que  la  décision  qu'on 
rapporte  ici  trouverait  peut-être  une  base  non  moins 
solide.  —  I).  P.,  eod. 

401).  —  Lorsque  le  conducteur  d'une  voiture  de 
roulage, pouvantsuivrela grande  roule,  prend  un  che- 
min de  traverse,  et  passe  sur  un  pont  public  .mais 
non  cvnsiruil  en  vu*-  des  tmturts  de  roulage),  au- 
quel ce  chemin  âbontil,  si  ce  pont  vieni  à  rompre  sous 
le  poids  de  la  voiture,  la  commune  chargée  de  l'en- 
tretien du  pont  n'est  responsable  d'aucuns  domma- 
ges-intérêts. —  Dans  ces  mêmes  circonstances,  la 
commune  ne  peut  exiger  elle-même  de  dommages- 
intérêts  contre  le  voilurier.  —  25  therm.  an  12.  Paris. 
Garnier.  D.  \.  S.  I4,s.  D.  P.  1   72i!. 

407.  —  l  ne  commune  est  responsable  du  dommage 
résultant  de  l'exécution  de  mesures  prises  par  son 
maire,  sur  l'invilation  formelle  du  conseil  municipal 
(C.  civ..  1383  . —  |fr  juin  1827.  Toulouse.  Boue.  D. 
P.  33.2   I4ii. 

40.H.  —  Dans  le  cas  où  cerlains  faits  isolés  de  pacage 
et  de  coupe  de  bols  par  quelques  habitans  allégués 
par  une  coinmune,  comme  preuve  de  jumis'ion  en 
sa  f.iveur,  ont  été  repoussés,  comme  insulTisans  pour 
établir  cette  possession,  lesjuges  qui,  après  avoir  con- 
sidéré ces  actes  comme  le  fait  d'babitans  isolés,  ont 
néanmoins  condamné  le  cnr/yi  entur  de  la  commune 
aux  dommages  cl  intérêts,  en  résultant  pour  le  pro- 
priétaire, ont,  sur  ce  dernier  point,  commis  un  excès 
de  pouvoir,  et  viole  les  arl.  i."82  cl  ,"Ji9  C  civ.  —  )4 
avril  1829.  Civ.  c.  Conim.  deCoinbrailles  D.  P.  29.  1, 
220. 

109.  —  La  loi  déclarant  le  dommage  imputable  à  ce- 
lui qui  doit  repondre  des  personnes  qui  l'ont  causé  par 
leur  fait,  il  faut  savoir  quelles  sont  les  personnes  dont 
on  doit  répondre. 

4 '11.  —  Cette  responsabilité  a  sa  cause  soit  dans  une 
convention  expri-sse  ou  présumée,  soit  dans  la  loi 
seule.  —  0.  A.  lo.  793,  n.  2  ;  Roll  ,  n.  4. 

411.  —  La  responsabilité  du  fiii  d'autrui  a  Meu,  en 
vertu  d'une  convention  expresse,  dans  le  eautionne- 
menl  La  caution  répond  des  faits  d'autrui,  en  ce  sens 
qu'elle  s'engage  elle-même  condilionncllement  pour 
le  cas  où  le  debitenr  principal  ne  remplirait  pas  ses 
obligations.  —  Toull  ,  II,  n.  215,  210;  D.  P.  795,  n, 
2  j  Koll  ,  n  .s. 

412  —  Cn  individu  condamné,  par  une  disposi- 
tion particulière  d'un  jugement,  à  supporter  des 
condaiiinalions  prononcée»  contre  <|uelques  indivi- 
dus dunt  il  s'était  porté  caution,  ou  dont  il  pouvait 
être  responsable  civilement,  n'a  pas  d'intérêt,  et 
est ,  dés-lors ,  non-recevable  à  se  pUiindre  de  celte 
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disposition,  lorsque,  d'ailleurs, le jugcmenlprononce 
des  condamnations  solidaires  contre  tous  les  préve- 
nus. —  30  janv.  1830.  Cr.  r.  Carrére.  D.  P.  30.  1.97. 

413.  —  L'obligation  de  répondre  du  fait  d'autrui 
résulte  d'une  convention  tacite  dans  le  cas  des  mar- 
ches à  prix  faits  avec  un  entrepreneur  qui  repond  du 
fait  des  personnes  ou  des  ouvriers  qu'il  emploie  ^C. 
civ.,  1797  et  199.) 

414.  —  C'est  aussi  par  suite  d'une  convention  tacite 
que  le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué, 
<]uand  il  n'a  pas  ret,-u  le  pouvoir  de  se  substituer 
quelqu'un  179*i.  Ce  principe  s'applique,  saufde  no- 
tables modifications,  au  mandai  donne,  soit  par  des 
administrations  publiques,  soit  par  des  olliciers  pu- 
blics. —  V.,  infrà,  S  8  et  suivans. 

4 15.  —  On  peut  rapporter  aussi  à  une  convenlion 
tacite  l'obligation  des  aubergisies  de  répondre  des 
délits  et  quasi-déliis  commis  dans  leurs  hètelleries,  cl 
celle  des  voituriers  et  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques ,  de  répondre  des  délits  et  quasi-delils  commis 
sur  les  objets  transportés  pendant  la  durée  du  trans- 
port. —  Domat,  liv.  1,  lit.  iti,  secl.  I;  RoU.,  n.  10.  — 
V.,  ci-aprés,  les  JS  *  ^'  S- 

41t).  —  Quant  à  la  responsabilité  provenant  de  la 
loi,  il  faut  qu'elle  soit  établie  par  une  disposition 
expresse  -  comme  elle  est  contraire  au  droit  commun, 
on  ne  peut  l'induire  par  analogie. — Toull.,  n.  258  ; 
Roll.,  n.  Il;  D.  A.  10.  79.N,  n.  8. 

417.  —  Il  s'ensuit  que  lo  maitre  d'une  maison  ne 
repond  pas  des  faits  des  hôtes  qu'il  loge  momentané- 
ment, s'il  prouve  que  ce  sont  eux  qui  ont  jeté  des 
choses  nuisibles  sur  les  pa-sans;  mais  Toullier,  I.  H, 
n  231,  pense  qu'à  déf.iut  de  cette  preuve,  il  en  ré- 
pond, parce  que  le  dommage  est  censé  avoir  été  com- 
mis par  les  domestiques  de  la  maison.  Suivant  Dalloz, 
cette  présomption  ne  ressort  pas  de  la  loi ,  surtout  si 
l'on  se  rappelle  que  le  projet  de  code  faisait  peser  la 
responsabilité  sur  le  maitre  à  l  égard  du  fait  de  ses 
botes.-  D  A.  10.  79.S,  n.  8. 

418.  — L'art  1384  C.  civ.  applique  lo  responsabilité 
aux  père  et  mère,  aux  maîtres  et  commettans,  aux 
instituteurs  et  artisans,  dans  des  circonstances  qu'elle 
détermine.  —  V.  ci-après,  yjii  et  9. 

419.  —  Le  même  article  fait  cesser  la  responsabilité 
des  père  et  inére ,  des  instituteurs  et  artisans,  quand 
ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne 
lieu  à  cette  responsabilité. 

420.  —  Lorsque  le  dommage  causé  provient  du  délit 
de  l'une  des  personnes  ilont  on  doit  repondre ,  la  res- 
ponsabilité prend  plus  particulièrement  le  nom  de 
respcinsabilité  civile  ,  qui  indique  que  le  re»ponsable 
n'est  atteint  que  par  l'action  civile ,  et  non  par  l'action 
crfminellc  résultant  du  délit.  —  V.  le  paragraphe  sui- 
vant. 

5  a.  —  Jusqu'où  s'étend  la  responsabilité  cirile. 
—  Peines. 

421.  —  La  responsabilité  civile  ne  comprend  que  les 
dédommagemens  pécuniaires,  et  ne  s'étend  pas  aux 
peines  qui  sont  exclasiveinent  personnelles,  par 
exempte  aux  amendes  —Toull  ,  il,  n.  a89  et  290; 
Del>inc.,3,  454,  n.  D.  A.  10.  802,  n.  31;  Roll  ,  n.  15. 

.ijj.  _jugé.  en  ce  sens,  que  la  responsabilité  ne 
peut,  hors  des  cas  expressément  prévus  par  une  loi 
spéciale  ,  être  étendue  aux  peines  prononcées  contre 
le  délinquant  ou  ses  complices.  Spécialement,  un 
maitre  ne  peut  être  déclare  civilement  responsable  de 
l'amende  encourue  par  ses  domestiques  pour  le  fait 
preiu  par  l'art.  17.\  n  m,  C  pen.  —  Il  sepl.  1818. 
Cr.  r.  Larojennc.  D.  A.  tu.  8t«,  n.  2.  D.  P.  I8.  l.  60C 

4»^  _  ....  Qu'un  tribunal  de  police,  qui  r'  connaît 
une  contravention  à  un  arréled'iin  maire  .  commise 
par  un  serviteur  ou  domestique  d'un  habitant,  ne  peut 
condamner  cet  habitant  a  l'amende  comme  respon- 
sable civilement ,  celte  responsabilité  ne  pou» ani  en- 
traîner que  des  réparations  civiles  ^C.  civ  ,  i,'i»4<.  — 
21  avril  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Sirey.  1).  P.  27.  1. 
407. 

.jit.  —  Qu'est  seul  passible  de  l'amende  pro- 
noncée parla  loi,  le  domestique  d'un  individu,  pour 
conlrav.  ntion,  par  lui  personnellenieni  coniiinse,  n  un 
arrête  municipal  :  qu'ainsi,  un  jugement  d'un  tribunal 
de  simple  police  n  a  pu  ,  sans  encourir  la  cas.sation  . 
condamner  à  l'amende  le  maitre  du  contrevenanl,  le- 
quel n'est  que  civileuienl  responsable,!;  pen.,  471, 
n.  5;  i;.  CIV,  1381)  —  lîoct.  1852.  Cr.  C  .Min.  pub. 
Robj.D.  P.  53.  1  Xti 

4^5.  Qu'un  maitre  ne  peut  être  condamne 

A  la  peine  encourue  pour  une  Contravention  com- 
mise par  son  domestique ,  il   n'esl  que  civilement 
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responsable  (C.civ.,  l3Si).  —9  juin  1832.  Cr.  c.  Min. 
pub.  Desvignes.  D.  P.  52.  1 .  317. 

4-2B.— ...  Que  l'individu  civilemenl  responsable  d'un 
délit  rur.il  ne  peut  être  condamneà  l'amende,  laquelle, 
dans  ce  cas,  est  une  peine  —  l.s  déc.  18-27.  Cr.  c.  Int. 
delà  loi.  Miehault.  D.  P.  28.  I.  S9. 

437.— ...  Qu'aucune  peine  ne  pouvant  f'tre  infligée 
aux  personnes  civilenjent  responsables,  hors  des  cas 
spécialement  prévus,  un  père  ne  peut  être  condamné 
à  l'amende,  lai|ui'lle  est  une  peine,  par  suite  du  délit 
de  son  (ils.-2il  fcv.  18-28.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pages. 
D.  P.  28.  1.  I.'i7. 

4-2R.  —Jugé,  par  le  même  principe,  que  lorsqu'un 
individu  n'est  poursuivi  que  comme  civilement  res- 
ponsable, il  ne  peut  être  condamne  à  aucune  peine 
personnelle,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  de 
lui  appliquer  les  peines  de  la  récidive  ,  si  précédem- 
ment Il  a  commis  personnellement  une  contravention, 
—i  sept.  l«-2:i.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Thiébaut.  D.  A. 
10.  803,  n.  '2.  U.  P.  I.  121. 

4-29.— La  responsabdité  dos  maîtres  et  commellans 
i  raison  des  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
par  leurs  préposés,  est  essentiellement  civile  .■  elle  ne 
peut,  hors  les  ras  formellement  exceptés  par  des  lois 
spéciales,  être  étendue  aux  peines  que  leurs  préposés 
auraient  encourues,  même  par  récidive  (G.  eiv.  I5,s4- 
C.  pén.,  74),  —  IS.nov.  I,s25.  Cr.  r.  Min.  pub  c!  Jail- 
loux.  D.  P.  26.  1.  KH.- 18  nov.  i8-2o.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Arnoux.  D.  P  2li.  i.  ii>7,  n. 

430.— Un  entnpreneur  de  messageries  ne  peut  donc 
être  condamné  personnellement  à  l'amende  ou  à  Fera- 
prisonnemcnl  pour  des  contraventions  à  la  police  du 
roulage  commises  parses  préposés,  il  importe  peu  qu'd 
y  ail  récidive  .Ord.  4  fév.  18-20;.— Mêmes  arrêts. 

431.— Pondant  le  service  des  messageries,  ce  sont 
les  maîtres  de  poste  qui  répondent  civilement  des  dé- 
lits des  postillons.  — li.  P.  35.  2.  7t}. 

4."2.  — L'amende  prononcée  pour  un  délit  étant,  en 
général,  une  peine,  les  personnes  civilement  respon- 
sables n'en  sont  point  passibles.— V.  Amende. 

.  fi^-  — Mais,  en  matière  de  douane,  la  responsabilité 
civile  s'étend  même  aux  amendes,  et,  en  conséquence 
il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  ipii  déclare  un  |iére  non 
responsable  de  l'amende  encourue  pjr  son  fils  pour 
introduction  frauduleuse  de  marchandises  prohibées 
(C.  civ.,l-.8-2;  L.  2-2  août  1791,  lit.  1.-,  an,  20; -.!8  avril 
1810,  lit.  A,  art.  66).  —  .",0  mai  I82s,  Cr,  c,  Colmar. 
Douanes.  Min,  pub.  C,  Bueb.  D.  P.  2s.  1.  260. 

434.— Juge  de  même  qu'un  père  est  civilemenl  res- 
ponsable des  amendes  prononcées  contre  son  fils  mi- 
neur pour  délits  en  matière  de  douanes,  el  qu'il  ne 
prouve  point  n'avoir  pu  empêcher.  —  L'amende  ,  en 
celle  matière,  esi  considérée  comme  une  indemnité 
duci  létal,  cl  non  comme  une  peine.  —  .',  sept.  18-28. 
Cr.  c.  Douanes.  C  Erard,  D,  P. -28,  1.410.— V.,  poul- 
ies contraventions  en  matière  de  voitures  publiques 
D.  P.  .-)îi.  1. 217,  el  iiifrd,  §  S. 

43.'!.— Quant  aux  matières  forestières,  V.  Forêts 
D.  A.  7.  803-16  nov.  1833,  Cr.  c.  Forêts.  C.  Duclos 
D.  P.  34.  1.68. 

436.— Il  n'en  est  pas  des  frais  comme  des  amendes. 
Ils  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  peine  ou 
conmie  faisant  partie  d»s  peines  prononcées  en  ma- 
tière de  police;  ce  sont  des  coiidainiiatioiis  purement 
civiles  qui  doivent  être  appliquées  au  niaitie  appelé 
i  répondre  du  dommage  causé  par  son  domestique 
(C.  peu.,  ir,!«  ;  C.  civ,,  i,-,8ii.— 18  avril  I8J8,  Cr.  c  Int 
rie  la  loi  Mafs  DP  -28,  1,-2-20. 

437,- Juge  de  même  qu'un  individu  civilement  res- 
ponsable d'une  contravention,  n'a  pu  èire  allranchi 
des  fiais,  sous  leprélcxle  qu'ils  cnn.stuueiaient  une 
condamnation  pénale  (  C,  insl.,  cr,,  II»,  iiii  ii;->)  — 
28  nov.  l,H28,Cr,  c.  Min.  pub.C,  lionlils.  D.  P.'2SI,"|,41, 

438.—  .Que  les  dépens,  en  matière  Correctionnelle 
n'étant  pas  une  peine,  un  père,  dont  le  lils  mineur  est 
déclare  coupable  duii  delil ,  doit  être  condamné  A  les 
siipiiorter  comme  civilement  responsable  (  C  eiv 
i;-.8l;  C.  pen.,  71;.  -4  fev.  i8.-,o,  Cr  c.  Min.  pub.  c' 
ILiudeboult.  D.  P.  .30.  1,  I07, 

439,—..  Que,  quoique  le  civilemenl  responsable  ne 
puisse  «ire  lenu  de  I  amende  ni  d'aucune  peine  atta- 
chée au  déhl,  Il  doil  néanmoins,  en  cas  de  condamna- 
tion de  1  ouleiir  du  délit ,  être  condamné  aux  trais  de 
la  poursui  c;  cl,  dès  lors,  ce  serait  ù  Ion  qu'on  le  dis- 
penserait (le  ces  frais,  sous  prétexte  d'excuse  non 
î,  "Im,''",  ''•'°'  -'^-  '''"■'  '''"*  ■'  '••  P''"  .  "*i  <:•  '"SI. 
DP  3j7  isr**'*'"'  ^''  "■  *""  P""*-  ^-  '^"""• 
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S  3.  —  Action  résultant  de  la  responsabililé  du  fait 
d'aulrui. 

440,  —  L'action  en  responsabilité  peut  être  dirigée 
directement  contre  le  responsable  civilement,  sans 
qu'on  soit  tenu  de  mettre  en  cause  l'auteur  du  délit. 
— 13  mars  I83i,  Grenoble.  Douanes  C.  Murclin,  D  P 
34,  2,  197. 

441.  —  Si  la  personne  civilemenl  responsable  d'un 
délit  est  seule  poursuivie,  il  doit  être  sursis  et  fixé 
un  délai  pendant  lequel  le  minislère  publie  sera  tenu 
de  meure  en  cau.sc  l'auteur  du  délit  ,C.  civ,  i.-,84).— 
31  janv,  1833,  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Eurin,  D  P,  33  i 
204. 

412. —En  matière  de  contravention  desimpie  po- 
lice, la  parlie  civilemenl  responsable  peut  êlre  con- 
damnée, sans  que  les  prévenus  .dent  été  mis  en  cause, 
s'il  résulte  de  quelquecirconstance  qu'elle  assume  sur 
elle  la  responsabilité  :  tel  est  le  cas  où  un  niailre  n'ar- 
ticule pas  que  ses  domestiques  ou  gens  de  Iravail  ont 
commis  la  contravention  sans  ses  ordres  ou  malgré 
ses  ordres.  —  24 sept,  ls-29.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ser- 
voise.  D.  P.  29. 1.  360. 

44".  —  En  matière  de  douanes ,  l'action  dirigée  con- 
tre le  maître,  comme  responsable  du  délit  de  fraude 
commis  par  son  domestique ,  ne  devant  èlre  poilée 
devant  le  tribunal  coirrciioiiml  que  par  excepiion  et 
comme  accessoire  à  la  contestation  sur  le  fait  principal 
constitutif  du  délit,  il  en  résulte  que  si  l'action  civile 
n'a  point  été  jointe  à  rmslance  correctionnelle,  par 
suite  de  l'irrégularité  de  l'assignation  donnée  au 
mailre ,  cette  action  ne  peut  plus  être  ultérieurement 
poursuivie  que  devant  les  tribunaux  civils  (C  civ. 
138-2).  —  31  août  1852.  Douai.  Lehoucq.  D.  P.  55.  2' 
14. 

444,  —  Un  père  ne  peut  èlre  condamné,  commecivi- 
lement  responsable,  aux  dépens  d'un  procès  correc- 
tionnel dirige  contre  son  bis,  alors  même  que  celui-ci 
est  conlamné,  s'il  n'y  a  pas  de  parlie  civile  en  cause, 
el  s'il  est  décide,  par  suite,  qu'il  n'a  porlé  aucun  pré- 
judice (.C.  inst.  cr.,  iHi).  —  isjuin  183-2.  Cr.  r.  Min 
pub.  Rojet.  D,  P,  32.  1,  .396, 

445,  —  Aucune  action  ne  peul  être  intentée  contre 
une  partie  civ. Icmeiit  responsable  d'un  délit  ou  d'une 
contravention,  lorsque  l'action  est  éteinte  contre  la 
personne  coupable  de  ce  délit  ou  de  celle  contraven- 
tion —  2  août  18-28,  Cr,  r.  Min,  pub,  C.  Dclainarre 
D.  P. '28.  1.  368. 

446.  —  L'action  en  responsabililé  peut  se  poursui- 
vre contre  les  héritiers  de  lapersoune  responsable.  — 
Toull.,  l  11,  n.  291. 

447.  —  L'action  en  responsabilité  civile  se  prescrit 
par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  civile  el  pu- 
blique pour  le  lait  qui  donne  naissance  à  cette  res- 
ponsabilité.—Toull.,  i   11,  n.  -29etsuiv,  ;  Roll,,  n,21. 

448  —  Si  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabdité 
n'est  ni  crime,  ni  délit,  ni  eontravenlion,  la  responsa- 
bilité dure  autant  que  l'action  dont  elle  esl  l'accessoire 
—  Toull.,  n. -291. 

419.  —  Par  exemple,  la  responsabilité  du  subrogé- 
lulcur  qui  a  nc;;ligé  de  former,  pour  le  mineur,  une 
inseriplion  sur  les  biens  du  tuteur,  dure  autanl  que 
Taclion  du  mineur  contre  le  tuteur.  —  lioll,,  n.  23. 


5  4.  —  liesponsabililé  des  aubergistes. 

■SSO.  —  C'est  sur  le  fondement  d'une  convention 
présumée  (|uc  repose  la  respon-abilili-  des  hôteliers 
ou  aubergibles,  quant  aux  déliis  ou  (|lla^i-dl■llts  com- 
mis dans  leur  boiellerie.  Le  di-pùi  des  ellcls  du  voya- 
geur fait  contraeler,  s.iiis  convention  expresse,  à  l'au- 
bergiste l'obligalion  de  les  garder,  cl  la  responsabililé 

de  leur  perle  ou  enlèvement  (arl.    1912,  C.  civ.\ 

Toull,,  l   II,  n,    48el^ulï,  —  V,  Dépôt, 

4SI .  —  Un  aiibergisle,  en  recevant  dans  son  auber- 
ge la  voilure  d'un  romier,  1  si  responsable  de  tout  ce 
qu'elle  contient,  soil  en  argent,  elVels  ou  marchandi- 
ses. —  13  germ,  an  10.  Rouen.  liobine.  D,  A,  10.  793 
n,  1,  D,  P.  2  872,11.  1  -V.  D.  p.  13  2.  .'SI  etobserv. 
Cad.,  V.  aussi  Dépôt,  n   11,  130  elsuiv. 

4S2  —  La  responsabililé  des  aubergistes  commence 
au  moment  de  l'arrivée  des  voyageurs  ou  voituriers, 
el  ne  cesse  qu'après  leur  «i.riic  de  l'auberge  :  en  con- 
séquence, il  esl  do  ou  voyageur  le  montant  des  som- 
mes renfermées  dans  sa  valise  volée,  bien  qu'elle  lui 
eill  été  remise,  sur  sa  demande,  au  moment  de  son 
départ  et  qu  il  l'eût  attachée  lui-même  sur  son  cheval, 
siloebeval,aiiniomentdu  vol,  se  trouvait  encore  dans 
la  cour  de  l'auberge.  —  14  août  1824.  —  Uouen.  Ou- 
vrj.  D.  A.  10.  795,  u.  2.  D.  P.2.  87-2,  n. 
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4o3.  —  On  ne  peut  considérer  comme  logeurs  les 
propriétaires  d'une  ville  qui,  pendant  un  temps  de 
loire,  b.uent,  sans  prendre  patente,  des  apparle- 
mens  garnis,  —  En  conséquence,  un  tel  propriétaire 
n  esl  pas  responsable  du  vol  des  elièts  d'un  voyageur 
loge  cbeï  lui ,  dans  une  chambre  où  ce  voyageur  était 
reçu  avec  d'autres  voyageurs,  alors  même  que  le  pro- 
pnelaire  aurait  eu  la  possession  de  !a  clef  de  la  cham- 
bre poursoigner  l'appartement-  is  mai  18-25.  Simes. 
•  aletle,  D,  P,  -25,  2.  -2-.S. 

cheval  7r,  m"^"^f'  """^'''"f  g^dien  salarié  d'un 
cheial  en  litige,  esl  responsable  des  aceidens  qui  lui 
arrivent  dans  son  écurie  par  sa  négligence.  -!^Spéca- 
lement  :  il  est  responsable  des  suites  d'un  coin  de 
pied  reçu  par  ce  cheval  d'un  autre  cheval  qui  a  été 
placé  à  côte  de  lui,  s'il  ne  justifie  pas  qu'd  a  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  cet  accident  - 
26  janv.  isas.  Lyon.  Laroche.  D.  P.  23.  2. 125, 

S  n.  —  Rrspnnsubilité  des  voituriers  et  enlrevre- 
neurs  de  voilures  publiques. 

4oS,- Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  les 
voituriers  par  terre  el  par  eau  ,  sont  soumis  aux 
mêmes  obligations  et  à  la  même  responsabililé  nue  les 
aubergistes,. quant  aux  choses  confiées  à  leur  earde 
iarl,i7.s-2)D  après  l'art,  ,7.3,  les  voyageurs  doivent 
faire  une  déclaration  spéciale  pour  l'arge^U  qu'ils  con- 
fient, dans  leurs  malles  ou  ballots,  à  des  cnireore- 
neurs  ou  voituriers,  afin  de  pouvoir  engager  la  res- 
ponsabililé de  ces  derniers.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  cllets  quelconques;  les  enircprcneurs  el  voitu- 
riers en  repondent,  sans  qu'il  soit  né- essaire  de  les 
détailler,  même  lor.que  la  perte  ou  détérioration 
provient  d  un  accident  forluil,  mais  sans  qu'il  v  ail  eu 
force  majeure  ou  événement  impossible  à  prévoir  et  à 
prévenir,  -  D.  A,  10.  7iii,  n.  1.  -  V  surioul  le  mol 
Cummissuinnam,  arL  3,  où  les  principes  et  la  juris- 
prudence sonl  exposés  d'une  manière  complète, 

456.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  sont  responsables  de  la  perle  acci- 
dentelle el  fortuite  des  objets  qui  leur  sont  conliés 
lorsque  ceLle  perte  n'est  pas  le  résiill.a  d'une  force' 
majeure  ou  d'un  è>ènemenl  impossible  à  pn'-voir  el  à 
prévenir.  —  2  iberm.  an  8.  Req.  Messager  de  Tou- 
louse D.  A.  10.  79i,  n.  I. 

457,  -  De  ce  que  la  loi  n'exige  pas  le  détail  des  ef- 
lets  déposes  au  voilurier  ou  entrepreneur,  il  suit  qu'il 
peut  y  avoir  dillicullé  sur  la  valeur  de  ces  effets  Pen- 
dant que  le  gouvernement  exploita  l'entreprise  des 
messageries,  les  lois  des  -23  juillet  ns.-,  et  -26  llierm 
an  4  limitaient  à  I3ii  fr.  l'indemnité  due  lorsque  l'on 
n  avait  pas  évalué  les  effets  perdus,  au  inomenl  du 
chargement.  Mais  ces  lois,  toutes  dans  l'intérêt  du 
gouvernement,  n'ont  pas  pu  être  invoquées  par  les 
particuliers  après  que  les  messageries  eurent  été  ren- 
dues aux  chances  des  entreprises  commerciales.  —  V 
Commissionnaire. 


En  I  absence  d'autre  preuve,  les  juges  peuvent  ad- 
melli-e  le  propriétaire  au  serment  m  litem.  —  Toull 
t.  40,  n.  4i7;  D.  A.  10,  794,  n,  s.  '' 

4;i8.  —  Les  eiilrepreneurs  de  voilures  publiques  ré- 
pondent des  conlraventions  commises  par  leurs  pos- 
tillons ,  conducteurs,  porteurs  cl  courriers,  sauf  leur 
recours  (Arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an.  9,  an.  9). 
La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassalion  applique  sé- 
vèrement celte  disposition  aux  contraventions  faites 
aux  lois  qui  défendent  le  transport  des  lellrcs  missives 
par  d'autres  voies  que  la  poste;  c'est  aux  entrepre- 
neurs de  s'assurer  que  les  paquets  ne  contiennent  rien 
qui  puisse  engager  leur  responsabililé.  —  V.  Commis- 
sionnaire, n.  219,  et  suprd,  n.  431. 

4.S9,  —  Les  entrepreneurs  ou  directeurs  de  voilures 
publiques  répondent  des  dommages  résultant  des  ac- 
eidens causés  par  leurs  conducteurs  ou  poslillons.  — 
V,  Commissionnaire ,  n,  242, 

460.  —  La  présence  des  troupes  alliées  dans  une 
ville  ne  peul  pas  constituer  un  événement  de  force 
majeure,  el  meure  un  voilurier  à  l'abri  de  la  respon- 
sabilité prévue  par  les  art,  17S2,  1783 el  i:8i  C,  civ, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  la  réquisition  qui  a  élè  frappée 
sur  les  vins  donl  il  était  chargé  de  faire  le  Iransporl 
par  eau,  provient  de  sa  négligence  el  d'un  défaut  de 
précaution  pliilôl  que  de  force  m.ijeure;  par  exemple, 
de  ce  (pi'il  aurait  amarré  son  bateau  sous  une  arche  , 
au  lieu  d'emmagasiner  les  vins,  comme  il  l'avait  fait 
pour  d'aulres  marchandises,  —  9  janv.  Isl.V,  Trib,  de 
comm.  de  Paris.  Brision. 

161.  — Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  sont 
responsables  du  fait  de  leurs  préposés.  Ainsi ,  l'excé- 
dant de  charge  ,  en  conlravention  aux  règlemenssnr 
la  police  du  roulage,  doit  êlre  considéré  comme  leur 
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propre  fail.  -  ^  fov.  ISÎi  Cr.  c._  Conlrib.  ind.  C. 

ïailloui.  U.A.  1.  l»l-D.  P.^'"- 

xr»  —  V  défaul  de  spécification  dans  l'ordonnance 
du  16  iuiliel  IS-2S  sur  les  voilures  publiques,  des  faits 
qui  reodent  les  propriélaires  et  ''"'";P'«="^"'-*„ ''«'f 
ïoiturM  personnellement  responsables  des  contra- 
ventions comnnses  par  leurs  employés  el  de  cçui  0, 
leur  responsabilité  n'est  que  c.vde,  le  jup  doit 
examinei-,  dans  chaque  espèce,  quelles  sont  les  obli- 
gations ou  les  conséquences  qui  en  résultent  à  I  égard 
des  entrepreneurs  ,,0.  civ.,  138»1. 

Et,  sp.cialemenl,  il  suDit  qu'il  ne  soit  pas  établi  que 
les  entrepreneurs  aient  commis  cux-m«!mes  la  con- 
iraveulion  résultant  d'un  surcbargeraenl,  ou  qu  ils  j 
aient  pris  part,  pour  qu'ils  aient  pu  élre  déclares  non 
personnellement  responsables  de  l'amende  encourue 

(C.  pen.,  473,  S*)-  -  ^  ■>"'  'S"'*-  <^'-  ■■■  •^"'-  P"''-  '^• 
Gaillard.  D.  P.  54.  1.  5iii.  -  V.  suprà,  s  2. 

S  6.  —  Responsabilité  des  père  el  mire  à  l  égard 
des  faits  de  leurs  enfans  mineurs. 

4C3  —  L'art.  1334  déclare  le  père,  el  la  mère  après 
le  décès  du  mari ,  responsable  du  dommage  cause  par 
leurs  enfans  mineurs  habitant  avec  eux,  a  moins  qu  ils 
ne  prouvent  Mu'ils  n'ont  pu  empécber  le  fait  qui  donne 
lieu  à  celte  responsabilité.  .Unsi ,  lorsqu  une  parue 
lésée  poursuit  son  indemnité  contre  le  père  comme 
civUement  responsable,  elle  doit  établir  la  preuve  du 
fait  qui  fonde  laclion,  el  le  père  celle  de  l'impossibilité 
qui  fait  son  eicuse.  —  D.  A.  lu.  o9S,  n.  9. 

HH  —  Toutefois,  le  père  ne  serait  pas  admis  à  faire 
valoir  son  excuse  ,  si  le  tait  quil  na  pu  empêchera 
été  précédé  d'une  taule  de  sa  part ,  sans  laquelle  1  évé- 
nement ne  serait  pas  arrivé.  In  armurier  avait  laissé , 
dans  un  tiroir  d'une  table  placée  dans  une  chambre 
où  iouaienl  ses  enfans,  un  pistolet  charge,  avec  lequel 
son  lils  mineur  avait  blessé  un  autre  enfant.  Quoique 
le  père  fut  absent  au  moment  de  l'accident,  on  le  con- 
damna avec  raison ,  comme  civilement  responsable. 
— Arrél  du  parlera,  de  Paris,  mars  1781;  .Vou».  Denis., 
T»Dé:il,  S  ti,  n.  5;  Toull,  t.  11,  n.SliJ;  Dur.,  1. 13, 
n.  71S. ' 

Et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  contre  unpére  qni  avait 
laissé ,  à  portée  de  son  fils ,  un  fusil ,  avec  lequel  ce- 
lui-ci chassanl  avait  tiré  sur  des  gendarmes.  —  i8  tev. 
1S45.  Keq.  Bordeaux.  D.  P.  45. 1. 14«.  -  > .  Observ. 
conf. 

40S.  —  Si  l'absence  n'est  pas  toujours  une  excuse 
pour  ie  père ,  .lu  moins  elle  sulTit  ordinairement  pour 
empéclicr  qu'il  n'encoure  la  responsabilité  civile.  — 
D.  A.  10.  796,  n.  Il;  Toull.,  t.  ll,n.  iUl;  Uoll.,  n.  31. 
4t;ii.  —  Ainsi,  jugé  qu'un  père  n'est  point  responsa- 
ble civilement  du  dommage  causé  par  son  lils,  s'il 
prouve  qu'il  n'a  pu  ciiipecbcr  le  fait  qui ,  pendant  son 
absence  et  hors  de  son  domicile ,  a  donne  lieu  a  l'ac- 
tion contre  le  lils.  —â5  avril  1816.  Angers.  Bigot.  D. 
.V.  tu.  7UU,  n.  l.  D.  P.  21).  S.  33. 

407.  —  De  même ,  un  père  n'esl  pas  civilement  res- 
ponsable de  la  mort  donnée  en  duel  par  son  lils  mi- 
neur, alors  qu'ignorant  le  duel  el  ses  causes,  il  n'a  pu 
l'eiupédier  C.  civ.,  13)14,1.  —  7  dec.  itCi.  Toulouse. 
Decaïup».  D.  P.  55.  i.  14li. 

408.  —  Labience  n'est  une  excuse  qu'autant  que  le 
fait  de  l'enfant  est  isole,  et  ne  se  lie  â  aucun  antécé- 
dent que  l'un  puisse  imputer  au  père,  l'ne  faute, 
même  legcre.  feiail  rejeter  l'evcuse.  .\insi,  la  respon- 
sabilité pourrait  être  encourue ,  si  le  pcre  avait  laissé 
sortir  son  eutanl,  pendant  qu'il  eût  dû  le  gardera  la 
maison  ,  s'il  avait  néglige  son  éducation  au  point  de 
lui  laisser  contracter  des  liabiiudes  vicieuses,  s  il  avait 
soulleit  le  relacliLMiieiU  de  l'obéissance  et  de  la  disci- 
pline doinesuqiie,  s'il  n'avait  |>as  proportionne  la  sur- 
veillance a  1  einportemenl  du  raraclcre  de  reiifanl, 
circonstances  que  les  lrit>unau\  apprecieut.  —  Toull., 
l.  Il,  D.  iii\i  Detv.,  t.  5,  p.  4!iâ,  note.  U.  A.  lu.  796, 
n.  Il;  Hull.,n.  34,35;  Dur.,  I.  13,  n.  715. 

4Cn.  —  Par  exemple,  encore  qu'un  père  n'ait  pas 
été  présent  A  la  querelle  dans  la(|oellc  son  TiU  mineur, 
Cl  demeurant  avec  lui ,  s'est  livre  1  des  voies  de  fait 
envers  un  particulier,  il  est  néanmoins  responsable 
du  dommage  qui  en  est  résulté  pour  ce  dernier,  si  len 
Écarts  du  lils  ne  peuvent  être  atlribués  qu'au  relâche- 
ment de  la  discipline  douicstique.  —  9  mars  I8il. 
Bourges  Saignol.  D.  A.  10.  7nu,  n.  S.  D.  P  ».  i.  14. 

«7».  —  JoRcde  m^me  que  les  pères  et  mères  sont 
civilement  responsable»  de  tous  les  écarts  de  leurs 
«•nfans.  qni  peuvent  être  attribués  au  rel.irhemeiil 
de  la  discipline  domestique,  el,  spécialement,  des 
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voies  de  fait  commises  par  ceux-ci  envers  d'autres 
enfans,  encore  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  à  même 
de  s'y  opposer  au  moment  où  ils  ont  eu  Ueu  (C.  civ., 
15gj'.  _  le,  avril  1819.  Bordeaux.  Boisrousseau.  D. 
P.  29.  î.  -210. 

471.  —Jugé  encore  que  le  père  d'un  enfant  mineur 
qui  habitait  avec  lui  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  d'un 
meurtre,  est  responsable  des  réparations  civiles  ré- 
sultant de  ce  crime,  bien  qu'au  moment  du  meurtre, 
ce  père,  atteint  dune  maladie  mortelle,  fût  dans  l'im- 
possibilité physique  de  surveiller  son  lils,  si,  d'ailleurs, 
anténeuremenl,  il  n'a  rien  fait  pour  réprimer  la  con- 
duite de  ce  lils,  donl  il  ne  pouvait  ignorer  les  désor- 
dres ^C.  civ.,  1381).  —  29  mars  18rt.  Cr.  r.  Peslel.  D. 
P.  àT.  1.597. 

472.  — p-es  pères  et  mères  sont  civilement  respon- 
sables des  délits  de  chasse  et  de  braconnage,  commis 
dans  les  toréls  de  l'Etat,  par  leurs  enfans  mineurs, 
demeurant  avec  eux,  sinon  quant  aux  amendes,  du 
moins  sous  le  rapport  des  restitutions, dommages- 
ioteréts  et  frais  \C.  civ. ,  1384;  C.  for.,  iUd  ).  —  5 
nov.  18-29.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jupinet.  D.  P.  29.  I. 
576.  i 

473.  —  Un  père  qui  emploie  son  tils  comme  son  do- 
mestique n  est  point  civUcment  responsable  si  le  fait 
qui  a  causé  le  dommage  est  étranger  au  service  qu'il 
remplit.  —  23  avril  1818.  .Angers.  Bigol.  D.  .K.  10.  796, 
n.  1.  O.P.  20.  2.  32. 

474.  —  Pour  que  la  responsabilité  soit  encourue  par 
le  père,  il  faut  la  réuuion  des  deux  circonstances,  que 
reniant  soit  mineur,  et  qu'il  habite  avec  son  père.  — 
Dur.,  t.  13,  n.  TlS. 

47:;.  —  Ainsi,  un  père  n'est  pas  civilement  respon- 
sable du  délit  de  maraudage  de  bois,  commis  dans  une 
forêt  par  son  enfant  majeur,  demeurant  avec  lui, 
mais  non  préposé  par  lui.  Ici  ne  s'appliquent  ni  l'art. 
7,  lit.  52  de  l'ordonnance  de  1669,  relatif  à  la  respon- 
sabilité en  cas  de  délit  forestier  commis  par  des  su- 
bordonnés, ni  l'arl.  10,  til.  52,  relatif  à  la  responsabi- 
lité des  pères  en  cas  seulement  de  délit  de  depaissance 
conmiis  parleurs  enfans  ^Ord.  de  itii)9,  til.  Zri,  art.  3;. 
—  23  juin  lS2o.  Cr.  r.  DucUesue.  D.  P.  26. 1 .  375.  — 
Couf.  Roll.,  n.  28,  29. 

476.  —  De  ce  que  la  loi  ne  rend  le  père  responsable 
que  des  faits  dommageables  de  son  enfant  mineur 
habitant  avtc  lui,  il  suit  que  la  responsabilité  cesse, 
lorsque  le  père  l'a  place  dans  une  maison  d'éducation  ; 
c'est  le  chef  de  l'institution  qui  devient  responsable. 
L'art.  îfldudécrcldu  13  novembre  I8il,  concernant 
l'université,  ajoute  «  sauf  le  recours  ^du  chef,  contre 
les  pères  et  mères  ou  tuteurs,  en  établissant  qu'il  n'a 
pas  dépendu  des  maîtres  de  prévenir,  ni  d'empêcher 
le  délit.  •'  Touiller,  t.  12,  n.  266,  267,  voit  dans  ce  dé- 
cret une  violation  illégale  du  code  et  eu  conclut  que  les 
tribunaux  ne  duivculpas  admelLre  le  recours  de  l'in- 
slilulcur  contre  les  parens.  —  D.  A.  10.  796,  n.  12; 
Roll,  n.  27,64;  Durant.,  7lo. 

477.  —  Ce  qui  vieut  d'être  dit  relalivemcnl  aux  mai- 
sons d'edui^lion  où  un  père  place  son  ciifaut  mi- 
neur ,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'enfant  se  trou- 
verait coulie  à  uu  instituteur  appelé  au  domicUe  pa- 
ternel. 

47».  —  Ainsi,  jugé  que  le  père  est  civilement  res- 
ponsable de  l'accident  cause  par  son  Gis  miucur  habi- 
tant avec  lui,  encore  que  celui-ci  ait  commis  le  dom- 
mage, lorsqu'il  était  place  momentaneuieut  sous  la 
surveillance  d'un  instituteur  ^C.  civ.,  I3»i).— 29  déc. 
1851.  Heq.  Bertrand.  D.  P  33.  1.  lU. 

479. — C'est  le  père  qui  est  plus  parliculiérement 
charge  de  former  ses  enfans.  —  Aus-i,  iecodea-l-il 
consacré  sa  responsabilité  en  première  ligne  cl  par 
des  termes  tres-largcs,  en  se  servant,  sans  restriction, 
des  termes  habitant  avec  eux  ,  lesquels  signilieut  h- 
géant  tout  le  même  tuit;  le  législateur  semble  croire 
que  l'enfanl  qui,  tous  les  jours,  elait  a  même  de  rece- 
voir les  leçons  d'un  père,  ne  pouvait  pas  être  consi- 
dère comme  étant  sous  la  surveillance  d'un  autre  que 
ce  père.  —  11  pourra  se  trouver  pendant  queliiucs 
heures  sous  la  direction  d'un  instituteur;  mais  cet 
instituicui  sira-l-il  responsable  des  failsd'un  enfant 
qu'il  n'a  soiis  ses  yeux  que  pendant  quelques  heures, 
envers  lequelson  père  no  remplit  pas  consciencieusc- 
meol  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  à  qui  peut-être 
il  donne  de  mauvais  exemples'  iNon,  et  la  cour  a  bien 
distingue  les  deux  principes,  m  considérant  la  res- 
ponsabilité paternelle  dans  une  acceplion  large,  el 
oo  jugeant  luiplicileinenl  que  l'enfant  n'élail  point, 
aux  yeux  de  la  loi,  sous  la  surveillance  de  l'inslilu- 
tcur.  Aa  reste,  les  termes  habitant  avec  eux,  sont 
précis.  —  D.  P.,  eod. 


RESPONSABILITÉ,  art.  4,  S  C. 

ao.  —  Si  le  père  a  placé  son  enfant  en  appren- 
tissage chei  un  maiire  ,  la  responsabilité  pèse  sur 
le  maître,  le  père  n'étant  tenu  qu'autant  que  l'en- 
fant demeure  cher  lui  ,Dclv.,  5,  461,  n.  ;  D.  P.  30. 9. 
55).  Selon  Touiller,  t.  1 1,  n.  268,  celle  opinion  va  un 
peu  loin,  surtout  si  le  niailre  demeure  dans  la  mime 
ville  que  le  père  ,  et  si  le  dommage  est  causé  dans  la 
maison  du  père.  Celte  dernière  circonstance  parait 
seule  à  Dalloz  de  nature  à  soustraire  momentanément 
le  maiire  à  la  responsabilité  civile.— D.  .\.  10.  798,  il. 
13;  Dur.,  n.  718. 

4SI.— Si  l'entant  a  agi  sans  discernement,  le  père 
n'est  pas  responsable,  car  il  n'y  a  pas  eu  de  laule. 
(Polh.,  Oblig.,  n.  1 18).  Poursuivi  comme  responsable, 
le  père  n'a  à  prouver  que  le  défaut  de  discernement. 

Si  l'adversaire  soutient  que  l'aelion  pouvait  être 
empêchée,  c'est  snr  lui ,  et  non  sur  un  père  ou  une 
autre  personne  qui  repond  du  mineur,  que  retombe  le 
poids  de  la  preuve —Toull.,  t.  Il,  n.îTO;  D.  A.  «0. 
790,  n.  14;  Roll.,  n.  23. 

482.— Ne  pourrait-on  pas  opposer  à  celte  doctrine 
que  le  père  est  en  faute  quand  son  enfant ,  agissant 
sans  discernement,  a  commis  un  dommage.'  N'est-ce 
pas  précisément  lorsque  le  jugement  n'est  pas  encore 
formé  que  la  sollicitude  paternelle  doit  être  plus  con- 
stamment éveillée,  et  que  c'est  un  devoir  plus  étroit 
de  ne  pas  perdre  de  vue  l'enfant  un  seul  moment? 
Moins  l'enfanl  a  d'expérience,  plus  il  doit  être  sur- 
veillé par  ses  parens.  Lne  chose  inanimée ,  un  animal 
sans  raison,  engagent  la  responsabilité  de  ceux  qui 
les  ont  sous  leur  garde  :  comment  se  ferail-U  que  le 
père  pût  échapper,  dune  manière  absolue,  à  la  res- 
ponsabilité du  préjudice  cause  par  un  élre  dont  la 
garde  est  couliée  à  ses  soins  par  la  nature  et  par  la  loi' 

483.— Relalivcnient  à  la  responsabilité  donl  il  s'agil, 
U  n'y  a  point  de  dillércnee  à  établir  entre  l'enfant  lé- 
gitime et  l'enfanl  naturel  reconnu.- Dur.,  715. 

48».— Bien  que  l'an.  ISI  rende  le  père  responsable 
du  dommage  causé  par  son  lils  minf  a  r ,  el  que  l'é- 
mancipatioii  ne  fasse  pas  cesser  la  minorité,  toutefois 
on  pense  que  le  père  n'esl  pas  responsable  du  dom- 
mage cause  par  son  entant  émancipé  ;  en  elTel,  la  res- 
ponsabilité est  fondée  sur  la  puissance  paternelle  : 
c'esl  pourquoi  elle  passe  à  la  mère  après  la  mort  du 
père  ;  or,  la  puissance  paternelle  cesse  par  l'émanci- 
pation. Dans  le  doute  il  faudrait  se  déclarer  contre 
plutôt  que  pour  la  responsabilité,  car  c'esl  une  exccp-  J 
lion  au  droit  commun.— D.  .A.  10.  797,  n.  18;  Toull.,  | 
n.  277  ;  Roll  ,  n.  20  :  Durant.,  715. 

48.1.— Duranlon,foJ.,  pense  qu'il  en  est  de  même  si 
l'enfanl  mineur  a  été  émancipe  par  mariage  ;  il  a  un 
état  complètement  indépendant;  il  est  devenu  chef 
de  famille,  ce  qui  le-souslrail  entièrement  à  l'influence 
de  l'auturile  paternelle. 

4Sti.  —  La  mère  est  responsable ,  non  seulement 
quand  le  père  est  décédé,  mais  encore  quand  il  a  dis- 
paru ^C.  civ.,  Ul  —  Diiranton,  I.  I5,  n.  7iO,  ajoute 
qu'il  faudrait  décider  de  même  si  le  père  était  interdit 
pour  démence,  s'il  subissait  la  peine  des  travaux  for- 
cés, de  la  réclusion  ou  du  baniiissemenl.  nu  même  un 
emprisonnement  de  longue  durée,  enfin  si  les  père  cl 
mère  étant  sépares  de  corps,  l'enfant  avait  ele  placé 
sous  la  surveillance  de  la  mcre. 

487.— Si,  avant  la  mort  du  père,  l'enfant  en  bas  ;ige 
a  commis,  sans  discernement,  un  dommage  qui  ne 
peut  lui  être  impute,  et  que  le  père  absent  soit  de- 
chargé  do  la  responsabilité,  comme  n'ayant  pu  em- 
pèiber  Icjait,  il  semble  que  la  responsabilité  pèse- 
ra sur  la  mère.  Cela  est  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  l'ar- 
ticle 1.381  déclare  que  l'on  supporte  h- dommage  cause 
par  les  personnes  donl  on  doit  répondre  :  or,  la  mère 
ne  doit-elle  pas  repondre  de  l'enfant  en  bas  .-ige  que 
la  nalure  confie  plus  particulièrement  i  ses  soins  '—  . 
Toull.,  t.  Il,  n.  27S  01281  ;  D.  A.  10.  7»7,n.  19.—  | 
Conird,  Bcllol,  t.  l'-',  p.  481.  ' 

.I8i<.-  La  responsabilité  civile  n'empêche  pas  l'enfant 
d'être  lenu  personnellement  i  la  réparation  du  dom- 
mage. Le  père  qui  a  payé  peut  reiu-ler  ,  et  s'il  ne  la 
pas  fait  il  y  aura  lieu  au  rapport  dans  la  succession 
(Toull.,n.  271;  Roll.,  n  39;  Dur.,  n.  717)  Lorsqui- 
le  père  est  excusable,  et  par  suite  non  responsable, 
l'action  n'en  existe  pas  moins  contre  le  fils  ;  cl  s  ils  a- 
gil  d'un  fait  poursuivi  par  la  voie  d'action  publique, 
la  partie  lesee  peut  iiilervcnir  sans  mettre  le  père  en 
cause— D.  A.  10.  797,11.  iS;  Toull.,  n. 272;  Roll.,n.3<;. 

4gn  —Mais,  bien  que  le»  pères  et  mères  mienl  ci- 
vilement responsables  des  deliu  commis  par  leurs 
enfans  mineurs,  néanmoins  le  délinquant  lui-même 


RESPONSABILITE,  art.  4,  S  ï. 

doit  être  cité  et  mis  en  cause  personnellement  :  le 
jugement  qui  condamnerait  le  fils  et  les  parens  sur 
citation  donnée  seulement  à  ces  derniers  serait  nul  à 
l'égard  des  uns  el  des  autres.  — 16  prairial  an  7.  Cr.  r. 
Int.  de  la  loi.  Quotel.  D,  A.  10.  797,  n.  I.  D.  P.  2. 
871,  n.  I. 

41)0.  —  Les  demandes  en  remboursement  de  d6- 
penscs  appartiennent  aux  tribunau.x.  Ainsi,  l'autorité 
administrative  n'est  pas  compétente  pour  connaître  de 
la  demande  en  remboursement  de  dépenses  faites 
pour  la  guérison  d'un  oiruier  autriehien  blessé  par  un 
enfant  de  famille  et  formée  par  la  commune  qui  a  fait 
ces  dépenses  contre  le  père  civilement  responsable. — 
lU  juillet  1817.  Ord.  cons.  d'état  Clément. 

491.  —  Le  recours  du  père,  on  de  sa  succession,  n'a 
pas  lieu  lorsque  le  père  a  été  déclaré  responsable  par 
le  motif  qu'il  pouvait  empêcher  le  fait,  ou  qu'il  a  été 
précédé  d'un  acte  nuisible  sans  lequel  il  ne  serait  pas 
arrivé.  —  Toull.,  t.  n,  n.  274;  D.  A.  10.  7a7,  n.  16; 
Itoll.,  n.  41. 

4M.  —  Les  écrivains  bretons  disaient,  en  commen- 
tant leur  coutume,  que  la  responsabilité  du  père  avait 
pour  mesure  la  portion  héréditaire  de  l'enfanl;  autre- 
ment la  famille  entière  pourrait  être  ruinée  par  la 
faute  d'un  seul.  Mais  Touiller  recoimaîttjue  l'art.  13S-1, 
conçu  en  termes  généraux,  veut  que  le  pérc  réponde 
du  dommage,  et  non  d'une  partie  du  dommage.  —  D. 
A.,  eod.,  n.  17. 

493.  —  Les  condamnations  civiles,  prononcées  con- 
tre le  mari  pour  les  fautes  des  eulans,  tombent  à  la 
charge  de  la  communauté,  môme  s'il  s'agit  d'cnfans 
d'un  premier  lit. —  Roll.,  n.  42;  Bellot,  t.  1,  p.  4iS, 
4S0,  4S8. 

491.  —  Rolland,  n.  37,  pense  que  le  tuteur  ne  peut 
répéter,  dans  son  compte  de  tutelle,  ce  qu'il  a  payé 
pour  le  délit  ou  quasi-deht  du  iiupille  :  charge  de  la 
garde  du  mineur,  il  doit  repondre  du  dommage  qui 
serait  commis  par  l'enfant  avant  l'ùgc  de  discerne- 
ment. —  Dur.,  n.  719. 

;j  7.  —  hesponsabililé  respective  du  mari  et  de  la 
femme. 

495.  —  En  principe,  le  mari  n'est  point  responsable 
des  délits  et  quasi-délits  de  sa  femme;  une  telle  res- 
ponsabilité n'existerait  qu'en  vertu  d'une  disposition 
expresse  :  l'art.  13,si  ne  la  renferme  pas.  Aussi,  pen- 
dant la  commuuauté,  les  anieudes  encourues  par  la 
femme  ne  s'exécutent  que  sur  la  nue-propriéte  de  ses 
biens  personnels  [C.  civ.,  Mil);  évidemment  il  doit 
en  être  de  même  des  dommages-intérêts.  —  D.  A.  10. 
797,  n.  SO;  lioll.,  vu  Responsabilité  du  mari,  n.  1,  4, 
S;  et  vu  Communauté,  n.  lUô,  20i;  Dur.,  t.  13,  n.  7iO. 

496.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  le 
mari  n'est  pas  civilement  responsable  des  délits  de  sa 
femme  (C.  civ.,  art.  I38i  et  uil).  —  loaoùt  isii.Cr. 
c.  Lambert.  D.  A.  11.  511,  n.  1.  D.  P.  2.  11(X).  u.  1. 

497.  — Qu'ainsi  le  mari  n'est  pas  responsable 

des  amendes  encourues  par  sa  femme,  dans  les  cas  oi'i 
une  loi  spéciale  ne  porte  pas  le  contraire.  —  8  juillet 
1807.  Cr.  c.  lut  de  la  loi.  Ponsin.  D.  A.  10.  801,  n  I 
D.  P.  7.  1.  lui. 

49.S  — Que  le  mari  n'est  point  responsable  civile- 
ment des  condamnations  de  police  prononcées  contre 
sa  femme,  hors  des  cas  prévus  par  des  lois  spéciales 
(C.  civ.,  1381,  14-24;.  -  18  nov.  t,s-24.  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  Gourdon.  D.  A.  10.  707,  n.  2.  D.  P.  2.  STB,  n.  1. 

499.  — Que  le  mari  n'est  point  civilement  res- 
ponsable de»  condamnations  prononcées  contre  sa 
femme  pour  délit  d  injure. —Ojui[i  1811.  Cr.c.  Ram- 
baudon  D.  A   n.  ii3,  n.  |9.  D.  P.  12.  i.,309. 

500.  —  ...Que  le  mari  n'est  pas  responsable  de  l'a- 
mende ni  des  Irais  piononcés  contre  sa  femme  pour 
fuit  d'injures  ou  de  dillaniation  En  conséquence,  il  ne 
peut  être  cuudainné  «u/K/uircmc'zil,  avec  sa  femme  à 
l'amende  encourue  par  celle-ci.  —  20  janv.  isîs.  Cr. 
c.  Int.  de  la  loi.  Mercier.  D.  P.  iti.  1.  109. 

SOI.—  En  matière  de  délits  ruraux,  la  loi  déclare 
formellement  le  mari  responsable  (les  délits  commis 
par  sa  femme  (L.  H  oct.  I7!»l,art.  7,  t.  2;.  Cette  dispo- 
sition n'a  point  èlè  ihrogée  par  le  code  civil. D  A 

10.797,  n  20;  Roll.,  n.  7;  Toull.,  t.  H,  n.  279.— 
V.  Délit  rural. 

HOi.  —  Dans  ce  cas,  la  responsabilitt;  est  de  [dein 
drnil  ;  elle  repose  sur  une  présomption  légale  de  com- 
plicité, ou  de  négligence,  ou  d'imprudence  de  la  part 
du  mari. 

503.  —  m  même  présomption  ne  s'étend  pas  h  d'au- 
tres délits.  Il  n'en  est  pas,  h  cet  égard,  du  mari  comme 
dtl  père  et  de  l'instiiuteur.  Il  ne  s'ensuit  pas,  toute- 
fois, iiuc,  dans  aucun  cas,  le  mari  ne  puisse  être  res- 
ponsable du  tait  de  sa  femme.  Il  encourt  celte  rcspon- 
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sabilité  lorsqu'il  n'a  pas  usé  du  droit  qu'il  lient  de  la 
nature  et  de  la  loi,  de  diriger  les  actions  de  sa  femme, 
lorsqu'U  n'a  pas  empêché,  le  pouvant,  le  dommage 
causé,  lorsqu'il  l'a  employée  aux  fonctions  dans  les- 
quelles le  dommage  a  été  fait.  —  D.  A.  10.  797,  n.  20; 
Roll.,  n.  8,0,  10;  Toull.,  t.  11,  n.S80,  581. 

501. —  Il  y  a  môme  des  circonstances,  par  exemple 
en  matière  de  contributions  indirectes,  où  la  loi  consi- 
dère, de  plein  droit,  la  femme  comme  préposée  par 
son  mari. 

Ainsi,  le  refus  d'exercice,  de  la  part  d'une  femme,  en 
l'absence  de  son  mari,  aux  employés  des  contributions 
indirectes,  constitue  une  contravention  dont  son  mari 
est  passible  ;  elle  doit  être  considérée  comme  sa  pré- 
posée, son  agentc,  dont  il  répond.  —  ISjanv.  18-20. 
Cr  c.  Contr.  ind  Sitger.  D.  A.  10.  708,  n.  D.  P.  20.  1. 
11)1.  —  V.  Contributions  indirectes. 

SOS.  —  La  prèsomplion  de  faute  n'existant  pas,  en 
général,  contre  le  mari  comme  contre  le  père,  c'est  à 
la  partie  lésée  ii  prouver  que  le  mari  n'a  pas  empêché 
le  fait  de  la  femme,  ou  l'a  employée  aux  fonctions  qui 
l'ont  amené  (D.  A.  10  797,  n.  -.'0).  Delvincourt,  5,  4Sf, 
dit  que  le  rnari  répond  du  fait  de  sa  femme  dans  tous 
les  cas,  opinion  qu'il  ne  motive  pas,  et  qui  contrarie 
tous  les  principes  reçus. 

50B.  —  Si  le  mari  a  autorisé  la  femme  A  se  défen- 
dre, Merlin  pense  que  le  mari  est  tenu  des  frais  et 
dommages-intérêts  auxquels  elle  serait  condamnée, 
s'il  y  a  communauté.— Roll.,  n.  u  ;  Bellot,  t.  l,p.  483. 

507.  —  Si  la  communauté  avait  profité  du  délit  delà 
femme,  elle  devrait  payer  jusqu'à  due  concnrience.— 
Roll.,n.  12;  Bell., 433. 

508.  —  II  en  serait  de  même  si  le  mari  eût  été  com- 
phce,  si  les  deux  époux  eussent  été  condamnés  pour 
le  même  délit,  et  pour  l'avoir  commis  ensemble  ;  il 
suffirait  même  que  le  mari  eut  reçu  sciemment  les 
choses.  —  Roll.,  n.  13;  Bell.,  eod. 

S09.— Quant  à  la  responsabilité  à  laquelle  les  époux 
peuvent  être  tenus  à  l'égard  l'un  de  l'autre,  ou  vis-ù- 
vis  de  leur  communauté,  V.  Communauté,  Dot,  et 
Roll.,  n,  14  etsuiv. 

S  8.  —  nesponsahilité  des  commellaas  quant  aux 
faits  de  leurs  préposés, 

510.  —  Les  commeltans  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  préposés  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  ensployés  ^C.  civ.,  1384). 

511.  —  Cette  disposition  générale  s'applique  égale- 
ment aux  administrations  publiques,  aux  officiers  pu- 
blics, et  aux  particuliers. 

512.  —  lo  Drs  commeltans  el  préposés  en  général. 
—La  responsabilité  des  commeltans,  à  l'égard  de  leurs 
préposés,  est  purement  civile,  hors  les  cas  ou  des  lois 
spéciales  portent  le  contraire  ;  ils  ne  sont  point  passi- 
bles des  peines  qu'entraîneraient  les  délits,  crimes  ou 
contraventions  des  préposés.  —  Roll.,  v"  Responsabi- 
lité, n.  46. 

513.  —  La  responsabilité  du  commettant  ne  fait  pas 
difficulté,  quand  le  fait  dommageable  a  été  commandé 
cxpresséiiient  au  préposé,  qui  n'a  fait  qu'exécuter  les 
ordres  reçus.  —  Roll.,  n.  47. 

51 1.  —  Le  commettant  est  responsable  aussi  vis-à- 
vis  les  tiers,  quand  le  préposé  a  commis  un  délit  ou 
quasi-délit,  mais  uniquement  par  sa  faute,  quoique 
dans  les  fonctions  où  il  était  employé.  Dans  ce  cas,  le 
commettant  responsable  a  un  recours  contre  son  pré- 
posé, obligé  lui-même,  en  vertu  des  règles  d'équité  et 
de  droit,  à  réparer  le  tort  qu'il  a  causé  à  son  commet- 
tant.—Toull  ,  t.  II,  n.28S;  Roll.,  n.  S5.  D.  A.  10.800. 
n.  27. 

5lî>.  —  La  responsabilité  a  lieu,  même  dans  le  cas 
où  le  commettant  n'aurait  pu  empêcher  le  dommage 
causé  par  les  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés.  L'art.  1384  ne  fait  pas,  pour  les 
commettans,  la  même  exception  que  pour  les  pères, 
instituteurs  et  artisans  —  Toull.,  t.  il,  n.  283;  Roll., 
n.  se. 

SIC.  —  Los  commettans  ne  répondent  pas  des  délits 
et  qiiasi-dèlits  que  leurs  proposés  commettent  hors 
de  leurs  fonctions.— Toull  ,  t.  Il,  n.  -.'80;  Roll.,  n.  58. 

517.  —  Lors(|ue  le  fils  d'une  veuve  est  préposé  à 
rélablissenient  de  commerce  exercé  par  sa  mère, 
s'il  arrive  qu'un  individu  remette  à  celui-ci  des 
porcelaines  évaluées  à  une  somme  de  27,9117  fr., 
pour  être  vendues  en  commission,  la  veuve  sera 
tenue  de  remettre  les  porcelaines  ou  leur  valeur, 
attendu  qu'en  traitant  avec  son  (ils,  son  préposé,  le 
dépositaire  est  censé  avoir  traité  avec  elle  môme,  sur- 
tout si  elle  a  reçu  sans  opposition  les  porcelaines  dans 
son  magasin;  si  elles  ont  été  Tendues  par  son  fils  et 
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par  nn  autre  de  ses  enfans,  sa  fille  (C.  civ.,  1572  i-gji 

—  10  janv.  ISIl.  Bruxelles.  Dcbonne.  S.  11.  -.'.".-,.-,.>.  '" 
-  518.— L'n  négociant  qui  a  fait  charger  des  marchan- 
dises sur  un  bateau  n'est  pas  responsable,  au-delà  du 
total  des  marchandises,  des  évcnemens  et  dommages 
occasionnés  par  le  fait  de  son  batelier.  —  S/iécuile- 
ment ,  lorsqu'un  bateau  a  coulé  à  fond,  chargé  de 
marchandises,  et  qu'il  a  été  décharge  et  releve,''dans 
l'inlérôt  de  la  navigation,  par  les  ordres  de  l'autorité 
adminisiralive,  le  propriélaire,  dont  les  marchandises 
ont  été  vendues,  ne  peut  être  tenu  des  frais  occasion- 
nés au-delà  de  ses  marchandises.  —  25  avril  1x10 
Décr.  C.  d'état  Bourzaut. 

519.  —  Un  entrepreneur  de  travaux  publics  est  res- 
ponsable des  dommages  résultanl,  non-seulement  de 
ses  propres  fautes,  mais  encore  de  celles  de  ses  a-ens 

-  Spécialement  :  l'adjudicalaire  de  la  construction 
d  une  écluse  qui  a  fait,  sous  les  ordres  de  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  des  réparations  à  une  diL'uc 
en  employant  les  terres  d'une  prairie  adjacente  est 
passible,  envers  le  propriétaire,  des  dommages  causés 
par  ses  agens,  encore  bien  qu'il  ait  agi  par  les  ordres 
de  cet  ingénieur,  si  les  dégradations  résultent  de  ce 
qu'au  lieu  de  prendre  les  terres  sur  un  petit  espace 
en  faisant  une  excavation  profonde,  ils  se  sont  éten- 
dus sur  une  grande  partie  du  terrain.— 26  mars  1812 
Dec.  C.  d'étal.  IMassart. 

520.  —  Le  propriétaire  est  passible  des  domma<>es- 
inlérêls  résultant  des  travaux  exécutés  par  son  "fer- 
mier dans  l'intérêt  de  son  immeuble,  qu'ils  aienl  ou 
non  eu  lieu  par  ses  ordres.  —  Ainsi  les  dégradations 
commises  si  r  la  voie  publique  par  un  propriélaire  ri- 
verain ou  sou  fermier,  spécialement  des  dégradations 
provenant  du  curemenl  d'un  ponlreau,  doivent  être 
supportées  par  le  propriétaire.  En  conséquence,  lors- 
que l'administration  des  ponts  el  chaussées  les  a  fait 
réparer,  elle  peut  obtenir  contre  lui  une  contrainte  en 
paiement,  sauf  à  ce  propriétaire  à  recourir  contre  le 
fermier,  dans  le  cas  où  il  aurait  agi  sans  ses  ordres  — 
lOjuill.  1817.  Ord.  C.  d'état  Cossin. 

521.  —  Lorsque,  sur  la  demande  de  quelques  par- 
ticuliers réunis  pour  donner  des  bals,  des  militaires 
rétribués  par  eux  leur  ont  été  fournis  par  l'autorité 
pour  veillera  la  garde  de  la  salle  :  si,  par  suite  d'une 
rixe  survenue  entre  ces  derniers  el  d'autres  jeunes 
gens  étrangers  au  bal,  l'un  de  ceux-ci  a  été  tué  par 
l'un  des  soldats  préposés,  les  sociétaires  du  bal  ne 
sont  point  responsables  des  dommages  réclamés  par 
les  parens  de  la  victime  ;  leur  choix  ni  leur  coniiance 
personnelle  n'ayant  point  présidé  à  la  désignation  de 
la  force  armée,  sur  laquelle  ils  n'avaient  ni  surveillan- 
ce ni  autorité  (C.  civ.,  1382).  —  S  fév.  18-28.  Req  Aix 
Faucon.  D.  P.  28. 1. 1-22. 

52-2.  —  La  partie  lésée  peut  s'adresser  directement 
au  commellanl,  sans  mettre  en  cause  le  préposé; 
celui-ci  peut  se  faire  meure  hors  de  cause.— V.  infrà 
§9. 

523.  —  2'>  Jdmini^trntinn^  publiques.  —  L'art.  1384 
C.  civ.,  qui  rend  les  maîtres  elles  commeltans  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  préposés  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés,  est  ap- 
plicable aux  administrations  publiques.  —  30  janv. 
183'..  Req  Riom.  Cont.  ind.  C.  Paul.  D.  P.  35.  1.  55. 
—  V.  aussi  n.  139. 

521.  —  Jugé  de  même,  et  spécialement,  à  l'égard  de 
l'administraiion  de  l'octroi  pour  le  dommage  causé  par 
ses  agens  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  19juill. 
18-211.  Req.  Aix.  Octroi  de  Marseille.  D.  P.  2!!.  1 .  -iSI. 

Et  à  l'égard  de  l'administration  des  postes,  qui, 

au  sujet  d'un  accident  arrivé  par  le  service  des  malles 
postes,  est  mal  fondée  à  demander  sa  mise  hors  de 
cause  —  30  janv.  1813.  Req.  Agen.  D.  P   4.-..  1.  9C. 

62.'>.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'action  civile  avec 
la  i»oursuile  criminelle,  laquelle  ne  peut  atteindre  que 
la  personne  du  coupable.  Ainsi,  lorsiiu'im  préposé  de 
l'octroi  a  été  condamné  pour  crime  à  une  peine  cor- 
porelle et  à  une  somme  à  litre  de  dommages-intérêts, 
l'administration  de  l'oclioi  ne  peut  se  soustraire  à  la 
responsabilité  civile  de  ces  dommages,  sous  le  pré- 
texte qu'une  administration  ne  peut  être  responsable 
d'un  crime  pour  lequel  elle  n'a  pas  donné  de  mandat  : 
le  mandat,  donné  à  un  préposé  pour  des  faits  civils, 
suffit  pour  donner  lieu  à  cette  responsabilité  —  Même 
arrêt. 

SiO.  —  L'administration  de  l'octroi  est  civilement 
responsable  du  dommage  causé  par  l'un  de  ses  em- 
ployés, quoique  le  dommage  ait  été  fait  pendant  que 
le  préposé  agissait  dans  rintèrêl  des  contributions  in- 
directes... lien  est  ainsi  alors,  d'ailleurs,  que  l'admi- 
nislralion  de  l'octroi  n'a  point  mis  en  cause  l'adminis- 
tration des  coniribiitions.  —  Même  arrêt. 

S-27.  —  L'administration  de  l'octroi  de  Paris  n'est 
responsable  des  marchandises  placées  dans  son  en- 


340 


RESPONSABILITE.  AUT.  4,  S  8. 


Irepol,  el  qui  en  ont  disparu  ou  qui  y  ont  péri,  qu  au- 
lani  qu'il  c>l  prouvii  qu'ellt-s  oui  disparu  ou  péri  par 
la  fauii'  del'adniiuislralion  ou  de  ses  préposés;  en  con- 
séquence, si  un  cerlain  nombre  de  pièces  d'eau-de- 
vie  ont  i'eri  à  lenlrepùt.  sans  cju'il  soiiconstale  que  le 
cléDcil  provienne  de  la  faulede  l'aduiiuislralion  ou  de 
ses  employés,  elle  a  juslemcnlele  renvoyée  de  loule 
aclion  en  responsabilité,  inleniée  par  le  propriétaire. 
Dans  un  lel  cas,  ce  sonl  les  régleniens  spéciaux  de  la 
maliere  que  Ion  doit  appliquer,  el  non  les  arl-  19S7, 
IMS,  lii.'iJ  el  uni  C.  civ.  —  H  mai  1834".  Civ.  r.  Paris 
Vassal.  D.  P.  M.  1.21.5. 

SJS.  —  L'adminislration  des  contributions  indirec- 
les  esl  civilemenl  responsable,  avec  l'administralion 
de  l'octroi,  du  dommage  cau>é  par  l'un  des  préposes 
de  celle  aJuiinislralion,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  ete 
constate,  si  ce  prépose,  lorsqu'il  a  cause  ce  dommage, 
agissait  dans  le  double  iiilérél  des  toniiibuiions  indi- 
rectes el  de  l'octroi  C.  civ.,  l-;oo,  i.ï!iil.-r.o  janv. 
1835.  Req.  Kiom.  Cont  ind.  C.  Paul   D   P.  S"..  I.5S. 

5J.q.  _  Le  trésor  eu  responsable  du  paiement  irrc- 
gulier  d'arrérages  de  rente,  elleclue  par  suite  d'abus 
de  fonctions  de  l'un  de  ses  emploies  ^C.  civ.,  1584). 
—  r.mars  1831.  Paris,  fresor  C.  Rivière.  D.  P. 34. 
2.  9t) 

5-0.  _  Les  administralions,  cl  spécialement  celle 
des  douanes,  sonl  responsables  du  dooimage  causé 
par  leurs  préposés  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Par  suite,  une  veuve  a 
pu  actionner  directement  celle  adminislration  en 
doaimages-inléréls.  pour  un  bomici.le  involontaire, 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  par  on  de 
ses  sous-lieutenans,  sur  la  personne  de  son  mari  \L. 
ââaotil  nat,  art.  I9,  tu.  I5;  C.  civ.,  issjl.  —  I3  mars 
1851.  Grenob'e.  Douanes.  C.  Murelin.  D.  P.  34.  2. 
197. 

551.— Jugé  toutefois  que  l'administralion  des  doua- 
nes ne  peut  être  eomlaninee  à  supporter  les  dépens 
fails  a  l'occasion  d'une  poursuite  dirigée  conlre  un 
préposé  de  celle  administralion,  accuse  d'avoir,  dans 
l'exercice  de  ses  fondions,  blesse  quelqu'un  d'un  coup 
de  fusil.— IH  mars  1850.  Cr.  c.  Douanes.  C.  Uauiiianu. 
D.  P.  30.  t  115. 

s:,.;.  —L'administralion  des  postes  n'est  pas  respon- 
sable de  la  perle  des  lettres  non  chargées,  el  il  n'y  a 
pas  lieu  a  examiner  si  elle  a  été  occasionnée,  non  par 
cas  forluil  ou  ioice  majeure,  mais  par  la  soustraction 
d'un  employé  de  l'administralion  iC.  civ.,  1584;  L.  S 
niv.  an  S,  art.  14).  —6  août  1829.  Colmar.  Bouque.  D. 
P.  50.  2.  l.'î  D.  .V.  1 1 .  -.'SI. 

5.3.  — Toutefois,  Dalloz,  A.,  eol..  pense,  qu  en 
principe,  la  responsabilité  de  l'administration  ne  cesse 
pas  par  l'oinssion  du  chargement  ou  de  la  recomman- 
dation, mais  qu'elle  la  rend  souvent  illusoire  par  la 
dilliculle  de  prouver  la  soustraction  commise. 

554.  —  Lorsqu'un  bateau  a  échoue  dans  un  canal, 
et  éprouvé  des  avaries  dans  sa  cargaison,  létal  ne 
peut  être  astreinlà  la  réparation  du  dommage  <(u'au- 
liiit  qu'il  aur;iit  ete  imputable  a  ses  agens;  c'eslau  de- 
mandeur en  réparation  à  prouver  la  faute  ou  la  né- 
gligence des  préposes  â  reutrellen  du  canal.  Il  ne 
sullirait  pas  d'établir  que  l'accideiii  a  ete  cause  par 
l'ciistence  d'un  pieu  cache  sous  l'eau,  et  non  signalé. 
27  juin  1852.  Req.  .\miens.  Frenoy.  D.  P.  52.   1. 

279. 

5,-,5.  —  Dans  le  cas  où  des  prises  maritimes  faites 
en  temps  de  guerre  onl  été  versées  entre  les  mains  du 
consul  français,  et  que  celui-ci,  pour  la  sûreté  du  de- 
pùt  qu'il  a  voulu  mellre  à  l'abri  des  éveneiiiens  mili- 
taires, a  cru  devoir  le  livrer  à  une  maison  étrangère 
dont  un  des  associés,  par  sa  qualité,  semblait  le  pré- 
munir de  loule  violente  de  la  pari  des  belligerans,  si 
les  fonds  versés  vienuenl  ensuite  à  périr  par  force 
majeure,  les  propriétaires  ne  sont  pas  fondes  a  exer- 
cer conlre  le  mlRisire  de  la  marine,  comme  respon- 
sable des  faits  de  son  consul,  uu  recours  à  raison  de  la 
perte  de  ces  fonds.  —  21  sept.  iSi7.  Ord.  Uienne.  D. 
V.  28.  3.  3s. 

53(5.  —  l'n  régiment  en  garnison  n'est  pas  respon- 
sable des  dégâts  ou  ine'aits  commis  par  quelques-uns 
ou  par  une  partie  des  iiiililaircs  qui  le  coiiiposcut. 

J>.'i7.— lin  tout  cas,  le  conseil  d'adininistrauon  du 
régiment  n'aurait  pas  i|ualile  pour  repondi  e  a  l'action 
dirigée  coul.  e  lui,  cuinnie  représentant  du  régiment. 
—  ijuin  i8-i-.'.  Aix  Ambroix.  U.  P  52.  2.  LSI. 

K8.  —  3u  Offiriert  pubttct. — Ici  des  difficultés  peu- 
vent s'élever  sur  les  qualités  respectives  de  coimnel- 
tanl  el  de  prépose 

S.5'.l.  —  Il  a  été  juge  que  l'avoue  ne  répond  pas  de  la 
nullité  des  actes  fans  par  l'huissier  qu'il  a  choisi.  —  V. 
plus  haut,  n,  .5(j5. 

540.  —  L'huissier  choisi  par  une  partie  csl-il  son 
préposé,  de  telle  sorte  qu'elle  soit  responsable  des  fau- 
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tes  de  cet  huissier?  La  loi  laisse  du  doute.  Itornier  et 
Jousse  pensaient  qu'en  cas  de  saisie,  le  saisi  qui  faisait 
annuler  l'exécution  ne  pouvait  poursuivre  direciemenl 
le  saisissant  que  dans  le  cas  ou  il  aurait  agi  en  vertu 
d'un  titre  nul  ou  éteint,  et  non  lorsque  la  nullité  pro- 
venait d'un  vice  de  forme  imputable  a  l'huissier.  Celle 
distinction,  qui  parait  Judicieu^e,  esl-elle  compatible 
avec  la  responsabilité  générale  du  eomiuclianl.'  On 
pourrait  c  soutenir,  car  celui  qui  invoque  le  minis- 
tère forcé  des  huissiers  n'est  pas  un  coiumeltaut  pro- 
prement du.  —  D   A.  10,  79-,  11.  21. 

511.  —  Jugé,  toutefois,  sans  distinction,  que  celui  à 
la  requête  de  qui  se  font  des  actes  de  procédure,  par 
exemple,  le  saisissant,  esl  responsable  des  fautes  de 
l'huissier  qu  il  a  choisi.  —  2  juin  IsOJ.  Bruxelles.  N... 
D  A.  10.  7911,  u,  1 ,  U  P.  9. 2.  218.  —  Arrêt  semblable 
de  la  même  cour  du  Kl  mars  iSuS. 

Si.'.  —  On  verra,  ci-aprés,  si  le  saisissant  est  res- 
ponsable du  gardien  choisi  par  l'huissier,  ou  si  c'est 
l'huissier  qui  en  repond. 

543.  —Lorsqu'un  huissier,  choisi  par  une  partie, se 
substitue  un  de  ses  conl'reies,  est-il  responsable  des 
fautes  ou  dents  commis  par  le  substitue .'  La  question 
s'est  présentée  devant  la  cour  de  cassation  ,  qui  a 
évite  de  la  résoudre,  en  fondant  sa  décision  sur  un 
moyeu  déforme.  Kllea  elejugee  par  la  cuurd'Orléaus, 
à  laquelle  l'allaire  avait  ete  renvoyée. 

oi4.  — Lorsqu'un  huissier,  que  le  client  avait  per- 
sonuellemenl  ciiarge  de  la  saisie,  est  aclioune  a  la  fois 
comme  ayant  paiiieipé  aux  dilapidations,  el  coiuuie 
responsable  Uu  ijil  de  l'huissier  par  Icq  el  il  s'est  lait 
remplacer,  l'ai  ret  qui  le  décharge,  par  le  motif  unique 
qu'il  n'a  poiiil  participe  aux  souslractions  qui  ont  ete 
commises,  Uoii  être  casse  comiite  denue  de  motif  sur 
le  second  point,  i  elatil  a  la  responsabilité  de  l'iiuissier, 
pour  s'être  substitue  son  confrère.  —  i7  avril  I82i. 
Civ.  c.  Paris.  Jubé.  U.  A.  lO  799,  n.  D.  P.  2i.  1.52». 
515.  —  L'huissier  qui  confie  à  l'un  de  ses  confrères 
l'exécution  d  uu  acte  de  son  ministère,  dont  il  esl  per- 
soimeMeiiient  charge,  n'est  pas  responsable  des  fautes 
el  jirevarications  de  1  huissier  t|u'il  s'est  substitué. — 
14  uov.  1S21.  Orléans.  Julje.  l).  \.  10  8u0,  n.  2. 

SiG.— Plus  particulièrement  :  s'il  a  confie  a  son  con- 
frère l'execuliou  d'une  saisie  immobilière,  il  ne  doit 
pas  repoudre  des  uiiapidauons  commises  par  le  gar- 
dien, s'il  n'y  a  point  parucipe  per-^onneilement.  Les 
deux  huissiers  ne  peuvent  être  considères  respective- 
ment, soit  comme  maîtres  ou  cummellans,  soit  comme 
préposes  ou  domestiques  —  Même  arrêt. 

547  —  Ln  huissier  chargé  d'une  saisie  peut,  de  l'a- 
veu du  créauciei",  se  substituer  valablement  un  de  ses 
confrères  X-  eiv.,  .382,  l.'.S3el  l,5Si,  cl  décret  du  I  i 
juin  1813,  art.  50  el  13;  —  Même  arrêt. 

548.  —  La  non  responsabilité  de  riiuissier  ne  parait 
pas  contraire  a  l'art.  I.i8i.  11  y  aurait  eu  flusde  doute 
sur  le  poiiitde  satoii  si,  eu  qualité  de  luaudataire  non 
autorise  a  substîiuer,  le  premier  huissier  n'aurait  pas 
engage  sa  responsabilité;  mais,  Uans  l'espèce,  le  créan- 
cier avait  connu  la  substitution,  et  y  avait  adhère.  — 
D    A.  10.  799,  U.22. 

5i9.  —  Lhuissier  peut,  selon  les  circonstances,  être 
déclare  responsable  du  gardien  qu'il  a  choisi  pour 
xeiller  a  la  gaïue  des  objets  saisis;  comme  si,  par 
exemple,  il  a  lait  choix  u'uii  iudividu  msulvable,  el 
oblige,  a  raison  de  son  emploi  de  poiteur  de  cuniraiii- 
les  ue  la  direction  des  coiilMhutioiis  directes,  d'être 
habiluellenieiu  en  course  ,C.  civ.,  i3s4,  19i;2,  1994). 
—  7  mars  1827  Poitiers.  ,\ugereau.  D.  P.  27.2.  152. 
550. -Jugé,  de  même,  que  l'huissier,  qui,  après 
avoir  procède  a  une  saisie,  el,  a  deiaul  de  designaiiun 
jiar  le  saisi,  établit  un  gardien  de  son  choix  pour  la 
garde  des  eiieis  sais  s,  est  respuiisabre  de  Ki  moraine 
comme  de  la  solvabilité  de  ce  gardien.— .\iiisi,  lorsque 
des  ellels  saisis  ont  ete  enlevé»  penuaiit  la  nuit  et  avec 
ellraetioii,  mais  par  ta  négligence  peisoiiiieile  du  gar- 
dien choisi  par  l'huissier,  celui-ci  peut  être  cuiiUamne 
solidaiieiMtni,  avec  le  gardien,  au  paiement  de  la  va- 
leurdes  elleis  saisis  el  enlevés  ,C.  pr.,  5:>8,  597;  C  civ., 
l.-)S2,  I9u.,  .992,  1994  .  — 18  avril  18U7.  Ilcq.  Pans. 
Gauthier.  D.  P.  27.  i.  m:>. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  20  août  182»,  sur  le- 
ipiela  statue  celui  de  la  ehambre  des  requêtes,  qui  est 
rapporte  ici,  avait  juge  explieilemeiil  que  le  saisissant 
Il  est  point  respons.iltte,  )iar  suite  du  mandat  qu'il  a 
donne  a  l'hui.ssier,  de  la  négligence  du  gardien  absent 
qui  a  laissé  voler  les  objets  saisis,  lorsipie  l'huissier 
seul  a  choisi  el  établi  le  gardien.  —  20  août  1825.  Pa- 
ris. Gauthier.  D.  P.  20.  2  St. 

5Sl.  —  Décidi*,  de  même,  que  le  saisissant  n'est  pas 
responsable  de  la  négligence  du  gardien  clabli  par 
l'huissier  pour  la  garde  des  objets  saisis  [C.  pr.,  598; 
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C.  civ.,  ISS4).  —  8  janv.  1831.  Rennes.  Fischet.  D.  P. 
54.  2.  174. 

552.  —  Mais  jugé  qu'il  suffit  que  la  inorafité  du  gar- 
dien établi  |iar  un  huissier,  à  défaut  de  désignation 
par  le  saisi,  ne  soit  pas  suspecte,  et  qu'il  n'y  ait  eu  au- 
cune imprudence  de  la  part  de  ce  gard  en.  pour  que 
l'huissier  ne  soit  point  respinsahle  de  sa  solvabilité, 
el,  par  exemple,  du  vol  des  objets  confiés  à  sa  garde 
(C.  civ.,  597,  i.",8i;.  — tu  dêc.  I82G.  Caen.  Roger.  D.  P. 
2.118. 

553.  — Jugé,  de  même,  que  l'huissier  qui  a  établi,  à 
défaut  de  désignation  parle  saisi,  un  gardien,  d'une 
moralité  jusque-là  irréprochable,  pour  la  garde  des 
ohjels  saisis,  n'est  pas,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  lui  est 
imputé  ni  fraude  ni  connivence,  responsable  de  la 
moralité  ou  de  la  solvabilité  de  ce  gardien,  ni,  par 
suite,  de  faits  donl  il  s'est  rendu  coupable  dans  la 
garde  qui  lui  elail  confiée  (C.  civ.,  1382.  19G2,  1392, 
lb9l)  —5  dec.  1831.  Rouen.  Dumort.  D.  P.  51.  2.  31. 
—  25  janv.  1S5G.  Civ.  r.  I).  P.  .50.  I.  95. 

;,6i.  —  De  ce  que  le  gardien  choisi  par  l'huissier  sur 
le  refus  du  saisi  d'en  présenter  un,  ne  serait  pas  sol- 
vable,  il  ne  suit  pas  qu'en  cas  de  disparition  des  meu- 
bles, arrivée  par  la  négligence  de  ce  gardien,  contre 
lequel  un  recours  utile  ne  peut  être  exerce,  l'huissier 
doive,  alors  que  m  faute,  ni  connivence  ne  lui  est  im- 
putée, être  necessairenient  déclare  garant  et  respon- 
sable, envers  le  saisissant,  de  la  valeur  des  objets 
saisis  :  ici  ue  s'appliquent  pas  les  art.  1582  et  1.58»  C. 
civ.  —  24  avril  1835  Civ.  c.  Caen.  Germain.  D.  P.  33. 
1.  201.— V.  Saisie. 

s.'iS.  —  Les  clercs  d'un  notaire  engagent  sa  respon- 
sabilité lorsqu'ils  onl  agi  comme  ses  préposés.— KoII., 
vu  Uesponsabiiile  des  nolaiies,  n.  52:  D.  P.  35.  S.  12. 

6.ii3.  —  Ainsi,  des  clercs  de  notaire,  qui  font  impri- 
mer el  afiicber  des  propositions  de  souscription  pour 
une  assurance  mutuelle  contre  les  chances  de  la  con- 
scription, qui  reçoivent  l'aele  de  société  forme  entre 
les  souscripteurs,  touchent  les  fonds  de  la  suusciip- 
tion,  le  tout  au  iioiii  du  notaire  absent,  peuvent  être 
considères  comme  avant  reçu  un  mandat  lacite  de  ce 
notaire,  surlout  si,  pendant  deux  années,  les  mêmes 
opérations  ont  eu  lieu  de  la  même  manière,  chez  le 
même  notaire.  En  conséquence,  ce  dernier  peut  être 
déclaré  responsable  du  déficit  qui  s'esl  trouvé  dans  les 
sommes  reçues  en  son  nom.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  ne  contrevient  à  aucune  loi.  —2  déc. 
1821.  Ueq.  Besançon.  Gaume.  D.  P.  25.  I.  20. 

S  9.  —  Briponmbilité  'ies  maître',  quant  aux  fail$ 
de  leurs  domvsliqmi  vu  ouvriers. 

55".  —  Le  principe  de  la  responsabilité  du  maître  est 
dans  l'espèce  d  autuiite  qu'il  exerce  sur  ses  doniesli- 
qucs  ;  en  eommandanl  une  action  ou  en  y  employant 
ses  domestiques,  le  inàilrc  se  l'approprie,  el  eu  répond 
comme  de  son  l'ail.  La  partie  lesee  peut  s'adresser  di- 
rectement au  maille,  sans  mettre  en  cause  le  domes- 
tique ;  celui-ci  peut  se  faire  meure  hors  de  cause,  s'il 
a  ete  assigné  ;  enfin,  s'il  a  ete  assigne  seul,  il  peut 
appeler  son  maiiicen  garantie,  a  moins  que  l'action  ne 
soit  préjudiciable  eu  soi,  cas  auquel  le  inailrc  el  le  do- 
mestique seraient  tous  deux  coudaiiiues  solidaire- 
ment, sans  recours  l'un  conlre  l'autre.  —  Toull.,  t.  11, 
n.  2»2;  D.  A.  10.  800,  n.  25. 

568.  —  Le  maître  étant  civilement  responsable  des 
coiilraveniiuns  de  poliee  coiniiuses  par  son  domesti- 
que, il  s'ensuit  que  si  le  doniesiii|ue  n'étant  pas 
connu,  le  maître  seul  a  été  cite,  celui-ci  ne  peut,  en- 
core bien  qu'il  ait  lait  cunuaiire  au  tribunal  le  nom  de 
son  dumesluiue,  éite  renvo)  e  de  la  poursuite,  sauf  au 
ministère  public  à  faire  citer  le  domestique  :  le  niaitre, 
au  conlraire,  doit  rester  dans  l'instance,  el  il  doit  être 
accorde  au  ministère  public  un  délai  pour  mettre  en 
cause  le  domestique  C.  civ.,  13sil.  — 18  oct.  1827.  Cr. 
c.  .Min.  pub.  C.  Delepme.  D.  P.  27.  I.  505. 

JS9.  —  Kn  cas  de  condamnation  d'un  domestique 
pour  un  fait  dommageable,  et  de  son  maître  comme 
civilemenl  responsable,  s'il  y  a  appel  de  la  part  du 
doineslique  seulement,  le  maître  peut  être  déclare  ci- 
vilemenl responsable  des  dépens  d'appel,  eucure  qu'il 
n'ait  point  appelé,  alors  d'ailleurs  que,  dés  qu'il  a 
connu  l'appel,  il  n'a  pas  déclare  acquiescer  au  juge- 
ment ^C.  CIV.,  1581 1  C.  insl.  cr.,  19»;.  -  16  juin  IIU6. 
.Mines.  Castelnau.  D.  P.  -iT-  2.  .30. 

5iiO.  —  Si  le  fait  du  domestique  est  un  délit  ou  une 
conlravenlion,  le  niaitre  ne  peut  être  traduit  devant 
le»  tribunaux  de  répression,  qui  ne  prononcent  sor 
les  dommages-intérêts  qu'accessoirement  à  l'actioB 
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dirigée  contre  le  délinquant  pour  l'application  de  la 
peine.— D.  A.  10.  800,  n.  2i  ;  suprà,  $  2.  —  V.  Com- 
pétence. 

KGl.  — Jugéen  ce  sens  que  la  partie  lésée  par  une 
contravention  ne  peut  former  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  maître,  civilement  respon- 
.sable,  sans  actionner  en  même  temps  le  domestique 
à  qui  est  imputé  le  fait  de  la  contravention  —Il  sep- 
tembre 1818.  Cr.  r.  Laroyenne.  D.  A.  JO  802  n  "  D 
P.  18. 1.GOG.  '    ■  "■ 

SS-2.— Ainsi,  la  responsabilité  du  mailre  est  toute 
civile  et  ne  lui  fait  point  encourir  de  peine  propre- 
ment dite,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  ne  l'ordonne 
expressément.— Roll.,  n.4S.— V.  suprà,  52. 

663.— Encore  qu'en  vertu  de  la  responsabilité  civile, 
un  mailre  ne  puisse  être  condamné  à  l'amende  en- 
courue par  son  domestique  pour  contravenliun  de 
police,  il  peut  cependant  être  condamné  aux  dépens 
du  procès,  lesquels  ne  sont  pas  une  peine  (  C.  civ. 
1381). -18  oct.  1827.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  Delepine.  d! 
P.  27.  l.SOo.-V.  n.  «C  etsuiv. 

S6i.  — Il  est  évident  que  le  maître  répond  des  faits 
qui  ne  sont  que  l'execulion  des  ordres  qu'il  a  donnés 
à  son  domestique.  Par  exemple,  s'il  a  envoyé  son  do- 
mestli|ue  abattre  les  arbres  dans  une  foret  apparte- 
nant à  un  tiers  :  un  pareil  fait  lui  est  personnel,  et  il 
devient  directement  passible  de  l'action  qui  en  résulte 
— Touiller,  t.  Il,  n.  283,284;  Roll.,  n.  47,  48 

SG-i.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  maître  est  civile- 
ment responsable,  si  son  domestique  qui  a  commis  un 
délit  forestier  pendant  qu'il  faisait  paitre  les  besliaux 
de  son  maîlre,  n'est  entré  dans  la  forêt  que  dans  l'in- 
térêt et  iiar  l'ordre  de  ce  maître,  et  a  violé,  en  endom- 
mageant le  bois,  la  condition  imposée  à  l'evcrcice  du 
droit  d'usage  (C.  civ.,  1384).  —  13  janv.  isi4-  Cr.  c 
Forêts.  Terrillou.  D.  .\.  10.  801,  n.  2.  D.  P.  2.  877  n  1 
5(iti.— Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  mailre  ait 
donné  un  ordre  spécial;  il  sufTil  que  l'acte  ait  été  com- 
mis dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  il  l'em- 
ploie. Le  mailre,  absent  ou  présent,  est  toujours  pré- 
sumé lui  avoir  donné  ses  ordres;  d'où  il  suit  qu'à  la 
ililférence  du  père,  le  maître  ne  peut  jamais 'exercer 
de  recours  contre  ses  domestiques  pour  le  doinmaee 
qu'ils  ont  causé,  et  dont  il  a  été  condamné  à  paver  le 
monlant.-Toull.,  n.2S3;  Roll  ,n.  49  60  51  s>-  D 
A.  10. 8110,  n.  23.  >      .    -!      • 

S07.— Par  le  même  motif,  la  loi  n'a  pas  décharjé  le 
mailre  de  la  responsabilité  ,  comme  elle  le  fait  pour  le 
père  et  l'instituteur,  dans  le  cas  où  il  n'a  pu  empê- 
cher l'action.  Néanmoins,  Tarrible,  dans  son  rapport 

au  Tribunal,  a  étendu  l'exception  aux  maîtres  Conirii 
Potbier,  obi.,  n.  121  ;  Malleville,  art.  i.isi .  foull  n' 
283;  Roll  ,n.S«;  D.  A.  10.  8(10,  n.2G;  Dur'  l  n' n' 
724).  En  effet,  le  rnaitre  n'est  pas  déclare  responsable 
de  tous  les  faits  de  ses  domestiques,  mais  seulement 
de  ceux  quils  commettent  dans  les  fondions  aux- 
quelles il  les  emploie,  c'est-à-dire,  en  se  livrant  à  des 
occupations  qu'il  leur  a  commandées,  ou  qu'il  est 
cênse  leur  avoir  commandées;  c'est  à  lui  de  ne  donner 
sa  confiance  qu'à  des  domestiques  qui  la  mêrilent 

SGS.-Juge,  en  ce  sens,  que  la  disposition  finale  de 
lart.  1384  C.  CIV.  ne  peut  être  appliquée  aux  maîtres- 
en  conséquence,  un  maître  ne  peut  être  decbareé  de 
la  responsabilité  civile  d'un  délit  commis  par  son  do- 
mestique, dans  l'exercice  des  fondions  auxquelles  il 
était  employé  sous  prétexte  que  le  maître  n'avait 
pu  empêclier  l'action  commise.— 2S  nov  isi'i  Cr  ,- 
Oallol.  D.  A.  10.  800,  n.  I.  D.  P.  2.  876,n    I     ' 

SGii.  -  Le  maître  n'a  point  de  reeo'urs  contre  son 
domestique.  Toutefois,  il  faut  dîslingucf  si  e  do- 
mestique n  a  fait  que  s'acquitter  de  la  fonctio'n  quibii 
était  commandée,  sans  aucune  faute  de  sa  pan  toi  le 
(a  responsabilité  reste  sur  le  mailre.  Si  en  re  nnlis- 
sanlson  emploi,  le  domestique  commet  une  faute  ner 
.sonnelle,  par  exemple,  si  un  cocher,  en  conduisant 
la  voilure  de  son  maître,  tue  ou  blesse  des  passans  ou 
cause  d  autres  dommages,  le  maîire  csl  bien  respon- 
sable, mais  il  a  un  recours  contre  le  domestique  oui 
doit  1  indemniser  (art.  1,382).  -  Toull  ,1  1 1  n  '  ->S4 
-'8S;  Roll.,  n.  63,  IS4,  SS;  D.  A.  10.  800,  n.  27    Dur  ' 

B70  —Le  makrc  est  déchargé  de  toute  responsabilité 
quant  aux  faits  de  son  domestique,  s'ils  sont  èlran- 
gersoux  fonctions  auxquelles  il  est  emplové  -ToutI 
l-II.n.  28Gà2S9;Roll.,n.  88;  Polh.   n    I2'i- D  A 
10.800,  n.  28;  Dur.,  t.  13,  n.  721.  ' 

(171  -Jugé  ainsi  que  le  mailre  n'est  responsable 
1 .  L«  "■.'T?.'^*  '^''""■'  I''"'  ■■*°"  domestique  que  dans 
'à  emnlov."r'-^''"  '""'  '^'^  '■""""""^  L^c^^.W..  i 
le  la  ô  ^n„^  ■■'^'\.'  P"-'  -"  J"'"^''  'SU7-  tr.  c.  Int. 
Ile  la  loi.  Poiisin.  D.  A.  10.801.  D.  P.  7.  1.461. 

volsdrTr.fl'.'.'f'",'""'''''''  '«""""re  ne  répond  pas  des 
vols  de  fruits  faits  par  son  domestique  dans  un  verger 

^  Y  • 
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voisin,  ni  des  injures  ou  blessures  dont  il  se  serait 
rendu  coupable  ,  ci  des  faits  de  chasse  qu'il  aurait 
commis  sanVordre.  — Toull. ,  n.  289;  Roll.  n  S9 
60,  G  f .  »  •  » 

o73.  —  Jugé,  en  ne  sens,  que  le  maître  n'est  pas  ci- 
vilement responsable  des  condamnations  prononcées 
contre  son  domestique  pour  délit  d'injure.  —  6  juin 
1811.  Cr.  c.  Rambaudon.  D.  A.  H.  ILS,  n  19  D  P 
12.  I.  309.  ■      .     . 

S74.  —  ....  Que  le  maître  du  berger  n'est  responsa- 
ble que  du  dommage  causé  par  son  troupeau  :  il  ne 
peut  cire  condamné  à  l'amende  prononcée  par  la  loi 
pour  le  délit  rural  commis  par  le  berger.  —  ôO  juillet 
1S2S.  Cr.  C-  Min.  pub.  C.  Martin.  D.  P.  23.  I.  423. 

CTS—  L'art.  1581,  qui  restreint  la  responsabilité  du 
maure  aux  faits  commis  par  les  domestiques  dans 
1  exerdce  des  fonctions  auxquelles  leur  maître  les  em- 
ploie, nés  applique  pas  aux  faits  qui  ont  été  soumis  à 
une  législation  spéciale  .■  ainsi,  la  responsabilité  du 
mailre  est  indéfinie  quant  aux  délits  forestiers  com- 
mis par  ses  pâtres  ou  domestiques,  s'il  est  usager  ou 
riverain  demeurant  dans  l'enclos  ou  à  deux  lieues  des 
forets  Ord  IG,;9,  t.  32  art.  7  ;  C.  civ.,  13S4).-  13  jan- 
vier lsii.Cr.c.Paris.Foréls.Terrillon.D.A.  10.  801 
n.  2.  D.  P.  2.  877,  n.  1.  ' 

S7(i.  --  Ainsi  encore,  l'individu  occupant  une  mai- 
son ou  leime  dans  un  rayon  de  deux  lieues  d'une  fo- 
rêt royale,  est  dvilement  responsable  d'un  délit  de 
chasse  commis  dans  cette  forêt  par  un  diarrctier  au 
service  de  cet  individu.  Celle  responsabiliié  étant  gé- 
néra e,  il  n  y  a  pas  lieu  à  distinguer  si  le  charretier 
couclia:t  ou  ne  couchait  pas  chez  son  maître  la  nuit 
pendant  laquelle  le  (Jélil  a  été  commis  iOrd  1669  tit 
.32,  an.  7).  -  2-2  mais  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Petit! 
D.  P.  -JS   I.  i.so. 

577.  —  Si  le  maîlre  avait  eu  connaissance  des  délits 
comm.s  par  ses  domestiques  hors  de  leurs  fonctions 
et  qu'il  ne  les  eut  pas  empêchés  ayant  pu  le  faire  il 
en  serait  responsable.  -  Polh.,  n.  4S6;  Toull.,  n  287- 
Roll.,  n.  (12.  ' 

578.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  maître  est 
tenu  de  payer  le  prix  des  marchandises  prises  à  cré- 
dil,  en  son  nom,  par  son  domestique  ,  Delvincourt 
t.  -,  p.  454,  notes,  fait  une  distinction  établie  par  l'an- 
cienne jurisprudence.  Si  le  maître  est  dans  l'usage  de 
payer  comptant  ses  provisions,  il  n'est  pas  responsa- 
ble des  achats  faiis  à  crédit;  dans  le  cas  contraire,  ou 
s'il  prenait  tantôt  au  comptant,  tantôt  à  crédil,  il'est 
responsable  :  car  le  marchand  ne  peut  savoir  quand 
le  domestique  agit  par  ordre  ou  de  son  propre  mou- 
vement. —  D.  A.  10.  802,  n.  50.  -  V.  Mandat  n  2Gi 
et  suiv. 

H79.  —  Juge  que ,  dans  l'usage ,  les  domestiques  ne 
sont  consutués  mandataires  tacites  de  leurs  maîtres 
pour  acheter  les  objels  nécessaires  à  l'eniretien  de 
leurs  maisons,  qu'aulant  que  les  acquisitions  sont 
faites  au  complant  (  C.  civ.,  13S4).  —  13  nov  18^8 
Paris.  Ingé.  D.  P.  28.  2.  22S.  —  V.  eod. 

B80.  —  Les  principes  relatifs  à  la  responsabilité  du 
mailre  pour  les  faits  de  son  domestique,  s'applique- 
raient aux  chefs  d'atelier  relativement  au  dommage 
causé  par  les  ouvriers  pendant  leur  travail  —  D  4 
10.  801,  n.  29;  Roll.,  n.  S2,  S4. 

S8i.-Ainsî,jugèioqu'unchef  d'atelier  est  respon- 
sable des  délits  commis  par  ses  ouvriers  en  ce  sens 
que  les  ustensiles  dont  ils  étaient  porteurs 'sont  alléc- 
lés  au  paiement  des  condamnations  prononcées  con- 
tre ces  ouvriers.  —  8  mars  1811.  Cr.  c  Min  pub 
Rourgeat.  D.  A.  10.  802,  n.  1.  D.  P.  12.  1.  2H6. 

2o  C'est  l'entrepreneur  qui  emploie  un  ouvrier  et 
non  la  compagnie  pour  laquelle  celui-là  agît,  qui  ré- 
pond des  blessures  faites  à  celui-ci  par  un  au'lrc  ou- 
vrier, dans  l'execulion  des  travaux.  —  24  nov  184-' 
Paris.  D.  P.  43.  2. 12.-  V.  D.  G.  Suppl.,  vo  Respon': 
sab.,  n.ssi  et  suiv.  '^ 

68  •.  -  L'ouvrier  n'est  considéré  comme  domestique 
ou  comme  préposé  qu'à  l'égard  du  maître  qui  l'em- 
ploie habituellement,  qui  est  son  chef,  son  maître,  son 
commeltant  pour  les  ouvrages  qu'il  lui  conUe  II  n'en 
est  pas  de  même  du  citoyen  qui  emploie  momentané- 
ment un  ouvrier  à  un  travail. 

683.  -  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'un  ouvrier  d'une  pro- 
fession reconnue,  et  publiquement  employé  comme 
tel,  ne  peut  être  considéré,  dans  ses  rapports  avec 
celui  qui  l'ei,..ploie,  comme  domestique  ni  préposé 
lorsque,  d'ailleurs,  aucun  fait  particulier  n'elalilit  en- 
tre eux  aucun  rapport  plus  intime.  —  Spédalcment 
un  tonnelier,  employé  par  un  négociant,  et  en  celle 
qualité,  dans  un  entrepôt  public  de  marchandises 
n'étant  point  considéré  comme  domestique,  ce  négo- 
ciant n'est  point  responsable  du  fait  du  tonnelier,  no- 
tamment de  l'incendie  allumé  par  la  faute  de  celui-ci 
pendant  qu'il  l'employait  à  l'entrepôt,  selon  l'usagé 
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des  négociaiis  enireposilaîres. -26  mars  1824.  Ren 
Douai   Phénix.  D.  P.31.  1.  263.  '' 

n^^''7".j"  *  ^  ''•'"  ''  déclarer  le  maître  responsa- 
nie  du  fait  de  ses  ouvriers  qu'aulant  que  l'imprudence 
ou  la  négligence  de  ceux-ci  est  prouvée  —  is.léc 
1827.  Civ.  r.  Phénix.  D.  P.  28.  1.C3  ■ 

fait  dommageable  d'un  enfant  mineur  travaillant  chez 

S  10.  —  Responsabiliié  des  insliUlturs  cl  artisans 
quant  aux  faits  de  leurs  élèves  et  apprentis. 

686.  -  Les  insliluleurs  et  artisans  répondent  du 
dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprenCpendam 
C  civ.r  ''        '"""""'  leur  surveillance.  (Art.  1384 

887.  -  La  personne  qui,  conformément  à  l'usase 
SUIVI,  dans  certaines  localités,  telles  qu'en  41sace  a 
reçu  diez  elle  l'enfant  mineur  d'un  autre  individu 
pour  lui  donner  l'éducation  en  échange  de  celle  que 
le  sien  recevait  chez  ce  dernier,  est  dvilement  respin! 
sable  du  dommage  cause  par  des  voies  de  fait  graves 
du  susdit  enfant  mineur,  bien  que  le  délit  aitélé  com- 
mis hors  de  sa  présence,  et  après  provocation  de  l'en- 

D."p:  3o''2.',93'''"  ~  ''  '"''"  "'"■  ''''''™"'  ^'^'^'''■ 

*^^',rP"^  responsabilité  des  insliluleurs  fait  ces- 
ser celle  des  père  et  mère.  -  Roll    n  63        ""'"'^ 

689.  -  Il  en  est  de  même  de  la  responsabilité  des 
art^ans  chez  lesquels  les  père  ou  mère  auraien  placl 
le  mineur  en  apprentissage. -Roll.,  n.  66;  Dur.,  ^ 

^^°-~.  L'iisliluleur  ou  artisan,  condamné  à  la  res- 
ponsabilité envers  un  tiers,  a  un  recours  contre  l'élève 
ou  apprenti,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  agi  sans  dis- 
cernement, cas  auquel  rinsliluieur  ou  artisan  est  en 
faute  de  n  avoir  pas  exercé  une  surveillance  plus  ac- 
tive. —  Dur.,  n.  722.  r    <■  "V 

691.— Sii'enfant,  ainsi  placé  sous  la  surveillance 
d  autrui,  causai!  un  dommage  à  son  père,  l'institu- 
teur, I artisan  nen  seraienl  pas  responsables  carie 
père  n  est  pas  déchargé  de  la  surveillance  qui  lui 
appartient  naLurellement,  quoiqu'il  la  partage  avec  un 
autre ,  dédaré  responsable  parce  que  sa  surveillance 
est  plus  immédiate.  -  Toull.,  t.  u,  n.  268.  -  conirà 
Delv.,  t.  5,  n.  686,  note. 

Suivant  Duranton,  n.  723,  la  solution  de  la  question 
dépendrait  des  dreonstances,  delà  nature  de  la  faute 
de  1  eleve  ou  de  l'apprenii,  de  son  plus  ou  moins  de 
discernemenl,  du  plus  ou  moins  de  négligence  de  l'in- 
stituteur ou  artisan. 

692.  —  La  responsabilité  cessant  quand  les  inslilu- 
leurs ou  arlisans  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le 
fait  dommageable,  elle  n'a  pas  lieu  quand  l'élève  ou 
apprenti  se  trouvait  chez  ses  parens  au  moment  du 
délit  ou  quasi-délit.  —  Dur.,  n.  721. 

Abt.  6.  —  netponsabilité  des  choses  quon  a  sous 
sa  garde. 

Ï93.  --  On  est  responsable  du  dommage  causé  par 
le  fait  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde  ;C  civ 
1384).  Tel  est  le  principe  général,  dont  les  art  1383  et 
1586  présentent  des  applications  spéciales. 

S  1er.  —  Responsabiliié  des  animaux. 

694.  -  L'art,  138S  porte  :  «  le  propriétaire  d'un  ani- 
mal, ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son 
usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a 
causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il 
fût  égaré  ou  échappé.  »  Sur  celte  espèce  de  respon- 
sabihlé,  V.  Animaux.  —  Toull,,  t.  H,  n.  297  et  suiv  - 
Delv.,  t.  3,  n.  463,  481;  Dur.,  n.  7-26;  Roll.,  vo  Dom- 
mage, n.  61,  .62. 

695.  —  La  responsabilité  est  encourue,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'examiner  si  l'accident  a  eu  lieu  par  la  pétu- 
lance, la  frayeur  ou  la  férocité  de  l'animal.  Par  exem- 
ple, un  taureau  allaque  une  femme  enceinte  et  la  tue 
!c  propriétaire  de  l'animal  est  responsable  de  ce  mal- 
heur. —  V.  Animaux,  n.  20;  Roll  ,  n.  33,64. 

696.  —  Si  l'accidenta  été  causé,  non  pas  unique- 
ment par  l'animal ,  mais  par  une  faute  ou  un  dessein 
méchant,  l'action  de  la  partie  lésée  reposerait  sur  le 
fait  personnel  et  non  sur  celui  de  l'animal.  —  Roll.,  n 
66. 

697.  —  La  faute  peut  venir  du  maître  de  l'animal  ; 
par  exemple ,  le  mailre  est  personnellement  respon- 
sable, si,  ayant  conduit  un  animal  par  un  mauvais 
càcmin,  ou  l'ayant  trop  chargé,  il  a  renversé  le  far- 
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deau  sur  quelqu'un,  et  lui  a  causé  des  blessures.  - 
Toull.,t.  li,n.  IS3;  Roll.,  n.57. 
«9  -  Il  en  esl  de  même  si  un  cliarrelier,  un  con- 

nassanl.  —  Uoll.n.  S8. 

K99  -  Ceux  qui  n'observcnl  pas  les  règlemens  lo- 
C^TéJ's  pou'r  prévenir  les  domm.g.^  que  peuvent 
causer  les  anuiiaux,  sont  eu  faute.  -  Uoll..  n.  f.9. 

600  -  Si  un  tiers  a  poussé  l'animal  à  faire  le  dom- 
™!^  p'^i  ce  tiers  qui  doit  eu  répondre,  et  non  le 
Topriéufr  le  l'a^nu-d.  Amsi ,  qu'un  cl.eval.  e.c.té 
Tr'^m;  douleur  v.ve,  donne  un  coup  de  p,ed  !..  res- 
nonsabilité  personnelle  sera  eneon.  ne  par  celui  qui  a 
S  celte  "Couleur  au  cheval  en  le  frappant  ou  en  le 
LÎessant,  M  en  serait  de  morne  de  eelu,  qm  au  a,t  e.^ 
cité  un  chien  dans  la  rue.  -  Roll  ,  n,  bO,  bl ,  G-. 
V.  Animaux. 

MU  r>si  encore  le  tiers  qui  esl  responsable ,  si 
pa^so^T  Sof,  i"  me  suis  ,rop^Pprocl,Mu„  animal 
Si"  haut  qui '...'a  blesse  (I..  7,  S  6,  D.  de  dot.  mal.).  - 
Roll.,  n.  1)3.  . 

fin.5  -D'anrés  la  rcule  générale-   Quod  quit  ex 

""'""",  .m-  n  drrea  yur.l,  celui  qui  est  lui-intaie 
r  rte  n'M^s'^ie  droTt  de"  se  plain,^e  du  dommage 
^usé  pa?  uu  animal.  Par  exemple,  un  cha.seurqu 
^ant  franchi  une  cWture,  esl  attaqué  et  blesse  par  ui^ 
:î,?ma[  t?a  pas  d'action  contre  >«  P-P"é  »-«  de  ce, 
animal.  -  Toull.,  t.  1 1,  n.  51b  ^  Roll,  n.  b .,  63. 

60-  -  Même  dans  ce  cas,  le  chasseur  qui ,  en  se  dé- 
fendant, aurait  tue  ranimai  par  lequel  •' se  tro^aU 
jtuqué  sérail  responsable  envers  le  prop  letaire  ; 
?Destsa  faute  qui  esl  la  première  cause  du  dom- 
mage. -  Toull.,  eod.;  Roil.,  n.  bii. 

604  —Par  une  conséquence  du  même  principe,  ce- 
lui qui  a  excité,  irrite,  provoqué  un  animal,  ne  peut 
demander  au  piopriéla.re  la  réparation  uu  dommage, 
^Toutefois  il  y  avait  eu  réellement  provocation.  - 
Roll.,  D.  b7, 68.  ,       ,    ^„ 

fiOîi  -  Caresser  et  palper  légèrement  un  cheval ,  ce 
ne  serait  point  une  provocation  suBisante  pour  ren- 
Sre  responsable  du  dommage  cekii  qui  aurait  agi 
ainsi.  Toutefois ,  l'imprudence  de  celui  qui  s  approche 
d'un  cheval,  surlouls'il  en  connaitles  vices  ou  le  tem- 
oérament,  peut  entraîner  une  responsabilité  per- 
îonnelle,  s'il  en  est  résulté  un  préjudice  pour  autrui. 
—  Koll  ,69.70;  Toull.,  eud. 

«06  -  Si  un  animal  en  a  escilé  un  autre  à  commet- 
tre le  mal  dont  il  s'agit,  c'est  le  maître  du  premier  ani- 
mal qui  do,t  repondre  .Uoll.,  n.  7S).  -  Mais  cette 
responsabilité  sera  bien  rarement  applicable. 

607  -  Deux  animaux,  appartenant  à  deux  maîtres 
differéns,  se  sont  battus:  l'un  d'eux  a  tué  l'autre  ,  si 
c'est  l'an  mal  agresseur  qui  a  été  tué,  son  maître  n  a 
droit  à  aucune  réparation.  Si  c'est  l'autre,  son  ma  Ire 
à  ractinn  en  dommage.  Dans  le  doute  ,  sur  le  point  de 
savoir  quel  a  eto  l'agresseur,  la  perle  de  1  animal  est 
considérée  comme  un  cas  fortuit,  et  supportée  par  le 
propriétaire.  —  Uoll.,  n.  75;  Toull.,  n.  5i6 

61W  -  Je  vous  ai  prêté  un  cheval  ;  tandis  que  vous 
le  monlici,  le  cheval  dun  des  cavaliers  qui  vour.  ac- 
compagnaient se  jette  sur  vous,  vous  renverse  et  casse 
la  cui-se  i  mon  cheval  ;  j'ai  action  contre  celui  qui 
montait  ce  cheval,  s'il  y  a  eu  faute  de  ce  cavalier; 
mais  je  n'ai  action  ni  contre  vous  ni  contre  le  proprié- 
taire du  cheval  qu'il  montait  ,L.  ult.Dadleij.  Àquil.). 
—  Roll.,  n.  71. 

609.  —  Vn  cheval  a  été  mis  dans  l'écurie  d'une  au- 
berge'à  côté  d'un  autre,  qui ,  n'étant  pas  séparé  par 
dCî  barres,  lui  a  cassé  la  cuisse  d'un  coup  de  pied.  La 
question  de  savoir  qui  du  propriétaire  du  cheval  au- 
teur du  doinm.ige ,  ou  de  l'aubergiste,  est  responsable, 
ne  peut  être  décidée  que  par  les  circniislaiicfs.  — 
Toull. ,n. 316  ;Merl.,Rép.,v  Dommages;  Uoll.,  n.7S. 
610  -  On  voit,  par  les  exemples  qui  précédent,  que 
le  principe  général,  posé  dans  l'art.  ISS."!,  est  suscep- 
tible de  modilicalions,  suivant  les  faits,  dont  les  juges 
sonlapprieiaieurs.  — Toul.,  eoil.;  Roll.,  n.  76. 

611.  —  Quant  au  droit  de  la  partie  lésée  par  des 
bestiaux  lais^és  à  l'abandon  ,  par  des  volailles,  pi- 
geons ou  lapins,  V.  .Vnimaux,  Délit  rural;  et  Uoll.,  n. 
79elsuiv. 

618.  —  Les  lapins  de  garenne,  appartenant  au  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  ils  sont  établis,  ren- 
dent ce  propriétaire  passible  du  dommage  qu'ils 
causent  aux  terres  voisines;  mais  les  hipiiis  qui  no 
se  trouvent  sur  ce  terrain  que  par  l'enei  de  l'instinct 
qui  les  y  rassemble  ,  sans  que  le  propriétaire  ait  rien 
(ait  pour  les  y  attirer,  étant  réputé»  animaux  sau- 
vages et  n'opparlenanl  pas  par  conséquent  au  pro- 
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priétaire  du  terrain,  ne  rendent  ce  propriétaire  res- 
^on  ahle  des  ravages  qu'ils  exercent  dans  les  ter^ 
voisines,  que  dans  les  cas  où ,  par  sa  néghgence  à  les 
dêruire  ou  son  relus  de  les  laisser  détruire  ils  se 
sont  multipliés  au  point  de  devemr  """^''Ics  (C.  c.v., 
Sî  SC4, 1585, 1.58S).  -  15  janv.  18S9.  Req  Dasson- 
villèz  D.  P.  29. 1-  102.  -  V.  Ammaux,  n  n. 

61-  -La  réparation  du  préjudice  causé  par  un 
animal  peut  être  demandée ,  soit  p.ir  action  publique, 
soit  par  action  purement  civile.  -  D.  A.  lO.  80.,,  n.  i. 
6U.  -  Ainsi,  celui  à  qui  le  chien  d'un  autre  a  fait 
éprouver  une  perle  peut  en  P»"'^"'"'''^,"-;?"^""" 
par  voie  civile!-  l'2  dec.  1S09.  Req  Grenet.  D.  A.  10. 
803,  U.  1.  „     •       1 

61S.- Du  reste,  l'action  a  lieu,  so.l  qtie  laDima 
ait  causé  le  dommage  par  lui-même,  soit  M"-'     •' 
causé  à  l'aide  de  quelque  autre  chose,  par  exemple  s 
un  d«val  a  écralé  quelqu'un  avec  un  chariot  qu  il 
traînait.  —  Roll.,n.  77.  „  .      j 

616  -  Le  maître  de  l'animal  ne  pourrait  1  abandon- 
ner pour  se  dispenser  de  payer  le  dommage  Les  lois 
^omlinesqui  décidaient  le  contraire  ^'«'-"-f  ^"«'^ 
par  le  droit  commun  de  la  France.  -  Roll.,  n.  .8. 

G17  -  L'action  en  dommage  n'appartient  pas  seu- 
lement au  maître  de  la  chose  endommagée  ou  de- 
uTi'e  par  l'animal  ;  elle  appartient  à  quiconque  y  a 
nterét'^legitime  ;  tel  est  celui  à  q^' '»  ^"«^^^'.''V^V 
lée  ou  conliée  et  qui  doit  en  répondre.  -  Roll.,  n.  88. 
GIS.  -  L'action  passe  aux  héritiers  ou  successeurs 
de  ceux  qui  ont  soutien  du  dommage  (L.  1,1,17,!. 
qvuidr.  paaptr.  fec.r.).  -  Roll.,  n.  8b. 


S  2.  -  RetponsabiHIé  dea  choses  inanimHi. 


Bio  -  Le  possesseur  d'une  chose  inanimée,  comme 
celui  d'un  ai^mal,  répond  du  dommage  cause  par  sa 
chose  L'an.  l-86olVre  un  exemple  de  celte  respon-- 
sabdUé  11  porte  que  «  le  propriétaire  d'un  batinnenl 
répond  du  dommage  c-^"^é  par  sa  ruine,  lorsqu  elle 
est  arrivée  par  une  suite  du  defaul  d'entretien,  oi^ 
narîe  vice  d^e  sa  construction.  »  U  y  a  faute  de  la  part 
du  propriétaire  qui  n'entretient  pas  sa  maison  dans 
un  tel  état  qu'elle  ne  puisse  causer  aucun  préjudice. 
-  D  A.  tO.  803,  n.  3  ;  Toull. ,  t.  1 1 ,  n.  517  ;  Roll. ,  n. 

6-10  -  La  loi  ne  parle  que  du  défaut  d'entretien  ou 
du  vice  de  construction  ;  ces  exemples  n  ont  rien  de 
limitatif;  ainsi  la  responsabilité  du  propriétaire  serait 
engagée  si,  faisant  réparer  sa  maison,  il  ne  la  soute- 
nait pas  par  des  étais  sullisans.  -  Delv. ,  t.  2,  p.  452, 
not.  ;  D.  A.  10.  803,  n.  i. 

B-'i  —  U  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  proprié- 
taire soit  responsable,  que  sommation  de  réparer  lui 
lit  été  faite  de  hi  part  du  voisin  ou  de  la  police.  Le 
TéhM  de  sommation  laisse  plus  de  dimculté  sur  la 
question  de  responsabilité,  par  exemple  dans  le  cas 
3a  un  cas  fortuit,  une  tempête,  aurait  précédé  la 
chute  de  l'édilicc.  L'existence  d'une  sommation  serait 
une  présomption  qui  pourrait  porter  le  juge  à  décider 
nue  la  tempête  n'a  pas  été  la  seule  cause  de  la  rmne, 
2uele  vice  inhérent  au  biliment  aurait  suffi  pour  en 
amener  l'êcroulenient  -Toull.,  t.  U  ,n.  oH;  D.  A. 
10.  803,  n.  2;  Uoll.,  n.  91,9.'. 

6-»  -  Indcpendanimenl  de  la  responsabilité  civile, 
celui'qui  aurait  néglige  ou  refusé  d' obéir  a  une  som- 
mation de  raulorile  administrative,  de  réparer  ou  de-- 
molir  les  edilices  meniçant  ruine,  esl  condamne  a 
une  peine  de  police  {C.  pen. ,  471,  n.  5). 

«2-  —  Le  code  civil  n'admet  pas  l'aolion  roiiiaiiic 
</«,„;.  .«/éd.,  en  vertu  de  laquelle  le  voisin  du™ 
maison  qui  menaçait  ruine,  avait  action  pourobhger 
le  propriétaire  ù  l'i'Ci!/"'  ""  rc-p-rc-  ou  donner  cau- 
tion de  paver  le  dommage  éventuel  Le  voisin  na 
d'aclion  que  pour  les  dommages  cnectifs  causes  par 
la  diute  du  bàtimeut  ;C.  civ.,  i386).  -  17  mars  i8ià. 
Bruxelles.  L  ..  D.  P.  3-.  2.  16».  -  Conf.  Dur. ,  l.  I.,, 
n  720-  rouU  ,1.  n,  n.  317.  -  Le  sentiment  contraire, 
oui  admet  l'action  de  la  part  du  voisin  ,  esl  soutenu 
par  Malleville,  sur  l'art.  I.-.SG;  Henrion,  Comp.  des 
iuqes  de  paix.  ch.  38  ;  Lcpage,  n«ue.  Dcsgod. ,  t.  2, 
p.llG;Fournel,  du  Voisinage,  t.  I,  p.  19o;  HoU., 

n  93 

'e».»  -  L'estimutii.n  du  dommage  doit  être  modé- 
rée •  ainsi,  lorsqu'il  exist,..t,  dans  une  maisoii  aba  lue 
ou  endomniagei,  des  objets  ap,.artenanl  a  autrui.  Un 
doit  accorder  non  pas  la  valeur  que  ces  '■l'"»'--''  »"' 
eoùle  mais  un  prix  renfermé  dans  une  juste  mesure. 
_  Toull.,  n.Si7;  Roll  ,  u.  «S. 

G»5  -  Si  l'édiliee  écroulé  appartient  i  plusieurs 
proprietsires.ilsnesont  pas  responsable»  solldairo- 
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ment,  mais  seulement  chacun  pour  sa  part  (  Loi  4t) 
D.  de  damn.  inf.  }.-D.  A.  10.  805,  n.  6  ;  Toull.,  eod.. 
Roll.,  n.  90. 

628. -La  loi  romaine  permettait  au  propriétaire  de 
se  décharger  de  la  responsabilité,  en  abandonnant 
tous  les  matériaux.  Cette  faculté,  qui  se  rapproche  du 
délaissement  en  matière  d'assurance  maritime,  n  est 
pas  conciliable  avec  la  responsabilité  sans  restriction 
del'arl.  13x6.-Toull.,  (oc.  c.'(.  —  D.  A.  10.803,  n.  7; 
Roll.,  n.  97. 

627.— De  la  généralité  du  texte  de  la  loi,  il  suit  que 
le  propriétaire  de  la  maison  tombée  en  ruine  est  res- 
ponsable envers  tous  ceux  qui  ont  soulTerl;  par  con- 
séquent il  doit  indemniser  les  locataires  dont  les  meu- 
bles ont  été  endommages  ou  détruits.  —  Toull. ,  eod.: 
D  A.  10.  805,  n.  8;  Roll.,  n.  98. 

6-28.— Si  l'édilicc  écroulé  était  soumis  à  un  usufruit, 
il  faudrait  distinguer,  suivant  Toull,  n.  317,  et  RolL, 
n.99à  102. 

La  chute  est-elle  arrivée  par  suite  d'un  vice  de 
construction,  le  propriétaire  est  responsable  cnveK 
lusufruiiier,  comme  il  le  serait  envers  le  voisin,  bi 
l'accident  a  eu  iieu  par  suite  du  défaut  d  entretien 
avant  louveriute  de  /'u.u/'riiii,  et  que  l'usufruitier 
ait  connu  le  vice  qui  a  occasionne  la  ruine,  c  est  1  usu- 
fruitier, s'il  a  négligé  de  liiire  les  réparations,  et  laisse 
la  chose  en  cet  état  sans  prévenir  les  locataires,  qui 
répond  du  donimage  causé  par  sa  négligence  ou  son 
imprudence.  Il  pouvait  et  devait  faire  les  réparations, 
sauf  à  se  faire  rembourser  de  ses  avances  ù  la  lin  de 
l'usufruit  Mais,  envers  les  voisins,  c'est  le  proprié 
taire  et  non  l'usufruitier  qui  esl  responsable  ;  la  loi  ne 
dislin-ue  pas  entre  rédiDce  libre  et  celui  qui  est  sujel 
à  un  usufruit;  d'ailleurs  le  propriétaire  pouvait  faire 
à  l'usufruitier  sommation  de  consentir  à  la  démoliuon, 
ou  bien  faire  les  réparations  nécessaires;  cl  d  avait  au 
moins  le  droit  à  l'intérêt  de  ses  avances  jusqn  i  la  fin 
de  l'usufruit.  Enfin,  si  la  ruine  est  arrivée  par  défatit 
d'entretien  depuis  l'uuv(rlurc  de  l'usufruit,  I  nsu- 
fruitier.  obligé  aux  réparations,  non-seulement  na 
aucune  action  contre  le  propriétaire  ,  mais  encore  ré- 
pond du  dommage  envers  les  voisins. 

6-^9  —La  responsabilité  des  propriétaires  esl  indé- 
pendante de  celle  de  l'architecte,  contre  lequel  ils  ont 
un  recours  pendant  dix  années,  aux  termes  des  ar- 
ticles 1792  et  -J-JTO— D.  A.  10.  803,  n.  9 ;  Dur. , n. 728. 
630  _  Un  architecte  est  responsable  d»s  travaux 
dont  il  a  donné  le  plan  etqu'il  a  été  chargé  de  surveiller, 
quoiqu'il  n'en  ait  pas  eu  l'entreprise.  -  20  "ov.  1817. 
Req  Dijon.  Massot.  D.  A.  10.  805  ,  n.  2.  D.  P.  18. 1 . 
619.— V.  Louage. 


651  —Le  propriétaire,  lorsqu'il  y  a  faute  de  sa  p.arl, 
répond  du  dommage  causé  par  la  chute  d  un  arbre.- 
Rotl  ,  n.  105. 

63^  —Ceux  qui  font  quelque  nouvel  œuvre,  qui 
construisent,  qui  opéreni  un  changement  dans  l'eiat 
des  lieu.\,  ne  doivent  blesser  en  rien  le  droit  des  au- 
tres personnes  intéressées  au  changement,  m  nuire 
aux  voisins,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  qu  user  de  leur 
droit,  en  suivant  l'usage  et  sans  méchanceté  {L.l. 
<;il  D.  Jeiitier.  noi).  nun(.;  L.  1,  s  l-i;  L.ïl,  U.  de 
aq.  t'(  aq.  pluv.  arc.  ).-Uoll.,  n.  104,  IIIS. 

655  -La  propriété  engage  la  responsabilité  de  celui 
nui  en  jouit,  dans  le  cas  de  l'existence  ou  de  1  elahlis- 
semenl  d'un  atelier  insalubre  ou  incommode.  Les  pro- 
nriétaires  voisins  qui  en  soullrent  ont  droit  a  des 
dommoges-inlerêts,poiirla  fixation  '"f'I"^'* ''■„^,"■'- 
bunaux  ont  un  pouvoir  arbitraire.  -  D.  A.  10.  soi,  n. 
10.— V.  Slanufacturcs. 

654  -L'autorisation  accordée  par  radminislratioii 
ù  un  etabhssement  quelconque,  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  le  voisin  qui  ressent  un  préjudice  par  suite 
de  l'exploiution  de  cet  établissement,  comme  si,  par 
exemple,  les  exhalaisons  qui  en  émanent  causent  un 
pîe  ,i!iice  à  ses  fruits  «u  à  sa  propriété,  ail  le  droit  de 
réclamer  des  .lomniages-inléréu  contre  le  proprietaK 
de  letablissemenl  ^C.  civ.,  1.58i).  -  D.  P.  ib.  I-  4-4. 
655  -  I.e  même  principe  est  suivi  en  matière  de 
concession  de  travaux  p„blics.-V.  Concession. 

056.  -  Il  importe  peu  que  le  voisin  se  *»''  oPPOSé. 
devant  le  conseil  d'état ,  .1  '^"'".V';"»»,.;'/,  '  '\f^i{. 
sèment,  et  que  son  opposition  '';^'-'l'^."l''^7'-"'  J"" 
leU8:!6 C.iv.r.  Aix.  Porry.D.  P.SO.l.  42S. 

637  -Le  droit  de  propreté  ne  pcrniel  pas  («ttprd. 
„rl  ->  '■;  1  ot ,  de  uuireau  voisin  ou  au  pubhcpar  exemple, 
deie'Ier  quelque  chose  de  nuisible  sur  l'Iiéntage  voi- 
sin ,  ou  sur  un  lieu  où  le  public  est  dans  l'usage  de 
passer  ou  de  s'arrêter.- Toull  ,  n.  1  H. 

6S8.-Celui  qui  habile  une  maison,  qu'il  soit  pro- 
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priètairc,  localaire-  ou  autre,  répoud  du  dommage 
causé  par  ce  qui  est  jeté  ou  répandu  de  cette  maison, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  que  le  lieu  soit  public  ou 
qu'il  soit  privé.  —  Toull.,  n.  118;  Roll.,n.  107,  108. 

639.  —  Le  maître  du  logis  est  responsable  quand 
même  le  jet  aurait  eu  lieu  par  quelqu'un  de  sa  famille 
ou  par  un  domestique,  en  son  absence  ou  à  son  insu. 

—  Domat;  RoU.,  n.  109. 

640.  —  S'il  y  a  plusieurs  iiabilaiis  au  lieu  d'où  Ton 
a  jeté,  tous  sont  responsables,  à  moins  que  Ton  ne 
connaisse  celui  qui  a  je»é,  el  qui  alors  demeure  seul 
responsable.  La  responsabilité  collective  cesse  dans 
lecas  où  les  habitations  sont  séparées  ;  par  exemple, 
ce  qui  est  jeté  du  second  étafie  ne  détermine  la  res- 
ponsabilité que  des  babilans  de  cet  étage.  —  Roll.j  n. 
«0,  H^. 

Cil.  —  La  responsabilité  collective  des  babitans  est- 
elle  solidaire;  —  V.  suprd,  art.  9,  S  i". 

G13.  —  Les  botes  qui  n'habitent  qu'en  passant  la 
maison  d'où  la  chose  a  été  jetée,  ne  sont  pas  tenus  de 
ta  réporalioM  du  dommage,  el  c'est  celui  qui  les  lo^e 
qui  en  répond.  Cette  proposition  était  consacrée  dans 
le  projet  du  code  civil  par  un  article  qui  a  été  rejeté 
comme  inutile. —  Toull.,  t.  Il,  n.  149 et 234;  Roll., 
O.  113. 

Ci.'î.  —  Toutefois,  les  hôtes  seraient  responsables 
s'il  était  prouvé  que  ce  sont  eux  qui  ont  jeté  les  cho- 
ses nuisibles  :  car,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  dans  la  loi 
de  responsabilité  légale  établie  contre  le  propriétaire. 

—  Toull.,  Inc.  cil.  ;  Roll  ,  n.  114. 

Ci4.— Si  (pielquc  chose  de  suspend»  à  une  fenêtre, 
ù  un  toit,  à  un  balcon  ou  ailleurs,  vient  à  tomber  et 
cause  du  dDmmage,  celui  qui  habite  la  maison  en  est 
tenu.  — Roll.,  n.  I17. 

CiS.  —  Si  des  tuiles  tombent  d'un  toit,  d'ailleurs  en 
bon  état,  par  la  seule  force  de  l'orage,  le  dommage 
est  un  cas  fortuit,  dont  le  propriélaire  ne  repond  pas. 
Il  en  serait  autrement  si  le  toit  était  en  mauvais  état; 
celui  qui  devait  le  tenir  en  bon  état  répondrait  dû 
dommage  (L.  21,  S  3,  et  L.  45,  D.  de  damn.  in/'.).  — 
RoU.,  n.  118. 

610.  —  Celui  à  qui  la  garde  d'un  objet  a  été  confiée, 
répond,  du  moins  en  général,  desa  perte,  et  desdom- 
inages  que  celte  chose  peut  occasionner  En  matière 
de  douanes, les  propriétaires  de  marchandises  entre- 
posées ne  sont  pas  tellenienl  responsables,  que  la  ré- 
gie puisse,  en  cas  d'enlèvement,  avoir  recours  contre 
les  entrepositaires,  sans  prouver  leur  fait  ou  leur  né- 
gligence.- 94  niv.  an  u.  Cass.  Bouchard  et  Sauvage. 
D.  A.  10.  801,  n.  11. 

647.  —  Le  capitaine  ainsi  que  le  propriétaire  d'un 
navire  sonl  responsables,  pendant  le  voyage,  du 
coulage  des  fuiaillesdont  ils  sont  chargés.  En  consé- 
quence, ils  doivent  tenir  compte  au  gouvernement  du 
coulage  des  futailles  de  vin  destinées  à  une  armée  des 
colonies,  encore  bien  qu'il  provienne  de  leur  mau- 
vaise confection  et  de  l'arrimage,  dont  la  surveillance 
était  réservé  à  radministratiou.— lu  juin  I8u7.  Décr. 
cons.  d'ét.  Gozian. 

—  \.  Action  civ..  Agent  de  change,  Amende,  Ani- 
maux,.\ppelcr.,Assur.  niarit.,Assur.terr.,  .\ttrou- 
pemens.  .-Vulorilé  munie.  Avarie,  Avocat,  .\voué. 
Brevet  d'iuv..  Capitaine,  Caution,  Ceriif  de  propr., 
Certif  de  vie.  Charte  partie.  Chasse,  Commission- 
naires, Communauté,  Communes,  Compét  admin  , 
Conipét.  crim..  Complicité,  Comptabilité,  Conseil 
d'eUl,Con^e^vatcur,Contr.  par  corps, Coutrib.dir., 
Contrib.  ind  ,  Délit  rural,  Désaveu,  Di.slrib.  par 
contrih.  ,  I)onnu,ig.-int.,  Dot,  Douanes,  Droits 
naturels,  i;iVels  de  com.,  Effets  publics.  Enquête, 
Enreg.,  Knseign.,  Excuse,  Expertise,  Exploit,  Fa- 
briques, Faillile,  l'ondion.  publ.,  Foréls,  Frais  et 
dépens,  Garantie,  Garde  nat ,  Inlerd.,  Louage,  Com- 
mune, .Mandat,  l'apicr-monn..  Partage,  Péremp- 
tion, Poste,  Presse,  Prél,  Preuve  lin.  et  tcstim., 
Prise  à  parue.  Prise  marie.  Récusation,  Remplac. 
miiil.,  Rente,  Saisie-exécut.,  Saisie  immob..  Ser- 
vitudes, Société,  Société  com..  Suce,  irrég..  Suren- 
chère, Taliae  Teslament,  Tliéiitre,Ticrce-oppôsil., 
Timbre,  lulelle,  Lsage,  Usufruit,  Vente,  Voirie' 
Voitures  publi(|ucs.  ' 
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RÉTENTION.— 1.— On  peut  voir  au  D.  G.  Suppl., 

ce  qui  a  été  dit  sur  ce  droit  qui  pénètre  chaque  jour 

dans  nos  usages ,  à  défaut  de  privilège  ; 
2. — Un  notaire  nepeutretenir  les  sommes  provenant 

des  ventes  immobilières  passées  devant  lui,  pour  se 

faire  pa\er  les  frais  non  taxés  d'autres  actes.  —  24 

mai  1843.  .\ngcrs.  D.  P.  45.  2.  155,  et  Observ.  confor. 
3.—  Il  en  serait  autrement  si  les  pièces  étaient  re- 
tenues poulies  frais  auxquels  elles  donnent  lieu — V. 

notre  Observ.,  cuU.,  et  Honoraires,  n.  132,  et  Suppl., 

eod. 
4.—  Le  commissionnaire  jouit,  en  certains  cas,  d'un 

droit  de  rétention.  —  V.  l'arrêt  du  18  avril  1843.  Req. 

D.  P.  43.  1.  231,  et  nos  Observ.,  eod. 

y.  Avoué,  Charte-parlie,  Chose  jugée.  Commission- 
naires, Communauté,  Compensation,  Complicité, 
Compte-courant,  Dot,  Douanes,  Enregistrement, 
Escroquerie,  Garantie,  Hypothèques,  Mandat, 
Propriété,  Privilège,  Rapport,  Requête  civile. 
Vente.  —  V.  aussi  D.  G.  Suppl.,  vo  Rétention,  el 
eod.;  vis.\busde  conf., Conces.sion,  Dot,  Faillile, 
Propriété,  Vol. 
RETENUE.  —  1.  —C'est  la  portion  do  revenu  qui 

est  réservée  comme  représenlation  des  impositions. 

2.  —  Le  système  de  la  retenue,  en  général ,  dérive 
de  ce  principe,  qu'une  partie  des  revenus  de  tous  les 
biens  des  cito\  eus  doit  être  perçue  au  profit  de  l'étal 
dans  l'intérêt  de  la  chose  publique.  —  D.  A.  11.  582, 
n.  1 .—  Sur  les  variations  successives  de  la  retenue,  V. 
Rolland,  vo  Relenue ,  n.  29, 

S  1er.  —  Retenue  sur  lei  intérêts. 
S  2.  —  Retenue  sur  les  arréraget  des  renies,  des 
baux ,  etc.  

S  1er.  —  Retenue  sur  les  intérêts. 

3.  —  L'éditde  mai  1749,  la  loi  du  22  nov.  1790,  et 
l'art  90  de  la  loi  du  9  frim  an  7,  permettaient  aux 
débiieurs  de  faire  une  retenue,  pour  ta  contribution 
foncière,  sur  les  Intéréls  des  sommes  dues  par  eux.— 
Roll.,  v"  Relenue,  n  9,  10  et  suiv. 

4.  —  Ces  lois  ne  s'appliquaient  pas  à  des  intérêts 
provenant  de  dettes  commerciales.  —  17  mars  1834, 
Civ.  c.  Bordeaux.  BeUn.  D.  A.  10.  493,  n.  D.  P.  S14.  1. 
483. 

K.  —  Les  intérêts  d'un  legs,  fait  pour  leolr  lieu  de 
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légitime  à  un  enfant,  courus  depuis  le  lor  janvier  1T9I 
jusqu'à  la  publicalion  de  la  loi  du  irt  mess,  m  4,  sont 
comme  ceux  des  pensions  courues  P'^'"'»"',;^ '^'•'",'^ 
laps  de  lenips ,  soumis  à  la  retenue  «"'apres  le  lab^au 
de  déprêeialion.  -  15  fcv.  l»r,r,.  C.v.  c.  Monlpcllier. 
Albarei.  D.  P.r.3.  I.  un. 

6  —  Les  inl.rcîls  conventionnels  n  ont  pu ,  sous  les 
lois"  de  1790  et  de  l'an  7,  être  exemples  de  la  retenue, 
à  moins  dune  stipulation  expresse.  -  13  germ.  an  10. 
Civ.  c.  Rey.  D.  A.  il.  5!<3,  n.  D  P.  3. 1.  «1. 

7.  _  Celte  retenue  est  abrogée  par  la  loi  du  3  sept. 
1807,  relative  au  taux  de  rintérél  de  l'argent. 

8  —  Les  intérêts  d'une  créance  antérieure  à  la  loi 
du  3  sept.  1807,  échus  depuis  cette  loi ,  doivent  «Ire 
payés  au  taux  qu'elle  a  lixé,  lorsqu'ils  n'ont  é'e  règles 
par  aucune  convention  particulière,  et  sans  que  Ion 
puisse  exercer  surces  intérêts  la  retenue  du  vmgtiéme. 
—  -2-2  mars  1820.  Ueq  Lyon.  Langlois.  D.  P. -20.  t. 
303;  Roll.,  n.  2i. 

9  —  Mais  ceux  des  intérêts  judiciaires  échus  avant 
la  lii  du  5  sept.  1S07  sont  passibles  de  la  retenue,  con- 
torméraent  aux  lois  anciennes. 


j  j.  _  Reteaue  sur  tes  arrérages  Jcs  rentes  , 
tux.  etc. 


les 


baux,  elc 

10  —  La  retenue  sur  les  arrérages  des  rentes  a  été 
établie  par  ledit  de  1749,  qui  l'a  fixée  au  vingtième  du 
monUnl  de  la  rente,  et  dont  les  dispositions  sont  ap- 
plicables même  aux  constilutions  de  rentes  antérieures 
à  sa  promulgation  —  li  vent,  an  S,  et9  brum  an  13. 
Civ.  c  Ma:orel.  D.  .i.  tl.  587,.  D.  P  3.  I.  210,  et  3.  1. 
106.— -Merlin,  Quest.  de  dr.,  vo  Contribution  foncière, 
$2;  Roll.,  vo  Retenue,  n.  1. 

11.  —  Depuis  l'éditde  1749,  il  est  intervenu  diverses 
lois  sur  la  r,  tenue  .-  la  première  est  du  7-10  juill.  1790, 
nui  en  fixe  le  taux  au  cinquième.  Ce  taux  a  été  modiho 
parles  lois  des  -2.- novembre  -  !<■■  décembre  1790;  30 
juillel-S  août  1792  ;  3  août  1793 ;  23  niv.  an  5  (12  janv. 
179S),  et  3  frim.  an  7  23  novembre  I79S). 

19.  —  Les  rente-  étaient  frappées  de  l'impôt  du 
vingtième  que  le  débiteur  payait,  cl  dont  il  retenait  le 
montant  lorsqu'il  acquittait  les  intérêts  ou  airérages. 
—  Merlin,  Qiicjl  de  dr..  vo  Contribution  foncière,  S 
a,  et  Rép.,  vo  Vingtième,  n.3. 

13.  —  .linsi,  jugé  que  celle  que  le  donataire  perçoit 
ea  représentation  des  fruits  de  la  terre,  qui  ne  doit  lui 
revenir  qu'à  la  mort  du  donateur,  a  pu  ère  justement 
déclarée  soumise  à  la  retenue  prescrite  par  l'art.  0  de 
la  loi  du  1"  dèc.  1790.—  17  juill.  18.-)2.  Req.  Paris. 
Laavin.  D    P.  32.  I.  338. 

H.  —  Les  parties  pouvaient  stipuler  que  la  rente 
sérail  servie  sans  rcleuue,  mais  Li  retenue  était  de 
droit,  à  défaut  de  stipulation  expresse.  —  D.  .\.  il. 
585,  n.  2;  Roll.,  n.  2,  3.  —  li  vent,  an  8.  Civ.  c.  Bor- 
denave.  D.  A.  11.533,  n.  2.  D.  P.  5.  I  210. 

13.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  les  rentes  emphytéoti- 
ques sont  suetles  à  la  retenue  s'il  n'y  a  réserve  con- 
traire expressément  stipulée.  —  2  vent,  an  it.  Civ.  c. 
Colmar.  Spinner.  D.  A.  11.  ti-<3,-n.  D.  P.  5.  1.605; 
UolL,  n.  16.  —  22  janv.  180D.  Av.  du  cens,  d'état.  D. 
A.  1I.S83,  n. 

16.  —  Bien  que  l'aulorUé  adminislralivc  soit  compé- 
tente pour  décider  si  la  contribution  foncière  est  due 
par  un  particulier  et  quelle  en  doit  être  la  qualité  , 
cependaut  c'est  à  l'autorité  judiciaire  à  décider  si  un 
particulier,  en  vertu  d'une  einphytêosc,  est  fondé  à 
faire  retenue.  En  conséquence,  l'autorité  adminislra- 
livc ne  pcul  pas  décider  si  un  particulier  n'a  droit  à 
aucune  retenue  sur  une  rente  cuiphytèotiquc  par  lui 
due  à  la  régie  du  domaine  ,  comme  ajanl  succédé  à  la 
contribulion  foncière  imposée  sur  un  terrain  concède 
a  bail  et  autrefois  exempt  d'inqièt.  —  23  nov.  1808. 
Dècr.  du  cous,  iréial.  Orcel. 

17.  —  Le  reudagc  pour  bail  à  locatairie  pcrpéluclle 
n'est  point  susceptible  dé  la  retenue  du  cinquième.  — 
V.  Louage  à  culture  perpétuelle  ,  n.  8. 

18.  —  Sous  l'ancien  droit,  on  ne  pouvait  établir  les 
rentes  constituées  sans  retenue  au  denier  vingt,  parce 
qu'une  par.  ille  clause  était  considérée  comme  dégui- 
sant un  intérêt  usuraire  (Edit.  de  17iii;).  —  Poth  , 
Contl.  di  renie,  n.  f.,  80;  Merlin ,  "()ueil  c/c  tiroi/, 
To  Contribution  foncière,  S  2;  Itoll.,  n.  B,  7. 

19.  —  La  clause  de  non  retenue  stipulée  dans  un 
contrat  de  con»tilulion  de  rente,  anlêrieurc  à  l'èdit  de 
1719,  n'esl  pas  devenue  vaLible  par  l'ellcl  des  lois 
poMurieures  —  9  brum  an  13.  Civ.  r.  Miijonl.  D.  .\. 
ll..';83,  n.  D.  P.  IS.  1.106. 

'    30.  —  Jugé  de  mime  que,  encore  que,  dans  un 
'contrat  corialiiut.f  île  nnte  foncière  passé  en  1710, 
le  preneur  se  fiil  obligé  à  pojer  la  taille  au  roi ,  ce- 
pendant la  rente  n'en  a  pa?  moins  été  soumise,  depuis 
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la  loi  du  23  nov.-Ior  déc.  1790,  à  la  retenue  des  con- 
tributions, alors,  d'ailleurs,  que  l'acte  de  consli'ution 
ne  renfermait  pas  la  clause  expresse  de  non  retenue 
(  L.  23  nov.-Iei-  dèc.  17110,  art  7  ;  3  frim.  on  7,  art.  93 
et 99).  —G  dèc.  ISill.  Agen.  Pignères.  D.  P.  33. 2.7S. 

21.  —  Les  arrérages  du  douaire  n'ètaienl  assujettis 
qu'à  la  retenue  du  dixième,  de  même  que  les  arréra- 
ges d'une  renie  viagère. —G  mess,  an  11.  Paris  Mas- 
sol.  D.  A.  11.58-.,  n.3.  D.  P.  2.  ll-ii;,  n.  7. 

22.  —  On  ne  doit  point  opérer  la  retenue  des  con- 
tributions sur  une  rente  viagère,  constituée  par  tes- 
tament au  proût  d'une  domestique  par  son  maître, 
parce  que  culte  rente  est  réputée  rèmuneraioire  et 
alimentaire  ;  L.  25  nov.-lc.  dec.  179.)  ;  L.  7-10  juin 
1791).— 3déc.  1S25.  .Vngers.  Gabeau.D.  .i.ll.SSl, 
n.  ).  D.  P.  2.  1127,  n.  10. 

23.  —  Une  renie  léguée  pour  faire  dire  des  messes 
doit  être  considérée  comme  un  salaire,  et  n'est  passi- 
ble d'aucune  retenue  :  seulement,  les  intérêts  produits 
parles  arrérages  cumulés  soiil  soumis  à  la  retenue  du 
cinquième.  —  4  mars  1811  Nimes.  Bosaiiquel.  D.  X. 
II.  sa,  n.  D.  P.  2.  112C,  n.  9. 

24.  —  La  loi  du  11  frim.  an  G  avait  déjà  déclaré  les 
rentes  constituées  à  titre  de  libéralité  exemples  de  re- 
tenue ,  lorsqu'à  été  rendue  la  loi  du  3  sept.  1807  D'a- 
près cefe  loi,  la  retenue  n'esl  plus  de  droit  commun  : 
il  faut,  pour  l'opérer,  qu'elle  ait  été  expressément  sti- 
pulée par  les  parties.  Ainsi,  la  retenue  n'est  plus  que 
le  résultai  de  la  convention  des  parties,  et  elle  doit 
être  étendue  ou  restreinte  d'après  les  termes  de  cette 
convention,  et  l'intention  présumée  des  contractans. 
—  D.  lA.  1).  »33,  n.  1. 

23. —  Jugé  ainsi  que  les  arrérages  des  renies  soit 
constituées  soit  viagères,'créées  depuis  la  loi  du  3  sept. 
1807,  doivent  être  payes  sans  retenue;  il  n'esl  plus 
nécessaire  que  le  contrat  constitutif  porte  la  condition 
de  non  rett-nue.  —  I9  janv.  1825.  Civ.  r.  Orléans. 
Delamothe.  D  P.  25. 1.  141. —  I7  mars  issii.  Rouen. 
Verdier.  D  P.  2«.  2.  25.  —  22  avril  1825.  Rouen.  De- 
larouvraye.  D.  P.  ibid. 

26.  —  Le  paiement  intégral  do  la  première  année 
d'arrérages  d'une  rente ,  les  oITies  réelles  de  la  moitié 
d'une  année  d'arrérages  sans  retenue,  et  r.icceptation 
p.are  el  simple  de  la  eoiupensalion  des  arrérages  avec 
les  fruits  et  les  revenus  dus  par  un  acquéreur  évincé, 
peuvent  être  considérés  comme  une  reconnaissance 
que  la  rente  avait  été  constituée  exempte  de  retenue. 
L'arrêt  qui  le  d'.;ciile  ainsi,  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  —Même  arrêt. 

27.  —  .\  la  dilTèrence  de  l'èdit  de  1719,  la  loi  du  3 
sept.  IS07  n'a  statué  que  pour  l'avenir;  toutes  les  ren- 
tes créées  antérieurement  à  sa  promulgation  doivent 
être  soumises  à  la  retenue. 

2,s.  —  La  retenue  imposée  par  l'édil  de  1749  et 
abolie  par  la  loi  du  5  sept  1807,  ne  peut  s'exercer,  à 
l'égard  des  rentes  créées  sons  clause  expresse  de  re- 
tenue antérieurement  à  cetédil,  que  sur  les  arrérages 
courus  sous  i'empire  de  cet  èdit-  —  2Gjanv.  (820. 
Amiens.  Cloucl.  D.  A.  H.  293,  n.  1.  D.  P.  2.  1006. 

29.  — La  clause  d'un  bail  à  rente  pc.ssè  sous  l'ancien 
régime,  par  laquelle  le  preneur  s'est  obligé  à  payer, 
outre  la  rente  foncière  convenue  entre  lui  et  le  bail- 
leur, les  vingtièmes  qui  pourraient  être  imposés  à 
l'avenir  sur  les  biens  arrenlès,  fait  obstacle  à  la  rete- 
nue que  le  preneur  voudrait  faire  aujourd'hui.  —  29 
vend  an  I4.  Civ.  c.  Uenrep.  D.  A.  ll.o.-i.".,  n.  i.  D.  P. 
2.  Ii2ii,  n.  8. 

30.  —  La  clause  de  non  retenue  des  impositions 
icrritoriales  dans  un  bail  à  rente  antérieur  aux  nou- 
velles lois,  s'étend  à  la  contribution  foncière.  —  17 
pluv.  an  S.  Civ.  c.  Enrcg.  Montneury.  D.  A.  H.  333, 
n.ll.  D.P.5I.  1.-35. 

31.— Les  débiteurs  d'une  rente  créée  avec  la  condi- 
tion de  non  retenue,  doivent  les  payer  sans  retenue, 
encore  cpic  le  propriétaire  de  la  rente  l'ait  achetée 
pendant  que.  de  fait,  elle  était  soumise  à  la  retenue, 
cl  (lUC  son  prix  ail  été  calculé  en  conséquence.  —  8 
dL'C.  1SI2.  Civ.  r.  Uurein.  D.  A.  11.  «GS,  n.  41.  D. P.  2. 
(123,  n.  S. 

.-,2.  —  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  sujette  à  re- 
teiiue  a  négligé  de  la  faire  pendant  plusieurs  années, 
peut-il  répéter  ce  qu'd  a  payé  de  trop?  On  peut  dire 
que  tout  paiemeiil  suppose  une  dette,  et  que  ce  qui  a 
été  payé  sans  être  dO  est  sujet  à  répétition  (C.  civ., 
1235.  1377).  — Potll,  ^«l'ii'ecd»,  liv.  22,  lit.  G,  n.  5; 
Toull.,  t.  G,  p  «7.  —  C.iifr..,  22  fevr.  1809.  Liège. 
Merl    ((m»(.  </e(/r.,ïo  Contributions  foncières,  S  1er. 

-,x  —  Du  reste,  le  di'biteur  qui  a  |iayé  sans  retenue 
quelques  années  d'arrérages  ou  inlirèls  ne  s'est  pas 
par  là  privé  du  droit  d'exercer  la  retenue  sur  les  an- 
nées suivantes. —aj  bruni  an  9.  Cass.  Merl.,  Que$i. 
de  dr.,  toc.  cit. 
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31.  —  Le  débiteur  d'une  rente  foncière,  stipulée 
franche  de  la  retenue  du  ein(]uiéme,peut,  enne  payant 
pas  pendant  trente  ans  ce  cinquième,  prescrire  le 
droit  d'exercer  cette  retenue,  quoique  dans  l'inter- 
valle, il  y  ait  eu  titre  nouvel,  qui,  tout  en  accordant 
au  débiteur  le  droit  de  nep:iSpa>er  ce  cinquième,  a 
réservé,  en  faveur  du  créancier,  tous  les  droits  résul- 
tant du  titre  primitif  S-  civ.,  1337,  1341,  2211). 

Un  tel  titre  ne  devrait  pas  même  être  réputé  inler- 
ruptif  de  prescription  [C.  civ.,  2218).  —29  janv.  1831. 
Paris.  Roger.  D.  P.  34.  2. 124. 

35.  —  L'ordonnauce  du  12  déc.  181 4  concernant  l'é- 
tablissement d'une  reienue  de  deux  pour  cent  sur  les 
dépenses  du  matériel  de  la  guerre  el  sur  le  prix  des 
marchés  el  fournitures,  n'est  qu'une  injonction  aux 
préfets  de  la  stipuler  dans  ces  marchés.  En  consé- 
quence, l'adjudicataire  au  rabais  des  fournitures  de 
fourrages  aux  brigades  à  cheval  d'un  département, 
n'esl  pas  assujetti  à  cette  retenue  s'il  n'en  est  fait 
mention  ni  d.ins  l'adjudication,  ni  dans  le  cahier  des 
charges  qui  lui  a  servi  de  base,  en  un  mot,  s'il  ne  s'y 
est  pas  soumis.  —  30  juillet  1817.  Ord.  cons.  d'ét. 
Darbois. 

—  V. Capitaine,  Comptabilité,  Contributions  directes. 
Elections  législatives,  Enregistrement,  Enseigne- 
ment, Fabriques,  Fontionnaires,  Rente,  Saisie  im- 
mobilière. Théâtre,  Traitement. 
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RETOUR  CONVENTIONNEL  0^.-  l.-L'arl.9S( 

C.  civ.  permet  au  donateur  de  ytipulir  te  droit  de 
retour  des  objets  daniiis,  pour  le  ca.s  de  prèdccés , 
soit  du  donalaire  seul,  soit  du  dona'aire  et  de  ses 
descendans ,  mais  toujours  au  profil  du  d'fnateur 
seul. 

2.  —  Ce  droit  s'appelle  retour  eonvenlionnel  par 
opposition  au  rel'}ur  légal  [V.  ce  mol)  lequel  est  un 

droit  successif  (C.  civ. ,717). 

3.—  Le  droit  de  retour  n'était  pas  généralement  ad- 
mis par  l'ancienne  jurisprudence. 

4.  —  La  question  de  savoir  si  un  droit  de  retour  sti- 
pulé dans  un  contrat  de  mariage  passé  dans  le  res- 
sort d'un  parlement,  serait  régie  par  les  lois  observées 
dans  ce  ressort,  ou  bien  s'd  le  serait  par  la  loi  du  do- 
micile du  mari,  reposantsur  des  faits  et  circonstances, 
est  décidée  souverainement  par  les  cours  royales,  — 
15  juillet  18"3.  Civ.  r.  Grenoble.  Dollen.  D.  P.  33. 
1.  289. 

S  1er.  —  Des  cas  oit  te  retour  conventionnel  peut 

s'exeieer. 
5  2.  —  r./fetsjlu  droit  de  retour. 


5  )or.  —  Des  cas  oà  le  retour  conventionnel  peut 

s'exercer. 

K.  —  Le  droit  de  retour  est  une  exception  à  l'irré- 
vocàbilité  des  donations  entre  vifs,  très-préjudieiabU- 
aux  tiers  dans  beaucoup  de  cas  11  faut  donc  le  renfer 
mer  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  on  la  conven- 
tion, plutôt  que  de  l'élcndre  d'un  cas  à  un  autre.- 
Gren.,  t.  1,  n.  31. 

«.-Le  retour  no  p«utélro  stipulé  au  prolil  des 
héritiers  du  donateur  ou  de  personnes  étrangères  (C. 
civ., 951). 

7.—  Toutefois,  la  slipulation  renfermerait-elle  une 
substitution  prohibée  dont  la  nullité  enirainerail  celle 
de  la  donation  même.'  —  V.  Substitution. 


(1)  Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D.  G.  Suppl. 
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8.  —  Si  le  relour  est  stipulé  pour  le  cas  du  prt'dé- 
cés  du  donataire,  la  donation  sera  résolue  par  la  mort 
du  donataire,  même  s'il  laisse  des  enfans.  —  Mais  il 
faut,  disent  Toull.,  t.  ."i,  n.  --JSS,  et  Gren.,  t.  I,  n.  7,1, 
f|ue  la  clause  soit  bien  précise.  Le  doute  s'interpréte- 
rait en  faveur  des  enfans.  —  D.  A.  G.  581,  n.  4. 

9.  —  Si  le  relour  a  été  stipulé  pour  le  cas  du  prédé- 
cé»  du  donataire  sans  enlans,  il  ne  peut  plus  être 
exercé  du  moment  que  le  donataire  a  laissé  des  en- 
fans, quand  même  ils  viendraient  à  mourir  avant  le 
donateur.— Toull.,  t. 5,  n.  2.SB  ;  Gren.,  loc.  cit.;  Dur., 
t.  8,  n  4!)li  Delv.,l.  2,  p.  278;  D.  .\.s  S8l,n.S. 

10.  —  Peu  importe  que  les  enfans  aient  renoncé  à 
la  succession  du  donataire.  —  Delv.  et  D.  A.,  ibid. 

11.  —Mais  il  en  serait  autrement  de  la  clause  de  re- 
tour, en  cas  de  prrdécés  du  donataire  et  de  sa  pos- 
térité. Il  ne  sultirait  pas  alors  que  le  donataire  fût 
mort  laissant  des  enfans.  Le  donateur  qui  leur  survi- 
vrait reprendrait  les  biens.  Les  notaires  ne  sauraient 
trop  se  pénétrer  de  la  dillérence  de  cette  clause  et  de 
la  précédente. 

1-2.  —  .Ajoutons  cependant  que  les  circonstances 
pourraient  motiver  une  autre  interprétation,  l'inten- 
tion des  parties  devant  toujours  prévaloir.  —  Dur., 
n.  192. 

13.  —  Le  mol  enfant  comprend  en  général  les  des- 
cendant, de  quelque  degré  qu'ils  soient  (L.  220  II.  de 
verb.  signif.i  C.  civ.,  m  t.  —  V.  Parenté;.  Ainsi  de- 
vrait s'entendre  la  stipulation  de  retour,  en  cas  de 
prédccès  du  donataire  et  Je  ses  enfans. 

li.  —  Cette  interprétation  a  été  consacrée  à  l'égard 
d'une  stipulation  de  retour,  faite  au  prolit  du  donateur 
eldc  ses  enfant,  sous  l'empire  d'une  loi  locale  qui 
permettait  de  stipuler  le  retour  en  faveur  de  ses  lié- 
ritiers.  —  20  déc.  1823.  Civ.  r.  Pau.  Duliart-.irbouet. 
D.  P.2G.  1.92. 

15.  —  Lorsque  le  relour  a  été  stipulé  pour  le  cas  du 
prédécés  du  donataire  et  de  ses  descendans,  il  ne  s'o- 
père qu'après  le  décès  de  tous  les  pctils-enfans.  On 
ne  serait  pas  admis  Â  l'exercer  pour  les  portions  de 
chacun  des  pelits-enfans  qui  meurent  avant  l'aïeul 
donateur. 

IB.  —  En  conséquence,  jugé  que  les  biens  advenus 
aux  enfans  prédécédés  peuvent  être  recueillis  par 
leur  mère  et  autres  héritiers,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au 
retour  contre  eux.  —  29juill.  1826.  .Vmiens.  Gauduin. 

D.  P.  as.  2. 148. 

17.  —  I-'exislencc  d'un  enfant  naturel,  légalement 
reconnu,  ferait-elle  obstacle  au  retour?  Non.  Le  do- 
nateur n'a  eu  probablementcn  vuequeles  descendans 
légitimes.  Il  serait  trop  facile  au  donataire  d'empêcher, 
par  une  reconnaissance  frauduleuse,  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  mise  à  la  donation.  C'est  ainsi 
que  la  donation  n'est  pas  révocable  de  plein  droit  pour 
survenance  d'un  enfant  naturel  (C.  civ.,  9M).  —  Dur 
t.  8,  n.  4S8.  ' 

18.  —  Il  en  est  de  même  en  cas  d'adoption  par  le 
donataire.  —  V.  Adoption,  n.  70. 

19.  —  La  mort  civile  soit  du  donateur,  soit  du  dona- 
taire, est-elle,  comme  la  mort  naturelle,  une  cause 
d'extinction  ou  d'ouverture  du  droit  de  relour?  D'a- 
près la  loi  I2{  IT.  de  mrb.  siyn.,  mortit  appellatiune 
intclliQilur  île  niilunili.  mm  de  ciinii.  —  l.à  rente  via- 
gère n'est  pomt  éteinte  par  la  mort  civile  du  proprié- 
taire (,0.  civ  ,  l'.).S2).  b'il  en  est  autrcniint  de  l'usufruit, 
c'est  qu'il  consiilucun  droit  tout  personnel,  non  Irans- 
missible  aux  héritiers.  —  Enlin  il  n'est  pas  probable 
que  les  parties  ont  prévu  le  cas  de  mort  civile,  fualum 
omen  nnn  eti  iirneidendum  (Dur,  t.  8,  n  40!i). — 
Mais  ne  peul-on  pas  repondre  que  ce  sjstème  contre- 
vient dans  ses  résultats  a  l'intention  ilu  donateur?  Si 
le  donataire  est  mort  civ.leinont,  ses  héritiers  jouiront 
des  biens  donnes  jusqu'à  sou  predecès.  Si  c'est  le  do- 
nateur qu'a  irappe  lu  mort  civile,  et  que  le  donataire 
décède  posterieurenicnt,  mais  avant  la  morl  naturelle 
du  donateur,  les  biens  passeront  directement  aux  hé- 
ritiers de  celui-ci  —Or,  ce  n'est  pas  pour  ses  héritiers, 
mais  pour  lui-nièine,  que  le  donateur  stipulait  le  re-^ 
lour;  el  ricipruqueininl,  il  ne  s'est  préfère  de  son  vi- 
vant que  le  donataire  per^ouuclleillent,  et  non  les  hé- 
riliers  du  donataire.  —  L'art.  2j  C,  civ.,  par  l'assimi- 
lation formelle  de  la  mort  civile  el  de  lamortnalu- 
•relle.  quant  à  l'ouverture  de  la  succession,  doit  lever 
les  doutes  qui  exislaieni  sous  l'ancien  droil.  —  Si  l'on 
f.iil  exception  pour  la  rente  viagère,  c'est  qu'elle  est 
Calculée  sur  le  numlire  d'années  que  vivra  c  lui  sur  la 
tète  duquel  elle  est  constiluéc.  —  Delv.,  l.  â  p  077  . 
Gren.,  l.  I,  n.  39,  40;  Toull ,  t.  B,  n.  291  ;  V.  A.  »! 
(181,  n.  7. 

•    SO.  -  llcinarquei  qu'il  faut  que  le  droit  de  retour 
ait  été  stipulé. 
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21.  —Mais  cette  stipulation  est-elle  implicitement 
contenue  dans  toute  donation  en  avancement  d'hoi- 
rie ?!Son.  En  vain  dit-on  que  le  disposant  a  entendu 
donner  à  un  suceessible  et  en  considération  de  cette 
qualité.  Peut-être  n'avait-il  l'intention  que  d'obliger 
le  donataire  au  rapport.  Or,  cette  obligation  n'eût 
pas  empêché  le  donataire  de  garder  les  biens ,  en  re- 
nonçant à  la  succession  du  donateur.  —  Delv.,  t.  9 
p.  278;  Annales  du  nolar.,  t.  19,  p.  466  ;  D.  .\.  5.  S81' 
n,  .■;.  —  M  mai  I8in.  Nîmes.  Nury.  D  A.  12.  r.o-'',  n  2! 
D.  P.  2.  130S.  —  8  avril  1S29.  Grenoble.  Clémenl.  D 
P.  30.  2.  2iii.  —  I9juill.  1831.  Bordeaux.  Gouges  D 
P.  32.  2.  »9. 

22.  —  Quelques  arrêts  ont  décidé  le  contraire,  mais 
en  fait  ou  d'après  des  circonslances  particulières 
plutôt  i|u'en  principe.  D'ailleurs,  les  espèces  se  rap-^ 
portaient  à  des  actes  passés  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2  ■ 
or,  cette  loi  prosciivanl  tous  les  avantages  préci- 
puaires,  et  ordonnant  indistinctement  le  rapport  de 
toute  espèce  de  donations,  on  ne  supposait  pas  d'autre 
sens  à  la  clause  d'avancement  d'hoirie  que  l'intention 
du  droit  de  relour,  en  cas  de  prédécés  du  don.itaire 
el  de  sa  postérité.  —  20  août  isos.  Ninics.  Uutfés.  D. 
A.  S.  683.  D.  P.  I.  1332.  —  22  juin  1829.  Montpellier 
Miquel.  D.  P.  ."0.  2.  87.  —  19  nov.  1830.  Monipellier! 
Coste.  D.  P,  31.  2.  CO.  -  Ce  dernier  arrêt  a  été  rendu 
sous  le  code. 

23.  —  Spécialement ,  sous  la  loi  du  1 7  niv.  an  2,  on 
a  induit  la  stipulation  de  relour,  de  ce  que,  dans  une 
donation  contractuelle  d'une  partie  de  ses  biens,  faite 
en  avancement  d'hoirie  par  un  père  à  son  fils,  le  do- 
nataire se  réservait  l'usufruit,  qu'il  interdisait  au 
donataire  la  faculté  de  demander  tout  partage,  else 
réservait  le  droit  d'échanger  lel  de  ses  biens  qu'il 
voudrait,  même  en  totalité,  el  d'en  vendre  Jusqu'à  la 
moitié.  —  22  juin  1829.  Montpellier.  Miquel.  D.  P  30 
2.  87. 

24.  —  En  tout  cas,  les  juges  ne  s'exposent  pas  à  la 
censure  de  la  cour  suprême ,  en  décidant ,  sous  la  loi 
du  17  niv.  an  2  (art.  74),  d'après  les  expressions  des 
parties  el  les  circonstances  de  la  cause,  qu'il  y  a  stipu- 
lation de  retour  dans  le  don  fait  à  titre  d'avancement 
d'hoirie.—  il  brum.  an  II.  Civ.  r  Rennes.  Menard. 
D.  A.  S.  ;.82.  D.  P.  1.  1332.  —  10  août  is20.  Req.  Gre- 
noble. BrizoB.  D.  A.  5.  S,s4.  D.  P.  21.  1.  166. 

25.  —  Il  ne  suffit  pas  que  de  deux  libèralilès,  l'une 
soit  faite  avec  exclusion  du  droit  de  retour,  pour  que 
l'autre  soit  présumée  faite  sous  11  condition  de  retour 
conventionnel  :  par  exemple,  si,  dans  un  contrat  de 
mariage,  les  père  el  mère  de  la  future  lui  donnent  en 
avancement  d'hoirie  2,000  fr.,  et  que  la  future  se 
constitue  une  somme  de  200  fr.,  avec  la  clause  que 
cette  somme  ne  fera  pas  retour  en  cas  de  prédécèt  de 
la  fiancée,  et  que  le  fiancé  ne  pourra  être  forcé  au 
paiement  envers  qui  que  ce  soit,  il  ne  résulte  pas  de 
la  que  la  donation  des  2,i)oO  fr.  soit  faite  sous  la  con- 
dition de  retour.  —  14  mai  1819.  Nimes.  Nury.  D  A 
12.  302,  n.2.  D.  P.  2.  1303. 

26.  —  La  simple  stipulation,  de  la  part  d'un  père  en 
dotant  sa  fille,  du  droit  de  relour,  le  cas  y  échéant, 
suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retour  conventionnel,  et 
non  au  retour  légal.  En  supposant  même  que  le  va'^ue 
de  la  stipulalioii  dût  faire  rejeter  la  prétention  du  do- 
nateur, si  le  donataire  avait  laissé  des  enfans,  cette 
prétention  serait  au  moins  admissible  si  le  donateur 
avail  survécu  aux  enfans  du  donataire  décèdes  sans 
postérité.  —  26  mars  ts27.  Nimes.  L'Hermite  D  P 
27.  2.  197.  '      ■ 

27.  —  Dans  les  donations  de  biens  à  venir  par  con- 
trat de  mariage,  les  biens  donnés  n'ont  pas  cessé 
d'être  la  propriété  du  donateur,  s'il  survit  au  dona- 
taire et  aux  enfans  nés  du  mariage.  Il  n'est  pas  même 
besoin  de  clause  à  cet  égard  (Arg.  C.  civ.,  uisj).  Mais 
c'est  moins  un  droil  de  relour  qu'une  caducitè,'le  dis- 
posant ne  s'élanl  point  dessaisi. 

28.  —  Delà,  ilaé  é  juge  que,  lorsqu'un  contrat  de 
mariage,  portant  à  la  fois  donation  enire  vifs  d'une 
partie  des  biens  présens  el  institution  universelle 
pour  les  biens  à  venir ,  contient  une  clause  de  retour 
dis  biens  donnés  el  institués,  le  retour  stipulé  no 
s'applique  qu'aux  biens  donnés  entre  vifs  (C  civ 
ti.si  ).  —  24juillet  1809  Kioin.  Delsol.  D.  \.  8  ;,83  b' 
P.  I.  1332. 

29.  —  Quand,  dans  une  donation  d'une  somme  d'ar- 
gent, avec  stipulation  de  retour,  il  est  dil  que  la  somme 
sera  remplacée  en  immeubles,  cl  que  le  donateur  sera 
appelé  au  remplacement,  les  immeubles  acquis  sont 
subrogés  à  la  somme  donnée,  et  ces  inmicublcs  sont 
soumis  au  droil  de  relour.  —  19  janv.  1822.  Rouen. 
Flavigny.  D.  A   12.  200,  n.  2. 
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S  2.  —  E/fett  du  droil  de  relour. 

30.  —  Il  résout  toutes  les  aliénations  des  biens  don- 
nés, et  fait  revenir  ces  biens  au  donataire  francs  et  li- 
bres de  toutes  charges  el  hypothèques  [C.  civ,,  952). 

31.— Néanmoins,  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femme  du  donataire 
continue  d'exister  sur  les  biens  donnés,  si  tes  autres 
biens  du  donataire  ne  suffi^inl pas,  ..dans  le  cas  où 
la  donation  a  été  faite  au  mari  par  le  même  conlr-.t  de 
mariage,  d'où  résultent  les  droits  el  hvpolhéques  de  la 
femme»  ,C.  civ.,  9.12).  —  On  présume  qu'en  disposant 
par  contrat  de  mariage,  le  donateur  s'est  préféré  à 
lui-même  l'épouse  du  donalaire,  au  moins  pour  assu- 
rer à  tout  événement  la  dol  et  l'elfet  des  conventions 
matrimoniales.  L'an.  1054  accorde  à  la  femme  un  droit 
semblable,  mais  plus  restreint,  sur  les  biens  grevés 
de  substitution.  —  V.  Substitution. 

32  —  L'hypot';éque  de  l'épouse  du  donataire  sur  les 
biens  donnés  n'étant  que  subsidiaire,  ne  peut  changer 
de  caractère  par  la  négligence  de  cette  épouse.  Ainsi, 
elle  n'aura  pas  de  recours  sur  les  biens  donnés,  si  elle 
a  laissé  di.ssiper  pendant  le  niari.Tge  les  biens  person- 
nels el  ïulTisans  du  mari,  sans  conserver  son  hypo- 
thèque légale,  ou  qu'elle  ail  renoncé  formellemèiil  à 
celte  hypothèque  (Arg.  C.  civ.,  2057).  —  Bellol,  t.  I, 
p.  337;  Toull.,  t.  6,  n.  290;  Gren.,  t.  1,  n.  57;  Delv., 
t.  2,  p.  279;  D.  A.  S.  581,  n.  12. 

33.— Une  seconde  femme  n'aurait  pas  d'hypothèque 
sur  les  biens  donnés  dans  le  contrat  de  mariage  passé 
entre  son  mari  ei  une  première  femme,  à  moins  que 
le  donaleur  n'y  consentit  expressément.  Mais  alors 
l'hypothèque  ne  serait  plus  légale,  el  demeurerait  sou- 
mise, pour  sa  validité  et  ses  ell'ets,  aux  régies  des  hy- 
pothèques convenlionneiles,  à  l'égard,  sinon  du  dona- 
teur lui-mê.Tie,  au  moins  de  ses  créanciers.  —  Delv., 
ibid.;  D.  A.,  ibid.,  n.  13. 

34.  —  Le  donaleur  est  libre  d'ordonnerque  les  biens 
donnés  ne  soient  pas  soumis  à  Ihypoihéque  subsi- 
diaire de  la  femme  du  donataire.  — Delv.,  ibid.;  Bel- 
lot,  t.  l,n.  .-58;  Toull.,  t.  5,  n.  289;  Gren.,  t.  l,n.  38: 
D.A.,  n.  11. 

35.  —  Le  donateur  ne  doit  point  avancer  les  frais  de 
discussion,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  -2023  C.  civ.  Ce 

n'est  point  une  caution  obligée  personnellement. 

Dur-,  t.  »,  n.  494. 

3li.— Le  retour  s'opèrc-t-il  de  plein  droil,  ou  n'est-il 
que  la  suite  d'une  action  en  justice?  Selon  l'art.  1184 
C.  civ.,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  troil 
pour  inexécution  des  conditions,  illais  remarquez  qu'il 
ne  s'agit  dans  cet  article  que  de  conditions  pole.tati- 
ves  ou  de  charges  à  exécuter.  Le  juge  même  est  auto- 
risé à  accorder  des  délais  pour  l'exécution.  —  Dans 
l'espèce,  la  condition  esl  casuelle;  l'événement  a  été 
formellement  prévu  ;  el  lorsque  le  donateur  a  prouvé 
qu'il  s'est  réalisé,  les  héritiers  du  donataire  n'ont  plus 
aucun  motif  de  retarder  la  restitution  des  biens.  — 
Delv.,  ibid.;  D.  A.  S.  581,  n.  9.  —  Co«(rff, Touil.,  t.  S, 
n.  292. 

37.  —  Quel  est  le  délai  de  prescription  pour  l'action 
résultant  du  droit  de  retour.'  11  faut  dislinguer  :  l'ac- 
tion contre  les  hériiiers  du  donataire  esl  à  "la  fois  per- 
sonnelle el  réelle.  Elle  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  (C.  civ.,  2202).  —  Dur.,  a.  493. 

38.  —  Mais  les  liers-délentecrs  peuvent  opposer  la 
prescription  de  dix  el  vingt  ans,  s'ils  sont  de  bonne 
foi.  — J6i(/. 

39.-La  bonne  foi  ne  serait  pas  proposable,  s'il  étai: 
dil,  dans  l'acte  de  vente,  que  le  vendeur  tenait  les 
biens  en  vcrlu  d'une  donation  faite  sous  condition  de 
reiour.  Peut-être  même  la  seule  mention  de  la  dona- 
tion serait-elle  suffisante,  selon  le  cas,  pour  faire  pré- 
sumer la  mauvaise  foi. 

40.  — De  quel  jour  court  le  délai  de  la  prescription? 
II  court  contre  les  héritiers  du  donalaire  du  jour 
même  de  son  prédécés,  et  contre  les  tiers-détenteurs, 
du  jour  de  leur  acquisition.  Le  donaleur,  en  effet, 
pouvait  faire  tous  actes  conservatoires  de  son  droit 
(C.  civ.,  1 180).  L'art.  --267  n'est  applicable  qu'entre  un 
débiteur  el  son  créancier,  et  non  entre  un  proprié- 
taire et  un  tiers-détenteur.  Dans  le  premier  cas,  il  a 
Ole  convenu  entre  les  parties  que  le  débiteur  ne  serait 
pas  atlaqué  avant  l'écliéanoe  du  terme  ou  i'événcmcnl 
de  la  condition.  Le  créancier  n'a  pas  été  nègligenl,  et 
son  silence  n'a  pu  autoriser  le  débiteur  a  se  croire  li- 
béré. —  Dur  ,  t.  8,  n.  490. 

41.  —  De  quel  jour  sont  dus  les  fruits  des  biens  res- 
titués' Les  liers  ne  les  devront  qu'à  compter  do  la 
notincalion  du  prédéci's  du  donataire;  les  héritiers, 
a  compter  du  décès,  qu'ils  n  ignorent  pas  prolwblc- 
meiil  ou  qu'ils  ne  sont  pas  censés  ignorer,  puisque 
leurs  droits  datcnl  de  cette  époqne.  Cest  en  quoi  ils 
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différenl  du  donataire,  dans  les  cas  de  survenance 
d'enfans.  Cet  eve„emenl  peut  nVHre  pas  connu  de  lu., 
streiiardL^  comme  possesseur  de  bonne  foi  ju^- 
Mlificalion  [C.  civ  ,  962).  -  Delv.,  t.  2,  p.  Î79j 


el  il  es 

i|u'à  noli 

1).  A.  5.  SS!,  n.9. 

—  V.  Donation  par  contrat  de  mariage,  Donation  en- 


tre époui,  Ujpotliùques. 
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.  I .  —  C'est  celui  que  la  loi 


elle-même  a  établi  au  proUt  des  ascendaus  donateurs. 

5 1er.  —  Hittorique.  —  Droit  ancien. 

^i.  — A  quel  litre  l'atcendant  reprend  la  chose  don- 
née. 

r  5_  _  o,.  ipiclle  nature  doit  (Ire  la  chote  donnée,  et 

^  comment  faut-il  qu'on  lu  reiroure  dans  la  succes- 
sion ? 
5  4.  _  Bu  piédècis  du  donataire  sans  postérité. 

S  1er.  —  historique.  —  Droit  ancien. 

2.  —  Selon  l'art,  "i"  C.  civ  , ..  les  ascendans  succè- 
dent, à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  par  eux 
données  à  leurs  enfans  ou  descendans  décédés  sans 
postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en 
nature  dans  la  succession.  —  Si  les  objets  ont  été  alié- 
nés, les  ascendans  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être 
dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pou- 
vait avoir  le  donataire.  » 

3.  —  Celle  succession,  dite  anomale,  est  encore  ap- 
pelée droit  de  rr  l./ur,  réversion.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre ce  retour  légal  avec  le  retour  conventionnel 
dont  nous  venons  de  parler.  —  D.  A.  là.  291,  n.  1. 

4.  —  Le  retour  légal  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  biens 
Iransmis  par  donation  entre  vifs,  et  ne  s'applique  point 
aux  actes  qui,  bien  que  qualifies  de  donations,  peu- 
vent, en  réalité,  se  ranger  au  nombre  des  contrats  à 
litre  onéreux.  —  31  jauv.  1833.  Nanci.  Baradcl.  D.  P. 
31.  2.  172. 

b.  —  Le  retour  légal,  Iraité  par  Pothier  de  pure  in- 
vention des  interprètes,  et  rejeté  par  Ricard,  parait 
avoir  son  origine  dans  le  droit  romain,  qui  le  tondait 
sur  deux  motifs  :  l'un,  d'épargner  aux  ascendans  le 
désagrément  de  supporter  la  double  perte  de  leurs 
enfans  et  des  biens  qu'ils  leur  avaient  donnes;  l'autre, 
d'encourager  la  libérable  des  ascendans,  par  l'espé- 
rance de  recouvrer  ce  dont  ils  s'étaient  dépouilles  (L. 
6,  ff.  de  Jur.  dut.  ;  L.  4  C.  ,ïo(.  niainm.l  —  Toute- 
fois, le  droit  de  retour  n'était  accordé  qu'aux  ascen- 
dans paternels;  et  en  vertu  de  la  puissance  palernelle; 
il  ne  s'exerçait  que  sur  les  dots  et  les  donations  en  fa- 
veur de  mariage. De  plus,  on  luiallribuaille  même  effet 
qu'au  ri-lour  conventionnel  :  la  propriété  et  toutes  les 
charges  étaient  résolubles  par  le  prédccés  du  donataire 
sans  postérité  (C.  civ.,  992;.  —  D.  A.,  n.  2. 

0.— En  France,  le  droit  de  retour  tut  partout  étendu 
à  la  mère  et  à  tous  les  ascendans  maternels  ,  et  on 
l'exerça  indislinclemenl  sur  toutes  sortes  de  dona- 
tions entre  vifs,  faites  aux  descendans,  même  pour  au- 
tre cause  que  le  mariage. 

7.  -  Dons  les  pays  de  droit  écrit,  où  le  retour  avaii 
lieu,  que  la  donation  eût  elé  faite  por  contrat  de  ma- 
riage ou  de  lonlc  autre  manière,  mais  où  il  n'avait  pas 
lieu  au  prolit  de  la  femme  donatrice  i.lGjanv.  isïit  Gre- 
noble. I).  P.2H  2.  210,  la  propriété  revenait  au  do- 
nateur, libre  de  toutes  dettes  ;  il  l'eût  revendiquée 
contre  un  acquéreur,  comme  dans  le  ca>  de  retour 
convenlionnel  On  suivait,  en  un  mot,  les  lois  romai- 
nes. 

8.  —  Dan»  les  pajs  de  coutume,  le  droit  de  retour 
avait  été  converti  en  un  véri  obic  droit  de  surcession, 
lien  portait  le  imm  :  •  Les  asrrndnns  sucti'dinl  és- 
cboses  par  eux  donnés,  etc.,»  disait  l'art.  31.)  de  ta  coi>- 
tunie  de  Paris  Ils  étaient  soumis  à  toutes  les  obliga- 
Hons  de  l'héritier. 
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9.  —  Dans  quelques  coutumes,  et  selon  la  jurispru- 
dence de  quelques  provinces  de  droit  écrit,  noUm- 
ment  celle  du  parlement  de  Toulouse ,  les  collatéraux 
aussi  recouvraient  les  choses  par  eux  données  en  fa- 
veur de  mariage.  -  Le  retour  légal  n'a  plus  lieu  qu  au 
profll  des  ascendans;  il  faudrait,  de  la  part  des  colla- 
téraux, une  stipulation  expresse.  -  D.  A.,  n.  3. 

10  —  L'art.  15  ^titro  des  mariages^  de  la  coutume 
de  Labour,  qui  dispose  que,  si  l'enfant  né  d'un  ma- 
riaire  pour  lequel  lépoux  décédé  avait  assigne  des 
biens,  décède  lui-même  sans  enfans,  frères  et  sœurs, 
ces  biens  retournent  au  plus  prochain  habile  a  succé- 
der doit  être  entendu  en  ce  sens  qu  il  ne  constitue 
pas  un  droit  de  retour  ou  de  réversion  au  prolii  du 
donateur  oa  de  ses  bériliers,  en  cas  de  décès  sans 
posleritè,  mais  qu'il  appelle  à  la  succession  le  pltJS 
proche  héritier,  à  l'extinction  de  l'usufruil  du  survi- 
vant. -  il  juillet  1833.  Ueq.  Pau.  Berindoage.  D.  P. 
33.  1.28S. 

11  —  La  loi  du  17  nivôse  an  2  n'autorisait  pas  le  re- 
tour'lègal,  mais  simplemenl  les  stipulaUons  de  retour. 
-  D.  A.,  n.  4. 

,:>  _  Cependant  le  droit  de  retour  conventionnel 
ou  légal,  applicable  aux  donations  antérieures  au  b 
brumfan  2,  a  été  conservé  par  les  lois  des  17  niv.  an  2 
cl  23  vent.  suiv.  —  S4aoùt  182».  Req.  D.  A.  12.  291, 
n.  l.D.  P.  2.  1304. 

13  —  Le  code  a  renfermé  toutes  les  régies  de  la 
matière  dans  un  seul  article,  bien  insuffisant  pour  ré- 
soudre les  nombreuses  questions  qui  en  sont  nées.  La 
matière  a  été  peu  discutée  au  conseil  d  état,  ou  I  on 
s'entendait  sur  les  bases.  Malleville  va  même  jusqu'à 
dire  que  le  procès-verbal  est  trop  obscur.  On  ne  doit 
pas  s'étonner  de  la  diversité  d'opinions  et  de  jurispru- 
dence. —  D  A.,  n.  5. 

14  —  C'est  par  la  loi  contemporaine  de  la  donation, 
et  non  par  la  loi  du  décès,  que  doit  se  résoudre  la 
question  de  savoir  s'U  y  a  lieu  au  retour  légal.  -  " 
fév.  1807.  Agen.  Martin.  D.  A.  12.  501.  D.  P 
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%i.  —  A  quel  litre  l'ascendant  reprend  la  chose 
donnée. 


(1)  Rapprocher  cet  ailicle  de  celui  du  D.  G.  Suppl' 


IS  —  C'est  à  titre  successif  que  la  chose  donnée 
retourne  à  l'ascendant.  —  V.  D.  A  ,  u.  G,  et  les  autres 
auteurs.  —  V,  aussi  discussion  alf.  Sombal.  D.  P.  30. 
1.  iiS.  —  Conlrd,  Malleville;  Simèon. 

IG.  —  De  ce  que  l'ascendant  est  considéré  comme 
reprenant  la  chose  donnée  à  titre  successif,  il  suit  : 
loil  est  du  par  l'ascendaut  un  droit  proportionnel  de 
mutation  ;  il  ne  serait  dû  qu'un  droit  lixe,  s'U  s'agissait 
d'un  simple  retour.— Dur.,  l.  0,  n.  215  ;  Delv.,  2,  p,  18, 
n.3;  Vaz.  sur  l'art  147,  n.  2;  D.  A.,n.  C.  —  V.  En- 
registrement, n.  823. 

17.  —  2"  L'ascendant  contribue  aux  dettes  de  la  suc- 
cession, dans  la  proportion  de  son  émolument,  et 
même  ullra  vires,  s'il  n'a  pas  accepté  sous  bènèlice 
d'invenlaire  (Lebrun,  liv.  K-i',  ch  5,  sect.  2,  n.  ti7; 
Rousseau  ,  vu  Réversion  ,  n.  u-i  ;  Merl.,  ibiU.,  sect.  2, 
S2-  Toull.,  1.4,0.216;  Delv,  1.2,  p.  18,  note4i  Dur., 
t  6  n  "09;  Fav.,v"  Succession,  sect.  3,  i  2,  n.  4), 
liêi'ne'  dans  le  cas  où  la  succession  ne  se  compose 
que  de  l'objet  donné  (C.  civ.,  793).  -  D.  A.,  tbid., 
n.  7. 

18  —  3"  Le  retour  légal  n'a  lieu  qu'entre  personnes 
qui  ont  des  rapports  de  successibihté,  qui  peuvent 
être  héritières  l'une  de  l'autre. 

19.  —  Ainsi  l'art.  7i7  ne  serait  pas  applicable  à 
l'aïeul  d'un  enfant  naturel.  —  Cliabot,  n. .-,;  Delap., 
Pand.  fr.,  sur  l'art.  7i7;  Dur  ,  t.  6,  n.  221  ;  >  az.,  art. 
747.  n.  12;  D.  A  ,  n.  8.  —  Contra,  Malpel,  n.  lliU. 

Mais  le  père  de  cet  enfant ,  étant  habile  à  lui  succé- 
der, pourrait  exercer  le  retour.  —  Mêmes  auteurs. 

SO.—  i"  L'ascendant  ne  renoncerait  pas  valablement 
à  son  dr.iit  pendanl  la  vie  du  donataire,  toute  renon- 
ciation à  succession  future  étant  nulle.  —  Chabot,  n.  7; 
Vai,  an.  717,  n.  .-.0;  D.  A.  12.  292,  n.  10. 

SI.  -  ;i"  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  ci- 
vile, connue  par  la  niorl  naturelle  ;  la  mort  civile  du 
donàluiie  produit  l'onverlure  du  droit  de  retour,  s'il 
n'a  pas  de  postérité  (Arg.  de  l'art.  W  C  civ.).-  Cliab., 
n.Dj  loull.,  t.  4,  n.  240;  D.  A.,  n.  Il;  Vaz., art.  747, 
n.  14. 

wa  _  Jugé  que  la  mort  civile  du  donataire,  avec 
coîiliscâtion  de  biens,  donne  ouverture  au  droit  de 
retour  en  faveur  de  l'ascendant  donateur,  alors 
même  que  le  donataire  a  des  enfans,  et  que  la  con- 
fiscation n'est  pas  exèculee  ,  surtout  si,  comme  dans 
l'espèce,  la  donation  avait  été  faite  à  la  charge  par 
le  donataire  de  nourrir  cl  d'entretenir  le  donateur. 
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—  13  mess,  an  13.  Civ.  r.  Romieu.  D.  A.  1.  2.  292,  n. 
2.  D.  P.  5  t.47S. 

2.1.  —  L'ascendant  succède  i  la  chose  donnée, 
l'exclusion  de  tous  autres  iC.  civ.,  7*7). 

21.  —  Quoique  l'ascendant  vienne  par  succession, 
il  exclut  un  parent  plus  proche  d.ins  sa  ligne,  le  père 
ou  la  mère  du  défunt,  par  exemple,  pour  reprendre  la 
chose  donnée.  —  Le  terme  générique  ascfndant,  et 
les  mot^  enfnns  ou  descen'ians.  que  renferme  l'art. 
747,  doivent  lever  l'incerlitude  qui  existait  sous  l'an- 
cien droit.  —  Lebrun,  liv.  1er,  ch.  .5,  sect.  2,  D.  14; 
Polliier,  \uccess.,  ch.  2,5'  2,  Charondas,  sur  l'art.  S13 
Coul.  de  Paris  ;  Lalande,  sur  l'.nrl.  323,  de  celle  d'Or- 
léans;  Cliabol,  n.  5;  Delv  ,  t  2,  p.  i»,  n.  li;  Dur.,  t.  G, 
n.  204;  Toull.,t.  4,n.  217;  Delap.,  l'and.  franc,  sut 
l'art.  747;  Va/,.,  art.  7 17,  n.  3;  D.  A  ,n.  15. 

2S.  —  Il  suit  de  là  que  la  chose  donnée  ne  doit  pas, 
si  les  autres  biens  sont  insuflisans,  entrer  en  complu 
pour  fournir  la  reserve  à  des  ascendans  d'une  autre 
ligne,  ou  à  un  ascendant  plus  proche  de  sa  ligne,  au 
père,  par  exemple.— Merl,,  Rép  ,  v» Réserve,  secu  ï, 
§2;  Gren.,Dona(.,  1.2,  p  3 il;  Chabot,  t.  2,  p.  340,  n. 
17;  Dur  ,  t.  6,  n.  229  ;  Delv.,  1.2,  p.  19,  n.  t  ;  Fav.,  vo 
Succession,  sect.  3,  S  2,  n.  tî;  Delap  ,  Pand.  franc., 
surl'orl.  7l7;Toiill,,  t.»,  n.  129;  D.  A.,  n.  12;  Vaz., 
art.  717,  n.  9. 

26. — Ces  motifs  s'appliquent  au  cas  même  où  il  s'a- 
girait de  l'ascendant  donateur.  Elle  ne  devrait  pas 
non  plus  s'imputer  sur  la  chose  donnée.  —  Gren.,  t, 
2,  n.snS;  Fav.;  Delap,;  Vaz,,  art. 717,  n.  10;  D.  A.  12. 
293,  n.  13.  —  Contra,  Chabot,  n.  15-6"  ;  Dur.,  t.  6,  n. 
228;  Delv,,  1,2,  p,  19,  n  2. 

27.  —  L'ascendant  pourrait-il,  s'il  était  à  là  Tois  ap- 
pelé dans  l'ordre  légal  el  en  vertu  de  sa  donation,  ré- 
pudier l'une  des  deux  successions  et  accepter  l'autre? 
—  Oui,  il  y  a  deux  titres,  deux  vocations  irés-dislinc  • 
tes.  La  maxime.  Ilivrcditas  pro  parte  adiri  nequit, 
ne  serait  applicable  qu'autant  que  le  donataire  n'au- 
rait laissé  qu'une  seule  et  même  hérédité.  —  On  op- 
pose l'indivisibihli'  de  la  qualité  d'hérilier.  Mais  l'as- 
cendant peut  être  héritier,  quant  à  la  chose  donnée, 
et  non  héritier  quant  aux  autres  biens  du  défunt  :  c*I 
il  est  exclu  du  reste  de  la  succession,  si  c'est  un  aieul, 
par  le  père,  par  les  frères  et  sœurs  el  leurs  descen- 
dans. —  Chabot,  n,  lii;  Merl.,  Rép.,  vo  Reversion, 
S  2;  Dur.,  1.6,  n.  210;  Fav.,  sect.  5,  5  2,  n.  S;  Vaz., 
art.  747,  n.  3;  Lebrun,  liv.  1er,  ch.  8,  sect.  2,  n.  4; 
Perrière,  sur  l'art.  313  de  la  coutume  de  Paris,  S  3, 
n.  5;  Duparc-Poullain;  D.  .4,  n.  H,  qui  adopte  cet 
avis  avec  hésitation.  —  Conirà,  Toull.,  t.  4,  n  219; 
Delv.,  t,  2,  p,  IS,  n,  1  ;  Polb.,  iuceess.,  ch.  2,  secL  2, 
art.  3,  S  2  ;  Duplcssis,  ibid.,  liv.  3,  ch.  2. 

28.  —  L'ascendant  ne  transmet  son  droit  à  ses  héri- 
tiers ou  ayans-cause  qu'auiant  que  la  succession  du 
donataire  élail  ouverte  avant  son  décès  (C.  civ.,  781). 
—  Les  lois  anciennes  n'admettaient  pas  non  plus  au 
droit  de  retour  les  liériliers  de  l'ascendant  prédecédé. 
Les  deux  motifs  qui  ont  fait  créer  ce  droit  ne  regar- 
dent en  effet  que  la  personne  du  donateur.— Lebrun, 
loc.  cil.;  Chabot,  n.  7  ;  D.  A.,  n.  9. 


5  3.  _  !falure  de  la  chose  donnée;  comment  il  faut 
qu'elle  se  retrouve  dans  la  succession. 

S9  —  L'ascendant  succède  aux  choses  par  lui  don- 
nées ,  qu'elles  soient  mobilières  ou  immobilières. 
L'art'747,  à  la  dilVerence  de  ce  qui  se  pratiquait  sous 
la  coutume  de  Paris,  ne  disUngue  pas  ;  elle  permet 
même  de  succéder  au  prix  de  l'objet  donné,  qui  esl 
chose  mobilière  -  Delv  ,  t.  2,  p.  18,  n,  3  ,  Dur.,  l.  6, 
n  201  ;  Delap.,  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  73;  Discussion 
au  Conseil  d'état;  Locré,  Ug.  civ..  1. 10,  p.  80;  D.  A., 
n.  16. 

■V)  —  l'ne  des  conditions  du  droit  de  retour,  cest 
oue  à  les  objets  donnés  se  relrouvenl  en  nature  dans 
?a  succession  ..  (747).  -  Le  sens  de  ces  "'o'^.  <"»  »«- 
tare  a  été  fort  débattu.  La  pensée  du  législateur  est 
qu'il  soit  possible  de  distinguer  la  chose  donnée  des 
autres  biens  de  la  succession.  Il  n'a  pas  voulu,  en  ou- 
tre retirer  celle  chose  de  la  circulation,  en  rendre 
Sîénaiion  et  les  charges  résoluble»,  comme  dans  le 
cas  de  retour  convenlionnel. 

■ti  _  4  défaut  de  la  chose,  la  loi  remet  à  1  ascen- 
dant..  le  prix  .,ui  peut  en  être  dû  »  ou  "  l'action  eB 
reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. ..  -  i».  A., 

3<  -  La  disposition  entre  vifs,  qu'aura  faite  le  des- 
cendant de  la  chose  donnée.  Aie  tout  recours  A  I  as- 
cendant donateur?  Les  auteurs  sont  unanunesàcet 
égard. 

Mais  en  serait-il  de  même  d'une  disposition  WsU- 
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Œcnlaire?  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  le  testament 
ne  faisait  pas  obstacle  au  retour  légal.  —  D.  A.  12. 
294,  n.  18. 

33.  _  C'est  ce  qui  a  Hé  jugé  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Toulouse,  et  quant  aux  choses  données  par 
le  père  à  son  lils  aniè  ou  propler  nuplias.  —  1er  déc. 
1818.  Riom.  Menesloux.  D.  A.  12.  29i,  n.  I. 

54.  _  Les  pays  coutumiers  avaient  une  jurispru- 
dence dilTéri-nle.  —  Lebrun,  liv.  te>,  ch.  S,  sect.  2,  n. 
63  ;  Ricard,  zinno/.,  pari.  .1,  n.  768  el  suiv  ;  Boucheul, 
dei  Coraxnl.  de  tuecéJer,  ch.  12,  n.  75  et  suiv. 

35.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  juf^é  que  ,  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Paris,  les  ascendans  ne  repre- 
naient les  liiens  donnés  à  leurs  descendans  qu'à  titre 
de  succession,  il  fallait,  comme  sous  le  code,  que  le 
donataire  n'en  eût  pas  disposé  par  testament  ou  au- 
trement, pour  que  l'ascendant  pût  exercer  le  droit  de 
retour.  —  l"  iJéc.  I8i8.  Riom.  Menesloux.  D.  A.  là. 
294,  n.  1. 

ne.  —  L'art.  717  a  été  conçu  dans  ce  dernier  sens. 
L'ascendant  est  appelé  par  succession  «6  inleslal.  et 
lalsuccession  leslameniaire  l'emporte  sur  la  succes- 
sion légitime.  —  La  propriété  des  choses  léguées  ap- 
partient au  légataire,  dés  l'instant  de  la  mort  du  testa- 
teur. La  saisine  de  l'héritier  n'est  relative  qu'à  l'obli- 
gation pour  les  légataires  de  demander  la  délivrance: 
elle  n'atténue  pas ,  du  reste,  l'ellét  de  la  transmission 
de  propriété.  —  La  loi  n'accorde  qu'à  l'héritier  réser- 
vataire l'action  en  réduction  des  le(;s  .  nulle  part  on 
n'a  vu  assimiler  à  la  réserve  le  droit  de  retour  de  l'as- 
cendant ^Chabot,  n.  20i  Toull.  ,  t.  4,  n.  213;  Delv., 
t.  2,  p.  18,  n.  a-,  Dur.,  n.  22Si  Malpel,  n.  13U;  Fav., 
sect.3,  S2,  n.  lOi  Vaz.,  art.  "47,  n.7;  D.  A.,  (:nd.,n. 
18).  —  En  un  mot ,  comme  l'a  dit  la  cour  de  cassation 
(ail.  Sonibal  ,  conrorménienlà  la  plaidoirie  de  Dalloz, 
l'art.  747  doit  être  entendu  en  ce  sens,qiie  l'ascendant 
donateur  n'est  appelé  qu'à  litre  sacnssif,  comme  hé- 
ritier^ et  par  suite,  comme  tenu  des  dettes  et  charges 
au  nombre  desquelles  se  trouvent  les  legs  fails  par  le 
donataire.  —  17  dcc.  1812.  Req.  Noailles.  D.  A.  r2. 
296,  n.  1.  D.  P.  2.  13n4.  —  12  fév.  1S24.  Riom-  Massai. 
0.  X.i.  29(3,  n.  I.  D.  P.  2.  I30S.  —  31  mai  182S.  Mont- 
pellier. Reboul.  D.  P.  2S.  2.  au.  —30  juillet  i,<58. 
Besançon  Thurol.  D  P.  29.  2.  1S8.  —  8  avril  1829. 
Grenoble.  Clément.  D.  P.  30.  2.  9<i4.  —  IC  mars  1830. 
Civ.  c.  Agen.  Sombal  D.  P.  30.  i.  i.«s.  —  Conf.,  sur 
renvoi,  i.S  avril  1831.  Bordeaux.  Amoureux.  D.  P.  3i, 
2.  I4H.  —  Oinlrà,  Siméon,  article  inséré  sur  l'arrêt 
Sombal  dans  le  Moniteur.  —  V.  eoj.,  réfutation  par 
Dalloz. 

37.  —  L'ascendant  succède-l-il  aux  biens  donnés,  si 
le  donataire  les  a  aliénés,  mais  qu'ils  soient  rentrés 
dans  son  patrimoine  par  rachat  ou  disposition  gratuite 
de  l'acqnércurî  Oui,  il  sulTit  qu'ils  se  trouvent  dans  la 
succession  ;  le  doute  d'ailleurs  doit  s'interpréter  en 
faveur  du  donateur  iDelv.,  t.  2,  p.  19.  n.  4  ;  Toull., 
t.  4,  n.  2IS;  Dur  ,  t.  Il,  n.  232;  Vaz.,  n.  23\  —  Non, 
d'après  la  maxime  mulati.;nc  perxonœ  mulntur  tjua- 
nias  et  r.iinditio  rei  iMerl  ,  V"  Réversion,  sect.  2,  §  2  ; 
Malpel,  n.  135, 6"  ;  Chabot,  n.  21  ;  Fav.,  sect.  3,  J'  3, 
U-  0;  flalloz'.  Ce  dernier  remarque  qu'on  doit  en  effet 
s'attachera  la  cause  de  la  donation  ;  autrement,  si  un 
objet  donné  par  un  ascendant  était  vendu  par  le  do- 
notaire  à  un  autre  ascendanl,  letpiel  l'aurait  redonné 
au  donataire,  il  faudrait  dire,  ce  (pii  ne  peut  élre,  que 
le  premier  donateur  devrait  exercer  le  retour.  —  D. 
A.  12.  2911,  n.  20. 

38.  —  Lebrun,  cl  Merlin  qui  adopte  celle  doctrine, 
exceptent  cependant  Iule  cas  où  le  donat.iirc  n'aurait 
rendu  qu'avec  faculté  de  rachat,  l'aliénalion  alors 
n'étani  pas  dclinilivc;  2"  le  cas  où  le  donalaire  n'au- 
rait disposé  qu'en  fraude  du  droit  de  retour,  soit  dans 
l'intenlion  de  racheter,  soit  avec  l'assurance  de  re- 
trouver lé  bien  comme  iiérilier  de  l'acquéreur. 

39.  —  Si  l'objet  a  été  échangé,  l'ascendant  succède 
au  bien  donné  en  contre-échange.  A  la  vérité,  la  su- 
brogation est  de  droit  étroit  ;  elle  ne  s'opère  que  dans 
les  cas  spi  ci/demenl  prévus.  Mais  ce  piincijie  n'est 
pas  si  rigoureux  à  l'égard  do  la  subrogation  dune 
personne  appelée  aux  droits  généraux  d'une  autre. 
Les  auteurs  distiuguent  deux  subrogations,  dites, 
l'une  rc«((<,  l'autre  ;)cr«onii«(/f.  Lit  seconde  embrasse 
Kénéralemeol  les  choses  substituées  à  celles  ipii  ont 
été  aliénées  (L.  70,  >i  3,  71  el  72;  If.  de  Légal.,  2"  ;  C. 
civ.,lJi,  1407,  1539  .—  Chabot,  n.  22;  Mcrl.,  lue.  cil.; 
Delv.,  p.  10,  n.  J;  Dur,,  t.  0,  n  233;  Malpel,  123,  lo; 
D.  A.  12.498,  n.  21  ;  Vaz., art.  717,  n.  21. 

40.  —  Jugé  toutefois  que  le  droit  de  retour  est  un 
droit  exorbitant,  qui  doit  être  limité  aux  cas  spé- 
cialement déterminés  par  la  loi  ;  qu'on  conséquence, 
il  ne  peut  <tre  exercé  par  le  péro  qui  a  constitué 
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une  somme  d'argenl  en  dot  à  sa  fille,  lorsque  celle-ci, 
par  suite  d'un  jugement  en  séparation  de  biens  ob- 
tenu contre  son  mari,  exerçant  son  action  en  reprise, 
a  reçu  un  immeuble  en  paiement  de  sa  dot;  dans  ce 
cas,  la  chose  donnée  n'existe  pas  en  nature  dans  la 
succession  du  donataire.- 7  fév.  1827.  Civ.  r.  Poi- 
tiers. Sorain.  D.  P.  27.  1. 134. 

41.  — Si  le  donalaire  étant  marié,  l'immeuble  est 
tombe  dans  ta  communauté,  l'ascendant  peut-il  le  re- 
prendre dans  la  succession?  Non,  selon  Delv.,  toc.  cil. 
—  Chabot,  n.  23,  entre  dans  plusieurs  distinctions 
qu'adopte  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  23. 

4-2.  —  1"  Si  le  donataire,  dans  le  partage  de  la  com- 
munauté, a  recueilli  en  nature  la  moitié  des  biens 
donnés,  l'ascendant  pourra  les  reprendre  L'aliéna- 
tion, résultant  de  la  mise  en  communaulé,  n'elait 
qu'éventuelle,  pour  le  cas  où  le  conjoint  aurait  des 
reprises  à  exercer  sur  ces  biens  ;  le  partage  est  d'ail- 
leurs déclaratif  de  propriété. 

43.  —  20  La  femme  ou  ses  héritiers  renoncent  à  la 
communaulé  ;  la  totalité  de  la  chose  donnée  retour- 
nera par  la  même  raison  à  l'ascendant.  Par  la  renon- 
ciation ,  la  femme  est  censée  n'avoir  jamais  eu  de 
communaulé. 

44.  —  3o  .\ux  termes  des  art.  )47t  et  1474,  le  con- 
joint a,  pour  facquit  de  ses  droits,  pris  en  nature, 
tous  les  biens  de  la  communauté;  point  de  retour 
dans  ce  cas,  la  chose  a  éic  délinitivcment  aliénée.  — 
D.  A.,  eo[/.,  n.  22. 

45.  —  Un  prêt  a  été  fait,  ou  un  immeuble  acheté 
avec  l'argent  donne;  et  cet  erapi  i  du  prix  a  été  ex- 
pressément déclaré  par  le  donalaire.  L'action  contre 
l'emprunteur,  ou  l'inuiieuble,  passeront  à  l'ascendant. 
Il  s  est  opéré  une  sorte  d'échange,  qui  rend  applica- 
bles les  principes  exposés  ci-dessus.  —  Delv.  et  Mal- 
pel, loc.  cit.;  Chahut,  n.  24;  Dur.,  n.  259,  240;  Toull., 
n.  227;  D.  A.,  n.  21  el23. 

46.  —  Une  somme  a  été  donnée  sans  désignation  des 
espèces  ;  la  succession  renlerme  une  quantité  égale  ou 
plus  forte  de  numéraire.  L'ascendant  recouvrera  ce 
dont  il  avait  disposé.  Dans  les  choses  tongihles,  c'est 
la  valeur  qu'il  faut  considérer,  el  non  les  corps  speci- 
liques.  Un  écu  représente  un  écu  i  lotidem  esl  idem. 
—  Vaz.,  art.  747,  n.  iti  ;  D.  A.,  n.  24. 

47. —  Il  en  serait  de  même,  si  des  obligations,  des 
billeis  et  elléts  publics  avaient  été  donnes,  et  qu'il  ne 
se  trouvât  dans  lu  succession  que  du  numéraire,  ou 
s'il  avait  èlé  donne  du  numéraire,  et  qu'il  ne  se  troii- 
vat  que  des  obligations,  des  billets  ou  des  etfels  pu- 
blics ^Chabot,  n.21  ;  Toull.,  n. 227;  i>lallev.,t.  2,  p.  221  ; 
Fav.,  sect.  3,  S  2,  n.  Il  ;  Delap  ,  Pundecl  franc.,  t.  3, 
p.  73;  Delv.,  t.  2,  p.  18,  n.  S;  Vaz.,  n.  26).  —  Les  bil- 
lets et  le  numéraire  sont  èquipollens,  en  ce  que  les 
uns  sont  un  moyen  d'avoir  l'autre.  Le  possesseur  du 
titre  est  censé  avoir  l'argent  en  nature  (143,  U'.  de 
verb.  itgtn/ic.}.  Grenier,  t.  2,  p.  312,  enseigne  que 
tous  les  papiers  ayaut  cours  de  monnaie  doivent  être 
soumis  au  droit  de  retour.  —  Contra,  Dur.,  t.  6, 
n.  233  à  239,  dont  lesargumciis,  reproduits  par  Dalloz, 
sont  trouvés  par  ce  dernier  d'une  grande  force.  —  D. 
A.  12.301),  u.  24. 

48.  —  Jugé  que  l'ascendant  qui  a  donné  une  somme 
à  son  descendant,  peut  exercer  le  droit  de  retour  éta- 
bli par  l'art.  747  C.  civ.,  sur  les  elléts  de  commerce  et 
les  créances  qui  se  trouvent  dans  la  succession  du  do- 
nataire.—  3ujuin  lui/.  Civ.  r.  Itouen.  Lemarcliand. 
D.  A.  12.  298,  n.  t.  D.  I'.  17.  1.  535. 

49.  —  Les  mots  en  nature  ont  été  interprétés  par 
Malleviile  dans  le  sens  le  plus  large.  U  pense  que  le 
droit  de  retour  ne  doit  cesser  que  lorsque  la  chose 
donnée  >i  a  péri  dans  les  mains  du  donataire,  ou  a  été 
dissipée  par  lui  sans  emploi  utile  ;  Ii/ciito  titbei  tucu— 
pleturi  cuni  duinnu  alttrius.  »  Celle  iuterprétalion 
est  repoussée  par  tous  les  auteurs,  comme  s'ecartant 
trop  du  texte  de  l'art.  747,  et  a[qiorlaiil  trop  peu  de 
restriclioiis  au  droit  de  retour  de  l'ascendanl.—  Gren., 
Toull  ,  Dur.,  (oc.  cit.;  D.  A.  12.  .300,  u.  23. 

KO  —  Sous  le  nom  d'acdon  en  reprise,  l'art.  747 
comprend  la  répétition  de  la  dot  (C.  civ.,  I J07,  14(58  à 
1471,  1473,  ifiSI  à)53»,  iSUià  1370),  les  actions  en  ré- 
méré, en  rescision  pour  vililé  du  prix  ou  non  paie- 
ment, pour  vice  de  forme,  erreur,  incapacilo,  dol  ou 
violence,  et  même  en  révocation  de  donation  pour 
inexécution  des  condiiioiiR  ou  ingratitude.  Mais  l'as- 
cendant, comme  tout  autre  héritier,  exen-era  ces 
diverses  acLioiis  avec  les  mêmes  charges  ou  obliga- 
tions qui  auraient  elé  imposées  au  donalaire,  s'il  les 
avait  lui-même  intentées.  En  outre,  l'ascendant  de- 
vant reprendre  sa  chose  dans  l'cial  où  elle  se  trouve, 
sera  seul  responsable  des  detérioralions  qu'elle  au- 
rait pu  supporter,  et  n'aura  point  à  cet  égard  d'in- 
demnité à  réclamer  des  autres  hècitiers.  —  Chabot,  n . 
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21;  Delv.,  (.2,  p.  19,  n.  5;  Dur.,  n.  224;  Vaz.,  art. 
747,  n.  28;  D.  A.,  eod.,  n.  26. 

51.  —  De  ce  que  l'ascendant  n'aurait  pas  de  dom- 
mages-intérêts à  répéter  contre  ses  cohéritiers  pour 
dépréciation  de  sa  chose,  Touiller  conclut  que  réci- 
proquement il  ne  leur  devait  aucune  récompense  ou 
rapport  pour  les  améliorations  qui  seraient  surve- 
nues, même  pour  des  constructions  importantes  fai- 
tes par  le  donalaire  O'nird,  Dur.,  t.  6,  n.  246  ;  D.  A., 
n.  27.— Conf  Chabot,  n.  18  à  25;  Vaz.,  n.  ïi),  si  l'a- 
mélioralion  resuite  d'accession  arlilicielle. 

52.  —  Le  fonds  retourne  à  l'ascendant  grevé  des 
droits  réels  (|ui  ont  été  concédés  par  le  donalaire,  tels 
qu'un  usufruit,  une  servitude,  une  hypothèque  ou  un 
privilège.  Mais,  comme  l'hypothèque  ne  diminue  point 
la  proprièlé,  qu'elle  u'esl  qu'un  contrat  accessoire  fait 
pour  le  paiement  d'une  dette,  dont  l'ascendant  n'est 
tenu  que  pour  sa  part,  il  aura  un  recours  conire  ses 
cohéritiers  pour  ce  qui  excède  celte  portion  —Delv., 
t.  2,  p.  is,  noie  6  ;  Dur  ,  t.  4,  n.  213,  214  ;  Vaz.,  art' 
747,  n.  20;  D.  A.  12.  297,  n.  19. 

S  4.  —  Z/«  prédicés  du  dunalaire  lans  postérité. 

53.  —  L'ascendanl  est  présumé  toujours  embrasser 
dans  sa  libéralité  la  descendance  du  donataire.  Mais 
faut-il  que  celle  descendance  soit  légitime?  Les  au- 
teurs se  prononccnl  tous  en  faveur  de  l'enfant  natu- 
rel; seulement  la  loi  ne  lui  attribuant,  lorsqu'il  con- 
courtavec  rascendant,qu'unemoiliéde  ce  qu'ilaurail 
eu  s'il  était  légitime,  on  ne  l'admet  que  pour  celle 
proportion  dans  le  partage  des  biens  de  l'ascendanl. 
qui  prend  l'autre  moitié.  — Delv.,  t.  2,  p.  19,  n.  7: 
Chabot,  n.  4  el  14;  Dur.,  t.  6,  n.  219  ;  Malpel,  n.  134 ," 
Fav.,  sect.  3,  S  2,  n.  8;  Vaz  ,  art.  747,  n.  17;D.A. 
301,  n.  2g. 

54.  —Jugé  cependant  que  le  droit  de  retour  quêtes 
ascendans  peuvent  exercer  sur  les  biens  qu'ils  ont 
donnés  à  leurs  descendans  qui  meurent  sans  postérité, 
a  lieu,  encore  bien  que  ces  descendans  auraient  laisse 
des  enfans  naturels  reconnus;  le  mot  pus«K(e  con- 
tenu dans  l'an.  7i7  C.  civ.  ne  devant  s'entendre  que 
de  la  postérité  lègilimc  du  donalaire.  —  3  juill.  1832. 
Civ.  c.  Amiens.  Lépine.  D.  P  32. 1.  293. 

es  —D'après  les  principes  suivis  en  Béarn,  la  prc- 
pagalion  du  droit  de  réversion  jusqu'à  l'extinclion  de 
la  postérité  du  donalaire  n'avait  lieu  qu'au  prolildesa 
descendance  légitime.  —  24  août  182i.  Req.  D.  .A.  12. 
291,  n.  1.  D.  P.  2.  l.-Oi. 

50.  —  L'enfant  adoptif  exclurait  totalement  l'ascen- 
dant, comme  s'il  était  légitime.  L'adoption  est,  en  ré- 
sullat,  une  donation  irrévocable  de  la  succession.  — 
Delv.,  Malpel,  Favard,  loc.  cit.;  Chabot,  n.  13  ;  Dur., 
n.  290;  Vaz.,  art.  747,  n.  16;  D.  .\.,  eod.,  n.  29. 

.W  —  Rien  ne  limitant  dans  l'art.  747  l'acception  du 
mol  pofrlcruè,  l'enfant  consanguin  ou  utérin  aurait  le 
même  droit  que  renfautissu  du  mariage  contempo- 
rain de  la  donation  (Chabot,  n.  lO;  Dur.,  n.  2*17; 
Toull.,  n.  222  ;  Vaz  ,  art.  747,  n.  lo\  —  Ce  point  était 
controversé  dans  l'ancien  droit,  surtout  à  l'égard  de 
l'enfant  né  d'un  mariage  antérieur.  —  Les  donations 
par  contrat  de  mariage,  conformément  à  l'art  1089, 
no  profitent,  à  la  vérité,  qu'aux  enfans  issus  de  ce  ma- 
riage; mais  l'art.  li)82  a  pour  ce  cas  une  disposition 
expresse,  que  les  mômes  motifs  n'étendent  pas  au\ 
donations  faites  en  vertu  de  l'art.  747.  —  D.  .\.,  eod., 
n.  30. 

58.  —Si  les  enfans  ou  descendans  du  donaUiire  sont 
incapables  ou  indignes  de  recueillir  sa  succcs.^ion  ou 
y  renoncent,  leur  existence  n'est  pas  un  obstacle  au 
droit  de  retour,  ou  plulét  ils  sont,  à  l'égard  de  la  suc- 
cession, comme  s'ils  n'exislaient  pas.  D'ailleurs,  le 
droit  de  retour  est  fondé  sur  la  stipulation  tacite  qu'à 
défaut  de  descendans  qui  prunieraicnl  de  In  donation, 
les  biens  retourneront  a  l'asceudanl,  de  préférence  à 
tout  autre.  —  Chabot,  n.  il;  Toull.,  t.  4,  n.  223;  Dur., 
t.  6,  n  218;  Vaz.,  art.  747,  n.  IS  ;  D.  .\.,  eod.,  a.  st. 

69.  —  Si  le  donalaire  laisse  en  mourant  des  enfans. 
mais  que  ces  enfans  viennent  à  décéder  avanl  le  do- 
nateur, y  aura-t-il  lieu  au  retour  i*  Dans  les  pays  de 
droit  écrit,  les  auteurs  cl  la  jurisprudence  pteson- 
laient  la  plus  grande  variété,  à  tel  point  que  la  cour 
suprême  a  déclaré  facultative  pour  les  juges,  et  mis 
à  l'abri  de  la  cassation,  telle  ou  telle  iiiicrprclalion 
des  lois  romaines.  —  28  Iherm.  an  11.  Req.  Delari- 
viére.  D.  A.  12.  .3i)t,  n.  1.  D.  P.  3.  1.  719.  —  Dans  les 
paysde  cotilunic,  on  élail  géiiéralemenl  fiivoiable  à 
I  ascendanl  (Lebrun,  t.  i,  cli.5,  sect.  2,  n.  53  el  34  ; 
Potb  ,  des  .Vuecexs.,  chap.2;  Ricard,  Dnnnt.,  part.  5, 
n.  980  el  suiv.;  Ferriére,  sur  l'art.  313,  Coul.  de  Pa- 
ris; Dupicssis,  ibid.;  Lemaislre,  ibid.,  lit.  15,  ch.  2)  ; 
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mais  soos  le  code,  la  jurisprudence  s'esl  prononcée 
contre  raiccudani.  — io  r<;\.  isii7.  Agen.  Martin.  D. 
A.  15.r>OI,n.  1.  D.  P.  i.  1305. —  18  août  ISIS.  Ci»,  r. 
Grellel.  D.  A.  là.  30i,  n.  i.  D.  P.  is.  l.Sis. 

El  quoiqu'il  s'agit  d'une  donation  par  contrat  de 
mariage,  l'art.  I0»9  C.  civ.,  qui  étend  les  donations 
matrioioninîcs  aux  enfans  des  donataires  et  qui,  sous 
ce  rapport ,  semblerait  autoriser  le  donateur  à  se  pré- 
tendre successible  de  son  petit-fils,  pour  l'objet  don- 
né, ne  s'entend  point  des  donations  entre  vifs,  mais 
seulement  des  institutions  contractuelles.  —  14  mai 
1819.  Mmes.  Nurv.  D.  A.  H.  302,  n.  2.  D.  P.  3. 1305. 

—  30  nov.  1819.  Req.  Gonneau.  D.  A  li.  30",  n.  i.  D. 
P.  m.  1.  GIS.  —  Conf.  Chabot,  n.  S,  p.  4t5;  Tar.; 
Daniel;  Merlin,  Rép.,  vo  Réserve,  sect.  i.  Sa,  n.  C; 
Grenier,  Donal.,  I.  ■s,  p  3i3 ;  Foi.,  sect.  3,  S  3,  n.  7  ; 
Dur.,  I.  6,  n.  Î16  ;   Malpel,  n.  !3">  ;  D  .A.,  eod.,  n  32. 

—  tcnlra,  Delï.,  t.  i,  19,  n.  7;  Toull.,  1.  4,  n.  âiS; 
Malev.,  t.  i,  p.  iîî  ;  Delap.,  t.  3,  p.  76;  Val.,  art.  747, 
n.  20. 

60.  —  -Au  reste,  dans  les  pa\  s  de  droit  écrit  et  avant 
la  loi  du  17  niv.  an  -i,  le  décos  des  enfans  après  la  raorl 
de  leur  mère,  dotée  ou  donataire,  ne  faisait  pas  revi- 
vre le  droit  de  relour  en  faveur  de  leur  aïeul  ou  aïeule 
donaiaTC.— -28  iberm.  an  1 1.  Req.  Lyon.  Delariviére. 
D.  A.  Ii.3û3,  n.  I.D.  P.  3.  1.749. 
V.  Cassation,  Communauté,  Donation  entre  épous, 

Haodal,  Retour  conventionnel,  Succession. 

TABLE  SOMMAIRE. 

Adoption.  S6,  s.  Monnaie.  46,  s 


Mort  civile.  21,  s. 
Rachat.  57. 
Remploi.  45. 
Renonciation.  20. 
Reprise.  2,  SO,  s. 
Répudiation.  27. 
Reserve.  26. 
Resolution.  S2,  s. 
Rétroactivité.  14,  60. 
Réversion.  3. 
Subrogation.  39. 
Succession-  2, 15,  s. 
Testament.  36,  s. 


■  A'.  Effets  de  commerce. 


.Amélioration.  51,  s. 
Ascendani.  l,s. 
.Ayant-cause.  28. 
Chose  donnée.  23,  s. 
Chose  fongible  40,  s. 
Chose  mobilière.  29,  s.  — 

en  nature.  30,  s. 
Communauté.  41,  s. 
Deces.  10, --S,  S",  s.  59. 
Descendant.  63,  s. 
Donat.  a  titre  onéreux.  4. 
Echange.  3;». 
Entant.  55,  s.  —  naturel. 

19,  s. 
RETOUR  SA>'S  FRAIS. 
RÉTRACTATION.  —  V.  Absence,  .Acquiescement, 
Aveu,  .\ïocat,  Chose  jug..e,  Communes,  Compul- 
soire,    Eau  .  Elect.  commun.,  Espertise,  Faillite, 
Perne,  Proc.s-verbal,  Ratilication,  Requête  civile, 
Succession,  Surenchère ,  Témoignage  faux ,  Tierce- 
oppo-ition,  Vente. —V.  aussi  le  mot  Relraclation 
du  D.  G.  SuppI  et  eod.,  vs  Arbitrage,  Aulor.  mu- 
nicipale, .Aveu,  Cassation,  Chose  jugée,  Compte, 
Conlr.  par  corps,  Cour  d'assises.  Désistement,  Dom. 
de  l'eui,  EDéls  de  comnj  ,  Expertise,  Faillite,  No- 
taire, Office,  Presse,    Procés-verbal,  Succession, 
Tulelk". 
RETRAIT.  —  V.  Cliarte-partie,  Domaine  congéable, 
Enreg.,  Féodalité,  Renie,  Retrait  success.,  Société. 
—  V.  aussi  D.  G.  Suppl.,  vis  Loi  rétroactive,  Offre 
réelle,  Prescripiion. 
RETRAIT  FÉODAL.— V.  Communes,  Féodalité. 
RETRAIT  Dl.NDlVISION. —  V.  Communes,  Com- 
munauté, Dot. 
RETRAIT  LIGNAGER.  —  V.  Communauté. 
RETRAIT  LITIGIELX.-V.  Enregistrement,  Trans- 
port. 
RETRAIT  DE  PIÈCES.— V.  Acquiescement,  Avoué. 
RETRAIT  SLCCESSOR.iL   (11.—    1.  —  Cest  le 
droit  qui  est  accorde  à  tout  successible,  de  se  faire 
subroger  au  lieu  et  place  d'un  acquéreur  ou  cession- 
naire  de  droits  successifs  encore  indivis. 
S  Ur.  —  fondement  du  retrait  luccetsoral,  —  Légit- 

lation  ancienne.  —  Qaetlioni  tranixloirts, 
i».  —Par  qui  peut  être  exercé  le  retrait  $uecei- 

loral. 
S  3.  —  Contre  qui. 
H.  —  J  quelles  condilionj  et  pendant  quel  tempi. 

S  I".  —  Fondement  du  retrait  luccetioral.  —  U- 
gitlation  ancienne.  — Questions  transitoires. 

2.  —  Toute  personne,  même  parente  du  défunt, 
qui  n'est  pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  cohé- 
Uer  aurait  cède  son  droit  a  la  succession,  peut 
être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers, 
>oit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
cession  ;C.  civ.,  811).  •  Il  est  de  l'intérêt  des  ramil- 
les, disait  le  rapporteur  au   iribuiiat,  qu'on  u'ad- 

(l)  Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D.  G.  Suppl. 
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mette  point  à  pénétrer  dans  leurs  secrets,  et  qu'on 
n'associe  point  à  leurs  affaires  des  étrangers  que  la 
cupidité  ou  l'envie  de  nuire  ont  pu  seules  déter- 
miner a  devenir  cessionnaires,  et  que  les  lois  romai- 
nes peignaient  si  énergiquemcnt  par  ces  mois  :  alie^ 
nis  forlunis  inhianl^t.  ■■  ,D.  A.,  p.  181,  n.  1)  — 
Cette  faculté  s'appelle  communément  retrait  suecet- 
soral. 

3.  —  Le  droit  romain  n'avait  point  de  disposition 
particulière  concernant  le  retrait  successoral  Les  cé- 
lèbres lois  per  itiversas  et  ab  .Jnaslaiin  (20  cl  23  C. 
Uandati^  se  bornaient,  comme  les  art.  1699  et  1700  C. 
civ.,  à  permettre  au  débiteur  de  se  faire  subroger  au 
cessionnaire  de  créances  litigieuses.  C'est  par  exten- 
sion de  ces  lois  que  l'ancienne  jurisprudence  autorisa 
la  subrogation  des  cohéritiers  au  cessionnaire  de 
droits  successifs,  même  non  litigieux.  Celte  jurispru- 
dence, établie  surtout  dans  les  pays  de  coutume,  n'é- 
tait pas  genéraie.  —  Lebrun,  liv.  4,  ch.  2,  sect.  3, 
n.  66;  Denisari,  vo  Cession  de  droits  successibles, 
Merlin,  vo  Droits  successifs,  n.  8;  D.  A.,  n.  2. 

4.  —  j  ugé  que  les  lois  per  divei  sai  ei  ub  .Inastasio, 
établies  spécialement  contre  les  cessionnaires  de  droits 
litigieux,  ont  été  étendues  par  la  jurisprudence  de 
presque  tous  les  parleinens,  et  notamment  par  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Rouen,  aux  acquéreurs 
de  droits  successifs,  même  non  litigieux.  —  20  mars 
18;S.  Req.  Cacn.  Delivet.  D.  P.  âX.  i .  Isa. 

5.  —  Le  reirait  successoral,  admis  par  l'ancienne 
jurisprudence,  a-t-il  été  aboli  par  les  lois  inlermé- 
diaires:  Non  —Merlin,  Rép,  vj  Droit  successif, 
n.  9;  Malev.,  1.  2,  p.  314  ;  Dciaporle,  PanJ.  fr.,  t  3, 
p.  277;  D.  A  ,  n  3.  —  Toull.,  t.  4,  n.  IIC,  n'exprime 
que  des  doutes. 

6.  —  Juge  d'abord  que  le  reirai!  successoral,  auto- 
risé par  l'art.  S4i  C.  civ.  et  par  la  législation  an- 
cienne, ayant  été  aboli  par  les  lois  iniermédiaires, 
l'art.  S41  n'est  point  applicable  à  une  vente  de  droits 
successifs  faite  sous  l'empire  de  ces  lois  —  JT  pluv. 
an  12.  Angers.  Jamel.  D.  .4.  12.  481,  n.  1.  D.  P.  2. 
13:.9.— âidec.  182S.  Limoge-.  Jaudier.  D.P.32.  1.241. 

7.  —  J  uge  au  contraire  qu'aucune  loi  intermédiaire 
n'a  aboli  le  retrait  successoia',  et  que  l'art.  Slt  C.  civ. 
ne  faisant  que  conlirmer  les  principes  antérieurs,  est 
applicable  a  une  vente  de  droits  successifs  cédés  et 
ouverts  sous  l'empire  des  lois  intermédiaires.  —  26 
fév.l8l6.  Paris.  Tardif.  D.A.12.4SS,  n.D.P.  16.2.  113. 

8.  —  Spécialement,  le  retrait  successoral  n'a  pas  été 
aboli  par  les  lois  des  2  et  50  sept.  1793  et  19  llor  an  2. 
—  Il  janv.  IS09  Paris.  Voyenne.  D.  .A.  12.  498,  n.  I. 
D.  P.  2.  1341. 

9.  —  Il  ne  l'a  pas  été  non  plus  dans  les  provinces  de 
la  France  où  la  jurisprudence  l'avait  introduit,  el  spè- 
cialeaient  dans  la  Normandie,  par  les  lois  des  12  juin 
et  19  juillet  17911,  ni  par  le  décret  du  19  llor.  an  2.  — 
20  mars  l8i-<.  Req.  Caen  Delivet.  D.  P.  2S.  1. 183. 

10.  —  Malleville  remarque,  loc.  cit.,  que  telle  a  été 
la  jurisprudence  constante;  il  cite  plusieurs  arrêts, 
ceux  notamment  des  25  vend,  an  S,  25  brum  an  7,  u 
germin.  an  lO  ei  s  frim.  an  I2,  le  dernier  rendu  sec- 
tions réunies.  Mais  ces  arrêts,  qu'on  trouvera  au  mot 
Vente,  "  n'ont  pas  décidé  autre  chose,  comme  l'ob- 
serve Touiller,  si  ce  n'est  que  les^lois  per  dtcersas  et 
ab  Anaitaito  n'étaient  point  abolies  par  les  lois  sur  les 
retraits,  avec  lesquelles  elles  n'ont  rien  de  commun, 
el  qu'elles  avaient  elé  bien  appliquées  aux  espèces 
proposées,  parce  qu'il  était  prouve  que  les  droits  ven- 
dus étaient  liiiijieux.  »  Ces  droits  n'étaient  pas  même 
des  droits  successifs.  —  D.  .A  ,  end  ,  n.  5. 

11.  —  L'art.  811  C.  civ.  n'est  pas  applicable  à  des 
droits  successifs  ouverts  et  cédés  avant  le  code,  dans 
un  pays  où  le  retrait  successoral  n'èiait  pas  connu.  Le 
retrait  ne  pouvait  être  admis  sans  eOé;  rétroactif  — 27 
pluv.  an  12.  Angers.  Jamel.  D.  A.  12.  481,  n.  I.  D.  P. 
2.  1539. 

lî.'—  Il  en  serait  autrement  si  les  droits  ouverts 
avant  le  code  avaient  ele  cédés  depuis.  C'est  la  loi  du 
jour  du  contrat  qui  en  règle  les  etléts  :  le  cessionnaire 
a  contracte  en  connaissance  de  cause  i.Merl.,  v»  Droit 
successif,  n.  9;  Toull.,  Uelaporte,  loc.  cit.,  D.  A., 
p.  4S0,  n.  4,  et  vo  Loi,  sect.  3,  art.  4,  SS  3  et  s}.—  icr 
déc.  I8u<>.  Req  Amiens.  Roussel.  D.  A.  12.  487,  n.  I. 
D.  P.  U.  1.689. 

13.  —  Le  code  régirait  également  la  cession  qui,  an- 
térieure au  code  et  nulle  dans  son  principe,  aurait  elé 
ratifiée  pos:érieurement. — V.  Ratilication,  n.  lis. 

14.  — L'art.  811  ne  s'applique  pas  au  cas  d'une  com- 
munauté ou  d'une  société.  —  Tuull.;  RolL,voGom 
munaute,  n.  510.  —  Conira.  Dareau,  Rép.;  Pardess., 
I.  4,  n.  I08S;  Vaz.,  art.  841,  n.  26. 

S  2.  —  Par  qui  peut  être  exercé  le  retrait  succes- 
loral. 

15.  —  Le  retrait  successoral  est  on  droit  personnel 
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(14  juillet  «S.'M.  Civ.  c.  Limoj;es.  Falèze.  D.  P.  31. 
1 . 2.'<)  en  vertu  duquel  tout  héritier  même  bénéficiaire 
venant  à  la  succession,  peut  écarter  du  partage  l'é- 
tranger cessionnaire  de  droits  successifs.  —  Chabot, 
t.  3,  p.  191;  Toull,  t.  4,  n.  419;  Dur.,  l.  7,  n.  ISS; 
Delv..  t  2,  p.  316,  n.  I  ;  Uelaporte,  Pand.  fr.,  t  3,  p. 
277;  Vaz.,arl.  81l,n.  12;  D  A.  12.  4.'ir.,  n.  2.  — Conf. 
16  mars  18:.-2.  Bordeaux.  .Molhes  D.  P.  Si.  2.  168.  — 
13  mars  IS06.  .\miens.  Roussel.  D.  A.  12,  487,  n.  1. 
D.P.  6.  2.205. 

10.  _  Mais  quoique,  de  son  chef,  un  cohéritier  ait 
le  droit  d'exercer  le  retrait  successoral ,  cependant, 
s'il  est  en  même  temps  héritier  du  cédant,  il  est  non 
recevable  à  exercer  cette  action.  Ici  s'applique  la 
maxime  quem  de  eviciione  tenet  aetio.  —  27  juin  135*. 
Civ.  c.  Limoges.  Jaudier.  D.  P.  32.  1.2tl. 

n.  —  Les  héritiers  d'une  ligne  autre  que  celle  du 
cédant  peuvent-ils  exercer  le  retrait  successoral ,  si, 
dans  la  ligne  du  cédant ,  se  trouvent  d'autres  herilieis 
acceptans?  D'un  côté,  l'on  dit  que  ceux  là  doivent 
être  préférés  pour  le  retrait,  qui  auraient  recueilli  la 
part  du  cédanl,  si ,  au  lieu  de  vendre ,  il  eut  renoncé  ; 
qu'ainsi  les  héritiers  de  sa  ligne,  et,  dans  sa  ligne,  ceux 
de  sa  branche,  méritent  la  préférence. Selon  l'art.  7S5, 
il  ne  se  fait  de  devolulion  dune  ligne  à  l'autre  qu'à 
défaut  d'héritiers  dans  l'une  des  deux  Chabot,  p.  193; 
Toull.,  n.  425).  Mais  on  répond  ;  les  héritiers  d'une 
ligne  ne  sont  point  entièrement  étrangers  aux  héritiers 
de  l'autre.  .Aux  yeux  de  la  loi,  ils  sont  tous  cosucces- 
sibles.  Us  viennent  à  une  seule  et  même  hérédité.  Le 
rapport  fait  par  l'héritier  d'une  ligne  ne  proiiterail-il 
pas  aux  héritiers  de  l'autre  ligne  ?  La  cession  que  ce- 
lui-là ferait  ;i  cj  ux-ci  ne  serait-elle  pas  à  l'abri  du  re- 
trait successoral ,  demandé  par  la  ligne  du  cédant .' 
Dans  ces  deux  cas,  il  y  a  cependant  devolulion.  La 
loi  d'ailleurs  n'a  pas  établi  le  retrait  pour  conserver 
les  biens  dans  les  familles,  ou  pour  assurer  la  sépara- 
tion des  biens  dans  les  deux  lignes.  On  objecte ,  quant 
au  rapport,  que,  selon  l'art.  81",  il  est  dû  par  l'héritier 
à  ses  cohéritiers,  et,  quant  à  la  cession,  que  l'art.  841 
ne  soumet  au  retrait  successoral  que  celle  faite  à  une 
personne  non  suocesMle.  Mais  l'art  841  ne  dit-il  pas 
aussi  que  le  retrait  pourra  être  exercé  par  tous  les 
cohérititrs?  Enljn  les  cohéritiers  des  deux  lignes 
n'oni-ils  pas  un  égal  intérêt  à  ce  qu'un  étranger  ne 
s'immisce  dans  les  alfaires  de  la  succession  ?  —  Delv., 
t.  2,  p  547,  n.  2;  Dur.,  t.  7,  n.  188;  Malpel,  n.  2(0. 
Vaz.,  art.sll,  n.  23;  D.  A.  13.  487,  n.2. 

18.  —  Jugé  que,  dans  une  succession  collatérale,  le 
retrait   successoral  peut  être    exercé  par   l'héritier       j 
d'une  ligne  contre  le  cessionnaire  des  droits  succès-       ,■ 
sits  des  héritiers  de  l'autre  ligne.  —  14  fcv.  1831.  Paris.       1 
Rignon.  D.  P.  31.  2.  56. 

^g  —  Jugé,  au  contraire,  que,  dans  une  succession 
en  ligne  collatérale,  et  divisible  entre  la  branche  pa- 
ternelle el  la  branche  maternelle,  lorsque  les  héritiers 
de  l'une  de  ces  brandies  cèdent  leurs  droits  hérédi- 
taires à  des  parens  de  la  même  branche,  mais  non  ap- 
pelés à  la  succession,  ceux  de  l'auirc  branche  ne  sont 
pasrecevables  à  exercer  le  retrait  successoral  contre 
les  parens  cessionnaires. —  5 juillet  1824.  Grenoble. 
Fcrrand.  D.  P.  -o.  2.  77.  —  V.  n.  82,  s. 

20.  —  Sont-ce  seulement  les  héritiers  du  sang  qui 
peuvent  écarter  les  étrangers?  Non.  Les  héritiers  tes- 
lamenlaires  ou  contracluels  y  sont  admis,  mais  iU         1 
doivent  être  appelés  à  titre  universel,  car  la  règle  de         | 
droit  Al  qui  in  unttersum  jus  saccedunt,  loco  hœre- 
dis  temntur,  n'est  pas  appUcable  au  donataire  oti  lé- 
gataire particulier.  Or,  c  est  en  vertu  de  cette  assimi- 
laiion  que  le  donataire  ou  le  légataire  à  titre  univer- 
sel est  autorise  a   l'exercice  du  retrait  successoral. 
L'héritier  institue  n  avait  pas  moins  de  droits,  dans 
les  lois  romaines,  que  l'heiitier  du  sang  ;  le  légataire 
universel  est  placé  par  le  code  sur  la  même  ligne  que 
rhcritier  institue  iart.96Ti;  son  titre  lui  permet  de  con- 
courir au  partage,  de  prendre  la  connaissance  la  plu.< 
détaillée  des  allaires  de  la  succession;  il  esl  même 
•^aisi  de  plein  droit  a  défaut  d'héritiers  à  reserve.—        j 
Merlin,  n.!";  Chabot,  p.  182,  i»l  ;  TouU,  n.  423;  Du-        \ 
ranion,  n.  186;. Malpel,  n.2»7;  D.  A.,n.  S. 

2!.  —  Juge  d'abord  que  le  successible  non  réserva- 
taire qui  n'a  été  institué  que  légataire  particulier,  est 
non  recevable,  en  sa  seule  qualité,  soit  de  successible, 
soit  de  légataire,  a  exercer  le  retrait  successoral  contre 
le  cessionnaire  du  légataire  universel.  —  5  mai  1827. 
Nimes.  Thomas.  D.  P.  28  2.  219. 

î->  —  Mais  on  a  reconnu  celle  faculté  ;  lo  dans  le 
lega'iaire  universel.  -  «7  juin  1828.  Lyon.  Cliampa- 
véie.  U.  P.  25.  2.  221. 

23.  —  ....  Et  il  sulUt  qu'un  testament  par  lequel  un 
ndiridu  a  été  insutuc  légauire  universel ,  ait   ete 
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reconnu  wilable  par  l'un  des  Iiérilierslé^'ilinios  ,  le- 
quel lui  a  cédé,  au  besoin,  ses  droils  héréditaires  par 
la  môme  transaction,  pour  que  cet  individu  doive,  par 
l'effet  du  principe  de  la  divisibilité  des  successions, 
tUre  réputé  avoir  conservé  la  qualité  de  légataire  uni- 
versel Jusqu'à  concurrence  de  la  quote-part  de  cet 
héritier,  encore  bien  que  le  testament  ait  été  depuis 
annulé  au  prolil  de  tous  les  autres  cohéritiers. 

Par  suite,  il  a  qualité  pour  exercer  le  retrait 

successoral,  et  écarter  du  partage  le  cessionnaire  des 
droits  de  l'un  des  héritiers  légitimes.  —  S  déc.  1833. 
Beq  Caen.  Guilbert.  D.  P.  34.  1.  7. 

24.-20  Et  môme  dans  le  donataire  à  titre  univer- 
sel, tel  qu'un  époux  à  qui  a  été  donnée,  par  contrat  de 
mariage,  une  quote-part  de  la  succession  de  son  mari. 
—  19  juin.  ISJS.   Bordeaux.  Lacaze.  D.  P.  27.  2.  17. 

23.-3"  Dans  le  légataire  i  titre  universel.  —  D.  P. 
3S.  ï.  58. 

26.  — ...G"  Dans  le  légataire  d'un  droit  d'usufruit.- 
D.  P.  3.5.2.  58. 

27.— Quant  à  l'enfant  naturel,  il  n'y  a  pas  moins  de 
raisons  de  l'admettre  au  retrait  successoral.  Il  succède 
|iour  une  quote-part  de  l'hérédité;  il  doit  connaître 
tous  les  élémens  dont  elle  se  compose.  L'art.  7S7  lui 
attribue,  moins  la  quotité  et  moins  quelques  préro- 
gatives dont  il  a  été  expressément  dépouillé  et  qui  sont 
indifférentes  à  la  question,  les  mêmes  droits  qu'il  au- 
rait eus  s'il  avait  été  Icgilime.  —  D.  A.,  cod.]  n.  3.— 
8  juin  18^0.  Beq.  Mmcs.  Journet.  D.  P  20.  I.  .'iOS. 
—15  mars  1831.  Civ.  r.  Guyaune.  Verneau.  D.  P.  si. 
I.  109. 

28.  —  Le  retrait  ne  peut  être  exercé  par  l'héritier 
qui  a  renoncé  à  la  succession,  pour  s'en  tenir  à  une 
donation  à  lui  faite  par  le  défunt  ,arg.  C.  civ.,  783).- 
29  janv.  l!(27.  Bourges.  Bossu.  D.  P.  -29.  2.  122. 

29.— Spécialement,  le  donataire  à  titre  particulier, 
hérilicr  du  défunt,  qui  a  renoncé  à  la  succession  pour 
s'en  tenir  à  sa  donation,  ne  conservant  plus,  à  litre 
de  donataire  particulier,  que  le  droit  de  réclamer  la 
délivrance  de  ce  qui  est  déterminé  dans  la  donation, 
serait  sans  qualité  pour  exercer  le  retrait  successoral,' 
au  cas  où  les  autres  héritiers  ont  cédé  leurs  droits  à 
un  étranger.  — 2  déc.  1820.  Civ.  c.  Bourges.  Bossu.  D. 
P.  30.  1.  la. 

30. -Juge  de  même,  dans  le  cas  de  renonciation 
d'un  ascendant  qui  n'a  accepté  qu'un  legs  pour  lui 
tenir  lieu  de  réserve.  —3  mai  I8i7.  Mmcs.  Thomas 
D.  P.  23.  2.  2t8. 

31.— Et  à  plus  forte  raison  cela  s'appliqueratil  au 
représentant  de  cet  ascendant.  —  3  mai  18-27.  Nimes 
Thomas.  D.  P.  28.  2.  218. 

32. -Toutefois,  l'héritier  renonçant  pourrait  dans 
les  deux  cas  qui  précédent,  exercer  le  retrait  si  la  do- 
nation ou  le  legs  qu'il  se  réserve  était  à  titre  univer- 
sel.—\  .  luprà  et  n.  SO. 

33.— L'enfant  réduit  à  une  simple  légitime  est  héri- 
tier dans  le  sens  de  l'art  841 ,  et  rccevable  à  exercer 
le  retrait.- 3  mai  1830.  Civ.  c.  Nimes.  Larguier  D  P 
30.1.2.-2.  •      ■     . 

31  — Larl.  811  n'autorise  point  la  participation  de 
tous  les  cohéritiers  au  retrait  successoral  exercé  par 
l'un  d'eux  ;  c'est  A  celui  d'entre  eux  qui  l'a  exercé  le 
premier  à  en  prolitcr  seul. -12  janv.  i.sos.  Besancon 
Pccaud.  D.  A.  12  490,  n.  1.  D.  P.  2.  I.Ï.-9.  -  En  ellet' 
si  l'opération  était  onéreuse,  rien  n'obligerait  les  co- 
héritiers de  contribuer  aux  perles.  Li-  retrayant  n'est 
donc  pas  a  leur  égard  un  mandataire,  un  associé 
eommc  l'objecte  Merl  ,  Qurst.  de  dr.,  vi.  Betrait  suc- 
cessoral,d'après  les  lois  romaines,  qui  ne  s'appliquent 
pas  spccialcmenl  à  celle  hypolhésc.  D'ailleurs,  si  c'é- 
lail  un  héritier  qui  eût  acquis  direclemcnl  de  son  co- 
héritier, les  autres  héritiers  n'auraient  aucun  moyen 
de  participer  au  benélice  de  cession,  l'art.  811  n'auto- 
risant le  retrait  que  contre  le  cessionnaire  non  suc- 
ce.ssihle.  —  Chabot,  l.  3,  p.  192 1  Delv.,  t.  2,  p.  54G; 
Favard,  \"  DruiUs  successifs,  n.  15;  Dur, t. 7. n  1<")' 
Malpel,  n.  .-.18  ;  Toull.t.  «,  n.  420;  Vaz.'art.  841  n' 
22;  D.  A.  12.489,  n.  4. 

S5.  -  Le  cohéritier  qui  se  fait  céder  les  droits  d'un 
cohéritier  sur  la  succession  n'est  pas  tenu  de  commu- 
niquer A  ses  autres  cohéritiers  le  benélice  de  la  ces- 
sion. Tel  est  le  cas,  par  eveiiiple,  où  les  cohéritiers  du 
cessionnaire  ne  dcinandeiitque  plusieurs  années  après 
la  cession  A  en  proliter.  -  21  janv.  1S09.  Uiom.  San- 
loire.  D.  A.  12.  491,  n.  2.  D.  P.  2.  I,-,I0. 

^J';  ""  f""'  nue  les  cohéritiers  ne  participent  pas 
au  benélice  du  retrait  demande  par  l'un  d'eux  faut- 
il  que  celui-ci  ait  déjà  remboursé  le  prix  .'  Selon 
Dur.,  n.  199,  une  simple  soniniation  assurerait  la 
préférence  A  celui  des  héritiers  qui  le  premier  aurait 

IV. 
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manifesté  la  volonté  de  rembourser  le  cessionnaire 
Le  but  de  la  loi,  dit-il,  n'a  pas  été  de  procurer  à  tous 
les  héritiers  un  moyen  de  bénéficier  ;  on  n'a  songé 
qu  aux  inconveniens  de  la  présence  d'un  étranger  aux 
opérationsdu  partage:  le  vœu  du  législateur  se  borne 
a  l'exclusion  de  cet  étranger.  Qu'on  n'objecte  pas  que 
la  subrogation  ne  doit  point  être  le  prix  de  la  dili- 
gence; cette  objection,  si  elle  était  fondée,  se  retour- 
nerait avec  la  même  force  contre  ceux  qui  n'admet- 
tent pas  la  participation  des  cohéritiers  après  que  le 
remboursement  a  été  ellectué  (D.  A.,  n.  5!.  —  Vazeille 
pense  que  ce  serait  aller  trop  loin  ;  il  dit  avec  Cliabot 
que  le  benélice  de  la  subrogation  ne  doit  pas  être  le 
prix  de  la  course  (art.  84t,  n.  20).  Chabot  lui-même 
exige  que  le  prix  ait  été  remboursé;  Favard,  qu'il  y 
ait  eu  jugement  définitif.  Si  l'instance,  dit-il,  n'était 
qu'engagée,  les  autres  héritiers  pourraient  intervenir, 
courant  alors  les  chances  du  procès. 

37. —  Jugé  d'abord  que  la  subrogation  ne  profite 
qu  a  celui  des  héritiers  qui  le  premier  l'a  poursuivie, 
quoique  la  demande  ail  donné  lieu  à  contestation  et 
que  les  autres  héritiers  soient  intervenus  avant  le  ju- 
gement et  le  remboursement  du  prix.  —  12  janvier 
1808.  Besançon.  Pécaud.  D.  A.  12.  490.  D.  P  » 
1339. 

38.— Si  des  cohériliers,  sans  agir  directement  contre 
un  acquéreur  de  droits  successifs,  se  sont  bornés  à 
intervenir  dans  l'instance  en  retrait  successoral  déjà 
lorméeparun  autre  cohéritier,  et  à  conclure  à  être 
aimis  à  participer  au  bénéfice  du  reirait  succfjso- 
ra?,  leur  prétention  a  pu,  sur  la  demande  du  coliéri- 
lier  retrayant,  être  rejelèe  comme  mal  fondée,  soit  en 
droit,  soit  en  équité.  —  29  déc.  1829.  Civ.  r.  Bourges 
Bréchard.  D.  P.  30.  1.  48. 

59.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'action  en  subroga- 
tion accordée  par  l'art.  811  A  chacun  des  cohéritiers 
n  est  pas  divisible  dans  la  proportion  de  leur  droit  hé- 
réditaire; chaque  héritier  peut  demander  la  subroga- 
tion seul  et  pour  le  tout,  même  alors  que  les  autres 
cohéritiers  sont  déjà  en  instance  sur  une  pareille  de- 
mande et  devant  un  autre  tribunal.  —  14  juin  1830 
Req.  Limoges.  Larivière.  D.  .A.  12.  SOC  n  2  D  P 
ïl.  1.  38.  ■     •     .      .  T. 

S  3.  —  Contre  qui  peut  être  exercé  le  retrait  suc- 
cessoral. 

40.  —  Tout  cessionnaire  de  droils  héréditaires  n'est 
pas  sujet  au  retrait  successoral. 

41.  —  A  cet  égard,  il  faut  considérer,  soit  le  mode 
ou  la  nature  delà  cession,  soit  ce  qui  en  fait  l'objet 
soit  la  qualité  du  cessionnaire.— D.  .\.  12.490,n.l.' 

42.  —  Du  mode  ou  de  la  nature  de  la  cession.  — 
L'art.  SU  ne  s'applique  qu'aux  ventes  ou  cessions  à 
litre  onéreux,  puisque  l'une  des  conditions  de  la  fa- 
culté qu'il  accorde  est  le  remboursement  du  prix  do 
la  cession.  On  ne  suppose  pas  la  même  cupidité  le 
même  esprit  de  tracasserie  et  d'indiscrétion  dans  un 
donataire  ou  légataire  que  dans  un  acquéreur  à  prix 
d'argent. 

43.  —  Les  cohériliers  du  cédant  ne  seraient  donc 
pas  recevables  alors  à  invoquer  l'art.  841,  en  offrant 
le  prix  de  la  valeur  estimative  de  la  quotité  cédée  — 
Chabot,  t.  S,  p.  188;  Delv.,t.  2,  p.  3i6;Toull.,t.  4J  n. 
428;  Dur.,  t.  7,  n.  l9i;Fav.,  vu  Droit sueces.sif,  n  'lO- 
Vaz.,  art.  811,  n.3.  D.  A,  n.2. 

44. —  Jugé  ainsi  à  l'égard  d'un  donataire  de  droils 
successifs.  —  1er  déc.  I8O6.  Req.  Amiens.  Roussel 
D.  A.  12.  487.  D.  P.  6.  1.089. -17  juin  1825.  Lyon! 
Champavère.  D.  P.  2S.  2.  224. 

4S.  —  ....  Et  cela,  quoique  la  donation  ait  été  faite 
à  la  charge  de  servir  une  rente  viagère,  si ,  d'ailleurs 
cette  rente  viagère  est  moindre  que  les  revenus  des 
droils  cédés.  —  4  juin  1834.  Req.  Dijon.  Menaud  D 
P.  31.1.272.  '     ■ 

40.—  L'héritier  donataire  ou  légataire  de  tous  les 
meubles  et  de  l'usufruit  des  immeubles  du  défunt 
est,  sous  un  double  rapport,  successible,  dans  le  sens' 
de  l'art.  841  C.  civ.  Par  suite,  le  retrait  ne  peut  être 
exercé  contre  lui,  en  raison  des  parts  d'héritiers  qu'il 
pourrait  avoir  acquises  dans  la  nue-propriété  des 
immeubles.  —  21  avril  1.S30.  Req.  Caen.  Thillay.  D 
P.  50  1.  214.  —  21  avril    1830.  Req.  Morin.  D.  P.  30. 

47.  —  Jugé  (le  même  ipie  le  légataire  ou  donataire 
dclusufriiii  M-uliMii.'.ii  de  tous  les  biens  du  défunt, 
est  un  successible,  dans  le  sens  de  l'art.  811  C.  civ. 
et  qu'il  ne  peut  être  écarté  du  partage  pour  les  droits 
qu'il  a  acquis  de  l'un  des  nu -propriétaires.  —  30 
mars  1830.  Nimes.  Meyssonnier.  D.  P.  50.  2.  1S2. 

48.  -  Le  contraire  a  été  décidé  4  l'égard  d'un  Ic- 
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gataire  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  du  défunt.  — 
8  juill.  1826.  Dijon.  Perrinot.  D.  P.  29.  2.  220. 

49.  —  Et  A  l'égard  de  l'époux  survivant,  donataire 
universel  de  l'usufruit  des  biens  communs  :  ces  deux 
qualités  étant  évidemment  distinctes  et  séparées.  — 
23  avril  1818.  Riom.  Perrier. 

50.  —  Quid,  si  le  cessionnaire  avait  acquis  partie  de 
la  quotité  héréditaire  A  tilre  gratuit,  partie  A  titre  oné- 
reux ?  Il  serait  encore  à  l'abri  du  retrait  successoral. 
Donataire  d'une  quote-part  de  la  succession,  il  peut, 
a  ce  seul  titre,  concourir  à  toutes  les  opérations  du 
partage.  -  Merl.,  toc.  cil,  n.  9;  Toull  ,  t.  4,  n.422; 
Chabot,  t.  3,  p.  182;  Malpel,  n.  247;  Va/..,  art.  811, 
n.  3— Ici  dec.  1800.  Req.  Amiens.  Roussel.  D.  A.  12 
487,  n.  1.  D.  P.  6.  I.GS9. 

SI.—....  En  cas  pareil, -ses  cohéritiers  sont  sans  in- 
- 17  juin  182S.  Lyon.  Champavère.  D.  P.  25.  2. 


térêt. 


224—4  mai  18-29.  Civ.  c.  Lyon.  Montagnier.  D.  P.  29' 
1.  235. 

S2.  —  Le  retrait  successoral  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  contre  le  donataire  ou  légataire  d'un  objet  parti- 
culier devenu  acquéreur  d'une  part  héréditaire.  — 
Mêmes  auteurs;  D.  .A.  12.  498,  n.  12. 

63  —  Il  importe  d'observer  à  quelle  époque  a  été 
faite  la  libéralité.  Ainsi,  jugé  qu'un  héritier,  dés  Tin- 
slant  où  il  a  olfert  régulièrement  au  cessionnaire  de 
tout  ou  partie  des  droits  de  son  cohéritier,  de  lui 
rembourser  le  prix  de  la  cession,  a  un  droit  acquis  à 
la  subrogation,  lequel  n'a  pu  être  compromis  par  les 
actes  que  le  cédant  et  le  cessionnaire  ont  pu  faire  en- 
suite entre  eux.  —  En  conséquence,  l'arrêt  qui  refuse 
d'admettre  la  subrogation,  en  se  fondant  sur  ce  que 
depuis  le  refus  d'accepter  cette  offre,  d'ailleurs  régu- 
lière, et  même  depuis  un  jugement  qui  a  repoussé  ce 
refus,  le  cessionnaire  serait  devenu  donataire  de  la 
partie  des  droits  que  le  cédant  s'était  réservés,  et 
pourrait,  A  ce  tilre,  prendre  part  au  partage,  a  violé 
l'art.  811  C.  civ.  —  4  mai  1S29.  Civ.  c.  Lyon.  Monta- 
gnier. D.  P.  29  1.235. 

Si.-  Autrement,  l'art.  841  serait  souvent  illusoire; 
l'héritier  se  réserverait  la  portion  la  plus  minime,  un 
centième  par  exemple,  des  droits  successifs;  aussitôt 
la  demande  du  retrait  intentée,  le  cessionnaire  se  fe- 
rait donner  cette  portion,  et  par  lA  serait  éludée  l'ac- 
tion des  cohéritiers —D.  .A  ,  n.  5. 

55.  —  C'est  par  le  même  motif  qu'il  a  été  jugé  que 
lorsque ,  poslérieuremenl  A  la  demande  en  retrait 
successoral,  le  cessionnaire  de  droits  successifs  ré- 
trocède ces  droils  au  cohéritier  qui  les  lui  avait  ven- 
dus, il  n'y  a  pas  moins  lieu  A  l'exercice  du  retrait;  sa 
seule  demande  a  donné  au  retrayant  un  droit  acquis, 
que  ne  peut  lui  enlever  une  résolution  de  la  cession, 
qui  paraîtrait  le  résultat  d'un  contrat  enire  le  cédant 
et  le  cessionnaire.  —  16  mai  1823.  Paris.  Quenedev. 
D.  A.  12.  491,  n.  1.  D.  P.  2.  1339. 

56.— Le  cessionnaire  par  voie  d'échange  esl-il  pas- 
sible du  retrait  successoral?  Le  doute  naît  de  ce  que 
le  retrayant  doit  le  remboursement  du  prix  de  la  ces- 
sion. Mais  tous  les  inconveniens  qu'on  a  voulu  préve- 
nir se  représenteraient  par  celte  voie  détournée. 
L'art.  811  exige  seulement  que  la  cession  soit  A  litre 
onéreux.  Peu  importe  la  nature  du  prix.  C'est  la  faute 
du  cessionnaire  si,  devant  prévoir  l'action  des  cohéri- 
tiers, il  s'est  exposé  A  recevoir,  au  lieu  de  l'objet 
môme  donné  en  échange,  sa  valeur  estimative.  — 
Dur.,  t.  7,  n.  197,  et  t.  Ki,  n.  519;  Delv.,  t.  2,  p.  346, 
n.  I;  Fav.,  v"  Droit  successif,  n.l4;  D.  A.  p.  49-2,  n.4. 
57.  —  Jugé  que  le  reirait  successoral  peut  êlro 
exercé,  dans  ce  cas,  el  de  plus  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  rendre  rimmeublc  donné  en  échange:  qu'il 
sufiit  d'en  rembourser  le  prix.  On  a  dû  décider  ainsi 
avant  comme  depuis  le  code. — 19  oct.  181  i.  Req.  Li- 
moges. Georgeon.  D.  A.  12  49-2,  ni.  D.  P.  14.  1.598. 
88.  —  IJe  l'objet  de  la  cession.— La  cession  de  droits 
héréditaires  peut  avoir  pour  objet,  soit  une  part  dans 
un  corps  déterminé  de  la  succession,  soit  une  quote- 
part  ou  la  totalité  des  droits  de  l'héritier. 

S9. — Quid,  si  l'objet  de  la  cession  est  une  part  dans 
un  corps  déterminé  de  la  succession.' Le  retrait  est 
possible,  dit  Delvincourl,  t.  2,  p.  315,  n.  10,  loules  les 
fois  que  la  vente  donne  A  l'acquéreur  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  les  opérations  du  partage.  Or,  l'acqué- 
reur dont  il  s'agit  a  intérêt  d'intervenir  au  partage, 
pour  faire  tomber  l'objet  dans  le  lot  de  rhéritier  ven- 
deur :  le  cessionnaire  de  la  totalité  des  droits  succes- 
sifs sera  généralement  moins  disposé  à  susciter  des 
entraves.  Il  suffît  A  celui-ci  d'avoir  une  part  égale  A 
celle  des  autres  héritiers  ,  de  quelque  manière  qu'elle 
soit  composée.  Mais  l'acquéreur  d'un  objet  singulier 
a  un  intérêt  tout  personnel  à  la  composition  et  A  la 
distribution  des  lois;  intérêt  qui  le  rendra  d'un  ac- 
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commoUemeal  moins  fade.  p'aUlcurs  le  o'oins  csl 
ilans  le  plus,  dit  Vazeille,  qu.  semble  adop  er  celle 
«niDinn  iri  su  n  ,11',  ellcdroilducohenlierne.l 
^riins  fixe  dan^la  p'arlie  que  dans  le  loul  Malp^, 
u  oi'i  Chabot,  l  r,,  p.  is-J;  Puranloii,  1.7,  n.  lOS, 
■adméllent  le  retrait  qu'autant  qu'd  u  est  pas  possi- 
ble de  délivrer  la  part  ce<l.e,  sans  que  le  cessiouna.re 
,,reuQe  connaissance  de  toutes  les  allatres  de  la  suc- 
cession ,  sans  que  son  intérêt  ex.ge  qu  il  concoure  A 
"ntes  les  opérations  du  partage  .Mais  il  peut  arriver 
.me  la  part  soit  tacilc  à  expédier,  sans  qu  il  ait  besom 
de  jeter  le»  jeux  sur  les  papiers  domestiques,  ou  sans 
qu'il  soit  intéressé  au  mode  de  partage.  —  U.  X,  eoa., 

o.  S. 

La  jurisprudence,  dans  celle  dislinetion,  a  inlerdil 
le  retrait,  rejeté  aussi  par  Merlin,  Rep.,  v»  Uroil  suc- 
cessif, n.  9;  Delaporte,  Pund.fr..  '•,;'.  JJ- f»'-'^""- 
ISOS.  .Angers.  Village.  D.  .4.  5.  M.  D.  P.  l.  lo.,0. 

60  -  Le  rclrail  successoral  ne  peut  être  admis  con- 
tre un  cessionnaire  de  droits  certains  et  détermines 
dans  une  hérédité  indivise;  illaut  qu  d  j  ait  eessiori 
des  droits  successifs  de  l'un  des  cobentiers,  autorisant 
par  suile  liinini.Mion  du  cessionnaire  daiis  les  aQaire» 
de  la  succession.-3- juin  1S32.  Civ.  c.  Limoges.  Jau- 
dier.  D  P.  5-2.  l.â»- 

61  -Mais  si,  en  même  temps  qu'un  individu  est  ces- 
sionnaire des  droits  certains  et  déterminés  de  queU- 
Hues-uns  des  cohéritiers,  il  l'est  au-si  des  droits  suc- 
cessifs d'un  autre  cohéritier,  il  n  est  passible  du  retrait 
successoral  qu'a  l'égard  de  la  cession  de  droits  suc- 
cessifs.—Même  arrêl. 

na  -La  cession  d'une  pari  indivise  dans  un  immeu- 
ble détermine  de  la  succession,  n'esl  pas  soumise  au 
reirait  successoral ,  alors  qu  il  ne  constitue  pas  1  uni- 
versalité de  la  succession  -  .M  jauv.  isii9.  Besançon. 
Dambles.  D.  .K.  1-2.  «W,  n.  1.  D  P.  2.  '5"-  '  *  ^éc. 
1817.  Bruxelles.  Waiidels.  D.  .V.  li.  495,  n.  i.  D.  P.  3. 
1541. -àl  ocl.  I8ât.  Liège.  Malpas.  U.  .V.  12  495.  n.  4. 

Jiigéauconlraire,  qu'il  >  a  heu  au  retrait  quoique  la 
cession  n'ait  eu  pour  objet  qu'une  quole  part  d  un 
immeuble  de  la  succession.  —  iSmaiiSoj.  civ.  r. 
Bourges.  Frebault.  D.  P.  33  l.-2ie.  el50.  â.  6S. 

63  —  Jugé  de  mé.me  dans  une  espèce  où  la  plus 
grande  parlie  de  la  succession  avait  été  partagée 
avant  que  la  cession  fût  faite  d'une  part  de  liinmeu- 
ble  reste  seul  indivis.-  9  vent,  an  i!.  Pans.  Pdlin.  D. 
.V.  12.  49-2,  n.  ?.  D  P.  -2.  ISiO. 

64.  —  Même  décision,  dans  un  cas  semblable,  où 
d'ailleurs  l'immeuble,  dont  une  portion  avait  été  cé- 
dée eUit  resté  indivis  à  cause  de  contestation  avec 
les  liers,  pour  être  ultérieurement,  selon  quil  avait 
été  convenu,  divisé  par  paris  étales  en'.re  tous  les  co- 
héritiers.-9  sept.  !SOl>.  Req.  Rouen.  l'aycn-Lafosse. 
D  K  1-'  41'  n  2.  D.  P.6. 1.  533.  —  iùlherm.  anl2. 
Dijon.  Munier.  D.  .\.  1-2.  492.  D.  P.  0.  i.  âo5,et2. 
lôSl. 

68.  —  Peu  importe  aussi  que  la  cession  de  la  part 
indivise  d'un  héritier,  dans  un  immeuble  déterminé, 
soit  antérieure  au  partage.-i2-2  avril  1808.  Req.  Douai. 
Foumier.  D.  A.  ii.  4:i3,  n.  3  D.  P  8.  1.  -2-7.  -  Con- 
tra. 44  mai  1850.  Pau.  Lalxagne.  D.  P.  31.  -2.  s.". 

66.  —  U  n'y  a  pas  lieu  au  reirait  successoral  contre 
l'acquéreur  d'un  immeuble  déterminé  de  la  succession, 
et  indivis,  si  cet  immeuble  a  été  vendu  par  l'un  des 
heriliers  comme  lui  appartenant  en  lolalité,  cl  que, 
par  conséquent ,  l'acquéreur  ait  intérêt  à  concourir 
au  paruge,  pour  que,  s'il  doit  y  échoir,  l'immeuble 
ne  soit  pas  détourne  du  lot  de  l'hérilier  vendeur.  — 
18  mars  1803.  Turin.  Martelh.  D.  .\.  là.  493,  n.  ».  D. 
P.  9.  2.  0. 

67.  —  Jugé  de  même  que  le  retrait  successoral  iie 
peut  être  exercé  contre  le  cessionnaire.  non  de  l'uni- 
versalité ou  d'une  quote-part  des  droits  dans  la  suc- 
cession, mais  seulement  de  ses  droits  dans  un  im- 
meuble Jelrr/nin*  resté  Indivis  enire  les  cohéritiers 
après  le  partage  de  la  succession.  —  li  juill.  1831. 
Bourges.  Gallois.  D.  P  .ïâ.  i.  Tl. 

....  Il  en  serait  autrement,  si  l'aliénation  de  celle 
quote-part  d'immeuble  était  simulée,  et  couvrait  une 
cession  de  droits  successifs  —  S5  mars  IS13.  Bastia. 
Limatula.  D.  P.  35.  -2.  »8. 

us.  —  La  vente  d'un  immeuble  indivis  dépendant 
d'une  succession,  et  faite  par  l'un  des  lierilîeis  avant 
tout  partage,  n'est  pas  nulle  de  plein  droit,  quoique 
rimnieub  e  ait  été  vendu  eoiiuue  appartenant  en  to- 
uillé à  r^irlticr  Du  moins,  celle  nullité  n'est  pas 
proposable  par  les  autres  cohéritiers  contre  l'acqué- 
reur, qui  peut  seuleiiienl  en  être  ccarle  par  le  retrait 
successoral,  ou  être  maintenu  piur  sa  poriiou  dans 
les  droits  du  vendeur.— 18  mars  uso».  lurin  Martelli. 
D.  A.  12.  4»3,  n.  8.  U.  P.  9.  -i  9:        .     ,        ... 

69,  —  Lorsque,  sur  la  licilalion  de  tous  les  biens 
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d'une  succession,  les  hetitiers  sont  restés  ;(oui  con- 
jointement adjudicataires  d'un  des  immeubles  qui  en 
dépendaient,  la  vente,  faite  ensuite  par  l'un  d'eu.ï 
desaporlion  indivise  dans  cet  immeuble,  ne  peut 
donner  lieu  au  retrait  successoral;  ce  n'esl  plus  un 
droit  dans  la  succession,  mais  une  propriété  person- 
nelle qui  a  été  vendue.  -  21  juin  ISI3.  Pans.  Lepel- 
leUer.  D.  A.  1-2.  499,  n.  il.  D.  P.  14.  -2.  97. 

70.  —  Celui  auquel  a  été  cédé,  par  l'un  des  héritiers 
une  maison  dépendante  de  la  succession,  et  qui,  à  l'é- 
poque de  la  cession,  l'occupait  a  la  suile  d'un  bail, 
peut  en  être  expulse  par  les  autres  heri  liers,  si  le  bail 
à  la  même  époque,  était  expiré,  et  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  lieu  au  retrait  successoral  ;  sa  qualité  de  copro- 
priétaire ne  suffit  pas  pour  l'y  maintenir.  —  2.  dec. 
1SI7.  Bruxelles.  Wandels.  D.  A.  12.  495,  n.  4.  D. 
P.   â.  1341. 

71  —  Il  y  aurait  lieu,  sans  aucun  doute,  au  retrait 
succi.•s^oral,  si  les  objets  particulièrement  désignés 
dans  la  vente  composaient  toute  la  masse  héréditaire. 
Aulremeni  cette  désignation  serait  un  moyen  trop 
facile  de  soustraire  à  lapphcalion  de  l'art,  su  la  vente 
des  droits  successifs.  C'est  la  doctrine  de  tous  les  au- 
teurs, consacrée  par  les  arrêts  mêmes  qui  n'admettent 
pas  le  retrait  à  l'égard  du  cessionnaire  d'objets  déter- 
mines. -  D.  A.  fj.  49%  n.  6.  —  16  déc.  1S35.  Bour- 
ges. Remon.  D.  P.  31.  2.  99.  —  1"  dec.  ISOli.  Req. 
.\miens.  Roussel.  D.  A.  i-2.  4S7,  n.  1.  D.  P.  B.  1. 
689  —  2  déc.  181'.  Bruxelles.  "Wandels  iD.  A.  i-2.  493, 
II.  4.D.  P.  2.  1541.  — 21  octob.  1S2J.  Liège.  .Malpas. 
D.  .\.  1-2.  49Ô,  n.  —  Ci/nlià,  23  mars  1855  Bastia.  D. 
P.  33.  2.  58. 

72.  —  De  même  une  vente  générale,  faite  à  un  tiers 
par  des  héritiers,  de  tous  leurs  droils,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  n'est  pas  moins  soumise  au  retrait, 
quoique,  dans  l'hérédité,  il  n'appartienne  aux  cedans 
que  des  objets  détermines,  tels,  par  exemple,  qu  un 
immeuble  et  une  rente  viagère.  —  23  août  1827.  Civ. 
c.  Melz.  Vf  Fabre.  D.  P.  27.  1.  491. 

73.  —  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  la  cession 
comprend  la  totalité  des  droits  successifs  du  cédant, 
lorsque  les  objets  cèdes  sont  designés  dans  1  acte,  est 
une  question  diiUerpretation,quine  peut  donner  ou- 
verture à  cassation.  -  i"  déc.  1806.  Req  Aimens. 
Roussel,  b.  A.  12.  487,  n.  1.  D.  P.  6. 1.  089 

74  —  Le  cessionnaire  d'une  quok-parl  des  droils 
successil's  est-il  passible  du  retrait  successoral  '  — 
Le  doute  nail  de  ce  que  l'art.  8il  se  sert  de  celle  es- 
pression  :  son  Jnnt  à  la  su.cmion.  L'acquéreur  du 
quart  de  la  moitié  des  droits  d'un  héritier,  a  le  même 
droit  que  l'acquéreur  de  la  totalité  d'entrer  dans  tous 
les  détails  du  partage,  pour  déterminer  l'étendue  ou 
la  valeur  de  la  quotiié  qui  lui  a  été  cédée.  Si  l'on  ne 
pouvait  pas  l'écarter  du  partage,  il  arriverait  que, 
pour  éluder  la  loi,  le  vendeur  se  réserverait  une  por- 
tion minime,  un  centième,  ou  que,  morcelant  le  droit 
entre  plusieurs  cessionnaires ,  il  introduirait  tous  ces 
elraneers  au  partage,  tandis  qu'un  seul  peut  en  être 
éloigné.  Aussi  les  auteurs  admettent-ils  tous  le  retrait 
dans  le  cas  propose;  et  dans  les  motifs  de  la  plupart 
des  arrêts  qui  ont  mis  à  l'abri  du  retrait  le  cession- 
naire d'une  part  d'objels  déterminés,  on  reconnaît 
qu'on  déciderail  autrement  si  une  quote-part  de  droits 
héréditaires  avait  été  cédée.  -  Duiantoii,  l.  7,  n.  I9i, 
apporte  une  modilicaiioii  ;  <•  Si  le  eessionnaire  partiel, 
dit-il,  ne  se  présenlail  pas  au- partage,  si  l.i  liquida- 
tion de  la  succession  et  ce  partage  ne  se  faisaient 
qu'avec  l'héritier  qui  a  conserve  une  parUe  de  son 
droit,  et  qui  s'est  donne  connue  un  associé  dans  ce 
même  droit ,  nous  aurious  peine  à  croire  qu'il  y  eût 
lieu  d'anéantir  la  cession,  loul  se  passant  alors  entre 
le  cédant  et  les  cohéritiers.  ■•  On  peut  repondre  ,  ce 
nous  semble,  qu'il  suQit ,  pour  motiver  laciion  en 
retrait,  que  le  cessionnaire  ail  dro.t  d  intervenir 
dans  toutes  les  opérations  d.i  parwge.  Le  but  du 
retrait  est  de  preveuir  cette  interventiou.  —  D.  .V, 
eud.,  u.  7. 

75.  —  D'où  il  suit  que  si  la  vente  faite  par  un  suc- 
cessible  de  sa  moitié  indivise  dans  les  immeubles 
d'une  succession  détermine  le  lieu  de  la  situation  , 
etmêiiie  la  iiauic  des  immeubles,  comme  s'il  y  est 
dit,  par  exemple,  que  ces  biens  consistent  en  telles 
terres ,  composées  de  telle  manière ,  et  situées  dans 
telle  commune,  il  n'y  a  pas  là  cession  de  droits  suc- 
cessifs donnant  lieu  aii  reirail.— 17  mai  1831.  Lyon. 
DauderL.  0.  P.  32.  2.  169. 

76.  —.Même  dr-eision  a  l'égard  du  cessionnuire 
d'une  qimtitr  lue  dans  des  objets  déterminés,  et  dans 
l'univei-siilile  des  immeubles.  —  !)  aoùl  iHM.  ttcq. 
Baron.  Dw  P.  30.  l.îB-i. 

77.  _  Quiu  si  l'on  a  cédé  une  quote-part  d'un  Im- 
meuble .■  —  V.  n.  62 et  suiv. 
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78.— Le  retrait  est  admissible ,  quoique  la  cession 
comprenne  d'autres  biens  que  les  droits  successifs, 
et  qu'e  le  ail  lieu  pour  un  seul  et  même  prix  :  seule- 
ment, en  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  ventila- 
tion-2  mars  1827.  Riom.  Pejrot.  D.  P.  29. 2.197. — 
3  mai  1S311.  Civ.  c.  Mmcs.  Larguier.  D.  P.  3o.  1.  232. 

79.— Il  avait  été  jugé,  au  contraire ,  que  lorsqu'une 
cession  qui  comprend  les  biens  de  deux  successions  a 
été  fai le  par  un  seul  acte,  pour  un  seul  prix  et  sans 
ventilation,  le  cohériiier  du  cédant,  étranger  à  l'une 
des  deux  successions ,  n'est  pas  recevable  à  exercer  le 
retrait  même  dans  celle  des  successions  à  laquelle  il 
est  appelé surtout  si,  des  charges  ayant  été  impo- 
sées au  cessionnaire,  U  n'esl  pas  possible  de  Uxer  le 
prix  que  les  parties  ont  entendu  donner  à  chacune 
des  successions.  — 5  mai  l»27.  Nimés.  Thomas.  D.  P. 
28.2.219. 

80.— Le  retrait  peut  être  exercé  sans  distinction  de 
ce  qui ,  dans  les  objets  cédés,  appartenait  au  cédant  à 
litre  de  préciput ,  en  vertu  par  exemple  du  droit  d'aî- 
nesse, encore  que  l'objet  de  ce  précipul  fût  un  corps 
certain  et  délerininé,  lel  qu'un  immeuble  particulier. 
— Itr  dec.  ISOtt  Req.  Amiens.  Roussel.  D.  A.  12.  187, 
n.  I.  D.  P.  6.  1.689. 

81.— Oe  la  qualité  du  ceifionnairr.—  En  règle  gé- 
nérale, le  cessionnaire  de  droits  héréditaires  ne  peut 
être  évince  par  les  coliériliers  du  cédant,  si,  de  son 
chef,  et  indépendamment  de  l'acte  de  cession,  il  avait 
qualité  pour  intervenir  au  partage.  Cette  règle  a  reçu 
dillerentes  applications.  — D..\  ,0.8.— V.  n.  61. 

82  —D'abord,  si  le  cessionnaire  est  cohéritier,  il  ne 
peut  être  écarté  du  partage   C.  civ.,  811).  —  Peu  im- 
porte qu'il  soit  d'une  autre  ligne  que  le  cédant  Avant 
le  partage,  les  héritiers  des  deux  lignes  sont  cosuo-        i 
cessibles,  quant  à  une  seule  el  même  hérédité.—        ■ 
Toull  ,  t.  1,  n.  4-26;  Durant.,  t.  7,  n.  188;  Fav.,V'       1 
Droit  successif,  n.  12;  Delaporte,  Pani.  fr.,l.S,f. 
278.- D.  A.,n.  8.-V.  su/Td,  S  2,  n.  17,3. 

83.— Jugé  que,  dans  ce  cas,  le  retrait  ne  peut  élrc 
exercé  par  les  cohéritiers  de  la  ligne  à  laquelle  ap- 
partienl  le  vendeur.— 21  juill.  1807.  Rouen.  Lamaury. 
D.  A.  12.494,  n.  1-1.  D.  P.  30. 2.  165. 

84. -Dans  une  succession  divisée  entre  les  collaté- 
raux des  lignes  paternelle  et  maternetle,  s'il  s'élève 
des  contestations  entre  les  parens  de  l'une  des  hgnes 
concernant  leur  qualité  d'héritiers  ,  et  qu'il  inter- 
vienne un  acte  par  lequel  les  uns  renoncent ,  au  profit 
des  autres ,  moyennant  une  somme,  à  toutes  leurs 
prétentions,  cet  acte  peut  être  regardé  comme  une 
transaction  et  non  comme  une  cession  de  droits  suc- 
cessifs ;  dés  lors ,  les  her.ticrs  do  l'autre  ligne  ne  sont  ^ 
pas  fondés  à  exercer  le  reirail  successoral.  — 3  juill.  | 
1824.  Grenoble.  Ferrand.  D.  P.  «.  2.  77. 

83  -L'héritier,  devenu  cessionnaire  de  droils  Im- 
mobiliers d'autres  héritiers  dans  la  même  succession, 
ne  peut  être  écarte  du  partage  sous  préleite  que,  d'à-  , 
près  la  coutume  sous  l'empire  de  laquelle  la  succès-  I 
sion  s'est  ouverte,  cel  héritier  n'avail  droil  qu'A  la 
propriéic  de  tout  le  mobilier  el  au  simple  usufruit  des 
iraïueubles.-Lc  légataire  universel  de  cet  héritier  ne 
pourrait  pas  plus  que  lui  être  écarté  du  partage.  — 
15  avril  1820.  Angers.  Renard.  D.  A.  12.  491,  n.  2.  D. 
P.  22.  2.  16. 

86  —Si  le  cessionnaire  est  successible,  mais  qu'il  ail 
renoncé  à  la  succe-sion  avant  ou  depuis  la  Tente,  est- 
il  soumis  au  retrait'  Non.  A  la  vérité,  l'arl.  841  per- 
met d'écarlcr  du  partage  «  toulo  personne,  même pa- 
rentr  du  défunt. qui  net!  pus  .«ii-reoift/c,  «elle  ces- 
sionnaire ici  est  censé  n'avoir  jamais  été  hérlier(C. 
civ  78S  ■,.  Chabot ,  t.  3,  p.  181).  Mais  le  bul  de  l'ar- 
licle'sH  est  d'empêcher  qu'on  ne  s'immisce  dans  les 
allaires  el  les  secrets  doinesliques,  fiil-on  même  pa- 
rent du  défunt.  Or.  le  but  pourra  n'élre  pas  atteint  A 
l'égard  du  successible  qui  a  renoncé.  l.a  loi  l'aulnrl- 
sait  à  s'enquérir  do  lelat  de  la  succession,  de  tous  les 
élémens  qui  la  composent  ;  la  loi  lui  accordait  même 
un  assez,  long  délai  pour  cel  examen  lia  pu.  avant  do 
renoncer,  scruler  tous  les  litres.  Le  molifprincipal  de  . 
l'art  SU  ne  lui  est  donc  pas  applicable.— Delv.  t.  2,p. 
346  n  II  D.  A.  12.  49K,  n.  9. -Il  mars  1810.  Civ.c. 
Riom.Taiy.  D.  A.  12.  198,  n.  I.  D.P.  10.  1.  181.- 
V.o  4»,  s. 

87  —  Oui'/,  s.i  le  cessionnaire,  sans  être  un  sac- 
cessible,  se  trouvait  priciséinent  être  celui  qui  vien- 
drait à  la  siicci-ssion  à  defaul  du  vendeur?  L'art. 
841  permet  d'écarter  du  partage  «  loiile  personne , 
même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  successible.  " 
Le  législateur  n'a  donc  pas  tenu  compte  de  la  seule 
parente.  D'ailleurs  la  bienveillance  se  conçoit  sur- 
tout entre  parens  qui  sont  appelés  à  la  «ucceBUOO 
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au  même  tilre  ;  mais  si  l'un  a  payé  le  droit  d'6tre  ad- 
mis au  partage,  il  sera  disposé  à  moins  de  désintéres- 
sement; il  se  montrera  plus  sévère  sur  !a  composition 
et  la  dislribiition  des  lots,  délerminé  peut-être  dans 
son  achat  par  le  désir  d'avoir  tel  ou  tel  objet  particu- 
lier de  la  succession.  —  Toull  ,  t.  4,  n.  HT;  Vu., 
art.  841,  n.  8;  D.  .\.,  n.  10.  —  Cuntrà,  Delv.,  ihid. 

8S.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
iju'nn  parent  prenne  part  dans  la  successioa,  en  sa 
<]ualilé  de  successible  appelé  par  la  loi,  pour  qu'il  ne 
soit  pas  soumis  au  retrait  successoral  ;  il  sulfit  qu'il 
eût  dû  succéder,  s'il  n'eût  pas  été  esclu  par  un  testa- 
ment. —  17  juin  18-23.  Lyon.  Champavére.  D.  P.  25. 
5.  îîi. 

89.  —  H  sulTit  qu'un  tiers  ait  droit  de  s'immiscer 
dans  ime  succession  à  certain  tilre,  tel  que  celui  de 
cessionnaire  des  droits  successifs  de  l'un  des  cohéri- 
tiers, pour  qu'en  cas  de  cession  nouvelle  à  lui  consen- 
tie par  un  autre  cohéritier,  il  ne  soit  pas  passible,  pour 
cette  seconde  cession  ,  du  retrait  successoral.  —  24 
déc.  1»«.  Limoges.  Jaudicr.  D.  P.  r,i.  i.  241. 

90.  —  Lorsque  deu^  successions  sont  indivises,  on 
ne  peut  point  re^rder  comme  étrangers  ceux  qui 
sont  appelés  à  l'une  ou  à  l'autre,  puisque  le  partage 
doit  se  faire  avec  tous  les  appelés.  La  cession  doit 
donc  être  maintenue ,  quoique  consentie  à  l'un  des 
eopartageans  qui  n'est  pas  cohéritier  du  cédant.  — 
Merlin,  Hép.,  V"  Droit  successoral,  n  9  W« ,  Dela- 
portc,  Pandecl.  françaisti,  t  3,  p.  2"8;  D.  X.,  n.  11. 

—  14  mars  18I0.  Civ.  c.  Riom.  Tassy.  D.  .i.  là.  495. 
n.  I.  D.  P.  10. 1.  181. 

91.  —  Le  cessionnaire  du  domaine  universel  de 
l'héritier  peut  être  écarte  du  partage,  aussi  bien  que 
le  cessionnaire  immédiatde  l'héritier  lui-même. —  1er 
déc.  1806.  Req.  .\miens.  Roussel.  D.  A.  12.  487,  n.  1. 
D.  P.  fi.  1.  GS9. 

9-2.  —  Le  retrait  peut  être  exercé  contre  le  mari 
cessionnaire  des  droits  de  quelques-uns  des  cohéri- 
tiers de  sa  femme,  bien  qu'en  sa  qualité  de  mari  il  ait 
le  droit  d'assisier  au  partage.—  D.  A.,  n.  14.— 10  juin 
1830.  Pau.  Fitlc.  D.  P  51.  â.  27. 

95.  — 11  en  est  de  même  du  mari,  légataire  des  meu- 
bles et  de  l'usufruit  des  immeubles  de  sa  femme  décé- 
Uee,  et  devenu  cessionnaire  d'une  part  hérédiuire 
•laas  la  nue-propriété  des  immeubles.  Il  n'est  pas 
successible,  quant  à  la  nue-propricté.  Le  retrait  suc- 
cessoral peut  être  exercé  surtout  contre  les  héritiers 
du  mari,  qui,  l'usufruit  s'étanl  éteint  par  son  décès, 
sont  entièrement  étrangers  a  la  succession  —  17  fev. 
1813.  Caeo.  Fouet.  D.  A.  1i.  49ti,  n.  i .  D.  P.  2.  isii. 

94.  —  Mais  la  veuve  commune  en  biens,  qui  s'est 
fait  céder  les  droits  de  plusieurs  de  ses  eopartageans 
dans  la  communauté,  n'est  pas  soumise  au  retrait  suc- 
cessoral. Sa  qualité  de  commune  l'appelle  au  partage. 

—  îaoiltlS2i.  Paris.  Savoie.  D.  A.  li.49ù,  n.  2    D 
P.  W.  s.  19. 

95.  —  De  même,  serait  à  l'abri  du  retrait  successo- 
rall'enfant  naturel  auquel  d'autres  héritiers  auraient 
vendu  leurs  droits  dans  la  succession  de  son  père.  Sa 

analité  d'enfant  naturel  l'appelle  au  partage,  indépen- 
ammenl  de  la  vente;  et  elle  l'y  appelle  à  litre  univer- 
sel. —  D.  A.  12.  497,  n.  13. 

96.  —  En  résumé,  pour  ne  pas  encourir  le  retrait 
SDccessoral ,  il  faut  que  le  cessionnaire,  indépendam- 
ment de  l'acte  de  cession  ,  ail  le  droit  d'assister  au 
partage  de  son  chef.  Il  ne  sullirait  pas  qu'il  frtl  auto- 
risé à  s'y  présenter  comme  mandataire,  même  légal 
d'un  des  héritiers.  (  D.  A.,  ,bid.,  n.  u).  -  loijuiiî 
1830.  Pau.  Fille.  D.  P.  31.  2. -27. 

S  4.  —  >*  Quellet  cunditiom  et  pétulant  quel  tempi 
peut  être  exercé  le  retrait  succenorul. 

07.  —  L'an.  S41  permet  d'éc^irter  du  partage  le  ces- 
sionnaire de  droits  héréditaires,  en  lui  remboursant 
le  prix  de  la  cession,  ce  qui  comprend  les  frais  légi- 
times, mais  non  les  honoraires  pour  les  soins  du  ces- 
sionnaire. —  ir,  juiUet  183S.  Req.  Paris.  Rignon  D 
P.  30.  1.100.  s  "• 

88.  -  Lorsque  la  venle  de  droits  successifs  a  pour 
objet  la  nue-propriéle  des  biens  héréditaires,  et  qu'a- 
prés  le  decés  de  l'usufruitier  les  cobériliers  du  ven- 
deur ont  continue  de  posséder  ces  biens,  le  vendeur 
doit  être  remboursé,  en  cas  de  retrait  successoral,  des 
mtéréts  du  prix  principal,  échus  non  seulement  de- 
puis le  décès  de  l'usufruilier,  mais  depuis  la  noliOca- 
tion  de  U  venle.  -  1 1  janv.  istiii.  Paris.  Vojunnc.  D. 
A.  «.  498,n.  l.D.  P. -j.  1511. 

99.  —  Le  prix  exprime  dans  l'acte  de  cession  peut 
ijlre  argué  de  snnulaUon  par  le  cohérilicr  nui  veut 
cïcrcor  le  retrait  successoral  -s  déc.  1809.  Aix.  Mal- 
leL  D.  A.  H.  49»,  n.  a.  D.  P.  10.  î.  78 
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100.— Bans  ce  cas,  le  cohéritier  peut  déférer  le  ser- 
ment au  cessionnaire  C  civ.,  lôtWV  —  Dur.,  t.  7,  n. 
19"!;  Delaporte,  Pand.fninç.,  t.  .>.  p.  280:  Delv.,  1.2, 
p.  317,  n.  3:  Chabot.  I.  3,  p.  19s ;  Vaz.,ar1.  8(i,  n.  50; 
D.  A.  12.  497,  n.  I.  —  ti  déc.  18i.9.  Aix.  .Mallet.  D  A. 
12  498,  n.  2.  D  P.  10.  2.  78.— IH  déc.  1853.  Bourges. 
Remon.  D.  P  31.  2.  9;-. 

101.  —  Jugé  ainsi,  lors  même  que  la  cession  aurait 
eu  lien  par  acte  public.  Maison  ne  pourrait  exiger  le 
serment  du  cohéritier  qui  a  cède  ses  droits.—  1 1  juill. 
1806  Grenoble.  Gazagne.  D.  A.  12.  497,  n.  i.  D.  P. 
7. 2.  47. 

102.— La  preuve  par  témoins  serait  elle-même  pro- 
posable,  en  ce  qu'il  n'a  pas  dépendu  des  cohéritiers 
d'avoir  du  fait  contesté  une  preuve  écrite.  —  Mêmes 
auteurs. 

103.  —  Xugé,  en  général,  que  l'héritier  retrayanl 
peut  arguer  de  simulation  du  prix  les  actes  de  cession 
et  être  admis  à  prouver  contre  et  outre  le  contenu  en 
ces  actes,  soil  par  des  présomptions,  soit  par  des  ti- 
tres et  par  témoins  ^C.  civ.,  1311, 1318,  13S3).  —  14 
fév.  1831.  Paris.  Rignon.  D.  P.  34.  -2.  36. 

lOî.  —  Et  spécialement  que  la  preuve  tant  par  titre 
que  par  témoins  est  recevable  dans  le  cas,  par  exem- 
ple, où  la  cession  a  été  faite  sous  seing  privé.  —  4 
déc.  18-23.  Nîmes.  Journet.  D.  .A.  12.  489,  n.  I. 

lOo.  —  Jugé  encore  que  lorsque  le  demandeur  en 
retrait  successoral  prouve  que  leprix  porté  à  l'acte  de 
cession  est  simulé,  mais  qu'il  ne  peut  déterminer 
eiaclement  le  montant  de  la  somme  réellement  pavée, 
c'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier,  suivant  ses 
lumières  et  sa  conscience,  la  somme  que  celui  qui  a 
voulu  frauder  a  pu  cl  dû  donner  suivant  les  circons- 
tances où  les  parties  se  trouvent  placées.  —  14  fév. 
1831.  Paris.  Rignon.  D.  P.  34.  2.  S6. 

106.  —  La  demande  formée  contre  le  cessionnaire 
doit-elle  être  précédée  ou  accompagnée  d'offres  réel- 
les? Les  lois  A'er  dii-frsoj  el  ab  Jnastasio  ne  l'exi- 
geaient pas.  11  n'en  est  pas  fail  mention  non  plus  dans 
les  art.  811  el  I699.  Enoutre,  le  deraandeurpeut  igno- 
rer ce  prix  ;  ce  ne  sera  souvent  que  la  suite  d'une  dis- 
cussion qui  le  fera  connaître.  Il  suffit  donc  d'offrir 
simplement  dans  la  sommation  le  remboursement  du 
prî\,  tel  qu'il  sera  justilié  (Chabot,  t.  3,  p.  199;  Dur. 
(  nelaporte,  tue.  cit ,-  D.  A.  12.  499,  n.  5).  —  31  janv. 
1809.  Besançon.  Damhles.  D.  A.  1-2.  499,  n.  I.  D.  P. 
2. 1341.  —  10  déc  1833.  Bourges.  Remon.  D.  P.  54. 
2.99.  —  Conf.  D.  P.  33.  2.58. 

107.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  et  de  plus  que 
c'est  aux  tribunaux  à  Oxer  le  délai  dans  lequel  le  rem- 
boursement devra,  à  peine  de  déchéance,  êtie  effec- 
tue. —  lojuin  1830  Pau.  Fille.  D.  P.31.  2.  27. 

108.  —  Ce  n'est  qu'après  que  le  prix  réel  a  été  re- 
connu en  justice,  que  le  cohéritier  est  tenu  d'en  offrir 
le  montant  au  cessionnaire.  —  S  dec.  18u9.  Aix.  Mal- 
let  D.  A.  12.  498,  n.  2.  D.  P.  lO.  2.  78. 

109.  —  L'action  en  retrait  successoral  peut  être 
exercée  par  voie  d'action  principale  comme  par  voie 
d'exception.  —  9  août  1830.  Req.  Baron.  D.  P    50  1 
382.  —  Conf  D.  P.  35   2.  S8. 

110.  —  Pendant  quel  temps  peut  être  exercé  le  re- 
trait successoral'  Le  but  de  l'art.  Sîi  étant  d'empê- 
cher un  étranger  de  pénétrer  les  secrets  de  famille 
et  d'entraver,  par  sa  présence  au  partage,  des  opéra- 
lions  qui  se  feraient  avec  plus  d'accommodement  el 
de  bienveillance  ei.trc  parens,  la  demande  en  retrait 
successoral  ne  sérail  plus  recevable  après  le  partage. 
—  Toull.,  t.  4,  n.  ir.O  ;  .Merlin,  Rép.,  vo  Droit  succes- 
sif, n.  tO;  Durant ,  l.  7,  n.  -203;  Chabot,  I.  .ï,  p.  I97; 
Dclvinc,  t  3,  p.  34.-;,  n.  10;  Malpcl,  n.  249;  Vaz.,  art! 
841,  n.  D..\..,eud.,  n.  G. 

111.  —  Toutefois,  la  venle  de  droits  successifs,  faite 
après  partage,  peut  donner  heu  au  retrait  successo- 
ral, s'il  résultait  des  circonstances  que  cet  acte  ne 
forme  qu'un  avec  un  autre  acte  de  vente  passe  avant 
le  partage,  mais  résilié  dans  la  vue  d'éluder  l'exercice 
du  retrait.  —  »  déc.  182.).  Civ.  r.  Caen.  Monville.  D. 
.4. 12.  301,  n.  3.  D.  P.  2!.  l.srs. 

112—  Dans  re  cas,  ai  le  second  acte  contieul  ces- 
sion de  droits  bérediuires  paternels  et  maternels,  le 
retrait  successoral  ne  devra  avoir  pour  objet  que  les 
droits  paterocls,  dont  il  est  question  dans  les  deux 
actes,  et  non  les  droits  maternels,  puisqu'ils  n'ont  été 
cédés  qu'après  le  partage.  —  Même  arrêL 

1 13.  —  La  subrogation  pourrait-elle  élre  demandée 
après  le  paruge,  si  le  paruige  était  rescinde?  Une 
dislmction  est  proposée  par  Touiller,  n  131,  el  Cha- 
bot, p.  I8;j  si  la  demande  en  rescision  a  été  inten- 
tée ;ivanl  la  cession,  le  cessionn.iire  peut  alors  être 
écarte  en  vertu  de  l'art.  lO'.ti),  comme  acquéreur  de 
droits  hiigieux.  Mais  si  la  cession  esl  antérieure,  elle 
doit  être  maintenue,  l'objet  de  cette  cession  «'étant 
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particularisé  dans  le  lot  qui  est  échu  an  cessionnaire 
ors  du  premier  partage,  à  moins,  ajoute  Vazeille 
(art.  S4I,  n.  n.que  l'acquéreur,  au  lieu  de  se  borner 
d  assister  au  partage  pour  veiller  à  sa  marche  régu- 
lière, ne  s'ingere  dans  toutes  les  affaires  de  la  succes- 
sion. Duranton  pense  que,  même  dans  ce  second  cas 
la  subrogation  serait  permise.  «  Dès  que  le  partage 
est  rescinde,  dit  il,  il  n'v  a  plus  de  partage;  les  choses 
sont  remises  au  même  état  qu'auparavant,  et  l'ache- 
teur ne  se  trouve  plus  qu'un  cessionnaire  de  droits 
successifs...  >ous  inclinons  de  préférence  vers  cette 
opinion;  quoique  le  cessionnaire  ait  été  initié  par  le 
premier  partage  à  tous  les  secrets  de  la  famille,  on 
craint  encore  I  esprit  de  cupidité  elde  chicane,  pins 
facile  a  supposer  dans  un  acquéreur  à  prix  d'argent 
que  dans  un  parent  appelé  par  la  nature  et  la  loi  --  D 
A.  eod.,  n.  7. 

114. —  Ainsi,  jugé  que  dans  le  cas  où  plusieurs  he- 
riuers  ont  cédé  leurs  droits  successifs,  si  un  partage 
est  intervenu  entre  les  héritiers  restans  et  les  cession- 
naires,  et  que  plus  tard  il  soit  rescindé  sur  la  demande 
d  un  nouvel  heriUer  qui  n'avait  pas  encore  comparu, 
les  cessjonnaires  ne  peuvent  éviter  le  relrail  successo- 
ral reclamé  par  cet  héritier,  sous  prétexte  que  de- 
puis longues  années  ils  possèdent  les  lots  qui  leur 
étaient  échus,  et  que  le  premier  partage  a  pu  les  ini- 
tier a  tous  les  secrets  de  famille.  -  2ti  fev.  1816.  Paris. 
Tardif.  D.  A.  12.  453,  n.  1.  D.  P.  le.  2  113. 

1  "f— Le  retrait  successoral  peut  être  exerce,  pour 
la  totalité  des  droits  cèdes  par  l'un  Lies  héritiers  en- 
core qu'entre  le  cessionnaire  el  les  autres  héritiers  le 
partage  eut  été  ordonne  par  un  jugement  que  1  héri- 
tier retrayanl  a  fail  annuler  sur  sa  tierce-opposition. 
—  I4juin  is-20.  Req.  Limoges.  Lariviére.  D.  K  12 
300,  n.  2  D.  P. -il.  1.58.  ■       ■ 

116. -Avant  le  partage,  il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour 
le  retrait. 

117. --Jugé  ainsi,  et  de  plus,  qu'il  ne  suffirait  pas 
que  les  lots  lussent  formés ,  si,  à  Fepoque  de  la  de- 
mande, ils  n'avaient  pas  encore  été  tirés  au  sort.  Le 
retraii  serait  admis,  quoique  le  cohéritier  qui  l'exerce 
eût  fait  avec  le  cessionnaire  toutes  les  opérations  pré- 
liminaires du  partage.— 14  juin  18-20.  Req.  Limoges. 
Lariviere.  D.  A.  12.  500,  n.  2.  D.  P.  21.  i.  58. 

118.—  De  même,  la  déchéance  ne  résulte  pas  de  ce 
qu  entre  le  cohéritier  et  le  cessionnaire  sonl  interve- 
nus certains  actes  préparatoires  du  partage.  —  is  mai 
1853.  Civ.  r.  Bourges.  Frébaull.  D.  P.  53. 1.212. 

Ou  divers  autres  actes  tendant  au  partage,  tels, 

par  exemple,  qu'un  jugemeul  qui  l'ordonne  sur  la  de- 
mande du  cohéritier,  el  une  sommation  d'y  procéder, 
faile  à  sa  requète.--;B  fév.  1816.  Paris.  Tardif.  D.  A.  !■■> 
483,  n.  1.  D.  P.  16.2.  11.5. 

119.  —Jugé  aussi  que  le  retrait  successoral  penl 
être  exercé  jusqu'à  l'accomplissement  de  tous  les  Ira- 
vaux  nécessaires  pour  parvenir  au  partage,  encoreque 
le  cessionnaire  eût  concouru,  avec  tous  les  héritiers  à 
un  compromis  qui  donnait  à  un  notaire  la  mission  de 
fixer  et  de  liquider  leuis  droits,  si  le  cessionnaire  n  a 
pas  seulemeni  figuré  à  l'acte  en  celle  qualité,  mais  en- 
core comme  mandataire  du  cohéritier  cédant.  —  19 
janv.  i.'.so.  Bourges.  Frébaull  D.  P.  30.  2  63. 

120.  -  routefois,  il  est  certains  actes  qui,  avant  le 
partage,  peuvent  entraîner  la  déchéance  de  la  de- 
mande en  retrait.  -  ..  Mais  il  faut,  disent  Touliier, 
t.  4,  n.  430,  et  Chabot,  t  3,  p.  197,  qu'on  voie  dans  la 
conduite  des  héritiers  une  intention  bien  marquée  de 
reconnaître  les  droits  du  cessionnaire.»- La  règle  gé- 
nérale qu'on  pourrait,  selon  nous,  poser  â  cet  égard, 
serait  de  ne  pasconsîdêrer  comme  enlrainanldéohéance 
les  actes  préalables  au  partage,  qui  ont  pour  objet  de 
faire  coniiaitrc  la  valeur  des  biens  de  la  succession,  et 
d'éclairer  les  hcriiiers  sur  les  inconvéniens  de  la  pré- 
sence d'un  étranger.  —  D.  A.  12  .Sifi,  n  8. 

121.  —  L'acquéreur  de  l'immeuble  sur  lequel  les  co- 
héritiers exercent  le  retrait  successoral,  doit  rendre  les 
fruits,  à  compier  de  l'époque  où  la  demande  a  été  in- 
troduite, cl  non  à  dalcr  du  jugement  qui  prononce  le 
retrait,  encore  que  les  cohéritiers  demandeurs  aient 
laissé  s'écouler  un  long  inlervalle  sans  continuer  leurs 
poursuites  —3 juin  182.-..  Poitiers.  Baudej  D  \  I" 
499,  n.  2.  D.  P. '2.  1341. 

12-2.  —  Le  cohéritier  qui  exerce  le  retrait  suc- 
cessoral est  censé  avoir  traite  directement  avec  le 
vendeur,  et  occupe  ainsi  la  place  de  l'acquéreur: 
c'eM  donc  é  l'héritier  et  non  à  rac*|uereur  que  doivent 
prohier  les  avantages  éventuels  ijui  se  sonl  réalisés 
dans  l'intervalle  de  la  cession  au  retrait  Par  exemple, 
une  renie  viagère  avait  été  çonsliluée  pour  partie  du 
prix  de  la  cession,  le  cédant  meurt  avant  le  relrail  ; 
l'héritier  retrayanl  profitera  de  l'extinclion  de  la  rente, 
et  ne  devra  pas  le  remboursemeot  du  capiial.— 1er  déc. 
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1906.  Req.  Amicos.  Roussel.  D.  A.  a.  iSl,  n.  I.  D.  P. 
6.1.6S9. 

—  V.  CommunauliS  Enregisiremenl,  Partage,  Ralili- 
calion,  Succession  bcuéliciaire,  Tuteur. 
TABLE  SOMM.ilRE. 
\boliiion.  S,  s.  Preuve  tcslimoniale.  lœ, 

Communa.iie.l!,s.  117.  suiï.    _ 

Date  ceruine.  lOl,  s.  Prionlc.  c4,  s. 

Délai.  31,  s.  110,  s.  Pni.  97,s. 

Demaude  principale.  109.    Qualilc.  lOJ.s. 
DonaUire    universel.  91.    Quolilc.Tl,  s. 
Droit  certain.  S9.  —  lili-    Ralificalion.  13. 
eieus.  3,s.  —  person-    Renonciation.  M,  86,  s. 
nel.  34.  Rente  viagère.  55, 124. 

Enfant  naturel.  93.  Rescision    Il3,s. 

F,jis  97.  Relroaclivilé.  6,  s.  12,  s. 

Frau.e.  111.  SS. 

fruit,  (il .  Serment  décisoire.  100,  s. 

Uerilier  institué.  23,  s.  —    Simulation.  67,  9D,  s.  111. 

prësomptit.  88.  Société.  U. 

Honoraire.  97.  Sommation.  30. 

Immeuble.  62,  s.  Subrogation   f,  s. 

Indivisibilité.  7S,  1 13,  s.       Successeur  universel.  2o, 
Indivision.  S9,  s.  90.  suiv. 

Légataire  partieulier.21,  s.    Successible.  1,  s. 

—universel.  22,  s.  25,  s.    Succession     bénéDciaire. 
Ligne.  17,  s.  16,  s. 

Louage  ^indivis^  70.  Transport.  1 ,  s. 

Mandat.  96.  Lsufruit.  il,  s.  93. 

Offre  réelle.  106,  s.  Vente  sur  liciution.  b9. 

Partage.  o9,  s.  110,  s.  Ventilation.  78,  s. 

RETR.^ITE.  —  V.  Complicité,  Effets  de  commerce, 

Ministère  public,  Pension,  Société  commerciale. 
RÉTR(3.VCT1V1TÉ.— V.  Lois  rétroactives  et  les  ren- 
vois du  même  mot. 
RÉIMON  .VRMEE.  —  V.  .\ltroupemenl.  Destruc- 
tion. Rfbeilion. 
RÉIMO^  "-LICITE.  —  La  réunion  qui  est  I  objet 
d'une  association  formée  à  l'avance  doit  être  auto- 
risée, quoiqu'elle  ait  pour  but  la  célébration  d'un 
culte' reconnu  j22  avril  1S«.  Cr.  r.  Roussel  .  —  La 
cbambre  des  pairs  s'est  prononcée  en  ce  sens,  au  rap 
port  de  M.  de  Tascber,  session  de  1813,  après  une 
discussion  trés-approfondie  et  contre  l'opinion  de 
M.   de  Broglie.  —  V.  .\ssociation  illicite.  23,  s.  et 
Suppl.,  eocl.  —  V.  Elect  départ. 
RÉIM0\'  OC  DISTR.4CT10N  DE  COMMl'XES.  - 
V   ce  mol  au  D.  G    Suppl  ,  et  fo-/ ,  vo  .\irouage. 
RÉIMON  DE  P.\YS  OC  DE  TERRITOIRE.  -  V. 

ce  mot  au  D.  G.  Suppl,  el  vis  ForéU,  Etranger. 
RÉVÈL.^TION.  —  V.  Attentât  et  complot.  Avocat, 
Domaine  de  l'étal.  Douanes,  Fausse  monnaie.  Faux. 
REVÉL.aiOS  DE  SECRETS.  — V.  l'article  du  D. 

G.  Suppl.  —  V.  aussi  vis  secret,  Témoins. 
REVES  \>'T.  —  V.  D.  G.  Suppl.,  v"  Louage. 
REVeSdECR.  —  V.  le  mot  du  D.G.  Suppl.  —V. 
aussi  Autorité  municip. ,  CompUcile,  Enreg. ,  Pa- 
tente Poids  et  mesures. 
REVENDIC.^TIO.N.— V.  Propriété,  Possession,  ^  ol, 
—  V.  aussi  Action,  Action  poss..  Agent  de  change, 
Cboses.  Chose  jugée    Commissionnaires,  Commu- 
nauté, Communes,  Compél.  civ  ,  comm..  Compte- 
courant,  Dom.  de  l'elat.  Dot,  Douanes,  Droit  nat., 
Échange,  Effets  de  comm..  Effets  pub  ,  Fabriques, 
Faillite,   Mandai,    Nantissement,    ParUge,    Prêt, 
Preuve  testim  ,  Prise  marit..  Privilège,  Propriété, 
Saisie  arrêt.  Saisie-exécution,  Saisie  immob..  Ser- 
vit., Tutelle,  Succès,  bénéf.,  irrég.,  Tierce-oppos., 
Usage,  lsufruit,  Voirie,  Vente. 
V.  aussi  le  D.  G.  Suppl-,   V"  Revendication.  —  On 
sait  que  la  nouvelle  loi  dis  faillilcs  a  introduit  quelques 
modincations  en  cette  matière  —V.  Suppl.,  vu  Faillite. 
—  V.  encore  enrl.,  vis  .Vclion  person.,  Cbasse,  Com- 
munauté, Commune,  Compét  des  juges  de  paii,  Con- 
Irib.  dir.,  Degré  de  jurid  .  Faillite,  Forêts,  Garantie, 
Mandat,  Partage  d'ascendans,  Possession,  Prescrip., 
Privil.,  Saisie  immob..  Vol. 
REVENTE  —  V.  .\cle  de  comm.,  Enreg.,  Partage, 

Saisie-exécul.,  Saisie  immob..  Surenchère. 
REVEM'.  —  V.  Chose,  Communauté,  Communes, 
Compétence  administrative.  Contrat  de  marage, 
Conlnbulions  indirectes,  Dol,  Enregistrement.  En- 
seignement, Fabriques,  Hospices,  Rapport,  Saisie 
immobilière,  Succession,  tsage.  Voirie. 
REVEM  COMMtNAL.  —  V.  Autorité  municipale, 

Communes. 
KÉVEHSION.—  V.  Communauté,  Domaine  eitraor- 
dinaire.  Pension,  Retour  légal.  Requête  civile. 
RÉVlSKlN.  —  1.  —  Sous  le  droit  romain,  la  révi- 
sion des  procès  en  toutes  matières  était  admise.  — 
D.  A.  II.6IS, n.  I. 

2.  —  Elle  était  admise  aussi  dans  une  grande  partie 
de  la  France  également,  sous  le  nom  de  rétiiion  ou 
f/ropotition  d'frrfur,  jusqu'à  l'ordonnance  de  1607, 
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qui  l'abrogea  pour  les  affaires  civiles.  Cependant  cer- 
taines provinces  en  conservèrent  l'usage,  qui  a  élé 
aboli  depuis.  —  D.  .\.,  eo^.,  n  2. 

5.— La  cour  de  cassation  n'a  pas,  comme  l'ancien 
conseil  qu'elle  a  remplacé  ,  le  pouvoir  de  réviser 
les  jugemens  coloniaux. —50  sept.  1826.  Cr.  c.  Fabien. 
D.  P.  27. 1.  3«. 

i.  —  In  jugement  ou  un  arrêt  en  dernier  ressort, 
qui  ne  peut  plus  être  attaqué  par  les  voies  extraordi- 
naires, est  irréfragable;  il  est  impossible  de  l'attaquer 
par  la  revision.  —  11  en  est  de  même  des  ordonnances 
rendues  par  le  conseil  d'état.  —  3  ocl.  18ii.  D.  A.  11. 
617,  n.  5.  

5.  — Noire  droit  nouveau  na  conserve  la  révision 
qu'en  matière  criminelle ,  et  seulement  pour  cer- 
tains cas  détermines  dans  les  art.  413  et  suivans  C. 
inst.  cr. 

6.  —  Elle  n'est  pas  admise  en  matière  correcuon- 
nelle.  —  Bourg.,  t.  2,  p.  3S0  ;  Legrav.,  t.  2,  p.  75i  ;  D. 
.A.  11.613,  n.  4. 

7.—  ib  fev.  IS32,  rapport  au  roi  sur  la  question  de 
savoir  si  les  arrèis  de  la  cour  des  pairs  sont  sujets  à 
révision  ,Monitcurdu  16  fèv.  1S32).  —  D.  P.  33.  3.49. 

8.  —  Le  condamné  à  une  peine  alDictive  ou  infa- 
mante, auquel  il  a  élé  fait  grâce,  peut  se  pourvoir  en 
révision  contre  sa  condamnation,  si  d'ailleurs  celte 
voie  est  ouverte.  —  30  nov.  1810.  Cr.  c.  Pie  Bonelli. 
D.A.  11.610,  n.  5.  D.  P.  II.  1.  86. 

9.  —  La  revision  peut  avjir  lieu  1"  lorsqu'un  accusé 
a  été  condamne  pour  un  crime,  et  qu'un  autre  accusé 
a  aussi  été  condamné  par  un  autre  arrèl  comme  au- 
teur du  même  crime,  si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se 
concilier  (443;.-  .\insi,  deux  conditions  pour  l'appli- 
cation de  cet  article  :  1»  que  les  deux  condamnes  ne 
l'aient  pas  ele  par  le  même  arrêt  ;  2o  que  la  condam- 
nation ait  eleprononcee  pour  le  même  crime.— Bourg., 
t.  2,  p.  048  .  D.  .4.  1 1 .  615,  n.  S. 

10. Lorsque  deux  individus  ont  élé  condamnés 

comme  coupables  d'un  crime,  et  par  deux  arrèis  diffé- 
rens  il  v  a  1  eu  à  révision,  encore  que  l'un  des  deux 
arrêts  ail  elé  rendu  par  contumace.  —22  mai  IS19. 
Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Cornu.  D.  A.  H.  617,  n.  8.  D.  P. 
19.1.462. 

11.—  Lorsqu'il  est  certain,  d'après  toutes  les  pièces 
et  les  circonstances  d'un  procès  criminel,  qu'un  crime 
n'a  été  commis  que  par  deux  individus,  et  que  cepen- 
dant il  y  en  a  trois  de  condamnes  par  deux  arrêts  dif- 
ferens,  pour  le  même  crime,  il  y  a  lieu  d  accueillir  la 
demande  sn  révision  formée  par  un  des  condamnés, 
d'annuler  les  deux  arrèis  de  condamnation,  et  de  pro- 
céder à  de  nouveaux  débats  à  l'égard  des  trois  accu- 
sés.—24  juin  1830.  Cr.  c.  Règl.  déjuges.  C.  Aumage. 
D.P.  30. 1.  r,09. 

12.  —  Si,  deux  accusés  ayant  été  condamnés  sépa- 
rément chacun  pour  le  même  vol,  il  est  certain,  par 
la  réponse  des  jurés,  à  l'égard  de  l'un  de  ces  accuses, 
que  le  vol  n'a  ete  commis  que  par  une  seule  per- 
sonne, il  y  a  lieu  d'annuler  ces  arrêts  pour  iuconci- 
liabilil'e  et  de  renvoyer  les  deux  accuses  devant  une 
autrecour  d'assises."— 20  janv. 1851.  Cr.  c  Min  pub.  C. 
Leroux.  D  P.31.  1.87. 

13.—  Mais  un  premier  jugement  qui  condamne  trois 
individus  comme  coupables  d'un  vol,  n'est  pas  incon  ■ 
ciliablc  avec  un  deuxième  jugement  qui  déclare  un 
quatrième  iudiMdu  coupable  du  même  vol,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  irrêfragablemenl  qu'il  n'y  avait  que 
trois  auteurs  du  vol,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  revision  en 
ce  cas. —  9  vend,  an  9.  Cr.  c  Fischer.  D.  .\.  11.  616, 
n.  I.  D.  P.  2. 1139,  n.  1. 

14.- Iln'ya  paslieu  à  révision  dans  le  cas  où  un  pre- 
mier jugement  a  condamné  un  individu  comme  auteur 
d'un  vol  d'une  mule,  de  concert  avec  un  autre  indi- 
vidu absent,  et  où,  après  l'arrestation  de  l'individu  ab- 
sent, qui  déclare  être  seuil  auteur  du  vol,  intervient 
un  second  jugement  qui  le  déclare  coupable  du  même 
vol  sans  qu'il  soil  constant  qu'il  l'ait  commis  en  réu- 
nion avec  un  compagnon  ;  ces  deux  jugemens  ne  sont 
point  inconciliables  et  ne  prouvent  pas  absolument 
l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  condamné  —  23  ocl. 
1812  Cr.  r.  Turin.  Caslagnieri.  D.  A.  Il   617,  n  6. 

15  _  La  révision  autorisée  par  l'art  413  C.  iosl. 
cr  ne  peut  avoir  lieu  après  le  décès  des  deux  condam- 
nés.—1115-30  juill.  1822.  Av.  cons.  d'èlat.  Lesurques. 

S.  22.  S.  54S. 

(g.  _2o  La  révision  peut  avoir  lieu  lors<iue,  après 
une  condamnation  pour  homicide,  l'existence  de  la 
personne  prétendue  homicid  e  est  reconnue,  ou  lors- 
que l'on  représente  de»  indices  suffisans  sur  son  exis- 
tence i44i;,  découverts  postérieurement  à  la  condam- 
nation. 

17.  —  3"  Elle  peut  avoir  lieu  lorsque,  après  une 
condamnation,  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui 
avaient  dépose  à  charge  ont  été  poursuivis  pour 
avoir  porte  un  faux  témoignage,  et  ont  ete  condam- 
né» pour  ce  crime  (445).  —  En  ce  cas,  il  faut  que  le 
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faux  témoignage  ait  été  découvert  après  la  condam- 
nation.—2ii  aoùl  1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  Jourdan.  D. 
A.  12.  612.  D.P.  19.  1.575. 

18.  —  La  révision  ne  pourrait  avoir  lieu  si  le  témoin 
prévenu  de  faux  témoignage  meurt  en  étal  de  mandat 
d'arrêt  ou  d'accusalion.  —  Bourg.,  t.  2,  p.  356;  D.  A. 
11.616,  II. 

19.  —  Lue  demande  en  revision  ne  peut  èlre  adres- 
sée direclement  à  la  cour  de  cassation  par  le  condam- 
né.—  Elle  n'est  recevable  qu'autant  que  la  cour  de 
cassation  en  est  saisie  par  un  réquisitoire  du  procu- 
reur général ,  donné  en  vertu  d'ordre  du  ministre  de 
la  justice,  conformément  à  l'art.  413  C.  inst.  cr.  — 
21  nov.  1817.  Cr.  r.  Nevret.  D.  .V.  H.  G17,  n.  7.  D.  P. 
18.1.113. 

20  —.Au  surplus,  la  procédure,  en  matière  de  ré- 
vision, est  tracée  avec  tous  les  détails  nécessaires  par 
les  art.  413  et  suiv.  C.  inst.  cr. 

21 .  —  Quoique  la  loi,  quand  il  y  a  lieu,  par  suite  de 
la  révision,  à  renvoyer  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle, ne  parle  que  du  renvoi  devanl  la  cour  d'auùet, 
néanmoins  on  ne  doit  pas  supposer  qu'elle  ait  voulu 
renverser  l'ordre  des  juridictions,  et  faire  connaître 
aux  cours  d'assises  des  crimes  appartenant  à  une  ju- 
ridiction exceptionnelle ,  comme  celle  des  tribunaux 
militaires. —  Legrav.,  t  2,  p.  739;  D.  A.  II.  616,  n  9. 
2â,  —  La  connaissance  des  demandes  en  révision 
des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  dans  l'an- 
cienne forme  appartient  aux  juges  des  tribunaux  cri- 
minels dans  le  ressort  desquels  les  procès  ont  elé  ins- 
truits en  première  instance,  ou  à  ceux  dans  l'étendue 
desquels  les  condamnes  sont  détenus.  —  12  germ.  an 
11.  Cr.  c.  Min.  pub.  Chalon.  D.  A.  11.  616,  n.  2;  D.  P. 
2. 1140,  n.  2. 

—  V.  .Amnistie  ,  Cassation ,  Communes ,  Compétence 
civile,  criminelle.  Comptabilité,  Compte,  Compte- 
courant,  Conflit,  Etranger,  Garde  nationale. 
REVOCATION  —  C'est  la  rétraclalion  ou  l'anéan- 
tissement de  ce  qui  a  été  fait.  Ce  mol  est  employé  dans 
des  acceptions  diverses.  —  On  a  parié,  V"  Donation,  de 
la  révocation  des  dispositions  entre  vifs  (V.  aussi  D. 
G.  Suppl  ,  V"  Revocation  de  donation  ;  on  va  traiter 
de  celle  des  testamens,  sous  les  mois  Itéi-ocation  el  ca- 
ducité. Voyez  au  reste,  sur  les  matières  diverses  où  il 
est  question  de  révocation,  vis  .Adoption,  Agent  de 
change.  Agréé, .Assur.  marit..  Aveu,  Avoué,Capilaine, 
Cassation,  Chose  jugée.  Commerçant,  Commiss.,  Com- 
munauté, Communes,  Compél.  civ..  Comp.  com.. 
Concession.  Cons  d'état,  Désisl.,  Disp.  entre  vifs. 
Domaine  engagé.  Domicile  élu.  Donation,  Donal.  par 
contrat  el  entre  époux.  Dot,  Douaire,  Emancipation,  J 
Enseignement,  Etabl.  relig.,  Exécul.  test..  Fabriques,  ^ 
Faillites,  Forêts,  Garde  nat.,  Hyp.,  Louage,  Mandai, 
Manuf,  Nom,  Pension,  Pcrcmpt,  Preuve  litl..  Re- 
prise d'in';!..  Société,  Société  coin..  Subslit.,  Success.. 
Théâtre,  Tierce-oppos., Tutelle,  Usufruit,  Vente  adm. 

—  V.  aussi  D.  G.  Suppl.,  v.s  Ad.  person,  Aut.  mu- 
nicip Boulangerie ,  Condition ,  Dom.  de  l'état ,  Dom. 
public.  Fond,  publ.  Mines,  Office,  Organmunicip, 
Partage  d'asc  ,  Prescript  ,  Procès-verbal. 

RÉVOCATION,  CADUCITÉ  DES  TESTAM.  (1).- 
1  — Le  mot  retiocalion  exprime  la  reiractalion  expresse 
ou  tacite  qui  a  été  faite  d'un  testament  ou  d'un  legs. 

—  La  caducile  est  plutôt  le  résultat  d'un  événement 
indépendant  de  la  volonté  du  testateur,  qui  empêche 
l'effet  de  sa  libéralité  et  nul  obsUcle  à  ce  qu'elle  soil 
recueiUie  par  celui  qu'U  avait  institué. 

.Art.  U'.—  lléiocatwn  dti  leslament. 
^RT.  2.  —  Récocaliua  par  le  fait  du  (cKnleur. 
5  lir.  —  nécocation  (Xprcue. 
52.  —  Rétocation  tacite. 
.A«T.  5.  —  /l<!i>oco/ion  par  la  loi. 
.Art.  4.  —  Effet'  de  '"  réiocad'on. 
Xt.T.i.  — De  la  caducité  detle4lamet>t,  el  du  droil 
d'accroinemenl . 
5  ter.  —  De  la  caducité. 
c  j.  _  Ou  droit  d'ufcroiHemen/. 

Art.  Ie'.  —  Révocation  det  tcitamms. 
2  —  Le  testament  est,  par  son  essence,  révocable        .j 
jusqu'au  jour  de  la  mort  de  son  auteur.  Toute  clause,        | 
toute  promesse  tendant  à  interdire  au  testateur,  ou 
seulement  à  gêner  la  faculté  de  le  révoquer,  serai! 
nulle  el  réputée  non  écrite.  —  D.  A.  6  136,  n.  I. 

L'ordonnance  de  17.-»  avail  prohibe  les  clauses  dé- 
rogatoires qui  consistaient  à  déclarer  que  tout  testa- 
ment futur  serait  nul  s'il  ne  s'y  trouvait  telle  sentence 
ou  maxime.  Un  oubli  volontaire  ou  involontaire  dans 
le  second  testament  ,  ou  des  termes  équivoques  , 
avaient  des  dangers  de  déception  et  de  procès  qu  on 
a  sagement  prévenus.  De  parcdies  clauses  ne  seraient 


(1,  Rapprocher  cel  article  de  celui  du  D.  G.  Suppl. 
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pas  plus  valables  sous  le  code  civil.  —  Hic  ,  part.  3, 
n.  7i  et  suiv.;  Polh  ,  cli.  6,  secl.  2,  S  S;  Toull.,  t.  S, 
n.  (X)8;  Fav.,  V"  Teslanient,  sccl.  3,  S  I,  n.  I  j  Merl  , 
Rép.,  vo  Rcvocalion  de  testament,  S  l,  n.  8;  Dur., 
t.  9,  n.42o;  D.  A.O.l.Vi,  n.  I. 

3.  —  L'irrcvocabilité  de  l'institution  contractuelle 
n'est  pas,  comme  le  disent  la  plupart  dos  auteurs,  une 
véritable  exception  à  ce  principe  :  si  l'institution 
(K^pend,  quant  à  son  étendue,  de  l'état  des  biens  au 
moment  du  décès,  le  lien  de  droit  est  formé  dés  le 
jour  de  l'acte;  le  leslamenl,  au  contraire,  n'a  aucune 
force  avant  le  décès  de  son  auteur  ;  il  n'est  qu'un 
projet  toujours  révocable.—  D.  A.  ti.  135,  n.  I. 

4.  —  D'un  autre  côté,  quel  que  soit  l'intervalle  de 
temps  qui  sépare  la  confection  du  testament  du  décès 
du  testateur,  la  disposition  subsiste;  le  testateur,  qui 
ne  la  révoque  point,  est  censé  y  avoir  persévéré  jus- 
qu'à sa  mort. 

5.  —  Il  faut  excepter  les  teslamens  militaires  et  ceux 
faits  en  temps  de  peste,  qui  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'après  un  délai  (ixc,  ils  ont  été  revêtus  des  formes 
ordinaires  tC.  civ.,984,  987). 

.4rt.  2.  —  De  la  révocalion  par  le  fait  du  testateur. 

0.  —  La  révocation  est  expresse  ou  tacite  :  — 
Expreise,  quand  le  testateur  déclare  dans  un  acte 
postérieur  vouloir  cbanger  de  volonté;  taciie,  lors- 
qu'il fait  de  nouvelles  dispositions  incompatibles  avec 
les  premières,  ou  qu'il  intervient  de  sa  part  certains 
faits  qui  démontrent  l'intention  de  révoquer  les  dis- 
positions précédentes. 

".  —  Elle  est  générale  ou  partielle,  selon  que  le 
Icslamenl  est  révoqué  en  tout  ou  partie. 

§  lei'.  —  De  la  révocation  expresse. 

8.  —  llittorique.  —  En  droit  romain,  le  testament, 
dont  l'essence  consistait  dans  l'institution  d'héritier, 
n'était  révoqué  que  par  un  autre  testament  revêtu  de 
toutes  les  solennités  \Instit.  Quib.  mod.  test,  infirm., 
S  7j.  Dans  l'origine ,  on  les  faisait  suivant  la  forme  des 
lois  colalit  commis.  On  les  regarda  toujours  comme 
une  espèce  de  loi,  qui  ne  pouvait  être  rapportée  que 
par  une  autre  loi,  c'est-à-dire  par  un  testamentj'ure 
perfectam.  Toutefois,  les  legs  et  fideicommis  insérés 
dans  le  testament  étaient  révoqués  par  le  testament 
postérieur,  quoique  nul ,  parce  que  adimi  possunl  et 
<luidem  nu'Jd  vnlunlate  (L.  3,  S  ■*,  de  adim,  vel 
Iransf.  leg  ).  —  Dur.,  t.  9,  n.  433. 

9.  —  Le  code  ajouta  deux  autres  exceptions  :  — 
1"  Le  testament  fait  au  profil  d'étrangers  put  être  ré- 
voqué par  un  second  testament  en  faveur  des  héri- 
tiers légitimes ,  bien  que  ce  dernier  fut  nul ,  comme 
fait  en  présence  de  cinq  témoins  seulement  (L.  21,  c. 
de  testam.r.iti  le  testament  ayant  dix  ans  de  date  peut 
être  révoqué  par  une  simple  déclaration  du  testateur, 
faite  devant  trois  témoins  (L.  27,  eod.  tit). 

10.  —  La  législation  romaine  était  observée  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  Ainsi  jugé  que  dans  ces  pays  ,  et 
avant  le  code  civil,  un  testament  olographe  ne  pouvait 
être  révoqué  par  un  testament  solennel  postérieur  , 
contenant  la  clause  rèvocatoire  ,  mais  nul  pour  vice 
de  forme  (C.  civ.,  1035,  anal.  1.-14  llor.  an  ll.Iteq. 
Douai.  Driencourt.  D.  A.  U.  144.  D.  P.  3.  1.  Gîi3. 

11.  —Jugé  aussi  que,  sous  l'empire  du  droit  romain, 
uu  testament  régulièrement  fait  ne  pouvait  être  ré- 
voqué que  par  un  testament  postérieur,  également 
régulier.  Spécialement,  une  telle  révocation  ne  pou- 
vait résulter  d'une  donation  entre  vifs  ,  comprenant 
même  tous  les  biens  au  temps  de  la  donation,  sur- 
tout si  cette  donation  a  été  depuis  déclarée  nulle 
(C.  civ.,  I()3S,. 

1^  —  Autrefois,  et  dans  tous  les  pays  de  droitécril, 
un  testament  public  fait  par  un  père  en  faveur  de  ses 
ciifans  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  n'était  point 
révoqué  de  plein  droit ,  et  sans  clause  rèvocatoire 
spéciale,  par  un  teslanient  postérieur.  Du  moins  les 
lois  romaines  à  cet  égard  (  novelle  107  ;  n'étaient  obli- 
gatoires qu'avec  les  modifications  introduites  par  la 
jurisprudence  '  Ord.  I7,3.'i,art.  70,  nov.  107  ;  Inst., 
'J  2,  lit.  17  ).  —  .Merl  ,  Queit.  de  dr.,  v«  Itévocatlon  dé 
le^lamenl,  S  -2.  -â  mess,  an  II.  Civ.  r.  Carrion  Msas. 
D.  \.  e.  ItO,  D.  P.  3.  I.  701. 

13.—  Dans  les  pays  coutumiers  ,  oi'i  les  lestamens 
n'étaient  point  considérés  sous  le  même  aspect  que 
dans  les  provinces  de  droit  écrit,  un  testament  pou- 
vait être  révoqué  par  la  simple  manifestation  écrite,  do 

la  part  du  testateur  ,  de  la  volonté  de  le  révoquer'. 

l'urg.,  eb.  1 1,  n.  91  et  suiv.;  Potb,,  eh.  fi,  secl.  2,  j  1  ■ 
Gren  ,  t.  Irr,  n.  312  ;  Dur.,  t.  9,  n.  433  ;  Toull.,  i.  s, 
n.  618  et  suiv,;  D.  A.  C.  i.3ti,  n   1. 

11.  —  Aujourd'hui,  les  teslamens  ne  peuvent  être 
révoques,  en  tout  ou  en  partie,  que  par  un  testament 
postérieur  ,  ou  par  un  acte  devant  notaires,  portanl 
déclaration  du  changement  de  volonté  C.  civ.,  iu:a  . 


13.  —  Béeoeation  par  un  testament  postérieur.— 
Il  suHirail  que  la  révocalion  fût  dans  un  testament 
olographe.  Toutefois  ,  un  testament  olographe,  qui 
ne  serait  pas  entièrement  écrit ,  dale  et  signé  par 
le  testateur,  ou  qui  serait  nul  pour  erreur  de  dale, 
n'opérerait  pas  révocalion  ;  car  il  ne  serait  ni  un  testa- 
ment régulier,  ni  un  acte  nolarié. 

16.  —  Un  acte  contenant  des  dispositions  pour  le 
temps  où  un  lestateur  n'existera  plus  peut  être  révo- 
qué par  un  autre  acte  sous  seing  privé,  écrit  et  signé 
par  la  même  personne,  alors  même  que  ce  second  acte 
ne  serait  pas  daté,  lorsqu'il  résulte  des  énonciations 
qu'il  contient  qu'il  est  postérieur  au  premier  acte  et 
aux  fails  qui  en  ont  motivé  la  révocation.  —  S  avril 
18-24.  Colinar.  Klein.  D.  P.  2S.  2.  62. 

17.  —  Quid,  d'un  acte  écrit,  daté  et  signé  par  le  tes- 
tateur, et  ne  contenant  aucunes  dispositions,  mais 
seulement  une  déclaration  du  testateur  révoquant  son 
précédent  leslament?  La  révocation  est  valable,  la  loi 
n'exigeant  pas  de  termes  sacramentels.  L'art.  103S  a  été 
rédigé  dans  le  but  d'admettre  le  testament  olographe 
au  nombre  des  actes  révocatoires  ;  et  un  acte  peut 
avoir  les  caractères  d'un  testament,  quoiqu'il  se  borne 
à  révoquer  des  dispositions  précédentes.  Ce  sont  alors 
les  héritiers  ab  intestat  que  le  testateur  institue.  Il  y  a 
disposition  à  leur  profit.  D'ailleurs,  qui  peut  le  plus, 
peut  le  moins;  et  la  révocation ,  qui  rétablit  le  droit 
commun  ,  est  moins  que  le  testament  qui  y  déroge.  Is 
dat  qui  non  adimit  (L.  S,  S  1er,  i]'.  de  jure  codicill.; 
Domat,  Lois  civiles,  part.  2,  liv.  3,  tit.  1er,  sect.  s, 
n.l2;  Voct,  ad  Pandecl.  tit.  deinjust.  rupt.  testam., 
a.  le.-. —  Gren.,  l.  1er,  n.  341;  Merl.,  Rép.,  t.  17, 
p,  S28;  Dur.,  t.  9,  n.  431).  —  17  mai  1814.  Req.  Paris! 
Adam,  D.  A.  6.  ISl.  D.  P.  14. 1.4î6.  —  Contrà,  Delv 
t.  2,  p.  377.  ' 

18.  —  Spécialement,  il  sumi  que  l'acte  qualifié  par 
le  testateur  de  dernière  volonté,  et  par  lequel  il  dé- 
clare révoquer  toutes  ses  dispositions  précédentes,  et 
exclure  une  ligne,  soit  entièrement  écrit,  signe  et  daté 
par  lui,  pour  qu'il  doive  être  réputé  acte  teslamenlaire, 
et  ait  l'elVet  de  rcvo(pier  les  dispositions  antérieures, 
bien  qu'il  ne  contienne  pas  d'autre  disposition  plus 
expresse  (C.  civ.,  895).  -  22  juin  183t.  Colmar.  Lotz- 
beck.  D.  P.  31.  2.  236.  —  7  juin  1852.  Req.  Colmar. 
LoUbeck.  D.  P.  32.  1.  27S. 

19.  —  L'acte  nul  comme  testament,  mais  valable 
comme  acte  nolarié,  revoque-t-il  les  précédentes  dis- 
positions, lorsqu'il  contient  une  clause  expresse  de 
révocation  !  Celle  question  a  été  fort  controversée 
avant  comme  depuis  le  code. 

20.  —  On  a  vu  que,  dans  le  droit  romain,  le  testa- 
ment nul  pouvait  révoquer  les  legs  ou  codicilles,  mais 
non  le  testament,  dont  l'essence  consistait  dans  l'insti- 
tution d'héritier.  La  queslion  élait  débatlue  jdans 
les  pays  de  coutume,  où  l'institution  d'héritier  et  les 
simples  legs  étaient  généralement  assimilés,  au  moins 
quant  à  la  forme.  —  Potb.,  Dunal.,  eb.  t;,  sect.  2,  s  1, 
admellait  la  revocation  ;  el  Lacombe,  V"  Testament, 
secl.  5,  dist.  2,  n.5,  cite  un  arrêl  du  parlement  de 
Paris,  du  -29  dec.  1U87,  qui  déclare  un  testament  révo- 
qué par  un  codicille  nul.  Furgolc,  ch.  11,  n.  40,  était 
d'un  avis  contraire.  Ricard-,  Part.,  3,  n.  127,  n'adop- 
tait la  révocalion  nudd  volunlale  que  pour  les  pays 
de  coutume,  el  seulement  quant  aux  teslamens  laits 
aux  étrangers,  et  non  aux  liéritiers.  —  Dur.,  n.  43s ; 
D.  A.  G.  137,  n.  10. 

2t.  —  Jugé  que,  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Paris,  le  testament  authentique,  nul  pour  vice  de 
forme,  ne  pouvait  valoir  comme  acte  rèvocatoire  d'un 
testament  antérieur  —23  août  1823.  Civ.  r.  Bordeaux. 
Isambourg,  D.  P.  27,  I,  36H. 

22.  —  Lors  de  la  discussion  du  code  civil,  la  ques- 
tion s'est  élevée,  el  le  conseil  d'élat  a  formellement 
reconnu,  sur  l'observation  de  M.  Tronchel,  que  la  ré- 
vocalion aurait  etfel,  quoique  l'acte  notarié  qui  en 
contient  la  clause  fût  nul  comme  testament.  On  vola 
même  que  celte  décision  serait  convertie  en  disposi- 
tion de  loi.  Toutefois,  M.  Jaubert,  qui  avait  enseigné 
le  droit  romain  à  Bordeaux,  disait,  devant  le  Tribu- 
nal, ■.  Qu'un  testament,  nul  comme  testament,  n'en 
révoquait  point  un  précèdent.  » 

23.—  D'un  cùlé,  l'on  invoque  l'opinion  du  conseil 
d'état ,  en  faisant  remarquer  qu'elle  résulte  impli- 
citement des  termes  de  l'an,  lœs,  et  qu'on  peut 
dés  lors  se  croire  dispensé  d'en  faire  une  dispo- 
sition spéciale.  Un  changement  de  volonté,  autben- 
tiquement  constaté,  doit  suHiro  ,  la  révocation  a 
lieu  par  testament  ou  par  acte  devant  notaire.  — 
Il  faut  des  formes  plus  solennelles  pour  un  lesla- 
ment ,  parce  qu'il  déroge  à  la  loi  des  successions  ; 
mais  par  la  simple  revocation  un  revient  au  droit  com- 
mun. —  l'n  acte  notarié,  nul  comme  acte  notarié, 
peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé  ;  de  uièiue, 


nul  comme  testameni,  l'acte  peut  valoir  comme  acte 
notarié.  C'est  ainsi  qu'il  pourrait  renfermer,  on  l'a 
toujours  reconnu,  des  ades  dillérens ,  tels  qu'une 
donalion,  un  mandat.—  Le  testament  est  indivisible 
dans  ses  formes,  comme  testament;  mais  on  peut  sé- 
parer les  formes,  dans  le  but  de  lui  faire  produire 
l'efiel  d'un  simple  acte  notarié  :  utile  per  inutile  non 
vitiatiir.  —  Toull.,  t,  3,  n,  620;  Delv.,  t.  2,  p.  378; 
Dur,,  1.  9,  n.  138;  .Malleville,  sur  l'art.  105S. 

21.  —  Dans  l'opinion  contraire,  on  soutient  que  la 
décision  du  conseil  d'étal  n'a  pas  été  reproduite  par 
l'art.  1033;  qu'un  testament  est  un  acte  indivisible,  va- 
lable ou  nul  pour  le  tout;  enfin  que  le  lestateur  est 
censé  n'avoir  voulu  révoquer  le  premier  teslainenl 
qu'autant  que  le  second  serait  valable  (Gren  t  1  p 
59i;  Fav.,  yo  Testament,  sect.  .3,  5  1,  n.  3;  Merl., 
Rép.,  vo  Révocation  de  legs;  D.  A.  6.  137,  n.'lO).  La' 
jurisprudence  nouvello  parail  fixée  dans  ce  deruier 
sens.— 29  août  1806.  Poitiers.  N...  D.  A.  8.  1  li.  D.  P. 
8.  2.  143.  —  4  avril  1807.  Turin.  Anselmetti  D.  .A.  a. 
146,  n.  —  8  juill.  ISn8.  Limoges.  N...  D.  A.  6  144 
D.  P.  8,  2.  U.Ï.— 3  déc,  1808.  Pau.  Lave.  D.  A.  6.  Uti, 
n.— 23  mars  1S09.  Limoges,  Lavaud.  D.  A.  6.1113.  D.p' 
1.  1319.  —  20  avril  1809.  Aix  Bellon.  D.  A.  6.  ne. 
D.  P.  1,  13S0.  —  19  mars  ISIO.  Turin.  Bongioanni. 
D,  A.  6.  147.  D.  P.  11.  2,  60.  —  4  nov.  1811.  Civ.  r. 
Douay.  Brissy.  D.  A.  S,  737,  D.  P.  12  1.  52.  —20  fèv. 
1821.  Req.  Dijon.  Busseuil.  D.  .\.  6.  149.  D.  P.  21. 1. 
S9S.— 2  mars  182-2.  Bruxelles.  Deruiier.  D.  A.  67141! 
n.  1.-24  mai  18-22.  Angers.  Bordereau.  D.  .k.  v.  145' 
n.  —  S  avril  1831.  Aix.  Goirand.  —12  août  1831.  Tou- 
louse. Cinq-Fraix.  D.  P.  32.2.  170. —20  juin.  1807. 
Bruxelles.  Demoor.  D,  A.  6.  143.  D.  P.  1.  1349. 

25.  —  Quelquefois  la  révocalion  contenue  dans  un 
second  leslament  nul  peut  être  déclarée  sans  effet, 
eu  égard  àl'inlenlion  exprimée  dans  cet  acte,  lorsqu'il 
en  résulte,  par  exemple,  que  la  révocation  du  pre- 
mier testameni  est  subordonnée  au  cas  où  les  disposi- 
tions nouvelles  recevraient  leur  exécution.  —  2  mars 
182-2.  Bruxelles.  D.  A.  6.  130,  n. 

26.  —  L'arrêt  qui  se  fonde  ainsi  sur  l'intention  du 
testateur  pour  prononcer  la  nullité  de  la  révocalion 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême,  comme  ne 
contenant  qu'une  interprétation  d'acte.  —  23  janv. 
1810.  Req.  Douai.  Losèe.  D.  A.  6.  tw.  D.  P.  10.  1.  59. 

27.  —  La  révocalion  expresse  par  un  second  testa- 
ment nul,  doit  être  sans  effet,  lorsque,  dans  la  réalilé, 
les  nouvelles  dispositions,  loin  d'annoncer  un  change- 
ment de  volonté,  ne  font  que  confirmer  colles  faites 
précédemment.  La  révocalion  alors  est  conditionnelle, 
subordonnée  dans  la  pensée  du  testateur  à  l'exécu- 
tion du  nouveau  testament  jDur. ,  t.  9,  n.  439  ;  Toull., 
t.  5,  n.  634;  Delv,,  t.  2,  p.  381  ;  D.  A.  6.  139,  h.  14: 

C.  civ,,  lO-.S).  —  29  août  ISOfl.  Poitiers.  N D.  A. 

6.  141.  D.  P.  8.  2.  lio.  — Sjuill.  1808.  Limoges.  N.... 

D.  P.,  ibid.  —  5  dée.  ISO"..  Pau.  Lave.  D.  A.  6.  14E''. 
—  24  mai   18-22.  .Angers,  Bordeaux.  D.  .K.,  ibid. 

28.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialoinent  lorsque  le  se- 
cond testament  ne  contient  pas  la  disposition  de  la 
presque  totalité  de  la  succession  en  faveurde  la  même 
personne  à  qui  le  premier  n'en  attribuait  que  la  moi- 
tié ,  seulement  le  légataire  n'a  droit,  à  raison  de  la 
nullilé  du  second  testament,  qu'à  ce  qui  lui  a  été 
donné  par  le  premier  acte  (mêmes  auteurs).  — 
20  avril  1809.  Aix.  Bellon,  D.  A.  6.  116.  D.  P.  1. 1550. 

29.  —  Si  la  seconde  disposition,  nulle  pour  vice  de 
forme,  étail  moindre,  le  légataire  n'aurait  pas  moins 
droit  à  la  première,  la  révocation  demeurant  sans 
effet  (D.  A.  6.  139,  n.  14').  Toull.,  t.  S,  n.  631,  prétend 
le  contraire  ;  mais  parce  qu'il  croit,  en  principe,  la 
révocation  valable,  quoique  contenue  ilans  un  testa- 
ment nul  pour  vice  de  forme ,  et  régulier  comme  acte 
public, 

.30.  —  Jugé,  par  exemple,  que,  lorsqu'un  teslaleur 
a  légué  à  une  personne  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet- 
tait de  disposer,  et  que,  par  un  second  leslament,  il 
institue  un  héritier  universel,  à  la  charge  de  rendre 
l'hèndilé  au  le.'alaire  précédemment  institue,  lors  de 
sa  majorité  et  déclare  révoquer  toutes  dispositions 
anleneurcs,  il  n'y  a  pas  réellement  révocalion  du 
premier  testameni.  —  7  déc.  1821.  Nimes.  Poudevi- 
gne.  D.  A.  6    142.  D.  P.  1.  1349. 

31.  —  Le  second  testament,  nul  en  la  forme,  révo- 
que-l-il  le  premier,  lorsque  la  révocation  n'est  pas 
expresse,  mais  résulte  seulement  de  l'incompalibilile 
des  deux  dispositions?  Non;  car  la  révocalion  taciie 
ne  sérail  alors  que  la  conséquence  d'autres  disposi- 
tions, qui  n'exisleni,  aux  yeux  de  la  loi,  que  sous  la 
condition  des  formes  testamentaires.  La  révocation 
expresse,  au  contraire,  peut  se  faire  par  un  simple 
acte  notarié  (Delv,,  t,  2,  p.  382;  Dur,,  n.  4.36;  D.  A. 
6.  138,  n.  11).  —  Contra,  Toull.,  t.  5    n.  629  ;  «  La 
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rcvocalion,  dil-il,  reaiiifeslée  par  des  fails,  dans  un 
acle  iiolario,  n'a  pas  moins  de  force  que  celle  qui  l'est 
par  lieà  paroles.  » 

51.  —  JuKé  t|u«  la  disposition  lestamentairc,  et  spé- 
ciàléinenl  la  donation  à  cause  de  mon,  faite  par  une 
femme  à  son  mari,  est  révoquée  par  la  donation  con- 
tractuelle qu'elle  a  faite  des  mêmes  liiens,  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  quoiiiue  celte  donation  soil 
nulle,  comme  portant  sur  des  biens  dotaux  et  inalié- 
nables. —  44  janv.  ixio.  Montpellier.  Auinol.  D.  P. 
•>3.  2.  loS. 

53.  —  La  révocation  d'un  précédent  testament,  faite 
dans  un  testament  valable  ,  dcil  avoir  tout  son  elVel, 
lors  même  que  ce  nouveau  lestimentesl  devenu  caduc 
par  le  predécés  de  riierilicr  institué  ;  la  succession, 
dans  ce  cas,  retourne  aux  héritiers  légitimes  (  Dur.,  n. 
«6)  -13  mai  1S3»  Req.  Uordeaux.  Mailié.  D.  P.  34. 
1.19'7. 

3i  —  Lorsqu'un  testament,  régulier  quant  à  la  for- 
me,  contient  a  la  fois  une  substitution  prohibée  et  la 
révocation  d'un  Icslament  procèdent,  la  nullité  de  la 
substitution  ne  frappe  pas  le  testament  entier,  et  laisse 
subsister  la  clause  révocaloire  ,C.  civ.,  S'.ui,  1035  .— 
7  déc-  ISil.  N'imes.  Poudevigne.  D.  A.  ti  1  iJ.  D.  P.  1. 
13i9. 

5S._ln  premier  testament  peut-il  ie\ivre  par  la 
révocation  du  tcsîami  ni  qui  l'avait  révoque  ?  Il  faut 
dislinguor,  selon  que  le  tr.iisième  testament  ordonne 
ou  non  l'exécution  du  premier. 

3t>.  —  Si  l'exéculion  en  a  été  ordonnée,  !c  premier 
testament  revil,  sans  qu'il  soil  besoin  d'en  transcrire 
les  dispositions.  Il  suffit  de  s'y  référer  dans  un  acle 
revêtu  d'ailleurs  de  toutes  les  formalités  testamentai- 
res. Telle  était  lo  jurisprudence  des  parlemens  de  Pa- 
ris et  de  Dijon.  La  simple  relalion  à  un  teslamenl  nul 
ne  consùtuerait  pas  une  disposition  valable.  Mais  le 
testament  révoque  n'est  pas  assimile  au  testament  nul. 
La  révocation,  qui  était  émanée  de  la  seule  volonté  du 
toslaleur,  peut  disparaître  p.T  la  même  volonté.  La 
oi  romaine  consacrait  aussi  celte  distinction  (L.  l-i, 
princiu.  D.  i-'c  <nj\isl.  rapt.  (c.>(.;  L.  11,  5  2,  D.  de 
bon.  fjo.<s.,  icct.  (nti.  Delv-,  t.  2,  p.  38-2,  ô^S;  Toull.,  t. 
S,  n  Bôo;  Dur.,  t.  i>,  4SI  ;  Merlin,  Rép.,  V"  Révocation 
de  icslanient,  S  4,  n  li  ;  D.  A.  G.  159,  n.  io).-ConlTà^ 
Kicaid,  Donnl.,  pari.  3.  n.  173  et  suiv  ;  Bouhier,  n.; 
Gren.  t.  ',  n  547  et  3i7  liix,  qui  admetlenl  toutefois 
que  le'  premier  testament  doit  avoir  effet  si  le  second 
a  été  bilfé,  parce  qu'alors  le  premier  est  censé  n'avoir 
jamais  perdu  sa  force. 

37.  —  Jugé  que  le  premier  testament,  révoqué  par 
un  second,  peut  revivre  par  la  simple  déclaration  faite 
par  le  testateur,  dans  un  troisième  teslamenl  régulier, 
qu'd  entend  le  conlirmer,  même  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  le  troisième  lestaruent  rappelle  expressé- 
ment les  dispositions  du  premier  qu'il  fait  revivre. — 
4  déc.  iKli.  Req.  Rennes.  Leliereau.  D.  A.  6.  13S.  D. 
P.  12   1.  IS9. 

58. —  Si  le  troisième  teslamenl  se  borne  à  révoquer 
le  second  sans  se  référer  au  premier,  la  question  est 
plus  douteuse  Les  circonstances  sont  beaucoup  à 
considérer  pour  connaître  l'intention  probable  du  tes- 
tateur. Mais,  en  général,  les  auteurs  cités  expriment 
la  même  opinion  que  dans  le  cas  précédent. 

59 —Jugé  qu'un  lestamcnl  révoqué  par  uniestament 
postérieur  reprend  sou  existence  lorsque  le  testament 
révocaloire  est  lui-même  ultxrieuremenl  révoqué.— 
14  juin   810  Grenoble.  Béard.  D.  A.  fi.  ISS.  D.  P.  11. 

2.  C5. 

40.  —  Lorsqu'un  lestaoïenl  public,  nul  pour  défaut 
de  forme,  contient  la  révocation  d'un  premier  tesla- 
menl, celle  révocation  n'est  pas  validée  au  nio;  eu  d'un 
troisième  leitamenl  contenant  siinplemenl  la  confir- 
iiialion,  eu  termes  généraux,  de  l'aele  révocaloire,  et 
le  premier  doil  reprendre  tous  ses  effets.  —  l'imars 
l»iu.  Turin.  Boiigioanni  D.  A.  (;.  117.  D.  P.  il.  2. 
M. 

41.  —  ItCciicalion  par  un  aric  ni>iurii.—l\  est  en- 
tendu que,  pour  opérer  révocation,  l'acte  doit  ëlre 
fait  devant  notaire,  avec  toutes  les  formes  prcscriles 
par  la  loi  du  -j:»  venlùse  au  1 1 .  Il  ne  sullit  plus  d'une 
volonté  pre^'llllée,  comme  on  radiiietlail  dans  le  droit 
romain  pour  la  révocation  des  legs  cl  lidéicummis.  — 
Toull ,  o.  UVi,  i;3ii  Dur.,  n.  i:\7,  D.  A.  li.  l.is,  n.  lî. 

4S.  —  L'buIc  devant  notaires,  dont  parle  l'on  10.")5, 
t^'t  «(lable  en  la  furiiic  d'un  acle  m.taiié  orilinairei 
ainsi  un  notaire  et  ileux  teitioins,  ou  deux  notoires  suf- 
lisent;  il  n'i'St  pas  iKce.^sairc  qu'il  suit  fait  avec  les  so- 
leooilés  des  Icstaniens  par  acte  public.  En  cela  le  code 
est  conforme  au  droit  (rjulumier.  —  Mallev.  sur  l'art. 
103S;  D.  A.  li.  130,11.  1. 

43.  —  Le  présence  simultanée  des  deux  notaires  au 


moment  do  la  confec'.ion  de  l'acte  esl  nécessaire  et 
usitée,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  d'usage  pour  les  actes 
nouriés  ordinaires.  Mais  on  a  de  loul  temps  admis 
une  exception  pour  les  lestamens,  et  la  simple  révo- 
cation participe  de  la  même  nature,  puisque,  repla- 
çant l'Iiéredilé  sur  la  léle  des  liéiitiei s  naturels,  elle 
constitue  à  leur  égard  une  véritable  institution  {Pitt. 
du  twl..  3e  édit.,  VIS  Acle  notarié,  n.  10,  Kevocation 
de  testament,  n.  19)  —  â»  avril  18^8.  Req.  Toulouse. 
Auge.  D.  P.  58. 1.  228.    ' 

44.  —  C'est  à  la  conipléle  aulhenlicilé  de  l'acte  que 
la  loi  attache  la  force  revoc;iloire.  On  ne  pourrait 
appliquer  ici  la  loi  du  2S  vent,  an  II,  (|ui  maintient 
comme  actes  sous  seing  privé  ceux  auxquels  manque- 
rail  quelqu'une  des  formalités  de  l'acte  authentique. 
—  Gren,,  l.  1er,  n,  512;  Faï.,  vo  Testament,  secl.  5, 
5  1er,  u.  s  ;  D.  .A.  6  151),  n.  S. 

45  —  Par  exemple,  esl  nul  l'aele  de  révocation,  s'il 
n'a  été  rédigé  que  par  un  seul  des  deux  notaires  en 
l'absence  du  notaire  en  second,  qui  ne  l'a  signe  que 
postérieurement  (L.  2S  vent  an  1 1 ,  art.  !i;.  -  V .  Preuve 
littérale,  n.  1S7,  llMi. 

46.  —  Faut-il  garder  minute  de  cel  acle  '  La  pru- 
dence l'exige  ;  il  s'agit  d'un  acte  fort  iroporlaiil,  et  la 
loi  du  25  veut  an  1 1  n'a  point  range  les  révocations 
de  lestamens  au  nombre  des  actes  qui  peuvent  être 
délivres  en  brevet  (Oict.  du  nol.,  vu  Révocalion  de 
lestamens,  n.  20). 

47.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  notarié  qui 
peut  révoquer  un  lesiament  précédent  en  contienne 
la  révocation  expresse  ;  il  sullit  qu'il  y  soil  clairement 
manifeste  l'inlenlion  de  changer  de  volonté,  mleution 
qui  s'apprécie  par  les  termes  emplojés  par  le  testa- 
teur, par  la  nature  des  actes  cl  par  les  circonstances. 
—  9  mai  I8u9.  Limoges.  Ducros.  D.  X.  6. 140.  D.  P. 
1. 1549. 

4S.  —  Juge  aussi  que  l'art.  10-.S  C.  civ.  n'ayant  dé- 
terminé aucune  forme  particulière,  c'est  aux  tribu- 
naux d'apprcrier  la  force  et  les  elléls  de  la  déclaration 
qui  leur  esl  soumise.  Ainsi ,  encore  qu'un  lesialeur 
n'ait  pu  signer  une  telle  révocation ,  et  qu'interrogé 
sur  ses  iulenliuns,  il  n'ait  pu  répondre  que  par  les 
monosyllabes  oui  et  non,  s'il  resuite  des  circonstances 
qui  l'ont  accompagnée  une  intention  manifeste  de  l'o- 
pérer, celte  révocation  doil  être  mainlenue.  —  U  déc. 
1827,  Nimes.  Carlier.  D.  P.  28.  2.  89. 

49.  _  De  même,  la  révocalion  s'induirait  de  ces 
mots  d'un  second  lesiament  olographe  -.je  veux  que 
ce  ksiamehl  seul  suit  valable.—  50  jUiU.  1819.  Nimes. 

50.  —  Une  donation  entre  vifs  de  tous  biens  pré- 
sens et  à  venir,  faite  par  contrat  de  mariage,  renferme 
en  elle-même,  et  sans  dérogation  explicite,  une  décla- 
ration de  changement  de  volonté  sullisjnte  pour  ré- 
voquer un  testament.  Cela  esl  conforme  à  l'ancienne 
jurisprudence  —  Mallev.  sur  l'arL  1035;  D,  .4.  6. 157, 
n.  7  ;  Delv  ,  t.  2,  p.  3SS  ;  Fav.,  vo  Testament,  sect.  5, 
§lef,  n.ll;  Dur.,  t  9,  n.  449. 

51.  —  l'ne  donation  notariée  entre  vifs,  portant 
révocation  expresse  de  tous  lestamens  antérieurs, 
opère  révocation  d'un  teslamenl  authentique  précé- 
dent (conleuant  legs  des  mêmes  biens  au  prolit  du 
même  donataire),  encore  que  la  donation  soil  nulle 
pour  défaut  d'acceptation.  —  25  a>ril  iSiù.  Civ,  c. 
Corse.  Parleani.  D.  P.  JS.  I.  285.  —  7  fév.  I,s27.  Lyon. 
Parleani.  D.  P.  27.  2.  49.— Dalloz,  t.  G,  13G,  n.  G,  élève 
des  doutes  contre  cette  décision  ,  la  donation  n'étant 
qu'un  simple  projet,  jusqu'à  l'acceptation.  Mais  on 
peut  repondre  que  l'acceptation  n'est  nécessaire  que 
pour  transporter  la  propriété  au  donataire,  el  non 
pour  rendre  authentique  la  volonté  de  révoquer. 

52.  —  L'art.  1035  exclut  toute  preuve  orale  des 
clauses  revocaloires  t.llerl.,  Rép.,  v»  Révocalion  de 
codicille,  S  4,  n.  4:  D.  A.6.  ir.G,  n.3l.  —  27aoill  1811 
etsavr.l  1812.  Liège.  Loly,  clc.  D.  .4.  6.  142.  D.  P. 
1.  1349. 

53.  — Mais  on  pourrait  admettre  la  preuve  de  l'aveu 
d'un  heiilier  institue  qu'il  a  coiiseuii  à  la  révocation 
du  tesUmeul  qui  l'a  gratihe,  el  à  l'exécution  d'un 
lestamcnl  antérieur.  Dans  ce  cas,  l'on  ne  demande 
pas  i  établir  le  lait  de  la  revoca  ion  ,  mais  celui  d'une 
reconnaissance  qui  rend  l'institué  non  recevable  à  se 
prévoloir  de  son  titre  ;PotU.,  ch.  6,  sect.  2,  S  ter).  — 
Mêmes  arrêts 

5i  —  Il  résulte  d'un  décret  du  if,  juin  1812  que 
lacté  de  revocauoii  peut  être  fait  cl  expédie  sur  la 
même  feuille  que  le  teslunieut  mâoie. 

•ifi  —  La  ri'VBcalion  expresse  n'a  d'effet  qn'aotanl 
(pie  la  personne  à  qui  on  enlève  un  legs  esl  In  même 
que  celle  à  qui  on  l'avait  fail  L.  2).  D.  r/e auim.  trg.). 
11  n'y  aurait  donc  pas  révocation  dans  relie  clause  ;  Je 
prive  Pierre  du  legs  qiK  j'ai  fait  à  son  lils;  ni  dans 


celle-ci  :  Je  déclare  priver  un  tel  du  legs  que  j'ai  fait 
à  sa  femme,  seulemenlle  père  n'aura  aucun droil  de 
propriété  en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  cl, 
quant  au  mari,  le  legs  n'entrera  pas  dans  la  commu- 
nauté.—Potb.,  ch.  6,  ■  ecl.  2,  S  1er;  Toull.,  t.  5,  n.  617; 
Merl.,  Rép.,  vo  Révocalion  de  legs,  $2;  D.  .K.  6.  137, 
n.9. 

56.  —  Il  faut  aussi  que  la  chose  reprise  soil  la  même 
que  celle  qui  avait  èle  léguée,  ou  qu'elle  en  fasse  par- 
lie.  .\insi ,  celui  qui  déclare  révoquer  le  droit  de  pas- 
sage qu'il  m'a  légué ,  tandis  qu'il  ne  m'a  légué  qu'un 
usufruit,  ne  révoque  point  sa  disposition.  —  Jbiti. 

57.  —  Il  en  serait  autrement  de  la  révocalion  du 
legs,  solide  la  nue-propriété,  soil  de  l'usufruit,  ap- 
pliquée au  legs  d'un  héritage  :  elle  réduirait  la  dispo- 
sition, dans  un  cas,  à  l'usufruit,  dans  l'autre,  à  la  nue- 
propriété.  —  Ihiil. 

52.  —  Delà  révocation  tacite. 

58.  —  La  révocalion  tacite  résulte  soil  de  nouvelles 
dispositions  testamentaires,  soit  de  faits  qui  manifes- 
lenl  l'intention  de  clianger  dé  volonté. 

59.  —  Dispotitions  notireflft.  —  Le  droit  romain 
n'admelLail  pas  1  existence  de  deux  lestamens  :  un  tes- 
tament était  rompu  par  la  confection  d'un  testament 
postérieur.  Mais  une  même  personne  pouvait  faire 
plusieurs  codicilles;  ils  étaient  tous  exécutes  en  tant 
que  leurs  dispositions  élaienl  conciliables.  —  D.  .4.  6. 
ISl.n.  2. 

60.  —  Aujourd'hui,  plus  de  distinction  entre  l'insti- 
tution d'héritier  el  le  legs ,  entre  le  teslamenl  el  le 
codicille;  une  règle  uniforme  a  été  adoptée  par  l'ar- 
ticle 103G  :  «  Les  lesiamens  postérieurs  qui  ne  révo- 
queront pas  d'une  manière  expresse  les  précédens 
n'annulleroiil,  dans  ceux-ci, que  celles  desdispositions 
y  contenues  qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les 
nouvelles,  ou  qui  y  seront  contraires.  •» 

Gt.  —  L'incompatibilité  ou  la  contrariété  des  dispo- 
sitions anciennes  el  nouvelles  esl  une  question  de  fait 
donl  la  solution  échappe  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême.—25  juin  1828.  Civ.  r.  Toulouse.  Mahusiè.  D. 
P.  28.  1. 293.  —  22  juin  1S31.  Req.  Caen.  Lecointe.  D. 
P.  31.  I.  221.  —  29  mai  IS32.  Req,  Paris.  Bragade.  D. 
P.  32.  I.  219.  —  29  mai  1832.  Req.  Bataille.  D.  P.  38. 
1.  ;20. 

62.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  volonté  du  les- 
lateur,  par  exemple  d'examiner  si  par  un  second  les- 
iament il  a  implicitement  révoqué  un  lesiament  anté- 
rieur, il  faut  consulter  exclusivement  la  loi  existante 
au  jour  du  décès  du  testateur,  alors  même  que  le  pre- 
mier teslamenl  a  élé  passé  sous  une  loi  différente  (C. 
civ,,  art  2)  —7  fév.  1809.  Nimes.  Sauvel.  D  A.  G.  101. 
D.  P.  9.  2.  35. 

63.  —  Dans  le  concours  de  plusieurs  lestamens,  Il 
est  prudent  d'en  expliquer  les  différentes  clauses  avec 
précision,  et  de  ne  pas  donner  lieu,  par  des  rèlicences 
sur  certaines  dispositions  déjà  laites,  aux  chances  de 
riuterprêtalion  —  D.  A.  6.  155,  n.  4. 

r.i.  —  L'n  arrêt  qui  motive  comment  des  legs  parti- 
cubers  attjichésàla  fonction  d'exécuteur  teslainen- 
laire  pouvaient  concourir  avec  un  legs  universel ,  et 
n'en  élaienl  pas  la  révocation ,  ne  peut  être  critiqué 
sous  i.rèlexte  d'insuflisance  de  luol.fs  sur  la  quesliou 
de  non  révocation  du  legs  universel.  —  29  mai  1S32. 
Req  liataillc.  D.  P.  52.  1.220. 

G5.  —  Doit-on  maintenir  deux  legs  universels  fails 
dans  deux  testaineiis  différcus,  lorsqu'aaciinc  circon- 
slance,  du  reste,  ne  sert  à  expliquer  rinlenlion  du 
testateur?  Il  faut  préférer,  dans  le  doulc,  l'inlerpré- 
talion  qui  donne  effet  aux  acics  Or,  il  peut  y  avoir 
concours  de  plusieurs  légataires  universels.  —  C.  civ., 
1005;  Merlm,  Rep.,  t.  17,  p.  5J9,  K.'iO:  Toull.,  1.5, 
n  616;  D.  A.  6.  155,  n  7.— O.i'lrrt.  Delv.,  t.  9,  p.  386; 
Durant.,  t  9,  n.  11.1,  qui  n'admeticnl  le  concours  des 
légataires  universels  que  lorsqu'ils  sonl  nommés  par 
un  seul  lestanieiil.  Alors  c'esl  en  vue  du  droit  d'nc- 
croissement  (|ue  le  testateur  en  a  nommé  plusieurs, 
mais  il  est  plus  naturel  de  présumer  la  révocation , 
lorsque  le  second  legs  universel  en  est  fail  par  acle 
séparé. 

60.  —  Jugé  que  si  un  premier  icsUimeiit ,  contenaDl 
une  institution  universelle  el  des  legs  particuliers, 
est  suivi  d'un  second  teslaïuenl  <laiib  lequel  le  lesia- 
leur se  borne  ù  uoiniiicr  u.i  autre  légataire  universel, 
il  n'y  a  de  révoque  dans  le  premier  que  ce  qui  est  in- 
compatible aie.  le  second,  c'csl-i-dire  l'iiislilulioD 
olographe  universelle  \C.  1036).—  18  juill.  1831.  Paris. 
Verdonncl.  D.  P.31.2. 186. 
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67.— Un  lestamenl  coatenant  le  legs  de  tout  ce  dont 
le  testateur  peut  disposer  emporte  révocation  d'un 
lestamenl  antérieur  par  lequel  le  testateur  avait 
nomme  uoe  autre  personne  légataire  universel.  — 
Iti  sept.  I8iâ.  Civ.  r.  Poitiers.  Sauzeau.  D.  A.  s  60S 
D.  P.  13.  1.17. 

6S  —Lorsqu'un  testateur  a.  dans  un  premier  testa- 
ment, insliluéune  personne  léga'aire  unirerselli-,  et 
que,  dans  un  testament  postérieur,  il  a  donné  à  une 
autre  personne  tous  ses  biens  meublet  et  immeubles, 
ces  deux  dispositions  no  doivent  point  être  assimilées 
à  une  institution  de  deux  légataires  universels  devant 
concourir  par  égales  portions;  il  j  a  incompjtibilité 
entre  ces  deux  dispositions  ,  ri  le  dernier  institué  a  le 
droit  d'être  investi  seul  du  titre  de  légataire  universel. 
—  28  avril  18.-0.  Bordeaux.  Devais.  D.  P.  30.  2. 19-2. 

69. —  Après  avoir  institué  Pierre  ,  j'institue  Paul, 
dans  UD  second  testament,  pour  mon  teul  et  unique 
héritier  ou  légataire  universel  II  y  a  l.i  indice  sulfi- 
sanl  de  révocation.— Toull.  et  D.  A.,  ibid. 

70 —Un  testament  est  révoqué  par  uue  institution 
universelle  faite  daus  un  contrat  de  mariage,  et  qui 
est  irrévocable.  Le  testament  ne  doit  produire  son 
effet  qu'au  temps  du  deces  du  testateur,  c'esl-à-dire, 
à  une  époque  où  il  ne  pouvait  plus  disp.'ser  des  biens 
compris  dans  l'institution  contractuelle. —  Delv.  t.  9 
p.  383;  Fav.,  vn  Testament ,  sect.  ô,  vl,  n  11  ;  Dur  ' 
t.  »,  n.  iW;  D.  A.  (i.  1.50,  n  11.  -  18  nov.  1813.  Req! 
Pans.  Sanison.  D.  A.  (i.  -231.  D.  P.  13.  i .  ei8. 

71.— Pareillement,  une  donation  universelle  et  ré- 
ciproque par  contrat  de  maiiagi",  avec  réserve  au 
profil  de  l'un  des  époux,  d'une  somme  dont  il  pour- 
rait disposer,  révoque,  pour  la  totalité,  les  dispo.si- 
tions  testamentaires  faites  auterieureuient  par  cet 
époux,  mcuK'  les  pensions  alimentaites  qu'd  avait  lé- 
guées.—Même  arrél. 

73.  —  11  n'y  a  pas  incompaiibilité  entre  deux  lesta- 
mensdont  l'un  conlient  un  legs  universel,  l'autre  un 
legs  à  litre  universel  Si  le  testament  postérieur  ren- 
ferme le  legs  i  litre  universel ,  les  deux  dispositions 
s  exécutent ,  en  ce  sens  que  le  legs  universel  est  dimi- 
nue ou  grevé  de  la  quotité  léguée  à  titre  universel  — 
Delv.,  hc.  <:i(.,Dur.,t.  9,n.  44BiD.  A.  «.  153,  n.  8. 

71.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  legs  universel  se 
trouvait  dans  le  second  testament!  les  deux  legs  pou- 
vanl  concourir,  la  loi  régie  (  art.  ton,  1012  )  les  obli- 
gations respectives  qui  en  résultent,  sans  distinguer 
s'ils  sont  contenus  ou  non  dans  un  même  testament 
(Fav.,  Rép  ,  va  Testam.,  seet.  ,3,  S  1,  n.  lii;  Merl., 
He/>.  .  t.  17,  p.  S-,0;  D.  A.  fi.  155,  n.  8.  7  fev.  IHOSI. 
Mmes.  Sauvet  D.  A.  G.  Itil.  D.  P.  9.  ■?.  35.—  Conlrà 
Delv.,  toc.  cit.  ;  Dur.,  n.  447).  11  est  possible,  disent 
ces  derniers,  mais  non  ordinaire,  qu'on  fasse  à  la  fois 
un  légataire  à  titre  universel  et  un  légataire  univer- 
sel. Le  legs  à  titre  universel  est  une  itèubalwn,  un  re- 
tranchement du  legs  universel  :  il  faut  donc  que  celui- 
ci  remplace  celui-là ,  ou  du  moins  l'accompagne  dans 
le  même  acte.  D'ailleurs,  en  léguanKou* ,  on  est  censé 
ne  faire  aucune  réserve. 

7.'!.- Le  legs  universel  postérieur  ne  révoque  pas 
les  legs  particuliers;  le  légataire  universel  est  chargé 
lormcllcmentdelesacf;uiiter(arl.  loofl) -D  A  6  130 
11.  9.-22  juin  IS47.  Grenoble.  Roux-Lamazeliére.  d' 

,,-B-"'V""i'"'*' ""'•''•"■"■""  -8  nov- 
l«''i.  Biom.  Bertrand.  D.  P.  33.  -2.  214.  Conf.,  n.  6. 

7i;  -Jugé,  loutefois  ,  que  des  legs  particuliers  con- 
enus  dans  un  premier  testament,  comprenani  toute 
la  fortune  mobilière  cl  immobilière  du  tesuieur  ont 
pu  être  déclares  révoques  par  1  institution  faite  dans 
un  tesuiment  postérieur,  parle  testateur,  d'un  aulrc 
individu  pour  lega>aire  universel  de  tous  .ses  biens 
meubler  et  immeahhs  ,(,'.  civ.,  I035,  i(..3i;  -  .2^  juin 
IS.->I.  Req.  Caen.  Lecointe.  D.  P.  31.  1.  -220. 

77.—  Un  legs  particulier  ne  révoque  pas  le  lees 
universel  fait  par  un  précédent  testament,  routefois 
H  1  si  des  circonstances  spéciales  où  la  rédaction  dti 
tcsianient  peut  faire  naître  des  doules  livrés  à  l'annré- 
ciatioudeslribunaux.  "^ 


78.  —  En  VOICI  quelques  exemples  après  avoir  in- 
stitut, par  un  iiremier  teslameni,  des  suicessibles 
pour  liérilier<i  universels,  un  testateur  lègue,  dans  un 
second  testament,  à  un  autre  successible,  certains  ob- 
J  Isa  (.(re  de j„Mj,ul  et  hors  pari;  cette  dernière 
disposilionn  ludique  pas  que  la  succession  du  testa- 
teur doit  s  ouvrir  ab  iMestal,  que  le  légataire  à  titre 
de  préciput  doit  recueillir  son  e^gs  outre  sa  pari  héré! 


ditaire,  et  qu'ainsi  l'institution  universelle  i-enfermée 
dans  le  premier  testament  est  révoquée  par  le  second. 
—  23  août  1817.  Riom.  Chegut.  D.  A.  ti.  I61.  D   P   I 
1350. 

79.  —  Une  femme  institue,  dans  un  premier  testa- 
ment, son  mari  à  tilre  universel  :  cette  iuslitution  n'est 
pas  révoquée  par  le  legs  réiiiunératoire  fait  à  sa  do- 
mestique, dans  un  second  teslameni,  d'une  rente  via- 
gère qui  devra  être  acquittée  par  ses  héritiers,  après 
la  mort  de  son  mari,  auquel  elle  donne,  pendant  sa 
vie,  l'usufruit  de  cette  rente.  —21  mars  1821.  Angers. 
Collinet.  D  A.  6.  IU->.  D.  P.  2-j.  2.  13. 

80.  —  Par  une  première  disposition,  un  testateur  a 
nommé  pour  légataires  universels  ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires, et  par  une  seconde  disposition  il  lègue 
une  certaine  somme  d'argent  à  chacun  de  ces  exécu- 
teurs; ce  dernier  legs  n'implique  pas,  virtuellement 
par  lui-même,  révocation  du  legs  universel  ;  les  deux 
dispositions  n'ont  rien  d'incompatible  ni  de  contraire 
-2.9  mai  1832.  Req.  Paris.  Bragade.  D.  P.  r,-2.  1.  219. 
—  id  mai  1832.  Req.  Balaille.  D.  P.  32.  1.  220. 

81.-11  n'y  a  pas  contradiction  entre  deux  clauses 
dun  testament,  dont  l'une  coniient  un  legs  particu- 
lier, l'autre  un  legs  universel  au  proGt  de  la  même 
personne.  Le  leslaieur  est  censé  dire  :  non  seulement 
je  donne  tel  objet,  mais  ma  succession  enliére.  En 
conséquence,  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  auquel  ce  légataire  demande  l'envoi  en  pos- 
session en  vertu  de  ce  teslameni,  ne  peut,  sous  pré- 
texte de  la  contradiction  des  deux  dispositions,  refuser 
cet  envoi,  ni  obliger  le  légataire  à  le  faire  ordonner 
avec  les  parties  intéressées.  -  25  juin  18-2S.  Paris. 
Dupriez.  D.  P.  25  2.  227. 

89.  —  En  cas  de  plusieurs  legs  particuliers  faits  à  la 
même  personne  par  des  teslamens  différées,  et  por- 
tant sur  la  même  chose,  la  révocation  ne  se  présume 
pas;  et,  s'il  est  possible  de  les  concilier,  le.»  change- 
mens  ne  doivent  être  envisagés  que  comme  de  sim- 
ples modifications  (Furgole,  ch.  11,  n.  112  et  suiv.). 
Dans  le  doute,  le  legs  précédent  subsiste.  —  D.  \  (i 
156,  n.  1-3. 

Sô.  —  Le  legs  d'une  chose  particulière  n'est  point 
révoqué  par  le  legs,  à  !a  même  personne,  d'une  autre 
chose  i  les  deux  dispositions  sont  parfaitement  conci- 
liables.  Touiller,  n.  Bi3,  ne  croit  pas  que  le  testateur 
ait  voulu  faire  les  deux  legs  cumulativeuient,  lorsqu'il 
ne  s'en  est  pas  expliqué,  «n  présume  plulôt  qu'il  a 
voulu  que  le  second  remplaçât  le  premier;  et  il  invo- 
que la  loi  6,  §  2,  ff.  de  aUim.  /rj.-Mais,  dans  l'espèce 
de  cette  loi,  res  pro  fundo  terjala  est,  le  leslateur  a 
voulu  dire  :  au  lieu  du  fonds  que  j'ai  légué,  je  laisse 
telle  chose,  telle  somme;  il  y  a,  non  plus  révocation 
tacite,  mais  révocation  expresse.  —  Merl.,  nép.,  t.  17 
p.  5-29  ;  Delv.,  ibid.  ;  D.  A.  1;   IS6,  n.  1  i. 

Si.  —  Jugé  que  le  legs  d'une  somme  d'argent  n'est 
point  révoqué  par  le  legs  d'une  autre  somme  fait  à  la 
même  personne  par  un  testament  postérieur,  lorsque, 
d'ailleurs,  ce  dernier  ne  contient  rien  qui  soit  con- 
traire à  l'exécution  du  testament  précédent  (Merl 
Rép..  t.  tu,  p.  lilO;  D.  A.  ij.  1-jH,  n.  e).  —  ujuin  18I0' 
Grenoble.  lieard.  D.  .\.  G.  152.  D.  P.  11.2.  G3. 

83.  —  Ainsi  le  legs  d'une  somme  de  3,000  fr.,  fait 
par  un  codicille  à  une  domestique  pour  service.'!,  fidé- 
lité et  bonne  conduiie,  n'est  pas  l'évocatoire  d'un  legs 
de  1,800  fr.  et  d'un  mobilier,  fail  au  profil  de  la  même 
par  un  testaineiit  antérieur,  et  également  pour  ser- 
vices  rendus. -S  no\.  1830.  Riom.  Bertrand.  D.  P. 33 
2.  211. 

86.  —  Dans  le  cas  011,  après  avoir,  dans  un  pre- 
mier testament,  fail  un  legs  de  2,1)00  fr  à  une  mère, 
et  de  3,0110  fr.  à  ra  lille,  le  testateur  a  légué  par  uiî 
testament  postérieur,  5,000  fr.  i  la  fille,  et  remis  à  la 
mère  une  délie  de  1,-200  fr.,  sans  que  le  second  testa- 
ment contienne  aucune  revocation  expresse  des  pre- 
miers legs,  il  n'est  pas  exact  do  prétendre  qu'il  y  a 
incompatibilité  entre  ces  legs,  ni  par  suite  révocation 
expresse  des  premiers  par  les  seconds ;  et  les  léga- 
taires sont  fondes  à  d.'Uiander,  cumulativeuient,  la 
délivrance  ilos  uns  et  dcsaulres,  —  -22  juin  18-27.  Gre- 
noble. Roux-Lamazolière.  D.  P.  -28.2.  167. 

"7-  —  Lorsqu'après  avoir  fait  un  legs  à  la  personne 
qui  sera  son  secrelaire  à  l'époque  de  son  décès,  un 
testateur  fait  un  legs  i)  un  tel  son  serretaire,  les  deux 
dispositions  ne  sont  pas  inciimpalihles ,  et  peuvent 
être  cumulées  par  le  légataire,  surtout  si  les  circon- 
stances indiquent  que  telle  a  été  la  volonté  du  testa- 


teur.-2»  fév.  l,Si,7.  Turin.  Trubie.  D.  A.  6.  li  0  D  P 
1.13S0.  "   i- 

88.  -  Mais  un  legs  de  4,000  fr  ,  fait  par  un  premier 
testament,  peut  être  considère  comme  révoqué  par 
un  legs  de  0,000  fr.  au  profit  de  la  même  pcrs.nne 
exprime  en  termes  presque  identiques  Jans  un  lesla- 
nient  postérieur,  s'il  apparaît  que  le  second  testament 
naele,  dans  I  inlention  du  testateur,  que  la  rénéti- 
non  du  premier.  -  is  mai  1331.  Grenoble.  Gavel.  D 
F.  o2.  2.  124. 

89.  —  Et  il  serait  naturel  de  présumer  celte  inten- 
tion, SI  les  deux  legs  réunis  excédaient  les  forces  de 

a  succession  ;  et  par  exemple  lorsqu'il  a  été  légué 
tour  a  tour  a  la  même  personne  deux  rentes,  la  pre- 
mière de  .-,018  Ir.,  la  seconde  de  u,i:Oûfr  -1  smill 
1835.  Req.  Rouen.  Saiiil-Gervais.  " 

90.  —  Si,  dans  un  second  testament,  on  ne  rappelle 
pas  une  clause  d'usufruit  insérée  en  faveur  d'un  tiers 
dans  un  premier  testament,  celte  clause  est  révoquée 
de  plein  droit,  surtout  si  cet  usufruit  est  une  charge 
de  la  première  institution  ;C.  civ.,  lOO.l  1036)  — 
2»  avril  1830.  Bordeaux.  Devais.  D.  P.  30.  2.  1B2. 

91.  —  Le  lestatfur  qui  lègue  à  une  personne  une 
partie  de  ce  qu'il  lui  avait  légué  par  un  testament 
précèdent,  est  censé  avoir  voulu  révoquer  pour  la 
partie  non  indiquée  dans  le  second;  à  moins  toute- 
fois, que  la  spécificalion  de  certains  des  objets  U-ués 
lie  soit  insérée  dans  le  second  leslanient  que  pour 
I  explicalion  du  premier.  Par  exemple,  le  teslameni 
dans  lequel  le  leslateur  ferait  à  son  débiteur  remise' 
des  intérêls,  après  lui  avoir  lait  remise  de  tout  ce 
quil  lui  dcvail,  dans  un  testament  anlérieur,  opére- 
rait révocation  pour  le  capital. -D.  A.  G  tso-  Ricard 
part.  3,  n.  231,-252;  Poth.,  ch.  6,sect.  2,S'2;Toull  ' 
t.  5,  n.  G41;  Dur.,  439.  '' 

92.  —  Lorsque,  dans  un  premier  teslameni,  il  a  été 
dispose  de  plusieurs  objets  en  faveur  d'un  individu 
et  que,  dans  un  second  testament,  la  même  disposi- 
tion ,  avec  omission  de  certains  objets,  a  été  répétée 
d  n  y  a  pas  révocation  des  objets  omis.  —  3  mai  1S33' 
Rennes.  Houssaie.  D.  P.  31.  2.  63. 

93.  —  La  disposition  par  laquelle  une  somme  est  ié- 
guée  en  capital,  ne  révoque  pas  celle  par  laquelle  il 
est  donné  à  la  même  personne  une  pension  annuelle 
—14  mars  1818.  Paris.  Perrette.  D.  A.  5.  402.  D  P.  1! 
1327. 

94.  —  Le  don  mutuel  et  irrévocable  d'usufruit,  fait 
dans  un  contrat  de  mariage,  ne  révoque  point  la  dis- 
position de  la  propriété  des  mêmes  biens,  contenue 
dans  un  lestsmenl  antérieur.— 19  mai  1809.  Besancon 
Duport.  D.  A.  5.  750.  D.  P.  1.  1.338. 

95.  —  Lorsqu'antèrieuremcnt  à  une  donation  d'une 
certaine  somme  d'argent  (-.0,000  fr.)  et  d'une  maison 
faite  par  contrat  de  mariage  i\  l'un  des  époux,  le  do- 
nateur avait  déjà  fait  à  cet  époux,  par  lestamenl,  un 
legs  de  pareille  somme  (:  0,0110  fr.i,  les  juges  ont  pu 
d'après  le  rappro.hementdu  testament  et  de  la  doua-^ 
lion,  et  l'appréciation  d'acles  et  de  circonstances  de 
la  cause,  décider  que  le  legs  et  la  donation  n'ont  eu 
pour  objet  qu'une  seule  et  tm'me  libéralité,  et,  en 
conséquence,  re'user  la  délivrance  du  legs,  sans  vio- 
ler les  art.  10.33  et  I03ii  C.  civ  ,  sur  la  révocation  des 
teslamens,  et  sans  qu'une  telle  décision  soit  su.'Cepti- 
ble  de  tomber  s. .us  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 
-23  juin  1828.  Civ.  r.  Toulouse.  Mahu/iio  D.  P.  »8  I. 
295. 

98.  —  Un  testament  olographe  révoque  la  donation 
entre  époux,  faite  pendant  le  mariage,  en  tout  re  que 
celle-ci  a  de  contraire  an  testoment"(C.  civ.,  1096).  — 
t7juill,  18-2G.  Paris.  Ilil...  D.  P.  28.  2.  2iS. 

97.  —  Jugé  cependant  qu'un  teslameni  qui  casse  et 
révoque  tous  lestest.imens  antérieurs,  ne  détruit  pas 
une  libéralité  faite  entre  époii\  pendant  le  mariage,  et 
spécialement  une  réserve  d'usufruit  stipulée  précé- 
demment entre  époux,  comme  condilion  d'une  dona- 
tion coiiiractiielle  faite  par  le  mari,  à  laquelle  dona- 
tion celui-ci  donne  suite  par  son  leslament,  en  rem- 
plissant les  donalaires  de  la  part  qui  leur  est  assignée. 
sans  mentionner  la  réserve  faite  par  le  premier  acte 
(C.  civ.,  1030,  lOMii)  —  19  nov.  18.32.  Toulouse. 
Meilhau.  D.  P  53  2.  -20. 

98.  — Des  conventions  faites  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, au  profit  tle  collatéraux  non  prèseiis  i\  la  stipu- 
lation, et  sans  acceptation  de  leur  pari,  peuvent  être 
révoquées  ultêricuremenl  par  le  leslament  de  l'un  des 
époux  en  faveur  do  l'autre  ;C.  civ.,  1395).  —  9  juill. 


CSC    HÉVOC  VTION  DES  TESTAM.  a.t.  -,  S  *•  RÉVOCATIOX  DES  TESTAMEXS.  .«T.  2,  S  2.  RÉVOCATION    DES    TESTAMENS.   ART 


2,  Sî. 


1800.  Rcq.  Bruxelles.  Delcburv.  D.  A.  f.  790.  D.  P.  6. 
1.455,790. 

q-i  _  Il  V  a  des  doutes  grades  sur  la  réyocauon  ré- 
sulunt  de  b  translation  des  leçs,  eesi-à-dire  d  ur.e 
dkDo"  ilion  nouvelle  de  la  chose  deja  léguée  à  une  au- 
tre perso  "ne.  En  principe,  toutefois,  cette  translation 
ner^voMue  le  premier  legs,  que  pour  ce  qm  est  m- 
compatible. 

,m  -  \insi  j'ai  légué  successivement  par  deux  tes- 
tamens  une  maison  de  campagne,  d'abord  à  Pierre, 
nui-  à  Paul  ;  le  second  legs  ne  détruit  pas  les  droits  du 
premier  lesataire.  Deuï  ou  plusieurs  personnes  peu- 
vent sans  aucune  contrariété,  être  légataires  d  une 
niêmV chose.  Seulement  les  légataires  n  étant  pas  in- 
stitues conjointement,  la  caducité  de  un  des  egs  ne 
oroOtera  pas  aux  autres  légataires  art.  lOlo,.  Le,  le- 
ealaires  ainsi  appelés  partagent  par  portions  viriles  ; 
et  si  l'un  des  legs  est  fait  conjointement  a  plusieurs 
personnes,  elles  n'ont  ensemble  '\»'"°'.t'tlli"\t 
S5  a  deteg..  I";  Kicard,  part.  3,  n.  3,5^  Polh.,  loc. 
Til  Toull  ;  t.  s,  n  615;  Merlin,  Rep,,  vo  Révocation 
de  lees  "î  D  A.  6.  130,  n.  15;.  -  Cunfrd  Delv., 
n  -4^  Dur  t  9,  n.  44.->,  qui,  comme  dans  d'autres 
L^prévus  plus  haut,  présument  liniention  de  revo- 
ter lorsque  les  deux  legs  ne  sont  pas  faits  conjom- 
lement  par  le  même  acte. 

401  -  La  loi  6,  ir.  de  adim.  tel  iramt.  légat.,  pré- 
voit Quatre  manières  de  transférer  les  legs  :  lo  en  lé- 
guant la  même  chose  à  une  autre  personne;  2oen 
chargeant  un  autre  de  l'acquittement  du  legs  ;  o»  en 
Suant  une  chose  à  la  place  d'une  autre  ;  4»  en  lé- 
guant sous  condition  ce  qui  avait  été  lègue  purement, 
ou  eicf  cffJit.-Dur.,  n.  4SI. 

10>  —  Le  legs  fait  à  la  personne  qui  sera  au  service 
du  testateur  au  moment  de  son  decés,  est  transféré, 
si  dans  l'intervalle  du  testament  à  la  mon,  le  testa- 
le'ur  a  changé  de  domestique.-Parlement  de  Pans, 
36  mars  \"9\  Merlin,  vo  Révocation  de  legs,  b  2; 
Toull,t.S,n.65»;D.A.6.  IS8,  n.26. 

103  —  Le  motif  pour  lequel  le  testament  a  été  fait 
venant  à  cesser,  le  legs  est  présumé  révoqué.  On  en 
trouve  un  exemple  dans  la  loi  25  S.  d,  adim  leg 
la  difficulté  consiste  à  distinguer  le  simple  motif  de 
la  cause  vraiment  finale  et  conditionnelle  -.  la  loi  s  en 
raoDorte  à  la  sagesse  des  tribunaux,  qui  trouveront 
d'utiles  exemples  dans  les  textes  du  droit  romain.  - 
PoT  ch  6,  sect.  2,  S  2  ;  Toull    i^5    n.  0S4 ,  Fav 

Legs,  n.  00  et  suiv. 

«01  —  Cne  dUposilion  peut  être  présumée  révo- 
ouée  par  cela  seul  qu'une  autre  disposition  avec  la- 
nuelle  elle  est  corrélative,  se  trouïe  elle-même  révo- 
quée. -  Ricard,  parl.s,n.2ô3i  Delv.,t.  2,  p.  561; 
TDur.,  n.  4S3.:D.  A.6.  155,  n.  3. 

JQ3  _  jviusi,  le  legs  d'une  créance  à  l'un  des  héri- 
tiers jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  d'un  fonds  lé- 
■•ue  par  precipul  à  un  autre  héritier,  et  dans  le  but  de 
?lablir  l'egalite,  est  révoi|uc,  si  le  fonds  vient  a  être 
aliène  par  le  testateur  (L.  23,  D.  de  adim.  net  Irantf. 
/ejal.  .— Dur.,  n.  45S. 

106  —  Le  legs  fait  ù  celui  qui  a  été  nommé  exécu- 
teur testamentaire  par  un  premier  testament  et  pour 
le  recompenser  de  ses  soins  est  révoque,  si  le  tesla- 
UUT  nomme  dans  la  suite  un  autre  exécuteur  ou  n  en 
veut  plus  avoir  ,L.  30,  D.  de  adxm.leg.).  -  Ricard, 
part  -.  n  264;  Poth.,ch.C,  sert.  2,  S2:  Toull.,  t.  5, 
D.t»i;D.  A.6.  l5S,n.26. 

loi  —  Mais  si  le  legs  est  indépendant  de  la  charge, 
BCU  imno'rtc  que  le  testateur  ail  choisi  un  autre  exé- 
cuteur testamentaire  ou  qu'il  ail  voulu  n'en  pas  avoir. 
—Delv.,  t.  2,  p.  381- 

108  —  Un  second  legs  condilionnel  ne  révoque  un 
les  antérieur  que  sous  celte  condition  :  à  moins  qu'il 
Reparaisse,  par  les  circonstances,  que  le  testateur  a 
eu  l'intention  de  révoquer  le  premier  legs  purement 
el  simplement  L.  1,  D.  de  adim.  leg.).  -  Polh.  /oc. 
Cil  .  Ricard,  part  3,  n.  277;  Toull.,  t.  »,  n.  6i9;  Dur., 
D.  *S2 1  D.  A.  0.  157,  n.  16. 

\(Xi.—AHétialion.  —  «Toute  aliénation,  celle  même 
par  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par  échange ,  que 
lera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  lé- 
guée, emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce 
qui  a'êté  aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure 
soit  nulle  et  que  l'objet  soit  rentre  dans  la  main  du 
lesUteur'iC.  civ  ,  I03S).  "  Autrefois  il  s'élevait  des 
doutes  sur  l'elTcl  révocatoire  de  U  vcote  Â  réméré  ou 
par  échange. 

110  —  L'art.  ittWadonc  abrogé  le  système  des 
lois  romaines  qui  non-seulement  admettaient  la 
preuve,  mais,  dans  certains  cas,  établissaient  la  pré- 


somption ,  que  l'intention  du  testateur,  en  aliénant, 
n'avait  pas  élé  de  révoquer  ses  dispositions.  —  Merl., 
Rép.,  V"  Revocation  de  legs,  S  2. 

Ut.  — Lorsqu'un  individu  a  fa  '..  lemèmejour,  loun 
testament  à  neuf  heures  du  matin  ;  2°  une  vente  par 
acte  sans  dale,  on  peut  présumer  uue  ce  dernier  acte 
est  postérieur  au  testament.  —  19  août  I8i4.  Bourges. 
D'Avigneau.  D.  P.  2S.  2.  62. 

112.  —  C'est  \'aliénalion  qui  forme  la  présomption 
légale  du  changement  de  volonté.  En  conséquence,  le 
lesuteur  ne  serait  pas  censé  avoir  révoqué  le  legs,  s'il 
avait  engagé  seulement  ou  hypothéqué  la  chose  lé- 
guée. Ces  actes  n'ont  été  faits  que  dans  l'espoir  de 
reprendre  tous  les  droits  sur  la  chose  léguée,  el  n'en- 
lèvent pas  au  lestaleur  la  propriété  de  la  chose  :,Arg. 
1010.  —  Ricard,  part.  5«,  0.270;  Pnlh.,ch.6,  sect.  2, 
S  2;  Delvinc,  p.  SS6;  Toull  ,  n.  (ioi;  D.  A.  6.  157, 
o.  18. 

113.— La  femme  qui  se  constituerait  en  dot  la  chose 
léguée  ne  révoquerait  pas  par  là  le  legs  qu'elle  en  au- 
rait fait  précédemment  (.Arrètsdéc.  I639;. —  Toull., 
n.  652;  D.  A.,  ihid. 

114. —  L'aliénation,  quoique  forcée,  par  exemple, 
pour  cause  d'utilité  publique,  opère  la  révocation, 
puisqu'elle  fait  sortir  la  chose  du  patrimoine  du  lesu- 
teur el  que  le  legs  ne  porte  plus  que  sur  la  chose  d'au- 
trui  iToull-,  t.  5,  n  650;  Delv.,  p.  5i<6 ,  Dur.,  t.  9, 
n.  459;  D.  .\.  6.  157,  n.  19).  —  Dans  le  droit  romain, 
l'estimation  delà  chose  éwit  due  au  légataire,  quand 
le  testateur  lavait  aliénée  pour  payer  des  créanciers 
qui  le  poursuivaient  ou  pour  cause  d'utililé  publique 
(L.  Il,  S  I-,  ff  d«  '<■?•>  5";  L.  18,  IT.  de  adim.  lei 
Irantf.  leg.). 

US.  —  Il  y  a  révocation,  lors  même  que  l'aliénation 
n'aurait  été  consentie  que  par  le  conseil  de  faïuilie, 
pour  paver  des  délies  du  lestaleur,  s'il  avait  été  inter- 
dit depuis  le  testament.  Le  tuteur  représentait  le  pro- 
priétaire, el  la  chose  n'est  plus  dans  son  domaine.  — 
Dur.,  n.  460. 

1 16—  L'aliénation  faite  sous  condition  révoquerait- 
elle  le  legs  si  la  condition  venait  à  défaillir;  Quoique 
la  vente  à  réméré  soit  révocatoire,  ToulUier,  t.  5, 
n.  655,  pr.'sume  qu'il  a  ele  dans  l'inlenlion  du  lesta- 
leur de  rendre  la  révocation  conditionnelle.  L'art. 
1058  s'apphquerait  seulement  aux  cas  qu'il  prévoit.  — 
D.  .\.  6.  157,  n.  21.  —  Contrd,  Delv.,  t.  i,  p.  380;  Du- 
ranton,  n.  459,  qui  ajoute  :  "  La  solution  est  suscepti- 
ble de  doute  el  peut  dépendre  des  circonstances,  et 
surtout  de  l'espèce  de  (audition  sous  laquelle  l'alié- 
nation a  élé  faite.  » 

117.  —  11  faut,  pour  opérer  révocation,  que  l'aliéna- 
tion porte  sur  la  chose  même  qui  a  été  léguée.  Ainsi, 
le  leus  universel  qui  al'.ribue,  non  telle  chose  actuel- 
lement existanle,  mais  un  droit  évenluel  à  tout  ce  qui 
se  trouvera  dans  la  succession,  n'esl  point  révoque  par 
le  legs  de  corps  certains.  —  Merl.,  Rép.,  vo  Révoca- 
tion de  codicilles,  S  3;  D.  .V.6.  137,  n.  22. 

lis.  —  Peu  importe  que  la  vente  ait  élé  faite  au  lé- 
gataire universel  lui-même  ou  à  un  tiers.  —  D.  A.  C. 
157,  n.23. 

119.  —  Jugé  que  l'art.  1038  n'est  applicable  qu'au 
legs  d'un  corps  certain  ou  d  une  chose  déterminée,  el 
non  au  legs  universel,  surtout  si  l'aliénation  a  été 
consentie  au  légataire  universel.  —  Le  legs  universel 
conserve  son  ellet,  alors  même  que  les  biens  aliènes 
constitueraient  toute  la  fortune  actuelle  du  testateur. 
—  17  mai  1824.  Civ.  c  Rouen.  Vallivon  D.  .\.  ti.  167. 
D.  P.  24.  1.  207.  —  IS  fev.  1827.  Req.  Paris.  Albitc. 
D.  P.  27.  1.U2. 

120.—  Le  legs  universel  n'est  pas  révoqué  même  en 
ce  qui  concerne  l'obligation,  de  telle  sorte  que  si  la 
vente  faite  au  légataire  se  trouve  nulle,  l'objet  ne 
cesse  pas  de  lui  appartenir  à  litre  de  legs.  —  1 9  avril 
1830.  Angers.  Choleau.  D.  A.  C.  106.  D.  P.  1.  13Ï0. 

12t.  —  Même  décision  dans  le  cas  de  venle  faite  à 
un  tiers.  — 1"  fév.  1832.  Bourges.  Rabillon.  D.  P.  52. 
2.  158. 

122.  —  De  même,  une  vente  simulée  d'objets  parti- 
culiers n'opérait  pas  révocation  d'une  donation  uni- 
verselle à  cause  de  mort.  En  tous  cas,  cette  décision 
échappe  è  la  cassation.  —  *  nov.  1807.  Req.  .Monl- 
pelhcr.  Castelbon.  D.  A.  6.  103.  D.  P.  I.  1350. 

123.  —  Le  legs  universel  n'est  pas  révoqué  non  plus 
par  l'aliénation,  à  l'un  des  héritiers  institués,  d'une 
partie  ou  même  de  la  tolalilc  des  biens  —  19  nov. 
1811.  Liège.  Ilenon.  D.  A.  5.  619.  D.  P.  1.  1533. 

124.  —  Spécialement ,  un  legs  universel  (tel  que 
celui  de  tout  ce  dont  la  loi  permettra  au  testateur 
de  disposer  lors  de  son  deces)  n'est  pas  révoqué 
par  l'aliénation  faite  au  même  légataire,  de  tous  les 


biens,  moyennant  une  rente  viagère  (C.  cir.,  1058, 
anal.).  —  9  mai  1808.  Civ.  c.  Poitiers.  Gourmand.  D. 
A.e.'ie». 

12S.— Jugé  même  que  le  legs  à  litre  universel  nest 
pas  révoqué  par  l'aliénation  de  tous  les  biens  faite  au 
légataire  :  L.  du  4  germ.  an  8,  art.  5  \  —  7  mai  1808. 
Civ.  c.  Poitiers.  Gourmand.  D.  P.  8.  I.  273. 

12C.— Le  legs  d'une  chose  détermiDée  serait-il  rê^ 
voqué  par  la  vente  de  celle  chose  au  légataire  lui- 
même.' Le  droil  romain  subordonnait  la  solution  à  la 
preuve,  par  les  héritiers,  que  le  tesLaleur  avait  eu  l'in- 
lenlion d'opérer  révocation  (L.  I1,S  li,^.  de  Leg.  3o\ 
Mais  l'art.  1058  C.  civ.  ne  distingue  pas.  L'aliénation 
est  révocatoire,  qu'elle  soit  faite  à  un  tiers  ou  au  lé- 
gataire.-D.  A.  6.  157,  n.  24. 

127.— Jugé  qu'un  legs  n'est  pas  révoqué  par  l'alié- 
nation de  la  chose  léguée,  faite  au  légauire  lui-même, 
surtout  si  l'aliénation  est  simulée  el  ne  constitue  au 
fond  qu'une  donation  déguisée  (Dur.,  n.  361). —  6 
juin  1814.  Civ.  C.Grenoble.  Belle.  D.  A.  6. 165.  D.  P. 
14.  1.3S5. 

■Mors  il  v  a  confirmation  du  legs,  puisque  les  Jeux 
actes  renferment  une  libéralité.  U  est  à  remarquer 
cependant  que  l'un  des  motifs  de  l'arrêt  est  conçu  en 
termes  généraux,  attendu  que  l'art,  ia'8  est  fonde  sur 
la  présomption  légale  d'un  changement  de  volonté, 
mais  que  celle  présomplion  cesse  de  plein  droit,  lors- 
que l'aliénation  est  faite  au  proht  de  la  personne 
même  du  légataire. 

liijs.—Quoi  qu'il  en  soit,  la  vente  simulée,  consen- 
tie même  à  un  tiers,  mais  dans  la  vue  d'en  faire  par- 
venir la  propriété  à  l'usufruitier  lui-même,  n'emporte 
pas  revocation,  mais  conlirmation  du  legs  d'usufruit. 
— 9juill.  181 1.  Bruxelles. 

129.  —  Lorsqu'un  testateur  a  légué  toute  la  quotité 
disponible  ou  l'usufruit  d'un  immeuble  ,  au  choix  des 
héritiers ,  la  venle  qu'il  fait  ensuite  de  cet  immeuble 
révoque  seulement  le  legs  d'usufruit;  la  disposiliou 
cesse  d'êire  allernalive,  et  les  héritiers  doivent  déli- 
vrer au  légataire  la  quotité  disponible.— Il  déc.  1SÛ7. 
Angers.  Saunier.  D.  A.  6.  lOt.  D.  P.  l.  1350. 

130  — l'ne  vente  sous  seing  privé  révoquerait  uh 
legs,  tandis  qu'un  acte  révocatoire  exprte,  fait  en 
cette  forme,  serait  insuffisant.  —  Toull.,  n.  061  ;  D.  .V. 
6. 1S7,  n.  20. 

151  _  La  donation  faite  à  un  tiers  est  une  aliéna- 
tion, àans  le  sens  de  l'art.  1038  C.  civ.,  ou  un  acte 
translatif  de  propriété,  qui  révoque  le  legs  anlerieurde 
la  chosedonnée.-Gren.,n.345W<,D.A.0.157,n.2.'!. 

J3J  —Mais  faite  au  légataire,  la  donation  de  l'objet 
légué Join  de  révoquer  le  legs,  en  conlient ,  comme 
on  l'a'dil  n.  127 ,  une  conDrmalion  expresse. 

133  —Jugé  toutefois,  même  dans  ce  dernier  cas, 
qu'il  v  aurait  révocation  si  la  donation  contenait  des 
charges  dinerentes.  Le  légataire  serait  déchu  des  biens 
donnes,  quoique  la  donation  fut  nulle. -25  avril.  IS2S. 
Civ  c  Corse.  Parleani.  D.  P.  25.  I.  235.-7  tévr.  1827. 
Lyon.  Parleani.  D.  P.27.  2.49. 

134.  —  Lorsqu'après  avoir  institué  des  légauircs 
universels,  le  testateur  ,  dans  une  transaction,  leur 
impose  l'obligation  de  payer  une  somme  <t  tet  hiri- 
li^s  l'intention  du  testateur  a  été  de  réduire  jusqu'à 
concurrence  le  legs  universel.  Du  moins  l'arrêt  qui  dé- 
cide par  interprétation  de  la  convention  ,  que  la 
somme  doit  appartenir  aux  héritiers  nalureti  en  ligne 
collatérale,  à  l'exclusion  des  legawires,  n  est  point  sus- 
ceptible de  cassation.  —  IS  janv.  1825.  Req.  Orléans. 
Morm.  D.P.  25.  1.142. 
135.— Le  legs  de  la  quotité  disponible  n'esl  pas  ré- 


voqué par  "un  partage  que 


le  testateur  a  fait  uîlerieu- 


remenl  de  ses  immeubles  entre  ses  enfans,  et  conte- 
nant réserve  de  son  mobilier  pour  élre  partagé  entre 
ses  enfans,  après  son  décès,  un  tel  partage  pouvant 
avoir  lieu  inegalemeni  entre  eux  ,  surtout  s'il  résulte 
de  cet  acte  postérieur  l'intention  de  persister  dans  le 
legs  de  la  quotité  disponible,  en  ce  que,  par  exemple, 
le  partage  des  immeubles  serait  fait  dans  cette  suppo- 
sition iC.  civ.,  1055  et  1036).  -  5  Kv.  I8îi.  Grenoble. 
Giraud.  D.  P.  5-2.  2.  152. 

136  -Si  le  testateur  a  légué  t  Paul  la  créance  i|u'il 
avait  sur  Pierre ,  el  qu'il  en  ail  exige  le  montant ,  le 
legs  est  révoqué  (Inst.  de  Légal. ,$  41  ). 

137. -Le  legs  de  la  libération  fait  par  le  créancier 
au  débiteur  est  également  révoque  si  le  créancier  u 
exigé  le  iiaiement  de  la  dette  (L.  7,  S  4,  D.  de  Libérât, 
légal.  ). 

158.  —  Dans  ces  deux  cas,  il  suffirait  même  que 
le  testateur ,  avant  de  mourir ,  eiil  formé  sa  demande 


RÉVOCATION  DES  TESTAMENS.  aut.  2,  ç  2.  RÉVOCATION  DES  TESTAMENS.  art  2,  S  2.  RÉOCATION  DES  TESRAMENS    art. 


en  paiement,  pour  faire  présumer  sa  volonlcS  de  ré- 
voquer. —  Dur.,  t.  9,  n.  463. 

139.  —  Mais  la  réceplion  d'une  partie  de  la  créance 
sans  demande  en  paiement  n'emporterait  qu'une  ré- 
vocation proportionnelle,  à  moins  de  circonstances 
particulières.  —  Dur.,  ibid. 

mo.  —  Destruction  tutale  ou  partielle  du  lesta- 
ment.  —  La  destruction  matérielle  du  titre,  son  alté- 
ration, indiquent  nécessairement  un  changement  de 
volonté;  cette  espèce  de  révocation  est  dans  la  nature 
des  choses ,  et  admise  aussi  tacitement  p;ir  le  code  ci- 
xil,  comme  par  l'ancien  droit.  C'est  Tchscrvalion  de 
tous  les  auteurs.  —  D.  X  6.  158,  n.  27. 

141.  — Mais  plusieurs  distinctions  doivent  être 
adoptées.  S'il  s'agit  d'un  losUnnent  par  acte  public,  en 
vain  le  testateur  aura-l-il  lacéré,  lirùlé,  hjtonné,  biffé 
l'expédition  ;  ses  dispositions  ne  seront  pas  révoquées, 
car  le  testateur  sait  qu'd  existe  une  minute  qui  fait 
foi.  Tant  qu'il  a  laissé  subsister  la  minute,  il  n'est  pas 
censé  avoir  révoqué.  —  Dur.,  n.  KO;  D.  A.  6.  1S8, 
n.28. 

142.  —  Mais  peut-il  retirer  cette  minute  pour  l'a- 
néantir? Non.  Les  notaires  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, garder  minute  des  actes  qu'ils  reçoivent,  et  ils  ne 
peuvent,  d'après  l'art.  2-2  de  la  loi  du -23  ventôse  an 
11,  s'en  dessaisir  qu'en  vertu  d'un  jugement  et  à  la 
charge  de  réintégration.  Celte  disposition  a  été  décla- 
rée applicable  aux  minutes  deslestamens,  par  un  avis 
du  conseil  d'état  du  7  avril  I821  (  D.  A  e.  158,  note 
l'o).  On  a  objecté  l'inconvénient  d'induire  les  parties 
en  frais,  si  l'on  exige  toujours  un  acte  de  révocation, 
et  l'on  enlève  ainsi,  a-t-on  dit  encore,  au  testateur  le 
moyen  de  cacher  à  ses  héritiers  l'accès  d'humeur  in- 
juste qui  l'avait  porté  à  disposer  à  leur  préjudice. 
Mais  le  testateur,  d'un  autre  côté ,  sera  à  l'abri  des 
poursuites  et  des  manœuvres  qui  le  décideraient  à  dé- 
truire une  volonté  réflécliie.  En  tout  cas,  de  telles 
oonsidéralions  ne  sauraient  l'emporter  sur  le  texte  de 
la  loi,  interprété  par  l'avis  du  conseil  d'état.  —  Statuts 
des  notaires  de  Paris,  du  8  genn.  an  12;  Dur.,  t.  9,  n. 
Ul,  et  470,  note;  Gren.,  t.  ifr,  n.  177,  177  bis;  Dict. 
du  no/.,  3t  édil.,  v«  Minute,  n.  71,  72;  D.  A.  5.  G7(', 
n.  8,  etti.  158,  n.  28.  —  Contra,  Delv.,  t.  2,  p.  384; 
Merl,,  Rép.,  I.  17,  vi>  Notaire,  S  6,  n.  u,  qui  opposent 
des  autorites  anciennes  auxquelles  la  loi  sur  le  nota- 
riat Ole  tout  leur  poids;  Touiller,  t.  5,  n.  659,  qui  ne 
oite  pas  l'avis  du  conseil  d'élal. 

14,'>.  —  Si  le  testateur  se  fait  représenter  la  minute 
dans  l'élude  du  notaire,  ce  dernier  doit  dresser  pro- 
cès-verbal des  dispositions  que  le  testaleur  raie,  et 
ces  dispositions  sont  révoquées;  les  ratures  n'ont  pu 
avoir  d'autre  but.  —  Toull.,  t.  S,  n.  BOl  ;  D.  A.  6.  lî.9, 
n.  30. 

Mais  ce  moyen  n'est  pas  suivi  dans  la  pratique  ;  les 
notaires  s'y  refusent  ;  ils  seraient,  en  ellét,  résponsa- 
hlessi  des  ratures  n'étaient  pas  toutesconstalces éma- 
nées du  testaleur.  Un  oubli ,  une  énonciation  incom- 
plète, pourrait  gravement  les  compromettie  [Uict.du 
nol.,  3i-  édit ,  vu  liévocation  de  testament,  n.  100). 

lli.  —  Le  notaire  ne  doit  pas  livrer  au  testateur 
l'acte  de  suscriplion  du  testament  mystique.  Les  ad- 
versaires et  les  partisans  de  celte  opinion  sont  les  mê- 
mes que  pour  le  testament  public,  à  l'exception  de 
Duranlon,  n.  470,  note,  qui  croit  la  loi  de  ventôse  non 
applicable  au  testament  mystique ,  parce  que  le  no- 
taire ne  reçoit  pas  le  testament,  mais  seulement  dresse 
un  acte  de  suscriplion  qui  est  tout  distinct;  il  n'y  a 
pas  minute  du  testament;  et  d'ailleurs,  l'art,  flifi  C. 
pr.  semble  avoir  été  rédigé  sous  l'inlluence  des  an- 
ciens usages,  et  suppose  que  le  testament  mystique  se 
trouve  dans  les  papiers  du  testateur. 

145.  —  L'ancien  usage,  fondé  sur  l'édii  formel  de 
mars  169."!,  mais  qui  n'était  pas  néanmoins  universel, 
autorisait  le  retrait,  par  les  testateurs ,  des  minutes  de 
leurs  lestnmens.  —  Itourjon,  t.  2,  p.  202;  Poth.,  Do- 
nal.  leitam.  ;  Dur.,  n.  470,  note. 

HO.  —  En  supposant  que  l'original  d'un  leslament 
mystique  ail  été  remis  au  testateur,  si  les  dispositions 
sonl  écrites  en  entier,  datées  et  signées  de  sa  main ,  la 
rupture  des  cachets  ,  la  lacération  de  l'enveloppe, 
même  par  son  fait,  n'opère  pas  révocation  ;  l'acte  vaut 
comme  testament  olographe.  On  présume  que  le  tes- 
taleur a  seulement  voulu  revoir  ses  dispositions.  — 
Delv.,  t.  2,  p.  381;  Toull.,  t.  S,  n.  061;  Dur.,  n.  470; 
Dict.  du  not..  S"  édit.,  vo  Acte  de  suscriplion ,  n.  SI  ; 
D.  A.  0.  159,  n.  29. 

147.  —  Il  )  a  révocation,  si  les  dispositions  renfer- 
mées sous  l'enveloppe  rompue  n'ont  pas  les  carac- 
tères d'un  testament  olographe.  —  Jbid. 

118. —  Si  la  lacération  des  sceaux  ou  l'ouverture 

IV. 


du  testament  mystique  a  eu  lieu  par  un  tiers,  sans  la 
participation  du  testateur,  si  elle  a  eu  lieu  par  un  ac- 
cident, par  un  événement  quelconque  indépendant  de 
la  volonté  du  testateur,  le  testament  n'est  point  révo- 
qué.—  Fuigole.ch.  Il,  n.  79  et  suiv.  ;  Merl.,  t.  17, 
p.  538;  D.  A.  0.  169,  n.  29. 

149.  —  Si  le  testament  mystique  est  trouve  ouvert 
chez  le  testateur,  on  présume  que  c'est  lui  qui  l'a  ou- 
vert; s'il  est  déposé  chez  un  tiers  ou  chez  un  notaire, 
on  ne  présume  pas  que  ce  soit  lui  qui  ait  lacéré  l'en- 
veloppe, et  le  testament  doit  recevoir  son  exécution, 
pourvu  que  l'identité  soit  bien  établie.  —  Ibid. 

150.  —  Le  testament  olographe  est  le  plus  exposé 
aux  altérations.  Celui  qui  lacère,  déchire,  brùIe  son 
testament, en  opère  la  révocation  ;  on  doiten  dire  au- 
tant des  dispositions  que  le  testateur  a  bilTées,  bàlon- 
nées,  raturées.  Nuldoute  à  cet  égard.  —  Gren.,  t.  loi-, 
n.  547;  Merl.,  Rép.,  vo  Révocation  de  testament,  j;  4; 
Toull.,  t.  s,  n.  057;  Fav.,  vo  Testament,  sect.  3,  J  ier, 
n.  17;  Dur.,  n.  466;  D.  A.  0. 159,  n.31. 

151.  —  La  lacération  par  un  autre  que  le  testateur 
n'opère  pas  révocation,  et  le  testament  doit  être  exé- 
cuté, si  l'on  peut  en  prouver  l'existence  et  le  contenu, 
soit  en  rapprochant  les  fragmens  reslans,  soit  par 
toute  autre  preuve  légale.  —  Furgole,  ch.  il,  n.78; 
Dur.,  n.  471  :  D.  .4.  6. 159,  n.  31. 

152.  —  En  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  pourrait 
même  être  admise,  comme  elle  le  serait  pour  établir 
l'existence  et  le  contenu  d'un  testament  qui  aurait 
péri  dans  un  malheur,  tel  qu'un  incendie.  —  V.  Testa- 
ment. 

153.— La  lacération  faite  par  un  testateur  lui-même, 
s'il  n'était  pas  sain  d'esprit,  n'entraînerait  pas  révoca- 
tion ;  incapable  de  révoquer  par  un  acte,  il  ne  l'est 
pas  davantage  de  révoquer  par  un  fait.  —  Furgole, 
loc.  cit.;  Toull.,  n,  6G0. 

151'  —  Quant  aux  ratures  partielles,  elles  sont  ou 
de  la  main  du  testateur,  ou  de  celle  d'un  tiers.  Dans 
le  premier  cas,  cette  rature  ne  produit  d'effet  qu'au- 
tant qu'elle  a  clé  faite,  non  par  megarde,  mais  de  des- 
sein prémédité,  ce  qui  se  présume  quand  aucune  cir- 
constance ne  prouve  le  contraire  :  c'est  alors  à  ceux 
qui  prétendent  (|ue  la  rature  n'a  pas  été  réfléchie,  d'en 
fournir  la  preuve.  —  D.  A.  6.  159,  u.  32. 

loo.— S'il  est  prouvé  que  le  testateur  a  effacé  sciem- 
ment, la  disposition  raturée  est  révoquée,  quoiqu'elle 
puisse  encore  se  lire  ;  au  contraire,  une  disposition  il- 
lisible ne  peut  évidemment  subsister,  encore  qu'il  soit 
établi  qu'elle  n'a  pas  été  eflacée  à  dessein.  —  Furgole, 
chap.  11,  n.81  cts2:  D.  A., ibid. 

166.  —  Les  ratures  sont  présumées  l'œuvre  du  tes- 
tateur, quand  leteslament  est  trouvé  dans  ses  papiers  ; 
on  doit  les  attribuer  à  une  main  étrangère,  si  le  testa- 
ment est  trouvé  chez  une  autre  personne,  à  moins 
d'indices  ou  de  circonstances  contraires.  —  Toull.,  t. 
S,  n.G65;  1).  A.,  ibid. 

157.  —  Le  testament,  entièrement  raturé,  quand 
même  la  date  pourrait  se  lire  sous  la  rature,  ne  révo- 
querait pas  un  leslament  d'une  date  antérieure.  — Ri- 
card, loc.  cit.:  Toull.,  n.  662;  D.  .\.  6.  159,  n.  33. 

158.  —  Si  la  date  ou  la  signature  se  trouve  rayée,  le 
testament  est  nul,  car  il  manque  de  l'un  de  ses  carac- 
tères essentiels,  à  moins  que  la  rature  ne  fût  que  le 
résultat  d'un  accident.  —  Merl.,/tép.,  v"  Testament, 
sccl.  25,  n.  6  ;  D.  A.  6. 161,  n.  31. 

159.— Il  n'y  a  de  révoquées  que  celles  des  disposi- 
tions rayées:  le  testateur  est  présumé  avoir  voulu  lais- 
ser subsister  les  autres.  Toutefois,  la  combinaison  des 
dispositions  rayées  et  de  celles  conservées  peut  laisser 
du  doute  sur  la  pensée  du  testateur.  Les  circonstan- 
ces particulières  seronllcguide  du  magistrat.— Toull. 
D.  A.  6.  160,  n.  3S. 

160,  —  Si  le  testateur  avait  approuvé  les  ratures^  il 
y  aurait  preuve  évidente  qu'd  a  persévéré  dans  les 
dispositions  non  raturées.  —  Toull.,  n.  662;  D.  A., 
ibid. 

101.  —  Lorsque  le  testateur  laisse  deux  origi- 
naux ou  exemplaires  d'un  testament,  la  lacération, 
rature  ou  destiucliun  de  l'un  de  ces  testamens  ne 
prouve  point  dans  le  testaleur  l'intention  de  révo- 
quer ses  dispositions  :  il  a  pu  regarder  un  double 
exemplaire  comme  inutile  (.Merl.,  Rep..  t.  17,  p. 
536;  Dur,  n.  46H).  Tout  au  plus  verrait-on  dans 
ce  fait  une  présomption  de  révocation.  Mais  une  pré- 
somption ne  sullit  pas  pour  révoquer  un  testament. 
Il  n'y  aurait  pas  même  là  les  caractères  du  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qui  autorise  la 
preuve  testimoniale  :  preuve  admise  autrefois  par 
les  lois  romaines  et  l'ancienne  jurisprudence, — Toull., 
n.eci;  D.  A.  0. 160,  n.Sfi. 


162.  —Jugé  que  lorsqu'un  individu  a  fait  un  testa- 
ment olographe  en  deux  doubles  parfaitement  sem- 
blables, et  qu'ensuite  il  a  annulé  l'un  de  ces  doubles, 
en  le  couvrant  de  ratures,  interlignes  et  renvois  non 
approuvés,  et  en  lui  donnant  une  date  évidemment 
fausse,  comme  postérieure  au  jourBe  son  décès,  la 
suppression  qu'il  a  ainsi  faite  de  l'un  des  doubles  de 
son  testament  n'enlraine  pas  l'annulation  de  l'autre. — 
5  mai  1824.  Civ.  c.  Riom.  Sèguy.  D.  A.  6.  168.  D.  P. 
24.1.185. 

163.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  encourir  la 
censure  de  la  cour  de  cassation,  attribuer  à  cette  an- 
nulation l'effet  de  révoquer  le  testament,  sous  pré- 
texte que  telle  a  été  l'intenlion  du  testateur.  —  Même 
arrêt. 

104. —Sur  la  peine  et  l'action  en  dommages-inté- 
rêts,auxquelles  peut  donner  lieu  contre  un  tiers  la  sup- 
pression ou  lacération  d'un  tesUraent,  V.  Suppres- 
sion de  titres.  Testament. 


Art. 


névocalion  par  la  loi. 


105.  —  L'art.  lOiO  C.  civ.  admet  pour  la  révocation 
des  testamens  les  mêmes  causes  qui  autorisent  la  de- 
mande en  révocation  des  donations  enire  vifs,  c'est- 
à-dire  l'inexécution  des  conditions,  l'attentat  à  la  vie 
du  testateur,  les  délits,  sévices  et  injures  graves  envers 
le  testaleur  (C.  civ,  951,9551.  —  V.  Révocation  de 
donation. 

166. —  Dans  le  droit  romain,  l'inimitié  survenue  en- 
tre le  testateur  et  le  légataire  formait  une  présomp- 
tion de  révocation,  pour  les  legs,  mais  non  pour  les 
institutions  d'héritiers.  —  D.  A.  6.  109,  n.  2. 

167.  —  Quel  délai  les  héritiers  ont-ils  pour  exercer 
l'action  en  révocation?  L'art.  1047  veut  que  si  la  de- 
mande est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la  mé- 
moire du  testaleur,  elle  soit  intentée  dans  l'année  à 
compter  du  jour  du  délit.  Il  en  doit  être  de  même  par 
analogie  de  la  révocation  pour  autres  délits  (.4rg.  C. 
civ.,  957).  —  D.  A.  0. 169,  n.  3. 

163.  —  MalleviUe  pense  au  contraire  que,  dansle 
silence  du  code,  on  doit  suivre  le  droit  commun,  et 
accorder  trente  ans  aux  héritiers.  Mais  celle  interpré- 
tation est  contraire  à  l'intérêt  des  familles  et  à  l'esprit 
de  la  loi.  Duranlon,  n  479,  croit,  en  cas  d'attentat  par 
le  légataire  à  la  vie  du  testateur,  que  l'action  en  révo- 
cation dure  autant  que  l'action  en  poursuite  criminelle. 
Il  se  fonde  sur  la  discussion  de  l'art.  1047  au  conseil 
d'état,  et  n'applique  le  délai  d'uneannèequ'auxaulres 
délits  ou  sévices  graves. 

Le  projet  de  l'art.  1047  contenait  un  premier  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Si  la  demande  est  fondée  sur  le 
fait  que  le  légataire  était  complice  ou  auteur  de  la 
mort  du  testaleur,  l'héritier  doit  la  formerdans  l'année 
de  jour  du  décès  du  testateur,  si  la  condamnation  du 
légataire  est  antérieure,  et  à  compter  du  jour  de  la 
condamnation,  si  elle  est  postérieure.  ■>  Treilhard  lit 
observer  qu'il  serait  contre  l'ordre  de  laisser  un  assas- 
sin jouir  des  dépouilles  de  sa  victime,  par  cela  seul 
qu'il  n'aurait  pas  èlé  recherché  pendant  un  an.  Tron- 
chel  demanda  que  l'action  en  déchéance  eut  la  même 
durée  que  l'action  en  poursuite  du  crime ,  et  sur  ces 
observations  fut  retranchée  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle. 

169.  —  Le  délai  d'un  an,  à  compter  du  délit,  a  été 
jugé  applicable  dans  le  cas  de  violences  du  légataire 
qui  avaient  causé  la  mort  du  testateur.— 16  juin  1821. 
Amiens.  Doulet.  D.  A,  6.  171.  D.  P.  23.  2.  2. 

170.  —  En  tous  cas,  si  les  héritiers  ont  ignoré  le  dé- 
lit, le  délai  ne  court  contre  eux  que  du  jour  où  ils  ont 
pu  en  être  informés  (Arg.  C.  civ.,  957, 1304;  C.  pr., 
4S8).  —  Delv.,  t.  2,  p.  387;  Dur.,n.  480;  D.  A.6. 
169,  n.4. 

171 .  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  argument  de  l'art. 
9S7  C.  civ  ,  dans  le  cas  d'un  vol  commis  par  le  léga- 
taire sur  le  testateur.  —  24  déc.  1827.  Civ.  r.  Orléans. 
Chantereau.  D.  P.  28. 1.  72. 

17-2.  _  Les  délits  ne  sont  des  causes  de  révocation 
que  lorsqu'ils  sont  dirigés  contre  la  personne  du  tes- 
tateur, ou  qu'ils  portent  atteinte  à  sa  mémoire  {.\rg. 
C.  civ.,  9S.>i,  lO-iii). 

173.—  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  d'un  vol  commis  dans 
la  succession  du  testaleur  ou  après  son  dceés.  Du 
moins,  pour  produire  cet  cITel,  il  faut  qu'il  soit  recon- 
nu que  celle  spoliation  a  poi  lé  atteinte,  ou  qu'elle  a 
eu  pour  but  de  porler  atlcinle  à  la  inémoire  du  testa- 
teur (C,  civ.,  955, 10'.-).—  25  juin  1822.  (;iv.  c.  Paris. 
Chantereau.  D.  A.  6.  172.  D.  P.  22. 1.  450. 

174. —  Jugé  cependant  que  le  vol  commis  par  le 
léL'alaire,  avant  le  décèç  du  testateur  et  A  son  pré- 
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juJice,  es^  daus le  scus  de  1ji i.  Ois,  un  delll  qui  pe ui 
faire  révoquer  le  logs  pour  cause  dmgramude.  - 
S4  dec.  18i7.  Civ.  r.  Orléans.  Clianlereau.    D.  P. 

88.  I.  ^i■  ,       ^ 

175  —  L'inconduite  de  la  femme  durant  I  an  de 
deuil  n'e*i  pas  une  cause  de  révocation  des  libéralités 
nu'elle  avait  reçues  de  son  mari.  Le  sysiéme  contraire 
nécessiterait  une  enquête  souvent  hasardeuse,  lou- 
iours  alTligeaiite  pour  les  mœurs  et  la  famille,  et  que 
le  mari  eût  repoussée  probablement,  s'il  avait  pu  la 
prévoir.  -  Merl ,  Rép.,  vo  Deuil,  Sa:  Delv.,  p.  îS7: 
D.  A.  6.  no,  n.  7. 

176. —  Jugé  aussi  qu'une  telle  inconduiie  n'est 
Doint  là  une  injure  grave  à  la  mémoire  du  défunt  dans 
le  sens  de  l'art.  OôS.  -  14  fev.  1847.  Mmes.  baude- 
mard.  D.  P.  47.  -2. 106. 

177.—  11  a  été  jugé  que  l'adultère  de  l'un  des  époux 
lé'ataire  de  l'autre  peut  être  oppose  par  les  héritiers, 
comme  cause  d'ingratitude  envers  le  testateur,  opé- 
rant révocation  du  legs,  encore  que  le  tesuileur  se- 
rait décédé  sans  se  plaindre  de  l'adultère  de  son  con- 
joint ^C.  pr.,93oi.-7  janv.  1830.  Colmar.  Melh.  D. 
P  31. 1.  i04.—  Mais  cette  décision  ne  nous  parait  pas 
fondée.  Dans  l'esprit  de  la  loi,  le  mari  seul  est  admis 
à  se  plaindre  de  l'adultère  de  la  femme  ;C.  pên.,  330), 
et  il  ne  convient  pas  que,  contre  le  vœu  peut-être  du 
mari,  des  héritiers  ou  l'un  d'eux  puissent,  par  un  mo- 
tif de  cupidité,  provoquer  tant  de  scandale. 

17g._  Les  deux  premières  causes  d'indignité  énu- 
mèrees  dans  l'art.  7i7,ètant  comprises  daus  l'art,  dus, 
sont  applicables  au\  légataires.  Mais  il  y  a  doute  sur  la 
troisième,  le  défaut  de  dénonciation,  par  l'héritier  ma- 
jeur, du  meurtre  du  testateur.  U'uu  ci'itè,  l'identité  de 
motifs,  et  des  cunsideralious  morales  pui  s^anles,  sem- 
blent devoir  faire  étendre  cette  disposition  au  léga- 
taire tMerl.,  Rép.,  vo  Indignité,  n.  2  .  Cependant  les 
lois  pénales  ne  s'étendent  point  par  analogie  ;  on  de- 
vait donc  n'aJmeitre  celte  troisième  cause  d'indi- 
gnité qu'à  l'égard  des  légataires  universels  ou  des 
mstiluescontractuellement,  qui  tiennent  lieu  d'héri- 
tiers. —  Delv.,  t.  a,  p.  587;  D.  A.  0.  170,  n.  8. 

179.  —  Quant  aux  causes  d'indignité,  qui,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  opéraient  la  revocation  des  legs 
ou  institutions,  elles  n'ont  d'ellet  aujourd'hui  qu'au- 
tant quelles  rentrent  dans  l'une  des  causes  détermi- 
nées par  les  art.  93»,  lOlti,  1047  combinés.  —Merl., 
Rép.,  V"  Indignité  et  Legs,  secl.  7,  n.  2;D.  A.  6. 
170,  n.  8. 

180.  —  Il  faut  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  être  admis  à  prouver  des  faits  d'ingrati- 
tude sur  lesquels  on  se  fonde  pour  faire  révoquer  un 
lenameol  ^t.  civ.,  99S,  1040\  —  29  avril  1824.  Req. 
Paris,  yuarré  de  Villers.  D.  A.  S.  644.  D.  P.  24. 
1.  190. 

181.  —  Le  pardon  de  l'olTense  éteint  l'action  en  ré- 
vocation.— .'ttallev.  sur  l'art.  1017;  Dur.,  n.  476: 
D.  A.5.  à89,  u  il  ;  6. 170,  n.  o.  —  V.  Révocation  de 
donation . 

18J.  — Comme  sous  l'ancienne  jurisprudence,  la 
mort  civile  est  le  seul  changement  d'état  qui  produise 
de  plein  droit  la  révocation  du  testament  de  celui  qui 
l'a  encourue  [C.  ciï.,2.S).  —  Polh  ,  ch.  G,  sect.  l'e  ; 
Toull ,  t.  8,  n.«68;  Gren.,  t.  1er,  n.310;  Fav.,  V"  Tes- 
tament, seet.  3,  5  2;  Merl.,  Rip.,  vo  Révocation  de 
testament,  S  3;  D.  A.  0. 170,  n.  9. 

183.  —  La  loi  prononce  aussi  la  révocation  ou  plu- 
tôt l'extinction  des  legs  par  la  prescription  ;C.  civ., 
2-264;.  —  Fav.,  vo  Testament,  sect.  .3,  5  2,  n.  8;  Merl., 
Rcp.,  v.i  Legs,  secl.  7,  n.  4;  D.  A.  0. 170,  n.  10 


184.  —  La  survenancc  d'eiifaut  rcvoquc-t-clle  le 
testament  antérieur.'  .Non.  La  loi,  pour  les  donations, 
qui  sont  irrévocables,  a  dU  venirau  secours  du  dona- 
teur, et  prononcer  la  révocation  en  vue  de  sou  inten- 
tion probable.  Mais  c'est  au  tesuieur  à  révoquer  le 
legs,  si  la  survcuaocc  d'un  enfant  a  changé  sa  prédi- 
lection pour  le  légataire.  —  Mallev.,  sur  l'art  1035; 
Merl.,  Kep.,  ;oc.  til. .  Gren.,  n.  5ii  ;  Fav  ,  v  Tes- 
tament, sect.  3,  S  2,  n  2;  Chabot,  (jiutl.  Irantil., 
V"  Tcstamenl,  S  9,  n.  2;  Toull  ,  t.  S,  n.  C«8 1  Dur.,  t. 
0,  n.473i  Delv.,  t.  2,  p.  387;  D.  A.  6.  170,  n.  U. 

185.— Sous  le  d.  oit  romain,  la  prétérition  d'un  en- 
fant mênic  posthume  annulait  le  testament.  On  a  mis 
en  doute,  sous  rancieniiL- jurispriideni'u,  s'il  y  avait 
lieu  d'appliquer  la  inéiiii'  règle  aux  legs  et  codi- 
cilles où  rinslitutioii  d'héritier  n'était  pas  néces- 
saire. Plusieurs  auteurs,  et  iiutummenl  Uicard,  part. 
3,  n.  6*1,  assimilaieul  le  legs  et  la  donation  quant 
à  celte  cause  de  révocation.  .Mais  l'upiiiion  contraire 
avait  prévalu,  surtout  depuis  les  ordouiiaiiccs  de 
1731  et  de  1738,  qui  ne  parlaient,  comme  le  code, 


de  la  révocation  pour  survenance  d'enfant  que  relati- 
vement aux  donations  entre  vifs.  —  Poih.,  ch.  6,  sect. 
ire-  Furgole,  queai.  12  sur  l'ordonnance  de  1731  ; 
Merl ,  Rep.,  v»  Révocation  de  codicille  et  Révocation 
de  testament;  D.  A.  0.  170,  n.  U. 

186  —  Doit-on,  comme  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence (L  3G,  ';  2,  IT.  d«  teslam.  milil.),  admettre  la  ré- 
vocation si  le" testateur  a  disposé,  dans  1  ignorance  de 
la  grossesse  de  sa  femme,  ou  s'il  a  connu  cette  gros- 
sesse, mais  sans  avoir  le  temps  de  révoquer  son  testa- 
ment? Le  silence  du  code  qui  connaissait  ces  distinc- 
tions doit  les  faire  repousser;  il  n'appartient  pas  aux 
juges  de  créer  des  causes  de  nullité,  et  la  loi  romame 
a  d'autant  moins  d'autorité  que  la  loi  neuvelle  accorde 
une  plus  grande  réscrveàrenfanl  nouveau  né.— Dur., 
n  472;  Toull.,  t.  5,  n.  6GS;  Favard,  vo  Testament, 
sect  3  5  2,  n.  3.  -  Cunlrà,  Gren.,  n.  341  ;  Delv.,  t.  2, 
p.  387 1  Chabot,  /oc.  cil.  ;  D.  A.  6. 171,  n.  12. 

Art.  4.  —  Effetê  de  la  révocation. 

187  —  La  révocation  expresse  ou  tacite,  faite  par 
un  testament  postérieur,  doit  être  maintenue,  alors 
même  que  le  testament  qui  la  contient  ne  peut  rece- 
voir son  exécution,  soit  par  l'incapacité  de  1  héritier 
institue  ou  du  légataire,  soit  par  leur  refus  de  recueil- 
lir (C  civ.,  1037'.  Il  faut  ajouter  ou  /mr  leur  predi- 
eè,-  ce  qui  d'ailleurs  est  compris  dans  1  expression 
incapacilé,  puisque  lart.90U  déclare  incapable  de  re- 
cevoir par  testament  celui  qui  n'existe  pas  au  deces 
du  testateur.  —  Dur.,  t.  9,  n.  450. 

188  —  De  même,  l'art.  1037  est  applicable  au  cas  où 
le  testament  resterait  sans  effet  par  suite  de  I  indi- 
anilé  de  l'héritier  institué  ou  légataire. -Gren  ,  t.  1. 
n  344;  Toull.,  t.  5,  n.  668;  Favard,  vo  Testament, 
sect  3  ■;  1  n  9;  Mallev.,  sur  l'art.  1037,  qui  rappelle 
la  distinction  qu'on  cherchait  autrefois  à  établir  entre 
les  indignes  et  les  incapjbles.  —  D.  A.  6. 136,  n.  -J. 

189  —Quel  est  l'effet  de  la  révocation  sur  la  recon- 
naissance de  dette  que  contient  le  testament?  Il  faut 
distinguer. -Faite  au  profit  d'un  in<=aP,»„^l«' ^L'^/' 
ch  "  n.  48;  Ricard,  part.  I,  ch.  3,  n.  762,  76j,  764  ; 
Toull  n.  636,  pensent  qu'elle  est  suspecte  de  fraude 
et  doit  être  considérée  comme  un  legs  déguisé  jusqu  a 
preuve  contraire  par  le  prétendu  créancier. 

190  _  La  reconnaissance  alors  ne  vaudrait  pas 
même  comme  coraraencemenl_  Je  preuve  Pf^^I"'' 
nour  faire  admettre  la  preuve  de  la  réalité  de  la  dette. 
Dés  qu'elle  n'est  considérée  que  comme  un  legs,  la 
révocation  doit  lui  ôler  tout  effet.  -  Toull.,  et  D.  A., 
iiid.—  Omtrà,  Ricard,  i6id. 

191  _  Jugé  que  la  reconnaissance  est  révoquée, 
surtout  si  le  testateur  dans  l'acte  a  déclaré  que  la  re- 
connaissance avait  pour  objet  d'avantager  I  incapable. 
-10  mai  1823.  Corse.  Santelli.  D.  A.  6. 183.  D.  P.  24. 
9   g 

■,q.i  _  Supposons  la  reconnaissance  faite  au  proUt 
d'unëpersonne  capable;  elle  ferait,  sans  contredit, 
nreuve  entière  de  la  dette,  si  le  testament  n  avait  pas 
été  révoqué.  Par  l'elTel  de  la  révocation,  elle  n  aura 
D  us  nue  la  force  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrt  Ricard,  .■ti<y.;Toull.,n.637  ;  D  A.  0.  139,  n.  16,'. 
-Delv  t  2,  p.  382,  enseigne  que  la  reconuais^sance 
ne  subsiste  pas  moins  et  ne  peut  être  retractée.  Po  h., 
ch  6  sect.  2,5  3,  fait  cette  autre  disluiction  j  la  re- 
connu '"ncè  considérée  comme  preuve  de  la  det  e 
n^sl  pas  revocable,  et,  maigre  la  révocation,  elle  eta- 
Wil  es  droits  du  créancier  ;  mais,  considérée  comme 
legsd'une somme  qui  ne  serait  pas  due  réellement 
e*feesl  révocable,  et  la  révocation  aura  pour  effet 
d'admettre  Ihentler  à  détruire  par  la  preuve  con- 
traire celle  qui  résulterait  de  la  reconnaissance. 

193  -  Quant  à  la  reconnaissance  d'entant  naturel, 
contenue  dans  le  testament  révoqué,  V.  Fdiation  na- 
turelle, n.  78  et  191. 

194  -  A  qui  profile  le  bénélice  de  la  révocauon  du 
legs  TanUuTux  héritiers  naturels,  tantôt  au  légala.re 
u,?iversel  ou  à  l'herilier  institué.  Voyez  à  cet  égard 
l'art,  «qui  suit. 


ART.  B.  -  De  la  caducM  (i.  «  k'tcmens  cl  du  droH 
d'aecroitiement, 

^  |.  r.  -  De  la  eadneilé  du  tetlament. 


,05  _  De!  cautei  de  caducité.  -  lino  disposi- 
tion leslamentaire  est  caduque  lorsque,  jj^ns  -!tre  r«- 
vonuép  expressément  ni  tacitement,  elle  se  iroiivc 
;?ilèe  de  son  effet  par  suite  de  causes  autres  qu  un 
î"c  qui  l'annulle  dans  le  principe.  Les  art.  OSO, 
1040, 1041,1012  cl  1043  élablisBcnt  cinq  causes  Oc  ca- 


ducité: le  prédécés  du  légataire,  le  défaut  daccom- 
phssemenl  de  la  condition  pendant  la  vie  du  légaUire, 
la  perle  totale  de  la  chose  léguée,  la  répudiation  et 
l'incapacité  du  légataire. 

196.  _  lo  prédécis  du  légataire.  —  Le  tesUment 
n'a  d'effet  qu'à  la  mort  du  testateur,  et  le  icswteur  est 
présume  n'avoir  eu  en  vue  (|ue  la  personne  du  léga- 
taire. —  D.  A.  6. 173,  n.  2. 

197.  —  Cette  régie  ne  s'applique  aux  corporations, 
communautés,  élablissemens,  qu'autant  que  l'établis- 
sement viendrait  à  être  supprimé  avant  la  mort  du 
testateur.  Peu  importe,  du  reste,  le  prédécés  des  per- 
sonnes qui  le  composent.  —  Poth.,  ch.  6,  secl.  5,  S  '  ^ 
Merl,  Rep.,  vo  Legs,  sect.  7,  n.  3;  Gren.,  t.  I,  n.348; 
Fav.,  vo  Testament,  sect.  5,  5  2,  n.  3  ;  Toull.,  t.  6,  n. 
672;  Delv.,  t.  2,  p.  331  ;  D.  A.  6. 173,  n.  3. 

198.  —  Il  en  est  de  même  du  legs  fait  i  rpielqn'on. 
non  en  tant  qu'il  est  telle  personne  dénommée,  mais 
en  tant  qu'il  est  revêtu  d'un  titre  qui  ne  meurt  pas, 
par  exemple ,  d'un  legs  fait  au  roi,  au  curé  de  telle 
paroisse,  au  doyen  de  telle  université.  —  Ihid. 

199.  _  Si  cependant,  en  pareil  c,is,  les  circonstan- 
ces où  les  termes  du  testament  indiquaient  que  le 
testateur  a  eu  en  vue  la  personne  plutôt  que  la  di- 
gnité, le  prédécés  du  légataire  entraînerait  la  cadu- 
cité du  legs.—  Ibid. 

200.  —  Si  le  testateur  a  voulu  que  le  legs  profitât  au 
légataire  cl  à  ses  héritiers ,  ce  qui  doit  ressortir  de  la 
manifestation  d'une  volonté  certaine,  le  leg)  n  est 
point  caduc  par  la  mort  du  légataire  avant  le  testa- 
teur. Mais,  dans  l'absence  de  preuve  d'une  volonté 
contraire,  la  vocalion  des  héritiers  ne  doit  s  entendre 
que  d'un  degré,  et  non  indéliniiiient  :  si  les  appelés 
en  premier  ordre  meurent  avant  le  testateur,  ceux 
des  degrés  suivans  ne  recueilleront  rien.  —  Ihid. 

201.  -Quand  le  légataire  a  survécu  au  testateur,  il 
transmet  ses  droits  à  ses  héritiers,  même  s'il  meurt 
avant  d'avoir  demandé  la  déhvrance.  Toutefois, 
Proudhon,  dei'uju/'.,  n.  685,  croit,  dans  ce  cas,  le 
legs  caduc,  s'il  s'agit  d'un  usufruit.  —  D.  A.  6. 174, 
n.  3. 

202.  —  l'ne  disposition  ne  devient  pas  caduqnc  par 
le  prédécès  de  l'exécuteur  testamentaire,  quoique  le 
testateur  qui  a  survécu  n'en  ait  pas  nomme  un  nou- 
veau ■  dans  ce  cas,  le  testateur  est  censé  s'en  être  ré- 
féré à' la  volonté  de  la  loi  pour  l'exécution  de  ses  dis- 
positions. -  10  juillet  1827.  Toulouse.  Daniian.  D.  P. 

28.  9.  27. 

003  —  C'est  à  ceux  qui  réclament  le  legs  du  chef 
du  légataire  à  prouver  qu'il  a  survécu  au  testateur 
(Arg.C.  civ.,  135). 

004  —  Les  présomptions  de  survie,  établies  en  ma 
tiére  de  succession  ab  inlalat ,  par  les  art.  720  à  72-.' 
C  civ  peuvent-elles  être  invoquées  par  les  repre- 
sènlan's  des  légataires?  -  V.  Succession. 

»05  —  Le  legs  fait  dans  l'intention  de  s'acquitter 
d'une' obligation  ne  devient  pas  caduc,  par  cela  seul 
nue  le  légataire  est  décédé  avant  le  leslaleur  ;  il  peut 
avoir  son  effet  à  l'égard  des  héritiers  de  ce  légataire. 
—  9  déc.  1822.  Nîmes.  Clamouse.  D.  P.  25.  S.  29. 

.106  —  no  Défaut  d'arcomplistirnenl  de  la  condi- 
tion —  Le  legs  conditionnel  devient  caduc  si  le  léga- 
taire meurt  avant  raccomplissemeiit  de  la  condition 
(C  civ  tojo).  Eu  cela,  les  lestainens  dillerentdes 
coiitrati,' dans  lesquels  la  condition  accomplie  a  un 
effet  rétroactif  (C.  civ.,  1179).  -  A  ce  qui  va  suivre, 
il  convient  d'ajouter  ce  qui  a  élé  dit  vi»Condition,S  3. 
Legs ,  art.  6,  n.  818,  s. ,  el  Suppl.  ii»d. 

207  —  On  admet  en  théorie  une  distinction  impor- 
tante '  dont  l'application  offre  de  fréquentes  diiricultés 
dansîa  pratique  :  ou  la  disposition  elle-même  est  su- 
bordonnée à  un  événement  incertain,  ce  qui  constitue 
une  véritable  condition  suspensive  ;  ou  bien  la  condi- 
tion ne  suspend  que  l'exécution  de  la  disposition,  ce 
nui  est  plutôt  un  terme  qu'une  condiUon.  Dans  le 
Temier  cas.  le  predecês  du  légataire  avant  laccom- 
nlire.iient  de  la  condition  rend  l,i  disposition  cadu- 
oue  dans  le  second,  il  n'empêche  pas  d'avoir  un 
Zà  acq"iis,lransmissible  A  ses  héritier,  (art.  1040. 
1011).  —  D.  A.  6.  174,  n.  8. 

â08  -  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  terme  ou  con- 
dition dans  l'intention  du  testateur  les  tribunaux 
p  onon  m  souverainement  d'après  es  expressions 
des  leslamens  et  les  circonstances. -«.d. 

S09  -  Lorsque  le  terme  liiè  est  certain,  la  disposi- 
tion n'est  point  conditionnelle.  Au  con  raire  si  le 
crméesl  incertain,  il  équivaut  à  une  condition  tL.7K, 
De  cond.  cl  dcmonsir.).  -  D.  A.  C.  171,  n.  t>. 

.11»  _  Il  v  a  condition  pareillement,  lorsqu|éUnt 
certain  que  le  jour  arrivera,  il  est  incertain  qu  il  ar- 
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rivera  du  vivant  du  légataire;  dans  le  doute,  le  legs 
devrait  plutôt  être  considéré  comme  à  terme  que  con- 
ditionnel (L.  79,  §  I,  D.,  De  coud,  et  demonstr.;  R\- 
caTà,disDisposil.  cnnU.,n.  31,  32;Toull.,  t. S,  n.074,- 
Delv.,  t.  2,  p.  S25;  D.A.  B.  174, n.  6).  Par  exemple:  Je 
donne  Â  Paul  lorsqu'il  aura  ving-cinq  ans,  lorsi|ue 
Pierre  mourra  ;  ces  legs  sont  conditionnels  :  car  il  est 
incertain  que  Paul  atteigne  vingt-cinq  ans  ;  et,  quoi- 
qu'il soit  certain  que  Pierre  mourra,  il  n'est  pas  sûr 
que  Paul  lui  survive.— /6i(/. 

211.— Le  legs  fait  à  une  personne  quaud  elle  mourra 
n'est  point  conditionnel ,  car  l'événement  prévu  arri- 
vera infailliblement,  et  le  moment  de  la  mort  est  tou- 
jours regardé  comme  faisant' partie  de  la  vie  -.itorienii 
momentum,  dit  Vinnius,  vUœ  tribuititr,  quonlam  vi- 
ventes  morimur:  Tévénement  certain  arrivera  donc 
pendant  la  vie  du  légataire,  et  la  disposition  recevra 
son  efl'et  au  profit  des  héritiers  du  légataire. —  Ricard, 
Ditposit.  cund.,  n.  297,  298,  S06;  Delv.,  t.  2,  p.  324; 
0.  A.  6.  171,  n.  6. 

212.  —  Il  en  est  autrement  quand  le  terme  a  pour 
objet  la  mort  d'un  tiers .-  car  alors  la  survie  du  léga- 
taire est  toujours  incertaine.  —  D.  .4.  ibid. 

215.- Lorsque  le  testateur  live  pour  terme  ou  pour 
condition  la  mort  d'un  tiers,  il  n'a  en  vue  que  la  mort 
naturelle  el  non  la  mort  civile.—  Ricard,  des  Dispo- 
sa, cond-,  n.  Ô4i;  Delv.,  p.  525;  D.  A.,  ibid. 

214.  —  Le  principe,  diei  incertus  cundiUonem  fa~ 
cit  in  teitamenio,  n'est  pas  applicable  si  le  jour  incer- 
tain est  apposé,  non  à  la  substance  du  legs,  mais  il  l'é- 
poque du  paiement.  Par  exemple  ■  je  donne  à  Paul 
telle  somme,  qui  lui  sera  comptée  quand  il  aura  tel 
âge.— Ricard,  n.  33,  3i;  Toull.,n.  tili;  Delv.,  p.  321; 
D.  A.  6. 171,  n.  7. 

215.  —  Le  legs  n'est  pas  non  plus  conditionnel,  mal- 
gré l'incertitude  de  l'événement,  lorsque  celte  incerti- 
tude résulte,  non  des  ternjes  de  la  disposition,  mais 
de  sa  nature,  extrinsecùs.  Par  exemple  .  je  lègue  mes 
marchandises  chargées  sur  tel  navire  qui  est  en  mer; 
ou  bien,  je  lègue  les  fruits  de  telle  terre,  qui  seront 
produits  pendant  l'année  qui  suivra  mon  décès  (L.  26, 
D.  qtiandu  dies  leg.)  —  Ricard,  n.  3S,  30,  299;  Delv., 
p.  321;  I).  A.  6.174,  n.  8. 

216.  —  Le  legs  fait  à  une  personne  pour  sa  dot, 
lorsqu'elle  se  mariera,  renferme  une  condition,  car 
le  testateur  fait  du  mariage  le  but  de  la  disposition.  — 
Ricard,  n.  38  et  suiv.;  D.  .A.  0.  175,  n.  9. 

217.  —  Jugé  que  le  legs  fait  sous  la  condition  que  le 
légataire  se  mariera  devient  caduc  el  nul  s'il  est  dé- 
cédé sans  s'être  marié,  encore  que  le  decés  ait  eu  lieu 
avant  qu'il  eût  atteint  rage  nubile.  On  dirait  en  vain 
que  la  condition  doit  être  réputée  accomplie  par  l'im- 
possibilité où  s'est  trouvé  le  légataire  de  la  remplir  (C. 
civ.,  1040).  —  29juill.  1830.  Poitiers.  Potron.  D.  P. 
31.  2.  2. —  20  déc.  1831.  Req.  Poitiers.  Potron.  D. 
P.  32. 1.  13. 

218.  —Le legs  fait  à  un  individu  qui  se  destine  à 
l'état  ecclésiastique,  pour  lui  servir  de  titre  clérical, 
dans  le  cas  où  il  persisterait  dans  la  même  intention, 
avec  clause  de  révocation,  si  le  légataire  n'entre  pas 
dans  les  ordres  sacrés,  un  tel  legs  doit  être  révoqué 
pour  inexécution  de  la  condiiioa,  si,  en  ellét,  le  léga- 
taire n'entre  pas  dans  les  ordres  sacrés,  comme,  par 
exemple,  s'il  se  marie.  Il  n'y  a,  dans  cette  condition, 
rien  de  contraire  aux  muiùrs  ni  à  l'ordre  public  tC. 
civ.,  900).  —  22  déc.  1828.  Grenoble.  Gellin.  D.  P.  26. 
2.83. 

21».  —  Mais  les  dispositions,  en  faveur  de  mariage, 
en  faveur  des  éludes,  pour  aider  d  marier,  ne  con- 
tiennent ni  condition  ni  terme  :  ce  sont  des  legs 
purs  et  simples,  accompagnés  de  l'indication  d'un  mo- 
tif, d'une  cause,  d'un  avis.  —  Ricard,  et  D.  A.,  ibid. 

220. —  On  peut  aussi  consulter,  sur  les  cojidilions 
relatives  au  mariage  du  légataire,  ce  que  nous  avons 
dit,  vc  Condition,  n.  Ci  et  suiv.,  de  celles  qui  doivent 
être  réputées  non  écrites  dans  les  donations  et  lesta- 
mens. 

Jugé,  au  reste,  que  le  legs  fait  par  un  mari  àsa 
femme,  sous  la  condition  de  ne  pas  convoler  n'est  pas 
annulé  par  le  convoi  —  r.i  août  1819.  Grenoble.  Miri- 
bel.  D.  A.  li.  7SS,  n.  2K.  D.  P.  2.  1120. 

321.  —  La  condition  négative  n'est  pas  moins  une 
vraie  condition  ;  je  lègue  i  Pierre  s'il  ne  fait  pas  telle 
chose  d'ici  h  sa  majorité  ;  le  legs  ne  pourra  être  ré- 
clamé qu'autant  que  l'époque  déterminée  sera  arrivée 
sans  que  l'action  prévue  ait  été  commise  par  le  léga- 
taire. Si  celui-ci  meurt  avant  le  terme,  la  condition  est 
.-iccoiiqilie  :  car  il  est  certain  <|ue  l'acte  n'aura  pas  lieu. 
La  libéralité  appartient  à  ses  héritiers.—  D.  A.  c.  175 
n.  10. 

232.  —  Je  donne  à  Pierre  s'il  ne  va  pas  en  Tur- 


quie :  la  mort  de  Pierre  rendra  seule  certain  l'ac- 
complissemenl  de  la  condition  ;  le  légataire  ne  pourra 
donc  rien  demander  pendant  sa  vie  :  d'où  il  suit  que 
si  le  legs  est  d'un  usufruit,  il  s'ouvrirait  cl  s'éteindrait 
au  même  moment.  Telle  n'est  pas  cependant  l'inten- 
tion qui  a  dicté  le  testament  Alors,  pour  concilier  les 
principes  du  droit  avec  le  vœu  du  leslaleur,  on  accor- 
dera au  légataire,  comme  les  jurisconsultes  romains  , 
la  jouissance  du  legs  ,  mais  sous  la  caution  de  le 
restituer,  s'il  n'accomplit  pas  la  condition.  C'est  la 
caution  mutienne.  —  Delv.,  t.  2,  p.  Ziî  ;  D.  A.  6.  173, 
n.  10. 

223.  —  Celte  caution  autrefois  n'avait  lieu  que  lors- 
qu'il n'était  pas  possible  que  la  condition  s'accomplit 
du  vivant  du  légataire.  La  moindre  chance  qui  rendit 
possible  l'accomplissement  avant  la  mort  du  légataire 
donnait  à  la  clause  le  caractère  d'une  vérilable  condi- 
tion suspensive,  de  telle  sorte  que  la  libéralité  ne  pou- 
vait être  exigée  que  si  la  condition  élait  elléelivement 
accomplie  du  vivant  du  légataire.—  Ricard,  Disposit. 
condition.,  n.'Soi  et  suiv.  ;  Delv.,  t.  2,  p.  522;  D.  A. 
6.  173,  n.  10. 

221.  —  Un  événement  n'est  conditionnel  qu'autant 
qu'il  est  subordonné  à  un  événement  futur.  Mais  il 
n'y  aurait  plus  condition  si  l'événement  était  arrivé 
au  moment  du  décès  du  testateur,  même  quand  le 
fait  serait  ignoré  ;  le  légataire  qui  mourrait  avant 
que  l'on  en  eût  acquis  connaissance  transmettrait 
.ses  droits  à  ses  héritiers  (LL  10  et  11,  D.,  de  condil. 
eldemonslr.,  art.  1040;  C.  civ.,  art.  1181  ).  —  Delv., 
t.  2,  p.  321  ;  D.  A.  G.  173,  n.  11.  —  V.  Condition,  u.  6 
et suiv. 

22s.  —  Le  legs  n'est  pas  conditionnel,  par  cela  seul 
que  le  testateur  a  employé  le  mot  condition  i  par 
exemple, s'il  a  dit  :  Je  lègue  à  Pierre,  à  condition  qu'il 
donnera  telle  somme  à  un  tel,  il  y  a  là  charge  et  non 
condition.  —  V.  Condition,  n.  14  el  suiv. 

226.  —  3»  Perte  totale  de  la  chose  léguée.  —  Le  legs 
est  caduc  si  la  chose  léguée  a  péri  pendant  la  vie  du 
testateur. 

927.  —  11  en  est  de  même  si  elle  a  péri  depuis  sa 
mort,  sans  le  fait  ni  la  faule  de  l'héritier,  quoique 
celui-ci  ail  été  mis  en  relard  de  la  délivrer ,  lors- 
qu'elle eût  également  dû  périr  entre  les  mains  du  lé- 
gataire (  C.  civ.,  1042).  —  Polh.,  ch.6,  secl.  4,  art.  1, 
54;  Dur.,  n. 492;  D.  A.  6.  17ti,  n.  12. —V.  Legs,  n. 
334,  355. 

228.  —  Le  fait  de  l'héritier  ne  le  rend  pas  respon- 
sable de  la  perle  de  la  chose  léguée ,  quand  il  a  été  le 
résultat  d'une  force  majeure  ou  d'une  injonction  de 
l'aulorilé  ;  par  exemple  ,  si  rhéritier  a  tué  le  cheval 
légué,  devenu  morveux  ,  pour  obéir  à  une  ordon- 
nance de  police;  si,  dans  un  incendie,  il  a  fait  abattre 
la  maison  léguée  pour  arrêter  les  progrés  du  feu.  — 
D.  A.,  ibid. 

229.  —  La  perte  de  la  chose  n'est  une  cause  de  ca- 
ducité que  pour  les  legs  de  choses  certaines  el  déler- 
uiinées.  Le  legs  d'un  genre  ne  s'éteint  pas  de  cette 
manière  ;  ainsi,  le  legs  d'un  cheval  est  dû,  même  lors- 
qu'il n'en  existe  pas  dans  la  succession  ,  l'héritier  doit 
en  fournir  un  au  légataire.  Son  obligation  n'étant  pas 
de  fournir  tel  cheval  désigné,  il  ne  pourrait  s'en  dé- 
gager que  si  toute  l'espèce  avait  péri.  —  V.  Legs,  n. 
3S7,  358. 

230.  —  La  caducité  par  la  perte  de  la  chose  a  lieu 
pour  le  legs  de  chose  incorporelle ,  et ,  par  exemple  , 
le  legs  d'une  créance  s'éteint  si  le  testateur  a  reçu 
son  paiement.  —  D.  A.  6. 175,  n.  13. 

231.  —  Le  legs  d'une  créance  désignée  par  le  nom 
du  débiteur  ne  devient  point  caduc  par  la  uovation 
consentie  par  le  testateur  depuis  la  confection  du  tes- 
tament qui  le  contient.  —  29  juin  1830.  Riom.  Bonne- 
foi.  D.  P.  33.  2.242. 

232  —  Un  legs  ne  peut  pas  être  déclaré  caduc,  sous 
le  prétexte  qu'il  est  établi  par  l'inventaire  que  la  suc- 
cession est  insunisanie  pour  l'acquitter,  si  celte  in- 
suffisance n'a  été  constatée  par  une  liquidation  régu- 
lière et  contradictoire.  —  3  mars  1820.  Paris.  Bour- 
guignon. I).  A.  1-2.  -ilî,  n.  1.  D.  P.  21.  2. 10. 

233.  —  Le  legs  de  la  jouissance  de  ce  qui  reste  It 
courir  du  loyer  d'un  immeuble  n'est  point  caduc  par 
cela  qu'd  élait  expiré  du  vivant  du  testateur,  si,  re- 
nouvelé par  celui-ci,  le  nouveau  bail  subsiste  encore 
à  son  decés  (,C.  civ.,  1042).- 12  déc.  1831.  Req.  Riom. 
Bonnefoi.  D.  P.  33. 1.39. 

251.  —  Le  legs  alternatif  est  soumis  à  la  même  régie 
de  caducité  ;  mais  si  l'une  des  choses  seulement  a 
péri,  l'auireestdueau  légataire. Toulefois,  si  l'hérilier 
avait  oflérl  l'une  des  choses ,  et  (|u'd  eût  mis  le  léga- 
taire en  demeure  d'accepter,  la  perle  de  la  chose 
oirerlc  déchargerait  l'hérilier,  le  legs,  d'abord  aller- 
tcrnalif,  ayant  clé,  au  moyen  de  l'ollre,  reslreiot  à  un 


seul  objet.  -  D.  A.  C.  175,  n.  13;  Poth.,  loc.  cil 
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235.  —  Le  legs  fait  à  un  individu  de  moitié  d'une 

mélairie  indivise  entre  le  testateur  et  un  tiers,  et  de 

moitié  d'un  moulin  aussi  indivis  entre  le  testateur 

et  un  tiers,  doit ,  si ,  par  le  partage ,  le  testateur  de- 
vient propriélairc  de  la  totalité  de  la  mélairie,  mais  ne 
conserve  aucun  droit  sur  le  moulin,  être  restreint  à 
la  moitié  de  la  mélairie  ;  il  est  caduc ,  comme  legs  d9 
la  chose  d'auirui,  à  l'égard  du  moulin  (C  civ.,  1038, 
1021,  882).  —  28  fév.  1826.  Req.  Poitiers.  Ladmirault. 
D.  P.  26.  1. 177.- V.  Legs,  n.  153  et  suiv. 

23C.— Une  chose  est  détruite  quand  elle  a  perdu  sa 
forme,  du  moins  la  forme  qui  constitue  sa  substance  et 
la  distingue  des  autres  choses.— V.  Legs,  n.  394  à  396. 

237.- Si  la  perte  n'a  été  que  partielle,  le  legssubsisle 
sur  ce  qui  reste.— V.  Legs,  n.  586  à  394. 

238.  —  Le  legs  de  l'usufruit  d'un  bâtiment  est  caduc 
parla  destruction  du  bâtiment  (Arg.  C.  civ.,  6t7).L'u- 
sufruilier  n'a  pas  le  droit  de  jouir  du  sol  ni  des  maté- 
riaux, et  le  legs  ne  revivrait  pas  par  la  construction 
d'une  nouvelle  maison.  —  Proudh,,  t.  i,  n  41  ;  t.  5, 
n.  2557  et  suiv.  ;  D.  A.  6.  176,  n.  15.— V.  Usufruit. 

259.— Les  accessoires  ne  sont  dus  au  légataire  que 
quand  la  chose  principale  a  péri  depuis  la  mort  du 
testateur.  U  en  est  de  même  de  ce  qui  reste  de  la 
chose  léguée— D.  A.  6.  176,  n.  16. 

240. — Un  legs  devient  caduc  lorsque,  sans  le  fait  ou 
la  faute  de  l'héritier,  la  chose  léguée  n'est  plus  suscep- 
tible d'être  l'objet  du  legs  ;  par  exemple,  si  le  légalaire 
acquiert  à  titre  lucratif  la  pleine  propriété  de  l'objet 
légué;  si  cet  objet  est  mis  hors  du  commerce,  ou  ex- 
proprie pour  utilité  piibhque,  —  Poth.,  ch.  6,  sect.  4, 
art.  2;  Rie,  pari.  3,  n.  405;  D.  A.  6.  177,  n.  24. 

241.— 411  Répudiation  du  legs.  —L'héritier  institué, 
ou  la  légataire  universel  tenant  la  place  de  l'héritier 
naturel,  doit  faire  sa  renonciation  au  greflé ,  comme 
on  la  fait  pour  la  succession  ab  intestat  (  D.  A.  6. 176, 
n.  17).  Les  auteurs  du  Dictionnaire  du  notariat,  3»  édi- 
tion, vo  Renonciation  à  legs ,  n.  2,  exigent  la  même 
formalité  du  légataire  à  litre  universel. 

242. — Suivant  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion, l'expiration  des  trois  mois  depuis  le  décès  du  tes- 
tateur fait  présumer  l'acceptation  relativement  au 
paiement  du  droit  de  mutation,  qui  est  dés  lors  dû  par 
riiéritier  institué  ou  légalaire.  —  V.  Enregistrement. 

243.  — Le  légataire  particulier  n'étant  pas  tenu  des 
dettes  du  testateur,  il  lui  suffit  de  ne  pas  demander 
son  legs;  sa  renonciation  s'induirait  de  son  consen- 
tement k  la  vente  de  la  chose  léguée,  à  moins  qu'il 
n'eût  eu  l'intention  de  recevoir  le  prix  au  lieu  de  la 
chose. 

244.— Il  y  a  présomption  de  renonciation  si  le  léga- 
laire a  souscrit  comme  témoin  l'acte  de  vente  sans  au- 
cune réserve.—  Proud.  ,  de  l'Usufruit ,  n.  6B6;  D.  .4. 
0.  176,  n.  19.— Contrii,  Poth.,  ch.  6,  sect.  3,  S  3,  qui 
oppose  la  loi  54 ,  5  2,  de  leg.,  2». 

245. — Le  refus  d'accomplir  la  condition  mise  au  legs 
emporte  renonciation. — Proudh.  el  D.  A.,  iùi'd. 

246.  —  Pour  pouvoir  répudier  un  legs,  il  faut  être 
maître  de  ses  droits  ;  une  femme  mariée  ne  répudie- 
rail  pas  valablement  sans  le  consentement  de  son 
mari;  un  mineur  sans  son  tuteur.  —  Polh.,  chap.  6, 
secl.  5,  §  3;  D.  A.  G.  176,  n.  18. 

247.— Un  légataire  ne  peut  accepter  un  legs  fait  sans 
charges  et  répudier  un  ou  plusieurs  autres  legs  que 
le  même  testament  avait  grevés  de  charges.  (Poth., 
loc.  cit.j  qui  invoque  la  loi  romaine  —  Contra,  D.  A. 
6.  176,  n.  20).  Une  doit  pas  suffire  de  l'intérél  de  l'hé- 
ritier, pour  restreindre  arbitrairement  la  faculté  de 
répudier  le  legs. 

2iS.— Lnrsquele  légataire  s'est  fait  restituer  contre 
sou  acceptation ,  l'acceptation  est  censée  n'avoir  ja- 
mais eu  lieu  ;  dès  lors ,  le  legs  profite  à  ceux  qui  ont 
droit  à  l'avantage  de  la  caducité.—  Proudh.  et  D.  A., 
ibid. 

219.  —  Lorsqu'aprés  avoir  accepté,  l'un  des  léga- 
taires conjoints  est  déclaré  déchu  pour  cause  d'ingra- 
titude, l'aulre  a  droit  à  la  totalité,  à  l'exclusion  des 
héritiers  légitimes.  Eu  enét,  la  conjonction  réelle  lui 
donne  droit  k  la  chose  entière ,  el  la  déchéance  de 
celui  qui  seul  pouvait  êlre  admis  à  partager  avec  lui 
fait  considérer  son  acceptation  comme  un  fait  illégal 
non  avenu.— /6id. 

250.- Dans  le  cas  de  renonciation  4  un  legs,  le  re- 
nonçant ne  peut  revenir  sur  sa  renonciation  qu'au- 
innlqiie  d'autres  n'ont  pas  accepté  :  il  en  esi  de  niênoe 
que  pour  le  cas  de  renonciation  aune  succes.sion.\'ai- 
nemenl  dirail-on  que  l'on  doit  appliquer  les  règles 
relatives  aux  contrais.— 22  mars  1S50.  Grenoble.  Pi- 
oot-Lamure.  D.  P.  31.  2.  38. 


.«V  n.«  TrSTVM    *UT    s    s  .".  RÉVOCATION  DES  TESTAMENS.  AUX.  5,  S  ."•         RÉVOCATION  DES  TESTAMENS, 

cu-j-k  KFVnr.tTIOS  DES  TESTASI.  ART.  o,  3  •    •  .   „  . 


ART.  S,  S?» 


o3,._De  ce  qu'un  légataire  .P»"i7«';[^if;;;;"ot- 
,a  délivrance  à  un  >e^au,reun,verse,u.é^^^ 

!s;n:^ol;'^::iii-cr^eL.;ae|L^^ 

Darliculier,  à  conlesier  lui-même  a  qualilc  ""  '^B" 

.^;;;U4ï^r;:u^ia:;^^û:s:>i!Z-li^ 

n  iui  êulemènl  des  héritiers  naturels  du  les.aleur 
S^pé^tcTdes  légataires  substitués  vu  «a.re.r^^^^^^^ 
ù  Ibospice  ;C.  civ.,  89S\-<i  jum  ISIS.  Ueq.  Bourges. 
Brechard.  D.  A.  6.  44.  D.  P.  tS.  1.  39o. 

355  _So /«c-ipieilé  du  /éjalflire.- Les  legs  sont 
caducs  lorsque  le  légataire  se  trouve  '""pab  e  de  le 
recueillir  tari.  I0»3),les  legs  conditionnels  deviennent 
Sèment  caducs  lorsque  le  légataire  est  incapable 
au  moment  de  l'événement  de  la  eondilion. 

25S.-11  en  est  de  même,  s'il  est  indigne.  -  V.  n. 

'  'o«^Le  refus  du  gouvernement  d'autoriser  un  éla- 
bli's^mentou  une  commune  à  accepter  une  disposi- 
Uonl^stameiitaire,  la  rend  eaduque-Eav  v.  Testa- 
nipnt  sect.ô,  S2,  n.9i  D.  A.  b.  lib,n.20. 

256  -A  qui  profik  la  caducM  des  legs  ?-  Ce  que 
no^s  avons  a  dire 'tient  de  prés  au  droit  d'acroissc- 
raent,  dont  nous  parlerons  sous  le  paragraphe  sui- 
vant mais  il  s'agit  plulotici  d'un  droit  de  non  décro,- 
seme«r  comme  l^appellent  les  auteurs,  en  vertu 
duquel  l'héritier  ab  inteslal ,  ou  le  légataire  universel, 
ou  un  légataire  de  quotité,  retient  le  legs  particul.er 
nu-Us  étaient  charges  d-acquifer,  et  qui  formait  une 
delibation  de  la  succession  ou  du  legs  principal. 

257  -La  caducité  du  legs  profile  à  l'appelé  dans  le 
■  as  dé  suhaitution  directe  ;  au  colégataire  conjoint 
daitslccasdudroii  d'accroissement  proprement  du. 
Hors  ces  deux  Hypothèses,  la  règle  générale  dent 
nous  allons  parcourir  les  applications,  c  est  queje  legs 
caduc  appartient  à  celui  qui  aurait  éie  charge  de  ■  a> 
ciuitter  C'est  moins  un  avantage  que  l'allégement 
a  une  obligation.  -  Dur.,  n.  493;  Proudh. ,  Usuf,  n. 
G1S;D.A.  C.  17T,  n.26. 

058  —  Ainsi,  lorsqu'il  n'y  a  que  des  héritiers  légi- 
liines'  c'est  à  eux  que  profite  la  caducité  des  legs  par- 
ticuliers ou  à  litre  universel  non  conjoint.-/(>id. 

059  —  Elle  profite  à  l'héritier  institué  ou  au  léga- 
laiVe  universel;  c'est  lui  qui  a.qiiilte  tous  les  legs 
(art.  10091  :  il  l'emporte  même  sur  héritier  a  réserve, 
qui  n'a  droit  qu'à  sa  reserve  légale. -Poth  ch  6 
%  5  ■il^Gren.,  t.  I,  n.  5i9i  Toul,t.o,  n.  6,,  et 
iuiv  •  belv',  t.  -2.  p  3-,-,  n.:  Fav.,  vo  Testament,  secl. 
',"'=!  n  10;  Proudh.,  isufr  ,  t  2,  n.  390  et  615;  D. 
'.'  ''a'm  n  26.-2  bruni,  an  8.  Civ.  c.  Biard.  D  A. 
6  -G  D  'p  'i  1  2tfl.— aojuill.  l.siw.  Re(|.  Besançon. 
lioux.lJ..V.'6.  l'79.D.P.9.  1.269. 

0,0  —De  même ,  lorsqu'une  adoption  faite  par  le 
te'tateura  été  annulée  après  son  décès,  la  portion  que 
l'a'dopte  aurait  recueillie  dans  les  biens  de  1  adoptant 
appartient,  non  aux  héritiers  du  sang,  mais  aux  heri- 
licrs  universels  du  testateur  ;  on  opposerait  en  vain 
nue  ce  dernier  n'est  pas  présumé  avoir  compris  dans 
lo  legs  universel  la  portion  réservée  par  la  loi  ii  I  a- 
dople  ;C.  civ  ,  913'.  -  26  mai  1830.  Colmar.  Lotibect. 
D.  P.  50.  2. 2y.>. 

»ùl  —Peu  importe  du  reste  que  le  legs  particulier 
soÛ  tait  par  un  acte  séparé,  et  postérieurement  au  legs 
universel;  le  légataire  universel  n'en  profite  pas  moins 
par  préférence  aux  héritiers  naturels  :  on  dirait  en 
voin  que  le  legs  particulier  est  une  révocation  par- 
tielle du  legs  universel  (C.  civ..  Il  0",  tor.S).  -  20  déc. 
1830.  Limoges.  .Vssollanl.  D.  P.  SI.  2.  227. 

20»  —  Le  principe  s'appliqi:c  encore,  lors  même 
iiie  ce  n'est  que  dans  le  »ttr/.(u«  des  biens  que  le  lé- 
gataire universel  a  été  institué.  L'intenlion  du  testa- 
teur n'emporte  pas  moins  une  idée  d'universalité  et 
de  l'accroisseuieiit  de  tous  les  legs  particulicr^  caducs. 
Le  tur/ilat  det  biens  ne  sigudie  pas  le  surplus  de  ce 
qui  est  exprimé,  mais  le  surplus  de  ce  qu'auront  ceux 
a  qui  ont  été  faits  des  legs  particuliers.  —  Arrêt,  2S 
mars  ii)40;  Uieard,part.  3,n.  :M.;  Poth,  Où/io».  les- 
tam.,  ch.  U,  secU.t,  S  l"  ;  TouU.,  t.i;,ii.  U79;  Proudh  , 
c/e/'CiuA,  n.  Ut)l  cisuiv.,  U.A.ti.  177,  n.iS. 

203.  —  Si  ccpen'lant  la  disposition  du  surplus  des 
biens  suivait  non  plus  des  legs  particulier»  ,  mais 
un  legs  de  quotité,  du  quart,  du  tiers,  elle  consti- 
tuerait non  une  disposition  universelle,  mais  un 
leas  des  trois  quarts  ou  des  deuv  tiers.  Dans  ce  cas, 
chacun  des  légataires  n'a  jamais  droit  i|u'a  la  quotité 
qui  lui  est  assignée  :  la  caduci'e  de  l'un  des  legs  ne 
proQtvrait  pas  à  l'autre  légataire,  —  TouU.,  t.  B,  D. 


680;  Gren.,  (oc.  cit.;  Proudh.,  n.  616,  017;  D.  A.  6. 
177,  n.  29.  —  V.  Legs,  n.  121,  I2S. 

261  —Le  droit  du  légataire  universel  sur  les  legs 
caducs  cesse  lorsqu'il  résulte  des  termes  de  l'acte  ou 
de  circonstances  particulières  que  les  legs  caducs  doi- 
vent retourner  aux  héritiers  légitimes.  -  Kicaru  , 
part  3,  n.  507. 

»US  -  Et  larrét  qui  déciderait  ainsi  à  raison  des 
circonstances  présenterait  une  appréciation  de  faits 
non  passible  de  la  censure  de  la  cour  suprême.  -  18 
mai  1S>S.  Ueq  Dijon  Guedepcy.  OV.-ii.i.'-l 
ISjuiU.  18-2S.  Iteq.  Toulouse.  Uucros.  D,  P.  28.  l.o.o. 
»66  —  Lorsqu'un  testament  contient  l'institution 
d'Jne'personne  comme  héritier,  pour,  par  cette  per- 
sonne, reeueillir  tout  ce  qui  consMuera  la  succes- 
sion sous  la  seule  excepliun  de  cerlams  immeubles 
dont  le  testateur  se  reserve  de  disposer  ullerieuie- 
ment  ;  si  le  testateur  n'a  pas  dispose  de  ces  immeubles, 
ils  font  partie  du  legs  universel,  comme  tout  le  reste 
de  la  succession,  et  ne  doivent  pas  être  recuedlis  par 
les  héritiers  naturels  [  C.  civ.,  946, 1080,  anal.). -9 
mai  1S31.  Liège.  VVool-Detrixhe.  D.  A.  5. -iOi.  U  F. 
1. 1321. 

267. —Lorsqu'un  testament  contient  une  institu- 
tion générale  d'héritier,  et  un  legs  d'usufruit  avec  la 
clause  que  le  testateur  prioe  et  exclul  ce  légataire  de 
tous  lei  autres  biens ,  une  pareille  clause  n  empêche 
pas  le  légataire  de  l'usufruit  de  devenir  héritier  pour 
le  tout,  si  l'institution  générale  est  caduque  par  l'in- 
capacité de  l'institue  :  C.  civ.,  1013,  anal.  1.  —  15  nov. 
1808.  Nimes.  Balnier.  D.  X.  6.  179. 

••>6S  —  Sous  le  droit  écrit,  l'hérilier  institué  in  re 
cerld,  parexcmple  le  légataire  de  l'usufruit  des  biens 
du  testateur,  devenait  héritier  pour  le  tout ,  lorsque 
l'institution  générale,  faite  dans  le  méiuc  testament , 
était  caduque,  par  e.vemple,  pour  cause  d'incapacilé 
de  l'héritier  (C.  civ.,  lOiôj.-  Même  arrêt. 

anç),  _  La  nullité  ou  la  caducité  des  dispositions  par- 
ticulic-res  profitant  à  la  disposition  universelle  regu- 
li.TC,  l'héritier  ab  inleslul,  exclu  par  un  légataire  uni- 
versel ,  est  non-recevable  à  se  plaindre  des  vices  des 
di-posilions  particulières.  —  14  déc.  1S19.  Civ.  r. 
Pafis.  De  Broc.  D.  A.  6.66.  D.  P.  20.  1.  14.-29 
mai  1832.  Req.  Paris.  Bragade.  Reteille.  D.  P.  32. 
1.219. 

270.  —  Jugé  aussi  que  la  capacité  d'un  héritier  insti- 
tué ne  peut  être  attaquée  que  par  ceux  qui  recueille- 
raient l'hérédité  à  son  défaut.  —  Ainsi,  lorsqu'une  dis- 
position testamentaire  est  faite  conjointement,  re  el 
verbis,  en  faveur  de  plusieurs  individus,  et  que  la  ca- 
pacité de  quelques-uns  des  heriliersappelcs  est  consta- 
tée, ceu.\-ci  ont  seuls  qualité  pour  attaquer  la  quahte 
personnelle  des  autres  cohéritiers.  —  26  fev.  1S29. 
Monipellier.  Siéra.  D.  P.  29.  2.  282. 

271. —  Les  légataires  à  titre  universel  profitent  de 
la  caducité  des  legs  particuliers,  proportionnellement 
à  leur  obligation  de  les  acquitter  s'ils  avaient  pu  rece- 
voir leur  exécution,  a  moins  que,  par  la  nature  du 
legs  ou  par  les  circonstances,  les  legs  parliculiers  ne 
fussent  à  la  charge,  soit  des  légatains  uuiversels,  soit 
des  héritiers  an.  1012,  iul5;.— Proud.,  n.  016, 617, 
018;  l'oull.,  t.  5,  n.  681;  el  Delv.,  p.  357;  D.  A.  B.  178, 
n.29,  el89,  n.  17. 

272.  —  Enfin  les  légataires  à  titres  autres  que  ceux 
d'une  quotité,  ei  même  les  légataires  pailiculiers  pro- 
fitent de  la  caducité  des  legs  qu'ils  ont  eié  charges 
d'acquitter,  ou  au  paiement  desquels  ils  sont  obligés 
de  contribuer.  Par  exemple,  si,  après  avoir  légué  tout 
son  mobilier  à  une  personne,  le  testateur  en  léguait 
à  une  autre  une  partie  ou  un  iiieuhle  précieux,  s'il 
faisait  un  legs  de  tous  ses  immeubles,  el  ensuite  le  legs 
d'un  immeuble  spécial,  le  second  legs  n'est  qu'une  de- 
libation  du  premier— Poth.,  ch  6,  secl.  5,  S  l;Gren  , 
t.  I,n.3i9-,  TouU.,  t.  S,  n.  68J;  Delv.,  I.  2,  p.  538; 
Proudh.,  n.  019,  6ï«,  OJI;  D.  A.  6. 178,  n.  30. 

27.-,. —  .liais,  dans  le  cas  d'un  légataire  chargé  de 
paver  une  somme,  le  légataire  grevé  ne  profite  pas  de 
la  caducité ,  si .  d'après  les  termes  de  l'acte  nu  d'après 
les  circonstances,  il  iiariiil  n'avoir  été  que  l'eNéeulcur 
(les  volonlés  du  testateur.— yiiid. 

■l'i.  —  Quid,  -si  le  testateur  lègue  à  une  personne 
une  portion  d'une  chose  leguce  à  une  autre  ;  par 
exemple,  si,  après  avoir  lègue  une  meuiirie  à  Pierre, 
il  lègue  a  Paul  des  arpens  de  terre,  ou  un  bois  qui 
en  dépendent .'  Les  termes  sont  à  eonsidirer  pour 
voir  si  le  testateur  n'a  voulu  faire  c|u'une  delibation 
du  prcaiiec  legs  :  delibation  présumable  ,  cl  qui , 


dans  le  doute,  motiverait  l'accroissement  du  legs  des 
arpens  ou  du  bois  au  profil  du  légataire  de  la  méwiric 
et  non  de  l'héritier  Icgitmc  .Ricard,  part.  3,  n.  603, 
TouU.,  t.  .•;,  n.  6.S2:  Delv.,  t.  •-',  p.  3.'58;  D.  A.,  6.  178, 
n.  30).  Je  lègue  ma  métairie  à  Pierre,  et  je  le  charge 
de  remettre  telle  portion  à  Paul  :  1  intention  est  claire  ; 
il  n'v  a  qu'un  legs  avec  charge  ;  el  si,  par  le  decés  ou 
l'incapacité  de  Paul,  la  charge  demeure  sans  effet, 
Pierre  a  droit  à  la  portion  de  terrain.  —  Ibid. 

273.  —  Mais  si  je  donne  ma  métairie  à  Pierre,  sauf 
teUe  portion  de  terrain  que  je  donne  a  Paul,  el  que 
Paul  ne  recueUle  pas,  le  legs  de  Pierre  n'eu  est  pas 
augmenté;  selon  Delv.,  le  terrain  légué  retourne  à 
l'héritier  ou  au  légataire  universel.  Il  nous  paraîtrait 
mieux  d'attribuer  encore  le  terrain  au  légataire  de  la 
métairie,  en  le  consi.iéiant  comme  une  dèlibalion  de 
son  legs  plutôt  que  comme  un  objet  retranché  direc- 
tement de  la  succession.  —  D.  .\.6. 178,  n.30. 

276.  —  Le  principe  de  tout  droit  de  non-dècroisse- 
mênt  est  la  conjonclion  réelle,  parce  que  celui-li  seul 
peul  demander  ou  retenir  toute  la  chose,  auquel  la 
chose  a  elé  léguée.  Ainsi,  quand  il  s'agit  de  savoir 
lequel  de  plusieurs  léïalaires  à  des  titres  dillérens 
doit  profiter  de  la  caducité  d'un  legs,  il  faut  seulement 
examiner  où  est  la  conjonction  réelle  avec  le  legs  du 
défaillant.  -  Proudh.,  isuf.,  n.  608  el  suiv.,  D.  A. 
6.  178,  n.  31. 

J77. Il  y  a  toujours  conjonction  réelle  et  intégra- 
lement réciproque  entre  ceux  a  chacun  doquels  toute 
une  chose  a  été  nominativement  léguée.  Quand  elle 
n'est  pas  intégralement  réciproque,  elle  existe  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  concours  d'un  legs  universel  avec  des 
legs  particuliers,  ou  des  legs  de  quotité  ;  lorsqu'on  u 
lègue  à  l'un  une  universalité,  à  l'autre  une  chose  par- 
ticulière, renfermée  dans  cette  universaUté,  lorsqu'on 
a  lègue  à  l'un  un  genre,  à  l'autre  une  espèce  qui  y  est 
comprise;  en  un  mot,  toutes  les  fois  qu'une  chose, 
même  particulière,  a  été  entièrement  léguée  à  l'un, 
et  qu'une  partie  de  la  même  chose  a  été  aussi  léguée  Â 
un  autre.  Enfin,  l'indice  le  plus  certain  de  celte  espèce 
de  conjonction  se  trouve  dans  l'ob  igalion  imposée 
aux  légataires  principaux  de  pajer  les  legs  secondai- 
res, ou  d'en  soullrir  le  prélèvement  sur  les  biens  qui 
leur  sont  dévolus.  —  Proudh.  el  I).  A.,  ibid. 

278.  —  Lorsque  de  plusieurs  légataires  unis  par  la 
conjonclion  réelle,  l'un  seulement  se  présente  pour 
recueillir,  peul- il  exiger  la  délivrance  du  legs  entier, 
tant  qu'il  n'a  pas  prouvé  que  la  disposition  est  rèel- 
Icmenl  caduque  à  l'égard  de  l'autre  ou  des  autres  lé- 
gataires ;  Non,  selon  Toull.,  t.  3,  n.  696.  Le  droit  d'ac 
croissement,  dit-il,  est  suspendu  lorsque  l'un  des  co- 
légalaires  esl  à  temps  d'accepter,  parce  que  celui  qui 
peut  accepter  fait  part,  el  que  sa  portinn  n'esl  va- 
cantequequand  il  répudie  ou  qu'il  est  exclu. Mais  nous 
pensons  que  le  légataire  peut  exiger  la  délivrance  du 
tout  L'héritier  ne  saurait  exiger  des  droits  d'un  tiers. 
C'est  ainsi  que  dans  la  succession  «6  intestat,  la  péti- 
tion d'hérédité  est  recevable,  quoique  le  demandeur  ne 
prouve  pas  qu'il  est  seul  héritier.  Si  le  défaillant  de- 
mande à  son  tour  la  délivrance,  l'héritier  pourra  le 
renvoyer  a  agir  contre  le  colégataire  auquel  la  déli- 
vrance a  dû  être  faite  ;  el  celui-ci  ne  devra  les  fruits 
que  du  jour  de  la  demande  formée  contre  lui.  — 
Proudh.,  n.  673  et  suiv.  ;  D.  A.  0.  178,  n.  52. 

279.  —  Celle  décision  s'appliquerait  également  au 
cas  de  la  déclaration  d'absence  de  l'un  des  légataires 
conjoints,  et  à  celui  d'une  vocation  conditionnelle  en 
concoursavec  un  legs  (lur  el  simple.  —  Jbid. 

280.  —  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  légataire 
sans  condition  doit  immédiatement  recueillir  le  legs. 
-  Ibid. 

28!.  —  S'il  meurt  après  avoir  recueilli  son  legs,  il 
transmet  sans  aucun  doute  à  ses  héritiers  le  droit  de 
profiler  de  l'accroissement  du  legs  conditionnel,  la 
eondilion  défaillant.  —  Poth.  ;  Toull.,  t.  S,  n.  096,  cl 
Delv.,  t.  2,  p.  313;  D.  .K.,  ibid. 

2S2.  _  L'elTet  des  dispositions  testamenlaires  ne 
peut  se  régler  que  par  les  lois  exislanles  lors  du  décès 
du  testateur,  en  conséquence,  c'est  par  le  code  civil 
que  doit  se  décider  la  question  de  savoir  ."i  qui  profile 
la  caducité  des  legs  fails  par  un  testateur  décédé  de- 
puis le  code,  quoique  le  testament  ail  ilé  fait  anté- 
rieurenienl.'—  20  juill.  1809.  Rcq.  Uesançon.  Roux. 
D.  A.O.  179.  D.  P.  9. 1.ÏO». 

^  2.  —  Du  droit  d'aecroitsemenl. 

233.  —  Le  droil  d'accroissement  peul  être  déflni  le 
droit  d'un  cohéritier  nu  colégataire  de  prendre  ou 
retenir  la  part  de  son  cohéritier  ou   colégataire , 
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lorsque  celui-ci  est  incapable  ou  refuse  de  la  recueil- 
lir.—D.  A.  0.  1«0,  n.  I. 

28i.  —Les  lois  roniainesdistinguaient,quanl  au  droit 
d'accroissement,  les  inslilutions  d'héritier  et  les  sim- 
ples legs  ,  les  lestamens  el  les  codicilles.  La  matiiTc 
de  l'accroissement  était  devenue  un  assemblage  de 
subtilités.  Le  code  civil  pose  quelques  règles  concises, 
qui,  sainement  entendues,  doivent  mettre  un  terme 
aux  controverses.  —  D.  A.  G.  180,  n.-2. 

2S5.  —  F^e  droit  d'accroissement  est  fondé  sur  la  vo- 
lonté présumée  du  testateur,  qui  a  préfère  à  ceux  gre- 
vés de  l'acquittement  du  legs  les  personnes  auxquelles 
la  chose  avait  été  léguée. -Durant.,  t.  9,  n.  498. 

Î36.— Le  principe  de  l'accroissemeul  est  la  vocation 
solidaire  de  tous  les  légataires  d'une  même  chose. 
Cette  vocation  se  reconnaît  à  la  manière  dont  la  dis- 
position a  été  faite  conjointement  au  prolit  des  co- 
Icsataires.  Les  Romains  distinguaient  la  conjonction 
réelle,  la  conjonction  mixte,  et  la  conjonction  pure- 
ment verbale,  ronjunctio  re,  re  et  verbis,  mrbis  lan- 
tùm.  —  D.  A.,  eoil.,  n.  3. 

987.  —  11  n'y  a  lieu  à  l'accroissement  qu'entre  léga- 
taires, et  non  entre  donataires.  En  eflét,  la  donation 
saisit  actuellement  et  irrévocablement  chacun  des  do- 
nataires; il  n'y  a  point  de  portion  vacante.— Proudh  , 
vu  Usufruit,  n.  Stili  Durant.,  n.  514;  D.  A.  0.  180, 
n.  4. 

SSS.  —  Hais  si  l'un  des  donataires  qui  a  accepté  se 
trouvait  incapable,  sa  portion  est  vacante.  Les  pré- 
somptions de  volonté  du  disposant,  qui  font  admettre 
l'accroissement  dans  les  legs,  militent  aussi  en  faveur 
des  codonataires  conjoints.  —  Ricard,  part.  3f,  n. 
«7:  Furgole,  Quest.  l'=,  n.  3,  sur  lord,  de  1731; 
Delv  ,  I.  2,  p.  339;  Dur.,  n.  S14;  D.  A.  ;  ibiU.  —  Conlrà, 
Proudh.,  ibid. 

289.  —  Il  y  aura  plus  de  motifs  de  décider  ainsi, 
lorsque  la  chose  donnée  sera  un  corps  certain.  Dans 
le  cas  d'une  somme,  on  peut  (irésumer,  jusqu'à  un 
certain  point,  que  le  donateur  n'a  entendu  devenir 
débiteur  envers  les  donataires  que  diviséinent,  ou 
pour  la  part  qui  leur  a  été  respectivement  assignée. 
Les  termes  de  la  rédaction  et  les  circonstances  sont 
aussi  à  considérer.  —  Dur.,  n.ul4. 

290.  — Du  reste,  le  droit  d'accroissement  appar- 
tient incontestablement  aux  donataires  à  cause  de 
mort,  et  aux  institués  cuntractuellcinent,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  conjonction  entre  eux.  —  Proudh.,  n. 
aCo;  Dur.,  n.5i3;  U.  A.  u.  180,  n.  3.—  V.  Donation 
par  contrat  de  mariage,  n.  72. 

291.  —  Lorsque  le  testateur  a  substitué  directement 
un  tiers  légataire  au  défaillant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ac- 
croissement au  prolit  des  autres  légataires,  la  place 
du  défaillant  se  trouvant  remplie  par  la  volonté  du 
testateur.  —  Proudh.,  n.  SUB;  Dur.,  n.61l  :  D.  A.  6. 
180,  n.  S. 

£92.  —  Le  droit  d'accroissement,  effet  immédiat  de 
la  vocation  du  légataire,  est  un  droit  réel  qui  fait  partie 
du  legs.  Ainsi,  lorsqu'un  des  colégataires  conjoints  de 
la  propriété  meurt  après  le  testateur,  il  transmet  à  ses 
héritiers  le  droit  de  profiter  de  raccroissement  qui 
pourra  survenir  des  chefs  des  autres  légataires.  — 
Proudh.,  n.  ,"07;  Dur.,  n  499;  D.  A.  c.  18I,  n. 

-Ainsi  encore,  un  légataire  qui  n'a  pas  accepté  ou  qui 
a  répudié,  et  qui  devient  ensuite  hfritier  de  son  colé- 
gataire,  prend,  en  cette  qualité,  el  en  vertu  du  droit 
d'accroissement,  la  part  qu'il  avait  d'abord  répudiée. 
—  Poth.;Toull  ,  t.  S,  n.  ii97 

293.— Le  droit  d'accroissement  appartient  aux  hé- 
ritiers universels,  bien  qu'ils  soient  institués  par  dif- 
ferens  leslaniens.  Touiller,  t  fi,  n.  BJO ,  ne  le  pense 
pas,  et  il  les  soumet  même  à  l'action  en  délivrance, 
parce  qu'ils  ne  sont,  dit-il ,  i\  proprement  parler ,  (pie 
les  légataires  ili  titre  universel.  Alais  pourquoi  'îoul- 
■ier  leur  reconnalt-il  cependant  la  qualité  de  légataires 
universel?  Chaque  légataire  ayant  droit  à  la  totalité 
(le  la  succession,  la  part  des  légataires  defaillaiis  doit 
lui  uccroilro.  — D.  A.  (i.  l.'i^,  n.  7. 

29i.  —  Enfin,  le  droit  d'accroissement  faisant  partie 
de  la  chose  léguée,  si  l'un  des  légataires,  survivant  au 
testateur,  a  vendu,  cédé  ou  donne  son  droit  à  un 
liers,  celui-ci  jouit  de  l'accroissement  de  la  part  du 
légataire  défaillant.  Toutefois,  cette  solution  a  été  vi- 
vement controversée  par  les  anciens  jurisconsultes.  — 
Podi ,  delà  vente,  n.sliS;  Proudh.,  n.  JkJii,  S(i9,  590; 
D.  A.,  ibid. 

wr,.  —  Les  légataires,  ayant  droit  à  l'accroissement 
lieuvent  y  renoncer  expriisément  ou  tacitement. 
Ainsi,  lorsipie  des  léf;alaires  institues  conjointement 
A  titre  universel  sont  en  même  temps  héritiers  pré- 
somptifs du  testateur,  si  l'un  deux  vient  à  décéder 
avant  celui-ci,  il  y  a  sans  doute  lieu  à  un  accroisse- 
ment au  prolit  des  autres  :  mais  si  les  légataires  survi- 
vans,  au  lieu  de  demander  la  délivrance  de  leurs  Jegs, 


font  acte  d'héritiers  ab  inleslal,  ils  sont  tenus  de  rap- 
porter à  leurs  cohéritiers  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du 
défunt ,  et  en  conséquence ,  ils  ne  peuvent  plus  récla- 
mer le  bénéfice  de  l'accroissement  —  31  juill.  1818. 
Colmar.  Richard.  D.  A.  0.  192.  D.  P.  1.  1350. 

296. — .\insi  encore,  le  consentement  donné  par  un 
légataire  à  titre  universel  dans  un  inventaire  où  tous 
les  héritiers  ont  figuré,  à  ce  que  les  enfans  de  son  co- 
légataire  décédé  avant  le  testateur  recueillissent  néan- 
moins la  portion  du  legs  qui  aurait  appartenu  à  leur 
père,  présente  une  renonciation  de  ce  légataire  i  son 
droit  d'accroissement,  alors  surtout  qu'à  la  suite  de 
cet  inventaire  les  enfans  du  légataire  prédécédé  ont 
été  admis,  dans  la  même  proportion  que  le  coléga- 
taire  survivant,  au  partage  du  mobilier  de  la  succes- 
sion.—  12  nov.  1822.  Civ.  r.  Amiens.  Bourguignon. 
D.  A.  6.  193.  D.  P.  22.  t.  SIO. 

297,  —  Cette  renonciation  ne  doit  pas  être  considé- 
rée comme  une  donation  ,  et  n'a  pas  besoin  d'une 
acceptation  expresse  pour  être  irrévocable  [C.  civ., 
952).— Même  arrêt. 

298.  — De  (a  conjonction  réelle.  —  La  conjonction 
réelle  existe  lorsque  le  testateur  lègue  la  même  chose 
à  deux  ou  plusieurs  personnes  par  autant  de  disposi- 
tions séparées  :  re  conjuncti  viJentur  noneliam  ver- 
bis,  ciini  duobus  separatim  eadem  res  tcgatur  ^L.  S9, 
D.  de  légat.,  ôo).  Par  exemple,  il  est  dit  d'abord  ;  je 
lègue  ma  maison  de  Passy  à  Pierre ,  et  ensuite;  je 
lègue  ma  maison  de  Passy  à  Paul.— D.  .\.  G.  ist,  n.  8. 

299. — La  conjonction  réelle  est-elle  admise  par  le 
code  ?  Non,  selon  la  plupart  des  auteurs  ,,Mallev.,  sur 
l'art.  lOiS;  Gren.,  t.  1er,  n.  350:  Toull.,  t.  5,  n.  688; 
Dur.,  t.  9,  n.  .510  ;  Delv.,  t.  2,  p.  312).  Leur  motif  est 
puisé  dans  le  texte  même  de  la  loi.  L'art.  t0î4  pose  la 
régie  générale  :  «  le  legs  sera  réputé  fait  conjointe- 
ment, lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même  disposi- 
tion. »  Il  n'y  a  donc  pas  de  conjonction  là  où  sont 
deux  ou  plusieurs  dispositions  séparées  de  la  même 
chose.  Il  est  vrai  que  l'art.  lOio  ajoute  ■  ■<  le  legs  sera 
encore  réputé  fait  conjointement,  quand  une  chose 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détériora- 
tion aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs 
personnes,  même  séparément.  »  La  conjonction  est 
admise  ici,  quoiqu'on  ait  disposé  de  la  chose,  înéine 
siparémeni,  au  profit  de  plusieurs  personnes.  C'est 
une  exception  à  la  règle ,  exception  restreinte  au  seul 
cas  d'indivisibilité  de  la  chose.  Quand  la  chose  est  di- 
visible, il  y  aurait  peut-être  les  mêmes  motifs  de  l'at- 
tribuer entière  à  l'un  des  légataires  séparément  nom- 
més, l'autre  ne  recueillant  pas.  Mais  la  loi  est  trop 
formelle,  il  faut  s'y  soumettre,  même  à  regret. 

300.  —  Proudh.  n.  587,  C73,  77i  et  suiv.,  et  D.  A.  G. 
182,  n.  15,  expliquent  autrement  l'art.  lOio.  Ces  mots 
mém?  séparément  signifient  avec  parts  assignées,  par 
exception  à  l'art.  1D4Î,  qui  ne  répute  pas  le  legs  con- 
joint, quand  le  testateur  a  assigné  la  part  de  chacun 
des  colégataires.  En  d'autres  termes ,  l'unité  du  legs 
n'est  pas  rompue  à  cause  de  l'indivisibilité  de  son  ob- 
jet, quoique  le  testateur  ait  assigné  les  parts.  Pros- 
crire le  droit  d'accroissement,  dans  le  cas  de  conjonc- 
tion réelle,  serait  évidemment  s'écarter  de  la  volonté 
du  testateur.  Qu'importe  au  fond  des  choses  que  deux 
légataires  universels  ou  deux  légataires  de  la  même 
quotité,  ou  deux  légataires  particuliers  de  la  même 
chose,  aient  été  ou  non  apiieles  par  des  dispositions 
séparées.^  Le  titre  de  celui  qui  reste  seul  par  suite  de 
la  caducité  des  autres  legs  n'embiasse-t-il  pas  égale- 
ment toute  la  chose?  Par  la  conjonction  réelle,  on 
lègue  formellement  toute  la  chose.  Et  la  totalité  n'ap- 
partiendrait pas  à  celui  dts  deux  légataires,  qui  seul 
recueille,  lorsqu'elle  lui  appartient  bieu  dans  le  cas  de 
conjonction  mixte,  où  il  y  a  moins  de  raison  de  l'at- 
tribuer, puisqu'alors  la  volonté  de  léguer  le  tout  est 
seulement  présumée  et  non  expresse)  D'ailleurs,  il  ne 
s'agit  pas,  à  vrai  dire,  du  droit  d'accroissement  réglé 
par  les  art,  10)4.  lOiS.  Le  légataire  conjoint  réelle- 
ment, à  qui  la  chose  a  été  toute  léguée,  la  recueille 
par  droit  de  7io«  décroissement. 

301 .— Duranton,  n.  SIO,  croit  cette  théorie  bien  plus 
rationnelle  que  celle  du  code.  Mais ,  s'en  tenant  au 
texte,  il  fait  remarquer  que  si  les  mots  même  séparé- 
ment signiliaieiit  avec  assignation  de  parts  pour  le 
cas  d'une  seule  cl  même  disposition,  il  était  bien  inu- 
tile de  parler  d'un  même  acte  ,  \mm\ac  ce  n'est  que 
dans  un  même  acte  que  peut  se  trouver  une  seule  et 
même  disposition.  En  tout  cas,  la  conjonction  réelle 
resulterait-clle  de  deux  dispositions  de  la  même 
chose,  contenues  dans  deux  actes  sépares?  On  l'ad- 
mettait en  droit  romain  .  pourvu  qu'il  n'y  eut  pas 
translation  de  legs  de  la  première  personne  a  la  se- 
conde. Duranton,  n.  5i-9,  et  Proudhon,n.;>72, pensent 
que ,  sous  le  code,  le  second  legs  révoque  toujours  le 
premier  pour  incompatibilité  des  deux  dispositions,  à 


moins  que  le  testateur  n'ait  manifesté  l'intention  con- 
traire.—D.  A.  6.  181,  n.  10. 

302.  —  La  révocation  de  la  première  disposition 
n'a  lieu  que  quand  les  termes  employés  par  le  testa- 
teur en  montrent  l'intenlion,  comme  s'd  a  dit  :  la  mat- 
son  que  j'avais  léguée  à  Pierre,  je  la  lègue  à  Paul.  — 
Déjà  nous  avons  expliqué  ci-dessus,  quand  il  y  avait 
lieu  de  présumer  la  translation  du  legs,  ou  la  révoca- 
tion tacite  au  profit  du  second  légataire. 

303.  —  La  conjonction  réelle  est  soumise  à  trois 
conditions  ;  to  autant  de  dispositions  distinctes  qu'il  y 
a  de  légataires;  2o  non  révocation  de  la  première  par 
la  seconde;  s-j  identité  de  l'objet  légué.  — Proudh., 
n.  572  et  suiv.;  D.  .A.  G.  iSt,  n.  10. 

504.  —  L'identité  doit  être  démontrée  par  les  ex- 
pressions du  testateur  :  celle  d'un  fonds  est  prouvée 
par  la  répétition  de  la  désignation.  Quant  aux  sommes 
d'argent,  dont  l'identité  ne  peut  être  constatée,  elles 
sont  dues  autant  de  fois  qu'elles  sont  léguées,  et  il  n'j 
a  pas  conjonction  entre  les  légataires.  —  D.  .A.  6.  iss, 
n.  6,  et  181,  n,  9. 

305.  —  La  conjonction  réelle  existe  dès  qu'une  même 
chose  est  léguée  à  plusieurs  par  des  dispositions  sé- 
parées. .Ainsi,  elle  a  lieu  entre  tous  les  légataires  de  la 
même  espèce,  entre  légataires  universels  si  le  testa- 
teur après  avoir  dit  :  j'institue  Pierre  mon  légataire 
universel,  ou,  je  lègue  à  Pierre  l'universalité  de  mes 
biens,  disait  :  j'institue  aussi  Paul  mon  légataire  uni- 
versel, ou,  je  lègue  à  Paul  l'universalité  de  mes  biens. 
Il  en  serait  de  même  de  deux  légataires  de  la  quotité 
disponible,  ou  des  immeubles  du  testateur,  enlin  des 
légataires  d'une  même  choïc  particulière.  Dans  tous 
ces  cas  la  conjonction  réelle  est  intégrale  et  récipro- 
que. —  Proudh.,  n.379;  D.  -\.  6.  181,  n.  10. 

306.  —  L'effet  de  la  conjonction  réelle  réciproque 
esl  de  rendre  les  légataires  solidairement  créanciers 
d'une  même  chose  intégralement  léguée  à  chacun 
d'eux.  Si  tous  se  présentent,  comme  leurs  droits  sont 
égau.x,  ils  ne  pouiront  avoir  chacun  qu'une  tpiote- 
part  dans  le  tout,  partis  concursu  fiunl,  ce  qui  leur 
fait  souffrir  un  retranchement  ou  décroissement  sur 
leur  droit  à  la  totalité.  —  Proudh.,  n.  582  et  suiv.  ;  D. 
A.  G.  tSl,  n.  U. 

307.— Mais  si  l'un  des  légataires  vient  à  prédécéder, 
ou  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  recueillir  sa  part,  le  coléga- 
taire  retient  toute  la  chose,  non  par  droit  d'accroisse- 
ment, puisque  le  tout  lui  a\ait  été  légué,  mais  par 
droit  de  non  décroissement.  —  làid. 

303.  —  La  conjonction  réelle  peut  aussi  n'être  pt)s 
intégrale  et  réciproque  ;  c'est  celle  qui  se  trouve  éta- 
blie entre  les  légataires  dont  l'un  a  reçu  une  univers 
salite,  l'autre  des  objets  particuliers  renfermés  dans 
cette  universalité  ou  entre  des  légataires  dont  l'un  doit 
recevoir  son  legs  des  mains  de  l'autre.  Chaque  léga- 
taire n'a  pas  alors  un  litre  égal  à  toute  la  chose  léguée, 
puisque  l'un  d'eux  a  seulement  le  droit  de  prélever 
une  partie  de  la  chose.  —  Proudh.,  n  588  et  suiv.  r 
D.  A.  G. ISi,  n.  12. 

309.  —  Le  légataire  universel  est  obligé  d'acquitter 
tous  les  legs.  La  conjonction  entre  lui  et  les  légataires 
en  sous-ordre  se  trouve  paralysée  dans  ses  elléts  par 
cette  obligation.  Des  jurisconsultes  romains  admet- 
taient alors  le  légataire  principal  au  partage  avec  les 
légataires  particuliers  ;  opinion  rejetée  du  reste  par 
la  loi  23,  G.  de  Légat. 

310.  —  Si  l'un  des  colégataires  ne  peut  ou  ne  veut 
recueillir,  i'ellct  de  la  conjonction  réelle  est  d'attri- 
buer, par  droit  de  non  décroissement,  a  paît  du  dé- 
faillant à  celui  dont  le  titre  est  le  plus  général,  —  D.  A . 
G.  182,  n.  14. 

311.  —  De  11  conjonction  mixte,  et  de  ta  conjonc- 
tion purement  verbale.  La  conjonction  est  mixte  lor:- 
que  deux  ou  plusieurs  légataires  sont  appelés  par 
une  seule  el  même  disposition,  et  sans  désignation  de 
pans,  à  recueillir  la  même  chose  léguée  à  tous  :  Con- 
junclim  aulem  Itgalur  vtluti  si  quis  dical,  Titio  et 
.Vii'ti  hominem  do,  lego  ilns.  5  8,rfe  Lcjol.).  — D.  A. 6. 
182,  n.  IG. 

312.  — La  conjonction  purement  verbale  existe  lors- 
que c'est  par  une  seule  et  même  disposition  qu'une 
chose  a  été  léguée  à  plusieurs,  mais  avec  désignation 
des  parts  de  chacun  :  Cunjuncli  vidcntui  verbis  non- 
etiam  rc,  cum  Titio  et  Seio  fundum  œquis  porlioni- 
bus  do,  lego  A..  89,  IT.  de  Lcg.  T>).—!bid. 

313.  —  La  loi  nouvelle  a  mis  fin  à  toutes  les  discus- 
sions des  jurisconsultes  sur  le  point  de  savoir  si  la 
conjonction  verbale  donnait  lieu  à  l'accroissement.  Lu 
texte  de  l'art.  lOii  ne  rcionnail  que  la  conjonction 
mixte.  U  faut  en  ell'et,  d'après  cet  article,  que  la  même 
cliose  ou  les  mêmes  clioscs  soient  léguées  à  plusieurs, 
que  le  legs  soit  fait  à  tous  par  la  mémo,  disposition, 
autrement  il  s'agirait  du  droit  de  non  décroissement  ; 
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enfin  nue  le  (eslaleur  n'ait  point  assigne  de  paris  ■  au- 
trement il  n\  aurait  plus  présomption  de  solidarUe 
entre  les  créanciers  du  même  legs.-  Proudh.,  n.  70.j; 
D.  A.  6.  18Î,  n.  n. 

314  —  Que  doit-on  entendre  par  assignation  de 
parts'  Celle  question  a  soulevé  bien  des  controverses 
dans  ies  diflérenles  applications  On  est  unanime  seu- 
lement à  reconnaître  qu'il  y  a  assignation  de  parts, 
non  seulement  quand  on  donne  disliuclemcnl  a  1  un 
lelle  porUon,  à  l'aulre  telle  autre  portion,  mais  encore 
quand  ils  sont  institués  pour  portions  égales,  ou  cha- 
cun pour  moitié,  ou  autres  termes  équivalcns.  — 
Proudh.,  n.  TOi  ;  D.  A.  0. 183,  n.  18. 

315  —  Pour  que  l'assignation  de  parts  mette  obsla- 
ile 4  l'accroissement,  faut-il  qu'elle  soit  faite  au  com- 
mencement, au  milieu  ou  à  la  fin  de  la  disposition, 
avant  ou  après  renonciation  de  la  chose  léguée,  avant 
ou  après  la  nomination  des  légataires,  dans  la  phrase 
Brincipale,  ou  daus  un  membre  incident,  dans  la  dis- 
position même,  ou  dan>  une  clause  relative  seulement 
i  l'exécution?  Deux  systèmes  ont  cte  proposes.  Les 
uns  voient  toujours  dans  lassignatiou  de  paru,  quels 
iiu'en  soient  les  termes  ou  la  place,  un  obsUcle  a  1  ac- 
croissement. En  ellel,  l'art.  lOU  ne  distingue  pas,  et 
le  droit  d.iccroissement,  droit  cicepuonnel,  n  existe 
«me  dans  les  termes  voulus  par  la  loi.  L'ordre  matériel 
de  l'écriture  n'a  été  probablemcui  d'aucune  impor- 
tance dans  la  pensée  du  tcsialeur.  On  retomberait 
dans  les  subtilités  arbitraires  de  l'ancien  droit,  que  le 
.3odc  a  eu  précisément  pour  but  de  prévenir,  en  éta- 
blissant une  règle  simple  rattachée  à  un  fait  simple. 
Toutes  les  phrases  d'une  disposition  doivent  être 
coordonnées  de  manière  à  recevoir  un  sens  qui  leur 
donne  quelque  elTet,  et,  dans  l'interprétation  contraire, 
la  phrase  finale  serait  uniquement  relative  â  l'exécu- 
tion et  aurait  pu  se  suppléer.  Elle  deviendrait  oi- 
seuse, puisque,  si  elle  n'j  était  pas,  les  légataires  re- 
cueillant tous  le  legs,  l'eussent  partagé  dans  les  mêmes 
proportions  II  est  plus  simple  de  supposer  que  le 
testateur,  quand  il  a  assigne  les  parts  même  a  la  Un  de 
la  clause,  a  voulu  faire  des  legs  distributifs  et  non  un 
seul  legs  solidaire.— Grcn.,  n.  350:  Delv.,  t.  2,  p.  Sil  ; 
Proudh.,  n.  70S  et  suiv.  ;  D.  A.  U.  183,  u.  iO.-Conlrà, 
D.  A.  ti.  160,  n.  15. 

516.  — Une  distinction  a  clé  admise  par  plusieurs 
auteurs  et  par  la  jurisprudence.  Il  n'y  a  pas  d'accrois- 
sement si  l'assignation  de  parts  se  trouve  dans  la  dis- 
position même.  Je  lègue  tel  fonds  à  Pierre,  à  Paul  et 
à  Jean  par  égales  portions;  l'assignation  de  parts  esl 
dans  la  disposition.  Au  contraire,  s'il  est  dit  :  Je  lègue 
à  Pierre,  Paul  et  Jean,  tel  fonds,  pour  le  partager 
enlre  eux  par  égales  portions,  la  seconde  phrase  n'est 
qu'accessoire,  et  ajoutée  pour  déterminer  le  mode 
d'exécution,  sans  nuire  d'ailleurs  aux  droits  donnés 
dans  le  premier  membre  à  chacun  des  légataires.  — 
Merl.,  Rep.,  v^  .accroissement,  n.  2;  TouU.,  t.  S, 
n.  691,  Uiii;  Dur.,  t.  9,  n.  50*  à  507  ;  Fav.,  V"  Testa- 
ment, sect.  3,  S3,  n.  3. 

517.  — Jugé,  par  application  de  celte  distinction, 
que  le  testateur  qui  nomme,  par  une  seule  et  même 
disposition,  plusieurs  individus  pour  ses  héritiers  uni- 
versels et  généraux,  établit  une  institutiou  conjonc- 
tive, et  ne  fait  pas  une  assignation  de  parts,  en  ajou- 
tant :  •'  Pour  jouir  et  disposer  de  ladite  hérédité  par 
égales  portions  "  iC.  civ  ,  lOW).  -  19  oct.  1808.  Civ.  c. 
Agen.  Planté.  D.  A.  6.  18Ï.  D.  P.  s.  1.557. 

518.  —  De  même,  s'il  a  clé  dit  ;  J'institue  pour  mes 
héritiers  universels  mon  frère  et  ma  saur,  pour  par 
eux  jouir  et  disposer  de  mes  biens  par  perlions  é(,'ales. 
—14  mars  1815.  Civ.  c.  Pau.  Diarce.  D.  A.  0.  l»9.  D.  P. 
15.  1.  181. 

Slî).  _  Ou  bien  encore  :  •■  Je  nomme  mes  deux 
sœurs  mes  seules  et  uniques  héritières  égales  en  tout, 
en  quoi  que  se  monte  mon  hérédité.  "  — 'JSjuin  1851. 
Bordeaux.  Gaultier.  D.  P.  51.  â.  26i. 

320.  —  Ou  si  le  testateur,  après  avoir  nommé  par 
une  seule  disposition  plusieurs  individus  légataires 
d'un  inêiiie  immeuble,  ajoute,  par  une  disposition  im- 
médiate,que  !■  cet  objet  sera  partagé  en  autant  départs 
i|u'il  y  a  de  légataires  ou  de  liranclies  de  légataires  " 
—  ig'déc.  I83i.  Civ.  c.  Rouen.  Lemonier.  D.  P.  33. 
1.03. 

SU.  —  Ou  »i  le  tcslateur  faite  deux  individus,  par 
une  seule  et  même  dispo>ition ,  legs  d'une  somme 

de ,  qui  leur  sera  remise,  pour  qu'ils  partagent  par 

moitié  entre  eux  deux. —  14  dec.  1832.  Aix.  Pio.  U.  P. 
33.  î.  103. 

322.  —  Ou  si  le  tesUteur,  par  une  seule  disnosi- 
tion,  ayant  légué  une  portion  déteroûDéc  de  ses  bieDS 


aux  trois  branches  représentant  ses  trois  sœurs, ajoute 
une  clause  portant  partage  égal ,  non  par  tètes,  mais 
par  branches,  alors  surtout  qu'en  imposant  des  char- 
ges, le  testateur  a  ordonné  qu'elles  seraient  payées 
par  les  colègataires  conjointement  et  solidairement.— 
22  juin  1833.  Paris.  Mouton.  D.  P.  33.  2.  184. 

323.— Pareillement,  dans  une  institution  de  deux 
légataires  à  titre  universel ,  avec  clause  qu'ils  agiront 
de  concert  pour  partager  les  biens,  il  ne  résulte  pas 
de  cette  clause  que  l'institution  conjonctive  en  soit  al- 
térée, sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  assignation  de 
parts  par  le  testateur.  —  2â  mai  18i8.  Req.  Besançon. 
Simon.  D.  P.  2S.  1.261. 

324.—  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  accroisse- 
ment dans  le  cas  d'institution  d'Wridcr,»  généraux  et 
aniversels ,  pour  panux  jouir  et  disposer  de  l'hé- 
rédité enlière ,  après  le  décès  ,  p,iii  portio.ns  égales. 
-  13  mars  1806.  .\gen.  Dubreiia.  D.  P.  6.  2.  136. 

325.- ...Nilorsqu'untestalcurinstituedeuxhêriliers 
chacun  pour  une  nioilie.  —  25  août  1808.  Turin.  Du- 
bois. D.  A.  6.  185.  D.  P.  9.  2.  101. 

3j6._Mdans  la  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur lègue  par  moitié,  à  deux  inslitues,  tout  ce  qu'il 
laisse  à  son  décès.- IS  mai  1825.  llcq.  Dijon.  Guede- 
ney.  D.  P.  23. 1.521. 

327.— ...Ni  dans  le  legs,  à  tel  et  à  tel,  d'une  somme 
de...  à  diviser  entre  eux  par  portions  égales.— tsjanv. 
1830.  Req.  Toulouse,   RoUin.  D.  P.  30.  1.  87. 

348.— Quoi  qu'il  en  soit  des  exemples  qui  précédent, 
de  l'ensemble  du  testament  il  résulte  que  l'intenlion 
du  testateur  n'a  été  que  de  lever  les  doutes  qui,  d'a- 
près la  nature  de  ses  dispositions,  pourraient  s'élever 
sur  le  mode  d  exécution  ;  la  conjonction  des  légataires 
n'est  pas  détruite  par  là ,  et  le  droit  d'accroissement 
subsiste.— Delv.,  p.  341  ;  TouU.,  n.  692;  Dur.,  u.  507; 
D.  A.  6.  184,  n.  21. 

329.— 11  n'y  a  pas  assignation  de  parts  dans  une  dis- 
position ainsi  conçue  ;  "  Je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul 
(et  si  l'un  d'eux  vient  à  décéder  avant  moi ,  la  part  du 
défunt  passera  à  ses  enfans  par  represeniation)  telle 
chose...  «  La  parenthèse  ne  contient  qu'une  substitu- 
tion vulgaire ,  qui ,  si  elle  arrive ,  fera  obstacle  à  l'ac- 
croissement, mais  qui  n'y  aura  pas  l'ail  obstacle,  si 
elle  ne  se  réalise  pas.— Merl.,  Rép.,  l.  16,  vo  Accrois- 
sement; D.  A.  6.  183,  n.  19. 

330.— La  conjonction  mixte  se  trouve  en  concours 
avec  la  conjonction  réelle  lorsque ,  après  avoir  légué 
une  chose  à  une  personne ,  le  testateur  lègue  la  même 
chose  à  deux  ou  plusieurs  personnes  prises  collecti- 
vement :  par  exemple  :  Je  lègue  ma  maison  à  Pierre; 
je  lègue  ma  maison  à  Paul  et  à  Jacques.  Si  tous  les 
légataires  se  présentent  pour  recueilbr ,  Pierre  pren- 
dra la  moitié,  Paul  et  Jacques  n'auront  ensemble  que 
l'autre  moitié,  parce  qu'étant  spécialement  conjoints, 
ils  ne  doivent  former  qu'une  seule  tête  at  si  con- 
juncti  disjunctique  commixti  siut ,  eonjuncti  unius 
pertonœ  piilestale  fanguntur{L.  '■,i,D.de  Leg.,  lo). 
—Dur.,  n.  515;  D.  -\.  6. 164,  n.  22. 

331.— Si  l'un  des  légataires  est  dèfaillanl,  il  y  aura 
lieu  à  l'accroissement  ;  mais  ses  clVets  seront  dilVérens, 
suivant  la  nature  de  la  conjonction  qui  l'aura  produit. 
Si  Pierre,  le  premier  légataire ,  ne  recueille  pas ,  les 
deux  autres  prendront  la  totalité  à  titre  de  non-dé- 
croissement  :  car,  comparés  avec  Pierre,  ils  étaieit 
liés  avec  lui  par  la  conjonction  réelle.  De  même,  et 
par  le  même  motif,  Pierre  aura  droit  à  la  totalité,  si 
Paul  et  Jacques  sont  defaillans.— D  \.,  ibid. 

332.- Mais  si  l'un  de  ces  derniers  vient  à  manquer, 
Pierre  ne  recueillera  que  la  moitié  ;  la  part  du  defail- 
laut  ne  profitera  qu'à  celui  qui  lui  était  attaché  spé- 
cialement par  la  conjonction  mixte  ;  ils  doivent  être 
considères,  dans  ce  cas,  conunc  une  seule  tête,  de 
même  qu'ils  le  seraient  s'ils  venaient  tous  deux  à  par- 
tage. —  Proudh.,  n.  658  et  suiv.;  Toull.,  l.  5,  n.  6;)3, 
094;  Delv.,p..-)42,345;  Dur.,n.SI5  ;  D.  A.  0.  184,  n.  23. 

333.- Lorsque  le  légataire  défaMlant  avait  été 
grevé  de  charges  par  le  testateur  ,  le  colègaUire 
qui  recueille  sa  part,  en  vertu  du  droit  d'accrois- 
sement, doit-il  supporter  ces  charges'  La  loi  ro- 
maine ne  les  lui  imposoil  que  dans  le  cas  de  conjonc- 
tion mixte  ,  re  et  vvrbis  (  L.  c.  de  caduc,  test.,  lit.  10 
etll).  Ricard,  Pothier  ,  Proudhoii,  n.  643;  Toull., 
t.  S,  n.  C!I5,  ont  rejeté  celte  di.stinclion,  et  croient 
le  colegataire  tenu  des  charges  dans  le  cas  même 
de  conjonction  réelle  ,  rc  (an(ùm  (  Coiifrd,  Delv.,  p. 
313;  Dur,  n  .M7);  quand  une  chose  a  été  léguée 
à  deux  individus  par  deux  dispositions  séparées,  et 
qu'i  l'un  ;sculcment  a  été  imposée  une  charge,  c'e»l 


aller,  ce  semble,  contre  la  pensée  du  testateur  que  de 
la  faire  retomber  sur  l'autre,  qui  n'a  pas  même  besoin 
d'invoquer  le  droit  d'accroissement  pour  tout  recueil- 
lir, puisque  tout  lui  avait  été  légué  directement. 

334.- On  convient,  en  tout  cas,  que  si  la  charge  im- 
posée au  défaillant  était  purement  personnelle,  elle  ne 
passerait  pas  nu  légataire  qui  veul  profiter  de  l'ac- 
croissement; par  exemple,  si  le  testateur  a  chargé  son 
légataire,  peintre,  de  faire  un  tableau.  —  Proudh., 
n.645:  D.  A.  6.  184,  n.  23. 

335.  —  Jugé  que  si  l'un  des  deux  légataires  institués 
héritiers  conjointement  accepte  la  succession ,  il  est 
tenu  de  tous  les  legs  et  charges  imposés  par  le 
testateur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  charges  im- 
posées personnellement  et  en  termes  exprés  i*  celui 
des  institués  quia  renoncé. -20  août  1806.  Turin. 
Gianazio.  D.  A.  6. 191. 

336.  —  Tous  les  legs  en  sous-ordre,  imposés  à  l'un 
des  légataires,  doivent  être  regardés  comme  des  char- 
ges réelles,  parce  qu'ils  se  prennent  sur  la  chose.  — 
D.  A.,  iWrf. 

337.  —  Comment  s'exerce  le  droit  d'accroissement 
dans  le  cas  du  concours  d'un  legs  pur  et  simple  avec 
un  legs  conditionnel?  —  V.  suprd. 

338.  —  Dès  qu'un  légataire  accepte  sa  portion  ,  il 
n'y  a  plus  lieu ,  en  général ,  au  droit  d'accroissement. 
S'il  meurt  après  son  acceptation,  il  transmet  ses  droits 
uses  propres  héritiers;  mais  s'il  se  fait  restituer  contre 
son  acceptation,  il  est  censé  n'avoir  rien  accepté  ;  dés 
lors  le  droit  d'accroissement  reprend  sa  force. —  D.  A. 
6. 184,  n.2S;et  176,  n.  20. 

339.  —  Lorsqu'après  son  acceptation,  un  légataire 
esl  déclaré  indigne,  le  droit  d'accroissement  est-il 
ouvert?  Non,  dit-on,  parce  que,  jusqu'au  jugement 
qui  prononce  la  déchéance,  l'indigne  él.iit  propriétaire 
(TouU  ,  l  5.  n  698  .  Mais  déjà  l'opinion  contraire  a 
été  émise  par  rapport  au  droit  de  non-décroissement 
ou  conjonction  réelle.  Il  en  esl  de  même,  quant  à  la 
conjonction  mixte  et  à  l'accroissement  qui  en  résulte. 
Le  légataire  decliun'avail  été  institué  que  sous  la  con- 
dition tacite  qu'il  ne  se  rendrait  pas  indigne.  S'il 
manque  à  cette  condition,  il  anéantit  son  droit  dés  le 
principe  :  l'acceptation  devient  dès  lors  un  fait  indif- 
férent. Le  jugement  d'indignité  se  reporte  au  principe 
de  l'action.  Si  l'indigne  était  un  légataire  parliculier, 
son  legs  accroîtrait  bien,  les  adversaires  le  reconnais- 
sent, au  légataire  universel,  et  non  à  l'héritier  ad  m- 
teslàl.  —  Domal,  Proudh.,  n.  088  et  suiv.;  D.  A.  6. 
184,  n.  25. 

3i0.  —  Le  code  civil  ne  distinguant  pas,  quant  au 
droit  d'accroissement,  entre  les  legs  de  propriété  en- 
tière elles  legs  d'usufruit,  on  ne  devrait  plus  suivre  la 
loi  1  te,  §  2,  fl.  de  Csuf.accresc.,  suivant  laqueUe  la 
part  de  l'usufruitier,  même  s'il  avait  recueilli,  accrois- 
sait par  la  mort  de  cet  usufruitier,  à  ses  colègataires. 
Elle  se  réunit  à  la  propriété.  On  objectait  que  l'usu- 
fruit s'acquiert  successivement  à  mesure  qu'on  en 
jouit.  Mais  c'est  une  subtilité.  Il  est  acquis  en  entier 
au  décès  de  celui  qui  le  lègue. —Gren.,  t.  l^r,  n. 
553-  Fav.,  ï"  Testament,  sect.  3,  S  3,  D-  S;  Proudh., 
n.67S;Toull.,  t.  5,  n.  009;  Delv.,  t.  2,  p.  340;  D.  A. 
6. 185. 

541.  — Il  esl  un  cas  011,  par  suite  de  la  nature  de 
l'usufruit,  l'accroissement  ne  suivrait  pas  les  mêmes 
règles  que  dans  un  legs  de  propriété.  Si  le  testateur 
avait  déclaré  vouloir  que  deux  légataires  eussent  al- 
lemativemenl  la  jouissance  du  domaine  entier,  I  un 
pendant  une  année,  l'autre  pendant  une  autre  année, 
cette  disposition  équivaudrait  à  deux  legs  distincts, 
exclusifs  de  conjonclion  réelle  entre  les  deux  léga- 
taires. En  conséquence ,  si  l'un  des  légataires  de  l'u- 
sufruit vient  à  manquer,  son  droit  n'accroit  pas  A 
son  colégalaire  ;  c'est  le  propriétaire  qui  jouira  alter- 
nativement avec  l'autre  usufruitier.  —Proudh.,  n. 
077;D.  A.  6.  185,  n.  27. 

342.  -  Lorsque  l'usufruit  a  élé  légué  à  une  per- 
sonne et  la  nue-propriele  à  l'autre,  la  caducité  du 
legs  d'usufruit  opère  la  reunion  de  l'usufruit  à  la  pro- 
priété. —  Ricard, /oc.  «'(..Grcn.,  n.  3Mi'roun.,n. 
700;  Fav.,  v»  Testament,  sect.  3,  S  3.  n.  6  ;  Delv.,  p. 
340;  D.  A.  6.  185,  n.  28. 

343  —  L'institution  d'héritier,  faite  par  un  testa- 
ment anK-rieur  au  code  civil,  mais  dont  l'auteur  est 
mort  depuis,  doit  être  réglée,  quant  ou  droit  d  ac- 
croissement ,  par  les  dispositions  du  code.  —  23  août 
180S.  Turin  Dubois.  D.  A.  6.  186.  iD.  P.  9.2.  101.— 
V.  Dispos,  tesum.,  Ext'cuteur  lest  ,  Legs,  TcsW- 
mtmt. 
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Théâtre.— V.  aussi  D.  G.  Suppl.,  vo  Affouage. 

ROLE  D'ÉQUIPAGE.-V.  Capitaine. 

ROMAINE. -V.  Poids  et  mesures. 

RONDE  DE  NUIT.-V.  Autorité  municipale. 

ROTURE.-V.  Féodalité. 

ROUE.— V  Peine,  Voirie,  Voitures  publiques. 

ROUISSAGE. -V.  Autorité  municipale.  Eau. 

ROULAGE.— V.  Voitures  publiques.— V.  aussi  Am- 
nistie, Commissionnaires,  Compétence  administra- 
tive, Conflit,  Conflit  d'attributions.  Conseil  d'état. 
Procés-verbal,  Voirie.  —  V.  aussi  D.  G.  Suppl.! 
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ROULEMENT.— V.  Tribunaux. 

ROULIER.  —  V.  Commissionnaires,  Contrainte  pai 
corps. 

ROUTE.— V.  Voirie.— V.  aussi  Choses,  Forêts,  Péage. 
Vol,  et  D.  G.  Suppl.,  vis  Domaines  publics,  Expro- 
priation, Voirie. 

ROUTE  STRATÉGIQUE.  -V.  D.  G.  Suppl.,  vo  Ex- 
propriation publique. 

ROYAUTE.— V.  Roi. 

RUCHES.  — V.  Animaux,  Usufruit,  et  D.  G.  Supp., 
vo  Abeilles. 

RUE.— V.  Voirie. —V.  aussi  Action  possessoire,  At- 
tentat à  la  pudeur,  Autorité  municipale.  Choses, 
Communes,  Compét.  administ..  Domaine  public, 
Propriété,  Saisie  immob..  Servitudes,  Vol,  Voiture. 

RUISSEAU.— V,  Eau,  Propriété,  Servitudes. 

RUPTURE  DE  B.\N  -V.  D.  G.  Suppl.,  V"  Compé- 
tence criminelle,  Demande  nouvelle.  Peine. 


SABOT.  —  V.  Voitures  publiques. 
SABOTIER. —  V.  Forêts. 
S.VCREMEXT.  -  V.  Fabriques. 

SACRILEGE.  —  1.  —  La  loi  du  20  avril  1825  ^D.  P. 
23.  3. 2.)  sur  le  sacrilège  et  sur  le  vol  dans  les  églises! 
n'avait  reçu  que  de  rares  applications,  malgré  l'acti- 
vilé  de  l'hillucnce  religieuse  qui  l'avait  fait  établir 
lorsqu'elle  a  été  abrogée  le  11  octobre  IS30.  —  D  p' 
30.  3. 7. 

2.  —  Jugé,  sous  cette  loi  de  1823,  lo  qu'une  cloche 
destinée  à  annoncer  les  cérémonies  du  culte,  et  qui, 
en  outre,  est  employée  habituellement  à  des  usages 
civils,  n'est  point  un  objet  consacré  à  la  religion  dans 
le  sens  do  la  loi.  —  Dés  lors,  celui  qui  est  convaincu 
d'avoir  brise  une  semblable  cloche,  ou  d'avoir  excité 
quelqu'un  à  commettre  ce  délit,  n'est  passible,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  agi  par  haine  ou  mépris  de  la 
religion,  que  des  peines  polices  en  l'art.  257  C.  pén. 
et  non  de  celles  prévues  par  l'art,  lide  la  loi  du  20 
avril  sur  le  sacrilège.  —  loi  avril  1826.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Simonin.  D  P.  26.  1.  345. 

3.  —  2o  Qu'en  eus  do  vol  do  vases  consacrés,  le  fait 
de  la  consécration,  n'èlantqu'une  circonstance  aggra- 
vante, n'exige  pasune  délibération  spéciale  de  la  cour 
en  cas  de  déclaration  de  culpabilité  sur  ce  point,  de  la 
pan  du  jury,  ,'i  la  majorité  do  sept  contre  cinq.  —  24 
déc.  1829.  Cr.  r.  Tessier.  D.  P.  30.  1. 33. 

—  V.  Culte,  Peines,  Récidive. 

S.ICRISTIE.  — V.  .Aulorilé  municipale.  Culte,  Fa- 
briques, Vol. 

SAGE-FEMME.  —  1.  — On  a  retracé,  v>»  Actes  de 
l'étal  civil  et  Aride  guérir,  diverses  dispositions  rela- 
tives auv  sages-femmes. 

a. —  Il  a  été  jugé  aussi.  In  qu'une  sage-fcmmo  qui 
a  élè  portée  sur  la  liste  exigée  par  l'art.  31  de  la  loi 
du  19  vent,  an  1 1  ne  peut  en  être  rayée  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  condamm'c  pour  inconduite  ou  pour 
incapacilc;  et  par  suite,  tant  que  celle  condam- 
nation n'a  pas  ité  piononcée,  elle  ne  peut  être  con- 
damnée pour  exercice  illégal  de  sa  profession,  sous 
le  prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  été  inscrite  sur  les 
lislçs  postérieures  dressées  par  le  préfet.  — 15  aoilt 
1828.  Grenoble.  Min.  pub.  C.  Rochelon.  D.  P. 
29.  2.  6. 

3.  — So  Que  lo  refus  d'une  sage-femme  d'accoucher 


une  Icmme  indigente,  tout  inhumain,  tout  blâmable 
qu'il  soit,  n'est  punissable  par  aucune  de  nos  lois  pé- 
nales (C.  pén.,  475). —  4  juin  1830.  Cr.  e.  Min.  pub. 
C.  Perard.  D.  P.  30.  1.  295. 

—  V.  Art  de  guérir.  Autorité  municipale,  Faux,  Ho- 
micide, Patente. 

SAILLIE.  —  V.  Voirie,  et  Supp.,  vo  Aut.  municip. 

SAINT-PIERRE.  -  V.  Colonies. 

SAISI.  —  V.  Conlr.  par  corps,  Saisie-arrèl,  Saisie- 
exécut. ,  Saisie  immobilière.  —  V.  aussi  D.  G. 
Supp.,  vis  Appel  incident.  Caution,  de  fond. 

SAISIE.  —  1.  —  C'est  l'ensemble  des  actes  par  les- 
quels on  met  les  biens  d'un  débiteur  sous  la  main  de 
la  justice,  pour  le  conlraindre  à  remplir  ses  obliga- 
tions. Ou  peut  aussi,  dans  certain  cas,  saisir  sa  per- 
sonne. —  V.  Contrainte  par  corps. 

2.  —  La  loi  permet  de  saisir  en  même  temps,  quand 
il  y  a  lieu,  les  biens  et  la  personne  du  débiteur  (C. 
civ.,  2069)  ;  mais  on  ne  peut  saisir  des  objets  déjà  sai- 
sis, c'est  ce  qu'exprime  cette  maxime  :  Saisie  sur  sai- 
sie ne  vaut. 

3.  —  On  ne  peut  former  une  saisie,  soit  mobilière, 
soit  immobihère,  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
pour  des  créances  certaines,  liquides  et  exigibles.  — 
V.  Exécution,  '}  3;  Bioche,  V"  Saisie.  —  V.  Saisie- 
exécution,  Saisie  immobilière. 

4.  —  Une  saisie  peut  être  pratiquée  pendant  trente 
ans,  i  partir  du  litre  en  vertu  duquel  on  l'opère.— 
Bioche,  io<L,  u.  8. 

6.  —  Une  saisie  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte 
que  le  créancier  l'aurait  couunencée  pour  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due  (C  civ.,  2216).  — 
Merl.,  Hé/)  ,  V"  Commandement,  y'  8  ;  Bioche,  n.  H. 

6.  — La  loi  déclare  cértaijis  objets  insaisissables, 
l'étendue  de  ces  reslriclions  varie  selon  la  nature  de 
la  saisie. 

7.  —  Une  saisie  n'est  pas  nulle  parce  qu'elle  com- 
prend des  objets  reserves  par  la  loi  ;  seulement  il  y  a 
lieu  de  condamner  le  saisissant  à  des  dommages-inté- 
rêts. —  1er  therm.  an  H.  Req.  Dumarzet.  D  A.  M. 
658,  n.  I.  D.  P.  2.  1156,  n.  2».  —  V.  Alimcns,  Vente. 

8.  —  Les  saisies  sont  ordinairement  précédées  d'un 
commandement. —  V.  Exécution,  S  li;  Saisie-exécu- 
tion, Saisie  immobilière. 

9.  —  La  saisie  signiflcc  au  débiteur  interrompt  la 


prescription  (C.  civ.,  2244).  L'interruption  daterait 
non-seulement  du  commandement,  mais  du  jour  de  la 
signification  de  la  saisie  au  débiteur.— Bioche,  n.  20. 

— V.  Abus  de  confiance,  Acquiesc,  Action,  Action 
civile,  Alimens,  .Vppel,  Avoué,  Brevet  d'invention. 
Capitaine,  Cassation,  Charte-partie,  Choses,  Chose 
jugée,  Commerçans,  Communauté,  Compétence  ad- 
ministrative. Compétence  civile,  Conciliation,  Con- 
trib.  dir.  et  indir..  Degré  de  jurid..  Demande  nouv.. 
Exécution,  Fabriques,  Forêts,  Frais,  Huissier,  Jug! 
par  défaut.  Louage,  Louage  A  cheptel,  Nanlissem., 
Offres  réelles,  Ordon.  du  juge,  Ordre,  Patente, 
Péage,  Pêche,  Péremption,  Possession,  Prescrip., 
Presse,  Procés-verbal,  Propriété  littéraire,  Purge, 
Rente,  Reprise  d'inst.,  Saisie  immob.,  Société,  Suce, 
bènéf,  Surenchère,  Tabac,  Théiltre,  Traitement, 
Usage,  Usufruit,  Vente,  Voirie,  Voitures  pub.  — 
V.  aussi  le  mot  Saisie  au  D.  G.  Suppl.,  et  vis  Affi- 
ches, Approvision.  de  Paris,  Assur,  lerr.,  Commiss,. 
Contrib.  dir,  et  indir,.  Douanes,  Hospices,  Impri- 
merie, Mines,  Navires,  Octroi,  Offres  réelles.  Or- 
dre, Poids  et  mesures,  Presse,  Privilège,  Procès 
verbal,  Propriété  litt..  Société,  Vol. 
SAISIE-ARRÊT  (l).-i.  — la  saisie-arri<t  est  un 
acte  par  lequel  le  créancier  am'le  entre  les  mains 
d'un  tiers  les  deniers  et  effets  appartenant  à  son  débi- 
teur, et  s'oppose  i  leur  remise.  —  D   A.  1 1.  618,  n.  1. 

2.  —  La  saisie-arrêt  était  connue  autrefois  sous  di- 
verses dénominations;  on  l'appelait  clain  en  Flandre. 
ptégement  en  Bretagne,  ailleurs  bannimcnl,  etc.  —  D, 
A.,  curf. 

3.  —  L'ordonnance  de  I7tî7  ne  renfermait  aucune 
disposition  relativement  aux  saisies-arrêts;  ce  mode 
d'exécution  n'avait  d'autres  règles  que  des  usages  et 
l'opinion  variable  de  quelques  parlemens. 

4.  —  Une  opposition  simple  et  sans  autre  formalité 
était  un  acte  conservatoire,  diffèrent  de  la  saisie-arrèl, 
et  dont  l'effet,  u'élant  Hmilé  par  aucune  loi,  devait 
durer  trente  ans. —  2  frim.  an  10.  Civ.  r.  Paris.  Trouil- 
lebert.  D.  A.  U.  61K,  n.  2.  D.  P.  i.  IHO,  n.  1. 

K.  —  Elle  n'elait  suivie  d'aucune  procédure,  landi» 
que  la  saisie-arrêt  était  ordmaircinent  suivie  de  pro- 

(1)  Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D.  G.  Suppl., 
dans  lequel  la  matière  est  traitée  avec  plus  d'étendue, 
cl  où  l'on  a  examiné  le  Traité  de  Roger. 
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oédures  à  peu  prOs  semblables  à  celles  qui  ont  heu 
aujourd'hui.  -  D.  A.  il-  Ois,  n.  2. 

G.  -  La  saisie-arrél  est  ;■  ia  fois  un  acte  conserva- 
toire et  un  acte  d'exécution.  —  D.  A.,  eoil. 

7  —  Elle  n'a  point  la  nature  d'un  simple  acte  con- 
servatoire.-17  mars  ISiG.  Bourges.  Doiviu.  D.  P.  26. 
8.  220. 

Mais  bien  celui  d'un  acte  d'exécution.  —  28  août 
1837.  Bordeaux.  Valade.  D.  P.  2S.  2.  42. 

8  —  L'acle  par  lequel  un  créancier  saisit  dans  un 
hoVel  les  voilures  et  les  chevaux  appartenant  à  son 
débileur  étranger  doit  être  considéré  comme  une 
saisie-arrél,  quoiqu'il  \  ait  eu  déplacement  des  objets 
et  établissement  de  gardien.  —  ir,  janv.  1806.  Colmar. 
Huvelio.  D.  A.  il.  «28,  n.  2.  D.  P.  i.  H  i2,  n. 

9  —  Les  objets  mobiliers,  immobilisés  par  leur  des- 
tination, peuvent  être  saisis  par  mesure  conservatoire, 
sur  la  demande  des  créanciers,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  la  voie  de  saisie  immobilière  ou  de  sai- 
sie-brandon. -  17  mai  1851.  Bordeaux.  Charrier.  D. 
P.  51.  2.  126. 

S  1er.— /'or  qui,  sur  qui  el  enlre  les  mains  de  qui  la 
taisie-arrél  peut  être  faite. 

S  2.— Pour  quelles  causes  on  peut  saisir-arréler. 

S  s.-£«  verlu  de  quels  litres  on  peut  faire  une  sai- 
sie-arrél. 

5  i.— Quelles  choses  sont  saisissables. 

S  S.— Formes  de  l'exploit  de  taisie-arrH. 

S  6.— Effets  de  la  saisie-arrêt. 

S  T.— Dénonciation  au  saisi.— Demnnde  en  validité, 
en  main-levée  de  la  saisie-arrél. 

g  8. — Dénonciation  au  tiers-saisi. 

5  9._.i»«ijna(ion  en  déclaration  affirmatiec  el  dé- 
claration du  tiers-saisi. 
S  \0.—Jugemenl  de  vilidité,  ses  effets. 


jj  \e,,—par  qui.  sur  qui  et  entre  les  mains  de  qui 
/a  «aiJie-arrfl  peut  être  faite. 

10.  —  Pour  exercer  une  saisie-arrél,  il  faut  être 
créancier  direct  du  saisi.  —  D.  A.  il.  (318,  n.  1. 

\insi,  un  créancier  hypothécaire  ne  peut  saisir-ar- 
réter  sur  le  liers-</^lcni<.«>-  les  revenus  de  I  immeuble 
allecté  au  paiement  de  sa  créance. —24  dec.  1808. 
Paris.  Bouvillc.  D.  A.,  eod.,  n.  D.  P  9.  2.  57. 

11.  —  Dans  le  cas  de  vente  volontaire  un  créancier 
hvpolhécaire  ne  peut  saisir  arrêter  sur  facquéieur 
m'ais  comme  due  au  vendeur,  la  partie  du  prix  excé- 
dant le  montant  des  inscriptions,  conslRUée  entre  les 
mains  d'un  tiers.-  laavril  1821.  Bruxelles.  Hoels.  D. 
A.  Il.c:0,  n.2.  D.  P.  2.  1140,  n.  5. 

l--^  —  La  possession  des  meubles  valant  titre,  ils  ne 
peu'vent  être  saisis,  même  par  sirap'e  mesure  conser- 
vatoire, enlre  les  mains  du  tiers-déienlcur  a  la  re- 
quête des  créanciers  de  celui  qui  les  a  vendus,  encore 
bien  qu'ils  aient  été  acquis  en  même  temps  qu  un  do- 
maine que  ce  créancier  a  frappé  de  surenchère.  -  17 
mai  1831.  Bordeaux.  Charrier.  D.  P.  r.l.  2.  126. 

13  —  Le  créancier  peut  saisir  non-seulement  sur  le 
débiteur  diiecl,  mais  aussi  sur  les  ayans-causc  et  les 
débiicurs  de  celui-ci  (C.  civ.,  i  lliG).  -  Pigeau,  Com- 
ment., t.  2,  p.  154;  Biochc,  vo  Saisie-arrêt,  n.  18. 

Le  saisi  ne  peut  critiquer  en  cassation  l'interven- 
tion des  créanciers  sur  une  saisie-arrêt,  quand  les  au- 
tres parties  n'ont  pas  réclamé.  —  V.  D.  G.  Suppl. , 
n.  112. 

14.—  Si  celui  à  qui  une  créance  a  été  cédée  avec  ga- 
rantie n'en  obtient  pas  le  remboursement,  il  peut  faire 
contre  son  cédant  des  actes  conservatoires,  et  ces  actes 
doivent  être  maintenus  prousoiremcnt  jusqu'après  la 
discussion  du  débiteur  principal.  —  2juill.  1813.  Bor- 
deaux. Mettural.  I).  A.  11.  6-20,  n   1. 

15.  — L'elïetdc  l'hypothèque  légale  peut  être  ré- 
rlanie  même  après  la  purge,  au  préjudice  d'une  saisie- 
arrêl.—  V.  Purge,  u.  195. 

i6.  —  La  saisie- arrêt  se  fait  entre  les  mains  d'un 
tiers  <:.  pr.,  .'i57j.  Doit  être  considéré  comme  tiers  le 
mandataire,  le  cominissionnaitc.  —  Bioche ,  n.  20. 

n.  —  Elle  est  nulle  si,  au  lieu  d'être  pratiquée  enlre 
les  mains  d'un  tiers,  débiteur  personnel  du  saisi,  elle 
l'est  entre  les  mains  d'une  sorieié  dont  ce  tiers  fait 
partie,  et  qui  n'est  iiullemenl  débitrice  du  saisi.  —  27 
juill.  18-29.  Colmar.  Distbhcin.  D.  P.  29.  2.  423. 

18.  —  Les  créanciers  d'une  succession  bénêllciairc 
peuvent  former  des  saisies-arrèls  entre  les  mains 
des  débiteurs  de  celte  succession;  ces  saisies  ne 
pcurent  être  annulées  sous  le  prétexte  qu'elles  en- 
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tiavent  la  gestion  de  l'Iuritier  bénéficiaire ,  surtout 
s'il  n'y  a  pas  d'opposans,  et  que  les  sommes  saisies 
ne  soient  point  nécessaires  a  l'ailininistralion  de 
l'héritier.  -  19  avril  MUi.  Bordeaux.  Barry.  D.  A.  11. 
620,  n.  X  D.  P.  23. 2.  lO.-Conf.  D.  A.,  /oc.  ci(.; Carré, 
art.'s58;  Thomine,  n.  616;  Bioche,  n.  19. 

10  -Jugé.au  contraire,  que  les  saisies-arrêts  for- 
mées sur  une  succession  bcnéliciaire  par  un  créan- 
cier de  cette  succession  sont  nulles. --27  juin  18--0. 
Paris.  Hermcl  D.  A.  il.  62i,  n.  2.  D.  P.  2o.  9.  10.- 
30  juill.  1816.  Paris.  Berchon.  Ibid. 

«0  -  L'héritier  bénéficiaire  conservant  ses  créan- 
ces contre  la  succession  peut  former  une  saisie-arrct 
emre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succession.  - 
Bioche,  n.  23. 

21.  —  Celui  qui  se  trouve  tout  à  la  fois  débiteur  et 
créancier  de  la  même  personne  peut,  avec  la  permis- 
mission  du  juge,  saisir-arréler  entre  ses  propres  mains, 
pour  assurer  le  paiement  de  sa  créance  les  sommes 
dont  n  est  debiteur.-20  dec,  1810.  Bruxelles.  Debou- 
quéres.D.A.  11.619,  n.l.D.  P.  11.  2.89. 

11  le  peut  même  sans  la  permission  du  juge  s  il  est 
porteur  d'un  titre  authentique. -7  août  1811.  Liège. 
Blaimont.D.  A.  11.6-20,  n.2. 

"•2  —  Encore  que  les  sommes  dont  il  cstcreancier 
ne'soienl  ni  liquides  ni  exigibles,  el  que  celles  dont  ri 
est  débileur  le  soient  ^C.  pr.,  S57).  -  IS  juin  18-25. 
L>on.  Morel.  D.  P.  20.  2.  1-24^-  C»"  ■ /'f ,»"',,  ;,;^' 
p.  7,^  comment.,  t.  2,  p.  lo3;  Favard,  t.  b,  p.  b,  thau- 
veau,t.  19,  p.  503i  Bioche,  n. 21. 

25  -  Jugé,  au  contraire,  que  celui  qui  se  trouve 
tout  à  la  fois  débiteur  et  créancier  de  la  même  per- 
sonne ne  peut  former  opposition  entre  ses  propfés 
mains.  -  13  juill.  ISIG.  Rouen.  N...  D.  A.  M.  620, 
n.  3.  -  Conf.  Carré,  n.  1928;  Bernât,  p.  b2o.  -  >  . 
aussi  D.  P.  33. 2.  07. 

i>4  —  4lors  surtout  qu'il  est  créancier  d  une 
somme  non  liquide,  et  débiteur  d'une  somme  liquide 
(C.  pr.,  557). -saoul  lSi6.  Amiens.  Michon.  D.  1 . 

29. 2.  -216.  .    ,      ,.     ■ 

Carré,  t.  2,  n.  t92S,  et  Berrial,  p.  5-23,  n  admettent 
point  la  saisie  sur  soi-même. 

-15.  —  Le  dépositaire  ou  son  cessionnaire  ne  peut, 
par  voie  dopposiliun  entre  ses  mains ,  pour  sùrete 
d'une  créance  contre  le  déposant,  empêcher  la  remise 
de  la  chose  déposée.-24  fév.  1818.  Aix.  Curiol.  D.  A. 
11.620,  n.2.  . 

OG  —  Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  à  deniers 
provenant  d'un  bail  judiciaire  doivent  être  formées, 
non  pas  dans  les  mains  du  bailliste  judiciaire  ou  de  ses 
sous-fermiers,  mais  au  contraire  enlre  les  mams  du 
receveur  aux  saisies  réelles.  En  conséquence,  le  bail- 
liste  doit  verser  son  prix  malgré  toute  opposition.  — 
12  janv.  1812.  Decr.  cons.  d'état.  Girette. 

27  —  L'arrièrc-lrésorier  d'une  fabrique  dont  les 
comptes  ont  clé  liquidé»  et  qui  en  a  été  reconnu  créan- 
cier pour  une  somme  déterminée,  peut  valablement 
former  une  saisie-arrêt  enlre  les  mams  du  nouveau 
trésorier  surtout  si  l'autorité  administrative  en  a  as- 
signé le  paiement  sur  ses  revenus.  En  consei|ucnce, 
le  tribunal  qui  valide  celle  saisie-arrêt,  après  que  l'au- 
torité administrative  a  consommé  son  mandat,  ne  sort 
point  de  ses  attributions.  -  3  déc.  1817.  Ord.  cons. 
délai.  Treich-Desfarger. 

28  —  Une  saisie-arrêt  sur  les  appointemens  d'un 
employé  d'un  théâtre  doit  être  formée,  non  entre  les 
mains  du  caissier,  mais  dans  celles  du  directeur.  -  18 
juin  1851.  Paris.  Lhenry.D.  P. SI.  2. 836. 

5  2.  —  Pour  quelles  causes  on  peut  saisir-arréler. 

29.— On  ne  peut  saisir-arréter  que  pour  une  créance 
certaine,  évaluée,  exigible. 

30.— Ainsi  d'abord,  on  ne  peut  saisir  pour  une  créan- 
ce douteuse,  laquelle  ne  doil  pas  êlrc  confondue  avec 
une  créance  existant  sans  litre. 

31  —Jugé  par  suite  que  la  créance  doil  être  cer- 
taine—22  juill.  1819.  Orléans.  Lebrun.  U.  A.  11.  622, 
,1.  s.  _  Conf.  Carré,  n.  1927. 

■^o  —  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  le  fait  d'ail- 
leurs reconnu,  que  des  salaires  ont  été  promis  au  man- 
dataire d'une  maison  de  commerce,  pour  les  opéra- 
tions qu'elle  lui  a  conDées,  ne  mel  point  celui-ci  en 
droit  de  saisir  aux  mains  des  débiteurs  de  ses  mandans 
les  sommes  appartenant  il  ceux-ci,  quand  il  y  a  compte 
à  faire  entre  eux  el  lui  ;  son  opposition  ne  pourrait 
être  validée  qu'après  le  règlement  de  ce  compte,  épo- 
que où  sa  créance  devienl  seulement  certaine  et  li- 
quide. -  27fev.  1828.  Paris.  Bichard.  I>.  P.iS.  9.  flS. 

S3.  —  De  même,  une  saisie-arrêt  ne  peut  être 
faite  pour  reliquat  d'un  compte  non   encore  réglé 
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(C.  pr.,  5o7).—  2S  juin  1829.  Bruxelles.  V...  D.  P.  51. 
2.  189. 

54.  —  Si  le  droit  du  saisissant  est  contesté  en  jus- 
tice, la  saisie-arrêt  par  lui  pratiquée  est  nulle  (C.  pr., 
3S7).— 2mai  I8i9.  Bruxelles.  Bouvens.  D.  P.31.8. 
188. 

3S.  —  Celui  dont  la  créance  est  conditionnelle  ne 
peut  saisir-arréler  avant  l'accomplissement  de  la  con- 
dition. —  Pigeau,  comin.,  t.  2,  p.  ISO:  Lepage,  p. 
383  ;  D.  A.  11.  622. 

36. —  La  créance  doil  être  liquide,  évaluée,  soi! 
parle  titre  même,  soit  par  l'ordonnance  du  juge  qui 
estdeslinée  à  le  suppléer.  —  Bioche,  n.  4. 

37.  —Lorsqu'un  jugement  condamne  l'une  des  par- 
lies  envers  l'autre  à  des  dommages-intérêts  i  liquider 
postérieurement  par  un  juge  ou  par  un  arbitre  com- 
mis, il  ne  dépend  pas  de  la  partie  qui  a  obtenu  la  con- 
damnation de  lixer  provisoirement  le  moiiUnt  de  ces 
dommages-intérèLs  pour  faire  procéder  à  une  saisie 
arrêt  au  préjudice  de  la  partie  condamnée.  —  18  dec. 
1810.  Montpellier.  Lafiont.  D.  A.  11.623,  n.ô. 

58.  —  Jugé  au  contraire  que  si  la  saisie  est  faite  en 
vertu  d'un  jugement  portant  coiidainuation  à  des  dom- 
mages-intérêts indéterminés,  d  suflit  que  le  saisissant 
en  fasse  l'évaluation  provisoire.— 7  août  1811.  Liège. 
Blaimonl.  D.  A.  ll.U-20,  n.2. 

39.—  l'nc  saisie-arrêt  dont  la  cause  a  élè  détermi- 
née ne  peut  pas  ensuite  êlie  appliquée  à  la  conserva- 
lion  d'une  autre  créance  ;  et  spécialement  une  saisie- 
arrél  en  vertu  d'une  créance  regardée  comme  li- 
quide ne  peut  être  maintenue  provisoirement  jusqu'à 
1'  ■  '  '"""'      ■        " 

sissan 


apurement  d'un  compte  réclame  par  le  créancier  sai- 
..issantà  celui  qu'il  regarde  comme  étant  son  débi- 
teur.—2-2  décembre  1820.  Oricans.  Broutin.  D.  A.  11. 
622,  n.  3. 

40.  —  La  créance  doit  être  exigible.  —  Ainsi,  le 
créancier  d'une  obligation  A  terme  ne  peut  former  des 
oppositions,  pour  sûreté  de  sa  créance,  avant  l'é- 
chéance du  terme. —23  juill.  1818.  Grenoble.  .Mol- 
lard.  D.  A.  11.  622,  n.  1.  —Conf.  D.  A.  11.  691;  Carre, 
n.  19-26. 

41,—  ....\lors  qu'il  n'y  a,  de  la  part  du  débiteur,  ni 
faillite  ni  diminution  des  sUretés  promises.  (C.  pr., 
HS7  ;  C.  civ.,  1188).—  17  mars  1826.  Bourges.  Boivin. 
D.  P.  26.  2.  219. 

4-2.- lien  serait  autrement,  si,  dans  les  cas  prévus 
parla  loi,  le  débiteur  venait  i  être  déchu  du  bénélice 
du  terme  (C.  civ.,  1 188).—  D.  A.,  ibid. 

S  5.  —  £n  vcrlu  de  quels  lilre4  on  peut  faire  une 
taille- arrêt. 

45.  —  On  peut  former  une  saisie-arrêt  en  »eHu 
de  titres  soit  authentiques,  soit  privés  (C.  pr.,  art. 
5S7). 

44.  _  lue  demande  judiciaire, non  suivie  de  con- 
damnation, n'est  pas  un  titre  qui  autorise  à  saisir-ar- 
réler sans  la  permission  du  juge.— 9  mai  1818.  Paris. 
Receveur.  D.  A.  11.  623,  n.  1. 

45.  _  Lorsque  la  femme  commune  en  biens  a  sli- 
pulèj  par  contrat  de  mariage,  le  droit  de  toucher  cha- 
que année,  sur  ses  propres  quittances,  une  somme 
déterminée  sur  les  biens  de  la  communauté  pour  sub- 
venir à  son  entretien  personnel,  les  créanciers  de  la 
femme  ne  peuvent  saisir-arréler  celle  somme,  sans 
justilier  d'un  titre  ayant  une  date  certaine,  aotérieure 
au  mariage.  —  9  aodl  1SI9.  Civ.  c.  Polard.  D.  A.  H. 
622,  n.  2. 

4G.  —  L'n  bureau  de  bienfaisance  a  pu,  en  vertu 
d'un  testament  authentique  qui  l'insliluc  IcgaUirc 
d'une  quolûé  déterminée  des biensdesquels  dépendent 
des  crémres  liquides,  el  d'une  ordonnance  royale 
qui  autorise  l'acceptation  des  legs,  pratiquer  valable- 
ment sans  l'autorisalion  du  président,  des  saisies- 
arrèts  enlre  les  mains  des  débiteurs,  avant  toute  dé- 
livrance de  la  pan  des  héritiers  naturels  (C.  pr  ,  S57, 
55fl\._,o  juillet  18-28.  Req.Caen.Davy.D. P. 28.1.322. 

47.  —  11  faui  que  le  litre  soit  certain.  —  V.  infrd. 
Ainsi,  une  lettre  d'un  négociant  à  son  mandataire, 

où  tout  en  reconnaissant  l'exactilude  des  comptes  du 
mandat,  le  mandant  déclare  être  créancier  du  man- 
dataire, de  sommes  qui  balancent  au  moins  le  reh- 
niiat  de  ce  compte  en  sa  faveur,  ne  forme  point  au 
l'rolit  du  mandaiairo  un  Ulre  liquide  en  vertu  duquel 
il  pui.sse  former  des  saisies-arrêu.  -  Le  mandataire, 
la  il  nuil  n'a  pas  rendu  son  compte,  est  présume  dé- 
bileur du  mandant. -1"  aoùl  1817.  Bordeaux.  U- 
clolle.  U.  A.  11.  621,  ni. 

48.  -  Ainsi  cm  ore  ,  un  berilier  ne  peut  faire  une 
saisic-arrct  en  excipanld'un  tilrc  commun  à  la  suc- 
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eessiOD  avant  toute  liquidation  ou  partage;  la  liquida- 
tion seule  peut  faire  conuailre  si  le  saisissant  est 
créancier,  et  s'il  est  vrai  qu'on  puisse  faire  une  saisie- 
arrOl  quand  on  n'est  porteur  d'aucun  titre;  il  est 
néanmoins  nécessaire  que  celui  qui  veut  saisir  soit 
créancier  et  ait  des  droits  certains,  puisqu'il  doit 
énoncer  la  somme  précise  pour  laquelle  la  saisie-arrêt 
est  formée.  —  27  dec.  1820.  Orléans.  Broulin.  —28 
mai  1823.  Orléans.  Damolte.  D.  A.  il.  622. 

49.  —  La  mention  faite  dans  un  inventaire  après  dé- 
cès, que  le  défunt  est  créancier  d'un  tiers  .non  signa- 
taire à  l'inventaire),  en  vertu  d'un  compte  arrêté  en- 
tre eux,  a  pu  n'être  pas  considérée  comme  un  titre 
suffisant  pour  motiver  une  opposition,  à  défaul  de  re- 
présentation de  l'arrêté  de  compte  constitutif  de  la 
créance  (C.  civ.,  I3ÔS).  — 12mai  1830.  Ueq.  Paris. 
Cairon.  D.  P.  30. 1.  216. 

KO.  —  Les  jugemens  étant  des  actes  authentiques  et 
exécutoires,  sont  des  litres  sullisans,  pourvu  qu'ils 
soient  réguliers.  —  D.  .i.  1 1 .  622. 

51.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  une  saisie-arrêl,  en 
vertu  d'un  jugement  qui  n'est  encore  ni  enregistré, 
ni  expédié,  ni  signifié.  —  18  déc.  1810.  Montpellier. 
LalTont.  D.  A.  II.  623,  n.  3. 

52.  —  La  saisie-arrêt  est  nulle  si  le  jugement  en 
vertu  duquel  elle  a  été  formée  n'a  pas  été  signifié  par 
celui  qui  forme  la  saisie,  encore  qu'il  l'ait  été  à  la  re- 
quête du  débiteur  saisi.  —  3  mai  1809.  Besançon.  Calf. 
D.  A.  H.  023,  n.  2. 

53.  —  Une  saisie-arrél  ne  pouvant  être  pratiquée 
qu'en  vertu  d'un  titre  certain,  elle  ne  pourrait  l'être 
en  vertu  d'un  jugement  qui  ordonne  simplement  un 
compte,  ou  même  en  vertu  d'un  simple  avis  d'experts, 
nommés  en  exécution  du  jugement  —  25  déc.  1831. 
Toulouse.  Sabatier.  D.  P.  32.  2.  49. 

54.  —  Lorsqu'une  saisie-arrêt  est  formée  en  vertu 
d'un  jugement  en  premier  ressort,  il  doit  en  être 
donné  main  levée,  si  ce  jugement  est  allaquépar  voie 
<i'appel  et  que  l'appelant  soit  notoirement  solvable.  — 
ir,  fév.  1809.  Bruxelles.  Tornaco.  D.  A.  11.  622,  n.  2. 

55.  —  On  ne  peut  saisir-arrêter  en  vertu  d'un  ju- 
gement frappé  d'appel,  et  non  exécutoire  par  pro- 
vision.—28  août  1827.  Bordeaux.  Valade.  D.  P.  28. 
3.49. 

fiC.  —  Jugé,  au  contraire  ,  qu'un  jugement  provi- 
soire du  tribunal  de  commerce  est  un  litre  suffisant 
pour  former  une  saisie-arrêt  sans  qu'il  soit  même  be- 
soin de  fournir  caution,  quoique  ce  jugement  soit  at- 
taqué par  la  voie  d'appel.  —  24  avril  1815.  Rennes. 
Ruelle.  D.  A.  11.623,  n.  5. 

Mais  la  saisie-arrêt  pratiquée  on  vertu  d'un  juge- 
ment frappe  d'appel  ne  peut  porter  que  sur  les  capi- 
taux, et  non  sur  les  revenus  du  débiteur.  — 8  juillet 
1808.  Paris.  Guillot. 

til.  —  Jugé  aussi  qu'un  créancier  peut  saisir-arrê- 
ter en  venu  d'un  jugement  frappé  d'appel  ;  seule- 
ment, tant  que  l'appel  n'est  pas  jugé,  il  doit  être  sur- 
sis à  prononcer  sur  ta  demande  en  validité  de  la  sai- 
sie.—  14  juin  1828.  Rouen.  Dclapleignicre  D.  P.  30. 
2.  41. 

îiS.- Un  jugement  contre  lequel  on  s'est  pourvu 
en  règlement  déjuge,  et  t|ue  la  cour  de  cassation  a 
dêcl.iré  nul ,  ne  peut  servir  de  titre  à  une  saisie-arrêt 
en  raison  des  dépens  dont  il  prononce  la  condamna- 
tion. —  22  nov.  181 1.  Paris.  Dumouchet.  D.  A.  il. 
62-,  n.  1.  I).  P.  2.  1266. 

59.  —  Une  délibération  des  commissaires  du  trésor 
national  pour  constituer  un  comptable  en  débet  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  une  saisie-arrêt  de  la  part 
des  héritiers  de  ce  comptable  contre  celui  qui  avait 
été  chargé  de  la  comptabilité  après  la  mort  de  leur 
auteur.  —  l«r  juillet  1HI3.  Bordeaux.  Lamy.  D.  A.  11. 
623,  n .  H. 

60.  —  Un  titre  sous  seing  privé  suffit  pour  la  vali- 
dité d'une  saisie  arrêt. 

01.  —  ....  Alors  même  que  sur  la  demande  en  va- 
lidité ,  le  saisi  dénie  sa  signature  ;  seulement  il  doit 
être  sursis  à  statuer  jusqu'après  l'instance  en  recon- 
naissance d'écriture.  —  12  dec.  1815.  Bruxelles.  Mo- 
rand. D.  A.  11.621,  n.  I. 

62.  —  Celui  qui  n'a  pas  de  litre  peut  saisir-arrêter 
avec  une  permission  du  juge  du  domicile  du  débiteur 
ou  du  tiers  saisi  (C.  pr.,  558).  —  Bioche,  n.  13. 

0:5.  —  Il  en  est  de  même  si  le  créancier  a  un  litre, 
mais  que  la  créance  ne  soit  pas  liquide  ;  le  juge  inter- 
vient pour  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence 

de  laquelle  la  saisie  sera  pratic|uêc  (C.  pr.,  669). 

Thomine,  t.  S,  n.  619.  —  V.  u.  36. 

6».  —  L'expression  générale  de  juge  s'applique  au 
juge  de  commerce  et  même  au  juge  de  paix,  dans  les 
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matières  de  sa  compétence.  —  Thomine,  t.  2,  n.  617 
D.  A.  1 1 .  624,  n.  3. 

65.  —  Dans  les  alTaires  civiles ,  c'est  le  président  du 
tribunal  de  [iremiére  instance  qui  donne  l'autorisa- 
tion Il  peut  l'accorder  ou  la  refuser  (Carré,  n.  1931). 
S'il  la  refuse,  le  créancier  peut  s'adresser  au  tribunal 
entier. —  D.  A.  Il,  eod.;  Carré,  n.  I9Si.  Bioche,  n.  16, 
pense  que  l'ordonnance  est  sans  recours. 

66.  —  L'ordonnance  portant  permission  de  saisir- 
arrêter  est  rendue  sur  requête  à  laquelle  sont  an- 
nexées toutes  les  pièces  de  nature  à  mettre  le  juge  à 
même  de  faire  l'évaluation  provisoire  de  la  créance 
—  Tarif,  art.  77  ;  Bioche,  n.  14. 

07.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordonnance  par 
laquelle  le  président  d'un  tribunal  permet  de  saisir- 
arrêter,  sans  litre ,  fasse  mention  de  la  somme  pour 
laquelle  on  veut  saisir,  lorsque  la  requête  présenlée 
pour  obtenir  l'autorisation  énonce  celte  somme.  - 
17  janv.  1810.  Turin.  Bagard.  D.  A.  3,  371.  D.  P.  10. 
2.  122. 

68.  —  De  même,  quoique  l'ordonnance  autorisant 
une  saisie  ne  détermine  pas  expressément  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  la  saisie  pourra  avoir 
lieu,  cependant  on  ne  saurait  annuler,  et  l'on  doit 
regarder  comme  suffisante,  l'ordonnance  portant  per- 
mission de  pratiquer  les  saisies-arréls  requises,  sans 
autre  explication ,  si  elle  est  placée  à  la  suite  de  la  re- 
quête même  qui  indique  la  somme  pour  laquelle  la 
saisie  est  demandée  [C.  pr.,  559).  —  5  mars  1830. 
Douai.  Lequeux.  D.  P.  30.  2.  283. 

69.  —  La  permission  de  saisir-arrêter  peut-elle  pro- 
duire ellèt,  si  elle  a  été  accordée  par  un  juge  étran- 
ger? Non  :  car  encore  que  l'ordonnance  du  magistrat 
étranger  ne  porle  point  d'injonction  aux  officiers  mi- 
nislèriels  de  Fiance,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
est  un  jugement  ;  elle  préjuge  l'existence  d'un  fail, 
d'une  deile  (C.  civ.,  2123).  —  D.  A.  u.  629,  n.  2.  D 
P.  2.  ir.3,  n.  18. 

70.  —  Juge  qu'une  saisie-arrêt  formée  en  vertu  d'un 
acte  fait  à  l'étranger  et  non  rendu  exécutoire  en 
France  est  radicalement  nulle  (C.  civ.,  2123  ;C.  pr., 
546, 557). —  u  janv.  1817.  Rouen.  Gcvts.  D.  \.  il! 
023,  n.  2. 

S  4.  —  Quelles  choses  sont  saisissabies. 

71.  —  L'on  peut  saisir-arrêter  les  deniers .  valeurs 
et  effets  i|ui  rentrent  dans  la  classe  des  meubles.  —  D. 
A.  11.  62.Ï,  n.  1.  —  La  loi  se  sert  des  mots  sommes  et 
effets  appartenant  au  débiteur  (C.  pr  ,  557). 

72.  —  L'on  ne  peut  saisir  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  douanes  les  expéditions  d'un  navire,  parce 
que  ce  ne  sont  pas  des  elfels  mobiliers,  appréciables  à 
prix  d'argent,  et  qu'elles  n'appartiennent  au  proprié- 
taire du  navire  que  du  moment  où  elles  lui  ont  été  dé- 
livrées par  la  douane.C.pr.,  557).— 28  fév.  1824.  Ren- 
nes. Uarauchipy.  D.  A.  11.  64»,  n.  2.  D.  P  »  1141 
n.2.  "'         ' 

73.  —  Le  créancier  qui ,  quoique  porteur  d'un  titre 
authentique,  a  formé  une  saisie  en  pareilles  circon- 
stances et  a  empêché  le  bjUiment  de  partir  à  temps 
pour  sa  destination,  doit  être  condamne  à  des  dom- 
mages-intérêts (C.  civ.,  1382).  —  Même  arrêt. 

74.  —  Le  droit  de  saisir-arrêter  les  choses  mobiliè- 
res appartenant  au  débiteur  peut  être  modilié  par  les 
conventions  intervenues  entre  lui  et  le  créancier. 

73.  —  Un  créancier  ne  peut  saisir-arrèlcr  les  mar- 
chandises de  son  débiteur,  si  le  contenu  de  l'obliga- 
tion intervenue  entre  eux  alTecte  au  paiement  de  la 
créance  le  prix  des  marchandises,  et  non  les  marchan- 
dises elles-mêmes,  qui  ont  été  laissées  au  pouvoir  du 
débiteur,  avec  faculté  expresse  de  les  vendre.  —  6  jan- 
vier 1831.  Aix.  Rindi.  D.  P.  32.  2. 173. 

76.  —  Les  meubles  incorporels,  aussi  bien  que  les 
meubles  matériels,  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie- 
arrêt  :  ainsi,  les  bènéHces  d'un  débiteur,  dans  une  en- 
treprise de  commerce ,  peuvent  être  saisis-arrêtés 
entre  les  mains  des  gérans  et  administrateurs  de  cette 
entreprise.  —  2  mai  I8II.  Paris.  Dèroncè.  D.  A  n 
726,  n.  1.  D.  P.  11.2. 150. 

77.  —  Dans  ce  cas,  la  vente  des  valeurs  saisies  doit 
être  faite  d'après  le  mode  déterminé  par  le  tribunal, 
parce  que  la  loi  n'en  détermine  aucun  pour  la  vente 
des  droits  incorporels;  cependant  les  fonctious  de 
commissaire-priseur  étant  limitées  à  la  vente  des 
meubles  corporels,  ce  n'est  pas  par  leur  ministère 
qu'il  doit  être  procédé  i  celle  de  droits  incorporels. 
—  Même  arrêt. 

78.  —  Une  saisie-arrêt  peut  s'étendre  sur  ce  qui 
est  dû  à  ternie,  comme  sur  les  sommes  actuellement 
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exigibles:  en  conséquence,  un  créancier  a  le  droit  de 
saisir-arréter  les  capitaux  dus  à  ses  débiteurs,  mais 
dont  le  remboursement  est  seulement  exigible  après 
le  décès  des  usufruitiers.  —  21  nov.  1822  Orléans 
Gaumier.  D.  A.  U.  626,  n.  3.  D.  P.  2. 1142,  n.  4. 

''?■  ~  De  même,  des  saisies-arrêts  formées  entre  les 
mains  de  débiteurs  de  rente,  sur  tous  arrérages  et 
sur  toutes  sommes  que  chacun  d'eux  doit  ou  devra  à 
la  partie  saisie,  frappent  non-seulement  les  arréra- 
ges, mais  aussi  les  capitaux  de  ces  renies,  et  empê- 
chent ,  au  préjudice  du  saisissant,  le  transport  qui  en 
serait  fait  postérieurement.  -  Ce  n'est  pas  le  cas  de 
remplir  les  formalités  exigées  pour  la  saisie  des  ren- 
tes.—18  déc.  1819.  Liège.  Demeuse.  D.  \  11  625 
n.  l.D.  P.  2.  1142,  n.3. 

80.  —  Jugé  encore  que  l'exigibilité  d'une  créance 
n  empêche  point  qu'elle  ne  soit  valablement  saisie- 
arrêtée,  et,  par  suite,  le  tiers  ne  peut  payer  au  préju- 
dice de  cette  opposition,  à  peine  de  payer  deux  fois 
(C.  civ.,  1242).  —  9  août  1833.  Paris.  Très.  publ.  D.  P 
34.  2.  13.  r  »  • 

81.  —  Décidé  toutefois  qu'on  ne  peut  saisir-arrêter, 
entre  les  mains  des  détenteurs  de  deniers  dotaux,  que 
les  intérêts  échus  au  moment  de  la  saisie,  et  non  ceux 
i  échoir.  —  il  mai  1835.  Agen.  Boulan.  D  P  34 
2.  47. 

82.  —  Une  saisie-arrêt  peut  frapper  les  droits  qui 
pourront  échoir  au  saisi,  soit  à  titre  d'héritier  ou  au- 
trement. —  2  fév.  1820.  Civ.  c.  Riom.  Courbv.  D  \ 
11.625,  n.2.  D.  P.  20.  1.160. 

83.  —  Spécialement,  une  saisie-arrêt,  formée  sur 
les  sommes  dues  au  saisi,  soit  de  son  chef,  soit  étant 
aux  droits  de  sa  mère,  empêche,  en  cas  de  décès 
postérieur  de  la  mère,  le  transport  des  droits  succes- 
sifs du  saisi  au  préjudice  du  saisissant.  —  Même  arrêt. 

84.  —  On  ne  peut,  sous  prétexte  de  mesure  conser- 
vatoire, faire  saisir-arrêter,  soit  le  capital  et  les  inté- 
rêts, soit  même  le  capital  seul  d'une  rente  viagère 
payable  après  le  décès  de  la  personne  qui  l'a  consti- 
tuée, SI  cette  personne  n'est  pas  encore  décédée  et  si 
la  rente  est  nécessairement  soumise  à  la  condition  de 
survie.  —  18  janv.  1832.  Bruxelles.  Dessart.  D.  P  34 
2.  36. 

85.  —  Le  cautionnement  des  officiers  ministériels 
peut  être  saisi.  —  V.  Cautionnement  des  fonction- 
naires. 

86.  —  L'art.  581  contient  une  nomenclature  d'objets 
insaisissables.  Ce  sont,  10  les  choses  déclarées  telles 
par  la  loi. 

87.  —  Ainsi,  sont  insaisissables  :  les  bestiaux  desti- 
nés à  l'approvisionnement  de  Paris  (Edit  de  septem- 
bre 1453;  Favard,  Rép.,  vo  Boucher,  n.  3).  Mais  le 
prix  de  leur  vente  est  susceptible  d'opposition  ;Arr. 
Mm.  int.,  19  vent,  an  II)  :  — les  produits  des  droits 
réunis  (loidii6aoat  1791,  art. 9);  —  les  paiemens 
chevaux,  provisions,  ustensiles  et  équipages  destinés 
au  service  de  la  poste  aux  Icltres  {loi  du  24  juillet 
1793,  art.  78);  —les  fonds  destinés  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  pour  le  compte  de  l'état  (Décr  du 
26  pluv.  an  2).  —  D.  A.  11.  626,  n.  7. 

88.  —  ....  Les  fonds  des  communes  déposes  à  la 
caisse  d'amoriisscinont  (avis  du  cous,  d'état  du  18 
juillet  1807,  appr.  le  12  août  suivant)  ;  —  les  sommes 
appartenante  des  communes,  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs (auire  avis  du  il  mai  I8i3,appr  le  26);  — 
les  lettres  confiées  à  la  poste ,  par  une  conséquence 
de  l'inviolabilité  des  correspondances;  mais  le  même 
privilège  n'existe  pas  à  l'égard  des  articles  d'argenl. 
Les  directeurs  des  postes  ne  peuvent  se  refuser  ;\  re- 
cevoir les  saisies-arrêts  ou  oppositions  qui  en  seraient 
faites  entre  leurs  mains.  —  Favard,  Rép.,  t.  4,  p.  359 
n.3;  D.  A.  11.  626  et  627,  n.  7  et  8.  ' 

89.  — ....  Les  pensions  dues  par  l'éLit,  etdiirérenles 
du  traitement  ,C.  pr.,.'>80;  arrêté  du  7  iherm.  an  10- 
loi  du  22  fior.  an  7;  Carré,  n.  1981  ;  Merl.,  v  .4ppoin- 
temensel  Pensions;  Favard,  vo  Pensions,  p.  185  n.2- 
Pigeau,  Comm.,  I.  2,  p.  175);  —  les  pensions  m'ililal- 
rcs  de  la  Légion  d'Honneur  (avis  du  cons.  d'état  du 
23  janv.  180S).  —  D.  A.  11.  627,  n.  9. 

90.  —  Jugé  que  les  pensions  de  retraite  des  em- 
ployés, payées  sur  les  fonds  provenant  de  la  retenue 
mensuelle  de  leurs  appointemeiis,  ne  doivent  point 
être  rangées  dans  la  classe  des  pensions  dues  par 
l'état  ;  elles  conservent  le  caractère  de  traitement  et 
appointemeiit,  et  peuvent  être  frappées  d'opposition, 
mais  seulement  jusqu'il  concurrence  de  la  portion  dé- 
clarée saisissable  par  la  loi.  —  I3jiiin  1813.  Liège 
Vignon.  D.  A.  11.627,  n.  3.  D.  P.  2. 1142,  n. 

91 .  —  Décidé  au  contraire  que  ces  pensions  de  re- 
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traite  doivenl  être  considérées  comme  des  pensions 
ïues  par  l'elal ,  cl  en  celle  qualité  do.vent  être  décla- 
rées insaisissables.  -  is  aoùl  I8ts.  Civ.  a  Pans.  Du- 
bignoD.  U.  X.  tl.  6-2.5,  n.  3.  D.  P.  lo  1-  K81- 

9-1  _  Qu.nnl  aux  Iraitemens,  ils  peuvent  ôtre  saisis 
en  partie,  a  moins  qu'une  loi  spéciale  ne  le  défende, 
oar  esemple,  pour  les  traileniens  ccclesiasiiques  ;ar- 
tHé  du  l.s  niv.  an  li\  -  En  conséquence,  sont  sai- 
sissibles  •  les  appointemens  des  employés  miliUires, 
et  membres  des  corps  de  rinlcndance,  pour  un  cin- 
nuième  i  loi  du  19  pluv.  an  r,l  :  -  les  Irailemens  de» 
fonctionnaires  publics  et  employés  civils  ,  jusqii  à 
concurrence  du  cinquième, sur  les  premiers  i,0flO  ir  ; 
du  quart  sur  les  5,0(10  fr.  suivant,  et  du  tiers  sur  la 
portion  excédant 0,000  fr.  -  D.  A.  II.  i5i7,  n.  10. 

OS  —  Le  trailement  que  reçoit  de  la  ville  un  officier 
de  la  sarde  nationale  pour  son  service  ne  peut  être 
saisi  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  bxée  par 
la  loi  du  21  vent,  an  9.  -31  mai  18Î6.  Bordiaux. 
Marmajour.  U  P.26.2.  221. 

04  -  Le  traitement  ou  salaire  des  personnes  em- 
plôvées  par  des  particuliers  peut  inconte.-tablement 
Hri  frappé  de  saisies-arrêts.  -  D.  A.  1 1 .  638,  n.  12. 

qe  _  Et  cela,  au  moins  jusqu'à  une  certaine 
«omme  «r  le  salaire  d'une  personne  employée  pour 
ic  service  d'une  maison,  à  raison  de  tant  par  jour.  - 
90  juillel  181 1.  Paris.  Jacob.  D.  A.  U.  628,  n.  1.  D.  P. 
2  1 1 13,  n.  ". 

Ofl  _  Ne  peuvent  être  saisis  les  parts  de  prises  et 
les  salaires  des  marins  (arr  du  2  prair.  an  il). 

9-  —  Cela  ne  s'applique  qu'aux  maleloU  ,  et  non 
qux  salaires  des  capitaines  de  marine  marchande,  pi- 
lotes ou  otHciers  marins  -  3  juin  1839.  Aix.  Don.  D. 
P.  29.  2.  l.'il. 

og  _  ine  loi  du  23  nor.  an  7  règle  les  oppositions 
sur'le  paiement  des  renies  et  pensions  dues  par  l'état. 
_  Va  arrêté  des  consuls,  du  ^  thermidor  an  lO,  porte 
nu'il  ne  sera  plus  reçu  au  trésor  public  de  signiDca- 
lions  de  Iransnorls,  cessions  ou  délégations  rie  pen- 
sions à  la  charge  de  l'état  -  L'n  décret  du  13  pluviôse 
an  n  modilie,  pour  le  dépariemenl  de  la  Semé,  par 
celui  du  28  flor.  de  la  même  année ,  détermine  ce  qui 
est  relatif  au\  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  pré- 
posés de  l'enregistrement  et  des  domaines.  — Lan. 
4gdu  décret  du  1er  gcrmin.  an  13  annuité  les  saisies 
du  produit  des  droits  réunis  faites  entre  les  mains  des 
préposés  de  la  régie  ou  de  ses  redevables. 

99  —  Les  inscriptions  de  rente  sur  le  grand-livre 
sont'insaisissables  O»'  des  8  niv.  et  23  llor.  an  6). 

100  _  Elles  ne  peuvent  être  ni  séquestrées  ,  ni 
saisies  par  celui  qui  s'en  prétend  le  véritable  proprié- 
taire. En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  réformer  le  ju- 
gement qui  a  ordonné  le  séquestre,  non  pas  du  lilre 
matériel  trouvé  eutre  les  mains  d'un  tiers,  mais  de  la 
rente  elle-même,  c'esl-à-dire ,  de  la  chose  incorpo- 
relle qui  constitue  la  délie  de  l'étal  ^loi  du  8  niv.  an  0, 
art.  41  ;  0.  civ.,  1961).—  i6juillel  1850.  Poitiers.  De- 
laage.  D.  P.  31.  2.  18. 

101.  —  In  héritier  quia  fail annuler  un  legs  n'a  pas 
le  droit  de  former  opposition  au  trésor,  au  préjudice 
du  légataire  qui  s'est  fait  faire  le  transfert  d'une  in- 
scription de  rente  sur  l'état.  —  11  nov.  1SI7.  Ord.  du 
cons.  d'étal.  D.  A.  11.627,  n.  7. 

I(^_ En  général ,  les  sommes  dues  à  l'état  ne 

peuv'enl  être  saisies-arrêlées  par  les  créanciers  du 
Eouvernement  —  16  Iherra.  an  10.  lleq.  Met/..  Min. 
pub  C.  F....  D.A.  11.027,  n.  t.  D.  P.3. 1.  S02.  Carré, 
t  a,  n.  1023. 

fOS,  _Jugé  aussi  que  les  deniers  appartenant  au 
Ose  ne  peuvent  jamais  être  saisis  dans  les  caisses  pu- 
bliques, à  la  requête  de  ses  créanciers,  sauf  à  ceux-ci 
à  6c. pourvoir  adminislrativenient  pour  obtenir  le 
paiement  de  leurs  créances.  Les  art.  SOI  et  .MiO  C  pr. 
civ  ne  s'appliquent  qu'aux  saisies-arrêts  faites  sur 
des  piirticuliers  envers  lesquels  le  Ose  est  redevable, 
el  a  l'égard  seulement  des  deniers  appartenant  à  ces 
particuliers  —31  mars  1819.  Civ.  c.  Enregistrement 
C.  JouBselin.  D.  A.  7.  422.  D.  P.  19.  I.  3:s. 

lot.  —  Les  deniers  publics  sont  insaisissables,  alors 
même  qu'iU  uc  sont  pas  encore  entres  dans  les  caisses 
de  l'étal  el  n'ont  pas  reçu  une  destination  spéciale^ 
ainsi,  les  créanciers  du  lise  ne  peuvent  saisir-arrêler, 
entre  les  mains  des  acquéreurs  de  terrains  vendus  par 
le  gouverncmenl,  le  prix  de  leur  acquisition.— 2mars 
<WI.  Paris.  Bouvet.  I).  P.  31.  a.  97. 

lOû.—  Les  revenus  des  majorais  ne  sont  saisissables 
que  dans  les  limites  llxécs  par  les  décrets  des  let  mars 
el  41  déc.  180S. 

106.  —  Ne  sont  point  susceptibles  de  seisie-orrêl 
les  objels  qui  ne  peuvent  être  atteints  d'une  saisic- 
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exécution,  d'après  l'art.  592  C.  pr.,  sauf  Texceplion 
de  l'art.  5W  ;  ni  le  montant  des  lettres  de  change,  si 
ce  n'est  en  cas  de  perte,  ou  de  faillite  du  porteur  (C. 
comm.,  149% 

107.  —  2o  Sont  insaisissables  les  provisions  alimen- 
taires adjugées  par  justice  ;  elles  ne  peuvent  être  sni- 
sics  que  pour  cause  A'atimens  iS82;  ;  ce  qui  comprend 
la  nourriture,  le  vêtement,  le  logement ,  les  médicj- 
mens,  les  visites  el  pansemens  de  médecins.  —  D.  A. 
11.026,  n.4j  Carré,  n  l986;Pigcau,  t.  2,  p.  48. — 
V.  Alimens. 

lOS.  —  30  Les  sommes  el  objets  disponibles  décla- 
rés insaisissables  par  le  tesialeur  ou  donateur  ;.C.  pr., 
S8I).  Parsommeset  objets  disponibles,  il  faut  entendre 
ceux  qui  n'atteignent  pas  la  réserve  légale.  —  Biocbe, 
n.  53. 

109.  —  4<>  Les  sommes  el  pensions  pour  alimens, 
encore  que  le  testament  ou  la  donation  ne  les  déclare 
pas  insaisissables  ;C.  pr.,  581). 

MO.  —  U  en  était  déjà  ainsi  avanlle  code  de  procé- 
dure. —27  mai  1806.  Aix.  Aubain.  D.  A.  il.  620.  n.  1. 
D.  P.  3.  1142,  n.  S. 

Ht.  —  Pour  être  insaisissable,  une  pension  n'a  pas 
besoin  détre  qualifiée  à'alimenlairr  par  l'acte  consti- 
tutif; d  suffit  que  les  circonstances  démontrent  qu'elle 
a  été  accordée  à  ce  titre.  —  s  déc.  18O8.  Turin.  Ali- 
gio.  D.  A.  11.  636,  n.  2.  D.  P.  24.  2.  74;  Carré, 
an.  SS2. 

112.  —  La  qualité  d'insaisissable  constituant  une 
sorte  de  privilège  ,  elle  ne  doit  exister  qu'en  faveur 
de  celui  pour  qui  elle  a  été  déclarée.  Aussi  les  objets 
déclares  insaisissables  par  le  donateur  ou  testateur 
ne  continuent  pas  de  l'être  dans  les  mains  de  l'héritier 
du  donataire  ou  légataire  —  D.  -V.  11.636,  n.  6;  Car- 
ré, n.  1987;  Pigeau,  t.  2,p.  176,  note;  Pral.  franc., 
t.  4, p.  15S. 

113.—  Les  créanciers  postérieurs  à  la  donation  ou 
au  testament  peuvent  aussi  les  saisir-arrêler,  mais 
avec  permission  du  juge  (Tar  ,  art.  77)  pour  la  por- 
tion qu'il  détermine,  el  qui  est  ordinairement  du 
quart.  —  Delaporte,  t.  2,  p.  137  :  Biocbe,  n.  36. 

114.  —  La  permission  du  juge  ne  profite  qu'à  celui 
des  créanciers  qui  l'a  obtenue.  Si  plusieurs  ont  été 
autorisés,  ils  viennent  par  contribution  sur  la  somme 
déclarée  saisissable.—  Bioche,  n.  37. 

115.  —  Les  objets  désignés  aux  n.  3  et  4  de  l'art. 
S81  peuvent  être  saisis  même  sans  permission  du 
juge,  pour  cause  d'alimens.  —  Berriat,  p.  516;  Carré, 
n.  1989. 

5  3.  —  Formes  de  la  saisie-arrêt. 


116.  —  Une  saisie-arrêt,  pratiquée  sous  l'empire 
des  Charles  générales  du  Hainaut,  comme  dans  le 
reste  de  la  France ,  n'était  pas  nulle  pour  n'avoir 
point  été  précédée  de  la  sommation  préalable  exigée 
pour  les  saisies-execulions  ,Ch.  gén.,cbap.  112,  art.  I; 
C.  pr  ,  5.'>9,  anal.).  — 23  brum.  an  12.  Req.  Douai. 
Taufftirck.  D.  A.  1.  (52.  D.  P.  1.158. 

117  —Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité,  que  la  saisie-arrêt  soit 
précédée  d'un  commandement  de  pajer.  —  5  août 
1807.  Montpellier.  Jolj.  D,  A.  il  «39,  n.  2.  D.  P.  2. 
1143,  n.  10. 

118.  _  Les  trais  du  commandement  seraient  frus- 
iraloires  et  demeureraient  à  la  charge  de  l'huissier, 
à  moins  que  la  partie  n'eût  donne  un  ordre  exprés. 
—  Bioche,  n.  40. 

119  Les  formes  spéciales  de  la  saisie-arrêt  ne 

dispensent  pas  de  l'observation  des  régies  communes 
à  tous  les  exploits  Carré,  t.  2,  n.  1939;  Demiau  ,  p. 
S82;  Pigeau,  Comm.,  t.  3,  p.  168;  Berriat,  p  517). — 
.\insi,  tout  exploit  d'opposilion  doit  être  signifié  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  tiers  saisi  ;  signifie  au 
domicile  d'un  mandataire  de  ce  tiers,  il  n'est  pas  va- 
lable, et  la  nullité  peut  en  être  demandée  par  le  saisi 
ou  ceux  qui  le  represenlenl.  —  18  juin  1810.  Paris. 
Mainot.  D.  A.  Il   029,  n.  I.  D.  P.  2.  m3,  n.  9. 

ISO.  —  La  saisie-arrél  doit  contenir,  à  peine  de 
nullité  l'indication  du  domicile  réel  du  saisissant.  — 
27  juillel  182».  Colinar.  Dischbcin   D.  P.  29.  2.  433. 

121.  —  L'art.  6,'.9  s'applique  même  dans  le  cas  où  le 
tiers  saisi  demeure  à  l'étranger  Carre,  n.  I9i0;  Le- 
page,  p.  381;  D.  A.  11.  Bi9,  n.  3).  —  L'exploit  doit 
être  signifié  à  personne  ou  domicile,  elnon  au  procu- 
reur du  roi,  si  le  tiers  demeure  hors  de  France ,  sur  le 
continent  (.C.pr.,  BtiO). 
lïî.  —  Si  le  tiers,  domicilié  en  France,  est  absent, 
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l'exploit  peut  être  signifié  au  procureur  du  roi.  —  Lo- 
cre,  sur  l'art.  580;  Biocbe,  n.  45. 

123  —  Comme  tout  autre  exploit,  celui  de  saisie- 
arrêt  doit  contenir  les  noms  des  parties.  Mais  I  oppo- 
sition ou  .saisie-arrêl  des  sommes  revenant  a  un  dé- 
biteur décédé,  el  spécialement  à  un  débiteur  ancien 
émigré,  est  valable,  encore  qu'au  lieu  d'indiquer  les 
noms  des  héritiers,  elle  n'indiciue  que  celui  du  défunt, 
alors  d'ailleurs  que  c'est  au  nom  de  celui-ci  que  I  in- 
demnité saisie  a  été  liquidée.  — IB  juin  1837.  Bor- 
deaux. Dumoulin.  D.  P.  33.  2.  11). 

12.1  -  L'exploit  de  saisie-arrêt,  faite  en  vertu  d'un 
titre,  doit,  à  peine  de  nullité  ,  contenir  l'énoncialion 
du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  (C. 
pr,_  359;.  _  Pigeau,  l  2,  p.  51,  et  Comm.,  t.  2,  p.  158; 
Berriat.  p.  517. 

123.  —  .Mais  l'exploit  ne  serait  pas  nul  par  cela  qu'il 
ne  contiendrait  pas  la  copie  du  titre  dont  la  significa- 
tion n'est  exigée  à  peine  de  nullité  qu'en  cas  de  saisie 
faite  par  permission  du  juge  fi-  pr., 559). —  Carré,  1. 
2,  n.  1938:  D.  A.,  t.  Il,  p.  B29;  Bioche,  n.4l. 

126  -  Si  la  mention  de  la  somme  ne  se  trouve  pas 
dans  la  copie  de  l'ordonnance,  il  suffit  qu'elle  soit 
énoncée  dans  la  requête,  el  que  copie  de  1  une  et  de 
l'autre  soit  donnée  en  tête  de  l'exploit.  -  Carré,  D. 
1935;  Bioclie,  n.  4t. 

107  _  L'erreur  dans  l'énoncé  de  la  date  du  litre 
n'annulle  pas  la  saisie  (C.  pr.,  S59).  -  6  avril  1824. 
Req.  ScaiUetle.  D.  A.  7.  747.  D.  P.  2.  146. 

128  -L'exploit  doit,  à  peine  de  nufiilé,  contenir 
éleciion  de  domicile  par  le  saisissant  dans  le  lieu  où 
demeure  le  tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas 
(C  pr. ,  559) ,  el  cela ,  lors  même  que  le  Ulre  contien- 
drait déjà  élection  de  domicile  pour  son  exécution.  — 
Carré,  n.  1936;  Pig  ,  l- 3,  p.  33. 

129.  _  La  saisie-arrêl  pratiquée  entre  les  mains  des 
receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses 
ou  deniers  publics,  doit  être  signifiée  au  bureau  de 
l'administration  el  à  la  personne  préposée  pour  rece- 
voir l'exploit  X..  pr.,  361).  Les  receveurs,  dépositaires 
ou  administrateurs,  sonl  personnellement  responsa- 
bles de  la  perle  de  l'acte,  survenue  par  le  tait  de  leurs 
préposes.  -  Carré,  t.  3,  n.  1941  ;  Pigeau,  t.  -2,  p.  53; 
Bautefeuille,  p.  318  ;  Delaporte,  t.  2,  p.l47i  Prat.  ft., 
1.4,  p.  103;  D.A.  11.  639.  n.  S. 

1-50  _  C'est  au  bureau  de  l'administration ,  et  non 
au  domicile  personnel  du  commis,  que  l'exploit  doit 
être  adressé.  -  Carré,  n  i94i  ;  Pig.,  t.  3,  p.  53;  Bau- 
tefeuille, p.318:  Delap.,  p.  147;  Biocbe,  n.  123. 

l-j  _  L'ne  saisie-arrèl,  faite  au  trésor  royal  sur  un 
cautionnemenl,  n'est  pas  nulle,  (juoiqu'elle  n'ail  été  ni 
reçue  m  visée  par  le  tbef  du  bureau  des  oppositions, 
mais  seulement  par  un  sous-chef  de  ce  bureau,  si, 
d'ailleurs  il  résulte  des  doeumcns  produits  dans  la 
cause  que  ce  dernier  était  préposé  par  l'admmislra- 
lion  pour  recevoir  el  viser  les  exploits  de  saisie.  -  Sb 
janv   1825.  Civ.  r.  Bizet.  D.  P.  25. 1.  174. 

t3'->  -  Elle  n'est  pas  nulle,  par  cela  que  le  visa  au- 
rait été  apposé  un  jour  autre  que  celui  de  la  notilica- 
lion  de  l'exploit.  —  Même  arrêt. 

155  _  Le  décret  du  18  avril  1807,  relatif  aux  for- 
mes à  suivre  pour  les  saisies-arrêts  ou  oppositions 
signifiées  au  trésor  public,  el  qui  déclare  ^u  .m  y  a 
réuni  toutes  l,s  dispositions  relative'  A  eel  objet, 
ne  mentionne  pas  la  nécessité  de  1  enoncialion  de 
l'heure  où  l'opi.osilion  a  été  faite  :  -  En  conséquence, 
le  défaut  de  mention  de  celle  heure  n'entraîne  pas  la 
nullité. 


U  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  à  peine  de  nul- 
lité 'que  l'original  de  la  notification  soit  visé  dans  les 
vnKl-.piatre  heures  (Décr.  18  avril  1807  ;  C  pr  559, 
^T  Orl  1"  mai  1825).  -  15  juin  18-27.  Bordeaux. 
Dumoulin.  D.  P.  35.  2. 141. 
i-,i   -  U  ne  peut  être  pratiqué  de  saisie-arrêt  entre 

les  mains  des  préfets  par  ^f  "'^"^:"^^^^'"l'^"Zt 
dues  par  l'administration  à  leur  débiteur  .  ««»  '""c 
UonnaCsnesomni  dépositaires  ni  receveurs  de  de- 

Sé^  1^830.  ToVusë.\'re>.  toU-te-P.v-"'^-- D. 

P.  51.  3.  157. 

1-Vi  -Les  an.  561  et  .W  ne  s'appliquent  pas  «on 
plus  aux  notaires  ni  aux  huissiers. -Carre,  n.  19S,; 

Bioche,  n.  1-24. 

130  -  L'huissier  doit  jusUUer  de  l'existence  du  sai- 
«iait  à  l'époque  où  a  êle  donné  le  pouvoir  de  saisir 
(C.  pr.,  Bii3).  .        . 

m  _  S'il  ne  connaît  pas  le  saisissant,  il  doit, 
comme  les  notaires,  se  faire  attesler  par  témoins 
son  nom,  sa  demeure  el  son  cU.  -  Pigeau,  t.  »,  P- 
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S3;  Carré,  n.  1942;  Deiniau,  p.  583;  Fav.,  Rép.,  t. 
S,  p.  7. 

138._Si  la  saisie  a  Tieu  à  la  poursuite  d'un  manda- 
taire, c'est  celui-ci  qui  est  le  saisissant  dont  il  faut 
justifier  l'existence. —  Carré,  n.  19«;  D.  A.  H.629. 

139.  —  L'on  ne  peut  exiger  de  l'huissier  la  produc- 
tion d'un  pouvoir  spécial;  ce  serait  ajoutera  la  loi 
une  condition  qu'elle  ne  contient  pas.— Carré,  n.  1941; 
Delap.,t.  2,  p.  147;  D.  A.  r,29,  n.  7. 

110.  —  Le  saisi  est  recevable  à  exciper  des  nullités 
de  l'opposition  faite  à  son  préjudice  entre  les  mains 
d'un  tiers.  —  ■()  août  isi  I.  Paris.  N...  D.  A.  il.  630, 
n.  1.  D.  P.  2.  mi,  n.  li. 

141.  —  Le  tiers  saisi  ne  peut  se  prévaloir  contre  le 
saisissant  des  nullités  de  la  saisie-arrêt  personnelles 
au  saisi,  et  notamment  de  celle  résultant  du  défaut  de 
titre  suffisant.  Il  ne  peut  exciper  que  des  nullités  ré- 
sultant de  l'omission  des  formalités  prescrites  pour  la 
validité  des  exploits  en  général ,  ou  de  celles  exigées 
dans  son  intérêt  personnel.— !)  août  1S33.  Paris.  Tré- 
sor public.  D.  P.  34.  2.  13. 

142.— La  nullité  qui  ne  résidle  pas  de  l'irrégularité 
de  l'exploit ,  mais  qui  constitue  un  moyen  du  fond, 
peut  élre  proposée  sur  l'appel,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas 
été  en  première  instance.  —  29  avril  18IG.  Rennes. 
Bruc.  D.  A.  11.036,  n.  2.  D.  P.  2.  1145. 

5  6.  —  Effet  de  la  taiiie-arrél. 

143.  —  La  saisie,  par  elle-même,  produit  des  effets 
qu'il  faut  distinguer  de  ceux  du  jugement  rendu  sur  la 
validité  de  la  saisie  ,  et  dont  il  sera  traité  infrà,  ij  10. 

144.  —  Le  tiers-saisi  ne  peut  plus,  après  la  saisie, 
payer  au  débiteur  saisi  sans  s'exposer  à  payer  deux 
fois. 

145.  —  Mais  il  peut  et  il  doit,  en  tous  cas ,  payer  au 
trésor  pour  le  recouvrement  de  l'impôt,  sur  la  con- 
trainte décernée  par  le  percepteur,  et  il  est  admis  à 
faire  valoir  le  paiement  de  toutes  les  sommes  qu'il  a 
versées  pour  acquitter  celte  contrainte  contre  son 
saisissant.— D.  .\.  tl.  G4-i,  n.  12. 

116.  —  jVinsi  jugé  qu'un  tiers  saisi  peut,  sans  en- 
courir le  risque  de  payer  deux  fois,  en  déférant  à  une 
contrainte  décernée  contre  lui ,  verser,  dans  les  mains 
d'un  percepteur  des  contributions  directes,  la  somme 
dont  il  est  débiteur  envers  un  conti  ibuable  en  retard, 
avant  d'avoir  fait  statuer,  par  voie  judiciaire,  sur  le 
mérite  des  oppositions  faites  dans  ses  mains  par  des 
tiers-créanciers,  et  sur  la  préférencedue  au  trésorpu- 
blic— 21  avril  1819.  Civ.  c.  Int  de  la  loi.  D.  A.  9.  464. 

147. — Mais  celui  qui  est  dépositaire  de  deniers  ap- 
partenant ù  un  contribuable  retardataire  n'est  tenu 
de  la  verser  entre  les  mains  du  percepteur  que  sur 
une  interpellation  directe  et  légale  de  sa  part  ^L.  12 
nov.  1K08,  art.  2).— 29  déc.  I8i2  Limoges.  Farge.  D. 
A.  II.  6SS,  n.  .=>.  D.  P.  2.  1155,  n.  18. 

148. —  L'n  créancier  ne  peut,  en  offrant  bonne  et 
suffisante  caution  à  son  débiteur,  le  forcer  à  payer 
malgré  des  saisies-arrêts  formées  entre  ses  mains.  — 
19juill.  1306. Turin.  Gay.  D.  A.  11.  e.M),  n.  5.  D.  P.  2. 
1144,  n. 

149.  —Dans  le  cas  où,  pendant  que  le  débiteur  et  le 
créancier  étaient  domiciliés  en  pays  étranger,  une 
saisie-arrét  a  été  formée  entre  les  mains  du  premier, 
et  portée  devant  les  tribunaux  étrangers,  le  créancier 
rentré  eu  France  ne  peut  exiger  le  paiement  de  son 
débiteur  qu'en  lui  r^ipportant  une  main-levée  a>n- 
xentie  par  l'opposant  ou  nfjuUhtmf  ni  jugée  par  le 
tribunal  étranger  saisi  de  l'instance. —9  juin  1819.  Civ. 
r.Paris  Bruyères.  D.  A. 11.642,  n.  l.  U.  P  19.  1.392. 

180.  — In  tiers-saisi  est  fondé  à  refuser  son  paie- 
ment dans  les  mains  du  saisissant,  jusqu'à  ce  que  ce 
dernier  ail  fait  prononcerroniradirloirement  avec  son 
débiteur  sur  la  validité  de  l'opposition  (C.  pr.,  ,163).— 
2S  mars  1831.  I  aris.  Dedreux.  D.  P.  34.  2.  184. 

151.  —  Mais  le  tiers  saisi,  à  qui  on  n'a  pas  dénoncé 
dans  les  délais  «le  lu  loi  la  demande  en  validité  de  la 
saisie  peut  valablement  se  dessaisir  de  l'objet  saisi 
dans  ses  mains  (C.  pr.,  .W5).  —  28  déc.  1815.  Civ.  c. 
Amali.  1>.  A.  il.OM,  n.  «.  D.  P.  14.  1.  125. 

152.— Il  peut  être  contraint  à  payer  par  le  créan- 
cier saisi.  —  C'est  en  vain  qu'il  objecterait  qu'il  ne 
peut  se  constituer  juge  de  la  validité  de  la  saisie,  et 
qu'il  doil  préalablement  lui  en  être  rapporté  main- 
levée. —  2"  mars  1821.»  Bruxelles.  Dewite.  D.  A.  II. 
636,  n.  2.  D.  P.  2.  1146,  n.  ;  Carré,  qaett.  l'.iBO:  Pig., 
t.  a,  p.  B9;  D.  A.,cod. 

153.  —  Une  saisie-arrêt  n'est  pas  un  obstacle  au 
paiement,  quand  elle  n'a  été  suivie  ni  d'une  demande 
en  vididité,  ni  d'une  dénonciation  au  liers-saisi  (C. 
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pr.,  o06).—  4  fév.  1834.  Civ  r.  Rennes.  .Abaulret.  D. 
P.  34.  1.  130.  —  Conf.  Pig.,  t.  2,  p.  55;  et  Comm..  t. 
2,  p.  163  :  D.  \.  1.  630,  n.  1.  —  contra,  Dera.,  p.  .383; 
Prat.fr.,  t.  4,  p.  112.  —  V.  infrà^  S  7. 

154.  —  -iprés  la  dénonciation  au  tiers-saisi  et  en 
état  de  référé,  aucuns  paiemens  ne  peuvent  être  or- 
donnés nonobstant  une  opposition- —  ."0  mars  1810. 
Paris.  Corbiéres.  D.  A.  H.  637,  n.  2.  D.  P.  2.  1 146,  n. 
7.  —  3  oct  1810.  Paris.  Serillz.  D.  A.  11.  637,  n.  2.  D. 
P.  2. 1146. 

1KS.  —  Toutefois,  le  liers-saisi  qui,  en  vertu  d'une 
ordonnance  sur  référé  exécutoire  par  provision,  a 
versé  les  sommes  saisies  entre  ses  mains,  est  valable- 
ment libéré,  quoique  sur  l'appel  ce'te  ordonnance  ait 
été  ensuite  annulée.  —  sjuill.  1809.  Turin.  Fassi.  D. 
A.  11.  637,  n.  1.  D.  P.  2.  1146,  n.  6. 

136.  —  Alors  surtout  que  l'exécution  a  eu  lieu  avant 
l'appel  de  l'ordonnance  de  référé.  —  IS  juill.  1809. 
Turin.  Fassi.  D.  P.  10.2.  135. 

En  effet,  on  ne  peut  adopter  une  décision  différente 
sans  laisser  aux  parties  le  pouvoir  exorbitant  et  dan- 
gereux de  juger  à  leur  caprice  et  suivant  l£ur  intérêt 
du  mérite  d'un  acte  que  la  loi  a  entouré  de  sa  pro- 
tection. 

137.  —Ainsi  encore,  le  paiement  fait,  nonobstant 
opposition,  par  le  trésor,  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  référé  exécutoire  par  provision,  est  libératoire  pour 
lui  envers  l'opposant.  —  6  mai  1829.  Rouen.  Aymar. 
D.  P.  31.1.  217. 

158.  —  Dans  tous  les  cas,  pour  que  !a  saisie-arrét 
produise  son  effet,  il  faut  qu'il  en  soit  jusliUé. 

Ainsi,  un  huissier  qui  procède  à  une  saisie-exécu- 
tion, malgré  l'assurance  verbale  du  saisi  qu'une  oppo- 
sition existe  eutre  ses  mains,  n'encourt  aucun  dom- 
mage-intérêt. —  18  nov.  1816.  Bruxelles.  Engels.  D. 
A.  11.629,  n.2.  D.  P.  2.  1143,  n.  12. 

159  —  Le  débiteur  poursuivi  par  expropriation 
forcée  ne  peut  arrêter  les  poursuites  en  excipant  des 
saisies-arrêts  formées  entre  ses  mains.  —  U  doit  se 
libérer  par  la  consignation.  — 24  vend,  an  12.  Req. 
Poitiers.  Simon.  D.  A.  11.629,  n.  3.  D.  P.  4. 1.9B. 

160.  —  De  même,  un  débiteur  sur  lequel  on  pour- 
suit une  saisie-exécution  ne  peut  se  refuser  à  faire  la 
consignation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  une 
saisie-opposition  formée  entre  ses  mains.  —  18  nov. 
1816.  Bruxelles.  Engels.  D.  .4.  u.  629,  n.  2.  D.  P.  2. 
1143,  n.  12. 

161.  — Le  tiers  saisi  ne  pouvant  plus  disposer  de 
l'objet  arrêté,  ne  peut  être  contraint  de  payer  au  dé- 
biteur saisi  l'excédant  de  la  somme  arrêtée  entre  ses 
mains.  — Pig.,  t.  2,  p.  60;Delv.,  t.  2,  p.  544;Toull., 
t.  7,  p.  87;  Carré,  n.  1932;  Thom.,  art.  559;  Bioche, 
n.  132, 133. 

I6â.  —  Toutefois,  eu  cas  de  cession  de  la  créance 
saisie,  le  irausport  vaut  pour  l'excédant  de  ce  qui  est 
dû  au  premier  saisissant,  s'il  ne  survient  pas  de  nou- 
velles oppositions.  —  Biocbc,  u.  132  ;  D.  P.  33.  2.  133. 

163.- La  signification  d'un  transport  n'opère  la 
saisine  au  profit  du  cessionnaire.  qu'autant  qu'il 
n'existe  pasd'oppositionsantèrieures  sur  la  somme  cé- 
dée; s'il  en  existe,  celte  signification  ne  vaut  que 
comme  opposition,  et  le  cessionnaire,  dans  ce  cas,  n"a 
droit  qu'à  venir  par  contribution  avec  tous  les  oppo- 
sans  tant  antérieurs  que  postérieurs.  —  13  janv.  1814. 
Paris.  Vateau.  D.  A.  11.  642,  n  2.  D.  P.  14.  2.  53. 

164.  —  Dans  le  cas  d'une  saisie-arrét,  le  transport 
fait  par  le  débiteur  en  faveur  d'un  tiers  ne  peut  porter 
préjudice  aux  créanciers  saisissans  en  faveur  de  qui 
doit  exister  un  droit  d'anlériorité  ;  mais  il  est  valable 
vis-à-vis  de  créanciers  saisissans  postérieurs,  et, 
dans  ce  cas,  le  montant  du  prix  revenant  aux  créan- 
ciers antérieurs  doit  être  distribué  par  contribution 
entre  tous  les  créanciers  indistinctement,  sauf  aux 
créanciers  antérieurs  leur  recours  contre  le  cession- 
naire pour  obtenir  le  résidu  intégral  de  leurs  créances 
(C.  pr,  557,  575:  C.  civ.,  1212).— 26  fév.  1834.  Req. 
Pau.  Duprat.  D.  P.  54. 1. 177. 

165.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance  due  en  vertu 
d'un  arrêt  exécutoire,  ([ui  a  signifié  son  transport 
au  débiteur,  lequel,  à  son  tour,  lui  a  dénoncé  des 
saisies-arrêts  et  des  transports  antérieurs  pour  des 
sonunes  supérieures  à  celle  due  au  cédant,  peut 
néanmoins,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  figuré  dans 
l'instance  sur  les  saisies-arrêts,  poursuivre  l'exécu- 
tion de  son  titre  contre  le  débiteur  cédé,  et,  en 
l'absence  d'offre  de  la  part  de  ce  dernier  de  se  libérer 
ou  de  consigner,  faire  saisir  ses  meubles.  —  10  mars 
1827.  Civ.  c.  Pau.  Jacomet.  D.  P.  27.1. 173. 

106.  —  Lorsqu'une  somme  est  déjà  saisie-arrêlée,  le 
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créancier  qui  veut  exercer  ses  droits  sur  celte  même 
somme  doit  également  procéder  par  voie  de  saisie- 
arrét,  et  non  par  voie  d'intervention  dans  l'instance 
en  validité  ouverte  sur  la  première  saisie.  —  29  jan- 
vier 1817.  Rennes.  Saget.  D.  A.  11.  634,  n.  1.  D.  P.  2. 
114S.  —  Conf.  Carré,  n.  1971  :  D.  A.  11.  6^4,  n.  9. 

> 

5  7.  Dénonciation  au  saisi;  demande  en  validité  et 
en  main-tevée  de  la  saitie-arrêt. 

^''7.  —  lu  Dénonciation.  La  dénonciation  au  saisi 
doit  être  faite,  à  peine  de  nullité,  dans  la  huitaine  de 
l'opposition,  sauf  les  délais  des  distances  (C.  pr.,  565). 
—  D.  A.  11.  650,  n.  1. 

168.  --  L'art.  563  n'ayant  pas  exigé  que  cette  dé- 
nonciation coniini  copie  littérale  de  la  saisie,  on  ne 
peut  annuler  cette  dénonciation,  en  ce  qu'elle  ne  men- 
tionnerait pas  les  noms  et  l'immatricule  de  l'huissier 
quia  procédéà  la  saisie.— 10  avril  1827.  Caen.  Huacd. 
D.  P.  28.2.  67. 

169. —  2"  Demande  en  validité. —  La  dénonciation 
doK  être  accompagnée  d'une  demande  en  validité  de 

la  saisie  (C.  pr.,  563\ 

170.  —  L'assignation  en  validité  peut  élre  donnée 
par  exploit  séparé,  dans  le  même  délai  :  mais  le  coin 
en  serait  à  la  charge  du  créancier.  —  -irg.  tarif,  arti- 
cle 29  ;  Bioche,  n.  53. 

171.  —  La  saisie  est  nulle ,  lorsque  l'assignation  en 
validité  a  été  donnée  après  le  délai  de  huitaine  ^C.  pr., 
663,  B65).  —  22  mars  1827.  Toulouse.  Salvignol.  D.  V. 
27.  2.  152.  —  Omf.  Carré,  n.  1946  ;  Pig.,  t.  -i,  p.  36.  — 
Contre,  Delap.,  t.  2,  p.  148. 

172.  —  Celte  nullité  est  absolue  et  a  été  introduite 
principalement  dans  l'intérêt  du  saisi,  qui  a  quafité 
pour  s'en  prévaloir.  —  Même  arrêt. 

173.  —  Le  délai  de  huitaine  n'est  pas  franc;  seule- 
ment le  jour  où  la  saisie-arrét  a  été  faite  ne  compte 
pas.  Par  exemple,  lorsque  la  saisie  a  eu  lieu  le  i 
mars,  l'assignation  en  validité  donnée  le  13  n'est  pas 
nulle.  —  Même  arrêt.  —  Conf.  Carré,  n.  1945. 

174. —  Le  délai  n'est  pas  susceptible  d'augmentation, 
lorsque  le  huitième  jour  est  un  dimanche.  —  -Même 
arrêt. 

175.  —  L'exploit  d'assignation  en  validité  doit  con- 
tenir, à  peine  de  nullité,  l'indication  du  domicile  réel 
du  saisissant.  —  27  juill.  1829.  Colmar.  Dilschbcin.  D. 
P.  29.  2.  223. 

176.  —  L'assignation  doit  élre  dirigée  contre  le  véri- 
table débiteur  tD  A.il.630,n  2).  Ainsi,  formée  contre 
un  héritier  du  débiteur,  mais  qui  a  renoncé  à  la  suc- 
cession, elle  doit  être  rejetée.— 16  mars  1825.  Orléans. 
Nappart.  D.  A.  H.  650,  n.  2. 

177.  —  Les  fabriques  de  paroisses  sont  du  nombre 
des  établissemens  publics  qui  doivent,  ainsi  que  les 
communes, être  autorisés  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  former  une  action  judiciaire,  telle  qu'une  de- 
mande en  validité  de  saisie-arrêt  (C.  pr.,  I0.">2;  L.  1* 
déc.  1789,  art.  54,  56).  —  7  juin  18-26.  Civ.  c.  Fab.  de 
Thar.  D.  P.  26. 1.300. 

178.  —  La  demande  en  validité  n'est  pas  soumise  au 
préliminaire  de  conciliation  ^C.  pr.,  566).  —  V.  Conci- 
liation, n.  67,  08;  Pig.,  t.  2,  p.  00;  Bioche,  n.  33. 

179.  —  Elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil 
du  domicile  de  la  partie  saisie  (C.  pr..  567).  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  incompétens  pour  sta- 
tuer sur  cette  demande.  —  I4  déc.  1810.  Rennes.  Le- 
huho.  D.  A. 11.  651,  n.  D.  P.  2. 1114.— V.  Compétence 
commerciale,  n.  31 1  et  s.;  Carre,  n.  19S3. 

180.  -  Décidé  cependant  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  connaître  de  l'opposition 
formée  à  une  saisie-arrêt  interposée  en  vertu  de  l'au- 
torisation du  président  de  ce  tribunal.  —  3  dec.  1812. 
Ninies  Grand.  D.  A.  11.651.  D.  P.  2.  1144,  n.  10. 

181.  —  Par  exception  à  la  règle  qui  donne  la  com- 
pétence au  tribunal  du  saisi,  lorsque  l'opposition  est 
formée  à  la  requête  d'un  préposé  de  l'enregistrement 
pour  le  recouvrement  d'un  droit,  elle  est  portée  de- 
vant le  tribunal  de  l'arrondissement  du  bureau  de  la 
perception  du  droit  ^L.  22  frim.  an  7,  art.  64). 

182.  —  La  demande  en  validité  connexe  et  acces- 
soire à  une  autre  instance  dirigée  contre  le  saisi  doit 
être  reunie  à  celle-ci  pour  éviter  les  frais  d'une  double 
procédure  ;D.  A.  it.  651,  n  4).  —  Ainsi  juge, ^ 
août  1813.  Req.  Riom.  ^aso.  D.  A.  12. 33;i,  n.  D.  P. 
2.  13.  10. 

185.  —  Jugé  cependant  que  le  tribunal  compéten 
pour  statuer  sur  une  condamnation  ne  l'est  pas  pour 
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coniiailre  de  la  validité  de  la  saisie-arrùl  aulonsi-e 
par  une  ordonnance  du  pn-siiieiit  du  mènic  tribunal , 
lorsque  la  partie  saisie  est  domiciliée  dans  un  aulre 
ressort.—  il  fév.  1817.  Req.  Garde.  D.  A.  11.  651, 
n.  2.  D.  P.  2. 1144,  n.  n. 

184  —  Lorsqu'un  tribunal  esl  saisi  d'une  contesta- 
tion relative  à  la  légitimité  elau  montant  d'une  créance 
pour  laquelle  saisie-arrèl  a  été  pratiquée ,  le  tribunal 
Su  domieile  de  la  partie  saisie  devant  lequel  la  de- 
mande en  validilé  a  été  portée  ne  peut  prononcer 
sur  la  validité  de  la  saisie  par  des  moyens  du  fond.  — 
Même  arrêt. 

183.  —  Le  saisi  qui  veut  obtenir  le  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû  par  le  tiers-saisi  doit  demander  au  sai- 
sissant la  main-levée  de  l'opposition.  Cette  demande 
se  forme  incidemment  à  la  demande  en  validité  ou  par 
action  principale.  —  Bioche,  n.  112. 

186.  —  Elle  est  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation (C.  proc.,49). 

187.  —  Elle  peut  être  adressée  au  domicile  élu  dans 
l'exploit  de  saisic-arrét.  —  Carré,  n.  1356;  Bioche, 
n.  113. 

188.  —  Elle  est  portée  devant  le  Iribunal  du  domicile 
du  saisi  (C.  proc,  S67). 

189.  _  Jugé  que  le  saisi  doit  porter  la  demande  en 
main-levée  d'opposition  devant  le  tribunal  de  son  do- 
iticile  et  non  devant  celui  du  domicile  des  opposans. 
—  19  déc.  I.SÛ9.  Paris.  Moutdragon.  D.  A.  11.630, 
u.  2.  D.  P.  2. 1141,  n.  IS. 

190.  —  Décidé  aussi  que  le  cessionnaire  d'une 
CFéance  doit,  en  cas  d'opposition  par  un  tiers  sur  le 
cédant,  former  sa  demande  en  mainlevée  devant  le 
Iribunal  de  son  propre  domicile,  et  non  devant  celui 
du  créancier  opposant,  surtout  si  ce  iribunal  est  aussi 
celui  du  domicile  déclare  par  le  cédant,  et  celui  du 
bureau  du  trésor  auquel  on  a  formé  l'opposition.— 
17  juin  IS2S.  Paris-  Barrioge.  D.  P.  2S.  2.  235. 

19t.  —  Lorsque  la  demande  en  main-levee  est  ac- 
cessoire à  une  autre  demande,  elle  doit  être  portée  au 
Iribunal  saisi  de  la  demande  principale.  —  16  germ. 
an  11.  Paris. Olvar  0.  A.  3.  368.  D.P.  1.802.Biocbe, 
n.  118. 

192.  —  La  demande  en  main-levée  d'une  saisie- 
arrél  formée  au  préjudice  d'un  héritier  bénéGciaire 
doit  être  perlée  devanl  le  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  —  Demiau,  p.  383;  Bioche, 
11.  119. 

193.  —  C'est  le  Iribunal  de  première  instance  qui 
juge  les  demandes  en  main-levee  Le  tribunal  de 
commerce  serait  incompétent  pour  en  connaître.  —  V. 
toutefois  Compétence  commerciale,  n.  311  cl  suiv. 

Il  en  serait  de  même  des  juges  de  paix.  —  Carré, 
11.  1953. 

194.  —  La  main-levée  ne  peut  non  plus  être  ordon- 
née par  le  juge  des  référés.  —  is  juill  1809.  Turin. 
Fassi  D.  P.  10.  2.  133.  —  V.  Référé  ;  Bioche,  n.  117, 
et  iuprà,  S  fi. 

195.  —  Le  débiteur  saisi,  quoique  notoirement  sol- 
vable,  ne  pourrait  obtenir  une  main-levée  provisoire 
pendant  la  durée  de  l'instance,  soit  en  laissant  entre 
les  mains  du  tiers-saisi  une  somn.e  suffisante  pour 
assurer  le  paiement  du  montant  de  l'opposition ,  soit 
en  donnant  caution;  car,  en  supposant  que  ce  tiers- 
saisi  conservât  entre  ses  mains  des  valeurs  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  l'opposition,  si,  avant  le 
jugement  sur  la  validité,  il  intervenait  de  nouvelles 
oppositions,  comme  le  premier  saisissant  n'a  aucun 
privilège,  il  se  trouverait  lésé  par  l'obligation  de  venir 
par  conlribuiion  avec  les  opposans  postérieurs  Le  don 
d'une  caution  pourrait  être  refusé,  caria  loi  n'autorise 
jias  celte  mesure,  el  le  saisissant  pourrait  craindre 
d'avoir  plusieurs  procès  à  la  fois  — D.  A.  11.  631,  n. 6; 
Carre,  n.  IflSS;  Bioche,  n.  120. 

196  —  Toutefois,  jugé  qu'un  Iribunal  saisi  d'une 
instance  en  validité  de  saisie-arrêt  peut,  en  renvoyanl 
à  un  jour  assez  éloigné  les  plaidoiries  sur  le  fond, 
prononcer  la  main-levée  provisoire  de  l'opposition 
jusqu'il  cunciirrence  d'une  certaine  somme,  niais  à  la 
charge  par  le  saisi  de  donner  caution.  —  14  avril 
1810.  Toulouse.  Maurelly.  D.  A.  11.63-2,  n.  1.  D.  P.  a 
il  m,  n.  I. 

«97.  —  Pour  éviter  l'inconvénient  signalé  plus  haut, 
voici  comment  on  procédait  devanl  le  Iribunal  de  la 
Seine,  lors  de  l'indemnilé  accordée  aux  émigrés  .  le 
saisi  appelait  le  saisissant  et  le  licrs-saisi  en  référé, 
cl  demandait  it  être  autorisé  à  loucher  le  montant 
de  la  somme  saisie ,  en  laissant  à  la  caisse  des  consi- 
gnations somme  sulTisante  pour  assurer  le  paiement 
du  montant  des  causes  de  l'opposition  sur  laquelle 
il  consentait  dès  i  présent  laùine  el  trantporl  au 
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prolil  du  saisissant,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
serait  reconnu  lui  être  dû  par  le  jugement  à  interve- 
nirsur  l'instance  en  validité,  .^u  mo\en  d'une  ordon- 
nance conforme  à  ces  conclusions,  les  droits  de  toutes 
les  parties  se  trouvaient  à  l'abri ,  et  le  trésor  con- 
sentait à  se  dessaisir.  —  D.  A.  il.  632,  n.  6. 

198.  —Celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'objets 
compris  dans  une  saisie  pratiquée  sur  un  tiers  n'est 
pas  absolument  tenu  d'exercer  son  action  en  revendi- 
cation, suivant  le  mode  de  procédure  indiqué  par 
l'art.  OOs  C.  proc;  il  peut  exercer  contre  le  saisissant 

une  action  en  nullité  de  la  saisie Surtout  quand 

celte  saisie  a  été  opérée  dans  la  maison  même  du  tiers- 
revendiquanl.  —  31  août  1831.  Bordeaux.  Riveaux. 
D.P.  51.2.264. 


S  8.  —Dénonciation  au  tiers  saisi. 

199.  —  La  dénonciation  de  l'opposilion  au  saisi  doit 
elle-même  être  notifiée  au  tiers  saisi  dans  la  huitaine 
de  cette  dénonciation  ,  sauf  l'augmentation  des  dé- 
lais à  raison  des  distances  (C  pr.,  563  et  S64). 

200.  —  Si  le  tiers  saisi  demeure  hors  du  territoire 
continental,  il  faut  appliquer  l'art.  75  C  pr.  — |Lépage, 
p.  386;  Carre,  n.  1947. 

201.  —  U  suffit  que  la  demande  en  validité  soit  dé- 
noncée au  tiers  saisi  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'on 
en  donne  une  copie  entière.  —  Sudraud,  n  925.  — 
Contrrf,  Chauveau,  Tar.,  l.  2,  p.  105. 

202.  —  Le  défaut  de  dénonciation  dans  le  délai  ne 
rend  pas  la  saisie  nulle  ;  mais  les  paiemens  faits  par  le 
tiers  sont  valables  el  libératoires  pour  lui,  lors  même 
qu'ils  auraient  été  faits  avant  l'expiration  du  délai  (C. 
pr.,  ses;. 

203.— Mais  ne  seraient  pas  libératoires  les  paiemens 
faits  dans  le  délai  de  la  dénonciation,  cette  dénoncia- 
tion étant  faite  en  temps  opportun.  —  Carré,  n.  1948  ; 
Bioche,  n.  74. 

201.  —  Quand  le  délai  de  la  dénonciation  est  expiré, 
le  liers-saisi  peut-il  être  contraint  au  paiement,  sans 
que  le  saisi  soit  obligé  d'apporter  main-levée  de  la 
saisie-arrêt,  ou  de  la  déclarer  nulle  :'  Oui,  selon  Pi- 
geau,t.  2,  p.  oS;  Carré, n.  1949.  Non,  suivant  Demiau, 
p.  983;  Pral.  franc. ,1.  4,  p.  11-2.— Thominc,  l.  2,  n. 
626,  el  Bioche,  n."3,  pensent  que  la  question  doit  être 
abandonnée  à  la  prudence  du  juge. 


59.  —  Assignation  en  déclaration  affirmative,  dé- 
claration du  liers-saisi. 


205.  —  1"  .-Issignation  en  déclaration.  —  Si  la  sai- 
sie-arrêt est  formée  en  vertu  d'un  titre  authentique, 
le  tiers-saisi  esl  immédiatement  assigné  en  déclara- 
tion allirmalive;  dans  le  cas  conlraire,  il  ne  doit  l'être 
qu'après  le  jugement  qui  a  statué  sur  la  validité  de 
l'opposition  ^C.  pr.,  50»).—  Demiau,  p.  386;  Delap.,  t. 
2,  p.  150;  Ilaulef.,  p.  320  ;  Bcrriat,  p.  S19;  D.  A.  il. 
656,  n.  I. 

206.  —  Si  la  saisie-arrêt  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre 
authentique,  on  peut  faire  en  même  temps  la  dénon- 
ciation delà  demande  en  validité  el  l'assignation  en 
déclaration.  —  Bioche,  n.  77. 

207.  —  Le  tiers  saisi  est  assigné  devanl  le  Iribunal 
qui  doit  connaître  de  la  demande  en  validité  de  la 
saisie-arrêt,  sauf  à  demander,  si  la  déclaration  esl 
contestée,  son  renvoi  devant  le  juge  de  son  domicile 
;<;.  pr.,  570). 

908.  —  Les  receveurs,  dépositaires  ou  administra- 
teurs de  caisses  ou  deniers  publics,  ne  doivent  pas 
être  assignés  en  déclaration  ;  ils  délivrent  un  certificat 
constatant  s'il  est  dû  à  la  partie  saisie,  et  énonçant  la 
somme  si  elle  esl  liquide  (C.  pr.,  561,  569). 

209.  —  Ce  cerlilical,  qui  lient  lieu  de  déclaration, 
s'obtient  par  une  sommation  d'avoué.  —  18  août  1807. 
Tar.  91.  Décr.  Carré,  n.  t95S. 

210. — 2"^  l'orme  delà  ti^r/aralion.  —  La  déclara- 
lion  ailirmative  esl  la  révélation  exacte,  par  le  tiers 
saisi,  des  sommes  dont  il  est  débiteur  envers  le  saisi. 
Elle  se  fait  au  grelVe  du  Iribunal  du  domicile  du  saisi, 
si  le  tiers  saisi  est  sur  les  lieux,  sinon  devanl  le  juge 
de  paix  de  son  domicile;  elle  doit  être  atlirniée  sincère 
el  véritable,  mais  non  sous  le  serment,  puisque  la  dé- 
claration et  rainriiialion  peuvent  être  faites  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale  (C  pr,  671,  872).  —  D. 
A.  II,  6.57,  n.  4;  Carré,  n.  1964. 

211.—  Il  n'est  pas  nécessaire,  bien  que  certains 
tribunaux  l'exigent,  que  la  procuration  soil  notariée. 
—  Carré,  n.  1963. 
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212.  —  Lorsque  le  tiers  saisi  fait  sa  déclaration 
devanl  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  la  loi  ne  dit 
pas  comment  le  saisissant  en  aura  connaissance.  Carrr 
pense  que  le  juge  de  paix  doit  adresser  la  déclaration 
au  grelle  du  tribunal;  Thominc,  l.  2,  n.  651,  rejette 
celte  procédure.  Bioche,  n.  89,  est  d'avis  que  le  tiers- 
saisi  doit  lever  expédition  de  sa  déclaration,  eil'adres- 
seràunavoué  prés  le  tribunal  devant  lequel  il  est 
assigné  ,  pour  que  cet  avoué  la  signifie  avec  constitu- 
tion à  l'avoué  du  saisissant. 

213.— Les  pièces  jusiilicativcs  de  la  déclaration  j 
sont  annexées;  le  tout  esl  déposé  au  grelle ,  et  l'acte 
de  dépôt  esl  signifié  par  un  seul  acte  contenant  con- 
stitution d'avoué  \C.  pr.,  574). 

214— Le  tiers  saisi,  qui,  malgré  la  disposition  qui 
exige  que  toutes  les  pièces  justificatives  d'une  décla- 
ration 5  soient  annexées,  omet  de  fournir  les  justifi- 
cations nécessaires  à  l'appui  de  la  sienne,  n'encourt 
pas  de  déchéances  et  peut  les  fournir  postèrieure- 
menl;  mais  il  doit  supporter  les  frais  occasionnés  par 
le  retard.— 16  juin  I818.  Poitiers.  Pelileau.  D.  A.  il. 
639,  n.  7.  D.  P.  2. 1I4S,  n.  16.— -36  nov.  1814.  Rennes. 
Guillel.  D.  P.  ibid.  —  8  janv.  I8Ô0.  Colmar.  Adam.  D. 
P.  30.2.  293. 

2IS.— De  l'obligation  d'annexer  les  pièces  justifica- 
tives ,  il  suit  que  c'est  au  tiers  saisi  à  prouver  les  paie- 
mens  à  compte  ou  la  libération.  —  Pig.,  t.  S,  p.  70; 
Carré,  n.  1967;  Bioche,  n.  97. 

216.  — Des  quittances  sous  seing  privé  peuvent  être 
opposées  par  le  tiers-saisi,  sauf  le  cas  de  fraude,  aux 
créanciers  du  saisi.— Pig  ,  Comm.,i.  2,  p.  168;  Toull., 
t.  8,  p.  481  ;  D.  A   11.  641,  n.  7. 

217 —Jugé  qu'il  en  esl  ainsi,  quand  il  parait  que  la 
date  de  celte  quittance  est  exacte  el  a  été  mise  de 
bonne  foi,  el  que  d'ailleurs  le  créancier  saisissant  ne 
rapporté  point  la  grosse  du  litre  en  vertu  duquel  il 
poursuit.  —  18  déc.  1816.  Orléans.  Cornu.  D.  A.  11. 
641,  n.  1.  D.  P.  2.  1148,  n.  17. 

218.  —  Si  la  saisie-arrêt  a  lieu  sur  des  effets  mobi- 
liers, l'état  doit  en  être  joint  à  la  déclaration  (C.  pr., 
578);  ils  sont  désignes  comme  dans  un  procès-verbal 
de  saisie;  ils  sont  vendus  suivant  les  formes  prescrites 
pour  la  saisie-exécution.  Le  prix  se  distribue  par  con- 
tribution. —  Delap  ,  t  2,  p.  153;  Pig.,  t.  2,  p.  67,  el 
Comm  ,  t.  2,  p.  174  ;  Carré,  n.  1977,1979;  Fav.,Rép., 
t.  S,  p.  14  et  16;  D.  A.,  ihid. 

219.— S'il  y  a  plusieurs  opposans  postérieurs  k  la 
déclaration,  on  suit  l'art.  536,  en  matière  de  compte, 
pour  la  communication  des  pièces  justificatives.  — 
Carré,  n.  1970. 

220.  —  La  déclaration  aKirmalivc  du  licrs-saisi  esl 
nulle,  si  elle  est  faite  dans  une  aulre  forme  que  celle 
indiquée  aux  art.  571,  372,  573  cl  574  C.  pr.,  et  notam- 
ment par  un  acte  d'avoué  à  avoué,  avec  ofl're  de  com- 
muniquer les  pièces  à  l'appui  de  la  libération.— 3  mars 
1832.  Bourges.  Thomas  Varenne.  D.  P.  33.  2.  32. 

221.— ...Même  faite  au  grelle,  elle  esl  nulle  si  elle 
n'est  pas  suivie  et  de  l'affirmation  el  du  depôl  des 
pièces  justificatives  (C  pr.,  571,  574).  —  Même  arrêt. 

2-22.- Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  doit 
être  fait  aucune  procédure  de  la  part  du  liers-saisi 
iC,  pr.,  676)  ;  toutefois,  il  peut  faire  des  ollres  réelles 
et  consigner.  —Carre,  t.  2,  n  1973,1981  ;  Pig.,  t.  S, 
p.  71,  cl  Comm.,  t.  2,  p.  171  ;  D.  A.  11.  641,  n.  9. 

2-23 — 5"  Délai  de  la  déclaration. — Le  tiers-saisi  qui 
ne  fait  pas  sa  déclaration  est  déclaré  débiteur  pur  el 
simple  des  causes  de  la  saisie  ^C.  pr.,  577).  Pour  en- 
courir celle  peine,  il  faut  que  le  liers-saisi  soil  en  re- 
tard U  semble  qu'ayant  ete  assigné,  il  doit  faire  s;i 
déclaration  dans  le  délai  ordinaire  des  ajournemens. 
—Carré,  n   1962  ;  Lepagc,  p.  338,  3,")9;  Ilaulef.,  p.  321 . 

224.— Toutefois,  la  loi,  dans  aucune  de  ses  dispo- 
sitions, ne  prescrivant  un  délai  fatal ,  le  liers-saisi 
n'est  pas  tenu,  à  peine  d'être  répuie  débiteur  des  causes 
de  l'opposition,  de  faire  sa  déclaration  avant  l'expira- 
tion de  la  huitaine  de  l'assignation. — 28  déc.  1813.  Civ. 
c  Aiiiati.  D.  A.  U.  659,  n.  6;  D.  P.  II.  1. 126. 

225.  —  Ce  délai  n'est  que  comminatoire  —  ôoaoij' 
1810  Paris.  Gallois.  D.  A.  11,6.59,  n  4  DP.  11.2. 
7-2.  —  19  juin  1830.   Lyon.  Coignet.  D.  P.  31.  2,  161. 

2-26,- Le  tiers-saisi  esl  reccvableà  faire  sa  déclara- 
tion en  loul  étal  de  cause, —8  mars  1810.  Grenoble. 
Chaix.  D.  A.  11.6-.9,  n.  6.  D.  P.  2.  1148,  n.  16,  —9 
déc.  1814.  Bourges.  Albourg.  D,  A, ,  ihid.  —  M  mai 
1813.  Grenoble.  Crcl,  D,  A,,  iftid.  —  25  mars  1831. 
Bordeaux.  Gaudin.  D.  P.  31.2.  1,56. 

Î27.— Le  tiers-saisi  i|ui  a  été  condamné  par  dé- 
faut, comme  débilour,  faute  de  déclaration  affirma- 
tive peut  encore  faire  sa  déclaration  pendant  les 
délai:i  accordés  pour  former  opposition  au  juge- 
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tnenl.  —  il  fév.  )808.  Turin.  CoUi-Alice.  D.  A.  11.  638, 
n.  3.  — D.  P.  2.  1147,  n.  14.— 2S  mars  1831.  Paris.  De- 
(Ireui.  l)  P.  34.2.  184.  .  Ou  même  sur  l'appel.  —  V. 
infrù,  n.  —  Conf.  Carré,  n.  1976;  Favard,  n.  18,  19; 
Pij,'.,  Comm.,  1.2,  p.  173:  Delap..  t.  2,  p.131;  Chauv., 
l.  19,  p.  296. 

928.  —  .\insi,  en  cas  de  déclaralion  tardive,  la  dé- 
chéance n'esl  pas  encourue  ;  il  doit  seulement  sup- 
porter comme  frais  de  contumace  tous  les  frais  d'exé- 
culion  qui  ont  été  faits.— 30  août  1810.  Paris.  Gallois. 
D.  A.  M.  639,  n.  4;  D.  P.  11.  -2.  79. 

229.  --  Mais  lorsqu'un  délai,  même  beaucoup  plus 
long  que  huitaine,  a  été  li\é  par  jugement  définitif  et 
conlraiiidoire ,  pour  la  déclaration,  le  tiers  saisi  doit 
êlre  déclaré  débiteur  des  causes  de  la  saisie,  s'il  laisse 
passer  ce  délai  sans  la  faire  :  il  oITrirait  en  vain  de 
payer  les  frais  occasionnés  par  son  retard  (C.  pr.,  S77). 
—  19juin  1850.  Lyon.  Coignet.  D.  P.3I.  2.  164.  -  H 
juin  182,3.  Civ.  r.  jSletî.  Gendarme.  D.  .\.  1 1.  640,  n  8. 
D.  P.  23. 1.  227. 

Le  premier  do  ces  arrêts  ne  juge  pas  la  question  en 
principe  et  ne  prononce  que  par  interprétation  des 
termes  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 

230.  —  S'il  prétend  n'être  pas  tenu  à  faire  de  décla- 
ration allirmative,  il  ne  peut  néanmoins,  immédiate- 
ment et  par  une  seule  disposition  principale,  être  ré- 
puté débiteur  des  causes  de  l'opposition.  —  Il  doit, 
dans  tous  les  cas,  lui  être  ordimné  de  faire  sa  déclara- 
lion,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  d'accomplissement  de  cette 
obligation  primitive  qu'on  doit  lui  faire  l'application 
lie  la  disposition  pénale  de  la  loi.  —  22  février  1821. 
Bruxelles.  Pascal.  D.  A.  il.  637,  n.2;  D.  P.  2. 1146, 
n.  9. 

231.  —  On  voit  par  les  décisions  précédentes,  et  il 
a  été  jugé  que  si  la  loi  ne  détermine  pas  de  délai  pour 
la  déclaration  affirmative,  le  juge  peut  en  fixer  un, 
d'après  les  circonstances.  —  3  mars  1832.  Bourges  et 
Thomas- Varenne.  D.  P.  33.  2.  32.  35.  2. 148. 

23-2.  —  4ii  Contenu  de  la  déclaration.  —La  déclara- 
tion énoncera  les  causes  et  le  montant  de  la  dette  ;  les 
paiemens  à-compte,  s'il  en  a  été  fait,  l'acte  ou  les  cau- 
ses de  libération  si  le  tiers-saisi  n'est  plus  débiteur,  et, 
dans  tous  les  cas,  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  for- 
mées entre  ses  mains  (0.  pr.,  S73). 

93".  —  Par  causes  de  la  dette  il  faut  entendre  non 
seulement  son  origine,  mais  tout  ce  qui  tend  à  la  dé- 
truire, à  la  modifier.— Carré,  n.  196S;  Pig.,  t  2,  p.  68 
D.  A.  11.610. 

La  déclaralion  doit  énoncer  si  la  dette  est  liquide.  — 
Carré,  n.  i960;  Pig.,  loc.  cil. 

231.  —  Une  déclaration  afiirmative,  pour  être  con- 
forme au  vœu  de  la  loi,  doit  être  précise  et  circons- 
lanciée  (C.  pr.,  S73)  ;  une  dénégation  sèche  de  toutes 
dettes  pourrait  être  critiquée  avec  raison  s'il  avait 
exi.sté  des  relations  d'intérêt  entre  le  saisi  et  le  liers- 
sai>i,  quoique  celui  ci  ne  lïit  réellcjnent  plus  débiteur. 
—  17  nov.  1814.  Orléans.  Polhier.  D.  A.  11.  639 
n.  6. 

■253.  —  Le  tiers-saisi,  en  faisant  sa  déclaralion,  peut 
opposer  la  compensation  au  préjudice  du  saisissant, 
s'il  réunissait,  anlerieurcraent  à  la  saisie,  lesqualitésde 
débiteur  et  de  créancier  et  si  à  cette  époque  les  deux 
dettes  étuii'nt  exigibles  et  liquides.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  ne  peut  venir  que  par  contribution.  —  D.  A 
11.  611,  n.  10. 

"-3'J.— Lorsqu'un  tiers-saisi  fait,  sur  leprocés-verbal 
lie  saisie,  une  déclaration  qu'il  signe  et  par  laquelle  il 
se  reconnaît  débiteur  du  saisi,  il  n'esl  plus  recevable 
ensuite  A  contredire  cet  aveu  en  soutenant  qu'il  est  li- 
béré —  Une  déclaration  semblable,  mait  non  lignée, 
w  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  parce  que  les 
exploits  d'huissiers  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  subs- 
taiiliel  et  non  des  dire»  attribués  aux  parties.  —  lo 
nov.  isoi.  Besançon.  Jaimin.  D.  A.  il.  6'>8,  n.  3-  D 
P.  2. 1147,  n.  10.  ' 

957 .  —  l.orsq  u'il  résulle  de  la  déclaration  d'un  tiers- 
saisi,  qu'il  est  debileur  de  sommes  exigibles,  le  délai 
convenu  entre  lui  et  le  débiteur  pour  le  paiement, 
postérieurement  à  la  saisie-arrêt,  ne  peut  prejudicier 
au  saisissant  [C.  civ.,  1242).  —  a.-!  mars  1851.  Paris 
Oedreux.  I).  P.  3t.  9.  184. 

23H.  -S'il  survient  des  saisies-arrêts  après  la  décla- 
ralion, le  tiers-saisi  les  dénonce  par  extrait  à  l'avoué 
ilu  premier  saisissant  (C.  pr.,  bK). 

239.  —  Obligé  de  menlionner  les  saisies-arrêts 
nu  oppositions  formées  entre  ses  mains,  le  tiers- 
saisi  n'esl  pas  tenu  de  passer  une  nouvelle  décla- 
ration sur  chaque  opposition  qui  survient;  il  signifie 
seulement  l'acte  de  dépAt  de  la  première  déclara- 
tiou  cl  des  pièces  justilicalivos ,  en   indiquant  les 
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sommes  dont  il  serait  nouvellement  débiteur. — Carré, 
t.  Il,  n.  1969;  Bioche,  n.  96. 

240.  —  S"  Effet  du  défaut  ou  de  l'irrégularité  de  la 
déclaralion.  —  Le  tiers-saisi  qui  ne  fait  pas  sa  décla- 
ralion ou  qui  ne  fait  pas  les  juslincations  ordonnées 
par  la  loi  est  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie  (C.  pr.,  577).  —  D.  P.  35.  I.  320. 

241.  —  Le  retard  de  la  déclaration  ne  peut  être  as- 
similé au  défaut  de  cette  déclaration.  —  V.  n.  227  et 
suivans. 

242.  —  Les  receveurs  ou  détenteurs  de  deniers  pu- 
blics ne  peuvent  être  déclarés  débiteurs  purs  et  sim- 
ples des  causes  de  la  saisie,  en  ce  qu'ils  n'auraient  pas 
fait  l'affirmation  à  laquelle  ils  né  sont  point  obligés  (C. 
pr.,  577,  509;  décr,  18  août  1807,  art.  6).  —  17  déc. 
1830.  Toulouse.  Préf.  des  Hautes-Pyrénées.  D.  P.  31. 
2.  157. 

243.  —  On  ne  peut  invoquer  l'art.  577  C.  pr.,  contre 
un  mineur,  lorsque  son  tuteur  a  déclaré  qu'il  ignorait 
si  son  pupille  était  débiteur,  et  qu'il  attendrait  qu'on 
produisit  des  titres  qui  établiraient  des  créances  à  sa 
charge.  —28  fév.  1815.  Besançon.  D.  A.  Il  637,  n  2 
D.  P.  2.  1146,  n.8. 

244.  —  Le  tiers-saisi,  qui,  dans  sa  déclaralion  affir- 
mative, après  avoir  reconnu  qu'il  a  été  débiteur  du 
saisi  d'une  somme  déterminée  et  constatée  par  un  li- 
tre, a  déclaré  être  libéré,  sans  toutefois  le  justifier,  ne 
doit  pas  être  réputé  débiteur  intégral  des  causes  de 
la  saisie,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  delà 
dette  qu'il  devait  originairement  au  saisi.  —  16  juin 
1814.  Bordeaux.  Bourbon-Leblanc.  D.  .A.  11.638  n 
•4.  D.  P.  2  1147,  n.  11.  ' 

245.  —  Le  tiers-saisi,  dont  la  déclaration  de  s'être 
libéré  a  été,  sur  l'appel,  reconnue  fausse,  peut  être 
condamné  au  paiement  de  la  somme  dont  il  est  re- 
connu être  débiteur,  non-seulement  envers  le  créan- 
cier saisissant,  mais  encore  envers  d'autres  créanciers 
intervenans ,  et  cela  encore  bien  que  ces  derniers 
créanciers  n'auraient  pas  interjeté  appel.  —  Il  dirait 
en  vain  que,  conformément  à  l'art.  577  C.  pr.,  il  n'a 
dû  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  que  des  causes 
de  la  saisie,  ou  qu'à  l'égard  de  ces  créanciers,  le  juge- 
ment de  première  instance  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (C.  civ.,  1351).- 30  nov.  I82B.  Req.  Metz. 
Delabaul.  D.  P.  -27.  1.  74. 

246.  —  Ainsi,  alors  même  que  le  tiers-saisi  n'aurait 
pas  mentionné,  dans  sa  déclaration  de  sommes,  toutes 
celles  qu'il  devait  au  saisi,  le  saisissant  ne  serait  pas 
recevable  à  le  faire  déclarer  débiteur  pur  et  simple,  si, 
à  l'époque  de  la  saisie,  le  tiers-saisi  se  trouvait 
créancier  du  saisi  pour  une  somme  liquide  et  exigible, 
comme  celle  due  par  ce  dernier.  Il  y  a  eu,  dans  ce' 
cas,  compensation  (C.  civ.,  1-289  ;  C.  proc,  575  et  577). 
—  6  avril  1830.  Bordeaux.  Raull.  D.  P.  30.  2.  179. 

24'7-  —  Le  tiers-saisi  qui  n'a  fait  qu'une  déclaralion 
conditionnelle,  en  ce  que,  par  exemple,  il  ne  se  serait 
reconnu  débiteur  envers  le  saisi  qu'autant  qu'il  ne  se- 
rait pas  condamne  à  payer  la  somme  saisie  à  un  tiers 
avec  lequel  il  est  déjà  eu  instance,  n'a  pu,  en  vertu  de 
celte  déclaralion  seule,  et  quoiqu'd  ail  succombe  dans 
celte  instance,  être  condamne  à  verser  la  somme  entre 
les  mains  du  saisissant  (C.  civ.,  1-249,  11SI;C.  pr., 
67.-,).—  13  avril  1831.  Civ.  c.  Meti.  Bertrand.  D.  P.  5l! 

1.  135. 

248.  —  Une  déclaralion  non  conforme  au  prescrit 
de  l'art.  677  est  irrévocablement  nulle,  de  telle  sorte 
que  le  tiers-saisi,  réputé  débiteur  des  causes  de  la 
saisie,  ne  peut  se  faire  décharger  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  quoiqu'il  olfre  sur  l'appel  do 
faire  les  justifications  omises.  — 16  mai  1810  Paris. 
Cyrénes.  D.  A.  11.638,  n.  1.  D.  P.  2. 1147,  n.  12. 

219. —Jugé  au  contraire  que  le  tiers-saisi,  réputé 
débiteur  des  causes  de  la  saisie-arrêt  faute  de  déclara- 
tion régulière  etsuBisanle,  peut  êlre  déchargé  de  cette 
condamnation  sur  l'appel,  si  dans  l'intervalle  il  a  ré- 
gularisé sa  déclaration.  —  12  mars  isii.  Paris. 
Uzquierdo.  D.  A.  n  638,  n.  2.  D.  P  2.  1 117,  n.  13  — 
14janv.  1815.  Bruxelles  Ilaire.  D.,  ibid.  —  Conf., 
Carré,  n.  197H;  l'av  ,  Bép.,  t.  5,  |i.  15;  Delaporte,  t. 

2,  p.  154;  Pigeau.Comm.,  t.  2,  p.  172;  D.  A.  M.  638, 
n.6. 

250.  —  Jugé  de  même  quelo  tiers-saisi  qui  n'a  pas 
énoncé  dans  sa  déclaration  le  montant  de  ce  qu'il  de- 
vait au  saisi,  ou  les  causes  de  sa  libération,  peut  régu- 
lariser celle  déclaration,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu 
un  jugement  qui  le  condamne  comme  débiteur  pur  et 
simple  (C.  pr.,  573,  577,  10-29).  —  8  janv.  1830.  Colmar. 
Adam.  D.  P.  50.  2.  293. 

251.  — Que  les  vices  d'une  déclaralion  affirmative 
peuvent  êlre  réparés  en  tout  état  de  cause,  même 
après  que  les  premiers  juges  ont  condamne  lo  tiers- 
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saisi,  comme  débiteur  des  causes  de  la  saisie,  par  suite 
des  irrégularités  de  la  déclaration.  —  3  mars  1859. 
Bourges.  Thomas- Varenne.  D.  P.  33.  2.32. 

252.— Mais  le  tiers-saisi  est  passible  de  tous  les  dé- 
pens et  frais,  depuis  la  déclaralion  irrégulière,  jus- 
qu'au jour  où  il  l'a  régularisée  —  12  mars  isil.  Paris. 
Uzquierdo.  D.  A.  11.  638,  n.  D.  P.  2.  1147,  n.  13.  — 
26  nov.  181 1.  Rennes.  Guillel.  D.  A.  11.  640,  n.  D.  P. 
2.  1118.  —  16juin  1818.  Poitiers.  Petiteau.  D.  A.  11 
639,  n.  D.  P.  -2.  1148,11  —8janv.  1830.  Colmar.  Adam. 
D.  P.  30.  2.  29i.  -3  mars  1832.  Bourges.  Thomas- 
Varennes.  D.  P.  33.  2.  39. 

253.  —  Il  en  est  de  l'insulTisance  des  pièces  produi- 
tes à  l'appui  de  la  déclaralion,  comme  de  rinsulfisance 
des  énonciations  contenues  dans  la  déclaration  elle- 
même. 

254.  —  Ainsi,  le  tiers-saisi,  qui  omet  de  fournir  les 
justifications  nécessaires  à  l'appui  de  sa  déclaration, 
n'encourt  pas  de  déchéance,  et  peut  les  fournir  posté- 
rieurement. —  IB  juin  I8IS.  Poitiers.  Pelileau.  D.  A. 
ll.6r,9,  n  7  D.  P.  2. 1148,  n.  16.  —  26  nov.  1814. 
Rennes.  Guillet.  D.  A.  11.  640,  n.  DP.  2.  1148.— 
25  mars  1831.  Bordeaux.  Gandin.  D.  P.  31. 2.  loS,  ei 
35.2.157. 

235.  —  Lorsqu'il  l'appui  de  sa  déclaration  affirma- 
tive, un  tiers-saisi  a  produit  un  acte  de  libération  sous 
seing  privé,  non  enregistré,  émané  du  saisi  ou  de  son 
cessionnaire,  les  juges  ont  pu  rejeler  cet  acte  comme 
ne  jusliliant  pas  suffisamment  la  déclaration  du  tiers- 
saisi,  et,  par  ce  motif,  le  déclarer  débiteur  pur  et  sim- 
ple des  causes  de  la  saisie  .C.  proc  ,  S7i,  577).  —  15 
mars  185-2.  Req.  Région  D.  P.  5.  1. 135. 

256.  —  6"  Contestations  et  jugement  sur  la  décla- 
ration affirmative.  —  Si  la  déclaration  est  contestée,  le 
tiers-saisi  peut  demander  son  renvoi  devant  son  juge 
naturel  (C.  proc,  570). 

257.—  Il  le  peut,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature 
delà  contestation. —  50 janv.  1808. Turin.  Fallelti.  D. 
A.  11.  641,  n.  2.  D.  P.  2.  1148,  n.  18. 

258.  — Et  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de 

statuer,  quelle  que  soit  la  valeur  des  raisons  propo- 
sées. —  17  nov.  1813.  Rennes.  Chevalier.  D.  A.  11 
641,  n.  5.  D.  P.  2.  1149,  n.  19. 

259. —  Jugé  cependant  que  le  Iribunal  devant  lequel 
se  fait  une  déclaration  affirmative  est  exclusivement 
compèlenl  pour  connaître  des  contestations  élevées 
sur  la  régularité  de  celle  déclaralion  ;  que  ce  n'est  que 
pour  le  cas  où  la  contestation  porte  sur  la  véracité  des 
faits  affirmés  que  le  tiers-saisi  est  autorisé  à  deman- 
der son  renvoi  devant  ses  juges  naturels.  —  23  mars 
1815.  Bordeaux.  Jenings.  D.  .1  11.  641  n.2.D  P  14 
2.  2. 

260.  —  Cette  demande  en  renvoi  est  formée  par  re- 
quêled'avouc  àavoué,et  doit  êlre  présentée  intiminr 
litis,  sousipeine  d'être  couverte  par  la  défense  au  fond 
(Carre,  n.  i960).  —  Et  du  reste,  le  renvoi  ne  dessaisit 
pas  le  tribunal  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie. 
—  Carré,  n.  1961  ;  Delap.,  t.  2,  p.  131  ;  Pig.,  Comm., 
t.  2,  p.  166;  D.  A.  11.611,  n.  11. 

261.— Le  jugement  rendu  sur  la  déclaration  est  sus- 
ceptible d'appel.  Cet  appel  est  valablement  notifié  au 
domicile  élu  par  le  saisi  (C.  proc,  559-584).  —  12  juin 
1812.  Liège.  Denis.  D.  A.  11.  642,  n.  1. 

962.  —  Il  l'est  encore  valablement  au  domicile  de 
celui  qui,  fonde  de  pouvoirs  généraux,  est  en  outre 
spécialement  autorisé  à  faire  les  actes  pour  la  validité 
desquels  l'élection  de  domicile  est  requise.  —  Même 
arrêt. 

263.  —  Le  tiers-saisi  a  le  droit  de  retenir,  sur  les 
sommes  dont  il  est  débiteur,  les  frais  de  déclaralion, 
y  compris  l'indemnité  de  voyage  [Tarif,  art.  146), 
plus  les  dépens.  —  Carré,  n.  1981  ;  Bioche,  n.  108. 

S  10.  —  Jugement  de  validité,  ses  effets. 

264.  —  C'est  le  tribunal  de  première  instance  du  do- 
micile du  saisi  qui  prononce  sur  la  validité  de  la  saisie 
(C.  proc,  507).  —  V.  sup.,  S  7. 

265.  —  Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  poui 
statuer  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt,  quels  que 
soient  d'ailleurs  les  motifs  sur  lesquels  on  la  fonde.  En 
conséquence,  l'autorité  administrative  n'est  pas  com- 
pétente pour  annuler  une  saisie-arrêt  formée  par  un 
garde  champêtre,  entre  les  mains  d'un  débiteur  d'uni- 
commune,  pour  ses  gages.  — -29  avril  IS09.  Déc.  C. 
d'etal.  Comm.  de  Barlainc.  I).  .\   il.  031. 

960.  —  De  même,  c'est  aux  tribunaux  qu'appar- 
tient la  connaissance  de  l'opposition  et  de  la  de- 
mande en  nullité  de  la  saisie  formée  par  un  débiteur 


•l-,0  S.VISIE-ARRÈT.  S  10. 

et  faice  par  le  domaine  cnlrc  les  mains  de  ce  dernier 
en  qualité  de  dcbileur  d'un  giirde-magasin  condamne 
par  conlumace  pour  proaricacion,  qui  lui  asigniae  te 
iransporl  de  cctie  souirae  à  uu  autre  anteneurctnenl 
à  sa  eondamnaUon.  -  IS  mars  1811.  Dec.  C.  dctat. 
Poitiers.  ,  , 

■iff]  —  Mais  rauloriié  judiciaire  n  esl  pas  compé- 
tente pour  prononcer  une  condamnation  contre  le 
auariier-maiire  d'un  vaisseau,  qui  n'a  pas  voulu  défé- 
rer à  l'opposiion  formée  par  un  particulier  sur  U 
solde  d'un  marin,  surtout  s'il  déclare  que  son  com- 
mandant lui  avait  expressément  détendu  d'esercer 
aucune  retenue  par  suite  de  cette  opposition.  —  8  juin 
1810.  Dec.  Cons.  d'ét.  Lenoir.  . 

ans.  — Le  juïement  qui  prononce  sur  la  validité 
d'une  saisie-arrêt  doit  être  motivé. 

âSfl.  -  Toutefois,  lorsque,  sur  une  demande  en  va- 
lidité de  saisie-arrei  formée  sur  les  arrera;;es  d'une 
reolc  pour  obtenir  le  paiement  des  intérêts  échus  d'un 
capital  au  remboursement  duquel  il  estsimulunemenl 
conclu,  iiiaiii-levce  esl  faite  de  lasaisie-arrét.  aitendn 
l'insaisissabilite  des  arrérages  d.'  la  icnto,  et  que  les 
parties  sont  mises  hors  de  cour  sur  leurs  autres  de- 
mandes, lins  et  conclusions,  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  slatue  de  celte  manière  ne  peut  être  attaque, 
pour  défaut  de  motifs,  sur  la  demande  tendante  au 
remlioursemcnt  du  capital,  laquelle  demeure  entière. 
—  î7  avril  1824  Civ.  r.  Paris.  Tezenas.  D.  k.  ll.65i, 
n.  a.  D.  P.  oi.  I.  IS9. 

270.  —  Le  créancier  dont  la  saisie-arrèl  a  été  annti- 
lée  comme  por'uanl  sur  une  pension  alimentaire  insai- 
sissable, ne  peulatUquerl'arrét  qui  annulle  cette  sai- 
sie, par  le  motif  qu'il  aurait  dii  la  valider  jusqu'à  con- 
currence des  arrérages  échus  de  la  rente,  d'après  la 
maxime  n^mi  licil  in  prœhriwm,  si  aucun  debal  ne 
s'est  engagé  sur  ce  point  subsidiaire,  soit  devant  le 
iribunaf  de  première  instance,  soil  devant  la  cour 
rovale.  —  Même  arrêt. 

271.  —  Celte  maxime  n'éwnt  d'ailleurs  fondée  que 
sur  une  induction  tirée  de  certaines  lois  romaines  par 
quel(|y  ■>  coramenlaleurs,  on  ne  pourrait  casser  l'arrêt 
qui  l'aurait  méconnue.  —  Même  arrêt. 

27i.  _  Le  jugement  qui  prononce  la  validité  d  une 
opposition  esl  sujet  à  l'appel , V  Degrés  de  juridic- 
tion), et  rappel  de  ce  jugements'elend  à  l'ordonnance 
du  presi.leut  qui  a  autorisé  la  saisie  et  Qxe  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sérail  faite.  —  23 
mai  iSiW.  Toulouse.  De  Débat.  D.  .i.  II.  BM,  n.  I.  D. 
P.  2.  1 1 13,  n. 

273  —  L'appel  d'un  jugement  qui  valide  un  exploit 
de  saisie-arrél  peut  tire  notiDé  au  domicile  élu  par 
Pciploii  S-  Pf  1  •'9.  S  ->  *i*'  *S^-  ^*'  *'  ^*i)—'  i>>  "' 
181-2.  lîriinelles.  Danhieux.  D.  .^.  7.  816.  D.  P.  13. 2. 
■Tï.  —  V   Domicile  élu  et  Exploit. 

i7».  —  Le  tiers-saisi  n'est  pas  recevable  à  critiquer 
devant  :a  cour  de  cassation  le  jugement  qui  le  con- 
damne à  paver  au  saisissant  le  montantde  sa  créance, 
sor  le  niotifque  les  sommes  dont  lui  tiers-saisi  est  dé- 
biteur sont  également  le  gage  des  aunes  créanciers 
du  saisi  qui  out  forme  des  oppositions,  et  que  ce  ju- 
gement aurait  dil  ordonner  une  distribution  parcon- 
iribuiiou  ;  te  serait  exciper  du  droit  de  tiers  —H  juin 
I8Ï3.  Civ.  r.  Metz  Gendarme.  D.  A.  H.  640,  n.  8.  D. 
P.  âS.  I.ei7. 

»Ti  —  L  1  validité  d'une  saisie  ne  pouvant  être  pro- 
noncée qu'en  présence  du  tiers-saisi,  quelque  évidente 
que  soit  la  méprise  des  premiers  juj:es,  qui,  avant  a 
prononcer  sur  la  validité  de  plusieurs  saiMCs-arrèls, 
pratiquées  par  de»  cohéritiers,  cliacun  scparémenl, 
ont  omis  de  prononcer  à  l'égard  de  plusieurs  d  entre 
eux,  une  cour  royale  ne  saurait  la  réparer,  si  le  tiers- 
saisi  n'a  point  .te  mis  en  cause  sur  l'appel.  -  27  fév. 
18i>9.  Bordeaux   Hervé.  D.  P.  09.  â.  «1. 

970.  —  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  validité 
d'une  opposition  n' entraîne  le  droit  d'enregistrement 
sur  la  Condamnation,  qu'autant  que  la  saisie-arrét  a 
été  faite  en  vertu  d'un  litre  prive  ou  de  la  permission 
dujuge.pjrcequ'alorsla  condamnation  esl  le  principal 
et  la  saisie  l'accessoire.  S.M  contraire,  lorsque  la  sjisic 
a  été  opérée  en  verlu  d'un  tiirc  auihentique,  I  exis- 
tence ou  U  quotité  de  la  créance  étant  certaine,  et  e 
titre  étant  d'ailleurs  eiécuioire,  on  ne  re<|aiert  pas  de 
condamnation,  et  le  tribunal  statue  seulement  sur  la 
regularit:  de  la  saisie  pour  ordonner  le  versement  des 
deniers  saisis  daui  les  mains  du  saisissant..  —  D.  A., 

tod..  11.  ÏJ. 

ÎT7  —  Les  frais  d  une  instance  en  validité  de  sai- 
rie-arrèl  et  déclaration  anirmalive  étant,  en  régie 
générale,  à  la  charge  des  parties  saisie»,  il  s'ensuit 
que  le  liers-»aisi  ne  saurait  être  condainné  à  en  sup- 
porter d'aulres  que  ceux  qu'il  a  occasionnés  par  des 
incidens.  —  iSi  mai  1818.  .MeU.  Pierrtt  D.  A.  10.  T-M, 
n.D.  P.  90  ï.  6. 

Î78.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  validité  d'une 
snsie-arrét  a  pour  effet  de  dessaisir  le  débiteur  tnUi 
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de  la  propriété  des  deniers  arrêtés,  et  de  rendre  le 
/ier»«(iisi  débiteur  direct  du  saisissant  —  â.s  février 
18*2.  Req.  Pourchet.  D.  A.  il.  6.->2,  n.  â.  D.  P.  24.  1. 
150. 

En  conséquence,  si,  postérieurement  à  cejugement, 
d'autres  créanciers  du  saisi  forment  de  nouvelles  op- 
positions, elles  resientsans  elTet,  e:  ne  peuvent  les  au- 
toriser à  demander  la  répartition  par  contribution  des 
deniers  saisis.  —  .Mciue  arrêt.  —  23  août  IS24.  Nancy. 
Prions-Robin.  D.  P.  -25.  2.  5. 

279. — J  uge  de  même  que  le  jugement  de  validité,  une 
fois  passé  en  force  de  chose  jugée,  forme,  en  faveur 
du  saisissant,  une  espèce  de  cession  ou  subrogation 
judiciaire  qui  le  rend  propriétaire  de  la  somme  qu'il 
esl  autorisé  à  toucher,  et  qui,  dés  lors,  ne  peut  plus 
être  saisie  à  la  requête  d'autres  créanciers.  —  24  août 
1327.  Lvon.  Curniou.  D  P.  -28.  2.  18.  -  -22  mars  1830. 
Lyon.  Pontet.  D  P.  31.  2.  leo. 

280.  —  Alors  surtout  que  la  créance  des  saisissans 
postérieurs  n'a  pas  de  dale  certaine  antérieure  au  ju- 
gement C.  pr.,  57r  —  .Même  arrêt  Poncet. 

2^1.  _ Ou  qu'elle  n'était  pas  reconnue  au  mo- 
ment de  la  première  saisie.— 14  juin  1826.  Req.  Mous- 
sillac.  D.P. -26.  1.51S. 

âg.T.  _  Le  créancier  qui,  dans  ce  cas,  a  formé  une 
nouvelle  saisie-arrêt  avant  la  délivrance  des  deniers 
par  le  tiers-saisi  au  premier  opposant,  ne  peut  empê- 
cher cette  délivrance.  —  8  fêv.  lS3i  ?iimes.  Martin. 
D.  P.  32.  2.  73. 

El  n'est  pas  recevable  à  attaquer,  par  voie  de  tierce- 
opposition,  le  jugement  qui  a  prononcé  la  validité  de 
la  première  saisie-arrèt.  -  28  fev.  1822.  Req.  Pour- 
chet. D.  K   H.  852,  n.  -2.  D.  P.  22.  I.  t30. 

283.  —Juge,  en  sens  contraire,  que  si,  même  depuis 
un  jugement  qui  déclare  valable  une  saisie-arrêt,  il 
survient  des  oppositions  nouvelles  sur  les  saisies-ar- 
rêts, il  y  a  lieu  à  paiement  par  contribution  entre  le 
créancier  premier  saisissant  et  les  créanciers  posté- 
rieurs (C.  proc,  S6S  ;  C.  civ.,  -2093,  -2034).  —  r,0  juin 
18-26.  Paris.  Hêtre  D.  P.  27.  2.  39.  —  Conf.  Carré,  n. 
1971  :  Tboraine,  p.  633. 

28*.— Toutefois,  si  la  saisie-arrêt  n'avait  point  porté 
sur  une  somme  d'argent  ou  une  créance  échue,  mais 
sur  une  créance  à  terme  ou  d'autres  ellels  mobiliers, 
il  esl  évident  que  le  jugement  n'opérerait  pas  au  pro- 
Ut  du  saisissant  le  dessaisissement.  Dansce  cas,  le  juge 
ne  paierait  pas,  en  transmeliant  des  deniers,  mais  en 
transmettant  un  droit  à  une  créance  future  ou  sur  des 
effets  mobiliers  dont  il  doil  se  borner  à  ordonner  la 
vente  Carre,  n.  1972;.  Si  donc,  avant  la  vente  des  ob- 
jets saisis  ou  la  distribution  du  prix,  d'autres  créan- 
ciers se  présentent,  ils  auront  droit  de  venir  par  con- 
tribution. l.a  saisie-arrèt  ne  diffère,  dans  ce  cas,  de 
la  saisie-exécution,  qu'en  ce  qu'elle  esl  formée  entre 
les  mains  d'un  tiers.  —  D  A   1 1 .  634,  n .  8. 

335  _  Ainsi,  le  saisissant  n'acquiert  le  droit  d'être 
payé  par  préférence  à  lous  les  autres  créanciers,  que 
relativement  aux  sommes  lors  exigibles,  ou  qui  le  de- 
viennent avant  qu'il  se  présente  d'autres  créanciers  ou 
que  le  débiteur  tombe  en  faillite  La  survenance  de  la 
faillite  fait  cesser,  pour  l'avenir,  le  droit  exclusif  du 
créancier,  et  les  sommes  qui  deviennent  exigibles  doi- 
vent être  distribuées  entre  lous  les  créanciers  au  marc 
le  franc.  —  3  avril  1S50.  Angers.  Miette.  D.  P.  30.  2. 

290.  ,     .  , 

.Ji6.  _  Bien  que,  comme  on  la  vu,  le  jugement  de 
validité  rende  le  tiers-saisi  débiteur  direct  du  saisis- 
sant, celui-ci  reste  toujours  créancier  direct  de  son 
débiteur  le  Siiioi,  et  il  ne  s'opère  aucune  novalion 
dans  sa  créance  ^C.  civ.,  1271.  1275,  l-277j.  —  22  janv. 
18-2».  Toulouse.  Boue  D.  P.  -29  2.  168. 

287.  —  Ce  jugement  n'opère  pas  non  plus  novalion 
au  profil  du  saisi,  et  le  tiers  saisi,  qui  a  ele  condamné 
à  payer  au  saisissant,  nonobstant  un  paiement,  par  lui 
lait  précédemment  au  saisi,  n'est  recevable  a  intenter, 
contre  ce  dernier,  une  action  en  repelition  ou  rem- 
boursement, qu'autant  qu'il  justilie  qu'il  a  pave  une 
seconde  fois  au  saisissant,  en  vertu  du  juijtment  qui 
l'y  a  condamne  C.  civ.,  1-27.-;,  127i).  -  --A  avrU  ISàS. 
Nimes  Digoiiet  U.  P.  211.2. -284. 
—  V.  Agent  de  change,  Appel,  Appel  incident,  Cau- 
tion, Caution,  de  fonction  ,  Cliose  jugte.  Colonies, 
Communes,  Compensation,  tioiiiptt.  adiiiiinst,  ci- 
vile, commerciale,  Condition,  Degré  de  jurid..  De- 
lai,  Eir.  de  coni.,Enreg.,  Etrang.,  Exploit,  lailhlc, 
Imputation.  Inter.,  Jug.  par  défaut,  Mal.  soinm., 
Oblig  .1  Mires  réelles,  Pérenip..  Prescrip.,  Preuve 
litt    Purges,  Qucst.  prej.,  Kenle,  Saisie-exécution, 
Société,  Suce,  bénef.,  Tierce-oppos.,  Tutelle. 
V..  aussi  D.  G.  SuppL.v..  Saisie  arrêt,  et  v-  Acquiesc., 
Caisse  d'épar.,  Caut.  de  fond  ,  Colon..  Coinniunau- 
lé,  Compel.  civ.,  Compel.  civile  des  juges  de  paix, 
CoDtrib.  dir  .  Deg.  dejurid.,  Dom  uouv.,  Kxpiop., 
Faillite,  Huissier,  J  ug.  par  deL,  Office,  OUtes  léel- 
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les.  Saisie  immob..  Société  civ.,  Success.,  Travaux 
publics. 
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SAISIE-BRANDON  (1).— t.-  C'est  la  saisie  exé- 
cution des  fruits  pendaus  par  racines.  L'art  520  C. 
civ.  déclare  ces  fruits  immt\à.hUt .  mais  le  code  de  pro- 
cédure, considérant  qu'ils  doivent  devenir  meuliet 
par  la  récolte,  permet  de  les  saisir  comme  tels.  t.«.^te 
faculté  n'a  rien  deoontradicloire  avec  l'art.  689.— Pi- 
geau,  t.  2,  p.  1 18  ;  Berrial ,  p.  543  ;  Carré,  t.  e,  p.  168  : 
D.  A.  11.  643,  n.  1.  ,^.      ,  ■       I 

a.  _  p.-ir  fruits  il  faut  entendre  les  bics,  foins,  légu- 
mes, raisins,  les  bois,  les  fruits  des  arbres.  -  Biothe, 
vo  Saisie  brandon,  n.  I. 

5  -Si  les  fruits  ue  pendent  plus  par  racmes,  mais 
qu'ils  soient  encore  sur  le  sol,  on  peut  les  saisir  par 
voie  de  saisie-execulion.  On  établira  un  gérant  à  I  ex- 
ploitation, comme  dans  le  cas  de  saisie  d  animaux 
ou  ustensiles  servant  4  lexploitation  ;Arg.  C.  pr., 
59l^.  _  Pig.,  I.  a,  p.  113:  Carre,  art.  2109. 
î'.  —  La  saisie-brandon  s'exerce  sur  les  fruits  «p- 
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parlenanl  au  débileur  du  saisissant.  Si  les  fruits  d'un 
fermier  étant  saisis  pour  une  dette  du  propriétaire, 
ou  les  saisissait  poslérieuremenl  pour  la  dette  person- 
nelle du  fermier,  cclui-êi  pourrait  exciper  de  son  bail 
et  agir  comme  propriétaire  des  fruits.  —  Locré,  t.  3, 
p.  82;  Carré,  n.  2110;  Bioche,  n.  3. 

S.— le  propriétaire  des  biens  ruraux  peut,  en  vertu 
d'une  simple  permission  du  juge ,  et  sans  commande- 
ment préalable,  l'aire  pratiquer  une  saisie-brandon 
sur  son  fermier,  conformément  au  deuxième  alinéa 
de  l'arl.  819  (].  pr  ,  auquel  il  n'a  point  été  dérogé  par 
l'art.  821  du  même  code.  —  30  nov.  1824.  Req.  Bour- 
ges. Vlanclion.  D.  A.  7.  ti79.  D.  P.  2.  121. 

6.  — Un  créancier  peut  f.iire  pratiquer  une  saisie- 
brandon  sur  les  récoltes  de  biens  indivis  entre  son 
débiteur  et  un  tiers,  parce  que  ce  dernier  n'éprouve 
aucun  préjudice,  puisqu'il  peut  aussi  bien  partager 
les  produits  de  ces  récoltes  avec  le  saisissant  qu'avec 
le  copropriétaire.  —  Rfév.  18-2».  Agen.  Thorc.  D.  A. 
1l.64.i,  n.2.  D.  P.  2.  H49,  n.  2. 

7.  —  Si  l'opposition  formée  à  une  saisie-brandon 
par  un  tiers  ,  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets 
saisis,  quoique  dénoncée  au  gardien,  au  saisissant  et 
au  saisi,  ne  contenait  assignation  que  vis-à-vis  de  ce 
dernier,  le  saisissant  a  pu  ne  pas  s'y  arrêter  et  faire 
procédera  la  saisie....  El  cette  saisie  ne  saurait  être 
annulée,  encore  bien  qu'urie  assignation  aurait  été 
donnée  au  saisissant  après  la  vente  [C.  pr.,  (i08,  634). 
—2-2  mars  iSiS.  Agin.  Dubruel.  D.  P.  29.  2.  lia. 

S.  —  Un  créancier  peut  opérer  une  saisie-brandon 
sur  les  récoltes  d'un  immeuble  déjà  saisi  (C.  pr.,  6S9, 
691).  —  14  mars  if<33.  Bruxelles.  Schrockaert.  D.  P. 
34.2.  139. 

9. — La  disposition  de  l'art.  2216  C  civ.,  bien  qu'elle 
ue  soit  relative  qu'à  la  saisie  immobilière,  doit,  par 
identité  de  motifs,  être  étendue  à  toutes  les  autres 
saisies;  et  spécialement  une  saisie-brandon  n'est  pas 
nulle  parce  que  les  poursuites  ont  eu  lieu  pour  une 
somme  plus  considérable  que  celle  qui  est  due  par  le 
débiteur  (C.  civ.,  2216).— Même  arrêt. 

10. — La  saisie-brandon  ne  peut  être  faite  que  dans 
les  six  semaines  qui  précédent  l'époque  ordinaire  de 
la  maturité  (C  pr.,  6-26).  Cette  époque  dépend  des 
climats  et  de  l'espèce  de  culture.  —  Carré,  t.  2,  n. 
2M2  ;  Prat.  fr.,  t.  4,  p.  23S  ;  D.  A.  644,  n.  2. 

11.  —  La  saisie  faite  avant  les  six  semaines  serait 
valable;  mais  le  créancier  supporterait  les  frais  de 
garde  jusqu'à  l'époque  fixée  par  la  loi.  —  D.  .V.  H. 
M3,  n.  3;  Carré,  n.  -21U;  Merlin,  vo  Vente,  S  ',  art.  t; 
Locré,  t.  ",  p.  7-2;  Bcrriat,  p.  51i,  n.  0;  Bioche,  n.  7. 

12.  —  La  saisie-brandon  doit  être  précédée  d'un 
commandement,  avec  un  jour  d'intervalle,  jour  franc, 
selon  Pigeau,  12,  p  217;  Carré,  n.  2-213;  Demiau, 
p.  413;  Delap.,  t.  2,  p.  214;  Bioche,  n.  9. 

13.  —  Le  procés-verbal  de  saisie  doit  contenir  l'in- 
dication de  chaque  pièce  de  terre,  sa  contenance  au 
moins  approximative,  sa  situation,  deux  au  moins  des 
tcnans  et  aboutissans ,  et  la  nature  des  fruits  (C.  pr., 
627). 

14.  —  Il  peut  contenir  un  extrait  de  la  matrice  des 
rôles.— Carré,  n.  2116;  Demiau,  p.  41  i. 

15.  —  Copie  de  ce  procés-verbal  doit  être  remise  au 
maire  de  la  situation  des  recuites,  qui  vise  l'original, 
cl  au  garde  champêtre,  gardien  de  droit,  sauf  les  ex- 
ceptions mentionnées  au  n.  17.  — I).  .\.  11.  614,  n.  4 

IG.  — L'huissier  n'a  pas  besoin  d'élrc  assisté  de  deux 
lémoins.— Torrib.,  arl.  43  ;  Carré,  n.  21 1». 

17.  —  Le  garde  chanqiélre  est  établi  gardien,  à 
moins  qu'il  ne  soit  dans  l'exclusion  de  l'art.  ,S98  C. 
pr  ,  ou  que  les  fruits  n'exislcnl  sur  des  pièces  de  terre 
situées  dans  diverses  communes  voisines  (C.  pr.,  6-28). 
—V.  Saisie-gagcric,  n.  ,371. 

18.  —  C'est  le  garde  champêtre  qui  doit  être  consti- 
tué gardien,  «lois  même  que  le  saisissant  requerrait 
i'buissier  d'en  établir  un  autre.— Carré,  n.  2117,  Pral. 
franc.,  t.  4,  p.  -2iO;  Dioche,  n.  13. 

19.  —  Le  garde  champêtre,  élabli  gardien,  doit  faire 
rapport  des  dégâts  commis  sur  les  biens,  et  l'alTirmer 
devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le 
maire  de  !a  commune.— Pig.,  t.  2,  p.  139. 

20.  —  La  vente  doit  être  précédée  de  placards  ap- 
posés une  huitaine  franche  avant  la  venle,  et  renou- 
velés, en  observant  le  délai,  si  la  vente  n'a  pas  lieu  au 
jourindil"^  (C- priCSOjeso).  —  Delaporte,  t.  9,  p. 
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216;  Haulef,  p.SiS;  Pigeau,  t.  2,  p.  132;  Carré,  n. 
9121;  Lepage,  p.  413;  D.  A.  644,  n.  (i. 

21.  —  Les  fruits  ne  peuvent  être  vendus  que  lors  de 
leur  maturité.  Si  les  grains  se  trouvent  en  état  d'être 
coupés  avant  qu'on  puisse  remplir  les  formalités  de  la 
vente,  le  saisissant  assigne  en  reféié  le  saisi  pour  faire 
ordonner  qu'il  sera  autorisé  à  les  faire  récolter  el  en- 
granger en  présence  du  saisi,  ou  lui  dûment  appelé.— 
Pig.,  t.  -2,  p.  130  ;  Bioche,  n.  •2.';,  26. 

2-2.— La  vente  des  fruits  saisis  doit  être  faite  un  jour 
de  dimanche  ou  de  marché  (C.  pr.,  632),  soit  sur  les 
lieux,  soit  sur  la  place  de  la  commune  où  est  située  la 
majeure  partie  du  bien,  soit  sur  le  marché  de  cette 
commune,  soit  sur  le  marché  le  plus  voisin  (C.  pr., 
635).  L'usage  habituel  est  de  vendre  sur  les  lieux.  — 
Carré,  n.  21-22;  Delaporte,  t.  2,  n.  217;  Demiau,  p. 
415;  D.  A.  11.644,  n.  S. 

23.  —  Le  choix  des  lieux  el  jours  de  la  vente  est 
laissé  au  saisissant— Delap.,  t.  2,  p  217. 

24.—  Sur  le  surplus,  on  procède  comme  en  matière 
de  saisie-exécution,  el  l'an.  634  est  relatif  non-seule- 
ment aux  formalités  de  la  vente,  mais  encore  à  toutes 
les  autres  formalités  de  la  saisie-exécution  non  rap- 
pelées ou  modiliées  au  titre  de  la  saisie-brandon.  — 
Carré,  n.  21-24;  Pigeau,  Cumm.,  t.  -2,  p.  218  ;  D.  A.  11. 
644,  n.  7. — Conlrà,  Berriat,  p.  344  ;  Ilautef.,  p  3iS. 

25.  —  Le  prix  de  la  vente  se  distribue  comme  chose 
mobilière,  si  les  fruits  sont  vendus  séparément  du 
fonds.  Si ,  au  contraire ,  la  saisie-brandon  a  lieu  après 
la  saisie-immobilière  du  fonds  postérieurement  à  la 
dénonciation,  le  produit  de  la  vente  des  fruits  est  dis- 
tribué comme  celui  du  fonds  par  ordre  d'hypothéqué. 
—Pig.,  t.  2,  p.  12S. 

26.  —  S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  le  sai- 
sissant peut  présenter  requête  au  tribunal  pour  se 
faire  autoriser,  coniradictoirement  avec  le  saisi,  à 
faire  la  récolte  lui-même  et  à  la  faire  vendre.  11  doit 
compte  au  saisi  et  aux  opposans  de  ce  qui  excède  les 
causes  de  la  saisie.  —  Carré,  n.  2123:  Prat.  franc-, 
t.  4,  p.  248;  Bioche,  n.  31. 

27.  —  Sous  l'ord.  de  1667,  l'acquéreur  des  récoltes 
saisies  avait  qualité  pour  demander  la  nullité  de  la 
saisie.  —  Une  telle  saisie  était  nulle  faute  d'élection  de 
domicile  de  la  part  du  saisissant,  par  le  commande- 
ment qui  devait  la  précéder,  dans  le  lieu  où  cette  sai- 
sie était  faite. — 13  bruni,  an  11  Colmar.  Kumpler.  D. 
A.  11.  643,  n.  1.  D.  P.  2.  1119,  n.  1. 

— \.  Choses,  Chose  jugée,  Conlr.  par  corps.  Degré 
de  jurid.,  Enreg  ,  OH'ces  réelles,  Saisie-gagerie,  et 
D.  G.  Suppl.,  vis  Contrib.  dir.,  Jug.  par  déf. 
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SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  1.  —  C'est  celle 
qu'un  créancier  fait  pratiquer,  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion du  président  du  tribunal  de  commerce,  quoique 
la  réclamation  qu'il  élève  contre  son  débiteur  ne  soit 
point  encore  sanctionnée  judiciairement.  —  D.  A.  H. 
644,  n.  1. 

S!.—  Il  ne  (aut  pas  confondre  la  saisie  conservatoire, 
autorisée  par  l'art.  417  C.  pr.,  avec  la  saisie-arrêt, 
dont  elle  n'a  aucun  caractère.- 19  aoùi  1819.  Rennes. 
Loyer.  D.  A.  il.  OIB,  n.  3.  D.  P.  2.  1150,  n.4. 

3.  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce  peut 
permettre  au  porteur  d'une  lettre  de  change  non 
payée  de  saisir  conservatoireinent  les  effets  mobiliers 
des  tiers  accepteurs  el  endosseurs  (C.  comm.,  1721. 

Il  peut  autoriser  cette  mesure  dans  tous  les  cas  qui 
requièrent  célérité  \C.  pr.,  417).— D.  A.  644,  n.  1. 

4.  —  En  cas  de  refus  du  président,  la  partie  qui  se 
prétendrait  lésée  pourrait  s'adresser  au  tribunal  en- 
tier (D.  A.  11.  615,  noie'.  11  en  est  de  même  du  cas  où 
le  président  a  autorisé  la  saisie. 

B.— La  voie  d'opposition  seule,  et  non  celle  d'appel, 
est  ouverte  contre  l'ordonnance  du  presidetit  du  tri- 
bunal de  commerce,  rendue  par  défaut  contre  un  dé- 
bileur  el  portant  permission  de  saisir  les  effets  mobl- 


SAISIE-EXÉCCTION.  S  U>:  271 

liers  de  ce  débiteur.- 17  mars  IRI2.  Bruxelles.  Goor- 
machtig.  D.  A.  3.  753.  D.  P.  i.  981. 

6.  —  Celui  qui  s'est  pourvu  par  voie  d'opposition 
contre  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce contenant  permis  de  saisir  conservaloiremeni 
des  elléts  mobiliers  ,  ne  peut  ensuite  se  pourvoir  di- 
rectement par  voie  d'appel  contre  la  même  ordon- 
nance en  l'attaquant  par  des  movens  nouveaux.  — 
12  nov.  1816.  Bruxelles.  Fergussôn.  D.  A.  11.645, 
n.  2.  D.  P.  2.  1150,  n.  3. 

Dans  l'espèce,  on  n'avait  pas,  par  l'opposition,  atta- 
qué la  permission  de  saisir  en  elle-même,  mais  seule- 
ment l'ordonnance  en  ce  qu'elle  n'avait  pas  assujetti 
le  saisissant  à  donner  caution.  Par  là  il  y  avait  eu  ac- 
quiescement au  dispositif  principal  de  j'ordonnance. 

7.  —  Ce  tribunal  peut  statuer  sur  le  fond  de  la  con- 
testation, sans  qu'on  puisse  prétendre  qu'il  contre- 
vient à  l'art.  '.4-'!  C.  pr.,  qui  lui  interdit  de  connaître 
de  l'exécution  de  sesjugemens  — 19  août  ISI9.  Ren- 
nes. Loyer.  D.  A.  il.  645,  n  3.  D.  P.  -2.  I150,  n.  4. 

8.  —  Mais  les  juges  consuls  n'ont  point  le  pouvoir 
de  convertir  une  saisie  conservatoire  par  eux  ordon- 
née, en  saisie-exécution  :  autrement  ils  connaitraienl 
de  l'exécution  de  leur  jugement,  contrairement  au 
vœu  de  l'art.  442  C.  pr.  —  -26  août  l8.->0.  Orléans.  Ja- 
hau.  D.  A.  H.  644,  n.  2  D.  P.  2.  II50,  n.  1. 

9.  —  La  saisie  autorisée  p,ar  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  étant  purement  conservaloire ,  n'est 
suivie  d'aucun  acte  d'exécution.  Ce  n'est  qu'après 
que  la  justice  a  reconnu  les  droits  du  saisissant  qu'il 
peut  continuer  ses  poursuites.— D.  A.  11.  (;.is,  n.  2. 

10.  —  La  loi  laisse  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  même  lorsque  c'est  un  étra;iger  qui  re- 
quiert la  saisie,  d'ordonner  qu'il  sera  ou  non  tenu  de 
donner  caution  (C.  pr.,  417).  —  12  nov.  1816.  Bruxel- 
les. Fergussôn   D.  A.  11.613,  n.â.  D.  P.  2.  1130,  n.  3. 

....  Ou  qu'il  justifiera  d'une  solvabilité  suffisanle  — 
D.  A.  11.  64S,  u.  1. 

11.  —  lin  acte  d'appel  en  matière  de  saisie  conser- 
valoire ,  faite  en  vertu  d'une  permission  du  président 
du  tribunal  de  commerce,  ne  peut  être  noiilié  au  do- 
micile élu  dans  le  procés-verbal  de  celte  saisie.  — 
14  août  iste.  Rennes.  Leroux.  D.  A.  11.  645,  n.  2  D 
P.  2.  llîfi. 

—V  Acte  conservatoire,  Effets  de  commerce. 

SAISIË-EXÉCUTlON  (I).  -  1.  -  La  saisie-exécu- 
tion ou  mobilière,  en  général,  est  celle  par  laquelle 
un  créancier  met  sous  la  main  de  la  justice  les  meu- 
bles saisissables  de  son  débiteur,  autres  toutefois  que 
les  fruits  pcndans  par  racines,  alin  de  les  faire  vendre 
pour  obtenir  son  paiement  sur  le  prix.  —  D.  A.  11. 
646,  n.  1  et  3. 

§  1er.  _  Par  qui,  sur  qui  et  pour  quelles  causes 
une  saisie-exécution  peut  être  pratiquée. 

§  2.  —  £n  vertu  de  quels  titres  on  peut  saisir-exé- 
cuter. 

§  3.  —  Du  commandement. 

5  4.  —  nés  formalités  el  délais  de  la  saisie. 

§  S.  —  Des  obstacles  à  la  saisie. 

S  6.  —  Du  procès-verbal  de  saisie. 

§  7.  —  Des  cïtoses  saisissables  ou  insaisissables. 

S  8.  —  flu  gardien. 

S  9.  —  Des  contestations  et  de  la  compétence. 

§  10.  —  De  lareveniication. 

§  11.  —  De  la  vente  des  objets  saisis. 

5  12.  —  Des  oppositions  sur  le  prix  de  la  vente. 


§  1er.  —  Par  qui.  sur  qui  et  pour  quelles  causes 
une  saisie-exécution  peut  <!tre pratiquée. 

2.  —  La  saisie-exécution  peut  être  pratiquée  par 
loule  personne  ayant  une  créance  liquide ,  certaine  el 
exigible  ,C.  pr.,5ïïi;. 

3.  —  Le  principe  qu'il  ne  peut  être  fait  do  saisie  que 
pour  choses  liquides  et  certaines,  s'appliquant  rigou- 
reusenn-nl  à  la  saisie-execulion ,  si  le  saisi  oppose  des 
répétitions  qui  compensent  el  au-delà  les  causes  de  la 
saisie,  il  a  le  droit  d'en  faire  prononcer  l'annulation. 
En  vain  le  saisissant  allèguerait-il  qu'il  a  d'autres 
moyens  à  prosenler  pour  fonder  son  action:  si  ces 


(1)  Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D.  G.  Suppl. 
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nouvelles  créances  ne  sont  pas  encore  liquides  cl  cer- 
taines, il  n'est  pas  possible  de  les  adincllie  ;  aulrement 
on  changerait  en  saisiegogerie  les  causes  d'une  sai- 
sie-exécution. —  15  mai  1818.  Orléans.  Boissy.  D.  A. 
11.048,  n. -2.  D.  P.4.  115-2. 

4.  —  Lorsque  les  arbitres  chargés  de  la  liquidation 
d'une  société  décident  provisoiremeni,  et  avant  l'apu- 
rement délinitif  des  comptes ,  que  la  créance  d'un  des 
associes  contre  l'autre  est  compensée,  l'associé  créan- 
cier n'est  plus  recevable  à  exercer  aucune  poursuite 
par  l'eUei  de  celte  compensation  provisoire.— 1-2  aoUt 
1807.  Req.  Grenoble.  Roustau.  D.  A.  il.  tilO.  D.  P.  7. 
1.  4.i3. 

S  —  Le  cessionnaire  peut  saisir-exécuter,  mais  il 
doit  préalablement  donner  au  débiteur  copie  entière, 
non-seulement  du  titre  originaire,  mais  de  son  acte 
de  transport  tC.  civ.,  1690,  'iâli!. 

e  —  La  saisie-exécution  faite  à  la  requête  d'une 
partie  qui  n'avait  pas  qualité  doit  être  annulée,  bien 
qu'elle  ait  acquis  cette  qualité  pendant  l'mstance 
d'appel  —2-2  avril  I817.  Rennes.  Tanouarn.  D.  A.  H. 
647,  n.  G.  D.  P.  2.  I13l,n.6. 

7  —  La  saisie  se  fait  sur  le  débiteur,  propriétaire 
des  meubles  saisis,  ou  sur  ses  héritiers,  huit  jours 
après  la  signilication  du  titre. 

g  _^n  créancier  ne  peut  faire  saisir  les  meubles  de 
son  débiteur  si  celui-ci  n'en  est  que  locataire.  —  13 
janv.  1810.  Paris  Simon.  D.  A.  M.  646,  n.  1.  D.  P.  2. 
llSI,n.  1. 

9.  _  On  peut  faire  saisir-exécuter  entre  les  mains 
d'un  tiers  les  meubles  appartenante  son  débiteur.  11 
semble,  il  est  vrai,  que  ce  serait  le  cas  d'une  saisie- 
arrêt:  mais  le  résultat  en  est  si  incerWin,  qu'on  arri- 
verait rarement  à  son  but  si  Ton  ne  procédait  par 
voie  de  saisie-exécution.  Les  circonstances  doivent  du 
reste  déterminer  l'huissier  de  même  qu'elles  détermi- 
neront le  tribunal  appelé  à  apprécier  sa  conduite. 

Toutefois  il  serait  prudent  de  se  transporter  en  ré- 
féré sur  la  première  réclamation  de  celui  qui  s'oppo- 
serait à  la  saisie,  en  établissant  un  gardien  aux  portes; 
parce  que  l'huissier,  autorise  par  une  ordonnaiice  du 
président ,  serait  déchargé  de  toute  responsabilité.  — 
Carré,  n.  2072;  D.  A.  11.  653,  n.  16. 

10-  Les  héritiers  du  débiteur  ne  peuvent  s'opposer 
à  ce  qu'un  créancier  fasse  une  saisie-exécution  sur 
les  meubles  de  la  succession,  en  alléguant  pour  raison 
qu'ils  sont  encore  dans  le  délai  de  la  loi  pour  accepter 
ou  répudier  l'hérédité. -20  août  1SI2.  Orléans.  D.  A. 
11.G4U,  n.2.  D.  P.  2.  1151,  n.2. 

jl.  _  Le  mari  qui,  dans  une  instance  en  divorce,  a 
obtenu  une  provision  contre  sa  femme,  ne  peut  en 
poursuivre  le  recouvrement  par  voie  de  saisie-exécu- 
tion de  ses  meubles  et  elVels.  — SOnov.  1812.  Paris. 
M..  .  D  A.  11.616,  n.  3.  D.  P.  2.  iisi.n.  3.  —  Une 
telle  provision  ne  peut  être  exigée  que  sur  ses  reve- 


52.  An  vertu  de  quels  titres  on  peut  saisir- 
exécuter. 

12.  —  La  saisie-exécution  ne  peut  être  faite  qu'en 
vertu  dun  titre  exécutoire.— Carré,  n.  1991;  D.  A.  H. 
«47,  n.  4. 

IS.  —  On  doit  considérer  comme  tel  l'acte  sous 
seing  privé  déposé  chez  un  notaire  fi.  civ.,  1317;  C. 
pr.,  6S0.— V.  Preuve  littérale,  n.  1343. 

jl.  —  Mais  la  saisie-exécution  faite  en  vertu  d'une 
seconde  grosse  délivrée  sur  l'ordonnance  du  prési- 
dent, mais  sans  être  précédée  de  la  sommation  exigée 
par  l'art.  8i»  C.  pr.,  est  nulle,  parce  que  celle  se- 
conde grosse,  viciée  par  l'omission  de  cette  formalité, 
ne  forme  plus  un  litre  exécutoire— 8  déc.  1824.  Ren- 
ues. Lebourg.  D.  A.  U.  617,  n.  8.  D.  P.  2.  1151,  n.  8. 

IS.  —  Celui  qui,  en  qualité  de  séquestre,  a  adminis- 
tré les  biens  d'une  succession,  depuis  qu'il  a  été  nom- 
mé jusqu'au  jour  où  un  jugement  lui  a  retiré  celte 
qualité,  et  qui  oblienl  un  titre  exécutoire  pour  le 
montant  de  ce  qui  lui  est  dû,  a  le  droit,  après  uu 
commandement  fait  i  l'un  des  héritiers,  de  passer  à  la 
saisie-exécution  des  effets  personnels  de  celui-ci.  En 
vain  opposerait-on  les  causes  graves  qui  avaient  mo- 
Uvé  la  destitution  du  séquestre  ;  si  elles  sont,  comme 
dans  l'espèce,  l'objet  d'un  compte  à  rendre  par  l'ex- 
sequeslre  à  la  veuve,  elles  ne  peuvent  arrêter  l'effet 
d'un  litre  exéculoirc  qu'il  a  contre  les  héritiers,  cl  en- 
vers lesquels  il  n'csl  point  comptable.  —  21  mai  1813. 
Orléans.  Bénard.  D.  A.  il.  646,  n.  4. 
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IG.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  une  su- 
brogation judiciaire  forme  un  titre  sutlisant  pour  pro- 
céder à  une  saisie-exécution.  —  ti  juin  I8IS.  Rennes. 
B D.  A.  II.  64fi,  n.  5.  D.  P.  2.  USI,  u.  3. 

17.  —  Lorsqu'un  arrêt  renferme  des  dispositions  au 
prolit  de  chacune  des  parties,  la  copie  signée  par 
celle  qui  a  levé  la  grosse  de  cet  arrêt  forme  un  titre 
eiéculoire  pourl'aulre  partie.- 18  avril  1822.  Bruxel- 
les. Cuelenaere.  D.  A.  11.  647,  n  7.  D.  P.  2.  IISI, 
U.7. 

18.  —  On  peut  saisir  en' vertu  d'un  arrêt  de  cour 
royale,  quoiqu'il  soit  attaqué  par  un  recours  en  cas- 
caiion.  —  28  nov.  I81S.  Orléans.  Chevalier.  D.  .\.  II. 
647,  n.  8.  D.  P.  2.  1152. 

19.— Lorsqu'un  jugement  est  mis  au  néant  sur  l'ap- 
pel, on  ne  peut  exercer  des  poursuites  pour  le  recou- 
vrement des  dépens  de  première  instance,  quoique 
liquides ,  qu'après  que  la  cour  les  a  de  nouveau  fixés. 
—  18  avril  182-2.  Bruxelles.  Cuelenaere.  D.  A.  11.  647, 
n.  7.  D.  P.  2.  1151,  n.  7. 

20.  —  Lorsque  le  titre,  en  vertu  duquel  une  saisie- 
exécution  a  été  pratiquée,  est  annule,  la  saisie  doit 
l'être  également  comme  faite  sans  titre,  droit  ou  qua- 
lité, encore  bien  que  le  titre  ait  été  déclaré  valoir 
pour  la  portion  héréditaire  de  celui  qui  en  poursuit 
l'exécution.  —  29  août  1832.  Req.  Paris.  Laborde- 
Porle.  D.  P.  32.  1.369. 


$ô.  —  Du  commandement. 

21.— Toute  saisic-execution  doit  être  précédée  d'un 
commandement  (C.  pr  ,  585). 

22.  —  Le  défaut  de  commandement  annulle  la  saisie. 
— Birel,  des  «uUiléi,  t.  2,  p.  169;  Thom.,  t.  2,  p.  97; 
Bioche,  n.  68. 

23.  —  Le  saisi  a,  dans  ce  cas,  le  droit  de  demander 
contre  son  créancier  main-levee  de  la  saisie,  et  des 
dommages-intérêts  que  les  juges  accordent  ou  refu- 
sent suivant  les  circonstances.  —  Thom.,  t.  2,  p.  97; 
Carre,  n.  2019. 

2i.— Le  commandement  de  payer,  sous  peine  d'être 
contraint  par  toutes  les  voies  de  droit,  suffit  pour 
toute  espèce  de  saisie  mobilière,  bien  que  ce  genre  de 
poursuite  n'y  soit  pas  mentionne.  —  7  août  1809.  Tu- 
rin. i>i D.  A.  11.618,  n.  4.  D.  P.  2. 11S2,  n.  13. 

25.— On  peut  procéder  successivement,  en  vertu  de 
la  même  créance,  à  toute  espèce  de  saisie  mobilière, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  renouveler  le  commande- 
ment a  chaque  différente  poursuite  —  7  aotit  1809- 
Turin.  Boralis.  D.  A.  11.664,  n.3.  D.  P.  2.  ii60. 

On  multiplierait  les  commandemens  sans  aucun 
motif.— Carré,  n.  1998  ;  D.  A.  648,  n.  6. 

26.—  Lorsqu'un  commandement  a  été  fait  à  un  voi- 
turier  par  eau  aux  lins  de  laisser  les  marchandises  qui 
sont  sur  les  bateaux ,  et  qu'au  moment  de  procéder  à 
la  saisie,  on  ne  trouve  plus  les  bateaux  que  le  mari- 
nier a  fait  partir  pour  une  autre  destination,  le  créan- 
cier saisissant  a  le  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
commencer les  poursuites,  d'asseoir  une  saisie-exé- 
cution sur  d'autres  marchandises  déposées  en  maga- 
sin par  le  débiteur.  —  24  janv.  1817.  Orléans.  Hardy. 
D.  A.  11.  630,  n.  1.  D.  P.  2.  1152,  n.  14. 

27.  —  Un  commandement  tendant  à  saisie  immobi- 
lière peut  tenir  lieu  de  celui  (jui  doit  précéder  la  sai- 
sie-exécution, encore  qu'il  soit  périme  quanta  l'ex- 
propriation forcée,  parce  qu'il  date  de  plus  de  trois 
mois  (C.  pr.,  583).  —  27  mars  1821.  Req.  Caen.  Ri- 
chard. D.  A.  11.  648,  n.  2.  D.  P.  21.  1.  244. 

28.  —  Le  commandement  doit  être  fait  un  jour,  au 
inoins,  avant  la  saisie  (C.  pr  ,883;,  c'est-à-dire,  l'a- 
vant-veille. —  Berriat,  p.  526;  Delaporte,  t.  2,  p.  159; 
Deiniau,  p.  394  ;  D.  .\.  647,  n.  3. 

op,  _  Ainsi,  la  saisie  est  nulle,  si  le  commandement 
ayant  été  fait  le  13  ù  midi,  elle  a  eu  lieu  le  14  à  une 
heure.— 2  juill.  1825.  Bourges.  Roi.  I)  P.  26.2  20.— 
Contri,  Pigeau,  t.  lei ,  p.  114;  Carré,  t  2,  n.  199S, 
qui  pensent  qu'il  suffit  que  ce  commandement  soit  fait 
la  veille  de  la  saisie. 

30.  —  Le  délai  entre  le  commandement  et  la  saisie 
n'est  augmenté  à  raison  des  distances  <|u'aulaiit  que 
le  saisi  ne  demeure  pas  au  lieu  où  sont  les  objets  sai- 
sis. —  Carré,  n.  1996;  Thomines,  t.  2,  p.  92  ;  Bioche, 
n.T3. 

31.  — Un  commandement  tendant  ii  saisie-exécution 
n'est  pas  sujet  i  tomber  en  péremption  ,  la  loi  n'ayant 
pas  fixé  de  terme  passe  lequel  il  devrait  être  renou- 
velé, comme  elle  l'a  fait  pour  la  saisie  immobilière.  — 
29 juin  1821.  Pau.  N...  D.  A.  11.  618,  n.  3.  U.  P.  2. 
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1152,  n.  12.— Carré,  n.  1997;  Lepage,  p.  397;  D.  A.  II. 
648,  n.S;  Bioche,  n.  74. 

32.— Cependant  il  faudrait  un  nouveau  commande- 
ment s'il  était  intervenu  des  circonstances  d'où  résul- 
terait nécessairement  la  preuve  de  l'abandon  de  la 
poursuite  ;  si,  par  exemple,  le  créancier  avait  reçu  un 
à-compte  et  pris  des  arrangemens  pour  le  paiement 
du  surplus,  etc. 

33.  —  Quand  on  a  fait  un  commandement  pour  le 
capital  et  les  intérêts  échus,  avec  réserve  pour  les  in- 
térêts à  échoir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  un 
nouveau  commandement  pour  conserver  les  intérêts 
courans. —  20  août  1816.  Orléans.  D.  A.  11.648,  n.S. 

34.  —  Le  commandement  de  payer  est  fait  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  dn  débiteur  (C.  pr.,  583  .  Il  est 
personnel  à  chaque  saisi.  En  cas  d'indivision  de  meu- 
bles, il  n'est  valable  qu'à  l'égard  de  celui  qui  l'a  re^-u, 
les  autres  ont  l'aciion  en  revendication.  —  Carré,  n. 
1992,  1993  et  1994;  D.  A.  11.  647,  n.  l;Thom.,  t.  2, 
p.  91. 

35.  —  Si  le  débiteur  n'a  pas  de  domicile  connu  du 
saisissant,  il  faut  se  conformer  au  S  8  de  l'art.  69  0. 
pr.  —  Carré,  n.  1999;  D.  A.  047,  n.2;  Prat.  fr.,l.i, 
p  ISO. 

36.  —  Le  commandement  est  fait  par  un  huissier 
sans  assistance  de  recors.  —  Bioche,  vu  Saisie-exécu- 
tion, n.  49. 

37.— Le  commandement  doit  contenir  la  notification 
du  titre,  s'il  n'a  déjà  été  notifié  (C.  pr.,  S83). 

38.  —  Cette  notification  doit  avoir  lieu  à  peine  de 
nullité,  même  de  la  procédure  qui  a  suivi.  —  16  avril 
1823.  Limoges.  N....  D.  A.  11.617,  n.2.  D.  P.  2. 1I5Î, 
n.  g. 

39 —Si  le  litre  a  été  notifié  précédemment,  le  com- 
mandement doit  en  contenir  renonciation.  —  Carré, 
n.  1991;  D.  A.  647,  n.  4;  Uautef.,  n.  32B;  Pigeau,  t.  2, 
p.  77. 

40.  —  L'énonciation  par  la  date  et  le  contenu  suffit, 
en  rappelant  le  quantum  de  la  créance,  et  en  men- 
tionnant la  précédente  signification  ou  la  communica- 
tion —2  juin  1809.  Orléans.  D.  A,  M.  618,  n.  1.  D.  P. 
2.  115-2,  n.  10. 

41.  — Une  seconde  notification  pourrait  être  rejetée 
de  la  taxe.— Thom.,  t.  2,  p.  93. 

42.  —  Un  commandement  étant  un  commencement 
de  procédure,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  se- 
conde signification  avec  la  nouvelle  formule  exécu- 
toire d'un  titre  qui  a  .servi  de  base  à  un  commande- 
ment fait  avant  l'ordonnance  du  30  août  1815.  —  29 
juin  1821.  Pau.  N....  D.  A.  il.  648,  n.  3.  D.  P.  2. 1152, 
n.  12. 

43.—  Le  commandement  doit  contenir  renonciation 
de  la  somme  liquide  pour  laquelle  il  est  fait,  à  peine 
de  nullité^C.  pr.,  531).— Biret,  t.  -2,  p.  161. 

44.  —  Le  commandement  doit  contenir  élection  de 
domicile,  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite,  dans  la  com- 
mune où  doit  se  faire  l'exécution,  si  le  créancier  n'y 
demeure;  et  le  débiteur  peut  faire  à  ce  domicile  élu 
toutes  significations,  même  d'offres  réelles  et  d'appel 
(C.  pr.,  584) —V.  Appel,  Domicile  élu. 

43.  —  Cependant  lorsque  le  saisissant  demeure  dans 
la  même  commune  que  le  saisi ,  les  appels  ne  sont  pas 
valablement  signifiés  au  domicile  élu  par  le  comman- 
dement qui  précède  la  saisie.  —  50  janv.  1815.  Douai. 
Deschodl.  I).  A.  11.  650,  n.  S.  D.  P.  2  11S3,  n.l. 

46.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667,  les  ofl'res  réelles 
faites  au  domicile  élu  dans  un  commandement  ten- 
dant à  saisie-exécution ,  n'étaient  pas  valables,  parce 
que  l'élection  de  domicile  ne  constituait  pas  celui 
chez  lequel  «Ile  était  faite,  mandataire  du  créancier.— 
6  frim.  an  15.  Keq.  Mallien.  D.  A.  11.  650,  n.  2.  D.  P. 
S.  1.  1*26. 

17  —  Le  saisi  peut  assigner,  pour  les  contestations 
incidentes  qui  naissent  de  la  poursuite,  au  domicile 
élu  dans  le  commandement.  —  15  pluv.  an  13.  Paris. 
Vitcux.  D.  A.  11.  650,  n.  2.  D.  P.  2.  IIS2,  n.  15. 

4S.  —  Si  l'exécution  doit  avoir  lieu  dans  plusieurs 
communes,  l'élection  est  nécessaire  dans  loules  celles 
où  le  créancier  ne  demeure  pas.  —  Pig  ,  t.  2,  p.  83; 
Carré,  n.  1998;  Bioche,  n.  52. 

49.  —  Le  bénéfice  de  l'art.  S84  relativement  au  do- 
micile élu  n'csl  établi  que  pour  le  débiteur  :  il  ne  sau- 
rait donc  être  invoqué,  par  exemple,  par  le  gardien. 
—  Bioche,  n.  St.—Cunlrà,  Thomines,  t.  2,  p.  121. 

SO. Jugé  de  même  qu'un  tiers  ne  peut  a.'signér  le 

saisissant  au  domicile  élu  par  le  commandement(C. 
pr.,  584, 673).  —  26  juin  1811.  Paris.  Scbillant.  D.  A. 
li.'oiO,  u.  4.  D.  p.  il.  2. 161. 
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SI.  —  Peu  importerait  qu'il  s'agit  d'une  demande 
en  revendication  iC.  pr.,  608)  des  meubles  saisis,  diri- 
gée contre  le  saisissant  (D.  A.  II.  6,',o,  n.  7;.  —  ô  juin 
1812.  Civ.  r.  Dossmann.  D.  A.  II.  (iUO,  n.  2.  D.  P.  12. 

62.  —  Les  créanciers  du  débiteur  qui  agissent  en 
vertu  de  l'an.  iiuBC.  civ.  prolitent  de  l'eieetioD  do 
domicde.  -  Pig  ,  t.  Ur,  p.  loi  ■  Carré,  n.  iooi). 

S.-;.  —Le  droit  de  notifier  au  domicile  élu  n'est  pour 
le  débiteur  qu'une  faculté  à  laquelle  il  peut  renoncer 
en  signifiant  au  domicile  réel  du  saisissant.  —  Bioche 
n.  ss.  ' 

BJ.— Après  une  saisie-exécution,  le  saisi  qui  fait 
des  oITrcs  réelles  peut  y  imposer  les  réserves  expres- 
ses de  ses  .Irorts  contre  le  saisissant  pour  le  cas  de 
détérioralion  des  objets  saisis  et  arrêtés  par  la  négli- 
gence apportée  à  leur  conservation  depuis  la  saisie. 
—  31  janv.  is-20.  Civ.  c.  Orléans.  Luzet.  D.  A.  1 1.  65K 
n.  6.  D.  V.  20    1.  io7. 

55.  —  Le  défaut  d'élection  de  domicile  ,  dans  le 
commandement,  ne  rend  pas  lo  commandement  nul. 
Lirreiiularilé  est  d'ailleurs  couverte  par  l'élection  du 
domicile  contenue  dans  le  procés-verbal  de  saisie  — 
10  mai  1810.  Orléans.  D.A.ti.BM.  D  P  -l'iioô'  — 
«juillet  IJtlo.  Colmar.  Hanck.D.  A  II  6S0  n  3  D 
P.  2.115-i,  n.  16.  —  Conf  Haulef,  n  3âG-  Pig  i  "' 
p.  82;  Carré,  n.  200S;  Berriat,  p.  S26 ,  note;  Biociiê! 
n.  G5,  bfj. 

56.  -  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement 
tcndan  a  saisie-exécution  ,  contienne  constitution 
d  avoué. -1!1  mai  i8J0.  Uennes.  Atena.  D.  A.  H. 
653,n.l.D.P.2.  U54,  n.io. 

Si.  —  Des  formâmes  et  délais  de  la  saisie. 

B7.  —  L'huissier  qui  procède  à  une  saisie-exécution 
doit  être  assisté  de  deux  témoins  (C.  pr.,  S85)  ;  ils 
n'ont  pas  besoin  d'être  citoyens  pourvu  qu'ils  soient 
Français;  il  faut  qu'ils  sachent  signer,  la  loi  exigeant 
leur  signature  sur  le  procés-verbal.  -  Carre,  n  •2011- 
Pigeaii,  t.  i,  p.  i)i  ;  y.  A.  11.  051  ;  Bioche,  n.  78. 

M.  —  Jugé  toutefois  qu'une  saisie-exécution  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  que  l'un  des  témoins ,  chargés 
a  assister  l'huissier,  n'était  pas  Français,  l'art.  S83C. 
proc.  ne  portant  pas  la  peine  de  nullité  tC.  pr.,5Sii 
lOûo).  —  Sjuin  185-2.  Bordeaux.  Laïuarque.  U.  P  3»' 
2.  175. 

J>9.  —  Ne  peuvent  non  plus  être  témoins  les  parens 
ou  alhés  des  parties  ou  de  l'huissier,  jusqu'au  degré 
de  cousin  gi-rmain  inclusivement,  ni  leurs  domesti- 
ques ^C.  pr.,  s.sô). 

(iO.  —  Sous  l'ordonnance  de  lliO",  la  saisie  à  la- 
quelle il  avait  été  procédé  sans  l'assistance  de  té- 
moins, était  nulle,  et  cette  nulblé  pouvait  même  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  i;j  pluv 
an  II.  Uijon.  Vaudrinicy.  U.  A.  ii.usi,  n.  i.  D.  P 
2.  Utiôj  n.  2. 

CI.  —  Le  créancier  ne  peut  être  présent  à  la  saisie 
(art.  Mti),  a  peine  de  nullité  (Hirei,  t.  2,  p.  iiiâ  _ 
Mais  il  peut  envoyer  quelqu'un  pour  designer  les 
lieux  et  les  personnes.  — Carré,  n  2013 ;  Berriat  n 
S3I  ;  D.  A.,  lue.  cii.i  Bioche,  n.  8I. 

C2.  —  Avant  de  saisir,  l'huissier  doit  faire  itératif 
commanUciuenl  au  débiteur,  s'il  procède  pailanlasa 
personne,  même  hors  de  sa  demeure.  —  Carré  n 
2UlG;Thom.,  t.3,p.  «SI.  ' 

03.  —  L'itératif  commandement  n'est  pas  néces- 
saire, quand  lasaisie-execution  est  faite,  non  au  do- 
micile réel  du  saisi,  mais  sur  dus  marcbandises  dépo- 
sées par  lui  en  maga^i^.  -  -m  dec.  I3IU.  Orléans  D 
A.  u.iiM,  n.  2.  D.  P.  2.  M,':3,  n. 

ivef.  I^^!:",  i""""'*"".''"'  '^"  *"'»'•'  ""  faisant  qti'un 
ascL  I  ueratil  commandement,  ce  dernier  acte  est  va- 
lable lorsque  la  copie  en  est  remise  au  maire,  en  cas 

«lurf  "''"■'.""'"-' ^^■'"•'  i^"'  «'  MUi.-'2.-,aïrd 
?P  ?.?.'"•  '""'"^""-l'ac'abe.  l).  X.  li.Bo2,u.2. 

if.  1  ,  a,   1 1 0.1,  tl.  5. 

us.  —  Si  le  débiteur  n'obterapcro  pas  &  l'itératif 
commandement,  l'huissier  procède  à  la  saisie. 

(jB.-S'il  ne  irouve  aucun  objet  saisi^sable,  il  doit 
rédiger  uii  proces-verbal  de  perquisition  ou  de  ca- 
rence. -  Carre  „.  2*M;  Del.p.,  t.  2,  p.  ,07  ;  Berriat, 
p.  ^loo;  D.  A.  h!)\,  n.  3.  ' 

«.."i':  T  "  ""  '"'  "'  ''"^  '"'■'"'''  >•«  f""'""  le  débiteur 
ou  les  personnes  qui  lui  sont  alliées,  ni  d'examiner  ses 
papiers,  m,  par  conséquent,  de  sni.sir  les   ellets  de 
commerce  ou  billets  qui  tomberaient  sous  ses  veux 
.le  peut  saisir  que  les  deniers  comptant,  expression 

n  202..  oll-r"!',  P,»^'»»""'»'»  de  banque. -Icarr*, 
n.  2022--JO0O:  Bioche,  n.  86. 

IV. 
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(58.  —  Les  deniers  saisis  par  l'huissier  sont  consi- 
gnes par  lui  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignalions. 
f>  Il  n  y  a  m  dinicullcs,  ni  oppnsans,  l'huissier  peut  les 
remettre  au  requérant,  en  paiement  ou  à  compte  de 
sa  créance.  — Thoni.,  t.  2,  p.  103. 

09.  —  Des  formes  spéciales  sont  prescrites  pour  les 
cas  on  des  obstacles  de  fait  ou  de  droits'opposent  à  ce 
que  l'huissier  opère  la  saisie  —V.  le  S  suivant. 

70.  —  La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  fatal  pendant  le- 
quel il  doive  être  donné  suite  à  la  saisie.— D  A  654 
n. 17.  ' 

71.  — Ainsi,  même  sous  l'ord.  de  1667,  elle  n'était 
pas  périmée  parla  discontinuation  des  poursuites  pen- 
dant un  an.— 28  germ  an  11.  Paris.  Thierry.  D  A 
11.  G.",*,  n.l.  D.  P.  2.  IISI,  n.  12. 

7"-  ~  J-a  partie  saisie  qui  formait  opposition  sur 
elle-même  devait  justiher  des  causes  de  son  opposi- 
tion pour  arrêter  la  poursuite. —  Même  arrêt. 

73.  —  Ueinarquons,  en  terminant,  que,  bien  que  la 
loi  n  impose  pas  la  peine  de  nullilé  à  l'omission  des 
lormalites  prescrites  au  titre  de  la  saisie-eiéculion, 
cependant  l'omission  d'une  formalité  substantielle  en 
entraînerait  l'annulation,  ainsi  qu'on  en  trouve  des 
exemples  dans  le  cours  du  présent  article,- Carré, 
n.  2014  et 201!);  Berriat,  p.  Soi;  Delaporte,  t.2,p.2H- 
D.  A.  11.650,  n.  S. 


S  S,  —  Des  obstacles  à  la  saisie. 

74.  — L'huissier  peut  rencontrer  des  obstacles  de 
plusieurs  espèces,  —  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si 
1  ouverluie  est  refusée,  l'huissier  peut  établir  gardien 
pour  empêcher  tout  divertissement;  il  se  retire  sur- 
le-champ  devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut, 
devant  le  commissaire  de  police,  et,  dans  les  commu- 
nes où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire,  et,  à  son  dé- 
faut, devant  l'adjoint,  en  présence  desquels  l'ouverture 
des  portes,  méiiie  celle  des  meubles  fermans,  est  faite 
au  fur  et  a  mesure  de  la  saisie  (C.  pr.,  ssï). 

75.  —  La  saisie  est  nulle  si  l'huissier,  ne  trouvant 
personne  au  domicile  du  saisi,  en  ouvre  la  porte,  quoi- 
que sans  fractures  ni  ellorts,  et  procède  sans  être  as- 
sisté d'un  ollicier  public  — 7  mai  18I8.  Poitiers.  Jar- 
donnet.  D.  A.  11.  632,  n.  1.  D.  P.  2.  11S3,  n.  6 — 
Conf  D.  A.  eod. 

76.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  présenter  une  re- 
quête écrite  au  fonctionnaire  dont  on  sollicite  l'assis- 
tance :  une  demande  verbale  suOit.-  Cbauv.,  t.  2,  p. 
116. 

■''■  —  Si  les  ofiiciers  auxquels  l'art.  587  ordonne  ;i 
1  liuissier  de  s'adresser,  refusent  leur  assistance,  l'huis- 
sier doit  surseoir,  sauf  au  saisissant  à  poursuivre  le 
foucnonnaire  en  doinniages-intéréls.  —  Carré;  D.  A. 
11.  6.V2,  n,6.  — t'.<n/)(l,  rt-at. /^i7inf.,  t.  4,  p.  161. 

78.  — L'oincier  public  demeure  avec  l'huissier  pen- 
dant toute  la  saisie.  L'assistance  du  greffier  n'est  point 
nécessaire.  —Carré,  n.  2o2i;  Hautefeuille,  p. 5-28:  Bio- 
che, n.  90;  D.  A.  65-2,  n.  7. 

79.  —  L'officier  appelé  ne  dresse  point  de  procès- 
verbal;  il  signe  celui  de  l'huissier,  où  sa  présence  doit 
être  mentionnée  yC.  pr.,  KS7). 

80.  —  Une  saisie  est  valable,  qiioiiiue  l'officier  public, 
appelé  pour  assister  à  l'ouverture  des  portes,  soit  pa-^ 
rentdu  saisiau  degré  de  cousin-germain. —20  nov. 
18IS.  MeU.  Medard.  D  A.11.6;;2,  n.2.  D.  P.  19.2.  is! 

81.  — Si,  après  être  entré  sans  obstacle,  l'huissier 
éprouve  de  la  résistance,  dos  menaces  ou  des  voies  de 
fait  de  la  part  du  saisi  ou  de  ses  gens,  il  en  dresse  pro- 
cés-verbal ,  et,  après  avoir  établi  gardien,  il  se  retire 
devant  l'ollicier  designé  dans  l'art.  587,  ou  devant  le 
commandant  de  gendarmerie  pour  requérir  inain- 
lorte.  Si  les  menaces  ou  voies  de  fait  sont  graves, 
riiiiissier  peut  déposer  copie  de  son  procès-verbal  au 
juge  d'instruction,  pour  être  procédé  contre  les  au- 
teurs, daprés  le  code  pénal.  — Hautefeuille,  p.  328. 

82.  —  Si  le  saisi  est  absent  et  qu'il  y  ait  relus  d'ou- 
vrir aucune  pièce  ou  meuble,  l'huissier  en  requiert 
I  ouverture,  conformément  à  l'art  ;i87,  et  s'il  se  trouve 
des  papiers,  il  reipiiert  l'apposition  des  scellés  par  l'of- 
Ucier  appelé  pour  l'ouverture  [C.  pr.,  S9I),  et  ce,  â 
peine  de  nullité.—  Bircl,  t.  2,  p.  169. 

sr..  —  L'apposition  des  scellés  est  constatée  par  un 
procés-verbal  sépare.  Le  juge  de  paix  i|ui  y  procède 
est  assisté  de  son  greffier  (Tar.,  art.  16).  Le  gardien 
veille  à  la  conservation  des  scellés,  qui  se  lèvent  sans 
description,  et  aux  frais  du  saisi.  —  Bioche,  n.  98  ii  101 . 

8i.  —  Les  scelles  ne  peuvent  jamais,  hors  le  cas 
de  faillite ,  être  apposés  sur  les  papiers  d'un  saisi  pré- 
sent. -  Thooiine  ,  t.  2,  p.  104;  Carré,  n.  B91;  Bioche. 
n.  lOS.  ' 
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SS,  —  Une  saisie  préexistante,  avec  constitution 
«un  gardien,  est  un  obstacle  à  une  nouvelle  saisie. 
Dans  ce  cas,  le  gardien  ne  peut  que  procéder  au  réco- 
iemciit  des  meubles  et  effets  sur  la  copie  du  procés- 
verbal,  que  le  gardien  est  tenu  de  lui  représenter.  Il 
saisines  effets  omis  et  fait  sommation  au  premier  sai- 
sissant de  vendre  le  tout  dans  la  huitaine  :  le  procés- 
verbal  de  récolement  vaut  opposition  sur  les  deniers 
delà  vente  (C.  pr,,  6\V. 

86.  —  Un  créancier  peut,  nonobstant  une  première 
saisie,  lors  de  laquelle  il  n'a  pas  été  consliiué  de  gar- 
dien, procéder  à  une  seconde  saisie  et  faire  vendre 
les_meubles  —  lo  avril  isn.  Caen.  Langlois.  D.  P.  28. 

87  —  Si  la  saisie  porte  sur  des  objets  omis  dans  une 
première  saisie,  il  convient  do  choisir  le  même  gar- 
dien—Carré, n.  2081;  Favard,  Rép.,  t.  3,  p.  33- 
Berriat,  p.  337;  Pr.  fr.,  t.  i,  p.  200;  D.  A.  II.  6d«' 
n.  19.  .  .  , 

SS.  —Quand  il  y  a  récolement  et  établissement  d'un 
nouveau  gardien,  l'huissier  doit  donner  copie  de  son 
proces-verbal  non  seulement  au  nouveau  gardien  , 
mais  encore  au  saisissant  et  au  saisi  (Tarif,  35).  — 
Berriat,  p. 535;  Favard,  Rép.,  t.  5,  p  52;D.A.1I. 
6o4,  n.  20.  —  Contra ,  Pigeau ,  t.  2 ,  p.  97  et  98. 

89.  —  Le  gardien  qui  ne  représente  pas  à  l'huissier 
son  procés-verbal  de  saisie,  perd  ses  frais  de  garde. 
—  Tliomine,  t.  2,  p.  128. 

90.  —  Si,  pour  augmenter  son  salaire,  l'huissier  re- 
celant réfère  des  objets  déjà  saisis,  il  doit  être  réduit 
selon  l'art.  36  du  tarir  —Bioche,  n.  i6i. 

ni.  —  Lorsque  l'huissier,  dans  l'ignorance  dune 
première  saisie,  en  a  fait  une  seconde,  celle-ci  n'est 
pas  nulle,  mais  elle  doit  être  convertie  en  un  simple 
procès  -  verbal  de  récolement,  et  être  considérée 
comme  tel  (C.  pr.,  6I1).  —  is  déc.  I813.  Limoges. 
Roux.  D.  A.  II.  65i,  n.  2.  D.  P.  2.  IIS5,  n.  13. 

92.  —  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans 
le  délai  de  huitaine,  selon  l'art.  i;m,  tout  opposant 
ayant  titre  exécutoire  peut,  sommation  faite  au  saisis- 
saiii,  et  sans  former  aucune  demande  en  subrogation, 
faire  procéder  au  récolement  des  eliets  saisis,  sur  là 
copie  du  procès-vcrl)al  de  saisie ,  et  de  suite  à  la  vente 
(C.  pr.,  612;  Tar  ,  7û).  —  Jlais  un  ciéancier  opposant 
peut  faire  procéder  à  la  vente  sans  avoir  besoin  de 
laire  un  procès-verbal  de  récolement;  il  suffit  qu'il 
fasse  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre. 

93.  —  Toutefois .  la  vente  doit  être  précédée  des 
formalités  destinées  à  lui  donner  de  la  publicité  — 
Carré,  n.  2082;  Bioche,  n.  I73. 

94.  —  Le  procés-verb.-il  de  récolement  (art.  61b'  se 
fait  sans  témoins;  il  n'est  pas  nul  s'il  contient  plus  que 
ne  porte  l'art,  6I6,  maison  n'accorde  en  taxe  que  ce 
qui  est  indiqué  dans  cet  article—  Carré,  n.  2085:  Pi" 
t.  2,  p.  109;  D.  A.  11.665,0,4, 

93.  —  L'eilét  d'une  saisie  annulée  à  l'égard  des  op- 
posans  qui  ontrécolé,  dillére  suivant  la  cause  de  Ja 
nullité.  Si  la  priicèdiire  est  annulée  pour  défaut  de 
forme,  elle  est,  à  l'égard  de  tous,  considérée  comme 
non  avenue  (Carré,  n.  2007;  Berriat,  p.  a.'6;  Favard  , 
S  3,  n,  6),  Si  la  saisie  est  nulle  pour  une  autre  cause  ', 
la  procédure  étant  régulière,  a  son  ellet  en  faveur  des 
créanciers  autres  que  le  saisissant  (Berriat,  Carré," 
eod.).  Il  faut  pour  cela  que  les  opposans  aient  un  litre 
exécutoire  qui  autorise  la  continuation  des  poursuites. 
Les  opposans  qui  n'ont  pas  recelé  sont  étrangers  à  la 
procédure.  —  Bioche,  n. 174 

96.  —  L'opposant  qui  n'a  pas  de  litre  exéculoire  ne 
peut  empêcher  le  saisissant  de  donner  main-levée  de 
la  saisie,  ni  former  une  saisie  arrêt  entre  les  mains  du 
gardien  ;  car  une  pareille  saisie  équivaudrait  à  une 
saisie-exécution.  —  Pig.,  Comm.,  t.  2,  p.  202,  n.  2; 
Bioche,  n.  I7S. 

97.  —  Les  réclamations  des  débiteurs  ne  peuvent 
arrêter  la  saisie  (C.  pr.,6i)7!;  toutefois,  l'huissier  de- 
vrait surseoir,  si  la  saisie  était  faite  en  vertu  d'un  ju- 
gement frappé  d'opposition  ou  d'appel,  à  moins  que 
l'exécution  provisoire  n'ait  été  ordonnée  (Carre,  n. 
2065;  Favard,  t.  »,  p.  32;  Pigeau,  t.  2,  p.  84).  Hors  ces 
cas,  l'huissier  doit  assigner  en  référé.  —  Carré,  n. 
2066;  Delaporle,  t.  2,  p.  I8S;  D.  A.  tiSl,  n.  21:  Bioche 
n.  178, 179. 

98.  —  L'opposition  fondée  sur  la  nullité  du  juge- 
ment servant  de  titre  à  la  saisie  peut  être  formée  par 
requête  dans  l'année  de  la  prononciation  de  ce  juge- 
ment; plus  tard,  elle  doit  avoir  lieu  par  exploit.  — 
—  Berriat ,  p.  557;  Bioche,  11,  180. 

99.  —  Un  tiers  revendiquant  peut  s'opposer  à  la 
vente,  mais  non  ;i  la  saisio.  —  Carré,  n.  2070  ;  Lepage, 
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„.  406  :  Pigcau ,  t.  2 ,  p.  »r.  D.  A,  ibid.,  n.  2î.  -  V. 

'"[[  en  est  de  in.^n,e  pour  les  crt'anciers  du  saisi  (C. 
nr.,C09;.  — V.  in/V(i. 

,00   -  L'huissier  doit  dresser  procès-verbal   des 
obs??cles  apportés  à  la  saisie,  afin  que  l'on  puisse 

n.î059;  Favard,  t.  S,  p.  32;  D.  A.  il   051,  n.  23. 
S  6.  —  Bu  procctvtrbal  de  saisie. 
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101  -  Les  formalités  des  exploits  doivent  y  «iro 
obser'vees  ,C.  pr.,  SSG).  U  n'est  pas  nécessaire,  mais 
il  est  uule  «ue  llmissier  constate  l'heure  a  laquelle  il 
procède.-Demiau  ,  p.  595;  P.geau,  l.  i,  p.  90;  tarre, 
n.  ■2015;Delapoile,t. -2,?.  liii. 

i(w  —  S'il  V  a  plusieurs  vacations,  une  seule  signa- 
lure'sufBt  pour  tout  le  procès-verbal,  maigre  les  in- 
lerruplions.  -  Carre ,  n.  2036  ;  D.  \.  6SI ,  n.  -2, 

103.  -  U  n'y  a  jamais  qu'un  seul  et  nieme  procés- 
verbal  -l»dec.  isi9.  Nancy.  Olrv.  D.  P. ..0. -2.  ,,7. 

.01  -  Sous  l'ordonu.  de  I6t>7,  une  saisie  était 
nulle  'si  lelcclion  de  domicile  dans  la  commune  ou 
elle  èUit  pratiquée,  n'elail  faite  que  pour  vingt-quatre 
heures,  et  encore  si  le  gardien  n'avait  pas  signe  le 
pJocés'verbal  ou  n'avait  pas  ete  '"lerpele  de  le  faire. 
—  letév.  isiS.Colmar.Levy.U.  A.  ii.ooo,  u.  U.  P. 

103  -  La  constitution  d'avoué  est  une  formalité  tel- 
lement spéciale  aux  ajournemens,  qu'on  ne  peut  l'ap- 
DliQuer  au  piocés-verbal  de  saisie.  Toutefois,  il  est 
nrudeiil  de  l'observer  s'il  s'agit  de  l'exécution  d  un 
luiiemenl  dans  l'année  de  sa  prononciation  {t.  pr., 
il»8).  -  Carré,  art.  686  ;  Bioclie ,  n.  103. 

lOo  -  Le  procès-verbal  doit  contenir  l'euonciation 
des  noms,  professions  et  demeures  des  témmns  qui 
ont  assiste  l'huissier  i,C.  pr.,  58S  . 

107  —  U  suffit  que  les  noms  ,  professions  et  de- 
meures des  témoins  soient  énonces  avant  la  clôture 
Ifê  l'acte     lorsque  d'ailleurs  la  capacité  des  témoins 

n'est  pas  contestée.  -  '2.  déc.  181-2.  Rennes.  N D. 

A.  ll.B3l,n  --i  D.  P. -illSS,  n.3. 

jos  —Juijéir.ême  que  le  procés-verbal  est  valable 
m»\Eré  l'omission  complète  de  celle  mention.  -  10 
mai  18-25.  Metz.  Gentil.  D.P.29.  2.  4. 

109  —  Le  procès-verbal  doit  renfermer  itératif 
commandement ,  lequel ,  s'il  èlail  fait  par  acte  séparé, 
resterait  à  la  charge  de  l'huissier.  -  Chauv.,  Tar., 
t  2,  p.  112;  Bioche,  n.  103. 

Le  procès-verbal  doit  conlenii-  la  désignation  dé- 
laillée  des  objets  saisis  ^C.  pr  ,  688). 

110  —  Sous  l'ordonnance  de  10i;7,  s'il  ne  contenait 
oas  celte  désignation,  il  était  nul.  -  Cependant  le 
débiteur  qui  avait  déclaré  le  tenir  pour  valable,  n  était 
nlus  rccevalile  à  en  faire  prononcer  la  nullilé.  —  23 
pluv.  an  9  Bruxelles.  Debeer.  D.  A.  11.  652,  n.  3.  D. 
p.i.  1151,  n.  7. 

jll   La  saisie-arrèt  par  un  créancier,  énonçant 

qu'elle  est  faite  sur  les  noms,  voix,  droits  et  actions 
de  son  débiteur,  ne  comprend  pas  pour  cela  les  rentes 
foncières,  lesquelles  ont  besoin  d'être  nominativement 
énoncées' dans  la  saisie  et  au  moyen  d'une  opposition 
particulière  ,loi  du  29  dcc.  1790,  art.  2,  lit.  OJ.  —  13 
niv.  an  H.  Niines.  Baucel.  S.  7.  â.  1 190. 

112.  —  La  loi  ne  défend  point  de  saisir  en  bloc  une 
,  erla'iiie  (luanlite  d'objels  de  même  nature.  Ainsi,  si 
ou  saisit  une  certaine  <|uanlité  de  cercles  en  magasin , 
le  procès-verbal  de  récolemi-nl,  lonstalanl  qu'ils  ont 
èle  trouvés  en  bon  état,  suûil  pour  la  validité  de  la 
procédure.—  iSavril  iH18.  Orléans,  Hardy.  D.  A.  II. 
.»-2,  n.i.  U.  P.2.  1164,n.8. 

113  —  Lorsqu'on  saisit  une  bibliothèque,  il  est  né- 
cessaire de  designer  les  principaux  ouvrages  qui  la 
coniposeul,  mais  nou  le  titre  et  tous  les  livies  quand 
ils  ont  peu  de  valeur.  La  loi  natuclic  point  la  peine 
de  nulhio  au  défaut  de  désignation  des  livres  saisis , 
quoique  cette  irrégularité  soil  une  faute  dont  le  ré- 
sultat puisse,  selon  les  circonstances,  tomber  sur 
l'oOicicr  uiiuistériel  qui  a  dirige  les  poursuites  ;C.  pr., 
jg..,.  _.2l  août  1822.  Orléans.  Leblois.  D.  A.  11  037, 
n.  1.  D.  P.  -2.  1150,  n.  23. 

lli.  —  La  saisie  pratiquée  pour  le  recouvrement 
d'une  peusioii  aliiiii.'iitaire.  a  raison  de  25  fr  par  mois, 
depuis  (elle  époc|Ue  jU5(|u'à  lelle  epocpie,  est  valable 
quoiqu'elle  u'eiionce  pas  le»  sommes  totales  ues  termes 
échu».  —  15  ocl.  18*2.  Bruxelles.  Haes.  U.  A.  H.  910, 

U.'S.  —  Si  ce  sont  des  marchandises,  il  faut  qu'elles 
soient  pesées,  mesurées  ou  jaugées,  suivant  leur  na- 


ture fC  pr  .  SSS).  Il  peut  même  être  utile  de  les  dési- 
gner par  leurs  qualités. -Carré,!..  2022;  D.  A.  659, 

n.  8.  .  .,., 

116  -  L'argenterie  doit  être  pesée  et  specihée  par 
pièces  et  poinçons  C  pr.,S89).  El  si  le  poinçon  est 
usé  par  vétusté,  l'huissier  doit  en  faire  mention. - 
Carré,  n.  20-','i;  Pigeau,  t.  2,  p.  91;  Fav.  t.  6,  p.  31; 
Demiau,  p.  596;  U.  A.  11.  652,  n.  9;  Bioclie,  n.  110. 

117  —  L'huissier  doit  désigner  dans  son  procès-ver- 
bal le  nombre  et  la  qualité  des  espèces  monnayées, 
pours'alTrancliir  plus  tard  de  l'obligation  de  rendre  la 
même  valeur,  encore  que  les  espèces  eussent  diminue 
au  temps  d.-  la  restitution.  -  Carré,  n.  2027;  Pigeau, 
t.  2,  p.  91;  I).  A.  652,  u.  10. 

118  —Il  doit ,  de  plus ,  les  déposer  à  la  caisse  des 
consignations,  à  moins  que  les  parties  intéressées  ne 
conviennent  d'un  autre  dépositaire  (,C  pr.,690J. 

119  —Toutefois,  ce  dépôt  n'est  pas  nécessaire  i 
peine  de  nullilé.  -  -26  fév.  1818.  Rennes.  Z....  D.  A. 
ll.OS-2.  D   P.  2. 1131,  n.  9. 

1-10  —  L'huissier  indique  dans  son  procès-verbal  le 
jour  où  il  consignera  les  deniers  saisis,  lequel  doit 
être  le  plus  prochain  qu'il  est  possible;  il  n  est  pas  be- 
soin d'un  procès-verbal  particulier  de  consignation.- 
Bioche,  n.  83. 

1-21  —  U  faut  que  le  procès-verbal  contienne  le  ae- 
tail  des  objets  qui,  n'étant  pas  saisissables,  n'ont  pas 
été  saisis  'v.  'J  7).  -  Dcm.,  p.  398,  Carre,  n.  20..;  D. 
A.  11.  635,  n.  13. 

,oa  _  Le  procés-verbal  de  saisie  doit  oflrir  la  re- 
lation exacte  de  toutes  les  circonstances  de  la  saisie.— 
D.  A.  11.631,  n.  1.  .      j    ,     lA 

1-13  -  Le  procés-verbal  doit  faire  mention  de  la  clô- 
ture des  portes  ou  du  relus  de  les  ouvrir,  de  1  absence 
du  saisi,  de  lassisiance  de  l'olEcier  appelé  pour  pro- 
céder a  l'ouverture  ,C.  proc.,5»-),  des  oppositions  ou 
revendications  qui  seraient  survenues. 

i"!  —  U  doit  contenir  la  mention  de  l'apposition 
des'scelles  sur  les  meubles  dont  on  aurait  refusé  1  ou- 
verture, en  l'absence  du  saisi,  et  où  il  se  trouverait  des 
papiers  iC.  proc.,59i;,rindicalion  du  jour  de  la  vente 
ib^b  sans  que  l'omission  de  celte  dernière  indication 
entraîne  la  nullité  de  la  vente  ^Pigeau,  t.  2,  p.  9-2; 
Carre,  n.  2030.-  Conlra,  26  juin  1824,  Besançon)  a 
signature  des  témoins,  celle  de  l'officier,  s'il  en  a  été 
appelé  pour  assister  l'huissier,  celle  du  gardien,  sur 
l'original  et  la  copie,  avec  mention  spéciale,  s  il  ne  sait 
pas  signer  ^C.  proc,  699;,  celle  de  l'huissier  e  enhn 
le  visa  du  maire  si  le  failli  est  absent.  -  D.  A.  obo, 
n.  11. 

,25  _  Si,  sans  indication  de  jour,  on  passe  outre  a 
la  vente ,  il  y  a  lieu  a  dommages-intérêts  iBiocbe  n. 
1  I9i  11  faut  aussi  que  le  procés-verbal  mentionne  1  e-- 
tabiissemenl  d'un  gardien  et  la  remise  de  la  copie  qui 
lui  a  été  l'aile.— D.  A.  11.6S3,  n.  Il 

1^6  -  Jugé  que  le  défaut  de  signature  du  procès- 
verbai  de  saisie,  par  le  gardien,  et  même  le  défaut 
d'interpellalion  de  signer,  n'enlrainent  pas  nullité.  - 
le,  sept.  1820.  Toulouse.  D  A.  11.  660.  U.  P.  2- ".  5S. 
n.  -  17  déc.  1S24.  Besançon.  D.  A.  U.  660,  u.  D.  P.  2. 
1158,  n. 

lo-  -  Décidé  de  même  que  le  défaut  de  signature 
des'lémoins  cl  du  gardien  sur  la  copie  du  procés-ver- 
bal d'une  saisie-execution,  u'enlraine  pas  nullité  de  la 
saisie-exécution  tC.  proc,  3^5,699,  iu5o)  -  26  aoù 
1825.  Bourges.  Labrousse.  D.  P.  2u.  2.  72.  -  lo  avrd 
1852.  Bordeaux.  Verdicr.  U  P.  35.  2.  60. 

128  -  A  supposer  que  le  défaut  de  signature  des 
témoi'ns  et  du  gïrdiea,  sur  la  copie  du  P-jo^'-^^-v^bal 
d'exécution  duuue  au  saisi,  entraîne  nullité  dan,  les 
cas  ordinaires,  cette  nuUile  ne  s  applique  pas  au  cas 
où  c'est  la  copie  d'une  saisie  faite  hors  de  sou  domi- 
cile ou  eu  son  absence,  qui  est  notifiée  au  sais.  ^C. 
proc,  386,  602  .—Même  arrêt. 

IM  -  Le  procés-verbal  doit  êlre  fait  sans  déplacer 
iC  proc,  »9!«),  c'est-à-dire  que  l'huissier  doit  le  rédi- 
ger sur  lé  lieu  même  et  sans  duertir  a  d'auL.  es  actes; 
le  uni  nelempéche  pas  d'interrompre  1  opération  et 
de  la  reiuellre  au  leiideiuaiu  en  éiablissaiit  un  gardien 
(Carre,  n.  2055;  Pigeau,  comm.,  t.  2,  p.  ll'O;  llautel., 
p  ô^i;  Fav.,  llép..  t.  5,  p.3i;  Lepage.  p.  39»;  Bernai, 
p.  632;D.  A.  11.655,  n.  1-2). 

loi.  -  Les  auteurs  du  Prat.  franc,  pensent  que  ces 
mots,  sans  déplacer,  veulent  dire  que  l  huissier  lie 
peul  déplacer  les  meubles,  ce  qui  rendrait  la  garde 
ires-dillicile  et  quelquefois  impossible. 
•  131  —Copie  du  procès-verbal  esl  laissée  au  gardien 
et  au  saisi,  si  lexecution  se  fait  à  son  domicile,  et  celle 
copie  doit  être  revêlue  des  mêmes  signatures  que 
l'original  [C.  proc,  UOl). 
13-2.  -  Le  défaut,  sur  la  copie  du  procés-verbal 


SAISIE-EXÉCCTION.  S  7. 

signifiée  au  saisi,  de  la  mention  qu'une  copie  a  été  re- 
mise au  gardien,  n'entraîne  pas  la  nullilé.  —  19  mai 
1820.  Rennes.  Alena.  D.  A.  il.  65»,  n.l.D.P.  S.  1184, 
n.  10. 

133.  —  Si  le  saisi  est  absenl,  copie  est,  dans  tous  les 
cas,  remise  au  maire  ou  à  l'officier  qui  a  assiste  l'huis- 
sier et  qui  doit  viser  l'original  (C.  proc,  601).  —  Ber- 
riat,  p.  S32;  Carré,  n.  2060;  Lepage,  p.  599;  Hautet., 
p.  332;  Fav.,  t.  S,  p.  31  ;  D.  A.  U.  6S3,  n.  14;  Bioche, 
n.  117. 


Ij4._  Jugé  toutefois  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  en 
l'absence  de  la  partie  saisie ,  mais  sans  clôture  de 
portes,  de  remettre  la  copie  de  la  saisie  au  maire  ou  à 
l'adjoint  -  il  suffit  de  la  laisser  à  l'un  de  ses  parens  ou 
serviteurs.—  14  fév.  1821.  Liège.  Slelfens.  D.  A.S. 
470.  D.  P.  1.528. 

,55.  _  S'il  y  a  plusieurs  saisis,  même  solidaires, 
chacun  d'eux  reçoit  copie  du  procés-verbal.  —  Carré, 
n.2u6i. 

l->6  —  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en 
l'absence  du  saisi,  copié  doil  lui  être  notifiée  dans  le 
jour  iC.  proc,  602). 

137.  —  Le  défaut  de  cette  signification,  dans  le  joar, 
n'enlraine  pas  la  nullité  de  la  saisie.  —  25  nov.  1814. 
Colmar.  Meisler  D.  A.  11.  633,  n.  2.  D.  P.  2.  IISl,  n. 
11.—  Conf.  D.  A.  U.  683,  n.  15;  bautef.,  p.  332; 
Delap.,t.  2,  p.  183. 

138.  —  Le  relard  de  la  notification  soumet  le  saisis- 
sant à  supporter  les  frais  de  garde  jusqu'au  jour  de  la 
dénonciation.  -  26  déc.  18.0  Orléans.  D.  A.  11.631, 
n.  2.  D.  P.  2. 1155,  n.4. 

139  _  Une  saisie-exécution  ,  encore  qu'elle  ail 
duré  plusieurs  jours,  ne  forme  qu'un  seul  et  même 
procès-verbal  ;  el,  comme  telle,  ne  doit  êlre  signifiée 
à  la  partie  saisie  que  lors  de  sa  clôture,  et  non  après 
chaque  séance  (C.  proc,  599,  9U1J.  -14dec.  1829. 
Nancy.Orly.D.  P.  30.2.37. 

S  7.  —  Des  choses  saisissables  ou  insaisissables. 

110. —  Tous  les  objets  mobiliers  sont  saisissables, 
à  moins  d'une  exception  formelle  dans  la  loi.  —  D.  A. 
11.633,  n.  1. 

141  —  .\insi,  un  fonds  de  pharmacie  peul  êlre  lob- 
iet  dune  soisie-exéculion.  —  18  sept.  18U.  Turin. 
Ponso.  D.  A.  U.  656,  n.  1.  D.  P.  -2.  11S6,  n.  19. 

14.1  _  Un  four  construit  par  le  locataire,  qui  doil 
l'enlever  a  la  Un  de  son  bail  est  meuble,  el  en  cette 
qualité  a  pu  èlre  l'objet  d'une  saisie-cxeculion  iC.  ciï., 
548).  —  lljaiiv.  1832.  Lyon.  Charvel.  U.  P.  33.8.  176. 
143  —  D'après  la  loi  du  6  oct.  1791,  les  ruches,  les 
mouciiesàmiel,  les  vers  à  soie  au  moineul  de  leur 
travail  eiaienl  insaisissables ,  mais  cette  loi  se  trouve 
abrogée  par  les  an,  592,  lOil  C.  proc,  saut  le  cas  de 
l'art.''524. 

■  44  —  L'huissier  peut  saisir  nou  seulement  les  de- 
niers comptant  {C.  proc,  590),  mais  encore  des  billets 
de  caisse  de  banque  ,  elVels  de  commerce  ou  autres; 
car  de  pareils  papiers  sonl  de  véritables  valeurs  mo- 
bilières.- D.  A.  11.  656,  a.  2.  -  V  .  n.  67. 

143  —Ne  peuvent  être  saisis  les  objets  que  la  loi 
déclare  inm.eubles  par  destination  t  C  proc. ,  6;S, 
n  11  De  ce  m.mbre  sont  les  aminaux  atlachés  et  né- 
èissàires  à  la  culture,  soil  qu'ils  aient  été  placés  par 
"propriétaire  lui-même  iC.  civ  524)  son  qu'il» 
'lit-nt  .te  par  le  fermier  pour  l'exploilation  de  la 
terme  -u  déc  18.7.  Orléans.  Lery.  D.  A.  11.657, 
L  Td  P  2  1166,  u.  22.-Co..f.  D.  A.  666,  n.  2; 
Carré,  n.  2055  ;  Berriat,  p .  528.  -  Conlrd ,  Tho.u.,  t. 

2,  p.  107  -  ■      J     »„. 

,40  -  La  saisie  pratiquée  par  un  créancier  du  fer- 
mier sur  des  bestiaux  faisant  partie  d'un  chep  el  de 
°è  et  valable,  maigre  l'opposition  du  Propr'rl^'ire  ; 
PI  celui-ci  .1»  peut  exercer  son  privilège  sur  le  pr  x  de 
U  vente  il  squil  ne  lu,  est  pas  dû  de  loyers  si  d  a.l- 
TeurTsau  locauire  oUre  des  sûretés  su^hsantes- 8 
d"c  1806.  Civ.  r.  Bourges.  Uebar.  D.  A.  n.  t.7,  n. 

"iri^l'lf cheval  el  la  charreUe  d'un  brasseur  ne 
,  ,      .    .Mr..  ronsidérês  comme  des  immeubles 

**"'";, Soi  et  par  suite  insaisissables.  -  22  juin 
r:;7'CX's!..V.  A.  11.  «57.  «.2.  D.  P.2.  .156, 

"'Am  -Ne  sonl  pas  insaisissables,  sans  d'utiuction, 
lois  les  ob'el"  in.mobilisés  par  deslinaUon.  D« 
?         ^lu^ées  sur  un   parquet  par    un  locaU.re 

Ei;i--"!-trr,:'..ri,':;.'s 
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le  fonds  ne  peut  être  saisi  que  sur  le  propriétaire. 

—  Berriat,  p.  Sâ8;  Carré,  t.  2,  p.  436;  D.  A.  U.  6S7, 
n.  3. 

149.  —  Les  pailles  et  engrais  n'étant  immeubles 
([U'aulant  qu'ils  ont  été  donnés  par  le  propriétaire  au 
rermier  pour  l'exploitation  de  la  terre,  hors  de  cette 
circonstance  on  peut  les  saisir  (C.  civ.,  S24).  —  Fav., 
t.  5,  p.  17 1  Carre,  n.  21 10  ;  D.  A.  1 1.  6o8,  n.  14. 

150.  —  La  défense  de  saisir  les  objets  que  la  loi  dé- 
clare immeubles  par  destination  cesse,  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  peuvent  plus  être  employés  à  l'usage  auquel 
ils  étaient  destinés.  —  Spéciaitmcnt^  le  propriétaire 
quia  vendu  les  charrues,  charrettes,  pailles  et  four- 
rages d'une  ferme,  et  rendu  par  là  la  culture  des  terres 
impossible,  ne  saurait  se  plaindre  de  la  saisie,  par  un 
de  ses  créanciers,  des  bœufs  de  la  même  ferme.  —  9 
fév.  ISM.  Bourges.  Oppin.  D.  P.  30.  2.  I3i. 

151 .  —  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de 
leurs  enfans  vivant  avec  eux,  les  habits  dont  les  saisis 
sont  vêtus  et  couverts,  ne  sont  saisissables  pour  au- 
cune espèce  de  créance  (C.  proc,  t;9-2,  n.  2 ,  et  S93\ 

152.  —  Le  coucher  du  saisi  est  celui  de  sa  résidence 
personnelle,  et  non  celui  d'un  domicile  légal  qui  ne 
serait  pas  le  lieu  de  son  habitation.  —  24  août  1822. 
Orléans.  Lcblois.  D.  A.  11.  (j57,  n.  1.  D.  P.  2.  1166, 
n.  23. 

183.  —  Les  tribunaux  doivent,  suivant  les  circons- 
tances, apprécier  ce  qui  est  nécessaire  et  ce  qui  n'est 
que  de  luxe.  —  Carre,  n.  2037;  Pig.,  t.  2,  p.  so;  Ber- 
riat, p.  527;  Fav.,  t.  5,  p.  2(i;  l'r.  fr.,  t.  4,  p.  Ili9;  D. 
A.  657,  n.  6. 

154.  —  La  couchette  en  bois  de  noyer  du  saisi  ne 
peut  être  échangée,  par  le  saisissant,  contre  une  autre 
en  bois  peint,  sous  prétexte  qu'elle  est  trop  somp- 
tueuse :  l'art.  692,  S  %  C.  proc,  doit  cire  entendu 
dans  le  sens  le  plus  favorable  au  débiteur.  —  6  nov. 
1833.  Jusl.  de  paix  du  6e  arrond.  de  Paris.  Puissieux. 
D.  P.  34.  2.  27. 

155.  —  Les  juges  doivent  apprécier  s'il  faut  un  cou- 
cher pour  chacun  des  époux  et  des  enfans  ;  à  l'égard 
de  ces  derniers,  on  doit  laisser  des  couchers  séparés 
pour  les  garçons  et  pour  les  fdics.  —  Carré,  n.  2038; 
Demiau,  p.  39S;  Fav.,  t.  «,  p.  26  ;  Pr.  fr.,  t.  4,  p.  168; 
D.  A.  «57,  n.  7. 

1.56.  —  Ils  peuvent  encore  apprécier  s'il  est  néces- 
saire de  laisser  au  saisi  le  coucher  de  ses  domestiques. 

—  D.  A.,  eod.,  n.  8. 

157.  —  On  doit  respecter  le  coucher  des  père  et 
mère  du  saisi,  ou  autres  auxquels  il  devrait  des  ali- 
mens  et  qui  vivraient  chez  lui.— Tlioin.,  t.  2,  p.  I08. 

158.  —  La  loi  met  sur  la  même  ligne  que  le  coucher 
les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts  ^C. 
proc,  ,592,  n.  2).  Cela  comprend  les  manteaux  dont  la 
femme  cl  les  enfans  du  saisi  se  seraient  couverts  sans 
nécessité,  mais  non  les  bijoux  dont  ils  se  seraient  pa- 
rés. —  Carré,  n.  2039;  Thoro-,  t.  2,  p.  108  ;  Berr.,  p. 
528;  Bioche,  n.  18. 

159.  —  Ne  peuvent  être  saisis  les  livres  relatifs  à  la 
profession  du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de  300  fr.  à  son 
choix  (C.  proc,  592,  n.  3). 

160.  —  Celte  évaluation  est  faite  par  le  saisi  et  par 
l'huissier  ;  en  cas  de  dissidence,  on  appelle  un  expert. 

—  Carré,  n.  2040  ;  Berriat,  p.  529,  n.  12. 

161. —  Cn  manusrrilpeut-il  être  saisi  chez  l'auteur; 
Cette  question  est  délicale,  et  il  faut  peut-être  recon- 
naître aux  lumières  des  tribunaux  le  droit  de  peser  les 
circonstances,  l'état  du  manuscrit,  la  nature  de  la 
composition,  ainsi  que  celui  d'accorder  à  l'auteur  un 
délai  pour  achever  son  ouvrage,  délai  après  lequel  la 
vente  du  manuscrit  sérail  autorisée.  —  D.  A.  II.  657 
et  658. 

162.  —  Sont  insaisissables  les  instrumens  des  scien- 
ces cl  arts,  jusqu'à  concurrence  de  300  fr.  et  au  choix 
du  saisi. 

1C3.  —  On  ne  peut  saisir  non  plus  les  vases,  orne- 
mcns  el  objets  nécessaires  aux  prêtres  des  divers  cul- 
tes pour  1  exercice  de  leur  ministère.  —  Carré,  n. 
S0i2;Fav.,t.  S,  p.  26;D.  A.658,  n.  Il;  Thom.,  t.  2, 
p.  109. 

161.  —  On  doit  laisser  cutnulafivcment  au  saisi  les 
livres  et  les  instrumens  de  science,  de  sorte  que  les 
objets  qui  lui  restent  s'élèvent  à  la  concurrence  do 
600  fr.  —  Carre,  n.  2011;  Fav.,  t.  8,  p.  26;  Bioche, 
n.SS. 

168.  — —  Les  outils  des  artisans,  nécessaires  t 

leurs  occupations  personnelles  (C.  proc,  592-6").  On 
pourrait  saisir  les  outils  servant  à  leurs  ouvriers.  — 
Carré,  n.  20(1;  Delap.,  l.  2,  p.  175;  Pig.,  Comm., 
t.  2,  p.  185,  n.  5. 

16B.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition 
le  cheval  et  la  charrette  d'im  meunier.  On  ne  peut 
les  assimiler  aux  objets  dont  la  conservation  est 
nécessaire  à  l'existence  des  artisans,  el  intUspema- 
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ble  d  la  mise  tn  activité  du  moulin  :  en  conséquence, 
il  est  permis  de  les  saisir.  —  20  nov.  1823.  Orléans. 
Berton.  D.  A.  il.  0.17,  n.2.  D.  P.  2.  1I56,  n.  21. 

167.  —  Le  four  et  les  ustensiles  d'un  boulanger  ne 
sont  pas  non  plus  des  outils  donl  la  loi  prohibe  la 
saisie.  —  14  janv.  1832.  Lyon.  Charvet.  D.  P.  33.  2. 
176.  —  Conird,  D.  A.,  eod..  n. 

168.  —  Sont  également  insaisissables  les  farines  et 
menues  denrées  nécessaires  à  la  consommation  du 
saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois  ;  et,  en  cas  qu'il 
n'y  en  ait  point,  unesomme  réglée  par  la  justice  pour 
en  tenir  heu. — Delaporte,  t.  2,  p.  I69;  Carré,  n.  2026; 
D  A.  658,  n.  12;  Bioche,  n.  36  et  37. 

169.  — Enlin,  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou 

deux  chèvres,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles, 
fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litière  et  la 
nourriture  de  ces  animaux  pendant  un  mois  (C.  pr., 
592, 8o). 

170.  —  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  indi- 
gens,  et  n'empêche  pas  le  créancier  de  saisir  tout  le 
bétail  donné  en  cheptel  par  son  débiteur.— lor  iherm. 
anil.Req.  Dumarïet.  D.  A.  11.658,  n.l.  D.P.  2. 
1150,  n.  24. 

171.  —  Il  en  est  de  même  des  pailles  et  fourrages 
qui  seraient  nécessaires  pour  un  mois.  —  D.  .A.  11. 
668,  n.  13. 

172.  —  Parmi  les  objets  énumérés  dans  l'art.  892, 
ceux  compris  au  n.  2  sont  absolument  insaisissables; 
les  autres  peuvent  être  saisis,  par  exception,  pour 
certaines  créances  spéciliées  dans  l'art.  503. 

173.  —  Au  nombre  de  ces  créances  se  trouve  celle 
des  fermage?  et  moissons  des  terres  à  la  culture  des- 
quelles ils  sont  employés  ;C.  pr.,  592).  —Le  mot^er- 
mage  désigne  à  la  fois  les  prix  de  ferme  en  argent  et 
ceux  en  denrées;  par  moissovs,  on  doit  entei.dre  les 
créances  des  ouvriers  qui  ont  fait  les  récoltes.  — 
Carré,  n.2047;  Berriat,  p.  S20;  D.  A.  658,  n.  16. 

174.  —  L'insaisissabilité  des  objets  énumérés  dans 
l'art.  692  C.  pr.  n'est  pas  absolue  el  ne  forme  pas  un 
obstacle  à  toute  renonciation  de  la  part  du  saisi  à  s'en 
prévaloir.  —  D.  A.  II.  656,  n.  3.  —  Contra,  Carré,  n. 
2022,  qui  pense  que  l'art.  892  repose  sur  des  considé- 
rations d'ordre  public,  qui  le  rendent  obligatoire  pour 
le  saisi  comme  pour  le  saisissant. 

178.  —  Dalloz,  eod.,  n'admet  cette  dernière  opinion 
que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'équipemens  militaires 
dont  la  saisie  tendrait  à  jeter  quelque  déconsidéra- 
tion sur  un  militaire  et  à  le  mettre  hors  d'état  de  rem- 
plir ses  fonctions. 

176.  —  Jugé  qu'unesaisie  mobilière  n'est  pas  nulle, 
par  cela  seul  qu'elle  comprend  des  objets  insaisissa- 
bles, tels  qu'un  lit  à  l'usage  des  saisis.  —  10  mai.  1825. 
Metz  Gentil.  D.  P.  29.  2.  4.  —  Um  Iherm.  an  II.  Req. 
Dumarzet  D.  A.  U.  658,  n.  1.  D.  P.  2.  1156,  n.  24. 

177.  —  ...  Alors  surtout  que  le  saisissant  consent  à 
ce  qu'il  soit  fait  distraction  des  objets  insaisissables. 

—  20  nov.  istS.  Metz.  Médard.  D.  .A.  H.  652,  n  2.  D. 
P.  19.  2.  18. 

178.  —  Le  saisi  ne  peut  former  qu'une  demande  en 
distraction  de  ces  objets.  —  10  mai  1825.  Metz.  Gentil. 
D.  P.  29.  2.  4.  —  Conf.  D.  A.  656,  n.  4.  —  Conird.  Il 
peut  former  une  demande  en  nullité  de  la  saisie  pour 
les  objets  insaisissables.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  185;  Prat.  franc,  t.  4,  p.  177. 

179.  —  Il  y  a  lieu  de  condamner  le  saisissant  1>  des 
dommages-intérêts. —  1er  therm.  an  il.  Ucq. Dumar- 
zet. D.  A.  11.  638,  n.  1.  D.  P.  2.  li:,6,  n.  24. 

S».  —  Du  gardien. 

180.  —  Le  gardien  est  l'individu  préposé  Â  la  garde 
des  objets  saisis.  Il  peut  être  oITcrt  par  le  saisi.  Si  ce- 
lui qui  l'olVre  ne  remplit  pas  les  conditions  requises, 
et  s'il  n'en  est  pas  présenté  d'autre,  l'huissier  en  éta- 
blit un  (C.  pr.,  696,  597). 

181.  —  Le  gardien  présenté  doit  être  solvable,  ce 
qui  n'impose  (|ue  la  condition  d'une  solvabilité  appa- 
rente présumable  ;  il  doit  avoir  la  qualité  requise, 
c'est-à-dire  être  contraiguable  par  corps,  par  consé- 
quent, mâle  et  majeur  ^C.pr.,  596;  C.  civ.,  2061,  2066). 

—  Bioche, n.  121, 125. 

182.  —  Si  le  saisissant  renonçait  à  la  contrainte  par 
corps,  une  femme  ou  une  lillepourraitélreconstiluée 
gardien.  —  Lepage,  p.  402;  Carré,  n.  2051  ;  Thomino, 
t.  2,  p.  112;  D.  A.  11.659,   n.4. 

183.  —  Ne  peuvent  être  gardiens  le  saisissant,  son 
conjoint,  ses  parons  el  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain,  et  ses  domestiques.  Mais  le  saisi,  son 
conjoint,  ses  parons,  alliés  et  domesliqucs  peuvent 
être  établis  gardiens,  avec  le  consentement  du  saisis- 
sant (C.  pr.,  ,S98),  consentement  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  écrit.  —  Carré,  n.  2054;  D.  A.  659,  n.  5. — 
Conird,  Dclaporle,  t.  2,  p.  182. 
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181. —  Thomine,  t.  2,  p.  112,  pense  que  le  saisi  peut 
être  établi  gardien  malgré  le  saisissant,  si  les  objets 
sont  de  trop  peu  de  valeur  comparativement  aux  frais 
qu'entraînerait  un  autre  gardien. 

185.  —  De  même,  lorsque  pour  sa  garde,  l'objet 
saisi  exige  une  vigilance  et  une  expérience  particu- 
lières, comme  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  ménage- 
gerie  d'animaux  sauvages,  le  juge  des  référés  petit, 
sur  la  demande  du  saisi,  le  constiluer  gardien  malgré 
l'opposition  du  saisissant  C.  pr.,  598),  —  1er  jnill. 
18,13.  Bordeaux.  Lavignac.  D.  P.  Si.  2.  47. 

186.  —  Les  incapacités  de  l'art.  898  ne  peuvent  être 
étendues.  —  D.  .A.  659,  n.  3. 

187.  —  Ainsi,  les  témoins  qui  ont  assisté  Thuissier 
dans  la  saisie,  peuvent  être  constitués  gardiens.  —  20 
nov.  1818.  Metz  Médard.  D.  A.  il.  e5>,  n,  2.  D.  P 
19.  2.  18.—  19  mai  18M.  Rennes  Atena.  D  A  ii^ 
053,n.  1.  D.  P.  2.  It54,n.  10.  — Conf  Delap.  t  o 
p.  181  ;  i'raf Y/'.,  t.  4,  p    184;  Carré,  0.  2053.     '        ' 

188.  —  Les  fonctions  de  gardien  ne  sont  pas  obliga- 
toires, et  peuvent  être  refusées.— Merl ,  \o  Séquestre  ■ 
Carré,  n.  2052;  Pig,  Comm.,  t.  2,  p.  189;  D.  A.  11! 
659,  n.  2  ;  et  nos  observ.,  D.  P.  3".  2.  1,  n.  2.  —  con- 
tra, Dem.,  p.  397  ;  Berr.,  p.  tZi;  Lep.,  p.  401,  402.  — 
Mais  Potbier,  Traité  de  proeédure,  ch.  2,  art.  8,  5  1er 
enseigne  que  si  personne  ne  veut  accepter  celte'  char-^ 
ge,  l'huissier  doit  désigner  un  individu  el  l'assigner 
devant  le  tribunal  pour  le  faire  condamner  à  se  char- 
ger de  la  garde.— Conf.  Juris/irudenee  des  Huissiert, 
vol.  t8.">6.  2.  17.  —  Dans  ce  cas  il  nous  semble  que', 
pour  éviter  un  procès,  l'huissier  pourrait  se  borner  à 
en  référer  au  président  du  tribunal  qui  désignerait  le 
gardien  el  choisirait  de  préférence  un  agent  de  la 
force  publique. 

189.— En  admettant  qu'un  huissier  procédant  à  une 
saisie-exécution  puisse  forcer  un  citoyen  quelconque 
à  être  gardien,  toujours  est-il  que  le  citoyen  qui  a  re- 
fusé de  suivre  l'huissier  en  la  maison  du  saisi  pour  as- 
sister au  récolement,  n'est  tenu  de  représenter  les 
meubles  au  saisissant  qu'autant  que  l'huissier  les  a  mis 
en  la  possession  du  gardien  forcé,  en  les  faisant  trans- 
porter au  domicile  de  ce  gardien  (C.  pr.,  596 ,  897).  — 
31  juin.  1852.  Toulouse.  Verines.  D.  P.  33.  2   i, 

190.  —  Le  gardien  établi  à  une  saisie-exécution  est 
un  dépositaire  de  justice,  et  non  un  simple  mandataire 
du  saisissant. ..  Par  suite,  il  n'est  pas  révocable,  par  la 
seule  volonté  de  ce  dernier..,  El  si  aucun  fait,  soit 
d'insolvabilité,  soit  d'enlèvement  des  objets  saisis,  n'est 
survenu  depuis  qu'il  a  été  constitué  gardien,  il  doit, 
nonobstant  la  demande  du  saisissant,  être  maintenu 
(C,  pr,,  S9«,  598),  —  26  nov.  1828.  Bordeaux.  Gode- 
froy.  D,  P.  29.  2.69. 

19t.  —  Ceux  qui,  par  voie  de  fait,  empêchent  l'éta- 
blissement du  gardien,  ou  qui  enlèvent  et  détournent 
des  elfels  saisis,  doivent  être  poursuivis  conformément 
aux  art.  209  et  suiv.  C.  pén.  (C.  pr.,  6fl0\  sur  la  plainte 
du  gardien  et  à  la  requête  du  ministère  public,  et  d'a- 
près le  procès-verbal  dressé  par  l'huissier.  —  Thom., 
t.  2,  p.  116;  Bioche,  n.  131. 

192.  —  Le  devoir  du  gardien  est  de  veiller  à  la  con- 
servation des  objets  saisis  11  en  est  responsable,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
créance  pour  le  paiement  de  laquelle  la  saisie  a  été 
faite.  —  19  nov.  1813.  Rennes.  Nogues.  D.  A.  M.  659, 
n.2.  D.  P.  2.  1157. 

193.  —  Il  n'est  nullement  responsable  vis-à-vis  des 
créanciers  qui  n'ont  ni  saisi,  ni  fait  de  récolement , 
parce  que  la  saisie  leur  est  entièrement  étrangère.  — 
Carré,  t.  2,  n.  2002;  Pig.,  t.  2,  p.  101  ;  D  A.  11.  659, 
n.  6. 

I9i.  —  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  sai- 
sies, ni  les  louer  ou  prêter,  sous  peine  de  privation 
des  trais  de  garde  et  de  dommages-intérêts,  au  paie- 
ment desquels  il  est  contraiguable  par  corps  (C.  pr., 
6031. pourvu  qu'ils  s'élèvent  au  moins  à  300  fr.  {C  civ., 
2065).  -  Pig.,  t.  2,  p.  95  ;  D.  A.  660,  n.  9. 

)9S,  _  Il  doit  représenter  au  saisissant  les  objets 
saisis  (D.  A.  659,  n.  6).  S'il  les  a  soustraits,  il  est  pas- 
sible des  peines  du  vol  commis  par  abus  de  conDanee. 
-Carré,  Pig.,  Comm.,  t.  2,  p.  191  ;  Thom.,  I.  2,  p.  IIS. 

I9i;.  _  Si  c'est  le  saisi  lui-même  qui,  constitué  gar- 
dien, s'est  rendu  coupable  de  délournemenl  ou  enlè- 
vement, comme  il  est  toujours  propriétaire,  il  n'y  a  ni 
crime,  ni  délit  c  sa  part,  mais  il  est  soumis  à  une  ac- 
tion civile  en  donmiages-intérêts.  —  Pig. ,  Comm., 
1.2,  p.  191  ;  D.  A  660,  n.  8. 

197.  —  Comme  nous  l'avons  dit  aux  n.  ISI,  104,  la 
conlraintc  par  corps  peut  être  prononcée  coulre  un 
gardien  (C.  civ.,  206O). 

19J,  _  Mais  elle  ne  peut  être  prononcée  pour  lu 
représentation  des  meubles  saisis  par  ordonnance 
rendue  sur  requête,  et  le  gardien  est  rccevablc  à 
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se  pourvoir  imméilialemenl  par  voie  d'appel  conlre 
une  semblable  ordonnance.  -  il  aoûl  isii.  ftimes. 
Dufour.  D.  A.  11.059.  n   i.  D.  P.  e.  iisr,,  n.  2. 

ig-i  _  Le  bénclice  de  cession  ne  peut  êlrc  accorde 
au  gardien  qui  ne  représenie  pas  les  objcis  dont  le 
dépôllui  elail  confié;  il  est  assimile  au  dépositaire  in- 
fidèle C.  civ.,  I56S,  I94S  ;  C.  pr.,  905  .  -  Ce  bénéfice 
devrait,  à  fortiori,  être  refuse  au  créancier  saisi,  le- 
Quel  sur  sa  demande,  a  été  constitué  gardien  des  ob- 
jeU  frappés  par  la  loi.  - 16  avril  180S  Paul.  Sillègue. 
S.  10.  â  156. 

300.  —  L'huissier  n'est  pas  responsable  des  faits  du 
«•ardiên  qu'il  a  choisi,  le  saisi  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  fait  son  chois.  -  Carré,  n.  âOUî  :  D.  A.  659.  n.  2. 
_  Contra.  Berr.,  p.  S97  ;  Pig.,  Comm.,  t.  î,  p.  1S9.  — 
V.  Responsabilité,  et  Bioche,  n.  IS6,  137. 

201.  — Dn  gardien  ne  peut  arguer  de  nullité  une 
saisie-eiécution,  en  se  fondant  sur  des  moyens  établis 
en  faveur  de  la  partie  saisie.  —  19  nov  1S13.  Rennes. 
^Ogues.  D.  A.  11.  659,  n.  2.  D.  P.  2.  1157. 

aiB  —  Le  gardien  n'étant  qu'un  simple  dépositaire, 
c-eM  au  lieu  où  il  les  a  reçus,  et  non  au  heu  de  la 
vente  que  la  représentation  .les  elTeLs  doit  être  effec- 
tuée-Carré, p  461  i  Delap.,  t.  2,  p.  197 ;  D.  A.  G60, 

90-i  —  Sous4'ordonnance  de  1667,  le  gardien  était 
décharge  de  plein  droit  de  la  sarde  judiciaire  et  à  1  a- 
bri  de  toute  action,  si  les  poursuites  avaient  été  dis- 
continuées pendant  plus  d'un  an  —  16  féiTier  1813. 
Colmar.  Levv.  D.  A.  H.  6G0,  n.  I  D.  P.2.  iISS.  n.  4. 
304.  —  -Ma'is,  sous  le  code,  l'obligation  de  représen- 
ter les  objets  saisis  dure  pendant  trente  ans  (C.  civ., 
*j63-  _  Du  reste,  le  eardien  peut,  s'il  le  veut,  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  C03  et  600,  se  faire  déchar- 
ger de  sa  garde.  -  D.  A.  CCO,  n.  10. 

SOS.  -  Lorsqu'il  v  a  changement  de  gardien,  1  huis- 
sier, sans  assisunce  de  témoins,  dresse  un  procès- 
verbal  p.ir  lequel  il  constate  qu'il  a  retrouvé  tous  les 
objet*  détaillés  dans  la  saisie,  ou  qu'il  a  trouvé  en  dé- 
ficit tels  ou  tels  objets  qu'il  doit  décrire.  Il  laisse  copie 
du  procès-verbal  au  gardien  décha-.gé,  au  nouveau 
eardien  avec  copie  de  la  saisie,  et  enfin  au  saisissant 
et  au  saisi.-Fav.,  t  S,  p.  32  ;  Berriat,  p.  S5S,  note; 
Carre,  n.  2i.6l:  Tarif,  art.  35  ;  Pig.,  t.  2,  p  97. 

iOC.  —  Les  frais  de  changement  du  gardien  sont 
avancés  par  le  saisissant,  sauf  remboarsement  sur  le 
prii  de  la  vente  comme  frais  de  justice  L'ancien  gar- 
dien, dans  l'inaction  du  saisissant,  peut  poursuivre 
lui-même  l'établissement  d'un  nouveau  gardien,  à  ses 
frais  et  avances.dont  il  lui  est  délivré  exécutoire  ;Tar., 
art.  3l\  —  Deniiau,  p.  402. 

207.  —  Le  tarif  ^art  31 ,  qui  a  fixé  les.  frais  de  garde 
à  raison  de  tant  par  jour,  n'ayant  pas  désigné  le  temps 
pendant  lequel  ils  seront  dus,  ces  frais  ou  salaires 
doivent  être  alloués  au  gardien,  à  tanl  par  jour,  jus- 
qu'à sa  décharge,  et  sans  qu'il  soit  permis  au  juge  de 
les  modérer,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  eu  garde 
effective  jusque-là  ;  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  adop- 
ter la  disposition  de  l'ordonnance  de  1007,  qui  n'al- 
louau  ces  frais  que  penJant  une  année.— 19  août 
18SS  Bourges  Jouy.  D.  P.  27.  2. 121. 

908  —Le  gardien  a  une  action  pour  le  paiement  de 
ses  frais  de  garde.  11  est  salarié,  comme  séquestre  ju- 
diciaire (Berriat,  p.  5-.S  ;  Favard,  t.  S,  p  31;  Pigcau, 
t.  2,  p  91  .  —  Si  le  prix  delà  vente  est  insuETisant  pour 
pay'er  son  salaire,  il  a  un  recours  contre  le  saisissant 
et  les  opposanss'il  y  en  a  Quant  au  saisi,  il  doil  aussi 
être  tenu  pour  sa  part,  puisque  les  frais  sont  un  ac- 
cessoire de  sa  dette,  a  moins  que  la  saisie  ne  fiit  dé- 
clarée nulle.  — Pigoau,  Comin.,  t.  3,  p.  192;  l).  A. 
CGO,  n.  M. 

209.  —  Si  le  gardien  est  convenu  avec  le  saisissant 
d'un  salaire  plus  considérable  que  celui  alloue  par  le 
tarif,  l'excédant  doit  être  mis  à  sa  charge.  —  Thom., 
t.  2,  p   118. 

21(1.  —  Le  gardien  n'a  droit  de  répéter  soit  !cs  sa- 
laires attaches  à  sa  garde,  soit  les  frais  (|u'il  a  faits  pour 
l'entretien  des  objets  ou  la  nourriture  des  bestiaux 
saisis,  que  contre  le  saisissant,  et  non  contre  le  tiers 
revendiquant  qui  a  fait  annuler  la  saisie  comme  prati- 
quée contre  un  individu  non  propriétaire  des  objets 
saisis:  a  plu.i  (oric  raison  n'aurail-il  pas  droit  â  un  pri- 
vilège :C  cir.,  ii(h!,  2(i82).  —  17  mars  1851.  Bordeaux. 
Avoustin.  I)  P.  31.  2  210. 

311.  —  il  cslreccvablc  à  former  tierce-opposition 
au  jugement  qui.  en  annulant  la  saisie  sur  la  demande 
en  revendication  d'un  tiers,  dil-cidc  que  le  gardien 
n'aura  d'action  que  contre  le  sai>i.^sanl.  et  non  contre 
le  tiers  reveudiquaiil  pour  le  paiement  soit  de  ses 
frais  de  garde,  soit  de  ceux  par  lui  faits  pour  l'entre- 
tien et  la  conservation  des  objets  saisis  ^C.  pr.,  ni). 
—  Même  arrêt. 
iM,  —  Le  gardien,  «u  séquestre  de  meubler  saisit, 
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qui  en  a  laissé  soustraire  une  partie,  n'a  pas  droit  à 
un  salaire,  et  n'est  point  recevable  à  établir  une  com- 
pensation entre  les  frais  de  garde  et  le  prix  des  objets 
enlevés  (C.  pr.,  snv;.  —  21  dec.  1S27.  Bordeaux.  La- 
combe.  D.  P.  .30. 2.  113. 

913. —En  cas  de  décès  du  gardien,  ses  héritiers 
sont  tenus  de  prévenir  le  saisissant  et  de  pourvoir, 
en  attendant  l'établissement  d'un  nouveau  gardien, 
à  la  conservation  des  objets  saisis  ;  mais  ils  ne 
succèdent  pas  aux  fonctions  de  gardien.  —  Bioche, 
n.  !55. 

214. —  Les  obligaiions  du  gardien  s'appliquent  au 
gérant  nomme  en  vertu  de  l'art.  S94.—  Pigeau,  t.  9, 
p.  92;  Carre,  n.  2016;  D.  .\.  660,  n.  12. 

215.  —  Le  gérant  peut  être  établi,  non  seulement 
sur  la  demande  du  saisissant,  mais  encore  sur  la  de- 
mande du  saisi  et  du  propriétaire  de  la  ferme.  —  Le- 
page,  p  4ijl;  D.  A.  ibid. 

216.  —  L'opportunité  de  la  mesure  est  abandonnée 
au  juge  de  paix,  dont  la  sentence  est  susceptible  d'ap- 
pel. —  Hautef.,  p.  331  ;  Bioche,  n.  160. 

217.  —  In  semblable  gérant  pourrait  être  établi 
pour  des  moulins,  pressoirs,  usines,  en  cas  de  saisie 
des  ustensiles.  — Lepage,  p. 403;  Pigeau,  t.  2,  p.  92,  et 
Comm.,  t  2,  p.  197  ;  Carré,  n.  2018  ;  Favard,  t.  3,  p. 
27;  D.  A.  600,  n.  13. 

S  9.  —  Des  eonteslalions  et  de  la  compétence. 

218.  —  Toutes  les  difficultés  relatives  à  une  saisie- 
exécution  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de 
la  situation  des  objets  saisis.—  3  fév.  1825.  Grenoble. 
Tremblay.  D.  P.  23.  2.  206 

2ID.  — .Ainsi,  lesjuges  du  lieu  où  se  pratique  la  saisie 
sont  compélens  pour  statuer  sur  les  réclamations  du 
saisi.  —  13  pluv.  an  13.  Paris.  Vileux.  D.  .\.  il.  6S0, 
n.2.  D.  P.  2.  llSi,  n.  15. — Conf.  Carré,  art.  oS4; 
Pig.,  t.  2,  p.  39;  Berr.,  t.  2,  p.  637;  Biociie,  n.  181. 

2J0.— Demême  l'oppo-ilion  formée  à  une  saisie- 
exécution  pratiquée  sur  une  personne,  faute  par  elle 
d'avoir  accompli  une  obligation,  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des  objets  saisis,  encore 
que  dans  l'obligation,  il  ait  été  fait  élection  de  domi- 
cile dans  un  autre  lieu,  et  que,  sur  l'opposition,  il 
s'agisse  de  discuter  la  vaUdité  de  la  convention.  —  3 
fév.  1S23.  Grenoble  Trembley.  D.  P.  25.  2.  20o. 

221.  —  Mais  c'est  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur qui  connaît  de  l'opposition  sur  le  prix  de  la 
vente.  —  Dioche,  n.  î9i. 

222.  —  La  demande  en  nullité  d'une  saisie  exécu- 
tion pratiquée  en  venu  de  l'arrêt  d  une  cour  royale 
qui  a  jugé  comme  tribunal  de  première  instance  doit 
être  portée  devant  cette  cour.  —  14  avril  lsii7.  Paris. 
Broutin  D.  A.  11.  053,  n.  3.  D.  P.  2  u;.S,  n.  16.— 
2iaoiJl  1S12.  Mmes.  Berraod.  D.  A. 11.  055,  n.5,2. 
D.  P.2  IISS,  n.  16. 

223.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  demande  en  nul- 
lité d'une  saisie-exécution  doit  être  soumise  d'abord 
à  un  tribunal  de  première  instance,  alors  même 
qu'elle  se  présente  à  la  suite  d'un  arrêt  d'une  cour 
royale,  si  cet  arrêt  n'a  prononce  que  sur  une  excep- 
tion opposée  à  l'obligation,  d'ailleurs  reconnue,  qui 
avait  donné  lieu  à  la  saisie. —  13  aoiit  isto.  .Mont- 
pellier. Dauban.  D.  A.  11  633,  n.  4.  D.  P.  2.  1155, 
11,  17. 

221.  —  In  tribunal  saisi  d'un  référé  renvoyé  à  l'au- 
dience ne  peut  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation, 
et  prononcer  la  nullité  d'une  saisie  ellectuee.  —  I8 
sept.  1812.  Paris.  Dammervai.  D.  A.  11.054,  n.2.  D. 
P.2.  1153,  n.  13. 

225.  —  Les  tribunaux  sont  compctcns  pour  statuer 
sur  le  mente  d'une  saisie-exécution  fa. te  en  vertu  de 
l'arrête  du  prifel  ;  mais  ils  doivent  renvoyer  à  l'auto- 
rité adminislralive  pour  décider  la  question  de  savoir 
si  cet  arrête  est  exécutoire  ou  non. —  13  fev.  i8ll. 
Bruxelles.  Planchon.  D.  A.  1 1 .  05»,  n.  3.  D.  P.  2.  I  ISS. 
n.li. 

2.;g.  —  Pour  empêcher  la  saisie  des  objets  insaisis- 
sables, le  débiteur  peut  traduire  le  saisissant  devant 
le  tribunal  oudeiant  le  juge  des  nfcré-,  pour  obte- 
nir distraction  Mais,  s'il  s'agit  de  saisie  pour  paiement 
de  contributions  directes,  il  faut  se  poui  voir  devant 
l'autorité  administrative  ^Décr.  âoaoïit  1809).— Thom., 
t.  2,  p.  1 10. 

2i7.  —  Lorsque  la  créance  dont  le  recouvrement 
est  poursuivi  n'est  pas  attaquée,  et  que  la  contesta- 
tion porte  uniquement  sur  la  validité  ou  l'invalidité 
de  la  saisie,  alors  la  matière  en  litige  est  indi'terini- 
née,  et  l'appel  est  toujours  recevable ,  quoique  la 
saisie  soit  faite  pour  une  somme  uioiudre  do  l,0C'O 
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fr. —  29  dec.  1812.  Limoges.  Farge.  D.  .\.  11.05S,n. 
3.—  D.  P.2. 1155,  n.  18. 

228. — En  matière  de  contribution,  c'est  le  montant 
de  la  créance  contestée,  et  non  celui  de  la  somme  à 
distribuer,  qui  détermine  le  dernier  ressort.  —  Il 
avril  1H2-..  Liège.  Poiry.  D.  A.  11.  662,  n.  3.  —  V.  De- 
grés de  juridiction. 

229.  —  La  partie  jugée  débitrice,  qui  n'a  pas  fait 
d'offres,  supporte  les  dépens,  bien  que  la  demande 
conlre  elle  soit  déclarée  réductible  —  19  nov.  1813. 
Rennes.  Vogues.  D.  A.  ti.  6ï9,  n.  2.  D.  P.  2.  1157. 

S  10. —  De  la  retcndication. 

230.  —La  revendication  est  l'action  réelle,  par  la- 
quelle le  propriétaire  d'objets  compris  dans  une  saisie- 
exécution  en  réclame  la  propriété  avec  leur  distrac- 
tion de  la  saisie. 

251.  —  Les  revendicans  n'ont  pas  le  droit  de  s'op- 

fioserà  la  saisie,  ni  à  ce  que  l'huissier  comprenne  dans 
a  saisie  des  objets  revendiqués  ;  ils  ne  peuvent  que 
s'opposer  à  la  vente  C  pr  ,  608).  —  Carré,  n.  2069  et 
2(170;  Pig.,  I.  2,  p.  87.  —  Contra,  Lepage,  p.  406,  et 
Thom.,  1.2,  p.  123. 

232.  —  La  femme  du  saisi  qui  prétend  i|ue  les  meu- 
bles saisis  lui  appartiennent,  doit  intenter  une  action 
en  revendication,  et  non  demander  la  nullité  de  la 
saisie. —  ôjuill.  1»09.  Bruxelles.  Schordeyns.  D.  A. 
11.662,  n.  1.  D.  P.2.  1158,  n.  8- 

235  —  Mais  si  un  tiers  prétend  que  la  partie  saisie 
habite  chez  lui,  et  que  tout  le  mobilier  lui  appartient, 
il  peut  interdire  l'entrée  de  son  appartement  à  l'huis- 
sier ^Carrè,  n.  2072);  et  ce  dernier  doit  établir  gar- 
dien et  faire  tout  de  suite  juger  l'opposition  en  référé. 
—  D.  A.  il  6i3;  Bi.iche,  n.  I9i. 

234.  —  La  revendication  peut  être  formée  jusqu'à 
la  vente  ;  mais  si  elle  n'est  faite  qu'après  l'apposition 
des  placards,  le  reveiidicant,  reconnu  propriétaire, 
doit  payer  les  affiches  et  publications,  qu'il  aurait  di'i 
et  pu  ne  pas  laisser  faire.  —  Bioche,  d.  195. 

235.  —  Si,  après  que  les  meubles  d'un  propriétaire 
ont  été  venilus  par  suite  de  saisie-exécution,  pour- 
suivie parle  propriétaire  en  vertu  d'un  bail  authenti- 
que, un  tiers  réclame  ensuite  un  des  meubles  compris 
dans  la  vente  comme  lui  appartenant,  le  propriétaire 
n'est  pas  tenu  de  lui  restituer  le  nii-uble,  mais  il  doit 
lui  tenir  compte  de  sa  valeur,  pùicc  qu'autrement  il 
s'enrichirait  aux  dépens  d'aulrui.  —  12  mars  ISIS. 
Bruxelles.  Demidleer.  D.  X.  il.  601,  n.  t.  D.  P.  2. 
1138,  n.7. 

236.  —  Celui  qui  revendique  des  meubles  saisis 
comme  lui  appartenant,  doit  former  opposition  à  la 
vente  par  exploit  signifie  au  gardien,  cl  dénoncé  tant 
au  saisi  qu'au  saisissant,  avec  assignation  libellée, 
contenant,  à  peine  de  nullité,  l'énonciation  des  preu- 
ves de  propriété  >C.  pr.,  0(i8;. 

2'>7.  —  Celui  qui  n'a  pas  fait  son  opposiiion  dans 
cette  forme,  n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans  une 
instance  à  laquelle  la  saisie  a  donne  lieu  —  13janv. 
1814.  Paris.  Saint-Céran.  D.  A.  u.  cet,  n.  3.  D.  P.  2. 
1158,  n.  6. 

258.  —  Il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  lorsque  celui 
qui  revendique  énonce  dans  son  exploit  d'opposition 
le  litre  sur  lequel  il  fonde  sa  propriété.  —  19  juill. 
1816.  Bordeaux.  Contr  indir.  C.  Soulard.  D.  .V.  II. 
Ciil.n.  3.  U.  P.  22.  2   130,  n.  16. 

259.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'est  point 
nécessaire  que  l'exploit  signifie  au  gariJien  contienne 
les  preuves  de  la  propriété  de  l'oppos.mt  ;  il  suffit  que 
ces  preuves  soient  indiquées  dansla  dénonciation  faite 
au  saisissant  et  au  saisi  C  pr.,608).  —  19  juiu  1819. 
Metz.  Perin.  J)  A.  4.  71S  D.  P.  1. 1211. 

210.  —  On  peut  assigner  en  revendication  le  sai- 
sissant, au  domicile  indiqué  dans  le  cuniniandemeni 
quia  précède  la  saisie.—  3  juin  isn.  Civ.  r.  Doss- 
mann.  D.  A.  1 1 .  000,  n.  2.  D.  P.  12.  1.  45(5. 

211.—  Le  revendiquant  doit  accorder  au  saisi  les 
délais  de  la  loi  pour  paraitic  sur  l'assignation,  et  ce.- 
dèlais  ne  doivent  pas  être  réglés  sculemciil  par  l'art. 
i033,  mais  encore  par  l'art.  71  C.  pr.  —  30  avril  1811. 
Besançon.  D.  A.  11.60l,n.3. 

212.  —  H  n'est  nullemenl  nécessaire  d'assigner  le 
gardien,  conjoiiUciKCnt  avec  le  saisi.vsant  et  le  saisi, 
sur  la  demande  en  revendication.  Le  gardien  n'est 
qu'un  simple  préposé  du  saisissanl.  —  Carré,  n.  3071; 
Pigeau,  t.  2,  p.  99;  Berriat,  p.  &3)î;  Favard,  U  S,  p. 
55;  D   A.  601,  n.2. 

215. —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  oppo- 
sans,  qui  peuvent  intervenir  s'ils  le  jugcntconTenable. 
—  Carre,  n.  2072;  Deiuiau,  p.  4o5;  Pigeau,  t.  S,  p. 
190;  D.  A.jtiiii/. 
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SM4.  —  L'huissiiT  chargé  de  la  venle  d'objels  saisis 
étant  !e  préposé  de  la  partie  poursuivante,  le  proprié- 
taire de  ((uel((ucs-uns  de  ces  objets,  qui  veut  eu  de- 
mander la  distraction,  peut  l'appeler  devant  le  bureau 
de  paix,  et  former  contre  lui  son  action.  —  Une  telle 
citation  équivaut  à  une  opposition  à  la  vente.  —  8 
llierm.  an  9.  liru.ielles.  Lemaire.  D.  A.  9.  13.  D.  P. 
2.  4U. 

■!45.  —  Il  n'y  a  point  de  délai  fatal  pour  la  dénon- 
ciation de  ropposition  faite  au  saisi  par  un  tiers  qui  se 
prétend  propriétaire;  il  sullit  qu'elle  précède  le  juge- 
ment sur  l'opposition  iC.  pr.,  (i()«).  —  il  fév.  1832. 
Grenoble.  Tiapet  D.  1>.  32.  a.  H3. 

24C.  —  L'opposition  est  couverte,  quand  l'examen 
de  cette  procédure  n'a  point  ele  présenté  au  tribunal 
avant  toute  défense  au  tond.  — isjanv.  isis  Orléans. 
Beauchaire.  D.  A.  il.ciio,  n.  1.  D.  P.  3.  nos,  n.  (i. 

247.  —  Le  revendiquant  ne  peut  demander  la  nul- 
lité des  poursuites  dirit^ees  contre  lui  — 3  juillet  isOO. 
Bruxelles.  Scliordeyns.  U.  A.  1).  mi,  n.  i.  D.  P.  -2. 
lis»,  n.  8. 

248.  —  En  cITot,  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  pour- 
suite sont  choses  étrangères  au  revcnJiiiuant.  — D.  A. 
H.  661,  n.  4. 

249.  —  Do  même,  celui  (|ui,  se  prétendant  proprié- 
taire d'objets  saisis  chez  un  tiers,  a  formé  opposition  i 
la  vente  et  ne  l'a  pas  renouvelée,  est  non  recevable  Â 
arguer  de  la  nullité  de  la  saisie,  pour  écarter  la  de- 
mande en  nullité  de  son  opposition;  cette  action  ca 
nullité  de  saisie  n'appartenant  qu'au  saisi  ou  à  ses 
ayans-cause  iC.  pr.,  6u8), —  tu  mai  isi'.i.  Bordeaux. 
Drouard.  D  P  29.  2.  250. 

230.  —  La  demande  est  jugée  comme  en  matière 
sommaire  ^C  pr.,uus).  Si  la  revendication  est  admise, 
le  jugement  qui  y  f;ut  droit  est  signifie  au  saisissant,  à 
la  partie  saisie  et  au  gardien,  avec  défense  de  procé- 
der à  la  vente.  Si  la  revendicaiion  est  rejelée,  le  de- 
mandeur peut,  suivant  les  circonstances,  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  le  saisissant; 
le  jugement  de  rejet  lui  est  signilié  ainsi  qu'au  gar- 
dien. —  Favard,  5  3,  n.  2. 

2SI.— L'exécution  provisoire  d'un  jugement  qui  re- 
jette une  demande  en  revendication  d'objets  mobiliers 
régulièrement  saisis,  peut  être  permise,  lorsque  le 
saisissant  a  des  titres  authentiques  contre  le  saisi,  en- 
core bien  qu'il  n'en  aurait  aucun  contre  le  demandeur 
en  revendicaiion,  et  alors  surtout  que  ce  dernier  n'a 
aucunement  justifié  sa  demande  \C.  pr.,  ijU6,'.  —  5 
mars  ISSI.  Bor'deau.\.  i.aborde.  D.  P   3i.  2  218^ 

232.  —  Le  revendiquant  dont  l'opposition  a  été  an- 
nulée pour  défaut  de  formes,  n'est  pas  privé  du  droit 
lie  la  renouveler  avant  la  vente.— l'hoin.,  t  2,  p.  124. 

2f»;i.  —  Le  saisissant  a  le  droit,  ce  q  ui  a  de  l'analogie 
avec  la  revendicaiion,  de  faire  rétablir  sous  la  saisie 
les  objets  qu'il  justifie  avoir  cte  enlevés,  dans  quelques 
mains  qu'ils  soient  p.issés,  en  réclamant  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  l'art.  227!)  C.  civ.  —  4  juillet  1814. 
Kenncs.  D.  A.  1 1 .  662,  n.  S. 
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âS4.  —  Un  créancier  ne  peut  s'approprier  les  biens 
de  son  débiteur,  ;\  titre  de  paiement;  il  ne  peut  que 
les  faire  vendre  alin  de  se  faire  payer  sur  le  prix.  La 
vente  des  meubles  saisis  ne  peut  être  effectuée  qu'a- 
près qu'il  b'est  écoulé  huit  jours  au  inoins  depuis  la 
signiUcation  du  proiés-verbal  de  saisie  au  débiteur 
iaisi  (C  pr.,  013).  Ce  délai  est  de  rigueur  (Pigeau, 
t.  2,  p.  2115;  Carre,  n.  2083;  Hautef.,  p.  .3r,8  ;  Lepage,' 
p.  408;  l'r.  irunç.,  t.  4,  p.  SOS;  Thoiii.,  t.  2,  p  130; 
Uiret,  t.  •-',  p.  ii;',)j.  —  Suivant  Lepoge,  p.  .108,  il  est 
susceptible  de  l'augmentation  à  raison  des  distances. 
—  D.  A.  II.  li&J,  n.  I. 

2St>.  —  Le  délai  de  huitaine  est  franc  ;  on  peut  ven- 
dre plus  tàt,  avec  autorisation  du  juge,  les  objets 
sujets  à  dépérissement.- Carré,  eod.:  Bioche,  n.  209 
210.  ' 

266.  —  Le  saisissant  peut  indiquer  un  délai  plus 
long,  i  moins  «pi'iin  rècolenient  d'un  autre  créancier 
ne  l'oblige  a  procéder  dans  le  délai,  ou  que  le  saisi 
n'exige  l'observation  de  ce  dernier  délai,  alin  d'éviter 
les  frais  de  garde.  —  Pig.;  Carré;  Poth.;  Bioche, 
U.211. 

2S7.  —  La  vente  doit  se  faire  au  jour  indi(]ué  dans 
la  signilicalion  de  la  saisie  ;  si  elle  se  fait  à  un  autre 
jour,  il  faut  ajqielcr  le  saisi  {C.  pr..  Ut  ■.  i,  par  une  som- 
mation à  personne  ou  domicile  S'il  denieure  hors  du 
continent  fronçais,  on  doit  se  conformer  à  l'art.  «!», 
S9,  C.  pr. -Carré,  n.  2084;  Delap,  t.  2,  p.  j!ir;Ber- 
riat,  p.  (>.-.fl;  Hautef,  p.  538;  Pigeau,  I.  2,  p.  lOO: 
Lepage,  p.  40il  i  D.  A.  01*3,  n.  S. 
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258.  —  Les  opposans,  prévenus  par  les  placards,  ne 
sont  pas  appelés  à  la  vente  ;.C.  pr.,  6IS). 

259.  —  L'huissier  somme  le  gardien  de  se  trouver 
sur  le  lieu  de  la  saisie  pour  faire  la  délivrance  des  ob- 
jets saisis.  La  venle  est  précédée  d'un  procès-verbal 
derécolement,  qui  ne  doit  mentionner  que  les  objets 
en  délicit,  s'il  y  en  a  ;  le  procès-verbal  qui  contien- 
drait davantage  ne  serait  pas  nul  ;  seulement  l'excé- 
dant ne  serait  pas  porté  en  taxe  ^C.  pr.,  6I6,>.  —  Pig 
t.  2,  p.  109. 

200.  —  Ce  procès-verbal  de  récolement  se  fail  avec 
l'assistance  de  deux  témoins  :  il  n'en  est  pas  donné 
copie  iTaiiif,  art. 37;. 

261.  — La  venle  doit  se  fair«au  plus  prochain  mar- 
ché public  ^C  pr  ,  617). 

262.  —  Sous  l'ordonn.  de  1667,  lorsque  l'huissier  in- 
diquait un  marché  autre  que  le  plus  voisin  pour  la 
vente  des  meubles  saisis,  la  saisie  était  nulle,  mais 
seulement  à  partir  de  l'acte  qui  renfermait  celte  indi- 
cation. —  12  Hor.  au  i2.  Bruxelles.  Vanaelbroeck.  D. 
A.  11.  663,  n.  1.  D.  P.  1. 110. 

263.  —  Quand  il  a  été  permis  de  vendre  ailleurs 
qu'au  plus  prochain  marché,  les  effets  saisis  sont 
transportés,  et  l'huissier  fait  l'avance  dçs  frais  de 
transport  qui  sont  réduiis  par  le  juge  s'il  y  a  exagéra- 
tion (Tarif,  n.58,  i")  —Bioche,  n.  2-28. 

26t.  —  La  vente  se  fait  aux  jour  et  heure  des  mar- 
chés, ou  un  dimanche;  si  c'est  le  dimanche,  on  ne 
doit  pas  indiquer  l'heure  de  l'oirice  divin  :  ce  serait 
empêcher  le  concours  des  acheteurs  (C.  pr.,  617).— 
Thom.,  t.  2,  p.  133. 

26S.  —  Si  tous  les  effets  n'ont  pu  être  vendus  en  un 
jour,  l'huissier  doit  continuer  la  vente  au  plus  pro- 
chain marche.— Carré,  n.  2090;  D.  A.  663,  n.  7. 

266.— La  vente  est  annoncée  par  quatre  placards  au 
moins,  dont  les  formes  sont  réglées  par  les  art.  617 
618,  019,  et  par  une  annonce  dans  les  journaux,  dans 
les  villes  où  il  y  en  a  (C.  pr.,  6I7J.  —  Bioche,  n.  232  à 
236. 

267.  —  L'inobservation  de  ces  formalités  annulle  la 
vente,  et  ne  donne  pas  seulement  heu  à  une  action  en 
domniages-intéiêls  en  faveur  du  saisi  et  des  autres 
créanciers  contre  le  saisissant  et  l'huissier,  s'il  en  est 
résulte  un  préjudice.  —  Pig.,  Cimim.,  t.  3,  p.  207;  De- 
miau,  p.  40ii;  Uiret,  t.  2,  p.  i09;  Thom.,  t.  2,  p.  15-2.— 
Conird.  Delap  ,  t.  2,  p.  200;  D.  A.  1 1.  603,  u.  8, 

268.  —  Le  lieu  de  la  vente,  les  formes  destinées  â 
donner  de  la  publicité  sont  réglées  d'une  manière 
spéciale  par  l'arl.  6-20  pour  les  objets  de  navigation, 
les  iisines  et  èdihces  mobiles  établis  sur  l'eau.  Trois 
publications  sont  prescrites;  elles  doivent  être  faites  à 
ties  jours  différens.— Pigeau,  Cumm.,  t.  2.  p.  208. 

269.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  mois 
d'intervalle  entre  la  vente  et  la  saisie.  —  Delap.,  t.  2, 
p.  20 i;  D.  A.6U.-.,  n.  9. 

270.  —  Certains  objets  précieux,  spéciliès  dans  l'art. 
621  C.  pr.,  ne  peuvent  être  vendus  qu'après  trois  ex- 
positions ;  mais  la  vente  peut  avoir  lieu  a  la  troisième 
(Tarif,  art.  41).- Carré,  n.  209i;  Pigeau,  Comm.,  t.  -2, 
p.  20,1;  Berriat,  p.  S'.O;  Delaporte,  t.  2,  p.  204;  D.  A. 
663,  n.  10  ;  Bioche,  n.  241,-243. 

271.  —  Les  trois  expositions  doivent  être  faites  à 
trois  marchés  différens.  —  Carré,  n.  2092;  D.  A.  663, 
n.  II. 

272.— L'estimation  se  fait  sur  le  procès-verbal  d'ex- 
position signé  d'un  expert,  qui  ne  prête  pas  serment. 
— D.  A.,  cud.,  n.  10;  Pig.,  t.  2,  p.  111;  Carre,  n.  2095  ; 
Hautef,,  p.  340. 

27J.  —  Les  formalités  de  l'art.  621  C.  pr.  sont  res- 
trictives, et  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nuUilé. 
—  Carré,  n.  20iC);  Delaporte,  t.  2,  p.  -2o5;  l).  A.,  n.  12. 

274.  —  On  ne  doit  vendre  que  pour  la  somme  sulTi- 
sante  pour  le  paiement  des  créances  et  frais  iC.  pr., 
62-2).-D.  A.,  n.  13. 

275.  —  La  venle  se  fait  au  plus  offrant  (C.  pr.,  624). 
Mais  il  est  des  objets  ijui  ne  peuvent  êlre  vendus  au- 
dessous  d'un  certain  taux  ^C.  pr.,  621). 

276 —S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposans,  la  venle 
cesse  dès  qu'elle  a  produit  une  somme  sullisanle  jiour 
l'acquiltemenl  du  créancier  poursuivant,  en  princi- 
pal, inlcrêts  et  frais.  S'il  y  a  des  créanciers  opposans, 
elle  ne  cesse  que  lorsqu'il  y  a  de  quoi  couvrir  et  le 
poursuivant  et  les  opposans  ^C.  pr.,  6-22,.  —  D.  A. 
ll.Wi,  n  2. 

277.  —  Quand  la  somme  nécessaire  au  paiement 
est  atteinte,  l'odicier  public  arrête  la  vente,  sans 
avoir  besoin  de  se  faire  autoriser  par  ordonnance 
ou  par  le  saisissant  ou  les  opposans  (Pigeau,  t.  2,  p. 
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110).  Mais  il  pourrait  être  soumis  à  des  dommages- 
intérêts  pour  défaul  de  consentement  des  parties  inté- 
ressées, s'il  y  avaiteu  préjudice  éprouvé.  — Carré,t.  2, 
p.  o38;  Dcmiau,  p.  411  ;  Tboni.,  t.  2,  p.  138;  Delap  ' 
t.  2,  p.  207. 

278.  —  L'officier  public  fait  transporter  chez  le  saisi 
les  effets  non  vendus,  et  le  somme  de  lui  en  donner 
décharge.  —  Bioche,  n.  2i,s. 

279.  —  Le  procès-verbal  de  venle  mentionne  toutes 
les  formalités  de  la  saisie,  les  noms  de  ceux  qui  doivent 
y  figurer,  la  présence  ou  la  non  comparution  du  saisi, 
les  noms  et  domicile  des  adjudicataires  (  C.  pr  6=>S 
625).  -  Bioche,  n.  250.  1    ."    » 

280.— L'officier  préposé  à  la  venle  ne  peut  se  rendre 
adjudicataire,  sous  peine  de  tous  dommages-inlerêls. 
de  suspension,  et  même  de  révocation  de  ses  fonctions' 
selon  les  circonstances.—  Merl.,  Rep.,  v>  Huissier  ' 
Carré,  n.  2100;  Delap,,  l  2,  p.2IO;  D.  .\  ,  n.  15. 

281.  —  Le  prix  se  paie  comptant.  Faute  de  paiement, 
on  procède  à  la  revente  sur  folle-enchère  ,C.  pr.,6-2»''! 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  ordonnance  du  juge.  —  Pi-^ 
geau,  t.  2,  p.  112;  Carré,  n.  2iot  ;  Delaporle,  t.  2,  p. 
210;  Favard,  t.  5,  p.  .'Jo  ;  D.  A.,  n.  16. 

282.  —  Le  fol-enchérisseur  est  tenu,  mais  non  par 
corps,  de  la  différence,  et  ne  prolile  pas  de  l'excédant 
de  prix,— Pigeau,  ibid.,-  Carré,  n.  2102;  Delap.,  ibid.; 
Favard,  ibid.;  D.  A.,  n.  17. 

283.  -  Il  ne  peut  être  contraint  qu'en  vertu  d'un  ju- 
gement rendu  après  avoir  appelé  la  partie.  —  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  211;  Carre,  n.  210,->;D.  ,1.,  n.  18. 

284.  —  L'an.  6-25,  sur  la  responsabilité,  parait  ap- 
plicable, par  analogie,  aux  notaires,  greffiers,  cour- 
tiers de  commerce,  faisant  des  ventes  judiciaires,  et 
aux  commissaiies-priscurs  ou  notaires  procédant  à 
des  ventes  publiques  volontaires  —  Caire,  n.  2014: 
Pigeau,  Camin.,  t.  2,  p.  212;  Favard,  l.  5,  p.  55;  D.  A. 
664,  n.  19. 

285.  —Celte  responsabilité  dure  30 ans.  —  Thom.. 
t.  2,  p.  142. 

286.  -  Elle  ne  s'étend  pas  à  l'insolvabilité  des  adju- 
dicataires, quand  des  termes  onlélé  stipulés  en  faveur 
du  saisi  :  elle  retombe  alors  sur  le  saisi.— Thom  ,  1.2, 
p.  141. 

2S7.  —  L'officier  public  ne  doit  rien  recevoir  au- 
dessus  de  l'enchère,  à  peine  de  concussion  (C.  pr., 
625).  ^      f    . 

S'il  était  convenu  avec  les  commettans  d'exiger  cincj 
ou  dix  centimes  par  franc  au-dessus,  il  répondrait  de 
ce  surcroit  de  prix.  —  Thom,,  t.  2,  p.  142. 

2,H8.  —  Le  poursuivant  est  garant  des  faits  de  l'huis- 
sier qu'il  a  mis  en  u?uvre;  mais  il  nel'estpas  toujours.- 
ainsi,  lorsque  les  créanciers  du  saisi  font  â  la  saisie  une 
ou  plusieurs  recommandations,  puis  des  oppositions 
entre  les  mains  de  l'huissier  a  la  délivrance  des  deniers 
après  la  vente,  le  poursuivant  ne  peut  être  astreint  à 
aucune  garantie,  les  hui.ssiers  étanl  personnelle;nent 
responsables  du  prix  des  adjudications  résultant  des 
saisies  exécutions  (C.  pr.,  6-25);  car  c'est  l'huissier  qui 
esl  charge  de  distribuer  les  deniers  à  qui  de  droit. 
Quand  les  opposilions  ont  été  formées,  les  opposans 
deviennent  partie  dans  la  saisie,  et  le  saisissant  n'est 
plus  alors  eu  droit  de  se  faire  remettre  par  l'huissier  le 
produit  de  la  vente.  C'esl  aux  créanciers  oppcsans  à 
s'enlendre  entre  eux  pour  faire  ojièrer  la  consignation. 
—  23  mars  18-20.  Orléans.  Billaul.  D.  A.  H.  604,  n.  1. 
D.  P.  2.  1159,  n.  I. 

289.  —  Si  la  venle  a  produit  plus  qu'il  n'est  dil , 
l'officier  doit,  après  avoir  retenu  les  frais,  remettre 
le  surplus  au  saisi.  _  Carre,  n.  2u97;  Berriat,  p.  541; 
Pigeau,  t.  2,  p.  113;  Favard,  t.  5,  p.  40;  Bioche, 
n.-.62. 

29(1.  —  Le  président  fait  la  taxe  des  frais  sur  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  venle.  —  Carre,  n.  2098; 
Hautef,  p.  342;  Berriat,  p.  5it;  Demiau,  p.  1H;  D.  A. 
11.663,  n.  14. 

291 .  —  L'officier  public  doit  fournir  des  expéditions 
de  son  procés-verbal  aux  parties  qui  en  réclament, 
mais  à  leurs  frais.  —  Bioche,  n.  264. 

292.  —  La  venle  a  pour  ellèt  de  rendre  l'adjudica- 
taire propriétaire,  sans  qu'on  puisse  revendiquer 
contre  lui.  —  V.  toutefois  Saisie-revendication. 


S  12.  —  Des  oppusilions  sur  k  prix  de  la  vente. 

293.  —  L'opposition  Â  la  venle  est  l'aiMo  par  lequel 
un  créancier  fail  connaître  ses  droits  tant  au  saisissaat 
qu'à  l'olTiciDr  chargé  de  la  vente,  et  leur  déclare  qu'il 
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s'oppose  à  ce  qu'il  soil  disposé  du  prix  de  celle  vente 
à  son  préjudice  Celle  opposiiion  peut  être  forinee 
avaol,  pendant  ou  depuis  la  veiiic.  —  Pi;;eju ,  i.  -,  p. 

100;  D.  A.  11.0113.  n.i.  ,        i        . 

ail  -  Vinsi,  elle  est  valable,  quoique  formée  enUe 

les  mains  de  Ihuissier  après  la  vente  consommée  et 
seulement  ihnoncée  postérieurement  au  saisissant  to. 
p^.^50i>V- 14  avril  i8-M.  Liège.  Petry.  U.  A.  11.662, 

"'295.  -  U  ne  résulte  pas  de  l'an.  Gâ-2  que ,  du  mo- 
menl  où  la  vente  est  consommée,  les  deniers  appar- 
tiennent au  saisissant,  de  telle  sorte  que  les  opposi- 
tions postérieures  soient  tardives  et  inuliles.  -  Même 
arrêt.  . 

290.  _  Mais  les  créanciers  du  saisi  qui  lormenl  op- 
position dans  le  mois  qui  suil  la  vente,  mais  apretle 
cersemenl  du  prix  .  par  l'huissier,  entre  les  mains  du 
saisissant  et  des  créanciers  opposans  lors  de  la  venle, 
ne  sonl  pas  recevaWes  à  criliqiicr  les  puieraens  faits 
et  à  demander  la  consisnation  cl  la  ilistribiilion  par 
contribution.  —  7  mai  18â8.  Bruxelles.  Talboom.  D. 
A  It  liii-^  n  i  D.  P.  2.  1169,  n.  10. —25  mai  1816. 
Orléans.  '.\uceTin.  D.  A.  U.  «02,  d.  I.  D.  P.  2.  I1S9, 

n-  9.  „  ,  .  . 

397. _  ine  seule  voie  dallaque  leur  est  ouverte, 
c'est  l'inscription  de  faux  contre  le  procés-\  erbal  de 
l'huissier.  —  Même  arrêt. 

i9j.  —  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pendant  lequel 
l'oïncier  chargé  de  la  venie  doive  en  retenir  le  pri.x 
avant  de  le  verser  entre  les  mains  du  créancier  pour- 
suivant. —  D.  A.Jbi-l. 

299. Sii  un  litre,  ni  la  permission  du  juge  lorsque 

le  créancier  n'a  pas  de  litre,  ne  sont  nécessaires  pour 
former  l'opposition  dont  parle  l'arl.  609.  —  Carré,  n. 
2077;  D.  A.  ll.Ca,  n.  5. 

,^^0.  —  Elle  doit  indieiuer  pour  quelles  causes  elle 
est  faile:  elle  est  signifiée  au  saisissant  cl  à  l'officier 
charge  de  la  vente  iC.  pr.,  i;ai).  —  Bioche,  n.  1S6. 

501.  —  Elle  est  valablement  signifiée  ou  domicile  élu 
par  le  saisissant  dans  le  eommandeiuenlqui  précède  la 

saisie. 7  mai  IS2-2.  Bru.velles.  Talboom.  D.  A.  11. 

662,  n.2.  U.  P.  2.  1159,  n.  10. 

50-2.  —  L'opposition  ne  doit  èlre  ni  dénoncée,  ni 
conlredénoncee,  ni  suivie  d'une  demande  en  validité  ^ 
ce  serait  une  procédure  frustraloire.— Cbauv.,  Tarrib., 
t.  2,  p.  128. 

30S.  —  L'opposanl  ne  peut  faire  aucune  poursuite 
si  ce  n'est  contre  le  saisi  el  pour  obtenir  condamna- 
tion; il  n'en  est  fait  aucune  contre  lui,  sauf  à  discu- 
ter les  causes  de  son  opposition  lors  de  la  distribution 
(C.  pr.,  610).  —  Bioche,  n.  188. 

304.— L'arl.  610  n'empêche  pas  les  opposans  de  sur- 
veiller la  |)rocédure  d'opposition  formée  par  le  saisi , 
et  d'intervenir  de  leur  chef,  s'il  y  avait,  par  exemple, 
de  la  lenteur  dans  les  poursuites  du  saisissant,  ou 
eoncerl  frauduleux  entre  les  parties.  De  même,  les 
créanciers  du  saisissant  peuvent  intervenir  dans  l'ins- 
tance d'opposition,  el,  exerçant  les  droits  de  leur  dé- 
biteur, faire  les  poursuites  de  la  saisie  el  de  la  venle. 

—  Demiau,  p.  JdS;  Bioche,  n.  189.  190. 

ôO:;.  —  Dans  les  frais  de  poursuite  donl  parle  l'art. 
CC2  C.  pr.,  on  doit  comprendre  les  frais  fails  pour  la 
vente  proprement  diie,  et  le  propriétaire,  créancier 
pour  loyers,  n'est  pas  fondé  A  s'opposer  au  prélève- 
ment de  ces  frais.  —  I4avril  1823.  Liège.  Pétry.  D.A. 
i\.  tXi,  0.  3. 

—  V.  Appel  incident,  Caution,  Chose,  Compét.  civ., 
Compet.com.,  Degrés  de  jur., Exploit,  Forêts,  Frais, 
OHres  réelles.  Saisie-brandon,  Saisie  immob..  Suce. 
beuef.,  et  D.  G.  Suppl.  v»  Compet  adm.  el  civ., 
Contrib.  dir.,  Degré  de  jurid  ,  Faillite. 
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SAISIE-GAGERIE. 

10.  —  La  saisie-arrêt  sur  débiteur  forain  peut  êlre 
faite  entre  les  mains  du  saisissant  lui-même  iC.  pr.. 
823).  — D.  A.  613,  n.  4. 

11.—  Il  peut  être  èlabfi  gardien  malgré  lui,  si  les 
effets  sont  entre  ses  mains  (art.  S2.%  C.  pr.).  —  De- 
lap.,  l.  2,  p.  823  ;  Carré,  n.  9809  ;  Bioche,  n.  10. 

12.  —  Si  les  elTels  ne  sonl  pas  dans  les  mains  du  sai- 
sissant, on  comprend  que  la  garde  ne  pourrait  en  être 
confiée  au  saisi.  —  Carré,  n.  2810  ;  Bioche,  foc.  ci(. 

13.  —  Avant  de  procéder  à  la  saisie  des  effets  saisis, 
ta  saisie  foraiJte  doit  èlre  validée  par  jugement  du 
tribunal  du  lieu  de  la  saisie.  U  ne  peut  être  question 
d'un  autre  tribunal  dans  l'art.  821,  parce  que  1  ■  le  do- 
micile du  débiteur  forain  est  incertain  ou  éloigné,  et 
2"  qu'on  doil  décider  par  induction  .le  l'art.  608  au- 
quel renvoie  l'art.  825.  — D.  A.  U,  p.  613,  n.  3;  Carré, 
n.  2811.  —  Conlrd,  Demiau,  p.  499;  Pig  ,  t.  2,  p.  S46. 

14. —  Toutes  les  autres  règles,  prescritea  poar  la 
saisie-exécution,  el  relatives  i  la  vente  et  à  la  distri- 
bution des  deniers,  doivent  ètrelobservées  (C.  pr.,  828). 

—V.  Compétence  civile.  Degrés  de  juridiction. 
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S  41SIE  FORAINE.  — 1 .-  C'est  celle  qu'  un  créan- 
cier même  sans  litre,  mais  avec  la  permission  du 
président  du  tribunal  de  première  instance  ou  du 
iu"e  de  paix  ,  peut  exercer ,  sans  commandement 
préalable,  sur  les  effets  trouves  dans  la  commune 
qu'il  habite,  appartenant  à  son  débiteur  forain  (C. 
pr.,  822). 

2.  —  La  permission  est  accordée  parle  président  ou 
juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouvent  les  objets  qu  on 
veut  saisir.-Carré,  t.  3,  n.  2»0S  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  512; 
Demiau,  p.  500;  Delaporte,  1.2,  p.3S3;  Lepage,  p. 
bSO;  Hautefeuille,  p.  4o6;  D.  A.  11.613,  n.  1. 

3.  _  S'il  y  a  un  lilre,  même  non  exécutoire,  la  per- 
mission n'est  pas  nécessaire  lorsque  les  efiets  sonl 
entre  les  mains  d'un  tiers  :  on  peut  alors  saisir-arré- 
ter  (Bioclie,  n.  S).  Si  on  ignore  en  quoi  consistent 
les  effets,  il  faut  assigner  le  liers-saisi  en  déclaration 
aflirmaiive,  el  remplir  les  formalités  de  la  saisie-ar- 
rêt.—Bioche,  n.7. 

4.— Celte  saisie  a  pour  but  d'atteindre  ces  individus 
dont  la  vie  ambulante  laisse  de  l'incertitude  sur  le 
Ueu  de  leur  domicile  p,-es(iue  toujours  inconnu,  tels 
que  colporteurs,  marchands  forains,  voituriers,  etc.; 
enfin  tous  ceux  qui,  par  élat  ou  sans  état,  n'ont  point 
de  domicile  fixe  dans  le  royaume.— D.  A.  643,  n.  2. 

5.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  mots  débiteurs  forains 
s'appliquent  à  tout  débiteur  étranger  au  royaume  ha- 
bité par  le  créancier,  quelles  que  soient  d'ailleurs  ta 
prvfession  et  ta  qualité  de  ce  débiteur.— 1  juill.  1819. 
Bruxelles.  !S...  D.  A.  11.  643,  n.  2.  D.  P.  2.  1149,  n.  3. 
0.  —  Mais  celui  qui,  en  changeant  de  domicile,  a 
négligé  de  faire  les  déclaraiions  prescrites  par  l'art. 
104C.civ.,ne  peut  cependant,  dans  le  lieu  de  sa  nou- 
velle résidence,  être  considéré  comme  un  débiteur 
forain,  cl  on  ne  peul  lui  faire  application  de  l'art.  8*2 
C.pr.— 3juill.  1807.  Pau.  Bareigt.  D.A.  11.643,  n.  3.  D. 
P.  2. 1149,  n.  2.  Couf.  Bioche,  V"  Saisie  foraine,  n.  1. 
—Conlrd,  Carré,  art.  822. 

7.  —  Si  le  créancier  a  un  titre  exécutoire,  il  peut 
choisir  entre  la  voie  de  saisie-exécution  cl  celle  de 
saisie  foraine.  — BiocUc,  n.  4. 

8,— On  peul  faire  saisir  les  marcbandises  d'un  voi- 
turier  par  eau,  par  le  préposé  du  créancier  et  au 
nom  de  ce  dernier,  Cel  acte  de  poursuite  esl  plutôt 
une  saisie  sur  un  débiteur  forain  qu'une  saisic-gage- 
rie,-27  juiU.  181  i.  Orléans.  Pelé.  D.  A,  1 1.  613,  n.  9, 
D.  P.  2.  1119,  n.  1. 

0.  —  On  peul  saisir  en  vertu  de  l'art.  8-22  non-seu- 
loment  les  marchandises  se  trouvant  accidentelle- 
ment dans  la  commune  du  créancier,  mais  même 
toule  espèce  de  meuble.  -  7  juillet  18l!i.  Bruxelles. 
N D.  A.  U.  613,  n.  2.  D,  P.  2.  114»,  0.  3, 
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SAISIE-GAGERIE  'l}.  —  l.  — C'est  un  acte  con- 
servatoire el  d'exécution,  par  lequel  le  propriétaire 
ou  principal  localaire  d'une  maison  ou  d'une  ferme 
fait  saisir  les  objets  garnissant  la  maison  louée  ou  la 
ferme,  et  sur  les(|uels  il  a  un  privilège  en  vertu  de 
l'an.  2102  C.  CIV.  ;C.  pr.,  819). 

2.  —  Le  bailleur  à  cheptel  peul  saisir-gager  pour 
inexécution  du  bail,  comme  le  bailleur  à  loyer.  —  26 
mai  1823.  Liège.  Mque.  D.  A.  11.  66.S,  n.  1.  D.  P.  2. 
1160. 

ô.  —  Un  propriétaire  peul  saisir-gager,  soit  qu'il  y 
ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  (C.  pr.,  819). 

4.  —  Mais  celte  faculté  n'appartient  qu'à  celui  qui 
est  actuellement  propriétaire  ;  celui  qui  a  cesse  de 
l'être  ne  peut  agir  par  voie  de  saisie-gagerie  pour  le 
paiement  des  loyers  échus  lorsqu  il  était  propriétaire. 
—  31janv.  1S20.  Nimes.  Champanbel.  D.  A.  H.  C6I, 
n.  2.  D.  P.  a.  1159,  n.2. 

5.  —  Le  propriétaire  qui  a  allermè  uu  immeuble  ne 
peut,  même  depuis  l'entrée  en  jouissance  du  fermier, 
exercer  de  s.dsie-gagerie  sur  les  recuites  échues  si, 
par  un  acte  sous  seing  privé,  il  a  promis  de  vendre  le 
domaine  à  ce  même  fermier  dans  un  délai  fixé.  En 
vain  le  créancier  alléguerait-il  que  les  poursuites  sont 
antérieures  au  contrat  de  veiue  passe  en  conséquence 
de  l'acte  sous  seing  privé;  c'e.-t  celte  dernière  con- 
vention qui  lail  le  liire  du  debiienr,  el  qui  l'autorise  a 
repousser  la  saisie-gagerie  par  le  motif  que  depuis 
la  promesse  de  venle  il  n'esl  plus  dii  de  fermage,  mais 
les  intèrèls  du  prix  de  la  vente.  —  21  mai  1813.  Or- 
léans. Danseau.  D.  A.  Il   664,  n.  4.  D.  P. 2.  USI,  n. 

6.  —  Le  propriétaire  ne  peut  saisir-gager  pour  dom- 
mages-intérêts non  liquidés,  qu'il  faii  résulter  de  coii- 
traveniions  opérc^s  par  le  fermier  dons  l'exploilalion 
des  terres  données  a  bail.  Dans  une  s.'>isie-gagerio,  de 
même  que  dans  toutes  ponrsuile.s,  il  n'esl  [lerniis  d'a- 
gir qu'en  veriu  d'un  lilre  exrculoiie  et  pour  choses 
liquides  et  certaines.  —  lu  dee.  1812.  Orléans.  Lery. 
D.  A.  11.  6114,  n.l.  D.  P.  2.  1160. 

7.  —  De  même,  le  propriétaire  d'un  bois  taillis,  qui 
en  a  vendu- la  coupe,  ne  peul  former  une  saisie-ga- 
gerie sur  les  bois  coupés  pour  obtenir  le  paiement  du 
prix  de  la  venle,  s'il  n'a  p;is  mis  l'acquéreur  en  de- 
meure el  s'il  n'a  pas  lilre  exécutoire,  cl  cela,  quoiqu'il 
se  soit  fait  autoriser  par  le  président  do  tribunal.  —  a.'; 
mars  1823.  Bourges.  Drntot.  D.  P.  25.  2.  24S. 

8.  —  Pour  pratiquer  une  saisie-gagerie,  il  n'esl  yj^ 
besoin  de  la  permission  du  juge.  —  D.  \.  1 1. 665. 

9.  —  On  peut  saisir-gager,  iiiéine  pour  téparalions 
locatives,  el,  eu  général,  pour  tout  ce  ([ui  concerne 
l'exécutiontlu  bail.  —  Bioche,  V"  Saisie-gagerie,  n.  4. 

10. ...Pour  lojers  à  échoir,  en  cas  de  dèplacemeni 

frauduleux  par  le  locataire.  —  D.  A.  11.  664,  n.  2 
Carré,  n.  2799. 

On  peut  .saisir-gager  les  héritiers  du  localaire  ou 
fermier,  même  pendant  les  délais  pour  faire  inven- 
taire el  délibérer— Carré,  n.  2796;  D.  A.  6i'i5,  n.  1. 

(1)  Voy.  l'article  du  D.  G,  Suppl. 
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U.— La  saisie-gagcrie  peut  comprendre  des  objets 
non  susceptibles  de  saisîe-exéculion  ;  mais  il  faut  ex- 
cepter les  couchers  du  saisi  et  les  bestiaux  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris. — Carré,  n.  2794;  D.  A. 
n.  664,  n.  i. 

12.— Le  privilège  du  bailleur  se  conserve  par  la  voie 
de  la  saisie-gagerie  sur  tous  les  meubles  et  effets  gar- 
nissant l'objet  loué.  S'il  s'agit  d'une  usine,  ce  privi- 
lese  s'étend  non-seulement  sur  les  meubles  meublans, 
mais  encore  sur  tous  les  objets  qui  servent  à  l'exploi- 
tation de  cette  manufacture ,  et  sur  les  marcliandises 
qui  servent  à  la  fabrication.  —  26  mai  1823.  Orléans, 
Cardon.  D.  A.  il.  665,  n.  3. 

13.— Il  importe  peu  que  les  objets  trouvés  dans  les 
bâtimens  ou  terres  alVerinés  appartiennent  ou  non  au 
tocataire  ou  fermier,  sauf  l'application  de  l'art.  2102 

C.  civ.— Biocbe,  n.  G 

14.— Les  meubles  des  sous-locataires  sont  aussi  sou- 
mis à  ce  privilège  et  à  la  saisie  gagerie,  de  même  que 
ceux  du  principal  locataire;  mais  les  sous-locataires 
peuvent  obtenir  main-levée  de  cette  saisie ,  en  justi- 
fiant qu'ils  oui  payé  sans  fraude  au  principal  locataire, 
au  temps  voulu  par  le  bail  ou  l'usage  deslieux(C.  pr., 
SiO).— Biochc,  n.  48. 

15.— Toutefois,  le  bailleur  ne  peut  pas  saisir-gager 
les  meubles  du  sous-locataire  pour  la  totalité  des 
loyers  dus  par  le  principal  locataire,  quoique  le  sous- 
bail  n'ait  pas  acquis  dale  certaine  avant  la  saisie,  et 
qu'il  n'ait  pas  été  fait  dans  les  formes  prescrites  par  le 
bailleur  dans  le  bail  primitif. —2  août  1806.  Req. 
Comm.  Laferté-Macé.  D.  A.  11.  665,  n  4.  D.  P.  2. 
1 160.- Conf.  Demiau,  p.  498  ;  Fav.,  t.  S,  p.  43  ;  Hau- 
tcf.,  p.  .451. 

16.— Le  propriétaire  qui  veut  exercer  son  privilège 
sur  des  meubles  déplacés  de  la  maison  louée,  peut  les 
saisir  de  piano  sans  permission  du  juge,  s'ils  ont  été 
transportes  dans  une  maison  appartenant  au  loca- 
taire. —  17  mars  I8IU  Rennes.  D.  A.  H.  665,  n.  5.  D. 
P.  2.  Il60.-Conf.  Pig,,  t.  2,  p.  -18'»;  Carré,  n,  2800.— 
Contra,  Delv.,  t.  2,  p.  6i3. 

17.— Si  les  meubles  sont  recelés  par  un  tiers,  il  faut 
obtenir  la  permission  du  président  (C.  pr.,  826),  car  il 
s'agit  d'une  véntablc  saisie-revendication.  —  Carré, 
n.  2801  ;  Pigcau,  t.  2,  p.  484  ;  D.  A.  66'.,  n.  9. 

18.- L'an.  8IM  C.  pr  ,  qui  porte  que  le  déplacement 
des  meubles  n'est  pas  un  obstacle  à  la  saisie-gagerie, 
ne  doit  pas  s'applitpier  à  la  saisie  gagerie  des  fruits. 
— Berriat.  p.  6iS,  Carré,  n.  2797 j  Favard,  Uép.,  t.S, 
p.  41  ;  Biocbe,  n.  '.  —  Conlrà,  Prat.  /rnnc,  t.  .5,  p.  73. 

19.— Si  à  la  rigueur  un  propriétaire  peut  exiger  que 
tous  les  meubles  des  locataires  restent  pour  lui  servir 
de  gage,  le  défaut  d'intérêt  et  l'équité  devraient  faire 
repousser  sa  prétention  de  s'opposer  à  ce  que  le  lo- 
cataire qui  laisserait  des  meubles  d'une  valeur  sulTi- 
sante  pour  acquitter  les  loyers  échus  et  à  échoir ,  en- 
lev.il  le  surplus.  —  Dcm. ,  p.  498;  Carré,  n.  2798; 
Biocbe, n.  9,  lo,  elvo  Louage. 

20. — Lorsqu'une  saisie-gagerie  a  été  faite,  à  la  re- 
quête d'un  propriétaire,  sur  les  meubles  d'un  locataire, 
pour  loyers  échus  et  non  payés,  et  que  ce  proprié- 
taire a  été  payé,  depuis,  successivement  de  ces  loyers, 
il  a  le  droit,  néanmoins,  de  faire  procéder,  sans  nou- 
velle saisie-gagerie,  ji  la  vente  des  meubles,  pour  se 
couvrir  des  loyers  échus  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  la  saisie-gagerie  et  le  solde  du  loyer  pour 
lequel  elle  avait  été  pratiquée  (C.  pr  ,  819).  —  6  avril 
1810.  Paris.  MasEun.  D   P.  30.  2.  190. 

21.  —  Pour  contraindre  le  locataire  à  délaisser  la 
possession,  le  prupriéiaire  est  oblige  deinplojer 
I  éjection  des  meubles  cl  l'expulsion  de  la  personne. 
—V.  Louage,  n.  triTi  et  suiv  ,  Biocbe,  n.  12  et  suiv, 

D.  A.  II.  666,  n.  il. 

22.  —  Sous  1  ordun.  de  16C7 ,  en  cas  d'éjection  de 
meubles  sur  le  carreau  ,  il  n'était  pas  nécessaire  que 
le  proct's-verbal  en  cuntiul  la  désignation  détaillée; 
mais  la  précipitaiion  et  la  violence  dans  l'exécution 
de  celte  mesure  pouvaient  faire  annuler  ce  procés- 
verbat  et  donner  lieu  ix  des  dommages-intérêts  contre 
fhuissier.  —  7  juin.  I8U9.  Culmur.  KIotz.  D.  A.  II. 
066,  n.  1.  D.  P.  2.  1160. 

23. — La  saisie-gagerie  doit  être  précédée,  un  jour  à 
l'avance,  d'un  couimandement  de  payer  les  loyers 
échus  vC.  pr.,  si9). 

24.— Elle  n'csl  pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été  pré- 
cédée d'un  iler.itif  conuuandement.  —  26  mai  1823. 
Liège.  Nique.  U.  A.  II.  665,  n.  I.  I).  P.  2.  II6U. 

25.  — Lorsque  la  saisie-gagerie  est  faite  d  l'iintanl 
en  vertu  d'une  permission  du  juge,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  précédée  d'un  coniniandemenl 
au  débiteur  (C.  pr.,  819).  —  2déc.  1831.  Bordeaux, 
tiaudichaud.  D.  P.  32.  2.  58.  1).  A.  ma,  n.  5  et  6; 
Pigcau,  I  2,  p.  115;  Carré,  n.  27,95;  Biocbe,  n.2I. 

26.  —  Le  commandement  ne  se  fait  alors  qu'en  tête 
«lu  protés-verbal  de  saisie.  —  D.  A.  665,  n.  3;  Carré, 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

D.  2795  ;  Pigeau  ,  t.  2,  p.  117  ;  Delaporte,  t.  2,  p.   382. 

27.  —  La  saisie-gagerie  se  constale  comme  la  sai- 
sie-exécution, et  il  y  est  procédé  de  la  même  manière. 
Lesaisi  peut  être  consliluègardienpar  l'huissier,  sans 
l'avis  préalable  du  saisissant.  —  D.  A.,  eod.,  n.  5; 
Berriat,  p.  648;  Carré,  n.  2800. 

28.  —  Ce  dernier  peut  s'y  opposer,  en  introduisant 
un  référé.  —  Dem  ,  p.  499;  Lep. ,p.  319;  Carré,  n. 
2806. 

29.  —  Le  saisissant  peut  lui-même  être  constitué 
gardien.  —  26  mai  1823.  Liège.  Nique.  D.  A.  11.  665, 
n.  I.  D.  P.  2.  1160. 

30.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'établissement  du 
propriétaire  comme  gardien  vicie  la  saisie,  et  que  le 
saisi  est  fondé  â  la  faire  annuler  par  ce  seul  motif. 

—  19  mars  18-25.  Paris.  Carlotti.  D.  P.  25.  2.  161. 

31. —  Le  saisi  ne  peut  être  établi  gardien  malgré 
lui  ;  s'il  refuse, sans  en  fournir  un,  les  elléts  sont  con- 
fiés au  gardien  choisi  par  l'huissier.  — Biocbe,  n.  24. 

32.  —  Le  gardien  d'une  saisie-gagerie  peut  deman- 
der sa  décharge  avant  la  vente  ou  la  cessation  des 
causes  de  la  saisie  (C.  pr.,  605). —  26  mai  1825.  Liège. 
Nique.  D.  A.  H.66S,  n.  I.  D.  P.  2.  1160. 

33.  —  U  est  contraignable  par  corps  à  la  représen- 
tation des  efl'els  (C.  pr.,  824). 

34. —  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le 
procès-verbal  d'une  saisie-gagerie,  énonce  le  jour  de 
la  vente  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  595  C.  pr.,  pour 
la  saisie-exécution.  —  3  avril  1830.  Bordeaux.  Dulard. 
D.  P.  M.  2.  179. 

35.—  Lorsque  la  saisie-gagerie  porte  sur  des  fruits 
ou  récoltes,  il  faut  suivre  les  formes  de  la  saisie-bran- 
don. —  D.  A.  6G5,  n.5. 

36.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  exigé  que  cette  saisie 
ne  soit  faite  que  dans  les  six  semaines  de  la  maturité 
des  fruits  (art.  626). — 3  avril  1830.  Bordeaux.  Dutard. 
D.  P.  30.  2. 180. 

37. —  Le  gardc-champètre  et  non  le  saisi  doit,  dans 
ce  cas,  être  constitué  gardien  des  fruits  saisis. —D. 
A.,ibid.;  Carré,  n.  280S. 

38.  —  Un  procès-verbal  de  saisie-gagerie  de  fruits 
pendans  au  sol  n'est  pas  nul,  en  ce  qu'on  aurait  pris 
pour  témoin  le  garde  champêtre  de  la  commune,  au- 
cune incompatibilité  n'existant  entre  ces  qualités.— 
3  avril  1830.  Bordeaux.  Dutard.  D.  P.  30.  2.  179. 

39.  —  Par  la  même  raison ,  l'un  des  témoins  de  la 
saisie  peut  être  constitué  gardien.  —  Même  arrêt. 

40.  —  La  saisie-gagerie  ne  peut  être  suivie  de  la 
vente  du  mobilier  saisi  qu'après  avoir  été  validée  par 
jugement  (C.  pr.,824).  Ce  jugement  est  nécessaire 
alors  même  que  la  saisie  a  pour  fondement  un  titre 
exécutoire.— Carré,  n.  2812. —Con(™,  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  513. 

41.  —  Lorsqu'elle  a  été  déclarée  valable,  la  déclara- 
tion de  faillite  du  locataire  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit 
passé  outre  à  la  vente  desmeubles  saisis-gages.  —  19 
oct.  1807.  Paris.  Rousselle.  D.A.ll.  665,  n.2.  D.  P.  9. 
2.  40.  —  V.  aussi  D,  P.  35.  2.  106. 

42.  —  C'est  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  qui  doit 
connaître  de  la  demande  en  validité  ou  en  main-levée 
de  la  saisie-gagerie  (C.  pr.,G03,  825). 

—  V.  Communauté,  Faillite,  Saisie-brandon,  et  D.  G. 
Supl.  Vl^  Compel.  civ.,  Conip.  civ.  des  juges  de  paix. 
Faillite. 
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SAISIE  IMMOBILIERE  (1).— 1 .  —  C'est  la  procé- 
dure par  lac|uelle  un  créancier  met  sous  la  main  de  la 
justice  les  immeubles  de  son  débiteur,  pour  les  faire 
vendre  et  pour  que  le  prix  serve  au  paiement  des 
créances. 

(I)  Depuis  l'impression  de  cet  article,  la  loi  du  8 
juin  1811,  sur  les  veilles  judiciaires  d'immeubles,  a  été 
publiée.  Un  commentaire  étendu  de  celle  loi  a  été  in- 
séré au  Suppl.  On  renvoie  le  lecteurà  ne  travail,  pour 
lequel  des  divisions  et  un  numérotage  nouveau  ont 
été  adoptés,  et  qui  a  été  mis  en  harmouie  avec  l'article 
qu'on  publie  ici.— V.  aussi  D. G.  Suppl.,  vu  Suren- 
chère, Vente  judiciaire. 


2.  —  Les  mots  saisie  immobilière  et  expropriation 
forcée  sont  synonymes.  —  D.  A.  11.  660,  667. 

5.  —  La  saisie  immobilière  a  pour  but  l'expropria- 
tion du  débiteur;  cette  importante  modincation  à  la 
propriété  devait  être  entourée  de  précautions  et  de 
formalités  protectrices.  L'ancienne  législation  fran- 
çaise n'avait  pas  de  système  uniforme  et  complet  sur 
cette  matière.  La  loi  du  11  brumaire  an  7  avait  établi 
une  procédure  expéditive  évidemment  insufhsante 
pour  garantir  les  intèréls  du  débiteur.  Le  code  de 
procédure  a  comblé  les  lacunes  des  législaiions  anté- 
rieures, qu'il  a  remplacées  par  un  système  nouveau, 
lequel  lui-même  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 

4.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  un  débiteur  ne  peut  plus 
aujourd'hui,  fût  il  même  un  comptable  de  l'état,  être 
exproprié  autrement  qu'en  suivant  les  formes  de  la 
saisie  immobilière.  —  Dècr.  6  janv.  1807. 

•5.  —  Ainsi,  une  jurisprudence  ancienne,  de  Nor- 
mandie par  exemple,  qui  aurait  autorisé  une  veuve 
douairière  à  se  faire  envoyer  purement  et  simplement 
en  possession  de  la  nue-propriète  d'un  lot  dont  elle 
avait  antérieurement  l'usufruit,  une  telle  jurispru- 
dence a  été  abrogée  par  l'art.  2-204  C.  civ.  Et  ce  n'est 
pas  donner  à  ce  code  un  elfet  rétroactif,  que  de  l'ap- 
pliquer au  mode  d'exécution  d'une  obligation  an- 
cienne. —  8  fèv.  1813.  Civ.  c.  Sillas-Desbommais. 

6.  —  On  a  demandé  si  un  créancier  peut  stipuler 
dans  un  prêt  qu'à  défaut  de  paiement,  il  ne  sera  pas 
tenu  de  suivre  les  formes  de  l'expropriation  forcée, 
et  qu'il  pourra  faire  vendre  l'immeuble  aux  enchères 
devant  notaires?  —  V.  Nautissemenl  ;  Bioclie,  vo  Sai- 
sie immobilière,  n.  6. 

7.  —  Jugé  qu'on  peut  stipuler  que  le  créancier 
aura  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué, 
aux  enchères  devant  notaires,  sans  les  formes  de  l'ex- 
propriation forcée.  —  8  mars  1835.  Poitiers.  Bonnet. 
D.  P. 35.  2.  Ml. 

8.  —  Quoiqu'un  débiteur  ait  été  autorisé  par  juge- 
ment à  faire  vendre  ses  biens  devant  notaire,  ses 
créanciers  ne  conservent  pas  moins  le  droit  de  les 
faire  saisir,  et  d'en  poursuivre  la  vente  judiciaire,  la- 
quelle doit  avoir  la  préférence  sur  la  première,  dans 
le  cas  même  où  les  frais  absorberaient  la  pres(|ue  to- 
talité du  prix.  —22  juin  1851.  Grenoble.  Gauthier. 
D.  P.  32.  2.  159. 

9.  —  La  donation  d'une  somme  déterminée,  faite  eh 
contrat  de  mariage ,  par  un  mari  à  sa  femme  pour  le 
cas  où  elle  lui  survivra,  mais  avec  faculté ,  audit  cas, 
de  réclamer  ta  somme  en  biens-fonds  ou  en  mai- 
sons, à  son  choix,  n'empêche  pas  plus  les  créan- 
ciers du  mari  de  poursuivre  la  vente  de  ses  biens, 
qu'elle  ne  l'empêche  de  les  vendre  lui-même  direc- 
tement. 

....  Bien  plus,  il  n'y  a  même  pas  lieu,  dans  un  cas 
pareil,  d'ordonner  que  l'adjudicataire  des  biens  du 
mari  ne  les  acquerra  que  sous  la  réserve,  au  profit  de 
la  femme,  si  elle  survit,  d'en  reprendre  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  fixe  promise.  —  Il  y  a  seule- 
ment lieu  d'ordonner  que  l'adjudicataire  conservera 
une  somme  suffisante  pour  assurer  les  droits  éven- 
tuels de  la  femme.  —  6  mars  1834.  Bordeaux.  Gui- 
chard.  D.  P.  34.2. 169. 


Art.  1er 


•  Du  droit  de  saisir. 


S  lei-.  —  Quels  biens  sont  saisissabtes  ou  insai- 
sissables. 

§  2.  —  Qui  peut  saisir. 

§  3.  —  Contre  qui  la  saisie  doit  être  poursuivie. 

S  4.  —  Pour  quelles  causes  on  peut  saisir. 

S  6.  —  £n  vertu  de  quels  titres  ta  saisie  immo- 
bilière peut  être  poursuivie. 

Art.  2.  — Formalités  préalables  à  la  saisie. 
S  lor.  —  Du  commandement. 
S  2.  —  De  l'opposition  au  commandement. 
S  3.  —  Ce  la  sommation  au   tiers-détenteur,  de 

ses  effets  relativement  au  commandement,  et 

vice  versa. 

Art.  3.  —  Du  mandai  spécial  de  l'huissier  saisis- 
sant. 

Art.  4.  —  Du  procèt-verbal  de  saisie. 
S  icr.  —  Formalités  générales. 
S  2.  —  t'noncio(ion  dit  litre  et  transport  de 

l'huissier. 
S  3.  —  Désignation  des  objets  saisis. 
5  4.  —  Extrait  de  la  matrice  du  rôle. 
S  5. —  Indication  du  tribunal  et  constitution 

d'avoué. 
§  6.  —  Remise  de  la  copie  du  proeèiverbai  aux 
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maires  ou  aijoints  il  aux  greffiers  des  juges 
de  paix. 
Art.  s.  —  Transcripiionel  Jmoneialion  de  ta  saisie. 
S  1er.  —  Transcription  ilc  ta  saisie. 
%i.  —  Dénonciation  de  tu  saisie  au  saisi. 
Art.  B.  —  insertion  de  l'cxlrail  de  la  saisie  au  ta- 
bleau dans  l'auditoire  du  tribunal. 
.\»T.  T.  —  Insertion  de  l'extrait  dans  un  journal. 
.ir.T.  8.  —  De  l'apposition  et  de  la  notification  des 
placards. 
S  1er.  —  Contenu  et  formes  des  placards. 
ij  2.—  lieux  oit  les  placards  doivent  être  affichés. 
J  5.  —  Procès-verbal  d'apposition. 
S  4.  —  Aotification  au  saisi. 
5  5.  —  Xotificalion  aux  créanciers  inscrits. 
Avt.  9.  —  Des  droits  du  saisi  sur  les  objets  saisis. 
5  1er. —  De  la  jouissance  des  biens  saisis. 
t«.  —  De  ta  propriété  et  de  l'aliénation  des  biens 
saisis. 
Art.  10.  —  Dépôt,  contenu,  et  formes  du  cahier  des 

charges. 
.\RT.  11.  —  Publications  du  cahier  des  charges. 
.\rt.  12.  —  Des  secondes  et  troisièmes  annonces  et 
appositions  de  placards. 
j  1er.  —  Annonces  et  affiches  avant  l'adjudica- 
tion préparatoire. 
j  a.  _  annonce!  el  affiches  avant  l'adjudication 

définitive. 
5  3.  —  fièjJes  communes  aux  secondes  el  troi- 
sièmes annonces  et  affiches. 
Art.  15.  —  De  l'adjudication  préparatoire- 
.Vrt.  m.  —  Du  recours  contre  le  jugement  d'adjudi- 
cation préparatoire. 
.\rt.  15. —  De  l'adjudication  définitive. 

.•  jcr.  —  Dans  quel  délai  et  à  quelle  époque  l'ad- 
judication doit  avoir  lieu. 
j  2.  _  oes  formes  et  du  jugement  d'adjudica- 
tion définitive. 
5  3.  —  Ce  la  signification  et  de  l'exécution  du 

jugement. 
54.  —  Des  voies  de  recours  contre  te  jugement 

d'adiudicalion  déftuilive. 
'■  S.  —  Effets  de  l'adjudication  el  de  la  nullité. 
Art.  10.  —  Des  enchères  el  du  command. 
Art.  i".  —  Des  ptrsonnes  qui  peuvent  enchérir  et 

se  rendre  adjudicataires. 
.\r.T.  IS.  —  Des  obligations  cl  des  droits  de  l'adju- 
dicataire. 
S  1er.  —  Obligations  de  t adjudicataire. 
S  2.  —  Droits  de  l'adjudicataire. 

.\rt.  iÇi.  —  Des  incidens  sur  la  poursuite  de  saisie 
imm"biliére,  en  général. 

Art.  20.  —  Des  voies  ouvertes  contre  les  jugemtns 
renias  sur  des  incidens. 
Jtcr.  —  De  l'appel. 

S  2.  —  De  la  requête  civile  et  de  la  cassation. 
Art.  21.  —  De  l'intervention  des  créanciers. 
Art.  25.  —  De  ta  jonction  des  saisies. 
.\rt.  23.  —  De  la  subrogation  aux  poursuites. 

ij  1er.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  d  ta  subro- 
gation. 

S  2.  —  Par  qui  la  subrogation  peut  être  deman- 
dée. 

S  3.  —  Comment  la  subrogation  est  demandée 
et  accordée. 

S  ■».  —  Du  jugement  de  subrogation,  de  son  exé- 
cution et  de  ses  effets. 

Art.  24,  —  Des  demandes  en  distraction  ou  reven- 
dication. 

S  |ir.  —  Par  qui  la  distraction  peut  être  de- 
mandée. 

S  ».  —  Contre  qui,  dans  quelle  forme,  el  à  quelle 
époque  la  demande  doit  être  formée. 

S  ô.  —  Effets  de  la  demande  en  distraction,  et 
jugement  qui  la  prononce, 

S  i-  —  De  l'appel  des  jitgemens  de  distraction. 
Abt.  SS.  —  Des  sursis. 
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.\rt.  26.  —  De  l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel 

on  a  saisi. 
.\rt.27.  —  Des  demandes  en  nullité  do  la  procédure. 
S  1er.  —  nègles  communes  à  toutes  les  nullités. 
>J  2.  —  Nullités   antérieures    d    l'adjudication 

préparatoire. 
S  3.  —  Nullités  postérieures    à   l'adjudication 
préparatoire. 
Art.  28.  —  De  ta  conversion,  de  ta  saisie  immobilière 
en  simple  vente  aux  enchères. 

.4rt.  1er.  —  Du  dmil  de  saisir. 
S  1er.  —  Quels  bienssont  saisissabU-s  ou  insaisis- 
sables. 

10.  —  Choses  de  nature  immobilière.— Oa  peut  sai- 
sir It  les  biens  immeubles  el  leurs  accessoires  réputés 
immeubles  appartenant  en  propriété  au  débiteur; 
2  '  l'usufruit  appartenaut  au  Uébiteur  sur  les  biens  de 
même  nature  (,C.  civ.,  22u'.). 

11.  —  Vn  individu  qui  a  l'usufruit  de  certains  im- 
meubles, sous  les  conditions  que  s'il  l'aliène  il  se  reu- 
nira à  la  nue-propriélé,  ne  peut  pas  lui-même  s'op- 
poser à  la  saisie  de  cet  usufruit,  poursuivi  pour  ses 
dettes  personnelles.  —  7  mai  IRI8.  Req.  Grenoble. 
Debaune.  D.  A.  11.841,  n. -.  D.  P.  18.  1.S77. 

12.  —  On  peut  saisir  immobiliérement  el  par  cette 
voie  seulement,  i"'  Une  coupe  de  bois  âgée  de  treize 
ans,  qui  ne  doit  être  abattue  qu'à  vingt,  d'après  l'a- 
ménageraenl  des  propriétaires.  —  30  janv.  I8i9.  Di- 
jon. Laumains.  D.  A.  11.  607,  n.  I.  D.  P.  20.  2.  26. 

13.  —  2  •  Les  actions  de  la  banque  de  France ,  im- 
mobilisées par  l'an.  7  du  décret  du  10  janvier  l.'OS.  — 
Pigeau,  Comm.,  l.  2,  p.  270  ;  D.  A  ,  p.  608,  n.  5. 

14.  —  30  Les  inslrumens  placés  dans  une  manufac- 
ture pour  son  exploitation  ;  mais  seulement  alors 
qu'ils  sont  nécessaires  et  indispensables  à  son  exploi- 
tation. —  27  mars  is2i.  Req.  Caen.  Richard.  D.  .4. 
11.  6i8,  n.  2  D.  P.  21.  I.  24i. 

13.  —  4"  Les  bestiaux  donnés  à  cbeplel,  les  semen- 
ces, fourrages,  pailles  et  engrais,  sont,  de  droit, 
présumés  compris  dans  la  saisie  du  domaine,  et  dans 
la  venie,  encore  bien  qu'ils  n'y  soient  pas  mention- 
nés, ni  tians  aucun  acle  de  la  poursuite.  —  50 août 
1820.  Riom.  N...  D.  A.  11.  067,  n.  2.  D.  P.  2.  1161. 

16.  —  Peuvent  être  saisis  immobiiiérement,  la  loi 
ne  prononçant  pas  la  nullité  d'une  telle  saisie,  des 
biens  déjà  précédemment  saisis,  si  la  première  saisie 
est  depuis  plusieurs  années  discontinuée,  par  suite 
d'une  transaction  intervenue  entre  le  saisi  el  le  saisis- 
sant. —  27  juin  1SC7.  Req.  Montpellier.  Veses.  0.  P. 
27.  ! .  2S.S. 

17.  —  Il  est  des  biens  qui ,  quoique  immeubles ,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  saisie  immobilière.  Tels  sont  : 
10  les  droits  d'usage  el  d'iiabilalion  sur  un  immeuble, 
droits  éminemment  personnels  (C.  civ.,  631,  034;. 

18.  —  2u  Les  servitudes,  qui  ne  peuvent  élre  dèla- 
cbèes  du  sol,  ni  saisies  qu'avec  lui.  —  Reniai,  p.  370; 
Pigeau,  t.  2,  p.  217;  Pers.,  Quest.,  t.  2,  p.  280;  D.  .V. 
11.C68,  n.  4. 

10.  —  Les  immeubles  dont  des  lois  spéciales  pro- 
noncent l'inaiiénabilité  sont  insaisissables ,  tels  que  les 
biens  formant  la  dotation  de  la  couronne,  el  déclarés 
inaliénables  par  le  sénalus-consulle  du  3ii  janv.  ISIO 
(D.  .\.,  11.  667,  n.  I),  les  immeubles  apanages  ou  con- 
slilués  en  majorais  (Decr.  u-r  mars  ikiis). 

20.  —  Les  biens  doiaux  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dolal  sonl  insaisissables,  cl  la  nullile  tirée  de 
la  dolaliié  ou  iiialicnabililé  des  biens  saisis,  esl  propo- 
sable  par  la  femme,  même  à  la  veille  de  l'adjudication 
définitive  —  26  juin  I82i.  Rouen.  Nourry- Vallée.  D. 
A.  11.821,  n.  3.  D.  P.  -jS.  i.  21. 

2t.  —  L'action  eu  rescision  de  la  vente  d'un  immeu- 
ble ne  peul  être  l'objel  d'une  saisie  immobilière.  —  14 
mai  1806.  Req.  Toulouse.  Kabrc.  D  .\.  11.  607,  n.  2. 
D.  P.  6  1.  lin.  —  En  eflcl,  il  n'y  a  que  les  objels 
suscepliblesd'bypolbéquequi  puissent  faire  la  matière 
d'une  exproprialion  forcée.  —  Berrial,  p.  .'i'Oel  371; 
Merlin,  Rep.,  V"  Expropriation;  Persil,  t  2,  p.  379 
el  suiv  ;  D.  .K.  061  cl  66K,  n.  1.  —  Omird,  Pigeau,  I.  2, 
p.  207,  fondé  sur  ce  que  l'action  est  immobilière  (C. 
pr.,  Si6). 

22  —  niens  indivis.  —  La  part  indivise  d'un  cohé- 
ritier dans  les  immeubles  d  une  succession  ne  peul 
être  mise  en  veiile  par  ses  créanciers  personnels  avant 
le  partage  ou  la  licit;ilion  qu  ils  peuvonl  provo(|uer, 
s'ils  le  jugenl  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  onl 
droit d'inurvenir  [C.  civ  ,  8»2,  2805). 

23.  —  La  prohibition  doit  s'cnlcndre  non-seule- 
ment de  l'adjudicaiion  proprement  dile,  mais  encore 
de  tous  les  acies  de  poui-suiles  en  ixpropriation  for- 
cée, i  l'exceplion  du  commaudeiuenl  qui  précède  la 
saisie.  -  21  juin  1810.  Resançon.  Gigouley.  D.  A.  II. 
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670,  n.  4;  D.  p.  11.  2.  121.  —  10  fèv.  I82Ô.  Nimcs. 
Dardailhon.  D.  A.  11.  671,  n.  2.  D.  P.  24.2.  15}.— 
5  juin.  1826.  Civ.  r.  Nimes.  Reri;er.  D.  P.  20.  1.399. 
—10  dée.  1832.  Pau.  Bordes.  D.  P.  33.  2.  139.- Conf. 
Berrial,  p.  toS;  D.  .\- 11.668,  n.  S. 

ai.  —  Les  poursuites  exercées  devraient  donc  être 
annulées.  —  Merlin,  Rép. ,  v  Saisie  immobdiére,  S  3; 
Pigeau,  t.  2,  p.  211  el  126;  Persil,  l  2,  p.  193;  Ber- 
rial, p.  bl-î;  D.  A.  668,  n.  7;  Th.  Uesm.,  t.  2,  p.  198, 
n.  743. 

2S.  —  La  prohibition  de  l'art.  SSOS  doit  faire  pro- 
noncer la  nullité  Hes  poursuites,  alors  même  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'adjudication  ;  de  lelle  sorte  que  le  poursui- 
vant est  non  recevablc  à  olTrir  un  sursis  jusqu'au  par- 
tage ou  à  la  licitalion.  —  9  janv.  1833.  Lyon.  Pain.  D. 
P.  53.  2. 166. 

26 — Le  créancier  personnel  d'un  cohérilier,  à  qui 
celui-ci  alfei'le  sa  part  dans  un  immeuble  indivis  dé- 
pendant d'une  succession  indivise,  ne  peul  poursuivre 
la  vente  de  cette  parl.qu'aprèsavoir  provoqué  le  par- 
tage de  loule  la  succession,  el  non  pas  seulement  de 
l'immeuble  sur  portion  duquel  i!  a  hypothèque;  i!  doit 
provoquer  ce  partage  ,  qu'il  en  soil  requis,  soit  par  le 
cohéritier  débileur,  soil  par  le  détenteur  de  l'immeu- 
ble, et  alors  même  que  cet  immeuble  a  été  vendu  par 
tous  les  cohériiiers  collectivement  ;  celle  vente  collec- 
tive confère  bien  la  propriété  à  l'acquéreur,  mais 
n'est,  à  l'égard  des  héritiers,  qu'une  opération  provi- 
soire qui  ne  peul  constituer  une  licitalion  ou  un  par- 
tage.—16  janv.  I83">.  Req.Pau.Boissé  D.  P.  33.  1.82. 

27.  —  .\vanl  le  pirlage  ou  la  lie. talion,  un  tribunal 
ne  peut  ordonner ,  sous  le  prétexte  i|ue  l'un  des  im- 
meubles saisis  est  imparlageable,  qu'il  sera  vendu, 
sauf  les  droits  des  copropriétaires  sur  le  prix  en  pro- 
venant. Il  ne  peut  non  plus  ordonner  ((ue  les  immeu- 
bles composant  la  communauté  non  partagée  seront 
vendus,  sauf  les  caris  revendiquées  par  les  copro- 
priétaires.- 17  frim.  an  I3.  Colmar.  Thiébault.  Ù.  A. 
11 .  669,  n.  3.  D.  P.  21.  2. 133. 

28.  —  Mais  i'art.  22U3  n'empêche  pas  le  créancier 
d'un  cohérilier  de  saisir  les  immeubles  indivis  de  la 
succession,  sauf  a  surseoir  à  la  vente  par  adjudication 
ju>qu'aprés  le  partage.  —  14  déc.  I8i;i.  Req.  Rouen. 
Besson.  D.  A.  11.  671,  n.  2.  D.  P.  21  1.  450.— 22  juil- 
let ISH.  Civ.  c.  .\miens.  Babaud  de  la  Chaussade.  D. 
A.  H.  672   DP.  21.  1.  431. 

29.— l'nc  telle  saisie  n'est  pas  nulle,  alors  que,  sur 
une  demande  en  distraction  formée  par  un  tiers,  le 
partage  a  eu  lieu  avant  l'adjudication  préparatoire,  et 
que  ,  d'ailleurs,  le  saisissant  a  déclare  dans  le  cahier 
lies  charges  qu'il  n'enlendail  poursuivre  que  les  biens 
échus  à  son  débiteur.- u  juill.  1812.  Grenoble.  Paisse. 
D.  A.  11.  668,  n.  2.  D.  P.  2.  1161. 

ôO  —Celle  jurisprudence,  conforme  à  la  lettre  de 
la  loi,  pourrait  empêcher  un  partage  amiable  en 
mettant  des  entraves  dans  la  liquidation  de  la  succes- 
sion, dans  la  fixation  des  masses  et  des  rapports,  ou 
écarter  peut-être,  lors  de  la  licitalion,  les  tiers-en- 
chcrisseurs.— Th.  Desm.,  t.  2,  p.  19»,  n  743 

51. — La  bonne  foi  du  saisissant  pourrait  être  pour 
les  tribunaux  un  motif  de  mettre  les  frais  de  la  saisie 
à  la  charge  du  saisi. 

32.— Dans  le  cas  où  il  est  établi,  par  un  acte,  qu'un 
cohérilier  a  traite  sur  les  perlions  héréditaires  de  ses 
cohéritiers,  el  qu'il  a  joui  seul  de  la  totalité  des  biens, 
ses  créanciers  ont  pu  poursuivre  l'expropriation,  «ans 
avoir  eu  besoin  de  provoquer  le  partage  et  la  licita- 
lion, el  que  I  adjudication  de  ces  biens  ainsi  saisis,  est 
valable,  encore  que  deux  des  cohéritiers  n'aient  pas 
èie  en  qualnè  au  iraile — 22  prair.  an  13.  Grenoble. 
Jossand.  D.  A.  11.  668,  n.  2.  D.  P.  2.  1101. 

53.— L'art  22113  C.  civ.  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
les  immeubl.es  indivis  font  partie  d'une  succession  qui 
est  elle-même  débitrice  de  la  somme  pour  laquelle  la 
saisie  est  faite. — 1  mars  18 10.  Bruxelles.  François.  D. 
P.  11.2.  181.  —  S  mars  18IO.  Bruxelles.  François.  D. 
A  11.  669,  n.  2.  D,  P.  2. 1162  —  22  mai  1823.  Basiia. 
Ciirisliani.  V.  A.  u.  728,  n.2.  D.  P.  21.  2.70. 

31.— La  prohibition  de  l'art.  220S  C.  civ.  est  exclu- 
sivement eu  faveur  des  cohéritiers  cl  ne  s'étend  pas 
à  d'autres  copropriétaires  ou  communistes,  non  plus 
«(u'à  leurs  créanciers.  —  1er  juin  1807.  Paris,  l'rcmin. 
D.  A.  Il  6<i'',  n.  2  n.  P.  24.  2.  164.— 23juin  18IB. 
Bourges.  Chariot.  D.  A.,  eod.  D.  P.  «.  11(12.-28  janv. 
1818.  Metz  Millercl.  D.  A.  11.  «70,  u.  4.  D.  P.  18.  â. 
4i.— Couf  Th.  Desm.,  l.  2,  p.  19». 

3.';.- Juge,  dan»  le  uiêino  sens,  que  lorsqu'un  dé- 
biteur a  des  droiu  certains  et  tl'une  quotité  fixe  sur 
des  immeubles  indivis,  mais  détermines,  et  qui  06 
dépendent  point  d'une  succession  h  partager  ,  le 
créancier  peul  poursuivre  l'cxproprialion  des  por- 
tions de  propriété  qui  appartiennent  à  son  débiteur 
dans  lesdits  iuimeubles ,  sans  être  obligé  d'en  provo- 
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quer  le  partage.  —  23  juin  181S.  Bourges.  Chariot.  D. 
A.  11.669,  n.3.  D.  P.  2. 1IC2. 

36.  —  Celle  jurisprudence  ne  parait  pas  conforme  à 
l'esprit  de  l'art.  220S  C.  civ.,  qui  repose  sur  ce  que  le 
parlagc  n'étant  que  déclaratif  et  non  constitutif  de 
propriété,  il  pourrait  arriver  que  le  débiteur  sur  qui 
la  saisie  aurait  été  faite  n'eût  rien  dans  les  immeubles. 

—  Merl.,  ibid.;  Delaporle,  Pand.fr.;  Berriat,p.  372; 
D.  A.  II.6G8,  n.9. 

37.  —  Cette  dernière  opinion  a  été  adoptée  par 
quelques  arrêts,  .\ussi  a-t-il  éléjuRequele  créancier 
iie  l'un  des  copropriétaires  d'une  couimunauté  dis- 
soute ,  mais  non  encore  partagée ,  ne  peut  poursuivre 
l'eiproprialion  forcée  de  l'un  des  immeubles  de  cette 
communauté  avant  le  partage  des  biens  indivis ,  sauf  à 
lui  A  le  provoquer.  L'art.  2203  C.  civ.  lui  eslapplicable. 

—  17  frira   an  13.  Colmar.  Thiebaul.  D.  .\.  il.  669, 
n.  3.  D.  I'.  21.  2.  133. 

38.  —  ...  Que  les  créanciers  ne  peuvent,  dans  le  cas 
d'indivision  d'un  immeuble  entre  deux  époux ,  comme 
<Jans  tous  autres  cas  d'indivision  d'immeubles,  pour- 
suivre la  mise  en  vente  de  la  portion  de  l'un  des  indi- 
visaires. —  iodée.  1832.  Pau.  Bordes.  D.  P.  33.  2. 
139. 

39.  _  Décidé,  dans  le  même  sens,  et  en  général 
nue  la  mise  en  vente  de  la  pan  indivise  d'un  copro- 
priétaire, à  litre  quelconque,  ne  peut  être  poursuivie 
sur  expropriation,  par  ses  créanciers,  avant  le  partage 
des  biens  indivis  (C.  civ.,  2-203  et  1872'.— 9  janv.  1833. 
Lyon.  Pain.  D  P.  33.  2.  166. 

40.  —  On  peut  saisir  l'imineubic  indivis  entre  deux 
copropriétaires,  sans  en  provoquer  le  partage,  quand 
la  dette  leur  est  commune  et  que  l'bjpolhéque  grève 
la  totalité  du  fonds.  —  5  mars  1810  Bruxelles.  Fran- 
çois. D.  A.  11.  669,  n.  2.  D.  P.  2.  1162. 

41.  —  La  nullité  d'une  saisie  résultant  de  ce  qu'elle 
porte  sur  des  immeubles  indivis,  dont  le  partage  ou  la 
licitatioii  n'ont  pas  été  demandés  avant  les  poursuites, 
ne  peut  être  opposée  que  par  le  copropriétaire  non 
saisi,  et  point  par  le  copropriétaire  saisi  par  l'un  de 
ses  créanciers  personnels.  —  23  août  1816.  Paris.  De- 
nivenheim.  D.  A.  il.  673,  n.  5  D.  P.  17.  2.  40. 

42.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  2203  peut  être 
invoqué  par  le  débiteur  lui-même  aussi  bien  que  par 
soncobérilier.—  10  fév.  1823.  Mmes.  Dordaillion.  D. 
A.  11.671,  n.2.  D.  P.  2».  2.  ISI.  —  21  juin  1810.  Be- 
sançon. Gigouley  D.  A.  11.670,  n.  4.  D.  P.  11.2.  121. 
-Conf.  D.  A.  11.668,  n.  10.- V.  aussi  D.  P.  3.".  2.18. 

43.  —  L'incident  résultant  de  l'opposition  à  la  saisie 
à  raison  de  l'indivision  de  l'immeuble  entre  le  saisi  et 
>es  cobériliers  doit  être  porté  devant  le  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession ,  déjà  saisi  de  l'iustance 
en  partage;  le  tribunal  de  la  saisie  ne  peut  en  con- 
naître, à  raison  de  la  connexité  avec  l'instance  en 
partage  (C.  pr.,  171).  —  22juill.  1822.  Civ.  c.  Amiens. 
Bahaud  de  la  Cbaussade.  D.  .V.  11.  672,  n.  4.  D.  P.  24. 
1.434. 

41.  — Après  l'expropriation  consommée,  l'expropiié 
ne  peut  plus  exciper  de  l'art.  2203  C  civ.  pour  soute- 
nir que  l'expropriation  est  nulle  et  que,  par  suite,  la 
demande  en  délaissement  n'est  pas  fondée.  —  23  mai 
1822.  Bruxelles.  Taymans.  D.  A.  il.  600,  n.  8.  D.  P.  2. 
1171. 

iS.  —  La  circonslance  qu'un  partage  n'est  que  pro- 
Kitionnel  [comme  ayant  été  fait  amiahlement  entre 
cohéritiers  dont  l'un  était  mineur),  n'est  point  un 
obstacle  à  ce  que  le  créancier  personnel  de  l'un  des 
c?ohéritier5  majeurs  puisse,  sans  être  tenu  de  provo- 
quer un  nouveau  partage,  faire  saisir  les  immeubles 
échus  à  son  débilcur  (C.  civ.,  9305).  —  13  juin  1831 
Colmar.  Lèvy.  l).  P.  32. 2.  12. 

48.  —  /inmcublc$  des  mineun  e(  interdits  :  disciu- 
tion  préalable  du  mobilier.— Oi\  ne  peut  faire  vendre 
par  expropriation  les  biens  d'un  mineur  même  éman- 
cipé nu  inicrdil,  sans  avoir  préalablement  discuté  son 
mobilier  C.  civ.,  2-206).  —  Th.  Desm,,  t.  2,  p.  193, 
n.74li  D.  A.  11.  C69el8uiv.,n.  11. 

47.  —  Il  en  était  de  même  sous  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  et  malgré  l'ordonnance  de  1SS9.  —  29  vent,  an 
14.  Bourges.  I.oyseau.  D.  P.  6.  2.  32. 

48.  —  Celte  discussion  préalable  ne  s'applique  pas 
aux  interdiU  par  suite  de  condamnation  pour  crime 

C,  pén.,  29/i  leur  crime  ne  peut  leur  donner  un  pri- 
vilège. —  Thom.  Desm.,  t.  2,  p.  106,  n. 

49.  —  L'art.  2-20I1  C.  civ.  exige  non  seulement  la 
discussion  des  meubles  meublans,  mais  encore  celle 
de  tous  les  objels  que  la  loi  répute  meubles.— 20  jaav. 
181-2.  Bordeaux,  Leygue.  D.A.  11.673,  n.  I.  D.  P.  1-2. 
9. 105.  D.  A.  11.  669,  n.  II. 

IV. 
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30.  —  Si  les  créances  mobilières  ne  sonl  découver- 
tes, ou  n'acquièrent  une  existence  certaine  que  de- 
puis le  commencement  de  la  procédure  en  saisie  im- 
mobilière, il  doit  être  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  discutées.  —  Maoùl  1811.  Turin. 
Guglielmini.  D.  A.  12.  930,  n.  4.  D.  P.  1-2.  2.  101. 

51. —Jugé  môme,  en  général,  qu'on  peut  saisir  les 
immeubles  d'un  mineur  sans  avoir  préalablement 
discuté  son  mobilier,  sauf  à  surseoir  à  l'adjudicalion 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  cette  discussion  1 C 
civ.,  2206  et  2-207).  —  2.->juill.  1812.  Gênes.  Delvicbio. 
D.A.  12.  69S,    n.   6.    D.    P.  2.  1409.  —  28  juill.  1812. 

Gènes.  X D.  A.  11.  674,  n.  2.  D.  P.  2.  1163  D  A 

674,  n.  12. 

S2.  —  Pour  arriver  à  la  discussion  du  mobilier,  le 
créancier  doit  faire  au  tuteur  sommation  de  désigner 
des  biens  meubles  exploitables,  de  présenter  un  état 
abrégé  de  sa  situation  et  de  ce  qu'il  peut  devoir  à  son 
pupille,  à  peine  de  tous  dommages-inlerêls.  Si  le  tu- 
teur ne  répond  pas  à  la  sommation,  le  créancier  peut 
passer  outre  à  la  saisie  après  un  délai  raisonnable.  — 
Thom. Desm.,  t.  2,  p.  196. 

»3.  —  Le  défaut  de  discussion  préalable  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  la  saisie  lorsqu'il  existe  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  constatant  la  vente  du  mo- 
bilier du  mineur  et  l'insuflisance  du  prix  pour  payer 
lesdettes.— 2  août  1814.  Paris.  Laplante.  D.  A  il 
674,  n.  1.  D.  P.  2.  1162. 

34.  —  Le  défaut  de  discussion  peut  être  opposé  par 
le  tuteur  en  tout  état  de  cause.  —  Thom.  Desm  t  o 
p.  197.  "' 

35.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  défaut  de  discus- 
sion du  mobilier  des  mineurs  avant  la  vente  des  im- 
meubles ne  peut  plus  être  proposé  en  appel,  s'il  ne 
l'a  pas  été  avant  le  jugement  d'adjudication,  lors  sur- 
tout qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  parties  aient  été 
dans  l'impossibilité  de  le  faire  à  cette  époque  (L.  du 
H  brum.  an  7,  art. -23;  C.  civ.,  2206).— 13  avril  1812. 
Civ.  r.  Lalay-Lavasseur. 

ti6.  —  Si  l'adjudication  déDnilive  avait  eu  lieu  sans 
qu'on  opposât  cette  exception,  et  s'il  demeurait  con- 
stant que  la  discussion  des  meubles  du  mineur  eût  ac- 
quitte ses  dettes,  il  serait  en  droit,  à  sa  majorité,  de  se 
pourvoir  par  requête  civile  commen'ayant  pas  été  va- 
lablemcntdefenJu.  —  Thom.  Desm.,  ibid. 

37.  -  Il  y  a  exception  à  l'obligalion  de  discuter 
préalablement  le  mobilier  lo  si  l'expropriation  a  été 
commencée  contre  un  majeur  ou  avant  l'interdiction; 
■2.)  si  la  delte  est  commune  à  un  majeur  et  à  un  mineur 
et  que  les  biens  à  exproprier  soient  indivis  entre  eux 
(C.  civ.,  2207). 

58.  —  Biens  des  mililaires.  —  Les  biens  des  mili- 
taires en  activité  de  service  ont  été  déclarés  par  la  loi 
du  6  brum.  an  3,  art.  4,  et  jusqu'à  la  paix  générale, 
insaisissables  en  vertu  de  jugemens  rendus  contre 
eux.  — D.  A.  11.  681,  n.  7. 

59.  —  Le  mot  jugement,  employé  dans  cette  loi, 
comprend  tous  les  actes  exécutoires  qui  peuvent  ser- 
vir de  titre  à  une  expropriation  forcée  :  ainsi ,  était 
nulle  la  saisie  immobiUére  dirigée  contre  un  militaire 
en  activité  de  service,  en  vertu  d'un  acte  obligatoire. 
—  26  mai  1813.  Bruxelles.  Plas.  D.  A.  11.  03-2,  n  4  D 
P.  2.1167. 

60. —  La  prohibition  de  la  loi  du  6  brum.  an  S  s'é- 
tendait sur  la  femme  du  mililaire.  —  V.  .4bsent 
n.  441.  ' 

61.  —  Elle  rélléchissait  encore  sur  ses  cohéritiers, 
qui  pouvaient  eu  invoquer  le  bénéfice,  quoiqu'ils  eus- 
sent ligure  dans  les  poursuites.  L'expropriation  d'un 
immeuble,  dans  leciuel  le  militaire  n'avait  qu'une  part 
indivise,  poursuivie  pendant  qu'il  èlait  au  .service, 
était  nulle  pour  le  tout.- 13  mai  1821.  Bruxelles.  Ro- 
land. D.  A.  11.  082,  n  3.  D.  P.  2.   1107. 

62.  —  Ce  moyen  de  nullité  pouvait  être  proposé  lo 
jour  de  l'adjudication  définitive.  —  20  mai  1815. 
Bruxelles.  Plas.  D.  .4.  11.  682,  n.  4.  D.  P.  2.  1167. 

6.1.- Toutefois,  le  bénéfice  de  cette  loi  ne  s'appli- 
quait pas  au  cas  où  l'expropriation  était  poursuivie 
en  vertu  d'une  obligation,  contre  des  cohéritiers  au 
nombre  desquels  se  trouvait  un  militaire.  Dans  ce  cas 
la  saisie  était  valable,  même  en  ce  qui  louchait  le  mi- 
lilaire.— 10  mai  1810.  Paris.  Hoché.  D.  A  II  7-2,<i,  n 
3.  D.  P.  11.  2. 181. 

64.  —  L'efTel  de  la  loi  du  0  brumaire  an  s  n'a  pas 
ces.se  par  le  traite  d'Amiens,  el  a  continué  d'être  obli- 
gatoire.— 30 avril  1811. Civ.  c.  N...  D.  .\.  11.  682, n.2. 

66.  —  nient  non  hrjputhfqués  au  saisissant,  ou 
situés  dans  divers  arrondissemens.  —  La  loi  du  11 
brum.  ans  a  abrogé  l'arl.  loi  du  règlement  de  10O6; 
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en  conséquence,  sous  l'empire  de  celte  loi,  le  créan- 
cier hypothécaire  n'élail  pas  obligé  de  discuter  les 
biens  hypothéqués  qui  étaient  demeurés  entre  les 
mains  de  son  débiteur,  avant  de  poursuivre  le  liers- 
détenteur  d'autres  immeubles  affectés  à  la  sûreté  de 
sa  créance  ;L.  Il  brum.  an  7,  art.  14,  16, 36).  — 16  dée. 
1806.  Req.  Caen.  Cagnard.  D.  A.  9.  331.  D.  P.  7' 

I.  12. 

66.— Mais  un  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente 
des  biens  qui  ne  lui  sont  pas  hypolhéqués,  qu'en  cas 
d'insufRsance  de  ceux  qui  lui  sont  hypothéqués  (C. 
civ.,  2209). 

67.  —  H  en  était  déjà  de  même  sous  l'ancienne  lé- 
gislation.—3  prair.  an  12.  Bruxelles.  Reyvaert  D  1 
11.674,  n.  3.  D.  P.  2. 1163.  ■     '■ 

68.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  élablir  l'insum- 
sance  des  immeubles  hypothéqués,  d'en  faire  une  dis- 
cussion préalable  ;  la  loi  ne  le  prescrit  pas.  On  peut 
donc,  par  exemple,  recourir  aux  bases  posées  dans 
l'art.  2163.  —  Persil,  t.  2,  p.  ?94;  Pigeau,  t.  2,  p.  211  ; 
D.A.  11.674,  n.  13;  Th.  Desm.,  t.  2,  p.  199;Tarrible 
Rép.,  va  Saisie,  §  3.  ' 

69.  —Ainsi,  il  sulfit  qu'il  soil  reconnu  en  fait  ou  en- 
tre les  parties,  que  les  biens  affectes  par  hypothèque 
spéciale  à  la  créance  sonl  insuffisans.  —27  juin  18-27. 
Req.  Montpellier.  Venes.  D.  P.  27.  1.  283. 

70.  —  Alors  surtout  qu'indépendamment  de  l'obli- 
gation notariée  qui  lui  conférait  riijpothèque  spéciale, 
le  créancier  avait  plus  lard  obtenu  des  jugemens  pas- 
sés en  force  de  chose  jugée  pour  l'exécution  de  son 
obligation.  —  4  avril  I8O8.  Req.  Nanci.  Ladvocal  D 
A.  11.675,  n.2.  D.  P.  8.1.  IS2. 

71.  —  Celle  décision  reçoit  son  application  au  cas 
où  rinsuinsance  des  biens  hypothéqués  restant  dans 
les  mains  du  débiteur  proviendrait  de  ventes  partiel- 
les qu'il  aurait  faites. —27  juin  1827.  Req.  Montpel- 
lier. Venes.  D.  P.  -27.  1.-283. 

72.  —  Si  la  partie  saisie  justifie  par  baux  authenii- 
ques  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles, 
pendant  une  année,  suffit  pour  le  paiement  de  la 
dette,  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  si  elle  en  ofTre  la 
délégation  au  créancier,  la  poursuite  en  expropriation 
peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  êlre  reprise 
s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  paie- 
ment ^C.  civ.,  2212). 

73.  —  Les  juges  peuvent,  sui\'ant  les  circonstances, 
ordonner  la  continuation  des  poursuites,  1  art.  2-212  C. 
civ.  étant  facullaiif.  —  -22  mai  1821.  Bruxelles.  Debak- 
ker.  D.  A.  11.673,  n.  1.  D.  P.  2. 1163. 

74.  —  11  faul  que  les  baux  produils  soient  authenti- 
ques. Les  baux  sous  seings  privés,  quoique  ayant  date 
cerlaine,  ne  produiraient  pas  le  même  résultat.  — D.  .A . 

II.  676,  n.  13.  —  Conirà,  Delap  ,  t.  -2,  p.  318. 

73. —  Si  l'obstacle  au  paiement  dont  parle  l'art.  221-2 
provenait  d'un  cas  fortuit,  lejuge  pourrait  prolonger 
la  suspension.  —  Delv.,  t. ,",  p.  180. 

76.— Le  saisi  qui  a  réclamé  le  bénéfice  de  l'art.  -2212 
C.  civ.  a  renoncé  par  là  même  à  présenter  de  nouvel- 
les nullilés  contre  la  saisie,  et  a  couvert  celles  qu'il  n'a- 
vait pas  proposées  en  même  temps  que  ce  moyen  de 
libération.—  13  avril  I8IO.  Besançon.  Martinet.  D.  .\. 
11.820,  n.2   D.  P. -2.  1-222. 

77.  —  L'expropriation  des  biens  situés  dans  des  ar- 
rondissemens dilTérens  ne  peut  être  poursuivie  que 
successivement.  Toutefois,  ellepeutrêlresimullané- 
menl  dans  deux  circonstances  : 

1"  Lorsque  ces  biens  font  partied'une  seule  el  même 
exploitation  :  la  saisie  eslalorssuivie  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  Tex- 
ploitation,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de  biens 
qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice 
du  rùle  (C.  civ.,  -2210). 

78.  —  2o  Si  la  valeur  totale  des  biens  qu'on  veut  sai- 
sir est  inférieure  au  montant  réuni  des  sommes  dues 
tant  aux  saisissans  qu'aux  autres  créanciers  (L.  14  nov. 
1808).  — D.  A.  ll.i;76,  n.  1. 

79.  —  La  valeur  des  biens  s'établit  d'après  les  der- 
niers baux  anihcnliques  sur  le  pied  du  denier  25;. i 
défaut  de  baux  authentiques,  elle  est  calculée  d'après 
le  rôle  des  conlribuUons  foncières  sur  le  pied  du  de- 
nier .30.  —  Même  loi. 

.Sn.  —  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  el  les 
biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers 
arrondissemens,  font  partie  d'une  seule  el  même  ex- 
ploitation, la  vente  des  uns  el  des  autres  est  poursuivie 
ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert  ;  el  il  se  fait  une 
ventilation  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  heu  C. 
civ.,2211\ 

81.  —  L'n  créancier  n'est  pas  lie  par  l'cxislencu 
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d'une  précédente  saisie  qui  lui  a  .■lé  "««'i.f'^,- '' P"'! 
raire  saisir  et  vendre  les  biens  du  même  deb.leur  qu. 
sonl'iitués  dans  un  oulre  arrondissemeni.  -  i-nov. 
18-:S.  Req.  Paris  Foulon.  D.  P.  29. 1.  U. 

s^  -  Le  eréancicr  qui  veul  saisir  des  imu.eub  es 
silu'4  dans  plusieurs  arrondisscmeus  doil  présenter 


requête  au  pn^ident  du  tribunal  de  l'arrond.ssemenl 
où  le  débiteur  a  son  domieile,  et  doit  y  jomdre  : 
io  copie  en  forme  des  baux  aulhent.ques  ou  à  le  r 
défaut  copie  également  en  forme  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  ;  2"  l'extrait  des  inscriptions  prises  sur 
le  débiteur  dons  les  divers  arrondissemens  ou  les  biens 
«ont  situés,  ouïe  ceriifieat  qu'il  n'en  existe  aucune; 
ia  requête  doit  6trc  communiquée  au  tninislore  pu- 
*lic  et  répondue  d'une  ordonnance  portant  permis  de 
saisir  tous  les  biens  situés  dans  les  arrond.ssemcns  et 
départemens  qu'elle  désigne  (L.  l4nov.  I8i)8).-D.  A. 
11.  07t>,  n.  5. 

83  —  Les  procédures  relatives  tant  à  l'expropria- 
tion forcée  qu'à  la  distribution  du  prix  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation 
des  biens.  —  Mémo  loi. 

84  —La  prohibition  de  suivre  simultanément  la  sai- 
sie d'immeubles  situés  dans  deux  arrondissemens  ne 
s'applique  pas  au  département  de  la  saisie  ou  tous  les 
.arrondissemens  ressortenl  d'un  seul  tribunal.  -  24 
janv.  I.SIS  Paris.  Leblond.  D.  A.  il.  71S,  n.  5.  1).  F. 
i.  tlSû. 

8b  —La  nullité  d'une  saisie  immobilière  pour  cer- 
tains objets  u'entraiue  pas  la  nullité  de  la  saisie  en  son 
entier  ,C.  civ.,  âi6ti).  —  14  janv.  1853.  Montpellier. 
Barascud.D.P.  34.  2.  SU. 

S  -2.  —  Qui  peut  saitir. 

8«i. — Tout  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  sai- 
sir iiiiinobilièreraeiil  les  biens  de  son  débiteur.  —  23 
mars  1825.  Req.  Migneau.  D.  A.  li.8o2,  n.  4.-  10 
{év.  1818.  Civ.  c.  Rouen.  Dupont. D.  A.  ll.GTii,  n.  5. 
D.  P.  18.  1.  9o. 

87.  —  Ce  droit  appartient  aussi  à  tout  autre  créan- 
cier porteur  de  litres  authentiques  et  eséculoircs 
(Arg.C.  civ.,  2093,  2204;  D.  A.  11.  671),  n.  1).  —  9 
juill.  1851.  Nanci.  Villemain   D.  P.  34.  2. 138. 

88.— Les  créanciers  peuvent  poursuivre  la  saisie  de 
leur  débiteur,  après  avoir  usé  à  son  égard  de  saisie- 
arrêt  et  de  saisie-exécution,  sans  être  tenus  de  rendre 
préalablement  compte  des  sommes  qu'ils  ont  recou- 
vrées par  ces  deux  voies.  —  14  juin  isll.Colmar. 
Ebert.  D.  A.  11.681;,  n  4. 

S9  -Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  peut  agir 
coiBmeleciéancierdonl  il  lient  ses  droits.  —  D.  A. 
41.  6SS,  n.  7. 

..  ..  Il  suHit  qu'il  fasse  signiUer  les  litres  avec  le 
commande.Tient,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  sigui- 
ficalion  antérieure  iC.  cit.,  2214).  -  2  juill.  1*0:1.  Ni- 
mes.  Peiochel.  D.  A.  11.  688,  n.  i.  D.  P.  2.  II69.-V. 
infrà,  'j  3. 

90.  —  Mais  celui  qui  a  payé  à  la  décharge  d'un  dé- 
biteur, sans  se  faire  régubcrement  subrogeraux  droits 
du  premier  créancier,  lorsque,  par  exemple,  la  subro- 
gation a  été  faite  quelque  temps  après  le  paiement  du 
montant  de  l'obliRation,  ne  peut  pas  obtenir  par  voie 
de  saisie  immobilière  le  remboursement  de  l'obliga- 
lioii  qu'il  a  ainsi  acquittée;  il  n'a  que  l'action  nego- 
iiorum  gcfturum  ou  mandait.  —  10  duc.  1S12.  Be- 
sançon. Champreux.  D.  A.  H.  85i;,  n.  2.  D.  P.  13. 
2.  104. 

91.  —  Les  administrations  peuvent,  comme  les  par- 
ticuliers, user  de  la  voie  de  saisie  immobilière.— D.  A. 
11.  «7(;,  n.  i. 

92.— Le  trésor  publie,  indépendamment  de  son  pri- 
vilège ur  les  fruits  et  revenus  pour  le  recouvreniont 
des  contributions  directes,  a  aussi  le  droit  de  faire  ex- 
proprier le  redevable.— 23  mars  i825.  Ucq.  Migneau. 
D.  A.  ll.8S2,n.4. 

93.  —  On  ne  peut  pas  opposer  à  un  créancier  liypo- 
lliecairc  nii  défaut  d'intérêt,  résultant  de  ce  qu'il  n'est 
pas  dans  le  »is  d'espérer  une  collocation  utile.  — 10 
fév.  18 18.  Civ.c.  Rouen.  Dupont.  D.  A.  M.  676, u.  3. 
D.  P.  18.  1.  9li.  —.8  fév.  1819.  Paris.  Suivant.  D.  A. 
11.676,  n. 

94.  —  ...  Ni  le  défaut  d'inscription  de  son  hypothè- 
que. L'inscription  n'est  nécessaire  que  pour  lixer  le 
rang  de  l'Iiypotluque  et  lui  donner  ellét  à  l'égard 
des  tiers.  --  27  uov.  1811.  L}OU.  Boissier.  D.  A.  II. 
677,  a.  I. 

95.  —  Cette  solotion  n'est  applicable  qu'au  cos  où 
l'immeuble  est  saisi  dans  les  mains  du  débiteur  ;  s'il 
est  passé  dans  les  mains  d'un  tiers,  riijpolbéque  ne 
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confère  le  droit  de  suite  et,  par  conséquent,  de  saisie 
qu'autant  qu'elle  est  inscrite. 

9G.  —  Lorsque  le  créancier  est  un  incapable,  il 
exerce  son  droit  par  le  ministère  de  son  représen- 
tant légal.  Ainsi,  le  mineur  peut  poursuivre  l'expro- 
priation par  le  ministère  du  tuteur.  —  D.  A.  11.  677, 
n.  3. 

9-  —  A  cet  effet,  le  tuteur  n'a  pas  besoin  d'être 
autorisé  par  le  conseil  de  famille.  -  12  nov.  1806. 
Bru.xelles.  N...  D.  A.  n.677,n.  D- P;  2.-,"6»- -.- 
ianv.  1822.  Bru.xelles.  Buyiaert.  D.  A.,  tàiil.  -  tont. 
■S.  A.  11.677,  n.  3. 

98.— Les  femmes  mariées  et  non  séparées  ont  besoin 

d'être  autorisées. 

9!)  —  Le  concours  de  leur  mari,  dans  la  poursuite, 
est  une  aulorisalion  sullisante.  —  Même  arrèl  Buy- 
iaert.—6  nov.  1815.  Paris.  Huguet.  D.A.  11.  711, n. 
S.  U.P.  2. 117t>. 

100.  —  Surtout  s'il  s'agit  du  recouvrement  d'une 
créance  de  la  communauté.  —  Même  arrêt  Huguet. 

toi.  -  l'n  créancier  qui  a  reçu  des  à-compte  sur 
une  obligation  notariée  et  exécut,oire  n'en  a  pas  moins 
le  droit  d'exproprier  les  biens  de  son  débiteur.  —  24 
flor.an  13.  Paris.  Lemailre.  D.  A.  11.  686,  n.  2.  D.  P. 
2.1107. 

102.  —  Celui  qui  s'est  désisté  d'une  saisie  iiBmo- 
bilière  commencée  n'a  plus  qualité  pour  la  pour- 
suivre. 

103.  —  Le  désistement  d'une  saisie  immobilière  par 
un  créancier  sur  la  provocation  d'un  autre  créancier 
saisissant  est  valable,  quoiqu'il  n'ait  été  fait  qu'à  la 
barre,  sans  acte  signiOé  et  en  l'absence  du  débiteur 
saisi,  si  celui-ci.  légalement  appelé,  n'a  point  réclame 
les  dépens.  —  12  mai  1813.  Req.  Rouen.  Cauchois.  D. 
A.  7.  733.  D.  P.  13.  1.  300. 

104.  -  La  nullité  des  poursuites  pour  détaul  de 
qualité  de  la  part  du  poursuivant  peut  être  deman- 
dée en  tout  étal  de  cause,  même  sur  l'appel  du  juge- 
ment d'adjudication  définitive,  encore  que  ce  moyen 
n'ait  pas  été  proposée  en  première  instance. 

Ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle  (C.  pr.,  464, 
735,  733).  —  17  mars  1827.  Toulouse.  Mesan.  D.  P. 
as.  2.  33.  —  Conlrà,  4ianv.  1826.  Req.  Pau.  Diharce. 
D.  P.  26.  1. 100. 

103.  —  Celui  qui,  par  plusieurs  paiemens  successifs, 
a  reconnu  la  qualité  de  son  créancier,  n'est  plus  rece- 
vable  à  contester  cette  qualité.— 3  nov.  1810.  Bruxel- 
les. De  Schuytener.D.  A.  11.  704,  n.  2.  D.  P.  2. 
1176. 

5  3.  —  coiifre  qai  la  saisie  peut  iirt  poursuivie. 

106.  —  Pour  être  saisi,  il  faut  être  débiteur  ou  dé- 
tenteur d'un  immeuble  hypothéqué  à  la  créance  qui 
donne  lieu  à  la  poursuite.  —  D.  A.  H.  678,  n.  1. 

107.  —  Les  tournans  et  les  travaillans  d'un  moulin 
continuent  à  appartenir  au  propriétaire,  nonobslant 
la  prisée  qui  en  a  été  faite;  ils  ne  peuvent,  dés  lors, 
être  saisis  par  les  créanciers  du  fermier.— 8  juill.  1833. 
Paris.  Bauget.  D.  P.  34.  2.  816. 

108.  —  Des  offres  qui  ne  désintéressent  pas  entière- 
ment le  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  colloca- 
tion, ou  qui  ne  consistent  pas  dans  tout  ce  que  doit  en- 
core l'adjudicataire,  ne  peuvent  arrêter  des  poursuites 
en  saisie  dirigées  contre  ce  dernier.  —  9  oct.  1812. 
Paris.  Trohier.  D.  A.  10. 849,  n.  3.  D.  P.  2.  897,  n.  1. 

)0[i.  —  Lne  allégation  vague  par  un  saisi  de  sa  li- 
bération, sans  pièces  justificatives,  ne  peut  produire 
aucun  ellet.  —  7  mars  1822.  Bruxelles.  D'Arquelte.  D. 
A.  11.  760,  n. 2.  U.  P.  2. 11116. 

110.- Onne  peut  agir  contre  un  condamné  en  vertu 
d'un  arrêt  contradictoire  emportant  mort  civile;  il 
faut  lui  faire  nommer  un  curateur  contre  lequel  la 
saisie  est  poursuivie.  —  D.  A.  II.  678,  n.  2. 

1 1 1  .—Mais  on  peut  agir  directement  et  saisir  contre 
un  condamne  par  contumace.  —D.  \.,  eod. 

112.  _  Par  exemple,  contre  un  individu  en  état  de 
contumace,  sous  le  poids  d'une  accusation  de  banque- 
route frauduleuse.  —  10  niv.  an  14.  Req.  Douai.  Mai- 
resse.  D.A.  11   678,  n.  1.  D.  P.6. 1.  104. 

1 13.  —  La  saisie  immobilière  des  biens  d'un  mi  ■ 
neur  doit  êlre  dirigée  contre  son  tuteur.  —  D.  A.  678, 
n.5. 

114.  —  Ce  tuteur  peut  y  défendre  sans  raulorisation 
du  conseil  de  famille.— 19  prair.  an  12.  Paris.  Ueomet. 
D.A.  11.678,0.2.  D.  P.  2.  1164. —  ton/.  Pcrs.,  t.  2, 
n.  508  ;  l'ial.  franc,  t.  4,  p.  317  ;  D.  A.  eorf. 


115  —  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  d'une  auto- 
risation du  conseil  de  famille  pour  qu'un  tribunal 
puisse  ordonner  la  vente  des  biens  du  mineur  saisi 
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au-dessous  de  leur  estimation.  —7  août  1811.  Paris. 
Grammonl.  D.  A.  11.  078,  n.  3.  D.  P.  11.2.  223. 

116.  —  On  agitréguliéreinent  en  mettant  en  cause 
le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur;  en  conséquence,  l'in- 
tcrvenlion  d'un  tuteur  ad  hr.c  est  non  recevable.  — 
Même  arrêt. 

117.  —  La  saisie  des  biens  d'une  femme  mariée  doil 
être  poursuivie  cumulativeraent  contre  elle  et  son 
mari ,  ou  contre  elle  seule  après  l'avoir  fait  autoriser 
par  son  mari  (C.  civ.,  217).  —  SI  janv.  1816.  Limoges. 
Jaucourt.  D.  A.  11.  721,  n.  7. 

118.  —  Est  nulle  une  saisie  immobilière  des  biens 
d'une  femme  séparée  d'avec  son  mari ,  lorsqu'elle  a 
été  dirigée  contre  la  femme  seule.  —  2  dcc.  ISO6.  Col- 
mar.  N...D.  A.  il.  679,  n.  3.  D.  P.  2.  It03. 

119.  _  Mais  une  saisie  peut  être  poursuivie  contre 
une  femme,  sans  autorisation,  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  contre  celle  femme  régulièrement  autorisée.  ^ 
27déc.  ison.  Toulouse.  Molinier.  D.  A.  11.679,  n.  1. 
D.  P.  2.  1163. 

120.  —  Le  créancier  qui  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme  la  saisie  d'un  immeuble  dépendant  de  la  com- 
munauté n'est  pas  tenu  de  faire  préalablement  auto- 
riser la  femme  par  son  mari  ou  par  justice  C.  civ., 
220.S,  2IS  et  218).  —  51  janv.  1816.  Limoges.  Jaucourt. 
D. À.  11.  721,  n. 7. 

121.-  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire,  sous 
peine  de  nullité,  de  laisser  à  rhacun  des  époux  une 
copie  séparée  des  aclesde  la  poursuite.— 4  janv.  1821. 
Bruxelles.  Verbist.  D.  A.  11.  687,  n.».  D.  P.  2. 1169. 

403.  —  La  circonstance  que  des  biens  appartenant  à 
ia  communauté  ont  été  saisis  non-seulement  sur  le 
mari ,  mais  encore  sur  la  femme,  n'opère  pas  une  nul 
lité,  lorsque  le  saisissant  a  abandonné,  avant  le  juge- 
ment de  première  insunce,  ses  poursuites  contre  la 
femme.  —  4  mai  182S.  Req.  .Vngers.  Carayon.  D.  P. 
23.  I.3I3. 

433.  —  Une  saisie  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  di- 
rigée contre  des  époux  comme  s'ils  avaient  été  com- 
muns en  biens ,  quoiqu'ils  ne  le  fussent  pas,  alorsd'ail- 
leurs  qu'ils  étaient  obliges  solidairement.  —  13  prair 
an  H.  Paris.  Merilon.  D.  A.  11.  679,  n.  2. 

121.  —  N'est  pas  nulle  la  saisie  poursuivie  après  li- 
décès  de  la  femme  conlre  le  mari  seul  qui  ne  serait 
propriétaire  que  de  la  moitié  de  l'immeuble,  si  cet 
immeuble  dépendait  de  la  communauté,  et  s'il  existe 
des  entans  mineurs  du  mariage.— 17  nov.  ISIO.  Paris. 
Hugot.D.  A.  11.  679, n.  4.  D.  P.  2.  II6S. 

125.  —  Mais  une  saisie  dirigée  contre  le  mari  sur  uir 
bien  indivis  de  la  communauté  dissoute  par  la  mon 
de  la  femme,  en  vertu  de  titres  postérieurs  à  cetti 
dissolution ,  est  absolument  nulle  quant  à  la  part  des 
héritiers  de  la  femmci  elle  l'est  également  pour  la  part 
du  mari,  lorsijue  les  saisissans  n'ont  pas  demandé  le 
partage  ou  la  licilation  de  l'iuuneuble  indivis,  confor- 
mément à  l'art  2206  C.  civ.  — 12  juill.  1812.  McU.  N... 
D.  A.  11.  679,  n.  S. 

12,;.  _  L'n  mari  ne  peut  pas  faire  saisir  les  im- 
meubles personnels  de  sa  femme  pendant  l'existence 
de  la  communauté,  spécialement  pour  des  dépens.  — 
lei  août  18-20.  Paris.  Momeal.  D.  A.  11.  679,  n.  6.  D 
P.  2. 1163. 

1-37.  —  L'ne  telle  condamnalion  au  proHl  du  mari 
contre  la  fcninie  ne  peut  être  exécutée  qu'après  la 
dissolution  de  la  communauté  et  la  liquidation  des  re- 
prises. —  Même  arrêt. 

1.28.  —  L'ne  saisie  immobilière  poursuivie  par  le 
trésor  conlre  un  percepteur  des  contributions  en  èlai 
de  faillite,  est  valablement  formée  contre  le  failli  lui- 
même;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  formée  contre 
les  sjndics-:  ici  ne  s'applique  pas  le  code  de  com- 
mei-c'c,  —  8  moi  1811.  Bordeaux.  Thomas.  D.  A.  Il 
6S0,  n!  l.D.  P.2.206. 

129.  —  Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  la  vente  de^ 
biens  de  plusieurs  débiteurs  de  la  même  dette  pouvait 
être  faite  en  masse,  alors  surtout  qu'ils  étaient  soli- 
daires.—20  frim.  an  12.  Civ.  c.  Delmas.  D.  A.  il.  82'.i. 
n.  I.b.  P.  4.  1.  168. 

130.  —  De  même  aujourd'hui,  l'expropriation  des 
biens  de  plusieurs  débiteurs  solidaires  peut  être  pour- 
suivie cumulalivement.- Néanmoins,  cluirun  deux 
peut  demander  la  séparation  des  ventes,  la  distinction 
des  dettes  cl  charges,  etc.  (C  pr.  6"}  -  2»  fév. 
1815.  Riom  Bad;d.  P.  A.  II.  C81,  n.  7.  D.  P.  II.  a.  79. 

131.  — Les  expropriations  sur  les  comptables  de 
l'étal  se  poursuivent  «l'oprés  les  règles  du  droit  com- 
mun. -  6  janv.  1807.  Dccr.  Bully.  ».  A.  11.  683,  n.  I 
Cl8.  D.  P.9. 1167. 

132.  —  Un  héritier  bénéficiaire  ne  peut  *tre  saisi , 
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sur  SCS  biens  personnels,  par  un  créancier  de  la  suc- 
cession :  une  telle  saisie  est  nulle.  — 8  janv.  1808.  Pa- 
ris. Georgeon.  D.  A.  il.  680,  n.  3.  D.  P.  2. 1165. 

13.".  — Toulefois,  elle  ne  peut  être  annulée  à  l'égard 
lie  l'adjudicataire  s'il  n'y  a  point  eu  appel  interjeté 
contre  lui  en  temps  utile.  —  Même  arrêt.    _ 

134.  — Mais  la  saisie  pourrait  être  faite  snV  les  irn- 
racuUes  de  la  succession  bénéficiaire.  —  BiocHe,  n. 
IT.-T".  Succession. 

ISS.  —  l'n  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire 
contrôle  défunt,  peut  poursuivre  l'expropriation  con- 
tre riiérilier  pur  et  simple,  à  cliarj;e  de  faire  d'abord 
signifier  ses  titres  huit  jours  avant  le  commandement 
(C.  civ.,  8T7'.— Bioche,  n.  18. 

136.  —  Est  nulle  une  s.iisie  non  précédée  de  la  si- 
gnification des  titres,  aux  termes  de  l'art.  877  C  civ. — 
3juill.l3i7.  Rennes.  Bahuaud.  D.  A.  11.  680,  n.2.  D. 
P.  9.  IIGS.— V.  Succession. 

ir>7.  —  On  ne  peut  saisir  sur  son  débiteur  nn  bien 
dont  il  avait  une  pari  indivise  qui  a  été  licitée  et  attri- 
buée à  ses  cohéritiers,  alors  qu'on  n'a  sur  ce  bien  au- 
cune hypothèque  et  qu'on  a  été  averti  que  ce  bien  est 
passé  en  d'autres  mains.  —  1-2  fév.  1818.  Rennes.  Du- 
vard.  D.  A.  ll.8l.-5,  n.a.D.  P   2.1218. 

138.  —  La  saisie  d'un  bien  hypothéqué  vendu  par  le 
débiteur  doit  être  poursuivie  contre  le  tiers-acqué- 
reur.—28juill.  1807.  Rouen.  Buisson.  D.  A.  11.681, 
11.  S.  D.  P.  2.  tl«G  —20  mars  iso.*;.  Colmar.  Y...  D.  A. 
li.680,.n.  4.— 18  juin  1810.  l'oiliers.  l'ouvreau.  D. 
A.  11.631,  n.  G.  D.  P.  10.  2.  125. 

...  Encore  bien  que  celui-ci  n'ait  pas  fait  transcrire 
son  contrat.  —  Méraesarrêls.-  8  mai  1832.  Bordeaux. 
Giraud.D.  P.  32.  2.  146. 

139.—...  S'il  n'a  pas  obéi  à  la  sommation  de  payer 
ou  de  déguerpir  dans  les  délais  (ixés.  —  4  oct.  1814. 
Req.Nirnes.  Trillaud.  D.  .A.  14. -.30,  n.  3.  D.  P.  2.  1186. 
S  mai  18,32.  Bordeaux.— Giraud.  D.  P.  32.  2. 1 18. 

110.  —  En  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  que  la  saisie 
soit  pratiquée  contre  le  débiteur  originaire,  auquel  il 
n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  notifier  les  actes  de 
la  procédure.  — Même  arrêt. —  18  juin  ISIO.  Poitiers. 
Pouvreau.  D.  A.  II.  681,  n.  G.  D.  P.  10.  2. 12o. 

141.- Toutefois,  lorsqu'un  immeuble  est  saisi  sur 
un  ticrs-détenleur,  le  débiteur  principal  doit  être 
considéré  comme  partie  saisie,  en  ce  sens  qu'on  doit 
l'appeler  dans  l'ordre.  — 8  déc.  1824.  Rouen.  Locque. 
D.  P.  23.  2. 139. 

142.  —  La  saisie  doit  èlre  surtout  dirigée  contre  le 
liers-detenleur,  alors  que  le  titre  du  créancier  hypo- 
thécaire a  été  déclaré  exécutoire  par  jugement  défi- 
nitif contre  lui.  —  25  fév.  iSOli.  Req.  Duclaut.  D.  A. 
11.680,  U.3.  D.  P.  2.  lies. 

143.  —  Mais  le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pas 
pris  inscription  avant  la  vente  de  l'immeuble  hypothé- 
qué n'o  pas  le  droit  de  poursuivre  le  tiers-détenteur 
en  délaissement.— 28  avril  1818.  Limoges.  Lassaye. 
D.  A.  H. 693,  n.4.  D.  P.  2.  1171. 

144.  —  Cependant  il  avait  été  jugé  que  le  tiers-dé- 
tenteur, contre  lequel  la  saisie  est  poursuivie,  ne  peut 
pas  proposer  pour  la  première  fois,  sur  l'appel,  la  nul- 
lité de  l'inscription  du  saisis.sant  (C.  pr.,  756)— 28  fév. 
1810.  Rouen.  Behours.  U.  A.  11.691,  n.l.—V.  cepen- 
dant juprâ,  S  2. 

115.  —  Le  tiers-détenteur,  qui  n'est  pas  personnel- 
lement obligé  à  la  licite,  peut  s'opposer  è  la  vente  de 
l'berilage  hypothèque,  qui  lui  a  été  transmis,  en  indi- 
quant des  biens  du  débiteur  personnel,  restés  entre  les 
mains  de  ce  dernier,  alfectés  à  la  même  dette,  et  en 
requérant  la  discussion  préalable  de  ces  biens  (C.  civ., 
3170). 

14C.  — L'art.  2170  n'est  point  applicable  à  une  saisie 
iloul  la  poursuite  avait  commencé  avant  la  publica- 
tion du  code  (C.  civ.,  2).— todcc.  1806. Req.  Cagnard. 
D.  A.  9.  3SI.  I).  P.7.  1.  12. 

1*7.  —  Dans  les  pays  coulumiers,  le  créancier  n'é- 
tait pas  tenu  do  discuter  le  débiteur  principal  avant 
d'agir  hypothécairement  contre  les  biens  d'un  tiers  af- 
fcclés  au  paiement  de  sa  créance. —2  llor.  an  13.  Req. 
Paris.  Brodelcl.  D.  A.  9.331.  D.  P.  S.  1.  359. 

148.  — Ln  créancier  hypothécaire  peut  poursuivre 
contre  son  débiteur  la  saisie  d'immeubles  revendiqués 
par  un  tiers.  — 18  juin  1810.  Poitiers.  Pouvreau.  D. 
A.  M.  681,  n.O.  D.  P.  10.2.  IS.-!. 

149. —  On  peut  poursuivre  l'expropriation  de  biens 
ijui  ont  été  l'objet  d'uno  cession  judiciaire  contre  le 
débiteur  même  qui  a  fait  cette  cession.  Il  n'est  pas  dé- 
possédé —2.'i  mai  1822.  Bruxelles.  Tavmans.  D.  A. 
11.  690,  n.  8.  D.  P.  2.  1171. 

ISO:  — On  peut  aussi  saisir  contre  le  donataire 
d'un  immeuble  qui  s'est  personnellement  obligé  au 
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paiement  de  la  créance,  encore  bien  qu'après  la  do- 
nation il  y  aurait  renoncé,  alors  surtout  qu'il  y  a  en- 
core insl<ince  sur  la  validité  de  cette  renonciation. — 
15  ocl.  1813.  Paris.  De  ^euviIle.  D.  A.  M.  682,  n.  8. 
D.  P.2. 11U6. 

ISi.  —  C'est  par  voie  de  saisie  et  non  par  demande 
en  délaissement  qu'il  faut  agir  contre  celui  qui  a  été 
m'S  par  justice  en  possession  d'un  immeuble  à  simple 
titre  de  jouissance,  gage  ou  antichrése  (C.  civ.,  2167, 
2169).  — 2juillet  1810.  Turin.  Lodi.  D.  A.  11.  737,  n. 
2.  D.  P.  2.  4189. 

152.  —  L'adjudicataire  des  biens  d'une  succession, 
qui  est  en  retard  de  payer  son  prix,  peut  être  expro- 
prié ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  provoquer  la  revente 
par  voie  de  folle-enchère.  —  5  janv.  iS2->.  Bruxelles. 
Baylaerl.  D.  A.  11.  677,  n.  2.  D.  P.  2.  1164. 

;  4.  —  Pour  quelles  causes  on  peut  saisir. 

153.  —  La  saisie  ne  peut  être  faite  que  pour  une 
dette  certaine  et  liquide  (C.  civ.,  2213). 

^Si.  —  La  créance  basée  sur  des  factures  et  con- 
naissemens  non  contestés  est  une  dette  liquide  qui 
peut  autoriser  l'expropriation  forcée.  —  18  pluv.  an 
12.  Req.  Aix.  Bonnet.  D.  A.  11.  686,  n.  1.  D.  P.  2. 
1167.  •   "  '    ' 

135.  —  Les  arrérages  de  rentes  sont  liquides  et  cen- 
sés dus  aussi  longtemps  que  le  contraire  n'est  pas 
démontré  par  les  quittances  dont  le  débiteur  doit  être 
porteur.— 3  nov.  ISIO.  Bruxelles.  Dé  Scimylener.  D. 
A.  11.705,  n.2.  O.P.  2.  1176. 

I06.  —  La  créance  est  censée  liquide  et  certaine, 
malgré  les  à-comple  donnés  par  le  débiteur  (C.  civ., 
2213).- 2laoùH8tl.  Melz.Jager.D.  A.  il.  783,  n.  3. 
D.  P.  2.  H93. 

187.  —  Lorsqu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  ordonné  qu'il  serait  fait  un  compte  entre  un 
bailleur  et  son  fermier,  pour  déterminer  les  sommes 
dont  celui-ci  serait  redevable  par  suite  de  son  bail,  et 
que  ce  compte  n'a  pas  eu  lieu  par  le  refus  du  fermier 
d'y  procéder,  le  lermier  est  non  recevable  à  attaquer 
comme  nulle  une  saisie  faite  postérieurement,  en  ver- 
tu du  bail  authentique  contenant  fixation  du  prix  du 
bail,  sous  le  prétexte  que  la  créance  n'est  pas  déter- 
minée et  qu'elle  dépend  d'un  compte  à  faire.—  23 
mars  1823.  Req.  Poitiers.  Prioux  D.  P.  23. 1.  252. 

IBS.  —  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la 
poursuite  est  valable,  mais  l'adjudication  ne  peut  être 
faite  qu'après  la  liquidation  ^€.  civ.,  2213). 

159.  —  Il  suffit,  pour  qu'une  saisie  immobilière 
commencée  pour  une  somme  noil  liquidée  soit  régu- 
lière, que  la  liquidation  de  celte  créance  soit  laite  au 
moment  de  l'adjudication  préparatoire.  —  8  fév.  1817. 
Bordeaux.  Ythier.  D.  A.  11.  718,  n.  9.  D.  P.  17.  2. 
103. 

160.  —  Mais  l'adjudication  est  nulle  lorsqu'elle  a 
eu  lieu  sur  des  poursuites  dirigées  en  vertu  de  créan- 
ces non  liquides  qui  pouvaient  se  liquider  d'une  ma- 
nière légale,  et  qui  l'ont  été  arbitrairement  au  mo- 
ment de  l'adjudication.  —  3  mess,  an  12.  Lyon.  Gail- 
lard. D.  .A.  11.  829,  n. 

161.  —  Les  reprises  d'une  femme,  constatées  par 
son  contrat  de  mariage ,  et  qui  lui  sont  encore  dues, 
forment  une  oréance  certaine,  encore  qu'étant  éva- 
luées en  assignats  elles  doivent  être  réduites  eu  nu- 
méraire d'après  l'éclielle  de  dépréciation ,  et  autori- 
sent sufiisamment  des  poursuites  en  saisie,  sauf  à 
surseoir  à  l'adjudication  jusqu'après  la  liquidation. 

—  21  mars  1827.  Civ.  c.  Rouen.  Brouard.  D.  P.  27. 
1.182. 

162.  —  En  conséquence,  l'arrêt  qui,  considérant 
une  telle  créance  comme  n'étant  pas  certaine,  an- 
nulle  la  saisie  pratiquée  par  la  femme  sur  les  déten- 
teurs des  immeubles  soumis  à  son  hypotliéque  légale, 
doit  être  cassé  pour  contravention  à  I  art.  22i3  C. 
civ.  —  On  dirait  en  vain  que  cet  arrêt  ne  contient 
qu'une  apprécialiou  d'acte  qui  échappe  à  la  cassation. 

—  Même  arrêt. 

163.  —  Le  moyen  de  nullité,  résultant  de  ce  que  la 
créance  du  trésor,  qui  donne  lieu  do  sa  part  à  la  sai- 
sie contre  un  redevable  des  conlribuiions  directes,  n'a 
pas  été  liquidée  devant  l'autorité  adniinidlrative ,  ne 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  ^C.  proc,  736).  —  23  mars  1820.  Req.  Bour- 
ges. Migncau.  D.  P.  20. 1.  416. 

161.  —  La  créance  de  dépens  peut  aussi  servir  de 
base  à  une  expropriation ,  pourvu  que  les  dépens 
aient  été  hquidés.  —  D.  .A.,  cod.,  n.  3. 

165.  —  Est  nulle  l'adjudication  prononcée  sur  une 
saisie  poursuivie  eu  vertu  d'une  condamnation  de 
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dépens  qui  n'étaient  pas  encore,  à  cette  époque,  li'- 
quidès.  —  23  mars  1820.  Grenoble.  Leuoir.  D.  .A.  li. 
686,  n.  3.  — D.  P.  2. 1168. 

160.  —  Le  créancier  poursuivaiit  la  vente,  qui're- . 
çoit,  avant  l'adjudication  préparaipire,  le  principal'êt 
les  intérêts  de  sa  créance,  sous  la  reserve  des  Trais,  ne 
peut  continuer  la  poursuite  pour  avoir  paiement  de 
ces  frais  non  liquidés.  —  4  fév.  1855.  Paris.  Tervllle. 

—  D.  P.  33. 2.  131.  '  ',  ■ 
167.  —  J  ugé  de  même  que  les  poursuites  en  expro- 
priation forcée,  commencées  pour  obtenir  le  paiement 
d'une  créance,  ne  peuvent,  alors  que  le  principal  et 
les  intérêts  de  la  dette  ont  été  payés,  être  continué» 
pour  raison  des  frais  non  liquidés  (C.  civ.,  2213).  —  2 
janv.  1S34.  Paris.  Gentil.  D.  P.  54.  2. 44, 

168. —  L)  dette  doit  être  exigible  (C  proOi,.3Sl,). 

—  D.  A.  11.687,  n.  6. 

169.  —  .Ainsi,  une  saisie  immobilière  poursuivie  en 
vertu  d'un  titre  non  exigible  est  nulle.  — 10  déc.  1812. 
Besançon.  Epoux  Champreux.  D.  A.  H.  836,  n.  2. 
D.  P.  13.  2.  11)4. 

170.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  condamner  les  pour- 
suivons 6  des  dommages-intérêts  s'ils  ont  été  de  bonne 
foi  ;  il  suffit  qu'ils  soient  condamnés  aux  dépens.  — 
M^me  arrêt. 

171.  —  Est  valable  la  poursuite  en  expropriation, 
exercée  pour  un  capital  quoique  non  encore  exigible, 
mais  dont  deux  années  d'intérêts  sont  échues.--  4 
janv.  1821.  Bruxelles.  Verbist.  D.  A.  11.  681,  n.  2.  D. 
P.  2.  1169. 

172.  —  Il  faut  que  la  créance  présente  quelque  im- 
portance et  n'annonce  pas  l'intention  unique  de  nuire 
au  débiteur. 

173.  —  .Ainsi,  la  saisie  poursuivie  pour  1  fr.  15  c.  de 
capital  est  nulle.  —  8  mars  1822.  Colmai.  Hamme.  D. 
A.  11.  687,  n.  1.  D.  P.  2.  1168. 

174. —  Un  jugement  d'adjudication  ne  peut  être  an- 
nulé parle  motif  que  la  poursuite  commencée  sous  la 
loi  de  l'an  7,  mais  continuée  depuis  le  code  civil ,  avait 
été  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
due  au  poursuivant.  —  26  mai  ls07.  Civ.  c.  Lyon.  La- 
grange.  D.  A.  11.818,  n.2.  D.  P.  2.  1221. 

173.  —  Jugé  de  même  que  n'est  pas  nulle  une  saisie 
faite  pour  une  somme  plus  considérable  que  celle  due 
au  créancier.  — 14  juin  1811.  Colmar.  Eberl.  D.  .A.  II, 
686,  n.  4. 

170.  — Il  y  aurait  simplement  lieu  à  réduction  (C. 
civ.,  2219).  —  D..A.11.6S6,  n.  4. 

$  S.  —  En  vertu  de  quels  tiires  la  saisie  immoii- 
liére  peut  être  pratiquée. 

177.  —  Une  saisie  immobilière  ne  peut  être  faite 
qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  cl  exécutoire  (C. 
civ.,  2213). 

17S.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  titre  soit  inscrit 
au  bureau  des  hypothèques.  —  28  nov.  1808.  Liège. 
Schilds.  D.  A.  il.  68i,  n  6.  D.  P.  10.  2.  32.  —  27  nov. 
1811.  Lyon.  D.  .A.,  iiid.  — 7  juillet  1826.  Orléans.  Tra- 
verta.  D.  P.  51.  2.  8.  — A  moins  que  la  saisie  ne  soit 
dirigée  contre  un  tiers-détenteur. — V.  svprà,  §  3, 

179.  —  L'appel  contre  le  jugement  qui  rejette  le 
moyen  de  nullité  tiré  de  la  non-inscription  du  titre, 
doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification. 

—  8  nov.  1836.  Civ.  c.  Amiens.  Obissacq.  D.  P.  27. 1. 
38.— V.  jiî/to,  §. 

180.  —  Le  cessionnaire  par  acte  sous  seing  privé 
d'un  titre  authentique  ne  peut  exercer  nne  saisie,  si 

■  le  saisi  n'a  pas  été  mis  A  portée  d'en  reconnaître  ou 
méconnaître  l'authenticité.  —  3  therm.  an  10.  Rouen. 
Durand.  D.  A.  11.688,  n.2.  D.  P.  2. 1169.  —  Conf.D. 
A.  11.  688,  n.  7. 

181.  —  Jugé  au  contraire  que  le  droit  de  saisir  ap- 
parlient  au  cessionnaire,  par  acte  sous  seing  privé 
d'une  créance  fondée  sur  un  litre  exécutoire,  aucun 
texte  n'exigeant  que  la  cession  ait  eu  heu  par  acte  au- 
thentique (C.  civ.,  2214).— 25  janv.  1832.  Pau.  Lacoze, 
D.  P.  3 1.  2.  81  —  Conf.  Persil,  t.  2,  p.  180. 

182. —  la  reconnaissance  par  le  débiteur,  dans  un 
acte  public  et  authenlique,  d'une  dette  par  acte  sous 
seing  privé,  est  un  titre  sulbsant  pour  procéder  i  une 
saisie  immobilière.  -  6  août  1812.  Nimes.  Portai.  D.  A. 
11.684,  n.  8.  D.  P.  14.  S.  55. 

183.  —  Le  créancier  peut  poursuivre  la  saisie  en 
vertu  d'un  titre  authenlique  où  il  n'a  pas  été  partie, 
mais  qui  contient  à  son  profit  délégation.  —  Même 
arrêt. 

184.  —  De  même,  l'acte  par  lequel  un  acquéreur 
s'engage  personnellement  ù  payer  une  somme  duo 
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par  le  vendeur  à  une  personne  designée,  donne  à 
celle-ci  le  droil  de  poursuivre  par  voie  d'cïeculion  cet 
acquéreur,  sans  qu'il  soil  nécessaire  qu'il  y  ail  eu  ac- 
ceplalion  de  la  délégation  par  un  autre  acte  que  le 
comm^ndemenl.  -  15  mai  isio.  Ilruxclles.  Delebec- 
gue.  D.  A.  ll.67i;,  n.4.  DP.  H. 2.0. 

1S3  —  Les  titres  en  vertu  desquels  est  Talte  une 
saisie  doivent ,  depuis  l'ordonnance  duMaoïll  ISIS, 
el  à  peine  de  nullité,  élre  revêtus  de  la  nouvelle  for- 
mule exécutoire,  bien  que  la  grosse  en  a  t  été  délivrée 
à  une  époque  où  la  loi  nel'enigeail  pas.— Sjuill.  isiT. 
Rennes  Bahuand.  1).  A.  II.  680,  n.  9.  D.  P.  S.  1165. 
—V.  toutefois  Exécution,  n.  49,  s.,  et  Preuve  littérale. 

1S6.  —  Des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  acte 
dont  la  formule  eiécutoire  a  été  rectifiée  sont  vala- 
bles, quoique  la  rectification  n'ait  été  ni  datée  ni  si- 
gnée par  le  notaire.  —  93  mai  1895.  Corse.  Christiani. 
b.  A.  11   798,  n  î.  D.  P.  91.  9. 10. 

187.— L'exception  tirée  du  défaut  de  formule  exécu- 
toire ne  peut  être  présentée  pour  la  première  fois  en 
cassation.  —  si  vend,  an  M.  Req.  Rouen.  Beauvcau. 
D.  A.  11.6SJ.  n.  i.  D.  P.  3.  I.  .'>i4. 

188.  —  Ine  saisie  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été 
poursuivie  en  vertu  d'une  seconde  grosse  non  déli- 
ïTée  suivant  l'art.  8U  C.  pr.,  lorsque  la  noinute  existe 
et  que  l'obligation  n'a  pas  été  méconnue. -6  juin  1817. 
Metz.  Chourie  D.  A.  1 1 .  684,  n.  5.  D.  P.  18.  S.  46. 

ISj.  _  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  l'acte  auibentique  en  vertu  duquel  on  saisit  dans 
un  ressort  autre  que  celui  où  il  a  été  passé  soit  léga- 
lisa. _  19  mars  1899.  Poitiers.  Sistger.  D.  .i  11.683, 
D.  9.  D.  P.  9t.  2.  69.  —  lo  janv.  18i4.  Poitiers.  Gar- 
réa'u.  D.  A.,  end.  D.  P.  H.  9. 70. 

J90.  _  pigeau  est  d'un  avis  contraire .  qu'il  fonde 
sur  ce  que  jusqu'à  la  légalisation .  il  n'est  pas  juslilié 
que  l'expédition  soit  celle  du  contrat  et  que  le  même 
notaire  l'ait  signée.  —  26  mars  1808.  Colmar.  Brion. 
D.  .\.,ibid. 

191.  _  l'n  jugement  est  un  acte  authentique  en 
vertu  duquel  la  saisie  peut  cire  poursuivie.  —  D.  A. 
689,  n.  8. 

195.  _  ...  Alors  même  que  le  créancier  n'aurait  pas 
pris  inscription.  —7  juillet  1826  Orléans.  Traversa. 
D.  P.  31.  2.  8. 

193.  _  La  poiitsuite  peut  commencer  sur  un  juge- 
ment simplement  provisoire.  —  D  \  ,  lue.  cil. 

191. —  Par  exemple,  un  jugement  qui  accorde  à 
une  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  une  pension 
jusqu'à  la  liquidation  définitive  de  ses  reprises.  —  1er 
prair.  an  I3.  Req.  Orléans.  Rolfay.  D.  A.  1 1 .  689,  n.  9. 
D.  P.  3.  1.44Ô. 

193  _  Mais  si  la  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  provisoire,  la  vente  ne  peutse  faire 
qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée  C.  civ.,  9li3'. 

196.  —  Même  avant  le  code  de  procédure,  on  ne 
pouvait  prononcer  l'adjudication  en  vertu  de  juge- 
mens  qui  n'accordaient  qu'une  provision  —  9niv.  an 
11,  Rouen  Tbouret.  D.  A.  11.  U8!>,  n.  I.D.  P.  9.  1170. 

197  — Jugé  que  l'art.  291 S  C.  civ.  ne  s'applique  qu'à 
l'adjudication  définitive,  qui  seule  dépouille  le  saisi , 
et  non  à  l'adjudication  préparatoire  —  8  mai  1S32. 
Civ.  r:  Limoscs  Faure.  D.  P.  "9.  t.  I9S.-3  juill.  1823. 
limoges.  Faure.  D.  P.  99. 9.  S8. 

)9<.  —  La  nullité  des  poursuites  résultant  de  ce 
qu'elles  ont  lieu  en  vertu  d'un  ju{:ement  qui  n'est  ni 
définitif,  ni  en  dernier  ressort,  ni  passé  en  force  de 
'  chose  jUEce,  peut  être  proposée ,  même  après  l'adju- 
dication pr^-paraloirc  C.  civ.,  S215).  —  29déc  1898. 
Civ.  c.  .\gen.  Nadan.  D.  P.  99. 1.  7", 

199.  _  L'art  2915  C.  civ.  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  l'on  procède  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut. 
—  23  moi  1810.  Liège,  Boveroulle.  D.  A.  li.OSO,  n  1. 
D.  Pi.  1170. 

900.  —  El  la  poursuite  ne  doit  pas  être  suspendue 
par  l'opposition  tardive  formée  contre  ce  jugement  — 
12  nov.  IS116.  Civ.  c.  Caen,  Lcmilhois.  D.  .V.  H.  689, 
n.S.  D.  P.  7.  1.  MS. 

901.  —  >fais  les  poursuites  sont  nulles  si  elles  ont 
lieu  en  vertu  d'un  jiig''ment  par  défaut  frappé  d'op- 
position dans  le  délai.  Otte  nullité  peut  être  proposée 
même  après  t'iidjudication  préparatoire.  —  22  déc. 
182«.  Civ.  c  .i^en  Nadan.  1>.  P.  iu.  1.  75. 

902.  —  La  défense  de  saisir  durant  le  délai  de  l'op- 
position doit  s'entendre  seulement  de  la  huitaine 
qui  suit  la  siKnificatiun  ,  et  non  de  tout  le  temps  ou 
l'opposition  est  encore  recevable:  autrement  on  ne 
pourrait  jamais  saisir  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  rendu  contre  une  partie  non  assi>lée  d'avoué  , 
puisqu'elle  a  le  droil  de  s'y  opposer  jusqu'à  l'exécu- 
tion. —  Bcrriat,  p.  iS67;  Bioche,  n.  1». 
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903.  —  La  saisie  est  nulle,  faite  en  vertu  d'un  juge- 
ment frappé  d'appel  antérieurement  au  procés-verbal 
de  saisie.  —  14  sept.  1810.  Turin.  N...  D.  A.  11,  790, 
u,6.  D.  P.  2.  1170. 

20J  —  Mais  l'adjudication  définitive  est  valable- 
ment prononcée  sur  poursuites  dirigées  en  vertu 
d'un  jugement  susceptible  d'appel,  lorsqu'à  l'époque 
de  l'adjudication  d  n'v  avait  pas  d'appel  formé.  —  19 
juillet  1806.  Agen.  N...Triq...  D.  A.  11.759,  n.S.  D, 
P,  2.  1197. 

205.  —  S'il  intervient  sur  l'appel  du  jugement  en 
vertu  duquel  des  poursuites  sont  faites  un  arrêt  por- 
tant que  jusqu'après  vacations,  toutes  choses  demeu- 
reront en  état,  les  poursuites  faites  par  l'intime  pos- 
térieurement à  cet  arrêt  sont  nulles.  —  99  avril  1S09. 
Paris.  Leanen-north.  D.  A.  11.  834,  n.  1,  D.  P.  23. 
2.  56. 

900.  —  Le  créancier  d'une  rente  viagère,  qui  a  ob- 
tenu jugement  pour  des  arrérages  échus,  n'est  pas 
tenu  de  notifier  un  certificat  de  vie,  pour  poursuivre 
une  saisie  en  vertu  de  ce  jugement.  —  4  juin  1807. 
Paris.  >...  D.  A.  11.  090,  n.  6.  D  P.  9. 1170. 

207.  —  On  ne  peut  poursuivre  une  saisie  des  biens 
détenus  par  un  tiers,  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
contre  le  débiteur,  si  ce  jugement  n'est  pas  déclaré 
exécutoire  contre  le  tiers-détenteur.  —  2  mai  1814. 
Liège.  Bouille.  D.  A.  1 1 .  690,  n.  7.  D.  P.  9. 1 170. 

208.  —  l'ne  transaction,  par  laquelle  le  saisi  re- 
nonce au  bénéfice  d'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  annulait  le  commandement  tendant 
à  saisie  et  les  actes  qui  l'ont  suvi,  est  un  litre  suf- 
fisant pour  reprendre  les  poursuites,  encore  que  cette 
transaction  soit  sous  seing  privé. —  25  juillet  1817. 
Req.  Amiens.  Burdin.  D.  A,  II.  680,  n,  9,  D  P.  18.  I. 
477. 

209.  —  Dans  ce  cas.  et  lorsque  les  poursuites  sont 
aiiïsi  reprises ,  les  autres  créanciers  inscrits  ne  peu- 
vent intervenir  dans  l'instance  et  faire  valoir  les 
moyens  de  nullité  sur  lesquels  il  a  été  transigé.  — 
Même  arrêt. 

910.  —  Et  lorsque  celle  transaction  a  été  faite  de- 
puis là  notification  du  placard  aux  créanciers  inscrits, 
le  saisi  ne  peut  pas  en  demander  la  nullité,  sur  le  fon- 
demeiit  qu'elle  n'a  été  passée  qu'entre  lui  et  le  créan- 
cier poursuivant  en  l'absence  des  autres  créanciers 
hypothécaires.  —  Même  arrêt. 

21t.  —  l'n  bordereau  de  collocation  est  un  titre  sut- 
Osânl  pour  saisir.  Ainsi,  le  crcancier|porteur  d'un  bor- 
dereau peut,  à  défaut  de  paiement  par  l'adjudicataire, 
poursuivre  sur  lui  la  saisie  de  l'immeuble  ,€.  pr.,  "is, 
73-el73?'.  —  14  juillet  1810.  Bruxelles.  D.  A.  11.681, 
n.7.D.  P.  11.2  11,' 

212.  —  Ce  bordereau  est  exécutoire  sans  être  signé 
duprésident  du  tribunal,  ni  intitulé  comme  les  juge- 
niens(C  pr  ,  771}.  -  Même  arrêt. 

Ç15  —Mais  le  créancier  qui,  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  son  bordereau,  fait  exproprier  le  nouvel  ac- 
quéreur, sans  appeler  les  créanciers  colloques  posté- 
rieurement à  lui,  est  passible,  envers  ceux-ci,  de 
dommaae.s-intérêls,  si  le  prix  de  la  nouvelle  vente 
n'égale  pas  celui  de  la  première.  —  29  janv.  1825. 
Grenoble.  Durand.  D.  P.  25.2.  198. 

214.—  Il  suint  que  l'un  des  deux  litres  en  vertu 
desquels  a  clé  poursuivie  la  saisie  immobilière  rem- 
plisse le  vo'u  de  la  loi ,  pour  qu'on  ne  puisse  pronon- 
cer la  nullité  de  l'expropriation.  —  9  juillet  18">4. 
Kancy.  Villemain.  D.  P.  3i.  9. 138. 

215.  —  Lorsque  la  demande  en  nullité  du  titre  en 
vertu  duquel  on  procède  à  une  saisie  immobUière  a 
été  rejetée,  le  saisi  est  néanmoins  recevabic  à  pro- 
poser des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure, 
s'il  le  fait  toutefois  avant  l'adjudication  préparatoire. 
—  19  fer.  1817.  MeU.  Missel  D.  A.  11.  i,98,  n.  1.  D. 
P.  18.  2.  B6.  —  Sur  l'époque  jusqu'à  laquelle  les 
raovens  de  nullité  peuvcnl  élre  proposes,  et  sur 
l'appel  des  jugemens  qui  prononcent  sur  la  nullité, 
Y. infrâ. 

Art.  2,  —  Formalités  préalables  à  la  saisie. 

S  i".  —  Du  commandement. 


216,  —  Kalure  du  commandement.  —  Le  comman- 
demenl  est  le  préalable  obligé  de  la  poursuite  en  sai- 
sie immobihére  ;  d  doit  être  fait,  A  la  diligence  et  re- 
quête du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à 
son  domicile,  par  le  ministère  d'un  huissier  ,C.  proc. 
2217;, 

217.  —  Il  ne  bit  pas  partie  de  la  saisie  ;  c'esl  sciile- 
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ment  un  acte  préparatoire  â  celte  procédure.  —  Ifi 
dèo.  1812.  Besançon.  Charapreux  D.  A.  11.  836,  n.  9. 
D.  P.  15.  2.  101.— 99  janv.  1899.  Toulouse.  Lacase.  D. 
P.2o.  1.  431. 

918.  — Ainsi,  il  est  sans  effet  s'il  ne  conlienl  pas  U 
formule  exécutoire.- Il  janv.  ISIU. Orléans.  D.  A.ll. 
097,  n.  4  D.P.  2. 1173.— 13  mars  t  SIS.  Besançon,  Bas. 
1).  A.,  ibid.  —  Conlrd,  D.  A  ,  ibid. 

919.  —  y'éeessilé  du  commandement.  —  Peu  importe 
que  la  saisie  soit  dirigée  contre  un  tiers-drienleur  : 
car  il  n'en  faut  pas  moins  un  commandement  adresse 
au  débiteur  originaire  préalablement  à  toute  poursuite 
dirigée  contre  lui.  — 23  avrd  1831,  Bordeaux.  Desul. 
D.  P.  31.  9.  149. —  99  nov.  l.'!2l.  Montpellier.  Bou- 
biére.  D.  A.  11.  691,  n.  2.  D.P.  9.  1171.— Con/'.  D,  A 
11,691. 

220.—  Jugé  de  même,  avant  le  code ,  que  la  saisie 
est  nulle,  s'M  n'y  a  eu  qu'un  commandement  au  tiers- 
détenteur.  —  G  messidor  an  13.  Civ.  r.  Grenoble.  Ray- 
mond. D.  A.  11.691,  n  1  D.  P.  5.  2.  161.— 12fé». 
1833.  Nimes.  Sagit.  D.  P.  33  9.  173. 

991.  — La  saisie  devant  toujours  être  précédée  d'un 
commandement ,  l'expropriation  de  biens  délaissés 
par  suite  de  sommation  hypothécaire,  doit,  à  peine  de 
nullité,  élre  précédée  d'un  commandement  au  cura- 
teur de  ces  biens.  II  n'importe  que  ce  commandement 
ait  été  fait  au  débiteur  originaire  [C.  civ,  2171,  C.  pr.. 
673, 717).— 31  mars  1894,  Grenoble.  Mevnol.U.  .\.  11 
693,  n.  5.  D.  P,  2.  U7I. 

2-29.  —  Le  tribunal  peut  toutefois  permettre  de  ren- 
dre dans  un  autre  lieu  plus  avantageux  ;C.  pr.,  6I7\— 
Dans  la  pratique  c'est  souvent  le  président  qui  pro- 
nonce en  référé,  après  avoir  entendu  les  parties.— D. 
A.665,  n.  6. 

993. —  Le  commandement  tendant  à  expropriation 
forcée  ne  doit  pas  être  précède  d'un  commandement 
simple.— 21  vend,  an  19.  Req.  Poitiers.  Simond.  D.  A. 
11.693,  n.D.P.  4.  1.96.  D.A.69I,n.2. 

221.— Il  en  était  de  mérae  sous  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7.— 50  brum.  an  15.  Colmar,  Gossman.  D  A.  11. 
693,  n.  7.  D.  P.  2.  1179, 

22S._l„forma/i(^«3t'néra!e.«,— Le  commandement 
est  soumis  aux  règles  générales  des  exploits  (V.  Ex- 
ploit!..\insi  il  doit  contenir  l'indication  de  la  personne 
qui  le  signifie  et  de  celle  à  qui  il  est  notifié. 

296.  —Dans  l'intervalle  de  la  puMicition  dn  C.  civ 
à  celle  du  C.  pr.,  c'esl  la  loi  du  1 1  brum.  an  7  qui  ré- 
glait la  forme  du  commandement  et  des  poursuites  en 
matière  d'expropriation  forcée. — 30 brum.  an  13.  Col- 
mar. Gossman.  D.  A. 11.  695,  n.  7.  D.  P  2.1179. 

997  —Le  commandement  doit  élre  daté.  Mais  il 
n'est  pas  nul  par  cela  que  le  mot  cent  a  été  omis  dans 
renonciation  de  l'année,  si  d'ailleurs  cette  aiinée  se 
trouve  suflisainment  indiquée  dansie  corps  de  r.icte.— 
29avril  ISIO.  Liège.  Renard.  D  P.  11.  702,  n,  9.  D.  P. 
2.1175. 

998.  —  Le  créancier  poursuivant  doit  s'y  trouver  dé 
signé  d'une  manière  certaine,  de  telle  sorte  que  l'on 
puisse  diriger  contre  lui  le  recours  que  l'on  formerait 
contre  le  commandement  -1).  A.  1 1 .  099,  cl  603,  n.  3. 
«.«(.  —  Toutefois,  l'omission  du  prénom  ne  serait  pas 
unVcause  de  nullité,  si  le  poursuivant  était  suffisam- 
ment désigne  d'ailleurs —I).  A..  i*ii(. 

.\in6i,  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  il  suDisail  de 
mentionner  les  noms,  profession  et  demcire  du  poar- 
suivant.-51  mars  ISO6.  Paris.  Mangis.  D  A.  11.695. 
n.  1.  D.  P.  2.  1179.- 19  juin  181 1.  Bruxelles.  D.  A.. 
ibid. 

250.  —  La  personne  du  saisi  doit  aussi  être  claire 
ment  désignée  dans  le  commandement.- D.  A.  It 
694,  n.  6. 

••>-l  -  Il  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  conlienl 
une  erreur  dans  les  prénomsdu  saisi,  lorsqucd'ailleurs 
il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre  sur  son  ideDtité. 
-l7noT.  1S19,  Nimes.  Fabre.D.  A.  II.  691,  n.«.  D 
P.-;û.  2.  78. 

23>  —Il  devait,  sous  la  loi  du  II  brum.  an  7,  con- 
tenirVà  peine  de  nullité  de  la  saisie,  la  dêsignalion 
des  biens  expropriés.  .       .  ■ 

233.-  L'erreur  qui  v  était  commise  à  cet  «^e"1  '>' 
rendail  nul,  encore  que  l'erreur  né  fût  p.is  le  fait  per 
sonnel  du  poursuivant. -30  brum^  »"  Jj^  '''>'"'"■ 
Gossman.  P.  A.  11.  BTO,  n.  7.  D.  P-  «  "  'i-  . 

o-,l  -  Du  reste,  il  était  Indin'érent  que  cette  dési- 
gn'ation  se  Iroovàl  en  léte  00  dans  le  çorf .  de  ta  copie 
du  commandemcnl.-Oftucl.  an  11.  Req  Caen.ClW- 
pin.  D.  A.  11   700,  n.  2  D.  P.  1.1.38. 

238— Cette  formalité  n'est  pas  exigée  par  la  lot  non- 
velle  el  parait  peu  nécessaire— Thom.  p.  90t  el905. 
n.7i7. 


SAISIE    IMMOBILIÈRE,  art.  2,  5  Jer. 

236.  — Jupe  aussi  que  l'an.  64  C.  pr.,  sur  les  eï- 
ploils  en  matière  réelle  ou  mixte,  n'est  pas  applicable 
au  commandement. — 19  nov.  1817.  Civ.  r.  Caen.  Tar- 
dif. D.  A.  II.  581,  n.  7.  D.  P.  17.  1.  SU7. 

237.— Le  commandement  doit  exprimer  que,  faute 
de  paiement,  les  immeubles  du  débiteur  seront  saisis 
(C.  pr.,  673). 

238.  —  L'huissier  n'a  pas  besoin  de  se  faire  assister 
de  témoins  (C.  pr.,  e93).  Cela  était  nécessaire  dans 
l'ancien  droit.— Denizart;  Bioche,  n.  50. 

239. — 2o  Signification  â  personne  ou  à  domicile. — 
Le  commandemt-nt  doit  èire  fait  à  personne  ou  à  do- 
micile (C.  pr.,  673).  S'il  se  fait  à  personne,  il  faut  que 
ce  soit  à  un  individu  capable  et  ajant  qualité.— D.  A. 
694,  n.  4. 

2i0.— Ainsi,  il  est  nul  lorsqu'i  la  été  fait  au  débiteur 
frappé  de  mort  civile  par  suite  de  son  émigration.  —6 
juin.  1812.  Nimes.  Boyer.  D.  A.  11.  692,  n.  3.  D.  P. 
11.  2.  S4. 

2SI.— ...Lorsqu'il  est  fait  à  un  mineur  et  non  à  son 
tuteur.— D.  \.  G91,  n.  4. 

242.— ...Lorsqu'il  est  fait  à  l'ancien  tuteur  d'un  in- 
dividu devenu  majeur.  — D.  X.ibid. 

213.  —Jugé  de  même,  sous  l'ordonnance  de  4539, 
qu'une  saisie  immobilière  était  nulle,  lors(|u'elle  avait 
été  précédée  par  un  commandement  fait  au  tuteur 
d'un  individu  qui  avait  atteint  sa  majorité  trois  mois 
avant  ce  commandement.  —  24  messidor  an  8.  Civ.  c. 
Paris.  Lacoste.   D.   A.   il.  694,  n.  1.  D.  P.  2.  1172. 

2ii.  —  Le  commandement  doit  être  signilié  à  la 
femme  et  au  mari,  même  en  cas  de  séparation  de  biens. 
—Carré,  art.  673. 

215  —En  cas  de  faillite  du  débiteur,  le  commande- 
ment est  valablement  fait  aux  syndics.  — 12  mai  I8I0. 
Bruxelles.  Délebecque.  D.  A.  11.  676,  n  4  D  P. 
11.  2.  9.— V.  Faillite. 

246.  —  Il  se  fait  au  curateur,  pour  une  succession 
vacante  {C.  civ.,  813). 

247.— Si  l'on  veut  saisir  en  même  temps  les  biens  de 
plusieurs  coobligés,  il  faut  leur  faire  à  tous  des  com- 
mandeniens  . sépares, —Tbom.,  p.  -204,  n.  746. 

248.  —  Pour  la  siRnilication  à  domicile  on  suit  les 
régies  ordinaires  des  exploits.  Toutefois,  le  comman- 
dement ne  renfermant  pas  de  demande,  on  ne  peut, 
si  le  débiteur  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus, 
l'allirher  à  la  porte  du  tribunal  auquel  la  demande  est 
portée  (art.  u»};il  sullit  de  faire  le  commandement 
au  parquet  du  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  du 
dernier  domicile  du  saisi.— 3  févr.  i.sii.  Paris. 

219.— Le  créancier  ipii ,  ayant  fait  emprisonner  son 
debileur,  dirige  des  poursuites  en  exiiropriation  for- 
cée sur  ses  biens,  n'est  pas  oblige  designilier  à  per- 
sonne le  commandement  qui  précède  la  saisie.— Il 
sulTit  d'une  signification  au  domicile.— 2S  vend,  an  14. 
Paris.  Furet.  D.  A.  11.  6t)3,n.  I,  D.  P.  -2.  1173. 
Pigeau,  Comme  nr,  t.  2,  p.  276;  Frol.  franc.,  t.  4, 
p.  328;  D.  A.  694,  n.  6.  .       , 

2S0.— Le  domicile  dont  la  loi  parle  est  le  domicile 
actuel  et  véritable,  non  un  domicile  ancien.  Du  reste, 
tant  que  l'aucien  iloinicile  n'a  pas  été  légalement 
cbangé,  on  peut  continuer  d'j  signilicr  toute  espèce 
d'actes.- D.  A.  690,  n.  8. 

251.  ^  Jugé  que  le  commandement  est  nul,  ainsi 
que  tout  ce  qui  l'a  suivi,  s'il  contient  un  ancien  domi- 
cile du  saisissant ,  et  non  son  domicile  actuel ,  encore 
bien  <pie  le  saisissant  ait  continué  à  demeurer  dans 
la  même  commune,  et  qu'il  n'ait  fait  que  changer  de 
maison,  dans  une  ville  où  l'on  est  obligé  d'indiquer 
son  domicile  par  le  nom  et  le  numéro  de  la  rue.  —  17 
floréal  an  13  Paris.  Vervin.  1),  .V.  11.  73-2,  n  5  D 
P.  2.  1187. 

252. — Lessignilicalions  relatives  à  une  saisie  immo- 
bilière, el  nolarnmenl  celle  du  commandement,  sont 
valablement  failes  au  domicile  élu  dans  lactcen  vertu 
duquel  les  pour^,uites  ont  lieu.  —  12  juin  I,SII9.  Paris. 

N U     A,  11.69S,n.   2,   1).  P.    10,    2.  6.S.— 19 

aoilt  1817,  Reniu's.  D,  A.,  co'/.— 21  mai  1808.  Kiiuos. 
Buroure,  D.  A  ,  cik/.  D.  P,  2.  1 173.  —  5  juin  1812. 
Bourges.  Gibert.  II.  A.  1 1 .  731,  n.  4.  T).  P.  2.  M87. 
— Sfévr.  IHlI.Tleq.  Dijon.  Ch.lteaiibourg,  D,  A.  II. 
6DC,  n,3.  D   P,  11.  1.  111. 

Ce  domicile  d'élection  remplace  le  domicile  réel. 
-  D.  A.  «98,  n.  7;  Carré,  n,  2-200;  Tterrial,  n.  S68. 

253.  —  Jugé ,  au  contraire,  que  le  corainandement 
et  nul  lorsqu'il  n'a  pas  été  l'ait  au  domicile  réel  du  dé- 
biteur. -  6  juin.  1812.  Niincs.  Bojor.  l).  A.  11.  692, 
II.  3.  D.  V.  U  2.  Bl.  —  Couf.  tbom,,  t.  2,p.  201, 
n.  7(5.  . 

-.54.  —  3u  Cofk  en(ùV(!  du  litre.  —  lin  tétc  d j  coin- 
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mandement  doit  être  donnée  copie  entière  du  titre  en 
vertu  duquel  la  saisie  est  faite  (C.  pr.,  67,3). 

2S3.— Cette  formalité  doit  être  observée  alors  même 
que  le  titre  aurait  déjà  été  précédemment  signifié.  — 
Bioche,  n.  39. 

23S.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  significa- 
tion du  titre  de  créance  précède  le  commandement. 
(L.  H  brum.  an  7;  et  C.  civ.,  2217).  —  2  juill,  1808. 
Nimes.  Leplay.  D.  P.  9.  2.  38. 

2S7.  —  Toutefois,  lorsqu'il  est  fait  à  l'héritier  du  dé- 
biteur, il  doit,  à  peine  de  nullité,  avoir  été  précédé  de 
la  signification  des  titres ,  faite  huit  jours  auparavant. 
—  10  mai  1810.  Bruxelles.  Berkmans.  D.  A.  H.  836, 
n  2.  D.  P.  11.  2.8. 

2.18.  —  11  doit ,  à  peine  de  nullité ,  contenir  copie 
entière  même  de  la  formule  exécutoire  du  titre  ;C.  pr. 
673).  —  18  mars  180S.  Besançon.  Culombet.  D.  A.  11! 
696,  n.  I.  D.  P.  23.  2.  25.  —  16  fév.  1809.  Bruxelles. 
Senet.  D.  A.  1 1 .  697,  n.  2.  D.  P.  lO.  2.  84.  —  25  mai 
181-2.  Riom.  D.  A.,  ibid.—  Cont.  D.  A.  196,  n.  9; 
Carré,  n.  2207. 

259.  —  Toutefois ,  un  commandement  fait  en  vertu 
d'une  cession  de  créance  et  de  l'acte  constitutif  de 
cette  créance  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  le  titre 
de  cession  transcrit  en  tète  n'est  pas  revêtu  de  la  for- 
mule exécutoire,  lorsque  le  titre  de  la  créance  en  est 
revêtu  cC.  pr.,  145) —1 1  janv.  1831.  Toulouse.  Sansac. 
D.  P.  51.2.  217. 

260.  —  C'est  la  copie  entière,  et  non  la  mention  de 
cette  copie,  que  la  loi  exige .  Ainsi,  n'est  pas  nul  le  com- 
mandement dans  lequel  l'huissier  n'a  pas  énoncé  qu'il 
donnait  copie  entière  des  titres  en  vertu  desquels  la 
saisie  était  faite.  —  25  mars  1829.  Bordeaux.  Furl.  D. 
P.  29.  2.  201. 

261.  —  La  loi  n'exige  pas  la  signification  des  actes 
qui  ne  sont  qu'accessoires  au  titre,  ou  dont  celui-ci 
est  la  conséquence  :  elle  ne  demande  que  la  copie  du 
titre  lui-même. 

262.  —  Jugé,  d'après  ce  principe,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  signifier  en  tête  du  commandement  le  titre 
qui  donne  qualité  au  poursuivant;  il  suffit  de  la  signi- 
fication du  litre  constitutif  de  la  créance.—  31  mars 
1806.  Paris.  Mangin.  D.  A.  11,  694,  n.  1.  D.  P.  2. 
1172.  —  19  juin  ISU,  Bruxelles.  N D.  A.,  ibid.  — 

10  mai  1809.  Colmar.  Zib,  .  D.  A.  11.  819,  n.  5.  D.  P. 
2.  1-221.  —  25  mars  18-29.  Bordeaux.  Furt.  D.  P.  29 
2.  201. 

263. —  ....Qu'ainsi  un  héritier  testamentaire  n'est 
pas  tenu  de  signifier  le  testament  qui  l'institue  ;  il 
sulTit  qu'il  donne  copie  du  titre  de  la  créance  ,  saui  à 
indiquer  sa  qualité  d'héritier.  —  Mêmes  arrêts  Mangis 

et  N —  7  avril  1829.  Toulouse,  Soulerat,  D.  P.  29. 

2.  166. 

264.  —  ....  Sauf  à  rappeler  le  testament  par  simple 
énoncialion,  alors  d'ailleurs  que  sa  qualité  de  léga- 
taire est  déjA  connue  du  débiteur.  —  31  janv.  1823. 
Rouen.  Archambault.  1).  A.  II.  70,),  n.  1.  D.  P.  23 
2. 167. 

265  —....Que  l'héritier  ai  inlestol  n'est  pas  tenu 
de  signifier  l'acte  de  décès  de  son  auteur,  son  droit  de 
succcssibilité  et  son  acceptation.  —  25  mars  1829. 
Bordeaux.  Furt.  D.  P.  -29.  2.  201 . 

266,  —  .  ..  Que  le  commandement  ne  peut  être  an- 
nulé, par  le  motif  qu'il  ne  contient  pas  copie  de  la 
procuration  en  vertu  de  laquelle  a  été  consentie  l'o- 
bligation dont  l'exécution  est  poursuivie,  lorsque, 
d'ailleurs,  la  substance  entière  de  cette  procuration 
a  été  rappelée  par  le  notaire  dans  l'expédition  de 
l'obligation  dont  copie  a  été  signifiée  au  débiteur.  — 

11  janv.  1822.  Bourges.  Lock.  D.A.ll.  699,  n.  2,  D.  P. 
23.  2.  24, 

207  —  ....  Qu'une  saisie  n'est  pas  nulle,  on  ce  que 
le  cessionnaire  d'une  créance  n'avait  pas  donné  copie 
de  son  transport  en  tête  du  conimandemeiit,  lorsque 
d'ailleurs  il  avait  lait  notifier  ce  transport  plus  d'un 
mois  avant  le  commandement,  et  qu'en  tète  du  com- 
mandement se  trouvait  copie  du  titre.  —  16  mai  1809. 
Zib....  D.A.ll.  819,  n.  3.  D.  P,  2.  1221. 

268.  —  Jugé  au  contraire  que  le  cessionnaire  doit 
signifier,  en  tète  du  commandemenl ,  la  copie  du 
transport  car  il  faut  qu'il  fasse  connaître  au  débiteur 
qu'il  est  à  la  place  du  créancier  originaire  ,  alors 
même  que  le  transport  aurait  déjà  cte  notifie  au  debi- 
leur. —  16  avril  1821.  Civ.  c,  Dijon.  Rambaut,  D,  P, 
21.  1.  418. 

269.  —  Jugé  même  que  le  commandement  est  nul, 
par  cela  que  lé  saisissant  a  omis  de  signifier  l'exploit 
de  notification  du  transport ,  encore  bien  que  ce 
transport   ait  été  prt'cédeniment  notifié  au  saisi.  — 

12  lév.  1817.  Mcl2.  Missel.  D.  A.  II.  698,  n.  I.  D.  P. 
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18.  2.  56.  —  29  avril  18-20.  Toulouse.  Roques.  D.  A 
11.  699,  n.  2.  D.  P.  22.  2.  76,  -Merlin,  Rép.,  vo  Saisie 
immobilière;  D.  A.  1I.-098,  n    II. 

270.  —  Mais  jugé  que  la  saisie  n'est  pas  nulle  parce 
que  copie  de  l'exploit  de  notification  du  transport  n'a 
pas  été  donnée  en  tête  du  commandement,  lorsque 
d'ailleurs  il  a  été  donné  copie  de  tous  les  titres  de 
créances.  —  29  fév,  1S20.  Metz.  De  Sepecourt.  D.  A. 
11.688,  n.  2.  D.  P.  2.  1169.  —  Conf.,  Carré  ,  n.  2-206  . 
fondé  sur  ce  que  l'art. -^214  prescrit  seulement  la  si- 
gnification du  transport,  et  non  la  copie  de  la  notifi- 
cation de  cet  acte. 

271.  —  Le  commandement  doit  contenir  copie  du 
certificat  de  vie  en  vertu  duquel  on  agit.  Mais  ce 
commandement  en  expropriation  poursuivie  pour 
obtenir  paiement  d'une  rente  viagère,  est  valable 
quoique  le  certificat  de  vie  du  créancier,  qui  est  si-^ 
gnifié  avec  ce  commandement,  ne  soit  pas  conforme 
au  vœu  de  l'art.  M  de  la  loi  du  6  mars  1791,  lorsque 
surtout  le  créancier  de  la  renie  produit  ensuite  un 
autre  cerlificat  parfaitement  régulier  (C.civ.,  1978  el 
1983).—  18  juin  1S17.  Req.  Caen,  Brelocq.  D.  A.  Il 
699,  n.  1,  D,  P,  18.  1.409. 

272.—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement 
contienne  tous  les  litres  originaires  de  la  créance  , 
quand,  par  un  contrat  subséquent  et  exécutoire  fixant 
la  situation  des  parties,  le  débiteur  .s'est  obligé  à 
payer  directement  ;  en  ce  cas,  il  sullit  de  la  significa- 
tion de  ce  dernier  titre  (C  pr.,  6731.  —  4  août  1829 
Bordeaux.  Guicliard.  D.  P.  30. 2.  3. 

273.  —  Dans  le  cas  où  l'allégation  résulte  d'un  acte 
sous  seing  privé,  le  commandement  n'est  pas  nul 
parce  qu'il  n'a  été  donné  copie  que  du  jugement  ci 
non  du  titre  sous  seing  privé,  sur  lequel  est  interve- 
nue la  condamnation.  —  2S  therm.  an  12.  Paris  Le- 
grand.  D.  A.  11.  697,  n.  1.  D.  P.  2.  1 174.  —  19  mar- 
1815.  Rouen.  Racine.  D.  A.,  ibiU.  D,  P,  23.  2.  23. 

274.  —  Cependant,  il  est  plus  régulier  de  ne  pas 
omettre  cette  copie,  puisque  l'acte  sous  seing  prive 
sert  de  base  au  jugemenl.-D.  A.  697,  n.  10. 

275.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commande- 
ment, fait  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  non 
exécuté  dans  les  six  mois,  mais  acquiescé  par  acte 
sous  seing  privé  émané  du  débiteur,  contienne,  outre 
la  copie  du  jugement,  copie  de  l'acquiescement,  qui 
ne  fait  point  partie  du  titre,  dans  le  sens  de  l'art.  693 
C.  pr.  —  20  mai  t8S8.  Bordeaux.  Pardiac.  D,  P.  28.  2 
217.  —  28  avril  18-20.  Toulouse.  Delpoux.  D  P  -->6  ô' 
20i. 

276.  —  Le  commandement  n-'est  pas  nul  par  cela 
que,  dans  le  corps  de  la  copie,  il  y  aurait  erreur  sur 
la  date  du  titre,  lorsque  la  vraie  date  est  énoncée  dans 
la  copie  donnée  en  tête  du  commandement  —  29  août 
1815.  Paris.  Thomas.  D.  A.  U.  lr,s,  n.  3.  D.  P.  2.  1188. 

277.  —  ...  Ni  par  cela  que  la  date  du  titre  se  trouve- 
rait omise  dans  la  copie  donnée  au  saisi,  lorsque 
d'ailleurs  cette  date  se  trouve  dans  le  commandemenl 
et  autres  actes,  et  qu'elle  est  connue  par  le  saisi.  — 
17  mars  1813.  Paris.  Rossignole.  D.  A.  11.  7-21  n.l. 

278.  —  Mais  cette  solulion  parait  susceptible  de 
quelque  diinculté,  car  l'acte  n'est  pas  copié  en  enlier 
lorsque  la  date  a  été  omise,  et  le  saisissant  ne  devrait 
pas  être  facilement  admis  à  prétendre  que  la  date 
était  connue  par  une  signilicalion  que  le  débiteur  au- 
rait reçue  précédemment.— D.  .V  ,  p,  700,  n.  13. 

279— Le  comiuanilemcnt  n'est  pas  nul  par  cela  que 
dans  la  relation  qu'il  contient  de  la  signification  du 
titre,  il  donnerait  par  erreur  à  ce  titre  une  date  dillé- 
rente  de  celle  énoncée  dans  la  signification.  —  8  déc. 
1831.  Bordeaux.  Camar.sac.  D.  P.  32.  2.  .se.      '"] 

280.— La  circonstance  qu'il  serait  énoncé  par  erreur 
dans  le  titre  transcrit  en  tète  du  commandement  que 
la  créance  est  de  18,000  fr.  el  exigible,  tandis  qu'elle 
n'est  que  de  1,800  fr.  et  non  exigible,  n'emporte  pas 
nullité  de  la  saisie,  alors  que  celte  saisie  et  le  com- 
mandemenl n'ont  été  faits  que  pour  les  intérêts  seu- 
lement de  la  créance  (C.  pr.,  67.3'.  —  8  lév,  1832.  Rcq. 
.\ngcrs.  Hardyau.  I).  P.  .32.  I.  09. 

281.  —  Du  reste,  un  cominandemcnt  fait  en  vertu 
d'un  acte  passé  devant  notaire  est  valable  quoique  cet 
acte  n'ait  pas  été  légalise.— lOjuill.  1817.  Ueq.  Rouen. 
Joucnne.  D.  A.  11.  697,  n.  2.  D.  P.  18.  1.5.39.— Conf 
D.  A.  607,  n.  10.— V.  suprd,  art.  Ii-r,  •;  5. 

282.  —  4"  A/ection  de  domicile.  —  Le  commande- 
ment doit  contenir  élection  de  domicile  pour  le  pour- 
suivant dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  con- 
nailre  de  la  saisie  si  le  erè-ancier  n'y  denie-Mrc  pas  (C 
pr.,  (>73). 

283.-  L'èicclion  de  domicile  ne  profite  (lu'au  débi  - 
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leur.  Les  liers  ne  peuvent  assigner  le  saisissanl  au 
domicile  o!u.  Le  dtbileur  lui-n.Sme  ne  peut  y  porter 
qae  les  acles  relalifs  aux  incideus  qu'il  soulevé.  Ainsi 
n'y  seraient  pas  v.'ilal)!eraenl  signifiés  un  aclc  d  appel, 
ni'dcs  offres  rscllcs.  —  Bioclie,  n.  «;  Tarnble,  Uep., 
vo  Saisie.  S  «  ;  Carré,  n.  '2010:  Berrial,  p.  SOS.  -  Con- 
tra, P.Î-.  l.  2,  p.  --I''- 

ag  i.  _  L'éleclion  de  domicile  cesse  d'avoir  son  effet 
lors  Ue  la  dènoucialion  du  procés-»erbal  de  saisie  an 
<ai«i  ;  de  celle  époqne  le  saisi  peul  faire  les  acles  d  a- 
voné  au  domicile  de  l'avoue  conslituù  par  le  saisis- 
sant dans  le  piocés->erb.-il  -Itioche,  n.  iù. 

985;— .'>"  ''<.<o  du  maire  uii  otjc»»/.—  Leconiman- 
deuwnt  <loil,  à  peine  de  uuUi;<;,  «Irc  vise,  dans  le  jour, 
sur  l'original,  par  le  maire  ou  l'adjoiiil  du  duraieile  du 
déUu-ur:  il  doit  on  tire  laisse  une  seconde  copie  a 
celui  qui  vise  l'oriiiinal  (C  pr.,  675). 

âiSti  —  Le  délai  de  vingl-qualre  heures,  accordé  à 
lenei  de  faire  viser  l'original ,  court  du  nionienl de  la 
reoiisedc  la  copie.  —  2!»  ocl.  ma.  Rennes.  D.  A.  H. 
7û«,n.  I.B.P.2.  IW. 

287  —Le  visa  peul  être  donné  parle  maire  ou  1  ad- 
joint du  domicile  élu.— fi  fev.  isii.  Rcq.  Dijon  Cba-  • 
ieaubourg.  D.  A.  il.  096,  n.  s.  D.  P.  il.  i.  tu.  — 
Gonf.  D.  A.  700,  n.  l6.-t'<>n(r«.  Thom  ,  p  204. 

oss  —  Lorsque  le  cominaiyderaent  est  l'ail  à  la  per- 
sonne du  débiteur  trouve  hors  de  son  domicile  a  une 
disunce  qui  ne  permet  pas  à  l'buissier  de  revenir 
dans  le  jour  prendre  le  visa  du  maire  du  domicile,  d 
peul  le  demander  au  maire  du  lieu  où  il  a  fail  le  com- 
mandement. -  12  jaiiT.  181S.  Req  Paris.  Prunele.  D. 
\.  il.  701,  n.l.  D.  P.  IS.  1.  Isa. —  conrra.  Cane,  n. 
2375  ;  Pers.,  <?«««'•.  '•  2,  P-  ''18;  Fav.,  Rép  ,  t.  5,  p. 
.i7,n.7:  D.  A.  701,  n.  47;  :Ucrlin,  Rop.,voSaisie  im- 
mobilière; et  Pigeau,  t.  2,  p.  iû4,  n.  S  j  s'allacbant  i 
la  lellre  de  l'art.  «.>,  ils  ont  pensé  que  1  huissier  doit 
signifier  au  domicile. 

28n.  —  Le  visa  peut  être  donué  par  l'adjoinl,  parent 
du  saisi.- l"jui;l.  1S20.  Bourges.  D.  A.  11.  702,  n.  2. 
D.  P.  2.  1174. 

o-no  —  Le  commandenient  peul,  en  l'absence  du 
inâife  et  de  l'ad.oiat,  élre  visé  par  uu  membre  du 
conseil  municipal.— Même  arrêt. 

291.- Jugé  de  même  qu'en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  la  pari  du  maire  et  de  l'adjoint,  le 
commandemenl  penl  être  visé  par  le  membre  le  plus 
ancien  du  conseil  municipal.— 10  fév.  1S32.  Bordeaux. 
Pinaud.  D.  P.  53.  2.  197. 

Mais  ii  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  plus  an- 
cien.-K^f  juill.  is20.  Bourges.  V.  A.  il.  702,  n.  2.  D. 

P.  2.  1174. 

29J  — Mais  il  faut  que  l'absence  du  maire  et  des  ad- 
joinls  soit  dûment  conslalcc,  et  cela  par  l'huissier, 
mais  non  par  la  personne  qui  donne  le  visa.  —  28  mai 
ISiS.  Ilcq  Rouen.  Bullel.  D.  A.  11.  701,  n.  2. 18. 

og-;.  _  Il  n'esl  pas  nécessaire  que  le  visa  du  com- 
mandement soil  porté  sur  la  copie  ;  il  suffit  qu'il  le  soit 
sur  l'oriïinal.  —  28  ocl.  ISI6.  Rennes.  Lez.  D.  A.  il. 
702,  n.  l"  O.  P.  2.  in4.-Conf.  D.  A.  702,  n.  19. 

29S.  —  En  conséquence,  le  commandement  n'est 
pas  mil  parce  que  la  copie  signiliée  ne  constate  pas  le 
visa,  la  loi  n'exigeant  pas  que  l'original  soit  visé  avant 
.|ue  la  copie  soit  laissée  au  débiteur. —  29  fév,  1 820. 
Melz.  De  Sepccourt  D.  A.  il. 68S,  n.  2.  D.  P.  2.  HG9. 

29S.  —  Jugé  de  n,«me  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  copie  du  commandement  contienne  la  transcrip- 
tion du  visa  donné,  et  fasse  mention  de  la  seconde 
copie  qui  doitèlru  laissée  à  ce  magislral.— 2  fév.  1830. 
Req.  Mmes.  Terrasse.  D.  P.  50.  l.  110. 

29ti.  —  Dé'ai  entre  ic  ctiinmandeminl  et  la  saùie. 
—  Le  coiumaodement  doil  précéder  la  saisie  au  moins 
de  trente  jours  ^C.  pr.,  ij74j. 

297.— Ce  délai  est  franc  (C.  pr.,  1035).  —  Lcpagc,  p. 
430;  Carré,  n.  2217. 

29S.  —  On  ne  peul  faire  résulter  un  moyen  de  nul- 
liU-  de  ce  que  le  commandemenl  ne  contient  pas  la 
date  du  jour  où  il  a  aU-  siguiUé,  lorsqu'il  est  d  ailleurs 
certain,  en  prenant  le  dernier  jour  du  mois  dans  le- 
qufl  il  a  élu  signifié,  qu  il  s'est  écoule  trente  jours  en- 
tre le  commaudeuicul  cl  la  saisie  ^.C.  pr.,  ol,  (j74).  — 
50  juin  1814.  Paris.  Séclier.  D.  A.  il.  702,  n.  2.  0.  P. 
â.  I17S. 

299.  —  Le  délai  n'est  pas  nécessaire  entre  une  pre- 
mière saisie  déclarée  nulle,  et  une  nouvelle,  prati- 
quée par  la  même  partie.— D.  P.  3B.  1.  2tjl. 

500.  —  Quand  la  saisie  a  lieu  sur  un  Uers-délen- 
leur,  le  délai  ne  court  pas  du  jour  du  euniinaiidenienl 
au  débiteur  originaire,  mais  seulement  de  la  dénon- 
ciation du  coiiiiiiandemenl  au  liers-deleiileur.  —  -M 
aoùl  1821.  Limoges. —  Tlioin,,  art.  074^  Carré,  n.2218i 
Bioclie,  n.  86;  D.  A.  11.  703,  n.  Î7. 
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301.  —  Sous  la  loi  du  11  bruin.  an  7,  la  poursuite 
en  exproprialinn  forcée  éUil  considérée  comme  non 
avenue,  lorsqu'elle  avait  été  suspendue  pendant  six 
mois.  —  le'  prair.  an  !.■>.  Req.  Orléics.  RoUay.  D.  A. 
11.089,  n.2.  D,  P,  K.  1.113 —Conf,  Carre,  n.  2222.— 
Conlià,  Bioclie,  u.  62,  lequel  se  fonde  sur  ce  que  la 
péreiiipliou  est  une  preseriplion  qui  ne  saurait  s'éten- 
dre du  cas  prévu  piir  le  commandenient  aux  autres 
acles  de  la  procédure  de  saisie. 

302.  —  lla'élail  pas  nécessaire,  à  peine  de  ouHilé, 
de  faire  précéder  l'airiclie  d'un  second  commande- 
menl, encore  qu'il  se  fut  écoulé  six  mois  depuis  le 
premier,  si  le  créancier  n'avait  suspendu  ses  pour- 
suites pendant  les  si.t  mois  que  parce  que  l'immeuble 
avait  élé  revendiqué  par  le  gouvernement  sur  le  saisi. 
—  2G  nivôse  an  13.  Paris.  Guémenée.  D.  A.  11.705, 
n.3.  D,  P,  2.1175. 

503.  —  Depuis  le  code,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
mois  enire  la  dale  du  commandement  fait  au  débiteur 
originaire  ei  la  saisie,  ce  commandement  doil  èlre 
réiléré  (C  pr.,  074V  —  29  nov.  1821.  Montpellier. 
Robuiére.D.  A.  il.  091,  n.2.  D.  P.  2  1171. -12  fév. 
1853.  Nimes.  Sagil.  D.  P.  33.  2. 175. 

504,  —  Ainsi,  esl  nulle  une  saisie  d'immeubles  faile 
après  la  publication  du  code  de  procédure,  plus  de 
trois  mois  après  le  commandement,  bien  que  ce  com- 
mandement ail  clé  fait  sous  la  loi  de  brumaire  an  7, 
qui  permellait  un  délai  de  six  mois.  —  31  dcc.  1807. 
Agen.  Ponlerie.  D.  A.  n.  703,  n.  1.  D.  P. 2. 1175. 

La  décision  de  cel  arrêt  ne  nous  parait  applicable 
que  dans  le  cas  où  il  se  serait  écoulé  plus  de  Irois 
mois  depuis  la  promulgation  du  code  de  procédure  : 
sans  cela  on  lui  donnerait  un  effet  rétroactif.  —  D.  A. 
11.703,  n. 

305.  —  Les  irois  mois  se  comptent  d'un  quantième 
au  quantième  correspondant  d'un  autre  mois.— Carré, 
n.  2221  ;  Lepagc,  l.  9,  p.  437. 

306.  —  Mais  une  saisie  faile  le  20  octobre,  lorsque 
le  commandemenl  a  été  fait  le  22  juillet,  esl  valable, 
on  ne  peul  pas  la  considérer  comme  faite  trois  mois 
après  le  commandement.  —  6  nov.  iSiS.  Paris.  Hu- 
guel.  D.  A  u.  711,  n.  3.  D.  P.  2. 1179. 

307.  —  Le  délai  est  suspendu  lorsque  le  créancier  a 
été,  par  le  fail  du  débiteur,  dans  l'impossibilité  d'agir, 
par  exemple,  dans  le  cas  d'opposition  au  commande- 
menl. —  Carré,  n.  2219.  —  V.  infrà,  S  2. 

508.  —  Le  saisi ,  qui  ne  rapporte  pas  la  copie,  ne 
peul  se  prévaloir  d'une  simple  erreur  dans  renoncia- 
tion de  la  dale  du  commandement.  —  Du  moins,  les 
juges  onl  le  droit  de  décider,  en  l'ail,  que  le  comman- 
dement a  réellement  éle  fail  dans  les  délais.  —  2  fév. 
1830.  Req.  Nimes.  Terrasse.  D.  P.  30.  1.  HO. 

309.  _  La  loi  n'exige  pas  que  la  saisie  soil  terminée 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  commandement;  il 
suffit  qu'elle  soil  commencée  ^C.  pr.,  674).  —  20  déc. 
1833.  Bordeaux. Brieu.  D.  P.  3»,  2.  148; Carré,  n.2223; 
Bioche,  n.  o8. 

5(0.  —  Le  commandement  périmé  vaut  néanmoins 
comme  aclc  iuterpréialif  de  la  prescription  (C  civ., 
2244).  —  Merl.,  V"  Commanderaenli  Bioclie,  n.  61. 

311.  —  (Juantau  cas  où  la  saisie  est  faite  sur  un 
tiers-délenleur,  V.  infrà,  i  3. 

S  2.  —  De  l'oppotilion  au  commandemenl. 

512.  —  La  demande  en  nullité  du  commandement 
peut  être  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué.  — 
6  déc.  1809.  Turin.  Masera.  D  A.  H.  S23,  n.  4.  D.  P. 
10.  2.  89. 

513.  —  Bien  que  le  commandement  ne  soit  qu'une 
formalité  pour  arriver  à  l'exécution  ,  on  peut,  même 
avant  celle  exécution,  en  demander  la  nullité  par  voie 
d'opposition  (C.  pr.,  583).  —  Il  janv.  1831.  Toulouse. 
Sansac  D.  A.  11.706,  n.  29.  D,  P.  31.2.  217. 

31 1.  —  On  peul  former  opposition  au  couiraande- 
ment  pour  faire  décider  que  la  créance -en  vertu  de 
laquelle  on  poursuit  n'existe  pas,  ou  .se  trouve  com- 
pensée et  éleinte.  —  30  avril  1813.  Besançon.  De 
Verin-Caslelmus.  D.  A.  II.  703,  n.  4.  D.  P.  2.  1176. 
—  23  aoilt  1817.  Besançon.  D.  \.,<bid. 

313.  —  On  le  peut  pour  vice  de  forme—  D.  A.  703, 
11.25. 

316. —  Toutefois  le  débiteur  saisi  ne  peul  deman- 
der, pour  vices  de  forme,  la  nullité  du  commandement 
et  de  la  saisie,  lorsque  déjà  il  a  éle  demis  d'une  de- 
mande semblable,  quoique  fondée  sur  des  ino j  eus  au 
fond  ^C.  pr.,  173).  —  10  mars  1821.  Toulouse.  Ville- 
neuve, D.  A.  11.  704,n.  l.D.  P.  2.  1170. 
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317,  —  Spécialement  parce  qu'il  aurait  seulement 
soutenu  que  la  somme  demandée  n'était  pas  due.— 
10  juill.  1817.  Req.  Rouen,  Jouenne.  D.  A.  11. 
697,  n.  2,  D.  P.  18.  I.  539. 

Sa  défense  au  fond  a  couvert  les  défauts  de  forme. 
— D.  A.  701,  n.  26. 

îlS.—l'n  commandement  ne  peul  être  annulé  par 
cela  qu'il  a  eu  lieu  pour  une  somme  pins  forte  que 
celle  qui  est  due.- 1  avril  1826.  Bordeaux.  Charron- 
Laferriére,  I).  P.  26,  2.  181.  '' 

319.  —  Celui  qui  se  prétend  propriélaire  d'immeu- 
bles menacés  d'expropriation  ne  peut  former  oppo- 
sition au  commandemenl;  il  doil  attendrcquc  la  saisie 
ait  lieu  pour  former  sa  demande  eu  distraction.  — 19 
févr.  1811.  Besancon.  Enreg  C.  FroiJol.  D.  A.  I). 
703,  n.  I.D.P.  u!  2.171. —Conf.D  A.  11.  70S,  n.27. 

320.— La  loi  de  brumaire  an  7  ne  lixait  aucun  délai 
pendant  bqucl  on  ilevait  former  opposition  à  un  com- 
mandement. —  ui  pluv.  an  11.  Lyon.  Robat.  D.  A. 
11.  706,  n.  3.  D.  P.  2   1177. 

321.— L'opposition  est  valablement  faile  à  un  do- 
micile élu  pour  un  temps  déterminé  ,  dans  le  com- 
mandement ,  pourvu  qu'elle  ait  été  formée  avant 
l'expiration  du  délai  iixé.— 21  mess,  an  13,  Mmcs. 
Fauches.  D.  A.  U.  706,  n   I  et  28.  D.  P.  2.  1177. 

522.— C'est  au  tribunal  de  la  situation  des  biens  que 
doil  être  portée  une  demande  en  uullilé  d'un  com- 
mandement tendante  saisie  immobilière,  et  non  au 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  en  exécution  du- 
quel lecomniandemenleslfail.— 3mai  I82l.  Bruxelles. 
■V'anderlinden.  D.  A.  il.  706,  n.  2.  D.  P.  2.  1177. 

523.— Une  cour  royale  ne  peut  prononcer  sur  une 
nullité  de  commandement  qui  n'a  pas  été  proposée 
devant  elle.  —  28  ocl.  1810.  Renues.  D.  A.  II.  702,  n. 
l.D,  P.  2, 1174. 

324.  _  L'instancesjr  l'opposition  n'annulle  point  la 
saisie  faite  au  mépris  de  celle  opposition.  —  14  avril 
181S.  Colmar,  Laugereau.  D.  P.  15. 2. 117.  —  Contni. 
D.  A.  700,  n.  29. 

3-25. — Jugé  de  même  que  l'opposition  au  comman- 
dement n'annulle  pas  la  saisie  fondée  sur  un  titre  no- 
tarié, cl  faite  nonobstant  celle  opposition ,  si  l'opposi- 
tion n'esl  point  appuyée  sur  un  acte  lendanl  à  détruire 
le  litre  du  saisissant.  —  23  avril  1825.  Bourges.  Roi. 
D.  P.  25.  2  216. 

52D.  —  Mais  cette  instance  est  suspensive,  de  telle 
sorte  que,  si  elle  dure  plus  de  Irois  mois,  le  créancier 
n'est  pas  obligé  de  faire  signifier  un  nouveau  comman- 
dement avaiildesaisir.  —  7  juill.  1818.  Req.  Lyon, 
Vdlecourl.  D.  A.  il.  704,  n  3.  D.  P.  19.  1. 1S3. 

3.27  _f  opposition  et  l'ajournemcnl  donné  sur  celte 
opposition  ne  forment  pas  une  instance,  en  ce  sens 
qu'on  ne  puisse,  après  l'expiration  des  trois  mois  liiés 
pour  la  péremption  du  commandement ,  en  faire  si- 
gnifier un  nouveau  et  poursuivre  l'eiproprialion,  «ans 
avoir  fail  juger  le  mérite  de  l'opposition  au  premier 
commandemenl.— 5  nov,  1810.  Bruxelles.  De  Schull- 
ner.  D.  A,  11.704,  n.2.  D.  P.  2.  1176. 

328.— Jugé,  par  le  même  principe,  que  le  commaii 
dément  étant  le  principe  deraciionet  le  fondemeiii 
de  l'instance,  l'opposition  qui  y  esl  formée  n'esl  qu'un 
acte  de  contestation  sur  une  action  déjà  formée ,  et 
qu'on  ne  peul  la  considérer  comme  introductive  d'in- 
stance. —  29  nov.  1827.  Nancy.  Paturel.  D.  P.  2;V  2. 
112.  Thom.,  p.  203. 

329.-Lorsqu'aprés  deux  cominandemcns,  le  pour- 
suivi forme  opposition  au  premier ,  celte  opposition 
suspend  la  jenlc;  en  conséquence  esl  nulle  l'adjudi- 
cation faile  avant  que  celle  opposilii.n  ait  éle  jugée.— 
IGpluv.iinll.Lyon.  Robert.  D.  A.  21.706,  n.  3,  D. 
P.  2.  1177. 

5  S.  _  pe  la  sommation  au  tieri-dittnttur  :  .1. 
ses  effets  relativement  ou  commandement,  cl  m" 
versil. 

330.  —  Plusieurs  sortes  de  sommations  sont  adres 
secs  au  tiers  détenteur. 

331  —  D'abord ,  le  créancier  qui  poursuit  la  saisie 
immobilière  sur  un  licrs-detcnteurdoit  lui  faire  som- 
mation de  purger,  avant  celle  de  payer  ou  de  délaisser, 
laquelle  ne  peul  être  immedialemenl  suivie  du  procês- 
verbal  de  saisie,  sans  i|ue  le  commandement  préa- 
lable ail  é'C  signifié  ,C.  pr.,  2169) —28  avril  1818.  Li- 
moges. Lasage.  D.  A.  il.  Om,  n.  4.  D.  P.  2.  1171;  D. 
A.  11.  691,  n. 2. —V.  Hypothèque,  n.  134etsulv. 

35Î.  —  Cependant,  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
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à  peine  (le  nullité,  que  la  sommalion  de  payer  ou  de 
délaisser  faite  ù  un  tiers-dctenleur  soit  précédée 
d'une  sommalion  de  purger.  ■—  2S  août  t8l2.  Nimes. 
Portai.  D.  .\.  tl.  6S4,  n.  8.  D.  P.  14.  2.  5S. 

S3^.  —  I,a  sommation  de  payer  ou  délaisser  l'im- 
meuble doit,  à  peine  de  nullité  de  la  saisie,  être  faite 
à  l'acquéreur,  encore  que  la  vente  faite  sous  la  loi  du 
il  brum  an  7  n'ait  point  été  transcrite,  si  l'expro- 
priation n'en  a  été  commencée  par  le  créancier  hypo- 
thécaire du  vendeur  que  sous  l'empire  du  code  civil. 
—  10  août  1808.  Grenoble  Billiard.  D.  A.  11.  691,  n. 
2.  D.  P.  9.  2.  78. 

35(.  —  La  notilication  prescrite  au  liers-détenleur 
qui  veut  purger  est  nulle,  cl  n'empêche  pas  la  saisis, 
si  elle  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  lise  par  cet  arti- 
cle, ni  par  un  huissier  commis  (C.  pr,,  2IM5).  —  21 
mars  1808.  Paris.  Guérin.  D.  \  il.  (191,  n.  3.  D.  P.  2. 
1171. 

335.  —  La  validité  de  la  sommation  n'est  pas  dépen- 
dante de  l'accomplissement  dos  termes  de  l'art.  673  C. 
pr.,  qui  ne  doivent  être  observés  que  dans  le  com- 
mandement au  débiteur  oiij,'inairc.  Parlant,  la  som- 
malion donnée  au  tiers-détenteur  n'est  pas  nulle,  pour 
n'avoir  pas  été  soumise  au  visa  du  maire  (C.  civ., 
21C0).  —  27mai  1855.  Poitiers.  Héris.  D.  A.  H.(i91, 
n.  I.  D.  P.  24.  2.  iS.  —28  fév.  1810.  llouen.  Behours. 
D.  .l.titrf.  — 28fév.  1810.  Rouen.  Fux.  D.  A.  11.851, 
11. 1. 

336.  —  Toutefois,  jugé  qu'un  créancier  doit,  à  peine 
de  nullité,  noiillcr  au  tiers-détenteur  contre  lequel 
une  saisie  est  poursuivie,  copie  des  titres  en  vertu 
desquels  la  poursuite  est  faiti,'.  —  is  janv.  1810.  Bour- 
ges. N...  D.  A.  II.  (;9li,  n.  1.  D.  P.  2.  ii74.  —  25  mars 
1829.  Bordeaux.  Furt.  D.  P.  29.  2.  20i.— 29nov.  1824. 
Montpellier.  Koubiéi'c.  1).  A.  H.  B9I,  n.  2.  D.  P.  2. 
1171  ;  D.  A.  «90,  n  9;  Thom.,  p.  200,  n.  744. 

33".  —  La  saisie  pratiquée  sur  (les  tiers-détenteurs 
n'est  pas  nulle  en  ce  que  le  créancier  poursuivant 
n'aurait  pas  signilié  à  ces  tiers-détenteurs  le  contrat 
par  lequel  ils  sont  devenus  acquéreurs.  —  8  mai  1832. 
Bordeaux.  Giraud.  D.  1'.  32.  -1. 148. 

338.  —  La  sommation  au  tiers-détenteur  peut  être 
faite  avant  qu'il  se  soit  écoulé  un  mois  après  le  com- 
mandement au  débiteur  principal,  laMoi  ne  lixant  pas 
de  délai.  —  i  oct.  1S14.  Ueq.  Nimes.  Trilland.  D.  A.  il. 
730,  n.  3.  D.  P.  2.  118!;. 

339. —  Le  créancier  doit  laisser  un  délai  de  trente 
jours  entre  la  sommation  faite  au  liers-délenteur  de 
payer  ou  de  délaisser,  et  la  saisie  immobilière.  —  28 
nov.  1817.  Liège.  Gathy.  D.  \.  11.  702,  n.  5.  D.  P.  2. 
117S. 

340.  —  Le  commandement  au  débiteur  originaire 
étant  obligatoire,  même  quand  sommation  a  été  faite 
au  tiers-détenteur,  cette  sommation,  encore  qu'elle 
soit  laite  avant  l'expiration  des  trois  mois,  ne  sullit  pas 
pour  entretenir  le  commandement  et  en  empêcher  la 
péremption  (<;.  civ.,  21ii9,  2217;  C.  pr.,  693,  694,  717). 
—  12  fév.  1833.  Nimos.  Sagil.  D.  P.  53.  2, 173. 

311.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  comman- 
dement qui,  dans  le  cas  de  l'art.  2169  C.  civ.,  doit  ètro 
adressé  au  débiteur  originaire  préalablement  à  toute 
poursuite  contre  le  tiers,  n'e.sl  pas  susceptible  de  la 
péremption  de  trois  mois  ;  que  ce  conmiaudemcnt 
dure  autant  que  l'action  qui  le  motive;  qu'eu  consé- 
quence, la  saisie  de  l'immeuble  sur  le  tiers-détenteur 
après  sommalion ,  ne  saurait  être  annulée  sous  le 
prétexte  qu'il  s'était  écoule,  lors  de  la  saisie,  plus  de 
trois  mois  à  partir  du  commandement  principal.  —  23 
avril  18.-.1.  Bordeaux.  DesUl.  D.  P.  31.  2.  149. 

312.  —  Jugé,  d'un  autre  cèté,  que  la  péremption  du 
commandement  n'cntiaine  pas  celle  de  la  sommation. 
Ainsi,  un  liers-délenteur  n'est  pas  fondé  ù  demander 
que  la  sommiitiou  à  lui  faite  soit  comme  non  avenue, 
par  la  raison  que  le  poursuivant  a  laissé  écouler  plus 
de  Irois  mois  sans  commencer  la  saisie,  et  que  le 
commandement  est,  par  ce  moyeu,  périme.  — 2u  nov. 
1822.  Mmes.  i\...  U.  A.  11.  70,V,  n.  2.  D.  P.  2.  1175.  — 
37  nov.  l,s.-3.  Poitiers.  Martin.  D.  P.  34.  2.  lis. 

345.  —  Le  liers-détenleur  contre  lequel  est  exercée 
l'action  liypolliécaue  peut  excipor  du  commandement 
fait  au  débileur  originaire,  conformément  à  l'art.  2169 
C.  civ,  —  6  juillet  1S12.  Nimes.  Boyer.  D.  A.  il.  092, 
n.  3.  D.  P.  11.  2.  54.  —  Contrù,  Persil,  Rt'gl.  des  h\jp.. 
an.  2109,  n.  10;  Grenier,  Tr.  des  hyp.,  t.  2,  n.  343, 
dislingue  entre  les  nullités  de  forme  et  celles  du  fond  ; 
ces  dernières  seules  lui  paraibsent  opposables  par  le 
iversdelenteur. 

Art.  ï.  —  Du  mandat  spécial  de  l'huiitier  laitii- 
sanl. 
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porteur  d'un  pouvoir  spécial  pour  pocéder  à  une  nou- 
velle saisie  immobilière  (C.  pr.,  .We).  —  3  juin  1812. 
Colmar.  Poirson.  Sirey.  14.  2.  421. .—  1er  juin  1812. 
Rouen.  Forestier.  Sirey.  D.  P.  14.  5.  421  et  422. 
—  (ijanv.  1812.  Civ.  c.  Caen.  Chosser-Toulaville.  D. 
A.  11.  708,  n,  3.  D.  P.  12.  I.  177.— 2.Toct.  1811.  Paris. 
Bardet.  D.  A.  11.  716,  n.  I.  D.  P.  2.  1194.  —  25  oct. 
1820-  Bruxelles.  Noël  D.  A.  1t.  708,  n.  2.  D.  P.  2. 
1178.  B.  A.11.70t;,  n.  1 :708,  n.^;  Persil,  i?Mes/.,  t.  2, 
p.  319;  Thom.,  p.  56.  —  Conlrà,  Pig.,  t.  2,  p.  41. 

34S.— Jugé,  au  contraire,  que  le  pouvoir  spécial 
n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité  de  ta  saisie.  —  9  fév. 
1810.  Turin.  Dapassano.  D.  A.  1 1.  70(i,  n.  4.  D.  P.  2. 
1177.  — 2S  fév.  ISIO.  Bruxelles.  Delescailles.  D.A.  11. 
838,  n.  2.  D.  P.  2. 1230. 

346.  —  La  nullité  résultant  de  l'absence  du  pouvoir 
spécial  est  opposable  par  toutes  les  parties.  —  6  janv. 
J8I2.  Civ.  c.  Caen.  Chosser-Toulaville.  I).  A.  U.  708, 
n.S.  D.  P.  12.  1.  177. 

547.-  Elle  ne  serait  pas  couverte  par  la  Tatification 
des  saisissans.  —  Même  arrêt. 

S48.— Jugé,  au  contraire,  que  cette  nulliui  se  couvre 
par  la  ralilication  du  créancier  poursuivant.  —  25  fév. 
1810.  Bruxelles  Delescailles.  D.  A.  11.  707,  n.  3.  D. 
P.  2. 1 178. 

349.  —  ...  Par  le  paiement  volontaire  des  causes  et 
frais  de  la  saisie.— 6  juin  ISII.  Rennes.  D.A.  11.736, 
n.  2.  D.  P.  2. 1189. 

360.  —  Cette  nullité  peut  être  proposée  après  que  le 
saisi  a  demandé  la  nullité  de  la  saisie  comme  faite  pro 
non  debilo.  —  ij  ocl.  isil.  Paris.  Bardet.  D.  A.  11. 
746,  n.  1.  D.  P.  2.  1194. 

351.  —Une  procuration  générale  donnée  à  l'huissier 
est  suffisante  pour  la  validité  de  la  saisie.  —  2  août 
1814.  Paris.  Laplanle.  D.  A.  11,  674,  n.  1.  D.  P.  2. 
1162. 

352.  —  L'huissier  est  suffisamment  autorisé  par  un 
pouvoir  en  blanc  qu'il  a  rempli  lui-même.  —  7  mai 
1818.  Riom.  liob.  D.  A.  11.  727,  n.  2.  D.  P.  2.  1185. 

353.  —  Un  pouvoir  spécial  pour  procéder  à  la  saisie 
immobilière,  donné  au  nom  de  deux  créanciers,  suffit 
pour  autoriser  la  saisie,  bien  qu'il  ne  soit  signé  que  de 
l'un  d'eux.— 20  avril  18i8.  Civ.  c. Colmar.  Houssmann. 
D.A.  9.  12.  D.  P.  18.  1.421. 

354.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial 
soit  authentique.  —  2  sept.  1812.  Metz.  N„.  D.  A.  n. 
707,  n,  2.  D.  P.  2. 1178.  —  14  avril  1815.  Bourges.  Bè- 
jaud.  D.  A.  n.  708,  n,  3.  D.  P.  2.  1179.— 20fév,  1817, 
Rennes.  N...  D.A.  11.  708,  n,  D.  P,  2.  1179.-15 
avril  1822.  Civ.  c.  Bourges.  Barbery.  D.A.  11,  709, 
n.  6.  D.  P.  23. 1.  33.  —  lei  juin  1812.  Rouen.  Fores- 
tier. S.  14.  2.  422, —5  juin  ist2.  Colmar,  Poisson.  S. 
14.  2,  422.  —  Conf.  D.  A,  707,  n,  3;  Thom,,  p,  56, 

335.  —  ...  Ni  qu'il  soit  enregistré.  —  14  avril  1815. 
Bourges.  Béjaud.  D,  A.  1 1.  708,  n.  3.  D.  P,  2.  1 179,  — 
12  mai  1815.  Req.  Rouen  Cauchois.  D.  .4.  7,  755,  D. 
P.  13.  1.  300.— 20  fév.  1S17.  Rennes.  N...  D.A. ,11.  708, 
n.S.  D.  P.  2.  1179. —  8  janv.  1,S20.  Colmar.  N...  D.  A. 
ibid.—iS  déc.  1820.  Paris,  Dcphelines,  D,  A,  11,  710, 
n.  1 .  D.  P.  21.  2.  81,  —  15  avril  1822,  Civ.  c.  Bourges. 
Barbery,  D.  A  11.  709,  n  0,  D,  P.  23. 1,  33. 

."SG-  —  L'authenticité  et  l'enregistrement  sont  sur- 
tout indifTércns  après  la  demande  en  exhibition  faite 
par  le  saisi.— 12  sept.  1812.  Metz.  N...  D.  A,  11.  707, 
n.  2,  D,  P.  2.  1178. 

357,  —  Merlin,  Rép.,  vu  Saisie  immobilière,  et  Fa- 
vard,  t.  2,  p.  478,  conseillent  ù  l'huissier,  comme  me- 
sure de  prudence,  l'enregistrement  préalable  de  sa 
procuration,  alin  de  pouvoir  l'énoncer  dans  son  pro- 
cès-verbal s'il  en  élait  requis.  —  D.  A.  707,  708  et  709, 
n.  3. 

358,  —  U  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  oit  une 
date  certaine,  il  sullit  qu'il  soit  représenté  par  l'huis- 
sier A  la  première  réquisition  qui  lui  en  est  faite  par 
le  débiteur.—  15  avril  I822.  Civ.  c.  Bourges.  Barbery 
D.A.  11.709,0.  6.  D.  P,  23,  1.  33, —  12  mai  1813! 
Req.  Rouen.  Cauchois.  D,  A,  7.  733.  D.  P,  13,  1.  300. 
—  21  janv.  1812.  Civ.  r.  Gauthier.  D.  A.  11.  709,  n.  — 
12  juiil.  1814.  Civ.  r.  Gauthier.  D.  A.,  ibid.  D.  P.14.  1. 
459.  —  10  aodt  l8I4.Civ.lc.  Voysin.  D.  A.,  ibid.  B.  P. 
14, 1 ,  ;i37,  —  27  avril  1827.  Lyon.  Duplany.  T).  P.  30. 
2. 147;  Thom,  p,  56, 

359,  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  saisie  est 
nulle,  lorsqu'elle  a  été  faite  par  un  huissier  qui  n'avait 
qu'un  mandat  sous  seing  privé,  enregistré  seulement 
depuis  la  saisie.  —  23  déc.  1812.  Trêves.  Wciss.  I).  A. 
U.  708,  n,  1.  U.  P.  2.  1178.  —  Ici  juin  1812.  Rouen. 
Forestier.  S.  14.  2.  422.  —  3  juin  ISia.  Colmar.  Pois- 
son. S,  14,  2,  421, 


5».  —  L'huissior  doit,  à  peine  de  nullité,  ôlrç  300.  — Ou  n'ayant  pas  acquis  de  dalo  certaine 
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avant  la  saisie. —6  mai  I8I2.  Bourges.  Reuillon  D 
A.  11.828,  n.  6.  D.  P.  2. 1223.  '     ■ 

361.  —  La  saisie  est  valable  si  le  poqvojraélé  en- 
registré avant  la  dénonciation  au  saisi. (C.  pir.„  556, 
681;.  —  14  avril  I81S.  Bourges,  Béjaud,  J).  A.ll  708' 
n.  3,  D,  P.  2, 1179, 

S62,—  La  nullité  résultant  du  défaut  de  représen- 
tation de  pouvoir  avec  date  certaine  ne  peut  être  pro- 
posée après  l'adjudication  préparatoire  vC.  pr..  753) 
—  2sept.  1812.  Metz.  N,..D.  A.  11,707,  n.S.  D.'p.a 
1178,  —  9  fév,  1810.  Turin,  Dapassano.  D.A.  11  70J 
n.  4.  D.  P.â.  1177.  i'r.r-i  I-  vil   ■  ;i-,.i    .  i     il,     '  .,; 

363.  —  Jugé  q-tie  Itfrsqtfurr'hwissiw  n'ethifcé'ilê 
pouvoir  spécial  en  vertu  duquel  il  a  dû  faire  une  sai- 
sie immobilière,  qu'en  appel,  qu'd  est  sous  sein" 
privé  et  non  enregistré,  et  qu'il  n'en  a  pas  justifié  en 
première  instance,  la  saisie  doit  être  déeUarée nutte 
pour  avoir  été  faite  par  un  huissier  n'ayoni  pas  un 
mandat  exprès.  — --5  001.  i.S20.  Bruxelles.  Koël  D  A 
11.  70S,U,2.  D.  P.2    1178,  ,,,,   ,     .,',1     ;     ,  ,.,  " 

3G4,  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  l'énTogis- 
trement  avant  la  saisie  n'est  pas  nécessaire ,  il  faul. 
à  peine  de  nullité,  cju'il  soit  certain  que  le  pouvoir 
existait  entre  les  mains  de  Tiiuissier  au  moment  de  la 
saisie,  et  qu'il  pouvait  le  représenter  à  toute  réquisi- 
tion.,., ;  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  procès- ver- 
bal de  saisie,  si,  non  seulement,  ii  ne  fait  pas  mention 
de  l'existence  de  ce  pouvoir,  mais  si,  au  contraire  il 
s'induit  des  circonstances  qu'il  n'existait,  point  (C. 
pr,,  656,.  -  27  avril  1827.  Lyon.  Puplany.  D.  P.  30 
2. 147. 

36S.  —  L'huissier  n'a  besoin  d'un  pouvoir  spé- 
cial que  pour  procéder  à  la  saisie,  non  pour  le  com- 
mandement. —  lo  déc.  isi2.  Besancon.  Champreui 
D.  A.  ll.S.->6,  n.2.  D.  P.  13.  2.  lO-i,  '  ,,    7    ,, 

566,  —  Le  saisi  peut  requérir  l'huissier  de  lai  pré- 
senter son  pouvoir.  —  I).  A,  709,  n,  4. 

367,  —  Celui-ci  n'est  pas  tenu  de  l'exliiber  sans  en 
être  requis,  —  25  fév,  1810,  Bruxelles.  Delescailles.  D. 
A.  11.838,  n.  2.  D.  P.2,  I2S0,  —  isept,  1812.  aietz. 
N...  D.A.  11.  707,  n.2.  D.  P,  2,  1178. 

3(18.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  spé- 
cial soit  notifié  au  saisi.  —  12  janv.  i,s-JO.  Civ.  r.  Bor- 
deaux. Tardy  de  Fouillouse.  1).  A.  u.  709,  n.  I.  D.  P. 
20.1,  172.  -  2  sept.  1812,  Mclz.  K,.,  D,  A,  il,  707, 
n,  2,  D.  P.2. 1178. 

"09.  —  ...  Ni  qu'il  lui  en  soit  donné  copie  avant  la 
saisie,  —  28  déc.  isiv.  Paris.  Dcphelines.  D.  A.  H. 
710,  n.  1.  D.  P.  21.  2.  81.  —28  ocl.  1810.  Rennes.  D. 
A.ll.  702,  n.  1.  D.  P.  2.  1174,—  ledéc.  1812.  Besan- 
çon, Champreux.  D,  A.  11,836,  n.  2,  D,  P.  13.  2,  101. 
—  4  oct.  1SI4.  Req.  Nimes,  Trilland.  D.  A.  Il,  7"0, 
u,  3.  D.  P.  2. 1180. 

370. —  ...Ki  qu'il  soit  fait  mention  de  cep<)uvoir 
dans  l'exploit  de  saisie  (C.  pr.,  556,673).  —  18  mars 
1808.  Besançon.  Colombet.  D.  A.  11.  096,  n.  1.  D.  P. 
23.  2.  25. 

371.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  lorsque,  sur  l'interpella- 
tion faite  au  saisissant  sur  l'existeuce  du  pouvoir,  il  a 
répondu  qu'il  avait  donné  ce  pouvoir.  —  2  sept.  1812. 
Metz.  N...  D.A.  11.  707,  n.  2.  D.  P.2.  IITS. 

372.  —  Du  reste,  le  pouvoir  spécial  peut  être  donne 
par  un  mandataire  général  du  saisissant,  chargé,  par 
exemple,  de  liquider  une  succession  et  d'en  poursui- 
vre les  débiteurs  en  justice.  —  5  janv.  1822.  Bruxelles. 
Buyiaert.  D.A,  11,677,  n.  2,  D.  P,2, 1164, 

373.  —  ....Encore  que  ce  mandataire  n'ait  reçu  a 
l'effet  de  donner  le  pouvoir  aucune  autorisaiion  di- 
recte de  son  mandant,  •-  28  déc,  1820.  Paris,  Dephe- 
Hnes.  D.  A.  11.  710,  n.  1.  D.  P.  £1.2.  81. 

374.  —  On  ne  peut  annuler  une  saisie  sous  le  pré- 
texte que  quelques-uns  de  ses  acles  n'ont  pas  été  faits 
par  l'huissier  à  qui  on  a  donné  pouvoir  spécial ,  et  qui 
a  fait  l'exploit  de  saisie.  —  10  déc.  1812.  Besançon. 
Champreux.  D.  A.  U.  8.30,  n.  2.  D.  P.  13.  2.  104. 

375.  —  L'huissier  qui  agil  en  vertu  du  pouvoir  spé- 
cial est  un  mandataire  du  saisissant,  cl  il  faut  appli- 
quer les  règles  du  maniiat  aux  relations  qui  peuvoni 
s  établir  du  saisissant  au  saisi ,  de  celui-ci  a  l'huissier, 
el  de  l'huissier  au  saisissant.  —  D.  A.  710,  n.  6. 

376.  —  Ainsi ,  lorsque  l'aclion  dirigée  contre  un 
huissier  qui  a  commis  des  nullités  dans  une  saisie  im- 
mobilière n'a  produit  aucun  résultat,  A  cause  de  l'in- 
solvabilité de  l'huissier,  le  saisi  a  son  recours  contre  le 
saisissant,  qui  est  tenu  solidairement  avec  l'huissier 
des  dommages-intérêts.  —  2  juin  1800.  Bruxelles. 
Bourgogne,  D.  A.  11.710,  n,  2. 

Ô77.  —  Les  hériliers  du  soisissant  ne  peuvent  refu- 
ser de  payer  i  l'huissier  le  moulant  de  ses  frais  sous 
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le  prclexle  qu  il  ne  produit  pas  le  pouvoir  spmal 
orsq^il  est  Constant  qu'il  a  existé,  d'après  les  pièces 
du7r«cè?el  quedanieurs  le  ^^i*'**""' »  «•^"'f^o/ 
la  saisie. -■Jijanv.  iS-21.  Colmar.  Haas.  D.  .\.  U.  707, 
n.  4.  D.  P.2.  II7S. 

-,:<!  _  Le  créancier  est  censé  avoir  acquiescé  a  la 
saisie  et  ses  héritiers  sont  par  suite  non  recevables 
nefu.er  à  l'huissier  ses  frais  sous  prétexte  qu  .1  n  a- 
îail  pas  de  mandai  pour  les  faire  ,  1"^^"  ''  ^n^Sf,  ' 
"un  ju-ement  qui  sla'uail  sur  une  demande  en  dis- 
irac  on,  et  d'un  jugement  qui  ordonnait  que  la  vente 
des  biens  saisis  au?a.t  lieu  par-devant  notaire,  et  a 
retiré  l"s  pièces  des  maius  de  sou  avoué  pou.  les  por- 
ter à  un  avocat.  —  Mciue  arrêt. 

519  _  l  huissier  qui  a  procédé  à  la  saisie  n'est  pas 
responsable  de  la  péremption  de  n;yP«'W,1"'"'  »';^- 
qu'à  l'époque  de  la  péremption  il  n'était  plus  déten- 
teur des  pièces.  —  Même  arrêt. 

^,^f   4.  _  Du  procH-verbal  de  saisie. 

580  _  Le  procés-verbal  de  saisie  est,  dans  le  sys- 
léme^de  législation  du  code,  le  premier  acte  de  1  ex- 
prXrial ion  ou  de  lexecul.on  forcée.  Les  fornialités 

7do  observer  riiuissier  au  moment  ou  .  le  dres  e 
s'ont  tracées  dans  les  art.  li'S  et  0,6  dont  1  art.  717 
prescrit  l'exécution  à  peine  de  nullité.  -  D.  \.  H. 
710,  n.  i. 

3^1  -  Des  irrégularités  dans  le  procès-verbal  te- 
nant à  d'autres  causes  qu'a  l'erreur  ou  à  1  insuffisance 
dé  di^it'ualion  n'entraineraientla  nullité  du  proces- 
ve'rba'q'ue  pour  l'objet  a  l'égard  duque  çe-rr^gu  a- 
rilés  auraient  été  commises.  -  Il  avril  18-J.  "«"en. 
Bigot  D.  A.  11.  710,  n.  -2.  D.  P.  2. 1179.  -  31  janvier 
I8i5.  Civ.  c.  Toulouse.  Médard.  D.  P.  -23.  1.71. 

38'  -  La  demande  en  nullité  du  procès-verbal  de 
saisie  peut  être  formée  par  requête  J'a/o,",!  ='„»7"^- 
_  u  dec  1SU9.  Turin.  Masera.  D.  A.  11.  i2.>,  n.  4.  U. 
P.  10.2.  89. 

■j  1er.  —  Formâmes  générales. 

383  -  L-art.  67S  exige  d'abord  que  le  procès  ver- 
bal contienne  toutes  les  formalités  coinmunes  à  ous 
Tes  «pôus,  eest-à-dire  de  celles  quenumerel  art. 
0,  ^n  doit  donc  y  trouver  la  da,e  de  l'acte,  les  nom 
prénoms,  profession  et  l'indication  du  domicile  du 
poursuivant.  —  D.  A.  711,  n.  i. 

-vSi  —Lé  défaut  de  mention  de  la  profession  du 
poursuivant  dans  le  procés-verbal  n'enlraine  pas 
Suinte  lorsque  dailleurs  il  est  constant  que  le  sa  si 
connaissait  à  la  requête  de  qui  la  saisie  était  faite, 
par  cette  circonstance  que  dans  Icsjugcmens  de  con- 
damnations et  dans  les  actes  qui  en  ont  été  la  conse- 
nuence,  le  saisissant  n'était  pas  désigné  autrement 
iue  dans  le  procés-verbal.-  19  août  I8li  Liv.  r. 
Toulouse-GleizesD.  A.  11.711,  n.  2.  D.  P.  14.   I. 

743. 

38S  -  Sur  cet  arrêt,  qui  s'écarte  de  la  rigueur  du 
droit  la  cour  suprême  n'a  point  statue  en  principe,  et 
sa  décision  est  empreinte  de  l'influence  des  circon- 
stances particulières  de  la  cause.  —  D.  A.  71 1,  n.  c. 

3SG  —  L'indication  de  la  demeure  du  poursuivant 
éouivaut  à  celle  de  son  domicile,  alors  surtout  que  le 
saisi  n'a  pas  articulé  que  le  domicile  du  poursuivant 
était  durèrent  de  sa  demeure.  -  4  avril  18i0.  Bruxel- 
les. Kir....  D.  .\.  n.  7tl,  n.  1.  D.  P.  2.  1179. 

387.  —  Le  saisi  peut  être  admis  à  prouver  par  titres 
el  par  témoins  que  le  taisissant  a  indi(iuê  un  faux  do- 
micile.—23  nov.  1819.  Rennes.  .Merot.  D.  A.  II.  712, 
D.  ï.  D.  P.*.  119-2. 

388.  —  Les  noms  et  demeure  du  saisi  doivent  aussi 
être  mentionnés  dans  le  procès-verbal  iD.A.JII, 
n.  *),  ainsi  'lue  sa  profession  si  on  la  connaît.  —  Bio- 
che,n.72. 

'  589.-Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  contienne  ses 
prénoms,  alors  surtout  que  le  saisi  ne  les  a  jamais 
indiques  ;  la  loi  n'exige  que  renonciation  du  nom.  — 
10 août  1814.  Paris.  P....  D-  A.  11.  711,  n.  3.  I).  P.  2. 
1179.  —  D.  A.,  ibtd.—  Conirù,  llautereuillc,  n.  %  par 
induction  des  expressions  emplojèes  par  le  code  :  les 
noms  du  demandeur,  les  nums  du  défendeur. 

aao.  —  L'énonciation  que  le  domicile  du  saisi  est 
inconnu ,  n'est  pas  une  nullité ,  lorsqu'il  u'y  a ,  d'ail- 
leurs, aucune  equivo<|ue  sur  son  nom.  —  7  juillet 
I8Î6.  Orléans.  Traverra.  U.  P.  31.  2.  8. 

391.  —  L'indication  exacte  des  noms  et  domicile  du 
saisi  peut  être  suppléée  par  des  énonciations  équiva- 
lentes. -  P.  P.  35.  I.2S1. 

392.  —  Les  Ononciations  relatives  à  l'huissier  doi- 


SAISIE  IM.MOBILIÈRE.  Ar.r.  S,  S  2  et  3. 

vent  se  trouver  dans  le  procés-verbal  comme  dans  tout 
autre  exploit  (C.  pr.,  6i).  -  D.  A.  712,  n.  7. 

593.  _  Lorsqu'il  emploie  plusieurs  vacations  à  une 
saisie',  il  suffit  que  son  immatricule  se  trouve  dans  le 
procès-verbal  de  la  première  vacalion.-20  janv.  1812. 
Bordeaux.  Leygne.  D.  A.  H.  1573,  n.  I.  D.  P.  12.  2. 

KiD. 

39i.  —  Le  procès-rerbal  doit  mentionner  le  lieu  où 
l'acte  est  fait,  et  le  coiii  de  cet  acte. 

393.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  contienne  les 
heures  des  exécutions.  —  29  fev.  18-20.  Metz.  De  Se- 
pecourt.  D.  A.  11.  688,  n.  2.  D.  P.  2.  1109. 

396.  —  ...  Ni  la  mention  de  l'ouverture  et  de  la  clô- 
ture de  chaque  séance,  lorsque  la  désignation  des  biens 
saisis  a  exig.'  plusieurs  séances.  —  20  janv.  1823.  Pa- 
ris. Robeir.  D.  A.  11.  712,  n.  2.  D.  P.  2.  1179. 

397.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procés-verbal 
contienne  ajournement  au  saisi,  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  -  23  fèv.  1800.  Bordeaux.  Maître. 
D.  A.  ll.7II,n.4.  D.  P.  10.  2.83. 

398  —  En  effet,  d'un  côté,  l'ajournement  n'est  pas 
une  formalité  commune  à  tous  les  exploits;  et  de 
l'autre,  l'ajournement  n'aurait  point  d'ohjel,  puisque 
le  jour  de  la  première  publication  n'est  notifié  qu  ul- 
térieurement par  un  acte  spécial.- Carre,  t.  2,  n  ■-■-^b; 
Berriat,  p.  574  :  Ilautefeuille,  p.  93  ;  D.  A.  711,  n.  b. 

399  —  Le  procès-verbal  ne  pourrait  êtie  annulé, 
parce' qu'il  n'aurait  pas  été  écrit  en  entier  de  la  main 
de  Ihuissier.  -  20  janv.  1825. Paris.  Robeis.  D.  A.  U. 
712,  n.  2.  D.  P.  2.  1179. 

400.  —  Ni  parce  qu'il  n'énoncerait  pas  que  l'huissier 
était  porteur  d'un  pouvoir  spécial.— 10  août  1814.  Pa- 
ris. P....  D.  .V.  il.7ll,n.3.  D.  P.  2   1179. 

S  2.  —  Snoncialion  du  litre  el  Iransporl  de  l'huis- 
sier. 

401.  —  Le  procès-verbal  doit  contenir  renonciation 
du  jugement  ou  du  titre  exécutoire  ^C.  pr.,  673). 

40-1  —  Copie  enlièie  du  titre  ayant  du  être  donnée 
en  tête  du  commandement,  il  suflil,  pour  renonciation 
exigée  par  la  loi,  qu'on  indique  la  nature  el  la  date  de 
ce  titre;  si  c'est  un  jugement  où  est  mentionnée  la 
date,  elle  tribunal  qui  l'a  rendu.  -  Carré,  n.  2227. 

405.  —  L'art.  673  veut  que  l'huissier  mentionne  son 
transport  sur  les  biens  saisis.  Toutefois,  la  saisie  n'est 
pas  nulle,  parce  que  l'huissier  n'a  pas  constaté  dans 
son  procés-verbal  qu'il  s'elait  transporté  sur  les  lieux 
qui  y  sonl  designés,  lorsqu'il  constate  qu'il  s  est  trans- 
porté dans  la  commune  de  la  situation  des  biens  ; 
qu'U  est  revêtu  du  visa  du  maire  de  cette  commune, 
et  qu'il  fait  d'ailleurs  mention  et  description  des  objets 
saisis. —  20  nov.  1816.  Besançon.  Rut.  D.  A.  11.712, 
n.  1.  D.  P.  2.  1179. 

40i.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  procès-verbal  soit  rédigé  sur  les  lieux.  —  28 
dec.  18-..0.  Paris.  Dephelines.  D.  A.  U.  710,  n.  I.  D.P. 
Kl  .1  st.— 20  janv.  18-23.  Paris.  Robeis.  D.  A.  11.712, 
n.2.  D.  P.  2.  in9.  -  Conf.  Carre,  t.  2,  n.  •2228;  Pi- 
géaù,  foHim.,  t.  2,  p.  281;  D.  A.  712,  n.  7;  Thom.,  t.  2, 
p.  207. 

5  3.  —  Désignation  des  objets  saisis. 

403.  —  Le  procès-verbal  doit  contenir  la  désigna- 
■    tion  de  l'extérieur  des  biens  saisis  ^C  pr.,  673). 


406.  —  La  saisie  d'un  immeuble  entraîne  celle  des 
accessoires,  des  meubles  immobilises  par  destination, 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  les  dé- 
signer d'une  manière  spéciale. 

407.  —  .\insi,  le  procés-verbal  de  saisie  d'un  éta- 
blissement industriel,  dans  lequel  on  s'esi  borné  à  dé- 
crire partie  dus  immeubles  par  destination  dont  il  se 
compose,  a  pu  être  déclaré  enonciatif  el  non  limitatif, 
el,  par  suite,  comprendre  tous  les  objets  immeubles 
par  destinalion,  tels  que  machines  attachées  au  fonds 
principal  depuis  l'hypothèque  qui  l'a  frappé,  ma- 
chines en  confection  ou  pas  encore  en  activité,  mé- 
caniques hors  de  service,  etc.  ,0.  pr.,  «7»,  697;  C. 
civ.,  32t,  5-2»).  —  Il  avril  1833.  Reii.  Colmar.  Gunt- 
zenbach.  D.  P.  33.  1. 187.  —  V.  infrd,  n. 

408.  —  La  partie  saisie  n'est  pas  reccvablc  à  se 
plaindre  du  défaut  de  désignation  sunisante  des  objets 
saisis  lorsque  c'est  par  son  fait  qu'une  désignation 
plus  déUillée  n'a  pas  eu  lieu  C.  pr.,  098).  —  1='  mai 
.1819.  Rennes.  Gueguen.  D.  A.  II.  714,  n.  2. 

409.-  La  nullité  résultant  de  l'omission  dans  la 
désignation  peut  être  proposée  après  que  le  saisi  a 
deinaniè  la  nullité  de  la  saisie  comme  faite  pro  non 
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deiilo.  —  25  oci.  1811.  Paris.  Bardet.  D.  A.  1I.71C, 
n.  l.D.  P.  2.  1194. 

410.  —  l'ne  saisie  n'est  pas  nulle,  parce  qu'elle  com- 
prendrait plus  de  biens  qu'il  n'en  appartient  au  débi- 
teur. -  22  juin  1808.  Nîmes.  Calamet.  D.  A.  11.718, 
n.  4.  D.  P.  10.  2  81.  —  17  nov.  1819.  Nîmes.  Fabre. 
D.  A.  11.694,  n.2.  D.P.  20.  2.  78. 

En  effet,  û  n'en  résulte  aucun  préjudice  ni  pour  le 
saisi,  ni  pour  le  propriétaire  réel  qui  a  pour  ce  cas 
l'action  en  revendication.— Persil,  i;)uc<l.,  t.  2,  p.  296  ; 
Carré,  n.  2-24Si  Berriat,  p.  57S;  Favard,  t.K,p.48; 
Hautefeuille,  p.  367;  D.  A.  lt.719,  n.  19. 

411.  —  Dans  ce  cas,  la  saisie  est  valable  quant  aux 
biens  du  saisi,  alors  surtout  qu'il  est  intervenu  un  ju- 
gement de  distraction  pour  les  autres.  —  7  juillet  1826. 
Orléans.  Traverse.  U.  P.  51.  2.  8. 

412.  —  La  saisie  n'est  pas  nulle  non  plus  parce  que 
le  procès-verbal  y  comprendrait  des  objets  insaisis- 
sables d'après  la  loi  ^Paris,  1er  llor.  an  10),  ni  parce 
que  tous  les  biens  du  débiteur  n'y  sont  pas  compris.- 
D. A.  719, n.  19. 

413.-  Mors  surtout  que  cette  circonstance  serait 
le  résultat  d'une  erreur  causée  par  un  extrait  de  la 
matrice  du  rôle.  —  17  nov.  1819.  Nimes.  Fabre.  D.  A. 
11.09i,n.2.  D.P.  20  2.  73. 

414. —  Jugé  encore  que  la  saisie  n'est  pas  nulle, 
parce  qu'on  a  omis  de  comprendre  dans  le  procès-        j 
verbal  quelques  immeubles  dépcndans  de  l'exploita-         f 
lion  (C.  civ.,  2211  ;  C.  pr.  civ.,  5).-8janv.  1SM. 
Bourges.  Prit.  D.  A.  il.  733,  n.  3.  D.  P.  2. 1187. 

413.  —  Ces  immeubles  restent  par  cette  omission  il 
la  disposition  du  saisi.  — 21  mai  1816.  Bordeaux.  Es- 
bens  D.  A.Jl.7l9,n.l.D.  P.2. 1182. 

416  -  Elle  n'est  pas  nulle,  parce  qu'on  désigne 
dans  le  procès-verbal  plus  de  biens  qu'il  n'en  est  mis       j 
en  vente  -D.  A.  il.  719,  n. 19. 

417  —  Mais  elle  esl  nulle,  s'il  n'y  est  pas  fait  men- 
tion de  tous  les  biens  que  le  créancier  a  compris  ulle- 
rieurement  dans  les  affiches.  -  3  août  1812.  Civ.  c. 
Grenoble.  Léon.  D.  A.  11.  727,  n.  3.  D.  P.  lo.  1.  103. 

418  —  le.  Dùsiynation  de»  maisons.—  Si  l'objet  saisi 

est  une  maison,  le  procés-verbal  énonce  l'arrondisse-       i 
ment,  la  commune  et  la  rue  où  elle  est  située,  et  les 
tenans  et  aboutissans  ^C.  pr.,  673). 

419  -  La  loi  ne  dit  pas  comment  lextérieur  sera 
désigné  ;  il  peut  l'être  par  le  nombre  d'étages  el  de 
fenèlres,  par  le  mode  de  toiture,  par  les  matériaux  de 
la  construction  ;  en  un  mot,  par  tous  moyens  de  des- 
crinlion,  pourvu  qu'ils  soient  précis.  -  Thom.,  t  2 
nC  Persil,  t.  2  p.  206  ;  Carré,  t.  2,  n.  2229  ;  Huel. 
l:  g's.n.  "Berriat,  p.  374,  n.  27  ;  D.  A.  H.  713,  n.  13  ; 
Bioche,  n.  77. 

400  -  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  par 
toises  el  mètres  l'étendue  superficielle  de  la  "■«■s"";- 
iSgerm.anli.Civ.  r.  Pans.  Giroust.  D.  A.  11.  713, 
n.  l.D.  P.  3. 1.63i. 

4-21  -L'omission  et  l'erreur,  quant  à  la  désignation 
cxlé  ieure  par  le  nombre  des  portes  et  fenêtres  d  une 
aîbe  ge  parfaitement  désignée  d'ailleurs  par  le  nom 
que  lui  donnait  l'enseigne,  sa  situation  el  ses  aborne- 
mens!n'enlralnerail  pas  la  nullité  de  la  saisie  de  celte 
auberge. -C.  de  Caen.  Thom.,  p.  207,. 

4.«  _  Les  objets  saisis  sont  sumsammenl  déMgnei; 
lors-tme  par  des  indications  claires  et  précises,  ils  sont 
sign  h^  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  1^  con  ondre 
ave  d'autres  objets  de  même  nature  --  26  «oui  8.0. 
Rennes.  Fur.  D.  A.  H.  714,  n.  12.  D.P.  2-  1181; 
Thom.,  eoi. 

40-,  -  Jugé  cependant  que  la  saisie  d  une  maison 
de  vilie  est  nulle,  lorsque  le  procés-verbal  ne  contient 
pas  la  désignation  de  l'extérieur,  par  exemple, mI  ne 
fait  pas  mention  des  fenêtres.  -  5  sept.  1811.  Greno- 
ble. Julhn.  D.  A.  U.853,  n.  I. 

x-n  -  Pour  ce  qui  est  relatif  à  l'indication  de  l'ar- 
rondissement et  de  la  commune  de  la  situation,  V.  m- 
frà,  ce  qui  concerne  les  biens  ruraux. 

415  -  La  fausse  indication  de  la  rue  où  esl  située 
la  maison  a.mulle  la  saisie  en  ce  qui  concerne  celte  ■ 
maison.  -  8  juin  1812.  Pans.  Pansot.  D.  A.  11.  713, 
n.2.  D.P.  2.  1181.  . 

Car  alors  on  ne  peut  connaître  avec  certitude  quelle 
est  la  maison  qu'on  a  entendu  saisir.  -  D.  A.  713, 
n.  14. 

4=0  —  Esl  nul  le  procès-verbal  de  saisie  d  unu 
maison,  s'il  n'indimie  pas  dislinctemenl  la  rue  où  elle 
est  située,  lorsqu  il  y  a  plusieurs  rues  du  ijoéme 
nom,  les  quatre  tenans  el  aboutissans,  et  la  désigna- 
lion  extérieure  de  la  maison  [C.  pr.,  art.  078,  717). 
—  J7  die.  1808.  Besançon.  Papillard.  D.  A.  7.  786. 
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O.P. 2. 1S3.  —  ISmai  1811.  Nimes.  D.  .4.,  eod.  D.  P. 
Î2. 2.  56.  — iodée.  1312.  Limoges.  Dallet.  D.  A.  7.766. 

427.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  énonce  tous  les  (enans  et  aboulissans  des  mai- 
sons, lorsque  ceux  qui  sont  énoncés  suHisenl  pour  les 

faire  connaître.  —  lOaoùl  I8l+.  P^iris.  P D.  X.  II. 

711,  n.  3.  D.  P.  2.  M7S1.  —  Contra,  Berriat,  p.  573; 
Persil,  t.  2,  p.  180;  Tliom.,  art.  67S;  Carré,  n.  2233  ; 
Bioclie,  n.  78. 

428.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  de  saisie  d'une  maison 
désignée  par  ses  quatre  aboulissans,  alors  que  l'huis- 
sier a  déclaré  comme  étant  à  l'orient  ou  au  midi  tel 
abornement  qui  était  au  nord  ou  à  l'occident,  si  l'on 
ne  peut  d'ailleurs  se  tromper  sur  le  lieu ,  la  nature  et 
l'étendue  de  l'objet  saisi  (C.  de  Caen).  —  Thora.,  t.  2, 
p.  207. 

4Î9.  —  Il  est  prudent  d'ajouter,  dans  les  villes,  l'é- 
Qonciation  du  numéro  de  la  maison;  mais  cela  n'est 
pas  nécessaire  à  peine  de  nullité.  —  Carré,  n.  2532. 

430.  —  Quand  l'étendue  des  maisons  est  indiquée 
par  leurs  tenans  et  aboutis^ans,  il  est  inutile  d'indi- 
quer leur  contenance  approximative  Tarrible  pense 
qu'il  eu  est  autrement  des  jardins  attenaus  à  ces  mai- 
sons. Toutefois,  le  code  n'ayant  rien  prescrit  expres- 
sément sur  ce  point ,  on  ne  pourrait  guère  prononcer 
la  nullité  pour  défaut  de  cette  mention.  —  Carre 
n.  2J3S. 

431.  —  2"  Désignation  des  biens  ruraux.  —  S'il 
s'agit  de  biens  ruraux  ,  le  procès-verbal  de  saisie  doit 
Énoncer  la  désignation  des  bàtimens,  s'il  y  en  a  (C. 
pr.,  67S). 

433.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  , 
d'indiquer,  dans  un  procès-verbal  de  saisie,  l'exté- 
rieur d'une  maison  taisant  partie  d'un  bien  rural  ;  celte 
désignation  de  l'extérieur  des  maisons  n'est  exigée 
que  pour  les  maisons  de  ville.  Ainsi,  un  procés-vcrbal 
n'est  pas  nul  pour  défaut  d'indication  de  l'extérieur 
d'une  maison  faisant  partie  d'un  bien  rural,  alors 
surtout  que  cette  maison  a  été  désignée  par  les  pièces 
qui  composent  soit  les  caves  ,  soit  le  rez-de-chaussée, 
soit  l'étage.  —  8  mai  1810.  Besançon.  Grosperrin.  d' 
A.  11.717,  n.  I.D.  P.  2.  1181.  —  Conf.  D.  A.  11.716 
n.  16;  Pers.,  t.  2,  p.  1S2;  Broche,  n.  81.  ' 

433.—  Il  en  est  ainsi,  encore  que  les  maisons  situées 
à  la  campagne  ne  servent  pas  !>  une  explollaiion  agri- 
cole ou  rurale,  mais  soient  affectées  à  une  industrie 
telle  que  celle  de  chaufournier.  —  8  fév.  1832.  Req 
Angers.  Ilardyau  I).  P.  32.  l.  99. 

4->4.  —  En  tous  cas ,  l'arrêt  qui  décide  qu'une  dési- 
gnation pareille  a  vile  suffitanle .  ne  contient  qu'une 
décision  en  fait,  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

43S.  —  Jugé  de  même  que,  dans  le  cas  de  saisie  im- 
mobilière de  biens  ruraux,  il  suffit,  pour  la  validité 
du  procès-verbal  de  saisie ,  qu'il  contienne  la  désigna- 
tion des  bàtimens,  sans  faire  la  description  de  l'exté- 
rieur des  objets  saisis  ;  il  suffit  également  de  faire  cette 
désignation  en  termes  généraux. —13  mars  1832.  Bor- 
deaux. Thiac.  D.  P.  33.  2.  58. 

43ii.  —  L'énoneiation  du  nom  de  la  rue  n'est  pas  né- 
cessaire non  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'une  maison  rurale- 
celte  énoncialion  est  exigée  seulement  lorsqu'il  s'agit 
d'une  maison  de  ville.— 2i  août  1811.  Paris.  Lernoiue 
D.  A.11.74S,  n.>.  D.  P.  2.  1193.  —  Conf.  D.  A.  H. 
7ir,  n.  16;  Berriat,  p.  573. 

4.->7.  —  La  désignation  du  principal  bâtiment  ou 
corps  de  logis  comprend  implicitement  tous  les  acces- 
soires qui  en  dépendent.  —  Uiochc,  n.  82. 

458.  —  Ainsi,  juge  qu'il  n'esl  pas  nécessaire,  ,-i  peine 
de  nullité,  do  nicnlionner  dans  une  saisie  le  droit 
d'arrosage  attaché  à  un  jardin,  ni  le  droit  de  prise 
d'eau  servant  à  faire  valoir  une  fabrique,  un  moulin  , 
ni  de  faire  une  désignation  spéciale  d'un  petit  bàli-1 
ment,  lorM|ue  ces  objets  sont  des  accessoires  inlièrens 
à  une  proprielè  pour  l'utilité  de  laquelle  ils  ont  élé 
établis,  et  qu'ils  se  trouvent  compris  dans  la  conte- 
nance de  cette  propriété.  —  42  juin  1808.  Nimes.  Ca- 
lamel.  D.  A  11.  718,  n.  4.  D.  P.  lo.  2.  81.  D.  A.  718 
n.  18.  ' 

439.  —  De  même,  les  ustensiles  servant  h  l'explolla- 
tion  d'une  manufacture  sont  compris  sous  les  mots 
généraux  circonjloticc»  rt  dé/ji-ndanccs.  —  10  jnnv. 
1814.  Civ.  r.  Léorier-de-1'Isle.  D.  A.  il.  752,  n.  7  D 
P.  14.  1.  14*. 

410.  —  Le  procés-vcrbal  devant  faire  connaître  la 
nalure  de  l'immeuble  saisi  (C.  pr.,  0751,  il  faut  dire 
s  d  est  terre  labourable,  vigne,  bois,  pré,  moulin,  etc.- 
si  les  terres  sont  en  récolte  ou  en  Jachère  .  etc. 

411.  —  Si  le  tonds  saisi  est  une  pièce  de  bois,  il 

IV. 
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n'est  pas  nécessaire  de  spécifier  les  diverses  espèces 
d'arbres  qui  la  composent.— lô  mars  1832.  Bordeaux. 
Thiac.  D.  P.  33.  2.  28. 

442.— Désigner,  dans  le  procès  verbal  de  saisie,  un 
bois  sous  une  dénomination  autre  que  celle  qui  lui  ap- 
partient, et  particulièrement  désigner  le  bois  de  .Nom- 
pied  sous  le  nom  de  bois  des  Landes,  peut  n'être  pas 
une  cause  de  nullité,  alors  que  les  tenans  et  aboulis- 
sans du  bois  saisi  sont  donnes  de  manière  à  ne  per- 
meltre  aucune  contusion  avec  le  bois  indiqué  par  er- 
reur (C.  proc  ,  67ô;.— 8  fév.  1832.  Req.  Angers.  Har- 
dyau.  D.  P.  3-2.  1.99. 

443.  —  Des  pièces  de  terre  sont  su(Iisamment  dési- 
gnées par  ces  expressions  ;  Pièces  de  terres  en  nalure 
d  agrément,  sunoul  à  elles  sont  dèsignéesde  la  même 
manière  dans  la  matrice  cadastrale  Ces  termes  indi- 
quent assez  que  les  terres  dont  il  s'agit  ne  produisent 
aucun  revenu  réel,  ne  sont  destinées  qu'à  procurer 
d'autres  jouissances  non  appréciables  en  argent  (C. 
pr.,  675,  682).—  U  août  1832.  Bordeaux.  Halgan  D 
P.  33.  2.  52. 

444.— Le  procès-verbal  doit  énoncer  la  contenance 
au  moins  approximative  de  chaque  pièce  ,€.  pr.,  675). 
Par  pièce,  on  entend  non-seulement  les  parties  d'une 
propriété  qui  continent  à  des  propriétés  voisines,  mais 
encore  chaque  portion  des  terres  du  saisi,  qui  est  sé- 
parée par  des  haies,  fossés  ou  autrement  :  la  diversité 
des  cultures ,  mais  sans  clôture ,  ne  sufTit  pas  pour 
constituer  des  pièces  séparées  exigeant  chacune  une 
désignation  spéciale.  —  Bioche,  n.  83;  Berr,,  p.  575. 
Carré,  n.  2258;  Dem  ,  art.  67S.  —  Contrd,  Tarrible' 
Vu  Saisie,  S  6.  ' 

445.  —  La  contenance  approximative  se  désigne  ha- 
bituellement par  le  mot  cnOTron.— Carré,  n.  2239. 

44G.  —  Quand  le  fonds  saisi  est  une  seule  pièce,  il 
suffit  d'avoir  sullisanimenl  designé  deux  des  leuans  et 
aboulissans  et  la  contenance  approximative  de  la  to- 
talité de  linimeublc,  sans  qu'il  soit  besoin  d'indiquer 
la  confrontation  et  la  contenance  de  chaque  pièce  en 
particulier.-  13  mars  1S52.  Bordeaux.  Thiac.  D.  P 
33.  2.  28. 

i47.  — Le  procès-verbal  n'esl  pas  nul  parce  qu'il 
donnerait  à  un  immeuble  une  contenance  beaucoup 
plus  petite  que  celle  qu'il  a  réellement ,  si  celle  erreur 
provient  de  ce  que  le  saisi  ayant  acheté  des  portions 
de  terre  contiguës  avec  son  ancienne  propriété,  il  a 
négligé  de  faire  porter  sur  les  rôles  des  contributions 
ces  nouvelles  pièces  de  terre.—  12  mars  1810.  Agen. 
Despeaux.  D.  A.  11.  720,  n.  2.  D.  P.  11.  2.  7. 

448.—  Il  en  serait  autrement,  et  il  y  aurait  nullité 
de  la  saisie,  si  la  contenance  indiquée,  beaucoup  plus 
petite  que  la  contenance  réelle,  dillèrait  de  celle  indi- 
quée par  la  matrice.  —  Carré,  n.  -2240;  Bioche,  n.  85. 

449.  —  Une  légère  erreur  de  contenance  n'esl  pas 
une  cause  de  nullité  (C.  pr.,  G7o).— 20  dec.  1833.  Bor- 
deaux. Brieu.  1).  P.  34.  2.  I4s. 

450.- La  nullité  résultant  de  ce  que  la  contenance 
des  immeubles  serait  faussement  indiquée,  peut  être 
proposée  après  que  le  saisi  a  demande  la  nullité  de  la 
saisie  comme  faite  pro  non  debilo.  —  -2ô  ocl.  ISIl.  Pa- 
ris. Bardet-C...  U.  .V.  11.  746,  u.  I.  D.  P.  2.  1194. 

451.— Le  procès-verbal  doit  faire  connaître  deux  au 
moins  des  tenans  et  aboulissans  (C.  pr.,  675). 

452.  —  La  fausse  désignation  des  confins  entraîne  la 
nullité  de  la  saisie;  mais  si  cette  désignation  est  con- 
forme aux  matrices  des  rôles,  on  ne  peut  la  détruire 
par  des  certificats.- 26  nov.  1810.  Besançon.  D.  4  n 
736,  n.  1.  D.  P. -.>.,1189. 

453.- Il  faut  un  acte  authentique. —8  juin  1812. 
Paris.  Parisot.  D.  A.  n.  715,  n.  2.  D.  P.  2.  1181. 

454.- L'huissier  n'est  pas  obligé  d'énoncer  en  délai! 
les  deborncmons  de  dillèrenles  portions  d'un  inêiiie 
immeuble,  lorsciu'elles  sont  contiguès;  il  suffit  de  les 
désigner  toutes  dans  l'ordre  de  leur  position,  en  men- 
tionnant qu'elles  se  joignent,  et  de  donner  les  déhor- 
nemens  de  l'ensemble.- 4  janv.  1813.  Rennes.  Bho 
D.  A.  11.  711,  n.  t.  D.  P.  2.  1180. 

Il  en  serait  autrement  si  les  portions  du  même  im- 
meuble étaient  séparées  par  des  clùtures.— V.  suurà, 
u.  444. 

455.  —  Lo  procès-verbal  doit,  A  peine  cle  nullité, 
faire  coimaitre  le  nom  du  fermier  ou  colon,  s'il  y  en  a 
(C.  pr.,  676;. 

456.  —  La  saisie  n'est  pas  nulle,  parce  que,  dans  le 
procès  verbal,  l'huissier  aurait  désigne  un  pré  comme 
exploité  par  le  saisi,  Uindis  qu'il  était  alVerme,  lors- 
que ce  pré  ne  faisait  pas  corps  avec  le  surplus  des 
biens  saisis,  et  que  d'ailleurs  le  bail  n'était  pas  no- 
toirement connu.  —  ôOjuill.  1814.  Bourges.  Kir...  D. 
A.  H.  718,  n.  I.  D.  P.  2.  M8Ï. 
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457.  —  Le  procès-verbal  qui  énonce  que  les  im- 
meubles saisis  sont  possédés  par  le  débiteur,  lorsque, 
dans  la  réalité,  plusieurs  sont  tenus  par  un  fermier  en 
vertu  d'un  bail  authentique,  est  nul,  mais  seulement 
pour  ceux  des  immeubles  compris  dans  ce  bail.  —  30 
mai  1819.  Riom.  Nanton.  D.  A.  11.  717,  n.  2.  D  P 
20.  2.  55. 

458.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  les  fer- 
miers, lorsqu'ils  n'ont  pas  encore  pris  possession  de 
I  immeuble.  — 8  fév.  I8i7.  Bordeaux.  Vlliier.  D.  A.  II. 
718,  n.  2.  D.  P.  ;7.  2  105.  —  to  fév.  1816.  Bourges. 
Rabuteau.  D.  A.  11.  833,  n.  2;  D.  P.  2. 1230  Carré 
n.  2-283.  '  ' 

469.  —  11  n'est  nécessaire  de  désigner  les  colons 
qu  autant  qu'ils  sont  attachés  à  l'exploitation  d'une 
manière  permanente  :  ainsi,  il  n'esl  pas  nécessaire 
d'indiquer  les  ouvriers  qui  cultivent  à  la  journée  — 
Même  arrêt  Ythier.  D.  A.  718,  n.  17. 

460.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  saisie  n'est 
pas  nulle,  par  cela  que  le  nom  du  colon  n'esl  pas 
énoncé ,  si  ce  colon  n'Iiabile  pas  dans  les  biens  saisis. 
—20  déc.  1833.  Bordeaux.  Brieu.  D.  P.  34. 2. 148. 

461.  — La  désignation  du  colon  partiaire  sous  le 
nom  de  Teysonneau,  tandis  que  son  véritable  nom  est 
Peronneau,  n'entraine  pas  la  nullité  de  la  saisie,  sur- 
tout s'il  est  constant  qu'il  était  généralement  connu 
sous  le  nom  mentionné  dans  le  procés-vcrbal  (C.  pr., 
676).  —  Même  arrêt. 

463.  — L'art.  682,5  4,  C.  proc,  qui  veut  que  lorsque 
les  biens  saisis  sont  exploités  par  plusieurs  personnes, 
ils  soient  désignés  sur  l'extrait  que  le  greffier  doit  alB- 
cher  dans  l'auditoire  du  tribunal  en  autant  d'articles 
qu'il  y  a  d'exploitations  différentes  .  n'esl  pas  appli- 
cable au  procès-verbal  de  la  saisie.  Ainsi ,  n'est  pas 
nulle  une  saisie,  parce  que  l'huissier,  dans  son  procès- 
verbal,  n'aurait  pas  fait  mention  séparée  de  chacune 
des  deux  exploitations  composant  l'immeuble  saisi.  — 
18  nov.  1817  Rouen.  Beauvais.  D.  A.  11.  718,  n.  3  D 
P.17.  2.  150. 

463.—  Le  procès-verbal  doit  contenir  la  mention 
de  l'arrondissement  el  de  la  commune  où  chaque 
pièce  est  située  ,C.  proc,  675). 

464.  —  La  désignaiion  expresse  de  l'arrondisseinent 
doit  être  faite ,  à  peine  de  nullité  ;  on  ne  peut  y  sup- 
pléer par  des  indices  capables  de  faire  connaître  cet 
arrondissement.  —  7  et  12  avril  1809.  Trêves.  Uienn 
D.  A.  11.  713,  n.  2.  D.  P.  10.  2.  85.  —  23  mai  1817. 
Liège.  Latour.  D.  A ,  II.  853,  n.  3. 

465.  —  ....\lors  même  que  le  procès-verbal  désigne- 
rait la  commune  de  la  situation,  et  que  cette  commune 
serait  le  chef-lieu  de  l'arrondissement.—  23  fév.  ISO8. 
Aix.  Couture.  D.  A.  u.  713,  n.  I.  D.  P.  10.  2.  82. — 
Carré,  t.  2,  n.  2230;  Persil,  Quest.,  l.  2,  p.  327;  Ber- 
riat, p.  574;  Hautcf ,  p.  3C6;  Iluel,  Trailé  de  la  saisie 
imm.,  p.  97  ;  Desveaux,  p.  29  à  38. 

466.  —  Toutefois,  jugé  que  le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli, si  la  mention  est  faite  par  èquivalens.  —  17  mai 
1809.  Rennes.  D.  A.  713,  n.  9. 

467.  —  Ainsi,  le  procés-verbal  n'est  pas  nul,  en  ce 
qu'il  ne  contiendrait  pas  la  désignaiion  de  l'arrondis- 
senicnt,  lois(|ue  loules  les  autres  désignations  sont 
exprimées,  et  que  les  objets  saisis  sont  indiqués  de 
manière  i  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  situation, 
leur  nature  et  leur  contenance,  alors  surtout  que 
cette  nullité  esl  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel  ^C.  pr-,  mg).—  18  fév.  18-39.  Caen.  Collin  I).  1'. 
30.  2.  255. 

468. —  Dans  ces  expressions  d'un  procés-verbal  de 
saisie  011  l'huissier  déclare  :  je  me  suis  transporté  au 
hameau  de...,  commune  de.  .,  canton  de  ..,  arrondis- 
sement de..,,  département  de  ..,  et  sur  les  biens  ap- 
partenant à...,  dont  la  désignation  suit ..,  une  cour 
royale  a  pu  voir  une  désignation  suffisante  de  Varron- 
dissement  dans  lequel  les  biens  saisi->  sont  situés,  sans 
violer  l'art.  675  C  pr.,  ni  aucun  autre.-  12  nov.  1828. 
Req.  Paris.  Foulon.  D.  P.  29.  1.  II. 

469.  —  l'ne  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle  par 
le  défaut  d'indication  de  l'arrondissement  dans  Icijiicl 
quelques-uns  des  immeubles  saisis  sont  situés,  lors- 
que le  procès-verbal  èuoncc  que  tous  les  héritages 
saisis  sont  situés  dans  la  même  commune,  et  qu'un 
premier  procès-verbal  indique  l'arrondissement  dont 
cette  commune  fait  partie.  —  8  juin  I812.  Paris.  Pa- 
risot. D.  A.  11.  715,  n.  2.  D.  P.  2.  1 181. 

470.—  ...Ou  lorsque  l'arrondissement  qui  ue  se 
trouve  pas  désigné  par  le  procès-verbal  même  l'osl 
par  l'cxltait  de  la  matrice  du  rôle  qui  y  esl  inséré.  — 
20  mars  1.^21.  Lié^e.  SchilTeis.  D.  A.  11.  713,  n.  2:  D 
P.  2.  1180;  D.  A.  713,  n.  10. 

471.  —  S'il  est  nécessaire  d'indiquer  l'arrondisse- 
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meut  Cl  13  commune ,  il  ne  lest  pas  »"j°;'î;^''"'  •  "»" 
dIusuucsous  la  loi  dn  11  bruin.  an  .,  d  mëiquer  le 
dévarumr,    et  h  cnnioa,  lorsque  la  commune    la 

K  de  commune  et  ^^^o^^^Xt^il^ 
jnes.  -  15  mes»,  an  1-2.  Req.  Givel.  D.  A.  li.  -  li,  n. 
3.  D.  P.  4.  1.470. 

4-.->  _  L'cnoncialion  de  la  commune  n'esl  pasmoms 
esseniielle  que  celle  de  rarrondissement.  -  D.  A.  7io, 

n. 11.  ,  . 

473  -  Ainsi ,  la  saisie  esl  nulle  lorsque  le  procés- 
verbai  ne  conlient  pas  la  désignation  de  la  commone 
où  se  trouve  située  cliaquc  pièce  du  bien  saisi.  -  !«' 
mai  1816.  Bordeaux    Bourut.  1).  A.  It.  •■M.  D.  P.  2. 

««3-  .  .  ,. 

■474  —  Il  suffit  à  l'huissier  qui  saisit  un  immciiUe 
dans  un  lieu  qui  forme  à  lui  seul  une  commune,  d  in- 
diquer  le  lieu  sans  énoncer  la  commune  -  âi  janv. 
iSlo.  Paris.  Leblond.  D.  A.  il .  715,  n.  s.  ».  P.  â.  1180. 

475  —  Le  procès-verbal  de  saisie  d'une  maison 
située  à  Paris,  conleuant  seulement  Ténomnation  de 
l'arrondisseraenl,  sans  nommer  la  commune,  est  ïa- 
lable  (même  trrrôt).  C'est  que  tous  les  arrondisseiuens, 
à  Paris,  ne  forment  qu'une  commune. 

476  —  3"  Étendue  dt  la  nullilé  résuHanl  de  /'o- 
missian  ou.  de  l'iniulftsance  de  ta  désignation  des  ub- 
ieU  saisis.  —  Un  prociis-verbal  vicie  de  nullité  pour 
désignation  fausse  ou  insullisanle  de  certains  objets 
ne  doit  pas  être  annulé  à  l'égard  des  objets  suffi- 
samment désignés.  -  8  mai  1810.  Besançon.  Gros- 
nerrin.  D.  A.  il.  717,  n.i.  D.  P.  2.  usi.-Sjum 
ISI»  Paris.  Parisot  D.  A.  11.  71S,  n.  3.  D.  P.2.  llSl. 
—  II  avril  1820.  Rouen.  Bigot.  D.  A.  11.710,  n.  2. 
D  P  ■■>  ii7<).  —  somai  1819.  Riom.Nanton.D.  A.  11. 
717  n  '  ■''  D  P.  20.  ?.  83.  —  26  janv.  1822.  Agen. 
i;ou'sso.  D.  Ail.  716,  n.  2.  D.  P.  2).  1.  180.-  6  avril 
1824  Req.  Montpellier.  Magne  de  St-\  ictor.  D.  A. 
11  716  n.  .%.  D.  P.  M  1-280.  —  a  mars  l.-<2o.  Tou- 
louse. Gros.  D.  P.  -2S.  2.  2Si.  -  31  janv.  18-23.  Civ. 
e  Toulouse.  Mcdard.  D.  P.  23.  I.  71.-19  mars  18-22. 
Poiliers.  Sistger.  U.  A.  1 1.  683,  n.  2.  D.  P.  21.  2.  69.- 
Thom.,  p.  -209,  n.  78->.  D.  X.  1I.7I3,  n.  ib. 

477.  _  11  en  esl  ainsi,  encore  qu'il  résulte  un  pré- 
judice pour  le  saisi  de  la  distraction  des  objets  mal 
désignes  (C.  pr  ,  art.  673  et  717;.  —  27  juin  18-22. 
Rouen.  Leroux.  D.  A.  H.  81-2,  n.  S.  D.  P. -2.5.  2.  28. 

478.—  Jugé  de  mémo  que  si,  dans  un  procès-verbal 
comprenant  plusieurs  articles,  il  s'en  trouve  un  dont 
la  nature  et  la  coF.lenance  ne  soient  pas  suffisamment 
désignées,  il  n'y  a  lieu  d'annuler  le  procès-verbal  que 
pour  cet  article.  Les  tribunaux  ne  pourraient  1  annuler 
à  l'égard  des  autres  qu'autant  qu'ils  reconnaîtraient 
eu  fùil  qu'il  ne  l'orme  avec  ceux-ci  qu'un  tout  dont  il 
u'a  pu  être  distrait  sans  en  altérer  la  valeur,  et  la  dé- 
cision par  laquelle  ils  ont  annule  le  proccs-verbal  en 
totalité  doit  être  cassée,  quoiqu'il  y  serait  dit  que  tous 
tes  objets  aijaiit  été  saiiii  en  un  procès  verbal  fur- 
mant  un  tout  indivisible ,  la  saisie  ne  peut  être  scin- 
dée ;C.  pr  ,  673,  717).  —  29  juill.  18-28.  Civ.  c.  Bor- 
deaux. Labirigoyen.  D.  P.  28.  I.  3ii3. 

479.  —  Cette  solution  doit  être  appliquée  dans  tous 
les  cas  de  désignation  erronée  ou  insuffisanle  de 
quelque  objet  saisi ,  que  celte  e.  reur  ou  insulTisance 
de  désignations  se  trouve  soit  dans  la  nature,  soitdans 
la  contenance,  ou  dans  l'indication  des  tenans  ou  abou- 
tissans,  comme  cela  résulte  des  arrêts  ci-dessus. 

480.  —  De  même  dans  l'existence  d'un  bail.  .4insi, 
le  procès-verbal  qui  énonce  <|ue  les  immeubles  saisis 
sont  possédés  par  le  débiteur,  lorsque  dans  la  réalité 
plusieurs  sont  tenus  par  uu  fermier  en  vertu  de  bail 
authentique ,  est  nul  seulement  pour  ceux  des  iiiinieu- 
bles  compris  dans  le  bail.  —  30  mai  IS19.  Riom.  Nan- 
lon.  D.  A.  11.  717,  n.  2.  D.  P.  20.2.  S.").  —  V.n.  457. 

L'omission  ou  l'incxaclitud.-  des  indications  relatives 
à  l'un  de  plusieurs  immeubles  compris  dons  une  même 
saisieanniille  celte  saisie  pour  le  tout.  —  19  août  I8ii. 
Toulouse.  Vigucr.  D  A.  II.  7iS.  n.3.  DP. -24.  I.  180. 
—  20  juin  18.2.  Toulouse. UcvciN.  D.  A.  II.  716,  n.  3. 
D.P.21.  1.  180. 

481.— Ainsi,  est  nulle,  pour  h-  tout,  la  saisie  d'un 
domaine  compose  de  plusieurs  pièces  de  fonds  dépen- 
dant d'une  même  cxploiLalioii,  si  ipiolques-unesde 
ceftpiéees  fuisanl  p.irtu;  intégrante  du  domaine,  et  qui 
ne  {louvaieiit  être  vendues  séparément  sans  une  dé- 
préciation iKilable,  ont  été  mal  désignées  (C.  pr.,  B7f>; 
C.  civ  ,2:!ll!.  —  -23  fev.  182i;.  Bordeaux.  Camarsac. 
n.  P.  26.  2   16). 

iSi.  —  Ces  solutions  reposent  sur  celle  idée,  que  le 
procés-vcrbal  est  indivi.silîle,  et  que  la  loi  ne  dislingue 
pas  pour  maintenir  la  saisie  de  certains  objets  et 
annuler  celle  de  certains  autres. 
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S  4.  —  Extrait  de  la  matrice  du  rôle. 

483  _  Quelle  que  soit  la  nature  du  bien  saisi, 
le  procès-verbal  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
l'extrait  de  la  matrice  du  rêle  de  la  contribution  fon- 
cière pour  tous  les  articles  saisis  (C.  pr,,  C75;. 

484.  —  Ainsi  une  saisie  est  nulle  lorsque  l'cstrait 
pour  chaque  pièce  n'a  pas  èle  inséré  dans  le  pi^océs- 
verbal  ^C.  pr., 


-20  janv. 
.  D.  P.  12. 


673,  717).—  1er  mai  1816.  Bordeaux. 
Bourut.  D.  A.  il.  7-20,  n.  7.  D.  P.  2. 1IS5.-10  tévr. 
1816.  Bourges.  Rabuleau.  D.  A.  il.  833,  n.  2.  D.  P. 
2.  1-2Ô0. 

435.  —  Il  n'y  a  qu'une  seule  saisie,  encore  bien  que 
les  propriétés  hypothéquées  aient  été  divisées  en  plu- 
sieurs lots,  et  que  l'huissier  ait  employé  13  vacations. 
En  conséquence,  l'insertion  de  la  matrice  du  rôle 
dans  un  des  procès-verbaux  successifs  est  suffisante 
(C.  pr  ,675\— 20déc.  1833.  Bordeaux.  Brieu.  D.  P. 
34.  2. 148. 

486.  — te  procès-verbal  n'est  pas  nul  parce  que 
l'extrait  de  la  matrice  de  rôle  ne  contiendrait  pas  tous 
les  biens  du  saisi,  si  celle  omission  existe  sur  la  ma- 
trice elle-même,  et  provieut  de  ce  que  le  saisi  ne  les 
avait  pas  déclarés. —29 août  I8ll.  Paris.  Rousseau. 
D.  A.  II.  710,  n.  4.  D.  P.  2. 1183. 

4S7.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  dans  le  cas  où,  au  lieu 
de  désigner  le  revenu  de  chacune  des  pièces  des  teiTcs 
saisies,  l'extrait  indique  en  masse  le  revenu  du  do- 
maine iC.  pr.,  37^  375).  — 12  mai  1808.  Riom.  Bour- 
gouin.  D  A.  H.  7-20,  n.  3.  D    P.  i---  2. 1-26. 

1812.  Bordeaux.  Leygne.  D.  A.  H.  673,  n.  1. 
2.  lOS. 

4S8.— ...Alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  allégué  que 
cet  extrait  n'embrasse  pas  la  totalité  des  revenus.— 
Même  arrêt. 

489  —  J  lige  de  même  que  la  saisie  ne  peut  pas  être 
annulée  sur  le  motif  que  retirait  de  la  matrice  du  rôle 
contiendrait  en  bloc  tous  les  articles  saisis  et  non  pas 
la  désignation  de  chacun  d'eux  sèpaiémcnt.  —  6  fév. 

1813.  Paris.  Glur.  D.  A.  11.  7-20, n.  6.-21  juill.  1832. 
Bordeaux.  Ducarpe.  D.  P.  35.  2.  59.— 17  janv.  1833. 
Lyon.  Bron.  D.  P.  34.  2.  219. 

490.  — En  insérant,  dans  le  procès-verbal,  l'extrait 
de  la  matrice  du  rôle,  tel  qu'il  lui  a  été  délivré  par  le 
directeur  des  contributions,  l'huissier  se  conforme  à 
la  loi,  encorebien  que  cet  extrait  présente  quelque  dé- 
fectuosité.—23  mars  1829.  Bordeaux.  Furt.  D.  P.  29. 
2.-201. 

'i9l.— L'huissier  n'èlant  tenu  d'insérer  l'extrait  que 
tel  qu'il  lui  a  été  délivré,  n'est  pas  nul  un  procès-verbal 
de  saisie  qui  conlient  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle 
portant  l'évalualion  de  l'immeuble,  quoique  la  cotisa- 
tion à  la  contribution  foncière  n'y  soit  pas  exprimée.— 
51  janv.  1816.  Limoges  Jaucourt.  D.  A.  11.  721,  n.  7. 
492.— En  général,  le  procés-vcrbal  qui  ne  contient 
qu'un  extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  et 
non  un  extrait  de  la  nialrice  des  rôles,  est  frappé  de 
nullité.— 3  mai  1803.  Liège.  P...  D.  A.  U.  7isi,  n.  2. 
D  P.  2. 1 182.  —  23  mars  18-24.  Rouen.  Lepage.  D.  A. 
U.  719,  n.  2.  D.  P.  2.  11S2.  —  Couf.  Pigeau,  t.  a, 
p.  -229. 

493.— Mais  l'insertion  de  l'extrait  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  est  sullisanl  alors  qu'il  n'existe  pas 
de  matrice  du  rôle  pour  l'année  dans  laquelle  se  pra- 
tique la  saisie.- 2  mars  1819.  Req.  Douai.  Vauden- 
forcsleii.  D.  A.  il.  7âl,n.8.  D.  P.  19. 1.331.— Conf. 
Carré,  n.  2243. 

494.  _  Dans  le  cas  où  la  matrice  du  tôle  de  la  con- 
tribution foncière  de  la  commune  est  tellement  défec- 
tueuse, qu'il  est  impossible  d'en  délivrer  des  extraits 
appHcables  aux  biens  saisis,  le  va-u  de  l'art.  67S  esl 
sufBsamnient  rempli  par  la  transcription,  dons  ce  pro- 
cès-verbal, du  ccrtilical  attestant  l'elat  défectueux  de 
la  matrice,  et  par  celle  de  l'extrait  du  rôle  foncier.— 
sejanv.  IS31.  Re<i   Riom.  Chervin.  D.  P.  51. 1.  iSO. 

49S.-Jugé  encore  que  l'art.  673  C.  pr.,  en  exigeant 
que  le  procés-vcrbal  de  saisie  contienne  un  extrait  de 
la  malricc  du  rôle,  n'est  pas  tellement  exclusif,  qu  on 
ne  puisse  y  suppléer  par  un  extrait  du  rôle  délivre  par 
le  directeur  des  conlr^butions  et  indiquant  en  bloc  le 
revenu  imposable  ,  alors  surtout  (|ue  l'huissier,  d  une 
port,  a  dénommé  chacun  des  articles  saisis,  el,  d'aulre 
pari,  qu'il  a  inséré  et  rapporté ,  même  lignralivcmcnl, 
les  extraits  du  rôle  délivrés  par  le  directeur  des  con- 
tributions, contenant  désignation  de  la  laluic,  silua- 
lion  des  propriétés,  le  nombre  des  articles,  leur  me- 
sure, leur  revenu  imposable  e'  le  Wux  de  la  contribu- 
tion foncière  de  chacun  d'eux.  — 2  janv.  1851.  Req. 
Bardeaux.  Ducarpe.  D.  P  3t.  1  71. 

496.—  De  même,  dans  le  cas  où  la  matrice  a  existe 
pas,  on  peui  supplier  a  l'insertion  de  l'extrait  par 


SAISIE  IMMOBILIÈRE,  akt.  4,5  4. 

des  énoncialions  relatives  aux  objets  saisis,  à  iBurs 
icnans  etabouiissans,  el  au  montant  de  la  contn- 
hution  à  laquelle  ils  sont  imposées.  —  6  déc.  1809. 
Turin.  Masera.  D.  A.  1 1 .  7-23,  n.  4.  D.  P.  10.  2.  89. 

ir,7.  —  Décidé  encore  que  l'eitroil  de  la  matrice  du 
rôle  a  pu,  surtout  vis-.i- vis  du  maire  qui  a  refusé  de 
délivrer  cet  extrait ,  être  suppléé  tant  par  un  aperçu 
du  revenu  de  chaque  pièce,  que  par  un  extrait  du  rôle 
délivré  par  le  perccpleur...  El  le  maire  qui  a  ref«se 
de  délivrer  l'extrait,  ou  ses  héritiers,  ne  sont  pas  fon- 
dés à  opposer  celte  irrègularilé  ,C.  pr.,  675).  — 1«' 
déc.  1852.  Req.  Limoges.  Maioyer.  D.  P.  53.  1.  119. 

49g.  —  J  ugè ,  en  sens  contraire ,  qu'un  procès-vw- 
bal  de  saisie  immobilière  esl  nul,  s'il  ne  contient  pas 
l'extrait  de  la  matrice  durftle,  encore  que  ce  défaut 
d'insertion  résulte  du  refus  par  le  maire  de  délivrer 
l'exlrail,  à  moins  que  le  saisissant  ne  prouve  une  col- 
lusion entre  le  maire  el  le  saisi.  —  27  mai  1833.  Bor- 
deaux. Sureau.  D.  P.  33.  2.  190. 

499.  _  Le  saisissant  n'est  pas  tenu,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  matrice  de  rôle  dans  la  commune  où  les  biens 
à  saisir  sont  situes,  de  provoquer  soi!  la  formation  de 
cette  matrice  auprès  de  raulorilè  administrative,  soit 
quelque  autre  mesure  provisoire  et  supplétive.  —44 
mars  1819.  Civ.  c.  Toulouse.  Garrigou.  D.  A.  ll.liS, 
n.9.  D.  P.  19. 1.270. 

500.  —  Si  le  saisissant  a  soUicilé  auprès  du  préfet  du 
département  l'onlre  d'une  expertise  destinée  i  rem- 
placer provisoirement  la  matrice  du  rôle,  les  tribunaux 
ne  peuvent  interpréter  l'arrêté  pris  à  ce  sujet  dans  un 
autre  sens  que  celui  de  la  pétition  sur  laquelle  il  est 
intervenu,  sans  empiéter  sur  l'autorité  adminislralive. 
—  Même  arrêt. 

501.  —  Ils  ne  peuvent  non  plus  statuer  sur  r«!tion 
directe  dirigée  contre  nn  maire  qui  a  refusé  de  déli- 
vrer uu  extrait  régulier  de  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribuliou  foncière,  à  l'effet  de  le  contraindre  à  dé- 
livrer cet  extrait  :  il  faut  au  préalable  obtenir  l'auto- 
risation du  conseil  d'clat  ^C.  proc,  673;  L.  32  frim.  an 
8,  art.  73)  —  21.  avril  1830.  Civ.  c.  Colmar.  Coruebisc. 
D.  P.  30.  1.221. 

50-2. —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validilédu 

procès-verbal ,  qu'il  contienne  un  extrait  lilléial  de  la 

matrice  du  rôle  ;  le  vœu  de  l'an.  673  C.  proc.  esl 

rempli  par  une  énoncialion  circonsUnciée  du  contenu 

de  celte  malricc.  —  22  juin  ISOS.  Nimes.  Calamcl.  D. 

\   Il    718    n.4.  D.  P.  11).  2.  81.  —  4janv.  1813.  Ren- 

iiho....  D.  A.  11.714,  n.  I.D.  P.  2.  1180.  -  SS 

18  S.  Toulouse.  Ter.-on.  D.  P.  26.  2.  9.— Bernai, 

576;Bioche,  n.93;  Dcmiau,  p.  412,  disent  que  le 

molextrait  exclut  l'idée  d'une  copie  hllérale.  —  Con- 

trd.  Carré,  n.2-M2. 

503  —Jugé,  en  ce  sens,  que  la  mention  dans  le 
procès-verbal  de  la  somme  à  laquelle  esl  évalué  l'héri- 
tage saisi  dans  la  matrice  du  rôle  peut  f  ire  réputée 
suffisante  ,C.  pr.,  673).  -  I8  mars  I80f.  Besançon. 
Colomhet.  D.  A.  M.  6%,  n.  D.  P.  23.  2.  25. 

SOI.  —Jugé,  au  contraire,  que  le  procés-rcrbal 
doit,  à  peine  de  nullilé,  contenir  en  entier  l'extrait  de 
la  matrice  des  rôles  concernant  les  objets  saisis,ct  non 
une  simple  énoncialion.  —  9  mai  180S.  Rouen.  Lc- 
maric.  D.  A.  H.  719,  n.  3.  D.  P.  10.2.  81. 

SOS.  —  La  loi  est  positive,  et  renonciation  de  l'huis- 
sier ne  pourrait  donner  la  même  garantie  que  l'extrait. 
_Carre,t.2,p.S58,n  2,  et  n.  2212,  Ilucl,  p.  100  ; 
Persil,  Qwest.,  t.  2,  p.  324  ;  Uaulef ,  p.  «iS;  D.  A.  719, 
n.21. 

606. —  Il  faut  donner  un  extrait  de  la  malrice  ac- 
tuelle ,  et  non  d'une  ancienne ,  réformée  par  une  plu.~ 
récente.  —  lluet,  p.  103;  Carré,  a.  8-243;  D.  A.  11. 
710,  n.20. 

S07.  —  Mais  l'ancienneté  de  la  matrice  du  rôle  delà 
contribution  foncière  uc  peut  dispenser  l'huissier  d  en 
insérer  l'exlrail  dans  le  procés-verbul  de  saisie  im- 
mobilière ^C.  proc,  (.75,  et  7171.  -27  mai  185Ï.  Bor- 
deaux. Sureau.  D.  P.  33.  2.  190. 

308  -Une  matrice  de  rôle,  non  encore  employée 
pour  ra.ssiellc  des  couinbutions,  peut  élre  prise  pour 
base  de  l'évaluation  du  revenu  des  biens  a  exproprier. 
-6  fruct  anli.  Req.  Caen.  Ciaspin.  D.  A.  il.  700, 
n.  2.  D.  P.  4.  1.38. 

SOI.  -  L'évaluation  des  biens  saisi»  ne  doit  pas,  .1 
peine  de  nullilè,  être  faite  d'après  la  roalrice  même  du 
rôle  des  coiitr.bulioiis  ,  lorsqu'il  n  est  pas  prouve  que 
renonciation  du  revenu  des  immeubles,  POf'f"  » 
l'exlrail  du  rôle  qui  .i  servi  a  levalualion  était  nfé- 
rieure  â  celle  de  la  malrice  du  rôle.  -  Totl.  1807. 
îloq.  Bennes.  Vaugueriu   D.  A.  1 1 .  liO ,  n.  t.  D.  P.  7. 

Mo.  -  Le  proees-verbal  n'esl  pas  nul  parce  que 
les   extraits  de  la  malrice  qui  y  sont  mserés  sont 


nés. 
juill 
p- 
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d'une  date  postûrieure  à  celle  du  piocts-vcrbal  de 
saisie,  si  d'ailleurs  elle  est  antérieure  à  celle  de  la  dé- 
nonciation au  saisi.  —  4  avril  18  lO.  Reiines.  Viaud.  D. 
A.  11.  7-20,  n.  5.  D.  P.  2   1183. 

su. —  Ainsi,  un  procés-vcrbal  clos  le  10  sept,  est 
valable.  Lien  que  l'eitlrait  de  la  matrice  du  rôle  ait  la 
data  du  u,  les  an  6is  et  717  C.  proc  ayant  seule- 
ment exigé  l'insertion  au  procès-verbal  de  cet  extrait, 
— 7 mars  1827.  Civ.  c.  Kouen.  Qieron.  D.  P.  27. 1. 
1C3. 

Sl^.  —  Il  somtque  l'extrait  de  la  matrice  du  râle  des 
rontribations,  inséré  dans  le  prociîs-verbal,  soit  signé- 
par  l'adjoint  du  maire.  —  20  janv.  is(2.  Bordeaux. 
Leygne.D.  A.  II.  07.5,  n.  1.  D.  P.  12.2.  lOS. 

51".  —  Aucune  loi  n'attribue  exclusivement  aux 
municipalités  le  droit  de  délivrer  l'extrait  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière,  exigé  en 
matière  de  saisie  réelle.  —  U  peut  l'être  également, 
dès  lors,  par  les  directeurs  des  contributions.  — 2 
juin.  18:,2.  Bordeaux.  Ducarpe.  D.  P.  M.  2.  219. 

SU. —  ...  Pourvu  que  les  copies  qu'ils  délivrent 
soient  conformes  aux  originaux  qui  se  trouvent  dans 
les. mairies  (C.  proc,  (j7S)-— 20  dèc.  1833.  Bordeaux. 
Brieu.  D.  P.  3i.  2. 118. 

SI».  —  L'irrégularité,  provenant  de  ce  que  deux 
matrices  ayant  été  faites,  l'une  pour  les  propriétés 
hàties,  l'autre  pour  le  sol,  l'huissier  n'aurait  joint  à 
son  procès-verbal  que  l'extrait  de  cette  dernière, 
n'entraine  pas  la  nullité  des  objets  régulièrement  sai- 
sis. —  31  janv.  I82S.  Civ,  o.  Toulouse.  Médard.  D.  P. 

as.  1.  71. 


S  s.  —  Indication  du  Iribunat  cl  constitution  U'a- 
loué. 


KItî.  —  L'art.  G75  porte  que  le  procès-verbal  de 
saisie  contiendra  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie 
sera  portée,  et  constitutiou  d'avoué  chez  lequel  le  do- 
micile du  saisissant  sera  élu  de  droit. 

KI7.  —  Le  tribunal  qui  doit  être  indiqué  est  celui  de 
lu  situation  des  biens (L.  il  nov.  1808),  Si  diffèrens 
biens  compris  dans  plusieurs  saisies  font  partie  d'une 
même  exploitation,  c'est  le  tribunal  du  chef-lieu  de 
l'exploitation.  —  Carré,  n,  224S. 

518.  —  Lorsque  la  saisie  porte  sur  des  actions  im- 
mobilisées de  la  banque  de  France,  lesquelles  n'ont 
point  par  elles-mêmes  de  situation,  le  tribunal  com- 
pétent est  celui  du  domicile  du  débiteur.  —  Pigeau, 
t.  2,  p.  2-J7. 

5IÎ>.  —  Malgré  l'élection  de  domicile  chez  l'avoué, 
celle  qui  a  été  faite  dans  le  commandement  subsiste 
pour  le  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  ail  reçu  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie.  —  Pig.,  t.  2,  p.  214,  2."0i  Carré,  n. 
2246. 

S20.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  ([ue  le  procès-verbal 
de  saisie  mentionne  la  date  de  la  première  publication; 
celte  indication  n'est  exigée  que  dajis  la  dénonciation 
au  saisi. —  V.  infrd. 

S  6.  —  Remite  de  ta  copie  du  procès-verbal  aux 
maire»  ou  adjoint!,  et  aux  greffiers  des  juge»  de 
paix. 

Sîl.— Copie  entière  du  procès-verbal  est  laissée 
aux  greniers  des  juges  de  paix,  et  aux  maires  ou  ad- 
joints des  communes  de  la  situation  de  l'immeuble 
saisi,  si  c'est  une  maison  ;  si  ce  sont  des  biens  ruraux, 
à  ceux  de  la  situation  des  baiimens  s'il  y  en  a  ;  et,  s'il 
n'y  en  a  pas,  à  ceux  delà  situation  de  la  partie  des 
biens  à  laquelle  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  .iltribue  le  plus  de  revenus:  les  maires  ou 
adjoints  ou  grelliers  visent  l'original  du  procès-ver- 
bal ,  lequel  fait  mention  des  copies  qui  ont  été  laissées 
(C.proc,  676  ). 

52^.  —  La  rcTiisc  des  copies  doit  avoir  lieu  avant 
l'enregistrement,  1  peine  de  nullité  (C.  proc,  UTil,  7171. 
Cet  enregistrement  est  celui  de  tous  les  exploits,  et 
non  l'enregistrement  spécial  dont  parle  l'art.  677.  — 
Carré,  n.  22')i  ;  Pig. .  t.  2,  p.  -231  ;  Delap,,  t.  2,  p.  282; 
Berriat,  p.  ,S7il,  n,  —  Cunlrà,  Tarrib.,  Rèp.,  vo  Saisie 
p,  6S0;  Biocbe,  n.  111.  ' 

S23.  —  Le  procès-verbal  n'est  pas  nul,  par  cela  seul 
que  copie  en  a  été  délivrée  au  maire  et  au  grenier  do 
la  justice  de  paix,  après  l'enregislremenl  dis  premiè- 
res vacations  —  L'art.  676  C  pr.,  qui  prescrit  la  dè- 
livT.nnce  de  cette  copie,  avant  l'enregistrement  du 
procès-verbal,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  vacations,  c'est  seulement  avant 
l'enrepslrernenl  de  In  dernière  que  doit  être  laissée  la 
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copie  exigée.  —  u  dec.  1829.  Toulouse.  Falguières. 
U.  P.  30.  2.  S9. 

52*.  —  En  l'absence  du  grefKer,  le  juge  do  paix 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  recevoir  la  copie  de  la  sai- 
sie.—27  déc.  1816.  Monlpebier.  D.  .4.  11.  855,  n.  2. 

523.  —  Ni  en  viser  l'original.  —  Même  .irrèt. 

Montpellier.  —  8  août  1815.  Riom.  Gautier.  D.  A.  II. 
725,  n.  1.  D.  P.  17.  a.  38. 

826.  —  Mais  le  visa  peut  être  donné  par  le  commis- 
greffier  assermenté  de  la  justice  de  paix.  —  6  nov. 
1817.  Req.  Bai  D.  A.  11.  7-25,  n.  3.  D.  P.  17.  1.  SS4. 
Favard,  t.  s,  p.  49;  Berriat,  p.  577;  Carré,  p.  541. 

S27.  —  Quant  aux  maires  ou  adjoints,  la  copie  peut 
être  indifféremment  remise  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
fonctionnaires  .-  l'art.  676  C.  pr.  n'exprime  pas,  com- 
me plusieurs  autres  du  môme  code,  que  l'adjoint  ne 
pourra  agir  que  comme  suppléant  le  maire  en  cas 
d'empêchement  quelconque.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  231; 
Biocbe,  n.  105. 

5-28  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  copie  peut  être  lais- 
sée à  l'adjoint  comme  au  maire,  sans  que  cet  adjoint 
ail  constaté  l'absence ,  l'empêchement  ou  la  suspicit)n 
du  maire.  —  I8juill.  I8II.  Besançon.  Barbier.  D.  A. 
11.  721,  n.  3.  D.  P.  11.  2.  164.  —  lijuill.  1824.  Caen. 
Antier.  D.  ,\.  11.  7-25,  n.  7.  D.  P.  2.  1184.  —  24  janv. 
1815.  Paris,  Leblond,  D,  A.  Il,  713,  n.  3.  D.  P.  2. 
H80. 

5-29.— Il  y  a  présomption,  jusqu'à  preuve  contraire, 
que  le  maire  était  absent  ou  empêché.  —  Même  arrêt 
.\ntier. 

Il  est  néanmoins  prudent  à  l'huissier  de  ne 

pas  omettre  celte  mention.  —  Favard,  t.  5,  p.  49; 
Carré,  t.  2,  n.  2-2.'i3;  Huet,  p.  128  et  129;  D.  A.  7-24, 
n.2S. 

530.  —  Jugé  de  même  que  l'adjoint  comme  le  maire 
peut  apposer  le  visa.— 12  mai  1808.  Riom.  Bourgouiu 
D.  A.  11.7-20,  n.5.  D.P.  23.  2.  1-26.  —  18  juin.  1811. 
Besançon.  Barbier.  D.  A.  11.  724,  n.  3.  D.P.  1 12. 
164,—  9  août  18-20.  Douai.  Grim...  D.  K.  M.  7-25,  n.  e" 
D.  P.  2  1184.  —  24  janv.  1815.  Paris.  Leblond.  D.  A. 
11.  713,  n.s.  D.P.  2,  1180. 

551.  —  Le  procès-verbal  est  valable  quoique  l'ad- 
joint qui  l'a  visé  n'ait  pas  énoncé  au  bas  de  sa  signa- 
ture sa  qualité  en  toutes  lettres,  alors  surtout  que  sa 
qualité  est  énoncée  en  abrégé,  conformément  à  l'u- 
sage. —  30  août  1824.  Caen.  Crespin.  D.  .\.  ii.  7-25  n 
S.  D.P.  2.  1184. 

63-3.  —  Si  le  greffier  du  juge  de  paix  est  le  beau-fils 
du  saisissant,  il  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  recevoir 
la  signiHcation  delà  copie  du  procès-verbal  et  appo- 
ser son  visa  sur  l'original  —  l;-ijinll.  181 1.  Besançon. 
Barbier.  D.  A.  11.  724,  n,  3.  D.  P.  11.  2.  164. 

535.  —  Celte  nullité,  qui  n'est  nulle  part  établie  par 
la  loi,  ne  parait  pas  pouvoir  être  suppléée.  —  Carré, 
n.  2-2SI;  Fav.,  t.  K,  p.  49;  Huet,  p.  106;  D.  A.  7-25, 
n,  26. 

534.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  le  visa  est 
valablement  donné  par  le  maire,  quoiqu'il  soit  beau- 
frère  du  saisissant.  —  6  fév.  1828.  Nimes.  D.  P.  28.  2. 
178. 

535.  —  La  loi  veut  que  si  c'est  une  maison  qui  est 
saisie,  la  copie  soit  remise  aux  fonctionnaires  indi- 
qués fies  communes  de  la  situalion.  Toutefois,  dans 
les  villes  où  il  y  a  plusieurs  mairies  et  plusieurs  jus- 
tices de  paix,  il  n'est  pas  nécessaire  de  remettre  copie 
du  procès-verbal  à  chacun  des  maires  et  des  greffiers 
du  juge  de  paix;  il  suOit  d'en  remettre  une  au  maire 
et  au  greffier  de  l'arrondissement  où  sont  situés  les 
biens  saisis.  — 13  juin  IH09.  Bruxelles.  Berckmans.  D. 
A.  H.  721,  n.  3.  U.  P,  10.  2.  81.  — Coiif  Carré,  t.2,  n. 
2252;  Pigeau,  Comm.,  l.  2,  p.  2S4;  Huet,  p.  105;  Fa- 
vard, t.  5,  p.  40  ;  Berriat,  p.  577  ;  Uautof.,  p.  567  ;  D, 
A.  "24,  n.  21. 

536,-^  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de 
laisser  copie  du  prooés-verbal  au  greffier  du  juge  de 
paix  du  canton  où  se  trouve  située  une  pièce  de  terre 
qui  fait  partie  du  chef-lieu  d'habitation  situé  dans  un 
autre  canton.  —  -23  mars  18-24.  Rouen.  Lepage.  D.  A. 
11.719,  n.2.  D.  P,  2.  1182.  Carré,  n.  2253;  Pigeau, 
t.  2,  p.  -231,  n. 

557. — Mais  si  la  saisie  com|irend  plusieurs  corps  de 
biens  formant  des  exploilalious  distinctes,  et  situés 
dans  des  communes  dillérente.s,  il  faut  des  remises  de 
copie  dans  chaque  commune  de  ces  cxploilations,  et 
non  pas  seulement  dans  celles  où  il  y  a  des  bàtimens, 
ou  bien  dans  celle  où  se  trouve  le  bàliment  le  plus 
considérable. -Bioche.n,  108, 

538.- Lorsqu'une  saisie  immobilière  a  été  pratiquée 
sur  des  biens  situés  dans  plusieurs  communes  ou  can- 
tons ,  la  Copie  qui  est  remise  au  maire  de  chaque 
commune,  doit  eomprendre  ce  qui  est  relatif  à  la  par- 
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tic  d'immeubles  situés  dans  les  autres  communes  ou 
cantons.  —  2juill.  1.S09.  Rennes.  D.  A.  ii.  702,  n.  20. 
— Conf.  Carré,  n.  2236. 

539.— L'accomplissement  des  formalités  prescrites 
dans  l'art.  H7ii  est  constaté  par  le  visa  que  donnent  les 
fonctionnaires  qu'il  désigne,  et  par  la  mention  insérée 
par  l'huissier  dans  son  procés-verba!. 

5i0.— Quant  au  visa,  il  doit  être  donné  par  celui  qui 
a  reçu  la  copie.  Ainsi,  le  procès  verbal  est  nul  lors- 
qu  il  constate  que  la  copie  a  été  remise  à  un  tel,  maire 
de  la  commune,  si  le  visa  a  été  apposé,  non  par  le 
maire ,  mais  par  l'adjoint  qui  l'a  signé.  —  4  avril  18»3 
Toulouse.  Aléguier.  D.  A.  11.  723,  n.  5.  D.  P.  23! 
2.  125. 

541. — L'huissier  doit  constater,  à  peine  de  nullité 
dans  son  procès-verbal  de  saisie,  l'absence  ou  le  refus 
des  fonctionnaires  indiqués  par  la  loi  pour  donner  le 
visa,  avant  de  s'adresser  au  procureur  du  roi  (C.  pr 
676,  717  et  I03fi).  —  1 1  mars  1816.  Liège.  Ledroù  b' 
A,  11.  725,  n.  2.  D.  P.  2.  1184. 

512.— Le  visa  n'est  apposé  que  sur  l'original  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  viser  la  copie  ;  mais  il  doit  être 
fait  mention  du  visa  dans  la  copie,  à  peine  de  nullité. 
—25 juin  1818.  Rennes.  D.  A.  11.  7-25,  n.  4. 

543.  —  II  n'est  pas  nécessaire  que  la  délivrance  du 
procès-verbal  et  l'apposition  du  visa  soient  faites  le 
jour  même  de  la  rédaction  :  elles  peuvent  n'avoir  lieu 
que  le  lendemain,  pourvu  que  ce  soit  avant  l'enregis- 
trement.—19  mars  1815.  Rouen.  Racine.  D.  X.  s.  188 
D.  P.  23. 2.  -25. 

544.  —  Sous  la  loi  du  II  brum.  an  7  les  visas  des 
juges  de  paix  ne  devaient  pas  être  enregistrés,— 3  no- 
vembre 1810,  Bruxelles.  De Schuytener.  D.  A.  H. 704 
n.  2.  D.  P.  2.  1171). 

645.— Sous  le  code,  le  procès-verbal  est  nul,  si  le 
visa  du  maire  et  du  greffier  n'y  a  pas  été  apposé  avant 
l'enregistremenUC.  pr.,  676,717).— lôoct.  ls2S.Caen. 
Z...  D.  P.  30.  2. 1S2. 

546.  —  L'erreur  dans  la  date  du  visa  n'entraîne  pas 
nullilé.  —  -29  août  1815.  Paris.  Thomas.  D.  A.  11.  735, 
n.3  D.  P.  2.  ilsii.  —  9  août  1820.  Douai.  Griui.  D.  A. 
11.  7-25,  n.  6.  D.  P.  2. 1184.  —  Conf.  Carré  ,  n.  2258. 

S47.— Jugé  que  l'art.  676  n'oblige  point  l'huissier  à 
mentionner  dans  son  procès-verbal  la  remise  des  co- 
pies aux  maires  ef  greffiers.  —  7juiU.  1826.  Orléans. 
Traversa.  D.  P.  31.  2.8. 

548.- Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  annuler  une  saisie, 
parce  que  l'huissier  aurait  préparé,  dans  une  copie  du 
procès-verbal,  la  mention  que  pareille  copie  a  été 
laissée  aux  maire  et  greffier  du  juge  de  paix  des  lieux 
delà  situation  des  biens,  sans  avoir  rempli  les  noms 
des  maires  el  greffiers  auxquels  il  aurait  parlé,  lorsque 
cette  copie  reufenne  la  transcription  littérale  des  l'isat 
des  maire  et  greffier,  énonçant  qu'ils  ont  reçu  leur  co- 
pie.— Même  arrêt. 

649.— Jugé,  au  contraire,  que  le  procès-verbal  est 
nul ,  si  dans  le  corps  de  l'acte  la  remise  aux  fonction- 
naires compèteus  n'a  pas  été  énoncée.  Cette  nullité  ne 
serait  pas  couverte  par  le  visa  dans  lequel  le  maire  et 
le  greffier  auraient  déclaré  en  avoir  reçu  copie.  —4 
janv.  18-28.  Limoges.  Doreau   D.  P.  29.  2.  13, 

550.- Le  procès-verbal  devant  constater  que  la  re- 
mise des  copies  a  eu  lieu  effectivement,  le  procès- 
verbal  est  nul ,  si  l'huissier  s'y  est  servi  d'expressions 
qui  prouvent,  non  qu'il  ait  remis  les  copies,  mais  qu'il 
avait  l'intention  de  les  remettre,-  3  mai  1817.  Besan- 
çon.Guo...  D.  A.  II.  724,  n.  3.  D.  P.  2   1184. 

551— .Mais,  jugé  que  le  procès-verbal  n'est  pas  nul, 
parce  que  l'huissier,  au  lieu  de  constater  qu'il  en  a 
remis  copie  au  maire  et  au  greffier  de  la  justice  de 
paix,  s'est  borne  à  déclarer  qu'il  leur  en  remettrait 
copie,  lorsque  d'ailleurs  il  est  constaté  par  les  visas  de 
ces  olliciers  publics  i|uc  cette  remise  a  eu  lieu  avant 
l'enregistrement. —17  mars  1813.  Paris.  Rossignol.  D. 
A.  11  724,  n.  1—12  janv.  1815.  Req.  Paris.  Prunclè. 
D,  A.  11.701,  n.  1.  U.  P.  15. 1. 1.39. 

So2.— C'est  dans  le  sens  des  mêmes  principes  qu'il 
a  été  décidé  que  la  mention  au  procès-verbal  que  les 
copies  ont  été  laissées  au  greffier  de  la  justice  de  paix, 
et  au  maire  ou  à  son  adjoint  doit  être  faiie  par  l'huis- 
sier. Il  y  a  nullité  si  elle  n'est. faile  que  par  le  greffier 
ou  par  le  maire  [C.  pr.,tt76)  — 9juill.  ISII.  Bruxelles. 
Delcourt.  D.  A.  11.723,  n.  7.  D.P.  11.2.  190. 

553.— Jugé  de  même  que  le  procès-verbal  est  nul, 
si  c'est  le  maire  seul  qui,  dans  son  visa,  a  cerliliè  avoir 
reçu  copie  entière.— 3  mai  1817.  Besançon.  Guo...  I), 
A. 11.  721,  n. 2.  D.  P  2. 1184.— 4 janv.  isiS. Limoges. 
Doreau.  D.  P.  29.  2.  18. 

BKI.  —  U  n'est  pas  nécessaire  que  l'huissier  fasse 
mention,  dans  l'original  du  procès  verbal,  du  visa 
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de»  maires  cl  grcmers  ,i;.  pr.,  670).  -SO  dec.  I9S3. 
Bordeaux.  Brieu.  D.  P.  54.  2.  US 

545  —Du  re<le,  il  résulte  de  la  loi  que  les  mentions 
exigéessont  faites  sur  lexploii  et  uon  parade  sépare 
JuRé  ainsi,  «lue  la  remise  de  copie  du  proces-Nerbal 
aui  -remc'rs  desjuslices  de  paix  est  valablement con- 
stalée  par  le  procès-verbal  lui-même  ,  et  le  visa  ap- 
Bosc  au  pied  de  ce  même  procès- verbal. -G  juin  ISli. 
Rennes.D.A.  U.-;36,n.-2.D.P.2.1189. 

536  —Les  ratures  non  approuvées,  les  abréviations, 
les  surcharges  dans  une  copie ,  n'entraînent  pas  la 
nullité  de  l'exploit  s'il  est  régulier. — 6  nov.  iStS.  Paris. 
Huguet.  D.  A.  11.71l,n.SetC.  D.  P.  2.  1179. 

Art.  s.  —  Transcription  et  dénonciation  de  la 
saisie. 

j  {er .—Transcription  de  la  saisie. 

657.— La  saisie  doit  être  transcrite  dans  un  registre 
au  bureau  des  hvpolbcques  de  la  situation  des  biens, 
pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve  dans  l'ar- 
rondissement ^C.  pr.,  677;. 

5SS.— Cette  transcription  consiste  dans  une  copie 
«nticre,  et  non  dans  un  extrait  ou  une  simple  énon- 
ciation  du  procès-verbal.  —  Carré ,  n.  2-239 ,  Tarrible, 
vo  Saisie,  p.  650:  Lepage,  p.  435;  Berriat,  p.  577. 

559  _Le  receveur  des  droits  d'enregistrement  peut 
enregistrer  lui-même  une  saisie  faite  à  sa  requête  iC. 
pr.,  677;.  —  12  mai  1808.  Riom.  Bourgouin.  D.  A.  il. 
-20,  n.  6.  D.  P.  25.2.  126. 

560.— Elle  doit  être  faite  dans  chaque  bureau  de  la 
situation  de  chacun  des  biens,  lorsque  la  saisie  est 
portée  devant  un  seul  tribunal ,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  22t0el221t  C.  civ.  Il  faut  éviter  qu'un 
créancier,  ignorant  la  première  saisie,  en  poursuive 
une  nouvelle  sur  la  partie  des  biens  située  dans  le  res- 
sort où  la  transcription  n'aurait  pas  eu  lieu.— Pigeau, 
t.  2,  p.  219;  Carré,  n.  2260;  Huet,  p.  I08;  Delaporte, 
t. 2,  p.2S3;  Demiau,  p.  444;  D.  A.  Il  726. 

561. —  C'est  l'avoué  du  saisissant  qui  est  chargé  de 
faire  faire  la  transcription  (Arg,  Tar. ,  art.  102).— 
Bioche, n.  120. 

S62.-La  transcription  dont  il  s'agit  peut  être  faite 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  péremption  de  la  poursuite  de 
saisie. —  Tarrible,  p.  631;  Carré,  n.  2261  ;  Berriat, 
p.  577. 

563.— Il  n'est  pas  nécessaire  de  signiOer  au  saisi  le 
certificat  constatant  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques,  qui  se  trouve  au  pied  du  procès-verbal 
de  saisie.— 28  oct  1S16.  Rennes.  Lez.  D.  A.  11.  720, 
n.  1.  D.  P.  2  1183. 

564.  —  On  pourrait  objecter  que  le  saisi  doit  con- 
naître l'accomplissement  des  actes  prescrits  par  la  loi; 
que  la  transcription  fait  si  bien  partie  de  la  saisie,  que 
l'art.  ti8i  ordoime  de  dénoncer  la  saisie  enregistrée 
comme  il  est  dit  aux  art.  677  et  680  (Th.  Desm. ,  12, 
p.  214  .  Au  surplus,  si  la  notification  du  certilicat  de 
transcription  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité ,  la 
prudence  la  conseille  comme  conforme  ii  l'esprit  de  la 
loi.-D.  A.  726,  n.2. 

56S.— Si  le  conservateur  ne  peut  a  l'instant  même 
transcrire  la  saisie,  il  fait  mention  sur  l'original  qui 
lui  reste  des  heure ,  jour,  mois  et  an  ai:xquels  il  lui  a 
été  remis,  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier  pré- 
senté est  transcrit  (C.  pr.,  678). 

566.— L'inobservation  de  cet  article  n'emporte  pas 
nullité.  —  Tarrible,  p.  232;  Delaporte,  t.  2,  p.  234; 
Carre,  n.  2J62. 

5C7  — S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur 
constate  son"  refus  on  marge  de  la  seconde  ;  il  énonce 
la  date  de  la  précédente  saisie ,  les  nom  ,  demeure  et 
profession  du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication  du 
tribunal  où  la  saisie  est  portée,  le  nom  de  l'avoué  du 
saisissant  et  la  date  de  la  transcription  (C.  pr.,  679). 
568.— On  doit  conclure  de  là  que,  si  plusieurs  crc-in- 
ciers  ont  saisi,  celui  (|ui  a  présenté  la  saisie  le  priuiier 
à  l'énregisirenienl  doit  cire  préfère  pour  la  poursuite: 
lui  seul  a  le  droit  de  la  faire.— Thom.,  p.  911. 

S69  —  Le  conservateur  ne  peut  refuser  de  transcrire 
UDC  saisie  que  lorsqu'une  précédenle  a  été  transcrite  : 
il  ne  sulliraii  pas  qu'il  eut  connaissance  d'une  saisie 
déjà  pratiquée,  mais  non  transcrite.— Delap  ,  t.  2,  p. 
233;  Carré,  n.  226".  ;  Bioche,  n.  12S. 

S70.— Les  poursuites  faites  sur  une  seconde  saisie, 
après  une  pri-cêdcnle  saisie  transcrite  sont  nulles , 
et  restent  à  la  chartrc  du  poursuivant,  sauf  son  re- 
cours contre  le  conservaUur  qui  ne  l'a  pas  averti.  — 
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Tarrible,  p.  652;  Carré,  n.  2204;  Berriat,  p.  B7Ï;  Bio- 
che, n.  126. 

571.  _  S'il  survient  des  difficultés  sur  le  refus  du 
conservateur,  celui-ci  doit  être  traduit  en  référé  de- 
vant le  président  du  tribunal.— Thom.,  t.  2,  p.  211. 

57.J  _  l'DC  saisie  enregistrée  seulement  au  grell'e 
du  tribunal  est  valable,  lorsque  le  conservateur  des 
hypothèques  a  refusé  de  la  transcrire,  aux  termes  de 
l'art.  679  C.  pr.  -  7  juill.  1826.  Orléans.  Traversa.  D. 
P.  31.  2.  8. 

573.  —  Uu  tribunal  doit,  en  même  temps  qu'il  pro- 
nonce la  nullité  d'une  saisie,  ordonner  qu'elle  sera 
ravée  des  registres  sur  lesquels  elle  a  été  transcrite. 
— "2ôdéc.  1809.  Riom.  Boulin.  D.  A.  11.  729,  n.  1.  D. 
P.  11.  2.  11. 

574.  —  Oulre  la  transcription  au  bureau  des  hypo- 
thèques, la  saisie  doit  encore  être  transcrite  au  greffe, 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  cette  première  transcrip- 
tion ,  outre  un  jour  par  trois  myriamélres  de  distance 
entre  le  lieu  de  la  situation  des  biens  et  le  tribunal  (C. 
pr.,  080). 

573.  —  Le  saisissant  a,  pour  faire  transcrire  au 
grell'e,  quinze  jours  francs,  à  partir  de  la  transcrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques,  sans  y  comprendre 
le  jour  de  celte  transcription.  —  16  janv.  1822.  Req. 
INancy.  Marchai.  D.  A.  11.  726,  n.  2.  D.  P.  22.  1. 161. 
—Contra,  Thom.,  p.  213. 

576.  —  La  transcription  peut  êlre  valablement  faite 
au  greffe  un  jour  de  dimanche  f  C.  pr.,  080,  1037).  — 
12  mai  1S0.S.  Riom.  Bourgouin.  D.  A.  11.  720,  n.  S.  D. 
P.  93.  2. 126;  Thom.,  p.  213;  Berriat,  p.  578. 

577.  —  Le  défaut  de  iranscriplion  au  greffe  dans  le 
délai  fixé  entraînerait  la  nullité  de  la  saisie  (C.  pr., 
080eni7).  —  D.  A.  727,  n.2;  Thom.,  p.  213).  -  Ce 
qui  doit  s'entendre  de  la  formalité  elle-même  autant 
que  du  délai  dans  lequel  elle  doit  être  accomplie.  — 
Berriat,  p.  378  ;  Persil,  t.  2,  p.  212  ;  Carré,  n.  2-20S.  — 
COTilrà,  Pigeau,  t.  2,  p.  23"i. 

578.  —  Cette  nullité  esl  relative  aux  créanciers  qui 
se  seraient  présentés  au  bureau  des  hypothèques 
pour  faire  transcrire  une  seconde  saisie;  ils  pour- 
raient dés  lors  demander  à  être  subrogés  à  la  pour- 
suite.—Thom.,  t.  2,  p.  213. 

Ç2.  —  Dénonciation  de  la  saisie  au  saisi. 

579.  _  La  saisie  doit  être  dénoncée  au  saisi  dans  la 
quinzaine  du  jour  du  dernier  enregislremenl,  oulre 
raugmeulalion  à  raison  des  distances  C.  pr.,  OSI). 

580.  —  Elle  serait  nulle  si  el'e  n'était  pas  dénoncée 
dans  le  délai  lixè  C.  pr  ,  681  et  717).  —  Carré,  t.  2,  n. 
2265  et  2-266  ;  Persil,  Quest .  t.  2,  p.  338  ;  Merl.,  Rép., 
vo  Saisie  immobilière;  Berriat,  p.  578;  Delaporte, 
t.  2,  p.  2S6;  Prnl.  franc.,  1.4,  p.  337;  Hautef,  p. 
369;  Huel,  p.  118;  D.  A.  11.7-27,  n.2. 

581.-  La  règle  dies  Icrmini,  etc.,  est  applicable  au 
délai  de  quinzaine,  accordé  pour  la  dénonciation  (C. 
pr.,6SI  et  10"ôl.— 27  aoùl  ISll.  Paris.  Boileau.  D.  .K. 
11.  7-27,  n.2.  D.  P.  9.  1185.  —  Contra,  Carré,  n.  2266; 
Bioche,  n.  136. 

582.-  Le  délai  est  suspendu  pendant  l'instance  en- 
gagée sur  l'opposition  formée  par  le  débiteur  aux 

poursuites.  —  7  mai  1818.  Riom.  Kob D.  .i.  11. 

7-27,  n.2.  D.  P.  2    1183. 

583 —L'occupation  d'un  déparlement  par  l'ennemi 
esl  une  force  majeure  qui  empêche  aussi  de  courir 
les  délais  de  la  dénonciation.  —  21  nov.  1814.  Req. 
Paris.  Gou  y.  D.  A.  ll.727,n.  1.  D.  P.  16  1.208. 

5S4.—  L'augmentation  ;i  raison  des  dislances  a  lieu, 
encore  que  la  dénonciation  ait  été  faile  en  parlant  au 
saisi,  se  trouvant  dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens. 
-Carré,  n.  2-267. 

585.  —  La  dénonciation  peut  être  faite,  soit  avant, 
soil  après  l'inscription  de  l'extrait  de  saisie  au  tableau 
placé  dans  l'auditoire.  -  Carré  ,  n.  2276  .  Berriat,  p. 
579;  Pigeau,  t.  2,  p.  239;  Bioche,  n.  138. 

.SSG.— La  dénonciation  doit,  à  peine  de  nullité,  con- 
tenir copie  entière  du  procès-verbal  de  saisie— S  aoùl 
1812.  Civ.  c.  Grenoble.  Léon.  D.  A.  M.  7-27,  u.  3.  D. 
P.  13.  I.  103;  Thom.,  t.  2,  p.  211;  Berriat,  p.  57S. 

687.—  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  donner  copie 
entière  des  transcriptions  prescrites  par  les  art.  677 
cl  680,  il  suint  de  les  énoncer.  — 12  mai  iHlO  Bruxel- 
les. Délebcniue.  D.  A.  11.  676,  n.  4.  D.  P.  1 1.  2.  9. 
Carré,  n.  2268;  Berriat,  p.  578;  Thom.,  loc.  cit. 

KS8.  —  La  dènoncialion  doit  êlre  faite  au  débiteur 
lui-même  s'il  esl  capable,  cl,  dan»  le  cas  contraire,  à 
celui  qui  a  (jualilc  pour  le  représenter. 
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589.  —  Faite  au  mineur,  au  domicile  et  parlant  à  la 
personne  du  tuteur,  elle  est  nulle.  —  Elle  aurait dil 
être  faite  au  tiileur  lui-même.  —  22  mai  1823.  Corse. 
Chri^tiani.  D.  A.  11.  7-28,  n.  2.  D.  P.  24.  2.  70. 

690.  —  La  dénonciation  est  valablement  signifiée  â 
un  domicile  élu  dans  l'acte  en  vertu  duquel  l'expro- 
priation est  dirigée.  —  3  juin  1S12.  Bourges.  Gilbert. 
D.  A.  11.  73»,  n.  i.  D.  P.2.  1187. 

S9t.  — ...  A  un  domicile  qui  a  été  indiqué  parla 
partie  saisie  dans  des  acies  de  procédure,  lors  même 
qu'il  ne  serait  pas  son  domicile  véritable.  —  2  mars 
1819.  Req.  Douai.  Vandenforesten.  D.  A.  11.721,  n. 
8.  D.  P.  19.  1.331. —  Conf.  Carré,  n.  9270;  Delv.,  l. 
1..,  p.  538.  —  ContrA,  Thom.,  l.  2,  p.  214, qui  pense 
que  la  dénonciation  ne  peut  être  faite  qu'au  domicile 
réel. 

59.3.  _  La  dénonciation  doit  contenir  la  date  delà 
première  publication  ^C.  pr.,  681). 

593.  -Cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  la  dénon- 
ciation et  non  au  procès-verbal  de  la  saisie.  —  28  déc. 

1808.  Liège    N D.  A.   11.  722,  n. -23  fév.  1810. 

Bruxelles.  Delescaillcs,  D.  A.  II.  707,  n.  3.  D.  P.  2. 
1178.  -  S  mai  1810.  Besançon.  Grosperrin.  D.  A.  U. 
717  n.  t.  D.  P.  2. 1181.  -  15  juin  1809.  Liège.  D.... 
D.  \.  11.  722,  n.  5.  D.  P.  2.  11S3  —  Il  août  1810. 
Gènes  DP.  11.2  56.  —  6  déc.  1809.  Turin.  Mase- 
ra.  D.  A.  11.  7-23,  n.  4.  D.  P.  10.  2.  89.-2I  août  1810. 
Paris. Florenville.D.  A.  11.72.3,  n.  5.  D.  P.  2. 1183. 

—  18  juill.  1811.  Besançon.  Barbier  D.  A.  «1.724, 
n  S  D  P  11.  2. 164.  —  8  juin  11812.  Paris.  Parisol. 
D  i  II  715,  n.  2.  D.  P.  2.  1181  —  12avril  1810. 
Toulouse.  Lapause.  D.  Ail.  723,  n.  -  17  juin  I8IÎ. 
Civ.  r.  Pau.Pouyet.  D.  A.  11.7-23,  n.  6.  D.  P.  12.  i 
428  —  4  janv.  1813.  Rennes.  Bho....  D  A.  II. 714,  n. 
1  b  P  2.  1180. —28  oct.  1816.  Rennes.  U.  A.  H. 
70-T  n.  1.  D.  P.  2.  1174.  —  2  mars  1819.  Req.  Douai. 
Vandenforesten.  D.  A.  11.  721,  n.  8.  DP.  19.  1.331. 

—  1-1  janv.  18-20.  Civ.  r.  Bordeaux.  Tardy  de  Fouil- 
louse.  D.  A.  11.  709,  n.  1.  D.  P.  20.  1.  172.  -  Conf. 
Pie  t. -2,  p.  218,  et  Comm.,  t.  2,  p.  292;  Pers  ,1.2, 
p.329;Carré,t.  9,  n.  ■2-21.9;  Huel,  p.  121  ;  Bernât,  p. 
S-S;Fav.,t.  5,p.60.  D.  A.7-20,  n.  22. 

594. —  Jugé,  au  contraire,  que  le  procès-verbal 
doit  contenir ,  à  peine  de  nullilé,  la  date  de  la  pre- 
mière publication.  -9  juin  1809.  Poiliers.N...  D.  A. 
11.7-22,  n  1.  D.  P.  10.  2.  8S.  Mcrl.,  Rép. ,  v"  Saisie 
immobilière. 

593  —  Mais  la  nullilé  résultant  de  l'omission  de 
cette  indication  ne  peut  êlre  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  -  22  juin  180s.  Mmes.  Calamcl. 
D.  A.  11.718,n.4.  D.  P  10  2.  81. 

596  —  L'original  de  la  dénonciation  doit  être  visé 
dans  l'es  vingt-quatre  heures  par  le  maire  du  domicile 
du  débiteur  iC  pr.,6Sl).  A  défaut  dti  maire  d  suffi- 
rail  du  visa  de  l'adjoint  ou  de  l'oiricier  mumcipal 
chargé  de  le  remplacer  dans  ses  fonctions.  —  Thom., 
ta,  p.  215. 

697  —  La  dènoncialion  au  saisi  trouvé  hors  et  loin 
de  son  domicile  esl  valablemenl  visée  par  le  maire  du 
lieu  où  elle  esl  faite  au  saisi.  —  12  janv.  1815.  Req. 
Prunelc.  D.  A.  70l,n    1.  D.  P.  IS.  1.  139. 

59g  _  C'est  l'original  seulement,  et  non  la  copie . 
qui  doit  être  vise  ;  la  loi  esl  expresse ,  et  I  on  ne  peut 
j  ajouter.  -  Carré,  n  2-274;  Bioche,  n.  141. 

599  _  Le  visa  doit  êlre  donne  soit  (|i'e  la  dénon- 
ciation ait  été  faite  au  saisi  en  personne,  soit  qu  elle 
ait  été  laissée  en  son  absence  à  son  domicile.  -Carre, 
n.  2272. 

600.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  donné  pour 
le  visa  doit  être  observé  à  peine  de  nullité  (C,  pr., 
717).  -  Carre,  n.  2-271  ;  Pig.,  l.  2,  p.  239. 

601.  —  L'original  de  la  dénonciation  est  enregistré 
dans  ia  huitaine,  outre  un  jour  par  trois  myriamélres. 
au  bureau  des  hvpothè.iues  de  la  situation,  et  mention 
en  est  faite  en  marge  de  lenregistrement  de  I»  saisie 
^C.  pr.,6Sl). 

602.  -  C'esl  l'avoué  poursuivant  qui  est  chargé  de 
faire  faire  l'enregistrement.  —  Thom.,  p.  215. 

003  -  Quand  la  loi  dit  que  l'original  sera  enre- 
gistre, elle  entend  qu'il  sera  iranscril  en  entier ,  et  p.is 
seulement  par  extrait.  -  Carré,  n.  âï7S;  Delap.,  l.  2, 
p.  289;  Bioche,  n.  1  i«. 

60»  -  La  mention  en  marge  esl  faile  d'ofiice  par 
le  conservateur  qui  a  transcrit  la  saisie  et  la  dénon- 
ciation. —  Carré,  n.  2277  ;  Tarr.,  p.  OM. 

COS. -Si  l'original  n'a  pas  été  visé  par  le  maii-r 
du  domicile  du  saisi,  et  enregistré  dans  le  délai,  la 
saisie  est  frapiiie  de  nulliti'.  Car  l'on  n'a  pas  accom- 
pli la  coiidilion  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  suli- 
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sister,  c'esl-à-ilire  la  dcnoncialion  (C.  pr.,  681  et  717). 
En  conséquence,  si  le  saisi  avait  vendu  l'immeuble 
après  la  dénonciation,  celle-ci  se  Irouvant  nulle,  la 
vente  serait  valable  et  anéantirait  la  saisie.  —  Carré, 
t.  e,  n.  2271  ;  D.  .4.  7-27,  n.  S. 

600.  —  Contrd,  il  n'y  aurait  nullité  que  de  la  dé- 
nonciation et  de  ses  suites.—  Pig.,  t.  2,  p.  223  et  2-24. 

607.  —  .4lors  surtout  que  la  nulliti-  proviendrait  de 
l'absence  du  visa,  qui  n'aurait  pas  été  donné  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  parce  que  le  poursui- 
vant D'est  pas  obligé  après  la  saisie  de  la  dénoncer 
dans  un  délai  déterminé,  mais  seulement  a  dater  de 
l'enregistrement  aux  hypothèques.  —  Thom.,  p.  21S, 
n.  7S9. 

60j.  —  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  résultant  de  ce 
que  l'exploit  de  dénonciation  notifié  à  l'un  des  saisis, 
n'a  pas  été  visé  par  le  maire,  ne  peut  pas  prorueraux 
aulressaisis.  —  Bjuin  1814  Bennes.  D.  A.  H.736,  n. 
2.  D.  P.  2.  1189. 

609.  —  De  même,  lorsqu'une  dénonciation  faite  à 
des  cohéritiers  possédant  un  immeuble  indivis  par  un 
créancier  du  défunt,  est  nulle  à  l'égard  de  l'un  de  ces 
cohéritiers,  cette  nullité  n'entraîne  pas  celle  de  la  sai- 
sie à  l'égard  des  autres.  —  22  mai  1825.  Corse.  Chris- 
tiani.  D.  .4.  11  728,  n.  2.  D.  P.  24.  2.  70.  —  10 mai 
1810.  Paris.  Roche.  D.  A.  II.  728,  n.  3.  D.  P.  M.  2. 
181. 

610.  —  L'erreur  de  date  commise  dans  la  copie  de 
dénonciation  ne  constitue  pas  une  nullité ,  si  celte  er- 
reur n'existe  pas  dans  l'original.— 29  avril  1810.  Liège. 
Renard.  D.  A.  tl.  702,  n.2.  D.  P.  2.  117S. 

Cil.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de 
répéter  dans  la  dénonciation  la  constitution  d'avoué 
contenue  au  procés-verbal.  — 4  avril  1810.  Rennes. 
Viaud.  D.  A.  11.720,  n.  3.  D.  P.  2.  H83. 

Art.  6.  —  insertion  de  l'extrait  de  ta  saisie  au  ta- 
bleau, dans  l'auditoire  du  tribunal. 

612.  —  L'extrait  de  la  saisie ,  prescrit  par  l'art.  802, 
doit  être  inséré  au  tableau  placé  à  cet  ellet  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal,  dans  les  trois  jours  de  l'enregis- 
trement ordonné  par  l'art.  680,  ce  qui  n'empêche  pas 
que  l'insertion  au  tableau  ne  puisse  précéder  la  dé- 
nonciation. —  Pig.,  t.  2,  p.  224  ;  Carré,  l  2,  n.  2276; 
D.  A.  11.  7-29. 

613.  —C'est  le  greffier  qui  place  l'extrait  au  tableau 
de  l'auditoire.  —  D.  A.  7-29,  n.  2. 

l>14.  —  L'avoué  doit  le  rédiger  et  le  lui  remettre.  En 
conséquence,  la  responsabilité  du  défaut  d'insertion, 
dans  le  délai,  pèserait  sur  l'avoué,  à  moins  qu'il  ne 
prouvât  que  le  retard  vient  du  grelfier.  (Pigeau,  t.  2, 
p.  225;  Carré,  t.  2,  n.  2-279;  Persil,  ouest.,  t.  2, 
p.  21S-,  Th  Desm  ,  t.  2,  p.  216;  D.  A.  "sn.'n.  2).  Tou- 
tefois, Tarrible,  Rép.,  v"  Saisie  immobilière,  pense 
que  le  grefiier  est  tenu  de  l'insérer  d'offlce. 

015.  — Il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'in- 
sertion de  l'extrait  au  tableau  de  l'auditoire  soit  con- 
slatée  par  un  procès-verdal  ;  un  cerlilirat  du  greffier 
ne  remplit  pas  le  vœu  de  l'art.  liSJ  C.  pr.  —  16  nov. 
1822.  Corse.  Cantini.  D.  A.  II.  731,  n.  3.  U.  P.  23.  2. 
138. 

616.  — Le  mot  rareyts/rement  de  l'art.  6S2  doit  s'en- 
tendre non  de  la  formalité  commune  i  tous  les  ex- 
ploits, mais  de  l'enregistrement  ou  iranscripiion  au 
bureau  des  hypothèques  cl  au  grelVe  du  Iribunal.  — 
22juin  I80H.  Ninies  Calamel.  D.  A  ll.7i8,n  4  D  P 
10.2.81. 

617.  —  La  non-insertion,  dans  les  trois  jours,  aussi 
bien  que  le  défaut  absolu  d'insertion,  enliaiiie  la  nul- 
lilé  de  la  saisie.  —  Carré,  1.  -2,  n,  2-2Si  ;  Persil,  (luesl. 

I  2,  p.  511  ;  Delaporie,  t.  2,  p.  200  ;  lierrial,  p.  fiSi  ,' 
0.  A.  730,  n. .-..  —  Omtrâ,  il  n'y  a  denullile  que  pour 
défaut  absolu  d'insertion.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  23-2,  et 
Comm.,  t  2,  p.  296. 

OIS.  —  L'extrait  doit  contenir  la  date  do  la  saisie  et 
desenrcgisircmcns,  les  noms,  profession  et  demeure 
du  saisissant  d  de  son  avoue,  les  noms  de  l'arrundi:}- 
semcnt,  de  la  commune,  de  la  rue  des  maisons  saisies 
(C.  pr.,  682;. 

619.  —  La  loi  n'exige  pas,  pour  les  biens  de  ville, 
que  l'extrait  contienne  le  nom  des  localaires;  ainsi 
n'est  pas  nulle  une  saisie,  parce  qu'une  maison  serait 
indiquée  faussement  comme  louée  A  un  individu.  — 
lOdec.  1817.  Rennes.  Yî.  .  D.  A.  11.  730,  n.  1.  D  P 
2.  1186.  -  Conl.  D  A.  7,30,  n.  4. 

6-20.—  Par  arrondissement  il  faul  entendre  celui  du 
liibunal  el  non  celui  de  la  justice  de  paix.  Tnulel'ois  il 
est  bon  d'indiquer  aussi  le  canton.  —  Carré,  n.  ■2-282; 
liiocbe,  u.  197.  —  conirA,  pig.,  t.  -2,  p.  ais. 

621.  — L'exirait  doit  indiquer  les  biens  ruraux  en 
autant  d'afticles  qu'il  y  a  de  communes ,  cl  si  les 
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biens  situés  dans  la  même  commune  sont  exploités 
par  plusieurs  personnes,  il  doit  les  diviser  en  autant 
d'articles  qu'il  y  a  d'exploilans  ^C.  pr.,  68-2). 

622.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  les  biens  saisis 
ont  été  divisés,  dans  l'extrait,  en  un  plus  grand  nom- 
bre d'arlicles  qu'il  n'y  a  d'exploitations,  alors  surlout 
que  d'après  le  cahier  des  charges  tous  les  biens  doi- 
vent être  vendus  en  un  seul  lot.-  13  juin  1809.  Liège. 
D..,.  D.  A.  11    7-22,  n.  3.  D.  P.  2  1183. 

6-23.  —  Quand  la  poursuite  est  exercée  sur  une 
masse  de  biens,  et  que  la  partie  saisie  n'a  pas  critiqué 
la  formation  des  lots,  elle  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  qu'on  a  compris  dans  le  même  lot  des 
biens  alVermès  el  des  biens  exploilès  par  elle  (C.  pr., 
682).  —  22  août  1811.  Paris.  Lemoine.  D.  A.  1 1.  74S, 
n.2.  D.  P.  2.   1193. 

^  62i.  —  11  n'y  a  pas  non  plus  de  nullité,  en  ce  que 
l'huissier  n'aurait  pas  observé,  dans  l'extrail,  le  même 
ordre  de  numéros  que  dans  le  procés-verbal  (C.  pr., 
682).  —  20déc.  1833.  Bordeaux.  Brieu.  D.  P.  3i  2. 
148. 

^  6-23.  —  La  saisie  n'est  pas  nulle,  parce  que  dans 
l'extrait  l'on  a  omis  de  mentionner  quelques-uns  des 
immeubles  saisis,  lorsqu'on  a  réparé  cette  omission  de 
suite,  en  réitérant  la  dénonciation  aux  saisis  avec  in- 
dication d'un  nouveau  jour  pour  la  première  publi- 
cation, et  en  faisant  apposer  de  nouveaux  placards  et 
publier  dans  les  journaux  une  nouvelle  annonce.  — 
17  mars  1810.  Turin.  Faro.  D.  A.  11.  7-29,  n.  2.  D.  P. 
2.  1185. 

6-26.  —  L'extrail  contient  encore  l'indication  du 
jour  de  la  première  publication ,  et  les  noms  des  mai- 
res et  greffiers  des  juges  de  paix  auxquels  copies  de 
la  saisie  auront  été  laissées  (C.  pr  ,  6S-2). 

6-27.  —  Celte  dernière  formalité  doit  être  remplie 
à  peine  de  nullité.  —  23  déc.  1809.  Riom.  Boulin.  D. 
A.  11.7-29,  n.  1.  D.  P.  M.  2.  11.  Pig.,  Comm.,  t.  2, 
p.  297  ;  Carre,  t.  2,  p.  557  ;  Berriat,  p.  583. 

628.  —  Alais  la  nullité  de  l'extrait  rèsullant  de  ce 
qu'il  n'énoncerait  pas  le  nom  du  maire  n'enlraine  pas 
la  nullité  des  aeles  qui  ont  précédé.  —  4  oct.  1814. 
Req.  Nimes.  Trilland.  U.  .4.  11.730,  n.  3.  D.  P.  2. 
1180.  —  Conlrà,  Carré,  n.  2-281. 

Aut.  7.  —  Insertion  de  l'extrait  dans  un  journal. 

629.  —  L'exirait  prescrit  par  l'an.  682  doit  êlre  in- 
séré dans  un  des  journaux  imprimés  dans  le  lieu  oCi 
siège  le  iribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit, 
ou,  à  défaut,  dans  un  des  journaux  du  déparlement 
te.  pr.,  Osô),  à  peine  de  nullité  ^C.  pr.,  717). 

03U.  —  C'est  l'avoué  du  saisissant  qui  est  chargé  de 
remplir  les  formalités  de  l'exirait  i,C.  pr.,  0S5J.  —  Tar- 
lib.,  art.  103  ;  Berriat,  p.  585. 

651.  —  Peu  importe  que  l'insertion  ail  été  faite  dans 
une  feuille  d'affiches  dont  l'existence  était  illégale;  il 
suffit  que  cette  feuille  ait  elé  périodiquement  publiée 
depuis  plusieurs  années. —  li  déc.  1829.  Toulouse. 
Falguières.  D.  P.  30.  2.  59. 

63-2.  —  De  ce  qu'un  extrait  doit  élre  inséré  dans  un 
des  journaux  imprimes  au  lieu  uù  siège  le  tribunal, 
il  ne  s'ensuil  pas  qu'on  doive  annuler  une  saisie,  par 
cela  seul  que  cet  extrait  a  été  inséré  dans  un  journal 
qui  Si'imprime  dans  une  autre  vilie,  s'il  se  publie  dans 
celle  où  siège  le  tribunal,  encore  qu'il  y  ait  dans  celle 
dernière  v.lle  une  feuille  d'annonces  qui  s'y  imprime 
els'y  ^«6/ie;  lebuldc  la  loi  étant  la  publicité,  peu 
importe  le  lieu  de  l'impression.  — 2u  mars  1S33.  Agen. 
lllavignac.  D.  P.  35.  2.  191. 

035.  —  L'insertion  peut  élre  faile  dans  les  journaux 
de  déparlemenl  ou  dans  ceux  d'arrondissement.  — 
U  suffit,  (lés  lors,  de  faire  insérer  dans  un  journal  de 
chef- lieu  de  département,  bien  que  la  saisie  soit 
poursuivie  devant  le  Iribunal  d'un  chef- heu  d'arron- 
dissement —  Il  avril  1831.  Req.  Agen.  Blavignac 
D.  P.  34    1.  195. 

631.  —  Le  décret  du  26  septembre  I8II,  qui  donne 
celte  interprèlalion  à  l'art.  633  C.  proc,  est  obliga- 
toire. —  Même  arrêt. 

6.iS.  -Ilestjuslilicde  l'insertion  par  la  feuille  con- 
tenanl  l'exirait  avec  la  signature  de  l'imprimeur  léga- 
lisée par  le  maire  (C.  proc.,  68.>). 

030.  —  La  justilicalion  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
celle  forme.  -4janv.  IS13.  Rennes.  Bho.  .  U.  A.  11. 
7H,n.  I.D.  P.  2,  1180. 

6.37.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  ni^llilé,  que 
l'imprimeur  qui  atteste  par  sa  signature  que  l'extrait 
a  èle  inséré  soit  patente,  s'il  se  cpialifie  imprimeur, 
el  si  le  maire  qui  légalise  sa  signature  le  reconnaît 
pour  tel. —S oct.  1810.  Civ.  r.  Gènes.  Campotico.  D. 
A.  II.  731,  n.2. 
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638.  —  La  signature  de  l'imprimeur  est  valable- 
ment légalisée  par  la  signature  de  l'adjoint,  donnée 
pour  le  maire.  —  Dans  ce  cas,  la  délégation  ou  l'em- 
pêchement du  maire  sont  présumés  de  droit.—  16 
nov.  18-22.  Corse.  Cantini.  D.  A.  11.  731,  n.  3.  D.  P. 
55.  2.  138. 

639.  —  La  parenté  ou  les  relations  d'intérêt  qui 
existeraient  entre  le  maire  ou  l'adjoint  et  l'imprimeur 
ne  vicieraienl  pas  la  légalisation. 

640.  —  Ainsi ,  un  adjoint  imprimeur  peut  légaliser 
la  signature  de  son  111s,  son  associé  dans  l'imprime- 
rie. —  6jum  1814.  Rennes.  D.  A.  11  -5,;  n  2  D  P 
2.1189.  '        ■     ■     • 

041.  —  L'insertion  peut  avoir  lieu  indiflèremmenl 
soit  avant,  soit  après  l'affiche  des  placards,  pourvu 
qu'elle  soit  antérieure  à  la  première  publication  .  mais 
il  est  prudent  de  suivre  l'ordre  du  code  et  de  faire 
l'insertion  avant  de  poser  les  placards.  —  Carré,  n. 
228S;  Persil,  t  2,  p.  215;  Pigeau,  l  2,  p. 249;  Berriat^ 
p.  S8S;  Bioclie,  n.  206.  —  V.  infrà,  an.  8,  §  1er. 

642.  —  L'extrail  doit  faire  connaître  les  biens  saisis 
—  D.  A.  730,  n.  1. 

643.  —  En  lonl  cas,  la  fausse  désignation  n'opére- 
rait que  la  nullité  de  l'extrait,  sans  porter  atteinte  aux 
actes  antérieurs,  s'ils  sont  réguliers. —  4  mai  1321. 
.4ngers.  Lemore.  D.  A.  11.  731,  n.  1.  D.  P.  22.  2. 171. 

644.  —  Les  insertions  doivent,  à  peine  de  nullité, 
faire  connaître  le  jour  de  la  première  publication  du 
cahier  des  charges. 

615.  —  Toutefois,  l'erreur  commise  sur  ce  journal 
peut  être  réparée  par  un  erratum  dans  le  numéro' 
suivant.  —  3sept.  1811.  Grenoble.  Jullin.  D  A  11. 
853,  n.  I. 

646.  —  En  général,  une  erreur  commise  dans  une 
insertion  ne  peut  pas  faire  déclarer  nulle  la  saisie ,  si'  ' 
cette  erreur  a  été  éclaîrcie  et  corrigée  par  les  autres 
actes  de  la  procédure,  et  par  des  expressions  mises  à 
la  suite  de  celte  erreur  dans  le  même  journal.  —  13 
janv.  1813.  Civ.  r.  Mazelier.  D.  A.  n.  819,  n.  4.  D.  P. 
2.  1222. 

047.  —  Une  interversion  dans  l'ordre  des  numéros, 
dans  la  feuille  d'annonces  ,  n'est  pas  non  plus  une 
cause  de  nullité,  surtout  quand  elle  a  ctc  réparée  dans 
les  placards.  —  20  déc.  1835.  Bordeaux.  Bricu.  D.  P. 
3».  2.148. 

Art.  8.  —  De  l'apposition  el  de  la  notification 
des  placards. 

S  lei-.  —  Contenu  el  forme  des  placards. 

648.  —  L  art.  684  C.  pr.  veut  qu'un  extrait  pareil  à 
celui  exigé  par  les  art.  682  et  683  soit  imprimé  el 
allicbé. 

019.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'apposition  de 
l'extrait  en  placards  soit  précédée  de  l'insertion  dans 
les  journaux.  —  Ces  deux  formalités  peuvent  être  in- 
dilféremment  remplies  l'une  avant  l'autre.  —  s  oct. 
1812.  Civ.  r.  Gènes.  Pagano.  D.  A.  n.  751,  n.  2.  D. 
P.  15.  1.  671.  —  28  nov.  18-22.  Bruxelles.  Van  lieelte. 
D.  A.  Il,  731,  n.  4.  D.  P.  2.  1186.  —  V.  suprà,  art.  7. 

650.  —  Sous  la  loi  du  1 1  bruni,  an  7,  la  saisie  n'était 
pas  nulle  parce  que  quelques  affiches  avaient  été  ap- 
posées après  le  délai  de  six  mois,  fixe  par  la  loi  du  1 1 
brum.  an  7,  lorsque  l'apposition  de  la  plupart  de  ces 
affiches  avait  eu  lieu  avant  ce  délai.  —  9  germ.  an  13. 
Civ.  c.  Orléans.  Arlhuis.  D.  A.  11.732,  n.  4.  D.  P.  S 
1.  111.  D.  P.  2.  1180. 

Col.  —  Les  affiches  étaient,  sous  cette  même  loi, 
apposées,  sans  intermédiaire ,  après  le  commande- 
ment, de  sorte  qu'elles  conlenaieiil  ce  qui ,  dans  le 
système  actuel ,  doit  se  trouver  dans  le  procés-verbal 
de  saisie.  —  D.  .4.  731,  n.  2. 

652.  —  Il  n'élaîl  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité 
que  les  affiches  continssent  les  prénoms  du  poursui- 
vant; il  suffisait  qu'elles  continssent  ses  noms,  pro- 
fession el  demeure.  —51  mars  ISO6.  Paris.  l\Iangis 
D.  A.  II.  693,  n.  t.  D.  P.  2.  1 17-2.  -  20  germ.  an  10.' 
Rouen.  K....  D.  A.  11.731,  n.  5.  D.  P.  2.  HS6. 


6.'>3.  —  Il  n'était  pas  nécessaire  non  plus,  à  peine 
de  nullité  ,  qu'elles  continssent  le  prénom  du  saisi, 
alors  surtout  que  ce  prénom  ne  se  trouvait  pas  dans 
le  titre  en  vertu  duquel  la  poursuite  était  dirigée -12 
vent,  an  12.  Paris.  Pagniércs.  D.  A.  11.  731,  n.  2.  D. 
P.  2.  1186. 

651.  —  ....  Ni  qu'elles  énonçassent  sa  profession, 
alors  surlout  que  les  tilrcs  de  la  créance  n'indi- 
quaient pas  la  profession  du  saisi,  et  qu'oii  ne  lui  en 
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connaissait  aucuoc 
D  A.  Il 


—  s  Bcrm.  an  13.  Paris.  Salialier. 
75i,  u.  3.  11.  1'.  iJ-  i-  l'-^- 
_  M  lis  jupe  nue  soni  nulles  le»  affiches,  ot 
tourée  qui  a  suivi,  lursquclles  conueimcnl  un  anaeri, 
domicUe  Ju  saisi^sanl  et  non  sou  dom.clç  actuel, 
L.on  'il  ail  continue  à  demeurer  dans  la  même 
eômumne.etqu'.urait  fait  que  chauler  de  ma,»on, 
dans  un"  ville  où  lu»  est  obl.ge  d'indiquer  son  dom.- 
cnëpar  le  nom  el  le  numéro  de  U  rue.  -  .7  1  or  an 
Ï3.  Paris.  Vervin.  D.  A.  H.  73-2,  n.  S.  D.  P.  -2.  1187. 

636  —  Le  saisi  peut  être  admis  à  prouver,  par  Ulres 
etpar  témoins,  que  le  saisissant  a  indique  un  faux 
domicile  -isnov    lsi9.  Rennes.  Menol.  D.  A.  H. 


domici 
7lî 


.  D.  P.  2.  lli'J- 


^7  -La  nullité  résultant  de  ce  que  le  placard 


n'àuoncc  pas  le  domieil 


de  l'avoué  du  poursuivant 

ne  peut  pâ,  être  proposée  en  appel  V^uv^^^'î'^"^ 
fois  -  â-2juiu  laos.  iMmcs.Calamel.  D.  A.  II.  713,  n. 
4.D.  P.  10. -2.  SI. 

63X.  -  L'art  i,  S  2,  delà  loi  du  u  brumaire  an  7, 
n'evigeail,  q.iant  à  la  désignation  des  biens  à  vendre, 
que  -enoi^ralion,  dans  les  aHiclics,  de  la  na  ui^e,  de 
réten  lue  suporlicelle  et  de  la  siluai.ou  desdj^s  biens. 
--5nov  I8U1.  Bruxelles.  De  Scliuyteuer.  D.  A.  11. 
70»,  n.  2.  D.  P.  â.  ine. 

639  —  L'erreur  commise  sur  la  nature  et  la  sKua- 
tion'des  biens  saisis  rend  nulles  les  alliches,  encore 
que  Terreur  ne  soit  pas  le  lait  personnel  du  poursui- 
vant. —  30  brum.  an  l'i.  Cohnar.  Gossman.  D.  A.  1  i . 
695,n.7.  D.P.2.  11-2. 

660  —  La  partie  qui  a  proposé  ,  avant  l'adjudica- 
tion un  moven  de  nullité  pris  de  ce  que  ralTicbe  n'in- 
diquait pas  ia  situation  territoriale  de  quelques  im- 
meubles n'est  pas  recevable  ,  sur  l'appel,  a  proposer 
un  moyeu  qu'il  ferait  résulter  de  ce  qu'il  j  a  eu  fausse 
indication  territoriale  ;  ce  n'est  plus  la  le  même 
moyen  que  celui  proposé  en  première  instance.  -  U 
oct:  isul  Civ.  c.  Jeaiiin.  D.  A.  11.  S30 ,  n.  2.  D.  P.  8. 
1.477. 

661  —  S'il  s'agit  de  la  vente  d'une  manufacture,  les 
affiches  doivent  contenir  une  désignation  spéciale  des 
obieu  immobilises  par  destination.  -  !0  janv, 

^-   .     _     ■    :._..._  A„  I  'le 
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nullité.  .Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  la  date  de  la  première  publication  soit  impri- 
mée ;  il  sullil  que  l'alliclie  contienne  cette  indication. 
—  Sdec.  1812.  lleunes.  N  ..  D.  A.  11.732,  n.  1.  D  P. 
2. 1187.  — Conf.  Thom. ,  t.  2,  p.  220;  Cawé,  D.  SSÎ87; 
D.  A.  732,  n.  4. 

671 .  —  Jugé  de  même  que  lorsqae  les  placards  ont 
élu  imprimés,  l'avoué  poursuivant  peut  écrire  de  sa 
main  les  cliangcmens  qu'il  croit  devoir  faire,  à  raison 
des  circonstances,  pour  régulariser  sa  procédure.  — 
16  janv.  1822.  Req.  Nancy.  Vi-  Marchai.  D.  A.  11.726, 
n.  2.  D.  P.  22.  I.  161. 

672.  —Un';  a  point  d'irrégularité  dans  les  placards 
par  cela  qu'ils"  ont  été  imprimés  des  deux  côtés,  sauf 
une  page  que  l'on  a  laissée  en  blanc  pour  l'appliquer 
contre  le  mur  Ou  dirait  en  vain  que  lé  surplus  de  la 
feuille  n'eJanl  poinl  adhèrent  au  mur  peut  facilement 
être  ariadie.  —  1^'  dée.  1813.  Civ.  r.  Turin.  Porte  de 
Lombriasco.  D.  A.  n.  a-33,  n.  2.  D.  P:  14.  i.si. 

673.  —  L'original  du  placard  est  rédigé  par  l'avoué, 
qui  en  conserve  un  exemplaire,  le  signe  elle  fait  en- 
registrer ,Tar.,  art.  106).  —  Carré,  n.  2293'  et  2294; 
Thom.,  t.  2,  p.  2il  ;  Huct,  p.  137. 

674. —Selon  Carre,  (oc.  ci(.,  il  est  plus  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  que  le  placard  soumis  à  l'enregistre- 
ment par  l'avoué  soit  manuscrit.  —  Biochc,n.  âi9. 

675.  —  L'original  du  placard  ne  peut  être  grossoyé 
sous  aucun  prétexte  (C.  pr.,6S6).La  sanction  de  cette 
disposition  n'est  que  dans  la  condamnation  aux  frais. 
—  Carré,  n.  2500. 

676  —Les  affiches  sont  soumises  au  timbre  de  di- 
mension,Décis.  minisL  du  isjuilL  1809  ;L.  du  28  avril 
)8i6,  art.  05V  —  D.  .\.752,  n.  3. 

617.  —  Mais  les  placards  ne  sont  pas  nuls  parce 


732,  n.  7.  D. 


1811. 
P.  14. 
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693  —  PriBcipa/  marché.  — Le  placard  doit' «Ire 
alliebé  à  la  principale  place  de  l.i  communt  où  le  saisi 
est  domicilié,  de  celle  de  la  situation  des  biens  el  de 
celle  du  tribunal  où  la  vente  se  poursuit  ;  au  principal 
marché  desdites  comniunis,  et  lorsqu'il  n'y  en  a  pas, 
aux  deux  marchés  les  plus  voisins  I.C.  pr.,  GSl,  n.ô 
cl  4). 

680. —  Par  principal  marché  des  tommunes  speui- 
fiécs  par  la  loi,  il  faut  entendre  que  ces  placards  doi- 
vent être  affichés  au  priuripal  marche  des  trois  com- 
munes réunies  et  non  au  principal  marché  de  chacune 
des  trois  communes  considérées  séparément.  —  Fav., 
Rép.,1.  5,  p.  S3i  Huet,  p.  !il;  D.  A.  733,  731,  n.  6. 

691.  —  Juge,  au  contraire,  que  les  utoUànu  prin- 
cipal marché  desdilcs  commune*  doivent  s'cnlendre 
du  principal  œarehô  de  cliacuue  desdiies  communes. 
—  Si  donc,  dans  la  commune  du  domicile  du  saisi,  d 
n'existe  pas  de  marche,  on  doit  faire  l'alliehe  du  pla- 
card de  la  saisie  aux  deux  marchés  les  plus  voisins, 
encore  qu'il  existe  un  marché  el  que  les  placarda  aieul 
été  aSicbés  dans  les  communes  de  la  situation  des 
biens  saisis  et  du  tribunal  dcvaut  lequel  la  vente  se 
poursuit. —  12  avril  1825.  Toulouse.  Roquan.  D.  P. 
23.  2.  'lan;  Carré,  n.  2290;  Bioclic,  n.  213;  Xhom., 

t  2,,B.  a^-o- 

691.  — Si  une  même  ville  a  plusieurs  marchés,  de 
la  même  importance,  on  appose  les  placards  aux 
places  considérées  comme  principales,  à  raison  de  co 
qu'elles  sont  le  plus  fréquentées.  —  Carré,  d.2289; 
Delap.,  t.  2.  p.  292;  Diocbe,  n.  214. 

692.  —  Quoique  les  biens  saisis  soient  situés  dans 
une  seule  des  sections  d'une  commune  composée  de 
plusieurs  sections,  il  suffit  que  l'apposition  des  pla- 
cards soit  faite  au  principal  marché  de  la  ville  où  est 
le  siège  de  la  mairie  '  C.  pr.,  6S4,  n.  3  el  4).  —  14  janv. 

"   D.  P.  34.  2.  86. 


que  le  papier  n'est  pas  du  timbre  de  dimension.  -  2.  Montpellier.  Barascud 

iuiU    1810.  Turin.  Lodi.  D.  A.  11.  757,  n.  2.  D.  P.  2.  "    '  ^  ,,     ,       ■.       ■  .    ,  u    j 

'  -     -       -        -  6n3  —  Il  suffit  qnil  ny  ail  point  de  marche  dans 

l'une  des  communes  spécifiées  par  la  loi,  pour  que  les 


Civ.  r.  Léorier  de  L'Isle.  D.  A.  il 
1. 142. 

66="  —  Elles  doivent  contenir  l'évaluation  du  reve- 
nu des  biens  expropriés,  tel  que  le  contient  la  matrice 
ju  lùle  —  3  nov.  isio.  Bruxelles.  De  Scliuylener.  D. 
A.  11.701,  n.  2.  D.  P.  2.  ir6. 

(iO-;  _  Sous  la  loi  du  H  hruni.  an  7,  le  poursuivant 
n'était  pas  oblige,  à  peine  de  nullité,  d'exprimer  pour 
quelle  année  ou  avait  fixé  le  revenu  net  dans  la  ma- 
trice du  rôle  d.  1.  4).  —  6  frim.  an  13.  Req.  Agcn.  La- 
roque.  D.  P.  3.  2.  46. 

6Ui.  —  Sous  la  loi  de  brum.  an  7,  une  saisie  n'était 
pas  nulle  lorsque  plusieurs  pièces  de  lerre  qui  dépen- 
daient du  domain'  saisi  n'avaient  pas  clé  comprises 
dans  l'aliichc.  - --U  germ.  an  10.  Kouen.  N...  D.A. 
11.75l,n.  3.  D.  P.  2.  1186. 

6(i5.  —  Lue  saisie  n'est  pas  nulle. non  plus  parce 
que  lés  affiches  compreudraicnt  un  domaine  en  tota- 
lité lorsque  le  cahier  des  charges  n'en  mettrait  en 
vente  qu'une  partie.  —  14  ju.llet  1812.  Grenoble. 
Faisse.  D.A.  11.  608,  n.2.  D.  P.  2  1161. 

666.  —  Les  alliches  doivent,  à  peine  de  nuUité,  faire 
conuailre  les  inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble 
saisi.  .Mais  la  nullité  résultant  du  défaut  de  celte  raeu- 
lion  ne  peut  être  proposée  par  le  saisi  — 9scpl.  1806. 
Req.  Besancon.  Marguet.  D.  A.  11.  7;,7,  n.  1.  D.  P.  6. 
1.531. 

667.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  II  brum.  an  7, 
une  saisie  pouvait  être  annulée  sur  l'appel  liu  juge- 
ment d'adjudicalion  forme  par  un  créancier  non  ap- 
pelé en  cause,  par  le  motif  que  les  affiches  ne  conte- 
naient pas  l'étal  des  inscriptions  exislaules  sur  le  bien 
saisi,  au  monionl  du  commandement.  —  13  Ihcrin.  an 
12.  Liège.  Lejcune.  D   A.  1 1.  811,  n.  4. 

06S.  —  Les  extraits  de  saisie  prescrits  par  les  ail. 
09-',i,S5ul68i  C.  pr.,  doivent  mentionner,  à  peine  de 
nuliité,  les  nom»  des  maires  et  grelfiers  des  juges  de 
paix  auxquels  cop  es  de  la  saisie  aurom  ele  laissées  ; 
il  ne  suffirait  point  que  ces  personnes  fussent  dési- 
gnées, dans  les  extraits ,  seulcmeut  par  leurs  qualités 
de  maire  de  tel  lieu,  el  de  grcllier  de  Ici  juge  de  paix 
iC  pr.,  Iis2,  S  6,  7L7;.  —  13  janv.  I8:ii.  Mines.  Bré- 
moud.  D.  P.  -2».  2.  113.-  r,  mai  I80s.  Liège.  P...  D. 
A.  11.710,  «.2.  D.  P.  2.  1182.  —  V.  «upra,  art.  6. 

669.  —  Le  placard  doit  être  impiiiiic;  il  serait  nui 
s'il  ttail  manuscrit,  en  lout  ou  en  pailie  ^C.  pr.,68l, 
717).  — Carié,  n.  '22»7. 

670.  —  Toutefois,  une  rcclilication ,  ou  une  légère 
addition  f«ile  a  la  main,  ne  serait  pas  une  cause  de 


1189;  Carré,  n.2i8-  ;  D.  X.  732,  n.  3. 

078. —  La  loi  de  brumaire  exigeait  le  dépôt  d'un 
exemplaire  du  placard  au  grelTe  ;  mais  comme  elle 
n'indiquait  pas  la  personne  qui  devait  en  faire  le 
dépôt,  il  n'y  a  pas  nullité  s'il  ne  l'a  pas  été  par  un 
avoué.  —  3  nov.  1810.  Bruxelles.  De  Schuylener.  D. 
A.  11.  704,  n.2. D.  P.  2.  1176. 

079.  —  Les  juges  peuvent  ordonner  que  des  affi- 
ciiesqui  conlieniient  des  irregularitésseront rectifiées, 
au  lieu  d'ordouner  qu'il  en  soit  fait  de  nouvelles.  — 
14  janv.  1816.  Req.  Amiens.  De  Croy.  D.  A.  11.  743, 
n.S.  D.  P.  16.  1.234> 

080.  — La  nulUlé  d'un  placard  n'entraine  pas  la  nul- 
lilé  des  autres  actes.  -  4  oct.  1811.  Req.  Nimes.  Tril- 
land.  D.  A.  il.  730,  n.  3.  D.  P. 2.  1186. 

5  2.  —  iieuxoù  les  placards  doitent  être  affichés. 

081.  —  Le  saisi  ne  peut  être  tenu  de  supporter  les 
trais  de  plus  d'alUches  que  celles  exigées  par  l'art. 
684  C.  proc.  ;  cet  article  est  limitatif  cl  non  indicat.f.  — 
28  nov.  1826  Civ.  c.  Coquerel.  D.  P.  27. 1.  69  ;  Carré, 
n.  2296;Delap.,  t.  2,  p.  292. 

gg.i.  —  Dumicile  du  saisi  et  des  Mens  saisis.  — 
Les  affiches  doivent  être  apposées  à  la  pot  te  du  do- 
micile du  saisi  et  il  la  principale  porte  des  édifices 
saisis  (C.  pr.,  u81). 

083.  —  Lorsque  le  logement  du  saisi  n'a  pas  de 
porte  extérieure,  il  suffit  que  l'extrait  soit  apposé  sur 
la  porte  du  bâtiment  dans  lequel  ce  logement  se  trouve 
inclus.—  tojuifi.  1817.  Req.  Rouen.  Joucnne.  D.  .1. 
11.697,  n.2.   D.  P.  18.  1.S39. 

684.  —  Est  nulle  la  saisie,  lorsqu'U  n'y  a  pas  eu 
d'affiche  apposée  à  l'exierieur  du  domicile  du  liers- 
detenteur.  —  20  mare  I80S.  Coliuar.  ï...  D.  A.  11. 
680,  n.  4. 

ass.  —  Sous  la  loi  du  11  brum.  au  7,  lorsque  plu- 
sieurs édifices  dépendaient  d'uue  habitation  pnnci- 
jjalc,  il  sullisail  d'apposer  uue  seule  affiche  à  la  porte 
principale  et  extérieure  desdits  édifices.  —  3  nov. 
1810.  Bruxelles.  De  Schuylener.  D.A.  U.  704,  n.  2.  D. 
P. 2.  1176. 

686.  —  De  même ,  lorsque,  au  nombre  des  biens 
cxproiiries,  il  y  a  plusieurs  édifices,  il  sulllt  que  l'af- 
fiche soil  apposée  à  l'extérieur  du  principal  corps  de 
bùliincnt.  —6  frucl.  an  11.  Req.  Caen.  Orcspin.  D. 
A.  II.  70),  n.  2.  D.  P.  l.  I.  38. 

687.  — Juge  de  même  [lour  deux  édifices  faisant 
partie  de  la  même  expropriation,  alors  que  l'un  est 
une  dépendance  de  l'autre,  surtout  si  l'autre  bili- 
ment  est  éloigné  de  la  voie  publique,  el  qu'il  ne  soil 
possible  d'eu  approcher  qu'en  passant  par  le  principal 
édifice.  — 26  août  I80J.  Liège.  Louvrex.  D.  A.  11.847, 
n.l. 


placards  doivent  être  apposés  aux  deux  marchés  les 
plus  voisins  de  la  commune  où  il  n'y  en  a  pas.  —  9 
juin  I8U9.  Poitiers  Xoc...  D.  A.  li.7.V2,n.  I.D.  P.  10; 
2.  83.— Conf  Carré,  t.  3,  n.  22»t  ;  Huct,  p.  141  ;  D.  A. 
732, n  S. 

694.  —  La  loi  n'entend  pas  désigner  le»  marchés  les 
plus  voisins  établis  dans  l'arrondissement.  —  15  avril 
1828.  Toulouse.  Fauroux.  D.  P.  29.  2.  94. 

693.  —  11  ne  suffirait  pas,  en  l'absence  de  marché 
dans  la  commune  de  la  situation  des  biens,  d'allîcher 
les  placards  dans  l'un  des  deux  marchés  les  plus  ^oi- 
sins,  alors  surtout  que  l'affiche  n'aurait  pas  eu  lieu 
dans  celui  qui  était  le  plus  rapproché  des  biens  saisis. 
—  9juin  1809.  Poitiers.  N...  D.  A^  il. 7-22,  n.  D.  P.  10. 
2.  SS. 

696.  —  L'apposition  doit  avoir  lieu  dans  la  coimnune 
où  se  tient  le  marché  le  plus  voisin,  et  non  dans  la 
commune  la  plus  voisine,  lorsqu'il  est  reconnu  que 
le  marché  qui  se  tenait  dans  lelte  dernière  a  cesse 
d'exister.- 17  nov.  1819.  >'imes.  Fabre.  D.  A.  11.691, 
n.  2.  D  P.  20.2.78. 

697.  —  La  saisie  est  nulle  lorsque  l'alTiche,  dans  le 
cas  où  il  n'existe  pas  de  marché  dans  la  commune  de 
la  situation  des  biens,  ni  dans  celle  du  domicile  du 
saisi,  n'a  pas  clé  apposée  sur  le  marché  de  la  com- 
mune la  plus  voisine,  mais  bien  d'une  commune  plus 
éloignée,  encore  que  cette  commune  fùl  beaucoup 
plus  populeuse  que  celle  où  devait  être  faite  légale- 
ment l'affiche.  — 27  sept  isii.  Rouen.  Coulelais.  D.A. 
II.  733,  n.  2  D.  P.  22.  2. 172.  —  16  mars  1810.  Mmes. 
thermel.  D.  A.  11.  732,  n.  3.  D.  P.  10.  2.  90. 

698.  —  Jugé  cependant  que  l'on  peut  se  dispenser 
d'observer  scrupuleusement  la  distance  des  lieux,  cl 
apposer  les  placards  dans  des  marchés  plus  fréquen- 
tés, el  dans  lesquels  ont  coutume  d'aller  les  habilans 
de  la  commune  où  sont  situes  les  biens,  quoique  ces 
marchés  ne  soient  pas  rigoureusement  les  plus  pro- 
files —  29  nov.  1816.  Req.  Caen.  De  Piennes.  D.  A. 
11.  733,  n.  4  D.  P.  17.  I.  103. —  Conf.  Thom.,  t  2, 
p.  220  el221. 

699.  — ...El  que  le  saisi  ne  peut  se  faire  un  mojiii 
de  nullité  de  cette  circonstance,  s'il  eu  est  résullé  une 
puhUeilé  plus  grande  —8  janv.  1814.  Bourges.  Prit... 
D.A.  11.733,  n.3.  O.P.  2.  1187. 

700.  —  Mais  ecllé  dernière  Jurisprudence  parait  pré- 
senter l'mi'onvenienl  d'un  arbitraire  que  la  loi,  rigou- 
reusemcnl  apphquee,  rend  impossible.  —  D.A.  732  cl 
753,  n.  6. 

70Î.  _  lin  tous  cas,  s'il  est  permis  aux  juges  de  va- 
lider l'apposition  des  placards,  lorsqu'elle  n'a  poinl 
eto  faite  aux  mari  hé»  Irt  plus  voisins  des  biens  sai- 
sit, en  considération  de  la  plus  grande  iinporWnce  des 
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Riarclics  où  l'apposition  a  eu  lieu,  ce  ne  peut  être  que 
lorsqu'il  n'existe  qu'une  Irés-Iégére  dllVérence  entre 
les  marchés  les  plus  voisins,  mais  moins  considéra- 
bles, et  les  marchés  un  peu  plus  éloignes,  mais  plus 
fréquentés  (C.  pr.,  «Si).  —  IS  avril  l8iS.  Toulouse. 
Fauroux.  D.  P.  ad.  2.  9i. 

70-2.— L'alTiche  iloil  être  faite  le  jour  même  du  mar- 
die  et  non  pas  seulement  sur  la  place  du  marché.  —  î 
juin.  1811.  C'acn.  Quill  ..D.  A.  tl.-r>l,  n  1.  D.  P.  tl. 
-J.  t92. 

705.  —  Jugé  au  conlrairc  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  que  les  placards  soient  afTichés  aux 
jour  et  heure  du  nuirché,  la  loi  exigeant  «eulemcnt 
qu'ils  soient  affichés  aux  lieux  des  marchés.  —  2?^  oct. 
181»  Rennes.  Lez  n.  A.  11.  7.T.,  n.  I.  D.  P.  2.  1186. 
—  lajanv.  isjo.  Civ  r.  Bordeaux.  Tardy.  D.  \.  n. 
709,  n.l.D.  P.  20.  I.  172. —  3  fév.  1812.  Paris.  De 
Selve.  D.  A.  H.  7.î(,  n  2  D.  P.  22.  2.  172.  —  17  fév. 
1812.  Toulouse.  Guiringaud.  D  P.  idirf.— ;;  juin  I8I2. 
Bourges.  Cilberl  D.  A.,  end.  D.  P.  2.  iiS7  —  lOnov. 
1812.  Req.  Ilranchard.  D.  X.,eoil.  D.  P.  I.î.  1. 119.— 
Thom.,t.  2,  p.  221;  Carré,  n.  2-22'i  ;  Berriat,  p.  S80  ; 
Favard,  t.  S,  p.  S!;  Huct,  p.  138;  D.  A.  73i,  n.7. 

7oi.  —  Ou  ne  peut  annuler  les  affiches  apposées 
dans  des  chefs-lieux  de  canton  où  se  font,  à  des  épo- 
ques liies,  des  ventes  de  denrées  et  marchandises  qui 
y  reunissent  tous  les  habilans  du  pays,  sous  le  pré- 
texte que  ces  lit'ux  ne  jouissent  pas  du  privilège  de 
loire  et  marché.— 6  avril  ig24.  Req.  Monipellier.  Ma- 
gne. D.  A.  11.716,  n.3.  D.  P.  24.  1.280. 

70S.  —  Il  suffit  que  les  lieux  auxquels  doivent  être 
àflichés  les  placards  dont  parle  l'art,  esi,  n.  l,  C.  pr., 
soient  des  marchés  établis  par  lai  et  reconnus  par  l'au- 
torité administrative;  il  importe  peu  que,  de  fait,  il 
ne  s'y  tienne  piisde  marchés.— I2avril  ISSS.Toulouse, 
Roquau.  D.  P.  2S.  2.  âS5. 

700.  —  Porte  lies  tribunaux.  —  L'extrait  doit  être 
ilTiché  à  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la 
situation  des  haiimens;  et  s'il  n'y  a  pas  de  bàtimens, 
à  la  porte  de  fauditoire  de  la  justice  de  paix  où  se 
Irouve  la  majeure  partie  des  biens  saisis  ;C.  pr. , 
6S*.  5  0. 

707.  —  L'apposition  doit  encore  être  faite  aux  por- 
tes extérieures  des  liihunaux  du  domicile  da  saisi,  de 
la  situation  des  biens  et  de  la  vente  (C.  pr.,  034). 

708.  —  En  parlant  des  tribunaux,  la  loi  n'entend 
designer  que  les  tribunaux  de  première  instance,  et 
lion  les  justices  de  paix  pour  lesquelles  legs  de  l'art. 
6^4  a  une  disposition  spéciale,  ni  les  tribunaux  de 
l'ommerce  que  la  loi  ne  parait  pas  avoir  eus  en  vue.— 
Bioche,  n  218.  —  Conlrà,  Carré,  n.  2;!)2. 


S  3.  —  Procùs-vcrbal  d'apposition. 

709.  —  L'apposition  des  placards  est  constatée  par 
un  acte  auquel  est  annexé  un  exemplaire  du  placard 
ce.  pr.,  683). 

710.  —  De  cet  article  il  résulte  que  l'apposition  des 
alTiches  doit  être  constatée  par  un  acte  séparé  et  dis- 
tinct du  placard.  —  12  mars  1810  Instruction  de  l'en- 
registrement. D.  .11.  II.  73i,  n.2.  D.  P.  2. 1I8S.  Carré, 
11.  2-2%. 

711.  —  L'annexe  du  placard  doit  être  spécialement 
énoncée  ;  c'est  la  seule  manière  de  prouver  que  la  loi 
a  été  exécutée.  —  Carré,  hc.  cit.  ;  Delap.,  t.  2,  p.  993. 

712.  —  Lliuissicr  atteste  que  l'apposition  a  été  faite 
aux  lieux  désignés  par  la  loi,  sans  les  détailler  vC.  pr., 
6S«,. 

Tlô.  —  La  désignation  des  lieux  n'entraînerait  ce- 
pendant pas  nullité.  —  Carré,  n.  2-29-  ;  Huet,  p.  HC. 

7!ï.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  de  termes  sacramen- 
tels pour  conslaler  l'apposition  des  placards  aux  lieux 
désignés  par  elle;  en  conséquence,  la  menliou  que 
l'huissier  s'est  transporté  dans  tous  tes  lieux  indiqués 
par  la  loi  cl  qu'il  a  lait  les  alliches  aux  endroits  appa- 
rens  cl  hahituels  est  sufiisanle. — 4  juin  IS33.  Lyon 
Després.  I).  P.  ,M.2.  88. 

71».  —  L'huissier  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  con- 
«later  les  appositions  de  placarils  faites  au  delà  de  son 
ressort.  —  Delap.,  t.  2,  p.  i93  ;  Carré,  n.  229S. 

7iO.  ^8i  les  appositions  doivent  être  faites  dans 
plusieurs  arrondisscmens,  il  faut  qu'elles  soient 
constatées  par  des  huissiers  dill'érens,  qui  rédigent 
chacun  un  procès- verbal.  Ces  procés-vcrhaux  sont 
valables  ;  mais  dans  le  cas  où  soit  un  seul,  soit  un 
nombre  moindre  que  celui  qui  a  eu  heu,  pouvait 
sulBre,  Ira  trois  restent  à  la  charge  de  celui  qui  le^. 
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a  occasionnés.  —  Carré,  n.  2299;  Bioche,  n.2-2S,  220. 

717.  —  L'original  né  peut  être  grossoyé  sous  aucun 
prétexte  (C.  pr.,  0S«).  S'il  l'avait  élé  ,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  nullité,  mais  il  n'entrerait  en  taxe  que  les  frais  de 
minute.  —  Tarrib.,  art.  106;  CaiTé,  n.  2ri00. 

718.  —  L'origin;d  du  procés-verb;fl  est  visé  parle 
maire  de  chacune  des  communes  dans  lesquelles  l'ap- 
position a  clé  faite  (C.  pr.,  087),  à  peine  de  nullité  (C. 
pr,7l7). 

719.  —  Un  certificat  du  maire  qui  devait  donner  le 
visa,  constatant  que  les  placards  ont  été  apposés, 
supplée  le  visa,  fit  le  procès-verbal  n'est  pas  nul,  dès 
lors  qu'il  conlientcecerliticat.  — 19  juin.  1S08.  Gre- 
noble. Jacolin.  D.  A.  11.7^6,  n.  i.  D.P.2.  1189.  Carré, 
sur  l'art.  087,  n. 

720.  —  Les  visas  exigés  peuvent  élre  donnés  non- 
seulement  par  le  maire,  mais  encore  par  son  adjoint. 
—  6  juin  ISU.  Rennes.  D.  A.  H.  735,  n.  2.  D.  P.  2. 
1I89.-S  fév.  l8-:2.  Caen.  Foucher.  D.  A. -11.  730,  n. 4. 
D.  P.  2.  11S9. 

721.  —  Mais  l'adjoint  doit  mentionner  que  le  visa 
est  donné  par  lui  ponr  absence  ou  empêchement  du 
maire.— 12  mai  1«0,>.  lliom.  Bourgouin.  D.  A.  U.  720, 
n.  B.  D.  P.  23.  2. 1-26.— Conf.  Carré,  n.  2301;  Berriat, 
p.  686,  n. 

722.  —  Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  ad- 
joints, les  Yisas  peuvent  être  donnés  par  tout  adjoint 
quelconque  du  maire  lorsque  ce  dernier  est  empêché, 
el  qu'aucun  adjoint  n'a  élé  spécialement  chargé  de  le 
remplacer  quant  à  celle  attribution.  —  25  fev.  1818. 
ileq.  Toulouse.  Vigiies-Cajras.  D.  A.  11.7.ï0,  n.  3.  D. 
P.  19.  I.  9. 

723.  —  L'huissier  qui  ne  trouve  dans  une  commune 
ni  maire  ni  adjoint,  l'un  èlant  absent  et  l'autre  décédé, 
peut  faire  viser  son  procès-verbal  d'apposition  de 
placards  par  des  membres  du  conseil  municip;il,  <|ui 
constatent  l'absence  el  le  décès  des  maire  el  adjoint  ; 
il  suffirait  même  que  cet  huissier  constatât  par  un 
procés-verbal  l'absence  ou  le  défaut  des  fonction- 
naires publics  désignés  par  la  loi  pour  donner  leur 
visa.  —  -26  nov.  isio.  Besançon.  D.  A.  11.  7,30,  n.  1; 
D.P.2.1IS9;  Carré,  t.  2,  n. -2-211:  Berriat,  p.  S69  ; 
Pigeau,  Comm.,  t.;2,  p.  277;  Fav,,  t.  S,  p.  46;  D.  A. 
736,  n.3. 

§  4.  —.N.atificalionau  saisi. 

724.  —  Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  il  était  néces- 
saire, ù  peine  de  nullité,  que  les  affiches  elles  procès- 
verbaux  de  leur  apposition  fussent  notifiés  à  la  partie 
saisie.  —  A  cet  égard,  peu  importait  que  l'immeuble 
exproprié  filt  d'une  valeur  tellement  modique  qu'il  ne 
suffit  pas  i  couvrir  les  frais  d'une  poursuite  régulière 
(L.  Il  brum  am,  art.  13;  C.  pr.,68i).— IS  janv.  1808. 
Paris.  Carre.  D.  A.  11.  7r7.'>,  n.  2.  D.  P.  2.  li,s8. 

725.  —  D'après  le  code  actuel,  une  copie  du  placard 
doit  être  notifiée  au  saisi  avec  le  procés-verbal  visé 
par  le  maire  i.art.  (187)  Il  n'j  aurait  pas  nullité,  par 
cela  que  quelque  irrégularité  ou  quelque  omission  au- 
rait été  commise  dans  la  copie  signifiée.  —  D.  A.  733, 
n.  2. 

726.  —  II  est  Inutile  de  laisser  aux  maires  ou  ad- 
joints copie  du  procès-verbal  d'appos  lion,  et  de  le 
faire  transcrire  au  bureau  des  hypothèques.  —  Tarr., 
p.  687;  Carré,  n.  -2302. 

727.  — -  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  noti- 
fication au  saisi,  du  placard  afliché,  soit  visée  par  le 
maire;  la  loi  exige  celte  formalité  seulement  pour  le 
procès-verbal  d'apposition  du  placard. —  -28  oct.  1810. 
Rennes.  Ler.  D.  A.  11.720,  n.  1.  D.  P.  2.  1183. 

7-28.  —  La  notification  dont  parle  l'art.  6S7  peut  être 
faite  au  saisi  en  même  temps  que  la  dénonciation  de 
la  saisie,  la  loi  n'ayant  prescrit  aucun  délai  ;i  cet 
égard.  —  Lcpage,  p.  4i0;  D.  .\.  73S,  n.  2. 

7-29.  —  Une  saisie  n'est  pas  nulle  parce  que  la  copie 
du  placard  signifiée  au  sai.si  serait  imprimée  el  non 
manuscrite.—  29  août  I8i3.  Paris.  Thomas.  D.  A.  11. 
733,  n.  3.  D.  P.  2.  118.  —  Conf.  Berriat,  p.'SSO,  n. 

730.  —  El,  d'un  autre  cité,  le  procès-verbal  d'ap- 
position n'est  pas  nul  non  i)lus,  par  le  motif  que 
l'huissier  y  a  joint  une  copie  manuscrite  du  placard , 
au  lieu  d'une  copie  imprimée.  —  24  janv.  181S.  Paris. 
Leblond.  D.  A.  II.  713,  n.  3.  D.  P.  2.  IISO. 

731.  —  Jugé  de  même  que  l'exempiaire  du  placard 
ijui  doit  être  notifié  peut  être  manuscrit.  —  20  juin 
18.-2.  Bruxelh'S.  Faïq...  D.  P.  3-.  2.  -231. 

73-2.  —  Mais  le  vœu  de  l'an.  0s7  C  pr.  n'est  pas 
rempli,  par  cela  qu'on  aurait  annexé  seulement  ;i 
l'exploit  de  notilicaliou  du  procés-verbal  une  copie 
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du  placard,  laquelle  ne  serait  pas  même  attestée  par 
la  signature  de  l'Iiuissier.  — S  mai  1.S09.  .Angers.  Mo- 
guel.  D.  A.  11.  753,  n.  -2.  D.  P.  -22.  2.  172. 

733.—  La  notification  du  procés-verbal  doit  conte- 
nir, à  peine  de  nullité,  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  les  exploits.— Carré,  n.  2383. 

7ô!.-Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  notifications 
des  placards  et  des  procès-verbaux  d'apposition,  n'é- 
tant pas  des  exploits  d'ajournement,  ne  doivent  pas 
être  revêtues,  à  peine  de  nullilè,  des  formes  prercriles 
pour  ces  acles.— .'.insi,  on  ne  peut  pas  annuler  de  tel- 
les notifications  parce  qu'elles  ne  feraient  pas  mention 
du  domicile  des  demandeurs,  alors  surtoutque  ce  do- 
micile se  trouve  indiqué  dans  les  placards  signifiés 
avec  l'exploit. -8  mai  ISIO.  Besançon.  Grosoerrin  D 
A.  H.717,n.  l.D.  P.2.  1181.  ■     ■ 

733.  —  Un  procès-verbal  d'apposition  n'est  pas  nul 
parce  que,  dans  la  copie  signifiée  au  saisi,  on  a  omis 
de  mentionner  la  demeure  de  l'huissier,  lorsque  d'ad- 
lenrs  cette  irrégularité  n'existe  ni  dans  les  autres  co- 
pies, ni  dans  les  originaux.—  13  janv.  1813.  Bourges 
Paultre.  D.  A.  11.  73.3,  n.  2.  D.  P,  2.  nss. 

736.  —  Dans  le  cas  encore  où  en  tête  de  la  copie  du 
procés-verbal  d'apposition  notifiée  au  saisi,  l'huissier, 
après  avoir  écrit  l'année  et  le  quantième  du  mois  dans' 
lequel  a  été  dressé  le  procés-verbal,  a  omis  d'indiquer 
le  nom  de  ce  mois,  il  y  est  suffisamment  suppléé  :  1  <i  par 
la  mention  du  visa  du  mairej]ui  porte  l'indication  du 
mois;  2o  par  la  relation,  dans  la  notification  même,  de  la 
vraie  date  du  procés-verbal  d'apposition.— 27  dèc.  182?. 
Orléans.  Deloine.  D.  A.  II.  753,  n.  I.  D.  P.  23. 2.  w^ 

7.-,7.— On  ne  peut  annuler  la  noiificaliou  de  placards 
faite  à  un  mililaire  majeur  dont  on  ne  connaît  pas  la 
résidence,  par  copie  au  procureur  du  roi  et  par  aŒ- 
cbe  à  la  porte  du  tribunal,  sous  le  prétexte  que  la  no- 
tification auraitdù  être  faite  à  son  père.— lOmai  1818. 
Paris.  Roeho  D.  A.  1 1.7-28,  n.  ô.  D.P.  11.2.  1*1. 

738.- La  notification  est  valablement  faite  dans  celte 
forme  ft  un  domestique  qui,  pendant  les  poursuites  en 
saisie,  a  changé  plusieurs  fois  de  maître  et  de  ré.si- 
dencc.—  Même  arrêt. 

7,39.  —  La  nullilè  résultant  de  ce  que  le  saisi  n'a  été 
averti  que  par  dos  alliches  nulles  ou  irrégulièrement 
notifiées  peut  être  proposée  en  lout  étal  de  cause;  les 
art.  "33  cl  737  ne  sont  p.ns  applicables  à  ce  cas. —  4 
avril  1810.  Nimes.  Fuse...  D.  A.  11.748,  n.3.  D.P.  10. 
286. 

S  S. —  Notification  aux  créanciers  inscrits. 


740. —  Quels  créanciers  doivent,  recevoir  la  notifi- 
cati4jii.  —  Le  saisissant  doit  notifier  aux  créanciers 
inscrits  un  exempiuire  du  placard  imprimé  (C.  pr., 
095),  à  peine  de  nullité  (art.  717). 

74!.—  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de 
notifier  le  placard  aux  créanciers  inscrits  sur  les  pré- 
cédens  propriétaires. —  2  juill.  1810.  Turin.  Lodi.  D. 
A.  11.  737,  n   2.  D.  P.  2,  1189. 

742.  —  Surtout  alors  que  le  débiteur,  en  consentant 
l'obligation  en  vertu  de  laquelle  les  poursuites  sont 
dirigées,  a  anirmé,  sous  la  foi  du  serment  et  les  peines 
duslellionat,  que  ces  biens  lui  èUiient  propres,  el  qu'ils 
n'étaient  pas  grevés  d'autres  inscriptions  que  celle 
qu'il  désignait.— 27  nov.  181I.Civ.  r.  Rouen.  Lefehvre. 
D.  A.  U.  738,  n.  1.  D.  P.  12.  I.  193. 

743.  —  Le  débiteur,  en  pareil  cas,  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'omission.  -  .Même  arrêt. 

714.  —  Jugé  de  même  que  le  créancier  qui  poursuit 
l'expropriation  d'un  iiimteuble  de  son  débiteur  n'est 
pas  terni  de  signifier  les  placards  à  des  créanciers  qui 
ne  sont  pas  directement  ceux  île  son  débiteur,  ou  que 
le  titre  de  sa  créance  ne  lui  a  pus  donné  les  moyens 
de  connaître.  Spécialement,  des  poursuites  de  saisie 
immobilière  ue  sont  pas  nulles,  par  cela  que  le  «isis- 
saul,  qui  n'agit  qu'eu  vertu  d'une  liypolhèque  judi- 
ciaire, n'a  pas  fait  notifier  les  placards  d'alfiches  à  un 
créancier  hypothécaire  de  l'ancien  propriétaire  de 
l'immeuble  exproprie  (C.pr  ,(>9.'S,  717),  — i3nov.  1827. 
Req.  Caen    Lemoine.  D.  P.  2,t.  1.  19. 

7Î3.  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  poursuivant  est 
tenu  de  signifier  les  placards  i\  tous  les  créanciers 
inscrits  sur  ces  biens,  sans  distinction  entre  les  créan- 
ciers du  saisi  et  les  créanciers-dés  précédeiis  proprié- 
taires, lorsqu'il  a  trouvé  dans  l'élat  des  inscriptions 
délivré  par  le  conservateur  des  documens  sulTîsans 
pour  connaître  ces  derniers  (C.  pr.,  093,  717'.— S  juil. 
1832.  Paris.  Conti.  D.  P.  3-2,  2.  193. 
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,16.-11  y  est  même  obligé,  encore  que  le  eerllHcat 
du  conservaleur  ne  fasse  ,.us  menl.on  <"es  creanc^ers 
inscrits  sur  les  anciens  propriétaires  -8  août  181». 
Riom.  Gaulhicr.  D.  .V.  H-  lîS,  n.  I.  D-  P-  H-  i.  ■>»■ 

717  _  Vinsi  en  général, la nolificalion  doilélre  faile 
à  tous  les  créanciers  dont  l'e.vislence  est  connue  par 
les  certificus  (lu  conservaleur,  même  a  ceux  inscrits 
sur  le  tiers-delenteur.— Carré,  n.  «5.1^  D.  A.  7o7,  n.  3. 

Pourconnaiire  les  créanciers  inscrils,  l'avoué  du 
poursuivant  se  fait  délivrer  par  le  conservateur  un 
extrait  des  inscriptions  i^Tar.,  lU"  . 

718  —  Le  poursuivant,  qui  pour  ses  notifications  se 
conforme  à  l'état  que  lui  a  délivré  le  conservaleur,  ne 
commet  aucune  nullité,  bien  que  le  domicile  de  quel- 
nues-uns  des  créanciers  indiqué  dans  cet  état  ne  se- 
rait pas  le  même  que  celui  contenu  dans  les  inscrip- 
tions.-7  janv.  1813.  .Vmiens.  Boucher.  D.  A.  11.  8-.4, 

n.  2.  D.  V.  2.  I22J. 

74fl  —  El  les  créanciers  qui  n'ont  pas  reçu  les  noli- 
UcaUons  à  cause  de  celle  erreur  n'ont  de  recours  que 
contre  le  conservateur:  ils  ne  peuvent  pas  demander 
la  nullité  de  la  procédure  -Même  arrêt. 

-50  —  Sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  le  poursuivant 
n'elaii  pas  non  plus  tenu  de  notiBer  aux  créanciers 
inscrils  qui  auraient  éle  omis  dans  le  certilical  délivre 
par  le  conservateur.  -  9  sept.  ISOii.  Req.  Besançon. 
Marguel.  D  A.  11.  737,  n.  1.  D.  P.  6.  1.  Sol. 

751.—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notification  soit 
faite  aux  créanciers  inscrils  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
Brennenl  inscription.  11  sullil  de  notifier  à  ceux  qui 
éUienl  inscrils  à  l'époque  où  le  placard  doit  être  si- 
gnifié.-Carré,  t.  2,  n.  -2333;  Pigeau,  t. 2,  p.  23Si  D.  A. 
11.  SOS  et  809,  n.3. 

75;.— Elle  n'est  exigée,  à  peine  de  nullité,  que 
pour  ies  créanciers  inscrils.  —  A  l'cgard  des  hypothè- 
ques légales  non  inscrites,  et  spécialement  de  fhypo- 
léque  lega'.e  appartenanl  à  la  femme  du  failli ,  elles 
sonl  purgées,  sans  notification,  par  la  publicité  donnée 
aux  poursuites  en  expropriation.  — 21  fév.  lS2i.  Pau. 
B...  D.  A.  8.  191.  D.  P.  2.209. 

755.  _  Jugé  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullilé,  de  notifier  les  placards  imprimes  à  la 
femme  du  débiteur  ayant  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  saisis,  si  elle"  n'a  pas  fait  inscrire  son  hypo- 
thèque.—27  nov.  1811.  Civ.  r.  Rouen.  Lefebvre.  D. 
A.  11.  7.'.8,  n.  1.  D.  P.  12.  I.  195.- bdéc.  1811.  Req. 
Boursier.  D.  .A.  eod. 

7.'i  i.— J  ugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullilé,  de  notifier  aux  créanciers  en  vertu  d'hypo- 
théqué légale  non  inscrite.— le  mars  1851.  Bordeaux. 
Cluzel.  D.  P.  SI.  2.  219.  Caire,  n.  2534. 

753.-  La  plupart  des  auteurs  pensent,  ai>  contraire, 
que  le  poursuivant  doit  notifier  le  placard  à  ceux  des 
créanciers  ayant  une  hypolhéque  légale  non  inscrite 
qui  lui  sont  connus,  et  au  procureur  du  roi  pour  ceux 
qu'd  ne  connaîtrait  pas,  avec  dcclaralion  qu'il  fera  pu- 
blier cette  nolificalion  dans  les  journaux. -Il  y  a 
même  raison  d'appeler  les  créanciers  ayant  hypothè- 
que légale  non  inscrite  pour  surveiller  leurs  droits  et 
faire  porter  l'immeuble  à  sa  véritable  valeur.—  Merl., 
Rép  ,  vo  Saisie  immobilière;  Pigeau,  t.  2,  p.  255  et 
230;  Persil,  Qneil.,  I.  2,  p.  315,  S  9;  D,  A.  11.  739, 
n.  5. 

751).  —  Quand  et  par  qui  ta  nullilé  de  la  nidifica- 
tion peut  (Ire  demandée;  ses  elfels.  —  La  notilicalion 
doit-elle  être  annulée  par  cela  qu'idle  ne  contient  pas 
louies  les  formalités  des  exploits  d'ajournement^— V. 
iupro,  S  i. 

757.  —  La  fixation  de  huit  jours  au  moins  avant  la 
première  publication  n'est  pas  tellement  impèrative 
qu'on  doive  annuler ,  soit  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure, soit  même  les  actes  faits  depuis  et  y  compris 
celui  prescrit  par  l'art.  «S2,  sur  la  demande  d'un 
créancier  à  qui  celle  notification  a  été  faile  deux  jours 
avant  la  première  publication,  lors  de  laquelle  il  est 
venu  proposer  cette  nullilé.  Ce  créancier  est,  dans  cet 
étal,  sans  intérêt  réel  à  se  plaindre.  —  16  janv.  1821. 
Poitiers.  Desmiers.  D.  P.  25.  2.  N3. 

75!».  — Sous  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  une  saisie 
pouvait  être  annulée  sur  l'appel  du  jugement  d'adju- 
dication fonué  par  un  créancier  non  .ippelè  en  cause, 
par  le  motif  que  les  alliches  n'avaient  pas  èlé  notifiées 
é  ce  créancier  inscrit.—  IStherm.  an  12.  Liège.  Le- 
jeune.  D  A.  il.  814,  n.  4;  Tarrib. ,  p.  Ci.2  ,  Pigeau, 
1  2,  p.  2S3,  n.;  Carré,  n.  ï.">5«;  Berrial,  p.  SS7. 

7SÎ.  —  Le  saisi  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité de  ce  qu'il  y  a  des  renvois  et  des  ratures  non 
approuvés  d  ns  les  copies  des  alliclies  remises 
i  certains  créanciers,  lorsque  les  originaux  sonl  ré- 
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guliers ,  alors  surtout  que  les  créanciers  ne  se  présen- 
îenl  pas  pour  se  plaindre.  —  13  prair.  an  il.  Paris. 
Mérilon.  D.  A.  11.  679,  n.  2. 

760.  —  Le  saisi  ne  peut  se  prévaloir  de  l'irrégularité 
de  la  notification  des  placards  faile  à  un  de  ses  créan- 
ciers, lorsque  celui-ci  trouve  celte  nolificalion  bonne 
et  va'lable,  ou  du  moins  n'elêve  aucune  réclamation 
,C  pr  ,  ti93\  —  10  mai  1810.  Paris.  Roche.  D.  A.  U. 
728,  n.3.  D.  P.  11.2.  lSI.-18fev.  1829.  Caen.  ColliD. 
D.  A.  30.2.  235. 

761.  —  De  même ,  le  saisi  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander l'annulation  des  poursuites,  pour  défaut  de 
nolificalion  de  placards  par  un  saisissant,  dont  le 
tilre  hypothécaire  est  un  jugement,  à  un  créancier 
inscrit,  si  celui-ci  n'élève  aucune  réclamation  ^C.  pr., 
-■->       0  mars  1826.  Caen.  Lemoine.  D.  P.  28. 1. 


695,717). 
19. 

762.  —  Recevoir  la  demande  en  nullité  de  la  part  du 
saisi ,  ce  serait  l'admettre  à  exciper  des  droits  d'au- 
irui.  —  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  315 i  Prol.  fr.,l.  i, 
p.  355;  Carré,  t.  2,  n.  2.338. 

763.  —  Jugé ,  au  contraire,  que  le  saisi  a ,  de  même 
que  les  créanciers  inscrils,  qualité  pour  se  prévaloir 
d'une  irrégularité  commise  dans  la  signification  du 
placard  faile  à  ces  derniers.  —  4  janv.  is28.  Limoges. 
Doreau.  D.  P.  29.2.  18. 

11  a  intérêt  à  ce  que  l'immeuble  soit  purgé  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers.-  lluet,  p.  137;  Berrial,  p.  587. 

761.  —  Décidé  de  même  que  toutes  les  nullilès  sur- 
venues dans  la  procédure  en  saisie  immobilière  étant 
acquises  au  débiteur  exproprié,  lorsque  la  loi  n'a  pas 
déclaré  qu'il  ne  pourrait  s'en  prévaloir,  le  saisi  est  re- 
cevable à  invoquer  la  nullité  tésultant  du  défaut  de 
nolificalion  des  placards  à  f  un  des  créanciers  inscrits 
^i;  pr  _69S,  717).  — 6  juin.  1833.  Toulouse.  Lugan.  D. 
P.  34.  2.  93. 

765.  —  Ln  créancier  ne  peut  exciper  des  nuHitès 
commises  dans  la  nolificalion  faile  a  d'autres  créan- 
ciers. —  2S  mai  1818.  Req.  Rouen.  Bultet.  D.  A.  11. 
701,  n.  1. 

766.  —  L'annulation  d'une  notification  de  placards , 
faute  d'avoir  été  faite  à  tous  les  créanciers,  n'entraine 
pas  la  nullilé  des  poursuites  antérieures;  elle  néces- 
site seulement  l'apposition  de  nouveaux  placards^  — 
4  mai  18i5.  Req.  Angers.  Carayon.  D.  P.  25.  1.  313. 

767.  —  E/fils  de  la  noiifiealion.  —  Lorsque  la  noti- 
fication du  placard  a  eu  lieu,  il  n'est  pas  besoin  de  la 
réitérer  dans  le  cas  où  l'adjudication  serait  renvoyée 
à  un  autre  jour.  —V.  in/rd ,  art.  15,  5  S;  Bioche, 
n.  216. 

768.— Dés  qu'une  saisie  immobilière  a  été  dénoncée 
aux  créanciers  inscrits  par  la  nolificalion  des  pla- 
cards ,  elle  devient  commune,  non-seulement  à  tous 
ces  créanciers,  mais  même  aux  créanciers  dont  l'hy- 
pothèque légale,  dispensée  de  l'inscription,  n'est  pomt 
encore  inscrite;  et,  par  conséquent,  cette  saisie  sutht 
pour  interrompre ,  en  faveur  de  ces  derniers,  la  pres- 
cription de  leur  créance  ^C.  civ.,  2244).  —  2  juin  1831. 
Grenoble.  Pcllat.  D.  P.  32.  2.  ïi6. 

769.  —  Et  lorsque  le  créancier  qui  poursuit  une 
saisie  s'en  désiste ,  le  tribunal  ne  doit  en  ordonner  la 
radiation  qu'en  présence  des  autres  créanciers.  —2 
mars  1818.  Naiicn.  Choiseul.  D.  A.  11.  SOS,  n.  1.  D.  P. 
2.  1216.  Pig.,  12,  p.  2-23;  Carré,  n.  2340,  Bioche, 
n.  250.  —  V.  Désistement,  n.  152. 

770.  —  La  notification  aux  créanciers  inscrils  ne 
dispense  pas  du  renouvellement  décennal  des  inscrip- 
tions. —  19  fev.  ls-20.  Besançon.  Colin.  D.  A.  H.  758 , 
n  4    D.  P.  2.  1190. 

771.  —  . . .  .^iusi,  les  créanciers  dont  les  inscriplions 
expiraient  après  la  notification  des  placards,  qui  onl 
néglige  de  les  renouveler,  sont  primes  par  les  créan- 
ciers postérieurs  inscrits.  —  26  juin  Itii2.  Bruxelles. 
Urc...  D.  A  11.738,  n.3.  D.  P.  2.  1190.— V.  Inscrip- 
tion hypothécaire. 

773.  _  Enregisliement  et  ses  tffels, —  L'art.  696  C. 
pr.  ordonne  l'enregistrement  de  la  notification  en 
marge  de  la  saisie,  au  bureau  ilc  la  conservation  des 
hypothèques,  et  ajoute  que,  du  jour  de  cet  enregis- 
trement, la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  (|ue  du 
consenleuiciit  des  créanciers,  ou  en  vertu  de  jugemens 
rendus  contre  eux. 

77.-.  —  La  nolificalion  n'est  pas  nulle  faute  d'avoir 
été  ainsi  enregistrée.  -  22  fév.  ISI9.  Civ.  c.  Montpel- 
lier, l'rançois.  D.  A.  11.  809,  n.  2  D,  P.  1».  1.  134. 

774. —  Pour  satisfaire  à  l'art.  696,  il  sulTil  qu'en 
marge  de  l'enregislremenl  des  saisies,  il  soil  fait 
mention  de  renregistremenl  <|ui  aura  été  faii  sur 
un  autre  registre  des  dénonciations  cl  nolificaUons. 
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—30  mai  1809.  Avis  du  cons.  d'étal.  D.  A.  11.736,  n.  2. 
D.  P.  2.  1189. 

773.  —  Il  n'esl  pas  nécessaire  d'énoncer  en  marge 
de  la  saisie  la  transcription  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  dénonciation  du  procès-verbal  d'apposition 
de  placards  aux  créanciers  inscrits.  —  25  fév.  If09. 
Bordeaux.  Maître.  D.  A.  11.  7H,  n.  4.  D.  P.  10.2.  83. 

776. —  Jusqu'à  l'enregistrcraeiil  de  la  nolificalion, 
le  saisissant  peut  donner  main-levée  de  la  saisie  et 
rendre  ainsi  au  saisi  la  disposition  des  biens.  —  D.  P. 
55.  I.  313. 

777.  —  Si  la  saisie  a  été  annulée  pour  un  vice  de 
forme,  la  radiation  peut  en  être  opérée  sans  le  con- 
sentement des  créanciers.— 2s  fév.  1811.  Montpellier. 
Delpons.  D.  A.  11.  818,  n.  4.  D.  P.  2.  1221. 

778.  —  U  n'en  serait  pas  de  même  si  la  nullité  pro- 
venait d'un  défaut  de  tilre  de  la  part  du  poursuivant, 
chaque  créancier  ayant,  à  partir  de  la  notification,  le 
droit  de  se  faire  subroger  aux  poursuites  devenues 
communes  à  tous.  —Carré,  n.  2341. 

779  —  Les  créanciers  poursuivant  une  saisie  im- 
mobilière, et  dont  l'inscription  hypothécaire  est  nulle, 
ne  peuvent  pas  s'opposer  à  ce  que  la  saisie  soit  rayée. 
—  Même  arrêt. 

780.  -  Lorsqu'après  la  notification  du  placard  aux 
créanciers  inscrits  cl  l'enregistrement,  la  nullilé  de  la 
saisie  demandée  par  le  saisi  est  rejeiee  par  jugement, 
et  que,  sur  l'appel  du  saisi,  lors  duquel  il  n'a  intimé 
que  le  saisissant,  il  est  rendu  entre  ce  dernier,  le  saisi 
et  un  seul  créancier  intervenant,  un  arrêt  qui  annulle 
la  saisie,  cet  arrêt  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers 
inscrits;  ils  sont  recevables  à  y  former  lierce-opposi- 
tion.  — I7déc.  1823.  Paris.  Gobaull.  D.  A.  11.  821, 
n.8.  D.  P  24.2  120. 

781.  —  Si  dans  ce  ras,  après  l'arrêt  d'annulation  de 
la  saisie,  le  débiteur  afiénc  l'immeuble  saisi  par  vente 
volontaire,  qui  a  été  suivie  d'une  surenchère  sur  la- 
quelle l'immeuble  a  été  adjugé,  les  créanciers  inscrits 
peuvent,  nonobstant  leur  production  à  l'ordre  ouvert 
i  la  suite  de  celle  adjudication,  demander  que  les  re- 
venus de  l'immeuble  échus  depuis  la  dénonciation  de 
la  saisie  au  saisi  soient  immobilisés  et  distribués  par 
voie  d'ordre,  non  par  voie  de  contribution.  —  .Même 
arrêt. 

782.  —  U  ne  résulte,  de  leur  production  à  l'ordre, 
aucun  acquiescement  qui  les  rende  non  recevables 
dans  cette  prétention.  —  Même  arrêt. 

783.  —  ...  Lors  même  qu'ils  ont  persisté  à  requérir 
la  distribution  des  deniers,  tandis  que  l'acquéreur  of- 
frait de  consentir  à  la  nullité  de  la  vente.  —  29  janv. 
1830.  Riom.  Claviêre.  U.  P.  32.  2. 168. 

Art.  9.  —  Des  droits  du  saisi  sur  les  objets  saisis. 
^  1er.  —  De  ta  jouissance  des  biens  saisis. 

784.  —  La  loi  distingue  deux  cas  :  celui  ou  les  biens 
saisis  ne  seraient  pas  loués  ou  affermés,  et  celui  où  ils 
seraient  loués. 

785  —  S'il  n'y  a  pas  de  bail,  le  saisi  csl,  saut  récla- 
mations d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  en  posses- 
sion de  ces  biens  jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre 
judiciaire  ;C.  pr.,  C8SJ. 

786.  -  Il  en  fait  les  fruits  siens,  jusqu'à  la  dénon- 
ciation de  la  saisie,  parce  qu'alors  seulement  d  peut 
être  considéré  comme  séquestre,  nul  ne  pouvant  être 
astreint  aux  obligations  qu'enlraine  celte  qualile  sans 
enavoirété  averti.-Carré.n.  2305;.Favard,  t  t,,p.  53; 
Pigeau,  l.  2,  p.  2-!7  ;  Persil,  Quest.,  t.  %  p.  220  ,  Ber- 
rial, p.  5791  Lepage,  t.  2,  p.  58,  et  <?uei(.,  p.  440;  Dc- 
miau,  p.  138;  D.  A.  739,  n.  2. 

-87  -Le  séquestre  des  fruits  peut  être  ordonne, 
pendant  une  saisie,  contre  le  liers-détenleur  aussi 
bien  iiuecomre  le  débiteur  principal.-*  ocl^  8<*- 
Req  Ninies.  Trilland.  D.  A.  Il .  730,  n.  o.  D.  P. 2.  118*,. 

78».  -  Le  saisi  peut,  en  sa  qualilé  de  séquestre, 
être  contraint  par  corps  i  représenter  '»  «^''"■•y; 
même  les  fruits.-  Carre,  n.  230»;  P'K''»''- '  «t  ^  .**^' 

etCom,«.,l.  2,  p.  303;  F»'f''4''='' P-  «Bli^^rn' 
p.  440;  llaulef.,  p  573;  D.  A.  739,  D.  3,  Bioclie,  n. 

'^789.  -Thomines,  t.  2,  P-  »*«,  Pf"f  qu'il  n'est  con- 
troignahle  par  c  .rps  que  pour  l'abus  qu  i  pourrait 
faire  de  sa  jouissance,  et  non  pour  la  restitution  des 
fruits  ordinaires  dont  on  l'a  laissé  maître. 

700  -  Le  saisi  ne  peut  se  faire  rembourser  les 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose,  et  réclamer  une  indemnité,  parce  ■l"''»^™- 
nistre  dans  son  propre  intérêt    et  non  dan»  celui 
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U'autrui,  comme  un  d(.'positaire  ordinaire.  —  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  50i;  D.  A.  73!),  n.  4. 

791.  —  Toutefois,  s'il  y  avait  des  réparations  urgen- 
tes à  faire,  le  saisi  pourrait  se  faire  autoriser  par  jus- 
tice à  prélever  sur  les  loyers  une  somme  suffisante 
pour  y  parer.  —  Coœmaillc,  t.  2,  n,  -Itii;  D.  A.,  ibid. 

792. — La  demande  des  créanciers  tendante  enle- 
ver la  possession  au  saisi,  doit  être  motivée  sur  des 
malversations,  ou  autres  raisons  graves  (Tbom  ,  t.  "2, 
p.  a-B;  Deni.,  p.  «Sj  llautef,  p  ."•."!;  Carré,  n.  2307). 
Selon  Pigeau,  t.  2,  p.  2i0,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
donner  des  motifs. 

71>3.  —  Celte  demande  est  formée  par  ret|uêle  d'a- 
voué à  avoué,  avec  avenir  à  l'audience.  —  Carré,  n. 
S.'iOB. 

79i.  —  S'il  n'y  a  pas  d'avoué  pour  le  saisi,  elle  se 
forme  par  assignation,  sans  requête  préalable  au  pré- 
sident.—Bioclie,n.  158.— Contra^  Carré,  (■oJ.,Haulef., 
p.  374. 

79S.  —  Le  tribunal  qui  ordonne  la  dépossession  du 
saisi,  en  confie  l'adminislration  à  un  créancier  ou  h  un 
tiers;  mais  il  ne  se  fait  plus  de  bail  judiciaire  comme 
sous  l'ancien  droit.  —  lîiocbe,  n.  i5it. 

79t).  —  La  nomination  d'un  séquestre  au\  immeu- 
bles saisis,  exploités  ou  babités  par  le  débiteur,  peut 
s'appliquer  spécialement  au  cas  où  le  débiteur,  mémo 
après  une  conversion  en  vente  volontaire,  élève  des 
incidens  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  retarder  l'adju- 
dication ,  et  où  il  s'est  d'ailleurs  volontairement  mis 
dans  un  état  d'insolvabilité  apparente,  en  plaçant 
tout  son  mobilier  sous  le  nom  d'un  tiers. —  3  avril 
1831.  Paris.  Villemain.  D.  P.  34.  2.  101. 

797.  —  Dans  cette  espèce,  on  a  agité,  mais  non  ré- 
solu la  question  de  savoir  s'il  en  serait  de  môme  au 
cas  où  l'on  n'alléguerait  pas  des  circonstances  parti- 
culières qui  feraient  suspecter  l'administration  du 
débiteur.  —  D.  V.,eod. 

798.  —  Les  créanciers,  alors  que  le  saisi  reste  en 
possession,  peuvent  faire  faire  la  coupe  et  la  vente, 
en  tout  ou  en  partie,  des  fruits  pendans  par  racines 
ce.  pr,,688). 

199.  —  Pour  y  procéder ,  un  créancier  a  besoin  de 
l'autorisation  de  la  justice,  le  saisi  ne  pouvant,  pen- 
dant l'instance  de  saisie  immobilière,  être  privé, 
qu'avec  cette  autorisation,  de  sa  qualité  de  séquestre 
judiciaire.  —  3  juill.  I8i7.  Grenoble.  Fine.  D.  P.  28. 
2. 140. 

Tbominc,  t.  2,  p.  923,  pense  que  les  créanciers 
n'ont  pas  besoin  de  justilier  de  la  mauvaise  adminis- 
tration du  saisi. 

800.  —  Les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation  au 
saisi  sont  immobilisés ,  pour  être  distribués  hypothé- 
cairement avec  le  prix  (C.  pr.,  089). 

SOI.  —  L'art.  B89  parle  des  fruits  échus  ;  à  cet  égard, 
il  faut  distinguer  ;  les  fruits  naturels  sont  réputés  échus 
pour  la  totalité  depuis  la  dénonciation  ,  s  ils  ont  été 
coupés  depuis,  quoiqu'ils  aient  pris  croissance  anté- 
rieurement; mais  les  fruits  civils  sont  réputés  s'acqué- 
rir jour  par  jour,  et  ne  sont  immobilisés  que  pour  la 
portion  échue  depuis  la  dénonciation.  —  Carré,  n. 
2Ô19;  Itioche,n.  188. 

802.  —  Les  fruits  sont  immobilisés  de  plein  droit, 
sans  qu'à  cet  ellet  il  soit  nécessaire  de  les  faire  saisir 
mobiliéremcnt.  —  Carré,  n.  2'ii0;  Bioclie,  n.  189. 

803.  —  L'immobilisation  des  fruits  pendans  par  ra- 
cines n'aurait  pas  lieu  si,  avant  qu'ils  fussent  coupés 
ou  récoltés,  un  créancier  les  avait  saisis  mobiliére- 
inenl,  parce  que  la  saisie  faite  avant  l'échéance  des 
fruits,  les  distrait  du  fonds  et  les  rend  meubles  (D.  \. 
7.39,  n.  5;  Biochc,  n.  190). —  7  avril  1817.  Trib.  de  la 
Seine.  D.  A.  II.  7,W,  n.—  Conlr(i,Tbom.,  t.  2,  p.  226. 

804.  —  La  distribution  du  prix  des  fruits  doit  se 
faire,  dans  ce  cas,  entre  tous  les  créanciers  opposons 
(Carré,  itiJ.).  — D'autres  pensent  qu'ils  appartien- 
nent à  celui  qui  a  tait  la  saisie.  —  Prat.  franc. ,  t.  4,  p. 
34G. 

Delaporte,p.  îflicisuiv.,  Tbomino,  p.  222  ctsuiv., 
«stiinenlque  le  saisi  fait  les  fruits  siens  jusqu'à  la 
vente,  i  moins  que  les  créanciers  ne  l'aient  dépos- 
sédé, soit  par  un  jugement  (|ui  établisse  le  séquestre, 
soit  par  l'adjudicalion  d'un  bail. 

808.  —  L'inimiibilisation  des  fruits  n'a  lieu  que  vis- 
à-vis  des  cnjanciers  hypothécaires  ;  l'adjudicataire  ne 
peut  donc  prétendre  aux  fruits  échusdepuisla  dénon- 
ciation, comme  faisant  partie  de  la  chose  vendue.  — 
Carré,  n.  2.-511. 

8(10.  —  Le  saisi  ne  peut  faire  aucune  coupe  de 
bois  ni  dégradation,  Â  peine  de  dommages-intérêts, 
auxquels  il  est  condamné  par  corps  (0.  pr.,  C90). 

IV. 


S.AiSIE  IMMOBILIÈRE,  art.  9,  S  2. 

•  p''"'  ""  ^'"'^  dégradations  commises  postérieurement 
al  apposition  des  affiches  ne  confèrent  à  l'acquéreur 
aucun  privilège  sur  le  prix.  —  19  août  1808.  Paris. 
Pezedc  Corval.  D.  A.  II.  710,  n.  D.  P.  2.  lino.  —  2 
juin  l.siii.  Paris  D.  A.  11.  7'iO,  n.  D.  P.  2.  1190.— 
Conf.  Carré,  n.  2.M  !  ;  Thom.,  p.  •■l-n. 

808.  —  La  condamnation  par  corps  n'a  lieu  que  si  la 
valeur  du  dommage  dépasse  30u  fr.  (C.  civ.,  2065-  C. 
pr.,  I2f).  —  Thom,  t.  2,  p.  23G. 

son.  — Le  saisi  peut  même  être  poursuivi  par  la  voie 
criminelle  (C  pr.,6no),  si  le  fait  qu'on  lui  attribue  ca- 
ractérise un  crime  ou  délit.  Sa  qualité  de  propriétaire 
a  cessé  pour  faire  place  à  celle  de  dépositaire  judi- 
eiaire.-Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.ôOS;  D.  A.  740,  n.  6. 

810.  —  Le  maintien  du  bail  des  biens  saisis,  s'il  en 
existe  un,  dépend  de  la  certitude  de  sa  date. 

811.  —  Lorsque  le  bail  n'a  pas  date  certaine  avant 
le  commandement,  la  nullité  peut  être  prononcée  si 
les  créanciers  ou  l'adjudicataire  la  demandent  (C.  pr 
691).  ^     ''    ' 

812.  —  Ce  droit  de  demander  la  nullité  n'appartient 
pas  au  cessionnaire  des  fruits.  —  Carré,  n.  25i3. 

Sl3.-L'adjudicalaire  n'étant  point  à  ce  titre  créan- 
cier du  saisi  ne  peut  non  plus  réclamer  en  cette 
qualité  les  droils  et  les  actions  que  les  an.  1 160  et 
1107  C.  civ.  permettent  aux  créanciers  d'exercer  au 
nom  de  leurs  débiteurs,  ou  contre  les  actes  laits  par 
eux  en  fraude  de  leurs  droits.  —  7  déc.  1818.  Rennes 
D.  A.  11.  740,  n. -2.  D.  P.  2.  H90. 

8i4.  —  La  disposition  qui  donne  aux  juges  la  faculté 
de  prononcer  la  nullité  des  baux  faits  par  le  saisi  dont 
la  dale  n'est  pas  certaine  avant  le  commandement  ne 
peut  s'entendre  que  du  commandement  qui  doit  pré- 
céder la  saisie,  et  non  des  commandemcns  de  payer 
qui  auraient  pu  être  faits  précédemment  à  d'autres 
lins.  —  Même  arrêt. 

815.  —  Si  le  bail  est  annulé,  le  tribunal  ordonne  les 
mesures  convenables  pour  l'administration  des  biens 
saisis.  —Carré,  n.  2310. 

816.  —Si  les  biens  saisis  sont  allermés  et  que  le  bail 
ait  une  dale  cerlaine,  les  créanciers  peuvent  saisir- 
arréler  les  loyers  ou  fermages,  et  dans  ce  cas,  les 
loyers  ou  fermages  échus  depuis  la  dénonciation  faite 
au  saisi  sont  immobilisés  (C.  pr  ,  091). 

817.  —  Jusqu'à  la  saisie  des  loyers  ou  fermages,  le 

débiteur  n'en  est  nullement  comptable.— Thom    t   2 
p.  -224.  '   ■    ' 

81S.  — Toutefois,  jugé  que  le  locataire  de  l'immeu- 
ble saisi  doit  payer  aux  créanciers  inscrits  les  loyers 
échusdepuisla  dénonciation  faite  au  saisi,  sans  qu'il 
puisse  opposer  aucune  compensation  pour  ce  que  lui 
doit  ce  dernier;  et  cela,  encore  bien  que  cette  com- 
pensation résulte  d'un  acte  de  société  passé  entre  eux 
longtemps  avant  la  saisie  ^il.  pr.,  689  et  091).  — 17  mai 
182S.  Koucu.  Sénécal.  D.  P.  30.  2.66.—  14nov.  4826. 
Rouen.  Sénécal.  D.  P.,  eod. 

819.  —  L'iiimiobilisalion  n'existe  que  dans  le  cas  où 
la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  par  un  créancier  hypo- 
thécaire :  la  saisie  formée  par  un  créancier  chirogra- 
pliaire  ne  prolitc  pas  aux  hypothécaires  négligens  — 
Carré,  n.  23i0. 

820.  —  Une  saisie  pratiquée  par  un  chirographaire 
n'empêche  pas  un  hypothécaire  d'en  faire  une  autre 
pour  immobiliser  les  fruits  à  compter  de  sa  date. — 
Bioche,  n.  486.  —  Conlrà,  Carré,  n.  2320,  ii. 

821.  —  L'acquéreur  par  suite  de  saisie  immobilière 
n'a  pas  le  droit  de  critiquer  les  baux  con.senlis  par  le 
saisi,  longtemps  avant  les  poursuites,  par  actes  nota- 
riés ou  ayant  date  certaine  et  ne  présentant  aucun  ca- 
ractère de  fraude.  —  is  juill,  1318.  Angers.  D  4  41 
740,  n.  2.0.  P  2.  4190. 

8âi.  —  S'il  y  a  date  certaine  avant  le  commande- 
ment, mais  que  le  bail  soit  à  long  terme  et  consenti 
depuis  l'inscription  des  hypothèques,  ce  bail  est  vala- 
ble, s'il  a  été  consenti  de  bonne  foi  (Toull.,  t.  3  n  -88- 
Merl.,  Rép.,  v.  Bail,  S  4;  Carré,  n.  2318.)  - 'fonW 
Dclvincourl  qui  le  regarde  comme  nul,  et  Pigeau  qui 
le  réduit  à  une  période  de  neuf  années.  —  Bioche  n 
481.  '    ■ 

823.  —  Dés  l'instant  qu'il  s'est  opéré  confusion  de  la 
qualité  de  fermier  et  de  celle  de  propriétaire  en  la 
mémo  persone,  la  première  est  éteinte  et  ne  peut  plus 
revivre  par  la  perte  de  la  seconde.  —  24  dec.  1813. 
Bourges.  Deniay.  D.  A.  H.  84u,  n.3. 

Si.  —  De  ta  propriété  et  de  l'aliénaliort  des  biens 
taiiit. 

824.  —  Le  saisi  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la 
dénonciation,  à  lui  faite,  de  la  saisie,  aliéner  les  im- 
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meubles,  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  faire  prononcer  ^C.  pr.,6g21. 

SS,"!.  —  Il  ne  résulte  pas  de  cet  article  qu'un  débiteur 
soit  dépossédé  de  la  propriété  de  ses  biens  du  jour  où 
la  saisie  immobilière  lui  a  été  dénoncée.  En  consé- 
quence, un  militaire  reçu  sous  les  drapeaux,  après 
que  la  saisie  immobilière  de  ses  biens  lui  a  éténotiliée, 
mais  avant  le  jugement  d'adjudication,  a  pu  s'oppo- 
ser à  l'adjudication  en  vertu  du  privilège  attribué  aux 
militaires  par  la  loi  du  6  bruni,  an  S.  -  6  fév.  I8IS. 
Civ.  c.  Aix  Gras  de  Preigne.  D.  A.  11.  682,  n.  3.  D.  P 
IS.  1.2iô. 

820.  —  Jugé  de  même  que  par  la  dénonciation,  le 
saisi  n  ayant  pas  perdu  la  propriélè  de  ses  biens,  a 
qualité  pour  défendre  seul,  et  hors  de  la  présence  du 
saisissant,  à  la  demande  en  résolution  de  la  vente  de 
l'immeuble  saisi,  formée  contre  lui  par  le  vendeur  et 
par  suite,  pour  acquiescer  au  jugement  par  défaut'qu' 
prononce  cette  résolution...,  et,  dés  lors,  le  saisissant 
ayant  été  représenté  par  le  saisi,  est  non  recevable  à 
former  tierce-opposition  à  ce  jugement.  —  sojanv. 
182S.  .4miens.  Denis.  D.  P.  26.  2.  332 

827.  —  Le  saisi  ne  perd,  à  pariir  de  la  dénonciation 
de  la  saisie,  que  la  disposition  des  biens  saisis;  les  au- 
tres prérogatives  de  la  proiiriélé  lui  restent. 

828.  —  L'art.  6112  prohibant  l'aliénation,  interdii 
l'hypothèque  des  inuneubles  saisis  :  l'hypothèque  con- 
ventionnelle est  assimilée  à  la  vente  iC.  civ.,  2124). 
Les  créanciers  chirographaires  ne  doivent  pas  être 
exposés  à  être  dépouilles  par  le  saisi  auquel  la  loi  re- 
tire le  droit  de  vendre  —  Carré,  t.  2,  n.  2321 .  Thom 
t.2,p.  229el230.-Con(rd,Tarr  ,Rép.,p.6,S8;Delap.,' 
t.  2,  p.  299;  Fav,  Rép.,  t.  .S,  p.  M;  Pig.,  t.  2,  p.231  ; 
Bioche,  n.  164.  —  V.  D.  .\.  u.  741,  n.  2. 

829.  —  Toutefois,  jugé  qu'un  créancier  chirogra- 
phaire  n'a  p-'S  qualité  pour  demander  l'annulation 
d'une  hypothèque,  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  été 
consentie  après  la  dénonciation  delà  saisie. — 27  avril 
1820.  Rouen.  Levalois.  D.  A.  11.  742,  n  1.  D  P  "0 
2.  73. 

830.  —  La  nullilé  n'atteint  pas  les  aliénations  anté- 
rieures à  la  dénonciation,  .\insi,  la  dénonciation  n'em- 
pêche pas  qu'un  tiers  ne  puisse  prendre  possession  des 
héritages  saisis,  en  vertu  d'un  titre  antérieur  à  la  sai- 
sie. —  18  mai  1818.  Civ.  r.  Nimes.  Meynadier.  D.  \ 
H.S66,  n.  2.  D.  P.  U'.  1.653. 

831.  —  Toutefois  l'aliénation,  quoique  antérieure  à 
la  dénoncialion,  peut  être  attaquée,  lo  si  elle  est  faite 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  (C.  civ.,  1167), 
et  dans  le  cas  de  l'art.  444  C.  comm.  —  Bioche,  n.  165. 

832.  —  L'aliénation  faite  le  jour  même  de  la  dénon- 
ciation est  nulle.  —  29  mai  1834.  Limoges. 

Selon  Bioche,  n.  106,  l'adjudicataire  peut  établir 
l'antériorité  de  l'aliénation,  qui,  dans  le  doute,  doit 
être  maintenue. 

833.  —  Après  la  dénonciation,  la  vente  serait  nulle 
de  plein  droit,  et  la  nullité  pourrait  être  prononcée 
d'office.  —  28  déc.  1810.  Lyon.  Ajnard  D.  A.  11.  740, 
n.  3.  D.  P.  2.  1 191 .  —  29  janv.  Is30.  Riom.  Clavière! 
D.  P.  32.  2.  1S8;  Carré,  t.  2,  u.  2332;  Huel,  p.  152 
Berriat,  p.  58i);  D.  A.  il.  740,  n.  1. 

834.  —  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  un  im- 
meuble, d'ailleurs  indivisible,  étant  déclaré  appartenir 
pour  partie  à  un  tiers,  la  vente  est  consentie  tant  par 
le  saisi  que  par  le  tiers  copropriétaire.  —  Même  arrêt 
Aynard. 

835.  —  L'aliénation  n'est  pas  moins  nulle  parce  que 
le  saisi  l'aurait  déguisée  sous  le  nom  de  délaissement. 
—  Carré,  art.  692,  n. 

836.  —  La  nullité  n'a  même  pas  besoin  d'être  pro- 
noncée (C.  pr  ,  602).  Les  créanciers  peuvent  conti- 
nuer la  procédure,  et  faire  faire  l'adjudication  sans 
appeler  l'acquéreur,  comme  si  riinmeuble  fût  reste 
dans  la  possession  du  saisi.  —  Carré,  n.  252!>. 

837.  —  La  vente  est  nulle,  quoique  les  saisissans  y 
auraient  acquiescé  et  qu'elle  aurait  été  faite  avant  que 
les  placards  cus>enl  été  signilies  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  et  encore  bien  qu'après  la  vente  amiable  tous 
les  créanciers  eussent  été  appelés  à  un  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix.  —  l'ne  telle  vente  nepeut 
arrêter  la  saisie  lorsqu'elle  a  été  conliriiiée  par  d'au- 
tres créanciers.  —  27  juin  1S17.  Grenoble.  Marion.  D. 
A.  U.  711,  n.  3.  D.  P.  2.  1191. 

838.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  vente  faite 
après  la  saisie,  mais  avant  la  notification  des  pla- 
cards aux  créanciers  inscrits,  consentie  par  les  sai- 
sissans, est  valable,  alors  surtout  ijue  les  créanciers 
qui  en  demaudeul  la  nullité  ont  produit  à  l'ordre 
ouvert   pour   la    distribution   du  prix  stipulé  dans 
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celte  vente. -3  avril  iSil.Grcnoble.Cbarici.  D.  A 
il.711,n.4.  D.  P.-2.  1102. 
838  _  La  nullité  peut  être  proposée  par  1  acjrué- 

l'ir...  D.  A.  11.710,  n.â.  D.  P.-2.  Uill. 

ain  _  Et  elle  doit  itrc  prononcée,  alors  que  le 
vprrfeur  chargé,  pour  la  valider,  de  rapporter  le  cn- 
len^emen"  deTereanciers  inseri.s  et  la  -"»'"  '««e  "^ 
Siptions  n'y  a  pas  satisfait  dans  le  délai  fixe. - 
Même  arrêt  CIT.. . 

su  -lia  été  jugé,  au  contraire,  que  dans  le  cas  ou 
le,  éanciers  onllipprouvé  la  vente  de  .mineuble 
saisi  faite  après  la  dénonciation  de  la  saisie,  et  ont 
décbré    coniointenient   avec  le  vendeur,   dispenser 

h^^riX-r'^S^in-fet^ra^qi^^Sr 

Chambonnaud.  D.P.S8. 1.49. 

«iî  -  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  demande 
en  nuUité  ne  peJt  être  invoquée  que  par  les  créan- 
ciers sillissans.-façquércur  serait  sans  qualitc^pour 
se  prévaloir  d'une  telle  nullité.  -  9  déc.  18.>j.  raus. 
Feulrier.  D.P.ôl.MGl. 

Il  semble  qu'on  devrai!  distinguer  le  cas  où  l'acqué- 
reur n'"u  rail  p.s  connu  la  saisie  ou  dénonciation  auY 
cré^ncierl  de  la  saisie,  de  celui  où  .1  en  aurait  eu 
connaissance.  V.V.,eod  ,u. 

«1-,  -  Il  est  évident  que  le  saisi  lui-même  ne  serait 
pasVeeevab^  à  demander  la  nullité  de  la  vente  faite 
natlui.-Bioche.n.  Iti9. 

841  -  L'aliénation  reçoit  son  exécution  etl  acqué- 
reur peut  conserver  l'immeuble  que  le  saisi  lui  a 
endu  en  consignant  avant  l'adjudication  une  somnie 
Iiiffisanle  pour  acquilter,  en  principal,  intérêts  et 
h^tl  cTeances  inscrites.  L'ace  de  consignahon 
doiîêlre  sIgniUc  aux  créanciers  inscrits  ,C.  pr.,  b93). 
Ri.1  -  Il  doit  être  signilié  aussi  au  poursuivant.  - 
Cart^'  n  25-29.  -  Con(r«,  Delap.,  t.  i,  P-  300. 

8«  -  La  consignation  doit  s'élever  à  la  somme  ne- 
ces^ire  pour  tout  acquitter,  alors  même  que  celte 
soTmédépasserail  le  prix  de  l'aliénation.  -  tarre,  n. 
3330;Pig.,l.-2,  P  2"- 

817  -  Va  saisi  ne  peut  arrêter  les  poursuites  qu  en 
Davanl  au  consignant  somme  suffisante  pour  désinté- 
resser tous  les  créanciers  inscrits,  bien  que  le  procès 
n^'t  l^mtente  etsu.vi  que  i>-' ^-fT^^Z  iZ 
eux  iC.  pr.,  693,  6..*).  -  »7  juin  l»'^*-  ««l-  •^ï»"' 
Fayolc.  D.  P.  34.  i.SBl. 

Si8  -  Et  même  le  poursuivant  non  hypothécaire, 
ou  hypothécaire  non  inscrit,  ne  peut  être  arrêté  dans 
ses  poursuiies  conire  l'acquéreur  postérieur  a  la  de- 
nondation  que  lorsqu'il  a  été  désintéressé  ou  déc  are 
sans  qualité  pour  agir.  -  Carre,  .  -2,  n^2o^n  ;  Pigeau 
1  o  n  »3l-  .Merlin,  vo  Saisie  immobilière;  Persil, 
Queïi.'l-  a;  p.  3.S4;  Favard,  t  S,  p.  SS  ;  Huet,  p.  1S4  ; 
lepage,  p.  44-2^  D.  A.  71-2,  n.  3;  ISio.he,  n.  no. 

8-.9  -  La  consignation  ne  doit  pas  comprendre  le 
montant  des  créances  hypoihèraires  non  inscrites  (C. 
nr  69-  11  suffit  qu'elle  comprenne  le  montnnl  des 
créances  inscrites  au  moment  de  l'aliénaiion,  le  s.iisi 
n'éUiit  dessaisi  «[u'à  l'égard  du  poursuivant  et  des 
crèancii-rs  inscrits.  -  Pigeau  ;  Carré  ;  D.  A.,  >M. 
-  OiKlrii,  Persil  et  Merlin,  /oc.  ci(.,  Bioche,  n.  17^. 
8'iO  -  Il  n'est  pas  nécessaire  que  des  offres  réelles 
précèdent  la  consignation.  -  Pig,  I.  7  J>-  -ï,"' f  ' 
Comm  .  t. -J,  p.  313;  Carré,  l  2.  »•  «■J«<-'='>--9;  »'™■' 
p.  4.-,8;  Debp.,  1.  -',  P-  3'«i;  Fav.,  Rep.,  t.  S,  p.  bS; 
Bioche,  n.  i7i;  D   A.T.-3,  n.  K. 

«Si  —  L'adjudication  ne  peut  être  arrêtée  que  par 
une  consignation  réelle,  et  non  par  des  offres  de  oon- 
signalion.  —  Carré,  n  '2.330. 

8V'  —  Si  la  consignation  n'a  pas  eu  lieu  avant  l'ad- 
judication, il  ne  peut  j  être  sursis  sous  aucun  prétexte 
^C.  pr.,  ti:i4). 

8S-.— La  consignation  peut  avoir  lieu  jusqu'au  mo- 
ment de  l'.idjudicalion  délinitive  ^art.  743}.  —  Plg., 
I.ï,  p.ar-i'i  D.  A.  247,  n.  4. 

8S»  -  Et  même  après  l'adjudication,  s'il  jr  a  nou- 
velle mise  en  vente  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle- 
enchére.  —  Carré, /oc.  cil.,-  Lepagc.  p.  i*i;  Dem., 
p.  4SI. 

j^nT.  10. Difôl,  contenu  el  formel  du  cahier  det 

charnet. 

8J8.  —  Le  cahier  des  charges  doit  cire  déposé  au 
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greffe  par  le  poursuivant,  c.uintaine  au  moins  avant  la 
première  publication  (C.  pr.,697;,  a  peine  de  nullité 
tari.  717).  — V.  in/'rd,  art.  tl. 

8S6  -  Il  pout  être  déposé  aussitôt  après  les  actes 
dont  il  doit  contenir  la  mention  :  la  'o^,  ^  «xanUe 
plus  Ions  délai  permis,  ue  dit  pas  à  rfl  ■?''™'-,"'.f 
la  procédure  le  poursuivant  est  autorisé  à  faire  le  dé- 
p6l.  —  D.A.  11.835,  n.  4. 

SS7  -  Le  dépôt  n'est  pas  sulTisamment  constaté 
par"  un  acte  énonçant  que  l'avoué  du  P0f5"'"»"«J 
procluilau  greffe  le  cahier  des  charges.- ibnov  1S2-.. 
Corse.  Canlini.  I>.  A.  11.  731,  n.  3.  D.  P.  23.  2.  loS. 

858  -  On  ne  signifie  point  le  cahier  des  charges; 
le  saisi  et  les  créanciers  peuvent  en  prendre  eommu- 
nicalion  au  greffe  sans  déplacement  Jar..  art.  lo.ij. 

859.  _  Le  cahier  des  charges  est  rédigé  par  le  pour- 
suivant et  grossoye  Jar.,  art.  109). 

860  —  Il  doit  contenir,  à  peine  de  nullité  (C.  pr., 
697  et  717>,  I"  renonciation  du  litre  qui  a  servi  de 
base  à  la  saisie,  celle  du  commandement,  du  procès- 
verbal  de  saisie,  des  actes  ou  jugemens  faits  ou  ren- 
dus. 

861  —  En  conséquence,  il  est  nul,  ainsi  que  la  sai- 
sie elle-même  s'il  n'énonce  pas  les  actes  ou  jugemens 
qui  ont  suivi  le  commandement  (C.  pr.,  697).- 18  mars 
isos.  Besançon.  Colombel.  D.  A.  U.  696,  n.  1.  D.  P. 
'23.  2.  2o. 

njj  —  ...  S'il  ne  contient  pas  la  mention  de  la  dé- 
nonciation au  saisi  et  des  autres  actes  de  la  poursuite. 
-21  août  1811.  Melï.  Jager.  D.  A.  11.  744,  n.  -2.  1).  P. 
2.  1193. 

81)5.— Jugé  de  même  pour  la  dénonciation  de  la  sai- 
sie au  débiteur  -  -28  juin  1S09.  Jiimes.  Mar.....  U.  A. 
11.  741,  n.  2  D.  P.  23.  -.i.  13».  -  7  juil.  18-20.  Orléans. 
Traversa.  U.  P.  31.2.  s. 
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gestes  clauses  relatives  au  prix  stipule  entre  le  débi- 
teur originaire  et  le  tiers-délenteur,  celle  stipulation 
n'étant  pas  obligaioirc  pour  les  créanciers.  —  8  mai 
1832.  Bordeaux.  Giraud.  D.  P.  32.  2. 1 18. 

876.  —  Le  saisi  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nulMlé 
conire  la  procedu,e  en  saisie,  de  ce  que  le  poursui- 
vant aurait  inséré  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  contraire  aux  intérêts  du  saisi  et  des  autres 
créanciers.  — 7  mai  1813.  Nîmes.  N...  D.  .\.  Il  7t.3, n. 
3.  D.  P. '2. 1192. 

Il  peut  seulement  demander  une  rectification. 

877.  —  Le  cahier  des  charges  peut,  sans  qu'il  y  ait 
nullité,  annoncer  qu'après  l'adjudication  partielle  des 
biens  saisis,  en  autant  de  lois  qu'il  y  a  d'exploitations, 
il  sera  procédé  i  de  nouvelles  enchères  sur  la  totalité 
des  biens  pour  les  adjuger  en  masse,  si,  parcetu- 
voie,  le  prix  en  est  porté  plus  haut.  —  14  janv  ISI6. 
Req.  Amiens.  De  Croy.  D.  A.  11.  713,  n.  5.  D.  P.  16. 
1.254. 

87.''.  —  -4insi ,  l'adjudication  définitive  faite  en  bloc , 
après  des  enchères  en  détail,  n'est  pas  nulle,  lorsque, 
dans  le  cahier  des  charges,  il  a  éié  stipule  qu'elle  se- 
rait faite  ainsi,  si  les  enchères  particulières  ne  por- 
taient pas  les  biens  à  leur  valeur,  alors  surtout  que 
l'adjudication  en  bloc  a  augmenté  le  prix.  —  28  juin 
18'2-2.  Colmar.  Dis?.  D   A.  Il   !«-.3,  n.  3.  D  P.  2.  1»29. 

879.  —  Les  tribunaux  peuvent  changer  les  clauses 
du  cahier  des  charges  sur  la  demande  du  saisi ,  mal- 
gré l'opposition  du  saisissant  et  hors  la  présence  des 
créanciers  inscrits;  ainsi,  un  jugement  qui,  sur  la 
demande  du  saisi,  accorde  un  délai  de  quatre  ans  à 
l'adjudicataire  pour  payer  son  pris,  lorsque  le  cahier 
des  charges  portail  qu'il  paicrail  comptant,  ne  peul 
être  annule— 14  avril  I812.  Colmar.  Berry.  D.  A.  11. 
743,  n. -2.  D.  P.  2.  119-2. 


861.  —  ...  Ainsi  que  pour  la  mention  de  l'iuserliou 
du  placard  dans  les  journaux.  —  Même  arrêt. 

865  —  .  Et  pour  la  lULUtion  des  procès-verbaux 
d'apposition  de  placards.-7  juill.  ls-26.  Orléans.  Tra- 
versa. II.  P.  31. -2.  8. 

866  -  Mais  il  ne  peut  pas  être  déclaré  nul  comme 
1,'indiquaiit  pas  la  dénonciation  du  placard  aux  créan- 
ciers inscrits,  si  celle  dénonciation  est  postérieure  au 
dépôt  au  greffe  ^C.  pr  ,  695  et  61.7).  -  2-i  août  18U . 
Pans.  Lemoine.  D.  A.  H.  715,  n.  2.  U.  P.  2.  ll9o|  D. 
\  741,  n.  3;  Carré,  t.  2,  n.  ■.;5i4  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  î, 
p.  5is'  Bernai,  p.SxS;  Favard,  t.  3,  p.  57;  Huet,  p- 
161. 

867  -  Ou  si,  au  jour  du  dépôt  au  greffé  du  tahier 
des  charges,  celle  i.otitieation  n'avait  pas  encore  été 
enregistrée  eu  marge  de  iasaisie.-4inai  i»27.  Rouen. 
Chevalier.  D  P.27.  2. 141. 

86»  -  La  nullité  ne  peut  rélroagir  sur  les  actes  pré- 
cedens  s'ils  suut,  d'ailleurs,  réguliers,  lorsqu  il  existe 
d'autres  saisies  des  mêmes  bieus,  qui  ont  ete  jointes  et 
pour  lesquelles  toutes  les  formalités  ont  ete  remphcs. 
—  7  juill.  18-2".  Orléans.  Traversa.  D.  P.  Si.  2.  8- 

8  'I  -  Parmi  les  jugemens  antérieurs  au  dépôt  du 
cahier  des  charges,  et  donl  celui-ci  doit  contenir  I  é- 
nonciatiuii,  se  trouvent  ceux  qui  surviennent  sur  les 
incidcns  élevés  dans  la  poursuite  -Carré,  t.  ï,  n.  2,i55; 
pigeau,  t.  2,  p.  538,  U.  A.  744,  n.  3. 

870  —  ""  La  désignation  des  immeubles  saisis  telle 
qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procés-\  erbal  ^art.  <i97). 
L'insertion  d'un  extrait  de  la  saisie  ne  suffirait  pas. 
Huet  ;  Carre,  n.  2  ,.6 1  D  A.  74.3,  n.  2  ;  Pigeau,  Comm.. 
art.  697,  n.  5  ;  Bioche,  n.  '234. 

S71  —  Mais  le  caliier  des  charges  n'esl  pas  nul  parce 
qu'au  lieu  de  contenir  une  indication  sommaire  des 
biens  saisis,  il  contient  une  désignation  entière  et  dé- 
toillee.-  12  janv.  I8IS.  Req.  Paris.  Prunele.  D.  A.  il. 
7111,  n.  i.D.  P.  15.  1.  139. 

872.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  de  la  saisie,  par  cela  seul 
que  l'une  des  pièces  de  terre  saisies  aurait  été,  par 
une  simple  erreur  de  copiste,  portée  au  cahier  des 
charges  pour  une  contenance  moindre  que  celle  énon- 
cée au  procès-verbal ,  quand,  d'ailieurs,  le  cahier  des 
charges  désigne  celle  pièce  de  terre  par  sa  nature  et 
perses  tenuns  et  aboutissans;C.  pr.,  697).  —  8  dtc. 
1831.  Bordeaux.  Caniarsoc   D.  P.  52,  S,  56, 

873,  —  3<'  Les  conditions  de  la  vcnic  ;an,  697). 
871,  —  Il  faut  mentionner  non  seulement  toutes  les 

conditions  que  la  loi  prescrit  à  l'adjudicataire,  mais 
les  clauses  que  le  poursuivant  peut  stipuler,  pourvu 
qu'elles  ne  nuisent  pas  au  saisi.  —  Carré,  n.  25*7. 

875  —  L'ne  saisie  pratiquée  sur  des  tiers -déten- 
teurs n'est  pas  nulle,  en  ce  que  le  créancier  poursui- 
vant n'aurait  pas  fait  insérer  dons  le  cahier  des  char- 


8Mi.  —  Mais  l'adjudiciiiion  est  entachée  de  nullité, 
lorsque  le  poursuivant  a  changé  les  clauses  du  cahier 
des  charges  après  l'adjudication  préparatoire  el  au 
moment  de  l'adjudication  définitive,  alorssurloutqu'il 
a  agi  frauduleuscmenl,  dans  l'intention  d'écarler  les 
enchérisseurs.  —  7  août  1S15.  Rouen.  Beaunoyec.  D. 
A.  11.  743,  n.  4.  D.  P.  15.2.63. 

881.-  Lorsque,  dans  le  cours  de  l'instance,  il  est 
ordonné  que  la  vente  annoncée  d'abord  comme  de- 
vant être  faite  en  bloc  sera  faite  en  deux  lots,  ce 
changement  dans  les  conditions  du  cahier  des  charges 
doit,  à  peine  de  nullité,  cire  annoncé  par  de  nouveaux 
placards  el  de  nouvelles  publications  (C.  pr.  c.,C97  el 
714,)  — 21  judl,  1824.  Montpellier.  Jouve.  D.  A.  11, 
744,  n.  6.  D.  P.  2.  1193. 

882.  —  La  clause ,  insérée  au  cahier  des  thargcs. 
que  l'adjudiialaire  sera  tenu  de  fournir  caution,  est 
une  clause  licite,  qui  n'est  pas  moins  dans  l'inléièl  des 
créanciers  que  dans  rinlérêt  du  débiteur  saisi,  cl  que 
celui-ci  n'est  plus  recevable  à  attaquer  après  l'adju- 
dicaiiou  préparatoire  ;  elle  ue  pourrait  d'ailleurs  être 
rétractée  sans  le  consentement  des  créanciers,  —  92 
août  183-2,  Grenoble,  Clément.  D.  P.  .33,  2,  31, 

88r..  —  4"  Le  cahier  doit  contenir  l'énoncialioii 
d'une  niise  à  prix  par  le  poursuivant  («ri.  697),— 
S'il  ne  se  présente  pas  de  surcncliéris.';eMrs,  le  pour- 
suivant demeure  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix 
(art,  698). 

88t.  —  Sous  la  loi  du  1 1  hrum.  an  7,  s'il  ne  se  pré- 
seiiUil  pas  de  surenchérisseurs,  l'ininiouble  élail  vala 
bioineiit  adjugé,  même  a  tout  autre  iiu'au  poursuivanl 
pour  la  mise  à  prix  ,C.  pr,  c  ,  i.98i,  -  1 1  brnm,  an  12. 
Paris.  Largiiéte.  P.  A,  11,714,  n,  1.  D.  P.  2.  U9S. 

885  —  Les  dires,  publications  cl  adjudications  sont 
mis  sur  le  caliier  des  charges ,  à  la  suite  de  la  mise  à 
prix  ,art.  699  > 

886  -  On  doit  également  y  porter  les  dires  par  les- 
mi'elsle  poursuivant,  ou  d'autres  créancière,  ou  de- 
Tiers  donnent  ou  demandent  des  explioationsdesclau 
ses  de  l'enchère,  ou  déclarent  revendiquer  tout  ou 
partie  des  objets  saisis.  —  Carré,  n.  4380. 

8,S7  —  Le  rréancier  qui  a  fait  un  dire  au  bas  du 
cahier  des  charges,  pour  en  demander  la  réformaUon, 
doit  le  déclarer  par  acte  d'avoué  A  avoué,  laiil  au 
poursuivanl  qu'a  l'avoue  le  plus  ancien  des  opposans. 
avec  avenir  pour  plaider  sur  cet  meidenl.  .--21,  mai 
Z).  Orlean".  D.  A.  1..  743,n.l  ;  ».  P.  5.  1192,  Tar  , 
art.  lit;  Berriut,  p.  K8S,  n.;  Carré,  n. -2381. 

ggj,  _  Les  juges  peuvent  ordonner  (|u'un  cahier 
descliargosqui  coiitienl  des  irrégulariles  sera  recti- 
fié au  lieu  d'ordonner  qu'il  en  soit  fait  un  nouveau. 
—  14  janv.  1816.  Req.  Amiens.  De  Croy.  D.  A.  ><■ 
743,  n.6.  D.  P.  16.  I.Ï64. 
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889. — Lorsqu'une  demande  afin  de  réformation  du 
<-ahier  des  charges  est  rejetee,  !e  jugement  qui  s'exé- 
eutc  à  l'instant  ne  peut  être  opposé  comme  lin  de  non- 
recevoir  à  l'appel  interjeté  par  le  créancier.  —  -2tî  mai 
1909.  Orléans.  D.  A.  n.  7i5,  n.  I.  D.  P.  2.  1193. 

son  —Selon  Pigeau,  Comm.,  art  69",  n.  s,  si  le 
rabier  des  charges  est  déclaré  nul,  il  faut  recom- 
jneocer  toute  la  procédure,  depuis  la  dénonciation  in- 
clusivement. 

891.— Jugé  toutefois  que  la  nullité  du  cahier  des 
charges  n'cniraîne  pas  la  nullité  des  actes  antérieurs, 
mais  seulement  de  ceu.\  rpii  l'onl  suivi. — 21  août  1811. 
Metz.  Jager.  D.  A.  il.  7ti,  n.  i.  D.  P.  2. 1193. 

ÂiiT.  11. — Publications  du  cahier  dus  chartjet' 

8D9.— Ces  publications  sont  assujetties  à  plusieurs 
délais.  La  loi  prescrit  d'observer  un  délai  entre  la  no- 
(ilica'ion  des  affiches  au  saisi  et  la  première  puhlica- 
lion,  entre  le  dépôt  du  cahier  des  charges  et  cette 
première  publication,  eutin,  entre  les  trois  publica- 
lions  entre  elles. 

Sg.!.— 1"  Dilai  entre  la  nidificalion  des  affiches  au 
saisi  et  la  première  pul'licatiun.  du  cahier  des  char- 
;/et.—Ce  délai  doit  être  d'un  mois  au  moins  et  de  six 
semaines  au  plus  (C.  pr.,  70»,  TOI),  à  peine  de  nullité 
;arl.  717). 

894.—  Ici  le  délai  d'un  mois  n'est  pas  une  révolution 
uniforme  de  trente  jours  francs,  mais  le  temps  varia- 
ble qui  s'écoule  entre  le  f|uanliiinie  d'un  mois  et  le 
(juantiéme  corresj)ondaut  du  mois  suivant.  —  9  août 
1811.  Paris.  Lemoinc.  I)  A.  il.  74?i,n.  i.D.  P.  2. 
1193. 

895.— Jugé,  au  contraire,  que  ce  délai  est  de  trente 
jours  francs.  —  2-2  avril  180 1.  Paris.  Eloi.  D.  A.  H. 
TiS,  n.  .->.  D    P.  2.  1191,  n. 

89(i.— Il  ne  saurait  plus  maintenant  y  avoir  de  dif- 
ficulté sur  ce  poinl.  Dans  plusieurs  matières,  les  cours 
souveraines  ont  adopté  la  décision  du  premier  arrêt. 
— D.  A.7i0,  n. 

897. —  Jugé  que  l'art.  701  C.  pr.  estsuQisamment 
observé,  lorsque,  la  notilication  ayant  eu  lieu  le  14 
d'un  mois,  la  publication  a  été  faite  le  l.'ldu  mois  sui- 
vant; ici  ne  s'applique  pas  l'art.  10.1  C.  pr.,  d'après 
lequel  on  ne  compte  pas,  dans  certains  délais,  le  jour 
de  la  si^nilication  ni  celui  de  l'échéance  ^C.  pr  ,  1033, 
037).— 7  juill.  I.SJB.  Orléans  Traversa.  D.  P.  31 .  â.  8. 
838.  —  2o  Délai  entre  le  dépdt  du  cihier  ties  char- 
ges et  la  première publictilion.— Ce  délai  est  de  quinze 
jours  au  moins  {().  pr.,  697). 

899.  —  Il  n'est  pas  franc.  —  23  nov.  1819.  Rennes. 
Menol.  I).  A.  n.  7i^  n.  2.  D.  P.  2  un?.  —  -2(i  janv. 
1831.  Itei],  Uiom.  Chervin.  D.  P.  31.  i.  1.30 

900.  —  Là  ne  s'applique  pas  l'art  1033  C.  pr  ,  por- 
tant que  ni  le  jour  de  l'échéance  ni  celui  de  la  signifi- 
cation ne  sont  JMinais  comptés  pour  les  ajournemens. 
—Même  arrêt  Menot. 

901.— En  conséquence,  la  publication  du  cahier 
des  charges,  faite  le  in  février ,  lorsque  le  depol  avait 
eu  lieu  le  4,  ne  peut  pus  être  considérée  comme  nulle. 
— Même  arrêt. 

F02.— Etsi  le  cahier  a  été  déposé  le  28  juin,  la  pre- 
mière publication  peut  avoir  lieu  le  13  juillet  (C  pr 
fi97).-2Ujanv.  i«3i.  Req.  Uiom.  Chervin.  D.  P. 51   i' 
ly).— Carré,  n.2.3ol. 

003.  -3u  nCai  des  trois  publications  entre  elles.— 
Le  cahier  des  charges  doit,  ii  peine  de  nullité,  être 
publie  a  I  audience,  successivement,  de  quinzaine  en 
quinzaine,  trois  fois  au  moins  avant  l'adjudication 
préparatoire  (C.  pr  ,  702),  à  peine  de  nullité  ;ari.  717). 

noi.— Ainsi  sont  nulles  les  publications  et  les  autres 
actes  de  la  saisie,  lorsqu'elles  ont  été  faites  de  vingt  et 
un  jours  en  vingt  et  un  jours.  —  li  avril  I8i>9.  Nîmes. 
Huko...  D.  A.  1I.74C,  n.i.  I).  P.  2.  Ii9j. 

nos.  —  Ce  délai  de  quinzaine  doit  s'entendre,  en  ce 
sens  que  les  publications  doivent  avoir  lieu,  à  pareil 
jour,  de  deux  semaines  en  deux  semaines,  et  non  A 
un  inlervalle  de  quinze  jours  francs.  —  :,u  mars  18O8 
Bourges.  Tut...  I).  A.  II.  8S0,  n.  1.  — 21  mai  isog 
Mmcs.  Durnure  D.  A.  il.  ins,  n.  2,  et?»;,  n.  D.  P. 
2.1173.-18  mars  1312.  Civ.  c.  Limoges.  Papot.  D.  A. 
M.  71-,  n..-.  D.  P.  12.  1.30'.  -  tu  sept  1812.  Heq. 
Dijon.  D  A.  II.,  eod.  1).  P.  12.  I.  022. -Conf  Carré, 
I.  i,  n.  SôSi;  Pig.,  t.  2,  p.  21.-,  et  cumm.,  t.  2,  p.  322; 
IJernal,  p.  »S9;  Favard,  Rép. ,  t.  M,  p.  68;  Uuet,  p. 
UB  et  lOTillautcf.,  p.  3-8;  Lepage,  p.  4,ft;Com- 
n:aille,  l.  S,  p.  275  ;  Persil ,  Ouest.,  l  2,  p,  221  ;  D.  A. 
~  iit,  n.  6. 


BOO.  — Ainsi,  ne  sont  pas  nulles  des  publications 


fai- 
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les  les  6,  20  oct.  et  3  nov.  —  21  mai  isOf.  Nîmes.  Du- 
roure.  D.  A.  II.  69»,  n.  2.  D.  P.  2. 1173. 

907.  —  Mais  est  nulle  une  saisie  immobilière  dont  la 
première  publication  du  cahier  des  charges  a  eu  lieu 
le  samedi  13  fév.,  et  la  seconde  seulement  le  samedi 
S  mars,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  réglemens  du 
tribunal.  —  IS  mars  IS12.  Civ.  c.  Limoges.  Papot.  D. 
A.  II.  747,  n.3.  D.  p.  12.  i..-t;2.  —  losept.  18I2.  Req. 
Dijon.  D.  A.  ibid.,  n.  D.  P.  12.  1.  622. 

908.  —  iti  Du  cas  uii  l'une  des  publicalinns  e.^t  re- 
tardée par  un  incident.  —  D.ins  ce  cas,  l'art.  732  or- 
donne qu'il  ne  soit  procédé  qu'après  de  nouvelles 
affiches  et  annonces. 

909.  —  La  demande  et  l'octroi  d'un  sursis  au  profit 
du  saisi,  au  moinenl  de  la  première  publication,  em- 
pêchent que  le  saisi  ne  puisse  se  faire  un  moj  en  de  nul- 
lité de  ce  que  la  publication  n'a  pas  eu  lieu  au  jour 
indiqué  par  les  affiches.—  9  fév.  1811.  Paris.  D.  A.  11. 
741),  n.  S. 

910.-  Lorsque  la  première  publication  de  l'enchère 
a  été  retardée  par  un  incident,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'observer  de  nouveau  le  délai  d'un  mois  à  six  se- 
maines entre  la  notification  des  atrichcs  qui  doivent 
être  réap|)Osées  et  la  première  publication,  si  ce  délai 
avait  été  observé  lorsque  l'incident  est  survenu.  —  12 
janv.  18  !0.  Civ.  r.  Bordeaux.  Tardy  de  Fouillouse.  D. 
A.  11.  71»,  n  1.  D.  P.  20.  1.  172. 

911.  —  L'art.  732  C.  pr.  laisse  aux  juges  le  pouvoir 
d'apprécier  l'incident.  —  29  fév.  1S20.  Metz.  De  Sepe- 
court  D.  A.  11.  088,  n.  2.  D.  P.  2.  1109- 

912.  —  ...  De  voir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  de  nou- 
velles mesures  de  publicité.— D.  A,  11.  74ii,  n.  2. 

913.  —  Dans  tous  les  cas,  si  une  des  publications  est 
relardée  par  un  incident,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  inséré  un  nouvel  extrait  dans  le  tableau  de  l'au- 
ditoire du  tribunal  ;  il  suffit  que  le  jour  de  la  publica- 
tion soit  indiqué  par  de  nouvelbs  annonces  et  de 
nouveaux  placards.  —  18  juin  182i,  Bourges  Bardet. 
D.  P.  2S.  2.  &i.  —  Cunlrà,  Thom.,  t.  2,  p.  25B. 

914.  —  Lorsque  la  deuxième  publication  du  cahier 
des  charges  ne  peut  pas  avoir  lieu  à  la  quinzaine  qui 
suit  la  première,  à  cause  d'un  incident  élevé  par  le 
saisi,  il  n'esi  pas  nécessaire  de  renouveler  la  pre- 
mière. —  23  oct.  1811.  Paris.  Bardet.  D.  .\.  11.  746, 
n.  1.  D.  P.  2. 1194;  Favard,  t.  .s,  p,  7i;  Bcrriat,  p.S91. 

•15.  —  Il  n'y  a  pas  de  nullité,  en  ce  qu'une  publica- 
tion indiquée  pour  un  jour  et  qui  n'a  pas  pu  avoir 
lieu  au  jour  indiqué,  qui  est  un  jour  férié,  a  été  faite 
un  autre  jour.—  4  oct.  1814.  lleii.  Nimes.  Trilland.  D. 
A.  11.7.'J0,  u.  3.  D.  P.  2.  llSd. 

916.  —  S»  Formes  et  nullité  des  pubUcalions.—La 
publication  consiste  dans  la  lecture,  à  haute  voi\,  du 
cahier  des  charges  i^'l'arif,  art.  1  U;  C.  pr.,  70  '). 

917.  —  Elle  est  faite  par  un  huissier,  sur  une  note  à 
lui  remise  par  le  greffier,  qui  en  fait  mention  sur  le 
cahier  et  signe  avec  le  juge  (Taiif,  110'. 

918  —  La  dernière  publication  indique  le  jour  de 
l'adjudication  préparatoire  (C.  pr.,  "O.jj.  —  Uiochc, 
11.  270. 

919.  —  Pendant  les  vacances,  les  publications  sont 
valablement  laites  à  la  chambre  des  vacations.  —  Pig., 
t.  2,  p.  257;  Bioche,  n.  269. 

920. —  Il  n'est  pas  nécessaire,  A  peine  de  nullité,  de 
notifier  au  saisi  les  seconde  et  troisième  publications. 
—  20  août  18i3.  Rennes.  Fur.  D.  A.  U.  71  i,  n.  2.  D. 
P. 2.  11»1. 

921.  —  Il  est  présumé  en  avoir  une  connaissance 
sulfisante  par  sa  présence  ou  sa  vocation  d.wis  la  pro- 
cédure. Il  a  pu  se  présenter  à  la  première  publica- 
tion pour  avoir  connaissance  des  subséquentes  ^Tarif, 
m). 

922.  —  La  nullité  d'une  publication  n'entrainc  pas 
celle  de  la  saisie.  —  4  oct.  1814.  Ucq.  Nimes.  Tiiikmd. 
D.  A.  11.  7,iO,  n.  3.  D.  P.  2.  1180. 


Art.  12.  ~  Des  secondes  et  Iroisièmes  annonces  et 
oppoitHuns  de  placards. 

!i  l'-y.  —  Annonces  cl  affi^ibes  avant  l'adjudication, 
préparoloire, 

923.  —  Huit  jours  nu  moins  avant  l'adjudication 
préparatoire,  outre  un  jour  par  trois  mjriamètres 
de  distance  entre  le  lieu  de  la  aituation  de  la  ma- 
jeure partie  des  biens  saisis  et  celui  où  siège  le  tri- 
bunal ,  il  doit  êlre  inséré  dans  un  journal ,  ainsi 
qu'il  esl'dit  en  l'art.  083,  de  nouvelles  annonces;  les 
mêmes  placards  doivent  être  apposés  aux  endroits 
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désignés  en  l'art.  084  ;  ils  doivent  contenir  en  outre  la 
mise  à  prix  et  l'indication  du  jour  où  doit  se  faire  l'ad- 
judication préparatoire.  Celte  addition  doit  être  raa- 
nuscrile;  si  elle  do.qnait  lieu  à  une  réimpression  ,  les 
frais  n'entreraient  pas  en  taxe  (C.  pr.,  703). 

624.  —  Le  délai  de  huit  jours  de  l'art.  70.->  est  régi 
par  la  disposition  générale  de  l'art.  1053  C    pr.  — 
Carré,  t.  9,  p.  ."S97;  Pig.,  Cnmm.,  t.  3,  p.  S29-  Fav 
t.  S,  p.  M;  Delaporte,  t.  2,  p  ."08;  D.  A.  H.  747  n   l' 
—  Cuntrâ.  Huet,  t  2,  p.  1 1  ;  Thom  ,  p,  238,  n  780. 

925  —  Jugé  que  le  délai  de  huit  jours  ne  doit  pas 
être  franc.  —  ujuill.  1812.  Paris.  Bernier.  D  P  0-'  2 
172.-  4  mai  182S.  Req.  Angers.  Carayon.  D.  P.  25."  t'. 
513. 

926  -  Ainsi,  l'annonce  de  l'adjudication  A  laquelle 
on  doit  procéder  le  17  est  valablement  faiie  le  9  du 
même  mois.  —  Même  arrêt. 

927.  —  La  loi  voulant  huit  jours  au  moins,  mais 
non  huit  jours  au  plus,  les  créanciers  peuvent  de- 
mander et  obtenir  une  prorogation.  — Carré,  art  703- 
Bioche,  n.  272.  ' 

928.  —  Les  insertions  au  journal  doivent,  à  peine 
de  nullité,  indiquer  la  même  mise  à  prix  que  celle 
exprimée  dans  le  cahier  des  charges.  —  28  juin  1831. 
Bordeaux.  Lestrado.  D.  P.  31.  2. 170. 

929.  -  Mais  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  mise  à 
prix  indiquée  dans  les  insertions  difièrerait  de  celle 
mentionnée  au  cahier  des  charges  n'slteindrait  pas 
les  actes  antérieurs  aux  insertions.  —  Même  arrêt. 

9'0.  —  Sous  la  loi  de  brum.  an  7,  alors  que  l'indi- 
cation du  jour  de  l'adjudication  devait  se  trouver  dans 
le  commandement,  il  n'y  avait  pas  nullité  ^i  les  affi- 
ches placardées  conlenaienl  la  véritable  indication.  — 

4  juin  1807.  Paris.  N D.  A.  H.690,  n  S  D   P  2 

1170. 

931.  —  Mais  depuis  le  code,  est  nulle  la  saisie  lors- 
que les  placards  n'indiquent  pas  le  véritable  jour  de 
l'adjudication  préparatoire,  encore  bien  que  le  journal 
et  les  significations  faites  au  saisi  et  aux  créanciers 
eussent  indiqué  le  véritable  jour.  —  30  mars  1808 
Bourges.  Tut.  D.  A.  11.  8o;i,  n.  1. 

932.  —  De  même,  le  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire est  nul  si  les  annonces  et  les  placards  affi- 
chés indiquent  un  jour  dinèient  pour  celte  adjudica- 
tion. -  .-il  janv  1817.  Besançon.  Pacot.  D.  A.  11.  757 
n.  2.  D.  P.2H95. 

933.  —  Et  ce  moyen  peut  êlre  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  sur  l'appel  du  jugemenl.  —  Même  arrêt. 

93i.  — On  ne  peut  fonder  un  moyen  de  nullité 
contre  la  saisie,  sur  ce  que  l'addition  sur  les  placards, 
du  jour  de  l'adjudication  préparatoire,  est  manu- 
scrile.  — 20juin  ion.  Liège.  Drum....  D.  A.  H.  747, 
n.  1.  D.  P.  2.  MP5. 

9ÔO.  —  Et  même  les  frais  de  réimpression  peuvent 
iiepas  être  mi.s  à  la  charge  du  poursuivant  si  des  inci- 
dens  impossibles  i  prévoir  ont  exigé  un  plus  grand 
nombre  d'apposilicns  que  celles  ordinairement  néces- 
saires. —  Carré,  n.  2.3S7. 

930.  —  Les  formes  des  secondes  annonces  et  affiches 
sont  les  mêmes  que  pour  les  premières.  —  V.  infrd, 

5  5. 

S  i.  —  Annonces  et  affiches  avant  l'adjmlicatioii 
définitive. 

937.  —  Dans  les  quinzejours  do  l'adjudication  pré- 
paratoire, de  nouvelles  annonces  sont  insérées  dans 
les  journaux,  et  de  nouveaux  placards  affi.hés,  dans 
la  forme  des  autres  ,  et  eonleuant  en  outre  la  men- 
tion de  l'adjudication  prép.nraloirc,  du  prix  auquel 
elle  a  élé  faite,  et  indication  du  jour  de  l'adjudication 
définilive,  à  peine  de  nullité  (,C.  pr.,  701,  717). 

03s.  —  Si  le  journal  du  lieu  où  siège  le  Iribunal  pa- 
rait A  des  époques  trop  reculées  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  faire  l'insertion  exigée  dans  la  quinzaine  de 
l'adjudical  on  préparatoire,  il  faut  la  placer  dans  un 
des  journaux  du  départemenl.  —  Delaporte,  I.  2 
p.  309. 

P39.  —  Sous  la  loi  do  brumaire,  des  débiteurs  sa  sis 
ne  pouvaient,  après  l'adjudication  définitive,  de- 
mander la  nullité  de  celte  adjudication  sous  préleite 
que  les  biens  auraient  été  vendus  en  masse,  lorsque 
les  allichcs  avaient  annoncé  que  la  vente  se  ferait 
ainsi,  si  personne  ne  requérait  la  vente  en  détail,  et 
si,  lors  de  l'adjudication  ,  ils  n'avaient  fait  aucune  ré- 
quisition A  cet  égard.—  20  frim.  an  12.  Civ.  c.  Delmas. 
D.  A.  11.  829,  n.  i.  D.  P.  2.  1  20. 

flïO.— On  ne  peut  faire  résulter  un  moyen  de  nullité 
de  ce  qu'il  se  scrail  glissé  dans  l'annonce  une  erreur 
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sur  le  jour  où  Joil  avoir  lieu  l'adjudication  déOnilive , 
si  celle  erreur  a  clé  rcclilioi-  dans  le  numi^ro  suivanl 
du  journal.  -  23  mai  lsi-2.  Amiens.  Chavannc.  D.  A. 
11.81G,n.S.  D.  P.as.  1.5U,  n.  1. 

■jjl  -  Les  juges,  après  avoir  prononcé  l'adjudica- 
tion préparatoire,  peuvent  permettre  que  lapposilion 
des  placards  ail  lieu  ,  même  avant  la  signilicalion  du 
jugement:  en  vain  on  prétendrait  qu'il  y  a,  dans  une 
pareille  disposition ,  violation  de  l'art.  147  C.  pr.  —  H 
mai  1813.  Bordeaux.  Doucet.  D.  P.  33.2.  18». 

945.  _  Des  annonces  et  aiïiclies  semblables  sont 
exigées  par  les  art.  962, 963,  pour  l'adjudication  defi- 
nilive  des  immeubles  d'une  succession  appartenant  à 
des  mineurs.  —  V.  Vente. 

S  3.  —  Règles  communes  aux  secondes  el  troisièmes 
annonces  el  aux  affiches. 

913.  —  Les  nouvelles  annonces  et  les  nouvelles  ap- 
positions de  placards  sont  justifiées  dans  la  même 
forme  que  les  premières  tC.  pr.,  701  el  703). 

914.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  les  seconds  et  troisièmes  placards  soient  signifiés 
a  la  partie  saisie  :  il  sulTit  de  les  faire  alTicher  dans  la 
forme  prescrite  el  de  justifier  de  l'alTicbe  par  un 
procès-verbal.  —  10  mai  1S17.  Liège.  Longtain.  D.  A. 
11.  8,ïl,  n.  2.  —23  juin  1817.  Liège.  François.  D.  A. 
11.  8SI,n.  2. 

945.  —  Il  n'esl  pas  nécessaire  non  plus ,  à  peine  de 
nullité ,  de  notifier  au  saisi  les  procès-verbaux  des 
seconde  et  troisième  appositions  de  placards  ou  alli- 
ches.  —  4  avril  ISUI.  Nimes  Fuse  D.  A.  11.  748.  n.  S. 
D.  P.  10.  2.  86.  —  10  mars  1819.  Civ.  c.  Lyon.  Mar- 
chand. D.  A.  II.  719,  n.  6.  D.  P.  19.  1.246.  -12  OCl. 
1814.  Req  Lambertye.  D  A.  11.748,  n.  5.  D.  P.  11.1. 
600.  -  21  mars  ISIO.  Besançon.  Darelot.  D.  A.  eod. 

—  12  mars  1828.  Req.  Toulouse  Terson.  D.  P  28.  i. 
566;  Carré,  n.  2589;  Berriat,  p.  S90,  591,  n.  ;  Bioche, 
n.27S. 

946.  —  Jugé ,  au  contraire,  que  les  procès-verbaux 
iTapposition  des  deuxième  et  troisième  placards ,  qui 
précédent  l'adjudication  préparatoire,  doivent  lui  être 
notifiés  à  peine  de  nullité.  —  20  nov.  1809.  Toulouse. 
Dupuy.  D.  A.  H.  748.  n.  4.  D.  P.  22.2. 173.  —  s  janv. 
1803.  .Aix.  Gilli.  D.  A.  eod.,  n.  3.  D.  P.  14.  1.  60U. 

947.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  nullité  ne  peut  être 
proposée  en  appel  pour  la  première  fois.  —  10  mars 
1819.  Civ.  c.  Lyon.  Machard.  D.  A.  11.  749,  n.  6.  D. 
P.  19.  1.246. 

918.  —  L'omission  ,  dans  les  affiches  apposées  pour 
parvenir  à  l'adjudication  préparatoire  de  la  mention 
lie  la  remise  des  copies  de  la  saisie  aux  maires  el  aux 
■■refliers  des  juges  de  paix  qui  les  ont  reçues,  est  cou- 
verte par  l'apposition,  avant  l'adjudication  prépara- 
toire ,  de  nouvelles  affiches  contenant  cette  mention. 

—  11  déc.  1819.  Req.  Rouen.  Besson.  D.  X.  il.  671, 
n.2.  D.  P.  21.  1.  430. 

949.  _  L'arl  752  prèvoil  le  cas  où  l'une  des  publi- 
catioiis  du  cahier  des  charges  est  retardée  par  un  in- 
cident ;  il  ordonne  alors  l'insenion  de  nouvelles  an- 
nonces el  l'apposition  de  nouveaux  placards.  La  loi 
ne  s'explique  pas  de  même  pour  le  cas  où  un  iucidenl 
rewrderait  l'adjudication,  soit  préparatoire,  soit  défi- 
nitive. 

950.  _  Jugé  que  lorsqu'un  tribunal  renvoie  à  un 
autre  jour,  il  ne  doit  pas  en  mérac  temps  ordonner,  à 
peine  de  nullité,  qu'il  sera  apposé  de  nouvelles afli- 
îlics.  —  2  juin.  1809.  Mmes.  Pérochel.  D.  A.  11.688, 
n.  l.D.  P.  2. 1169. 

951.  _  Ainsi,  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication 
préparatoire,  les  plaidoiries  absorbent  tout  le  temps 
de  l'audience  cl  forcent  le  tribunal  ù  renvojer  l'ad- 
judication au  lenileniain,  il  n'esl  pas  nécessaire  de 
lairc  une  nouvelle  opposition  d'allicbes.  —  Ce  n'est 
pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  732  C.  proc.  —  10  juill. 
1817.  Req.  Rouen  Joiienne.  D.  A.  lu.  668,  n.  2,  en  1. 
«98,  n.  D.  P.  18.  l.5.-,9. 

952.  —Toutefois,  jugé  que  lorsqu'un  incident  élevé 
le  jour  fin-  pour  l'adjudication  préparatoire  empêche 
celle  adjudication  d'avoir  lieu ,  il  est  nécessaire  d'ap- 
poser de  nouveaux  placards.  —  22  juin  18U8.  Nimes. 
Calamcl.  0  A.  n.  7i»,n,  4.  D.  P.  10.  2  81. 

9:j3.  —  Si  des  iiicidens  ont  obligé  à  remettre  l'ad- 
judication dcIlnitiM"  à  un  autre  jour  que  celui  qui 
avail  été  prècédemmciil  fixé ,  il  est  nécessaire  que  de 
nouvelles  affiches  annoncent  ce  jour.  —  23  août 
1810.  Bruxelles.  Miche*.  P.  A.  11.  S2S ,  n.  1.  D.  P. 
11.  2.  102.  —  Lepage,  p.  1K7.  —  Condd,  Carre,  t.  », 
n.S36li  Fav.,  t.  S,  p.  61;  Pig.,  Comm.,  l.  9,  p.  370; 
D.  A.  11.753,0.  4. 
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931. —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  si  divers 
incidéns  ne  peinielteut  pas  que  l'adjudication  dèhni- 
tive  ail  lieu  au  jour  indiiiue,  le  tribunal  peut  la  ren- 
vover  au  lendemain,  affiche  tenant,  sans  ordonner 
l'apposition  de  nouvelles  affiches.  -  28  >iii'-  "»  ';■■ 
Civ.  r.  Agen.  Bonal.  1).  Ail.  "53,  n.  2.  U.  P.  S.  2. 
111. 

9SS.  —  Lorsque  l'adjudicalion  est  remise  par  le  tri- 
bunal à  plus  de  trente  jours,  ce  n'est  pas  contrevenir 
à  l'an.  1 1  de  la  loi  du  1 1  bruni,  an  7,  s'il  n  y  a  que 
trente  jours  d'intervalle  entre  l'apposition  des  nou- 
velles affiches  el  l'adjudication.  —  27  flor.  an  12.  Pa- 
ris. Ters.  D.  A.  I1.7.N3,  n.  1. 

956  -  Sous  le  code,  si ,  par  un  incident  quelcon- 
que, l'adjudication  définitive  a  été  renvoyée  ù  un 
autre  jour  que  celui  qui  avait  èlè  fixé,  il  n  est  pas 
exige,  à  peine  de  nullité,  que  l'apposition  des  nou- 
velles affiches  ait  lieu  quarante  jours  avant  1  adjudi- 
cation ;  les  juges  peuvent  fixer  un  moindre  délai... 
en  tous  cas,  si  le  saisi,  sur  la  demande  duquel  l'adju- 
dicalion a  été  renvoyée,  s'est,  le  jour  de  celle  adju- 
dication, borné  à  demander  une  nouvelle  remise  ,  il 
s'esl  rendu,  par  suite  d'acquiescemcnl,  non  recevable 
à  se  prévaloir  de  la  prétendue  inobservation  du  délai. 
—  29  août  1829.  Lyon.  Nardon.  D.  P.  29.  2  217. 

9ST.  —  L'n  tribunal  qui  renvoie,  sur  la  demande  des 
saisis,  l'adjudicalion  définitive  à  deux  mois,  ne  peut 
pas  ordonner  que  les  nouvelles  affiches  seront  appo- 
sées aux  frais  du  saisi,  faute  de  quoi  l'adjudication 
aurait  lieu  sans  affiches,  encore  bien  que  le  saisi  au- 
rait consenii  à  celte  condition;  en  conséquence,  est 
nulle  une  adjudication  faite  dans  celte  hypothèse 
sans  affiches  —27  lév.  1813  Besançon.  Pouillel.  D. 
A.  11.7o5,  n.  3.  D.  P.  2.  1197. 

9o8.  —  l'ne  telle  nullité  peut  être  proposée  après 
l'adjudicalion.  —  Même  arrêt. 

L'appel  formé  contre  un  jugement  qui  rejetait  une 
opposition  à  l'adjudication,  opposition  fondée  sur  le 
motif  que  la  créance,  en  vertu  de  laquelle  la  pour- 
suite est  dirigée,  était  pa^èe,  n'est  pas  un  obstacle  à 
ce  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudicalion  définitive,  alors 
d'ailleurs  que  le  jugement  a  été  déclaré  exécutoire 
par  provision  et  nonobstant  appel. —  21  fév.  1820. 
Bru.velles.  Everard.  D.  A.  il.  856,  n.  S.  -  V.  aussi 
infrd,  art.  23. 

939.  —  Lorsque  l'adjudication  n'a  pas  lieu  au  jour 
indiqué,  il  n'esl  pas  nécessaire  qu'il  soit  notifié  aux 
créanciers  inscrits  un  exemplaire  des  nouveaux  pla- 
cards qui  sont  apposés.— -^3  juill.  1817.  Req.  Amiens. 
Burdin.  D.  A.  1 1 . 683,  n.  9.  D.  P.  18.  1.  477. 


Art.  13.  —  De  l'adjudicalion  préparaloire. 

960.  —  L'adjudication  préparatoire  a  lieu  sous  la 
condition  que  si,  lors  de  l'adjudication  définitive, 
l'enchcrc  est  portée  à  un  plus  haut  prix,  la  venle  sera 
nulle. -Tbom.,  t.  2,  p.  257,  n.  773. 

961.  —  S  il  y  a  eu  des  enchères,  c'est  le  dernier  en- 
chérisseur qui  est  déclaré  acquéreur  provisoire  ,C. 
pr.,  7ss;.  Sinon,  le  poursuivant  demeure  adjudica- 
taire provisoire  pour  la  mise  à  prix  du  cahier  des 
charges  (C.  pr.,69SJ. -Tarif,  112. 

91,2  —  L'adjudicalion  préparaloire  est  précédée  de 
pubUcations,  d'annonces  el  d'affiches.  —  V.  suprà, 
srl.  11  et  12. 

9i;;5.  _  flé/ai  de /'udjudicalion.— Elle  ne  peut  cire 
prononcée  qu'à  l'échéance  des  délais  prescrits  par 
l'art.  702  pour  les  publications  du  cahier  des  charges. 
—  4  janv.  IS13.  Reunes  Bho  ..  D.  A.  II.  714,  n.  D. 
P.  2.  1180. 

964.  —  .Mais  elle  peut  l'être  immédiatement  après  la 
troisième  publication.  -  29  août  I8i;i.  Paris.  Thomas. 
D.  A.  11.735,  n.5.  D.  P.  2.  II8S.  Pigeau,  t.  2,  p.213; 
Carré,  l.  2,  n.  2353  ;  Lepagc,  p.  iSO  ;  Fav.,  t.  5,  p.  59; 
D.  A.  n.  7S0,  n.  2. 

965.  —  Conlrà.  —  Il  doit  y  avoir  un  intervalle  entre 
la  troisième  publication  et  l'adjudication ,  parce  qu'il 
n'y  aurait  autrement  que  deux  publications,  la  troi- 
sième n'ajoulanl  rien  à  la  publicité  donnée  par  les 
deux  premières.— Ilautef,  p.  3'8. 

966.  —  L'adjudicalion  n'est  pas  nulle,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  plus  d'une  quinzaine  après  la  dernière  publi- 
cation du  cahier  des  charges.  —  28  ocl.  1816.  Rennes. 
Lèï...  U.  A.  11.726,  n.l.  D.  P.  2.  1185. 

9I37._ El  lorsqu'on  procédant  à  la  ilerniére  pu- 

hlicatipn,  le  tribunal  fixe  à  (|uin/.aine  lu  jour  de  l'ad- 
judication ,  il  n'y  a  pas  nullité  si  celle  adjudication 
n'a  pas  heu  le  jour  indique,  alors  qu'elle  a  eu  lieu 
plus  lard.  —  1'-'  juill.  1815.  Paris.  Cbauvet.  D.  A.  11. 
750,  n.  l.D.  P.  2.  1195. 
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958.  _  Si  le  développement  des  nullités  proposées 
a  pris  tout  le  lemps  de  l'audience  indiquée  pour  l'ad- 
judication, les  juges  peuvent  la  renvo\er  à  la  première 
audience ,  sans  que  pour  cela  elle  soil  nulle. -23  avril 
1825.  Bourges.  Uoi  D.  P.  25.  2.  246.  -  V.  sur  les 
causes  de  sursis,  l'article  25. 

969.— Le  jugement  qui  renvoie  l'adjudicalion  pré- 
paratoire à  l'audience  suivante  n'a  pas  besoin  d'être 
signifié  au  saisi.— SIènie  arrêt. 

970.- Oimmeiif  l'adjudicalion  est  prononcée.  —  11 
n'esl  pas  nécessaire,  sous  peine  de  nullité,  que  l'ad- 
judication soit  prononcée  par  le  même  jugemeul  qui 
statue  sur  les  nullilés.  —  t"  juill.  i8i3.  Paris.  Cbau- 
vet D.  A.  1I.7S0,  n.  1   D.  P.  2.  1I9S. 

971.— Jugé  de  même  qu'une  adjudication  n'est  pas 
nulle  parce  qu'il  y  aurait  eu  une  rédaction  séparée 
des  jugemens  rendus  sur  des  iucidens  et  sur  l'adju- 
dication.—4  juin  1807.  Paris.  .>'...  D.  A.  11.  690,  n.  5. 
D. P  2. 1170. 

97-2  —L'adjudication  a  pu  être  prononcée  dans  ane 
audience  lenue  à  une  heure  autre  que  celle  fixée  pour 
les  audiences  ordinaires.— 26  août  1,S3I.  Bourges.  Mi- 
chonnel.  D.  P.  32.  2.  121. 

975.  —  Formes  du  jug-meni  d'adjudication.  —  Le 
jugement  qui  prononce  l'adjudication  préparatoire 
est  soumis  aux  mêmes  formalités  que  tous  les  autres 
jugemens.  —  4  janv.  1815.  Rennes.  Bho...  D.  A.  11. 
714,  n.  1.  D.  P.  9.  1180. 

974.— Toutefois,  on  va  voir  ci-après  qoe  la  qualitù 
de  jugement  a  été  contestée  à  l'adjudication  prépara- 
toire, sous  le  rapport  de  la  signification  et  de  l'appel. 

973.— Le  jugement  d'adjudication  préparatoire  fixe 
lejour  de  l'adjudication  définitive  ce  pr.,  7uii).  Il  est 
inscrit  sur  le  cahier  des  charges  à  la  suite  de  la  mise 
à  prix  (C.  pr  ,  699;,  à  peine  de  nullité  (art.  717). 

97G._  Le  jugement  d'adjudication  et  tout  ce  qui  l'a 
suivi  est  nul  lorsqu'un  jugement  qui  avail  sUilué  sur 
des  nullités  est  déclaré  nul.  —  2  vent,  an  12.  Nimes. 
T0I...D.  A.  11.821,  n.  7.  D.  P.  2,  12iJ. 

977._.Vii7m/ica(iim  du  jugement  d'adjudication.— 
Il  n'esl  pas  nécessaire  que  la  signifiealion  du  jugement 
d'adjudication  aux  créanciers  auxquels  les  notifica- 
tions de  l'att.  693  ont  été  faites  soit  effectuée  par  un 
huissier  commis,  ces  créanciers  ne  pouvant  pas  être 
considères  comme  dcfaillans;  en  con^équence,  la  si- 
gnification est  valable  ,  faile  par  l'huissier  commis  par 
le  jugement  pour  la  signifier  au  saisi  défaillant  :  par 
suite,  l'appel  d'un  de  ces  créanciers,  interjeté  après 
les  irois  moi~  de  celte  signification,  csl  non  recevable 
—22  fév.  1819.  Civ.  r.  Montpellier.  François.  D.  .A.  11. 
809,  n.  2.  D.  P.  19.  1.  18». 

978.— L'adjudicalion  définitive  est  valable  quoique 
faite  avant  la  signification  du  jugement  dudjudieation 
préparaloire  qui  rejetait  des  moyens  de  nulhle,  lors- 
qu'il n'y  avail  pas  appel  de  ce  jugement.  —  25  août 
1808.  Liège.  Barveau.  D.  A.  1 1   844,  n.  2. 

979.— Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  d'ad- 
judication préparaloire  soit  signifié  avant  <|ue  le  pour- 
suivant puisse  provoquer  l'adjudication  définitive,  cl 
le  moyen  lire  du  défaut  de  celle  sigiiilicaliuu  ne  peu! 
être  proposé  sur  l'appel ,  si  le  jugement  a  été  signifié 
après  l'adjudication  définitive,  et  si  l'appel  n'en  a  pas 
été  interjeié  dans  la  quinzaine.  —  5  avril  1821.  Riora. 
Morin.  D.  A.  11.864,  n.2. 

980.-Jugède  même  que  le  défaut  de  signification 
du  jugement  d'adjudication  préparatoire,  soil  aux 
parties  el  aux  avoués,  soit  aux  avoués  seulement, 
n'enlraine  pas  la  nullité  de  l'adjudication  définitive. 
—  15  nov.  1821.  Nimes.  Mal/.ac.  U.  P.  25.  S.  99.  — 2î 
déc.  1,^24  Lyon.  Tardy  U.  P.,  eod. —30 déc.  18i4. 
Lyon.  Beriier.  D.  P.  23.  2.  IU>. 

981.— ...Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  au 
saisi  le  jugemeni  d'adjudication  préparaloire  rendu 
contre  lui  faute  de  constitution  d'avoué.— 13  fév  18S7. 
-Ben  Riom  Lau.oureux.  D.  P  27.2.  1S.  I.  140.  - 
18  fév.  IS2S.  Rennes.  Rcsloul.  I).  P.  29.  2.  89.  - 
Thoni.,t.2,  p.2IO. 

98-1  -De  même,  pour  le  jugement  d'adjudication 
qui  ne  statue  sur  aucun  moyen  de  iiulhié.  -  1 1  juin 
?82l  Colmar.  Adam  U.  A  11.  ■•*4'-;.  "•  ";.  •>•/•  -*•,;• 
142.-I8juin  1824.  Rouen.  Lue.  1).  A.  11.  822,  n.  II. 

D.  P.  25  2.  99. 

9S-  -Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que  lors- 
qu'un jugemeni  a  rejelé  les  moyens  de  nullité  pro- 
poses contre  une  saisie  immobilière  ,  et  prononcé 
l'adjudicafion  préparatoire,  le  saisissant  qui  signifle 
au  saisi  la  partie  du  jugemeni  stalu.uil  sur  les  nul- 
lilés n'est  point  tenu  de  signifier  aussi  celle  qui  pro- 
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iioiice  l'adjudicatiOD  préparaloire,  et  que  le  déraut  de 
celle  signilicalion  u'eniraine  pas  lanullilé  de  l'adjudi- 
cation définiiive.  —  SU  aoùl  l8-2i.  Toulouse.  Ville- 
neuve. D.  \.  11.833,  n.  10.  D.  P.  -24.  2.  ICÛ. 

nsi.  —  EnDn,  décidé  toujours  de  même  que  la  si- 
gnification est  inutile  et  l'rustratoire  ;  les  annonces  et 
les  nouveau.\  placards  ;C.  pr.,arl.7n4,  "OS;  la  rem- 
placent assez  (C.  pr.,  Ii7).—  9  fev.  1833.  Xix.  BadoD. 
O.P.  33. 2.  38. 

98S.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  jugement  d'ad- 
judication préparatoire  doit,  à  peine  de  nullité  de 
l'adjudication  delinilive ,  être  signilié  à  l'avoué  du 
saisi  s'il  en  a  uu  en  cause  (C.  pr.,  117;.—  8  déc.  1833. 
Ciï.  c.  Pau.  Daroles.  D.  P.  3i.  i.  9.  —  16  janY.  1828. 
Civ.  c.  Caen.  Crespin.  D.  P.  28.  I.  9i. 

986.—  S'il  n'en  a  point,  le  jugement  doit  lui  être 
signilié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  encore  de 
nullité.  —  3  mai  1831.  Civ.  c.  Rouen.  Blanvillain.  D. 
P.  31.  I.  196. —  22  fév.  I83S.  Bourges.  Boussard.  D. 
P.  2S.  2. 196. 

937.  —  Ju(çé  de  même  que  si  le  jugement  a  été  ren- 
du par  défaut,  il  doit  être  signifié  à  la  partie  elle- 
même,  et  que  le  délai  de  l'appel  ne  court  que  du  jour 

de  cette  notification  à  la  partie  (C.  pr.,  147,  73.%). 

25  avril  I8JU.  Req.  Montpellier.  Fourgassie.  D.  P.  20 
1.  260. 

988.  —  Ces  solutions  doivent  être  appliquées ,  soil 
que  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  prononce 
sur  quelque  moyen  de  nullité,  soil  qu'il  se  borne  sim- 
plement à  indiquer  le  jour  de  l'adjudication  défini- 
iive. —  Même  arrêt  Boussard.  —  z7  déc.  1836.  Civ.  c. 
Caen.  Restout.  D.  P.  -i-,  1.102. —  14  fév.  1827.  (av.  c. 
Douai.  Dérome  I).  P.  27.  1.  loi.— 8  déc.  1833  Civ.  c! 
Pau.  Daroles.  D.  P.  31.  1.9.  —  23  uov.  1829.  Civ.  r. 
Nimes.  Badon.  D.  P.  29.  1.  402. 

989.  —  Décidé,  dans  le  même  sens ,  qu'un  jugement 
d'adjudication  préparatoire,  quoiqu'il  n'ait  pas  statué 
sur  des  nulliiés,  est  un  verilaWe  jugement  qui  doit 
comme  le  jugement  d'adjudication  définitive,  comme 
tout  autre  jugemenl,  être  signifié  à  l'avoue  du  saisi, 
avant  d'être  exécuté  ;  et  que,  tant  que  celte  significa- 
tion n'a  pas  eu  lieu,  le  saisi  est  recevable  à  interjeter 
appel  de  ce  jugement,  encore  bien  que  l'adjudication 
définitiveait  eu  lieu  (C.  pr.,  147,  73S).  —  3  juin  1838. 
Civ.  C.Limoges.  Vacherie.  D.  P.  38.  1.  301. 

090.  —  Il  importer.iit  peu  qu'il  fut  déclaré ,  en  fait, 
que  le  saisi  a  connu  le  jour  011  devait  être  rendu  le 
jugement  d'adjudication  préparatoire.  —  27  déc.  1836. 
Cr.  c.  Caen.  Ilestout.  D  P.  27.  I.  102.  —  14fév.  1837] 
Civ.  c.  Douai.  Dcromc.  D.  P.  27.  I.  loi. 

991.  —  L'annulalion  de  l'adjudication  définitive 
provenant  de  ce  que  le  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire n'aurait  pas  été  signifié  à  quelques-unes  des 
parties  saisies  doit  profiler  ,i  toutes,  encore  que  la 
signification  aurait  été  faiie  aux  autres,  et  que  celles- 
ci  ne  seraient  plus  dans  le  délai  pour  appeler.  —  22 
fév.  I82.'i.  Bourges.  Boussard.  D   P.  23.  2   i!)6. 

992  —  Le  saisi  est  recevable  à  exciper  du  défaut  de 
signification  du  jugement d'adjudicalion  préparatoire, 
même  après  l'adjudication  définitive.  Ici  ne  s'applique 
point  l'art.  7.13  C.  pr.  —  8  déc.  I8J3.  Civ.  c.  Pau.  Da- 
roles. D.  P.  3».  1.  9. 

993.  —  Toulefois,  cette  nullité  ne  peut  plus  être  op- 
posée par  le  saisi,  après  l'adjudication  définitive,  lors- 
qu'il est  prouvé  qu'il  a  eu,  lui  ou  son  avoué,  connais- 
sance de  l'adjudication  préparatoire,  et  qu'il  était  pré- 
sent à  l'adjudication  définitive  (C.  pr. ,  733,  73s  et 
747J.  — â4janv.  i82«.  Req  Kiom  Lambert.  D.  P.  26. 
i.  119.  —.30 juin  I8t8.  Civ.  r.  Poitiers.  Martin.  D.  P 
28.  1.303. 

9itj.  —  En  supposant  que  le  jugement  d'adjudica- 
tion préparatoire  doive  être  signifié  à  la  partie  saisie. 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  de  signification 
conliciine  la  copie  du  cahier  des  charges  Cette  copie 
ne  doit  être  signifiée  qu'avec  le  jugement  d'adjudica- 
tion définiiive  iC.  pr. ,  714).  —  29  mai  1831.  Req.  Or- 
léans. Siouelt.  D.  P.  .-,1,  I,  259. 


Aht.  14.  —  Du  rccnurs  conlre  te  jugement  d'ad- 
judicalion priparataire. 

i'fS-.—  Le  saisi  n'est  pas  recevable  à  attaquer  par 
opposifion  le  jugement  d'adjudication  préparatoire. 
—  13  fev.  1813.  Bourges.  Loiscau.  D.  A.  11.  «33,  n.  D. 
P.  2.  1338.  ' 

996.—    ...Surtout  lorsque  ce  jugement  ne  pro- 
nonce sur  aucune  nullité.  —  ii  décenih.  1828    Civ.  e 
Agen.Kadeau.  D.  P.  29. 1.73.  -  Cuntrà,  D.  A.  il 
83Î,  n. 
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997.  —  L'art.  2dudecr.  du  2  février  1811,  relatif  à 
la  caution  à  fournir  par  le  saisi  qui  élève  un  inci- 
denl  sur  la  poursuite  en  expropriation  forcée  n'est 
pas  applicable  à  celle  opposition.  —  .Même  arrêt.  Loi- 
seau. 

998.—  Mais  la  voie  de  l'opposiiion  est  ouverte  con- 
tre les  arrêts  par  défaut  (jui  statuent  sur  l'appel  d'un 
jugement  li'adjuUicalion  priparaiuire,  —  Il  n'en  est 
pas  comme  des  arréis  rendus  sur  l'appel  de  jugemens 
qui  prononcent  sur  des  nullités  proposées  conlre  la 
procédure  poslérieure  à  l'adjudication  ^C.  pr.,  138).— 
4  déc.  18-29  Bordeaux.  Fioutmarty.  D.  P.  30.  2.  282. 

999.  —  Si  un  jugement  d'adjudication  préparatoire 
ejl  «uj'efii/'ofpe?. —  L'acte  par  lequel  le  juge,  après 
enchères,  adjuge  un  immeuble,  est  un  simple  procés- 
verbal,  et  non  unjugement  En  conséquence,  la  par- 
tie dépossédée  par  un  tel  acte  n'est  pas  obligée  d'en 
appeler  pour  en  deiruire  l'ellet,  elle  peut  se  borner  à 
en  demander  le  rétraclement.  — 12  mess,  an  10.  Agen. 
Saint-Jean.  D.  A.  il.  844,  n.  1.  D.  P.  2. 1232. —  27 
dec.  1810.  Orléans.  D.,  rtid. 

1000.  —  Juge  de  même  pour  l'adjudication  prépara- 
toire qui  a  été  prononcée  sans  qu'aucune  nullité  ait 
été  proposée  —22  déc.  I8;'8.  Civ.  c.  Agen  .\adau.  D. 
P.  29.  I.  73.-27  fév.  1832.  Bruxelles.  Michiels.  D.  P. 
53.  2.  227. 

1001.  — Décidé  dans  le  même  sens  que  l'adjudica- 
tion définitive  seulement  constitue  unjugement,  dont 
les  publications  et  adjudication  préparatoire  sont  les 
parties.  —  L'adjudication  préparatoire  n'étant  donc 
pas  un  jugement,  it  n'en  peut  êlre  relevé  appel,  sauf 
que  si,  lors  de  l'adjudication  définitive,  il  y  a  dans 
cette  partie  du  jugement  (l'adjudication  préparatoirej 
un  vice  de  forme  ,  on  pourra  y  faire  droit  en  appelant 
de  l'adjudication  delinilive.  —  7  dec.  1824.  Toulouse. 
Sarreau.  D.  P.  33.  2.  b7. 

1002.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'on  peut  appeler  du 
jugement  qui  prononce  l'adjudication  préparatoire, 
encore  qu'il  ne  statue  pas  sur  des  nullités  proposées 
avant  ce  jugement,  si  l'on  se  fonde  sur  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  pour  l'adjudication  elle- 
même.  —  18  juin  1824.  Bourges.  Leveillé.  D.  P.  25.  2. 
35:  Pig.,  t.  2,  p.  175;  Carré,  n.  2497. 

1003.  —  L'appel  est  recevable,  quelle  que  soit  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie  a  éle  faite,  et  quel  que 
soil  le  prix  de  l'adjudication.  —  35  août  I8US.  Liège. 
Uarveau.  D.  A.  11.844,  n.  2.  — Conf.  D.  .K.,eod. 

1001.  —  On  peut  poursuivre  par  la  voie  de  l'appel 
la  nullité  d'une  adjudication  faite  à  vil  prix,  par  suite 
de  dol  pratique  pour  écarter  les  enchérisseurs  ;  on 
prétendrait  en  vain  qu'où  ne  peut  agir  que  par  action 
principale.  —  I9janv.  1814.  Paris.  Royer.  D.  .\.  n. 
845,  n.  3.  D.  P.  16.  2.  33. 

1005.  —  Qui  peut  appeler.  —  On  est  non  recevable 
à  appeler  d'un  jugemenl  d'adjudication  auquel  on  a 
acquiescé.  —  12  mars  1811.  Besançon.  Robert.  D.  .A. 
11.738,  n  D.  P.2.  1-200. 

1006.  —  Sous  la  loi  du  II  bruni,  an  7,  la  saisie  pou- 
vait élre  annulée  sur  l'appel  du  jugement  d'adjudica- 
tion foriiié  par  un  créancier  inscrit  non  appelé  en 
cause,  par  le  motif  (|ue  les  affiches  ne  contenaient 
point  l'elat  des  inscriptions  existantes  sur  le  bien  saisi 
au  moment  du  conimandeinent,  et  que  les  procès- 
verbaux  et  les  alhches  n'avaient  point  ete  noiiliès  à 
ce  créancier.  —  IS  Iherm.  an  12.  Liège.  Lejeune.  D. 
.V.  11.844,  n.  4. 

1007.  —  Les  créanciers  inscrits  qui  n'avaient  pas  été 
appelés  dans  l'instance,  et  à  qui  aucune  notification 
n  avait  élé  faite,  avaient  le  droit  d'appeler  du  juge- 
ment d'adjudication,  sans  qu'on  pût  leur  opposer  de 
déchéance  pour  le  délai.  —  Même  arrêt. 

1008.  —  Le  créancier  poursuivant  ne  pouvait  exci- 
per, conlre  un  autre  créancier  inscrit  qui  avait  appelé 
du  jugement  d'adjudication,  de  la  nullité  de  sou  in- 
scrijition,  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  ète  prise  en 
vertu  d'un  jugement  nul ,  le  jugement  n'étant  pas  nul 
de  plein  droit.  —  Même  arrêt. 

1009.  —  Lorsque,  de  plusieurs  créanciers  inscrits 
sur  un  immeuble  exproprié,  l'un  intcrjetle  appel  du 
jugement  d'adjudicalion,  et  succombe,  les  autres 
créanciers  peuvent  interjeter  un  second  appel  du 
même  jugement,  s'ils  sont  encore  dans  les  délais,  et 
s'ils  n'ont  pas  élé  parlies  dans  le  premier  appel.  —  26 
août  1814.  Paris.  Durand.  D.  A.  11.  846,  n.  4. 

1010.  —  Délai  d'appel  ;  de  quand  il  court.  —  Le 
délai  d'appel  d'un  jugement  d'adjudicaliou  prépara- 
toire est  de  trois  mois,  comme  pour  les  jugemens  or- 
dinaires C.  pr.,  443,  723,  730,  731,  730).  —  l"  fév. 
1830.  Iteq,  Culmar.  Lelein.  D.  P.  30.  1.  127. 

1011.  —  Jugé  de  même  que  l'art,  734  C.  pr.,  qui 
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fixe  à  quinzaine  le  délai  de  l'appel,  nest  applicable 
quau  jugemenl  qui  prononce  sur  des  nullités  anté- 
rieures à  l'adjudication  préparatoire,  et  nullement  à 
celui  qui  se  borne  a  prononcer  celle  adjudication  et  à 
fixer  le  jour  de  l'adjudicat.on  définiiive,  à  l'égard  du- 
quel le  délai  de  l'appel  est  de  trois  mois  ^C.  pr.,  413 
734;.—  17  mai  1S33.  Bordeaux.  Doucét.   D.  P.  33' 

1012.  —  Lorsque  l'adjudication  préparatoire  n'a  pas 
ete  prononcée  par  le  jugemenl  même  qui  a  rejeté  le* 
moyens  de  nullité  proposes  conlre  la  saisie,  le  délai  de 
1  appel  court  seulemenl  du  jour  de  l'adjudication  pos- 
terieuremeul  faite,  et  non  point  de  celui  où  a  éle 
rendu  le  premier  jugement.-  iodée.  1S13.  Besancon 
Champreux.  D.  A.  11.  î.30,  n.  3.  D.  P  13  ■■  104  _  10 
mai  1810.  Bruxelles.  Berkmans.  D.  A.  11.830,  n'.%  D. 

1013.  —  Ce  n'est  que  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  d  adjudicalion  que  court  le  délai.  L'an  734 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  n'a  été  rendu  qu'un  ju- 
gemenl tant  sur  les  moyens  de  nullilé  que  pour  pro- 
noncer l'adjudicalion.- Persil,  Oues«.,  t.  2  p  305  D 
A.  11.830,  n.  3.  <       !r-        ^     . 

1014.  -  Jugé,  au  contraire,  que  le  délai  n'est  que  de 
quinze  jours  à  partir  de  la  signification  à  avoué,  si  le 
saisi  en  avait  un;  sinon  A  partir  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile  —23  fév.  1,S25.  Bourges  Bous- 
sard. D.  P.  35.  3.  190.  -  23  avril  1826.  Req.  Montpel- 
lier. Fourgassie.  D.  P.  20.  I.  200. 

n"?'j~."  *"  "'  "'"*■'  l"*"  ''«PP*"'  soi'  fonJi'  sur  la 
nullité  du  jugemenl,  en  ce  que  l'adjudication  a  eu  lieu 
au  profil  d'un  incapable,  ou  sur  la  nulliiede  la  procé- 
dure antérieure  (C.  pr.,  7.-,4,  443,  713;. -so  mai  i8-'9 
Paris.  Foullon.  D.  P.  29,  2.  185, 

1010.  —  La  signification  du  jugement  d'adjudicalion 
faite  par  le  poursuivant  fait  courir  le  délai  d'appel  dans 
rinlèrél  des  autres  parties,  notamment  des  créanciers 
intervenans.  —  Savril  ^s■ii.  Riom.  Morin    D  A    11 
804,  n.  2.  ■      •"•"• 

1017.  —  Mais  celle  à  la  requête  de  l'adjudicataire  ne 
fait  pas  courir  les  délais  de  l'appel  au  profit  du  pour- 
suivant contre  le  débiteur  saisi  [C.  pr.,  413'.  —  0  juin 
1S20.  Douai.  Violet.  D.  A.  11.  847,  n.  10.  D.P.22.'2.77. 

1018  —  .'iignificalion  de  l'appel. —  Sons  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  il  n'était  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
de  l'appel  formé  contre  un  jugement  d'adjudication.' 
qu'il  fût  signifié  à  l'adjudicataire;  il  suffisait  qu'il  fui 
notifié  à  un  poursuivant.  —  26  août  1806.  Liège.  Lou- 
vrex.  D.  .A.  11.  847,  n.  1. 

1019.  —  Il  était  valablement  signifié  à  un  domicile 
élu  dans  la  signification  du  jugement  d'adjudicalion 
autre  que  celui  élu  lors  de  la  saisie.  —  9  juillet  1807. 
Bruxelles  Ber  ..  D.  A.  il.  847,  n.  2. 

1020  —  Sous  le  code  de  procédure,  est  nul  l'appel 
d'un  jugement  d'adjudication  préparatoire,  signifié 
seulement  à  l'avoué  du  poursuivant.  —  29  avril  ISI8. 
Besançon.  Garnier  D  A.  11.  817,  n.  3. 

1031.  —  La  signification  doit  à  peine  de  nullilé  être 
faite  à  personne  ou  au  domicile  réel.  La  seule  signi- 
ficatioB  faite  à  avoué  est  insuffisante  ^C.  pr  ,  4;,yet 
784).  —  17  avril  18-30.  Bordeaux.  Germaneau  D  P 
26.  2.  215.  —20  mai  1829.  Paris.  Foullon.  D.  P  "9 
2.  183. 

1022.  —  L'appel  n'est  pas  non  recevable,  parce  qu'il 
n'aurait  pas  éle  notifié  au  greffier  du  tribunal,  ni  visé 
par  lui.  — 18janv.  I8OS.  Bruxelles.  Golfcau.  D  A.  11. 
849,  n.l. 

10-23.  —  Les  avoués  ne  sont  pas  tenus  de  signifier 
leurs  conclusions  trois  jours  avant  l'audience.  —  29 
août  1815.  Paris.  Thomas.  D.  A.  11. 73S,  n.  3.  D.  P.  2. 
1188. 

1024.  —  Eff'el  de  l'appel.  —  L'appel  du  jugemenl 
d'adjudication  préparatoire  est  suspensif,  .liusi,  est 
nulle  l'adjudication  définitive  prononcée  nonobstant 
cet  appel  vC.  pr.,  157,  700).  — 36  août  1814.  Paris.  Du- 
rand. D.  A.  II.  846,  n.  4. 

10-25. —  Mais  on  ne  peut  opposer  en  appel,  lors- 
qu'on n'a  pas  opposé  en  première  instance,  l'excep- 
tion que  l'on  ferait  résulter  de  ce  que  l'appel  d'un  ju- 
gement d'adjudication  préparatoire  est  suspensif.  — 
27  avril  1809.  Liège   Darkennc.  D.  .4    11.  807,  n.  2. 

10-20.— Le  jugement  qui  prononce  l'adjudication  dé- 
finiiive n'est  pas  nul,  quoiqu'il  aurait  procédé  ainsi  au 
mépris  d  un  appel  du  jugement  d'adjudication  prépa- 
paraloire  qui  aurait  ete  formé  après  les  délais  de  la  loi. 
—  22  avril  1814.  Bourges.  Einoiny.  D.  A.  11.  tS6, 
n.  G. 

10Î7. —Jugé,  contrairement  au  principe  de  l'efi'ci 
suspensif,  que  l'appel  du  jugement  d'adjudicalion  pré- 
paratoire n'empêclie  pas  les  délais  de  l'adjudication  ■ 


3aî    SAISIE  IMMOBILIÈRE,  aiit.  IS,  S  «"• 
déOnilivedecourir.-Sjanv.  1811.  Paris.  Vogin.  D. 
A.  II.  SM,  n.  i. 

lO^s  -  En  cons('(Hience,  le  saisi  qui  a  des  nullilés 
ù  proposer  coniro  la  procédure  posteneure  »  adju- 
diralion  prêparaloire  d..U  les  proposer,  quo'q'"' ^' 
?o^e  .ppel  du  jugemen.  d'adjudK-al.on  PJ^P»'^'»^- 
comme  lil  n'avait  pas  forme  cet  appel.  -  M#me  arrêt. 

lO-'Q  —El,  lorsqu'il  n'a  élé  propose  3nl.'rieuremcnt 
1  celte  adjudication  aucun  moyen  de  nullilé,  1  appel 
ne  peut  .lutoriser  les  juges  à  surseoir  auj  poursuites 
pour  parvenir  à  radjudicalioD  dèfinilive  ;  I  appel  au- 
torisé par  Part.  7.-1  C.  pr.  ne  >'applique  qu  au  juge- 
ment qui  a  statué  sur  les  nuliiles  proposées  avant  e 
iueement  d'adjudication  préparatoire  qui,  en  celte 
seule  qualité,  n'est  jamais  susceptible  d'être  auaqué 
par  la  roie  de  l'appel,  parce  que  ce  jugement  est  plu- 
tôt un  acte  d'exécution  qu'un  jugement  proprement 
diU-27  déc.  1810.  Orléans.  U..4.  H.  S4i,  n  j.  U.f. 
■2.  125i. 

1030.  -  Quels  sont  les  autres  cas  où  l'appel  est  sus- 
pensif —V.  .\rpel. 

Art.  15.  —  Oe  f adjudication  dffinilivc. 

,051  _  C'est  elle  qui  dépouille  definitivemeat,  sauf 
les  cas  de  résolution  et  de  nullité,  le  saisi  de  la  pro- 
priété des  immeubles  s^iisis. 

lOV  —  L'adjudication  définitive  ne  doit  pas  avoir 
lieu  si",  depuis  l'adjudication  préparatoire,  la  créance 
«lui  a  donné  lieu  aux  poursuites  a  été  éteinte. 

1053  —  11  suOit  que,  depuis  l'adjudication  prépa- 
ratoire, le  saisi  ait  pavé  le  principal,  les  intérêts  et 
un  à-coaiple  siir  les  frais  non  liquidés,  pour  que  la 
crcancc  doive  être  réputée  éleiule,  et  qu  il  n'y  ait  plus 
lieu  à  .lonner  suite  à  la  poursuite,  et  c'est  a  tort  que, 
iou'.  le  prétexte  qu'un  à-compte  seulement  aurait  clé 
donne  sur  les  frais,  l'adjudicataire  prétendrait  que 
l'adjudicaiion  définitive  a  pu  être  prononcée  et  qu  elle 
doit  être  maintenue  au  moins  à  son  égard,  sauf  1  ac- 
tion en  (tommagcb-iniéréts  contre  le  poursuivant.  — 
iO  aoùl  1855  Ais.  Bedoc.  D.  P.  34.  3.  Gl. 

t05i.  —  L'adjudication  définitive  des  biens  d'un  mi- 
neur est  valable,  bien  qu'elle  soit  faite  en  vertu  d'un 
jugement  qui  n'aurait  point  clé  signifié  au  subroge- 
tuteur;  ainsi  ia  signification  qui  en  a  été  faite  à  la  tu- 
trice nalurelie  seule  a  suflî  pour  faire  courir  contre 
le  subrogé-tuteur  les  délais  d'appel  spéciaux  à  la  ma- 
tière et  pour  donner  au  jugement  le  caractère  de 
chose  jugée  iC.pr.,Uiel(i73  .-27  fév.  1S32.  Bruxel- 
les. Michiels.  D.  P.  3",.  2.  «7. 

5  (er.  —  Dans  quel  délai  cl  à  quelle  éjioguc  l'adju- 
dication drfinilivc  doit  atoir  lieu. 

lir.S  —  i>  Il  ne  peut  cire  prononcé  qu'après  un 
délai  que  l'art.  7ci6  C.  pr  fixe  à  six  semaines,  et  que  le 
décret  du  2  fév.  Kl  I  étend  à  deux  mois. 

1056.  —  Ce  délai  n'est  pas  susceplible  de  l'augmen- 
talion  d'un  jour  par  trois  myriaméircs  de  distance 
entre  le  lieu  où  est  poursuivie  l'expropriation  et  le 
domicile  du  saisi.  — âl  aoùl  isifi.  Req.  Sauné  D.  A. 
11. 7.1, n. S.  D.  P.  17. 1.  77.  D.  A.  11.  7S1,  n    I. 

1037.  —  Il  doit  être  franc.  —  D  A.  750,  n.  I. 

1058.  — Touicfois,  jugé  que  l'adjudication  définitive 
peut  sToir  lieu,  sans  qu'il  y  ail  nullilé,  le  li'  jour  qui 
^uii  I ,  ■  '  "  j.rparatoire,  c'est-à-dire  <|uc  lors- 
que r  ;  réporaioirc  a  eu  lieu  un  jeudi, 
l'ajjul  itive  peut  se  faire  le  «■?  jeudi  qui 
suit  —  -ifioùl  làUJ.  Paris.  Marti.  D.  A.  11.  751,  n.  i. 
D.  P.  2  I19i>. 

10-9  Ré?lé  par  la  loi  pour  le  miti:mum,  ce  délai 

ne  l'c!-!  poi::i  ponr  son  étendue.  En  consé(|uenci',  les 
tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonslances,  ren- 
voyer, au-del.i  des  deux  mois  depuis  l'adjudication 
préparatoire,  l'époque  de  l'adjiidication  déliniiive.  — 
1»  mai  l8âJ..  Aa  Boujon.  1).  P.  2;i  3.  i9^.  -  13 
juin  1817.  lleuiies.  Epr  ...  U  A.  II.  •..•■3,  D.  S.  D.  P. 
S.  lli». 

1010.  —  Les  délais  entre  l'adjudication  préparatoire 
et  V»Hiitdic«tii,n  iMInilivr  ne  sonl  pas  suspendus  par 
i"  inlication  préparatoire  CD  ce 

iigé  avani  l'expiration  des 
J.  .        .iiion  d<-liiiilive,  celle  adju- 

dication jicut  se  fuiie  ^alls  qu'il  en  puisse  résulter  rie 
nullité,  alors  surtout  que  l'arréi  rendu  a  élé  notitié  à 
avoué  et  à  panifts,  bien  que  ç'ail  éie  le  jour  iiiéinc 
de  l'adjudication.  —  8  août  ixi-i.  Bourges  Marcliand. 
D.  A.  11.  .13*,  n.  3.  D.  P.  a.  li;8.  —  V.»uprd,*rl.  13, 
cl infrà. 
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1041.  —  i"  L'adjudicaiion  définitive  doit  avoir  lieu 
au  jour  indiqué  lors  de  l'adjudication  préparatoire  (C. 
pr.,  706),  à  peine  de  nullité  ^art.  717;. 

lOiâ  —  Et  si  le  poursuivant  déclare,  à  l'audience 
fixée  pour  l'adjudication ,  qu'il  s'est  réglé  avec  le  saisi, 
onipeul,  sur-le-champ,  même  en  l'absence  du  saisi, 
procéder  à  celte  adjudication  sur  la  réquisition  d'un 
second  créancier  préscni,  surtout  si  ce  second  créan- 
cier a  élé  par  jugement  subrojé  au  poursuivant  pour 
le  cas  où  celui-ci  cesserait  les  poursuites.  —  19  fér. 
1818.  Grenoble.  Moyroud.  D.  P.  18.  2.  27. 

1013.  —  Lorsque  l'adjudicaiian  définilive  n'a  pas  eu 
lieu  au  jour  lixé  par  le  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire ,  sans  qu'aucun  incident  sur  saisie ,  indé- 
pendante la  voloulédu  poursuivant,  y  ail  m;s  obsta- 
cle, la  procédure  csl  nulle  en  louilie;  en  vain  le 
poùrsuiranl  prétendrait  y  donner  suite,  a  partir  de 

l'adjudication  préparatoire ,  surtout  lorsque  c  csl 

plusieurs  mois  après  le  jour  qui  avail  ete  fixé  pour 
l'adjudicaiion  définilive  ,C.  pr.,  Ii0i>ui7  —  îljanv. 
1S2G.  Bordeaux.  Puj  de  l.'bomnie  D.  P.  -:G.  s.  183. 

IOU.  —  Les  juges  peuvent  proroger  le  délai  qui  a 
ëléCxé  pour  l'adjudicaiion  définitive,  par  le  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire.  —  28  janv.  1818. 
Metz.  Miheret  D.  A.  11.  61J.1,  n.  4.  D.  P.  18.  2.  44.  - 
6  fev.  1818.  Melz  Delorme.  D.  A.  11.  80i,  n.  1.  D.  P. 
18.  2.  4S.  —Cela  dépend  des  circonstances.  —  D.  .\. 
II.  731,  n  3. 

1015.  —  Mais  iU  ne  doivent  pas  la  remettre  à  une 
autre  époque  lorsqu'il  a  déjà  été  accordé  au  saisi  plu- 
sieurs délais  ^C.  pr.,  70vi).  —  4  mai  IS.l.  .Nîmes.  Ma- 
lafosse.  D.  P.  5J.  2.  IU3. 

,016.  -.\iDsi,  il  y  a  lieu  a  renvoyer  l'adjudicaiion 
à  un  autre  jour.  Il  lorsque  le  saisi  a  appelé  d'un  ju- 
gement qui  rejette  les  moyens  de  nullité  antérieurs  à 
l'adjudication  préparatoire.  —  2G  aoùl  181  i.  Paris. 
Durand.  D.  A  U.  Si6,  n.  4.  Pig  ,  t  2,  p.  205. 

,0i7  —20...  Lorsqu'il  y  a  eu  appel  du  jugement 
d'adjudxalion  préparatoire.—  Pig  ,  ttirf.,  Bioche,  n. 
289. —  y.  iuprâ,  art.  15. 

,048.  — Dans  ce  deiiJier  cas,  il  n'est  pas  nécessaire, 
avant  de  poursuivre  l'adjudication  dtfiuilive,  de  re- 
prendre l'iuslance  devant  e  tribuual,  parade  d  avoue 
à  avoué,  conformèaieal  à  l'art.  .-.47  C.  pr.—  lOjuiH. 
1S17  Req.  Rouen.  Jouenne.  D.  A.  11.  607,  n.  2.  O.P. 
IS.  1.  559. 

1040. —....50  Lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement 
pronouçanl  sur  des  nullilés  postérieures  à  l'adjudi- 
cation préparatoire.  —  Pig.  et  Bioche,  eod. 

,030.  —  U  ne  peul  être  procédé  à  l'adjudication  dé- 
finilive avant  que  les  jugemens  rendus  sur  les  inci- 
dens  aient  acquis  l'auloiite  de  la  chose  jugée. 

lliSl.-  .  .Encore  même  que  l'exécution  provisoire 
en  ail  été  ordi.nnec.  -  7  août  l.Hll.  Civ.  e.  Orièans. 
Barré.  D.  A.  11.  854,  Q.  2. 

1032.  —  Le  jugement  d'adjudication  définitive  pro- 
nonce au  mépris  d'un  appel  formé  cintre  le  jugement 
qui  ordonuait  qu'il  serait  procède  aux  enchères ,  en 
même  temps  qu'il  rejetait  des  mo.\ens  de  nullilé,  et 
encoic  b.cu  que  cet  ..ppel  eut  éie  intcrjele  le  jour 
m*me,  pourvu  touicfois  ipiil  eut  élé  notifie  au  gref- 
fier et  vise  par  lui  a  amie  moment  de  l'adjudication, 
est  frappe  de  nullité,  parce  qu'un  tel  appel  était  sus- 
pensiL— 21  iiiiirs  isi7.  Lyon.  Maihard.  D.  A.  11.812, 
D.  1.  D.  P.2.  1217. 

lOS.'i.- Toutefois,  jugé  qu'un  tribunal  peul  pronon- 
cer l'adjudication  définitive ,  nonobstant  l'appel  d'un 
jugement  qui  rijetlc  des  niojcns  de  nullité  ,et  une 
inscrii.lion  de  faux  incident  — i  fev.  ISi  I  Civ.  r.  Pans. 
Garde.  1).  A.  11.82..,  n.  I.  U.  P.  il.l.2i;i. 

lûSi.  —  Bien  que,  dans  les  'circonstances  ordinai- 
res, les  tribunaux  ne  peuvent  pas  ordonner  l'exécu- 
lion  provisoire  des  jugciiieiis  par  lesquels  ils  rujellenl 
des  moyens  de  nullilé  i^oslérieurs  a  l'odjuiiicaiion 
prépar,.loire,  etque  l'appel  de  ces  jugemens  soit  sus- 
pensif, cependaul ,  lor>qoe  le  jour  de  l'adjudication  a 
été  fixé  par  on  jiigenieiil  acquiescé  par  toutes  les  par- 
lies,  et  que  les  incideus  é.eves  l'ont  élc  hors  des  délais, 
les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  leurs  jugeuieiis,  sans  encourir  aucune  cen- 
sure -24  nov.  1-21.  Civ.  r.  Rennes.  Pincé.  D.  A.  11. 
8S7,  n.  *.  —  V.  encore ,  sur  les  causes  de  sursis,  art. 
i.-i. 

105:;.  —  ...  tu  Lorsqu'un  incidenl  a  reurde  la  pa- 
blicatioii.  —  Pig.  el  Bioche,  cod. 

,0S«. —  Le  jugement  (jui  prononce  l'adjudication 
définitive  avanl  qu'il  ail  été  s.j'.iié  sur  l'appel  des 
jugemens  incidens,  est  nul,  cl  l'appelant  peut  en 
demander  l'annulation ,  encore  qu'il  ne  s'y  son  pas 
opposé  après  avoir  interjeté  son  appelle,  pr.,736). 
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—  7  août  1811.  Civ.  c.  Orléans.  Barré.  D.  A.  11.851, 
n.  3. 

1037.  —  Mais  l'adjudication  définitive  est  Talable, 
quoique  faite  avant  la  signification  du  jugemenl  qui 
rejeile  des  moyens  de  nullile,  lorsqu'M  n'y  avait  pas 
appel  de  ce  jugemenl.  —  25  aoùl  I80S.  Liège.  Bar- 
veau.  D.  .V.  il.  «44,  D.a. 

10S8.  —  Le  saisi  est  censé  avoir  acquiescé  au  ju- 
gement qui  ordonne  de  passer  à  l'adjudication  non- 
obstant appel,  si,  le  jour  même  de  son  appel,  il  a  for- 
mé une  demande  en  sursis  à  l'adjudicaiion,  sans  pro- 
testation ni  réserve  el  sans  motiver  celte  demande.  — 
16  nov.  1818  Civ.  r.  Paris.  Danien.  D.  .K.  11.  857,  n. 
2.  D  P.  19.1.6. 

,(i5!i  —  ...  Si  l'adjudication  a  eu  lieu  en  sa  pré- 
sence, lorsque  d'ailleurs  il  a  laissé  jouir  l'adjudica- 
taire, et  que  posterieiirement  l'apiiel  a  élé  rejeté  par 
décision  passée  en  foi  ce  de  chose  jugée.  —  9  germ. 
an  II   Civ.  r.  Paris.  Leroux  D.  A.  11.  8.57,  ni. 

lOiW  —  Il  lie  (loul  èlre  procède  à  l'adjudication  dé- 
finitive le  même  jour  où  a  élé  rendu  an  jugemenl  qui 
rejette  la  revemlicalion  exercée  par  un  tiers  de  partie 
des  immeubles  saisis  '  C.  pr.,  7--'9  el  750).  —  20  nov. 
181.^  Pa.j.  Lascaic.  D.  A.  1.  153  D  P.  23.  9.  S8. 

1061  —  Lorsque  Tadjodicalion  définitive  a  été  com- 
mencée, elle  ne  peul  être  renvovée  à  un  autre  jour 
sous  prétexte  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  d'enchéris- 
seur :  il  faut,  dans  ce  cas,  adjuger  l'immeuble  à  l'ad- 
judicataire provisoire.  —  IS  fev  1823.  Bourges.  Mol- 
.lel.  ».  A    II.  86.S,  n.2.  DP.  21.2.65. 

Il  62.  —Jugé  de  même  que,  lorsque  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  l'adjudication  définilive  ont 
été  accomplies,  il  n'esi  pas  au  pouvoir  du  tribunal  de 
refuser  d'adjuger  l'iiiuiicublc  au  dernier  enchéris- 
seur, el  de  renvoyer  l'adjudication  i  un  autre  jour, 
sous  le  prétexle  qu'il  n'v  a  pas  eu  concours  suffisant 
d'enchérisseurs  C  pr.,  U93, 700).  —  9  nov.1831.  Pau. 
Ricaud.  D  P.  52.  2.  29. 

10C3.  -  lue  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  saisi 
doit-elle  empêcher  l'adjudication:  Jugé  que  l'adjudi- 
cation est  nulle,  si  elle  a  élc  faite  au  mépris  d  une  sai- 
sie-arrét  piaiiquée  entre  les  mains  du  saisi,  au  préju- 
dice du  poursuivant  —  m  Iherni.  an  I2.  Req.  Gil- 
bert. D.  A.  U.  818,  n.  t.  D.  P.  2  1221. 

1064.  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  saisi  ne  peut 
faire  résulter  une  nullilé  de  ce  qu'une  saisie-arrêl  au- 
rait éle  faite  entre  ses  mains  par  un  créancier  du 
poursuivant.  —  25  octobre  iSIl.  Paris.  Bardcl.  D.  A. 
H.71l!,n.  i.D.  P.2.  1191.  J 

,065.  —  Il  a,  dans  ce  cas ,  la  voie  de  la  consigna-        ^ 
lion  pour  arrêter  les  poursuites». 

1OU6.  -  Vac  adjudication,  faile  après  une  saisie 
appuyée  sur  des  litres  exécutoires,  n'est  pas  nulle  par 
cela  que  celui  qui  était  passible  des  poursuites  cl  qui 
avail  élé  frappé  de  saisie-arrét  avait  appelé  des  ju- 
gemens donnant  main-levee  des  saisies  arrC-ts  faites 
sur  lui,  ces  jugemens  n'étant  pas  la  base  des  pour- 
suites. —Î6  mai  i«ii7  Civ.  c  Lyon.  Lagrange.  D.  A. 
11   SIS,  n.2  DP.  9  1221. 

11167  —  L'allépition  faite  par  le  saisi  an  jour  de 
l'adjudicaiion,  qu'il  5  a  eu  entre  le  saisissant  et  divers 
particuliers  qu'il  ne  désigne  pas  un  concert  a  leiïd 
d'pc-  rler  les  enchérisseurs,  n'est  pas  un  motif  sulfi- 
sant  pour  lui  aciorder  le  sursis  qu'il  demande  ponr 
dejnuer  ces  prétendues  mameuvres  ....  el  la  preuve 
qu'il  oITre  il  l'appui  de  son  allégaiion  n'est  pas  admis- 
sible ,C  proc,  70..;  C.  peu..  4121.  -  23  mani  t8-;6. 
Amiens.  Beaucousin.  D  P.  .V..  i  149. 

10  8  -  Le  d.cès,  même  nolifié,  de  l'une  des  par- 
ties ne  peul  empêcher  l'adjudicaiion,  si  tous  les  ac^es 
qui  le  précédent  ont  lieu  avant  le  décès.  -  Bioche. 
n.  289. 

lOfio  -  En  matière  de  lidlalion  ,  l'adjudicataire 
préparatoire  qui  ne  s'est  pas  opposé  aux  remises  suc- 
cessives de  la  vente  ne  peul,  par  le  seul  fait  de  ces 
remises ,  s'il  n'a  mis  ses  vendans  en  demeure  préal.- 
ble ,  demander  la  décharge  de  son  ad  udicalinn  .,  (.. 
pr,  70U).  -  II  janv.  1851.  Paris.  Chevalier.  D.  P.  .0.        , 

Cela  est  bien  jugé,  entendu  en  ce  sens  (luil  sera 
nécessaire  que  l'adjudicataire  soit  présent  a  chaque 
remise  de  l\idjudicalion  ,  et  qu'ainsi  il  y  ail  chaque 
fois  consenleinenl  au  moins  tacite  de  sa  part.  -  D. 

Il  170  -  Lorsque  le  jour  de  l'adjudication  est  Bx* 
d'une  manière  irrévocable  par  décision  en  dernier 
ressort,  s'il  s'élève  des  incidens  qui  soient  portes 
en  cour  d'appel,  la  cour  peul  ordonner  l'exécution 
de  l'arrêt  qu'elle  rend  sur  minute,  pour  ne  pas  re- 
tarder l'adjudication  qui  doit  avoir  lieu  le  Icndc- 
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inain.  —  lOjanv.  I8U.  Civ.  r.  Léorier  de  Lisle.  D.  A. 
H.7Sâ,n.  7.  D.  P.  14.  (.  142. 

1071.— Si  l'adjudication  définitive  ne  peut  pas  avoir 
lieu  au  jour  lixé  par  le  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire, le  président  du  tribunal  peut  indiquer  le 
jour  nouveau,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  un  ju- 
gement du  tribunal  entier.  —  I9  mars  1811.  Bourges. 
Sal...  D.  A.  11.75.-,  n.  1.  D.  P.  2.  1197. 

1072.—  II  n'appartient  pas  au  poursuivant,  mais  au 
juge  seul,  de  délerniiner  la  nouvelle  fixation.  —  16 
juillet  1816.  Colmar.  Rapi...  D.  .\.  11.  75.",  n.  2  ;  753, 
n.  3.  D.  P   17  2.  6S. 

107S.  —  Le  poursuivant  peut,  sans  s'adresser  au 
tribunal,  fixer  lui-même  un  nouveau  jour,  en  obser- 
vant les  délais  et  les  solennités  indiques  par  le  code. 

—  29  avril  182.1.  Rep.  Amiens.  Dérome.  D.  P.  29. 1. 
S31. 

107J.  — La  fixation  d'un  nouveau  jour  peut  être 
demandée  et  ordonnée  sur  simple  requête  du  saisis- 
sant, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  saisi.  —  27 
mars  lS5->.  Bordeaux    Durcau.  D.  P  33.  2.  19I. 

4073.  —  Le  tribunal  qui  fixe  un  nouveau  jour  doit 
observer  de  nouveau  le  rielai  de  deux  mois  prescrit 
parle  décret  du  2  fév.  18I  i.  —  2  janv.  lsi7.  Rennes. 
VIT...  D.  A.  H.7S4,  n.  i.D.  P.  2.  uns. 

4076  — ...Spécialement,  lorsqu'une  demande  en 
distraction  étant  formée  après  l'adjudication  prépara- 
toire,il  y  a  lieu  à  un  renvoi. —  isaoïit  tsi7  Grenoble. 
Domégues.  D.  A.  il.  7S4,  n  2.  D.  P.  2.  1198. 

1077.  —  Est  nulle  l'adjudication  qui  aurait  été 
prononcée  avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Même 
arrêt. 

1D7,S  —  ...Et  la  nullité  peut  être  prononcée  en  ap- 
pel pour  la  première  fois.  —  Même  arrêt. 

1079.  —  Lorsque  le  jugement  qui  indique  un  nou- 
veau jour  a  été  rendu  par  défaut  contre  le  saisi,  il 
faut,  outre  le  délai  de  deux  mois,  observer  en  fa- 
veur du  saisi  les  délais  de  l'opposition.  —  31  janv. 
IS17.  Besançon.  Pacot.  D.  .i.  il.  717,  n.  2.  D.  P.  2. 
1I9S. 

10SO.  —  .4u  contraire,  il  n'y  aurait  pas  nullité,  si  le 
tribunal  n'observait  pas  le  délai  de  deux  mois.  Parce 
que  si  la  loi  fixe  le  délai  qui  doit  exister  entre  le  ju- 
gement d'adjudication  préparatoire  et  celui  d'adjudi- 
cation définitive,  elle  ne  dit  pas  que  le  même  délai  de- 
vra séparer  tout  jugement  quelconque  rendu  pendant 
le  cours  delà  saisie,  cJe  celui  d'adjudication  définitive. 

—  Thom.,  t.  2,  p.  2M,  n.  782;  Carré,  n.  2362;  D.  A. 
'Si,  n.  6. 

1081.  —  Etsi,  par  suite  des  incidens  et  des  retards 
survenus  dans  la  poursuite,  l'adjudication  définitive 
n'a  pu  avoir  lieu  au  jour  indiqué,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'observer,  pour  la  fixation  d'un  nouveau  jour, 
le  délai  de  deux  mois  (C.  pr.,  "Oii  et  7.15  ;  Dec.  -.'  fév. 
1811,  art  1,4).— 27  mars  1833.  Bordeaux.  Duroau.  D. 
P.  33.  2.  191.  —  V  ,  dans  le  même  sens,  arrêt  de  la 
uliauibic  civile  de  la  cour  de  cassation  du  22  fév.  ISIU. 
D.  A.  Il,  p.  89,  note. 

lOSJ.— Quand  l'adjudication  est  remise,  y  a-t-il 
lieu  à  de  nouvelles  alliches/  Non.  —  Carré,  n.  2561  ; 
Biocbe,  n.  291.  — V.  suprà,  n.  flS3. 

1U83.  -  Les  insertions  et  placards,  faits  en  vertu 
d'un  jugement  qui  a  prorogé  le  terme  de  l'adjudica- 
tion définuive  sont  valables,  eucore  que  le  saisi  ait 
uitcrjitè  appel.  —  Ou  dirait  vainement  que  l'appel  a 
eu  pour  eflel  de  suspendre  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière jC.  pr.,  487,732).— 31  juin.  1853.  «eq.  Lyon. 
Colin.  D.  P.  33.  1.  S.  22. 

1081  —  Ln  jugement  qui  fixe  un  nouveau  délai 
pour  l'adjudieution  définitive  est  nul,  s'il  a  été  rendu 
sansa.'.siKuaiion  préalable  au  saisi,  et  s'il  n'a  pas  été 
signifié  avant  d'être  cxéculé.  —  21  nov.  1821.  Agcu. 
Dubuigua.  D.  Ail.  8i!i,  n.  3. 

lOS.'i.  —  Décidé  de  même  que  le  jugement  qui,  au 
jour  fixé  pour  l'adjudication  deliiiilive,  renvoie,  sur  la 
demandi;  de  l'avoué  de  la  partie  saisie,  celle  adjudica- 
tion â  un  autre  jour  (moins  éloigné  que  celui  qui  a 
lié  demandé  ),  doit  être  signifié  à  (jet  avoué  :  sinon 
le  saisi  peut  demander  la  nullité  de  l'adjudication  dé- 
Ihillive  —  Il  importe  peu  que  le  saisi  ait  consigné, 
sans  féc'aniation  C"nlrc  In  fixation  du  délai,  une 
somme  sulTisa nie  pour  payer  les  frais  du  renvoi  (C. 
pr  ,  .413). —  ^  juin.  18-il.  Lyon.  Cognet.  D.  P.  2U.'l. 
312.  —  ContTd.  Biocbe,  n.  iie. 

1086.  —  Mais  dans  le  cas  où,  au  jour  fixé  pour 
Idiijudication  définitive  ,  le  défendeur  ni  l'avoué 
qu'il  a  constitué  ne  comparaissent  pas,  il  a  été  ren- 
du un  jugement  par  défaut  qui  a  fixé  un  nouveau 
délai  où  l'adjudication  a  eu  lieu,  ce  défendeur  ne 
peul,sou6  le  prétexte  que  le  jugement  ne  lui  a  pas 
été  signifié,  demander  la  nullité   de   l'adjudicalion 
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définitive,  alors  qu'il  a  connu  le  jour  où  elle  a  été  pro- 
noncée, soit  parce  qu'il  avait  été  somme  de  se  trouver 
présent  au  jugement  qui  a  fixé  le  délai,  soit  parce  que 
les  placards  appiiSès  en  exécution  du  jugement  par 
défaut  lui  ont  elé  nolifiés-.'C.  pr  ,  147;  Tar.,  m;.  — 29 
janv.  1827.  Civ.  r.  Rouen,  llodiesnes.  D.  P.  27.  i. 
139. 

1087.— Le  délai  de  l'appel  du  jugement,  qui,  au  jour 
fixé  pour  l'adjudication  définitive,  la  proroge,  sur  la 
demande  du  saisi,  à  une  époque  plus  reculée,  es[  de 
trois  mois,  et  non  de  buit  jours  :G  pr.,  7.".'>,  7."6'.  —  4 
mai  1831.  .Mmes.  Malafosse.  D.  P.  32.  2. 16.";. 

1088.  —  Ce  délai  ne  court  que  du  jour  où  le  juge- 
ment a  été  signifié  à  avoué.— 2i  nov.  1324.  .\gen.  Du- 
burgua.  D.  A.  il.  819,  n.  3. 

1089  — Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nuUilé, 
de  notifier  cet  appel  au  giellier.  La  loi  no  prononce 
qu'une  amende  pour  l'omission  de  cette  formalité.— 
Même  arrêt. -D.  A.  il.  818,819. 


,^  i.—Dcs  formes  et  du  jugement  de  l'astjudication 
définitive. 

1090.  —  L'adjudication  est  précédée  des  formalités 
préalables  d'annonces  et  d'affiches  (V.  luprà,  art.  1 1 
el  suiv.j,  et  d'enchères.— V.  infrâ,  art.  16. 

10!)I .  —  Elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'audience.  Mais 
la  chambre  des  vacations  est  compétente  pour  y  pro- 
céder—27  août  1811.  Paris.  Boileau.  D.  A.  II.  727,  n. 
2.  D.  P.  2.  U.S.".  —  I8prair.  an  n.  Req.  Rouen.  Man- 
ger. D.  A  11.  798,  n.  2.  r>.  P.  4.  1.  49.  -  16  llor.  an 
13.  Civ.  c.  Pau  Rieux-Perioux.  D.  A.  il  799,  n.  2. 
D.  P.  5.  2.  141. 

C'est  qu'une  adjudication  sur  saisie  peut  être  consi- 
dérée comme  urgente  el  sommaire.  —  Pigeau,  t.  2,  p. 
21.3,  el  Coinm.,  t.  2,  p.  .326;  Carré,  t.  2,  p.  62,<i  Favard, 
t.  S,  p.S7;  D.  A.  11.798,  n    3. 

1092.  —  Le  jugement  d'adjudication  n'est  autre  que 
la  copie  du  cahier  des  charges;  il  est  revêtu  de  l'inli- 
tiile  desjugemens  et  du  mandement  qui  les  termine 
(C.  pr.,  714). 

1093.  — Celle  disposition  n'est  pas  tellement  impé- 
rative,  qu'il  n'ait  pu  y  être  dérogé  par  les  parlies,  el 
que  le  jugement  d'adjudication  comprenne  nécessai- 
rement et  virtuellement  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le 
cahier  des  charges...  Par  suite,  l'adjudicataire  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  teneur  de  ce  cahier  pour  se  préten- 
dre propriétaire  de  certains  immeubles  y  désignés  et 
non  mentionnés  au  jugement  d'adjudication  ;  et  cela, 
encore  bien  que,  dans  la  procédure,  rien  n'indiquerait 
que  les  parties  ont  eu  l'intention  de  déroger  aux  clau- 
ses du  cahier  des  charges.  —  13  mai  1833  Civ.  r.  Pau. 
Perés.  n.  P.  53  1.249. 

1094.  —  Une  légère  différence  entre  la  désignation 
des  immeubles,  consignée  d=ns  le  cahier  des  charges 
et  celle  contenue  dans  le  procés-verbal  d'adjudication, 
ne  sufiit  pas  pour  annuler  la  vente.  —  .30  juin  1824. 
Req  Riom  Mioche  D.  A  il.  799,  n.  9.  D.  P.  2.  1212. 
— Conf  D.  A.  tl.  799,  n  5. 

109').  —  Une  commune  ne  peul  demander  la  nullité 
de  l'adjudicalion  d'une  pièce  de  terre  vendue  en  tota- 
lité, et  désignée  au  procès-verbal  sous  le  nom  de 
Grandrenoir,  par  le  motif  que  la  vente  n'aurait  du 
comiireiidre  que  la  partie  de  la  pièce  connue  sous  le 
nom  de  Pàquis,  et  non  celle  connue  sous  le  uom  de 
(irandrenoir  qui  lui  appartenait,  si,  lors  de  la  prise  de 
possession  par  le  domaine,  et  de  l'adjudication,  elle 
n'a  fait  aucune  reclaiiialion.— 5  nov.  18I7.  Ord.  Coin, 
de  Rosnes. 

t096.  —  On  ne  peul  proposer,  sur  l'appel  du  juge- 
ment d'adjudication  définitive,  un  moyen  de  nullité 
tiré  de  ce  que  les  biens  adjuges  n'auraient  pas  été  clai- 
rement désignés;  et,  par  exemple,  de  ce  que  plusieurs 
de  ces  biens  a^aiil  été  mal  à  propos  compris  dans  la 
saisie,  il  n'aurait  point  èlc  réglé,  antérieurement  à 
l'adjudication,  lesquels  devaient  être  distraits  (C  pr., 
697,  732,  73.->).  — 29  mal  1834.  Req.  Orléans.  SinneU. 
D.  P.  31.  1.  2,M). 

1097.  —  L'adjudication  doit  contenir  injonction  au 
saisi  de  délaisser  la  possession  aussitèt  la  signification 
du  jugement,  sous  peine  d'y  être  contraint,  même  par 
corps  ;C.  pr.,  714). 

109K. —  Il  doit,  en  outre,  y  être  lait  copie  de  loutco 
qui  est  insère  i  la  suite  du  cahier  des  charges.  c'e$l4- 
dire  les  publications,  dires  el  adjudications.  —  Carré, 
n.2102. 

1099.  — Le  jugement  est  nul  s'il  se  borne  l)  énon- 
cei  que  les  formalités  voulues  ont  été  o4«enjée»  — 
18  niv.  an  u.  Colmar.  Mor.  D.  A.  u.  816,  n.  l.  D.  P. 
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2.  1219  —7  janv.  1806.  Colmar.  Ruck  C.  \ D  A 

11.799,  n.l.  '     ■ 

1100. -Mais  une  telle  nullité  n'étant  pas  le  fait  d'une 
partie,  les  frais  qu'elle  occasionne  doivent  être  com- 
pensés entre  toutes.  —  Même  arrêt  Ruck. 

1101.- Jugé  au  contraire  que  l'énonciation  géné- 
rale que  les  formalités  île  In  lui  rivaient  èlé  remplies 
suflisailpour  la  vahdilé  d'une  adjudication  sur  folle- 
enchére,  I  rsque  d'ailleurs  il  èlait  certain  que  les  actes 
et  le  cahier  des  chorg.  s  avaient  été  lus,  en  conformité 
des  dires  et  des  réquisitions  des  parlies.  —  20  fév 
1816.  Req.  Orléans.  Robin.  D.  A.  11.  T.m  a.  2.  D  P. 
16.  1.  2.M.  -  Voy.  Persil,  Quea.,  t  2,  p.' 3S37ca'rré' 
t.  2,  n.iiO-l;  Pr.fr.,  t.  4,  p.  375;  Berriat,  p.  694 
Huel,  p.  204;  D.  A.11.799,  n.  4. 

1102.  —  Dans  tous  les  cas,  la  menlion  par  forme  "é- 
nèrale  ,  à  la  lin  d'un  jugement  porlani  adjudicalfon 
de  plusieurs  immeubles  vendus  en  dèlail,  que  chaque 
adjudication  a  été  précédée  de  l'extinction  de  trois 
bougies,  suffit  pour  la  validité  du  jugement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  constater  l'accomplissement  de 
cette  formalité  après  chaque  adjudicaiion  partielle 
(C.  pr.,  708).  —51  août  1811.  Colmar.  Jacob.  S.  14.2 
119. 

1105. —  Le  jugement  d'adjudica'iion  définitive  ne 
prononçant  sur  aucune  contestalion  el  se  bornant  à 
déclarer  adjudicataire  la  personne  qui  a  porté  la  plus 
haute  enchère,  esl  uue  sorte  de  jugemenl  d'une  nature 
particulière,  el  n'est  pas  soumis  aux  formes  prescrites 
pour  les  jugemens  ordinaires. -Carré,  n.  2103;  Merl., 
Quesi.,  \u  Expropriation,  $5;  Berr..  p.  S9ô,;  Biocbe! 
n.  3'9;  D.  A.  11.  793,  n.  2. 

1104.  —  En  conséquence,  i!  n'était  pas  nécessaire 
à  peine  de  nullité,  sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  qu'un' 
jugement  d'adjudication  indiquât  les  noms  el  lès  ijua- 
htés  des  parlies,  ainsi  que  la  présence  du  saisi,  alors 
surtout  que  ces  noms  étaient  répètes  dans  tous  l'es  au- 
tres acle.  de  la  procédure.  —  27  fruct  an  10  Civ  c 
Besançon.  Gigot.  D.  A.  n.  798,  n.  I.  D.  P.  3.  t.  532' 
—  Il  frucl.  an  II.  Civ.  r.  Dijon.  Cigot.  D.  A.  eod  — 
18  vend,  an  12  Civ.  c.  Lyon.  Cellier,  etc.  D.  A.  eod. 

1 105.  —  Du  reste,  le  jugement  d'adjudication  conte- 
nant la  copie  du  cahier  dos  charges,  il  est  impos>ible 
qu'il  ne  fasse  pas  connaître  les  noms  et  qualités  des 
parlies.  —  D.  A.  1 1.  798,  n.  2. 

Il  116.  —  Jngé,  d'après  le  même  principe,  que  déjà, 
sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  on  ne  pouvait  obienir  la 
nullité  de  l'adjudication,  parce  que  le  ministère  public 
n'y  avait  pas  été  enlemiu,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y 
avaitjas  eu  de  contestalion.  —  21  llor.  an  9.  Grenoble. 
Schil.  D.  A.  M.  797,  n.3,  etl.  D.  P.  2.  1212. 

1 107.  —  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui,  hors  les 
cas  où  la  loi  exige  des  conclusions  du  ministère  pu- 
Wic. 

1 108.  —  Par  exemple,  le  ministère  public  doit  être 
entendu,  ù  peine  de  nullité,  dans  les  procès  sur  ex- 
propriation de  biens  des  mineurs. —26  avril  1809.  Req. 
Lyon.  Folliex.  D.  A.  11.  70S.  n.  2  et  77,  n.  I. 

1109.  —  Il  n'c't  pas  nécessaire  non  plus  que  le  juge- 
ment d'adjudication  soit  motivé.— 51  janv.  i,H-20.  Tou- 
louse. Boussac.  D.  P.  26.  2.  148. 

S  ■'■  —  S«  la  signification  el  de  l'exécution  du  ju- 
gemenl. 

1110.  —  le  jugement  doit  être  signifié  au  poursui- 
vant et  au  saisi.  La  signification  a  pour  but  de  l'aire 
courir  les  délais  de  l'appel  et  de  l'ordre  amiable.  Sur 
les  formes  de  la  signification,  V.  uifrà,  S  4. 

lin.  —  Les  frais  de  ces  notifications  son'  privilégiés 
et  peuvent  élre  retenus  sur  le  prix  par  l'adjudicalaire 
(C.  pr.,  art.  7771.  mais  on  ne  peut  les  comprendre 
dans  les  trais  oïdinaires  de  l'adjudic^ilion  —  lâjanr. 
1815.  Paris.  Rouesse.  D.  A.  u.  734,  n.2.  D.  P.  î. 
1198. 

1112.  —  Le  jugement  d'adjudication  définitive  doit 
être  notifié  individuellement  t  tous  les  créanciers  in- 
scrits sur  les  biens  expropriés  (C.  pr  ,  71Ret  7.W).  — 
Même  arrêt  Roue.sse.— 7  fév.  1824.  Grenoble.  Davin. 
D.  A.  11.  75.1,  n.  2.  D.  P.  2îi.  2.  »7.  Uuet,  p.  -208; 
Demiau,  p.  465;  Berriat,  p.  628;  Carré,  t.  2,  n.2352- 
D.  A   11.764,  n.  7.  ' 

1113.  -Jugé  au  contraire  que  l'adjudicataire  n'est 
point  tenu  de  signifii-r  le  jug.menl  d'adjudication 
définilive  à  tous  les  créanciers  inscrits;  la  significa- 
tion n'est  due  qu'au  créancier  poursuivant,  au  saisi 
et  aux  créanciers  intervenans,  eux  seuls  étant  par- 
ties dans  l'instance.  —  8  dèc.  1821.  Rouen.  Tocque. 
D.  P.  25.  2.  1.39.  —  7  nov.  1826.  Req.  Rouen.  Bcr- 
Iholin.  D.  P.  27.  1.  35.  —  27  déc.  1827.  Limoges. 
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(iandoii.  I).  P.  28.  -2.  210.  -  Conf.  l'igcaii,  l.  3,  p.  îlii; 
Bioclie,  n.sio. 

1 1 1 1  —  En  conséquence,  si  l'adjudicataire  a  fait  si- 
•Tiilier' à  tous  les  créanciers  inscrits,  il  ne  peut  pré- 
tendre à  une  collocalion  par  privilège  pour  significa- 
tions autres  que  celles  faites  au  poursuivant,  au  saisi, 
à  des  tiers  détenteurs  et  i  des  intervenans,  s  il  s  en 
trouve  à  qui  le  jugement  doive  être  signifié  iC.  pr., 
749,  -77\  —  Mêmes  arrêts  Berthelin  et  Gandois. 

lits. —  Les  frais  résultant  de  cette  signification  à 
tous  les  créauciers  sont  fruslratoires,  alors  même  que 
le  cahier  des  charges  en  imposerait  l'obligation  à  1  ad- 
judicataire, une  telle  clause  devant  cire  réputée  non 
écrite  ^C.  pr.,  719'.  —  Même  arrêt  Gandois. 

1116  —Néanmois,  ces  frais  n'etanl  pas  l'œuvre  de 
l'adjudicalaire,  il  ne  doit  point  les  supporter  person- 
nefiemeni,  et  il  >  a  lieu  de  lui  reserver  son  action  con- 
tre qui  de  droit.  —  Même  arrêt. 

lin  —  Décidé  encore  que  le  jugement  d'adjudica- 
tion définitive  ne  devant  pas  être  signifié  aux  créan- 
cier inscrits,  le  minUiére  public  peut  demander  la  ra- 
diation, du  cahier  des  charges,  d'une  clause  qui 
imposerait  a  l'adjudicataire  l'obligation  de  signiOer.- 
_  18  dec.  1833  Paris.  Durand.  D.  P.  Si.  i.  t>i. 

,,,$  —Le  jugement  d'adjudication  définitive,  rendu 
hors  de  la  présence  du  saisi  qui  n'a  pas  constitué  avoue, 
n'est  pas  sujet  a  la  péremption  établie  par  1  art.  156  L . 
pr  â  défaut  desécution  dans  les  six  mois  [(..  pr., 
ise).  —  13  fév.  1827.  Req.  Uiom.  Lamoiiroux.  D.  P. 
27.2.  loi  I-  HO. 

1U9_  _  Le  jugement  d'adjudication  définitive  par 
défaut  peut  être  exécute  aussitôt  après  avoir  ete  si- 
gnifie il  n'est  pas  soumis  à  la  régie  qui  défend  que  les 
j'ugeinens  par  défaut  reçoivent  leur  exécution  pen- 
dant la  huitaine  qui  suit  la  signification  ,C.  pr  ,  IK, 
714).  -  27  avril  1817.  Bordeaux.  Moureaux.  D.  P. 28. 
i.  56. 

S  4.  —  Det  voies  de  recours  contre  le  jugemen  I 
d'adjudication  définiticc. 

ll»0  —  Bien  que  l'adjudication  définitive  ne  soit 
pas  soumise  à  toutes  les  formalités  des  jugemens,  elle 
n'en  est  pas  moins  un  jugement,  et,  comme  tel,  sou- 
mise à  des  voies  de  recours  :  ses  conséquences  sont 
trop  graves  pour  que  la  loi  ail  entendu  les  rendre  im- 
médiatement irrévocables. 

)|j|  _  oppaùlion  c(  tierce-opposition;  ««l'on 
principale.  —  Mais  quelles  voies  doit-on  prendre 
pour  l'attaquer? 

Jugé  que  l'opposition  n'est  pas  ouverte  au  saisi 
contre  les  jugemens  d'adjudication  définitive. —  17 
août  1818.  Montpellier.  Liron  D.  .V.  II.  7,';8,  n.  2.  D. 
P.  2. 1-200  —  8  août  1812.  Bourges.  Marchand.  D.  .V. 
11  8.%/  n.  2.  D.  P.  2. 1228.  —  30  juill.  1812.  .\iniens. 
Bàcon.'D.  \.  11.  832,  n.  2.  D.P.  2.  1229. 

1122.  —  Le  décret  du  2  fév.  1811,  qui  défend  de  for- 
mer opposition  aux  jugemens  et  arrêts  par  défaut  en 
matière  d'expropriation  forcée,  n'cslapplicablcqu  aux 
décisions  sur  les  vices  de  formes ,  et  non  aux  arrêts 
rendussur  appel  du  jugement  qui  prononce  l'adjudica- 
tion définitive;  ainsi  est  valable  l'opposition  formée  à 
un  arrêt  par  défaut  qui  rejette  l'appel  d'un  jugement 
d'adjudication  définitive.- 28  juin  1822.  Colmar.  Diss. 
D.  A.  11.835,  n.  3.  O.P.  2.  1229. 

1 125.  _  Le  créancier  inscrit  qui  n'a  pas  été  réguliê- 
reroeni  appelé  dans  l'instance  en  saisie,  et  qui  n'y  a 
pas  comparu,  peut  former  tierce-opposition  au  juge- 
ment d'adjudication  définitive,  et  demander  la  nulUle 
de  la  saisie,  le  créancier  poursuivant  ne  représentant 
pas  les  autres  créanciers  inscrits.  —  13  oct.  I»I2.  Civ. 
r.  Lvon.  Tournier.  D.  A.  il.  8*3,  n  1.  U.  P.  13,  i. 
lB«r Carre,  1.2,  p  6»2et(i74;  Bernât,  p.  581;  Huet, 
p.  970  et  292;  D.  A.  11.823,  n.  3. 

I  lîi.  —  l'n  créancier  inscrit  n'esl  pas  légalement 
appelé  à  Tadjudicalion,  lorsque  la  copie  de  la  ciUtion 
a  été  laissée  au  domicile  qu'il  avait  élu  chez  lui,  domi- 
cile qu'il  avait  abandonne  depuis  deux  ans,  et  que  lé 
parfum  a  éUii  rempli  du  nom  d'une  personne  incon- 
nue et  dont  la  relation  avec  le  domicile  a'éUil  nullc- 
inenl  indiquée.  —  Même  arrêt. 

j)55  _  Lorsque  U  nullité  de  l'adjudication  est  de- 
mandée par  un  créancier  qui  n'y  avait  pas  éle  présent, 
les  autre»  créanciers  qui  avaient  été  légalement  appe- 
lés peuvent  intervenir  dans  l'instance  M  demander 
ausbi  la  nullité.  —  Même  arrêt. 
1126. —  Le  jugement  d'adjudication  déHnitivc  ne 
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peut  être  attaqué  par  voie  d'action  principale.— 6  fev. 
1822  Req  Abautrel.  D.  P.  22.  1.  IS^. 

1 127.  —  Jppcl.  —  Mais  il  peut  l'être  par  voie  d'ap- 
pel Ainsi  cette  voie  est  ouverte  contre  l'adjudication 
définitive  prononcée  au  profit  du  poursuivant  précé- 
demment rembourse  du  principal  de  sa  créance,  des 
intérêts  et  dunepartiede  frais  non  liquidés.— 20  août 

1835.  Aix.  Bedoc.  D.  P.  5f.  2.  61. 

JUS  _  Quipeul  appeler.  —  Le  saisi  ne  peut  atta- 
quer le  jugement  que  par  l'appel  —30  juill  1812. 
Amiens.  Bacon  D.  A.  11.  832,  n.  2.  P.  P.  2.  1229.- 
saoïit  1812.  Bourges.  Marchand.  D.  A.  li.8o2,n  2. 
D.  P.  2.  1228. 

I  (39  _  Mais  il  y  est  non  recevable,  s'il  n'a  propose 
aucun  moyen  de  nullité  contre  la  procédure ,  soit 
avant  l'adjudication  prép  iratoire,  soit  avant  1  adjudi- 
cation delinilive.  -  10  mai  1817.  Liège.  Longtam.  D. 
A.  11.  831,  n.  2  -25  juin  1817.  Liège.  François  D. 
.\.,  eod. 

lir^.  _  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  saisi  peut 
appeler,  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  opposé  à  la  vente, 
qui  a  eu  lieu  hors  de  sa  présence,  cl  qu'il  n'ait  propose 
aucune  nulfilé  contre  la  procédure.  —  20  nov.  1813. 
Pau.  Lascaze.  D.  A.  1 .  155.  D.  P.  23. 2.  58. 

1131.  — Le  saisi  ([ui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  elqui 
n'a  ele  représenté,  ni  lors  du  jugement  d'adjudication 
préparatoire,  ni  lors  du  jugement  d'adjudication  défi- 
niiive,  est  recevable  à  inlcrjeler  appel  de  l'un  et  de 
l'autre'  de  ces  jugemens  qui  lui  ont  clé  signifies  en 
même  temps,  et  cela  dans  la  quinzaine  de  la  significa- 
tion. On  objecterait  vainement  qu'après  l'adjudication 
définitive,  il  ne  peul  plus  être  question  des  nullités  de 
la  procédure  qui  a  precédCj  celte  objection  n'est  ap- 
iilicable  qu'aux  parties  qui  ont  été  représentées  dans 
linslance  ^C  pr.,  7.-»:. -25  avril  1826.  Req.  Montpel- 
lier. Fourgassié.  D.  P.  26.  1.  200. 

1133. —  Le  saisi  peut  appeler,  alors  même  qu'il  a 
soulTerl  que  l'adjudicalaire  se  mit  en  possession  et  fit 
acte  de  propriétaire.  —  24  août  1850.  Poitiers.  Carré, 
n.  2404. 

,,,5  ^  Délai  de  l'appel. -Le  délai  pour  appeler 
du  jugement  d'adjudication  definifive  esl  de  trois  mois 
après  sa  signification  à  personne  ou  domicile ,  el  non 
de  huitaine  seulement,  comme  dans  le  cas  de .  art.  7.)6. 
-21  nov.  IS2S.  Agen.  Duburgua.  D  A.  H.  819,  n.  3. 
—  â-^  fév.  1825.  Bourges.  Boussard  D.  P.  23.  3  196.- 
Sinai  1831.  Civ.  c  Rouen.  BlanviUain.  D.  P.  31.  ). 
190  —  10  déc.  1818.  Besançon.  David  Coll.  D  A.  U. 
SiG  n  D  P  2.  1232.  -  15  déc.  1819.  Nimes.  Maurin. 
D  '\  cod.-6  avril  IS'.O.  Civ.  c.  Rouen.  Danville.  D. 
P.30. 1  201. -Conf.  D.  A.  11.815,  n.  2.— 27  fev.  1832. 
Bruxelles.  Slichiels.  D.  P.  3.5.  2.  227. 

113*.  —  Et,  dans  ce  cas,  l'appel  signifié  le  5  juin  est 
valablement  formé  le  3  sept,  suivant,  la  loi  ne  disatit 
pas  que  l'appel  sera  formé  dans  les  trois  mois,  mais 
nue  le  délai  de  l'appel  esl  de  trois  Tnois.— 28  juin  18âJ. 
Colmar.  Diss.  D.  A.  11.  833,  n.  3.  P.  P.  2.  1229. 

1135. —  Jugé,  au  contraire,  que  le  saisi  n'a,  pour 
appeler  du  jugement  d'adjudication  définitive,  que 
huit  jours  à  partir  de  sa  prononciation,  et  non  trois 
mois  après  qu'il  lui  a  ete  signifie;  ainsi,  est  non  rece- 
vable l'aupcl  d'un  tel  jugement  formé  le  dixième  jour 
après  sa  prononciation.  -  26  fév.  1818.  Ueq.  Rouen. 
Lépreux.  D.  .\.  u.  845,  n.  2.  D.  P.  19.  I.  9.  -  Conf. 
Carré,  n.  2101;  Pig.,  t.  3,  P-  •''9;  Mcrl.,  Rép.,  vo  Saisie 
immobilière,  'j  0,  art.  2. 

1 136.  —  Jugé  qu'il  n'esl  pas  recevable  après  la  hui- 
laihe  de  la  signification  à  avoué  \.C.  pr.,  736).— 16  fév. 
1815.  Rennes.  Beh...  D.  A.  11.  845,  n.  1. 

ll->7.— 11  ne  peul,  non  plus  que  celui  de  tout  autre 
jugement,  être  interjeté  dans  la  huitaine  C.  pr.,  4»9\ 
-IS  mai  1812.  Bourges  Gdlol.  D.  A.  11.  816,  n.  6. 


1138.  —  Lorsque  le  jugemenl  d'adjudication  défini- 
tive a  été  rendu  par  défaut,  l'appel  n'est  recevable  que 
dans  les  trois  mois  de  la  signification,  et  non  jusqu'à 
l'exécution  ^C.  pr.,  143  et7U).— 23  mai  1812.  Amiens. 
Chavanne.  D.  A.  u.  8iR,  n.  8.  D.  P.  22.  1.514. 

1159.  _  L'arrêt  qui  accueille  l'appel  qu'un  saisi  a 
forme  contre  un  jugement  d  adjudication,  après  l'ex- 
piration du  délai  indique  par  la  loi,  est  nul,  alors  sur- 
tout qu'il  n'avait  proposé  aucun  moyen  de  nullité  ni 
contre  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  pré- 
paratoire, m  contre  celle  antérieure  à  l'adjudicalion 
définitive. —ioocl.  181*.  Civ.  c.  >'...  D.  A.li.817, 
n.  9. 

1140.—  L'huissier,  commis  sur  la  demande  des 
adjudicataires  pour  signifier  le  jugement  d'adjudi- 
cation rendu  par  défaut,  peut  en  faire  la  sigiiilica- 
tion  au  nom  des  créanciers  poursuivans,  quoiquil 
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n'ait  pas  été  commis  sur  leur  demande.  —14  juin  1 813. 
Civ.  r.  Rioni.  Gauthier.  D.  A.  11.818,  n.  3.  D.  P.  13. 

1.  594. 

1 141.  —  La  signification  du  jugement,  faite  au  nom 
des  adjudicataires,  fait  courir  le  délai  de  l'appel  envers 
et  contre  toutes  les  autres  parties.  —  Même  arrêt, 
résolu  seulement  par  la  cour  rovale. 

1142.  —  Esl  nulle  et  non  susceptible  de  faire  courir 
les  délais  de  l'appel,  la  signification  d'un  jugemenl, 
faite  par  l'huissier  qui  s'est  rendu  adjudicataire  (C. 
pr.,  7151.- 7  juill.  1813.  Pau.  Anglade.  D.  A.  11.817, 
n.  3.  D.  P.  2. 1220. 

1 145.  —  .'ii'jnffication  el  formes  de  l'appel.—  L'ap- 
pel du  jugemenl  d'adjudication  délinitivc  esl  nul  s'il 
a  été  signifié  seulenieni  au  domicile  élu  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  immobilière  ;  il  doit  l'être  au  do- 
micile réel,  ou  à  la  personne  (C.  pr.,  art.  456).  —  21 
oct.  1815.  Paris  Vogin.  D.  A.  U.  818,  n.  2.  D.  P.  25. 

2.  29. 

1144. —  La  loi  n'exige  pas,  à  peine  de  déchéance, 
que  l'appel  soit  notifié  au  greffier.  —  16  juill.  1814. 
Bourges.  Néaiidol.  D.  A.ll.  819,  n.  2. 

1115.  —  L'exploil  d'appel  signifie  i  une  commune 
repré-enlée  par  son  receveur,  el  au  domicile  élu  de 
ce  dernier,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  visé  par  lui. 
—  ledèc.  1609.  Liège.  Tari.  D.  A.  II.  85.5,  n.  1.  D.  P. 
2.  1230. 

1 146.  —  Les  avoués  ne  sont  pas  tenus  de  signifier 
leurs  conclusions  Irois  jours  avant  l'audience.  —  29 
août  1815.  Paris.  Thomas.  ,D.  A.  il.  755,  n.  5.  D. 
P.  2.  1188. 

1147.  —  L'appel  incident  est  reeevable  en  tout  état 
décause.  —  IOfèv.1816.  Bourges.  Rabuteau.  D.A. 
11.855,  n.  2.  D.  P.  2.12-0. 

1148  —  ElfHs  de  l'appel.  —Vappe]  du  jugement 
d'adjudication  definilive  est  réellement  indivisible; 
s'il  esl  non  recevable  à  l'égard  des  créanciers  pour- 
suivans, celle  fin  de  non-recevoir  profile  aux  adjudi- 
cataires, lors  même  que  l'appel,  relativement  à  ceux- 
ci,  serait  valable  en  soi.  —  14  juin  I8i3.  Civ.  r.  Riom. 
Gauthier.  D.A  11.848,  n.  5.  D.P.  13.   1.39». 

1149.  —  Les  frais  d'appel  ne  soni  pas  à  la  charge  de 
l'adjudicataire  ;  il  doit  être  autorisé  a  les  prélever  sur 
son  prix  —10  déc.  1818.  Besançon.  David  Coll.  D. 
A.  11.  816,  n.  7.  D.  P.  2.  1232. 

S  S.  —  Mlfelt  de  l'adjudication  el  de  ta  nullité. 

1150.  —  L  ne  adjudication  n'est  pas  annulée  par  une 
surenchère;  les  ellels  en  ont  été  seulemeiil  suspen- 
dus jusqu'à  décision  sur  la  validité  soil  de  la  suren- 
chère, soit  de  la  deuxième  adjudication.  —  13  juin 
1812.'Laveniis.  D.  A.  11.8IÎ9,  n.  1.  D.  P.  15.2.  13. 

1151.  —  L'adjudicalion  définitive  résout  l'adjudica- 
tion préparatoire,  qui  n'eiail  que  condilionnelle. 

115.)  —Mais  cela  suppose  une  adjudication  iléli- 
nitive'valable.  -  Conséquemmenl,  lorqu'une  adjudi 
cation  définitive  esl  annulée  pour  cause  d  insolvabi- 
lité de  l'adjudicataire,  l'adjudication  préparatoire  con- 
serve son  eaicaciié;  de  telle  sorte  que,  pour  parvenir 
à  une  nouvefie  adjudication  deUnilivc,  il  n  est  pas  né- 
cessaire de  la  faire  précéder  d'une  seconde  adjudica- 
tion préparatoire  ^C.  pr  c  ,  703  el  suiv.).—  13  fév. 
18-2-.  Req.  Paris.  Criicy.  D.  P.  27.  I.  I5S. 

1153.  —  Ou  lorsque  la  nullité  de  l'adjudicalion  de- 
finilive résulte  du  fait  de  l'adjudicalaire,  il  ne  peut  se 
prévaloir  de  celle  nulliié  de  l'adjudication  défini- 
tive, pour  prétendre  qu'elle  a  anéanti  l'adjudicalion 
préparatoire.  —Même  arrêt. 
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annulée  sur  la  demande  de  la  femme  du  saisi,  celle-ci 
ne  peul  pas,  avec  le  consentement  de  son  mari,  tran- 
siger avec  l'adjudicalaire  pour  maintenir  l'adjudica- 
tion, au  préjudice  des  autres  créanciers  ;  ceux-ci 
peuvent,  maigre  une  telle  transaction,  se  prévaloir  de 
celle  nulfilé. -5  dec.  i82i.  Colmar.  Georges.  D.  A . 
ll.8li,n.5.  D.  P  2.  1217. 

1155  -  L'adjudication  definilive  produit  pour  1  ad 
iudicaùire  des  droits  et  de.  obligations  aiialomies 
aux  cfi-ets  de  la  vente  ;  d  en  sera  traite  tnfrà,  art.  18. 


Art.  10  -  Det  enchères  el  de  la  déclaration  du 
nom  de  l'adjudicataire.  —  Command. 

H(i8  —1"  EnrUrts.  —  Les.  enchères  se  fonl  par 
le  ministère  d'avoué  et  à  l'audience.  Dés  quelles  sont 
ouvertes,  on  allume  des  hou([ies  dont  chacune  doit 
durer  une  minuté,  le  tout  à  peine  de  nullité  (C.  proc. 
art,  707,  717). 
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i  IS7.  —  Sous  la  loi  du  1 1  brum.  o»  7,  lorsque ,  dans 
les  affiches  d'une  saisie  immobilière ,  on  avait  inséré , 
contrairemenl  à  cette  loi ,  que  les  encliércs  ne  pour- 
raient «Ire  faites  que  par  le  ministère  d'avoués,  cette 
clause  n'a  pu  èlre  un  moyen  de  nullité  de  l'adjudica- 
tion ,  lursque  celte  adjudication  a  eu  lieu  sous  le  code 
(le  procédure ,  qui  veut  que  les  enchères  ne  soient 
faites  <iue  par  des  avoués,  si,  d'ailleurs,  le  jugement 
d'adjudication  ne  fait  aucune  mention  de  cette  clause, 
et  qu'aucun  enchérisseur  n'a  été  refusé  faute  d'avoir 
fait  enchérir  par  un  avoué.  —  U  nov.  laos.  Civ.  c. 
Grenoble.  Durand.  D.  X.  I  r.  75S,  n.  2.  l).  P.  s.  LSi». 

1188.  —  S'il  y  a  plus  d'encliérissenrs  que  d'avoués 
prés  le  tribunal  où  se  fait  l'adjudication,  le  même 
avoué  peut  surenchérir  pour  plusieurs  personnes. 
Carre,  n,  J-G,-;,  pense  <|ue  dans  ce  cas  l'avoué  doit 
faire  connaître,  à  chaque  enchère,  au  nom  de  qui  elle 
a  lieu  Bioche,  n  .ïOO,  rejjarde  cette  condition  comme 
contraire  à  la  loi,  qui  ne  veut  pas  que  les  enchéris- 
seurs soient  tenus  de  se  faire  connaître. 

11.")».— C'est  raccomplisscmcnt  des  formalités  d'en- 
chères que  la  loi  prescrit  à  peine  de  nullité,  mais  non 
leur  relation  dans  le  procés-vcrbal. 

ilfiO.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  le  jugement  d'adjudication  énonce  que 
les  bougies  ont  été  préparées,  de  manière  à  durer  le 
temps  déterminé  par  la  loi.  —  10  phiv.  an  IZ.  Civ.  c. 
Poitiers.  Gobert.  D.  A.  it.  7SS,  n.  i.  I).  I'.  a.  3.  «8. 

1161.  —  . . .  Qu'il  énonce  que  les  bougies  ont  resté 
allumées  le  temps  déterminé,  lorsqu'il  en  résulte 
que  des  bougies  ont  été  allumées,  qu'il  y  a  eu  enchè- 
res cl  qu'elles  se  sont  éteintes.  —  -J  aoill  1811.  Lyon. 
Ardoni  D.  A.  1I.7SS,  n.  2.  D.  P.  2  iisui;  Carré,  t  -' 
n.2ôor>.  ' 

lIGî.  —  ...  Ni  qu'il  rappelle  chacune  des  enchères 
qui  ont  eu  lieu  :  il  sulht  qu'il  fasse  mention  de  la  der- 
nière (C.  pr  ,  797).  —  24  janv.  is.ïi.  Lyon.  Mathon. 
V.  P.  51.  2.  121). 

Ilfi5.  —  Sïtusia  loi  du  f  1  brum  an  7,  l'adjudication 
pouvait  avoir  lieu  après  l'extinction  de  deux  bougies 
sans  enchères,  lorsque  la  mise  à  pri\  du  poursuivant 
excédait  quinze  fois  le  revenu  des  biens,  d'après  la 
matrice  du  rôle.  —  H  nov  1808.  Civ.  c.  Grenoble. 
Durand    D.  A.  II.  7SS,  n.  2.  D.  P  s.  1.  tiSS. 

niJi.  —  Et  l'usufruit  d'un  immeuble  pouvait  être 
adjugea  la  première  audience,  s'il  ne  se  trouvait  pas 
d'onchéie  qui  en  eilt  porté  le  prix  i  plus  de  quinze 
fois  ou  au  moins  i  plus  de  sept  fois  et  demie  le  pro- 
duit annuel.— 17  llor.  an  12.  Rcq.  Paris.  Lemarchand 
D.  A.  1I.7SB,  n.  3.  D.  P.  l.S.-iO. 

1IC5.  —  Deux  maisons  ne  pouvaient  être  enchèries 
et  adjugées  conjointement  lorsqu'elles  étaient  taxées 
J  la  contribution  foncière  sous  deux  cotes  dill'érentes 
qucralliche  les  détaillait  séparément,  et  qu'il  y  avait 
deux  mises  à  pris  distinctes.  —  14  janv.  180(i.  Colmar 
Wciler.  D.  A.  il.  75G,  n  2. 

Uilil.  —  Sous  le  code  de  procédure,  «aucune  ad- 
judication ne  peut  être  faite  qu'après  l'extinction  de 
trois  bougies  allumées  successivement.  —  S'il  y  a  eu 
enchérisseur  lors  de  l'adjudication  préparatoire,  l'ad- 
judication ne  devient  définitive  qu'après  l'extinction 
des  trois  feux  sans  nouvelle  enchère.  —  Si,  pendant 
la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  survient 
des  enchères,  l'adjudication  ne  peut  être  faile  qu'a- 
près l'cxtinclion  de  deux  feux  sans  enchère  survenue 
pendant  leur  durée  »  ;C.  pr.,  708J. 

1107.  —  On  ne  peut  conclure  de  l'art.  70S  que  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  d'enchérisseur  lors  de  l'adjudication 
préparatoire,  les  formalités  de>  feux  ne  sont  pas  né- 
cessaires, et  que  le  poursuivant  demeure  acquéreur 
sur  sa  mise  it  prix.  L'adjudication  déllnitive  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  sans  enchères.  —Carré,  n.  2.-,fli. 
Delap.,  t.  2,  p.  314.  ' 

lica.  —  L'ènonciation  que  deux  bougies  ont  été 
tuccetskciiient  ntluniiei,  sans  qu'il  soit  survenu 
d'autres  enchères,  est  sullisante  pour  établir  que  la 
deuxième  bougie  a  été  allumée  après  l'extinction  de  la 
première,  et  ainsi  do  la  troisième. —  2»  janv  I83i 
Lyon  Malhoii.  D  P.  31.  2. 120. 

1  liift.  —  Un  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'adju- 
dication n'aurait  pas  été  procedée  du  nombre  de  leux 
prescrit  par  la  loi,  peut  être  iiropose  pour  la  première 
fois  en  appel  ;  ce  n'est  pas  un  moyen  de  nullité  dirige 
contre  la  procédure,  mais  contre  le  jugement.  —  H 
nov.  1808.  Civ.  c.  Grenoble.  Durand.  D.  A.  il.  7SS 
11.  2.  D.  P.  8.  I.  BâS.  ' 

1170.  —  l'nc  enchère  couverte  par  une  antre, 
ors  même  que  celle-ci  est  nulle,  cesse  d'obliger 
1  enchérisseur  (C,  pr.,  707).  Celui  dont  l'enchère  a 
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été  couverte  ne  peut  la  faire  revivre  et  se  faire  ad- 
juger l'immeuble  en  faisant  annuler  celle  par  laquelle 
la  sienne  a  èle  couverte.  —  Carre,  t.  2,  n  2ô6iD  \ 
ll.T.'iS,  n.  1.  • .  ■ 

1 171.  —  L'n  enchérisseur  ne  peut  faire  annuler  son 
enciiére  sous  prétexte  de  la  nullité  de  celle  qui  pré- 
cède la  sienne  ;  car  il  s'est  obligé  à  payer  telle  som- 
me j  c'est  parce  qu'il  a  donné  celte  valeur  à  l'immeu- 
ble, et  non  à  raison  de  telle  ou  telle  enchère  précé- 
dente qu'il  était  maître  de  ne  pas  couvrir.  —  Carré 
1.2,  n.  23UU;  D.   A,,  ibid.  ' 

1172.  —  Les  enchères  doivent  être  faites  de  bonne 
foi.  —  Ainsi,  est  nulle  l'adjudication,  lorsque  l'on  a 
découvert  un  acte  par  lequel  l'adjudicataire  s'était 
engagé  à  payer  à  divers  particuliers  une  somme,  s'ils 
n  enchérissaient  pas.— 19  janv.  1814.  Paris.  Rover.  D. 
A.  11.843,  n.  D.  D.  P.  16.  2.32. 

1173.  —  On  ne  peut,  en  appel,  prouver  par  témoins 
un  prétendu  refu-,  de  la  part  des  premiers  juges  de 
recevoir  des  enchères. —  3  nov.  isio.  Bruxelles.  De 
Schuytener.  D.  A.  11.  7ùi,  n.  2.  D.  P.  2.  117C. 

1174. —De  ce  que  le  président  de  la  chambre  des 
criées  a  fixé,  au  moment  de  l'adjudication  soit  prépa- 
ratoire, soit  définitive,  le  taux  du  minimum  des  en- 
chères, on  ne  peut  dire  qu'il  ait  par  là  porté  atteinte 
i  la  liberté  des  enchères,  si,  d'ailleurs,  létaux  fixé  par 
le  président  n'a  soulevé  aucune  réclamation  de  la 
part  des  créanciers,  ni  de  la  part  de  la  partie  saisie  (C. 
pen.,  412).  -  29  mai  itisi.  Req.  Orléans.  Sinnett. 
D.  P.  3».  1.-JS3. 

1173.  —  Quant  aux  formes,  conditions  et  effets  de 
la  surenchère,  V.  Surenchère. 

1 176.  -  2'.  Déclamiion  du  nom  de  f adjudicataire 
Command.  -  L  avoué  dernier  enchérisseur  est  tenu 
dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  de  déclarer  l'ad- 
judicataire et  de  lournir  son  acceptation;  sinon  de 
représenter  son  pouvoir,  qui  doit  demeurer  annexe  à 
la  minute  de  .sa  déclaration  ;  faute  de  ce  faire,  il  est 
réputé  adjudicataiie  en  son  nom  (  C.  pr.,  709). 

1177.  —  L'obligation  de  faire  connaitre  l'adjudica- 
taire s'applique  aussi  bien  à  l'adjudication  prépara- 
ratoire  qu'à  l'adjudication  définitive.  —  LepagC;  D. 
A.  tt.  7;iG,n.  i.  —  Cantrà,  Carré,  n.  2,571;  Prat 
franc.,  t.  4,  p.  308  ;  Uioclie,  n.  509. 

1178.  —  Les  avoués  qui  n'ont  pas  reçu  de  mandat 
de  leurs  clicns  pour  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
dont  ils  poursuivent  la  saisie  immobilière  à  leur  re- 
quête peuvent  se  rendre  adjudicalaires  pour  d'au- 
tres personnes,  même  en  vertu  d'un  mandat  verbal 
lequel  résulte  sullisamment  de  la  déclaration  de  com- 
mand laite  par  eux  au  profit  d'un  tiers  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'adjudication.  —  4  germ.  an  I3 
Keq.  Amiens.  Bocquet.  D.  A.  11.  736,  n  1  D  P  s 
2. 122.  '    ' 

1179.  —  L'adjudicataire  doit  être  déclare  dans  les 
troisjours,  délai  qui  n'est  pas  franc.  —Carré,  n.  2ô6S  ■ 
Pig.,  t.  2,  p.  132  i  Thom.,  t. 2,  p.  2.9. 

1180. -L'avoué  peut,  avec  l'autorisation  du  juge 
faire  sa  déclaration  le  jour  d'une  fête  légale  (C.  pr 
1037;.  —  Bioche,  n.  310.  —  V.  Enregistrement,  n! 
1524. 

1181.  —  La  déclaration  se  (ait  au  grcfl'e,  sur  le  ca- 
hier des  charges  à  la  suite  de  l'adjudication  j  elle  est 
signée  de  l'avoue  -.  l'adjudicataire  déclare  qu'il  ac- 
(;epte  et  il  signe,  ou  il  est  fait  mention  des  causes  qui 
l'empêchent  de  signer.  Si  la  déclaration  est  faite  par 
un  mandataire,  la  procuration  y  reste  annexée.  — 
Carré,  n.  2,-.69;  Pig.,  lue.  cit.;  Deniiau,  p.  .t32:  Bio- 
che, 11.311. 

1 182.  —  La  déclaration  dont  II  s'agit  ici  est  l'accom- 
phssement  d'un  mandat  nécessaire,  et  non  une  décla- 
ration de  coiiiniand.— Toiill.,t.8,  Ii.l70;  Merl.,Rcp., 
v  I  Déclaration  au  profit  d'un  tiers.  —  V.  Enregistrc- 
Irement,  n.  l&tKetsuiv. 
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Anr.  17.  —  Des  personnes  qui  peuvent  enchérir  et 
se  rendre  adjudicalaires. 

1183.  —  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas 
peuvent  enchérir  et  devenir  adjudicalaires  (C.  civ., 
)«9»).  ' 

1181. —Lorsque  la  régie  des  domaines  provoque 
une  expropriation,  elle  peut,  à  défaut  d'enchérisseurs, 
se  rendre  adjudicataire  de  l'immeuble  sur  la  mise  A 
prix.  —  iti  et  J3  brum.  an  12.  Lcti.  min.  just.  et  fin. 
D.  A.  11.759,  n.  1. 

1I8S.  — Mais  les  préposés  de  la  régie  ne  peuvent 
poursuivre  une  expropriation,  ni  se  rendre  adjudica- 
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laires  sans  y  avoir  été  autorisés  par  l'adrainislraiion. 
~  D..\.  eod. 

1186.  —  Ne  peuvent  pas  enchérir  et  se  rendre  ad- 
judicataires les  personnes  indiquées  par  l'art.  713  C. 
pr.,  non  plus  que  celles  dénommées  dans  l'art.  1S96 
C.  civ.—  Ce  dernier  article  contient  dès  principes  de 
droit  commun  auxquels  rien  n'annonce  que  la  spé- 
cialité de  l'art.  713  ait  apporté  aucune  dérogation  — 
Carré,  t.  2,  n  2592;  D.  A.  11.  737,  n.  1. 

1187.— Les  prohibitions  de  l'art.  1S97,  relativement 
à  la  cession  de  droits  litigieux,  ne  s'appliquent  point 
à  la  faculté  d'enchérir,  une  adjudication  n'ayant 
lorsqu'elle  se  prononce,  rien  de  litigieux.  —  Berriat' 
p.  392;  Hiiet,  p.  19S,  199;  Carré,  ibil.,-  D.  A.,  ibid'. 

1188.— Les  personnes  auxquelles  l'art.  7i3  refuse  le 
droit  de  se  porter  enchérisseurs etadjudicalaires  sont  ■ 
lu  Le  saisi;  ce  qui  suppose  que  la  saisie  a  été  faite  sur 
le  débiteur  lui-même;  il  en  serait  autrement  si  le  saisi 
n'était  tenu  que  comme  détenteur.  —  Tliom.i  Pig  — 
Conlrà,  Carré,  n.  2391;  Bioche,  n.  320. 

1189.- Sous  la  loi  de  brum.  an  7,  la  femme  du  saisi 
pouvait  se  rendre  adjudicataire  des  biens  saisis  sur 
son  mari ,  alors  qu'elle  était  créancière,  et  quoiqu'elle 
aurail  été  mariée  sous  le  régime  dotal. — 23  fév.  1807 
Aix.  Rey.  D.  A.  11.757,  n.  2.  D.  P.  2.  1199. 

1190.- Sous  le  code  civil,  l'adjudication  est  vala- 
blement faile  à  son  profit  lorsqu'elle  n'est  pas  débi- 
trice elle-même,  ni  partie  sa:sie.—  12  mars  1811.  Be- 
sançon. Robert.  D.  A.  U.  738,  n.  2.  D.  P.  2.  1200. 

1191.  — Elle  serait  nulle  s'il  était  certain  que  la 
femme  acquit  pour  la  communauté.  —  2G  mars  1812 
Bruxelles.  Zi...  D.  A.  il .  758,  n.  4.  D.  P.  2.  1200. 

1 192  —La  défense  concernant  le  saisi  ne  s'étend  pas 
à  ceux  qui  sont  chargés  de  soutenir  ses  droits  ou  d'ad- 
ministrer ses  biens,  par  exemple  le  tuteur,  subrogé- 
tuteur,  administraleur,  etc.— Pig  ,  t.  2,  p.  150;  Bioche 
n.  321  .—Conird  ,  Carré,  n.  2392.  ' 

1193  — ."Vinsi,  jugé  que  le  mari  peut  enchérir  les 
biens  paraphernaux  de  sa  femme:  il  ne  peut  pas  être 
écarté  des  enchères,  sous  prétexte  qu'il  serait  porté 
au  procès  comme  ayant  autorisé  sa  femme.  —  27  avril 
1809.  Aix.  Amie.  D."A.  U.  737,  n.  2.  D.  P.  2.  1199. 

1191.— ...Que  le  curateurà  un  immeuble  abandonné 
contre  qui  la  saisie  est  dirigée,  ne  peut  être  considéré 
comme  partie  saisie  ;  il  peut  devenir  dès  lors  adjudi- 
cataire de  cet  immeuble— 18  mai  1821.  Riom.  Estieu 
D.  A.  11.8.30,  n.  1.  D.  P.  2.  1227. 

119.">.— Le  mandataire  chargé  de  vendre  les  biens 
du  saisi  peut  s'en  rendre  adjudicataire  sur  la  saisie.— 
Pig.,  cod.;  Bioche,  n.  522. 

119a.-De  même,  l'avoué  des  poursuivans  peut  se 
rendre  adjudicataire  en  son  nom  personnel  des  im- 
meubles dont  il  poursuit  la  vente. —.15  fév.  1813. 
Bourges.  FI...  D.  A.  11.  737,  n.  1  et  3;  Thoni.,  t.  2, 
p.  239;  Berr.,  p.  592  ;  Carré,  u.  2393. 

1 197.  —  Il  en  est  encore  de  même  de  l'avoue  du 
saisi  :  ce  n'est  p.is  lui  qui  est  chargé  de  vendre,  l'ad- 
judication ayant  lieu  sur  la  poursuite  des  créanciers. 

—Pig  ,  1.  2,  p.  150. 

1 I9S.  —  Décidé  toutefois  que  c'est  par  voie  de  nul- 
lité devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  d'ad- 
judication en  faveur  d'un  avoué  et  contradidoirement 
avec  cet  avoué,  mais  non  par  appel  devant  la  cour 
royale  que  doit  être  demandée  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation, tirée  de  ce  que  l'avoué  n'aurait  pas  eu  capacité 
pour  se  rendre  adjudicataire  pour  son  propre  compte  • 
cette  nullité  ne  pouvant  être  connue  qu'après  la  dé- 
claration de  command,  faile  par  l'avoué,  n'a  pu  enta- 
cher le  jugement  en  lui-niême  d'irrégularité  (C.  pr., 
456).  —27  avril  1826.  Req.  Bordeaux.  Mallel.  D.  P. 
20.  1.  280. 

1199.-20  Les  personnes  notoirement  insolvables. 
— Tels  seraient  les  faillis  non  réhabilités,  alors  même 
qu'ils  présenleraient  une  caution.  —  Bioche,  n.  321; 
'fhoin.,  sur  l'art.  713. 

1200.  —  L'enchère  faile  sur  un  immeuble  doni  I 
vente  a  été  ordonnée  à  la  Martinique,  sous  l'empire 
des  lègleiiii'ii.s  p.irlii-iiliers  ;i  cette  colonie,  devait  êlre 
annulée,  lursiprcllc  avail  eu  lieu  pour  une  personne 
noloiremenl  iiisoUable.  —21  août  1852.  Req.  Ebetle. 
D.  P.  32  1.35G. 

1201.  —  La  nullité  de  l'enchère  pouvait  être  pro- 
noncée par  une  ordonnance  de  référé  du  juge,  et  sans 
l'intervention  du  ministère  public,  encore  que  l'en- 
chéro  eût  été  faite  pour  des  mineurs.  —  Même  arrêt. 

1202. -El,  dans  ce  cas,  il  pouvait  être  procédé  à 
une  autre  adjudication  déllnitive,  sans  alliches  ni  ad- 
judication préparatoire  nouvelles  (régicmens  de  1664 
et  169S).— Même  arrêt. 
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,S03  -«n  peut  assimiler  aux  insolvables  les  iodui- 

[erdiJ.  I«  f^n"»*"*  marioee  non  aulor.âùe»,elc.  - 

•  L„r.u,(  Il  r^nl.'  -(In  a  m(>me  ju?o  nulle  1  ad- 
•:d  r»  sursi/sie  immobilière  faite  au  pro.,.  du  U^ 
runiu-edM  tribunal  devant  lequel  se  poursuivait  la 
procédure ,  lorsque  ce  juge  siégeai,  pour  le  jugemem 
Sadjud.calion.  -ee  juin  1817.  Montpellier.  Devic... 

D..\.  H.-SS>  ni'»- P- -•'-'"■ 

1*03  -La  prohibition  s'applique  indistinctement  a 
louslesiuies  du  tribunal,  à  ceus  qui  ne  siesenl  pas 
aumomeDUel'adjudicalion.commeàccuxiiuisiegeoU 
_}7  oct.  18«.  Li«ge.  Vanaeken.  D.  \.  H.  7SS,  n.  j. 
D  P.  S.  I-W. 

1ïrt6  -Mais  décidé  que  la  prohibition  n'alleinl  pas 
unjugélorsquMcst  créancier,  et  surtout  créancier 
poilrsuivant  -17  août  i.sis.  Montpellier.  Liron^D.  A. 
11.  to",  n.  -i.  D  P.  2.  liOO.-Contri,  Bioche  ,  n.  ai^, 
etTboo) ,  art.  7is. 

1207  —Les  présidens  et  conseillers  des  cours  roya- 
le» oui  ne  peuvent  eiercer  ^ur  la  vente  une  inOuence 
aus^i  torieque  les  juces  du  tribunal,  ne  sont  pas  com- 
pris" dans  la  prohibiUon  de  lart  713.  --  Carie,  t  2,  il. 
3597;Pigeau,  C.m/n.,1. -2,  p.  1«;D.  A.  11.  io.H,  n.4. 

,a08  —i"  Les  procureurt-généraux,  avocalt-gé- 
nér'auJc  procureurs  du  roi  fl  substiluli  des  proeu- 
reurs-nénéraux  et  du  roi  du  IrUmnal  ou  se  poursuit 
et  te  fail  la  c^nle.  —  Les  procureurs-généraux ,  leurs 
substituts  et  les  avocats-généraux  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  d'un  immeuble  vendu,  sur  s.LUSie  im- 
mobilière devant  un  des  tribunaus  du  ressort.  Il  n  y 
3  de  procureurs-généraux  qu'auprès  des  cours,  et 
ainsi  la  prohihilion,  pour  les  tribunaux  du  ressort,  ne 
S'applique  qu'aux  procureurs  du  roi  et  a  leurs  subsli- 
tul*.-Pigeau  t.â,  p.  i44;Huel,  p.  JO  ;  Carre ,  l.  :, 
p.  2398;  D.  A.  11.  TùS),  n.â. 

jaOS  -  Il  s'ensuivrait  que  les  membres  du  parqaet 
d'une  cour  pourraient  être  adjudicataires,  même  dans 
le  tribunal  de  la  ville  où  siège  la  cour,  ce  qui  rendrait 
larl  7i3sans  application  sous  ce  rapport.  D'un  autre 
cole  interdire  à  ces  magistrats  la  faculté  de  se  rendre 
adjudicaUires  dans  toute  l'eiendue  du  ressort  d  une 
coar  c'est  porter  atteinte  aux  intérêts  des  créan- 
ciers et  du  saisi  qui  ont  besoin  d  une  grande  concur- 
rence i  l'art.  7i3  aurait  besoin  d'une  rédaction  plus 
claire.-D.  A.,cuJ. 

(ilû.-So  Ut  gri-lfifrs  du  tniunal.  —  Disposilion 
qui's'applique  aux  commis  assermentés.  —  Carré,  n. 
i399;Tliom.,l.  â,  p.  âôli. 

,jli  —Les  personnes  attachées  aux  tribunaux, 
autres  que  celles  cî-de»sus  désignées,  ont  le  droit  de  se 
rendre  adjudicataires;  tels  sont  les  avocaU,  avoués, 
huissiers.-Carre,  n.  â.399. 

lâli.  —  Les  personnes  déclarées  incapables  de  se 
rendre  adjudicataires  ne  peuvent  le  faire  au  moyen 
d'une  interposition  de  personne.  C'est  aux  tribunaux 
a  décrier  si  une  personne  est  interposée.  —  Bioche, 
D.  331. 

,013  —Mais  il  n'y  a  point  ici  de  présomption  légale 
d'intérpo^ilion.  AinVi,  ne  devrait  pas,  de  droit,  être  dé- 
clarée nulle  l'adjudication  prononcée  au  profil  des  lils 
du  jugcvV.  lupra,  a.  liotj ,  ni  celle  au  profil  de  la 
leoiine  du  saisi  ,V.  «iiprd,  n.  1189'.  — Carre,  n.  4395; 
Biocue,  D.  y>t- 

121  S.—.  .Ni  celle  faite  aux  entans  du  saisi.— 31  fév. 
isa>.  Bordeaux.  Supsol.  D.  P  3.->.  i.  li,<). 

,.>i;;, Lorsqu'une  adjudication  a  elc  faite  à  un  in- 
capable, elle  e5l  nulle,  el  il  y  a  lieu  à  domniages-in- 
teréls  C.  pr..7|-v. 

Ulii.— U  nulliié  doit  être  prononcée  en  jusiiee  et 
n'e«t  pas  encourue  de  plein  droit.  —  Carre ,  d.  SinO; 
Pigeau,  t.  i,  p.  I  •*>  e'  Or>ii»"i.,  l.  i  p.  SU;  D.  .V.  7K7, 
n.2;  Bioche.  n.  r,",*;  Thoni.,  t.  -i,  p.  S5U. 

Ijn.-Oile  nullité  es«  relative  et  oe  peul  être  |>ro- 
posée  par  l'adjudic«Uire.- Bioche,  n.  3S5;  ïhoruiue, 
Ine.  cil. 

lil.-s  -  11  )  aurait  tohdarilé  entre  l'avoué  et  l'adju- 
dicataire |»our  les  domniages-inleréts.  —  Carre  ,  n. 
5101  ;  Pigeau  ei  bailor.,  toc.  cil,;  Bioche,  n.  5.",*i. 
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est  de  remplir  les  conditions  du  cahier  des  charges, 
et  surtout  de  payer  le  prix. 


12J0.  —  Il  doit  en  justifier  ainsi  que  du  paiemcnl 
des  frais  ordinaires  de  poursuite,  dont  il  rapporte  au 
"reffier  les  quillanccî,  lesquelles  demeurent  annexées 
à  la  minute  du  jugement  et  sont  copiées  à  la  suite  de 
l'adjudication.  Ces  justifications  précédent  la  déli- 
vrance du  jugement  d'adjudication,  et  si  elles  ne  sont 
pas  fanes  dans  les  vingt  jours  de  ce  jugement,  il  y  est 
contraint  par  voie  de  foUe-enchére,  sans  préjudice  des 
autres  voies  de  droit  ,C.  pr.,  715'. 

I  jil.  _  Sous  la  loi  de  brum.  an  7,  un  individu  qui 
serendail  adjudicataire,  sous  la  clause,  contenue  daiis 
le  cahier  des  charges,  de  payer  le  prix  aussitit  après 
lalranscripliondu  jugemenl,  ne  peut  passe  préva- 
loir de  la  disposition  de  la  loi  qui  accordait  aux  ad- 
judicataires le  droit  de  ne  paver  les  créances  inscrites 
qu'au  fur  el  à  mesure  de  leur  échéance  —2  nov.  i»07. 
Civ  r.  Pans.  Bau:nj.  D.  A.  11.802,  n.  5.  D.  P.  7.  1. 
552.  —  1 1  therm.  an  i3.  Bruxelles.  VanWriekingen.  D. 
A.'ll.80i,n.  D.  P.  2.  li.  U. 

14Î2.  —  Il  doit,  en  ce  cas,  payer  toutes  les  créances 
échues  ou  non  échues  après  la  transcription  opérée. 
—  Même  arrêt  Baulny. 

1223.  —  Les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  deman- 
der l'exécution  de  cette  clause  du  cahier  des  charges, 
quoiqu'elle  ail  été  rédigée  hors  leur  présence  et  sans 
leur  parlicipaiion  -.  ici  ne  s'applique  pas  l'art  1 165  C. 
civ.  —  Même  arrêt. 

1221.  —  Lorsqu'une  clause  de  l'adjudicalion  porle 
quel'adjudicutaire  liendrasou  argent  prêt,  pour  payer 
les  créances  dans  l'ordre  qui  sera  réglé,  el  qu  il  sera 
dispense  de  paver  l'intérêt  du  prix  jusqu'au  paiement, 
celte  clause  doit  être  exécutée  à  l'égard  de  tous  les 
créanciers,  quel  que  soit  l'iniervalle  qui  s'écoule  entre 
l'adjudication  elle  paiement.  —  u  août 'Slô  Cir. 
c.  Pans.  Bachelier.  D.  A.  It.  802,  n.  1.  D.  P.  15. 1. 
496. 

j295,  —  L'adjudicataire,  rétardé  dans  sa  jouissance 
parles  diniculies  qu'a  élevées  le  saisi,  s'il  n'a  pas  fail 
lesdiligences  nécessaires  pour  obtenir  son  entrée  en 
possesMon,  ne  doit  pas  moins  les  inlérêts  de  son  prix 
dés  le  jour  de  l'adjudication,  conformément  au 
cahier  de^  charges,  porlant  que  l'adjudicataire  jouira 
des  fruits  el  paiera  les  intérêts  du  prix,  à  compter  du 
jour  de  l'adjudication.  —  18  août  1S08.  Req  Bourges. 
Sl-Lauieiit  D.  A.  11.  S01,n.  1.  D  P.  S.  i.  445.  —  2i 
ianv  ls2d.  Bordeaux.  Viaud.  D  P  -X.  2.  ivo. 

I22d.  —  La  même  solution  devrait  oire  appliquée 
dans  le  cas  encore  où  il  n'y  aurait  pas  de  négligence  à 
imputer  à  l'adjudicataire  sur  l'appel  forme  par  le  saisi, 
du  ju"emeul  d'adjudication.  —  18  août  1808.  Req. 
Bourges.  St-Laurent.  D.  A.  il.  SOI,  u.  1.  D.  P.  8. 1. 
445. 

,.>27.  —  Dans  ces  deux  cas,  s'il  y  a  eu  des  dégrada- 
lionTcommises  dans  l'iniervalle  du  jugement  à  l'arrèt, 
l'adjudicataire  ne  pcul  pas  pour  cela  obtenir  une  di- 
minution du  prix;  il  a  seulement  une  action  pour  la 
répiiralion  du  préjudice  contre  celui  qui  l'a  causé.  — 
Même  arrêt. 

,ojg  _  L'adjudicataire  auquel  le  cahier  des  cliar- 
"esitnpose  l'obligation  de  remplir  les  fonnalius  de  la 
nurgc  des  hipodieques  dans  le  délai  de  la  loi,  après 
lequel  il  sera'ieiiu  de  pajer  son  prix  d  adjudication, 
peut  s'il  ne  se  conforme  pas  à  celle  condilioii  el  laisse 
passer  un  long  espace  de  temps,  par  exemple  trois 
années  sans  remplir  aucune  formaiile,  élre  conlrainl 
de  uavcr  son  prix  avant  leur  accomplissement  et  sans 
nouve'au  délai  ,C.  civ.,  1  (».%'.- 12 mai  1827.  Bordeaux. 
Gr,iulle.  D.  P.  2'!.  *•  "»'• 

,.ij<).  _  Sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  l'adjudicataire 
ne  pouvait  être  contraint  personnellement,  iiotain- 
inent  par  voie  dé  saisie -exécution,  a  paver  le  pnx 
d'adjudicalion  aux  créanciers  utilenienl  colloques; 
ceux-ci  devaient  préalablement  faire  procéder  à  la 
revente,  a  la  folle-cncbère,  des  objets  compris  dans 
ladiudicaiiou  ,  L.  Il  brutu.  an  7,  an.  H).  -  40 
juill.  18.8  Civ.  c.  Lyon.  Puy.  D.  A.  11.  8J9.  D.  P.  8. 
1.581. 


A«T.  18.— Pf  ■■'■'■ 
dicaUiire. 


m»  H  des  droits  de  l'adju- 


$  Ict. — obUgatiom  d»  l'adjudicataire. 
1219.  —  La  principale  obligalion  de  l'adjudicalairc 


,j-,n.  _  Le  défaut  d'accomplissement  de  la  pari  de 
radludicatairc  des  clauses  de  l'adjudication  resulUnt, 
parexemple,  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  fourni  la  cau- 
tion exigée  par  le  cahier  dc>  charges ,  iientiaiue  pas 
U  nullité  de  l'adjudicauon,  mais  donne  seulement 
lieu  à  1»  poursuite  sur  folle-enclier«  ,C.  pr.,  719, 
■737  ._i2aoùl  i»33.  Grenoble.  Clément.  D.  P.  33. 
2.  si . 

1231.  —  L'adjudicataire  sC  libère  valableiiienl  en 
consi|;nanl8iinplemeiil  son  prix  après  l'cipiraiion  des 
délais  de  la  surenchère  cl  avant  le  règlement  d'or- 
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dre  ;  il  n'esl  point  nécessaire  qu'il  fasse  des  offres 
réelics  ni  des  sommations  au  vendeur  ou  aux  créan- 
ciers inserils,  ainsi  que  l'eiigenl  les  art.  12S8  et 
lïSnC.civ.  —  Sjanv.  is24.  Paris  Dyvrandre.  D.  P. 
as.  2.  IIS. 

12-2.  —  Parmi  les  acies  qui  prouvent  que  l'adjudi- 
cataire a  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
on  pourrait  ranger  l'acte  conslawnt  le  depol  du  prix 
à  la  Clisse  des  con.signalions,  ou  le  versement  entre 
les  mains  des  créanciers  du  saisi.  —  Pig-,  l.  2,  p.  134. 
1233,  —  Par  frais  ordinaires  on  entend  ceux  des 
actes  de  poursuite,  tels  que  procès-verbal  de  saisie, 
enregislremenl,  dénonciations,  affiches,  etc.  Les  frais 
extraordinaires  .sont  ceux  des  incidcns.  —  Pig.,  t.  9, 
p.  173,  2S2;  Bernai,  p.  S9S,  n. 

Ii34  _  Les  frais  extraordinaires  de  poursuiles  sont 
paves  par  privilège  sur  le  prix ,  s'il  en  a  élé  ainsi  or- 
donne par  le  jugemenl  (.C.  pr.,  716). 

1255  —  Si  on  a  négligé  de  demander,  et  qne  le  tri- 
bunal n'ail  pas  ordonné  l'emploi,  cet  emploi  ne  de- 
vrait pas  avoir  heu.  —  Carre,  n  2411;  Bioche,  n.  ô<>6. 
1236  —  L'adjudication  sur  eiproprialion  n'a  pas 
lous  les  caractères  de  la  vente  volontaire;  ainsi,  l'ad- 
judicataire ne  doit  pas  un  supplomeut  de  prix,  à  raison 
d'une  plus  grande  contenance  que  celle  exprimée 
dans  les  actes  de  la  procédure.  —  22  mars  ISll.  .tgen. 
Paris.  D.  A.  1 1.  Siio,  n  l.  D.  P.  2.  1215. 

1237.  —  Juge,  au  contraire ,  que  l'art.  1619  C.  civ., 
relatif  au  supplément  de  prix  à  payer  par  l'acquéreur, 
est  applicable  aux  ventes  forcées  comme  aux  vcnles 
volontaires.  —  4  mars  ist3.  Besançon.  Salonion.  D. 
A.ll.800,n.2.D.  P.  2.  1415. 

S  2.  —  Droits  de  l'adjwlicataire. 

1238.  _  L'adjudicataire  qui  a  rempli  les  obligations 
ci-dessus  a  le  droit  de  se  faire  dèli\rer  le  jugement 
d'adjudication  el  d'entrer  en  jouissance  de  l'iimneuble 
adjugé  ;C.  pr  ,  715  . 

1239.  —  L'adjudicataire  est  rais  aux  lieu  et  place  du 
saisi ,  qui  doit  lui  céder  la  possession  des  biens  adju- 
gés .  el  peut ,  en  cas  de  résistance,  être  expulsé  par  la 
force  publique.  —  Bioche  ,  n.  350. 

1  '40.  —  C'est  l'adjudication  qui  fixe  les  limites  de  la 
possession  à  laquelle  ladjudicataire  peul  avoir  droit. 
Celui-ci  ne  peul  reclamer  que  les  objets  compris  dans 
l'adjudication,  et  leurs  accessoires. 

12*1.  —  Les  semences ,  pailles,  engrais,  bestiaux 
donnés  à  cheptel,  sont  compris  dans  l'adjudication 
d'un  domaine,  bien  qu'ils  ne  se  trouvent  iiienli  miles 
ni  dans  la  saisie,  ni  dans  le  cahier  des  charges,  ni  dans 
le  jugemenl  d'adjudication  ;  il  faut,  à  cet  égard,  suivre 
les  mêmes  principes  que  pour  la  saisie.  —  Bioche, 

D.3SI. 

1242.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que,  bien  qu'il  n'y  ait 
d'objets  vendus,  que  ceux  esprosscmenl  désignes  au 
procès-verbal  de  saisie  et  au  cahier  des  charges,  néan- 
moins ,  on  ne  doit  pas  exclure  de  la  vente  ceux  des 
objets  non  nominativement  désignés,  qui  sont  lellc- 
nieni  iohérens  et  accessoires  aux  ohjels  compns  dans 
lavenle,  qu'il  serait  impossible  de  jouir  de  ces  der- 
niers séparément  des  autres. -17  janv.  I(i5i.  Bourges. 
Bonnauli.  D  P.  31.  i.  171. 

|.>45  -  Mais  l'adju  ication  d'un  domaine  avec  ses 
appartenances  et  dépendances  ne  comprend  pas  des 
portions  indivises  de  mirais  i ommnnaux  sur  lesquels 
le  saisi  avait  le  druil  de  conduire  ses  bestiaux  —  *> 
janv.  1822.  Keq.  Bordeaux.  Minvielle.  D.  A.  11. -SOI, 
n.  4.  D.  P.  22   I.  222 

lajj.  —  Lorsqu'un  ch;iteau  a  été  vendu  au  nom  de 
l'Flal  avec  les  fossés  qui  l'entourent,  l'adjuiliralion 
r.»  comprend  que  les  fossés  expressément  vendu.* 
nourlimiles:  les  autres  sont  considérés  comme  com- 
niuns  entre  les  parties,  surtout  s'ils  ne  sont  pa-  dci 
gi.és  de  la  même  manière.  —  16  mai  1827.  Ord.  du 
cons.  d'étal  Delplanque. 

!•>«;  -  Les  meubles  immobilises  par  destinalion 
sur'un  domaine  exproprié  el  vendu  en  trois  lots  ap- 
oartiennoni,  dans  le  silence  de  l'adjudifau.m ,  au  loi 
hui  par  sa  nature  et  son  miportaiice,  en  doit  avoir 
rusàge  elle  sirucc.-Sii  août  1S20.  Riom.  N. . .  D.  A. 
M    w,7,n.2.  II.  P.  2  llbl. 

1.JJ1,  —  Uu  reste,  l'étendue  des  droits  de  l'adjudi- 
cataire et  les  luodilicauoiis  quU  peut  apporter  a 
l'accouiplissemint  de  ses  obhgaUuns ,  dépendent  des 
clauses  de  l'adjudication.  -  D.  A.  11.  802,  n.  2. 

1*47.  —  Lorsque,  par  une  clause  parliculière  de 
son  adjudication  ,  il  est  menace  d  une  evictioQ  totale  , 
i  défaut  de  paicmcal  de  son  prix,  pat  un  oréan- 
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eier  dont  les  droits  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
«onlestés,  il  peut,  sans  attendre  le  résultat  de  l'ordre, 
se  faire  autoriser  en  justice  à  payer  ce  qui  est  dû  à  ce 
ce  créancier.  —  (i  juillet  1813.  Turin.  Maffei.  D.  \.  II. 
803,  n. .-,.  D   P.  i.  l-.!!-!. 

l-2is.  -Lorsque,  d'après  une  clause  du  cahier  des 
oliai'f^es,  il  doit  enirer  en  jouissance  depuis  une  épo- 
que liie  et  louclicr  tous  les  loj  ers  depuis  celte  même 
époque,  il  a  le  droit  de  retenir  sur  son  priv  le  mon- 
tant des  loyers  qui  auraient  été  payes  au  saisi  par  an- 
ticipation. —  '27,  nov.  1812.  l'aris.  Caroillon.  D.  A.  H. 
80Î,  p.  2. 

1348. —  Mais  il  ne  peut  exiger  des  locataires  les 
loyers  payés  par  anticipation  au  saisi,  lorsque  le  bail 
a  acquis  date  certaine  avant  l'adjudication  —  14  déc. 
1810.  Turin.. D.  A.  ii.suj,  u.  2.  D.  P.  2.  lail. 

12BÛ.  —  tn  adjudicalaire  ne  peut  demander  une 
diminulinn  du  pri.\  de  son  adjudication  pour  défaut 
<Je  contenance  des  iinnieubles  vendus,  lorsque  dans 
le  cahier  des  diarges  il  était  dit  que  la  vente  était 
faite  sons  garantie  de  contenance,  encore  bien  qu'il  y 
aurait  eu  une  ôilT'érence  des  Ij'ois  huitièmes.  —  2*5 
fév.  ISIS  Liège.  Moxhon.  D.  A.  II.  8i)0,  n.  5.  D.  P. 
•3.  1913. 

1251.  —  Mais  Si  l'on  n'a  pas  mentionné  an  cahier 
des  charges  des  servitudes  non  npparentes  telles  qu'il 
est  présumahlc  que  l'adjudicalairc  n'eût  pas  acheté 
s'il  les  avait  connues,  ou  n'eût  donne  qu'un  moindre 
prix,  il  peut  demander  une  diminution  de  prix,  ou 
même  la  résiliation  de  l'adjudication  ^C.  civ.,  itiSti).  — 
Carré,  n.  2478  ;  Bioche,  n.  3SU. 

1252.  —  L'elTet  immédiat  de  l'adjudication  délini- 
tive  est  de  transporter  i\  l'adjudicataire  la  propriété 
pleine  et  entière  des  immeubles;  d'où  il  suit  que  si 
ces  immeubles  venaient  A  périr  postérieurement, 
radjudiciilaire  n'en  devrait  pas  moins  le  jirix  de  1  ad- 
judication. (Jn  objecterait  en  vain  que  l'adjudicataire 
est  soumis  à  la  condition  de  la  surenchère.  —  Thom. 
Dcsm.,  t.  2,  n.  voft;  Pig.,  f.  s,  p.  143;  Pers.,  t.  2,  p. 
385;  Carré,  n.  2471. 

4253.  —  L'adjudicataire  est  propriétaire,  dès  le  jour 
de  l'adjudication  définitive,  et  non  pas  seulement  du 
jour  de  l'arrêt  confirmalif.  Il  s'ensuit  que  si  l'immeu- 
ble adjugé  a  péri  ou  s'est  détérioré  .ivant  l'arrêt  con- 
lirmalif,  la  perte  ou  détérioration  est  i  la  charge  de 
l'adjudicataire  (avis  du  conseil  d'état  du  22  oct  1808). 
—  Bioche,  n  352. 

1251.  —  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
que  les  droits  qu'avait  le  saisi  ;C.  pr.,  7,",|). 

125».  —  Ainsi  l'adjudicataire  peut  être  évincé,  si  le 
saisi  n'est  pas  le  véritable  propriétaire.— D.  A.  n 
803,  n.  3. 

»2Sfi. —  En  cas  d'éviction,  il  est  fondé  à  recourir 
en  garantie  contre  le  poursuivant,  lequel  est,  à  son 
égard,  considéré  comme  débiteur  :  on  dirait  en  vain 
(|u'il  doit  se  pourvoir  contre  le  saisi,  nu  se  présenter 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  (C.  civ.,  IGlOi.—  7  déc 
■1827.  Cacn.  Thorel.  I).  P.  29.  2.  20!». 
.  1257.  —  Il  a  seulement,  dans  ce  cas,  un  recours  en 
restitution  contre  le  saisi  et  contre  les  créanciers  qui 
ont  reçu  le  prix  ;  car  il  y  a  eu  paiement  fait  par  er- 
reur. —  D.  A.  ri.803,n.3. 

125«.  -  Persil,  t.  2 ,  p.  ôSi,  Tarrible,  v»  Saisie  im- 
mobilière, ;i  7  i  Carré,  n  4177,  pensent,  au  contraire, 
que  radjudicalairc  ne  peut  ai,'ir  eu  garantie,  ni  contre 
le  sai.si,  puisque  ce  n'est  pas  lui  qui  vend,  ni  contre 
le  saisissant,  qui  ne  vend  pas  sa  chose.Dalloz.il. 
805,  n.  2,  refuse  aussi  toute  action  contre  le  pour- 
suivant. 

12Sn.  -  Jugé  de  même  que  lorsque  des  immeubles 
ont  été  vendus  par  expropriation  forcée,  et  que  lors 
de  la  délivrance  il  manque  certains  meubles,  immeu- 
ble» par  cleslination,  l'adjudicalairc  n'a  aucune  action 
contre  le  créancier  poursuivant,  lurscjue  ce  n'est  pas 
par  Sun  fait  que  ces  objets  ont  disparu;  il  peut  de- 
mander soit  larescisio:!  de  la  vente,  soit  une  réduc- 
tion du  prix.  -  12  déc.  1807.  Ilruxclles.  Orapier  I» 
A.  11.  80.-.,  n.  2.  I).  P.  2.  1214. 

laSO.  —  L'indenmilé  à  laquelle  l'adjudicataire  pré- 
tend à  cause  de  la  revendii  ation  d'une  partie  des  im- 
meubles adjugés  doit  être  déterminée  par  ventilation 
i  raison  du  prix  total,  et  non  d'après  la  valeur  réelle 
de  la  partie  revendiciuée.—  2-,  mai  18I2.  Amiens.  Clia- 
vanne.  I).  A.  ii.8l(.,  n.  s.  I>.  P.  22.  i.  su. 

IÏ6I.  —  Les  droits  de  l'adjudicalairc  ne  s'exerçant 
que  sauf  ceux  des  tiers,  il  esl  tenu  de  supporter  toutes 
les  charges  dont  l'immeuble  est  grevé,  telles  que  ser- 
vitudes, iisufruil ,  etc.  iPig  ,  t.  1,  p.  145;  Carré,  n. 
211(1;  Hlnrhe,n.ô6i),  sauf  son  recours  en  indemnité, 
l'OfTHne  pour  le  cas  d'«v1ciion. 

KtS.  —  Q^ianf  a\K   Kypotlvéques  ,   l'adjudicataire 
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s'atTrancIiit  de  celles  qui  sont  dispensées  d'inscription, 
en  remplissant  les  formalités  exigées  par  les  art.  2193 
et  suiv.  C.  Giv.  ;  celles  qui  sont  soumises  à  Finscriptîon 
sont  purgées  par  l'adjudication,  et  l'adjudicataire  est 
libéré  en  payant  le  prix  à  qui  de  droit.  —  Persil, 
art.  2181,  2182,  n.  21;  Grenier,  t.  2,  p.  493;  Bioche, 
n.  S62. 

126".  —  L'adjudicataire  peut  faire  résilier  ou  doit 
maintenir  les  baux  consentis  antèrieuremenl  à  l'adju- 
dication, suivant  qu'ils  ont  ou  non  une  dale  certaine 
(D  A.  11.  7)0,  n.  7).  —  15  juin.  1818.  Angsrs.  D.  A. 
11.  710,  n.  2.  D.  P.  2. 1190.  —  7  déc.  1818.  Rennes.  D. 
A.,  eod. 

L'appel  d'un  jugement  qui,  antérieurement  à  l'ad- 
judication, a  prononcé  la  résiliation  d'un  bail  à  ferme 
du  bien  depuis  vendu  par  ei:propriation  forcée,  ne 
doit  point  être  interjeté  contre  l'adjudicataire,  mais 
contre  celui  qui  dans  l'origine  a  fait  prononcer  la  ré- 
siliation du  bail.  —  24  déc.  1813.  Bourges.  Demay.  D. 
A.  11.845,  n.  3. 

I2(î4.  —  L'adjudicataire  a  un  recours  en  dommages- 
intérêts  contre  te  saisi  pour  les  dégradations  commises 
par  lui  depuis  la  notilication  de  l'apposition  des  pla- 
cards(C.  pr.,  690).  —  D.  A.  11.  740,  n.  u,  et  804,  n.  4. 

1205.  —  Mais  il  ne  peutétre  colloque  par  privilège 
pour  le  montant  des  dégradations  commises  posté- 
rieurement il  l'apposiiion  des  affiches.  — 2jaiiv.  1810. 
Paris.  Pezé.  D.  A.  11.  804,  n.  1  D.  P.  2.  1214.  —  19 
août  1808.  Paris  Pezé.  D.  A.  11.740,  n.  ).  D.  P.  2. 
119»;  Carré,  n.  25i4. 

I2ti(î.  —  Il  ne  peut  pas  réclamer  d'indemnité  ni  de 
diminution  de  prix  contre  les  créanciers,  pour  les  dé- 
gradations existant  au  moment  de  la  vente,  car  la 
chose  devait  être  prise  dans  l'état  où  elle  se  trouvait 
dans  ce  moment.  —  Pigeau,  Cumin.,  t.  2,  p.  308;  D. 
A.  11.804,  n.  4. 

Hli7.  —  La  nullité  de  l'adjudication  place  l'adjudi- 
cataire dans  une  position  qui  lui  confère  des  droits 
particuliers. 

1268.  —  Ainsi,  l'adjudicataire  qui  aperçoit  des  nul- 
lités dans  l'adjudication,  et  qui  peut  craindre  par  con- 
séquent d'être  évincé,  est  autorisé  à  refuser  le  paie- 
ment du  prix,  bien  que  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion énonce  que  toutes  les  formalités  voulues  parla 
loi  pour  arriver  à  la  vente  out  été  exactement  rem- 
plies. —  lOjanv.  1810.  Agen.  Boyer.  D.  A.  H.  803, 
n.  1. 

1269.  —  Le  poursuivant  est  tenu,  lorsque  l'adjudi- 
cation détinitive  est  annulée  par  son  fait,  de  rembour- 
ser à  l'adjudicataire  tous  les  frais  qu'il  a  faits. —21 
mars  1817.  Lyon.  Machard.  D.  A.  11.  812,  n.  1.  D.  P. 
2.  1217.  —  J.!  mars  1820.  Grenoble.  Lenoir.  D.  A.  II. 
686,  n.  3.  I).  P.  2.  1108. 

l-i70.  —  Il  y  est  tenu  encore,  lorsque  l'adjudication 
définitive  est  annulée  pour  avoir  été  prononcée  au 
mépris  d'un  appel.  —  Môme  arrêt  Machard. 

1271.  —  Mais  il  ne  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts qu'envers  l'adjudic  daire  et  non  envers 
le  saisi. —  21  juin  ISiO.  Besançon.  Gigouley.  D.  A.  M. 
670,  n    I.  D.  P.  12.  2.  121.  D.  p.  2.  1162. 


.Art.  19.  —  Des  incidcns  sur  ta  jjourauile  de  saisie 
immobiiicrc  en  général. 

1272.  —  Toute  contestation,  incidente  à  une  pour- 
suite de  saisie  immobilière,  doit  être  jugée  sommaire- 
ment par  les  cours  et  iribunaux  ;  les  demandes  ne  doi- 
vent pas  être  soumises  au  préliminaire  de  la  concilia- 
tion ^C.  pr.,  718). 

1275.  —  L'art.  718  ne  s'applique  pas  seulement  à 
ceux  des  incidens  qu'il  a  prévus,  mais,  par  parité  de 
motifs,  à  tous  ceux  qui  peuvent  se  presenler  dans  le 
cours  des  poursuites. —  Pigeau,  t  2,  p.  154, 169;  Fav., 
loc.  cil.;  D.  A.  SOI.  Il,  n.  3;  Bioche,  n.  388. 

1271.  —  Il  ne  résulte  pas  de  cet  article  que  les  inci- 
dens seront  instruits  sans  requête  Je  contraire  résulte 
des  art.  117,  1 19,  122,  123,  121  et  125  du  Tar.l,  mais 
que  le  jugement  sera  rendu  sur  simples  plaidoiries  et 
sans  instruction  écrite.  Néanmoins,  dans  certains 
cas,  les  re(iuêtes  sont  inlcrdites  .\iiisi,  dans  celui 
prévu  par  l'art.  699,  les  demandes  et  deb'nses  doivent 
se  former  par  un  dire  à  la  suite  de  l'enchère.  —  D.  A. 
11.  «m,  il.  1  i  Carre,  sur  l'art.  718;  Berrial.  p.  6«8,  n.; 
Bioche,  n.  370  et  371. 

127.^.—  La  cause  doit  être  jugée  sans  subir  son  tour 
do  rôle.  —  Carré,  t.  2,  p.  631  ;  Favard,  t.  5,  p.  70;  De- 
miau,  p.  4r;S;  I)  A.  11.  804.  n.  2v 

1276.  —  Les  antres  incidens,  tels  que  les  reprises 
d'instance  ou  les  constitutions  de  nouvel  avoué, 
sont  régis,  en  matière  de  saisie  immobilière,  comme 
en  luaiière  ordinaire;  ainsi,  esl  nulle  une  adjudi- 
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calion  prononcée  par  défaut  contre  avoué,  lorsque 
l'avoué  du  saisi  avait  été  suspendu  quelques  jours 
avant  l'adjudication,  et  n'avail  pas  été  remplacé  par 
une  constitution  régulière  de  nouvel  avoué,  mais  seu- 
lement par  un  avoué  conmiis,  qui  à  l'audience  avait 
déclare  n'avoir  point  de  pouvoir  ni  de  pièces., —  6 
juin.  1819.  Ninies.  Monal.  D.  A.  11.  8QS,  n^  ,1-».  D.  P.  3. 
1214. 

1277.  —  Les  incidens  doivent  être  vidés  par  une  dé- 
cision en  dernier  ressort,  ou  passée  en  force  de  chose 
jugée,  avant  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication  dèli- 
nitive.  — Berriat,  p.  SOS,  n.;  Gren.,  p.  350;  Biocbe, 
n.37->. 

1378.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui 
statue  sur  un  incident  soit  rédige  dans  la  forme  des 
jugomens  ordinaires ,  ni  qu'il  contienne  un  point  de 
fait  et  un  point  de  droit,  ni  que  l'on  signilie  les  qua- 
lités contenant  les  points  de  fait  et  de  droit.  —  5  avril 
1824.  Riom.  .Morin.  D.  A.  11.  864,  n.  4. 

1279.  —  Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de 
la  forme  du  jugement  qu'il  imparte  de  savoir  quelle 
cause  constitue  un  incident  ;c'estaussi  pourconoaitre 
quels  sont  les  délais  et  les  voies  de  recours  contre  la 
décision. 

H80.  —  Les  demandes  incidentes  sont  portées  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des  biens.  —Bioche, 
n.  576. 

Art.  20.  —  Des  viiice  ouverlcs  contre  tes  jugemens 
rendus  sur  des  incidens. 

1281.  —  Ces  voies  sont  l'appel,  la  requête  civile,  la 
cassation. 

1282.  —  L'opposition  est  défendue  par  le  décret  du 
2  févr  I8H,  lorsque  le  jugement  a  statué  sur  les  de- 
mandes en  nullité  postérieures  à  l'adjudication  pré- 
paratoire. 11  en  doit  être  de  même  des  autres  incidens 
qui ,  dans  le  vœu  de  la  loi ,  doivent  être  jugés  promp- 
lement;  un  délai  lixe  de  quinzaine  est  accordé,  et 
l'opposition  le  prolongerait. 

1283  —  Décidé  en  ce  sens  que  les  jugemens  rendus 
par  défaut  sur  des  conlestaiions  incidentes  à  une  sai- 
sie ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion.—27  sept.  1809.  Paris.  Josset.  D.  A.  11.  831,  n. 
3.  D.  P.  10.  2.  72.—  26  avril  1827.  Grenoble.  Dubois. 
D.  P.  28.  2.  100.  -  Conf.  Carré,  t.  2,  n.  2440;  Pers., 
ÇitfSf.,  l.  2,  p.  375;  Favard,  t.  5,  p.  71  ;  Huet,  p.  257; 
Ilaiitef ,  p.  392;  Thora.,  t.  2,  p.  273. 

1281.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  arrêts  rendus 
par  défaut.— Même  arrêt  Dubois. 

1285.  — ...  Encore  qu'il  s'agisse  de  nullités  antérieu- 
res à  l'adjudication  préparatoire  (décr.  du  2  févr. 
1811).  —  Même  arrêt. 

1286.  —  Cuiarii,  l'opposition  est  recevable  contre 
un  jugement  ou  un  arrêt  par  défaut  rendu  sur  un  in- 
cident de  saisie. — 4  juin  1824.  Rouen.  Garuier.  D. 
A  11.813,  n.  1.  D.  P.  25.  2.  56. —  26  mai  I810.  Turin. 
Bosano.  D.  A.  11.  831,  n.  1.  D.  P.  2.  1227.  —  9  déc. 
1812.  Limoges.  Pérol.  D.  A.  11.  831,  n.  2.  D.  P.  2. 
1227.- Conf.  Pig.,C(™m.,  t.  2,  p.  372;  D.  A.  M.  830, 
n.  i  ;  D.  P.,  16!''.  qui  se  fondent  sur  ce  que  le  code 
ne  fait  pas  ici  une  exception  formelle  au  droit  com- 
mun. 

S  1er.  — De  t'appet. 

(287.  —  L'appel  doit  être  interjeté  par  ceux  qui  on! 
été  parties  au  jugement  conire  tous  ceux  qui  y  ont  li- 
gure ce  qui  comprend  le  créancier  premier  inscrit , 
et  l'adjudicalaire  provisoire  (,C  pr.,  727,  anal.).  — 
Bioche,  n  47'.,  475. 

1288  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'on  n'aurait 
pas  appelé  toutes  les  parties  ne  pourrait  être  opposée 
par  celles  qui  auraient  été  régulièrement  appelées.  — 
Bioche,  n.  477. 

(-811  -  Les  jugemens  qui  statuent  sur  quelque  in- 
cident aulre  que  des  moyens  de  nullité  demeurent 
soumis  .1  la  loi  ordinaire  et  au  délai  des  appels,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  incideul  pour  lequel  le 
code  aurait  lait  exception,  par  exemple,  la  subroga- 
tion et  la  (ILstractiou  (C.  pr  ,723,  730).-D.  A.  II.  806, 
n.  S,  et  835,  n.  1. 

,21)0.  —  Ainsi,  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  en  établissement  de  séquestre  dans  le 
cours  d'une  saisie  immobilière  est  recevable  pendant 
trois  mois,  à  compter  du  jour  delà  signification  a 
personne  ou  domicile  (C.  pr.,  443,  721  et  723).  -  19 
avril  1809.  Orléans.  D.  A.  11.835,  n.  1. 

1291.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'appel  du  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  incidente  for- 
mée par  un  locataire  pour  faire  insérer  au  cahier 
des  charges  une  clause  relalive  à  1  cnlrelien  de  sou 
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bail  (C.  pr.,7rv(  el  4t3).  -  17  déc.  1812.  .Amiens.  Ma- 
lesl.  D.  A.  1 1  iC>e,  n.  r».  D.  V.  9.  li-.n. 

J39.J.  _  Jupe,  en  sens  ronlnire  .  rjnc  doit  Htc  in- 
lerjelê  dans  la  <|uinzaine,  à  partir  de  la  signilicalion  à 
avoué .  à  peine  de  déchéance,  l'appel  d'un  jiigemenl 
qui  déclare  reprise  contre  des  héritiers  l'instance  en 
saisie  immnbiliérc  commencée  contre  leur  auteur, 
alors  surtout  que  le  jour  de  l'adjudicalion  prépara- 
toire a  été  fixé  du  consentement  de  ces  derniers:  en 
ce  cas  on  doit  appliquer  les  art.  72:;,  7-.0  et  754  C.  pr. 
—  12  avril  IS22.  Bourges.  Martin.  D.  P.  23.  2.  SB.  — 
Conf.  Bioche,  n.  *78. 

lofl:^.  — Jiigé,  dans  le  même  sens,  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  demande  incidente  celle  par  laquelle 
le  saisi ,  après  l'apposition  des  affiches,  forme  oppo- 
sition aux  poursuites  el  en  demande  la  nullité,  en 
produisant  une  quittance  qu'il  prétend  libératoire,  cl 
qu'en  conséquence  l'appel  du  jusemeni  qui  rejelte 
celte  demande  doit  élre  interjelcà  peine  de  déchéance 
dans  la  quinzaine  de  la  sÏRnilication  qui  en  a  été  faite 
à  avoué,  aus  termes  de  larl.  nr^C.  pr.  — il  mai  1816. 
Colmar.  .\robielh.  D.  .t    ll.SOK,  n.  1.  l).  P  23.  2.  57. 

,.T<)1.  _  La  demande  en  nullité  d'une  saisie,  pour 
inobservation  de  formes,  el  spécialement  pour  omis- 
sion de  la  troisième  publication,  bien  que  formée  par 
action  principale,  constitue  un  incident  dans  le  sens 
de  l'art.  718  C.  pr.,  alors  qu'elle  est  formée  par  un  se- 
cond saisissant  des  mêmes  biens,  el .  par  suite,  le  ju- 
gement rendu  sur  celle  demande  doit  Cire  attaqué 
par  appel  dans  la  quinzaine.— 1 1  janv.  1831.  Bordeaux. 
Gérus.  D  P.  31.  2.  103. 

1293.  —  Le  délai  de  l'appel  des  jugemens  rendus 
sur  les  incideus  postérieurs  à  l'adjudication  provisoire 
est  de  huitaine,  non-seulement  lorsque  ces  jugemens 
ont  statué  sur  des  moyens  lires  des  vices  de  la  procé- 
dure, mais  encore  lorsqu'ils  ont  prononcé  sur  des 
raojens  tirés,  soit  du  fond,  soil  d'une  demande  inci- 
dente, telle,  par  exemple,  qu'une  demande  en  validité 
d'olTres  réelles  ,C  pr.,  "."S,  731)).  —  26  mai  1831.  Gre- 
noble. Clément.  D  P.  32.  2.  88. 

\2M.  —  La  régie  (lies  termini  non  compulanlur  in 
termina  n'est  pas  applicable  ici;  cela  résulte  des 
expressions  :  t/ansla  quinzaine,  dans  la  huitaine.  — 
Bioche ,  n.  479. 

1^97.  —  Le  délai  d'appel  n'est  pas  non  plus  aug- 
mente selon  les  distances  :  il  n'y  a  d'csception  que 
pour  le  cas  d'une  demande  en  distraction  iBerr.,  p. 
ii05,  n.;  Fav.,  t.  5,  p.  78.  Carre,  n.  22.8  .  —  8  aoiU 
1809.  Civ.  r.  Orléans.  Barbier.  B.X.  11.838,  n.l.  D. 
P.O.  1.293.    ' 

1.293.  —  11  n'est  pas  suspendu  pendant  la  builaine 
après  la  prononciation  du  jugement.  —  Bioche,  n. 
48t. 

1299.  _  L'acte  d'appel  doit  contenir ,  à  peine  de 
nullité ,  l'objet  de  l'appel  et  un  exposé  sommaire  des 
motifs.  —  Bioche,  n.  483.  —  V.  .\ppel.  Exploit. 

1300.  — L'appel  du  jugement  rendu  sur  un  incident 
de  saisie  peut  être  valablemeul  signilié  au  domicile 
de  l'avoué.  —  29  avril  182t.  Rouen.  Levasscur.  D.  A. 
11.  8.2  D.P.  as.  2.  ."iO.— Conf.  Carré,  n.  2190;  Thom., 
t.  2,  p.  271. 

1501.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'appel  ne  peut  être 
signifié  au  domicile  élu  chez  l'avoué,  par  le  créancier 
poursuivant,  dans  le  commandement  précédant  la 
saisie.  -3  juin  1821.  Uioin.  Crosmarie.  D.  P.  25.  2.  67. 

1502.  —  Il  ne  peut  l'être  au  domicile  de  l'avoue  du 
créancier  qui  a  obtenu  la  subrogation  ;  dans  ce  cas ,  la 
nullité  rend  sans  elTct  l'appel  même  valablenient  In- 
terjeté contre  le  poursuivant  originaire.  —  .Même 
arrêt. 

1303.  —  L'appel  dont  il  s'agit  est  suspensif  i  il  ar- 
rête donc  la  prononciation  de  l'adjudicalion ,  même 
s'i\  a  été  interjeté  hors  des  délais.  —  Carré,  n.  2150; 
Pig  ,  t.  2,  p.  102;  Bioche,  n.487.  — V.  tuprà,  art.  13, 
1 t  et  16. 

irOi.  —L'appel  n'est  suspensifque  quanta  l'adju- 
dication, mais  il  n'empêche  pas  la  continuation  valable 
des  poursuites  ;  el,  en  cas  de  reforination  du  juge- 
ment, les  frais  restent  à  la  charge  du  poursuivant.  — 
Thum.,l.  -2,  p  s74. 

l.'US— L'appelant  ne  peut  proposer  d'autres  moyens 
que  ceux  preainiés  en  première  instance  (Arg.  C.  pr  , 
736)  —  Bioche,  n    189.—  V.  infrù. 

130«.  —  Outre  les  régies  générales  qui  viennent 
d'être  exposées,  le  code  en  éioblil  de  spéciales  pour 
certains  incidrns  :  on  les  trouvera  dans  les  articles 
concernant  chacun  de  ces  incidens. 

S  S.  —  De  la  rtijuéle  civile  el  de  la  casiation. 

1307.  —  Les  Jagemens  rendus  sur  les  iacideiis  de 
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saisie  immobilière  sont  soumis  à  la  requête  civile, 
comme  tous  les  jugemens  en  matière  ordinaire.  —  V. 
Requête  civile. 

t."08.  —  Le  recours  en  cassation  est  aussi  généra- 
lement admis.  Il  serait  non  rcccvable,  de  même  que 
les  autres  voies  de  droit,  si  le  réclamant  avail  acquiescé 
au  jugement  aclucllemeul  aila<[uc  par  lui.  —  V.  Ac- 
quiescement. Cassation. 


Ar,T.  21.  —  Oc  l'inlervenilon  des  créanciers. 

1509.  —  C'est,  dans  les  poursuites,  un  des  incidens 
le  plus  fréquens. 

1310.  —  Lorsque  la  saisie  est  devenue  commune  i 
tous  les  créanciers  inscrits  par  la  notification  du  pla- 
card eirenregislrement  C  pr.,  1195  et  hiid  ,  l'un  de 
ces  créanciers  peut  intervenir  dans  une  instance  en- 
gagée entre  le  poursuivant  elle  saisi  devant  la  cour 
royale,  rclativenjcnl  à  la  validité  ou  à  l'invalidile  de 
la  saisie,  et  peut  former  son  intervention  postérieure- 
ment à  la  transaction  qu'auraient  faite  le  poursuivant 
et  le  saisi,  si  cette  transaction  esl  resiée  secrète,  elsi 
la  cause  n'a  pas  cessé  d'être  au  rùle^C  pr.,U9Set096, 
el  C.  civ.,  S0S2).  —  S6  déc.  I8-J0.  Req.  Paris.  Vi- 
mard.  D.  A.  li.  SOS,  o.  3.  D.  P.  il.  I.  314. 

1311.  —  Ce  créancier  peul,  au  moyen  de  l'interven- 
tion el  sans  avoir  besoin  de  porter  sa  demande  en  pre- 
mière instance,  requérir  sa  subrogation  au  saisissant 
qui  a  transigé  pour  la  poursuite  de  la  saisie  réelle  .;C. 
pr.,  461  el  721). —  Même  arrêt. 

1312.  —Mais  les  créanciers  ne  sont  pas  recevables 
à  intervenir  dans  l'instance, loi'squeaucune  négligence 
ne  peut  élre  imputée  au  poursuivant  dans  la  procé- 
dure —  Ufcv.  1818.  Metz.  Delorme.  D.  A.  11.  D.  P. 
18.  2.43. 

13'.". — Jugé  qu'en  général  les  créanciers  inscrits 
autres  que  le  poursuivant  ne  peuvent  intervenir  dans 
l'instance  en  saisie  pour  proposer  des  moyens  de  nul- 
lité contre  la  procédure  —  19  juill.  1824.  Civ.  c.  Pau. 
Giron.  D.  A.  H.  8.->9,  n.  l.  D.  P.  24.  1.  264.  —  Saoùt 
IS24.  Caen.  Troussel  D.  A.  1!.  820,  n.  C.  D.  P.  12. 
1222. 

13Î  i.  —Tout  leur  droilse  borne  à  se  faire  subroger 
à  la  poursuite,  en  cas  de  négligence  ou  de  collusion 
de  la  part  du  poursuivai.l.  —  .Même  arrêt  Giron.  —  7 
iiov.  i.':26.  Req.  Rouen.  Berlhelin.  D.  P.  27.  1.  ôo., 

I3IS  — Ils  ne  peuvent  appeler  des  jugemens  rendus 
dans  le  cours  de  la  s.iisie.  —  Même  arrêt  Berlhelin. 

1316.— Est  non  recevable  l'interv.  ntion  d'un  créan- 
cier inscrit,  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  entre  le 
saisi  el  le  saisissaul.  —  7  mai  isiS.  Toulouse.  Amiel. 
D.  A.  U.  S03,  n.2. 

1.'17.  —  Ils  ne  peuvent  inlerjeler  appel  d'un  juge- 
ment qui  prononce  sur  un  incilenlclevédans  le  cours 
de  la  procédure,  à  moins  t|u'ils  n'aient  obtenu  la  su- 
brogation conformément  à  l'art.  722  C.  pr..  —  Il  mai 
182Ù.  Req.  Poitiers.  Dubuissonncl.  D.  P.  26.  1.  237. 

1318.  —  L'intervenant  dans  la  saisie  doit,  à  peine 
de  nullité  de  son  intervention,  donner  copie  des  pièces 
sur  lesquelles  elle  est  fondée.  —  2,s  jauv.  1818.  Metz. 
MiMcrct.  D  A   11.  670,  n.  4.  D  P.  18.  2.  44. 

1319.  —  Encore  bien  que  son  actiou  pourrait  être 
considérée  comme  une  demande  en  distraction,  elle 
serait  également  non  recevable  pour  défaut  de  dépOt 
au  grellé  des  pièces  justificatives.  —  Même  arrêt. 

4320.  —  Son  inlervenlion  serait  irréguliérc  si,  se 
prétendant  propriétaire  indivis  du  chef  de  quelqu'un, 
il  ne  prenait  que  la  qualité  d'habile  à  se  porter  héri- 
tier de  cette  personne  —29  août  1816.  Paris.  Thomas. 
D.  A. Il   735, n. 5  D.  P. 2.  1188. 

1321  —On  n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans  une 
instance  en  expruprialion  forcée,  trois  jours  avant 
l'adjudication  définitive — 10  fév.  181."!.  Rennes.  Beh.  . 
n.  A.  11.  843,  n.  I. 

Akt.  22.  —  Oe  la  jonction  des  saiiiet. 

132Î.  —  Si  deux  saisissans  ont  fait  enregistrer  deux 
saisies  de  biens  dillérens,  poursui%ies  devant  le  même 
tribunal,  elles  doivent  être  réunies  sur  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente  et  continuées  par  le  premier 
saisissanl  (il  pr.,  7i9). 

1323. —  Dans  ce  cas  la  demande  en  jonction  des 
deux  saisies  est  facullAtive.  —  Thom  ,  t.  2,  n.  820. 

1321.  —  Si  aucun  des  saisissans  ne  la  demande, 
les  autres  créanciers,  même  les  cbirograpbaires  el 
le  saisi,  peuvent  intervenir  et  la  demander;  ils  ont 
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intérêt  à  ce  qu'on  ne  fasse  pas  de  frais  frustratoires. 
—  Demiau,p.  4,14;  Carré,  t.  2,  n.  2113;  Pig  ,  Comm., 

I.  2,  p.  354;  Th.  Desm.,  ibid.;  D.  A.,  ibid.;  Bioche, 
n.  3SI. 

152S.  —  Les  juges  peuvent  même  l'ordonner  d'of- 
fice. —  Carré,  2IU  ;  Lep  ,  Suisies,  t.  2,  p.  I6.ï. 

1320.—  La  jonclion  ne  peut  être  demandée  après 
la  mise  de  l'enchère  au  grefi'e,  c"ést-;i-dire  du  cahier 
des  charges  (C  pr  ,  7i0).  —  Carré,  t.  2,  n.  2il7;  Le- 
page,  p.  478;  D.  A.SOli,  n.  S:  Tlioin.,  iti/. 

1.327.  ~  Elle  esl  demandée  par  une  requête  gros- 
soyée,  à  laquelle  on  répond  de  mémo  iTar.,  117). 

1328  — Les  juges  n'ont  que  le  droit  d'ordonner  la 
jonclion  ;  ils  ne  pourraient  surseoir  à  l'une  des  pour- 
suites dans  le  cas  même  où  l'une  des  saisies  embras- 
serait une  quantité  suffisante  de  biens  pour  payer 
toutes  les  créances,  capital ,  inleréts  el  frais.  —  D.  A. 

II.  806,  n.  2  —  Coniro,  llauiefeuille,  p  380,  et  Carré, 
n.24i9. 

1329.  —  .\prés  la  jonclion ,  la  poursuite  appartient 
à  celui  dont  la  saisie  a  été  la  première  transcrite  au 
bureau  des  hypothé((ucs  ;  en  cas  de  concurreiis,  à 
l'avoué  porteur  du  titre  le  plus  ancien,  et,  à  égalité 
de  dates,  à  l'avoué  le  plus  ancien  ;C.  pr.,  7i0;.  — Car- 
ré, n.  2414. 

1530.  —  Si  les  saisies  jointes  se  trouvent  au  même 
étal,  le  poursuivant  suit  immédiatement  sur  l'une  et 
sur  l'aulre  ;  sinon,  il  surseoit  aux  poursuites  de  la  plus 
avancée  jusqu'à  ce  qu'il  ail  conduit  l'aulre  au  même 
point  —  Carré,  n.  2130;  Pig.,  t.  2,  p.  163;  Berr.,  p. 
582,  n.  ;  Bioche,  n.  386. 

1531.  —  La  jonction  des  deux  saisies  n'est  plus  fa- 
cultative, elle  devient  nécessaire  et  obligée  quand  il 
ne  s'agit  pas  de  biens  différons.  —  Thom.,  t.  2,  n.8âl. 

En  conséquence,  si  une  seconde  saisie  présentée  à 
l'enregistrement  esl  plus  ample  que  la  première,  elle 
doit  être  enregistrée  pour  les  objets  non  compris  en 
la  première  saisie,  el  le  second  saisissanl  esl  tenu  de 
dénoncer  sa  saisie  au  premier  saisissant  qui  doit  pour- 
suivre sur  les  deux  si  elles  sont  en  même  étal,  sinon 
su'^seoir  à  la  première,  et  suivre  sur  la  deu.\iéme  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  au  même  degré,  el  alors  elles  doi- 
vent être  réunies  en  une  seule  poursuite  qui  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  îa  première  saisie  (C.  pr., 
720). 

1332.  —  L'adjonction  étant  iii  forcée,  elle  a  lieu 
sans  avoir  été  demandée  ni  pron  ncée  ;  un  jugement 
n'est  nécessaire  qu'autant  que  la  jonction  serait  con- 
testée. —  Carré,  n  9421;  Dem.,  p.  155;  Fav  ,  Rép., 
.  t.  S,  p.  70;  D.  A.  1 1.  800,  n.  6.  —  Conirà,  Hautef.,  p. 
390. 

453.3.  —  Jugé  ainsi  que  les  deux  saisies  peuvent  être 
réunies,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
d'en  faire  prononcer  judiciairement  la  jonction.  —  Du 
moins,  il  ne  saurait  résulter  de  ces  circonstances  un 
moyen  de  nullité  .C.  pr.,  720).  —  7  juillet  1826.  Or- 
léans. Traversa.  D.  P.  31.  2.  8. 

l,".3l.  —  La  jonction  étant  de  droit,  les  trais  d'un 
jugement  qui  l'ordonnerait  seraient  frustratoires.  — 
Mêmes  auteurs. 

1335.  —  La  jonclion  ne  peut  plus  être  ordonnée 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges.  —  Thom.,  n. 
821  ;  Pigcau,  I.  2,  p.  2'.7  ;  D.  A.,  ibid.  —  Omlni,  Le- 
page,  p.  180;  Dclap  ,  t.  2,  p.  .321  ;  Carré,  I.  2,  n.  2123; 
Bioche,  n.  r93. 

1536.  —  La  dénonciation  de  la  seconde  saisie  au 
premier  saisissant  u'a  pas  de  forme  deleruiinée.  — 
Carré,  n.  2121. 

1337.  —  Elle  se  fait  par  exploit  au  domicile  du  aai- 
sissanl.  —  Delap  ,  I.  2,  p.  521. 

1.338.  —  Elle  peut  élre  signifiée  au  domicile  élu  ou 
par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Hautef.,  p.  S89;  Bioche, 
n.  .388. 

1.339.  —  Le  défaut  de  celle  dénoncia'ion  cmçorlc- 
rait  nullité,  à  moins  que  le  second  saisissanl  n  igno- 
rât la  première  saisie  —Carré,  n.  2125;  Pigeau,  t. 
2,  p.  101.  —  Coninl,  Tbomines. 

1310.  —  Faute  de  dénonciation,  le  second  saisis- 
sant supporterait  les  fra  s  frustratoires  qu'il  aurait 
faits.  —  D.  A.  SOI,  n.  7. 

1341.  —  Si  le  premier  saisissant  ne  veut  pas  faire 
les  frais  qu'entraîne  la  mise  en  état  'le  la  seconde  sai- 
sie, pour  ne  faire  (|u'une  seule  poursuite,  il  peut  of- 
frir au  second  .saisissant  de  le  subroger  et  lui  reporter 
ainsi  l'obligation  d'agir  sur  les  deux  saisies  à  la  fois. 
—  Thom.,  t  2,  p.  270 

1312.  —  Si,  après  la  jonctiou  et  dans  le  cours  de  la 
poursuite  ultérieure,  l'iioe  des  deux  saisies  est  jugée 
nulle ,  toutes  les  poursuites  faites  postérieurement 
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aujujjemenl  de  jonclion  sont  nulles,  ella  partie  à  la- 
quelle celle  saisie  annulée  appartient  doit  supporter 
* —  'es  dépens  -.  mais  celte  nullité  n'entraîne  pas  celle 
•rsuite  à  laquelle  elle  a  été  jointe,  parce  que, 
etion   il  y  avait  deux  poursuiles.  des  inlé- 
■  — -îirés;  <**  ^-^  nariiedontla  saisie  est 
'i  '■  «.  ;i  partir  de  l'é- 

^''  (Hautef., 
-  .p. 


de  la  pai.^ 
la  demande  eii . 
en  offrant  de  coii 
iHénie  arrél.        \ 

I5S0.  —  La  circl 
n'aurait  pas  déposa 

nii^ine  consentir  la,  .,,,■  inbu- 

nal,  a  pu  iHre  consr.  .  „,,  cousliluaul  pas 

une  né(,'li);ei]ce  de  sa  part,  sullisanle  pour  faire  ad- 
mettre la  subrogation  d'un  autre  créancier  aux  pour- 
iuiles,  sans  qu'une  telle  décision  soit  suscepiible  de 
donner  prise  à  la  censure  de  la  cour  do  cassation  ^C. 
pr.,  7-i-2;.— 25  janv.  im3-.'.  Req.  Orléans.  Beslan  D  P 
S3.  I.  ISO. 

1S5I.— De  cela  seul  que,  nonobstant  la  subrogation, 
la  poursuite  aurait  été  continuée  |iar  le  saisissant,  il 
ne  résulte  pas  qu'il  ne  saurait  y  avoir  négligence  de 
sa  pari,  dans  le  sens  de  l'arl.  7-.'-2  C.  pr.— r>l  juill.  1833. 
Ke<|.  Lyon.  Colin  D.  P.  .-.5  i.  -3-2. 

Kt,  en  en'el,  il  nous  semble  qu'elle  doit  l'être  en  ce 
sens,  que  la  contiiuialion  des  poursuites  ne  saurait,  à 
moins  i|u'd  y  ail  cuconsentcuienl  de  la  part  des  créan- 
ciers et  du  saisi  ou  une  s.Tie  d'actes  impliquant  ce 
consentement,  déiruirc  l'effet  de  la  subrogation  pro- 
noncée contre  le  saisissant  —  Au  resle,  l'orrét  ne  ré- 
sout la  question  qu'implicitcmenl 
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I3S-2.  —  Si ,  après  avoir  commence  les  poursuiles 
tur  licitatinn .  l'héritier  néglige  de  les  mettre  à  lin, 
les  créanciers  inscrits  peuvent  se  faire  subroger.  — 
23  juill.  183,ï.  Req.  Bourges.  Dupin.  D  P.  ,-3.  1.  265. 

1353.  —  L'art.  6-22  parait  déterminer  d'une  manière 

limitative  les  motifs  des  demandes  en  subrogation    

D.  \.  812,  n.  8. 

1354.  —  Jugé,  toutefois,  que  les  art.  721,  722  C.  pr 
ne  sont  pas  limitatifs,  et  qu'une  demande  en  subroga- 
tion aux  poursuites  peut  être  formée,  quoiqu'il  n'y 
ail  ni  fraude,  ni  collusion,  ni  négligence  à  opposer  au 
créancier  poursuivant  :  et,  par  exemple,  elle  peut  l'ê- 
tre dans  le  cas  011  l'expropriation  serait  arrêtée  par  la 
contestation  de  la  créance  du  poursuivant.  —  1er  mars 
1831.  Lyon.  Villette.  D.  P.  31.  2.  101.  — -il  mars  1817. 
Lyon.  Machard  D.  A.  U.  812,  n.  I.  D.  P.  -1.  1217. 

1355.  —  lly  a  lieu  encore  à  subrogation  dans  le  cas 
de  désistement  volontaire  du  poursuivant   —  Thom 

l.  2,  p.  279.  ■' 

l3o6.  —  Le  saisissant  qui  a  provoqué  le  désistement 
■t  qui  l'a  accepté  est  de  droit  subrogéaux  poursuites 
-  12  mai  1313.  Req.  Rouen.  Cauchois.  D.  A.  7.  733' 
).  P.  13.  1.3(1(1. 

1357.  —  La  subrogation  se  fait  encore  lorsque  le 
■oursuivanl  a  été  désintéressé.  Ainsi ,  jugé  qu'un 
réancier,  porteur  de  plusieurs  titres  exécutoires,  qui 
oursuil  la  saisie  immobilière  des  biens  de  son  débi- 
,'ur  en  vertu  de  l'un  de  ces  titres,  et  qui  pendant 
instance  est  payé  de  ce  titre,  peut,  comme  tous  au- 
-es  créanciers,  êlre  admis  par  une  espèce  de  subro- 
alion  5  continuer  les  poursuiles  en  vertu  de  ses  au- 
■es  titres.  —  il  juill.  I8119.  Grenoble.  Vandat  D  A 
1.808,  n.  4.  D.  P.  2. 1210;  Thom.,  t.  2,  p.  272  ■  Bio- 
lie,  n.  598. 

S  2.  —  Par  qui  la  subrogation  peut  être  deman- 
(e. 


1358.  —  Elle  peut  l'être  par  tout  créancier  qui  a 

"      airni  une  seconde  ou  subséquente  sais  e  l'C.  nr.. 

!l,722).  '        ^    ' 

15.S9.  —  Sous  la  loi  de  brura.  an  7,  tout  créancier 
.  scrit  pouvait  aussi  se  faire  subroger  au  lieu  et  place 
1  créancier  poursuivant  qui  cessait  ses  poursuites. 
•  15  germ.  an  il.  Civ.  r.  Paris.  Giroust.  D.  A.  U. 
5,  n.  1.  D.  P.  3.  1.634.  —  IB  germ.  an  n.  Rouen, 
ouveau.  D.  A.  11.  807,  n.  1. 

1.300.  —  De  même,  sous  le  code  de  procédure,  tout 
éancier  inscrit,  à  qui  la  saisie  des  immeubles  du  dé- 
teur  a  été  noiiliée,  peut  se  faire  subroger  aux  pour- 
lites,  en  cas  de  fraude  ou  négligence  du  saisissant; 
;  droit  n'est  pas  réservé  aux  seuls  créanciers  qui  ont 
ux-mêmes  pratiqué  une  saisie  |,C.  pr.,  72->).  —7  avril 
808.  Ail.  Grevin.  D.  .4.  11.  8ii7,  n.  2.  D.  P.  2.  12IS. 
-  21  mars  i8iii  Riom.  Boisville.  D.  corf.  —  24  juin 
817.  Rennes.  0.  A.  ibid   D.  P.  2.  121(j.— 2aoilt  1827. 

Toulouse.  Théze.  D.  P.  28.  2.  72.  —  iMerlin,  .Jdd.; 

Persil,  Quest.,  t.  2,  p.  371;  Carré,  l.  2,  n.  2-453;  Huet, 

t.  230;  Pigeau,  Oimm.,  i.  2,  p.  358;  Bernât,  p.  582; 

Demiau,  p.  455;  D.  A.  11.  807,  n.  1  el2;  Bioche,  n. 

iUl.  —  conlra,  U)  janv.  1811.  Orléans  larrél  cite  par 

llauteteuille,  p.  391). 

1301.  —  Jugé  de  même  que  l'arl.  722  doit  êlre  en- 
tendu en  ce  sens,  que  tout  créancier  inscrit  a  le  droit, 
du  jour  de  fcnrcgnireinciit  de  la  .misie  au  bureau 
de  la  conservation,  de  se  faire  subroger  aux  pour- 
suites du  saisi.ssant.  en  cas  de  fraude  ou  de  négli- 
gence de  la  part  de  celui-ci,  encore  que  le  demandeur 
en  subrogation  n'ait  pas  pratiqué  lui-même  une  saisie. 
—12  mars  l«.-8.  Caen  Nelet.  D.  P.  .-3.  2.  i-20. 

1302.  —  Toutefois,  Tbomine,  t.  2,  n.  S23,  pense  que 
dans  le  cas  des  art.  720  et  72i,  le  second  saisissant  a 
seul  le  droit  de  demander  la  subrogation. 

1363.  —  Tarrible,  Hep.,  vu  Saisie  immobilière,  est  le 
seul  qui  prétende  que  ce  droit  est  dans  tous  les  cas 
exclusivement  réservé  au  second  saisissant. 

l."Ot.  —  Bien  qu'un  créancier  n'ait  fait  inscrire  son 
titre  qu'après  la  notilieution  du  placard,  il  a  néan- 
moins le  droit  de  demander  la  subrogation  dans  les 
poursuites  abandonnées  par  le  poursuivant.  —  B  mars 
1818.  Nancy.  De  Choiseul-Slainvdlc.  D.  A.  11.808, 
n.  I.  D.  P.  2.  1218. 

1365.  —  .Mais  il  ne  peut  demander  la  nullité  de  la 
saisie. —  24  juill.  I8I0.  Turin.  Gaslaldi.  D.  A.  11.  809, 
n.  2.  D.  P.  2.  1J10.-22  fév.  1819.  Civ  c.  Montpellier. 
François.  D.  A.  ii.8ii9,  n.2.  D.  P.  19.  1.  I8i.  —  Le- 
page,  p.  493;  Berrial,  p.  603;  lluet,  p.  492;  Carré,  l.  2, 
p  586;  D.  A.  11.  809,  n.  K. 

1.360.  —  Jugé  de  môme  qu'un  créancier  autre  que 
le  poursuivant  ne  peul ,  après  que  l'adjudication 
Uéllnitive  a  été  annulée,  recommencer  une  nouvelle 
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saisie  ;  H  ne  peut  que  se  faire  subroger  aux  droils  du 
poursuivant,  et  demander  la  fixation  d'un  jour  pour 
1  adjudication.-  S  déc.  (82i.-Co!mar.  George.  D.  A 
ll.8ii,n.3.  D.  P.  2.  1JI7. 

1507.  —  L'art  722.  C.  pr.  ne  dislinguanl  point  entre 
le  créancier  dont  l'hypothèque  frappe  la  lotalité  de 
1  immeuble  et  celui  dont  l'hypothèque  n'en  fraope 
qu'une  partie,  on  ne  peut,  en  cas  de  négligence  des 
saisissans  d'un  immeuble  vendu  par  des  créanciers 
qui  le  possédaient  par  indivis,  écarter  la  demande  en 
subrogation  d'un  créancier,  sius  le  prétexte  que  n'é- 
tant créancier  que  d'un  seul  des  vendeurs  bu  saisis 
il  aurait  dû  préalablement  faire  procéder  au  partage 
de  l'immeuble,  conformément  à  l'arl.  220SC.  civ  — -'>o 
janv.  1.S.2S.  Besançon.  Poget.  D.  P.  2S  2.  103. 

1308.  —  Pour  pouvoir  demander  la  subrogation,  un 
créancier  inscrit  doit  s'êlre  fait  connailre  par  un  acte 
quelconque.-  Carré,  n.  213.5. 

13(59.—  La  subrogation  peut  encore  être  demandée 
par  les  simples  chirographaires,  pourvu  que  leurs 
tiîres  soient  exécutoires.  —  Carré,  n.  2430,  Biocbe 
n.  i04.  ' 

1570.  —  Jugé,  so;;s  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  que 
les  créanciers  de  celui  qui  poursuit  une  saisie  immo- 
bilière n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  subroger  dans  les 
poursuites  de  leur  débiteur  lorsqu'il  les  abandonne, 
que  les  créanciers  directs  du  saisi,  qui  sont  inscrils, 
ont  seuls  qualilé  pour  se  faire  subroger  aux  pouisui- 
les  abandonnées.—  lOpluv.  an  12.  Civ  r.  Caen.  Ne- 
poux.  D.  A.  11.809,  n.  I.  D.  P.  4.  I.  214. 

1571.—  Le  code  civil  ne  coniient  pas  d'expression 
qui  restreigne  le  droit  de  saisie  à  la  personne  même 
des  créanciers  directs  du  saisi,  et  d'après  le  droit 
commun  (C.  civ  ,  1 160),  comme  le  créancier  du  pour- 
suivant peut  exercer  les  droils  de  son  débiteur,  il 
s'ensuit  qu'il  a  la  faculté  de  se  faire  subroger  à  lui.— 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  538;  Carré,  n.  2457;  D.  A.  11. 
809,  n.  4  ;  Biocbe,  n.  40,S. 

137>.  —  La  préférence  doit  être  accordée,  pour  là 
subrogation,  au  second  saisissant,  3  moins  qu'il  n'y 
ait  présomption  qu'il  n'a  pas  la  volonté  de  conlinueV 
activement  les  poursuites.  — Bioche,  n  40i;;  Carré,  n. 
2i34.-Con((d,  Thom  ,  t.  2,  p.  272. 

5  3.  —  Comment  la  submgalion  est  demandée  tl 
accordée. 

1375.  —  La  subrogation  se  demande  par  simple  acte 
d'avoué  à  avoué.  -  Carré,  n.  2128  et  2429;  Desevaus 
p.  45;  D.  A.  11.812,  n.  11.  ' 

1374.  —  Elle  est  valablement  demandée  par  simples 
conclusions  prises  à  la  barre;  il  n'est  pas  exigé,  à  peine 
de  nullité,  qu'elle  l'ait  élé  par  avenir  ou  sommation 
(C.  pr,  721).— 1er  mars  1831.  Lyon.  Villette.  D.  P.ôi. 
2. 101. 

1373.- L'avoué  doit  être  muni  d'un  pouvoir  spécial, 
à  moins  qu'il  n'agisse  ;i  la  rci|uèle  d'un  créancier  sai- 
sissant.-Carré,  n.  2438:  Commaille,  t.  2,  p.  ."08;  Bio- 
che, n.  409. 

1.576  --  La  demande  en  subrogalioii  est  portée  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi,  et 
doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction.  —  Bioche, 
n.  407,  418;  Berrial,  p.  583,  n. 

t377.^.4insi,  elle  ne  peut  être  formée  en  cause 
d'appel,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  élé  en  première  in- 
stance ,C.  pr.,  461,  721  et  7C2:. -21  juill.  1810.  Turin. 
Gaslaldi  D.  A.  1 1,  809,  n  2.  D.  P.  2. 1210.  —  22  févr. 
1819.  Civ.  c.  Montpellier.  François.  D.  A.,  eod.  D.  P. 
19.  1.  181. 

1378.  —  Il  est  convenable,  mais  non  indispensable 
que  le  créancier  non  saisissant,  avant  de  den  andcr  la 
subrogation,  somme  le  poursuivant  de  continuer  la 
poursuite.— Carré,  n.  2i3.S.  Bioche,  n.  411.—  Conirà. 
Pig.,  t.  9,  p.  160. 

1379.  —  Elle  doit  être  prononcée  contradicloire- 
inenl  avec  le  saisi,  qui  est  la  partie  principale. — Carré, 
n.  2428^  2l2!t;  Desevaux,  p.  45;  D.  .\.  812,  n.  II. 

1580.  —  Toutefois,  jugé  (ju'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  s;iisi  qui  n'a  pas  constitué  avoué  soit  appelé,  ou 
par  acte  d'avoué  i  avoué,  ou  par  exploit  h  domicile, 
au  jugement  qui  prononce  la  subrogation  d'un  créan- 
cier inscrit  ,C.  pr ,  721,  722)  —21  mars  1828.  Dijon. 
Moine.  D.  P.  28  2.  224.  —  Conf.  Bioche,  n.  412.  La 
queslion  a  été  aussi  disculée,  mais  non  résolue  le  16 
juill.  1831.  Keq.  Pau.  Johannis.  D.  P.  .54. 1.  399. 

13SI  —Le  saisi  ne  peul  se  prévaloir  des  délais 
prescrits  pour  empêcher  la  subrogation,  parce  que 
ces  délais  sont  prescrits  plus  spécialement  en  faveur 
des  créanciers.— Carré,  n.  2132.  — Condd,  D.  .\.  Il, 
811.  n.  7. 
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1582.—  L'iiiciJeiil  se  jugea  l'audience.  Les  tribu- 
naus  lie  peuvent  se  refuser  à  accorder  la  subrogation, 
dès  lors  que  l'exislence  de  la  frauile,  de  la  collusion 
ou  de  la  négligence  est  reconnue.  11  n  y  a  de  façulla- 
ût  dans  les  art.  -.îi  et  Ti-2  que  la  demande  de  la  suj- 
brogalion.-Uemiau,  p.  iS&,  D.  .4.  Siâ,  n.  10. 

l.->!t.ï.  -  Mais  Carre,  t.  2,  p.  Bll,  se  fondant  sur  ce 
que  la  ioi  dit  pourra  élre  demandée,  soutient  que  la 
subrogation  peut,  suivant  les  circonstances,  être  re- 
fusée par  les  iribunau.\.— Bloche,  n.  413. 

S  f.—Du  jmjement  de  subrogalion.  de  son  exéculton 
cl  de  ses  rffeli. 

ISSi.  —  On  peut  tonner  opposition  au  jugement 
qui  subroge  un  créancier  au  poursuivant.  —  4  juin 
isat.  nouen.  Gariiier.  D.  .4.  il.  si,>,  n.  I.  D.  P.  23.  2. 
SB.- Carre,  n.  2101:  D.  A.  H.S12,  n.  I.î. 

I3S3.  —  Mais  la  licicc-opposilion  formée  par  le 
saisi  est  nulle ,  lorsqu'elle  a  été  formée  dans  les  qua- 
rante jours  qui  prccédeni  le  jour  de  l'adjudication  dé- 
finitive, alors  surtoul  qu'il  n'a  pas  fourni  de  caution 
pour  le  paiement  des  frais. -21  mars  1817.  Ljon.  Ma- 
chard.  D.  A.  u.  812,  u.  1.  D.  P.  2.  1217. 

1586.  —  L'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  la 
demande  de  subrogation  n'est  recevable  que  dans  la 
qoiiifjine  du  jour  de  la  signification  a  avoué  (C.  pr., 
723;. 

133"  —  Il  en  est  de  même  de  l'appel  du  jugement 
qui  staïue  sur  une  demande  incidente  élevée  sur  la 
demande  en  subrogation. —  10  juin  1812.  Liège.  Cuil.. . 
B.  A.  11.312,  n.  3.  D.  P.  2    1218. 

I3i;<. — Si  la  subrogation  a  été  ordonnée  dans  le  cas 
de  l'art.  "2i,  le  second  saisissant  est  chargé  de  pour- 
suivre tant  sur  la  saisie  qu'il  a  faite  que  sur  la  pre- 
mière. -  Carré,  n.  2128;  Haulcf.,  p.  391;  Berriat,  p. 
SSS;  Biocbc,  n.  41  i. 

l"SO.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  subrogé  fasse 
si-'uilier  un  nouveau  commandement  au  saisi ,  il  doit 
siuiplemeut  continuer  la  procidurc,  coiunie  l'aurait 
fait  le  premier  poursuivant  —  .6  gerni.  an  11.  Jlouen. 
Bouveau.  D.  A.  11.  so7,  n.  I. 

I3!i0.  —  Il  peut,  en  vertu  de  sa  propre  saisie  rem- 
plir les  foriualKés  de  l'expropriation. —6  juin  1814. 
Reunes.  D.  A.  U   756,  n.  2.  D.  P.  2.  1189. 

1391.— Le  créancier  qui  a  obtenu  la  subrogation 
peut,  encore  que  les  poursuites  aient  continué  à  la 
diligence  du  saisissant,  faire  signilier  le  jugement  ou 
arrêt  d'adjudication  délinitive,  si  ce  dernier  néglige 
de  le  faire  C.  pr  ,  147,  722. —31  juill.  1833.  Req. 
Ljon.  Colin.  1).  P.  .33.  I.  322. 

159-2.  —  Il  peut  être  procédé  à  l'adjudication  déli- 
nitive, sur  la  poursuite  du  créancier  subrogé,  encore 
bien  que  le  jugement  de  subrogation  n'ait  pas  encore 
été  signilice,  et  à  l'audience  même  où  la  subrogation 
a  été  ordonnée  ifi.  pr.,  721,  141,  135,  153,450,.—  1er 
mars  1831.  Lyon.  Villetle.  D  P  31   2.  102. 

1393.  —  Le  saisi  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce 
que  l'adjudication  aurait  eu  lieu  avant  la  signilication 
du  jugement  de  subrogation —  .Même  arrêt. 

1-S4.—  Le  poursuivant  contre  lei|uel  la  subrogation 
a  Été  prononcée  doit  remettre  les  pièces  au  subrogé 
(C.pr.,720. 

I59'i  —  .Mais  il  ne  peut  être  contraint  par  corps  a 
celte  remise.—  Pigeau,  Cumm.,  l.  2,  p.  3(>l;  U.  .V.  815, 
D.  14;  Uiachc,a.  41i>. 

1396.  -  Quant  à  l'avoué,  il  ne  peut  remettre  les 
piêcesqu'à  son  client,  de  qui  seul  il  lestient.- Pi^au, 
ibiU.;  U.  A.,  ibid 

1397.  —  Le  premier  poursuivant  n'est  payé  de  ses 
trais  qu'après  l'adjudication ,  soit  s  !r  le  prix,  -oit  par 
l'adjudicataire.  S'il  a  contesté  la  subrogation,  c'est-à- 
dire  s'il  l'a  coneslée  à  tort  'Carré,  a.  2141),  les  frais 
de  la  contestation  sont  i  sa  charge,  et  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  être  employés  en  frais  de  poursuite,  et 
payes  sur  le  prix    C  pr  ,  721). 

139-(.  —  Si  la  cunlesution  était  fondée,  les  dépens 
doivent  r-tre  mis  à  la  charge  de  celui  qui  a  demande  la 
sabi'oga:ion,  mais  ils  ne  sont  pas  payes  par  privilège 
fiur  le  prix  conitne  frais  ertraordinaires  de  poui-suite; 
ils  n'ont  pas  clé  faifc*  dans  l'inten^t  de  la  masse.  — 
lîioni  ,  t.  2,  p.  27.-.;  Uaulel.,  p.  391;  Blodic,  n.  117. 

1399.  —  Le  subroge  peut  être  considéré  comme  un 
cessiunuaire  dcA  poursuiies  ,  en  conséquence,  le  saisi 
peut  opposer  a  celui  qui  demande  celle  qualité  les  vi- 
ces qu'il  aurait  pu  objecter  au  poursuis  aut.  non-seu- 
lement pour  défaut  de  formes,  mais  même  pour  un 
rice  du  fond  —  D.  \.  812,  n.  o. 

1400. —  Ainsi,  un  créancier  Inscrit  ne   peut  être 
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subrogé  à  une  poursuite  en  saisie  immobilière,  dont 
la  nullité  est  demandée  pour  avoir  été  faite  sans  titre 
parle  poursuivanl.  —  9  juill.  i822.  .Viiiieus.  Gaudis- 
sart.  D.  A.  u.  812,  n.  2.  D.  P.  2.  1218. 


.\i;t  24.  —  Des  demandes  en  dislraclion  oa  re- 
vendiration. 

S  1er.  —  Pur  qui  la  distraction  peut  élre  de- 
mandée. 

1401.  —  Le  droit  de  former  des  demandes  en  dis- 
lraclion appartient  à  tous  ceuï  qui,  n'étant  point  dé- 
biteurs du  saisissant,  sont  propriétaires  des  immeu- 
bles saisis  -  D.  A.  11.  8ir),  n.  1. 

1402.  —  Celui  qui,  sans  être  débiteur,  est  appelé 
comme  partie  saisie,  peut  rester  m  cause  pour  re- 
vendiquer les  objets  saisis  —  12  fév.  18IS.  Rennes. 
Duvard.  D.  A.  il.  813,  u.  2.  D  P.  2  1218. 

1 403.  —  Il  peut  former  en  tout  état  de  cjuse  la  de- 
mande en  dislraclion  des  ses  iuimeuhles  mal  à  propos 
compris  dans  la  saisie.  —  Même  arrêt.  —  Desenaui, 
p.  80;  U.  A.  11.  Sli,  n.  4. 

1404.  —  La  femme  donl  les  immeubles  dotaux  sont 
compris  dans  une  saisie  dirigée  contre  son  mari  peut 
les  revendiquer  —26  juin  1824.  Rouen.  Nourry.  i>  X. 
11.824,  n.  3.  D.  P.  25.  2.  2t. 

1403.  —  La  femme  commune  n'a  pas  besoin  pour 
revendiquer  ses  propres  saisis  sur  son  mari  de  faire 
préalablement  prononcer  sa  séparation  de  biens  (C. 
civ.,  1404, 1441,  1495).— 24  janv.  1852.  Colmar.  Urey- 
fuss.  D.  P.  52.  2.  2I0. 

1406.  —  Jugé  encore  que  la  demande  de  la  femme 
qui,  expropriée  avec  son  mari,  soutient  que  les  biens 
saisis  sont  dotaux,  et,  comme  tels,  inaliénables,  n'est 
pas  une  demande  en  distraction,  laquelle  n'appartient 
qu'aux  tiers,  mais  une  demande  en  nullité  des  pour- 
suites.— D.  P.  55.  2.  155. 

1407.  —  Celui  qui  a  acheté  par  acte  authentique 
iranscrit  au  bureau  des  hypothèques  un  immeuble,  et 
qui  n'a  pas  fait  substituer  son  nom  à  celui  du  vendeur 
sur  la  matrice  des  rôles  des  contributions,  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  revendiquer  cet  immeuble  conipris 
dans  une  saisie  immobilière  dirigée  sur  son  vendeur, 
alors  surtout  que  cet  immeuble  avait  eie  vendu  à  l'ac- 
quéreur à  réméré  et  que  le  délai  pour  l'exercer  n'élait 
pas  encore  expiré,  ce  qui  pouvait  le  dispenser  de 
faire  cette  substitution.  —  18  nov.  18-23.  Amiens.  Ley- 
dier.  D.  A.  11.813,  n.  3.  D.  P,  2.  1219. 

1408.  —  Jugé  de  même  qu'aucune  loi  n'obligeant 
l'acquéreur  à  faire  porter  son  acquisilion  sur  la  ma- 
trice des  rôles  des  contributions,  la  distraction  du 
tonds  doit  être  ordonnée  sans  condamnation  aux  dé- 
pens contre  lui  ;  c'est  au  saisissant  à  s'informer  exac- 
tement de  la  consistance  du  patrimoine  de  son  débi- 
teur (C.  pr  ,  G75,  7-29).  —  4  fev.  1829.  Grenoble.  Ma»- 
son.  D.  P.  30.  2.  4. 

1 109.  —  Celui  qui  a  vendu  un  immeuble  moyennant 
une  rente  viagère  avec  la  danse  expresse  qu'à  défaut 
de  paiement  de  deux  termes  de  la  renie,  il  renireiait 
dans  sa  propriété,  ne  peut  pas  demander  la  distrac- 
tion de  cet  immeuble,  saisi  sur  son  débiteur,  si  l'or- 
donnance du  juge  quia  ordonne  la  rentrée  en  pos- 
session  est  postérieure  au  procès-verbal  de  saisie  : 
alors  surtout  que  les  créanciers  poursuivans  olfrent 
de  payer  les  arrérages  de  la  rente,  et  de  faire  ajouter 
au  cahier  des  charges  une  clause  tendante  a  assurer 
le  paiement  de  la  rente.  —  18  juin  1811.  Pans.  Gomel. 
D.  A   11.813,  n.2.  D.  P.  2   1218. 

1 110.  —  Lorsqu'une  saisie  immobilière  porte  sur  les 
biens  appartenant  par  indivis  au  saisi  el  à  d'antres 
personnes,  elque  néanmoins  la  toialilè  de  ces  biens 
a  été  all'ectée  à  l'hypothèipie  du  saisissant,  les  créan- 
ciers inscriis  du  saisi,  également  créanciers  hypothé- 
caires des  autres  copropriétaires,  doivent,  pour  em- 
pêcher la  venli!  des  biens  coiniiie  appartenant  en  lo- 
lalité  au  saisi,  lormcT  une  demande  en  distiacliou  el 
non  une  demande  en  par'age.  —  lOjanv.  1824.  Poi- 
tiers. Uesnicrs.  U.  P.  23.  2.  55, 

Si,  —  Conln  qui,  dans  quille  forme,  H  A  quelle 
i'piique  la  deman'U;  itoit  iHre  formée 

un.  —  La  demande  en  dislraclion  est  formée  tant 
contre  le  saisissnnl  i|ue  contre  la  partie  sa  sie,  le 
créancier  premier  inscrit,  el  l'avoué  adjudicataire 
provisoire  (C.  pr.,  727). 

1412.  —  Le  saisi  est  partie  es-scnliellement  inté- 
ressée aux  demandes  en  dislraclion  formées  par  des 
tiers   —  Le  jugement  de  dislraclion  est  nul,  s'il  n'y 
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a  point  été  partie.  —  La  preuve  qu'il  n'a  pas  été  par- 
tie résulte  siiirisammenl  du  défaut  de  mention  sur 
l'expédition  en  forme  du  jugement  i.C  pr.,7.30.  Ul).— 
7juill  1813.  Pau.  Anglade.  D.  A.  11.  817,  n.  3.  D.  P. 
2. 1230. 

1413.— S'il  n'y  a  qu'un  simple  enchérisseur,  il  n'esl 
pas  nécessaire  d'agir  contre  lui  comme  contre  un  ad- 
judicataire provisoire;  on  n'est  pas  lié  envers  Itri 
comme  envers  l'adjudicataire.  —  Pigt^u,  C<^r^m.^  \.  3, 
p   372;  D.  A.  815,  n.  Ij. 

1414.  —  La  demande  est  faite  par  requête  d'avoué  à 
avoué  .même  an.  7-27;.  Elle  n'est  point  répondue  par 
le  président,  li^lle  est  grossoyée,  et  la  partie  qui  la  re- 
çoit peul  y  répondre  dans  la  même  forme  ,Tar.,  art. 
122).  -  Lepage,  (luesl  ,  p.  488;  Carre,  n.  4400;  Pif., 
t.  2,  p.  IU9,  170;  Bioche,  U.  4-23. 

1415.  —  La  demande  est  formée  par  exploit  contre 
les  parties  qui  n'ont  pas  d  avoué;  el  dans  ce  cas  elle 
est  sigiiiliee  au  créancier  au  domicile  élu  dans  l'in- 
scriplion  (an  7-27  au  saisi,  à  son  domicile  réel  ^Tar. 
29,  I22>  —  Ilautef  ,  p.  393,  Bioche,  n.  424. 

1416.  —  La  demande  contient  renonciation  des  li- 
tres justificatifs  déposés  au  gi  elle  avec  copie  de  l'acte 
de  dépôt, art  7-28,  et  les  désignation  el  description 
des  objets  revendiqués  ,.\rg.  C.  pr.,  61;.  —  Thon».,  p. 
262;  Carre,  2 soi. 

1117.  —  La  revendicaiion  des  droits  réels  doit  élre 
faite  par  la  voie  tracée  dans  les  art.  727  el  sui».  On  ne 
connail  plus  aujourd'hui  la  demande  à  lin  décharge, 
usitée  auuefois  dans  ce  cas.  —  Carré  1.2,  n.  2Î52: 
Pigeau,  Comm  ,  t  2,  p.  371  ;  Commaille,  t.  2,  p.  312  : 
Berriat,  p.  611O;  Ueiniau,  p.  488:  D.  A.  M.  813,  n.  3. 

14IS  — Toutefois,  jugé  que  la  demande  d  un  tiers 
qui,  lors  de  l'adjudicalion  délinitive,  requiert  que  Ifc 
cahier  des  charges  impose  à  l'adjudicataire  Tobliga- 
tion  d'être  soumis  à  une  servitude  qui  lui  a  été  concé- 
dée par  le  propriétaire  de  l'immeuble  exproprié,  ne 
peut  cire  assimilée  aune  demande  en  revendication, 
et  elle  n'a  pas  besoin,  pour  élre  accueillie,  d'être  pré- 
cédée des  formalités  exigées  par  les  art.  T27  el  7-m 

C.  pr.-2l  janv.  1831.  Lyon.  Malhen.  D.  P.  31.  ».  126. 
1119,  —  La  demande  en  dislraclion  ne  serait  pas  re- 
cevable s'il  ne  s'agissait  que  de  la  possession  ;  le  jngc 
de  paix  est  seul  compètenl,  et  la  réclamalion  sur  la 
possession  n'empêcherait  pas  de  procéder  à  l'adjudi- 
cation. —  Carre,  t.  2,  n.  2102;  Pr.  fr.,  t.  4,  p   117  , 

D.  A.  811,  n.  3. 

14-20.  —  La  demandé  en  dislraclion  pent  être  for- 
mée avani  comme  après  l'adjudicalion  préparaloire. 
—  Desevaux.  p.  86;  D.  A.  »i4,n.  4. 

I4ji  _  Jugé  cependant  qu'elle  est  prémaluréc, 
lorsqu'elle  est  laite  avant  l'adjudication  préparaloire, 
et  qu'elle  ne  peut,  en  conséquence,  moliver  la  sus- 
pension des  poursuites  iC.  pr  ,  7-27,  72s,  729).  —2 
juill.  1810.  Turin.  Lodi.  D.  A.  1 1 . 7.-,7,  n.  2.  D.  P.  3. 1 18». 

1422.  —  Il  n'y  a  pas  lien  à  condamner  aux  dépens 
de  l'instanoe  en  revendication,  et  à  une  parlie  quel- 
conque des  dépens  de  Imslance  en  saisie,  le  proprié- 
taire qui  revendique  après  l'adjudication  pre|)ara- 
toire  un  immeuble  mal  a  propos  compris  dans  la  sai- 
sie, lorsque  rien  n'établit  que  le  retard  apporte  dans 
la  revendication  a  été  volontaire  et  calcule.  —  iSnov. 
18.33.  .\iuieiis.  Leydier.  U.  A.  11.  813,  n.  3.  D.  V.  i. 
1219. 

1 12.".  —  Lorsque  le  tiers  dont  la  propriété  a  eie 
comprise  dans  une  saisie  immobilière  vient  la  récla- 
mer après  l'adjudication  délinitive,  c'est  plutôt  une  re- 
vendicaiion qu  une  distraction  qui  est  intentée  ;  car  on 
ne  peut  plus  suivre  les  formes  tracées  par  l'art.  727. 
On  ne  peut  plus  signifier  la  demande  en  distraclioD 
aux  personnes  désignées  parce  que  la  poursuite 
n'existe  |. lus;  c'est  eonire  l'adjudicalaire  seul  que  le 
recours  existe  en  vertu  du  princii>«  gênerai  consacre 
par  l'art.  "31.  —  Carre,  t.  2,  n  24.«i;  Berriat,  p.  600; 
Pigeau,  Comm.,  U  2,  p  271;  Favard,  U  S,  p.  72; 
Dclaporle,  l.  2,  p.  326;  Deniiau,  p  IS»;  D.  A.  H. 
81.S,  n .  S. 

1421.  —  Ces  propositions  onl  été  contestées  devant 
les  tribunaux  Le  propriétaire  peul,  après  comme 
avant  l'adjudicalion  délinitive,  demander  la  dislrac- 
lion. —  Il  ;ioul.  18-23.  Toulouse.  Sainfraix.  1).  \.  II. 
81 1  n.  2.  D.  P.  24.  2.  7.1.  —  20  janv.  1831.  Colmar. 
Bie'blerrb   P.31.2   IHi. 

I4.'.'i.  -  Il  en  esl ainsi  dans  le  cas  où  l'immeuble, 
dont  on  deniandaij  la  dislraclion,  elait  allectc  par 
l'ellel  d'un  cautionnement  a  la  créance  en  venu  de  la- 
quelle la  poursinle  avait  eu  heu,  el  où  le  propriétaire 
de  cel  immeuble  avait  eu  connaissance  de  la  pour- 
suite -tiiiar.s  I8!l.  Pans.  Duval.  D.  A.  11.  SIS,  D.  î. 
D.  P.  24.  2.  78. 

1490.  —  Décide  de  même  que  celui  dont  la  pro- 
priété a  été  compris  dans   une   wi«e  immokiliéie 
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faite  sur  un  tiers,  a  le  droit  d'intervenir  sur  l'appel 
du  jugement  d'adjudication  définitive  interjelc  par  le 
saisi,  pour  demander  devant  la  cour  royale  la  distrac- 
tion de  sa  propriété.  On  n'est  pas  fondu  ii  coiilesler  la 
recevabilité  de  cette  intervention,  soit  sous  le  prétexte 
(|uo  le  jufcement  d'adjudication,  ne  transmettant  ù 
l'adjudicataire  que  les  mêmes  droits  qu'avait  le  saisi , 
ne  préjudicie  point  aux  tiers  intervenant,  soit  en  pré- 
tendant que  la  demande  en  distraction  constitue  une 
action  principale  qui  doit  subir  les  deux  d^'grés  de  ju- 
ridiction iC  pr.,  48t).  —  lU  juin.  IS'ji.  Civ.  r.  Lyon. 
BalolTet.  D.  P.  31.  1.381. 

1427.  —  Jugé ,  au  contraire ,  que  la  demande  n'est 
plus  recevable  si  elle  n'est  formée  qu'après  l'adjudica- 
tion délinitive.  —  i7  juin  isiiT.  Colmar.  Bibler.  D.  \. 
il.  814,  n.  1    D.  P.  -2.  liifl. 

1428.  —  Spécialement  lors  d'une  poursuite  sur  folle- 
enchère;  —  .Même  arrêt. 

1429.  —  II  semble  en  effet  que  l'adjudication  délî- 
nitive  ayant  terminé  la  poursuite,  il  ne  peut  plus  exis- 
ter d'incident  ù  l.i  poursuite  ;  la  folle-enclière  est  une 
procédure  nouvelle  ,  étrangère  h  l'ancienne.  —  Carré, 
I.  2,  n,  2457;  Huet ,  p.  270;  I)   .\.  814,  n.  4. 

4430.  —  Décidé  encore  que  les  adjudications  faites 
sur  décret  forcé,  sous  l'empire  des  anciennes  lois, 
purgeaient  la  propriété  envers  tous  ceux  qui  n'y 
avaient  pas  fornie  opposition  à  fin  de  distraction. — 
ISaoïil  ISSO.  Keq  Paris,  tomni.  de  Bligny.  D  P.  50. 
1.3SG. 

1431,  —  La  demande  intentée  après  l'adjudication 
délinitive  étant  une  revendication  plutôt  qu'une  dis- 
traction, elle  ne  peut  être  formée  que  contre  l'adjudi- 
cataire seul,  et  n'est  pas  soumise  aux  formalités  de 
l'art.  7-J7  C.  pr.  —  il  août  I823.  Toulouse  Sainfraix. 
D,  A.  11.  8ii,  n.  a.  D,  P.  2i  2.  7S.  —  li  fév.  1818. 
Rennes.  Duvard.  D.  A.  il.  813,  n.  2.  D.  P.  2.  I2i8.  — 
20  janv.  18:>1   Colmar.  Bicbler.  D.  P.  31.  2. 110. 

i432.  —  Lorsqu'il  a  été  interjeté  appel,  par  le  sai- 
sissant, du  jugement  qui  a  annule  la  saisie,  et  rendu 
par  conséquent  sans  objet  la  demande  en  distraction 
formée  par  un  tiers,  celui-ci  est  recevable  à  réitérer 
sa  demande  en  revendication  devant  la  cour,  sans 
qu'il  soit  besoin  qu'il  ait  préalablement  interjeté  appel 
principal  ou  incident.  —  14  aoilt  tS32.  Bordeaux. 
Ilalgan.  1).  P.  ô.".  2.  «2. 

1433.  —  Lorsqu'au  jour  de  l'adjudication  définitive 
il  a  été  formé  une  demande  en  renvoi  et  une  demande 
en  distraction ,  mais  avec  consentement  i>  la  >  ente  de 
tous  les  biens  saisis,  sous  diverses  conditions,  con- 
cernant la  répartition  du  prix ,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  signilier  à  avoué  avant  l'adjudication  définitive,  et 
.1  peine  de  nullité ,  de  celle  adjudication ,  le  jugement 
qui  prononce  sur  ces  demandes,  d'ailleurs  non  cou- 
leslees,  si  toutefois  il  ne  prononce  aucune  distraction, 
et  adopte  -eulemenl  le  inoJe  de  répartition  demandé. 
—  22  dçç,  1824.  Lyon.  Tardy.  D.  P.  2;i.  2.  M. 

S  5.  —  /t^eli  de  la  demande  en,  dùtraction,  el  ju- 
f/fmtinl  qui  la  prononce. 

1154.— Si  la  demande  porte  sur  la  totalité  des  biens, 
cas  que  l'art.  727  prévoit  comme  celui  d'une  demande 
concernant  partie  des  biens  saisis,  le  tribunal  doit 
surseoir  is  l'adjudicatien  délinitive.— V.  ivfra  ,  att.  20. 

1 1"».  —  Dans  ce  cas,  il  ordonne  d'oflice  le  sursis, 
car  il  iinpono  de  statuer  tout  d'abord  sur  la  revcndi- 
ojition ,  tandis  que  si  lu  demande  en  distraction  ne 
frappe  qu'une  partie  de  l'inmieuble  ,  il  faut  que  le  tri- 
bunal «oit  provoqué  par  la  demande  des  parties,  et  il 
n'est  pas  neces-aire  que  toutes  les  parties  demandent 
l"  sursis.  —  Carré,  n.  2Wt  et  216:,;  Uelaporte,  1.2, 
p  327;  Hrai.  franc  ,  t.  4,  p.  118  ;  D.  A.  Kltl,  u.  8. 

inii.  —  L'adjudication  no  lieu  que  quand  il  a  élé 
statué  par  jugement  dcBnitif  ou  passé  en  force  de 
cbose  jugée  sur  la  demande  en  disir.iction.  t^arré  , 
n.2lG(l,  pense  qu'il  peut  y  être  proicdf  aussilùl  après 
le  jugement ,  s'il  n'est  pas  justibe  d'un  appel. 

.1457.—  Lorsque  la  dislractiun  ne  porte  que  sur  une 
partie  des  objets  saisis,  il  est  passe  outre,  nonobstant 
cette  demande ,  à  la  vente  du  surplus  ;  jjfuveni  néan- 
moins, les  juges,  sur  la  demande  des  parties,  or- 
ilouDer  le  sursis  pour  le  toiil  ^C.  pr  ,  72!>). 

145».  —  Les  termes  de  l'art.  72!)  étant  facultatifs, 
le  tribunal  peut  refuser  le  sursis,  même  dans  le  cas 
on  les  parties  s'accordent  pour  le  demander.  —  Bio- 
c!ie,  n.42S.  —  CoBird,  Carré,  n.21BS;  Delap.,t.2, 
p.  437. 

Iir>9.  —  La  loi  du  11  bruni,  an  7  exigeait  impé- 
rieusement que  les  tribunaux  prononçassent  un  sursis 
à  l'adjudicotiou  des  biens  etisis,  lorsqu'il  y  avait  re- 
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vendicalion  de  certains  immeubles.  —  1er  juin  18(i7. 
Civ.  c.  Caen.Coletie.  D.  A.  11.  8tii,n.  2.  D.  P.  2  1219. 
—  8  vent,  an  13.  Civ.  c.  Montpellier.  Siinorre.  D.  ,\., 
eod.  D.  P.  5.  1.  302. 

I4i0.  —  Bien  que  le  demandeur  en  revendication 
n'eiit  pas  conclu  à  un  sursis.  —  Même  arrêt. 

1441.  —  Sous  le  code,  les  juges  ne  pourraient  pas 
surseoir  d'ogre,  quoique  les  objets  revenditjués  for- 
meraient la  plus  grande  partie  de  l'immeuble. 

1112.  —  En  cas  pareil,  on  ne  se  déciderait  pas  par  la 
régie  du  princq)al  et  de  l'accessoire. 

1443.  —  En  serait-il  de  même,  si  la  partie  non  re- 
vendiquée recevait,  par  suite  de  la  distraction,  une 
dépréciation  très- notable?  Oui,  encore,  car  c'est  au 
saisi  ou  à  ses  créanciers  de  réclamer,  et  s'ils  gardent 
le  silence,  le  juge  ne  peut  prendre  l'initiative. 

1444.  —  Il  suffit  que  la  partie  restante  sous  !e  coup 
de  la  saisie  ait  une  valeur  réelle,  pour  que  le  juge  ne 
puisse  arrêter  d'otlice  l'adjudication. 

I4is.  —  Et,  par  valeur  réelle^  on  entend  une  valeur 
propre  à  procurer  une  utilité  réelle  aux  créanciers  et 
motiver  une  saisie. 

1446.  —  On  assimilerait  ,i  la  revendication  de  la  to- 
talité  le  cas  oi'i  la  partie  restante  n'aurait  évidemment 
pas  donné  lieu  à  la  saisie. 

1417  — Comme,  p,ir  exemple,  si  le  prix  de  cette 
partie  était  insullisant  pour  couvrir  les  frais  de  saisie. 

1418.  —  —  Ou  même  pour  acquitter  une  partie  un 
peu  notable  de  l'une  des  créances. 

1449.  —  Le  juge  pourrait  aussi  surseoir  d'olTice  dans 
le  cas  oi'i  la  revcndicalifij  ne  serait  évidemment  pas 
sérieuse  comme  si  elle  était  faite  par  un  enfant. 

1150.  —  ...  .Ou  sans  l'observation  d'aucune  espèce 
de  formalités. 

Ilot.  —  Etait  nul  un  jugement  qui  avait  par  un  seul 
contexte  déboulé  de  la  demande  en  revendication  et 
prononcé  l'adjudication  des  biens  saisis- — I8niv,  an 
11.  Colmar.  Mor...  D.  A.  11.  815,  n.  1.  D.  P.  2.  I21:i. 

1452.  — Et  celui  qui  prononçait  l'adjudication 

délinitive  d'immeubles  revendiqués  aussitôt  après  le 
jugement  qui  avait  rejeté  cette  revendication.  —  1er 
juin  1807.  Civ.  c.  Caen.  Colette.  D.  A.  11.816,  n.  2.  D. 
P.  2   121». 

1453.  —  Le  saisi  pouvait  lui-même  invoquer  cette 
nullité  dans  le  cas  oil  le  demandeur  en  revendication 
gardait  le  silence,  ou  même  acquiesçait  au  jugement. 
—  8  vent,  an  l->.  Civ.  c.  Montpellier.  Simurre.  D.  .4. 
11.  816,  n. .-,.  D.  P.  3.  I.  .-,()->. 

1454.  —  Jugé,  cependant,  qu'un  tribunal  pouvait 
procéder  à  l'adjudication  aussitôt  après  avoir  rejeté 
une  demande  en  revendication,  lorsqu'il  reconuaissait 
que  Kobjet  revendique  avait  été  vendu  postérieure- 
ment à  la  saisie,  dans  le  but  d'une  opposition  con- 
certée entre  le  saisi  et  son  acquéreur.  -  21  juillet 
1806.  Civ.  r.  Paris  Duval.  I).  A.  il.  SIH,  n.  4.  D.  P.  6. 
1.  48.'>;  Carré,  n.  2470;  lluet,  p.  273;  Berr.,  p-  602 

l-iK.  —  L'adjudicataire  provisoire  peut,  dans  le  cas 
de  l'art.  72!),  demander  la  décliarge  de  son  adjudica- 
tion.—Même  arrêt. 

14;;6.  —  Cette  disposition  .s'applique  aussi  lorsque  le 
sursis  n'a  pas  été  ordonné;  les  mots,  dans  ce  cas, 
s'appliquent  à  l'ensemble  de  l'article;  l'adjudicataire 
ii'esi  lié  que  par  un  contrat  dont  l'objet  était  la  tota- 
lité des  objets  saisis  ;  on  ne  peut  le  forcer  d  attendre 
l'issue  de  la  demande.— Carré,  n.  2467  ;  Lepage,  p.  188  ; 
Fav.,  t.  S,  p.  7:.;  D.  A  816,  n  •).  — Contra,  Hautef., 
p.  391;  Delap.,  1.2,  p.  327;  Pig.,  t.  2,  p.  163. 

1457.  —  Il  importe  )ieu  que  l'adjudicataire  ait  de- 
mandé sa  décbaige  avant  ou  après  le  jugement  sur  le 
distraction.  —  Carré,  n.  2468. 

1458.  —  Mais  il  ne  pourrait  plus  élever  sa  réclama- 
tion après  l'adjudication  définitive;  il  résulterait  de 
son  silence  qu'il  consent  à  devenir  adjudicalaiie  de  la 
partie  non  réclamée  pour  la  somme  qu'il  s'était  en- 
gage a  payer  pour  le  tout. —  Carre,  n.  246!';  Pig.j 
t.  2,  p.  171. 

11.")!).  —  L'adjudicataire  provisoire  est  non  receva- 
ble à  demander  à  être  déchargé  de  l'adjudication 
d'une  uiaisuu  entière,  parce  qu'une  moitié  de  cette 
maison  a  été  distraite  de  la  saisie,  lors<|u'il  n'a  pas 
formé  sa  demande  vingt  jours  au  moins  avant  l'adju- 
■dicalion  définitive,  ou  lorsqu'il  l'a  formée  après  l'ad- 
judication définitive.  —  6  nov.  I8i0.  Trêves.  Plalleu. 
D.  A.  H.  KI6,  n.  1.  D.  P.  2.  1220. 

1460.  —  La  demande  en  décliarge  se  forme  de  la 
même  manière  (|ue  la  demande  en  distraction  et 
contre  les  mêmes  parties.  Mais  les  requêtes  respec- 
tives ,  s'il  y  en  a ,  ne  doivent  pas  excéder  trois  rôles 
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(Tar.,  123).  —Pig.,  t.  2,  p.  170;  Carré,  n.  2472; 
Biocbe,  n.  433. 

1461. —  Une  demande  en  distraction  ne  peut  être 
jugée  par  défaut  avant  l'expiration  du  délai  fixé  dans 
l'assignation  Si  l'adjudication  préparatoire  a  été  fixée 
a  uu  jour  plus  rapprociié,  el  que  le  saisissant  n'aitpas 
fait  une  sommation  à  l'effet  d'abréger  le  délai,  le  tri- 
bunal doit,  même  en  prononçant  l'adjudicalion  prépa- 
ratoire, renvoyer  à  statuer  sur  la  demamaode  en  dis- 
traction (C.  pr.,  7;7,  72fi  ;  Tar.,  1221.  — 24  janv.  182B. 
Grenoble.  Durand.  D.  P.  26.  2.  13S. 

S  4.  —  De  l'appel  desjugemens  de  distraction. 

1462.— Les jugcmebs  par  dêfaulrenBùssur  itie 
demande  en  distraction  ne  sont  passusceptibles'd'op- 
position;  ils  doivent  être  attaqués  par  appel   C.  pr 
730).  — S  mai   IS:,0.  Toulouse.   Dicard.    D.  P  50  o 
2SS.  ■  ,  '    ■ 

146".  —  l'appel  doit  être  iulerjelé'a'Vec'  ds,yignatf6n' 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  signification  ,'i  per- 
sonne ou  domicile,  outre  un  jour  par  trois  mynamè- 
tres,  en  raison  de  la  dislance  de  domicile  réel  des  par- 
ties. Ce  délai  passé,  l'appel  n'est  plus  reçu(C.  pr., 
730).  '  ■!<■'-       •:-:-  ' 

1464.  —  Si  les  parties  ont  leur  domicile  à  différen- 
tes distances,  chacune  doit  être  assignée  à  raison  de 
la  distance  qui  sépare  son  domicile  du  lieu  de  la  com- 
parution, sauf  à  ne  poursuivre  qu'à  l'expiration  de 
tous  les  délais  —  Biocbe,  n.  491. 

1465.  —  L'appel  n'est  plus  recevable  s'il  n'a  i»as 
ètèsignilié,  dans  la  quinzaine,  au  premier  créancier 
inscrit  ,C.  pr.,  727,  730'.  —  I8  nov.  I8-!).  Toulouse. 
Sicre.  D.  P.  30.  -i.  7!).  —  12  mars  lt'2S.  .Mmcs.  Monl- 
bournoux.  D.  P.  28.  2.  2i8. 

1466-  —  ....  La  signification  qui  lui  serait  faite  après 
la  quinzaine  ne  sauraitcouvrir  la  lin  de  non  recevoir. 

—  Même  arrêt  Montbournoux. 

1it>7.  —  Le  délai  de  quinzaine  n'est  pas  franc;  en 
conséquence,  est  non  recevable  l'appel  signilie  le  19 
nov.,  qui  aurait  été  formé  le  5  décembre  suivant. 

—  27  dec.  1807.  Besançon.  Grillon.  D.  .\.  il.  S17,  n. 
S.  D.  P.  2.  1220.  -  Conl'.,  Carré,  n.  2472;  Pig.,  t.  2,  p. 
171;  Huet,  p.  120;  Berriat,  p.  605,  n.  —  Contrd, 
Tbom.,  t.  2,  p  28t. 

1468.  —  Toutefois,  l'appel  est  valablement  formé  le 
seizième  jour  après  la  signification  du  jugemenl,  si  le 
quinzième  était  un  jour  lerié.  —  28  fev.  i81i.  Mont- 
pellier. Delpons.  D  A.  il.  818,  n.  i.  D.  P.  ±  1221.  — 
Cette  jurisprudence  soutire  diQiculté  —  V.  jour  férié 
SI,  s. 

1 469.  —  Le  délai  de  l'art.  77,0  C.  pr.  n'est  point  ap- 
plicable à  celui  rendu  sur  la  tierce-opposition  formée 
contre  le  jugement  de  distraction;  le  délai  d'appel  est 
dans  ce  cas  de  trois  mois.  —  24  aodt  1810.  Nimes. 
Layre.  D.  A.  7.  7S2.  D.  P.  13.  2.  2». 

1470.  —  Cet  article  ne  \><  ut,  par  analogie,  être  ap- 
pliqué au  cas  où  le  jugement  a  statué  sur  la  demande 
formée  dans  le  cours  de  la  poursuite  immobilicre,  par 
le  locataire  de  l'immeuble  saisi,  et  tendante  à  ce  qu'il 
soit  inséré  dans  le  cahier  des  charges  que  l'adjudica- 
taire sera  tenu  d'entretenir  son  bail,  et  de  lui  tenir 
compte  des  sommes  ,|u'il  prétend  avoir  payées  au 
saisi,  par  anticipation  r  en  conséquence  l'appel  d'un 
pareil  jugement  est  recevable,  même  après  quinzai- 
ne. —  17  déc.  181-'.  .\miens.  Maresl.  D.  .A  1 1.  ki7,  n. 
2.  D.  P.  2.  i2.->o  et  23.  2.  à7,  n,3.  ;—  CoiUrà,  Biocbe, 
n.495.  ,",■'        .  ,        .       •.  .  , 

1471.  —  Jugé  dans  le  môme  sens  qu'on  ne  peut 
considérer  coiiime  une  demande  en  distraction  celle 
tendante  à  une  maintenue  dans  la  terme  d'un  immeu- 
ble vendu  par  expropriation  forcée.  Qu'ainsi  l'appel 
n'est,  dans  ce  cas,  soumis  qu'au  délais  de  trois  mois. 

—  24dec.  181.».  Bourges.  Dciiiay.  D.  .\.  il.  815,  n.  3. 

—  V.  n.  1291. 

1172— Si,  au  lieu  d'une  distraction  proprement 
dite  ,  il  s'agit  d'une  reveiidiciilion  exercée  après  l'ad- 
judication délinitive,  l'art.  7.W  est  inapplicable. 

147.-.  —  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  revendication  est  nul,  s'il  a  été  formé  au 
domicile  élu  pour  la  saisie  par  le  poiirsuivanl,  parce 
qu'une  telle  demande  est  distincte  de  la  saisie. —  U 
janv.  1817.  Limoges.  Poitrenaud.  D.  A.  U.  817,  n.  I. 
D.  P.  2.  1220.  ,:„ ,      . 

1474.  —  Le  délai  de  quinzaine  ne  court,  àl'éganl 
des  mineurs,  que  tout  autant  que  le  jugement  a  élé 
signilie  il  leursubroge-luteur,confoinienienti  la  règle 
générale  établie  par  l'art  444  C.  pr.  —  29  juin  I82«. 
Nimes.  Brut  et  Delenne.  D.  P.  25.  2.  200. 
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44-5.  _  C'est  que,  dans  une  demande  en  dislrac- 
lion  lous  les  r ri>anciers  inscrils  sont  représentes  par 
le  salissant,  le  saisi,  le  créancier  premier  inscrit  el 
l'avoue  adjudicataire  provisoire  les  autres  créanciers 
n'ont  le  cas  échéant ,  que  le  droit  de  se  faire  subro- 
gera la  poursuite.  -  En  conséquence,  lorsqu  un  ju- 
lemoni  obtenu  contre  le  saisissant,  le  saisi  et  le  créan- 
cier premier  inscrit  ;  ou  convenu  par  ces  derniersl, 
a  ordonne  une  distraction,  un  créancier  postérieur 
n'est  pas  recevable  à  en  interjeter  personnellement 
appel.-  1  aoiit  I3î«.  Poitiers.  Duboissonnct.  D.  P. 
2S.  •-'.  R3. 

1170.  -  L'appel  n'est  pas  nul  à  l'égard  des  parties 
qui  ont  été  intimées,  par  cela  que  tous  ceui  qui  ont 
ligure  en  première  instance  n'ont  pas  été  intimés  sur 
rappel.  — DP.  ?Si.  ISS. 

AUT.  23.  —  Dm  sursis. 

14-7.  —  Lorsqu'une  demande  incidente  est  ac- 
cueillie, elle  peut,  suivant  sa  nature  et  son  but,  faire 
ajourner  l'adjudication  Les  causes  de  sursis  sont 
trop  nombreuses  pour  qu'on  puitse  les  énumercr  ;  la 
jurisprudence  en  fournit  de  nombreux  exemples.— 
D.  A.  II.  »17,  n.  I. 

^i^S.  —  Casuù  ilya  /iiu  à  surrii.  — Les  tribunaux 
ont  la  faculté  de  surseoir  à  l'adjudication  d'immeubles 
saisis  suivant  les  circonstances;  mais  ils  ne  sont  pas 
obli'CS  de  le  fa:re  sur  la  demande  d'une  des  parties, 
encore  qu'il  s'agirait  des  biens  d'un  militaire,  les  lois 
portées  en  faveur  des  militaires  ayant  cessé  d'avoir 
effet  par  la  paix  générale  —29  avril  I8I8.  Besançon. 
Garnier.  D.  A.  1 1 .  S47,  n.  3.  —  V.  suprà,  art.  !■? • . 

1479.  —  La  demande  en  nullité  du  titre  en  vertu 
duquel  on  saisit  est  une  cause  de  sursis  ;  mais  pour 
qu'-eile  produise  cet  effet,  il  faut  qu'elle  soit  formée 
incidemment  à  la  saisie;  si  elle  etail  intentée  par  ac- 
tion principale  et  directe,  elle  se  trouverait  en  dehors 
de  la  saisie  et  n'arrêterait  pas  les  poursuites.  Carre, 
n.  2ilS;  !).  .A.  819,  n. -2. 

14S0,  —  La  saisie  faite  en  vertu  de  jugemcns  ou 
arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée  ne  peut  être 
suspendue  par  une  simple  opposition.  —  10  mai  I8i)9. 

Colmar.  Zib D.  A.  11.  a!9,  n.  5.  D.  P. 2.  1221  .-23 

mai  1817.  Liège.  Lalour.  I).  A.  11.  833,  n.  o. 

1481.—  ...  >'i  par  l'appel  d'un  jugement  étranger  à 
la  saisie  et  forme  pendant  cette  saisie.  —  15  janv. 
1813.  tiv.  r.  Mazeiier.  D.  A.  11.  819,  n.  i  V.P.i. 

l^g.).  _  Lorsque,  dans  le  cours  de  la  poursuite,  le 
débiteur  oppose  au  poursuivant  la  compensation 
d'une  partie  de  sa  délie,  et  fait  des  ollres  réelles  pour 
le  reste,  le  tribunal  doit  statuer  sur  celle  compensa- 
lion  et'  ces  offres,  préalablemeul  à  l'adjudication. 
—  En  conséquence  est  nulle  l'adjudication  défini- 
tive, s'il  elle  a  eu  lieu  avant  qu'il  eut  été  statué  sur 
de  l'elies  exceptions,  encore  bien  que,  postérieure- 
ment, la  co.mpensation  cl  les  ollres  eussent  été  décla- 
rées nulles,  ce  dernier  jugement  n'ajant  pu  donner 
après  coup  à  l'adjudication  une  autorilc  qu'elle  n'avait 
jamais  eue. —25  juin.  iSii.  Keq.  Gènes.  Tredicini. 
D.  A.  li.73i,n.--.  D.  P.  ti.l.  190. 

1 1,S3.  —  Lorsque  le  saisi  se  présente,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  jour  de  l'adjudication  delinilive,  et  sou- 
tient qu'il  a  payé  la  presque  totalité  de  la  créance,  en 
venu  de  laquelle  la  poursuite  est  dirigée,  et  offre  de 
le  prouver,  le  tribunal  doit  surseoir  pour  vérilier  le 
fait,  surtout  si  la  somme  est  au-dessous  de  130  fr.,  cl 
si  le  débiteur  a  plusieurs  moyens  de  nullité  péremp- 
toires  ;i  invoquer  contre  la  créance,  qu  il  n'invoque 
cependant  pas  —  s  mars  mûi.  Colmar.  Ilaram.  D.  .\. 
11.1*7,  n.  1.  D.  P.  2.  1108. 

1481.  —  Jugé,  contrairement,  que  le  saisi  ne  peut 
pas  arrêter  les  poursuites,  en  demandant  d'être  admis 
a  prouver  sa  libération.  —  5  janv.  mii,  Bruxelles. 
Buyiacrt.  D.  A.  11.077,  n.  2.  D.  P.  2.  liot. 

1483.  — En  signifiant  au  jioursuivant  une  cita- 
tion, pour  voir  déclarer  que  la  créance  en  venu  de 
laquelle  la  poursuite  est  dirigée  est  éteinte.  —  7  mars 
182i.  Bruxelles.  D'Arquelle.  D.  A.  11.  7S0,n.  â.  D.  P. 
S.  1190. 

IIMH.  —  Ilnedoil  pas  être  sursis 4  l'adj udicalion  dé- 
finitive, sur  l'offre  que  fait  le  saisi  à  l'audience  indi- 
quée pour  cette  adjudication,  (le  désintéresser  tous 
les  créanciers  inscrits  jusqu'à  une  certaine  époque, 
lorsqu'il  n'a  pas  consigne  les  sommes  destinées  à 
payers  ces  créanciers,  et  qu'il  est  survenu  des  in- 
sciipliuns  depuis  l'époque  lixéc  ,  encore  bien  que  le 
poursuivant  serait  payé,  et  qu'il  consentirait  au  sursis. 
—  17  août  181-.'.  Paris.  Cogil  U.  \.  il.  732,  n.  4.  D. 
P.  2.  1197;  Carre,  n.  ijôo;  Uelaportc,  t.  2,  p.  300: 
Bcrria',  p.  SS7. 
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1487.  —  Quant  au  sursis  résultant  d'une  demande 
en  distraction,  V.  »uprà,  art.  21. 

1488.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  suspendre  la 
poursuite,  sur  la  demande  iu  curateur  à  une  succes- 
sion vacante,  par  le  motif  qu'il  est  tenu  avant  tout 
d'en  faire  conslater  létal  par  un  inventaire.  —  2  juill. 
1817  Bruxelles.  Vanderboffstad.  D.  A.  11.  073,  n.  4. 
D.  P.  2  1163 

(489.  —  Le  tribunal  ne  peut  ordonner  un  sursis  à 
l'adjudication  préparatoire,  pour  renvoyer  les  parties 
à  compter  au  greffe  du  tribunal.  —  14  juin  ISil.  Col- 
mar. Ebert.  D.  A   II   680,  n.  4. 

1490.  —  Le  saisi  qui,  avant  l'adjudication  prépara- 
toire, a  néglige  de  recueillir  la  preuve  des  erreurs 
qu'il  reproche  au  procés-verbul  de  saisie,  n'est  pas 
fondé  à  requérir,  au  jour  de  celte  adjudication,  que  le 
tribuna'  ordonne  un  interlocutoire  tendant  à  consta- 
ter les  erreurs  prétendues  dont  il  s'agit.  —  8  dée.  1851 . 
Bordeaux.  Camarsac.  D.  P.  32. 2.  06. 

1491.- L'inscription  en  faux  incident  ne  suspend 
pas  par  elle-même  le  jugement  civil  comme  l'inscrip- 
tion en  faux  principal  (C.  pr.,  210  etâSO;  C.  civ.,1529;. 
—  ter  dec.  1813.  Civ.  r.  Turin.  Porte  de  Lombriosco. 
D.  A.  11.8-2S,  n.  1.  D.  P.  14.  1.81. 

1193.  —  Si  une  partie  a  fait  défaut  devant  les  pre- 
miers juges,  et  que  le  délai  de  l'appel  soit  expiré  à  son 
égard,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  sa  mise  en  cause  ni 
à  surseoir,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  intervenue.  -  19 
avril  1811.  Turin.  Vallino.  D.  A.  11.  807,  ii.l.  D.  P. 
12.  2.  8. 

1495.  —  Le  saisi  défaillant  ne  peut  constituer  avoué 
à  l'aud  ence  au  moment  de  l'adjudication  prépara- 
toire, et  demander  la  communiciition  de  toute  la  pro- 
cédure ,C.  pr  ,70).- 26  juin  1813.  Rennes.  D.  A.  11. 
7S0,  n.  2.  D.  P.  2.  1196. 

1^94.  _  fn  tribunal  ne  peut  pas  procéder  à  l'adju- 
dication définitive  lorsqu'il  existe  un  appel  d'un  juge- 
ment qui  déboute  le  saisi  des  moyens  de  nullité  qu'il 
avait  proposes  après  les  délais.  — 27  fév.  1808.  Bruxel- 
les. Deviiz.  D.  A.  11.731,  n.  3.  D.  P.  2. 1227. 

1 493.— Lorsque,  incidemment  à  une  saisie  et  au  jour 
de  l'adjudication  delinilive,  le  tribunal  rend  des  jugc- 
mens  susceptibles  d'appel,  comme,  par  exemple,  lors- 
que le  tribunal  prononce  une  distraction  demandée, 
fait  une  distinction  entre  les  biens  d'un  père  et  d'un 
fils,  saisis  en  un  seul  bloc,  ordonne  qu'il  seront  vendus 
en  deux  lots,  et  assigne  un  droit  de  préférence  sur  le 
produit  des  biens  du  père,  en  faveur  d'un  de  ses  en- 
fans,  l'adjudication  doit  être  suspendue,  à  peine  de 
nullité,  jusqu'après  l'expiration  des  délais  accordés 
par  la  loi,  pour  attaquer  par  appel  ces  jugemcns.  —  21 
juillet  1821.  Montpellier.  Jouve.  D.  A.  11.  744,  n.  6.  D. 
P.  2.  1193. 

14D0.  —  Cependant,  jugé  qu'un  tribunal  de  première 
instance  n'est  pas  obligé  de  surseoir  jusqu'après  l'ar- 
rêt à  intervenir  sur  l'appel  d'un  jugement  qu'il  a 
rendu  sur  un  incident  ;  cet  appel  ne  l'a  pas  dessaisi  de 
la  connaissance  du  fond  du  procès.  —  I"  déc.  1813. 
Civ.  r.  Turin.  Porte  de  Lombriasco.  D.  .A.  11.  S2S, 
n.  2.  D.  P.  14.  1.  ,st. 


1197.  — La  mon  du  saisi,  arrivée  peu  de  jours 
avant  celui  indiqué  pour  l'adjudication  delinilive,  ne 
peut  autoriser  un  sursis  à  l'adjudication,  surtout  lors- 
que les  poursuites  ciaieni  dirigées  contre  le  défunt  et 
contre  son  fils,  pour  une  dette  qui  leur  éiait  commune 
(C.  pr.,  3S.-.  et 341;.  —  Il  juillet  1812.  Paris.  Clouel.  D. 
A.  1I.7S2,  n.6.  D.  P.  2.  1197. 

1198.— Ce  décès,  arrivé  pendant  le  cours  des  pour- 
suites, n'est  pas  un  moyeu  de  nullité  contre  l'adjudi- 
cation faite  dans  l'ignorance  du  décès,  s'il  n'a  pas  ele 
nolifiè  au  poursuivant.  —  23  vent,  an  11.  Req.  Bor- 
deaux. Lacombe.  D.  A.  11.  8-ao,  n.  I.  D.  P.  5.  1.  620. 

1199.  —  Quant  au  sursis  qu'enliaine  le  relard  des 
publications  de  l'encliérc  ^C.  pr.,  752),  V.  tu/trâ,  arl. 
lOetsuiv. 

1500.  —  Le  saisi  peut,  au  jour  fixé  pour  l'adjudica- 
tion définitive,  demander  un  sursis  sur  le  fondement 
qu'une  indication  fautive  dans  les  placarJs  a  empêché 
les  enchérisseurs  de  se  présenter.  —  2»  fév.  1818.  Di- 
jon. Rennevier.  U.  A  11.819,  n.  S.  D.  P.  18.  2.  33. 

1301.  —  Le  saisi  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  l'ad- 
judi.alion  delinilive  n'a  pas  eu  lieu  au  jour  fixe  lors  de 
l'adjudication  préparatoire  si  le  relard  a  eu  lieu  par 
l'effet  d'un  sursis  ([u'il  a  sollicité,  et  si  d'ailleurs  celle 
adjudication  a  été  indiquée  par  des  annonces  dans  les 
journaux  et  par  des  placards,  d'après  le  vœu  du  code 
de  procédure  (701,  700  et  7.-.21.  —  10  mai  1812.  Pans. 
Truchet.  D.  A.  1 1 .  7S2,  n.  6.  U.  P.  2.  1 197. 

1302.  —  11  y  a  demande  suffisante  d'un  sursis  aux 
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termes  de  l'art.  2215  C.  civ.,  dans  les  conclusions  ten- 
dantes à  ce  qu'aucune  poursuite  de  saisie  n'ait  lieu  , 
tant  qu'il  n'aura  pas  été  statué  par  des  arbitres  devant 
lesquels  les  parties  ont  été  renvoyées  par  le  jugement 
en  vertu  duquel  les  poursuites  sont  exercées.  —  22 
déc.  1828.  Civ  c.  Agen.  Nadau.  D.  P.  29.  I.  73. 

1303.  —  Du  reste ,  les  tribunaux,  s'ils  peuvent  sur- 
seoir, en  matière  de  saisie  immobilière,  peuvent  aussi 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens. 
—  15  janv.  1S20.  Rennes.  Dépinié.  D.  A  11.  830,  n.  4. 
D.  P.  2. 1227.  —  2  fevr.  1811.  Bruxelles.  Moue...  D., 
cod. 

IbOl.  —  Jppel  (lu  jugemenl  rendu  surla  demande 
en  sursis.—  Le  saisissant  est  recevable  à  appeler  d'un 
jugement  qui  accorde  au  saisi  un  long  délai ,  un  délai 
de  six  mois,  pour  vendre  ses  biens  sur  adjudication 
volonlaire,  lorsqu'il  y  a  déjà  eu  adjudication  prépa- 
ratoire ;  toutefois,  si  l'adjudication  est  laite  avant  le 
jugement  d'appel,  il  n'y  a  pas  lieu  à  annuler  le  l're- 
mier  jugement.  —  i3  août  1810.  Paris.  RoTére.  D.  A . 
11.836,  n.  2.  D.  P.  2.  1230. 

1503.  —  En  ce  cas ,  il  y  a  lieu  à  compenser  les  de 
pcns.  —  Même  arrêt. 

1306.  —  Si,  postérieurement  à  une  adjudication 
préparatoire ,  un  jugement  rejette  la  demande  du 
saisi ,  tendante  à  un  sursis  et  à  une  nouvelle  composi- 
tion des  lots,  dont  le  résultat  serait  d'annuler  l'adju- 
dication provisoire  et  les  procédures  postérieures . 
l'appel  de  ce  jugement  doit  être  déclaré  dans  la  hui- 
taine de  sa  prononciation  [C.  pr.,  736).  —  26  fév.  1828. 
Civ.  r.  Aix.  Sauvaire.  D.  P.  28. 1. 143. 

1307.  —  Décidé,  au  contraire,  qu'un  jugement  qui 
rejette  une  demande  de  sursis  ,  et  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  à  l'adjudication ,  est  susceptible  d'appel 
pendant  le  temps  ordinaire ,  et  non  pas  seulement 
pendant  huitaine.  —  28  févr.  1818.  Dijon.  Rennevier. 
D.  A.  11.  819,  n.  3.  I).  P.  18.  2.  33. 

1508  —Jugé  de  même  que  le  délai  d'appel  d'un 
jugement  qui  refuse  de  surseoir  à  une  adjudication 
préparatoire  est  de  trois  mois  et  non  de  quinjaine 
(C.  pr.,  413,  754).  —24  juin  1831.  Bordeaux.  Gclli- 
bert.  D.  P.  32.  2.  71. 

1509.  —  Effet  du  sursis.  —  En  cas  de  sursis ,  il  esl 
toujours  nécessaire  que  de  nouvelles  affiches  annon- 
cent le  jour  nouvellement  fixé  pour  une  adjudication 
définitive  (C.  pr.,  732).  —  Lepage ,  p.  457.  —  Contrd , 
Carré,  1.2,  n.23Ul;  Favard,t.  5,  p.  61.  Pig.,  Comm., 
1.  2,  p.  3"0;  D.  .\,  733,  n.  4.  —  V.  suprà,  art. 

4510.  —  Le  saisi  n'est  pas  obligé  de  fournir  caution 
pour  les  frais  de  l'incident ,  lorsqu'il  demande  non  la 
nullité  de  la  procédure,  mais  seulement  un  sursis  à 
l'adjudication.  —  i8  fev.  1818.  Dijon.  Rennevier.  D. 
A.  11.819,  n.  S.  D.  P.  18.2.55. 

1311.  —  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugemcul,  en 
venu  duquel  des  poursuites  en  saisie  immobilière  soni 
exercées,  il  est  rendu  un  arrêt  portant  que  >ui?M'a- 
prés  vacaliuns  loulcs  chusts  demeureruni  en  ctul , 
les  poursuites  faites  par  l'intimé  postérieurement  ii 
cet  arrêt  sont  nulles,  et  si,  par  un  second  arrêt,  le 
jugement  en  vertu  duquel  les  poursuites  sont  laites 
est  annule,  la  subrogaiiun  aux  poursuites  qui,  dans 
cet  état,  serait  prononcée  au  profit  d'autres  créan- 
ciers, doit  être  éga.emonl  déclarée  nulle.  —  29  avril 
1809.  Paris.  Leavenviortli.  D.  A.  11.  834,  n.  1.  P.  P. 
23.  2.  30. 

1512.  —  La  validité  dune  adjudication  définitive,  a 
laquelle  le  juge,  icnanl  l'audience  des  criées,  a  or- 
donné de  passer  outre,  nonobstant  la  demande  en 
sursis  du  debiieur,  dont  les  biens  sont  vendus,  ne 
saurait  èirej;onteslée  par  l'un  des  créanciers,  qui  n'a 
pas  été  partie  dans  la  poursuite;  après  l'adjudication 
consommée,  ce  créancier  n'a  d'autre  moyen  légal, 
pour  en  faire  élever  lu  prix ,  que  la  voie  de  la  suren- 
chère.-5  aoiU  1851.  Paris.  Duboucliage.  D.  P.  "-l.  2 
230. 


Akt.  26.  —  l>e  t'appcl  du  jugement  n  rni'i  ■!;- 
quel  on  a  saisi. 

1313.  —  L'appel,  par  le  débiteur,  du  jugemeiil  e» 
venu  duquel  on  a  saisi,  est  soumis  à  la  formalité  d'une 
inlimaiion  dénoncée  et  visée  au  greffe  trois  jours  au 
moins  avant  le  dépôt  du  cahier  des  charges  iC.  pr., 
720). 

l-jll.  S'il  y  a  des  créanciers  qui  se  soiU  lendu^ 

parties  dans  la  saisie,  il  faut  intimer,  outre  le  saisis 
sanl ,  l'avoué  le  plus  ancien  de  ces  créanciers.  —  Pig.. 
t.  i,  p.  16*  ;  Carré,  n.  2415.  -  Centra,  Thoni,,  p.  277. 
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IfJïS. — Lorsque  Pappel  a  été  interjeté  avant  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,qiJoique  après  le  commandement, 
«et  appel  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  incident 
à  la  poursuite,  ni  soumis  conséqiiernmenl  aux  forma- 
lités de  l'art.  726  C.  pr  ;  il  importe  peu  que  l'appel  soit 
postérieur  au  commandement,  le  commandement 
n'étant  pas  un  acte  de  la  procédure  en  saisie  immobi- 
lière. —  '29  avril  1809.  Paris.  Leavenworlh.  D.  A.  11. 
834,  n.  1.  D.  P.  23.  2.  BS.-Conf.  Carré,  n.  24SI  ;  Bio- 
t'be,  n.  468. 

1616.— Mais  dès  que  l'appel  a  été  interjeté  dans  le 
cours  de  la  saisie,  l'exception  de  l'art.  726  reprend  son 
empire.— D.  .\.  834,  n.  2. 

1S17.— Ainsi  est  non  recevaUe  l'appel  du  jugement 
en  vertu  duquel  on  a  procédé  à  la  saisie,  encore  qu'il 
ait  été  rendu  par  défaut,  si  cet  appel  n'a  pas  été  dé- 
noncé au  (frcflier  du  tribunal  et  visé  parlui  trois  jours 
avant  le  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  (C  pr., 
726).— -a  mai  1810.  Liège.  Boveroulle.  D.  A.  II.  83», 
n.  2.  D.  P.  2  l2.-0.-l3  mai  1817.  Metz.  Nicolas.  D.  A. 
11.  835,  n.  2.  D  P.  18.  -J.  XT.—Ciinlrd,  Carré,  n.  2446. 

ISIX.  —  Est  également  non  rccevable,  s'il  n'est  pas 
conforme  i  l'art.  726,  un  jn^ement  qui  intéresse  un 
mineur  non  émancipé,  et  qui  n'a  pas  été  signifié  à  son 
subrogé-tuteur  (  C  pr. ,  72K  et  m).  —  2  juin  1819. 
Nîmes.  Pigal.  D  A.  II.  83.»>,  n    3.  D.  P.  21.  •>   ifi. 

ISIO.  —  Le  tribunal  ne  peut  passer  outre  qu'après 
qu'un  jugement  a  déclaré  l'appel  non  recevable. — 
Pig.,  t.  2,  p.  ISS;  D.  A.  83S,  n.  3. 

Dans  le  cas,  toutefois ,  oi'i  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  aurait  été  fait  par  le  poursuivant  dés  le  len- 
demain de  la  notilication  de  la  saisie  au  débiteur  saisi, 
l'appel  de  celui-ci  n'en  serait  pas  moins  recevable 
pour  n'avoir  pas  précédé  de  trois  jours  la  notilication 
du  cahier  des  charges  II  ne  peut  dépendre  de  la  mau- 
vaise foi  du  poursuivant  d'enlever  au  saisi  le  bénèiice 
d'un  appel  (jue  la  loi  lui  accorde.— Desevaux  ,  p.  «i; 
Carré,  t.  2,  p.  6S5;  D.  A.  83.1,  n.  4.  —  Conlrd,  Bioclie, 
n,  468. 

1Î120 — Le  faux  est  un  moyen  d'appel  admissible  en 
tout  état  de  cause,  même  dans  le  cas  de  poursuites  de 
saisie  immobilière,  dont  la  nullilcdoit  être  prononcée, 
si  elles  ont  été  faites  en  vertu  d'un  acte  reconnu  faux 
par  un  arrêt  criminel,  quoique  rendu  par  contumace. 
— <3  fév.  1332.  Montpellier.  Gaizin.  D.  P.  35.  2.  91. 

.\rt.  27.  —  Dei  demandes  en  nullité  de  la  pro- 
cédure. 

_.  S  i''-  —  /<ègles  communes  d  toutes  les  nullités. 

1B2I.  -L'art.  717  contient  la  nomenclature  des  ar- 
ticles dont  l'inobservation  emporte  nullité. 

lS2i.  —  Nous  avons  exposé  déjà  plusieurs  applica- 
tions du  princi|)e  que  la  nullité  d'un  acte  ne  s'étend 
pas  aux  actes  antérieurs,  et  qu'un  acte  nul  peut  être 
abandonné,  puis  refait,  si  l'on  se  trouve  encore  dans 
le  délai. 

162Ô.— Jugé,  en  principe,  que  les  nullités  pronon- 
cées par  l'an.  717  ne  frappent  la  procédure  qu'à  partir 
de  l'acte  reconnu  irréguhcr.  —  2  mai  18"  1.  Bordeaux. 
Noire.  I).  P  ."l.  2.  169. 

152i.-.Mais  lorsque  les  premiers  actes  de  la  saisie 
sont  nuls,  tous  ceuxqui  ont  suivi  le  soûl  pareillement. 
— 2iJmai  1815.  Bruxelles.  Plas.  D.  A.  11.  683,  n.4.  D. 
P.  2.  1167. 

152';.— Le  saisissant  peut,  sur  une  demande  en  nul- 
lité formée  par  le  saisi,  se  désister  de  sa  procédure 
par  un  conimandemeiil  tendant  i'i  une  nouvelle  saisie, 
et  le  trihun.il  ne  peut  plus  prononcer  la  nullité  de  la 
première  -3  déc  1813  Limoges.  Duclaux.  D.  A.  11. 
820,  n.  4.  I).  P.  2    1222. 

l.fSii.— L'action  en  nullité  delà  saisie  n'appartient, 
en  général,  qu'au  saisi ,  et  non  aux  créanciers  :  ces 
derniers  sont  sans  intérêt  et  sans  (pialité,  à  moins  que 
la  nullilé  ne  «oit  relative  aux  actes  destinés  à  donner 
de  la  publicité  à  la  saisie  et  li  la  vente,  ou  à  la  dénon- 
ciation qui  doit  leur  être  faite,  d'après  l'art.  696  C.  pr. 
— Pigcau,  t.  2,  p,  173;  Biocbc,  n.  411. 
■  1627.  —  Jugé,  en  ce  sens,  (|ue  les  créanciers  n'ont 
pas  qualité  pour  demander,  en  leur  nom  personnel,  la 
nullité  des  poursuites  exercées  sur  leurs  débiteurs  par 
un  autre  créancier.  —21  juill.  1810.  Turin.  Gasialdi. 
D   A.  4.792.  1).  P.  I.  1272. 

152».  —  lU  sont  non  recevables  .'i  demander,  après 
l'adjudication  préparatoire,  la  nullité  de  la  pour- 
suite, pour  insullisance  de  désignation  des  biens 
sni.si»,  lorsque  d'udieurs  le  saisissant  offre  d'ajouter 
au  cahier  des  charges  de  plus  amples  désignations. 
—  3a"iU182l.  Cacn.  Iroussol.  U.  A.  11.  820,  n.6.  D. 
1'.  2.  12*1.  ' 

IV. 
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1529.  —  Le  créancier  dont  Pinscriplion  est  nulle 
pour  défaut  de  forme  peut ,  de  son  chef,  demander  la 
nullité  des  poursuites  de  saisie.  —  Itîjuin  l.s^i.  Flo- 
rence. Pennelle.  D.  A.  11.  820,  n.  3.  D.  P.  2.  1222. 

l;i."0.  —  La  nullité  commise  à  l'égard  de  l'une  des 
personnes  mises  en  cause  ne  peut  être  invoquée  par 
les  autres. 

1531. —  Le  saisi  peut  être  admis  à  prouver  par 
litres  et  par  témoins  que  le  saisissant  a  indiqué  un 
faux  domicile  dans  tous  les  actes  de  la  procédure.  — 
23  nov.  1819.  Rennes.  Menot.  D.  A.  il.  742,  n.  2.  D. 
P.  2.  1 192. 

isri2.  —  Mais  les  juges  ne  doivent  pas  examiner 
une  nullité  que  le  saisi  fait  résulter  vaguement  de 
l'omission  d  une  des  formalités  prescrites  par  plu- 
sieurs articles.  —  28  ocl.  1816.  Rennes.  Lez.  D.  A.  il. 
726,  n.  1.  D.  P.  2.  1185. 

1533.  —  On  ne  peut  faire  résulter  un  mojen  de 
nullité  contre  la  procédure,  de  ce  que  la  saisie  est 
poursuivie  pendant  les  vacations,  alors  surtout  que 
c'est  à  la  requête  du  trésor.  —  s  mai  1811.  Bordeaux, 
Thomas.  D.  A.  11.  680,  n.  1.  D  P.  2.  206. 

1534  —  La  demande  en  nullité  de  la  saisie  doit  être 
nolihée  à  l'avoué  du  poursuivant,  lorsqu'il  en  a  un  en 
cause.  Ainsi,  un  tribunal  qui  refuse  de  statuer  sur 
des  moyens  de  nullité,  parce  qu'ils  ont  été  notiliès  an 
domicile  élu  par  le  saisissant,  au  lieu  de  l'être  Â 
l'avoué  qu'il  a  constitué,  ne  viole  aucune  loi. — 18 
janv.  t80.s.  Bruxelles.  Golleau.  D.  A.  11.  849,  n.  1. 

l.^>55.  —  Lorsque  la  saisie  est  annulée  pour  nullités 
de  procédure,  le  saisissant  n'est  pas  tenu  de  signifier 
ce  jugement  au  saisi  ou  à  son  avoué  avant  de  com- 
mencer les  poursuite.'.  —  1er  mars  1810.  Paris.  Tru- 
chol.  D.  A.  11.  821,  n.  9.  D.  P.  2,  1223. 

1530.  —  L'appel  du  jugement  qui  slatue  sur  des 
moyens  de  nullité  est  suspensif.  —  23  mai  tSOS.  Paris. 
Sergent.  D.  A.  11.  838,  n.  3.  D.  P.  a  1231,  —  21  mars 
1817.  Lyon  Machard.  D.  A.  11  812,  n.  l.D.  P.  2. 
1217.  —  7  août  IHll.  Civ  c.  Orléans.  Barré.  D.  A. 
11.  854,  n  2.  D,  P.  11,  1.399.  —  7  janv.  1818.  Civ.  c. 
Paris.  Marcy  D  A.,  eotl.  —  20  août  isi  S,  Paris.  Du- 
rand. D.  A.  11.  840,  n.  4.  —  Pigeau,  t.  2,  p,  16S  et  169; 
Carré,  t.  2,  n,  2449;  Huet,  p.  253;  Persil,  Quest.,  t.  2, 
p.  368;  D  A.  11   853,  n   1. 

1537.  —  ,  .,  Qu'il  soit  fondé  ou  non  ,  recevable  ou 
non  recevable.  —  Môme  arrêt  Marcj. 

1538.  —  En  conséquence,  le  tribunal  de  première 
instance,  qui  n'a  pas  le  droit  d'apprécier  un  appel,  ne 
peut  passer  outre  à  l'adjudication  délinitivc  ,  sous  le 
prétexte  que  l'appel  formé  n'est  pas  recevable.  — 
Même  arrêt. 

1539  —  On  ne  peut  présenter  sur  l'appel  contre  les 
procédures  de  saisie  immobilière  d'autres  moyens  de 
nulhlé  que  ceux  produits  eu  première  instance,  qu'il 
s'agisse  de  procédures  antérieures  ou  postérieures  à 
l'adjudicaliou  preparaloire  (C.  proc  ,  736).  —  12  mai 
1812  Bourges   Iniberl.  D,  A.  8,  188.  i).  P.  2.  209. 

1510.  —  Lorsqu'une  saisie  est  nulle  ,  elle  doil  être 
rayée  des  registres  de  transcription.  —  V.  suprd, 
art,  6. 

ISJI.  —  Ues  créanciers,  dont  l'inscription  hypothé- 
caire est  nulle,  et  qui  poursuivent  sur  un  tiers  déten- 
teur une  saisie,  ne  peuvent  s'opposer  A  la  radiation 
de  celle  saisie. -28  fev,  ikii,  Montpellier.  Delpons. 
D.  A.  11.818,  n,  4.  D.  P.  2.  1221. 

§  2.  —  .Nullités  antérieures  à  l'ailjudicatiun  pré- 
paratoire. 

1542,  —  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  à  l'adjudication  préparatoire  ne  peuvent 
être  proposes  après  celle  adjudication.  Ils  doivent 
être  jugés  avant  celle  adjudication,  et  si  les  moyens 
de  nullité  sont  rejetés  ,  l'adjudication  préparatoire 
doit  être  prononcée  par  le  même  jugement  (C.  proc. 
733), 

1513.  —  Le  jugement  d'adjudication  rend  inatta- 
quable la  procédure  antérieure.  —  2;  janv.  1821. 
Riom.  De  Mouclar.  I),  A,  H.  749,  n.  7.  D.  P.  2. 1195. 
—  V,  in/jd,j5, 

1544.  -  L'art,  23  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  qui 
déclarait  que  le  saisi  et  ses  créanciers  ne  pouvaient 
plu»  proposer  leurs  mojcus  de  nullité  après  l'adjudi- 
cation, était  applicable  nièiiic  dans  le  cas  où  c'était  le 
poursuivant  qui  était  devenu  adjudicataire.  —  27  fév. 
1854,  Req   Bordeaux,  Puy'erral  1).  P,  54.1   342. 

1515.  —  yi  quelles  nullités  s'applique  l'art.  7.33.— 
Tous  les  moyens  do  nullité  résultant ,  soit  du  litre 
en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite,  soit  des  actes  de  la 
procédure,  doivent  être  proposés  avant  l'adjudication 
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préparatoire.  — 16  janv.  1824.  Poitiers.  Giraud,  D. 
P.  25,  2.  55.—  22  nov.  ls-26.  Civ.  c.  Basiia.  Guelfucci. 
D  P.  27.  1.  65.  —  24  mai  1S3I.  Req,  Fagoague,  D.  P. 
31.  1.  167,  -  23  nov  1808.  Paris.  Hérault.  D.  A.  H. 
823,  n,  3  D.  P.  9,  2.  40.  —  23  déc  1808.  Orléans. 
D  A.  eod.  D,  P.  2.  1223.  -  9.  déc.  1823  Liège,  Di- 
non.  D.  A.  ibid.;  D.  P.  2.  1223.  —  Conf.  Carré, 
2483. 

1.  j^' j'  ~  '*'"''■  ""  '"'  P*""'  p'"*  proposer,  lors  de 
1  adjudication  délinitive.  des  nullités  tirées  des  vices 
du  titre. -6  ocl  1808.  Paris,  Mignac.  D.  A  11  823 
n.  2.  D.  P,  2.  122.3.  ■         ' 

1547.  —  ...Par  exemple,  celui  résultant  de  ce  que  le 
jugement  en  vertu  duquel  on  poursuit  n'est  pas  exé- 
cutoire conire  le  saisi,  attendu  qu'il  aurait  ete  pro- 
noncé contre  son  vendeur  après  la  vente  qui  lui  avait 
éléfaite. -9dec.  18-Î3,  Liège,  Dinon,  D.  A  il  82.3 
n.  S.  D.  P.   2.  1223.  ■        ' 

1548.  —  Toutefois,  jugé  qu'un  moyen  de  nullité 
tiré  de  ce  que  le  titre  en  vertu  duquel  les  poursuites 
sont  dirigées  n'était  pas  valable  ni  exécutoire,  peut 
être  présenté  après  l'adjudication  préparatoire  —2 
déc.  1814.  Besançon.  Froidot  D.  A.  11.  822  n  1  D 
P.  2.  1223. 

1549.  —  ...Que  l'art.  7,"3  C.  pr.  ne  saurait  s'appli- 
quer à  une  demande  en  nullité  fondée  sur  ce  que  la 
saisie  comprend  des  biens  dotaux,  lesquels  sontina- 
liéiiables;  que  c'est  là  plutôt  une  demande  en  revendi- 
cation du  fonds  dotal  qu'une  demande  en  nullité  dans 
le  sens  de  l'art.  733  C,  pr  ;  qu'en  conséquence,  une 
femme  dont  les  biens  dotaux  ont  été  saisis  durant  son 
mariage  peut,  même  après  l'adjudication  prépara- 
toire, demander  la  nullité  de  la  saisie  ou  la  distraction 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  dotaux,  bien  que 
cette  adjudicilion  aurait  été  prononcée  depuis  la 
mort  du  mari.  —  Il  juin  1828.  Civ.  r.  Toulouse.  Bon- 
necarére.  D.  P.  28,  i.  271.  — 2ii  juin  1824.  Rouen 
Nourry.  D.  A.  II.  82i,  n.  3.  D.  P.  25.2.  21. 

1550.  —  Le  saisi  n'est  pas  recevable  à  proposer, 
après  l'adjudication  préparatoire,  une  nullité  qu'il  fe- 
rait résulter  de  ce  que  les  poursuivans  n'auraient  pas 
affirmé  leur  créance.  —  -J3  nov.  1808.  Paris.  Hé- 
rault. D.  A.  11.  823,  n,  3,  D.  P.  9.  2.  40,  —25 avril 
1820.  Nimes.  D.  A,,  eod.  D,  P.  2, 1223.— 13  avril i82o 
Lyon.  D.  .\  ,  eod. 

1551.  — Jugé  de  même  que  les  nullités  antérieures  à 
l'adjudication,  provenant  non-seulement  de  la  forme 
mais  encore  du  fond  du  droil,  ne  peuvent  être  pro- 
posées après  l'adjudication  préparatoire  (C.  pr,,  733). 

—  27  mai  1831    Bourges,  Morin.  D.  P.  33.  2  63. 

1552.  — On  doit  considérer  comme  une  nullité  de 
forme,  celle  provenant  de  ce  que  le  commandement 
prescrit  par  l'art  2109  C.  civ.,  n'a  pas  été  fait  au  vé- 
ritable débiteur  originaire.  —  Même  arrêt. 

1SB3.  — Le  saisi,  non  recevable  à  demander  inci- 
demment la  nullité  du  titre  après  l'adjudication,  peut 
le  faire  par  action  principale,  sans  que  celte  action 
puisse  influer  sur  la  saisie  ni  entraver  les  poursuites, 
il  peut  même,  suivant  les  circonstances,  obtenir  des 
dommages-intéiêtscontre  le  poursuivant  qui  l'a  ex- 
proprié. —  Carré,  n.  2488;  Bioche,  n.  4iS. 

1.554.  —Une  demande,  alin  d'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  et  énonçant  les  moyens  de  nullité  el  le 
jugement  qui  juge  la  pertinence  des  faits,  ne  sont  pas 
sulhsans,  lorsque  l'inlerrogaloire  n'a  eu  lieu  qu'a- 
près le  jugement  d'adjudication  préparatoire,  tandis 
qu'ils  devaient  être  jugés  avant  ce  dernier  jugement. 

—  23  déc.  1808.  Orléans.  D.  A.  II. 823,  n.4.  D.  P  •> 
1223. 

1.555.  —Lorsque  deux  époux  séparés  de  biens, 
contre  lesquels  une  saisie  immobilière  a  été  dirigée, 
n'ont  été  assignés  que  par  un  seul  exploit,  ils  peuvent 
propnser,  môme  après  l'atljudication  délinitive,  des 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure,  pourvu  toute- 
fois qu'ils  n'aient  pas  acquiescé  i\  l'adjudication.  Ils 
sont  censés  y  avoir  acquiescé,  et  sont  par  suite  non 
recevables  à  proposer  des  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure,  après  l'adjudication  délinitive,  si, 
assignés  par  un  simple  exploit  sur  une  demande  in- 
cidente en  revendication,  ils  ont  constitué  avoué  ei 
conclu  au  fond  ,  sans  cxciper  d'aucuoe  nullité.  — 
28  juin  1822.  Colmar.  Diss.  D.  A.  11.  853,  n.  3.  D.  P. 
2    Ii29. 

1556.  —  L'opposition  A  un  commandement  de  sai 
sie  n'est  poiiil  incidente  il  la  poursuite  ,  et,  dés  lor>, 
les  art,  7.3",  731  (;,  pr,  ne  sont  point  applicables  au 
cas  de  cette  opposition,  ,\insi,  tant  qu'il  n'y  a  pas  élè 
statué,  la  nullué  de  la  saisie  peut  être  demandée, 
même  après  l'adjudicalion  préparatoire,  —  \f<  fév. 
1830,  Req.  Colmar.  Leicin.  D.  P,  30.  1 .  197. 
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liW7.  —  A  quel  momcnl  les  iiullilés  doiient  élre 
propotéer.  -  La  loi  ne  s'oppose  pas  à  le  (|ue  les  de- 
mandes en  nullité  soient  formées  avant  le  jour  de 
l'adjudication  préparatoire.  —  Carre,  n.  ijl  l;  Bioclie, 
u.  4»8;  Delap.,  t    i,  p.  531 

15S8  —Les  moyens  peuvent  être  proposés  tant  que 
l'adjudication  préparatoire  n'a  pas  eu  lieu.  En  consé- 
quence, si,  au  jour  lixe  pour  l'adjudication  sur  une 
saisie  dirigée  contre  plusieurs  cohéritiers,  des  nullités 
ajanteté  proposées  contre  la  procédure  antérieure  à 
l'ai^judication  par  un  seul  cohéritier,  cette  saisie  a  été 
annulée  en  ce  qui  concerne  ce  cohéritier,  les  autres 
cohéritiers  sont  recevables  à  proposer,  a  leur  tour, 
des  roo\eBS  de  nullité  contre  la  procédure,  tant  que 
l'adjudication  non  retardée  par  leur  faute'  n'a  pas  en- 
core été  prononcée  (t;.  pr.,  n?i].  —  2-2  nov.  I82B.  Civ. 
c.  Baslia  Guelfucci.  D.  P.  27.  1. 6S. 

ISSO.  —  Ces  moyens  peuvent  être  proposés  le  jour 
(nèmede  l'adjudication,  pourvu  qu'ils  le  soient  avant 
l'adjudication.  -  '21  janv.  isil  Bordeaux.  Drunet.  D. 
K.  H.  «28,  n.S.  D.  P.  11.2.  12->,  —  11  mai  ISlii  Limo 
ges.  Pelmiaud  I).  A.  il.  S2!),  u.  7.  D.  P.  2.  1226.— 
ISSmai  1S21.  Poitiers.  Bégonin.  D.,fod. 

1500.—  Ils  peuvent  l'être  à  l'audir-nce  indiquée  pour 
radjudicalion  préparatoire,  mais  avupl  et  non  fjm- 
lianl  l'adjudication  ;  en  conséquence,  ils  ne  peuvent 
plus  l'être  lor^que  l'avoue  du  poursuivant  a  fait  l'ex- 
posé de  l'état  de  la  procédure,  l'adjudication  devant 
être  considérée  comme  commencée  par  cet  exposé.— 

21  mars  1S16.  Uioin.  Jialbrune.  D.  A.  H.  82",  n.  3.  D. 

P.  2.  122S. 

ISM.  —  Dés  le  moment  où  il  a  été  procédé  à  l'adju- 
dication préparatoire  d'un  seul  lot,  la  partie  saisie 
n'est  plus  recevable  à  proposer  ses  moyens  de  nullité, 
même  àl'éiiard  des  lots  non  encore  adjugés  ^C.  pr  c, 
755).  — 4  mai  1811.  Caen.  Eudine.  D.  A.  il.  s-'O,  n.  2. 
D.  P.  2.  l>2i;  Carré,  t.  2,  p.  674;  Huet,  p.  287  ;  D. 
A    826,  n.  S. 

1864. — Tous  les  moyens  de  nullité  doivent  élre  pro- 
posés curaulatlvement  à  l'audience  indiquée  puur  l'ad- 
judication. —  26  nov.  182».  Bourges.  Gilles.  D.  A.  U. 
827,  n.  1.  D.  P.  2.  122t. 

1363. —  On  ne  peut  les  proposer  successivement, 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  pourraient  se  présenter.— 
.Ainsi,  est  non  recevable  un  moven  de  nullité  pré- 
senté contre  la  troisième  publication  du  cahier  des 
charges,  aussitôt  après  cette  publication.  —  Même 
arrêt. 

1S64.  —  De  même,  le  saisi  est  non  recevable,  lors- 
qu'il a  présenté  des  moyens  tendant  à  faire  renvoyer 
l'adjudication,  à  faire  valoir  après  lejujjement  qui  les 
rejette  d'autres  nullités.  —  21  mars  1SI6.  Kiom.  Sal- 
brune.  D.  A.  II.  «27,  n.  3.  D.  P.  2.1223. 

ISOS.  —  Les  moyens  de  nullité  doivent  être  propo- 
sés en  première  instance,  et  on  est  non  recevable  à  en 
proposer  de  nouveaux  sur  l'appel .  — lo janv .  |S2 1.  Poi- 
tiers. Giraud.  D.  P  2S.  -2.  55.-  4  janv.  18-26.  Req.  Pau. 
Diharce.  D.  P.  -26.  I.  loii;  Carré,  n  -2486;  Pigeau, 
Comm.,t.  2,  p.  580^  HauteF.,  p.  jfSi  Bernât,  p.  603; 
0.  A.  11.850,  851,0.  2. 

1566.  —  Le  saisi  ne  peut,  sur  l'appel  du  jugement 
qui  statue  sur  les  mojcns  de  nullité  et  prononce  l'adju- 
dication préparatoire,  proposer  de  nouveaux  moyens. 
—  21  mai  1808.  Mmes.  Durourc.  D.  A.  11.  'iii,  n.  U. 
P.  2. 1191. 

ISH7  —  Jugé  de  même  que  si  les  moyens  de  nullité 
ne  peuvent  être  propos4^s  après  l'adjudication  prépa- 
ratoire, a  plus  forte  raison  ils  ne  peuvent  pas  l'être  en 
appel,  lorsiju'tls  ne  l'ont  pas  ete  en  première  instance, 
ou  qu'il  ont  ete  présentés  après  les  plaidoiries  et  la 
mise  en  délibéré  de  la  cause  C.  pr  ,  art.  736J. — 27 
mai  1831.  Bourges.  Jlorin.  D.  P.  33.  2.  lû. 

1568.  —  Décidé  cependant  que  les  nullités  du  titre 
de  l'expropriation  peuvent  élre  proposées  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel  —2  niv.  an  H.  Rouen. 
Thourei.  U.  A.  H.  («H,  n.  1.  D.  2.  1170. 

VW.~  Jugé  de  mémo  qu'on  peut,  avant  l'adjudi- 
cation, opposer  en  couse  d'appel  une  exception  qui 
n'a  pas  été  proposée  eu  première  instance  lorsqu'elle 
a  trait  au  foud  du  droit  en  vertu  duquel  l'exprupria- 
lion  est  poursuivie  et  tend  it  l'anéantir.- 1!)  nov.  1817. 
Civ.  r.  tacn.  Tardif.  D.  A.  11.  881,  n.  7.  D.  P.  17.  I. 
ÎW7. 

l;;70.  —  Jugé  au  contraire  que  la  prohibition  de 
proposer  en  appel  de  nouveaux  moyens  de  niilliti'; 
(l'applique  aux  nullités  rpii  prftvieniient  du  litre 
comme  à  celles  qui  résultent  de  1  irrcKulanté  de  la 
procédure,  .\insi  cl  spécialement  le  debiteor  saisi, 
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qui  a  négligé  d'opposer  en  première  instance  la  nul- 
lité du  titre  résultant  de  ce  que  l'immeuble  était  dotal 
et  ne  pouvait  être  115  potbéquè  ,  est  non  recevable  À 
s'en  prévaloir  sur  l'appel.  —  20  août  18-23.  Civ  c.  Gre- 
noble Croial.  D.  A.  11.8S-2,  n.  I.  D.P.±-.  I.  458. 

1571.  —  Décidé  encore  qu'on  ne  peut  présenter,  en 
cause  d'appel,  contre  le  jUKemeul  qui  prononce  sur 
une  nullité,  aucun  moyen  qui  u'ait  été  produit  en 
première  instance,  ce  moyen  eùt-il  pour  objet  la  nul- 
lité du  litre  fondamental  de  la  poursuite.  —  i9  juillet 
18-24.  Civ.  c.  Pau.  Giron.  D.  A.  11.839,  n.l.  D.  P.  24. 
1.2Gt. 

1572.  _  Jugé  de  même  que  les  nullités  tirées  des 
vices  du  titre  fondai.ental  ne  peuvent  être  proposées 
pour  la  première  fois  sur  l'appel  du  jugement  d'adju- 
dication définitive.  —  2  juillet  1816.  Civ.c.  Baciiellery. 
D  A  11  852,  H. -2.  D.  P.  16.  1  598.  —  *8  fév.  ISIO. 
Rouen.  Fus.  D.  A.  II.  851,  n.  1.-29  nov.  1819. 
Civ.  c.  Agen.  Rouéde.  D.  A.  11.  852,  n.  3.  D.  P.  19. 1. 
est.  —  23  mars  1823.  Req.  Migneau.  D  A.,  eod.  — 
Oinf.  Carré,  t.  -2,  n.  -2485  ;  llautef.,  p.  395;  D.  A.  H. 
831,85-2,  n.  3. 

l«,7-,  _  La  prohibition  des  moyens  nouveaux  en 
appel  s'applique  aux  créanciers  comme  à  la  partie 
saisie  (C.  pr.,  7361  -  23  mai  1812.  Amiens.  Chavanne. 
D.  A.  11.816,  n.  8.  D.  P.  2-2.  1.514. 

,574.  _  Ainsi,  les  créanciers  inscrits  étant  considé- 
rés comme  ayant  ete  en  cause,  ne  peuvent  proposer 
en  appel  des  nullités  non  présentées  aianl  l'adjudica- 
tion — -2-2  lév.  lsi9.  Civ.  c.  Montpellier.  François. 
D.A.  11.  809,  n.  2.  D.  P.  19.1.  184. 

1675.  —  Toutefois ,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été 
légalement  appelés  dans  l'instance  en  saisie  loimobi- 
lière  peuvent  proposer  après  l'adjudication  prépara- 
toire des  nullités  contre  les  actes  de  la  procédure  an- 
térieure à  celle  adjudication.  —  7  janv.  1»13.  Amiens. 
Boucher.  D.  A.  1  > .  8-24 ,  n.  2.  D.  P.  2.  1-221.  -  13  oct. 
1812  Civ  r.  Lyon.  Touinier.  D.  A.  11.  8-25,  n  I.  D. 
P.  15. 1.136.- Carré,  t.  2,  p.  612  et  674;  Berriat,  p. 
5S1;  Huet,  p.  279  et -292.  D.A.  11.8-23,0.3. 

,57,;  _  Le  saisi  peut  se  prévaloir,  pour  la  première 
fois  en  appel,  des  mojensde  nullité  proposés  d'office 
au  tribunal  de  première  instance  par  le  ministère  pu- 
blic.—30  mars  1808.  Bourges.  Tut.  D.  A.  11.  850, 
n.  1. 

1577.  —  11  peut  en  appel  proposer  de  nouveaux 
movens  lorsque  les  premiers  juges  ont  rejeté  ceux 
qu'il  avait  présentes  contre  la  saisie,  sans  prononcer 
l'adjudication  préparatoire.  —  23  mai  1817.  Liège. 
Latour.  D.  A.  11.  863,  n.  3.  -  27  dec.  1816.  Mont- 
pellier. D.  A.,  eoi/.- 3  sept.  1811.  Grenoble.  Jul- 
lin.  D.  A.,  eod  ,  n.  4. 

1578.  _  Lorsque  le  saisi  a  proposé  des  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication 
préparatoire,  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  à  cette  adju- 
dication, et  qu  il  n'a  pas  été  statue  sur  ces  moyens,  il 
peut  encore  les  faire  valoir  après  l'adjudication  pré- 
paratoire —  25avid  1814.  Civ.  c.  Amiens.  De  Croy- 
Cbanel.  D.  A.  1 1 .  826,  n.  1  D.  P  14.  1.  337.  —  Carré, 
t.  2,  p.  673  ;  Huel,  p.  -292;  Favard,  t.  3,  p.  74. 

1579.  _  Il  n'est  pas  nécessaire  que,  dans  ce  cas, 
l'appel  du  jugement  qui  prononce  sur  ces  moyens 
soit  interjeté  dans  la  huitaine,  conformément  à  l'art. 
736  C.  pr.  Cet  article  n'est  relatif  qu'aux  jugemens 
rendus  sur  des  nullités  proposées  après  l'adjudication 
préparatoire ,  et  non  à  ceux  rendus  sur  des  nullités 
proposées  avant  cette  adjudication.  —  Même  arrêt. 
—  V.  infrn. 

1580.  —  Celait  au  poursuivant  à  faire  prononcer  sur 
les  moyens  que  le  saisi  avait  proposés,  et  sa  négli- 
gence ou  sa  mauvaise  foi  ne  peuvent  nuire  aux  droits 
du  saisi.-  D.A.  H.  846,  n.  4. 

1581.  —  Jugé  toutefois  que,  soit  que  le  saisi  se  pré- 
sente ou  qu'il  ne  se  présente  pas  lors  du  jugement, 
la  procédure  esl  censée  fane  coiilradicloirement  avec 
lui.  —  10  février  1832.  Montpellier.  Daibis.  D.  P.  33. 
2.  171. 

1B82.  —  Il  en  est  en  cassation  comme  en  appel, 
quant  it  la  prohibition  des  moyens  nouveaux  .\in8i, 
l'exception  Urée  de  ce  que  le  titre  ne  porterait  poiiil 
la  formule  eioculoiri)  doit  être  présentée  en  première 
instance  ;  elle  ne  peut  l'être  pour  la  première  fois  en 
cassation.  -  21  vend,  an  II.  Req.  Rouen.  Ueauvcau. 
D.  A.  9.  590,  n.  1.  D.  P.  2.  541. 

1583.  —Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  pas  présenter 
en  rassoliou  des  moyens  de  nullité  qui  n'ont  été  pré- 
sentés ni  en  première  instance,  ni  en  appel.  —  4  oct. 
1814.  Req.  Nîmes.  Trillond.  D.  A.  11.  730,  n.  3.  D.  P. 
2.  ll«S. 
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1584  —  Lorsqu'une  cour  d'appel  a  rejeté  des 
moyens  de  nullité  diriges  contre  une  saisie  immobi- 
lière, sur  le  loudcmeiit  qu'ils  n'avaient  pas  été  pra|ka> 
ses  en  première  instance ,  le  débiteur  saisi  peut  être 
admis,  devant  la  cour  de  cassation,  à  prouver,  par  les 
actes  de  la  procédure ,  que  ces  moyens  avaient  ilé 
réellemcnlproposés.— 5aoùt  1812.  Civ.  c  Grenoble. 
Léon.  D.  A.  il.  7-28,  n.  3.  D.  P.  13.  l.  Iii3. 

Dons  ce  cas,  la  décision  des  juges  d'appel  ne  pent 
pas  être  considérée  comme  une  décision  en  point  de 
fait,  capable  de  soustraire  l'arrêta  la  censure  delà 
cour  suprême. — Même  arrêt. 

1583.— Cfinimfni  les  moyens  de  nuililé  doivent  élr^ 
proposés  ;  jugement  qui  y  ttatue  ;  oppu$Uion.  —  Les 
nullités  peuvent  élre  proposées  par  acte  ou  par  ex- 
ploit; il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  la  forme  del» 
requête.  —  3  sept.  1811.  Grenoble.  Jullin.  D.  A.  II. 
853,  n.  1.-23  août  1810.  Bruxelles.  Uidiei.  D.  A.  H. 
828,  0.4.  D.  P.  11. -2.  162. 

1586.  —  Les  syndics  de  la  faillite  du  saisi  peuvent 
demander  la  nullilé  delà  saisie  par  requéle  d'avoué  à 
avoué;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  fassent  signiGet 
leur  demande  à  personne  ou  domicile. -28  nov.  18II. 
Bruxelles.  Néefs.  D.  A.  H.  829,  n.  9.  D.  P.  2.  1^6. 

1587.  _  Ils  ne  peuvent ,  en  ce  cas ,  élre  considérés 
comme  des  tiers  —Même  arrêt. 

1588.— Les  moyens  de  nullilé  devant  être  proposés 
par  requête  d'avoué  à  avoué,  ou  au  moins  par  simple 
acte ,  ils  ne  peuvent  être  proposés  par  des  conclusions 
verbales  prises  à  l'audience.  —  26  mars  I810.  Riom, 
Isnard.  D.  A.  1 1.  S-27,  n.  2.  D.  P.  2.  1-224.  —  7,1  janv. 
1812.  Bruxelles.  Barrète.  D.  A  U.  827,  n.  2.-21  mars 
1816.  Biom.  Salbrune.  D.  A. ,  eod.  D.  P.  2  1-2-2S. 

I(((i9._jugé,  au  contraire,  que  l'avoué  du  saisi  peut 
se  présenter  spoiiunément,  et  sans  avoir  fait  préala- 
blement signilier  sa  constitution,  à  l'audience  fixée 
pour  l'adjudication  préparatoire,  et  y  proposer  ver- 
balement, au  nom  du  saisi,  les  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  antérieure  à  celle  adjudication 
(C.  pr  ,73,755'.  —  SOjuill.  18-28.  Toulouse.  Gignoux. 
D.  P.  -29.  2. 12. 

,590.  —  Les  avoués  ne  sont  pas  tenus  de  signifier 
leurs  conclusions  trois  jours  avant  l'audience.  —  29 
août  1816.  Paris.  Thomas.  D.  A.  11.  735,  n.  3.  D.  P. 
2.1188. 

1691.— Le  jugement  qui  statue  sur  des  nullités  pro- 
posées contre  la  procédure  doit,  à  peine  de  nullilé, 
contenir  les  questions  à  résoudre  et  les  motifs  de  la 
décision.  —  2  vent,  an  12.  Nimes.  Toi...  D.  A.  U.  821, 
n.  7.  D.  P.  -2.  1222. 

15112.-  Il  est  soumis  aux  mêmes  formalités  que  tous 
autres  jugemens.— 4  janv.  Isl3.  Rennes.  Blio...  D.  A. 
11.  714,  n.  l.D.  P.  2. 1180. 

tS9-i.— S'il  prononce  la  nullité  de  la  procédure,  le 
saisissant  n'est  pas  tenu  de  signifier  à  la  partie  saisie 
ou  à  son  avoué  avant  de  commencer  les  poursuites. — 
Ur  mars  1810.  Pans.  Truchot.  D.  A.  Il .  821 ,  n.9.  D. 
P.  2    12-25. 

1594  -Mais  jugé  que  le  jugement  qui  statue  sur  des 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure,  ou  qui  pro- 
nonce sur  l'adjudication  préparatoire,  même  sans  sta- 
tuer sur  des  nullités,  doit,  s'd  est  par  défaut,  être  si- 
gnifie ;i  la  partie  même,  et  que  le  délai  de  l'appel  ne 
court  que  du  jour  de  celle  notification  il  la  partie  (C. 
pr  ,  117,  73.->  .-2  .avril  l^-26.  Req.  Montpellier.  Four- 
gas'sié.  D.  p!  26. 1  -260. 

I5!i5.  —  L'oppusilion  est  recevable  contre  le  juge- 
ment rendu  par  défaut,  sur  une  nulfité  de  procédure 
antérieure  à  l'adjudication  préparatoire. -9  dec.  1812. 
Limoges.  Perol  D.  A.  U.  «31 ,  n.  2.  D.  P.  2.  12.  -2-27. 
l5i,0._Le  deerel  du  2  fev.  18H,  prohibitif  de  l'op- 
position, n'est  relalif  qu'à  la  demande  en  nullité  des 
procédures  posleneures  à  l'adjudication  préparatoire 
et  règle  par  les  art.  75S  et  IX  qu'il  modifie.  —  Même 
arrêt. 

1597  —Le  jugement  par  défaut  qui  intervient  sur  la 
demande  en  validité  d'ofires  réelles,  faites  pendant  la 
poursuite,  csi  susceptible  d'opposition  Ici  ne  sap- 
phque  pas  l'an.  4  du  décret  du  2  février  18I I  qui,  en 
maiiere  d'expropriation,  prohibe  l'opposition  a  ux  ju- 
gemens par  dèlaul  relatifs»  de»  moyens  de  nullitude 
procédure.  -  4  déc.  1^11.  Bruxelles.  Ooes.  D,  A.  11. 
831,  n.  2.  D.    .  -i.  lii*. 

1698  -  Le  décret  du  <  février  1811  n'est  pas  appli- 
cable non  plus  a  l'opposition  formée  par  le  saisi,  à  un 
arrêt  par  delaul  qui,  avanl  l'adjudication  prépara- 
toire, slatuail  sur  la  validité  ou  l'invalidité  du  liUe  en 
vertu  duquel  la  poursuite  était  dirigée.  —  â  mai  18U. 
Liège.  Bouille.  D.  A.  11.  G90,  n.  7.  D.  P.  2.  1170. 
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1599.  —Toutefois  jugé  que  la  procédure,  soit  que  le 
débKenr  exproprié  se  présente,  soit  qu'il  ne  se  pré- 
sente pas,  étant  censée  raileconiradictoirement,  il  est 
non  recevable  à  former  opposition  au  jugetnent  par 
défaut  qui  statue  sur  ces  nullités.  —  10  fév.  183-2. 
Montpellier.  Dalbis.  35.  2. 174. 

1600.  —  Si  les  mojens  de  nullité  sont  rejetés,  l'ad- 
judicatiou  préparatoire  est  prononcée  par  le  môme 
jugement  ,C.  pr.,  73.^;. 

(COI.  —  L'effet  de  l'action  en  nullité  de  la  saisie  im- 
mobilière intentée  contre  le  poursuivant  pour  nullités 
antérieures  à  l'adjudication,  si  elle  est  accueillie, 
H'esl  pas  d'annuler  l'adjudication,  mais  de  faire  con- 
damner le  poursuivant  à  des  dommages-intérêts.  —21 
janv  1S07.  Civ.  r.  Lyon.  Gaillard.  D.  A.  11.  8»,  n. 
S.D.  P.  3.  Ii26. 

1602.  —  yippel  du,  jugement  qui  pronunce  sur  la 
moyens  Je  nullité.  —  Cet  appel  n'est  pas  recevable 
s'il  n'a  été  interjeté  avec  intimation  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  du  jugement  à  avoué  :  l'appel  est 
notifié  au  greffier,  et  vise  par  lui  (C.  pr.,  734) 

1603.  —  L'art.  734,  malgré  toute  induction  con- 
traire, tirée  de  ses  expressions  rapprochées  de  celles 
de  l'art.  7,33,  s'applique  à  l'appel  tant  du  jugement 
qui  accueille  que  de  celui  qui  rejette  les  moyens  de 
nullité.—  D.  A.  11.  SriG,  n.  i. 

1004.  —  Jugé  en  ce  sens.  —  20  avril  1812.  ISiraes. 
Rick.  D.  A.  11.  836,  n.  1. 

160j.  —  Lorsque  les  moyens  de  nullité  proposés 
contre  l'adjudication  préparatoire  sont  puises  dans  le 
fond  de  la  cause,  et  fondes  spécialement  sur  le  défaut 
de  titre  de  la  part  du  poursuivant,  ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  l'art.  751  C.  pr.  ;  l'appel  peut  dans  ce  cas 
être  formé  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du 
jugenieiit,  comme  en  matière  oi'dinaire.  —  23  mai 
180S.  Paris.  Sergent.  D.  A.  11.  838,  n.  2.  D.  P.  2. 
1231.  —  is  mars  iso'.t.  Grenoble,  trouvés  D.  A.  11. 
839,  u.  2  D.  P.  2. 1231.  — 2 avril  1812.  Turin.  Isourdi. 
D.  A.  ibi<l. 

1606.  —  Juge  au  coDtraire  que  l'appel  d'an  juge- 
ment qui  prononce  sur  un  moyen  de  nullité  proposé 
contre  le  titre  doit  être  interjeté  dans  la  quiuzaine  de 
la  signification  i\  avoué,  comme  s'il  s'agissait  d'un  ju- 
gement qui  rejetât  tout  autre  moyen  de  nullité  dirigé 
contre  la  procédure.  —  19  juill.  1821.  Civ.  c.  Pau. 
Giron.  D.  A.  Il  83ii,  n.  1.  D.  P.  24  1.  264.  — 28  janv. 
1811.  Amiens  D.  A.  11.  .S40,  n.  1.—  IS  janv.  1829. 
Angers.  Grimoux.  D.  P.  29.  2.  228  ;  Carré,  I.  2,  n. 
2196;  Pigeau,  Cmnm.,  t.  2,  p.  3,S3;  Berriat,  p.  603. 

1607.- C'est  ce  qui  s'induit  de  l'art.  730,  qui  as- 
sujettit au  même  délai  d'appel  des  jugemens  qui  sta- 
tuent sur  la  demande  eu  distraction, lesquels  tiennent 
également  au  fond.  —8  nov.  1826.  Civ.  c.  Amiens 
Obissacq.  D.  V.  -27.  1.38. 

1005.  —  Cette  interprétation  de  l'art.  7.34  est  en 
harmonie  avec  celle  de  l'irt.  7.33,  suivant  laquelle  on 
ne  doit  faire  aucune  distinction  entre  les  moyens  ti- 
rés de  la  forme  et  ceux  lires  du  fond.  —  D  A  810 
n.B. 

1609.  —  La  saisie  immobilière  étant  régie  par  des 
règles  spéciales,  l'art.  419  C.  proc.  n'est  pas  applica- 
ble au  jugement  qui,  en  rejetant  des  moyens  de  nul- 
lité, a  adjuge  provisoirement  les  biens  saisis  ;  l'appel 
d'un  tel  jugement  est  valal>lement  formé,  quoique 
avant  l'cipiration  du  délai  de  huitaine,  après  sa  pro- 
nonciation— iodée.  1812.  Besançon.  Champreux.  D. 
A.  11.  8.')«,  n.'2,  et  RIO,  n.6  D.  P.  13.  2   101. 

1610.  —  Mais  jugé  que  l'appel  du  jugement  qui 
Statue  sur  un  moyen  de  nullité  tiré  du  fond,  par 
exemple,  sur  une  lierce-oppofiiion  formée  contre  le 
jugement  en  vertu  duquel  on  procedail  à  la  saisie,  est 
non  recevable  comme  les  appels  contre  les  autres  ju- 
(tcmeiis,  lorsqu'il  est  interjeté  avant  la  huitaine  qui  a 
auivi  le  jour  du  jugement.  —  26  avril  isiH.  Bennes. 
Lcgrand.  D.  A.  il.  hlo,n  l.  B.  P.  2.  1231. 

1611.  —  Le  jour  de  récliéanre  doit  être  compté 
dans  la  quinzaine  que  l'art.  734  C.  pr.  accorde  pour 
interjeter  appel.  —  12  fèv.  1817.  Mclz.  Misset  D.  A. 
11.6118,  n.  1.  U.  P.  18.  2.  B6. 

1612.  —  Et  ce  délai  ne  doit  pa9  être  augmenté  d'un 
Jour  à  raison  de  trois  myriamétres  de  dislance  (art. 
1033C.  pr.).  —  Raoïlt  isoii.  Civ.  r.  Orléans  Barbier. 
D.  A.  11.  8.38,  n  1.  I).  P.  9.  I.  Î93.  —  ir,  fèv.  isio. 
Bruxelles.  Delcscailles.  1).  A.  II.  8.38,  n.  2.  D.  P.  2. 
1250  ;  Carre,  l.  2,  n.  2118  ■  lluel,  p  rùO;  Berriat,  p! 
005 1  Favard,  t.  K,  p.  78  ;  D.  \.  8.38,  n.  4. 

1613. —Juge  au  contraire  ijue  l'art.  1033  C.  pr. 
ronlieul  une  disposition  générale  ap,.licable  à  l'ait. 
731,  comme  àloutautre  non  formellement  cxceplé. 
—  Uclaporle,  t.  2,  p  332. 
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1614.  —  Le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugementqui  prononce  sur  les  nullités.  L'art. 
734  prévoit  seulement  le  cas  où  un  jugement  aurait 
été  rendu  sur  les  nullités  et  sur  l'adjudication,  mais 
non  celui  où  il  y  en  aurait  deux  bien  distincts.  —  Per- 
sil, Quest.,  t.  2,  p.  363;  D.  \.  il.  8)6,  n.  3.  D.  P.  34. 
2.44. 

1613. —  Jugé  que  l'appel,  contre  un  jugement  quia 
statué  sur  les  nullités  antérieures  à  l'adjudication  pré- 
paraloiie,  est  interjeté  valablement,  même  après  la 
quinzaine  de  la  signification  de  ce  jugement  à  avoué, 
pourvu  qu'il  le  soit  dans  la  quinzaine  de  la  significa- 
tion du  jugement  qui  a  prononcé  cette  adjudication. 

—  2  janv.  1834.  Pans.  Gentil.  D.  P.  34.  2.  44. 

1616.  —  L'appel  est  non  re.  evable,  s'il  n'a  pas  été 
notifié  au  grellier  et  visé  par  lui,  aussi  bien  que  s'il  n'a 
pas  été  interjeté  dans  la  quinzaine.  —2  juin  1820. 
Riom.  Guillei.  D  P.  2a.  2  22o.  — -20  nov.  1812.  Trêves. 
Zub.  .  D  A.  M.  840,  n.  2.  D.  P  2.  1231.-28  fév. 
1833.  Grenoble  Bonicard.  D.  P.  33.  2.  01. 

1617. -Jugé,  au  contraire,  que  l'appel  n'est  pas 
nul,  faute  d'avoir  été  signifie  au  greflier.  —  21  janv. 
1832.  Riom.  Fouilloux.  D.  P  33.  2.  196. —  6  fév.  1832. 
Montpellier.  Gaizien.  D.  P.  33.  2.  91.  —  Conl.  Carre, 
n.  2i96;D.  A.  11.840,  n.  7. 

1618.  — Le  délai  de  quinzaine  n'est  relatif  i/it'd  l  ap- 
pel, et  non  point  à  lu  nuiifi.ulion  qui  doit  en  être  faite 
au  greffier;  d'où  il  suit  qu'il  ne  resuite  aucune  Un  de 
non-recevoir  contre  un  tel  appel,  interjeté  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  jugement,  de  ce  que 
la  notification  au  grellier  n'aurait  eu  lieu  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai.  -4aoùt  1829.  Bordeaux.  Gui- 
chard  D.  P. .  0.  2.  3. 

1619.  —  La  notification  doit  être  faite  au  greffier  du 
tribunal  et  non  à  celui  de  la  cour.  Elle  a  pour  but  de 
faire  connaître  l'appel  qui  doit  empêcher  l'adjudica- 
tion.—Carré,  n.  21.2;  Desevaux,  p.  79;  O.  A  841, 
n.  9. 

4630.  —  La  notification  faite  au  grelTier  ne  dispense 

pas  d'intimer  le  poursuivant  sur  cet  appel. 2o  janv. 

1809.  Pans  Harcbcr  D.X.  11  sio,  n.  3,  D.  P.  2. 123ll 

—  7  mai  1818  Rcq.  Grenoble.  Debaune.  D.  A  11.  841* 
n.  4.  D.  P.  Is.  1.  b";  Carre,  t.  2,  n.  2193;  Pig.| 
Cumm.,  t  2,  p.  183;  Berr.,p.  605:  Fav.,t.  S,  p.  79; 
Huet,  p.  295;  D,  A.  840,  u.  8.  —  CuiUrà,  Hautef., 
p.  396. 

4t.2l .  —  Jugé  de  même  que  l'appel  est  nul,  lorsqu'il 
a  été  signifié  au  poursuivant  seulement  en  la  per- 
sonne du  grellier  du  tribunal.  —  4  avnl  1810.  Agen. 
Vigniè  D.  A  U.  810,  n.  2.  O.  P.  2.  12:)2.  —  u  Juin 
1810  Bourges.  Pelloise.  D.  X.  il.  841,  n.  3.  D.  P.  2. 
1232.  —  10  janv.  1811.  Paris.  D.  A.  eud. 

1622.  —  Le  poursuivant  est  recevable  à  proposer  la 
nullité  de  l'appel  qui  aurait  été  notifié  au  grjffier  et 
non  a  sa  peisoiiiie,  quoique,  avant  de  propo.ser  celte 
nullité,  il  ait  consiitue  avoué,  donne  sommation  d'au- 
dience et  demande  communication  de  l'exploit  d'ap- 
pel, pourvu  toutefois  qu'il  ail  dans  tous  ces  actes 
réservé  sesdroits.  —  Même  arrêt  V  ignié. 

li,23.  -  Ou  ne  peut  faire  rcoulier  un  moyen  de  nul- 
lité de  ce  que  l'huissier  l'ait  mention  dans  son  exploit 
de  la  notification  au  grefiier  et  de  son  visa,  avant  d'é- 
noucer  que  l'appel  a  été  interjeté  avec  inihuation  à  la 
panière  pr,  7,34  et  736).  — 12  juin  1812  Limoges.  D 
A.  11.  842,  n.  4. 

1621.  -  L'intimation  ne  peut  être  faite  aux  héritiers 
du  créancier  collectivement,  lorsque  ce  sont  eux  qui 
ont  inirodiiii  la  saisie  après  le  décès  de  leur  auteur; 

I  an.  W7  C.  pr.  n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  —  7  mai 
1818.  Req  Grenoble.  Debaune.  D.  A.  11.811,  n  4  D 
P.  1».  1.577. 

1C23.  -  L'exploit  d'appel  signifié  à  une  commune 
représentée  par  son  receveur  et  au  domicile  élu  chez 
ce  dernier,  doit,  il  peiue  de  nullité,  être  visé  par  lui  — 
10  dec.  L-.09.  Liège.  Tari.  1).  A.  U.  853,  n.  1.  D.  P.  2. 
12,0. 

1626.  —  L'appel  est  signifié  valablement  au  domicile 
élu  par  le  poursuivant.  —  9  juin  l^û9.  Poitiers  D  A 

II  842,  n.  2  D.  P  10.  282.  -  7  mai  1818.  Req.  Gre- 
noble. Debaune.  D  .\.  il.  ij4i,  n.  4.  D.  P.  18.  1.  577 

—  2  mars  la-i-i.  Bruxelles  Guil...  D.  A.  U.  812,  u.  3. 
D.  P.  2.  123-2.  —  27  juin  18-22.  Rouen.  Leroux  U.  A., 
eod.  D.  P.  23.  2.  -28.  -  Carré,  t.  2,  u.  2ii7;  Persil, 
<Jm-/.,  t.  -2,  p  312;  Huet,  p.  213;  l'avard,  t.  5,  p.  TS; 
y'ra(.^runf.,t.  4,  p.  380. 

'627.- ...El  dans  le  commandement  afin  de  saisie, 
quoique  le  poursuivant  demeure  dans  la  même  ville 
;C.  pr.,  67.3),  -  -22  juin  ISIO.  Colniar.  Fischer.  D.  A. 
11.845,  u.  2.  D.  P.  2.  12V2. 

16-28.  —  ...Ou  au  domicile  qu'il  avait  du  chez  son 
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avoué  vC.  pr.,  734).  —  2".  mai  1813.  Civ.  r.  Angers.  De- 
lestage.  D.  A.  2.  67-2.  D.  P.  13.  1.  340.-18  nov.  1816. 
Civ.  c.  Paris.  Délestage.  D.  A  2.  672.  D.  P.  16.  i.  Sao. 
1629.—  ...  Au  domicile  de  l'avoué  qui  a  occupe  pour 
le  saisi  en  première  insiance.  —  9  ftv.  is.ifl.  Turin. 
Dapassano.  D.  A.  U.  S42,  n.  1.  D.  P.  lo.  2  90.  —  9 
fev.  Hio.  Turin.  Dapassano.  D.  A.  11.  706,  n.  4.  D.  P. 
2  1177.—  -27  juin  1x22.  Rouen.  Leroux.  D.  \,  n  842." 
n.  4.  D.  P.  23.  2.  28.  —  7  et  12  avril  1809.  Trév«s. 
Ihenn.  D.  A.  II.  713,  n.  2  D.  P.  lo.  2.  k3.  -  29  avril 
1821.  Rouen.  Levasseur.  D.  A.  41.  842,  n.  4.  D.  P.  95, 

16.30.  -  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  significa- 
tion sou  faite  à  personne  on  domicile  réel  tC.  pr  4S6 
673  et  73  ij.  —  Mêmes  arrêts  —Carré,  t  2  n  2«iï' 
Persil,  Quesl ,  t.  2,  p.  312;  Huet,  p.  2iô-  Fav  t  S 
p.  78,  Frai,  franc,  t.  4,  p.  580;  D.  A.  1 1.  842,  n.  41.   ' 

1631.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'acte  d'appel  est 
nuls  il  n'est  point  signifié  a  personne  ou  au  domicile 
réel  de  la  parue  -  2  juillet  1810  Pans.  D.  A.  n  843 
n.  5.  D.  P.  2. 123-2.  -  42  oct.  18-2,5  Paris.  Monsset.  D. 
P.  26.  2,  12,  -  .30  août  1.S14.  Bordeaux.  Dupuech  D 
P.  25.  2.  -28.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  3,^3. 

1632.  -  ...  Que  la  seule  signification  faite  à  avoué 
est  insuffisante  ;C.  pr.,  4S6  et  78i).  —  17  avril  1826 
Bordeaux.  Germaneau.  D.  P.  26.  2.  215 

1633.  —  L'appel  n'est  pas  recevable  lorsqu'on  ac- 
quiesce ;iu  jugement  qu'on  veut  attaquer.  .4jnsi  le 
saisi  ne  peut  ètie  reçu  à  appeler  ,.u  jugement  qui  dé- 
clare la  saisie  valable  en  la  forme,  lorsqu'il  a  plaidé 
sur  le  fond  sans  faire  de  réserve.  —  18  mai  lsl9  Ren- 
nes.  Mib.  D.  A.  11.  «37,  n.  3, 

1634.  -  De  même,  on  ne  peut  attaquer  un  arrêt  qui 
a  rejeté  les  moyens  de  nullité  proposes  contre  la  pro- 
cédure antérieure  et  l'adjudication  provisoire,  lors- 
que sans  se  reserver  la  faculté  de  se  pourvoir  contre 
celarrét,  ona  proposé  des  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  fane  pour  parvenir  à  ladjudicali.jn  dé- 
fimiivc.-le.  dec  1815.  Civ.  r.  Turin,  Porte.  D  A  H 
823,  n.  2.  D.  P.  11,  1  81.-4  fev.  1.S11.  Civ.  r.  Paris 
Garde.  D.  A.  u.  825,  n.  1.  D.  P.  11.  i.  243  —  Ber.' 
p.  603;  Carré,  t.  -2,  p.  679;  Huet,  p.  294;  D.  A  11.  824 
et  823,  n,4. 

1635.— Mais  la  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  com- 
parution des  parties,  qui  peuvent  l'opposer  lorsqu'elles 
ne  comparaissent  que  pour  l'opposer.  —  7  mai  1818. 
Re;.  Grenoble.  Debaune  D.  A.  1 1.  811,  n  4  D  P  is 
1.577.  •     •     .   o. 

1636.  —  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  des 
moyens  de  nulliiè  est  suspensif.  —  2";  mai  1808.  Paris 
Sergent.  D..\.  II.  8-8,  n  2.  D.  P.  2.  1231. 

1637.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  tribunal,  en  w^ 
jetant  les  moyens  de  nu. lile  proposés  contre  une  sai- 
sie, ordonne  que  son  jugement  sera  provisoirement 
exécute,  la  parne  qui  veut  arrêter  l'exécution  n'est 
pas  obligée  de  demander  des  défenses  à  cet  cnèt;  il  sut- 
Ut  qu'elle  fasse  légalement  signifier  son  appel.  —  7 
août  1811.  Civ.  c.  Orléans.  Barré.  D.  A.  11.  »54  n  '' 
D.  P.  11.  1.319. 

1638.  —  Toutefois  jugé  que  l'appel  d'un  jugement 
qui  statue  sur  des  moyens  de  nullité  n'empêche  pas 
que  l'on  ne  procède  à  l'adjudication  préparatoire.  — 
16  dec.  181.5.  Bourges.  Anccau.  D.  A.  1 1.  sss,  n.  3.  — 
V. suprù. 

1639.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  appel  du  jugement  qui  sla 
tue  sur  des  moyens  de  nullité  proposés  conire  un.- 
saisie  immobilière,  le  tribunal  étant  dessaisi  de  la  con 
lestation,  son  président  est  incompétent  pour  ordou- 
ner,  sur  la  demande  du  saisi,  aucune  mesure  se  ratta- 
chant à  la  validité  de  la  saisie  Ce  droit  appartient 
exclusivement  à  la  cour  royale  ,C  pr.,  73'.).  —  in 
mars  1831.  Bordeaux.  Cluzel  D.  P.  31.  2.  219. 

1610.  —  L'appel  incident  esl  recevable  en  toutéla' 
de  cause.— 10  lêv.  l^lo.  Courges.  Rabuleau  D.  A.  n 
833,  n.  2.  D.  P.  2.  1230. 

1641.  —  La  siguiUeaiion  d'un  arrêt  conlirmalifd'uri 
jugement  qui  lejelte  les  moyens  de  nullité  élevés  con- 
tre la  procédure  an  erieure  à  l'adjudmitiou  prépara- 
toire est  valablement  faite  à  I  avoué  d'appel,  en  telle 
sorte  qu'on  peut  procédera  l'adjudication  deUuitivi- 
fixée  par  le  jugement,  quoique  cette  signification  n'ait 
pas  été  faiie  à  la  partie  elle-même  ou  à  l'avoue  qui  a 
occui'é  pour  elle  en  première  instance.— 21  nov.  181s. 
Pau.  Labat.  D.  A.  H.  8i3,  n.  1.  D.  P.  20.  2.  28. 

SB.  —  Nallitét  poitérievrti  à  l  adjudication  pi,- 
paratoire. 

1642.  —  Le  jugement  d'adjudicalion  préparatoire 
rend  inatlaquable  la  procédure  antérieure,  de  telle 
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sorte  que  les  nulliles  commises  dans  la  procédure  pos- 
térieure ne  peuvenl  entraîner  la  nullité  de  celle  qiii  a 
précédé  cette  a  Ijudication  ;  ainsi,  lorsqu'aprés  l'adju- 
dicalioD  préparatoire ,  le  poursuivant  néglige  1  une 
des  formalités,  celle  par  exemple  de  faire  allicher  les 
placard*  pour  parvenir  à  l'adjudication  définitive  dans 
les  délais  prescrits  par  l'art.  '0»  C.  pr.,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  toute  la  procédure,  mais  seulement  cette 
procédure  irregulière,  et  d'indiquer  un  nouveau  jour 
pour  l'adjudication  définitive,  le  jour  indiqué  dans  les 
placards  annules  ne  pouvant  plus  servir.  —  âl  janT. 
1834.  Riom.  DeMonclar.  D.  A.  il.  749,  n.  7.  D  P.  2. 
1195 

164S.  —  Sous  l'enripire  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  le 
saisi  ne  pouvait  pas,  après  l'adjudication  définitive, 
proposer  de  nullité  contre  les  procédures  qui  l'avaient 
précédee.-2l  janv.  18u7.  Civ.  r.  Lyon.  Gaillard.  D.  A. 
1 1.8-29,  n.i.  D   P.  â.  lâi«. 

16J4.  —  Sous  celte  loi,  on  tenait  que  la  prohibition 
faite  au  saisi  de  proposer  .iprés  l'adjudicalion  défini- 
tive des  nulliles  conlre  la  procédure  antérieure  ne 
doit  s'entendre  que  relalivemenl  à  l'adjudicataire,  et 
non  relalivemenl  aux  créanciers  poursuivans  —Ainsi, 
sous  l'empire  de  celte  loi,  un  débiteur  saisi  pouvait 
demander,  contre  le  créancier  poursuivant,  la  nullité 
de  la  saisie  pour  des  nullités  antérieures  à  l'adjudi- 
cation, alors  sui  loul  qu'il  avait  fait  défaut  au  jugement 
d'adjudication  —  Même  arrêt. 

1645.  —  Le  code  civil  n'admet  pas  non  plus  la  de- 
mande en  nullité  pour  causes  postérieures  à  l'adjudi- 
cation définitive;  il  n'autorise  celte  demande  que  pour 
les  nullités  postérieures  a  l'adjudicalion  préparatoire, 
mais  antérieures  à  ladjudication  delinitite. 

1646.— Toutefois,  si  le  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire n'a  été  signifie  ni  a  partie  ni  à  avoué,  le  saisi 
esl  fondé  â  demander  la  nullité  du  jugement  d'adjudi- 
cation définitive,  et  sa  demande  ne  saurait  être  écar- 
tée par  le  motif  que  la  nullité  n'aurait  pas  été  propo- 
sée avant  l'adjudication  définitive  ,  s'U  esl  constant 
qu'il  n'était  pas  présent  à  l'adjudication  prep«r«t«ire 
(C.  pr.,  147,  i.tS.i  —  9dec.  1829.  Bourges.  D.  P.  31.2. 
176.  —  25juili.  18â8.  Civ  C  Orléans.  Hubert.  D.  P. 
ÎS.  1.548.  —  il  juin.  18-28.  Civ.  C.  Riom.  D  P.,  eoJ. 

1647  —  Le  droit  de  faire  valoir  les  moyens  de  nul- 
lité conlre  la  procédure  postérieure  à  l'adjudicalion 
préparatoire  appartient  aux  parties  mises  en  cause 
dans  la  poursuite  ou  aux  iniervenans,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  eu,  de  la  pari  de  celui  qui  demande  la 
nullité,  quelque  fait  d'oii  resuite  acquiescement  à  l'ad- 
judication préparatoire  ou  à  l'acte  ensuite  attaqué.  — 
D.  A.  Il  8i9,  n.  1. 

1618.  —  .\insi  un  créancier  qui  intervient  dans  la 
poursuite,  peu  avant  l'adjudication  définitive,  et  con- 
sent à  la  division  en  plusieurs  lots  des  biens  saisis 
pour  Padjudication,  est  non  reccvablea  proposer  en- 
suite de5  moyens  de  nullité  contre  ce  qui  a  été  fait  au- 
paravant, par  exemple,  le  moyen  tire  de  ce  que  le  ju- 
gement d'adjudication  préparatoire  n'avait  pas  été  si- 
gnifie.—i-  niai  l»ii.  Riom.  Estieu.  l).  A.  11.  830,  n.I. 
D.  P.  e.  l-îi7. 

IU49.  —  Les  moyens  de  nullité  doivent  être  propo- 
sés par  requête  grossoyée,  avec  avenir  à  jour  indiqué 
;C.  pr.,  75Ô}. 

16.'S<).  —  La  requête  doit  être  signifiée  i  l'adjudica- 
taire provisoire.  —  Carré,  n.  2054  ;  Uiochc,  n.  402. 

11)51.  —  Vt'i'ti  !'-  la  propvstUnn  des  moyenf. — D'a- 
près l'art.  ".'».*•,  le  saisi  peut  proposer  ses  oullités  con- 
tre la  procédure  postérieure  à  l'adjudication  provi- 
soire vingt  jours  au  moins  avant  celui  indiqué  pour 
l'adjudication  d'-linitive. 

tiita  —  Le  délai  esl  étendu  à  quarante  jours  par 
l'art,  i  du  décret  du  2  fev.  1811. 

IG.'i.'j.  -  L'opposition  formée  â  un  ju^iemeDI  par  dé- 
foul,  ordonnant  la  eontinualion  des  poursuit«s,  est 
non  recevabip;  birsqu'elle  esl  formée  en  dedans  des 
quarante  jours  i|iii  précédent  l'adjudication  défini- 
tive.-111  juillet  1K|4.  liourges.  Néaudul.  I>.  A.  II.  819, 
n.-i. 

iBii. —  Jugé  que  c'est  dans  ce  délai  que  doi!  être 
demandée  U  nuilite  tirée  de  ce  que  le  titre  qui  sert  de 
basée  la  s.'ilsie est  nul  —  iHjuin  1830.  Bordeaux  La- 
jarlre   I).  I"     ii.  -2.  ii ,'. 

it».',.'i.  Tiiutefo  ..  j'ur  «jue  ce  délai  n'est  pas  a  p- 
pliCdblc  a  la  iv.:uiii.li-  1,-11  nullité  de  poursuites,  fondée 
sur  ce  qui-  1  ■  v.isis-aoc  n'avait  point  dj  titre  exécu- 
toire coiilre  le  soisi  vC.  pr  ,  7."ti).  —  8  juin  1850.  Bor- 
deaux. .Matignon   U  P  .->l.-2.  20. 

lb.';i^  —  Il  s'.jppliq'jc  même  .i  l'appel  .-  ainsi  est 
nul  l'appel  d'un  jugeiueiit  rendu  en  matière  de  saisie, 
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forme  dans  les  quarante  jours  qui  précédent  l'adjudi- 
cation définitive.  -  â  fev.  1811.  Bruxelles.  Moue...  D. 
A.  11.  830,  n.  ».  D.  P.  'i.  1-2-27.  —  15  janv.  1820.  Ren- 
nes. Depinié.  D.  A.  taJ. 

1B^7.  —  La  partie  saisie  n'est  plus  recevable,  sur 
l'appel  du  jugement  d'adjudication  définitive,  à  op- 
poser la  nullité  tirée  de  ce  qu'elle  n'aurait  point  été 
appelée  â  un  jugement  de  subrogation  intervenu  pos- 
lerieurenienl  à  l'adjudication  préparatoire,  et  n  aurait 
pas  reçu  signification  de  ce  jugement  ;C.  pr.,  75S, 
736,  decr  du  -2  fev.  I8ii).-I6iuillel  1834.  Req.  Pau. 
Jobannis.  D.  P.  34.  1  399. 

16S8.—  La  fin  de  non-recevoir  qui  s'elévc  contre  la 
partie  qui  n'a  pas  propose  dans  le  délai  légal  ses 
moyens  de  nullité  doit  eire  prononcée  par  jugement 
qui"esl  susceptible  d'appel,  et  dont  l'appel  esl  suspen- 
sif.—27  fev.  1808.  Bruxelles.  DesiUs.  D.  A.  II.  830, 
n.  3.  D.  P.  -2.  1190. 

1659.- Catition.  — Le  demandeur  doil  donner  cau- 
tion sufiisante  pour  le  paiement  des  trais  résulunt  de 
l'incident  i,Uecr.  du  2  lev    isilj. 

Jusque-la  sa  demande  n'est  point  recevable.  — 

12  août  IS20.  Bourges.  Ueauregatd.  D.  P.  31.  2.  170. 

lOUO.  —  U  en  est  de  même  si  le  saisi  se  borne  à  of- 
frir vaguement  a  l'audience  de  l'adjudication  définitive 
unecauiiuu,  sans  indiquer  persouue.  — -251  jauv.  1822. 
Bruxelles,  \an-lleette.  U.  A.  lt.»-20,  n.  5.  D.  P.  2. 
1-22-2. 

1U61. —  Toutefois,  cette  obfigalion  ne  s'applique 
qu'a  une  demande  lormee  en  première  instance  coritre 
11-  jugement  d'adjudication  pré^ara.oire,  et  non  a  l'ap- 
pel qu'où  eu  interjeiie.  — u2  fev.  18-25.  Bourges.  Bous- 
sard.  U  P. -25.  2. 196. 

ibùi.  —  Juytmiiit  et  appel.  —  Le  tribunal  doit  sla- 
luet  sur  la  demande  trente  jours  au  plus  lard  avant 
l'adjudication  deliuitive.  Si  le  jugement  est  par  défaut, 
la  partie  coudamuee  ne  peut  1  attaquer  que  par  la  voie 
de  l'appel  ^Uecr.  du  2  lev.  t^ll,  art.  5). 

lGt)3.  —  Le  délai  prescrit  aux  juges  pour  prononcer 
sur  la  demande  en  nuilite  n'est  pas  fatal;  d  sulUl  que 
le  tribunal  eût  ele  mis  à  même  de  statuer. —Carré, 
n.  2507  ;  Uelap.,  t.  2,  p.  335;  Bioche,  n.  406. 

l(M5S.— L'appel  n'est  pas  recevable  après  la  huitaine 
de  la  prononciation  (C.  pr.,  7.>B.. 

1005.—  Ce  délai  doit  être  observé  lorsque  les  moyens 
de  nullité  des  poursuites  sont  lires  du  fond,  de  même 
que  lorsqu'ils  ne  sont  pris  que  de  la  forme.  — 4  mai 
1825.  Grenoble.  David.  D.  P.  25.  2.  -.:oO.  D.  A.  11.  845, 
n.  12. 

iOB6.  —  Le  délai  esl  de  rigueur  et  doit  recevoir  son 
application,  encore  que  celle  demande  sou  fondée  sur 
ce  que  le  poursuivant  a  été  desinieressé  par  des  oUres 
réelles  du  débiteur,  laite»  depuis  l'adjudicalion  prépa- 
ratoire iC.  pr.,  75..)  —28  mai  1831.  Grenoble.  Clé- 
ment. D.  P.. w.  2  1-2" 

)«6?.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  a  repoussé  une 
demande  en  nullité  des  poursuites  en  expropriation, 
fondée  sur  le  uiuiif  que  1  interdiclion  du  débiteur  avail 
été  légalement  prononcée  avant  la  saisie,  u'est  plus 
reccvaule,  »'il  n  a  pas  etc  loriue  dans  le  deiai  de  l'art. 
730C.  pr.  — 2juilletl85ô  Montpellier  Pazi.  U.  P.  54. 
2. 1-24. 

1068.  —  Le  même  délai  s'applique  à  l'appel  d'un  ju- 
gement postérieur  a  celui  de  l'adjUdicaliou  prépara- 
toire, qui  statue  sur  la  demande  eu  désaveu  de  la 
partie  coutre  favouc.  —  25  mars  185».  Req.  .Montpel- 
lier Mazarin.  D  P.  54.  t.  2-2i. 

166ti.  —  Cette  action  n  est  pas  une  action  principale, 
étrangère  aux  poursuiies  de  la  saisie  immobilière;  en 
conséquence,  le  uelai  de  trois  niuis  lui  devieul  inap- 
plicable. —  Même  arrêt. 

J670.  —  Est  également  soumis  au  délai  de  huitaine, 
l'appel  d'un  jugement  qui  prononce  sur  des  nullités 
proposées  putiemutenieitt  a  l'adjudication  prépara- 
toire, encore  qu'il  ordonne  Imiiiediateineiil  l'adjudi- 
cauun  deUnitiie  ,(;.  pr.,  730,1.  —  Itjuin  1834.  Dijon. 
Lenud.  D.  P.  51.  t.. -M». 

1071 .  —  Cependonfle  délai  dont  il  s'agit  11e  s'appli- 
que point  aux  jugemens  qui  prununeent  sur  une  op- 
position dont  la  base  est  un  moyen  pereniploire.  — 
.•Viiisi,  lorsqu'un  II. Uividu  poursuivi  en  expropriation 
forme  opposiUon  aux  poursuites,  sur  le  motif  que  le 
titre  en  vertu  du(|uel  ebes  uni  lieu  e-l  nul,  le  juge- 
ment qui  rejette  cette  npposilion  peut  être  attaqué 
par  appei,  meiiie  après  huitaine.  —  -3  luoi  1^18.  Pans. 
Dulard.  D.  P.  -25   2  57,  n 

1072  — Jugé  aussi  que  les  art.  7"S  et  756  C.  pr. 
ne  s'appliquent  qu'aux  jugemens  qui  ont  statué  sur 
es  nullhcs  que  le  saisi  esl  tenu  de  proposer  au 
moins  quarante  jours  avant  l'adjudicalion  deUnilive, 
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et  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  les  moyens  pro- 
posés conlre  la  procédure  n'ont  pu  l'être  dans  ce 
délai,  en  ce  que  le  droit  sur  lequel  ils  sont  fondés  n'a- 
vait pas  encore  pris  naissance.  —  9  juill.  Is33.  Lyon. 
Faydi.  D.  P.  34.  2.  41. 

1073. —  L'appel  doil  être  notifié  au  greffier  et  visé 
par  lui  ^C.  pr.,  750';.  La  notification  n'ayant  pour  but 
que  d'obtenir  le  visa,  si  ce  visa  se  trouve  apposé, 
l'absence  de  notification  n'est  pas  une  cause  de  nullité. 
—  D.  A.  11.815,  n.  1-2. 

1674.— Ainsi  jugé.  —  i2juin  1810.  Colmar.  Fis- 
cher. D.  A.  U.  845,n.  2.  D.  P.  2.  1232. 

1075.  —  La  loi  ne  fixe  point  de  délai  pour  les  for- 
malités de  la  notification  et  du  visa.  Il  suflit  que  la 
notification  ail  lieu  avant  l'adjudication  définitive,  et 
que  le  visa  soit  donné  avant  celle  époque.  —  Carré,  I. 
2,  n.  24<)4;  Pigeau.,  Comm.,  I.  -2,  p.  384;  D.  A.  11. 
842,  n.lO. 

1676.  —  La  notification  et  le  visa  ne  dispensent  pas 
de  la  signification  aux  intimés.  —  Carré,  n.  2511; 
Bioche,  n  502. 

1677.  —  L'appel  a  un  elTel  suspensif.  —  V.  $uprâ, 
n.  1656  et  suiv. 

1B78.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  jugement  qui  rejette 
la  demande  en  nullité  d'une  expropriation,  l'adjudi- 
cation a  eu  lieu,  si,  sur  l'appel  d'un  jugement  dirigé, 
seulement  contre  le  poursuivant,  il  intervient  unarrët 
qui  annulle  tant  le  commandement  que  les  poursuites 
qui  l'ont  suivi,  cet  arrêt  peut  être  oppose  a  l'adjudi- 
cataire, quoiqu'il  n'y  ait  pas  été  partie  :  C.  pr.,  474).  — 
28déc.  lH-29.  Toulouse.  Fourment.  D.  P    51.  3.  111. 

1079.  —  Il  doit  être  statué  sur  l'appel  dans  la  quin- 
zaine ao  plus  tard,  à  dater  de  la  notification  ^Décr.  do 
2fév.  mil,  art.  i  '. 

1680.  —  Les  arrêts  par  défaut  rendus  sur  l'appel  du 
jugement  qui  a  statué  sur  des  moyens  de  nullité  ne 
sont  pas  susceptibles  d  opposition  ^Décr.  du  2  fér, 
1811,arl.  4).  —  2Sdec.  181«.  Paris.  .Mary.  D.  .V.  11. 
831,  n.  4.  D.  P.  2.  1-2-2S.  —  SI  déc.  1812.  Limoges.  Pé- 
rol.  D.  A.  U.  851,  n.  2.  D.  P.  2.  1-2-27. 

1081.  —  Le  décret  du  2  février  181 1  s'appUquait 
même  aux  actes  de  procédure  des  saisies  qui  avaient 
ete  commencées  avant  sa  publication.  —  2  fev.  1811. 
Bruxelles.  Moue.  D.  A.  tl.s50,  n.2.  D.  P.  â.  1247.— 
15  janv.  18-20.  Rennes.  Depinie.  D.  A.,  eod 

1682.  —  U  a  conservé  force  de  loi  depuis  la  charte 
(Charte,  art.  68).  —  15  janv.  18-20.  Renues.  Depinié. 
D.  A.  11.  850,  n.  2.  D.  P.  2.  1-2-27.  —  24  nov.  1821.  Civ. 
r.  Rennes.  Pince.  D.  A.  U.  837,  n.  4.  —  liaoïlt  1820. 
Bourges.  Beauregard.  D.,P.  31.  2.  170. 

1683.  —  Prohibition  des  mnijens  noui'eauar.  —  Le 
saisi  ne  peut,  sur  l'appel,  proposer  d'autres  moyens 
de  nulliie  que  ceux  présentes  en  preniieie  instance 
(C.  civ.,  756). 

tfj34  _  Cette  dispo^itioD  comprend  toutes  les  nul- 
filés  postérieures  à  l'adjudication  provisoire  qui  ont 
pu  être  proposées,  soit  avant,  soit  dans  les  vingt  jours 
qui  ont  précède  celte  adjudication.-  14  juin  1826. 
Civ.  c.  Lyon.  Cognet.  D.  P.  -20  1.  512.-25  mars  1820. 
Req.  Bourges.  Migneau.  D  P.  20.  I.  41;..  -  16  juin 
1830.  Mmes.  Augeras.  D.  A.  U.  8S0,  n.  2.  U.  P.  31 . 
2.33. 

1085.  —  Ainsi,  la  nullité  résullanl  du  défaut  de  si- 
gnification d'un  jugement  quia  renvoyé  i  un  autre 
jour  l'adjudication  définitive  ne  peut  êirc  proposée  en 
appel,  si  elle  ne  l'a  pas  été  en  première  instance.  — 
Même  arrêt  Cognet. 

16.S0.  —  De  même,  le  saisi  qui  a  proposé  des  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  I  adjudi- 
cation préparatoire,  sans  se  prévaloir  du  défaut  de 
signification  de  l'adjudication ,  n'est  pas  recevable, 
après  l'adjudication  définilive.  à  demander,  par  voie 
d'appel,  la  nullité  de  ces  deux  adjudiiations,  sur  le 
motifquL'  la  première  n'a  p.i9  été  signifiée.  —  S9  avril 
18-21  Req.  Amiens.  Dérome.  D   P.  29.  1.  251. 

1CS7.  -L'art.  736  s'applique  aux  créanciers  commo 
;i  la  partie  siasie.  — 25  mai  1812  Amiens.  Chavanne. 
D.  A.  Il    s40,  n.  8.  D.  P.-22.  1.514. 

li;88.— Ainsi,  le  saisi  peut  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  des  moyens  de  nulfité  lires  de  la 
procédure  vC  pr.,  IT^).  -  4  janv.  1826.  Req.  Pau. 
Diharce.  D.  P.  20.  1.  100. 

lU^P.  _  Sous  la  loi  du  II  brum.  .in  7,  le  saisi  n'é- 
taii  pas  recevable  à  proposer  en  appel ,  pour  la  pre- 
mière fois,  des  moyens  de  nullité  conln-  le  comman- 
dement, lors  même  qu'il  avait  fait  déf.iui  en  preniiéro 
insiance.  —  5  nov.  18<ni.  Civ.  c.  Dupiai.  D.  A.  11. 
850,  n.  2.  —  10  pluv.  an  lî.  llcq.  Pans.  Morel.  U.  A., 
eud.  D.  P.  B.  2.  Ul.  ''•'  "  •-• 
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16flO.  —  Merlin,  Queii.  de  dr.,  v<.  Expropriation 
forcée,  S  ^.  dit  qu'il  en  serait  autremenl  si  le  saisi 
avait  été  assigné  ou  averti  irrégulièrement  par  les 
aftiches. 

16<il.  —  Toutefois,  il  peut  se  prévaloir  en  appel  des 
moyens  de  nullité  proposés  d'offire  au  tribunal  parle 
ministère  public,  quoiqu'il  ne  l'aurait  pas  fait  en  pre- 
mière instance.  —  30  mars  t80!i,  Bourges.  Tul.  D.  A. 
11.  8»n,  n.  1. 

itiO-J.  —  L'an.  7.16  s'applique  non-seulement  aux 
moyens  de  forme,  mais  encore  à  ceux  puisés  dans  les 
vices  du  litre.  —  .\insi,  on  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
la  première  fois  on  appel ,  de  la  nullité  résultant  de  ce 
que  la  dette,  en  %erlu  de  laqueUe  la  saisie  a  été  faite 
à  la  requête  du  Iresor  sur  un  redevable  des  contribu- 
tions directes,  n'a  pas  été  liquidée  devant  l'autorité 
administrative.  —  -H  mars  18*20.  Req.  Bourges.  Mi- 
gneau.  D.  P.  90.  i.  iii>. 

169."5.  —  .\insi  encore  on  ne  peut,  sur  l'appel,  invo- 
quer la  nultilé  du  jugement  d'adjudication  dëGnitive, 
sur  le  fondement  qu'à  l'époque  de  ce  ,ugement  le 
eréancier  poursuivant  avait  été  enlicremenl  payé  de 
ce  qui  lui  était  dii,  lorsqu'on  n'a  pas  fait  valoir  ce 
moyen  en  preiniére  instance  (tj.  pr.,  7'5,  754). — 
16  juin  tS-TO.  Ninies.  Augera».  D.  P.  .il.  i.  33. 

1694.  —  L'n  moyen  do  nullité  proposé  contre  une 
saisie,  tiré  de  ce  ijue  le  poursuivant  aurait  accepte  la 
succession  dont  font  partie  les  biens  saisi>,  sous  bé- 
néfice d'mveutaire,  ne  peut  pas  plus  être  présenté 
après  l'adjudication  délinitive,  et  pour  la  première 
fois  en  appel,  que  tout  autre  moyen  de  rmllite  résul- 
tant, soit  d'un  vice  de  procédure,  soit  d'un  vice  de 
titre  iC.  pr.,  --..-J,  73S).  —  l.s  juiU.  tSja.  Civ.  c.  Mezan. 
D.  P.7.-2.  I.  99ii. 

I69B. —  On  ne  peut  plus  proposer  pour  moyen  de 
nullité  d'une  adjudication  délinitive  sur  saisie  l'addi- 
tion qui  aurait  pu  être  ta  te  au  caliier  de  charges,  la 
veille  même  de  l'adjudication  lorsque  cette  nullité  n'a 
pas  été  proposée,  non-seulement  lor>  du  jugement 
d'adjudication ,  mais  encore  avant  une  adjudication 
préparatoire  nouvelle  sur  folle-enchére  (C.  pr.,  756). 
—  13  dec.  1»31.  Req.  Bordeaux.  Corbet.  D.  P.  32. 
1.  '2li. 

1696. —  Dans  l'espèce,  le  moyen  aurait  été  rece- 
vable,  si,  avant  toute  procédure  sur  folle-encbére,  on 
s'était  pourvu  contre  le  jugement  d'adjudication  déli- 
nitive, car  la  nullité  ou  l'irrégularité  n'ayant  clé  com- 
niise  que  la  veille,  il  serait  d'une  rigueur  extrême 
d'opposer  au  saisi  qu'il  aurait  dû  le  faire  avant  l'adju- 
dication définitive,  lorsque,  dans  une  foule  de  cir- 
conslances,  il  n'aura  pu  reparer  cette  nullité.  Mais, 
dans  le  cas  particulier, ce  n'est  qu'après  l'adjudication 
préparatoire  sur  folle-encliére  que  le  saisi  venait  se 
prévaloir  de  ce  moyen.  —  D.  P.,  euii. 

1097.  —  ....  Le  créancier  poursuivant  une  saisie 
immobilière  est  non  recevable  à  demander,  en  appel, 
la  nullité  d'une  instance  incidente,  intentée  après 
radjudicalion  préparatoire ,  en  ce  que  le  saisi  n'aurait 
pas  consigne  les  trais  de  cet  incident  ni  produit  les 
litres  coiistalani  la  solvabilité  de  la  caution  fournie 
par  lui,  lorsqu  il  n'a  pas  proposé  ce  niojen  en  pre- 
mière instance,  ou  lorsque,  l'ayant  propose,  le  tribu- 
nal a  omis  d'y  statuer,  s'il  n'a  pas  appelé  tui-mèiue  du 
jugement.  —  Ji  juin  1834.  Civ.  c.  Ljon,  Sabot.  i>.  P. 
34.  1.  2iiô. 

1698.  —  On  ne  peut  proposer  en  cassation  des 
moyens  de  nullité  de  saisie  qui  n'ont  été  proposés 
iji  en  prenuere  instance  ni  en  appel.  —  4  ocl.  Isli. 
Ueq.  i>imes.  Trilland.  l).  A.  II.  7,-,(i,  n  3  I)  P  2 
1I8S. 

.\RI.  2,H.  —  De  la  cunvertiun  de  la  taisic  iiiimolii- 
liire  en  timpli  venle  uuj;  enchèrti. 

um.  —  Le  débiteur  peut  consentir,  en  hypotbé- 
quani  un  immeuble,  è  ce  qu'à  défaut  de  paiement  à 
réchéaiice  lixee,  le  créancier  lasse  vendre  cet  immeu- 
ble pai-dev..nt  iioiaire,  après  alliclies  ,  saiisavoir  be- 
soin de  recourir  a  l'cxproprialiuii  lorcee  ;  en  consé- 
quence, le  dcl.ileur  ne  peut  s'opposer  à  la  vente  en  ce 
cas,  «lora  surtout  que  le  créancier  consent  que  les 
conventions  de  la  vente  .soient  réglées  avec  lui.  —  30 
gcrm.  an  11.  Bruxelles.  Voxes.  D.  A.  11.  871,  n.  1. 

1700.—  Lue  pareille  convention  est  valable  cl  lie 
les  deux  parties  (jui  l'uni  souscrite.  —  D.  A.  H.  871, 
ni;  Ti.om.,  t.  2,  p.  3(io. 

1701.  —  l,a  conversion  peut,  avant  la  saisie  avoir 
lieu  sans  auiorisulion,  sans  ileinonde.  Mais  il  ne  résul- 
terait pas  de  nullité  de  ce  qu'on  aurait  demandé  l'au- 
torisalioB  du  tribunal.  —  Carre,  n.  2627. 
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l'ÎOa.  —  Après  que  la  saisie  a  élé  pratiquée,  les  in- 
téressés, s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  peuvent  demander  que  l'adjudication  soit  faite 
aux  enchères,  devant  notaires,  ou  en  justice,  sans 
autres  formalités  que  celles  prescrites  aux  art.  957  et 
suiv.  C.  pr. 

1703.  —  Si  toutes  les  parties  sont  d'accord,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de  rejeter  cette  de- 
mande, sous  prétexte  que  la  poursuite  de  saisie  tou- 
chant à  son  terme,  sa  conversion  en  venle  sur  publi- 
cations volontaires  ne  présenterait  aucun  avantage 
aux  parties  (C.  pr.,  747).— 29  nov.  1826.  Orléans.  Mi- 
toullet.  D.  P.  29.  2.  4.  —  Conf.  Carré,  n.  2550.  —Con- 
(rd,  Delap.,  t.  2,  p.  539. 

1704.  —  La  conversion  consentie  par  les  parties  in- 
téressées, en  vente  aux  enchères  par-devant  notaires, 
ne  fait  pas  perdre  à  l'adjudication  son  caracière  de 
vente  judiciaire.  —  4janv.  1855.  Angers.  Dubled.  D. 
P.  31.  2.  117. 

1705.  —  Mais  la  vente  par  conversion  doit  être  ré- 
putée volontaire.  —  8  janv.  1834.  Req.  Paris.  Guil- 
laume. D.  P.  34.  1.  43. 

Cela  est  important  à  raison  de  la  surenchère  et  des 
autres  suites  des  ventes  volontaires,  qui  dillérent  es- 
sentiellement des  ventes  forcées.  —  Bioche,  n.  5.',5. 

17116.  —  Pour  consenlir  à  la  conversion,  la  loi  veut 
que  l'on  soit  majeur  et  maître  de  ses  droits.  L'an.  748 
C,  pr.  règle  la  manière  de  consentir  à  la  conversion 
lorsqu'un  mineur  ou  interdit  se  trouve  être,  soit 
créancier,  soit  débiteur. 

1707.-L'avis  de  parens  que  prescrit  cet  article  peut 
être  homologué  :  toutefois  cette  précaution  utde  n'est 
pas  nécessaire,  le  tribunal  appelé  à  prononcer  pou- 
vant toujours  rejeter  la  conversion.— Pig.,  t.  2,  p.  256; 
Carré,  n.  2o5s. 

1708.  —  La  femme  mariée  n'est  pas  réputée  inca- 
pable de  consentir  à  la  conversion;  elle  doit  seulement 
être  autorisée.  —  Carré  ,  n.  2339. 

1709.  —  11  en  est  de  même  de  celui  qui  a  un  conseil 
judiciaire,  avec  l'assistance  duquel  il  peut  consentir  à 
la  conversion.  —  Carré,  eod. 

171(1.  —  Les  syndics  provisoires  d'une  faillile  n'ont 
pas  qualité  pour  demander  la  conversion  d'une  vente 
par  expropriation  forcée  en  une  vente  sur  publica- 
tions volontaires  (C.  cornm.,  48ijetsuiv,;  C.  pr.,  747). 
—  21  août  t.sio.  Paris.  Florenville.  D.  .\.  il.  723  n  s' 
O.P.  2.  1183. 

1711.—  Le  failli  n'est  pas  réputé  maître  de  ses  droits 
dans  le  sens  de  l'art.  747  C.  pr.;  en  conséquence,  il  ne 
peut  demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux  en- 
chères devant  notaires  ou  en  justice  (C.  pr.,  747).— 
Même  arrêt. 

1712.  —  Si  un  créancier  hypothécaire  inscrit  refuse 
son  consentement  à  la  conversion  ,  les  tribunaux  doi- 
vent ,  sans  examiner  les  motifs  de  ce  refus ,  or  lonner 
la  continuation  des  poursuites.  —  4  mai  181».  Bour- 
ges. Perceval-  D.  A.  11.  661,  n.  2.  —  Conf.  Carré, 
n.  2531;  Deni.,  p.  462  —Cntitrà,  Lepage,  p  176  ■ 
Deiap  ,  t.  2,  p.  .538  ;  U.  A.  871,  n.  2. 

1713.  —  Si  la  condition  sous  laquelle  le  poursuivant 
a  consenti  à  la  conversion  d'une  saisie  en  vente  sur 
publication  n'est  pas  exécutée,  la  conversion  ne  peut 
être  ordonnée.  —  2  mars  1834.  Paris.  Legonas.  D.  P 
34.  2  183. 

1714.  —  Toutefois,  des  créanciers  inscrits  sur  un 
immeuble ,  dont  la  vente  par  expropriation  a  été  con- 
vertie en  vente  sur  publications  judiciaires,  no  sont 
pas  reccvables  à  former  lierce-oppositiori  auxjuge- 
niens  qui  ont  ordonné  la  conversion  et  lixé  les  délais 
dans  lesquels  la  venle  serait  mise  à  lin,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'aurait  pas  été  donné  une  pubi  cile  sullî- 
sante  à  l'annonce  de  la  venle  de  l'immeuble,  eu  égard 
à  son  importance,  et  à  l'elVei  d'ohlemr  une  proroga- 
tion de  délai  pour  l'adjudication  délinitive.  —  ICn  pa- 
reille occurrence  ,  des  créanciers  hypothécaires  ne 
sont  pas  reccvables  non  plus  à  intervenir  aux  mômes 
lins  dans  la  poursuite  de  la  vente  ^C.  pr  ,  539,  m).  — 
2  janv.  18,33.  Paris  Chàlobaudau.  I).  P.  35.  2.  88. 

1716.  —  La  partie  saisie  ne  peut,  seule  et  sans  le 
concours  de  ses  créanciers,  demander  que  l'immeuble 
saisi  par  l'un  d'eux  soit  vendu  à  l'audience  des  criées. 

—  20.sept    1809    Paris.  Boursier.  D,  A    11    871, 11.3. 

—  S  mess,  au  10.  Pans.  Régie  C.  N .. .  1).  A.  ,  end.  - 
26  sept.  I.MO.  Paris.  Delafond.  D  A.  11,871,  n.  3; 
Carré,  t.  2,  n.  2531;  Fav  ,  t.  5,  p.  «3;  lluet,  p  319; 
Pig  ,  tomni.,  t.  2,  p.  401  ;  l'ral.  fr,,  1.  4  ,  p.  .3.'il .  — 
Cunlrd,  Thom.,  t  2,  p.  SOI,  n.  H,"i2. 

t7lt"..  —  Après  l'cnregisliemenl  de  la  notincation 
de  la  saisie  immobilière,  un  tribunal  ne  peut ,  mal- 
gré l'opposilion  des  créanciers,  ordonner  la  conver- 
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sion  de  celle  saisie  en  venle  volontaire,  sous  le  pré- 
texte d'une  aulorisation  de  vendre  accordée  avant  la 
saisie,  ou  de  la  modicité  de  la  valeur  de  l'immeuble 
saisi  (C.  pr  ,  696,  747).—  22  juin  1 831 .  Grenoble.  Gau- 
thier. D,  P.  55.  2.  02. 

1717.  —  Le  jugement  de  conversion,  rendu  avanlla 
notification  des  placards,  entre  le  saisissant  et  le  saisi 
seulement,  et  hors  la  présence  des  autres  créanciers, 
a,  contre  ces  derniers,  eel  effet  qu'il  ne  peut  plus  \ 
avoir  lieu  qu'à  une  vente  sur  publications  volontaires, 
encore  bien  qu'après  avoir  depuis  pratiqué  eux-mê- 
mes une  saisie  immobilière,  ils  demanderaient  que 
l'expropriation  forcée  fat  poursuivie  soit  à  la  requête 
du  premier  saisissant,  soil  à  la  leur...,  alors  d'ailleurs 
qu'ils  n'allèguent  aucune  fraude  ou  négligence.  —En 
un  tel  cas,  et  tant  que  la  notilicaiion  des  placards  ne 
leur  a  pas  été  l'aile,  ces  créanciers  ne  peuvent  être 
rèpuies  inlénssés  dans  le  sens  de  l'art.  747  C.  pr.  (C. 
pr.,  774,  693,  696,  7-47  i.  —  8  janv.  1.^33.  Civ.  c.  Metz! 
Rigoult.  D.  P.  35. 1.  .50.—  Oinlrn,  D.  P.  euij.,  n.  —  7 
nov.  1851.  Paris.  Pallaprat.  D.  P.  35.  2.  194.— 26juill. 
1833.  Colmar.  Rigoult.  U.  P.  3t.  •_>.  141.  —  Conlrd, 
Carré,  n.  2.')51. 

1718.  — Lorsqu'une  saisie  immobilière  a  élé,  avant 
l'apposition  des  placards,  convertie  en  une  vente  sur 
publication  voloiilaire  et  a  été  rayée  du  registre  des 
hypothèques,  la  vente  consentie  par  ie  débiteur  à  un 
tiers  de  bonne  foi  esl  valable,  encore  bien  qu'un  juge- 
mem  ait  subrogé  des  ireanciers  aux  poursuites  pour 
le  cas  oij  elles  seraient  négligées.  —  14  fev.  1824.  Pa- 
ris. Laval.  D.  P.  34.2.  141. 

1719.- Les  créanciers  saisissans  qui,  à  la  suite 
d'un  jugement  de  conversion,  ont  donne  main-levée 
de  la  saisie,  ne  sont  tenus,  à  raison  de  la  venle  amia- 
ble faite  par  le  saisi,  qui  vient  a  étie  déclarée  valable, 
à  aucune  garantie  envers  les  créanciers  subroges  aux 
poursuites  pour  les  cas  011  elles  ne  seraienl  pas  mises 
à  lin.  —  Même  arrêt. 

17-20.  —  L'on  voit  par  l'arrêt  qui  précède  que,  dans 
le  cas  de  négligence  du  saisi  autorisé  à  poursuivre  la 
venle,  le  tribunal  peut  subroger  l'un  des  créanciers 
dans  la  poursuite.  Tel  esl  aussi  l'avis  de  Carré,  n. 
2439;  Bernât,  p.  609;  Bioche,  n.  oô4. 

1721.  —  Lorsqu'une  saisie  esl  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  et  qu'une 
poursuite  de  folle-enchère  est  perlée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  saisi,  celui-ci  peut,  d'accord  avec 
les  créanciers  inscrits,  faire  ordonner,  maigre  l'oppo- 
sition du  poursuivant,  la  conversion  des  poursuites  en 
vente  sur  publication  volontaire  devant  ce  dernier  tri- 
bunal. —  16  janv.  1815.  Paris.  Cacciari.  D.  .V.  11.  872, 
n.  2. 

1722. — Lorsqu'il  a  été  rendu,  d'une  pari,  par  nu 
tribunal,  un  jugement  qui  convertit  une  saisie  immobi- 
lière en  vente  sur  jiublications  volontaires,  et,  d'au- 
tre part,  par  un  autre  tribunal,  un  second  jugement 
qui  déclare  que  la  vente  sur  expropriation  sera  pour- 
suivie par  un  aulre  créancier,  lequel  esl,  eu  outre, 
subroge  aux  poursuites  commencées  par  le  premier 
saisissant,  s'il  arrive  ([ue,  sur  une  demande  en  regie- 
nienl  de  juges,  l;i  cour  de  cassation  déclare  que  le  tri- 
bunal de  la  silualion  des  biens  restera  saisi  de  la  pro- 
cédure eu  expropriation,  une  telle  décision,  qui  se 
restreint  à  la  compelence,  ne  fait  pas  ob.-tacle  à  ce 
qu'il  soit  interjeté  appel  du  clietdu  jugemeniqui  a  ac- 
cordé la  subrogation,  et  qu'il  soit  même  déclaré  que 
les  poursuites  seront  conunuèes  par  le  premier  saisis- 
sanuC.  civ  ,1351). -23  janv.  18.52.  Itcq.  Orléans. Bcs- 
lau.  B.  P.  33. 1.  ISO. 

ni3.  —  La  demande  en  conversion  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens;  tout  au- 
tre tribunal  est  mcompélenl  1  attone  înatcriœ.  —  1>.  P. 
35.  i.  17. 

1724.  —  La  vente  par  suite  de  conversion  doit, 
comme  incident  de  la  saisie,  être  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  la  silualion  des  biens...,  leilement  qu'en- 
core bien  que  du  consentement  du  plus  grand  nom- 
bre des  créanciers,  cette  vente  serait  poursuivie  de- 
vant un  autre  tribunal  où  il  aurait  même  déjà  clé  |>ro- 
cède  à  l'adjudication  préparatoire,  il  sullit  (pi'une 
saisie  des  mêmes  biens  soil  prali(|uee  cl  poursuivie  à 
la  reijuête  de  quelques  créanciers  seuleineni,  devant 
le  tribunal  delà  silualion  des  biens,  pour  que, sur  la 
demande  en  règlement  déjuges,  la  cour  de  cassation 
doive  renvoyer  les  parties  et  la  procédure  devant  ce 
dernier  tribunal  (C.  pr.,  717).  — 25  avril  18,52.  Req. 
Pans.  Beslan.  D.  P.  .52.  I.  232. 

1725.  —  L'adjudication  préparatoire  qui  a  eu  lieu 
Jevanl  un  tribunal  sur  une  conversion  d'une  saiMc 
en  vente   volontaire  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  quo 


518         SAISIE  IMMOBILIÈRE,    art.  8. 

la  cour  de  cassation  sUluc  sur  une  demande  en  régle- 
ment  déjuges,  lormée  par  daulres  créanciers  a  la  re- 
ouè.e  desquels  l'immeuble  a  depu.s  ele  sa.s,  au  l.eu 
dël  siu.a"ion.  ...,  surtout  i'il  J  a  eu  appel  du  juge- 
ment d'àdjùd.oaliôn  preparaloire  i.C.  pr.,707;.-Meme 

^'î-';,;  _  La  demande  en  conversion  est  formée  par 
reoùèie  non  grossoyrc,  signée  de  tous  les  inleresses 
iTar  1^'  Le  président  met  a  la  suite  son  ordon- 
nance 'portant  communication  au  procureur  du  roi 
et  nomination  dun  rapporteur.  -  Pigeau,  t.  3,  p. 
âSO;  Bioclie,  n.  oM. 

n-T  -Sur  le  rapport  du  juge  commis  et  les  con- 
clusions du  ministère  public,  le  tribunal  autorise  la 
vente  soit  à  l'audience  des  criées,  soil  devant  un  no- 
taire C.  pr.,  747  ;  Tar.,  liïV-Carré.ii.  if-i!);  Be^lla^ 

'''17J8  —En  cas  de  conversion,  le  juge  tenant  l'au- 
dience des  criées  au  jour  Uxe  pour  l'a.ljudicauon  dc- 
nnil.ve  a  droii  de  statuer  lui-même,  sans  éire  tenu 
de  renvoyer  à  cet  égard  les  parties  à  I  audience,  sur 
la  demande  d'un  sursis  formée  par  le  vendeur,  et  com- 
batiue  par  plusieurs  de  ses  créancière  :  en  conse- 
nuënce,  ladj'^adicalion  à  laquelle  .1  ordonne  de  pas- 
ser ou  re.  sans  avoir  égard  au  sursis  demande,  est 
valable.  -5 août  isôl.  Pans.  Duboucbage.  D.  P.ol. 

.-.,j  —Ouand  la  conversion  a  ele  ordonnée,  le 
saisi  dépose  un  cabier  des  cbarges  dans  la  forine  pres- 
crite pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  il  n  est  pas 
besoin,  dans  ce  cas.  d'une  estimation  d  eipcrls. - 
Bioche,  n.  o31,  S-'3;  P'g  >  l-  '^^  P-  â«i  C^"e,  n.  2doS. 
_  V   Vente  judiciaire. 

,,-0  -Lorsque  le  jour  d'une  adjudication  déDni- 
live  par  suite  de  conversion  d'une  saisie  en  vente  j^u- 
diciàire.a  été  fixé  par  un  jugement  de  la  c;.ambredes 
Misfes  mmobiliéres.nonatiaque.etsurla  demande 
m  'me  du  débiteur,  lequel  était  charge  de  la  poursuite 
die  a  vente,  si,  au  jour  lixé,  celui-ci  demande  lare- 
mise  de  la  vente  à  un  autre  jour,  mais  sans  avoir 
préalablement  saisi  le  tribunal  de  celle  demande  en 
remise  le  juge-commissaire  est  compétent  pour  en 
connai'lre  et  doit  la  rejeter.  -  11  iraporiera.t  peu  que 
cette  remise  h\l  motivée  sur  l'état  cnlique  du  com- 
merce et  sur  rimpossibilité  de  vendre  1  immeuble  a  sa 
valeur,  en  un  seul  lot.  On  dirait  en  vain,  aussi,  que 
cette  demande  constituait  un  incident  qui  excédait 
la  compétence  du  juge  des  criées  (C.  PJ'  9'';)- 7 
20  août  1»52.  Req.  Paris.  Duboucbage.  D.  P.  o2.  1. 

^17-,I  -  Le  ponrsuivant  est  fondé  à  appeler  du  ju- 
eemenl  qui  admet  le  saisi  à  poursuivie  lui-même 
l'adjudicatiom  parle  seul  motif  qu'il  accorde  un  délai 
tron  1  ng  pour  celle  adjudication.  —  13  août  ISIO. 
Paru.  Ko^é^re  1)  A.  .1.  87-2,  „.  1.  D  P.  -2.  ■•2.-.O. 

47V->  -Maissi  la  poursuite  a  été  terminée  avant  qn  d 
ait  pu  être  statué  sur  l'appel,  il  n'v  a  plus  lieu  à  réfor- 
mer le  jugement.  —  .Même  arrêt. 

1731.  —  Le  saisi  appelant  du  jugement  d'adjudica- 
tion délinitive  ue  peut  former  un  appel  incident  par 
requête  contre  le  jugement  qui  a  ordonné  la  conver- 
sion. —  Un  tel  appel  doit  être  interjeté  par  action 
principale.-  -2 août  ISiô.  Paris.  Ficbel.  D.  A.  1 1 .  872, 
D.  3. 

173».— Le  jugement  qui,  sur  la  demande  des  créan- 
ciers et  du  débiteur,  convertit  la  saisie  immobi- 
lière en  vcnle  sur  publications  volontaires,  n'est  pas 
susceptible  d'appel  par  le  saisi,  lorsque  surtout  il  a 
ël- exécuté  sans  réclamation  de  sa  pari,  et  suivi  des 
adjudications  préparatoires  et  dclinilives.  —  Même 

arrêt.  .    .      ,      , 

t73S.—  Lorsqu'une  eiproprialion  forcée  a  été  con- 
vertie en  vente  sur  publication  volontaire,  l'appel  du 
jugement  d'adjudication  préparatoire,  formé  la  veille 
du  jour  indiqué  pour  ladjudicalion  délinitive,  ne 
peut  faire  suspendre  cette  adjudication.  —  23  mars 
1813.  Civ.  r.  Paris.  Godin.  U  A  11.872,  n.  2.  D.  P. 
IS.  1.  4H8. 

1730  —  La  nullité  du  jugement  d'adjudication  déli- 
nitive faite  par  siitte  de  conversion  d'une  saisie 
immobilière  en  publiralions  volontaires  doit  être  de- 
mandée par  voie  d'appel  à  la  cour  royale  et  non  par 
action  principale  devant  le  tribunal  même  i,ui  a  rendu 
ce  jugemenl  -  10  juill.  183».  Rcq.  Paris  Sabict.  U. 
P.  31.  1.  3S3 

1737.  —  Le  dé'.ni  pour  interjeter  appel  d'un  jugiv- 
menlde  c<inven*ion  est  ib;  trois  mois  et  non  di'  quin- 
zaine i<:.  pr.,  t%s,  7-i3, 73»,.  -2  mars  1834.  Paris.  Le- 
gouas  D.  P.  31.  2. 183. 

1758.  —  En  in.itiêrc  de  saisie  immobilière  conver- 
tie en  vente  volontaire,  comme  en  niatièrc  de  sai- 
sie régulière,  les  nullités  du  cabier  des  charges  ou 
des  placards  doivent    être  proposées  avant  l'adju- 
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dicalion  préparatoire.  On  ne  peut  les  faire  valoir  pour 
la  première  fois  sur  l'appel  du  jugement  d'adjudica- 
tion définiiive  ;C.  pr.,  481).  —  t*  mars  1831.  Paris. 
Havignol.  D.P.  32.2.  41. 

(7:,9.  —  Le  délai  prescrit  par  le  code  de  procédure 
elle  dcerel  du  2  février  ISll  cuire  l'adjudication  pré- 
paratoire et  l'adjudication  délinilivc,   ne  s'applique 
pas  aux  ventes  sur  publicalions  volontaires  après  con- 
version. —  23  mars  1«13  Civ.  r.  Paris,  tiodin.  D.  A. 
ll.8-2,n.  2.  D.  P.  1».  1.498. 
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s.  —  (arrêt).  1063    —        720,  s.  1601,  s.  1625. 

S.AISIE  DE  N.WIRE.  -I.  -Tout  ce  qui  con- 
cerne cette  espèce  de  saisie  a  été  traité  au  mot  natiirc, 
n.  "1  et  suiv. 

-,  L'art,  ils  C.  com.,  qui  prohibe  la  saisie  des 
Mtimcns  prêts  é  faire  voile,  s'applique  aux  bateaux 
des  rivières  l'expression  ndnrpqu'eniploie  cet  article 
est  géniTiquc  ;  elle  comprend  ,  d'après  la  doctr.ne  des 
auteur»,  toutes  les  constructions  destinées  à  la  navi- 
gation iniéricure  et  citéricure,  quelle  que  soit  leur 
capacité  ou  tonnage  . T;t,>.pecialemuMt  Tari.  215esl  ap- 
plicable à  un  bateau  de  dix  tonneaux  destine  au  pelil 
cabotage.  -  21  mars  1812  Renues.  Froust.  D.  A.  11. 
658,  n.  2.  DP. -2.1157,  n.l. 

5.  —  L'allriieur  d'un  bateau  ne  peut,  en  cas  de  sai- 
sie dans  ce  Iwteau  au  moment  où  les  expéditions  étant 
délivrées  il  était  prêt  i  faire  voile,  êtie  condauiné, 
pour  obtenir  de  conlinuer  sa  route,  à  cautionner  la 
'^mJIS'  •^""^'^  '*''  '^  *"'*'''  envers  le  créancier  saisissant, 
s  II  irest  pas  constant  que  la  dette  ait  été  contractée 
par  le  propriétaire  du  haieau  pour  le  voyage  (C.  de 
coin.,-îs  oct.  1814.  Civ.  r.  Rennes. Proust.  D.  P. il. 
65S,  n.2.D.  P. -2.1157,  n.  i.- Y. Navire,  n.ii3,s. 

SAISIE  DES  RENTES  (I).  -  1.  -  La  saisie  àes 
renies  est  un  acte  conservatoire  et  d'exécution  par  le- 


(i)  Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D.  G.  Suppi. 
dans  lequel  la  loi  du  U  mai  1842  se  trouve  expliquée. 
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quel  un  créancier,  arrête  entre  les  mains  du  débiteur 
d'une  rente  les  arrérages  dus  à  sou  débiteur. 

§  1er.  —  f;n  vertu  de  quel  titre,  pour  quelles  cré^ 
anecs,  sur  qui  et  entre  tes  mains  de  qui,  ta  saisie 
peut  être  faite. 

S  2.  —  Quelles  rentes  sont  saisissables  ou  insaisis~ 
sables. 

S  3.  —  l'armes  de  la  saisir,  ses  effets,  sa  dénoncia^ 
(l'on. 

S  4.  —  Cahier  des  charges,  affiches,  publications ^ 
enchères,  adjudications. 

'  i  S.  —  Incidens. 


S  If^r.  —  En  vertu  de  quel  titre,  pour  quelles  cré- 
ances, sur  qui  et  entre  les  mains  de  qui.  la  saisie 
peut  f Ire  faite. 

2.  —  La  saisie  d'une  rente  constituée  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire 
(C.  pr.,656i. 

3.  —  La  créance  du  saisissant  doit  être  certaine,  li- 
quide et  exigible  (C.  pr  ,  551  ). 

4.  —  La  saisie  est  dirigée  sur  le  débiteur  de  la  cré- 
ance en  vertu  de  la^iuelle  on  procède  :  elle  se  fait  en- 
tre les  mains  de  celui  qui  la  doit  (C.  pr..  6.37). 

5.  —  Si  le  créancier  lui-même  est  débiteur  de  la 
rente,  il  peut  offrir  de  rembourser  le  capital  de  la 
rente,  et  retenir  sa  créance  par  compensation  ,  ou 
saisir  entre  ses  mains  les  arrérages,  ou,  eniin,  faire 
saisir  et  vendre  la  rente  pour  se  faire  payer  sur  le 
prix,  et,  ensuite,  continuer  de  servir  la  rente  à  l'ac- 
quéreur. —  Bioche,  v  Saisie  des  rentes  constituées, 
n.4i  Pigeau,  t.  2,  p.  160. 

S  2.  —  Quelles  renies  sont  saisissables  ou  insai- 
sissables. 

G.  —  On  peut  saisir  les  rentes  constituées  sur  par- 
ticuliers (C.  pr.,  636  ,  les  rentes  foncières  que  le  code 
civil  ne  considère  plus  que  comme  mobilières  (C.  civ., 
S27,  530).  —  Carré,  n.  2126;  Pigeau,  t.  2,  p.  132;  Bio- 
che, n.6. 

7.  —  ...  Les  rentes  viagères.  —  21  juin  1814.  Caen. 
Coesnon.  D.  P.  15.  2.  2.  — Conf.,  Carré.  Pigeau,  eod.; 
Bioche,  n.  7.  —  Conlrà.  Delap.,  t.  2,  p.  221;  Berriat 
p.  552. 

8.  —  . . .  L'on  prétendrait  en  vain  que  les  arrérages 
d'une  rente  viagère  sont  seuls  saisissables.  —  2  janv. 
1823  Paris.  Choiseul-Meuse.  D.  P.  24.2.  110. 

9.  —  On  ne  peut  appliquer  les  règles  de  la  saisie 
des  rentes  aux  actions  des  compagnies  industrielles, 
et  aux  baux  sa  sis  sur  le  propriétaire,  usufruitier,  lo- 
cataire ou  fermier.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  1-J7,  et  Cnmm., 
t.  2,  p. '2-21;  Favard,  t.  S,  p.  84;  D.  A.  II.  875,  n.  1j 
Bioche,  n.  8. 

10.  -  Sont  insaisissables,  les  rentes  sur  l'état  (V. 
Saisie-arrèt),  les  rentes  viagères  constituées  à  titre 
gratuit,  ei  stipulées  insaisissables  dans  le  titre  C.  civ., 
1981),  les  pensions  ou  rentes  alimentaires,  même  non 
déclarées  insaisissables  dans  le  titre  constitutif,  les 
actions  immobilisées  sur  le>quelles  on  ne  peut  procé- 
der que  par  saisie  immobilière;  un  capital  rembour- 
sable constituant  seulement  une  simple  créance  à 
terme  avec  intérêts,  lequel  ne  peut  être  atteint  que 
par  une  saifie-arrêt.— Locré,  t.  5,  p.  102;  Thom.,  t.  2, 
p.  157;  Bioche,  n.  10. 

il.  —  ....  La  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
une  rente  (C.  civ.,  2205).  —  Pigeau,  t.  2,  p.  1-26 ;  D.  .K. 
873,  n.  2. 

S  3.  —  Formes  de  la  saiiie,  ses  effets,  sa  dénon- 
ciation. 

12.  —  La  saisie  est  précédée  d'un  commandement 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  obligée  ou 
condamnée,  au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  et  con- 
tenant notilicalion  du  litre,  si  déjà  elle  n'a  été  faite 
(C.  pr.,6'6)  Le  jour  dont  parle  cet  arliclc  est  franc. 
—Favard,  Rèp.;  Huel,  p.  81;  Thom.  t.  2,  p.  157. 

13.  —  L'élection  de  domicile  est  utilement  faite  dans 
le  commandcnienl  ;  mais  la  loi  ne  l'exige  que  dans  le 
procès-verbal  do  saisie.  — Carré,  n.  2128. 

14.  —  La  saisie  se  lait  par  un  exploit  contenant,  ou- 
tre les  formalités  ordinaires,  l'énonciatton  du  titre  de 
la  rente,  de  sa  quotité  et  de  son  capital,  et  du  litre  de 
la  créance  du  saisissent  (C.  pr  ,  637). 

15—11  n'est  pas  nécessaire  qu'on  fasse  connaître  le 
titre  de  la  rente  par  des  indications  précises  et  détail- 
lées que  le  saisissant  ignore  souvent;  il  sullit  d'une 
simple  énoncialioB.  —  Berriat,  p  64T;  Carre,  n.  2129; 
D.  A,  873,  D.  3;  Bioche,  n.  14. 
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16.  —  Quant  h  la  quotité  de  la  rente,  on  pourrait. 
pour  lever  l'embarras  du  saisissant  ,  faire  d'abord 
une  saisie-arrèl  entre  les  mains  du  débiteur  de  la 
renlr,  lequel  serait  tenu  de  faire  une  déclaralion  ser- 
vant à  obtenir  les  renseignemens  nécessaires.  —  Pi- 
geaUil.  -2,  p.  i.-,0;  D.  A.,  ifrid. 

17.  —  Los  rentes  viagères  n'ayant  pas  de  capiLoI,  on 
se  contente  d'indiquer  la  quotité  des  arrérages.  S'il 
s'agit  d'une  action,  on  énonce  le  capital  versé  et  la 
valeur  de  l'action,  si  elle  est  cotée  â  la  bourse:  s'il 
s'agit  d'un  bail ,  on  en  indique  le  titre,  les  clauses  et  le 
montant  des  fermages.  —  Bioche,  n.  l.S. 

18.  —  Si  le  créancier  ne  connaît  ni  le  titre,  ni  le  ca- 
pital de  la  rente,  il  doit  faire  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  du  débiteur  de  la  rente,  alin  d'obtenir,  par 
la  déclaration  aflirmative,  les  renseignemens  néces- 
saires. —  Pigeau,  t.  2,  p.  137 i  Carré,  n.  21-29:  Bioche 
n.  16.  ' 

19.  —  L'exploit  de  saisie  doit  contenir  les  noms 
profession  et  demeure  du  saisi,  élection  de  domicile 
chez  un  avoué  près  le  tribunal  devant  lequel  la  vente 
sera  poursuivie,  et  assignation  au  tiers-saisi  en  décla- 
ration devant  le  même  tribunal,  le  tout  a  peine  de 
nullité  (C.  pr.,637). 

20. —  Il  faut  aussi  une  constitution  d'avoué  (Bio- 
che, n-  17;  Berriat,  p  618;  Hautef.,  p  ."48;  D.  A., 
873,  n.  4).  Suivant  Carré,  n.  2130;  Pigeau,  t  2,  p  137. 
Tbomine,  p.  120;  Demiau,  p.  4-2,s,  l'élection  de  domi- 
cile est  une  constitution  implicite. 

21.  — Le  tribunal  dont  parle  l'art.  637  est  celui  du 
domicile  du  propriétaire  de  la  rente  (C.  pr  643'  — 
Bioche,  n.  18. 

Le  débiteur  de  la  rente  doit  observer  les  formali- 
lés  prescrites  au  tiers-saisi  (.C.  pr-,  6.-;8\  —  V  Saisie- 
arrêt. 

22.  —  S'il  ne  fait  pas  sa  déclaration ,  ou  s'il  l'a  fait 
tardivement,  ou  s'il  ne  fait  pas  les  justifications  ordon- 
nées, il  peut,  selon  les  cas,  être  condamné  à  servir  la 
rente,  faute  d'avoir  justifié  de  sa  libération  ,  ou  à  des 
dommages-intérêts  (,C.  pr.,  end.). 

23.  —  Les  quittances  sous  seing  privé  non  enregis- 
trées seraient  insuffisantes  pour  juslilier  de  la  libéra- 
tion jCarré,  n.  âi54;  Demiau,  p.  4191.  Bioche,  n.  21 
pense,  au  contraire,  qu'elles  pourraient  suffire,  seloiî 
les  circonstances. 

24.  —  La  saisie  du  principal  vaut  saisie-arrêt  des 
arrérages  échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution 
(C.  pr.,  6401. 

25.  —  Les  paiemens  d'arrérages ,  fails  nonobstant 
la  saisie,  sont  nuls;  le  tiers-saisi  ne  doit  faire  aucun 
paiement,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  rapporte  main-levée  de 
la  saisie  notiflée  ou  non,  la  loi  n'exigeant  point  ici 
cette  formalité,  qu'il  est,  en  tout  cas,  prudent  de  ne 
pas  négliger.  —  Bioche,  n.  23. 

26.—  Dans  les  trois  jours  de  la  sajsie,  outre  un 
jour  par  trois  myriamétres  de  distance  entre  les  di- 
vers domiciles ,  le  saisi-sant  est  tenu ,  à  peine  de  nul- 
lité, de  dénoncer  la  saisie  à  la  partie  saisie ,  et  de  lui 
notilier  le  jour  de  la  première  publication  (C.  proc, 
641). 

27.  —  La  nullité  prononcée  par  cet  arlicle  s'appli- 
que non-seulement  au  défaut  de  dénonciation,  mais 
à  l'inobservation  du  délai  légal.  —  Carre,  n.  2156. 

28.  —  L'art.  6,2  porte  que  si  le  débiteur  de  la 
rente  est  domicilie  hors  du  continent  du  royaume,  le 
délai  pour  la  dénonciation  ne  court  que  du  jour  de 
l'échéance  de  la  citation  au  saisi. 

S9.  —  Toutefois,  la  loi  ne  prescrivant  point  de  cita- 
lion  au  saisi,  on  pense  généralement  qu'il  y  a  dans 
l'art.  642  C  pr  omission,  et  qu'il  faut  lire  .iln^inn  aa 
(iers-jaùi.  —  Pigeau,  1.  2,  p.  132;  Berriat,  p.  548: 
Locré,  n  2137;  Favard  ,  t.  6,  p.  80;  Demiau,  p.  420; 
D.  .\.  ,S73,  n.  i;  ;  Bioche,  n.  25. 

30.  —  La  poursuite  de  la  saisie  appartient,  entre 
plusieurs  créanciers,  à  celui  qui  le  premier  a  dé- 
noncé; en  cas  de  concurrence,  au  jinrleur  du  titre 
plus  ancien;  et  si  les  litres  ont  la  même  date,  à  l'avoué 
le  plus  ancien  ',C.  pr.,  655  . 

51.  —  Kn  cas  de  contestation  sur  la  préférence,  le 
président  statue  sans  frais.  —  Dem. ,  p.  426;  Carré, 
sur  l'art.  653;  Bioche,  n.  28. 

^  i.  —  Cahier  des  charges,  affiches,  publications, 
enchères,  adjudications. 

32.—  (Quinzaine  après  la  dénonciation  an  saisi,  le 
saisissant  est  tenu  de  mettre  au  greffe  du  tribunal  du 
saisi  le  cahier  des  charges  (C.  pr  ,  64.3). 

33.  —  Le  poursuivant  peut  ne  pas  attendre  l'expi- 
ration du  délai,  lequel,  dans  tous  les  cas,  n'est  pas 
augmenié  à  raison  des  distances. —  Delap.,  t.  2,  p. 
2-15;  Carré,  n. 2138;  Bioche,  n.-l  ;  D  A.  8-3,  n.  3. 

34.  —  Si  le  saisissant  ne  rempli.s.sait  jias  son  obli- 
gition  de  déposer  le  cahier  des  charges,  il  n'y  aurait 
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pas  nullilé;  seulement ,  en  cas  de  négligence  du  sai- 
sissant, d'autres  créanciers  pourraient  se  faire  subro- 
ger dans  la  poursuite.  —  Thoro.,  t.  2 ,  p.  ItiS ,  Bioche, 
U.  5^. 

SS  —  La  remise  du  cahier  est  constatée  par  le  gret- 
lier  au  bas  de  la  copie  laissée  à  l'avoué  poursuivant. 
Le  cahier  des  charges  n'est  point  signifie,  on  peut  en 
prendre  communication  au  greffe.  —  Carré  ,  n.  2139  ; 
Bioche,  n.  55. 

56.  —  L'art.  GJ3  C.  pr.  énumére  les  difTérentes  roen- 
lions  que  doit  contenir  le  cahier  des  charges ,  il  faut  y 
ajouter  l'analyse  de  la  procédure.  —  Bioche,  n.  3o. 

37.  —  U  peut  être  fait  des  dires  sur  le  cahier  des 
charges  par  le  saisi,  le  saisissant  ou  les  autres  créan- 
ciers, ou  enhn  par  des  tiers.  —  Pig.,  t.  â,  p.  HS;  Bio- 
che, n.56. 

5,s.  —  Huitaine  avant  le  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges le  poursuivant  doit  en  remettre  un  extrait,  qui 
est  inséré  dans  un  tableau  placé  dans  l'auditoire  du 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  (C.  proc, 
641\ 

39.  _  Pareil  extrait  est  affiché  et  inséré  dans  un 
journal  ,art.  tsio,  (546). 

40  —  L'affiche  de  l'extrait  à  la  porte  du  débiteur  de 
la  rente  doit  avoir  lien  même  quand  il  demeure  dans 
un  lieu  irés-éloigné  (C.  pr.,  64o).  —  D  A.  873 ,  n.  7. 
—  Contrày  Favard,  t.  5,  p.8o,  et  Carre,  n.  ât«. 

41.  —  Des  appositions  de  placards  doivent  précé- 
der l'adjudication  i  C.  pr.,  647,  660).  L'art.  647  les  as- 
simile à  ceux  qui  doivent  être  faits  en  matière  de  sai- 
sie d'immeubles.  —  D.  A.  873,  n.  9. 

42  _  u  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  que 
le  procès-verbal  d'apposition  des  placards,  qui  pré- 
cède l'adjudication  définitive,  soit  notifié  i.u  saisi.— 
1er  juillet  1816.  Grenoble.  Roussillon.  D.  .\.  11.873, 
n.2. 

43.  —  La  première  publication  se  tait  à  l'audience 
(C  pr  613.  Elle  peut  avoir  lieu  le  jour  même  de  la 
remise  du  cahier  des  charges  (  Pig.,  I.  i,  p.  1 4<j  ;  Ber- 
riat.  p  SSII,  quoiqu'il  soit  plus  convenable  de  ne  la 
faire  que  le  lendemain.  —  Carre,  n.  3141. 

44.  —  La  seconde  publication  se  fait  huitaine  après 
la  première  art.  648  .  L'apposition  de  nouveaux  pla- 
cards n'est  pas  exigée  avant  celte  publication  :  elle  ne 
l'est  que  pour  l'adjudication  définitive.  —  Carré  ,  n. 
at4ii  Dem.,p.  42i;  Delap.,  t.  i,  p.  229.  —  Conirrt, 
Pig.,  t. -2,p   13»,  n. 

45.  _  On  peut  enchérir  sur  la  première  publication 
(Pig.,  t.  2,  p.  146  .  Et  lors  de  la  seconde,  la  rente 
peut  étié  adjugée,  à  moins  que  le  trihunal  ne  pres- 
crive un  délai  (C.  pr.,  64s). 

46.  -  Si  le  tribunal  n'a  pas  adjugé  preparaloireœent 
à  la  seconde  publication,  l'adjudication  qu'il  prononce 
seulenicutà  la  troisième  publication  n'est  pas,  pour 
cela,  nécessairement  définitive.—  Pigeau,  t.  2,  p.  141; 
Carré,  n.  2i  w  i  D.  .\.  871,  n.  1 1 . 

47.  —  Trois  jours  avant  l'adjudication  définitive,  il 
est  affiche  de  nouveaux  placards  et  insère  de  nou- 
velles annonces  dans  les  journaux  C  pr.  ,  6o0;.  On 
indique  à  la  main,  sur  les  placards,  le  prix  de  l'adju- 
dication préparatoire,  si  elle  a  eu  lieu.el  le  jour  de  l'ad- 
judication définitive.  —  Bioche,  n.  46:  Tarr  ,  art.  106. 

4S.  —  La  notification  de  ces  nouveaux  placards 
n'el  pas  nécessaire.  —  l''  juillet  1816  Grenoble. 
Roussillon.  D.  A.  1 1.  873,  n.  2  ;  Carre,  n.  21 4S. 

49.  —  Le  jugement  d'adjudication  préparatoire  dé- 
pouille le  pr.iprieUire  de  la  chose  saisie,  au  niojen 
de  ce  que  cette  adjudication  préparatoire  pouv.iit  de- 
venir dc-finitivc,  s'il  ue  se  preseulait  pas  d'enchéris- 
seur lors  de  la  troisième  publication.  —  2u  juiu  1811. 
Orléans.  D.  A.  1 1.  .h75,  n.  3. 

M).  —  Lors  de  la  troisième  publication ,  on  procède 
à  l'adjudication  définitive  C  pr.,  6ifl),  qu'il  >  ait  eu 
ou  non  adjudication  préparatoire.  —  Carre  ,  u.  2i  16; 
Delap.,  t.  2,  p.  aVi  Berrial,  p  5SI,  n.— C'osirà,  Pig., 
t.  2,  p.  118. 

SI.-  L'adjudication  est  faite  au  plus  offrant  et  der 
nier  enchérisseur  ,C.  pr..  6l9, ,  à  l'exlinclion  des  feux 
(D.  A  11.  875,  n.  10;  Tbom.,  l.  2,  p.  170  .  Toutefois 
l'emploi  d'un  autre  mode  n'entraînerait  pas  la  nullité 
de  radjU'IiL'jtioh,  le  code  n'ayant  pas  renvoyé  au  titre 
delà  laine  immoiidere— Carré,  n.  4149;  Pig.,  t.  S, 
p.  liO;  Bioche,  n.  49. 

Si.  —  Les  formes  et  les  elTets  de  l'adjudication  sont 
les  mèiues  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  ,C.  pr., 
Cli).  —  V.  A.  873,  n.  10. 

Il  en  est  de  même  des  cooditions  de  capacité  pour 
l'adjudicataire. 


SAISIE-REVENDICATION. 

S3.  —  Le  jugement  d'adjudication  doit  être  signifié 
au  saisi  et  au  débiteurde  la  rente.  — Pig.,  I.  2,  p.  16S; 
Bioche,  n  53. 

o4.  —  L'adjudication  a  pour  elTet  de  déposséder  le 
propriétaire  de  la  rente  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
contienne  injonction  au  saisi  de  délaisser  la  posses- 
sion.—Carré,  n.2IS0. 

^.■S.  _  L'adjudication  de  la  rente  ne  donne  à  l'adju- 
dicataire d'autre  droit  que  ceux  qu'avait  le  saisi.  — 
Pig.,  t.  2,  p.  156. 

S6.  —  La  distribution  du  prix  se  tait  comme  il  est 
prescrit  au  titre  de  la  distribution  par  contribution, 
saut  le  cas  prévu  par  l'art.  65S  C.  pr. 


$5.  —  incident. 

57.  —  Les  incidcns  qui  peuvent  s'élever  pendant  la 
saisie  des  rentes,  comme  pendant  la  saisie  immobiliè- 
re, sont  principalement  :  l'appel  du  jugement  qui  sert 
de'  base  à  la  saisie  ;  l'adjonction  de  plusieurs  saisies 
en  une  seule,  la  subrogation  dans  la  poursuite,  la  dis- 
traction de  tout  ou  partie  de  la  rente  saisie,  la  conver- 
sion en  rente  sur  publications  volontaires ,  l'appel 
d'un  jugement  rendu  sur  un  incident,  la  vente  sur 
folle-enchere.  Pour  tous  ces  incidens  on  suit  les  mê- 
mes formes  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  immobi- 
lière ;C.  pr ,  652;. -V.  ce  mot. 

58.  —  Le  saisi  doit  proposer  ses  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure,  avant  la  seconde  publication, 
qu'il  y  ait  eu  ou  non  adjudication.  L'art.  6S4  ne  parle 
que  du  cas  où  il  y  a  eu  adjudication,  ce  qui  est  évi- 
demment une  erreur  de  rédaction.  —  Carre,  n.  2184; 
Bioche,  n.  43. 

59.  _  Après  l'adjudication  préparatoire,  le  saisi  ne 
peut  plus  proposer  que  des  movens  de  nullité  contre 
les  procédures  postérieures  à  cette  adjudication.  Il 
n'est  plus  recevable  à  les  proposer  après  l'adjudica- 
tion delinilive.  —  Carré,  n.  2165:  Favard,  t.  S,  p.  86  ; 
Pig.,  l.  2,  p.  177  ;  D.  A.  11.  834,  n.  2.  —  Conirà,  De- 
miau,  p  426. 

60  —  Les  moyens  de  nullité  sont  proposés  par  un 
dire  sur  le  procés-verbal  ;  l'audience  est  ensuite  pour- 
suivie, et  l'incident  juge  sans  écriture  ni  detçnse.  — 
Chauveau, Tarit,  p.  149;  Bioche,  n.  43. 

61  -  Suivant  Carré,  n.  2151.  n.,  l'art.  717  sur  les 
nullités  n'est  pas  applicable  à  la  saisie  des  renies, 
parce  que  le  code  n'v  a  pas  renvoyé.  — Tbomine,  t  2, 
p  167  et  Bioche.  n.  59,  estiment  que,  maigre  le  si- 
lence de  la  loi,  la  nullité  doit  être  prononcée  dans 
tous  les  cas  où  une  forme  essentielle  a  clé  omise. 

—V.  Arrérages,  Renies. 
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S\lSlE-REVENDIC.VTION.-l.-Lasaisie-reven- 
dicalion  est  l'acte  par  lequel  le  pyufjrtHairi:  d'une 
chose  voUe  ou  perdue  cherche  à  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  cette  chose  ,C  civ.,  2i7!i);  ou  bien  encore 
l'acte  par  leipiel  un  /.■(■«!'  ni'  revendique  des  meubles 
enlevés  de>  lieux  loués,  pour,  après  a>oir  fait  recon- 
naître la  vente  du  fait,  exercer  sur  le  prix  de  ces 
meubles  le  privilège  de  l'art.  2102.  -  V.  Privilège, 
Propriété.  ^ 

2.  —  Ail  si,  à  la  dilTérciice  des  autres  saisies,  la  sai- 
sie-rcvendicauon  n'e  t  pas  une  voie  d'exécution  ten- 
dant directement  au  paiemenl  d'une  créance  du  sai- 
sissant. —  Pig.,  l  2,  p.  616,  et  Cumm.,  t.  â,  p.  St4;  D. 
.A.  u.  871,  n.  1  et.%. 

3.  —  Le  privilège  du  propriétaire  trappe  tous  les 
meubles  garnissant  les  lieux  loues  :  il  peut  donc  les 
faire  saisir  gager  et  les  revendiquer,  soil  quils  «p- 
pariicnneiit  ou  non  au  locataire.— 19  août  1817.  Ren- 
nes, yuilleverc.  I).  A.  11.871,  n.  1. 

4.  -  Le  propriétaire  qui  fait  une  saisie-revendi- 
cétion  sur  le»  meubles  de  la  maison  occupée  par  un 
locataire  nianulacturier,  ne  peut  I  étendre  aux  us- 
tensiles nécessaires  à  l'exploitation  de  lu>me,  par 
la  raison  que,  quel  que  puisse  être  le  privilège  du 


SAISINE. 

bailleur  sur  les  objets  qui  garnissent  la  maison  louée, 
il  ne  comprend  point  les  machines  et  instrumens 
d'arts  et  métiers  C.  pr.,  533;  déclaration  du  roi  du  19 
août  1701).  — 14  juin  1821.  Orléans.  Ducheinin.  D.  A. 
11.  874. 

5.  —  La  saisie-revendication  ne  peut  être  faite  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  insUnce  C  pr  ,  8i6  du  lieu  où  sont  les  ef- 
fets, ou  de  tout  autre,  s'il  va  urgence  —  Berr.,  p. 
6S0,n.;  Carré,  n.  2816;  Tliom..  t.  2,  p.  42i  ;  Bioche, 
vo  Saisie-revendication,  n.5. 

6.  —  L'ordonnance  du  président  est  rendue  sur  re- 
quête contenant  la  désignation  sommaire  des  objets 
revendiqués  et  renonciation  des  causes  de  la  saisie  ;C. 
pr.,827).  — Bioche,  n.7. 

7. Le  juge  peut  permettre  de  saisir-revendiquer 

même  un  jour  de  tète  légale,  et  la  requête  signale 
l'urgence  C.  pr.,  828).— Carré,  n.  2187  ;  Pig.,  Comm., 
t.  2,  p.  515  ;  Fav.,  t.  s,  p.  87  ;  Bioche,  n  8. 

8.  —  Si  le  détenieur  des  effeU  s'oppose  à  U  saisie, 
l'huissier  ne  peut  passer  outre  en  se  faisant  assister 
d'un  officier  municipal  comme  dans  la  saisie-exécu- 
tion mais  il  doit  surseoir  et  en  référer  de  nouveau 
au  juge  (art.  829;  D.  A  il  s7i,  n.  1).  L'assignation 
devant  le  président  et  l'ordonnance  qu'il  rend  doi- 
vent se  trouver  sur  le  procès-verbal.  —  Carré,  n. 
2820;  Biocbc,  n.  ». 

9. L'entrée  dans  le  domicile  d'un  citoyen  ne  se- 
rait pas  valablemenl  autorisée  par  la  permission  gé- 
nérale, accordée  par  le  président ,  de  saisir  les  objets 
déplacés  d'une  maison  louée  ou  d'une  ferme,  par(o«t 
H  en  quelques  mnint  qu'il»  se  (rouren!;  il  ,t«ut,  sur 
l'assignation  en  réfère,  une  autorisation  spéciale. 
Thora  ,  t.  2,  p.  421  ;  Bioche,  n.  10. 

10.  —  La  perquisition  se  fait  devant  le  juge  de  paix, 
ou  à  son  défaut  devant  le  commissaire  de  policé,  le 
maireousonadjoint'Arg  C.pr,587).  — Bioche,  n.  II. 

11.  —  La  personne  chez  laquelle  on  aurait  tait  une 
perquisition  injuste  a  droit  ,  selon  les  circonsUnces, 
à  des  dommages-intérêts.  —  Thoni.,  p.  4-25. 

12  —  La  saisie-revendication  est  faite  dans  la  même 
forme  que  la  saisie-exccution  ,  si  ce  n'est  que  celui 
chez  qui  elle  est  faite  peut  être  constitue  gardien  lO. 
pr  «.-lO  .  On  en  établit  un  autre  si  l'on  a  lieu  de  crain- 
dre l'insolvabilité  ou  la  fraude  ;  par  exemple,  si  des 
meubles  ont  été  enlevés  furtivement.— Carre,  n.  2821  ; 
Pigeau,  t.  2,  p.  33(1  ;  Thom.,  p.  426. 

13  —  La  saisie-revendication  doit  être  validée,  et 
la  demande  en  validité  ^C  pr.,  art. 831)  est  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  ce/ui  sur  qut  elle  est 
faite.  Nous  pensons,  malgré  l'ambiguitc  de  cette  ré- 
daction, que  c'est  devant  le  tribunal  de  celui  chez  qui 
on  saisit,  parce  que  c'est  avec  lui  que  la  conteslaliou 
se  lie  sur  le  droit  de  propriété.  —  Locrè,  t.  4,  p.  26  . 
Berrialjp.tioO;  D.  A.li.  87i,  n.  2. 

14.  —  Jugé  que  c'e>t  ce  tribunal  qui  doit  prononcer 
sur  les  contestations  entre  le  saisissant  cl  le  saisi, 
relatives  à  la  propriété  des  objets  saisis  (C.  pr.,83t 

—  ISjanv.  1855.  Nancy.  Gerardin.D.  P.  31.  2.  IIS. 

15  —  Si  la  demande  en  validité  est  connexe  a  une 
instance  déjà  pendante,  elle  est  portée  au  tribunal 
saisi  de  celte  instance    C.  pr.,83i;. 

16.  —  Si  le  tiers  conteste  la  revendication  ,  on  las- 
signe  devint  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie, 
sauta  lui,  s'il  j  a  heu,  a  demander  le  renvoi  devant  ses 
juges.  —  Pigeau,  Comm.,  1.2,  p.  516. 

17  —  La  demande  en  validité  est  formée,  si  elle  est 
principale,  par  le  procés-verbal  de  saisie  ou  par  un 
exploit  séparé  ;  si  de  est  incidente,  par  un  simple  acte. 

—  Pigeau,  l  2,  p.  551  ;  Bioche,  n.  16. 


—  V.  Coœpét.  civile,  Conlrib.  dir. ,   Deg.  dejuriil 
Faillite,  et  D.  G.  S.,  y«  Revendication. 
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sition. 


SALUBRITÉ  PUBLIQUE. 

SAIAIRE.  —  V.  Assur.  marit ,  Avarie,  Avoué,  Capi- 
taine, Coalilion,  Compensaiiou,  Compél.  adm.,  ci- 
vile, com.,  Cuiicussiun,  Conservateur,  Coniral  à  la 
grosse,  Conlraiute  par  corps,  CoiUrib.,  Dépùl,  En- 
reg.,  Escroquerie,  Exécu(.  leslam..  Exploit,  Fuil- 
lile,  ForélSjGariledueoni., Garde nal..  Honoraires, 
Huissier,  Juge,  Mandai,  Notaire,  OlTres  réelles, 
Postes,  Prescript,  Responsuli  ,Saisie-arrél,  Saisie- 
cxécul ,  Succès   bénéf..  Tutelle,  Vol. 

V.  aussi  D.  G.  Suppl.,  va  Commissionnaire,  Compét. 
des  juges  de  paix,  Comp.  com  ,  Contrib.  dir.,  Ex- 
prop..  Faillite,  Mandat,  Organ.  municip.,  Prud- 
homme. 

SALINK.—  V,.  Contrib.  directes,  Sel  ;  D.  G.  S.,  vj  Do- 
maine de  l'Etat. 

SALLE  D'ASILE.  -  V.  D.  G.  Suppl.,  vo  Enseigne- 
ment. 

S.VLPÈTRE  -  V.  Poudres,  Douanes  etD.  G.  S.  eoi., 
el Pjtente. 

BS.^LIBRIÏÉ  PUBLIQUE  (I)  —).- C'est  à  l'au- 
torité adininislralive  qu'il  appartient  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  la  salubrité  publique  V.  Manu- 
factures el  Ateliers  .  —  Les  corps  municipaux  sont 
chargés ,  au  premier  degré ,  de  celte  sollicitude ,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  vu  Autorité  municipale. 

2.  -  Jugé  que  les  dép6ls  de  fromages  devant,  de 
même  que  les  ateliers  ou  manufactures  de  troisième 
classe,  être  autorises  par  le  sous-préfel,  après  l'avis 
de  l'autorité  locale,  il  suit  de  li  que  si,  au  mépris  d'un 
arrêté  préfectoral  qui  lui  a  défendu  d'avoir  un  dépôt 
de  fromages  dans  une  ville  ou  de  n'y  avoir  des  froma- 
ges en  dépôt,  que  jusqu'à  une  certaine  quantité,  un 
individu  a  elabli  un  depOl  ou  y  a  tenu  une  quantité  de 
fromager  plus  considérable  que  celle  fuee,  il  s'est 
rendu  coupable  d'une  contravention  passible  des  pei- 
nes de  police  prononcées  par  les  lois  de  17S9,  1790  cl 
noi,  relalives  aux  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique;  el  les  tribunaux  ne  peuvent 
refuser  d'appliquer  ces  peines,  sous  le  prétexte  qu'elles 
ne  seraient  pas  reproduites  dans  l'arrêté  ou  règlement 
adminislraiif.  —  17  janv.  I8M.  Cr.  c.  Min.  pub  C 
Crombei.  I).  P.  an.  i.  iiô. 

3.  —  Dans  les  temps  d'épidémie,  ce  pouvoir  n'est 
pas  toujours  sullisani,  et  l'autorité  royale  se  voit  sou- 
vent dans  la  nécessité  de  créer  des  commissions,  des 
intendances,  des  lazarets;  de  soumettre,  en  dépit  du 
système  des  non  conlagiduistes,  les  provenances  élran- 
géres  à  des  prohibitions  à  des  quarantaines,  afin  de 
prévenir  l'invasion  des  fléaux  destructeurs. 

4.  — C'est  dans  ces  idées  qu'ont  été  rendues  plu- 
sieurs ordonnances  royales,  notamment  lu  celle  qui 

détermine  le  ressort  des  commissions  sanitaires  G 

OCt.  I8i."i.  D.  P.  SI.  3.  50. 

s.  —  2u  Celle  qui  élablil  des  intendances  el  des  com- 
missions sanitaires  dans  plusieurs  départemens  du 
royaume.  —  anscpt.  18.%I   Ord.  1).  P  .-^t.  .-,.  4g. 

(i.  — ôo  Cellequi  détermine  le  siège  elle  ressort  des 
intendances  sanitaires  sur  b' littoral  des  deux  mers  et 
fixe  le  siège  des  commissions  sanitaires.— 7  iuill  tsu 
Ord.  D.  P.  .-51.3.  60 

7. —lu  Celle  qui  supprime  les  intendances  et  les 
commissions  sanitaires  créées  dans  plusieurs  dépar- 
temens, el  porte  qu'elles  pourront  être  transférées 
en  conseils  ou  commissions  sanitaires.— 10  avril  I83-' 
Ord.  D.  P.  3-2  3.  S."!. 

8. —S"  Celle  qui  autorise  divers  fonctionnaires  do 
la  marine  à  assister,  avec  voix  delihérative,  aux  séan- 
ces des  intendances  et  commissions  sanitaires  —  19 
juill. -iaoût  1832.  Ord.  U  P  :h.  5.  lOi). 

9  —  0"  Cille  qui  institue  une  commission  sanitaire 
au  lazaret  de  Tronipeloup  —  13-jS  mai  1834  D  P 
34.3.  49. 

10.  —  7"  Celle  qui  proroge  les  jurys  médicaux  ac- 
tuellement en  exercice.  —  «  mars  iHô-i.  Ord.  D  P  z=> 
3.  18. 

11.  — S'  Celle  qui  prescrit  des  mesures  sanitaires  à 
l'égard  îles  correspondances  du  nord  de  l'Angleterre 
et  de  l'Ecosse,  el  des  bàlimens  venant  des  ports  d'An- 
gleterre, de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande.  —  is  nov.  1«.-,|. 
Ord.  D.  P.  31.  3.  a-. 

12  -Ou  Cellequi  prohibe  l'entrée  des  peaux,  cuirs, 
relleteries,  plumes  et  duvets  de  provenance  suspecte. 
—  lOscpl.  1851.  Ord.  I),  1'.  31.  3.  iti. 

13.  — 10"  Celle  qui  prescrit  des  mesures  sanitaires 
a  l'égard  des  provenances  des  ports  de  l'Ecosse  et  de 
l'Angleterre,  sur  la  mer  du  Nord,  el  des  ports  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique.  —  itinov.  IS.-.I.Ord  D 
P.3I.3..V1.— ISfév.  187.2.  Ord.  D.  P.32.3.  10 


(1)  Voy.  l'article  étendu  du  D.  G.  Suppl.,  dans  lequel 
on  a  adqpté  un  numérotage  nouveau  et  une  division 
dillérenle,  el  où  il  est  parlé  de  la  police  sanitaire. 

IV. 


SCELLE.  5  l8r. 

14.— -tlo  La  loi  qui  accorde  un  crédit  extraordi- 
naire d'un  million  pour  mesures  sanitaires.  —  28  sent 
183l.Loi.  D.  P.  :,i.3.  so. 
—  V.  Autorité   municipale,   Manufactures,  Mines, 

Servitudes,  Voirie. 
SANCTION.-V.  Droits  naturels.  Loi. 
SANGLIER.— V.  D.  G.  S.,  vu  Chasse. 
SAPEUR-POMPIER.-V.  l'anicledu  D.  G.  Suppl., 

et  cnrf,  vis.\busde  conf.,  Garde  nationale. 

SARDAIGNE.— V.  Etranger,  el  D.  G.  S.,  vu  Poste. 
SARDINE.-V.  Pêche. 

SAUF-CO.NDLIT.  —  V.  Amnistie,  Contrainte  par 
corps.  Droit  naturel,  Faillite. 

S.AUVETAGE.— V.  Assur.  marit ,  Avarie,  Capitaine, 
Chartepartie,  Compét.  adm  ,civ  ,  Marin,  Propriété. 
—y.  aussi  D.G  Suppl.,  v. s  Naufrage  et  Navire, Ca- 
pitaine, Propriété. 

SCEAU— V  Contrainte  par  corps.  Exécution,  Faux, 

Mandat    'exécution. 

SCE.AU  DE  L'ET.AT.  —  1.— Ordonnance  du  roire- 
lativeau  sceau  del'ètal.— 10  fév.  is:,i.D.  P.  31.3.  14. 

2. —Ordonnance  du  roi  qui  détermine  la  forme  des 
sceaux  et  cacbeis  des  autorités  judiciaires  et  adminis- 
tratives—1*  août  t.s30  Ord   I).  P.  30.  3. 10. 

3  —Ordonnance  du  roi  relative  aux  timbres  et  ca- 
chets à  l'usage  des  tribunaux  et  des  notaires.— 19  nov. 
ISôO.  D.  P.  30  3.  1 1 . 

4.  —  Lois  relalives  à  la  remise  du  droit  du  sceau.— 
21-aS  avril  1832.  Loi.  D.  P.  32.  3.  46. 

SCELLE  (2}.  —  1.  — C'est  l'apposilion  d'un  sceau 
particulier  sur  les  elléls  mobiliers  d'une  personne, 
pour  leur  conservation  dans  l'intérêt  des  tiers. 
§  1er. — De  l'appnsilion  des  scellés. 
S  ^.  —  Des  ojipusitious  aux  scellé:^. 
S  Z.—De  la  levée  des  scellés. 


S  lei . — De  t'uppvsttion  des  scellés. 

2  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  l'apposilion  des  scellés. — 
Cette  apposition  a  lieu  en  cas  de  décès  (C.  civ.,  819); 
en  cas  d'absence  ^C.  civ.,  114;  V.  ,\bsence);  en  cas  de 
séparation  de  biens  el  de  séparation  de  corps  (V.  ces 
dillérens  mots);  en  cas  d"interdiction,  quand  il  n'y  a, 
prés  du  défendeur,  personne  pour  veiller  à  la  conser- 
vatiou  de  ses  ell'ets  mobiliers  ;  dans  le  cas  où  celui 
chez  qui  on  se  propose  de  saisir-exécuter,  étant  ab- 
sent, il  se  trouve  des  papiers  chez  lui  (C.  pr.,  SOI); 
enlin,  en  cas  de  faillite  (C.  comm.,  449).  —  D.  A.,  11. 

874,  n.  1. 

5.— Mais  on  ne  peut  apposer  les  scellés  sur  les  pa- 
piers d'un  individu,  sous  prétexte  qu'il  est  absent  et 
que  celui  qui  requiert  l'apposition  a  intérêt  à  reven- 
diquer des  litres.  —  7  déc.  I8u9.  Paris.  G...  D.  A.  H. 

875,  n.  1. 

4.  —  De^  personnes  qui  peuvenl  requérir  l'appo- 
sition des  ACe//c«.— Celte  apposition  peut  être  requise, 
1"  par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  a  la  succession 
ou  à  la  communauté  ,C  pr.,  art.  90!)). 

5.  —  .Vinsi,  renfanl  naturel  peut  requérir  cette  ap- 
position; il  en  est  autiemeiil  de  renfanl  adultérin,  qui 
n'a  droit  qu'à  des  aliniens. — Coititd,  Demiau,  p.  613. 

U.  — Ainsi  encore,  les  donataires,  les  légataires  à  ti- 
tre universel  pc.veul  requérir  l'apposition  des  scellés; 
mais  il  ne  suUirail  pas  d'alléguer  l'exialence  possible 
d'un  testament  pour  réclamer  ce  droit,  il  faudrait 
juslilier  de  son  existence. 

-,.  —  Le  légataire  de  la  nue-propriété,  lorsque  l'u- 
sufruitier a  été  dispense  de  faire  inventaire,  peut-il 
requérir  cette  apposition?— V.  Usufruit. 

8.  —  Juge  que  le  légataire  universel  a  le  droit  d'em- 
pêcher l'apposition  i-ies  scelles,  requise  par  les  héri- 
tiers collaleraux,  s'il  a  été  institué  par  un  testament 
auli.entique,  ou  méuie  par  un  leslaiiient  olographe, 
et  s'il  y  a  «  u  envoi  en  possession.- 15  déc.  1828.  Bor- 
deaux. Boucheron  D.  P.  29.  2. 17 1.  —  10  au  19  mess. 
an  11.  Paris    Surgeres.  D.  A.  It    877,  n.  2. 

9.-Toulefois,  l'béritier  ob  inlotal  d'une  succes- 
sion, n'ayant  pas  droit  a  une  réserve,  peut  requérir 
l'apposition  oes  scellés,  lors  même  qu'il  existe  un  tes- 
tament qui  institue  des  légataires  universels,  soit  qu'il 
attaque  le  tesiament,  soit  qu'il  ne  l'attaque  pas,  alors 
surtout  que  le  légataire  ne  lui  a  pas  encore  notifié  le 
testament  — 28  nov.  181O.  Bruxelles.  Strugens.  D.  .-V. 
It.  .S7ii,  n  1-1. 

11).  —Juge  de  même,  si  le  testament  est  seulement 
en  la  forme  olographe,  alors  surtout  que  le  légataire 
n'a  pas  encore  été  envoyé  en  possession  parordon- 


(2)  Voy.  l'art,  du  D.  G.  Sup.,  auquel  il  est  ajouté 
un  paragraphe  relatif  au  bris  de  scellés. 
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nancedu  président  du  tribunal.— 22  déc.  1810.  Nimes. 
Boyer.  D.  A  11.  877,  n.  3. 

11.—  Celui  qui  requiert  le  juge  de  paix  d'opposer 
les  scelles  sur  le  mobilier  dépendant  de  la  succes- 
sion du  père  commun  ne  doit  pas  de  dommages- 
intérêts  à  son  frère  qui  demeurait  dans  la  maison 
commune,  parce  que,  faute  de  désignation,  les  scellés 
ont  été  en  même  temps  apposés  sur  ses  propres  efléts. 

—  2'i  nov.  1817  Rennes.  Mel.  D.  A   11.  867,  n.  1-5. 

12.  —  2  Par  les  créanciersde  la  succession  iC.  pr., 
909)  fondés  en  titre  exécutoire,  ou  autorisés  par  une 
permission  du  président  du  tribunal  civil  ou  du  juge 
du  canton  où  le  scelle  doit  être  appose.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  créance  soit  échue.  —  9  fev.  1827. 
Besançon.  Vuillier.  D.  P  27.  2.  1.32. 

13.  -  Quant  aux  créanciers  personnels  d'un  héri- 
tier, ils  ne  peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés 
au  nom  de  leur  débiteur.  Ils  peuvenl  seulement  for- 
mer opposition  à  la  levée,  afln  d'être  appelés  au  par- 
tage (Bourjon,  t.  2,  p.  1,98;  Chabot,  art  821)1.-9  janv. 
1817.  Nancy.  Anould  D.  A.  11.  87s,  n.  2.  D  P.  17.  «. 
87.  —  26  mars  1824.  Douai.  Piitol.  D.  A.  11.  Ssu,  n.  3. 

—  Conlrd,  Carre,  n.SiiU2;  Pigeau,  t.  2,  p  617. 

14.  —  ."o  Par  l'exécuteur  testamentaire  :  mais  il  n'a 
plus  ce  droit,  lor.-que  les  héritiers  lui  ollrenl  des  som- 
mes suOisantes  pour  acquitter  les  dettes  et  les  legs 
(Carré,  des  Justicrs  de  paix.  p.  2i3)  —  Iti  mars  1811. 
Bruxelles.  Geérinck.  D.  A.  6. 13».  D.  P.  11.  2.  120. 

15.  —  Mais  s'il  y  a  contestation  sur  le  point  de  sa- 
voir à  la  requête  de  qui,  de  l'héritier  ou  de  l'exécu- 
teur teslamentaire,  l'apposition  des  scelles  doit  être 
faite,  on  doit  la  faire  à  la  requête  de  l'héritier,  aucune 
disposition  ne  concêiant  à  l'exécuteur  testamentaire 
le  droit  de  le  requérir.  —9  août  1808.  Bru.xelles.  Du- 
bois. D.  .\.  11.  KSI,  n.  t-1. 

16.  —  4"  Par  les  personnes  qui  demeurent  avec  le 
défunt,  et  par  ses  serviteurs  el  domestiques,  en  cas 
d'absence,  soit  du  conjoint,  soit  des  héritiers  ou  de 
l'un  d'eux  ;C.  pr  ,  909. 

17.  —  Jugé  qu'au  cas  de  décès  d'un  individu  qui, 
par  la  nature  de  fonctions  accidentelles,  ancienne- 
ment exercées  par  lui,  telles  que  celles  de  membre  du 
directoire,  a  pu  être  dépositaire  de  secrets  ou  de  titres 
appartenant  à  l'elat,  le  gouvernement  a  titre  apparent, 
suflisant,  pour  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les 
papiers  du  défunt,  à  l'ellèt  de  rechercher  si,  parmi 
ces  papiers,  il  n'en  est  pas  qui  appartiennent  à  l'état 
(C.  pr.,  909,  939,.  —  8  mai  1829.  Paris.  Barras.  D.  P. 
29.  2.  180. 

18.  —  Le  scellé  doit  être  apposé,  soil  à  la  diligence 
du  ministère  public,  soil  sur  la  déclaration  du  maire 
ou  adjoint  de  la  commune,  soil  d'oflice  par  le  juge  de 
paix,  dans  le  cas  où  une  succession  est  dévolue  à  un 
mineur  non  encore  pourvu  de  tuteur,  ou  lorsque  le  con- 
joint ou  ses  héritiers  ou  l'un  d'eux  sonl  absens,  ou  en- 
fin lorsque  le  déf uni étail  dépositaire  public, C.pr.,9 11). 

19.  —  Encore  bien  que  le  dépôt  eût  clé  dresse  par 
inventaire  imparfait.  —  28  mars  1810.  Bruxelles.  Dc- 
guislain.  D  A  11.  87,»;,  n.  3.  D  P.  10.  2.  lit. 

211.  —  .\insi,  lors  du  décès  d'un  notaire,  le  juge  de 
paix  doit,  dans  rinlèrêt  public,  et  sans  obtenir  de 
droiis  de  vacation,  constater  le  dépôt  des  niinutes  du 
notaire,  el  veiller  à  ce  tjuc  la  transmission  en  soil  faite 
par  les  héritiers  du  défunt  à  qui  de  droit.  —  11  janv. 
1813  Orléans.  D  A.  1 1    880,  n  2. 

21.  -  Mais  il  ne  peut,  en  général,  hors  les  cas  pré- 
vus par  l'an.  911  C  pr  ,rien  faire  dans  les  appositions 
el  levées  des  scellés  après  décès  que  sur  la  requisi- 
lion  de  la  partie  intéressée,  et  par  exemple,  il  ne  lui 
est  pas  permis  de  chercher  de  lui-même  à  connaiire 
le  conteiu»  des  papiers  cachetés.  Si  l'art.  9-7  l'autorise 
à  faire  des  perquisitions  pour  découvrir  un  Icslamcnt, 
ce  n'est  qu'autant  que  le  testament  lui  a  été  annoncé, 
et  qu'il  en  est  requis  par  la  partie  intéressée.- 28  juil. 
18.'(i.  Aix.  Rousseau   D.  P.  31.  2.  28. 

22  —Du  moment  que  le  mineur  a  un  tuteur  connu, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  apposer  les  scellés.  I.arre,  p.  247  , 
n.  2076,  el  Merlin,  V"  Scellés,  ^  3,  emetienl  la  même 
opinion  lorsque  la  tutelle  est  légale,  dans  le  cas  même 
où  il  n'y  aurait  pas  de  sitbrogé-luteur  uonime,  el  en- 
core bien  que  le  liiieiir  légal  serait  lui-même  mineur. 

23  —Du  reste,  le  mineur  peut  requérir  l'apposition 
des  scellés  dans  les  cas  speciliés  par  l'art.  909  0.  pr. 
civ.  —  Bousipiet  Carré,  t.  3,  p.  214,  n.  206s. 

2i.  —  L'apposilion  des  scellés  en  matière  d'interdic- 
lion,  alors  qu'il  n'y  a  personne  auprès  de  celui  (|u'on 
veut  faire  interdire  pour  veiller  ;i  la  conservation  de 
ses  elVel  mobiliers,  doit  avoir  lieu  a  la  requête  du  mi- 
nistère public,  ou  d'ollice  [lar  le  juge  de  paix.— Carre, 
Pigeau. 

2.'>.  —L'administrateur,  pendant  l'inslancc  en  inter- 
diction, n'a  pas  le  droil  de  faire  apposer  les  scellés  ;  il 
peut  seulement,  si'l  en  a  été  apposé,  en  demander  la 
mainlevée. 

41 
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-•fi  -  loreqj'one  lemmc  forme  une  dcraaDde  en  sé- 
p.irnlion  Je  corps  el  de  b,en*.  elle  ?«>;' f,fi""  '  ^lî' 
'position  des  scelles  -Carre.  ./-</..  p.oiSeioO;  Dur., 
t.  e,  p  *>  .  —  V.  Sepanlion  de  corps. 

^  —  Jii-e  nue  le  mari  dont  lo  femme  réside  hors 
.lu'domiole  conjugal  par  su.le  de  la  demande  en  s*- 
laralion  de  crps  quelle  a  formée  contre  lui  peut, 
^ns /u.onMlion  de  jusliee,  f  .re  apposer  les  scellés 
chei  elle,  en  alléguant  qu'elle  a  50.isirail  des  objet»  ^ 
la  communauté.  -  t;'  juill.  IS17.  .Vn;;ers.  P D.  P. 

'»>''  -En  matière  de  taillile,  les  scellés  doirent  être 
apposés  par  le  juge  de  p.vx,  soit  sur  la  ^^''f '"«H,;  « 
aî.?ns  nommes  par  le  jugemenl  qu,  déclare  la  faillite, 
iSil  doince,  sur  la  noloriéle  publique. 

39  _  Dan»  ce  cas,  lorsqu'il  j  a  sociile,  les  scellés 
doiviul  élre  apposes  dans  le  principal  manoir  de  laso- 
ciélé  cl  cliei  tous  les  associes  solidaires. 

so.  -  fur,*»  .ie  CappoMion  J.  •/«•';^'' -,*;'"/ 
apposition  doit  être  faiie  par  le  juge  de  Pa.x  des  lieux, 
et  à  son  défaut  par  ses  suppleans  ,C.  pr.,  ■M,.. 

- 1  -  Juee  toutefois  que  le  mari  qui  a  assiste  a  une 
apposition  de  scel.es  sur  les  elle.*  mobiliers  de  ,a  com- 
munauté faite,  après  une  de.aude  en  divorce,  par 
ûnme'nbredù  tribunal  civil  comrais  a  cet  ellet  es. 
non  recevable  a  en  demander  b  nullité,  sous  prétexte 
ou'elle  aur,iit  dd  élre  faite  par  u»  )"?«  le  paix.  -12 
llor.  an  li.  Bruxelles.  \anaelbrocU.  D.  .V.  11.  8'», 

n  â. 

-,a  -Le  juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier,  doU 
aoDOser  les  scelles  sur  les  meubles,  les  portes  et  les 
?iK,s-.l  est  nécessaire,  et  faire  une  description 
sommée  des  effets  qu'd  ne  met  pas  sous  le  scel  e; 
s'il  trouve  un  lesument,  A  s'en  s.iisit  pour  le  remeUr* 
au  président  du  tribunal  du  lieu  de  lappoMtion. 
Il  dresse  du  tout  un  procès  vertel  S'il  survient  des 
il,nîe1ut.ons  lors  de  la|,p«s.lion,  elles  *o»l  P""'='~^ 
devant  If  presideui  du  ir.buual,  en  relere.  -  S  U  n  v  a 
riendanslas.ccession  ou  for. peu  de  chose,  le  juge 
de  paix  -e  borne  à  dresser  un  pi«es-verbal  de  ca- 
rence ou  un  elal  sommaire  des  effetsquil  trouve  Car- 
ré rtiJ  P  ^-V  «'  <"i  ^'-■''-  "=>"*■  """^  '"  "^^^  '"  J"S* 
de  paix  doii  prendre  serraentqu'.l  na  pointete  détourne 
d'effeis.  Les  cleb  des  meubles  sur  lesquels  les  scellés 
ont  èle  apposes  restent  entre  les  mains  du  «r.llier  du 
?uge  d"  paix;  et,  jusqua  leur  levée,  m  le  juge  de  paix, 
nileRremernepe,.veniaherdausla  maison,  a  peine 
d'interdiction,  a  moinsd'v  être  autorises  par  oidon- 
oancedu  p.esidenl  du  triuuual,  encore  bien  que  la 
Son  serait  habitée  V.  Carre,  t.  S,  n.  .:«uU.  5u«d, 
^o°  075  et  5X7»;  Figeau.  t.  %  p  ^iO;  Berriai-saint- 
Prii'  D  .8.0, et  Demiau  de  Crouzillac,  p.  iii.>j.  Dans  les 
liiaÀie  *i  (Kl)  «n'es  et  au-dessus,  les  appositions  de 
scellés  doivent  être  rendues  publiques  par  leur  inscnp- 
îfon  sur  un  registre,  tenu  a  cet  eUel  au  greUe  du  tri- 
bunal civil  .0.  pr.,arl.  WO.-.' 

V.  -  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  de 
na'ix' applique  lui-même  les  bandes  de  jiapiers  et  la 
cire  lorsq  /U  appose  les  scelles  ;  le  greUier  peut  faire 
lui-iîiéme  cette  opération,  sans  qu'il  y  au  aucune  es- 
Dèce  de  nullué  ;  il  suffit  que  le  juge  de  paix  préside  a 
PappositioD.  -  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  le 
orocés-verbal  d'apposition  de  scelles  soit  ndigé  à 

rinslant  même.  -  i"  mars  1S12.  Cr.  c.  Buq U.  A. 

1 1 .  ksO,  n .  ô. 

51.  —  Tant  que  l'apposition  des  scellés  sur  tous  les 
biens  d'une  succession  n  est  point  terminée,  le  prési- 
dent du  tribuual  seul  ouuail  des  dilUcultes  qui  s'ele- 
vent  sur  les  biens  qui  sout  dcja  sous  scellés,  aussi  bien 
que  sur  ceux  qui  u')  soûl  poiiil  encore  ^C.  pr.,  021). 
—  âiijanv.  lli.VJ.  Bruxelles.  Uebrier.  D.  P.    1.  i.JT. 

35  _  Les  scellés  peuvent  être  apposes  nou-seule- 
rocni  .iaus  la  dernière  demeure  uu  deiunl,  ou  dans 
les  diverses  habitalion»  dont  il  eOi»  propriétaire,  mais 
encore  dan»  une  maison  elrangere,  lorsqu'il  j  a  de 
forte»  présomptions  qu'elle  reufenne  des  meubles  a^- 
parteiiaut  a  u  succession  C.  pr.,  «à',  «11;  C.  civ., 
4K;i  .  —  17  jauv.  ISJi.  Bourges.  Siuionet.  D.  P.  51.  â. 

3C.  —  Le  présomption  existe  sortoal  dan»  le  cas  où 
le  défunt  a  cessé,  depuis  pea  de  temps,  (fhabiter  cette 
inaison.  —  Même  arrêt. 

j7.  —  iugc  loulefoi»  qu'une  appusilion  de  scelles  est 
DOlle,  alors  qu'e.le  a  eic  laiic  cnei  le  gendre  du  dé- 
funt, encore  Ueu  qu'il  serait  coiisUut  que  ce  gendre 
eut  emporle  cbei  lui,  quelque  leiiip»  avant  le  décès  de 
fon  beau-pére,  des  meuliles  (jui  appartiennent  à  ce 
dernier.  -  u  dec.  181 1.  Amiens.  Madeleine  Beaupré. 
D.  A.  11.  s-i),n.  t.  D.  P.  li.  ï.  M. 

58. —Eu  malicre  de  prise  maritime,  le»  «celles 
tur  les  objets  des  vaisseaux  captures  sont  ap|M>to  par 
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l'ofHcier  d'administration  de  la  marine  du  port  dans 
lequel  les  prises  sont  amenées  («r(.  8  de  la  loi  du  16 
germinal  an  s). 

39.— Quant  aux  ré«!es  particulières  poor  l'apposi- 
tion et  la  levée  .ies  scelles  apr,s  le  décos  des  militai- 
res, elles  sont  contenues  dans  l'instruction  du  15  «ov. 
ison,  conlirmée  pat  celle  du  8  mars  IS-JÔ. 

5  2.  _  Dci  opposili'in   aux  scellii. 

.10.— L'opposition  aux  scellés  peut  être  formée  sans 
titre  ni  permission  du  juge  ^.ÇaKe,  D.  4Û9S),  —  EH* 
peut  être  formée  par  les  créanciers. 

41 .  —  Sou»  l'empire  des  anciennes  lois,  un  individu 
qui  avait  acquis  par  actes  sous  seings  prives,  non 
avérés  on  non  reconnus,  les  biens  d'une  personne,  ne 
pouvait  pas  empêcher  la  levée  des  sceile»  apposés  i  la 
requête  des  successibles,  ni  obtenir  qu'ils  fussent  sé- 
questrés, ni  refuser  le»  clés  des  bàtiroens  de  la  soc- 
cession ,  les  acles  sous  seings  prives  n'ayant  à  cette 
époque  de  force  que  lorsqu'ils  étaient  avérés.  —  13 
mess  an  9.  Toulouse   Dubruel.  D.  A.  il.  8»l,  n.  i-l. 

iî.  —  Celte  opposition  peut  être  faite  par  une  dé- 
claration sur  le  procés-verbal  des  scelles,  ou  par  ex- 
ploit signiUo  au  grelBcr  du  juge  de  paix  ,C.  pr., 
an.  92.;;. 

43.  —  Mais  si,  pendant  la  levée  des  scellés,  il  y  a  des 
oppositions,  le  juge  de  paix,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  ur- 
gence, n'est  pas  oblige  de  surseoir  ;  et  dan»  ce  cas  il 
n'est  pas  nécessaire  de  dén  .ncer  l'opposition  aux  hé- 
ritiers, ou  d'en  référer  au  président  duiiibunal.— 
n  avril  ISis.  Req.  Douai   Becq.  D.  P.  i8.  I.  il  i. 

44.  -  Dans  tous  les  cas ,  le  juge  de  paix  n'est  point 
juge  du  mérite  des  oppositions  ;  il  ne  peut,  par  suite, 
refuser  de  le»  recevoir,  lors  même  quelles  ne  lui  pa- 
r,.ilraient  pas  fondées  Ca-ré,  n.  31"-.^  .— 9  janv.  .817. 
Nancy. -Vrnoud   D.  A.  H.  87»,  n.  2.  D.  P.  17.  î  87. 

;o.  —  Toutes  opposiUons  à  scelles  doivent  contenir, 
à  peine  de  nullité,  outre  les  formalités  communes  à 
tous  les  exploits,  lo  élection  de  domicile,  dans  la  coin- 
mune  ou  dan»  le  ressort  de  la  justice  de  paix  ou  le 
scelle  est  apposé,  si  l'opposant  n'y  demeure  pas: 
•.:o  renonciation  précise  de  la  cause  de  l  opposiuon 
{<:.  pr.,  9-i7). 

46  —  Jugé  que  Facle  d'appel  qui  a  sWIue  sur  une 
demande  en  main-levée  de  scellés  est  valablement  si- 
■TiiOé  au  domicile  élu  dans  l'acte  d'opposition  aux 
scelles  C.  pr  ,  594,  .vit)  —21  août  1«01.  Bourges.  Re- 
becqiii.D.  A.  7.SIS.  D.  P.  2. 160. 

j  3  —  i'e  ta  iettt  des  tcellct. 

il.  —  La  levée  des  scellés  peut  être  partielle  lors- 
qu'il s'agit  de  remettre  des  titres  appartenant  à  des 
tiers,  et  pour  extraire  les  elTeUs  a  courte  échéance 
ou  les  livres  du  failli  mis  sous  les  scelles  i,C.  com., 
art.  4ii3). 

48.  —  Elle  est  pure  et  simple,  lorsque  toutes  les 
parties  sont  d'accord  et  majeures  ;  elle  est  à  charge 
d'inventaire  ou  de  description,  dans  tous  les  cas  où 
celle  précaution  est  prescrite  par  la  loi  ou  requise 
par  l'une  des  parties,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
mineurs  (Vov  Carre,  ib.d  ,  p  331,  33i  et  333,.  Le 
juge  de  pa:X  ne  peut  lever  les  scelles  que  trois  jours 
après  l'inhumation,  ou  trois  jours  après  leur  apposi- 
tion C.  pr.,  art.  9i-^],  â  peine  de  nullité  des  procès- 
verbaux. 

49.  —  Les  créanciers,  les  parens  ou  allié»  du  mi- 
neur, le  tuteur  ou  le  subrogé-tuteur,  le  mineur  lui- 
même  iCarré,  ibiJ  ,  I9î],  en  un  mot,  tous  ceux  qui 
oni  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  sont  autorises 
a  en  requérir  la  levée  ,C.pr.,930,  excepte  le»  per- 
sonnes qui  n'ont  le  droit  de  requérir  l'apposition  que 
pour  la  conservation  des  biens  dans  l'intérêt  des  hèri- 
ticrs  C  pr.,  art.  aofl,  n.  3,1. 

50  —  La  veuve,  donataire  universelle  par  contrat 
de  managc  et  legauire  universelle,  a  le  droit  de  titre 
procéder  à  la  levée  des  scellés  et  a  l'invenUire,  de 
préférence  aux  héritiers  légiluues,  ceux-ci  eussent-ils 
même  forme  une  double  demande  en  nullité  du  ma- 
riage et  en  nullité  du  jugement  ,C.  pr  ,  9oii,  910,  930,. 
—7  dec  isîO    Pan».  Perrin.  D  P.  31).  J.  7.'.. 

SI.  —  Le  mari  dont  la  femme  réside  hors  du  domi- 
cile conjugal  par  suite  de  la  demande  en  séparation 
de  coj-p»  intentée  contre  lui  a  le  droit  de  faire  lever 
les  scellés  apposes  sur  une  succession  échue  a  son 
cpouse,  en  se  loiidanl  sur  ce  que,  sous  les  scelles,  se 
trouvent  le»  litres  nécessaires  a  l'adiuinisUaiion  de 
cette  succession.-  19juill.  Isn.  Angers.  P..  ..  D.  P. 
18.4.  47.— V.  n.  i7. 
T,i.  -  Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés  par  suite 
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de  disparition  d'une  personne,  è  la  requête  du  minis- 
tère public,  ou  d'olTice ,  ils  ne  peuvent  être  levés  qu  a 
la  requiMe  de.-  hi'ritiers  qui  auraient  fait  déclarer  l'ab- 
sence et  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  ,■  en 
avant  soin  .le  faire  faire  la  description  ou  Pmvenlalre 
dès  biens  coiii|>osant  la  succession ,  en  preseme  du 
procureur  du  roi,  nu  d'un  juge  de  poix  requis  par  le 
procureur  .lu  roi.  Si  l'absent  reparaît,  ils  peuvent  êWé 
levés  sans  description. 

53.  —  Du  reste,  les  diflicultés  sur  le  droit  de  provo- 
quer la  levée  de  scellés  sont  soumises  au  tribunal  de 
première  insUnce  du  lieu  où  les  scellés  ont  ete  appo- 
sés —  41  juill  I8I-2.  Bruxelles.  Vandenbrock.  D.  A.  3. 
369.  D   P.  13.2.73. 

54.  _  De  plu»,  la  conteslation  élevée  à  l'occasion  de 
la  levée  de  scellés  entre  les  pretendans  dr.ii  à  la  suc- 
cession, sor  leur  qualité  d'héritiers,  alors  surtout  qoe 
le  juge  de  paix  a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribu- 
nal civil,  n'est  pas  soumise  a  l'épreuve  de  la  coociUa- 
(ion.  —  18  mai  1S07.  Bruxelles.  Borremans.  D  A.  II. 
878,  n.  l-l. 

55.  —  Jugé  qu'un  tribunal  peut,  sur  la  requête 
d'une  partie  ,  ordonner,  en  la  chambre  du  conseil,» 
levée  des  scellés,  sans  que  l'autre  partie  ait  été  appe- 
lée,  alors  surioul  que  cette  partie  est  chargée  de  la 
Térification  d'un  testament  dont  elle  a  met-onnu  I  écn- 
ture  —20  juill.  1813  Bruxelles.  DemaBle.  D  A.  H 
878,  n.  5. 

56  —Lé  conjoint,  rexéculeur  lestemenlairc,  les 
héritiers,  les  légataires  universels,  et  ceux  a  titre 
universel ,  ont  le  droit  d'assister  à  toutes  les  vacaUons 
de  la  levée  de  scellés,  en  personne  ou  par  un  niauda- 
lairc  ,C  pr  ,  O'i). 

57  —In  enfant  né  après  le  divorce  des  époux ,  et 
dont'l'etat  peut  être  conteste,  a  le  droit  d'être  présent 
à  U  levée  des  scelles  apposes  après  le  déces  de  l  un 
d'eux. -ti  aoùllsll.  Pans.  Lerouge.  D.  A.  it.tiSO. 
n.  1. 

SS  —Mais le  prétendant  droit  à  une  succession 
peut  cire  écarte,  s'il  ne  juslilie  de  sa  qualité  d'héritier 
par  aucune  présomption  ni  apparence  de  droit  .C. 
pr  109  -iSnov.  IBIS.  Civ.  Agen.  c.  Labuissiere. 
D.  À.  4.749   D.P.  19. 1.12. 

59  -  La  possibilité  de  l'exislcnèe  d'un  leslameiil 
en  faveur  de  parens  exclus  par  de  pins  procl.es  ne 
peut  pas  les  autoriser  à  assister  à  la  levée  des  scellés. 
—  18  mai  1807.  Bruxelles.  Borremans.  D  A.  11.878, 
n.  1-1. 

60  —  Quant  aux  opposans,  ils  ne  peuvent  tous  as 
sister  qu'a  la  première  vacation;  ils  doivent  se  faire 
représenter,  pour  les  vacations  suivantes,  par  un 
seul  mandataire  dont  ils  conviendront,  s.non  il  sera 
nomme  par  h  jaye  de  paix  Carré,  p.  303  et  suiv.). 
Cependant,  si  1  un  .les  opposans  avait  des  intérêts 
dillerens  des  autres,  il  pourrait  assister  en  personne 
ou  par  un  mandaiaii c  paiticulie.  a  ses  frais. 

61  _  Un  doit  appeler  â  la  levée  des  scelles  toutes 
les  personnes  intéressées  qui  uemcurenl  dans  la  dis- 
tance de  cinq  mjrianjeUes  >C.  pr.,  951J. 

6.>  —  Ln  notaire  nomm  ■  par  le  président  du  tribu- 
nal civil  représente  ,  è  la  levée  des  scelles  et  à  I  inven- 
taire ,  tous  les  intéresses  non  préitn: 

C-  —  Ouoiqu'il  ne  soil  pas  necesaire  d'appeler  an 
notaire  pour  représenter  dans  l'inventaire,  et,  par 
exemple ,  à  la  levée  des  scelles ,  les  interesses  qui  de- 
menrent  dans  la  disunce  de  cinq  mynamétres  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  ,  le  vœu  de  la  loi  étant 
que  les  parties  appelées  et  défaillanies  soient  repré- 
sentées par  un  notaire,  il  ne  resuite  pas  de  nul  ite  îles 
opérations  de  la  levée  des  scelles,  de  ce  qu'un  notaire 
aurait  été  apjiele  pour  représenter,  et  aurait  repré- 
sente une  jmrlie  déf,iUa«lr  dans  ces  opérations  et 
malgré  l'opposition  de  celle-ci  -  CeUe  mesure  sura- 
bondante pourrait  seulement  donner  lieu  a  un  repro- 
che de  frais  frusiratoires  C.  pr ,  9i<,  931).  —  17  aTnl 
18-.ai.  Req.  Douai.  Becq  D.  P.  28.  t    -'14. 

61  —  Le  juge  de  paix  doit  dresser  un  procès-ver- 
bal de  la  levée  des  scellés,  el ,  entre  «ulrestOioscs , 
constater  si  les  scelle»  sont  sains  cl  entier»  ;  »  il»  ne  K 
sont  pas,  l'eUl  des  altcrauoiisi  dans  ce  dernier  cas, 
leiuEcde  paix  doit  constater  le  corps  du  délit  avec 
beaucoup  deiaclilude.mlerpeller  le  gardieu  qui  a 

nommé  ,  et  prendre  tous  l«,.«"><^'6"«""^''.*  l"';:.,  iS 
pour  lâcher  d'en  découvrir  l'auleu.,  aUu  d  cela  rer  les 
Jauges  criminel,  chargés  de  la|iplicaUon  des  dispoa- 
i"ons  pénales ,  et  il  doit  eu  donner  «vis  au  procureur 
du  roi,  eu  lui  uausineiunt  U  partie  de  son  procés- 
verbal  qui  les  eonslate 

as  -  Des  bcriuers  qui  brisent  sciemment  et  sans 
k  concours  .lu  juge  de  paix ,  des  scelles  apposés  sur 
les  cDels  de  leur  auteur  decede,  quoiqu  il  u  en  »Oit 
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résullé  aucun  préjudice  pour  les  intéressés,  commcl- 
tenl  néanmoins  un  allenlst  à  l'aiiloriié  publique,  pas- 
sible des  peines  de  l'art,  â.'ia  C.  pén.  —  -J-J  juillet  IS13. 
Cr,  c.  D  A.  M.  882,  n.  1.  —  17  mars  181-2.  Keq.  Buq. 
n.  A    ll.8^^l,  n.s. 

66.  —  S'il  esl  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers 
à  la  succession,  et  réclamés  par  des  tiers,  ils  doivent 
être  reuiîs  aux  ayans-droil;  .s'ils  ue  peuvent  être  re- 
mis à  t'iiistanl  même,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'eu  faire 
la  description,  elle  doit  être  faite  sur  le  procès-verbal 
(le  la  levée  de  scellés,  et  non  daus  l'inventaire  fi.  pr., 
9S0). 

67.  —  Mais  il  ne  suDît  pas  que  des  objets  et  papiers 
étrangers  à  la  succession  se  trouvent  sous  le  scellé, 
pour  qu'ils  doivent  être  décrits  dans  le  procés-verbal 
de  scellés  ;  il  faut  encore  qu'ils  aient  été  réclamés  jiar 
des  tiers. —  8  sept.  |S2S.  Paris.  Paragot.  D.  P.  26, 
2.81 

68.  —  Du  reste  le  juge  de  paix  ne  peut,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  requis,  eianiiiter  les  papiers  qui  se 
trouvent  sous  les  scellés  (Locré,  L-^pr.  c.  pr.,  t.  4, 
p.  â.»H  .  —  as  juillet  I8.-11.  Ai\.  Rousseau.  D  P.  .ïl.  2. 
•2i.  —  O'nirâ,  Lon^cbainpt,  ries  Jutl.  tir  Paix,  n  as. 

Il  est  d'usage,  à  Paris,  que  les  juges  de  paix  se  reti- 
rent, alors  que  le  mobilier  e^t  inventorie  et  qu'on  s'oc- 
cupe de  l'analyse  des  papiers.  —  Uiocbe,  Dtci.  pr.  c, 
yo  Scellé,  n.  5îi. 

69.  —  La  levée  des  scellés  doit,  selon  les  cas,  être 
opérée  avec  ou  sans  description  ^C  pr  ,  0^0). 

70  —  Il  y  a  lieu  à  lever  sans  description  les  scellés 
apposés  sur  une  succession  i-ciiue  à  un  mineur,  lors- 
que dei'Uis  il  a  été  pourvu  d'un  tuteur  et  d'un  su- 
hrogélulenr.  —  iBniars  l.-iSi.  Druxellcs  Destujver. 
D.  A.  II.  87:;, n.  2-1. 

71.  —  Jugé  de  niérnc  qu'il  n'est  pas  exigé  que  la 
lovée  des  scellés  apposé>  par  le  juge  de  paix  sur  les 
elTets  d'une  succession  à  laquelle  un  mineur  est  inté- 
ressé snit  faite  avec  descripliun ,  si  personne  ne  le 
requiert;  il  ne  peut,  dés -lors,  contre  le  vœu  dii  testa- 
teur, ni  faire  des  perquisitions,  ni  examiner  les  pa- 
piers, ni  assister  à  l'inventaire  qui  est  dressé  [lar  le 
tuteur  elle  subrogé-tuteur,  conlurmementj  l'an.  i51 
C.  civ.  £n  un  tel  cas,  cl  s'il  assiste  à  l'inventaire,  ce 
n'est  que  pour  vérifier  l'intégrité  des  scelles  et  les 
réapposer  sur  les  elTels  non  encore  inventories;  d'oii 
suit  que,  dés  ((ue  les  scelles  ue  sont  plus  nécessaires 
ou  qu'ils  doivent  être  levés  sans  deseiiplion,  il  doit  se 
retirer.  —  28  juillet  185U.  Aii.  Rousseau.  I).  P.  31. 
i.  2t. 

7i.  —  Jugé  qu'un  héritier  ne  peut  pas  faire  lever, 
sans  description,  des  scellés  apposes  sur  les  ellcts  de 
la  succession,  à  la  requête  d'un  individu  qui  prétend 
avoir  des  dro  Iscn  vertu  d'un  titre  contesté.  — 1er  déc. 
1808.  Paris.  Pauquet   D  A.11.878,  n  6. 

73.  — ...Que  le  consentement  des  héritiers  et  des 
opposans  n'einpécbe  pas  le  juge  de  paix  de  procéder 
h  une  description  qu'il  juge  nécessaire  dans  l'intérêt 
d'un  tiers.  —  18  mai  i.soT  llruxelles.  liorremans.  D 
A.  11.878,  n. 

74.  —  ..  yu'il  peut  même  appeler,  en  son  nom  per- 
sonnel, d'une  ordonnance  de  référé  portant  qu'il  y  a 
lieu  a  lever  des  scelles  sans  description.  —  ta  mars 
1821.  Bruxelles.  Desluyver.  0.  A.  11.87'.,  n  2-1. 

7».  —  .\u  surplus,  les  dinicultés  qui  pourraiem  s'é- 
lever sur  la  question  de  sa>oir  si  les  scellés  doivent 
être  levés  aiee.  ou  sans  description  doivent  être  sou- 
miBes  au  tribunal  de  l'arrondissement  où  les  scellés 
ont  été  apposés.  —  8  mai  I81t.  Paris.  Cumin  D  A 
3.7)14.  ■     ■ 

''*  —  Quant  à  ce  qui  concerne  l'invenlairc  qui 
dans  certains  cas,  doit  acconipagner  la  levée  des  scel- 
It*,  V.  Inventaire. 

—  V.  Absence.  Acte  de  notoriété,  Brevet  d'invention, 
ConiniuDauté.  Conipelenee  administrative,  civile 
commerciale .  Uouiiiie,  Knregislrement,  Exécution' 
Execution  leslunienljnre  ,  Faillie,  Fonctionnaire 
public,  Intérêts,  Inveiilaire,  Legs,  Ministère  public 
Notaire,  Part-ige,  Prescription,  Prise  à  partie  Ré- 
féré, Saisie-eiecuiioii,  Séparation  de  corps  Sépa- 
ration de  patrimoines,  Succession,  Suecessi'on  bé- 
néficiaire et  irrimuliére,  Timbre,  Tutelle,  Vol. 

—  V.  aussi  D.  G,  Suppl.,  v.»  Etranger,  Exprop.  pub. 
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Présomption.  33.  Titre.  40. 

SCIE.     V    Forêts. 

SCIENCES  -V.  Pension,  Saisie-exécution. 
SCliL'TATEUR  -  SCRL'TIN.-V.  Élections  commu- 
nales, départementales,  législatives.  Fonctionnaire 
publie,  Garde  nationale.  —  V.  aussi  le  mot  Scrutin 
au  D  G.  Suppl. 
SCRUTIN  SECRET.— V.  D.  G.  Suppl.,  v.. s  Cour  d'as- 
sises. Organisation  municipale,  Élections  commu- 
nales, départementales  et  législatives. 
SCULPTEUR —V   Propriété  liltéiaire,  Usufruit. 
SECONDES    HERBES.    -    V.  Action  possessoire, 
Communes,  Servitudes,  et  D  G.  Suppl.,  vis  Action 
posses- ,  Compét.  admiu..  Forêts,  Propriété,  Va- 
che, Pâture. 
SECONDES  NOCES.  -  V.  Dot,  Mariage,  Portion 
disponible.  Substitution,  Tutelle. 
SECOURS  -  SECOUUS  PUBLICS.  —  V.  l'article 
Secours  publics  du  D  G.  Suppl.  —  28  juin-lei- juUl. 
18.33.  —  Loi  qui  ouvre  des  crédits  au  prolit  des  con- 
damnés pour  causes  poli'iqucs  sous  la  restauration. 
—  D  P.  ô'i.  3.  74.— V.  Attentat  el  complot.  Droits  ci- 
vils, Droits  naturels.  Faillite,  Garde  nationale.  In- 
cendie, Mariage,  Pension.  —  V.  aussi  D.  G-  Suppl., 
vis  AITouage,  .\liénés,  Bureau  de  bienf.,  Faillite,  Hos- 
pice, Pension. 

SECRET.  —  V  Agent  de  change,  .-Vudience,  .\vocat. 
Brevet  d'invention,  Courtier,  Élections  législatives, 
Fonctionnaire  public,  Juges,  Jugeinens,  Manufac- 
ture, Notaire,  Témoins,  Tribunaux.— V.  aussi  D  G. 
Suppl.,  vi»  Secret  et  Révélation  des  secrets,  Testa- 
ment. 
SECRÉT,\IRE.  —  V  Avocat,  Compét.  civile,  Disci- 
pline, Klect.  comm.,  départ,  et  legisl.,  Enregist., 
Fabrique,  Garde  nationale.  Mandat,  Min.  public, 
Notaire. 
SECRÉTAIRE  i)'ÉTAT.-V.  Ministère. 
SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  -  V.  Élect.  comm  ,  dé- 
part., Traitement 
SECRÉTAIRE    DE    MAIRIE.    -   V.  Corruption, 

Fonctionnaire  public. 
SECRÉT.Ull.VT.  -  V.  Brevet  d'invention.  Conseil 

d'état,  Élections  législatives,  Forêts 
SECTIO.N.  —  V.  Communes,  Élecl.  comm.,  départ,  et 
législ.  —  V.  aussi  D.  G.  Suppl.,  vis  Communes  et 
Organis  miinicip. 
SECTIONS  RÉUNIES.  -  V.  Audience  solennelle, 

Cassation,  Tribunaux. 
SÉDITION.  -V.  Garde  nationale,  Presse,  Rébellion. 
SÉDUCTION.  —  V.  Charte  partie,  Enfant  enlevé. 

Mariage. 
SEiGNEUR— SEIGNEURIE.  -V.  Communes,  Féo- 
dalité, Voirie. 
SEINE.— V.  Navigation. 

SÉJOUR.  —  V.  Assurances  niaritimes.  Avarie,  Con- 
trib  inilir..  Louage. 

SEL  \).  —  4.  — Substance  servant  à  l'assaisonne- 
ment des  mets,  à  la  nourriture  des  bestiaux  el  â  la  fa- 
brication de  certains  médicamens. 

2.  —  L'impôt  qui  pèse  sur  cette  substance,  qui  est 
de  première  nécessité  et  en  immense  quantité  dans  la 
nature  est  un  de  ceux  que  la  sagesse  du  législateur 
doit  craindre  d'établir  ou  s'empresser  de  faire  dispa- 
railre.  — V.  nos  observations,  D.  P.  34.  I.  ""2 — D.  .\. 
4.  i«i,  11.  K 

S.  -  La  vente  du  sel  est  libre  dans  tout  le  royaume  : 
il  est  seiilriuent  assujetti  à  une  tixe  qui,  lixée  d'abord 
ji  deux  deeimcs  par  kil  ,  par  la  loi  du  24  avril  l^iw,  a, 
depuis,  été  portée  à  quatre  décimes,  par  le  décret  du 
41  nov  IHI.-  -D.  A.  4  111),  n.  5.  —  V.  ihiU.,  11.  2,  les 
lois  constitutives  de  la  matière.  —  Quanti  la  compé- 
tence, V .  Coulributiuiis. 

4.  —  Le  droit  addiiioiinel  de  deux  décimes  par  kil., 
établi  sur  les  sels  par  le  dieret  du  il  iiuv.  1.815,  ne 
doit  pas  être  iieiçii  sur  le  lingtiénic,  déj.,  exempté  du 

(1)  'V.  aussi  l'article  du  D.  G.  Suppl. 


SEL. 
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droit  ordinaire  par  l'art.  4-3  du  décret  du  II  juin  I8OC 
—  21  déc  1810.  Civ.  r.  Contrib.  indir.  C.  Fontaine  d' 
A.  4.  173.  D.  P. -20.  1.21. 

5.  —  Ce  même  droit  est  dû,  à  compter  du  jour  où 
les  sels  en  magasin  ont  été  inventoriés,  quelle  que 
soient  la  somme  à  laquelle  s'élève  ce  droit  et  les  facili- 
tés accordées  pour  le  paiement;  en  telle  sorte  que  le 
propriétaire  des  sels  inventoriés  ne  peut  se  soustraire 
au  paiement  de  l'impdt,  sou*  le  prètexie  de  force  ma- 
jeure survenue  depuis  l'inventaire,  et  qui  l'aurait  em- 
pêché de  recouvrer  le  montant  de  cet  impôt  sor  la 
vente  de  ses  sels.  -  ter  mars  i8-2o.Civ.  c.  Cont  ind. 
t.  Berlier.  D.  A.  1.  \ri.  D  P.  20.  i.  mm. 

6.  —  Lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  24  avril 
1806,  le  propriétaires  de  sels  durent  faire  la  déclara- 
tion de  tous  ceux  existant  dan-  leurs  magasins,  pour 
les  soumettre  au  droit  :  la  loi  n'en  excepta  que  les 
quantitiis  qui  ne  dépassaient  point  KO  kilog.,  lesl 
quelles  furent  considérées  comme  approvisionne'mens 
de  famille.  —  D.  A.  4.  161,  n.  6. 

7.  —  Les  juges  ont  pu  sans  donner  un  elTel  ré- 
troaetif  à  la  loi,  déterminer,  d'après  un  inventaire  fait 
contradicleirement  avec  le  redevable,  quoique  anté- 
rieurement au  décret  du  27  mars  i.snr;,  le  nombre  de 
kilog.  de  sels  existant  en  magasin,  el  devant  suppor- 
ter l'impôt  de  deux  décimes  établi  par  le  décret  pré- 
cité, si,  d'ailleurs,  ils  oui  mis  le  négociant  à  même  de 
justifier  des  ventes  qu'il  aurait  pu  faire  depuis  l'in- 
ventaire jusqu'à  la  publication  du  décret,  afin  d'en 
opérer  la  deducliou  sur  le  montant  du  droit  à  perce- 
voir. —  7  août  1810.  Req.  Bogaert.  D.  A  4  171  n 
P.  1.  I0S7. 

8.  —  L'an  S9  du  décret  du  H  juin  1806,  qui  ac- 
corde «0  kilog.  de  sel  pour  la  consommation  de  la 
famille,  doit  s'appliquer  rétroactivement  au  décret  du 
27  mars  précédent,  qui  n'avait  delerminé  aucune 
quantité  précise,  mais  qui  annonçait  ledit  décret  du 
14  juin  comme  devant  intervenir  pour  régler  définiti- 
vemenl  la  matière.  —  10  aoùl  \.<on.  Civ.  c.  Cont  ind 

C.  Giraud.  D.  A.  4.  172.  D.  P.  I   lo.'.7. 

9.  —  Une  quantité  de  2,800  kilog.  de  sel  trouvie 
chez  un  individu  constate  suffisamment,  malgré  ses 
dénégations,  .sa  qualité  d'entreposeur  ,  et  autorise 
ainsi  les  préposés  de  la  régie  à  exercer  dans  son  do- 
micile, el  à  exiger  limpô'  établi  sur  le  sel. 

Le  prévenu  serait  non  fondé  à  prétendre  que  ce  sel 
était  destiné  i  la  consommation  de  sa  famille  attendu 
que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  S9  du  décret  du  11 
juin  IRiii;  constate  positivement  que  la  consommation 
en  sel,  pour  une  famille,  ne  peut  s'élever  au-delà  de 
.™  kilog.  —  17  ocl.  1808.  Civ.  c.  Régie  C.  Corneille 
8.40.  1.  'i20. 

III  —Est  réputé  entreposeur  ou  magasinier  tout 
particulier  chez  lequel  il  a  élè  inventorié  plus  de  m 
kilog.  de  sel.  -  1;  juin  i8t):i.  Civ.  c.  Cont  ind.  C  Coste. 

D.  A  4.  171.  D.  P  1.  10.'.7.  —  10  mai  1808.  Civ.  c.  ici. 
C  Queloï.  D.  lod  —  1.1  mai  1808.  Civ.  c   D.,  tod. 

41.  —  Les  charcutiers  ne  peuvent,  pas  plus  que  tous 
autres  partieulieis,  avoir  chez  eux  plus  de  .M  kilog.  de 
sel,  sous  peine  d'être  réputés  entreposeurs  ou  maga- 
siniers, el  soumis,  comme  tels,  à  l'iinpô;  établi  par  la 
loi.  —  23  août  1808.  Civ.  c.  Cont.  ind.  C.  Grumcl.  D. 
A.  4.  171    D   P  2.  189. 

12.  —  Le  droit  doit  être  acquitté  par  l'acheteur  au 
moment  de  l'enlèvement  des  salines,  ou  lors  du  dé- 
barquement, à  moins  que  les  sels  ne  soient  destinés  à 
l'entrepôt ,  L.  -24  avril  i.Sn6).  —  D.  A.  4   iiil,  n.  ti. 

13  —  L'obligation  souscrite  au  prolit  de  la  régie 
des  douanes,  pour  montant  des  droits  établis  sur  les 
sels  à  l'époque  de  leur  enlèvement,  doit  être  acquittée 
en  entier,  lors  mênie  qu'il  serait  survenu  depuis  des 
évéïiemens  de  force  majeure  qui  auraient  forcé  le 
propriétaire  de  ces  sels  ;\  les  livrer  à  un  prix  moindre 
que  celui  qui  avait  servi  de  base  à  la  fixation  de  l'im- 
pôt. —  2  juillet  1817.  Civ.  c.  Douanes  C.  Bonthoux. 
D.  A.  1.  174  D.  P.  18  1  172.  —  IS  juillet  ISI8.  Civ.  r. 
Maillard.  D  A.  4.  I7;i,  n  D.  P.  l~.  1   49  . 

14.  —  Est  exempte  d'impôt  le  sel  employé  dans  les 
fabritpies  de  soude  ,  mais  sous  l'acooinplissenieut  de 
certaines  conditions  qui  ont  pour  objet  de  prévenir 
la  fraude  i,DéiT.  du  1.1  oct.  t8'»;é.  —  V.  .V vis  du  cons. 
du  4  juin  précédent  —  l>.  A.  4. 171,  n.  1. 

I.'i.  —  Un  labricant  de  soude,  chez  lequel  il  a  ete 
inventorie  des  sels  el  matières  salées,  ne  peut  se  soll^:- 
traire  au  paiement  du  droit ,  sous  prétexte  qu'il  ne 
vend  point  de  sel  ;  que  les  matières  salées  qu'il  em- 
ploie sont  impropres  au  commerce,  et  qu'elles  servent 
iini(|ueiiient  à  sa  fabrieation.  —  7  mars  4^08.  Civ.  c. 
Coiitr.  ind.  C.  Alexandre.  D.  A.  4.  170.  O.  P.  1. 40»7. 

lii.  -  L'individu  ebe»,  lequel  il  a  été  trouvé  des 
chaudières  destinées  il  la  fabrication  du  sel  et  une 
certaine  quantité  d'eau  salée  en  état  devaporatioii 
encourt  la  peine  portée  par  l'art.  5t  de  la  loi  du  24 
avril  1800,  s'il  n'a  pas  fait  la   déclaration  pré.alable 
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voulue  par  cel  anicle,  el  cela  encore  bien  qu'il  ne  soit 
pas  prouvé  qu'il  ail  fabrique  aucuns  sels. 

El  le  contrcvcnanl  se  prévaudrait  en  vain  de  sa 
quaiilé  de  pharmacien  cl  de  son  inlenlion,  qui  éWil 
seulemenl  de  confeclionner  du  sulfale  de  soude  el  dit- 
férens  sels  employés  dans  sa  pharmacie.  —  8  août 
J831.  Cr.  c.  font  ind.  C.  Pallas.  D.  P.  ôi.  1.  55â.  - 
Conlrn,  D.  P  5«.i. 

n.  —  La  loi  du  ;4  avril  el  le  décret  du  1 1  juin  1806, 
qui  prohibent  la  circulation  non  autorisée  du  sel  dans 
un  rayon  de  trois  lieues  autour  des  salines,  ne  sont 
pas  applicables  au  transport  d'eaux  salées— 12  juillet 
1S3I.  Cr.  c.  Nancy,  Conl.  ind.  C.  Grandmongin.  D,  P. 
34.  i.  388. 

18  —Tous  les  sels  roTageant  dans  le  rayon  de  trois 
lieues  des  marais  salans,  fabriques  ou  s.ilines,  doivent, 
i  peine  d'amende  el  de  confiscation,  être  accompa- 
snés  d'un  couRé  ou  acquit-à-cauiion.  -  19  nov,  1819. 
Cr.  c.  Conlr.  ind,  C,  Méquillet,  D,  A,  4, 174.  D,  P.  20. 
1.  10. 

19.  -  Lorsque  les  employés  de  la  régie  procèdeiil  à 
l'inventaire  des  sels  existant  dans  les  magasins  d  un 
néoociant,  ils  doivent  en  constater  la  quantité  parla 
voie  du  pesage,  et  non  par  une  simple  opération  géo- 
métrique. —  2,'i  juillet  is-21.  Civ.  r,  Conlr.  ind.  C.  Ma- 
réchal. D.  A.  i.  t'i.  U.  P.  21.  1.  478. 

oo  —Les  préposes  ne  sont  point  tenus  de  vérifier 
la  déclaration  qui  leur  est  faite ,  et  le  redevable  ne 
peul  se  taire  un  moyen  de  ce  défaut  de  veriUcalion, 
pour  demander  le  mesurage,  lors  surtout  qu'il  s'est 
écoulé  depuis  la  déclaration  ,  un  intervalle  de  lemps 
asseî  considérable,  pendant  lequel  les  sels  sont  restes 
1  disposition.  —  10  août  t.^os  Civ.  c  Contr.  ind.  C. 
aud,  D,  A.  4. 172.  D.  P,  I.  ^0.^7. 
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irrévocable  ;C,  civ.,  1530,  1391;  V.  Communauté); 
2o  la  séparation  judiciaire,  laquelle  est  prononcée 
par  jugement  pendant  le  mariage,  el  qui  peut  cesser 
par  le  consentement  des  époui,  C'esl  de  celle  der- 
nière séparation  qu'on  s'occupe  ici, 

S  1er.  —  Cautti  dt  !a  léparaiion  de  bient. 

S  2.  —  De  la  léparalion  de  biens  oofonlaire. 

5  3.  _  Personne'  qui  peucent  la  demander. 

S  4.  —De  la  deman.le  en  liparaliun  ^  dt  Je»  for- 
mes.—Créanciers. 

S  S.  —  Bu  jugement  de  séparation  de  biens  eldesa 
publicité. 

5  6.  —  Pe  fexéculion  du  jugement  de  séparation  de 
biens.— Delà  i .  —.Vu  tlilé . 

5  7.  _  flfcourj  contre  le  jugement  de  séparation  de 
biens. — Délai,  fraude,  créancier. 

5  g.  _  Effets  de  la  séparation  de  biens. 


a  sa  ( 
Girau 


21.  —  In  redevable  ne  peul  contester  la  déclara- 
lio'n  faite  pendant  son  absence,  par  son  épouse,  de  la 
quantilc  de  sels  qu'il  avait  en  magasin  ,  sous  prétexte 
d'erreur  dans  le  poids  déclare.  —  .Même  arrèl. 

0.1  _  Par  l'ordonnance  du  30  ocl.  ISiti,  les  saleurs 
de'sardines  el  autres  poissons  de  petite  pêche  ont  été 
soumis  à  l'obligation  de  fournir,  ,i  leurs  frais ,  des  eii- 
trepôts  spéciaux  pour  les  sels,  que  le  décret  du  1 1  juin 
1800  leur  accordait  Cii  pleine  franchise,-  i3  fév,  ls27. 
Civ.  c.  Douanes  C.  Caradec,  D,  P.  •,;7,  t.  !37. 

.->-  _  Les  frais  de  recensement  des  sels  délivrés  en 
franchise  sont  a  la  charge  des  saleurs  vL,â2  août  1791, 
til  "  art  i.S;L.  4germ  an  2,  tit.  3,  art,  n  .  —  il  juin 
180ti,'ord,  30  ocl,  I8i6.  —  Même  arrêt  Caradec,  ibid. 

a*  —Les  sources  ou  puiu d'eau  salée  étant,  comme 
les  liiines  de  sel,  susceptibles  de  concession,  sont  par 
là  même  a  l'abri  de  la  patente  (art.  r.,  29,  »,  loi  du  1er 
brum.  an7;  64,  66  des  celle  de  là  mars  in'7  et  avril 
iSiS).  —  n  avril  18.4.  Ord.  cous,  d'elat.  Parmenlier, 
D,  P.  34.  3.  60. 
—  V.  Douanes,  Marchés  de  fournitures,  Mines,  Vol. 
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SEMAlLLi:.  -  V,  Jour  férié. 

SEMAINE. -V.  Date. 

SE.MENCES.  —  V.  ConimuDaule,  Excuse,  Louage. 

l5ufr..ii   -  D.  G.  S  ,  vo  Privilège. 
SÉMINAIRE, —  V.ConseiU'etat,  Garde  nationale. 
Usufruit,  et  D.  G.  Sup  ,vo  Conlr.  directes, 

SKNATEIR,  —  V.  Cour  d'assises.  Majorai, 

SENEGAL.  —  V.  Colonies,  et  D.  G.  S.,  V"  Sénégal. 

SENl  lEIt.  —  V.  Action  posscssoire,  Serritudes, 

SENTlM-l.LE,—  V.  Vol. 

SÉPAIIVTION  DE  BIENS(i).  —  l.—.  Se  dit  sur- 
tout de  1'.  lai  de  deui  époux  dont  les  biens  ne  sonl'pas 
communs,  et  dans  lequel  la  femme  a  l'adminislralion 
deceui  'tui  lui  appartiennent, 

3.  —  (In  iJislingue  di'iix  espèces  de  séparations  de 
biens  :  |o  la  séparation  ontraetette.  Elle  e»t  sti- 
pulée par  conlrat  de  mariage  ,    el   par  conséquent 

(I)  Happroclier  cel  atticle  de  celoi.du  D.  G.  Suppl. 


S  1er.  —  Causes  de  la  séparation  de  biens. 

3.  —  «  La  séparation  de  biens  ne  peul  être  pour- 
suivie qu'en  justice  par  la  femme  dont  la  dut  est  mise 
en  péril,  el  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari 
donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne 
soient  pas  suHisans  pour  remplir  les  droits  et  reprises 
de  la  femme,  ■'  iC.  civ,,  1443}, 

4,  —  Le  péril  de  la  dot  peul  seul  faire  déroger  à 
l'immulabililé  des  conventions  matrimoniales,  et  l'on 
n'a  pas  dû  forcer  un  époux  à  rester  dans  une  société 
qui  doit  opérer  sa  ruine.  —  Toull,,  t,  13,  n,  22;  Dur,, 
t,  14.  n.  402:  D.  A.  10.  227,  n    10. 

5,  —  Le  code  civil  diffère  de  la  loi  romaine  en  ce 
que  celle-ci  exigeait,  pour  la  répétition  de  la  dot  pen- 
dant le  mariage",  des  preuves  fri</en(e.s  que  les  biens 
du  mari  n'offraient  plus  à  la  femme  une  garantie 
suffisante  .L.  22,  D.  Sol.  malrim.).  —  D,  A,  10,  230, 
n,  18. 

6.  —  L'appréciation  des  cas  dans  lesquels  la  dot  est 
en  péril  est  souveraine  devant  la  cour  ,D.  A.,  iiiid,;. 
—Cela  est  trop  gênerai, 

7  —  Vussi  a-t-on  juge  que  lorsque  la  femme  prouve 
par  des  pièces  écrites  que  sa  dot  est  mise  en  péril,  les 
tribunaux  peuvent  prononcer  la  séparation  de  biens, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rec«urir  à  une  preuve 
par  témoins  iC.  civ.,  1443).  -  20  janv.  1808  Req. 
Amiens.  Daveluy.  D.  P,  S,  I.  lOS. 

g  _  La  circonstance  que  le  dérangement  des  alTai- 
res  du  mari  aurait  été  le  résultat  d'évènemens  mal- 
heureux qu'il  était  impossible  de  prévoir  ne  serait 
d'aucune  considération  pour  faire  écarter  la  demande 
en  séparation  de  biens.  Cette  demande  est  suflisam- 
menl  justifiée  par  le  péril  de  la  dot,  quelle  qu'en  soil 
la  cause  ;arl.  1430)  — Polh,,  n  SiO. 

9,  —  Il  faudrait  en  dire  autant  dans  le  cas  même  où 
la  femme  aurait  perdu  ses  sûretés  par  su  faute  el  de 
son  consentement  :  par  exemple,  en  consentant  im- 
prudemment à  la  venle  des  immeubles  de  son  mari, 
— Toull, ,1,  1,  n.3.ï,  3i:  D,  A.,i6id 

10,  —  Jugé,  en  effet,  que  si  la  fortune  du  mari  se 
trouve  compromise  seulement  par  lesdissipaiionsde 
sa  femme,  la  demande  ne  cesse  pas  d'élre  recevable: 
c'esl  au  mari,  maître  de  la  communauté,  à  s  imputer 
sa  négligence.  —  22  fév  1828.  Angers.  Tessier,  D.  P. 
51,2,  9i, 

H.— Jugé  cependant  que  l'insuffisance  des  biens  du 
mari  pour  garantir  les  droits  et  reprises  de  la  femme 
ne  peut  faire  prononcer  la  séparation  de  biens,  si  elle 
n'a  poinl  pour  cause  la  mauvaise  conduite,  ou  la  mau- 
vaise adminisiration  du  mari,  ou  des  dettes  contrac- 
tées depuis  le  mariage,— 23  mars  Isii.  Turin.  Busso- 
linn,D,  A,  tO,  231,  n,  3.  D,  P.  12,  2.22 

12.  —  .uitie  imm'Mliére.  —  La  saisie  immobilière 
des  biens  du  mari  ne  suffirait  pas  aujourd'hui  pour 
établir,  comme  elle  le  faisaii  autrefois  dans  le  ressort 
de  quelques  parleiiiens,  la  présomption  que  la  dot  de 
la  femme  est  en  péril,  el  pour  autoriser  en  consé- 
quence la  séparation  de  biens.  Celle  saisie,  en  effet, 
outre  qu'elle  peut  être  mal  fondée,  ne  porte  aucune 
atteinte  ,i  rhvpoiheque  légale  de  la  femme.  —  Merlin, 
Rèp,,  V"  Séparation  de  biens,  scct.  2,  S  ',n,  9;  ToulL, 
t.  13,  n.  36;  D.  A,  10.  2.%2,  n.  1». 

13.  —  Mais  la  saisie-éxecution  de  meubles  et  effets 
du  liiari  suffit  pour  constater  le  désordre  de  ses  affai- 
res el  pour  faire  ordonner  la  séparation  de  biens 
demandée  par  la  femme.  —  njuill.  lsi6  Rennes. 
Briand.  D.  A.  7,  718.  D.  P.  2,  IM. 

14.  —  L'inlcrdiclion  du  mari,  pour  cause  de  dé- 
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mence,  n'est  pas,  par  elle  seule,  et  s'il  n'y  a  aucun 
péril  pour  la  dot.  une  cause  de  séparation  de  biens, 
même  de  la  part  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  à  qui  la  tutelle  du  mari  n'aurait  pas  été  déférée 
par  le  conseil  de  famille,  et  qui,  par  cette  raison,  ver- 
rait l'adminislralion  de  ses  biens  dotaux  passer  en 
d'autres  mains  que  celles  du  mari  C  civ,,  1 143.  1563). 
Il  en  doit  être  ainsi,  surtout  si  c'est  le  père  de  l'in- 
terdit qui  est  nomme  à  la  tutelle,  et  s'il  est  pourvu  par 
lui  à  toutes  les  charges  du  ménage  de  son  lils.  —  3 
avril  I8r,3.  Nimes.  Pugnère.  D.  P.  32.  i.  157,  —  Conf. 
Toull.,  t,  2,  p,  160;  1. 13,  p.  4S;  et  notre  observ,  D.  P, 
32,  2.  157. 

15—  ,,.  Cependant  ce  principe  devra  élre  applique 
avec  réserve,  lorsque  la  femme  n'aura  que  peu  de 
biens,  et  qu'elle  se  trouvera  dans  la  nécessite  de  se  li- 
vrer à  quelque  industrie  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  sa  famille.— V.  notre  observation  D.  P,,  >bid. 

111,  —  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  dans  l'applica- 
tion de  l'an.  144.3,  que  la  dot  comprend  lous  les  biens 
que  la  femme  apporte  au  mari  pour  soutenir  les  char- 
ges du  mariage  <X  civ  ,  15t0i,  Ainsi,  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale,  tous  les  effets  mobiliers  de  la 
femme,  toutes  les  sommes  par  elle  apportées  dans  la 
communauté,  font  pirlie  de  sa  dot,  d'où  la  consé- 
quence que,  si  le  maii  dissipe  ces  biens,  la  voie  de  la 
séparation  est  ouverte  à  la  femme,  nlnrs  même  ijuelle 
n'aurait  rien  a  te  faire  reililuir:  car  elle  doil  pou- 
voir mettre  à  couvert,  soit  les  revenus  de  ses  iiiimea- 
bles.  soil  les  biens  qu'elle  peut  acquérir  par  la  suite  i 
quelque  titre  que  ce  soit  —  Toull.,  t.  13,  n.  24;  Bel- 
lot,  t  2,  p,  99  ;  Batiur,  n.  626  ;  Dur.,  t.  14,  n.  404;  D. 
A,  10.  231),  n,  17. 

17.  —  Jugé  que  la  séparation  peul  élre  autorisée  en 
cas  de  péril  du  douaire,  — il  mars  181H  Civ,  c,  Rouen. 
Morin,  D.  A,  M  229,  n.  1,  D,  P.  2,  72';,  n.  3, 

18.  — ...  Et  lorsqu'une  cour  royale  a  juge  que  la  dol 
de  la  femme  était  en  péril,  on  ne  peul  demander  la 
cassation  de  son  arrêt  sous  prèiexte  qu'il  n'y  a  en 
péril  que  les  biens  paraphetnanx  —  2".  août  1809. 
Req.  .Vil  Sicard.  D.  A,  lO.  -r,!,  a.  2.  D.  P,  9.  1.  340. 

19.  —  La  femme  même  qui,  en  se  mariant,  ne  pos- 
sédait aucuns  biens  ni  meubles,  ni  immeubles,  pour- 
rail  demander  la  séparation,  si  elle  avail  un  talent,  une 
industrie  qui  lui  tint  lieu  de  dol,  et  dont  le  mari  dissi- 
pât les  produits.  —  Poth.,  n  512;  Toull  ,  t.  ir.,  n,  28  : 
Bell,,  l  2,  p,  in0;Fav.  de  Langl,,  v-  Séparation  de 
biens,  S  iT;  D.  A.  lo.  251,  n  18. 

20.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  qui  n'a  point 
de  reprises  à  exercer  peut  demander  néanmoins  la 
séparation  de  biens  pour  la  conservation  tant  des  pro- 
duits de  son  industrie  que  des  biens  qui  peuvent  lui 
échoir  par  la  suite,  â  quelque  litre  que  ce  soil.  —  16 
mars  1808.  Angers,  Lefoulun.  D.  A.  lu.  iôl,  u,  1,  D.  P. 
11,2,210. 

21.  —  Tel  était  aussi  l'esprit  de  nos  coutumes  an- 
ciennes, noummenl  de  l'art.  4J4  de  celle  de  Bretagne, 
qui  n  établit  la  communauté  entre  conjoiiil.>.  que  jus- 
qu'à ce  que  le  mari  soil  trouve  mal  usant  de  »e^  tiiens, 
—  V,  Brodeau,  sur  Tours,  art.  291,  et  Cotteieiu,  Droit 
geni-ral  de  la  France,  el  Droit  particulier  de  la  Tou- 
raine,  l,  2,  p,  12.-.  ;  Toull  ,  t,  13,  u  iS. 

j.i.  _  Il  en  serait  autrement  de  la  femme  qui , 
n'avanl  rien  apporté  en  mariage,  n'exercerait  aucun 
artou  profession.  —  Be  lot,  t.  2,  p,  101  ;  D.  A  ,  ibid. 

23.  —  Dans  ce  cas,  elle  ne  pourrait,  pour  empêcher 
la  dissipation  des  biens  di-  la  communauté,  demander 
la  séparation  —9  juillet  1811,  Paris,  FonU  ne,  D,  A. 
10,2-1,  n.2.  D.  P.  M.  1.  216. 

24.  -  Mais  lorsque  la  dol  de  la  femme  a  élé  stipulée 
restituable,  la  denian  e  en  séparation  ne  peut  point 
cire  accueillie,  quel  que  soil  le  désordre  des  affaires 
du  mari,  Uni  qu'il  n'y  a  poinl  a  craindre  l'insuffisance 
de  ses  biens  pour  remplir  la  fenime  de  ses  reprises,  — 
Cochin,  t.  5,  p.  142;  Toull.,  t,  13,  n,  29;  D.  A.,  H»d.. 
n.  18, 

25.  -  Mais  la  femme  qui  n'a  apporté  à  son  mari  que 
des  immeubles  d'un  revenu  considérable  ne  peul  de- 
mander la  séparation  de  biens,  quehpie  inéconlente 
qu'elle  soil  de  la  londuile  de  son  mari,  si  d'ailleurs 
celui-ci  fournit  honnêtement  à  sa  dépense.  On  contoil 
en  effet  qu'elle  n'a  rien  à  craindre  dans  ce  cas,  puis- 
que le  mari  ne  peut  sans  son  consentement  aliéner  ou 
hypothéquer  ses  héritages  —Toull.    l.  13,  n.  30. 

-20  —Jugé,  au  contraire,  que  lorsque  les  affaires 
du' mari  sont  dans  un  désordre  tel,  que  les  revenus 
de  la  dot  de  la  femme,  au  lieu  d'èlre  employés  aux 
besoins  de  la  famille,  scrvenl  à  payer  les  dettes  aul- 
quelles  sa  mauvaise  administration  a  donné  nais- 
sance, la  séparalion  de  biens  a  pu  être  prononcéc.au 
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profit  de  la  femme,  encore  que,  par  l'effet  de  l'hypo- 
thèque léf;a!e ,  t|ui  lui  Rannlit  la  répétition  de  se.>  re- 
prises, elle  n'eût  aucun  danger  a  courir,  quant  au 
capital  de  sa  dot.  —  '2S  juin  18.>2.  Agen.  Marrouch.  D. 
P.  33.  2.  9.-.8. 

27.  —  Également  la  séparation  de  biens  peut  être 
poursuivie  en  justice  par  la  fecuiiie,  encore  que  le  ca- 
piial  de  *a  dot  ne  soit  pys  en  per  il ,  lorsque  ses  reve- 
nus, absorbés  par  les  dettes  du  rnai'i,  sont  détournés 
de  leur  destinaiion ,  l'entretien  de  la  fumUte,  et  qu'elle 
a  lieu  de  cramdre  pourses  parapheniaux  (C,  civ  , 
liiô).  —  22janv.  1833.  Montpellier.  C...  C.  B...  D.  P. 
33.2.  t3t. 

28  — .\ussi  a-t-on  décide  que  la  séparation  doit 
être  prononcée  contre  le  mari  (|ui,  par  ses  dissipa- 
tions, se  met  hors  d'état  de  pourvoiractuellement  aux 
besoins  de  sa  tenirne  et  de  ses  enfaus ,  encore  que  des 
espérances  d'une  fortune  considérable  et  des  droits 
de  nue-propnélé  apjiartenant  au  mari  semblent  ga- 
rantir la  dol  de  tout  péril.  —  »  déc.  ISJO.  P.iu.  Sainl- 
Gés.  D.  A.  1».  A-|i,  n   I.  D.  P.22.  2.  il». 

29.  —  te  défaut  d'emploi  des  sommes  que  la  femme 
s'est  réservées  propres  est  il  une  cause  de  séparation, 
quand  cet  emploi  a  été  stipulé  par  contrat  de  mariage? 
Poth.,  n.  511,  décide  la  negalive  pour  le  cas  où  le  mari 
posséderait  assez  d'immeubles  pour  repo.dre  de  ta 
dot.  L'ancienne  jurisprudence  avait  consacré  cette 
opinion.  Toull,,  t  i3,  n.  31,  regarde,  au  contraire, 
celte  inexécution  du  contrat  de  mariage,  de  la  loi  des 
parties,  comme  un  moyen  sulfisaiit  pour  demander  la 
séparation.  Il  est  plus  avantageux  à  la  femme,  dit-il, 
d'avoir  un  plauemout  en  terre  doiitla  valeur  augmente 
progrcssivetiieut,  (|u'uiie  simple  hypothèque  pour  une 
sonime  d'argent  dont  la  valeur  ..éeroii,  même  assei 
rapidement,  avec  le  temps.  —  Bien  plus,  il  pense  que 
le  mari  ne  pourrait  faire  tomber  la  demande  en  sépa- 
ration ,  en  ulIVant  un  remp.oi,  s'il  a  laissé  passer  le 
délai  dans  lequel,  d'après  le  contrat,  le  remploi  devait 
être  fait.  —  Cunliâ,  l)  A.  10.  i!52,  n.  2o,  qui  dit  que 
tant  <|ue  la  dot  n'est  pas  mise  en  péril,  on  ne  doit  pas 
admettre  la  séparation. 

31. — .liais  T.jiillier,  ibiil.,  déclare  que  le  mari 
pourrait  faire  tomber  la  demande  en  séparation,  en 
oll'ranl  uu  remploi,  pourvu  toutefois  qu'il  n'eut  pas 
laissé  passer  le  délai ,  s'il  y  en  avait  eu  de  stipulé  dans 
le  contrat  de  luariage,  car  conUitto  quœ  Ucfuit  non 
restaurulur. 

31.  —  Mais  si  la  dot  avait  été  sifnpleincnt  réalisée 
ou  exclue  de  la  communauté  suiis  snpulatiim  d'em- 
ploi, alors  le  défaut  d'emploi  ne  serait  pas  suffisant, 
si  la  dot  n'était  pas  d'ailleurs  mise  en  péril,  .\insi 
jugé  par  ariét  du  10  janvier  l.li!!.  —  V  Augeard, 
Jrr.  yul.iblcs ,  t.  I.  p.  .'.-n,  art.  15:);  Toull.,  t.  13,  u. 
32. 

S  2.  —  ZJc  ta  ecparalion  de  biens  volontaire. 

S2.  —  Aujourd'hui  toute  séparation  volontaire  est 

nulle  (C.  civ.,  lii.î). 

33.  —  Avant  le  code  civil,  la  séparation  de  biens 
pouvait  s'opérer  pendant  le  mariage  par  un  simple 
contrat.  —  1 1  juill  i.'io;!.  Civ.  r.  Douai.  Carré.  V.  X. 
10.  2iS,  n   1.  D  l'.fl.  1.336. 

31.  —  Et  en  Belgique,  la  séparation  de  biens  entre 
conjoints  opérée  par  une  transaction  homologuée  en 
justice  était  valable,  et  pouvait  être  0|iposée  parla 
femme  tant  aux  héritiers  qu'aux  créanciers  du  mari. 
—  li  prair.  an  lO.  Ucq.  Duhayon.  I).  A.  lO,  n.  2.  D.  P. 
3.  I .  Wb. 

3.V —  Toutefois,  la  séparation  de  biens  faite  co/i- 
XKnlionnrlteutritt  cnire  les  époux  dans  les  pays  où 
une  pareille  convention  était  valable,  n'a  point  été 
révoquée  par  la  publication  de  l'art.  1443  C.  civ.  — 
Ainsi  décide  le  ■.!«  mars  IWW.  Turin.  Nigra.  D.  A.  10. 
223,  n.  3.  l).  P.  -i.  72;i,  n.  I. 

"(i.  —  Lorsque ,  sur  l'opiiosilion  A  un  jugement  par 
défaut  qui  prononçait  la  séparation  de  biens,  il  est 
intervenu  entre  les  parties  une  transaction  par  la- 
quelle ont  ete  réglées  les  reprises  de  la  femme ,  cette 
transaction  est  nulle;  et  la  nu  lité  ne  peut  être  cou- 
verte par  auru  i  acte  d'exéruli"n  même  postérieure 
au  décès  du  mari.  —  m  juill  l,s2i,  (ireiioble.  Bellet. 
D.  A.  10.  2211,  n    I .  D.  P.  •-'.  -2.S,  n.  2. 

^7  —Le  mari  contre  lequel  a  été  rendu  un  juge- 
ment par  défaut,  primonfant  une  séparalinn  de  biens, 
a  pu  »c  désister  valablement  de  l'upposilion  formée  A 
ce  jugement;  tellement  que  le  traite  inlervenu  entre 
lui  cl  sa  femme,  après  ce  désistement ,  ne  saurait  être 
regardé  comme  intervenu  li  la  suite  d'une  séparation 
volontaire iC.  civ.,  iiw).  —  27  moi  182».  Lvon.  Belel. 
D.  P.  31 . 1 .  102. 
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3S.  —  Et,  de  ce  qu'un  jugement  par  défaut  qui  a 
prononcé  une  séparation  de  biens  entre  deux  époux, 
a  été  attaqué  par  opposition  par  l'un  d'eux,  il  ne  ré- 
sulte pas  que  ce  jugement,  s'il  n'a  point  elé  rapporté, 
doive  être  retardé  comme  non  avenu  et  anéanti  ;  et 
que  nonobstant  le  désistement  de  l'opposition  par 
celui  qui  l'a  formée,  la  séparation  de  biens  ne  doive 
plus  être  réputée  que  volontaire,  et  le  règlement  des 
intérêts  civils  arrêtés  devant  le  notaire  par  les  époux 
en  vertu  de  cette  séparation,  comme  nul  pour  défaut 
de  cause  ..  tellement  que  la  femme  soit  fondée  à  de- 
mander, même  après  la  mort  de  son  mari,  contre  ses 
héritiers,  rexécuiion  de  son  contrai  de  mariage,  en- 
core bien  qu'elle  aurait,  pendant  plusieurs  années, 
soit  avant,  soit  après  le  décès  de  son  mari,  exécuté  les 
conventions  civiles  qui  ont  suivi  la  séparation  de  biens 
(C  civ.,  I53S,  1.113).  — 29  août  1827.  Civ.  c.  Grenoble. 
Couturier.  D.  P.  27.  I.  4,S3. 

39.  —  On  ne  peut  prononcer  une  séparation  de  biens 
conditionnelle.  Par  exemple,  on  ne  peut  la  subordon- 
ner au  cas  où  le  mari  ne  donnerait  pas  caution  pour 
sûreté  des  sommes  provenant  d'une  succession  échue 
à  sa  femme,  et  qu'il  pourrait  être  i  même  de  perce- 
voir. —  21  nov  1312.  Rouen.  Largillière.  D.  A.  10 
2»,  n.  S.  D.  P.  13.  2.  41. 

40.  — On  ne  peut  regarder  comme  une  séparation 
de  biens  volontaire,  prohibée  aux  ternies  de  l'art. 
1143  C.  civ.,  l'acte  par  lequel  des  époux,  dans  la  vue 
de  faire  un  partage  testamentaire  de  leurs  biens  entre 
leurs  enfans,  procèdent  à  la  division  des  biens  de 
leur  communauté  encore  existante,  mais  sans  faire 
cesser  cette  communauté,  ni  déroger  aux  conventions 
matrimoniales;  ce  n'est  là  qu'un  partage  provisionnel 
qui,  de  même  qu'un  partage  entre  héritiers,  est  sus- 
ceptible de  ratilieation  par  l'époux  survivant.  —  Par 
suite  est  valable  le  partage  tesiamentaire,  fait  en  con- 
séquence de  cet  acte  entre  leurs  enfans  par  chacun 
des  conjoints  si  la  ratilication  a  eu  lieu  ^(J.  civ.  s43 
14i3,  107BJ.  —  10  fév.  18-28.  Douai.  Barbier.  D.  P.  as! 
2.  165. 


S  3.  —  Personnes  qui  peuvent  demander  la  sépa- 
ration de  biens. 

41.  — Quelques  auteurs  ont  autrefois  pensé  que  la 
séparation  de  biens  pouvait,  dans  certains  cas,  être 
demandée  par  le  mari.  Mais  il  n'est  pas  douteux,  d'a- 
près l'art.  i41->,  qu'aujourd'hui  cette  faculté  n'appar- 
tient qu'à  la  feuiiue  —  Lebrun,  Pothier,  Toull.,  t. 
13,  n.  317;  D.  A.  10.  25--',  n.  21 . 

42. —  Elle  peut  être  prononcée  môme  sur  la  de- 
mande de  la  femme  qui,  pendant  l'instance,  a  diverti 
des  ellets  de  la  eominuuaute.— 0  mars  Isio.  Pans.  Bil- 
lardon.  D.  A.  10.  232,  n   1    D.  P.  10.  2.  127. 

45.  —  Mais  si  elle  a  ces.se  d'habiter  avec  son  mari, 
elle  est  non  reeevable  tant  qu'elle  ne  rentre  pas  dans 
le  domicile  marital  — s  dec.  Isls.  Turin.  Depetris.  D. 
A   10.  232,  n.  2. 

44.— Jugé,  au  contraire,  qu'elle  est  reeevable  à 
continuer  ses  (joursuites  en  séparation  de  biens,  ijuoi- 
qu'elle  ait  quitté  le  domicile  conjugal  ;  ici  ne  s'appli- 
que pas  l'art.  -09  C  civ.,  relatif  au  divorce. —  ts  août 
1820.  Amiens.  Boaurain.  D.  P.  29.  2.  lOS. 

Jugé  de  même,  malgré  les  refus  de  la  femme. —  22 
fev.  1828  .\ngers.  Tessier.  D.  P.  31.  2.  91. 

45.  —  A  plus  forte  raison,  la  femme  qui  s'est  retirée 
avec  ses  enfans  chez  ses  parons,  est  reeevable  à  de- 
mander sa  séparation  de  biens,  quoique,  sur  la  som- 
mation du  mari,  elle  n'ait  pas  réintégré  le  donucilc 
conjugal  (.C.  civ.,  269,  1413  .  —  21  janv.  lH2ii.  Paris. 
Frin.  U.  P.  26.  2.93. 

46.  —  Le  fait  que  la  femme  a  spolié  la  communauté 
n'est  pas  un  iiiotil  pour  la  déclarer  noii-recevable 
dans  sa  demande  en  séparation  de  biens;  le  silence 
du  code  sur  ce  point  abandonne  au  juge,  sur  l'appre- 
eiatiou  des  eirconstamu's,  le  droit  d'accorder  ou  de 
refuser  la  séparation. —  17  juill.  1810.  Bennes  Briand. 
U.  A.  7.  7iK.  U.  P.  2.132.  —  V.  notre  ohserv  conf. 
D.  P.  32.  2.  9i. 

47. —  Quant  aux  créanciers  personnels  de  la  femme, 
il  leur  est  (■gaiement  interdit  de  demander,  sans  le 
consentement  de  celle-ci,  la  séparation  de  biens. 
Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  deconliiure  du 
mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice 
jusiju'à  concurrenco  du  montant  de  leur  créance  ;C. 
civ  ,  1446). 

48.  —  Et  l'on  a  jugé  qu'un  procès-verbal  de  ca- 
rence n'est  pas  une  preuve  complète  de  deconli- 
iure,  il  ne  sullit  pas  pour  autoriser  les  créanciers 
personnels  de  la  lemiiie  A  demander  la  séparation 
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de  biens  de  celle-ci,  sans  son  consentement,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de    leurs  créances 
conformément  à  la  seconde  partie  de  l'art,  uisc'. 
civ. —21  mars  1822.  Req.  Aix.  Lamarque.  D.  A.  10. 
233,  n.l.  D.  P  22.  1.  2()S. 

■19.— Cependant,  un  arrêt  du  28  mars  1746  a  décidé 
que  le  décès  de  la  femme  pendant  l'appel  de  son  mari 
du  Jugement  de  sép.iration  de  corps  et  de  biens  n'em- 
pêche pas  que  les  héritiers  ou  surcesseurs  de  la  femme, 
ne  soient  en  droit  de  reprendre  le  procès  pour  faire 
jugera»  heTiè,nn  miilè,  à  cause  des  intérêts  de  la  dot 
qui  ont  couru  depuis  la  demande  en  séparation  —  De 
La  Combe,  v"  Séparation  de  biens  ;  D.  A.  10. 2.33,  n.  23. 

m.  —  Jugé,  au  contraire ,  que  la  demande  en  sépa- 
ration de  biens  est  une  action  personnelle  à  la  femme, 
qui  meurt  avec  elle,  tellement  que  si  la  femme  est 
morte  avant  le  jugement,  ses  héritiers  ne  peuvent  re- 
prendre l'instance,  et  prétendre  que  les  droits  de  la 
défunte  doivent  remonter  au  jour  de  la  demande  par 
elle  formée  ;C.  civ.,  1443,  U46>.  —  23  mors  1851. 
Douai.  Depuis.  D.  P.  31.  2.  161. 

SI.— La  femme  qui  a  échoué  dans  une  première  de- 
mande en  séparation  de  biens  peut-elle  en  former 
une  deuxième  sur  des  moyens  nouveaux  qui  ont  pris 
nciissance  depuis  le  premier  jugement?  L'affirmative 
n'est  pas  douteuse.  L'existence  de  ces  causes  nou- 
velles de  séparation  écarte  l'exception  de  chose  jugée. 
C'est  l'opinion  unanime  des  auteurs,  notamment  de 
Toull.,  t.  13,  n.  35  ;  D.  A.  10.  233,  n.  24. 

52.  —  De  même,  la  femme  qui  a  succombé  dans  sa 
demande  en  séparation  de  biens  n'est  pas  par  cela 
seul  non  reeevable  à  former  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  fondée  sur  des  sévices  antérieurs  à  la 
première  instance.  On  dirai!  en  vain  que  la  séparation 
de  corps  entraînant  celle  de  biens  ,  l'admission  de  la 
demande  qui  tend  à  faire  prononcer  celle-là  remet 
en  question  ce  qui  a  déjà  été  décide  à  l'égard  de  celle 
ci.— 23aoùt  18119.  Req.  Aix.  Sicard.  D.  .\.  10.  231  n 
2.  D.  P.  9. 1.510 


$  i.—De  lademinde  en  séparation,  de  ses  formes. 
-Créanciers. 


53  — La  séparation  de  biens  doit  se  faire  en  justice, 
et  doit  être  contradictoire  (1413). 

51.— Toute  séparation  volontaire  peut  donc  être  at- 
taquée, soit  par  les  époux,  soit  par  les  créanciers  et 
par  les  héritiers  du  prédécédé.  —Toull.,  t.  13,  n.  59. 

55.— La  dissolution  des  sociétés  conjugales  intéres- 
sant une  foule  de  personnes,  la  loi  a  dû  prendre  des 
précautions  inusitées.  Ainsi  <■  aucune  demande  en  sé- 
paration de  biens  (que  la  femme  soit  commerçante  ou 
non  (C.  cnmm.,  O.N)  ne  peut  être  formée  sans  une  au- 
torisation préalable,  que  le  présiilentdu tribunal  tfrrra 
donner  sur  la  requête  qui  lui  est  présentée  à  cet  effet. 
—  fourra  néanmoins  le  président,  avant  de  donner 
l'autorisation  ,  faire  les  observations  qui  lui  paraîtront 
convenables  ■>  (C.  pr.,  865). 

lio  — l,a  requête  prescrite  par  cet  article  doit  conte- 
nir les  moyens  de  la  demande  en  séparation  :  il  n'est 
pas  indispensable  que  la  femme  y  déclare  sa  renon- 
ciation à  la  communauté  (C.  pr.,  S6i).  La  faculté  don- 
née au  président  de  faire  à  la  femme  les  observations 
qu'il  jugera  convenables  prouve  que  la  femme  doit 
présenter  cette  requête  en  personne,  et  non  par  le 
ministère  d'un  avoue  —La  loi ,  au  surplus,  n'accorde 
pas  au  président  le  droit  de  refuser  son  autorisation. 
— Carré,  l.  3,  p.  213;  Toull.,  t.  13  ,  n.  lOetsuiv.;  D. 
A.  10.  233,  n.  28. 

57.— La  femme  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  auto- 
risation pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  aurait 
rejeté  sa  demande.— Carré,  toi  de  la  pTore,i.,-{.  3,  p. 
213;  Dict.  du  nol  ,  vn  Séparation  de  biens,  n.  .33. 

58.— Si  la  femme  est  mineure,  elle  doit  se  faire  as- 
sister d'un  curateur  nomme  par  le  conseil  de  famille, 
alors  même  que  la  demande  en  séparation  ii'embras- 
.scrait  que  des  droits  mobiliers  ;  car  ces  droits,  dit  Pi- 
geau,  sont  des  capitaux  pour  lesquels  réinancipé  ne 
peut  agir  seul  (C.  civ.,  4S2)  ;  Merlin  cl  Touiller,  l.  13, 
n.  43,  pensent,  au  contraire  ,  que  l'aulorisation  du 
juge  sullit  pour  habiliter  la  femme  à  plaider  en  sépa- 
rallon.-  Dans  tous  les  cas,  la  femme  u  ineiire  aura  be- 
soin, comme  l'observe  Bellol,  d'un  curateur  lors  de  la 
liquidation  de  ses  droits  Elle  ne  pourrait  sans  lui  re- 
cevoir de  son  mari  même  ses  capitaux  mobiliers.  — 
Carré,  /,oi'«  de /o//roi-.,  t.  3,  p.  243;  D.  A.  10. 2.32,  n. 29. 

53.  —  Toulefois ,  la  demande  en  séparation  est  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation  (  C.  pr.,  49). 
—C'est  une  conséquence  de  la  règle  qui  interdit  les 
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séparations  par  consenlcraenl  muiuel.  —  D.  A.   10. 
•255,  n.  â(i 

00  -Celte  .icUon  étani  personnelle  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  dii  doMikilc  d.i  mari,  domicile  qa. 
d'ailleurs  est  néccssairenieul  celui  de  la  femme  -U. 
A.  10    -Sr»,  n.  âT. 

6I.-Ce  tribunal  est  seul  compétent.— 18  nov.  IS5S. 
Civ.  c.  Orléans.  D.  P.  5S  1.  UH. 

El  le.<  crêaaciers  peuvent  l'opposer  malgré  l'aociuies- 
ccnicni  du  mari.— .Même  arrêt. 

62. -Dés  que  l'autorisation  du  juge  est  olilfnue,  la 
femme  peut  faire  signilier  sa  demande  à  son  mari,  en 
y  joignant  copie  de  l'ordonnance. 

65.-Cctu>  demande  est  rendue  publique  au  moyen 
des  insertions  faites  dans  la  forme  prescrite  par  les 
art.  Siiii,  Si>7,  SiiS  ù8-.,  0<S  C   pr.,  qui  portent  ; 

«  \rl  8116  Le  i;re(Ber  du  trilmn.il  inscrira ,  sans  dé- 
lai, dans  un  tableau  placé  à  cet  elfet  dans  l'auditoire, 
un'cxirail  de  la  demande  en  séparation  ,  lequel  con- 
tiendra, 1"  la  dale  de  la  demande,  *•  les  noms,  pré- 
noms ,  profcssiuii  et  demeure  des  époui  ;  Tv  les  noms 
et  demeure  de  l'uvuué  constitue  ,  qui  sera  tenu  de  ic- 
metire,  i  cel  effet,  ledii  c.Urail  au  greffier,  dans  les 
trois  jours  de  la  demande.  >■ 

..  .\rt  s(i7.  Pareil  CNirait  sera  iiisérédan»  les  lableanx 
places,  a  cei  elTct,  dans  l'aiidiîoire  du  tribunal  de  com- 
merce, dans  les  c!  ambres  d'avoués  de  preiiùére  in- 
stance et  dans  celles  de  notaires,  le  lout  dans  les  lieuï 
où  il  5  eu  a  ;  lesdiies  luserlioas  seront  certifiées  par 
les  grellicrs  el  par  l<^s  secr  laires  des  cliainbres.  " 

.c  Art.  sus.  Le  même  exiraii  sera  inséré .  a  la  pour- 
suite de  la  femme,  dans  l'un  des  journauxqui  s'im- 
primenl  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  cl  s'il  n'y  en 
a  pas ,  dans  l'un  de  ceux  établis  dans  le  département, 
s'il  y  en  a. 

c.  Ladite  insertion  sera  jusUBée  ainsi  qu'il  est  dit  au 
filre  dt  la  .Vjisir  imjnudi/it'ri-,  art.  i;83.  « 

«t. -Le  mari  qui  n'a  interjeté  appel  du  jugement  de 
séparalion  de  biens  que  par  rapport  au  fond  n'est  pas 
reccvalile  à  se  prévaloir  ensuite,  pour  faire  annuler 
ccjugemeiil,  de  ce  que  l'extrait  de  la  demande  en  sé- 
paration n'a  pas  été  insirédaus  les  journaux,  confor- 
raémenl  à  l'art.  So8  C.  pr.  -  P  ji.in  iso.i.  Riom.  Cha- 
baud.  D.  A.  10.  234,  n.  1.  D.  P  -2.  m,  n.  i. 

es.— Lorsqu'il  n'existe  pas  dans  l'auditoire  d'un  tri- 
bunal un  eiiUT"  ou  tableau  matériel  pour  l'insertion 
el  l'aificiic  des  extraits  de  demande  et  jugemens  de 
scparaiion  Je  biens,  il  suUil,  pour  que  le  vœu  des  ar- 
ticles 8li«  et  872  C.  pr.  soit  rempli,  que  ces  extraits 
aieni  été  ulfiflia  dans  uu  lieu  de  la  salle  des  audiences 
destine  à  cet  usage.  — ijanv.  isii.  Turin.  Demaichi. 
D.  A.  lO.  251,  n.  2  D.  P   12.  2.  i9. 

tt;.— Les  demandes  en  séparation  de  biens  doivent 
être aflicbees,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  la 
femme  est  mariée  —Carré,  l  .'•,  p.  -."âii. 

67.  —  Pour  C3n>taicr  la  publiciié  de  ces  demandes, 
on  fait  faire  autant  d'extraits  qu'il  est  nécessaire  pour 
en  faire  l'aBiche ,  plus  un ,  qui  reste  dans  les  mains  de 
l'avoue,  el  au  bas  iiuquel  cliaque  grellier  des  tribu- 
naux civ  I  et  de  commerce,  et  les  secrétaires  des  cbam- 
lires  des  avoues  et  des  nutaiies.  cerlilient  avoir  reçu 
un  extrait  conforme  el  l'avoir  alliche  au  lable.iu  ,  on 
(aitensuie  enre^isirer  cet  extrait.  Ainsi,  nul  besoin 
de  proces-verb.il  de  dépôt  au  grelle;  les  rcccpissés  y 
suppléent.— J)  A   10. 314,  n.  51. 

ti8.— Toutes  ces  formalités  sont  déclarées  communes 
aux  demandes  en  sépaiatiun  de  biens  formées  par  les 
femmes  des  marchands,  coiomei^ans  ou  banquiers 
[Cl,  comm.,  i)S). 

un.  —  Elles  doivent  être  observées  lilléra'ement  el 
sous  peine  de  nullité  opposable  par  le  mari  ou  par  ses 
créanciers  (C  pr  ,  aU!)  . 

7ii.  —  Aux  terme»  de  l'art.  8G9 ,  «  il  ne  pourra  être, 
sauf  les  Mil'  cirtU'-ri'ofc'ne»,  prononcé  sur  la  de- 
mande en  séparation  aucun  jugement  qu'un  miris 
après  l'observation  des  formalités  ci-dessus  iires- 
erites.  " 

ïl  .  —  liresuitedci  termes  de  cet  article  que,  dau»  la 
supputaiioo  du  mois,  on  ne  doil  pas  compter  le  jnur 
où  ta  demie,  e  des  formalités  presjTites  a  etu  remplie; 
ce  n'e»t  qu'api'ca  l'ukieivalion  de  ces  formalités ,  a  dit 
U.  leiiibun  ôluuricault,  et  uiéuie  encore  itpièj  l'iti- 
leriMiLe  u'un  iiiuu  que  le  tribunal  peut  rendre  ju- 
gement. —  roull.,  l.  13,  n.  62  etsuiv.,  D.  \.  10. 
35»,  n.  .V2. 

7^. — Ce  délai  n'est  pas  susceptible  de  l'augmea- 
latiou  ,  à  raison  de  la  distance  des  lieux  où  résident 
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les  créanciers  du  mari.  La  femme  peu*  ne  pas  connaî- 
tre ces  derniers. — D.  A.,  ibid, 

Ti  — ...  Elle  mois  doit  élrc  calculé  de  quantième 
à  quantième,  en  prenai  i  pour  base  le  calendrier  gré- 
gorien. —  Toall.,  1. 1?,  n.  ."Stf. 

71.  —  Les  ados  conservatoires  dont  parle  fart.  869 
peuvent- ils  avoir  lieu  en  matière  de  séparation  de 
corps.'  —  V.  ce  mot. 

76.  —  El  peut-on ,  dans  ce  cas ,  apposer  les  scelles? 
—V.  loJ..  et  Scellé,  n.  2ii,  et  il. 

71).  —  Sous  la  dénomination  générique  «clc»  eonier- 
ratoiiet,  l'art.  -611  comprend  toules  mesures  tendant 
à  conserver  à  la  femme  les  droits  dont  elle  entrera  en 
jouissance  après  le  jugement  :  car  «  le  jugement  qui 
prononce  la  séparation  de  biens  remonte,  quant  a  ses 
eflels,  au  jour  de  la  demande  •>  fi.  civ.,  1146;. 

77.  — Ainsi  1j  femme  pourrait  saisir-arrëtcr  les 
sommes  dues  à  son  mari,  faire  apposer  les  scellés  sur 
les  elVels  de  la  communauté,  mais  toutefois  après  avoir 
obtenu  une  permission  du  prési.ient,  qui  ne  dei  ra  l'ac- 
corder qu'autant  qu'il  y  aura  eu  des  commencemens 
de  preuve,  ou  au  moins  une  espèce  de  uoloriéle  du 
dérangement  du  mari  —  Toull.,  t.  15,  n.  as  el  suiv.; 
Dur.,  t.  i4,  n.  41  i  el  ni;  D  A.  10.  254,  n.  35. 

7g —Ainsi  on  a  encore  jugé  que  la  femme,  deman- 
deresse en  séparat.on  de  biens,  peut  faire  praliquer 
une  sai~ie-gagerie  sur  les  meubles  et  elleis  garni^sanl 
le  domicile  marital.— 7  mars  ls25.  Limoges.  Veyrinas. 
D.  A.  10.  23S,  u.  1.  D.  P   25  2.  159. 

79.  —  De  même  encore  la  saisie-arrêt,  pratiquée 
sur  les  fermages  de  ses  immeubles  par  une  femme 
commune,  demanderesse  en  séparation  de  biens  con- 
tre son  inari,  el  avant  que  celte  séparation  soit  pro- 
noncée, doil,  SI  elle  parait  fondée  sur  des  moyens  sé- 
rieux cl  plausibles,  comme  si  le  mari  n'oUre  aucune 
solvabiite,  i  Ire  mainienue,  mais  seulement  quant  aux 
fermages  non  encore  échus  à  l'époque  de  la  demande 
[C.  civ.,  14;o,  1%1).—  10  mars  1825.  Caen.  Uuart.  D. 
P.  27.  2.  1. 

80.  — Elle  pourrait  même  saisir-arréter  ies  effets 
déjà  aliénés  par  celui-ci  avant  la  demande  en  fraude 
de  ses  droits,  et  dont  l'acheteur  ne  serait  pas  encore 
en  possession. 

Si  les  ctrets  vendus  avaient  été  délivrés  à  l'acheteur 
avant  la  sa.sie,  la  femme  ne  pourrait  faire  annuler  la 
venlc  qu'en  prouvant  la  complicité  de  l'aclieleur.— D. 
.V.,  ibiU  i  Toul  ,  t.  15,  n.  0),  lB. 

SI.— 11  en  serait  de  même  si  le  débiteur  d'une  rente 
propre  de  lu  femme  eu  faisait  le  remboursement  pen- 
dant la  liiispeiidancc ,  dans  les  mains  du  mari  seul, 
sans  l'intervemion  de  la  femme  ;  car  il  y  a  eu  im- 
prudence de  sa  partù  ne  pas  former  une  saisie-arrêt 
aux  mains  de  sou  déljiieur. — Toul  ,  t.  I."^,  u.  liO;  i).  X. 
10.  2.54,  n.  55.— C<'"iiïi.  lialtur,  n.  i;3S,  pense  qu'il  y 
a  faute  grave  de  la  part  du  débiteur  qui  n'a  pas  appelé 
la  femme. 

H^  —  Mlie  peut  pendant  l'instance  faire  ordonner 
le  dépôt,  daus  la  cais&e  des  consignations,  des  som- 
mes appartenant  à  la  coiumuiiaute  jarg.,  C.  pr  ,  Mj9). 
Mais  les  circon^tances  doivent  forleuienl  l'exiger  — 
Conf  2.1  juin  181»  Meiz.  Delaux  U.  \  11.90-<,  n  3. 
l).  P.  ii  2.  4i,  et  2.  m.  —  c'"ii!>n  i  prair.  an  12. 
Amiens  D  P.  20.  4».  — a.'i  févr..l-.09  Liège.  Fieson. 
D.  A  8  SIS),  n.5  D.  P.  2  411 -H27aoi'it  1817.  Angers. 
P...  D  A.  i  I .  BOs.  D.  P.  2  1210.  Oicl.  du  nul.,  v-  Sé- 
paration de  biens,  n.  40. 

85  —  Le  mari  a  saus  coiilredil  le  droit  de  faire  le- 
ver les  scellés  mis  sur  les  ellék  de  la  communauté,  en 
faisant  faire,  coiilradicioueineul  avec  la  femme,  un 
inviuiaire  avec  prisée,  el  à  la  charge  par  lui  de  repré 
semer  les  choses  iuvenlonces,  ou  de  répondre  de 
leur  »aleur,  comme  gardien  judiciaire  C- civ, 270); 
il  peut  aussi,  en  donnant  caution,  obtenir  main-levée 
de  lasaisie-arrél  faite  cnire  les  mains  de  ses  débi- 
teurs.—Touil.,  t.  1".,  n.  li.-.-Ol;  D.  A.  10.  MS,  n.  34. 

84  —  Mais  les  tribunaux  ne  peuveut  ordonner,  au 
préjudice  du  mari,  que,  pendant  l'instance  en  srpara- 
lion  de  coips,  les  revenus  des  biens  delà  couimii- 
uaule  seront  perdus  |>ar  un  tiers  charge  d  en  rendre 
compte-  4  prair.  .-.u  12.  Amiens.  D.  l'.  2u.  i.  44. 

K.S.  —  En  ce  rns.  le  mai  i  peut  conserver  l'adini- 
niairalioa  de  ce»  biens,  pouriu  qu'd  licnue  registre, 
un  bonne  forme,  des  lecoiws  el  des  dépense». —  .MCrac 
arrêl. 

8I>— Mais  le  droit  ipi'a  le  mari  d'administrer  les 
biens  personnels  de  sa  femme,  ne  doil-il  pas  cesser 
provi-oirement  par  la  demande  en  séparation?  Un 
arrêt  de  la  cour  de  Uioiii  a  prononce  contre  le  mari  la 
nullité  du  bail  d  un  moulin  appartenant  il  sa  femme , 
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fait  pendant  l'instance  en  séparalion  sans  le  consente- 
ment de  cette  dernière.  —  Toull.,  t.  15,  n.62. 

87.  —  11  a  même  aussi  été  jugé  que  la  saisie-arrct 
pratiquée  sur  les  fermages  de  ses  immeubles  par  la 
femme,  delnandere^se  en  séparalion  de  biens,  avant 
la  prononciation  de  la  séparation .  ^  elle  parail  fon- 
dée, doit  être  maintenue,  mais  seulement  quanl  aux 
fermages  non  encore  échus  à  l'époque  delà  demande. 
—  V.n.7fl. 

On  a  déclaré  nul  aussi  le  bail  d'un  moulin  de  la  fem- 
me consenti  pour  neuf  ans,  après  la  publication  de  la 
demande  en  séparation.-  10  mars  182».  Caen.  Huart. 
D.  P.  27.  2.  I. 

f;S,  —  A  l'expiralion  du  mois,  la  femme  continue  de 
suivre  sa  demande ,  qui  s'iiislruit  de  la  même  manière 
que  toute  autre  action  civile.  —  .>eamnoins,  ..l'aveu 
du  mari  sur  les  cau.scs  de  la  separalionl  ne  ferait  pas 
preu»  e  des  faits  allègues  par  la  femme ,  lors  même 

2u'il  n'y  aurait  pas  de  créanciers  fi.  pr.,B7U,.»  — 
'est  une  cmisequence  de  la  prohibition  des  sépara- 
lions  voloolaireb.  —  La  femme  doil  prouver  les  faits 
sur  lesquels  repose  sa  demande,  soil  par  .es  dettes  du 
mari,  soit  par  de»  actes  d'exécution  mobilière  ou  im- 
mobilière, soil  par  témoins  Maii  lorsque  les  pièces 
produites  juslilieiit  la  demande,  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  nécessaire  Le  péril  de  la  dot  peut  élie 
suUisamment  cousiale,  soit  par  la  preuve  littérale 
toute  seule,  sou  uiiiquemcul  par  la  preuve  testimo- 
niale. —  Toull.,  t.  15,  u.  «7  et  suiv.,  Merl.,  v  Sépaïa- 
tion  de  biens,  p.  410,4»  éi.;  X).X.  10. -.I5!i,  n.  36. 

89.  _  Sons  l'ancienne  législation,  l'art.  198  de  l.i 
Coul.  d'Ilrlians  vail  induit  certains  auteurs  il  penser 
qu'une  enquèie  eiail  indispensable.  Mais  cette  opi- 
nion, condamnée  par  deux  arrêt»  des5janv.  1670  et 
7  mai  ii)<ii ,  l'a  été  de  nouveau  par  arrêt  de  cassation 
du  -iii  janv.  180s.  —  PùUi  ,  n.  SiO;  Roviol  sur  Pcrricr, 
Qiictl.  -JSl.  n.  57;  Augeard;  Toull  ;  Merl.;  D.  A., 
ibid. 

90.  —  Les  créanciers  du  mari  peuvejil  inlerveiur 
dans  l'instance  pour  contcslcr^i  417;.  L'art.  8"l  C.pr.. 
ajoute  qu'ils  peuvent  jusqu'au  jugement  déQnitif  som  I 
mer  l'avoué  de  la  femme ,  par  acte  d'avoué  a  avoué ,        I 
de  leur  communiquer  la  demande  en  séparalion  et  les        1 
pièces  justificatives,  luéine  intervenir  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits,  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion. 

91.— Les  créanciers  sont  assimilés  à  des  dcbndejrs. 

—  Même  arrêl,  u.  01. 

95.  _  Leur  iniervenlion  ne  peut  être  écarlée  >;ii.s 
prétexte  que  la  cause  est  en  étal.  —  Même  arré». 

95.  -  Le  droit  d'ratervenir  apparlieiil  même  à  ce- 
lui qui  n'e»l  pas  encore  créancier,  mais  au(|uel  la  de- 
mande en  séparation  peut  préjudicar  à  raison  de        1 
droits  éventuels.  -  Mais  la  femme  peut  repondre  a  la         ] 
requête  d'intervention  des  créancier»  tari.  7iS  du  tarif . 

-  D.  A.  10.  255,  n.  37. 

94.  —  El  l'on  a  jugé  que  l'acquéreur  du  fonds  dota  I        ^ 
peut  intervenir  dans  l'instance  en  séparation  de  biens,         , 
dont  l'ellet  serait  de  donner  à  la  lemme  le  droit  de 
l'aire  révoquer  l'alieiio:ion  de  sa  dot. —  27  juin  ISIO. 
Heq.  .Monipe.lier.  Cayion.  D.  A.  10.2.'»,  n.  2.  D.  P. 
a.  740,  n.  5. 

93.  —  .Mais  la  nullité  résultant  de  ce  que ,  dans  nue 
instance  en  ^eparation  de  corps,  formée  contre  un 
mari  depuis  tombe  en  faillite ,  les  sj  udics  ou  ageiis  de 
la  fuillitc  n'ont  pas  éle  appelés  au  jugement,  ne  peut 
plus  lire  opposée  après  le  délai  d'un  an  porté  dans 
lesart  87  et  ^^  .  C.  pr.,  alors  d'ailleurs  qu'elle  est 
proposée  par  un  seul  créancier,  el  non  par  les  syndics 
ou  ageiis  de  la  faillite  — Slniai  18-.'6.  Bourges  Lafela. 
D.  P.  -.7.  2  59 

^  >;.  _  Du  juijenuul  Je  téparation  de  bient  il  -e 
aa  fjubttctlti. 

90.  —  La  semence  qui ,  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
autorisait  la  femme  t>  répeler  sa  dot  mise  en  péril , 
èuit  considérée  comme  un  véritable  jugement  de  sé- 
paration da  liiciis.  -  1»  aoùl  IS29.  Civ.  r.  Aix.  Cour- 
beau.  11.  P   2»    1. 5-.n. 

;i7.  _  Le  jugement  reçoit  la  même  puhlicilc  que 
la  demande.  >•  Toule  séparation  de  biens  doit,  avaul 
son  cxeeiiliou ,  éire  rendue  pubhque  ..  ,à  peine  do 
nullité  de  1  exécution  "  iC  av.,  14*5).  L'art.  «72  C. 
pr.,  euire autre»  mesures,  presctil aujourd'hui  l'af- 
Uche  dans  le  tribunal  de  conuncrcc,  quoique  le 
mari  ne  soil  pa»  coiimieiçanl.  —  L'accoinpliesemenl 
de  ces  formalités  esl  ceriiUe  pat  les  gtelliers  des  In- 
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bunaux  et  par  les  secrétaires  des  chambres  (arg.  do 
l'art.  867  C.  pr.). 

98.  —  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  que  Taffiche  du 
jugement  de  séparation  de  biens  entre  époux,  dans 
l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  au  domicile  du 
mari,  est  ordonnée,  à  peine  d^  nullité ,  même pouT 
tes  n'm-commrrçans .  —  On  dirait,  en  vain  ,  que  cette 
formalité,  «tant  prescrite  à  l'égard  de  ces  derniers, 
dans  le  code  de  procédure  seuleraeul  iST^i.  par  addi- 
tion à  l'art.  1446  C.  civ.,  l'intention  du  lo;^islaLeur  n'a 
pas  été  d'y  attacher  celte  peine  ,C.  pr.,  8721.  —  15 
juin.  1828.  taen.  Bunol.  D.  P.  .'.0.  i.  iGti. 

99.  —  Mais  c«  n'est  que  lorsqu'il  existe  un  tribunal 
de  commerce  dans  le  lieu  même.  Aussi  a-t-on  jugé 
que  quand  l'art  S7-2  C.  pr  porte  (pie  le  jugement  de 
séparation  de  biens  sera  tu  publiquement  à  l'audience 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  ytn  a.  il  entend 
dire  que  cette  lecture  n'est  eiigée  qu'autant  qu'U 
existe  un  tribunal  de  commerce  dans  le  lieu  même  du 
domicile  du  mari  .  à  cet  égard ,  il  ne  sullirait  pas  qu'il 
existait  un  tribunal  de  commerce  dans  le  chef-lieu 
d'arrondissement  ;  et  le  défaut  de  lecture  publique  à 
l'auliencc  de  ce  ilcrnier  tribunal  ne  saurait  entraîner 
la  nullité  du  jugement  de  séparation  de  biens.  —  Il 
juill.  18SG.  Monipellier.  Konibcl.  D.  P.  i7.  â.  13-2. 

t(V).  —  lia  été  décidé  aussi  que  quand  le  tribunal 
civil  du  domicile  du  mari  remplit  les  fonctions  du  tri- 
bunal de  commerce,  il  sufTit  que  l'extrait  du  jugement 
de  séparation  de  biens  soit  aiticbé  dans  l'auditoire  d© 
ce  tribunal,  sans  qn'il  soit  besoin  do  le  taire  alBcbep 
aussi  dans  la  salle  de  la  maison  commune.  —  ^ô  août 
18-2T.  Toulouse.  Montant.  D.  P.  28.  2.  172. 

IJI. — Jugé,  au  CMilraire,  q^e  l'extrait  doit  être 
afliché  dans  la  principale  »alle  de  la  maison  commune 
iC.  pr  ,  K7â).  —  -il  dec  1823.  Amiens.  Sarrazin.  D.  P. 
20.  4.  I«7. 

102.  —  Et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'affiche  soil 
faite  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement.  —  18  mars  I8."i.  Montpellier.  Du- 
rand. D.  P  .■51.  i.  181. 

to:^.  —  La  s^'pa'-ation  de  biens  judiciaire  n'impose 
pas  à  i'epoux  commerçant,  de  même  que  la  séparation 
conventionnelle,  l'obligation  de  rendre  public  son 
contrat  de  mariage  de  la  manière  prescrite  par  les 
art.  (59  et  70(;.  comm.  —  9  sept.  18 rô.  Cr.  c.  Bourges. 
Marguerye.  D.  A.  8.  509.  D.  P.  2.  S20  cl  ir^i. 

104.  —  Et  les  dispositions  des  art.  ra,  (iS,  67  et  68 
C.  comm.  ne  sont  point  applicables  aux  séparations 
prononcées  et  exécutées,  confuruiément  aux  lois  an- 
ciennes, avant  la  publication  de  ce  code.  —  Même 
anét.  D.  A.,  ilml.,  D.  P.  2.  2M,  et  13.  1.  620. 

10.S.  —  L'an,  92  du  tarif  qui  parle  do  l'insertion  de 
lexlrail  d'nn  jugement  prononçant  «ne  séparation  de 
biens,  dans  un  journal ,  n'ajoute  rien  aux  dispositions 
de  l'art  87:!  C.  pr.  relatives  à  la  validité  de  ces  sépara- 
tions, et  cette  insertion  n'est  pas  exigée  à  peine  de 
nullité.  —  ôujuill  tN3.l.  Bordeaux.  Deschamps  D.  P. 
3i.2.33. 

loi).  —  La  nullité  d'une  liquidation  entre  époux, 
résultant  du  défaut  d'afTicbe  du  jugement  de  leur  sé- 
paration ,  dans  raiiditoire  do  Inbimal  de  commerce , 
peut  être  proposée  par  les  ticrs-opposans,  même 
après  avoir  fait  valoir  leurs  moyens,  au  fond,  contre 
le  jusemciit  de  séparation.  —  Ici  ne  s'appli((ue  pas 
l'art.  17."  C.  pr  .relatifseulemcnt  aux  actes  ou  exploits 
de  la  procédure  dans  laquelle  les  parties  se  Irouveut 
engagées  ri  non  aux  actes  d'une  autre  procédure  qui 
y  sont  incidemment  produits.  —  I5  juill.  is2s  Caen 
But.ot.  D.  P.  -0.  :>.  n.ti. 

un.  —  Ces  formalilés  sont  tellement  de  rigueur  que 
l'on  a  jugé  que  l'achat,  par  une  femme  ,  des  meubles 
de  son  iiiari,  après  un  jugement  de  séparation  de 
biens  qui  n'a  point  été  lu  à  l'judiciice  du  tribunal  de 
commerce,  ni  in>eré  au  tableau  ,  ne  peut  être  opposé 
aux  créanciers  du  mari  encore  que  les  époux  fussent 
mariés  sou»  le  régime  exclusif  de  communauté  ;  ici  ne 
«'apphque  pas  l'art.  IHii,  S  -J,  C.  civ.  —  18  mars  1814. 
Paris.  Las^anl.  D.  A.  lO.  23ii,  n.  I.  D.  P.  2.  73«,  n.  6. 

108.  —  ...  El  alors  mémo  que  les  seuls  actes  aux- 
quels la  femme  se  .serait  livrée  fussent  une  citation  on 
coiicilialioii  et  une  signdicaiion  ilu  jugement  de  sépa- 
ration, de  tels  actes  ne  doivent  pas  moins,  dans  ce 
c«9,  être  considérés  comme  une  exécution  ,  laquelle 
est  précédée  de  la  lecture  et  de  l'amche  fi.  civ.,  14iS; 
C.  pr.,  872).  —  7  tev.  I8ÔI .  Toulouse.  Baron.  D.  P.  32. 
2.  41. 

109.  -  Et  cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel  (C.  pr.. 
•  73:  —  Même  arrêt 
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1 10.  —  Mais  on  ne  peut  pas  considérer  l'affiche  de 
l'élirait  du  jugement  de  separaion  de  liens  dans  l'au- 
ditoire des  tribunaux  comme  un  acte  d'ixcdu'ion  de 
ce  jugement,  et  par  suite  prétendre  que  cette  forma- 
bté  a  dij,  à  peine  de  nullité,  être  précédée  do  la  signi- 
flcaliun  du  jugement.  —  4  janv.  i.sii,  Turin.  Demar- 
chi.  D.  A.  10.  2.il,  n.  2.  D.  P.  i:;  2  19. 

Itl.— On  a  jugé  aussi  avec  raison  que  relativement 
k  la  nullité  qui  résulte  du  défaut  d'alliche.  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  commerce,  du  jugement  de 
séparation  de  biens  entre  époux,  il  serait  inexact  de 
dire,  dans  ce  cas,  que  les  créanciers  du  mari  le  repré- 
sentent, et  qu'ainsi  l'acquiescement  de  celui-ci  ren- 
drait ses  créanciers  non  recevables  à  faire  valoircette 
nulhté  fC.  pr.,  !.72;C.  civ.,  I4is;.  —  15  juill.  1828. 
Caen.  Bunol.  D.  P.  "0.  2.  tcii. 

112. —  Les  formalilés  exigées  pour  la  publicité  du 
jugement  doivent  être  remplies  dans  la  quinzaine, 
puisque  les  poursuites  en  exécution  doivent  commen- 
cer dans  ce  délai  (  C.  civ.,  l-Wt).—  Toull.,  t.  13,  n.  7,S. 

113.  —  Les  formalités  prescrites  par  l'arl  ST2  C.  pr. 
sut  l'exécution  des  jugemens  de  séparation  de  biens 
doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité,  bien  que 
cet  article  ne  la  prononce  pas  expressément  (C.  pr., 
872;  C.  civ.,  Ii43j.— 2t  déc.  ISîiS.  Amiens.  S.irrazin. 
D  P.  26. 2.  167. 


S^-  —  ^c  l'exécution  du  jngemerti  de  séparation 
de  ftirvs.  —  Déini,  Nutlilé 

11  i.  —  L'art.  U44  C.  civ.  porte  :  «  la  séparaiion  de 
biens,  quoique  prononcée  eu  justice,  est  nulle  si  elle 
n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits 
et  reprises  de  la  femme,  elléctue  par  acte  outlieniique, 
jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins 
par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrompues  de- 
puis. » 

]  Ici.  —  Comme  on  voit,  la  liquidation  du  droit  de  la 
femme  doit  suivre  immédiatement  le  jugement  de  sé- 
paration de  biens,  alors  qu'elle  n'est  pas  faite  parce 
même  jugement. 

1  lii — Et  la  femme  qui,  après  la  séparation  de  biens, 
a  retire  tout  ou  partie  de  son  trousseau  en  nature, 
n'est  pas  admissible  à  faire  comprendre,  dans  la  li- 
quidation de  ses  reprises,  la  valeur  estimative  de  ce 
trousseau,  et  cumuler  ainsi,  comme  autrefois,  la  chose 
et  le  prix  ;  elle  ne  pourrait  même  se  faire  allouer,  à 
cet  égard,  une  somme  quelconque,  qu'en  prouvant 
que  les  objets  qu'elle  a  retires  sont  inférieurs  en  va- 
leur au  trousseau  qui  lui  avait  été  constitué.  —  6  juin 
1829.  Grenoble.  Brun.  D.  P.  :0.  2.  HO. 

1 17.  —  L'exécution  dont  parie  l'art  114i  C.  civ., 
pour  èlre  valable,  peut-elle  être  volontaire  ;' F;iut-il, 
au  contraire,  qu'il  soit  fuit  contre  ie  mari  des  actes 
d'e.\écution,  tels  que  commandement,  saisie?  Il  sem- 
ble qu'une  exécution  volontaire  doit  sulbre. —  Mais  il 
faut,  bien  entendu,  que  toutes  les  formalités  pour  la 
publicité  du  jugement  aient  été  remplies. 

ItH.  —  Jugé  de  m(''me  que  lorsqu'il  y  a  eu  exécu- 
tion, de  la  part  du  mari,  d'un  jugement  de  séparation 
de  biens  ce  jugement  peutétre  déclaré  valable,  même 
à  l'égard  d  un  tiers-acquereur  du  mari,  encu:.- qu'il 
ne  soit  pas  déclare  que  cette  exécution  a  eu  lieu  dans 
la  quinzaine,  et  que  l'acte  duquel  on  la  fait  résulter  ne 
soit  piis  authentique  et  n'ait  las  été  rendu  public.  — 
Du  moins,  l'arrêt  qui,  dans  ce  cas,  constate  en  fait 
qu'il  y  a  eu  exécution  du  jugement  de  séparation, 
échappe  a  la  censure  de  la  cour  de  cassation  C- civ., 
I4ii,  lllS).  — -iSaoïit  i8-io.Req.  Angers.  Mcuwel.D. 
P.  20.  1.41. 

119.  —  £t  aucune  loi  ne  défend,  après  une  sépara- 
ration  de  biens  judiciaire,  un  règlenieui  amiable  entre 
les  l'poux  sur  leurs  iuterèiti  pécuniaires.  —  29  août 
1SJ7.  Civ.  c.  Grenoble.  Couturier.  D.  P.  ^7.1.  i85. 

120.  —  Pour  que  les  poursuites  qui,  en  matière  de 
séparation  de  biens,  doivent  être  faites,  à  peine  de 
nullité,  dans  la  quinzaine  du  jugement  de  séparation 
soient  valables,  il  est  nécessaire  qu'elles  aient  été  pré- 
cédées  de  raccninplissemcnt  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  14J5  C.  civ.  et  K7i  C.  pr.  —  l>r  uéc.  4828. 
Uoiien.  Kuault.  I).  P.  -20.  2  77. 

121.—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exécution,  môme 
volontaire,  d'un  jugement  de  séparation  de  biens  soit 
complète  dans  la  ipiiiiznine  pour  rendre  ce  jugement 
valable;  il  suffit  qu'elle  soit  commencée  dans  ce  délai 
et  non  interrompue,  dans  la  .suite,  jusqu'à  règlement 
délinilif 
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Et,  par  exemple,  il  suffit  que  dès  le  lende- 
main de  la  séparation,  la  femme  ait  renonce  à  la 
communauté  cl  ait  acquis,  par  acte  authentique,  ponr 
se  remplir  de  ses  reprises,  panie  du  mobilier  de  son 
mari;  qu'elle  ail,  peu  après,  demandé  la  résolulion 
de  la  veille  d'un  de  ses  propres,  contre  un  tiers-ac- 
quéreur, qu'elle  ait  reçu  des  billets  à  ordre  en  à- 
compte  de  ses  reprises,  et  qu'enliu  un  règlement  dé- 
linitd'  soit  intervenu  six  mois  après  Icjugemeulde 
séparation,  pour  que  rextcuiisn  de  la  séparation  de 
biens  ait  pu  être  réputée  avoir  eu  lieu  conformément 
a  1  art.  I  ,n  C.  civ.  -  5  fév.  1S31.  Civ.  r.  Poitiers  Tu- 
lasne.  D.  P.  34    \.  106. 

'?'.  ~,^'^^  ''"*'  '''""^'«"le  législation  n'ait  pas  fixé 
un  de.ai  fa  al  pour  l'exécution  des  jugemens  de  sépa- 
ration de  biens  et  de  ceux  de  liquidation,  néanmoins 
elle  pre-crivait,  a  peine  de  nu.lite,  de  poursuivre 
cotte  exécution  dans  un  a.-!ai  raisonnable,  et  tel  que 
la  femme  ne  pût  pus  èlre  présumée  avoir  renonce  au 
benelice  de  ces  jugemens.  -  9  août  tsii.  Colmar 
Lcvy.  D.  A.  to.  23i.,  n.  2.  D.  P.  2  720,  n.  I. 

lir^.  —  -Mais  la  femme  qui  a  été  autorisée  à  répéter 
sa  dot,  ce  qui,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  équivalait 
à  un  jugement  de  .séparation  de  biens,  peut,  encore 
que  sa  dot  n'ait  é'é  liquidée  que  par  un  jugement 
postérieur  au  code,  en  effectuer  la  répétition  contre 
les  créanciers  de  son  mari,  quoiqu'elle  ait  laisse  écou- 
ler, sans  exécuter  celte  séparation,  le  délai  de  quin- 
zaine, exige  par  l'an.  :4i.l  C.  civ.-  19  aotlt  ts-:9.  Civ 
r.  Aix.  Courbeau.  D  P.  -29  1.  339. 

''-*•  —  I-l  l'on  a  décidé  que  lorsque  la  séparation  de 
biens  est  une  suite  de  la  séparation  de  corps,  elle 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  les  poursuites  afln 
de  p.iemeiit  des  reprises  de  la  femme  n'ont  pas  été 
commencées  dans  h  quinzaine,  ou  ont  été  interrom- 
pues depuis  —  4fev.  1811.  Bordeaux.  Rover.  D  A. 
10.  238,  n.  4.  D.  P.  11.  9.  22i. 

126.  —  Mais  l'art.  1444 qui  exige  l'exèculion  dans  la 
quinzaine,  s'applique  au  cas  où  le  jugement  qui  la 
prononce  esl  par  défaut,  tout  aussi  bien  qu'au  ms  où 
il  est  contradictoire.  —  19  fév.  182!.  .Amiens.  Delaltre 
D.  A.  10  238,  n.  S.  D.  P.  21.  2.  97. 

120.  —  La  séparation  de  biens  qui  n'a  reçu  aucune 
espèce  d'exécution  dans  la  quinzaine  du  jugement  qui 
l'a  prononcée,  est  nu!le,  encore  bien  que  ce  ingénient 
ne  contienne  pas  la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme,  et  qu'il  n'ait  été  enregislrè  que  plus  de  IS 
jours  après  sa  prononciation  :  les  retards  de  l'enregis- 
trement sont  à  la  charge  de  la  femme.  —  1 1  déc.  1810. 
Civ.  c.  Fursl.  D.  A.  10.  238,  n  6.  D.  P.  11.  I.  60. 

127.  —  La  nullité  que  l'art  1441  C.  civ.  prononce  è 
défaut  d'exécution  du  jugement  de  séparation  dans  la 
quinzaine,  ne  frappe  pas  seulement  le  jugement  lui- 
même,  mais  s'étend  en  outre  ù  tous  les  actes  de  la 
procédure  sur  l.iquelle  il  est  intervenu.  —II  juin  1823. 
Civ.  c.  Bordeaux,  .\ngonnet.  D.  A.  10  238,  n.  7.  D  P 
23.  1 .  2S2. 

'28.  —  Le  délai  de  quinzaine  commence  à  courir, 
comme  on  le  voit,  du  jour  de  la  prononciation  du  ju- 
gement, et  non  du  jour  de  la  signification. 

1S9.  —  C'est,  du  reste,  un  ijoint  consacré  par  la  ju- 
risprudence, que  ce  délai  n'a  point  été  proroge  par 
l'art.  872  C.  pr.  —  Toull.,  t.  13,  n.  73;  D.  A.  11).  236. 
n.  10. 

1.30.  —  ...  Qu'ainsi  l'art.  .'^72  C.  pr  n'a  point  dérogé 
à  l'art.  1414  C.  civ.— Il  juin  isis.  Req  Rouen.  Laro- 
che. D.  .A.  10  2-7,  n.  2.  D.  P.  19.  I.  110.  —  13  août 
ISis.  Req.  Amiens.  .Savoye.  D.A.  10.  2i2.  n.  I.  D.  P. 
19.  t.  Hli.-Con/rri,  21déc.  i«li.  Limoges!  Guillol.  D. 
A.  10.  237,  n.  2.  D.  P.  II!.  9.  1 10. 

131.  —  Lorsqu'une  femme  a  coinmeiice  tardivement 
l'exécution  du  jugeuient  de  séparation  de  hieus,  son 
action  doit  èlre  rejelée,  alors  même  que,  son  mari 
étant  décède  penuaul  l'insiance,  elle  a  agi,  dès  co  mo- 
ment, non  eu  qualité  de  femme  séparée,  mais  en  qua- 
lité de  femme  renoiiciataire.  Le  décès  du  mari  n'a 
point  changé  la  nature  de  l'action  intentée,  .iu  lieu 
d'assigner  les  hériliers  de  son  mari  en  refirise  d'ins- 
tance, la  veuve  devait,  en  cette  qualité,  se  pourvoit 
contre  eux  par  action  nouvelle.  —  11  juin  I8I8.  Req. 
Rouen.  Laroche.   D.  A.  in.  -257,  n.  3.  I).  P.  li\  i.  1 10. 

1.32.  —  Il  y  a  commencement  d'exécution  suivant 
l'arl.  1 141,  l"  lorsque  le  jugeiiient  n'ayant  pas  liquidé 
le  montant  des  reprises  de  la  femme,  celle-ci  assigne 
son  mari  alin  de  liquidation,  ou  l'appelle  à  procéder 
contradicloiremcnl  avec  elle  ù  l'inventairo,  si  elle 
doute  du  l'clat  de  la  commuiiaulè. 

13.3.  —  2o  Lorsque  la  femme  fait  à  l'amiable,  avec 
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son  n,ari.  consialer  la  liquidation  de  ses  reprises 
âî"rs "m-Mue  qu'un  délai  modéré  serait  accorde  pour 
le  naienieul. 

,-,4  _  -..  Lorsque  les  époux  n'élant  poinl  d  accord 
sur  le  mnn.anl  des  droits  delà  femme  possenl  dans 
a  q'în.».ne  du  jugement  un  con,pro,n,s  au  henl.que 
sur  la  diBiculie  qui  les  divise.  -  Toull  ,  t.  lo,  n.  n  et 
78;  nallur.  n.  ««;  D.  A.  10.  240,  n.  iî. 

ivi  -  1"  Lorsque,  dans  la  quiiuaine,  il  j  a  eu  pour- 
suite en  liquidation  de  reprises  exercée  par  la  femme. 
-  SI  aoùUSll.  Colmar  Wilmer.  D.  A.  10.  âiO,  n.  i. 
D.  P.  !•:  3.  21. 

loti  -  On  a  pu,  sans  violer  les  art.  9Î1  de  la  coutu- 
me de  Paris,  et  19S  de  celle  d'Orléans,  qui  altachaient 
la  val. dite  des  sentences  de  séparation  de  biens  à  leur 
simple  eitculion  ,am  fraud,-  décider  qu  d  n  y  avait 
pas  eu  exécution  d  une  parodie  sentence  de  la  part  de 
la  femme,  qui  s'etail  bornée  à  des  procès-verbaux  de 
carence  relM.fs  au  mobilier,  bien  qu'd  ex.slal  des  .m- 
meubk-s  apparlenanl  a  son  mari,  qui  ne  setaii  pas 
^re'enlee  l  un  ordre  auquel  elle  avait  ele  appelée,  et 
Sui  et.it  restée  plus  de  vingt  ans  *,.is  rairf  ^iicun 
acie  d'exécution  C.  civ.,  KUi).  -  -28  fév.  1833.  Req. 
Orléans.  Lalelle.  D.  P.  33.  1.  130. 

1-7  -  Mais  la  simple  significalion,  pouvant  n'avoir 
Dour  ol.iel  que  de  faire  courir  les  délais  de  1  appel,  ne 
saurai!  avoir  le  caractère  d'une  poursuite  que  lors- 
uuelle  contient  un  commandement  Celte  doctrine 
est  conforme  à  l'art.  SWC.  pr  qui  distingue  entre  la 
signification  et  l'exécution.  -  Toull.,  D.  A.,  iW  ; 
Carré,  U.U  de  la  proc.  sur  l'art.  87-2;  <?"«'•.  "•  «Si, 
t.  1,  p.  «li. 

1-s  —  Il  en  est  de  même  du  simple  commandemenl 
au  mari  de  payer  en  vertu  du  jugement.  —  17  judl. 
1833.  Bordeaux.  Bernard.  D.  P.  31.  -2.  19 

139  -  Jugé,  au  contraire,  que  la  signilicalion  d'un 
iusement  de  séparation  de  biens  dans  la  quinzaine  de 
la'date  de  ce  jugement,  est  un  commencement  d  exé- 
cution. —3o  juill.  183-.  Bordeaux.  Deschamps.  D.  P. 
34.  2.  33.— Conf.  Pigeau. 

liO  —  El,  il  a  été  jugé  avec  plus  de  raison,  qu'il  y 
a  commencement  d'exécution  dans  la  quinzaine, 
lo  lors  que  la  femme  a  accompli  les  formalités  nécessai- 
res pour  sa  pubbcité,  et  qu'il  a  été  signifié  au  domi- 
cile du  mari  avec  sommation  de  l'exécuter,  bien  que 
le  commandement  de  payer  et  la  sai-ie  des  meubles 
n'aient  commencé  que  quelques  jours  après  1  expira- 
tion de  la  quinzaine.  -  17  mars  1820.  .imiens.  Obré. 
D.P. -26.  2.  168. 

1  il  —  2"  Lorsque,  dans  ce  délai,  la  femme  l'a  fait 
sin-nilier,  a  fait  i  son  mari  un  commandement  de 
paver  les  frais,  cl  a  repris  la  possession  et  l'adminis- 
tration de  tous  ses  biens.  Peu  importe  que  le  paie- 
ment réel  de  ses  droits  et  reprises  n'ait  pas  été  elTec- 
lué  dans  ce  délai,  si  les  juges  ont  exigé  une  instruc- 
tion plus  ample,  et  que  la  femme  ait  elle-même  com- 
mencé à  poursuivre  sans  interruption  cette  instruc- 
lion.  -30  mars  18-23.  Req.  Lyon.  Rodde.  D.  P.  2».  1. 
26?. 

1  t-i  —  3"  Lorsqu'il  v  a  eu  signification  d'un  juge- 
lueiiïqui  prononce  par'défaut  une  séparation  de  biens 
;laquelle  signification  a  été  publiée  dans  les  journaux 
dans  la  quinzaine  du  jugemenl\  elle  doit  être  consi- 
dérée comme  un  coniiiunccment  de  poursuites,  dans 
le  sens  de  l'art.  Illi  C.  civ.  Il  importe  peu  que  le  ju- 
gement de  séparation  ait  ordonne  uie  plus  ample 
instruction  sur  les  reprises  de  la  femme.  —  On  oppo- 
serait aussi  en  vain  qu'un  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  exécuté  que  dans  la  huitaine  de  la  signilica- 
tion  iC.  pr.,  iVi).  -  !»  iuill-  ««-i»-  Civ.  c.  Bordeaux. 
Duhlan.  D.  P.  Î8.  1.  510. 

143.  —  Au  reste,  la  citation  en  conciliation  donnée 
par  iine  femme  à  son  mari,  en  exécution  du  jugement 
qui  prononce  leur  séparation  de  biens,  ne  constitue 
pas  un  commencement  de  poursuites  dans  le  sens  de 
l'art  14lt  r..  civ.,  si  elle  n'a  pas  ete  suivie  d'une  de- 
mande en  justice  formée  dans  le  mois,  h  ronipter  de 
la  non-conciliation.  -  21  mai  18ti>.  Nîmes.  Pellier.  D. 
A.  11.  211,  n.  3.  D.  P.  20.  2.  »15. 

l-il.  —  Si  le  mari  éUit  en  faillite,  la  femme  devrait 
exécuter  le  jugement  de  séparation  en  le  remeliant 
aux  svndics  avec  un  état  de  ses  reprises  et  ses  titres. 
—  Il  suffira  enfin,  si  le  mari  n'a  aucuns  biens,  qu'.lle 
fasse  dresser  dans  la  quinzaine  un  procés-verbal  de 
carence. -D,  .\.,Md. 

lis.  —  Jugé  que,  dans  ce  ras,  la  femme  doit,  à 
peine  de  nullité ,  poursuivre  l'exécution  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens  non  seulement  contre 
le  mari,  mais  encore  contre  les  syndics  ou  agcns 
provisoires;  et  elle  ne  peut  s'eicuser  du  défaut  de 
ponrsuius  contre  ceux-ci ,    «ur  ce  qu'ils  n'avalent 
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pas  accepté  leur  mission  ;  c'est  à  elle  *  faire  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  régulariser  les  pour- 
suites [V..  cnmm..  4K9>  -24  mai  18-20.  Bourges.  Lafela. 
D.  P.  27.  9.  S9 

146  -La  cession  de  biens,  par  un  mari  dont  la 
femme  est  séparée  de  biens,  n'opére-t-elle  pas^  une 
inl.rversion  telle,  que  la  femme  soit  dispensée  de 
l'exécution  prescrite  par  l'art  UitC.  civ  ^  *-' '»  "5 
résulie-t-il  pas  des  droit  conférés  par  les  art.  t-2u!H.. 
civ.,57iL'.  com  et  901  C.  pr  ,  aux  créanciers  du  dé- 
biteur admis  au  bénéfice  de  cession.' 

La  négative  seniblepouvoirélre  soutenue  avec  suc- 
cès —  D.  P.  51.  1. 18:'. 

117.  —Il  n'y  a  pas  interruption  des  poursuites 
exercées  par  la  femme  en  vertu  du  jugement  desépa- 
ration  des  bien»,  par  cela  seul  qu'elle  a  cesse  d  agir 
directement  contre  son  mari  pour  plaider  contre  un 
tiers  créancier  dont  les  poursuites  en  saisie  immolii- 
liéredes  biens  du  mari  préjudiciaienl  aux  droils  de 
la  femme  sur  ces  mêmes  biens,  et  particulièrement  au 
droit  de  rétention  accorde  ;i  celle-ci  par  la  coutume 
sous  laquelle  elle  s'est  mariée  —23  mars  IS19.C1V. 
r.  Bordeaux.  Magncur.  D.  A  10.  -239,  n  8.  D.  P.  19. 
1 .  363. 

ILS  —  Et  l'on  ne  peut  considérer  comme  interrup- 
tion propre  à  entraîner  la  nullité  d'un  jugement  de  sé- 
paration de  biens  la  suspension  des  poursuites  pen- 
dant deux  mois  uprcs  un  comiuandcœenl  tendant  a 
l'exécution  du  jugement.—  9  déc.  1825.  Amiens.  Cot- 
tard.  D.  P.  26.  -2.  166. 

1 19.  _  Pareillement  un  jugement  peut  être  réputé 
exécute  lorsque,  après  avoir  été  signifié  dans  la  quin- 
laine,  il  a  été  fait,  dans  la  quinzaine  suivante,  un 
coramandeiuent  de  payer,  et  que  ce  commandement 
a  ete  suivi,  cinq  mois  après,  d'un  procés-verbal  de 
carence.—  L'intervalle  de  cinq  mois  écoule  entre  le 
commandement  et  le  procés-verbal  de  carence  a 
pu  n'être  pas  considère  comme  une  interruption  de 
poursuites.— 6  déc.  ISSO.  Req.  Aix.Romieu.  D.  P.  31. 
I.  16. 

,S0.  —  .Ainsi,  encore,  des  poursuites  commencées 
dans  la  quinzaine  ont  pu  être  déclarées  n'a\oir  pas 
été  interrompues,  encore  bien  que  de  fait  les  pour- 
suites aient  été  interrompues  pendant  11  mois  et  24 
jours,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  soit  suscep- 
tible d'être  casse.— 2  mai  1831.  Req.  Rouen.  Colombe. 
D. P.  51.  I.  182. 


ISI  —  Bien  que  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
1441  ail  été  principalement  établie  dans  l'intérêt  des 
créanciers;  néanmoins,  comme  elle  est  prononcée 
d'une  manière  générale  et  absolue,  le  mari  lui-même 
peut  l'opposer  à  sa  femme  (arg.  des  art  869  C.  pr., 
872  C.  civ.  ;  Toull.,  t.  13,  n.  76;  D.  A.  m.  237,  n  40.- 
19  fév  1821.  Amiens.  Delaltre.  D.  A.  10.  33\n.  S.  D. 
P.  2!.  2.  97.  —  17  juill.  1S53.  Bordeaux.  Bernard.  D. 
p'.  34.  2.  49. 

I(j4.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'elle  ne  peut  être  pro- 
posée ni  par  la  femme  ;Bordeaux,  28  avril  18."w.  D.  P. 
55.  2. 143)...  surtout  si  elle  a  exécuté  lejugement.—  4 
juin  1835.0  P  36  9.9. 

153.  —  ...  Ni  par  le  mari ,  et  qu'elle  n'est  établie  que 
dans  l'intérêt  des  créanciers.  —  ."0  mais  182.;.  Req. 
Lyon  Rodde.  D.  P.  2.3.  I.  268.  — 9déc.  1828.  Amiens. 
Colt«rd.  D.  P.  26.  2. 167. 

i.si.  —  ...  Surtout,  s'il  a  exécuté  le  jugement  après 
la  quinzaine.- 4  mars  1830.  Poitiers.  Cornuau.  D.  P. 
50.  2.  282. 

ISS.  —  De  même,  le  mari  qui,  après  le  délai,  laisse 
consommer  l'exécution  sans  s'y  opposer,  cl  qui  en- 
suite donne  ou  reconnatt  à  sa  femme  la  qualité  de 
séparée  de  biens,  esl  non  rccevable  à  lui  contester 
celle  qualité.  —  2B  déc.  1826.  Colmar.  Mocli.  D.  P. 
99.  2.  H7. 


156.  —  La  nullité  de  la  séparation  des  biens  pronon- 
cée en  justice,  résultant  du  défaut  d'cieciilion  dans  le 
délai  prescril,  est  relative,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut 
être  invoquée  que  par  les  créanciers  exisl.inl  lors  du 
jugement  de  séparation,  ou  ,  au  moins,  avant  l'cxé- 
culioii  de  ce  jugement,  el  non  par  ceux  dont  les  droits 
sont  nés  depuis.  —  Même  arrêt. 

j  7  _  pei  coïc»  de  recourt  contre  le  jugement 
de  léparalion  de  biens.  —  Délai ,  rrauJe  ,  CrHn- 
eieri. 

157. —  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir 
contre  la  séparation  de  biens  prononièe  et  exécutée 
en  [raude  de  leur>  Uruilt  X-  "iv.,  lii"). 

15»  —Ces  dernières  expressions,  dil  Toullier, 
t.   13,  n.  88  el  89,   n'onl    pas,  dans  l'arl.  1447,  le 
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même  sens  que  dans  l'arl.  1167;  elles  désignent 
seulement  le  dummoije  éprouvé  par  les  créanciers  à 
l'occasion  de  la  séparation,  sans  qu'il  y  au  dol  de  la 
part  des  époux.  -  Mais  cette  interprétation  esl  inad- 
missible, car  \v  législateur  eut  employé  le  mol  préju- 
dice ,  el  alors  il  ciil  confère  aux  créanciers  un  droit 
exorbitant  du  droit  commun.  —  D.  .V.  10.  210,  n.  43. 
1^9  —  lia  Ole  juge  que ,  dans  une  instance  en  sé- 
paration de  biens,  la  collusion  des  epoui  esl  toujours 
presumable.  —  ik  nov.  183S.  Civ.  c.  Orléans.  D.  P. 
35.  1.  445. 

160.—  L'art.  8':5  C.  pr  ,  com|ilèlant  l'art.  1417,  dé- 
clare, dans  le  cas  où  les  formalileâ  ont  ele  observées  , 
les  créanciers  non  recevabics  à  agir  par  leur  opposi- 
tion après  le  délai  d'un  an. 

161 .  —  Mais  lorsque  toutes  les  formalités  prescrites 
ont  été  observées,  el  la  séparation  exécutée  dans  la 
quinzaine,  les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  le  juge- 
ment de  séparation  rendu  en  fraude,  de  leurs  droils, 
s'ils  n'ont  découvert  la  fraude,  el  par  conséquent  forme 
leur  tierce-opposition,  qu'après  l'expiration  du  délai 
d'un  an.'  —  Suivant  Dcmiuu,  leur  action  est  recevable 
'{art.  1301  C.  civ.)  pendant  dix  ans  du  jour  de  la  de- 
couverte  du  dol.  —  Suivant  flarré  L.  de  la  proc,  I.  3, 
quest.  29.S9  ,  les  créanciers  peuvent  se  pourvoir  en         j 
tout  temps  contre  la  séparalion ,  parce  que  l'art.  1304         • 
elant  liiuilalif,  on  ne  peut  l'appUquer  qu'aux  de- 
mandes en  nullité  ou  rescision  d'une  cunnenliun.  Ils 
se  fondent  en  outre  sur  l'absence  de  loul  délai  d.ins 
l'art.  1447;  mais  l'art.  875  C.  pr.  a  suppléé  au  silence 
de  l'an.  U47,  et  opposé,  par  une  disposition  générale, 
une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  à  toutes  les 
attaques  qui,  après  l'expiration  du  délai  d'un  an,  se- 
raient dirigées,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  contre 
le  jugement  de  séparalion,  el  avec  raison  ;  car  quelles 
désastreuses  involutions  de  procès  ne  ferait  pas  nailro 
la  doctrine  de  ceux  qui  veulent  ouvrir  la  voie  de  l'ac- 
tion revocatoiie,  après  dix  ou  vingt  ans  écoules,  ou 
même  après  la  mort  de  la  femme:  —  Toull.,  1. 13, 
n.  93;  D.  A.  10.212,  n.  44. 

Ig.j.  —Jugé  cependant,  I»  qu'après  un  an,  le  joge- 
menl' de  séparation  de  biens  peut  être  attaqué  par 
tierce-opposition,  soit  par  le  tiers-delenleur  d'un 
immeuble  affecte  à  l'hypothèque  légale  de  la  feimne. 
—  6  août  1817.  Dijon.  Michel.  U.  A.  10. 21i',  n.  S.  D. 
P.  18.  i.  26. 

Soit  par  les  tiers-acquéreurs  des  biens  du  mari 
menaces  d'éviction  par  la  femme.-  10  août  1821. 
.\gen.  Descal.  D.  A.  10.  245,  n.  3.  D.  P.  2.  798. 

Soit  par  les  acquéreurs  des  biens  du  mari ,  les- 
quels peuvent ,  après  l'année  de  la  publicité  du  juge- 
ment de  séparalion  de  biens,  arguer  de  dut  el  de 
fraude,  la  reconnaissance  faite  par  le  mari  à  sa  femme, 
alors  même  qu'elle  esl  antérieure  à  leur  titre  d'acqui- 
sition. —21)  aoiil  I82i.  Agen  Chauvin.  D.  P.  33.  2.  78. 
Ig3  _  .;„  Que  les  tiers  peuvent,  en  tout  état  de 
cause,  former  lierce-opposilion  incidente  i  un  juge- 
ment par  de  simples  conclusions  verbales  sur  le  bar- 
reau. L'ail.  17M  C.  pr.,  qui  porte  que  celle  lierce-op- 
posilion  sera  f  nuée  par  requélo,  ne  prescrit  poinl  ce 
mode  de  procédure  a  peine  de  nollite.  —9  août  1814. 
Colmar.  Levy.  D.  A.  lu.  2.36 ,  n.  2.  D.  P.  2.  796,  n.  1 . 

104.  _  Mais  lorsque  la  femme  d'un  failli  a  pour- 
suivi, contre  son  mari  en  faillite,  sa  séparalion  de 
biens'  el  l'a  fait  prononcer,  il  n'appartient  qu'aux  syn- 
dics, si  les  créanciers  n'ont  pas  été  représentés  dans 
l'instance,  de  former  tierce-opposilion  au  jugement,; 
toute  autre  personne  ne  pourrait  l'attaquer,  surtout  si 
elle  ii'.-tail  pas  encore  créancière  à  l'époqne  où  le  ju- 
geuienl  a  été  rendu  C.  comin.,494;  C.  pr,  474).  —  " 
juin  iSiSr  Montpellier.  Teissier.  D.  P.  26.2.  U. 

16S.— L'opposition  formée  par  le  créancier  du  mari 
il  la  poursuite  hvpothécaire  dirigée  contre  lui  par  1  e- 
pouse  el  cxpnsséinenl  fondée  sur  la  nulUté  du  jugs- 
ment  de  séparalion  de  biens,  a  pu  êlrc  considérée 
comme  une  véritable  tierce-opposilion,  eldéc  arée 
valable,  si  elle  a  été  formée  dans  les  délais  de  la  loi 
(C  civ  Mit;  C.  pr.  875). —  On  dirait  en  vain  que  , 
l'opposition  n'a  pu  dispenser  le  créancier  de  se  pour- 
voir par  la  tierce-opposition.  -  98  août  1833.  Civ.  r. 
Grenoble.  Brun.  D.  P.  3.^.  1.307. 

166  -  Mais  remarquez  que,  lorsqu'après  uu  ju- 
geiuent  de  séparalion  de  biens  el  une  liquidation 
conventionnelle  cuire  les  époux,  fia  clé,  sur  la 
réclainaUon  de  la  femme,  rendu  ,  plus  d  une  année 
anrés  un  second  jugcinenl  qui  liquide  ses  droiU 
sur  une  autre  base,  les  créanciers  du  mari  ne  sont 
pas  tenus  de  former  tierce-opposilioii  à  ce  juge- 
ment dans  le  délai  d'un  an  prescrit  par  l'art.  87S 
C    pr.  •  ils  ont,  pour  le  former,  le  délai  ordinaire 
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(C.  civ.,  I4iS;C.  pr  ,873).— 26  mars  1833.  Req.Nimes. 
Tournilhon.  D.  P.  33.  I.  222.  —  12  mars  IS17.  Rouen. 
Heberl.  D.  A.  10.  245,  n.  S.  D.  P.  2.  729,  n.  S.  —  25 
avril  I83S.  Paris.  Velul.  D.  P.3S.  2.  94.— 20juin  I83S. 
Bordeaux.  Fercliat.  D.  P.  36.  2.  48. 

167.  —  Jugé  même  que,  dans  le  cas  où  le  mi)me  ju- 
gement prononce  la  séparation  de  biens  et  liquide  les 
droits  de  la  femme,  les  créanciers  ont  trente  ans  pour 
attaquer  cette  dernière  disposition.  Le  délai  d'un  an 
ne  s'applique  qu'au  jugement  de  séparation  propre- 
ment dit.  —  3  juill.  1828.  Grenoble  (luillermj.  D.  P. 
29.2.7.— 6  juin  1829.  Grenoble.  Brun.  D.  P.  30.  2. 
HO.— 7  déc  1833.  Toulouse.  Delpecb.  D.  P.  .33.  2.  44. 
—  Il  nov.  183.S.  Civ.  r.  Rouen.  Havas  D.  P.  33.  I. 
441.  —  26  janv.  1836.  Civ.  c.  Limoges.  Villangé.  D.  P. 
56.  1.  98,  et  nos  observ.  U.  P.  35.  I.  4 il.  —  Contra, 
Delv. ,  3,  406,  Toull. ,  13, 12.';,  n.  86.— 4  déc.  1815.  Civ. 
c.  Riom.  LcTresor.  D.  A.  10.  244,  n  4.  D.  P.  16.  1. 
82.-6  août  1817.  Dijon.  Michel.  D.  A.  10.  242,  n.  2. 
D.  P.  18. 2.  26.  —  26  déc.  1817.  Riom.  Dubois.  D.  A. 
10.246,  n.  4.  D.  P.  2.  729. 

168.— Mais  si  les  formalités  exigées  pour  la  validité 
du  jugement  de  séparation  n'ont  pas  été  remplies ,  les 
créanciers  peuvent  se  pourvoir  contre  ce  jugement 
pendant  dix  ans,  délai  ordinaire  des  actions  en  nullité 
(Toull.,  t.  13,  n.  94;  Battur,  n.  6i3;  D.  A.  10.  242,  n. 
45}.— Merl.,  Rép.,  v»  Séparation  de  biens,  secl.  2,  n. 
îij  p.  48,  4e  cdil. ,  prétend  qu'ils  peuvent  se  pourvoir 
en  tout  temps. 

1C9.  —  Aussi  a-t-on  jugé  que  la  nullité  d'un  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  pour  cause  d'inexécution 
dans  la  quinzaine,  peut  être  proposée  par  les  créan- 
ciers du  mari  après  le  délai  d'un  an,  pendant  lequel 
ce  jugement  a  été  affiché  conformément  aux  art.  872  et 
873  C.  proc.  —13  août  I8IS.  Req.  Amiens.  Savoye.  D. 
A.  10.  242,  n.  I.  D.  P.  19.  I.  146. 

170.— ...El  même  pendant  trente  ans. — 9juill.  1828. 
Bordeaux.  Dublan.  D.  P.  28  1.  320. 

171.  — Et  si,  au  lieu  de  demander  directement  la 
nullité  du  jugement  rendu  et  exécuté  depuis  plus  de 
dix  ans,  le  créancier  du  mari ,  muni  d'un  titre  exécu- 
toire, faisait,  après  les  dix  ans,  saisir  le  mobilier  qui  se 
trouve  dans  la  maison  commune  desépoux,  et  les  im- 
meubles acquis  depuis  le  mariage,  la  femme,  malgré 
le  principe,  que  l'exception  de  nullité  est  perpétuelle 
pourrait  invoquer  contre  lui  le  jugement  de  sépara- 
tion.—Toull.,  Battur,  et  D.  A.,  ibid. 

172.— Mais  les  créanciers  du  mari  qui  n'ont  pas  été 
parties  dans  l'instance  ne  peuvent  attaquer  par  voie 
de  simple  opposition  le  jugement  de  séparation  rendu 
par  défaut  contre  le  mari,  surtout  si  ce  jugement  a 
acquis  force  de  chose  jugée  contre  ce  dernier.  —31 
août  I8II.  Colmar.  Witiner.  D.  A.  10.  240,  n  1  D  P 
«S.  2.  24. 

173.  —  Lorsqu'un  jugement  de  séparation  de  biens, 
que  des  tiers  prétendent  avoir  été  rendu  en  fraude  de 
leurs  droits ,  est  attaqué  par  eux  tout  à  la  fois  par  la 
voie  de  l'appel  et  par  celle  de  la  tierce-opposition  ,  la 
cour  d'appel  ne  peut  se  bornera  rétracter  comme 
frauduleux  le  jugement  attaqué,  sans  déclarer  si  c'est 
l'appel  ou  la  tierce-opposition  qu'elle  jugeait  rece- 
vable,  et  sans  s'occuper  des  lins  de  non-recevoir  pro- 
posées contre  cette  opposition  ou  cet  appel. —30  août 
1808.  Civ.  c.  Colmar.  Mever.  D.  A.IO.  24l,n  i  D  P 
4.  727,  n.  2,  et8.  1.  46S. 

174.— La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté 
sera  faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
Séparation  ( C.  pr.,  874}. 

Le  tribun  Mouricaut ,  dans  son  rapport  au  corps  lé- 
gislatif, induit  de  celte  disposition  que  le  code  inter- 
dit à  la  femme  qui  a  fait  prononcer  la  séparation  de 
biens  le  drotd'acccplcr  la  communauté  Tous  les  au- 
teurs reconnais.scnt  au  contraire  que  ce  droit  lui  ap- 
partient, parce  qu'il  suffit,  pour  autoriser  la  demande 
CH  séparation ,  que  la  dot  de  la  femme  soit  en  péril 
(C.  pr.,  174).  —  Carré,  art.  874 ,  Toull.,  I.  I3,  n.  129 
D.  A.  10.  248,  n.  46. 


Î^-—Etfeti  (le  la  léparadon  r/c  biens. 

175.  —  Le  principal  effet  de  la  séparation  de  biens 
est  de  dissoudre  la  communauté  (1441);  et  celte  disso- 
lution a  lieu,  non  du  jour  du  jugement,' qui  n'est  otne 
peut  être  que  déclaratif  des  droits  de  la  femme,  mais 
du  jour  de  la  demande  fl  ii5\  —  D'où  il  suit  que  de- 
puis e(  compris  ce  jour  tous  les  biens  que  la  femme 
acquiert,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  lui  sont  exclusi- 
vement propres.— D.  A.  10.  215,  n.  47. 

176.-Pigeau,  2,  Nil,  3"  édition,  enseigne  que  les 
cllcts  du  jugement  ne  remontent  pas ,  A  l'égard  des 
tiers  de  bonne  toi ,  au  jour  de  la  demande.  —  Conlrà 

IV. 
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Polhier;  Toull.,  lô,  n.  101;  Battur,  n.  050;  D.  A. 
ibid. 

177.  —  Juge  que  l'art.  144S  C.  civ.,  qui  fait  re- 
monter les  effets  du  jugement  de  séparation  de  biens 
au  jour  de  la  demande,  ne  dispose  qu'à  l'égard  du 
mari  et  non  vis-à-vis  des  tiers.  — En  conséquence, 
si,  pendant  l'instance  en  séparation  de  biens,  des 
tiers,  créanciers  du  mari  (en  vertu  de  titres  antérieurs 
à  la  demande  en  séparation,  ont  formé  des  saisies- 
arrêts  sur  les  revenus  des  biens  dotaux  de  la  femme, 
ces  saisies  doivent  avoir  effet  au  préjudice  de  celle-ci 
et  au  prplil  des  créanciers,  alors  surtout  que,  durant 
l'instance,  le  mari  n'a  pas  cessé  de  fourniraux  charges 
du  ménage  (C.  civ.,  1549).  —31  janv.  1826.  Riom. 
Roussel.  D.  P.  27.  2.  182. 

178.  —  Après  la  séparation,  le  produit  de  la  pension 
de  retraite,  accordée  par  l'étal  au  mari  pour  services 
militaires,  lui  appartient  exclusivement.  —  Dicl.  du 
noi.,  V"  Séparation  de  biens,  n.  92. 

179.  —  Les  emprunts  contractés  par  le  mari  pen- 
dant la  litispendancc  ne  porteraient  point  préjudice 
aux  droits  de  la  femme  Les  préteurs  n'auraient 
que  la  voie  de  l'intervention  pour  veiller  à  leurs 
droils(C.  pr.,871).  -  Toull.,  t.  15,  n.  lOi;  D.  4.  10. 
210,  n.  48. 

180.  —  La  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de 
biens  peut  faire  annuler  un  bail  passé  par  son  mari 
avant  le  jugement  de  séparation ,  mais  après  la  publi- 
cation de  la  demande,  sans  être  obligée  de  prouver 
que  le  bail  est  frauduleux,  surtout  s'il  prive  la  femme 

et  les  enfans  d'une  exploitation  avantageuse.  20 

fév.  1826.  Riom.  Grégoire.  D.  P.  26.  2.  220. 

181.  —  S'il  avait  vendu  des  immeubles  acquêts  de  la 
communauté,  cette  vente,  quelque  bonne  foi  que 
l'on  supposai  dans  l'acquéreur,  ne  pourrait  être 
opposée  à  la  femme  qui  avait  sur  ces  acquêts,  comme 
sur  les  propres  de  son  mari,  une  hypothèque  légale 
indépendante  de  toute  inscription.  —Toull.,  t.  is  n. 
103.  ' 

182.  —  Suivant  ce  principe,  on  a  jugé  que  bien  que 
le  mari  ait  le  droit  de  vendre  les  biens  de  la  commu- 
nauté, néanmoins  la  femme,  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps,  peut  attaquer,  comme  faites  en  fraude 
de  ses  droits,  les  ahénalions  consenties  pendant  l'in- 
stance en  séparation.— ."0  iuinii807.  Civ.  r.  Brisard. 
D.  A.  10.  206,  n.  1.  D.  P.  7.  1.  398. 

183.  — Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  doutait 
que  les  intérêts  de  la  dot  courussent  du  jour  de  la 
demande.  On  laissait  cette  question  à  ^'arbitrage  du 
juge,  mais  aujourd'hui  le  code  veut  que  les  intérêts 
de  la  dot  et  des  reprises  de  la  femme  courent  du  jour 
de  la  demande,  sous  la  déduclion  toutefois  des  alimens 
à  elle  fournis  durant  l'instance,  et  de  sa  part  contri- 
butive aux  charges  du  ménage  (147,3)  (.Potb.,  n.  521  ■ 
Toull.,  t.  1.",  n.  lOS).  Car  (I  la  femme  quia  obtenu  là 
séparation  de  biens  doit  contribuer,  proportionnelle- 
ment à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  tant  aux  frais 
du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfans  com- 
muns. —  Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais  s'il 
ne  reste  rien  au  mari  »  (1448);  elle  lui  doit  même  des 
alimens.  —  Toull  ,  1. 13,  n.  U6;  Dur,  t.  14,  n.  423;  D. 
A.  10.  240,  n.  49. 

184.  —  Toutefois,  on  a  jugé  que  la  femme  ne  peut 
réclamer  les  intérêts  de  ses  reprises  dotales  à  dater 
du  jour  de  sa  demande  en  séparation  de  biens ,  lors- 
qu'il y  a  eu  de  sa  part  suspension  de  poursuites  pen- 
dant un  certain  temps  ;  les  intérêts  courus  pendant  la 
durée  de  la  suspension  de  poursuites  ne  pourraient 
lui  être  alloués  qu'autant  qu'elle  justifierait  avoir  été 
séparée  de  fait  et  avoir  fourni  à  sa  nourriture  et  à  son 
entretien  pendant  cet  intervalle  (C.  civ.,  1443\  —  14 
mai  1832.  Grenoble.  Mignardet.  D.  P.  3.3.  2. 123. 

185.  —  Mais  la  femme  est  fondée,  après  la  sépara- 
lion  de  biens,  à  exiger  que,  dans  la  liquidation  de  ses 
droits,  soient  comprises  les  indemnités  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  solidairement  avec  son  mari 
quoiqu'elles  n'aient  pas  encore  été  acquittées  (C  civ  ' 
1431,2032).  -S  mai  1830.  Bourges.  Oppin  D  P  30' 
2.216. 

186.  —  Mais  comme  les  revenus  sont  censés  dé- 
pensés pour  le  support  des  charges  du  mariage,  on  a 
jugé  que  le  mari  qui,  après  la  séparation  judiciaire 
de  biens,  prononcée  contre  lui,  a  été  laissé  par  sa 
femme  en  possession  des  biens  de  celle-ci,  ne  peut 
être  tenu  de  lui  restituer  les  fruits  par  lui  perçus  et 
consommes;  ici  s'applique  l'an.  1529  C.  civ.  —  is 
juill.  1829.  Bourges.  Bayvet.  D.  P.  29.  2.  177. 

187.  —  De  même,  dans  le  cas  d'une  séparation  de 
biens  judiciaire .  comme  dans  celui  d'une  sépara- 
tion contractuelle ,  si  la  Icmine ,  créancière  de  son 
mari  d'une  somme  produisant  intérêts,  s'est  abste- 
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nue  de  réclamer  le  paiement  de  ces  intérêts ,  elle  est 
censée  en  avoir  fait  l'abandon,  quand,  surtout,  le  mari 
a  supporté  seul  les  charges  du  ménage.  —  26 janv. 
1851.  Bordeaux.  Dufau.  D.  P.  31.  2.  89. 

188. —  Toutefois,  on  a  jugé  que  lorsqu'après  la 
vente  des  biens  de  son  mari ,  et  la  distribution  du  prix 
aux  créanciers  de  celui-ci ,  la  femme  poursuit  la  res- 
titution de  ce  prix ,  en  vertu  d'un  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  rendu  antérieurement  à  cette  vente , 
sous  la  législation  ancienne,  elle  ne  peut  valablement 
former  son  action  que  contre  les  derniers  créanciers 
utilement  colloques  afin  d'éviter  un  circuit  d'actions 
mutiles  et  frusiratoires.— 9  aoùli8i4.  Colmar.  Lévy. 
D.  A.  10.  236,  n.2.  D.  P.  2.720,  n.  1. 

189.  —  Mais  on  a  jugé  qu'un  mari  peut,  après  la  sé- 
paration de  biens,  valablement  céder  ou  vendre  des 
immeubles  en  paiement  des  droits  de  sa  femme,  quoi- 
que les  droits  de  celle-ci  n'aient  pas  encore  été  liqui- 
dés (C.  civ.,  1595).  —  5  mai  1830.  Bourges.  Oppiii.  D 
P.  30. 2.  216. 

190.  —  La  femme  mariée  sous  la  coutume  de  Bor- 
deaux peut ,  en  cas  de  séparation  de  biens ,  exercer  le 
droit  à'insislance  sur  les  biens  du  mari,  et  en  de- 
mander la  distraction  contre  des  tiers-saisissans,  à  la 
chai^ge  par  elle  de  payer  les  créanciers  antérieurs  au 
mariage,  sauf  la  faculté  accordée  aux  créanciers  pos- 
térieurs de  s'opposer  à  l'exercice  du  droit  d'insis- 
tance, en  prenant  l'engagement  de  faire  porter  les 
biens  saisis  à  une  somme  suffisante  pour  désintéresser 
la  femme.  —  14  août  1832.  Bordeaux.  Halgan.  D.  P. 
33.  2.  52. 

191.  —  La  femme  même  séparée  a  droit  au  deuil  à  la 
mort  de  son  mari.  —  Dicl.  du  noi.,  vo  Séparation  de 
biens,  n.  116. 

192.  —  La  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de  biens, 
soit  de  biens  seulement ,  en  reprend  la  libre  adminis- 
tration (C.  civ.  ,1449). 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner,  mais 
non  en  faire  des  donations  entre  vifs  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari ,  car  il  a  moralement  intérêt  à  con- 
naître les  motifs  des  donations  faites  par  sa  femme 
(Dur.,  t.  14,  n.  425.  —  Conlrà,  Delv.).  —  Elle  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari , 
ou  sans  être  autorisée  en  justice,  à  son  refus  (1449). 

193.  —  Ainsi,  la  femme  séparée  peut  faire  tous  les 
actes  relatifs  à  l'administration  de  ses  biens,  passer 
des  baux ,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  neuf  années  , 
toucher  ses  revenus,  faire  des  emprunts  modiques; 
mais  elle  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
ester  en  justice  (215),  hypothéquer  ses  immeubles 
(212),  surenchérir  les  biens  sur  lesquels  elle  est  in- 
scrite. Les  obligations  qu'elle  souscrirail  sans  celte 
autorisation  ne  pourraient  excéder  la  faculté  légale  de 
disposer  de  ses  revenus  et  de  son  mobilier.  —  Toull., 
t.  13,  n.  106,  107;  Dur.,  1. 14,  n.  424  et  suiv.;  D.  A.  10. 
218,  n.  50. 

194.  —La  quittance  d'une  dot  ou  trousseau,  donnée 
par  une  femme  à  son  mari,  à  la  suite  d'une  séparation 
volontaire ,  peut  être  valablement  opposée  à  cette 
femme  (C.  civ.,  307,  1443}.  —  17  déc.  1830.  Lyon. 
Mainu.  D.  P.  32.  2. 22. 

195  —Cette  quittance  doit  surtout  avoir  effet  contre 
la  femme,  s'il  est  constant  que  les  objets  reçus  par 
elle  ont  tourné  à  son  profit.  —  Même  arrêt. 

196.  —  La  femme  qui  a  obtenu  un  jugement  de  sé- 
paration de  biens  peut,  après  la  liquidation  de  ses 
droits,  poursuivre  les  tiers-débiteurs  solidaires  de  sa 
dot ,  sans  avoir  besoin  d'obtenir  un  jugement  particu- 
lier de  condamnation  contre  eux  ^C.  civ.,  164?;).  —  10 
fév.  1830.  Riom.  Bariol.  D.  P.  31.2. 1. 

197.  —  Et  la  femme  commune  en  biens  n'a  pas  be- 
soin, pour  revendiquer  ses  propres  compris  dans  une 
saisie  immobilière  pratiquée  sur  son  mari ,  de  faire 
préalablement  prononcer  sa  séparation  de  biens  (C. 
civ.,  1404, 1441,  1493).—  24  janv.  1832.  Colmar.  Drey- 
fuss.  D.  P.  32.  2.  215. 

198.  —  L'art.  1452  C.  civ.  porte  que  la  séparation  de 
biens  ne  donnait  pas  ouverture  au  gain  de  survie  sti- 
pulé au  profil  de  la  femme.  —  V.  Communauté. 

199.  —  La  disposition  de  cet  article  n'étant  ni  limi- 
tative ni  restrictive,  il  s'ensuit  qu'après  la  séparation 
de  biens,  on  peut  autoriser  une  femme  à  prélever  un 
preciput  stipulé  en  sa  faveur  par  conirat  de  mariage , 
pour  tous  les  cas  de  dissolution  de  la  cotninunautè. — 
6  janv.  1808.  Req.  Amiens.  Dareluy.  D.  A.  10.  192, 
n.  4.  D.  P.  8.  1.  106. 

200.  —  Elle  ne  peut  faire  remise  d'une  dette,  sauf 
le  cas  de  concordai  avec  un  débiteur  failli.  —  Dicl.  du, 
nol.,  \o  Sépar.ntion  de  biens,  n.  104. 

201.  —  Les  époux  séparés  de  biens  peuvent  con- 
tracter ensemble  une  société ,  mais  seulement  comme 
des  étrangers  le  pourraient  foire,  —  Delv.,  I.  3 ,  p.  S  ; 
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Ciel,  du  not.,  vo  Sepaialiou  <ie  biens.  n.lOS. 

20S.  -  Le  mari  n'est  po.nt  garant  du  défaut  d  em- 
ploi ou  de  remploi  du  pnx  de  l'"'""«"'>  f  •'"^„,'^ 
femme  séparée  a  aliéné  sous  l'aulonsatioa  de  la  jus- 
te à  moms  qud  n^ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'.l 
ne  siit  prouvé  Mue  les  deniers  ont  ete  reçus  par  lui,  ou 
Saiwuïneà  son  proUl.  -  H  est  garant  du  defau 
S-emX  ou  de  remploi  si  la  vente  a  été  taite  en  sa 
prt^encé  et  de  son  consentement;  ,1  ne  fesl  po,nl  de 
l'utilité  de  cet  emploi  ^C.civ  ,1450). 

oo-,  —Si  le  mari  avait  consenti  à  l'aliénation,  sul- 
(irâit-il  iiuil  n'y  eut  pas  été  présent  pour  qu  d  ne  ût 
point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi 'La 
loi  pour  le  soiimellre  à  celte  responsabilité ,  semble 
eiicer  la  double  condition  de  la  présence  et  du  con- 
senlemenl.  Cependant  Ballur,  n.  G35,  pense  qu  une 
seule  de  ces  deux  circonstances  suffit  pour  que  le 
mari  soit  tenu  de  l'emploi.  On  doit,  dans  le  doute, 
résoudre  la  question  d'après  la  lettre  précise  de  1  ar- 
ticle 1460.  -  Dur.,  t.  11,  n.  .1-2»;  D.  A.  10.  249,  n,  ol. 

20».  -  Toutefois ,  5i  le  mari  avait  touclie  les  deniers 
et  en  avait  fait  lui-même  l'emploi  sans  •«  concours  Je 
sa  femme  ou  sans  un  pouvoir  d'elle ,  ce  placement  se- 
rait à  ses  risques,  quoique  fait  au  nom  de  sa  femme,  si 
elle  nel'agreail  pas.  -  Dur  ,  t.  14,  n.  1-2!). 

20S.  -  La  simple  autorisation  de  vendre  l'immeubie 
dotal,  donnée  par  le  mari  a  sa  femme  séparée  de  biens, 
le  rend  responsable  des  suites  de  la  vente  (14G0, 1C61). 

—  24  mars  i82.h.  Poitiers.  Rambault.  D.  P.  -23. 3.  164. 

—  21  mai  1815.  Limoges.  Lagrange.  S.  14.  -2.  2i'..-  4* 
juin  1817.  Civ.  c.  Toulouse.  Montjousieu.  U.  .\.  11. 
«7,  n.  3.  D.  P.  n.  1.  503. 

Il  semble  difficile,  toutefois ,  d'admettre  que  la  sim- 
ple autorisation  du  mari  le  rende  garant  de  la  vente 
du  fonds  dotal.  Cette  garantie  est  combattue  .même 
dans  le  cas  ou  il  s'agit  de  biens  non  dotaux  Bell.,  t.  2, 
p.  15G  et  suiv,).  —  -2  mess,  an  U.  Paris  Collanges.  D. 
A.  10.  283,  n.  2.  —  50  mai  1816.  Bordeaux.  Lavergne. 
D.  A.  10.  148.  D.  P.  2.  710,  el  2S.  2.  164,  n.  12. 

206.—  Après  la  séparation,  la  prescription  court 
contre  la  femme,  à  moins  que  son  action  ne  réfléchisse 
contre  son  mari.  —  T.  Prescription. 

207.  —  Et,  après  la  séparation  de  corps ,  la  pres- 
cription court  entre  époux;  mais  elle  n'a  pu  courir 
pendant  l'instance  en  séparation.  —  13  oct.  1822. 
Bruxelles.  Haés.  D.  A.  U.  910,  n.  12. 

20S.  —  Elle  court  contre  la  femme  séparée  qui  a 
vendu  un  fonds  dotal  avec  l'autorisation  ,  mais  sans 
l'assislance  de  son  mari.— 4  juin  I87i5.  Nîmes.  Briant. 
DP.  36.2  0.  . 

209.  —  La  femme  séparée  de  biens  n'est  point  dé- 
gagée des  liens  de  la  puissance  maritale  en  tout  ce  qui 
concerne  sa  personne  ;  elle  reste  soumise  à  tous  les 
devoirs  de  cohabitation,  et  à  l'obligation  de  suivre 
son  mari  partout  où  il  jugea  propos  de  résider  (article 
214).  Celui-ci,  si  elle  s'y  refuse,  a  le  droit  de  l'y  con- 
traindre par  l'emploi  de  la  force  publique  ^V.  Mariage). 
-  Toull.,  t.  i-,  n.  109;  D.  A.  10.  249,  n.  K2. 

210.  —  On  a  jugé  aussi  que  la  femme  qui  refusait 
de  rentrer  dans  la  maison  de  son  mari,  pouvait  être 
privée ,  jusqu'à  ce  qu'elle  y  revint,  de  l'administration 
de  ses  biens,  encore  que  la  séparation  cimvention- 
nette,  en  vertu  de  laquelle  elle  exerçait  cette  adminis- 
tration, eût  eu  lieu  à  une  époque  où  elle  était,  du 
consentement  de  son  mari,  absente  de  la  maison  con- 
jugale. —  28  mars  1808.  Turin.  Nigra.  D.  A.  10.  229, 
n.3.  D.  P.  2.  7ia,  n.  I. 

911.  — Maison  a  décidé  que  la  femme  peut  être 
dispensée  d'habiter  avec  son  mari ,  par  cela  seul  que 
celui-ci  ne  lui  ofTre  pas  un  domicile  convenable.  —24 
nov.  1812.  Uouen.  Largilliére.  D.  A.  10.  229,  n.  5.  D. 
P.  13.2.41. 

212.  —  «  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de 
biens,  doit  contribuer,  proportionnellement  à  ses  fa- 
cultés et  à  celles  du  mari .  tant  aux  frais  du  ménage 
qu'à  ceux  d'éducation  des  enfans  communs.  —  Elle 
doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste  rien 
au  mari  (C.  civ.,  1448'. 

213.  —  Le  mari  peut  exiger  que  sa  femme,  qui  sup- 
porte seule  la  dépense  du  ménage  commun ,  soit 
tenue  de  verser  les  fond»  olTectés  à  ces  dé|)enses,  pour 
que  lui  seul  en  règle  l'emploi.  —  Buurj.,  Droit  cumm. 
de  la  t'ranrr ,  t  i,  p.  51 1;  Potli.,  n.  461,  46.'i;Merl., 
Rép»,  v»  Séparation  do  biens,  secl.  2,  S  *,  "•  8  ;  Dicl. 
duKOl.,  v»  Séparation  de  biens  ,  n.  112. 

414.  —  Toutefois,  la  gestion  du  ménage  commun 
peut  être  attribuée  a  la  feinnie  séparée  ,  à  charge  de 
payer  une  certaine  sunmie  au  mari ,  si  ce  dernier  a 
mal  géré  la  fortune  de  sa  femme .  et  s'il  est  hors  d'étal 
de  lui  fournir  une  habitation.  —  6  mai  183S.  Heq.  D. 
P.35. 1.405. 

215.—  Si,  pendant  la  vie  du  mari,  et  tant  que  la 
remme  séparée  de  biens  est  obligée  de  couUibuei  aux 
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dépenses  du  ménage,  conformément  à  l'art.  1448  C. 
civ.,  celle-ci,  sans  capacité  pour  constituer  hypothè- 
que, ne  peut  être  poursuivie  en  paiement  de  ses  det- 
tes que  sur  ses  meubles  et  revenus,  il  en  est  autre- 
ment après  le  décès  du  mari  :  les  jugeraens  obtenus 
depuis  contre  la  femme  séparée  sont  susceptibles  de 
conférer  hypothèque  sur  ses  immeubles  (C.  civ., 
1448).  —  51  janv.  4827.  Besançon.  Faivre.  D.  P.  27. 2. 
136.' 

216. —  La  puissance  maritale  continuant  de  sub- 
sister, il  y  a  présomption  légale  que  tous  les  meublés 
qui  se  trouvent  dans  le  domicile  marital  lui  appar- 
tiennent, à  moins  de  preuve  contraire;  la  femme 
doit  donc  être  très-circonspecte  dans  les  arrange- 
mens  qu'elle  prend  avec  son  mari  à  la  suite  du  juge- 
ment de  séparation.  Elle  doit  nécessairement  laire 
inventorier  les  meubles  qui  lui  seraient  cèdes  en  paie- 
ment de  ses  reprises.  La  quiuauce  qu'elle  en  donne 
doit  cire  authentique.  Elle  ne  peut,  avec  silrelé,  se 
faire  adjuger  ou  céder  en  niasse  le  mobilier  de  la  com- 
munauté, moyennant  une  somme  quelconque,  sans 
que  ce  mobilier  soit  spècitié  en  détail  dans  le  procés- 
verbal  d'adjudication  ou  l'acte  de  cession. 

217.  —  L'acte  de  cession  de  ces  objets  doit  même 
être  notarié ,  comme  on  peut  l'induire  de  l'art.  1441, 
qui  exige  que  le  paiement  des  reprises  de  la  femme 
soit  ellectué  par  acte  authentique. 

2(8.  _  „  Si  le  mari  était  marchand,  et  que  la  femme 
se  fût  tait  adjuaer  toutes  les  marchandises  par  le  pro- 
cès-verbal de  vente,  les  marchandises  qui  n'y  seraient 
pas  comprises  seraient  néanmoins  présumées  appar- 
tenir à  la  femme,  si,  depuis  la  séparation,  elle  avait 
continué  le  négoce,  et  qu'elle  eût  un  livre  sous  son 
nom,  eu  bonne  forme,  contenant  les  achats,  les  livrai- 
sons et  les  ventes.  -  Batt.,  n.  059;  Toull.,  t.  13,  n. 
112  et  suiv.  ;  D.  A.  10.  249,  n.  o5. 

219.  —  La  séparation  de  biens  peut  être  détruite,  et 
la  rammunaule  rétablie.  —  V.  Communauté. 
—  y.  .\equiesc. ,  Affiches,  Cassation,  Commerçant, 
Coiiimunaulé,  Compensai.,  Conipel.  civile,  Compél. 
com,.  Conciliation,  Contr.  par  corps,  Contrat  de 
raar  Dem.  nouv.,  Dot,  Douaire,  Droits  civils, 
Enreg.,  Etranger,  Faillite,  Frais  et  dépens,  Fruits, 
Louage,  Mariage,  Ministère  public.  Partage,  Pres- 
cription, Prêt,  Séparât,  de  corps.  Suce,  benéf., 
Tierce-opposit. ,  Transaction,  Tutelle,  Vente.-  \. 
aussiD.ti.Supl.,  vis  Affouage,  Arbitrage,  .\utoris. 
de  femme,  .Vvoué,  Chose  jugée,  Condition, Contnb. 
directes,  Désist.,  Dot.  Enregistrement. 
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SÉPAR-^TION  DE  CORPS  (O.-l.-C'estle  moyen 
légal  de  se  sousiraire  à  la  société,  à  la  cohabiuilion 
conjugale,  accorde  à  celui  des  deux  époux  dont  l'hon- 
neur ou  l'existence  se  trouvent  gravement  compro- 
mis par  le  fait  de  l'autre  époux.  C'est  aujourd'hui  le 
seul  remède  contre  les  souffrances'  ou  les  dangers 
d'une  union  malheureuse,  la  loi  du  8  mai  1810  ayant 
effacé  le  divorce  de  notre  législation.— D.  A. 883,  n.  i. 

2.— La  séparation  de  corps,  en  usage  dans  l'ancien 
droit,  proscrite  depuis  en  termes  absolus  par  la  loi  du 
20  sept.  1792,  n'avait  été,  après  une  longue  hésita- 
tion, rétablie  dans  le  code  civil,  à  la  suite  du  divort», 
que  comme  une  espèce  de  transac;ion  religieuse 
pour  le  besoin  dt$  consciences  dtlicales  qui  pou- 
vaient regarder  comme  un  précepte  impérieux  l'in- 
dissolubilité du  mariage.  C  est  sans  doute  à  celte  in- 
troduction ,  pour  ainsi  dire  forcée ,  .'l  celte  défaveur 
avec  laquelle  il  était  accueilli ,  que  l'on  doit  attribuer 
l'imperfection  de  ce  titre.— D.  A.,  eod.,  n.  9. 

3. —  Les  mêmes  motifs  qui  donnaient  lieu  au  di- 
vorce pour  causes  déterminées  autorisaient  aussi  la 
demande  en  séparation  de  corps;  mais  c'est  là  la  seule 
analogie  qui  existe  entre  eux.  Le  divorce  détruite 
jamais  le  lien  conjugal,  la  séparation  de  corps  ne  fait 
que  le  relâcher,  dans  l'espoir  qu'il  pourra  se  resserrer 
un  jour.  De  là  des  différences  essentielles  dans  la 
marche ,  dans  l'instruction  et  dans  les  conséquences 
de  ces  deux  actions.- D.  A.,  eod.,  n.  3.— V.  Divorce. 

S  1er.— Des  causes  pour  lesquelles  la  séparation  de 
corps  peut  être  prononcée. 

S  %—Des  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
séparation.— Réconciliation,  Compensation  ,  Pro- 
vocation. 

5  3.— /)«  la  procédure.— Enquête ,  Témoins. 
S  4.— Mesures  provisoires  el  conservatoires. 
S  S.~Des  effets  du  jugement  de  séparation  de  corps. 

g  Je, .  —  Des  causes  pour  lesquelles  la  séparation  de 
corps  peut  être  prononcée. 

4.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  di- 
vorce pour  cause  déterminée,  dit  l'art.  306  C  civ.,  il 
sera  libre  aux  époux  de  former  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps.  Les  causes  déterminées  pour  les- 
quelles le  divorce  pouvait  autrefois  «Ire  demande 
étaient  les  excès .  sévices  ou  injures  graves  de  I  un  des 
époux  envers  l'autre,  l'adullère  de  la  femme,  celui 
du  mari,lorsqu'il  avait  tenu  sa  concubine  dans  la  mai- 
son commune,  enfin  la  condamnation  de  1  un  des  deux 
époux  à  une  peine  infamante.  —  D.  .\. ,  eorf.,  n.  4. 

5  —  Les  excp» ,  selon  les  jurisconsultes ,  sont  les 
actes  de  violence  qui  passent  toute  mesure,  cl  qui 
peuvent  mettre  la  vie  de  l'époux  en  danger.  Lesri- 
t-ices  sont  des  actes  de  cruaulé  qui  ne  mettent  pas  la 
vie  de  l'époux  <m  danger.  Les  injures  sont  toutes  pa- 
roles ou  ecrils  qui  tendent  à  détruire  la  réputation  de 
l'èpouxonlrage— U.  A.,eo(i.,  n.  5. 

6  -Selon  les  decrélales,  il  fallait,  pour  que  les  excès 
ou  sévices  parussent  de  nature  à  faire  relâcher  le 
na.ud  conjugal,  qu'ils  fussent  tels,  que  lej»»"»  '«^1 
d'autre  moyen  de  mettre  ses  jours  hors  des  atle  nies 
de  l'autre  époux. .«  lanta  sil  vin  sa;mtia,ut  •»ul>eri 
irepidanli  non  possit  tufficicns  seeuntas  P'-wi.'m. 
MXdejal'ancienneiurisprudenceayailadoueilasévê- 
"te  de  celte  règle  —  Les  chagrins,  les  peines,  les  Ira- 
vaux,  dit  Merlin ,  Uép..  v-  Séparation  de  corps,  peuvent 
et  doivent,  jusqu'à  un  cerlam  poml ,  être  mis  ur  la 
même  ligne  que  lesniauvaislraitemens.yuuni.orte,  en 
"ffc  qu'unefemmepêrissevicliiuedesenel»l,M[s,inaiS 
iiTésUibles,de  la  douleur  que  lui  causent  les  outrages 
conÛnuels  d'un  mari  qui  la  liail,  ou  qu'eUe  «pire 

(11  Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D.  G.  Suppl 
dans  lequel  le  récent  ouvrage  de  M.  Massol  a  tW  exa- 
miné cl  analysé. 


SEPARATION  DE  CORPS.  5  1er. 

sous  l'effort  meurtrier  des  coups  dont  il  l'accable  ;  » 
Aussi  le  code  civil,  négligeant  à  dessein  de  définir  en 
termes  exprés  et  restrictifs  les  causes  de  séparation, 
a-t-il  employé  des  expressions  qui  laissent  au  magis- 
trat toute  latitude  d'interprétation.— D.  A  ,  eod.,  n.  5. 

7.  —  Il  faut,  pour  faire  prononcer  la  séparation  de 
corps,  que  les  sévices  et  mauvais  traitcmens  soient 
habituels  et  aient  un  caratlére  de  gravité.  —  13  pluv. 
an  13.  Besançon.  Faivre.  —  D.  A.  H.  88S,  n.  3.  D.  P. 
2. 1233. 

8.  —  Toutefois,  il  sulTil,  entre  personnes  d'une  con- 
dilioo  relevée,  pour  faire  prononcer  la  séparation,  que 
les  mauvais  traitemeus  que  l'on  articule  soient  graves 
et  de  nature  h  faire  craindre  à  l'époux  qui  en  a  été  vic- 
time, d'en  éprouver  de  plus  violtns  dans  la  suite  :  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  été  réitérés,  continus 
et  poussés  jusqu'à  l'excès.  —  9  avril  )808.  Besançon. 
Lanchel.  D.  A.  11.  833,  n.2. 

9.  —  Dos  actes  do  violence  exercés  sur  la  personne 
de  ta  femme,  et  qui  menacent  ses  jours,  des  reproches 
publics  d'adullére,  quels  que  soient  le  rang  et  l'état 
des  époux,  autorisent  la  femme  à  faire  prononcer  sa 
séparation  de  corps  (C.  civ.,  231). —  lo  avril  1826. 
Bordeaux.  Poitevin.  D.  P.  26.  2.  188. 

10. —  Il  suffit  même,  pour  que  !a  séparation  puisse 
être  prononcée,  que  les  faits,  sans  élre  excessivement 
graves,  établisseut  un  système  constant  de  vexation  et 
demépris.  —  7  auilt  1810.  Paris.  Jouberl.  D.  A.  11. 
886,  n.  3.  D.  P.  2.  1231. 

11.  —  Jugé  de  même,  si  les  mépris  et  l'insulte  dont 
la  femme  est  abreuvée  viennent  de  la  part  des  domes- 
tiques de  sa  maison,  et  si  le  mari,  loin  de  renvoyer  les 
domestiques,  s'obstiuc  à  les  garder.  — 19  avril  182S. 
Req.  Bordeaux.  Lamarlbonie.  D.  P.  23.  1.  275. 

12.  —  .Au  surplus,  l'arrêt  d'une  cour  royal*  statuant 
en  matière  de  séparation  de  corps,  est  à  l'abri  delà 
cassation,  lorsqii'cn  appréciant  les  faits  de  la  de- 
mande, il  déclare  i[u'ils  sont  justifiés,  personnels  au 
défendeur,  et  qu'ils  constituent  des  excès,  sévices  et 
injures  graves  :C.  civ.,  231,  30(5,  307).  —  IB  nov.  182S. 
Civ.  r.  Rouen.  Cairon.  D.  P.  26. 1.  S6. 

■13.  —  De  même,  l'arrêt  qui  prononce  une  séparation 
de  corps  entre  deux  époux,  en  se  fondant,  1»  sur  ce 
que  la  femme  est  traitée  avec  insulte  et  mépris  par 
des  domestiques  que  le  mari  conserve  auprès  de  lui  ; 
2o  sur  ce  qu'il  résulte,  soit  des  plaidoiries,  soit  des 
pièces  et  des  faits  de  la  cause,  pour  la  conscience  des 
magistrats,  preuve  sulTisanlc  de  mauvais  trailemens, 
échappe  à  la  cassation.  Le  mari  opposerait  en  vain, 
loque  les  faits  lui  sont  étrangers;  2»  que  les  juges  ne 
doivent  se  fonder  que  sur  des  faits  articulés  par  écrit  ; 
3)  que  l'arrêt  n'est  pas  jnotivé.  —  19  avril  1823.  Req. 
Bordeaux.  De  Lamarlbonie.  D.  P.  2S.  1.  275. 

14.  —  La  communication  du  mal  vénérien  par  l'un 
des  époux  à  son  conjoint  sullit-cllc  pour  motiver  la 
séparation  de  corps  ?  Sous  l'ancien  droit,  Guyot  (Rép., 
ïb  Séparation  de  corps,  S  i)  penchait  pour  l'allirma- 
tive,  eu  s'appuyant  sur  divers  arrêts  des  parlemens. 
Pothier,  au  contraire  (du  .Mariage,  n.  514),  décidait  que 
ce  mal,  n'étant  plus  un  mal  incurable,  ne  pouvait  servir 
de  fondement  à  une  séparation.  Aujourd'hui  tous  les 
auteurs  sont  unanimes  pour  déclarer  que  la  commu- 
nication du  mal  vénérien,  prise  isolément  et  en  dehors 
de  toute  circonstance  aggravante,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  injure  grave  ;  mais  qu'il  en  serait  autre- 
ment si  elle  bc  trouvait  accuiupagnée  de  faits  particu- 
liers de  nature  ù  lui  donner  ce  caractère.  —  Jlerl,  ; 
Dur.,  1.2,  p.  289;  D.  A.  u.  8S0,  n.  7. 

15.  —  Ainsi,  la  (  ommunicalion  du  mal  vénérien  ne 
peut  être  une  cause  de  séparation  de  corps,  qu'autant 
qu'elle  est  acconq>agnée  de  circonstances  aggravan- 
tes. —  lOfév.  180X.  CiT  r.  Pau.  Labrouche.  b.  A.  n. 
988.  D.  P.  8.  I.  1.37,  —  -»  avril  Isrs.  Lyon.  V...  D.  A. 
11.889,  n.  2.  D.  P.  |«.  2.  37. —30  janv.  1821.  Tou- 
louse. R...  U.  A.  11.  889,  n.  2    D.  1'.  22.  2.  IS«. 

16. — Jugé,  toutefois,  que  la  coniinunicalion  du 
mal  vénérien  douue  par  le  mari  est  une  injure  grave, 
dont  la  femme  peut  se  faire  un  moyen  de  séparation 
de  corps,  surtout  s'd  est  accompagne  d'autres  motifs. 
—  1er  tév.  180U.  Besancon.  Laniy.  D.  A.  11.888,  n.  11. 

iT."^  L'injure,  pour  devenir  causa  de  séparation, 
doit  être  grave  ;  elle  doit  porter  aiteinle  à  l'honneur 
de  l'époux  contre  lequel  elle  est  dirigée.  Mais  il  serait 
fort  dillicile  d'en  déterminer  les  caractères  particu- 
liers :  tout  doit  dépendre  de  la  couililion,  do  la  ma- 
nière de  vivre  des  parties  intéressées.—  D.  A.  11.  886, 
n.  8.    . 

18. —  Il  y  a  injure  grave,  de  la  part  du  mari,  s'il 
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admet  dans  son  ht  un  enfant  illégitime,  tandis  qnesa 
femme  couche  sur  des  copeaux.  —  15  vend,  an  15. 
Besançon.  Roy.  D.  A.  il.  928,  n.  2.  D.  P.  2.  I26l. 

19.  —  Les  injures  que  s'adressent  réciproquement 
des  époux,  pendant  un  procès  en  séparation,  suffisent 
pour  faire  prononcer  la  séparation,  quoique  les  cau- 
ses pour  lesquelles  il  y  a  eu  demande  ne  soient  pas 
établies.  —  13  mars  1816.  Rouen.  Tréforel.  D.  A. 
11.891,  n.  i.  D.  P.  2.1237. 

20.  —  La  diffamation  est  une  injure  grave  dans  le 
sens  de  la  loi,  lorsqu'elle  est  dirigé  par  l'un  des  époiLX 
contre  l'autre.  D.  A.,  eod. 

21.  —  .4iinsi,  l'accusation  d'adultère,  soit  qu'elle  soit 
présentée  comme  hase  d'une  demande  en  divorce  ou 
séparation  de  corps,  soit  qu'elle  le  soit  seulement 
comme  exception  tendant  A  repousser  une  demande 
de  cette  nature,  est  une  injuregravequi  peut  autoriser 
l'époux  mal  à  propos  accusé  à  faire  prononcer  sa  sé- 
paration. —  7mai  1807.  iVletz.  P...  D.  A.  M.  890  n  1 
D.  P.  2.  1236. 

22.  —  De  même,  le  reproche  d'adultère  fait  par  un 
mari  à  sa  femme,  même  en  défense  à  une  demande  en 
séparation  de  corps  formée  par  celle-ci,  est  une  cause 
d'injure  grave  suffisante  par  elle-même  pour  faire 
admettre  la  séparation.—  14  déc.  1810.  Paris.  Haillot. 
D.  A.  11.  890,  n.2.  D.  P.  11.2. 107. 

23.  —  Il  en  est  de  même  de  la  plainte  en  adultère 
portée  contre  la  femme  par  son  mari,  et  qui,  par  ar- 
rêt inDrmatif,  a  été  reconnue  reposer  sur  des  faits 
faux(C.  civ.,  250).  — 17  mars  1826.  Paris.  Duf...  D. 
P.  26.  2.  224. 

24.  —  Jugé  aussi  que  la  demande  du  mari  en  di- 
vorce pour  cause  d'adultère,  communiquée  au  minis- 
tère public  et  suivie  d'un  jugement  portant  permis- 
sion d'assigner,  est  une  injure  grave  suffisante  pour 
autoriser  la  femme  à  provoquer  la  séparation  de  corps 
quoique  le  mari  se  soit  depuis  désiste  de  toutes  pour- 
suites. Une  telle  inculpation  est  l'injure  la  plus  grave 
qu'une  femme  honnête  puisse  recevoir.  —  En  un  tel 
cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  prouve  que  la 
demande  en  divorce  était  motivée  sur  l'adultère  si 
le  mari  a  retiré  du  grelTe  la  minute  de  sa  requête  ;  il 
suffit  qu'elle  articule  et  pose  en  fait  que  tel  était  le  mo- 
tif de  sa  demande,  et  que  le  mari,  sommé  de  représen- 
ter la  minute,  n'obéisse  pas  à  la  sommation.  —  15  juin 
1812.  Paris.  Durand.  D.  A.  1.  890,  n.  3. 

25.  —  L'ne  accusation  de  vol,  dirigée  calomnicuse- 
ment  contre  la  feniraç  par  son  mari,  est  une  injure 
grave;  peu  importe  à  cet  égard  que  l'accus.itiou  n'ait 
été  portée  qu'aux  tribunaux  civils.  —  lor  [êv.  i806. 
Besançon.  Lamy.  D.  .\.  11.  888,  n.  2. 

26.  —  L'usage  fait  à  l'audience,  par  un  mari  défen- 
deur à  la  séparaliou  de  corps,  de  pièces  propres  à 
compromettre  l'honneur  de  sa  femme,  suivi  de  l'allé- 
gation de  faits  diffamatoires  contre  elle,  est  une  injure 
suffisante  pour  faire  prononcer  la  séparation. — 25 
fév.  1811.  Paris.  Styles.  D.  P,  12.  2.  28. 

27.  —  Des  accusations  dirigées  contre  l'un  des  époux 
et  contenues  dans  une  lettre  adressée  par  l'autre  à  un 
tiers,  pourraient-elles  être  considérées  comme  injure 
grave?  La  solution  de  cette  i|uestion  doit  recevoir  de 
grandes  modifications  du  fait  et  des  circonstances  qui 

.  l'auront  fait  naître.  Ainsi,  par  exemple,  si  la  lettre  est 
écrite  dans  un  but  évidemment  diffamatoire,  si  l'époux 
l'a  employée  comme  moyen  de  déchirer  la  réputation 
de  l'autre  époux,  nu!  doute  que  les  tribunaux  y  ver- 
ront l'injure  grave  caractérisée.  Si,  au  contraire,  la 
lettre  est  écrite  dans  un  autre  esprit,  s'il  s'agit,  par 
exemple,  de  ramener  un  époux  égaré,  en  appelant  à 
son  aide  les  conseils  d'un  tiers  influent,  d'un  parent 
dont  l'autorité  peut  être  de  quelque  poids;  et  si,  du 
reste,  la  lettre  est  écrite  avec  mesure, nous  ne  croyons 
pas  que  l'on  puisse  la  considérer  comme  une  injure. 
il  en  serait  de  même  d'une  lettre  purement  confiden- 
tielle,  dans  laquelle  un  époux  malheureux  cher- 
cherait au  sein  de  l'amilié  des  consolations,  des  adou- 
cissemens  à  des  maux  qu'il  dépeindrait. —  D.  .4,  n. 
886.  n.  9. 

28.  —  l'ne  lettre  écrite  par  le  mari  ini  liers  ne  peut 
autoriser  la  femme  à  demander  la  séparation  de  corps. 
Une  telle  piéco  est  la  propriété  de  celui  qui  l'envoie 
et  un  dépôt  entre  les  mains  de  celui  qui  la  reçoit.— 
17  juin  1821.  Limoges.  Toty.  D.  A.  H.  891,  n.  1.  D. 
P.  2.  1237. 

29. —  De  même,  des  lettres  écrites  par  une  femme 
à  un  procureur  du  roi,  et  contenant  des  injures  contre 
son  mari,  peuvent  être  déclarées  confidentielles 
et  écartées  du  procès ,  nonobstant  la  demande 
du  mari   tendant  à  ce    qu'elles   soient  produites. 
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30.  —  Décidé  cependant  que  les  expressions  outra- 
geantes contenues  dans  des  lettres  confidentielles 
écrites  soit  à  la  femme,  soit  A  des  tiers,  peuvent  selon 
les  circonstances,  être  considérées  comme  injures  gra 
ves  de  nature  1>  motiver  la  séparation  de  corps  —  3n 
pluv.  an  13.  Dijon.  Benon.D.  A.  11.891  n  o  D  P  » 
1238.  '      "•  "■  '^-  - 

31. --L'imputation  d'un  adultère  incestueux  faiie 
a  une  femme,  dans  deux  lettres  écrites,  à  un  certain 
mteryalle.parson  mari  i  son  beau-père,  constitue 
unem]ure  flrate  suffisante  pour  faire  accueillir  la 
séparation  de  corps,  surtout  si  ces  lettres  sont  em- 
preintes d  un  caractère  d'irritation  et  de  menace,  nui 
détruit  la  qualité  qu'on  voulait  leur  donner  de  conlî- 
denlielle.  -C.  civ..  23l).-30  avril  1834.  Nimes  Gale- 
ron.  D.  P.  34. 2.  239. 

32.—  Jugé  toutefois  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  injures  assez  graves  pour  faire  prononcer  une 
séparation  de  corps,  des  imputations  d'adultère  faites 
par  un  mari  dans  des  lettres  écrites  à  sa  femme  et  à 
undesesparens.— 4janv.  1825.  Bourges.  Chariot  D 
P.  2S.  2.  159. 

33.  —  Un  époux  peut  se  prévaloir  d'une  lettre  inju- 
rieuse écrite  par  un  conjoint,  pour  faire  prononcer  la 
séparation.  Car,  bien  que  cette  lettre  n'ait  pas  reçu  de 
publicité,  il  peut  résulter  des  termes  dans  lesquels  elle 
est  conçue  une  preuve  de  cette  froideur  de  cette 
cruauté  calculée,  qui  blessent  bien  davantage  que  des 
expressions  sorties  de  la  bouche  de  l'un  des  époux 
dans  une  discussion  où  la  vivacité  peut  avoir  plus  ou 
moins  de  part.-Mcrl.,  Rép.,  vo  Séparation  de  corps 
S  1er,  art.  4;  D.  A.,11.SS0,  n.  10. 

34.— Ainsi,  des  lettres  outrageantes  écrites  par  une 
femme  à  son  mari  peuvent,  selon  les  circonstances 
être  déclarées  conslituer  une  injure  grave,  de  nature 
à  faire  prononcer  la  séparation  de  corps  contre  elle 
et  aucune  loi  ne  défend  aux  magistrats  de  les  prendre' 
en  considération.  Ou  se  prévaudrait  en  vain  de  ce 
que  la  femme  n'aurait  point  livré  ces  lettres  à  la  pu- 
blicité.— Il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  le  cas  où 
les  lettres  sont  écrites  par  la  femme ,  de  celui  où  elles 
ont  été  écrites  par  le  mari  (C.  civ.,  231).— 9  nov.  1830. 
Civ.  c.  Agen.  Mantal.  D.  P.  50. 1.  598. 

53.— Pour  que  de  telles  lettres  soient  prises  en 
considération,  est-il  nécessaire  qu'elles  soient  invo- 
quées à  l'appui  d'une  articulatiou  ou  de  menaces  de 
sévices  et  excès  pouvant  être  la  matière  d'une  action 
criminelle?  — La  négative  semble  résulter  implicite- 
ment de  l'arrêt  qui  précède,  lequel  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction. 

36.  —  L'adultère  de  la  femme  est  dans  tous  les  cas 
une  cause  de  séparation  (C.  civ.,  art.  2229).— V.  Adul- 
tère. 

37.  —  Quant  .\  l'adultère  du  mari,  il  n'est  une  cause 
de  séparation,  qu'autant  que  celui-ci  pousse  l'impu- 
dence jusqu'à  rendre  sa  femme  témoin  de  ses  infidé- 
lités, jusqu'à  la  contraindre  de  supporter  la  présence 
de  sa  rivale  dans  la  maison  commune  (art.  230).  Peu 
importe  que  ce  soit  la  femme  qui  ait  introduit  la  con- 
cubine dans  la  maison  commune  àtiire  de  domestique. 
—D.  A.  11.  886,  n.  11. 

38.- L'adultère  du  mari,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  lieu 
dans  la  maison  commune,  peut  néanmoins  devenir 
une  cause  suffisante  pour  faire  prononcer  la  sépara- 
tion, s'il  a  acquis  le  caractère  d'une  injure  grave  par 
la  publicité  qu'il  a  reçue,  et  surtout  par  la  connais- 
sance que  la  femme  a  pu  en  avoir.— 21  mai  183S.  Li- 
moges. Bruyère.  D.  P.  35.  2. 167. 

39. —  De  plus,  quoiquerinlroduction  d'une  concu- 
bine dans  le  domicile  conjugal ,  lorsqu'elle  n'y  étabbl 
pas  sa  demeure,  ne  soit  point  une  injure  qui  doive 
seule  motiver  la  séparaliou  demandée  par  la  femme, 
cependaut,  lorsque  cette  iulruduclion  est  répétée,  les 
ti'ihunaux  peuvent  en  ordonner  la  preuve  pour  en  ap- 
précier la  gravité  et  voir  quelle  injure  résulte  pour  la 
feinme  des  discussions  qu'elle  eutraine.  — 19  mai  1828. 
Bordeaux.  Dufourq.  D.  P.  28.  2.  135. 

40.  —  La  femme  peut  demander  la  séparation  pour 
cause  d'adultère  ,  lorsque  son  mari  a  tenu  sa  concu- 
bine dans  !a  maison  conjugale  Peu  importe  que  la 
personne  désignée  comme  complice  du  mari  fût  sa 
fille  :  on  dirai!  en  vain  ,  qu'en  un  tel  cas,  il  y  a  tn- 
cesle  et  non  adultère  (lUerl.,  Rép.,  vo  Séparation  de 
corps;  D.  A.  H.  893,  n.  12).  —  26  juill.  181.3.  Civ.  r. 
Paris.  Monlaiclier.  D.  A.  11.  ,'<94,  u.  1.  D.  P.  13.  1. 
422. 

41.  —  Le  domicile  du  mari  constitue  la  maiton 
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commune  dans  le  sens  de  la  loi,  encore  que  de  fait, 
la  femme  n'i  ail  jamais  r,^side'. -0  nia.  isJl.  Req. 
Orléans.  Ladureau.  D.  A.  11.  893,  n.  3.  D.  P.  -I.  1. 
401.  , 

A.)  -  Doil  être  encore  réputée  maison  commune  la 
maison  liabii.:'e  par  le  mari,  alors  raônie  que  la  femme 
"urait  quitté  eeiie  maison.-  14  ocl.  1830.  Bruxelles. 
D.    .  D.  P.  33    -2   216. 

43  -  Par  suite,  l'adulléi  e  du  mari  avec  une  concu- 
bine' entretenue  dans  la  maison  commune  est  une 
rause  de  séparation  de  corps,  quoique  la  femme  ail 
cessé  d'y  résider. -27  janv.  I8f,).  Civ.  r.  Grenoble. 
Peignard  D.  .\.  II.  900,  n.  2.  D.  P.  19.  l.  122.  -  21. 
dec  18.8.  Civ.  c.  Paris  Dupuis.  D.  A.  H.  892,  n  2. 
D.P.  19.  1. 120.  — 27  janv.  182S.  Agen.  S...  U.  -\.  IL 

892,  n.  2. 

44  _  El  les  Iribuiiaux  ne  peuvent,  en  consé- 
quence, se  dispenser  d'admettre  la  preuve  de  ce  fait. 
—V.  Mariage,  n.  1)43. 

45  -  La  femme  peut  encore  demander  la  séparation 
de  corps  pour  adultère,  si  son  mari  a  tenu  sa  concu- 
bine dans  un  bâtiment  qui  est  une  dépendance  de  1  tia- 
bilalion  commune,  renfermée  dans  l'enceinte  même 
du  terrain  attache  à  cette  habitation,  ou  si  la  même 
concubine  a  cté  placée  dans  une  maison  de  campagne 
nue  les  époux  allaient  habiter  pendant  une  partie  de 
Tannée.  -  9  avril  IS08  Besançon.  Lanchct.  D.  \.  II. 

893,  n  2. 

4G.  —  Bien  plus,  lorsqu'un  mari  et  sa  concubine  ont 
acheté  conjointement  une  maison  cj  l'iis  possèdent  par 
indivis  et  où  ils  vivent  en  commun,  la  femme  légitime 
est  fondée,  pour  obtenir  sa  séparation  de  corps,  i 
faire  preuve  que  son  mari  lient  sa  concubine  dans  la 
maison  commune.— 12 avril  1323.  Toulouse.  S...  D. 
P.  23.  2.  233. 

47.— Mais  la  femme  ne  peut  demander  la  séparation 
pour  adultère  du  mari  avec  une  concubine  qu'il  aurait 
tenue  dans  une  babilaiion  attenant  au  domicile  con- 
iu^al,  alors  que  cette  habitation  était  affermée  (à  titre 
de^co'lonage)  au  père  de  h  concubine,  el  qu'elle  n'a- 
vail  aucune  issue,  ni  jour  direct  du  côté  de  la  maison 
commune,  dont  elle  était  séparée  par  une  clôture  fer- 
mée d'une  porte.-  21  mai  1833.  Limoges.  Bruyère. 
D.  P.  33.  2.  107. 


48.  —  Lorsque  le  mari,  après  avoir  abandonné  sa 
femtne,  tient  une  concubine  dans  le  nouveau  domicile 
qu'il  s'est  choisi,  il  n'v  a  pas  lieu  à  séparation  de 
corps  pour  adultère,  comme  si  la  concubine  avait  été 
tenue  dans  la  maison  commune  ;C.  civ.,  230).-2  juill. 
1810  Limoges.  Gorsas.  D.  A.  11.  987,  n.  6.  D.  P.  11. 
9.  108. 

49  —  La  condamnation  de  l'un  des  époux  a  une 
ptine  infamante  sera  pour  l'autre  époux  une  cause 
de  séparation  ;C.  civ.,  2->2'.  L'époux  innocent  ne  peut 
être  force  de  passer  ses  jours  avec  le  coupa_bIe  cou- 
vert à  jamais  d'infamie— D  .\.  11.891,  n.  13. 

50  —  Mais  la  condamnalion,  pour  amener  la  sépa- 
ration, doit  résuller  d'un  jugement  qui  ne  soit  plus 
susceptible  d'être  reforme  par  aucune  voie  légale. 
Doil-on  considérer  comme  telle  une  condamnation 
par  contumace?  Lue  d  stiuction  doil  être  faite  :  s  il 
s'a^il  d'une  condamnation  par  eonluuiacc  emportant 

-  rao°rt  civile,  la  sèpa>al;on  pourra  étic  demandée  sur 
la  rcpréseoialion  du  cerlifical  conslatanl  que  cinq  an- 
nées se  sont  écoulées  depuis  la  condamnation,  sans 
que  le  condamné  ait  reparu  ;  s'il  s'agit  J'uiie  cor.iiax- 
naliou  n'emiiurlant  pas  mort  civile,  la  séparation  ne 
sera  prononcée  qu'apré>  vingt  ans,  à  compter  de  la 
même  époque-Dur.,  t.  2,  p.  507;  D.  A.  Il .  394,  n.  14. 
—Contrd,  Touiller,  l  2,  p.  42-. 

SI.— Jugé,  en  ce  sens,  que  l'époux  du  condamné 
par  contumace  à  une  peine  infamante  temporaire  ne 
peut  demander  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps, 
el  obtenir  le  cerlilical  exigé  par  l'art.  261  du  code  ci- 
vil, avant  que  le  délai  de  vingt  ans,  sans  comparution, 
fixé  pour  1  irrijvocabililé  absolue  de  la  condamnalion, 
ne  soit  expire  —  17  juin  1813.  Cr.  r.  Valade  D.  A.  4. 
267    D.  P.  1.  1087,  cH3.  1.37). 

52.  —  Si  la  peine  ,  d'iofamaotc  qu'elle  était  primiti- 
vement, cessait  de  l'èlre  par  suite  de  commutation,  le 
conjoint  n'en  conserverait  pas  moins  le  droit  de  de- 
mander la  séparation...  Il  est  de  principe  en  ^IT'îl  oiie 
la  cominut  .lion  relève  simplement  de  la  peine  sans  ef- 
facer la  condiinnalicn  ni  ses  autres  conséquences..  41 
en  serait  autrement  de  la  réhabilitation  qui  ancnnt:t  la 
condamnation  et  tous  ses  effets.  —  Dur.,  t.  2,  p.  507, 
et  D.  A.,  eod. 

Sj.  _  Qu'arrivcrait-il  si  la  condamnalion  avait  été 
cncourne  par  l'un  des  époux  avant  le  mariage'  Si 
l'autre  époux  l'avait  connue,  il  est  évident  qu'il  ne 
pourrait  plus  venir  alléguer  un  fait  dont  il  aurait,  en 
connaissance  de  cause,  adopté  loalcs  IcB  conséquon- 
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ces.  11  faut  donc  supposer  l'ignorance  où  il  aurait  élé 
laissé.  Même,  dans  celte  hjpotliése,  Toull.,l.  2  p  41, 
n  261,  etFav.,  nép.,vo  Séparation  de  corps,  décident 
nùil  n'y  a  pas  lieu  à  séparation.  Aux  termes  de  1  art. 
L^  disent  ils,  il  faut  quela  condamnation  ail  elc  pro- 
noncée contre  l'un  des  époux:  or  avant  le  mariage,  il 
n'y  avait  pas  d'époux.  Duranton  tombal  avec  lorce 
l'interprélalion  du  mol  époux;  selon  W' '" 'A ^ '^ 
sert  de  celle  expression  pour  exprimer  1  <-P°''\tl,^ 
le  mariage.  Ainsi,  dans  l'art.  I57.-,  dans  lait.  2,2,  a 
loi  n'a  voulu  designer  la  personne  qu  au  moment  de 
la  séparation  D'ailleurs  tous  les  motifs  qui  ont  fait 
admettre  la  séparation  se  rencontrent  ici,  el  1  on  ne 
voudrait  pas  condamner  un  époux  mnocenl  a  passer 
ses  jours  avec  un  infâme,  quel  qu'ait  été  le  moment 
où  la  condamnalion  ail  été  encourue.  -  D.  .V.  u.sas, 
n.  15. 

S4  —  Indépendamment  des  causes  de  séparation 
que  nous  venons  de  signaler,  il  en  existe  d'aulres  qui, 
sans  être  écrites  dans  la  loi,  n'en  doivent  pas  moins 
entraîner  la  séparation.  Tels  sont  les  cas  de  déten- 
tion arbitraire ,  de  séquestration  arbitraire  com- 
mises par  l'un  des  époux  sur  laulre.  —  U.  A.  Ji. 
895,  n.  16. 

ss  _  Jugé  en  ce  sens  que  le  fait  d'avoir  attenté  à  la 
liberté  individuelle  d'une  épouse  en  la  taisant  renfer- 
mer, sous  prétexte  de  débauche,  dans  une  maison  de 
refuge  destinée  à  des  femmes  condamnées  elàdes 
filles  publiques,  encore  qu'il  fût  exerce  en  vertu  d  or- 
dres surpris  à  l'autorité  administrative  pour  cause  din- 
conduile,  encore  même  que  la  détention  eût  eu  lieu 
de  l'avis  de  la  famille  et  avec  l'acquiescement  du  dé- 
tenu, doit  être  rangé  dans  la  classe  des  injures  et  se- 
vicesgravcs,  de  nature  à  faire  prononcer  la  sépara- 
tion de  corps.  -  8  avril  1824.  Rouen.  Coiron.  D.A. 
11.887,  n.S.  D.  P.2.  I23S. 

Kii  —  L'inexécution  des  devoirs  imposés  aux 
époux  par  l'art.  21  i  C.  civ.  doit  aussi  être  considérée 
comme  un  motif  suirisanl  de  séparation.  La  femme 
nui  'efusedc  venir  habiter  avec  son  mari  qui  lui  offre 
une  habitation  et  un  genre  de  vie  en  rapport  avec 
son  élHl  •  le  mari  qui  repousse  du  domicile  conjugal 
l'épouse  '"ui  venait  réclamer  de  lui  aide  cl  protec- 
lion,  ont 'l'un  et  l'autre  commis  un  grave  attentat 
contre  le  lien  conjugal.  -  Dur.,  t.  2,  p.  o8S;  D.  A.  II. 
89S,  n.  17. 

57  —  Le  refus  persistant  du  mari  de  recevoir  sa 
femme  au  domicile  conjugal ,  qu'elle  a  elle-même 
abandonné  volontairement  pendant  plusieurs  années, 
peut  être  assimilé  à  des  sévices  ou  injures  graves, 
suffisans  pour  faire  prononcer,  sur  la  demande  de  la 
femme,  la  séparation  de  corps  (.C.  civ.,  231).  -  8  avril 
1829.  Angers  Monlarou.  D.  P.  29.  2.  IIS. 

58  —  Jugé  toutefois  que  l'abandon  du  mari  par  la 
ternie,  de  la  femme  par  le  mari,  quand  il  serait  suivi 
de  la  inanifestalion  de  vivre  sépares,  de  la  rupture  de 
tous  rapports,  ne  .erail  pas  une  cause  de  séparation 
admise  par  le  code  civil,  s'il  était,  d  ailleurs,  dégage 
de  tous  faits  constitutifs  d'excès,  sévices  ou  injures 
graves  (C.civ.,25I).- 16  juill.  1828.  Rouen.  A D. 

P.  50.  2.  102. 


S  ■■>  —  Des  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  s'éparation  de  corps.  -  Réconci'd'ad'on,  Compen- 
sation, Prorucation. 


59  —Ce  n'est  pas  assez,  pour  le  succès  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  qu'elle  soit  basée  sur 
des  causes  suflisanlcs  aux  yeux  du  législateur  ;  il  faut 
encore,  cl  avant  tout,  qu'elle  ne  puisse  être  repoussée 
par  une  fin  de  nou-reccvoir. 

60  —  La  principale  el  la  plus  efficace  de  ces  lins  de 
non-rccevoir  se  lire  de  la  réconciliation.  La  loi  n'a 
pas  détermine  a  quels  caiaclères  on  peut  reconnaître 
Pexislcncc  de  cette  réconciliation  ;  elle  s  en  est  rap- 
portée au  juge  qui,  dans  celle  matière,  a  un  pouvoir 
souverain  pour  l'appréciation,  c'est-à-dire  pour  la 
conslalation  des  faits,  mais  non  pour  leurqualilication. 

—  V.  Adultère,  n.  52. 
(11.  —  La  survenance  d'un  enfant, pendanl l'instance 

sur  l'appel  en  séparation  de  corps  prononcée  par  le 
iugeraeiil  dont  est  appel,  opère  la  réconciliaiion  et 
rend  la  femme  non  recevable  à  continuer  la  poursuite. 

—  i3aoûl  1822.  Grenoble.  Laurent.  D.  A.  11.896,  n. 
3.  D.P  2  1239. 

6-\  —  Mais  la  cohabitation  forcée  (c'est-à-dirc  or- 
donnée el  exécutée  par  jugement)  de  la  femme  avec 
sonmari,  après  l'inlroduciion  d'une  demande  en  sé- 
paration de  corps,  el  même  la  grossesse  qui  en  a 
èle  la  suite,  ne  sont  pjs  une  preuve  de  la  réconci- 
liation des  époux,  el  no  forment  pas  une  lin  de  non- 
rccevoir  qui  mené  obstacle  i  ce  que  la  remme  puisse 


SÉPARATION  DE  CORPS.  S  2. 

faire  valoir  soit  les  faits  anciens,  soit  les  faits  nou- 
veaux. —  23  fev.  1808.  Nimes.  Guiran.  D.  A.  11.  897, 
n.3-1.  D.P.  2.  12i0. 

03  -  La  demande  formée  par  la  femme  qui,  après 
avoir  quitté  le  domicile  conjugal,  fait  sommation  à  son 
mari  de  l'y  recevoir,  ne  peut  être  considérée  comme 
réconciliation  el  comme  lin  de  non-recevoir  de  nature 
à  faire  écarter  une  demande  en  séparation,  alors 
qu'elle  ne  l'a  fait  que  sous  toutes  réserves,  et  qu'il  ré- 
sulte des  faits  que  le  mari  n'a  pas  voulu  la  recevoir.— 
14fév.  1810.  Turin.  Mannati.  D.A.  11.896,  n.  2  D.P. 
tO.  2.  164. 

64  —  Jugé  qu'on  ne  peut  opposer  à  la  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps  une  lin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  ce  que  depuis  les  faits  sur  lesquels 
la  demande  repose,  elle  a  continué  d'habiter  avec  l'é- 
poux défendeur.  -  U-r  fév.  1800.  Besançon.  Lamy.  D. 
A.  11.  888,  n.  I. 

63.  —  In  accord,  arrêté  entre  les  époux  dans  le  bul 
d'assigner  il  chacun  la  portion  de  la  fortune  commune 
dont  il  doil  jouir,  offre  tous  les  caractères  d'une  sépa- 
ration volontaire,  réprouvée  par  l'art  307  C.  civ.,  et 
ne  peul  être  considéré  comme  opérant  une  .réconci- 
liation entre  les  deux  époux.  —  8  dec.  1831 .  Caen.  Le- 
duc. D.  P.  31.  2.  44. 

66.  —  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  à  la  mère  de 
rendre  l'enfant  à  son  père,  et  que  depuis,  celle-ci, 
sans  exécuter  le  jugement,  a  formé  une  demande  en 
séparation  de  corps,  celte  inexécution  ne  peul  lui  être 
opposée  comme  lin  de  non-rccevoir.— 31  juillet  18tl. 
Rennes.Ch....  D.  A.  Il.9l3,n.7. 

67  —  Décidé  que  les  juges  peuvent  refuser  au  dé- 
fendeur à  la  demande  en  séparation  de  corps  la  preuve 
par  témoins  des  faits  qu'il  allègue  pour  en  induire  une 
réconciliation,  sur  le  motif  que  ces  faits,  lors  même 
qu'ils  seraient  prouvés,  ne  constitueraient  pas  une 
vraie  rècanciliation  ;  ils  ne  sont  pas  obligés  d'admetlre 
celte  preuve,  sauf  à  apprécier  ensuite  les  faits  articu- 
l^.s  _  14  juillet  1806.  Req.  Turin.  Turbic.  D.  A.  11. 
897,  n.  6.  D.  P.  6.  t.  474. 

68  —  .  Que  l'appel  du  jugement  interlocutoire  qui 
admet  l'époux  défendeur  à  la  preuve  d'une  réconci- 
liation n'est  pas  recevable.  -  5  mai  1808.  Angers. 
Bick.  .D.A.  11.942,  n.  21. 

69  — ...  Que  le  serment  décisoire  peul  être  déféré  à 
l'un  des  époux  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  récon- 
ciliaiion. —  28  mai  1813.  Trêves.  Wendelin.  D.  A.  11. 
932,  n.  4.  D.  P.  2    1234. 

70  —El,  dans  ce  cas,  si  l'époux  a  juré  qu'il  n'j 
avail'pas  eu  réconciliation,  l'exception  de  reconcdia- 
tion  n'a  pu  être  reproduite.  —  Même  arrêt. 

71  —  La  réconciliation  non-seulement  éteint  toute 
action  en  séparation,  mais  encore  anéantit  loul  juge- 
ment qui  aurait  pu  la  prononcer,  en  telle  sorte  que 
l'époux  qui  se  serait  ain=i  laissé  dépouiller  du  bénéfice 
de  la  séparation  sérail,  s'il  venait  à  surgir  de  nou- 
veaux griefs,  obligé  de  la  demander  de  nouveau.- D. 
A.  11.895,  n.l. 

73  _  \insi,  le  seul  fait  de  la  reunion  des  époux 
anéantit  la  séparation  de  corps  prononcée  en  justice. 
—  10  avril  1»07.  Paris.  Charpy.  D.  A.  11.  893,  n.  1.  D. 
P.  8.  2. 123. 

73  —  Jugé  que  l'art.  272,  qui  déclare  I  action  en  sé- 
paration éteinte  par  la  réconciliation  entre  époux, 
s'aDDlique  seulement  aux  faits  commis  par  1  epoui 
offense  au  moment  de  la  réconciliaiion,  et  non  â  ceux 
qu'il  ignorait  à  celle  époque.  Ces  derniers  faits  peu- 
vent par  conséquent,  motiver  une  seconde  demande 
en  séparation  de  corps.  -  21  mai  18.55.  Limoges. 
Bruyère. D.  P  35.  2. 107. 

71  —  \a  surplus,  des  faits  de  sévices  postérieurs 
à  la  renonciation  des  époux,  peuvent,  s'ds  sont  assci 
iiraves  faire  revivre  les  faits  antérieurs,  a  1  ellet  d  au- 
toriser la  demande  en  séparation  de  corps,  -i^'^ 
1808  Beq  Caen.  Decordey.  D.  A.  11.  901,  n. ..  D.  P. 
8.  1.116.  .       .    ^ 

75  -  De  même,  lorsqu'aprés  un  jugement  qui  re- 
lette  la  demande  dune  lenime,  il  survientde  nouvelle 
causes  de  séparation,  la  femme  peut,  en  formant  une 
Ztl  dcr^ande,  invoquer  à  ''-PI''".  «"  ;•;  ^'^^  ?''^ 
nouveaux,  tous  ceux  antérieur  a    »  J'^jJ-'-*  «l»- 

mande,  articulés  ou  non.  -  28  janv.  18-  raris     

D.A.I1.902,n.  l.D.  P.24.2.96. 

76  _  Jugé  encore  que  les  causes  de  séparation  de 
corps,  postérieures  à  la  reconciliation  des  époux,  fonf 
revivre  les  causes  aiiténeuiei,  encore  qu  elles  nese- 

a ien.  pas  de  même  nature  -30  jauv  ,«21.  Toul..i«>. 
R        1)  A.  ll.ss»,  n.  3    D.  P.  22  2.  5(j. 

ÏV  —  El  que  le  demandeur  peul  invoquer  des 
faits 'anciens,  suivis  de  réconciliation  mais  qui  nom 
jamais  été  prodiiils  en  Justice.  —  8  juiUel  1813. 
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Keq.  Agen.  Vcrgnes.  D.  A.  11.  901,  D.  1.  D.  P.  14.  l. 
614. 

78.  —  L'action  en  séparation  pour  ejcés,  sévices  ou 
injures  graves,  pourrait-elle  être  écartée  par  une  es- 
pèce de  compensalion  qui  résulterait  de  légèreté, 
d'iuconduile,  de  torts  réciproques?  Les  tribunaux, 
tout  en  rejetant  le  principe  de  compensalion  d"injures, 
ont  néanmoins  vu  dans  les  torts  d'un  époux  une  con- 
sidération propre  à  atténuer  les  torts  de  l'autre.  C'est 
la  doctrine  de  Toull.,  t.  2,  p.  92,  et  Fav.,  vo  Sépara- 
tion. —  Dur.,  t  2,  p.  5-23,  a  été  plus  loin  ;  il  soutient 
que  les  tribunaux  pourraient  recotinaitre  et  signaler 
la  réciprocité  des  loris  comme  une  lin  de  non-recevoir 

3ui,  pour  n'être  pas  écrite  formellement  dans  la  loi, 
ont  les  termes  ne  sont  d'ailleurs  nulleinenl  restrictifs, 
n'eu  est  pas  moins  de  toute  équité.  Il  s'api)uic  sur  une 
analo{;ie  tirée  du  code  pénal,  sur  les  principes  adoptés 
par  le  code  prussien  et  les  lois  anglaises.  —  D.  .4.  II. 
89C,  n.  2. 

79.  —  Dans  une  demande  en  séparation  de  corps, 
intentée  parla  femme,  si  les  faits  par  elle  articulés 
sont  de  nature  à  légitimer  celte  séparation,  le  mari  est 
non  recevablc  à  opposer  le  résultat  d'une  contre-en- 
quête pour  établir  une  compensation,  et  faire  rejeter 
la  demande,  lors  surtout  que  les  faits  par  lui  allégués 
n'ont  pas  élé  proposes  ni  discutés  avant  le  jugement 
qui  a  ordonné  la  preuve.  —  De  telle  sorte  que  si  la 
femme  prouve  que  son  mari  exer^aii  sur  elle  des  sé- 
vices, des  violences,  surtout  pendant  le  temps  de  sa 
grossesse,  il  ne  pourra  pas  empêeber  la  >éparation3 
même  en  prouvant  que  sa  femme  s'était  attiré  ces 
mauvais  traitemens  par  son  inconduile,  par  un  adul- 
tère. —  27  nor.  an  13.  C.  de  Bruxelles.  Meeus. 

80.  —  De  même,  le  mari  contre  lequel  la  séparation 
de  corps  est  demandée  pour  cause  d'adultéré  commis 
dans  la  maison  commune  ne  peut  opposer  comme  fin 
de  non-recevoir  à  sa  femme  l'adultère  qu'elle-même  a 
commis— 9  mai  18-21.  Keq.  Orléans.  Ladureau.  D.  A. 
II.  893,  n.3.  D.  P  21.  1.  401. 

81.  —  Jugé  toutefois  que  les  violences  et  sévices  ne 
sont  pas  une  cause  de  séparation  s'ils  sont  provoqués. 

— T  mai  1807.  Metz   P D.  A.  11.  890,  n   1.  D.  P.  2. 

1230. 

83.  —  De  même ,  des  excès ,  sévices  et  injures  suf- 
lisans  par  eux-mêmes  pour  faire  admctire  la  sépara- 
tion de  corps  contre  le  mari,  peuvent  èlre  jugés  n'a- 
voir point  assez  de  gravité,  en  ce  qu'ils  ont  elc  pro- 
voqués parl'inconduile  de  la  femme.  —  9janv.  18-24. 
Toulouse.  B.  .  D.  A.  il.  897,  n.  1.  D.  P.  24.  2.  IIS. 

83.  —  Mais  l'ivrognerie  ou  l'ivresse  de  la  lemmc  ne 
peut  être  admise  comme  provocation  sulïïsanle  pour 
exercer  les  sévices  et  excès  du  mari,  et,  par  suite,  pour 
faire  rejeter  la  demande  en  séparation  de  corps,  sur- 
tout lor-que  les  excès  vont  Jusqu'à  compromettre  son 
existence  (C.  civ.,  231).— 8  mars  1852.  Nancy.  Lenoir. 
D.  P.  3-i.  2.  92. 

81.— Lorsque  le  défendeur  articule  des  faits  de  pro- 
vocation, la  faculté  de  faire  preuve  de  ces  faits  est 
comprise  de  plein  droit  dans  la  disposition  du  juge- 
ment qui  l'admet  d'une  manière  générale  à  la  preuve 

contraire.-»  juill.  1S09.  Bruxelles.  D D.  A.  1.  loi. 

».  P.  I.3S. 

SS.  —  De  même,  lors  de  l'enquélc  tendante  à  éta- 
blir les  excès,  sévices  et  injures  graves  sur  lesquels 
une  femme  fonde  une  demande  en  séparation  de 
corps,  le  mari  est  recevable  à  prouver  (jue  ces  excès 
ont  été  provoqués  par  l'ineonduile  de  la  fenune,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  parlé  de  cette  inconduite  a\anl  le  juge- 
ment interlocutoire,  et  que  le  jugement  ne  l'adraetle 

pas  à  on  faire  preuve.  —  9  jauv.  1324.  roulouse.  B 

U.  A.  11.  897,  n.  1.  D.  P. -24.  2.  115. 

8G.  —  L'ne  disposition  insérée  au  titre  du  divorce 
(art  269)  permet  i>  la  femme  demanderesse  ou  dé- 
fenderesse de  se  faire  indiciuer  un  douiicde  dans  le- 
quel elle  est  tenue  de  résider;  sinon  le  mari  peut. 
si  elle  est  denianderesse,  la  faire  déclarer  non  rece- 
vable en  sa  demande  Celte  disposition  doit-elle  s'e- 
teadre  à  la  separaiion  de  corps?  La  jurisprudence 
s'est  unanimement  décidée  pour  la  négative,  en  se 
basant  sur  ce  motif,  que  les  demandes  en  divorce 
et  les  demandes  eu  separaiion  dilTerenl  essenlielle- 
luent  dans  leur  but  et  dans  leur  mode  de  procéder,- 
que  les  prenuéres  sont  régies  par  des  dispositions 
spéciales,  du  nombre  desquelles  sont  les  art.  -JCS  et 
209  C.  civ.,  tandis  cpie  l'art.  307  du  même  code  range 
les  secondes  dans  les  p'-gles  ordinaires.  On  peut , 
toutefois,  objecicr  que  c'était  surtoul  en  matière  de 
séparation  de  corps,  où  l'espoir  d'un  rapprocbemenl 
a  Hé  entrevu  par  le  lépslateur,  qu  il  convenait  de 
placer  la  femme  sous  une  surveUlance  telle,  que  le 
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mari  ne  conçût  aucun  soupçon  sur  la  pureté  de  ses 
mœurs  pendant  l'instance  en  séparation  ;  que  l'art.  307, 
qui  soumet  celle  instance  aux  régies  ordinaires,  n'est 
pas  décisif,  car  la  jurisprudence  atteste  qu'on  a  sou- 
vent emprunté,  pour  la  séparation  de  corps,  des  régies 
au  titre  du  divorce;  que  l'art.  2G9  s'est  présenté  sans 
doute  à  la  pensée  du  législateur  lorsijue,  dans  l'art. 
878  C.  pr.,  il  a  autorise  le  président  à  désigner  à  la 
femme  le  lieu  où  elle  se  retirerait  pendant  l'instance  ; 
qu'il  a  entendu,  sans  doute,  donner  une  valeur  quel- 
conque à  une  disposition  si  importante  pour  le  mari , 
et  qu'il  serait  peu  raisonnable  de  penser  qu'il  ait 
voulu  la  laisser  sans  sanction.  —  D.  .\.  H.  900,  n.  3. 

87.  —  Jugé  que  la  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps  n'est  pas  tenue  de  se  faire  indiquer  par 
le  juge  une  maison  de  retraite,  ainsi  que  les  art.  2i38 
et  -269  le  prescrivent  à  la  femme  demanderesse  en  di- 
vorce.— 27  janv.  1819.  Civ.  r.  Grenoble.  Peignard.  D. 
A.  H.  899,  n.  2.  D.  P.  19.  1.  1-22. 

88.  —  ...  Que  la  femme  n'est  pas  irrecevable  en  sa 
demande,  par  cela  seul  qu'elle  ne  juslifie  pas  de  sa 
résidence  dans  la  maison  qui  lui  a  élé  indiquée.  —  11 
fév.  1811.  Turin.  D.  A.  11,  900.  n.  3.  D.  P.  U.  2.  168. 
—  13brum.  an  14.  Keq.  Bordeaux.  Rojer.  D.  A.  il. 

899.  D.  P.  0.  1.  70.  —  8  janv.  1808.  Trêves.  D.  A.  11. 

900.  D.  P.  2.  1211.  —  6  janv.  183S.  Bordeaux.  Sodini. 
D.  P.  35.  2.  117. 

89.  —  ...Que  la  femme  ne  se  rend  pas  non  recevable 
en  s'absenlanl  de  la  maison  qui  lui  a  éle  indiquée.  — 
26  déc.  1820.  Rennes.  Sécilion.  D.  A.  U.  900,  n.  4.  D. 
P.  2.  121-2. 

90.  —  Mais  la  femme  peul,  en  ce  cas,  être  condam- 
née à  avancer  les  frais  de  l'instance  élevée  sur  cet  in- 
cidenl.  —  26  déc.  18J1.  Bru.xelles.  Silez.  D.  A.  H.  900, 
n.  3.  D.  P.  2.  I2il. 

91.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'art.  878  C.  pr.,  qui  au- 
torise  le  président  du  tribunal  civil  à  désigner  d'office 
à  la  femme  une  maison  '>û  elle  puisse  se  retirer  pen- 
dant l'inslance  en  séparation  de  corps  ne  distingue 
pas  entre  le  cas  où  la  femme  est  demanderesse  el  celui 
où  elle  se  défend,  —  .Ainsi  cet  article  n'est  pas  violé 
par  l'ordonnance  qui  donne  à  la  femme  demanderesse 
la  faculté  de  quitter  la  maison  conjugale  pour  se  reti- 
rer ailleurs. —  26  mars  18-28.  Req.  Poitiers.  Chalellier. 
D.  P. -28.  1.  192. 

92.  —  Lorsqu'une  femme  demanderesse  est  auto- 
risée à  résider,  pendant  les  poursuites,  auprès  de  ses 
père  et  mère ,  et  dans  une  maison  indiquée,  on  doit 
penser  que  c'est  moins  celte  maison  que  le  domicile 
des  père  et  mère  que  le  tribunal  a  voulu  désigner,  en 
sorle  que  si  ces  père  et  mère  changent  de  résidence, 
leur  lilie  peut  les  suivre  dans  leur  nouvelle  habitation. 
—  14  mars  1810.  Req.  Orléans.  Arnaud.  D.  A.  U.  901, 
n.  S.  D.  P.  16.  1.-297. 

93.  —  On*  tenait  autrefois  pour  certain  qu'une  pre- 
mière demande  en  séparation  de  biens  formée  sans 
succès  était  un  obstacle  à  ce  qu'il  put  élre  ensuite  for- 
mé une  demande  en  séparation  de  corps.  Il  n'en  est 
pas  de  même  aujourd'hui.  Commenl,  en  ellèt,  vouloir 
rendre  un  époux  victime  de  son  ménagement  envers 
son  conjoinl.  On  ne  pourrait  d'ailleurs  invoquer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  puisque  la  separaiion  de  biens 
et  la  séparation  de  corps  sont  deux  actions  entière- 
ment distinctes.  —  D.  A.  11.  900,  n.  4. 

94.— Il  faudrait  également  décider  qu'une  première 
demande  en  séparation  de  corps,  sur  laquelle  on  aurait 
succombe,  ne  pourrait  être  un  obstacle  à  ce  que  l'on 
fût  recevable  ii  former  par  la  suite  une  nouvelle  de- 
mande basée  sur  de  nouveaux  motifs.—  Merlin,  Rép., 
V"  Separaiion,  S  2,  n.  5.  D.  A.  11.  901,  n.  S. 

95.  —  Ainsi  l'époux  qui  a  consenti  à  l'anéantisse- 
ment do  la  séparation  de  corps  qu'il  avait  obtenue 
contre  l'autre  époux  peut,  pour  de  nouveaux  motifs, 
provoquer  une  seconde  demande  en  séparation  de 
corps.  —  16  avril  Isin.  Paris.  Cbarpy.  D.  A.  11.  89S, 
n.  1.  D.  P.  8  2.  123. 

96.  —  La  convention  par  laquelle  on  s'engagerait  à 
ne  pas  se  pourvoir  en  séparation  de  corps,  ou  la  re- 
nonciation aux  voies  de  nullité  contre  le  jugement  qui 
l'aurait  admise,  ne  saurait  lier  les  parties.  11  s'agit  ici, 
en  ellèt,  de  matière  d'ordre  public.  De  pareilles  stipu- 
lations se  trouvent  d'aUleurs  virluellenient  repoussées 
par  l'art.  3(i7  C.  civ.,  qui  dispose  qu'on  ne  peut  se 
séparer  par  consentement  mutuel.  —  D.  A.  il.  POI, 
n  6. 

97.—  La  convention  par  laquelle  des  époux  arrêtent 
de  se  séparer  judiciairement  est  nulle  ,  et  cette  nullité 
entraîne  celte  de  la  clause  pénale  stipuléo  contre  celui 
qui  n'exécuterait  pas  la  convention  (C.  civ.,  Iiu8, 
1113).—  14  nov.  I8-2S.  Caen.  Lebourgeois.  D.  P.  50. 
2.  76. 
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98.  — Et  le  paiement  de  la  dot,  fait  par  un  mari  â 
sa  femme,  en  exécution  d'une  séparation  de  corps 
volontaire,  et  par  conséquent  nulle,  ne  peut  être  ré- 
pété par  le  mari,  la  femme  n'ayant  pas  cessé  d'être 
incapable  de  le  recevoir.  —  Même  arrêt. 

99.  —Jugé  enfin  que,  bien  qu'une  femme  soit  âgée 
de  plus  de  io  ans,  el  que  plus  de  21  ans  se  soient  écou- 
lés depuis  son  mariage,  elle  n'est  pas  moins  recevable 
à  demander  la  séparation  de  corps  :  l'art.  277,  relatif 
au  divorce,  fùt-il  encore  en  vigueur,  ne  s'appliquerait 
pas  à  la  séparation  de  corps. —  8  déc.  1831.  Caen.  Le- 
duc. D.  P.  34.  2.  44. 

S  3.  —  Be  la  procédure.  Enquête,  rémoins. 

100.  —  Quoique,  en  général,  la  femme  ait  besoin 
d'une  autorisation  de  son  mari  pour  agir  en  justice, 
elle  en  est  dispensée  dans  les  actions  en  séparation  de 
corps.  -  Merl.,  Rep.,  V"  Séparation  de  corps,  S  ,-,,  n. 
8;  Toull.,  t.  ?,  p.  97;  Dur.,  t.  -.>,  p  siO;  Fav.,  v"  Sé- 
paration de  corps  ;  D.  A  1 1 .  902,  n.  ) . 

loi.  —  .Mais la  femme  demanderesse  en  separaiion 
doit  préalablement  se  faire  autoriser  par  le  président, 
conformément  à  l'art.  875  C.  pr.  —  2iJ  déc.  1S2().  Ren- 
nes. Sécilion.  D.  A.  II.  900,  n.  4.  D  P.  2.  1212 

102.  —  Jugé  que  la  femme  n'a  pas  besoin  d'une  au- 
torisation spéciale  pour  former  sa  demande  en  sépa- 
ration. L'autorisation  du  président  remplai.e  .suffisam- 
ment celle  du  mari.  —  2  prair.  an  12.  Poiliers.  Lam- 
bert.—24  juill.  tsi2.  Douai.  B...  D  A.  M.  930,n.7. 
D.  P.  2.  1233. 

lori.  —  La  femme. mineure  peut  même,  sans  auto- 
risation de  son  mari  el  sans  assistance  d'un  curateur, 
poursuivre  sa  séparation  de  corps.  L'autorisation  de 
la  justice,  exprimée  dans  l'ordonnance  du  président, 
lui  suffit  ^C.  pr.,  878).—  lEi  juill.  IsOd.  Bordeaux.  S... 
D.  A.  11.  903,  n.  1-2.  D.  P.  6.  2.  238.  Carré,  Com- 
ment. 

401.- Mais  le  présidenldoil  énoncer  expressément 
dans  son  ordonnance  l'autorisation  qu'il  accorde  à  In 
femme  de  poursuivre  sa  séparation.  —  Il  ne  suffirait 
pas  qu'il  l'eût  autorisée  à  se  retirer  dans  une  maison 
tierce  pendant  l'instance  et  à  retirer  les  efl'ets  à  son 
usage  personnel  du  domicile  conjugal,  renvoyant  les 
parties  à  se  pourvoir  à  dei'aui  de  conciliation. —20 
janv.  1809.  Orléans.  D.  A.  il.  903,  n.  3. 

105.  —  Toutefois,  la  femme  est  suffisamment  auto- 
risée par  la  permission  que  lui  donne  ce  magistrat  de 
faire  assigner  son  mari  devant  le  tribunal.  D'aUleurs , 
l'autorisation  maritale,  pouvant  élre  tacite, résulterait 
suffisamment  de  ce  que,  sur  l'action  de  sa  femme,  il 
se  serait  présenté  sans  opposer  le  défaut  d'autorisa- 
tion. —  I2déc.  1816.  Colmar.  Klein.  D.  .A.  u.  9c)2,  n. 
1.  D.  P.  17.2.  4S. 

106.  —Jugé  de  même  (|ue  la  femme  n'est  pas  obli- 
gée de  se  faire  d'abord  autoriser  par  justice  :  il  suffit 
qu'elle  le  soit  dans  le  cours  de  l'instance.  —  13  brum. 
an  14.  Req.  Bordeaux.  Rover.  D.  A.  U.  896,  n.  4.  D. 
P.  6.  1.70. 

107.  —  De  ce  que  la  séparation  de  corps  pour  cause 
déterminée  est  une  action  civile  ordinaire,  même 
lorsqu'elle  est  demandée  pour  cause  d'adultère,  il 
suit  que  le  tuteur  ad  hoc  d'une  femme  interdite,  ou 
même  son  subrogé-tuteur,  a  qualité  pour  intenter, 
au  nom  de  celte  dernière,  une  action  en  séparation 
de  corps  fondée  sur  cette  cause  i,C.  civ.,  230,  507,  420, 
509).  —  16  févr,  1852.  Colmar.  Pue...  D.  P.  53.  2. 
430. 

108.  —  l'ne  faute  d'impression,  un  déplacement  de 
virgule,  opéré  dans  l'art.  87s  C.  pr.,  avait  pu  faire 
croire  linéique  temps  que  l'épreuve  de  la  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  était  un  préalable  imposé  i 
l'action  en  séparation  de  corps.  Il  a  suffi  d'un  examcD 
raisonné  de  la  marche  tracée  par  la  loi  elle-même 
pour  reconnaître  l'erreur.  La  conciliation  devant  le 
juge  de  paix  esl  évidemiiieni  remplacée  par  la  com- 
parution devant  le  président,  auquel  la  mission  que 
remplit  ordinairement  le  juge  do  paix  a  été  confiée 
en  considération  de  l'importance  de  la  matière.  —  D. 
A.  II.  902,  n.  2.—  17  janv.  1822.  Req.  Orléans.  Per- 
rol.  D.  A.  3.  716,  et  la  notel.  D.  P.  22. 1.  i-JS. 

109.  —  Le  mari  défendeur  a  la  séparation  ne  peut 
reconventionnellemenl  former  à  son  tour  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  sans  préliminaire  de 
conciliation  devant  le  président.  —  20dcc.  1820.  Uen- 
nes.  Sécilion.  D.  A.  11.  9IH1,  n.  4  D.  P.  2.  1-242. 

110.  —L'instance  en  séparation  do  corps  s'engage 
par  la  requête  que  présente  le  demandeur  au  prési- 
denl.  X  la  dilTêrence  de  l'art.  230  C.  civ.,  qui  exigeait 
que  lu  demande  en  divorce  contint  l'exposé  de  tous 
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les  griefs  que  le  ifemandeur  prétendait  faire  valoir; 
l'art.  .«'SC.  pr.  veut  seulemeni  que  la  requtMc  con- 
tienne sommairemenl  les  faits ,  sauf  aux  parties  h  en- 
trer plus  Uird.  et  jusqu'au  jugement  qui  les  appointe 
en  fait.  d.iMS  les  esplicalions  conrenables.  —  D.  X. 
11.9(15,  n.  3. 

III.  —  Les  juges  apprécient  souverainement  la 
question  de  savoir  si  les  faits  sur  lesquels  se  trouve 
basée  une  demande  en  séparation  de  corps  sont  suf- 
lisammenl  détaillés  dans  la  demande.  —  i  mars  ISOS. 
Req.  Caen.  Decordej.  D.  .\.  II.  OOi,  n.  1.  D.  P.  S.  1. 
ltl>. 

11-2.  —  iVinsi  des  faits  ont  pu  être  suiTisamment  dé- 
taillés dans  la  demande  en  séparation,  quoiqu'on  se 
soit  borné  à  dire  qu'ils  se  sont  passes  en  l'an  -l  ou 
l'an  3,  et  non  pas  Ici  jour,  tel  mois,  etc.  —  Même 
arrêt. 

113.— Ausurplus,  les  parties  peuvent,  dans  le  cours 
d'un  procès  en  séparation  de  corps,  présenter  une 
seconde  requête,  qui  ne  contient  que  le  développe- 
ment des  fsils  énonces  dans  celle  introductive  de  l'in- 
stance.—iSjulll.  1800.  Paris.  Dodon.  D.  A.  11.  901, 
n.  2.  D.  P.  2  I2S3. 

ll{,_  Quant  à  l'articulation  de  faits  anciens  ou 
nouveau.\  omis  dans  la  requête  présentée  au  juge ,  la 
jurisprudence  n'a  pas  toujours  montré  la  même  faci- 
lité :  elle  a  souvent ,  et  avec  raison ,  résisté  à  consa- 
crer des cNceplionsaux régies  généralesdes  enquêtes. 
Toutefois,  nous  ne  pouvons  comprendre  comment 
des  faiis.qui  ppu'-étresont  de  la  nature  la  plus  grave, 
ne  p;iurraienl,  à  moins  que  les  déais  de  l'enquête  ne 
le  permissent  plus,  être  ajoutés  à  ceux  dont  la  preuve 
aura  été  déjà  ordonnée.  L'économie  et  la  rapidité  si 
désirables  dans  les  procédures  doivent,  auliinl  que  les 
principes  le  permeitenl.  faire  rejeter  la  nécessité  d'une 
nouvelle  enquête.  —  D.  A.  11.  903,  n.  3. 

1)3. —Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  peut  admettre  la 
preuve  de  faits  ,iulres  que  ceux  articulés  dans  la  re- 
quête, alors  que  le  défendeur  a  tout  le  temps  néces- 
saire pour  V  répondre  fC.  civ.,  256;.  —  8  mars  1832. 
Nancy.  Lenoir.  D.  P.  32.  2.  92. 

IIG.  —  ...Que  le  demandeur  peut,  postérieure- 
ment à  la  requête  introductive,  présenter  de  nou- 
veaux faits,  même  antérieurs  à  la  demande.  —  IS 
janv.  1817.  Poitiers.  Martin.  D.  X  il.  903,  n.  4. 

117. —  ...Qu'un  époux  demandeur  en  séparation 
de  corps  peut  articuler ,  dans  son  assignation  et  dans 
le  cours  du  procès,  quoiqu'il  n'en  ail  point  parlé  dans 
sa  requête ,  des  faits  qui  lui  étaient  inconnus  à  cette 
époque  ou  qui  ont  été  postérieurs  à  cette  requête.  — 
9  avril  1808.  Besançon.  Lanchet.  D,  A.  11.  S93,  n.  2. 

1 18.—...  Que  ie  demandeur  peut,  depuis  la  demande 
introductive,  articuler  de  nouveaux  faits  survenus 
pendanirinsl.mce.  —  T  août  isio.  Paris.  Jouberi.  D. 
A.  ll.tSi!,  n.  3.  D.  P.  2.  i-25i. 

119. —  ...  Qu'en  appel  même,  l'époux  demandeur 
peut  être  admis  à  la  preuve  de  faits  autres  que  ceux 
articulés  dans  sa  requête  de  première  instance,  lors 
surtout  que  ces  faits  n'étaient  pas  encore  connus  au 
moment  de  la  ileraande  ;("..  civ.,  235:  C  pr.,  87S  et 
iCJ}.  —  s  juin.  I8i4.  -Meti.  Martinet   D.  P.  33.  2.  72. 

130.  — ...  Qu'il  peut,  sur  l'appel  par  lui  interjeté  du 
jDgemchl  qui  refusait  de  radmcllre  à  la  preuve  des 
faits  par  lui  avancés,  développer  ceux  qu  il  lui  avait 
articulés,  et  en  ajouter  de  nouveaux  ,  mais  antérieurs 
i  saTcquête  en  séparation  C.  pr  ,809,  ICi;.  —29  déc. 
Ià29.  Bordeaux.  Line.  D.  P.  3i  2  SO. 

121.  —  ...  Qu'il  est  reccvable  à  prouver,  en  appel, 
des  faits  de  sévices  ou  d'injures  postérieurs  au  juge- 
ment qui  a  rejeté  la  demande  eu  séparation.  —  Il  fev. 
1819.  Dijon.  Maret.  D.  A.  1 1.  iiûii,  n.  i.  l).  P.  20.  2.  2ii. 
— 18  fév.  1S2J.  Poiliets.  JUauriu.  U.  P.  27.  2.  2ti. 

122.  —  Jugé  au  contraire  (pi'aprés  te  jugement  qui 
admet  l'enquête,  les  parties  ne  peuvent  présenter  à 
l'appui  lie  leur  demande  des  moyens  nouveaux  en 
appel  —  io  Irim.  an  U.  Bru.\elles  Bar.  D.  A.  II.  905, 
n.  l.  D.  P.  «.2. 187. 

12.*^.  —  ...  Que  l'époux  demandeur  qui ,  dans  une 
première  enquête,  n'a  point  administré  la  preuve 
complète  des  faits  propres  à  démontrer  les  excès,  sé- 
vices et  injures  graves  dont  il  se  plaint,  ne  peut,  en 
appel,  être  admis  a  faire  preuve  d'autres  faits  anli- 
nevrsh  »on  anion.  —  23  avril  isot;.  Paris.  Mandon- 
nel.  U.  A.  11.  904,  n.  3.  D.  P.  6.  4.  i.tg. 

121.  —  ...  Que  le  juge  d'ajipel  peut,  en  matière  de 
séparation  de  corps,  refuser  la  pr<  uve  de  faits  même 
pcriincns,  mais  articules  pour  la  première  fois  en 
appel,  s'il  résulte,  de  leur  omissioD  devant  les  pre- 
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miers  juges  et  des  circonstances  de  la  cause  qu'ils 
sont  invraisemblables,  et  si  les  juges  sont  convaincus 
qu'ils  ne  produiront  aucun  résultat  uiilù  pour  la  jus- 
tice ^C.  pr.,  233).— 21  noï.  1826.  Limoges.  B....  D.  P. 
33.  2.  1 13. 

12S.  —  Juge  aussi  que  la  demande  en  preuve  de  la 
réconciliation  prétendue  des  époux  entre  lesquels  il  y 
a  instance  de  séparation  de  corps  ue  peut  eue  formée 
pour  la  première  fois  en  appel  par  le  défendeur,  s'il 
na  point  [ait  de  contre-enquête  eu  preuueic  instance 
iC.  pr.,  2o8,  238;.  —  21  dec.  1831.  Aii  Simon.  D.  P. 
55.  2.  174. 

12t!.  —  Le  président  du  tribunal,  après  avoir  reçu  la 
requête  de  l'époux  demandeur  en  séparation,  rend 
une  ordonnance  a  lellèt  de  Uxer  le  jour  ou  les  parues 
devront  comparaître  devant  lui.  —  Celles-ci  sont  te- 
nues de  comparaître  en  personne,  sans  pouvoir  se 
faire  assister  ni  d'avoués  ni  de  conseils  i,C.  pr.  civ., 
870  et  877). 

127.  —  Ce  n'est  qu'après  que  les  époux  ayant  com- 
paru devant  lui.  le  président  a  l'ail  ses  ell'ort»  pour  les 
concilier,  qu'il  peut  autoriser  le  demandeur  à  se  pour- 
voir en  separalron  de  corps,  et  la  femme  à  se  retirer 
dans  le  domicile  par  lui  indique,..  .  tellement  que  si, 
pqjir  cause  de  maladie  ou  autrement,  le  mari  a  été  em- 
pêche de  comparaître,  le  président  n'a  pas  dil  accorder 
cette  autorisation  ^C.  pr.,  87âJ.  —  18  janv.  1830.  Pau. 
N...  D.  P.  50.  2.  75. 

128.  — Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nulliié,  que  l'époux  défendeur  comparaisse 
en  personne  devant  le  président  du  tribunal,  ni  qu'il 
soit  interrogé,'  lorst|ue  surtout  il  est  détenu  pour 
dettes  en  paj  s  étranger.  —  D'ailleurs ,  le  défaut  de  la 
comparulion  ne  peut  être  propose  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassulioa;C.  pr  ,  877).— 28  mai 
1828.  Req.  Paris.  De  Cbabannes.  D.  P.  :8.  I.  238. 

1-29.  —  Le  mari  qui,  peu  de  jours  avant  lintroduc- 
lion  de  la  demande  en  séparation  de  corps,  cbange  de 
domicile,  oblige  par  là  sa  lemme  à  iuleuter  sa  demande 
devant  le  tribunal  du  nouveau  domicile  qu  il  a  choisi. 
—  12  déc.  1S16.  Colmar.  Klein.  D.  A.  U.  i'02.  n.  1.  D. 
P.  17.  2.  43. 

130.  —  Mais  l'instance  est  liée  par  la  requête  expo- 
silive  des  faits  adressée  au  président,  suivie  de  la  com- 
parulion des  parties  devant  ce  magistrat,  et  de  son 
ordonnance  autorisant  la  femme  à  quitter  le  domicile 
conjugal  ;  de  telle  sorte  que  si  le  mitri  vient  à  changer 
de  domicile,  avant  que  la  femme  se  suit  /luurcue  de- 
vant le  tribunal,  il  ne  peut  demander  le  renvoi  de  la 
cause  devant  les  juges  de  son  nouveau  domicile,  en- 
core bien  que,  dans  l'intervalle,  ils  eussent  été  saisis, 
par  le  mari,  d  une  demande  en  réintégration  du  domi- 
cile conjugal.  —  27  juin.  1823.  Req.  L\on.  De  Lavie. 
D.  P.  23.  1.  582. 

131.  —  Jugé  toutefois  que  la  femme  française  qui  a 
épousé  en  France  un  Belge  qui  élait  déjà  devenu 
Français  par  la  réunion  de  son  pays  à  la  France,  est 
obligée  de  poursuivre  sa  demande  en  séparation  de 
corps  devant  les  tribunaux  belges,  depuis  la  séparation 
des  deux  pajs,  alors  même  que  la  demande  aurait  été 
inteutèe  devant  les  tribunaux  français,  avant  la  sépa- 
ration, cl  qu'il  serait  intervenu  un  jugement  provi- 
soire sur  cette  demande.  —  15  juill.  I8i(i.  l»aris.  Van- 
herke.  D.  P.  17.  2.  29. 

132.  —  Les  conséquences  Je  la  séparation  de  corps 
sont  trop  graves,  pour  qu'on  n'ail  pas  entoure  l'iu- 
siruclion  du  procès  de  toutes  les  garanties  qui  assurent 
l'exécution  du  jugement,  .\insi,  il  a  ete  décide  que 
l'enquête,  par  suite  d'une  demande  en  séparation  de 
corps,  ne  peut  être  faite  soimuairemeut  et  a  l'audience, 
à  peine  de  nullité.  —  22  avril  l»07.  Colmar.  Dyrion.  D. 
A.  11.906,  n.  1.  D.  P.  2.  1-244. 

133.  —  .\in5i,  encore,  il  a  été  établi  en  principe  que  , 
l'aveu  du  défendeur  à  la  séparation  ne  pouvait  servir 
de  base  unique  a  la  séparation  ^Diir.,  t.  2,  p.  t)bii  et 
Rond.,  t.  1,  p.  3.3,S;.  Toutefois,  Toull.,  t.  2,  p.  90,  el 
Fav.,  Rep.,  v  •  Séparation  ;  D.  \.  11.  SU)..,  n.  4,  pensent 
que  les  juges  peuvent  l'ailniellre,  s'il  leur  présente 
tous  les  caractères  de  la  bonne  fui ,  et  que  c'est  à  eux 
de  se  décider  d'après  les  circonstances. 

134.  —  En  matière  de  séparation  de  corps,  le  juge- 
ment qui  admet  à  la  preuve  des  faits  articules,  les  dé- 
clare par  cela  seul  pcrtinens,  alors  même  qu'il  est  dit 
dans  les  motifs  que  ce  sera  par  la  preuve  qu'on  re- 
connailra  »i  let  faits  doivent  éire  admit.  C'est  dans  le 
dispositif  même  du  jugement  que  doivent  être  con- 
tenus les  faits  dont  la  preuve  est  admise,  et  ce,  i 
peine  de  nullité  C.  pr.,  art.  235,  2ti0).  —  B  juill.  1809. 
Bruxelles.  D....  U.  A.  1.  loi.  D.  P.  1.  38. 
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13S.  —  L'époux  demandeur  en  séparation  de  corps 
peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  déclare  pcrti- 
nens les  faits  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande,  et  qui 
l'autorise  à  en  administrer  la  preuve,  par  le  motif  que 
ces  faits  y  sont  exprimes  d'une  manière  trop  vague, 
quoiqu'ils  aient  été  exposes  avec  clarté  et  précision 
dans  la  requête  introductive  d'instance.— Il  fev.  1819. 
Dijon.  Maret.  D.  A.  u.  906,  n.  2.  D.  P.2fl.  2.  26. 

156.  —  L'art.  -251  C.  civ.  faisait,  pour  l'instrucUon 
du  divorce,  une  exception  à  la  règle  générale  des  en- 
quêtes en  matière  de  reproche  :  il  déclarait  non  repro- 
chables  les  parens  des  parties,  ainsi  que  leur^  domes- 
tiques. La  force  deschoscsa  mis  dans  la  nécessite  d'ap- 
pliquer, maigre  le  sUence  de  la  loi,  les  dispositions  de 
cet  article  à  la  demande  en  séparation.  —  D.  X.  H. 
906,  n.  S. 

137.  —  J  ugé  en  ce  sens  que  l'art.  251  C.  civ.  est  ap- 
plicable aux  instances  en  séparation  de  corps  comme 
à  celles  en  divorce.  —  7  août  1809.  Paris.  Lucy.  D.  A. 
U.906,  n.2.  D  P.2.  I2«. 

158.  —  ..Que  les  donataires  peuvent  être  entendus 
comme  témoius  dans  les  instances  en  séparalioD  de 
corps  et  en  divorce.  —  s  juill.  1813.  Req.  Agen.  Ver- 
gues. D.  A.  11.901,0.  I.D.  P.  U.  1.614. 

159.  —  Quoique  des  reproches  proposés  contre  les 
témoins  lors  de  leur  audition  aient  été  consignés  au 
procés-verbal  du  juge-commissaire,  il  est  nécessaire 
qu'ils  soient  proposés  de  nouveau  dans  des  conclusions 
pour  que  le  juge  soit  tenu  d'y  statuer.  —  S  juill.  1809. 
Bru.\eiles.  D D.  A.  I.  101.  D.  P.  1.38. 

Ilt't.  —  Jugé,  enlin,  que  l'époux  demandeur  ou  dé- 
fendeur en  séparation  de  corps  ne  peut,  une  fois  le 
jugement  qui  ordonne  l'enquête  prononcé,  obtenir 
l'autorisation  de  faire  entendre  d'autres  témoins  que 
ceux  énonces  dans  le  jugement.  —  18  mai  1810.  Pans. 
Montmorency.  D.  A.  1 1.  90S,  n.  5.  D.  P.  2.  1244. 

141.  —Lorsque  la  séparation  de  corps  est  motivée 
sur  une  condanmation  judiciaire  eucourue  depuis  le 
mariage,  il  suOil,  comme  pour  le  divorce,  de  repré- 
senter au  tribunal  l'arrêt  de  condamnation,  pour  faire 
prononcer  la  séparation  de  corps. — Dur.,  t.  3,  n.  SS7: 
D.  A.  11.  906,  n.  6.  —  Omirà,  Toull.,  t.  -2,  p.  98. 

U2.  —  On  a  généralement  refusé  d'étendre  à  la  sé- 
paration de  corps  la  disposition  du  code,  qui  permet 
aux  juges  de  surseoir  pendant  un  mois  à  prononcer 
leur  jugement.  —  D.  A.  U.  907,  n.  7. 

143.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  disposition  de  l'art. 
239  C.  civ  ,  qui,  en  matière  de  divorce,  autorisait  les 
tribunaux  à  prescrire  un  délai  d'épreuve,  avant  de  sta- 
tuer delinitivenient  sur  la  demande,  n'est  pas  appUca- 
ble  à  la  séparation  de  corps.  — 21  fev.  IS26.  Rennes. 
D...  D.  P.  -28.  2.  50. 

141. —  ...  Surtout  quand  elle  n'est  pas  demandée 
seulement  pour  sévices  et  injures  graves,  mais  encore 
pour  adultère.  —  2  août  1824.  Corse.  Lévie.  D.  P.  25. 
2.  214. 

14S.  —  La  poursuite  en  adultère  n'est  pas  préjudi- 
cielle à  l'instance  en  séparation  de  corps.  Ainsi,  de  ce 
que,  durant  l'instance  d'appel  d'un  jugement  de  sépa- 
ration de  corps,  il  est  porte  par  le  mari  une  plainte  en 
adultère,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  cour  soit  tenue  de 
surseoir  au  lugcment  de  la  séparation  de  corps,  ju.s- 
qu'à  ce  qu'il  ail  ete  prononce  sur  l'adultère...  ;  alors, 
d'ailleurs,  qu'en  première  instance  le  mari  n'a  pas 
parle  de  l'adultère  de  sa  femme.  —  3  janv.  1826.  Bor- 
deaux. Ckenaud   D.  P.  26.  2. 158. 

116.  —  Quant  aux  dépens,  si  la  séparation  de  corps 
est  prononcée  pour  des  torts  réciproques,  ils  doivenl 
être  supportes  en  commun,  el  il  ne  doit  erre  permis  a 
aucune  partie  de  tirer  avantage  du  jugement  quant 
aux  interêis  civils.  —  13  mars  1S16.  Rouen.  Ireforêt. 
D.  A.  ll.89l,n.  ».  D.  P.  2. 1237. 

147.  —  Les  couses  de  séparation  de  corps  présen- 
tent-elles des  iiuestions  d'élat  qui  doivent  êlre  jugées 
en  audience  solennelle  ?  Cetle  question  diTi»8il  la  cour 
de  cassation  el  les  cours  rovales  i  V.  Audience  solen- 
nelle, n.  10  et  suiv.;  ;  mais  elle  n'en  est  plus  une  au- 
jourd'hui en  présence  de  l'ordonnance  du  Ib  mai  l8o6 
;D.  P.  3,S.  3.  m\  qui  déclare  que  les  causes  de  sépara- 
tion seront  jugées  en  audience  ordinaire. 

>;  4.  —  Des  mesures  provisoires  et  conservatoires. 

148.  —  La  nécessite  de  puiser  dans  le  ditotoc  le» 
dbposilion»  qui  ne  se  trouvent  pas  au  titre  de  ta  M- 
paration  reçoit  surtout  son  application  a  legarOOes 
mesures  provisoires  ou  conservatoires  *  prendre 
pendaui  l'instrucUon  du  procès.  —  Bellot ,  l.  î,  P- 
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ISOjCarré,  Comm.; art. 270 C.  pr.  c.';  0.  A.  11.  907, 
n.  9. 

149.—  Ainsi ,  les  mesures  conservatoires  prescrites 
par  les  art.  2C7  et  271  C.  civ.  s'appliquent  au  cas  de 
séparation  de  corps,  et  par  suite  la  femme  peut  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  eflets  de  la  communauté.  — 
8 mai  1807.  Bruxelles.  Mariief.  D.  A.  il.  911,  n.  2. 

ISO.  —  Elle  est  même  recevable  à  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  meubles  et  elléis  dépendans 
de  la  communauté  eiistanle  dans  l'ancien  domicile 
conjugal,  encore  bien  qu'ils  aient  été  vendus  par  le 
mari,  pourvu  toutefois  que  la  vcnle  soit  entachée 
de  fraude  et  do  simulation.  —  15  août  1812.  Bruxel- 
les. Servois.  D.  A.  II.  mi,  n.  1.  I).  P.  2.  i-Jis. 

151.— Jugé  encore  qu'elle  peut  même,  avant  d'a- 
voir obtenu  sa  séparation,  requérir  un  inventaire  des 
meubles  et  eflets  de  la  communauté.  —  S  pluv.  an  13. 
Amiens.  Tattegrain.  D.  A.  11.  909,  n.  9.  D.  P.  2 
134G. 

152.  — Les  juges  peuvent,  pendant  l'instance,  or- 
donner que  les  deniers  appartenant  à  la  communauté 
seront  déposés  par  le  mari  à  la  caisse  des  consi;^na- 
lions  (C.  civ.,  270).  —  23  juin  1819.  Metz.  Defaux.  D. 
A.  11.  907,  n.  3.  D.  P.  22.  2.  44. 

153.  —  I.'arl.  270,  qui  autorise  l'apposition  des  scel- 
lés sur  les  elï'ets  de  la  comnmnaute ,  ne  peut  être  in- 
voqué que  par  la  femme,  et  non  par  le  mari  deman- 
deur en  séparation  de  corps.  —  9  janv.  1825.  Paris. 
Durandeau.  D.  A.  11.  909,  n.  8.  D.  P.  ï.  I2i(;. 

154.  — Jugé,  au  contraire,  que  le  mari  peut,  comme 
cbef  de  la  communauté ,  faire  apposer  les  scellés  sur 
les  eflets  de  la  communauté  qu'il  prélemi  que  sa 
femme  a  emportés  au  domicile  qui  lui  a  été  indiqué 
pendant  l'instance  en  sép.iralion  de  corps;  et  celte 
apposition  des  scellés,  (ùtelle  même  irréguliére  en  ce 
qu'elle  aurait  eu  lieu  sans  autorisation  de  la  justice, 
ne  peut  autoriser  les  jujjes  à  en  ordonner  la  levée 
sans  inventaire  ïO.  civ.,  270i.  —  l(i  déc.  1817.  Angers 
G...  D.  A.  11.  908,  n.  7.  D.  P.  2.  )24(i. 

ISS.  —  ...  Et  qu'il  peut  aussi  faire  lever  tous  scellés 
apposés  sur  une  succession  écbuc  à  l'épouse  deman- 
deresse en  séparation,  s'il  prétend  que  sous  les  scellés 
sont  des  titres  nécessaires  à  l'adnjlnistralion  de  la 
succession.  —  On  objecterait  en  vain  qu'il  est  possi- 
ble que,  par  l'événement  du  procès,  le  mari  se  trouve 
sans  intérêt  ;C.  civ.,  liis).  —  Même  arrêt. 

150.  — En  tout  cas,  le  mari  demandeur  n'est  pas 
fonde  .1  requérir  une  apposition  des  scellés  au  domi- 
cile occupe  par  sa  feumie  commune  en  biens,  qu'il  a 
quittée  depuis  plusieurs  années.  —  9  jauv.  1823.  Pa- 
ris. Durandeau.  D.  A.  11.909,  n.  8.  U.  P.  2.  1210. 

157.  —  Au  surplus,  l'apposition  des  scellés  faite  sur 
les  biens  de  la  communaulc  à  la  requête  de  la  femme 
demanderesse  en  séparation  ,  n'empêche  pas  les 
créanciers  munis  d'un  lilre  exécutoire  d'obtenir  la 
mainlevée  de  ces  scellés,  pour  procéder  il  la  saisie  des 
meubles,  sons  qu'ils  soient  obligés  de  faire  faire  in- 
ventaire, cette  obligation  n'étant  imposée  qu'au  mari. 
—  8aodl  1810.  Rennes.  D.  A.  U.  907,  n.  2.  D.  P  o' 
lïlS. 

138.  —  Les  dispositions  de  l'art.  271  relatives  au  di- 
vorce et  qui  prononcent  la  nullité  des  obligations  con- 
tractées par  le  mari  postérieurement  i  l'ordonnance 
du  président,  alors  d'ailleurs  que  ces  obligations  ont 
été  contractées  en  fraude  des  droits  de  la  femme, 
s  appliquent  également  i  la  séparation  de  coros  — ' 
D.  A.  11.907,  n.  9.  '   ■ 

159.  —  Jugé  que  le  mari  défendeur  ne  peut,  lors- 
que les  scellés  ont  été  apposés,  l'invenUiire  lait,  et 
i|u'il  0  été  constitue  gardien  judiciaire,  vendre  les 
clinses  Inventoriées  sans  le  consentenieut  de  sa  femme 
ni  autorisation  de  justice,  sous  le  prétexte  que  l'art. 
270  <;.  civ.  lui  impose  seulement  l'obligation  de  re- 
présenter les  choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de 
leur  valeur  comme  gardien  judiciaire.  —  n  août 
1808.  Bruxelles.  Desangré.  D.  A.  11.  908,  n.  6.  n  P 
i.  1210. 

100.—  Toutefois ,  l'administration  de  la  commu- 
nauté ne  peut  être  enlevée  au  mari  peudant  l'instance 
en  séparolion.  Les  tribunaux  no  peuvent  ordonner 
que  les  revenus  en  seront  perçus  par  un  tiers  chargé 
d  en  rendre  compte.  —  i  prair.  an  12.  Amiens  D  P 
*0.  2.  44. 

ICI.  — Jugé  (le  même  que  jusqu'au  jugement  qui 
slïlue  sur  la  demande  en  sépnr.ilion  de  corps,  le  mari 
demeure  I  administrateur  légal  des  biens  de  la  fomme 
et  qu  d  n  y  .-i  pas  heu  de  mettre  en  séquestre  les  biens 
dépendant  dune  succession  échue  à  la  femme  pen- 
dant I  instance. -47  août  1817.  Angers.  PDA 
11.908,  n.  5.  D.  P.î.  Iâ4«.  k  ">■  r...  u.  a. 

105.  -  Par  suite,  la  femme  demanderesse  eu  sépa- 
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ration  ne  peut  faire  mettre  en  séquestre  les  récoltes 
pendantes  par  racines  des  immeubles  appartenant  à 
la  communauté,  pour  en  assurer  la  conservation  C  pr 
873).  -  13janv.  1809.  Bruxelles.  D.  P.  10.  2.  33. 

ira.— Elle  ne  peut  non  plus  obtenir  provisoirement 
la  séquesiration  des  biens  parapbernaux,  et  surtout 
des  fruits  croissant  sur  ces  biens.  —  Le  président 
n'est  pas  compétent  pour  en  ordonner  le  séquestre  — 
15  jauv.  1809.  Liège.  R...  D.  A.  U.  9U8,  n.  4.  D  P 
2.  124S. 

104.  —  Les  dispositions  de  l'art.  268  concernant  le 
divorce  peuvent  encore  èlre  invoquées  par  la  femme 
demanderesse  ou  dcfenderes.se  en  séparation  pour  ré- 
clamer du  mari  une  pension  alimentaire. 

lia.- Jugé  ainsi  que  le  m.iri  peut  être  contraint  de 
payer  a  sa  femme,  durant  l'instance,  une  provision  — 
18  juin.  1S08.  Angers.  Dubois.  D.  A.  n.9n9  n  U 
p.  P.  8.  2.  103.  —  28  juin  18IS.  Req.  Pau.  Parés  d! 
A.  Il  912,  n.e.  D.  P.  15.  I.  372.  -  29  frim.  an  13. 
Aiï.  Amie.  D.  A.  Il.;i09,  n.  10.  D.  P.  2.  1217. 

US.  —  La  cour  d'appel  peut  même  accorder  des 
provisions  pour  les  besoins  qui  pourraient  naître 
pendant  linslruction  de  l'appel,  quoique  ces  provi- 
sions n  aient  point  été  demandées  en  première  in- 
stance. -  M  juill.  IROO.  Req.  Turin.  Turbie.  D  A 
11.897,  n.  6.  D.  P.  0.1.474. 

107.  —  Mais  la  femme  A  qui  une  pension  alimen- 
taire a  cte  payée  pendant  son  instance  en  séparation 
de  corps  ne  peut  pas,aprés  qu'elle  a  été  déclarée  non 
recevable,  demander  une  provision  pour  iiayer  lés 
dettes  qu  elle  a  conlraciécs  pendant  son  absence  de  la 
maison  commune.-iôfrim.  an  14.  Angers. Tattegrain 
D.  A.  10. 121,  n.  2;  et  12.  731,  n.  1.  d! P.  2.  702  n  3 
et  2.  1421.  -'u^,  u.  o, 


08.  -  Jugé  qu  il  peut  être  accordé  à  l'époux  qui  a 
lait  prononcer  la  séparation  de  corps,  comme  à  celui 
quia  obtenu  le  divorce ,  une  pension  alimentaire  sur 
les  biens  de  I  autre  époux.  —  8  mai  isio.  Req.  Pau 
Pascau.  D.  A.  n.  Pu7.  D.  P.  lo.  1.  200. -s  iuillei 
1821.  Amiens.  Facoud.  D.  A.  il.  fl07.  DP.  2.5.  2.  14. 
109.  —  La  provision  que  la  femme  doit  obtenir  se 
base  sur  les  facultés  du  mari  et  sur  la  dot  de  la 
femme.  —  2(J  déc.  18-20.  Rennes.  Sécilion  D  \  ii 
900,  n.4.  D.  P.  2.1212.  ■     ■•'•"• 

170.  —  Au  surplus,  la  femme  demauderessc  en  sé- 
paration ne  peut  obtenir  une  pension  alimentaire 
qu  a  la  charge  de  justilier  de  sa  résidence  dans  le  do- 
micile qui  lui  a  été  assigné  durant  l'instance.- 5  pluv 
an  13.  Amiens.  Tattegrain.  D.  A.  il.  909,  n.  9.  U.  p.' 

171.  -  Mais  le  mari,  après  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  separatiou,  ne  peut  se  refuser  à  payer  la 
provision  alimentaire  adjugée  à  la  femme  peudant 
1  instance  en  sepaialion,  sous  prétexte  que  celle-ci 
ne  jiistilie  pas  de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée 
par  le  tribunal,  et  celte  lin  de  uon-recevoir  est  tar- 
dive. —  13  oct.  18i2.  Bruxelles.  Uaés.  D.  A  11  910 
n.  12.  *"  j».  1*.  iJiu, 


S  S.  -  Des  fffHs  du  jugement  de  séparation  de 
corps. 


172.  -  A  la  diflérence  du  divorce,  qui  anéantissait 
es  liens  du  mariage,  la  séparation  ne  lait  que  les  re- 
àcher  en  le  lais.sont  subsister.  Ainsi  la  femme,  en  ob- 
tenant la  faculté  de  quitter  le  domicile  conjugal,  d'ba- 
biter  partout  oii  bon  lui  semble,  sans  que  son  mari 
puisse  la  conlraindre  à  le  recevoir  ou  à  se  reunir  à 
ui,  reste  néanmoins  soumise  à  l'autorité  maritale  en 
tout  ce  qui  n  a  pas  de  rapport  à  l'babilation  commune 
ou  à  la  communauté  de  biens,  qui  se  trouve  égale- 
ment dissoute.  -  D.  A.  1 1.  008,  n.  1.  ^ 

I  '  J\~  '""  *''î^',  ^'^^  ™'^^"'^  ^  fréquemment  préoccupé 
les  tribunaux  C'est  en  se  déterminant  d'après  le  plus 
grand  inlerél  de  ces  enfans,  qu'ils  ont  cru  pouvoir  le 
plus  ellicacement  remplir  la  lacune  que  laissait  le  si- 
lence du  législateur. 

"1\ ~'!."*''''  ^'"*'  ''""  ''■■"'•  -"O-  C.  civ.  ne  s'applique 
pas  à  la  séparation  de  corps,  et  que  le  pérc  contre  le- 
quel elle  a  ete  dirigée  doit  rester  chargé  de  la  garde 
des  enfans.  —  2.S  août  1809.  Liège  V      D   A   H  911 
n.  I.  D.  P.  10  2.  39.  ■     .      ..      , 

175.  —  ....  Alors  que  la  femme  n'allègue  pas  des 
motifs  sullisans  pour  le  priver  de  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle.  -8  mai  1807.  Bruxelles.  Marnef. 
D.  A   11.  911,  n.  2. 

170.  —  ...  Que  le  plus  grand  avantage  des  enfans 
est  lo  principe  décisif  (mur  designer  l'époux  ou  même 
la  tierce  personne  i  qui  ils  doivent  être  conliés, 
sans  que  par  là  les  droits  de  la  puissance  pateruelle 
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soient  blessés  ou  éteints;  et  le  mari  contre  lenuel 
la  séparation  de  corps  a  été  obtenue,  non  pour  excès  ' 
ou  adultère,  ou  peine  infamante,  mais  seulement 
pour  injures  envers  sa  femme,  ne  saurait  se  faire  un 
moyen  de  cassation  contre  l'arrêt,  de  celle  circon- 
stance que  les  enfans  ont  été  conlies  à  celle-ci,  alors 
d  ailleurs  que  l'arrêl  a  déclaré  ne  porter  aucune  at- 
einte  aux  di-oiis  de  la  puissance  paternelle.  -  24  mai 

î  M'     ''■      "■  ^'"'"'■-  "•  ''  "■  ^"'  "■  »•  "■  P-  2»- 

1  JvF'  ~~.  ■■■■■■  9^"  ?'  '"  p'"'  ^''^"d  i""ïi'''t  t'es  enfans, 
1  exige,  e  est  a  la  mère  qui  a  obtenu  la  sép.iration  de 
corps  que  la  garde  des  enfans  doit  élre  couliée  -  "9 
juin  1807.  Caen.  Duronceray.  D  A  11  nii  n  -  — 
28  juin  1815.  Req.  Pau.  Parés.  1).  A   n'  '",[«  n  0  D 

Q.V'l"  ';  'n"-^  -'*  """■'  '*'*'•  B'^Jelles.  S...  D.  A.  il.' 
912,  n.  4.  D.  P.  10.  2.  103. 

,  î'"-  ~  •^'"''s  que  le  père  mène  une  vie  scan- 
daleuse, ou  néglige  l'éducation  de  ses  enfans  (L  uni 
(..  D,v  fuel.  nov.  117;  C.  civ.,  art.  503, 2B7>.  —  is;  juin 
1807.  Caen.  D...  D.  P.  10.  2.  39.  •' 

'™-  —  Que  la  femme  qui ,  pour  mauvais  irai- 

temens,  a  obtenu  la  séparation  de  corps  conire  son 
mari  doit  rester  chargée  de  la  garde  des  deuv  hllcs 
qu  elle  a  eues  de  son  mariage,  s'il  apparaît  que  le 
plus  grand  intérêt  de  ces  enluns  demande  .lu'il  en 
soit  aiusi..,  sans  que  de  là  i!  résuHe  aucune  atteinte 
aux  droits  de  puissance  paternelle  du  père  lenuel- 
conserve  toujours  le  droit  de  surveiller  l'éducaliou  de', 
ses  enfans.  —  4  août  1810.  Caen.  II...  B.  A.  u.  812.- 
n.  5.  *  *     ' J 


180.  —  Mais,  en  un  tel  cas,  la  femme  ne  peut  être 
autorisée  A  employer  la  contrainle  par  corps  contre 
son  mari,  0  l'elTét  de  faire  réintégrer  sous  sa  garde 
les  enfans  qu'il  a  soustraits  par  surprise  :  aucune  loi 
Il  autorise  la  contrainle  en  pareil  cas.  —  27  juin  isio 
Paris.  Fouberl.  D.  A.  11.  914,  n.  10. 

181.  ~  Les  tribunaux  ne  sont  pas,  au  reste,  obligés 
de  suivre  une  régie  uniforme,  et  par  exemple  de 
conlier  les  garçons  au  père  et  leslillesàla  mère'  — 
II  déc.  1821.  Paris.  Ducoyia.  D.  A.  11.312  n  s  D 
P.  22.  1.103.  '  )     ■    •     • 

182.  —  Jugé  toutefois  qu'en  cas  de  séparation  de 
corps,  les  enfans  doivent  toujours  être  conliés  à  l'é- 
poux qui  a  obtenu  la  séparation;  et  les  juges  ne  peu- 
vent déroger  à  cette  règle,  que  tout  autant  qu'il  v  a 
eu  demande  formelle  à  cet  égard  de  la  famille  ou  du 
ministère  public.  -  4  fév.  183S.  Montpellier.  Chesnel 
D.  P.  55-  2.99.  -  .■• 

1  !■?''■  ~  "  "'"*'  P"*  «"igùà  peine  de  nullité  que  la 
délibération  du  conseil  de  famille  appelé  pour  donner 
son  avis  sur  la  question  do  savoir  auquel  des  deux 
époux  la  garde  des  enfans  doit  èlre  remise  soit  mo- 
tivée, ainsi  que  le  prescrit  l'art.  417  du  code,  pour  le 
cas  ou  11  s'agit  de  prononcer  l'exclusion  ou  la  desti- 
tution d  un  tuteur.—  11  déc.  1821.  Paris.  Ducavia  D 
A.  11.  913,  n.  8.  D.  P.  22.  2.  103.  '     ' 

184.  —  Au  surplus,  les  magistraLs,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  peuvent  conlier  les  enfans 
a  une  tierce  personne,  quand  la  moralité  des  époux 
ne  peut  être  pour  les  enfans  qu'un  sujet  de  scandale 
—21  fév.  1820.  Rennes.  D...  D.  P.  28.2.  ,-iO. 

185.  —  Et  bien  que  le  juge  ait  déjà  indiqué  la  per- 
sonne à  laquelle  l'enfant  des  époux  .sépares  de  corps 
serait  eonlié,  il  peut  cependant,  sur  la  demande  du 
père  et  du  ministère  public,  et  si  c'est  l'aixifl/uye  de 
1  enfant,  faire  un  Koumoii  choix,  encore  que  la  mère 
s'y  oppose  (C.  civ.,  302).  —  19  juin  1852.  Bordeaux. 
Brulo.  D.  P.  55.  2.  20. 

180.  —  Si,  en  venu  d'une  décision  provoquée  par 
le  mari  lui-même,  son  enfant  a  été  placé  dans  la  mai- 
sou  d'une  tierce  personne  pendant  l'instance  en  sopa- 
ration  de  corps  formée  contre  lui,  il  ne  peut,  au  mé- 
pris de  celle  décision,  retirer  son  enfant  en  invoquant 
les  droits  de  la  puissance  palerneile.  —  18  juill.  1808. 
Angers.  Dubois.  U.  A.  11.  iioo,  n.  1.  D,  P.  8.  2.  103. 

187.  —  Dans  le  cas  oii  le  jugement  de  séparation  de 
corps  ordonne  que  l'enfant  sera  placé  jusqu'à  sa  ma- 
jorité dans  une  maison  d'éducation,  d'où  il  ne  pourra 
sortir  que  du  consenlement  réciproque  de  ses  père  et 
mère,  ces  derniers,  bien  qu'ils  convieuncnt  entre  eux 
que  l'enfant  passera  chaque  année  partie  de  ses  va- 
cances chez  l'un,  partie  chez  fautre,  ne  sont  cepen- 
dant pas  liés  à  toujours  par  celle  convention,  telle- 
ment que  la  vnlonlé  <le  l'un  d'eux  ne  puisse  la  résou- 
dre—20  sept.  1832.  Paris.  Faure.  D.  P.  33.  2.  128. 

188  —  La  faculté  accordée  à  la  femme  séparée  de 
corps  de  se  choisir  un  domicile,  est  sans  liniilc;  les 
tribunaux  qui  peuveni  lui  en  imposer  un  pendant 
rinstruction  du  procès,  n'ont  plus  qualité  ni  droit 
pour  le  faire  une  fois  leur  décision  prononcée.— Pour- 
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rail-elle  s'expairicr:  Sansdoulc;  mais  alors,  dans  le 
cas  où  la  «arJc  de  ses  cnfans  lui  aurailoté  remise,  il 
hÙt  cïo  re'iue  le  pére  pourrait  sadresser  au.  nbu- 
naui  pou  aire  remetlre  ses  enfans,  sinon  eotre  ses 
mains  s'i  nV-n  est  pas  juge  digne,  du  moins  entre 
S"s  d'un  tuteur  ad  hoc:  il  ne  serait  pas  juste  que 
^èmme  put  aggraver  la  position  du  père  en  le  met- 
l^DiTns'^^a  pre'sque  impossibilité  de  voir  ses  enfans. 
— D.  A.  II.911,n.  5. 

,gii  _  ine  fois  la  séparation  de  corps  prononcée' 
celui  qui  l'a  obtenue  peut  la  faire  cesser,  en  noiifianl 
à  l'autre  époux  l'intention  où  il  est  de  se  reunir  à  lui. 
-Locré,  Espr.  du  code  civ.l  i.  4,  p.  496  ;  Dur  t  S, 
p.  S66i  Fav.,  ï"  Séparation  de  corps;  I).  A.  H.  913, 
D.  4.   '  .       , 

190  —  Sous  l'ancien  droit,  la  séparation  de  corps 
entraînait  la  perte  des  avantages  matrimoniaux  au 
préjudice  de  l'époux  contre  le(|uel  elle  avait  été  obte- 
nue.-D.  A.  ll.9iS,  n.5. 

191  -  Ainsi,  la  revocation  des  avantages  matrimo- 
niaux faits  dans  un  contrat  antérieur  au  code  civil 
peut  être  prononcée  contre  l'époux  qui  a  enc^ouru  la 
Réparation  ae  corps.  -  10  août  .809.  Req.  Rennes, 
Desmorandais.  D.  A.  11.  9V,,  n.  2.  D.  P.  9.  r  3io.  - 
4déc.  iSiO.Civ.  r.  Ljon.  Devers.  D.  A.  11.9lt),  n.  1. 

D.  P.  ll-l-SS- 

19'  -  Mais  dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage  est 
antérieur  au  code  civil,  si  l'époux  demandeur  en  sé- 
paration de  corps  vient  à  décéder  avant  le  jugement 
délinitif,  et  sans  avoir  conclu  formellement  a  la  revo- 
cation des  avantages  contenus  dans  ce  contrat,  ses 
liériliers  ne  sont  pas  recevables_^à  poursuim  cette 
révocation.- 6  juill.  I8i4.  Pans.  Hardouin.  D.  A.  il. 
916,  n.  3.  D.  P.  16.  -2.  S. 

195  -Jugé  toutefois  que  les  juges  peuvent  déclarer, 
sans  violer  aucune  loi,  que  la  séparation  de  corps  ne 
révoquait  pas,  avant  le  code  civil,  les  donations  faites 
entre  époux  par  contrat  de  mariage.  —  )3  juin  1813. 
Civ.  r.  Pau.  Bclea.  D.  P.  14. 1.  39J. 

194    —  Il  en  doit  être  de  même  sous  le  code  qui  a 
voulu  que  les  causes  de  la  séparation  de  corps  fussent 
les  mêmes  que  celles  du  divorce ,  et  qui  parait  n  avoir 
admis  celte  séparation  que  comme  une  sorte  de  con- 
cession au  principe  religieux  qui  regarde  comme  in- 
dissoluble le  lien  du  mariage.  D'ailleurs,  quand  on 
contesterait  l'applicaUon  de  l'art.  i9  ,  realif  aux  di- 
vorces, à  la  séparation  de  corps,  quoiqu  il  y  ail  parité 
de  raisons,    puisque   autrement   l'époux  donataire 
pourrait  ne  mettre  aucun  frein  à  ses  excès  envers  I  e- 
iioux  dijnateur,  alin  de  contraindre  ce  dernier  à  ré- 
clamer la  séparation  de  corps,  quoique  le  code  ren- 
voie fréquemment  du  titre  de  la  séparation  à  celui  du 
divoice,  et  qu'en  celte  matière  qui  est  toute  de  droit 
civil.on  dénierait  en  vain  la  faculté  de  rinterprelation 
doctrinale;  cependant,  l'art.  959,  qui  déclare  les  do- 
nations révocables  pour  ingratitude,  devrait  encore, 
ce  semble,  être  étendu  aux  donations  entre  époux, 
car  on  ne  doit,  dans  l'esprit  de  cet  article,  considérer, 
comme  soustraites  à  la  révocation,  que  les  donations 
contractuelles  laites  par  des  tiers  ,Proud.,  1. 1,  n.  o4o; 
Chabot,  de,  .successions;  D.  A.  11.915,  n.S.  -  C""" 
Ird    Merlin,  Rep  ,  vo  Séparation  de  corps;  louii., 
t  2    p    104;  Dur.,  l.  3.  p.  373;  Tav.,  Séparation  de 
corps)    Il  V  a,  suivant  ces  auteurs,  des  dilférences 
dans  les  rés"ultals  de  la  séparation  de  corps  et  ceux  du 
divorce;  là  les  époux  peuvent  se  réumr,  jusque-la 
tout  est  en  suspeus;  la  révocation  empêcherait  cette 
réunion    la  révocation  est  d'ailleurs  une  peine  qu  on 
ne  peut  suppléer,  et  la  disposition  générale  de  I  art. 
9S9  s'j  oppose. 

193  —  Jugé  que  la  séparation  de  corps  n  emporte 
pas  comme  le  divorce,  la  révocation  des  avantages 
faits  au  profit  de  celui  contre  lequel  elle  a  été  pro- 
noncée, par  celui  qui  l'a  obtenue.  -  17  jmn  18M.  tiv. 
c.  Scheppers.  D.  A.  11.  918,  n.  S.  D.  P.  i-2.  1. 3S0.  - 
20  juill.  1833.  Aix.  Carence.  D.  P.  34.  2  7S. 

196.  —  Peu  importe  que  la  séparation  ait  été  pro- 
noncée pour  cause  d'excès  et  sévices  graves.— 18  jan- 
vier isiS.Douai.  Tbudier.  D.  P.  28.  2.  156.  —  13  fév. 
1826.  Civ.  C.  Paris.  .Mareschal.— D.  P.  26. 1.  135. 

197.  -  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  les  do- 
nations entre  époux,  faites  par  contrat  de  mariage, 
ne  sont  pas  révoquées  pour  cause  d'ingratitude.  -  30 
mars  I82i.  Civ.  r.  .Mmes.  Pluvinal.  D.  A.  il.  919,  n.  6. 
D.  P.  24.  1.553. 

19g.  — Et  qu'il  n'y  a  point,  à  cet  égard,  de  dis- 

linclion  4  faire  entre  les  donaiions  faites  aux  futurs 
époux  par  des  tiers,  et  celles  qu'Us  se  font  entre  eux 
(C  civ  ,939, '.Kiii\  —  Il  avril  i8iK(.  Toulouse.  Deipy. 
D  A.  5.  589.  D.  P.  9.  4. 181.  —  IS  juin  1821.  Mmes. 
Batwgliani.  D.  A.  .■!.  589.  D.  P.  1.  W,± 

199. —  Jugé  encore  que  le  lien  du  mariage  n'é- 
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tant  pas  rompu  par  la  séparation  de  corps,  les  juges 
ont  pu  déclarer  non  reccvable, quant  à  présent,  l'ac- 
tion en  révocation  des  libéralités  faites  par  le  deman- 
deur au  défendeur,  quoique  avant  le  code  il  fût  per- 
mis aux  juges  de  recevoir  la  preuve  delà  simulation 
entre  les  parties,  quoiqu'il  n'exislàl  pas  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  et  sur  de  simples  pré- 
somptions non  établies  par  la  lui,  ils  ont  pu  aussi  re- 
jeter cette  preuve,  sans  qu'il  résulte  de  la  une  violation 
de  la  loi  (C.  civ.,  1333).  -  13  juill.  I8i3.  Civ.  r.  Dilor. 
D.  A.  11.  917,  n  3.  D.  P.  14.  1.  693,  et  2.  1217. 

200.  —  Jugé  cependant  que  la  femme  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps  pour  cause  de  sévices  et  in- 
jures graves,  peut  demander  la  révocation  pour  in- 
gratitude des  libéralités  qu'elle  avait  faites  à  son  mari 
dans  leur  contrat  de  mariage.  Ici  ne  s'applique  pas 
l'art  959  C.  civ.  uniquement  relatif  aux  donations 
faites  par  des  tiers  en  faveur  du  mariage.  —  23  fev. 
1828  Rouen.  Pendoux.  D.  P.  28.  2.  136.  -  21  mars 
180!.  Reunes.  D.  P.  8.  2.  169.  —22  avril  1812.  Caen. 
Roger  D.  A.  H.  917,  n.  4  —8  mars  4823.  Pans  Ma- 
réchal D.  P.  25.  I.  362.-  6  avril  1821.  Civ.  c.  .\ancy. 
Gruselle  D.  A.  11.  8i.  D.  P.  24.  I.  145.-6 juill.  1811. 
Caen.  Roger  de  Vallès.  D.  P.  16.  2.  3.  -  V.  Donation 
par  conlratdemariage.-20  fév. 1832.  Toulouse,  dasc. 

D.  P.  52.  2. 139.  , 

"01  — .  .  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  ou  la  sé- 
paration de  corps  a  été  prononcée  pour  cause  da- 
dultere  ^C.  civ., 299,  308.  959,  1518).  -  23  jui"-  1829. 
Rouen.  P...D.  P. 50.  2.273. 

"O-i  —  ....  Que  l'art.  959  ne  s'applique  qu'aux  do- 
naUnns  faites  par  des  tiers,  et  non  à  celles  que  les 
époux  se  sont  faites  par  contrat  de  mariage.  —  25 
juill.  1829  Rouen.  P...  D.  P.  30.  2.  273.-20  mars 
1827.  Ail.  Cliappuis.  D.  P.  27.  2.  161.  -  28  août  1829. 
Paris.  Gastines.  D.  P.  39.  2.  295. 

203  —  El  en  supposant  que  celte  révocation  ne  lût 
pas  une  suite  immédiate  de  celte  séparation,  et  qu'elle 
fût  prononcée  dans  ce  cas,  en  vertu  de  lart.  9Sa 
C  civ  ,  la  demande  en  revocation  ne  serait  pas  sou- 
mise à  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  937  du  même 
code. -25  juill.  1829.  Rouen.  P...  D.  P.  30.  2.  273. 

201.  —  La  demande ,  de  la  part  d'une  femme  qui  a 
obiienu  la  séparation  de  corps,  eu  liquidation  et  par- 
tage de  la  communauté,  contient  demande  virtuelle 
en  revocaUon  des  avantages  qu'elle  a  faits  a  son  mari. 
—  25  mars  1813.  Bruxelles.  Libolon.  D.  A.  il.  919, 
n.  7. 

-205. —  Mais  les  héritiers  d'une  femme  qui,  après 
avoir  formé  une  demande  en  séparation  de  corps  pour 
services  et  injures  graves,  est  decédée  avant  le  juge- 
ment du  procès,  ne  sont  pas  recevables,  en  reprenant 
l'instance,  à  provoquer  la  révocation  d'une  donation 
mutuelle  faite  entre  les  époux  par  contrat  de  mariage, 
lorsque  la  femme  n'a  pas  demandé  cette  révocation 
avant  son  decés.  Toutefois,  ils  peuvent,  en  reprenant 
l'instance,  se  faire  délinitivement  adjuger  les  provi- 
sions qui  avaient  été  accordées  à  la  femme,  et  les  in- 
demnités qu'elle  avait  réclamées,  lorsque  d'ailleurs  la 
demande  en  séparation  est  jusliliée  par  les  enquêtes. 
—  17  fév.  1825.  Rouen.  Auieraj.  D.  A.  11.  919,  n.  8. 

206.  —  Lorsque  la  séparation  de  corps  est  pronon- 
cée contre  la  femme  pour  cause  d'adultère,  celle-ci 
doit  être  condamnée  par  le  jugement  même  de  sépa- 
ration, sur  la  réquisition  du  minislcre  public,  à  la  ré- 
clusion dans  une  maison  de  correction  pendant  un 
temps  qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  mois,  ni  e.xcé- 
der  deux  années  ;C.  civ.,  308). 

-207.  —  Mais  si,  lors  du  jugement  sur  la  séparation 
de' corps,  le  ministère  public  a  omis  de  conclure  à  la 
peine  de  la  réclusion,  de  manière  ((u'elle  soit  pronon- 
cée par  le  même  jugement,  il  n'est  plus  recevable, 
après  le  jugement  rendu,  a  la  requérir  par  un  nou- 
veau réquisitoire,  et  le  juge  ne  peut  plus  la  pronon- 
cer, à  peine  de  nullité  du  second  jugement.  —  14  mai 
1829.  Rouen.  Martin.  D.  P.  50.  2.  291. 

208  —  La  séparation  de  corps  emporte  toujours  la 
séparation  de  biens  (C.  civ.,  3H).  -  V.  Séparation  de 
biens. 

209.  — ....  Et  le  mari  contre  lequel  la  séparation  a 
été  prononcée  doil  restituer  les  biens  desa  femme,  non 
pas  seulement  du  jour  du  jugement ,  mais  de  celui  de 
la  demande,  lors  même  que,  dapres  le  contrat  de  ma- 
riage, les  revenus  des  biens  des  époux  devaient  res- 
ter en  commun,  en  cas  de  séparation  de  lits.— ;i8  mars 
1810.  Bruxelles.  S....  D.  A.  11.  912,  n.  4.  D.  P.  10.  2 
103. 

210.  —  Les  effets  de  la  séparation  de  corps  pro- 
noncée depuis  le  code  doivent  être  régies,  relali- 
Ycmcntaux  avantages  des  époux,  par  la  loi  sous  la- 
quelle le  mariage  a  été  contracte.  —  23  mars  18l.>. 
Bruxelles.  Libolon.  D.  A.  11.919,  n.  7. 
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SÉPAR.VTION  DE  P.VTRIMOISES  (1).  -  f.  - 
Opération  qui  empêche  que  les  biens  d'une  succession 
ne  soient  confondus  avec  ceux  de  l'héritier,  afin  que 
les  créanciers  de  la  succession  soient  payés  sur  les 
biens  qui  en  proviennent,  de  préférence  aux  créan- 
ciers personnels  de  Iheritier. 

o  —  Elle  esl  la  conséquence  du  principe,  que  tous 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  f  C.  civ.,  2093),  et  que  l'héntier  n  a  de  droit 
sur  ces  biens  que  les  dettes  payées.  —  D.  A.  U.  475, 

"introduite  à  Rome  par  l'édit  du  préteur,  la  sépara- 
tion de  patrimoines  a  toujours  été  observée  en  France, 
dans  les  pays  de  coutume  comme  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  -  D.  A.,  n.  I^ 

3  -Sans  celle  mesure,  les  créanciers  du  défunl, 
s'ils  étaient  cbirograpliaires,  et  que  1  héritier  fût 
obéré,  se  verraient  exposés  à  venir  par  contribu- 
tion sur  des  biens  qui  auraient  siilli  pour  le  paie- 
ment de  leurs  créances;  s'ils  étaient  hypothécaires, 
ils  pourraient,  depuis  l'ouverture  de  la  succession, 
être  primes  par  d'autres,  plus  empressés  de  prendre 
hypothèque  ;  si  leur  hypothèque  remontait  au-<Jel,l 


(1)  Voy.  l'arUclc  du  D.  G.  Suppl.  cl  les  récens  trai- 
tés de  MM.  Blondeau  cl  Dofrcsnc. 
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de  l'ouverture  de  la  succession ,  mais  qu'elle  fiit  spé- 
ciale el  insufTîsante  pour  la  totalité  de  la  dette,  les  in- 
scriptions des  créanciers  de  l'iiéritier  leur  àleraientle 
moyen  de  se  procurer  sur  le  reste  des  immeubles  de 
plus  amples  garanties. — D.  A. ,  eod.,  n.  1. 

%  \CT ,— Par  qui  el  contre  qui  peut  (Ire  demandée  la 
séparation  de  patrimoines. — Confusion,  yovation. 
Déchéance. 

5  'î.—Sur  quels  biens,  dans  quel  délai,  et  avec  quelles 
formalités  elle  peut  élre  demandée. 

S  Z.— Effets  de  la  séparation  de  patrimoines. 


S  l.—Par  qui  el  contre  qui  peut  être  demandée  la 
séparation  de  patrimoines.  —  Confusion,  Novation, 
Déchéance. 

4.  —  Les  créanciers  de  la  succession  «  peuvent  de- 
mander dans  tous  les  cas  el  contre  tout  créancier  la 
séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  de 
l'héritier i.iC.  civ.,878). 

S.— Dans  tous  les  cas.  —  Ainsi ,  les  créanciers  de  la 
succession  ne  sont  pas  déchus  du  privilège  de  sépara- 
lion  des  pairimoines,  par  cela  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire a  fait  acte  d'héritier  pur  el  simple,  et  se  trouve 
déchu  dubénéliced'inventaire.  — 18  juin  1833.  Civ.  c. 
Caen.  Clianccrcl.  D.  P.  33.  i.  a33. 

6.  —  Nulle  distinction  à  faire  entre  les  créanciers 
chirograpliaires  ou  hypothécaires.— Ce  droit  est  indé- 
pendant de  l'hypothcque  (C.  civ.,  2tll),  et  c'est  la 
simple  qualité  de  créancier  (jui  le  donne,  la  séparation 
des  patrimoines  étant  une  mesure  conservatoire.  — 
Domat,  liv.3,  Ut.  2,  sect.  I  ;  Toull.,t.  i,  n.  S45;  Gre- 
nier,//y;^,  n  4-20;  Dur. ,  t.  7,  n.  «I,  Delv.,  t.  2,  p. 
38S,  n.  i;  Chabot,  t.  3,  p.  629  ;  Merl.j  Rép.,  vo  Sépa- 
ration de  patrimoines,  S  2,  n.  2  ;  Vaz.,  87><,n.  1  ;  D.  A. 
12.  4»S,  n.  6. 

7 — Peu  importe,  par  le  mémo  motif,  que  la  créance 
soit  exigible  actuellement  ou  dans  un  temps  plus  ou 
moins  recule;  qu'elle  soit  éventuelle,  subordonnée  à 
une  condition  incertaine.— Mêmes  auteurs. 

8.— Quoique  héritier,  un  créancier  du  défunt  pour- 
rait demander  la  séparation.  Il  ne  confond  que  pour 
partie  ces  deux  qualités.  Le  surplus  de  la  part  des 
dettes  est  exigible  des  autres  héritiers  par  les  mêmes 
voies  que  s'il  était  créancier  ordinaire.  Il  a  le  même 
intérêt.— Chabot,  Delv.,  loc.  cit.;  Toull.,  n.  5IH;  Du- 
rant., n.  i72;  D.  A.,  n.  8. 

Vaieille,  art.  878,  n  2,  remarque  que  si  le  partage 
n'est  pas  fait,  l'héritier  n'a  pas  besoin  de  la  séparation 
de  patrimoines  :  il  pourra  prélever  sa  créance  au 
partage. 

9.  — Un  débiteur  devient  héritier  de  la  personne  qui 
l'avait  camionné  :  le  créancier  n'en  pourra  pas  moins 
demander  la  séparation  de  palriiuoincs.  La  confusion 
qui  opère  lextinciion  du  cautionnement  est  étrangère 
au  créancier.  Le  défunt  était  aussi  son  débiteur  :  les 
biens  de  sa  succession  ne  doivent  pas  moms  que  dans 
les  cas  ordinaires  répondre  de  ses  engagcmens  (  3  K. 
De  .fepai.;  arg.  C.  civ. ,  203.'i).  —  DoEUat,  liv.  2,  t.  3, 
sect.  1  i  Chabot,  Delv.,  loc.  cit.  ;  Dur.,  n)  47i;Vaz. , 
an.  878,  n.3;  D.  A  ,  n.7. 

10.- A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  dans 
le  cas  011  la  caution  succéderait  au  débiteur.  Le  créan- 
cier pourrait ,  sans  aucun  doute,  deniander  la  sépara- 
lion  des  biens  du  débiteur  contre  les  créanciers  du 
lldéjusseur,  héritier  de  ce  débiteur.  —  Domat,  liv.3 
lil.2,  sccl  J,  Vaz. ,  art  878,  n.  3.  ' 

11.  —  Do  même,  si  un  enfant,  qui  a  succédé  i  sa 
mère,  suacéde  ensuite  à  son  père,  el  coufond  ainsi  les 
droits  qu'avait  sa  mère  d'exercer  ses  reprises,  celle 
confusion  neiupéchcra  pas  les  créanciers  de  celle-ci 
de  demander  la  séparation  de  patrimoines  pour 
l'exercice  lie  ces  droits  —Lebrun,  liv.  I,  ch.  2,  sccl.  I, 
n.524j  d'Hericourl ,  de /u  >'««(«  par  décret,  ch.  2, 
sccl.  Il;  Chabot,  p.  (iO  i  Delv,,  p.  384  ;  Durant.,  n.  473; 
Selaporte,  l'and.fr.,  1.3,  p.S87;  Vaï.,  art.  878,  n.  4; 
D.  A.  4(i6,  n.  8. 

14.— Si  les  biens  d'une  succession  passent  de  l'hé- 
ritier à  son  héritier,  cl  de  celui-ci  à  d'autres  héritiers 
successivement,  de  sorte  que  la  première  succession 
et  lea  suivanteii  se  trouvcnlcontondues  VDirc  les  mains 
des  hériliers  à  qui  elles  passent,  les  créanciers  de 
chaque  succession  suivront  les  biens  d'un  héritier  à 
l'autre,  et  pourront  en  demander  la  séparalion— Do- 
mat, hic,  cit.;  Grenier,  n.  420'  Cliabol,  l.  3,  p  031; 
Durant.,  Delv  ,  foc  cil.;  Vaz., art.  878,  n.  4.  D  A.,n.9. 

IV. 
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Mais  il  faut  qu'à  chaque  transmission  d'hérédité 
le  droit  ail  été  conservé  el  exercé  de  la  manière  et 
dans  les  délais  voulus  par  la  loi. 

13. —  Ainsi,  la  demande  en  séparation  de  patri- 
moines peut  élre  formée  contre  l'héritier  médiat, 
comme  contre  l'héritier  immédiat,  à  quelque  époque 
quecesoil,  tant  que  le  litre  du  créancier  qui  a  droit 
de  l'exercer  n'est  pas  prescrit,  si,  d'ailleurs,  les  choses 
sont  encore  entières ,  c'est-à-dire,  si  les  biens  se  re- 
trouvent encore  dan^  les  mains  de  l'héritier.  —  26  mai 
1829.  Toulouse.  Pourcet.  D.  P.  2',».  2.  -237. 

14.--  Il  n'est  mention  dans  les  art.  877  et  878,  que 
des  créanciers.  Mais  les  légataires  n'ont  pas  moins  le 
même  droit,  d'après  l'an.  -21 1 1  tL.  i,  If.  de  Séparât.) 
—  \az,,art.  878,  u.  1;  D.  .\.,  n.  5. 

to.  — La  contestation  qui  existerait  sur  la  validité 
du  testament  ne  serait  point  non  plus  un  obstacle  à  la 
demande ,  et  l'enét  de  l'inscription  sur  les  biens  de 
1  hérédité  serait  maintenu  jusqu'à  la  décision  de  la 
eonte.-talion  'Grenier,  no  42-2). 

16.  —  Contre  qui  peut  éire  demandée  ta  séparalion 
de  patrimoines?—  Elle  peut  l'être,  disait  Domat, 
contre  toutes  personnes  privilégiées ,  même  contre  le 
DSC,  adversiis  fiscum  et  manicipis[L.  1,54.  ïï.deSe- 
par.).  L'art.  878  ne  s'exprime  pas  dans  des  termes 
moins  généraux  :  contre  tout  créancier. 

La  séparation  peut  être  demandée  contre  l'héritier 
lui-même ,  quoique  ses  créanciers  ne  soient  pas  con- 
nus. L'inlérél  des  créanciers  du  défunt  est  le  même, 
SI  1  heriiicr  est  un  dissipateur,  disposé  à  vendre  tous 
les  biens  de  la  succession  pour  en  consommer  le  prix 
en  folles  dépenses,  ou  que  les  dettes  inconnues,  qui 
se  révéleraient  plus  tard,  excédent  son  aciif.  —Cha- 
bot, t.  3,  p.  632;  Delv  ,  p.  384,  n.  4;  Vaz ,  art.  878,  n. 
1;  D.  A.460,  n.  17. 

17.  —Juge  ainsi  que  l'expression  contre  tout  créan- 
cier de  l'art.  878  ne  saurait  être  entendue  en  ce 
sens,  que  la  demande  doive  être  nécessairement  for- 
mée par  assignation  contre  tous  les  créanciers  de 
l'héritier;  il  suint  au  demandeur  en  séparation  d'ac- 
tionner l'héritier  lui-même  en  personne.  —14  fév. 
1853.  Nancy  Guerre.  D.  P.  34.  2. 132. 

18. —  Jugé,  au  cmlraire, queles  créanciers  du  dé- 
funt sont  non  recevables  à  demander  la  séparation 
directement  contre  son  héritier;  ils  doivent  la  de- 
mander contre  les  créanciers  de  l'hérliier.  —  8  aoiit 
18-28.  Poitiers.  Flatlron.  D.  P.  31.2.  81. 

ifl.  —La  séparation  peut  être  demandée divisément 
contre  tel  héritier  cl  non  contre  tel  autre,  contre  tel 
ou  tel  créancier;  de  même  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  créanciers  du  défunt  se  concertent  tous  pour  faire 
celte  demande  :  la  séparation,  du  reste,  ne  profile 
qu'à  ceux  qui  l'ont  faite. -Chabot,  p.  6âl;  Delv.,  p. 
383;  Dur.,  l.7,n.4G7à  460;  Délap., /'anrf./'r.,  t.  3, 
p.  38i;  Vaz.,  art.  878,  n.  8.  D.  A.,  n.  18. 

'20.  —  .\u  surplus,  la  séparation  ne  peut  être  de- 
mandée, au  casde  donation  entre  vifs,  par  les  créan- 
ciers du  donateur  coiilre  le  donataire  C.  civ.,  ,s78, 
2iu;.— jaoùl  1832.  Bordeaux.  Trigant.  D.  P.  31.2! 
53. 

21.  —  Jugé  de  même,  lorsqu'un  héritier  réunit  sur 
sa  tête ,  non  à  lilre  successif,  mais  à  litre  de  donataire 
et  d'acquéreur,  la  généralité  des  biens  qui  avaient 
appartenu  au  défunt;  par  exemple,  si  un  fils,  dona- 
taire de  la  moitié  des  biens  de  son  père  par  contrat  de 
mariage,  a  acquis  tous  les  droits  aHéreus  à  ses  frères 
elso'ursdans  sa  succession.  —  9  mars  1831.  Greno- 
ble. Monnier.  D.  P.  32. 2.  -206. 

22.  —  Déchéance.  —  Le  droit  de  séparation  ne  peut 
plus  être  exercé  «  lorsqu'il  y  a  uovalion  ilans  la 
créance  contre  le  défuul  par  l'acceptation  de  l'héritier 
pour  débiteur  »  (C.  civ,,  879J.  Si  cum  animo  nuvandi 
ab  hœrede  credilores  slipulati  suni  i,L.  1,  S  10, 11'.  de 
.^vpar.). 

La  novalion  ici  est  d'une  nature  spéciale  ;  elle  n'a 
aucun  des  caractères  exigés  par  l'art.  1271  ^V.  Nova- 
lion).  Poinlde  créancier  nouveau,  pointde  dette  nou- 
velle substituée  à  l'ancienne;  point  de  nouveau  débi- 
teur, puisque,  comme  représentant  du  défunt,  l'hé- 
ritier est  censé  ne  faire  avec  lui  qu'une  seule  el  même 
personne  i^Delv.,  t.  -2,  p.  ?,Sti,  n.  U;  Dur.,  t.  7,  n  497; 
Chabot,  t.  3,  p.  U.O;  Toull.,  t.  4,  n.  S26;  i\Ialpel,  n. 
217;  Vaz.,  art.  8;u,  n.  1).  —  2t  août  I810.  Aix.  Gé- 
rard. D.  P.  11.  2. 98.  — ôojanv.  1831.  Ueq.  Bordeaux. 
Dabadie.  D.  P.  34. 1.  136. 

23.  —  Aussi,  dans  une  affaire  où  le  créancier  qui 
avait  passé  un  Iraité  avec  l'héritier  prétendait  qu'il 
n'en  résultait  pas  novatiou  aux  termes  de  l'art.  1271, 
la  cour  de  c^issalion  jugea-l-elle  le  contraire,  par  le 
motif  que  l'acceplalion  de  l'héfilier   pour  dcbilçur 
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élail  qualifiée  novalion  en  celle  matière    —7  iMc 
1814.  Req.  Riom.  Bogros  D.  A.  12.  K■^,  n.  12. 

2i.  --11  n'est  pas  nécessaire  que  la  volonté  d'ac 
ceplerl  héritier  pour  débiteur  soit  expresse.  D'anrêi" 
la  règle  générale  de  Tari.  1-273,  il  suffit  que  «la  volonté 
résulte  clairement  de l'acle.  »  Dans  l'espèce  de  l'arrêt 
qu  on  vient  de  ciler,  la  cour  suprême  a  induit  des  cir- 
constances et  clauses  du  traité  avec  l'héritier  l'inlen- 
tion  de  accepter  pour  débiteur.  Telle  est  la  doctrine 
de  tous  les  auteurs  —  D.  A.,  n.  n. 

2S  -L'intention  de  faire  novalion  sera  donc  le 
plus  souvent  abandonnée  au  Ubre  arbitrage  du  juee 
qui  se  décidera  d'après  les  circonstances.  Les  auteurs 
cependant  ont  posé  quelques  règles  à  cet  égard. 
11  y  a  novalion,  M  si  le  créancier  a  reçu  de  l'héri- 
.   fier  un  gage,  une  caution,  lors  même  qu'ils  seraient 
insuffisans  (L.  n.  de  Separ.).~CbaboU  p.  643  •  Delv 
p.  383,  n.  0;  Dur.,  n.  491;  D.  A.,  n.  12.  '' 

26. —2o  Si,  par  un  traité  l'hérilier  a  hvpolhéqué 
tous  ses  biens  personnels  à  la  créance  contre  le  dé- 
funt, et  que  celle  créance,  remboursable  d'abord  à  la 
volonté  du  créancier,  ait  été  convertie  en  une  rente 
remboursable  à  la  volonté  de  l'héritier.  —  7  déc.  1814. 
Req.  Riom.  Bogros.  D.  A.  12.  4'>o,  d.  12. 

27.  —  -o  Si  même  le  créancier  a  changé  le  mode  ou 
les  conditions  du  paiement  de  la  créance  ;L.  i,  ff.  de 
Separ.).  à  moins,  toutefois,  que  ce  changement  ne 
consistât  pas  dans  une  simple  prorogation  de  délai  (€ 
civ.,20.j9).  — D.  A.,  n.  12.  V 

2S.  —  40  Si  les  biens  du  défunt  et  ceux  de  l'héritier 
ont  élé  vendus  en  justice  conjointement  et  confusé- 
ment pour  un  seul  el  même  prix,  en  présence  de  ces 
créanciers,  sans  qu'ils  se  soient  opposés  à  la  confu- 
sion ;  si  même  l'un  d'eux  s'est  rendu  adjudicataire,  et 
que  les  deux  patrimoines  soient  restés  confondus  pen- 
dant plusieurs  années.  On  devait  décider  ainsi  sous 
l'empire  des  lois  romaines,  comme  sous  le  code.  —  2S 
mai  1812.  Civ.  r.  Montpellier.  Bonnans.  D.  A.  12  457 
n.2.  D.  P.  12. 1.  473. 

29.  —  De  même,  la  séparation  ne  peut  plus  élre 
ordonnée,  quand  les  biens  compris  en  une  seule  sai- 
sie ont  été  cumulativement  vendus  par  une  seule  ad- 
judication, pour  un  seul  prix,  en  présence  de  tous  les 
créanciers,  et  sans  réclamation  de  leur  part  (C.  civ., 
880;.- 3aoiit  1826.  Riom.  Servant.  D.  P.  29.  2.  106. 
—  7  févr.  ls-27.  Grenoble.  Blanc.  D.  P.  â'i.  2.  99.  —  9 
mars  1831.  Grenoble.  Monnier.  D.  P.  32  2.  206. 

30.  —  El  cette  décision  s'applique  au  légataire  d'une 
quote-part  des  biens  du  défunt,  lorsque  les  biens  de 
l'hérédité  et  ceux  de  l'hérilier  oui  été  vendus  confuse 
ment  sans  opposition  de  sa  part,  et  qu'ils  ont  été  ad- 
jugés pour  un  seul  et  même  prix.  —  6  juill.  1830. 
Montpellier.  Portes.  D.  P,  33.  2.  27. 

31. — Touiefois  la  vente  simultanée  des  biens  de 
l'héritier  et  de  ceux  du  défunt,  pour  un  seul  et  même 
prix,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  du  privilège 
de  séparation  des  patrimoines,  si  d'ailleurs  il  existe 
des  élémens  suflisans  pour  discerner  le  montant  du 
prix  de  chacune  de  ces  deux  espèces  de  biens.  —  30 
août  1831.  Grenoble.  Roux.  D.  P.  32.  2.  tS9. 

32.  —  Jugé  que  l'acle  de  vente  de  droits  successifs, 
entre  cohéritiers,  moyennant  une  rente  constituée , 
constitue  une  novalion  suffisante  pour  faire  rejeter 
la  séparalion  (C.  civ.,  879).  — 5déc.  ls."l.  Aix.  .\ulric. 
D.  P.  52.  2.  92. 

3S.  —  ...  Que  les  créanciers  du  défunt,  qui  oui  pris 
inscription  sur  l'héritier  personnellement,  sont  censés 
l'avoiracceptépour  débiteur,  et  sont  déchus,  par  con- 
séquent, du  droit  de  demander  la  séparation.  —  13 
mars  I8tl.  Liège.  Degrady.  D.  A.  9.  4i-2,  n.  4.  D.  P. 
2.  492. 

3i.  —  .  .  Quele  droit  de  demander  la  séparation  a 
pu  s'éteindre  par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  dé- 
biteur, encore  que  le  traité  dont  s'induit  cette  accep- 
tation contienne  expressément,  en  faveur  du  créan- 
cier de  la  succession,  (a  rtsffiw  des  anciens  droits, 
privilèges  et  hij/.ulhqucs,  sans  niiealiim  ;  cette  ré- 
serve n'empêche  pas  la  novalion  de  s'opérer,  si  elle 
résulte  dé  la  nature  el  des  efl'els  du  Iraité.  Tel  serait 
le  cas  où,  dans  une  transaction  sur  procès,  le  créan- 
cier aurait  déclaré  lenir  l'héritier  quittée  différenles 
conditions,  qui  chungeul  la  nature  de  la  dette  primi- 
tive; surtout  si,  pour  l'exécution  de  l'obligation,  l'hé- 
rilier avait  été  postérieurement  poursuivi  en  son  nom 
propre  et  non  en  qualité  d'héritier,  et  que  le  créancier 
eût  pris  inscriplionsursesbieuspersûiinels.- 14  jonv. 
1824.  Grenoble.  Tbolosan.  D.  A.  19.  457,  n.  3.  D.  P. 
2.  1329. 

3S.  —  Toutefois,  l'acceptation  de  Fliérilier  pour 
débiteur  ne  résulte  pas  d'un  traité,  simple   régie- 
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ment  de  coitiples,  railen  exécution  de  litres  antérieurs 
"uxquels  il  n'est  i.as  déroge,  surtout  ^'J^J^"" 
de  la  succession  v  a  cxpressemeni  siiimle  la  reserve 
de  ses  anciens  droit,,  privilège,  ^//'W''.'*,  ''""'","/ 
noraiion.  -  m  avril  184*.  Grenoble.  Pion.  D.  A.  M. 
4S8,  n.  l.  D.  P.  -'.  1S«. 

3fl  —  La  poursuite  exercée  et  la  condamnation 
obtenvie  contre  son  frèr«  par  la  lille  normande,  à  rai- 
son des  arrérages  de  sa  légitime,  ne  consliluenl  pas 
novation  i  son  rlroil  sur  la  succession  de  sou  père, 
dans  le  sens  de  l'art.  879  C.  civ.  Elle  est  encore  rece- 
vable  à  demander  la  séparation.  —  20  août  1844. 
C'aen.  Morin.  D.  A.  1-2.  45S,  n.  5.  D.  P.  i.  1530. 

37  _  Si  une  dot  avait  été  constituée  solidairement 
par  l'aïeul  et  le  père;  si  les  biens  de  l'aieul  ayant  été 
conlisques  par  suite  de  l'émigration,  la  lille  dotée  ne 
s'est  déclarée  créancière  sur  ces  biens  que  de  la  moitié 
de  la  somme  constituée  en  dot,  elle  ne  s'est  pas  oie , 
par  celte  déclaration ,  le  droit  de  demander  la  totalité 
deladotsurles  biens  de  l'aïeul,  et  leur  séparation 
d'avec  les  biens  de  son  père,  auquel  ils  auraient  tic 
plus  tard  restitues  en  vertu  de  lamnistie.  Il  n  y  a  pas 
&  les  caractères  de  la  novaiiou  ou  de  l'aceeplalion  du 
père  liériUer  pour  débiteur.  -  8  nov.  1815.  Civ.  c. 
Riom.  Besse.  D.  A.  12.  4G0,  n.  1.  D.  P.  IS.  1.  i'S». 

38.  —  11  sulVil  encore  que,  dans  un  acte  de  partage, 
par  lequel  une  sœur  abandonne  les  biens  de  la  suc- 
cession à  son  frère ,  à  la  charge  par  celui-ci  de  lui 
payer  la  dot  à  elle  constituée  par  son  père,  elle  ail 
expressément  déclaré  ne  pas  déroger  aux  privilèges 
et  aux  elVeis  de  sa  dot,  pour  qu'on  ne  soit  pas  fondé  à 
prétendre  que  cet  acte,  fait  i  la  suite  d'une  démission 
Se  biens  de  la  pari  du  père  des  copartageans,  con- 
tient une  novalion  dans  le  sens  de  l'art.  8'9  C.  civ.  — 
SOjanv.  1831.  Keq.  Bordeaux.  Dabadie.D.  P.  54. 1. 136. 

j9.  _  Recevoir  de  rhéritier  les  intérêts  ou  arréra- 
rages  de  ce  qui  est  dû  par  le  defunl  n'emporte  pas  no- 
valion. L'héritier  a  pu  payer  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession ;  le  créancier  a  pu  recevoir,  sans  proUter  de  la 
confusion.  —  conird,  Despeisses,  dts  Contrais,  part. 
3  til.  2  sect.  6,  qui  invoque  la  loi  1,  §  10,  IT.  de  Jc- 
par.  ;  mais  celte  loi,  d'abord,  qui  porte  :  tx  c(t  mente 
quasi  cum  elifjendo  exeyerit,  subordonne  la  décision 
à  l'intention  qu'a  manifestée  le  créancier  ;  puis  elle 
suppose  les  arrérages  ou  intérêts  exigés,  et  non  simple- 
ment rf  fus.— i"  niv  an  13.  Paris.  V.  le  nu  s.  Chabot, 
p  64-2;  Dur.;  Delv.,  toc.  cit.;  Delap.,  Pand.  fr.l.Z, 
p.  593;  Vti.,  art.  870,  n.  4.  D.  A.  4:.7,  n.  13. 

40.  —  Juge,  dans  ce  sens,  que  le  créancier  d'une 
rente,  qui,  dans  les  quitunces  des  arrérages,  a  consi- 
déré comme  étant  son  débiteur  l'héritier  pur  et  simple 
du  débiteur  originaire,  n'est  pas  censé,  par  cela  seul, 
ïvoir  voulu  faire  novalion  de  sa  créance  et  avoir  re- 
nona'  au  droit  de  demander  la  séparation  du  patri- 
moine du  débiteur  pnmilif  d'avec  celui  de  l'héritier. 
—  le.  niv.  an  15.  Paris.  Griniaud.  D.  A.  II.  283.  D. 
P.  2.  1003. 

41.  —  SigniQer  ù  l'héritier  les  actes  exécutoires 
contre  le  défunt  n'est  pas  non  plus  un  acte  emportant 
novalion  :  c'est  une  mesure  conservatoire  que  la  loi 
autorise  (C.  civ.,  724,  792  à  s<,H);elle  est  nécessaire 
pour  que  le  créancier  soit  paye  sur  les  biens  de  la 
gutxiession  :  elle  ne  prouve  donc  pas  l'inlenlion  d'élre 
payé  sur  les  biens  de  l'héritier  v  L.  7,  U.  de  .ie/iar. }. 

La  décision  serait  la  même,  si  l'héritier  avait  clé 
assigné  pour  sa  part  héréditaire.  Delaporle,  p.  584, 
exprime  a  cet  égard  des  doutes  qu'il  ne  motive  pas.— 
Hais  nous  inclinerions  à  décider  autrement  si  les 
poursuites  avaient  été  dirigées  sur  les  biens  person- 
nels de  l'héritier.  —  Chabot,  Uelv.,  l.:c.  cit.;  Dur.,  n. 
49$;  p.  A.  469,  n.  li. 

45.  —  Ainsi,  jugé  qu'il  y  a  novalion  si  le  créancier 
du  défunt  p-iursuill'expropriation  des  biens  de  l'héri- 
tier, ou  produit  seulemeut  dans  un  ordre  ouvert  sur 
lui  à  la  requête  de  ses  créanciers,  quand  même  il  vien- 
drait plus  tard  A  se  désister  du  sa  demande  en  collo- 
calion.  —  -30  fevr.  1810.  Montpellier.  Albarel  1).  A. 
10.  830.  l).  V.  2.  889.n.  a.  —  20  Kv.  1810.  UoDlpel- 
her.  Albarel.  D.  P.  a-2.  2. 1 19. 

43.  —  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  ad- 
mis à  demander  la  séparation  des  patrimoines  con- 
tre des  créanciers  de  la  succession  iC  civ.,  8si). — 
Cette  disposition,  consacrée  par  la  loi  i,  5  2,  IT. 
dt  i'efiar.,  n'avait  p»s  été  généralement  adoptée  en 
France  ;  la  jurisprudence  contraire  prévalait  (Mcrl., 
Kép.,  V"  Séparation  de  patrimoines,  *j-2,  n.  y.  Lebrun 
et  Polhier  ?'elevaient  foriemeut  contre  cette  jurispru- 
dence ;  «  Les  créanciers  de  l'hifnlier,  disait  Lebrun, 
liv.  4,  cil.  2,  sect.  I,  ne  peuvent  pas  eiiipècher 
que  leur  débiteur  ne  cuiilracte  de  nouvelles  dettes 
et  ne  s'oblige  par  l'adilion  d'herédile  envers  les  créan- 
ciers de  la  succession.  .<  —  U.  A.,  u.  19. 
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Ajoutons  que  les  créanciers  de  l'héritier  ont  pu ,  eu 
prenant  bvpolhèque  sur  ses  biens  personnels,  garan- 
tir leur  créance.  Aussi  l'art.  788  C.  civ.,  qui  leur  per- 
met d'accepter  au  nom  du  débiteur  la  succession  à 
laquelle  il  a  renoncé,  ne  les  autorise  pas  à  empêcher 
qu'il  n'accepte  une  succession  onéreuse. 

44.  _  Toutefois,  si  la  succession,  évidemment  oné- 
reuse, a  élé  acceptée  par  l'héritier  dans  l'intention  de 
frustrer  ses  créanciers,  les  créanciers  du  défunl  pour- 
ront être  écartes  par  l'cxceplion  de  fraude,  mais  11  n'y 
aura  pas  lieu  i\  une  revocalion  de  l'acccplalion  de 
l'hérédité  (Arg.  C.  civ.,  783,  788,  1107  ;  Toull.,  t.  4,  n. 
k-27iChabot,  t.  5,  p.  6S0;Delv.,l.  9,  p.  390,  n.  13; 
Dur.,  t.  7,  n.  SOô;  Delap.,  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  .'90; 
D.  A.,  u.  16).  La  loi  romaine  aulorisait  aussi  dans  ce 
cas  l'exception  de  fraude  (L.  I,  S .3,  ff.  de  Sep.:  L.  3, 
ir.  quwinfruud.),  enseignée  par  Lebrun  et  Potlner. 

45.  — Cette  exception  de  fraude,  répond  Vaieille, 
qui  s'élève  contre  celle  interprétation  de  l'art.  88t , 
n'est  au  moins  pas  probable  si  elle  n'est  pas  impossi- 
ble. Les  créanciers  hypothécaires  de  l'héritier,  s'ils 
avaient  fait  inscrire  leur  hypothèque,  ne  verraient 
diminuer  leurs  sûretés  qu'.:i  l'égard  du  mobilier.  Or, 
ce  n'est  pas  sur  le  mobilier  qu'ils  comptaient.  El  si 
les  chirographaires  peuvent  éprouver  un  préjudice 
par  le  concours  des  créanciers  de  la  succession  avec 
eux  sur  les  meubles  de  l'héritier  et  sur  ce  qui  restera 
des  immeubles,  les  dettes  hypoihécaires  payées,  il  est 
cependant  plus  prudent  de  s'en  tenir  a  la  raison  qu'ils 
ne  peuvent  empêcher  leur  débiteur  de  faire  de  nou- 
velles dettes.  —  Vaz.,  art.  881. 

5  2.  —  Sur  quels  biens,  dans  quel  délai  et  avec 
quelles  formâmes  peut  être  demandée  la  tiparatiun 
de  patrimoines. 

46.  —  Elle  peut  l'être  sur  les  meubles  comme  sur 
les  immeubles  (C.  civ. ,  8«o)  ;  seulement  les  délais  et 
formalités,  dans  les  deux  cas,  sont  dill'erens. 

47.  —  La  loi  romaine  Uxait  un  délai  de  cinq  ans 
pour  les  meubles  et  les  immeubles,  et  il  fallait  que 
lors  de  la  demande  les  choses  fussent  entières  et  dis- 
tinctes, rébus  inleyris,  non  mélangées  avec  celles  de 
l'héritier  (L.  I,  5  1-2,  IV.  de  .Se/;.).  En  France,  il  n'y 
avait p.is  de  temps  limite  pour  la  demande,  il  sullisait 
que  les  biens  de  la  succession  fussent  faciles  â  distin- 
guer des  biens  de  l'héritier.  —  D.  .\.,  n.  19. 

48.  — l'es  meubles.  —  La  demande  en  séparation 
des  meubles  de  la  succession  se  prescrit  par  trois  ans 
(C.  civ.,  880;. 

49. —  Les  trois  années  courent,  non  du  jour  de 
l'acceptation  de  la  succession,  mais  du  jour  de  l'ou- 
verture i  dés  ce  moment  les  créanciers  ont  pu  inlenler 
la  deuiande  en  séparation  contre  le  successible  saisi 
par  la  loi ,  et  qui  est  réputé  héritier  tant  qu'il  n'a  pas 
renoncé.  La  loi  a  prévu  qu'il  serait  facile  de  confondre 
les  meubles  de  la  succession  avec  les  meubles  person- 
nels de  l'herilier.  —  Arg.  C.  civ  , 777, 2til;  Grenier, 
n.  4-27 1  Chabot,  t.  3,  p.OlS;  Delv.,  t.  -2,  p.SSii;  Dur., 
1.7,  n.  482;  Vaz.,art.  880,  n.  2;  D.  A.,  n.  20. 

KO.  —  Jugé  qu'il  en  devait  être  ainsi  dans  les  pays 
où  s'observe,  la  règle  Le  murl  saisit  le  vif.  —9  avril 
1810.  Keq.  Douai.  Devaticouit.  D.  .K.  12.  402,  n.  1.  D. 
P.  2.  1331. 

51 .  —  Ce  délai  de  prescription  s'applique  aux  créan- 
ces. Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  de  la  succes- 
sion ne  pouvaient,  après  le  délai  de  trois  ans,  faire 
valoir  à  leur  prolit  exclusif  une  créance  qui  apparte- 
nait à  cette  succession,  el  qui  était  tombée  dans  les 
mains  de  l'héritier.  —  0  déc.  18-23.  Civ.  r.  Caen.  Seil- 
lier.  D.  A.  12. 1.  407.  D.  P.  23.  1   KO. 

5-3.  —  Le  code  n'exige  point,  comme  la  loi  romaine, 
que  l'action  en  séparation  de  patrimoines  soit  exercée 
avant  que  les  meubles  de  la  succe.'-sion  soient  unis 
avec  ceux  de  l'héritier.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  la 
séparalion  serait  impossible,  si  l'on  ne  pouvait  discer- 
ner sûrement  les  uns  et  les  autres.  On  les  distingue 
onlinairement  a  l'aide  d'un  inventaire  légal.  L'héritier 
devra  rapporter  les  meubles  compris  dans  l'inventaire, 
ou  leur  valeur.  —  Chabot,  p.  lilO;  Delv.,  /oc.  cit.; 
Dur.,  n.  4S4i  Vai.,art.  «80,  n.  3;D.  A.  467,  n.2l. 

»5.  —  Juge  qu'à  defautd'invenlaire  la  confusion  des 
meubles  est  un  obstacle  à  la  demande  en  séparation. 
—  8  nov.  1815.  Civ.  c.  Kioni.  Uesse.  D.  A.  12.  4t.O,  n. 
1.  U.  P.  1.  51  3SI4. 

54.  —  Mais  rinventairo  des  biens  du  mari,  après 
son  deces,  n'a  pas,  pour  la  femme  qui  remuice  à 
la  communauté,  l'effet  d'une  demande  en  séparalion 
de  patrimoines ,  et  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'être 
payée  de  ses  reprises  sur  les  biens  de  la  succession, 
ptefcrablemcnl  aux  créanciers  du  l'héritier  (arl.  148J). 
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—14  août  1820.  Civ.  r.  Orléans.  Plinguet.  D.  A.  Il, 
187,  n.  4.  D.  P. -20.  1.003. 

55.  —  Du  resle,  l'inventaire  n'est  pas  le  seul  moyen 
de  distinguer  le  mobilier  de  l'herilier  et  celui  de  la 
succession;  ils  sont  distincts  encore  sous  les  scellés 
ou  entre  les  mains,  soil  d'un  séipiestre,  soit  d'un  dé- 
posilaire.  —  Delv.,  lac.  cit.  ;  Dur. ,  n.  483;  D.  A.,  p. 
463,  n.  22. 

30.— Quant  aux  créances  mobilières  non  acquittées, 
le  créancier  qui  demande  la  séparation  notiliera  cette 
demande  au  débiteur  de  la  succession,  ld(|uelle  vaudra 
nolilication  comme  saisic-arrêl,  si  elle  est  poursuivie 
dans  la  même  forme. — ibid. 

67.  —  La  confusion  des  patrimoines  n'empêche  la 
demande  en  séparation  qu'aulanl  qu'elle  est  générale; 
si  elle  n'est  que  partielle,  ta  demande  peut  élre  formée 
relativement  aux  biens  non  confondus.— 8  nov.  I8IS. 
Civ.  c.  Riom.  Bcssc.  D.  A.  12.  400,  n.  1.  D.  P.  15.  I. 
684. 

58.— De»  immeubles.— La.  séparation  des  immeubles 
peut  être  demandée  tant  qu'ils  existent  dans  ta  main 
de  l'héritier  C.  civ.,  8S0).  —  Le  droit  cessera  donc ,  si 
les  immeubles  de  la  succession  ont  été  aliénés  par 
rhérilier.— D.  .A.,  n.  22. 

69.— Ainsi  jugé,  que  la  lille  normande  n'est  plus  re- 
cevable  à  demander  en  biens-fond»  héréditaires  sa  lé- 
gitime, si  les  immeubles  de  la  succession  ont  été  ven- 
dus par  l'héritier  avant  qu'elle  ait  intente  cette  action, 
el  avant  qu'elle  ait  demande  la  séparalion  des  patri- 
moines. —  -20  août  1824.  Caen.  Morin.  D.  A.  12.  468, 
u.  6.  D.  P.  2.  1330. 

69.  —  Toutefois,  il  est  généralement  admis  qu'une 
aliénation  frauduleuse ,  concertée  entre  l'Iiérilicr  el 
ses  créanciers  personnels,  n'enrichirait  pas  ceux-ci 
au  préjudice  des  créanciers  du  défunt.  .Mors  on  pour- 
rail,  ou  faire  révoquer  l'aliénation ,  si  l'ac(|uéreur  est 
de  mauvaise  foi ,  ou  former,  à  l'égard  du  prix,  la  de- 
mande en  séparation,  ou  faire  restituer  ce  (|ui  aurait 
été  reçu  des  créanciers  personnels.  La  loi  romaine, 
qui  maintenait  aussi  les  aliénations  antérieures  i  la 
demande  en  séparalion,  donnait  pour  motif;  .Vam 
quŒ  buna  fide  imdio  lempore  perhœredim  gesta  sunt, 
rata  conjereafi  so/enf.- Domal,liv.3,  lit  2,  sect.  lio; 
Lebrun,  liv.  4,  ch.  2,  sect.  li»,  n.  25;  Chabot,  p.  64T; 
ïoull.,  t.  4,  n.  620;  Delap.,  Pand.fr.,  t.  3,  p.  586;  D. 
A.,  n.  22. 

61.  — En  outre,  l'aliénation  eût-elle  élé  de  bonne 
foi,  la  demande  en  séparalion  ne  serait  pas  moins  re- 
cevable  si  le  prix  n'avait  pas  encore  été  payé.  Le  prix 
représente  la  chose  quant  aux  créanciers  du  défunt.- 
Delv.,  p.3s7,  note  9;  Dur.,  t.  7,  n. 490;  Toull. ,n.  641; 
Chabot  et  Delaporle,  toc.  cit.  ;  Vai.,  an.  880,  n.  4  ;  D. 
A.,  n.  23. 

62.— Jugé  ainsi  sous  les  loisromaines  qui  porlaieni  : 
Ah  hmrede  venditd  lucredilate.  leparatw  frustn  de- 
siderabitur  {L.  2,  If.  de  .lep.  ).  Voét  [in  Pandtçl.,  lib. 
42,  lit.  0,  n.  43)  applique  celle  loi  dans  le  même  sens. 
—'s  sept.  I8u0.  Civ.  r.  Caen.  Magne.  D.  A.  IS.  103. 
n.  I.  D.  P. 2. 1531. 

63.— Jugé  de  même  que  sous  l'ancienne  législation, 
comme  sous  la  nouvelle,  le  privilège  de  séparation  ne 
se  prescrivait  pas  tant  que  les  choses  étaient  entières, 
c'esl-;i-dire  tant  que  les  biens  étaient  entre  les  mains 
de  l'héritier,  ouqu'eUinl  vendus,  lu  prix  n'en  avait  pas 
élé  payé.  —  50  août  1831.  Grenoble.  Roux.  D.  P.  32. 
2.  159. 

(51  _..  Que  la  séparalion  s'exerce  généralement  sur 
tous  les  biens  el  droits  quelconques  qui  appartenaient 
au  défunt,  aussi  bien  sur  le  prix  d'un  imineulile  qui 
lui  était  dû  pars,  n  héritier  a  qui  il  l'avait  vendu,  que 
sur  l'immeuble  en  nature,  lin  conséquence ,  el  un  cas 
de  vente  judiciaire  de  l'immeuble  sur  l'héritier,  un  lé- 
gataire de  partie  de  ce  prix  est  fondé  A  demander, 
contre  les  créanciers  personnels  el  hypothécaires  de 
cet  héritier,  la  distraciion  d'une  partie  du  prix  d'ad- 
judication ,  sullisaiile  pour  le  remplir  de  son  legs  (C. 
civ,,  878).  —  10  juin.  1818.  Req.  Lyon.  Paulel.  D.  P 
28.1.33 

C3.— ...Que  l'action  en  séparation  des  patrimoines 
peut  être  exercée  api  es  la  vente  des  biens  d'une  suc- 
cession, tant  que  le  prix  n'en  a  pas  été  distribue— 26 
juin  18-28.  Heq.  Chasteiiay-Lanty.  D.  P.  28.  I.Sl». 
--20  août  1821.  Caen.  Morin.  D.  A.  19.  468,  n.  5  1>.  P. 
2.  I.-..30. 
ikJ  —    Qu'elle  peut  l'Mre  même  après  la  vente  des 

immeubles  du  débiteur  el  de  son  héritier,  jusqu'à  la 

distrihulion  du  prix,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  olaWi 
de  confusion  entre  les  deut  patrimoines. -7  fev.  18*7. 
Grenoble.  Lanc-l''alin.  D.  1'.  28.  2.9!». 

«7.  —...Qu'elle  peut  l'être  sur  le  prix  encore  dli 
de  l'immeuble  du  la  succession,  vendu  par  l'héritier, 
mais  il  faut  que  ce  prix  soil  dû  à  l'héritier  lui-même. 


SEPARATION  DE  PATRIMOINES,   S  2. 

La  séparation  ne  serait  plus  admissible,  si  le  prix  ayant 
ilc  pa\é  une  première  fois  au  vendeur,  les  créanciers 
de  celui-ci  poursuivaient  l'acquéreur,  pour  qu'il  payât 
une  seconde  fois,  faute  d'avoir  rempli  les  formalités 
de  la  purge.  — 27  juill.  1SI3.  Civ.  r.  Paris.  Ilallay.  D. 
A.  12.  iCB,  n.  1,  D.  P.  2.  1533. 

C8.  —  De  même,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  séparation  si 
partie  du  prix  a  élé  compcn,sée  avec  ce  qui  était  dû  i 
l'acquéreur  par  l'héritier,  p?rlie  déléguée  aux  créan- 
ciers personnels  du  ce  dernier.  Les  choses,  dans  cet 
état,  ne  sont  plus  entières.  —  21  avril  1823.  Grenoble. 
Allard.  D.  A.  12.  itii,  u.  2.  D.  P.  2.  1332. 

69.  —  Au  surplus,  quoique  la  séparation  puisse  être 
demandée  tant  que  le  prix  des  biens  n'est  pas  payé, 
celte  demande  n'est  plus  recevable  lorsque  les  biens 
ont  tellement  change  de  valeur  entre  les  nwius  de 
l'héritier,  qu'd  serait  nécessaire  de  se  livrer  à  une 
longue  instruction  pour  reconnaître  leur  étal  et  leur 
consistance  primilil's  (C.  civ.,  879J.  —  18  août  182S. 
Grenoble.  lient,  llourgoin.  D.  P.  29.  2.  22. 

70.  —  Faut-il  que  la  séparation  sur  le  prix  soit  de- 
mandée dans  les  trois  ans  ^  L'afTirmative  pourrait  s'in- 
duire de  la  nature  du  prix,  qui  esl  chose  mobilière  (C. 
CIT., 880;  Uuranlon,  t.  7,  n.  1!10).  Mais  on  a  objecté 
avec  raison  que  dans  l'art.  880  il  nes'agilque  des  cho- 
ses mobilières  i  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  qu'en  principe  l'immeuble  est  représenté  par 
le  prix  a  l'égard  des  créanciers  du  défunt.  —  Delv 
p.  387;  D.  A.  40K,  n.  21.  '' 

Cette  solution  néanmoins  ne  nuirait  pas  aux  droits 
acquis  à  des  tiers  par  des  saisies-arréls,  par  des  délé- 
gations ou  autrement. 

7!.  —  Puisque  la  séparation  esl  possible,  tant  que 
l'immeuble  existe  dans  la  main  de  l'hfritier,  il  faut 
I  admettre,  même  si  l'immeuble  avait  élé  hypothéqué 
ou  donné  en  nantissement.  Il  suHit  (|ue  la  propriété 
demeure  à  l'héritier  ^C.  lor,  §  3,  D'.  de.  Séparai.)— Do- 
mat,  liv.  3,  lit.  2,  scct.  lie,  n.  7;  Toull.,  n.  522;  D  A 
n.2S. 

72.—  La  séparation  peut-elle  èlre  demandée  sur  les 
biens  rapportés  ?  Non  :  ces  biens  ne  soni  réputés  biens 
de  la  succession  que  par  fiction,  et  dans  le  seul  intérêt 
des  cohéritiers  du  donataire  (  Arg.  C.  civ.,  8S7;. — 
Cbabol,  1.  3,  p.  U33;  Dur.,  u.  493;  Delv.,  t.  2,  p.  382, 
note  4;  D.  A.,  n.  27.  —  Conlrà,  Delaporte,  Pral.  fr  .' 
I.  3,  no  388.  ' 

73. —  L'an.  2111  porte:  «Les  créanciers  et  léga- 
taires qui  demandent  la  séparation  du  palrimoinedu 
défunt,  confornu-ment  a  l'an.  878,  conservent,  à  l'é- 
gard des  créanciers  des  héritiers  ou  representans  du 
défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, par  les  inscriplions  faites  sur  chacun  de  ses 
biens,  dans  les  six  mois  ;l  cotripter  de  l'ouverture  de 
la  succession.  Avant  l'expiration  de  ce  délai  aucune 
hypolheque  ne  peut  être  eUiblic  avec  ellet  sur  ces 
biens  par  les  hériliers  ou  representans,  au  préjudice 
de  ces  créanciers  ou  légataires.  » 

74.-II  suOil  même  que  la  séparation  soil  demandée 
parles  hériliers  ou  légataires  dans  les  six  mois  pour 
que  le  privilège  se  trouve  conservé  même  à  l'égard 
d  un  tierô-ac(|uéreur,  encore  bien  que  ce  dernier  eût 
fait  transcrire  son  contrat  dans  la  quinzaine,  confor- 
mément à  l'an.  83»  C.  pr.  —  3  mars  ls3i.  Colmar 
Saitzinann.  D.  P.  35.  2.  9.  —  Contrd,  Grcn.,  n  4->8" 
Toull.,  1.4,  n.iilO;  Durant.,  t.  7,  n.  4»0;  TronI  "n' 
327;  D.  A.9.  IIS.  -  V.  Privilège.  ' 

7S.  —  Le  droit  de  demander  la  séparation  n'était 
poml,  comme  lis  privilèges  en  général,  soumis  par  la 
loi  (lu  1 1  brumaire  à  la  furmalilé  de  l'inscription  •  en 
couséquencc,  les  créanciers  du  défunt,  quoique 'non 
inscrilu  ou  inscrils  postérieurement  aux  créanciers  de 
l'herilier,  devaient  avoir  la  préférence  sur  ceux-ci 
dans  la  diiilribulion  du  prix  provenant  de  la  vente  des 
bicnsdu  défunl.  —  8  »epl.  180«.  Civ.  r.  Caen.  Manne 
D.  A.  12.  liw,  n.  1-1.  D.  P.  2.  I.13I. 

7B.  —  De  même,  sous  la  loi  du  1 1  brnm  an  7  elle 
pouvait  èlre  demandée  par  les  créanciers  du  défunt 
même  âl  égard  des  biens  sur  lesipiels  les  créanciers 
de  1  héritier  avaicnl  seuls  pris  inscription,  ou,  à  plus 
torle  raison,  sur  lesquels  ils  avaient  pris  une  inscrin- 
Uon  anU'rieuro  à  celle  des  créanciers  du  défunt  —  ter 
niv.  an  13.  Paris.  Grimaud.  D.  A.  11.  28fS  n  i  I)  p 
2.  1003.  '  "•'•"•'■ 

«77. —  Le  droit  de  demander  la  séparation  se  ré- 
glant par  le»  lois  existantes  au  moment  de  l'ouver- 
ure  de  la  succession  du  débiteur,  il  suit  de  là  nue 
lorsqu  une  succession  s'est  ouverte  après  la  pnbli- 

m  è'"'de's"hv'-"  '^,r.  ^"'^»»»i<'"^.  'nais  Lm  celle  du 
Wro   des   hypo  heques,   ce   droit   est   prescrit   dès 

mainsdelhcnlier,  encore  que  les  créanciers  aient 
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pris  inscnption  après  la  puhliiation  du  lilre  des 
bjpothèques;  une  telle  inscription  est superllue,  etia 
radiatiou  doit  en  èlre  ordonnée  si  l'acquéreur  des 
biens  le  demande  (C.  civ.,  2,  878,  2111;.— 2  déc.  1826. 
Caen.  Longuet.  D.  P.  28.  2.  93. 

78.  —  Les  formalités  prescrites  par  le  code  civil  en 
matière  de  séparation  de  palrimoines  et  pour  la  con- 
servation de  ce  privilège,  ne  concernent  que  les  suc- 
cessions ouvertes  depuis  ce  code,  et  non  celles  ou- 
vertes avant  sa  publication.  —  En  conséquence,  le 
créancier  hypothécaire  d'un  individu  décédé  avant  le 
code  ne  peut  être  privé  du  bénelice  de  la  séparation 
des  patrimoines ,  par  le  motif  qu'il  ne  s'est  pas  inscrit 
dans  le  délai  fixé  par  l'arl.  2111  C.  civ.  (L.  Ire,  §  13, 
D.  de  .'réparât.).  —  8  nov.  isiîi.  Civ.  c.  Riom  Besse. 
D.  A.  12.  4ao,  n.  1.  D.  P.  is.  1.  584.  —  20  août  1824. 
Caen.  Morin.  D.  A.  12.  4S8,  n.  5.  D.  P.  2. 1330.  —  17 
avril  1827.  Req.  Limoges.  Dupic.  D.  P.  27. 1.  2OI.— 
8fév.  1828.  Bordeau.x.  Magne-Chabannes.  D.  P.  28. 
2.  93.  —  20  mai  1829.  Toulouse.  Pourcet.  D.  P.  29. 2 
237. 

79.  —  Et  cela,  encore  bien  que  six  mois  se  soient 
écoulés  sous  le  code,  sans  inscription.  —  3  mars  I83S. 
Req.  Martinique.  Caille.  D.  P.  35. 1.  110. 

80.  —  De  môme,  lorsque  les  biens  d'un  débiteur, 
décédé  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation ,  qui 
n'exigeait  aucune  formalité  pour  la  conservation  du 
privilège ,  ont  été  recueillis  par  son  héritier,  et  trans- 
mis plus  tard  par  celui-ci,  décédé  sous  l'empire  du 
code  civil,  à  son  propre  hèrilier,  les  créanciers  de 
l'aïeul  peuvent  demander  la  séparation  du  palrimoine 
de  ce  dernier  d'avec  celui  du  pelil-Ols,  héritier  mé- 
diat, bien  qu'ils  n'aient  pas  rempli,  dans  les  six  mois 
du  décès  de  l'herilier  immédiat ,  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  2111  (,'.  civil.— 20  mai  18-29.  Toulouse.  Pour- 
cet.  D.  P.  29.  2.  237. 

81.  —  Jugé  cependant  que  les  créanciers  d'une  suc- 
cession ouverte  avant  la  publication  du  code  civil  ont 
dû,  à  peine  de  déchéance,  demander  la  séparation 
des  palrimoines  et  requènr  inscription  sur  chacun  des 
immeubles  qui  la  composaient,  dans  les  six  mois  de  la 
promulgation  du  litre  des  privilèges  et  hypothèques 
(C.  CIV.,  2111).  —  13  mars  1811.  Liège.  Degrady  D 
A.  9.412,  n.  1-4.  D.  P.  2.  492. 

82.  —  Au  surplus,  lorsque,  devant  une  cour  royale, 
on  s'est  borné  à  discuter  sur  le  point  de  savoir  si,  au 
sujet  d'une  succession  ouverte  avant  ce  code,  un 
créancier  hypothécaire  avait  eu  besoin ,  pour  conser- 
ver le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines,  de 
se  conformer  à  l'an.  2111  C.  civ.,  et  qu'on  a  omis  le 
moyen  pris  de  ce  que  la  déchéance  du  droit  de  de- 
mander celle  séparation  résulterait  en  tout  cas,  contre 
le  créancier,  de  ce  qu'il  n'en  a  pas  formé  la  demande 
dans  le  délai  de  cinq  ans  prescrit  par  les  lois  romaines, 
ce  dernier  moyeu  ne  peut  être  propose  devant  la  cour 
de  cassation.  —  I7a*ril  1827.  Req.  Limoges.  Dunic. 
D.  P.  27.  1.201. 

83.  —  L'in.scriplion  prise,  en  vertu  de  l'art.  SOOC. 
comm.,  par  les  syndics  de  la  faillite  d'un  héritier  sur 
la  part  des  immeubles  cjui  lui  est  échue  dans  une  suc- 
cession ouverte  à  son  profil,  ne  confère  aux  créan- 
ciers du  failli  aucun  droit  d  hypothèque  au  préjudice 
des  créanciers  de  la  succession ,  el  n'empêche  pas 
ceux-ci  de  demander  la  séparation,  encore  qu'ils 
n'aient  pas  pris  inscription  dans  les  délai.-*  de  l'anicle 
2111  C.  civ.  [C.  civ.,  878).  —  20  août  1852.  Bourges 
Devaux.  D.  P.  3i.  2.  45. 

84.  —  Cela  ne  nous  semble  pas  légal.  —  Tout  en 
accordant  que  la  séparation  peut  èlre  demandée  lant 
que  les  choses  reslenl  entières,  c'esl-o-dire  tant  que 
les  biens  se  trouvent  entre  les  mains  de  l'herilier,  il 
nous  semble  que  les  effets  de  celle  demande  ne  peu- 
vent préjudicier  aux  droits  acquis  par  les  tiers  après 
l'expiration  des  six  mois,  sans  inscription  de  privilège 
—  Tarrible,  Rèp.,  vo  Privilège,  p.  38;  Tropl.,  Cumm. 
des  hijpoth. ,  p.  493 ,  191  ;  et  nos  ohserv.  ;  U.  P.  -3  1 
383. 

85.  —  Est-il  vrai  qu'une  telle  inscriplion  n'a  pour 
objet  que  de  donner  un  plus  grand  degré  de  publicilè 
à  la  faillite:'  Pardessus,  t.  3,  n.  1157,  enseigne  l'aUir- 
malive  ;  mais  le  principe  ne  nous  parail  pas  avoir  celle 
base  unique,  et  il  laul  dire  que  c'est  d'une  manière 
générale  que  ce  molif  est  donné  par  Pardessus. 

8C.  —  De  ces  mois  de  l'arl.  2111  :  «  Les  créanciers 
qui  dçmaniienl  la  séparation...,  »  il  résulte  que  l'in- 
scription seule  n'assure  pas  le  privilège,  il  faut  encore 
la  demande  ej;preMe  de  la  séparation.  C'est  elle  qui 
avenu  les  créanciers  de  l'herilier  qu'ils  ne  doivent 
pas  compter  sur  tel  immeuble  échu  a  leur  débiteur. 
Autrement,  l'inscription  du  créancier  de  la  succession 
ne  lui  donnerait  rang  qu'à  sa  date.  —  Chabot,  t.  3, 
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p.  627;  Gren.,  t.  1,  p.  S47;  Merl.,  Rép.,  vo  Séparation 
de  patrimoines,  S  3;  D.  A.,  p.  455,  n.  3. 

87.^—  Du  reste,  le  délai  de  six  mois  n'est  prescrit 
par  larl.  2111,  que  pour  l'inscriplion  à  l'eirel  de  con- 
server le  privilège.  Mais  l'art.  880  ne  fixe  aucun  délai 
pour  la  demande  même  en  séparation.  Ainsi  se  conci- 
lient ces  deux  articles.  -  Gren.,  1. 1,  p.  547  ■  Toull 
t.  4,  n.52S;  Chabol,  1.3,  p.  651;  Delv.,  t.  2,  p  589' 
Dur  ».•  «0;  Vaz.,  an.  878,  n.  18;  Trop.,  desffyp:, 
t.  1,  n.  o27;  D.  A  ,  n  26.  -  Conlrà,  Merl,,  Rép.*  vô 
Séparation  de  patrimoines,  §  2,  qui  se  fonde  surtout 
sur  ces  expressions  :  «  Les  créanciers  qui  demandent 
a  séparation  des  patrimoines.»  Mais,  comme  le  fait 
Ires-bien  remar,|uer  Vazeille,  loc.  c,(.,  c'était  pour 
établir  le  rappon  entre  l'arl.  8s0  el  l'arl.  2111  qu'elles 
ont  été  ajoutées  au  projet  de  ce  dernier.  Seulement,  à 
défaut  d  une  attention  suflisanle ,  on  a  dit  simplement 
demandent  au  heu  de  entendent  demander. 

88.  —  Jugé  que,  pour  conserver  le  privilège  de  la 
séparation  contre  les  créanciers  de  l'herilier  qui  ont 
acquis  hypothèque  sur  les  biens  de  la  succession  il 
u  est  pas  besoin  que  les  créanciers  du  défunt,  outre 
1  inscription  qu'ils  ont  prise  dans  les  six  mois  à  cet 
etrel,  forment,  dans  le  même  délai,  leur  demande  en 
séparation.  —  s  aoQl  1828.  Poitiers.  Flatlron  D  P 
31.2.81.  —3  mars  1834.  Colmar.  Sallzmann.  d' P 
35.  2.  9. 

89.  —  Toutefois,  à  défaut  d'inscription  dans  les  six 
mois,  la  séparation  ne  sera  plus  obtenue  avec  les 
mêmes  avantages. 

Ainsi  les  créanciers  du  défunt  ne  pourront  plus  en 
venu  du  pnvilége,  primer  les  hypothèques  antérieu- 
res prises  par  les  créanciers  de  l'héritier;  mais  la  sé- 
paration leur  sera  utile,  en  ce  que,  s'ils  sont  chirogra- 
phaires,  elle  leur  confère  le  droit  de  prendre  une 
inscriplion  hypothécaire,  et  de  primer  par  là  tous  les 
créanciers  chirographaires  de  l'herilier,  et  même  ses 
créanciers  lijpothecaircs  inscrils  après  eux  ■  et  s'ils 
n'ont  qu'une  hypothèque  spéciale,  la  séparation  leur 
en  confère  une  générale  sur  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession. —  Mêmes  auteurs. 

90.  —  La  séparation  des  patrimoines  peut  être  de- 
mandée par  un  créancier  hypothécaire  du  défunt 
contre  les  créanciers  chirographaires,  quoique  lé 
créancier  hypothécaire  ail  pris  inscription  plus  de  six 
mois  après  l'ouverture  de  la  succession.  Elle  peut  être 
demandée  aussi  contre  les  créanciers  inscrils  après 
lui.  —  23  mars  1824.  Paris.  Remy.  D.  P.  25.  2.  119. 

91.  —  L'inscriplion  destinée  0  conserver  le  pri- 
vilège de  la  séparaiion  des  patrimoines  peut  èlre  va- 
lablement prise  après  la  faillite  de  l'héritier,  arrivée 
plus  de  six  mois  après  le  décès  du  débiteur  —  Même 
arrêt. 

92.  —  Est-il  besoin  des  formalilès  de  l'arl.  2111  si 
la  succession  a  élé  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire? ou  la  séparaiion  a-l-elle  heu  de  plein  droit  au 
profit  des  créanciers  de  la  succession?- V.  Succession. 

95.  —  Jugé  que  l'acceptation  de  la  succession  sous 
bénéfice  d  inventaire  rèsullani  de  l'existence  de  quel- 
ques héritiers  en  minorit-;  opère  tous  les  effets  d'une 
demande  en  séparation  de  patrimoines,  de  lelle  sorte 
que  les  héritiers  majeurs  qui  oui  acceple  purement  et 
simplement  ne  peuvent  consenlir  sur  leurs  parts  hé- 
réditaires aucune  hypothèque  en  faveur  de  leurs 
créanciers  personnels,  el  au  préjudice  des  créanciers 
de  l'hérédité.— 18  nov.  18.-.3.  Civ.  c.  Lyon.  Chalambel. 
D.  P.  33.  1.353. 

9i.  —  De  même  il  suffit  qu'un  héritier  ait  accepté 
une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  pour  que  la 
séparation  de  palrimoines  subsiste  de  plein  droit  en 
faveur  des  créanciers,  sans  que  ceux-ci  soient  obligés 
de  requérir  aucune  inscription,  encore  bien  que  l'hé-^ 
ritier  bènèliciaire  ail  élé  déchu  dans  la  suite  du  béné- 
fice d'inventaire.  —  18  juin  1833.  Civ.  c.  Caen.  Chan- 
ccrel.  D.  P.  35.  1.  233.-  4  mai  IS.'iS.  Paris.  Chancerel 
D.  P,  35.  2.  101. 

95.  —  Au  surplus,  celui  qui  avait  hypothèque  légale 
sur  les  biens  du  défunl  peut  venir  à  l'ordre  pour  être 
colloque  à  .son  rang,  lorsque  les  biens  ont  été  expro- 
priés sur  la  têle  de  l'herilier,  sans  qu'il  ail  besoin  pour 
cela  de  demander  la  séparation,  les  art.  878  et  -21 1 1  C. 
civ.  n'étant  applicables  qu'aux  créanciers  chirogra-^ 
phaircs  du  défunt  el  à  ceux  qui,  ajant  une  hypothè- 
que soumise  à  l'iuscription,  ont  négligé  de  remplir  ou 
de  renouveler  eu  temps  utile  cette  formalité.— SDjuin 
1830.  Pau.  Mèrillon.  D.  P.  31.  2.  95. 

96.  —  L'action  en  séparaiion  ne  se  prescrit  que  par 
le  laps  de  30  ans  depuis  le  décès  du  débiteur.— 21  avril 
1823.  Grenoble.  Allard.  D.  A.  12.  464,  n.  2.  D.  P.  â, 
1332. 

97.  —  Il  en  était  de  même  avant  le  code,  suivant 
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le  Jernier  éui  de  la  jurisprudence.  —  8  nov.  tsib. 
Civ.  c.  Riom.  Besse.   D.  A.  13.  4»,  n.  1.  D.  P.  la. 

1.  584.  ,     , 

98  —  De  mùme,  si  le  droit  de  demander  la  sépara- 
tion des  palrimoines  s'esl  ouvert  avant  le  code  civd  et 
la  loi  du  il  brurr.  au  7,  il  dure  ou  ans,  .ni-me  vis-à-vis 
des  créanciers  bv  potbécaires,  encore  bien  qu  il  se  soit 
écoulé  plus  de  dk  années  sous  le  code  civil,  sans  que 
ce  droit  ait  été  réclamé.  —  -26  mai  18Î7.  Ljon.  Paulet. 
D.  P.  28.  1 .  3S0.  —  3  mars  1835.  Req.  Martinique. 
Caille.  D.  P.  35.  I.  110. 

09.—  Les  poursuites,  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de 
faire  déclarer  eiécutoires  contre  l'iicritier  les  litres 
contre  le  défunt,  ne  sont  pas  des  actes  inlcrruptifs  de 
cette  prescription.  —  il  avril  lS-33.  Grenoble.  .Ulard. 
D.  A.  lî.  4ii4,  n.  -2.  D.  P.  2. 1353. 

tOO.  —  La  demande  en  séparation  est  proposable 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  S  nov.  I8l.'..  Civ. 
c.  Riom.  Besse.  D.  A.  12.  460,  n.  I.  D.  P.  15.  1.  581.- 
âOaoïll  1S21.  Caen.  Morin.  D.  A.  13.  458,  n.  5.  D.  P. 
2.  1330. 

i  3.  —  Effets  de  ta  léparalion  de  p^lrimointt. 

101.—  Cette  mesure  a  pour  elTet  d'erapècber  les 
créanciers  de  l'bérilicr  d'exercer  leurs  droits  sur  les 
biens  de  la  succession  avant  que  les  créanciers  de  la 
succession  aient  été  payés. 

(03.  _  La  séparation  des  patrimoines  confère  aux 
créanciers  du  défunt  le  droit  de  se  faire  payer  indis- 
tinctement sur  tous  les  biens  de  la  succession,  sans 
égard  à  la  division  des  dettes  et  nonobstant  l'olTre  faite 
par  quelques-uns  des  cohéritiers  de  payer  leur  part 
deladctieiC.  riv.STS,  879él3lll\—  -20  août  1832. 
Bourges.  Devauï.  D.  P.  .34.  ?.    6. 

103.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  bénéfice  de  la  sé- 
paration confère  a'i  créancier  chirographaire  qui  l'a 
oblenu  le  droit  de  se  faire  payer  sur  !e  lot  de  chaque 
cobérilier,  par  préférence  à  tous  les  créanciers  de 
celui-ci,  mais  seolemeni  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  contributive  de  ce  cohéritier,  et  non  pour  la  lo- 
Ulilé  de  la  dette.  —  14  fév.  1825.  Caen.  .\lii  D.  P.  23. 
9.  147. 

101. —  Si  tous  les  créanciers  de  la  succession,  dit 
Grenier,  n.  433,  ne  demandent  pas  la  séparation,  la 
renonciation  ou  la  négligence  des  uns  ne  pourra  p^o- 
fiter  à  l'action  des  autres  :  en  conséquence ,  ceux  des 
créanciers  qui  auront  demandé  la  séparation  ne  pri- 
meront sur  les  biens  de  la  succession  tous  les  autres 
créanciers  du  défunt  et  de  l'hériiier  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'ils  auraient  eu  si  tous  les  créanciers 
du  défunt  avaient  exercé  leurs  drnits— Celte  soluiioa 
nous  parait  inconciliable  avec  le  principe,  que  les 
cri  anriers  de  l'héritier  n'ont  de  droits  sur  la  succes- 
sion que  les  dettes  payées  La  négligence  ou  la  renon- 
ciation dont  il  s'agit  doit  moins  leur  profiter  qu'aux 
créanciers  do  défunt,  qui  ne  sont  pas  encore  totale- 
ment payés. 

105.  —  Les  créanciers  ne  doivent  pas  profiter  des 
fruits  nalurrls  et  civils  produits  par  les  biens  de  la 
succession  avant  la  demande  en  séparation  :  ces  fruits 
se  son!  confondus,  par  la  perception,  dans  les  biens 
personnels  de  l'hériiier  :  ils  n'ont  d'ailleurs  jamais 
fait  partie  du  patrimoine  du  defun',  n'elanl  échus 
que  depuis  l'ouvcriure  de  la  succession.  —  Gren  . 
II.  4.'i>. 

<0«  — Les  créanciers  de  la  succession  qui  ont  obtenu 
la  séparation  des  palrimoines.  cl  qui  n'ont  pu  être 
payés  eniièrement  sur  les  biens  de  l'hérédité,  peuvent 
reclamer  ensuite  sur  les  biens  personnels  des  héritiers 
ce  qui  lenr  reste  dû  (L.  :',  S3,  D  .  'h  .iepiir.).  En  ciTet, 
ils  n'ont  pas  moins  de  droits  sur  les  biens  de  l'hériiier 
que  ses  propres  créanciers,  puisque,  par  l'acceptalion 
de  la  snccession,  il  s'est  personnellement  oblige  envers 
eux.  —  Lebrun  liv.  4,  chap.  S,  seet.  i'",  n.  •JB;  Poih., 
ch..-!,  an.  1;  D.  A.,n.  28. 

IfiT.  —  Ainsi ,  lorsque  les  créanciers  de  la  succes- 
sion ei  de  l'héritier  sont  chirographaires ,  ils  seront 
payes  par  contribution,  et,  s'ils  sont  hypothécaires, 
suivant  le  rang  de  leurs  inscriptions.  ^ Chabot,  t. 
3,  p  (i-6;  Delv.,  t.  i,  p.  3»;  Dur.,  t.  7,  n.  .'Ml; 
Toull  ,  I.  4,  n.  K-!»  <.  —  Toutefois,  Potliier,  Damai, 
Ldirun,  conformément  a  l'avis  de  Papinien.  ne  les 
adnwli 'lent,  par  leciprocité  sut  les  biens  de  I  héri- 
tier, qu'après  le  paiemeûi  intégral  de  ses  propres 
créanciers.  Mais  il  n'y  a  pas  de  parité  ù  établir  : 
on  o'enlévc  aucun  droit  acquis  aux  créanciers  en 
faisant  coocourir  sur  ses  biens  les  i  reanciers  de  la 
succvuion  ;  et  il  en  serait  aulienirnl  ^i  l'on  nac- 
Gordail  pas  à  ceux-ci  la  prefertuce  sur  les  biens  he- 
r.ditdircs.  Nulle  part  b  loi  n'a  créé  de  privilège  en 
laveur  des  créanciers  de  l'héritier.  D'ailleurs ,  sup- 
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posons  que  la  séparation  ail  clé  obtenue,  mais  que 
l'inscription  n'ait  pas  été  prise  dans  les  six  mois  :  alors 
ne  serait-il  pas  singulier  d'admetire  les  créanciers  de 
l'héritier  à  concourir  avec  ceux  de  la  succession  sur 
les  biens  de  la  succession  même,  et  d'empêcher  les 
créanciers  de  la  succession  inscrits  ou  non  inscrits  de 
concourir  avec  ceux  de  l'héritier  sur  les  biens  de  ce 
dernier;-D.  A.,  n. -28. 

108. —  Du  reste,  il  est  entendu  que  si,  après  le 
paiemenl  des  créanciers  de  la  succession  du  défunt 
et  des  légataires .  11  resle  quelque  chose  des  biens  de 
cette  succession ,  les  créanciers  de  l'héritier  pourront 
à  leur  tour  le  réclamer  :  c'esl  un  bien  appartenant  à 
leur  débiteur.  —  Gren.,  n.  437. 

109.  —  La  séparation  des  patrimoines  n'a  été  intro- 
duite que  contre  les  créanciers  de  l'héritier  Elle  doit 
donc  demeurer  sans  effet  entre  les  créanciers  du  dé- 
funt. L'art.  JIU  n'en  fait  résulter  un  privilège  qun 
l'égard  des  créanciers  des  kcrtlùrs  ou  repré>tnians 
du  défunt  Celle  règle,  toutefois,  peut  recevoir  quel- 
ques modifications  —  V.  Privilège. 

110.  —  Les  légataires  d'une  succession  acceptée 
purement  et  simplement  par  l'héritier,  ont  droit  d'être 
payés  de  leurs  le^s  concurremment  avec  les  créan- 
ciers de  celle  succession,  dès  que  ces  derniers  n'ont 
pas  demandé  la  séparation  de»  palrimoines  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi.  —  2  prair.  an  12.  Req.  Pau.  Buis- 
son D  \  li.  406,  n.  l.D.  P.  23.  1.501.-0  déc  18-23. 
Req.  Caen.  Seillier.  D.  A.  12.  467,  n.  1-2.  D.  P.  2. 
,533.  _  Vazeille  approuve  également  cette  décision 
(art.  87S,  n.  13\ 

Cette  solution  est  fort  imporunle  :  au  premier 
aperçu ,  elle  semble  heurter  la  maxime  :  yemo  libe- 
raiis,  nisi  iiberaïus.  puisqu'elle  permet  aux  libéra- 
lités du  défunt  d'avoir  eUél  avaat  l'enlier  acquittement 
de  ses  délies.  Cependant,  avec  plus  d'examen,  on 
reconnaît  qu'elle  ne  déroge  pas,  à  propremtni  pailer, 
au  principe  qui  consacre  le  droit  de  préférence  des 
créanciers  sur  les  légataires;  que  seulement  elle  su- 
bordonne ce  droit  à  la  demande  en  séparation  des  pa- 
trimoines, c'est-à-dire  i  la  même  coudiiion  que  celle 
imposée  par  la  loi  aux  créanciers  de  la  succession  et 
aux  légataires  eux-mêmes,  pour  être  préférés  aux 
créanciers  personnels  de  l'hériiier. 

—  V.  Appel  incident.  Distribution,  Enreg.,  Legs, 
Novation,  Société,  Success.  bénéf.  —  V.  aussi  D.  G. 
Suppl.,  vis  Faillite,  Privilège. 
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SEPTf.\GÉNAlRE.  —  V.  Contrainte  par  corps  , 
Courd'assises,  Dèporlation,  Garde  nationale,  Peine- 

SÉPI'LTIRE  ,i\  — 1.  — Cemolsc  dit  tant  du  lieu 
où  Ion  enterre' un  cadavre,  que  de  l'iiibumation 
même. 

2.  —  Les  décreu  des  23  prair.  an  U ,  1«  mai  1806  et 
18  août  1811,  règlent  ce  qui  concerne  les  iuhumalions 
et  tarifs  des  droits  et  fraisa  payer  pour  le  service  et 
la  pompe  des  sépultures. 

3.  —  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  églises,  temples,  synagogues,  Jiûpitaiix,  cha- 
pelles publiques,  et  généralement  dans  aucun  des 
édifices  clos  et  fermés,  où  les  citoyens  se  réunissent 
pour  la  célébration  de  l'.ur  culte  ,  ni  dans  l'enceinte 

1;  Voy.  l'article  du  D.  G.  SuppLdons  lequel  l'ou- 
vrage de  MM.  Cbauveau  et  Uelie  acte  examine  et  cité. 
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des  villes  et  bourgs  (  Décret  de  prairial  an  H,  art.  12). 

4.  —  Il  doit  y  avoir,  hors  de  chacune  des  villes  et 
de  chacun  des'bourgs,  à  la  dislance  de  33  à  40  mètres 
au  moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spécialement 
consacrés  à  l'inhumation  des  morts  (Même  déc  ,  arli- 
cle2). 

».  —  L'ordonnance  royale  qui  prononce  l'interdic- 
tion d'un  cimetière,  et  âlTecte  un  autre  lieu  pour  les 
inhumations,  est  un  acte  administratif  inattaquable 
par  la  voie  conientieuse.  —  10  janv.  I8-27.  Ordonn. 
C.  d'étal.  Comm.  de  Limalonge  D.  P.  il.  3.  10. 

6.  —  L'arrêté  d'un  préfet  qui  intcrdil  un  cimetière 
est  censé  interdire  aussi  le  caveau  renfermé  dans  sou 
enceinte,  et  affecté  à  des  sépultures,  bien  qu'il  puisse 
être  considéré  comme  propriété  particulière.  —  12 
dec.  1833.  Lyon.  Guy-Pellie.  D.  P.5i.  2.  25. 

7.  —  Les  anciens  cimetières  abandonnés  doivent 
rester  pendant  3  ans  dans  léui  où  ils  se  trouvent  ; 
les  communes  peuvent  ensuite  les  affermer,  à  condi- 
lion  qu'ils  ne  seront  qu'ensemences  ou  plantes.  Il  ne 
peut  y  être  fait  aucune  fouille  ou  fondation  pour  de» 
constructions  de  bâtiment,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonne  [.art.  8  et  il;. 

8.  —  Nul  ne  peut  élever  sans  aulorisalion  aucune 
habitation,  ni  creuser  aucun  puils,  à  moins  de  1 00  mé- 
trés de  dislance  des  nouveaux  cimetières  transférés 
hors  des  communes.  —  Quant  aux  bàtimens  existans, 
il  ne  peuvent  être  restaures  ni  augmenlcs  sans  auto- 
risation. —  Les  puits  existans  peuvent  même,  après 
visite  contradictoire  d'experts,  être  con.bles  en  vertu 
d'ordonnance  du  préfet  du  département,  sur  la  de- 
mande de  la  police  locale.  —  Décr.  7  mars  1808,  art. 
1  et  5. 

9.  —Les  produits  des  cimetières  appartiennent,  non 
pas  aux  fabriques,  mais  bien  aux  communes.— McrI., 
Rép.,  ï"  Cimetière,  n  5. 

10  —  On  ne  peut  refuser  la  sépulture  dans  les  ci- 
metières publics  aux  citoyens  decédés,  queUes  que 
soient  leurs  opinions  religieuses  et  l'exercice  de  leur 
culte  (Décr.  lâfrim.  an2). 

1 1 .  —  El  dans  le  cas  où  le  ministre  d'un  culte,  sous 
quelque  prétexté  que  ce  soit,  se  pcrmetirait  de  refuser 
son  minisure  pour  l'inhumation  d'un  corps,  1  autorité 
civile,  soit  d'office,  soit  sur  la  réqu.sitiun  de  la  famille, 
doit  commettre  un  autre  ministre  du  même  culte  pour 
remplir  ces  fonctions;  dans  tous  les  cas,  l'autorité 
civile  est  chargée  de  faire  porter,  i-résenter,  déposer 
cl  inhumer  les  corps.  —  Déc.  prair.  an  12,  art.  19. 

12.  —  En  cas  d'absence,  pour  cause  de  service,  de 
l'ordonnateur  ei  des  quatre  porteurs  établis  dans  cha- 
que mairie  par  l'entreprise  des  pompes  funèbres, 
pour  lui  transmeltre  les  ordres  d'inhumation,  si  des 
commissionnaires  sont  euvojes  pour  cet  objet,  leur 
salaire  ne  sera  pas  ù  la  charge  des  entrepreneurs, 
dans  le  silence  du  cahier  des  charges,  cl  encore  bien 
que  leurs  prédécesseurs  aient  pris  cette  dépense  4 
leur  compte.  —  17  août  I82i.  Ord.  cons.  d'étal.  Ter- 
son. 

13  —  Chaque  particulier  a  le  droit,  sans  qu'il  soil 
besoin  d'obtenir  d'aulorisaUon,  de  faire  placer  sur  a 
fosse  de  Sun  parent  ou  de  son  ami  une  pierre  sépul- 
crale ou  aulre  signe  indicatif  de  sépulture. 

14.  —  Mais  SI  l'on  veut  élever  des  monumens,  tom- 
beaux ou  caveaux,  et  po.^soder  ainsi  une  place  dis- 
tincte et  séparée  d'un  cimetière,  il  faut  obtenir  une 
concession  de  terrain  ^Même  décret,  art.  10). 

)5  _  Toute  personne  peut  être  enterrée  sur  sa 
propriété,  pourvu  que  ce  soit  hors  et  à  la  distance 
prescrite  de  l'enceinte  des  villes  et  bourgs  lart.  14). 

16  —  Oiisi  les  ciloyous  ont  la  faculté  de  faire  trans- 
porter d'un  déparlement  dans  un  autre  les  corps  de 
leurs  parens  ou  amis.  Mais  ils  doivent  dans  ce  cas 
faire  part  de  leurs  internions,  lorsdc  la  déclantlon 
du  décès,  à  l'oRicier  de  l'état  civil. 

17  -  Les  lieux  de  sépulture,  qu'ils  appartiennent 
soil  aux  communes,  soil  à  des  particuliers,  sont  sou- 
mis à  la  police  des  administrations  municipales  .arti- 
cle 16). 

18.  -  Personne  ne  peut  être  inhume  sans  une  au 
lorisalion,  sur  papier  fibre  et  sans  frais,  de  la  part  dç 
l'onicicr  de  l'étal  civil  ,C.  civ.,  art.  77).  -  \  .  Actes  de 
rélai  civil. 

19  -  In  décret  du  4  thcrm.  an  13  .léfend  aux 
maires,  adjoints  et  membres  d'administration  mu- 
mcipalJ  de' souffrir  le  iransporl,  P^^»*'"""'»" ',."*■ 
pôtiinhumaUondes  corps,  n.  rou<crluro  des  lieux 
de  la  sépulture,  et  à  lous  cures,  desservans  et  pasleurs, 
d'aller  lever  aucun  corps  ou  de  I  accompagner  hors 
des  églises  et  temples,  avant  qu'il  ne  leur  apparaBSé 
de  l'autorisation  donnée  par  1  officier  de  létal  civil 
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pour  l'inhumation,  à  peine  d'élre  poursuivis  comme 
conlrevenanl  aux  lois;  et  aussi  à  toutes  fabriques 
d'églises,  consistoires  ou  autres  ajans-cîroit  de  faire 
les  fournitures  requises  pour  les  inhumations.  —  D. 
A.  12.  977,  n.  5. 

2û.  —  Un  autre  décret  du  3  janv.  1813  est  ainsi 
coiiçu  :  "  Il  est  expressément  prescrit  au.t  maires,  ad- 
joints et  autres  ofliciers  de  police,  de  se  faire  représen- 
ter les  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par  acci- 
dent dans  une  exploitation,  et  de  ne  permettre  leur 
inhumation  qu'après  que  le  procès-verbal  de  l'acci- 
dent aura  été  dressé,  conformément  à  l'art  81  C.  civ., 
et  sous  les  peines  portées  parles  an.  35S  et3K9  C. 
pén.  »  —  Le  même  décret  ajoute  que  lorsqu'il  y  aura 
ioipossibililè  de  parvenir  jusqu'au  lieu  où  se  trouvent 
les  corps  des  ouvriers  qui  auront  péri  dans  les  tra- 
vaux, les  exploiiateurs,  directeurs  et  autres  ayans- 
cause  seront  tenus  de  faire  constater  cette  circons- 
tance par  le  maire  ou  autre  oflicier  public,  qui  en  dres- 
sera procès-verbal  et  le  transmettra  au  procureur  du 
roi,  a  la  diligence  duquel,  et  sur  l'autorisation  du  tri- 
bunal, l'acte  sera  annexé  au  registre  de  l'état  civil. 
Mais  ce  décret  ne  prononce  aucune  peine  contre  les 
conlrevcnans. 

31.  —  Le  code  civil  ayant  fixé  des  rèk'Ies  pour  con- 
stater tes  décès,  la  loi  pénale  devait  prononcer  des 
peines  correctionnelles  contre  ceux  (|ui,  sans  l'auto- 
risation préalable  de  l'officier  public,  dans  le  cas  où 
elle  est  prescrite,  auraient  fait  inhumer  un  individu 
décédé,  ou  qui  auraient  contrevenu,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût,  à  la  loi  et  aux  règlemens  relatifs  aux 
inhumations  précitées  (."5s).  .<  Les  personnes  à  qui 
la  loi  impose  le  devoir  de  faire  les  déclarations  de  dé- 
cès ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  cas  où 
il  s'élèverait  quelques  présomptions  de  mort  violente, 
laur  négligence  les  exposeraità  être  poursuivis  comme 
receleurs  du  cadavre  d'une  personne  homicidèe  '> 
(Diic.  de  l'urat,  Uugouv.!, 

92.  —  L'art.  258  est-il  applicable  au  prêtre  qui  pro- 
cède ;i  une  inhumation,  sans  autorisation  préalable? 
—  V.  Autorité  municipale,  n,  308. 

23.  —  L'opération  césarienne,  faite  sur  un  cadavre 
avant  l'expiration  des  2»  heures  à  partir  du  décès  à 
l'inhumation,  ne  constitue  pas  le  délit  d'inhumation 
précipitée,  puni  par  l'art.  3^8  C.  peu.—  ttrmars  1834. 
Cr.  c.  Grenoble.  Min.  public  C.  Piraud.  D.  P.  34. 
I.  183. 

2i.— Celui  qui,  contrairement  à  un  arrêté  du  pré- 
fet qui  interdit  un  cimetière,  y  u  fait  néanmoins  inhu- 
mer un  parent,  se  rend  passible  des  peines  de  l'art. 
358  C.  pén.,  encore  bien  qu'il  ait  oblenu  une  autori- 
sation générale  et  préalable  d'inhuiiialion  de  l'autorité 
municipale.— 1-2  déc.  1833.  Lyon.  (iuy-Pellier.  D.  P. 
51.9.2». 

2S.  —  Le  code  pénal  de  1791  avait  mis  au  rang  des 
crimes  le  simple  recelé  du  cadavre  d'une  personne 
homicidèe.  Le  nouveau  code,  moins  rigoureux,  ne 
punit  ce  délit  que  de  peines  correctionnelles  lart. 
mf, . 

2(i.  —  Cet  article  n'excepte  pas  nommément  de  sa 
disposition  les  époux,  père,  mère,  frères  et  sœurs  de 
riniiividu  qui  aurait  commis  l'homicide  ;  mais,  dit  Car- 
nol.  l'exception,  en  ce  qui  les  concerne,  résulte  néces- 
sairement de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  dénoncer 
les  crimes  auxquels  des  pareus  aussi  proches  pour- 
raieiils'ôtre  livrés.  —  D.  A.  l-i.  077,  n  5. 

-'■  —  L'art,  ùto  C.  pén.  punit  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an,  et  de  iti  àauo  fr.  d'ameudequi- 
cuïjque  se  rend  coupable  de  violation  de  lunibcaux  ou 
de  sépulture. 

m.-  Et  celte  violation  résulte  du  fait  d'avoir  au 
rnoiueul  où  la  biéru  cunleiiant  le  corps  d'un  mort  est 
descendue  dans  la  fosse  destinée  à  le  recevoir,  lancé 
contre  elle  des  piarres,  dans  l'uitentlun  d'ouirager  les 
cendres  du  défunt.  —  9  dcc.  1830.  Uordeaux.  Escuri- 
gnan.  U.  V.  3i.-.'.  lut;. 

29.  —  La  soustraction  frauduleuse  des  suaires,  des 
vètemens  cjui  enviloppenl  les  morts,  des  cercueds  et 
des  objets  déposé»  dans  les  tombeaux,  constitue  un 
véritable  vol,  et  ne  saurait  être  considérée  counnc  ne 
constituant  ipiun  sunpic  délit  de  violation  des  tom- 
beaux.-17  mai  ISij.Cr.  c.  Aix.lnt.de  la  loi.  Cauvin. 
D.  A.  12.  1019   l)  P.2-i.  I.  272. 

— V.Acte  de  l'etot  civil,  .Vutorité  municipale,  Com- 
pét.  admin.  l'onciionnairc,  Juif,  Louage  adminis- 
iratit. 
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SÉQUESTRATION.  — V.  Contrainte  par  corps.  Li- 
berté individuelle,  et  D.  G.  Suppl.,  v»  Aliénés. 

SEQUESTRE  ^i;.  —  1.— Dépôt  d'une  chose  con- 
lentieuse  entre  les  mains  d'un  tiers  chargé  de  veiller 
à  sa  conservation. 

2.  —  Le  séquestre,  prévu  par  le  code  civil,  est  ou 
conventionnel  ou  judiciaire  (C.  civ.,  1955).  —  Il  existe 
aussi  plusieurs  lois  administratives  qui  en  difl'érens 
temps  ont  autorisé  le  séquestre. 

S  ler.  —  séquestre  conventionnel. 

sa.  —  Séquestre  judiciaire. 

S  3.  —  Séquestre  administratif . 


S   !<■ 


Séqueilre  conventionnel. 


Acte  admiiiislralif.  K. 
Autorisalion.  8,9. 


Caveau.  0,  I  i. 
Déclaration.  21, 


3.  —  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait 
par  une  ou  plusieurs  personnes  d'une  chose  conten- 
tieuse  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  ren- 
dre, après  la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui 
sera  jugée  devoir  l'obienir^C.  civ.,  19561.  — On  donne 
aussi  le  nom  de  séquestre  à  la  personne  chargée  de  ce 
dépôt.  -  D.  A.  S.  74. 

4.  —  Le  séquestre  conventionnel  dilVère  du  dépôt 
proprement  dit  en  plusieurs  points  : 

5.  —  1"  Il  exige  au  moins  le  concours  de  trois  per- 
sonnes :  les  deux  conteudans  qui  font  le  dépôt,  et  le 
tiers  qui  le  reçoit. 

6.  —  2o  II  peut  avoir  pour  objet  des  immeubles  (C. 
civ.,  1959). 

■7.  —  30  II  peut  n'être  pas  gratuit  (C.  civ.,  1957),  ce 
qui,  sans  le  faire  dégénérer  en  un  contrat  de  louage, 
le  soumet  à  une  responsabilité  plus  rigoureuse.  — 
Potli.,  du  dép.,  a.  90. 

8.  — .i'i  Le  dépositaire,  chargé  du  séquestre,  ne  peut 
être  déchargé,  avant  la  contestation  terminée,  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  ou  pour  une  cause 
jugée  légitime  (C.  civ.,  i9bii). 

9.  —  Mais,  une  lois  que  le  différend  est  terminé,  le 
séquestre  est  tenu  de  rendre  compte  des  fruits  qu'il  a 
perçus  â  celui  qui  est  juge  niaitre  de  la  chose  séques- 
trée. —  U.  A.  S.  74,  n,  .1. 

10.  —  Le  dépôt,  dans  le  contrat  de  séquestre,  est 
censé  fait  en  toialiie  par  chacune  des  parties  hti- 
ganles  (L.  17,  11',  de  pus.]. 

11.  — U'où  la  conséquence  (selon  Pothier,  fec.  ci^, 
n.  89),  qu'elles  sont  solidairement  tenues  envers  le 
séquestre  du  rembouisement  des  impeuïcs  fuites  pour 
la  chose  sequeslree.  On  objecie  que  si  les  deux  plai- 
deurs concourent  au  dépôt,  c'est  sous  la  condition 
qu'il  no  sera  rendu  qu'à  celui  des  deux  qui  sera 
reconnu  propriétaire,  cl  qui  seul,  dés  lors,  aura  eu  in- 
térêt au  dépôt.  Telle  semble  être  l'opinion  de  Dclviii- 
court,  t.  5,  p.  455,  note  9,  qui  n'accorde  alors  l'action 
que  contre  celui  a  qui  la  chose  a  été  jugée  appartenir. 
Biais  ne  peut-on  pas  répoudre  que  le  dépositaire 
ayant  contracte  avec  les  deux  parties,  il  ne  serait  pas 
juste  d'all'ranchir  do  l'obligation  de  contribuer  aux 
frais  du  séquestre  celle  qui,  en  dernier  résultat,  doit 
en  être  reuevable.  puisqu'elle  a  mal  à  propos  contesté. 
—  U.  A.  s.  75,  n.  4. 

12. —  Le  séquestre  conventionnel  est  assimilé  au 
séquestre  judiciaire  dans  la  plupart  de  ses  elléls. — 
V.  >j2,  etn.  45. 

13.  —  Au  surplus,  le  séquestre  conventionnel,  sauf 
les  différences  qui  viennent  d'élre  signalées,  est  sou- 
mis à  toutes  les  régies  du  dépôt  proprement  du. 

S  2.  —  .^équestre  judiciaire. 

14.  —  Le  séquestre  judiciaire  peut  être  ordonné  ou 
d'ollice  ou  à  la  requête  des  parties. 

15.  —  On  l'ordonne  d'ollice ,  principalement  :  lo 
dans  les  matières  de  complainte,  lorsque  les  parties 
n'ont  pas  un  droit  [dus  apparent  l'une  que  l'au- 
tre j  il  se  nomme  alors  récréance  (Voyez  passas.)-, 

(1)  Voyez  le  mot  du  D.  G.  Suppl, 
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2o  lorsqu'il  y  a  plusieurs  prélendans-droit  à  la  pro- 
priété d'une  chose,  sans  que  ni  l'un  ni  l'aulre  ail  la 
possession  annale  en  sa  faveur,  et  puisse  conséquem- 
ment  faire  usage  de  l'action  possessoire.  —  Jlerl. 
yo  Séquestre,  S  2;  D.  A.  5. 

10.  —  La  nomination  d'un  gérant  pour  administrer 
et  surveiller,  en  cas  d'urgence,  une  succession,  ne 
doit  point  être  confondue  avec  la  nominaiion  d'un 
séquestre  judiciaire,  laquelle  n'a  lieu  qu'en  cas  de 
litige.-27  avril  1S23.  Req.  Montpellier.  Albarel  D  P 
25.  1.  330. 

17.  —  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre,  lo  des 
meubles  saisis  sur  un  dèbiteuri  2o  d'un  immeuble  ou 
chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la  possession  est 
litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ;  So  des 
choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération  (C  civ 
1901).  V    ■       ., 

18.  —  Ainsi,  le  séquestre  judiciaire  peut  être  or- 
donné lu  dans  le  cas  de  l'art.  (;S8  C.  pr,,  lequel  auio- 
torise  le  séquestre  des  fruits  contre  le  liers-dctcnleur 
— 4ocl.  1811.  Req.  Nimes.Trilland.D.A.  11  700,  n  3 

D.  P.  2.  use. 

Et,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  une  condamnation 
personnelle  contre  lui,  car  le  séquestre  n'est  pomi  nue 
saisie  mobilière  proprement  dite,  mais  une  simple  ad- 
ministration des  fruits.  —  Même  arrêt. 

19.  —  2"  Sur  la  demande  du  vendeur  qui  attaque  la 
vente  pour  dol  et  fraude.  —  8  mars  iSi2.  flourges. 
Bruneau.  D.  .\.  3.  78.  D.  P.  I.  1-293. 

...  Ou  qui  demande  la  résolution  de  la  veuteà  defau' 
de  paiement  du  prix...  surtout  si  déjà  un  jugement  a 
décidé  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix  dans  un  délai 
déterminé,  la  venle  serait  résolue  de  plein  droit.  — 
29  août  is-27.  Toulouse.  S.  29.  2.  43. 

20.— 3"  Sur  la  demande  des  créanciers  inscrits,  lors- 
que l'immeuble  se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  a 
titre  d'antichrèse.  —  Même  arrêt. 

21.—  4"  Sur  la  demande  des  cohéritiers,  si  une 
partie  indivise  de  la  succession  a  été  aliénée  par  l'ad- 
ministration à  cause  de  l'émigration  d'un  des  auteurs 
delà  succession,  celte  partie  pou  vaut  leur  échoir  après 
la  liquidation  faite.  —  Même  arrêt. 

22.  —  5o  .V  l'égard  des  biens  d'une  succession ,  lors- 
qu'il y  a  contestation  sur  la  validité  du  testament.  — 
19  juillet  1827.  Montpellier.  Delmas   D.  P.  -28.  -2.  247. 

...  Ou  lorsque  l'écriture  du  teslament  est  déniée. 

18  déc.  182li.  Bourges.  Pouillat,  D.  P.  27.  2.  IflS. 

25.  —  L'objet  de  la  demande  en  rescision  pour  lé- 
sion èlant  l'obtention  de  la  chose  aliénée,  et  non  le 
supplément  du  prix,  la  rescision,  des  qu'elle  est  pro- 
noncée, rend  le  demandeur  propriétaire  de  la  chose 
aliénée,  comme  antérieurement  à  la  vente;  il  a,  en 
conséquence,  et  nonobstant  l'option  faite  par  l'acqué- 
reur de  payer  le  supplément  du  juste  prix,  le  droit  de 
demander  le  séquestre  de  l'immeuble,  si  le  paiement 
de  ce  supplément  n'a  pas  été  ell'ectué.  —  S  mars  1822. 
Bourges.  Bruneau.  D.  A.  S.  78.  D.  P.  1.  1-293. 

24.  —  S'il  échoit  à  la  femme  une  succession  pendant 
l'instance,  elle  ne  peut  en  ôter  l'adminisiration  à  son 
mari  en  faisant  ordonner  le  séquestre.  —  27  août  1817. 
-Angers.  P...  D.  A.  il.  9u8.  D.  P.  2.  liiO. 

25.—  Jugé  que  l'art.  1319,  qui  veut  que  l'ex^'culion 
des  actes  authentiques  ne  soit  suspendue  que  par 
l'inscription  de  faux  ne  s'applique  qu'aux  conven- 
tions qui  ne  sont  pas  déguisées  dans  les  actes  authen- 
tiques. En  conséquence,  lorsqu'un  contrat  de  vente 
est  argué  de  nullité,  comme  présentant  une  donation 
déguisée,  le  séquestre  des  biens  qui  en  sont  l'objet 
peut  èlrc  ordonné,  surtout  si  le  possesseur  commet 
des  dégradations.  —  -211  janv.  1813.  Poitiers.  Saragut, 
D.  A.  S.  70  D.  P.  13  2.  100. 

S6.  —  Un  hospice  qui  prétend  à  la  propriété  de 
forêts  dont  une  conmiune  est  en  possession  reconnue 
et  avouée  n'est  pas  fonde  à  exiger  que  ces  forêts 
soient  séquestrées  peudant  la  liiispendance.  allendu 
que  ces  forêts,  considérées  comme  communales,  sonl 
placeesde  droit  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion forestière,  ce  qui  sullit  pour  !a  conservation  des 
droits  de  toutes  les  parties.  —  17  dèc.  18  2.  Colmar. 
Administration  des  hospices  C.  la  commune  de  Stras- 
bourg. U.  A.  5.  70.  D.  P.  I.  1293. 

27.  —  Delvincourt,  l.  3,  p.  450,  n.  4,  pense  que  la 
disposition  de  l'art.  1901  ir'est  pas  restrictive,  mais  dé- 
monstrative, et  que  le  jugo  a  le  pouvoir  d'ordonner 
le  sétjuestre  toutes  les  fois  qu'il  le  croit  convenable, 
On  peut  opposer  à  cette  doctrine  que  les  termes  de 
l'article  sont  restrictifs;  que  les  trois  cas  <|u'il  prévoit 
sont  si  étendus,  qu'ils  comprennent  toutes  les  hypo- 
thèses où  la  secuiité  des  parties  peut  reclamer  le  sé- 
questre; qu'enliii,  cette  mesure  tend  à  opérer  par  au- 
torité de  justice  une  dépossession,  ce  qui  la  rend  non  ' 
susceptible  d'extension.  —  D.  .\.  6.  75,  n.  S. 
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es.  Tuuletois,  il  a  été  jugé,  lo  que  les  tribunanx 
ayanl  on  général  le  droit  d'ordonner  une  mesure  con- 
ser»alricc  suivant  Icxigence  des  cas,  le  pouvoir  d'or- 
donner le  séquestre  est  indélini  et  conlié  j  leur  dis- 
crétion ;  cl  que  la  circonslance  de  l'étal  litigieux  de  la 
propriété,  exprimée  dans  l'art.  t96l  C.  civ.,  n'est  pas 
limitative,  mais  seulement  démonslralive.  —  S  mars 
I83Î  Bourges  Bruneau.  D.  A.  5.  78.  D.  P.  I.  Ii9."<. — 
îs'a'vril  IS13.  Req.  Dumoulin.  D.  X.  l.  iib.  D.  P.  13. 
!.  619. 

»9.  _  o.  Que  l'art.  1961  C.  civ.  n'est  pas  lirailatif, 
en  ce  sens  qu'un  immeuble  peut,  sur  la  demande  des 
créanciers,  être  rois  sous  le  séquestre,  quoique  la  pro- 
priété n'en  soit  pas  litigieuse,  si  cela  est  juge  néces- 
saire piiur  la  conservation  des  droits  des  créanciers. 
—  17  mai  1831.  Bordeaux.  Charrier.  D.  P.  51.  i.  126. 
3()._3oQuelarl.ifti;iC.eiv. fiant  pure.xenl  facultatif, 
c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  de  décider  si  le 
séquestre  doil  ou  non  être  ordonne.  —6  mars  1831. 
Req.  Kennes.  Leliir.  D.  P.  34.  1.  137. 

5j Il  a  été  jucé,  au  contraire,  en  considérant  com- 
me reslriclifs  les  termes  de  l'art.  I9iil ,  que  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  n'a  pas  le  droit  de 
demander  l'apposition  du  séquestre  sur  ses  biens  et 
fruits.  —  13  janv.  IS09.  Liège.  R...  D.  A.  5.  75.  D.  P. 
I.  li9-2. 

55.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  meltre  une  succes- 
sion entière  sous  le  séqueslre ,  par  cela  seul  que  des 
tiers  auraient,  en  vertu  d'un  leslamenl,  des  droits  sur 
une  partie  des  biens  composant  celte  succession, 
surtout  si  l'berilier  oirre  de  laisser  provisoirement 
entre  les  mains  des  exécuteurs  testamentaires  la  por- 
tion des  biens  attribuée  aux  Ucrs,  el  de  donner  des 
hvrolliéques  qui  assurent  la  conservation  de  cette 
portion.  — lâ  janv   lsl3.  Liège.  Galen.  D.  X.  S.  191. 

33.— 11  peut  s'élever  des  dilticullés  sui  l'exécution 
d'un  jugement  qui  ordonne  le  séquestre  ;  pour  les 
vider,  on  introduit  un  référé  devant  le  président  du 
tribunal  qui  a  ordonné  le  séqueslre.  —  25  dec.  181S. 
Reunes.  De  Listrc.  D.  A.  5.  77.D.P.  1.  1205.— 17  déc. 
1812.  I^olmar.  Uosp.  de  Strasbourg.  D.^A.  S.  76.  D.  P. 
1.1295. 

54.  —  Mais  le  président  du  tribunal  est  incompé- 
tent pour  rendre  une  ordonnance  de  réfère  pour  au- 
loriser  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
Â  faire  apposer  le  séqueslre  sur  ses  fruits  et  biens.— 
lôjanv.  1809.  Liège.  R...  D.A.S.75.  D.  P.  1.1292. 

35.  —  Dans  tous  les  cas,  si  la  partie  conlre  laquelle 
le  séquestre  a  elé  ordonné,  met  obstacle  à  son  exécu- 
tion, elle  peut  être  expulsée  des  lieux.  —  23  dec.  1818. 
Rcunes.  Ue  Lislré.  D.  A.  o.  77.  D.  P.  1.  1293. 

36.— L'établissement  d'un  séquestre  judiciaire,à  la 
suite  d'une  saisie,  n'établil  d'obligalion  qu'entre  le 
gardien  el  le  saisissant  C.  civ.,  1962).— .4insi,  le  gar- 
dien na  droit  de  reclamer  son  salaire  que  contre  le 
saisissant.  —  Poth.,  (oc.  cil.,  a.  92;  D.  X.  S. 

57._Lorsqu'un  jugement,  en  ordonnant  la  séques- 
tration d'un  immeuble  litigieux,  a  réservé  au  posses- 
seur la  faculté  de  faire  cesser  celle  mesure  en  donnant 
caution,  celui-ci  esllenu,  en  rentrant  dans  l'immeuble 
sous  la  condition  à  lui  imposée,  dacquiller  les  obli- 
gations que,  pendant  sa  dépossession,  le  séquestre  a 
souscri'.es  envers  les  tiers,  sans  pouvoir  prétendre  que 
le  paiement  de  ces  obligations  doil  être  dillérejusqu'â 
l'époque  où  le  jugemcul  definilif  sur  le  fond  du  pro- 
cès aura  fait  connaître  sur  qui  les  obligations  doivent, 
en  dernier  lieu,  retomber.  —  27juill  1830.  Bordeaux. 
Lesparre-Duroc.  D.  P  31.  2. 71. 

Si).— Le  gardien  doit  apporter,  pour  la  conservation 
des  objets  séquestres,  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille  ;  el  même,  s'il  reçoit  salaire,  il  est  responsable 
de  la  faute  légère.  —  Fav.,  t»  Dépôt,  p.  67  ;  D.  A.  S. 
7S,  n.  6. 

39.- Est  néce-sairement  compris  ans  le  séqueslre, 
ordonne  par  le  jugement,  d'un  domaine  dépendant 
d'une  succession,  celui  du  mobilier  qui  garnit  ce  do- 
moine  ;  il  est,  dés  lors,  indispensable  â  la  personne 
commise  au  séqueslre  d'inventorier  le  mobilier  ou  de 
récoler  l'inventaire  déjà  exislanl.  —  23  déc.  1818. 
Rennes  De  Lisire.  D.  A.  X.  77.  D.  P.  1. 1293. 

40.  —  Le  séquestre  ne  peut  se  servir  des  objets  con- 
fies a  sa  garde,  ni  les  louer  ou  prêter  à  peuie  de  pri- 
vation des  frais  île  garde,  et  de  dommages-inleréts 
(C.  pr,603;. 

41.—  De  plus,  il  est  tenu,  même  par  corps,  de 
rendre  compte  des  profils  ou  revenus  produits  par 
ces  objet»  L".  pr.,  eoij 

42.  —  Jugé  que  si,  durant  l'ioslance  en  résolution  à 
défaut  de  paiement,  l'immcublc  a  ele,  sur  la  demande 
du  vendeur,  mis  sous  le  séqueslre,  le  compte  des 
fruits  doit,  en  cas  de  résolution,  êirc  rendu  au  ven- 
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deur  par  le  séquestre,  à  partir  de  celte  époque.  —  Î3 
juin  1831.  L\on.  Merloz.  D.  P.  32.  9.  11. 

43. —  Le  séqueslre  judiciaire  el  le  séquestre  con- 
ventionnel assimilés  dans  la  plupart  de  leurs  cITets, 
différent  priucipalcmenl  en  ce  que.  dans  le  premier, 
le  gardien  est  nommé  par  le  juge,  soit  d'office,  soil  sur 
la  désignation  des  parties,  el  que  de  plein  droit  il  lui 
est  accorde  un  salaire;  el  que,  dans  le  second,  le  gar- 
dien esl  nommé  par  les  parties,  cl  n'est  pas  de  droit 
salarié  jC.  civ.,  1963). 

44.  —  C'est  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
que  doivent  être  déposées  les  sommes  qui  sonl  l'objet 
d'un  séqueslre  ,Ord.  3  juillet  1X16). 

45.  —  -Ainsi,  les  sommes  qu'un  notaire  esl  chargé, 
en  cas  de  séquestre  d'une  succession  litigieuse,  de  re- 
couvrer dans  Fintérét  de  la  succession,  doivent,  à 
mesure  des  recouvremens,  être  déposées  a  la  caisse 
des  consignations,  el  il  ne  peut  être  ordonne  qu'elles 
resteront  entre  ses  mains. — 19  juillet  1827.  Montpel- 
lier. Delmas.  D.  P.  28. 2. 247. 

S  3.  —  Séqaeilre  adminUlralif. 

46.  —  Le  simple  séqueslre  efTeclué  sur  des  fonds  ap- 
partenant à  un  individu,  entre  les  mains  de  ses  agens, 
par  suite  d'une  mesure  de  police  générale,  ne  donne  à 
l'état  aucun  droit  de  propriété  sur  les  valeurs  séques- 
trées. Dés  lors,  les  versemens  faits  à  l'étal  en  vertu  de 
celle  mesure,  l'ont  constitué  débiteur  de  sommes  dont 
la  remise  doit  être  faite  au  créancier  ou  à  ses  ayans- 
droit  —  8  nov.  1829.  Ord.  cons.  d'elat.  Comtesse  de 
Lipona. 

47.  —  Toutefois,  le  défaut  de  réclamation,  dans  le 
délai  Uxé  par  la  loi  du  25  mars  1817,  des  créances  dues 
à  raison  des  sommes  loucliées  antérieurement  au  l«r 
janv.  1816,  a  amené,  pour  ces  créances,  une  déchéance 
en  faveur  de  l'élat. —  Même  ord. 

48.  —  Les  dépôts  judiciaires  faits  dans  les  caisses 
publiques  sont  formellement  compris  au  nombre  des 
créances  sur  TétaL 

En  conséquence,  s'ils  sont  antérieurs  à  l'an  7,  ils 
peuvent  être  frappés  de  déchéance  par  l'art.  l«r  Je  la 
loi  du  9  frimaire  de  la  même  année.  —  17  dec.  1823. 
Ord.  cons.  d'élat.  Weber  el  Schler. 

49.  —  Les  arrêts  rendus  compelemment  par  un  pré- 
fet, et  spécialement  sur  une  demande  en  vériticalion 
de  sommes  payées  à  la  décharge  du  gouvernement  et 
par  suite  de  la  liquidation  d'un  partage  d'une  succes- 
sion séquestrée,  ne  peuvent  être  attaqués  au  conseil 
d'élat,  aNani  d'avoir  éle  soumis  a  l'examen  des  minis- 
tres. —  23  janv.  1814.  Décret  Demoiselle  Jeanlel. 

oO  —  Le  domaine  n'a  pas  seulement  le  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  des  immeubles  séquestres  el  de  faire 
les  actes  conservatoires  qu'aurait  pu  faire  le  proprié- 
taire: il  peul  encore  exercer  tous  ses  droits  el  ac- 
tions. .\insi,  un  Espagnol  qui  a  vendu  un  immeuble 
situe  en  France,  avec  faculté  de  réméré  pendant  un 
certain  temps,  n'est  pas  recevable  à  réclamer  â  l'ac- 
quéreur la  restitution  de  cet  immeuble  en  vertu  de 
celle  clause,  lorsque  le  gouvernement  a  exercé  cette 
faculté  comme  son  représentant  ou  ayant-droit,  après 
avoir  appose  le  séquestre  en  vertu  du  décret  du  24 
sept.  1808. 

51.  —  L'arrêté  du  gouvernement  qui  ordonne  le  sé- 
queslre sur  les  biens  d'un  accuse  coniuiiiax,  et  même 
celui  qui  le  mainlienl  malgré  l'opposition  d'un  tiers- 
acquéreur  est  une  mesure  provisoire  qui  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  le  mérite  de  ses  litres  soil  jugé  par 
les  tribunaux  contre  le  domaine. —  19  mars  1817.  Ord. 
cons.  d'état.  Deshajes. 

52.  —  C'est  aux  corps  administratifs  seuls  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  sé- 
questre national  des  biens  d'ascendans  prévenus  d'é- 
migration. —  27  fruct.  an  9.  arrêté  des  consuls. 

55.  —  L'arrêté  du  21  Iherm.  an  9,  qui  clifend  d'ac- 
corder iiiain-k'vee  de  séqueslre  sur  les  bois  el  forêts 
au-dessus  dé  cent  arpens,  provenant  d'émigrés,  ne 
s'applique  pas  aux  bois  el  forêts  au-dessus  de  luO  ar- 
pens provenant  d'ascendans  d'emig/es.  —  2(  frim.  an 
12,  lettre  du  conseil  d'état  charge  des  domaines  natio- 
naux. S.  4.  .%7. 

54.  —  La  levée  du  séqueslre  sur  les  biens  d'émigrés 
ne  peut  être  effectuée  sans  aulorisalion  expresse  du 
gouvernement.  —  3(1  fruct.  an  lUi  9  brum.  an  II; 
lettre  min.  S.  2.  2.  271. 

SV  —  Et  la  restilulion  des  biens  séquestrés  sur  des 
Français  ne  peul  l'être  sans  celle  du  ministre  des  fi- 
nannes.  — 30  juillet  on  lO.  Circul.  de  la  régie. 

.se.  —  Les  lois  relatives  aux  biens  des  émigrés  ne 
sont  pas  applicables  à  un  simple  séquestre  de  guerre. 
—  7  juin  1809.  Civ.  r.  Trêves.  De  Nassau.  D.  A.  10, 
&46.  D.  P.O.  1.  232. 


SERMENT.  .tRT.  1er. 

-  V.  Action  posses.,  Cas.sation,  Chose  jugée,  Comma- 
nauté,  Compél.  adm.,  Corapl;ibilité,  Compte,  Conir. 
par  corps,  Contumace,  Demande  nouv..  Dépôt, 
Douanes.  Enregisir,  Étrangers,  Exploit, Faillite, 
Forêls,  Jugement  prép..  Legs,  Louage,  Mandat, 
Prescription,  Procès- Verbal, Rébellion,  Saisie-arrêt, 
Saisie-exécution,  Saisie  immobilière  ,  Scelles,  Sé- 
parai, de  corps.  Séparai,  de  pairim.,  Succès,  va- 
cante ,  Isage,  Usufruit. 

-V.  aussi  D.  G.  Sup.,  vu  .tel.  poss.,Conlrib.  dir., 
Contr.  par  coqis,  Émigrés,  Propriété. 

T.ABLE  SOMMAIBE. 


Gérant.  16. 
Immeubles.  6, 17. 
Inscription  de  faux.SS. 
Mandat.  37. 
Meuble.  17,  39. 
Nomination.  43. 
>otaire.  45. 
Obligation.  36. 
Prél.  37. 
Propriété.  47. 
Référé.  33 
Rescision.  23. 
Responsabilité.  38,  s. 
Salaire.  7,  43. 
Solidarité.  II. 
Succession.  16,  21,  s.  04. 
Urgence.  33. 


Anlichrése.  20. 
Compétence.  35,  s.  Si. 
Compte.  9,  42,  s. 
Cons.  d'élat.  49. 
Consignation.  44,  s. 
Contr.  par  corps.  41. 
Déchéance.  8,  47,  s. 
Dép«t.  1,  s. 
Dette  de  l'état.  47. 
Dispositiun  d'office.  15 
Effet.  43. 
Émigré.  21,  46. 
Exécution  parée.  25. 
Faculté.  27,  s. 
Forêts.  26. 
Fraude.  19. 
Fruit.  41,  s.  30. 

SERGENT. —  V.  Exploit,  Garde  nationale. 
SERGENT-MAJOR  —Garde  nationale. 
SERGENT  DE  VILLE.— V.  l'article  du  D.  G.  SuppL, 

et  Procès- Verbal. 

SERMENT  (l).—l. -C'est  un  acte  civil  el  rehgieux 
par  lequel  on  prend  la  Divinité  à  témoin  de  la  vérité 
d'un  fait  ou  d'un  engagement.  Il  renferme  implicite- 
ment une  sorte  d'imprécation  contre  le  parjure  :  au- 
trefois la  formule  en  était  toujours  exprimée.- Toull., 
t.  10,  n.  343  à  348;  Meriin,  Rép.,  v»  Convention,  S  8; 
D.  A.  10.  763,  n.  2. 

.Art.  1er.— Serment  detfonctionnairei. 

Art.  2.  — Serment  det  particuliers  qui  ont  certains 
devoirs  à  remplir, 

.\rt.  3. — Serment  S(rranl  de  preuves  aux  obliga- 
tions contenlionnelles. 

S  ter.  — Serment  extra-judiciaire. 

S  2.  —  Sermtntjudiciairey  en  général. 

.Vrt.  4.—  .ferment  des  témoins. 

.\rt.  5.  —  Mode  de  prestation  du  serment,  et  procé- 
dure y  relative. 

.iRT.  ler.  —  .fermtnl  des  fonctioimaires. 

i.  —  C'est  ce  serment  qui  fait  la  principale  cérémo- 
nie de  la  réception,  el  c'est  lui  qui  accomplit,  en  l'olB- 
cier.  l'ordre,  le  grade,  le  caractère  de  son  office,  el  lui 
défère  la  puissance  publique. — Loiseau,  deoff.,  lit.  1, 
ch.  4;  D.  .4.  H.  947,  n.  I  ;  Roll  ,  v"  Serment  des  fonc- 
tionnaires publics. 

3.  —  Le  serment  formant  le  complément  du  carac- 
tère du  juge,  si  un  suppli;antde  la  justice  de  paix  n'a- 
vait pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  29  vent, 
an  9,  lorsqu'il  a  rendu  un  jugement,  ce  jugement  de- 
vrait êlre  annulé  — 12  janv.  i,su9.  Cr.  c.  Maure.  D.  A. 
11.917,  n.  1.  D.  P.  9.  2.43. 

4.  —  Le  défaut  d'enregistrement  de  la  prestation  du 
serment  d'un  fonctionnaire  dont  l'affirmation  est  d'ail- 
leurs transcrite  sur  la  commission  n'annullerait  pas 
les  procés-ïcrbaux  qu'il  est  dans  se»  attributions  de 
dresser.  —  i"  avril  isog.  Cr.  c.  Cont  iod.  Delisle.  D. 
A.  11.947,  n.  Roll.,n.  10. 

5.  —  Le  serment  prêl*  devant  une  autorité  incom- 
pétente doil  êlre  considéré  comme  non  avenu  —Toull., 

l.  10,  n.  3i6. 

6.  —  Le  fonctionnaire  public  qui  a  prèle  sermenl 
devant  une  autorité  incompétente,  et  spécialement 
le  garde-cliampêire  qui  a  prête  sermenl  devant  le 
maire,  au  lieu  de  l'avoir  prête  devant  le  juge  de  paix, 
ne  peut,  s'il  a  exercé  ses  fonctions,  et  sous  le  pré- 
texte   qu'il   n'a  pas  été    régulièrement  reçu.   Cire 

(I)  Rapprocher  de  cet  article  celui  du  D.  G.  suppl. 
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déchargé  de  la  peine  allachée  aux  prévaricalions  qu'il 

a  commises A  supposer  que  celle  irrégularité  soit 

suffisante  pour  enlever  aux  procès-verbaux  leur  ca- 
ractère d'aulhenlicilé,  elle  ne  saurait  sulTire,  après  un 
long  exercice  des  fonctions,  pour  soustraire  aux  pei- 
nes de  la  corruplion.  —  1 1  juin  1815.  Cr.  c.  Fabbri.  D. 
A.  11.9J7,  n.  3. 

7.  —  La  loi  du  31  aoùl  I8."0  assujettit  tous  les  fouc- 
lionnaires,  dans  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  à 
un  serment  dont  elle  a  déterminé  la  forme  { Voy.  le 
texte  de  cette  loi  au  D  G.  Suppl.,  art.  lor). 

8.  — Toutefois,  après  la  révolution  de  juillet,aprésla 
cliarle  du  9  aoùl  isjo,  et  jusqu'à  l'époque  où  la  loi  du 
31  août  1830  a  été  obligatoire,  les  juges  ont  pu  rendre 
valablement  des  jugemens  sans  prestation  nouvelle  de 
serment  ;  L.  3i  aoùl  1830).  —  -26janv.  1833.  Req.  Pa- 
ris. Goyer.  D.  P.  53.  I.  130. 

9.  —  La  nécessité  du  serment  est  applicable  aux 
cons«iUers  municipaux  ;  ils  sont  considérés  comme 
démissionnaires,  s'ils  ne  prêtent  leur  serment  dans 
les  formeset  dans  les  délais  prescrits.  —  31  août  18:2. 
Ord.  cons.  d'étal.  Genoude.  D.  P.  33. 3.  9. 

10.  —  L'ne  ordonnance  du  roi  a  réfflé.ce  qui  est  re- 
latifau  serment  des  memlirps  nouvellenient  élus  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement, 
qui,  avant  l'ouverlure  de  la  session  desdils  conseds, 
seraient  appelés,  à  ce  titre,  aux  fonctions  ou  missions 
individuelles  qui  leur  sont  attribuées.  — 1-2-28  janv. 
1834.  D.  P.  S4.  3.   29. 

H.  —  La  loi  de  1,H30  n'a  pas  abrogé  les  lois  qui 
prescrivent  un  serment  spécial  à  certains  fonction- 
naires :  ainsi,  un  employé  des  postes,  par  exemple, 
outre  le  serment  prescrit  à  tous  fonctionnait  os  en  gé- 
néral, doit  encore  prêter  le  sermcnl  spécial  prescrit 
par  la  loi  du  -29  joùl  I7H».  —  25  août  1831.  Keq.  Ro- 
geard.  D.  P.  31.  1  5.30. 

12.  —  Une  ordonnance  spéciale  a  réglé  le  serment 
des  gendarmes  et  olliciers  de  gendarmerie.  —  D.  P 
3G.  3.  30. 

13.  —Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
qu'un  magistrat  (  un  procureur  général  )  qui  passe 
d'une  cour  à  une  autre  avec  les  mêmes  fonctions, 
prêle,  à  son  changement,  un  nouveau  serment.  —  2i 
juin.  1832.  Cr.  r   Dourges.  Manceron.  D.  P.  32. 1.  402. 

14.  —De  ménje,  le  juge  choisi  pour  exercer  les 
lonclionsde  juge  d'instruction  près  le  tribunal  où  il 
siégé,  ne  perd  pas  le  caractère  dont  il  était  précédem- 
ment revêtu  ;  en  conséquence,  il  n'est  pas  tenu  de 
prêter  serment  en  sa  nouvelle  qualité,  lorsqu'il  l'avait 
précedenunenl  prêté  en  celle  de  siiEqile  juge.  —  27 
juill.  185-2.  Poitiers.  Min.  pub.  C.  f  radin.  D.  P.  33  2 
6.  —  G  mai  18-J9.  Req.  Palin.  D.  P.  29. 1.  25ti.  —  çun- 
Ird,  Roi.,  n.  8. 

15.  —  .Mais  celui  qui  a  prêté  serment  en  qualité  de 
grenier  provisoire  ne  peut,  depuis  la  prestation  de 
serment  du  titulaire,  continuer  valablement  de  rem- 
plir les  fonctions  do  commis-grellier,  sans  avoir  prêté 
un  nouveau  serment.  -  Est  nul,  par  conséquent,  le 
visa  par  lui  donné  sur  un  procès-verbal  de  saisie 
inimobihère,  avant  cette  seconde  prestation  de  serment 
(C.  pr.,07(!,  717).—  H  mai  18-29.  Caen.  Toulain.  D. 
P.  31.  2.  70. 

16.  —  Et  celle  nullité  ne  serait  pas  couverte  par  la 
bonne  foi  de  l'huissier  fondée  sur  l'opinion  commune 
que  celui  qui  a  apposé  le  visa,  n'ayant  pas  cessé  les 
fonclioDS  de  commis-grenicr,  est  assermenté  en  celte 
quahlé.  —  Même  arrêt. 

17.— Legarde  forcslicr  qui  a  prêté  serment,  confor- 
mément à  la  loi  du  is  sept.  I79l  et  !i  l'art. s  C.  for  n'est 
pas  astreint,  par  la  loi  du  31  aoûns30,  à  en  prêter 
un  nouveau  devant  le  tribunal  de  première  instance 
—  11  suim,  dans  ce  cas,  qu'il  ad  prêté  serment  do  fi- 
délité au  roi  par-devant  le  moire  de  sa  commune  (C 
for  ,  K;  L.  is  sept.  1791).  -  -28  mai  i«3B  Nancy.  Min! 
pub.  C.  MarliD.  U.  P.  3t.  2  211. 

18.  —  La  nécessité  du  sermcnl  a  été  étendue  par 
la  loi  de  1830  aux  olliciers  de  terre  et  de  mer,  main- 
tenant employés  ou  disponibles  (art.  1  et  2)  -^  D  P 
30. 3.  C.  /•  .  r. 

19.  —  La  chambre  des  députés  a  rejeté  l'extension 
«ux  militaires  réforinis  ou  en  retraite,  par  le  molil 
quêtant  simples  citoyens,  ils  n'oni  aucun  serment  à 
prêter  ^Mon,  des  18  et  19  août  18,30). 

*j~  ''"'^■'  ""**'  '■'■J'''''  ""  amendement  ayant  pour 
but  de  soumettre  au  serment  tout  individu  salarie  par 
létal  —  jbid.  "^ 

'il.  -  \  l'égard  des  avoués  et  notaires,  bien  que 
I  ordonnance  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  de  l8.-,0 
n  en  parle  pas,  une  circulaire  ministérielle  du  8  janv 
1S3I  les  a  déclarés  soumis  au  serment,  en  leur  laissant 
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toutefois  le  droit  de  présenter  un  supcesscur  lorsque 
par  suite  de  refus,  ils  sont  considérés  comme  démis- 
sionnaires. —  D.  P.  32.3.  128. 

22.  — Ainsi,  jugé  que  les  notaires  sont  aslreinls  à 
prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  31  août  i«.30, 
sons  peine  d'être  déclarés  démissionnaires.  —  14  août 
1832.  Trib.  de  Rennes.  Salmon.  D.  P.  33.  3.  32. 

25.— ...Et,  il  y  a  composition  irrèguliére  de  la  cham- 
bre des  notaires,  si  l'on  y  a  maintenu  un  notaire  qui 
avait  notoirement  refusé  de  prêter  le  serment  exigé 
par  la  loi  de  1830.— Même  arrêt. 

24.— Jugé  cependant  que,  d'après  la  loi  de  (830,  un 
avoué  n'est  pas  compris  dans  la  classe  des  fonction- 
naires astreints  au  nouveau  sermcnl,  et  que,  par  suite, 
un  accusé  ne  peul  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
qu'il  aurait  été  défendu  par  un  avoué  qui  ne  l'aurait 
pas  prêté.  —  Du  reste,  la  défense  avait  été  présentée 
aTanllaloidei830.  — 23  sept.  1830.  Cr.  r.  Voise  D 
P.  r.O.  1.370. 

25. —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  loi  du  31 
août  1830  s'applique  nécessairement  aux  avoués.— IG 
fev.  1833.  Req.  Nimes.  Int.  de  la  loi.  Boissier.  D.  P. 
33.  1.  133. 

26, —  Jug?,  avant  1830,  qu'un  avoué  appelé  pour 
compléter  un  tribunal,  doit,  à  peine  de  nullité  du  ju- 
gement, prêter  le  serment  ad  hoc  (  décr.  du  14déc. 
1810).  Ce  serait  une  erreur  de  prétendre  que  les  avo- 
cats et  avoués,  prêtant  annuellement  serment,  peuvent 
suppléer  des  juges,  sans  le  réitérer.  —  Le  décret  pré- 
cité ne  les  dispense  pas  de  ce  serment  spécial ,  d'au- 
tant moins  qu'il  n'y  a  identité  ni  de  serment,  ni  de 
fonctions.— 21  avril  1813.  Colmar.  \... 


SERME^T.  ART.  3,  S  1er. 


27.  —  Les  avocats  sont  astreints  à  un  nouveau  ser- 
ment ,  seulement  lorsqu'ils  siègent  comme  juges 
(Cire.  min.  du  8  janv.  1831.  D.  P.  32.  2.  128).  .Ainsi 
jugé,  sur  le  motif  que  le  serment  esl  exigé  de  tout 
fonctionnaire,  même  de  celui  qui  n'en  remplit  les 
fonctions  que  momentanément.  —22  mars  1851.  Rea 
D.  P.  31.1.1S4. 

28.— Décidé,  de  même,  que  l'avocat  appelé  à  rem- 
plir temporairement  les  fonctions  de  juge  est  soumis 
A  l'obligation  de  prêter  le  serment  exigé  par  la  loi  du 
31  août  1830,-  le  jugement  auquel  il  aurait  concouru 
sans  l'accomplissement  de  celte  formalité  encourt  la 
cassation.  —  25  sept.  1831.  Cr.  c.  Paris.  Int.  de  la  loi. 
Babou.  D.  P.  35. 1.  154. 

^  29.  —  En  l'absence  de  fails  qui  nous  apprennent  si 
l'avocat,  appelé  à  remplir  momentanément  les  fonc- 
tions déjuge,  avait  déjà  prête  le  serment  exigé  par  la 
loi  de  1830,  nous  «e  pouvons  pas  induire,  malgré  la 
généralité  des  termes  de  cet  arrêl,  que  la  chambre  qui 
l'a  rendu  ait  voulu  se  mettre  en  opposition  avec  la 
section  des  requêtes.— D.  P.  cud.,  n. 

30.— Mais  l'avocat  qui  a  déjà  prêté  le  serment  voulu 
par  cette  loi  n'est  pas  tenu  d'en  prêter  un  nouveau 
quand  il  est  appelé  pour  compléter  le  nombre  des 
juges.— D.  P.  35. 1.  401. 

31.— Ilsullit  qu'il  nesoit  pas  justilié  qu'un  avocat, 
qui  a  pris  part  à  un  jugement ,  n'avait  pas,  en  qualité 
d'avocat,  prête  le  serment  exigé  par  la  loi  du  51  août 
1850,  pour  qu'il  n'y  ait  présomption  légale  qu'il  avait 
prêté  ce  serment.— 30  juill.  1833.  Civ.  c.  Roblot.  D.  P 
33.  1.330. 

32.  —  L'avocat  siégeant  comme  juge  n'esl  pas  tenu 
de  prêter  un  serment  nouveau  à  l'occasion  de  chaque 
affaire.— D.  P.  31.  1.  151. 

33.— Les  juges  du  tribunal  de  commerce  sont  éga- 
lement soumis  à  un  nouveau  serment  (Ord.  rendue 
pour  l'exécution  de  la  loi  de  I8."0,  art.  7).  —  D  P 
50.  5.  10. 

34.— Mais,  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Cohnar 
du7  janv.  1828,  on  peut  induire  que  les  notables  com- 
mercans  appelés  ii  compléter  le  tribunal  de  commerce 
ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  prêter  le  serment 
avant  de  siéger.— U.  P.  -29.  2.  .51. 

3IS.  —  Le  délai  pour  la  prostation  du  serment  est  de 
quinzaine  é  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  ;  faute 
par  les  fonctionnaires  de  le  prêter  dans  ce  délai,  ils 
sont  considérés  comme  démissionnaires  (i  du  81  août 
183U,  art.  2).-D,  P.  .50.3.6. 

3G.-Le  même  délai  est  accordé  aux  députés.  11  fut 
étendu  à  un  mois  pour  les  membres  de  la  chambre  des 
pairs,  qui,  à  défaut  de  serment,  sont  considérés 
comme  personnellement  déchus  du  droit  de  siéser 
(art.  :,).—ià>cl.  ^ 

37. -La  chambre  des  dépulés  a  rejeté  un  amende- 
ment dont  le  but  était  lie  luire  pas.ser  à  l'héritier  le 
siège  du  pair  déchu  par  suite  du  refus  de  serment  Le 
rejet  était  foDdé  sur  ce  que  c'était  là  préjuger  la  qucs- 
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lion  d'hérédité  qui  devait  être  soumise  à  un  nouvel 
examen  (Mon.  des  19  et  20  août  1850). 

38. —  Les  autorités  qui  reçoivent  le  sermcnl  va- 
rient suivant  la  nature  des  fondions  de  celui  qui  v  esl 
soumis.  '     j  "ai 

39  —  Les  membres  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
la  chambre  des  députés  prêtent  serment  entre  les 
mams  du  roi  ou  du  président  de  leur  chambre  respec- 

H»T'  7  '-^ /■'«"''«''  président  el  le  procureur  général 
de  aeourde  cassation  le  prêtent  entre  les  mains  du 

fév.'isis)!    ""™"'"'"  '''="'""  '"  cour^Ord.du  16 

nrêî;„T  ''"  P":""''"*  présidons  des  cours  royales  le 
prêtent  en  audience  publique,  les  procureurs  ginét 
raux,  les  membres  du  parquet  et  les  grelfiers,  devam 
la  cour  ;  les  membres  de  la  cour,  sur  la  requiiiilo^  aj 
procureur  générai,  entre  les  mains  du  prein  er  nré^ 
sident  ou  du  magistrat  qui  le  remplace'^^0  d  dull 
août  1830,  an.  21.  -  D.  P.so.  3.  lo.  ' 

„  fpL~  "  H*  ^""'^  délégueront  un  ou  plusieurs  de 

^IZrT  '^"'™^"^'^i^''^  ^Idc  commerce  de  le"r 

grem^rs^  compris  les  .nombres  du  parquet  et  les 

greniers  ,  _  le  Inbuual  convoquera  ensuite  les  iu- 

"  gesdepa.x,  leurs  suppléans  et  les  greffiers  pour 

..  recevoir  leurs  sermcns ..  (Ord.  du  31  août  1830  ar7 

■^A  —  W.  P.  30.  3.  10. 

fp-  —  Le  serment  spécial  à  certains  fonctionnaires 
doit  être  prête  devant  le  tribunal  du  Ueu  ;  dés  lor^ 
après  qu  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  annulé 
1  acte  par  lequel  un  tribunal  a  refusé  de  recevoir  ce 
serment,  le  tribunal  ne  peut  plus,  sans  porter  atteinte 
a  I  arrêt,  refuser  de  recevoir  ce  serment.  L'acte  de  re- 
fus du  tribunal  n'est  pas  un  acte  de  juridiction  qui  ' 
en  cas  de  cassation,  doive  faire  rcnvojer  devant  un 
autre  tribunal.  —  6  dèc.  1851.  Keq.  DP.  52.  I.  s  — 
Conf.  Dupin.  —  V.  nos  observations,  eod. 

Art.  2.-.9erm£.7i(  des  particuliers  qui  oui  ccrlalns 
aewtrs  à  rempUr. 

44.  —Les  interprètes,  les  experts,  doivent  prêter 
serment  en  entrant  en  fonction.  —  D.  A.  il.  917.  _v 
Expertise,  Cour  d'assises,  n.  ii25. 

43.— Celte  énonciation  dans  un  procès-verbal  si''né 
du  président  et  du  grellier  :  nous  avons  Ttommé" 
interprèle,  lequel  a  prC-lé  serment  eittre  nos  moins 
se  rapporte  au  président  et  non  au  greffier.  —  21  déc' 
1832.  Cr.r.  Armand.  D.  P.  53.  1.  538.  —  V.  Inter- 
prète. 

46.  —  L'obligation  du  serment  esl  imposée,  dans 
certains  cas,  au  tuteur,  à  l'usufruitier,  aux  personnes 
présentes  à  un  inventaire.  —  V.  Contrat  de  mariaoe 
Tutelle,  Usufruit.  "    ' 

47. —  Les  jurés  prêtent  serment  avant  d'entrer  en 
fonctions.  —  V.  Cour  d'a.ssises,  n.  621  et  suiv. 

48.  —  Les  divers  sermens  dont  il  esl  ici  question  ne 
sont  point  politiques,  et  n'ont  Irait  qu'à  la  mission  spé- 
ciale dont  ils  tendent  à  mieux  assurer  l'accomplissc- 
ment. 

Art.  5.  —  Serment  servant  de  preuve  aux  obliga- 
tions conventionnelles. 

49.  —  Le  serment  étant  un  acte  religieux,  se  trou- 
vait autrefois  placé  dans  la  conipcteiicc  des  ju^es  ec- 
clésiastiques; aussi,  pour  donner  de  l'eMensiiiira  celle 
juridiction,  l'on  avait  introduit  et  longtemps  maintenu 
l'usage,  dans  la  plupart  des  contrats,  du  serment  pro 
missoire,  qui  consistait  à  jurer  que  l'on  exécuterait  la 
conveution.  Un  pareil  serment  ne  peul  avoir  aucune 
force  :  car,  ou  l'obligation  est  valable  et  peut  être 
amenée  à  exécution  ;  ou  elle  est  nulle,  et  le  scrmcn 
ne  peul  lui  donnner  la  validité.  —  Toull  ,  t.  10,  n.  5S1 
et  suiv.  ;  Roll.,  V"  Serment  dcscontraclans;  D.  A.  10. 
763  n.  3. 

50.  —  On  donnait  le  noni  de  juramcntum  asserlo- 
rium  au  serment  destine  à  servir  de  preuve  d'un  fait  ou 
d'une  obligation.  II  consiste  dans  l'affirmation  qu'un 
fait  a  ou  n'a  pas  eu  lieu.  Il  peut  être  fait  hors  justice 
ou  en  justice.  —  D.  .\.  10. 705,  n.  1. 

S  1er.  —  Serment  extrajuriieiaire. 
M.  —  Le  code  civil  ne  parle  que  du  serment  judi- 
ciaire ;  il  ne  faut  pas  eh  conclure  que  la  loi  méconnaît 
lesermeutextrajudiciaire.— D.  A.  10.765,  u.  4;  Dur., 
t.  15,  n.  I>68. 

62.  —  Sans  qu'il  y  ait  convention,  une  personne 
défère  à  une  autre  le  serment,  sur  une  prétendue 
obligation,  celle-ri  n'esl  nullement  forcée  de  le  prê- 
ter, non  plus  que  l'autre  partie  à  laquelle  on  vou- 
drait le   référer.  L'autorité   judiciaire   peut  seule 
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exercer  une  pareille  coolrsinle^  -  Roi}.,  v'  Scrmenl 
exlrajudiciaire,  n.  3;  D.  .\  10.  'W,  n.  5. 

S-  —  Le  sennenl  déféré  par  une  partie  à  l'anlre,  au 
bureau  de  conciliation,  est  un  exemple  de  celle  espèce 
de  serraenl  extrajudiciaire.  Le  juge  de  paix  ne  peut 
forcer  au  icrmeni  :  s',1 ,  a  refus,  il  doit  seulement  en 
faire  mention  (C.  pr.,  SS). 

54  -  Ce  refus  n'a  pas  les  mêmes  effels  que  celui 
du  serment  déforé  devant  le  juge  appelé  à  prononcer 
sur  la  deœande.-D.  A.  lO.  7t5,  n.  7  ;  Toull.,  10,  3bo. 

55  —  \insi.  l'art,  lôfil  C.  civ.  n'est  pas  applicable 
au  serment  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  au 
bureau  de  conciliation.  En  d'autres  termes  ,  la  partie 
à  qui  le  serraenl  decisoire  a  été  déféré  au  bureau  de 
conciliation  ,  et  qui  l'a  refusé,  ne  doit  pas,  par  cela 
seul,  succomber  dans  sa  demande  ou  son  exception. 
—  11  iuill  IslO.  Civ.  r.  Dijon.  Lévite.  D.  A  10.  763, 
h  1  —Conird,  Dur.,  l  IS,  n.  567,  qui  regarde  le  ser- 
ment déféré  devant  le  juge  de  paix  comme  déféré  en 
justice. 

56  —  Celui  qui  avait  déféré  le  serment  doit  alors  le 
dérérer  de  nouveau  devant  le  tribunal  civil,  afin  de 
forcer  son  adversaire  à  le  prêter.  Si,  au  bureau  de 
conciliation,  le  sennenl  est  déféré,  il  se  forme  une  con- 
Tenlion  qui  lie  les  parties,  comme  le  serment  judi- 
ciaire l'art.  .SS  C.  pr.  veut  que  le  juge  de  paix  reçoive 
le  serment,  s'il  est  déféré  et  accepté  ;  et  l'art.  o4  porte 
nue  les  conventions  des  parties  insérées  au  procés- 
\erbal  ont  force  d'obligation  privée.  —  Toull.,  n.  Stiô  ; 
D.  .\.  10.  765,  n.  T;  Roll  ,  n.  8. 

57.  —  Le  serment  prêté  devant  le  juge  de  paix  lors 
de  l'apposition  des  scelles,  par  un  bérilier  qui  babi- 
lail  la  maison  du  défunt,  n'empêche  pas  qu'on  ne 
puisse  devant  le  tribunal  lui  déférer  le  serment  ou  re- 
courir à  la  preuve  testimoniale,  pour  prouver  que  cet 
héritier  a  détourné  des  elléls  de  la  succession.  —  7 
féï.  1807.  Turin.  Gallo.  D.  .\.  12.  483,  n.  S.  D.  P.  2. 
1339. 

58.  —  Si  le  serment  extrajudiciaire  a  été  prêté  en 
vertu  d'une  convention  par  laquelle  deux  personnes 
ont  consenti  à  s'en  rapporter  au  serment  de  l'une  d'el- 
les pour  la  libération  ou  l'obligation  réclamée,  la  pres- 
tation du  serment  termine  dérmitivement  tout,  et  re- 
pousse toute  réclamation  ultérieure.  Cela  n'a  pas  lieu 
en  vertu  de  l'art.  1361,  applicable  seulemenl  au  ser- 
ment judiciaire,  mais  en  vertu  de  la  convention  des 
parties. —  Toull.,  10,  363 ;D..V.  10.  463,  n.  G;  Roll., 
n.7, 10. 

Apres  une  convention  de  s'en  rapporter  au  ser- 
ment, la  partie  à  laquelle  on  le  défère  peut-elle  se  dis- 
penser de  le  prêter.'  Toull.,  n.  361  et  362,  est  d'avis 
que,  en  cas  de  refus,  l'autre  partie  peut  contraindre  à 
le  prêter  ou  à  payer  la  somme  que  le  serment  devait 
prouver  ne  pas  cire  due.  Selon  Duranlon,  la  partie  à 
laquelle  l'autre  défère  le  sermeut  peut  se  refuser  à  le 
prêter,  sans  succomber  dans  sa  prétention  ou  son  ex- 
ception. Du  resie,  la  partie  à  laquelle  le  serment  est 
déféré  en  vertu  d'une  convention,  ne  peut  le  référer 
à  l'autre;  ce  serait  changer  les  conditions  du  contrat. 
—  D.  A.  10.  76\  n   6. 

5  2.  —  Serment  judiciaire,  en  général 

S9.  _  C'est  celui  qui  est  prêté  en  jugement  ;  il  est 
déféré  8oit  par  la  partie,  soit  par  le  juge.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  ne  peut  être  prêté  que  par  celui-là  même 
auquel  il  a  été  déféré  ;  c'est  un  fait  personnel  qui  n'ad- 
met pas  l'intervention  d'uu  mandataire.  —  U.  A.  10. 
761,n  8.  —  21  prair.  an  U.  Poitiers.  IS.  ...  D.  A.  10. 
76i,  n.  D.  P.  2.  861,  n. 

GO.— Si  celui  qui  devait  prêter  serment  décède  sans 
l'avoir  fait,  la  délation  de  serment  serait  considérée 
comme  non  avenue.  Toutefois,  une  distinction  doit 
être  admise  :  si  le  défunt  avait  relardé,  sans  motifs  lé- 
gitimes, de  prêter  serment,  le  serment  est  tenu  pour 
non  prêté.  Si  le  serment  a  été  empêché  par  l'adver- 
saire, ou  si  celui  à  qui  on  l'avait  déféré,  s'était  déclaré 
prêt  à  le  faire  et  mourait  sans  qu'on  pût  lui  imputer 
aucun  retard,  le  serment  devrait  être  tenu  pour  prêté. 
— Vo«l,  Toull.,  t.  10,  n.  385;  D.  A.  10.  76i,  n.  8;  Roll., 
V"  Serment  judiciaire,  n.  48. 

61.  —  Jugé,  d'après  ces  principes,  que  la  condam- 
nation prononcée,  à  charge  par  la  partie  qui  l'a  ob- 
tenue de  faire  un  serment,  produit  ses  elleLs  quand 
celte  partie  estdécedee  sans  le  prêter,  si  elle  a  d'ail- 
leurs manifesté,  par  diver»  acles,  son  intention  de 
remplir  cette  condition,  nolaiiiuienl  en  levant  ex- 
pédition du  jugement,  et  eu  prenant  inscription  sur 
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les  biens  de  la  parlic  condamnée.  —  26  mai   1814. 
Douai.  Carpenlier.  D.  A.  10.  761.  n.  D.  P.  16.  2.  17. 

0-2,— La  preuve  résultant  du  serinent  lient  de  la  na- 
ture d»  l'aveu  judiciaire;  on  en  a  conclu  que  le  ser- 
ment est  aussi  indivisible  i Proust  de  Rojer,  vi  ABir- 
mation;Toull.,t.  10,  n.  396).  L'obligation  de  prêter 
le  scrmenl  est  également  indivisible  :  de  telle  sorte 
que  si  le  serment  est  imposé  à  plusieurs  personnes,  et 
que  l'une  d'elles  refuse  de  le  prêter,  celui  des  autres 
n'a  point  d'ellet.  On  doit  faire  exception  pour  le  cas 
où  l'un  de  ceux  qui  doivent  prêter  serment  aurait  un 
intérêt  personnel  à  le  refuser  ;  autrement,  ce  serait 
abandonner  à  la  mauvaise  foi  le  sort  d'une  obligation. 
— D.  A.  10.76S,n.9. 

63.— Jugé,  conformément  à  celle  doctrine,  que  le 
serraenl  decisoire  est  indivisible  comme  l'aveu  judi- 
ciaire [C.  civ.,  1356,  1337.  1363,  1365).- 18  janv.  1813. 
Civ.  c.  Turin  Int.  de  la  loi.  Bussonne.  D.  A,  S.  610. 
D.  P.  13.  1.  190. 

64.— ...Que  lorsqu'un  jugement  donne  gaindecause 
à  des  cohéritiers,  sous  la  condition  d'affirmer  un  fait 
de  leur  auteur,  l'obligation  d'affirmer  est  indivisible, 
en  telle  sorte  que  le  refus  de  prêter  serment  de  l'un 
des  cohéritiers  détruit  l'effet  du  serment  prête  par  les 
autres.  —  7  janv.  ist".  Colmar.  Sponj.  D.  A.  10.  765, 
n.  D.  P.  17.  2.  138.  — «mai  1819.  Colmar.  Rey.  D.  A. 
10.  765,  n.  D.  P.  21.  2.22. 

65.— ...Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas 
où  le  cohéritier  qui  a  refusé  de  prêter  le  serment 
avait  intérêt  personnel  à  ce  refus.  —  Mêmes  arrêts. 

66.  —  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  ;  l» 
celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dé- 
pendre le  jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  decisoire; 
20  celui  qui  est  défère  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  parties  ;  on  le  nomme  suppléloire  (.C.  civ., 
1357).— V.  Serment  decisoire  et  suppléloire. 

AtiT.  i.—strment  des  témoins. 

67.— Le  témoignage  doit  être  précédé  du  serment 
qui  est  imposé ,  à  peine  de  nullité ,  en  police  correc- 
tionnelle et  aux  assises  —Celte  nécessité  du  serment 
s'étend  aux  témoins  à  décharge  comme  à  ceux  qui 
sont  entendus  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de 
la  partie  civile  (  Legros,  t.  2,  p.  198;  D.  A  11.  949,  n. 
1  et  4).— 8  août  1817.  Civ.  c.  Evreux.  Dessommes.  D. 
A.  11.933.  D.  P.  17.  I.  417. —  16  janv,  1812,  Civ.  c. 
Pousin.  D.  P.  12. 1.  397,  n.  — 9  ocl.  1817.  Cr,  c.  Bas- 
tide, D.  A,  935,  n.  S,  D,  P,  17.  1.  584,-13  janv.  1820, 
Cr.  c.  Bey.  D.  A,  11,  939,  n,  4,  D,  P,  iO,  1.  94. 

68.— Lorsqu'un  accusé  a  tait  notifier,  quoique  tar- 
divement, au  ministère  public  les  noms  de  quelques 
témoins  qu'il  avait  l'inlenlion  de  faire  entendre,  que 
le  ministère  public  ne  s'est  pas  opposé  à  leur  audition, 
et  s'en  est  rapporté  à  la  prudence  du  président,  le  ma- 
gistrat n'a  pu  se  dispenser  de  les  entendre  avec  pres- 
tation de  serment.  En  conséquence,  sont  nuls  les  dé- 
bals et  ce  qui  a  suivi,  lorsque  quelques-uns  de  ces 
témoins  n'ont  été  entendus  qu'en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président,  et  sans  prestation  de 
sermenl.— 16  sept.  1830.  Cr.  c.  Pages.  D.  P.  30. 1.  588. 

69.— Doit  être  constaté  le  serment  des  témoins  en- 
tendus devant  un  conseil  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale.-D,  P,  35,  1.  530, 

70,  —  Les  formules  du  sermenl  sont  inviolables 
comme  le  serment  lui-même,  et  l'une  de  ces  formules 
ne  peut  aibitiairemenl  être  substituée  à  une  autre.— 
14avrillS27.  Cr.  c    Mancel.  D.P.  27.  1.404, 

71.  —  Toutefois,  elles  varient  suivant  que  le  témoin 
est  entendu  dans  l'instruction  ,  devant  la  police  cor- 
rectionnelle ou  devant  les  jurés,— D,  A,  U.  950,  n,  I. 

72.— Jugé  ipie  la  formule  du  serment  prescrite  par 
l'art.  317  C.  d'inst.  crim.  ne  s'applique  qu'aux  témoins 
entendus  devant  la  cour  d'assises,  et  que  Icsernent 
indiqué  par  l'art  15.S  du  même  code  est  le  seul  pres- 
crit à  peine  de  nullité,  devaiil  les  tribunaux  correc- 
tionnels el  de  police.  —  23  nov.  1815.  Cr,  c.  Rouen, 
Parent,  D,  A.  11.955,  n  1-5,  D    P.  16,  1.268. 

73.  —  Devant  le  juge  d'instruction,  les  tribunaux  de 
simple  police  et  correctionnelle ,  le  témoin  prêle  ser- 
ment de  dire  toute  la  virile  ,  rien  que  la  idrilé.  Le 
serment  de  dire  la  virile  ne  suffit  pas— 10  nov.  1820. 
Cr.  c.  Monlhrison.  Lhospilal.  D.  A.  tl.9S.S,  n,  —  l» 
juin  1S21.  Cr,  c.  Mm,  pub  Lusiuchi.  D,  A.  9  660,  D. 
P.  2.  501,  n.  1.  — 19  août  1826.  Cr.  c.  Boudel.  D.  P.  27. 
1.  339,  n. 

Le  serment  de  dépoter  la  vérité  el  rien  que  la  aé- 


SERMENT.  AHT.  4. 

rilé,  ne  suffit  pas  non  plus.— 19  juill.  182S.  Cr.  c.  Bel- 
langer.  D.  P.  25.  1.425. 

M  celui  de  dire  vérité  etloate  vérité.  — V.  P. 

36. 1.3S0. 

7i.  —  Jugé  de  même  que  dans  la  formule  de  ser- 
ment :  «roule  la  vérité,  rien  que  la  vérité,»  le  mot 
(ouïe  est  de  rigueur  el  ne  peut  être  omis,  à  peine  de 
nullité.  -  12  sept.  1816.  Cr.  c.  Paris.  Richer.  D.  A.  18. 
SIS,  n.  I,D,  P,  2.  1350. 

75,  —  Jugé  encore  que  la  déposition  d'un  témoin 
devant  un  tribunal  correctionnel,  qui  n'avait  prêté 
sermenl  que  de  dire  et  dépoter  la  vérité  ,  est  nulle,  — 
19  mai  1832,  Cr,  c,  Paluraux,  D,  P. 32.  t.  315. 

76. —  Mais  il  n'y  a  pas  nulhté,  si,  au  lieu  d'uiucltre 
une  partie  de  la  formule,  le  sermenl  a  été  prêté  dans 
deslermessurabondans.— D.  P,  56, 1.  59. 

77.  —  Lorsqu'un  témoin  en  matière  correctioDoellc 
a  prêté,  avant  de  déposer,  le  serment  prescrit  par  la 
loi,  il  est  oblige  de  renouveler  ce  serment,  lorsqu'à 
une  audience  suivante  il  est  requis  de  répéter  ou 
d'expliquer  sa  déposition,  —  13  avril  1816.  Cr.  c. 
LaynéC.  Min,  pub,  D,.A,  11,  955,  n,  4.  D.  P.  16. 1. 
416. 

78. —  Est  nul  un  jugement  du  tribunal  de  police, 
s'il  n'est  consuté,  ni  par  ce  jugement,  ni  par  les  notes 
tenues  à  l'audience  par  le  greffier,  que  les  témoins 
aient  prêté  sermenl,  -28  avril  1827,  Cr.  c.  Lacroix. 
D.  P.  27. 1.  410.  —  3  nov.  1827,  Cr.  c.  Renault,  D,  P. 
28.  1.10. 

79.— L'art,  iSo  C.  inst.  cr,,  qui  exigerque  le  greffier 
tienne  note  de  la  prestation  du  serment  des  témoins, 
n'a  pas  exclu  toute  aulre  preuve  légale  de  celle  pres- 
tation. En  conséquence,  elle  peut  valablement  résul- 
ter du  jugemenl,  lors  même  que  le  greffier  n'en  aurait 
pas faitmenliondanssesnotes.-Smai  1820.  Cr.  c.Min. 
pub,  Bourderionnet,  D.  P.  20, 1,  333, 

80.  —  Un  jugement  en  matière  correctionnelle ,  qui 
ne  tait  pas  meniiou  delà  presWlion  de  serment,  n'est 
pas  nul,  si  les  notes  d'audience  constatent  l'observa- 
tion de  celle  formalité,  —  4  juin  1850.  Cr.  r.  Dupré. 
D.  P.  30. 1.317. 

81.  —De  même,  lorsque  le  procès-verbal  constate 
la  prestation  du  sermenl  par  tous  les  témoins,  l'omis- 
sion de  la  mention  dans  les  notes  du  greffier  n'inlirme 
point  la  teneur  du  procès-verbal.  -11  mars  1825.  Civ. 
r.  .\aron,  D,  P,  23,  1.197. 

82.  —  L'omission  de  celte  mention  ne  peut  êire  un 
moyen  de  cassation  qu'autant  qu'elle  a  été  dénoncée 
en  appel  el  que  les  juges  ont  refusé  de  statuer.  — 
Mêmearrêl. 

83.  —  les  jurés  prClent  serment  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité,  rien  que  la 
vérité.  -  Dés  lors,  il  ne  suffit  pas  de  promettre,  il 
faut  à  peine  de  nullité,  piéier  sermenl  de  parler,  etc. 
(Legrav.,  t.  t^i,  p.  284,  D.  A.  U.  iiSG,  n.3).  —  9avril 
1812.  Civ.  c.  Comte.  D.  A.  U.  956,  n.  9. 

84.  —  Le  sermenl  de  dire  la  vérité  ne  suffit  pas  non 
nlus  il  faut  le  sermeut  de  dire  toute  la  vérité.  —  16 
juin  1S14.  tr.  c.  Devilliers.  D  A.  H.  956,  n.  7.  D.  P. 
14. 1.  521. 

8-i,  —  Legravercnd,  foc,  cil.,  fait  remarquer,  à  cet 
égard  tout  en  reconnaissant  que  la  jurisprudence  est 
fondée  sur  le  texte  de  la  loi,  qu'on  pourrait  contester 
celle  doctrine,  attendu  que  la  vérité  est  une,  el  qu  en 
jurant  de  la  dire,  on  s'engage,  par  cola  même,  à  la 
dire  tout  entière, 

80  —  Le  serment  de  parler  sans  haine  est  nul  si  l'on 
n'ajoute  les  mots  et  sans  crain(e.-19  avril  1821.  Cr.  c. 
D.A,  tl.  956,  n. 

87  —  De  même,  s'il  v  a  omission  des  mots  «an* 
haine  el  sans  crainte.'-  IS  juin  1827.  Civ.  c.  Fon- 
taine. D.  P.  27.  1.421. 

88  —  Mais  lorsqu'un  accusé  demande  qtic  des  té- 
moins, après  qu'ils  ont  dépose,  se  retirent  de  I  audt- 
loire,  cl  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  inlro  - 
doits  etenlendus  de  nouveau,  il  n'est  pas  neccs>aire 
que  ces  témoins  prêtent  le  serment  de  nouveau.  -  2„ 
juill   1812.  Cr.  c.  Berlhier.  D.  A.  il.  9.'SC,  n. 

89  -  De  même,  il  n'y  a  point  de  nullité  de  ce  que 
des  témoins  enlendus  une  première  fois,  sous  la  foi 
Su  sermenl,  onl  été  entendus  de  nouveau  dans  la  sui le 
desdebaussurdes  interpellaUons  du  président  de  la 
cour  d'assises,  sans  une  nouvelle  presUlion  de  ser- 
menl, surtout  si  le  président  leur  a  rappelé  qu  ils  roi- 
Taln  leurs  réponses  sous  la  foi  du  serment  iju  ils 
avaient  précédemment  prête.  -29  avril  1850.  Cr.  r. 
Hocher,  D.  P.  30,  1,257. 

90  —  La  preslalion  du  serment  doit  être  constatée 
par  ic  proc'S-verhal,  sinon  il  eu  résulte  prcsomp- 
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(ion  qu'il  n'a  pas  élé  prdlé,  et  le  débat  est  annulé 
(Legrav.,  t.  2,  p.  198;  D.  A.  H.  «9,  n.  ).  —  sjany. 
1812.  Cr.  c  Colin.  D.  A.  H.  g.iT,  n.  20,  D.  P.  12. 1. 
273.  —  16  juin  1814.  Cr.  c.  Devillicrs.  D.  A.  11.  930,  n 
7.  D.  P.  M.  1.S3I. 

91.  —  Ainsi,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  qu'un  té- 
moin ,  régulièrement  cité  et  entendu  aux  débals,  a 
prêté  serment,  alors  que  le  procès-verbal  ne  constate 
pas  non  plus  qu'il  ail  élé  écarté  par  la  cour,  et  enten- 
du seulement  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire, 
les  débats 'doivent  êlre  annulés. — ôOjuin  1831  Cr  c 
Thorel.  D.  P.  31.  1.  243. 

92.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  procès-verbal  des  débals 
énonce  que  les  témoins  ont  prêté  serraenti  il  doit 
prouver  qu'ils  l'ont  prêté  dans  les  termes  et  avec  les 
circonstances  ordonnées  par  l'art  317.— 20  juin  1816. 
Cr.  c.  D.  A.  II.  936,  n.  8.  —  13  oct.  IS26.  Cr.  c.  Gar- 
nier.  D.  P.  27. 1.  50. 

93.  —  Ainsi,  l'omission  des  mots  sans  kainr  et  sans 
crainte,  dans  la  formule  insérée  au  procés-verbal,  est 
une  cause  de  nullité.  —  9  oct.  1817.  Cr.  c.  Bastide.  D. 
A.  1I.9.'S5  D.  P.  n.  l.ssi.  —10  oct.  1814.  Cr.  eo(l.~ 
Osept.  1816.  Cr.  c.  D.  A.  1I.9JS,  n.S-1. 

Il  en  est  de  raérae  pour  l'omission  des  mots  sans 
haine.  —  26  janv.  1827.  Cr.  c.  Perés.  D.  P.  -27.  1. 374. 

91.  —  Il  en  est  de  même  si  les  mots  sans  haine  et 
sans  crainte  ont  été  surcliargés,  et  que  ceux-ci,  dtre 
toute  la  vérité  et  rien  que  lu  vérité,  aienl  été  ajoutés 
en  interlignes,  sans  que  les  mois  surchargés  ni  ceux 
interlignes  aient  été  approuves  par  le  président  et  par 
le  grellier,  mais  seulement  par  l'avocat  général  qui  a 
porté  la  parole.  —  4  janv.  1S20.  Cr.  c.  D.  A.  il.  9S6, 
n.  1,10. 

OS.  —  Il  y  a  nullilé  .Tussi  lorsque  le  passage  du  pro- 
cès-verbal, rclalif  a  la  prestalion  du  serment  des  té- 
moins, ne  peut  s'appliquer  à  tous  ceux  qui  ont  été 
entendus.  —  20  sept.  1821;  13  mars  18^2.  Cr.  c.  D.  A. 
11.  ose,  n. 

96.—  Ainsi,  un  procès  ayant  pris  plusieurs  séances, 
le  procès-vérbal  de  chacune  doit  contenir  les  men- 
tions que  les  témoins  qui  ont  été  entendus  à  chacune 
ont  prêté  le  serment  [Legrav.,  l.  2,  p.  1S)8;  D.  A.  H. 
938,  n.  4).  — 12  sept.  1812.  Cr.  c.  4  fév.  1813.  Cr.  c.  D 
A.  11.  9,S7,  n. 

97.  —  Par  suite,  il  y  a  nullité  si  le  procès-verbal  de 
la  première  séance  seule  fait  celle  menlion.  —  u  déc. 
18^4.  Cr.  c.  Bauche.  —  ,îu  dcc.  I82i.  Cr.  c.  lioiron  D 
P.  25  1.113. 

98.  —  Par  suite  encore,  les  débats  dont  le  procés- 
verbal  ne  constate  pas  qu'un  lémoin,  entendu  à  une 
seconde  séance  et  deux  autres,  à  une  troisième,  aient 
préalablement  prêté  serment,  sont  nuls.— 8  juill.  IS13. 
Cr.  e.  D.  A.  11.937,  n.  1.  18. 

99.  —  Il  en  est  de  même,  lorsqu'il  a  été  entendu  des 
témoins,  soil  à  charge,  soit  à  décharge  dans  deux 
séances,  et  qu'il  n'est  lait  mention  du  serinent  prêté 
que  dans  le  procés-verbal  de  la  seconde.  —  .-  janv 
1812.  Cr.  c.  Colin.  D.  A.  11.  937,  n.  20,  1.  D.  P.  12.  l] 

100.  —  Lorsque,  dans  le  procés-verbal  d'une  alTaire 
qui  a  occupé  deux  séances,  il  est  dit  seulement  :  «  à 
la  première  audience,  après  que  le  premier  a  clé  en- 
tendu, on  a  entendu  séparément  les  autres  qui  ont 
individuellement  prêté  scnnenl  ;  à  la  seconde  audien- 
ce, on  a  continue  d'entendre  les  témoins,  tant  à  char- 
ge qu'à  décharge....,  ..  dans  une  telle  menlion,  il  n'y  a 
constaialioii  du  serment,  ni  a  l'égard  du  premier  té- 
moin entendu  à  la  première  séance,  ni  à  lègard  de 
ceux  entendus  à  la  seconde  séance.  —  18  avril  1SI2. 
Cr.  c.  Laine.  D.  .\.  il.ii.-i7,  n.  1,21. 

101.  —  Toutefois,  il  sullit  qu'il  soit  dit  qu'à  l'égard 
des  témoins  entendus  dans  une  seconde  séance,  il  a 
élé  rempli  les  mêmes  fornialilès  qu'a  l'égard  des  pre- 
miers qui  ont  déposé  conformément  aux  art.  316,  317 
el  319,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli;  .  à 
plus  forte  rjison  si  l'on  a  repris  la  formule  du  si-r- 
menl.  —  l-r  juill.  isai.  Cr.  r.  Ébrard.  D.  A.  H.  958, 
n.  42. 

102.  —  De  même,  il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nul- 
blé,  qu'après  chaque  audition  d'un  témoin,  le  pro- 
cés-verbal exprime  qu'il  n  prêté  scrn.enl,  et  qu'il  a 
élé  rempli  a  son  égard  Iniiles  les  foimalités  :  dans  ce 
cas,  Il  sulTit  qu'après  rainhlion  de  lous  les  témoins 
dont  les  dépositions  n'ont  donné  beu  A  aucun  inci- 
dent parliciilirr,  il  soit  dit  qu'ils  ont  inrfrt>ir/ue/(fmen( 
prête  serinent  de  dire  la  vérité,  etc.  —  16  sept.  1831. 
Cr.  r.  Ilioin.  Jarron.  D.  P.  3i.  i.  299. 

103.  —  Si,  après  la  mention  régulière  de  la  pres- 
tation de  sermenl  d'une  partie  des  témoins,  le  pro- 
cès-verbal ne  répète  pas  la  même  mention  A  l'égard 
dun  autre  témoin  entendu  depuis   i    y  a  présosnp- 

IV, 
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lion  que  celui-ci  n'a  pas  prèle  serment  ^C.  inst.  cr., 
317).-I9sepl.  1833.  Cr.  c.  Biran.  1).  P.  33.  1..372. 

*"*•  ~  .lucune  loi  ne  dispense  les  membres  d'une 
association  religieuse  de  la  prestation  du  serment 
prescrit  par  l'art.  317  C.  inst  cr.  En  conséquence, 
l'arrêt  d'une  cour  d'assises  est  susceptible  d'être 
cassé,  s'il  n'est  pas  mentionné  que  le  serment  a  été 
prêté  par  une  religieuse,  maîtresse  d'école,  entendue 
comme  témoin  —  30  déc.  1 824.  Cr.  c.  Faucher.  D.  P. 
2S.  1.97. 

103.-  L'obligation  du  serment  est-elle  imposée  aux 
enfans  àgès  de  moins  de  quinze  ans  entendus  en  lé- 
inoignage.'  —  L'art.  79  C.  pén.,  placé  au  chapitre  de 
l'instruclion,  les  en  dispense;  mais  l'art.  317  ne  fait 
pas  menlion  de  celte  dispense.  —  D.  A.  H.  9SS,  n.  5. 

106.—  Jugé  que  cet  article  s'applique  aux  enfans  de 
moins  de  quinze  ans  entendus  en  k-mnignage,  et 
qu'on  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  les  dispcns'er  du 
serment.  —  7  fév.  1812.  Cr.  c.  Caniail.  D.  A  11.  938, 
n.  1  —  20  fév.  1812.  Cr.  c.  Petit.  D.  A.  11.  939,  n.  D. 
P.  12. 1 .  398. -  28  fév.  1812.  Cr.  c.  Irena.  D  A.,  eod. 
—  Smars  1S12.  Cr.  c.  Jérôme.  D.  A.,  eorf.  —  19  mars 
1812.  Cr.  c.  Collinet.  D.  A.,  eod.—i  avril  1812  Heud- 
nek.  D.  A  ,  eorf.— lOavril  1812.  Cr.  c  Seminin.  D.  A., 
eod.  D.  P.  2.  303. 

107.  —  Toutefois,  et  sur  la  résistance  des  cours 
royales,  celle  jurisprudence  a  élé  abandonnée,  et  il  a 
été  jugé  par  les  sections  réunies  de  la  cour  de  cassa- 
lion  que  les  enfans  au  dessous  de  quinze  ans  ne  doi- 
vent pas  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  317.  — 
3  déc.  1812.  Cr.  r.  D.  A.  11.9,39,  n.  2.  D.  P.  16. 1.  S57. 
—9  juin  1831.  Cr.  r.  Perrin.  D.  P.  31. 1.  icg. 

108.  —  Jugé  que  l'art.  79  C.  inst.  cr.  n  élant  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas 
de  nullilé  de  ce  qu'un  témoin,  âgé  de  quatorze  ans,  a 
été  entendu  sous  la  foi  du  scrmeni,  et  qu'un  aulre 
âgé  seulement  de  sept  ans  a  élé  entendu  sans  presta- 
tion de  serment.  —  27  avril  1827.  Cr.  r.  Maury.  D  P 
27. 1.is3. 

109.  —  Il  n'y  aurait  pas  nullité  si  le  prèsidenl,  esti- 
mant que  l'enfant  a  un  discernement  au-dessus  de 
son  âge,  lui  faisait  préler  serment  et  l'entendait  com- 
me témoin  sans  opposition  de  l'accusé  ;Legrav.,  1. 1, 
p.  2!i-2).  —  La  décision  pourrait  êlre  dillérente  s'il  y 
avait  opposition  de  l'accuse,  car  le  serment  n'est  pas 
une  formalité  qui  puisse  êlre  prodiguée  sans  inconvé- 
nient :  ici  ne  s'applique  pas  le  brocard,  quodaban- 
dal,  non  ui(ia(.  — D.  A.  U.  939,  n.  6. 

1 10.  —  Jugé  que  bien  que  l'art.  79  C.  inst.  cr.  porte 
que  les  enfans  âgés  de  moins  de  quinze  ans  seront 
entendus  aux  débats,  sans  prestation  de  serment  ce- 
pendant il  ne  prononce  pas  de  peine  de  nullité  dans 
le  cas  où  le  serment  aurait  élé  par  eux  prêté,  et  l'on 
ne  doit  pas,  dès  lors,  annuler  les  débats.  —  23  avril 
1831.  Cr.  r.  Raymond.  D.  P.  34.  1.  354. 

111.  —  Lorsqu'un  témoin,  ayant  déclaré  n'être  âgé 
que  de  quatorze  ans  n'aura  pas  clé  admis  i  la  pres- 
tation de  serment,  s'il  résulte  d'un  extrait  de  nais- 
sance faisant  partie  des  pièces  de  la  pr^  cédurc,  qu'il 
est  réellement  âge  de  quinze  ans,  les  débals  doivent 
êlre  annules  (C.  civ.,  317).  —  15  nov.  1833.  Cr.  c  \u- 
diberl.  D.  P.  34.  1.  37. 

112.  —  Des  individus  qui,  appelés  devant  la  justice, 
ne  peuvent  y  déposer  autrement  que  pour  y  donner 
des  renseignciuens,  n'eu  sont  pas  moins  obligés  à 
dire  la  vérité,  et,  dés  lors,  rien  n'empéclie  que,  pour 
donner  plus  de  force  ù  cette  obligation  morale,  le 
magistral  ne  fasse  précéder  la  déclaration  d'une  pro- 
messe de  dire  la  vérité.  Toutefois,  il  devra  avertir, 
alin  que  la  déclaration  ne  soil  pas  confondue  avec 
une  déposition  authentique.— Legrav.,  t.  1,  p  294-  D 
A.  11.939,  n.  7.  ' 

113.  —  L'individu  entendu  sans  pre  talion  de  ser- 
ment el  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  peut 
ensuite,  lorsqu'il  est  appelé  à  son  tour  sur  la  liste  des 
témoins,  déposer  sous  la  foi  du  serment.  —  6  mai 
1819.  Cr.  r.  Pioule.  D.  A.  4.  412.  D.  P.  19.  1.  ,(54. 

111.  —  La  circonstance  qu'un  témoin,  inscrit  sur  la 
liste  notibce  à  l'accuse,  a  été  entendu  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  prébidcnt,  etconséqueui- 
mcnl  aHranchi  de  la  prestation  du  serment,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  si  l'erreur  a  élé  réparée  par 
1  accomplissement  régulier  de  la  forinii.ilé  avant  la 
clôture  des  débats,  surtout  si,  depuis  .sa  première  au- 
dition, aucun  aulre  témoin  n'a  été  enlendu.  —  9  mai 
1833.  Cr.  r.  Chambon.  D.  P.  3-.  1.  578. 

113.  —  Le  président  d'une  cour  d'assises  ne  peut, 
sous  peine  de  nullilé,  dispenser  du  serment  el  faire 
entendre,  à  titre  de  renscignenuns  seulement,  des 
personnes  acquises  aux  débats  comme  témoins,  el 
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qui  ne  sont,  dans  le  sens  légal,  ni  parens  ni  alliés  de 
I  accuse  (C.  msl.  cr.,  317,  319,  322\— 4  avril  1835.  Cr 
c.  Percheron.  D.  P.  33. 1  223. 

116.  —  Ce  n'est  que  dans  le  cours  des  débals  que  le 
président  d'une  cour  d'assises  peut  faire  entendre 
des  témoins,  sans  prestalion  de  serment  et  à  titre  de 
renseignemens,  en  venu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire (C.  inst.  cr.,26st).  _  27  fév.  1834.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Havard.  D.  P.  54. 1.  211. 

117.  -.  La  qualité  de  partie  lésée  dans  un  témoin, 
s  u  ne  s  est  pas  porté  partie  civile,  ne  peut  le  dispen- 
ser de  prêter  serment  (C.  inst.  cr.,  522).  -  15  nov. 
18,>3.  Cr.  e.  Audiben.  D.  P  34. 1.  37. 

118.  —  Les  docteurs  en  médecine,  entendus  comme 
témoins  devant  une  cour  d'assises,  ne  sont  pas  as- 
treints à  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art  44  C 
inst.  cr  ,  lequel  n'est  relatif  qu'au  rapport  qu'ils  doi- 
vent faire  en  cas  de  mort  violente,  et  b  rs  de  la  pre- 
mière instruction  du  procès.-  Il  sullit  qu'ils  prê- 
tent serment  devant  la  cour,  conformément  à  l'art. 
317  du  même  code. 

.  Et  un  docteur-médecin  appelé  en  vertu  du 

pouvoir  discrétionnaire  du  président,  peut  être  en- 
tendu sans  presiation  de  serment.  —  20  fév.  1834.  Cr. 
r.  Ledoux.  D  P.  34. 1.  ^17. 

119.  —  l'n  voyer  ne  peut  déposer  sans  serment 
contre  le  procès-verbal  d'une  contravention.  —  DP 
35.  1.  380. 


Abt.  s.  —  Mode  de  prestation  du  serment,  et  vra- 
cédurt  y  relative. 

120.  —  Les  codes  civil  et  de  procédure  n'ont  pas 
prescrit  une  formule  sacramentelle  pour  le  serment 
judiciaire.  La  formule  consiste,  en  général,  à  dire  en 
levant  la  main,  el  sur  l'interpellation  du  magistral  : 
Je  le  jure.  Il  doit  loutefois  être  prêté  selon  les  lois 
religieuses  de  celui  qui  le  prêle;  ainsi  le  veut  la  li- 
berté constitutionnelle  des  consciences  et  des  cultes. 
—  Merl.,  Rép,  et  ç«cs».,  Vf  Serment;  Toull,  10  n. 
431;  Roll.,  n.  29,  30,  SI;  Dur.,  n.  392,  393  ;  D  A  11 
931,  n. 

121.  —  Ainsi,  l'affirmation,  devant  la  justice  civile, 
en  son  Ame  et  conscience,  par  un  quaker,  qui,  seloiï 
le  précepte  de  sa  religion,  ne  peut  jurer  au  nom  de 
Dieu,  a  pu  êlre  considérée  comme  un  véritable  ser- 
ment. —  28  mars  isio.  Req.  Bordeaux.  Fenwick.  D. 
A.  11.  361,  n.  B.  D.  P.  10.  I.  206. 

122.  —  De  même,  jugé  que  l'on  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassaùon  de  ce  qu'un  témoin  de  religion 
juive,  compris  sur  la  lisle  du  mlnislère  public,  a 
prêté,  aux  débats,  le  serment  more  judaico  ^C.  inst. 
cr  ,517). -31  déc.  1812.  Civ.  r.  Hess.  —  is  fév.  I8I3. 
Cr.  r.  Dupina.  —  le.  avril  IS13.  Cr.  r  Smient.  D.  4. 
11.  931,  n.  4,  1. 

123.—  Un  juif  peut  être  contraint  de  prêter  serment 
selon  le  rite  de  sa  religion,  comme  élant  pour  lui  le 
seul  obligaioire.  —  13  juill.  180S.  >ancy.  Cobleniz.  0 
A.  U.  9SU,  n.  2. 

124.  —  Jugé  de  môme  que  le  serment  élant  tout  ,i 
la  fois  un  acte  civil  et  religieux,  ledébiteur  juif  ,i  qui 
il  a  élé  déféré,  par  jugement,  devant  un  ministre  de 
sou  culte,  ne  peut  se  refuser  de  le  prêter  more  ju- 
daico. —  18  janv.  18-18.  Colmar.  Maimlieimer.  D  P. 
28.  2.  -4.  —  11  mai  18,-0.  Pau.  Suaroz.  D.  P.  31.  2.  77. 

125.  — Jugé  même  que  le  serment  étant  un  acte  re- 
ligieux dont  le  Code  n'a  pas  dêierminé  le  mode,  doit 
être  prêle  suivant  le  rite  particulier  au  culte  du  té- 
moin. —  12  juill.  isto.  Req  Colmar.  IlirU.  D.  A.  11. 
951,  n.  3-1.  D.  P   10.  1.370. 

126.  —  . . .  Que  des  témoins  juifs,  appelés  dans  une 
contre-enquête ,  doivent  le  prêter  more  judaico  i 
peine  de  nullité  de  leurs  déposilions,  s'ils  en  ont  été 
requis  par  l'une  des  parties.  —  S  mai  1815.  Colmar. 
SurkoplV. 

127.  —  Toutefois,  Legravcrend  s'élève  contre  celle 
doctrine.  Le  mol  doit,  dii-il,  n'admet  ni  modilication, 
ni  distinction,  ni  exception;  et  un  principe  ainsi  ex- 
primé s'applique  au  criminel  comme  au  civil  :  c'est 
la  conséquence  qu'en  a  tirée  Carnol  ^l.  1"^,  p.  140, 
141).  —  Mais  il  peut  arriver  que  les  formes  du  ser- 
ment, dans  quelques  rites,  soient  inconciliables  avec 
la  loi,  et  notamiiient,  les  formes  du  serment  juif,  sui- 
vant lesquelles  la  cour  devrait  se  irausporler  à  la  sy- 
nagogue. Les  inconvéniens  de  celle  doctrine  sont 
sensibles.  En  c.jiisi'queiice,  Legravcrend  conclut  que 
les  juges  ne  sont  astreints  à  aucune  obligation,  el  que 
le  serinent  existe,  (|uel  que  soit  le  culte  que  professe 
le  témoin,  lorsque  interpellé  sous  la  religion  du  ser- 
ment de  déposer  la  vérité,  il  a  répondu  allirmativo- 

U 


346 


SERMENT.  ART.  S. 

;juin  isai.  Nîmes.  Vidal.  D. 


ment  à  l'interpellation.- 
P.  28.  a  137. 

l-iS  _  Jugé  qu'un  juif  ne  peut  ilre  contraint  de 
jurer  selon  le  rite  judaïque,  alors  qu'il  offre  de  jurer 
selon  la  loi  civde  X-  pr-  'S'  ■  -  --  ^'''-  '»<'"■  T"""- 
Trêves  D  V  ll.»»P.  n.  11.  D.  P.  9  «  «7.  -  m  J»»». 
ISi".  Mnies.  D  P.  27.  i.  '2.  -'3  aoilt  1829.  .Vu.  Da- 
»lJ  D.  P.2<<.  2.  18». 

|.>p  _  Bien  que  les  témoins  qui  professent  une  au- 
tre i-eiipon  que  celle  de  l'elal,  cl,  |«ar  exemple,  le  ju- 
daïsme, puissent  demander  à  cire  admis  au  serment 
suivant  le  rite  prescrit  par  leur  culte,  cependant  si  ces 
lémnins.  avant  leur  déposition,  ont  prête  le  serment 
prescrit  par  la  loi.  ils  n'ont  pas  moins  satisfait  au 
vœu  de  l'art.  317  C.  inst.  cr.-l9  mai  1S26.  Cr.  r.  Ma- 
lagutti.  D.  P.  26.  1  378. 

130.  —  Et  un  juif  auquel  un  juseraent  a  imposé  le 
serment  mure  Judaico,  est  fonde  ii  demander  la  re- 
tormation  en  ce  qu'il  ne  peut  être  astreint  (|uau  ser- 
ment en  la  forme  ordinaire.-"  juin  iSi7.  Mmes.  \i- 
dal.  D.  P.  2S.  2.  137. 

151.—  Il  a  même  été  jupe  que  si  au  nombre  des  ju- 
res if  se  trouve  un  ou  deux  citoyens  appartenant  au 
culte  Israélite,  ils  satisfont  pleinement  au  viru  de  la 
loi  en  prêtant,  sans  réclaraalion,  le  serment  prescrit 
par  l'art.  312  C.  inst.  cr.^  on  ne  peut  prétendre  qu'il  y 
a  nullité  de  l'arrêt  en  ce  que  le  serment  n'a  pas  êle 
prêté  par  ces  jurés,  morr  j'«doi'cu.— lOjuill.  1828.  Cr. 
r,  Bensses.  D.  V  2-i.  l.  329. 

132.  —  La  loi  a  pris  soin  de  régler  les  formes  du 
serment  judiciaire.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un 
serment  énoncera  les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu 
(C.  pr.,  120). 

133.  —  Il  suffit  que  les  faits  sur  lesquels  doit  porter 
le  serment  soient  relates  dans  la  partie  du  jugement 
contenant  l'eiposé  des  faits.  —  20  fév.  18i)8.  Turin. 
Turpini.  D.  -V.  10.  769,  n.  D.  P.  2.  862,  n.;  Biochc,  V. 
Serment,  n.  8. 

134  _  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  per- 
sonne et  à  l'audience.  Dans  le  cas  d'un  empêchement 
légitime  et  dûment  constate,  le  serment  pourra  être 
prêté  devant  le  juçe  que  le  tribunal  aura  commis,  et 
qui  se  transportera  chez  la  partie,  assisté  du  gretDer. 

135,  _  Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré 
est  trop  éloignée,  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'elle 
.  prêtera  le  serinent  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa 
résidence. 

136.— Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en  pré- 
sence de  l'autre  partie,  ou  elle  dûment  appelée  par 
acte  d'avoué  à  avoue,  et  s'il  n'j-  a  pas  d'avoué  consti- 
tué, par  exploit  contenant  l'indication  du  jour  de  la 
prestation  ^C.  fr.,  I2ti. 

137.  —  Il  faut  un  délai  suffisant  pour  que  l'avoué 
puisse  prévenir  la  partie  de  se  présenter.  —  4  mars 
1808.  Trêves.  D.  .V.  Il   949,  n.  8. 

138.  —  Dans  une  cause  sommaire,  la  partie  qui  a 
déféré  le  serment  décisoire  ne  peut  eiiger  que  le 
procés-verbal  de  prestation  lui  soit  nolilié  avant  le 
jugement  C.  pr.,  'lO.'ii  C.  civ.,  ir,(i5  .  —  r^t  dec.  isio. 
Turin.  Bcrtbolino.  D.  A  10.  40B,  n.  1.  D.  P.  2.  776, 
n.  1. 

159.  —  Lorsque,  de  deux  parties  sommées  par  leur 
adversaire  d'assister  à  une  aflirmalion  par  serment 
devant  une  cour  désignée  par  commission  rogatoire, 
une  seule  partie  comparait,  le  serment  doit  être  prêté 
sans  qu'il  >  ail  lieu  de  prononcer  un  défaut  joint  au 
profil  de  la  partie  non  comparante  ;C.  pr  ,  1S3\  —  10 
janv.  182U.  Poitiers.  Pa>ic.  D.  P.  26.  i.  72. 

—  V.  .4cquicsc.,  .\ction  poss.,  .\flirmation,  Agent  de 
change,  .Vppel,  .Vvo<-at,  .Vvoué,  Caution,  Chose  ju- 
gée. Colonies,  C'uiitiuiss.-priseur.  Coinpel.  admin., 
civile,  criininelle,  Compte,  Conservateur.  Courtier, 
Cuite,  Discipline,  Di:,tribulioii,  Douanes,  Droits  ci- 
vils, Kuu,  Elect.  comin  ,  départ  et  légi»l..  Enquête, 
Enrei;ist  ,  Expertise,  Expropr.  publique,  Fabri- 
ques, Fa  llite,  Faux,  Féodalité,  Fonctionn.  public, 
rorêls  ,  Garde  du  comni  ,  Garde  nat.,  Greffier. 
Huissier,  Interrog.  sur  faits  cl  articles.  Inventaire, 
Juge,  Juge  suppléant,  Jugement,  Jug.  par  défaat, 
Juifs.  Liberté'  indiv  ,  Louage,  Min.  pub.,  Notaire, 
Obligation,  Dcirui,  Poitage,  Pêche,  Péremption, 
Presse,  Présomiition,  Prise  maritime,  Procés-ver- 
bal ,  Requête  civile  ,  Substil. ,  Success.  vacante, 
Ticrce-opposit.,  Témoins,  Tribunaux,  Tutelle. 

—  V.  aussi  D.  G.  Siippl,,  vi-  .Vppel,  .Vutor.  inunicip.. 
Capitaine,  Chose  jugée,  Contrib.  directe»,  Cour 
d'assises,  exploit.  Hospice,  Imprimerie,  Mandat, 
Motifs,  S'avirc,  Ollice,  Organis  niuuicip.,  Pres- 
cripl.,  Prudhomme,  Sepnrat.  de  corps. 
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SERMENT    DÉCISOIRE,    Sl'PPLÉTOIRE    ET 

/.V  LiTEif  ;1).  —  I.  —  On  désigne  ainsi  le  serment 
déféré,  soit  par  les  parties,  soit  d'office  par  le  juge, 
sur  un  fait  litigieux. — On  trouvera  plus  bas  la  défini- 
lion  de  chacun  de  ces  sermens. 

S  1er.  —  Serment  décisuire;  sur  quoi,  en  quels  cas 
et  en  quei  temps  il  peut  être  lièfeié. 

S  2.  —  Quelles  personnes  peuvent  déférer  ou  accep- 
ter le  serment  décisoire. 

5  3.  —  Refus  de  prêter  ou  de  référer  te  serment. 
Rétractation. 

S  4.  —  Effets  du  serment  décisoire. 

S  s.  —  .ferment  suppléloire. 

S  6.  —  .ferment  in  litem. 


S  ter.  —  .ferment  décisoire;  sur  quoi,  en  quels 
cas  et  dans  quel  temps  il  peut  être  déféré. 

Le  serment  décisoire  est  celui  qui  est  déféré  ou  ré- 
féré par  l'une  des  parties  à  l'autre,  pour  en  faire  dé- 
pendre la  solution  du  litige. 

«,  —  Le  serment  décisoire  a,  comme  le  serment 
extrajudiciaire  ,  le  caractère  d'une  transaction.  — 
Roll.,  To  Serment  judiciaire,  n.  4;  Toull.,  t.  10,  n. 
363. 

S.  —  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  une 
partie,  sur  un  objet  spécial  du  procès,  comme  sur 
l'ensemble  du  litige  :  site  de  told  re,  site  de  parte 
lanlùm  (L  7  D.  hoc  (il.).-D.  A.  10.  76S,  n.  1. 

4.  —  Mais  pour  qu'il  soit  vraiment  décisoire,  il  faut 
que  son  résultat  soit  de  terminer  la  contestation  d'une 
manière  péremptoire. 

5.  —  Aussi,  la  serment  qu'une  partie  défère  à  l'au- 
tre, sur  sa  demande  ou  son  exception,  mais  subsi- 
diairement  seulement,  ne  doit  pas  être  réputé  déci- 
soire. En  conséquerjcc,  les  juges  peuvent  l'ordonner 
ou  le  refuser,  selon  les  circonstances.  —  50  ocl.  1810. 
Civ.  r.  .Vgen.  Chastenet.  D.  A.  10.  770,  n.  D.  P. 
10.  I.  SUS. 

0.  —  Jugé  de  même  que  le  serment  décisoire  doit 
î(»oir  pour  effet  de  teniiiner  un  litige,  et  de  fermer 
tout  retour  en  justice  sur  la  chose  demandée^  il  ne 


(1)  V.  l'article  du  D.  G.  Suppl. 
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peut  être  reçu,  lorsqu'une  partie  le  défère  subsidiai- 
rement  à  d'autres  moyens  (C.  civ.,  I5S7).  —  17  fév. 
1830.  .\gen.  Laliteau.  D.  P.  32.2. 170.  —  V.  encore 
infrà.  au  S  5,  Serment  supplétoire. 

7.  —  Jugé  cependant  que  le  serment  proposé  dans 
des  conclusions  subsidiaires,  n'en  est  p.ns  moins  un 
serment  décisoire,  lorsque  le  jugement  de  la  cause  en 
dépend;  quM  peut  être  défère,  par  conséquent,  en- 
core qu'il  n'existe  aucune  preuve  liiiérale  de  la  de- 
mande (C.  civ.,  1567).— 5  déc.  1829.  Pau.  .Marc.  D.  P. 
30.2.71. 

8.  —  Le  serment  tendant  à  obtenir  la  déclaration 
d'une  partie  poursuivante,  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  n'agit  que  comme  prête-nom,  a  pu  être  déclaré 
ne  pas  consiituer  un  serment  décisoire.  en  ce  que, 
ne  frtt-elle  que  prête-nom,  elle  n'aurait  pas  moins 
qualité  pour  diriger  les  poursuites.  —  27  avril  1831. 
Req  Bordeaux.  Durousseau.  D.  P.  51. 1.  272,  et  30. 
2.6. 

9.  —  l'n  tribunal  peut  refuser  de  déférer  le  serment 
litis-décisoire ,  lorsque  ce  serment  ne  se  rapporte  pas 
à  la  demande  principale  (C.  civ.,  ir.o8, 1560).  — i?i  fév. 
1832.  Req.  Bonneau-Lelang.  D.  P.  32.  I.  371. 

to.  —  Spécialement,  lorsque,  sur  une  demande  en 
paiement  de  salaires,  intentée  par  un  mandataire  qui 
a  été  révoqué  pour  cause  autre  que  l'mfidelilé,  le 
mandant  forme  une  demande  reconvenlionncUe,  fon- 
dée sur  des  fautes  ou  des  abus  du  mandataire,  et  dé- 
fère à  celui-ci  le  serment  sur  les  faiis  qu'il  lui  iinpule, 
les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'obtempérer  à  cette  dé- 
lation de  serment. —Même  arrêt. 

11.  —  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur 
quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit,  pourvu 
qu'il  n'ait  pour  objet  qu'un  fait  personnel  à  la  partie 
à  qui  on  le  défère  (,C.  civ  ,  135S,  13N9).  L'admission 
du  serment  décisoire  est  toutefois  soumise  à  quelques 
restrictions  —D.  .A.  10.  766,  n.  2;  Roll  ,  n   16. 

12.  —  Il  ne  peut  être  déféré  sur  un  fait  dont  la 
preuve  ne  serait  pas  admise,  ou  qui,  étant  prouvé, 
ne  pourrait  avoir  aucune  conséqueoce  légale.  Le  lé- 
gislateur a  entendu ,  non  pas  que  le  serment  peut 
être  déféré  dans  tous  les  cas  quelconi|ues,  mais  qu'il 
peut  l'être  dans  toute  espèce  d'instances  civiles,  pos- 
sessoires.  pétitoires,  personnelles,  réelles.  —  PoUi.. 
Dur.,  113,  n.  578;  D.  A.  10.  766,  n  3;  Roll.,  n.  18. 

13.  —  .\insi,  la  délation  du  serment  décisoire  peut 
être  refusée  par  le  juge,  lorsque  les  faits  ne  lui  pa- 
raissent pas  concluans,  c'est-à  dire  de  nature  à  ter- 
miner l'allaire,  surlmit  lorsqu'il  est  adressé  aux  héri- 
tiers du  prétendu  débiteur,  et  sur  des  faits  qui  ne 
leur  sont  pas  personnels  (C.  civ.,  1358, 13**0).-  6  mai 
18.54.  Civ.  r.  Rouen.  Franceschetli.  D.  P.  54.  !.  239. 

14.  —  Le  serment  étant  un  genre  de  preuve,  il  ne 
peut  être  admis  dans  le  cas  où  la  loi  rejette  la  preuve 
des  conventions  II  ne  peut  donc  pas  être  reçu  lors- 
que celui  à  qui  on  veut  Ij  déférer  peut  opposer  une 
présomption  légafe  qui  n'admet  pas  l'a  preuve  con- 
traire. Telle  est  l'exception  de  prescription,  à  inoins 
que  la  loi  ne  contienne  une  réserve  expresse  (art. 
2271  et  suivansC.  civ.  ;  Dur.,  t.  13,  n.  577).  —  On  ne 
peul  non  plus  déférer  le  seroienl  sur  une  dette  de 
jeu,  ni  sur  des  conventions  que  la  loi  ne  reconnaît 
que  quand  elles  sont  revêtues  de  formes  spéciales, 
essentielles  à  leur  validité,  comme  la  donation,  l'hy- 
pothèque, etc.—  Selon,  n.  164;  Durant.,  t.  l.">,  n.  574. 
575. 

15.— 11  n'y  a  pas  lieu  à  la  délation  do  serment  déci- 
soire sur  un  fait  réglé  par  un  jugement  passe  en  force 
de  chose  jugée  :  car  il  n'y  a  plus  de  conteslalion.  — 
Delv  ,  t.  i.  p.  6211,  n.  :  Dur.,  t.  13,  n.  ,S76;  D.  A.  10. 
766,  n.  4;  Roll.,  n.  18,  19. 

16.  —  Jugé  ainsi  que  le  serment  décisoire  ne  peul 
être  défece  à  celui  qui  établit  la  sincérité  de  sa  créao- 
ce  par  un  jugement  de  condaninatiou ,  passé  en  force 
de  chose  jugée  lart  1358  et  I3iii>  C.  civ.).  —  ISjuilI. 
1806.  Turin.  .Moscone.  D.  .4.  10.  760,  n.  D.  P.  2. 
861,  0. 

17.  —  . . .  Que  le  serment  décisoire  ne  peul  être  dé- 
féré contre  le  contenu  en  un  jugement  arbitral  en 
dernier  ressort.  —  5  avril  1809.  Turin.  Larochetla.  D. 
A.  10.  766,  n.  1-1.  D.  P.  2.  8ill,  n.  3. 

18.—  ..  Que  l'époux  défendeur  en  si'pnraliou,  qui 
allègue  un  fait  de  réconciliation,  n'est  pas  recevable  (i 
déférer  le  serment  litis-décisoire  à  l'autre  époux  , 
après  qu'un  jiigeiueul  en  dernier  ressort  a  décidé  que 
la  rèconcdiation  n'avait  point  eu  lieu  C  civ.,  15ï9). 
—  -22  août  1822.  Reii.  Orleaus.  Mereaux.  D.  A.  4.  6Ï9. 
D.  P.  22.  1.  167. 

1!).  —  ...  Que  l'une  des  parties,  après  que  le  par- 
tage de  certains  biens  a  été  ordonne  par  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée,  n'est  plus  recevable 
a  déférer  le  serment  décisoire  a  son  adversaire,  à 
l'elTel  d'élabhr  que  celui-ci  lui  avait  abandonné  SA 
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part  avant  la  demande  on  partage.— 7  juiU.  1829.  Req 
Montpellier.  Brail.  D.  P.  a»,  i.  ils. 

20.—  Le  serment  judiciaire  décisoire  est  une  véri- 
table transaction.  Il  s'ensuit  ijue  le  majeur,  capable  et 
agissant  en  son  nom,  peut  déférer  le  serment  sur 
(juelf|iie  contestation  que  ce  soit,  sur  laquelle  il  puisse 
Iransiijer  (^art  i-wS  et  Mitii.  De  ce  qu'il  sera  défendu 
de  eoir.promettre  sur  un  objet,  il  ue  s'ensuit  pas  qu'on 
ne  pourra  poml  terunncr  la  cunteslaiiou  par  une 
transaction  ou  par  la  délation  du  sernienl  dérisoire  — 
Toull.,  t.  10,  n.  ,-,77;  U.  A.  10.  7H7,  n.  9;  Koll.,  n.  17. 

21.  -On  peut  transiger,  et,  par  conséquent ,  déférer 
le  serment  decisoire  sur  une  ciueslion  d'éut.— Toull 
n.  37X,  note;  D.  A.  to.  707,  n.  10.  '' 

i2.  —  .4insi,  celui  qui  a  un  intérêt  pécuniaire  à 
prouver  ipi  un  individu  s'est  remarié  peut  lui  déférer 
le  serment  décisoire  sur  ce  Tait.  —  2»  janv  1807 
Bruxelles. Degrégoire.  D.  .V.  Kl.  767,  n.  D.  P.  7.2.  48! 
23.—  Les  sépara  lions  de  corps  et  de  biens  font  ex- 
ceplion  ;  la  loi  ne  les  reconnai!  pas  lorsqu'elles  sont 
volontaires  .  elles  ne  peuvent  donc  se  faire  par  trans- 
action, el  si  les  faits  sur  lesquels  on  prétend  les  ap- 
puyer ne  sont  pas  suirisaiimieiit  établis,  on  ne  peut  les 
prouver  par  le  serment  décisoire.  —  Toull.,  t.  lO  n 
.n.s,  Merl.,  Kep.,  vo  Serinent;  Dur.,  t.  13,  n  hli- 
.Selon,  o.  16»;  D.  A.  10  707,  n.  10.  ' 

21-  L'art.  !358  comprend  les  allaires  de  commerce 
comme  les  causes  civiles.  Aussi  l'on  peut  déférer  le 
serment  sur  la  sincérité  de  lendossenient  d'un  ellet 
de  commerce,  proposition  aulrefois  contesiée.— Reu 
vo  Endossement;  Toull.,  n.  ,-,s.ii  D.  A.  lo  707.  n.  il. 

2S.—  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  serment  decisoire 
est  admissible  contre  et  outre  le  contenu  en  une  lettre 
de  change.  — 50  frim.  an  n.  Turin.  Dutto.  D  A.  10 
707,  n.  3.  D.  P.  -j.  KU-*,  n.  I. 

2G— .  .Çiie  l'endosseur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut 
reluser  de  prêter  le  serment  decisoire,  à  lui  delere  par 
le  souscripteur,  sur  le  point  de  savoir  si  les  valeurs 
énoncées  au  billet  ont  réellement  ete  fournies  iC  civ 
1.>5S,  l.-,UO).— 9nov.  i8u<j.  Bruxelles.  Dumont  D  a' 
10. 707,  n.  D.  P.  2.  80i,  n.  •     ■  /»• 

37.-... Que  le  cautionnement  ou  la  solidarité  en 
matière  ronimerciale,  peuvent  être  prouvés  par  la  dé, 
lalion  du  serment.-2(i  mai  is^g.  Keq.  Courol.  D.  P. 

28.  -  Mais  lorsque  les  circonstances  de  la  cause  ne 
laissent  aucun  doute  dans  l'esprit  des  juges  sur  la  sin- 
cérité de  I  endossement  d'une  lettre  de  cbange  l'in- 
terrogatoire et  le  serment  du  porteur  ne  doivent  pas 
néanmoins  être  nécessairement  ordonnes  surladc- 

'^:i^:tT:,:7.iir  '"'•  '"•*"•  ''''''■  ^-  ^• 

Jl',^" """''"'  ■'""'■''  *"'^  "^'"^  contre  un  acte 
authentique,  par  exemple  sur  le  fait  de  non  numéra- 
tion des  espèces;  Delv.,  l.  -j,  p  ,io,,_  „_^  ^.  „„,.  ^  °. 
n.  6,!>,  font  la  dwinelion  suivante  :  si  le  fait'iiu'on 
veut  établir  est  contraire  à  ceux  ccrtifles  dans  l'acte 
lo  serment  ne  peut  être  déféré  qu'autant  que  le  dé- 
fendeur se  serait  inscrit  en  faux.  La  délation  du  ser- 
ment sera  valable  si  clic  porte  sur  un  fait  non  con- 
traire a  ceux  que  l'acte  atteste.  Toull  ,  t.  10,  n  .-,80  et 
Soloii,  n.  l«,  admettent  iiidelininicnt  le  serment  at- 
tendu que  art.  i.-,f;8  ne  fait  [las  de  disMnction,  cl  que 
s  laclcaulbentique  fait  pleine  foi,  la  loi  ne  dit  ?,âs 
?P  I  ,n,?ï""-'  '"'",''"'"  ''■""•Pi'on  contre  la  fo.  due 
à  cet  acte.  Le  juge  duil  accueillir  la  demande  d'un  in- 
lerrogatoire  sur  faits  et  artcles  du  serinent  déci 
soire,  etc.-D.  A.  lo  7u8,  n.  12;  Koll.,  n   "o 

n,.^,'l  r  "'T'''''  ""."^  '""•  ''""  '«^  »<■""■""  décisoire 
peut  6.1  e  admis  contre  el  outre  le  conlenu  en  un  acte 

n°D"p.~u'.""lo,""  '*•  '^"''°-  ^"'""'-  "•  ^-  '«■■'«»> 
SI.  -  Mais  l'admission  dn  serment  décisoire  contre 
unacte  auilientiquc  n'en  suspend  point  l'exécuUon 
provisoire,  laquelle  „c  peut  être  Lrré  éc  que  iar 
l'inscnplionilefaux  D  \  lo  708  n  ,,1  ,,,  ^ 
U  Turin.  Guillcrs  D.  t  11!:  '7^.  n.  t  p".'  rio," 
-20  fev.  180S.  Turin.  Tiirpini.  D.  A.  10.  70it,  n 

de^deT^rî.!?'"""'"  ""■''"  '''•''  P»'-'''"'"'s  avaient  refusé 
r^lsnlnr      '"""■"'  '"'  'of'itderédepiion  d'inté- 

pasccuei/' ,",■      "'*"»•■  «"Jou'-dbui.  La  loi  n'admet 

10.  700,  n./s'^^  '^'''"""'''  -''"'""•  "•  "^■'■-  0  ■^• 
,vi2:~^''  serment  litis-décisoire  peut  donc  «tre 
I>.  P.2.  StiH:  "        ""■  «"boi^-n-  A.  10.  709,  n. 
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w,?.*'~  ^'^'^'^'^'  i""  '"*""'  'i'^'-'  lésjuges  ne  peuvent  ar- 
bitrairement refuser  d'ordonner  le  serment  decisoire 
défère  par  1  une  des  parties,  même  sur  le  fait  A'mtéréts 
Ulégalemenl  perçus  tC.  civ.,  13S8  .-lo  mai  isr,3.  Bor- 
deaux. Delaunay.  D.  P  33.  2.  I83.-V.  infrà. 

33.  — Le  serment  peut  élre  déféré  à  celui  qui  nie 
avoir  entre  ses  mains  des  litres  confiés  autrefois  à  son 
auteur,  sans  qu'il  puisse  refuser  de  le  prêter,  sous 
prétexte  qu'il  repose  sur  des  faits  honteux  (C    civ 
1.307J.-3  dec.  1820.  Pau.  Marc.  D.  P.  30.  2.  71.         '' 

38.  -  Le  juge  peut  accorder  la  délation  de  serment 
contre  une  transaction  mémo  iiolariée  (D  \  lo  763 
D  P^rle/'^''-  '*"^^-  '^"""-  T"n'ini-  D.  A.  10.  7G9,  n! 

37.  -  En  matière  de  bail  verbal,  l'art.  710  veut  que 
SI  le  prix  est  conteste,  el  qu'il  n'j  ait  pas  eu  encore 
exécution  du  bail,  le  propriétaire  soit  cru  sur  son  ser- 
ment, pourvu  qu'il  n'existe  point  de  quittance. 

38.  —  Mais  lorsqu'il  y  a  contestation  entre  un  pro- 
priétaire el  son  fermier  sur  le  quantum,  du  prix  d  un 
bail  verbal,  et  que  ce  dernier,  après  avoir  déclare  qu'il 
avait  entre  ses  mains  des  quittances,  refuse  ensuite 
par  fraude  de  les  produire,  il  n'v  a  pas  lieu  de  déférer 
le  serment  au  propriétaire  ou  d'ordonner  l'expertise 
—Dans  ce  cas,  en  ellet,  il  existe  des  quitlauces,  et 
I  art.  I7ICC.  civ.  ue  prescrit  de  recourir  au  serinent 
ou  à  une  expertise  qu'idéfaulde quittances.  —  i  déc. 
1823.  Req  Rennes.  Fourniont.  D.  A.  10.  709,  n.  3  D 
P.  23.  1.493. 

39.—  Il  semble  que  lorsque  le  serment  est  déféré 
sur  un  objet  qui  en  eslsusceplible,  le  juge  ne  devrait 
pas  pouvoir  le  rejeter.  Toutefois,  on  a  décidé,  ce  qui 
parait  contestable,  que  le  juge  est  appréciateur  de 
1  offre  de  déférer  le  serment,  et  qu'il  n'est  pas  obligé 
d  y  avoir  égard. -23  avril  1829.  Req.  Couvé.  D.  P  23. 
1.234. 

40.—  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  peuvent  re- 
jeter ou  admettre  le  serment  décisoire,  selon  les  cir- 
constances, dont  ils  sont  les  seuls  juges  appréciateurs 
(C  CIV.,  1338).  —  19  janv.  18.30.  Bordeaux.  N. .  D.  P. 
30.  2.  90.  —  27  janv.  1830.  Bordeaux.  Poncet.  D.  P., 
ibij. 

41.— En  lout  cas,  si  le  juge  ne  peut  refuser  la  déla- 
tion du  serment,  lorsqu'elle  est  requise  sur  un  fait 
d  ou  dépend  la  décision  du  procé.s,  il  faut  au  moins 
que  I.T  partie  à  qui  le  serment  est  déféré  ne  soit  pas 
dans  l'inpossibilité  de  l'accepter  ou  de  le  refuser.  En 
conséquence,  le  serment  décisoire  ne  peut  êlre  vala- 
blement déféré  à  un  mari  absent,  sur  le  point  de  savoir 
s  il  n'a  pas  autorisé  sa  femme  à  faire  le  commerce, 
alors  même  que  son  absence  n'a  point  été  légalement 
déclarée  X-  civ  ,  l,-,S8).-8  nov.  1831.  Douai.  Gautier. 
D.  P.  32.  2.  26. 

42.  — Le  juge  de  paix  peul,  nonobstant  la  demande 
formée  par  une  partie  à  l'ellet  de  faire  comparaître  la 
partie  adverse  el  de  lui  déférer  le  serment  lilis-déci- 
soire,  surseoir  à  ordonner  celte  comparution  (C.  civ 
13S8).  — 19  juin  1832.  Req.  Gomiécourt.  D.  P.  32. 1. 

43.  —  L'an.  I3.'ig  veut  que  le  serment  ne  soit  déféré 
que  sur  un  fail  personnel  il  celui  à  qui  on  le  défère- 
cela  a  heu  lorsque  le  serment  est  déféré,  non  pas  sur 

e  lait  lui  -même,  mais  sur  la  connaissance  qu'en  a  ce- 
lui i  qui  on  le  défère  (V.  pour  exemple,  les  art  227S 
C.  CIV  et  189  C.  com.;.-Dur.,  t.  13,  n.  SOO;  Toull.,  n. 
372;  Roll.,  n.  22,  2.5,  21. 

44.-Mais,  s'il  s'agit  d'un  fail  personnel,  Ja  partie  à 
laquelle  le  serinent  décisoire  cstdéféré  et  ordonné  par 
jugement,  est  censée  l'avoir  refusé,  si.  au  lieu  de  faire 
c  sernient  sur  la  réalité  ou  la  fausseté  du  fait,  elle  se 
borne  a  jurer  qu'elle  rignorc.-22  fév.  1,SI9  Rruxel- 
P  '>  «"'"''n'      ^'  ''•''"''-■"'"Blie.  D.  A.  10.  770,  n.  D. 

4.5.  —  Lorsqu'un  cautionnement  est  nul  pour  défaut 
d  approuvé  de  la  somme  en  toutes  lettres,  de  la  part 
de  la  caution  qui  .s'esl  bornée  ;i  apposer  sa  signature 
a  1  acte,  on  ne  peut  lui  déférer  le  serment,  sur  le  point 

sance  de  la  quotUf  de  la  somme El  son  refus  de 

prêter  un  tel  serment  ne  saurait  la  faire  condamner  au 
paiement  de  la  somme  dcmandi-e  i,C.  civ  13a8  t-60) 
-29  dec.  1S.30.  Civ.  c.  Dijon.  Bigeard.  1).  V.  3i.  I.  tit. 
16.-ne  ce  que  les  termes  dans  lesquels  est  conçu 
le  serment  décisoire  ne  sont  pas  graiiimnliealement 
exacts  m  corrects,  il  ne  résolu,  pas  qu'on  doive  an- 
nuler, en  ee  que  les  faits  ne  seraient  pas  personnels 
I  arrêt  qui  ordonne  le  sernienl,  alors  ciu'il  apparaît 
natiirellenipiit  qu'il  a  élu  dans  l'intention  du  juge  de 
n  ordonner  l'anirmation  que  sur  des  faits  qui  seraient 


SERMENT  DÉCISOIRE,  ETC.  S  2.       .347 

a  la  connaissance  personnelle  de  celui  à  qui  le  serment 
a  été  défère  ^C.  civ.,  l359).-20  avril  1851.  Req.  Doua 
Becq.  D.  P.  31.1.  lei.  ' 

47.  —  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  à  la 
veuve  du  prétendu  débiteur,  lorsqu'elle  n'était  pas 
commune  en  biens  et  n'est  pas  héritière,  et  cela  quoi- 
qu  elle  serait  tulnce  des  eufans.  -  0  mai  1834.  Civ.  r. 
Rouen.  Franceschelti.  D   P.  3i.  i.  039. 

l'-irf  ■  T-o^ï  """  conséquence  du  principe  posé  dans 
art.  1..09  le  serment  ne  peul  être  référé  quand  le  fait 
qui  en  est  I  objet  n'est  point  celui  des  deux  parties 
mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  ser- 
ment avait  été  déféré  {C  civ.,  art.  1302). 

riS-T  *^'''"' ^ ''",'  ^^f™"'^  n»  pourrait  pas  être 
ré  éré  parce  que  le  lait  ne  lui  sérail  pas  personnel  et 
flrll"^  aurail  pas  connaissance,  peut  néanmoins  le 
déférer  à  son  adversaire,  si  c'est  le  propre  fait  de  ce 
dernier.-  Pothier,  n.  821;  Toull.,  n.  379!  Koll ,  n  .^, 

50.  -  Pour  que  le  serment  décisoire  puisse  être  or- 
donne, d  sullii  que  le  fait  soit  personnel  à  celui  à  qui 
on  défère  le  serment;  il  n'est  pas  nécessaire  de  préci- 
ser le  fail  avec  détail.- D.  A.  10  770,  n.  10. 

St.-  En  conséquence,  le  serment  décisoire  peut 
elre  défère  par  le  débiteur  actionné  eu  paiement    et 
qui  prétend  s'être  libéré  sans  indiquer  le  fait  ou  le 
mode  de  paiement.  -  30  déc.   1S09.  Paris.  Ballerov 
D.  A.  10.  770,  n.  D.  P.  2.  863,  n.  ^' 

S2.  --  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  chaque 
fois  qu  une  partie  croit  ne  pas  avoir  une  preuve  suf- 
fisante de  sa  demande  on  de  son  exception.— Toull 
1. 10,  n.  379;  Roll.,  vo  Serment  judiciaire,  n.  26.        ' 

!i3.-  Il  peut  être  déféré,  alors  même  qu'il  n'eiisle 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit;  il  peut 
l'être  en  lout  étal  de  cause,  même  sur  l'appel  (C   civ 
1309). -Toull.,  t.  10,  n.  382;  Carré,  sur  l'art.  404- 
Roll.,  n.  28;  Dur.,  n  S89;  D.  A.  10.  770,  n.  17. 

Si.-Duranton,  n.  S90,  pense  que  le  serment  ne 
pouvait  plus  être  défère  après  le  rapport,  si  l'affaire 
avait  ete  mise  en  délibéré,  ou  après  les  conclusions  du 
niinistére  public;  car  à  celte  époque  de  la  procédure 
il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  aucun  débat. 

Su.- Jugé  que  le  serment  décisoire  peut  êlre  déféré 
surquelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit,  en  tout 
étal  de  cause  vC.  civ.,  15SS,  1500).— 2u  juin  1827  Civ 
c.  Paris.  Boubèe.  D.  P.  27. 1.  276. 

S6.-  Mais  jugé  qu'une  fois  que  les  plaidoiries  sont 
terminées  ,  et  que  la  cause  n'a  été  remise  à  une 
autre  audience  que  pour  le  prononcé  de  Farrét,  on 
n'est  plus  recevabic  à  prendre  dans  cette  dernière'  au- 
dience, des  conclusions  tendantes  à  déférer  le  sernient 
décisoire  (C.  civ.,  1.3.S8,  1360'.  — 22  dec.  1S20  Reo 
Metz.  Baratte.  D.  P.  50.  1.  36. 

S7.  -  Jugé  aussi  qu'une  partie  ne  peut  déférer  le 
sernient  décisoire  ,  après  avoir  employé  tous  ses 
moyens  pour  combattre  les  prétentions  adverses  —-'6 
août  1811.  Bourges.  Rollin.  D.  A.  10.  830  n  D  P  2 
897,  n.  5.  ,         .     .    . 

as.  —  Peut-il  l'être  encore  après  que  celui  à  qui  on 
le  défère  a  prouve  complèlement  sa  demande  ou  son 
exception.'  Voët  se  prononce  pour  la  négative,  fondée 
sur  ce  que  le  serment  n'est  qu'une  preuve  subsidiaire, 
qui  ne  doit  pas  être  exigée  de  celui  qui  a  autrement 
établi  sa  prétenliou,  cl  que  beaucoup  de  personnes, 
redoutant  de  prêter  serment,  seraient  exposées  à  per- 
dre des  créances  légitimes  et  prouvées,  s'il  leur  fallait 
jurer  qu'elles  leur  sont  dues.— Contrrf,  Duranton  :  sui- 
vant lui,  c'est  confondre  le  serment  suppléloire  et  le 
serment  décisoire,  c'est  mèconnailre  la  règle  qui  ad- 
met le  serment  en  tout  étal  de  cause,  violer  la  loi  qui, 
admettant  i  déférer  le  serment  celui  qui  n'a  aucune 
preuve,  doit  le  permettre  contre  celui  qui  a  complété 
les  siennes  —Conf.  D  \.  10. 77ii,  n   17. 

59.  -  Le  serment  decisoire  peul  être  défibré  sur  les 
mêmes  fails  ,1  l'égard  desi]uels  on  avait  demandé  d'a- 
bord un  inlerrogatoire  sur  faits  cl  articles,  surtout  si 
l'inlerrogotoire  n'a  pas  eu  lieu.-  l<r  mai  1810.  Turin. 
Manna.  D.  A  9.  880,  n  0.  P.  a.  SÏ7,  n. 

t,  i.—Qaettex  pertonnet  peuvent  déférer  ou  aecejt- 
lir  le  tcrimnl  décisoire. 

00.— Celui  qui  défère  ou  réfère  le  sernient  con- 
scn  à  ce  que  l'alTirmation  de  l'autre  partie  lermine 
le  procès  :  il  y  0  là  transaction  coiidilionnellc,  sou- 
mise aux  règles  générales  des  conventions  (Voët, 
Potli.;  Toull.,  1. 10,  n.  303)  Pour  déférer  et  accepter 
le  serment,  il  faut  donc  avoir  la  capacité  de  dispo- 
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ser  (art.  2015).-  D.  A.  10.  T(iC,  n.  5;  Roll.,  n.  9;  Dur., 

■  61  -\:.isi  le  mineur,  la  femme  mariée,  celui  qui  a 
un  conseil  judiciaire,  ne  peuveni  déférer  le  serment 
que  sur  les  objets  doùl  ils  onlla  disposiuon.  Le  ser- 
ment ne  peut  pas  non  plus  éire  déféré  a  ces  personnes 
"capables  n,ais  si  elles  l'ont  prêté,  l'adversa.re^ ne 
neut  l'allaquer  pour  cause  d'incapacité  ,art.  H-'^  — 
Cli.  t.  .0,  n.  37  .Dur.,  t.  lô,  n.  S81,  S8i,  5«3,  S86  à 
1491;  Delv., -2,  650,  nolej  D.  X.  10.  160,  n.  6;  Koll., 
n.  10, 11. 

6"  —  Le  tuteur  ne  peut  déférer  le  serment  qu'arec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  lorsqu  d  s  agit 
d'un  acte  qui  excède  le  pouvoir  qu'il  peut  exercer  seul; 
on  peut  le  lui  déférer  sur  un  paiement  qu  ou  préten- 
drait lui  avoir  fait  pour  le  mineur,  sur  les  actes  de 
pure  adiuinislraiion.-Toull.,  37ù,  3"6^  ","[■'  "■ 
S8-2i  Delv.,  2,  630,  n.;  Roll.,  n  14,  15;  D.  .\.  10.  7b7, 
n.  ■». 

«s  -Suivant  Pothier,  n.  8-21,  et  Duranlon,  t.  lo,  n. 
S87  le  procureur  muni  d'un  mandat  général  empor- 
tant pouvoir  daliener  peut  déférer  le  sermenl;  mais 
hoR  ce  cas,  le  mandataire,  même  gênerai,  ne  peut 
faire  aucun  acte  d'aliénation,  el  la  transaction,  ren- 
fermée dans  le  sermenl  appartienl  à  cette  class_e  d  ac- 
,e5._Toull.,57S,  et  Delv.,  loc.  ci(.;  D.  .\.  10.  i6.,  n. 
8;Roll.,n.  12,  13. 

Ouant  au  mandataire  spécial,  et  a  l'avoué,  le  pou- 
voir de  déférer  le  sermenl  doit  être  bieo  précise  dans 
son  mandat. 

Cl  -  Ju»é  que  l'avoué  n'a  pas  qualité  pour  déférer 
le  sermenl  décisoire  sans  mandai  spécial  de  son 
rlienl  et  l'arrêt  (lUi  refuse  de  l'ordonner  ne  saurait 
êlre  câs^é,  sous  le  préleile  que  le  client  seul  aurait  le 
droit  de  criliquer  celle  délation  ;  qu'en  conséquence 
au  lieu  d'annuler  la  délation  du  serment,  on  aurait  dil 
accorder  un  délai  pour  rapporter  un  pouvoir  spécial 
te  or  Wl  —27  avril  1831.  Req.  Bordeaux.  Durous- 
ieaÎD  P  31 .  I.  27-2,  et  30.  2.  6.  -  23  fév.  1827.  Be- 
sançon. Moine.  D.  P.  27.  2. 140. 

es  —  Décidé  même  que  l'avoué  qui  défère  le  ser- 
ment sur  un  nouveau  chef  doit  presenler  un  nouveau 
Douvoir  spécial,  indiquant  l'objet  sur  lequel  le  ser- 
ment doil  porter.  -  4  niv.  an  il.  Turin.  Mentegasse. 
D.  .4..  10. 767,  n.  8;  D.  P.  2. 861,  n.  5.- Cont.  Toull.,  t. 

Vuranion,  n.  S87,  pense  que  pour  repousser  le 
serment  déféré  par  l'avoué,  il  faut  un  desaveu  en 
forme.  ^  .  .       ,      ,. 

66  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  mandalaire  s  appli- 
que aux  syndics  d'une  communauté,  d'une  failUle,  etc., 

—  Roll.jii.  13. 

67  —Un  mari  qui  n'a  été  mis  en  cause  que  pour  au- 
toriser sa  femme  à  ester  en  jugement  ne  peut  pas 
être  appelé  à  prêter  le  serment  décisoire,  même  sur 
un  fait  personnel  aux  deux  époux.  -28  janv.  l8-2ji. 
Angers.  Poupard.  D.  P.  25.  2.  1*3. 

S  3.  —  fle/tu  de  prêter  ou  de  référer  le  lerment.— 
Réiractaliun. 

6S  -  Celui  auquel  le  sermenl  est  déféré,  qui  le  re- 
fuse ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire, 
ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  el  qui  le  refuse, 
doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  excep- 
tion C.  civ.,  1561). 

69 —Celui  qui  soutient  que,  d'après  la  nature  de  la 
cause,  il  n'v  a  point  lieu  au  sermenl  décisoire,  ne  peut 
être  considéré  comme  refusant  le  sermenl  dans  le  sens 
de  l'an.  13«1.  —  l"  fev.  1809.  Bruxelles.  Dubois.  D. 
.4.  10. 769,  n  D.  P.  2.862,  n. 

70  —  Si,  lorsqu'on  défère  à  une  femme  le  serment 
sur  le  point  de  savoir  si  sa  dot  a  réellement  été  pajée 
à  son  mari,  et  en  pièces  de  5  fr.incs,  comme  le  parle 
son  contrat  de  mariage,  elle  offre  de  prêler  sermenl 
que  la  somme  portée  dans  le  contrat  a  ete  payée, 
mais  en  valeurs  dilTcrenles  de  celles  indiquées,  on 
ne  peut  considérer  celte  oll'rc  comme  un  refus  de 
termenl,  lui  appliquer  les  dispositions  de  l'arl.  1361 
C.  civ,,  el  lui  imposer  l'obligation  de  prouver,  par 
tous  les  movens  de  droil,  l'apport  de  sa  dot.— 18  aoùl 
1830.  Civ.  c^  Rennes.  (;re>pel.  D.  P.  30.  1.  543. 

71.— Si  celui  qui  a  déféré  ou  réfère  le  seruienl  à  son 
adversaire  fait  remise  de  I  obligation  de  le  prêler,  le 
serinent  est  c  n«é  prêté.— Toull.,  l.  10,  n.  381;  D.  A. 
10.  771,  Il    19;  llur.,n  59s. 

74.  _  Le  sermenleslaussi  censé  prêté,  si  celui  à  qui 
il  avait  été  défère  ou  réfère  décède  avant  d'avoir  pu  le 
prêter— V.n.7.'i. 

7î.— La  partie  qni  a  déféré  le  serment  peut  se 
lélracler,  laiil  que  son  adversaire  n'a  pas  consenti  i 
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le  prêler.  De  même  celui  à  qui  le  sermenl  a  été  référé 
peut  se  rétracter  jusqu'à  l'acccplation  de  celui  qui  le 
lui  avait  d'abord  déféré,  en  lui  noliOant  qu  d  préfère 
le  prêter  lui  même  -Toull.,  t.  10,  n.  360;  Roll  ,  n.  6; 
D.  A.  10.  771,  n.  18. 

71  —  Lorsquavanl  l'acccplation  du  sermenl  déci- 
soire, la  parlie  qui  la  déleré  appelle  du  jugement  qui 
l'ordonne,  c'est  de  sa  pari  une  rélraclalion  formelle 
(C.  civ.,  1364). -22  avril  1833.  Montpellier.  Larmaud. 
D.  P.  M.  2. -240. 

75  -  Si  celui  qui  avait  déféré  ou  référé  le  serment 
nieurl  avant  que  son  adversaire  ail  accepté  la  condi- 
tion ,  ses  héritiers  sont  recevables  à  retracter  la  déla- 
tion de  serment,  comme  il  aurait  pu  le  faire  lui-même. 
— Roll.,n.7. 

76  —  Mais  la  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  ser- 
ment ne  peut  plus  se  rêlracler  lorsque  l'adversaire 
a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  sermenl  C.  civ., 
1364). 

77  —Quand  le  consentement  des  parties  est  mler- 
venu  elles  ne  peuvent  plus  changer  les  conditions  du 
contrat,  ainsi,  lorsque  celui  à  qui  le  sermenl  a  été  dé- 
féré oflre  de  le  prêler,  il  ne  peut  plus  le  référer.- 
Yoël,  Domat,  13,  n.  597;  Durant.,  10.  771,  n.  18. 

La  loi  romaine  défendait  à  celui  qui  s'eWil  rélracté, 
de  déférer  une  seconde  fois  le  sermenl  a  son  adver- 
saire Pothier,  Duranlon,  répèlent  celle  probibilion. 
-  Conird,  Touiller,  n.  367,  qui  pense  que  l'esprit  du 
code  étant  d'admeltre  facilement  lous  les  moyens  de 
terminer  les  procès,  les  juges  excéderaient  leurs  pou- 
voirs en  rejeunl  la  seconde  délation  de  sermenl  de 
celui  qui  a  rétracté  la  première.- D.A.  10.  7-1,  n.  18. 

5  4.  _  E/lels  du  serment  décisoire. 

7g  —  Le  serment  fait  preuve  en  faveur  de  celui  qui 
l'a  prêté,  de  même  que  le  refus  fait  preuve  corapleie 
contre  celui  qui  a  refuse  ^arl.  1361,.  Le  même  eflet  a 
lieu  lorsque  celui  qui  avait  déféré  ou  référé  le  ser- 
ment dispense  son  adversaire  de  le  prêler  (supri  n. 
70  La  preslation  d'un  sermenl  lient  donc  lieu  dun 
jugemenl;  même  elle  a  plus  de  force,  parce  qu  on  ne 
peulen3ppelcr.-Dur,,n.  o99. 

Celui  qui  a  déféré  ou  référé  le  sermenl  ne  peut  plus 
reproduire  son  aciion  eu  justice  Joull.,  n.  5So „  Cela 
ne  sappUque  point  au  serment  suppleloire.  De  plus, 
si  h  sermenl  ciaii  déreré,  mais  non  accepte,  celui  a 
qui^l  aurait  été  déféré  pourrait  appeler  du  jugement 
nui  aurait  ordonné  de  jurer;  le  contrat  qui  fait  la  base 
du  sermenl  décisoire  ne  se  serait  pas  encore  formé.- 
Solon,n.l70;D..\.  lû.7-l,n.l9;Roll,n,,,8. 

79  —Considère  comme  transaction,  le  serment  ter- 
mine Tinsiance,  et  il  tient  lieu  "e  paiement  :ju.ju- 
randitm  el^am  loco  lolulionts  cedtt  l,L.  27,  D.  (leju- 
re;ur  ).-Roll.,  n.  38, 39.  ,     j  „       .  ,      , 

80  —  La  parlie  qui  soutient  que  la  dette  reclamée 
contre  elle  est  éteinte  par  le  paiement,  et  déclare,  sur 
ce  point  s'en  rapporter  au  sermenl  de  son  adversaire, 
serment  ordonne  par  jugement  dont  elle  a  poursuivi 
elle-même  l'exécution,  celte  parlie  est  non  recevable 
à  appeler  de  ce  jugemenl  -  25  janv.  1821.  Caen.  Pe- 
Ihailre.  D.  P. -25.  2.  107. 

81  -  Lorsqu'un  serment  décisoire  n  a  pas  été  prêté 
dans  les  termes  dans  lesquels  il  a  élê  déféré,  1  appel 
du  jugemenl  rendu  à  la  suite  de  la  prestation  de  ser- 
ment est  recevable,  encore  que  la  partie  qui  avait  dé- 
fère le  sermenl  en  ail  poursuivi  la  preslalion.-Méme 

""=>  -  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  serment  aurait  été 
nrélé  en  des  lermes  autres  que  ceux  en  lesquels  la 
nre-talion  en  avait  clé  ordonnée  conduit  a  l  examen 
du  fond,  et  ne  peut,  comme  tel,  êlre  proposé  en  cas- 
saiion  il  ne  le  peut  d'ailleurs  s'il  n'a  été  propose  en 
cause  d'appel.  -»  léc.  1829.  Req.  Douai.  PiefTorl.  D. 
P.  50    1.  13.  , 

83  —  On  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  qu  un  tri- 
bunal a  accueilli  l'explication  d'un  sermenl  déféré 
telle  qu'elle  a  élé  proposée  par  le  créancier,  lorsque 
les  modilicalions  qu'elle  renferme,  loin  d  attaquer  les 
points  essentiels  de  la  conteslation,  consistei.  dans 
la  réalité  el  l'elévaliun  de  la  deile.  - -2»  avril  18-22. 
Bruxelles.  Vanrecch.  D.  A  lo.  6!.-2,  n.  D  P  2  S41,  d. 

81  -  La  preslation  du  sermenl  défère  ou  référé  est 
tellement  irrévocable,  que,  quand  elle  a  eu  heu,  I  ad-- 
versaire  n'isl  plus  recevable  à  en  prouver  la  fausseté 
(C.civ.,  1565).  ,    ■  |, 

gS -Ainsi,  la  parlie  qui  défère,  même  subsidiai- 
remenl,  le  sermenl  décisoire  à  son  adversaire  (ail 
avec  celui-ci  un  contrat  judiciaire  par  lequel  il  fait 
dépendre  le  son  de  la  contc»laiioii  de  la  prestation  de 
ce  serment,  cl  se  rend,  en  conséquence,  non  reccva- 
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ble  ili  fonder  une  inscription  de  faux  sur  les  mêmes- 
faits  qui  ont  été  l'objet  du  sermenl.  —  asavril  1827. 
Colmar.  Bleiiner.  D.  P.  28.  2.  116. 

86.  -  Celle  disposition  n'est  relative  qu'aux  inlérêls 
prives,  el  ne  fait  point  obstacle  aux  poursuites  du  mi- 
nislére  public;  car  le  code  pénal,  an,  360,  punit  le  faux 
témoignage.  La  principale  difficiUc  consiste  a  savoir 
si  le  ministère  public  peut  établir  le  délit  par  témoins, 
lorsque  l'allaire  avait  une  valeur  de  plus  de  160  B. 
TouUier,  1. 10,  n.  388,  pense  que  la  preuve  par  lé- 
moins  ne  peut  être  reçue,  si  le  fait  méconnu  par  le 
faux  sermenl  était  nié,  el  qu'il  n'y  en  eûl  pas  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Duranlon,  13,  n.  600, 
admet,  sans  distinction,  la  preuve  orale.  —  D.  A.  10. 
771,  n.  20. 

87.  —  Lorsque  le  ministère  public  a  prouvé  le  par- 
jure, et  qu'une  condamnation  a  été  prononcée,  le  ser- 
ment défère  ou  référé  peut-il  encore  produire  ses 
eflelscivils.SelonToullier,  n.  389  el  390,  le  juge  n  a 
pas  à  examiner  la  vérité  du  serment,  mais  seulemenl 
le  fait  de  la  prestation,  résultat  de  la  convention  judi- 
ciaire; à  la  vèriié,  le  faux  serment  contient  un  dol  ; 
mais  ce  dol  n'a  pas  élé  commis  lors  de  la  Iransacl.on,, 
il  n'a  pas  donné  lieu  au  contrat,  et  la  parlie  qui  a  dé- 
féré le  serment,  ne  l'a  pas  subordonné  à  la  veracilé  de 
son  adversaire.  L'on  pourrait  revenir  conlre  la  con- 
vention de  serment,  si  celui  qui  l'a  défère  ou  réfère 
n'y  avait  ete  induit  que  par  le  dol  de  I  adversaire 
(Pothier   n   82 \  —  Voêi,  el  Duranlon,  1. 13,  n.  601, 
disent  qile  si  le  serment  ne  peut  être  attaqué  sous 
nrétexte  de  parjure,  du  moins  d  faut  accorder  1  action 
ou  lexception  de  dol  à  la  partie  lésée  par  un  sermenl 
prête  faussement,  lorsque  le  dol  est  évidenl  -  Del- 
viiicwurt   l  .^  p.  631 ,  n.,  semble  exclure  tout  recours 
conlre  u^  sermenl  prêté.  -  Selon,  n.  173,  pen^e  qua- 
prés  une  conda:.:nalion  pour  faux  sermenl,  la  partie 
lésée  peut  demander  la  rétractation  du  jugemenl  civil 
dans  deux  cas  :  1"  lorsque  celui  qui  a  jure  avoue  avoir 
parlé  contre  la  vérité;  -2»  lorsque,  après  le  serment, 
on  trouve  des  pièces  qui  montrent  évidemment  qu  il  a 
été  prèle  conlre  la  vérilé.-D.  A.  10. 771,  n.  21;  Roll., 
n.  55  à  57. 

88  —  Le  serment  ne  fait  preuve  que  conlre  ou  pour 
celui  qui  l'a  déféré,  el  ses  héritiers  ou  ayans-cause 
(an  136S>  Le  sermenl  de  l'un  des  heril.eis  ne  fail  foi 
que  pour  ou  contre  lui,  el  non  pour  ou  conlre  ses  co- 
héritiers -  Toull.,  l.  10,  n.  391  ;  Dur.,  n.  602;  Delv.. 
l.2,p.63l,n.;D.A.10.771,n.22. 

89  —Le  principe  reçoit  les  modincalions suivantes: 
U  le  se  ment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires 
au  débiteur,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  pan  de  ce 
créancier  ; 

90.  -  2o  Le  sermenl  déféré  au  débiteur  pnncipal 
libère  également  les  cautions; 

91.  —  50  Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires 
profile  aux  codébiteurs  ; 

92.-  40  Celui  déféré  à  la  caution  profile  au  débiteur 
principal  ; 

93  -  So  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du 
codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution  ne  profile  aux 
autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal  q"e  'ors- 
qu'il  a  élé  déféré  sur  la  dellc,  et  non  sur  le  fan  de  la 
solidarité  ou  ducauiionnemem  .C.  civ.,  I.^OS,.  -  Du- 
ranlon, n  601,603,606. 

91.  -  Le  serment  n'a  aucun  effet  à  l'égard  des  Uers. 
—  Toull  ,  t.  10,  n.  391;  Roll.,  n.  47. 

9S  —  Le  sermenl  décisoire  ne  fait  preuve  nue  rela- 
livemenl  à  la  chose  spéciale  qu'il  avait  pour  obj^l.  - 
Toull  l  10,  n.  393,391;  Dur.,  l.  13,  n.  608  ;  Delv., 
1.2,  p'.  051,  note;  D.A.  10.  771,  n.  23. 

qe  —  Par  une  conséquence  de  celle  régie,  la  parlie 

qui  a  prêlé  le  serment  ''™i*"'^«,P™'/'^:-„'"J'";'suï 
prêter  un  nouveau  sermenl  explicatif  d  un  fail  sui 
lequel  elle  ne  s'esl  pas  forniellemenl  prononcée;  spé- 
cialement, celui  qui  a  aflirmc  par  sermen  avoir  dé- 
boursé me  certaine  somme,  sans  en  specilier  la  qua- 
mé  mêla  ique,  esl  recevable  à  réparer  celle  omission 
par  un  second  serraenl.-7  avril  1807.  Tunn.  Canosio. 
D.  A.  10.  772,  n.  D.  P.  2.  863,  n. 

S  S.  —  Du  sermtnt  suppleloire. 

97  —  11  diffère  ilu  sermenl  décisoire.  D'abord  il 
est  déféré  sans  que  la  parlie  ail  besoin  de  le  deman- 
der el  par  ordre  du  juge,  tandis  que  le  sermenl 
décisoire  repose  sur  une  convention  ,  seulemenl 
sanctionnée  par  le  tribunal.  Il  s'ensuit  que,  tan- 
dis que  la  délalion  du  sermenl  déeisoire  esl  irrévo- 
cable ,  celle  du  serment  d'ollice  peut  êlre  allaquéc. 
En  second  li:u,  le  serment  décisoire  peut  être  de- 
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féré  lors  même  qu'il  n'y  a  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  lorsque  celui  à  qui  on  le  défère 
a  fait  une  preuve  complète;  le  serment  supplétoire 
ne  peut  être  ordonné  qu'autant  qi;e  la  demande  ou 
Vexceplioû  n'est  ni  pleinement  justifiée,  ni  complète- 
ment dénuée  de  preuves  (art.  I367\  Le  serment  sup- 
plétoire ne  peut  être  référé  (art.  1308)  :  autjura,  aul 
tolve.  —  Toull.,  t.  10,  n.  423,  4-21,  426;  Roll. ,  n.  55, 
7-J,  73,  75;  D.  \.  10.  77-2,  n.  I;  Dur.,  n.  GIS. 

98.  —  Si  la  valeur  ou  la  nature  du  litige  le  permet, 
on  peut  appeler  du  jugement  qui  défère  le  serment 
supplétoire,  en  prouvant  la  fausseté  des  faits  sur  les- 
quels le  serment  doit  porter;  et  le  tribunal  peut  ré- 
tracter son  jugement,  atin  d'empêcher  la  profanation 
du  serment.  Si  le  serment  a  été  prêié,  le  code  ne  dé- 
fend pas  de  prouver  la  fausseté  du  serment  supplé- 
toire :  on  rentre  dans  les  voies  du  droit  commun  qui 
accorde  un  recours  contre  le  dol,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  acquiescemen'  par  le  silence  ou  par  la  présence  à 
la  pre$tatio:i  du  serment.  Dans  tous  les  cas,  la  partie 
qui  est  encore  dans  le  délai  de  l'appel  si  le  jugement 
est  en  premier  ressort,  peut  appeler  si  elle  a  décou- 
vert des  pièces  décisives  ;  et,  si  le  jugement  est  en 
dernier  ressort,  les  faire  valoir  par  requête  civile' 
(L.  31,  D.  dejurejur.).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
pièce  retrouvée  depuis  le  jugement  ait  été  retenue 
frauduleusement  par  l'adversaire  :  le  dol  personnel 
résultant  de  la  fausseté  du  serment  est  un  motif  suf- 
Osant  pour  attaquer  le  jugement.  —Toull  ,  t.  10,  n. 
«là  429;  Dur.,  t.  13,  n.  613,  «14;  Delv.,  t.  2,  0".2, 
note;  Solon,  n.  174;  D.  A.  10.  772,  n.  2;  Roll.,  n.76 
Ù79. 

99. —  Jugé,  d'après  cette  doctrine,  que  le  juge- 
ment qui  défère  d'olïice  le  serment  à  une  partie  doit 
fire  rétracté,  si,  avant  la  prestation  de  serment,  l'au- 
tre partie  produit  une  pièce  de  laquelle  résulte  mani- 
festement la  fausseté  des  faits  que  ce  serment  aurait 
pour  objet  d'allirmer.  —  10  déc.  1823.  Civ.  r.  Imbert. 
D.  A.  10.772,  n.  D.  P.  24.  I.  I. 

100.  —  ..  Que  le  jugement  qui  ordonne  un  serment 
tupplélifpeul  être  rétracté  si  une  pièce  décisive  a 
été  découverte  avant  qu'il  ait  été  prêté,  après  le  décès 
de  celui  à  qui  il  avait  été  déféré  :  l'héritier  de  celui-ci 
n'est  pas  fondé  i  prétendre  que  le  jugement  est  irré- 
vocable (C.  civ.,  I3i)0).  —  3  juillet  1827.  Toulouse. 
B!ayac.  D.  P.  28.  2.  83. 

ICI.  —  Le  jugement  qui  ordonne  un  serment  sup- 
plétif, (|uclle  que  soit  la  forme  de  sa  rédaction,  n'est 
qu'interlocutoire,  et  peut  être  rapporté  tant  que  le 
serment  n'a  pas  été  prête,  s'il  survient  des  renseigne- 
niensqui  puissent  suppléer  au  serment  ordonné.— 
En  conséquence,  si  un  arrêt  conlirmc  un  jugement 
de  condamnation,  à  la  charge,  par  la  partie  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause,  d'allirmer  qu'elle  n'a  pas  connais- 
sance de  certain  acte,  les  juges,  même  après  que 
cette  partie  a  déclaré  vouloir  faire  l'allirmalion  ,  mais 
avant  qu'elle  l'ait  faite,  peuvent ,  en  cas  de  produc- 
tion, par  la  partie  adverse,  d'une  pièce  qui  prouve- 
rail  l'existence  de  l'acte  ,  suspendre  l'exécution  de 
leur  premier  arrêt  jusqu'après  la  décision  à  interve- 
nir sur  le  mérite  de  la  pièce  retrouvée  (C.  civ.,  1351, 
1307].  -  SSmars  1825.  Limoges.  Lausade.  D.  P.  26 
Î.178. 

102.  —  Le  serment  auquel  l'une  ou  l'autre  partie 
conclut  subsidiaircment  est  plutôt  supplétif  que  déci- 
soire  (V.  $uprâ,  n.  3).  —  22  avril  1.S53.  I\lonlpellier 
Larmand.  D.  P.  33.  2.  210,  et  35.  2.  165. 

103.  —  Sur  l'arrêt  de  lain,  qui  le  juge  ainsi  {luprd, 
n.  3),  Duraiilon  fait  observer  que  le  serment  n'avait 
éle  déféré  que  conditionnellemenl,  la  partie  qui  le  de- 
mandait ayant  d'abord  sommé  l'autre  de  fournir  ses 
preuves;  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  en  induire  que 
si  b  partie  avait  justifie  sa  pretenlion,  elle  ne  pour- 
rail  plus  être  forcée  au  serment. 

lOi. —  Touiller,  l.  10,  n.  403,  répond  :  Dans  la 
cause,  il  y  avait  unci)reuve  complète  contre  laquelle 
nes'elc\ait  aucune  présomption  grave;  sans  doute, 
dans  l'origine,  l'adversaire  aurait  pu  déférer  le  ser- 
ment décrsoire;  mais  il  ne  pouvait  demander,  au  cas 
où  la  preuve  serait  trouvée  incompléle,  que  le  >er- 
incnt  fui  prêle  ^ur  la  sincerilé  des  actes  :  c'est  un  vrai 
seraient  supplétif,  et  non  plus  un  serment  décisoire. 
—  D.  A.  10.  775,  u.  10 

105.  -  A  pu  être  qualifié  supplétoire  et  non  déci- 
soire, le  serment  déféré  à  une  partie  par  son  ad- 
versaire, à  l'ellel  de  déclarer  s'il  n'est  pas  vrai  qu'au 
moment  de  la  confection  d'un  acte  (qui,  dans  l'igno- 
rance de  leurs  druits  sur  un  fonds,  avait  déterminé 
leur»  paris  rcsp.  clives  ,  il  a  élê  cnli'iidu  entre  elles 
ipio.  dans  le  cas  où  des  litre,  retrouves  dèlermine- 
raieniaulremeui  ce»  droits,  elles  no  pourraient  exi- 
ger qne  les  droit»  fiïés  dans  ces  litres..,.  Au  moins, 
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l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  terme; 
dans  lesquels  ce  serment  est  conçu,  et  qui,  par  suite, 
refuse  de  l'admettre,  ne  peut  donner  prise  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  —  26  nov.  18-28.  Req.  Bouvet. 
Nancy.  D.  P.  29. 1.33. 

lOG  —  Doit  être  considéré  non  comme  un  serment 
décisoire  soumis  aux  art.  I3S8,  l."60  et  1361  C.  civ., 
mais  comme  un  serment  supplétoire  régi  par  l'art. 
1367,  et  que  le  juge  peut,  en  conséquence,  à  son  gré, 
s'abstenir  d'ordonner,  le  serment  déféré  par  une  par- 
tie à  son  adversaire,  pour  le  cas  où  le  tribunal  ne  se 
trouverait  pas  suffisamment  éclairé.  —  3  fév.  1829. 
Civ.  r.  Paris.  Seguin.  D.  P.  29.  1.  128. 

107.  —  Les  conclusions  d'une  partie  ,  tendant  à  ce 
que  le  serment  soit  déféré  à  l'autre  partie,  consti- 
tuent-elles une  délation  du  serment  décisoire,  ou  seu- 
lement une  demande  en  délation  du  serment  supplé- 
toire ?  (C.  civ.,  135^,  1367. J 

....  En  tous  cas,  ces  conclusions  ont  pu  être  reje- 
tées parle  juge  comme  inutiles,  sans  qu'il  résulte  de 
là  une  contravention  à  l'art.  1367  C.  civ.  —  21  nov. 
18.33.  Req.  Bordeaux.  Roux.  D.  P.  54  1.  27. 

108.  —  La  première  question  n'est  pas  explicite- 
ment résolue.  Il  semble  qu'en  l'absence  d'un  texte, 
qui  exigeait  des  expressions  sacramentelles  pour  la 
délation  du  serment  décisoire,  les  conclusions  dont  il 
s'agit  devaient  être  considérées  coinme  constituant 
une  pareille  délation.  —  Toutefois  le  contraire  peut 
s'induire  de  l'arrêt,  puisqu'il  y  est  parlé  du  serment 
d'office  ou  supplétoire,  el  de  l'art.  1367  C.  civ.;  on 
l'induit  aussi  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  qui  a  rejeté 
le  serment  comme  inutile,  ce  qui  ne  parait  autorisé 
que  dans  le  cas  de  l'art.  1.367.  —  D.  P.,  end.,  n. 

109  —  S'il  s'agit  de  serment  supplétoire,  à  quelle 
partie  le  juge  peut-il  le  déférer?  Duranlon,  n.  616, 
617,  adopte  le  principe  que  le  juge  doit  le  déférer  à 
la  partie  dont  la  bonne  foi  lui  inspire  le  plus  de  con- 
fiance ;  il  ajoute  :  Si  les  preuves  fournies  par  les  deux 
parties  se  neutralisent  mutuellement,  le  juge  ne  doit 
déférer  le  serinent  à  aucune  des  parties,  mais  renvoyer 
purement  et  simplement  le  défendeur  Si  les  preuves, 
sans  être  complète* ,  n'étaient  pas  égales,  le  juge  de- 
vrait déférer  le  serment  à  la  partie  qui  aurait  les 
preuves  les  plus  fortes,  à  moins  que  la  loi  n'ait  une 
disposition  expresse  Selon  Touiller,  t.  10,  n.  412  et 
suiv.,  si  le  demandeur  ne  prouve  rien,  le  défendeur 
est  renvoyé;  s'il  n'a  pour  lui  que  des  présomptions, 
on  défère  le  serment  de  préférence  au  défendeur;  si 
le  défendeur  oppose  des  exceptions  qii'il  ne  justifie 
que  par  des  présomptions,  on  peut  déférer  le  serment 
au  demandeur.  La  délation  du  serment  au  défendeur 
peut,  d'après  Potbieret  Duparc-Poullain,  être  modi- 
fiée par  les  circonsiances  et  par  la  qualité  des  per- 
sonnes. Potbier  exige  des  commencemens  de  preuves 
considérables  pour  le  demandeur  ;  il  cite  comme  pou- 
vant produire  cet  effet  l'aveu  extrajudiciaire  fait  par 
le  débiteur  hors  de  la  présence  du  créancier.  Mais  si 
le  défendeur  a  fait  un  aveu  judiciaire,  dont  une  par- 
tie lui  soit  favorable,  comme  cet  aveu  est  indivisible, 
il  ne  suffit  pas  pour  faire  déférer  le  serment  au  de- 
mandeur. —  D.  A.  10.775,  n.  5;  Roll.,  n.  69,  70. 

110.  — Jugé  que  c'est  au  défendeur  que  doit  être 
déféré  le  serment  d'office,  sur  le  fait  d'une  dette  qu'il 
avoue,  mais  dont  il  allègue  en  même  temps  la  libéra- 
lion.  —  12  frucl.  an  13.  Paris.  Durand.  V.  A.  10.  773, 
n.  D.  P.  6.  2.99. 

111.  —  Dans  le  cas  de  venle  arguée  de  simulation, 
le  serment  supplétoire  peut  être  déféré  par  le  juge  à 
la  partie  qui  atlaque  la  vente  ,  sans  que  le  prétendu 
acquéreur  puisse  s'en  plaindre.  —  7 mars  1820.  Civ.  r. 
Caen.  Desmares.  D.  A.  10.  745,  n.  D.  P.  20.  1.  264. 

112.  —  Au  surplus,  un  arrêt  ne  peut  être  cassé  par 
cela  qu'il  décide  que  le  serment  devait  être  déféré  au 
défendeur  et  non  au  demandeur,  si,  d'ailleurs,  il  re- 
connaît, en  fait,  que  la  demande  n'était  pas  fondée 
(C.civ.,  an  1367).  — Î9juin  1824.  Req.  Rennes.  Le- 
poulas.  D.  A.  10.  77S,  n.  D.  P.  2.  863,  n.  -  Conf.  D. 
A.  10.  775,  n.  8. 

113.  —  Les  juges  n'étant  p,is  liés  par  le  jugement 
de  délation  de  semicnl,  ils  peuvent,  sur  l'appel,  le  dé- 
férer à  l'adversaire  de  celui  à  qui  ils  l'avaient  d'abord 
déféré.  — Poth.  ;  Toull.,  t.  10,  n.  424;  Dur.,  n.  615; 
D.  A.  10.  775,  n.  9. 

114.  —  L'art.  17  C.  comm.  veut  que  si  une  partie 
aux  livres  de  qui  on  offre  de  s'en  rapporter,  refuse 
de  les  représenter,  le  juge  puisse  déférer  le  serment 
à  l'autre  partie.  Les  livres  réguliers  des  marchands 
font ,  en  leur  faveur,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui ,  joint  à  d'autres  présomptions,  permet 
de  déférer  le  serment  au  demandeur.  —  Toull ,  1.  10, 
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n.  417,  Dur.,  n.  C!9,  020;  D.  A.  10.  774,  n.  1.  —  V. 
Preuve  littérale. 

115.  —  Les  juges  peuvent  déférer  d'oDîce  le  ser- 
ment, surtout  en  matière  commerciale,  sur  la  pré- 
somption résultant,  contre  un  associé,  du  refus  de 
produire  un  registre  dont  l'existence  a  été  démontrée 
par  une  enquête.  — 22  janv.  1828.  Req.  Bourges. 
Angu.  D.  P.  28.  I.  102. 

116.  —  Jugé  même  tiu'en  matière  commerciale,  le 
serment  supplétoire  peut  être  ordonné  pour  établir 
une  demande,  encore  bien  qu'elle  ser.:it  dénuée  de 
preuves.  -  16  nov.  1S51.  Civ.  c.  Colmar.  Zurlinden. 
D.  P.  51.  1.  362. 

117.  —  Il  est  bien  entendu,  et  c'est  ce  qu'a  jugé,  par 
simple  énonciation,  la  cour  de  Bruxelles,  le  4  avril 
18-22,  que  lorsqu'il  y  a  lieu  au  serment  d'office,  il  ne 
peut  être  déféré  à  un  tiers,  mais  seulement  aux  per- 
sonnes qui  étaient  parties  au  procès.  —  D.  A.  10. 774 
n  5. 

118.  —  Pour  savoir  dans  quels  cas  le  serment  sup- 
plétoire peut  être  déféré,  il  faut  (art.  1367)  examiner 
l'état  des  preuves  ;  si  la  demande  ou  l'exception  n'est 
pas  pleinement  justifiée,  et  si  elle  n'est  pas  dénuée 
tolaleinent  de  preuves,  le  serment  peut  être  déféré  , 
hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  admettre  ou  rejeter 
purement  et  simplement  la  demande.  De  là,  il  suit 
que  le  juge  ne  pourrait  contraindre  au  serment  la 
partie  qui  avait  fourni  une  preuve  complète.— Toull., 
10,  n.403;  Dur.,  n.  6-23. 

119.  —  Quand  une  demande  est-elle  pleinemeni 
justifiée  ?  C'est  aux  juges  à  l'apprécier  ;  aux  termes 
des  art.  1219  et  1320,  les  acies  éi^rits,  authentiques  ou 
privés,  faisant  pleine  foi,  la  demande  à  laquelle  ilsser- 
vent  de  soutien  est  pleinement  justifiée;  un  tribunal 
ne  pourrait  exiger,  en  outre,  le  serment.  —  Toull.. 
n.  403;  Roll-,  n.  64;  D.  A.  10.  774,  n.  6. 

Toutefois,  le  serment  pourrait  être  ordonné  s'il 
existait  contre  l'acte  aulhcntique  de  graves  présomp- 
tions de  simulation  ou  de  fraude.  —  Toull.,  n.  -401. 
405;  Roll.,  n.  65. 

120.  —  Lors  même  qu'une  partie  produit  un  titre, 
s'il  s'élève  des  doutes  sur  la  validité  intrinsèque  de 
l'obligation,  par  exemple ,  sur  la  cause,  le  serment 
peut  êlre  admis,  car  la  demande  n'est  pas  pleinement 
justifiée.- D.  A.  10  735,  n.  12. 

121.  — Jugé  en  ce  sens,  qu'un  tribunal  peut  ordon- 
ner d'office  le  serment,  lorsque  les  causes  d'une 
créance,  fondée  en  titre  ,  ne  lui  paraissent  pas  suffi- 
samment justifiées.  —  30  juin  1809.  Paris.  Baudouin. 
D,  A.  10.  775,  n.  D.  P.  2.  »tii,  n. 

122.  —  ...  Que  lorsqu'il  a  été  reconnu,  soit  d'après 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  d'après 
les  présomptions,  qu'un  acte  de  vente  ne  renferme, 
dans  la  réalité,  qu'une  donation  en  vue  de  mariage, 
le  serment  supplétoire  peut  être  déféré  par  le  juge  à 
la  partie  qui  attaque  la  vente,  sans  que  le  prétendu 
acquéreur  puisse  s'en  plaindre.—  7  mars  1820.  Civ.  r. 
Caen.  Desmares.  D.  A.  lO.  745,  u.  D.  P.  20.  1.  261. 

123.  —  Le  juge  ne  peut  déférer  le  serment  supplé- 
toire au  demandeur  qui  n'a,  en  sa  faveur,  que  ses  re- 
gistres ou  papiers  domestiques,  lorsque  l'objet  de  sa 
demande  excède  150  fr.  —  2  mai  1810.  Civ.  c.  Lacroix. 
D.  A.  10.  77-i,  n.  D.  P.  10.  I.  Iti9. 

124.  —  En  effet,  ces  livres  ne  pouvant  servir  même 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  faire  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins,  ils  ne  peuvent  non 
plus  servir  de  base  à  un  serment  supplétoire.  —  D.  A. 
10.  774,  n.7;  Dur.,  n.  621. 

125.—  Les  juges  pouvant  déférer  d'office  le  ser- 
ment, lorsque  la  demande  n'est  pas  pleinemeni  justi- 
fiée ou  qu'elle  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preu- 
ves, ils  ont  pu,  au  sujet  d'une  obligation  non  revêtue 
du  bon  ou  approuvé,  et  qui  est  reconnue  par  quel- 
ques-uns des  débiteurs,  déférer  d'olfice  le  serment 
aux  parties  à  l'ellet  d'en  établir  la  sincérité  C.  civ., 
1587 j.  _  1er  juUlet  1828.  Req.  Orléans.  Porcher.  D. 
P.  28.  1.  30-*. 

426.  —  Les  billcls  à  ordre  et  lettres  de  change  pres- 
crits par  cinq  ans.  d'après  l'art.  18  »  C  comm  ,  ne 
peuvent  autoriser  les  tribunaux  à  déférer  d'office  le 
serment  ;  il  n'y  a  lieu  qu'au  serment  décisoire.  —  Du- 
ranlon ,  n.  622 

127.  —  Le  juge  pouvant  ne  pas  se  conformer  au  ré- 
sultat de  l'enquête,  si  les  faits  ne  lui  paraissent  pas 
concluans,  il  peut  déférer  le  serment  supplétif.  — 
Toull.,  t.  10,  n.  406;  D,  A.  10.  775,  n.  11. 

12.4.  ~  Pour  que  le  serment  puisse  être  déféré  d'of- 
fice, il  faut  que  la  demande  ne  soit  pas  lotalcnienl 
dénuée  de  preuves ( 1567;. 

129.  —  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un  commence- 
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menl  de  preuve  par  écrit  dans  les  cas  où  la  preuve 
par  témoins  sérail  inadmissible,  cor  les  témoignages 
d'un  tiers  ne  sont  pas  reçus  ;  à  plus  forlc  raison  ne 
pcut-nn  remettre  le  sort  de  la  cause  i  l'airirtnalion 
Je  la  partie  clle-raéme  ;  une  présomption  simple  ne 
surtii  pas  ;  la  loi  ne  permet  aux  juges  d'y  avoir  égard 
que  lorsqu'elle  les  autorise  à  faire  la  preuve  par  té- 
moins. Les  interrosaloircs  sur  faits  et  articles,  les  dé- 
clarations des  parties  au  bureau  de  conciliation  peu- 
vent être  considères  coiniue  des  comiuenceincns  de 
preuve  p;ir  écrit  ;  la  preuve  qui  en  résulte  peut  donc 
toujours  être  complctte  par  la  délation  du  serment. 
—  Toull.,  n.  iiitj;  Itoli.,  n.  W  ;  1).  A.  t.i.  7-5,  u.  14. 

J30.  —  Le  juge  peut,  pour  suppléer  à  l'insullisiinee 
des  déclarations  des  parties,  faites  publiquement  à 
l'audience,  sur  un  fait  contesté,  déférer  le  serment 
à  l'une  d'elles,  lois  même  que  ce  fait  ne  peut  être 
prouvé  par  témoins.  —  .s  juillet  18O8.  lieq  Letellier. 
D.  .\.  III.  770,  n.  1  D.  1'.  s,  i.ôOiJ.  —  Lonf.,  Toull., 
■i.  4(18.—  Contià,  Dur  —  V.  D.  .\.  10.  77(i.  I.f. 

l.'l.  —  La  condition  qu'une  demande  ne  soit  pas 
tolaicmeiil  dénuée  de  preuves  peut  résulter  de  l'aveu 
de  l'une  des  parties,  duquel  résulterait  que  le  dom- 
mage, objet  du  litige,  provient  de  son  fait  C.  civ., 
loti";.  —  31  mai  1825.  Req.  Laplanclie.  D.  P.  26.  1. 
.•502. 

132.—  De  même ,  dans  le  cas  où  il  est  reconnu  par 
les  juges  qu'une  demande  était  fondée  sur  des  actes 
et  des  aveux  judiciaires,  le  serment  supplétoire  peut 
être  ordonné  sairs  qu'il  y  ail  nullité  iC.  civ.,  I3ii7;.  — 
ISnov.  1831.  Civ.  c.  Colmar.  Zurlindeii.  D.  P.  31. 1. 
Soi. 

155.  —  Dans  les  causes  où  la  preuve  par  témoins 
serait  reçue,  le  serment  supplétif  pourrait  être  déféré, 
pourvu  qu'il  y  ail  des  indices  ou  présomptions  résul- 
tant de  faits  certains.  Selon  Toullier,  n.  410,  les  pré- 
somptions pour  faire  aJmeltro  le  serment  supplétif 
doivent  être  plus  forte;  que  celles  qui  déterminent 
l'admission  de  la  preuve  par  témoins.  Le  juge  est  ici 
appréciateur  souverain.  —  D.  A.  10.  77i;,  n.  <6.  D.  P. 
55. 1.2)7. 

I3i.  —  Décidé  toutefois  que  les  juges  ne  peuvent 
pas,  d'après  de  simples  présomptions  d'un  paiement, 
déférer  d'oHice  au  débiteur  le  serment  sur  la  realité 
de  ce  paiement  — 19  avril  1809.  Civ.  c.  Domaines. 
Hersent.  D.  A.  il.  i97,  n.  D.  P.  9.  2.  85. 

1"5  —  Les  juges  peuvent  déférer  d'ofDce  ou  de- 
mandeur le  serment  supplétoire,  quoique  celui-ci  of- 
fre, à  l'appui  de  sa  demande,  la  preuve  testimoniale, 
s'il  ne  leur  parait  pas  possible  que  ce  genre  de  preuve 
conduise  à  la  démonsiraliou  du  fuit  litigieux  ^C.  civ., 
lôuG).  —  Sdéc.  1832.  Req.  Caen.  Feillcul.  D.  P.  55. 
1.49. 

136.  —  Potliier  pense  que ,  dans  les  causes  impor- 
tantes, le  serment  supplétif  ne  peut  être  déféré.  iMais 
qu'entend-on  par  causes  importantes.'  Toullier,  n. 
.118,  semble  vouloir  maintenir  cette  règle,  à  raison  du 
danger  des  fau.x  sermens  ;  le  juge,  dans  le  doute,  doit 
s'abstenir.  On  ne  doit  pas  admettre  le  serment  dans 
les  questions  d'état.  —  Merl.,  Rép.,  vu  Serment,  S  2, 
art.  2,  n.  6;  D.  A,  10.  77C,  n.  17. 

137.  —  On  ne  peut  déférer  le  serment  supplétif  que 
sur  un  fait  personnel  ù  celui  â  qui  on  le  défère,  ou  du 
moins  sur  un  fait  dont  il  ait  une  coniiais.sance  per- 
sonnelle ;  il  ne  peut  être  imposé  aux  béritiers  ;  aussi, 
les  lois  (|ui  tr.iilent  des  seniiens  des  veuves  et  béri- 
tiers ne  parlent  que  du  serment  décisoire.  —  Toullier, 
I.  10,  n.  420,  421  ;  U.  A.  10.  776,  n.  18. 

13».  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  1359,  qui 
restreint  le  fait  persunuel  à  la  partie  à  laquelle  il  est 
déféré  ne  dispose  que  pour  le  serment  décisoire  et 
non  jiour  le  seniienl  di'lere  d'oflice  par  le  juge.  —  8 
dec.  1832.  Req   Feilleul.  D.  I>.  33.  i.  4!». 

1.">9.  —  En  eonséquence,  les  juges  peuvent  déférer 
d'oltice  le  serment  à  une  partie,  à  l'efl'et  de  déclarer 
s'il  est  vrai  que  îles  sommes  lui  aient  été  prêtées  à  elle 
cl  (i  ion  auteur,  moyennant  un  intérêt  usuraire.  — 
Même  arrêt. 

141).  —  Dalloz,  p.  33,  Uiv.  eit.j  vnte ,  pense  que  cet 
arrêt  donne  au  serment  supplétoire  une  trop  grande 
latitude,  et  que  la  doctrine  des  auteurs  tend  »  lui  im- 
poser des  limites  trop  étroites. 

111.  —  Décidé  aussi  que,  de  ce  que  le  serment  sup- 
plétoire aurait  été  défère  d'oltice  ii  un  individu ,  sur 
des  faits  personnels  non  .1  lui,  mais  à  .son  manda- 
taire ,  on  ne  peut  s'en  faire  un  moyen  de  cassation, 
lor^u'd  ne  résulte  point  de  l'arrêt  attaqué  que  la 
convention  passée  par  ce  mandataire  n'ait  pas  été, 
soit  dans  l'origine ,  soit  ponierieureiiienl ,  ratiliée  par 
le  mandiml  (C.  civ.,  l3Ht))  —  »  juin  1833  Req.  Metz. 
Laurent,  D.  P.  33.  1 .  274. 

142.  —  Le  serment  supplétif  est  indivisible  comme 
tout  serment  judiciaire.  —  Toull.,  I.  10,  u.  39U. 
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3  6.  —  Sefineni  in  lilem. 

143.  —  C'est  celui  que  le  juge  défère  pour  détermi- 
ner le  montant  de  la  condamnition  (C.  civ.,  Iri60\ 

1 14.  —  11  suppose  que  le  fait  servant  de  base  à  la 
demande  est  jiislilie  et  qu'il  ne  reste  d'incertitude  que 
sur  la  quotité  de  la  condamnation  ù  prononcer.  — 
Toull.,  t.  10,  n.  430. 

14.Ï.  —  Les  conditions  auxquelles  l'admission  de  ce 
serment  est  autorisée  sont  déterminées  par  l'article 
I.~ii9.  Ces  dispositions  .sont  applicables  au  cas  où  il 
s'agit  d'un  serinent  in  Itttin,  relativement  à  des  faits 
qui  ont  eu  lieu  et  à  des  droits  lu-s  avant  la  promulga- 
tion du  code  civil.  — -2^1  déc.  1821.  Bruxelles.  Dela- 
rue.  D.  A.  10.  776,  n.  D.  P.  2.  »64,  n. 

1.6.  —  Le  serment  in  lilrm  est,  quant  a  la  valeur 
de  l'objet,  ce  que  le  serment  supplétif  est  quant  au 
fond  de  la  demande.  De  même  que  ce  dernier,  il  peut 
être  écarté  si  la  partie  adverse  retrouve  des  pièces 
qui  établissent  la  fausseté  ou  l'excès  de  l'évaluation. 
—  Toull.,  t.  10,  II.  43S;  D.  A.  10.  776,  n.  I  ;  Roll.,  n. 
96,  97. 

147.  —  Dons  l'ancienne  jurisprudence,  ou  faisait 
précéder  la  délation  du  serment  tn  litem  d'une  infor- 
mation par  commune  renommée.  Le  code  n'impose 
pas  cette  condition,  mais  il  ne  l'exclut  pas.  —  Toull., 
n.  440;  D.  A.  10.  777,  n.  2;  Roll.,  n.  93. 

148.  —  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  deman- 
dée ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur 
que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  constater  au- 
trement celle  valeur  vC.  civ.,  1369).  La  loi  ne  pouvait 
enumérer  tous  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  l'applica- 
tion de  celte  régie.  On  cite  pour  exemple  le  serment 
déféré  au  tuteur  qui  n'a  pas  fait  inventaire  des  biens 
du  pupille.  Dumoubn  l'accordait  aussi  au  mineur 
contre  le  tuteur  qui  n'avait  pas  tenu  un  compte  régu- 
lier, mais  Toullier,  n.  44.3,  pense  avec  raison  le  con- 
traire :  car,  au  moyen  de  l'inventaire  dresse  par  le 
tuleur,  il  est  possible  et  facile  de  suppléer  au  défaut 
ou  à  l'irrégularité  du  compte.  —  D.  A.  10.  777,  n.  7; 
Roll.,  n.  86,87. 

149.  —  Un  arrêt  ne  peut,  sans  encourir  la  cassation, 
admettre  le  serment  itt  Uu-m  sur  la  valeur  d'une  suc- 
cession, lorsque  le  defeudeura  produit  uu  inventaire 
contre  lequel  le  demandeur  n'a  formé  aucuns  contre- 
dits, et  que  le  demandeur  n'a  ni  prouvé,  ni  allégué 
l'existence  d'un  seul  objet  qui  ne  serait  pas  compris 
dans  cet  inventaire  —  29  déc.  1821.  Bruxelles.  De- 
larue.  D.  A.  10. 776,  n.  D.  P.  2.  861,  n. 

t30.  —  Toutes  les  fois  qu'il  est  impossible  de  con- 
stater autrement  la  valeur  de  la  chose  demandée,  il  y 
a  lieu  au  serment  in  litem.  Peu  importe  que  le  défaut 
de  restitution  provienne  du  dol  ou  seulement  de  la 
faute  du  détendeur.  —  Toull ,  n  443. 

lot.  —  L'impossibilité  se  rencontre  dans  le  cas  dé 
vol  ou  de  spoliation,  quand  le  voleur  ne  peut  ou  ne 
veut  rendre  la  chose.  —  Toull.,  n.  438. 

152.  —  On  peut  déférer  le  serment  in  litcm,  lors- 
qu'une partie  refuse  injustement  d'exhiber  un  acte 
décisif  dont  elle  est  saisie. —  Toull.,  n.  444. 

153.  —  Le  serment  in  Idem  peut  être  déféré  contre 
le  dépositaire ,  pour  coniiaitre  la  qualité  de  la  chose 
déposée.—  Toull.,  t.  tu,  n.  416. 

loi.  —  U  peut  l'être  contre  les  entrepreneurs  de 
messageries,  voitures  et  roulages  publics,  en  cas  de 
perte  des  elléls.  —  Merl.,  Réii. ,  V"  .Messageries,  S  2  ; 
Toull.,  n.  447  ;  Roll.,  n.  90. 

IKS.  —  Il  est  accordé  aussi  au  maitre,  sur  la  quotité 
des  gages  de  ses  domestiques ,  et  sur  sa  libération 
en  tout  ou  eu  partie  [C.  civ.,  1781).  —  Rulhn,  n.  91. 

1S6.  —  En  cas  de  vol,  dans  une  auberge,  d'objets 
apportés  par  un  voyageur,  celui-ci  est  cru  sur  son 
serment  quant  à  leur  nature  et  à  leur  valeur.  —  13 
gerni.au  lu  Rouen.  Robiiie.  D.  A.  10.  793,  n.  D.  P. 
2.  872,  n. 

l:.7.  —  Le  serment  peut  être  déféré  d'olUce  sur  la 
quotité  d'intérêts  usuraires.  —  8  déc.  1832.  Req. 
l'eilleul.  D.  P.  33.  I.  49. 

I.'W.  —  L'impossibilité  dont  parle  l'art.  1369  C.  civ. 
c^t  sullisainmeiit  constatée ,  alors  qu'il  est  dit  par  les 
juges  qu'i(  nsl  difficite,  pnur  fit  pat  Une  impustiblCf 
d'apprécier  la  quotité  de  la  somme  duc ,  autrement 
que  [lar  la  délation  du  serment  d'oiricc;  et  cette  dis- 
position remplit  le  vu-u  de  l'art.  141  C.  pr.  civ.,  sur 
l'obligaliou  de  motiver  les  jugeraens  el  arrêts.  —  8 
dcc.  IS32  Req.  Feilleul.  D.  P.  33.  1.  49. 

1^1).  —  La  question  de  savoir  si  lu  preuve  de  cer- 
tains faits  est  impossible  ,  dans  le  sens  de  l'art.  1369, 
relatif  à  la  délation  du  serment  d'ollice,  est  appré- 
ciée discretionnuiremeiit  par  la  cour  royale,  —  Même 
arrêt. 
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160.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  au  serment  in  (i- 
tem,  le  juge  doit  delcrroincr  la  somme  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  le  demandeur  sera  cru  sur  son 
serment  (C.  civ,  art.  1.-691  11  doit  apprécier,  d'une 
part  la  conduite,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  défen- 
deur, d'autre  part,  l'utihlé  de  l'objet  perdu,  le  dom- 
mage que  sa  perle  a  causé.  —  Dur. ,  n.  626,  648;  D. 
A.  10.  777,  n.  8. 

161 .  —  De  ce  cjae  les  juges  Buraienl  déféré  d'olBce, 
0  une  partie,  le  serment  sur  le  point  de  savoir  quelle 
somme  elle  estime  lui  êlre  due  par  son  adversaire, 
il  n'y  a  p.is  violation  de  l'art.  1369,  alors,  d'ailleurs, 
que  les  juges  ont  déterminé  la  somme  jusiiu'à  con- 
currence de  laquelle  cette  partie  en  serait  crue  sur 
son  serment.  —  8  déc.  l,S32.  Req.  Feilleul.  D.  P  53. 
1.49. 

162.  —  Le  serment  in  lilem.  it  la  dilTérence  du  ser- 
ment supplétif,  n'est  jamais  déféré  qu'au  demandeur  : 
cela  résulte  des  termes  de  l'art.  1369.—  Dur.,  n.  gss  ; 
D. A.  10.  777,  n.  3. 

163.-  Toutefois,  l'art.  1781  défère  le  serment  au 
maitre  défendeur  sur  la  quotité  de  la  dette  et  sur  sa 
libération.  —  Toull.,  n.  418,  449,  4îi0,  et  vo  Louage: 
D.  A.  10.  777,  n.  1. 

164.  —  Le  serment  tn  hlem  peut  être  déféré  à  l'hé- 
ritier du  spoliateur  .  car  la  loi  l'autorise  chaque  fois 
qu'il  est  impossible  de  prouver  la  valeur  de  l'objet; 
or,  la  mort  du  spoliateur  ne  rend  pas  la  eonslatalion 
plus  facile  ^Toull. ,  t.  10,  n.  44S;  D.  \.  10.  777,  n.  5: 
Roll.,  n.  94).  Il  résulte  de  \1>  une  exceplion  à  la  réglé, 
que  le  serment  n'est  déféré  que  sur  des  faits  person- 
nels à  celui  qui  le  prête.  .\u  surplus  ,  il  a  été  jugé  que 
l'art.  15S9  ne  s'applique  pas  au  sennent  ordonné  d'ol- 
fice  par  le  juge.  —  Suprà,  n.  l.";8. 

I«S.  —  Si  la  loi  romaine  défendait  de  forcer  l'héri- 
tier au  serment  m  littm,  elle  ne  lui  défendait  pas  de 
le  prêter;  il  en  serait  de  même  aujourd'iiui.  —  Toull., 
n.  446;  Roll.,  n.  9'i;  D.  A.  10.  777,  n.  6. 

161).  —  Jugé  oinsi  ([ue  le  serment  in  litem  peut  être 
déféré  à  l'héritier  sur  un  fait  de  son  auteur.  —  7  ven- 
tôse an  14.  Civ.  r.  B...  D.  A.  10.  777,  n.  1.  D.  P.  2. 
864,  n.  5. 

167.  —  II  n'est  pas  nécessaire  que  celui  i  qui  le  ser- 
ment in  lilem  est  déféré  soit  capable  de  s'obliger.  La 
délation  de  serment  est  un  ordre  du  juge  et  non<unc 
convention  comme  le  serment  décisoire. 

Uis.  —  .Vinsi  le  serment  tn  lilim  peut  être  défère  0 
un  mineur.  —  7  vend,  an  14.  Civ.  r  B...  D.  A.  10.  777, 
n.  I.  D.  P.  2.  864,  n.  3. 

—  V.  .\cquiescentent.  Appel,  .issuiances  maritimes, 
Aveu,  .4vocat,  Chose  jugée,  Commerçans,  Commis- 
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Transaction. 
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rainelle,  Droits  civils,  Naturalisation. 
SERVICE  EXTR.\0RDIN.4IRE.- V.  Conseil  d'é- 
tat. Garde  nationale,  etD.  G.  S.,  Travaux  publics. 
SERVICE  FO.NCIER.  -  V.  Servitudes. 
SERVICE    DE    LX    G.IRDE    NATlON.iLE.  —  V. 

Garde  nationale. 
SERVICE  MILITAIRE.- V.  Domicile,  Droits  civils, 

Faux,  Recrutement. 
SERVICE  PI  DLIC.  —  V.  D.  G.  Suppl.,  v.s  Contrib. 

directes.  Domaine  de  l'état,  Pension. 
SERVICE  RELKJIEIJX.  —  V.  Fabriques. 

SERVlTECR-DOiMESTIQUE  (t).  —  1.  —C'est 
celui  qui  est  chargé  do  donner  des  soins  à  la  maison , 
a  la  famille  d'un  autre  —  Il  y  en  a  deux  sortes  : 
1"  ceux  dont  U-s  fonctions  sont'lionorables  et  suppo- 
sent une  certaine  dépendance;  2"  ceuv  dont  les  fonc- 
tions ont,  d'après  l'expressiou  des  anciens  auteurs, 
quelque  cho.se  d'avilissant  ou  de  trop  dépendant,  ce 
qui  a  déterminé  le  législateur  à  établir  pour  eux  des 
régies  exceptionnelles. 

2.  —  A  la  première  classe  appartiennent  les  biblio- 
thécaires, les  t'ouverneurs,  les  précepteurs,  les  secré- 
taires, les  intendans,  les  majordomes,  les  niaitres-d'hô- 
lel  (Parlement  de  Paris,  12  mai  1739;.  —  Denizart, 
ï»  Domestique,  $  iir,  Henrion,  Cump.,  chap  30. 

3.  —  Dans  la  seconde  classe  sont  compris  tous  ceux 
que  l'on  nomme  valets,  serviteurs,  servantes,  et  qui 
se  trouvent  designés  dans  les  lois  sous  la  dénomina- 
tion de  tervuairt-domciliques-  —  Ces  derniers  sont 
encore  de  deux  sortes ,  ceux  qui  ne  sont  attachés  qu'à 
la  personne  du  maitre,  tels  que  le  cuisinier,  valets  de 
chambre  et  laquais,  et  ceux  qui  sont  princinalement 
occupés  aux  travaux  de  la  campagne.  —  Denizart 
Henrion,  ihtd.  ' 

4.  —  Tel  est  encore,  ou  à  peu  prés,  le  droit  actuel, 
maigre  le  silence  de  la  loi ,  et  la  moralité  de  cette 
classe  de  la  société,  où  l'éducation,  où  les  progrés  ni- 
veleurs  de  l'industrie  sont  loin  encore  de  l'avoir  af- 
franchi. 

—  y.  Attentat  à  la  pudeur,  Compét.  civile,  commer- 
ciale. Désertion,  Domicile,  Elléts  de  coin..  Enquête 
Garde  nal  Louage  d'ouvrage,  Maitre,  Mandat' 
OIrres  réelles.  Patente,  Plainte,  Posle  aux  lettres 
Prescnp.,  Preuve  littérale,  Privilège,  Procés-ver- 
bai.  Récusation,  Saisie  immob.,  Scellés,  Serment 
decisoire.  Servitude,  Témoin,  Vol. 

-  y.  aussi  D.  G.  Suppl.,  v.s  Abus  de  conf..  Attentat 
i  la  pud.,  Compét.  des  juges  de  paix,  Comnet,  corn 
Testament.  ' 
SERVITUDE  i2).-l.  -  Charge  établie  sur   un 

Héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  antre  héritage. 

î.  —  Les  relations  de  voisinage ,  la  position  respec- 
tive des  immeubles,  ont  toujours  modilie  les  droits 
ue  la  propriété.  Ces  modilicalions,  que  varient  les 
usages  locjux,  la  nature  et  la  eoiiliguratiou  dos  ter- 
rains, sont  connues  sous  le  nom  de  nivaulisTeetltt 
fclles  sont  1  objet  de  plus  de  mille  textes  dans  le  droit 
romain,  et  d  un  grand  nombre  de  coutumes  particu 
leres,  que  la  loi  nouvelle  a  souvent  maintenues.  Li 
loi  aussi  renvoie  souvent  aux  usages  locaux 
12.  5. 


La 
D.  A. 


Art.  U'.-  DetTigles  générales,  cl  dei  caractères 
essentiels  des  sirviluilei. 
S  li-r.  —  Des  cnruclins  des  servitudes. 
S  2.  —  De.<  immeubles  qui  peuvent  être  ou  noti 
grevés  de  servitudes. 
Aai.  2.  —  Vis  servitudes  qui  dérivent  de  la  situa- 
tion des  lieux. 
S  tir.  —  Des  servitudes  relatives  aux  Eaux, 
.f./urcp»,  fiindi  inférieurs.  —  Ouvrage  appa- 
rent, Pnicnptiun,  nivcrain. 
S  2.  —  Ou  linrnnge. 
i  ô.  —  De  la  clôture. 
Art.  3.  —  Des  servitudes  établies  par  la  loi.  — Pla- 
ces de  guerre. 


SERVITUDE.  AUT.    !rr,  Ç  1er. 

S  l".  —  Des  servitudes  fondées  sur  Vulililé pu- 
blique ou  communale. 

S  2.  —  Ce  la  mitoyenneté;  mur  mitoyen,  pré- 
somption. 

S  3.  —  Charges  et  droits  de  la  mitayenncté. 

i  *■  —  Acquisition  rie  la  mitvyennité,  et  de  Vin- 
division  entre  les  propriétaires  des  divers 
étages  d'une  maison. 

$  S.  —  De  ta  cMture  forcée. 

S  6.  —  Des  fossés. 

S  7.  —  Des  haies. 

S  S,  —  Des  arbres,  dislance,  propriété. 

S  9.  —  Delà  dislance  et  des  ouvraijes  intermé- 
diaires requis  pour  certaines  constructions. 

S  10.  —  Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voi- 
sin. 

S  ".  —  De  l'égout  des  toits. 
S  12.  —  Du  droit  de  passage. 
.\rt.    4.   —  Des  servitudes  établies  par  le  fait  de 
l'homme. 


SERVITUDE.   Af.T.   ter,  5   ,cr.. 


(t)  Voy  le  mot  du  D.  G.  Suppl. 

(»)  Rapprocher  cet  onicle  de  celui  du  D.  G.  Suppl. 


.4rt.    o.   —  Du  mode  d'établissement  et  d'acquisi- 
tion des  servitudes. 
S  !<!>■.  —  De  l'acquisition   des   servitudes   par 
litre. 

S  2.  —  De  l'acquisition  par  la  destination  du 

père  de  famille . 
S  3.  —  De  l'acquisition  par  prescription. 
Art.  6.  —  De  l'exercice  des  servitudes. 
.\RT.  7.  —  De  l'extinction  des  servitudes  et  des  ac- 
tions y  relatives. 

S  1".  —  De  l'extinction  des  servitudes. 
S  2.  —  Des  actions  relatives  aux  servitudes. 

Art.  1er.  —  Des  règles  générales  et  des  caractères 
essentiels  des  servitudes. 

3.  —  La  servitude  n'est  imposée  qu'à  l'héritage ,  et 
non  à  la  personne:  elle  ne  donne  aucune  prééminence 
à  lun  des  immeubles  sur  l'autre  (C.  civ.,  637,  G.")8). 
Aussi,  pour  empêcher  qu'elle  ne  rappelle  ces  supé- 
riorités territoriales  qui  constituaient  la  féodalité,  le 
législateur  a-t- il  ajoute  à  ce  mot  servitude,  ceux' de 
ou  services  fonciers.  —  D.  A.  12.  5,  n.  1. 

4.  —  Dans  une  contestation  engagée  avant  le  code 
civil,  à  raison  d'une  servitude  existante  sur  une  mai- 
son au  prolit  d'une  maison  voisine,  non  en  vertu  de 
signes  extérieurs  ou  de  conventions  particulières 
mais  seulement  en  vertu  delà  coutume  dans  le  res- 
sort de  laquelle  les  deux  maisons  sont  situées  les 
juges  ont  du  déclarer  le  fonds  servant  affranchi  de  la 
servitude ,  si  le  litre  du  code  civil  concernant  les  ser- 
vitudes, publie  pendant  le  cours  de  l'instance,  ne  l'a 
pas  établie.  Ici  le  principe  de  la  non-retroaciivilé  des 
lois  n'est  pas  violé.  —  17  therm.  an  13.  Req.  Backer 
D.  A.  12.  5,  n.  1.  D.  P.  6.  1 .  604. 

5.  —  Une  servitude  établie  autrefois  par  un  usage 
ancien  et  local  n'a  pu  être  exercée,  en  vertu  de  cet 
usage,  depuis  la  publication  du  code  civd,  lorsque  ni 
ce  code,  ni  le  code  rural  de  I7HI,  auquel  renvoie 
jart.  652  C.  civ.,  n'eu  ont  autorise  l'exercice.  Spécia- 
lement, le  propriétaire  d'un  terrain  contenant  de  la 
tourbe  ne  peut  aujourd'hui  la  déposer  et  l'étendre 
sur  la  propiiété  de  son  voisin,  lorsqu'il  ne  peut  le 
faire  sur  la  sienne ,  sous  le  prétexte  qu'un  usage  local 
autorisait  l'exercice  de  celte  servitude  en  pareil  cas 
—21  avril  181,3.  Civ.  c.  Amiens.  Int.  de  la  loi.  Gaude- 
chord.  D.  A.  12.  6,  n.  2.  D.  P.  14.  1.  6ul, 

5  loi. —  Ces  caractères  des  servitudes. 

6.  —  Les  caractères  essentiels  de  la  servitude  se 
trouvent  dans  l'art.  637  :  .,  une  servitude  est  une 
charge  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'uti- 
lité d  un  héritage  appartenant  à  un  autre  proprié- 
taire. .' 

.7.-10  Une  charge  est  une  chose  incorporelle,  qui 
n  a  aucune  existence  sans  la  propriété  grevée    DeU 
plusieurs  conséqueuces.  La  .servitude  ne  peut  être 
vendue,  m  louée,  ni  hypothéquée,  sans  le  fonds  qui 
enprohte;  celui  à  qni  elle  aurait  ete  vendue  ou  don- 
née ne  saurait  purger  les  droits  des  ciéuneiers  du 
vendeur  >  Pard..  n.  6  ;  D.  A.  6,  n.  2.).  -  Elle  est  dis- 
tincte de  la  propriété  souterrame  ou  superliciaire 
quoii  peut  avoir  sur  le  bien  d'autrui.-  Dumouhn 
Basnagc,  Coquille,  Hourjon,   Ferriére,  etc.:  Pard.' 
n.7i  loull  ,t  4,  n.  WJbisi  Durant.,  t.  S  n.  148-  D 
A.,  n.  3. 

8.  —  Lorsque,  dans  un  partage  de  deux  établissc- 
mens,  il  a  ete  convenu  qu'un»  dépendance  néces- 
saire a  I  exploitation  des  deux  éiablissemens,  et 
sans  laquelle  ils  ne  seraient  d'aucun  usctge,  ou  du 
inoins  se  trouveraient  considérablement  détériorés 
demeurerait  commune  entre  les  copartageans,  il 
sctahlil  alors  une  sorte  de  servitude  iiiuiuelle  entre 
les  propriétaires  des  élablisseuiciis  principaux,  qui 
ne  leur  permet  pas  de  demander  le  partage  ni  la  Po- 
cation  de  cette  dépendance  (tu  déc.  1825.  Req.  Poi- 


Uers.  Seguin.  D.  A.  I2n,  n.  1,  et  473.  D.  P.  23  !  490 
u.  A.  12.  5,  n.  i).  Tel  serait  le  cas  d'une  allée  com-^ 
mune,  d'un  puits  commun. 

9.  —  Mais  si  l'objet  n'était  pas  nécessaire  à  l'exploi 
tation  des  deux  héritages,  le  principe  général  nui 
s  oppose  a  l'indivision  forcée,  reprendrait  son  empire 
'>L.civ  ,S15).  Ainsi  jugé  que  la  convention  par  laquelle 
deux  copropriétaires  d'un  terrain  indivis  ont  stipulé 
que  ce  terrain  demeurerait  commun  enlre  eux  pour 
le  pâturage  des  bestiaux  de  leurs  domaines  respeclifs 
ne  consliiue  pas  une  servitude:  et,  par  conséquent' 
les  deux  propriétaires  ont  toujours  conservé  deonis' 
cette  convention  ,  le  droit  de  faire  cesser  celle  com- 
munauté de  pâturage ,  en  provo(|uant  le  partage  du 

valec.  D.  A.  12.  7,  n.  1,  et  468.  D.  P.2  1334  et  lO  1 
25,  Toull.,  t.  i,  n.  469 d,.,-  Dur.,  t.o,  n.  I49/Pard.;n' 
o;  V.  A.  /,  n.  4.  ' 

10.  -  Une  cour  a  pu  décider,  sans  violer  aucune 
loi,  que  le  droit  de  pacage  dans  une  forél  consiiiuaif 
une  servitude  et  non  un  droit  de  copropriété  Ainsi 
on  a  pu  juger  que  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur 
d  un  bois  de  souffrir  toutts  les  servitudes  apparentes 
ou  occultes  qui  le  grèvent,  devait  comprendre  lobh- 
galion  de  souffrir  un  droit  de  pacage  non  déclaré 
alors  surtout  que  le  vendeur  n'avait  pas  connaissance 
de  ce  droit  -  6  mars  1817.  Req.  Riom.  Bravard  D 
A.  12    7,  n.  2   D.  P.  17.  1    208.  ■ 

1 1.  —  2"  La  servitude  est  un  droit  réel,  un  démem- 
brement de  la  propriété,  un  droit  principal,  el  non 
comme  l'hjpolhèque ,  l'accessoire  d'une  obligation 
personnelle.  -  Elle  n'a  pas  besoin  d'inscripiion  pour 
être  conservée;  elle  n'est  point  sujelle  au  rachat  à 
moins  dune  loi  expresse;  elle  ne  se  résout  pas  en 
dommages-intérêts.- Pard.,  n. 9;  Dur.,  t  s  n  47k 
476;D.  A.  s,  n.S.  -J.  ".»/o, 

12.  -  La  servitude  n'étant  pas  une  simple  créance 
on  ne  peul,  en  cette  matière,  opérer  par  voie  de  com- 
pensation, surtout  si  Ion  ne  se  fonde  que  sur  la  oos- 
se.ssmn.-2Saoùt  i82->.  Colmar.  Freck.  D   A   i'^  s 
n.  1.  D.  P.  2.  903,  n.  t  ;  D.  A.  12.  8,  n.  S.     '  ' 

13.  -  .v  La  servitude  se  distingue  des  droits  d'usu- 
Iruileld  usage,  en  ce  qu'elle  ne  peut  élre  imposée  à 
une  personne  en  faveur  d'une  personne.  Elle  n'existe 
que  sur  un  fonds.  -  Aussi  ne  s'eteinl-elle  pas  par  le 
décès  de  celui  qui  en  jouit;  elle  passe  i  l'acquéreur  ou 
continue  contre  lui.  —  D.  A.  12.  s,  n.  6. 

14. -(3n  ne  peut  regarder  comme  une  servitude 
personnelle,  la  condition  imposée  à  un  acquéreur 
d  entretenir  un  théâtre  à  perpétuité,  une  telle  stipula- 
tion n  ayant  pas  lieu  en  faveur  du  public  iC.  civ  6871 
-  2i  nov.  1.S30.  Req.  Aix.  Propr.  du  théâtre  de'Mar- 
sedle.  D.  P.  30.  1.594. 

13. -Par  suite,  dans  le  cas  où  ,  dans  une  cession 
de  terrains  par  une  commune  à  des  pariiculiers  il  a 
été  convenu  que  ces  derniers  bâtiraient  un  théâtre  et 
1  entretiendraient  à  perpétuité,  et  que  la  commune 
de  son  coté,  leur  ferait  obtenir  le  privilège  exclusif 
d'y  jouer  des  pièces  de  théâtre,  condition  qui  a  été 
remplie  par  la  commune,  ces  pariiculiers  peuvent 
elre  tenus  d'entretenir  le  théâtre  à  perpétuité,  sans 
en  changer  la  destination,  encore  bien  que  le  privi- 
lège exclusif  soit  retiré  depuis  en  vertu  d'une  loi.— 
Même  arrêt. 

16.  —  Si  une  convention  accorde  à  une  personne 
des  droils  ayant  le  même  objet  et  le  même  nom  que 
les  servitudes,  on  réglera  les  effets  du  contrat  par  les 
termes  qu'il  renferme.  Mais  ce  ne  sera  pas  une  servi- 
tude propiemenl  dite;  il  ne  conviendrait  pas  même 
de  la  qualilier,  comme  le  fait  Mallcville,  d'après  le 
droit  romain,  de  servitude  personnelle.  — De\v.  t.  1er 
p.  374;  Paillei,  Comm.  sur  Us  servitudes,  an.  637- 
D.  A.  12.  .s,  n.  7. 

17. —Jugé  que  le  droit  de  mouture  gratuit,  con- 
cédé à  certaines  familles  designées,  â  leurs  enfans 
aines,  ou  héritiers  inslitués  à  perpétuité,  est  pure- 
ment personnel,  el,  par  conséquent,  incessible  de  ea 
nature  Dés  lors,  le  cessionuaire  (irétendrait  en  vain 
avoir  acquis  un  pareil  droit  par  la  possession  trente- 
nairc  (C.  civ.,  2226)  —  12  mars  1829.  Riom.  Suehére 
D.  P.  32.  2  224. 

18.  —  Dans  le  doute,  il  faut  plutôt  décider  que  lé 
droit  n'a  ete  stipulé  qu'en  laveur  de  la  personne. 
C'est  la  décision  la  plus  favorable  â  la  liberté  des  hé- 
ritages iDelv  ,  toc.  cit.).  —  Du  reste,  la  dénomina- 
tion employée  dans  l'acte  ne  lie  point  les  juges.  C'est 
â  eux  à  rechercher  le  but  qu'on  s'est  propose,  à  voir 
si,  par  sa  nature,  le  droit  concédé  procure  une  utilité 
réelle  à  l'héritage,  ou  seulement  un  avantage,  un 
agrément  personnel.  — Toull.,  1.  4,  n..'i82  â.WS;  Pard., 
n.  Il  el  12  ;  Dur.,  t.  .•;,  n.  lii  à  i.iO;  D  A.  12.  »,  n.  8. 

19.  —  La  clause  par  laquelle  il  a  été  stipule  que 
de  deux  usines  établies  prés  l'une  de  l'autre  sur  la 
même  rivière,  l'une   ne  pourra  être  convertie  en 


5S2  SEnVlTLDE.  art.  1",  5  If- 

moulin  à  grains,  ne  constitue  pas  une  servitude  réelle 
Ti  alïecl?lc  ronds  entre  les  mains  des  l.ers-açqut'- 
?eùrs  dans  le  contrat  desquels  cette  ehar^e  n  a  pa> 
éléslipulée.  -  8  mars  1S09.  Bruxelles.  Marescbal.  U. 
A.  1-2  S.n.â.  D.  P.2.  905,  n.2. 

"0  -  Jucé  de  même  que  Tobligation  par  laquelle 
le 'propriétaire  d'une  usine  s'engage,  à  l'égard  du  pro- 
nriélaire  d'une  autre  usine,  à  ne  fabriquer,  pendant 
sa  vie  qu  des  choses  d'une  certaine  nature,  sous 
Deine''en  cas  de  v.olation  du  contrat,  de  payer  an- 
nuellement une  somme  delerminée,  ne  peut  et;  e  con- 
sidérée que  comme  une  obligation  personnelle  ,  ayant 
Dour  objet  la  concurrence  et  la  limitation  de  1  indus- 
trie cl  non  comme  une  servitude  réelle.  Ainsi,  cette 
obli-alion  n'a  pu  alVecter  l'usiue  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  à  titre  particulier,  i|ui  n'y  avait  pas  ete 
eipresseraent  soumis.  --20  août  1811.  Liège.  Posson. 
D.  A.  lî.  8,  n.  2-2.  D.  P.  2.  903,  n.  3. 

V|  —La  clause  par  laquelle,  dans  un  acte  de  par- 
laced'immeubles,  les  copartageans  ont  déclare  s  ac- 
corder mu(uemmcn(,  ou  les  uns  aux  autres,  1  issue 
elle  libre  passage  avec  cbariot,  pour  I  usage  et  la 
iouissance  de  chacun  des  fonds  compris  dans  les  lots, 
a  Dour  effet  d'établir  une  servitude  de  passage  qui 
neut  être  exercée  non-seulement  par  les  coparta- 
geans, mais  encore  par  leurs  héritiers  et  ajans-c^use. 
1  iG  janv.  1S23.  Bruxelles.  Declereck.  D.  A.  12.  o, 
n.9.  D.  P.â.  903,  n.4. 

M  _  Suivant  les  principes  de  l'ancien  droit  fran- 
caiV'ledroitde  séance  que  le  fondateur  d'une  cha- 
nelîè  s'v  était  réserve,  était  en  général,  comme  les 
droits  honorifiques  des  patrons,  personnel  ou  réel, 
selon  qu'il  avait  été  réservé  à  la  personne  du  patron 
et  à  celle  de  ses  descendans  ou  héritiers,  ou  qu  il 
avait  ete  constitue  inhérent  i  des  biens  ^  1  acquéreur 
des  biens  du  fondateur  ne  peut  le  revendiquer  que 
dans  ce  dernier  cas. -le.   fév.  U23.  Req  Caen.  i,e- 

"Vj  1  iiôît  être  réputé  personnel  le  droit  de  séance 
slinuié  dans  l'acte  constitutif  pour  le  fondateur  et  ses 
.«ce.««r».  encore  que  le  fondateur  ait  grève  tous 
ses  biens  d'une  redevance  foncière,  si  cette  redevance 
éuil  affectée  à  la  célébration  d'un  certain  nombre  de 
messes  et  non  ix  l'entretien  de  la  chapelle  :  peu  im- 
porte qu'il  se  soit  personnellement  oblige  a  réparer  la 
chapelle  en  cas  de  besoin.  -  Même  arrêt. 

.••i  -  Le  décret  du  50  dec.  1S09,  qui  ne  rétablit  le 
dr'oii  de  banc  que  pour  le  fundaUurel  »«,(«''"''''; 
n'est  pas  applicable  au  droit  de  cl..ipélle ,  qu  .1  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  simple  droit  de  banc.  -  Même 

^"'s''- S'il  n'y  a  ni  agrément,  ni  utilité  actuelle  ou 
éloliinée ,  la  stipulation  de  servitude  est  nulle  pour  dé- 
faut de  cause  et  dinlerét.  Mais  il  faut  que  inutili  é 
soit  absolue,  et  non  simplement  apparente.  Cette 
rcMe  a  prévalu  parmi  les  auteurs  pour  donner  ellet 
aux  conventions,  tant  que  cela  est  possible.  On  1  ap- 
plique à  la  stipulation  que  le  voisin  ne  pourra  faire 
de  feu  dans  sa  cheminée.  -  Toull ,  t.  3,  n.  59o,  o94, 
Eep.,  V  •  Servitude, .:  13;  D.  A.  12.  9,  n.  10. 

--G  _  4..  La  servitude  est  une  charge  imposée  pour 
l'utàge  ou  Vulil.té  d'un  fonds,  même  pour  le  simple 
aaréiucnt,  comme  les  droits  de  se  promener  dans  un 
jardin  voisin,  d'y  cueillir  des  fruiu,  d'y  aller  prendre 
ses  repas,  s'ils  élaicntattribucs  au  possesseur  du  fonds, 
et  non  à  U  personne  seulement  d'un  des  conlraclans. 
-On  lient  la  itipuler  pour  l'utihle  fulure  du  fonds, 
car  exemple  sur  une  construction  non  encore  exis- 
£^le\L<^s  romaines). -Toull.,  t.  3,  n.  ^..,^0; 
Dclv  t  1,  p.  ",i;  Dur  ,  l.  5,  n.  442,443;  Paidcss-, 
n.lô'àlSjD.  A.  12.  9,  n.  9. 

27  —S"  La  servitude  est  imposée  jur  un  hcrtiago 
en  faveur  d'un  hérilugr  appurUnaidà  un  autre  pro- 
nri  I  lire  H  faut  donc  qu'il  y  ait  deux  herilages,  et 
que  la  servitude  s'étende  sur  un  fonds  dont  on  u  est 
Jas  propriétaire  :  flei  »uo  ntmim  .tr<,i(.  -  foui  ,  t. 
3,  n.  1-0;  Dur.,  t.  5,  n.  IM  à  4S3;  Pard.,  n.  10,  D.  A. 

'as'- Toutefois,  le  copropriétaire  d'un  fonds  peut 
V  avoir  une  servitude  pour  l'utilité  d'un  fonds  qui  lui 
appartient  exclusivement.  -  Pard.,  n.  17;  Dclv  ,  t.  1, 
n.57S;U.  A.  12.  9,u.  12. 

09  —  Juge  qu'il  peut  être  convenu ,  contrairement 
à  la  maxime  re«  suo  ntmini  kci  vil,  que  le  proprié- 
taire du  sol  sur  lequel  il  existe  un  passage  avec  clô- 
ture n'aura  ,  sur  ce  passage,  que  des  droits  de  vue 
ou  de  jour.  —  2»  juin  1U34.  Ueq.  Paris.  Saint-.-VIbin. 
1).  P.  31.  1.549.  .      [,        ,     A 

30—11  n'est  pas  iiéwssaire  que  les  dcu\  fonds 
soient  contigus,  comme  l'exigeaient  les  lois  romai- 
nes en  modili.int  ce  principe  par  le»  distinctions  les 
nlus  subtiles.  11  suflit  du  simple  voisinage,  dans  le 
Silence  de  la  loi  nouvelle.  -  Toull,  n.  S95;Pard 
n  15  l8;D.A,p.9,n.  13.  -  Conlrri,  Dur.,  n.45l. 
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.\insi,  le  passage  peut  être  stipulé,  à  titre  de  ser- 
vitude, sur  un  fonds  sépare  du  fonds  dominant  par 
un  autre  héritage,  quoiqu'il  n'y  ail  point  passage  sur 
ce  dernier.  Il  suBit  qu'en  faisant  un  circuit  on  puisse 
utiliser  la  servitude.  —Toull.  el  D.  A.  i4i'd.  —  Conirâ, 
Vut.jibid. 

31.  — 6"  Les  semtudes,  d'après  le  droit  romain, 
devaient  avoir  une  cause  perpéluelle.  Le  code  ne  re- 
produit pas  celle  condition.  La  perpétuité  de  la  cause 
est  dans  la  nature  d'un  grand  noiiibre  de  servitudes, 
mais  elle  n'est  de  l'essence  d'aucune.  —  Dur.,  t.  5,  n. 
45S  à  461  ;  D.  X.,  i2.  9,  n.  IS. 

52.  —  7„  La  servitude  n'engage  celui  qui  la  doit 
qu'à  en  souffrir  l'exercice ,  ou  à  s'abstenir  de  ce  qu'elle 
a  pour  but  d'empécber.  Elle  ne  l'oblige  point  a  agir 
direclemenl.  C'est  ce  qui  la  dislingue  des  corvées, 
prestations,  redevances,  quoique  stipulées  pour  un 
fonds.  Aussi  l'art.  CHS  met-il  à  la  charge  de  celui  a  qui 
elle  est  due  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  de 
la  servitude.  —  Pard.n.  19  et  20;  Dur.,  n.  462;  D.  A. 
12.  9,  n.  13. 

33. —  80  Les  servitudes  sont-elles  indivisibles?  La 
question  se  résout  par  les  mêmes  principes,  qui  font 
distinguer  les  obligations  en  divisibles  et  indivisibles. 
Fav.,  vo  Servitude,  n.  3;  D.  A.,  p.  9,  n.  10.  —  L'indi- 
visibilité, soutenue  par  Dur.,  t.  6,  n.  46U,  n'est  point 
regardée  par  Pardessus,  n.  22,  comme  un  des  carac- 
tères essentiels  des  servitudes.  —  V.  Obligation. 

34. —  g,.  Outre  les  caractères  essenliels  des  servi- 
tudes, il  en  est  de  purement  accidenlt-ls,  et  qui  ser- 
vent à  établir  différentes  classiUcations.  Le  code  civil 
a  conservé,  sans  qu'on  puisse,  comme  dans  le  droit 
romain,  y  rattacher  des  conséquences  pratiques,  la 
distinction  des  servitudes  urbaines  el  rustiques;  celle 
des  servitudes  coulinues  el  discontinues,  apparentes 
et  occultes.  Cette  deruiéie  distinction  a  une  iullueuce 
marquée  sur  le  mode  d'acquisition  des  servitudes.  — 
Pard,  n.  27;  Toull.,  t  3,  n.  59U;D.A.  12.  9,  n.  17. 

S  2.—  Dc$  immeubles  qui  peuvent  élre  ou  non 
grevés  de  HTViludes. 

35. —  La  loi  dit  que  les  servitudes  s'établissent  sur 
des  héritages,  ce  qui  comprend  toute  espèce  d'im- 
meub:es  corporels.  Peu  importe  qu'ils  soient  ou  non 
la  propriété  de  particuliers.  U  suffit  qu'ils  ue  for.iicnt 
pas  une  de  ces  dépendances  du  domaine  public,  non 
susceptibles  de  devenir  propricles  privées  ^V.  pro- 
priété); ou  du  moins  la  servitude  ne  peut  s'exercer 
sur  la  propriété  publique,  que  lorsque  sa  destination 
a  été  changée  par  l'aulorile  compétente.  —  Pardess., 
n.  5i  ;  Toull.,  t.  3,  n.  473;  D.  A.  12.  '.',  n.  2. 

:6.  —  Ainsi,  bien  qu'un  fossé  urbain  puisse,  comme 
toutes  les  propriétés  communales,  être  grève  de  ser- 
vitude, nulle  seiviiude  ne  peut  être  établie  sur  une 
rue  qui  est  une  propriété  publique  et  hors  du  com- 
merce. —  Par  exemple,  celui  de  l'usine  duquel  des 
eaux  malsaines  s'écoulent  par  un  égout  qui  traverse 
une  ruj  et  vonlse  repuserdaus  un  fosse  urbaiu  , creusé 
autrefois  pour  servir  de  forlilicaiions,  ne  pourrait, 
sous  prétexte  qu'il  aurait  acquis  par  prescription  une 
servitude ,  et  sur  la  rue,  et  sur  le  fosse,  se  plaindre  de 
sa  suppression,  ordonnée  par  l'autorité  municipale, 
pour  cause  de  salubrité  publique  ,C.  civ  ,  2-i2U).  —  I3 
lévr.  1828.  He<i.  Colmar.  Hechl.  D.  P.  28.  1.  129. 

57.  —  Jugé  que  la  jouissance  et  la  destination  d'une 
place  publique  ne  peuvent  être  changées  que  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi,  et  saul  l'opposition  des 
parties  intéressées;  les  tribunaux  ue  peuvent  sla'uer 
que  prcmaturément  sur  des  quesli /ns  de  servitudes 
particulières,  tant  que  la  place  publique  conserve  ce 
litre,  c'est  à-dire  sa  destination  première;  jusque-là 
tousleshabitansontdroit  d'en  jouir  comme  la  com- 
mune, ut  uiintisi.—  lS  juiU.  1824.  (ireuoble.  Va- 
chon.  D.A.  i:.  10,  n.  1. 

58  -  La  participation  à  l'usage  d'une  propriété 
publique  ne  conslilue  point  une  servitude  ;  par  exem- 
ple, le  passage,  les  vues  et  rècoulemeut  des  eaux 
pluviales  sur  la  voie  publique.  -  Mais  lorsque  la  des- 
tination publique  a  cessé,  que  le  gouvcriieiiienl  a 
concédé  a  des  particuliers  le  terrain  des  rues  ou  pla- 
ces, les  concessionnaires  peuvent-ils  exiger  la  sup- 
pression des  jours  ou  vues,  ou  du  passage  ?  Non  :  les 
constructions  ont  été  faites  sur  la  foi  d'un  eial  de 
choses  patent  et  qu'on  a  dû  croire  permanent.  L  é- 
nuilé  voit  ici  une  sorte  de  convention  tacite  entre  les 
partieuheiseï  l'auloritê  publique.  —  Toull.  et  Delv., 
loc.  cit.  D.  A.  12.  lu,  n.5.—  Connu.  Pard.,  loc.  cil. 
39.—  Juge  que  le  droit,  pour  les  proprietai  es 
de  maisons  ou  de  terrains  situes  sur  une  rue,  de 
passer  par  celte  rue,  et  d'y  avoir  des  ouvertures,  ne 
constitue  pas  une  servitude,  mois  un  droit  de  pro- 
priété iC.  civ.,  637).  -6  avril  1829.  Bourges.  Bnère. 

D.  P.  30. 2.  se. 
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40.  —  Jugé  cependant  que  le  fait  d'avoir  une  porte 
ouverte  sur  une  rue  conslilue  une  servitude  sur  la 
rue ,  en  ce  sens  que  si  la  rue  cesse  d'être  du  domaine 
public ,  el  est  adjugée  par  le  gouvernement  à  un  par- 
ticulier, celui-ci  est  tenu  de  souffrir  le  passage.  —  Il 
févr.  18-28.  Cr.  c.  Orléans.  Frugny.  D.  P.  28.  1.  12*. 

41.  —  On  peut  promettre  une  servitude  sur  un 
fonds  dont  on  n'est  pas  encore  propriétaire.  La  loi  re- 
connaît la  validité  des  obligations  sur  les  choses  futu- 
res. —  D.  A.  12.  10,  n.  4. 

Art  2.  —  Det  serviludet  qui  dérivent  de  la  titua- 
lion  dei  lieux. 

S  1er.  —  Des  servitudes  relatives  aux  Eaux,  Sour- 
ces, Fonds  inférieurs.  —  Ouvrage  apparent,  Prci- 
cription,  Biveraini. 

42  —  De  la  servitude,  pour  les  fonds  inférieur!, 
de  recevoir  les  mux  découlant  naturellement  det 
fonds  supérieurs.  —  Le  propriétaire  inférieor  ne 
pourrait  réclamer  contre  cette  servitude,  en  résuUàl- 
il  un  préjudice  pour  son  héritage.  Il  ne  lui  est  dil 
aucune  indemnilé,  personne  ne  repondant  des  effets 
de  la  nature  ^L.  1  el  3,  ff  de  nq.  et  pluo.  arc.).— Pard., 
n.  82;Pailliél,  sur  l'art.  64i);  D.  A.  12.  10,  n.  1. 

43.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  même  autorisés, 
pour  diminuer  le  dommage,  à  faire  changer,  sauf 
indemnité,  ia  direction  naturelle  des  eaux,  en  divi- 
sant par  exemple,  ou  concentrant  leur  écoulement. 
L'opinion  contraire  prêterait  trop  a  l'arbitraire.  —  D. 
A.  12.  10,  n.  1.  —  Contra,  Delv.,  t.  1,  p.  377. 

44.  —  U  faut  que  la  main  de  l'homme  n'ait  pas  con- 
tribué à  l'écoulement.  Tel  est  le  cas  des  eaux  de 
source  el  des  eaux  pluviales,  qui  découlent  naturel- 
lement, et  non  pas  des  eaux  de  puits,  de  réservoir 
ou  d'egouls  ^C  civ  ,  1.68).— Delv.,  t.  1er,  p.  578;  Dur., 
t.  5,  n.  loi;  D.  A.  12.  ll,n.2. 

45. —  Ainsi,  jugé  qu'il  n'existe  pas  de  servitude 
légale  pour  les  eaux  ménagères  et  l'égout  des  toits.  — 
En  conséquence,  le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur 
n'a  pas  le  droit  de  conduire  les  eaux  ménagères  el 
l'égout  des  toits  sur  un  tonds  inférieur,  encore  bien 
qu'il  les  reçoive  lui-même  d'un  fonds  supérieur  au 
sien.—  IS  mars  1830.  Req.  Paris.  Jousse.  D.  P.  30.  I. 
I6S.  —  Conf.  D.  P.  30,  2   partie. 

4(i.  —  Le  propriétaire  inférieur  ne  serait  pas  tenu 
non  plus  de  recevoir  les  eaux  d'une  fontaine  nouvel- 
le!iient  ouverte,  si  l'ouverture  ctait  due  à  des  travaux 
du  propriétaire  supérieur.  —  Dur.,  l.  B,  n.  166;  D.  .\. 
12.  Il,  n.  3.  —  Conlrà,  Pard.,  n.  82. 

47.  —  Ainsi ,  il  sufQt  que,  par  suite  de  travaux  ixé- 
culéssur  le  fonds  supérieur,  des  eaux  qui  Bltraient 
sous  terre  par  lilets  aient  été  reunies  en  masse  dans 
une  seule  tranchée  qui  va  les  déverser  sur  la  voie  pu- 
blique, pour  que  le  propriétaire  inférieur ,  à  qui  cet 
écoulement  inusité  des  eaux  porte  préjudice,  soit 
fondé  à  actionner  le  propriétaire  supérieur  à  l'effet 
de  le  faire  cesser  ;  cl  cela  encore  bien  qu'un  chemin 
pubhc  sépare  les  deux  propriétés  (C.  civ  ,  010,681). 
—8  janv  1831  Civ.  c.  Nancy.  Marchai.  D.  P.  3».  1.  7S. 

48.  —  Si  le  propriétaire  supéi  leur  apporte  c|uelqiies 
changemcns  a  l'écoulement  des  eaux,  et  que  le  voisin 
prétende  que  tel  n'était  pas  l'etal  naturel  des  lieux, 
on  présumera  naturel  l'ctat  qui  existe  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  prescrire.  —  Pard.,  n.  84;  D. 
A.  12.  11,  n.  3. 

49.  —  Le  propriétaire  supérieur  a  le  droit  de  diri- 
ger par  des  ouvrages,  l'écoulement  naturel  des  eaux, 
dans  le  sens  le  plus  convenable  à  la  culture  de  son 
héritage,  lors  même  qu'il  eu  résulterait  quelque  dom- 
mage pourJc  fonds  inférieur.  Ce  droit  est  subordonne 
à  une  utilité  réelle  qu'apprécieront  les  tribunaux. 
L'art.  640  n'interdit  que  les  travaux  qui  ont  pour  but 
de  faire  tomber  sur  un  fonds  des  eaux  qui  n  5  cou- 
laient pas  naturellement.  -  Pard.,  n.  83;  Toull  .  t.  3, 
n.  509;  Pailhel,  sur  larl.  460;  Durant.,  l.  B,  n.  lu.-.; 
D.  A.  12.  11,  u.  4  etc.  

50  -  C'est  la  même  appréciaUon  de  1  mlêrCt  de  la 
culture  qui  fera  décider  le.|uel  de  plusieurs  proprié- 
taires inférieurs  doit  recevoir  l'écoulement  de,  eaux. 
_Pardes.,n.  87;  D.  A.  12.11,  n.  6. 

51  —  Le  propriétaire  supérieur  peut  retenir  les 
eaux  des  sonl  l'accessoire  de  son  héritage.  La  pro- 
nriclé  est  acquise  par  le  non  usage  ou  toute  posses- 
sion contraire.  Ce  n'es:  pas  un  droit ,  mais  une  obli- 
gation, que  contient  l'art.  OUI  pour  le  l'fpn'^la'fe 
iiiIVrieur.  Il  faudrait  que  sa  réclamation  filt  fondée 
sur  un  .ire  positif.  -  Pardes  ,  n.  79;  Dur.,  t.  5,  n. 
iiSil60;Uelv.,  t.  l,p.  3-7;  D.  A.  12.  11,  n.  7. 

5î.— La  même  solution  s'applique  aux  eaux  rc- 
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cueillies  d'un  cliemin   public  (Pardos.,  Dur.,  D.  A. 
loe.  cit.] ,  lors  mùmc  que  l'aulorilé  comncicnie  en 


compc 
Cuntrà,   Pard., 


aurait  Tait  concession.  —  Durant. 
loc.  cil. 

53. —  Toutefois,  le  propriélaire  supérieur  ne  sau- 
rait faire  des  eaux  un  usage  insalubre,  les  employer, 
par  exemple,  à  celte  classe  d'etablissemens  qui  doi- 
vent être  autorises  par  l'adrainislration.  —  Pard  ,  n. 
91;  D.  A.,  n.S;  et  Vu  Manufactures. 

SI.  —  Si  une  source  inconnue  se  manifeste  sur  un 
fonds,  le  propriétaire  inférieur  en  devra  recevoir  les 
eaux  selon  la  pente  naturelle.  Des  e.\perts,  j'il  j  a 
contestation,  en  fixeront  le  cours  (Projetdu  code  ru- 
ral).— Delv.,l.  I,p.  Ô7G;  Pailliet./oc.  c//.;  D.  .4.  12. 
U,  n.  9. 

8S.  —  Si  une  digue,  qui  retenait  les  eaux,  vient  à  se 
rompre,  le  propriétaire  inférieur  peut  la  fajre  recon- 
struire, à  moins  que  le  propriétaire  supérieur  ne 
prouve  qu'elle  lui  est  préjudiciable.  Mais  les  frais  ne 
sont  point  à  la  charge  de  ce  dernier  ;  L.  1.1,  $  àl,  et  L. 
2,  S  S,  II',  de  aq.  et  piuv  arc).  —  Dur.,  t.  îi,  n.  ICI  ■ 
D.  A.  i-J.  Il,  n.  10. 

S«.  —  Jugé  cependant  que  le  propriétaire  d'une  di- 
gue peut,  sur  la  demande  des  voisins  intéressés,  être 
condamné  à  l'entretenir  ou  à  la  réparer,  quelle  que 
soit  la  cause  qui  l'a  déiruile.  et  encore  bien  que  la 
destruction  ait  élé  causée  par  des  pluies  abondantes; 
ou  bien,  s'il  n  en  veul  plus  faire  usage,  il  peut  être 
obligé  d'en  enlever  à  ses  frais  les  débris ,  et  de  rendre 
libre  le  cours  des  eaux  (C.  civ.,  dm).  —  29  nov.  1827. 
Req.  Lyon.  Ferriére  D.  P.  2«.  i.  .^oS. 

«7.  —  De  môme,  il  a  sulTi  au  propriétaire  d'un  mou- 
lin d'une  possession  de  trente  ans  pour  acquérir,  par 
prescription  et  sans  litre,  un  droit  de  servitude  sur 
une  digue  bordant  l'un  des  cotés  du  canal  qui  conduit 
les  eaux  au  moulin,  lequel  canal  est  censé  appartenir 
au  propriétaire  du  moulin.  En  conséquence,  en  cas 
de  réporalions  nécessaires  à  la  digue,  le  propriétaire 
de  cette  digue  peut  élre  condamné  à  les  faire  ou  à  les 
souffrir  (C.  civ.,  .'WS,  eno;.  —  2i  juillet  is.'ij.  Bor- 
deaux. Pémerle.  D.  P.  27.  2.  29. 

S8.  —  L'art.  040  C.  civ.  défend  de  rien  faire,  d'en- 
treprendre aucun  ouvrage  qui  puisse  empêcher  ou 
aggraver  la  servitude  i  d'élever,  par  exemple,  des  di- 
gues qui  arrêtent  l'écoulement  et  fassent  refluer  les 
eaux  sur  l'héritage  supérieur. 

89.  —  Si  l'eau,  qui  avait  changié  son  cours,  reprend 
par  l'effet  naturel  sa  première  direolion ,  la  servitude 
renaît.  Elle  demeurerait  éteinte,  si  le  rélablissemenl 
des  lieux  était  l'ouvrage  de  l'homme ,  et  que,  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  ciit  cessé  l'ancien 
mode  d'écoulement  (L.  ."i,  11',  ih  Serv.  prieJ.  rusl  ) 
— PaUliet,  foc.  cil.  ;  D.  A.  I2.  Il,  n.  12. 

ÇO.  —  S'il  y  a  lieu  de  curer  le  fossé  intermédiaire 
qu'un  accident  foriuil  a  coniblo,  pour  empêcher  les 
eaux  de  déborder  sur  le  fonds  supérieur,  le  cura"e 
n'est  point  aux  frais  du  propriétaire  inférieur  La 
scrviiudo  n'oblige  poini  .i  agir;  en  vain  objecterait- 
on  que  la  loi  du  i  llor.  an  I  i  met  A  la  charge  des  ri- 
verains le  curage  des  rivières  qui  ne  font  pas  partie 
du  domaine  public.  Celte  obli;raiion  vient  de  ce  qu'ils 
ont  la  propriété  du  lit  Le  propriélaire  inférieur  est 
seulement  privé  du  droit  de  s'opposer  au  curage  — 
Delv.,  1.  I,  p  "8;  Dur.,  t.  .>!,  n.  I6i  ;  D.  A.  1'^  11'  n 
)  i.  —  Qmirri,  Pard.,  n.  fti.  ' 

61.  — La  prohibilion  de  digues  qui  repousseraient 
1  eau  sur  I  aulre  rive  s'élend  à  des  plantations  qui 
pourraient  produire  une  alluvion  nuisible  aux  autres 
riverains.  —  Pard  ,  u  92;  D.  A.  12.  I2  u.  le. 

82. —  Soit  d'après  le  droit  romain,  soit  d'après  le 
code  civil,  l'obligation  qui  assujellit  les  fonds  infé- 
rieurs à  recevoir  les  eaux  dec.iulanl  naturellement 
des  fonds  plus  élevés,  et  qui  soumet  les  propriéiaires 
supérieurs  i  no  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fonds  inférieur,  ne  peut  s'elendie  aux  eaux  qui  pro- 
viennent du  débordement  des  lleuves  ou  rivières 
.\insi,  chaque  propriétaire  a  le  droit  de  consiruire 
des  digues  ou  autres  ouvrages  pour  se  garantir  de  ces 
inondations,  lors  même  qu'il  aggraverait  par  là  les 
dommages  qu  elles  peuvent  causer  aux  propriéiaires 
loisiiis.  —  ly  niai  IM.5.  Aix.  Uaousset-Dalhon    D  A 

n^o^'n'  V  "  '"•  "•  ^-  '"■  •""■  •  '•  »■  »•  'l-^i  Pa"f<l-i 
n.fl2;D.  A.  12.  i-i,  n.  li.  ' 

i.i?!'  7  '''°,"-?'"'  ^-  «iv-  ne  peut  autoriser  le  proprié- 
taire ,1  un  fonds  inférieur  S,  demander  la  sup,  res- 
sion  de.  ouvrages  pratiqués  par  un  propriétaire  su- 
périeur, pm.r  faciliter  l'écoulement  des  eaux  "il 
est  conslaiil  en  fait  que  ces  ouvrages  en  mainte 
Dan.  les  eaux  ,lans  leur  cours  naturef,  n'o,"  pa   agi 

IV.  ■* 
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gravé  la  servitude  des  fonds  inférieurs.  -  10  juin 
1S24.  Req  Paris.  Legrand  D.  A.  12.  lô,  n  I  D  P  -i 
903,  n.  ».  D.  A.  12.  13,  n.  17. 

.  ***•.  ~  1-2  <lémolilion  des  ouvrages  nuisibles  au  fonds 
infcricur  est  aux  frais  du  propriélaire  qui  en  profi- 
tait. Il  en  est  présumé  l'auteur  dans  le  doute.  Il  ne  se- 
rait tenu  que  de  laisser  démolir  si  l'ouvrage  émanait 
d'un  tiers.  -  D.  A.  12.  13,  n   18. 

6S.  —  Si  l'ouvrage  a  été  fait  au  su  et  vu  du  proprié- 
taire qui  pouvait  s'y  opposer,  son  silence  peut,  selon 
les  circonstances,  faire  présumer  son  approbation, 
et  il  n'aurait  plus  qu'une  action  en  indemnité  pendant 
30  ans  [Toull.,  1.3,  n.su;  Fav.,  Rép.,  vo  Servitudes 
sec.  2,  SI,  n.  1;D.  A.  13,  n.  19).- Les  lois  19  et  20  (T. 
de  aq.  et  plut.  arc.  portent,  sans  distinction,  qu'il  ne 
peul  plusseplaindre.  —  Duranlon.  t.  5,  n.  171,  pense 
que  celle  approbation  lacile  ne  suffil  pas,  sans  le  se- 
cours de  la  prescription  de  trente  ans,  pour  fonder 
irrévocablement  la  servilude  ^arg.,  art.  706  et  707  C 
civ.). 

66— Le  propriétaire  supérieur  ne  peul  convertir 
son  champ  en  étang,  et  forcer  le  voisin  de  recevoir  la 
tolalitc  ou  le  superflu  des  eaux,  si  lel  n'élail  pas  aupa- 
ravant leur  écoulement  naturel.  L'an.  6i0  n'impose 
au  propriélaire  qu'une  servilude  indépendante  du  fait 
de  l'homme.  —  Dur  ,  t.  3,  n.  167;  Four  ,  Lvù  rura- 
les, t.  i,p.  49;  D.  A  12.  15,  n.2U.  — Co»(rà,  Pard., 
n.  86,  qui  invoque  l'opinion  de  Polhier. 

67.  -Le propriétaire  dont  le  fonds  est  fréquemment 
inonde  par  les  eaux  d'un  étang  voisin  n'est  pas  fondé 
à  demander  que  la  chaussée  de  l'étang  soit  recon- 
struiie  de  manière  à  diminuer  le  volume  des  eaux,  si 
l'étang  et  le  fonds  inoude  onl  appartenu  au  même  pro- 
priétaire, el  s'il  est  prouvé  que  depuis  la  vente  le  pro- 
priétaire de  l'étang  n'a  fail  à  la  ctiaussée  aucun  chan- 
gement tendant  k  augmenler  le  volume  des  eaux.  — 
Dans  ce  cas,  lobligalion  ,  pour  le  fonds  inférieur,  de 
recevoir  les  eaux  de  l'élaug,  est  une  servitude  établie 
par  destination  du  père  de  famille.  —  20  janv  1813 
Angers.  Albin  D.  A.  12.14,  n.  I.D.  P.  2.  904  n  6  D 
A.  12.  14,  n.22.  ■     ■ 

OS.  —  Le  propriétaire  d'un  étang,  qui  veut  le  des- 
sécher, ne  peul  forcer  le  propriétaire  de  l'élang  infé- 
rieur a  faire  ou  supporter  les  changemens  propres  à 
empêcher  les  eaux  de  refluer  sur  le  fonds  supérieur 
si  CCS  chaugemens  peuvent  nuire  au  fonds  inférieur 
—  ôOaoùtlso.^.  Civ.  r.  Paris.  Chanlreau,  D.  4  i->  n 
n.2.  D.  P.  2.004,  n   7.  •  •      •      . 

09—  De  même,  le  propriétaire  inférieur  ne  peul 
rien  faire  qui  fasse  relluer  les  eaux  vers  l'étang  supé- 
rieur. —  D'autres  régies  parliculiéres  aux  étangs  sont 
exposées,  vo  Propriété.  —  D.  X.  12.  i  i,  n.  2,3. 

70.  —  lu  Des  droits  tic  celui  qui  a  une  source  dans 
son  fonds.  —  «  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds 
peut  en  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  proprié- 
taire inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  litre  ou  par 
prescription  (641)  ».  —  Au  conseil  d'éial,  on  proposa 
de  n'accorder  au  propriétaire  supérieur  que  le  droil 
de  se  servir  de  la  source  comme  premier  occupant,  à 
la  charge  de  la  transmettre  aux  fonds  voisins.  Alais  le 
droil  d'en  disposer  à  son  gré,  de  la  couper,  de  la  gar- 
der enlière ,  d'en  changer  la  direction,  eut  l.i  préfé- 
rence. —  ïoull.,  t.  3,  n.  151  à  133;  D.  A.  12.  I),  n.  t. 

71.  —  Ce  droit  ne  s'élend  pas  jusqu'à  forcer  les  pro- 
priétaires inférieurs  de  recevoir  les  eaux  dont  il  a 
change  le  cours,  et  qu'ils  n'auraient  pas  eu  à  suppor- 
ter sans  ce  changemeni.  —  Toull.,  t.  5,  n.  132;  Deiv 
t.  Iir,  p.  581  ;  U.  A.  12.  14,  n.  2. 

72.-Si  un  propriétaire,  aulre  que  celui  surle  fonds 
duquel  jaillit  la  source,   trouvait  dans  son  propre 
fonds  une  veine  de  celle  même  source,  il  pourrait  la 
couper  el  faire  jaillir  les  eaux  sur  son  héritage  \L.  21 
II'.  dc'iq.  et  pluo.  un-.).  — Delv.,  1.  i,  p.  .581  ;  Poilliel 
sur  l'art.  6ii  ;  D.  A.  12.  IS,  n.  4  ' 

73.  —  ...  El  le  possesseur  immémorial  d'une  source 
ne  peut  s'opposer  à  des  fouilles  sur  le  fonds  voisin 
s'il  n'a  tilre,  suivi  deconlradicliou.  — D.  l'.ôn.  i.  los! 

74.  —  Juge  que  la  concession  d'une  source  d'eaux 
thermales  comprend  les  veines  souterraines  qui  se 
trouvent  dans  les  propriétés  de  l'auteur  de  la  conces- 
sion, el  que,  par  suite,  les  liers-acquéreurs  de  ces 
propriétés  sont  obligés,  comme  leur  auteur,  de  s'y 
iDlerdire  toute  espèce  de  fouilles  qui  auraient  pour 
cllel  de  couper  les  veines  de  la  source.  —  7  mai  IH3S. 
Ail.  Guiberl  D.  P.  35.  2.  IjH. 

'S. —  Dans  trois  cas,  l'art.  6il  reçoit  exception: 
s'il  y  a  tilre  ou  desliualioii  du  pérc  de  famille,  s'il  y  a 
prescription, si  l'eauestnécessaireaux  habitans  d'une 
commune,  d'un  village,  ou  d'un  hameau  (C.  civ.  041, 
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76.  —  Le  tire  donne  ordinairement  un  droit  de 
puiser  l'eau  à  la  source,  ou  de  la  dériver  sur  le  fonds 
voisin.  Il  y  a  alors  servilude  conventionnelle.  L'acte 
doit  avoir  été  passé  conlradicloiremenl  avec  le  pro- 
priétaire même  de  la  source.  Il  ne  suffirait  pas  d'ar- 
rangemens  fails  entre  les  propriétaires  inférieurs 
pour  la  distribution  des  eaux.  Une  modification  est 
rappelée  a  ce  principe  par  Pardessus,  n.  ra,  pour  les 
actes  antérieurs  à  la  révolulion  de  1789.  —  D  A  12 
15,  n.  6.  *  .      . 

77  —  Le  propriétaire  qui  concède  un  droit  de  prise 
d  eau  ne  peul  plus,  pour  les  besoins  de  son  fonds 
absorber  une  plus  grande  quantité  d'eau  qu'il  n'eiî 
usait  au  moment  de  la  concession  fDur.,  t  s  n  182- 
Fav  ,  vo  Servitude,  secl.  2,  5  i;  D.  A.  12'  IS  n  7)  à 
moins  que  les  eaux  fussent  encore  suSsanies  pour 
les  besoins  du  concessionnaire. 

78.  —  Dans  ce  cas,  le  concessionnaire  ne  pourrait 
pas  même  faire  annuler  une  seconde  concession  d'eau 
qui  aurait  été  faite  sans  son  consentement  par  le  pro- 
priétaire de  la  source.  Ainsi  se  concilient  les  deux 
lois  4,  ff  de  aq.  quoi,  el  cess.,  et  8,  ff.  de  aq.  et  pluv 
arc.).— Mut.,  t.  5,  n.  185;  D.  A.  12.  IS,  n.  8. 

79.—  Mais  il  est  évident  que  le  concessionnaire  lui- 
même  ne  pourrait,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, user  de  l'eau  pour  un  aulre  fonds  que  le  sien 
ou  concéder  son  droil  à  un  tiers  (  L.  24,  fl'  de  serv 
prœd.rust.).  —  nm.,  n.  t8i;  D.  A.  12.  lii,  n.  9. 

80.  —  Toutefois,  la  stipulation,  dans  l'acte  de  vente 
d'une  usine  et  d'une  prise  d'eau,  de  faire  à  l'usine 
toutes  les  augmentations  que  l'acquéreur  jugerait 
convenables,  lui  donne  le  droit  d'augmenter  propor- 
tionnellement le  volume  d'eau  nécessaire  au  mouve- 
menl  de  l'usine.  —  Sdèc,  1827.  Coen.  Foubert  D  P 
30.  2.  257.  ■      ■ 

81.— Ainsi,  l'acquéreur,  dans  ce  cas,  peut,  sans  ag- 
graver illégalement  la  servilude,  faire  servir  celle 
prise  d'eau  à  une  portion  d'usine  construite  sur  un 
autre  fonds  (C.  civ.,  702).— Même  arrêt. 

82.— Si  le  propriélaire  d'un  domaine  ,  faisant  corps 
avec  un  moulin,  un  canal,  el  avec  les  eaux  qui  font 
mouvoir  le  moulin,  n'a,  en  aliénant  ce  moulin ,  vendu 
que  l'eau  limilativement  nécessaire  pour  son  jeu 
l'acquéreur  a  pu  élre  déclaré  sans  droil  pour  user  des 
eaux  autrement  que  pour  le  service  de  son  moulin  ; 
et  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  tilres,  lui  ordonne 
en  conséquence,  de  détruire  un  canal  qu'il  avait  éta-^ 
bli  pour  dériver  les  eaux,  ne  saurait  tomber  sous  la 
censure  de  la  cour  de  cassalion  ,C.  civ.,  531)  —  ig 
juin.  1832  Req.  Grenoble.  Degros.  D.  P.  53.  1.  315. 

83.  —  Si  le  foudssur  lequel  jaillil  la  source  est  sé- 
paré par  un  héritage  intermédiaire  du  fonds  auquel 
est  duc  la  prise  d'eau  ,  et  qu'il  y  al  eu  servilude  con- 
ventionnelle d'aqueduc  avec  le  propriétaire  de  cet 
héritage,  il  ne  peul  se  servir  de  l'eau  qui  passe  chez 
lui,  sans  le  consentement  des  deux  voisins.  —  Dur. 
n.  1S3,  186;  D.  A.  IJ.  16,  n.  10.  ' 

84.  —  La  prescriplion  du  droit  d'user  de  l'eau  de  la 
source  «  ne  peul  s'acquérir  que  par  une  jouissance 
non  interrompue  pendaut  trente  années,  à  compter 
du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a 
fait  cl  terminé  des  ouvrages  apparcns  destinés  à  faci- 
liter la  chute  cl  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriélc  » 
(C.  civ.,  1.42).  Il  ne  suffirait  pas  que,  depuis  un  temps 
immémorial,  l'eau  s'écoulàl  naturellement  sur  celle 
propriété.  ïelséloienl  les  anciens  principes.— Dunod, 
Bouchel,  Coquille,  Ilenrys,  Rousseau  de  La  Combe; 
Pard.,  n.93;  Toull.,  t  3,  n.  132;  Paillicl,  sur  l'art. 
641;  D.  A.  12.  IS,  n.  ô. 

85  —  Sous  la  coutume  de  Normandie,  la  possession 
immémoriale  que  des  propriétaires  ont  eue  d'usines 
établies  sur  une  rivière  non  navig;ible  ni  Hottable  Ira- 
versant  leur  propriété  ne  leur  a  pas  douiié  le  droil  de 
s'opposer  à  ce  qu'un  particulier,  sur  le  fonds  duquel 
jaiMit  une  source  consi'Ierable  qui  vient  se  jeter  dans 
celle  rivière,  change  le  cours  de  la  source,  la  coutume 
n'admeltanl  pas  de  prescriplion  dans  ce  cas.  Ils  ne 
peuvent  prétendre  non  plus  â  un  droit  de  copropriété 
sur  la  source,  sous  prélexle  qu'elle  devrait  être  con- 
sidérée comme  accessoire  de  la  rivière.  —  i  fév.  182  i. 
Rouen.  Adeline.  D  A.  1».  !.•>,  n.  1.  D.  P.  2!.  ».  li:. 

SB. — Jugé  que,  quoiqu'il  n'ait  élé  fait  sur  le  fonds 
supérieur  aucun  ouvrage  apparent  pour  recevoir 
une  source  qui,  de  ce  fonds,  vient  se  rendre  dans  un 
canal  sur  le  fonds  inférieur,  il  sullil  que  le  proprié- 
taire inférieur  ail  la  possession  annale  des  eaux  du 
canal,  el  en  venu  de  liires  qui  n'ont  rien  de  précaire 
(litres  que  le  juge  a  le  droil  d'apprécier  pour  déter- 
miner le  caractère  de  la  possession),  pour  qu'il  soit 
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fondé  à  s'opposer,  p.ir  action  possessoirc,  au^  rouilles 
onlravaux  faits  sur  le  fonds  supérieur,  dans  I  objet 
de  détourner  la  source.- 4  fév.  1859.  Req.  De  Barlel. 
D.  P.  29.  I.  136. 

87.— L'arL  6iâ  ne  s'applique  point  à  la  servitude  de 
puisage  ou  de  prise  d'eau,  puisque  étant  di.<con(mu«, 
cUc  ne  peut  s'acquérir  par  prescription  ^liSS).  —  On 
maintiendrait  cependant  une  servitude  de  ce  genre, 
acquise  par  la  possession  avant  le  code  civil.  —  Dur., 
t.  5,  n.  178;  D.  A.  12.  16,  n.  12. 

88.— .Vinsi,  sous  la  coutume  de  Normandie,  et  avant 
le  code  civil,  la  servitude  de  prise  d'eau  pouvait  s'éta- 
blir par  la  destinaUon  du  père  de  famille  i  il  u'eUil 
pas  nécessaire  qu'elle  rosultât  d'un  tilie.  —  Ainsi,  en 
04S  de  partage  d.s  biens  entre  deux  cohéritiers  après 
le  décès  de  l'auteur  commun,  celui  auquel  est  écliue 
la  partie  des  biens  qui,  par  suite  de  travaux  faits  par 
cet  auteur,  est  arrosée  par  les  eau\  d'un  ruisseau 
prenant  sa  source  sur  la  propriété  échue  à  l'autre  co- 
héritier, a  droit  4  la  continuation  de  la  servitude,  en- 
core que  l'acte  de  partage  soit  muet  à  cet  égard.  — 
18  fév.  18i».  Caen.  Decoquerel.  D.  P.  26.  2. 101. 

89.  _  L'art.  G42  ne  faisant  courir  la  prescription 
qu'à  compter  des  ouvragfs  Itrminés.ta  jouissance, 
pendant  trente  ans,  du  cours  d'eau  avec  ouvrages 
simplement  commencés,  ou  après  une  demande  en 
suppression,  formée  par  le  propriéiaire  supérieur,  ne 
sutBt  pas  pour  en  prescrire  la  propriété  ;Pard.,  loe. 
cil.;  D.  A.  12.  10,  n.  14).  —  Omlici,  Pailliet,  lue.  cil., 
dans  le  cas  où  il  a  eu  demande  en  justice.  11  invoque 
la  loi  i,  S  2,  et  la  loi  S,  11',  de  Serv.  prœd.  ru.'l.,  et  les 
principes  généraux  sur  la  prescription.  Mais  l'art. 
612,  spécial  pour  la  matière,  en  décide  aulrement. 

90.  —  Il  faut  que  les  ouvrages  aient  été  faits  par  le 
pi^priélaire  inférieur.  Dans  les  travaux  faits  par  le 
propriétaire  supérieur,  on  ne  peul  voir  qu'un  acte  de 
propriété,  qui  l'intéresse  personnellement.  —  Dur., 
t.  S,  n.  179;  D.  A.  12.  16,  n.  IS. 

91 .  —  Jugé  même  que,  pour  que  le  propriétaire  in- 
férieur puisse  obtenir  au  possessoirc  le  maintien  d'un 
cours  d'eau  qui  prend  sa  source  sur  l'héritage  supé- 
rieur, il  ne  sulTit  pas  qu'il  ail  été  fait  des  ouvrages  sur 
celhériuge;  il  faut  que  les  ouvrages  aient  été  faits 
dans  l'intérêt  du  lerrain  inférieur.— BjuiU.  18-25.  Req. 
Lalouel.  D.  P.  25.  1.  536. 

9î.  —  Maissuffil-il,  pour  que  le  propriétaire  infé- 
rieur puisse  prescrire  une  eau  dérivant  de  lliéritagc 
supérieur,  que  les  ouvrages  faits  sur  cet  héritage 
l'aient  été  dans  l'intérêt  du  fonds  inférieur,  encore 
bien  que  le  proprinaire  de  ce  fonds  ne  prouve  pas 
qu'ils  ont  été  construits  par  lui  ou  par  ses  autours? 
L'afTirmalive  semble  s'induire  de  l'arrêt  ([ui  précède. 
— D  P.  ibid  .  a. 

93.— Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  suffit  qu'un  ca- 
nal souterrain,  conduisant  l'eau  du  fonds  supérieur 
où  elle  jaillit,  au  fonds  inférieur,  ait  été  construit  de 
main  d'homme,  et  qu'il  soit  reconnu  que  ce  canal, 
apparenta  l'entrée  du  fonds  inférieur,  n'a  pu  y  être 
construit  que  dans  la  vue  d'y  introduire  les  eaux, 
pour  que  la  possession  de  ce  canal  puisse  servir  de 
base  à  la  prescription,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
prouver  qu'il  a  été  construit  par  le  propriétaire  du 

fonds  inférieur  ou  par  ses  auteurs et  il  suffit  que 

ce  dernier  ait,  dans  ce  cas,  allégué  une  possession 
immémoiiatt ,  non  contredite  par  son  adversaire  , 
pour  qu'il  ait  pu  être  mainienu,  déliiiitivemcnt,  dans 
fa  possession  de  la  servitude  réclamée  tC.civ.,G41, 
6t-2).— 1.J  avril  1830.  Civ.  r.  Uiom.  Mocel.  D.  P.  50.  1. 
206. 

91.  —  Jugé  de  plus  que  l'importance  des  ouvrages 
apparens,  exigés  pour  fonder  la  prescriidiou  en  ma- 
tière de  cours  d'eau,  s'apprécie  d'après  le  fonds  pour 
lequel  ils  sont  laits  :  ainsi  uue  trauthée  ou  rigole  pi.i- 
liquée  sur  un  fonds  supérieur,  sullisaute  a  l'irrigation 
de  la  prairie  pour  laquelle  elle  est  pratiquée,  est  un 
ouvrage  apparent  dans  le  sens  de  l'art.  HiiC.  civ.  — 
Sjuill.  1833.  Uordeaux.  Uuussely.  D.  P.  35.  -2.227. 

95.  —  Il  a  été  jugé  «ju'cn  cas  de  contestation  entre 
le  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  nait  une  source, 
et  le  propriéiaire  du  tonds  inférieur  qui  a  acquis, 
par  prescription,  le  droit  de  jouir  des  eaux  de 
cette  source  ,  lesquelles  arrivent  sur  son  fonds  au 
moyen  de  rigoles  un  tribunal  a  pu  décider  dans 
l'intérêt  de  la  propriété,  (|uc  ce  droit  était  une  ser- 
vitude dont  le  propriéuiire  du  fonds  inférieur  de- 
vait coiiliuuer  d'user  a  Icttes  épm^ut»  et  pcnduM 
tel  nombre  du  )uui\^  qu'il  sera  cunvenu  aima- 
blement ou  à  dite  d'experts,  sans  que  de  là  il  ré- 
sulte une  atteinte  au  druil  de  servitude,  une  res- 
triction de  ce  droit,  et,  par  suite,  uoc  violation  des 
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art.  611, 615  et  2219  C.  civ.— 20  mai  1828.  Req.  Metz. 
Thomas.  D.  P.  28.  1,250. 

96.  —  Si  le  fonds  supérieur  est  séparé  du  fonds  in- 
férieur par  un  héritage,  les  eaux  ne  peuvent  traverser 
cet  héritage  qu'au  moyen  d'une  servitude  convention- 
nelle d'aqueduc,  et  être  dirigées  que  vers  la  partie  du 
sol  qui  les  comporté  aisément  (L.  9  cl  36  ff.  de  .finit.; 
L.  21,  22,  de  .<ierv.  rœâ.  prust.).  —  D.  A.,  n.  10. 

97.  —  Celui  qui  a  une  servitude  d'aqueduc  sur  un 
fonds  autre  que  celui  d'où  nait  la  source  qui  sert  à 
l'alimenter  a  le  droit  de  faire  passer  dans  les  canaux 
de  l'aqueduc  toute  l'eau  qu'ils  peuvent  contenir,  en- 
core bien  que  partie  de  cette  eau  proviendrait  de  l'ad- 
jonction d'une  autre  source  que  celle  existanie  lors  de 
la  création  de  la  servitude,  lorsque,  d'ailleurs,  il  a 
soin  de  tenir  les  eaux  au  même  niveau  lors  de  leur 
entrée  dans  l'aqueduc  et  que  toutes  les  précautions 
sont  prises  pour  garantir  la  propriété  traversée  par 
l'aqueduc.  —  SSjanv.  1829.  Riom.  Vissaguet.  D.  P. 
29.  2.  146. 

98.  —  Quoique  entre  des  coparlageans  il  ait  été  sti- 
pule que  les  prairies  conlinueraieni  d'être  arrosées 
comme  par  le  passé,  et  qu'il  ne  pourrait  être  fait  au- 
cun changement  aux  rigoles  et  fossés  servant  à  con- 
duire les  eaux,  celui  sur  le  fonds  duquel  se  trouve 
l'aqueduc  peul  le  déplacer  s'il  trouve  un  avantage  à 
cela,  alors  qu'il  n'en  resuite  aucun  préjudice  pour 
celui  qui  se  plaint  de  ce  changeaient  ^C.  civ.,  6iOJ.  — 
5juin  1851.  Pau.  Adon.  D.  P.  31.  2.  194. 

99.  —  La  servitude  d'aqueduc  établie  sur  un  fonds 
autre  que  celui  sur  lequel  prend  naissance  la  source 
par  laquelle  il  est  alimenlé  n'est  pas  éteinte  par  cela 
que  celte  source  vient  â  tarir  ^C  civ.,  703,i.  —  -Jôjanv. 
1829.  Riom.  Vissagucl.  D.  P.  "20.  2.  146. 

100.  —  l'ne  fontaine  alimentée  au  moyen  d'aque- 
ducs et  de  canaux  étabhs  sous  le  terrain  d'aulrui,  et 
pour  le  curage  desquels  il  existe,  sur  ce  terrain  ,  des 
massifs  en  pierre,  constitue  non  une  servitude  non 
apparente,  mais  au  contraire,  soit  un  droit  de  pro- 
priété, soit  une  servitude  qui  peut  s'acquérir  sans 
titre tC.  civ,,  689;.—  V.  Action  possessoirc,  n.  I9i. 

101.  — Pour  prescrire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
fonds  soit  immédiatement  inférieur.  La  séparation 
par  un  héritage  intermédiaire  n'y  met  pas  obstacle  11 
serait  injuste  que  des  usines ,  construiies  sur  la  foi 
d'une  longue  jouissance  des  eaux,  fussent,  pour  leur 
exploitation ,  à  la  merci  du  propriétaire  de  la  source. 
Prad.,  n.  iu2  ;  Fav.,  V"  Servitude,  sect.  2,  S  1",  n.  4; 
D.  A.  12.  16,  n.  16. 

102.- Lesouvragesdoiventêlreapparcn»t643).Des 
canaux  ou  tuyaux  souterrains  suffiraient  cependant, 
s'ils  avaient  sur  le  fonds  supérieur  des  regards  qui  en 
rendissent  l'existence  patente.  — Dur.,  t.  S,  n.  1»0; 
Delv.,  t.  1",  p.  382;  D.  A.  16,  n.  17. 

103.  —  Mais  le  fait  d'avoir  curé  les  rigoles  n'est  pas 
un  ouvrage  apparent  qui  puisse  faire  acquérir  la  pres- 
cription, aux  termes  de  l'art.  612  C.  civ.  —  11  juin 
18-28   Bourges.  Barbot.  D.  P.  31.  2. 16». 

lûs.  —  La  prescription  doit  courir ,  bien  que  depuis 
leur  consommation  les  ouvrages  aient  cesse  d'être  ap- 
parens ,  s'ils  n'ont  pu  être  faits  sans  que  le  proprié- 
taire de  la  source  en  ait  eu  connaissance.  —  D.  A.  12. 
16,  n.l8. 

lûS.  — Il  faut  que  les  ouvrages  soient  de  nalure  à 
annoncer  l'intuition  d'acquérir  la  propriété  ;  des  tra- 
vaux mobiles,  provisoires,  d'entretien,  seraient  insut- 
lisans.  Par  exemple  un  barrage,  le  curage,  l'établisse- 
ment d'un  pont,  elc.  —  Pard.,  n.  100;  D.  A.  12.  16, 
n.  20. 

106.  —  La  prescription  court  du  moment  où  le  pro- 
priétaire inférieur  a  fait  et  termine  les  ouvrages.— 
Jusqu'à  leur  entier  achèvement,  le  propriétaire  supé- 
rieur a  pu  les  considérer  comme  une  entreprise  qui 
n'aurait  pas  de  suite.  C'est  à  tort  que  l'aïUet,  sur  l'art. 
6i-2,  date  lu  prescription  du  jour  où  les  travaux  tcr- 
imiies  ont  été  commences.—  Pard.,  n.  lUO;  Dur.,  t. 
5,u.  ISOiDelv.,  t.  le,,  p.  387;  D.  A.  1-2.  16,  u.  20. 

107.  —  Le  propriétaire  supérieur  peul  empêcher 
tous  les  vingt-neuf  ans  la  prescription  ,  par  une  sim- 
ple sommation  anuon^■anl  au  voisin  qu'il  n'acquerra 
aucun  droit  à  la  suite  des  travaux  faits.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  propriétaire  de  la  source  en  change 
le  cours.— Paid.,  n.  1(10;  Delv.,  t.  W,  n.  3»3;  D.  A. 
13. 17,  n.  SI. 

■108. —  Le  propriétaire  d'un  étang,  qui,  pour  le 
mettre  à  sec,  eu  laisse  sortir  la  source  (|ui  l'alimente, 
conserve  néanmoins  le  droit  de  la  retenir,  s'il  veut 
remettre  l'étang  sous  eau.  En  conséquence,  il  peul 
empêcher  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  d'ac<iuê- 
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ri  r  par  prescription  et  au  moyen  d'ourroffe*  appa^ 
rent  fait»  sur  le  lerrain  supérieur,  le  droit  de 
transmission  de  la  source  II  peul  même,  oIoiï  que  le 
propriétaire  inférieur  ne  l'est  que  sur  une  rive,  de- 
mander la  suppression  d'un  ouvrage  que  celui-ci  fe- 
rait appuyer  sur  les  deux  rives,  d'un  barrage,  par 
exemple  iC  civ.,  611,042).  — 28  avril  1824.  Mett. 
Hallet.  D.  P.  33.4.  167. 

109.  —  Les  ouvrages  doivent-ils  être  eonslrnits  sur 
le  fonds  supérieur?  Non  :  la  loi  ne  dislingue  pas,  et 
le  Tribunal  substitua  à  dessein  le  mol  apparent  au 
mot  fa:(crif «r  JPard.,  n.  100;  Delv  .  I.  1",  p.  S8i; 
Fav.,  V"  Servitude,  seci.  2,  5  1er,  n.  S;  Toull.,  t.  3,  n. 
GMJ,  qui  avait  d'abord  souenu  l'opinion  contraire). 
—  amlrâ.  Duranlon,  t.  S,  n.  181  ;  Henrion  de  Pansey, 
Compét.  dis  juges  de  paix.  ch.  2B  ;  Dubreuil,  Jnal. 
de  la  lèij.  sur  les  eaux,  p  92,  qui  invoquent  les  prin- 
cipes du  droit  commun  enseignés  par  Cu'poUa  et  Du- 
moulin. -  D.  A.  12.  17,  n.  22. 

110.  —  L'efTet  de  la  prescription  acquise  est  d'em- 
pêcher le  propriétaire  supérieur  de  priver  les  Infé- 
rieurs des  eaux  de  sa  source,  mais  non  de  lui  en  in- 
terdire à  lui-même  un  usage  équitable.  —  Pard.,  n. 
101;  Fav.,  vo  Servitude,  sect.  2,  S  !«',  n.S;  D.  A.  K. 
17,  n.23. 

111.  —L'ne  troisième  exception  au  droit  de  celui 
qui  a  une  source  dans  son  fonds  est  établie  dans  l'an. 
643  :  "  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peul  en  chan- 
ger le  cours,  lorsqu'il  fournil  aux  habitans  d'une 
commune,  d'un  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est 
nécessaire,  sauf  indeiimité  si  les  habitans  de  la  com- 
mune n'ont  ni  litre  ni  prescription.  >-  —  S'il  y  a  des 
contestations  pour  savoir  si  des  individus  forment 
une  commune,  un  village,  un  hameau,  la  décision  ap 
partienl  à  l'administration.  —  D.  A.  I2.  17,  n.  24. 

112  _  Toutefois  un  individu  ne  peut  réclamer  le 
droit  de  puiser  de  l'eau  dans  une  fonuiinc,  d'y  abreu- 
ver six  bestiaux  ou  d'y  laver  la  lessive,  sous  prétexte 
que  ces  divers  droils  sont  exerces  de  temps  immémo- 
rial dans  cette  fontaine  par  les  habitans  de  la  commune 
dont  il  fait  partie,  si  son  action,  loin  d'être  soutenu© 
par  la  commune,  parait  avoir  été  délaissée  par  elle 
C.  civ  ,  643\  —  S  mai  1809.  Colmar.  Strub.  D.  A.  12. 
17,  n.  2.  D.  P.  2.901,  n.  8;  Dur.,  t.  S,  n.  187;  D.  A. 
12.  17,  n.24. 

1 13.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'ar».  6IS  C.  ci». 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  veines  d'une  source 
existent  sur  le  fonds  d'un  propriétaire,  sans  que  la 
source  v  surgisse  :  en  conséquence ,  ce  propriétaire 
qui  coupe  les  veines  de  celte  source,  en  faisant  des 
excavations  sur  son  fonds,  et  la  fait  tarir,  sans  inten- 
tion de  nuire  à  la  commune,  ne  peul  être  forcé  de  ré- 
tablir les  lieux  dans.leur  état  primitif,  par  application 
de  l'art.  613  C.  civ.—  29  nov.  l.8.->0.  Civ.  r.  .Iletz. 
Comm.  de  Fagnon.  D.  P.  30. 1.  5sa. 

Ui  —Jugé  encore  que  de  ce  qu'un  propriétaire 
se  serait  soumis  à  la  servitude  d'un  passage  d'eau  ou 
aqueduc  ahmentanl  la  fontaine  d'une  commune,  il  ne 
s'ensuil  pas  qu'il  lui  soit  interdit  de  se  livrer  à  des 
fouilles  sur  un  fonds  supérieur  apparlenant  à  un  au- 
tre propriéuiire  et  en  vertu  de  la  permission  do  ce 
dernier,  pour  y  chercher  et  prendre  des  eaux ,  encore 
bien  que  ,  par  ce  fait,  il  diminuai  le  volume  d  eau  de 
la  source  passant  sur  son  propre  fonds  et  alimentant 
la  fontaine  de  la  commune.  Ici  ne  s'applique  pas  ¥art 
043  C.  civ  ,  relatif  seulement  à  des  sources  coulant  A 
ciel  ouvert. 

...  .  Il  en  serait  autrement  si  la  commune  prouvait 
que,  par  quelques  travaux  apparens,  elle  avait  égale- 
ment un  droit  de  servitude  sur  les  eaux  de  ce  fonds 
supérieur.  —  S  mai  1231.  Grenoble.  Comm.  d-Ap- 
prieux.  D.  P.  54.  2.226. 

1 15.  -  Les  tribunaux  ont  à  juger  si  l'c«u  réelaméi- 
par  les  habitans  leur  est  nécessaire;  si  elle  leur  éUiit 
seulement  utile,  ils  ne  pourraient  se  prévaloir  d.  ar 
ticle  615  i  Fav.,  Bep.,  v^  Servitude,  seC  1  , 1 1.  8 
Pard.,n.  l.-vt;  Toull.,  t,  3,  n.  tsij.  Pailhel,  sur  art. 
Uiô,  place  l'appréciation  de  la  nécessite  dans  h'*  «""- 
butions  de  rBUtorilé  aitoiinisUaUve.  -  D.  A.  lit.  n. 
n.  -25. 

116  -  Le  propriétaire  de  la  source,  pourvu  qu'il 
satisfasse  aux  bi^soiiis  de  la  commune,  conserve  la  fa- 
culté d'u.ser  des  eaux  comme  il  l'entend,  et  sans  que 
les  fonds  mletmcdiaires  ac.«|uierenl  aucun  droit,  H 
n'est  pas  nécessaire  que  la  cumiiiuiic  soit  uumedlMe- 
monl  voisine  du  loiids  où  jaillit  la  source.  —  Dur.,  n. 
190  ;  Pard.,  lue.  cit.  -,  D.  A.,  iWrf. 
117.  — Le  superllu  des  eaux  nécessaires  aux  be- 
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soins  d'une  commune  peut  être  acquis  par  prescrip- 
lion.— 26mails29.Trib.  lie  .Marseille.  D.  P.  31.  1  tsi. 

118.— L'on.  043  C.  civ.  s'applique  mùme  aux  eaux 
ijui  n'ont  pas  cours,  à  celles,  par  exemple,  d'un  abreu- 
voir, et  par  conséquent  les  travaux  et  cbangcmens 
laits  â  cet  abreuvoir  autorisent  l'action  en  conqjlainle 
(Je  la  part  de  la  conuiiuno  à  laquelle  il  est  utile.— 5  juil- 
let l8i-2.  CiT.  r.  Daviat.  D.  A.  li.  17,  n.  3.  D.  P.  î. 
903,0.  f. 

Telles  seraieul  encore  les  eaux  de  fontaiues,  mares, 
"•tangs,  citernes,  etc.  —  Dur.,  t.  5,  n.  191  ;  Pard. ,  a 
138;  Delv.,t.  Kr,  p.  583;  Fav.,  vo  Servitude, secl.  2e, 
ii.8i  D.  A.  1-2.  17,  n.  27. 

119.  — Jugé  toulefuis  qu'une  commune,  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  se  trouve  une  fontaine,  ne  peut, 
même  par  possession  irninénioriale,  acquérir  le  droit 
de  se  servir  d'un  lavoir  et  d'un  abreuvoir  cunslruits, 
pour  l'usaiîc  des  eaux  de  cette  fontaine,  par  un  par- 
ticulier sur  son  terrain  ;  ce  droit  est  une  servitude 
discontinue  qui  ue  peut  appartenir  à  la  commune 
qu'en  vertu  d'un  titre.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  643 
C.  civ.,  relatif  seulement  au  cas  où  la  partie  ,  contre 
laquelle  une  commune  réclame  la  jouissance  des 
eaux  qui  lui  sont  nécessaires  et  qu'on  a  détournées, 
sérail  propriétaire  de  la  source.  —  26janv.  Is23.  Poi- 
tiers. Comm.  de  Tlieuezay   D.  P.  2S.  2.  130. 

J50.  —  Dans  ce  dernier  cas,  aucune  prescription 
n'est  nécessaire  à  la  commune;  elle  n'eu  a  besoin  que 
pour  se  decharfj'er  de  l'obligation  de  paver  au  pro- 
priétaire de  la  source  une  indemnité.  —  Dur.,  n.  iS9; 
Pard.,  n.  138;  Pailliet,  sur  I  art.  013;  Delv.,  t.  lej;  D. 
X.  12.  18,  u.  JS. 

121.  —  Le  droit  du  propriétaire  bordé  par  une  eau 
couranie,  de  s'en  servir  au  passage,  ne  s'éieint  pas 
par  le  non  usage  de  trente  ans,  alors  que  le  voisin, 
qui  prétend  qu'il  y  a  extinction ,  n'a  fait  aucun  ou- 
vrage apparent  (C.  civ.,  7ûti).— 17juill.  1830.  Greno- 
ble. Chazcl.  O.P.  31.  2.86. 

iî2— L'indemnité  se  calcule  sur  le  préjudice  qu'é- 
prouve le  propriétaire  de  la  source  ,  et  non  sur 
l'avantage  qui  en  résulte  pour  la  commune.  —  Pard., 
n.  138;  D.  A.  12.  18,  n.  iS. 

123.— La  prescription  d'un  cours  d'eau  ne  donne 
au  propriétaire  d'autre  droit  que  d'empécbev  le  pro- 
priétaire supérieur  de  détourner  les  eaux,  mais  ne 
peut  lui  enlever  le  droit  d'arroser  ses  propriétés.— il 
juin  1828.  Bourges.  IJarbot.  D.  P.  31.2.  los. 

154. — 2"  Droits  de  celui  dont  l'cati  borde  ou  tra- 
verie  l'héritage.  —  L'art.  014  porte  :  «  Celui  dont  la 
propriété  borde  une  eau  couranie,  autre  que  celle  qui 
est  déclarée  dépendante  du  domaine  public  par  l'ar- 
ticle 538,  peut  s'eu  servir  à  sou  passage  pour  l'irriga- 
tion de  ses  propriétés.  Celui  dont  celte  eau  traverse 
l'héritage  peut  même  en  u-cr  dans  rmtervalle  qu'elle 
y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre ,  à  la  sortie 
de  ses  fonds,  à  son  cours  onlinaire.  ■> 

Cette  disposition  ne  s'applique  donc  pas  aux  eaux 
qui  n'ont  pas  de  cours. 

12S. —  Jugé  aussi  que  les  eaux  pluviales,  quoique 
réunies  dans  uu  canal  fait  de  main  d'Uomnie,  ue  sont 
pas  des  eaux  couriï»(«,  dans  le  sens  do  l'article  014 
C.  civ.— Conséquemment  les  riverains  de  ces  eaux 
ou  ceux  dont  elles  traversent  les  héritages,  no  sont 
pas  obligés,  après  eu  avoir  usé,  de  les  reudre  k  leur 
cours  ordinaire  ;  l'usagi*  en  appartient  au  premier  oc- 
cupant, et  ii'cst  régie  par  aucune  loi. — lîjanv.  1823. 
Civ.  r.  Aix  Peynier.  D.  A.  12.  18,  n.  I.  D.  P.  25.1! 
44— 5mai  1820.  .4ix.  Nard.  D.  .4.  12.  18,  n.  D.  P.  23. 
1.  4o;  Dunot,  Pre-cript.,  p.  8";  lleurion  de  Pansey 
Cvmpèl  Jejjugctde  fiaix,  p.  285;  D.  A.  12,  18  n.  1! 

126.— Jugé  de  même  que  les  eaux  pluviales  dont 
le  cours  n'est  qu'ac<'id(uitcl ,  telles  que  celles  qui 
coulent  sur  la  voit-  pubinpje,  ue  sont  pas  susceptibles 
d'une  possession  exclusive  ,  et  peuvent  être  prises  i 
leur  passage  par  les  riverains  quand  ils  le  jugent  à 
propos. —  21  juillet  1825.  Req.  Itoissiêrc.  D.  P.  2S. 
1.300. 

1Î7.— Par  suite,  le  propriétaire  d'un  fonds  supé- 
rieur a  le  ilroit  de  détourner  sur  son  fonds  le»  eaux 
pluviales  d'un  cbeniin  dont  il  est  riverain,  lors  même 
que  le  propriétaire  inférieur  les  aurait  précédemment 
employées  à  son  usage.  —  10  fév.  1820.  Rennes.  Des- 
mares. U.  P.28.  2.  30. 

128.— Les  eaux  pluviales  découlant  des  rues  d'une 
ville,  à  supposer  qu'elles  appartinssent  autrefois  !> 
I  état ,  faisaient  partie  du  peut  domaine  et  non  du 
grand  domaine;  et,  par  suite,  elles  étaient  pres- 
criptibles. En  conséquente ,  et  quelle  que  fill  la  dii- 
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rée  de  celte  prescription  (  ironie ,  quarante  ou  cent 
ans),  il  suflil  qu'il  soit  articulé  qu'elles  ont  été  possé- 
dées depuis  un  temps  immémorial  par  un  individuqui 
les  possède  depuis  le  code  civil,  lequel  a  réduit  ce  dé- 
lai à  Irenleans,  pour  que  la  preuve  de  celte  possession 
doive  êlre  admise  (C.  civ.,  2-281).  —  20  avril  1850. 
Grenoble.  Ginet.  D.  P.  si .  2.  17. 

129.  —  Les  eaux  pluviales  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  servitude  aquœduclits  ;  en  vain  alléguerail-on 
la  destination  du  père  de  famille  (C.  civ,  640,  692). 
—  26  mai  1831.  Colmar  Gigandez.  D.  P.  32.  2.  203. 

130.  —  Les  particuliers  ne  peuvent,  sans  une  con- 
cession de  l'autorité,  se  servir  des  eaux  des  rivières 
navigables  et  llottables  (  V.  eau  ).  La  police  de  ces 
eaux  est  l'objet  de  quelques  régies  spéciales,  exposées 
vo  Compétence.  —  '{'.aussi  Garnier,  Régime  des  eaux; 
Dur.,  t.  S,  n.  192  à20i;  Delv.,  t.  Icr,  p.  370. 

131.  — Si  l'eau  courante  n'est  pas  considérée  comme 
propriété  privée,  le  lil  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables  est  regardé  comme  appartenant  aux  rive- 
rains {V.  Propriété).  —  C'est  une  propriété  commune, 
mitoyenne  ;  chaque  riverain  est  censé  propriétaire  de 
la  moitié  du  lit.  Des  titres  ou  une  possession  con- 
traires peuvent  attribuer  à  un  seul  la  propriété  du 
tout.  —  Pard.,  n.  107;  Dur.,  t.  S,  n.  208,  215,221  à 
224;  Paillet  et  Mallev  ,  sur  l'art.  644;  Delv.,  t.  lei-,  p. 

.380;  D.  A.  12.  19,  n.  4. 

132.  —  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau 
est  tenu  d'en  opérer  le  curage  le  long  de  ses  proprié- 
tés, lorsque  la  vase  entrave  le  cours  de  l'eau,  à  peine 
de  dominages-intéréls  envers  les  autres  riverains  aux- 
quels le  défaut  d'écoulement  des  eaux  porterait  pré- 
judice [C.  civ.,  640).  —  s  mai  1832.  Req.  Angers. 
Tilly.  D.  P.  32.  1.176. 

133. —  Le  lit  étant  mitoyen,  l'un  des  riverains  peut, 
comme  dans  le  cas  de  mitoyenneté  de  mur,  pousser 
des  ouvrages  au-delà  de  la  ligne  du  milieu  du  cours 
d'eau ,  mais  uon  les  appuyer  sur  le  fonds  de  l'autre 
riverain  (.\rg  ,  art.  6S7).  —  Dur.,  t.  s,  n.  213;  D.  A. 
12. 19,  n.  6. 

134. —Le  droit  du  propriétaire  dont  l'eau  borde 
l'héritage  est  limité  par  la  raison  de  manière  qu'il 
ue  nuise  pas  aux  autres  riverains  en  l'absorbant 
presque  entièrement  pour  son  usage.  Il  peut,  dans 
celle  limite,  faire  les  coupures,  rigoles  et  autres  tra- 
vaux pour  l'irrigation,  même  établir  uu  barrage. — 
Dur.  ,n.  -200;  Delv.,  t.  le.,  p. 380;  Fav.,  v" Servitudes, 
sect.  2,  §  1er,  n.  7  ;  D.  A.  12.  19,  n.  S. 

13S.  —  F^es  propriétaires  riverains  d'un  ruisseau  ne 
peuvent  être  privés  de  l'usage  des  eaux  qui  leur  est 
accordé  par  l'art.  63i  C.  civ.,  sous  le  prélexie  que  la 
jouissance  exclusive  des  eaux  est  nécessaire  à  l'exploi- 
tation des  moulins  qui  se  trouvent  plus  bas,  lorsque 
les  proprielairesdeces  moulins  ne  représentent  aucun 
titre  qui  établisse  eu  leur  faveur  celte  jouissance  ex- 
clusive. —  i7  fév.  1809.  Req.  Lyon.  Gauthier.  D.  A. 
12.  19,  n.  1.  S.  D.  P.  2.  U03,  n.  2. 

130.  —  El  l'on  ne  peut  attribuer  aux  propriétaires 
de  moulins,  comme  autrefois  aux  anciens  seigneurs, 
la  totalité  des  eaux,  sous  pieiexle  que  l'usage  du 
moulin  intéresse  l'ordre  public.  —  31  juill.  18'.4.  Civ. 
c.  Grenoble.  Lombard.  D  P.  30,  1.  154.  —V.  n.  13R, 
155. — V.,  lorsqu'il  y  a  convention,  l'arrêt  du  5  avril 
1.S36.  Req.  Nancy.  D.  P.  30.  1.  152. 

137. —  De  même,  celui  dont  la  propriété  Iraverse 
une  eau  courante  peut  en  diminuer  considérablement 
le  volume,  en  s'en  servant  à  son  passage  pour  l'irri- 
gation de  ses  fonds,  sans  que  lepropriélaire  intérieur 
puisse  se  plaindre,  lorsque  le  propriétaire  supérieur 
rend  celte  eau  à  son  cours  naturel,  à  la  sortie  de  sa 
propriété  (C.  civ.,  art.  644).  —  9  juill.  1806.  Paris. 
Provence.  D.  P.  6.  2. 197. 

13S.  —  La  concession  par  un  seigneur,  à  plusieurs 
individus,  de  deux  moulins  avec  le  cours  d'eau  qui 
servait  à  leur  exploiliUion,  n'emporte  pas  nécessaire- 
ment renonciation  de  la  pari  du  seigneur  au  droit  de  se 
servir  des  eaux  pour  l'irri.;ation  des  fonds  su [lerieurs 
qu'elles  bordent;  l'acquéreur  de  l'un  de  ces  fonds  a 
pu  pratiquer  des  ouvrages  pour  celte  irrigation,  et  les 
propriétaires  des  usines,  qui  se  plaignent  de  ces  tra- 
vaux comme  causant  une  diminution  consiilérable  des 
eaux,  et  par  suite  le  chdmage  des  usines  ,  ne  peuvent 
deniauder  la  cassation  de  l'arrêt,  qui  s'est  borné  à  or- 
donner que  des  experts,  après  avoir  examiné  l'èlendue 
du  fonds  supérieur  et  des  travaux  construits  pour 
l'arroser,  verilieraient  11  si  les  eaux  du  ruisseau  ,  en 
sortant  du  fonds  supérieur,  retombaieiil  dans  leur  lit 
ordinaire;  2"  de  quel  volume  les  eaux  pourraient  être 
diminues,  pour,  sur  le  rapport  des  experts,  être 
ensuite  statué  ce  qu'il   appartiendrait.  —  0  janv. 
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1824.  Req.  Dijon.  Colovay.  D.  A.  12. 20  n.  2.  D.  P  2 
903,  n.  3.  ... 

1.39.  —  Celui  qui  recueille  les  eaux  d'un  ruisseau 
pour  le  jeu  d'une  usine  ou  pour  l'irrigation  de  son 
fonds  conligu  ne  peut  demander  par  action  posses- 
soire  à  être  luainlenu  dans  la  jouissance  annale  qu'il  a 
de  ses  eaux,  lorsqu'il  y  est  troublé  par  le  propriétaire 
du  fonds  supérieur,  usant  du  droit  que  lui  confère 
1  art.  Oil  du  code  civil  II  importe  peu  que  le  deman- 
deur en  coniplainle  produise  un  tilre  à  l'appui  de  sa 
possession  annale,  si  ce  liire  est  contesté.  —  10  fév. 
1824.  Req.  Ricod.  D.  A.  12.  20,  n  1-8.  D.  P.  2.  906. 
n.  4. 

'^ Lorsqu'une  rivière  non  navigable  a  changé 

de  cours  ,  les  anciens  propriétaires  riverains  ,  qui 
avaient  le  droit  de  prendre  de  l'eau  dans  le  premier 
lit,  n'ont  pas  conservé  ce  même  droit  dans  le  nouveau, 
s'ils  ne  sont  pas  riverains  de  celui-ci;  et  par  consé- 
quent ils  n'ont  pu  construire  sur  le  lit  abondonné 
(qui  appartient  aux  propriétaires  des  fonds  nouvelle- 
ment occupés  par  la  rivièr.  )  des  ouvrages  destinés  à 
conduire  les  eaux  sur  leurs  propriétés.-  11  fév.  1813. 
Req.  Lyon.  Guillot.  D.  A  li.  21,  n.  1-9.  D.  P.  13.  1. 
2S3. 

141.  —  Le  riverain  pourrait  se  servir  de  l'eau  pour 
sa  profession,  comme  s'il  élait  laneur,  teinturier,  etc. 
Un  tel  usage  en  absorbe  moins  que  l'irrigalion  d'un 
pré.  —  Dur.,  n.  226;  D.  A.  12.  21,  n.  10. 

i^--  —  Aiusi,  celui  dont  une  eau  couranie  Iraverse 
la  propriété  peut  s'en  servir  pour  le  lavage  des  mines 
et  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  ce  lavage, 
tels  que  des  empellcmens  pour  élever  les  eaux,  qu'il 
rend,  d'ailleurs,  à  la  sortie  de  son  fonds,  à  leurs  cours 
ordinaire,  sans  que  le  propriétaire  inférieur  d'une 
usine  que  le  cours  d'eau  fait  mouvoir  puisse  s'opposer 
à  cet  usage,  encore  bien  que,  par  le  passage ,  les  eaux 
contracteraient  une  légère  leiute.— Seulement,  le  pro- 
priétaire supérieur  don  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  que  les  eaux  se  dépouillent  des  matières  terreu- 
ses, et  curer  le  lil  du  ruisseau,  afin  d'en  prévenir  l'en- 
combrement. —  11  juin  1828.  Bourges.  Barbât.  D.  P. 
31.2. 168. 

143.  —  Le  propriétaire  d'une  usine,  autorisé  par 
l'adminislralion,  a  des  droits  particuliers,  qui  sont  ex- 
pliqués, vi>  Eau.—  Garu.,  Rég.  des  eaux,  p.  57;  Fav., 
vo  Moulins. 

144.  —  Celui  qui,  sans  une  autorisation  du  gouver- 
nement, a  fait  construire  des  usines  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  a  le  droit  de  deman- 
der des  doiiuuages-intéréls,  si  l'usine  d'un  autre  par- 
ticulier lui  a  cauîé  du  préjudice.  —  Vainement,  celui- 
ci  opposeraii-il  que  les  usines  de  son  adversaire  ont 
été  consiruitps  sans  l'autorisation  du  gouvernement; 
ce  défaut  de  permission  ne  l'autorisait  pas  à  causer  du 
dommageaaulrui.  —  28sept.  1821.  Caen.  Elier.  D.  \. 
12.  21,  n.  2.  D.  P.  2.  907,  n.  5.  -  V.  Eau. 

lis.- Un  propriétaire,  séparé  du  fonds  de  la  source 
par  d'autres  héritages,  et  qui  a  prescrit  ou  acquis  par 
titre  le  droit  d'empêcher  le  propriétaire  de  la  source 
d'en  changer  la  direction,  ne  peut  s'opposer  à  ce  que 
les  fonds  inlermédiaires,  soumis  aux  inconveniens  du 
voisinage  de  l'eau  qui  les  borde  ou  traverse,  n'en  re- 
cueillent les  avantages.  Son  droit  ne  lui  profile  qu'à 
l'égard  du  propriélaire  de  la  source.  —  Pard.,  n.  109, 
110.  D.  A.  1-2.  22,  n.  12. 

146.— Un  riverain  ne  pourrait,  sans  le  consenlement 
de  ses  coriverains,  céder  à  un  tiers  uon  riverain  le 
droit  d'employer  le  eaux  à  son  propre  usage  ^C.  civ., 
642;  Dur.,  n.  232,  2-23;  D.  A.,  p.  2-2,  n.  1.")).  Le  liers, 
toutefois,  peut  acquérir  ce  droit  par  prescription  ou 
par  l'usage  des  lieux. 

147.  —  Le  riverain  qui  acquiert  de  nouveaux  fonds, 
contigus  à  ceux  qui  jouissent  des  irrigations  n'a  pas 
le  droit  de  prendre  pour  leur  usage  un  volume  d'eau 
plus  considérable  que  précédemment,  s'il  en  résultait 
préjudice  pour  lesaulres  riverains. —  Dur.,  n.  235, 
D.  .V.  12.  -2.  n.  ii.—-Co:iird,  s'il  y  a  convention  même 
implicite,  2  fév.  1836.  Req.  D.  P.  30.  1.  85. 

1(8.  —  Celui  dont  une  eau  couranie  traverse  l'iiéri- 
lage  doit  avoir,  et  a  reif  u  de  la  loi  des  droits  plus  éten- 
dus ipie  celui  dont  elle  borde  seulement  la  propriété  ; 
il  peut  l'employer  à  l'usage  qu'il  juge  le  plus  conve- 
uable,  dans  l'inlervallc  qu'elle  y  parcourt;  il  n'est 
tenu  que  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son 
cours  ordinaire  art.  614).  Il  ne  peut  donc  ni  en  sup- 
primer le  cours,  ni  absorber  enliérement  les  eaux,  au 
préjudice  des  propriétaires  inférieurs. 

1 19.  —  Le  droit  des  riverains,  d'user  des  eaux 
courantes,  à  leur  passage,  leur  donne-l-il  le  droit 
d'absorber  ces  eaux,  si  leurs  besoins  l'exigent,  au 
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préjudice  des  propriétaires  inférieurs?  ;C.  civ.,61i}, 
— IPjuilIcl  1850.  Req.  Besancon.  liuyer.  D.  P.  30.  1. 
356. 

loO.  —  Les  proprit-laircs  du  lit  d'un  ruisseau  qui 
borde  deux  hérilages  peuvcul,  s  Ut  agisient  d'accord, 
disposer  des  eau.\  comme  ils  le  jugent  convenable, 
sans  autre  obligation  que  celle  de  les  rendre  à  leur 
cours  naturel,  au  point  où  leurs  terres  cessent  de 
border  le  ruisseau  de  chaque  côte  :  ils  ont  sur  ces 
eaui  les  mêmes  droits  qu'aurait  celui  dont  elles  (ra- 
verteraient\a  propriété.— .iinsi.  ils  peuvent  faire,  de 
concert,  sur  le  ruisseau,  tous  les  ouvrages  ajant  pour 
objet  de  leur  faciliter  l'usage  de  l'eau,  bien  que  par 
1^  ils  en  diminuent  le  volume,  et  qu'ils  en  ralentissent 
le  cours  au  préjudice  des  propriétaires  inférieurs.  — 
Ici  ne  s'applique  point  la  disposition  du  i  !<•'  de  l'art. 
611,  disposition  établie  dans  l'inlcrct  seulement  des 
copropriétaires  du  lit  d'un  ruisseau,  et  qui  n'autorise 
celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  qu'à 
s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  fonds. 
—24  mai  19i8.  Besançon.  Tugnol.  0.  P.  29.  a.  98. 

ISI.  —  Les  tribunaux  doivent  apprécier,  confornoé- 
ment  à  l'art.  liiS,  si  le  propriétaire  n'absorbe  point 
une  trop  grande  quantité  d'eau  (Pard.,  n.  106  ;  D.  X. 
12.  22,  n.  10).  —  i)elvincourt,t.  lef,  p.  "9,  est  trop 
absolu,  lorsqu'il  met .)  son  droit  celte  seule  limite  :  Ne 
pas  abuser,  ne  pas  chercher  A  nuire. 

IS2.— Celui  qui  réunit  tout  à  la  fois,  dans  un  bassin, 
el  les  eaux  des  sources  qui  surgissent  dans  son  fonds, 
et  les  eaux  d'une  rivière  qui  traverse  ses  héritages, 
soit  pour  les  besoins  de  ses  usines,  soit  pour  l'irriga- 
tion de  ses  propriétés,  ne  peut  être  inquiété,  dans  sa 
jouissance,  par  les  propriétaires  de  terrains  el  usines 
inférieurs,  s'il  est  établi  :  i"  qu'il  n'absorbe  pas  les 
eaux  en  totalité;  2"  qu'il  les  rend,  à  la  sortie  de  ses 
fonds,  à  leur  cours  naturel;  rv.  qu'il  n'en  jouit  que 
comme  par  le  passé  et  par  suite  d'une  longue  posses- 
sion, non  contredite  par  une  possession  contraire  de 
trente  ans  ^C.  civ  ,  611,  614>.  —  23  mars  IS.îO.  Req. 
Montpellier.  Derrieu.  D.  P. 50. 1.  ITS. 

1S3.  — C'est  la  qualité  de  maître  du  fonds  que  l'ar- 
ticle 613  considère,  en  accordant  l'usage  de  l'eau  à 
celui  dont  elle  traverse  la  propriété.  Il  ne  pourrait 
donc  céder  à  un  autre  cet  usage  pour  l'irrigation 
d'autres  fonds  Le  tiers  n'aurait  le  droit  de  se  servir 
des  eaux  que  sur  le  fonds  qu'elles  traversent.— Delv., 
toc.cil.;  D.  .\.  12.  2-2,  n.  n.— V.  n.  146. 

loi.— Toutefois  la  disposition  du  code,  d'après  la- 
quelle les  riverains  d'un  cours  d'eau  peuvent  en  user, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  en  vertu  des  conventions 
entre  les  riverains,  les  eaux  servent,  au  moyen  de 
(îanaux ,  à  l'irrigation  de  propriétés  fort  éloignées  du 
lit  de  la  rivière  ou  cours  d'eau.  —  2  août  l.s-iT.  Req. 
Grenoble.  Escalle.  D.  P.  27.  1.  438.  —  V.  n.  ti6,  148. 

IS'j.  —  Les  règles  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'aux 
cours  d'eau  qui  sont  dans  leur  lit  naturel.  Celui  dont 
les  fonds  sont  traversés  par  un  canal  creusé  de  main 
d'homme  pour  l'utilité  d'un  moulin  voisin  apparte- 
nant à  un  autre  propriétaire  peut  être  force  de  sup- 
primer les  ouvrages  qu'il  a  faits  pour  user  de  l'eau  de 
ce  canal,  lorsqu'ils  nuisent  à  la  jouissance  du  moulin, 
alors  surtout  qu'il  est  établi  (|ue  les  lieux,  tels  qu'ils 
étaient  avant  la  construction  des  ouvrages,  se  trou- 
vaient ainsi  disposés  par  destination  du  père  de  fa- 
mille L'on  ne  peut  appliquer  ici  la  disposition  de 
l'an.  6U  C.  civ.  (12  juin.  I.S12.  Colmar  Dupré.  D.  A. 
12.22,  n.  1.  D.  P.  14  2.  17;  Pard.,  n.  ni;  Dur  ,  t.  S, 
n.  2.'Ujàâ3«;  Delv.,  i.  li-,  p.  330;  D.  .\.  12,  23,  n.  18). 
—  Peut-être  les  tribunaux  devraient-ils,  dans  l'inté- 
rêt de  l'agriculture,  accorder  aux  riverains  du  canal, 
selon  les  cas,  la  faculté  de  profiler  du  superllu  des 
eaux  qui  leur  seraient  utiles.  —  Pard.,  el  D.  A.,  lue. 
cit. 

1S6.  —  Jugé  encore  que  l'art,  ou  C  civ.,  qui  per- 
met à  celui  dont  l'héritage  est  bordé  par  une  eau  cou- 
rante, de  s'en  servir  pour  l'irrigation  de  ses  proprié- 
tés, n'est  pas  applicable  au  propriétaire  riverain  d'un 
canal  construit  de  main  d'homme  sur  un  lorrain  ap- 
partenant exclusivement  au  inalire  de  l'ôsine,  pour 
Tusage  de  la(|uelle  le  canal  a  été  pratiqué.  —  2.H  nov. 
MIS.  Civ.  r.  Nimcs.  Bernard.  D.  A.  12.  2.3,  n.  2.  D.  P. 
Ï6.  1.79. 

1S7.— Celui  dont  une  eau  no  borde  la  propriété  que 
parce  qu'elle  coule  dans  un  caual  fait  de  main  d'hom- 
me ne  peut  en  réclamer  rusage(C.  civ.,  fltl.  —  ijuin 
1852.  Ucqi  Bordeaux.  Cure.  U.  P.  32.  1.  S71. 

158.  —  Toutefois,  quoique  le  particulier  qui  a  sur 
sa  propriété  un  cours  d'eau  aruliciel,  tel  que  le  ca- 
nal d'un  moulin,  a^l  la  propriété  de  ce  canal,  ce- 
pendani  ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à  interdire  aux  ri- 
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verains ,  sur  les  eaux  de  ce  canal,  la  faculté  de  satis- 
faire aux  besoins  de  l'homme ,  tels  que  l'exercice  des 
lavages,  puisage  elabreuvage,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  le  moulin  (C.  civ., 
CM).  —  1-  juin  1827.  Keq.  Poitiers.  Chotard.  D.  P.  27. 
1.270. 

1S9  —  L'nparlicuiicr  ne  peut,  sans  violer  le  droit  de 
propriété,  userdes  edu\  d'uncaiial  artificiel  qui  borde 
son  héritage,  lors  même  qu'il  ne  diminuerait  point  par 
là  le  volume  d'eau  nécessaire  aux  usines  du  proprié- 
taire du  canal  C.  civ..  art  537,  SU,  SiS,  690).— 9 
déc.  1818.  Civ.  c.  Grenoble.  Bodin.D.  A.  11.  43(l,n.2. 
D.  P.  19.  1.32. 

160.  —  A  défaut  d'explications  littérales,  le  canal 
doit-il  être  présumé  éiabli  à  titre  de  propriélé  ou 
comme  servitude?— Dans  le  doute,  il  faut  présumer 
la  servitude,  droit  moins  onéreux  que  celui  d'une  pro- 
priété absolue  Dur.,  n.  240. — C"n/rd,  Favard,  v»' Ser- 
vitudes; Pard,  n.  111).  —  Si  le  canal  est  construit 
exprés  pour  conduire  les  eaux  à  l'usine,  s'il  esl  curé 
el  entretenu  par  le  propriétaire  de  l'établissement,  il 
est  censé  en  faire  partie,  parce  qu'un  canal  de  déri- 
vation est  indispensable  à  une  usine  ;  on  doit  croire 
qu'avant  de  construire,  le  propriétaire  s'est  assuré  de 
la  prise  et  du  passage  des  eaux  pour  sou  usage  exclu- 
sif, el  a  litre  de  propriété  ;D.  A.  12.  23,  n.  20).  Sur  les 
canaux  d'irrigation  considérés  sous  le  rapport  de  la 
police  adoiiDislralive.  Voyez  Eau,  et  Garnier,  Régime _ 
des  eaux,  n.  121. 

161.  —Ainsi,  le  canal  de  fuite  d'un  moulin  à  eau  esl 
présumé,  de  plein  droit,  partie  intégrante  de  ce  mou- 
lin :  mais  cette.-présomption  ne  s'étend  pas  aux  gra- 
vitrs  a'Ijacens  iC.  civ.,  546).  —  1er  juin  1827.  Tou- 
louse. Boue.  D.  P.  53.  2.  149. 

162.  —  Le  canal  de  fuite  d'un  moulin  à  eau  quand  il 
est  creusé  de  main  d'homme  esl  présumé  faire  partie 
intégrante  du  moulin,  el  la  propriélé  de  ce  canal  en- 
traîne nécessairement  le  droit  de  le  faire  curer  à  vo- 
lonté, el  de  jeter  les  terres  sur  les  bords  latéraux. 
Quand  l'étendue  de  ce  droit  de  jet  de  pelle  n'est  pas 
fixée  par  contrats,  elle  doit  être  déterminée  par  l'usage 
desiieux  —  23  janv.  I»28.  Bordeaux.  Michaud.  D.  P. 
as.  2.  40. 

163.  —  Un  bief  et  un  arriére-bief  formés  par  des 
travaux  de  main  d'homme  sur  un  bras  de  rivière  non 
navigable  ni  llotlable  pour  faire  mouvoir  un  moulin 
sont  considérés  comme  dépendances  de  ce  moulin;  el, 
dés-lors,  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  faire 
sur  ces  biefs  aucun  ouvrage  nuisible  à  la  propriété  ou 
à  l'usage  des  moulins  dont  ils  dépendent  ■  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  644  C.  civ.,  lequel  ne  concerne  que 
les  droits  des  riverains  sur  une  eau  courante.  —  14 
août  1827.  Civ.  r.  Orléans.  Dreux.  D.  P.  27. 1.  468. 

164  — L'art  064 ne  parle  que  des  eaux  courantes; 
mais  on  peut  l'appliquer  à  une  prise  d'eau  de  mer 
par  un  propriétaire  riverain.  —  Garnier,  consulta- 
tion insérée  dans  son  Régime  des  eaux,  n,  63;  D.  .\., 
n.  20. 

1(35.  —  H  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  pro- 
priétaires auxquels  les  eaux  peuvent  être  utiles,  les 
tribunaux  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  el,  dans  tous  les 
cas,  les  réglemens  particuliers  et  locaux  sur  le  cours 
et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés  ■•  ,C.  civ., 
64.S\  —  La  loi  confie  aux  juges  un  pouvoir  apprécia- 
teur; leur  décision  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  —  Toull..  t  3,  n.  i"6  ;  Fav.,  vu  Servitu- 
des, sect.  2,  t.  1er,  n.  8:  Pard.,  n.  116  ;  Dur,  t.  5,  n. 
216,217;  D.  A.  12.  23,n.2t. 

166. —  L'art.  043  C.  civ,  est  applicable  même  au 
cas  où  il  existe,  au  prolil  de  l'une  des  parties,  une 
servitude  conventionnelle.-  5.  dec.  1827.  Caen.  Fon- 
bert.  D.  P.  30.  2.  -2.-17. 

167.  —  Toutefois  l'art.  ii3S  C.  civ.,  ne  peut  recevoir 
d'application  dans  le  cas  où  il  y  a  des  droits  certains 
acquis;  en  conséquence,  un  tribunal  excède  ses  pou- 
voirs, lorsqu'il  accorde,  en  se  fondant  sur  cet  article, 
à  lin  proprîi!laire  de  prairie,  la  jouissance,  pendant 
deux  jours  de  la  semaine,  des  eaux  d'une  rivière  sur 
laquelle  un  propriétaire  d'usine  a  un  droit  exclusif 
en  vertu  de  concession ,  possession  et  préoccupation. 
—  24  janv.  1831.  Civ.  c.  Aix.  Bagarre.  D  P.  31    i.  66- 

168.  —  L'art.  648  C.  civ.  a  été  déclaré  inapplicable 
à  une  contestaiion  enlrc  plusieurs  riverains  d'un 
courant,  el  d'autres  riverains  qui  avaient  ac(|uis 
d'un  seigneur,  propriétaire  primitif  du  courant,  le 
droit  de  se  servir  des  eaux  ,  pour  le  inouvenienl  de 
certaines  usines;  lellemeut  qiio  ces  cessionnaires 
ont  dd  être  maintenus  dans  une   possession  sulTi- 
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santé  pour  faire  mouvoir  leurs  usines,  encore  bien 
que  les  propriéiés  des  autrs  riverains  dussent  res- 
sentir un  notable  préjudice,  par  le  défaut  d'irriga- 
tion.—19  juill.  1830.  Req  Besançon.  Buyer.  D.  P.  30. 
1.536. 

169.— Lorsqu'il  existe,  sur  la  répartition  des  eaux, 
un  règlement  d'administration  publique ,  les  tribunaux 
doivent  en  faire  l'application.— Merlin,  Rép.,  V"  Pou- 
voir judiciaire,  et  Quai,  de  rfr.,  V"  Préfet;  Henrion 
de  Pansey  ,  Pouv.  munictp.,  liv.  l'-r,  ch.  2,  §6;  Pard,, 
n.  115;  Toull.,  n.  143;  D.  A.  12.  23,  n.22.  —  V. Com- 
pétence. V.  aussi  Pailliet,  sur  l'art.  6IS. 

170.— La  prohibition  faite  aux  tribunaux  par  l'ar- 
licle  MS  C.  civ. ,  d'apporter  des  cbaiigçmens  aux  ré- 
glemens locaux  sur  l'usage  des  eaux,  s'entend  seule- 
ment des  réglemens  faits  par  raiitorité  administrative, 
el  non  des  réglemens  conventionnels,  qui  peuvent 
toujours  être  interprétés  par  les  tribunaux,  comme 
toutes  autres  conventions.  —  2  août  1827.  Req.  Gre- 
noble. Escalle.  D.  P.  27.  1.438. 

171. — Les  coutumes,  quoique  abrogées ,  peuvent 
aussi  avoir  autorité  de  réglemens  locaux  pour  l'usage 
des  eaux,  sauf  les  attributions  des  anciens  pouvoirs 
que  noire  nouveau  droit  public  a  renversés.  —Parti., 
n.  113;  D.  A.  12,  23,  n.23. 

172.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fond  traversé 
par  un  ruisseau  y  a  construit,  pour  en  augmenter  ou 
faciliter  l'irrigation,  des  ouvrages  qui  détournent  sur 
le  fonds  une  grande  partie  des  eaux,  et  par  là  portent 
un  préjudice  considérable  à  des  usines  placées  sur  les 
fonds  inférieurs,  le  juge  peut  ordonner  la  destruction 
de  ces  ouvrages,  conformément  au  vœu  de  l'art,  643, 
d'après  lequel,  dans  les  conleslations  de  ce  genre, 
l'inlérêl  de  l'agriculture  doil  êlre  concilie  avec  le  res- 
pect dû  à  la  propriété,  —  7  avril  1807.  Req.  Dijon. 
Rollel.  D.  A.  12.24,  n.  1.  D.  P.  7.  1.  183. 

173.  —  Jugé  cependant  que ,  dans  une  contestaiion 
entre  deux  riverains  d'un  même  ruisseau,  les  juges, 
usant  de  la  faculté  que  leur  donne  l'art.  615  de  con- 
cilier l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété,  ont  pu  ordonner  la  conservation  d'ouvra- 
ges élevés  par  le  propriétaire  supérii?iir ,  malgré  le 
préjudice  considérable  qui  résultail  de  ces  ouvrages 
à  l'égard  des  fonds  inférieurs  ,  pourvu  toutefois  qu'il 
fut  constant  qu'à  la  sortie  du  fonds  supérieur  le  ruis- 
seau élail  rendu  à  son  cours  ordinaire,  conformément 
à  l'art.  644  C  civ,  —  t.S  juill,  1807,  Req.  Berthelin.  D. 
A.  12.  24,n.  1,2    D.  P.  7.  1.470. 

174.— De  la  combinaison  des  art.  611  el61SC,  civ,, 
il  résulte  que  le  législateur,  en  accordant  au  juge  la 
faculté  de  régler  entre  les  riverains  la  jouissance  des 
eaux,  n'a  pas  entendu  lui  donner  le  droit  d'en  chan- 
ger p;ir  son  règlement  le  cours  ordinaire.  Ainsi  on  ne 
peut  maintenir  un  règlement  qui  autorise  le  proprié- 
taire d'un  fonds  traversé  par  un  ruisse.iu  à  détourner 
les  deux  tiers  des  eaux  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés, à  la  charge  seulement  de  laisser  au  cours  or- 
dinaire l'autre  tiers  des  eaux,  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires inférieurs.- 4janv.  1809.  Angers.  Renaud. 
D.  A.  12.  21,  n.  1,3.  D.  P.  2.  907,  n.  3. 

175.— Dans  le  cas  d'une  conteslalioii  entre  les  rive- 
rains d'un  ruisseau  à  l'égard  de  la  distribution  des 
eaux,  les  juges  doivent  conformer  leur  décision,  selon 
le  vuu  de  l'art,  615,  à  un  ancien  règlement  particulier 
et  local  dans  lequel  celle  distribulion  a  èlè  lixée  par 
les  [iropriélaires  anlèrieurs.  En  vain  quelques  rive- 
rains voudraient-ils  faire  annuler  ce  règlement,  sur  le 
motif  que  la  distribution  des  eaux  qu'il  prescrit  est 
inégale ,  et  que  cette  inégalité  résulte  d'un  abus  de  la 
puissance  féodale  de  la  pari  d'un  seigneur  qui  a  0- 
guré  dans  le  partage ,  s'il  esl  constant  en  fait  que  ce 
seigneur  n'est  intervenu  dans  le  partage  qu'en  sa  seule 
qualité  de  riverain,  el  que  d'ailleurs  la  jouiss;incc  des 
eaux  a  été  réglée  dans  les  ternies  du  droit  commun. 
El  si.  dans  ce  cas,  on  a  produit  dans  la  cause  un  nou- 
veau reglemenl  de  l'aulorile  administrative  par  le- 
quel les  dispositions  de  l'ancien  ont  été  changées,  il 
est  incontestable  qu'on  a  pu  l'opposer  aux  proprié- 
taires riverains  sans  rintervcnlion  desquels  il  a  et* 
rendu.  -  8  sept.  1SI4.  Req.  Aix.  EscuOier.  D.  A.  12. 
23,11.  1,4.  D.  P,  11,  1,311. 

Les  tribunaux  civils  sont  juges  compélens  de  pa- 
reilles contestations,  alors  surtout  qu'au  lieu  d'élever 
un  conllil ,  l'autorité  administrative  a  soumis  elle- 
même  l'alTairc  à  ces  tribunaux.  —  Même  nrrfl. 

176.  —  Lorsque  plusieurs  individus  ont  ac<]uis, 
par  des  litres  sépares,  diverses  portions  d'un  ter- 
rain avec  la  faculté  de  se  servir  des  eaux  d'une  fon- 
taine qui  surgil  dans  le  fonds  de  l'un  d'eux,  chaque 
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tcquéreur  a  le  droit  de  demander  en  justice  que  le 
mode  de  jouissance  des  eaux  soit  réglé  pour  ^a^  enir 
à  l'égard  de  tous  les  usagers,  et  les  juges  ne  peuvent 
rejeter  celte  demande  sur  le  motif  que  les  divers  con- 
trats de  vente  ont  prescrit  aux  acquéreurs  de  jouir 
des  eaux  suivant  leurs  besoins,  mois  sans  abus;  cette 
clause  ne  peut  équivaloir  à  un  règlement  L.  4,  IT.  de 
aq.  qunlid.  etœiihd;  C.  civ.,  015).  —  10  avril  1821. 
Civ.  c.  Mmes.  St-Jean.  D.  A.  12.  26,n.  1,5.  D.  P.  21. 
1.454. 

177.— L«  droit  de  demander  ce  règlement  appartient 
à  plus  forte  raison,  dans  ce  cas,  aux  propriélaires 
voisins,  qui,  ayant  acquis  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  delà  fontaine  par  prescription,  sont  étrangers 
aux  contrais  de  vente.  —  Même  arrêt. 

178.  —  Chacun  des  communistes  a  ,  pour  demander 
le  règlement,  un  droil  iiiipri.->.iTiplible,  au(|uel  on  ne 
peut  opposer  par  constquLni  li-  l.ips  de  temps  .  quel- 
que long  qu'il  soit,  pendant  lequel  il  y  a  eu  jouis-unce 
des  eaux  communes,  de  telle  ou  telle  manière.— 
Même  arrêt. 

179.  —  La  faculté  que  l'art.  6i5C.  civ.  donne  aux 
juges  de  régler  l'usage  des  eaux  courantes  dans  l'in- 
lérêl  de  l'agriculture  et  le  respect  dû  à  la  propriélé  ne 
peut  Cire  exercée  que  dans  les  conteslations  enire  des 
propriétaires  bordant  l'eau  courante.  Elle  ne  peut 
l'être,  si,  entre  l'eau  courante  et  l'un  des  litigans,  se 
trouve  une  propriété  intermédiaire,  et  cela,  encore 
bien  que  ce  dernier  ail  acquis  le  droit  de  creuser,  sur 
cette  propriété  intermédiaire,  un  fossé  an  moyen  du- 
miel  il  amène  l'eau  sur  son  fonds. -8  avril  i8âu.  Bor- 
deaux. De  .Marsac.  D.  P.  20  2.  I8J. 

180.  —  Jugé  que  l'existence  d'un  chemin  public 
entre  un  ruisseau  et  un  héritage  ètc  au  possesseur 
de  l'héritage  la  qualité  de  riverain,  et,  par  suite,  ce- 
lui-ci n'a  pas  qualité  pour  demander  contre  le  pro- 
priétaire inférieur  un  règlement  d'eau  ,  droit  attribué 
par  l'art.  0*4  (].  civ.  à  celui  dont  la  propriété  borde 
une  eau  courante.—  20  nov.  1832.  Toulouse.  Sanlous. 
D.  P.  33.  2.  120. 

181.  —  Ainsi  les  tribunaux  ne  peuvent  autoriser 
l'individu  qui  n'est  propriétaire  que  d'une  seule  des 
rives  d'un  cours  d'eau  à  appuyer  un  barrage  sur 
l'autre  rive,  contre  la  volonté  du  propriétaire  auquel 
elle  appartient,  encore  bien  qu'à  raison  de  la  situation 
des  lieux  ,  l'absence  de  barrage  soit  un  obstacle  à  ce 
que  le  premier  propriétaire  puisse  faire  usage  du 
cours  d'eau  (C.  civ,  044,  OIS).  —  6  mai  18J8.  Rouen. 
Montlamberl.  D.  P.  i9.  2.  )04. 

182.  —  Un  règlement  administratif  qui  fixe  d'une 
manière  générale,  pour  un  département,  le  mode  de 
jouissance  des  cours  d'eau ,  ne  peut  élre  opposé  à  un 
propriétaire  qui  se  sert  des  eaux  d'un  ruisseau  en 
Tenu  d'un  titre,  quoique  ce  tilre  n'ait  délerminé  au- 
cun mode  de  jouissance  ;  et  les  tribunaux  ordinaires 
sont  conq)etens  pour  rendre  une  pareille  décision. 
Mais,  dans  ce  cas,  il  est  du  devoir  du  juge,  chargé 
par  la  loi  de  concilier  en  cette  matière  l'inlérét  de 
l'agriculture  elle  respect  dû  à  la  propriété,  de  suppléer 
au  silence  du  titre,  après  avoir  fait  conslaler  par  des 
experts  la  proportion  dans  laquelle  ce  propriclaire 
doit  jouir  des  eaux,  d'après  la  nature  cl  l'élendue  de 
•es  propriétés.— i.>déc  1821.  Rouen.  Reautier.  D.  .\. 
H.  20,  n   1,0.  D.  P.  2.  908,  n.  2. 

183.  —  Lorsque,  sur  une  aclion  posscssoire  relative 
i  l'usage  des  eaux  d'un  ruisseau,  l'un  des  propriétaires 
riverains  a  clé  mainlenu  dans  la  jouissance  cxrlusive 
des  eaux ,  et  que  le  jugement  a  acquis  force  de  chose 
jugée,  les  juges  du  petitoire,  saisis  plus  lard  de  la 
même  contestation  ,  peuvent  s'écarter  de  la  sentence 
des  juges  de  paix,  pour  répartir  la  jouissance  des 
eaux  enlre  les  divers  riverains,  conformément  aux 
règle»  posées  par  les  art.  oiieloiSC.  civ.,  sanscju'on 
puisse  arguer  contre  leur  jugement  d'une  violalion  de 
la  chose  jugée  iC.  civ.,  I.->31).  —  n  fév,  iS0i>.  Req. 
Lyon.  Gauthier.  D.  A.  12.  19,  n.  1.  D.  P.  2.  no:;,  n.2. 

184.  —  L'art.  045,  qui  donne  aux  tribunaux  le  droil 
dérégler  l'usage  des  eaux,  ne  s'applique-i-il  qu'aux 
eaux  courantes  et  non  aux  eaux  qui  sont  une  pro- 
priété particulière,  telles  que  celles  d'une  source  qui 
naît  sur  un  fonds?  — 20  mai  1828.  Heq.  Meli  Thomas. 
0.  P.  28.  1.210. 

18Ï.  —  Les  tribunaux ,  lorsqu'il  s'agit  de  dillicullès 
relatives  à  l'usage  d'eaux  pluviales,  n'ont  pas  la  fa- 
culté ,  (  omme  dans  le  cas  de  difTicultés  sur  l'usage 
des  eaux  couranles,  d'user  du  pouvoir  disrrélion- 
uairc  qui  leur  est  confiiré,  par  l'art.  OSo  C.  civ., 
de  s'écarler  de  la  rigueur  du  droil,  en  conciliant 
l'inlérét  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  a  la  pro- 
priété (C.  cW.,  «14,  oisi.—  29  mai  1829.  Colmor.  San- 
Tageol.  D.  P.  29.  2.  221. 
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18G. —  Il  est  une  autre  sorte  de  servitude  qui,  quoi- 
que non  prévue  par  la  loi,  résulte  de  la  silualion  des 
lieux,  t'est  l'obligation  imposée  à  tout  propriétaire  de 
supporter  l'éboulemeul  des  terres  d'un  fonds  supé- 
rieur qui  arrive  accidentellement. 

187.  —  Ainsi,  lorsque  l'un  des  terrains  contigus  est 
plus  élevé  que  l'autre,  l'eboulement  des  terres  qui 
se  fait  naturellement  est  un  accident  dont  le  proprié- 
taire supérieur  n'est  pas  obligé  de  garantir  le  pro- 
priétaire inférieur  (C.  civ.,  1382).  —  14  fév.  1832.  Pau. 
Lo.  D.  P.  32.  2.  77. 

188.  —  Alors  même  que  l'eboulement  de  partie  du 
terrain  d'un  fonds  supérieur  sur  le  fonds  inférieur 
proviendrait  de  travaux  opérés  par  le  propriétaire  su- 
périeur, néanmoins  il  n'j  aurait  pas  lieu  de  pronon- 
cer contre  ce  dernier  les  dommages-inleréls  deman- 
dés par  le  propriclaire  inférieur,  si  l'on  ne  pouvait 
reprocher  aucune  faute  au  défendeur!  comme  si,  par 
exemple,  l'eboulement  avait  élé  causé  par  un  vice 
occulte  du  terrain,  que  ce  défendeur  n'a  pu  connaiire 
(C  civ.,  541, 1382). -29  nov.  lcS32.  Req.  Douai.  Fréel 
D.  P.  33.  1.98. 

189.  —  Enlin,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  su- 
périeur fait  transporier  des  terres  sur  ce  fonds,  il  ne 
peut  être  contraint  par  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur à  construire  un  mur  de  soutènement  pour  pré  venir 
l'eboulement  des  terres  ;  seulement,  si  le  transport  de 
terres  qu'il  a  fait  opérer  était  la  cause  des  ébouleraens 
survenus,  il  serait  tenu  de  réparer  le  préjudice  qu'd 
aurait  cause  à  son  voisin,  en  aggravant  la  servitude 
naturelle  résultant  de  la  silualion  des  lieux.  —  14  fév 
1832.  Pau.  Lo.  D.  P.  32.  2.  77. 


S  2.  —  Du  bornage  (1). 

190.— Ni  le  droit  romain,  ni  les  anciens  auteurs  n'a- 
vaient considère  le  bornage  comme  une  servitude.  Il 
y  eut  même,  à  ce  sujet,  discussion  au  conseil  d'clat. 
Touilier  critique  la  classificalion  du  code,  et  traite  du 
droit  de  bornage  au  lilre  de  \!i  propriété.  —  D.  .\.  12. 
St4,  n.  1. 

191.  —  L'art.  616  porte  •  «  Tout  propriétaire  peut 
obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  con- 
tigués  Le  bornage  se  lait  à  frais  communs.  »  Ces  ex- 
pressions, tout  propriétaire,  ne  sont  pas  limitatives. 
L'usufruitier,  le  possesseur  pro  suo,  l'emphyleote, 
ont  le  même  droit  (ancienne  jurisprudence).  —  Touil., 
t..-,  n.  181;  Dur.,  n.  257;  Pailliet,  sur  l'art.  046: 
Delv.,  t.  1er,  p.380i  Pardessus,  n.  118,  qui  d'abord 
avait  soutenu  le  contraire.  —  D,  A.  12.  26,  n.  2. 

192.  —  L'action  en  bornage  n'appariienl  pas  au  fer- 
mier qui  n'exerce  aucun  droit  réel.  Il  peul  seulement 
recourir  contre  le  bailleur,  s'il  esl  lèse  par  une  usur- 
pation. —  TouU.,  Delv.,  toc.  cit.;  D.  A.  12.  27,  n.  2. 

193.  —  Le  tuteur,  sans  l'autorisation  <ilu  conseil  de 
famille,  ne  peut  intenlcr  l'actio:!  de  bornage,  puis- 
qu'elle est  immobilière  ^Delv.,  Pard.,  lac.  cit.), — Con- 
tra, Touilier,  l.  .1,  n.  182,  en  ce  que  l'aclion  ne  ten- 
dant qu'à  conserver  à  chacune  des  parties  l'integrilè 
de  sdii  héritage  constitue  un  simple  acte  d'adminis- 
tration. —  Duianton,  t.  5,  n.  2  5,  pense  que  le  mari, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  ne  peut  intenter 
seul  l'aclion  en  bornage  pour  une  propriété  de  sa 
femme.  —  D.  A.  tbid. 

194  —  L'action  en  bornage  suppose  des  propriétés 
distinctes  appartenant  à  des  maîtres  dillérens.  Elle  ne 
s'exerce  pas  entre  propriétaires  par  indivis.  Elle 
s'exercerait  cependant,  si  un  particulier  voulait  faire 
reconnaître  la  limite  de  deux  fonds,  dont  l'un  n'ap- 
partiendrait qu'à  lui,  et  l'autre  serait  indivis  et  con- 
tigu  (L.  4,  S  7,  ff.  de  fin.  regetid.).  —  D.  .V.  12.  27. 
n.u. 

195.  —  Il  n'y  a  lieu  au  bornage  qu'entre  propriétés 
cohligutis,  et  non  entre  proprielès  voisines,  mais  sé- 
parées par  un  fonds  intermédiaire.  —  Pard.,  n.  118; 
L.  0,  IV  dffin.  reg.;  D.  A.,  n.  6. 

190.  —  Le  juge  de  paix  esl  compétent  pour  tout  dé- 
placement de  bornes  qui  ne  date  pas  de  plus  d'un  an, 
sinon,  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation.  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  y  a  question  de  propriélé  vDur  ,  t.  S,  n. 

247à2S0;  Delv.,   t.     Ur,    p.    387;    Toull.,  t.  3,  n.  17."  ; 

I).  A.,  n.  7;.  —  Le  projet  du  code  rural,  et  Malleville, 
sur  fart.  t^lO,  paraissent  allribuer  la  compétence  au 
juge  de  paix  polir  toutes  actions  en  bornage.  Le  dé- 
placement des  bornes  peul  aussi  donner  lieu  à  une 
aclion  correctionnelle  vC  pen.,  450). 


(I)  Voy.cequI  esl  dit  au  D.  G.  Suppl.,  v»  Servitude, 
n.  190  01  suiv. 
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197.  —  L'aclion  en  bornage  est  imprescriptible; 
I  absence  de  plantation  de  bornes  n'est  qu'une  simple 
tolérance  qui  ne  saurait  fonder  une  prescription  Cela 
n'empêche  pas  le  droit  qui  peut  résulter  de  la  posses- 
sion de  trente  ans.— Pard.,  n.  130;  Dunod,  Pres- 
cripl.,  p.  98;  Delv.,  l.  Ur,  p.  380,  note;  Dur  ,  t.  5, 
n.  245;  D.  A.  12.27,  n.  8. 

198.  —  La  délimilalion  de  deux  héritages  conligus 
ne  peul  être  confondue  avec  le  bornage  que  l'art.  040 

C.  civ.  donne  à  tout  propriétaire  le  droit  de  deman- 
der. Ainsi  on  n'a  pu,  sans  violer  l'arlicle  précité, 
écarter  une  demande  en  bornage  sur  le  motif  que  les 
limites  des  deux  hérilages  étaient  déterminées  par  des 
haies  vives,  des  épines  de  foi,  ou  par  des  arbres.  Les 
bornes  doivent  avoir  un  caractère  usité.  —  30  déc. 
1818.  Civ.  c.  Amiens.  Lolle.  D.  \  12.27,  n.  I.  D.  P. 
19.  1.  170.  Delv.,  p.  380;  Dur.,  t.  S,  n.  939  •  D.  \   i» 

27,  n.  9. 

199.  —  Mais,  dans  ce  cas,  la  décision  de  la  cour 
royale  qui  fixe  la  délimitation  des  deux  héritages  d'a- 
près des  bornes  inusitées  est  une  décision  fondée  sur 
des  points  de  fait,  laquelle  ne  peut  par  conséquent 
être  attaquée  devant  la  cour  de  cassation.  En  vain  di- 
rail-on  que  les  titres  des  parties  n'ont  pas  été  con- 
sultés par  la  cour  royale  —  Même  arrêt. 

200.  —  Jugé  que  lorsque,  depuis  plus  d'un  an,  deux 
propriétés  contiguës  ont  été  séparées  par  un  mur  ou 
par  une  haie,  l'action  en  bornage  n'est  pas  recevable; 
il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  l'action  en  revendication  (C. 
civ.,  646).  —  10  mars  1828.  Besancon.  Ravenel.  D  P 

28.  2.  215. 

201.  — Le  propriétaire  qui  demande  le  bornage  ne 
peut  exiger  que  les  propriélés  conliguës  soient  préa- 
lablement arpentées,  lorsqu'il  n'ariicule  d'ailleurs  au- 
cune anticipation,  et  qu'on  lui  oppose  une  possession 
trentenaire.  Dans  ce  cas,  le  bornage  doit  se  faire  dans 
les  limites  de  la  possession  acluelle  des  propriélaires. 
—  24  août  1810.  Orléans.  Arnault.  0.4.  12   "S  n    1 

D.  P.  17.  2.  40.  ,     .     . 

202.  —  Le  bornage  se  !a\ld  frais  communs  (646); 
mais  si  une  grande  propriété  est  contigué  à  deux 
fonds,  qui  ont  des  maîtres  dill'érens,  chacun  ne  con- 
tribuera que  dans  la  proportion  de  l'étendue  de  son 
fonds.  — Les  frais  de  la  procédure  seraient  à  la  charge 
de  celui  qui  aurait,  à  tort,  repoussé  la  demande  en 
bornage.  —  Pard.,  n.  129;  Toull.,  t.  3,  n.  180;  D.  A 
12.  28,  n.  10. 

203.  —  L'opération  du  bornage  peut  se  faire  à  l'a- 
miable, si  les  parties  sont  majeures  et  ont  la  libre 
disposition  de  le.urs  droits.  Si  les  deux  voisins  ne  s'ac- 
cordent pas,  ou  s'ils  sont  mineurs,  les  bornes  sont 
placées,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  par  des 
experts,  qui  dressent  procès-verbal.  —  Toull  ,  t.  3, 
n.  172;  Pailliet,  sur  l'art.  046;  Dur.,  t.  S,  n.  23-.;  D.  A. 
12.  28,  n.  11. 

204.  —  C'est  aux  usages  locaux  à  délerminer  le  ca- 
ractère des  véritables  bornes,  el  celui  des  deux  pro- 
priétaires auquel  la  borne  appartient.  —  Paill.el,  loc. 
cit.;  Toull.,  t.  3,  n.  171  ;  Pard  ,  n.  120.  D.  A.  12.  «S 
n.  12. 

205.  —  La  limite  des  bois  est  souvent  difficile  à  re- 
connaître; les  lois  rurales  ne  donnent  point  de  règle 
fixe  sur  ce  point.  Il  faut  encore  avoir  recours  aux 
coutumes,  aux  usages  locaux.  Pailliet,  sur  l'art.  646. 
en  rappelle  plusieurs.  —  D.  \  ,  n.  13. 

200.  —  Lorsque  les  signes  delimilalifs  ne  sont  plus 
suffisamment  reconnus  de  part  ni  d'aulre,  les  experts 
doivent  suivre  d'abord  les  titres  des  parties,  constater 
l'idenli'édes  indications  contenues  dans  ces  litres  avec 
les  objets  matériels  evislaus.  Ces  limites,  si  elles  sont 
bien  précisées,  ont  la  préférence  sur  une  simple  ênon- 
ciation  de  contenance.  —  On  peut  aussi  invoquer  d'an- 
ciennes ni;irques  (jue  l'opinion  commune,  des  signes 
certains  ou  de  graves  présomptions  font  considérer 
comme  servant  à  délimiter  des  héritages  contigus.  — 
Enfin,  enlre  plusieurs  titres,  ce  n'est  pas  l'ancienneté 
qui  doit  déterminer  la  préférence.  Sur  ces  différentes 
régies,  V.  Pard,  n.  121,  122;  Brillon,  v»  Borne, 
Toull.,  t.  .-î,  n.  171;  D,  A.,n.  11. 

207.  —  Les  experts  doivent  se  garder  de  compren- 
dre ce  qui  ne  peut  être  considère  comme  par|ie  du 
fonds,  par  exemple,  le  rivage  de  la  mer,  le  lit  des 
llcuves  navigables  et  tloUables  :  la  difllciilté  consiste  â 
bien  déterminer  ce  (|u'il  faut  regarder  comme  rivage 
ou  comme  lit  de  rivière.  —  Pard.,n.  122. 

20>*.  —  L'une  des  parties  peut  demander  que  le  bor- 
nage soit  fait  d'après  la  possession,  qui  lui  donno 
plus  que  n'indiquent  les  titres.  Si  on  ne  prescrit  pas 
contre  son  titre,  on  peul,  par  une  possession  de  trenlo 
ans,  prescrire  outre  v  Pothicr,  App.  nu  Irailc  du 
contrat  de  soriété,  n  22.î  ;  Nouveau  Uenisart,  vu  Bor- 
nage; Dunod,  l'reacrip..  p.  98;  Bauiielier,  Legrand, 
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de  Lâuriere,  Brodeau  :  Pard  ,  n.  lît;  Toull  ,  I.  5, 
D.  17.S  i  Dur.,  t.  5,  n.  â(i<iN  Mais  l'une  des  parles  qui 
aurait  laissé  juger  le  boroase  d'après  les  liires  ne 
pourrait  plus,  dans  le  cours  de  l'arpeiiiage.  prétendre 
rien  au-delà  elle  serait  censée  avoir  renoncé  à  la 
prescription.  —  Pard  ,  n.  i-Jâ  ;  D.  A,  12.  âs,  n.  16. 

203.  _  Des  bornes  anciennes  ou  des  limites  cerlai- 
aes  lie  sont  ipie  des  présomptions  qui  devraien  l  céder 
à  la  prescription,  opposable  même  à  des  titres  positifs. 
—Dur  ,  ub.  tup.  ;  Fav.,  v  Servitude,  secl.î.  S  2,  n.  i: 
Pard  ,  n.  1-21;  Delv.,  I.  !<■',  p.  Ml  ;  D.  .\.  1*.  49,  n.  17. 

ato.  —  L'art.  filS  C.  civ.  ne  s'applique  point  au  cas 
où  il  e»iste  depuis  plus  de  trente  ans,  entre  les  deux 
héritages,  des  limites  patentes,  par  exemple,  un  sen- 
tier.—91  aoOt  18JI.  Coltrar.  .Vrmbruster.  D.  P.  2-2. 
j.  60. 

21 1.  —  L'ne  possession  équivoque  ou  clandestine  ne 
sert  pas  de  base  à  la  prescription  :  par  exemple,  une 
légère  anlicipalion,  faite  en  labourant  ou  fauchant  une 
pièce  de  terre  où  il  nexisle  point  de  bornes.  —  Pard., 
n.  IS6,  et  Toull.,  t.  3,  n.  t7S  ;  anciens  auteurs  :  D.  A. 
la.  es,  n.  IS. 

»\i.  —  En  l'absence  de  litres,  les  juges  peurent 
consiilier  des  procès-verbaux  d'arpenlage,  des  ca- 
dastres, des  plans.  La  possession,  même  annale,  doit 
l'emporter  ;  elle  na  besoin  d'être  trenleuaire  que  pour 
acquérir  au-delà  du  litre.  —  La  possession  molive 
jus.-i  la  prefercucc,  en  cas  de  différence  entre  les 
liues  ;  on  partage  par  moitié  s'il  n'y  a  ni  litre  ni  pos- 
ses>ion.  —  Lorsqu'il  se  trouve  moins  de  terrain  que 
les  litres  n'en  indiquent,  chacun,  par  une  règle  de 
proportion,  perd  en  raison  de  l'importance  de  sa  pro- 
priété ;  s'il  j  en  a  plus,  chacun  profite  da;iS  la  même 
proportion  ,ToiiIl.,  n.  IT«;  D  .V.în,  n.  t9,.  Toutefois, 
si  l'ua  des  propriétaires  a  tout  ce  qui  lui  revient  d'a- 
près ses  titres,  il  ne  peul  forcer  l'autre,  qui  a  un  ex- 
cédant, à  le  part.jg:'r  avec  lui  :  l'excédant  peut  ne  pas 
provenir  d'usurpation,  el  l'usurpalion,  en  supposant 
iiu'elle  existe,  peut  provenir  d'un  autre  cote.—  Pard  , 
n.  127 ,  Toull  ,  el  D.  A.,  Ivc.  cil.;  Fav.,  \o  Servitude, 
sccl.  J,  S  e,  n.  î  :  Dur ,  n.  2iX). 

21.-.  —  Si  le  litre  s'exprime  dairemenl  el  ((ue  les 
bornes  ne  soient  pas  placi'cs  caatormcmenl  à  ce  qu'il 
porie.  l'erreur  doil  eue  reclitiee,  à  moins  que  la 
prescription  de  trente  ans  ne  soit  acquise.  —  Toull., 
n.  177  ;  U.  \.,  n.  iû. 

2H._l'uniformilé  actuelle  dçs  mesures  prévient 
les  contestations  que  leur  diversité  faisait  naiire  au- 
trefois. Si  le  litre  remonte  à  une  époque  antérieure  à 
notre  système  métrique,  on  prendra  |iour  base  la  me- 
sure diî  lieu  de  la  situalion  des  biens  ;  c'est  l'ancieu 
principe.  —  Pard.,  n.  l'S;  D.  .V.  li.  29,  n.  a. 

i  S.  —  De  la  clôture. 

215.  —  Le  droit  féodal  obligeait  les  propriétaires 
ruraux  de  laisser  leurs  héritages  non  clos.  Celle  ser- 
vituJi ,  abolie  partiellement  par  des  édits  royaux,  le 
fut,  pour  tnuie  la  France,  par  la  loi  du  6  octobre  tT.U, 
lit.  iT.sect  1,  an.  i.  Le  code  civil,  an.  Bl7,  porte  : 
.<  tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  l'ex- 
ception contenue  dans  l'art.  G»2,  »  poor  le  cas  de  pro- 
pri^i"  encluïée.  Le  code  laisse  subsister  la  loi  de  i70i, 
,1  ■■  ■  ,,(.  maintient,  en  plusieurs  points,  les 
li.  .,  Dans  son  commentaire  sur  l'art.  6i8, 

r  un  extrait  d'un  grand  nombre  de  cou- 

tumes, en  ce  qui  concerné  la  clùlure,  et  les  droits  de 
parcours  el  de  vaine  p.iiure  11  s'agit  ici  de  la  clùinre 
volontaire,  el  non  de  la  clùturo  forcée,  dont  il  est  fait 
mention  ilans  l'art.  6'J5,  relatif  aux  villes  et  faubourgs. 
—  D  -V.  •.».  2'",  n.  t. 

2!C.  —  Onlrc  l'excejilion  au  droit  de  clôture  prévue 
par  l'art.  i«2,  il  en  peut  résulter  une  autre  d'un  litre 

Ïiui  établirait  une  servitude  «te  non  clôture,  ou  modi- 
icrait  en  quelques  points  la  taculté  de  se  clore  ..Delv., 
t.  \",  p  ,'jiS;  Dur ,  t.  ;;,  11.  -its;.  Pard.,  n.  151,  en  cite 
plusieurs  excuiples.  —  D.  -t.  12.  i9,  n.  i. 

317.  —  Le  propriclairc  qui  se  clol  perd  son  droit 
aux  parcours  et  vainc  pâture,  en  proportion  du  ter- 
rain qu'il  y  soustrait  C  civ.,  UI.SJ  LepcudanI  la  clô- 
ture n'es!  pas  un  luujcn,  pour  un  propriétaire,  de 
hirc  cesser,  quant  a  lui,  la  servitude  de  vaine  pàuire 
si  elle  résulte  d'un  litre. 

SI»  —  Ainsi,  jugé  que  la  loi  du  éS  soplembre-6  oc- 
••tire  17»!  n'a  aboli  que  le  droit  tacullalil  de  vaine 
pâture  i  que  les  habilans  d'une  commune  à  qui  di-s  li- 
ires cerlains  conféraient  la  propriété  d'un  droit  de  (lar- 
cours  sur  plusieurs  prairies  ont  pu  demander  la  des- 
truaion  de  la  cléture  par  laquelle  le  propriétaire  des 
prairies  empêchait  l'eiéroce  de  leur  droit.  —  13  frucl. 
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an  9.  Req.  Dupuv.  B.  .\.  12.  2<>,  n.  I  :  D.  P.  n.  I.  591  ; 
Pard.,  tue.  cit  ,  Toull.,  t.  3,  n  lut  :  Delv  ,  l.  l^r,  n. 
SSS;  Dur.,  1.5,  n.  268;  Fav.,  vo  Servitude,  sert.  2, 
;;  3,  n.  4;  D.  .\.  12.  29,  n.  3.  —  amlri*,  .Merlin,  v» 
Usage. 

919.  —  Juge  de  même  qu'on  a  p^  décider,  sans  vio- 
ler les  art  7,  8  et  11  de  la  sect.  4  de  la  lui  duGocU 
1791, qu'un  particulier  pouvait,  en  faisant  dore  son 
hérilage,  l'allranchir  d'un  droit  le  vaine  pâture  établi 
par  litre  en  faveur  d'une  commune.  —  IS  dec.  1808. 
Civ.  c.  Lyon.  Comm.  de  Rcvonnas.  U.  A.  12.  30, 
n.  2. 

220.  —  Le  propriétaire  d'un  héritage  ne  peut  le 
clore  au  préjudice  d'un  droit  de  parcours,  déclaré  ac- 
quis à  une  commune,  par  des  jugeinens  antérieurs  à 
la  loi  de  1791,  sec.l.  4,  an.  n  iL.  5  ocl.  1791).  —  11 
frucl.  an  9.  Req.  Dupuy.  D.  P.  5.  I.  130. 

221.  —  .\u  contraire,  lé  propriétaire  d'une  prairie  a 
pu  la  clore  au  préjudice  de  la  vaine  pàlure  exercée 
par  une  commune,  lorsque  le  droit  de  celle  commune 
à  ta  vaine  pâuire  n'est  fonde  sur  aucun  titre,  ou  que 
les  titres  qu'elle  représente  nVtablissent  en  sa  faveur 
aucun  droit  de  propriété,  mais  seulement  l'exercice 
de  l'usage.  —  m  Bor.  an  13.  Keq.  Caen.  Comm. 
d'Allemagne  D.  A.  I2. 31,  n.  3.  D.  P.  2.  908,  n  3. 

222.  —  U  suffit  que  l'une  des  communes  entre  les- 
quelles existe  un  droit  de  parcours  réciproque,  mette 
en  état  de  cléture,  el  soustraie,  par  là.  au  parcours, 
une  partie  du  fonds  sur  lequel  s'exerce  ce  droit,  pour 
que  l'autre  commune  soit  fondue  à  demander  la  sup- 
pression totale  du  droit  de  parcours  réciproque, 
encore  que  la  portion  soustraite  soit  tres-minime,  el, 
par  exemple,  moindre  que  le  vingtième  du  fonds 
total. 

El,  dans  ce  cas,  la  demande  en  suppression  ne 

peut  être  repoussée,  sous  prétexte  qu'il  y  a  lieu  à 
compensation,  en  ce  que  la  commune  demanderesse 
aurait  également,  de  son  côté,  soustrait  une  partie  de 
son  territoire  à  l'exercice  du  parcours,  la  loi  n'admel- 
tant  pas.  dans  ce  cas,  la  compensation  (L.  a  oct.  1791, 
arl.  17'.  —  25  nov.  1328.  Besançon.  Comm.  de  Mala- 
chére.  D.  P.  35.  2.  loi. 

2-23.  —  La  possession  immémoriale  de  faire  pacager, 
dans  un  pré  non  clos,  immédialement  après  la  levée 
des  premières  herbes,  ne  constitue  point  une  servi- 
tude, mais  un  simple  droit  de  vaine  pâture  qui  peut 
être  interdit  par  la  clôture  de  l'héritage.  —  3  déc. 
IS30.  Riom.  Vassel.  D.  P.  33.  2.  225. 

22  i.  —  Le  droit  de  faire  vendre  tous  les  ans  les  se- 
condes herbes  d'une  prairie,  exercé  par  une  com- 
mune en  vertu  d'une  possession  immémoriale,  mais 
sans  tilre,  ue  constitue  point  en  sa  faveur  un  droit  de 
copropriété.  Cet  usage  est  présume  dériver  d'un  droit 
de  vaine  pâture  concédé  primitivemenl  Ainsi,  le  pro- 
priétaire de  la  prairie  a  pu  laUrauchir  de  cedroilcn 
la  faisant  clore,  coiirurmcment  à  l'art.  Il  de  la  loi  du 
28  sept.  1791.  —  29  juin.  1807.  Bruxelles.  Comm.  de 
Uainin.  D.  .A.  12.  51,  n.  i.  D.  P.  2.aoS,  n.4. 

225.  —  Les  possesseurs  d'un  droit  de  parcours  ne 
peuvent  s'opposer  a  la  clôture  de  la  praine  sur  la- 
quelle ils  exercent  leur  servitude  lorsque  les  tiires 
représentés  par  eux  pour  constater  leur  droit  à  la 
vaine  pâture  ne  sont  pas  conlradicioires  avec  le  pro- 
priétaire qui  veut  se  clore  ,L.  du  irt  oct.  1791,  4c  sect., 
art.  7  —  27  mai  1812  Reunes.  Lecomtc.  D.  .V  12. 
31,  n.  5.  D.  P.  2.903,  n  5. 

250  —  Lorsqu'une  commune,  jouissant  d'un  droit 
de  vaine  pâture  dans  plusieurs  bois,  a  demandé  le 
cantonnciueBi  de  ces  bois,  et  que  sa  preiention  a  été 
rejelee  sur  le  motif  que,  d'après  le  litre  rejiresenté  par 
elle,  le  droit  de  vaine  pâture  ne  lui  avait  ele  concédé 
qu'à  titre  temporaire  el  revocable,  on  ne  peut  atta- 
quer cette  dccisiou  devant  la  c<iur  suprême,  sous  le 
prétexte  ijue  le  litre  de  la  couiiuuue,  sainement  en- 
tendu, établit  en  sa  faveur  un  druil  du  >  aine  pâturé 
perpétuel  el  irrévocable,  la  cour  de  ca.ssation  ue  de- 
vant suituer  que  sur  la  violation  des  lois,  et  non  sur 
les  erreurs  qui  peuvent  avoir  clé  couiniiséS  dans  l'in- 
terprétation d'un  titre.  —  29  juill.  1812.  Req.  Riom. 
llab.  di-  Beauregard  D.  A.  12  .-.2,  n.  C. 

227.  —  On  trouvera  aux  mots  fiitt  el  ujaye  l'ex- 
plication des  principes  snr  le  droit  de  parcours,  tel 
qu'il  a  etc  régie  par  le  code  fuicsUcr  cl  la  lui  du  6  ucl. 
17»!. 

328.  — L'ait.  «82,  qui  fait  exception  au  droit  de 
clôture  en  faveur  de  la  propriété  enclavée,  peut  être 
invoque  par  les  voisins  de  celui  ijui  a  fait  clore  son 
héritage  s'ils  en  ont  besoin  pour  exploiter  leur  jouis- 
sance de  parcours.  —  Pard.  et  Delv.,  (oc.  cit.;  U.  .\. 
12.  50,  U.4. 
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Abt.  3.  —  Z)M  iervitudes  HabKet  par  la  loi.  — 
Place  de  guerre. 

229.  —  ■>  Ces  servitudes  ont  pour  objet  soit  l'utilité 
publique  ou  communale,  soil  l'utilité  des  particuliers» 
(C.  ciï.,  649\  Ces  dernières  sont  réglées  en  partie  par 
les  lois  sur  la  police  nirale. 


5  Ur.  —  Det  terviludei  fondées  tur  l'utililé  imUi- 
que  ou  communale. 

330.  — Les  charges  doniil  s'agit  ici  ne  sont  pas  des 
servitudes  propreraenl  diles;  elles  sont  imposées  non 
en  faveur  d'un  autre  héritage,  mais  pour  1  usage  pu- 
blic ^Dur.,  n.  293'.  Telle  est  l'obligation  du  proprié- 
taire d'une  source  d'en  laisser  l'usage  aux  habilans 
d'une  commune  à  laquelle  elle  est  nécessaire.  —  D.  .1* 
3»,n.  1. 

231.  —  L'art.  650  indique  les  servitudes  qui  •.  ont 
pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navi- 
gables ou  lloltables ,  la  construction  ou  réparalioa  des 
chemins  ou  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 
Tout  ce  qui  concerne  celle  espèce  de  servitude, 
ajoute  le  même  article,  est  détermine  par  des  lois  ou 
des  réglemens  pariiculiers.  ••  Ou  peut  ranger  dans  la 
même  catégorie  les  restrictions  imposées  â  l'établisse- 
ment d'ateliers  insalubres  ou  incoiiiniodes  ^V.  Manu- 
factures'.; les  charges  relatives  â  la  conservation  des 
forêts  de  l'État  i,V.  Forêts);  la  prohibilion  de  bâlir 
dans  un  certain  rayon  autour  des  places  de  guerre  et 
forteresses  ,  V.  Places  de  guerre  ,  ou  des  murs  d'eu- 
ceiute  de  la  ville  de  Paris,  et  à  l'eutour  des  cinicliéres. 
-D.  A,n.2. 

2.Ï2.—  .4ux  termes  de  l'art  7  du  litre  29  de  l'ordon- 
nance de  1669 ,  les  propriétaires  des  héritages  aboutis- 
sant aux  rivières  navigables  doivent  laisser  le  long  des 
bords  vingl-qualre  pieds  au  moins  de  place  en  largeuTi 
en  conséquence,  un  preîel  peul  ordonner  la  destruc- 
tion de  pieux  plantes  par  un  propriétaire,  sur  soo 
terrain,  alin  de  repousser  les  sables  et  pouvoir  taire 
un  commerce  de  bois,  encore  bien  que  l'autorisation 
lui  en  ait  été  donnée  par  ce  préfet  et  qn'il  n'existe 
point  de  chemin  de  balage  ouvert  sur  ce  terrain.  — 
23janv.  1815.  Decr.  du  cous,  d'état,  lluatt.— V.  Ha- 
lage. 

233.  —  Certaines  charges  sont  imposées  aux  pro- 
priétaires pour  la  construction  ou  réparation  de  tra- 
vaux publics.  Ces  travaux  sont  divisés  en  trois  classes, 
selon  qu'ils  sont  à  la  charge  ,  ou  de  l'étal,  ou  des  dè- 
partemens,  ou  des  communes.  Les  travaux  â  la  charge 
de  l'etal  sont  autorisés  par  une  loi  nu  une  ordon- 
nance ,  el  mis  sous  la  surveillance  spéciale  de  l'un  des 
ministres,  suivant  leur  nature,  et  d'après  les  distinc- 
tions établies  par  le  décret  du  13  frucl.  an  13.  Les  frais 
en  sont  supportes  par  le  trésor  public  et  par  les  dé- 
partemcns  qui  proUlénl  des  travaux,  dans  la  propor- 
tion dcicrmineepar  l'acte  de  l'autorité  qui  en  ordonne 
la  coiifcction.  —  D  .V  ,  n.  11. 

î3i.  —  Les  travaux  faits  pour  ruiililé  locale  sont 
aux  frais  du  département,  de  rarrondisscmcnt  ou  de 
la  commune  pour  l'avantage  de^uels  ils  sont  autorises 
par  le  gouvernemenl  ,L.  29  niv.  an  13:  décr.  du  10 
brum.  an  il  .  —  Les  travaux  de  salubrité  qui  intéres- 
sent les  vUles  et  les  communes,  sont  ordonnes  par  le 
gouverneiuent,  et  les  dépenses  supportées  par  les 
cominiines  intéressées,  tes  plus  iniporuns  de  ces  tra- 
vaux sont  les  dessècbeniens ,  qui  lont  l'objet  de  la  loi 
du  16  sept.  ISO".  —  D.  A.,  n.  12.  —  V.  Eau. 

S-j.  —  (jiianl  à  la  prohibition  de  bâlir  dans  un  cer- 
tain rayon,  aulour  des  places  de  guerre,  les  mesures 
d'ordre  public,  les  précautions  admiiiislravives,  les 
droits  des  particuliers,  riiideiniiilc  des  propriétaires 
dépossédés,  sonl  règles  par  les  lois  des  ii)  juiUel  1791 
et  17  juillet  1819,  ei  par  l'ordonnance  du  Irr  aoiMliiil 
Dur.,  t.  .'1,  n.  i.-*»  elsuiv.;  roull.l.  s,  n.«07  4n,- 
Fav.,  V  ■  Places  de  guerre;.  —  La  prohibition  de  bâtir 
â  une  certaine  distance  du  mur  d'enceinte  de  Paris , 
résulte  du  décret  du  II  jauvier  1808,  el  de  l'ordon- 
nance du  l"-'  niai  18-2.  —  D.  .V.,  n.  13. 

2S6.  —  Aux  termes  de  l'an  3  delà  loidu  I"  juillet 
1819,  les  conslructioiis  sur  le  terrain  de  l'esplanade  ne 
peuvent  être  aulonsies  qu'a  titré  de  tolérance,  et 
sous  les  conditions  que  le  gouvcriicment  peut  juger 
convenables.— 9  juin  lis30.  Ordonn.  Min.  de  la  guerre 
C.  Labrosse.  D.  P.  ."lO.  3.  16. 

237.  —  Les  demandes  qui  concernent  les  construc- 
tions sur  le  terrain  de  l'esplanade  des  places  de 
guerre,  ne  sonl  pas  susceptibles  d'être  portée*  devait 
le  roi  en  son  conseil  d'clat  par  U  voie  contcutieuse.— 
Même  ordonnance. 
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238.  —  Du  resli-,  les  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété dans  l'mlérêl  de  la  défense  de  l'élat,  cessent 
d'être  applicables  aux  constructions  élevées  en  dehors 
des  limiles  assignées  aux  esplanades  des  citadelles. — 
M(?me  ordonn.  —  V.  Place  de  guerre. 

239.  —  L'art.  2  du  règlement  du  2S  prair.  an  tô 
prescrit  la  distance  des  cimetières  hors  des  villes  et 
bourgs  i  et  le  décret  du  7  mars  1808  exige  une  autori- 
sation pour  qu'on  puisse  élever  une  habitation  à  cent 
métrés  de  dislance  des  cimetières  —  V.  Sépulture. 

Il  existe  encore  quelques  autres  assujetlissemens 
imposés  A  chacun  dans  l'intérêt  de  tous.  —  V.  les 
exemples  que  donne  Pardessus,  n.  14!. 

59.— i?e  la  mitoyenneté,  âfur  mitoyen.  Présomption. 

HO.  —  Les  dispositions  de  la  loi  actuelle  sont 
presqueentiérement  puisées  dans  la  commune  de  Pa- 
ris. Les  principes  de  la  mitoyenneté  tiennent  à  la  ma- 
tière des  servitudes  par  les  charges  qu'elle  impose  ;  ils 
tiennent  aussi,  sous  plusieurs  rapports,  à  la  matière 
de  la  propriété.  —  D.  A.  12. 3.S,  n.  1. 

^U.  —  De  Itt  présomption  de  mitoyenneté.  —  L'art. 
CSS  C.  civ.  porte  :  «  Dans  les  villes  et  les  campagnes, 
tout  mur  servant  de  séparation  entre  bàtimens,  jus- 
qu'à l'héberge,  ou  entre  cours,  jardins  et  même  entre 
enclos  dans  les  champs,  est  présume  mitoyen,  s'il  n'y 
a  litre  ou  mar<|ue  du  contraire.  »  —  Knire  biUimens... 

—  Si  donc  il  u'y  a  de  hùtiiueut  que  d'un  seul  cùté, 
c'est  le  propriétaire  ipii  est  censé  avoir  fait  le  mur 
(Toull.,  n.  185;  Merl.,  Rép.,  vu  lUiloyenncté,  S  I,  n.  5. 

—  18  août  ISSl.  Pau.  Dubroca  I)^  P.  ÔS.  -2.  47).— 
Néanmoins,  dans  les  villes  et  faubourgs  où  la  loi  éta- 
blit une  clôture  forcée,  le  mur  sera  présumé  mitoyen 
jusqu'à  la  hauteur  prescrite  pour  les  niurs  de  clôture 
iPoth,  Conir.  de  suciélé,  u.  2Ui  ;  Pard  ,  n.  1S9; 
Toull  ,  n  187).  Même  dans  les  campagnes,  la  mi- 
toyenneté se  présumerait  si  le  jardin,  par  exemple, 
aboutissant  au  bâtiment,  était  clos  des  côtés  autres 
que  celui  du  bâtiment  (l)elv,  t.  I,  p.  595).  Durant., 
t.  5,  n.  505,  rejette  ces  distinctions  ;  une  présomption 
légale,  dit-il,  ne  doit  pas  s'étendre  d'un  eus  à  l'autre. 

—  D.  A.  12.35,  n.2. 

842.  —  Entre  cour  et  jardin...  —  Si  la  cour  ou  le 
jardin  étaient  séparés  d'un  pré,  d'un  bois,  ou  de  toute 
autre  propriété  qui  n'aurait  pas  la  qualité  d'enclos,  le 
mur  appartiendrait  au  propriétaire  de  la  cour  ou  du 
jardin  (Pard-,  n.  1S9).  —  conirà.  Durant. n,  n  30J  : 
le  texte  même,  dit-il,  fait  voir  qu'il  n'est  pas  besoin 
que  les  deux  propriétés  séparées  soient  de  même  na- 
ture. —  D.  A.  12.  36,  n.  3. 

215.  —  JCntre  enclôt...—  Si  l'un  des  deux  champs 
que  le  mur  sépare  n'était  pas  entièrement  clos ,  le 
mur  serait  censé  appartenir  exclusivement  à  l'autre 
(Delv.,  l.  1,  p.  398  i  Toull.,  n.  187;  D.  A.,  u.  4).  C'est 
dans  toute  sa  hauteur  que  le  mur  de  séparation  entre 
cours,  jardins  et  euclos,  est  mitoyen,  sauf  titre  ou 
marque  coniraire.  —  Uclv.  et  1).  A.,  toc.  cil. 

244.  —  yuoique  l'art,  (iS5  ne  .statue  rien  sur  le  mur 
(le  séparation  entre  deux  fonds  qui  ne  seraient  ni 
Inn  ni  l'autre,  cour,  jardin  ou  enclos,  il  défaut  de'  ti- 
tre, il  faudrait  le  réputer  mitoyen.  —  Dur.,  n  sus- 
D.  A  ,  r>.  n. 

ïiS.  —  Entre  hdlimens  jusqu'à  l'héberge....  —  Si  le 
mur  dépasse  le  bâtiment  le  plus  élevé,  c'est  le  proprié- 
taire de  ce  dernier  qui  doit  être  présumé  avoir  con- 
struit au  delà,  soit  pour  protéger  son  toit  contre  les 
vcQls,  soit  pour  exhausser  un  jour  son  bâtiment 
(Delv.,  L  1,  p.  591i  Dur.,  I.  r,,  u.  500;  U.  A.  12.  Mi, 
u.  7).  Pardessus,  n.  lUt),  croLt  le  mur  mitoyen,  ni  l'un 
ni  l'autre  des  propriétaires  ne  profilant  de  l'excédant. 

248.  —  Si  le  ton  du  l'Atiment  intérieur  présente  uii 
plan  incliné,  la  présomption  de  mitoyenneté  ne  va 
pas  au  delà  de  la  hase  de  ce  pian  ;  c'est  tout  ce  que 
le  propriétaire  intérieur  avait  intérêt  à  rendre  mi- 
toyen. —  Dur  ,  n.  307  ;  D.  A.  12. ,-,«,  n.  8. 

247.  —  ■'"•'  "'ï  o  l'Ire  euntraire...  (0.  civ.,  6S.)).  — 
Ces  sortes  ilc  titres  sont  soumis  aux  régies  générales 
des  actes  contenant  obligation.  —  Pard.,  n.  tui  ;  Dur 
1.5,  n.  5U8;  D   A  ,  n  9.  '  ' 

248.  —  La  présomption  de  mitoyeniiclc  cesse  aussi 
devant  des  mui^uci  contraires  i  l'art,  (iat  enumère 
ces  marques  ilepuis  longtemps  usitées  11  ne  faut  pas 
confondre  les  corbeaux  avec  les  harpes,  ou  pierres 
U'atteute  qu'un  laisse  sur  le  côte  en  hiUissant  une 
maison,  et  qui  ne  sont  pas  des  marques  de  miloven- 
neté.-  Toull.,  t.  3,  n.  I89i  Pard  ,  u.  lUi;  Dur.,  t  .-S 
«.  309;  Delv. ,  t.  1,  p.  395  et  59B,  n.  ;  D.  A.  12.  3li, 
H,  10. 

219.  —  Les  coulunics  admettaient  en  outre  d'au- 
tres signe»  de  non-mitoyenneté.  Ceux  de  ces  signes 
qui  existent  encore  conservent  tout  leur  ellet  ■  la 
loi  Douvclle  autrement  rétroagirail.  -  Toull.,  t.  3, 


SERVITUDE.  AiiT.  3,  S  3. 

n.  193;  Chabot,  Quest.  transit. y  v»  Servitude;  Dur., 
t.  S,  n.  10;  D.  A.,  n.  il.  — Contra,  Pard  ,  n.  3.  162. 

250.— Si  les  filets  d'un  seul  côté  du  mur  suflisent, 
selon  l'an.  (i54,  pour  exclure  la  mitoyenneté,  il  ne  faut 
pas  conclure  que  les  filets  des  deux  côtés  la  prouvent  ; 
l'indice  n'est  qu'équivoque  (Toull.,  t.  3,  n.  190;  Des- 
godets, D.  A.,  p.  56,  n  12).  Ainsi,  on  n'y  verrait  pas 
une  preuve  de  mitoyenneté,  si  l'un  des  héritages  seu- 
lement était  enclos  de  murs,  et  que  les  lilets  fussent 
établis  du  côté  de  l'héritage  déclos.— Toull.,  et  D.  A., 
loc.  cit.;  Dur.,  l.  5,  n.  512;  Delv,,  t.  I,  p.  369. 

251.—  L'art.  654  s'applique  aux  campagnes,  comme 
aux  villes  L'art,  653,  qui  le  précède,  ne  mentionne 
spécialement  les  campagnes,  que  relativement  aux 
murs  de  séparation  entre  enclos,  mais  ne  dislingue 
pas  quant  aux  murs  entre  biilimens,  cours  et  jardins. 
—  D  .\.  12,  ,-6,  n.  12.  —  Conirà,  Toull  ,  t.  ?,,  a   190. 

252.  —  Il  faut  que  les  lilels  ou  corbeaux  aient  été 
mis  au  mur,  lors  de  sa  construction.  Le  voisin  serait 
admis  a  prouver  qu'ils  ne  l'ont  été  que  postérieure- 
ment, et  autorisé  à  les  fairo  détruire  dans  ce  cas. — 
Pard  ,  n.  165;  Delv.,  t,  Ur,  p.  591;;  D.  A.,  n.  13. 

933,  —  Le  mur  qui  soutient  une  terrasse  est  de  plein 
droit  réputé  appartenir  au  propriétaire  de  la  terrasse, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  signe  de  non-initoyenneté. — 
Duplessis,  Itourjou;  Parde.-sus,  n  164:  D.  ,V.,  n.  14. 

251.  —  Dans  les  villes  et  faubourgs,  la  non-mitoyen- 
neté ne  se  présume  qu'au-delà  de  la  hauteur  ti.xée  par 
la  loi  pour  la  clôture  forcée.  — Delv.,  t,  1er,  p.  593^ 
n.  37. 

255.  —  Si  l'un  des  voisins  avait  acheté  la  mitoyenneté 
pour  parlie  seulement,  ou  exhaussé  le  mur  mitoyen, 
que!  serait  l'effet  des  signes  de  non-niitoycnneté,  qu'il 
placerait  dans  le  nouveau  mur  qu'il  élèverait?  il  faut 
distinguer  ;  une  soniuiilé  droite  d'un  côté,  inclinée  de 
l'autre,  l'ait  présumer  la  non-mitoyenneté  pour  la  to- 
talité du  mur. 

256.  —Les  lilets  ou  corbeaux  ne  prouvent  la  non- 
mitoyennelè  qu'à  partir  de  l'endroit  où  ils  se  trou- 
vent :  le  bas  reste  mitoyen  (Pard,,  n.  164;  Delv.,  t. 
lor,  p.  396,  597;  D,  .\.  57,  n.  16),  Cependant  la  par- 
lie  supérieure  peut  être  déclarée  mitoyenne,  si  l'un 
des  propriétaires  produit  une  quittance  constatant  la 
eonlnbulion  aux  frais  d'exhaussement. —  Delv,,  loc. 
cil. 

2.57.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  qui  a  la  mi- 
toyenneté de  la  partie  inférieure  du  mur  qui  te  sépare 
de  son  voisin  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'il  veut  éle- 
ver sa  maison,  réclamer  la  mitoyenneté  de  la  partie 
supérieure  du  mur ,  lorsque  le  voisin  y  possède 
des  fenêtres  d'aspect  ou  vues  droites,  depuis  plus  de 
trente  ans,  et  que  d'ailleurs  les  lieux  paraissent,  d'a- 
près quelques  signes  ou  d'après  quelques  circonstan- 
ces de  la  cause,  avoir  été  mis  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vent en  vertu  d'une  convention  des  propriétaires  an- 
térieurs.—20  juill.  1822.  Grenoble.  Boulond.  D.  A. 
12.  .■j7,  n.  1.  D.  P.  2.  910,  n.  I. 

258.  —  La  présomption  de  non-mitoyenneté  cède 
devant  un  titre  contraire— Pard,,  n,  lui;  Delv.,  t.  1er, 
p,  595;  Merl,,  Rep  ,  v"  Mitoyenneté  ;  Dur.,  n.  311; 
Toull.,  n.  188;  D,  A.,  n.  17. 

259.  —  Mais  une  possession  trenlenaire  peut  rendre 
nul  le  titre  (D.  -V  ,  ibid.  —  Conirà,  Dur,,  tue.  cil),  en 
ce  qu'il  y  a  eu  jouissance  commune  et  non  jouissance 
exclusive  —D.  A,,  n,  17. 

260.  —  La  possession  annale  serait  en  tout  cas  in- 
sulTisante  ^Paid  ,  Toull.,  lue.  cil.).—  Cuntrà,  Dur.,  n, 
315,  511;  Delv,,  t.  l=r,  p.  396,  qui  du  .moins  pense 
qu'elle  met  à  la  charge  de  l'autre  voisin  la  preuve  par 
titre  de  la  niitoyeunelé,  —  D.  A. ,  n.  18. 
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261.— Veiller  à  la  conservation  du  mur  est  l'obliga- 
tion commune  aux  copropriétaires  ;  celui  qui  l'aurait 
eniionuii;igé  ,  supporlerait  seul  les  réparations.— 
Toull,,  t.  3,  n  213;  Dur.,  t.  5,  n.  18;  Pard.,  n,  165; 
Fav.,  V  .  Servitude,  sec».  2»  S  4,  n.  4;  Delv.,  t.  lei ,  p, 
400;  D,  A.,  n.  19. 

262,  —  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur 
mitoyen  sont  a  la  charge  de  ceux  qui  y  ont  droit,  et 
proporlionnellemeul  au  droit  de  chacun  iart.  655). 
S'ils  ne  s'accordent  pas,  un  jugement  ordonne  une  ex- 
pertise. En  attendant  la  décision,  l'un  des  propriétai- 
res peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  appuyer  le 
mur  par  des  étais.—  D.  A.,  n.  20. 

263. —  Il  n'est  pas  besoin  que  le  mur  tombe  en 
ruine;  il  suirit  qu'il  soit  juge  tel  que  la  réfection  en 
paraisse  necessiiire.  Celui  qui  aurait  agi  sans  le 
consenlemeiil  de  l'autre  propriétaire,  ou  sans  juge- 
ment ou  autorisation  constalaul  la  uécessite,  suppor- 
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ferait  seul  tous  les  frais,  —  Pard.,  n.  160;  Pailliet  sur 
l'art.  655;  Toull.,  t.  3,  n.  214;  Favard,  vu  Servitude 
secL2,  S4;  Dur.,  t.  5,  n.3t7;  D.  A.  12.  ,58,  n.2t.        ' 

264.  —  D'abord,  l'art.  655  C.  civ  ne  s'applique  pas 
aux  pans  de  bois  servant  de  clôture  ou  séparation 
entre  deux  maisons  ;  par  suite,  et  s'il  y  a  lieu  de  rem- 
placer le  pan  de  bois,  I  un  des  propriétaires  ne  peut 
exiger  qu'il  le  soit  par  un  mur;  il  peut  l'élre  par  un 
autre  pan  de  bois,  —  5  déc.  1832,  Req  Metz.  Schnei- 
der. D.  P.  55.  I.  100. 

Ensuite,  les  réparations  d'un  mur  mitoyen  ne  doi- 
vent être  supportées  a  frais  communs  entre  les  pro- 
priétaires ,  qu'autant  qu'elles  sont  nécessaires  des 
deux  cotes  du  mur,  ou  dans  la  totalité.  —  20  juillet 
182->.  Grenoble,  Boulond,  D.  A  12.  37  n  1  D  P  2 
910,  ni.  •     .     .    ■ 

26S.— Celui  qui  veut  démolir  un  mur  mitoyen  ou  sa 
maison  adossée  à  un  mur  mitoyen,  doit  avenir  l'autre 
propriélaire;  et  les  voisins  peuvent  faire,  à  leurs  dé- 
pens, les  étais  et  autres  travaux  nécessaires  pour  sou- 
tenir les  maisons  et  édifices  ;  c'est  aussi  au  proprié- 
taire à  payer  les  réparations  des  dégradations  com- 
mises pour  le  descellemeni  des  poutres  el  autres  opé- 
rations semblables.  —  Pailliet,  sur  l'art,  665-  Toull. 
n.  215;  D.  A.,  n.  22, 

2i;6.  —  Les  incommodités  résultant  des  travaux, 
comme  le  passage  des  ouvriers,  le  placement  des  ma- 
tériaux, sont  supportées  en  commun;  les  déplace- 
mens  des  personues  ou  des  meubles  sont  aux  frais  de 
celui  qui  y  est  obligé.— Toull.,  t.  5,  n.  215;  Delv.,  1. 1 
p,  400;  Pard,,  n.  167;  D.  A.,  n.  25,  '    ' 

207.  —  Il  en  est  de  même  de  la  perle  ou  de  la  dété- 
rioration des  orneniens,  tels  que  sculptures  et  pein- 
tures, à  moins  qu'elles  ne  proviennent  de  quelque 
fait  de  l'un  des  voisins.  —  Domat,  Polbier,  Pard.,  n 
167  ;  Toull ,  t,  3,  n.  21S  ;  D.  A.,  n,  24. 

268,— Le  mur  ne  peut  être  rétabli  que  tel  qu'il  exis- 
tait; celui  qui  le  voudrait  plus  épais  ou  plus  élevé, 
supporterait  seul  les  frais  de  ce  changement,  à  moins 
qu'il  n'eut  pas  anlérieurement  l'épaisseur  nécessaire 
pour  l'usage  auquel  le  consacraient  les  coproprié- 
taires —Pard  ,  n.  16"  ;  D.  A.,  n.  i5, 

269,  —  Le  copropriétaire  d'un  mur  milnyen  peut  se 
dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  recons- 
tructions, en  abandonnant  le  droit  de  miloyennelé 
(art.  656).  Il  ne  sullit  pas  d'abandonner  le  mur,  il  faut 
encore  délaisser  le  terrain  sur  lequel  il  est  assis.  —  D. 
A.,  n.  26, 

270.  —  Mais  le  propriétaire  qui  fait  l'abandon,  n'est 
pas  moins  tenu  des  réparations  nécessitées  par  lui- 
même  ou  parles  personnes  dont  il  répond.  —  D.  A., 
n.  27. 

271.— La  faculté  d'abandon  n'est  pas  accordée  à  ce- 
lui qui  a  un  bâtiment  soutenu  par  le  mur  mitoyen  (C. 
civ.,  656). 

272.  —  Quid,  dans  le  cas  de  l'art.  663,  qui  permet  à 
tout  propriétaire  de  forcer  son  voisin ,  dans  les  villes 
et  faubourgs,  a  contribuer  auv  réparations  de  la  clô- 
ture forcée;'  Alors  mêiue,  il  y  a  option  de  clore  ou 
d'abandonner  le  droit  de  mitoyenneté  ^Malleville: 
Toull.,  t.  3,  n.  218).— 29  dec.  1819.  Civ,  r.  Caen.  Des- 
jardins, D  A.  12.  58,  n.  1,  D.  P.  20.  1.  34. 

Au  contraire,  Pard,,  n.  168;  Delv,,  t.  lei,  p.  400; 
Dur.,  t.  5,  II,  519,  croient  absolue  l'obligation  de  l'art. 
663,  Celui  qui  ferait  i'abaudou  d'un  mur  de  clôture  ne 
serait  déchargé  de  l'obligation  de  contribuer  aux  frais 
de  réparation  que  pour  la  partie  supcrieure  à  la  hau- 
teur légale,  La  coutume  de  Paris  parait  conforme  à 
cette  opinion,— U.  A.,  n.  28. 

275  —  Jugé  que  dans  le  cas  où  un  propriétaire  qui 
veut  se  clore  assigne  son  voisin  alin  de  contribuer 
aux  frais  de  construction  de  la  clôture  qui  doit  être 
établie  sur  la  liiuile  de  leurs  propriétés,  celui-ci  a  la 
faculté  de  se  dispenser  d'y  contribuer,  en  renonçant 
au  droit  de  luitoycnnelé  et  en  abandonnant  la  moitié 
du  terrain  nécessaire  pour  asseoir  le  mur:  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  une  construction 
nouvelle'et  une  réparation  ou  reconstruction  ^C.  civ., 
650,  665).  —  5  mars  1828.  Civ.  c.  Paris.  Martin.  D.  P. 
23,  1.  16». 

274.  —  Jugé  de  même  que  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, comme  à  la  campagne,  on  peut  se  dispenser 
de  contribuer  à  la  construclion  ou  réparation  d'un 
mur  mitoyen,  en  renonvani  ;i  la  miloyennetè.— 7  jan- 
vier 1851.  Toulouse.  Astre.  D  P.  34,  2  147. 

275.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  règle  générale  de 
l'art.  666,  reçoit  une  exception  dans  le  cas  de  l'art. 
663.— 29  juill.  1823.  Paris.  Uardou.  D.  A.  12.  39,  n.  2. 
D.  P.  2.  9111,  n  2. 

276— Juge  encore  que  chacun  pouvant  contraindre 
son  voisin  ,  dans  une  ville  ou  faubourg,  à  contribuer 
aux  constructions  d'un  luur  de  clôture,  il  suit  de  là 
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que  de  deux  voisins  dont  les  jardins  sont  conligus, 
Tan  peut  contraindre  l'iiuire  à  contribuer  a  a  cons- 
iruclion  à  neuf  d'un  mur  destiné  à  séparer  le»  deux 
jardins:  ici  ne  s'applique  pas  Tari  636,  uniquement 
relatif  au  cas  où  il  s'agit  de  réparer  ou  reconstruire 
un  mur  eiisianl.  —  7  déc.  I8S7.  Bordeaux.  Nasse.  D. 
P.  38.  î.  1<3. 

97T.  —  La  r.icullé  accordée  par  l'art.  66SC.  civ.  est 
une  disposition  dont  un  voisin  ne  pent  s'affranchir, 
soit  en  renonçant  à  la  mitoyenneté  du  mur,  soit  mê- 
me en  olïrant  d't'lablir  entre  le  mur  et  sa  propriété  un 
larje  fosse  qui  ferait  cesser  la  su-'cliarge  qui  pour- 
rail  résulter  pour  ce  mur  de  ce  que  le  terrain  de  ce 
voisin  serait  plus  élevé.— 23  janr.  1819.  Angers.  Grif- 
faton  D.  P.  *î  ».  13', n  S. 

278.  —  L'abandon  n'est  censé  fait  que  sous  la  con- 
dition que  le  mur  sera  réparé;  si  le  voisin  le  laisse 
tomber  en  ruine,  le  sol  et  les  matériaux  doivent  être 
partagés  par  moitié,  en  vertu  du  droit  de  raitoven- 
nelé.-  Delv.,  t.  1er,  p.  loi;  Dur  ,  t.  S,  n.  3î0;  Toull., 
1.  3,  n.  230;  D.  A.,  n.r,o. 

279,  —  Du  reste,  l'abandon  n'ùte  pas  le  droit  d'ac- 
quérir plus  lard  la  mitoyenneté  du  mur,  en  se  con- 
formant à  l'art.  661.  —  Pard.,  n  169;  Toull.,  t  3,  n. 
221:  D.  .\.,  n.30. 

250.  —  DroUs  résttituHl  de  la  mittii^ennelè.  —  L'art. 
657  permet  de  bàlir  contre  le  mur  milojin  et  d'y 
taire  placer  des  poutres  ou  solives  jusqu'à  une  cer- 
taine épaisseur,  et  saufle  droit  de  l'autre  voisin  et  les 
dispositions  de  l'art.  674,  relatif  aux  distances  inter- 
médiaires pour  certaines  constructions;  à  plus  forte 
raison  peut-on  adosser  un  mur  mitoyen,  un  baugor, 
un  pressoir;  y  poser  un  espalier,  des  peintures,  un 
cadran  solaire,  etc.  —  Dur.,  t.  S,  n.  5-9;  D.  X.  12.  59, 
n.5l. 

281.—  On  ne  peut  pratiquer  des  fenêtres  ou  ouver- 
tures daus  le  mur  mitoyen  ^C.  civ.,  67S \  ni  y  faire 
aucune  saillie  ni  corniche  du  coté  du  voisin,  ni  y  pla- 
cer des  tuyaux  de  poéie  ou  autres,  ni  y  adosser  des 
fumiers,  des  bois  ou  autres  matières  d'un  contact 
nuisible  aux  murs;  et  même  on  ne  pourrait  les  y  pla- 
cer, avec  toutes  les  précautions  convenables,  si  on 
pouvait  s'en  servir  p^jur  voir  chez  le  voisin  ou  passer 
chez  lui  —Pard.,  n.  i71;  Toull.,  l.  3,  n.  -12;  D.  A.  12. 
29,  n.  ?.2. 

2-i2.  —  To;il  copropriétaire  peut  exhausser  le  mur 
mitoyen,  à  la  condition  tîe  payer  seul  l'exhaussement, 
de  l'entretenir  et  reparer,  et  de  payer  une  indemnité 
pour  1:1  charge,  en  raison  de  l'exhaussement  et  sui- 
vant la  valeur  ^C.  civ.,  6'»SJ.  La  coutume  de  Paris 
lb.alt  l'indemnité  d'une  manière  absolue. 

Le  copropriétaire  peut  aussi  donner  au  mur  plus 
de  profondeur  souterraine,  par  exemple,  pour  cons- 
truire des  caves.  —  Delv  ,  l.  \",  p.  403,  n.  17;  D.  X. 
n.  33. 

28"i.  —  Le  mur  pourrait  être  exhaussé  alors  même 
qu'il  en  résulterait  une  incommodité,  telle  que  de 
l'obscurité,  pour  la  maison  voisine.— D.  .\.,  n.  53. 

251.  —  Mais  cette  faculté  doit  être  moditjêe  par  des 
lerapêrainens  d'équité,  lor.<quc  l'exhaussement,  utile  à 
rinduslrie  de  l'un  des  propriet-tires,  serait  domma- 
geable pour  l'autre.  —  12  juin  1.S07.  .Metz.  Uulol.  D. 
A.  12.  «0,n.  I.  D.  P.  23.  2.  131,  n  3  et  4. 

235.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'autoriser  l'exhausse- 
ment, si,  inutile  à  l'un,  il  était  nuisible  à  l'autre.  — 
Toull.,  1.3,  n.  202,203;  Delv  ,  l  I,  p.  403;  Dcr.,  t.  S. 
n.  3S0,  352  ;  Pard  ,  n.  173  :  D.  A.  n.  34. 

2SC.  —  Jugé  d'ailleurs  que  l'art.  «.■;S  C.  civ.  doit 
être  entendu  en  ce  sens,  que,  si  l'autre  propriétaire 
éprouv.^du  tort  par  suite  de  cet  exhaussement,  ce 
ton  Moit  être  répan-.  Ainsi ,  lorsque  l'eh  vation  d'un 
mur  mitoyen  f  lit  refouler  la  fumée  dans  la  cheminée 
du  voisin,  ce  dernier  peut  'onlraindre  l'auteur  de 
cet  exhaussement  é  élever  sa  cheminée  à  ses  frais, 
pour  faire  disparaître  l'inconvénient  dont  il  se  plaint. 
—  4  mai  18:3.  Paris.  V'ialle  D.  A.  12.  40,  n.  2.  D.  P. 
22.  8.  131.  n    I  et  2. 

287  —  .Mais  les  simples  gênes  ou  embarras  catisés  ù 
un  copropriiiaire  par  l'cx:iaussement  du  mur  mi- 
toyen, ne  lui  douneni  pas  le  droit  de  réclamer  une 
indeinniie.— .Mêini'  arrêt. 

2JIS.  -  De  ce  qu'un  mur  mitoyen  a  été  construit  par 
un  individu,  qui  av.iii  la  propriété  des  deux  maisons 
que  ce  mur  sépare,  il  ne  résulte  pas  une  destination 
du  père  de  famille  qui  enipêchc  qu'après  la  vente 
séparée  de  ces  deux  maisons,  l'un  des  acquéreurs 

ne  pui:^se  user  de  la  faculté  d'exhaussement I2juin 

ISO".  .Meu  Uulol.  U.  A.  12.  40,  n  I.  D.  P.  22.  2.  151 
0.  3  et  «.  ' 

283.  —  Si  la  solidité  du  mur  milojen  esl  insuflî- 
E*nte,  l'art.  6S9  met  tous  les  frais  de  la  reconslruc- 
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lion  tota'e  à  la  charge  de  celui  qui  veut  exhausser, 
ainsi  que  l'obligation  de  pren'tie  sur  son  terrain 
l'excédant  d'épaisseur.  Si.  indépendamment  du  projet 
d'exhaussement,  le  mur  n'était  pas  assez  solide,  la  ré- 
paration ou  reconstruction  se  ler,iil  à  frais  communs, 
mais  seulement  dans  la  proportion  de  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  rétablir  et  m.;intcnir  la  partie  mi- 
toyenne.—Toull  ,  t.  3,  n.  204;  Pard.,  n.  174;  D.  A.  12. 
40,  n.3o. 

29:1  —  Les  élaiemens  ,  déplaceinens  de  hangars  ou 
berceaux  adossés  ou  appuyés  au  mur  mitoyen,  les 
frais  d'expertise  pour  l'alignement  et  autres  dépenses 
de  revhausseraenl  sont  supportées  par  celui  qui  fait 
exhausser;  mais  non,  la  perte  ou  détérioration  des  or- 
nemens  et  embellissemens  qui  se  trouvent  sur  le 
mur,  le  voisin  ayant  dil  prévoir  la  faculté  légale  de 
l'exh  lussemenl.  —  Durant.,  l.  5,  n.  551;  Pard.,  n.  174; 
Toull  ,  t.3,  n.  208  et  209;  Delv.,  t.  Ur,  p.  404;  D.  A., 
n..36. 

201 .—  La  cessation  momentanée  des  profits  que  l'un 
des  propriétaires  retire  de  la  chose  ne  donne  pas  lieu 
à  une  indemnité  ;Pothier:,  à  condition  que  les  ouvra- 
ges soient  achevés  dans  un  temps  convenah'e:  temps 
qui,  par  analogie  avec  l'art.  1724,  pourrait  être  limite 
à  quarante  jours  (Toull  .  n  210,  211:  Pard  ,  n.  171  . 
Duranton,  1.5,  n.  5''>1,  rejette  celte  restriction,  et  se 
fonde  sur  la  dilTérenee  essentielle  entre  la  convention 
de  louage  et  la  mitoyenneté  légale.— D  X  ,n.  37. 

292.  —  La  partie  exhaussée  esl  la  propriété  exclu- 
sive de  celui  qui  en  fait  l'exhaussement:  l'entretien  en 
demeure  à  sa  charge  Si  l'autre  proprielaire  veut  pro- 
fiter de  l'exhaussement,  il  le  peut,  en  achetant  la  mi- 
loyenneté  au  prix  de  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a 
coûté  et  de  la  moitié  du  sol  fourni  pogr  l'excédant 
d'épaisseur,  s'il  y  en  a  (art.  668). 

295,  —  Lorsque  deux  propriétés  eontiguès  etappar- 
tenai.t  à  deux  maîtres  différens  ont  été  louées  à  la 
même  personne,  et  que,  dans  l'intérêt  du  localaire, 
l'un  des  propriétaires  a  fail  exhausser  le  mur  mitoyen 
qui  sépare  les  deux  propriétés,  en  pratiquant  des  fe- 
nêtres dans  l'exhaussement,  l'autre  propri.-taire  peut, 
durant  le  bail,  demander  que  les  fenêtres  soient  fer- 
mées, en  offrant  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  l'ex- 
haussement. En  vain  dirait-on  que  les  ouvertures  et 
jours  pratiqués  n'étant  qu'un  mode  de  jouissance  tem- 
poraire, établi  seulement  en  faveur  du  locataire,  le 
propriétaire  ne  doit  pouvoir  exercer  son  droit  qu'à  la 
Un  du  bail  (D.  A.,  n.  39'.— Sdec.  18i  l.  Civ.  c.  Le- 
loup.  D.  A.  13.  41,  n.  1.  D.  P.  IS.  1.  45. 

214.  —  La  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  Tex- 
haussemen!  peut  être  exercée  par  le  voisin,  quoiqu'il 
n'ait  aucun  projet  de  construction  contre  le  mur;  et 
même  après  l'avoir  acquise,  il  peut  faire  fermer  les 
jours  pratiques  dans  le  mur  avant  qu'il  foi  raito\en 
(C.  civ.,  675.  D.  .\  ,  n.  39  —  1er  die.  isi5.  Civ.  r. 
Chosson.  D.  A.  12.  41,  n.  2.  D.  P.  14,  1.  39. 

295,  _  Ou  reste,  dans  ce  cas,  la  question  d'acquisi- 
tion de  mitoyenneté  ne  doit  se  décider  que  par  les 
principes  du  code  civil ,  et  non  par  les  règles  du  droit 
ancien,  quoique  la  construction  du  murmitoven  ait 
été  antérieure  à  la  publication  du  code.— Mè;ne  arrêt. 
S96  —  Lorsque  des  jours  à  fer  maillé  et  verre  dor- 
mant ont  été  ouverts  dans  l'exhaussement  d'un  mur 
mitoyen,  le  voisin  peut  demander  que  ces  jours  soient 
feriués  sans  être  lenu  d'acquérir  la  mitoyenneté  de 
l'exhaussement.  L'art.  676  C.  civ.,  qui  accorde  la  fa- 
culté de  pratiquer  de  tels  jours,  ne  s'applique  qu';i  un 
mur  non  mitoyen  dans  toute  sa  hauteur. -;•  17  fevr. 
1810  Douai.  Boniface.  D.  A.  12.  42,  n.  i .  U.  P.  10.  2. 
lOS.— C'cndd,  Dur.  t.  S,  n.  333;  D.  X  ,  eoJ.,  n.  40. 

297.  —  Chacun  des  copropriétaires  du  mur  mitoyen 
peut  toujours,  et  quel  que  soit  le  temps  écoulé,  user 
des  droits  que  lui  donne  ie  eoile.  La  prescription  qui 
aurait  affranchi  des  jours  ou  vues  n'empêcherait  pas 
rexbaussementdumurmiloyen.- Pard,  u.  178;  Dur, 
t.  3,  n.  535;  D.  X.,  eod.,  n.  4t. 

29S.  — La  partie  inférieure  à  l'exhaussement  reste 
mitoyenne.  —  Pard.,  n.  176;  Paillet,  sur  l'art.  660;  D. 
A.,  eo(/.,  u.  42. 

299.  —  Le  voisin ,  qui  a  fait  des  entreprises  sur  un 
mur  mitoyen  et  sur  un  autre  qui  ne  l'est  point  encore, 
est  j>assible  de  tous  les  dépens  de  la  conlestalion  à  la- 
quelle des  voies  de  fait  ont  donne  lieu,  bien  que  dès 
l'origine  du  procès  il  ait  fait  des  offres  sullisanles  à 
raison  de  riiidemnitê  dont  il  est  tenu,  et  que  son  voi- 
sin eût  eleve  incidemmenl  des  prétentions  mal  fon- 
dés Dur  ,  n  337;  D.  A.,  emt.  n.  4,"'.  — 29  mars  l'<2l. 
Rioin.  Gourline.  D.  A.  I2  42,  n.  2.  D  P.  2.  910,  n.  3. 
500.  —  Le  propriétaire  ne  peut ,  sans  le  consente- 
ment du  voisin,  pratiquer  aucune  fcnêlrc  ou  ouver- 
ture dans  le  mur  mitoyen.  Ce  conscnleœcnl  ne  peut 
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même  être  suppléé  par  une  autorisation  judiciaire.  — 
D.  X.,eod.,n.  44. 

sot.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  un  enfoncement 
dans  le  mur  mitoyen,  ou  d'y  appliquer  ou  appuyer 
un  ouvrage,  il  faut  obtenir  le  consentement  de  l'autre 
propriétaire,  ou,  à  son  défaut,  faire  régler  par  ex- 
perts les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ou- 
vrage ne  soii  point  nuisible  (C  civ. ,  662;.  —  D.  A., 
eod  ,  n.  44. 

302.  —  L'art.  GS7  n'exige  pas  le  consentement  du 
voisin  pour  bâtir  contre  le  mur  mitoyen ,  et  même  y 
faire  placer  des  poutres  jusqu'à  une  certain»  épais- 
seur déterminée. 

303.  —  Il  n'est  besoin  du  consentement  ou  d'une 
expertise,  que  pour  les  ouvrages  susceptibles  de  pro- 
duire des  conséquences  sur  la  solidité  du  mur  mi- 
loyen  ,  ou  d'en  augmenter  la  charge;  et  non,  par 
exemple,  pour  des  peintures,  des  treillages  des  cloi- 
sons légères,  etc.  —  Pard  ,  n.  180, 181  ;  Delv.,  t.  ter, 
p.  401. 

Selon  Duranton ,  l.  .ï,  n  535,  l'expertise  n'est  point 
nécessaire  pour  les  ouvrages  dont  s'occupe  l'art.  657, 
mais  seulement  pour  ceux  qui  pourraient  autrement 
nuire  au  mur  mitoyen   —  D.  .V.,  eod,,  n.  44. 

504.  —  iuge  que  l'art.  602  C  civ.  reçoit  son  appli- 
cation dans  le  cas  où,  bien  qu'il  exist<U  déjà  un  enfon- 
cement par  un  placard  pratique  dans  le  mur  mitoyen, 
le  propriétaire  à  qui  il  appartient  voudrait  l'agrandir, 
en  y  faisant  des  changeiiiens  ou  de  nouveaux  tra- 
vaux. —  51  juillet  1829.  .Vngers.  Bruzon.  D.  P.  29. 
2.  174, 

305.  —  De  ce  que  deux  personnes  ont  l'usage  com- 
mun d'une  chose,  il  ne  su'Iit  pas  que  l'une  des  deux 
y  ait  fait  des  travaux  pour  que  l'autre  puisse  en  de- 
mander la  destruction  ;  il  faut  que  ces  travaux  nui- 
sent à  son  usage,  surtout  si  elle  n'a  pas  contredit  pen- 
dant leur  confection,  ni  de  longtemps  après  C.  civ., 
662,  1859  .  —  19  mars  1831.  Rennes.  Le  Ray.  D.  P. 
34.2.  162. 

506.  —  Du  reste,  le  droit  d'appliquer  des  vignes  ou 
des  espaliers  contre  un  mur  ne  peut  appartenir  à  ce- 
lui qui  n'a  aucun  droit  de  mitoyenneté.  Il  doit  par 
conséquent  les  faire  enlever  — 30janv.  1811.  Paris. 
Houbé.  D.  A.  12.  45,  n   1.  D.  P.  22.  2.  131,  n.  6. 

307.  —  Le  mur  mitoyen  ne  peut  jamais  être  démoli 
sans  le  consentement  de  l'autre  voisin.  —  D.  A.  12. 
43,  n.  4S. 

.■>08.  —  La  sommation  de  consentir  doit  êlre  faite 
par  le  voisin  ,  et  non  par  le  maçon  entrepreneur, 
comme  le  prescrivaient  certaines  coutumes  ^Toull., 
t.  3,  n.  207  ;  Dur.,  t.  S,  n.  336  ;  D.  A.,  n.  46.— Conlrd, 
Pard.,  n.  179,  et  Fav.,  vo  Servitude,  scct.  2,  S  4,  u.  5). 
—  Selon  Delviucourt,  t.  If,  p.  401,  les  routuroes 
n'ont  conservé  l'autorité  de  réglemens  locaux  que 
dans  le  cas  des  ouvrages  spécifies  par  l'art.  674. 

309.  —Si  le  voisin  doit  contribuer  aux  travaux,  ou 
s'il  esl  nécessaire  d'entrer  chez  lui,  il  faut  le  faire  as- 
signer, pour  faire  prononcer  contradictoirenient  avec 
lui  ou  sur  son  défaut.  —  Toull..  t.  3,  n.  207;  D.  A., 
n.  47. 

310  —  En  tous  cas,  un  expert  doit  régler  à  l'avance 
les  moyens  de  ne  pas  nuire  aux  droits  du  voisin.  Le 
tribunal  ne  nomme  cet  expert  qu'à  défaut  de  choix 
volontaire.-  Pardess.,  n.  179;  Delv.,  1.  1,  p.  401; 
D.  A,,  ibid. 

31 1.  —  L'expertise  préalable  n'affranchit  pas  le  pro- 
prié'aire  des  réparations  du  dommage  cause  par  les 
travaux.—  D.  A.,  n.  48. 

312.  —  Lorsqu'on  icconslruil  un  mur  mitoyen,  les 
servitudes  actives  ou  passives  se  continuent  a  l'égard 
du  nouveau  mur,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  tire 
aggravées  (C.  civ.,  6iiS'. 

313  —  En  cas  de  reconslruciion  d'une  séparation 
mitojcune,  l'un  des  deux  propriétaires  ne  peut,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  forcer  l'autre  i  lui  cé- 
der quelques  pie.ls  de  terrain  pour  y  établir  la  sépa- 
ration milovenne,  cet  emplaiemeni  offr.mt  plus  de 
solidité  ,C.  ci».,  5!5\  —  5  décembre  1832.  Rcq.  Meu. 
Schneider,  D.  P.  ."û.  t.  100. 

S  4  —  De  t'acqui$Uion  de  la  ni'oyeniwM,  et  de 
l'indirision  entre  les  proprii-lairet  det  ditrrt  élagts 
d'une  mni$on. 

51 1.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de 

même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen,  en  tout  ou 
en  partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moi- 
tié de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  por- 
tion qu'il  >ent  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la 
valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  esl  bâti  (C.  civ.,  (Ml). 
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ta  r(':gle  s'applique  dans  les  campagnes  comme  dans 

les  villes,  la   loi  n'ayant  fail  aucune  dislinclion.  

Pailliel,  sur  l'art.  6fili  Pard  ,  n.  lo3;  Delv.,  l.  I,  p  397- 
I).  A,,  n.  49. 

ôlj.  —  Toiil  propriétaire.  —  La  faculté,  accordée 
par  l'art.  CCI,  peut  être  exercée  même  par  celui  a  qui 
le  propriétaire  a  cédé  son  terrain  dans  un  bail  à  long 
lennc,  avec  stipulation  expresse  du  droit  d'j  bàiir;  et, 
quoique  dans  ce  cas  le  preneur  ait  biti  contre  le  mur 
avant  d'en  avoir  acquis  la  mitoyenneté,  le  propriétaire 
du  mur  ne  peut  demander  la  destruction  des  ouvrages, 
si  le  preneur  offre  de  lui  payer  l'indemnité  fixée  par 
l'art  em.  -  10  janv  isio.  itruxclles.  Vannerom.  D. 
A.  12.  «,  n.  -2.  D.  P.  2.  910,  n.  i. 

316.  —  Il  n'y  a  lieu  d'exiger  la  vente  de  la  miloyen- 
nelé  que  quand  le  voisin  a  construit  sur  l'extrémiié  de 
son  terrain  ;  s'il  y  a  au-delà  de  ce  mur  une  portion  de 
terrain  qui  lui  appartient,  il  ne  peut  plus  être  forcé  à 
vendre.  Toulefois  l'art.  (i6i  devrait  recevoir  son  appli- 
cation, si  l'espace  laissé  au-dehl  du  mur  était  trop  peu 
considérable  pour  servir  à  aucun  des  usages  ordi- 
naires autour  d'un  mur.  —  Pard.,  n.  luî;  Delv.,  t.  ) 
p.  .)97;  D.  A.,  n  Si.  ' 

SI7.  —  Pour  acquérir  la  mitoyenneté,  il  n'est  pas 
besoin  qu'on  se  propose  de  bâtir  contre  le  mur  fPard., 
n.  l.'iS;  Toull.,  t.  3,  n.  iar>;  Delv.,  t.  I,  p.  397:  D.  .A.', 
n.  »3;.  C'est  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  de  cassation,  cité 
ruprd.  n.,  quant  à  l'acquisition  de  la  mito>enneté  de 
l'cxbaussenienl. 

StS.  —  Ainsi  un  propriétaire  peut  contraindre  son 
voisin  à  lui  vendre  la  mitoyennelé  du  mur  qui  lui  ap- 
parlienl,  en  tout  ou  en  partie,  uniqnement  pour  faire 
lermer  les  jours  de  cnulume  qui  s'y  trouvent  établis, 
et  quand  bien  même  il  ne  voudrait  pas  biilir  contre  ce 
inur(C.  civ.,  6UO  et  (Sut).  —  â8  dôc.  1832.  Toulouse. 
Bayssade.  D.  P.  33.  2. 171. 

319.  —  La  vente  de  la  mitoyenneté  ne  peut  être  élu- 
dée par  la  démolition  du  mur  et  l'olfre  d'en  faire  con- 
struire un  autre  à  frais  communs  sur  la  limite  des 
lieux  proprielés.  —  Pardess.,  n.  lo.=>;  D.  A,,  n.  Ui. 

320.  —  Les  droits  relatifs  à  la  njitoyennelé  étant 
nnproscriptibics  ,  des  jours  ou  fenêtres  subsistant 
même  depuis  plus  de  30  ans  ne  soustrairaient  pas 
le  propriétaire  à  la  vente  forcée  de  la  mitoyennelé 

'  Delv.,  t.  s,  n.  i-2.^;  Pard.,  n.  tssl.  —  Toull..  t.  3,  n. 
."iSi!,  a  rétracté  l'opinion  coniraire,  émise  n.  197  —  D 
V  ,  n.  B5. 

321.— Par  la  vente  de  la  mitoyennelé  d'un  mur  dans 
toute  sa  longueur  et  bauleur,  le  vendeur  s'interdit 
l'exercice  des  jours  qui  y  sont  pratiqués  même  de 
temps  immémorial,  s'il  n'a  fait  aucune  réserve  a  ce 
sujet,  et  par  conséquent  l'acquéreur  ou  ses  représen- 
lâDS  ont  le  droit,  même  longtemps  après  la  vente, 
d  appuyer  sur  le  mur  mitoyen  des  conslraclions  qui 
en  bouchent  les  vues  —  20  août  1«1S.  Angers.  (Juilin 
D.  A.  ii.  4 1,  n.  1 .  D.  P.  20.  2.  8. 

322  —  Jugé  que  l'art,  (ici  C.  civ.  doit  être  entendu 
en  ce  sens,  que  l'aliénation  de  la  mitoyenneté  lie  peut 
nuire  a  des  droils  acquis.  —  Ainsi  le  propiiélaire  qui 
depuis  plus  de  40  années ,  a  couservé  un  droit  de  vue 
sur  la  propriété  voisine,  ne  peut  être  contraint  à  céder 
la  mitoyenneté  de  son  mur  que  jusqu'à  la  bauteur  des 
vues  qu'il  a  pratiquées.  —  8  mai  1»28.  Bordeaux  Cliil- 
leau-Haynaud.  D.  P.  28.  2.  213, 

S23.  —  Li  mitoyennelé  peut  être  acquise  en  partie 
ou  en  totalité.  Des  cxpcrls  en  déterminent  la  valeur 
-Pard  njssà  Itil  ;  Delv.,  I.  i,p.  r.9S,  399  ;  TouIl! 
I.  .>,  n.  193  à  19.-ii   Dur.,  t.  6,  n.  327;  D.  À.,  n.  su.       ' 

32*.-l]ne  somme  doit  être  oflcrle  pour  la  moitié  du 
mureldu  soi.  — D.  A.,  n.ST. 

.-.23  -Jugé  que  les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge 
de  celui  qui  demande  la  mitoyenneté,  eût  il  offert  une 
somme  supérieure  à  celle  arbitrée  par  les  experts  le 
propnelaire  ayant  toujours  le  droit  d'exiger  cette  esli- 
innlion.—  12  avril  1S20.  Limoges.  Degas.  D  *  !>  i) 
n.  2.  D.  P.  22.2.  131.  ■      .  »•, 

_  SJ6.  -  Les  auteurs  n'admettent  cette  décision  que 
dans  le  cas  où  l'acquéreur  n'a  pas  fait  d'olTres  suOi- 
sanlcs,  ou  n'en  0  fail  aucune.  —  Toull.,  t.  3  n  I9S- 
Fav.,  V.  Servitude,  secl.  9,  S  4;  Dur.,  t.  s,  n.Ws  •  d' 
A.,  n.  fi7.  ' 

527.  —  Celui  qui  est  contraint  de  céder  la  mitoyen- 
nelé de  son  mur  peut  exiger  que  le  prix  lui  en  soit 
préalablement  payé.  —  Pard.,  n.  iss  ;  Toull ,  n  l'>s- 
D.  A  ,  11.  îi,1.  '    ' 

"■AS.  -  Dans  aucun  cas,  le  propriétaire  d'un  mur 
ne  peut  forcer  son  voisin  à  en  acquérir  la  miloyen- 
iicle  :  aucune  loi  n'établit  celte  réciprocité ,  proscrite 
unanimemeul  par  les  auteurs  anciens  et  modernes  - 
U.  A.,  n.  oJi. 

t,?j^'.' ~  *■"'!■  "'■'  ''•  ""-^l"'  accordé  au  proprié- 
lairo  joignant  un  mur  la  faculté  Oc  le  rendre  mi- 

;v, 
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Wyen  en  tout  ou  en  partie,  ne  s'applique  pasaux  édi- 
tes publics  destinés  à  l'exercice  du  culte. -13  mai 
18jl.  Toulouse.  Delhom.  D.  P.  51.  2.  163. 

."30.--Enrin  la  propriêtêexclusive  d'un  mur  mitoven 
peut  s  acquérir  par  la  prescription.  -  Il  sutbl  pour 
cela  d  y  avoir  fait  des  actes  ou  entreprises  qui  excluent 
loutesupposilion  de  mitoyenneté,  comme  par  exem- 
ple d'y  avoir  établi  une  cheminée  qui  projette  la  fu- 
mée sur  l'héritage  voisin,  et  d'y  avoir  pratiqué  des  fe- 
nêtres depuis  plus  de  30  ans.  -  18  août  1S34.  Pau 
Dubroca.  D.  P.  5S.  2.  47. 

331.  -  Mais  le  fail  de  l'un  des  voisins  d'adosser  con- 
tre un  bâtiment  sêparalif  de  propriétés  le  murd'une 
plate. bande,  d'y  appuyer  des  espaliers,  d'y  lixer  des 
crochets  en  fer  pour  soutenir  des  arbres,  ne  constitue 
que  lexercice  d'acles  de  simple  tolérance  et  de  bon 
voisinage,  qui  ne  peuvent  faire  acquérir  la  prescrip- 
tiou  de  la  mitoyenneté. —Même  arrêt. 

332.  —  De  l'indivision  entre  tes  propriétaires  des 
divers  étages  d'une  moùon.- Lorsque  les  différens 
élagesd  une  maison  appartiennent  à  divers  proprié- 
taires, SI  les  litres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode 
de  réparations  el  reconstructions,  elles  doivent  être 
faites  ainsi  qu'il  suit  :  les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la 
charge  de  tous  les  propriétaires,  cliacun  en  propor- 
tion de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

3-i3.  —  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le 
plancher  sur  lequel  il  marche.  Le  propriétaire  du 
premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit,  le  proprié- 
taire du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'es- 
calier qui  conduit  chez  lui  :  et  ainsi  de  suite  (  C.  civ  . 
QtiV.  ' 

331.  —  L'art.  eOi  C.  civ.,  en  réglant  le  mode  des 
réparations  el  reconslruelions  de  gros  murs  d'une  mai- 
son, dont  les  étages  appartiennent  .i  divers  proprié- 
taires, établit  entre  eux  une  servitude  réciproque 
plutôt  qu'une  société  ou  commune  propriété  :  on  ne 
saurait  en  induire  que  le  propriétaire  de  chaque 
étage  ne  puisse  y  faire  des  innovations,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucuu  préjudice  pour  ces  coproprié- 
taires. —  13  juin  1852.  Grenoble.  Ducros.  D.  P.  33 
2.  3S. 

335.  —  De  même,  quand  les  différens  étages  d'une 
maison  appartiennent  â  divers  propriétaires,  chacun 
d'eux  a  le  droit  de  faire  des  innovations  dans  la  par- 
tic  dontil  est  le  niaitre,  malgré  l'opposition  des  autres, 
pourvu  que  les  travaux  ne  leur  porlent  point  pré- 
judice et  ne  ciiangent  pas  la  destination  de  la  chose 
commune. 

Ainsi  le  propriétaire  d'un  troisième  étage  et  d'un 
galclas  peut  exhausser  le  toit  commun,  tant  que  cela 
ne  produit  aucune  surcharge,  e;  par  couséquent  que 
cela  ne  porte  point  préjudice  aux  copropriétaires  de 
la  maison.  —  12  août  I82'j.  Grenoble.  .Murzonne.  D. 
P.  53.  -'.  37. 

53G.— Jugé  au  contraire  qu'un  communiste  ne  peut 
faire  aucun  changemenl,  aucuneinnovation  à  la  chose 
commune,  sans  le  consentement  de  l'autre  commu- 
niste tC.  civ.,  1839,  Uij2;. 

.\insi,  le  propriétaire  du  troisième  étage  d'une  mai- 
son n'a  pas  la  faculté  d'élever  un  quatrième  lorsque 
cet  exhaussement  pourrait  produite  une  surcharge  et 
par  conséquent  porter  préjudice  aux  copropriétaires 
de  la  maison.—  27  nov.  I82i.  Grenoble.  Labbé.  D.  P. 
33.  2.  37. 

337.  —  tes  rjpporls  de  ces  propriétaires  entre  eux 
reposent  sur  les  principes  de  la  communauté  plutôt 
que  sur  ceux  de  la  .servitude;  c'est  uue  analogie  im- 
parfaite qui  a  décidé  le  législateur  à  régler,  dans  le 
litre  des  servitudes,  les  droils  et  obligations  de  ces 
individus.  —  D.  .V.  12.43,  n.  1. 

338.  —  L'an,  uui  ne  s'en  occupe  que  relalivemenl 
aux  réparations  de  la  maison  Ses  dispositions  ne  sont 
applicables  que  quand  les  titres  ne  s'expliquent  pas, 
ou  sont  insulTisans.  —  D.  A.,  ilid. 

339.  —La  conlribulion  de  chaque  propriélaire  étant 
proportionnée  A  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appar- 
lienl,  il  faul,  ainsi  que  le  disent  les  commentateurs, 
établir  une  venlilalion  qui  servira  de  base  à  une  règle 
de  proportion.  Dons  cette  cstim.ition,  on  ne  doit  point 
avoir  égard  aux  ornemens  et  embellisscmens  de  cha- 
que étage.— Toull.,  13,  n.225;  D.  A.,.ibid. 

310.  —  Remarquez  que  dans  la  répartition  de  la 
contribution  pour  chaque  étage,  le  rez-de-chaussée 
compte  comme  étage   —  D.  A.,  ibid. 

311.  —  Duranlon,  I.  S,  n  312,  conclut  de  là  que  les 
voùles  des  caves  doivent  êlre  regardées  comme  le 
plancher  sur  lequel  marche  le  propriélaire  du  rez-de- 
chaussée,  et  qu'ainsi  celui-ci  doit  en  supporter  seul  la 
réparation. 

Delvincourt,  t.  itr,  p  38S,  pense  qu'à  défaut  de 
titres,    les  divers  propriélaires   doivent  contribuer 
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aux  réparations  et  reconstructions  des  digues  voùles 
murs  de  caves  et,  en  un  mot,  de  tous  les  objets  oé- 
,o,^n'S'  '■'^""f'"^.  0"  ^'•"ant  à  la  commid  tede 
re^L.  J'"',-  P'"-d<'ss"s ,  n.  19.-, ,  considère  aussi  Lt 
tretien  de  la  voûte  de  la  cave  comme  une  char,^ 
commune.  —  D.  A.  12.  43,  o,  2.  <-uarge 

dn^r»':;~i'''''!^''°'!"""'  "«posée  à  chaque  propriélaire 
de  faire  le  plancher  sur  lequel  il  marche     ne  va  «^i 

'."X'Z'r  'T'"  '"'  '-bellissemens  du  plafo'nd 
qui  se  trouve  au-dessous;  il  faul  exeepler  les  cas  de 

A.',''n  3'°"  ""'"'""  °"  "'  '■""'"•  -  »»■••'"    344,  d! 

-t/„","  ~  ^'^  '^^  '^"^  '"^  plancher  n'est  à  la  charge  que 
de  ce  u.  qui  marche  dessus,  Pardessus,  n.  193,  concTuî 
que  le  propriétaire  du  rez-de-cbaussée  i^îesHenÛ 
d  a^ucune  dépense  d'entretien  pour  cet  objet  -  dÎ." 

544.  —  Quant  au  propriélaire  du  dernier  élaee  il 
doit,  outre  l'entretien  du  plancher  sur  lequel  il  mar- 
che ,  celui  du  plancher  du  grenier,  s'il  en  jouil  seid  si 
le  grenier  sert  à  plusieurs  ou  à  tous  ,  la  réparation  du 
planchersefailproporiionnellemenl.  —  Pard  n  193- 
Pailliel,surl'art.6ai;D.  A  ,n.  4.  ' 

3iS  —  La  loi  règle  le  mode  de  contribution  pour 
1  escalier,  mais  elle  ne  dit  rien  du  toit  qui  le  couvrirait 
dans  le  cas  ou  il  serait  placé  extérieurement.  On  pense 
généralement  que  ce  toit  doit  être  entretenu  a  frais 
communs  proportionnellement.  —  Pardessus  n  193. 
Toull.,  t.  3,  n  22i;  D.  A.,  n.S,  ' 

346.-Lorsque  les  coproprièlaires  des  divers  éla"es 
dune  maison  en  ont  fait  le  partage,  sous  l'empire 
d  une  loi  ou  d  un  usage,  d'après  lequel  l'obligation  de 
reparer  le  loil  pesait  exclusivement  sur  le  propriétaire 
de  lelage  le  plus  élevé,  si  l'acte  de  partage  ne  ren- 
ferme aucune  clause  à  cet  égard,  le  propriélaire  de 
I  étage  le  plus  élevé  est  non  recevable,  même  depuis 
la  promulgation  du  code  civil,  à  prétendre  obliger  les 
propriétaires  des  étages  inférieurs  à  concourir  aux 
réparations  du  toit  commun,  surtout  si  sesauleurset 
lui  ont,  pendant  plus  d'un  siècle,  supporté  exclusi- 
vement ces  réparations  ,C.  civ.,  1134I.  —  9  mars  1S19 
Req.  Lyon.  Sauzay.  D.  P.  19. 1.  2sS. 

S-i'-  —  Si  un  seul  jouit  de  la  cave  ,  il  répare  seul 
l'escalier  qui  y  conduit  ;  si  la  cave  est  commune  .  la 
réparation  et  l'enlrctien  sont  à  frais  communs;  il  en 
est  de  même  de  l'escalier  du  grenier.  —  Favaid  , 
vt>  Servitudes,  secl.  2,  s  4,  n.  9;  D.  A.,  n.  6. 

318.  —  La  loi  ne  parle  pas  du  mode 'de  réparation 
des  puits,  fosses  d'aisance,  allées,  cours,  portes  et 
aulres  objets;  peut-être  doit  on  consulter  sur cepoint 
les  usages  locaux.  Dans  tous  les  cas,  il  parait  juste 
que  les  dépenses  d'entretien  el  de  réparation  soient 
proportionnellement  imposées  à  ceux  qui  ont  la  jouis- 
sance commune  de  toutes  ces  choses.  —  Delvinc., 
t.  1,  p.  383,  n.;  Pailliel,  sur  l'art.  (i(i4;  Toull.,  t.  sj 
n.  225;  Favard,  ut  suprô ;  D.  A.,  n.  7. 

349.— Jugé  que  les  frais  des  réparations  faites  à  des 
lieux  d'aisance  el  à  un  escalier  communs  à  deux  mai- 
sons eontiguès,  doivent  être  réparlis  entre  les  pro- 
priétaires, non  par  moitié,  mais  seulement  dans  la 
proportion  de  la  valeur  et  du  revenu  Je  chacune  de 
ces  maisons  (C.  civ  ,  6G4).— 5  fév.  1834.  Lyon.  Crepin 
D.  P.  34.  2.  133. 

T-SO.  —  ...  Que  si  les  ouvrages  qui  servent  à  l'usage 
d'une  servitude  sont  nécessaires  à  deux  maisons,  au 
profil  desquelles  elle  est  constituée ,  les  frais  de  ces 
ouvrages,  tels  que  le  recurage  d'un  aqueduc,  doivent 
être  supportés  en  commun  par  les  deux  propriélaires. 
—  2  fév.  1825.  Req.  Aix.  Foresta.  D.  P.  25.  1.  114. 

3ot.  —  Le  code  ne  dit  rien  des  imp6ls;  c'est  encore 
une  charge  commune  Toutefois,  l'impôt  des  portes 
el  fenêtres  est  spécialement  au  compte  de  celui  qui  les 
a  dans  son  élage  ;  il  faul  exeepler  l'impôt  établi  sur  la 
porte  cocbêre  ou  sur  celle  de  l'allée  commune;  c'est 
une  dépense  générale.  —  Dur.,  n.  346;  D.  A.,  n.  8. 

$  S.  —  De  la  elûture  forcée. 

552.  — Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans 
les  villes  el  faubourgs,  à  contribuer  aux  constructions 
et  réparations  de  la  clÀlure  faisant  séparation  de  leurs 
maisons,  cours  el  jardins,  assis  és-dités  villes  el  fau- 
bourgs :  la  bauleur  de  la  elôlure  sera  fixée  suivant  les 
réglemens  particuliers  ou  les  usages  constans  et  re- 
connus, et,  à  défaut  d'usages  et  de  réglemens,  lout 
mur  de  séparation  entre  vciisiiis  qui  sera  construit  ou 
rétabli  â  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente-deux  dé- 
cimètres ..dix  pieds'  de  hauteur,  compris  le  chaperon, 
dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  el  au-dessus  , 
et  vingt-six  décimètres  Jiuit  pieds)  dans  les  autres  (C- 
civ.,  U63;. 

ôiiô.  —  Dans  hs  villes  el  faubourgs...  —  Dans  les 
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cami-igncs,  chacun  esl  l.l.rc  .le  clore  ou  île  ne  pas 

""^^^Z^^  ^s^ou^o^^  ^iil;  cie  reconnanre. 
„uTDd  une  réuiHOM  dhabiians  présenle  les  caracteres 
JW  ""i.  les  circonsunces,  les  usages  peuvent 
aider  A  d^c  .1er  la  queslion.  Eu  Reuéral ,  c'est  à  l'au- 
Wtlé  àd.uiul*'""«  ùsialuer  sur  ce  pouit;  mais  à 
d*  faut  dacles aduiinistralib ,  les  tribunaux, pour  pro- 
iioncer  sur  les  droits  privés  qu.  leur  son»  soumis, 
ôourraiont  et  devraicnl  se  décider  d'après  les  e  eniens 
Su"scraient  en  leur  pouvoir.  Les  chets-l.eux  d  arron- 
Jisseiuenl,  par  exemple,  sonl  toujours  des  villes  ;  des 
fortiOcaùons,  d'anciens  litres  indiqusnl  souvent  cette 
ûualiUcation.  -  Pard.,  n.  14";  Pa.lliet  sur  lari.  b6^; 
Fav.,  vo Servitudes,  sect.  2,  j  3,  n.  1;  Delv.,t.l, 
p.  393,  n.;  D.  .\.,n.  i. 

33%  -  L'n  faubourg  est  en  général  la  continuité  de 
maisons  qui  sont  hors  des  portes  d'une  ville.  En  cas 
d'incerlilude,  les  plans  levés  par  radrainislralion  pu- 
blique, la  diltiibuiion  et  la  visite  des  lieux  pourront 
servir  de  guide  aux  tribunaux.  -  Pard  ,  n.  1 18  ; 
Paiîliét,  sur  l'art.  ti6-.;  Toull  ,l.5,n.  166;  Fav., /oc. 
cil.:  D.  .*.,  coi.,  n.  ô. 

336  _  Entre  maisons ,  jardim  et  cours.. .  —  Le» 
termes,  dit  Pard.,  n.  lis,  ne  sont  pas  e.xclusifs;  ainsi 
la  clôture  serait  lorcée  entre  une  maison  et  une  pro- 
Driété  d'une  autre  nature  que  celle  indiquée  dans  1  ar- 
ticle 663,  pourvu,  louiefois,  que  les  deux  propriétés 
fussent  également  dans  l'euceinle  du  fiubourg.  Uelv., 
I  le,  p  392,  el  Tuull.,  t.  3.  D.  165,  donnent  a  1  article 
663  u'n  sens  plus  reslrictifi  ce  qui  est  conforme  au 
principe  qui  veut  qu'on  n'étende  pas  les  servitudes  au- 
delà  des  termes  bien  précis  de  la  loi  qui  les  éublil.  - 
U.  A.,eoJ.,n.4. 

357  —  Jugé  que  l'art.  665  C.  civ  comprend  ,  sous 
les  mou  de  maisons ,  cours  el  jardins ,  tout  ce  qui  en 
forme  une  dépendance  née.  ssaire.  —  .\insi ,  le  pro- 
prieuire  d'une  cour  ne  peut  écarter  une  action  en 
ilolure,  sous  le  prelexie  que  le  terrain  ne  forme  ni 
une  cour  ni  un  jardin  ;  mais  un  passage  de  communi- 
cation. -  14  mai  is-28.  Civ.  c.  Bordeaux  Gaudin.  D. 
P.iS.  1.24G. 

538  —  Lu  propriétaire  peut  exiger  de  son  voisin  la 
dôlure,  à  frais  communs,  d'un  terrain  appartenant  au 
réclamant,  servant  à  l'exploitation  de  son  jardin,  et 
conliguàdes  balimens,  le  tout  situe  dans  1  enceinte 
d'une  ville  Les  tribunaux  ne  peuvent  écarter  celte 
acliou ,  sous  prétexte  que  le  terrain  ne  forme  m  une 
cour  ni  un  jardin ,  et  que  les  disposilious  de  1  art.  663 
doivent  élre  plulùt  restrcinles  qu'étendues.  -  27  no- 
vembre 18-21.  Civ.  c.  Bordeaux.  Gandin.  D.  P.  28. 1. 

SS9  -  Lorsque ,  dans  une  ville  ajant  moins  de  cin- 
quante mille  imes,  deux  jardins  contigus  et  de  hau- 
teur inégale  sont  séparés  par  un  mur  mitojen ,  et  que 
le  proprielaire  du  jardin  le  moins  élevé  veul  recon- 
struire le  mur  pour  lui  donner  la  hauteur  de  huit 
pieds  du  cote  du  fonds  de  son  voisin ,  celui-ci  ne  peut 
se  soustraire  à  l'obligation  de  contribuer  à  la  recon- 
struction du  mur,  en  offrant  d'établir  entre  le  mur  el 
SA  propriété  un  fosse  qui ,  en  faisant  cesser  la  sur- 
charge résultant  de  ce  que  son  terrain  est  plus  élevé , 
donnerait  en  inème  temps  au  mur  du  coté  de  son  jar- 
din la  hauteur  de  huit  pieds.  —  Dans  ce  cas ,  le  pro- 
priétaire du  fonds  le  plus  élevé  peut  seulement  être 
autorisé  à  creuser  le  fosse  le  long  du  nouveau  mur  à 
construire.  -  25 avril  1S19.  .\ngers.  Grifaton.  1).  A. 
t2  4S,  n.  2.  D.  P.  2.911,0.5. 

560  —Mais,  dans  cette  dernière  hypothèse,  la 
largeur  du  fosse  doit  être  au  moins  celle  de  six  pieds 
lUce  pour  les  vues  droites  par  l'art.  678  C.  civ.  — 
Même  arrêt. 

361.  —  La  loi  ne  détermine  point  les  malériaux  qui 
doivent  uoiiiposcr  la  clolure  à  défaut  de  conventions, 
les  Iriliunaux  consulteront  l'usage  et  peut-être  même 
l'état  de  fortune  des  deux  propriétaires  voisins.  — 
Pard.,  n.  iWiToull.,  1.3,  n  167;  Delv.,  t.  1er,  p.  592; 
0.  A.  46,  n.  6. 

502.  —  Si  les  deux  héritages  limitrophes ,  qu'il  s'a- 
git de  séparer  par  un  mur  decMiurc,  sont  de  hau- 
teur inégale,  comment  devra  élre  réglée  la  contri- 
bution a  la  construction  ou  réparation  du  mur? 
Pardessus,  n.  150,  pense  qu'a  défaut  de  litre,  il  faut 
se  décider  par  la  situation  des  lieux  ;  si  le  mur  qui 
soutient  le  fonds  supérieur  est  disposé  comme  une 
terrasse ,  le  propriii.nre  supérieur  en  es(  seul  chargé  ; 
si  la  disposition  des  lieux  ou  une  convemion  parti- 
culière charge  le  proprielaire  inférieur  de  rcnlrclien 
du  mur,  il  doit  remplir  celle  ol.ligaiion  jusqu'au  ni- 
veau du  sol  que  le  mur  soulient  ;  le  mur  de  clAlure 
est  ensuite  élevé  A  la  hauteur  légale  au-dessus  du  sol 
le  plus  élevé ,  sans  que  le  sol  de  la  terrasse  en  fasse 
partie,  el  celle  portion  esl  seule  à  frais  communs. 
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Celui  qui  n'a  rien  dans  le  mur  de  terrasse  ne  doii 
point  compte  de  la  charge  que  ce  mur  reçoit  par  ce- 
lui de  clôture  à  partir  du  sol  le  plus  élevé,  celle 
cliar"e  esl  une  suiie  naiurello  de  la  disposition  des 
lieux  Sur  ce  dernier  point,  Desgodels  a  une  opinion 
conlraiio,  enseignée  d'abord  par  Touiller,  el  reirac- 
tée  depuis,  t  3,  n.  162.  Delviiicourl,  l.  1",  p,  295, 
combal  aussi  celle  opinion  ;  mais  il  pense,  contre  1  a- 
visde  Pardessus,  que  le  mur  qui  forme  lerrussere- 
lenaut  les  eboulemuus  de  terre  qui,  sans  celte  con- 
slruciion  ,  seraient  supportés  par  le  propriétaire  in- 
férieur, celui-ci  est  toujours  aussi  intéressé  à  la 
réparation  de  la  partie  du  mur  formant  terrasse  que 
le  propriétaire  supérieur,  el  par  conséquent,  égale- 
ment obligé  aux  dépenses  d'enlrelicn.—  D.  A.  12.  46, 
n.  6. 

365.  —  Quand  les  voisins  sont  d'accord,  ils  peuvent 
n'élever  le  mur  de  clôture  qu'a  une  hauteur  moindre 
de  celle  lixée  par  la  loi  ;  rien  n'empêche  non  plus  de 
lui  donner  une  plus  grande  hauteur  ;  mais  dans  ce  cas 
l'un  des  voisins  ne  peut  obliger  l'autre  à  conlribuer 
aux  dépenses  pour  ce  qui  excède  la  hauteur  légale.— 
Pailliel,  sur  l'ari.  663  i  TouU.,  t.  5,  notes;  Pard.,  n. 
ISI;  D.  A.,  n.  7. 

5i4,—  La  loi  ne  détermine  point  l'épaisseur  du  mur 
de  clôture;  elle  doit,  en  général,  élre  proportionnée 
à  la  hauteur.-  Pard  ,  loc.  cil.:  D  A.,  n.  8. 

56o.  —  L'obligation  de  se  clore  n'est,  comme  il  ré- 
sulte de  la  place  qu'occupe  l'art.  665  dans  l'économie 
du  code  civil,  qu'une  servitude  établie  dans  l'intérêt 
d'un  parliculer,  ei  non  dans  l'inlerél  public.  En  con- 
séquence, ce  n'est  que  sur  la  poursuite  d'un  voisin 
qu'un  propriétaire  peut  êlre  contraint  de  se  clore,  — 
D.  A.,n.  ». 

5i;6.  —  D'un  autre  côté,  la  faculté  de  requérir  la 
clôture  n'est  point  susceptible  de  prescription.  — 
Pailliel,  sur  l'an.  663  ;  D.  .\.,  n.  9. 

367.  —  La  loi  ne  lixe  la  hauteur  de  la  clôture  qu'à 
dél'aul  d'usages  consians  el  reconnus.  Si,  dans  une 
vUle,  où  la  clôture  n'esl  pas  déterminée  par  un  usage 
conslanl,  le  mur  qui  n'a  pas  la  hauleur  légale  n'a  pas 
besoin  actuellemenl  d'élre  reiabli,  le  voisin  ne  peut 
exiger  qu'il  soit  exhaussé,  ni,  s'il  est  plus  haut,  qu'il 
soit  abaissé,  sauf  à  ne  contribuer  aux  dépenses  que 
pour  la  parue  déterminée  par  la  loi.-  Delv.,  1. 1" ,  p. 
592  ;  D.  A  ,  n.  10. 

368.— Un  propriétaire  qui,  dans  une  ville  où  la  clô- 
ture forcée  u'exislaii  pas  avant  le  code ,  a  fait  con- 
struire à  ses  dépens  un  mur  de  clôture,  peut  forcer 
l'autre  propriétaire  a  rembourser  la  moilic  de  la  va- 
leur actuelle  du  mur  el  du  terrain  sur  lequel  il  esl 
bàli;  car  en  conslruisanl  il  n'a  lail  que  les  avances 
d'un  mur  donl  la  loi  lui  donnait  le  droit  d'cxigerla 
construction  a  frais  communs  (Delv  ,(uc.  cil.).  Pard. 
el  Dur.,  l.  5,  n.  523,  reslreignenl  celle  solution  au  cas 
où  le  mur  a  été  élevé  depuis  le  code.  —  roull.,  l.  3, 
n.  164,  notes. 

369.  -  Le  voisin  qui  ne  veut  pas  conlribuer  aux 
dépenses  du  mur  de  clôture,  peut-il  s'en  dispenser, 
en  faisant  l'abandon  tel  que  l'etabUl  l'art.  6S6.  —  V. 
suprà,  n.269. 

§6.  —  Des  fossés. 

570,  _  ji  y  a  plusieurs  espèces  de  fosses  ;  les  uns 
servent  à  récoulemenl  des  eaux  pluviales;  leur  exis- 
tence est  nécessaire,  el  les  propriétaires  dont  ils  sé- 
parent les  héritages  ne  peuvent,  sous  aucun  preicxlc, 
refuser  de  concourir  à  l'enlrelien  el  au  curage,  qui 
donnent  même  lieu  à  des  mesures  de  police.  Ces  fossés 
sont  soumis  à  la  plupart  des  règles  relalives  aux  eaux 
pluviales  s'éeoulanl  par  des  ravins.—  Pard.,  n.  182; 
Pailliel,  sur  l'an.  669)0.  A.  u.  47,  n.  I. 

371.  -  Les  fosses  donl  le  code  s'occupe  sont  ceux 
qui  sont  destines  à  marquer  la  séparation  de  deux  lie- 
rilagcs,  cl  à  empêcher  le  passage.  —  D.  A  ,  n,  2. 

572.  —  Suivant  l'art.  606,  les  fossés  eiilre  deux  lie- 
rilages  sonl  présumés  milojens  s'il  n'y  a  titre  ou  mar- 
que contraire. 

375.  —  11  y  a  marque  de  non  mitoyenneté,  lorsque 
la  le\ee  ou  le  rejet  de  la  lerre  se  trouve  d'un  côté  seu- 
leiiienl  dufossé  (C.  civ  ,6117).  Le  fosse  esl  censé  appar- 
Unir  exclusivement  à  Celui  du  côle  duquel  le  rcjel  se 
trouve  (668). 

Jugé  que  le  propriétaire  d'un  talus  placé  entre  son 
champ  el  le  fonds  du  voisin  n'a  pas  le  droit  de  faire 
établir  un  fossé  sur  ce  dernier  fonds,  ni  d'en  récla- 
mer la  propriété,  aux  termes  de  l'art.  6ii8  C.  av.,  sous 
le  simple  prelexie  qu'un  talus  ou  rejet  de  lerre  sup- 
pose nécessairement  un  fossé ,  il  doil ,  en  outre , 
prouver  î'exislcnce  antérieure  du  fossé  cl  ses  droits 
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pour  l'établir.-  16  mars  1851.  Req.  Chaton.  D.  P.  3i. 
1 .  445. 

374.  — Lorsqu'un  arrêt  déclare,  en  fait,  que  des 
fossés,  séparant  une  lorél  de  l'état  d'un  domaine  par- 
lifulier,  ont  été  curés  au  nom  du  gouvernement,  qu'ils 
sont  séparés  de  la  propriété  voisine  par  des  bornes: 
que  le  voisin  ne  s'en  esl  jamais  regardé  comme  pro- 
priétaire, el  qu'en  conséquence  il  adjuge  à  l'clal  la 
propriété  de  ces  fossés,  cet  arrêt  ne  peut  êlre  attaqué 
pour  violation  des  art.  668  et  667  C.  civ.,  sous  le  pré- 
texte que  le  rejet  de  la  terre  se  trouvant  tout  enlierdti 
côté  opposé  à  la  forOl,  établit  en  faveur  du  voisin  une 
présuinpliun  légale  de  propriété.— 90  mars  I8âs.  Heq. 
Paris.  Dassonvillez.  D.  P.  28. 1.  186. 

375.  —  (Jn  ne  peut  suppléer  d'autres  signes  de  non- 
mitoyennelé;  ainsi  lorsque  les  signes  n'existent  pas, 
les  tribunaux  ne  peuvent  nullement  prendre  en  consi- 
dération les  vestiges  de  marques  anciennes  consacrées 
par  des  coutumes  locales  i  Pard.,  n.  185;  Fav.,  Rép., 
vo  Servitudes,  secl.  2,  S  4,  n.H;  Dur.,  t.  5,  n.  354, 
335).  Pailliel,  sur  l'art.  6i9,  rapporie  les  dispositions 
d'un  assez  grand  nombre  de  coutumes  sur  cet  objet. 
—  D.  A.,  n.3. 

876.  —  Le  curage  du  fossé,  même  pendant  plu- 
sieurs années  consécutives  ,  ne  fonderait  pas  une 
présomption  de  non-mitojennelé  (Dur.,  n.  558;  D. 
A.,  n.  ô;.  —  6  mars  1835.  Angers.  Abclard.  D.  P.  35. 
2.  96. 

377.  —  L'art.  670,  qui  voit  une  marque  de  non-mi- 
toj  ennelé  de  la  haie  dans  le  tait  de  la  clôture,  ne  nous 
parait  pas  applicable  aux  fossés  ,Pard.,  n.  isS).- Del- 
vincourl,  t.  U' ,  p.  599,  subordonne  la  solution  aux 
circonstances.  —  D.  .\.,  n  4. 

378.  —  Selon  Duranlon,  t.  S,  n.  319,  on  doit  regar- 
der comme  titre,  s'il  n'y  a  pas  un  écrit  qui  soit  con- 
traire, les  borues  qui  se  trouveraient  d'un  côté  du 
fossé  ;'  el  elles  font  présumer  une  propriété  exclusive 
contre  celui  du  côte  duquel  elles  seraient.  —  D.  A., 
n.  5. 

579.—  L'expression  fusse  entre  deux  indique  que  le 
fosse  esl  mitojen  entre  les  propriétaires  dont  il  sépare 
les  héritages.  —  D.  P.  35.  2  106. 

5gn.  —  De  même  que  pour  le  mur  mitoyen,  la  mi- 
toyenneté du  fossé  cesserait  par  l'effet  d'une  posses- 
sion de  plus  de  trente  ans.  —  Pard.,  n.  183;  Dur.,  n. 
552;  D.  A  ,n.6. 

3fil._  Quant  à  la  possession  annale,  nous  avons 
aussi  examine  ses  effets  sur  la  milojennelé  du  mur. 
Pour  les  fossés,  l'ellicacile  de  la  possession  esl  d'au- 
tant plus  ceriaine.  que  l'art.  3  C.  pr.  donne  l'action 
possessoire  pour  usurpation  de  fosses  comme  poui 
usurpation  de  haies.  -  Pard.,  n.  188;  Dur.,  1.5,  n. 
356;  D.  A.,n.7. 

58»  -  Jugé  cependant,  que  la  présomption,  suivant 
laquelle  loul  fossé  séparant  deux  héritages  esl  censé 
mitoyen  et  fait  la  limite  de  chacun  d'eux,  esl  un  tilre 
nue  la  possession  annale  d'un  pied  de  lerram  au-delà 
du  fossé  ne  peut  détruire,  même  lorsqu  un  jugemeni 
•1  confirme  celte  possession  :  il  faudrait,  à  l'appui  de  la 
possession  annale,  un  tilre  formel  ou  une  jouissance 
de  trente  ans  (C.  civ.,  666).  -26  mai  I82'i.  Bourges. 
Chariot.  D.  P.  26.  2.  88. 

383  _  L'existence  d'un  fossé  ouvert  par  le  proprié- 
taire riverain,  sur  le  bief  d'un  moulin,  ne  consiilue 
pas  un  simple  acte  de  tolérance  de  la  pari  du  proprie 
taire  du  bief;  il  consiilue,  au  profit  du  possesseur  du 
fossé  une  servitude  conlinue  el  apiiarente,  suscep- 
ceptihle  de  s'acquérir  par  prescription  ',C.  c";-.  2«2)- 
_  13  juin  18-J7.  Req.  Poitiers.  Cholard.  D.  P.  27. 
1.  270. 

3S»  —  La  berge  ou  répare  d'un  fossé  est  prescrip- 
tible comme  toute  autre  partie  du  fonds  ■.  on  dirait  en 
vain  qu'étant  l'accessoire  du  fossé,  elle  ne  peut  élre 
nrescrite  indépendamment  du  fossé  ^  C.  civ.,  2236).— 
Î4  juill.  1S2S.  Caen.  Gouley.  D.  P.  26.  2.  206. 

-,ss  -Pour  prescrire  la  berge  ou  répare  d'un  fosse, 
il  ne  sunirail  pas  que  le  voisin  eût  'oujours  fait  dé- 
pouiller par  les  bestiaux  l'herbe  qui  croit  sur  cet  e 
berge,  ou  qu'il  eût  lous  les  ans  coupé  les  ronces,  peuis 
iels!  broussailles,  qui  poussent  sur  *"<;•••••''  "';  >"'"- 
'rail  pas  de  même  du  fait  d'avoir  émoiidé  lous  les  ans 
les  arbres  excrus  sur  la  berge,  au  lieu  de  les  avoir  fait 
couper,  peur  inobservation  de  la  diitance  prescrite 
par  les  régleinens.  celle  possession  ne  ferait  prescrm< 
que  la  propriéie  de»  arbres.  -  Même  arrêi. 

-Rf.  -  Pour  nue  le  rejet  d'un  seul  côté  fasse  ces- 
ser la  présomption  de  miiovenneté  il  ne  sutBl  pas 
0,,'il  exisle  aduellemenl  ;  d  peut  avoir  été  (tnl 
claiidesliiiemenl,  et  au  moyen  d'une  surprise;  Il 
faut  supposer  que  la  possession  du  rejet  n  esl  pas 
contcslec ,  ou  que  la  conleslation  a  élê  rcpous««c. 
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En  sorte  que,  dans  l'année  du  curage,  la  position  du 
rejet  n'a  d'autre  effet  que  d'obliger  celui  qui  s'en 
plaint  à  intenter  l'action  en  trouble  de  jouissance, 
pour  empêcher  la  possession  annale  de  s'acquérir  au 
profit  du  voisin.  —  Dur.,  n.  SS7;  D.  A.,  n.  S. 

587.  —  L'entretien  et  le  curage  du  fossé  sont  à  frais 
communs  (C.  civ.,  C09). 

388.  —  L'un  des  propriétaires  peut-il  renoncer  à  la 
inilojenneté  pour  se  dispeuserde  contribuer  à  son  en- 
tretien? L'analogie  avec  le  mur  mitoyen  porte  à  déci- 
der alTirmatiïement.  Favard,  V"  Servitudes,  sect.  2, 
ii,  a  It,  pen.se  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'abandon  de  la 
mitoyenneté  dans  les  lieux  où  la  clôture  est  forcée,- 
mais  la  clôture  forcée  dans  les  villes  et  faubourgs  n'est 
que  la  clôture  au  moyen  d'un  mur,  et  nulle  part  la  loi 
u'oblige  h  rester  en  cointnunauté  pour  contribuer  à 
l'entretien  d'un  fo^sé.  La  seule  restriction  légale  au 
droit  d'abandonner  la  mitoyenneté  a  lieu  quand  le 
fossé  sert  de  conduite  d'eau.  —  Durant.,  n.  ôiiO,  n.j 
Pard. ,/uc.  cil.,-  D.  \.,  n.i>. 

3S9.— Du  reste,  il  est  entendu  que  si.  après  l'aban- 
don, le  voisin  n'entretient  pas  le  fossé  en  bon  état, 
l'autre  peut  reprendre  la  copropriété.— Pard.,  n.  184, 
ISS;  D.  A.,  n.  9. 

590.  —  L'abandon  consiste  dans  la  partie  de  terre 
fournie  pour  creuser  le  fossé.  Celui  qui  a  fait  l'aban- 
don ne  peut  plus  conduire  dans  le  fossé  les  eaux  de 
son  fonds,  ni  y  faire  tomber  des  terres  qui  pourraient 
l'obstruer.  —  D.  A.,  n.  9. 

391.  —  Celui  qui  a  fait  l'abandon  pourrait-il  forcer 
levoisinà  lui  revendre  la  mitoyenneté  du  fossé?Non  : 
l'acquisition  forcée  est  une  faculté  exorbitante  qu'on 
ne  peut  suppléer,  quand  la  loi  ne  la  donne  pas  d'une 
manière  ex|iresse.  —  Pard.,  n.  185;  Dur.,  n.  363; 
Pailliet,  sur  l'art.  609;  D.  A.,  n.  10. 

39-2.  —  L'un  des  propriétaires  du  fossé  peut-il  en 
exiger  le  partage,  pour  le  combler  et  se  servir,  pour 
la  culture  ou  pour  une  construction,  du  terrain  jus- 
qu'au milieu  du  fossé;  Non,  selon  Pardessus,  n.  186; 
l'existence  du  fossé  étant  réputée  l'effet  de  la  volonté 
de  l'un  et  de  l'autre,  leur  consentement  mutuel  peut 
seul  le  changer.  Duranton,  t.  S,  n.  3G1,  pense,  ou  con- 
traire, que  la  division  étant  facile  doit  pouvoir  être 
exigée,  d'autant  plus  que  l'autre  propriétaire  peut  en 
faire  autant  et  élargir  le  fossé  de  son  côté.  Peu  im- 
porte qu'il  y  ait  eu  présomption  de  consentement  mu- 
tuel dans  l'origine  ;  la  société  se  forme  aussi  par  con- 
sentement mutuel,  et  cependant  la  volonté  d'un  asso- 
cié la  dissout;  la  communauté  ou  indivision  cesse 
aussi  par  le  vœu  d'un  des  copropriétaires.  —  D.  A. 
n.  11.  ' 

393.  —  Toutefois,  Duranton  ajoute  une  exception 
d'une  justice  incontestable,  pour  le  cas  où  le  fossé  au- 
rait une  destination  qui  le  rendrait  indispensable  au 
service  des  deux  propriétés.  —  D.  A. ,  tbid. 

394.— Un  des  voisins  ne  peut  forcer  l'autre,  même 
dans  les  villes  ou  faubourgs,  à  faire  un  fosse  pour  sé- 
parer leur»  héritages.  Celui  qui  veut  en  faire  un  doit 
en  prendre  toute  la  largeur  sur  son  terrain.  Tous  les 
auteurs  enseignent  cette  doctrine.- D..\.  là.  48,  n.  t2. 

39S.— Mais  celui  quLfait  un  fossé  est-il  encore  obli- 
gé, comme  l'y  forçaient certamcs  coutumes,  de  laisser 
un  espace  sullisant  entre  le  bord  du  fossé  et  l'héritage 
de  son  voisin,  pour  «Mopéclier  les  terres  de  s'cBouler? 
Touiller,  t.  3,  n.-iil,  repond  atlirmauvement.  Pardes- 
sus, n.  I8t),  estime  qu'a  cet  égard  les  usages  locaux 
doivent  encore  être  suivi».  Le  code  n'ayant  pas  statué, 
Durauton,  t.  S,  n.  r,6l,  dit  qu'aujourd'hui  ue  subsiste 
plus  la  présomption  de  propriété  que  ccr'aines  cou- 
tumes elablis.saienl  au  prolil  de  celui  qui  avait  creusé 
un  fo»sé,  pour  une  portion  de  terrain  au  delà  de  ce 
fossé  j  il  ajoute  que  celui  qui  creuse  un  fos.-.é  doit  lais- 
ser l'espace  néeessaiie,  selon  la  disposition  des  lieux, 
pour  que  le  voisin  n'ait  point  à  craindre  d'eboulemenl. 
—  Pailliet,  sur  l'art  uiiO;  D.  A.,n.  13. 

596.  —  Le  franr-biirrl,  ou  espace  vague,  qui  se 
trouve  entre  le  fossé  et  la  limite  de  deux  héritages, 
n'est  point  une  servitude:  il  fait  partie  de  la  propriété. 
—En  conséquence,  lorsqu'un  arrêt  adjuge  les  francs- 
bords  i  un  heiilage,  qu'il  iliclaro  propriétaire  du 
fossé,  on  ne  peut  en  induire  une  violation  des  princi- 
pe» rclnlifs  à  la  destinaiinn  du  pêrcde  famille,  sous  le 
prélejtc  que  les  deux  héritages  contigus  ayant  été 
réunis  dans  la  même  main  ,  les  francs-bords  établis- 
sent la  mitoyenneté  ^C.  civ.,  693).  —  -M  mars  18-28. 
Re(|.  Pari».  Dossonvillez.  D.  P.  -^8.  i.  I8i;. 

■'•'*''  —  L'usage  étant,  en  Norniiindie,  que  le  pro- 
priekiirc  d'un  fossé  devait  laisser  deux  pieds  au  de- 
lii  du  ereiix  p<mr  la  berge  ou  reparc  d'un  fossé,  la 
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présomption  est,  s'il  n'y  a  titre  ou  preuve  contraire, 
que  le  propriétaire  du  fossé  est  aussi  le  propriétaire 
delà  répare  (C.  civ.,  668).  — 14  judiet  l8iS.  Caen.Gou- 
lay.  D.  P.  26.  i.  >206. 

398.  —  Est  k  l'abri  de  la  cassation  l'arrêt  qui  décide, 
en  se  fondant  sur  l'usage  général  des  lieux,  que  la 
berge  ou  répare  d'un  lieu  n'est  p.ns  présumée  de  plein 
droit  appartenir  au  propriétaire  même  du  fossé  (C. 
civ.,  668).  -  22  fév.  1827.  Req.  Rouen.  Delacroix.  D. 
P.  27.  I.  149. 

S  7.  —  Des  haies. 

3fl9.  —  «  Toute  baie  qui  sépare  des  héritages  est  ré- 
putée mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  posses- 
sion suCTisante  du  contraire  »  (C.  civ.,  670). 

400.  —  Duranton,  t.  S,  n.  367,  pense  qu'il  faut  aussi 
faire  exception,  quand  il  y  a  des  bornes  qui  attribuent 
la  haie  exclusivement  à  l'un  des  héritages.  —  D.  A.  12. 
48,  n.  1. 

401.  —  L'art.  670  s'applique  aux  haies  sèches  ou  vi- 
ves, A  la  ville  ou  i  la  campagne.  —  Dur  ,  t.  S,  n.  366; 
D.A.,n.  1. 

402.  —  La  mitoyenneté  cesse,  aux  termes  de  la  loi, 
quand  un  seul  des  héritages  est  en  état  de  clôture  ; 
donc  la  mitoyenneté  existe  quand  les  deux  héritages 
sont  clos  ou  qu'ils  ne  le  sont  ni  l'un  ni  l'autre.  —  D.  A., 
n.2. 

403.  —  L'art.  670  C.  civ.,  qui  attribue  la  propriété 
de  la  haie  séparative  de  deux  hériiages  à  celui  qui  est 
en  état  de  clôture,  est  applicable,  bien  que  l'autre  soit 
clos  en  partie,  que  l'usage  actuel  du  pays  soit  con- 
traire à  cette  attribution,  et  qu'il  soit  antérieur  au  code 
(C.  civ.,670).  —  30nov.  1851.  Bourges.  Lenoir.  D.  P. 
32.  2.  188. 

■401.  —  Par  héritage  clos,  Dur.,  n  386,  soutient 
qu'il  faut  entendre,  non  pas  celui  qui  a  les  caractères 
délinis  pour  la  clôture,  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  ou 
par  l'art.  391  C.  pr  ,  mais  celui  qui  est  fermé  par  des 
haies  ;  d'où  il  suivrait  qu'une  haie  ne  serait  pas  mi- 
toyenne, si  elle  se  trouvait  entre  un  héritage  fermé 
de  haies  de  tous  côtés  et  un  héritage  fermé  par  un 
fossé,  et  qui  ne  joindrait  immédiatement  la  haie  que 
d'un  côté.  — Pard.,  n.  188;  Delv.,  t.  1er,  p.  399;  D.A,, 
n.  2. 

405.  —  La  possession  contraire  résnilant,  non  de  la 
seule  existence  de  la  haie,  mais  d'actes  patemment 
exercés  sur  cette  haie,  détruit  aussi  la  présomption  de 
mitoyenneté;  et  nous  pensons,  comme  pour  le  muret 
le  fossé  mitoyens,  que  la  possession  annale  est  sufTi- 
sante.  —  Toull.,  t.  s,  p.  229;  Pailliet,  sur  l'art.  670; 
Dur.,  t.  S,  n.  370,  371;  Pard.,  n.  188;  Delv.,  t.  1, 
p.  399;  D.  A.,  n.  3. 

406.  —  Il  faut  une  possession  trentenairc  pour  faire 
disparaître  la  présomption  légale  de  mitoyennetéd'une 
haie,  formant  la  séparation  de  deux  héritages,  qui 
sont  chacun  en  état  de  clôture;  la  possession  annale 
ne  suffirait  pas  ^C.  civ.,  670).  —  7  juillet  1830.  -ingers. 
Laurent.  D.  P.  31.2.  97. 

407.  —  Jugé  de  même  qu'il  ne  suffit  pas  d'une  pos- 
session annale,  il  faut  une  possession  trentenairc  pour 
faire  disparaître  la  présomption  de  mitoyenneté.  En 
conséquence,  celui  qui,  n'ayant  que  la  possession  an- 
nale d'une  baie  mitoyenne,  prétend  à  la  propriété  de 
cette  haie,  est  obligé  de  produire  son  titre  ou  de  prou- 
ver sa  possession  trcnlcnairc  ifi.  civ.,  633).  —  19  mars 

1831.  Toulouse.  Acoquat.  D   P.  3-3.  2.  8. —31  mars 

1832.  Bourges.  Sineau.  D.  P.  -.2.  2,  160. 

408.  —  La  possession  exclusive  d'une  haie  mitoyenne 
pendant  trente  ans  suffit  pour  en  faire  acquérir  la 
prescription,  quoiqu'au  moment  (fe  la  publication  du 
code  le  laps  de  trente  ans  ne  fût  pas  encore  écoulé  :  ici 
ne  s'appliquent  pas  les  règles  relatives  à  la  prescription 
des  droits  d'usage  (C.  civ  ,  670).  —  14  nov.  18.13.  Req. 
Bourges.  Cboiseuil.  D  P.  34.  1.16. 

409.  —  La  possession  exclusive  d'une  haie,  sépara- 
tive de  deux  héritages,  était,  sous  la  coutume  du  iNi- 
vernais,  utile  i  la  prescription,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
accompagnée  d'une  redevance  au  propriétaire  contre 
lequel  on  voulait  prescrire  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
9,  ch.  17  de  la  Coutume,  relatif  seulement  aux  droits 
d  usage  exercés  dans  le»  bois  des  seigneurs. 

410.  —  Les  prcsniiipiions  légales  de  non-mitoyen- 
neté, reçues  autrefois  sous  l'empire  de  certaines  cou- 
tumes, n'auraient  plus  d'efficacité,  It  moins  qu'il  ne 
s'agit  de  marques  de  non-mi  to>eiinelé  placées  avant  le 
code.  -  Dur,,  n.  .")7.\  374;  Psilliel,  sur  l'art.  070;  D. 
A.,n  4. 

411.  —  S'il  existe  un  voisin  joignant  la  baie,  est-ce 
le  fossé  ou  la  haie  qui  forme  la  limite  de  l'héritage 
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lage.  et  détermine  la  mitoyenneté'  Nul  doute,  si  la 
mitoyenneté  du  fossé  n'est  pas  contestée.  Il  est  évi- 
dent que  la  haie  est  la  propriété  exclusive  de  celui  du 
côté  duquel  elle  se  trouve  ;  mais,  en  cas  de  contesta- 
tion, il  faut,  selon  Dur.,  n.  37S,  regarder  la  haie 
comme  la  limite  plutôt  que  le  fossé,  parce  que  c'est 
une  clôture  plus  durable,  et  que  le  fossé  peut  avoir 
été  pratiqué  pour  l'ulilité  de  la  haie  elle-même.  — 
Delv.,  t.  1er,  p.  399,  enseigne  que  la  haie  est  présu- 
mée appartenir  à  celui  dont  elle  touche  immédiate- 
ment l'héritage,  et  que  le  fossé  est  mitoyen,  s'il  n'y  a 
titre  ou  marque  contraire  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne 
pourrait  lever  la  difficulté  A  l'aide  des  présomptions 
que  fournissaient  les  anciennes  coutumes ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  haie  existant  avant  la  promul- 
gation du  code  civil. -D.  A.,n.6. 

412.—  La  baie  ne  peut  élre  détruite  par  la  volonté 
d'un  seul  des  propriétaires.  Dur.,  n.  581 ,  professe 
cette  opinion,  bien  qu'il  en  ait  émis  une  contraire 
pour  le  fossé  mitoyen  ;  il  concilie  ces  deux  doctrines 
par  la  considération  que,  s'il  est  toujours  facile  de 
rétablir  ou  d'élargir  un  fosse ,  il  ne  l'est  pas  également 
d'élever  une  nouvelle  haie,  dont  la  croissance  est  sou- 
vent fort  longue.  Toutefois,  le  même  auteur,  n.  382, 
ajoute  avec  raison  que  si  la  haie  se  trouve  dans  un 
heu  où  la  clôture  se  trouve  forcée,  chacun  des  voisins 
peut  en  demander  la  destruction  et  le  remplacement 
par  un  mur  construit  à  frais  communs.  —  D.  A.,  n.  6. 

413. —Jugé  que  le  copropriétaire  d'une  haie  mi- 
toyenne a  pu  l'arracher  de  sa  propre  autorité,  en  la 
remplaçant  par  un  mur  qui  ne  dépasse  pas  la  limite  de 
sa  propriété ,  c'est-à-dire,  le  miheu  du  sol  occupé  par 
la  baie,  sans  que  le  voisin,  si  cette  construction  nou- 
velle ne  lui  fait  aucun  préjudice,  soit  fondé  à  s'en 
plaindre  (C.  civ.,  66-J,  670,  673).  —  22  avril  1829.  Req. 
Poitiers.  Bernard.  D.  P.  29.  I.  421. 

414.— L'art.  671  prescrit  délaisser  un  certain  espace 
entre  la  haie  et  l'héritage  voisin;  cette  partie  de  ter- 
rain est  censée  appartenir  au  propriétaire  de  la  haie, 
sauf  preuve  contraire  ou  prescription.  Il  résulte  delà 
que  l'autre  propriétaire  ne  peut  rendre  la  haie  mi- 
toyenne, malgré  celui  à  qui  elle  appartient.  Cette  fa- 
culté exorbitante  n'est  accordée  par  la  loi  que  pour  le 
mur  mitoyen.  —  Dur. ,  t.  S,  n    384,  385;  D.  A.,  n.  S. 

415.  —  L'un  des  propriétaires  de  la  haie  peut  aban- 
donner la  propriété  pour  se  dispenser  de  contribuer  à 
l'entretien.  Ici  doivent  s'appliquer  les  principes  que 
nous  avons  donnés  pour  l'abandon  de  la  mitoyenneté 
du  fossé.— D.  .4.,  n.  7. 

416.— Le  droit  d'abandonner  la  mitoyenneté  est  une 
faculté  imprescriptible  vArg.  2-232  C.  civ.).  —  Fav., 
vo  Servitude,  sect.  2,  S  4,  n.  12;  D.  A.,  n.  9. 

S  s. — Des  arbres.  —  Dislance ,  Pnipriété. 

417.  —  De  la  distance  à  observer  dans  les  ptanta.- 
tions  li'arbres  —  «  Il  n'est  permis  de  planter  des  ar- 
bres de  haute  tige  qu'à  la  distance  prescrite  par  les 
réglemens  particuliers  actuellement  existans,  ou  par 
les  usages  constans  et  reconnus,  et,  à  défaut  de  rc- 
glenienset  usages,  qu'à  la  dislance  de  deux  mètres  de 
la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour  les  arbres 
à  haute  tige,  et  à  la  «fistance  d'un  demi-mètre  pour  les 
autres  arbres  et  haies  vives  >>  (C.  civ.,  671). 

418. -L'art.  071  C.  civ.  s'applique  aux  héritages  ur- 
bains aussi  bien  qu'aux  héritages  ruraux. —14  juin 
18.')3.  Kimes.  Chabert.  D.  P.  34. 2.  7. 

419.  —  L'existence  d'un  usage  local ,  qui  ne  permet 
la  plantation  des  arbres  à  hanCc  lige  qu'à  une  distance 
plus  grande  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages, 
que  celle  fixée  pur  l'art.  671  C  civ.,  peut  être  prouvée, 
tant  par  titres  que  par  témoins  C.civ.,  671).  — 7  janv. 
1834.  Poitiers.  Fey.  D.  P.  34.  2.  131. 

4*20.— Encore  bien  qu'aucune  preuve  écrite  de  cet 
usage  n'aurait  existé  avant  la  promulgation  du  code 
civil.— 16  nov.  i.sno.  Bourges.Saussard.  D.  P..-2. -2. 11. 

421 .  —  Quels  sont  les  arbres  à  haute  tige  î  —  V.  le 
nouveau  Denisartet  le  ltép.deMerHn,vo.\rbre8. 

422.— Sur  la  conservation  des  usages,  et  sur  le  sys- 
tème adopiè  par  l'art.  CTi,  V.  la  dissertation  critique 
de  Pailliet,  qu'il  a  insérée  dans  son  commentaire  à  In 
suite  de  l'art.  673. 

423.  —  Suivant  les  lois  romaines,  qui  formaient  le 
droit  commun  dans  presque  tout  le  ressort  du  par- 
lement de  Pari*,  et  notanimcni  dans  toute  l'étendue 
de  l'ancienne  prorince  de  Picardie,  les  arbres  de 
haute  tige  devaient  être  plantés  à  la  distance  de  cinq 
pieds  de  la  ligne  séparative  des  deux  propriétés.— 
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Ainsi,  à  Cauchv ,  roramunc  siluce  dans  celle  dernière 
province,  un  voisin  a  le  Jroil  de  faire  arracher  les 
arbres  à  liante  lige  faisonl  parlie  d'une  haie  qui  ne  se 
trouve  pas  à  celle  dislance  de  sa  propriéie.  —  -il  déc. 
1841.  Amiens.  Landrieux.  D.  A.  là.  4S,  n.  1.  D.  P. 
Î3.  2. 0. 

424, —Dans  ce  cas,  le  propriétaire  des  arbres  n'a  pu 
exciper,  pour  leur  conservation,  de  l'habilude  où  l'on 
étaii ,  dans  la  province  de  Picardie ,  de  laisser  croître 
des  arbres  dans  les  haies  à  une  distance  moindre  de 
cinq  pieds ,  cette  habitude ,  entretenue  par  la  condes- 
cendance ou  la  négligence  des  propriétaires  voisina, 
ne  pouvant  être  regardée  comme  un  usage  constant 
et  reconnu  dans  le  sens  de  l'art.  671  C.  civ.  —  Même 
arrêt. 

4âS.  —  Comment  doil  se  calculer  la  distance  légale? 
Si  les  deux  fonds  sont  sépares  par  un  mur  ,  une  haie, 
un  canal,  un  tossé  ,  un  arbre  mitoyen  ,  la  dist.mce  se 
calcule  du  milieu  du  mur,  du  fossé  ,  de  la  haie  ,  du 
canal,  du  ironc  de  l'arbre.  Duranlon  applique,  par 
analogie,  la  même  solution  au  cas  où  les  deux  pro- 
priétés sont  séparées  par  un  ruisseau.  Pardessus,  n. 
t94,  pense,  au  contraire ,  que  la  dislance  doit  se  pren- 
dre, non  à  partir  du  milieu  du  ruisseau,  mais  seule- 
ment à  compter  du  rivage  opposé,  ce  qui  paraît  moins 
conforme  aux  principes  généraux.— Pailliel,  sur  l'ar- 
ticle 673,  p.  707;  D.  A.  12.  49,  n.  -2. 

426.— L'an.  671  C.  civ,  ne  souffre  pas  d'e>ception 
au  cas  où  les  arbres  placés  en  deçà  de  la  dislance  sont 
plantes  sur  un  héritage  conligu  à  une  forêt:  ainsi, 
l'arrèl  qui  décide  que ,  lorsque  ces  arbres  seront  abat- 
tus, il  ne  pourra  être  fait  de  plantation  qu'à  la  distance 
prescrite,  ne  viole  aucune  loi.  —  -M  mars  1S38.  Req. 
Paris.  Dassonvillez.  D.  P.  Si.  t.  186. 

437. — Si  la  distance  n'a  pas  été  observée ,  le  voisin 
peut  exiger  que  les  arbres  et  baies  soient  arrachés 
larl.  67-2). 

428.  —  Toutefois ,  le  droit  de  les  maintenir  résulte- 
rait d'une  sorte  de  destinalion  du  père  de  famille,  s'il 
était  prouve  que  les  arbres  existaient  au  moment  où 
les  deux  fonds ,  qui  appartenaient  à  un  même  pro- 
priétaire, ont  été  vendus,  échangés  ou  partagés.— 
Dur.,  t.  5,  n.  3S;>i  D.  .V.,  n.  5. 

429.— Le  voisin  serait  également  obligé  de  conser- 
ver les  arbres  plantés  à  une  moindre  dislance  ,  s'il 
s'était  écoulé  trente  ans  depuis  la  plantation  bien  con- 
nue et  non  masquée  pardesmurs.On  peut  considérer 
le  droit  de  maintenir  les  arbres  comme  uu«  servitude 
continue  et  apparente,  susceptible  de  s'acquérir  par 
prescription  V  Dur.,  t.  5,  n.  390;  ïoull.,  l.  3,  n.  515; 
Pard.,  n.  ISS;  Mallcv.,  t.  S,  p.  \iî,  Boucher  d'.Argis, 
Code  rural;  Duparc-Poullaio,  J'Hue,  de  juri>p., 
liv.  4,  ch.  7  ;  D.  X.  Ifl,  n.  4).— Duval  et  .Mornac  avaient 
émis  une  doctrine  contraire.  — 0  juin  1825.  Req.  Or- 
léans. Leblond.  D.  A.  12.  49,  n.  1.  D.  P.  â.  911 ,  n.  1. 

430.  —  La  défense  de  planter  des  arbres  à  une  dis- 
tance plus  ou  moins  rapprochée  d'un  héritage  voisin 
était,  sous  les  coutumes  d'Orléans  et  de  Paris,  une 
servitude  dont  la  libération  pouvait  s'obtenir  par  une 
prescripiioo  de  trente  ;ins.  —  9  juin  1823.  Req.  Or- 
léans. Leblond.  D.  P.  25. 1. 337. 

431. —.Avant  le  code  civil,  l'usage  du  paysdeGex, 
différent  en  cela  de  celui  du  parlement  de  Bourgogne^ 
soumettait  à  la  prescription  Irenlenaire  l'action  en 
extirpation  des  arbres  qui  n'étaient  pas  plantés  à  la 
distance  voulue  par  la  loi,  alors  même  que  ces  arbres 
étaient  plantes  dans  une  haie  vive. —  27  dec.  1820. 
Req  Lyon.  .Marinei  D.  A.  12. 50,  n.  2.  D.  P. 22. 1.348. 

452.— .Vu  contraire ,  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Ponlhieu ,  cl  par  conséquent  dans  la  conmmnc  de 
Cauchv  ,  située  dans  son  ressort,  la  prescription  ne 
pouvait  suppléer  au  défaut  de  litre  pour  accpierir  une 
servitude,  et  spécialement  pour  l'acquisition  du  droit 
de  conserver  des  arbres  à  haute  lige  hors  de  la  dis- 
lance lixce  par  l'usage.  —  21  dec.  1821.  Amiens.  Lan- 
drieux. D.  A.  12.  48,0.  1.  D.  P.  23.  2.  6. 

453. -Sous  la  coutume  de  Normandie,  le  droit  d'a- 
voir des  arbres  à  moins  de  sepl  pieds  du  fonds  voisin, 
a  pu  élre  assimilé  à  une  servitude  de  vue  ou  d'égoutsi 
laquelle  ne  pouvait  s'acquérir  sans  titre  que  par  une 
possession  de  quarante  ans.  — -28  fev.  1831.  Civ  r 
&ouen.  Euslache.  I).  P. 31.  i.  ta. 

431.  -Jugé  qu'il  suttil  qu'd  soit  constaté  que  de 
temps  immémorial  les  propri.  laires  riverains  d'un 
cour»  d'eau  appartenant  au  propriétaire  d'un  njou- 
lin  sont  dans  l'usage  de  planter  des  arbres  sur  les 
bords  sans  observer  les  distances,  pour  que  ce  der- 
nier ne  soit  pas  fondé  à  demander  I  arrachement  de 
ceux  qui  ont  été  plantés  ainsi,  même  depuis  moins 
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de  trente  ans.  —  31  mars  1833.  Req.  Bourges.  Quc- 
nisset.  D.  P.  55.  1.37t. 

433.  —  Le  droit  de  posséder,  sur  son  héritage,  des 
arbres  à  une  distance  moindre  de  deux  métrés  des 
fonds  voisins,  se  prescrit  par  trente  ans  de  possession 
d'arbesoinsiplanlés.C.  civ..  671,672;  C  for.,  150).— 
On  dirait  en  vain  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  d'acquérir 
un  droit  de  propriété,  et  non  de  se  libérer  d'une  ser- 
vitude. —  29  mai  18Ô-2.  Civ.  r.  Melî.  Coche.  D.  P.  32. 
).  210.  —  16  nov.  1S30.  Bourges.  Saussard.  D.  P.  52. 
2.  11. 

436.  —  Jugé  de  même  dans  unejîspéce  où  la  pres- 
cription s'était  accomplie  avaiil  le  code. — 9  dec.  1826. 
Toulouse.  Hers.  D.  P.  32.  2.  11,  n.  1. 

437.  —  Le  point  de  dépari  de  la  possession,  à  l'effet 
de  prescrire  le  droit  d'avoir  sur  sa  propriété  des  ar- 
bres à  haute  tige  placés  hors  de  la  distance  légale,  et 
qui,  dans  l'origine,  ont  fait  partie  d'une  haie,  ne  sau- 
rait élre  l'époque  de  la  plantation  de  ces  arbres  ;  celle 
possession  ne  peut  commencer  qu'à  Tepoque  à  la- 
quelle l'étal  des  arbres  a  été  change,  soil  par  leur 
élévation  au-dessus  de  la  baie,  soit  pur  les  greffes  qui 
y  ont  été  apposées.  —  21  déc.  ISJl.  Amiens.  Lan- 
drieux. D.  A.  49,  n.  I.  D.  P.  23.  2.  6. 

433.  —  Jugé  de  même  que  la  prescription  du  droit 
de  conserver  dans  une  baie  des  arbres  a  haute  lige,  à 
une  distance  autre  que  celle  liiée  par  la  loi,  com- 
mence, non  à  partir  d«  la  plantation  de  la  haie,  mais 
du  jour  où  les  arbres  ont  commence  à  exister  comme 
arbres  à  haute  lige.  —  16  nov.  1830.  Bourges.  Saus- 
sard. D.  P.  52.  2.  11. 

439.  —  Jugé  au  contraire  que  le  droit  d'avoir  des 
arbres  et  haies  prés  de  l'héritage  voisin,  à  une  dis- 
tance moindre  que  celle  lixée  par  l'art.  67t  C.  civ.,  ou 
par  les  réglemens  locaux,  peut  s'acquérir  par  une 
possession  de  trente  ans,  à  compter  du  jour  de  la 
plantation  des  arbres  ei  des  haies.  —  9  juin  18-25  Req. 
Orléans.  Leblond.  D.  A.  12.  4;',  n.  1.  D.  P.  2.  911, 
n.  I. 

440.  —  Celui  à  qui  appartiennent  des  arbres  placés 
sur  la  limite  d'un  héritage  csl  censé  propriétaire  de 
tout  le  terrain  nécessaire  à  leur  végétation  ;  par  con- 
séquent, le  propriétaire  voisin  ne  peut  faire  des  fossés 
dans  celle  étendue.  —  28  mars  1851.  Bourges.  Comra. 
dcMeillanl   D.  P.  51.2.  194. 

441.  —  Lorsque  les  lienle  années  se  sont  écoulées 
depuis  la  plantation  des  arbres,  et  qu'ils  viennent  à 
périr,  le  propriétaire  peul  les  remplacer  par  d'autres, 
sans  observer  aussi  la  distance  légale  ^Purd.,  n.  175, 
Fav.,  Rép.,  v"  Servitude,  secl.  2,  i  5,  n.  2 .  Toull.,  t.  3, 
n.  514;.  La  possession  a  eu  pour  effet  de  taire  acquérir 
le  droil  d'avoir  des  arbres  à  une  distance  moindre  que 
celle  lixee  par  la  loi  ^.Vrg.  C.  civ  ,  663).  —  Conlrà, 
Duranlon,  t.  5,  n.  201,  qui  voit  dans  la  prohibition  de 
planier,  sans  observer  les  dislances,  non  une  servi- 
tude, mais  une  simple  restriction  du  droit  de  pro- 
priété; à  ses  yeux,  la  possession  n'a  pour  effet  que  de 
maintenir  celui  qui  a  planté  dans  le  droit  de  conser- 
ver ce  qui  a  été  possédé,  c'est-à-dire  les  arbres  é-xis- 
tans,  et  non  les  arbres  futurs.  —  D.  .\.,  n.  5. 

442.  —  Quoi  qu'il  en  soil,  si  l'on  admet  la  faculté  de 
remplacer,  il  faut  reconnaître,  avec  les  auteurs  qui 
ont  adopté  ce  système,  ((ue  le  remplacement  seul  est 
autorisé,  et  qu'on  ne  pourrait  planter  de  nouveaux 
arbres  sans  se  conformer  à  la  loi  ;  d'un  autre  côté,  le 
rétablissement  des  arbres  tombés  ne  pourrait  plus 
avoir  lieu  si  leur  place  était  restée  vide  pendant  trente 
ans;  la  servitude  sérail  éteinte  par  le  non-usage.— 
Toull.,  l.  5,  n.StS;  D.  A.,  n.  5. 

445.  —  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  lés 
branches  des  arbres  du  voisin  ne  peut  les  couper  lui- 
même  ,  il  peul  seulement  contraindre  ce  voisin  à  les 
couper  ,arl.  672). 

444  —  La  cour  de  Paris  a  fait  l'application  de  celte 
disposition  aux  forêts  donianiales. — 16  fev.  18-24.  Paris. 
Forêts  C  Paris.  D.  A.  12.  51,  n.  t.  D.  P.  2.912  ,  n.  2. 
—  31  juillet  1827.  Civ.  r.  Pans  Prof  d'Eure-et-Loire. 

Celle  jurisprudence  a  paru  menacer  la  conservation 
des  bois;  le  nouveau  code  forestier  a  élabh  des  dispo- 
sitions en  conséquence  (art.  IM),  i'.HS). 

445.  —  La  destinalion  du  père  de  famille,  en  vertu 
de  laquelle  un  propriétaire  a  dis  arbres  à  une  moindre 
dislance  que  la  distance  légale,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  propriétaire  voisin  fasse  couper  les  branches 
de  ces  mêmes  arbres,  quand  elles  avancent  sur  son 
terrain.—  i  G  juillet  1855.  Req.  Paris.  Drouot.  D.  P. 
35.  1 .  39J. 

446.  —  Lorsqu'un  propriétaire  sur  le  fonds  duquel 
avancent  les  branches  des  arbres  fruitiers  du  voisin 
veut  faire  couper  ces  branches,  on  ne  peul  l'en 
euipéclicr  sur  le  motif  qu'en  vertu  d'un  statut  ou 
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usage  ancien,  les  propriétaires  du  lieu  étaient  en  pos- 
session du  droil  de  s'introduire  respectivement  dans 
leurs  propriétés,  pour  y  cueillir  les  fruils  pendansaux 
branches  de  leurs  arbres  qui  s'y  étendaient  ^C.  civ., 
672  et (,90.-31  déc.  ISIO.  Civ.  c.  Bessy.  D.  A.  là.  SI, 
n.  2.  D.  P.  U.  1.71. 

447.  —  Si  le  voisin  n'a  pas  usé  de  son  droit  de  faire 
couper  les  branches,  il  est  non  recevahle  à  se  plaindre 
du  dommage  que  pourrait  lui  avoir  causé  l'ombre  des 
arhras.  Il  doil  commencer  par  avertir  le  voisin  qu'il 
veut  forcer  à  faire  couper  les  branches  ;  autrement 
son  silence  serait  envisagé  comme  une  tolérance.  Si 
le  voisin  n'obtempère  pas  à  l'invitation,  le  coùl  de  la 
sommation  et  de  l'assignation,  s'il  y  a  lieu,  resterait  à 
sa  charge,  alors  même  qu'il  aurait  coupé  les  branches 
dans  le  délai  fixé  par  la  sommation.  S'il  continue  à  s'; 
refuser,  le  réclamant  peul  effectuer  l'opération,  d'après 
les  principes  généraux  consacrés  par  l'art.  672.  — 
Dur.,  t.  5,  n.  394  ;  D.  A.,  n.  7. 

448. — Remarquez  que  l'art.  6T-3  n'ayant  pas,  comme 
le  précédenl,  maintenu  les  usages  locaux,  le  droil  de 
faire  couper  les  branches  pourrait  être  exercé,  malgré 
tout  statut  ou  usage  contraire.  —  Pard  ,  n.  196;  Dur., 
n.  393  à  399;  Fav.,  Rép,  V"  Servitudes,  secl.  2,  S  S, 
n.  3;  D.  A.  12.  5i,n.  8. 

449.  —  En  supposant  que  l'on  puisse  considérer 
comme  une  servitude  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le 
voisin  use  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  672  C.  civ. 
de  faire  couper  les  branches  des  arbres  qui  s'étendent 
sur  son  fonds,  il  est  incontestable  que  celle  servitude 
n'est  pas  apparente  dans  le  sens  de  la  loi,  et  que  par 
conséquent  elle  n'est  pas  du  nombre  de  celles  qui  peu- 
vent s'acquérir  par  la  prescription.  —  16  fev.  1884. 
Paris.  Forêts  C.  Paris.  D.  A.  12.  51,  n.  1.  D.  P.  3. 
91-2,  n.  2. 

450.  —  El  d'ailleurs,  dans  le  même  cas,  la  pres- 
cription ne  peut  être  invoquée  par  le  propriétaire  des 
arbres,  alors  même  que  la  servitude  devrait  être  con- 
sidérée comme  apparente,  lorsque  les  lieux  litigieux 
sont  situés  dans  un  pays  dont  la  cuulume  ne  recon- 
naissait que  les  servitudes  fondées  sur  un  titre,  et 
que  trente  ans  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  la  promul- 
gation du  code  civil.  —  Même  arrêt. 

431  —  Le  code  n'a  pas  conservé  non  plus  les  usages 
relatifs  à  la  hauttur  de  l'élagage  ;  qu.l  que  soil  donc 
le  fonds  ombragé,  le  propriéioire  ne  peul  demander 
que  l'élagage  des  branches  qui  s'étendent  sur  son  ter- 
rain. —  Pard.,  n.  196  ;  D.  A.,  n.  8. 

452.  —  Si  les  branches  n'ont  pas  été  coupées, 
qu'arrivera-l-il  des  fruits'  .Nul  doute  que  le  proprié- 
taire peul  les  cueillir  dans  son  fonds  ;  ils  sont  sa  pro- 
priété; le  voisin  ne  peul  les  cueillir  sur  l'arbre. 

Quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  être  cueillis  que  dans 
le  champ  du  voisin,  le  propriétaire  de  l'arbre  a-l-il 
le  droil  d'aller  les  y  récolter?  Delvincourt  ne  lui  re- 
fuse ce  droil  qu'aulant  que  l'héritage  voisin  est  clos. 
Pardessus,  n.  196  ;  Favard,  secl.  -^  S  S,  n.  4,  et  Toui- 
ller, t.  3,  n.  SI7,  pensent  que  le  propriétaire  peut  exi- 
ger ,  pour  aller  cueillir,  le  passage  nécessaire  comme 
résultat  du  voisinage  Duranlon,  l.  H,  n.  100,  fonde 
l'opinion  contraire  .sur  ce  qu'aucun  texte  du  code  ne 
donne  la  serviiudede  passage  pour  cet  objet. 

Quant  aux  fruils  tombés  des  branches,  le  voisin 
peut  les  recueillir,  comme  chose  trouvée,  ou  comme 
indemnité  du  tort  que  les  branches  peuvent  lui  avoir 
causé.  —  D.  .A.,  n.  10. 

453.  —  L'art.  672  permet  au  propriétaire  de  couper 
lui-même  les  racines  de  l'arbre  du  voisin,  si  elles 
s'avancent  sur  son  héritage.  Pardessus  pense,  n.J97, 
que  si,  avant  d'avoir  été  coupées,  ces  racines  onl 
causé  du  préjudice, il  y  a  lieu  à  des  dommages-inlé- 
rcls  ou  réparations.  Il  nous  parait,  toutefois,  que  si  le 
voisin  avait  connu  l'exislence  de  ces  racines  sur  sou 
fonds,  il  devrait  s'imputer  sa  négligence  de  ne  pas  les 
avoir  coupées,  et  aurait  ainsi  perdu  le  droil  de  seplain 
dre  du  préjudice  qu'elles  lui  auraienl  causé.—  D.  A  , 
n.  11. 

451.— Si  un  arbre  ou  une  baie  produisaicntdcs  reje 
tons  ou  des  accrues  sur  le  terrain  formant  la  dislanco 
légale,  le  voisin  aurait  le  droit,  non  pas  de  les  arra- 
cher, mais  de  coiilraiiidre  l'autre  voisin  à  les  arracher. 
—  Pard.,  loc.cit.i  U.  A.,n.  12. 

455.— La  loi  ne  parle  pas  explicitement  de  l'obliga- 
lion  de  tondre  la  haie;  ce  soin  est  impose,  dans  la 
plupart  des  localités,  par  des  rêglerncnsde  police  OU 
des  usages.  L'art.  671,  en  exigeant  qu'il  reste  une  cer- 
taine distance  entre  la  haie  et  l'héritage  voisin, 
défend  par  là  même  au  propriétaire  de  la  Iiaie 
de  la  laisser  s'accroître  asseï  pour  diminuer  ou  ab- 
sorber entièrement  l'espace.  Pardessus,  n.  192,  en 
induit  également  que  le  propriétaire  d'une  hoic  ne 
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peut  y  laisser  s'élever  des  baliveaux  ou  grands  arbres, 
iju'en  les  laissant  à  la  dislance  requise  pour  la  plan- 
talion  des  arbres  à  haute  lige.  —  D.  A  ,  n.  13. 

45G.  —  De  la  proprièié  des  arbres.  —  Les  arbres 
qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont  mitoyens 
comme  la  baie  ;  et  chacun  des  deux  propriétaires  a 
droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus  {i',.  civ.,  675). 

457.  —  Dans  le  droit  romain,  un  arbre  placé  sur  la 
limite  de  deux  Tonds  était  commun  aux  deux  proprié- 
taires, s'il  avait  poussé  des  racines  sur  les  deux  pro- 
priétés; mais,  suivant  nos  lois,  la  propriété  se  déter- 
mine par  l'existence  du  tronc  de  l'arbre.  —  D.  A., 
n.  14. 

4SS.  —  Si  donc  le  tronc  se  trouve  i  rexlrémitc  d'un 
fonds,  il  appartient  au  maître  de  ce  fonds,  bien  qu'il 
pousse  des  branches  ou  des  racines  sur  le  fonds  voi- 
sin. SeulemenI,  s'il  n'est  pas  ii  la  distance  légalement 
requise,  et  qu'il  n'y  ail  pas  possession  suffisante  pour 
dispenser  de  celte  condition,  l'arrachement  de  l'arbre 
peut  être  exigé;  si  l'arbre  est  sur  la  limite  extrême 
des  deux  béritages,  il  est  commun  aux  deux  proprié- 
taires qui  en  partagent  les  fruits  et  même  l'essence, 
lorsqu'il  est  abattu.  —  Toull.,  t.  3,  n.  234;  Pard.,  n. 
i98i  Dur.,  t.»,  u.  380;  D.  A.,n   14. 

459.  —  Toutefois,  un  arbre  situé  dans  un  fossé  sé- 
parant deux  béritages  n'est  pas  mitoyen  de  plein  droit, 
surtout  lorsqu'il  cat  reconnu  que  ce  fossé  apparlient  à 
l'un  des  propriétaires,  et  que  celui  qui  réclame  la  mi- 
toyenneté ne  prouve  pas  que  l'arbre  ait  une  partie  de 
son  tronc  sur  son  propre  terrain  ^C.  civ.,  (JCO,  C75).  — 
22  fév.  1830.  Req.  Dugué.  D.  P.  30.  I.  138. 

4il0.  —  Les  arbres  plantés  sans  haie  et  pour  servir 
de  bornes  sont  communs,  s'il  n'y  a  titre  ou  possession 
contraire,  ou  prescription  acquise.  11  est  entendu  que 
la  prescription  de  la  propriété  des  arbres  servant  de 
bornes  ne  rend  pas  propriétaire  exclusif  de  la  portion 
de  terrain  qui  les  sépare.  — Duparc-Poullain  ;  Toidl., 
l.  3,  n.  236;  D.  A.,  n.  IS. 

401.  —  La  mitoyenneté  des  arbres  plantés  dans  une 
haie  mitoyenne  pourrait  être  combattue  par  une  pos- 
session contraire.  A  défaut  de  possession,  dit  Toui- 
ller, t.  5,  n.  253,  il  faudrait  une  dillérencc  notable 
pour  ne  pas  donner  l'arbre  par  moitié  aux  deux  voi- 
sins. Il  semble  môme  que  le  texte  absolu  de  l'art  (j73 
ne  permet  plus  de  considérer,  comme  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  si  l'arbre  se  trouve  plus  sur  l'un  des 
fonds  que  sur  l'autre.  —  D.  A.,  n.  10. 

W-2.  —  Il  sullit  de  la  volonté  de  l'un  des  deux  pro- 
priétaires de  l'arbre  mitoyen  pour  en  décider  l'abat- 
tage. Il  faudrait  le  concours  des  deux  volontés  pour 
remplacer  l'arbre  abattu  ;  il  faudrait  ce  même  con- 
cours pour  faire  aballrc  des  arbres  servant  de  bornes 
cnlre  deux  héritages.  —  Pard.,  n.  iSh^  D.  .4.,  n.  17. 

10.->.-La  faculté  de  provoquer  l'abattage  n'est  point 
prescriptible  t.jnt  que  l'arbre  demeure  commun  ;  la 
prescription  ne  pourrait  commencer  que  du  jour  où 
l'un  des  deux  voisins  aurait  eu  la  jouissance  exclusive 
de  l'arbre.  —  Dur.,  t.  ^,  n.  377;  D.  A.,  u.  18. 

461.— L'ebrancbage  et  la  récolte  se  font  à  frais  com- 
niuus  et  par  égales  parts  (Pardessus,  n.  189.  Duran- 
lon,  t.  S,  n.  370,  pense,  toutefois,  que  si  l'arbre  s'é- 
tend d'un  cèle  plus  que  de  l'autre,  lesproduitsdoivenl 
se  partager  proportionnellement  à  la  portion  couverte 
par  l'arbre  Cette  opinion,  fondée  sur  les  lois  romaines, 
et  qui  peut  paraître  équitable,  se  concilie  dilTicilemenl 
avec  les  cITets  d'une  véritable  mitoyenneté,  telle  que 
la  consacre  l'art.  613. 

40.';.  —  Quant  aux  arbres  plantés  le  long  des  che- 
mins, V.  Voirie. 


S  9.  —  De  la  ditlance  cl  Jet  ouvraycs  inUrmidiai- 
is  requit  pour  eerlainet  conttruclions. 


400.  —  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  «u  une  fosse 
d'aisance  prés  d'un  mur  milojen  ou  noii  ;  celui  qui 
veut  y  conslruire  cheminée  ou  iilre,  forge,  four  ou 
fourneau;  y  adosser  une  lable,  ou  élablir  contre  ce 
mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosi- 
ves,  est  obligé  i  laisser  la  dislance  prescrite  par  les 
réglcmcns  cl  usages  particuliers  sur  ces  objets,  ou  4 
faire  les  ouvrages  prescrits  parles  rnémcs  réglemcns 
et  usages  pour  éviter  de  nuire  au  voisin  ;C.  civ.,  674). 

407.  —  Une  fosse  deslinée  à  éteindre  la  chaux  ne 
peut  être  établie  contre  un  mur  niilojen  ou  non,  si 
l'on  ne  s'est  pas  conformé  i  ce  que  prescrit  l'art. 
U74  C.  civ.,  relativement  aux  amas  de  matières  cor- 
rosives.  —  lOoortl  1831.  Bordeaux.  Bichon.  D.  P.  31. 
■J.««1. 

lus.  —  Bien  que  l'exislencB  d'un  four  d'où  s'exhale 
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une  fumée  épaisse  cause  de  l'incommodité  aux  voi- 
sins, on  ne  peut  en  demander  la  suppression,  parce 
que  c'est  là  une  charge  du  voisinage.  —  30  déc.  182i. 
Req.  Bordeaux.  Ducasse.  D.  P.  25. 1.  ■SS>. 

469.  —  Et  ne  peut  donner  prise  à  la  cassation  l'ar- 
rêt qui  rejette  la  réclamation  formée  par  le  proprié- 
taire d'une  maison  dans  la  cour  de  laquelle  s'exhale 
du  fourneau  d'une  cuisine  voisine  une  fumée  épaisse, 
sur  le  motif  qu'en  fait,  cette  fumée  s'évapore  avant  de 
pouvoir  atteindre  les  appartemens  de  la  maison.  — 
Même  arrêt. 

470.  —  Les  réglemens  et  usages  locaux  diffèrent, 
suivant  la  législation  qui  régissait  chaque  province 
(Pailliet,  sur  l'art.  074). —  La  coulume  de  Paris  con- 
tient plusieurs  dispositions  (art.  674  et  suiv.)  qu'on 
peut  encore  invoquer ,  soit  comme  loi  dans  les  pays 
régis  par  cette  coulume,  soit  comme  raison  d'aualogie. 
Il  existe,  à  la  date  du  10  mars  1809,  un  décret  spécial 
sur  la  construction  des  fosses  d'aisance  à  Paris.  —  D. 
A.  12.  35,  n.  1. 

471.  —  Les  dispositions  de  l'art.  ()74  sont  moins  une 
servitude  qu'une  restriclion  de  la  propriété,  restric- 
tion fondée  sur  ce  prmcipe  que  nul  ne  doit  user  de  sa 
chose  en  causant  du  dommage  à  autrui.  C'esten  s'ap- 
puyant  sur  cette  régie  d'équité,  que  Pard.,  n.  199,  en- 
seigne que  l'on  doit  appliquer  la  nécessité  d'un 
espace  ou  d'une  construction  intermédiaire  dans 
plusieurs  circonstances  qu'il  énumére.  —  D.  A.,  eod., 
n.  2. 

472.  —  L'espace  qui  doit  rester  vide  est  pris  sur 
le  terrain  de  celui  qui  veut  Cunstruire.  —  Desgodets; 
Pard.,  n.  2uO;  Delv.,  t.  ter,  p.  .iO-2;  D.  A.,  eod.,  n.  3. 

473.  —  Alors  même  qu'on  aurait  observé  tout  ce 
que  prescrivent  les  réglemens  ou  usages,  si  les  con- 
structions enlreprijcs  portent  préjudice  au  voisin, 
celui  qui  les  a  faites  est  tenu  des  dommages-intéréis. 
—  Pard.,  n.  201  ,  Delv,,  lue.  cit.;  Toull,,  t.  5,  n.  333; 
Favard,  Rép.,  sect  2,  §  4,  n.  14. 

Telle  était  l'ancienne  jurisprudence.  —  D.  .\.,  eod., 
n.  4. 

474.  —  Parmi  les  prohibitions  mentionnées  dans 
l'art.  074,  les  unes  sont  fondées  sur  l'intérêt  public; 
d'autres  ne  sont  évidemment  élabties  que  pour  l'in- 
térêt particulier.  De  celle  distinction,  qui,  dans  la  pra- 
tique, peut  souHrir  de  nombreuses  dilTîcullés,  il  suit 
que  les  parties  ne  peuvent  pas,  par  des  convenlions, 
renoncer  aux  premières,  tandis  qu'elles  peuvent  mo- 
dilier  les  autres.  U  en  résulte  aussi  que  l'on  ne  peut 
prescrire  la  libération  de  celles  de  ces  obligalious  lé- 
gales qui  touchent  l'ordre  public.  —  Delv.,  t.  2,  p.  402; 
Pard.,  n.  201  ;  1),  A.,  eod.,  n.  S. 

47S. —  Il  ne  sufTit  pas  toujours  d'avoir  suivi  l'art. 
074  C.  civ.,  et  exécuté  les  réglemens  et  usages  locaux. 
Il  est  un  grand  nombre  d'établisseraens  qui  ne  peu- 
vent être  fondés  qu'avec  une  autorisation  adminis- 
Irative  et  après  de  minutieuses  formalités.  — Y.  Ma- 
nufactures. 

S  10.  —  Des  jours  cl  des  vuei  sur  la  propriété  de 
ton  voisin. 

470.  —  Les  jours  sont  les  ouvertures  deslinées  seu- 
lement à  éclairer,  à  donner  passage  û  la  lumière;  les 
vues  ont  pour  but  de  faciliter  ou  d'ouvrir  l'aspect  des 
objets  extérieurs. 

477.  —  Des  jours.  —  La  loi  dislingue  entre  les 
jours  dans  le  mur  mitoyen,  et  ceux  qui  se  pratiquent 
dans  le  mur  non  miloyen,  La  loi  défend,  d'une  ma- 
nière absolue,  fie  prailipier  dans  le  mur  miloyen,  sans 
le  consentement  de  l'autre  voisin,  aucune  fenêtre  ou 
ouverture,  même  à  verre  dormant  (art.  67S). 

478.  —  Celle  disposition  s'applique  aux  murs  mi- 
toyens, séparant  des  terrains  découverls  ,  comme  à 
ceux  qui  séparent  des  maisons  ou  appartemens.  —  D. 
A.,  eod.,  n.  2. 

479. — La  miloyennelé  du  bas  du  mur  n'empêche  pas 
le  propriétaire  qui  a  fait  l'exhaussement  Â  ses  frais 
d'j  ouvrir  des  jours,  mais  seulement  dans  la  partie 
exhaussée  qui  est  sa  nropriété  exclusive.  —  Pard.,  n. 
211;  Delv.,  t.  loi,  p.  407,  noies;  Toull.,  t.  3,  n.  827; 
Merl.,Uép.,v..  Vue,  S  2;  D.  A.,n.  2. 

480.  —  Celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un  mur 
où  des  jours  sont  pratiques,  peut-il  les  faire  boucher? 
Non,  selon  Touiller,  1.5,  u.  M7,  Merlin,  Rép., vu 
Vue,  S  3;  Pard.,  n.  211.  —  Conlrd.  D.  A.,  u.  3;  parce 
que  la  loi  défend  de  pratiquer,  non  de  conserver  des 
jours  ou  entoncemens. 

4SI. — Jugé  que  le  droit  de  rendre  le  mur  mi- 
tojen  n'ein|iorle  pas  celui  de  faire  boucher  les  fe- 
nêtres eiistanlcs  dans  le  mur  depuis  plus  de  so  ans; 
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l'exislence  de  ces  fenêtres  constitue  une  serviluile  qui 
doit  élre  maintenue.  —  3  dec.  1830.  Grenoble,  Con- 
staniin.  D.  P.  51.  2.  57.  —  2S  déc.  1825.  Montpellier. 
Espezel.  D.  P.  26.  2.  196. 

^  482.  —  Pareillement,  si,  à  un  mur  mitoyen,  jusqu'à 
l'héberge,  auquel  deux  bàtimens  sont  adossés,  et  qui 
a  été  exhaussé  par  l'un  des  voisins,  il  a  elè  pratiqué, 
par  ce  dernier,  dans  la  partie  exhaussée  et  non  mi- 
toyenne, des  fenêtres  à  vues  droites,  dont  il  a  joui 
sans  trouble  pendant  plus  de  trente  ans,  il  y  a  pres- 
cription en  sa  faveur,  non  en  ce  sensque  le  Voisin  ne 
puisse  rendre  mitoyenne  la  partie  exhaussée  ,  en 
payant  moitié  de  la  valeur,  mais  en  ce  sens  que,  tout 
en  rendant  celle  partie  mitoyenne,  ce  voisin  ne 
pourra  faire  supprimer  les  fenêtres  ni  nuire  au  droir 
de  vue.  —  1er  août  1827.  Grenoble.  Mermet.  D  P 
28.  2.  87. 

483.  —  Jugé  au  contraire  que  la  servitude  de  jour, 
acquise  par  prescription,  au  moyen  de  fenêtres  ou- 
vrantes pratiquées  dans  un  mur  non  mitoyen,  joi- 
gnant immèdiatemenl  l'héritage  d'autrui,  n'enlève  pa- 
au  voisin,  dcbileur  de  celle  servitude,  !e  droit  de 
rendre  mitoyen  ce  mur  et  d'y  appuyer  des  bàtimens 
qui  bouchent  ou  obscurcissent  des  fenêtres,  —  19  ocl. 
1854.  Baslia.  Maslagli.  D.  P.  33.  2.  70. 

48f.  —  Jugé  de  même,  que  lorsque  deux  maisons 
voisines,  ayant  appartenu  au  môme  propriétaire,  ont 
été  vendues  à  deux  particuliers  diflérens,  avec  slipu- 
lation  expresse  que  le  mur  de  l'une  de  ces  maisons, 
lequel  borne  la  cour  de  l'autre  maison,  sera  miloyen. 
le  propriétaire  de  celle  dernière  maison,  qui  veut  bi- 
tir  dans  sa  cour  et  profiter  de  la  mitoyenneté,  a  le 
droit  de  faire  boucher  les  fenêtres  pratiquées  dans  ce 
mur,  encore  bien  que  Tacle  de  vente  contienne,  au 
sujet  de  fenèlres  qu'il  qualifie  de  jours  de  snu/francc. 
une  clause  portant  qu'elles  seront  barrées  et  grillées, 
celle  clause  n'élablissanl  qu'une  simple  loiérance  el 
non  un  droit  ;  c'est  aussi  en  vain  qu'on  se  prévau- 
drait ici  de  la  destination  du  père  de  famille  (C.  civ,. 
637J.  — 19  avril  1826.  Lyon.  Lusterbourg.  D.  P.  27l 
2.  03. 

483.  —Quand  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  et  qu'il 
joint  immédiatement  l'héritage  d'autrui,  le  proprié- 
taire peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenê- 
tres à  fer  maillé  ;  ces  fenêtres  doivent  élre  garnies 
d'un  Ireillis  de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  déci- 
mètre (environ  trois  pouces  huit  lignes)  d'ouverture 
au  plus,  el  d'un  châssis  à  verre  dormant  (C.  civ,,  670). 

486.  —  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  éta- 
blis qu'à  vingt-six  décimètres  ^  huit  pieds)  au-dessus 
du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer, 
si  c'est  au  rez-de-chaussée,  el  dix-neuf  dôcimélres 
(six  pieds)  au-dessus  du  plancher,  pour  les  étages  su- 
périeurs (C.  civ.,  677). 

487.  —  Au-dessus  du  plancher,  etc.  —  Les  huit  ou 
six  pieds  partent  donc  du  ijlaneher  de  la  chambre 
qu'on  veut  éclairer.  Quelle  que  soit  donc  l'élévation 
du  terrain  de  rbèritagc  voisin,  il  sufiit  que  la  distance 
soit  observée  dans  la  maison  de  celui  qui  pratique  les 
jours  (Pardessus,  n.  210;  Delvincourt,  t.  !(-■■,  p.  407), 
—  Conlrrt,  Touiller,  t.  3,  n,  52'J,  el  Favard,  Uép., 
vo  Servitudes,  sect.  2,  ^  6,  n.  t,  qui  caleulenl  la  hau- 
teur à  compter  du  terrain  le  plus  élevé;  les  anciens 
auteurs  qu'ils  invoquent  écrivaient  sous  des  lois  qui 
ne  s'exprimaient  pas  avec  la  même  précision  que  le 
code,  —  D.  A,,  n.  5. 

48S.  —  La  hauteur  se  compte  du  plancher  à  l'eïi- 
seuillement  ou  appui  des  fenêtres  ;  quant  à  l'élévation 
et  à  la  largeur  de  ces  jours  ou  fenêtres,  la  loi  ne  les 
limitant  pas ,  le  propriétaire  est  complètement  libre  - 
sous  ce  rapport.  —  Pard,,  n.  210;  Toull.,  l.  .3,  n.  520  ; 
Delv.,  t.  )"',  p.  408;  D.  A  ,  n.  6. 

■489.—  Si  les  jours  sont  destinés  à  éclairer  un  esca- 
lier, ils  doivent  en  suivre  la  direction,  et  la  distance 
se  calcule  à  compter  de  la  marche  la  plus  élevée.  — 
D.  A.,n.7. 

490.  —  Quant  aux  soupiraux  des  caves ,  il  n'est  pas 
toujours  possible  de  donner  aux  voùles  qu'ils  éclai- 
rent la  hauteur  voulue  par  la  loi  ;  le  voisin  qui  n'en 
éprouverait  point  de  préjudice  ne  serait  pas  rcceva- 
bleà  se  plaindre.  —  Pard.,  n.  210;  Pailliet,  sur  l'arl, 
077;  D.  A.,  n.  7. 

491.  —  Les  jours  dont  nous  parlons,  el  qui  s'ap- 
pellent aussi  jours  de  souffrance,  ne  donnent  à  celui 
qui  les  a  faits  aucun  droit  de  servitude  sur  son  voi- 
sin, qui  peut  les  obstruer  en  bâtissant,  quelle  que 
soit  la  (lurêe  de  ces  jours  (Pailliet,  sur  l'art.  077; 
Touiller,  t.  3,  n.  M7).  Nous  reviendrons  sur  celte 
proposition,  en  trailanl  du  droit  de  vue.  —  D.  .\  , 
D.  8. 
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43.1.  _  oes  l'aei.  —  La  loi  a  resireint,  dans  l'inté- 
rêt (Te  la  sécurité ,  de  la  iranquillilé  des  citoyens  ,  le 
,lroit  résullant  de  la  propriété  de  regarder  hors  de  sa 
inaisoB. 

49s.  —  Il  y  a  deuï  espèces  de  vues,  les  vues  droites 
et  lès  vues  obliques.  —  D.  A.  (2.  S3,  n.  9. 

494  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites,  ni  bal- 

,  uns  ou  autres  saillies  sur  l'béritaKe,  clos  ou  non 
.  los  du  voisin ,  s'il  n'y  a  s  x  pic  Is  de  distance  entre 
le  mur  où  on  les  pratique  et  cet  héritage  (  C.  civ., 
078). 

495.  _  On  ne  peut  considérer  comme  fournissant 
des  vues  droites  sur  la  propriété  du  voisin,  des  piles 
de  bois  élevées  leroporairenient  dans  un  charnier,  et 
forcer  le  propriétaire  de  ce  chantier  à  reculer  ses 
piles  à  si\  pieds  de  dislance  du  mur  de  séparation  des 
propriétés  ,  au\  tenues  de  l'art.  67S  C.  civ.  —  6  août 
!83.)  Paris.  Claisse   D.  P.  ",.  â.  2:57. 

496.  —  Pour  régler  la  distance,  à  laquelle  il  est  per- 
mis de  construire,  d'un  mur  ayant  vue  droite  acquise 
(par  presciipiionl  en  pajs  de  droit  écrit,  on  doit  sui- 
\re  l'an.  l'.TS  C.  civ.  —  -iS  déc.  1S23.  Montpellier.  Es- 
pezel.  D.  P.  26.  9.  t96. 

497.  —  Pour  les  vues  obliques,  la  distance  est  de 
deux  pieds  (079). 

49S.  —  Si  la  demande  est  moindre ,  la  fenêlre  d'as- 
pect doit  être  supprimée  :  le  voisin  ne  peut  alors  faire 
que  des  jours  de  soulVrance,  pour  lesquels  il  est  tenu 
de  se  conformer  aux  art.  676  et  677  :  il  ne  peut  se 
soustraire  à  leur  api>licaîion  en  soutenant  qu'ds  ne 
concerneut  que  les  jours  pratiqués  dans  un  mur, 
joignant  immédiatement  l'hérila^e  voisin.  —  D.  A., 
11.9. 

499. —-Ainsi,  dans  le  cas  d'une  distance  d'un  pied 
et  demi  entre  le  mur  où  la  vue  doit  être  pratiquée  et 
l'héritage  voisin  ,  les  juges  ne  peuvent  modilior  arbi- 
trairement à  l'égard  de  celte  vue  les  comlitions  pres- 
irites  par  les  art.  G76  et  677.  —  1 1  juillet  tsi4.  Liège. 
Renard.  D.  A.  1-2.  Si,  n.  1.  D.  P.  2.  91-2,  n.  5. 

500.  —  Lorsqu'il  a  été  constaté,  en  fait,  par  un  ar- 
rêt, que  le  mur  dans  lequel  a  été  ouverte  une  fenêtre, 
dont  la  suppression  était  demandée,  est  à  la  dislance 
légale,  cette  constatation  ne  peut  fournir  aucune  ou- 
verture à  cassation,  lors  même  que  l'on  prétendrait 
qu'il  résulte  du  plan  figuratif  des  lieux  ,  ordonné  par 
la  cour,  que  le  mnr  n'étant  point  parallèle,  n'a  pas 
cette  dislance  légale  dans  toutes  ses  parties  {  C.  civ., 
678,  680).  —  15  janv.  1833.  Req.  Metz.  Frémion.  D. 
P. 33.  I.  81. 

501.  —  Dans  le  cas  d'une  contestation  relative  au 
mode  de  conslrurlion  d'une  fenêtre,  que  le  proprié- 
laire  d'une  maison  ;i  pratiquée  sur  t'hérilage  de  son 
voi*in  depuis  la  publication  du  code  civil,  on  n'a  pu 
demander  l'application  des  lois  anciennes,  sur  le  motif 
i|ue  la  maison  a  été  construite  sous  l'empire  de  ces 
lois.  —  Il  juillet  1814.  Liège.  Renard.  D.  A.  12.  S*,  n. 
I.  D.  P.  2.912,  n.  3. 

SOS.  —  La  distance  doit  être  observée  à  la  ville  et  à 
la  campagne,  et  quelles  que  soient  les  circonstances. 
Mais  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  les  vues  soient  ou- 
vertes sur  l'héritage  voisin. 

Si  donc  celui  qui  pratique  la  fenêlre  place  au-de- 
vant un  mur  assez  élevé  pour  empêcher  de  voir  dans 
l'héritage  voisin,  le  propriétaire  de  celui-ci  n'a  pas  le 
droit  de  se  plaindre  Mais  s'il  a  baissé  le  mur  de  ma- 
nière à  exercer  les  vues  sur  le  voisin,  la  loi  repren- 
drait son  application,  lors  même  que  l'état  des  choses 
subsisterait  depuis  plus  de  trente  ans  ;  la  prescription 
ne  courrait  que  du  jour  du  changement.  —  Dur  ,  t.  S, 
n. 'J09;Delv.,t.  les  p.  408;Toull.,  t.  3,  p. 828;  D.  A. 
12.  S4,  n.  10. 

SOT,.  —  Que  doit-on  décider  si  le  mur  intermédiaire 
appartient,  non  pas  à  celui  qui  a  fait  les  jours,  mais  à 
l'autre  voisin  ;Toull,t  3,  n.S28;  Pard,  u.  201;  Du- 
ranlon,  n.  410,  pensent  que  le  défaut  d'intéré'  ren- 
drait celui-ci  non  recevable  à  demander  la  suppres- 
sion des  jours,  du  moins  tant  que  le  temps  de  la 
prescription  ne  serait  pas  écoule.  —  Conirà,  Delv., 
t.  1'^'.  p  iOS,  qui  donne  pour  motif  que  le  mur  fai- 
sant partie  de  l'hériiage  du  voisin,  il  est  vrai  de  dire 
que  les  vues  doiuieiit  sur  son  héritage  ;  ensuite,  que 
l'on  pouriail  lui  opposer  la  prescription,  si  les  vues 
subsistaient  assez  longtemps  pour  qn'elle  fdt  acquise. 
—  D.  A  ,n.  11. 

004.  —  Celle  prescription  ne  pourrait  pas  avoir 
heu  ,  selon  Pardessus  et  Ouranlon  ,  la  possession 
n'ayant  pas  eu  le  lairaciére  de  publicité.  Touiller, 
t.  3,  n.  .12H,  répond  que  si  les  fenélres  deviennent 
nuisibles  au  voisin,  c'est  par  le  fait  de  ce  dernier, 
pour  UQ  fait  que  n'a  pas  dû  prévoir  celui  qui  a  bdli 
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de  bonne  foi.  et  otiverl  des  fenêtres  qui  ne  préjudt- 
ciaienl  en  rien  au  voisin.—  D.  .A  ,  n.  12. 

503.  —  Si  le  mur  intermédiaire  est  mitoyen,  Del- 
vincoiirt  pense  que  chacun  élant  propriétaire  de  la 
portion  de  terrain  et  de  mur  qui  esl  de  son  côté,  il 
faut  assimiler  ce  cas  à  relui  où  le  mur  appartient  en 
entier  au  propriétaire  des  vues  —  D.  A.,  n.  13. 

606.  —  La  distance  de  six  pieds  serait-elle  obliga- 
toire, si  la  fenêlre  éUit  ouverte  sur  une  rue  ou  sur  un 
chemin  public  qui  aurait  moins  de  six  pieds'  Non 

DesgodelS;  Bourjon  ;  Toull.,  t.  .î,  u.  528;  .Meri., 
Rép.,  \<i  Vue;  Dur.,  n.  112;  Delv.,  t.  le,  p.  408). 
Pardessus,  n.  ifli,  a  rétracté  l'avis  conlraire  qu'il 
avait  d'abord  adopté  les  mes  et  voies  publiques  s»nl 
oITertcs  à  l'usage  de  tous  les  citoyens  ;  il  importe  que 
des  fenêtres  y  soient  pratiquées;  la  sùrelé  publique 
est  intéressée  ;i  ce  que  ceux  qui  sont  dans  la  rue 
soitMit  aperçus  de  l'intérieur  des  maisons  ;  d'un  autre 
cêté,  l'aspccl  des  villes  serait  hideux,  et  deviendrait 
celui  d'une  vaste  [.rison,  si  les  rues  ne  traversaient 
que  des  murailles  sans  ouvertures  et  fenêtres;  enlin, 
celui  qui  ouvTc  une  fenêtre  sur  la  rue,  l'ouvre  sur  ce 
qui  est  public,  et,  à  proprement  parler,  l'héritage  situé 
au-delà  de  cette  rue  ou  de  ce  passage  ne  peut  plus 
être  appelé  l'héritage  voisin.  —  D.  .A.,  n.  14. 

u07.  —  Lorsqu'une  rue  ou  ruelle,  ayant  moins  de 
six  pieJs  de  largeur,  est  commune  aux  propriétaires 
des  maisons  qui  la  bordent,  chacun  de  ses  proprié- 
taires peut,  malgré  l'opposition  des  autres,  praliquer 
sur  cette  rue  des  jours  d'aspect  et  de»  portes ,  et  y  dé- 
verser les  eaux  de  sa  maison.  —  15  dec.  1851.  Bour- 
ges. Séjournel.  D.  P.  32.  2.  187. 

SOS.  —  ...  En  un  lel  cas,  ces  propriétaires  sont  cen- 
sés avoir  laisse  la  rue  ou  ruelle  pour  le  service  de  leurs 
maisons.  —  Même  arrêt. 

509.  —  Jugé,  au  contraire,  que  des  vues  droites  ou 
fenêtres  d'aspect  n'oul  pu  être  pratiquées  à  une  dis- 
lance moindre  que  celle  lixee  par  l'art.  678  C.  civ., 
sous  le  prétexte  que  le  terrain  qui  sépare  l'hériiage 
voisin  du  mur  où  se  trouvent  les  fenêtres  est  un  sen- 
tier public  ou  commun.— 2S  nov.  1816.  Nancy.  Dutac. 
D.  A.li.Sl,  n.  2.  D.  P.  18.  2  28. 

StO.  —  La  dislance  fixée  par  les  art.  G78  et  679  se 
compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ou- 
veriure  se  fa  l;  et,  s'il  ya  balcons  ou  autres  sembla- 
bles saillies  ,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la 
ligne  de  séparation  des  deux  propriétés  (  C.  civ.,  680). 

511.  — Si  les  deux  héritages  sont  séparés  par  un 
mur,  une  haie  ou  un  fossé  non  mitoyens,  et  apparte- 
nant à  celui  qui  veut  pratiquer  les  vues,  la  distance 
se  compte  toujours  depuis  le  parement  extérieur  du 
mur.  Si  le  mur,  la  liaie  ou  le  fossé  sont  mitoyens,  la 
dislance  se  prend  à  compter  du  milieu  de  ces  objets 
jusqu'au  point  où  commence  la  propriété  exclusive 
du  voisin  —  D.  A.,  n.  16. 

512.  —  Les  an.  078  cl  679  C.  civ.,  relatifs  à  la  dis- 
lance qui  doit  se  trouver  entre  le  mur  où  les  fenélres 
d'aspect  sont  ouverles,  et  l'héritage  voisin,  sont  ap- 
plicables même  au  cas  où  la  dislance  intermédiaire  est 
commune;  et,  dans  ce  cas,  la  ligne  de  séparation  se 
trouvera  au  milieu  du  terrain  commun  ^C.  civ.,  678, 
6811).— 5  lirai  1851.  Req.  Rennes.  Pougerard.  D.  P.  53. 
).281. 

KI3.  —  Remarquez  que  quand  la  loi  parle  de  sail- 
lies, elle  n'cnlend  que  les  saillies  propres  à  faciliter  la 
vue,  el  non  celles  ()ui  n'auraient  pour  objet  que  la 
folidilé  ou  rornemciil  de  l'architecture.  —  Duranlon, 
t.  5,  n.  408;  Pardessus,  n.  206;  D.  A.,  n.  16. 

514.  —  C'est  aussi  à  partir  du  parement  extérieur 
du  mur  que  l'art.  680  semble  vouloir  que  l'on  compte 
la  distance  des  vues  obliques.  11  est  évident  que  l'arli- 
clc  est  mal  rédige,  el  qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
vues  droites.  Autremenl,  il  en  resulti  rail  qu'on  ne 
pourrait  ouvrir  une  vue  oblique  à  vingt  pieds  de 
distance  de  la  ligne  séparalive,  par  cela  que  l'extré- 
mité du  mur  où  elle  serait  [irjtiquée  joindrait  immé- 
diatement l'héritage  voisin.  L'art.  680  doit  être  eu- 
leiidu  en  ce  sens  que  la  dislance  requise  doit  se  re- 
trouver à  partir  de  l'arête  du  jambage  de  la  croisée. 
—  Pardess.,  n.207  ;  Dur  ,  t.  ;,,  n.  415;  D.  A.,  n.  17. 

515.  —  Celui  qui  praliqiierail  un  balcon  en  saillie 
serait  considéré  cemiiie  ajaiil,  à  partir  du  côté  do  ce 
balcon ,  une  vi;«  droite  sur  l'héritage  voisin.  Il  devrait 
donc  laisser,  entre  ce  côté  du  balcon  et  la  propriété 
voisine,  la  dislance  prescrite  pour  les  vues  droites.  — 
Pardess  ,  n.  207;  Toull.,  n.  .V22;  Delv.,  t.  i",  p.  409; 
Dur.,  t.  5,  n.  413  ;  D.  A,  n.  18. 

516.  —  Les  art.  678  et  679  s'appliquent  non  seu- 
lement aux  fenélres  ou  balcous,  mais  aux  terrasses 
el  à  tous  endroits  élevés  d'où  l'on  peut  voir  sur  la  pro- 
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priëté  voisine.  —  Toull.,  t.  3,  n.  saO;  P«illiel,  sur 
l'an.  679;  D.  A.,  n.  19. 

SI7.  —L'obligation  d'observer  les  disUnces  peui 
cesser  par  l'acquisition  de  la  servitude  de  vue,  par  li- 
tre ou  par  prescription.  S'il  y  a  un  titre,  il  fixe  reten- 
due du  droit  de  vue  el  ses  conditions,  le  nombre  él  la 
dimension  des  jours,  etc.;  quant  à  la  preseription, 
elle  n'opère  que  dans  les  bornes  de  la  possession  ; 
c'est-à-dire  que  l'héritage  n'est  allrauchi  de  la  servi- 
tude que  quant  aux  fenélres  ou  autres  vues  qui  Ofll 
servi  à  l'acquisition  de  la  prescription,  el  que,  pour  le 
surplus,  il  demeure  soumis  aux  obligations  imposées 
par  la  loi. -Toull  ,  t.  5,  n  529,530,  »3I  ;  Pard,  n.  208; 
Fav.,  Rép.,  vo  Servitude,  sect.  2,  S  6,  n.2;  D.  A., 
n.90. 

518  —Lorsque  l'étendue  d'une  servitude  conven- 
lionnelle  de  vue  droite  n'est  pas  déterminée  par  le  lilre 
qui  la  constitue,  elle  doit  se  régler  conformément  à 
l'art.  671  C.  civ.,  et  par  conséquent  le  voisin  peul 
construire  à  la  dislance  de  dix-neuf  décimètres  ou  six 
pieds  du  mur  dans  lequel  les  vues  droites  sont  prati- 
quées. —  24  juin  18-25.  Civ.  c.  Meu.  Lacorobe.  D.  .\. 
12.56,  n.  1.  D.  P.  23.  1.307. 

519.  —  Celui  qui  a  acquis  le  droit  de  vue  sur  l'héri- 
tage voisin  pcul-il  empêcher  le  propriélairede  cet  hé- 
ritage d'élev(-r  un  mur  ou  une  couslruction  quelcon- 
que qui  rende  inutile  l'usage  des  fenêtres.'  On  distin- 
gue entre  les  divers  modes  d'acquisition  de  la  servitude 
de  vue.  Si  elle  est  fondée  sur  un  lire  et  que  ce  litre 
ne  détermine  pas  l'eundue  de  la  concession  de  vue,  il 
doit  toujours  être  entendu  dans  un  sens  qui  ne  rende 
pas  la  concession  inutile  :  l'obligé  doit  être  présent 
avoir  renoncé  au  droit  d'obstruer  les  fenêtres ,  i 
moins  qu'il  n'y  ail  réserve  expresse.  Il  n'en  résulte  pas 
néanmoins  une  interdiction  absolue  de  bàlir.  L'an- 
cienne jurisprudence,  approuvée  par  Toull.,  l.  3,  n. 
533,  décidait  que  la  concession  d'un  simple  droit  de 
vue,  non  déterminé  dans  ses  cfl'cis,  permettait  de  bâ- 
tir en  observant  les  distances  légales;  la  cour  de  cas- 
sation a  maintenu  celle  sage  décision.  —  24  Juin  I8S3. 
Civ.  c.  Meu.  Lacombe.  D.  A.  12.  S6,  n.  I.  D.  P.  -23. 
1.307. 

5-20  —  Lorsqu'un  fonds  est  grevé  d'un  droit  de  vue, 
fondé  seulement  sur  la  destination  du  père  de  famille, 
le  pro-priétaire  de  ce  fonds  peut  ni-annioins  bàlir  en 
laissant  entre  son  bâliinenl  et  l'héritage  voisin  les  dis- 
tances prescrites  par  les  art.  678  et  679  C.  civ.  —  -23 
avril  1817.  Req.  Fonlaine.  D  A.  12.  66,  n.9.  D.  P.  17. 
1.  98.  —  Barbeirassy.  D.  P.  55.  2.  109. 

521.  —  Jugé,  au  conlraire,  que  lorsque  des  vues 
droites  ou  jours  directs  ont  été  stipulés  en  faveurd'un 
héritage  sur  l'héritage  voisin,  sans  que  la  convention 
delermine  la  distance  à  laquelle  il  sera  permis  an  pro- 
priétaire de  l'héritage  scvant  d'élever  des  construc- 
tions, cette  dislance  doit  être  déterminée  par  la  desti- 
nation du  père  de  famille,  et  non  par  la  disposition 
de  l'art.  678  C.  civ.  Par  suite,  ces  constructions  ne 
peuvent  être  élevéïs  à  la  distance  de  six  pieds,  s'il  a 
été  dans  l'intention  du  père  de  famille  que  les  jours 
directs  de  l'héritage  dominant  eussent  plus  d'étendue. 
En  un  tel  cas,  la  dislance  peut  être  fixée  à  douze 
pieds.  —  4  juill.  I8:!8.  Lyon.  Fuchy.  D.  P.  59.  8.  6». 

522.  —  Mais  doit-on  juger  de  même,  si  le  droit  de 
■  vue  n'a  été  acquis  que  par  prescription  ?  Non  :   Tan- 

tûm  prœscriptum.,  quanlùm  pimsessum:  or,  par  la 
possession  des  fenêtics,on  n'a  prescrit  que  l'alTranchis- 
semeiit  de  l'obligation  d'observer  les  dislances  légales, 
mais  nullement  le  droit  d'empêcher  le  voisin  de  con- 
struire chez  lui,  faculté  légale  qui  ne  se  prescrit  point 
par  le  non-usage.  —Toull.  et  Merl.,  lue.  cil.,  D.  A. 
12.  57,  n..22. 

.>;2".  —  Toul  en  rcronnaissanl,  d'après  la  coutume 
d'Amiens,  qu'un  individu  a  prescrit,  par  une  posses- 
sion immémoriale,  la  servitude  de  fenêtres  à  vue  obli- 
que, une  cour  a  pu  décider,  sans  violer  aucune  des 
dispositions  de  la  même  couiume,  que  le  droit  de  con- 
serverces  fenêtres  u'enlrainail  pas  celui  d'empêcher 
le  voisin  de  praliquer  sur  le  mur  mitoyen  un  exhaus- 
sement qui,  à  cause  de  sa  proximité  des  fenélres, 
doit  avoir  pour  eiïet  de  les  priver  presque  entière- 
ment de  jour  —10  janv.  1810.  Req.  Morand.  D.  A. 
12.  57,  n.  1.  D.  P.  10.  I    I2S. 

.N24  —  Jugé  pareillement  que,  de  œ  qu'un  psrti- 
cuher  a  acquis  par  prescription  un  droit  de  vue  ou 
de  jour  sur  le  fonds  voisin,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
ait  ac<)uis  la  servilutle  aUiùs  non  totltndi,  ou,  /«- 
minidu»  «on  ii//iri(iii/i.  Son  droit  doit  donc  êlrc  res- 
treint au  droit  d'avoir  des  jours  dans  le  mur.  —  En 
conséquence,  il  ne  peul,  sous  prétexte  que  les  jours 
en  sont  obsirués,  s'opposer  aux  constructions  que  le 
voisin  a  entreprises  sur  son  fonds  (C.  civ.,  658,  078, 
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701).  —  1-2  avril  1826.  Pau.  Nogués.  D.  P.  27.2.  16  et 
m.—  21  déc.  1826.  Mnies.  Reynaud,  D.  P.  27.  2. 177. 
,^2.S.  —  Jugé,  au  contraire,  sous  iecode,  que  lors- 
que le  propriélaire  d'un  mur  joignant  immédi.ilement 
la  cour  d'une  miison  voisine,  a  acquis  par  une  pos- 
seiision  immémoriale  le  droit  de  conserver  dans  ce 
mur  une  fenêtre  d'aspect,  le  voisin  ne  peut  élever 
dans  sa  cour  un  murqui  diminue  le  jour  de  la  fenêtre; 
et ,  dans  le  môme  cas ,  le  propriétaire  de  la  cour  peut 
Pire  contraint  A  la  démolition  du  mur,  alors  même 
qu'il  offre  de  rendre  mitoyen  le  mur  dans  lequel  se 
trouve  la  fenêtre ,  s'il  n'indique  pas  l'édifice  ou  bâti- 
raenl  qu'il  veut  construire  contre  ce  mur.  —  10  mai 
1822.  Bordeaux.  Femelle.  D.  .V.  12. S7,  n.  2.  D.  P.  23. 
as. 

S2J.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  murmiloyen  n'a 
pas  le  droit  d'obstruer  par  des  construclions,  par 
exemple  ,  en  bâtissant  un  escalier,  des  jours  qui  exis- 
tent depuis  un  temps  immémorial.  La  circonstance 
que  ce  mur  est  mitoyen  ne  change  rien  au  droit  de 
servitude  acquis  au  fonds  dominant,  soit  par  litre,  soit 
par  prescription.  —  19  janv.  I8:!S.  Heq  Lyon.  Derne. 
D.  P.  2S.  1. 1.18.  —  21  avril  1831).  Toulouse.  ,\coqual . 
D.  P.  .32.  2.  8. 

527.  —  ...  Que  celui  qui,  par  des  ouvertures  ou 
fenêtres  pratiquées  depuis  plus  de  trente  ans  dans 
l't'p.iisseur  d'un  mur,  a  prescrit  le  droit  de  vue  sur 
riierila;;e  de  son  voisin,  a,  par  cela  même  ,  acquis  si- 
mulianément  la  servitude  nommée,  en  droit  romain, 
ne  luminibus  nfflciatur.  —  Il  peut,  en  consétiuence, 
empêcher  le  voisin  d'élever  aucune  construction  ou 
de  faire  aucuns  travaux  qui  portent  obïiacle  à  l'usage 
de  son  droit.  —  7  fév.  1828.  Nancy  fiérard  D.  P.  33. 
2.  12';.—  liT  déc.  1827.  Bordeaux.  Baylc.  D.  P.  28.  2. 
■Si.  —  t'r  déc.  180,*!.  Heq  Nancy.  D.  P.  36.  1.  113.  — 
Conf.  Nicod.  —  V.  n.  734. 

828.  —  ...  Que  celui  qui  a  pratiqué  des  fenêtres 
d'aspect  sans  observer  la  distance  voulue  par  l'art.  078 
*i.  civ.  peut,  lorsqu'il  en  a  prescrit  le  droit  par  une 
possession  plus  que  trenlenaire,  empêcher  le  voisin 
d'élever  loute  construction  qui  nuirait  à  son  jour,  si 
ce  dernier  n'a  pas  observé  lui-même  la  dislance  pres- 
crite ,  encore  que  les  deux  propriétés  fussent  séparées 
par  une  ruelle.  — 23  mars  I8'>3.  Colmar.  I).  P.  34. 
2.  36. 

520.  —  Si,  dans  la  vente  d'un  domaine  en  plusieurs 
lots,  il  a  été  stipulé  (pie  les  jours  du  premier  lot, 
construits  et  à  construire,  seront  supportés  par  le 
second  lot,  celle  convention,  basée  sur  la  destination 
du  père  de  famille,  a  pu  être  interprétée  en  ce  sens , 
qu'il  est  interdit  à  l'acquéreur  du  second  loi  d'élever 
uQ  mur  à  la  dislance  de  six  pieds,  conforméiueut  à 
l'art.  678  C.  eiv.,  et  à  une  hauteur  telle  que  les  appar- 
lemens  du  premier  lot  se4"aienl  privés  de  partie  du 
jour  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  père  de  famille  de 
leur  accorder  i  ci  l'arrêt  qui,  appréciant  ces  conven- 
tions et  la  destination  du  père  de  famille,  déclare  qu'il 
ne  doit  être  permis  à  l'acquéreur  d'élever,  à  la  dis- 
tance de  six  pieds ,  qu'un  mur  de  sept  pieds  de  hau- 
teur, c'est-à-dire,  un  mur  arrivant  jusqu'aux  pre- 
miers jours  du  iiremier  lot ,  ou  bien,  d  la  distance  de 
douze  pieds ,  un  mur  de  telle  hauteur  (]u'il  lui  con- 
viendra ,  ne  saurait  encourir  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  20  juill.  1.H31.  Civ.  r.  Lyon.  Fuchy.  D.  P. 
31.1.258. 

550.  —  Sous  l'empire  des  conslitutions  de  la  Cata- 
logne, lesquelles  régissaient  le  Roussillon  ,  les  servi- 
tudes de  vue  sur  le  territoire  voisin,  même  celles 
qu'on  prétendait  résulter  de  ta  destination  du  père 
de  famille^  ne  s'acquéraient  pas  par  prescription  ; 
elle»  ne  pouvaient  être  fondées  que  sur  un  (i(rp écrit. 
—  6  nov.  182s.  Heq  Montpellier.  Lafond.  D.  P.  28. 1. 
130. 

53t.  —  Les  art.  480  cl  162  des  coutumes  d'Anjou  et 
du  Maine,  d'après  lesquels  les  servitudes  de  vue  et 
autres  dont  ils  font  mention  ,  ne  peuvent  s'établir  sans 
preuves,  et  par  le  seul  efl'ct  de  la  prescription,  ne 
doivent  pas  être  entendus  en  ce  sens  qu'il  faille  res- 
treindre ces  preuves  aux  seuls  écrits.—  Spécialement, 
les  fenêtres  ouvertes  dans  un  mur  mitoyen  pour 
éclairer  l'escalier  de  l'uuo  des  m.iisuns  contii^nCs  doi- 
vent être  maintenues,  lorsqu'il  résulte  soit  des  cir- 
constances ,  soit  de  l'étal  des  lieux  et  de  la  nature  ou 
de  l'ancienneté  des  constructions,  ipi'elles  ont  été 
établies  par  la  destination  du  père  de  famille ,  ou  par 
des  conventions  entre  les  parties.  —  30  juill.  1829. 
.\ngers.  Grangcr.  D.  P.  29.2.  ns. 

f>5*  ~  A"  contraire,  sous  la  coutume  de  Bordeaux, 
on  ne  suivait  pas  la  maxime ,  ;ooinr  de  servitude  «an» 
litre;  et  le  droit  d'avoir  des  fenêlres  et  des  jours 
libres  pouvait  s'acquérir  par  la  prescription  de  trente 
ans.  -  30  déc.  1844.  Ucq.  Bordeaux.  Ducasse.  D,  P. 
Î5.  J.  40.  • 
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553.  —  Il  en  était  de  même  dans  le  ci-devant  pays 
de  Forez.  —  19  janv.  182S.  Req.  Lyon.  Derne.  D.  P. 
2S.  1.  138. 

53i.  —  S'il  n'est  pas  établi  que  la  possession  ou 
jouissance  de  châssis  mobiles,  qui  ont  été  substitués 
à  des  châssis  dornians,  a  eu  lieu  au  vu  et  su  du  pro- 
priétaire à  la  charge  duquel  la  servitude  de  jour 
existe,  on  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription pour  conserver  les  châssis  mobiles  (C.  civ., 
690, 2223).  —  1er  mars  1831.  Req.  Delbos.  D.  P.  31. 1. 
119. 

S  II.  —  De  l'égout  des  toits. 

6.'>o  —  <<  Tout  propriétaire  doit  établir  ses  loits  de 
manière  que  les  eaux  plu\iales  s'écoulent  sur  son 
terrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne  peut  les  faire 
verser  sur  le  fonds  de  son  voisin  »  fi.  civ  ,  68i).  —  Il 
suit  de  là,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  que  le  toit  ni 
même  les  gouttières  ne  doivent  point  faire  de  saillie 
sur  la  propriété  voisine  II  faut  laisser,  pour  la  chute 
des  eaux  pluviales,  un  espace  dont  la  largeur  sera 
lixèe  par  des  experts;  il  est  ordinairement  de  Irois 
pieds  ou  du  double  de  l'avanceinent  du  toit  iToull., 
t.  3,  n.  537,538;  Dur.,  t.  S,  u.  41S;  Pard.,  n.2l2;  Fa- 
vard,  v"  Servitudes,  sect.  2,  S  4,  n.  15).  Favard  et 
TouUier  enseignent,  d'après  Desgodets  ,  que  si  le 
voisin  a  un  mur  contigu,  l'espace  devra  être  pavé, 
pour  préserver  les  fondemens  du  mur. —  D.  A.  12. 58, 
n.  1. 

536.  —  Un  propriétaire  peut  être  condamné  à  faire 
le  pavé  d'une  cour  qui  lui  appartient,  de  telle  ma- 
nière que  les  eaux  qui  lombeut  dans  celle  cour  ne 
puissent  pas  nuire,  par  leurs  inlillrations,  à  une  cave 
qui  se  trouve  immédiatement  au-dessous,  et  qui  ap- 
partient à  un  autre  propriétaire  —  .\insi,  le  vendeur 
d'une  cave  située  sous  un  terrain  sur  lequel  il  a  de- 
puis bàli  une  maison  et  établi  une  cour  qu'il  a  lait  pa- 
ver peut,  dans  le  cas  où,  par  la  mauvaise  qualité  du 
pave,  les  eaux  qui  tombent  de  la  maison  s'inlillrent 
dans  la  cave,  être  condamné  à  paver  sa  cour  de  telle 
manière  que  le  propriétaire  de  la  cave  n'en  ressente 
aucun  préjudice  (C.  civ.,  BSIO;.  —  15  mars  1S27.  Req. 
Paris.  Anglade.  D.  P.  27. 1.  171. 

657.  —  L'espace  est  la  propriété  de  celui  qui  le 
donne.  C'est  à  lui  à  se  ménager  les  moyens  de  preu- 
ve, souvent  dilliciles ,  de  cette  propriété.  —  Pard., 
n.  215  à  215;  D.  A.  12.  58,  n.  2 

538.  —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  faisant  saillie 
est  présumé,  jusiju'à  preuve  contraire,  propriétaire 
du  terrain  compris  entre  son  mur  et  la  ligne  d'aplomb 
de  ses  égouls.— 20  nov.  1833  Bordeaux  Boyer.  D.  P. 
34.  2. 114.— 14  déc.  1833.  Bordeaux.  Rambaud.  D.  P., 
ihid. 

539.  —  L'art.  6i0  C.  civ.,  d'après  lequel  les  fonds  in- 
férieurs sont  assujettis  à  recevoir  les  eaux  qui  dé- 
coulent naturellement  des  fonds  supérieurs,  ne  s'ap- 
pli(|ue  qu'aux  fonds  qui  sont  dans  leur  état  naturel, 
et  non  aux  fonds  que  la  main  de  l'homme  a  couverts 
d'éddices.  —  Ainsi ,  le  propriétaire  d'une  maison  a  pu 
construire  des  ouvrages  pour  empêcher  l'écoulement 
dans  sa  cour  des  eaux  pluviales  tombant  du  toit  de 
son  voisin,  quoique  la  maison  de  ce  dernier  se  trouve 
assise  sur  un  terrain  plus  élevé  vC.  civ,  681).  —  5' mai 
18t9.  Colmar.  Roth.  D.  A.  12.  S8,  n.  1.  D.  P.  2. 1257. 
Pard  ,  n.2i;. 

SIC.  —  La  servitude  d'égout  ou  de  goutlière  peut 
du  reste  s'acquérir  par  titre  ou  par  prescription.  C'est 
le  litre  ou  le  mode  de  possession  qui  mesure  l'éten- 
due du  droit.— Toull.,  l  3,  n.  S4I  à  Si3;  D.  A.  12.  59, 
11.  4. 

541.  —  Le  propriétaire  qui  remplace  des  échoppes 
situées  dans  une  cour  commune  par  une  maison  de 
plusieurs  étages  peut  adapter  à  cette  maison  des 
tuyaux  qui  conduisent  les  eaux  dans  la  cour  commu- 
ne, encore  bien  que,  depuis  un  temps  immémorial, 
les  échoppes  n'eussent  aucuns  tuyaux  pour  la  des- 
cente des  eaux.  —  5"  déc.  1827.  Req.  Pans.  Tasse.  D. 
P.  28.  1.  49. 

5 12.  —  Si  le  propriétaire  dominant  permet  à  l'autre 
de  bâtir,  il  perd  le  droit  de  gouttière  ou  d'égout,  que 
la  servitude  {ii{  ou  non  acquise  par  titre  ou  par  pres- 
cription. Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  ici  la  distinction 
exposée  ci-dessus  pour  le  droit  de  vue.  Ce  qu'on  a 
prescrit  dans  l'espèce,  c'est  la  faculté  de  laisser  loni- 
her  les  eaux  pluviales  sur  le  foud«  voisin,  faculté  qui 
ne  peut  être  enlevée  par  la  construction  (  Loi  ro- 
maine ).  —  Toull.,  n.  544,  515;  I).  A  12.  59,  n.  5;  et 
5»,  n. -M  à  22. 

543.  —  Le  servitude  de  gouttière  nes'oppose  pas  à 
ce  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  acquière  la 
mitoyenneté  :  seulement  il  ne  pourra  nuire  à  la  ser- 
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vilude.  —  Toull.,  t.  3,  n.  S 16;  Favard,  vo  Servitude 
sect.  2,  S  4,  n.  15;  D.  .\.  12.  59,  n.  6.  ' 

544.  — Quoique  la  servitude  de.goutliéres  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  asservi 
puisse  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  de  l'édiDce  do- 
minant, et  inéme  bâtir  contre  ce  mur  à  condition  de 
ne  pas  élever  ses  conslructions  assez  pour  nuire  à 
l'exercice  de  la  servitude  dont  il  est  grevé,  cependant 
son  droit  ne  va  pas  jusque-là  qu'il  lui  soit  permis  d'é- 
lever des  construclions  qui,  pour  que  la  servitude 
continue  d'être  exercée  sans  dommage,  rendraient 
nécessaires  des  dispositions  nouvelles  et  onéreuses 
sur  le  toit  de  l'èdibce  dominant  (C.  civ,).— 21  déc 
1851.  Bourges.  Toliaire.  D.  P.  32.  2.  12S. 

S  12.  —  Du  droit  de  passage. 

545.  —  Du  passage  en  cas  d'enclave.— ^^le  proprié- 
taire dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune 
issue  sur  la  voie  publique  peut  réclamer  un  passage 
sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son 
héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée 
au  dommage  qu'il  peut  occasionner  (C.  civ.  082'.  » 

540.  — Sous  le  régime  des  coutumes,  comme  au- 
jourd'hui, le  droit  de  passage,  en  cas  d'enclave,  s'é- 
tablissait par  la  nécessité-,  litre  suffisant  par  lui-inême 
pour  créer  une  servitude  de  celte  nature,  c'est-à-dire 
non  continue  et  non  apparente  ;C.  civ.,  082  .  —  23  août 
1827.  Req.  Colmar.  Schneider.  D.  P.  27.  I.  498." 

547.— lorsque  entre  deux  prés,  ayant  appartenu  au 
même  individu,  et  don  l'un  a  été  vendu,  il  existe  un 
canal  qui  est  la  propriété  particulière  d'une  commune, 
et  que  l'un  des  prés  aboutit  à  la  voie  publiijue,  il  y  a 
enclave,  dans  le  sens  des  art.  6S2  et  083  C  civ.  de  tefle 
sorte  que  le  voisin  sur  lequel  le  pa.ssage  de  nécessité 
est  exercé  en  venu  de  la  possession  ne  peut  indiquer 
le  canal,  comme  issue  pour  arriver  à  la  voie  publique 
-10  janv.  1832.  Toulouse.  Clouzel.  D.  P.  .3->.  a.  m,  ' 

548.  — Le  propriétaire  d'une  portion  de  maison  qui 
n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  et  qui  est  eu 
même  temps  co-propriétaire  d'un  escalier  commun 
servant  de  moyen  de  communication  à  deux  autres 
portions  de  maison,  dont  l'une  lui  apparlient  égale- 
ment, peut  réclamer,  moyennant  indemnité,  le  droit 
de  se  servir  de  1  escalier  commun  pour  sa  portion  de 
maison  qui  se  trouve  sans  issue.— 23  juin  1S33  Gre- 
noble. Carihan.  D.  P.  34.  2.  90, 

549.  —  Si,  pour  l'exploitation  d'une  propriété,  et, 
par  exemple,  pour  l'exploiuition  d'une  auberge,  il  est 
nécessaire  d'un  chemin  plus  grand  que  celui  qui  a  été 
laissé  par  le  voisin,  en  ce  que,  par  l'eflèl  des  construc- 
tions que  celui-ci  aurait  élevées,  l'introduction  des 
voitures  dans  les  écuries  ne  pourrait  plus  avoir  lieu 
comme  par  le  passé,  le  propriétaire  de  l'auberge  se 
trouve  dans  le  cas  d'invoquer  l'art.  082  C.  civ.,  et  par 
suite,  s'il  a  la  possession  annale,  d'exercer  l'action  en 
complainte  contre  son  voisin  (,C.  civ.,  6s2,  091-  C. 
pr.,  2,")).  — 22  mai  1852.  Civ.  r.  Livron.  D.  P.  32.1. 
216. 

."SO.— Du  reste,  le  passage  doitèlre  accordé  au  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé,  sur  le  fonds  voisin,  encore 
qu'il  ait  une  issue  sur  ses  autres  fonds  atlenans,  si  le 
passage  ne  peut  élre  pratiqué  par  cette  issue  qu'avec 
de  grandes  diflîcultés  —  20  mars  1816.  Colmar.  Wee- 
ber.  D.  A.  12.  59,  n  1.  D.  P.  17  SOS. 

Celte  solution  concilie  les  droits  de  la  propriété  et 
les  intérêts  de  l'agriculture.  L'ancienne  jurisprudence 
oll'rc  d'autres  décisions  en  ce  sens  (Merl,,  Rep,,  V" 
Servitudes,  5  4;  Fav.,  v"  Servitudes,  sect.  2,  S  7,  n.  1: 
Pailliet,  sur  l'art.  082).  Des  auteurs  l'ont  de  la  nécessité 
absolue  du  passage,  la  condition  du  droit.— Mazuères 
et  autres  anciens  jurisconsultes;  Pard  ,  n.  2ls;  Four- 
nel,  du  Voisinage,  t.  2,  p.  302;  Dur.,  t.  5,  n.  417; 
Toull.,  t.  3,  n.  .«T;  D.  A.  269,  n.  1. 

551.  —  De  même  il  y  a  enclave,  alors  qu'il  n'existe 
qu'up  passage  dangereux.— 16  fév.  1835.  Civ.  c.  Tou- 
louse, Cayla.  D.  P.  .33.  1. 169. 

552.  —  Jugé  au  contraire  que  le  propriétaire  en- 
clavé n'est  pas  fondé  A  prétendre  un  passage  sur  son 
voisin,  lorsqu'il  n'y  a  pas  pour  lui  impossibilité  abso- 
lue de  passer  par  la  voie  publique,  et  cette  impossibi- 
lité n'existe  pas,  lorsque  le  cbeiuin,  bien  que  difficile, 
n'est  pas  impraticable  (C.  civ.,  682,  — 25  mai  1828.  Be- 
sançon. Thibaut.  D.  P.  28.  9.  247. 

853 —  Jugé,  en  conséquence  de  ce  principe,  qu'un 
terrain,  enfermé  entre  un  fossé  d'irrigation  et  des 
propriétés  d'auirui,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
enclavé,  lorsque  le  propriétaire,  à  l'aide  de  quelques 
travaux  faciles  et  point  dispendieux,  peut  se  procurer 
une  issue  directe  sur  la  voie  publique  (C.  civ.,  682_).— 
26  mars  1831.  Calmar.  Munch,  D.  P.  31.  2. 126. 
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554.  _  . . .  Que  la  possibilité,  pour  le  proprieiaire 
d'un  pré,  de  praliquer,  au  moyen  de  Iravanx  ev'cu- 
tablcisur  son  fonds,  une  soriie  sullisanie  à  l'extrac- 
tion de  la  recolle,  sinon  avec  des  chariots  allelés  de 
pluseurs  chevaux,  du  moins  à  l'aide  de  pelites  voi- 
lures ou  charrcues,  le  rend  non  recevable  à  demander 
la  création  d'une  servitude  de  passage,  onéreuse  au 
fonds  voisin.  — as  janv.  1*33  Nanci.  L'rbain.  D.  P.  S4. 

5.3.—  . . .  Que  le  droil  de  réclamer  te  passage  sur  le 
fonds  voisin  ne  peuléire  eiercé  par  le  propriéuire 
d'un  fonds  aliénant  à  un  chemin  qui  parait  public,  et 
donl  l'usage  n-  lui  est  point  conteste,  encore  bien  que, 
pour  facililer  l'exploitation  de  sa  proprretc  par  celle 
issue,  ce  propriétaire  soil  contraint  de  se  livrer  à  des 
travaux  et  à  des  dépenses  ,C.  civ.,  68â,. — 10  mai  1851. 
Colmar.  Mangold.  l).  P.  35.  â  51. 

3S6.— .\insi  n'est  pas  encore  susceptible  d'élrc  cassé 
l'arrêt  qui  refuse  le  passage,  par  le  motif  qu'on  peut 
arrivera  la  voie  publique  par  un  chemin  ancienne- 
ment pratiqué  sur  un  marais  communal,  quoique  ce 
chemin  soil  détérioré,  long  et  coûteux  à  réparer.  Peu 
importe  que  le  marais  appartienne  à  la  commune  el 
non  au  réclamant.  — St  mai  ISSiS.  Req.  Poitiers.  Ma- 
lescot.  D.  P.  4S.  I.  32S. 

557.— Réciproquement,  dans  une  conleslalion  sur 
un  droit  de  passage  demandé  à  lilre  de  nécessilé,  l'ar- 
rêt qui,  par  appréciation  des  enquéles,  visite  des 
lieux,  etc.,  décide  que  le  passage  est  du  par  un  fonds 
contigu  au  fonds  enclavé,  est  à  l'abri  de  la  censure,  el 
cela,  bien  que  l'arrél  reconnaisse  qu'avant  d'arriver 
au  fonds  servant,  il  exislc  des  propriétés  inlermédiai- 
res  qui  ont  issue  sur  la  voie  publique,  si,  d'ailleurs,  il 
conslate  en  même  temps  que  ce  chemin  public  n'est 
pas  asseï  large  pour  la  circulalion  des  voilures  ,C. 
civ.,  68i).— -.iS  aoùl  18-27.  Req.  Colmar.  Schneider.  D. 
P.  27.  I   408. 

558 — Le  droil  de  passage  au  cas  d'enclave  peut 
être  exigé  pour  accédera  une  fontaine  appartenant 
à  une  commune,  de  même  que  s'il  s'agissait  d'une 
propriété  privée  ,1).  civ.,6S-i;.— 14  mars  1S31.  Pau. 
Comm.  de  Lahille.  D.  P.  31.  2.  1S3. 

aSa.  —  L'action  du  propriétaire  d'un  fonds  enclavé, 
à  fin  de  passage  sur  les  'onds  voisins,  moyennant  in- 
demnité, n'est  recevable  qu'autaul  qu  elle  est  dirigée 
contre  le  propriétaire  de  chacun  des  fonds  voisins,  et 
non  contre  le  propriétaire  d'un  seul  de  ces  fonds  ;C. 
civ.,  usi,'.  — 5  aoùl  IS30.  Montpellier.  Parés-Lon- 
quine.  d!  P.  31.2.  85. 

500.  —  Du  reste,  la  faculté  de  demander  un  passage 
sur  les  fonds  voisins  ne  doit  pas  être  exclusivement 
limitée  au  propriélaire  de  ce  fonds.  Ainsi,  elle  peul 
être  exercée  par  l'acquéreur  du  droit  de  tourber  un 
pré  sans  issue  par  la  voie  publique.  —  23  mai  Islô. 
.Amiens.  Picard.  U.  A.  12.  Gu,  n.  2.  D.  P.  i.  J257. 

561.  —  Si  l'enclave  du  fonds  ne  résulte  que  de  vente, 
échange  ou  partage,  le  passage  doit  être  fourni  par  le 
vendeur  ou  les  coparlageans  ,  qui  doivent  le  fournir 
sur  le  fonds  et  sans  indemnité,  .^insi,  jugé,  à  l'égard 
d'une  vente  antérieure  au  code,  que  le  vendeur  d'un 
fonds  qui,  par  suite,  se  trouve  enclavé,  tant  par  les 
propriétés  du  vendeur,  qui  servaient  avant  la  vente 
d'accès  a  ce  fonds,  que  par  d'autres  propriétés,  était 
tenu,  de  préférence  à  tous  autres,  de  fournir  un  pas- 
sage à  l'acquéreur,  quoique  l'acte  fût  muet  à  cet 
égard.  — Mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  passage  n'élail 
dd  que  raovcnnant  une  indemnité.  —  2ti  mai  l>2i. 
Caen.  BaudreviUe.  D.  .\.  12.  lit,  n.  1.  D.  P.  2. 1237. 

Gti2.  —  Lorsqu'il  a  ete  stipulé  dans  un  partage  entre 
cohéritiers,  qu'ils  passeraient  les  uns  sur  les  portions 
des  autres  pour  l'exploitation  de  ceux  des  lois  qui  n'a- 
boutiraient pas  à  la  voie  publique,  il  est  exact  de  dire 
que  la  serviltide  de  passage,  en  faveur  du  fonds  en- 
clavé, est,  dans  ce  cas,  plutôt  conventionnelle  que  lé- 
gale :  tellement  qu'elle  ne  doit  pas  être  censée  avoir 
pris  fin  par  la  circonstance  que  celui  des  cohéritiers, 
qui  est  dans  la  nécessité  d'user  de  ce  passage  pour 
l'exploiialion  de  son  lot,  aurait  depuis  annexe  à  sa 
propriété  un  fonds  pouvant  conduire  à  la  voie  publi- 
que.. .,  alors  d'ailleurs,  que  ce  chemin  est  plus  long, 
<^l  qu'il  ne  pourrait  être  établi  sans  des  travaux  et  des 
dépenses  assez  considérables. — 31  Janv.  18.">Ï.  Poitiers. 
Chauve.  D.  P. 32  2.  7'. 

(!«.">.  —  S'il  arrivait  que  celui,  à  qui  le  fonds  esl  par- 
venu, eut  besoin  du  passage,  cl  qu'il  fut  non  receva- 
ble à  le  demander  à  ses  auteurs,  pourrait-il  s'adresser 
aux  voisins  le  plus  a  portée  de  le  fournir'  Oui  Pard., 
n.  îl»'.  Dur.,  t. .-.,  n.  120,  combat  celle  doctrine.— V. 
Toull.,  t.  3,  n.  ;.5!i;  Dclv.,  l.  i.r,  p.  syo;  PjiHiel,  sur 
l'art.  i;8S;  D.  \.  H.  Cl,n.  4. 

501.  —  Suivant  l'art.  083,  le  passage  doit  élrc  réyu- 
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tiàremrnt  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du 
fonds  enclavé  à  la  voie  publique.  Régulièrement  :  la 
règle  n'est  donc  point  absolue. 

.\insi,  le  passage  peut,  à  raison  des  convenances 
locales,  être  pris  d'un  celé  où  le  trajet  du  fonds  en- 
clavé à  la  voie  publique  n'est  pas  le  plus  court  (Toui- 
ller, 1.3,  n.  518;  Pard.,  n.  219;  Dur.,  t.  3,  n.  423  et 
423  ;  Delv.,  l.  lei,  p.  300;  Fav.,  vo  Servitude,  sect.  9, 
S  7,  n.  3  ;  D.  .4.,  n.  2).  —  Jugé  ainsi,  alors  surtout  que 
i'enclave  s'est  formée  par  les  échanges  qui  ont  eu  lieu 
entre  le  propriélaire  actuel  du  fonds  enclavé  et  le  pè- 
re de  celui  sur  le  fonds  duquel  on  élablil  le  passage. 
—  tei  mai  1811.  Req.  Lejgne.  D.  \.  12.  60.  D.  P.  H. 
1.340. 

S65.  —  De  même,  dans  le  cas  où,  de  deux  terrains 
sur  lesquels  le  passage,  en  cas  d'enclave,  pourrait 
être  pris,  l'un  esl  clos  el  occupé  par  es  bàlimens, 
l'aulre  ouvert  el  plus  rapproché  d'un  chemin  public 
diUicile  pour  le  passage,  mais  non  impraticable,  le 
propriélaire  du  premier  terrain  esl  fondé  à  refuser  le 
passage  au  propriétaire  enclavé.  — 23  mai  1S28.  Be- 
sançon. Thibaut.  D.  P.  28.  2.  247. 

560.  —  Le  propriélaire  auquel  on  demande  le  pas- 
sage doit,  s'il  allègue  celte  exception,  prouver  que  le 
trajet  par  son  terrain  n'est  pas  le  plus  court. 

Il  ferait  inuiilemenl  cette  preuve ,  si  le  passage 
existait  depuis  plus  de  30  ans  ;  il  y  a,  dans  ce  dernier 
cas ,  présomption  que  les  convenances  légales  onl  été 
observées  dans  l'elablissement  du  passage.  —  Pard., 
n.22-);  Toull.,  I.  3,  n.  533;  Delv.,  t.  I,  p.  591;  V.  X. 
12.  63,  n.  6.  — V.  infrà,  sect.  3,  art.  S. 

56".  —  Les  experts  déterminent,  en  cas  de  conles- 
lalion, l'emplacement  du  passage,  qui  peul  changer 
même,  sauf  nouvelle  indemnité,  si  un  mode  nom  eau 
d'exploitation  rend  ce  changement  nécessaire  au 
fonds  enclavé.  —  Paillict  sur  l'art.  083;  Pard.,  n.  222; 
Favard,  vj  Serviiude,  secl.  2,  5  7,  n.3:D.  .\  12.61, 
n.  s.  —  Toutefois,  le  juge  peut  reconnaître  lui-même 
l'enclave  sans  expertise.  —  24  dec.  1835.  Req.  D.P. 
36.  1.  56. 

568.  —  Par  exemple,  l'exploiialion  du  fonds  enclavé 
pour  laquelle  l'an.  6s2  C.  civ.  accorde  un  droil  de 
passage  sur  les  fonds  voisins,  n'ayant  élc  renfermée 
par  cel  arlicle  daus  aucune  limite,  le  propriélaire  d'une 
prairie  enclavée  a  pu,  après  y  avoir  fait  construire 
un  four  à  briques,  réclamer  un  passage  à  ses  voisins 
pour  le  transport  des  briques,  en  ofiranl l'indemnité 
qui  sérail  arbitrée  par  les  tribunaux.  —  Dans  ce  cas, 
ce  n'est  pas  en  venu  d'un  droit  de  servitude  que  le 
passage  est  réclamé.  — 22  mars  1817.  Bruxelles.  Van- 
derslraelen.  D.  \.  12.  61,  n.  2.  D.  P.  2.  1237. 

569.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  qui  a, 
sur  la  propriété  voisine,  un  passage  à  pied  pour  son 
expluilalion,  a  le  droil  de  demander  un  passage  avec 
bœufs  et  charrettes,  si  un  nouveau  mode  de  culture 
a  rendu  ce  passage  nécessaire,  en  oflrant  une  indem- 
nité à  raison  de  l'aggravation  de  la  serviiude.  —  18 
juin  1823.  .Vgen    Castan.  D.  A.,  ibid.  D.  P.  24.  2.  79. 

570. —  La  servitude  du  passage,  par  suite  d'enclave, 
n'esl-elle  relalive  qu'à  l'exploitation  du  fonds  encla- 
vé, el  ne  comprend-elle  pas  le  droit  d'y  mener  paître 
les  bestiaux?  —  £8  nov.  1833.  Req.  Lyon.  Macbard. 
D.P.  51.  1.23. 

371.  — Le  droil  de  passer  sur  le  fonds  d'autrui  avec 
bu'ufs  el  charrette  pour  l'exploiialion  d'un  fonds 
n'enlraine  pas  nécessairement  le  droil  d'y  taire  pas- 
ser les  bestiaux  pour  les  envoyer  au  pacage  ;C.  civ., 
70-2;.  —  23  mai  1850.  Bordeaux.  Tarradc.  D.  P.  30.  2. 
247. 

h~i.  —  Jugé  cepeDdaiit  que,  dans  le  cas  d'une  ser- 
vitude de  passage  pour  l'exploiialion  d'une  pr..irie 
enclavée,  établie  avant  la  prumulgalioii  du  code  civil, 
en  vertu  d'une  possession  immémoriale,  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  ne  peul  s'opposer  à  ce  que  le 
propriétaire  enclave  profite  du  passage  pour  conduire 
ses  bestiaux  au  pâturage  de  sa  prairie.  Seulement, 
pour  ne  pas  occasionner  un  trop  grantl  dommage  à 
la  prairie  qui  supporte  la  servitude,  on  a  dû  décider 
que  ce  ne  serait  qu'après  l'enlèvement  de  la  seconde 
herbe  de  celle  praiiie,  que  le  propriétaire  enclavé 
pourrait  mener  son  bétail  au  pâturage.  —  22juill. 
1824.  Liège.  Puncin-Dumool.  D.  A.  12.62,  n.  3.  D. 
P.  2.  12.  56. 

573.  —  Dans  les  prairies  divisées  entre  pliisie  ts 
propriétaires  et  rorinanl  un  amas  unique,  le  dro::  de 
passage  peut  exister  sans  lilre,  comme  rcsuliaiit,  non 
d'un  droil  de  serviiude,  mais  d'une  convention  pré- 
sumée faite'  primitivement  entre  tous  les  proprieUii- 
res  pour  la  desserte  de  toutes  les  parties  de  la  prairie. 

Le  passage  peut  être  exercé  dans  ce  cas  sans  au- 
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cunc  indemnité,  et  il  peul  l'être  non-seulement  pour 
l'enlèvement  des  foins ,  mais  encore  pour  la  conduite 
des  bestiaux  (C.  civ.,  691).  —  8  juin  1831.  Bourges. 
Robin.  D.  P.  32.  2.  S. 

574.  —  Jugé  que  celui  dont  l'héritage  aboutit  è  un 
droil  de  passage  ne  peut  point  exiger  un  passage  dif- 
férent sur  les  fonds  de  ses  voisins,  lorsque  l'issue  qu'il 
a  sur  la  lande,  bien  que  trés-dilTicile,  peul  être  rendue 
praticable  au  moyen  de  travaux  dont  le  prix  excéde- 
rait de  peu  de  chose  l'indeinnilé  qui  serait  due  au 
propriélaire  des  fonds  sur  lesquels  le  passage  est  ré- 
clamé ;C.  civ.,  6S2\  —  22  mars  1826.  Rennes.  Man- 
viel.  D.  P.29.  2.  91. 

575.  —  . . .  Que  lorsque  deux  individus,  acquéreurs 
en  commun  de  plusieurs  pièces  de  terre,  y  onl  établi 
une  servitude  de  passage  réciproque,  avec  la  clause 
ti  besoin  est,  aucune  des  parties  n'est  en  droil 
d'exercer  le  pas.sage  pour  sa  simple  convenance  ou 
coniiuodilé ,  mais  seulement  dans  le  cas  de  nécessité  , 
surtout  si  les  fonds  bordent  un  chemin  public.  —  26 
avril  1X30.  Bordeaux.  Cavignac.  D.  P.  30.  2. 232. 

576.  —  Que  le  propriélaire  d'un  champ  aboutissant 
à  la  voie  publique,  qui  acqiiierl ,  attenant  à  sa  pro- 
priété, un  terrain  enclavé,  ayant  un  droil  de  passage 
sur  un  fonds  voisin  ,  conserve  le  droit  de  passer  sur 
ce  dernier  fonds  pour  la  propriété  nouvellement  ac- 
quise, bien  qu'il  puisse  avoir  son  passage,  pour  ar- 
river à  la  voie  publique,  sur  le  champ  qu'il  possédait 
avant  son  acquisition  C  civ.,  G82).  —  imiiailS-i!9. 
Toulouse.  Portefaix.  D.  P.  30.  2.  242. 

577.  — De  même,  un  propriélaire  de  maison  ,  qui 
devient  acquéreur  d'une  portion  de  maison  enclavée , 
mais  jouissant  d'un  droit  de  passage  par  un  corridor 
donnant  sur  la  voie  publique ,  ne  fait  qu'user  de  son 
droil,  s'il  arrive  que  celle  porlion  de  maison  elant 
atlenanle  à  la  sienne,  il  pratique  dans  son  mur  des 
ouvertures  afin  de  communiquer  d'une  maison  à 
l'autre,  sans  que  l'on  puisse  prétendre  qu'il  aggrave 
ainsi  la  servitude  de  passage  C.  civ,  702). —  2  jan- 
vier l8-v4.  Montpellier.  D'Hers.  D.  P.  34.  2.  190. 

378.  —  La  servitude  de  passage  ne  donne  pas  au 
proprii  taire  du  fonds  enclavé  la  propriété  du  terrain 
qui  sert  au  passage.  Ses  obligations  el  ses  droils  sont 
règles,  comme  dans  le  cas  de  servitude  convention- 
nelle, par  l'art.  701.  — Dur.,  n.  432,433;  D.  A.  1-2.61, 
n.  12. 

579.  —  De  son  cêtè,  le  propriélaire  du  fonds  ser- 
vant ne  peul  barrer  le  passage  par  une  barrière  ou 
une  porte,  quoiqu'on  oITranl  la  clef  au  propriélaire  de 
l'enclave.  Celle  eondiiion  est  réciproque.  —  Dur., 
n.  4,34;  D.  A.,  n.  12.  —  Conlrd,  Voél. 

580.  —  Toutefois,  si  la  barrière  ne  gêne  pas  l'usage 
de  la  servitude,  en  ce  qu'elle  s'ouvre  facilement, 
qu'elle  n'est  fermée  ni  par  une  serrure  ni  par  un  ca- 
denas, et  qu'elle  n'est  établie  que  pour  rendre  la  ser- 
vitude moins  dommageable  à  celui  qui  la  doit,  en 
écartant  les  bestiaux,  cl  en  apprenant  aux  étrangers 
que  le  passage  n'est  pas  public,  celui  à  qui  la  servi- 
tude est  due  est  sans  intérêt  el  sans  droit  pour  de- 
mander la  suppression  de  la  barrière  ;C  civ.,  7011.  — 
4  mai  1832.  Bordeaux.  Peychaud.  D.  P.  .32.  2.  149. 

681.  —  Le  propriélaire,  à  qui  le  passage  est  réclame 
en  faveur  du  fonds  enclave,  et  qui  a  élevé  un  mur  sur 
sa  propriété,  ne  peul  être  condamné  à  la  démolition 
de  ce  niur,  comme  twuvet  œuvre ,  et  à  des  dommages 
cl  intérêts,  quoique  sa  propriété  ayant  été  possédée 
par  le  propriétaire  du  fonds  actuellemcnl  enclavé  ail 
supporté  pondant  longtemps  le  passage  nécessaire  à 
l'expl  lilation  de  ce  fonds.  Mais,  dans  ce  cas,  les  juges 
peuvent  ordonner  qu'il  sera  pratiqué  dans  le  mur  une 
ouverture  suDisanle  pour  le  passage.  — 26  mars  1816 
Colmar.  Webcr  D.  A.  12.  59,  n.  1.  D.  P.  17.  2.  105. 

8S2.  —  Sur  la  prescription  de  la  servitude  de  pas- 
sage, V.  infrà,  arl.  6,  i  3. 

5S3.  —  La  servitude  de  passage  peut  cesser  sur  la 
demande  lu  propriétaire  du  fonds  servant,  cl  sauf 
règlement  pour  l'indemnilé  reçue,  si  le  propriétaire 
de  l'enclave  achète  un  fonds  conligu  ,  qui  a  issue  sur 
la  voie  publique  :  eeiianle  eautil ,  cessât  rffectus.  La 
raulliplicilé  des  chemins  nuit  à  l'agriculture.  U  ne  faut 
pas  contrarier  l'un  pour  le  seul  plaisir  de  l'autre 
'uclv  1.  1.  r,  p.  390;  Pard,,  n.  923,  Toull.,  1.  3,  n  S5i, 
b.  A.  p. 61,  n.  IIV  —  ContrA,  Dur.,  1.  S,  n.  458,  en 
ce  que  l'arl.  701  permet  aux  juges  de  changer  le  lieu 
de  l'exercice  de  la  servitude,  mais  non  de  la  suppri- 
mer ertièremcnl,  et  qu'une  fois  la  .servitude  établie 
larla  loi,  les  juges  ne  peuvent  suppléer  à  son  silence 
i'our  créer  une  condition  résolutoire. 

&ii.  —  Jugé  que  la  servitude  de  passage  pour  en- 
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lave  s'éleint  dés  que  l'élat  d'enclave  cesse  par  l'ac- 
quisition d'un  fonds  conli^'U  au  fonds  enclavé.  —  14 
août  lS3i.  Agcn.  Rieumajou.  D.  P.  ,vi.  2.  55. 

S85.  —  Mais,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  fonds 
alTranchi  doit  une  indemnité  au  propriétaire  du  fonds 
dominant  pour  les  dépenses  que  nécessite  l'établisse- 
ment d'un  passage  nouveau.  —  Même  arrêt. 

S80.  —  L'orsqu'un  droit  de  passage,  du  à  un  fonds 
enclavé,  a  cesse  d'être  exercé  par  suite  d'acquisitions 
faites  par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  lesquelles  ont 
fait  cesser  l'enclave,  il  ne  peut  plus  être  réclamé  dans 
Ja  suite,  lors  surtout  ipie  ces  acquisitions  remontent 
à  une  époque  fort  éloignée  [C.  civ.,  (i,s2).  —  âfjuill. 
1853.  Nimes.  Trancliesee.  D.  P.  34.  2.  8. 

887.—  Si  le  propriétaire  de  l'enclave  la  laissait  pen- 
dant trente  ans  en  friche,  sans  se  servir  du  passage. 
Il  n'aurait  pas  moins  droit  au  passage  du  jour  oi'i  il 
le  mettrait  en  culture  ■  il  est  libre  de  cultiver  ou  non 
(  Pard.,  n.  22'i).  —  ConlrA,  Dur.,  n  45C,  en  ce  que  la 
loi  prononce,  sans  distinction,  l'exlinclion  des  servi- 
tudes par  le  non  usage  pendant  trente  ans.  Du  reste, 
il  est  iiors  de  doute  que  si  l'on  avait,  pendant  cet  in- 
tervalle, cliangc  le  lieu  ,  le  point  du  passage,  on  ne 
pourrait  plus  revenir  au  passage  primitif.  —  D.  \.  12. 
B4,  n.  IS. 

K88.  —  "  L'action  en  indemnité  est  prescriptible  ;  et 
le  passage  doit  être  continué  ,  quoique  l'action  en  in- 
demnité ne  soit  plus  recevable  »  (C.  civ.,  (i8S). 

58!).  —  L'indemnité  due  pour  passage  se  prescrit 
soit  d'après  les  loisanciennes,soii  d'après  le  code, par 
trenleans,  .icotiqjterdujouroù  a  commencé  l'exercice 
du  droit  de  passage  ^11  août  !S2i.  Ueq.  Uennes.  Au- 
bin. D.  A.  12.  Rcq.  «3,  n.  I.  D.  P.  2.  I2S8).  Ou,  pour 
mieux  dire,  à  compter  du  jour  où  il  y  a  eu  enclave, 
Où  le  passage  n'était  plus  de  simple  tolérance,  tnais 
d'une  nécessité  absolue.  —  Delv.,  t.  I^'',  p.  591  ;  Dur., 
t.  S,  n.  42!)etsuiv.;  Pard.,  n.  222;  D.  A.  12.07,,  n.  11. 
690.  —  Jugé  qu'il  n'est  pas  besoin  que  ce  droit  de 
passage  soit  légalement  constaté  pour  donner  cours 
â  la  prescription  de  l'indemnité,  laquelle  commence 
du  jour  oii  le  droit  est  exercé.  —  25  aoiil  1>27.  Ueq. 
C'olmar.  Schneider.  U.  P.  27.  1.  498. 

S91.  —  De  même,  le  propriétaire,  sur  le  fonds  du- 
«uel  s'exerce  le  passage,  ne  peut  demander  d'in- 
demnilé,  lorsqu'il  a  laissé  prescrite  le  droit  de  pas- 
sage par  trente  ans  d'usage  et  de  possession.  —  12 
jum.  1831.  Lvon.  Depin.  D.  P.  2.';.  2.  -îî. 

îiô2.  —  De  plus,  lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds 
enclavé  a  joui  d'un  droit  de  passage  pendant  plus  de 
trente  ans,  il  y  a  présomption  qu'il  en  a  payé  Tindem- 
nité  nu  propriétaire  du  fonds  servant.  —  14  août  ls>3i. 
Agen.  Uieuraajou.  D.  P.  ôS.  2.  15.";. 

Kl.",.  —  Quoique,  d'après  la  eoulumo  de  Norman- 
die, le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  pût  exiger  le 
passage  sur  l'un  des  fonds  voisins,  cependant,  tant 
<(u'il  ne  l'avait  pas  exigé  en  justice  o,i  obtenu  par 
litre,  l'usage  par  lui  fait  du  passage  était  répute  pré- 
caire et  de  tolérance  ,  et  dés  lors  insullisant  pour 
fonder  ,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  sous  le  code 
civil,  la  prescription  de  l'indeiiintu  ^C.  eiv.,cai). — 
27 juin  1832.  Rcq  Caeu.  Marchand.  D.  P.  r,2.  I.  2lii. 

S9i.  — La  preuve  qu'un  tribunal  a  ordonné  delà 
durée  d'une  possession  invoquée  par  le  pi'oiiiiétaire 
d'un  fonds  c|ui  est  reconnu  être  enclavé  ne  doit  s'en- 
tendre que  de  la  possession  nécessaire  pour  la  pres- 
cription de  l'indemnité  (droit  mobilier;  ;  de  telle  sorte 
que  la  possession,  si  elle  a  duré  pendant  trente  ans,  a 
suffi  pour  prescrire  l'indcmnilé,  (juoique  le  passage 
soit  exerce  sur  un  bien  d'église,  lequel  n'était  pres- 
criptible que  par  quarante  ans  iC.  c.v.,  082,08^,2227). 
—  Sjonv.  1820.  Ueq.  Nimes.  Boiron.  D.  P.  29.  t.  99. 
803.  —  De  ce  que  le  propriétaire  d'un  terrain  en- 
clavé u  oû'ert  une  indemniié  au  propriétaire  voisin, 
sur  lo  fonds  duquel  il  demande  a  exercer  le  passage, 
on  ne  peut  conclure  <(u'il  a  renoncé  il  l'utilité  d'une 
longue  possession  qui,  il'aprés  l'ancieiino  coutume  du 
lieu,  lui  assure  le  droit  de  passage  qu'il  réclame,  alors 
surtout  (|u'en  ollVanl  l'indeninué,  il  a  articulé  que  de 
temps  immémorial  on  passe  au  riiéuie  endroit  pour  la 
culture  de  sou  fonds.  -  IK  juin  \iu.  Bourges.  Cbar- 
leuf.  D.  A.  12.  i2, 11.  I.  D.  P.  2. 12S8. 

mi.  —  Loi.squ'ini  propriétaire,  dont  l'hérilage  est 
borné  par  un  chemin  publie,  exerce  cependant  un 
poBsago  reconnu  iiéeessaire  sur  le  fonds  de  l'un  de 
ses  voisins,  il  ne  peut  être  tenu,  en  vertu  de  l'art.  082 
C.  civ.,  de  payer  à  ce  dernier  une  iiid.mnile  à  raison 
de  son  passage  ,  cet  article  n'obligeant  a  l'indemnilé 
que  les  propriétaires  qui  n'ont  aucune  issue  sur  la 
voie  publique  —u  frim.  an  H.  Ueq.  Redon.  D.  A. 
IS.  C2,  n.2.  D.  P.  0.  2.  29. 

Dans  l'espèce,  le  propriétaire,  s'il  pouvait  exploiter 
son  tonds  par  la  voie  publique ,  n'a  été  que  toléré  par 

IV. 
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le  voisin,  qui  eslccnsr  avoir  renoncé  ainsi  au  droit  ù 
l'indemnité   —  D.  A.  12.  03,  n.  7. 

S97  —  Le  passage  nécessaire  existe  eu  vertu  de  la 
loi,  nonobstant  toute  clôture,  et  sans  aucun  litre; 
c'est  ce  qui  le  distingue  du  passage  de  commodité  (C. 
civ.,  G17  ;  Toull.,  t.  3,  n.  552  et  suiv.;  Fav.,  vu  Servi- 
tude ,  secl.  2.  5  7,  n.  0;  D.  A.  12.  li»,  n.  S),  qui  est  tou- 
jours de  pure  tolérance,  puisque  la  plus  longue  pos- 
session nesaurait  en  attribuer  le  droit. 

598.  —  L'indemnité  peut  être  réclamée  avant  tout 
exercice  du  droit  de  passage,  comme  dans  le  cas  d'ex- 
propriation publique  (Dur.,  t.  S,  u.  429;  Fav.,  v  Ser- 
vitude, secl.  2,  b7,  n.  4;  D.  \.,md.,  n.  10).— Cun/rii, 
Pard.,  n.  221,  (|ui  pense  que  les  tribunaux  peuvent 
accorder  un  délai  pour  le  paiement. 

599.  —  De  divcis  autres  passages.  —  Un  chemin  de 
desserte  qui  sert  à  l'exploitation  d'un  grand  nombre 
d'héritages  fait  ordinairement  partie  des  chemin  vi- 
cinaux, et  est  régi  par  des  régies  particulières.— Dur., 
t.  S,  n.  437.  —  V.  Voirie. 

COO.  —  Le  droit  que  des  habilans  d'une  commune 
prétendent  leur  appartenir  de  passer  librement  avec 
chevaux  et  eharrellcs  par  un  senier  ou  chemin  tra- 
versant la  propriété  d'un  particulier  constitue  une 
servitude  de  passage,  et  non  un  chemin  vicinal  ;  en 
conséquence ,  la  cour  royale  en  déclarant  que  la  ser- 
vitude n'était  établie  ni  par  litre  ni  par  une  possession 
immémoriale,  a  fait  une  appréciation  d'actes, sans 
violer  les  lois  administratives,  el  son  arrêt  ne  tombe 
pas  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  27  mai 
1834.  Ueq  Nimes.  Commune  de  Vinzieux.  D.  P.  34. 
1.237. 

fe'Ol.  —  La  nécessité  a  fait  admettre  aussi  la  servi- 
tude légale  de  passage  pour  l'exploitation  des  mines 
(L.27  juill.  1791,  an.  23),  ou  pour  les  voyageurs, 
lorsque  la  voie  publique  est  niomeulanément  impra- 
ticable. Dans  ce  dernier  cas,  indemniié  est  due  au 
riverain,  par  la  commune,  si  le  chemin  est  commu- 
nal; sinon  par  les  particuliers  obligés  de  contribuer 
à  l'entretien  du  chemin.  —Toull.,  t.  3,  n.  669;  Pard., 
n.  220;  I).  A.  12.  04,  n.  17. 

002.  —Jugé  que  celui  qui  a  acquis  le  droit  d'ex- 
ploiter une  carrière  no  peut  établir  un  chemin  de 
service  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  litre  ou  sans  son 
consentement.-'»  mai  1836.  Bordeaux.  Estéve.  D. 
P.  3S,  2.  13t. 

603.  —  L'art.  8  de  l'usement  de  Rennes  autorise 
ceux  qui  veulent  faire  des  conduits  de  cloaques  ou 
d'eaux  à  exiger  le  pajsage  par  le  point  le  plus  facile 
pour  arriver  au  conduit  public.  Cette  faculté  n'existe 
plus  sous  le  code,  qui  n  a  pas  reproduit  celte  servi- 
tude légale;  il  faudrait  une  utilité  publique,  consta- 
tée adminislrativeineiit.  —  Pard.,  n.  S5;  Dur.,  t.  5,  n. 
418;  D.  A.  12.  04,  n.  IS.  —  Conlrà,  Toull.,  l.  3,  n. 
BS8. 

004.  —  Une  espèce  particulière  de  passage  est  né- 
cessaire pour  les  réparations  ù  l'aire  à  une  maison  ou 
à  un  mur  conligu  à  l'héritage  voisin  ;  c'est  ce  qu'on 
appelait  autrefois  loiir  d'echrlte,  écfielage.  Les  au- 
teurs variaient  quant  il  la  nécessite  d'un  titre  pour  ce 
passage.  Sous  le  code  il  faut  distinguer  : 

S'agit-il  d'un  mur  mitoyen?  Chaque  voisin,  étant 
obligé  il  le  réparer ,  fournira  le  passage  nécessaire 
(Pard.,  u.  288  ;  Delv.  et  Dur.,  t.  (i,  n.  ôlS,  .'JIO;  D.  A., 
j).  Oi,  n.  19).  —  Le  mur  est-il  non  mitoyen,  mais  dans 
un  lieu  où  la  clèture  est  forcée?  le  voisin  étant  tenu 
de  contribuer  même  il  la  construction,  on  pourra,  il 
plus  forte  raison,  obtenir  le  passage  pour  une  simple 
réparaiion  (Pard.,  liiu'.).  —  S'agil-ii  de  réparer  un 
toit?  si  l'héritage  voisin  est  soumis  ii  la  servitude  d'é- 
goùt,  le  passage,  pour  les  réparations,  ne  peut  être 
refusé  comme  suite  de  la  servitude  (Fav,  idid.). — 
CoHtra,  Toull,  t.  3,  II.  600;  Merlin,  Uép.,  V"  Tour 
d'échelle  ;  Fav.,  vu  Servitude,  secl.  2, 5  7,  n.  7,  qui  se 
refusent  à  voir  dans  la  servitude  du  tour  d'échelle  un 
accessoire  de  celle  d'égoùt.  Merlin  pense  toutefois 
que  celle  servitude,  quoiqu'elle  ne  puisse  s'acquérir, 
en  général,  que  par  titre ,  résultei  ait  de  la  possession 
de  trente  ans,  si  elle  était  accessoire  de  celle  d'égoùt. 
—  S'agit-il,  eulin  ,  des  murs  de  clôlure  a  la  campagne 
ou  de  toits  de  biitimens  qui  n'ont  pas  le  droit  d'egoUt? 
c'est  la  faute  du  propriétaire  s'il  n'a  pas  laisse  passage 
sur  son  propre  terrain;  il  n'obtiendra  passage  sur  ie 
fonds  voisin,  que  moyennant  une  indemnité.  —  La 
servitude  du  tour  d'échelle  rentre  donc,  eu  dêlinilive, 
dans  la  classe  ou  des  servitudes  conventionnelles,  ré- 
glées par  le  litre ,  ou  des  servitudes  légales  de  passage, 
régies  par  les  principes  généraux.  —  Pard,  Delv.  et 
Dur.,  loc.  eil. 

005.  —  Le  propriélaire  d'un  bâtiment  construit 
sur  la  ligne  qui  sépare  sa  propriété  du  fonds  non 
biti  de  son  voisin  peut  exercer  sur  ce  tonds,  moyen- 
nant une  Indeiunilé,  la  servilude  connue  dans  l'aacieu 
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droit  sous  le  nom  de  tour  île  l'échelle,  c'est-à-dire  le 
passage  sur  ce  fonds  pour  les  ouvriers  et  matériaux 
néces.,aires  à  la  réparaiion  de  sou  bâtiment.  —  28 
mars  1823.  Bruxelles  Vanhagendoren.  D.  A.  12.  65 
n.  1.  D.  P.  2.  1269. 

606.  —  Une  servitude  ne  donne  pas  à  celui  qui  a 
\e  droit  de  l'exercer  la  propriété  du  terrain.  Ainsi, 
l'individu  qui  aurait  par  titre  la  servitude  du  tour  de 
l'échelle  ne  pourrait  pas  s'opposer  à  ce  que  le  pro- 
priétaire servant  construisit  un  mur,  s'il  ne  rendait 
pas  plus  incommode  l'exercice  de  la  servitude  (C  civ. 
701).  —  6  août  1810.  Paris.  Dumé. 

607.  —  La  servilude  de  tour  d'échelle  ne  pouvait, 
en  Normandie  où  l'on  n'admettait  pas  de  servitude 
sans  titre,  bien  qu'on  y  admit  la  deslination  du  père 
de  lamille),  s'établir  par  prescription,  quoique  le  pré- 
tendant au  droit  du  tour  d'échelle  eût  sur  la  même 
maison  et  sur  le  même  terrain  la  double  servilude  de 
larmier  et  de  passage  avec  charrette  ;  pour  l'acquisi- 
tion du  tour  d'échelle,  il  faut  nn  litre,  et  l'exercice 
de  ce  droit  qui  aurait  eu  lieu  précédemment  ne  sau- 
rait être  regardé  que  comme  de  pure  tolérance  :  il 
importerait  peu  aussi  que  les  deux  héritages  eussent 
anciennemem  appartenu  au  même  propriélaire.  — 
Enfin,  on  se  prévaudrait  encore  en  vain  de  la  néces- 
sité du  passage  pour  les  réparations,  si  celte  nécessité 
n'est  pas  absolue,  en  ce  que,  s'agissant  de  réparations 
à  faire  au  toit,  il  peut  être  établi  des  échelles  volantes 
(C.  civ.,  687,  091).  —  8  juillet  1826.  Caen.  Gaillard.  D. 
P.  52.  2.  I. 

608.  —  La  servitude  du  tour  d'échelle,  ou  droit  de 
passer  sur  le  fonds  du  voisin,  pour  réparer  ses  biiti- 
mens, et  la  servilude  du  droit  d'égoùt,  sont  étran- 
gères l'une  à  l'autre  :  celle-lii  n'est  pas  l'accessoire  de 
celle-ci  ...  Parsuite  la  prescription  du  droit  d'égoùt, 
servitude  continue  et  apparente,  n'emporte  pas  là 
prescription  du  tour  d'échelle,  servilude  disconlinue 
et  non  apparente,  laquelle  ne  peut  s'acquérir  sans 
titre.  —  S  août  1831.  Bourges.  Berger.  D.  P.  32.  2.  t. 

609.  —  Une  autre  espèce  de  passage  forcé,  mais 
établi  dans  rintérêt  publie,  est  celui  que  les  riverains 
d'une  rivière  navigable  sont  obligés  de  laisser  pour  le 
hiilage  des  bateaux.  —  D.  A.  12.  54.  —  V.  suprà,  art. 
3,  $  lo'-. 

.4rt.  4.  —  Des  servitudes  établies  par  le  fait 
de  l'homme. 

010.  —  La  volonté  de  l'homme,  exprimée,  soit  dans 
une  convention,  soit  dans  un  autre  acte,  est  la  troi- 
sième manière  d'établir  des  servitudes.  L'art.  68S 
consacre,  à  cet  égard ,  une  entière  liberté,  pourvu 
que  l'objet  de  la  convention  n'ait  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public,  ni  aux  caractères  essentiels  des  ser- 
vitudes. —  Pardessus,  n.  230  ii  240;  Dur.,  t.  S,  n.  501 
à  555;  D.  A.  12.  OS,  n.  1. 

611.—  Jugé  que  le  droit  de  propriété  peut  être 
modiliè  et  décomposé  au  point  qu'il  peut  être  con- 
venu que  partie  d'un  terrain  sera  aflèctéc  à  une  ser- 
vitude, el,  par  exemple,  ù  une  servitude  de  passage, 
de  manière  tellement  exclusive  que  le  propriétaire  du 
sol  ne  pourra  ni  passer  ni  construire  sur  ce  sol...., 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  dans  ces  conventions 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs  (C.  civ.,  Si4,  037,  686).  —  25  juin  1854.  Req. 
Paris.  Saint-Albin.  D.  P.  31.  1.  329.  —  V.  Observa- 
tion, eod. 

612.  —  Il  faut  être  propriélaire  du  fonds  el  capable 
d'en  disposer,  pour  v  èlablir  valablement  une  servi- 
tude (C.  civ., 686).  —  Dur.,  t.  5,  n.  637  i  oiO;  Toull., 
n.  568;  Pard.,  n.216:  Fav.,  vo  Servitude,  sect.  5,  S  2; 
D.  ,\.  12.  06,  n.3. 

013.  -  La  simple  qualité  d'administrateur  ou  d'en- 
voyé en  possession  ne  suffit  donc  pas  pour  autoriser 
rétablissement  d'une  servilude.  Le  pouvoir  du  mari 
est  le  même  à  cel  égard  q'ic  pour  les  actes  d'aliéna- 
tion (art.  1421,  1425,  l»6i).  —  l'ird..  Dur.,  Toull., 
loc.  cit.;  D.  A.,  n.  4. 

01  î.  —  Le  possesseur  ne  peut  donner  aucune  ser- 
vilude, contre  le  vrai  propriétaire,  tant  qu'il  n'a  pas 
prescrit  le  fonds  (Patd.,n.  245J.  —  Oiftdd,  Toull., 
1.  3,  n.  671,  s'il  y  a  possession  annale ,  en  ce  qu'alors 
il  est  réputé  propriétaire.  Cette  décision  est  évidem- 
ment erronée  ,  nul  ne  pouvant  transférer  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a  lui-même.    -  D.  .V.  12.00,  n.  10. 

616.  —  L'usufruitier  n'a  pas  le  droit  d'établir  une 
servilude  sur  le  fonds  dont  il  jouit.  Le  nu-pioprié- 
lairc  ne  le  peut  qu'aulanl  qu'elle  ne  nuit  pas  jl  la 
jouissance  de  l'usufruitier  —  Dur.,  n.  ,Mi;  Pard., 
n.  244,  247;  Toull,,  t.  3,  n.  570;  Favard,  v  Servi- 
tude, secl.  3,  S 2,  n.  1  ;  Merlin,  Rép.,  V"  Servilude, 
5  10,  n.  3;  D.  A.,  n.6. 
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616.— Ledroitrcelde  rcmphjleolp  doit  lui  faire 
reconnaître  celui  de  conslilucr  une  servitude.  —  Du- 
ranton,  n.  SH  :  D.  .4.,  n .  6. 

617.  —  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  résoluble 
peut  bien  établir  une  servitude  ,  mais  soumise  à  la 
même  condition.  —  Dur.,  t.  S,  n.  8(5  ;  Toull. ,  t.  5,  n. 
67l;Pard.,n.  sn,  2J8;  D.  X  .  ii.  7. 

618.  —  Ou  peut  consentir  une  servitude  sur  un 
fonds  Rfevo  d'Iijpollioque,  mais  à  la  condition  de  ne 
pas  préjudider  aux  créanciers.  L'acquéreur,  dans 
tous  les  cas,  ne  peut  user  du  beneDce  de  la  purge.  Les 
servitudes  ne  sont  autre  chose  que  des  cliarges  de  la 
propriété,  non  soumises  aux  régies  relatives  au  sys- 
tème hvpolhécaire.  —  Pard.,  n.  3i3:  Toull.,  t.  3,  n. 
5T1  ;  Dur.,  l.  5,  n.  SIG.  547  ;  D.  A.  12.  «i!,  n.  8. 

619.  —  11  faut  le  consentement  de  tous  les  copro- 
priétoires  pour  fonder  une  servitude  sur  un  immeuble 
commun.  Le  défaut  de  ce  consenlemejit  ne  saurait 
être  invoqué  par  celui  qui  aurait  établi  la  servitude. 
Elle  ne  pourrait,  en  cas  de  partage,  être  exercée  sur 
la  part  du  constituant  ou  sur  l'immeuble  entier,  s'il 
lui  demeurait  exclusivement  adjugé.  —  Toull.,  t.  3, 
n.S73iDur.,  t.  6,  n.  S44;  Fard.,  n.  2o0  à  258;  Delv., 
t.  1er,  p.  419;  Fav.,  Rép.,  vo  Servitudes,  secl.  5,  S  2, 
n.  I  ;  D.  .\.  12  6ti.  n.  9. 

620.  —  La  capacité  de  disposer  n'est  pas  nécessaire 
pour  acquérir  une  servitude.  Augmentant  la  valeur 
ou  l'agrément  du  fonds,  elle  peut  être  stipulée  par  les 
incapables  et  administrateurs  des  biens  d'autrui. 
(Toull.,  t. .",  n.  87.1,576;  Pard.,  n.  2S9;  Dur.,  t.  »,  n. 
5S6,  SS7;  Delv.,t!ler,  p.  -tii;  Fav.,  vu  Servitudes, 
sert.  3,  S  2,  n.  2  ;  D.  A.,  n.  12'  ;  par  ceux  même  qui  ne 
sont  ni  propriétaires  ni  mandataires  ou  représenlans 
du  propriétaire,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1121  C. 
civ.  —  Toull.,  n.  S77  ;  Delv.,  Pard.,  loc.  cil. ,  D.  A., 
n.  13. 

621.  —  On  peut  stipuler  une  servitude  au  profit 
d'un  fonds  dont  on  n'est  pas  le  propriétaire,  mais 
qu'on  a  l'espérance  d'avoir.  —  Pard.,  n.  261 ,  Toull., 
I.  S,  D.  578  ;  Dur.,  t.  5,  n.  5S2  ;  D.  A.,  n.  14. 

622.  —  Le  possesseur,  même  de  mauvaise  foi,  peut 
faire  acquérir  au  fonds  une  servitude.  —  Dur.,  t.  3, 
n.  53;  Pard.,  n.  260;  Delv.,  I.  1er,  p.  «1  ;  D.  A.  12. 
66,  n.  18. 

623.  —  Un  des  copropriétaires  peut  stipuler  une 
servitude  au  profil  du  fonds  commun.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  autres  consentent,  ni  que  le  partage 
ail  distingué  les  pans.—  Toull.,  Delv.,  Dur.,  loc.  cit.; 
Pard.,  n.  262  à  266;  Fav.,  vo  Servitude,  secl.  3,  S  3, 
n.  2;  D.  A.,  n.  16. 

Et  une  stipulation  de  servitude  faite  par  l'un  des 
copropriétaires  d'une  chose  commune  (une  cour)  ne 
profite  pas  nécessairement  à  tous  les  autres,  s'ils  ne 
sonl  pas  dénommes  dans  l'acte.  Et  il  est  au  pouvoir 
d'une  cour  royale  d'attribuer  exclusivement  le  béné- 
fice de  celle  slipulalion  à  un  tiers  non  communiste, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  non  plus  dénommé  dans  l'acte. 

—  S  déc.  1827.  Req.  Paris.  Tasse.  D.  P.  28. 1.  49. 

624.  —  Sauf  le  cas  de  l'art.  1121,  le  fermier  ou  loca- 
taire ne  peut  établir  une  véritable  servitude  au  profil 
de  l'héritage  dont  il  jouit  ;  les  droits  qu'il  stipulerait 
ne  sont  que  de  simples  obligations  personnelles  qui 
cesseront  à  la  fin  du  bail.  11  en  est  de  même  de  l'usu- 
fruitier, mais  non  de  l'euiphUcote  (Dur.,  n.  549,  530). 
Toutefois,  si  l'usufruilier  stipulait  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs dans  la  possession  de  l'héritage,  il  établirait 
valablement  une  servitude  qui  survivrait  à  l'usufruit. 

—  Toull.,  t.',  n  580;  Merl. ,  Uép. ,  vu  Servitudes, 
S  1 1,  n.  1  ;  Pard.,  n:  3S6  ;  Fav.,  vo  Servitudes,  secl.  3, 
S  2,  n.  2. 

625.  —  La  servitude  accordée  i  un  propriétaire 
dont  le  droit  est  résolu  avant  que  la  servitude  ait  été 
acquise  par  l'usage  cesse  avec  le  droit  de  celui  à  qui 
elle  a  été  concédée.  Tel  est  le  cas  du  donataire  dont 
la  donation  a  été  révoquée  ;  de  l'acquéreur  à  pacte  de 
rachat ,  si  le  vendeur  a  exercé  son  droit  de  réméré.  — 
Dur.,  n.  554,  SSS;  D.  A.  12.  66,  n.  18. 


.\rt.  5.  —  Du  mode  d'élabliisement  el  d'aeqniri- 
tion  det  lerviludes. 


62C.  —  Les  servitudes  qui  dérivent  du  fait  de 
l'homme  peuvent  s'acquérir  par  litre,  par  la  deslba- 
lion  du  pore  de  famille,  ou  par  prescripllon.  —  Cha- 
cune de  ces  trois  manières  sera  l'objet  d'un  article. 

S  1er.  —  De  l'acquùilion  dei  teniludei  par  titre. 

627.  —  On  peul  constituer  une  servitude  par  ju- 
gement, par  testament,  par  donation,  par  tout  autre 
acte  gratuit  ou  inU^i^sse.  La  donation  d'une  servi- 
tude n'a  pas  besoin  d'être  transcrite;  celle  formalité 
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n'est  exigée  que  pour  les  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèque. —  Dur.,  t.  S,  n.  561  ;  D.  A.  12.67,  n.  1. 

628.  —  Ine  servitude  ne  se  suppose  pas,  et  doit  être 
formellement  exprimée.  11  faut  excepter  le  cas  oi'i  une 
servitude  serait  l'accessoire  indispensable  d'une  dis- 
position ;  par  exemple,  le  passage  est  considéré,  s'il 
est  nécessaire ,  comme  un  accessoire  de  la  chose  lé- 
guée (art.  1018).  —  Pard.,  n.  267,  270,  271  el272;  D. 
A.,  n.  2. 

629.  —  L'acte  à  titre  onéreux,  qui  constitue  la  ser- 
vitude, est  soumis,  pour  sa  validité,  aux  régies  géné- 
rales exposées  au  mot  Obligndons.  Si  le  litre  était 
nul,  mais  qu'il  eut  clé  suivi  d'une  possession  de  trente 
ans,  il  y  aurait  ralilication  tacite,  et  la  nullité  ne  pour- 
rait plus  être  invoquée  ,  s'agit-il  même  de  servitudes 
non  prescriptibles.  —  Pard.,  n.  269  ;  D.  .V.,  n.  5  el  4. 

630.  —  L'acte  dans  lequel  deux  parties  énonceraient 
que  la  maison  d'un  tiers  doit  une  servitude  à  celle  de 
l'un  des  conlraclans  ne  suffirait  pas  pour  produire 
les  elTels  d'un  titre,  qu'elle  qu'en  fut  l'ancienneté.  — 
Pard.,  n.  268;  Toull.,  t.  3,  n.  603;  Dur.,  t.  5,  n.  36o; 
D.  A.,  n.  3. 

651.  —Le  litre  conslilulif  de  la  servitude,  à  l'égard 
de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription, 
ne  peul  élre  remplacé  que  par  un  litre  récognitif  de 
la  servitude  el  émane  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 
(C.  civ.,  693).—  V.,  vo  Obhgation,  les  régies  sur  le  lit. 
récognil. 

652.  Il  n'est  pas  exigé  que  le  titre  récognitif  de  ser- 
\  itude,  ait  tous  les  caractères  des  actes  récognitifs, 
mentionnés  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  1537; 
par  exemple ,  une  cour  royale  a  pu  attribuer  le  carac- 
tère de  titre  récognitif,  à  la  reconnaissance  d'un  droit 
d'usage,  mentionnée  dans  un  acte,  encore  que  cette 
reconnaissance  soit  unique,  et  que  l'individu  auquel 
appartiendrait  le  droit  d'usage  n'ait  pas  figuré  dans 
l'acte,  qui  lui  était  étranger.  —  16  nov.  1829.  Req. 
Bourges.  Ponroy.  D.  P.  29.  l.  408. 

633.  —  L'n  litre  ancien  constatant  des  droits  féo- 
daux sur  un  fonds  de  terre,  avec  stipulation  d'un 
droi(  de  3or/if,  ne  suffit  pas  pour  établir  une  servitude 
de  passage  sur  ce  fonds,  si,  à  défaut  d'un  titre  consti- 
tutif, on  ne  présente  pas  au  moins  un  acle  récognitif 
(C.  civ.,  693). 

Et  la  maxime  :  in  antiquis  enuneialiva  probant  ne 
peul  pas  s'appliquer  à  une  servitude  discontinue,  tel 
qu'un  droit  de  passage,  lors  surtout  que  le  terrain 
réclamant  la  servitude  ne  se  trouve  pas  enclavé  ^C. 
civ.,  082).  —  14  janv.  1834.  Bordeaux.  Enjourbault. 
D.  P.  34.  2. 104. 

634.  —  Lorsqu'une  servitude  discontinue,  une  ser- 
vitude de  pacage,  par  exemple,  est  fondée  en  titres 
wéme  antérieurs  à  trente  ans ,  la  jouissance  qu'on  en 
a  eue  doit  être  présumée  l'exercice  d'un  droit  et  non 
comme  la  suite  d'une  simple  tolérance.  — 4  déc.  1850, 
Bourges.  Duveyret.  D.  P.  34.2.233. 

635.  —  L'aveu  judiciaire  pourrait  établir  la  servi- 
tude ,  el  le  serment  être  déféré  à  celui  qui  en  contes- 
terait l'existence.  L'écriture  n'est  nécessaire  que  pour 
la  preuve  el  non  pour  la  formation  de  la  convention. 
—  Pard.,  n.  269  ;  D.  .i.  12.  67,  n.  6. 

636.  —  Lorsqu'en  matière  de  servitude  ou  de  droits 
d'usage  el  de  pacage,  on  a  stipulé  pour  sai  el  les  siens, 
ces  mots  les  siens  ne  doivent  pas  être  pris  dans  un 
sens  restrictif ,  qui  en  limite  l'application  aux  seuls 
descendans  de  l'auteur  de  la  stipulation  ;  mais  ils  doi- 
vent s'étendre  à  tous  les  propriétaires  successifs,  à 
quelque  litre  qu'ils  le  soient ,  du  fonds  en  faveur  du- 
quel la  servitude  est  établie.  —  3  janv.  1829.  Bourges. 
Bourdiaux.  D.  P.  29.  2.  42,  n.  9. 

637.  —  Les  contrats,  de  même  que  les  jugeraens,  ne 
confèrent  pas  un  droit  de  servitude,  par  cela  seul 
qu'ils  en  renferment  renonciation.  i^Pard.,  u.  273,274; 
Toull.,  t.  3,  n.  6or,,  604;  D.  A.  12.  67,  n.  7).  Ce  droit 
résulte  d'un  jugement,  soil  qu'il  déclare  valable  une 
servitude  contestée,  soil  qu'il  adjuge  des  biens  sous 
certaines  charges,  imposées  dans  l'adjudication  ou 
dans  un  partage  judiciaire. 

S  2.  —  ne  l'acquitilion  des  servitudes  par  la  des- 
tination du  père  de  famille. 

638.  —  L'elTct  de  la  destination  du  père  de  famille 
est  de  valoir  titre  à  l'égard  des  servitudes  apparentes 
et  continues  ;arl.  692).  «  Il  n'y  a  destination  du  père 
de  famille,  porte  l'an.  693,  que  lorsqu'il  est  prouvé 
que  les  deux  fonds,  actuellement  divises,  ont  appar- 
tenu au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que 
les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la 
servitude.  ••  Tant  que  les  deux  fonds  appartenaient 
au  même  propriétaire,  il  n'y  avait  pas  de  servitude  ; 
nemini  rcs  sua  servit. 

039.  —  Les  deux  conditions  dont  parle  l'art.  693 
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peuvent  être  prouvées,  même  par  témoins,  l'article 
ne  limitant  pas  le  genre  de  preuves  (  Toull.,  t.  3,  n. 
610,614;  Dur.,  t.  S,  n.574\  —  Pard.,  n.  291,  exige  la 
preuve  par  écrit  de  la  propriété,  en  ce  qu'elle  n'est 
pas,  comme  la  mise  en  état  des  lieux,  susceptible  or- 
dinairement de  la  preuve  teslimoniale.  —  V.  D.  .A.  18. 
67,  n.  2. 

On  ne  peut  se  prévaloir  de  la  destination  du  péfe 
de  famille  que  dans  le  silence  des  actes.  —  8  avtfl 
1856.  Req.  Nancy.  D.  P.  36. 1.  1S2. 

El  un  acte,  bien  entendu,  peul  la  prouver.—  19 
nov.  1833.  Paris.  D.  P.  36.  2.26. 

640.  —  Le  code  n'a  point,  comme  la  coutume  de 
Paris,  exige  que  le  fait  de  la  deslinalion  du  père  de 
famille  fût  constaté  par  écrit  :  un  titre  eût  été  inutile, 
la  destination  du  père  de  famille  n'ayant  d'elTel  que 
pour  les  servitudes  continues  cl  apparentes.  —  Fav., 
vo  Servitude,  secl.  3,  S  4,  n.  1  ;  D.  .\.  eod.,  n.  2. 

641.  —  Encore  que,  sous  l'empire  de  la  coutume 
de  Paris,  la  destination  du  père  de  famille  ne  vaille 
titre  que  quand  elle  est  prouvée  par  écrit,  cette  des- 
tination est  suftisamnient  établie  par  des  écrits  consta- 
lanlquereiislance  de  la  servitude  remonte  à  uneépo- 
que  où  le  père  de  familUe  possédait  les  deux  proprié- 
tés, depuis  divisées  ^arl.  18U,  215  cl  216  de  la  coût,  de 
Parisj.  —  8  mars  1828.  Req.  Lyon.  Plossard.  D.  P.  98. 
1.367. 

642.  —  Bien  que,  sous  l'empire  d'une  coutume 
muette  à  l'égard  de  la  destination  du  père  de  faniille, 
et  prohibitive  de  l'acquisition  des  servitudes  par  pres- 
cription ,  el  spécialement  sous  l'empire  de  la  coutume 
de  Lorris,  celte  destination  du  père  de  famille  pdl 
néanmoins  être  invoquée  par  application  de  la  cou- 
tume de  Paris,  ce  n'etail  cependant  qu'à  charge  de 
prouver,  par  titre ,  tjue  les  deux  propriétés  avaient 
appartenu  au  même  individu,  et  qu'à  l'époque  où  elles 
se  troi;vaient  réunies  dans  ses  mains  les  signes  de 
servitude  existaient.  —  31  janv.  1834.  Paris.  Boudin. 
D.  P.31.  2.  68. 

643.—  Jugé  que,  d'après  le  droit  coulumier  géné- 
ral, la  destination  du  père  de  famille  valait  titre,  pour 
l'établissement  d'une  servitude,  quoique  celte  desti- 
nation ne  iOl  pas  constatée  par  écrit,  alors  surtout 
que  la  servitude  dont  il  s'agissait  s'annonçait  par  des 
constructions  extérieures.  —  10  pluv.  an  12.  Paris. 
Lavallée.  D.  A.  12.  67,  n.  1.  D.  P.  2.  1259. 

644.  —  Jugé,  en  outre,  que  lorsque  la  coutume  du 
lieu  a  gardé  le  silence  sur  une  matière,  ce  sont  les 
coutumes  voisines  qu'il  faut  consulter,  avant  dere- 
courir  à  celle  de  Paris.  —  iMéme  arrêt. 

643.  —  U  appartient  aux  cours  royales  de  décider 
souverainement  si  les  titres  produits  par  une  partie 
justifient  sulTisammcnt  son  droit  à  la  servitude,  par 
destination  du  père  de  famille,  qu'elle  réclame.  —  6 
nov.  1828.  Req.  Montpellier.  Lafond,  D.  P.  28. 1.  436. 

643.  _  Sous  le  code,  la  destination  du  pércde  fa- 
mille valant  titre  par  elle-même,  a  l'égard  d'une  ser- 
vitude, on  n'a  pu  demander  la  destruction  d'un  tuyau 
de  fosses  d'aisance  établi  dans  un  mur  mitoyen"  en 
vertu  de  celte  deslinalion,  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'était  pas  jusliflée  par  écrit  (C.  civ  ,  «!«).  —  30  janv. 
1810.  Paris.  Guidou.  D.  A.  12.  68,  n.  2.  D.  P  2.  1259. 

647,  —  L'art.  693  veut  que  les  choses  aient  été  mi- 
tes par  le  propriétaire  dans  l'étal  où  elles  sonl.  Les 
commentateurs  ajoutent  ou  laissées  ;  car  ]es  choses 
sont  censées  avoir  été  mises  dans  leur  état  par  le  pro- 
priétaire, lorsque  pouvant  changer  cet  état,  il  ne  l'a 
pas  fait  —Fav.,  v"  Servitude,  secl.  2,  J  4,  n.2;  Delv., 
t.  ter,  p.  417  ;  Toull. ,  l.  3,  n.  609  ;  D.  A.  12.  68,  n.  3. 

548.  _  (,  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages,  entre 
lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dis- 
pose de  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat  con- 
tienne aucune  convention  relative  à  la  servitude,  elle 
continue  d'exister  activement  ou  passivement  en  fa- 
veur du  fonds  aliéné  ou  sur  fonds  aliéné  »(C.  civ., 
694). 

619.  —  Cet  article  suppose  le  cas  d'un  propriétaire 
de  deux  héritages.  Il  ne  s'applique  pasau  cas  de  venlc 
en  divers  lots  des  dépendances  d'un  même  corps  de 
propriété.  —  Spécialement,  en  cas  de  vente  d'un  corps 
de  propriété  consistant  en  château,  ferme,  hois,  etc., 
l'acquéreur  de  la  ferme  a  le  droit,  si  son  litre  ne  lui 
en  impose  pas  la  servitude  expresse,  de  demander, 
contre  l'acquéreur  du  château,  In  clnlure  de  portes 
par  lesquelles  on  peut  communiquer  du  cliiteau  à  la 
conr  de  la  ferme ,  et  aller  à  un  puiLs  qui  s'y  Irouve. 
—  10  mai  I84S.  Req.  Paris.  Delamarrc.  D.  P.  25.  i. 
325. 

630.  —  Le  signe  apparent  do  servltuile,  dont  parle 
l'art.  091  C.  civ.,  s'entend  d'une  servitude  naturelh?, 
telle  que  l'écoulemenl  d'un  ruisseau,  aussi  bien  que 
d'un  ouvrage  d'art.  En  conséquence,  si  le  proprié- 
taire d'un  bois  dans  lequel  passe  un  ruisseau  qui 
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Icavecsc  onsuile  un  cli^nip  luifippjirtenant  aussi,  von<l 
cpcliaiiip  à  un  individu,  fl  soti  t>ois  à  un  autre,  Tac- 
quôieur  du  cliaiup  a  le  droit  de  s'opposera  ce  que 
raci|uereur  du  bois  donne  une  autre  direction  au  ruis- 
seau et  en  prive  le  champ  ..,  alors  surtout  que  les  titres 
fl'aequisiiion  maintieinicnt  toutes  les  servitudes  acti- 
v«sel  passives.  —  Ijdéc.   18-'îi.  Bourges.  Guillaume. 

D.  J>.  sa.  s.  iiio. 

6S1.  —  Les  ouvrages  faits  à  l'entrée  et  à  lissue  d'un 
aquedue  soutcrain  en  font  une  servitude  apparente  et 
continue  qui,  sous  le  C  civ.  comme  sous  la  coutume 
d'Auvergne,  a  pu  être  établie  par  la  destination  du 
père  de  famille  (C.  civ.  es»  et  602 1.  —in  déc.  tSiS. 
Req.  Rionj.  Verdonnet.  D.  P.  26.  1.20. 

C.'iâ.  —  l'n  fossé  ne  peut  servir  de  signe  de  destina- 
lîOD  du  ptire  de  famille.  — 2G  mai  I.S51.  Colmar.  Gi- 
gARdez.  D.  P.  r>2.  i.  205. 

ess.— A  supposer  que  l'art.  691  sur  la  destination 
du  père  de  famille  puisse  être  appliqué  à  une  servi- 
tude de  passage,  de  simples  traces  d'ornières  ne  suffi- 
sent pas  pour  prouver  la  destination  du  père  de  fa- 
mille et  pour  établir  en  eonséqueuce  celle  servitude 
de  passage;  il  faut  que  des  ouvrages  d'art  aient  été 
pratiqués  (C.  civ.  6fli).  —  24  nov.  1830.  Bourges.  La- 
lioràe.  D.  P.  31.  2.67. 

(Bf.  —  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé,  et 
qui,  il  défaut  de  servitude  justil^ée,  réclame  un  pas- 
sage sur  le  fonds  de  son  voisin,  avec  offre  d'indemni- 
té, ne  peut  pas  invoquer  la  destination  du  père  de 
famille  —2(i  mars  l.sii;.  Colniar.  Weber.  D.  A.  12. 
;.!),  n.  1.  D.  P.  17.2  los. 

6S5  —  Sous  la  coutume  de  Lnuvain,  lorsque  le  pro- 
priétaire de  deux  maisons  conlingués  les  avait  ven- 
dues en  même  temps  à  deux  acquéreurs  diCférens, 
avec  celte  clause  que  les  maisons  sont  vendues  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent,  l'un  des  acquéreurs  n'a  pu 
exhausser  le  mur  milo>en  qui  séparait  les  deux  mai- 
sons au  moment  de  la  vente,  de  manière  à  priver  en- 
tièrement de  lumière  les  appanemenls  de  son  voisin. 
—  2-  aoiU  ISIii.  Bruxelles  Mathjs.  D.  A.  12.  68,  n.  1. 
D.  P.  22.  2.  IMI,  n.  4. 

6S6.  —  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  maisons 
contigués  et  de  hauteur  inégale  a  vendu  la  plus  éle- 
vée avec  stipulation  que  les  servitudes  actives  et  pas- 
sives cfintinuiTaienl  d'exister,  il  ne  peut  plus  exhaus- 
la  maison  qui  lui  est  restée,  de  manière  à  fermer  une 
fenêtre,  existante  au  moment  de  la  vente  dans  la  par- 
lie  supérieure  du  mur  latéral  de  l'autre  maison^ en 
vain  dirait-il  que  cette  fenêtre,  se  trouvant  pratiquée 
ilans  un  mui  latéral  appelé  piynoo,  ne  peut  consti- 
tuer une  servitude,  puisque,  d'après  une  ancienne 
coutume,  pi'i/non  n'a  pas  diilmit.  Les  juges  ont  dd 
voir  dans  l'espèce  une  servitude  établie  par  destina- 
tion du  père  de  famille,  et  appliquer  en  conséquence 
l'art.  094  C.civ.  —  .">  dur.  isi7.  (.'olmar.  Eggerlé  D 
A.  12.  08,  u.  2.  D.  P.  2.  li59. 

087.—  Lorsque,  dans  le  mur  mitoyen  d'une  maison 
dont  les  étages  supérieurs  sont  vendus  francs  et 
(fuitles  de  toutes  chuitjes  et  herrÂtudes^  il  existe  au 
deuxième  étage  tai  évier  duffuel  ceux  du  premier 
juissaient  en  commun.  pA'  la  destination  du  père  de 
famille,  le  propriétaire  du  prémicrclagc  conserve  en- 
core ce  droit  sur  l'évier  :  du  moins  c'est  lA  uneappré- 
cislion  de  faits  et  de  circonstances  sur  l'exislericc  du 
droit  do  copropriété  qui  n'ollre  point  de  prise  à  cas- 
sation. —  8dec.  I»2i.  (av.  r.  Lastia.  Carra.  D  P  "a 
•1.  60. 

eS8.  —  De  même,  si  le  propriétaire  de  deuv  mai- 
sons, entre  lesquelles  il  existe  un  signe  apparent  de 
servitude,  vend  l'une  de  ses  maisons,  la  servitude 
continue  d'exister  sur  le  fonds  aliéné,  encore  que 
l'acte  de  vente  contienne  la  clause  générale  que  la 
maison  est  vendue  (ranihe  de  Inules  servitudes  et  lui- 
polhi'ques.  Ce  n'est  pas  là  une  convention  relative  i 
la  servitude  dans  le  sens  de  l'an.  6!I4  C.  civ.  —  =>  fev- 
1»âS.  Ucq.  Aix.  Foresla.  U.  P.  2S.  1.  m. 

e«9.  —  L'art.  2tj  de  la  coutume  de  Paris  qui 
veut,  pour  l'élabli,-..sement  d'une  servitude,  par'des- 
liualion  du  père  de  famille,  que  celui-ci  déclare  no- 
silivcment  la  nature  et  la  spécialité  de  la  servitude 
sur  l'héritage  qu'il  aliène,  ne  s'applique  qu'au  cas' 
d'aliénation  d'une  pjirtie  de  sa  maison,  et  non  de 
deux  maisons  contingucs,  dont  il  est  propriétaire  — 
a  mars  1829.  Req.  Ljon.  Plossard.  I).  P.  29  I  -îot 
n.  30. 

600.— L'an.  692  parle  de  servitudes  eunlinucs  et 
apparentes.  L'art.  ii94  semble  s'appliquer  aux  ser- 
vinides  apparentes,  même  discontinues  ,  puisqu'il 
se  borne  à  supposer   entre  les  doux  héritages  un 
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signe  apparent  de  servitude.  Comment  concilier 
ces  deux  articles  ?  divers  systèmes  :  1»  l'art.  692  con- 
tient la  règle  générale,  et  il  faut  entendre  que  l'art. 
094  n'en  est  que  l'application,  sinon  le  premier  de  ces 
articles  deviendrait  l'exception,  ne  devant  plus  s'ap- 
pliquer qu'au  cas  de  partage,  et  le  second  embrassant 
tous  les  cas  où  le  propriétaire  dispose  d'une  manière 
quelcon(|ue  des  deux  héritages  (Fav.,  v»  Servitudes, 
secl.  .-^  5  4,  n.  .">;  Delv.,  t.  1<t,  p.  Ô76et4n);  2o  la  rè- 
gle qui.veut  que,  dans  une  vente,  le  pacte  obscur  s'jn- 
lerpiéle  contre  le  vendeur,  et  la  dillérence  de  rédac- 
tion des  deux  articles,  doit  faire  considérer  l'art.  6fl4 
comme  une  exception  (Toull..  t.  r;,  n.  lit.-.  ;  Pard  ,  n. 
289,1  ;  Tiu  l'ohjetde  l'ail.  Oiii  est  un  mode  spécial  d'éta- 
blir la  servitude  par  la  volonté  tacite  du  propriétaire, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  c'e-l  du  disposant 
ou  de  ses  auteurs  (jue  provient  l'état  des  lieux.  Celui 
qui  aliène  se  l'approprie  en  l'approuvant.  La  servi- 
tude résultant  ici  de  l'iiilention  présumée  du  défunt, 
elle  sera  maintenue  ou  déclarée  éteinte,  selon  que  les 
tribunaux  Irouveronl  dans  les  circonstances  des  preu- 
ves ou  des  présomptions  de  la  volonté  de  conserver, 
en  disposant,  l'ancien  état  des  choses.—  Dur.,  n.  371. 
— V.  D.  A.  12.  09,  n.  S. 

COI.  —  Pour  que  la  destination  du  père  de  famille 
vaille  tilre,  au  prolit  de  l'acquéreur,  il  ne  sullit  pas 
qu'il  existe  un  signe  apparent  de  servitude^  il  faut  en- 
cere  que  la  servitude  soitconlinue  (C.  civ.,  0S2,  694,X 
—  Il  juin  IS5I.  Lyon.  David  D.  P. 35.  2.  Oi. 

062.  —  La  servitude  résultant  de  la  destination  du 
père  de  famille  ne  peut  être  réclamée  que  lorsqu'au 
raoraenl  de  la  vente  de  l'un  des  deux  fonds,  le  signe 
de  la  servitude  était  tel  qu'aucun  doute  n'a  pu  s'élever 
dans  l'esprit  de  l'acquéreur  sur  l'existence  de  cette 
servitude  (C.  civ.,  o9l).  —  10  août  1831.  Bourges. 
Lhotellier.  D.  P.  52.  2.  87. 

663  —  La  destination  du  père  de  famille  ayant  les 
mômes  conséquences  qu'un  litre,  celui  sur  le  fonds 
duquel  des  vues  s'exercent  en  vertu  de  cette  destina- 
tion ne  saurait  construire  de  manière  à  les  rendre 
inutiles.  —  Pardess.,  n.  292;  D.  A.  12.  09,  n.  0. 

60i.  —  La  destination  du  père  de  famille,  fondée  sur 
la  présomption  d'une  convention  de  laisser  les  choses 
dans  l'étal  où  elles  se  Irouvenl,  ne  s'étend  qu'aux  ob- 
jets qui  sont  une  conséquence  nécessaire  de  la  conser- 
vation des  choses  au  même  étal,  comme  les  fenêtres, 
les  gouttières,  etc.  ;  mais  elle  ne  s'applique  pas  au  sim- 
ple passage,  sinon  lorsqu'il  est  nécessaire.  —  Toull 
t.3,  n.6l4j  D.  A.  12.  09,  n.  7. 

6C5.-  Ainsi  jugé  que,  lorsque  la  destination  du  père 
de  famille  relative  à  une  servitude  de  passage  qu'un 
cohéritier  demande  à  exercer  sur  une  prairie  contigiie 
échue  à  son  cohéritier  n'est  pas  constatée  par  écrit, 
on  ne  peut  la  faire  résulter  de  ce  qu'avant  le  partage, 
c'est-à-dire  pendant  l'indivision,  la  même  prairie  ser- 
vait au  passage  de  tous  les  cohéritiers,  alors  surtout 
que  des  faits  postérieurs  au  partage  viennent  faire 
présumer  la  non-existence  de  la  servitude.  —  13  oct. 
ISil  Bruxelles.  -Mainvault.  D.  .\.  12.  69,  n.  1.  D.  P  " 
1200. 

661).  —  Si  le  possesseur  de  deux  héritages,  dont 
l'un  subissait,  dès  avant  le  code,  au  prolit  de  l'autre, 
une  servitude  de  passage  depuis  plus  de  quarante  ans, 
«'est-à-dire  depuis  un  temps  sullisanl  pour  acquérir, 
suivant  la  loi  de  leur  situation,  par  prescription,  une 
lelle  servitude  vient  à  vendre,  même  sous  le  code  ci- 
vil, l'héritage  servant,  il  conserve  le  droit  d'exercer 
la  même  servitude  sur  cet  héritage....,  alors  surtout 
qu'il  existe  un  signe  apparent  de  servitude  (C.  civ., 
69i,ti94j.— 10  fév.  1832.  Ueq.  Rennes.  Paradis.  D.  P 
32.  1.366. 

667.  —  La  défense  de  bûtir  devant  une  maison,  faite 
sans  condition  ni  limitation  par  le  vendeur  du  sol, 
qui  est  en  même  temps  propriétaire  de  la  maison,  est 
une  servitude  réelle  qui  passe  il  l'acquéreur  de  celle 
même  maison,  quoique  le  contrat  de  vente  ne  con- 
tienne aueniu'  mention  de  celle  servitude.  —  7  fév. 
182S.  Civ.  c.  Rouen.  Tombelle.  D.  P.  2S.  1.  84. 

Est  sujet  à  la  cassation  l'arrêt  qui,  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  dernier  motif,  décide  que  cette  dé- 
fense de  bàlir  n'a  été,  de  la  part  du  vendeur  du  sol, 
qu'une  stipulation  dans  son  intérêt  personnel,  et  que 
dés  lors  elle  n'a  pu  passer  il  l'acquéreur.—  Même  ar- 
rêt. 

608.  —  La  destination  du  pcre  de  famille  peut  faire 
maintenir  une  servitude  dans  le  cas  d'uue  adjudica- 
tion loreee  par  suite  de  saisie  immobilière,  aussi  bien 
que  dans  celui  d'une  vente  volontaire.— 17  janv.  1831. 
Bourges,  Bonnault.  1).  P.  31.  2. 171. 
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5  S.—De  l'aeqaisitUin  des  servitudes  par  la  pres- 
eriptiun.— Passage ,  Enclace. 

669.— Le  droit  romain  el  les  coutumes  présenlaient. 
sur  la  prescription  des  servitudes,  une  foulede  dispo- 
sitions compliquées  el  souvent  contradictoires. 

670.-On  peut  consulter,  s^r  l'ancienne  législation 
La  aure,  des  scrcjiv.  2,el_ij;  Merl.,  Jtèp.,  vo  Servi- 
tude, 5  20  et  suiv.  ■      ■ 

671.— Sous  le  code,  les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes se  prescrivent  par  trente  ans  (ail.  090'. 

«7-2  -Jugé  qu'une  prise  d'eau  sur  un  canal  doit  être 
considérée  comme  une  servitude  continue  et  appa- 
rente, et  peut,  par  suite,  être  ac(|uise  par  prescrlptmn, 
encore  bien  qu'il  soit  nécessaire,  pour  l'exercice  de 
cette  servitude,  de  lever  ou  de  haiiser  une  écltise 
suivant  le  besoin  du  fonds  dominant.  —  il  juin  1834* 
Pau.  Cardeillac.  D.  P.  35.  2. 83. 

673.— l'ne  servitude,  quoique  établie  par  la  loi,  es 
prescriptible  par  trente  ans,  lorsqu'elle  a  pour  objet 
l'intérêt  privé  et  non  le  maintien  de  l'ordre  public  — 
9juin  1823.  Req.  Orléans.  Leblond.  D.  P.  2o.  ).  337. 

674. —  L'n  bateau,  attaché  à  un  poteau  sur  le  rivage 
d'un  étang,  peut  être  considéré  comme  un  ouvrage 
apparent,  capable  de  donner  à  la  servitude  de  pèche 
sur  cet  étang  le  caractère  de  servitude  apparente, 
susceptible  par  conséquent  d'être  acquise  par  pres- 
cription (C.  civ.,  689).  —  23  janv.  1823.  Rennes.  Clé- 
ment. D.  P.  27.  1.  142. 

675.— On  peut  contester  l'exactitude  de  cette  pro- 
position en  disant  qu'un  ouvrage  apparent  dans  le 
sens  de  l'arl.  089  doit  être  une  construction  lixe  elà 
demeure,  elnon  un  objet  mobilier,  tel  qu'un  bateau 
qu'on  peut  faire  servir  à  la  promenade,aussibien  qu'à 
la  pêche.— Observ.  eod. 

676.— Quant  aux  servitudes  continues  non  appa- 
rentes, etauï  servitudes  discontinues ,  apparenles  ou 
non,  elles  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres.— La  pos- 
session, même  immémoriale,  ne  suffit  pas  pour  les 
établir,  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujour- 
d'hui les  servitudes  de  celle  nature,  déjà  acquises  par 
la  possession  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'ac- 
quérir de  cette  manière  (arl.  691). 

677.— Ainsi  le  droit  de  passage,  qui  n'est  pas  établi 
par  un  titre,  ne  peut  être  acquis  par  prescription, 
alors  même  qu'il  a  été  exerce  pendant  plus  de  trente 
ans,  par  le  moyen  d'une  porte  pratiquée  dans  une 
maison,  pour  donner  accès  sur  la  propriété  voisine; 
ce  droit  ne  constitue,  malgré  l'existence  de  la  porte, 
qu'une  servitude  apparente,  mais  discontinue,  puis- 
qu'elle a  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être 
exercée.— 24  nov.  18.35.  Req.  Pau.  Brauliauban.  D.  P. 
35.  1.442. 

678.  —  Mais  bien  que  les  servitudes  discontinues, 
apparentes  ou  non  apparentes,  ne  s'établissent  que 
par  litres,  cependant  l'arrêt  qui,  en  l'absence  de  titres 
formels  à  l'appui  d'une  servitude  de  celte  nature,  a 
induit  son  e.Kistence  des  dispositions  combinées  de 
plusieurs  actes  successifs  et  de  l'état  des  heux,  n'a  pas 
violé  la  loi  (C.  civ.,  691).  —26  fev.  1829.  Req.  Orléans. 
Besnurd.  D.  P.  29.  I.  lOl. 

079.  —  Dans  le  pays  Messin ,  où  les  servitudes  dis- 
continues s'acquéraient,  à  défaut  de  titre,  par  la  pos- 
session de  vingt  ans  et  vingt  jours,  depuis  la  contra- 
diction du  propriétaire,  une  servitude  de  celle  espèce 
a  pu  s'acquérir  par  la  possession  immémoriale.  —  15 
mai  iSlii.  Civ.  r.  Roussclle.  D.  A.  12.  70,  n.  S.  D.  P. 
17.  I.  122. 

680.  —  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
une  servitude  discontinue,  telle,  par  exemple,  que  le 
droitdecouper  du  bois  dans  une  forêt,  ne  pouvait  se 
prescrire  que  par  une  possession  immémoriale.  —  22 
avril  1835.  Civ.  c.  Monlpcllicr.  Préfet  de  l'Aude.  D. 
P.  55.  1.230. 

68t.— Mais, dans  ce  cas,  lu  possession  imménioriale 
n'a  pu  être  considcrce  comme  ayant  été  iiiterrompue 
par  une  sentence,  suivant  laquelle  la  servitude  n'au- 
rait pas  existé,  lorsqir'il  est  constant  qu  il  y  a  eu  appel 
de  cette  sentence ,  et  qu'elle  est  restée  çaus  exécution 
pendant  plus  de  lente  ans.— 5  llor.  an  12.  Civ.  c.  Du- 
crejol.  D.  A.  12.  70,  li.  2.  D.  P.  2.  1-260. 

082.— Sous  la  cQUlnuie  d'Orléans,  les  servitudes 
discontinues  s'acquéraient  par  li(,pcpscj,iption. 

.V/iccm.'cmcB(,  une  servitude  de  pacage,  soumise 
au  régime  de  cette  rouiiime,  ne  peut  être  prouvée 
que  par  une  possession  treiitcnaire,  anlérienre  à  la 
promulgation  du  code  civil,  lecpiel  a  aboli  l'acquisi- 
tion des  servitudes  discontinues  par  la  prescription 
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(C.  civ.,  69l\  — Il  juin  1853.  Rcq.  Lyon.  Aubcrj.  D. 
P.  33.  1.  271. 

6S.-1.  —  Les  serviludcs  disconlÎDUcs  telles  que  celles 
consistant  en  droits  d'usage  dans  une  forèl  pouvaient 
s'acquirireii  .\lsace,  et  avant  le  code  civil,  par  la  pos- 
session immémoriale  ^  C.  civ  ,  cm  \  —  2"  mai  I8M2. 
Req    Colnjar.   Vdie  de  Schelestadl.  D.  P.  55.  1.3'.'9. 

6«*.— En  Bretagne,  toute  servitude,  même  non  ap- 
parente et  disennlinue,  s'acquérait  par  une  possession 
de  quarante  ans.-lG  fév.  1S32  Req.Rennes  Paradis. 
D.  P.  32.  I.3G6. 

68S.-S0US  la  coutume  d'.llost,  d'après  laquelle  la 
prescription  des  servitudes  discontinues  devait  être 
réglée  conformément  au  droit  romain ,  la  possession 
Irentenaire  a  suBB  pour  l'acquisilion  d'une  servitude 
de  passage.— 21  ilierm.  an  12.  Bruxelles.  Declerc.  D. 
A.  12.  70,  n.  3.  D.  P.  2.  12oÛ. 

086.  —  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Grenoble, 
le  propriétaire  d'un  fonds  n'avant  aucune  issue  sur  la 
voie  publique  a  pu  prescrire  un  droit  de  passage  sur 
fan  des  fonds  voisins,  par  une  possession  de  plus  de 
trente  ans,  antérieure  à  la  promulgation  du  code  ci- 
vil.—.39  dec.  !S2I.  Grenoble.  Couchet  D.  .\.  18.  7o, 
n.  ».  B.  P.  2.  1202. 

687. —  Jugé  au  contraire  que  d'après  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Grenoble,  comme  d'après  I  ar- 
licle  691  C.  civ.,  une  servitude  de  passage  na  pu 
s'acquérir  que  par  titre  et  non  par  possession,  lorsque 
le  fonds  pour  lequel  le  passage  est  1  éclamé  aboutit  à 
la  voie  publique  ;  dans  ce  cas,  la  possession  est  pré- 
sumée n'avoir  lien  que  par  tolérance  et  familiarité.— 
4  mai  IS2«.  Grenoble.  Rolland.  D.  A.  12.  76,  n.  6.  D. 
P.  2.  1262. 

6S8.— Sousla  coutume  de  Ponlhieu  et  les  statuts  de 
Bresse,  comme  sous  le  code  civil,  le  droit  de  passage, 
en  cas  d'enclave,  etoil  prescriptible  par  trente  ans  — 
13  mars  1S21.  .imiens.  Pappin.  D  A.  12.  77  D.  P.  25. 
2.  22.— 12  juin  i.s2i.  Lyon.  Depin.  D.  P.,  ibid. 

6S9. -Juge  pareillemenl  que  la  disposition  de  la 
coutume  de  Ponlhieu,  suivant  laquelle  les  servitudes 
ne  pouvaient  s'acquérir  sans  titre  ,  ne  s'appliquait 
point  à  celles  qui  étaient  établies  par  la  loi  ou  par  la 
nécessite,  telles  que  le  passage  nécessaire  au  proprié- 
taire d'un  fonds  enclavé.  Ainsi,  dans  le  ressort  de  cette 
coutume,  cette  dernière  servitude  pouvait  s'acquérir 
par  la  prescription.  —  i9  mars  1824.  .iiuiens.  Pappin. 
D.  A.  12.  77,  n.  7.  D.  P  ,  ilid. 

G9Û.  —  Dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse,  une  servitude  discontinue, 
telle ,  par  exemple,  qu'une  servitude  de  passage,  ne 
pouvait  s'acquérir  par  une  possession  immémoriale 
que  lorsque  ce:ie  servitude  était  nécessaire.  —  IS  nov. 
182*.  Agen.  Lacase.  1).  A.  12.  76,  n.  B.  D.  P.  2  I2ii2. 

691.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  la 
possession  trentenaire  d'un  passage  ,  de  la  part  du 
propriétaire  d'un  f.mds  enclavé ,  n'a  pas  suffi  pour  ac- 
quérir le  passage  par  prescription,  si,  d'ailleurs,  cette 
possession  n'était  fondée  sur  aucun  litre, — 7  fev.  isil. 
Keq.  Vauzelle.  D.  A.  12.  7S,  n.  1.  D.  P.  15.  I.  4ii8. 

092.— Il  en  était  de  même  de  tout  autre  passage. — 
as  juin  182o.  Poitiers.  D.  P.  23.2  253. 

693.  — Dans  la  province  d'Alsace,  la  règle  générale, 
d'après  laquelle  une  servitude  discontinue  de  passage 
ne  pouvait  s'acquérir  que  par  la  possession  immémo- 
riale recevait  une  exception  lorsque  le  passage  s'an- 
Donçaii  par  des  uu> rages  extérieurs.  Dans  ce  cas,  la 
possession  trentenaire  était  suffisante  pour  l'acquisi- 
tion du  passage.— S  juin.  18U6.  Calmar.  Sudlin.  U.  A. 
12.70,  n.  4.  D.  P.  2.  1261. 

094.  —  Dans  l'ancien  ressort  du  parlement  de  Pau. 
la  servitude  de  passage  était  prescriptible  par  trente 
ans,  lorsqu'il  existait  des  signes  apparcns  d'un  cliemin. 
—  :8avrd  1832.  Req.  Pau.  Hourcat.  D.  P.  32.  1.147. 

095.  —  iious  la  coutume  dé  Lyon,  on  pouvait  pres- 
crire la  servitude  de  passage  par  suite  d'enclave. — 
28  nov.  1853.  Req.  Lyon.  .Machard.  D.  P.  34.  2.  2a. 

006. —La  servitude  de  passage  pouvait,  sous  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  bordeaux,  être  établie 
par  une  possession  immémoriale.  —  8  fev.  1852.  Bor- 
deaux. Bailliet.  D..P.  32.  2.  188. 

697.— U  en  était  de  même  sous  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Besançon.  —  2  vent,  an  9.  Req.  Con- 
science. D.  A.  14.  70,  n.  1.  D    P.  2.  1260. 

698.  —  Il  n'y  a  point  violation  de  l'art.  2  ni  de 
l'art.  G33  C.  civ.,  dans  la  disposition  d'un  arrêt  qui 
juge  qu'un  droit-  de  passage  a  été  acquis  par  cela 
que  le  fonds  auquel  il  conduisait  se  trouvait  en- 
tièrement enclave,  et  qu'on  ne  pouvait  y  parvenir 
sans  danger  si  le  passage  en  queslion  était  refuse,  et 
que  le  droit  a  clé  prescrit  par  l'eOet  d'une  coutume  qui 
permellail  d'acquérir  les  serviludet  par  une  |ios:ies- 
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sion  de  quarante  années.— Il  août  iSîl.Req.  Rennes. 
Aubin.  D.  A.  12.  63,  n.  1.  D.  P.  2.  t2S.S. 

699.  —  Sous  le  code,  la  jurisprudence  s'est  pronon- 
cée pour  la  prescripiibililc  de  la  servitude  de  passage 
en  cas  d'enclave.  —  fi  fev.  1S2(;.  Lvon.  Biirilel  D.  P. 
26.  2.  95.-16  fév.  i"i.  Civ.  c.  Toulouse.  Cayla  D.  P. 
33. 1.  169.  —  31  août  IS2S.  Civ.  C  Bordeaux.  Coill'art. 
D.  P.  25.  I.  453.  —  2".  fév.  1S29.  Grenoble.  Demorel. 
D.  P.  29.  2.  114.  —  10  juin.  1821.  Civ  c.  Pau.  Pecas- 
taing.  D.  A.  I:'.  7.=;.  n.  4.  D.  P.  22.  1.  44.  —  14  mars 
1831.  Pau.  Coin,  de  Laliitte.  D.  P.  31.  2  183.-27  déc. 
1830.  Civ.  r.  Bourges.  Bernard.  D.  P.  31.  1.29.  —  28 
noT.  1855.  Rc<5  Lyon.  Machard.  D.  P.  34.  I.  2S.  —  19 
nov.  1832.  Civ.  c.  Bary.  D.  P.  53. 1.  40. 

700.  —  Mais  dés  qu'il  n'y  a  pas  enclave  absolue,  la 
servitude  légale  de  passage  sur  le  fonds  voisin  n'a  pu 
s'acquérir  par  prescription.  —  28  janv.  1833  Nancy, 
l'rbain.  D.  P.  34.  2.  222. 

701.  —  .\insi,  une  possesion  immémoriale  à  défaut 
de  titre  ne  sulfii  pas  pour  établir,  en  faveur  des  habi- 
tans  d'une  commune,  un  droit  de  passage  à  travers 
une  prairie  sur  laquelle  on  fait  une  récolte,  lorsque 
ces  habitans  ont  plusieurs  autres  chemins  pratica- 
bles dans  le  voisinage.  —  ro  nov.  1850.  Civ.  r.  Lyon. 
Comni.  de  Saint  Albin.  D.  P.  30.  1 .  406. 

782.  —  Juge  que  la  circonstance  qu'un  fonds  serait 
enclavé  ne  suffit  pas  pour  soustraire  à  la  cassation  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui  maintient  le  propriétaire  de  ce 
fonds  dans  un  droit  de  passage,  ou  servitude  impres- 
criptible, sur  le  fonds  voisin,  si  cet  arrêt  s'est  fondé, 
non  sur  l'enclave,  mais  uniquement  sur  la  possession 
trentenaire.  —31  août  1823.  Civ.  c.  Bordeaux.  Coif- 
fard.  D.  P.  23.  I.  433. 

703.  —  L'existence  d'un  chemin  de  service  entre 
plusieurs  beriiages  supposant  nécessairement  un 
traite,  une  convention  antérieure  entre  les  proprié- 
taires riverains,  l'un  de  ces  propriétaires,  jouissant 
d'un  droit  de  passage  sur  ce  chemin  depuis  un  temps 
immémorial,  c'est  pas  obligé,  comme  dans  le  cas  d'une 
servitude  discontinue,  de  justifier  sa  possession  par 
un  titre  ^C.  civ  ,  69i).  —  28déc.  1821.  Agen.  Dupuy. 
D.  A.  12.  77,  n.  9.  D.  P  2.  1-J65. 
■  704.  —  Il  suffit  qu'on  ait  passé,  pendant  plus  de  30 
ans,  sur  le  fonds  voisin  ;  il  n'est  pas  besoin  que  le  pas- 
sage remonte  à  un  temps  immémorial  ^C.  civ.,  655).  — 
15  fcvr.  1827.  Burdeaux.  Barbe.  D.  P.  27.  2.  75. 

705.  —  Le  propriétaire  du  fonds  enclavé  qui  justifie 
de  sa  possession  du  passage  pendant  50  ans  n'est  pas 
obligé  de  prouver  que  cette  possession  a  eu  lieu  au 
vu  et  su  du  propriétaire  du  fonds  soumis  au  passage. 
—  lOjuill.  1S21.  C.  civ.  Pau.  Pecastaing  D.  A.  12.  73. 
D.  P.  22.  1.  U. 

70  ;.  —  L'exercice  d'un  passage  par  le  propriétaire 
d'un  fonds  enclavé,  pendant  trente  ans,  mais  à  titre 
précaire,  oc  sufiît  pas  pour  itablir  une  senitude. 
.Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  de- 
mande contre  un  propriétaire  voisin  à  être  maintenu 
dans  un  droit  de  passage  qu'il  exerce  sur  le  fonds  de 
ce  dernier  depuis  plus  de  trente  ans,  mais  à  litre  pré- 
caire, il  doit  être  débouté  de  sa  demande  si,  au  lieu 
d'invoquer  l'art  6S2  C.  civ.,  en  oll'ranl,  conformément 
à  cet  article,  une  indemnité  à  son  voisin,  il  se  borne  à 
alléguer  sa  possession.  —  4  fév.  I8û6.  Bruxelles.  De- 
groote.  D.  A.  12.  75,  n.  3.  D.  P.  B.  2.  19o. 

707.  —  La  jurisprudence  a  décidé  aussi  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  enclavé  a  pu  acquérir  par  une  pos- 
session de  trente  ans  le  droit  de  passer  sur  tel  point 
de  la  propriété  du  voisin  plutôt  que  sur  tel  autre.  — 
19  mars  1S21.  Amiens.  Pappin.  D.  A.  12.  77.  n.  7.  D. 
P.  23.  2.  22. 

708.  —  Jugé  même  que  l'usage  constant  d'un  pas- 
sage pendant  trente  ans,  sur  un  certain  fonds,  en  cas 
d'enclave,  a  pour  elléi  d'en  lixer  irrévocablement  l'as- 
siette, encore  bien  qu'un  héritage  voisin  oll'rait  un 
trajet  plus  court  ,C.  civ.,  682)  —  14  mars  I85i.  Pau. 
Coinm.  de  Labilte.  D.  P.  31.  2.  183.  —  l«r  mars  1854. 
Paris.  D.  P.  56.  2.  .5.  —  V.,  n.  774,  suiv. 

709.  —  Du  moins  l'arrêt  qui  décide  ainsi  n'a  violé 
ni  les  art.  082,  685,  ni  l'art.  691  C.  civ.  —17  déc.  1850. 
Civ.  r.  Bourge.-.  Bernard  D.  P.  51.  1.  29. 

710.  —  Le  droit  de  passage  en  cas  d'enclave,  acquis 
par  prescription  pour  l'exploitation  d'un  fonds,  doit 
être  exercé  comme  par  le  passe  ;C  civ.,  701). 

Tellement  que  s'il  ii'élait  pas  continuel  et  n'a- 
vait lieu  qu'à  certains  jours,  il  devra  continuer  d'a- 
voir lieu  de  la  !iième  manière.  —  28  juin  1833.  Lyon. 
Roche.  D.  P.  .34.  2.  20s. 

711.  —  Toutefois  la  circonstance  que  l'assielle  de 
la  servitude,  en  cas  d'enclave,  n'aurait  pas  ete  inva- 
riable, et  ((u'au  contraire  le  passage  aurait  été  prati- 
que, tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  du  fonds 
servaot,  ne  paralyse  point  l'efTel  de  la  possession 
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Irentenaire,  et  ne  saurait  la  faire  considérer  comme 
précaire  et  à  titre  de  tolérance,  alors  d'ailleurs  que  le 
possesseur  n'a  agi  ainsi  que  pour  rendre  la  servitude 
moins  aggravante  et  par  esprit  de  bon  voisinage  (C. 
civ.  t;s2,  CS-N,  22-.i0,  2-:32\  —  21  mars  1831.  Req.  Lyon. 
Savatier.  D.  P.  34.  1.  16I. 

712. —La  servitude  légale  de  passage  pour  cause 
d'enclave,  pouvant  être  acquise  par  prescriplioD, 
peut,  en  cas  de  trouble,  donner  lieu  à  la  complainte 
possessoire.  —  23  mars  i.'-Sb.  Req.  D.  P.  5t;   1.  1 44. 

...  El  l'action  en  complainte  est  recevable,  encore 
bien  qu'il  existerait  un  fonds  conduisant  plus  direc- 
tement à  la  voie  publique  que  le  fonds  appartenant  à 
l'auteur  du  trouble  C.  civ.  672  ;  C.  pr.  23).  —  16  mars 
1830.  Req.  Maillot.  D.  P.  30.  1.  1O8. 

713  —  La  servitude  de  passage  une  fois  établie  par  ■ 
litre,  conformément  à  l'an.  i;9i.  C.  civ.,  l'endroit  sur 
lequel  s'exerce  celte  servitude  peul,  dans  le  silence  du 
titre,  être  fixe  par  des  indices  ou  par  la  possession. 

—  Cela  était  vrai  dans  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Bordeaux,  comme  sour  l'empire  du  code  civiL  — 
9  nov.  1824.  Req.  Meslier.  D.  A.  12.  77,  n.  s.  D.  P.  24. 
1.501. 

m.  —  l/n  rhfmin  privé,  dins  l'origine,  peut  de- 
venir public  par  prescriiition.  —  Ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  691  C.  civ.,  d'apré»  lequel  les  servitudes 
discontinues  ne  peuvent  s'acquérir  sans  titre.  — 
30  janvier  I8J6.  Bourges.  Comm.  de  Rians.  D.  P.  27. 
2.   52. 

715.  —  Jugé  de  même  qu'il  suffit  que,  pendant  plus 
de  trente  ans ,  une  commune  ait  joui  d'un  cbemiii 
déclaré  communal,  et  dont  l'enlreiien  a  été  mis  à  sa 
charge,  pour  qu'elle  ait  pu  être  déclarée  en  avoir 
légalement  acquis  la  propriété  par  prescription  (  C. 
civ.  G90.  —  2juin  1030.  Rep.  .Montillei.  U.  P.  50. 
1.277. 

716.  —  Lorsque,  par  la  volonté  des  parties  et  de- 
puis un  temps  immémorial,  un  chemin  pour  l'usage 
des  habitans  d'une  commuoe  a  été  établi  sur  une  pro- 
priété privée,  en  lemplacemonl  d'un  cheniin  publii 
qui  a  été  abandonne  au  proprie;airé,  ce  dernier  a  pu 
et  dû  être  déclaré  sans  droit  pour  s'oj'ijoserau  pas- 
sage, sur  son  fonds,  des  habiians  de  la  commune,  et 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  :  aurait  tomber  sousla 
censure  de  la  cour  de  cassation  'C.  civ.,  647,691). 

—  7  juin  1H,52.  Req.  Caen.  Leboutellier  D.  P.  52. 
1 .  2o8. 

Le  passage  sur  un  pâturage  communal  constitue 
moins  une  servitude  qu'un  droil  de  jouissance  de 
chose  commune.  —  25  mars  lf3U.  Req.  Paris.  D.  P. 
36.  1.  142. 

717.  —  L'ne  commune  qui.  avant  la  loi  de  1793. 
était  en  possession  d'un  droit  de  servitude  même  dis- 
continue, tel  qu'un  droit  de  passage  sur  un  terrain 
situé  dans  le  territoire  d'une  autre  commune,  doit 
conformément  à  lart.  2,  secl.  4  de  cette  loi,  être 
maintenue  dans  celte  possession,  et  l'on  opposerait 
en  vain,  soit  la  législation  locale  antérieure  à  la  loi 
de  1793,  soit  l'art.  691  C.  civ.,  d'après  lequel  les  ser- 
vitudes discontinues  ne  peuvent  s'établir  que  par 
titres;  cet  article  n'ayant  porté  aucune  atteinte  à  la 
législation  communale,  résultant  de  la  toi  de  179.3.  — 
6aoùl  18.52.  Civ.  r.  .Vnoers.  Comm.  d'Epieds. D.  P. 
33. 1. 17. 

718.— Les  servitudes  conlinues,  mais  nonappa- 
renles,  ne  s'acquérant  pas  par  prescription,  on  ne 
peul  prescrire  contre  un  voisin  le  droit  d'einpécher 
qu'il  ne  plante  des  arbres,  qu  il  n'élève  son  mur  ou  sa 
maison,  etc.  —  Il  en  serait  autrement  si  un  titre  avait 
été  notifie,  avec  défense  de  le  faire.  Alors  le  silence 
de  trente  années  du  propriétaire  servant  pourrait 
être  pris  pour  un  acquiescement.  —  Toull.,  t.  3,  n. 
037  à  659. 

719.  —  En  pays  de  droit  écrit,  notamment  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  les  servitudes 
continues  se  prescrivaient  p,ir  trente  ans.  —  Dans  ce 
cas,  la  possession  nécessaire  pour  prescrire  résul- 
tait de  l'existence  seule  des  ouvrages  destinés  i  leur 
usage,  sans  qu'il  fût  besoin,  de  la  part  du  possessur, 
d'aucun  acte  prohibitif  d'y  mettre  obstacle.  Telle 
était ,  par  exemple ,  la  construction  d'une  fenêtre  a 
accoudoir  et  à  aspect  dans  un  mur  donnant  sur  un 
fonds  voisin  ;  celui-ci  ne  pouvait  b^ltir  contre  le  mur 

de  manière  à  rendre  la  servitude  inutile ,  à  moins 

qu'il  ne  s'agit  d'ouvertures  hors  d'aspect  et  con- 
sidérées comme  de  simple  tolérance  C.  civ.,  678, 
anal.)    —28  déc.  Ih2S.   Montpellier.  Espeial.   D.  P. 

26. 4.  I9C- 

TiO  —La  servitude  d'acqueduc  peut-elle  être  ac- 
quise sans  titre  1  —  9  AH  1833.  Cl»,  r.  Leclerc.  D.  P. 
34.1.6. 

721.  —  S'il  s'agit  d'une  servitude  discontinue  qui 
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t'aooonco  par  des  ouvrages  eiltrieurs,  et  que  ces 
ouvrages  soient  incorpores  au  fonds  dominant,  un 
pont,  par  exemple,  destiné  au  passage,  la  servitude 
peut  se  prescrire,  selon  les  circonstances,  non 
comme  servitude,  mais  plutôt  comme  proprii-té.  — 
Delv.,  t.  I,  p.  412;  Dur.,  n.  577;  Toull.,  1.5,  n.  6-22, 
6i3;  Fav.,  vu  Serviludes,  sect.  3,  S  S,  n.  5  ;  D.  A.  14. 
71,  n.3. 

'ii.  —  Ainsi,  lorsqu'un  propriélaire  de  maison  a 
joui  par  inëdiljcalion  et  par  une  possession  de  plus  de 
trente  ans  d'une  fosse  d'aisance  appartenant  au  voi- 
sin, il  a  pu  en  prescrire  la  propriété,  et  on  ne  pourrait 
pas  lui  opposer  l'art.  ISG  de  la  coutume  de  Paris,  qui 
n'a  Irait  qu'aux  servitudes,  —ii  ocl.  isil.  Req.  Che- 
nal. S.  M.  I.  5G9. 

723.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  s'est  obligé 
par  son  contrat  à  supporter  lescliarges  existantes  ne 
peut  s'opposer  à  l'exercice  d'une  servitude  de  passage 
qui  s'annun^-ait  au  moment  de  la  vente  par  des  ouvra- 
ges extérieurs,  alors  surtout  que  celte  servitude  se 
trouve  reconnue  dans  une  transaction  intervenue  an- 
térieurement à  la  vente  entre  les  propriétaires  des 
deux  fonds  (C.  civ.,  691).  —  17  mars  1834.  Req.  Pin- 
chou.  D.  A.  ti,  7l,n.l;  D.  P.  i.  1261. 

TÎ4.— Et  dans  le  cas  où  l'acquéreur  demande  la  nul- 
lité de  celte  transaction  sur  le  motif  qu'à  l'époque  où 
elle  a  été  passée,  le  bien  qu'il  a  acquis  était  dotal,  et 
que  d'ailleurs  elle  a  été  conclue  par  le  mari  seul  sans 
l'intervention  de  la  femme  qui  en  était  propriélaire, 
celte  demande  en  nullité  doit  élre  rejelée  si  la  femme 
est  devenue  depuis  héritière  de  son  mari,  et  si  en  cette 
qualité  elle  se  trouve  chargée  de  maintenir  l'exécution 
de  la  transaction.  —  Même  arrêt. 

72S.  —  L'art  691  respecte  les  droits  acquis  en  vertu 
des  dispositions  différentes  de  l'ancienne  législation. 
Mais,  d'un  autre  colé,  si  la  possession  a  commencé 
avant  le  code,  là  où  les  servitudes  ne  pouvaient  s'ac- 
quérir sans  titre,  elle  ne  peut  être  comptée  pour  la 
prescription  admise  par  l'art.  6>(0.  —  Toull  ,  t.  3, 
u.  ti-2S,  636;  Dur.,  t.  5,  n.  SiT9  à  5S-2;  Delv.,  t.  ter  p 
413,  m  i  D.  A.  1-2.  7-2,  n.  4. 

7â6.-Dc  plus,  les  principes  consacrés  par  l'art.  68S 

C.  civ.,  qui,  en  cas  d'enclave,  autorisent  la  double 
prescriplion  sans  litre  du  droit  de  passage  et  de  l'in- 
demnité, n'étaient  pas  suivis  en  Poitou  ;  ces  principes 
n'ont  pu,  sans  ellét  rélroaclif.  être  invoques  dans  une 
contestation  régie  par  les  anciennes  régies  locales  (C. 
civ.,  68-2.  -221).  —  Il  mai  i8;o.  Ucq.  Poitiers.  Grellier 

D.  P.  30.  1 .  -247. 

727.  —  Réciproquement,  en  matière  de  servitudes 
discontinues  et  presc.  iptibies  d'après  les  lois  ancien- 
nes, mais  imprescriptibles  d'après  les  lois  nouvelles, 
telles  que  les  droits  de  passage,  la  possession  posté- 
rieure au  code  civil  ne  peut  être  jointe  à  la  possession 
antérieure  pour  compléter  le  temps  nécessaire  à  la 
prescriplion.  —  31  août  l»-2a.  Civ.  c.  Bordeaux.  Coif- 
lard.  D.  P.  25.  1.433. 

728.  —  On  a  pu  réduire  aux  dimensions  ou  formes 
prescrites  par  les  art.  6"0  et  677  C.  civ.  des  fenêtres 
pratiquées  depuis  plus  de  trente  ans  lîans  un  mur, 
sur  l'hérilage  voisin,  lorsque  la  coutume  locale,  sous 
l'empire  de  laquelle  les  trente  ans  se  sont  écoulés, 
autorisait,  comme  l'an.  690C.  civ.,  la  prescriplion  par 
trente  ans  de  possession  de  servitudes  continues  et 
apparentes.  —  9  août  1813.  Civ.  c.  Riom  Cbauchat. 
D.  A.  14.  7-2,  n.  1.  D.  P.  13.  1 .  498. 

729.  —  La  possession  immémoriale,  (|ui  n'a  plus 
d'elTet  que  pour  les  servitudes  établies  ainsi  en  vertu 
des  statuts  locaux  avant  le  code,  et  celle  que  les  vieil- 
lards attestent  et  dont  personne  ne  dit  connailrc  l'ori- 
gine (L.  -28,  fl.,  clepruli.).K\W  se  prouve  par  des  actes, 
par  d'anciennes  énoncialions.  —  Toull.,  t.  3,  n.628- 
Merl.,  Rép.,  vo  Prescriplion,  sect.  2,  S  24;  D.  A  12' 
74,  n.  S. 

730.  —  La  possession  immémorinte  d'une  servitude 
de  passage  dans  un  pays  où  cette  espèce  de  servitude 
s'acquérait  par  une  posessiou  de  trente  ans  est  suffi- 
sante pour  l'aciiuisilion  de  la  servitude,  encore  bien 
qu'il  ne  serait  pas  déclaré  si  celte  possession  avait 
trente  ans  lors  de  la  publication  du  code  civil  (C.  civ., 
691).— li-i  mars  ls31.  Kcq.  Amiens.  Delabv.  D  P  31' 
1.1-20. 

....  Mais  une  possession  dont  l'origine  est  connue, 
et  qui  n'avait  que  cinquaiite-(|uatre  ans  d'existence  au 
moment  de  la  promulgation  du  code  civil,  ne  peut 
être  considérée  comme  immémoriale,  ni  faire  consé- 
quemmeul  acquérir  la  prescriplion  d'une  servitude 
de  passage.  -  13  nov.  18-22.  Req.  Ljon.  Thoniasson. 
D.  A.  14.  74,  n.  2.  D.  P. -J.  1-261. 

731.  —  Le  droit  d'extraire  des  terres  argileuses 
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du  fonds  voisin  est,  soit  qu'il  appartienne  à  des  par- 
ticuliers, soit  qu'il  appartienne  a  une  réunion  de  pro- 
priétaires formant  une  conmiunaulé,  un  droit  réel, 
lorsqu'il  est  concédé  pour  l'avantage  d'une  propriété 
foncière,  el,  par  exemple,  pour  l'usage  d'une  tuilerie 
appartenant  à  une  commune,  pour  la  réparation  des 
aires  de  ses  granges  ou  pour  l'usage  de  ses  potiers.— 
Un  tel  droit,  rangé  par  le  droit  romain  dans  la  classe 
des  servitudes,  a  pu,  dans  une  province  où  ce  droit 
était  en  vigueur,  élre  acquis  par  la  possession  immé- 
moriale i.C.  civ.,  691,'.  —  tu  avril  18.-j3.  Civ.  c.  Colmar. 
Lacroix.  D.  P.  35.  1.  27S. 

732.  --  Le  jugement  qui,  aujourd'hui,  admet  la 
preuve  d'une  possession  immémoriale  d'une  servitude 
discontinue  dans  un  pajs  où  elle  s'acquérait  de  celle 
manière,  el,  par  exemple,  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Toulouse,  loin  de  violer,  ne  fait  qu'une  juste 
application  de  l'art.  691.  —  On  dirait  en  vain  qu'une 
telle  preuve  est  aujourd'hui  impossible,  en  ce  que  nul 
individu  ne  pourraii  avoir  vécu  assez  pour  porter  té- 
moignage sur  une  possession  immémoriale  antérieure 
au  code.  -  9  nov.  18-26.  Req.  Pau.Sancy.  D.  P.  27.  1. 
44. —  V.  eod.,  nos  observ.  Conf,,  el  D.  G.  Suppl., 
n.  73-2.  " 

733.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  preuve  par  lé- 
moins  est  inadmissible  pour  prouver  qu'on  possède 
un  droit  de  passage  depuis  plus  de  trente  ans  (art. 
691).  — 26  avril  1830.  Bordeaux.  CaviL-nac.  D.  P.  30. 
2.  252. 

734.  —  Toutefois,  lorsqu'un  droit  d'usage,  ayant  été 
reconnu  en  venu  de  titres,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
lixer  les  limites  dans  lesquelles  doit  se  borner  ou  s'é- 
tendre son  exercice,  les  Iribunaux  peuvent,  à  défaut 
de  preuves  écrilis,  recourir  à  la  preuve  testimoniale 
sur  la  manière  dont  s'était  exercée  la  possession  de 
l'usager.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  la 
possession  soit  immémoriale,  ne  s'agissant  pas  de  faits 
qui  constituent  ou  prouveni  une  servitude,  mais  de 
faits  qui  constalent  le  mode  et  l'étendue  de  son  exer- 
cice (C.  civ.  691).  -  -29  fév.  1832.  Req.  Pau.Comm.  de 
Tarasleix.  D.  P.'S^.  ).  37S. 

755.  —  Lorsque  les  titres  conslitutifs  d'une  servitude 
discontinue  paraissent  avoir  èlé  délruils  par  force  ma- 
jeure, el  qu'il  n'existe  plus  qu'un  acte  qui,  tout  en 
constatant  l'existence  de  la  servitude  et  son  mode 
d'exercice,  d'après  les  anciens  litres  qu'il  rappelle,  se 
borne  à  déclarer  qu'elle  esl  liun  à  plusieurs  habUans 
de  Mie  commune,  sans  désignation  plus  spéciale,  dans 
ce  cas,  ceux  des  habilans  de  la  commune  qui  se  pré- 
tendent les  ayans-droit  à  la  servilude  sont  recevables 
à  prouver,  par  témoins,  la  longue  possession  qu'ils 
en  ont  eue;  ce  n'est  pas  là  établir  une  servitude  dis- 
continue par  la  preuve  testimoniale.  —  7  janv.  1829. 
Bourges.  Bataille.  D.  P.  2!i.  2.  41. 

756.  —  Dans  tous  les  cas,  pour  l'acquisilion  d'un 
droit  de  passage  par  possession  immémoriale,  il  faut 
justilier  de  l'existence  de  celle  possession  à  l'époque 
delà  publication  du  code  civil.— s  fév.  1832.  Bor- 
deaux. Bailliet,  D.  P.  32.  2.  188. 

7.37.  —  Celui  qui,  avant  le  code,  a  eu  possession 
sulTisante  pour  acquérir  une-servitude  n'a  qu'à  exiger 
un  titre  récognitif,  ou  à  assigner  le  propriélaire  as- 
servi, s'il  le  lui  refuse.  Il  ne  serait  pas  admis,  long- 
temps après  le  code,  à  se  prévaloir  d'une  possession 
immémoriale.  Cela  tendrait  trop  à  perpétuer  les  in- 
convéniens  de  la  diversité  des  coutumes  (,Fav.,  vo  Ser- 
vitude, sect.  3,  S  B,  n.  4).  Touiller,  n.  6-27,  admet,  au 
contraire,  celle  possession  immémoriale,  qui  sera 
censée,  dit-il,  remonler  au  temps  requis  pour  pres- 
crire atant  le  code.  —  D.  A.  12.  7-2,  n.  6. 

738.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Gand,  d'a- 
près laquelle  les  ilroils  de  vue,  d'issue  et  de  passage, 
ne  pouvaient  s'acquérir  par  prescription,  un  individu 
n'a  pu  se  faire  maintenir  par  voie  de  complainte  dans 
la  jouissance  de  ses  droits,  en  allcguant  seulement  la 
possession  qu'il  en  avait  eue  pendant  longues  années. 
—  23  mars  1S12.  Civ.c.  Schoouviict.  D.  .\.  12.  73,  n.  1. 
D.  P.  2.  1261. 

7.39.  —  Celui  qui  a  èlé  troublé  dans  l'exercice  d'un 
passage  non  établi  par  titre,  mais  dans  un  pays  où  la 
possession  imn:éniuriale  équivalait  à  un  titre,  pour 
l'établissement  de  celte  servitude,  n'est  pas  recevable 
à  intenter  une  action  au  possessoire,  avant  de  prou- 
ver qu'à  l'époque  delà  publication  du  code  civil,  il 
avait  la  possession  i[nniéniori;ile  du  passage,  c'est-à- 
dire  avant  d'établir  son  droit  au  peliloire  ^C.  civ-, 
691  ;  c.  pr.,43).  —  17  fév.  1815.  Civ.  0.  Caîcnave.  D. 
A.  14.  73,  II.  4.  D.  P.  13.  1.  193,  et  2.  1261. 

740.  —  De  même,  la  possession  d'une  servitude 
disconlioue  oc  peut  donner  Ueu  à  la  complainte,  alors 
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même  que  celte  possession  aurait  fait  acquérir  la 
servilude  antérieurement  au  code  civil,  sous  l'em- 
pire d'un  usage  local  d'après  lequel  les  servitudes 
discontinues  étaient  prescriplibles.  —  2  juill.  1823 
Civ.  c.  Obert.  D.  A.  12.  73,  n.  3.  D.  P.  23.  1.  2.>;S;  D. 
A.,  vo  .\clion  possessoire,  p .  252  et  suiv. 

741.  —  Du  reste,  la  possession  annale  d'une  servi- 
tude reconnue  en  faveur  d'un  individu  ne  le  dis- 
pense pas  de  pronver  son  droit  à  la  servitude.  —  14 
juill.  1832.  Grenoble.  d'Argoud.  D.  P.  34.  2.  2-22. 

742.  —  La  bonne  foi,  jointe  à  un  titre  émané  de  celui 
qui  n'était  pas  propriélaire,  rendrait  la  servilude 
prescriptible.  On  possède  alors pro  sun,  et  celte  pos- 
session, diflérente  de  celle  de  l'an.  691 ,  sert  ordinai- 
rement de  base  à  la  prescriplion.  —  Toull.,  n.  629 
Delv.,  t.  Ici,  p.  413,  414;  D.  A.  12  7-2,  n.  7. 

74.3.  —  Mais  quel  est  le  délai  de  la  prescr'ption,  en 
cas  de  bonne  foi?  Dix  ou  vingt  ans,  comme  pour  les 
immeubles  (Dur.,  n.  S93).  — Delv.,  t.  lei,  p,  413,  n'ad- 
met ce  délai  que  pour  les  serviludes  continues  el  ap- 
parentes.— D'autres  exigent  trente  ans  de  possession 
dans  Ions  lés  cas  (Toull.,  l.  3,  n.  629  à  631;  Fav.  vo 
Servitude,  sect.  3,  S  6,  n.  2;  Pardessus),  en  ce  que 
l'art.  2264  déclare  les  régies  générales  de  la  prescrip- 
lion non  applicables  aux  objets  expliqués  dans  des  ti- 
tres qui  leur  sont  propres,  et  que  le  titre  des  servi- 
tudes ne  parle  quede  la  prescription  de  lrenleans(D. 
A.  12.  7.-,,  n.  8).  -  10  déc.  lS3i.  Civ.  c.  Dijon.  Floret. 
D.  P.  35. 1.  63. —  -25  août  18.34.  Paris.  Guerreau.  D 
P.  35.  2.1. 

744. —  Jugé  de  même  que  la  possession  pendant 
dix  ans  de  pâturages  acquis  de  bonne  foi  el  parjuslc 
titre  ne  sullit  pour  prescrire  les  droits  d'usage  aux- 
quels ces  pâturages  étaient  soumis,  lesquels  droits  ne 
sont  prescriplibles  que  comme  les  servitudes.  —  25 
juill.  18.32.  Grenoble.  Le  domaine  C.  comm.  de  Vo- 
reppe.  D.  P.  53.  2.  23t. 

745.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  serviludes  ur- 
baines apparentes,  par  exemple,  celles  de  passage, 
et  de  vue,  peuvent  s'acquérir  (tar  dix  ans,  sous  le  code 
civil.-  17  juill.  1811.  Colmar.  Springinsfeld.  O.P. 
12.  2.  75. 

746.  —  Mais  colle  proposition  esl  une  erreur  nia- 
nifesle.  Les  serviludes  prescriptibles  ne  se  prescri- 
vent que  par  trente  ans  (6911, -2-264);  et  les  servitudes 
discontinues,  par  exemple  celles  de  passage,  sont  im- 
prescriptibles (691). 

747.  —  Le  fermier,  le  locataire,  même  de  mauvaise 
foi,  acquièrent  par  la  possession  la  servitude  du  pro- 
priélaire du  fonds,  quoiqu'ils  ne  le  pussent,  en  géné- 
ral, par  slipulalion.  Ici  c'est  moins  la  personne  qui 
acquiert  que  le  fonds  iui-inènie.  —  Dur.',  t.  5,  n.  591  : 
Pard.,n.-277;D.  A.  12.  74,  n.  S. 

748.  —  La  possession  doit  réunir  certains  carac- 
tères pour  faire  acquérir  la  servitude  par  prescrip- 
tion. Il  faut  ■  1"  qu'elle  soit  continue;  2  ■  publique  : 
(il  faut  que  les  ouvrages  extérieurs,  quoique  appa- 
rens,  n'aient  pas  été  faits  clandestinement  -.  la  clan- 
destinité est  prescpie  toujours  un  indice  de  mauvaise 
foi.  Dur.,  t.  .'i,  n.  5SS;  Pard. ,  n.  280  ;  D.  A.,  n.  Il); 
30  non  équivoque.  .4ii,si  celui  qui  ouvre  une  croisée 
sur  un  terrain  qu'il  considérait  comme  public  ne 
peut  ullérieureinenl  prétendre  à  invoquer  la -vue 
sur  ce  terrain.  D;in3  le  doute  ,  on  doit,  de  préfé- 
rence, supposer  que  celui  qui  a  possédé  a  eu  l'in- 
tention d'acquérir  un  droit.  (Pard.,  n.  281  :  Dur.,  n. 
580;  D.  A.,n.  12);  40  non  à  titre  précaire  ou  de  tolé- 
rance (C.  civ.,  2-2-29,  2-232),  Ce  qui  esl  souvent  fort  dif- 
ficile à  distinguer.  — D.  A.,  n.  13. 

749.  —  Le  dépôt  d'un  fumier  sur  un  terrain  ouvert 
et  non  clos,  el  servant  d'aisances  à  une  maison  voi- 
sine, n'élahlit  pas  au  prolil  de  celui  qui  a  fait  ce  dépôt 
une  possession  réelle  qui  puisse  lui  faire  acquérir  une 
servitude;  il  faudrait  qu'il  exist.it  un  acte  de  contra- 
diction qui  eût  mis  l'une  et  l'autre  partie  en  mesure 
d'acquérir  et  de  souffrir  la  servitude.- 6  frim.  au  13. 
Besançon.  Sireguey.  D.  A.  12.  74,  n.  1.  D  P.  2.  126-2. 

750— C'esi  du  jour  de  la  confection  entière  des  ou- 
vrages exlérieurs  que  court  la  prescriplion  des  servi- 
ludes continues  el  apparentes  (C.  civ.,  642).  —  Toull., 
t.  5,  n.  634,636;  Pard.,  n.  -285;  D.  A.,  n.  II. 

7S1— C'est  par  les  règles  générales  de  la  prescrip- 
lion qu'il  faut  juger  contre  quelles  personnes  elle 
court.  —  Dur.,  l.  K,  n.  599  à  6O1  ;  D.  A.  12.  7:;,  n.  17. 

752.  —  Une  servilude  ne  s'acquiert  par  prescrip- 
tion que  sur  les  biens  aUénahles.  Ainsi  ne  peuvent 
en  êlre  grèves  l'immeuble  dotal  pendant  le  mariage, 
les  biens  all'ecles  à  un  usage  public  ou  communal. 
—  Quant  aux  biens  donnés  en  substitulion  ,  ils  sont 
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passihies  de  la  servitude  par  prescriplion  ,  selon  Du- 
ranlon,  n.  60t  — D.  A.  li.  7»,  n.  1». 

75.".  — Dans  la  Franche-Comté,  avant  la  réunion  de 
celle  province  à  la  France,  il  ciail  de  jurisprudence 
constante  que  les  servitudes  frappant  sur  des  biens 
domaniau\  étaient  aliénables  et  prescriptibles.  —  44 
juill,  ISôS  Req.  d'Ecquevillcy.  D.  P.  3â.  i.  âSHJ. 

7j;(_ —  On  doit  appliquer  à  la  prescription  rêstlîtant 
de  la  possession  des  servitudes,  la  maxime  :  lantàni 
prœscriplum,  quantum  pvssessum.  .^insi,  celui  qui 
a,  par  possession,  acquis  le  droit  de  conserver  une 
croisée,  n'a  pas  acquis  celuid'en  ouvrir  une  nouvelle. 
— Toull.,  t.  S,  n.  6W;  Uelv.,  t.  i" ,  p.  41S;  Pard. ,  n. 
38»;  D.  X.  12.  78,  n.  19.— V.  n.  SI9,  âuiv. 

735.-1.3  prescription  peut  ajouter  au  droit  résul- 
tant d'un  titre,  .\insi.au  droit  d'avoir  une  croisée  a-vee 
des  barreaux,  on  peut  ajouter  le  droit  d'avoir  la  croi- 
sée sans  barreau\.-Pard.,  n.  iiù-,  D.  \.,  n.  20. 

736.  —  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire 
comnic  la  servitude  même,  et  de  la  même  manière 
(C  civ.,7as'.  La  prescriplion  du  droit  de  |);i-.-S3fe  en- 
traîne celle  du  passage,  les  deux  droits  étant  insépa- 
rables. Mais  il  faut  que  le  mode  donne  lieu  lui-même 
à  une  servitude  prescriptible,  .\insi ,  j'ai  depuis  trente 
ans  des  fenêtres  de  six  pieds  de  haut,  quand  mon  titre 
me  donne  le  droit  d'en  avoir  de  quatre  pieds,  le  nou- 
veau mode  remplace  dclinitivement  l'ancien.  Mais  si 
mon  litre  m'autorise  à  passer  à  pied  ,  et  que  pendant 
plus  de  trente  ans  j'aie  passé  à  cheval  ou  en  voilure, 
je  n'en  dois  pas  moins  être  limité  aux  termes  de  mon 
titre.  Si  même  le  nouveau  mode  constituait  une  ser- 
vitude nouvelle  et  distincte  ,  mais  non  prescriptible, 
l'ancien  mode,  au  bout  de  trente  ans,  serait  éteint  par 
le  non-usage,  et  le  nouveau  non  acquis  (C.  civ.,  708Î. 
—  Delv.,  1. 1^',  p.  4tS,  416;  Toull.,  1.3,  n.  tj44,  646; 
Dur.,  l.  S,  D.  606,  607  ;  D.  A.  12.  78,  n.  21. 

7S7._  Quel  est  le  sens  de  l'art.  708  C.  civ.,  d'après 
lequel  on  peut  prescrire  le  mode  d'une  servitude?  — 
D.  P.  31.  1.  4t.— V.  n.  771,  suiï. 

75^, Lorsqu'une  servitude  qui  devait  être  fondée 

sur  un  titre  vient  à  s'éteindre,  celui  qui  en  jouissait 
ne  peut  la  réacquérir  par  la  possession  de  trente  ans 
(Pard  ,  n.  28"'.  L'extinction  de  la  servitude  l'a  fait 
cesser  d'une  manière  absolue  ;  celle  qui  la  remplace, 
quoique  semblable,  n'en  constitue  pas  moins  une  ser- 
vitude nouvelle,  qui  ne  peut  être  acquise  par  pres- 
criptions qu'autant  que  la  loi  permet  de  l'acquérir  par 
celte  voie.-D.  .4  12.  78,  n.  22. 

759,_Ledroil  du  fonds  dominant  ne  s'étend  qu'à 
ce  qui  a  été  réellement  concède  ou  prescril.  Ainsi,  le 
droit  de  passer  sur  un  fonds  pour  l'exploitation  d'un 
héritage  n'autorise  pas  le  passage  pour  l'exploitation 
d'autres  héritages  appartenant  au  même  propriétaire. 
11  ne  peut  non  plus  en  communiquer  l'usage  à  d'autres. 
—Toull.,  t.  S,  n.  6d0,  631  j  Pard.,  n.  39  el6 J;  D.  .4.,  n.  3- 

760  —La  servitude  grève  la  totalité  du  fonds ,  sans 
que  le  passage  puisse  en  affranchir  aucune  portion. 
Elle  ne  serait  réductible  à  un  point  du  fonds  grève, 
que  si  la  nature  de  la  servitude  le  permellailet  que  le 
litre  n'en  déterminât  pas  autrement  le  mode. — Pard.. 
n.  61  à  6»;  Delv.,  l.  U',  p.  42o,  421,  Toull. ,  n.  032, 
633;  D.  A  ,  n.  4. 

761.— Jugé  qu'une  servitude  active  ou  passive  s'ap- 
plique a  tout  l'heriUge,  à  moins  que  le  tilre  consti- 
tutif ne  conlienne  une  stipulation  contraire.  .4insi,lé 
propriétaire  qui  a  stipule,  en  faveur  de  son  fonds, 
une  servitude  de  passage,  peut  céder  celle  serritude 
(  à  laquelle  il  déclare  renoncer  pour  lui  et  pour  les 
siens  ,  en  vendant  une  maison  bjlie  sur  son  fonds 
même  depuis  felablissement  de  la  servitude  jC.  civ., 
686;.— 16  mai  1845.  Paris.  Maux-Tourneur.  D.  P.  26. 
2.  lu». 

Art.  6.— Z>e  l'exercice  du  terviludei. 

762— L'étendue  des  servitudes  se  règle  par  le  litre. 
Dans  le  doute,  les  juges  doivent  concilier  le  plus 
grand  avantage  de  l'héritage  dominant  avec  la  moindre 
încomiiiodtU  du  fonds  assujetti,  el  se  décider  prefé- 
rableimnl  en  faveur  du  fonds  servant. —  Fav.,  vu  Ser- 
vitude, sect.4,  n.  1  el  l|  Pard.,  n.  62;  Toull.,  n.  017, 
659,  660;  Delv.,  t.  !•  r,  p  4»l  ;  D.  A.  12.  78,  n.  1. 

765.  — La  ooncMston  d'une  serriiude  entraîne 
celle  de  tous  les  accessoires  nécessaires  à  son  exer- 
cice larl.  696)  ou  à  sa  conservation  an.  u9";.  La  loi 
dit  néceitaire  ■■  la  simple  ulilit.'  ne  suITlrait  pas. 
Toutefois  des  cliangeniens  de  pur  agrément  ou  d'u- 
lilitè  qui  ne  porteraienl  aucun  préjudice  au  propriè- 
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re  servant  seraient  permis.  —  Pard  ,  n.  SS,  SC; 
Toull.,  t.  S,  n.  663.  664  :  D.  A.  19.  79,  fl.  6. 

■'61.  —  De  ce  que  celle  charge  est  réelle,  il  suit  que 
celui  qui  en  est  grève  peut  toujours  s'en  alTranchir  en 
abandonnant  le  fonds  assujetti  [art.  C99  \  —  L'abandon 
de  la  partie  du  fonds  nécessaire  à  la  servitude  suflîrail 
[Dur  ,  t.  s,  n.  StS..  C'est  aux  lrib;inaux  i  déterminer 
cette  partie  (Pnrd.,  n.  «9:  Toull..  t.  5,  n.  G6S,  666, 
680:  Mallev.,  Fav.,  vj Servitude,  secl.  4,  n.  2;  B.  A., 
eoil ,  n.  S}.  —  Delv.,  t.  Ur,  p.  4M,  semble  exiger  Pa- 
bendon  total  du  fond. 

763.  —  Ces  ouvrages  sont,  à  moins  de  convention 
contraire,  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds  do- 
minant art.  6981  ;  l'obligation  qui  en  résulte  est  réelle 
et  non  personnelle.  —  Dur  ,  t.  s,  n.  615  ;  D.  A.,  n.  7. 

766.  —  Mais  ils  doivent  être  faits  de  manière  à  in- 
commoder le  moins  possible  le  propriétaire  servant, 
el  il  e^t  juste  de  l'avertir  d'avance,  pour  ((u'il  avise 
aux  mesures  propres  à  en  prévenir  les  dommages.  — 
Pard.,  n.  ST;  D.  A.  12.  79,  n.  9. 

767.  —  Le  mode  d'usage  des  servitudes  dépend  de 
leur  nature,  des  localités,  de  l'intention  présumée  des 
parties  ;  enaucun  cas,  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant ne  peut  rien  Taire  qui  aggra\c  la  condition  du 
fonds  assujetti. —  Pard.,  n  M  ;  Dur.,  t.  î.,  n  6i6,  617, 
618  ;  Toull  ,  n  ost  à  6U1  ;  Fav.,  vu  Servitude,  seci.  A, 
n.  4;D.  A,,  eud.,'n.  6. 

768.  —  Si,  après  avoir  vendu  une  partie  de  son  hé- 
ritage à  laquelle  il  a  impose  une  servitude  ;de  lavage 
et  d'abreuvoir'  en  faveur  de  la  portion  rèser-vèe,  le 
vendeur  vient  à  céder  à  un  autre  acquéreur  une  partie 
de  c*tle  portion  réservée,  le  premier  acquéreur  est 
l'onde  à  s'opposer  à  ce  que  le  second  acquéreur,  le- 
quel a  construit  une  maison  sur  la  part  par  lui  acquise, 
jouisse  de  la  servitude  conjointement  avec  le  ven- 
deur ;  ce  serait  là  une  aggravation  ou  augmentation 
de  servitude  que  repoussent  les  an.  7uo  et  702  com- 
binés du  code  civil.  — B  janv.  1829.  Agen.  Conor.  D.P. 
32.  2. 178. 

709.  —  La  réserve  faile  dans  l'acte  de  vente  d'un 
moulin  à  farine,  à  huile,  etc.,  el  qui  constitue,  à  per- 
pétuité, au  profit  de  la  famille  du  vendeur  et  de  ses 
succc^eurs,  residans  dans  sa  maison,  le  droit  de  faire 
moudre  le  grain,  fabriquer  l'huile  nécessaire  a  leur 
consommation,  ne  peut  recevoir  une  extension  préju- 
diciable à  l'acquéreur  ou  à  ses  ayans-cause,  par  suile 
dé  l'emploi  d'un  trop  grand  nombre  de  personnes, 
telles  que  domestiques  el  ouvriers,  qui  porlenl  celle 
consommation  au-delà  de  l'intention  des  parties  con- 
tractantes. —  31  janv.  1829.  Riom.  Varagne.  U.  P.  53. 
2. 174. 

770.  —  Du  moins,  le  propriétaire  assujetti,  qui  souf- 
fre de  celle  aggravation,  est  fonde  à  la  faire  constater 
en  justice,  et  a  demander  un  règlement  qui  limite, 
pour  l'avenir,  l'étendue  de  sa  sertitude.  Lne  telle  ser- 
vitude est  mixte:  elle  e-l  imposée  lam  raiione  rei 
quàm  raliune  famitiœ.  —  Même  arrêt. 

771.  —  L'aggravation  d'une  servitude  acquise  par 
prescription  peut  résulter  de  l'inlroducliou,  dans  le 
fonds  dominant,  d'une  exploitation  rivale  de  celle  du 
propriétaire  servant  (C  civ..  7u2). 

...  Et  spécialement,  si  celui  qui  a  acquis,  par  pres- 
cription, une  servitude  de  prise  d'eau,  à  l'éflet  unique 
et  limité  de  faire  mouvoir  un  moulin  à  tan,  sur  un 
canal  appartenant  à  un  propriétaire  voisin  qui  pos- 
sède, sur  ce  canal,  des  moulins  à  huile,  vient  a 
changer  son  moulin  a  Un  en  un  moulin  à  huile,  ce 
dernier  est  fonde  à  s'opposer  à  ce  changement,  en- 
core qu'il  ne  modifie  en  rien  l'otat  extérieur  des 
lieux...  alors  d'ailleurs  qu'il  est  certain  que  par  là  la 
condition  de  son  fonds  asseni  se  trouve  empirée  et 
qu'on  doit  croire  que  si  le  propriétaire  de  ce  fonds 
avait  pu  prévoir  ce  changement,  il  se  serait  oppose  à 
l'accomplisseiflent  d'une  prescriplion  préjudiciable  à 
■ses  intérêts.  —  iSjanv.  isôi.  Keq.  .\n.  Lioiard.  U.  P. 
34.  1.41.— V.  nosobserv.,«ot/. 

772.  —  L'art.  701  détermine  les  droits  et  obligations 
du  propriétaire  assujetti.  Il  peut  obtenir  le  change- 
ment de  lieu  de  la  servitude,  s'il  n'en  résulte  qu'a- 
vantage pour  lui  et  nul  inconvénient  pour  le  proprié- 
taire domiuanl.  Durs  ce  cas,  tout  changement  lui  est 
interdit  qui  tendrait  a  diiiiinuer  l'usage  de  la  servitude 
ou  à  la  rendre  plus  incommode. 

7"3.  —  De  ce  que  le  grond  portail  d'un  Ii6tel  pos- 
sède pas  indivis  était,  pendant  l'indivision,  destiné 
au  passage  de  chevaux  el  de  voitures,  il  suit  que  si, 
dans  l'acte  de  pariage,  il  a  été  convenu  que  le  pro- 
priétaire du  rcz-de-cliaussée  aurait  la  proprieté,*du 
grand  portail,  ù  la  charge  de  laisser  un  passage 
libre  tt  commodt  ^  ce  propriétaire  ne  pourra  ]»as 
dungct  le  porlail  en  une  simple  allée,  de  manière 
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à  empêcher  l'introduction  de  clieveaux  ou  de  voi- 
lures (C.  civ.,  7011. 

"El  même  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  qui 
demanderait  à  prouver  que  depuis  le  partage  il  a  joui 
seul  de  toute  la  largeur  du  portail,  sauf  le  passage 
nécessaire  pour  une  simple  allée  ordinaire, ne  devrait 
pas  être  admis  à  la  preuve  du  fait,  comme  étant  non 
pertinent  (C.  civ., "06,  -m.C  pr.,  253.  —19  mm 
185*.  Reniies.  Le  H»j.  D.  P. 34. 2.  162. 

774.  —  La  faculté  de  déplacer  la  servitude,  ajCCOX- 
dée  par  la  loi,  est  applicable  aux  servitudes  coDveo- 
tionnelles  comme  aux  autres  espèces  de  servitudes.  — 
9  fèv.  i85o.  Pau.  Saint-Marc.  D.  P.  35.  2.  477. 

773.  —  Mais,  pour  décider  si  le  déplacement  de  la 
servitude  prejudicie  ou  non  au  propriétaire  de  la  servi- 
tade,  il  ne  faut  avoir  égard  qu'à  l'état  du  fonds  domi- 
nant à  l'èpoijue  où  elle  a  été  établie,  el  non  aux  inno- 
vations oj.èrees  sur  ce  fonds  ou  projetées  depuis  cette 
époque.  —  Même  arrêt. 

770.  —  Du  reste,  la  servitude  peul  être  déplacée  par 
celui  qui  la  doit,  dans  le  cas  prévu  par  l'art  701,  alors 
même  qu'il  j  aurait  renonce  par  lade  conititutil.  — 
Même  arrêt. 

77".  —  Juge,  au  contraire,  que  le  propriélaire  du 
fonds  servant  peut  être  privé  du  bénéfice  que  lui  ac- 
corde le  dernier  paragraphe  de  l'art.  701  C.  civ.,  lors- 
qu'il est  déclaré  expressément  par  If  titre  conslilutil 
de  la  servitude  que  les  lieux  resteront  dans  le  même 
état.  Ainsi,  ilans  le  cas  où  une  pareille  clause  a  ete 
stipulée  par  l'art,  dans  le  titre  cooslilutif  d'une  servi- 
tude d'egoilt,  le  propriélaire  du  fonds  assujetti  ne 
peut  pratiquer  des  constructions  contre  le  mur  mi- 
toyen d'où  tombent  les  eaux  du  voisin,  (|u'à  la  condi- 
tion de  ne  pas  déplacer  l'ègoiit.  En  vain  dirait-il  que 
le  déplacement  ne  peul  porter  aucun  préjudice  au 
voisin.  —  19  mai  182»  Civ.  r.  Porquct.  D.  A.  12  71 
n.  1.  D.  P.  2. 12C3.  —  V.  n.  708. 


Art.  '.—De  l'exHncHon  des  tervHudet,  il  de$  ac- 
tions y  relatives. 

S  1er.—  De  l'cxlinciion  des  servitudes. 

778.  —  CliangemenI  ou  déifruclion  de  la  chose.  — 

•'Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent 
en  tel  étal  qu  on  ne  peut  plus  en  user  »  lart.  703;  Si 
les  choses  sont  relablics  de  manière  qu'on  pttisse  en- 
core s'en  servir,  la  servitude  revit,  sauf  la  prescription 
acquise,  dont  nous  parlerons  plus  Lard  ,art.  700.  — 
Il  est  enlendu  que  la  servitude  ne  cesserait  pas  par 
destruction  ou  changement  de  la  chose,  dans  le  cas  où 
iljaurail  f.iute  du  propriétaire  assujetti.- Si  les  lieux 
sont  rétablis,  non  par  la  nature  seule,  mais  par  le  fait 
de  l'homme,  la  servitmie  ne  doit  être  ni  moins  com- 
mode ni  plus  onéreuse.  —  Pard.,  n  294,  295;  Toull . 
t.  3,  n.  C8i,  OsS;  Dur.,  t.  5,  n.  654  à  757,  Fav.,  v  Ser- 
vitudes, secl.  3,  n.  5;  Delv.,  l.  1er,  p.  4->7;  D.  A.  12. 
79,  n.  1. 

779.— Le  propriélaire  d'un  inoulio,  qui  s'esl  cliargé 
de  l'cntrelien  d'un  mur  de  soutènement  situé  entre 
une  roule  el  le  déversoir  de  son  moulin,  n'est  point 
soumis  à  celte  clause,  si  ce  mur  n'a  pas  été  construit 
avec  louies  les  règles  de  l'art  et  avec  les  précautions 
qui  peuvent  en  garantir  la  durée  pendant  un  certain 
temps,  el  surtout  s'il  a  subi  une  chute  trois  mois  après 
sa  construction  ,  "malgré  les  précautions  que  ce  pro- 
priétaire engageait  le  gouvernemenl  à  prendre.  —  22 
oct.  1810.  Dec  C.  délai.  Liborel. 

780. —  Df  la  confasinn.  —  La  servitude  s'cteiol 
lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due  cl  celui  i|ui  la  doit 
sont  réunis  dans  la  même  main  an.  70.>\I1  faut,  pour 
cette  espèce  d'exlinction,  que  l'acquisitiim  soit  de  la 
totalité  de  la  partie  sur  laquelle  s'exerçait  la  servitude. 
—  L.  6,  IT.  de  .Sertit.  ;  Dur.,  t.  5,  n.  6.'.8. 

781.— Si  l'acquéreur  revend  l'héritage,  il  le  trans- 
met libre  des  servitudes  qui  se  sont  èleinics  irrévoca- 
blement eiilre  ses  mains,  à  moins  que  le  signe  appa- 
rent de  servitude  n'existât  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  691.  -  Dur ,  foc.  cit. ;  Delv.  l.  i,  p. 422. ,  Pard.. 
n.  22;)iToull.,t.  3,  n.B70;  D.  A.  12.JW,  n.  1. 

782.  —  L'acquisition  partielle  ou  en  communauté, 
du  fonds  assujetti,  ne  sullil  pas  pour  éteindre  la  servi 
tude.  —  Dur.,  n.  002à60i,Touil.,  n.  000  1er,  C1667  . 
Pard  ,  n.  «98;  Delv.,  I.  i,p.  •-.'2;  Fav..  vu  Servitude, 
secl.  5,  n.  4  ;  Meri.,  vu  Servitude,  S  32. 

783,  —  Il  laul  que  le  titre  n'exclue  pas  l'id^  de 
confusion  comme  dans  le  cas  d'acceptation  de  suc- 
cession sous  liénellce  d'inventaire.  Il  faut  aussi  que 
la  traiulaliun  de  propriété  «oïl  delinilive  cl  irrévo- 


SERVITUDE.  AKT.  T,  S  1"- 

cable  ;  la  servitude  revivrait  dans  les  cas  de  réméré 
exercé,  de  délaissement  par  hypothèque,  d'éviction, 
etc.  —  L'addition  pure  et  simple  d'une  succession  en- 
traine confusion  ;  néanmoins  la  vente  par  an  héritier 
de  l'universalité  de  ses  droits  dans  une  hérédité  com- 
prenant un  fonds  grevé  de  servrtude  serait  sans  ex- 
ception; l'acquéreur  est  censé  avoir  voulu  acheter 
tout  ce  dont  le  défunt  jouissait.  —  L.  9,  D.  comm. 
prœd.;  Pard.,  n.  29!),  300 1  Toull.,  n.  668,  C69;  Dur., 
u.  CSC  à  071;  D.  A.  12.  80,  n.  4. 

784.  —  DU  non-mage.  —  ■>  La  servitude  est  éteinte 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans  ■>  (art.  706).  — 
Otte  disposition  ne  s'applique  évidemment  qu'aux 
serriludcs  conventionnelles,  et  non  à  celles  qui  de 
plein  droit  dérivent  de  la  situation  des  lieux.— Toull.. 
I.  3,  n.  687;  Pard  .,  n.  r,(M,  nl2. 

785.  —  Pour  prescrire  par  le  non-usa^e  un  droit  de 
servitude,  il  faut  que  la  servitude  soit  de  telle  nature 
qu'elle  ail  pu  rester,  pendant  tout  le  temps  requis 
pour  prescrire,  dans  un  élût  de  non  exercice  suscep- 
tible de  produire  la  libiTation..  .  celle  libération  ne 
saurait  résulter  d'un  elai  de  lieux  essentiellement  va- 
riable 'C.  civ.,  708).  —  S  déc.  1847.  Caen.  Foubert.  D. 
P.  30.  2.  237. 

786. — On  ne  peut  ranger  au  nombre  des  servitudes 
qui  s'éteifçnonl  par  le  non-iisaRC  pendant  trente  ans 
la  servitude  stipulée  par  bail  a  rente,  et  consistant  à 
laisser  les  bailleurs  fouiller,  quand  bon  lenr  semblera, 
dans  les  héritages  cédés,  pour  j  chercher  cl  rassem- 
bler les  eaux,  celle  servitude  n'étant  pas  d'un  exer- 
cice usuel  et  continuel;  et  peu  importe,  dans  ce  cas, 
que  les  preneurs  aient  pratiqué  sur  les  fonds  cédés 
des  travaux  contraires  à  la  servitude  réclamée  (Coût. 
de  Paris,  136;  C.  civ.  706  et  707;.  —  is  niv.  an  il.  Pa- 
ris Fleuret.  D.  A.  i-2.  80,  n.  i.  D.  P.  2.  I2C3. 

787.  —  Le  droit  d'usage  dans  une  forél  se  prescrit 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans  (C.  civ.,  706 
2262).  —  6  fév.  1S5S.  Civ.  c.  Limoges.  Sirey.  D.  P.  33! 
i.  170.  —  3  avril  1855.  Civ.  c.  Montpellier.  Préf.  de 
l'Aude  C.  comm.  d'Kscouloubre.  D.  P.  33. 1. 171.  _ 
S  avril  1833.  Civ.  c.  Montpellier.  Préf.  de  l'Aude  C. 
comm.  d'.Aunal.  D.  P.,  ibid. 

788.  —  Mais  l'extinction  du  droit  de  la  commune 
n'emporte  pas  exlinction  du  droit  des  citoyens  qui 
ont  joui  ut  singuti. — V.  Commune,  n.  2j2. 

789.  —  Juge  de  môme,  sous  le  droit  ancien  comme 
sous  le  code  civil,  que  les  servitudes  et  droits  d'usage 
se  prescrivaient  par  le  non-usage  pendant  trente  ans 
(C.  civ.,  706,  22B2). 

790.  —  Le  non  usage  éteint  la  servitude,  lors  même 
qu'il  provient  d'une  force  majeure.  La  prescription 
court  pendant  la  durée  du  l'obslacle  (Mallev.,  Delv. 
t.  tel ,  p.  .127).  Cette  exception  a  l'avantage  de  préve- 
nir des  procès,  après  un  long  intervalle,  sur  un  fonds 
qui  a  successivement  passé  dans  plusieurs  mains.  — 
Contril.  Toull.,  l.  3,  n.  691;  Fav.,  v»  Servitude,  sect. 
.'),  n.O,  vu  la  règle  Conirrf  non  ra^e/ifem,  etc.:  D  A 
12.  «0,  n.  1. 

791 .  —  Lne  protestation  contre  l'impossibilité  d'user 
de  la  servitude  suspendrait  la  prescription,  si  l'impos- 
sibilité résultait  du  fait  même  du  propriétaire  assu- 
jetti. Mais  la  protestation  serait  vaine,  si  c'était  le 
propriétaire  dominant  qui,  en  détruisant  la  chose,  se 

liit  par  là  rendu  impossible  l'exercice  de  son  droit  ' 

Delv.,  t.  U-',  p.  127,  42.S;  D.  A.  12.  80,  n.  3. 

792.  —  La  servitude  se  conserve  par  l'usage  des  re- 
prèsentaas  du  propriétaire,  tels  qu'un  fermier,  un 
usufruitier,  un  ouvrier,  etc.;  de  même  que  leur  lîon- 
u>ai;c  peut  opérer  l'extinction  iPard.,  n.  .'.O-i,  307- 
Dur.,  t.  K,  n.BSii  Toull.,  t.  3,  n.  706;  Delv  ,  t.  le,  p'. 
423  .  De  même,  la  prescription  ne  court  contre  aucun 
des  coraniuni>les,  si  l'un  d'eux  est  mineur,  ou  que, 
majeur,  il  ail  conservé  la  jouissance  de  la  servitude 
(C.  civ.,  709,  710;.— D.  A.  12.  80,  n.  S,  6. 

793.  —  La  prescription  court,  pour  les  servitudes 
discontinues,  du  jour  nii  l'on  a  ces!.c  d'en  jouir  ;  pour 
les  servitudes  continues,  du  jour  où  il  a  été  fart  un 
acte  contraire  an.  707  .  La  loi  n'exige  pas  que  cet 
acte  ait  été  fait  par  le  propriétaire  assujclli.  —  Delv., 
t.  !••'.  p.  421;  Toull.,  t.  3,  n.  692;  Mallev.,  n.  707;  Du- 
rant., t.  K,  n.  i-s.'.;  D.  A.  12.  80,  n.  6. 

79».  —  Le  code  n'exige  plus,  comme  les  lois  romai- 
nes, une  durée  double  de  non-usage  pour  la  prescrip- 
tion dra  servitudes  discontinues. —Toull.,  t.  3,  n.  697: 
Dm  ,  t.  S,  n.  6S«.  Pard.,  n.  r.nn:  ».  A  ,  n.  7. 

79ÎJ.  —  La  serviiiide  ;.e  s'éteint  par  la  prescription 
qii'aulMit  que  le  propriétaire  servant  consent  à  l'op- 
poser; ut  donc,  iiprès  trente  ans  de  non-usage,  le 
même  propriétaire  dominant  en  iisail  pendant  un 
nouvel  espace  de  trente  années,  la  servitude,  fdt-elle 
nléniede  celles  qui  ne  s'aci|uierenl  point  par  prescrip- 
tion, serait  censée  avoir  toujours  subsisté.  —  Pard  , 
n.3ll.;  Delv  ,  I.  l",  p.  423,  12i;  D.  A.  12.  si,  n.  ». 

796.  —  l.'ac<|uén!ur  du  fonds  assujetti,  s'il  est  de 
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bonne  foi,  peut  prescrire  par  dix  ou  vingtansde  non- 
usage.  La  iirescription  est  moins  une  libération  delà 
servitude  qu'une  acquisition  de  la  propriété  pleine  et 
entière  iDelv.,  t.  1er,  p.  42";  Dur.,  t.  S,  n.  691). — 
Contrd,  Toull,  t.  3,  n.  688;Pard.,n.  "06,  en  ce  (|ue 
l'art.  690  ne  parle  que  de  la  prfccription  trentenaire, 
et  que  l'art.  2264  déclare  les  régies  générales  de  la 
prescription  non  applicables  aux  objets  réglés  par  un 
titre  particulier.  —  D.  A.  12.  81,  n.  9.  —  V.  Prescrip- 
tion. 

797.  L'existence  des  vestiges  des  ouvrages  ne  con- 
serve le  droit  à  la  servitude  que  si  elle  est  continue, 
les  ouvrages  suffisant  pour  indiquer  et  exercer  ce 
genre  de  servitude.  .Mais  il  en  est  autrement  des  ser- 
vitudes discontinues,  qui  ne  s'exercent  que  par  le  fait 
de  l'homme.  La  cessation  de  ce  fait,  pendant  trente 
ans,  doit  seule  opérer  la  libération  du  fonds  assujetti 
(Pard.,  n,  SO8).  —  Conirà.  Toull  .  n.  709,  qui,  comme 
Duparc-Poullain,  déclare  le  non-usage  sans  effet, 
même  à  l'égard  des  servitudes  discontinues.  —  D.  A., 
n.  II. 

79S.  —  De  la  remue  volontaire  de  la  servitude.  — 
Le  propriétaire,  jouissantde  la  libre  disposition  de  ses 
biens,  peut  faire  la  remise  de  la  servitude  avec  le  con- 
sentement de  l'usufruitier,  et  selon  les  cas,  des  créan- 
ciers qui  ont  hypothèque  sur  le  fonds  assujetti.  — 
Pard.,  n.  314;  Dur.,  t.  5,  n.  O,",  ;  Toull.,  n.  671  ;  Delv., 
t.  Icr,  p.  422;  D.  A.  12.81  ,  n.  1. 

799. —La  servitude  est  duc  à  l'hélitagc  entier.  La 
remise,  par  l'un  des  copropriétaires,  ne  le  libère  donc 
que  par  rapport  à  lui  pour  sa  part,  ou  en  cas  de  lici- 
talion,  pour  la  lotalilé.— Dur.,  t.  5,  n.  649, 60O;  Toull., 
t.  3,  n.  07S;  Pard.,  n.  3tS,  316:  Delv  ,  t.  ler.  n  i=in. 
D.  A.,  n.  2.  '  .  i  . 

800.  —  La  remise  est  expresse  ou  tacite.  Expresse , 
Il  faut  l'interpréter  dans  un  sens  restrictif,  plutùl 
qu'exlensif,  nul  n'étant  présumé  renoncer  à  ses  droits. 
S'il  y  a  plusieurs  servitudes  dues  à  un  même  fonds, 
la  remise  de  l'une  peut  entraîner  celle  de  l'autre  si 
elles  sont  inséparables  dans  l'exercice  du  droit.'— 
Pard.,  n.  313;  Toull.,  t.  3,  n.  672;  Favard,  vo  Ser- 
vitude, sect.  5,  n.  l  ;  D.  A.  12.  81,  n.  3. 

801.  —  La  remise  tacite  résulte,  par  exemple,  de  la 
tolérance  d'ouvrages  qui  empêchent  l'exercice  de  la 
servitude.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  permission  écrite 
pour  ces  ouvrages,  est-il  nécessaire  d'un  non-usage 
de  trente  ans  pour  l'extinction  de  la  servitude?  Oui 
(Dunod,  Pard.,  n.  313)  —  ConIrà.  Touiller,  t.  S,  n 
674  i  Dur.,  n.  OM,  6S2  ;  Fav.,  vo  Servitude,  sect.  S,  n. 
1 1  D.  A.,  n.  4,  qui  permettent  aux  juges  d'induire  des 
circonstances  à  la  remise. 

802.  —  De  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  a 
concédé  la  servitude. —L»  résolution  du  droit  de 
celui  qui  a  stipule  la  servitude  n'en  opère  pas  l'extinc- 
tion; c'est  au  fonds  et  non  à  la  personne  qu'elle  est 
due.  On  peut  stipuler  une  servitude  dès  qu'on  y  a 
intérêt,  sans  posséder  uu  droit  de  propriété.  —  Toull 
t.  5,  n.  681  ;  D.  A.  12.81,  n.  1. 

803.  —  La  résolution  du  droit  de  celui  qui  a  consti- 
tué la  servitude  en  opère  l'extinction,  si  la  résolution 
a  une  cause  nécessaire,  inhérente  au  contrat,  comme 
dans  le  cas  des  art.  929,  9.Ï3,  965,  1183,  1184,  I6S4 
2125.  Mais  si  le  fail  qui  donne  lieu  à  la  résolution  né 
dépendait  que  de  la  volonté  du  propriétaire,  comme 
unevente,  une  échange  ou  tout  autre  mode  d'ahéna- 
lion  ,  la  servitude  ne  cesserait  pas  d'exister  (Toull., 
t.  5,  n.  «82;  Durant.,  t.  s,  n.  672  et  suiv.).  —  Elle 
subsisterait  même,  quoique  le  droit  de  celui  qui  l'a 
constituée  fill  rescindé,  si  c'était  sur  sa  demande  que 
la  rescision  fut  prononcée,  et  qu'il  fût  d'ailleurs  en 
état  de  concéder  la  servitude,  —  Dur.,  loc.  cil.,  Pard. 
n.  318,  519;  Fav.,  vo  Servitude,  sect.  B,  n.  3;'  D  a' 
12.81, n.  2. 

804.  —  De  divers  autres  modes  d'extinction  des 
servitudes.  —  La  servitude  peut  s'éteindre  eucore  : 
l"  par  l'événement  de  la  condition,  sous  laquelle  l'ex- 
tinction en  a  été  stipulée  ^Durant.,n.  680,  681  ;  Toull. 
n.  685;  Pard.,  n.  517;  Favard,  vu  Servitude,  sccl! 
5,  n,  2);  2u  par  l'abandon  du  fonds  assuietli  dans  le 
cas  des  art.  656.  699;  5"  par  le  rachat  volontaire  ou 
force.  .\in»i,  la  loi  du  U  oct.  1791  a  conlraint  au  ra- 
chat du  droil  de  pac;ige  ou  pâturage  (Pard.,  u.  313; 
Toull.,  n.  671  il  678;  Fav.,  n.  I);  4"  par  l'abolition 
prononcée  pour  cause  d'utililu  publique.  Les  lois  de 
la  révolutiou  en  ollVcut  plusieurs  exemples.  —  Pard., 
n.32U;  D.  A.  12,  82,  n.  I  a  4. 

S  2.  —  Des  actions  relatives  aux  servitudes. 

805.  —  Suivant  la  nature  des  servitudes  cl  l'objet  de 
la  demande,  l'action  relative  à  la  serviuide  est  pos- 
sessoireou  pétitoire.  Elle  est  réelle,  et ,  par  consé- 
quent, soumise  aux  juges  de  In  situation  des  lieux.  — 
Elle  peul  être  exercée  par  les  personnes  (|ui  ont  ca- 
pacité pour  établir,  acquérir  ou  prescrire  les  servitu- 
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des.  Les  actions  sont  jugées  d'après  les  lois,  et,  dans 
certains  cas,  d'après  les  rcglemens  des  usages  locaux. 
—  Pard.,  n.  321  et  suiv.  ;  Dur.,  t.  5,  n.  624  et  suiv.  ; 
TouM.,  t.  3,  n.  71 1  et  suiv. 

sne.  —  Jugé  que  les  questions  de  propriété  appar- 
tiennent aux  tribunaux  et  spécialement  les  questions 
de  servitude,  encore  bien  qu'elles  s'élèvent  entre  une 
commune  et  un  particulier,  relativement  à  l'écoule- 
ment des  eaux  d'une  rue  qui  borde  sa  propriété,  et 
qu  elles  puissent  avoir,  avec  les  reglemens  de  voirie, 
plusieurs  points  de  contact.— 21  mai  1817.  Ord.  Cons. 
d'état.  Mobart. 

SOT.  —  ...  yue  les  tribunaux  .  et  non  les  conseils  de 
préfecture,  sontcompétens  pour  décider  qu'une  ser- 
vitude, et  notamment  un  droit  de  passage,  est  acquis 
a  une  commune,  contre  un  particulier,  par  la  pres- 
cription qui  a  fail  de  l'usage  lin  droit  de  servitude  — 
29  janv.  1814.  Décr.  Cons.  d'état.  Iteynegon. 

SOS.  -  ...  Que  c'est  aux  tribunaux  à  juger  la  con- 
leslation  élevée  entre  les  fermiers  de  relois  de  mer  et 
un  particulier  qui  prétend  avoir  le  droit  de  passer  sur 
une  digue  et  de  faire  paître  des  bestiaux  tant  sur  celte 
digue  <|ue  sur  les  relais.  —  t7  janv.  1814.  Décr.  Cons. 
d'état,  Itoturier. 

,S09.  —  Les  coutestalions  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu,  entre  deux  propriétaires,  une  servitude  de 
passage,  apparliennent  aux  tribunaux,  encore  bien 
que  l'un  d'eux  fonderait  son  droit  sur  un  acte  de 
l'autorité  administrative.  —  23  aoUt  1807.  Décr.  Cons. 
d'état.  Noël. 

810. —  ...Que  la  contestation  élevée  entre  diffé- 
rens  acquéreurs  d'une  prairie  vendue  par  l'étal,  sur 
le  mode  d'une  servitude,  et  notamment  d'un  passage, 
imposée  par  le  central  et  non  réglée,  appartient  à 
l'aulorilé  judiciaire,  tant  que  l'élat  n'est  pas  appelé 
en  garantie,  et  qu'il  ne  s'agit  point  d'interpréter 
l'acte  de  vente.  —  24  août  1812.  Décr.  Cons.  d'état. 
Crevon. 

811.  —  Mais  un  conseil  de  préfecture  n'excède 
point  ses  pouvoirs,  lorsqu'en  vertu  de  titres  présen- 
tés par  des  particuliers,  il  décide  qu'ils  ont,  dons  une 
forêt  vendue  nationaleirent,  un  droit  de  pacage,  qui 
faisait  partie  des  servitudes  imposées  au  moment  de 
la  vente,  bien  qu'il  refuse  de  prononcer  sur  le  mode 
de  jouissance,  sur  les  dégâts  donl  le  propriétaire  a  à 
se  plaindre,  et  sur  le  rachat  de  ce  droit,  s'il  renvoie 
les  parties  devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer  sur 
leurs  autres  prétentions. —  2  fév.  1812.  Décr.  Cons. 
d'état.  Ravier. 

—  y.  Action  possessoire.  Autorité  municipale,  .iveu. 
Cassation,  Chose,  Chose  jugée,  Communauté,  Com- 
munes, Compétence  administrative.  Conciliation, 
Contributions  directes,  Demande  nouvelle ,  Dona- 
tion par  contrat  de  mariage.  Dot,  Eau,  Enregistre- 
ment, Exproprialion  pour  utilité  publique,  Fabri- 
ques, Féodalité,  Garantie,  Hypothèques,  Legs,  Loi 
rétroactive,  Louage,  Obligotion  divisible,  person- 
nelle, Prescription  civile.  Place  de  guerre.  Preuve, 
Possession,  Saisie  immobilière,  Surenchère,  Usu- 
fruit, Vente,  Voirie,  Voilures  publiques. 
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Arbre,  Fosse,  Haie, 
.Mitoyenneté.  —  légale. 
48. 

Preuve.— V.  Arbre,  Pres- 
cription. 

Propriété.  7,  39,  100.  — 
(modili  cation).  611,716. 

PuiU.  i66. 

RatiOcalion.  639. 

Kéglemenl.  169,  s.  182, 
466. 

Remise  volontaire.  798. 

Réparation.  332,  334.  — 
V.  .Mitovenneté. 

Résolulion.  «02,  s. 

Responsabilitt'.  187,  s. 

Revendication.  200. 


Riverain  124,  s.  —  (ca- 
ractère). 180.  —  (droit). 
150. 

Rue.  56,  s.  507. 

Saisie.  494,  514,  s. 

Salubrité  pub.  36,  55.  • 

Secondes  herbes.  225,  s. 

Service  foncier.  3. 

Servitude  apparente.  34, 
419,  s.  660,  S.  671,  S.  — 
continue,  5î,  660,  671, 
s  conventionnelle  610, 
s.  —  discontinue.  34, 
87,  100,  119,  6J4,  s.  — 
V.  Passage.  —  légale. 
229,  s.  —  personnelle. 
Il,  14,  s.  —  urbaine, 
rustique.  34,  s. 

Signe  apparent.  648,  660 , 
s.  681. 

Situation  des  lieui.  42,  s. 

Source.  54,  :>30.— (usage). 
70. 

Successeur.  17,  2i,  s. 

Théâtre.  14. 

Titre.  530,  s.  627,  s.  —  an- 
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cien.  633.  —  récognitif. 
031.  — V.  Destination. 

Toii.  335. 

Tolérance  801.— V,  Près, 
cription. 

Tour  d'échelle.  601,  s. 

Transcription  (délai,.  89. 

Tuteur.  193. 

Usage  \( cessation).  784,  s. 

Usage  local  5,  424,  s. 

Usine  laulorisation).  143, 
suiv. 

Usufruitier.  615,  s. 

UUlité.  0,  18,  s.  115.  — 
communale.  230.  —  pu 
blique.  14,s.  107,229,  s. 

Aaine  p.iture.  217,  s. 

Vente.  725.  —  V.  Acces- 
soire. 

Veine.  72, 74, 1 1^. 

Vigne.  506. 

Voie  pub.  52.  124,  s.  553. 

Voisinage.  468,  s. 

Vue.  476,  s.  492,  s.-obh- 
que.  493,  s.  —  droite, 
491. 

Servitudes.  —  V. 


aussi  .\ction  possessoire.  Eau. 
SERVITUDES  PERSONNELLES.  -  V.  servitudes. 
-  V.  aussi  Condition,  Contrat  de  mariage,  Louage 
d'ouvrage.  Obligation. 
SESSION.  —  V.  Cour  d'assises. 
SÉVICES.  —  V.  Divorce,  Séparation  de  corps. 
SI.  —  V.  Condition. 
SIÈGE.  —  V.  Drolls  naturels 
SIÈGE  DU  TRIBUNAL.  -  V.  Ministère  public. 
SIFFLETS.  —  V.  Théâtre,  Autorite  municipale. 
SIGNE.  —  V.  Servitude,  Succession,  Obligaiijn. 
SIGNE  APPARENT.  —  V.  Servitudes  et  D.  G.  S. 

Acl.  poss. 
SIGNE  DE  R,ALL1EMENT.-V.  Presse. 
SIGNATURE. —  V.,  le  mot  du  D.  G.  Suppl  —  V. 
aussi  Aquiescement,  Acte  de  l'elol  civil,  de  noto- 
riété, respectueuï.  Adoption,  Agent  de  change. 
Assurances  maritimes,  Avarie,  Audience,  Brevet 
d'invenlion,  Capitaine,  Cassation,  Certificat  de  Pro- 
priété, de  vie.  Cession  de  biens,  Charte-partie, 
Comraerçans,  Commissionnaires,  Cummunauté, 
Communes ,  Compétence  civile,  commerciale.  Con- 
clusions, Conseil  d'étal.  Conservateur,  Cuntrainle 
par  corps.  Cour  d'assises,  Courtier,  Desaveu,  Désis- 
tement, Distribution  par  contributions,  Donation 
entre  époux.  Effet  de  commerce.  Effet  public,  Elec- 
tions départementales.  Enquête,  Enregistrement, 
Expertise,  Exploit,  Expropriation,  Faillite,  Faux, 
Faux  incident.  Forêts,  Garde  nationale.  Greffier, 
Huissier,  Hypothèques,  Instruction  par  écrit,  In- 
terrogatoire, Inventaire,  Jugement,  .llarchè  de 
fournitures,  Mariage,  Ministère  public.  Notaire, 
Obligation,  Offres  réelles.  Ordre,  Plainte,  Presse, 
Prise  à  partie,  Piucés-verbal,  Saisie-arrOt,  Saisie- 
execution,  Saisie  immobilière.  Société  commerciale. 
Surenchère.  Vente,  Vol. 
SIGN.iTURE  ROYALE.  —  V.Compét.  adra. 
SIGNATURE  SOCIALE. —  V.  Faux,  Société,  Société 

commerciale. 
SIGNIFICATION.  —  V.  Exploit.  —  V.  aussi  Aquies- 
cement, Action  civile.  Appel,  Assurances  mariti- 
mes. Cassation  ,  Colonies,  Communauté,  Compte, 
Compulsoire,  Conclusions,  Conseil  d'etal,  Con- 
iraiiile  par  corps,  Délai,  Délégation,  Désaveu, 
Descente  sur  les  lieux,  Désistemeul,  Distribution 
par  contributions,  Domicile,  Dommages-intérêts, 
Effet  de  commerce.  Elections  communales,  légis- 
lalives.  Enquête,  Enregistrement,  Exception, 
Exécution,  Expropriation,  Faillite,  Faux  incident, 
Fonciionnaircs  publics.  Forêts,  Frais  et  dépens. 
Garde  nationale,  Instruction  par  écrit,  Interdic- 
tion, Interdit,  Interrogatoire  sur  fans  et  articles. 
Jour  férié.  Mandat,  Mine>,  .Ministère  public.  Obli- 
gation, Ordre,  Pècl.e,  Prescription ,  Preacriplion 
civile,  Preuve,  Prise  à  partie.  Rapport,  Rente, 
Requête  civile,  Saisie-arrêt,  Saisie-exécution,  Sai- 
sie immobilière,  Siparaiion  de  patrimoine.  Succes- 
sion, Succession  beueliciaiie,  Surenchuie,  Usufruit, 
voirie. 
S1GNIF1Ç.4TI0N  A  AVOUÉ.  -  V.  .\ppcl,  Enquête, 

Jug.  par  défaut. 
SI-LENCB.  —  Le  silence  gardé  p-.r  un  individu  pré- 
senl  à  un  inventaire  a  pu  être  regardé  comme  don- 
nant aux  ênoncialioiis  de  l'acte  le  caractère    de 
preuve  contre  lui.  -  9  août  1812.  Req.  Bourges.  D. 
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P.  42.  I.  430.  —  V.  ce  qui  est  dit  au  D.  G.  Suppl., 
v.)  Silence.  —  V.  Acquiesc,  Appel  incident,  Assur. 
marit..  Audience,  .Ueu,  Charte-partie,  Commis- 
sionnaires, Cour  d'assises,  Défense,  Désaveu,  Dis- 
cipline, Effet  de  comm..  Enquête,  Faux,  Forêts, 
Frais,  Fruits,  Garantie,  Hypoth.,  Lois,  Louage, 
Mandai,  Notaire,  Obligat  ,  Presompt  ,  Procés-ver- 
bal,  Saisic-exéc,  Saisie  immob.,  Stellionat,  Vente, 
Voirie.  —  V.  aussi  D.  G.  Suppl.,  vi»  Acquiesc.,  Act. 
d'acquérir,  .Aveu,  Contr.  par  corps,  Dèsist.,  Forêts, 
Frais,  Propriété  Mit.,  Preuve  testiin..  Suce. 
SI.MUL.\TION.  —  V.  .\5sur.  marit..  Aveu,  .\vocat, 
Cassation,  Caution,  Chose  jugée,  Communauté,  De- 
mande nouvelle,  Disposit.  entre  vifs  et  testament-. 
Dot,  Echange,  Effet  de  comm..  Effet  public,  En- 
registr.,  Faux,  Faux  incident,  Jeu,  Nantissement, 
Obligation,  Partage,  Présomption,  Presse,  Rem- 
plac.  militaire,  Retrait  success..  Surenchère,  Vente. 
—  V.  aussi  D.  G.  Suppl ,  vu  Simulation,  Aliénai.. 
Echange,  Elect.  lêgisl.,  Motifs,  Preuve  teslim. 
SIMULTANÉITÉ.  — V.  Contr.  par  corps,  Obligation, 

Success. 
SINISTRE.  —  V.  .4ssur.  marit..  Capitaine,  Douane, 

Faillite. 
SITU.ATION  DES  BIENS.— V.  Ordre,  Saisie  immob., 
Success ,  et  D.  G.  Suppl.,  Vi^  Compét.  civile,  Com- 
pét.  des  juges  de  paix. 
SOCIÉTAIRE.— V.  Prescript.  civile,  Société. 

SOCIÉTÉ  CIVILE  (I).  —  1  —  La  société  est  un 
contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
viennent de  mettre  quelque  chose  en  commun  dans 
la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter 
^C.  civ.,  IS32:. 

L'histoire  du  contrat  de  société,  sa  puissance,  ses 
résultats  daus  le  pres,"nl  et  dans  l'avenir  des  nations, 
sont  retraces  avec  beaucoup  de  talent  par  M.  Trop- 
Ion"    en  tête  de  son  commentaire  des  Sociétés.  — 
M.  Delanfle  a  présente  aussi  en  tète  de  celui  qu'il  a 
mis  au  jour,  un  historique  des  effets  de  l'association, 
ou  pluli'il  des  phas,-s  direrses  de  l'industrie,  particu- 
lièment  dans  les  temps  modernes. 
.\i;t.  \"-  —  Riylcs  générales. 
.\rt.  2.  —  Dei  diurses  espèces  de  tociitét  civUe'. 
c  1er.  —  Des  sociélii  aniverietUs  de  biens  pri~ 

sens. 
5  j.  —  Des  .'ociélés  universelles  de  gains. 
j  5.  —  Des  sociélès  particulières. 
^PT    3.  —  Des  engr.gcmvns  (les  associés  entre  eux. 
c  1er.  —  Commencement  et  durée  de  la  société. 
■j  a.  —  Oiiligations  des  associés  envers  la  so- 
ciété. 
5  S.  —  obligations  de  la  sociéli  entiers  les  asic- 

ciés. 
j  4.  —  Fixation  des  parts  des  associés. 
i;  3.  —  ifnie  d'administration  de  In  sociéli. 
^^j^  4.  —  £)fj  engarjemens  des  associés  à  l'égard 

des  tiers. 
.\rt.  s.  —  Des  manières  dont  la  société  finit,  et  des 

effets  de  sa  dissolution. 
.Art.  6.  —  Lii/tti'iolion  et  partage. 

.4r,T.  l^r.  —  Règles  générales. 
o.  —  De  la  définition  ci-dessus  résultent  plusieur? 
des  caractères  de  la  société.  D'abord  c'est  un  contrat: 
ainsi  elle  reçoit  l'application  de  tous  les  principes  qui 
règlent  les  elïels  communs  à  cette  sorte  d'engage- 
ment Elle  doit  donc  être  formée  par  personnes  capa- 
bles de  contracter,  en  observant  toutefois  le  principi- 
pose  par  l'art  1 125  C.  civ.  Elle  serait,  si  elle  était  en- 
tachée d'erreur,  violence  ou  dol,  sinon  nulle  de  plein 
droit  du  moins  sujette  à  l'action  en  nullité  ou  resci- 
sion ('l  1 17  , -dans  le  délai  de  l'art.  1301,  à  moins  t|u'elle 
n'eut  été  valablement  ratifiée  (1338). 

s.  —  Lorsqu'un  acte,  ayant  les  caractères  d'un  acle 
de  société,  n'est  que  le  résulut  de  la  fraude:  par 
exemple  parce  qu'un  individu,  après  avoir  surpris 
un  blanc  seing,  aurait  écrit  au  dessus  de  la  signature 
un  acte  social ,  les  tiers  qui  ont  contracté  sur  la  foi  de 
cet  acte  ne  peuvent  en  demander  lexécui'on  contre 
le  signataire;  c'est  là  moins  un  abus  de  blanc  seing 
qu'un  faux  par  addition  et  fabrication  de  convcnlions, 
incapable  de  créer  des  droits  ou  des  obligations  ,t. 
civ  ,  1  toi  et  1  rs;  .  -  7  fev.  I824.  Pans.  Marchais.  D. 

A.i.  101.  D.P.  1-1.2*»-^  .      ,     I      .         H 

4  —Ce  contrat  est  de  droit  naturel  ;  il  est  synallag- 
malique,  commulalif  et  consensuel,  cesl-a-dire  par- 
fait entre  les  contracUns  aussitôt  qu'ils  sont  conve- 
nus d'apporter  de  part  et  d'autre  quelque  chose  eD 
commun,  quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  cffeclué  cet 
appori.  -  D.  A.  12.  s*,  n.  2. 

(1)  Rapprocher  tel  article  de  celui  du  D.  G.  Suppl. 


SOCIETE  CIVILE.  aBT.  Ut. 

S.— En  second  lieu,  le  sujet  de  ce  contrat  est  quel- 
que chose  que  la  convention  a  mis  en  commun  entre 
plusieurs  ;  ainsi  tous  les  cngagemens  dont  il  résulle 
quelque  communauté  sans  convention,  tels  que  ceux 
de  l'hérédité  indivise  et  du  voisinage,  sont  étrangers  i 
la  matière  des  sociétés.  —  D.  A.  la.  8-2,  n.  3. 

6.  —  Lorsque  plusieurs  individus  ont  acheté  en- 
semble des  immeubles,  on  don  les  considérer  comme 
^lant  en  société,  tant  qu'ds  restent  dans  l'indivision; 
en  conséquence,  l'und  eu\a  pu  procéder  valablement 
en  instance,  tant  pour  lui  (jue  pour  ses  co-intéressés, 
alorssurtout  que  ces  derniers  sont  venus,  plus  tard, 
déclarer  qu'ils  approuvaient  ce  que  leur  associé  avait 
lait,  qu'ils  adhéraient  à  toutes  ses  défenses,  à  toutes 
ses  conclusions,  et  qu'ils  ont  constitué  le  même 
avoaé.  —  2-2  nov.  18II.  Paris.  Dumouchet.  D.  A.  12. 
«,  D.  1,  et  11.  6-25,  n.  4.  D.  P.  i.  UGii,  a.  I. 

''•  —  L'espoir  de  partager  le  benelice  que  la  chose 
commune  pourra  produire  est  la  vue  intentionnelle 
ijui  dirige  le  contrat  de  société.  —  C'est  ce  qui  le  dis- 
tingue delà  communauté  entre  époux,  qui  a  pour 
Dut  principal  l'indivisibilité  des  intérêts  conjugaux, 
bien  plusque  le  partage  des  bcnéliccs;  du  bail  a  chep- 
tel, des  baux  à  portion  de  Iruiis,  dont  le  premier  objet 
est  la  racihtc  des  exploitations  agricoles.  U'aiUeurs,  le 
bailleur  et  le  preneur  a  cheptel ,  c|uoique  unis  d'inté- 
rêts, n'ont  pas  un  droit  absolument  de  même  nature 
à  la  chose  (^ui  leur  est  commune.  —  1).  A.  1-2.  8-2,  n.  4. 
Le  bénélice  que  la  société  a  en  vue  doit  être  appré- 
ciable en  argent.  Troplong,  n.  15.  —  Les  compa- 
gnies d'assurance  mutuelle  n'étant  pas  formées  dans  la 
vue  d'un  bénélice,  ne  sont  pas  des  sociétés,  à  la  diUé- 
rence  des  compagnies  d'assurance  à  prime.— Tropl., 
D.  14. 12janv.  IS4-2.  Keq. 

8.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  bail  à  cheptel,  ajanl  les 
caractères  d'une  association,  toutes  les  contestations 
qui  y  sont  relatives  doivent,  tant  qu'elle  existe,  être 
portées  au  tribunal  du  lieu  ou  les  parties  ont  placé  le 
cheptel.  —23  fév.  1809.  Paris.  Uecambefort.  I>.  A.  1-2. 
82.  U.  P.  2. 12(i3.—  Conf.  Tropl.,  n.  44. 

9.  —  La  société,  qui  diflére,  on  vient  de  le  voir,  de 
lacommunaute,  en  ce  qu'elle  est  un  contrat  consen- 
suel, undis  que  celle-ci  n'est  qu'un  quasi-contrat 
doù  naît  un  engagement  réel,  s'en  dislingue  encore 
en  ce  que  l'action  qu'elle  produit,  appelée  pro  socio, 
est  purement  personnelle,  tandis  que  celle  résultant 
de  la  communion ,  l'action  coinmuni  dtviduiuto  est 
une  action  mixte. —  D.  A.  1-2.  8.),  n.  s.  —  D'ailleurs, 
la  communauté  est  un  état  passif,  au  lieu  que  la  so- 
ciété se  sert  de  la  communauté  comme  mojenpour 
faire  un  bénéfice  et  le  partager.  La  société,  à  la  diffé- 
reiicede  la  communauté,  donne  naissance  a  un  être 
collectif,  distinct  des  associes  pris  individuellement. 
Enfin,  les  communistes  ne  se  sont  pas  réciproquement 
ongagésà  gérer  l'alTaire  de  la  communauté  dans  l'intérêt 
commun  ;  tandis  qu'il  en  est  autrement  entre  associés. 
—Tropl.,  du  conlr.  desociclé,  n.  22  et  s.  V.  aussi  De- 
langle,dcj  suciéUê  commerciales ,  n.  2  et  s.—  Dans  le 
doute,  il  faut  supposer  la  communion  simple  et  non  la 
société.— L'achat  en  commun  d'un  immeuble  pour  opé- 
rer incontinent  le  parlage  n'est  point  unesociété.  SccUs 
s  il  résulte  des  circonslauccs  que  les  parties  ont  en- 
tendu réunir  leurs  capitaux  pour  bénélicier  sur  l'achat 
d'un  immeuble.  —Tropl.,  n.  -28  el  suiv. 

10.  —  Deux  personnes  qui  demeurent  ensemble 
sous  une  coutume  qui,  par  le  seul  lait  d'un  domicile 
commun,  établit  la  présomption  de  société  des  acquêts 
entre  les  codemeurans,  peuvent  faire  cesser  cette 
présomption  par  une  déclaration  expresse  qu'il  nv 
a  pas  de  société  (  Usances  de  Saintes,  art.  731  -  07 
janv.  1807.  Ileq.  Pailhon.  D.  P.  7.  1.  t-^s. 

11.  —  Le  contratde  société  peut  avoir  une  infinité 
de  causes  particulières.  On  s'associe  pour  un  achat 
!L"„A  H°r.?'-  ""  '""^g'^.  une  entreprise ,  enfin  toute 
espèce  d  allaires;  des  associés  peuvent  donc,  en  cette 
qua  lié,  être  soumis  à  toutes  les  règles  des  diCférens 
contrats,  suivant  le  motif  qui  lésa  reunis.  -  C'est  eii- 
çorc  !.•*  un  caract.)re  distinctif  du  contrat  de  société  ■ 
les  outres  contrais  ont  des  engagemens  bornés  et  ré- 
gies par  leur  nature  particulière.  Le  contrat  de  so- 
ciété peut  embrasser  dans  son  objet  toutes  les  conven- 
tions. —  D.  A.  12.  «5,  n.  G. 

12.  -  Tout  ce  qui  est  licite  est  de  son  domaine  :  il 
no  trouve  de  limites  que  dans  une  prohibition  ex- 
presse de  Ja  loi.  Ainsi  on  no  peut  s'associer  pour  un 
commerce  de  contrebande  en  France  imais  non  .\  l'é- 
tranger, â  moins  que  la  contrebande  ne  doive  avoir 
lieu  au  tnoyen  de  la  corruption  des  fonctionnaires 
étrangers)  (--s avril  is-.-i.  Req  D  P.  3S.  1.  101,  einos 
Observ.,  eod.},  ni  pourexercer  des  vols,  lenirun  mau- 
jols  heu,  pour  des  mann  uvres  tendant  à  faire  hau.s- 
»cr  le  prix  d  une  denrée,  ni  enlin  pour  aucun  fait  ré- 
P'""*'?  ?■•"■  la  loi  ou  les  moeurs  (I8r,3.  L.  «7,  D  pro 
nrM  u'.""'"'"  ™  'I"'  "<-'  ^^  irouve  pas  frappé  de  cette 
prohibition  peut  être  l'objet  du  contratde  société.  D 

comme  mdJ-^ ''•  f  '"''■■  ^K'^^fi^"'  »■  "»-  considère 
tp,^hZir  ""-""^  '"  ^""^^'^  f»™™  P-»"-  f^irc  la  con- 
trebande en  paya  étranger. 

rJ^',  ~,  ^'"*  '"Ciélè,  non  autorisée  par  le  gouvernc- 
Six  cSLSSl'"'"?i'J'-''  ""«^  f''"'-"'^  •'«'  HMiiplarans 
Isl  iE  e^n",.;'''""'?,*  P-"  '"  '"'  ■■"'  '"'i'o  mlhtdire, 
est  Illicite  et  d  une  nulhte  telle,  ,pie  les  tribunaux  de- 

IV. 
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vraientia  prononcer  d'olTice.  —  9janv.  I8J6.  Nancv. 
Delahaie.  D.  P.  tu  2.  122.  —  V.  Remplacement. 

14.  —  La  convention  entre  des  fabiicans  de  ne  ven- 
dre leurs  marchandises  qu'à  un  certain  tarif  arrêté 
entre  eux  peut  être  réputée  Uhcite.  —  V.  ObUgation, 
n.  Stl.  V.  aussi  Delangle,n.  loti  et  s. 

15.  —  La  convention  qui  aurait  pour  objet  d'attri- 
buer à  un  individu  une  partdes  beiieUcesd'une charge 
d  oilicier  ministériel  ou  d'agent  de  change,  ou  du  trai- 
tement d'un  fonctionnaire  public,  serait-elle  valable 
entre  les  parties  contractantes  .'Jugéaffirmativement, 
au  sujet  d  un  oflice  de  notaire  cédé,  mais  sans  que  le 
cessionnaire  fût  tenu  de  communiquerses  actes  au  cé- 
dant. —  14  nov.  183S.  Toulouse.  D.  P.  36  2  42  —  V 
Agent  de  change,  n.  119  et  l-.;o,  etD.  P.  00.  31.206," 
n.,  où  l'on  retrace  l'opinion  conforme  de  MoHot. — 
La  question  de  la  légalité  des  sociétés  formées  pour 
1  exploitation  des  oBlces  est  longuement  traitée  par 
Delangle.n.  lOS,  et  Troplong.,  n.  88  et  s.  Il  la  résout 
négativement  contre  l'avis  de  Mollotet  de  Bioche  — 
Mais  Troplongadmet la  validité,soitdu traité  parlequel 
celui  qui  cède  un  ollice  est  autorisé,  sans  être  associé 
ai  exploitation  de  cet  ollice,  à  se  payer  de  son  prix 
de  vente  au  moyen  d'un  simple  partage  de  béné- 
fices, soit  le  traite  par  lequel  un  avoue  ou  un  notaire 
paierait  les  services  de  son  clerc  par  uue  participation 
aux  produits  de  l'ollice.- Y.  Oblig.,4-25,  s.,  S74,  ï..  Of- 
fice, S4,  s.  et  D.  G.  Sup.,  vo  Office,  64  et  suiv.  -C'est 
en  ce  sens  que  nous  nous  sommes  prononcés:  mais 
te  titulaire  refusant  de  produire  les  élemens  du 
compte ,  le  luge  le  fixerait  discreti»nnairenient  ou  pro- 
noncerait des  dommages-intérêts  contre  le  refusant. 

_  10.  —  Aucune  action  ne  peut  naître  d'une  associa- 
tion ayant  un  objet  illicite.  Ainsi,  l'un  des  associés  ne 
pourrait  assigner  les  autres  à  l'elVet  de  leur  faire  sup- 
porter leur  part  des  condamnations  par  lui  subies ,  ni 
être  assigné  par  eux  en  parlage  des  produits  de  l'as- 
sociation, s'il  s'en  trouvait  détenteur.  —  Dur.  n.  337 
—V.  l'arrêt  Lacrousle,  D.  P.  .33. 1.  404.— Conf.  Tropl.,' 
n.  99  et  s.;  Delangle,  n.  tû2.  Les  associés  n'ont  pas 
même  d'actiou  en  reprise  des  capitaux  apportés  pour 
constituer  les  sociétés  ilficiies.  — Tropl.,  n.  iOS;  Dela- 
marre  et  le  Poitevin,  Tr.  du  conlr.  de  commission 
I.  I,n.  65.  ' 

17. —La  société,  qui,  plus  encore  que  tout  autre 
contrat,  repose  sur  la  bonne  foi,  doit  être  contractée 
pour  l'inlérêl  commun  des  parlies  (1833).  —  Dans  la 
sociélé,  qui  n'a  pour  objet  que  l'intérêt  particulier  de 
1  une  des  parties,  il  y  a,  dit  Treilhard,  d'une  part  la 
force,  de  l'autre  la  faiblesse;  il  ne  peut  exister  entre 
elles  aucun  traité,  parce  qu'ilnepeut  exister  ni  liberté 
ni  consentement.  —  D.  A.  12.  85,  n.  S  et  9. 

18.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  un  acte  présentant  les 
caractères  d'une  société  léonine.  —7  fév.  1824  Paris 
Marchais.  D.  A.  S.  loi.  D.  P.  1. 1299. 

19.  —  Un  contratde  société  ne  cesse  pas  de  valoir 
comme  tel,  quoiqu'il  soit  contracte  en  vue  de  confé- 
rer un  avantage  à  l'une  des  parties,  pourvu  que  celle- 
ci  y  mette  quelque  chose  (de  même  qu'une  vente  reste 
vente,  quoique  faite  à  bas  prix  pour  avantager  l'a- 
cheteur), sauf,  du  reste,  s'il  y  a  lieu,  l'application  des 
règles  concernant  les  rapports  à  succession,  les  ré- 
ductions d'avantages  excessifs.— Voèt,  ad  pandectas  ■ 
Dur  ,n.  323.  ' 

20.  —  Mais  la  convenUon  par  laquelle  l'une  des 
parties  n'apportant  rien,  ou,  ce  qui  revient  au  même 
presque  rien  ;1  la  socièté,se  chargerait,  le  cas  échéant! 
de  partie  des  perles,  serait,  non  un  conirat  de  so- 
ciété, mais  un  contrat  d'assurance  ou  une  donation  — 
Dur.,  n.  3-26. 

21.  —  L'ne  société  ne  peut  exister  sans  qu'il  y  ait 
perte  à  supporter  en  commun  ou  profil  ù  partager 
entre  les  associés.  —  En  conséquence,  deux  nego- 
cians  qui  mettent  en  commun  une  somme  d'ar"ent 
pour  en  jouir  alternativement  pendant  trois  moil,  et 
chacun  pour  son  commerce  particulier,  ne  contrac- 
tent pas  une  société  commerciale  dans  le  sens  de  la 
loi  ;  et ,  dès  lors,  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
eux,  relativeuient  au  parlage  de  cette  somme,  ne  doi- 
vent pas  être  soumises  à  des  arbitres  forcés,  confor- 
mément à  l'art.  51  C.  comin.  —  4  juill.  i8->6  Ren 
Lery.  D.  P.  -21).  1.  403.—  Conf.  Tropl.  u.  16. 

22  —  Y  a-t-il  sociélé  dans  la  convention  par  la- 
quelle un  p.ltre  se  charge  de  garder,  durant  un  cer- 
tain délai,  le  troupeau  d'une  autre  personne,  non 
point  moyennant  une  part  de  la  laine  et  du  croit  i,au- 
quel  cas  le  contrat  constituerait  sans  contredit  une 
société;,  mai»  moyennant  un  certain  nombre  de  livres 
de  laine  do  ce  troupeau  paranMI  sembloquenon  dit 
Duranton,  n.  329,  parce  que  le  profit  du  Irouiieau  ne 
doit  pas  être  commun  entre  les  associes,  même  smi- 
plement  pour  la  laine,  de  laquelle  le  pâtre  ne  peut 
avoir  au-delà  d'une  quantité  convenue,  ce  qui  res- 
semble plus  à  un  salaire  qu'à  un  intérêt  dans  une  so- 
CK'tê.  Le  conirat  a  donc  plus  d'analogie  avec  le  louage 
(juavec  la  société;  cl  par  suite  le  pilre  peut  avoir 
droit,  nonobstant  la  perte  totale  du  troupeau,  ;i  une 
certaine  quaniité  de  laine,  en  proportion  du  temps 
pendant  lequel  il  a  donné  ses  soins  dans  l'année  de  la 
perle,  s'il  apparaît  que  les  parties  n'ont  pas  entendu 
restreindre  à  la  laine  que  produirait  le  troupeau  la 
quantité  promise  au  pàtrc,  mais  que  le  troupeau  a 
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Pauft'^^ '"'"'"  ""''^  »"'<'«'■*■'»•■'  demovsCrationis 

>„S  ~  '^é  nième.  si  deux  voisins,  avant  chacun  un 
bœuf,  conviennent  que  l'un  d'eux  se  servira  du  bœut 
^JJ-,'^  ,''"'■  ""  certain  temps,  el  réciproque- 
mei^t,  Il  n  y  a  pas  là  un  conirat  de  société,  mais  un 
fnni^t  ""''"""«'  soumis  aux  régies  générales  du 
louage. —  Dur. ,  n.  530. 

rn^ve';^;'i„';"H?*"'^''"'"™™''  *'  <^es  deux  personnes 
?nfm,nl  "'  "  ™Ployer  leurs  bœufs  à  faire  un  char- 
roi qui  leur  serait  commun.  -  Dur.,  n.  331. 

d'pn;7iév«?y  *'  ^^"^  individus  convenaient  que  l'un 
l'ancre  hL  ^'""'  "^^  maiériaux,  sur  le  terrain  de 
commiîn  <^°",s'r"clions  destinées  à  élre  vendues  en 
commun.  —  Même  autorité. 

20.— Dans  le  cas  où  il  estconvenu  qu'une  personne 
qui  se  charge  de  vendre  des  objets  appartenant  à  o^ 
autre  remellra  à  celui-ci  le  prix  total  delà  ven^e 
s'il  n'excède  pas  telle  somme  ^  par  exemple,  ,ooofr,' 
et  gardera  l'excédant  s',1  y  en  a,  c'est  par  lYntentiAn 

ca'JZT  ''""  '""!  "PP'-'-'^i"  si  elles  ont  oSnôn 
contracté  une  société  (L.  44,  D.  pro  soc.\  Il  faut  Hè  ' 
çider  la  négative,  si  elles  n'ont  pas  eu  en  vue  un  bénéfice 
à  aire  en  commun,  comme  si,  par  exemple,  étanl  fa! 
cile  au  propriétaire  des  objets  de  les  vendre  1  000  fr 
I  n'a  manifestement  chargé  l'autre  partie  d'opérer 
la  vente  que  pour  lui  procurer  l'occasion  de  fa"?e  un 
bénéfice  -  Dur.,  n.53l.  V.  aussi  Tropl,  n  54  et 
s.,  et  Delangle  n.  G.  •        ' 

.i^r^'^^V^  '^^"'^  propriétaires  (Pierre  elPaul) 
dont  les  fonijs   sont  séparés    par  un  terrain    l'un 
(Pierre)  après  avoir  dit  a  l'autreVacheler  ce  terrain 
afin  qu'd  (Pierre)  ait  la  parliequi  le  joint  enéctnl 
Im  même  cet  achat,  la  question  de^avoir  s'il  y  a  entre 
eux  société,  et  si,  par  suite,  l'autre  propriétaire  (Paull 
a  1  action  pro  sociopom  obtenir  que  la  moitié  du  ter 
rain  1,11  soit  remise  moyennant  la  moitié  du  prii 
d  achat,  se  résout  encore  en  une  question  d'intenlion 
Il  y  a  société  SI,  lorsque  Pierre  disait  à  Paul  d'ache: 

aflaire  commune,  que  le  terrain  dût  élre  commua 
entre  eux.  -  Mais  si,  en  disant  à  Paul  d'acbSer 
Pierre  n'avait  en  vue  que  de  l'obliger  à  lui  remettre 
ensuite  la  moitié  du  terrain,  la  convention  ne  pré- 
sente plus  qu'un  mandat  donné  dans  l'inlérét  dii 
mandant  et  du  mandataire,  puis  rendu  inutile  par  1? 
faitdu  mandant  L.  o-2,  D.  pro.  soc.).-Dur.,n.335  ^-î- 
Conf.  Tropl. ,  n.  42.  ' 

28  —  Le  fait  par  un  négociant  d'avoir  confié  à  un 
tiers  le  soin  de  gérer  et  diriger  une  maison  de  com- 
merce, pendant  un  temps  déterminé,  moyennant  un 
traitement  li.xe  ou  une  part  dans  les  bénéOces  ne 
constitue  point  une  société  entre  le  négociant  et  son 
gérant;  il  ny  aen  cela  qu'un  mandat  révocable  à  la 
volonle  du  mandant,  sauf  les  dommages-intérêts  à 
accorder  au  mandataire  pour  la  perte  que  lui  cause 
la  revocation— 28  fév.  KSI8.  Rouen. Thuret  D  *  1» 
104,  n.  1,  2.  —  Conf.,  Malep.  et  JourJ.,  p.  10.  Par- 
dessus, n.  909;  Duvergier,  n.  65.  Troplong  eslime, 
n.  46,  que  la  question  de  savoir  si  le  contrat  par  le- 
quel un  négociant  donne  à  son  commis,  au  lieu  d'an- 
poinlement,  une  pari  dans  les  bénéfices  de  sa  maison 
est  une  société  ou  un  louage,  est  une  quesfionde  fait 
qui  ne  peut  être  résolue  que  parles  circonslances 
dont  1  appréciation  souveraine  leur  appartient. 

29.  —  itlais  l'individu  nomme  directeur  d'une  ma- 
nufacture, avec  partage  des  bénéfices  et  sans  pouvoir 
être  congédié  avant  la  lin  du  bail  de  l'usine,  a  pu  être 
considère  non  comme  un  simple  commis  à  ga^es  mais 
comme  un  associé. —  21  fév.  1831.  Civ.  r!  Bourges. 

Le  commis  qui,  outre  ses  salaires,  a  une  part  quel- 
conqueaux  bénéfices,  peut  exiger  la  représentation  des 
registressoeiaux.—7mars  1833. Paris.  D.  P.3S.2.9S. 

30. —  Celui  qui  a  fourni,  sous  le  litre  de  prêl,  des 
fonds  à  une  maison  de  commerce,  avec  stipulation 
d  un  intérêt  déterminé,  doit  être  réputé  associé,  si, 
outre  cet  intérêt,  il  s'est  réservé  une  quote  part  dans 
les  bénéfices  et  le  droit  de  prendre  communication 
des  registres  et  d'assister  aux  inventaires.  -  10  août 
1807.  Pans.  S.  7.  205.  —  Conf.,  Malep.  et  Jourd,.  d 
20.  V.  Trupl.,  n.  49els. 

31.  —  Jugé  cependant  que  le  versement  dans  une 
société  commerciale  d'une  somme  remboursable  à 
époques  fixes,  et  la  stipulation  que  le  bailleur  de 
fonds  aura  une  pan  dans  les  bénéfices  de  la  société 
et  qu'il  pourra  se  faire  rendre  compte  des  opérations 
de  celle-ci,  el  surveiller  ses  livres  de  commerce 
ne  sulfisent  pas  pour  faire  considérer  le  bailleur  de 
fonds  comme  l'associé  de  ceux  auxquels  lia  prèle  son 
argent.  — lii  nov.  I820,  et9  juill.  I82i.  Liège  Imer 
D.A.  12.  103,  n.  l.D.  P.2.  1863.  V.  Tropl.,  n.  49  et  s.' 

3-2. —  Chaque  associé  doit  apportera  la  société  ou 
de  1  argent,  ou  d'autres  bleus,  ou  son  industrie  (I833\ 
—  Serait  une  donation,  l'atli'ibulion  d'une  portion 
d'intérêt  dans  une  société  à  une  personne  qui  n'y  fe- 
rait aucun  apport. —  Mais,  celle  donation  ne  serait 
point,  comme  le  dit  Pothier,  Contrat  de  société,  n.  8, 
une  donation  de  biens  à  venir,  valable  seulement 
lorsqu'elle  a  ete  faite  par  le  contrai  de  mariage  du 
donataire.  Cette  portion  d'intérêt  est  une  chose  pré- 
sente, un  droit  certain  à  desproUls  éventuels,  dit  Par- 
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dessus.  Droit  commercial,  l.  4,  n.  985.  Elle  pcul  elre 
vendue:  il  n'v  a  pas  de  motif  pour  qu'elle  ne  puisse 
ôtre  donnée.-  -  D.  A.  12.  83,  a.  10;  Dur.,  n.  oîi. 

-îS  _  Au  resie  la  mise  de  chaque  associe  peut  êlre 
différente  X.  i,C.  pro  ioc.)  :  l'un  peul  apporter  de 
rârceni  des  créances;  un  autre,  une  maison  ;  un 
troisième,  son  industrie.  -  Des  producuons  de  1  es- 
nrit  tel  que  le  droit  d'eïploiler  un  brevet  d  inven- 
tioa'  de  publier  exclusivement  un  ouvrage,  la  com- 
muii'icalion  de  quelques  découvertes  imporlaiiles,  de 
iiuelquessccreisd'aiti.de  sciences,  etc.,  peuvent  aussi 
former  une  mise  sociale.  11  en  est  de  même  de  tout 
ce  oui  est  appréciable  et  susceptible  d  être  1  objet  des 
convenUons.  -  Pard.,  n.  984  ;  D.  A.  12.  S.".,  n.  10.  V . 
Tropl.,n.  107  els. 

M  —  Mais  serait  nulle  la  convention  qui  ne  ferait 
consister  la  mise  de  l'une  des  parties  que  dans  une 
promesse  de  crédit,  vaine  le  plus  souvent,  toujours 
coupable  lorsqu'elle  est  payée,  et  d'ailleurs  non  sus- 
ceptible d'appréciation.  —  D.  A.  ii.  83,  n.  H;  Dur., 
t.  17,  n.  318. 

3S  —  Dans  une  société  commerciale,  une  personne 
dont  le  nom  sérail  lionorablemeut  connu  pourrait,  en 
entrant  en  société  avec  des  hommes  jusuu  alors  in- 
connus, faire  une  mise  moins  forte  que  la  leur,  en 
considération  de  ce  que  son  nom  formerait  la  raison 
sociale. -Pard., /«e.  cri.;  D.  A.  IS.  84,  n.  là;  Dur., 
loc.  cil.  ;  Tropl.,  n.  114  et  s. 

33  lis.-  La  réunion  des  mises  forme  W  capital  so- 
cial, lequel  reste  commun  durant  la  société  !  Néan- 
moins, on  le  divise  quelquefois  en  aciians.  —  Le  ca- 
piul  d'une  société  civile  peut,  aussi  bien  que  celui 
d'une  société  commerciale,  élre  ainsi  divisé  par  ac- 
tions. Il  y  a  diverses  sortes  d'actions;  les  actions  de 
capital  dont  le  montant  est  verse  eu  valeurs  mobi- 
lières ou  immobilières  ,  les  actions  indusindtes  ;dont 
la  valeur  est  fournie  par  l'apport  de  l'industrie  d'un 
associé),  les  actions  pai/anles  i  dont  le  montant  a  été 
payé  en  argent  les  actions  non  payantes  iqui  sont 
données  à  un  industriel  pour  prix  de  l'apport  de  son 
brevet, de  sa  découverte),  lesactionsdejouisiance  ou 
d'utufruil  V  qui,  a  la  diliérence  des  actions  de  capital 
et  des  actions  industrielles  ne  represenlent  point  le 
fonds  social,  mais  soûl  destinées  à  remplacer  les  ac- 
tions de  fonds,  quand  celles-ci  seront  éteintes  par 
voie  d'amortissement;,  les  actions  de  /'oni/anon  ique 
l'on  attribue  aux  fondateurs  pour  représenler  leur 
apport),  et  les  actions  de  /irime  ^dont  les  fondateurs 
font  le  sacrUice  en  faveur  de  ceux  qui  ont  concouru  à 
l'organisation  ou  promettent  de  concourir  au  succès 
delà  société;.  — Ces  différentes  sortes  d'actions  ne 
confèrent  pas  toutes  les  mêmes  droits.  —  Du  reste, 
l'action  est  meuble  (du  moins  à  l'égard  des  associés 
et  tant  que  dure  la  société)  quand  même  la  société  se- 
rait propriétaire  d'immeubles  i,C.  civ.,o29  .  \  .  Tropl., 
n.  i;S  els.,  eliit/'iâ.  v"  choses.— tei  actions  sont 
tantôt  nominatitics  et  tantôt  au  porteur.  Dans  la 
même  société,  il  peut  y  avoir  des  actions  de  ces  deux 
sortes.  —  V.  in/râ. 

36.  —  On  divise  les  sociétés  en  civUes  et  commer- 
ciales. 

37.  —  On  doit,  d'après  la  jurisprudence,  considérer 
comme  sociétés  civiles,  celles  formées  entre  des  pro- 
prieiaires,  pour  vendre  à  prolils  communs  les  pro- 
duits de  leurs  fonds.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  113, 
il5  et  suiv. 

5S.  —  ...  Celles  formées  entre  des  cultivateurs  pour 
élever  du  béuil  et  en  tirer  un  probt  ;  c'est  là  une  so- 
ciété civile,  sur  l'existence  et  les  suites  de  laquelle  les 
tribunaux  ordinaires  peuvent  seuls  statuer.  —  35  fev. 
182.!.  Bruxelles,  llulot.  D.  A.  12.  89,  n.  let  i.  D.  P.â. 
iilib. 

39.  —  ...  Celle  formée  pour  l'exploiUlion  d'un  pen- 
sionnat. —  V.  Acics  de  commerce,  n.  72  et  suiv. 

40.  —  ...  Celle  formée  pour  l'exploiUlion  du  privi- 
lège d'un  maître  de  poste.  —  V.  .Actes  de  com.,  n.  107 

et  suiv. 

41.  —  ...  Celle  formée  pour  acheter  et  revendre  des 
immeubles.  —V.  Arles  de  com.,  n.  2S:  Duvergier, 
Belangle,  n.  l«,  elTroplongn.  319,  sont  de  cet  avis 
fondé  sur  ce  que  l'an.  632  C.  com.  est  limitatif.  La 
jurisprudence  antérieure  a  ces  dernières  années  était 
en  ce  sens.  Mais  le  tribunal  de  commerce  .  la  cour 
royale  de  Paris ,  ont  résiste  depuis.  Il  y  a  longtemps 
que  nous  avons  dit  nous-mêmes  que  l'art.  «52  n'était 
que  demonslraiif.  C'est,  au  reste,  ce  que  M.  Troplong 
a  bien  compris,  car  il  ne  peut  s'empêcher  d  ajouter 

<'  On  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  traiterait  pas  comme 
marchands  ceux  qui  traitent  la  propriété  foncière 
comme  une  marchandise  »  —  Voilà  le  vrai  ;  l'habi- 
Vude  dacheler  pour  revendre  des  immeubles  est  un 
acte  de  commerce,  une  speculalion  commerciale. 

4î.  —  En  conséquence,  lorsque  des  particuliers  se 
sont  associes  pour  se  rendre  adjudicataires  d'un  ou  de 
plusieurs  immeubles  mis  en  vente,  et  ont  ensuite  re- 
vendu ces  immeubles  à  un  tiers,  il  n'y  a,  dans  le  fait 
de  leur  asAociaUon,  qu'une  Aimple  societi'-  civile,  par 
suite  de  laquelle  il»  ne  sont  poi»t  solidaires  les  uns 
des  autres  —  Si  dune  le  sou»-acquereur  trouve  des 
inscriptions  sur  l'immeuble,  du  chef  de  l'un  de»  Te«- 
deurs.  il  ne  peut  ajjir  en  nuio-levie  que  roirtreoe 
dernier,  et  non  eontre  les  autres  associés.  —  88  brnro. 
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an  13.  Civ.  r.  Duhameau.  D.  A.  12.  87,  n.  l-I.  D.  P. 

■->  1-165.  Néanmoins  Troplong  estime,  n.  319  et  s.,  que 
ceux  qui  veulent  s'associer  pour  l'achat  et  la  revente 
d'immeubles  peuvent,  d'après  une  declaraiion  ex- 
presse de  leur  volonté,  se  constituer  en  société  de 
commerce.  En  ell'et ,  ce  sont  des  spéculateurs  com- 
raerçans.  —  Troplong  cile  à  tort,  comme  l'ayant  ainsi 
juge,  une  décision  du  tribunal  du  Uavre  :  ce  tribunal 
n'avait  juge  que  la  question  ordinaire,  et  il  avait 
adopte  I  opinion  de  Duvergier,  Delangle  et  Troplong, 
indiquée  ci-dessus  et  conlrau-e  a  la  commercialiie.  — 
V.  Acte  de  com.,  27. 

43  -  ...  Les  sociétés  d'assurance  mi»(i»e(/e  contre 
lincendie  :  ces  assurances  ne  pouvant,  dans  aucun 
cas,  procurer  de  beueUccaux  assureurs,  il  en  résulte 
nue  les  contestations  qui  peuvent  s'élever,  soil  rela-- 
livement  aux  opérations  de  cette  société,  soil  quant 
au  paiement  de  billets  a  ordre  souscrits  par  son  di- 
recteur, en  cette  qualité,  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce.  —  9  octobre  1820. 
Rouen.  Tuillier.  D.  A.  2.  73».  D.  P.  21.  2.  *»■-* 
déc.  1820.  Douai.  Charvel.  D.  -A.  2.  739.  D.  P.  21.  2. 
86.—  Conf.  Delangle,  n.  53. 

44.  —  ...  Et  que  les  .irbilres  nommés  pour  pronon- 
cer sur  les  contestations  élevées  entre  les  membres  de 
cette  société,  n'ayant  pas  le  caractère  d  arbitres  for- 
cés, leur  décision,  même  en  dernier  ressort,  n  esl  pas 
attaquable  par  la  voie  de  cassation.  —  13  juill.  1829. 
Req  .\.ss.  mut.  du  Pas-de-Calais.  D  P.  29.  1.  107. 
—  (!onf.  Quesnault,  Tr.  des  ass.  lerrettres  ,  p.  ,>12; 
Griin  et  Joliat,  n.  S4S. 

4.1  —  On  doit  aussi  considérer  comme  sociétés  ci- 
viles les  tontines,  caisses  de  survivance  ou  d  épar- 
gnes. —  Malep.,  p.  7. 

46  -...  Celle  formée  entre  des  particuliers  non 
commerçans  et  les  entrepreneurs  d'un  pont  déjà 
achevé  pour  la  perception  de  droit  de  péage  formant 
le  prix  de  la  construction.  C'est  là  une  simple  société 
civile,  encore  bien  que  le  capital  ait  ele  converti  en 
actions,  et  que  la  société  soil  designée  par  le  nom  de 
son  objet,  au  lieu  de  l'être  par  le  nom  des  associes  ou 
de  l'un  d'eux.  Autre  chose  est  la  société  pour  la 
construction  d'un  pont,  et  celle  formée  purement  et 
simplement  pour  la  perception  du  péage  it.  civ.,  «42, 
n  2  .  -  2-,  août  1820.  Keq.  Lyon.  D.  A.  12.  88,  n.  1- 
ô.  D.  P.  21.1.356. 

47  —  Celle  formée  entre  personnes  non  commer- 
çantes pour  la  simple  extraction  des  produits  d  une 
mine  n'est  pas  une  société  commerciale.— 7  fév.  1826. 
Req.  Mmes  D.  P.26. 1.137. 

48  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'associalion  que 
deux  personnes  font  pour  l'exploitation  des  mines, 
dont  elles  sont  propriétaires  par  indivis,  ne  constiiue 
pas  une  société  conimerciale,quipuissenuire  a  lexis- 
tence  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  1  un  des 
associes,  pour  les  droits  qu'elle  a  acquis  depuis.  —  24 
juin  182».  Req.  Angers.  Koyer.  D.  P.29. 1.  2S0. 

49.  —  Juge  encore  qu'une  société  pour  l'exploita- 
tion d'une  mine  civile.  —  15  av.  1854.  Civ.  c.  .\ix. 
Mallei.  D.  P.  3i.  1.  193.— V.  cependant. D.  P.  cb. 
1. 67.  —  Suivant  Tropl.,  n.  527  el  s.,  une  société  pour 
l'exploiUlion  d'une  mine  est  civile,  alors  même  qu  elle 
est  constituée  en  société  anonyme,  ou  en  socieie  par 
actmn  (cuntra,  Delangle,  n.  3Uj,mais  elle  peut  cesser 
d'être  civile  lorsqu'elle  sort  de  son  objet  el  se  com- 
plique d'opérations  commerciales  qui  absorbenl  son 
caractère  primitif  tVoy.  Mines).- Les  parues  peuvent 
aussi,  si  elles  le  veulent,  se  constituer  en  société  de 
commerce,  v  V.  n.  41,3i>). 

50.— Esl  pareillement  une  société  civile,  celle  formée 
par  des  non-négocians,  pour  faire,  avec  un  gouver- 
nement, un  traite  par  lequel  ils  se  chargent,  sous  la 
garantie  d'une  vente  d'immeubles  a  réméré,  et  sous 
la  condition  d'une  prime,  en  cas  d'exercice  de  la  fa- 
culté de  rachat,  d  acquitter  le  montant  d'une  contri- 
bution de  guerre  duc  à  un  autre  gouvernement.  — 
14  déc.  1819.  Keq.  Paris.  Olto.  D.  A.  2.  732.  D.  P. 
20.  1 .  22. 

SI.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  la  société  de  non 
commerçans,  quahUée  (em'lona/e,  qui  a  pour  objet 
défaire  des  avances  en  ces  billets,  movennantdes 
ventes  d'immeubles  à  réméré  que  doivent  faire  les 
emprunteurs.  —  Conf.  Tropl.,  n.  321. 

5J  _  Ces  deux  décisions  ne  se  coniredisent  pas  :  il 
s'agit,  dans  la  dernière  espèce,  d'un  verilable  établis- 
sement de  banque  permanente,  dont  les  opérations 
sont  entièrement  semblables  à  celles  des  banquiers 
ordinaires.  La  circonstance  que  celte  banque  se  qua- 
Kliail  lerriliinu/f,  el  que  ses  eflcts  étaient  hypothé- 
caires, ne  détruisait  pas  son  caractère  commercial. 
Mien  de  semblable  dans  la  société  dont  il  s  agissait 
dans  la  première  espèce, socieie  qui  a  pu  donner  heu 
à  beaucoup  d'actes  de  commerce,  mais  qui  n  avait  pas 
ces  actes  pour  objet.  —  D.  .A.  2.  752. 

53  —  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens 
pour  prononcer  sur  l'existence  d'une  prétendue  so- 
ciété de  hamiue  contestée  par  des  tiers,  qui  d'ailleurs 
nesont  ni  banquiers  ni  iiegocians.— 19  mars  18II. 
pans.  Boissiére.  D.  A.  12.  ss,  n.  1-2.  D.  P.  2.  I2fls. 
64.  —  On  doit,  au  contraire,  reputer  commerciales 
lo  L»  société  foniièe  enire  on  agent  de  change»  d'au- 
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très  personnes  pour  leiploiwiion  de  sa  charge.  -  V' 
Agent  de  change,  n.  119  el  suiv.  ;  V .  aussi  Malpejre 
el  Jourdain,  2Vui(.  des  suciéles  comm..f.  3. 

SS.  —  9»  La  société  formée  pour  endosser  des  let- 
tres de  change,  moyennanl  une  primc.-Malep.,  p.  6. 

30  —  3"  La  société  formée  pour  acheter  habituelle- 
ment des  effets  publics  et  les  revendre  —  V.  .Actes 
de  commerce,  n.22. 

57  —  4"  Celle  formée  poor  fexercice  des  fonctifliQ 
d'agent  de  change.  —  V.  Agent  de  change,  n.  420 et 
119. 

58.  —  Su  La  société  d'asisurances  à  prime  contre 
l'incendie.  —  23  juin  1825.  Paris.  Muraine.  D.  P.  25.  t. 
216. 

59.  —  ...  En  conséquence,  les  compagnies  d  assu- 
rance à  prime  contre  l'incendie  sont  des  socièléi 
commerciales,  et,  comme  telles,  elles  peuvent  élre  dé- 
clarées en  faillite  el  représentées  par  des  syndics  ;  et 
ces  derniers  sont  recevables  0  agir  contre  les  assurés 
pour  le  paiement  des  primes  (V.  .Assurances  terres- 
tres n  '>■''  —  Conf.  Griin  el  Joliat,  Tr.  des  asr.  ler- 
re«lr.,p"  394  i  Quesnault,  rr.  des  a»»«r.  lerr.,  p.  3H  ; 
Delangle,  n.32. 

6a  —  0"  La  société  qui,  dans  le  but  d  assurer  con- 
tre lès  clianc  s  du  sort  les  jeunes  gens  appelés  au  re- 
crutement de  l'armée,  fait  une  espèce  de  courtage 
pour  autrui  el  par  intermédiaire.  —  i9juill.  1830.  Gre- 
noble. Tolentin.  D.  P.  SI.  2.  191.  -  10  janv.  1834. 
Tnb.  de  comm.  de  Paris.  Leclerc.  D.  P.  34  3. 41. 

61 .  —  7»  Les  sociétés  à  prime  d'assurance  de  la  vie 
humaine.  —  .Malep.,  p.  8. 

62  —  8  ■  Les  compagnies  qui  se  forment  pour  la 
conslruclion  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  et  autres 
entreprises  semblables.  —  Même  autorité  Suivant 
Tropl  n.  318  et  s  ,  les  sociétés  pour  conslruclioDS 
sont  commerciales,  si  elles  sont  formées  par  des  en- 
trepreneurs de  profession.  Il  en  est  autrement  de 
celles  formées  par  des  citoyens  qui  veulent  concourir 
à  un  objet  d'art  et  d'embellissement. 

65.  —  L'ne  société  entre  un  propriétaire  de  lemin 
et  un  archilecte,  ayant  pour  objet  des  constructions,  a 
pu,  en  raison  des  actes  auxquels  les  associes  sont  obligés 
de  se  livrer,  être  considérée  comme  une  sociele  com- 
merciale.—9  août  1831.  Paris.  Vautier.  D.  P.  51. f. 

209.  .... 

64  —  Cne  société  entre  deux  particuliers,  ponr  la 
construction  d'une  roule  départementale,  est,  en  rai- 
son des  actes  auxquels  ceux-ci  sont  obligés  de  se  li- 
vrer une  société  commerciale  en  participation,  les 
art  652  et  635  étant  conçus  dans  un  sens  indicatif.  — 
En  conséquence,  les  contestations  entre  de  tels  asso- 
ciés sont  de  la  compélence  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

El  ce  tribunal  est  compétent  même  pour  connailrc 
de  la  demande  de  l'un  des  associés  en  paiement  d'une 
somme  à  lui  promise  par  son  coassocié,  pour  béné- 
nces  éventuels  de  l'entreprise,  qu'd  aurait  abandon- 
donnée  entièrement  à  celui-ci  moyennant  celte  som- 
me. —  8  avril  1831.  Bastia.  Sabiani.  D.  P.  51.  2. 182. 

60  —  On  peut  aussi  réputer  commerciale,  et  con- 
sidérer comme  une  ehtrepri.se  d'agence  el  de  bureau 
d'affaires,  la  société  par  laquelle  les  adminçtraleurs 
d'une  tontine  mettent  en  commun  leurs  bénéfices 
éventuels,  et  créent  des  actions  au  porteur  pour  re- 
présenter le  fonds  social,  alors  même  que  dans  lacté 
de  société  il  a  été  formellemenl  stipulé  que  la  société 
formée  serait  purement  civile.  En  conséquence,  les 
tribunaux  de  commerce  sonl  compétens  pour  connaî- 
tre des  contestations  que  celle  entreprise  fait  naître. 
—  15  dec.  1824.  Req.  Paris.  Gueroull.  D.  P.  2S.  1.  IS. 
66.  —  L'art.  32  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  dé- 
clare que  Cexploilallon  des  mines  n'est  pas  un  com- 
merce et  n'ixige  pas  (te  patente ,  ne  sapphqne  qn  à 
l'exploilalion  quia  Heu  pour  le  compte  el  sous  la  <^- 
rection  des  concessionnaires  ;  il  ne  peut  être  étendu 
à  une  société  formée  entre  le  propriétaire  d  un  terrain 
et  un  entrepreneur  de  travaux, dansie  but  principal  de 
réunir  et  de  composer  une  association  de  capitalisUM 
pour  la  découverte  et  l'exploitation  d'une  mine.  —  En 
conséquence,  une  telle  socièlé  est  une  spéculaUon 
de  commerce;  elles contesUlions  entre  les  associés 
peuvent  être  renvoyées  devant  les  arbitres;  ..  du 
moins  la  [wrlie  qui  a  provoqué  elle-même  ce  renvm 
nui  V  a  acquiesce,  et  qui  a  donné  au  tribunal  arbitral 
tlne  prolongation  de  pouvoirs,  est  non  recevable  à 
orcuerde  son  incompétence  devant  la  cour  de  caau- 
Uon.  -  30 avril  1828  Req.  Paris.  Therouenne.  D.  P. 
28.  I.  255. 

07.  -  La  société  formée  entre  le  propriélaire  d-tme 
carrière  el  un  autre  individu,  à  Pcffel  d  exploiter  ceUc 
carrière ,  est  commerciale ,  même  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire. -  29  fév.  1832  Bordeaux.  Dupuy.  D.P.a. 

"i  95 
'^'_  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  rinlerdit  point 
peuvent  faire  parUe  d'une  société. 

69  —  Ainsi  le  mineur  émancipe  peut  en  contiaeler 
une,'—  V.  Emancipalion.— Conird,  Malep.  ctJourd.. 
p.  12. 

70  —  L»  femme,  même  autorisée  par  son  mari  à 
taire  le  conunerce,  ne  peut,  sans  une  autoiisalion 
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nouvelle,  .m  moins  Uicile,  contracter  une  société  avec 
un  tiers,  méine  pour  l'exploitation  de  ce  même  com- 
merce. —  .Walep.  et  Jourd  ,  p.  13. 

71.  —  Le  mari  qui  aurait  autorisé  sa  femnie  à  con- 
tracter une  société  ne  pourrait  point,  en  retirant  son 
consentement,  prétendre  que  la  société  doit  être  rom- 
pue. —  iXéoies  autorites. 

^^2.  -  Le  mort  civilement  peut  faire  partie  d'une 
société,  même  du  genre  de  celles  où  la  cousidéralion 
de  la  personne  entre  pour  quelque  chose.  —  A  plus 
forte  raison,  l'étranger.  —  Malep.  et  Jourd.,  p.  14. 

75.  —  La  société  est  considérée,  par  rapport  aux 
associés  et  même  aux  tiers,  comme  un  être  moral, 
ayant  des  droits  et  des  obligations  distincts  de  ceux 
de  chacun  des  membres  qui  la  composent.—  Dur.,  n. 
3S*.  —  V.  i  ce  sujet  Tropl.,  n.  S8  et 8.  —  V.  aussi  af- 
faire Mouroult.  D.  P. .-).  1.  20-2. 

74.  —  Chaque  sociclc  prend  ordinairement  une 
dénomination  qui  la  distingue,  non-seulement  de  toute 
aulre  société,  mais  même  des  personnes  gui  la  com- 
posent. On  appelle  raisun  sociale  cette  dénomination 
qui  est  [presque  toujours  formée  des  noms  de  tous  ou 
de  auelques-uns  des  associés  gérans,  ou  du  nom  d'un 
seul,  avec  l'addition  des  mots  el  compagnie.  —  Du 
reste,  la  formule  N.  el  comp.,  n'est  pas  sacramentelle. 
—  Tropl.,  n.  370. 

75.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  raison  sociale 
avec  le  titre  que  prennent  cerlams  établissemens,  en 
l'emprunlanlsoitau  lieu  de  leur  situation,  soit  à  l'ob- 
jet de  leur  entreprise.  L'appellation  donnée  il  un  éta- 
blissement ne  dispense  pas  la  société  qui  le  régit  de 
prendre  lin  nom  distinct  sous  lequel  elle  puisse  s'en- 
gager et  agir  en  justice. 

76.  —  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire 
partie  de  la  raison  sociale  (C.comiu.,2l),  alin  qu'on  ne 
puisse  usurper  le  crédit  acquis  au  nom  d'un  négociant 
iUji  ne  Dgurerait  pas  dans  le  contrat  de  société,  .\insi, 
a  la  mort  de  l'un  des  associes,  son  nom,  s'il  faisait 
partie  de  la  raison  sociale,  doit  en  être  retiré,  quand 
même,  aux  termes  du  contrat,  la  société  continuerait 
avec  son  héritier.  —  D.  A.  I-J.  lOi,  n.  3. 

77.  —  Les  associés  qui  introduiraient  frauduleuse- 
ment dans  la  raison  sociale  le  nom  d'une  personne 
qui  ne  ferait  pas  ou  ne  ferait  plus  partie  de  la  société 
pourraient  être  poursuivis  comme  coupables  d'escro- 
querie. —  Ils  pourraient  être  poursuivis  pour  faux, 
s  Ils  avaient  usurpé  la  signature  d'un  tiers.  —  Malen 
et  Jourd,  p.  27. 

78. —  Si  l'un  des  associés  avait  introduit  une  rao- 
uilicalion  dans  la  signature  sociale,  sans  que  du- 
rant un  certain  temps,  les  autres  associés  se  fussent 
opposés  à  l'acquittement  par  la  caisse  sociale  des  obli- 
gations souscrites  de  cette  signature ,  ceux-ci  «e  se- 
raient pas  fondes  à  invoquer  plus  Urd  cette  alt"ation 
de  la  raison  sociale,  pour  se  soustraire  à  d'autres  en- 
gagemens  souscrits  de  la  même  manière  par  l'un  des 
associes  ayant  droit  de  signer.  —  s  iuill  issa  Trih 
de  Paris.  Malep.,  p.  28. 

79.  —  L'acte  que  l'un  des  associés  investis  de  la  si- 
gnature souscrirait,  non  de  la  si-nalure  sociale  mais 
de  son  propre  nom,  avec  l'addition  de  ces  liots  e( 
compaynfe,  engagerait  la  société,  si  le  tiers  éuit  de 
bonne  loi.  —  Malep,  p.  29.  .ooronuc 

80.  —  l'ne  société  a  son  domicile,  comme  ehanno 
citoyen.  Ainsi,  le  domicile  d'une  sôc1?rcoSe 
n'est  j.as  essentiellement  celui  du  corps  moral  ou  de 
la  maison  connue  sous  le  nom  ou  raison  de  la  société 
Il  est  au  heu  où  la  société  est  établie,  c'est-à-dire  ou 
elle  a  son  principal  établi.sseraeiit.  Et,  par  exemple 
en  cas  de  faillite  J'iine  société  ayant,  dans  un  dépar- 
tement, une  manufacture  dont  elle  vend  les  produits 
fM  iT  V""  ."^  ""  ;!"'"'  ''«■■""•"^nient ,  sous  fa  raison 
de  la  société,  et  par  l'intermédiaire  de  l'un  des  associes 
qui  a  dans  cette  ville  son  domicile  connu,  la  déclara- 
tion don  être  demandée  au  tribunal  du  liiu  où  la  ma 
d"p''2T."'o5""''-  -  '^J»"v.,82«.Req"'leaûne: 

81.  —  Le  siège  d'une  société  formée  par  deux  inrti 
ïidus,  dont  l'un  est  domicilie  dans  une  Vil  e, H'  lui  ê 
dans  une  autre  qui ,  tous  deuv,  doivent  a  L^VrS 
le  heu  de  leur  domicile  respectif,  est  la  ville  où  la  h- 
quidaiion  de  la  société  dcv.ii,  l>,re  faite  e"  où  M 
objets  sociaux  sont  fabriques  et  vendus  en  ernn!K 
partie;  en  conséquence,  c'est  au  tribunal  de  ce  Hen 

{"."/n,".";?'  ^'"  '''''?'■''"  ™  •''••  '•■■"illitcdcla  société 
IM  procédures  y  relatives.  _  ,g  avril  isioiieo' 
Devin.  D.  A.  12.  120,  n.  l.  D.  P.  2.  iâ7.s  ^' 

85.  —  Lor.si|u'une  société  a  divers  établissemens 
£une  éga  e  importance,  din.es  chacun  paluTdês 
Msociés,  la  lixationdu  domhile  social   léu 
ylrconstances  du  fa  ■   •^  ' 

le  tribuna: 

rigéeconl.i  li,  s,„i(  ir  iicvra  en  connaître  En  inii» 
cas  chaque  élal,lissci„ç„i  succursaldodétre  consi- 
déré comme  un  domicile  élu     pour  les  nhN"iM„,l 

SOUSCr  li'e  r....  I'..,i„.;.: "  '     1"""^    1' S  ODUgallOllS 


es 
end  des 


,  .„  ..^„..„..  „u  ,j.,,Mi,  ,1,.  s,,ç  31  fjeiiend  des 
mce»  du  fan.  Tomes  choses  égales  J'aiHeurs 
lal  qui  aur.i  cl,'-  sais,  le  prcmieî  de  lacl  ion  di- 
nlre  la  snnn,.  devra  en  connaître  En  tous 
nte  ;;  '""^'•^."";'"  ^"<="'rsal  doit  être  consï- 
.  inme  un  domici  e  eu     nour  les  nhli,.-ifin„.: 

elîo^u7d.' p!m"  "•""'"''=•  -  '■''"'.  »•  '09'i  Mal-'P. 

au'^leu^oùeCsrSr  "?''?"'''•;',''  "''''"«  société  est 
i  l'énafd  des  ?ieK  P.f  "«'l'»l  i'^blissement,  ne  peut, 
a  logard  des  Hors,  être  module  par  une  convention 
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non  publiée,  intervenue  entre  les  associés.  -  14  jan- 
vier 1829.  Req.  Jeanne.  D.  P.  29.  1.  103. 

84.— Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit 
lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  tso  fr. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et 
outre  e  contenu  en  l'acte  de  société ,  ni  sur  ce  qui  se- 
rait allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre 
de  isofr.  (C.  civ.,  1831). 

8S.  —  Pour  être  fonde  à  se  prévaloir  d'une  société 
dans  une  matière  au-dessus  de  iSo  fr.,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  représenter  un  traité  social  signé  de  toutes 
les^pariies.  On  peut  l'établir  par  d'autres  actes,  tels 
qu  une  lettre  dans  laquelle  celui  qui  dénie  la  société 
en  a  reconnu  l'existence,  un  traité  dans  lequel  les 
parties  ont  déclare  dissoudre  celte  société.  -  V.  en  ce 
sens  Troplong,  n.20i. 

Ainsi,  lorsqu'une  personne  s'engage  à  donner  i 
une  autre  unesomme  fixe,  pour  qu'elle  consente  à  la 
aissolution  d'une  société  qui  est  dite  exister  entre 
eues,  cet  acte  prouve  entre  les  parties  l'existence  de 
la  société,  et  ne  peut  être  annule  comme  un  contrat 
sur  lausse  cause ,  par  cela  seul  que  la  société  n'a  point 
été  rédigée  par  écrit.  —  17  avril  1807.  Paris.  Dawil- 
mart.  D.  A.  12. 84,  n.  2.  D.  P.  2. 1264,  n.  2. 

ri'fei'pî^rN"!.'^'*''  "'*"'?  ''"f'  quoitiu'il  n'existe  pas 
a  acte  écrit  d  une  société  civile ,  Pun  des  associés  peut 
laire  preuve  vis-à- vis  de  son  coassocié  de  l'exislence 
ae  cette  société,  pourvu  que  ce  soit  par  d'autres  titres, 
et  non  par  la  ^)reuve  testimoniale.  —  28  fév.  1810 
Bruxelles.  Robereches.  D.  A.  12.  84.  D.  P.  23  2  60 
n   D  T-"i  *"'■''  '*'•■  ^''"''"-  Tortone.  D.  A.  12.  84. 

*J.  r.  2o.  a.  60. 

vJJt^'^  serment  peut  être  déféré  à  la  partie  qui  nie 
l«^'r  "^^  '^.""  «•onlral  de  société  dont  l'objet  excède 
i.^l'''  '*^-  "''■'  '^^^'  '^80, 1.361).  On  peut  aussi  faire 
,J^Jv^"  '^^l'"  P«"ie  sur  faits  et  articles,  pour  ob- 
Dur    n^^^s"        '^'""'''"-  -  Po"'-.  *  'a  ^oc..  n.  81; 

88.  —  Il  y  a  exception  aux  principes  ci-dessus, 
concernant  la  forme  et  la  preuve  du  contrat  de  so- 
ciété, lorsqu  1  s  agit  de  sociétés  anonymes,  et  de  cel- 
les en  nom  collectif  ou  en  commandite. 

Dans  le  cas  d'association  entre  le  défunt  et  l'un  de 
ses  beritiers,  ce  n'est  qu'autant  que  les  conditions  en 
ont  été  réglées  par  acte  authentique,  que  l'héritier 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  854  C.  civ. 

88  6!».— La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  ne 
concerne  que  les  contractans.  Les  tiers  peuvent  faire 
U''^"  Afi'"'^'''  *'"  '"  s«ci'*l*-  pourvu  que  la  société  se 
soit  révélée  a  eux,  et  qu'ils  établissent  que  les  associés 
ont  agi  ouvertement,  nomme  tociali.  —Tropl.,  n.  210 

89.  —  Il  n'y  a  pas  société  par  cela  seul  que  les  con- 
aitions  en  ont  été  réglées,  si  les  parties  n'ont  entendu 
être  dehnitivement  liées  qu'après  que  l'acte  de  société 
aurait  été  rédigé  et  signé.  La  rédaction  de  l'acte  est 
alors  une  condition  essentielle  de  l'exislence  du  con- 
trat.—Dur.,  n.  339. 

A.^^i-".  *'  '  î*^'**  '^'^  société  est  sous  seing  privé,  il  doit 
Ç  re  fait  conformément  à  l'art.  1.32S,  el  pour  pouvoir 
être  oppose  aux  liers,  il  doil  avoir  acquis  date  cer- 
taine, (Je  I  une  des  manières  exprimées  par  l'art.  1328. 
91. --La  nécessité  de  plusieurs  originaux  quand 
1  acte  de  société  est  sous  seing  privé  est  restreinte, 
quant  aux  associés,  au  cas  où  ils  composent  le  fonds 
social  de  biens  qui  leur  appartiennent  au  moment  du 
contrat,  et  ne  s  étend  point  au  cas  où  ils  s'associent 
pour  un  achat  qu'ils  font  en  commun  (L.  2.  C.  pro 
soc.).  Ainsi,  lorsque  deux  personnes  achètent  quelque 
Chose  en  commun,  il  sufBl  d'un  seul  original  pour  elles 
deux,  lequel  constate  à  la  fois  et  l'acquisition  el  leur 

efsli'i"""'"'  ~  ''"'■'  "■  ^*^'  ^'  *"**'  Troplong,  n.  206 

99. -Quand  l'art,  1.134  exige  que  les  sociétés  soient 
rédigées  par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur 
de  plus  de  ISO  fr.,  il  entend,  suivant  Duranton,  n. 
3^13,  par  objet  de  la  société,  non  l'ensemble  de  toutes 
es  mises,  mais  seulement  le  montant  de  ce  que  pré- 
tend le  demandeur  soit  dans  les  mises,  soit  dans  les 
Dénehces.  Serail-il  raisonnable,  si  vingt  personnes 
avaient  mis  en  commun  chacune  10  francs,  qu'elles 
ne  pussent  prouver  par  témoins,  le  contrat  de  société 
et  la  réalisation  de  leur  mise^ 

9.3  —Jugé  cependant  que  lorsque  deux  personnes 
ont  fait  en  société  une  mise  de  moins  de  150  fr.  à  la 
loterie,  ellessont  respectivement recevabics à  prouver 
par  témoins  les  conditions  sous  lesquelles  la  société  a 
ete  contractée,  quelque  considérable  que  puisse  être 
a  ailleurs  le  montautdes  gainsque  la  mise  au  produits. 
—  21  mars  1807.  Turin.  Marroco.  D.  A.  12.  8S,  n.  2. 
u.  1 .  2.  I2G1  — Le  système  de  cet  acte,  combattu  par 
IJuranlon,  est  approuvé  par  Troplong,  n.  2U2. 

04.  — Les  sociétés  el  les  prorogations  de  sociétés 
non  commerciales,  dont  l'objet  excède  iMfr.,  peu- 
venf,  de  même  c|ue  les  autres  conventions,  être  prou- 
vées par  témoins  lorS(|u'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  A  cet  égard,  les  an.  1381  el  1860 
!..  civ.,  m  aucune  autre  loi  n'ont  dérogé  aux  principes 
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généraux  consacrés  par  les  arL  1107  et  1317  du  mémn 
26  f;  w-i.'    "•  "'*■  ^"-  '■  Toulouse.  Perlin.  dÎT. 

98.  — L'extrait  du  bureau  de  l'enregistrement  con- 
tenant la  relation  d'un  acte  de  société ,  ne  ?aitDas 
preuve  complète  de  celle  société,  mais  forme  un  com 
menceraent  de  preuve  par  écrit,  d'après TequeîTn 
peut  admettre  la  preuve  testimoniale.  -7  janv,  808 
B^MOçon.  Grandjacquet.  D.  A.  12.  84,  n.  2.  D.  P.  2! 

„„^I^  7  ^"i'"'''"'""  iidiviii",  associé  avec  un  aulre 
pour  l'exploitation  d'une  métairie,  prétend  l'avoir  été 
aussi  pour  l'exploitation  dune  seconde  métairie  et 
que  son  adversaire,  assigné  en  reddilmn  de  com'oL 
de  la  gestion  des  deux  domaines,  consent  à  rend^ce 
compte,  et  qu'un  jugement  l'ordonne,  les  juges  neu- 
vent  considérer  ce  J'ugement  comme  un  commence 
ment  de  preuve  par  écrit  de  la  société  pour  l'Tiplofl 
talion  des  deux  métairies-  12  déc.  1825.  Civ  r  Toûl 
louse.  Pertin.  D.  P.  26.  I.  402. 
.  97.— Anciennement  et  sous  la  coutume  de  Valen- 
ciennes,  la  preuve  d'une  société  pouvait  résulter  de 
simples  présomptions  de  fait,  surtout  s'il  y  avait  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  résullant  des  reds- 
tres  de  la  société.- V.  Présomption  ,  n.  72. 

oa^^'^I^^""''-  :?"■''  prouvée  par  témoins,  même  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit,  la  société  formée 
aans    des   circonstances    particulières   qui    auraient 
rendu  impossible  la  rédaction  du  contrat  ^Arg.  de  l'ar 
1348  C.  CIV.).— Dur.,  n.  345. 

„aÎ*;T^''"'9''*'*  P"''  r^oromée  ne  peut  être  ordon- 
^„  i  - ,  '^.'  ?':/:,0'islater  les  forces  d'une  communauté 
ou  société  taisible  qui  a  existé  entre  des  frères  :  ici  ne 
s  applique  pas  l'art.  1442,  relatif  à  la  société  conjugale. 
-27  judl.  1823.  Bourges.  Robin.  D.  P.  27. 2. 121. 

100—11  peut  être  statué  en  dernier  ressort  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  société  entre  deux  per- 
sonnes, lorsqu'il  s'agit  de  juger  si  l'une  d'elles  est 
passible  d  une  dette  qui  n'excède  pas  i,noo  fr  —1er 
niv.  an  9.  Req.  Hadamas.  D.  A.  12.  83,  n.  1  et2.  D 

Aut.  2.  —  Des  diverses  espèces  de  sociétés  civiles. 

\9}-~M^  sociétés  sont  ou  universelles  ou  parti- 
culières (183S).  ^ 

On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles  : 
la  société  de  tous  biens  prcsens,  et  la  société  univer- 
selle de  gains  (1836). 

102.  --  La  simple  convention  de  sociétés  univer- 
selles ,  faite  sans  autre  explication ,  n'emporte  qu'une 
société  universelle  de  gains  (  1839:  L.  7  ,  D  oro 
soc.  ).  ^ 

103. -Pour  prévenir  les  donations  déguisées  sous 
la  forine  d  un  contrat  de  société,  la  loi  veut  que  nulle 
société  universelle,  soit  de  gains,  soit  de  tous  biens 
présens,  ne  puisse  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  rece- 
voir l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point  dé- 
fendu de  s  avantager  au  préjudice  d'autres  personnes 
(1840). 

104. —Avant  la  Ibi  dui4juill.  1819,  une  société 
universelle  ne  pouvait,  en  général,  et  d'après  l'ancien 
art.  912  C.  av.,  être  contractée  avec  un  étranger.  Il 
n  en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 

103.  —  Mais  une  pareille  société  ne  peut  avoir  lieu 
avec  un  mort  civilement  ^C.  civ.,  2S)  ;  ni  entre  un  mi- 
neur devenu  majeur  et  celui  qui  a  été  son  tuteur, 
(sans  être  son  ascendant),  si  ce  n'est  après  dix  jours 
écoulés  depuis  la  reddition  du  compte  de  tutelle  (C. 
civ.,  472),  sans  toutefois  que  la  nullité  de  la  société! 
SI  elle  était  favorable  au  mineur,  put  être  demandée 
par  le  ci-devant  tuteur;  ni  entre  des  enfans  inces- 
tueux ou  adultérins  et  leurs  père  et  mère,  du  moins 
dans  le  cas  où  ces  enfans  auraient  été  reconnnslé- 
ealenient,  c'est  à-dire  non  volontairement!  et  encore 
dans  cette  hypothèse,  la  nullité  du  contrat  ne  pour- 
rait être  invoquée  que  par  les  père  et  mère.  —Dur., 
n.  376,  378,  380. 

106.  —  La  société  universelle  entre  un  médecin  ou 
chirurgien  el  la  personne  qu'il  a  soignée  durant  la 
maladie  dont  elle  est  décédée,  doil  ég^ilcment,  lors- 
qu'elle a  été  contraclèc  dansie  cours  deceite  maladie, 
être  réputée  nulle  dans  l'intérêt  des  hcriiicrs  de  celle 
personne,  à  moins  ((ue  le  médecin  ou  chirurgien  ne 
soit  fondé  à  invoquer  l'exception  éiabhe  par  le  2e  alin. 
de  l'art.  909  C.  civ.  —  Dur.,  n.  379. 

107.  —  En  disant  que  la  société  ne  peut  exister 
qu'entre  persortnesaux(jri;c/(ej  i7  n'est  pas  dtfendu 
de  s'uKuiitiiger  au  préjudice  d'autres  personnes  , 
l'art.  1840  eniend-il  introduire  celte  sorte  de  société 
entre  des  personnes  qui  laisseraient,  ou  l'une  d'elles, 
des  héritiers  à  ri-serve'  Non  ;  c'est  h  tort  que  Delvin- 
court  déclare  nulle  toute  société  universelle  entre  un 
père  el  l'un  de  ses  enfans,  entre  un  père  ayant  des  en- 
fans et  un  étranger,  entre  l'enfant  naturel  et  ses  père 
et  mère,  entre  l'éponx  remafié  el  ayant  enfans  el  son 
second  conjoint.  Cette  opinion  eontredile  par  Dcla- 
porte,  Pand.  franc,  t  6,  p.  369  cl  P.  A.  12.  87,  n.  », 
est  longiioiiient  réfutée  par  Duranlon,  n.  3SI  el38i. 
Rien  ne  prouve  en  elTcl  que  le  code  ait  ainsi  entendu 
s'écarter  des  anciens  principes,  et  poser  une  règle  qui 
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Ti-nAn\i  la  société  universelle  irès-r.iremenl  pralica- 
bl?  Les  rVvaùx  préparaloires  du  code  atleslen  qu'.l 
a  voulu  seulement  par  l'an.  18.0  meltre  obstacle  aux 
âvrtigès  proIlKor,  on  atte,nt  ce  bt|l  des  que  tout 
en  restreignant  l'art.  1840  aui  cas  où  ladelinseda- 
vanta.'ér  "repose  comme  dans  les  espèces  prévues 
dt^  les  numéros  ci  dessus,  sur  une  qualité  delà 
pe^ine  avec  laquelle  se  contracte  la  soc.ele  on 
soumet ,  dans  es  autres  cas,  les  elTels  de  cette  so 
??el?aui  règles  de  la  réduction  des  donations  et  des 
flpports  à  succession.  -  Conf.  Tropl.,  n.  306  et  s. 

J08.  -  Si,  nonobstant  l'art.  1S40,  une  société  uni- 
verselle avait  existe  entre  personnes  a"sq"e"^^f  ^ 
c«t  interdite,  le  partage  s'opérerait  comme  dans  le 
^uasi-coniràl  de^om^munaute;  chacun  rel.reraUsa 
iise,  et  les  bénéfices  se  partageraient,  arfc.lratu  Dont 
viri.  au  prorata  des  mises  respectives.—  B.  A.  i-.  »J. 
n.  lô.  Tropl. ,  n.  51-2. 
S  l<tT.  —  DcssociéUs  universelles  de  biens  frisent. 

!09.  -  Cette  société  est  celle  par  laquelle  les  par- 
lies  mettent  en  commun  tous  les  biens  ra^blese' 
immeubles  qu'elles  possèdent  "ctucllement  e  les 
nroOls  qu'elles  pourront  en  urer.  -  Elles  peuvent 
SLssi  y  comprendre  ^par  une  disposition  expresse) 
toute  autre  espèce  de  gains  .tels  par  exemple,  que 
ceux  résultant 'd'un  bill?t  de  loterie,  de  l'in'en'on 
d'un  trésor,  ou  de  la  pure  industrie  desassociésl:  mai» 
les  biens  (meubles  ou  immeubles'  qui  pourraient  leur 
advenir  par  succession,  donation  ou  legs,  n  entrent 
dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  ;  toute  slipu- 
ïaUon  tendant  à  >  tafre  entrer  la  Pf0P",'='t^£,f„t 
biens  est  prohibée,  saufenlre  epous,el  conformément 
a  ce  qui  est  règle  à  leur  égard  :i8ji). 

110  —  Dans  le  droit  romain,  les  biens  d  icnirpou- 
vaient  être  mis  en  société.  La  disposition  contraire  de 
la  loi  française  a  surtout  pour  ohjet  d  empêcher  qu  on 
ne  déguise,  sous  des  actes  de  sociétés,  de  veriubles 
donadon»  de  biens  à  venir.  -  D.  .\.  ta.  8t>,  n.  -2.  -V. 
aussi  Dur.,  n.  3iS. 

111  —Il  résulte  de  l'art.  1837,  que  nous  ne  con- 
naissons plus,  non-seulement  l'ancienne  société  om- 
nium donorum.  mais  encore  les  sociétés  universelles 
laeiles,  appelées  sociétés  laisibles,  qui  s  étaient  con- 
servées dans  plusieurs  coutumes.  —  D.  A.  12.  81,  n.; 
Dur.,  n.  319.  —  V.n.  99. 

112  —Des  époux  séparés  de  biens  ne  pourraient, 
postérieurement  au  mariage,  contracter  une  société 
universelle,  cl  v  faire  entrer  les  biens  qu  ils  acquer- 
raient à  l'avenir" à  litre  gratuit.  L'art.  1837,  en  excep- 
tant les  époux  de  la  disposition  qui  prohibe  la  so- 
ciété unirer<orum  6onorum,aeu  seulement  en  vue 
la  communauté  à  litre  universel,  qui  n'est  permise 
que  par  coWrat  de  mariage  (1526).  -  Delv  ,  loç. 
cil.;  D.  A.  12.  86,  n.  9;  Dur.  ,  t.  17,  p.  oc.-y,  a  la 
note.  ,       .  ,  . 

113. -La  nullité  de  la  stipulation  tendant  a  faire 
entrer  dans  la  sociél>  de  tous  biens  presens  les  biens 
qui  adviendronl  par  donation,  succession  ou  legs, 
n  entraînerait  point  la  nullité  de  la  société  elle-même. 
Utile  ver  inutile  non  ticiatar.  C'est  cette  stipulation 
seulement  que  la  loi  déclare  firohible.  On  ne  peut  op 
poser  l'art  inîC.civ.  relatif  aux  condidons  contrai- 
res aux  lois,  la  clause  dont  il  s'agit  n'étant  point  une 
véritable  condition.  -  Dur.,  n.  3S0.  L  opinion  con- 
traire, professée  par  Duïerg.,n. 105,  elTropl.,n.âi6, 
est  prérerable. 

lu. —  Les  fruits  ou  laj'ouiffaTici!  des  biens  qui 
adviennent  aux  parties  par  succession,  donation  ou 
legs,  sont  compris  de  pletn  droit  dans  la  société  de 
tous  biens  présens,  sauf  clause  contraire  —  D.  A. 
12.  86.  n.  3;  Uur.,n.  351.-  Coiilrd.  Troplong.  n. 
269. 

115  —  La  société  de  tous  biens  présens  comprend, 
même  pour  la  propriété,  toutes  les  acquisitions  faites 
par  l'un  des  associes,  nonobstant  toutes  protestations 
contraires  insérées,  au  contrat  d'achat,  à  moins  que 
ces  acquisitions  n'aient  été  faites  avec  les  deniers 
provenant  d'une  succession,  donation  ou  legs,  au- 
quel cas  les  biens  acquis  ne  tomberaient,  comiiic  on 
la  dit,  dans  la  société  que  pour  la  jouissance  — D.  A. 
12.  86,  n.  3. 

llii  —Les  créances  actives  appartenant  aux  asso- 
ciés lors  du  contrat,  deviennent  communes  ip»o  jure; 
l'une  deces  créances  avait  pour  objet  un  immeuble; 
il  serait  également  commun,  bien  que  I  associe  du 
chef  duquel  il  entre  dans  la  société  n'en  ail  pris  pos- 
session que  depuis  la  société  commencée.  —  U.  A. 
12.86,  n.  4. 

117. —  Pour  qu'une  chose  entre  dans  l'actif  social 
comme  bien  présent,  il  nesl  pas  besoin  que  l'associé 
ensuit  preiisemcnt  propriétaire  lors  du  contrat  ne 
société  ;  il  sullit  qu'il  )  eut  alors  un  droit  quelconque 
qui  depuis  s'est  réalisé,  complété  ;  il  sufTil,  par  exem- 
ple, qu'il  eût  la  possession  légale  de  la  chose  qu  il  a 
ensuite  prescrite.  —  Dur.,  n.  353. 

118  —  \insi ,  le  legs  tait  sous  condition  à  l'un  des 
associés  entre  dans  la  société,  si  le  deces  du  tesla- 
leur  est  antérieur  au  contrat  de  socieU-,  quoique  la 
condition  ne  se  soit  accompiic  qu'ulterieurcmtnl.  — 
Dur.,eod. 
i^  1 19.  -  De  même,  si  durant  la  société  l'un  des  asso- 
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ciés  faitrescinder  pour  lésion  une  vente  faite  antérieu- 
rement, la  société  devient  propriétaire,  soit  de  1  im- 
meuble, soit  du  supplément  du  juste  prix  que  doit 
paver  l'acheteur,  s'il  opte  pour  le  maintien  de  la 
vente. —  D.  A.  )2.  86,  n.  4. 

(.10  —  Les  objets  acquis  à  l'un  des  associes  durant 
la  société  par  desniojensi'df  lie»,  ne  font  point  par- 
...    .    '_-:^.i  i  — ^-ns  qu'il  ne  les  j  ait  mislui- 


L.  63,  eod.  M.)-  ■ 


lie  de  la  société,  à  moins  . 

même  ^L  S-2,  S  17,  D.  pro  soe. 

Dur.,  n.3S2.  . 

l=>\  —  Les  biens  possèdes  par  les  associes  lors  de  la 
dissolution  de  l'association,  sont  présumes  communs, 
jusqu'à  preuve  contraire  ^arg.  de  I  art.  1402  t..  civ.;... 
11  en  est  ainsi,  alors  même  que  la_sociéte  comprenait 
toute  espèce  de  gains.  —  Dur.,  n.  35*. 

l'2  —La  société  de  tous  biens  présens  doit  sup- 
porter les  dettes  dont  les  associes  sont  grevés  au 
moment  de  l'acte,  et  celles  contractées  depuis  pour 
les  affaires  sociales.  Mais  elle  n'est  tenue  que  df«  in- 
térêts el  arrérages  seulement  des  dettes  dout  se  trou- 
vent grèves  les  biens  échus  aux  associés  a  titre  gra- 
tuit ou  qui  ont  été  contractés  pour  les  biens  particu- 
liers de  chacundeux. -D.  A.1-2.  86,  n.  6;  Dur.,  n. 
556— Suivant  Tropl..  n.  280,  la  société  n  est  pas  gre- 
vée des  arrérages  et  intérêts  des  dettes  relatives  aux 
biens  à  venir. 

123  —  ()uid.  à  l'égard  des  dépenses  faites  par  cha- 
que associe  pour  lui  ou  sa  famille?  Duranton  disun- 
eue  ■  si  la  société  comprend  toute  espèce  de  gains,  les 
Irais'de  nourriture  et  d'entretien  des  associes  et  de 
leurs  enfans.  les  frais  d'éducation  de  ceux-ci  sont  à  la 
charge  de  la  société,  quand  même  la  famille  de  1  un 
des  associés  serait  plus  nombreuse  que  celle  de  I  au- 
tre —  Si.  au  contraire,  la  société  ne  comprend  pas 
toute  espèce  de  gains,  elle  ne  doit  supporter  des  frais 
dont  il  s  agit  que  la  portion  excédant  le  montant  des 
gïïns  particuliers  de  l'associe.  Mais  elle  supporte  cette 
portion  quand  même  l'associe  serait  le  seul  de  tous 
auquel  ifserait  advenu  des  biens  propres,  el  quand 
même  les  autres  associés  feraient  des  gains  suUisans 
pour  couvrir  leurs  dépenses  personnelles...  Le  tonl 
sauf  convention  contrair.'.-V .  toutefois  Troplong, 

■,o.'_  Dans  aucun  cas,  la  société  ne  saurait  être 
changée  des  dépenses  folles,  telles  que  celles  faites  au 
ieu  ou  emplovées  en  débauches  ,L.  1,9, 5 1^' ,  D.  pro 
ioc'°  non  plus  que  des  amendes  el  réparations; civiles 
auxquelles  un  des  associés  peut  èlre  condamné  a  rai- 
son de  délits  (L.  52,  S  18,  D.  eod.).-D.  A.  12.  86,  n.  7, 
Dur.,  n.  357  et  358. 

l-T-;  -La  société  serait-elle,  comme  autrefois,  char- 
sée  en  l'absence  de  toute  stipulauon  y  relative,  de  la 
Soldes  enfans  des  associés' Dur.,  /oc.  cf.,  considé- 
rant que  l'art.  ISSî  exclut  de  la  société  une  partie  i^o- 
table  des  biens  des  associés ,.  estime  que  la  dot  prise 
dans  le  fonds  commun  devrait  rester  à  'a  charge  du 
père  de  l'entant  etabli.-Conf.  Ttopl.,  n.  282.-Conird, 

D.  .4. 12.  86,  n.  6. 

lO(i  -Quant  aux  dettes  contractées  par  les  associes, 
sans  indication  ni  justilicalion  d'emploi,par  exemple, 
^^des  emprunts,'de  l'emploi  desquelsil ne  reste  pa, 
de  iraces  elles  sont,  suivant  Delv.,  I.  o.  p.  220,  et  u. 
\  "Je  n  8.  à  la  diarge  de  la  société,  sauf  récom- 
pense pour  les  sommes  qui  seront  prouvées  avoir  ete 
eaXvèe"  pour  les  besoins  ou  l'amélioration  des 
tons  particShers  de  l'associe  débiteur.  Dur  ,  n  359, 
eSe*^  au  contraire,  plus  convenable  pour  empêcher 
nu  mi  àâocie  ne  puisse  grever  la  société  par  de  folles 
dépense^  de  laisser  la  dette  à  la  charge  de  1  associe 
deKr  sauf  récompense  pour  lui  rcTativementa  la 
somme  qu'il  prouver'aii  avoir  été  employée  au  proUl 
ou  a  la  décharge  de  la  société. 

127  -Comment  se  règlent  les  parts  dans  la  société 
de  tous  biens  presens.'  S',1  v  a  une  convention  à  cet 
é'ard  on  s'y  conforme.  -  S'il  n  v  en  a  pas,  on  di»tin- 
gSe  iu  les  liens  apportes  par  cliaquc  a^soc'é  ont  ete 
Istimés  avant  d'être  mis  en  commun,  ou  ils  ne  I  ont 
pa™ie.  Dans  le  premier  cas,  les  paru  sont  en  pro- 
portion des  mises  respectives,  en  assimilant  I  associe 
SSi  n'aurait  apporte  que  sou  induslr.ea  celm  qu.  a 
Tait  la  plus  faible  mise  ^1853;;  dans  le  «Ifu^'enie  a^ 
les  parues  sont  censées  avoir  voulu  que  'f*  P^r^* '">" 
sent  eeales  iL  29,  D.  pro  soc;  Dur  ,  n.  .ibO,.-  Dans 
le  ck  lu  les  parties  s'en  serahnl  rapportées  pour  la 
Oxalion  des  parts,  à  un  tiers  qui  n  aurait  pas  fait  ce 
règlemenl,  appliquez  ce  qui  est  dit  ci-apres. 

S  a.  —  De  la  sveiité  universelle  de  gains. 
128  -La  société  universelle  de  gains,  appelée  uni- 
versorum  quœ  ex  q«<T.(u  «eniun/,  renfenne  tout  ce 
Srelcs  parties  acquerront  parleur  industrie,  a  quel- 
que liii  e  que  ce  soit ,  pendant  le  cours  de  la  société  : 
l'es  nieubles  que  cliacuA  des  associes  possède  au  temps 
du  contrat  v  sont  aussi  compris;  mais  IÇu^f  ™"'c"- 
bles  personnels  n'y  enlrcnt  que  pour  la  jomssance 
seuleuienl    1838  .  .       ,, 

l-2fl  -Celte  sorte  de  société,  à  la  dilTcrencc  de  celle 
de  tous  biens  presens,  ne  c»'nP,"'"' P»*''^VH"rr.fnin 
bU,  actue  s  des  asso'.iés, mais  elle  «•""'FC'l^'lÇ  P';^'" 
dro;t  tout,  ..•pic,  de  gain,  rcsullanlde  leur  induMric. 
130  —  Parmi  les  immeubles  qui  n'entrent  dans  la 
société  que  pour  la  ;«ui'«.ancf,  il  faut  ranger,  outre 
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les  immeubles  possédés  par  les  associés  lors  de  l'as- 
sociation, ceux  acquis  pendant  sa  durée,  soit  en 
vertu  de  titres  antérieurs  au  contrat  de  société,  soi» 
par  suite  de  la  résolution  de  l'aliénation  qui  avait 
ete  faite  de  ces  immeubles  avant  ce  contrat,  soit  en 
échange  ou  en  remploi  d'un  propre  de  l'un  des  as- 
socies, ipourvu,  en  cas  de  remploi,  qu'il  fût  dit,  dans 
l'acte  d'acquisition ,  que  celle-ci  a  lieu  en  remploi  de 
tel  bien'/,  soit  enfin  avec  des  deniers  appartenant  en 
propre  à  l'associé  acquéreur.  —  Poth.,  n.  47  et  suit.: 
D.  A  12.  86,  n.  4. 

131.  —  La  société  universelle  de  gains  comprend, 
de  même  que  celle  de  biens  présens,  les  fruits  des 
biens  meubles  ou  immeubles  échus  durant  son  cours 
par  succession,  donation  ou  legs.  —  Dur.,  n.  363: 
Duverg.,  n.  106;  Tropl.,  n.  288. 

132.  —  Les  biens  échus  à  l'un  des  associés,  durant 
la  société ,  par  succession ,  donation  ou  legs ,  peuvent 
être  par  lui  aliénés,  même  à  titre  gratuit,  sans  le  con- 
sentement de  ses  coassociés,  el  sans  qu'il  soit  tenu  de 
leur  en  réserver  la  jouissance.Mais  il  ne  peut  disposer 
ainsi  à  litre  gratuit,  sans  ce  consentemenl,  de  ses 
biens  exisuns  au  temps  du  contrat ,  el  priver  par  li  , 
sans  compensation ,  ses  coassociés  d'une  jouissance 
sur  laquelle  ils  ont  dû  compter.  —  Dur.,  n.  367  ;  Du- 
verg., n.  110,  pense  que  ni  les  biens  à  venir  ni  les 
biens  présens  ne  peuvent  être  aliènes  sans  l'assenti- 
ment de  la  société.  —  Eolin ,  Tropl.  estime ,  n  289  et 
suiv.,  que  l'associe  propriétaire  est  maitre,  dans  les 
limites  d'une  bonne  gestion  el  delà  bonne  foi,  d'a- 
liéner ses  propres.  11  peut  en  disposer  pour  doter  ses 
enfans. 

IS.-;. Deux  futurs  époux  qui  s'associent,  dans  leOr 

contrat  de  mariage ,  avec  leurs  père  et  mère ,  dans 
tétai  de  commerce  de  boucher  el  autres  affaires  qu'ils 
pourront  faire,  ne  contractent  pas  une  société  uni- 
verselle de  tous  gains,  mais  une  société  universelle  de 
commerce. 

En  conséquence,  un  immeuble  acquis  par  le  fils  seul 
en  son  propre  nom  ne  tombe  pas  dans  la  masse  des 
choses  à  partager  entre  les  associés;  il  est  la  propriété 
exclusive  du  fils ,  à  la  cnarge  de  rapporter  à  la  masse, 
pour  être  soumises  au  partage,  les  sommes  qu  il  a 
payées  pour  l'acquisition  de  l'immeuble.  —  25  janvier 
1832.  Agen.  Vignau.  D.  P.  32.  i.  149. 

131.  _  En  faisant  entrer  dans  la  société  universelle 
de  gains  tous  les  meubles  presens  des  associés,  le  code 
se  conforme  au  droit  coutumier,  contraire  en  cela  au 
droit  romain.  —  Dur.,  n..';64. 

135.  —  Il  suit  de  l'art.  183s  que  tous  les  biens  que 
les  associés  acquièrent  pendant  la  société ,  autrement 
qu'à  titre  gratuit,  entrent  dans  celle  société;  il  faut 
donc  *)mprendre  dans  la  masse  sociale  la  part  qui 
appartiendrait  à  l'un  des  associés,  comme  inventeur, 
dans  le  trésor  qu'il  viendrait  à  découvrir;  car  l'inven- 
tion est  une  espèce  d'industrie.  —  Delv.,  t.  S,  p.  9  des 
notes;  D.  A.  12.  86,  D.3. 

j3g  _  Quant  à  la  portion  appartenant  à  l'associé . 
comme  propriétaire ,  dans  le  trésor  trouvé  sur  un 
fonds  par  un  tiers,  elle  ne  doit  point  tomber  dans  la 
socièie,  qui,  suivant  Pothier,  n.  4.^  et  46,  ne  comprend 
que  ce  que  chacun  des  associes  acquiert  par  quelque 
Ulre  de  commerce  et  par  l'exercice  de  sa  profession. 
—  D.  A.  12.  86,  n.  3.  . 

137.  —  Si  l'un  des  associés  avait  fait  des  gains  illi- 
cites puld  par  voie  de  contrebande,  ses  coassociés 
n'animaient  point  d'action  pour  l'obliger  à  les  apporter 
à  la  société.  Mais  s'il  les  y  avait  apportes,  il  ne  serait 
pas  recevable  a  alléguer,  pour  les  en  reiirer.  sa  propre 
turpitude  —  Lorsqu'à  raison  du  fait  J  ou  résultent 
ces  bénéfices,  il  est  intervenu  quelque  condaninalion 
pécuniaire,  la  société  doit  la  supporter  en  totalité  si 
les  autres  associés  connaissaient  1  origine  du  gain  ; 
sinon  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  dont  la 
société  a  profité  arg.  des  lois  53  et  55,  D.  pro  .oc.).- 
Pothier,  n.  36;  Delv.,  t.  3,  p.  221  des  notes;  D.  A.  12. 
86,  n  -2. 

158.  —  La  société  universelle  de  gains  comprenant 
lous  les  biens  meubles  que  les  associés  possèdent  au 
temps  du  contrat,  doit ,  par  réçiproc_ile,  être  tenue  de 
toutes  les  délies  mobilières  dont  chaque  associé  est 
grevé  à  la  même  èpoque.-Poth.,  n.  52;  Dur.,  n.  o... 
D.  .\.  12.  86,  n.  6. 

,59  _  Ouant  aux  dettes  contractées  durant  la  so- 
ciété,elles  ne  sont  entièrement  à  la  charge  de  cellç-ci 
que  lorsqu'elles  ont  été  contractées  pour  les  alTaircs 
sociales  X-  «2,  D-  P"  •oe.r,  sinon  la  société  n  en  esl 
lenue  que  pous  les  intérêts.  —  V.  A.  l«.  »'.  "■  i'- 

110  -  Elle  doit,  du  reste,  supporter  les  depensc-s 
d'entretien  et  de  nnun-iturc  des  associes  e  de  leurs 
enfans  èl  les  frais  d'éducation  de  çeux^c.  a  la  charge 
par  chaque  .issorie  d'en  ">"  modéremenl.  -  Dur., 
n.  573;  •Tropl.,  n.  -iia.  -  Conird,  Duverg    n.  112 

141  —  A  défaut  de  convention  sur  le  règlement  de.s 
parts  ■  elles  doivent  être,  ou  en  proportion  des  mise? . 
ri,lor>  du  contrat,  le  mobilier  apporte  par  chaqu. 
associé  a  été  estimé  ;  ou  égales  entre  elles  dans  c  cas 
où  cette  estimation  n'a  pas  eu  lieu  arg.  de  I  art.  185S  . 
—  Dur.,  n.371. 

5  3.  —  Be  Jo  société  parlieulière. 
1 12.  —  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  «"«p- 
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plique  qu'à  certaines  choses  déterminées ,  ou  à  leur 
usage ,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir  (1841). 

143.  —  Les  parties  doivent  eiprioier  clairement  si 
elles  entendent  mettre  en  société  la  propriété  de  cer- 
taines choses  déterminées,  ou  seulement  les  fruits  à 
en  percevoir;  ce  ne  serait  que  dans  le  premier  cas 
que  la  perte  ou  l'augmentation  des  choses  mises  en 
commua  serait  pour  le  compte  de  la  société.  Par 
exemple  :  deux  paysans,  ayant  chacun  une  vache,  les 
mettent  en  commun;  l'une  péril;  l'autre  continue, 
sans  contredit,  d'appartenir  aux  deux  associés.  Si,  au 
contraire  ,  ceux-ci  n'avaient  mis  en  commun  que  les 
produits  de  leurs  vaches,  la  perte  de  l'une  serait  à  la 
charge  de  l'associe  qui  en  était  propriétaire,  et  dis- 
soudrait la  société.  —  Poth  ,  n.  M;  1).  A.  là.  87,  n.  1. 

144.  —  En  cas  d'incertitude  sur  le  point  de  savoir 
si  la  propriété  ou  seulement  la  jouissance  d'une  chose 
a  été  mise  en  société,  il  faut  comparer  les  divers  ap- 
ports entre  eux,  ainsi  que  les  parts  attribuées  à  cha- 
que associé  dans  la  société  et  ne  restreindre  la  mise 
en  jouissance,  qu'autant  que,  jomte  à  la  propriété, 
elle  constituerait  un  apport  bien  supérieur  aux  autres, 
en  égard  à  la  part  que  doit  avoir  dans  la  société  l'as- 
socié de  qui  elle  forme  la  mise,  tandis  qu'elle  sullit, 
prise  isolément,  pour  composer  un  apport  équivalent 
aux  autres. — Maicp.  et  Jourd.,  p.  47.—  Tropl.  esti- 
me aussi,  p.  122  et  suiv.,  que  chaque  associé  est  censé 
mettre  en  commun  la  propriété  et  non  pas  la  simple 
jouissance  de  son  apport,  à  moins  qu'une  intention 
contraire  de  la  part  des  parties  ne  soit  attestée  par 
les  circonstances  de  la  cause. 

14S.  —  Lorsque  les  parties  ont  déclaré  mettre  en  so- 
ciété, l'une  telle  chose  ou  telle  somme,  l'autre  telle 
autre  chose,  sans  dire  si  la  mise  est  restreinte,  ou  non, 
i  la  jouissance,  et  lorsque  le  contrai  ajoute  que  les 
parties  auront  chacune  telle  part  dans  les  profits  ou 
perles,  les  associes  doivent,  suivant  Dur.,  n.  408,  être 
réputés  n'avoir  rais  en  commun  que  la  jouissance 
seulement ,  surtout  s'il  y  a  eu  estimation  des  ob- 
jets apportés  par  chacun  d'eux,  et  si  les  mises  sont 
inégales.  —  Sedis,  si  le  contrat  ne  fixe  point  les  parts, 
et  si  les  objets  n'ont  pas  été  estimés,  ou  si  l'estimation 
s'accorde  avec  la  somme  mise  par  le  coassocié. 

1  iB.  —  S'il  est  dit  dans  le  contrat  que  l'un  des  asso- 
ciés apportera  dans  la  société  jo.ihjo  fr.,  et  l'autre 
10,000  fr.  cl  son  industrie,  ou  son  industrie  seule- 
ment, et  que  chacun  d'eux  aura  telle  part  dans  tes  pro- 
fits ou  perles,  la  jouissance  seulement  des  capitaux 
doit  être  réputée  commune.  —  Il  en  serait  de  même, 
dans  celte  hypothèse,  si  le  contrat  ne  réglait  pas  les 
parts,  ou  ne  les  réglait  pas  dutii  les  proftli  et  perles, 
mais  bien  d'une  manière  générale...  ,  à  moins  cepen- 
dant que  I  industrie  apportée  par  celui  des  associés, 
(|ui  ne  fait  pas  d'autre  mise,  ou  dont  la  mise  est  la  plus 
faible,  ne  dùi,  en  la  considérant,  soit  séparément, 
soit  réunie  à  l'iuterét  de  cette  mise,  soit  envisagée 
comme  de  beaucoup  supérieure  à  l'intéieidni  capi- 
taux apportes  par  l'autre  associé,  auquel  cas  les  par- 
lies  seraient  censées  avoir  mis  en  société  la  propriété 
mémo  des  capitaux  —  Dur.,  n.  408. 

147.  —  Des  frères  qui  conviennent  de  garder  indi- 
vises les  successions  de  leurs  père  et  mère,  pour  en 
partager  les  bénéfices  el  les  pertes,  coniraclcnt  une 
société  particulière  (L.  32,  S  u,  D.  pro  lue).  —  D  A 
1-2.  87,  n.  2. 

1 18.  —  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes 
s  .associent,  soit  pour  une  entreprise  designée,  soit 
pour  l'exercice  de  quelque  nieller  ou  profession,  est 
aussi  une  société  particulière  (isii). 

Ar.T.  3.  —  Des  engagemens  des  associés  entre  eux. 
S  1er.  —  Commencement  et  durée  de  la  société. 

119.  —La  société  commence  à  l'instant  ménic  du 
contrat,  6  moins  qu'il  ne  désigne  une  aulre  époque 
(1813).  On  peut  convenir  que  la  société  ne  commen- 
cera qu'après  l'expiration  d'un  ccriain  temps  ou  l'ac- 
complissement d'une  cerlaine  condition  iL.  I,  D  pro 
toc.).—  D.  A.  li.  Hii,  n.  I. 

130.  —  Lor..ique  la  sociclé  est  subordonnée  àl'cxis- 
lence  d'un  évèncmcnl  futur,  il  faut  consulter  l'inten- 
tion des  parties,  pour  savoir  si,  cet  événement  arri- 
vant, a  ou  non  un  efl'et  rétroactif.  La  société  de  deux 
personnes  qui  achètent,  sous  condition,  le  fonds  d'un 
tiers,  a  un  elVet  rétroactif  si  la  condition  s'accompht  ; 
tandis  qu'il  en  est  autrement  delà  société  contractée 
entre  deux  individus  pour  le  cas  où  l'un  deviendrait  le 
cendre  de  l'autre.  —  Dur.,  n.  390, 

151. —  La  clause,  que  la  société  commencera  A 
une  époque  ultérieure,  n'cmpèche  pas  qu'il  n'y  ail 
association  dès  i  présent  :  les  ellets  seuls  de  l'asso- 
ciation sont  dilVérés.  En  conséquence,  il  y  aurait 
lieu,  en  cas  dinoxècution  du  contrat,  au  temps  con- 
venu, de  la  part  de  l'une  des  parties,  à  des  domma- 
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ges-intérêts  envers  les  autres,  à  moins  que  la  société 
ne  fut  de  celles  que  chaque  partie  peut  dissoudre  à 
volonté.  —  Même  autorité. 

IS-J,  —  La  souscription  à  un  projet,  ou  acte  de  so- 
ciété, quoique  faite  purement  et  simplement  dans  les 
actes,  peut  être  considérée  comme  conditionnelle,  si 
telle  a  été  l'intention  exprimée  par  le  souscripteur 
dans  une  correspondance  antérieure  à  l'acte  de  so- 
ciété, et  comme  telle,  non  obligatoire,  si  la  condition 
n'a  pas  été  remplie;  tel  serait  le  cas  où  il  serait  con- 
stant, d'après  la  correspondance,  qu'un  individu 
n'aurait  souscrit  au  projet  de  société,  que  sous  la 
condition  qu'il  serait  caissier  de  la  sociéie,  et  où  les 
sociétaires  ne  seraient  plus  à  même  de  conférer  celte 
plase  au  souscripteur.  En  un  tel  cas,  la  signature  de 
ce  dernier  a  pu  être  déclarée  non  obligatoire  vis-à- 
vis  des  sociétaires,  et  ceux-ci  déclarés  mal  fondes  dans 
leur  demande  eu  versement  de  la  mise  sociale  de  ce 
souscripteur.— 8  nov.  1850.  Req.  Bordeaux.  Dufour. 
D.P.  50.  1.391. 

153.  —  Lorsqu'une  société  a  été  formée  poursou- 
missioaner  une  adjudication  annoncée  pour  un  jour 
fixe,  il  importe  peu  que  l'adjudication  ou  la  soumis- 
sion ait  été  faile  à  une  époque  plus  rapprochée  ou 
plus  éloignée;  le  contrat  de  société  n'est  pas  moins 
obligatoire  pour  l'adjudicataire ,  dés  qu'il  rcsulle  de  la 
convention  sainement  entendue,  que  son  objet  princi- 
pal et  réel  élait  de  rendre  les  effets  de  la  soumission 
communs  aux  parties.  —  23  avrU  1834.  lleq.  Kouen 
Nel.  D.P.  54. 1.-238. 

164.  —  Les  parties  peuvent  aussi  subordonner  à 
l'événement  d'une  condition,  ou  liniiler  à  une  époque 
déterminée  la  durée  de  leur  association.  —  A  défaut 
de  slipulaiion  a  cet  égard,  la  société  est  censée  con- 
tractée pour  toute  la  vie  des  associés  i,sauf  renoncia- 
tion valable  de  la  part  de  l'un  d'eux);  ou,  s'il  s'agit 
d'une  affaire  dont  la  durée  soit  hmiiée,  pour  le  temps 
que  doit  durer  cette  affaire  (.1811)  :  linito  negutio, 
solvilur  societas  {L.  55,  §  0,  D.  pro  soc), 

155.  —  Les  sociétés  universelles,  de  même  que 
celles  formées  pour  l'exercice  d'un  métier  ou  profes- 
sion sont  censées  contractées  à  vie,  saut  convention 
contraire.  —  Dur.,  n.  591. 

I5ti.  —  Eu  général,  on  peut  se  retirer  à  volonté 
d'une  société  contractée  à  vie,  mais  non  d'une  société 
formée  pour  un  temps  ou  une  entreprise  déterminés, 
sauf  les  exceptions  dont  il  sera  parlé  plus  bas. 

157.  —  Dans  le  cas  d'une  société  uuivcrselle  formée 
pour  un  délai  de  plus  de  cinq  ans  jpoiir  quiuze  ans, 
par  exemple),  l'un  des  associes  ne  peut,  dans  les  cinq 
ans  de  contrat,  el  à  moins  qu'il  n'en  ait  de  justes  mo- 
tifs (1871),  demander  la  dissolulion  de  la  société  ; 
mais  il  le  pi;ut  après  ces  cinq  ans  écoulés,  nonobstant 
toute  convention  contraire,  pourvu  que  la  demande 
ne  soit  pas  formée  de  mauvaise  foi  ou  à  coutre-lemps 
(1870).  Ici  s'applique,  par  identilé  de  motifs,  et  d'a- 
près la  généralité  de  ses  termes,  l'art.  815  C.  civ.  Les 
art.  1872  el  1780  viennent  aussi  à  l'appui  de  celle  dé- 
cision (.Dur,,  n,  39i).  —  Cependant  Dalloz  préiend, 
mais  à  tort,  que  la  société  par  laquelle  deux  frères 
convieniienl  de  garder  indivises  les  successions  de 
leurs  père  el  mère,  pour  les  partager,  peut  être  con- 
tractée pour  plus  de  cinq  ans.  —  Toutefois,  il  faut, 
avec  Duranlon,  limiter  les  décisions  ci-dessus,  en  ce 
sens,  qu'une  société  de  commerce  ou  une  société  pour 
une  entreprise  déterminée,  peut  être  convenue  pour 
plus  de  cinq  ans,  et  qu'elle  lie  les  parties  pour  tout  le 
temps  lixe,  pourvu  qu  il  ne  soit  pas  très-long. 

5  2.  —Des  obligations  des  associés  envers  la  so- 
ciété. 

158.  —  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  so- 
ciété de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter.  Lorsque 
cet  apport  consiste  en  un  corps  certain  et  que  la  so- 
ciété en  est  évincée,  l'ossocié  en  est  garant  envers  la 
société,  de  la  même  manière  qu'un  vendeur  l'est 
envers  son  acheteur  (1845). 

159.  —  11  est  pareillement  soumis  à  la  garantie  im- 
posée à  un  vendeur,  soit  lorsque  l'immeuble  par  lui 
apporté  n'a  pas  la  conlenancc  déclarée  au  contrat,  soit 
lorsque  les  objets  qu'il  aspecialement  mis  dans  lasocielé 
sont  infectes  de  vices  cachés. —  Dur,,  n.  393;  Tropl., 
n.  631;Delangle,  n,  88  ets.— Omlrd^Duverg,,  n.  166. 

100.  —  Si  la  mise  de  l'associé  consiste  en  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  non  spécialement  dé- 
signées, el  que  la  société  en  soit  évincée,  l'associé 
n'est  point  dispensé  par  là  d'apporter  de  nouveau  pa- 
reille quantité  de  marchandises.  —  Dur.,  toc.  cil, 

Itjt.  —  11  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  garantie  dont  on 
\ient  de  parler,  s'il  s'agissait  d'une  société  univer- 
selle, où  l'associé  apporte  toul  ce  (]ui  lui  appartient, 
et  en  tant  seulement  que  cela  lui  apparlienl.  —  Po- 
Ihier,  n.  114;  D.  A.  12.  89,  n.  1. 

Ki.  —Si  l'objet  détermine  que  l'un  des  associés  a 
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promis  d'apporter  en  société  périt  sans  la  faute  de  cet 
associé,  et  avant  qu'il  ail  été  constitué  en  demeure  de 
réaliser  son  apport,  la  perle  est  au  compte  de  la  so- 
ciélé  (I13S);  il  en  serait  même  ainsi,  nonobstant  la 
mise  en  demeure  de  l'associé,  si,  dans  le  cas  où  il  eût 
satisfail  à  son  obligation,  l'objet  fût  également  péri 
(Polh,,  n.  m).  Cependant  Pard,,  n.  9S8;  Malep.  el 
Jourd.,  p.  39  et  suiv,,  prétendent  que  le  défaut  de 
réalisation  opère  la  rèsolulion  du  contrat;  mais  cette 
opinion  se  fonde  sur  une  interprétation  trop  Ullérale 
de  l'art,  1867.  -  D.  A.  12.  89,  n.  2;  Dur.,  n.  394.  _ 
V.  plus  bas. 

103. —  Au  contraire,  dans  le  cas  d'une  société  con- 
tractée sous  une  condition  suspensive,  la  perte  de  la 
chose  promise  par  l'une  des  parties,  arrivée  pendenle 
conditione,  est  à  la  charge  de  cette  partie  seule  el 
annulle  le  contrat  de  société.—  Dur.,  n.  39s.  ' 

164.  — Lorsqu'au  lieu  d'un  corps  certain,  l'un  des 
associés  a  promis  d'apporter  une  certaine  somme,  une 
certaine  quantité  de  choses  fongibles,  de  blé,'  par 
exemple,  ou  de  corps  indéierminés,  comme  lant  de 
chevaux,  etc.;  il  n'est  point  déchargé  de  son  obliga- 
tion par  la  perle  d'une  somme  d'argent  ou  d'une 
quantité  de  blé,  de  chevaux,  égale  à  celle  promise 
C'esl  le  cas  d'appliquer  le  principe  genus  non  péril 
—  D.  A.  12,  89,  n.  3  ;  Dur.,  n,  59i;.  B.  A.  eod. 

lus.  —  Il  suit  de  là  que  si,  par  exemple,  deux  par- 
ticuliers conviennent  d'apporter  chacun  l.OdO  fr  dans 
une  société  qu'ils  contractent  à  l'effel  d'aller  acheter 
en  divers  pays  des  marchandises  pour  les  revendre 
chez  eux,  et  si,  avant  1  exécution  de  cette  convention 
les  1,000  fr.  que  l'une  des  parties  dOïtinait  à  ces  opé-î 
rations  lui  ont  été  volés,  cette  perte  ne  tombe  noini 
sur  la  société.  —  D.  A.  12.  89,  n,  4,  ^ 

166. —  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  vol  des 
1,000  fr.  èlail  commis  sur  l'associé  pendant  qu'il 
voyage  pour  les  affaires  sociales.  En  emportant  cette 
somme  pour  le  voyage  entrepris  en  exécution  du  con- 
trat, l'associé  est  censé  l'avoir  payée  à  la  société  iL 
68,  S  1er,  D.  pro  soc),  —  D.  A.  12,  89,  n.  4. 

107.  —  Ces  questions,  comme  le  fait  observer  Du- 
ranlon, ne  se  présentent  pas  dans  les  sociétés  uni- 
verselles, où  les  biens  de  chaque  associé  qui  entrent 
dans  l'actif  social,  y  sont  mis  et  livrés  par  le  faii  seul 
du  contrat,  sans  qu'il  y  ait  de  iradition  à  en  faire 
comme  on  en  conçoit  une  dans  les  sociétés  pariicu- 
lières. 

168.  —  L'associé  dont  l'apport  consiste  en  un  bre- 
vet d'invention  n'est  pas  garant,  suivant  Malep.  el 
Jourd.,  p.  46,  soit  de  la  bonté  du  procédé,  soit  de  la 
garantie  de  la  réalité  de  la  découverte,  soii  même  du 
droit,  conféré  par  le  brevet,  de  l'exercice  exclusif  de 
telle  industrie  durant  un  certain  temps,  C'esl  aux  as- 
sociés, disent  ces  auteurs,  à  examiner  le  même  el  la 
nouveauté  de  la  prétendue  découverte, 

169.  —  Si  dans  un  contrat  de  société  à  terme  entre 
personnes  dont  les  unes  fournissent  les  fonds,  les  au- 
tres leur  industrie,  U  a  été  stipulé  que  le  fonds  social 
serait  fait  par  tels  et  tels,  ceux-ci,  dans  le  cas  où  les 
fonds  seraient  absorbés  par  des  pertes,  pendant  les 
premières  années,  pourraientètre  contraints  de  renou- 
veler leurs  mises,  de  sorte  que  l'actif  de  la  société  fût 
toujours  de  la  somme  promise.  —  Pard,,  d,  1034-  D 
A.12,  98,  n.  11.  '      ■ 

170.  —  Il  en  serait  autrement,  si  la  convention  obli- 
geait seulement  tels  des  associés  à  verser  telle  somme 
dans  la  société  :  ce  versement  opéré,  leur  obligation 
serait  remplie,  et  si  le  fonds  social  venait  à  périr  en 
entier,  la  société  serait  dissoute.  —  Pard.,n  losi- 
D.  A.  12.  9S,  n.  11. 

171.  -  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme 
dans  la  société,  et  qui  ne  l'a  point  fait,  devieni  de 
plein  droit,  el  sans  demande,  débiteur  des  intérêts 
de  celte  somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être 
payée.  —  Il  en  est  de  mémo  à  l'égard  des  sommes 
qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  .i  compter  du  jour 
où  il  les  eu  a  tirées  pour  son  profit  particulier  ;  le  tout 
sans  piéjudi:;e  de  plus  amples  dommages-intérêts 
s'il  y  a  lieu  (1846).  Ces  dispositions  sont  contraires  aiî 
droit  commun  (C,  civ,,  II6.)), 

1 72.  —  Devient  de  plein  droit  débiteur  des  intérflt. 
—  U  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  où  la  chose 
promise  produit  des  fruits  :  In  socielatibus  fruclus 
communicandi  sunt  (L.  28.  S  9,  D.  de  Usuf.)  —  Mal- 
leville;  D,  A.  12.  90,  n.  8;  Dur.,  n.  399. 

173. — L'art.  1816  C.  civ,  s'aiiplique  au  cas  où 
l'associé  est  débiteur  du  prix  d'un  bail  à  ferme  con- 
senti par  la  société,  —  4  mars  1826,  Grenoble. 
Bruyère,  etc.  D.  P.  27.  2.  40. 

174.  —  ^  complrr  du  jour  où  il  tes  en  a  tirées.  — 
Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  associé  est  déclaré  res- 
ponsable du  déficit  qui  se  trouve  dans  la  caisse  so- 
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ciale,  tanle  par  lui  de  justifier  de  leur  ;>»?'.<>'' ''.^".'' 
les  intérêts  de  ce  delicit,  non-seulement  du  jour  de  a 
demande,  mais  même  du  jour  de  la  «.ssolut.on  de  la 
sjji^lé  1  *.)  mars  iii3.  Civ.  r.  Grenoble.  Taulier.  D. 

4  3  770  D.  P.  lô.  l.iSS. 

"  J75  _DuraDton,  n.  S98,  semble  émettre  une  opi- 
nion à  la  fois  plus  r.iroureuse  et  plus  juste,  lorsqu  il 
décide  que  le  gérant  d'une  société,  qui  ne  peuljusti- 
Der  de  l'emploi  de  deniers  communs,  est,  jusqu  a 
preuve  contraire,  censé  les  avoir  employés  pour  son 
proUt  personnel,  dés  le  jour  où  il  en  a  eu  le  manie- 
ment, et  par  suite  il  en  doit  de  plein  droit  les  intérêts 
depuis  cette  époque.  ■  .,  a.- 

nfi.  —  Dans  les  sociétés  universelles,  les  inléréls 
des  sommes  tirées  de  la  masse  commune  pour  les 
affaires  particulières  de  l'un  des  associes  ne  courent 
que  du  jour  de  la  dissolution  de  la  société  ;  tant  qu  elle 
dure,  il  se  fait  confusion  de  ces  intérêts,  qui  sont  une 
charge  des  revenus  des  biens  de  lassocié,  lesquels 
tombent  dans  la  société. -Poth.,  n.  119;  D.  A.  li 

90,  n.  13.  -, 

17-  —  Tant  que  dure  la  communion,  il  y  a  pré- 
somption que  les  communistes  jouissent,  cliacun  en 
proportion  de  ses  droits,  et  qu'ils  se  prévalent  annuel- 
lement de  leur  part  dan»  les  produits  réalises  eu  com- 
mun. Dés-lors,  il  n'ï  a  respectivement  lieu  a  aucun 
compte  de  fruits  ou  d'intérêts  entre  les  parties. -7 
mai  ls31.tîrenobIe.  Sestier.  D.  P.  5-2.  â.-iû7. 

178.  —  Suivant  Delviiicourt  et  Savarj ,  parère  50, 
les  intérêts  des  sommes  tirées  du  fonds  commun  pour 
le  profit  personnel  de  l'une  des  parties  sont  dus  non- 
seulement  jusqu'à  la  dissolution,  mais  encore  jusqu  à 
la  liquidation  de  la  société.  L'associé  qui  les  a  prises 
dans  la  caisse  sociale  est  censé  en  avoir  prolite  jus- 
que-là. —  D..V.  12.90,  n.  14. 

179  _  Sans  préjudice  de  plut  amples  dommagei- 
intér'eu  t'il y  a  litu;  c'est-à-dire  si,  en  différant 
d'effectuer  son  apport,  ou  en  prenant  des  sommes 
dans  la  caisse  de  la  société,  il  a  empècbé  celle-ci  de 
faire  une  opération  avantageuse  ;».  A.  12.  90,  n.  9), 
ou  lui  a  occasionné  des  frais  de  la  part  de  ses  créan- 
ciers Ces  dommages-intérêts  seraient  dus  sans  qu  il 
fût  besoin  d'une  mise  en  demeure  particulière.  — 
Dur.,  n.  398.  .    ^  ,_, 

180  -  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter 
leur  industrie  à  la  société  lui  doivent  compte  de  tous 
les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d  industrie  qui 
est  l'objet  de  cette  sociéteti847). 

181  —Un  associe  n'est  tenu,  suivant  Malep.  et 
Jourd  p  49,  d'apporter  son  industrie  à  la  société 
qu'autant  qu'il  s'ï  est  obligé.  D'autres  auteurs  consi- 
dèrent cette  obligation  comme  dérivant  de  plein  droit 
de  la  nature  même  du  contrat.  Seulement,  si  la  so- 
ciété n'est  pas  universelle,  au  lieu  de  lui  devoir  tous 
les  produits  de  son  industrie,  l'associe  ue  lui  doit  que 
ceux  provenant  de  l'industrie  relative  à  l'objet  parU- 
culier  de  la  société  vL.  S-2,  S  5,  D.  pro  soc).  -  Dela- 
porleelPolhier,  (oc.  cit.,  D.  .\.  H.  90,  n.  11. 

lijj.  —Si,  en  se  livrant  à  une  industrie  étrangère  a 
robjêi  de  la  société,  l'un  des  associés  prive  la  société 
des  gains  qu'elle  eut  pu  faire  au  moyen  de  l'industrie 
promise,  il  doit  l'indemniser  de  celle  perte.  —  Dur., 
n.  4oO. 

lt(5.  _  Comme  les  associes  doivent  aux  affaires 
communes  les  mêmes  soins  qu'à  leurs  propres  affai- 
res, il  s'ensuit  que  si  lun  d'eux  ^qu'U  soit  ou  non  le 
gérant  de  la  société)  est,  pour  son  compte  particulier, 
créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  personne 
qui  se  uouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme 
également  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de 
ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et 
sur  la  sienne,  dans  la  proportion  des  deux  créances, 
encore  qu'il  eut,  par  sa  quittance,  dirigé  l'impuution 
inu-grale  sur  sa  créance  particulière  ^C.  civ.,  i848;.— 
Duvergier  prétend  que  cet  article  ne  s'étend  pas  aux 
associes  non  administrateurs.  Mais  l'opinion  contraire, 
professée  par  Delangic,  n.  I7(i,  est  préférable. 

18..  — Si  la  quittance  portait  que  c'est  le  débiteur 
lui-même  qui  a  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  la 
(léance  de  l'associe,  l'effet  de  cette  déclaration  serait 
bien  de  libérer  enliéremeut  le  débiteur  envers  Passo- 
cie,  mais  non  d  empêcher  que  l'art.  1818  ne  fût  appli- 
cable a  celui-ei  vis-à-vis  de  ses  coassociés.  —  Dur.,  n. 
«1  i  Malep.  et  Jourd.,  p.  68;  Ctmirâ,  Tropl.  n.  SOT. 

185.  —  Si,  des  deux  créances,  celle  de  la  société 
était  seule  exigible  au  jour  du  paiement,  cette  cir- 
constance n'empêcherait  point  le  débiteur  d'imputer 
le  paiement  sur  la  créance  de  l'associu,  et  de  se  libé- 
rer enreiï  lui  ;  mais  cette  imputation  ne  porterait  aa- 
cun  préjudice  à  la  société,  qui  pourrait  eii)ter,  dans 
ce  cas,  de  l'associé,  qu'il  lui  fil  raison  de  la  tttialité  de 
la  somme  qu'il  a  reçue,  si  elle  n'excédait  point  le  mon- 
tant de  la  créance  de  la  société.  —  Dur  ,  loe.  cil. 

186.—  Et  il  en  serait  ainsi,  quand  même  le  débiteur 
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aurait  plus  d'intérêt  à  solder  la  créance  non  encore 
exigible  de  l'associé  ;  par  exemple,  si  celle  créance 
emportait  contrainte  par  corps.  —  Dar.,  toc.  cit.  ;  D. 
.4. 12.  90,  n.  10. 

187.  _  Si  c'était  la  créance  de  l'associé  qui  fat  seul 
exigible,  lors  du  paiement,  l'imputation  dirigée  sur 
cette  créance,  produirait  tout  son  effet,  même  entre  les 
associés,  quand  même  cette  créance  serait  moins  oné- 
reuse pour  le  débiteur  que  celle  de  la  société.  —  Dur., 
loe.  cit. 

18».— Il  faudrait  appliquer  les  décisions  ci-dessus 
dans  les  cas  oii  il  n'y  aurait  pas  de  quittance,  ou  pas 
d'imputation  dans  la  quittance.  —  Même   autorité. 

189.  _  Dans  le  cas  où  ni  la  créance  de  la  société,  ni 
celle  de  l'associe,  n'est  exigible  lors  du  paiement,  oii 
s'en  tient  à  l'imputation  faite  dans  la  quittance.  —  Si 
la  quittance  se  tait  à  cet  égard,  et  si  les  créances  sont 
d'égjile  nature,  l'imputation  s'opère  proportionnelle- 
ment, à  moins  que  l'une  ne  soit  plus  prés  d' échoir  que 
l'autre,  auquel  cas  c'est  sur  celle-là,  fût- cl  le  la  moins 
onéreuse  pour  le  débiteur,  que  doit  se  faire  l'imputa- 
tion. —  Même  autorité. 

190.  —  Lorsque  l'individu  qui  est  à  la  fois  débiteur 
de  la  sociélé  et  de  l'un  des  associés,  devient  créancier 
de  celui-ci,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  à  la  compensation 
légale,  cette  compensation  .s'opère  sans  que  l'associé 
ait  rien  à  rapporter  à  la  société.  —  Même  autorité. 

191.  —  L'associé,  qui  ne  peut  négliger  l'intérêt  de  la 
société  au  prolit  du  sien  propre,  peut,  au  contraire, 
sacrilier  le  sien  au  profit  de  la  société.  C'est  pourquoi, 
si,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  isi8,  l'associé  exprime 
dans  sa  quittance  que  l'imputation  sera  faite  en  entier 
sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipulation  est  exé- 
cutée (1818'. 

192.— Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière 
de  la  créance  commune ,  et  que  le  débiteur  est  depuis 
devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à 
la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût 
spécialement  donné  quittance  pour  sa  part  (1849), 
(juasi  iniquum  sil  ex  tùdem  socielate  atium  plus, 
alium  minus  consequi  (L.  03,  §  S,  D.  pro  soc). 

ig5._0n  a  fait  observer  avec  raison  iiue  ces  mots  : 
<t  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  pari,  »  sont  im- 
propres, aucun  des  associés  n'ayant  de  part  détermi- 
née dans  un  objet  commun,  mais  ayant  seulement 
une  part  indivise  dans  le  tout. 

194. Si  l'un  des  associés,  trouvant  une  occasion 

de  vendre  avantageusement  des  marchandises  de  la 
société,  au  lieu  de  faire  le  marché  au  compte  de  la  so- 
ciété, l'a  fait  pour  son  compte  particulier,  en  vendant 
une  part  dans  les  marchandises  de  la  sociélé,  il  est 
obligé  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a 
vendu  de  plus  cette  part,  que  l'autre  associé  n'a  vendu 
le  surplus.  —  D  \.  12.90,  n.  18;  Tropl.,  n.  S65. 

196.—  Il  en  serait  autrement,  suivant  Poth.,  n.  123, 
si  l'un  des  associes  avait  vendu  sa  part  dans  une  ebose 
de  la  société  qui  n'élail  pas  destinée  à  être  vendue  au 
profil  de  celle-ci  :  quoique  l'autre  associé  eût  vendu 
la  sienne  moins  que  lui,  il  ne  serait  pas  obligé  à  lui 
faire  raison  de  ce  qu'il  l'a  vendue  plus  que  lui.  — Conf . 
Tropl.,  n.  .5t;3.—  Conlrà,  Dnverg.,  n.  342. 

196.  _  L'un  des  associes  qui,  ajant  une  maison  de 
commerce  particulière,  aurait  accaparé,  au  préjudice 
de  la  société,  toutes  les  marchrndises  d'une  cerlaine 
espèce  oui  se  trouvaient  sur  la  place,  pourrai!  êlre 
conlraini  à  en  livrer  une  parlie  à  la  société.  —  Malep. 
et  Jourd.,  p.  68.  . 

197.  —  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société 
des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans 
pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que 
son  industrie  lui  a  procures  dans  d'autres  affaires 
(1850),  à  moins  que  ces  profils  ne  resalleut  d  un 
genre  d'industrie  autre  que  celui  qui  était  1  objet  de 
la  société. 

198.  —  En  général,  un  associé  n'est  pas  respon- 
sable pour  n'avoir  pas  apporte  aux  affaires  de  la 
société  plus  de  soin  qu'il  n'en  a  apporte  à  ses  pro- 
pres affaires,  quia  qui  parùm  ditigenlem  nH  «o- 
dum  acqiiirit,  de  sequeri  debel  L.  72,  D.  pro  soc; 
C.  civ.,  iS82).— D.  .V.  12.  90,  n.  21  ;  Malep.  et  Jourd., 
p!7î.  V.  à  ce  sujet,  Tropl.,  n.  5S6et  s 

I99._.4u  reste,  un  associé  est  tenu  même  des  fautes 
d'omission  -,  comme  si,  par  une  faute  inexcusable,  il  a 
manque  de  faire  un  adial  avantageux  à  la  société  ^L. 
Si,  SU,  D.  délit.) 

Il  ne  pourrait  même  s'excuser,  dit  Polluer,  n.  124, 
de  la  m'gligencc  crasse,  bien  qu'il  fût  conslanl  qu'il 
apporte  cette  négligence  à  ses  propres  affaires.  —  D. 
A.  12.  90,  n.  21  i  Malep.  et  Jourd.,  p.  73. 

300.  —  L'associé  qui  s'emparerait  furtivement  d'un 
des  objets  de  la  société,  dans  l'inlention  de  le  sous- 
traire, serait  passible  des  peines  du  vol,  si  cette  inten- 
tion frauduleuse  était  clairement  prouvée. 

201.  —  L'n  tribunal  correctionnel  saisi  de  l'action  en 
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soustraction  d'effets  de  la  société  par  tm  des  associés 
ne  peut  qu'ordonner  la  reslilulion  des  objets  sous- 
traits, et  condamner  aux  dommagcsintérêts  résullanl 
de  ce  vol  ;  il  ne  peut,  sans  préjuger  une  attion  civile 
qui  n'esl  pas  de  sa  compétence,  ordonner  en  même 
temps  le  rembourseœeiil  de  la  mise  de  fonds  taisant 
l'objet  de  la  sociélé.  —  22  niv.  an  li.  Cr.  c.  Delor.  D. 
A.  12.  104,  n.  4. 

202.  —En  général,  un  associe  ne  peut  êlre  contraint 
à  fournir  au-delà  de  ce  à  quoi  il  s'est  engagé  par 
l'acte  social.  Si  donc,  un  supplément  de  mise  élanl 
devenu  indispensable  pour  atteindre  le  but  commun, 
l'un  ou  plusieurs  des  associes  refusaient  de  le  fournir, 
la  dissolution  de  la  socieie  à  terme  fixe  pourrait  être 
demandée.  —  Malep.  et  Jourd.,  p.  81. 

%%.  —  Des obtigativnt d» latDoiéU  envers  les  at- 
soeiés. 

â0:i  —Ces  obligations  ont  principalement  pour  ob- 
jet la  reitituiion  de  l'apport,  quand  il  y  a  lieu,  la  part 
de  chaque  associe  dans  les  choses  communes  ^V.  a  cet 
égard  le  paragraphe  suivant),  les  iudemnilcs  dues  â 
Ici  ou  tel  des  associés. 

204  —  lo  Reslituliort  de  lapporl.—V.We  n'a  lieu 
que  lot«que  la  jouissance  seulement  ^et  non  la  pro- 
priété^ de  la  chose  a  ete  mise  dans  là  société.  Dans  le 
cas  contraire.  J'associe  n'a  pas  le  droit  de  reprendre 
son  apport  in  specie,  mais  seulement  Ue  participer  au 
fonds  commun. 

30S.  —  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a 
été  mise  dans  la  société  sont  des  corps  certains  déter- 
minés qui  ne  se  consomment  point  par  1  usage,  elles 
sonl  aux  risques  de  l'associé  propriétaire  (C.  civ. , 

206  -  11  en  serait  autrement  si  la  perle  est  arrivée 
par  suite  des  risques  inséparables  de  la  gestion  des 
affaires  communes;  comme  si,  par  exemple,  I  un  des 
associés  ayant  mis  dans  la  société,  outre  son  apport, 
la  jouissance  de  son  dieval,  celui-ci  vient  à  périr, 
par  force  majeure,  dans  un  voyage  entrepris  pour  les 
affaires  sociales  ;  cette  perte  est  à  la  charge  de  tous 
les  associes.-  Dur.,  n.  406.  -  Conird,  Tropl.,  n.  btO. 

207  -  La  société  doit  être  assimilée  à  un  usufrui- 
tier en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'enlreUen  elles 
charges  des  choses  dont  elle  n'a  que  la  jouissance.  - 
D.  A.  12.  89,  n.  S;  Dur.,  n.  407. 

308  -  Par  exception  au  principe  que  les  choses 
dont  l'a  jouissance  seulement  est  mise  dans  la  socieie 
sonl  à  la  charge  de  l'associé  ?■■»?"«'»''«■'"'•  'dé- 
porte que  si  ces  choses  se  consomment,  si  e"e»  "  "J* 
lérioreni  en  les  gardant,  si  elles  oui  été  desunees  à 
être  vendues,  ou  si  elles  ont  ete  mises  dans  la  société 
sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire,  eUes  sont 
aux  risques  de  la  société. 

»0Q  -  Si  ces  choses  se  consomment  par  1  usage  que 
l'on  eii  fait,  c'est-à-dire,  si  ce  sont  des  choses  fongi- 
bles  Teur  perle  arrivée,  même  par  cas  pu'emeni  or- 
tuiLeslàla  charge  de  la  société,  qui,  dit  Duranton, 
n  409  en  est  de^^ue  propriétaire,  moyennant  une 
créance  de  reprise  pour  l'associe. 
"IZ-  Si  elles  se  détériorent  en  l"9^^^^'r 
Quo^u'elles  n'aient  pas  été  esUmees,  la  société  re- 
fond de  la  perte,  quelle  q.i'en  soil  '»  «^"^P"""^ 
nn'pllp  ne  résu  te  po  ni  de  la  faute  de  i  assovie  piu- 
nriêlairê  Ouant  aux  simples  détériorations  provenant 
Se  S  du  temps,  ou  même  de  l'usage  ordinaire 

S^na^"-st^!r-r'K-?%^- 

poT  la'  société.  -  L'-POI^V^-J-f  VfS)'  c%"e7e'û 
précier  la  chose  est ,  suivant  Tropl.,  "•  «»«•<=«''''  "11' 
formation  de  la  sociélé,  et  suivant  Duvcrg.,  D.  183, 
celle  de  la  dissolution.  , 

2, ,  .-SI  elles  sonl  destinées  à  être  "««/»"•-*'" 
choses,  n'a.an,  point  été  «^"««^^f'.P^'n  ,/7„î 
d'être  vendues,  l'esumation  en  d»  '  «'',V°''*>n^ 

f^Jféïn^^    vr  ês^tsli^.^"^»'^^ 

reprendre^  Il  est  c  "sc  les  a>  ^^ ^^.^_^^^^  ^  ^^ 
Sa'nc?Tuc?:,:'eh:^s  seraient  -«^ 'ni-„J,,es  ne 
chaocerait  rien  à  ces  deasions.  -  Dur.,  Me.  ni. 

,.nl  estimation.  -  Bans  ce  cas,  l'associé  ne  ftutti- 
LTerqueK-  montant  de  l'estimation  (1851).  lors  même 
^eîa'chose  n'aurait  pas  péri  ■  sans  qu'i  ï  f" <^^"/« 
disUngucr  si  les  choses  mises  dans  la  société  sont  des 
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meubles  ou  des  immeubles,  car  la  loi  ne  fait  pas  de 
dislinrlion,  et  ta  société  étant  chargée  des  risques  doit 
pouvoir  proliter  des  bénéfices. —Dur.,  n.  409;  Trop- 
l»n(î,  n.  590.  —  Oinlrà  ,  Pand.  franc.,  t.  6,  p.  37â; 
D.  .\.  12.  w»,  n  7,-  Malep.  et  Jourd.,p.  46. 

213.  —  Y  aurait-il  lieu  à  la  rescision  pour  lésion 
dans  l'estimation  ?  D'abord  ,  dil  Delvincourt,  il  n'y  a 
pas,  en  général,  lieu  à  la  rescision  en  fait  de  meubles, 
yuaiit  aux  immeubles,  il  n'y  a  pas  la  même  raison  de 
décider  que  dans  la  vente  :  on  peut  présumer  que  le 
vendeur  a  été  forcé  de  vendre,  pour  satisfaire  à  des 
besoins  pressons.  On  n'est  jamai-,  force  de  contracter 
une  société  ;  le  tout  sauf  le  cas  de  fraude. —  D.  A.  12. 
»8,  n.  6;  Dur.,  n.  410. 

214.  —  3o  Indemnité.  —  Un  associé  a  action  contre 
la  société  à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées 
pour  elle,  des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne 
foi  pour  les  alfaires  de  la  société,  et  des  risques  insé- 
parables de  sa  gestion  ilSSâ,. 

215  —  ^  raison  des  itummts  qu'il  a  débi>urséfs,  etc. 
—  L'associe  qui  a  employé  ses  propres  fonds  pour 
l'avantage  de  la  société  a  droit  d'en  réclamer  les  inté- 
rêts du  jour  des  avances  constatées  ^L.  61,  S  2,  D.  pro 
toc.  ;  arg.  des  art.  ituti  et  âOOt  !.  —  Delv.,  t.  5 ,  p.  329 
des  notes;  D.  A.  12.91  ;  Dur.,  u.  411. 

216.  —  Les  dépenses  faites  pour  la  société  donnent 
lieu  à  indcnmitc,  pourvu  qu'elles  aient  ele  faites  de 
bonne  foi,  quand  même,  utiles  dans  le  principe ,  elles 
seraient  devenues  inutiles  par  suite  d'evenemeus  ul- 
térieurs. —  Dur  ,  n.  412. 

217.  —  Quoiqu'il  ait  été  stipulé  dans  un  acie  de  so- 
(ïiete,  que  l'associé  cbargé  de  l'administralion  toucbe- 
raitles  intérêts  de  ses  avances,  neauuioms  il  peut 
être  prive  de  ces  intérêts  depuis  la  dissolution  de  la 
société,  tant  qu'd  n'a  pas  rendu  ses  comptes,  bien 
qu'instamment  sollicite  de  le  faire.  iMais  les  intérêts 
doivent  nécessairement  lui  être  alloues,  dés  le  mo- 
ment où  il  a  mis  ses  associes  en  demeure  de  recevoir 
ses  comptes.  —  21  juin  1819.  Civ.  c.  Gilles.  D.  A.  12. 
86,  n.  I  et  3.  h.  P.  19.  1 .  460. 

21S.  — A  raison  des  risques....  inséparables  de  sa 
gestion.  —  Ainsi,  il  doit  être  indemnisé,  par  exemple, 
des  frais  des  voyages  qu'il  a  faits  pour  les  aU'aires  so- 
ciales :L.  »2,  S  15,  D.  d.  lit.)  ;  de  l'obligation  de  ga- 
rantie qu'il  a  contractée  eu  vendant,  en  son  nom, 
quelque  effet  de  la  société  pour  le  compte  de  celle-ci 
(L.  «7,  D.  d.  M.). 

219.  —  Ainsi  encore,  si  dans  un  voyage  entrepris 
pour  les  alfaires  do  la  société  il  a  été  attaqué  et  volé, 
il  doit  être  indemnisé  de  la  perle  de  ceux  des  objets 
volés  qu'il  était  absolument  nécessaire  qu'il  emportât 
en  voyage;  la  perte  du  surplus  ne  serait  point  au 
compte  de  la  société,  qui  n'est  tenue  que  des  risques 
inséparables  de  la  gestion  de  ses  all'aires  (L.  32,  S  4, 
D./)?o«uc.).— Polb.,  n.  128  et  129;  D.  A.  12.  91,  n.  1. 

ïiO.  —  Si  l'associe,  qui  avait  au  moment  du  vol  une 
somme  excédant  celle  nécessaire  pour  le  but  de  soo 
voyage,  en  a  sauve  une  partie  des  mains  des  voleurs, 
conime  il  n'y  a  point  de  motifs  d'imputer  ce  qu'il  a 
sauve  sur  la  partie  de  la  suuime  qui  était  aux  risques 
de  la  société,  plun)t  que  sur  celle  qui  était  aux  risques 
de  cet  associé,  l'iinpuiaiion  doitse  faire  sur  l'une  et  sur 
l'autre  par  pi  oportiou.—Potli.,n.  130;  D..\.  12.91,  n. 3. 

2-21.  —  Si  l'un  des  associes  a  ete  blessé  par  les  ani- 
maux qu'il  conduisait  A  une  foire  pour  les  vendre  an 
profil  de  la  société,  et  qu'il  n'ait  commis  aucune  im- 
pnideoce,  il  a  droit  à  une  indemnité.  C'était  un  risque 
inséparable  de  sa  gestion.  C'est  l'opinion  de  tous  les 
auteurs  La  question  divisait  autrefois  les  deux  écoles 
romaines.  —  D.  A.  12.  91,  n.  3. 

222.  —  In  associé  n'a  droit  à  aucune  indemnité  i 
raison  des  perles  dont  la  gestion  des  alfaires  sociales 
n'a  été  qu'une  occasion  purement  accidentelle , 
comme  si  la  société  ayant  un  procès  contre  une  per- 
sonne amie  d'un  des  associes,  cette  personne  a  révo- 
qué, en  baine  de  la  société,  le  legs  précédemment  fait  à 
cet  associé  ^L.  60,  S  I",  D.  ;yro  loc.).— D..V.  12. 91, n  4. 

223.  —  L'associe  ne  peut  non  plus  prétendre  i  une 
indemnité  sous  le  prélexte  que  le  soin  des  affaires  so- 
ciales lui  a  fuit  négliger  ses  propres  affaires  (Même 
ioij.  —  D.  A.  12.91,  D.  S. 

Ï2l  —  L'indemtiité  duc  à  l'un  des  associés  se  pré- 
lève sur  la  niasse  partageable,  et  dés  lors  il  en  sup- 
porte lui-même  sa  part.  En  cas  d'insullisancc  de  la 
masse,  la  somme  duc  à  l'associé  doit  lui  être  payée  par 
l'un  de»  coassociés,  dans  la  proportion  de  la  part  que 
cbacun  a  dans  la  société.  —  En  cas  d'insolvabdilé  de 
l'un  d'eux,  la  part  doit  être  répartie  entre  les  autres 
dans  la  même  proportion  ;L.  07,D.^ro  »oc.).  — D.  A. 
12.  91.  n.  6;  Dur.,  n.  413. 

S  *•  —  Fixation  des  parts. 
**■'•  ■"  Le»  parts  se  règlent  conformément  au  con- 
trat, lorsqu'il  9'expliquc  it  cet  égard,  pourvu  que  les 
conventions  qu'il  renferme  soicat  licites. 
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92G.  —  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  as- 
sociés la  totalité  des  benélices  est  nulle  (183S';...  quand 
même  elle  l'assujettirait  à  souffrir  toutes  les  pertes. 

227.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  as- 
sociés doivent,  dans  tous  les  cas,  sans  distinction, 
participer  aux  bencfices  ;  on  peut  faire  dépendre  de 
la  valeur  à  laquelle  s'élèveront  ces  bénéfices,  comme 
d'une  condition,  la  part  que  l'une  des  parties  y  pourra 
prétendre  (L  4i,  D.  pro  suc.)  —  D.  A.  12.  92,  n.  U  ; 
Tropl.,  n.  64S. 

227  bis.  —  On  peut  stipuler  que  telle  somme  fixe 
tiendra  lieu  de  bénéfices  à  l'un  des  associés,  et  même 
que  cette  somme  lui  sera  payée  quand  même  la  société 
ne  ferait  pas  de  bénéfices  (Tropl.,  n.  637  et  s.':.  —  Un 
des  associes  peut  aussi  vendre  à  l'autre  sa  part  dans 
l'espérance  de  gain,  moyennant  une  somme  fixe  paya- 
ble à  tout  événement  (_iaf.\  On  peut  encore  convenir 
que  l'un  des  associés  prélèvera  sur  les  bénéfices  l'in- 
térêt de  sa  mise  iid.),  ou  bien  qu'il  aura,  à  son  choix, 
ou  une  somme  fixe  annuelle,  ou  une  quote  part  dans 
les  bénéfices  Jd.) 

22S.  —  Delvincourt  pense  que,  nonobstant  la  nullité 
de  la  clause  qui  attribuerait  à  l'un  des  associés  la  to- 
talité des  bénéfices,  la  société  ne  serait  pas  moins  va- 
lable, seulement  le  contrat  ne  renfermant  aucune 
stipulation  relalive  au  règlement  des  parts  dans  les 
bénéfices  et  les  perles,  les  parties  devraient  se  confor- 
mer à  cet  égard  à  l'art.  1853.  Dalioz  combat  cette  dé- 
cision Il  montre  que,  dans  l'opinion  de  Treilliard  et 
du  tribun  Boutteville,  c'est  le  contrat  de  société  lui- 
même  qui  est  nul  ;  ou  conçoit  en  efiét  que  la  loi  puisse 
annuler  un  contrat  tout  à  fait  inique,  mais  on  ne  con- 
çoit pas  que,  prenant  la  place  des  parties,  elle  puisse 
reconstituer  ce  contrat  sur  des  bases  nouvelles.  —  D. 
A.  12.  92,  n.  10;  Dur.,  n.  4-22,  in  /ia^,- Malep.  et  Jourd., 
p.  82;  Tropl.,  n  6B2.  Quant  à  Delangle,  il  se  range  à 
l'avis  de  Delvincourt. 

229.  —  La  stipulation  qui  conferrait  la  totalité  des 
bénéfices  au  survivant  serait  valable  aujourd'hui  com- 
me elle  l'èlail  autrefois  i^Rousseau  de  la  Combe,  vu  So- 
ciété, 2e  part.,  sect.  3,  n.  21.  V.  l'art.  1525;  Delv.  ;  D. 
A.  12.  93,  n.  13;  Malep.  et  Jourd.,  p.  85),  sauf  l'exécu- 
tion des  lois  relatives  aux  réserves  légales  et  à  la  dis- 
ponibilité des  biens.— Tropl.,  n.64S;  Delangle,  n.ll9. 
2.30.  —  Quid,  à  l'égard  de  la  clause  aux  termes  de 
laquelle  la  mise  de  l'associé  prémouraul  devrait  pro- 
fiter au  survivant?  Cette  clause  doit  être  exécutée 
(sauf  toujours  les  droits  des  héritiers  à  réserve).  C'est 
à  tort  que  Delvincourt  y  voit  une  donation  de  biens  â 
venir.— Conf  Tropl.,  n.  646.  Il  y  a  en  ce  sens  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  14  germ.  an  9. 

231.  —  Serait  nulle  la  stipulation  qui  affranchirait 
de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets 
mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des 
associés  (1835). 

232. — ...  Quand  même  le  contrat  exprimerait  qu'eu 
égard  à  cette  décharge,  la  part  de  cet  associé  dans  les 
profils  a  été  fixée  à  une  quotité  moins  forte  qu'elle  ne 
l'eût  été  sans  cela,  à  raison  de  la  supériorité  de  sa  mise 
(arg.  de  l'art.  1855).  —  Dur.,  n.  418.  —  Voyez,  au  sur- 
plus, à  la  seconde  disposition  de  l'art.  1855,  les  obser- 
vations critiques  de  Malep.  et  Jourd.,  p.  83. 

232  his.  —  La  2o  dispositiou  de  l'art.  1835  ne  s'appli- 
que pas  à  celui  qui  a  apporté  à  la  société,  non  pas  une 
somme  on  des  effets,  mais  son  industrie  (Tropl.,  n, 
648). — Cet  associé  peut  stipuler  qu'd  aura  une  somme 
fixe,  quelles  que  soient  les  pertes  sociales  ;  non  pas 
qu'une  telle  conveniion  puisse  se  soutenir  à  titre  de 
société  pure,  mais  elle  vaut  comme  louage  d'ouvrages 
(id.,  n.  649  et  s.). —  Il  peut  stipuler  aussi  qu'une  partie 
de  son  travail  sera  salariée  par  des  appointemens  fixes, 
et  que  l'autre  partie  atlendra  sa  récompense  des  bené- 
lices éventuels  (id.,  n.  651).— V.  infrà,  n.  241. 

233.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parts  dans  les 
pertes  soient  stipulées  dans  une  proportion  parfaite 
avec  les  mises.  Par  exemple,  on  peut  convenir  que 
l'un  des  associés  aura  les  deux  tiers  dans  les  profits,  et 
ne  suiiportera  néanmoins  qu'un  tiers  dans  la  perte, 
s'il  y  a  perte  au  lieu  de  gain.  L'essentiel  est  que  le 
contrat  ne  cadie  pas  une  société'  léonine.  —  Dur.,  n. 
422  ;  Malep.  et  Jourd  ,  p.  81. 

■231.  —  On  ne  pourrait  convenir  que  l'un  des  asso- 
ciés aura  telle  part  (  les  deux  tiers  par  exemple)  dans 
toutes  les  affaires  avantageuses,  et  ne  contribuera  que 
pour  une  part  dillèrente  (pula  le  tiers)  dans  les  af- 
faires désavantageuses.  II  n'y  a  en  effet  de  gain  que 
déduction  faite  de  toute  perte,  el  de  i>erU\que  dtiduc- 
lien  faite  de  tout  gain  (L.  .">0,  D.  pr»  ior.\  — D.  A.  là. 
93,  u.  12;  Dur.,  n.  415. 

2.35.  —  Mais  on  peut  convenir  qac  l'un  des  associés 

aura  les  deux  tiers  dans  le  gain,  cl  l'antre,  le  tiers 

seulement   L.  29,  D.  pro  lui;.).  —  D.  A.  12.  93,  n    18; 

Dur.,  n.  41U. 

336.—  La  diCTérence  dans  la  répartition  des  bénéO- 
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ces,  s'il  en  existe  une  ,  doit  êlre  fondée  ou  sur  une 
mise  plus  fone,  ou  sur  des  risques  plus  grands,  ou 
sur  de  plus  éminens  services,  ou  enfin  sur  toute  autre 
cause  légiiime  en  faveur  de  celui  quiestleplus  avan- 
tage.—D.  A.  12.  9.%  n.  12. 

237.—  Lorsque  l'acte  ne  détermine  que  la  part  dans 
les  bénéfices,  la  part  dans  les  perles  est  la  même  que 
celle  dans  les  gains. — D.  A.  12.  92,  n.  5. 

237  (lis.— Un  associé  ne  peut  se  rendre  assureur 
envers  son  coassocié  du  capital  apporté  par  ce  der- 
nier et  des  bénéfices  éventuels  (Tropl.,  n.  652\  Mai» 
il  peut  se  rendre  assureur  du  capital  seulement  — 
(.\rg.  de  l'an.  851  ;  ii-,  n.  655  et  s  ). 

23S.— Rien  n'empêche  de  convenir  que  tel  des  asso- 
ciés ne  contribuera  point  aux  dettes  qu'il  y  aurait 
après  la  perte  de  tout  le  fonds  social. —  Dur.,  n.  419- 
Trop!.,  n.  655.  '       ' 

25!i.—  il  peut  encore  être  stipulé  que  l'un  des  asso- 
ciés retirera,  à  la  dissolution  de  la  société,  les  capi- 
taux qu'il  a  apportes  avec  une  part  quelconque  dans 
les  gains,  s'il  j  en  a,  et,  dans  le  cas  contraire,  sans  dé- 
duction pour  les  pertes.  Celle  clause  est  identique  à 
celle  par  laquelle  cet  associé  aurait  déclare  ne  mettre 
en  société  que  la  jouissance  ou  l'intérêt  des  objets 
qu'il  y  apporte.— D.  K.  12.  93,  n.  14  —  Conlrà,  Pard., 
n.  99H. 

210.  -Celui  des  associés  qui  a  apporté  plus  que  les 
autres  à  la  société,  qu'ils  ont  contractée  pour  en  par- 
tager les  profits  par  parties  égales,  peut  stipuler  qu'il 
prélèvera  cet  excédant  au  partage,  avec  les  intérêts 
pour  chacune  des  années  qu'aura  doré  la  société.  Ces 
intérêts  ne  sont  point  usuraires,  attendu  qu'il  n'y  a 
d'usure  que  dans  le  contrat  de  prêt,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  prêt  dans  la  convention  dont  il  s'agit.  —  Potb.,  n. 
76;  D.  A   1-2.  93,  n.  15. 

241. — Serait  pareillement  valable  la  clause  qui  attri- 
buerait à  l'un  des  associés,  outre  une  part  dans  les 
bénéfices,  une  somme  annuelle,  ou  une  fois  payée, 
pour  le  prix  de  l'industrie  qu'il  apporte  dans  la  société. 
—Dur.,  n.  420. 

242.— U  en  serait  de  même  de  la  conveniion  por- 
tant que  la  maison  appartenant  à  une  personne  ser- 
vira un  certain  temps  au  commerce  d'une  autre  per- 
sonne, à  la  charge  par  celle-ci  de  faire  raison  à  l'au- 
tre partie,  d'une  quote-part  des  bénéfices  annuels  de 
son  commerce,  ou, si  ces  bénéfices  ne  s'élevaient  pas  â 
une  telle  somme  déterminée,  de  lui  payer  tant  par  an. 
Il  est  vrai  que,  dans  ces  stipulations,  la  mise  du  pro- 
priétaire de  la  maison  semble  affranchie  de  toute  con- 
tribution aux  pertes  de  la  sociéié.  Mais  ce  qui  écarte 
celte  objection,  c'est  que  le  contrat  dont  il  s'agit  est 
moins  une  société  qu'un  louage,  dont  le  prix  peut 
très-légalement  avoir  quelque  chose  d'indéterminé, 
de  variable. — Dur  ,  n.  421. 

24."  — Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rap- 
porter à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement 
des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est 
évidemment  contraire  à  l'équité.  Nulle  réclamation 
n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu 
connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu 
de  sa  part  un  commencement  d'exécution  (1854)  non 
accompagne  de  reserves. 

244. —  Il  ne  serait  pas  nécessaire  que  le  règlement, 
fait  conformément  à  l'art.  1854,  fut  infecté  d'une  lé- 
sion d'outre- moitié,  pour  qu'il  pût  êlre  attaqué  avec 
succès  ,  la  bonne  foi  étant  spécialement  requise  dans 
lé  contrat  de  société.  C'est  aux  juges  à  apprécier,  d'a- 
près les  circonstances,  quand  le  règlement  doit  être 
corrigé.  —  Delap  ;  D.  A.  12.  92,  n.  8;  Dur.,  n.  424.  — 
Contra,  Malleville. 

24'..—  Le  délai  pour  attaquer  le  règlement  ne  coart 
que  du  jour  où  il  a  été  notifié  à  la  partie  qui  se  pré- 
tend lesee.— D.  .\.  I2.  92,  n.  7. 

216. —  Le  refus  ou  l'impuissance  du  tiers  désigné 
dans  l'acte  social,  d'opérer  le  règlement  des  parts  an- 
nullerait  le  contrat  pour  inexécution  de  I'uik-  des  con- 
ditions sous  lesquelles  il  a  été  formé),  alors  même 
qu'il  aurait  déjà  reçu  son  exécution;  les  parties,  dans 
ce  cas,  seraient  censées  avoir  été  dans  une  sorte  de 
communauté  de  fait.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  déter- 
miner les  parts  comme  si  le  contrat  éuiit  muet  à  cet 
égard,  ni  même  de  les  faire  fixer  par  un  autre  arbitre 
(Dur.,  n.  425;  Malp.  et  Jourd.,  p.  89.  —  Contra,  Delv. 
et  D.  A.  12.  9-2,  n.  6).  Chaque  partie  reprendrait  son 
apport  et  subirait  la  perle  arrivée  par  cas  fortuit  des 
choses  entrées  de  son  chef  dans  la  commuiiaule. 

217.  —  Mais  si  la  convention  de  faire  fixer  les  paris 
.par  un  tiers  était  postérieure  au  conirat,  celui-ci  se- 
rait valable,  nonobstant  le  refus  du  tiers,  et  les  parte 
seraient  fixées  alors  proportiunuellement  aux  mises 
(Arg.  de  l'art.  18.53).—  Durant.,  loc.  cil. 

248.  —  Et  si  le  contrat  de  société  laissait  la  fixation 
des  parts  à  uu  arbitre  que  les  parties  nonuneraienl 
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ultérieurement  il  y  aurait  lieu,  en  cas  dedissenlimem 
sur  le  choi\  de  l'arbitre  ou  en  cas  de  refus  de  celui-ci, 
à  la  nomination  d'un  autre  arbitre  par  le  juge.—  Dur., 
toc  eil.:  Malp.  et  Jourd  ,  p.  89.  —  Suiv.  Tropl. ,  n. 
6»6  la  société  est  nulle  si  les  parties  sont  convenues 
dé  s'en  rapporter  à  un  arbitre  à  désigner  plus  tard. 

C.J9  _  Lorsque  des  associés  ont  formé,  successive- 
méni  plusieurs  établissemens,  et  qu'il  n'y  a  eu  de  con- 
vention écrite  que  pour  le  premier,  on  ne  peut  censu- 
rer devaot  la  cour  de  cassation ,  l'arrêt  qui  déclare 
que'  les  associés  ont  voulu  s'appliquer,  respectivement, 
pour  tous  les  établissemens  postérieurs,  la  même  part 
qui  leur  avait  été  attribuée  pour  le  premier,  par  la  con- 
vention origin.-iire,  et  cela,  encore  bien  qu'il  y  aurait 
quelque  différence  dans  l'objet  des  établissemens,  en 
ce  que,  par  eserople,  le  premier  établissement  aurait 
pour  objet  une  exploitation  de  bains  à  domicile,  tan- 
dis que  les  établissemens  postérieurs  auraient  pour 
objet  l'eiploitalion  de  bains  lixes.  —  17  février  1830. 
Req  Paris.  Lespinois.  D.  P.  JO.  1.  lôS,  n.  77. 

KO  —Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point 
la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  perles 
(et  ne  désigne  personne  pour  faire  celte  opération),  la 
part  de  chacun  est  en  praporlion  de  sa  mite,  dans  le 
fonds  de  la  société  (1855).  ,.■      -,  r    . 

2S 1  —  On  voit,  par  celle  disposition,  combien  il  laut 
s'attacher  à  distinguer  les  simples  avances  que  des  as- 
sociés feraient  à  la  société,  d'avec  les  valeurs  qu'ils  y 
apporteraient  à  titre  S augmtnlalion  de  mue  ^Pard., 
n  985  D.  A.  12.  92,  n.  i;.  — En  cas  d'incertitude,  il 
faut  décider  qu'il  y  a  eu  prêt,  si  le  bénéflce  stipulé, 
quelque  considérable  qu'il  soit ,  est  certain  et  déter- 
miné; et,  au  contraire,  qu'il  y  a  eu  supplément  de 
mise,' si  le  bénéfice  est  incertain  et  dépend  des  chan- 
ces d'u  commerce.— Malp.  et  Jourd.,  p.  SS. 

2JJ2,  _  Quoique  littéralement  restreint  à  la  fixation 
des  parts  dans  Us  bénélkei  et  les  perles,  l'an.  1833 
doit  éire  étendu  à  la  fiialion  des  paris  dans  le  fonds 
social  lui-même.— Dur.,  n.  417  el  426. 

233  —Si  les  parties  n'avaient  point  évalué  leurs  ap- 
uons^  elles  seraient  présumées  les  avoir  considérés 
comm'e  égaux,  et,  conséquemraent,  chacune  d'elles 
participerait  aux  gains  et  contribuerait  aux  pertes 
pour  une  part  égale  à  celle  des  autres.  —  Si  elles  n'ont 
évalué  que  quelques-unes  des  mises,  les  autres  seront 
présumées  égales  seulement  à  la  moins  considérable 
des  mises  dont  la  valeur  a  été  constatée.  —  Pard.,  n. 
tSS- D.  .i.  12.  92,  n.  2.— Cependant  Troploug  estime, 
n  615,  qu'en  l'absence  de  convention  contraire,  les 
parts  dans  les  bénéfices  doivent  èlre  proportionnelles 
aux  mises. 

ç)5( Lorsque,  dans  une  société  formée  pour  cinq 

ans,  l'une  des  parties  met  2,000  fr.,  el  l'autre  4,000, 
mai's  avec  réserve  de  prélever,  avant  le  partage,  les 
2  000  fr.  qu'elle  met  de  plus  que  son  coassocié,  on 
doit  considérer  la  mise  la  plus  forte  comme  se  com- 
posant de  2,000  fr.,  plus  l'intérêt  des  autres  2,000,  et 
fixer  en  conséquence  les  parts  dans  les  bénéfices  et 
pertes.— Delv.  et  Dur.,  n.  427. 

J5S. \  l'égard  de  celui  des  associés  qui  n'a  apporté 

que  son  industrie,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans 
les  perles  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à 
celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté  ^1853),  parce 
que  la  mise  en  industrie  étant  la  plus  susceptible  Ues- 
timalion  arbitraire,  l'associe  doit  s'impuier  de  n'en 
avoir  pas  fait  d'avance  stipuler  le  prix.  D.  A.  12. 92,  n.  4. 

256.  —  Cet  article  ne  s'eiphque  que  sur  la  part  de 
l'associe  dans  les  dcnf/icÉj  ou  perles,  el  non  dans  le 
fonds  social  ou  les  miseSj  c'est  que ,  dit  Dur.,  n.  ijS, 
les  mises  ne  se  confondent  point  quant  à  la  propriété, 
mais  seulement  quant  à  la  jouissance,  avf  c  l'industrie 
de  l'associé,  et  se  prélèvent  sur  la  masse  avant  par- 
tage. Toutefois,  cette  régie  n'est  pas  sans  exceptions. 

257.  —  Lorsque,  dans  une  société  formée  pour  cinq 
ans,  l'un  des  associes  a  apporté  son  industrie  seule- 
ment, l'autre  20,000  fr.,  si  ce  dernier  a  déclaré  ne 
metire  dans  la  société  que  la  jouissance  de  cette 
somme,  ou  s'il  va  lieu  de  sous-entendre  cette  clause, 
parce  que  l'industrie  de  l'autre  associé,  durant  le 
temps  fixé  pour  la  société,  n'a  pu  être  raisonnable- 
ment réputée  d'une  valeur  égale  à  W,000  fr.,  mais 
seulement  à  l'intérêt  de  celle  somme ,  il  est  évident 
que  les  bénéfices,  à  la  dissolution  de  la  société,  de- 
vront être  partagés  par  moitié  entre  les  associes.— 
Dur,  n.  430. 

258.  —  Dans  le  cas  d'une  société  contractée  pour 
un  an,  entre  un  artisan  qui  n'apporte  que  son  tra- 
vail, et  un  marchand  qui  apporte  3,000  fr.,  avec 
réserve  de  les  prélever  au  partage,  si  le  travail  de 
l'artisan  a  été,  lors  du  contrat,  évalué  à  300  fr., 
on  devra,  pour  l'évaluation  des  parts,  considérer 
les  parties  comme  ayant  apporté  dans  la  société, 
l'une  300  fr.,  l'autre  l'intcrél  seulement  de  3,000  fr. 
Mais  si  l'induslric  de  l'artisan  n'avait  point  été  éva- 
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luée  expressément,  elle  serait  réputée  n'avoir  eu,  aux 
yeux  des  parties,  qu'une  valeur  égale  à  celle  de  l'in- 
térêt de  la  somme  apportée  par  le  marchand,  el,  par 
suite,  la  part  de  l'aitisan.  dans  les  bénéfices,  serait 
moindre  dans  ce  cas  que  dans  le  précédent.  —  Dur., 
n.  431. 

259.  —  Dans  la  même  espèce,  la  circonstance  que 
l'induslrie  de  l'artisan  a  été,  ou  non,  évaluée,  est  en- 
core importante  sous  un  autre  rapport  Si  elle  l'a  été, 
le  marchand,  de  son  coté,  sera  répute,  à  moins  d  une 
clause  contraire  expresse,  avoir  mis  dans  la  société 
ses  3,000  fr.,  même  pour  la  propriété  ;  tandis  qu  il  ne 
sera  censé  les  avoir  mis  que  pour  la  jouissance,  s'il  n'y 
a  point  eu  d'évaluation  de  l'industrie  de  l'arlisan.  Dans 
le  premier  cas,  la  dissolution  de  la  société  donne  lieu 
au  partage  du  fonds  social  et  des  bénéfices,  en  pro- 
portion des  mises  respectives  ;  dans  le  deuxième,  les 
bénéfices  se  partagent  par  moitié,  après  prélèvement, 
par  le  marchand,  de  son  capital.  —  Dur.,  loc.  cil. 

260.  —  Le  règlement  des  parts  dans  les  perles  est 
facile,  nonobstant  le  silence  du  contrat,  lorsque  l'in- 
dustrie de  celui  qui  n'a  pas  tait  d'autre  apport  doit,  a 
raison  de  son  importance,  comparée  à  la  valeur  des 
choses  apportées  par  le  coassocié,  faire  natureUement 
considérer  celles-ci  comme  mises  dans  la  société,  tant 
pour  la  propriété  que  pour  la  jouissance.  Le  fonds 
social,  tel  qu'il  se  trouve  lors  de  la  dissolution,  se 
partage  par  égales  portions,  ou  suivant  les  paris  qui 
auraient  été  réglées  dans  le  profit.  S'il  est  absorbé,  et 
qu'il  y  ait  des  dettes,  elles  sont  supportées  par  chaque 
associé,  dans  les  mêmes  proportions.  La  part  de  l'as- 
socié qui  n'a  apporté  que  son  industrie  est  égale  dans 
les  pertes  à  celle  de  l'associé  qui  a  fait  le  plus  faible 
apport.  —  Dur.,  n.  432. 

261.  — Lorsque  l'un  des  associés  n'a  mis  dans  la 
sociélé  ses  capitaux  que  pour  la  jouissance,  et  que 
l'autre  n'a  apporte  que  son  industrie,  s'il  arrive  que 
les  capitaux  subissent  une  perle  totale  ou  partielle, 
ou  ce  qui  est  la  même  chose,  s'ils  se  trouvent  grevés 
de 'dettes  lors  de  la  dissolution  de  la  sociélé,  la  perte 
doit-elle,  dans  le  silence  du  contrat  à  cet  égard,  être 
exclusivement  à  la  charge  de  celui  qui  les  a  versés 
dans  la  société?  Non;  l'autre  associé  doit,  outre  la 
perte  de  son  industrie,  supporter  aussi  une  part  de  la 
perle  des  capitaux,  de  même  que  son  coassocié  perd, 
outre  la  jouissance  de  ses  capitaux,  une  part  des  ca- 
pitaux eux-mêmes.  11  est  évident  d'ailleurs,  que  si, 
quand  il  y  a  perte,  l'associé  qui  n'a  apporte  que  son 
industrie,  ne  devait  perdre  que  cette  industrie,  ni  plus 
ni  moins,  il  n'y  aurait  pas  de  sens  dans  la  disposition 
de  l'art.  1853,  qui  régie  la  part  de  cet  associe,  dans  la 
perle,  sur  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté.  — 
Durant.,  loc.  eil. 

263.  —  Si,  indépendamment  de  la  perte  de  tous  les 
capitaux  dont  la  jouissance  seule  avait  été  mise  dans 
la  société,  il  existait  encore  des  dettes,  l'associe  qui  a 
apporté  son  industrie  devrait  aussi  supporter  une  part 
de  ces  dettes,  égale  à  celle  qu'il  eût  eue  dans  les  béné- 
fices.— Dur  ,  toc.  cil. 

-263.  _  Quelle  est  la  part,  dans  les  bénélices  ou  dans 
les  pertes,  de  l'associé  qui,  outre  son  industrie,  a  mis 
dans  la  société  de  l'argent  ou  autre  chose?  On  doit 
d'abord  estimer  son  industrie  à  la  valeur  de  l'apport 
de  celui  des  associés  qui  a  fail  la  plus  faible  mise, 
ajouter  à  cette  valeur  celle  de  la  somme  ou  de  l'objet 
par  lui  apporté,  et  régler  sa  part  dans  les  bénéfices  ou 
les  pertes,  en  comparant  le  montant  de  ces  valeurs 
réunies  à  celui  des  mises  de  ses  coassociés.  Par  exem- 
ple, si  trois  associés  ont  mis  dans  la  société,  pour  la 
jouissance  seulement,  l'un  30,000  fr.,  l'autre  25,000, 
le  dernier  lO.uOO,  et  si  celui-ci  seul  a  apporté  son  in- 
dustrie, on  doii  évaluer  sa  mise  à  35,000  fr.,  dont 
25,0.i0,  monlaut  de  la  mise  la  plus  faible  après  la 
sienne,  représentent  la  valeur  de  cette  industrie.  — 
Au  surplus,  les  tribunaux  pourraient  admettre  une 
autre  base  d'évaluation  que  celle  ci-dessus,  si  elle  ne 
leur  paraissait  pas  conforme  à  l'intention  des  parties. 
—  Dur.,  n.  433;  Tropl.,  n.  619. 

264.  —  L'associé  qui  n'apporte  que  son  industrie 
peut  èlre  affranchi  de  toute  contribution  aux  pertes 
autres  que  la  perte  du  fruit  de  son  industrie.  —  D.  A. 
12.95,  n.  16. 

S  K.  —  Uode  d'adminislralion  de  la  sociélé, 

2CS.  —  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une 
clause  spéciale  du  contrat  de  société  peut  faire, 
nonobslaut  l'opposition  des  autres  associes,  tous  les 
actes  qui  dépendent  de  aou  administration,  pourvu 
que  ce  soit  sans  fraude.  —  Ce  pouvoir  ne  peut  être 
révoqué  sans  cause  légitime,  tant  que  la  société  dure  ; 
mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au 
contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple 
mandai  (1836). 
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266.  —  Cet  article  ne  signifie  point  que  l'adminis- 
tration ne  puisse  être  conférée  à  l'un  des  associes  par 
l'acte  même  de  société,  à  titre  de  mandat  révocable  à 
volonté,  ni,  à  l'inverse,  qu'elle  ne  puisse  l'être,  à  titre 
de  convention  irrévocable,  par  un  acte  postérieur  an 
contrat:  mais  il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  la 
révocabiUté,  dans  le  premier  cas,  ou  l'irrévocabililê, 
dans  le  second,  soient  clairement  exprimées;  sinon 
l'art.  1856  doit  être  suivi.  —  Dur.,  n.  4.34. 

En  général ,  l'administration  confiée  par  l'acte 
même  de  société  doit  être  considérée  comme  une 
obligation  dont  ne  peut  se  décharger  sans  justes  mo- 
tifs l'associé  à  qui  elle  est  imposée  ;  au  lieu  qu'on  peut 
ordinairement  renoncer,  pourvu  que  ce  ne  soit  point 
i  contre-temps ,  à  l'administration  conférée  après 
coup.  —  Dur., /oc.  cit. 

267.  —  Le  pouvoir  d'administrer,  donné  en  termes 
généraux  à  l'un  des  associés,  renferme  tout  ce  que 
comporte  une  procuration  générale  (C.  civ.,  1988  et 
1989).  Ainsi  cet  associé  peut  donner  quittance  de  ce 
qui  est  dû  à  la  société,  poursuivre  le  recouvrement  de 
ses  créances ,  intervenir  dans  les  ordres  et  distribu- 
tions de  deniers,  donner  main-levée  de  saisie  ou 
d'hypolhèque,  interrompre  les  prescriptions,  payer 
les  dettes  de  la  société,  laire  faire  les  réparations  dont 
les  immeubles  ont  besoin,  et  même  les  réparations 
d'entretien  des  bàtimens  dont  la  société  n'a  que  la 
jouissance,  passer  les  marchés  avec  les  ouvriers  em- 
ployés au  service  de  la  société,  acheter  les  objets  que 
ce  service  exige ,  etc.  ;  mais  il  ne  peut  ni  aliéner  ni 
hypothéquer  les  immeubles  sociaux,  ni  vendre  les 
meubles,  si  ce  n'est  ceux  destinés  à  être  vendus  ou 
susceptibles  d'une  prompte  détérioration,  ni  enfin 
transiger  sur  les  procès  de  la  société  (L.  63,  D.  de 
proc.).— D.  A.  12.  93,  n.  2;  Dur.,  n.  43S  ;  Tropl.,  n. 
681  et  suiv. 

Suivant  Troplon g,  n.  683  et  suiv..  le  gérant  a  le 
droit  d'emprunter  pour  les  nécessités  de  l'affaire  dont 
il  est  chargé  Conirà.  Duverg.,  n.  3141,  mais  non  avec 
hypothèque.  —  U  peut  louer  et  affermer  les  immea- 
bles  sociaux. 

268.  —  Le  compromis  signé  par  un  associe,  sans 
pouvoir  spécial  de  ses  coassociés,  n'est  pas  obliga- 
toire pour  ces  derniers.  —  8  aodt  1825.  Civ.  c.  Ail. 
Constantin.  D.  P.  25. 1.  389.-Conf.  Delangle,  n.  149. 

269.  —  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés 
d'âdminisirer,  sans  que  leurs  tondions  soient  déter- 
minées, ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne 
pourrait  agir  sans  l'autre,  ils  peuvent  faire  chacun 
séparément  tous  les  actes  de  cette  administration 
(1857).  Si  les  fonctions  de  chacun  d'eux  ont  été  spéci- 
Dées,  ils  doivent  s'y  renfermer  rigoureusement. 

270.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  adminis- 
trateurs ne  pourrait  rien  faire  sans  l'autre ,  celte 
clause  doit  être  exécutée ,  alors  même  que  l'un  d'eux 
serait  dans  Vimpnssibililé  actuelle  de  concourir  à 
l'administration  (1838). 

071  _  Cette  disposition  toutefois  ne  doit  pas  èlre 
prise  trop  à  la  lettre,  dit  Malleville  :  il  peut  y  avoir  tel 
cas  où .  pour  éviter  un  dommage  imminent,  le  coad- 
ministrateur  doit  agir ,  puisque  tout  associé,  même 
non  administrateur,  le  devrait.  Ainsi  cet  article  doit 
s'entendre  des  cas  ordinaires,  des  nouvelles  entre- 
prises. —  D.  A.  12.  93,  n.  3  ;  Dur.,  n.  4.38. 

272.- Nous  disons  :  puij^ue  (oui  associé,  même 
non'àdminiilraleur,  le  devrait  ;  mà\s  il  n'en  serait 
ainsi  qu'en  cas  d'absence  ou  empêchement  de  tous  les 
administrateurs.  Si  l'un  d'eux  peut  agir,  c'est  à  lui, 
investi  qu'il  est  de  la  confiance  de  ses  coassociés, 
qu'appartient  le  droit  de  prendre  les  mesures  com- 
mandées par  une  urgente  nécessité.  —  Malep.  et 
Jourd.,  p.  S7. 

273.  —  Si ,  dans  le  cas  où ,  aux  termes  du  contrat, 
l'un  des  associés  ne  peut  rien  faire  sans  l'autre,  celui- 
ci  refuse  de  concourir  à  un  acte  nécessaire  d'admi- 
nistration, ou  déclare  s'y  opposer,  ce  refus  peut,  s'il 
est  injuste,  c'est-à-dire  dicté  par  l'humeur  ou  la  mau- 
vaise foi,  justifier  une  demande  en  dissolution  de  la 
société,  et  même  en  dommages-intérêts.  —  0uranton, 
n.  439.  .  .  ,   „ 

274.  —  Si,  dans  le  même  cas,  l'cmpêcnement  de  1  un 
des  administrateurs  était  durable,  et  qu'il  y  eût  dis- 
sentiment sur  le  choix  des  membres  d'une  nouvelle 
administration,  la  dissolution  de  la  société  devrait  être 
prononcée.  —  Malep.  et  Jourd.,  p.  88. 

275.  —  La  clause  portant  que  toutes  les  opérations 
devant  être  faites  au  comptant,  la  société  ne  sera  pas 
tenue  des  achats  faits  ou  des  effets  souscrits  même 
par  tous  les  associés,  serait  évidemment  comme  non 
avenue.  —  Malep.  et  Jourd.,  p.  ,'.0. 

271;.  \  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le 

mode  d'administration  ,  l'on  suit  les  règles  suivan- 
tes :  |o  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réci- 
proquement   le    pouvoir  d'administrer  l'un    pour 


SOCIÉTÉ  CIVILE.  ART.  s,  S  S. 

l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est  valable  même  pour  la 
part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consente- 
ment ,  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers ,  ou  l'un  d'eux, 
de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue 
(C.  civ.,  1839),  nom  prohibendi  poliùs  quam  faciendi 
jus  etlin  *ocfO(L.  t(,  D.  si  serv.  vindic). 

Il  faut  toutefois,  relativement  à  ce  droit  de  s'opposer 
à  l'opération,  admettre  le  tempérament  dont  on  a 
parlé  plus  haut. 

Dans  les  cas  d'opposition ,  la  majorité  l'emporte  sur 
la  minorité;  mais  s'il  y  a  égalité  de  voii  de  part  et 
d'autre,  l'opération  n'a  pas  lieu.  Les  voix  se  comptent 
par  tête,  et  non  en  accordant  à  chaque  associé  autant 
de  voix  qu'il  a  de  parts  ou  d'actions  dans  la  société. 
S'il  se  forme  plusieurs  opinions,  et  qu'aucune  d'elles 
ne  réunisse  la  majorité,  il  faut  s'abstenir,  de  môme 
que  dans  le  cas  de  partage  des  voix.  Du  reste,  ce  n'est 
<jue  pour  les  afi'aires  de  l'administration  que  la  ma- 
jorité peut  ainsi  obliger  la  minorité;  si  l'on  voulait 
changer  les  bases  de  la  société,  la  majorité  n'auraitau- 
cun  pouvoir  tant  qu'un  seul  s'opposerait.  —  Dans  la 
communauté  simple,  la  majorité  fait  également  loi 
pour  l'adminislraliou.  —  Tropl..  n.  718  et  suiv.;  V. 
aussi  infrrt. 

Le  copropriétaire  d'une  usine,  exploitée  en  com- 
mnn  est  légalement  représenté  par  son  associé  devant 
le  tribunal  de  police.— 19  fév.  1833.  Cr.  c.  D.  P.  5S  i 
■IT*. 

877.  —  îo  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses 
appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à 
leur  destination  fixée  par  l'usage,  et  (ju'il  ne  s'en  serve 
pas  contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à 
empêcher  les  associés  d'en  user  selon  leur  droit  (I8B9). 
—  V.  Tropl.,  n.  721)  et  suiv. 

278.  —  3"  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses 
associés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  nécessaires  pour 
la  conservation  des  choses  de  la  société  (1859),  et 
même  les  dépenses  d'entretien  des  choses  dont  la 
jouissance  seule  a  été  mise  dans  la  société.  —  Dur. 
n.  440.  —  V.  Tropl,  n.  734  et  suiv.  ' 

279.  —  i'j  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innova- 
tions sur  les  immeubles  dépendans  de  la  société 
même  quand  il  les  soutiendrait  avantageuses  à  la  so- 
ciété si  les  autres  associés  n'y  consentent  (1859),  au 
moins  tacitement  Qui  prohiben-  pnlcsl  et  non  prohi- 
bel,  consentire  tidelur.  —V.  Tropl.,  n.  7,'58  cl  suiv. 

280.  —  Celui  des  associés  qui,  eu  l'absence  de  l'au- 
tre ,  a  fait  des  changemens  sur  l'un  des  immeubles  de 
la  société,  peut  être  contraint  i  rétablir,  à  ses  dépens 
les  choses  dans  leur  premier  état  (L.  28,  D.  Comm' 
ditJirf.).  — Dur.,  n.440. 

28t.  —  Les  innovations  interdites  à  chaque  associé 
ou  communiste  par  le  S  4  de  l'art.  1849  C.  civ., 
ne  doivent  s'entendre  que  de  celles  qui  tendent 
à  altérer  la  nature  de  la  chose  commune ,  et  non  de 
celles  qui,  ne  changeant  en  rien  sa  destination,  n'ont 
pour  résolut  que  de  produire  une  plus  grande  facilité 
de  jouissance  pour  l'un  des  associés  ou  communistes 
sans  préjudice  pour  les  autres;  et,  par  exemple,  un 
propriéUire  a  pu  ouvrir,  sur  l'escaUer  commun  ,  une 
porte  pour  faciliter  son  entrée  dans  un  appartement. 
—  30  mai  1828.  Toulouse  Doumerc.  D.  P.  28.  2.  212! 
282.  —  L'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne 
peut  aliéner  ni  engager  les  choses,  même  mobilières, 
qui  dépendent  de  la  société;  celui  même  qui  a  été  sim- 
plement chargé  d'administrer  ne  peut  aliéner  que  les 
objets  mobiliers  destines  i  être  vendus,  ou  les  fruits 
qui  excédent  la  consommation  des  associés  (I8(i0). 

283.— Cet  article  ne  doit  pas  élre  entendu  en  ce  sens 
que,  contrairement  à  la  loi  us,  IT.  pru  soc.  il  défende 
à  chaque  associéd'aliener  sa  part  indivise'des  choses 
sociales,  en  restant  toujours  associé  en  nom.  Une 
(elle  aliénation  ne  nuit  pas  aux  autres  associés  car 
elle  n  a  pour  elTel  ui  de  leur  imposer,  sans  leur  con- 
sentement, un  nouveau  coassocié  (V.  infrà)  ni  d'ac- 
célérer la  dissolution  de  la  société,  ni  d'en' changer 
le  mode  d'administration ,  ni  de  modiller  les  forines 
OU  les  elfets  du  partage ,  elle  donne  seulement  à  l'ac- 
quéreur le  droit  d'intervenir  au  partage  et  même  de 
le  provoquer,  après  la  dissolution  de  la  société  ,  pour 
veiller  à  la  conservation  des  droits  par  lui  acquis    — 

„'*-J'^-?'''  "■"'  ""'■■•  "-«2;  Malep.  ctJourd. 
p.  65;  Tropl.,  n.  7S0.  ' 

284.  -  La  venle,  par  l'un  desassociés,  de  sa  part 
dans  tel  immeuble  de  la  société,  est  nulle,  si  l'im- 
meuble vient  à  échoir  au  lot  de  l'un  des  autres  asso- 
ciés. —  Il  en  serait  de  même  .si ,  en  cas  de  vente  de  la 
portion  de  l'un  des  associes  dans  deux  objets  de  la 
société,  pour  un  seul  et  même  prix,  un  seul  de  ces 
objets  tombait  au  lot  de  l'associé  vendeur.  -  Dur.. 

i>..?*i'„~  ''■''"l"<i''«>'r  ou  cessionna.re  des  droits  do 
un  des  associés    ne  peut  être  écarté  du  partage  par 

nrix  de'?,T'''^''  "V""'""  '"  rembou'rsemtnl'^u 
prix  de  la  cession.  L'art.  8»|  C,  civ.  n'est  pas  appli- 
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cable,  de  droit  commun,  en  matière  de  .société  (V.  L. 
4,  au  code,  pro  soc,  etô,  aussi  au  code,  de  comm. 
reb.  alien.  —  Dur.,n.  443;  Delangle,  n.  713. 

286.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  retrait  de  société 
ayant  été  aboli  par  la  loi  des  13-I8  juin  1790,  des  as- 
sociés ne  peuvent  pas  stipuler  que  dans  le  cas  où  l'un 
deux  vendrait  sa  part,  les  autres  ou  l'un  d'eux  au- 
raient la  préférence  ou  le  droit  de  la  rapporter.  Une 
telle  clause  ne  peut  pas  être  exécutée.  —  D.  .4.  12.  83. 

287.  —  Mais  celle  décision  ne  saurait  être  suivie. 
La  loi  des  13- 18  juin  1790  n'a  aboli  que  le  retrait  légal 
ou  coulumier  de  société.  Quant  au  retrait  conven- 
tionnel, il  n'a  rien  de  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs 
ni  à  aucune  loi. -Dur.,  loc.  cit. 

288.  —  On  a  vu  que  chacun  des  associés  peut,  sans 
le  consentement  de  ses  associés,  s'associer  un  tiers 
relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la  société;  mais  il 
ne  pourrait  pas,  sans  ce  consentement,  l'associer  à  la 
société  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration 
(I8SI;  L,  19,  D.  pro  soc.';.  De  là  celle  régie  ;  Jociï 
mei  socius,  meus  socius  non  est.  —  Dans  le  com- 
merce, on  nomme  croupier  ou  participant,  le  tiers 
ainsi  associe  à  la  part  de  l'un  des  sociétaires  —  V 
Tropl.,  n.  765  et  suiv. 

La  convention  par  laquelle  on  se  donne  un  crou- 
pier esl  une  vraie  société,  et  ne  constitue  pas  un  rap- 
port de  simple  communauté.  —  Tropl.,  n.  7S7  — 
Contrd,  Duverg  ,  n.  37S. 

289.  —  Le  participant  ne  doit  compte  qu'à  son  asso- 
cié, et  non  à  la  société,  des  profils  qu'il  a  retirés,  par 
sa  propre  industrie,  des  choses  appartenante  la  so- 
ciété (L.  21,  D.  pro  soc;  D.  A.  12.  9i,  n.  9).  Celle-ci 
pourrait  seulement  exiger  de  l'associé  qu'il  lui  tint 
compte  de  ce  qu'il  aurait  pris  dans  la  société  pour 
mettre  aux  mains  du  participant,  et  le  faire  condam- 
ner à  des  dommages-intérêts,  s'il  résultait  pour  elle 
un  préjudice  de  la  société  formée  entre  lui  et  le  par- 
licipant.— Malep  et  Jourd.,  p,  lOO. 

290.  -  Le  préjudice  qui  serait  causé  à  la  société  par 
le  participant  ne  conférerait  à  celle-ci  aucune  action 
SI  ce  préjudice  résultait  de  l'exercice  d'un  droit  légal  ■ 
elle  aurait  au  contraire  uneaction  personnelle  contré 
le  tiers,  si  le  dommage  provenait  d'un  délit  ou  quasi- 
deht  de  ce  dernier— Malep.  et  Jourd  ,  p.  loi . 

291.  —  Celui  qui  s'est  associé  un  tiers,  répond  des 
dommages  que  ce  tiers,  dont  il  est  réputé  le  commet- 
tant, peut  causer  à  la  société,  sauf  son  recours  contre 
ce  dernier  (L,  21  et  22,  D.  pro  soc.\  mais  sans  pou- 
voir compenser  ce  dommage  avec  les  prolilsquele 
tiers  aurait  d'ailleurs  procurés  à  la  société  par  son 
industrie,  parce  que  le  fait  de  celui-ci,  lorsqu'il  pro- 
cure un  bénétice,  comme  lorsqu'il  cause  un  dommage 
il  la  société,  doit  toujours  être  considéré  comme  le 
fait  propre  de  l'associé  qui  partage  avec  lui  sa  part 
(L.  23, 5  loi,  D.  cod.).  —  D.  A.  12.  93,  n.  8;  Malep.  et 
Jourd.,  p.  101;  Tropl.,  n.  700. 

29-i.  —  Réciproquement,  celui  qui  s'est  associé  un 
tiers,  est  responsable  envers  lui  du  dommage  prove- 
nant soit  de  .sa  faute  personnelle,  soit  de  celle  des  au- 
tres associes  (L.  22,  D.  pro  soc).  —  D.  A.  12.  91  n  9 
Tropl.,  n.  961.  ' 

En  cas  d'insolvabilité  de  ceux-ci,  le  participant  n'a 
pas  le  droit  de  se  faire  garantir  par  son  cédant  la 
perte  qui  en  résulte  :  celui-ci  sera  quitte  envers  lui 
par  la  cession  de  son  action.— Tropl.,  n.  762;  Duverg,, 
n.  380;  Delangle,  n.  196  et  suiv.  —  Conlrà,  Merlin  2' 
D  ,  vo  Croupier.  '  "' 

293,  —  Malgré  le  principe  qui  autorise  les  créan- 
ciers d'une  personne  à  exercer  en  son  nom  les  droits 
qu'elle  peut  avoir,  Duranton  pense  que  le  tiers  asso- 
cié à  la  part  de  l'un  des  coassociés  ne  peut  s'immiscer 
malgré  les  autres,  dans  l'administration  de  la  société^ 
ni  demander  à  ceux-ci  des  comptes  de  leur  gestion,  â 
moins  que  celle  demande  ne  fût  jusliliée  par  des  mo- 
tifs graves,  comme,  par  exemple,  le  désordre  des  af- 
faires de  la  société,  ou  de  celui  qui  l'a  associé  à  sa 
part.  Du  reste,  ce  dernier  peut  l'autoriser  à  faire  ce 
qu'd  aurait  le  droil  de  faire  lui-même. 

294.  —  Lorsque  les  membres  d'une  société  ont  été 
actionnés,  eu  vertu  de  l'art.  1166,  par  le  tiers  associé 
à  la  part  de  l'un  d'eux,  le  produit  de  cette  action  ap- 
partient exclusivement  à  ce  tiers  (dans  la  proportion 
de  son  intérêt),  nonobstant  les  saisies  ou  oppositions 
qu'auraient  formées  sur  la  part  de  leur  débileur  les 
autres  créanciers  de  l'associé,  au  nom  duquel  le  tiers 
a  exercé  son  action.  On  ne  peut  objecter  que  l'action 
exercée  en  vertu  simplement  de  l'art.  1160  est  une 
action  commune  et  générale.  Car,  bien  qu'il  paraisse 
agir  en  vertu  de  cet  article,  le  tiers  agit  réellement  do 
son  chef,  et  comme  cessionnaire  pour  portion  d'une 
part  dans  la  sociélé  11  en  est  dans  ce  cas,  comme 
dans  celui  où  un  locateur  principal  a  exerce  contre 
un  sous-localaire  l'action  autorisée  par  l'art.  1763;  on 
ne  saurait  sans  doute  l'obliger  à  admettre  le  concours 
des  créanciers  du  locataire  direct.— Dur.,  o.  4.i4. 


SOCIÉTÉ  CIVILE.  ART.  i. 


2âS.-Mais  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  décision 
ci-dessus,  que  1  association  du  liers  à  la  part  de  l'as- 
socie soit  constatée  par  un  acte  authentique  a\ant 
date  certaine  antérieure  aux  saisies  ou  oppositions 
des  creanciers.-Dur., /oc.  ci(. 

296.  —  El  même,  ajoute  Duranlon,  à  l'égard  des 
crtanccs  que  l'associé  aurait  contre  ses  coassociés 
propler  soculatem,  ou  contre  les  débiteurs  de  la  so- 
rîers'dprir  "î  ""'^"  '"','''  Pa"- rapport  aux  crêan- 
ôiZ\^l  \T^TÔ\  ''"'  P"  '^  signification  à  ces  asso- 
cies et  a  ces  débiteurs,  et  à  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cernerait, de  la  cession  qui  lui  a  été  faite,  ou  p.,r  leur 
acceplalion  de  cette  même  cession  dans  un  acte  au- 
thentique (C.  C.V.,  ,690).  -  V.  aussi  Delangle,  n.  4 

297.-Les  créanciers  d'un  associé  peuvent  taire  sai- 
sir sa  part  dans  les  objels  de  la  société,  saisie  qui  si 
elle  n  amène  pas  la  dissolution  de  la  société  c'est-à 
dire  SI  le  saisi  nesl  point  réellement  en  état  d'edécon- 
tilure,  vaut  du  moins  opposition  à  ce  que  le  parlase 
puisse  se  faire  en  l'absence  des  saisissans.  La  saisie 
praliquee,  même  depuis  la  dissolution  de  la  société  et 
durant  1  indivision,  produirait  le  même  effet.  — Du 
reste,  les  créanciers  d'un  associé  ne  peuvent  faire 
vendre  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  de  la  so- 
ciété dissoute;  ils  doivent  se  conformer  à  l'art  0205 
C.  civ— Dur,  n.  44S. 

298.-Le  créancier  personnel  d'un  associé  pour  une 
cause  étrangère  à  la  société  ne  peut  pas  empêcher,  par 
unesaisie-arrèl,  la  distribution  des  sommes  sociales 
qui  reviennent  aux  autres  associés  ;  en  conséquence, 
le  débiteur  saisi  n'est  pas  responsable  de  ce  qu'il  avait 
paye  aux  autres  associés  ;  il  ne  l'est  que  des  sommes 
dues  au  sociétaire  débiteur.—  M  mars  1806.  Civ  c 
Rennes.  Thomas.  D.  A.  12.  9t,  n.  1.  D.  P.  6. 1.  268. 

Art.  4.  —  Des  engagemens  des  associés  d  l'égard 
des  tiers. 

299.  -  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  com- 
merce, les  associés,  dit  l'art.  1862,  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  des  dettes  sociales  .quand  même  elles 
auraient  été  contractées  par  tous,  sauf  stipulation 
contraire),  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  au- 
tres, si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 

ôOO.  —  L'art.  1863  ajoule  :  Les  associés  sont  tenus 
envers  le  créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté,  cha- 
cun pour  une  somme  et  part  égales,  encore  que  la  pan 
de  l'un  d'eux  dans  la  sociélé  fût  moindre,  si  l'acte 
(fait  avec  le  créancier  )  n'a  pas  spécialement  restreint 
l'obligation  de  cet  associé  sur  le  pied  de  celte  dernière 
part  '  hors  ce  cas,  en  effet,  le  créancier  n'est  pas  obligé 
de  connaître  la  part  que  chacun  des  associés  a  dans  la 
société). 

301.— Enfin,  aux  termes  de  l'art.  1864,  la  stipulation 
que  l'obligation  est  conlraclée  pour  le  compte  de  la 
société  ne  lie  que  l'associé  contractant,  et  non  les  au- 
tres, à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir, 
ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société. 
302.— En  général,  le  simple  pouvoir  d'adminisirer 
la  société,  attribué  à  l'un  des  as.sociés  par  le  contrat 
social  ou  par  un  acte  postérieur,  ne  suffit  point  pour 
autoriser  celui  qui  en  est  revêtu  à  obliger  ses  coasso- 
)it  ne  peut  être  exercé  qu'en  venu  d'une 


clause  qui  le  confère  clairement.  —  Dur.,  n.  447.— 
Troplongdécide,auconlraire,que  tout  associé  a  mandat 
tacite  pour  administrer,  mais  non  pour  disposer,  si- 
non dans  des  circonstances  exceplionnelles  — V.  n. 
807  et  suiv. 

303.— Lorsqu'on  formant  entre  eux  une  association, 
des  père  et  mère  et  leur  lils  mettent  en  commun  seu- 
lement leurs  revenus,  qu'ils  restent  propriétaires  du 
capital  de  leur  fortune  mobilière,  el  qu'ils  ne  s'inter- 
disent pas  la  [acuité  de  contracter  des  engagemens  in- 
dividuels ,  les  effets  souscrits  par  le  lils  sous  signature 
isolée,  et  sans  emprunter  même  par  èquipollence  la 
désignation  collective  de  la  raison  sociale  ,  n'obligent 
pas  le  père.— 12juill.  1825.  Req  Bourges.  Imbert.  D. 
P.  25. 1.  361. 

304.— La  dette  contractée  par  l'un  des  associés,  pour 
le  compte  de  la  sociélé ,  mais  sans  pouvoirs  de  ses  as- 
sociés ,  n'oblige  ceux-ci  envers  le  créancier  qu'autant 
que  ta  chose  a  tourné  au  profil  de  ta  société ,  et  pro- 
porlionnellemenl  à  leur  intérêt  social.— 18  mars  4824. 
Req.  Ajmand.  D.  A.  12.  96,  n.  1.  D.  P.  24.  1.  476^ 
Conf.  Tropl,  n,  820. 

305.- La  preuve  que  la  chose  a  tourné  au  profit  de 
la  sociélé  est  â  la  charge  du  créancier.— Dur.,  n.  418. 

506.  — Au  contraire,  lorsque  l'associe  qui  a  conlracté 
la  dette  avait  pouvoir  d'obliger  ses  coassociés,  le 
créancier  n'a  pas  besoin  de  prouver  que  l'obligation 
a  profilé  à  la  société,  el  il  a  action  contre  chacun  des 
associés  pour  une  part  virile.— 0.  .4. 12.  96,  n.  0  el  7; 
Dur.,  (oc.  cit. 

307.  —  Dès  que  l'obligation  a  tourné  au  prolit  de 
la  société,  le  créancier  a  action  contre  elle  jusqu'à 
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dm  concarrei.ee,  et  pour  le  loul  contre  lassoc.e 
nui  a  coniraclé,  sans  èlre  roooi  de  pouvoirs  sufhrfns 
iors  mémo  que  celui-ci  n'a  pas  dcclare  dan»  lacle 
s'enrKcr    pour  le  compte  de  la  socele    et  alors 
méine  encore  qu'il  n'est  point  charçe  de  I  adnnmislra- 
tion  de  cellc-CT.  Cependant  Dehincourl ,  t.  .> ,  p.  iio 
desnolc,  et  D.  A.  lï.  !W,  n.  f,  estime,  au  con- 
traire, que  c'est  seulement  quand  rengagement  a 
été  contracté  pour  ton  ei-mple  que  Ui  société  est  liée 
envers  le  créancier  jusqu'à  concurrence  do   proht 
mi'elle  a  retiré  de  l'obligation.  Si ,  disenl-ik ,  celle 
obligation  a»ail  été  contractée  par  l'un  des  associes 
en  son  pri«é  nom ,  cuinn«  le  créancier  ne  pourrait 
prétendre  alors  qu'il  a  entendu  avoir  la  société  pour 
débitrce.il  n'aurait  daclion  coiure  la  société,  bien 
que  l'affaire  eût  tourne  au  profit  de  celle-ci,  que  du 
chef  de  l'associé  avec  lequel  il  a  contracte  (H63\  ac- 
tion qui  serait  nulle  si  la  société  ne  devait  rien  a  ce 
dentier  —Mais  Duranton  décide,  avec  |>lus  de  raison, 
Qoe  dans  le  cas  où  l'associé  a  conlracié  en  son  noin, 
comme  dans  celui  où  il  a  contracté  pour  le  compte  de 
la  société,  l'action  du  créancier  conire  celle-ci  est  1  ac- 
tion de  in  rem  rtriv,  laquelle  ne  s'exert-e  point  du 
Chefdu  débiteur,  mais  bien  d.rrc/emenl  couire  celui 
gui  a  profité  de  la  chose.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
Duverçier ,  n.  404.— Tropl.,  au  contraire,  n.  7T2  et  s., 
adopte  le  sentiment  de  Delvincourt. 

gi  un  emprunt  est  fciil  par  un  associé  en  son  nom  et 
dans  son  intérêt,  les  autres  ne  sont  pas  obliges,  —tô 
mai  1853.  Req.  Poitiers.  D.  P.  5S.  1.  997.  -  V.  aussi 
ci-dessus,  n.  r,05.  .    ,   .,         j    „ 

Et  le  préteur  ne  peut  se  prévaloir  de  I  aveu  de  1  em- 
prunteur. —  Même  arrêt.  —  V.  Société  commerciale. 
Des  propriétaires  préservés  d'une  inondation  par 
des  travaux  eiecutcs  par  d'autres  propriéia.res  asso- 
ciés, peuvent  être  tenus  de  la  dépense  envers  ceux-ci. 
—25  août  isôo.  Req.  Grenoble.  D.  P.  33.  1  +09. 

308— On  a  vu,  par  l'art.  iS.a,  que  les  associés  ne 
sont  point  obligés  jo/iJairemen(  au  paiement  des 
dettes  qu'ils  ont  contractées  par  eus-mémes,  ou  par 
l'un  d'eux,  ou  par  un  tiers  auquel  ils  ont  donné  pou- 
voir à  cet  effet,  à  moins  de  stipulation  contraire,  la- 
quelle ne  peut  être  consentie  par  l'associe  ou  le  tiers 
ayant  pouvoir  d'obliger  les  autres  associes,  qu'autant 
que  ce  pouvoir  l'autorise  i  les  obliger  de  celte  ma- 
nière.—Dur.,  n.  «0. 

309.  —  Dans  le  cas  d'un  engagement  contracte  par 
des  associes  dont  l'un  a  dans  la  société  une  part 
moindre  que  l'autre  C1863),  si  l'acte  porte  que  l'obU- 
galion  de  ce  dernier  est  restreinte  sur  le  pied  de  sa 
part  dans  la  société ,  sans  autre  explication,  cet  as- 
socié est  tenu ,  suivant  Duranton  ,  n.  431 ,  d'une  part 
virile  vis-à-ùs  du  créancier,  à  moins  que  celui-ci  ne 
sût,  lors  du  contrat,  quelle  était  la  part  de  l'associé. 

310.  — Si,  de  trois  associés  ayant  des  paru  égales 
dans  la  société,  deux  seulement  contractent  un  en- 
gagement, ils  en  sont  tenus  chacun  pour  moitié  en- 
Ters  le  créancier,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  leur  recours 
comte  leur  coassocié,  et  saut  aussi  l'action  du  créan- 
cier conire  ce  dernier,  si  l'engagement  a  tourné  au 
profil  de  la  société.— iiémc  autorite. 

511.  —  Comme  l'art.  1863  ne  semble  élabU  que  dans 
r'mterél  du  créancier ,  celui-ci  pourrait,  au  lieu  de 
poursuivre  chacun  des  débiteurs  pour  une  portion 
égale,  n'exiger  des  uns  et  des  autres  le  paiement  de 
la  dette  qu'au  prorata  de  leur  part  sociale. — Delv.;  D. 
A.  12.96,  n.  l;  Dur.,  n.  ISI. 

312.-11  suOil  que  le  prêt  à  la  restitution  duquel  une 
femme  s'est  obli^a-e  solidairement  a^ec  son  mari,  ait 
eu  lieu  dans  l'intérêt  et  ait  tourne  au  profil  d'une  so- 
ciété dont  son  mari  faisait  par  lie ,  mais  a  laquelle  elle 
était  étrangère,  pour  qu'elle  doive  être  réputée  ne 
s'étie  engagée  qu'a  titre  de  caution,  non-seulement  à 
l'égard  de  son  ouri ,  mais  encore  vis-à-vis  des  asso- 
cies de  ce  dernier ,  encore  bien  que  l'acte  U^euiprual 
n'ait  pas  été  signé  par  eux;  et,  par  suite ,  en  cas  d'ac- 
tion en  paiement  exercée  conire  la  femme ,  elle  est 
fondée  à  agir  eu  garantie  couire  U  société ,  confor- 
mémeuta  l'art.  2ir2C.  civ...  Et  cela  surtout,  si  les 
sommes  empruntées,  versées  entre  les  ouins  de  l'as- 
socié, ou  des  associes  non  sign.itaires,  ont  clé  portées 
en  tecette,  sous  le  titre  ilecoiuple  couuiiuu  ,  et  non 
au  crédit  pariiculier  du  luari.— i  déc.  I»3U.  Paris.  Bu- 
reau. D.  P.  31. -i.  119. 

S13.— Les  créanciers  de  U  société  ont  un  privilège 
sur  tous  les  bieus  de  U  »ociet«,a  l'exclusion  descreao- 
eiers  pariiculier»  des  associes.  —  lu  déc.  1811.  Paris. 
Perrio.  D.  A.  li.  90,  n.  i.  D.  P.  i.  1267.  —  1"  juin 
IBSI.lirenoble.  Ulivier.  D.  P.».  2.  40. 

311.— Durauton  émet  la  même  opinion  ,  n.  467 ,  en 
ià  fondant  priiicipaleaieut  sur  ce  ((uc  les  créanciers  de 
la  société  n'ont  traite  qu'en  considération  de  celle-ci; 
ijur  ce  que  l.t  Micie;e  est  un  être  Hiora!  disûiuM  de  la 
fetâQuiie  de  duqM;  ouocie,  «I  dont  k-s  bien»  |iar 
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conséquent  sont  le  gage  particulier  de  ses  créanciers; 
et  sur  ce  qu'enfin,  dan»  le  système  contraire,  il  ne 
pourrait  y  avoir  aucune  sùrete  dans  le  commerce.— 
Conf.  Tropl  ,n.8S7  ets. 

3ts— Lorsqu'une  société  ayant  *té  dissoute,  l'on 
des  associes,  chargé  de  la  liquider,  a  confondu  l'avoir 
social  dans  le  sien,  sans  que  les  créanciers  de  la  so- 
ciété aient  demandé  la  séparation  de  l'avoir  de  la  so- 
ciété d'avec  celui  des  sociétaires ,  le  privilège  de  ces 
créanciers  est  éteint  par  la  confusion.— l<-r  juin  1851. 
Grenoble.  Olivier.  D  P.  32.  2.  40. -V.  néanmoins  les 
obsenations  de  Delangle,  n.  719,  sur  celte  décision. 
316   —  Les  créanciers  particuliers  d'un  associé  ne 
sont  pas  fonJ.'S  a  pre.endre  qu'ils  doivent  être  payés 
sur  les  biens  personnels  de  leur  débiteur,  par  préfé- 
rence aux  créanciers  qu'il  a  à  raison  de  la  société...... 

si  ce  D'est  peut-être  quand  ces  derniers  font  valoir 
leur  droit  de  ^iréférence  sur  les  biens  de  la  société.  — 
Dur.,  n.  188. 

Ar.T.  5.  —  Des  différentes  manière»  dont  la  so- 
ciété finit,  et  des  effets  de  sa  dissolution. 

317.  —  La  société  Doit,  to  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a  été  contractée;  2o  par  l'extinction 
de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la  négociation  ; 
50  par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 
40  par  la  u  orl  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture 
de  l'un  d'eux  ;  &>  par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plu- 
sieurs expriment  de  n'être  plus  en  société  {taOb^. 

318-  —  10  Par  l'eirpiration  du  temps,  etc.  —  La 
dissolution  de  la  société  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a  été  contractée  s'opère  de  plein 
droit,  à  l'inslant  même  de  cette  expiraiion:  ou  si  la 
dissolution  était  subordonnée  à  une  condition,  au 
moment  où  cette  condition  est  accomplie,  sans  qu  il 
soit  besoin,  à  moins  d'une  clause  contraire,  qu'd  in- 
tervienne aucune  déclaration  de  U  part  des  associés, 
ni  aucun  jugement  D.  A.  12.  97,  n.  2i,  les  parties 
sont,  jusqu'au  partage,  dans  un  état  de  simple  com- 
munauté. —  Dur.,  n.  4S9.  —  Troplong  décide  aussi, 
n.  870,  que  l'expiration  du  terme  opère  de  plein  droit, 
et  que  la  société  est  dissoute  quand  même  l'opération 
ne  serait  pas  terminée. 

Le  cas  de  dissolution  prévu,  si  l'on  ne  parvient  pas 
à  rentrer  en  possession  d'une  raine,  peut  être  déclaré 

arrivé,  si  l'état  révoque  la  concession ,  bien  que 

depuis  un  associe  l'ait  obtenue  pour  son  compte  per- 
sonnel. —  17  dec.  l^3l.  Civ.  r.  Lyon.  D.  P.  55.  1.  lis. 
519.  —  La  société  formée  pour  une  certaine  entre- 
prise, peut  n'être  pas  dissoute  par  l'expiration  du 
temps  marque  pour  sa  durée,  si  l'entreprise  n'est  pas 
achevée  à  cette  époque,  et  s'il  apparaît  que  le  temps 
convenu  a  été  mentionné  dans  le  contrat,  non  pour 
limiter  la  durée  de  la  société,  mais  dans  la  supposi- 
tion que  ce  lemps  serait  nécessaire  pour  l'opération. 
—Dur.,  n.  461. 

32i3.  —  Ju!{c  ainsi  que  la  société  formée  pour  iexé- 
cution  de  travaux  à  faire  pour  le  gouvernement  dans 
un  certain  délai,  ne  prend  pas  fin  à  l'expiration  du 
délai  indiqué,  s'il  apparaît  que  ce  délai  n'a  elé  d'au- 
cune considération  pour  les  associes.  Celle  société  ne 
prend  pas  lin  non  plus,  par  cela  que  les  plans  d'après 
lesquels  les  travaux  onl  dû  être  faits,  ont  cle  changés 
par  le  gouvernement,  et  que  le  nouveau  marche  a  été 
passe  avec  l'un  des  associes  seulement,  si  les  travaux 
sont  toujours  les  mêmes,  el  si  l'associe  qui  a  traité 
s'est  servi  des  outils  el  matériaux  communs. — 13  jinv. 
1810.  Bruxelles.  Jacobs.  D.  A.  12.  97,  n.  1.  D.  P.  23. 
î.  (M,  n.  i.-Conf  Tropl.,  n.87i;  Delangle,  n.  «33. 

321.  —  Si  les  parties  veulent  proroger  la  société 
qu'ils  ont  contractée  pour  un  temps  limité,  la  proro- 
gation ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu 
des  mêmes  formes  que  le  contrat  de  société  (C.  civ., 
■IStiS). 

322.  —  Retélu  des  mimes  forme*.  —  Cela  veut  dire, 
suivaut  Delvincourt,  non  pas  que  si  l'acte  primitif 
élait  nolatie,  l'acte  de  proroiration  devrait  l'être  aus- 
si, mais  seulement  que  si  l'objet  de  la  société  est 
d'une  valeur  de  plus  de  1^0  fr.,  comme  il  a  fallu  un 
acte  écrit  dans  le  principe,  il  en  faodra  un  pareil  pour 
la  prorogation. — D.  A.  12.  97,  n.  5. 

323.  —  La  prorogation  peut  être  prouvée  par  l'aveu 
de  la  partie,  ou  son  refus  de  prêter  le  sennent  deci- 
fioire,  bien  que  le  contrat  primitif  ait  été  passé  par 
écrit,  et  que  l'objet  de  la  société  excède  tSO  fr.—  Du- 
rant., n.  46'J. 

524.  —  20  Par  t'extineUon  de  la  chose,  etc.  —  La 
perte  absolue  des  choses  composant  le  fonds  de  la 
société  o|>ére  la  dissolution  de  celle-ci  :  nequ*  enim 
tjus  ret  quœ  jam  nullasil  quisquam  toetusesKL. 
63,  S  lu,  D.  prosoe  i.  —  V.  Tropl.,  n.  876et9oiv. 

3âS.  —  En  cas  de  perte  d'une  partie  seulement  du 
fonds  social,  par  exemple,  de  la  mise  de  l'un  des  .'is- 
societ,  cette  perte  produit  des  eflcts  dilTérens,  selon 
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que  la  mise  a  été  de  la  propriété  ou  de  l'usage  des 
choses. 

i  326.  —  Lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en 
commun,  et  que  la  propriété  est  restée  dans  les  mains 
de  fassocié,  la  perte  de  la  chose,  à  quelque  époque 
qu'elle  arrive,  dissout  la  société  >1««7,  ;;  21,  parce 
qu'il  est  de  l'essence  de  la  société  que  chacun  y  con- 
tribue, el  que  la  perte  de  la  chose  conférée  par  l'uii 
d'eux  fait  manquer  cette  condition. 

327.  —  Néanmoins,  si  un  événement  rendait  inu- 
tile l'usage  de  la  chose  apportée  par  un  associé, 
ou  si  la  chose  dont  les  fruits  onl  eie  mis  en  société 
n'en  produisait  pas  pendant  plus  ou  moins  de  tempe, 
la  société  ne  serait  pas  dissoute  pour  cela,  ni  les  droits 
de  l'associe  diminués  ;  ce  serait  là  une  perle  sociale. 
—  Pard.,  n  990:  D.  A.  12.  97,  n.  7. 

328.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  société  par  la 
perte  de  la  la  chose  apportée  par  l'un  drs  associés 
pour  la  jouissance  seule,  cet  associe  adroit,  pour  sa 
part ,  aux  bénéfices  existant  au  moment  de  la  perte  de 
sa  chose.  —  Sun  droit  peut  uième  s'étendre  au  delà  , 
si  les  choses  des  autres  associes  ont  été  mises  dans  la 
société  pour  la  propriété.  C'est  ce  qui  a  lieu ,  par 
exemple,  comme  le  fait  observer  Duranton,  n.  4<i6, 
dans  l'hypoihese  suivante  :  le  propriétaire  d'une  mai- 
son pouvant  valoir  1,200  fr.  de  lover  annuelleoient,  la 
met,  pour  la  jouissance  seulement,  dans  une  société 
qu'il  contracte  pour  six  ans,  avec  une  personne  dont 
l'apport  consiste  en  6,ouO  fr.,  sans  reprise,  destinés  à  ■ 
l'achat  de  marchandises  que  les  associes  se  proposent  ■ 
de  revendre  pour  eti  partager  le  profil  par  portions  1 
égales.  Au  bout  de  trois  ans ,  la  maison  péril  par  in- 
cendie. Dans  un  tel  cas ,  il  esl  conforme  à  l'équité  et 

aux  principes  du  droit  que  l'associé  qui  a  apporte  les 
6,000  fr.,  prélève  la  moitié  de  ce  capital  ou  de  ce  qui 
en  reste,  et  que  le  surplus  se  pariage.  Dans  un  tel  cas, 
il  est  juste  que  le  propriétaire  de  la  maison,  après  que 
son  coassocié  aura  prélevé  la  moitié  du  capital  par  lui 
verse ,  ou  de  ce  qui  en  reste ,  ail  le  droit  de  partager 
avec  celui-ci ,  independa;nuient  des  bénéfices,  «"d  j 
en  a,  le  surplus  du  capital  dont  il  s'agit.  Enellet,  la 
mise,  dans  la  société,  des  0,0(10  fr.  eo  toute  proprielé. 
a  été  considérée  dans  le  principe  comme  equnaleote 
à  l'apport  de  la  maison,  pour  la  jouissance  seulement, 
pendant  six  années  ;  or,  celte  jouissance  a  dure  trois 
ans,  et  le  propriétaire  a  ainsi  fourni  la  moitié  delà 
mise  dont  d  était  lenu  ;  il  serait  donc  absolument  ■ 
inique  que  son  coassocié  put ,  en  retirant  tout  son  ca-  I 
pital  et  moitié  des  bené  fices ,  laisser  à  sa  charge  prêt-  1 
que  toute  la  perte  de  la  jouissance  que  la  société  a  eue 
de  la  maison,  et  même  (oul«  celle  perte,  s'il  n'y  a 
point  eu  de  bénéfices. 

520.  —  Lorsque  les  choses  mises  dans  la  société  n'y 
ont  pas  précisément  été  mises  pour  la  jouissance,  mais 
dans  un  autre  but,  par  exemple  ,  pour  les  vendre  en 
commun ,  et  en  tirer  par  là  un  meilleur  prix ,  la  perle 
de  l'une  ou  de  l'autre  chose,  à  quelque  époque  qu'elle 
arrive ,  dissout  la  société  ^L.  ^8,  D.  pro  »oe.).  —  Dur., 
n.  4ii7. 

330.  —  Lorsque  la  mise  a  été  de  la  propriété  même 
de  la  chose,  el  que  celle  proprielc  a  d,jd  été  appurlé, 
d  la  société  au  moment  de  la  perle  de  la  mise,  la  so- 
ciété n'est  point  rompue  p.ir  cet  événement  (1807. 
S  3),  car  la  société  esl  propriétaire  de  la  chose  ;  or,  rei 
périt  domino.  Mais  la  société  est  rompue  si  l'extinc- 
tion de  la  chose  enlève  aux  opérations  sociales  toutes 
bases  d'action,  et  prive  la  société  de  son  objet.— 
Tropl., n.  9l6etsui«. 

551 .  _  U  en  devrait  être  de  même ,  si  l'objet  déter- 
miné que  l'un  des  associés  s'est  obligé  de  mettre  en 
commun,  pour  la  propriété,  périssait  fortuitemenl 
avant  qu'il  l'eut  livré,  et  sans  qu'il  eût  cle  mis  en  de- 
meure de  le  livrer.  Cependant  l'arU  1867.  premier 
alinéa ,  semble  dire  le  contraire  ;  car  il  dcdde  que 
lorsque  l'un  des  associes  a  promis  de  mettre  en  com- 
mun la  propriété  d'une  chose,  la  perte,  surreoue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée,  opère  la  dissolu- 
lion  de  la  sociele,  par  rapport  à  tous  U  -  ■  '  '" 
a  fait  beaucoup  d'eOorls  pour  concilier 
lion  avecle  principe  que  la  propriété  sl  ;  ,  1 
le  seul  cousentemenkC.  civ.,  711,  1138,  tJxw).  su.i.,n 
les  uns ,  l'art.  it6T,  premier  alinéa,  a  eu  en  vui-  le  cj- 
où  l'un  des  associes  a  promis  de  verser  dans  la  société 
le  pnx  qu'il  retirerait  de  1»  vente  d'un  objei  dont  la 
perle  e»t  survenue  avant  que  la  vente  eut  eu  lieu. 
Dans  ce  cas,  sans  doute  la  société  serait  non  avenue; 
mais  ce  n'est  évidemment  point  celle  hjpolhese  qoe 
coucerne  nuire  article.  Suivant  d'autres,  la  disposition 
dont  il  sagil  »  applique  au  cas  où  lune  des  parti*»  a 
promis  d'apporter  la  proprié«e  d'une  chose  appatle- 
naol  à  un  tiers  el  qui  a  péri  avant  qu'il  en  ail  (ail  l'a- 
chat. Toullier,  L  7,  n.  4»6 ,  dont  l'argumentation  i  cet 
ugnrd  est  reproduite  pur  lHlloi  A.  i^!.  97,  n.  !ii.  ton 
remarquer  que  lait  iwi7,  loul  en  distinguaul.  danr 
tes  alinéas  prenuer  et  traisiéme,  le  cas  où  la  parle  de 
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la  chose  a  eu  lien  avant  la  mise  effectuée  de  celui  où 
celle  perle  est  arrivée  a;)r^*  ta  propriété  apportée, 
ne  s'explique  point  sur  le  point  de  savoir  quand  la 
propriuLc  est  Iransferée  ou  apportée,  d'où  il  suit  qu'il 
fiuil,  à  celésarU,  recourir  aux  art.  7ii  et  U.S.  — Enlia 
Duranlou,  après  un  examen  approlondi  de  l'art.  IS»?, 
conclut  en  ces  termes,  n.  4G7  :  .<  Dans  le  doute  que 
présentent  des  dispositions  aussi  obscures  que  celles 
de  cet  ailicle.  premier  et  troisième  alinéa,  on  doit 
appliquer  les  pnncipes  généraux  du  code  sur  l'elVel  de 
la  Ir.inslalion  de  la  propriété  par  le  seul  consente- 
ment des  [unies  et  sur  la  |Jerle  de  la  chose ,  lors- 
que les  termes  du  contrai  de  société  n'indiqueront 
pas  que  l'.nssocié  qui  a  promis  d'npporter  un  corps 
certain  dans  la  société,  ou  d'y  mttlrc  ce  corps,  ou  de 
meitre  la  propriété  de  ce  corps  en  commun,  ou  qui 
aura  déclaré  mettre  telle  chose  dans  la  société,  ou  en 
commun,  a  entendu  se  charger  des  cas  fortuili,  jus- 
Qu'à  la  réalisation  de  sa  mise,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
délivrance  ou  tradition  de  l'objet.»— Celle  théorie  est 
absolument  contraire  à  celle  professée,  en  matière 
commerciale,  par  l'ard.,  Uelangle,  n.  7f,  Malp.,  et 
Jourd  ,  p.  -29  et  suiv.,  et  p.  -JiW.  —  Ces  auteurs  pen- 
sent   que  ,  conformément  au  texte  littéral  de  l'art. 
1K(>7.  la  société*  ne  devient  propriéiaire  de  l'objet  qu'on 
s'est  obligé  d'y  apporterj  que  lorsqu'elle  en  est  saisie 
par  la  tradition.  Le  motif  principal  qu'ils  en  donnent 
fsl  que  rubjet  promis  est  le  plus  souvent  essentiel  à  la 
société.  —  Du  reste,  ils  estiment  que^dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  la  perle  de  la  chose  promise  par  l'un  des  as- 
sociés, ne  dissout  pas  de  plein  droit  la  société  ,  mais 
donne  seulement  aux  autres  le  droit  d'en  demander  la 
résolution  ;C  civ.,  iiS4).  Quant  à  Tropl.,  il  estime, 
n,  9-'(i  et  s.,  que  l'art.  tS(j7  n'exige  nullement  la  tradi- 
lion  de  la  chose  pour  rendre  lu  société  propriétaire. 
Le  premier  paragraphe  de  cet  article  n'a  trait  iju'au  cas 
où  la  promisse  de  mettre  quelque  chose  en  société  ne 
constitue  pas  un  engagement  parfait,  mais  un  contrat 
conditiounel,ou  requeraii I, pour  sou  entière  executiou, 
le  complément  do  faits  ultérieurs. 

332  —  La  société  est  dissoute  (lar  la  perte,  même 
partielle,  de  la  chose  formant  le  tonds  social,  si  cette 
perte  est  telle  qu'elle  rende  la  chose  impropre  à  l'objet 
de  la  société.  —  Malp.  et  Jourd.,  p.  iSi. 

ôôj.  —  Il  peut  avoir  été  stipulé  que  la  diminution, 
dans  telle  proportion  de  la  chose  faisant  l'objet  de  la 
société,  opérera  la  dissolution  de  celle-ci,  ou  bien  seu-- 
lemem  qu'elle  donnera  à  chacun  des  associés  le  droit 
do  demander  cette  dissolution.  Ce  n'est  que  dans  le 
premier  de  ces  cas,  que  la  dissolution  aurait  lieu  de 
plein  droit  au  moment  où  la  chose  se  trouverait  dimi- 
nuée dans  la  proportion  prévue.  —  Malp.  et  Jourd 
p.  293;. 

3"l.  —  Quoiqu'une  société  prenne  fin  par  l'extinc- 
tion de  la  cbose,  ou  la  retraite  d'un  associé,  cepen- 
dant, la  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  brevet 
d'invention  ou  établissement  industriel,  n'a  pas  cessé 
d'exister  jusqu'à  la  demande  en  dissolution,  soit  par 
l'annulation  ou  révocation  du  brevet  d'iaveulion,  soit 
par  la  non  réalisation  de  mise  sociale,  soil  par  la  re- 
traite de  l'un  des  associés  ,  si,  d'ailleurs,  l'établisse- 
ment s'est  continué  :  seulement,  la  société  n'est  cen- 
sée avoir  continué  d'exister  qu'entre  les  associés  res- 
lans,  encore  bien  que  l'un  d'eux  n'aurait  pas  fourni  sa 
mise  et,  dans  ce  cas,  l'acte  social  a  pu  être  pris  pour 
hase  du  règlement  des  droits  des  associes.  —  n  fév 
1830.  Rcq.  Paris.  Lespinois.  D.  I'.  "0.  i.  ir^a. 

338.  —  Une  société  ne  serait  dissoute  par  l'événe- 
ment qui  mettrait  hors  d'elat  d'exercer  son  industrie 
celui  dont  celte  industrie  formerait  seule  la  mise  so- 
ciale, (|u'aut;mt  que  cette  industrie  personnelle  aurait 
manifestement  été  prise  en  considération,  et  que  co 
que  l'associe  devait  faire  ne  pourrait  l'être  également 
par  un  tiers  qu'il  désigueiail.  —  Polh.,  n.  14a;  D.  A 
12.  ti»,  n  10.  Dur.,  n.  4(iH. 

35ii.  —  Si  la  société  cessait  d'avoir  besoin,  pour  la 
inarche  de  ses  opérations,  de  l'injuslrie  d'un  associé 
qui  n'aurait  pas  fait  d'autre  mise,  elle  ne  serait  pas 
pour  cela  dissoute  à  légard  de  cet  associé.  —  Pard 
11.  1055;  D   A.  12.  !I8,  n.  11. 
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pour  an  certain  temps,  comme  à  celles  d'une  durée 
Illimitée  :  la  loi  ne  distingue  pas.  —  Durant  ,  n.  47(1. 

341.  —  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un 
des  associes,  la  socielé  continuerait  avec  son  héritier, 
ou  seulement  entre  les  associes  survivans,  ces  dispo- 
sitions seront  suivies;  au  second  cas,  l'héritier  du 
décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société ,  eu 
égard  à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès, 
et  ne  participe  auxdroilsjou  ne  supporte  les  charges; 
iilterieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire 
de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associe  auquel  il 
succède  ,1868). 

Les  stipulations  autorisées  par  cet  article  étaient 
interdites  en  droit  romain. 

La  clause  par  laquelle  l'un  des  associés  sera, 
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3i2. 


_  .337.  —  Quand  ta  société  se  dissout,  par  suite  de 
'empêchement  de  l'aissoeie  qui  y  a  apporté  son  indus- 


"•-•  ~  »'"  ,.iuuac  iJtii  laquelle  i  uu  ues  associes  sera, 
en  cas  de  mort,  représenté  par  une  personne  déléguée 
ne  peut  avoir  d'effet  si  le  contrai  a  été  formé  sous 
1  empire  delà  loi  romaine.—  11  janv.  isio.  Besançon. 
Dormoy,  etc.  D.  A.  7.  7.-(3.  D.  P.  -i.  tu.. 

343.— La  convention  qui  appelle  l'héritier  de  l'un 
des  associes  à  prendre  la  place  du  défunt  dans  la  so- 
ciété, est  facultative  pour  l'héritier;  mais  son  refus 
d  y  accéder  n'empêcherait  pas  la  société  de  continuer 
entre  les  associés  survivans. —Panrf.  fr.,t  6  n  398 
D.  A.  I-i.  99,  n.  4. 

344.—  Celte  convention  est  applicable  de  plein  droit 
au  légataire  universel  ou  à  titre  universel  de  l'associé 
décède.  —  D.  A.  l->.  99,  n.  14. 

S'il  est  dit  qu'en  cas  de  décès  d'un  associé,  la  socié- 
té continuera  avec  ses  représenlans,  on  doit,  sous  ce 
mol,  comprendre  tous  ayans-droil.—  13  août  1834 
Paris.  D.  P.  ."S.  2.  S4. 

ôfo.  —  Les  personnes  appelées  à  représenter  le  dé- 
funt dans  la  société  ne  pourraient  conserver,  contre  le 
gré  des  autres  associes,  l'administration  conliée  à 
feur  auteur.  —  Pard.,  n.  1039  ;   D.  A.  12.  99,  n.  14. 

"4i;.  —  Les  opérations  faites  par  un  associé  dans  l'i- 
gnorance du  décès  de  son  coassocié,  seraient  obliga- 
toires pour  les  héritiers  de  celui-ci  (Arg.  de  l'art 
2008;  L.  63,5  10,  D.  prosoc.).—l)eiv.:  D  4  f>  99' 
n.  IS;  Dur.,  n.  471.  "    ' 

347.  —  Mais,  dans  le  cas  où  le  décès  de  l'un  des  as- 
sociés a  dissout  enliéremenl  la  société,  en  l'absence 
d  une  clause  contraire,  l'opération.bonne  ou  mauvaise, 
ultérieurement  faite  par  l'un  des  survivans,  même 
avec  des  deniers  communs,  doit,  lorsqu'elle  n'est  pas 
la  suite  d'une  opération  commencée  durant  la  société 
et  ni'il  importait  à  tous  les  intéressés  de  terminer 
rester  pour  le  compte  personnel  de  celui  qui  l'a  laite 
sauf  à  rembourser  aux  autres  associés  ce  qu'il  peut 
leur  devoir  à  cet  égard,  même  avec  les  intérêts. — 
Dur.,  loc.  cil.;  Tropl.  n.  902. 

348.  —  Le  point  de  savoir  si  l'on  doit  considérer 
comme  une  opération  nouvelle,  ou  seulemen'  comme 
la  suite  d'une  opération  antérieure,  celle  faite  par  l'un 
desossociésdepuis  le  décès  de  l'un  desautres,  est  une 
question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  du  juge 

—  Même  autorité. 

319.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  continuation  de  la 
société,  si,  étant  stipulé  qu'en  cas  de  décès  de  tel  des 
associés,  elle  continuera  avec  son  héritier,  ou  entre 
les  associés  survivans,  la  mort  venait  frapper  un  autre 
associé  que  celui  désigné  dans  la  stipulation.  —  Dur 
n.  473.  ■' 

3S0.  —  De  riiêine  si  rhéritier  avec  lequel  s'est  con- 
tinuée la  société,  conformément  à  la  clause  dont  il 
s'agit,  vient  à  mourir,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  vertu  de 
celte  clause,  à  une  nouvelle  continuation  delà  société. 

—  Dut.,  toc.  cit. 

351 .—  La  convention  que  la  société  continuera  avec 
l'héritier  do  l'associé  qui  viendrait  0  mourir,  doit  re- 
cevoir son  exécution  quand  même  il  laisserait  plu- 
sieurs héritiers. 

35i,  —  Elle  produirait  de  même  son  ctTel,  nonob- 
stant la  minorité  do  ces  héritiers  ou  de  l'un  d'eux 
saut  clause  contraire.  -Dur.,  loc.  cit.;  Tropl.! 
n.  9S4. 

3S3.— 10  Par  la  mort  civile,  l'interdictlov,  etc 

Ce  que  l'on  a  dit  du  décès  de  l'un  des  associes  .s'appli- 
que également  au  cas  où  il  encourl  la  mort  civile.  — 
,,et  événement  donne  elTetà  la  clause  portant  que  la 
société  continuera,  après  la  mort  de  l'une  des  parties 
avec  les  héritiers  ou  entre  les  associés  survivans  ~ 
Dur.,  n.  472. 

35i. —L'interdiction  de  l'un  des  associés  est  une 
cause  de  dissolution  de  la  société,  soil  qu'elle  ait 
pour  cause  la  démence,  soit  qu'elle  résulte  d'une 
c.nn4l.-)niii.ilion  ni'tnale.    V.i   l'inlcrdirlinn    itnnt  il  ..'«,>:* 


Z 


trie,  les  benélioes  failsjusqu  alors  se  partagent,  elles 
perles  se  supiiorlenl  suivant  les  proportions  conve- 
nues. Si  les  chose»  apportées  par  les  autres  associé», 
I  ont  élé  en  toute  propiiuié,  parce  que  leur  valeur 
équivalait  à  celle  de  l'industrie  du  coassocié  durant  le 
temps  lixe,  elles  se  parlagintavec  lui  ou  sou  héritier 
dans  la  proportion  du  temps  qu  a  duré  la  société  com- 
paralivemenl  au  temps  qu'elle  devait  avoir  d'après  le 
contrai.  —  Dur    n  4ti8  puui   luusc  la  uuiii<.-ui.c,  ovit  tiutiie   resuiie  u  une 

33.H  _  Aiirès  1.1  emi«nmi.,iiln,.   ,i„  In  ..A :  .■  Condamnation  pénale.   Et  l'interdiction  dont  il  s'agit 

po^iaouX elle  a  él^.  con  ïu  é     h  sini  t*^'^',^"'"       '"'  «"o*'  s'en'endre  même  de  l'elal  de  l'individu  placé 
ijvui  laquuic  eue  a  Ole  contractée,  la  société  est  finie        cnnc   |'.iqsiciance    d'un    conseil  nidirlOre  u,,- 

de  plein  droit,  et  les  parties  sont  ensuite  simplement       sous^iaseisianct    a  un   conseil  juaiiidire.  -  Dur., 
en  communauté.  —  Dur.,  n.  41HI. 

'"J?-  —  3"  Par  la  mort  naturelle,  etc.  —  La  mort 
de  I  un  des  associés  dissout  la  société  à  l'égard  de 
tous,  sauf  clause  contraire,  parce  qu'il  est  possible 
•|u  file  ail  Mé  conlraclée  iiréeisénient  en  vue  de  l'as- 
socié décédé.  —  D.  A.  I*.  98,  n.  12. 

,  '*2:j.~  *^r"*  'f."'"^  s'applique  indistinctement  aux 
sociétés  universelles  ou  parliculiéres,  è  celles  formées 


so 
n.  474. 


3i>S.  —  De  même  que  la  déconfiture,  la  faillite  soil 
de  la  société,  soil  de  l'un  de  ses  membres,  dissout  la 
société.  —  Dur.,  loc.  cit. 

3."*.  —  S"  Par  la  volonté  Je  n'élrii  plus  en  société. 
—  La  dissolution  de  la  socielé  par  la  volonté  de 
l'une  des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont 
la  durée  est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renoncia- 
tion uotiUéc  à  tous  les  associés,  pourvu  que  celte  re- 


nonciation soit  de  bonne  foi  et  non  faite  à  contre- 
temps ;i8ti9).  —  D.  A.  12.  99,  n.  16. 

3S7.  —  Malgré  la  généralité  de  ces  mots  :  «  la  disso- 
lution... parla  volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'ap- 
plique qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  .1 
Duranton  estime  que  le  même  mode  de  dissolution 
sapplique  aux  sociétés  formées  pour  une  entreprise 
déterminée,  pour  une  affaire  d'une  durée  même  li- 
mitée, sous  la  condition  toutefois  que  la  renonciation 
ail  heu  sans  mauvaise  foi  et  les  choses  étant  encore 
entières.  Telle  est  la  décision  de  la  loi  6b,  S  4.  D.  pro 
soc.  et  de  Poth.  Ce  qui  porte  à  croire  que  celte  déci- 
sion doit  encore  élre  suivie,  c'est  que  Tari.  1844  dis- 
tingue irès-bien  les  sociétés  pour  une  affaire  déter- 
minée et  limitée  dans  sa  durée,  des  sociétés  contrac- 
tées pour  un  temps  préfix,  et  que  l'art.  1871  ci-après 
restreint  à  ces  dernières,  aux  sociétés  à  terme  la  dé- 
fense d'y  renoncer  sans  le  consentement  de  toutes  les 
parties  —Cuntrà  Tropl.,  n.  970. 

Quoiqu'une  société  ail  été  contractée  pour  plus  de 
cinq  ans  (par  exemple,  pour  20  années  ',  un  des  asso- 
ciés ne  peut  s'en  retirera  volonté.  Ici  ne  s'applique 
pas  I  art.  si.'i  C.  civ.  -  Tropl.,  n.  908.  —  conlrd,  Du- 
ranton, n.  392. 

La  clause  qui,  dans  les  sociétés  par  action,  interdit 
aux  associés  de  demander  le  partage,  sauf  à  eux  à 
vendre  leurs  actions,  est-elle  valable  ?  Troidong  pa- 
rait incliner  vers  l'affirmalive,  n.97t.  Il  ajoute  que  la 
question  serait  moins  douteuse  si  la  société  offrait 
d  acheter  les  actions  à  un  juste  prix  Et  elle  ne  le  se- 
rait pas  du  tout  s'il  s'agissait  d'une  société  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine.  —V.  le  n»  suivant. 

3S8.  -7  11  a  élé  jugé  qu'une  société  formée  pour  la 
concession  d'nue  mine  autorisée  par  ordonnance 
royale,  sans  limitation  de  durée,  et  dont  l'acte  porte 
que  l'intérêt  des  associés  est  indéhnimenl  transmissi- 
ble,  a  pu  être  légalement  déclarée  ne  pouvoir  être 
dissoute  par  la  seule  volonté  d'un  ou  de  plusieurs  des 
sociétaires,  contre  le  gré  des  autres,  même  sous 
I  offre  de  dommages-intérêts  :  c'est  là  une  société 
particulière  à  laquelle  on  ne  saurait  appliquer  les 
principes  que  nul  n'est  associé  qui  ne  veut,  et  que  nul 
ne  peut  être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivi- 
sion :  tant  que  l'objet  de  la  socielé  ne  sera  pas  rempli, 
elle  doit  continuer  de  subsister,  même  avec  les  héri- 
tiers des  sociétaires.  —  7  juin  IS.^.  Req.  Lyon.  Mal- 
mazet.D.  P.30.  1.  278.— Contro,  Delangle,u.  G67  et  s. 

3o9.  —  Dans  le  cas  où  la  durée  d'une  société  es 
stipulée  illimitée,  si  les  associés  ont  déclaré  renoncer 
a  la  faculté  de  se  prévaloir  de  celle  slipulalion,  ils 
sont  non  recevables  à  l'invoquer  pour  faire  annuler  la 
socielé.  —  12  août  1828.  Lyon.  Paillon,  etc.  D.  P. 

360.  —  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lors- 
que l'associé  renonce  pour  s  approprier  à  lui  seul  le 
proOl  que  les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en 
commun  (1870).  —  V.  L.  6S,  S  4,  pro  soc. 

36t.  —  La  reBonciation  est  faite  à  contre-temps 
lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières  et  qu'il  im- 
polie à  la  société  que  sa  dissolution  soit  dill'érée 
11870). 

362.  —  Pour  apprécier  si  une  renonciation  est  faite 
à  contre-temps,  c'est  l'intérêt  de  la  masse  qu'il  faut 
considérer,  et  non  l'intérêt  particulier  du  renonçant 
quand  même  il  aurait  la  plus  forte  part  dans  la  so- 
ciété (L.  65,  S  S,  D.  pro  SOC).  —  D.  .\.  12.  99,  n.  19- 
Dur.,  n.  477. 

363.  —  Les  dispositions  des  lois  romaines,  comme 
celles  du  code  civil,  qui  prohibenl  les  renonciations 
intempestives  aux  sociétés  contractées  pour  un  temps 
indéfini,  ne  s'appliquent  point  à  une  société,  qui  a 
pour  objet  les  biens  d'une  succession  et  ordonnée 
entre  les  héritiers  par  le  testateur,  en  même  temps 
que  l'indivision  des  autres  biens  de  la  succession.— 
22  juill.  i,S07.  Civ.  r.  Liège.  Goér.  D.  A.  12. 488.  D  P 
2. 1334. 

36i.  —  La  notîficalion  de  la  renonciation  est  faite  à 
personne  ou  domicile  par  le  ministère  d'huissier.  Elle 
pourrait  aussi  être  agréée  et  coDslatee  par  un  acte 
sous  seing  privé  passe  entre  tous  les  créanciers,  pour- 
vu que  cet  acte  réunit  les  condilions  voulues  par 
l'art.  1525.  il  faudrait  aussi,  pour  pouvoir  être  opposé 
aux  tiers,  qu'il  eût  acquis  date  certaine,  conformé- 
ment à  l'art.  1528.  —  Dur.,  n.  477. 

363.  —  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  est  dis- 
soute une  société  entre  des  père  et  mère  el  leur  fils,  a 
une  date  certaine  vis-à-vis  de*  créanciers  du  lils, 
dont  ils  sont  les  ayans-cause.  —  12  juill.  182iS.  Req, 
Bourges.  Imbert.  I).  P.  a;;  1.  r>6l. 

366.  —  La  remise  pure  cl  simple  du  double  de  l'acte 
de  société,  par  un  des  sociétaires,  entre  les  mains  de 
l'autre,  est  une  présomption  grave  sulTisanle  pour 
faire  admettre  la  dissolution  de  la  société,  lorsque 
celle  présomption  est,  d'ailleurs,  fortifiée  par  une 
correspond.ince  posléTieure.  —  10  janv.  1851.  Req. 
Paris,  lialatbier.  I).  P.  3t.  1.  30S. 

367.—  Larenonoialinii  non  notifiée  à  tous  les  autres 
associés  ne  dissout  pas  la  société  cuire  ceux  auxquels 
elle  a  été  notifiée  et  (;eux  auxquels  elle  ne  l'a  pas  élé, 
même  dans  l'iiilérèl  de  ces  derniers,  car  n'étant 
pas  notifiée    i  tous,   elle  a  pu   être    considerco 
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pat  ceux-là  comme  non  avenue  —  Elle  ne  dis- 
soudrait même  pas  la  société  par  rapport  à  las- 
socié  doDl  elle  émane,  si  ces  coassociés,  ceux  même 
auxquels  elle  aurait  été  notifiée,  voulaient  la  tenir 
pour  non  avenue.  —  Dur.,  n.  477;  D.  A.  I2.99,n.20; 
Duverg.,  n.  «8  ;  Tropl  ,  n.  ps-i. 

368.  _  La  dissolution  des  sociétés  é  terme  ne  peut 
être  demandée  par  l'un  des  associes  avant  le  terme 
convenu,  qu'autant  i|uil  y  en  a  de  justes  motifs, 
comme  lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engage- 
mens,  ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile 
aus  affaires,  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légiti- 
mité et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges 
(IS11).— il  avril  1823.  Lyon.  May.  D.  .\.  1.  61C.  D.  P. 
i4.  a.  i. 

569.  —  Lorsqu'un  associé  manque  à  ses  engage- 
mens,  ses  coassociés  ont  l'option  ou  de  le  forcer  à 
remplir  son  obligation,  ou  de  demander  la  dissolution 
de  la  société.  Il  va  sans  dire  que  le  droit  de  former 
cette  demande  n'appartient  pas  à  l'associé  même  qui 
viole  le  contrat. 

S"0.  —  La  renonciation  motivée  sur  une  infirmité 
habituelle,  sur  la  nécessité  de  s'absenter  pour  le  ser- 
vice de  l'elal  L.  16,  pro  «oc  \  ne  devrait  être  admise 
qu'autant  que  le  concours  du  renonçant  au\  affaires 
sociales  serait  nécessaire.  S'il  était  simple  bailleur  de 
fonds  dans  la  société,  l'infirniité  qu'il  allègue  ne  serait 
point  un  motif  suffisant  pour  opérer  la  dissolution.  — 
Delv.;  D.  A.  12.99,  n.22. 

S71.—  Lorsque,  ayant  la  faculté  de  se  faire  suppléer 
par  un  tiers  dans  le  travail  qu'il  doit  à  la  société,  l'un 
des  associés,  devenu  infirme,  refuse  de  consentir  à  ce 
remplacement,  les  autres  associé»  ont  le  choix  ou  de 
faire  ce  travail  à  ses  frais,  ou  de  demander  la  dissolu- 
tion. —  Poth.,  n.  IS2. 

57».  —  Aux  motils  de  dissolution  que  l'art.  1871  ne 
cite  que  comme  csemples  J'inexéculion  des  enga;e- 
mens,  l'infirmité  habituelle,  on  peut,  suivant  Malep. 
et  Jourd.,  p.  ôi4,  joindre  les  suivans,  savoir  :  l'in- 
compaUbilité  d'humeurs  entre  les  associés,  lorsqu'il  est 
devenu  impossible  qu'ils  s'accordent;  la  témérité  ou 
la  timidité  excessives  de  l'un  des  associés  dans  les 
opérations  sociales  ;  son  incapacité  notoire,  si  son  ap- 
titude présumée  pour  les  affaires  a  été  prise  en  con- 
sidération pour  la  formation  de  la  société  ;  son  ab- 
sence prolongée  sans  nouvelles,  à  moins  qu'il  n'eût 
eu  soin  de  se  faire  remplacer  dans  la  gestion  par  un 
tiers,  dans  le  cas  où  il  en  a  le  droit  ;  la  diminution  du 
capital  social,  lorsqu'il  est  manifestement  devenu  in- 
suffisant pour  subvenir  aux  opérations  de  la  société, 
et  qu'on  ne  peut  se  procurer  des  fonds  par  îe  crédit; 
enfin,  la  révocation  d'un  gérant  qui  lient  son  mandat 
de  l'acte  social,  lorsque  ce  gérant  est  indispensable  à 
l'administration  de  la  société,  comme  lorsqu'il  est  seul 
gérant,  ou  lorsque  le  concours  de  tous  les  associés  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  opérations;  secitf,  si  le 
droit  de  faire  ces  opérations  appartenait  à  chaque  asso- 
cié.— Delangle,  n.  6"o,  n'aduicl  pas  la  témérité  ou  timi- 
dité excessives  dans  le  maniement  des  afl'uires  sociales 
comme  causes  de  dissolution.  Quant  à  l'incorapalibilitc 
d'humeurs  ,  les  juges  doivent  prendre  garde  qu'on 
n'abuse  de  ce  mojen. 

573  —  Lorsqu'elle  est  fondée  sur  une  juste  cause, 
la  renonciation  est  valable,  nonobstant  toute  conven- 
tion contraire  (L.  H,  D.  pro  toc).  —  D.  A.  12.  99, 
n.  2i. 

374.  —  Lorsque  la  renonciation  peut  être  contestée, 
il  est  de  la  prudence  du  renonçant  d'assigner  ses  co- 
associés pour  voir  statuer  sur  sa  validité:  car  il  suppor- 
terait sa  part  des  perles  que  la  société  éprouverait  de- 
puis sa  renonciation,  si  les  autres  associés  faisaient 
juger  cette  renonciation  intempestive,  tandis  qu'il  ne 
participerait  pas  aux  bénéfices  acquis  depuis  la  même 
époque,  si,  comme  il  arriverait  toujours  dans  ce  cas,  la 
validité  de  la  renonciation  n'était  pas  contestée  par  ses 
coassociés  ;  ^nte  temput  renuntiando  .  sncium  à  jt-, 
non  •«  à  >ocio  libérai  1.1.  65,  S  6).  —  D.  A.  12.  99, 
n.  23. 

375.  —  Il  a  été  jugé  (mais  à  tort,  ce  semble;  <|ue 
les  créanciers  d'un  individu  qui  a  contracté  une  so- 
ciété é  terme  peuvent  demander  sa  dissolution  et  le 
partage  des  biens  qui  la  composent,  quoique  ce  terme 
ne  soit  pas  encore  arrivé  —  Il  janv.  1810.  Besançon. 
Dornioy.  U.  A.  7.  756.  D.  P.  2.  Hl. 

576.  —  La  dissolution  de  la  société  met  fin  au  man- 
dat qu'un  tiers  lui  avait  donné.  En  conséquence,  le 
liquidateur  de  la  société  ne  peut,  sans  une  autorisa- 
tion nouvelle,  agir  pour  les  conimettans  de  la  société. 
—11  vend.  an.  7.  Civ.  c.  Combe.  D.  A.  12.  99,  n.  1 
et  2.  713.  D.  P.  5.  1.  167. 

377.  —  Lorsqu'un  associé  a  tiré,  pendant  l'existence 
de  la  société,  une  lettre  de  change  sur  son  coassocié, 
qui  l'a  acceptée,  si  la  (raiie  vient  a  échoir  après  la  dis- 
solution de  la  société,  l'associé  porteur  de  la  lettre  ne 
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peut  en  exiger  le  paiement  de  l'accepteur  avant  qu'il 
soit  prouvé  par  la  liquidation  qui  des  deux  est  créan- 
cier de  l'autre.— Il  brum.  an 9.  Req.  Maraua.  D.  A.  12. 
102,  n  3.  D.  P.  3.  1.287. 

378.  —  La  vente  d'un  immeuble  indivis  entre  deux 
associés,  faite  par  l'un  d'eux,  après  la  dissolution  de 
la  société,  est  valable  pour  la  part  de  cet  associe  dans 
l'immeuble,  sauf  les  droits  qui  pourront  résulter  du 
partage  ou  de  la  liquidation.— 3  août  im9.  Civ.  c.  Ren- 
nes. Delarue.  D.  A.  9.  ISO.  D.  P.  19.  I.  S6l.  Conf.  De- 
langle, n.  691  et  s. 

379.  —  Lorsqu'à  la  dissolution  de  leur  société,  des 
associés  sont  convenus  de  se  faire  raison  des  erreurs 
qu'ils  auraient  commises  dans  le  règlement  de  leurs 
droits,  ceux  d'entre  eux  qui  allèguent  ensuite  de  pa- 
reilles erreurs,  peuvent  en  établir  la  preuve,  même  par 
des  documens  qui  ne  leur  étaient  pas  inconnus  lors 
du  règlementdontils'agit  voPreuve].- 9mai  1331. 
Pau.  B....  D.  P..-:..  2.  SG. 

380.  —  Us  prouvent  suffisamment  qu'il  y  a  eu  er- 
reur, s'ils  montrent  que  des  délies  passives  portées 
dans  l'inveutaire  qui  a  servi  de  base  au  règlement  y 
sont  évaluées  à  des  sommes  plus  tories  que  dans  les 
livres  sociaux.  —  Même  arrêt. 

581. —  ..  Mais  si,  dans  le  même  cas,  il  n'est  fait 
aucune  mention,  dans  les  livres  sociaux,  de  quelques- 
unes  des  dettes  passives  comprises  dans  l'inventaire, 
et  dans  le  règlement  intervenu  entre  les  parties,  on 
doit  présumer  que  ces  dettes  ont  été  inventoriées  d'a- 
près d'autres  documens  que  les  livres  sociaux.  — 
Même  arrêt. 

Art.  6.  —  Liquidation  et  partage. 

382.  —  Le  principal  effet  de  la  dissolution  d'une  so- 
ciété est  de  donner  lieu  immédiatement  à  la  liquida- 
tion, laquelle  se  fait  soil  par  tous  les  associés  conjoin- 
lement,  soit  par  quelques-uns  ou  même  un  seul  d'en- 
tre eux,  suivant  les  conventions  des  parties.-  D.  .\. 
12.99,  n.  21. 

583.  _  Si  par  suite  de  décès  ou  de  disparition,  il 
ne  resle  plus  qu'un  membre  d'une  société  qui  a  été 
dissoute,  sans  qu'aucun  associé  ait  été  investi  de  la 
qualité  de  liquidateur,  l'associé  restant  n  a  pas  le 
droit  de  prendre  cette  qualité...  .  El  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi ,  par  appréciation  des  faits  ,  ne  viole 
aucune  loi.—  ISjuin  1831.  Req.  Paris.  Laffitie.  D.  P. 
31.  1.200. 

584.  —  Cependant,  disent  Malep.  et  Jourd.,  p.  526, 
si  l'associé  resté  seul  élail  seul  chargé  de  la  gestion, 
et  si  les  actes  de  liquidation  étaient  de  même  nature 
que  ceux  de  gestion,  loul  ce  qu'il  aurait  fait,  dans  ces 
limites,  serait  valable,  pourvu  qu'il  eût  fait  les  dili- 
gences nécessaires  pour  appeler  les  héritiers  ou  re- 
présenlans  de  ses  coassociés. 

583.  —  Les  liquidateurs  sont  ordinairement  nom- 
més pour  tout  le  temps  que  durera  la  liquidation. 
Lorsqu'ils  ont  été  nommés  par  le  contrat  de  société, 
ils  ne  peuvent  être  révoqués  sans  leur  consentement, 
à  moins  qu'ils  n'aient  point  été  parties  à  ce  conlrat,  au- 
quel cas,  du  reste,  tous  les  associés  doivent  concourir 
à  leur  révocation.  —  Malep.  et  Jourd.,  p  527. 

3»6.  —  Lorsque  les  liquidaleurs  sont  irrévocables 
(comme  lorsqu'ils  ont  éle  nommés  tels  par  l'acle  de 
société,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs  associés),  ils  ne  peu- 
vent être  contraints  de  donner  caution,  si  l'acle  de 
leur  nomination  ne  les  y  soumet  pas,  à  moins  qu'ils  ne 
soient dcvenusdepuis insolvables;  mais  lorsqu'ils  sont 
révocables,  on  peut  toujours  exiger  d'eux  cette  ga- 
rantie —  Malep.  el  Jourd,  p.  SSS. 

587. — U  convient  que  l'entrée  en  fonctions  des  li- 
quidateurs soilprécédee  d'un  inventaire  ^D.  A.  12. 
124,  n.  s;.  Us  doivent  présenter  des  étals  de  situation. 
—  Malep.  et  Jourd.,  p.  .33S. 

388  —Des  associés  qui  admettent,  sans  réclama- 
tion, dans  l'inveniairc,  des  dettes  passives  qui  ne  se 
trouvent  point  portées  sur  les  livres  sociaux,  sont 
censés  renoncer  à  se  prévaloir,  contre  le  gérant,  de 
cette  irrégularité  dans  la  tenue  des  livres,  el  ne  peu- 
vent plus  en  excipcr  pour  prétendre  qu'ils  se  trompè- 
rent ou  qu'ils  furent  tr<impés,  et  qu'ils  doivent  èlre  dé- 
charges du  paiement  des  dettes  dont  il  s'agil.— 9  mai 
1831.  Pau.  11  ..  D.  P.  35.  i.  SD. 

589.—  Les  liquidateurs  doivent  faire  rendre  compte 
aux  administrateurs  de  leur  gestion  ,  ou,  s'ils  ont  été 
eux-mêmes  administrateurs  ,  faire  apurer  le  plus 
tôt  possible  leur  compte  de  gestion.  —  Ualep. , 
toc.  cil. 

590.  —  Le  caissier  d'une  société  qui  a  rendu  son 
compte  à  l'un  des  intéressés  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur, et  quia  constitue  les  autres  en  demeure  d'y 
être  presens,  ne  peut  être  contraint  ultérieurement 
de  rendre  à  ceui-ci  un  nouveau  compte.  —  I J  août 
180.1.  Paris.  Dugy.  D.  A.  12.  91,  n.  I,  n.  2.  D.  P.  2. 
1266. 

591.  —  Si  l'un  des  ex-associés  ou  des  ex-géraos 
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venait  à  loucher  tout  ou  partie  d'une  créance  so- 
ciale, les  liquidateurs  devraient  exiger  immédialemeni 
que  le  montant  en  (ùt  versé  dans  la  caisse  de  la  liqui- 
dation. —  Si  la  dissolution  de  la  société  el  le  nom  des 
liquidaleurs  avaient  été  rendus  publics,  les  débiteurs 
delà  société  ne  pourraient  valablement  payer  qu'à  ces 
derniers.  —  Mêmes  autorités. 

392  —  Us  doivent  procéder  ensuite  au  recouvre- 
ment des  dettes  actives,  à  la  vente  des  marchandises 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  ac- 
quitter le  passif,  el  au  règlemcnl  de  ce  que  la  société 
peut  devoir  à  chacun  des  associes  ou  à  des  liers,  et  de 
ce  qui  peut  lui  être  dû  par  eux.  —  D.  .\.  12.  I2i,  n.  S. 

593.  —  Ils  doivent  continuer  les  opérations  com- 
mencées au  moment  de  la  dissolution,  el  même  en  en- 
treprendre de  nouvelles,  mais  seulement  lorsque  cel- 
les-ci sont  un  moyen  nécessaire  pour  lerminer  les 
premières  ;  payer  les  dettes  exigibles  de  la  société,  el 
pour  cela,  souscrire  des  emprunts  s'il  est  nécessaire, 
au  nom  el  pour  le  compte  de  celle-ci;  vendre  au 
comptant  les  créances  de  la  société,  mais  non  à  un 
prix  inférieur  à  leur  valeur  nominale;  transporter, 
par  voie  d'endossement  ou  autrement,  les  effets  né- 
gociables, etc— Malep.  et  Jourd,  p.  328  et  suiv.. 
Delangle,  n.  690. 

394.  — Jugé  cependant  que  l'associé  liquidateur 
qui,  sans  avoir  mandat  de  son  associé,  emprunte  au 
nom  de  celui-ci  comme  au  sien  propre,  n'a  pas  qua- 
lité pour  l'obliger  ;  mais  il  reste  lui-même  personnel- 
lerocnl  engagé  au  paiement  de  la  somme  empruntée  : 
et  par  conséquent,  s'il  a  consenti  hypothèque  sur  les 
immeubles  sociaux,  cette  h jpothèque  doit  affecter  sa 
part  dans  lesdits  immeubles.  —  3  aoùl  1819.  Civ.  c. 
Rennes.  Delarue.  D.  A.  9.  180.  D.  P.  19.  1.  S6I.  ConL  j 
Tropl.,  n.  1012. 

395.  —  Jugé  aussi  que  le  liquidateur  d'une  société 
ne  peut  céder  que  sa  part  dans  une  créance  sociale, 
sans  mandat  exprès  de  ses  coassociés.  —  13  juin  1831. 
Req.  Paris  LanUle  D.  P.  1 .  200. 

596.  —  Lorsqu'aprés  la  dissolution  d'une  société, 
l'associé  liquidaieur  a  transporté  à  un  tiers  une 
créance  de  la  société,  et  qu'il  y  a  procès  sur  les  effets 
de  ce  transport,  entre  le  cessionnaire  et  le  débiteur. 
ce  dernier  ne  peut  pas  obliger  le  ci-devant  associé  du 
cédant  à  intervenir  au  procès,  pour  y  déclarer  s'il 
entend  reconnaîire  ou  méconnaître  la  validité  du 
transport.  —  L'associe,  ainsi  appelé  en  cause,  peut  se 
refuser  i  l'explicalion  demandée,  sous  preiexte  que 
jusqu'à  la  liquidation  définitive  avec  son  associé,  il 
ignore  s'il  aura  ou  non  intérêt  à  contester  la  cession, 
et  se  réserver  néanmoins  le  droit  de  la  contester,  le 
cas  échéant.— 8  mai  18-22  Bruxelles.  Spinoy.D.  A.  12. 
12S,  n.  3.  D.  P.  2.  1277. 

Le  cessionnaire  d'un  associé  peut  intervenir  dans 
la  liquidation,  el  concourir  à  la  nomination  d'arbitres. 
—  4  avrd  I8-.S  Paris.  D.  P.  3".  2.  148. 

397.  —  Les  liquidateurs  peuvent  vendre  par  voie 
d'adjudication  les  iraineubles  imparlageables  de  la  so- 
ciélé,  ainsi  que  les  objets  incorporels.  —  Malep.  cl 
Jourd,,  p.  334. 

598.  _  Le  nom  ou  le  titre  sous  lequel  une  société 
qui  exploite  un  établissement  est  connue,  fait  partie 
de  son  acfif,  el,  à  sa  dissolution,  doit  entrer  dans  le 
partage  à  l'aire  entre  les  associes,  ou  licite  à  leur  pro- 
fit ;  quelques-uns  des  as.socies  n'ont  pas  le  droit  de 
s'en  emparer  au  préjudice  des  autres. — IS  mars  1827. 

Rouen.  S C D.  P.  •.!7.  2. 153. 

399.  —  Le  mandat  donné  par  un  associé  à  un  asso-^ 
cié,  à  l'effet  de  vendre  tous  les  biens  qui  lui  appartien 
nent,  ou  pourront  lui  appartenir,  soit  privaiivemenl.         _ 
soil  en  commun,  n'est  pas  révoqué  par  le  nouveau        ■ 
mandat  donne  à  ce  même  associé,  après  la  dissolution        ^ 
de  la  société,  pour  en  opérer  la  liquidation.  —  3  août 
1819.  Civ.  c.  Rennes.   Delarue    D.  A.  9.  180.  D.  P. 
19.  1.  sot." 

400  —Les  liquidaleurs  ne  pourraient,  sans  un  pou- 
voir exprés,  transiger  (.18  juin  18-^8.  Paris.  Devcaux 
D.  P.  36.  2.  54:,  ni  compromettre,  la  liquidation  pou- 
vant très-bien  s'opérer  sans  transaction  ni  compromis. 
L'infraction  à  cette  règle  engagerait  leur  responsabi- 
lité tant  envers  les  tiers  qu'envers  la  société.  —  Ma- 
lep. et  Jourd.,  p.  3.32.  Conf.  Delangle,  n.  088.  —  Con- 
lr<l,  Pard  ,  n.  t07S.-V.  Société  commerciale,  n.  151, 
suiv. 

401.  — Jugé,  ainsi,  que  l'associé  gérant  nommé  h- 
nuidaleur,  a  la  dissolution  de  la  société,  ne  conserve 
pas,  à  moins  de  clause  contraire,  lous  les  pouvoirs 
qu'il  avait  comme  gérant;  que,  comme  liquidateur,  il 
n'a  qu'un  simple  iiiandut  et  ne  peut  compromettre  sur 
les  intérêts  de  la  société. 

...  Et  qu'en  matière  de  mandat  entre  associés,  le» 
lois  romaines  et  le  code  civil  sont  de  droit  commun, 
s'il  n'y  a  pas  d'usage  contraire.  —  iSjauv.  1812.  Civ. 
c.  Pans.  Michel.  D.  A.  1.622.  U  P.  15.1.3.—  V.  Ar- 
bitrage, n.  180  et  suiv.  Conf.  Delangle,  n.  687  et  s. 
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40-2.—  Cependant  Dalioz,  sur  cet  arrùt,  cile  îles  pa- 
rères du  commerce  de  Paris,  desquels  il  résulterait 
que,  d'après  les  usages  du  commerce  de  cette  ville,  les 
liquidateurs  ont  le  droit  de  transiter  et  même  de  com- 
promettre. Malep.  et  Jourd.,  sans  regarder  cet  usage 
comme  suOTisamment  établi,  pensent,  p.  333,  que  s'il 
était  constaté,  cet  usage  ferait  loi  pour  les  sociétés 
établies  Â  Paris. 

403.  —  Encore  bien  qu'un  associé,  chargé  par  son 
coassocié,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  con- 
venue entre  eux,  d'en  acquitter  les  dettes,  ail  passé, 
depuis  cette  dissolution,  un  contrat  d'atermoiement 
avec  les  créanciers,  sans  le  concours  de  son  coasso- 
cié, ce  dernier  n'eu  reste  pas  moins  obligé  envers  les 
créanciers,  et  peut  être  poursuivi  par  eux,  alors  sur- 
tout que,  dans  l'acte  d'atermoiement,  ils  se  sont  ré- 
servé tous  leurs  droits  contre  lui.  — 24  mars  1830. 
Req.  Rouen.  Lanelle.  D.  P.  30.  1.  nO.  Conf.  Delan- 
gle, n.  717. 

Le  traité  fait  par  le  liquidateur,  bien  qu'en  son  nom 
seul,  oblige  ses  coassociés  s'ils  ont  prolité.  —  19  nov. 
1835.  Req.  Bordeaux,  l).  P.  ."S.  I.  440. 

Le  liquidateur  associé  qui  a  fait  une  transaction  en 
son  nom  seul  avec  un  créancier  de  la  société,  en  doit 
compte  à  ses  associés.  —  23  août  1833.  Req.  Pau.  D. 
P.  33.  I.  404. 

40t.  —  La  qualité  d'associé  n'empêchant  pas  le  li- 
quidateur de  traiter  avec  la  société  en  une  autre  qua- 
lité et  pour  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  la  société, 
l'associé  qui,  moyennant  un  certain  prix,  s'est  chargé 
de  liquider  ta  société,  peut,  si  plus  tard  un  créancier 
de  la  société  le  charge  de  liquider  ses  créances,  don- 
ner, en  son  privé  nom  et  en  vertu  de  ce  pouvoir,  quit- 
tance et  décharge  â  son  coassocié,  avec  lequel  il  s'est 
abonné  précédemment  pour  liquider  tout  le  passif.  — 
6  frini.  an  14  Civ.  c.  Paris.  GrufTulhe.  D.  A.  12.  100, 
n.3.  D.  P.  B.  2.  21. 

40S.  —  Au  surplus,  s'il  s'élève  des  doutes  sur  l'é- 
tendue des  pouvoirs  des  liquidateurs,  pouvoirs  qu'au- 
cune loi  n'a  délinis,  c'est  d'après  les  expressions  plus 
ou  moins  reslreinles  des  conventions  par  lesquelles 
CCS  liquidateurs  ont  été  nommés,  que  doivent  être  ré- 
glées les  limites  de  leur  mandat  (D.  A.  12.  124,  n.  5). 
Si  ces  conventions  sont  muettes  à  cet  ej^ard,  les  li- 
quidateurs ont  le  droit  et  même  le  devoir  de  faire  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  opérer  la  liquidation. 

4t)6.  —  Les  liquidateurs  doivent  exiger  des  associés 
débiteurs  de  la  société  le  [laiement  de  leurs  dettes, 
par  exemple  de  leur  mise,  des  sommes  qu'ils  ont  ti- 
rées de  la  caisse  sociale  pour  leurs  allaires  person- 
nelles, de  l'intérêt  de  ces  sommes,  des  dommages-in- 
térêts dont  ils  sont  passibles,  et  ceux-ci  ne  pourraient 
opposer  la  compensation  à  opérer  avec  la  part  jnon 
encore  liquide)  qu'ils  devront  avoir  dans  l'actif  de  la 
société.  —  Malep.  et  Jourd.,  p.  337. 

407.  —  Les  associes  peuvent,  de  leur  côté,  répeter 
les  sommes  par  eux  avancées  à  la  société,  ainsi  que  les 
mtérêts  et  les  indemnités  a  eux  dus,  sans  qu'on  puisse 
exiger  qu'ds  les  imputent  sur  ce  qui  leur  reviendra 
après  la  liquidation.  —  Quant  à  leurs  mises,  ils  ne 
peuvent  les  réclamer  i,à  moins  qu'ils  n'aient  mis  dans 
la  société  que  la  jouissance  des  chose.-,  dont  elles  se 
composent]  ;  ils  n'ont  que  le  droit  de  venir  au  partage 
de  l'actif,  quand  la  liquidation  est  terminée.  —  Mêmes 
autorités. 

408.  —  Lorsqu'une  somme  due  à  une  société  d'en- 
treprise de  fournitures  provient  d'avances  faites  par 
un  associé  en  sus  de  sa  mise  de  fonds,  ses  coassociés 
ne  peuvent  réclamer  le  partage  de  cette  somme 
comme  sociale  ;  elle  appartient  en  tota  ilé  à  celui  qui 
en  a  fait  les  avances.  —  iî;  nov.  1831.  Civ.  c.  Colmar. 
Zurlindcn.  D.  P.  31.1   5i2. 

409.  —  A  la  dissolution  d'une  ijociété,  si  les  associés 
gérans  ne  jusIiUent  pas  de  leur  mise  sociale,  et  même 
refusent  de  produire  les  livres  de  la  société,  il  a  pu 
être  ordonné  que  leur  coassocié  non  gérant,  dont  la 
mise  est  constatée,  sera  remboursé  de  cette  mise  sur 
les  fonds  dus  à  la  société  par  un  débiteur,  à  l'exclu- 
sion des  autres  associés  on  dirait  en  vain  que  c'est  à 
établir  un  privilège  en  contravention  i  l'art.  20H3  C. 
civ.  —  17  lév.  1850.  Req.  Besançon.  Boudiu.  D.  P.  30. 
«.130. 

410.  —  Les  signilicalions  Faites  i  une  société  eu  la 
personne  de  son  liquidateur  sont  valables.  Ainsi  est 
non  recevable  un  appel  formé  par  des  associes,  plus 
de  trois  mois  après  la  signillialion  d'un  jugement, 
faite  i  la  société  en  la  personne  de  son  liquidateur.— 
lîdéc.  1810.  Paris.  Monnier.  D.A.  12.  103,  n.  li.  D.P. 
■i.  latiS. 

♦II.  —  Lorsqu'une  société  a  été  contractée  en 
France,  bien  que  l'associe  gérant  soit  naturaiil^!  en 
pajs  étranger  et  que  la  gestion  de  la  société  ait  dû 
également  avoir  heu  in  pajs  étranger,  les  actions 
relatives  à  la  liquidation  de  cette  société  peuvent 
néaDinoias  être  portées  en  France  devant  le  tribunal 
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du  lieu  où  la  société  a  été  contractée.  — 13  fév.  1808. 
Paris.  Nadau.  D.  A.  12  102,  n.  s.  D.  P.  2.  1-267. 

412. — Les  règles  concernant  le  pariage  des  succes- 
sions, la  forme  de  ce  pariage  et  les  obligations  qui  en 
résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliquent  aux  par- 
tages entre  associés  U872;. — V.  Pariage. 

413.— Le  principe  que  consacre  l'art.  883  C.  civ. 
s'applique  à  toute  proprièlé,  quel  que  soit  le  titre  de 
la  possession  commune  ;  et,  par  exemple,  à  la  société 
proprement  dite.  —  Cbab.,  art.  88,";  Durant.,  t.  7,  n. 
b22iPand.fr., t.  3,  p. 599;  D.  A.  p.  ol4,  n.  8.— M.  Du- 
vergier  prétend,  n.  478,  que  la  rélroaclivité  du  par- 
tage doit  s'arrêter  à  la  dissolution  de  la  société,  et 
non  pas  remonter  à  l'époque  de  la  mise  en  société. 
Mais  i!  est  refulé  par  Tropl,,  n.  1006. 

414.  —  Lorsqu'un  des  associés  décède  laissant  des 
enfans  mineurs,  la  licitation  des  immeubles  et  des  ob- 
jets mobiliers  servant  à  l'établissement  social,  doit 
avoir  lieu  d'après  les  formes  prescrites  par  le  code 
pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  encore  que 
les  associés  soient  convenus  qu'en  cas  de  dissolution 
de  la  société,  ces  objets  seraient  licites  entre  eux,  et 
en  un  seul  lot.- 2(i  juin  1806.  Rouen.  Bunel.  D.  A.  12. 
98,  n.  2.  D.  P  6.  2.  t89.  Conf.  Delangle,  n.  704.— 
Contra,  Pardessus. 

—V.  -absence.  Acte  de  commerce.  Agent  de  change. 
Appel,  Avoué,  Capitaine,  Cassation,  Chose  jugée, 
Commerçans,  Commissionnaires,  Communauté, 
Compélence  civile,  lîompélence  commerciale.  Com- 
plicité, Concession,  Concilialion,  Condition,  Con- 
trainte par  corps,  Contrat  de  mariage,  Courtier, 
Demande  nouvelle.  Domicile,  Douane,  Elections 
législatives.  Enregistrement,  Élranger,  Exception, 
Exploit,  Faillite,  Faux,  Forêts,  Honoraires,  Huis- 
sier, Inscription  hypothécaire.  Intérêt,  Interroga- 
toire sur  faits  et  ariicles,  Intervention,  Loi  person- 
nelle. Louage  à  cheptel,  Mandat,  Mariage,  Mines, 
Nom,  Notaire,  Obligation ,  Obligations  solidaires. 
Ordre,  Papier-monnaie,  Pariage,  Patente,  Peine, 
Possession,  Prescription,  Prescription  civile.  Pré- 
somption, Presse,  Prêt,  Prise  à  partie.  Retrait  suc- 
cessoral, Saisic-arrèt,  Société  commerciale,  Suc- 
cession, Tierce-opposition ,  Tentative  Transaction, 
Vol. 
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SOCIETE  D'ACQUETS.— V.  Communauté,  Dot,  En- 
registrement, et  D.  G.  Suppl.,  Vu  Société  d'acquêts. 
SOCIÉTÉ  ANONYME. —  V.  Société  commerciale, 
art.  3,  n.  2-29  et  suiv.  —  V.  aussi  .\gent  de  change  , 
Capitaine,  Compétence  administraiive,  Huissier, 
Loi,  Tontine. 
SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  -  V.  Société  com- 
merciale, art.  2,  n.  166  et  suiv.— V.  aussi  .Vgent  d 
change.  Capitaine,  Éleclions  législatives.  Faillite. 
SOCIÉTÉ  COMMERCIALE  ^t).  —1.-  Ce  sont 
celles  qui  ont  pour  objet  des  opérations  de  commerce 
(Voy.  v  Société,  n.  57  et  suiv .  les  opérations  réputées 
commerciales).  On  en  dislingue  quatre  espèces  :  la 
société  en  nom  collectif,  celle  en  commandite,  celle 
anonyme,  celle  en  participation. — Ces  diverses  socié- 
tés ayant  une  foule  de  principes  communs,  on  les 
réunit  dans  un  seul  article 

2.  —  Et,  dès  l'abord,  il  importe  de  remarquer  que 
les  sociétés  commerciales  se  règlent  par  le  droit  civil, 
par  les  lois  particulières  au  commerce,  et  par  les  con- 
veutions  des  parties(C.  comm.,  18).  —  Ce  principe  ne 
doit  jamais  être  perdu  de  vue  dans  l'examen  des  dilFi- 
cultés  que  ces  sociétés  peuvent  faire  naître.  V.  à  ce 
sujet  Tropl.,  n.  1068  et  s.  —  On  a  exposé  les  règles 
générales,  v»  Société  civile. 

AuT.  1er.  —  De  ïa  société  tn  nom  collectif . 

S  1er.  —  Forme  et  pubticilé  des  actes  de  la  société 
en  nom  collectif. 

S  2.  —  Gestion  de  cette  société. 

S  3.  —  Effets  de  ses  cngagemens. 

S  4.  —  Dissolution. 

S  S.  —  Liquidation  et  partage. 
Art.  2.  —  De  la  société  en  commandite. 

j  ]e,-.  —  Principes  particuliers  d  cette  lociété. 

5  2.  —  Effets  de  ses  cngagemens. 
Art.  3.  —  Des  sociétés  anonymes. 
AuT.  4.  —  Des  sociétés  en  participation. 

Art.  Ur.  —  De  la  société  en  nom  collectif. 

3.  —  «  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  con- 
tractent deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre, 
et  (|ui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une 
raison  sociale  »  tC  comm.,2o). 

4.  —  La  société  en  nom  collectif,  dont  les  autres 
sociétés  commerciales  ne  sont,  en  quchpjc  sorte, 
que  des  modilicalions,  est,  de  toutes  ces  sociétés. 

(I)  Voy.  l'article  du  D.  G.  Suppl. 
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celle  qui  e>l  régie  par  le  plus  grand  nombre  de  règles 
da  droit  civil. 

5.  —  Son  caracti^re  dislinclit  est  de  rendre  les  as- 
socies solidaires  des  engagcmens  contraclcs,  même 
par  un  seul,  sous  la  signature  sociale. —D.  \.  J2. 
lOt,  n.  4. 

j  icT. Forme  et  pubticilé  des  actes  de  la  toeiéti 

en  nom  cotltcUf. 

6.  — Les  sociétés  en  nom  collectif  doivent  être  con- 
statées par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée, 
en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à  l'art.  I3Î5 
du  code  civil  ;C.  comm.,  du  code  ô9V 

7.—  Sous  l'ordonnance  de  lOTô,  il  pouvait  être 
suppléée  l'absence  d'un  acte  de  société  par  d'autres 
preuves  écrites  et  par  la  correspondance  —  13  vend, 
an  10.  Keq.  Paris.  Lobrel.  D.  K.  12.  lOS,  n.  I,  n.  1.  — 
iS  juin.  ISOS.  Req.  L....  D.  .K.  12.  I&S,  n.  1,  n.  -2.  D.  P. 
2.  1-269. 

8.  —  Jugé  de  même  que  l'eiistence  de  la  société 
pouvait,  entre  les  associés,  être  établie  par  la  preuve 
teslinioniale,  toutes  les  fois  qu'il  exislait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  IG  avril  iSOii.  Civ.  e. 
Paris.  Tort.  D.  K.  li.  103.  n.  l,  n.  3.  D.  P.  6.  1.  5S4. 

9. — Juge  encore  que  l'art  lei-,  lit.  -4  ordonnance 
de  16",  qui  exigeait  la  preuve  écrite  eu  matière  de 
société,  étant  tombe  eu  désuétude,  une  société  pou- 
vait, aulêrieuremeul  au  code  civil  et  au  code  de  com- 
merce, être  prouvée  par  les  Iiériiiers  de  l'un  des  as- 
sociés, contre  l'associe  survivant,  autrement  que  par 
écrit.  —  l.s  fév.  1818.  Req.  Euierigon.  D.  A.  \i.  106, 
n.  1,  n   4.  D.  P.  2.  1269. 

10.  —  .aujourd'hui,  rien  ne  peul  suppléer,  entre  les 
associés,  à  un  acte  social  Arg.  de  l'art.  42  C.  comm.)— 
D.  X.  12.  10'»,  n.  9:  Persil  lils,  p.  208^  Troplong,  n. 
5H6  :  Delîingle,  n.  509,  et  suiv. 

11.  —  Jugé,  cependant,  qu'encore  qu'il  n'existe  pas 
d'actes  de  société,  l'individu  qui  prétend  avoir  été 
associé  d'an  autre,  en  matière  commerciale,  est  ad- 
missible à  prouver  l'existence  de  la  société  autrement 
que  par  uu  acte  écrit.  —  27  janv.  1823.  Paris.  Gaudi- 
beri.  D.  P.  23.  1.  150.  —  Conf.  Malep.  et  Jourd.,  p. 
im.  —  Il  résulte  seulement  de  cet  arrêt,  suivant 
Tropl.,  n.227,  que  si  desactespositifc  prouvent  l'exis- 
tence d'une  société  de  fait  intervenue  entre  les  par- 
ties ,  le  passé  devra  être  rapporté  ;  il  faudra  donner 
clTet  aux  rapports  qui  auront  existé;  la  bonne  foi  le 
veut  ainsi.  D'ailleurs,  si  la  société  ne  vaut  pas  comme 
société  pour  l'avenir,  elle  vaut  pour  le  temps  écoulé 
comme  communauté. 

12.  —  L'admission  qu'un  négociant  fait  d'un  tiers 
à  son  commerce,  et  quelques  opérations  faites  en  nom 
commun  avec  lui,  ne  suHîsent  pas  pour  faire  preuve 
d'une  société  dont  il  n'j  a  point  d'acte  écrit.  —  6  avril 
1811.  Rouen.  Alexandre.  D.  A.  12. 114,  n.  1,  n.  3. 

l.j.  —  La  preuve  testimoniale  d'une  société  com- 
merciale dont  il  n'existe  pas  d  acte  écrit,  est  admissi- 
ble lorsqu'elle  est  demandée  non  par  les  associés  eux- 
mêmes,  et  dans  l'objet  d'en  faire  déclarer  la  validité , 
mais  par  l'héritier  de  l'un  des  associés,  et  dans  le  but 
unique  d'en  faire  constater  reiistence  matérielles,  à 
l'effet  d'arriver  à  la  preuve  contre  l'autre  associé, 
qu'il  a  spolie  la  succession  de  sou  coassocié  défunt. 
—  IS  déc  1J23.  Req.  Douai.  Lcfranc.  D.  P.  aîi.  I.  69. 

14.  —  .Uors  même  que  l'objet  de  la  société  n'excé- 
derait pas  150  fr.,  la  preuve  testimoniale  serait  inad- 
missible. Nais  le  cas  ne  peut  guère  se  predeuter,  les 
sociétés  d'un  aussi  mince  objet  etaut  moins  des  socié- 
tés en  nom  collectif,  que  des  associations  en  partici- 
pation, qui  peuvent  être  prouvées  par  témoins. — 
Delï.;  D.  A.  12.  lOS,  n.  2  ;  Persil,  p.  209. 

13.  —  Relativement  aux  ti'er^,  les  sociétés  de  com- 
merce peuvent  êlre  prouvées  autrement  que  par 
écrit.  Ici  ne  s'applique  point  l'art.  1834  C.  civ.,  qui 
veut  que  toutes  sociétés  excédant  la  valeur  de  150  fr. 
soient  rédigées  par  écrit.  Même  pour  les  sociétés  ci- 
viles, l'art.  Iït34  ne  reçoit  d'application  qu'entre  les 
associes;  il  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui  ont  traité 
sous  la  foi  d'une  société  publiquement  connue.  —  23 
nov.  1812.  Civ.  r.  Chicard.  D.  A  i2.  112,  n.  l,n.  5.  D. 
P.  13. 1.  72,  et  ».  1271.  Conf.  Delangle,  n.  517  et  s. 

16. —  Juge  aussi  que  la  qualité  d'associé  dans  une 
entreprise  commerciale  peul,  Â  l'égard  des  tiers,  en 
Labscnce  d'un  acte  de  société,  résulterd'un  ensemble 
de  documens  et  de  faits  publics.  —  30  juin  1897.  Ltod 
Kousset.  D.  P.  28.  î.  73. 

17.  —  Déjà,  sous  l'ordonnance  Je  1673,  la  disposi- 
tion qui  exigeait  que  les  sociétés  usi>ent  rédigées  pai 
écrit,  ne  concernait  que  les  associes  entre  eux  —  S3 
mess,  an  9.  Civ.  r.  .Normand.  D.  .V.  12 m  D  P  3 
1.S73. 

18.  —  Jugé  cependant  que  le  liers-porteor  d'un 
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elTel  à  ordre,  signé  en  noms  collectifs,  n'e'ait  point 
recevable,  sous  l'ordonnance  de  1673,  à  prouver  par 
témoins  que  l'individu  dont  le  nom  avait  été  accolé 
à  celui  du  signataire,  était  l'associé  de  ce  dernier,  s'il 
n'elait  produit  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  fit  présumer  l'existence  de  la  société. — 9 
janv.  1812.  Bruxelles.  Nathan.  D.  A.  12.  112,  n.  I,  n. 
4.  D.  2.  1271. 

19. — Sous  l'ordonnance  de  IfiTô,  une  cour  d'assises 
pouvait  déclarer  un  individu  membre  d'une  société  de 
commerce,  quoique  non  elablie  par  écrit,  et  le  con- 
d-^mner  en  cette  qualité  comme  banqueroutier  frau- 
duleux.—Il  avril  1806.  Civ.  c  Gaultier.  D.  .A.  12. 
141,  n.  1,  n.  2  D.  P.  6.  2   IS*. 

20. —  Consentir  à  ce  que  le  tribunal  de  commerce 
nomme  des  arbitres,  c'est  reconnaître  suDisammeal 
l'exisicnce  d'une  société,  encore  tiien  qu'on  l'aurait 
précédemment  déuice.-iijuill.  ls,-,4.  Ueq  Montpel- 
lier. Delpou.  D.  P.  34.  1.  333.  Conf.  Uelaugle,  n.  5t. 

21.  —  On  a  vu  que,  dans  les  actes  de  société  sous 
seing  prive,  les  parties  doivent  se  canfonuer  à  l'art. 
I3tô  C.  civ.  ^C  comm.,  ô9). 

22.— Néanmoins,  lorsqu'un  individu  a  promis  à  un 
liers,  par  acie  sous  seing  prive,  de  l'admettre  comme 
associe  dans  sou  commerce  cet  acte,  quoique  signe 
seulement  par  le  promelUinl,  est  obbgatuire  s'U  a  reçu 
sou  exL'cuUou.  —  22  avril  1812.  Liège.  Uasseu.  D.  .\. 
12.  107,  n.  1,  u.  6.  D.  P.  2.  1270. 

25.  —  .aucune  [.reu^e  par  témoins  ne  peut  être  ad- 
mise .entre  les  associé.-;,  contre  cl  outre  le  contenu 
dans  les  actes  de  sociele,  ni  sur  ce  qui  serait  allègue 
avoir  été  dit  avant  l'acte,  lors  de  l'acte  ou  depuis,  en- 
core qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de  ISO  fr. 
^C.  comm.,  il,, 

24.  —  L'exlrail  des  acles  de  société  en  nom  collectif 
doit  être  remi? ,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  (ou  du  tribunal  qui 
en  fait  les  fondions  de  l'arrondissement  dans  lequel 
est  établie  la  maison  du  commerce  social  pour  être 
transcrit  sur  le  registre  et  allicbé  pendant  trois  mois 
dans  la  salle  des  audiences.  —  Si  la  sociele  a  plusieurs 
maisons  de  commertïe  situées  dans  divers  arrondisse- 
meos,  la  remise,  la  transcripliuu  el  l'alBche  de  cet  ex- 
trait seront  faites  au  tribunal  de  chaque  arrondisse- 
lueul  ifi.  comm.,  42j. 

23  —  Les  exlraiu  des  acles  de  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  doivent  êlre  insérés  dans  les 
journaux  désignes  par  les  tribunaux  de  commerce 
[L.  51  mars-6  avril  1835). —  D.  P.  55.  3.  41. 

26. — .\vant  celle  loi,  un  décret  du  12  fév.  1814  pres- 
crivail,  à  peine  de  nullité,  qu'un  extrait  des  acles  de 
sociétés  commerciales  fiii  insère  dans  les  allicbes  ju- 
diciaires, ou  le  journal  de  commerce  du  département 
où  elles  étaient  formées,  liais  ce  décret,  après  avoir 
été  déclaré  applicable,  non  seulement  aux  sociétés 
établies  dans  le  département  de  la  Seine,  mais  à  celles 
établies  dans  loule  i'elendue  de  la  France  ,y  dec.  Is29. 
Nimes.  .Moutardier.  D.  V.  30.  2.  i)7.  —  27  janv.  1830. 
Civ.  c.  Meu.  Gemil.  D.  P.  30.  I.  931,  fut  plus  lard 
réputé  inconsliluliouiiei  ^13  mars  1832.  Civ.  c.  Ch. 
reun.  Gentil.  D.  P.  52.  1.  113,,  et  remplacé  par  la  loi 
ci-dessus. 

27. — L'extrait  doit  coolenir  les  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  demeures  des  associes ,  la  raison  de  com- 
merce lie  la  société,  la  désignation  de  ceux  des  asso- 
cies autorises  a  gérer,  adiuiiiislrer  et  signer  pour  la 
société,  l'époque  ou  la  société  doit  commencer,  et 
celle  où  elle  don  liuir  S-  comm  ,  45). 

28.—  De  ce  qu'au  nombre  des  éoonciations  que  doit 
renfermer  l'extrait  de  I  acte  de  société  que  l'art.  42 
C.  comm.  oblige  les  aseocies  de  publier,  et  qui  sont 
énunierés  daus  l'art.  43,  ne  se  trouve  pas  celle  de  la 
quotité  des  beuelices  el  des  perles  de  chaque  associe, 
on  doit  en  conclure  que  ce  dernier  article  ne  leur  im- 
pose pas  celle  obligation,  cl,  par  suite,  qu  ils  soûl  dis- 
penses d'y  insérer  la  clause  par  laq'jcllc  ils  ont  règle 
le  mode  d'après  lequel  ils  doivent  partager  les  béné- 
fices et  supporter  les  pertes. 

Par  suite  encore ,  et  spécialement,  on  doit  décider 
qu'ils  onl  été  dispenses  île  faire  pubiier  un  acte  addi- 
tionnel postérieur,  uniquement  relatil  a  un  nouveau 
mode  de  rrpartiuon  des  prolits  et  pertes. —  âi  fev. 
1M52.  Req.  .\ix.  Bonnard.  D.  P.  32. 1.  ito.  Conf.  De- 
langle, n.  (t87. 

29.  —  Si  la  société  est  établie  par  acte  public,  l'ex- 
trait esl  dclitre  par  le  notaire  ;si,  par  acte  sous  seing 
prive,  l'extrait  doit  être  signé  par  tous  les  associés 
(C.  comm  ,44). 

30.  —  L'extrait  de  l'acte  de  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  n'est  pas  nul,  par  cela  qu'U 
porte  seulement  la  signature  du  notaire  qui  en  a 
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reçu  le  (dépôt ,  lorsque  ce  contrat  esl  sous  seing 
privé,  si,  du  reste,  il  est  légalement  tenu  pour  re- 
connu par  la  signature  des  parties  à  l'acte  de  dépôt. 
— 13  fév.  1830.  Bruxelles.  Briard.  D.  P.  33.  2.  107. 

31 .  —  Toutes  les  formalités  relatives  à  la  remise  au 
greffe,  à  la  transcription  et  à  l'aUiche  de  l'extrait,  doi- 
yenl  être  observées,  à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des 
intéressés  ;  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  peut 
eue  opposé  à  des  tiers  par  les  associés  ;C.  comm.,4*). 

32.  —  Ces  diverses  dispositions,  relatives  au  mode 
à  suivre  pour  rendre  publiques  les  sociétés  en  nom 
colleciif,  avaient  déjà  été  établies  en  partie  parford. 
de  1673;  mais  la  jurisprudence  en  avait  tempère  la 
rigueur. 

S.-!.  —  Jugé  ainsi  que  les  an.  2  et  3  du  titre  i  de 
l'ord.  de  li.Tô,  qui  déclaraient  nuls  les  acles  el  con- 
trats passés,  lant  entre  les  associés  qu'avec  leurs 
créanciers,  à  défaut  d'enregistrement  et  de  publica- 
tion des  actes  de  soeiélè,  étaient  lombes  en  désuêtade 
et  élaienl  abroges  par  l'usage  général  du  commerce, 
confirmé  par  la  jurisprudence  constante  des  tribu- 
naux.—  22  mess,  an  9.  Civ.  r.  Ilormand.  D.  .\.  12. 
111,  n.  I  ;  et  9.  899.  D.  P.  3.  1.372. 

31.  —  En  reproduisant  les  termes  de  l'ordonnance, 
le  code  condamme  les  modilicalinns  qu'elle  avait  re- 
çues. Les  tribunaux  doivent  aujourd'hui  se  conformer 
scrupuleusement  à  des  dispositions  dont  la  nécessité 
est  évidente,  élant,  ou  le  sent  bien,  du  plus  haut  in- 
térêt pour  quiconque  contracte  avec  un  particulier, 
de  savoir  s'il  fait  partie  d'une  société,  et  pour  qui- 
conque coulraclc  avec  une  société,  de  connaître  le 
nombre  des  membres  el  les  conditions  de  celle-ci.  — 
D.  .A.  12.  108,  n.  9.  \.  Delangle,n.  S5I. 

35.  —  La  nullité  d'un  contrat  de  société,  pour  défaut 
d'observation  des  iormaliles  prescrites  par  l'art.  42  C. 
comm.,  peut  êlre  opposée  par  les  associés  entre  eux. 

—  2  juillet  1817.  Req.  Massabiau.  D.  \.  12.  109,  n.  1, 
n.  1.  D.  P.  18.  I.  390.  —  Conf.  Pard.,  n.  1007;  D.  A. 
12.  109,  n.  9.  V.  Delangle,  n.  531. 

3tî.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  lorsque  des  par- 
ticuliers, après  avoir  posé  les  bases  d'une  sociele  de 
commerce,  en  s'obligeaiit  de  faire  rédiger,  d'après  ces 
bases,  un  nouvel  acte  qui  soit  en  harmonie  avec  la  loi 
el  qui  fixe  la  raison  sociale,  sont  entrés  en  société 
sans  avoir  rempli  cet  engagement,  l'un  d'eux  peut,  à 
défaut  d'enregislremenl  el  d'allîche  de  l'acte  originai- 
rement intervenu  entre  les  parties,  en  faire  prononcer 
la  nullité,  en  telle  sorte  que  cet  acte  n'ait  d'effet,  ni 
comme  acte  de  société,  m  comme  promesse  de  con- 
tracler  société.  —  2  juin  isil.  Bourges.  Boignes.  D  A 
12.  110,  n.  1,  n.  2.  D.  P.  2.  1270.  Conf.  Delangle, 

u.  .352. 

37  —Cependant  Delvincourl  prétend,  au  contraire, 
que  l'art.  42,  en  exigeant  l'observation  des  formalités 
qu'il  prescrit,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  inté- 
ressés, a  voulu  dire  seulement  que  les  associes  ne 
peuvent  tirer  aucun  avantage  de  l'acte  contre  les 
tiers,  sans  ne.iumoiiis  qu'il  nsulie,  de  foniission  des 
formes  prescrites,  aucun  préjudice  au  droit  des  asso- 
cies entre  eux.  Mais  celte  opinion,  re[>oussée  par  le 
texte  formel  de  l'an.  42,  in  fine,  est  démentie  par  les 
procès-verbaux  du  conseil  d'elal.  —  Locre,  Etprit  du 
Cuite  de  comm.;  D.  .K    12.  109,  n.  H. 

38.  —  Lorsqu'un  acte  de  société  n'a  pas  été  rédige 
ou  rendu  public  dans  les  formes  qu'on  vient  d'indi- 
quer, la  nullité  peul  en  cire  demandée  par  chacun  des 
associes,  sans  que  l'on  soit  fondé  à  se  prévaloir  contre 
le  demandeur  de  ce  que  l'omission  des  formalités  a  eu 
lieu  par  sa  propre  faute,  sauf,  dans  ce  c^s,  les  dom- 
mages-interèis  dus  aux  autres  associes  pour  le  tort 
que  la  discontinuation  de  la  société  leur  fait  éprouver. 

—  Pard.,  n.  10o7.  D.  A.  14. 109,  n.  10. 

39.  --  L'effel  île  la  nullité  résultant  de  la  noD-c\is- 
Icnce  ou  du  défaut  de  publicité  de  l'acie  de  sociele, 
est  de  déher  chacune  des  parties  de  l'obligalion  d'en- 
trer en  société,  si  elle  n'a  pas  encore  commencé,  el, 
dans  le  cas  contraire,  d'autoriser  chaque  associé  i  la 
dissoudre  à  son  gré.  Les  affaires  déjà  faites  en  société 
seraient  réglées  entre  les  parties  suivant  le  principe 
que  toute  réunion  d'intérêts  non  illicite  confère  des 
droits  respectifs  pour  se  provoquer  à  un  règlement  et 
partage.-  Pard.,  loc.  cit.;  D.  A.  «S.  109,  o.  11. 

40.  —  Vincens  prétend  ^Légiit.  comm.,  t.  1,  p.  3U), 
mais  cette  opinion  esl  au  moins  douteuse,  que  les  in- 
dividus irreguhéremeni  associés  seraient  tenus,  com- 
me des  associes  véritables,  de  reinellre  a  des  arbitres 
le  soin  de  régler  les  intérêts  qu'il»  avaient  prétendu 
mettre  en  commun, 

41.  —  La  nullité  prononcée  par  l'arl.  42  C.  peo. 
peut-elle  êlre  couverte  1  Question  controversée. 

*i.  —  Jufcè,  d'une  part,  que  la  nullité  i^uKanl 
du  défaut  de  pubhcaiion,  dans  la  quinoioe,  d'ur 
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acle  de  société,  est  d'ordre  public,  et  ne  peut  êlre 
couverte;  elle  peut,  dès  lors,  Otre  iiivoquée  par  l'un 
<les associés,  encore  bien  que,  deux  mois  après  sa 
date,  cet  acte  ait  été  rendu  public,  et  i|ue  lu  société  ait 
continue  ses  opérations  peiiilaut  deux  ans;  une  telle 
association  ne  constituant  qu'une  société  de  fait,  dont 
chacun  peut  sortir  à  son  f;ré.  —  4  juillet  1827  Lyon. 
Vanche.  D.  P.  2S.  2  I2.  Conf.  Tropl.,  n.  241  et  suiv. 

—  V.  cependant  Delangle,  n.  5")7. 

43.  —  Jugé  de  même  que  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  42  C.  com.  peut  être  invoquée  par  tout  coasso- 
cié, et  n'est  pas  couverte  par  l'eïécution  qu'il  a  volon- 
lairement  donnée,  pendant  plusieurs  années,  il  l'acte 
de  société.  —  (l  occ.  ihjI).  INimes.  Mnusiardier.  D. 
P.  30.  2.  67  —  IS  février  IS.'iO.  nnixelles.  Briard.  D. 
P. 33.  2.  "67.  —  Conl'.,  P.ird.,  n.  101)7;  D  .4.  12.  tOi», 
n.  10.  —  2.Ï  juillet  IS.T1.    Toulouse.   D.  P.  33.2.78. 

—  Couf.,  Jielangle,  n.  631. 

41.  —  Jugt',  au  contraire,  qu'entre  les  coassodiés^ 
cette  nullité  n'est  que  relative,  et  qu'elle  se  couvre,  si 
l'un  des  .issoçipsne  s'en  est  point  prévalu,  par  une 
demande  en  justice  formée  avant  ijue  ces  formalités 
aient  été  accomplies.  —  21  juillet  IS2.».  Grenoble.  La- 
vaudcn.  D.  A.  12.  m,  n.  i,  n.  .-.  D.  P.  24  2.  122.— 
Tout  en  adinetUintque  la  nullile  prononcée  par  l'art. 
42  n'est  pas  couverte  par  l'exécution  volontaire  don- 
née au  contrat  par  les  associée»,  Delangle  estime,  n. 
53G,  que  la  nullité  ne  doit  pas  être  prononcée,  si, 
avant  qu'elle  ait  éié  proposée  p:ir  l'une  des  parties, 
les  formalités  de  publicité  ont  été  remplies. 

4a.  —  Jugé  de  même  que  celte  nullité  est  couverte, 
entre  associés,  par  une  exécution  accompagnée  de 
reconnaissance  et  de  déclaration  judiciaires;  qu'ainsi, 
l'associé  qui,  dans  des  mémoires  et  défenses  au  fond, 
demande  la  continuation  de  la  société  à  certaines 
conditions,  reconnaît  son  existence;  et,  s'il  en  de- 
mande subsidiairement  la  dissolutiou,  il  reconnaît  en- 
core (ju'elle  ne  peut  cesser  d'exister  que  de  cette  ma- 
nière; il  s'interdit  par  conséquent  le  droit  d'opposer 
le  mojeu  de  nullile  tin'*  du  défaut  de  publicité.  —  12 
juillet  18-23.  lleq  Ilouen.  Fontenilliat.  D.  P.  2S.  I. 
.360. — ■¥.  sur  cet  arrêt  les  observations  de  Delangle, 
n.  S34. 

46.  —  Jugé  de  même  encore  que  les  parties  peuvent 
couvrir  la  nullité  dont  il  s'agit  ou  en  renonçant  à  s'en 
prévaloir,  ou  en  exécutant  l'acte  social.  —  16  déc. 
182!).  Bordeaux.  Lopes-Dias.  I).  P.  30.  2.  2S9.  —  10 
janv.  1830  Bruxelles.  Thell.  D.  P.  33.  2.  167.  —  Conf., 
Malep.  et  Jourd.,  p.  lis. 

Lorsque  la  nullité  est  prononcée,  elle  n'atteint  que 
l'avenir.  Le  contrat  produit  ses  effets  pour  le  passé. 
Delangle,  n.  6.39.—  Conf.2  juillet  I,si7  et  13  juin  1832. 
C.  cass.  D.  A.  12.  110.  D.  P.  32. 1.261. 

47.  —  La  nullité  d'un  coutrat  de  société,  pour  dé- 
faut des  loriiialites  prescrites  par  l'ait.  'i2C.comm., 
entraine  la  nullité  de  la  clause  pénale,  stipulée  dans 
cet  acle,  contre  l'associé  qui  refuse  de  l'exécuter, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  de 
cette  annulation.  —  23  déc  ik3I.  Paris.  Paîlegoix.  D. 
■p.  31 . 2.  219.  —  Conf  Delangle,  n.  512. 

48.  —  Jugé  cependant  que  lorsque  l'inaccomplis- 
semcntdes  formes  prescrites  pour  la  publication  de 
l'acte  de  société  est  impuiable  aux  deux  associés,  l'un 
n'est  pas  recevablc  ;i  s  en  prévaloir  vis-iWvis  de  l'au- 
tre pour  se  refuser  h  l'exei'ution  d'une  clause  pénale, 
stipulée  au  cas  de  dissolution  de  la  société,  arrivée 
pur  la  faute  de  l'un  des  associes  ;....  alors,  d'ailleurs, 
qu'en  exécution  de  cet  acte,  ils  se  sont  livres  à  des 
opérations  de  commerce.  —  27  fév.  1828.  Lvon.  Ro- 
land. D.  p.  28.  2.  228 

49.  —  Jugé  encore  que  des  dommages-intérêts 
peuvent  être  prononcés  en  faveur  d'un  associé,  con- 
tre le  coassocié  qui  demande  l'annulation  de  la  so- 
ciété, pour  hiaceomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  42  C.  conim.  —  0  déc.  1829.  INimes 
Moustardier.  I».  P.  .-X).  2.  «7. 

50.  —  La  nullité  prononcée  par  l'art.  42C  comm. 
ne  doit  pas  être  restreinte  au  défaut  d'inaccompisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  cet  article;  elle 
b'éteod  à  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
les  deux  articles  qui  f  uivcnl,  cl  qui  ne  sont  que  le  dé- 
veloppement du  premier.  —  13  lijv.  «850.  Bruxelles. 
Briard.  D.  P.  33  2.  Ili7. 

La  société  annulée  pour  défaut  de  publication  doit 
être  Déaninoios  soumise,  pour  le  passé,  aux  régies 
fixées  par  le  contrat.  —  iljuillet  1827.  Ljoa.  j).  P.  28 
2.  12.—  Conf.,  Tropl.,  n.  219. 

St.  —  Le  défaut  de  publication  do  l'acte  social  ne 
peut,  pas  plus  que  la  uon-cxistenco  de  cet  acte  (V. 
plus  haut),  être  opposé  à  dc3  llers  par  les  associés 
iC.  comni.,  42}. 

52.  —  Le  tiers  qui  aurait  contracté  une  société  non 
constatée  pur  écrit,  ou  inm  rendue  publicpie,  ne  serait 
pas  reccvable  à  se  prévaloir  de  ces  circonstances  pour 
HC  rctliser  11  rexéciilion  de  ses  eng.ngemeiis.  Il  pour- 
rait seulement ,  si  li-  litre  de  son  obligalion  ne  coii- 
stiliinit  pas  les  associés  créanciers  solidaires,  refuser  de 
ri'connaltre,  dans  celui  ipii  se  dirait  gérant,  le  droit 
d  exiger  l'eiécution  de  l'obligation  au  nom  des  autres, 
puisque  l'acte  on  Tertu  duquel  cet  associe  se  préten- 
drait anlsi  fondé  4  représenter  ses  cocruanciers,  n'au- 
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Tait  pas  acquis  la  publicité  légale.  —  Pard.,  n.  1010; 
D.  A.  12.  112,  n   13. 

S3.  —  Quoique  l'an.  42,  S  3,  n'ait  accordé  momen- 
tanément qu'aux  associes  le  droit  de  taire  annuler  une 
société  non  rendue  publique,  néanmoins,  celte  pu- 
blicité elant  surtout  exigée  dans  l  inlerét  des  tiers, 
ceux-ci  peuvent  se  prévenir  de  cette  nullité.  —  D.  A. 
12. 112,  n.  14. 

SI.  —  .4insi,  lorsqu'une  société  n'a  été  ni  transcrite, 
ni  aUichée,  le  créancier  personnel  de  l'un  des  asso- 
ciés peut  agir  sur  les  biens  de  celui-ci  comme  si  la 
société  n'avait  jamais  existé.  —  10  déc.  1823.  "Req. 
Rouen.  Brodard.  I).  A.  12.  113,  n.  1  n  1  DP  -> 
1271.  —  Conl-,  Delangle,  n.  51H. 

53.  —  Toutefois  ce  créancier  ne  peut  se  prévaloir 
delà  nullile  de  la  société  si,  avant  la  dissolution  de 
celle-ci,  sa  créance  n'avait  pas  déjà  pris  naissance.— 
Mémeurrél. 

56.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  créanciers 
qui  ont  fait  déclarer  la  faillite  de  leur  débiteur  con- 
servent leurs  droits  sur  la  totuliU;  de  l'aclif  du  failli, 
nonobstaul  la  société  que  oehu-c;  aurait  formée  anlé- 
rieuremeiil  à  sa  failliie,  si  culte  société,  liiile  par  acte 
sous  seing  privé,  n'a  point  élé  enregistrée  avant  la 
faillite.  Ces  crcanciers  doivent  être  préférés  aux 
créanciers  de  la  société,  sur  l'oclif  du  failli,  sans  que 
ceux-ci  soient  tondes  à  prétendre  qu'ils  sont  des  tiers 
vis-à-vis  desquels  on  ne  peut  se  prévaloir  du  detaut 
de  l'eiiregislrement  de  l'acte. —  15  fev.  is2i.  Req. 
Balleydier.  D.  A.  12.  112,  n.  l.D.  P.  22.  l.£2ii.— Cont., 
Trop!.,  n.  2ol.  —  'V.  aussi  Delangle,  n.  Si7  et  suiv. 

57.  — Quand  les  formes  voulues  pour  la  publication 
lie  la  société  ont  élé  remplies ,  les  créanciers  particu- 
liers de  l'un  des  associés  ,  môme  en  nom  collectif, 
n'ont  aucun  droit  sur  la  portion  sociale  de  cbacun  des 
autres  associes.  Si  donc  la  société  est  dissoute  par  la 
faillite  personnelle  de  l'un  des  associés,  ses  créanciers 
ne  peuvent  saisir  que  sa  part  sociale,  et  nullement 
celle  des  autres  membres  de  la  société.  —  1.3  mars 
1823.  Ueq.  Aix.  Meillred.  D.  A.  12.  i-U,  n.  1,  n.  2  D 
P.  25.  1.171. 

88.  —  La  société  collective  formée  entre  des  Fran- 
çais, en  pays  étranger  (à  Saint-iUaurice,  possession 
anglaise),  et  dont  le  siège  se  trouve  à  l'étranger,  n'est 
pas  assujettie  aux  formalités  prescrites  par  les  an.  59 
et  42  C.  com.,  et  par  exemple,  aux  formalités  d'affiche 
et  de  transcription.  —  9  janv.  1826  Bordeaux.  Flou- 
ret.  D.  P.  26.  2.  181.  —  Conf.  Delangle,  n.  SSI. 

69.  —  Toute  continuation  de  société,  après  son 
terme  expiré,  doit  être  constatée  par  une  déclaration 
des  coassociés.  Cette  déclaration,  et  tous  actes  perlant 
dissolution  de  société  avant  le  terme  Dxé  pour  sa  du- 
rée par  l'acte  qui  l'établit,  tout  changement  ou  retraite 
d'associés,  toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses, 
tout  cbangemeiit  à  la  raison  de  société,  sont  soumis 
aux  formalités  prescrites  p.ir  les  art.  42,  4S  et  41.  —  En 
Cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  y  a  lieu  à  l'appli- 
cation des  dispositions  pénales  de  l'art.  42,  dernier 
alinéa  (C.com.,  46). 

60. —  Il  suint  que,  par  acte  publié,  des  associés 
aient  déclaré  vouloir  continuer  la  société  ancienne, 
pour  que  cet  acle  ait  pu  être  regardé  comme  une 
simple  prorogation  de  celle  société.  —  19  juin  1831. 
Req.  Lyon.  Laforge.  D.  P.  54.  1.  ôG5. 

61.  —  Si  l'acte  de  dis.solulion  d'une  société,  même 
non  publiée  dans  la  forme  légale ,  n'a  pas  élé  rendu 

public,  il  ne  peut  être  oppose  aux  tiers Et,  par 

exemple,  le  poiteur  d'une  iraite  signée  du  nom  social 
par  l'un  des  associés,  même  après  l  acte  de  dissolution 
de  la  société,  peut  eu  réclamer  le  paiement  contre 
tous  les  associes.  —  23juillel  1828.  Paris.  Gradis.  D. 
P.  28.  2.  210. 

Le  défaut  d'enregistrement  et  d'alliche,  au  tribunal 
de  commerce,  d'une  dissolution  anticipée  de  société, 
ne  peut  êlre  supplée  par  des  circulaires  et  des  inser- 
tions dans  les  journaux.—  Delangle,  n.  579.— tontrrf, 
22  déc.  1828.  Ilnnleaux.  D.  P.  29.  2.  72. 

62.  —  Quoiqu'uue  société  ait  été  constatée  anté- 
rieurement au  code  de  commerce,  la  retraite  de  l'un 
des  associés  qui  a  lieu  avant  l'époque  prévue  dans 
l'aelo  de  société,  mais  poslérieurement  à  la  publica- 
tion du  code  ,  doit  élre  rendue  publique  clans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  13  de  ce  code.  —  2  août 
1817.  Colmar  Prcdelys.  D.  A.  19. 108,  n.  1,  n.  1.  D.  P. 
18.2.  18. 

65.  —  Si  la  retraite  de  l'un  des  associés  avant  la  fln 
do  la  société  et  la  cession  qu'il  a  l'aile  de  ses  droits  à 
un  étranger,  n'ont  pu»  élé  rendues  publiques,  il  reste 
obligé  vis-à-vis  des  tiers.  .Mais  cette  responsabihté  de 
l'assiicléqui  se  retire  ne  s'étend  point  aux  opérations 
poslorieures  au  terme  lixé  par  l'acte  primitif  pour  la 
cession  de  la  société.  —  lUèmè  atrùt.  —  Conf.  De- 
langle, n.  I>83. 

04.  —  La  retraite  de  l'un  des  associés  avant  le  terme 
fixe  doit  être  rendue  publique  à  l'égard  des  tiers,  en- 
core que  la  société  n'ait  pas  été  publiée.  —  Par  suite, 
si  la  société  a  été  continuée  sous  la  même  raison  50 
ciale,  l'associé  qui  s'est  retiré  est  soumis,  si  sa  retraite 
n'a  pas  clé  rendue  publique,  à  la  gar.intie  solidaire 
des  obbeations  contractées  par  la  société,  même  après 
sa  dissolution  de  fait,  et  il  n'est  pas  admissible  ix  taire 
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-  9  juillet  IS-3.  Req. 
i9.  -  Conf.,  Delangle, 


la  preuve  de  celle  dissolution 
Lyon.  Gengéne.  D.  P.  35.  I. 
n.  577. 

es.  —  Et,  en  effet,  si  l'on  pouvait  se  soustraire  aux 
niesuris  de  précaution  prescriles  dans  l'art  46  C 
comni,.  pour  la  dissolutioii  de  la  société,  par  cela  seul 
que  lacle  social  n'aurait  pas  elé  rendu  public,  ii 
pourrait  arriver  qu'on  format  une  société  qu'oii 
s  absliendrait  de  rendre  publique,  pour  échappera 
-louie  lespomabihie  pour  les  faits  postérieurs  à  un 
acii  de  dissulutmn  qu  on  s'empresserait  de  produire, 
lorsque  des  tiers,  confians  dans  l'existence  d'une  so- 
ri;ô';f'^'"'',  "',(""■  ''"  ''''"*'  P'^  ^  notoriété,  réclame- 
raient coiilic  l  associe  en  retraite,  qu'ils  auraient  tou- 
jours regarde  comme  leur  obligé.  .Mais  sans  même 

Këié';^"'"'T™  "''  '"  f""^^  t"^''  l'origine  de 
la  société  ,  quelle  voie  miverte  à  la  fraude  dans  un 
système  qm  permet  à  deux,  quatre,  dix  individus 
precodeminenl  associés  deconiracler ,  sous  la  Irom- 
.peuse  garantie  de  tous  les  membres  qui  composaient 
lu  société,  et  sous  une  raison  noloiremenl  connue  des 
engagcmeas  dont  ils  ne  seraienl  tenus  qu'individuel- 
lement.' -  D.  P.,  eud.  -  V.  nos  observ. 

66.  —La  pubhcité  de  la  retraite  et  de  la  cession 
nestiigoiircusemeiit  prescrite  que  dans  l'intérêt  des 
tiers  ;  niais  a  l  égard  des  associés  entre  eux  et  des  ces- 
sionuaires,  lis  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  ré- 
snltanl  du  défaut  de  publi.;ite,  lorsque  la  retraite  de 
1  associé  et  la  cession  de  ses  droiis  a  eu  lieu  de  leur 
consentement,  et  qu'il  y  a  eu  exécution  de  la  part  de 
toutes  les  parties  —  2  août  1817.  Colmar.  Predelvs 
D.  A.  12. 108,  n.  i,n.  I.  D.  P.  18.  2.  i«,  n.  10. 

67.  —  L'associé  qui  a  rendu  publique  sa  retraite 
d  une  société  par  l'accomplissement  des  formalités 
voulues  par  le  code  de  commerce,  est  déchargé,  même 
envers  les  tiers,  après  cinq  ans,  de  toutes  les  obliga- 
tions contractées  par  la  société ,  pendant  qu'il  en  lai- 
sait  partie.  —  A  son  égard,  la  sociélé  est  dissoute  dés 
celle  époque,  et  des  lors,!la  prescriplion  decinq  ans 
établie  par  l'arl.  64  C.  comm  ,  court  à  son  profil,  non 
du  jour  de  la  liquidation  générale  de  la  société  mais 
du  jour  de  sa  retraite.  —  7  juin  1830.  Req.  Mont- 
pellier. Perret.  D.  P.  30.  1.2.S0.Conf.  Dclangle,n.68*. 

68.  —  L'actionnaire  d'un  journal  qui  a  fourni  le 
cautionnement  et  qui  a  pris  la  qualité  de  gérant  res- 
ponsable ,  esl  réputé  associé  solidaire  à  l'égard  des 
tiers,  quand  même  il  serait  intervenu  entre  tous  les 
associés  gérans  un  acle  sous  seing  privé  qui  aurait 
garanti  à  T'actionnaire  le  remboursement  des  sommes 
avancées.  —  V.  Presse,  n.  431. 

69.  —  Les  formalités  de  transcription  et  d'affiche 
des  actes  de  société  et  de  dissolution  de  socicle  com- 
merciale, ne  sont  prescrites  que  dans  l'intérêt  des  as- 
sociés. 

70.  —  L'associé  qui  a  exécuté  nn  acle  de  dissolution 
de  société  en  achetant  la  part  de  son  coassocié  et  en 
aliénant  môme  depuis  la  totalité  du  fonds  social,  se 
rend  non  recevablc  à  prétendre  que  la  dissolution  est 
nulle  pour  n'avoir  pas  élé  publiée  dans  la  quinzaine  : 
il  dirait  en  vain  que  c'est  là  une  nullile  d'ordre  pu- 
blic, insusceptible  de  ralilication.  —  0  juin  1831.  Req. 
Douai   Virnol.  D.  P.  31.  1.  316. 

71.  —  Lorsque  l'associé  d'une  entreprise  commer- 
ciale arrêtée  par  force  majeure,  a  stipulé  dans  l'acte 
de  suspension  que  la  sociélé  reprendrait  son  cours,  si 
les  causes  qui  l'avaient  fait  suspendre  venaient  A  ces- 
ser, cette  stipulation  ne  produit  pas  effeldeplein  droit. 
—  20  janv.  1830.  Paris.  Ilèvin.D.P.  30.2.  43. 

S',2.  —  De  la  geslion  des  locietés  en  nom  collcclif. 

72. —  Le  plus  souvent  les  associés,  soit  par  l'acte 
de  société,  soit  par  un  acte  po.stérieur,  chargent 
quelques-  uns  d'entre  eux  de  l'administralion.  Dans  ce 
cas,  si  les  fondions  des  gerans  n'ont  pas  élé  détermi- 
nées,elles  consistent  dansl'exercice  île  tous  les  actes  que 
d'après  lu  nature  eU'objet  delà  sociélé,  on  peut  consi- 
dérer comme  nécessaires  pour  qu'elle  subsiste.  Par 
exemple,  dans  une  irianufuclurc,  le  gérant  peut  uclie- 
terdes  marchandises  et  autres  objets  que  riclainent 
les  besoins  de  la  société,  souscrire  des  obligations 
pour  en  payer  le  prix,  ou  même  pour  argent  prêté  ; 
vendre  des'  objets  fabriqués,  et  môme  les  matières 
premières  acbelies  pour  fabriquer,  parce  que,  dit 
Pardessus,  n.  1014,  dans  certains  cas,  les  circonstan- 
ces ou  l'espoir  d'un  héiiéfice  portent  a  faire  de  telles 
reventes;  poursuivre  le  paiement  des  créances  so- 
ciales ;  éteindre  par  compensaiion  la  de  lie  du  débi- 
teur de  la  sociélé,  dont  il  serait  lui-même  personnel- 
lement debileur;  passer  des  marchés  pour  les  travaux 
à  faire  aux  bàlimens  destinés  aux  opérations  de  la  so» 
ciété.  —  D.  .4.  12.  n  i.  ni. 

73.  —  Mais  la  vente  de  ces  immeubles  et  la  disposi- 
tion ,  à  litre  gratuit ,  des  choses  mêmes  qu'il  a  le  droit 
droit  de  vendre,  excéderaient  évidemment  les  pou- 
voirs du  gérant.  —  Pard.,  iuc.  cit.  ;  D.  .4.  12.  1 14,  n. 
1  ;  Malep.  et  Jourd  ,  p.  64. 

74.  —  Toutefois,  lorsqu'une  société  commerciale  a 
été  conlraclée  pour  >  achat  et  la  revente  d'imineiihles 
un  seul  associe  peut,  en  signant  sons  la  raison  so- 
ciale ,  vendre  des  immeubles  dependans  de  la  société. 
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—  10  mars  iSiS.  Rcq.  Bennes.  Bohel.  D.  A.  «i.  Ilï, 
n.  l.D.  P.  19.  1.58.  j         .,  A, 

73.  —  Les  gerans  peuvenl  transiger  sur  des  loierêls 
rclaiifs  au  commerce  de  la  société,  ou  s'en  rapparier, 
sur  des  contestations  de  celle  espèce,  à  des  arbitres, 
les  choisir  et  même  leur  conférer  les  pouvoirs  les 
plus  étendus.  Néanmoins  il  conviendrai!  qu'ils  ob- 
tinssent alors  l'assenUment  des  autres  associes.  Mais 
celte  précaution  ne  serait  que  dans  leur  intérêt  :  ce 
nu  ils  auraient  fait  sans  cet  assenUment  n'en  obli- 
gerait pas  moins  la  société  envers  les  tiers.  —  Pard., 
foc  ci'(;  D.  .*.  lî.  H5,  n.  2;  Malep.  et  Jourd  ,p.  56.— 
V.  cependant,  sect.  1 '',  l'arrèl  de  la  C.decass.  du  8 
août  ISK. 

76  —  Le  gérant  d'une  société  en  nom  collectif  a 
qualité,  non-seulement  pour  contracter,  mais  encore 
pour  dissoudre  seul  et  sans  le  concours  de  ses  coasso- 
ciés, une  association  en  parlicipalion  formée  avec  un 
tiers.  —  18  avril  1831.  Décision  arbilrale.  Cor.  D.  P. 
32.  t.SSS.  .    ^,     . 

T7.  —  Si  les  gérans  n'ont  reçn  le  pouvoir  d  agir  que 
collectivement,  l'engagement  contracté  par  un  seul, 
ou  même  par  la  majorité  d'entre  eui,  n'oblige  pas  la 
société  ii»57, 1858). —  D.  A.  (S.  IIS,  n.3. 

78  —  Les  tiers  avec  lesquels  un  gérant  aurait,  sans 
indiquer  sa  qualité,  fait  des  opérations  dépendantes 
de  la  société,  ne  pourraient  refuser  d'exécuter  leurs 
engagemens  envers  celle-ci,  si  elle  souscrivait  à  tout 
ceque  le  gérant  aurait  promis.  —  D.  .4. 1-2. 115,  n.  4. 

79.  —  11  est  interdit  au  gérant  de  rendre  sa  position 
plus  avantageuse  que  celle  des  autres  ;i848  ;  ainsi  il 
ne  doit  s'approprier  aucun  des  avantages,  remises, 
réductions  qu'il  obtiendrait  sur  une  vente  ou  autre 
opération.  Si,  se  livrant  pour  son  compte  à  un  com- 
merce du  même  genre  que  celui  de  la  société ,  il  dé- 
tournait de  leur  dessein  ceui  qui  lui  ont  proposé 
d'acheter  les  marchandises  sociales,  ou  ne  faisait  pas 
ce  à  quoi  tout  commissionnaire  est  tenu  pour  an- 
noncer qu'il  est  charge  de  les  vendre,  il  serait  passi- 
hle,  envers  la  société,  de  dommages-intérêts.-  Pard., 
n.  1016:  D.  A  1-2.  115,  n.  6. 

80. —  Si  le  gérant  a  causée  la  société  des  domma- 
ges par  une  faute  telle  que  les  personnes  d'une  in- 
felhgence  commune  ne  l'eussenl  point  commise  dans 
leurs  propres  affaires,  il  est  tenu  de  la  reparer,  sans 
pouvoir  offrir  en  compensation  les  proGls  que  son 
industrie  a  pu  d'ailleurs  procurer  (ISSd). 

81.  _  Quand  il  \  a  lieu  de  présumer  que  le  gérant 
a  été  choisi  par  dès  molits  de  confiance  personnelle, 
il  ne  peut,  hors  les  cas  d'urgente  necessilé  et  sauf 
convention  «OBtraire,  se  substituer  personne.—  D.  A. 
12. 116,  n.  8.  —  Y.  aussi  .Malep.  et  Jourd.,  p.  lâô. 
^  8»  _  Le  gérant  peut  être  pris  hors  de  la  société, 
pourvu  que,  charge  d'administrer  sous  la  responsabi- 
lité collective  des  associés,  il  ne  soit  pas  passible  des 
pertes  de  la  société,  dés  qu'il  n'a  pas  de  part  aux  bé- 
néfices iC.  civ,  lt<5o'.  L'n  tel  mandataire  peut  être 
investi  de  pouvoirs  presque  aussi  étendus  que  ceui 
ordioairementdérolus  à  la  gérance.— Malep.et  Jourd., 

p.  125. 

83.  —  Lorsque  le  gérant  d'une  société,  en  usant  de 
la  signature  sociale,  sans  ajouter  que  c'était  par  pro- 
curation, a  induit  les  tiers  à  le  considérer  comme 
associé,  il  peut,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  être 
réputé,  en  effet,  associé,  à  l'égard  de  ces  tiers,  et  con- 
damné à  acquitter  le  montant  des  engagemens  revê- 
tus par  lui  de  la  signature  sociale  —  3  mars  isôl. 
Paris.  Guibal.  D.  P.  51.  99.  — Conf.  Malep.  et  Jourd., 

p.  1H5. 

gj.  _  Le  droit  de  surveiller  les  gerans,  d  inspecter 
la  tenue  des  registres,  de  vérifier  si  les  inventaires 
sont  faits  régulièrement,  appartient,  même  sans  sti- 
pulation, aux  autres  associes.  —Pard.,  n.  IU18:  D.  A. 
12. 116,  D.  9;  Malep.  et  Jourd.,  p  Iâ7. 

85.  — Mais  ceux-ci  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que 
font  les  gerans;  ils  ne  peuvent  que  révoquer  leurs 
pouvoirs  ;  encore  faudrait-il,  si  les  gerans  avaient 
été  nommés  par  l'acte  même  de  société,  et  s'ils  re- 
fusaient d'acquiescer  à  leur  révocation ,  qu'elle  fOt 
prononcée  par  des  arbitres  dont  la  sentence  entrai- 
oerait,  dans  ce  cas ,  la  dissolution  de  la  société.  Mais 
si  les  gerans  n'avaient  pas  été  nommés  postérieure- 
ment à  l'acte  de  société,  leur  refus  d'acquiescer  à 
la  révocation  n'empêcherait  point  que  les  autres  as- 
sociés ne  pussent  s'emparer,  sans  formalités ,  des  bu- 
reaux et  papiers  de  la  société.  —  Pard,,  n.  1018  ;  D. 
A.  12. 116, n.  9;  Malep.  et  Jourd.,  p.  122. 

86.  —  N'est  pas  recevable  l'intervention  d'un  asso- 
cié sur  l'appel  interjeté  par  son  coassocié,  seul  gérant 
de  la  société,  d'un  jugement  rendu  contre  ce  dernier 
au  sujet  de  I*  société.  —  9  janv.  \>nii  Bordeaux. 
Flourel.  D.  P.  28.  4.  181.  Conf.  —  Pciangle,  n.  tiil. 

87.  —  Lorsqu'un  acte  de  société  'kteruiine  le  mode 
suivant  lequel  les  associes  devront  uoliUer  certains 
actes  à  la  société ,  une  cour  tojile  est  souveraiDé 
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pour  apprécier  si  les  significations  ont  été  faites  en 
conformité  de  l'acte  social.  —  17  avril  1831.  Req. 
Douai.  Mollei.  D.  P.31  I.5W. 

88.  —  Iln'va  pas  solidarité,  entre  associés  collec- 
tifs, pour  sommes  dues  à  l'un  d'eux  parla  société, 
alors  qu'elle  n'a  pas  été  stipulée  dans  l'acte  de  so- 
ciété :  la  solidarité  n'a  lieu  que  vis-à-vis  des  tiers.  — 
iSnov.  1831.  Cr  c.  Colmar.  Zurlinden  D.  P.  ôi.  1. 
352.  —  Conf.  Dclangle,  n.26.'!. 

89.— Jugé  cependant  que  des  associes  gérans  d'une 
société  commerciale,  qui  ont  reçu  des  sommes  appar- 
tenant à  la  société,  peuvent  être  condamnés  solidaire- 
ment, et  par  corps,  à  paver  ces  sommes  à  leurs  coas- 
sociés non  gérans,  et  même  après  la  dissolution  de  la 
société  ..  Ils  diraient  en  vain  que  la  solidarité  n'existé, 
sans  stipulation,  qu'à  l'égard  des  tiers.  —  17  fev.  1830. 
Req  Besançon.  Boudin.  D.  P.  30. 1.  130.  -  V.  sur  cet 
arrêt  Delangle,  n.  2iio. 

90. -L'administration,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  ré- 
servée à  quelques-uns  par  l'acte  de  société,  appartient 
à  tous,  sauf  à  chacun  le  droit  d'opposition  aux  opéra- 
tions non  encore  conclues  ^C.  civ.,  1859;.  —  V.  plus 
haut,  sect.  Ire. 

91.  —  Lorsqu'il  s'agit,  dit  Pardessus,  n.  lOîl,  de  dé- 
cider si  un  associé  a  pu  faire  une  chose,  sans  égard  à 
l'opposition  de  son  coassocié ,  ou  s'il  a  excédé  les 
droits  de  simple  administration,  dans  des  négocia- 
tions faites  à  l'insu  de  ses  coassociés,  c'est  la  majorité 
qui  doit  décider  si  l'opposition  est,  ou  non,  conforme 
à  l'intérêt  commun,  et  même  si  l'on  doit  demander  la 
nullité  de  l'engagement  contre  le  tiers  qui  a  connu 
cette  opposition.  La  négociation  dont  le  désaveu  est 
juge  valable,  reste  au  compte  de  celui  qui  l'a  fane; 
et  si,  par  la  chance  des  évenemens,  elle  était  lucra- 
tive,'il  en  conserverait  seul  le  profit.  —  V.  aussi  Ma- 
lep. et  Jourdan,  p.  61. 

92.  —  En  gênerai,  en  matière  de  société  commer- 
ciale,  l'une  des  parties  ne  saurait  se  prévaloir  de  la 
disposition  de  l'art.  1859  C.  civ. ,  qui  autorise  chaque 
associe  à  se  servir,  sans  rétribution,  des  choses  ap- 
partenant à  la  société  On  présume  facilement  que 
toutes  ces  choses  sont  destinées  â  donner  des  pro- 
duits, et  que  l'usage  qu'en  fait  l'un  des  associes  n'est 
toléré  par  les  autres  que  sous  la  condition  qu'il  paiera 
ce  qu'un  étranger  aurait  pu  payer.—  D.  A.  12. 117,  n. 
13;  Malep.  et  Jourd.,  p.  61. 

93.  —  .\u  surplus ,  lorsque  tous  les  associés  con- 
courent à  l'administration,  chacun  deux ,  par  le  fait 
seul  de  sa  gestion,  se  trouve  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations que  l'on  a  vues,  en  cas  de  délégation  de  pou- 
voirs à  des  gérans,  être  imposées  à  ces  derniers.  — 
D.  A.li.  117,  n.  t4. 

94.—  Lorsque,  soit  les  gérans,  soit,  s'il  n'en  a  point 
été  nommé,  les  divers  associés  ne  sont  point  d'accord 
entre  eux  sur  des  objets  d'administration ,  ils  doivent 
délibérer,  en  se  conformant,  sur  la  manière  de  comp- 
ter les  suffrages,  aux  conventions  portées  dans  le 
contrai  de  société.  —  Pard.,  n.  979;  D.  A.  12.  117, 
n.  15. 

95.  —  Si  le  contrat  se  tait  à  cet  égard,  il  semble,  en 
considérant  que  les  associés  sont  indénnimenl  et  soli- 
dairement tenus  envers  les  tiers  des  engagemens  so- 
ciaux, qu'ils  doivent  avoir  chacun  une  influence  égale 
dans  les  déterminations  à  prendre,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  proportion  de  l'intérêt  de  chacun  d'eux. 
—  Pard.,  n.  979;  D.  A.  12.  117,  n.  15;  Malep.  et 
Jourdan,  p.  77. 

96.  —  En  cas  de  continuation  de  la  société  avec  les 
héritiers  d'un  associé  decedé,  ces  héritiers  devraient 
charger  l'un  d'euv  de  les  représenter  et  de  donner 
pour  tous  un  suffrage  unique  —  I).  A.  li.  117,  n.  15. 

97.  —  Si  les  associes  et.iicnt  partagés  entre  diverses 
propositions,  il  ne  suffirait  pas  que  lune  d'elles  fût 
accueillie  par  un  plus  grand  nombre  de  suffrages  que 
chacune  des  autres  pour  qu'elle  ilùt  être  préférée,  si 
elle  n'avait  l'assentiment  de  la  majorité  absolue,  c'est- 
à-dire  de  la  moine  plus  un  des  associés.  Lors  donc 
qu'après  avoir  pris  de  nouveau  les  loix,  aucune  des 
opinions  émises  n'a  obtenu  celte  majorité  absolue, 
c'est  aux  arbitres  à  statuer  sur  la  contestation.  Tel 
est.  du  moins,  l'avis  de  Pardessus,  loc.  cil.,  et  de  D. 
A.  1-2.  117.  n.  16.  Mais  il  n'est  point  parUge  par  Ma- 
lep. et  Jourdain ,  p.  79.  Suivani  ces  auteurs,  les  arbi- 
tres ne  doivent  pas  juger  les  questions  de  ceue  na- 
ture: tout  ce  qui  a  rapporl  â  la  direction  administra- 
tive, à  ce  qu'il  est  plus  avantageux  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  est  exclusivement  du  domaine  des  associes; 
des  qu'une  opinion  ne  réunit  pas  la  majorité  absolue 
dés  suffrages,  elle  ne  saurait  être  admise. 

98.  —  Les  délibérations  de  la  majorité  n'onl  de  force 
que  pour  ce  qui  concerne  l'administration  ;  elles  ne 
pourraient  changer  les  conditions  primitives  ou  con- 
stituantes de  la;sociéié,  si  l'acte  lui-même  n'j  autorise. 
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—  Pard.,  loe.  cit.;  D.  A.  12.117,  n.  17;  Malep.  et 
Jourd.,  p.  80. 

99.  —  Lors  mtme  que  la  majorité  a  pris  nue  réso- 
lution sur  des  objets  d'adminisiralion,  la  nature  des 
choses  peut  permettre  que  des  associés  fassent,  à 
leurs  risques,  ce  que  la  majorité  a  refusé.  Us  peuvent, 
par  exemple,  quoique  non  administrateurs,  interjeter 
appel  d'une  condamnation  que  la  majorité  ne  juge 
pas  à  propos  d'attaquer.  —  Pard.,  loe.  cil.  ;  D.  A.  12. 
177, n.  17. 

100.  —  l'n  associé  est  recevable  à  se  pourvoir  en 
son  nom  seul  en  cassation  contre  un  jugement  rendu 
par  défaut  contre  la  société  dont  il  fait  partie  et  con- 
îradictoirement  avec  lui,  comme  membre  de  cette  so- 
ciété.—  30  vent,  an  II.  Civ.  r.  Deschuylener.  D.  .^. 
12.  116.  D.  P.  2. 1272,  n.  I. 

101 .  —  Comment  doivent  être  décidées  les  contes- 
tations entre  associes  ?  —  V.  .Arbitrage. 

S  3.  —  Det  effets  dei  engagement  <f  UM  ioeiélé  en 
nom  collectif. 

102.  —  Les  associés  en  nom  collectif,  indiqué»  dans 
l'acte  de  société,  sont  solidaires  pour  tous  les  engage- 
mens de  la  société,  encore  qu'un  seul  des  associés  ait 
signe,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale  ^22), 
et  sans  que  les  associés  non  gerans  puissent,  par  l'a- 
bandon de  leur  intérêt  dans  la  société,  s'affranchir  de 
la  solidarité.  —  D.  A.  12.  117,  n.  i.  —  V.  Troplong, 
n.  822  et  suiv. 

103.  —  Cette  solidarité  est  tellement  de  l'essence  de 
cette  société,  que  les  parties  ne  pourraient  en  être  dé- 
chargées par  une  stipulation  spéciale,  quoique  rendue 
publique  par  insertion  dans  l'extrait  alhche.  —  Pard., 
n.  lOM;  D.  A.  12.119,  n.2;  Malep.  et  Jourd.,  p. 
128  ,  Delangle,  n.  2-26  et  s.  —  Conlrà,  51  août  1831. 
Bardeaux.  .Méhneau.  D.  P.  32.  2.  20. 

...  Il  en  serait  autrement  si  la  nature  du  pacte  so- 
cial (comme  dans  les  sociétés  anonymes  et  en  com- 
mandite;, s'opposait  à  la  solidarité.  —  Même  arrêt. 

104.  —  Dans  une  société  de  commerce ,  la  solida- 
rité existe  entre  les  associés  non-seulement  quant 
aux  dettes,  mais  encore  quant  aux  créances.  Ainsi  le 
paiement  de  la  totalité  de  la  créance  fait  par  le  débi- 
teur de  la  société  entre  les  mains  d'un  seul  des  asso- 
ciés est  valable.  —  5  fruci.  an  12.  Paris.  Raguenet.  D. 
A.  1-2.  117,  n.  1.  D.  P.  2.  1273. 

105.  —  Lorsque  la  signature  sociale  a  été  confiée  à 
quelques-uns  des  associes,  ils  ont  senis  le  pouvoir 
d'obliger  la  société.  .Mais  aussi  tout  ce  que  font  les 
gérans,  même  leurs  délits  et  quasi-delits,  dans  leur 
gestion  et  dans  ce  qui  en  dépend,  oblige  la  société, 
encore  bien  que  les  autres  aient  manifesté  de  l'oppo- 
sition à  la  conclusion  de  l'affaire,  que  cette  opposi- 
tion ait  été  connue  de  ceux  qui  ont  traité,  et  qu'il 
n'en  soit  résulté  aucun  profit,  ou  même  de  la  perte 
pour  la  société  ;  il  suffit  que  l'on  ne  puisse  prouver  à 
ces  tiers  une  complicité  de  fraude,  et  que  le  gérant 
ait  agi  au  nom  de  la  société  et  non  pas  au  sien  propre. 

—  Pard.,/oi:.ci<.,D.A.  12. 119,  n.3;  Jlalep.  et  Jourd., 
p.  130. 

106.  —  L'associé  gérant,  qui  a  la  signature,  oblige 
ses  coassociés  par  ses  actes,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'approbation  ou  de  ratification  de  la  part  de  ces  der- 
niers.—30  août  18-26.  Req.  Dijon.  Leduc.  D.  P.  27. 
1. 15.  —  Il  a  été  jugé  que  l'engagement  souscrit  parle 
gérant,  sous  la  raison  sociale,  oblige  la  société,  quoi- 
qu'il n'ait  pour  objet  qu'une  dette  personnelle  au 
souscripteur  ,11  mai  1836.  C.  cass  D.  P.  38.  l.  400\ 

—  Mais  cette  décision  est  fortement  combattue  par 
Delangle,  n.  2»7  et  s.  A  quel  litre,  dil-il,  la  société, 
l'être  moral,  serait-il  tenu  d'un  engagement  dont  il 
n'a  pas  à  espérer  de  compensation  ?  A  quel  litre  le 
tiers  qui  n'a  pas  traite  avec  la  société,  qui  ne  lui  a 
rien  fourni,  réclamerait-il  l'exécution  de  celte  obliga- 
tion, quand-il  sait  que, si  elle  est  souscrite  delà  raison 
sociale,  c'est  par  la  fraude  de  son  débiteur,  fraude 
dont  il  se  rend  complice?  —  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Pothier,  n.  lOI,  et  de  Merlin. 

107.  —  Quant  aux  associes  non  gérans,  ils  ne  peu- 
vent obliger  la  société,  même  en  agissant  en  son  nom, 
que  s'il  est  démontre  qu'elle  a  profile  de  l'obUgation, 
ou  qu'elle  y  a  adhéré.  —  D.  A.  12. 120,  n.  4  ;  .Malep. 
et  Jourd.,  p.  t29.  .    ,     .       . 

los,  —  Quoique,  par  l'acte  d'une  soaélé,  donl  la 
gestion  est  confiée  à  l'un  des  associés,  il  ait  été  inter- 
dit aux  autres  tout  engagement  et  loute  signature, 
néanmoins,  si  l'acte  n'a  pas  été  enregistre,  celle  sti- 
pulation ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  vis-4-Tis 
desquels  les  obligalions ,  contractées  par  ces  associés, 
doivent  être  exécutées  par  tous  les  associes.  —M  juin 
1829.  Req.  AngefS.  Royer  D.  P.  29.  I.  280.  —  Coof. 
Tropl.,  n.  812;  Delangle,  n.  211  et  suiv. 

109.  —  11  a  été  jugé  que  la  dépense  faite  par  le  gé- 
rant d'une  société,  de  bonne  foi  et  dans  l'intérêt  de 
tous,  sans  reclamalion  de  la  pari  d'un  autre  gérant , 
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doit  élre  à  la  charge  de  la  société ,  bien  que  cette  dé- 
pense n'ait  pas  été  expressément  autorisée.  —  ô  janv. 
183).  Paris.  Monin.  1>.  P.  32.  -2.  112. 

Cela  est  vrai ,  si  la  dépense  a  proOté  à  la  société ,  et 
était  réclamée  par  un  motif  d  urgence.  Hors  ce  cas,  le 
principe  consacré  par  l'arrêt  prèle  à  l'arbitraire,  et 
tend  il  paralyser  la  précaution  prise  par  les  associés 
pour  se  prémunir  contre  les  cngajfeniens  qu'un  seul 
gérant  pourrait  prendre.  —  I).  P.  lue.  cil. 

lin.  —  Si  la  clause  qui  a  investi  un  gérant  de  tous 
les  pouvoirs  administratifs  n'avait  pas  été  rendue 
publique,  la  société  serait  tenue  des  en^agemens 
souscrits,  sous  la  raison  sociale,  par  un  associé  non 
gérant,  alors  même  que  le  tiers-porteur  de  ces  enga- 
Keroens  avait  connu  l'acte  qui  inlerdi.'^ail  i)  cet  associé 
le  droit  de  L'érer.  Les  conventions  sociales  non  pu- 
bliées dans  les  formes  légales  sonl  nulles  ù  l'égard  des 
tiers.  —  Malep.  et  Jourd  ,  p.  id9.  —  CoiHni,  Pard., 
n.  102-.,  in  fine. 

"1.  —  Dans  le  cas  où  la  signature  sociale  n'a  été 
conGée  spécialement  à  aucun  des  associés,  ce  que 
fait  chacun  d'eux,  sous  la  raison  sociale,  sans  oppo- 
sition de  la  part  des  autres,  diimeul  notiliée  à  la  per- 
sonne avec  laquelle  il  iraite,  oblige  lous  les  associés 
(D.  A.  12.  liO,  n.  4),  pourvu ,  toulcfois ,  que  l'acle  fait 
lar  cet  associé  n'excède  pas  ouvenemeni  les  lins  de 
a  société.  —  Tropl.,  n.  801)  et  suiv. 

11*.  —  L'associé  qui  signe  comme  chef  de  la  maison 
sociale  est  censé  signer  sous  la  raison  sociale;  en  con- 
séquence, cette  signature  oblige  soliilairement  tous 
les  nicnibrcs  de  la  société.  —  -Jô  avril  ISIB.  Civ.  r 
Paris,  llappej.  D.  A.  -1.  7^9.  D.  P.  1.  635.  —  Conf.' 
Tropl.,  u.  sou. 

115.  —  Lorsqu'un  associé,  en  contractant  une  obli- 
gation ,  déclare  dans  l'acte  qiril  conlracle  pour  la  so- 
ciété dont  II  est  mendire  ,  il  oblige  solidairement  ses 
associés,  encore  bien  qu'il  n'ait  signe  cet  acte  que  de 
son  nom  personnel,  sans  j  ajouter  la  raison  sociale. 
Du  moms,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  n'encourt  poinl  la 
censure  de  la  cour  suprême.  —-21  août  1811.  Req 
Pau.  Pouyet.  I).  A,  1-2.  iiii,  n.  (i.  D.  P.  2.  i2To.  — 
Conf.  Jlalep.  et  Jourd.,  p.  63;'rropl.,  n.  806;  Delàn- 
gle,n.  «7. 

114.  —  Les  cngagemens  ou  efl'ets  qu'un  associé  à 
deux  maisons  commerciales  ayant  une  raison  com- 
merciale et  un  siège  dlll'érens  a  sou.H-rits  sous  l'une 
des  raisons  sociales  n'obligent  pas  les  membres  de 
l'autre  société.  —  23  avril  18-2!).  Iteq.  Itesançon.  Sain 
D.  P.  .->■>.  I .  îoi. 

lis.  —  |o  Dien  que  l'obligaiion  contractée  par  l'un 
des  associés  en  nom  collectif  ne  soit  pas  signée  sous 
la  raison  sociale,  la  société  peut  néanmoins  en  être 
tenue,  s'il  est  prouvé  que  la  sonune  prêtée  a  tourné  à 
son  profit.  —  28  août  I82i.  l'.eq.  Pau.  Ouvrée  D  P 
28.  1.  .107. 

2"  Celle  preuve  doit  résulter  de  l'acle  même  d'en- 

Ïagemenl.-7  fcv.  1827.  Pau.  D.  P.  28.  1.  407.-Conf 
1.  A.  12.  IM,  n.  S. 

118.  —  Décidé  dans  le  même  sens  que  dans  le  cas 
d  une  société  verbale  non  publiée ,  les  effets  souscrits 
par  un  des  associés  individuellement,  sans  addition 
de  la  raison  sociale  et  sans  aucune  mention  propre  à 
faire  supposer  qu'il  agissait  dans  l'inlerét  de  la  sociélé 
n  obligent,  même  vis-à  vis  des  tiers-porteurs  que 
1  associé  signataire  el  non  les  autres,  alors  surtout 
qu  il  n'est  pas  prouvé,  par  les  porteurs,  que  les  de- 
niers provenaul  de  ces  effets  aient  été  versés  dans  la 
société. 

...  Ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  638 
L.  eomni.,  unii(uement  relatif  d  la  compétence,  d'après 
lequel  les  obligations  souscrites  par  un  comincrçanl 
sonl  présumées,  jusqu'à  preuve  contraire,  se  rap- 
porter aux  opérations  de  son  commerce.  —  17  mars 

î«-î-*^''''',',''j""  /.■,"*'".  "■''■^*-  ''35.  -  Umai 
18..4.  Req.  Uijon.  Charnbion.  D.  P.  31,  1  21S    —  V 

Société. 

117  —  Deux  personnes  formant  une  raison  sociale 
mais  qui  ne  i  indiquent  poinl  dans  les  obligations  donî 
elles  poursuivent  le  paiemcni  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  de  simples  créanciers  solidaires  ■  et 
dans  ce  cas,  les  débiteurs  ne  peuvent  opposer  la  com- 
peusalion  avec  ce  qui  leur  est  dii  par  1  un  des  créan- 
ciers. —  iSjanv.  ISW.  Toulouse.  Roussillc.  D.  P  53 
2. 127.  -  V.  Delangle,  n.  2;/i. 

118.  —  Déjà,  sous  l'ordonnance  de  l(;-3,  des  asso- 
ciés pouvaient  élre  tenus  solidairement  des  cngage- 
mens  souscrits  par  l'un  d'eux,  quoiqu'on  son  nom 
•Propre,  s  il  résuliail  des  circonstances  de  la  cause  que 

engagement  avait  été  contracté  pour  le  compte  de  la 
Bociélé.  —  so  juill.  1811).  Civ.  r.  Paris.  Ooupv   D   A 
12.  118,  n.  3.  D.  P.  2.  1271. 

119.  —  Juge  de  même  que  l'art  7  de  l'ordonnance 
ae  167S  ne  s  opposait  poinl  à  ce  que  l'on  fût  admis 
a  prouver,  par  les  actes  el  les  circonstances,  que  ce- 
lui qui  avait  signe  de  son  nom  seul,  avait  néanmoins 
agi  pour  le  compte  de  la  société,  ou  que  l'allaire 
avait  tourné  au  prolil  de  la  société.  -  as  frim.  an  l.T 
Ileq  Paulée.  Ù.  A.  12.  lis,  n.  4.  D.  P.  2.  1273. 
Conf.  Tropl.,  n.  806;  Delangle,  n.  257. 

,iJ?.'?;-~i  'r^^'  ""  ''onlraire,  que  sous  l'ordonnance 
l^e  107,,,  le  tiers  porteur  de  l'eiig;igemenl  souscrit  par 
I  un  des  associés  en  son  nom  seul  n'avait  aucune  ïc- 
I  V  • 
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lion  contre  les  associés,  lors  même  que  la  sociélé  au- 
rait prolilé.  —  13  fruct.  an  9.  Ci\f.  r.  Crahai.  D.  A  12. 
118,  n  3.  D.  P.  2. 1-273. 

12(.  —  Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  que  la  sociélé 
se  trouvât  obligée,  d'clablir  qu'une  sommea  été  ver- 
sée dans  la  caisse  sociale,  si  l'on  ne  prouvait  en  outre 
que  le  versement  a  clé  fait  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété, et  non  dans  l'intérêt  de  l'associé  signataire, 
comme  cela  aurait  lieu,  si  celui-ci  versait  dans  la 
caisse  commune,  après  l'avoir  empruntée  sous  son 
nom  seul,  la  somme  composant  sa  mise  en  société.  — 
Pard.,  n.  102.5;  D.  A,  12. 1-20,  n.  6. 

122.  —  Une  société  étant  distincle  des  membres 
qui  la  composent,  et  ceux-ci  n'etanl  solidaires  que 
pour  les  engagemens  de  la  société,  ce  n'est  qu'après 
avoir  dirige  sa  demande  contre  cette  dernière,  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  le  siège  de  ses 
opérations,  et  après  l'avoir  l'ail  condamner,  que  le 
créancier  jieiil  poursuivre  les  associés  iudividuellc- 
menl  pour  l'e.xéculion  d'un  engagement  social.  — 
Pard  ,  /oc.  cit.;  D.  A.  12. 120,  n.  6;  Malep.  et  Jourd., 
p.  r.l.  ' 

S'il  n'y  a  point  de  raison  sociale,  le  créancier  peut 
poursuivre  la  sociélé  en  la  personne  et  au  domicile 
de  celui  des  associés  qu'il  choisitj  sans  être  tenu  d'a- 
gir simuliaiiemenl  contre  les  autres  associés,  sauf  à 
poursuivre  individuellemenl  ces  derniers  après  avoir 
obtenu  une  condamnation  contre  la  société.  —Malep. 
el  Jourd.,  p.  132. 

123.  —  lo  C'est  au  lieu  où  une  sociélé  avait  son 
établissemenl  d'après  l'acte  social  el  non  au  lieu  où 
un  acte  modilicatif  postérieur  a  déclaré  lixer  le  domi- 
cile social,  que  la  faillite  de  la  société  doit  être  pro- 
noncée; c'est  en  vain  que  les  actionnaires  dans  l'in- 
térêt exclusif  desquels  cette  modification  a  été  faite 
prétendraient,  à  rencontre  des  créanciers,  que  la  fail- 
lite doit  être  déclarée  au  domicile  d'élection  (C.  102. 
111;  C.  comm.,  4,-)8).  —  28  nov.  1842.  Req.  Paris.  Bi- 
gaut.  D.  P.  4.i.  1.  82.  —  V.  n.  So,  etD.  G.  Suppl.,  n. 
1-22  et  s. 

2o  L'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  avant 
le  code  de  commerce,  et  dont  le  mari  a,  depuis,  con- 
tracté une  sociele  commerciale  qui  a  acquis  des  im- 
meubles sous  l'empire  de  ce  code,  ne  frappe  pas  ces 
immeubles  à  partir  du  jour  du  mariage,  et  ù  l'exclu- 
sion des  créanciers  de  la  société  ;  elle  ne  les  frappe 
qu'à  partir  de  la  dissolution  de  la  sociélé,  et  alors  que 
ces  biens  sonl  tombés  daus  le  lot  du  mari.  —  lo  mai 
1831.  Req.  Bailac.  D.  P.  31. 1.  2S0,  et  nos  observai., 
eod. 

I2i.  —  |.i  Les  créanciers  de  la  sociélé  sonl  préfé- 
rables, sur  les  effets  de  la  société,  aux  créanciers  per- 
sonnels des  associés;  —  et  cela,  quand  même  ce  se- 
raient des  associes  eux-mêmes  qui  seraient  créanciers 
(Tropl..  n.  858  els  ).  V.  ci-dessus  n,  so.— Cette  préfé- 
rence des  créanciers  de  ia  société  est  telle  qu'elle  va 
jusmi'à  exclure  les  femmes  créancières  pour  leur  dot 
de  leurs  maris  associés.  Une  femme  n'a  pas  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  appartenant  à  la  société 
dont  son  mari  fait  partie  (Tropl  ,  n.  800).— V.  Hypolh. 
légale,  n.  107.  V.  aussi  Delangle,  n.  10. 

2'>  Sur  les  biens  personnels  de  l'associé,  les  créan- 
ciers de  la  société  el  les  créanciers  personnels  ont  des 
droits  égaux.  —  Tropl.,  n.  863. 

S  4.  —  De  la  di.'Sululion  des  sociélés  en  nom  col- 
lectif. 

1-23.  —  La  société  en  nom  collectif  finit  par  les  cau- 
ses énumérécs  dans  l'art.  1863  C.  civ.— V.  à  cet  égard 
ce  qui  à  été  dil  v"  Société  civile. 

120.  —  lia  été  jugé  que  la  dissolution  d'une  so- 
ciété commerciale  eu  nom  collectif  peut,  sur  la  de- 
mande de  l'un  ou  plusieurs  des  associes,  être  pronon- 
cée avant  le  terme  lixé  pour  sa  durée,  saun'action 
en  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  de  la  part  des  as- 
sociés contre  la  volonté  desquels  la  dissolution  esl 
ordonnnée.  —  18  mai  18-25.  Lyon,  liait.  D.  A.  12.  121, 
n.  1.  D.  P.  24.  2.  123.  —  Cunlrà,  Duverg.,  n.  449; 
Tropl.,  n.  090;  el  Delangle,  n.  676. 

127.  —  Celte  décision  ne  parait  point  fondée;  il 
n'est  point,  comme  le  prétend  l'arréi,  de  l'essence 
d'une  société  en  nom  collectif,  qu'elle  no  puisse  sub- 
sister qu'autant  que  chacun  des  associés  persévère 
dans  la  volonté  de  concourir  personnellement,  par 
son  propre  travail,  à  la  gestion  du  commerce  que  la 
société  a  pour  objet.  — D.  A.  12.  1-22,  n. 

1-28.  —  Lorsqu'il  est  constant  qu'une  société  a  con- 
tinué d'exister  de  fait,  après  l'époque  qui  avait  été 
lixee  par  l'acte  social  pour  sa  dissolution,  l'une  des 
parties  ou  ses  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à 
prétendre  qu'à  défaut  de  public.ilion  d'un  acte  de 
prorogation,  la  société  doit  êlrc  censée  avoir  pris  lin 
a  l'époque  lixée  pour  la  dissolution.  —  D.  P.  31.  I. 
M».— Cunlrà,  Delangle,  n.  S75. 

1-29.  —  En  tout  cas,  le  moyen  pris  du  défaut  de  pu- 
blication d'un  acte  de  prorogation  ne  saurait  être 
proposé  devant  la  cour  de  cassation,  si  l'on  ne  s'en 
esl  pas  prévalu  devant  les  juges  du  fond.  —  13  déc. 
18.31.  Ileq.  Metz.  Suehetel.  D.  P.  3t.  1.  378. 

130.  —  En  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  une 
sociélé  est  dissoute  de  plein  droit  ^C.  civ.,  1805J,  sans 
que  les  créanciers  puissent  apposer  à  la  veuve  el  aux 
héritiers  du  défunt,  ni  même  à  ses  coassociés,  le  dé- 
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faut  d'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  ',2  et  46  C.  comm.,  et  prélenOie  que,  faute 
d'avoir  rendu  public  ic  decés,  la  société  a  continué 
de  subsister  à  leur  égard,  vis-a-vis  des  tiers,  alors 
surtout,  que  la  société  avait  été  établie  sans  les 
formaliléi  ordinaires  de  publication  (C.  comm.,  421 
et  seulement  pour  des  faits  matériels,  et  que  les  crean' 
ciers  ont  eu  connaissance  du  décès  du  coassocié,  non- 
seulement  par  des  faits,  mais  encore  par  des  actes  au- 
thentiques, comme  si,  par  exemple,  un  jugement  qu'ils 
ont  connu  avait,  à  l'époque  du  décès,  ordonné  la  li- 
quidation de  la  société.  —  so  janv.  1830.  Bourges 
Jeanne.  D.  P.  3;).  2.  134. 

Suivant  Tropl.,  n.  905  et  s,  la  société,  nonobstant 
le  deces  d  un  associé,  est  censée  continuer  à  l'égard 
des  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  ce  dé'cés. 
Mais  les  créanciers  ne  peuvent  se  préteudre  dans 
l'ignorance  par  cela  seul  qu'on  n'a  pas  observé  les  l'or- 
malilés  de  l'art.  46  C.  comm.  L'ne  connaissance  quel- 
conque du  décès  suffit. 

131.  — Les  créanciers  de  l'un  des  membres  d'une 
société  en  nom  collectif,  dont  la  durée  a  été  limitée 
ne  pourraient,  en  cas  de  l'aillile  de  leur  débiteur,  se 
prévaloir  de  cette  circonstance  pour  provoquer,  con- 
tre le  gré  des  autres  associés,  la  dissolution  de  la  so- 
ciété :  ces  derniers  seuls  ont  le  droit  de  faire  pronon- 
cer une  dissolution.  —  Pard.,  n.  1066  ;  D.  A.  1-2.  124 
n.  2.  ' 

132.  —  Si  les  coassociés  du  failli  préfèrent  ne  pas 
provoquer  la  dissolution  de  la  société,  ils  peuvent, 
dit  Pardessus,  loc.  cil.,  priver  le  failli  de  l'administra- 
lion  qui  lui  aurait  été  conUée,  demander  que  ce  qui 
formait  le  fonds  social  soit  séparé  de  la  masse  du  failli, 
et  s'attribuer  la  direction  de  la  société,  ou  lui  oler  le 
droit  de  souscrire  des  engagemens  sociaux,  quand  ce 
droit  appartient  à  tous,  à  la  seule  charge,  dans  l'in- 
térêt des  tiers,  de  rendre  ce  changement  public  par 
affiches....  Seulement  la  failli'e  n'étant  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  fail  volontaire,  mais,  le  plus  souvent, 
la  suite  d'un  concours  fortuit  de  circonstances,  ne 
pourrait  autoriser  les  coassociés  à  demander  des 
dommages-intérêts.  —  Delangle,  n.  6O1,  n'admet  pas 
que  les  associés  d'un  failli  puissent  exiger  la  continua- 
tion de  la  sociélé. 

1">3.  —  Le  cessionnaire  des  actions  d'un  associé 
failli,  dans  une  enlreprise  commerciale,  a  droit,  en 
cas  de  refus  des  autres  associés  de  l'admettre  comme 
associé,  de  se  faire  rendre  compte,  en  son  propre 
nom,  des  opérations  de  la  sociélé.  —  3  juin  1825.  Pa- 
ris. Divat.  D.  P.  '26.  2.  118. 

13J.  —  L'associé  qui  meurt  avant  qu'il  y  ail  eu  ni 
déclaration  de  faillite  de  la  sociélé,  ni  cessation  de 
paiement,  ne  peut  pas  être  déclaré  en  état  de  faillite 
après  sa  mort.  —  6  l'êv.  1811.  Rennes.  Caër.  D.  A.  12. 
122.  u.  1.  D.  P   2.  I27S 

135.  —  La  faillite  d'une  société  en  non  collectif 
constitue  en  faillite  chacun  des  associés  solidaires.  En 
conséquence,  l'associé  qui  est  poursuivi  individuelle- 
ment en  paiement  d'une  obligation  qu'il  a  contractée 
en  son  nom  cl  dans  son  imérèt  personnel,  avant  la 
faillite  de  la  société,  peut  demander  que  les  poursuites 
soient  dirigées  contre  les  syndics  de  la  faillite  de  la  so- 
ciété.—9  fev.  182S  Douai.  Druez.  Velcome.  D.  P.  2,';. 
2.  193,  Conf.  Tropl.,  n.  75.  V.  néanmoins  faillite,  n. 
10. 

130.  —  Il  a  été  juge  que  lorsqu'une  sociélé  esl  tom- 
bée en  f,iillite,  et  que  chacun  des  associés  a  fait  aban- 
don aux  créanciers,  non-seulement  de  sa  mise  so- 
ciale, mais  de  son  avoir  particulier,  l'un  des  associés, 
qui,  par  l'ell'et  de  cet  abandon,  se  trouve  avoir  payé 
plus  que  l'aulic,  ne  peut  néanmoins  exercer  contre 
celui-ci  un  recours  pour  la  dillérence,  s'il  n'a  fait 
aucune  réserve  contre  ces  associés,  el  si  le  paiement 
effectué  par  celui  qui  a  payé  le  plus  n'excède  point 
la  part  dont  il  était  tenu  dans  les  dettes.  —  24  fév. 

1808.  Rennes.  Scb D.  A.  12.  122.  D.  P.  2.  1-276.  — 

6  avril  1809.  Rennes.  Jam D.  A.  12.  122.  D.  P.  2. 

1276. 

1.37.  —  Delvincoiirt  combat  cette  décision.  «Certes, 
dit-il,  si  la  société  avait  eu  un  procès  dont  le  fonds 
eût  été  de  1*20,000  francs,  el  que  la  partie  adverse  eût 
consenti  à  transiger  pour  70,000  fr.,  chacun  des  as- 
sociés n'eût  été  tenu,  l'un  envers  l'autre,  que  de 
33,000  fr.  ;  et  celui  qui  eût  payé  davantage  eût  eu  cer- 
tainement action  contre  l'autre,  quand  même  il  n'y 
eût  pas  eu  de  réserve.  Ici  n'est-ce  pas  la  même  chose? 
Les  créanciers  ont  dil  :  vous  nous  devez  l-2u,OoO  fr  , 
nous  ne  savons  quand  ni  comment  vous  nous  paierez. 
Donnez-nous  70,000  fr.  comptant  el  nous  vous  tien- 
drons quittes.  Au  lieu  de  donner  7ii,00o  fr.  en  argenl, 
les  associés  les  ont  donnés  en  valeur  ;  l'effet  est  le 
même,  et  celui  qui  a  donné  plus  que  l'autre  doit  avoir 
son  recours," 

13S,  —  Un  associé  peut,  du  conscntemenl  des  au- 
tres associés,  se  retirer  de  la  société,  à  une  ei>oque 
où  elle  n'est  pas  en  perte,  el  s'alTranrliir,  par  sa  re- 
traite, de  toute  solidarité.—  s  prair.  an  13.  Civ.,  r. 
Rennes.  Douclteau.  D.  A.  12.  1-23,  n.  1,  n.  D.  P.  s.  2. 
130. 

139.  —  Indépendammenl  des  causes  qui  dissolvent 
la  société  de  plein  droit  (  telles  que  l'événenieut  du 
terme,  l'accompli.sscnicnt  de  la  ncgociaiion,  la  perte 
de  la  chose,  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction, 
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la  faillile  ou  deconfimte  de  l'un  des  assocWs,  le  con- 
seniemeDl  unaaime  de  ceux-ci  ,  il  en  csl  d  aulres,  on 
la  deia  dit.  qui.  sans  opérer  direclemenl  la  dissolu- 
tion de  la  socielé,  donnenl  seulement  aux  assoc.es  les 
droit  de  la  den.ander;  telles  sont,  à  I  égard  des  so- 
ciétés dnnl  la  Jurée  est  illimitée,  la  volonté  de  1  une  on 
nlusieurs  des  parties  de  n'être  plus  en  socielé  ,C.  ciï., 
?SB9  seci  f-';  el,  à  l'égard  des  aulres  sociétés,  la 
volonté  de  l'une  des  parues  fondée  sur  dc;!ij(eJ  mo- 
/i/ivC.  civ.,  i8Tl,secl.  IT  . 

140  —  La  dissolution  résultant  d  une  cause  qui  I  o- 
pére  de  plein  droit  a  lieu  du  jour  de  l'existence  de 
cette  cause;  tandis  que  celle  prononcée  en  vertu  d  un 
motif  qui  ne  l'opérait  point  de  plein  ilroil,  mais  don- 
nait seulement  la  faculté  de  la  requérir,  n'a  lieu  que 
du  jour  de  la  demande.  —  Malep  el  Jourd.,  p  508. 

,41.  _.\  quelle  autorité  apparlienl-ils  de  pronoii- 
oer  la  dissolution  non  opérée  de  plein  droit  '  .Vui  tri- 
bunaux si  la  demande  est  fondée  sur  un  vice  de  I  acle 
ou  si  l'existence  de  la  société  est  niée  par  l'une  des 
nariies  aux  arbitrer,  si  la  demande  a  pour  cause  une 
difficulté  survenue  sur  l'exécution  de  l'acte  ou  rela- 
tive aux  opérations  sociales.  -  -Malep.  et  Jourd.,  p. 

ij»  —Jugé  toutefois,  sans  distinction,  que  le  tri- 
bunal'de  commerce  est  compétent  pour  prononcer  la 
dissolution  d'une  société  commerciale,  la  demande  en 
dissolution  ne  constituant  pas  une  contestation  entre 
awociés  dans  le  sens  de  l'ail.  SI  C.  coiom.  —  18  mai 
isÎB.  Ljon.  Bail.  D.  X.  .2.  lil-  D.  P.  «.  3  123. 

143  —  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  qu'on  a  plaidé  devant  les  tribunaux,  maigre  les 
termes  d'un  compromis  qui  constituait  un  arbitrage 
enlre  les  parties,  si  cette  exception  n'a  été  proposée 
ni  en  piemiere  iasUince  ni  en  appel.  —  13  juin  \So\. 
Req.  Paris.  Laffite.  D.  P.  31.  1.200. 

ui  —  La  dissolution  d'une  société,  quelle  que  soit 
la  cause  qui  v  donne  lieu,  doit  être  rendue  publique, 
à  moins  que  Veslrait  de  l'acte  de  sociele,  afliche  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  4-2,  n'ait  annonce  d  avance 
l'époque  précise  de  cette  dissolution.  -  X  défaut  de 
celle  formalité,  la  dissolution  seiait,  par  rapport  aux 
tiers,  considérée  comme  non  avenue.—  U.  .1.  13.  i-*- 

145  —  Il  suffit  qu'un  acle  de  dissolution  d'une  so- 
ciété, quoique  publié  après  la  quinzaine,  aux  termes 
des  ari  la  el4l  C.  comm.,  l'ait  été  avant  la  demande 
en  nullité  fondée  sur  le  défaut  de  publication,  pour 
nue  la  nullité  ne  puisse  être  proncee.  -6juin  l8ol. 
Keq.  Douai  Virnol.  D.  P.  31. 1. 316.  -  Conf.  Malep. 
et  Jourd.,  p.  305. 

S  5  —  Liquidation  el  partage. 

146.  —  Le  plus  souvent,  en  dissolvant  une  société, 
les  membres  qui  la  composaient  préposent  à  sa  liqui- 
dation, qui  doit  toujours  précéder  le  partage,  soil  un 
ou  plusieurs  d'enlre  eux,  soil  uue  ou  plusieurs  person- 
nes tierces.  —  D.  X.  là.  1-ii,  n.  S. 

148  bis  —  Quel  est  l'clal  d'une  société  de  commerce 
pendant  sa  liquidation?  -  La  personne  civile  se  pro- 
longe, non  pour  commercer  el  entreprendre  des  af- 
faires nouvelles,  mais  pour  liquider  son  actif  et  son 
passif.  —  C'est  pourquoi,  bien  qu'il  y  ail  des  mineurs 
on  n'appose  pas  les  scellés  —  C'est  pourquoi  encore, 
Facheeur  d'un  immeuble  appartenant  à  la  liquidation 
n'est  pas  tenu  de  purger  sur  chacun  des  associés.  — 
C'est  pourquoi  cnlin,  bien  qu'il  j  ail  des  mineurs,  le 
paruge  ne  doit  pas  être  judiciaire.  —  Tropl.  n.  1004 

et  s. 

147.  _  Lorsque  l'acte  de  société  non-seulement  ne 
désigne  pas  lui-même  les  liquidateurs,  mais  encore 
ne  détermine  point  le  mode  de  leur  nomination,  elle 
doit  être  faite  par  tous  les  associes.  En  cas  de  refus 
de  la  part  d'un  seul  de  ceux-ci  d'adhérer  au  choix  fait 
par  les  autres,  la  contestation  doit  être  résolue  par 
des  arbitres.  —  Malep.  et  Jourd.,  p.  32».  Conf.  Tropl., 
n.  1023.- Con(ra.  Enreg.  Persil,  p.  380. 

148.  —Le  liquidateur  d'une  société  de  commerce, 
quoique  nomme  par  les  arbitres,  n'en  n'est  pas  moins 
répute  le  mandataire  constitué  par  les  associes  dans 
leur  iolcrét  commun,  el  dé^  lors  il  sonl  solidairenienl 
Unus  envers  lui  des  elïets  du  mandai,  spécialement  du 
paiement  de  la  somme  qui  lui  a  élé  allouée  pour  le 
travail  et  les  frais  de  la  liquidation  dont  il  est  chargé. 
—17  juin  1823.  Req.  Baradelle.  D.  .\.  12.  lâS,  n.  2.  D. 
P.  2.-.  1 .  382. 

149.  —  Sous  l'ordonnance  de  1673,  la  qualité  de  li- 
quiiUleur  d'une  société  coiumerciale,  résultant  d'un 
acle  de  dissolution  signé  par  queli|ues-uiis  des  asso- 
cies seulement,  et  l'existence  d'une  société  .nouvelle 
établie  par  le  même  acte  enlre  les  mêmes  personnes, 
peuvent  être  établies,  a  l'égard  des  liers  qui  ont  con- 
tracte arec  le  liquidateur,  et  comme  liquidateur  de  la 
société  preeédente,  et  comme  membre  de  la  société 
nouvelle,  par  lic»  dotuniens  el  litre» aulres  que  l'acte 
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imparfait  de  dissolution  el  d'association.-»  mai  18-21. 
Toulouse.  Janin.  D.  .\.  13.  151,  n.  ).  D  P.  -2.-.  2.58. 

ISO.  —  Le  négociant  qui,  nomme  liquidateur  d'une 
première  sociéle,  est  entre  dans  une  société  nou- 
velle, où  il  a  confondu  les  affaires  de  la  liquidation 
qui  lui  avait  eie  remise  avec  celles  de  cet  établisse- 
ment, na  pu  par  là  changer  la  nature  des  rapports 
qui  le  liaient  avec  les  premiers  coinlcressés,  ni  se 
substituer  un  liquidateur  de  son  choix,  en  trans- 
portant la  liquidation  à  la  seconde  société;  el  le 
nouvel  associé  qui,  après  s'être  immisce  de  la  sorte 
dans  la  première  liquidation,  en  a  acquitte  toutes 
les  charges,  na  agi  que  comme  mand.itaire  du  seul 
liquidateur  reconnu,  el  ne  peut,  a  ce  litre,  e.xercer 
aucuu  recours  que  contre  ce  dernier.  -1 1 janv.  18-j». 
.\ix.  Monod.  1).  P.  28.  2.  ti'J.  -  Conf.  Dclangle.n. 
09i.  .  , 

ISi.  —  L'associé  restant  d'une  socielé  commerciale 
dissoute,  qui,  après  le  décès  de  ses  coassociés,  s'est 
conslilué  seul  administrateur  des  valeurs  sociales,  a 
pu  èire  déclaré  n'avoir  eu  le  droil  de  disposer  que  de 
sa  pan  dans  une  créance  delà  société.— 13  juin  !83i. 
Req.  Paris.  Lafilte.  D.  P.3I.  1. -203.  —  Conf.  Tropl., 
n.  1035. 

132.  —  Le  liquidateur  d'une  société  commerciale, 
nommé  par  jugement,  a  qualité  pour  exercer,  en  son 
nom  seul,  toutes  les  actions  de  la  société.  —V.  Man- 
dat n  117.  et  au  surplus,  ce  que  nous  avons  ditvo 
Sociéle  civile,  n.  400  el  suiv.,  sur  l'étendue  des  pou- 
voirs el  des  obligations  des  liquidateurs.. 

153.  —  Les  tiers  peuvent  exercer,  pendant  la  li- 
quidation, toutes  leurs  actions  contre  la  société,  en 
les  dirigeant  contre  les  liquidateurs,  dés  que  ceux-ci 
ont  remplacé  les  gcrans.  -  Ils  peuvent  môme  pour- 
suivre les  associes  en  paiement  des  créances  dont  il 
s'agit,  sans  avoir  mis  préalablement  le  liquidateur  en 
demeure,  bien  qu'il  fut  constant  que  les  usages  com- 
merciaux établissent  une  règle  contraire.  —  Malep. 
et  Jourd.,  p.  510.  —  7  août  I83i.  Toulouse.  D.  P.  3ij. 
2.  14. 

154.  —  Les  tiers  qui,  depuis  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, mais  avant  qu'elle  ait  été  publiée,  dans  les  cas 
où  elle  doit  l'être,  ont  contracte  de  bonne  foi  avec 
les  ex-gérans,  peuvent  exercer  contre  la  société  tous 
les  droits  résullanl  de  leurs  litres,  sauf  le  recours  de 
celle-ci  contre  les  géraas.  Mais  quant  aux  engage- 
mens  souscrits  par  ces  derniers  après  la  dissolution 
rendue  publique,  la  société  n'en  est  tenue  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  elle  en  a  profité.  —  Ma- 
lep. et  Jourd.,  p.  3i2. 

I5,rs  —  .\  la  différence  des  associés,  qui  sont  tenus 
personnellement  et  indéliniment  des  engagemens  de 
la  société,  les  liquidateurs,  en  celle  qualité,  ne  peu- 
vent être  poursuivis  que  comme  détenteurs  des  de- 
niers de  la  société  e>  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes qu'ils  ont  reeues  pour  elle.  Ces  deux  sortes  d'ac- 
tions différent  encore,  comme  on  va  le  voir  ci-après, 
quant  à  leur  durée. 

ise.  —  Tanl  que  la  société  subsiste,  la  durée  et  la 
conservation  des  droits  de  ses  créanciers  n'est  sou- 
mise qu'à  la  prescription  qui  s'opposerait  à  l'exercice 
de  ses  droits  en  faveur  de  tout  autre  débiteur.- D.  A. 
1-2.  126,  n.  6. 

157.  —  Il  n'en  est  plus  de  même  après  sa  dissolu- 
tion ;  toutes  acUons  contre  les  associés  non  liquida- 
teurs leurs  veuves,  el  héritiers  ou  ayans-cause,  sonl 
prescrites  cinq  ans  après  la  d.ssolulion  de  la  sociéle, 
si  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la  durée  ou  lacle 
de  dissolution  a  èU  alliche  et  enregistre  conformé- 
ment aux  an.  42,  13, 44  et  46,  el  si,  depuis  celle  for- 
malité remplie,  la  prescription  n'a  ele  interrompue, 
à  leur  égard,  par  aucune  poursuite  judiciaire  fi. 
comra.,64y.  On  fuirait  les  sociétés  de  commerce,  si 
ceux  qui  s'y  engagent  ne  pouvaient  espérer  de  se 
voir  hberês  qu'après  trente  ans,  el  par  suite  se  irou- 
vaient  jusque-là  dans  l'impuissance  d'obtenir  du  cré- 
dit.—D.  .i.  12.  I2<i,  n.  6. 

IS8.  —  La  diirerence  que  l'art.  64  établit  enlre  1  as- 
socie liquidateur  el  les  aulres  associés  est  fondée  sur 
ce  que  le  premier  est  saisi  de  tous  les  fonds  de  la 
socielé,  tandis  que  ces  derniers,  dessaisis  de  loul, 
même  des  titres  qui  pourraient  leur  faire  connaître  la 
situation  sociale,  devaient  être  plus  promplement  li- 
bères.—D.  A.  12.  126,  n.  7. 

1S9.— Lorsque  les  liquidateurs  sont  en  même  temps 
associés,  ils  ne  peuvent,  après  les  cinq  ans  expires, 
être  poursuivis  tant  comme  associes  que  comme  li- 
quidateurs, mais  comme  liquidateurs  seulement.  Il 
résulte  en  effet  dos  discussions  au  conseil  d'elal  sur 
l'art.  6t.  que  l'action  n'elail  conservée  contre  l'associé 
liqnidateiir  que  comme  détcnlcur  des  valeurs  de  la 
sociiic,  el  nullement  en  sa  qualité  d'associé,  el  comme 
personnelleiiienl  obligé.  Lnc  interprétation  littérale  de 
l'art.  61  est  d'ailleurs  inadmissible  ;  car  on  ne  saurait 
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raisonnablement  prétendre  que  les  liquidateurs  pus- 
sent être  poursuivis  personnellement  el  indéliniment 
par  les  créanciers  de  la  société,  sans  leur  accorder 
contre  les  autres  associés  une  action  récursoire,  ac- 
tion qui  détruirait  précisément  l'ellel  de  l'art.ei,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  si  l'on  reconoail  que  les  liquidateurs, 
après  les  cinq  ans,  ne  pcuvenl  être  poursuivis  que 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'ils  ont  reçues.  — 
Malep.  cl  J  ourd.,  p.  313. 

Cependant  Pardessus,  n.  1090,  et  Dalloz,  12.1%, 
n.  10,  émettent  implicitement  une  opinion  contraire, 
en  décidant  que  la  prescription  quinquennale  ne  s'ap- 
plique point  aux  actions  que  tes  associés  ont  les  uns 
contre  les  autres  -,  qu'ainsi ,  lorsqu'après  le  délai  de 
cinq  ans,  l'associé  liquidateur  est  poursuivi,  il  peut 
agir  en  garantie  contre  ses  ci-devant  associes,  sauf  à 
ceux-ci  à  se  prévaloir  de  leurs  exceptions  person- 
nelles; el  que  ses  créanciers  peuvent,  de  son  chef, 
exercer  la  même  action.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
Tropl.,  n.  1031,  el  de  Delangle,  n.  7-25. 

Enlin,  lorsqu'aucun  des  associés  n'est  expressément 
chargé  de  la  liquidalion,  celle-ci  restant  à  la  charge 
de  tous,  nul  ne  peul  proliler  de  la  prescription  quia- 
quennale. 

160.  —  La  prescription  dont  il  s'agit  ne  serait  point 
suspendue,  par  la  circonstance  que  les  droits  du 
créancier  ne  seraient  poinl  liquidés  à  la  dissolution  de 
la  société ,  si  d'ailleurs  ils  n'éiaienl  ni  conditionnels  ni 
à  terme.  —  Pard.,  n.  1090;  D.  A.  12.  126,  n.  8;  De- 
langle, 96,  n.  7-26.  —  Conirà,  Regnaullde  Saint  Jean 
d'.\ngely. 

16t.  —  ...  \i  par  la  minorité  du  créancier.  —  D.  A. 
12.  126 ,  n.  9  ;  Delangle  ,  n.  727. 

162.  —  Le  domicile  social  n'existant  plus  après  la 
dissolution  de  la  société  ,  les  tiers  doivent  assigner  les 
associés  au  domicile  de  chacun  deux.  Ils  doivent  assi- 
gner les  liquidateurs  au  domicile  indiqué  par  l'acte  de 
dissolution,  el  à  défaut,  soil  à  leur  domicile  privé, 
soil  à  l'ancien  domicile  social,  s'il  est  le  sieçe  des  opé- 
rations de  la  liquidation.  —  Malep  cl  Jourd.,  p.  546. 
Le  liquidateur  d'une  société  entre  des  indiridus  do- 
miciliés en  Suisse  ne  peut,  bien  que  l'acte  ait  été 
passé  en  France ,  être  cité  dans  ce  dernier  pays.  —  Î6 
août  183S.  Civ.  c.  Bordeaux.  U.  P.  56.  1.  14. 

163.  —  La  liquidalion  terminée,  le  partage  a  lieu 
dans  les  formes  voulues  par  l'art.  1872  C.  civ. 

Toutefois,  les  art.  883  el  1872  C.  civ.  ne  s'applr- 
qnent  aux  partages  entre  associés  qu'aulanl  que  l'acte 
de  société  a  été  rendu  public,  conformément  aux  ar- 
ticles 42  et  suiv.  C.  comm.  Spécialement ,  lorsque  trois 
individus  qui  ont  formé  une  sociele  à  laquelle  il  n'a 
été  donné  aucune  existence  légale  par  la  publicité  ont 
acquis  un  immeuble  dont  le  prixa  elé  pajé  par  cha- 
cun d'eux  pour  sa  pari,  clsansqu'd  soit  exprimé  dans 
l'acte  que  l'acquisition  ail  élé  faite  au  nom  de  la  pré- 
tendue société ,  s'il  arrive  que,  par  l'effet  du  partage 
opéré  par  un  jugement  arbitral,  l'immeuble  tombe 
dans  le  lot  d'un  seul  des  acquéreurs,  celui-ci  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  radiation  de  l'hypolbéque  in- 
scrite sur  le  tiers  appartcnanl  à  l'un  de  ses  coassociés 
par  un  créancier  de  celui-ci.  —  25  mars  lS2.'i.  Req. 
Toulouse.  Scheg.  D.  P.  25. 1.  253.  —  Conf.  Delangle , 
n.  51.3,  707. 

164.  Lorsqu'une  société  de  commerce  a  ele  dis- 
soute, et  qu'une  nouvelle  société  a  élé  formée  entre 
les  anciens  associés  cl  de  nouveaux  membres,  une 
cour  rovale  peul ,  d'après  les  faits  el  circonstances,  si 
l'ancienne  société  n'a  poinl  été  liquidée,  la  considérer 
au  moins  jusqu'à  nouvelle  instruction  comme  con- 
fondue avec  la  nouvelle,  et  conlamner  chacun  des 
nouveaux  associes  pour  des  engagemens  contractés 
pendant  la  durée  de  la  première  société,  surtout  si  la 
nouvelle  sociele  a  profilé  de  ces  mêmes  engagemens. 
—  -3S  nor.  aji  13  Req.  Duchesncs.  D.  A.  12  t-23,  n.  «. 
D.  P.  S.  2.  16<). 

165.  —  La  société  contractée  sous  la  raison  «  VeoTC 
une  telle  et  fils,  »  enlre  la  veuve  el  les  cnfans  d'un 
négociant  qui  ont  continué  sans  inventaire,  sans  li- 
quidation ,  le  commerce  que  leur  mari  et  père  faisait 
sous  la  raison  un  tel  el  cvmpa.ime ,  cl  qui  ont,  en 
outre,  pa\é  des  dettes  contractées  par  lui  sous  cette 
raison,  ne  peul ,  pour  cela  seul,  être  regardée  comme 
une  continuation  de  la  société  primitive  el  rester 
passible  des  mêmes  actions,  alors  surtout  que  ceUe 
veuve  était  mariée  sous  le  régime  dotal,  el  que  ses 
biens  ne  pouvaient,  par  celle  raison,  être  compris 
dans  la  société  commerciale  de  son  mari.  —  4  août 
1817.  .\gen.  Bosq  D.  A.  12.  125,  n.  5.  U.  P.  2.  tâ76. 

.*|1T.  2.  —  De  la  toriéti  en  commandite. 

166.  —  La  société  en  commandite  est  celle  qui  se 
contràcie  enlre  un  ou  plusieurs  associés  responsables 
et  solidaires  nommés  associes  eomplimeiitaires  ou 
commandites  ,  el  un  ou  plusieurs  associés  simples 


SOCrETE  COMMERCIALE,  art.  2,  S  1er. 

bailleurs  de  fonds,  que  l'on  nomme  commanditaires 
ou  associés  en  commandite.  ~  D.  A.  12. 12G,  n.  1, 

ItiV.  —  Elle  est  régie  sous  un  nom  sociol ,  qui  doit 
être  nécessairement  celui  d'un  ou  plusieurs  des  asso- 
ciés responsables  et  solidaires  (C.  comm  ,  2,)). 

168.  —  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut 
faire  partie  de  la  raison  sociale  (C.  comm.,  &,  afin 
que  le  public  ne  soit  pas  induit  à  considérer  cet  as- 
socié comme  indéliniment  tenu  des  engageniens  so- 
ciaux, et  par  suite,  à  accorder  à  l'association  une 
conliance  que  les  vrais  responsables  ne  lui  auraient 
pas  inspirée. — D.  A.  12. 155, n. il. —Le commanditaire 
dont  le  nom  ferait  partie  de  la  raison  sociale  serait 
tenu  solidairement  des  dettes  sociales. — Delangle,  n. 
532  et  s.— Conlrà ,  un  arrêt  de  la  C.  d'Aix  du  le  janv. 
1810.  U.  P.  40.  2.  ISI. 

169.  —  Si  la  société  ne  se  composait  nue  d'un  seul 
commanditaire  et  d'un  seul  commandité,  l'addition 
faite  au  nom  de  ce  dernier  de  ces  mots,  et  compagnie^ 
ne  ferait  point  entrer  implicitement  le  nom  du  eom- 
manditaire  dans  la  raison  sociale,  et  ne  l'exposerait 
point  à  une  solidarité  indéfinie  envers  les  créanciers 
de  la  société.— Locré.  Merl.,  Kép.,  vu  Société  -,  Pard., 
n.l032;I).  A.  12.  134,  n.U;  Malep.  et  Jourd.,  p. 
148.— Contrii,  Vincens,  léi/isl.  cnmm.,  p.  317. 

IGO  6i«.— Lorsqu'un contratde société  commerciale, 
qui  s'annonce  au  public  par  la  raison  sociale  N,  et  C'a, 
ne  stipule  pas  clairement  que  les  bailleurs  de  fonds  ne 
seront  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  la 
société  est  présumée  collective  plutôt  qu'eu  comman- 
dite.—Tropl.,  n.  41  Jets — Du  reste,  aucune  formule 
sacramentelle  n'est  prescrite  pour  caractériser  la  com- 
mandite—Même  autorité.  V.  infrà ,  n.  I',)8. 

170- — Les  sociétés  en  commandite  peuvent,  comme 
celles  en  nom  collectif,  être  constatées  par  actes  sous 
signature  privée  (C.  comm.,  2'.t). 

171.— Dans  une  société  en  commandite,  il  n'y  a  que 
deux  intérêts  distincts,  celui  du  gérant  et  celui  des 
actionnaires  ou  commanditaires;  dés  lors,  si  l'acte 
social  est  sous  seinji  privé,  il  suffît  de  deux  originaux, 
l'un  pour  celui-là,  l'autre  pour  ceux-ci ,  el  un  tel  acie 
ne  saurait  être  annulé  en  ce  qu'un  seul  original  exis- 
terait pour  les  commanditaires.  —  20  déc.  1830.  Req. 
Bordeaux.  Tliévenin.  D.  P.  31.  1.  26.  Conf.  Delangle, 
II.  S20. 

172.— Il  faudrait  le  décider  ainsi...,  surtout  si,  de- 
puis que  la  quotité  d'actions,  lixée  pour  la  miseà  exé- 
cution de  l'acte  de  société,  a  été  atleinte ,  les  deux  ori- 
ginauv  ont  été  déposes  chez  un  notaire,  où  chaque 
associé  a  pu  s'en  faire  délivrer  expédition,  et  sans  ré- 
clamation de  leur  part  contre  ce  dépêt.— Môme  arrêt. 

173.  — Les  sociétés  en  commandite  doivent  être  ren- 
dues publiques  par  extraits  contenant,  entre  autres 
énoncialions  exigées  par  l'art.  43,  celle  du  nonjbre  des 
commandiuiires  (sans  toutefois  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  connaître  leurs  noms) ,  et  celle  du  montant  et  de 
la  nature  de  leurs  mises,  et  enfin  la  mention  delà  cir- 
constance que  ces  mises  ont  ou  n'ont  pas  encore  été 
offecluées. 

Si  le  montant  de  la  commandite  n'a  pas  été  exprimé 
dans  l'extrait  public ,  le  conmianditaire  est  tenu  indé- 
liniment desdeltcs sociales. — Delangle,  n . S.w.— co»- 
<rd,  2  janv.  1S14  Douai. 

174. — Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et 
en  nom,  soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un  ou 
plusieurs  gèrent  pour  tous,  In  société  est,  a  la  fois, 
société  en  nom  collectif  à  leur  égard,  cl  société  en  com- 
mandite à  l'égard  des  simples  bailleurs  de  fonds  (24). 

S  le.  —  Principes  particuliers  aux  tociétés  en 
commandite. 

17o.— Il  est  de  l'essence  de  la  société  en  comman- 
dite q^u'il  existe  un  associé  responsable,  ou  plusieurs 
associés  solidaires,  qui  soient  tenus  indi/m imenf  do 
tous  les  engagemens  de  la  société,  sans  pouvoir,  par 
aucune  convention ,  linnicr  leurs  risques  à  leur  mise. 
—  D.  A   12   120,  n.  I 

l''B.— l'ne  seule  exception  a  été  apportée  à  ce  prin- 
cipe en  faveur  de.^  associés  pour  les  courses  mari- 
times. Tous  sont  commanditaires,  sans  que  ceux  qui 
.se  mêleraient  de  rarmement,  direction  ou  administra- 
tion, soient  responsables  au  delà  de  leur  mise  (arrêté 
du  2proir.  on  ni— D.  A.,  12.  127,  n.  2. 
.177.  —  Bien  (pie,  dans  un  ocie  de  société  coinraer- 
ciole  qui  présente  un  chef  visible,  un  gérant  connu  du 
public  se  trouve  une  clause  générale  qui  déclare  que 
la  sociclé  n'est  qu'en  cunimundite,  cette  clause  ne 
s'applique  point  à  l'associé  gérant,  qui  n'en  e<t  pas 
moins  tenu  soliduirenient  envers  les  tiers,  lors  même 

3U'II  serait  dit  dans  l'acte  qu'il  sera  révocable  en  cas 
e  prévarication  ou  de  mauvaise  gestion,  et  qu'il  ne 
contractera  point  sans  l'nuturisation  de  deux  adniinis- 
Irateurs.  -  «  prair  an  lo  Paris.  Gcvlcr-Jordan.  D. 
A.  12.  129,  n.  I  .  I).  P.  2.  1277. 

178.- Mais  les  tiers  sont  non  reccvables  à  prétendre 
que  l'acte  n'a  de  cnmniandile  que  le  nom ,  el  à  vouloir 
faire  considérer  les  autres  associés  non  adniinistra- 
Icurs  comme  tenus  solidairuiuent  ot  au  delà  de  leurs 
mises— Même  arrêt 

*'"'.—  Il  est  aussi  de  Vetinnce  de  la  société  en 

commandite  que    le   commanditaire   ne  jiuisse  rien 

perdre  au  delà  des  fonds  par  lui  versés  ou  À  verser 

dans  la  société  iC.  comm.,  201. 

180.  -=-  Aiusi  doit  «tre  coosidcré  comaie  associé  en 
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nom  collectif  l'associé  se  disant  commanditaire,  qui 
s'est  soumis  à  supporter  les  pertes  de  la  société  à 
concurrence  d'une  quotité  déterminée,  et  non  à  con- 
currence de  sa  mise  de  fonds.  Il  n'importe  que  son 
nom  ne  fasse  point  partie  de  la  raison  sociale ,  et  qu'il 
n'ait  ni  la  signature  sociale  ni  de  part  à  la  gestion. — 
7  fév.  1827.  Pau.  Ouvré.  D.  P.  27.  2.  144. 

181. — Jugé  cependant  que  la  clause  qu'un  asso- 
cié commanditaire  entrera  dans  une  quote-part 
(9;32e.s)  des  profils  et  des  pertes  ne  lui  fait  pas  perdre 
cette  qualité  et  devenir  associé  en  nom  collectif.  —  23 
juillet  1828.  Paris.  Gradis.  D.  P.  28.  2.  2iO.  —  Contra, 
Delangle,  n.  274. 

182.  —  Bien  que ,  dans  l'acte  de  prorogation  de  la 
société,  il  soit  déclaré  que  la  mise  du  commanditaire 
sera  d'une  certaine  somme ,  cependant  cette  somme  a 
pu  être  déclarée ,  même  vis-à-vis  des  tiers ,  n'être  pas 
autre  que  celle  qui,  suivant  l'opinion  du  commandi- 
taire et  l'invenlaire  frauduleux  que  ses  coassociés  lui 
avaient  remis ,  lui  appartenait  dans  l'ancienne  société; 
et  cela ,  encore  bien  qu'au  moment  de  la  prorogation, 
cette  société  fût  en  mauvais  état,  et  la  part  du  com- 
manditaire tout  à  fait  nulle.— 19  juin  1834.  Req.  Lyon. 
Laforge.  D.  P.  34. 1.  36S.  —Conf.  Delangle,  n.  307. 

Cela  nous  a  paru  bien  jugé  en  l'absence  de  la  con- 
statation, de  la  part  des  juges  du  fond,  que  l'erreur 
des  tiers  aurait  été  accréditée  par  les  associés  et  par 
l'ambiguïté  des  termes  dont  ils  s'étaient  servis.  —  V. 
notre  obs.,  eod. 

183.  —  Il  est  encore  de  l'essence  d'une  société  en 
commandite,  que  l'associé  commanditaire  ne  pi'isse 
faire  aucun  acte  de  gestion ,  ni  être  employé  pour  les 
afiàires  de  la  société,  même  en  vertu  de  procuration 
(27',  à  peine  d'être  obligé  solidairement,  avec  les 
associés  en  nom  collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  en- 
gagemens  de  la  société  t2.s). 

184.  —  Cette  disposition  a  pour  objet  d'empêcher 
que  l'on  ne  puisse,  à  l'aide  d'un  nom  inconnu  ((ui 
formerait  seul  la  raison  sociale,  se  livrera  des  opéra- 
tions d'autant  plus  hasardeuses,  qu'en  cas  de  faillite, 
le  déshonneur  ne  tomberait  que  sur  un  nom  obscur, 
et  les  pertes  nejiourraient  s'étendre  au  delà  des  mo- 
diques sommes  versées  à  titre  de  commandite.  —  D. 
A.  12.  iôi,  n.  5. 

183.  —  Encore  bien  que  des  individus  aient  stipulé 
expressément,  dans  un  acte  de  société,  qu'ils  ne  se- 
raient que  commanditaires,  cependant  on  doit  les  con- 
sidérer comme  associés  purs  et  simples,  lorsque,  par 
des  clauses  de  l'acte,  ils  se  sont  réservé  l'administra- 
tion de  la  caisse  sociale,  l'inspection  des  livres  et  de 
la  partie  commerciale ,  et  qu'ils  ont  stipulé  la  surveil- 
lance réciproque  de  toutes  les  opérations  réparties 
entre  eux,  sans  pouvoir  rien  faire  que  de  leur  con- 
sentement mutuel.  —  10  mai  1808.  Paris.  Labouglie. 
D.  A.  12.  132,  n.  5.  —  Conf.  Malep,  et  Jourd.,  p.  151; 
Tropl.,  n.  428. 

186.  —  Déjà,  sous  l'ordonnance  de  1G73,  on  pou- 
vait considérer  comme  associés  ordinaires  les  mem- 
bres d'une  société  qualifiée  en  commandite,  qui , 
d'après  l'acte  de  société,  étaient  chargés  de  l'adminis- 
tration de  l'entreprise  avec  voix  delibérative.  —  16 
germ.  an  1 1 .  Civ.  r.  Paris  Bruley.  D.  X.  12.  130,  n.  2. 
D.  P.  3.  1.  636,  et  2.  1278. 

187.  —  Et  les  membres  d'une  prétendue  société  en 
commandite,  qui  s'étaient  immiscés  dans  la  gestion, 
devaient  être  réputés  associés  purs  et  simples.  —  2" 
llor.  on  13.  Req.  Lafond-Ladebat.  D.  A.  12.  130,  n.  5. 
D.  P.  S.  2.  134. 

188.- Telle  est  la  rigueur  de  l'interdiction  de  toutes 
gestions  faite  aux  commanditaires,  que  des  commis  de 
commervans  ne  pourraient  être  admis  à  eiurer  dans 
le  commerce  de  leurs  maities,  en  qualité  de  comnian- 
ditaires,  soit  en  y  versant  leurs  propres  fonds,  soit 
en  faisant  consiclérer  leur  travail  comme  une  mise 
évaluée  determinémenl.  —  Pard.,  n.  lO.'O;  I).  A.  12. 
132,  n.  6;  Malep.  et  Jourd.,  p.  151.- C'o«//«,  Tropl., 
n.  436. 

180.  —  De  même,  si  la  mise  d'un  commanditaire 
consistait,  par  exemple,  en  un  secret  d'arts  ou  de 
chimie,  il  suffirait  que  Vcxécution  des  inojens  propres 
à  utiliser  ce  secret  exigeât  le  concours  du  commandi- 
taire Â  la  gestion ,  pour  que  l'art.  27  précité  devint 
applicable  a  ce  dernier.  —  D.  A.  12.  132,  n.  7;  Malep. 
et  Jourd.,  p.  112. 

ino.  —  Si,  pour  éluder  la  loi,  les  intéressés  ne  pa- 
raissent plus  comme  commanditaires,  mais  comme 
simples  fondés  de  pouvoirs  du  gérant,  les  tribunaux 
de  commerce  qui  ont  la  plus  grande  latitude  pour  dé- 
couvrir et  punir  la  fraude  pourraient,  s'ils  aperce- 
vaient les  moindres  rapporis  d'intérêt  entre  le  gérant 
et  son  mandataire,  condamner  ce  dernier  solidaire- 
ment au  paiement  des  engagemcns  contractés  parle 
premier.  —  Delv.,  D.  A.  12.  132,  n.  8. 

lîM  .  —  Mais  la  prohibition  de  l'art.  27  no  s'appli- 
querait point  aux  transactions  commerciales  que  la 
société  pourrait  faire  pour  son  compte  avec  l'associé 
commanditaire,  et  réciproquement  (.\ vis  du  conseil 
d'étal,  29  avril  1800).  Par  exemple,  Pierre,  associé 
responsable,  pourrait  traiter  de  quelque  partie  de 
marchandise  appartenant  à  Paul ,  associe  commandi- 
taire, de  la  même  manière  qu'il  pourrait  le  faire  avec 
tout  autre  néj:ociant;  Paul  ne  deviendrait  pas,  pour 
cela,  iDdeliuiioenl  responsable  de  tous  les  cngage- 
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mens  de  la  société.  —  D.  A.  12. 132,  n.  9.  —  Conf.  De- 
langle, n.  381  etsuiv. 

192.  —  Il  en  serait  de  même ,  dit  Pardessus,  si  Paul 
recevait,  à  titre  de  commission,  des  ordres  des  asso- 
ciés gérans,  pour  vendre  les  marchandises  de  la  so- 
ciété, acheter  pour  elle,  négocier  les  ellets  et  autres 
papiers  de  crédit.— Conf.  Malep.  et  Jourd.,  p.  1B4. 

Dalioz  demande  si  ce  n'est  pas  là  être  emiilvyé  pour 
les  afiaires  de  la  société  contre  le  vœu  de  la  loi.— D. 
A.  12. 135,  n.9. 

'."^j~.''''/'*"l"'^  ''^^  associés  commanditaires,  par 
suite  de  la  démission  des  gérans  responsables,  ont  été 
nommés  par  leurs  coassociés  commissaires  à  l'eflet 
d  arrêter  le  compte  des  gérans  et  d'administrer  pro- 
visoirement le  fonds  social,  jusqu'à  la  liquidation  ou 
une  reorganisation  nouvelle,  ils  ne  doivent  pas  être 
coiisidércs  comme  s'étanl  immiscés  dans  les  all'aires 
de  la  société  dans  le  sens  de  l'art,  28  C.  comm.,  et  par 
suite,  être  condamnés  personnellement  et  solida'ire- 
ment  au  paiement  des  dettes  et  engagemcns  de  la  so- 
ciété. —  23  fév.  18-:9.  Paris  Mazer.  D.  P.  29.  2. 167. 
—  Conf.  Tropl,,  n.  430,  et  Delangle,  n.  ô96. 

191. —  La  qualité  de  commanditaire  n'est  pas  in- 
compatible avec  le  droit  de  prendre  part  aux  délibé- 
rations, d'inspecter  les  livres,  écritures,  ateliers  et 
majjasins  de  la  société,  et  d'avoir  un  commis  de  son 
choix  dans  l'établissemenlsocial.  — 4fev.  1819.  Col- 
mar.  Vetter.  D.  A.  12.  133,  n.  1.  D.  P.  21.  2.  ss  — 
Conf.  D.  A.  12.  133,  n.  10;  Malep.  et  Jourd.,  p.  isi 
Tropl.,  n.  427;  Delangle,  n.  38S. 

ig.";.- Jugé  aussi  que  la  clause  qu'un  associé  com- 
manditaire participera  aux  délibérations  sociales  lors- 
qu'il s'agirait  de  changer  le  système  des  opérations  de 
la  société  n'est  pas  incompatible  avec  la  qualité  d'as- 
socié commanditaire,  et  ne  lui  fait  pas  perdre  cette 
(^ualité.— 2:.juill.  I828.  Paris.  Gradis.  D.  P.  28.  2.  240. 
Conf.  Tropl.,  n.  42S.— Cet  auteur  estime,  en  outre,  n! 
424,  que  les  commanditaires  peuvent,  sans  se  compro- 
mettre par  une  immixtion,  conférer  au  gérant,  en  as- 
semblée générale,  des  pouvoirs  dont  celui-ci  aurait 
besoin  et  sans  lesquels  la  société  ne  serait  pas  liée. 

196 — Toutefois,  les  commanditaires  perdraient 
cette  qualité,  si,  aux  termes  du  contrat  de  société,  tou- 
tes les  questionsimponantes  concernant  la  gestion  de- 
vaient être  l'objet  de  délibérations  prises  par  tous  les 
associés,  et  nb/igaluires  pour  les  gérans  En  un  tel 
cas,  les  commanditaires  participeraient  évidemment  à 
lagestion.— Malep.  el  Jourd  ,  p.  152.— Condd,  Pard., 
n.  lu31.-Troplong  s'élève  aussi,  n.  429,  contre  l'opi- 
nion de  Malep.  et  Jourd  ,  opinion  consacrée  par  un 
arrêt  de  Paris,  du  28  juin  1830,  et  approuvée  par  De- 
langle, n.  389  et  s. 

197.- Du  reste,  le  commanditaire  ne  pourrait  atta- 
quer les  traités  passés  avec  les  tiers,  sous  le  prétexte 
que  ces  traités  sont  contraires  aux  résolutions  prises 
par  la  sociéié  :  il  n'aura  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  l'associé-gérant.— D.  A.  12. 133,  n.  10; 
Tropl.,  n.  429. 

198,  —  La  société  en  commandite  étant  une  déroga- 
tion au  droit  commun,  la  volonté  d'être  simidement 
commanditaire  ne  se  présume  pas  et  doit  être  claire- 
ment éiablie.  Par  exemple,  la  clause  par  laquelle,  en 
sacriOanl  sa  mise,  l'un  des  associés  serait  allranchi  de 
louie  autre  contribution  aux  pertes,  ne  suivrait  pas 
pour  rendre  cet  associe  purement  commanditaire, 
parce  que  cette  clause  pourrait  avoir  des  effets  légi- 
times entre  les  associés,  sans  préjudicier  aux  droits 
des  tiers  de  poursuivre  solidairement  tous  les  associés. 
—Pard.,  n.  l()2s;  D.  A.  12. 129,  n.  4. 

199.  —  Si  l'on  s'était  borné  à  fixer  le  montant  de  la 
mise  de  chaque  associé,  et  à  exclure  quelques-uns 
d'entre  eux  de  l'administration ,  il  n'y  aurait,  dans  ces 
stipulations,  qu'une  société  ordinaire.  —  D.  A.  12. 129, 
n.  4. 

200.- Lorsqu'il  s'agit  de  .savoir  si  un  contrat  de  so- 
ciété constitue  une  société  ordinaire  ou  une  société  en 
command.le,  l'iiitcrprétalion  des  clauses  de  l'acle  est 
exclusivement  dans  le  domaine  des  juges  du  fond,  el 
il  ne  peut  en  résult-r  un  moyen  de  cassation. -28  mai 
1806.  Civ.  c.  Bruxelles  Lubbert.  h.  A.  12. 127,  n.  1. 
D.  P.  6. 1.  411.-2  fév.  I8('S.  Seci.  réun.  r,  Bru.xelles. 
Lubbert.  D.  A.  12,  128.  D.  P  8. 1. 198.- Conf.  et  Ma- 
lep. et  Jourd.,  p.  1.34. 

Cette  docirine,  suivant  Delangle,  n.  373  et  6.,  est 
trop  absolue.  Il  apparilent  sans  doute  aux  tribunaux, 
quand  des  clauses  s<nil  sii.'-ceiitibles  de  plus  d'un  sens, 
et  indifiércmiiient  applicables  a  la  société  collective  ou 
à  la  coinmaiidite,  de  résoudre  le  doute.  Mais  il  n'en 
peut  être  de  niême,  si  les  slipulalioiis  litigieuses  ap- 
pliquées à  une  société  en  eonimaiidile  se  trouvaient 
en  opposition  direcle  avec  la  loi  qui  la  régit. 

201.  —  On  ne  doit  voir  C|u'une  sooiéle  en  comman- 
dile,  et  non  point  lUne  société  ordinaire,  dans  un  acte 
de  sociclé  renfermaul  les  clauses  suivantes  r  lo  que 
les  afiàires  sodalei»  seront  régies  par  l'un  des  associés 
seulement,  sous  la  ,aisou  ;  un  lut  et  cnmpat/nie;  2'>que 
l'autre  associé  pourra,  quand  il  le  jugera  a  propos,  et 
d'après  une  nouvelle  couvention,  joindre  sa  .signature 
à  celle  du  premier;  3-  que  ce  uiéiiie  associe  pourra 
céder  son  intérêt  à  un  tiers,  et  que  son  ccssionnaire 
iirendra  pari  à  l'administration  de  la  société  ;  4»  que 
les  bénéfices  seront  annuellement  partagés  par  moi- 
tié, cl  qu'il  en  sera  de  même  des  pertes,  s'il  y  a  lieu; 
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«0  que  la  sociélê  sera  dissoute  par  la  mon  de  l'associe 
gêrani,  el  qu'elle  conliimera  avec  les  lieriUers  de  I  as- 
socie Qon  (jêrant—  .Méoies  atrcis. 

à,va  —  Celui  qui  fournit  des  fonds  à  une  maison  de 
commerce ,  sous  le  lilre  de  prèl  el  sous  les  caiidiuons 
de  pouvoir  retirer  son  capital  sans  aucune  dimiuulion, 
ainsi  que  les  inleréis  aut  taux  .lelermines  doit  être 
réputé  associé  conimandilaire ,  el  non  simple  prêteur, 
si  outre  rinterél  convenu,  il  s'est  réserve  une  quote- 
part  dans  les  beiielices  présumes,  le  droit  de  prendre  . 
communication  des  registres,  celui  d'assister  aux  in- 
ventaires, el  autres  prérogatives  de  ce  genre,  qui 
régulièrement  u'appariiennent  qu'aux  associes.  En  ce 
cas,  les  caraitêres  de  société  doivent ,  comme  plus 
favorables  à  riniêrèl  du  commerce ,  cl  plus  conformes 
i  l'intention  manifestée  par  le  préteur  de  participer 
aux  benéfues,  prévaloir  sur  les  caraclétes  du  simple 
prêt.  —  10  août  ISÛ".  Paris,  lerson.  0.  .\.  l---  150, 
n.  4.  D.  P.  -2.  1278.  —  Conf.  .Valep.  el  Jourd.,  p.  l.»5. 

203.  —  Conclure  en  appel  à  ce  qu'un  individu  soit 
déclaré  associé  commandiuire  d'une  société  lorsqu'en 
première  instance  on  avait  conclu  à  ce  qu'il  fat  déclare 
associe  en  nom  collectif,  c'est  former  une  demande 
nouvelle  qui ,  à  ce  titre ,  nesl  pas  reccvable.  —  16 
noT.  ls-20  el9  juillet  18J1.  Liège.  Imer.  D.  .\.  1-2.  105. 
D.  P.  2.  I26S. 

204.  —  Un  individu  ne  devient  point  commerçant , 
et  sujet  à  patente,  par  cela  seul  qu'il  s'associe  en  cora- 
mandile  avec  des  commerçans.  Toutefois,  .Malep.  el 
Jourd.  pensent ,  p.  I5S,  qu'il  est  obligé  commerciale- 
ment au  versement  de  l'apport  promis ,  el  qu'on  peut 
agir  contre  lui  par  voie  de  contrainte  personnelle 
pour  obtenir  ce  versement. — Conlrd,  Delangle,  n  ."0;i 
et  suiv.  La  cour  de  cassation  et  celle  de  Pans  ont  con- 
sacré celte  dernière  opinion  par  arrêté  des  6  mai  1841 
etâ8  fév.  184-J.  D.  P.  43.  -2.  -î-a. 

aOS  —  Les  an  ISiS  et  1819  C.  civ.  ne  s'appliquent 
point  aux  associés  commanditaires,  la  société  étant, 
a  leur  égard ,  plutôt  une  association  de  capitaux 
qu'une  association  de  personnes.  —  .Malep.  et  Jourd., 
p.  l3o. 

206.  —  .\uï  termes  de  l'art.  SS  C.  coram..  le  capilal 
des  sociétés  en  commandite  peut  être  divisé  en  ac- 
tions, mèissans  aucune  atMre  dérnfjalion  aux  règles 
établies  pour  ce  genre  de  sociétéx. 

307.  —  Dans  le  cas  de  division  du  capital  par  ac- 
tions, les  cessionnaires  ou  héritiers  des  actionnai- 
res remplacent  de  droit  ces  derniers  dans  la  société. 

308.  —  Lorsque,  par  l'acte  constitutif  d'une  société, 
les  associés  sont  autorisés  à  disposer  des  actions  re- 
présentatives du  fonds  social,  avec  clause  expresse 
que  les  cessionnaires  partageront  les  profits  el  sup- 
porteront les  pertes  de  la  société,  ceux-ci  deviennent 
de  plein  droit  sociétaires,  quoioue,  d'après  une  dis- 
position formelle  de  l'acie  d  association ,  ils  ne 
puissent  avoir  voix  déliberative  sans  le  consentement 
spécial  et  unanime  des  associés.  —  1er  vent,  an  10. 
Civ.  c.  Megret.  D.  \.  \i.  ir.i,  n.  i.  D.  P.  5.  1.431. 

209.  —  De  ces  mots  de  l'art.  ."8  :  «a»«  aucune  au- 
tre dérogation,  etc.,  il  résulte  que,  nonobstant  la  di- 
vision du  capital  par  actions,  il  est  indispensable  que 
parmi  tes  actionnaires  il  y  en  ail  qui  soient  responsa- 
bles el  solidaires,  el  qui  "ne  puissent  se  décharger  de 
celte  responsabilité  par  la  cession  de  leurs  actions. — 
D.  .4.  1-2.  131,  n.  12. 

210.  —  Le  capital  d'une  société  en  commandite  peu* 
être  divise  en  actions  au  porteur.— 7  fév.  lsô2.  Paris- 
Alary.  D.  P.  32.  2. 107. 

On  disait,  pour  combattre  celle  décision  :  Dans  la 
commandite,  il  v  a  société  de  perionnct  d'abord  C. 
comm.,  23 \  et  (le  capitaux  ensuite.  Les  titulaires  des 
actions  doivent  donc  cire  connus.  Il  le  faiii  pour  qu'ils 
puissent  se  contraindre  à  l'exécution  de  leurs  obhga- 
Uons  respectives,  ou  y  être  contraints  par  les  tiers 
dans  le  cas  de  l'art.  26.  Les  commanditaires  ne  peuvent 
se  mêler  de  la  ge>tion  sans  se  rendre  solidairement 
responsables.  Or,  comment  prouver  que  le  gérant  a  des 
actions  au  porteur.  La  preuve  par  témoins  des  sociétés 
D'est  pas  admise,  et  il  est  facile  d'ailleurs  de  cacher 
les  actions  en  poriefeuille.  L'art  38  C.  comm.  se  borne 
à  permettre  la  division  du  capital  en  actions,  sans  dire 
qu'elles  pourront  être  au  porteur.  Qu'on  n'objecte  pas 
que  les  actions  peuvent  du  moins  être  transférées  par 
voie  d'endossement  ;  cela  même  est  fort  controversa- 
ble.  Mais,  en  tout  cas,  l'endossement  fait  connaître  le 
nom  du  premier  titulaire,  porté  sur  les  registres  so- 
ciaux, et  les  intéressés  peuvent  ainsi,  dans  le  cas  de 
l'art.  36,  exercer  leur  recours.  —  Consultât,  de  Persil 
el  Dupin  aîné:  D.  A. 42.  ISS.— V.  aussi,  dans  le  même 
sens,  Persil  lils. 

On  a  répondu  :  il  n'est  nullement  de  l'essence  de 
la  commandite  que  tous  les  associés  se  connaissent 
personnellement.  Dons  le  cas  oii  le  capital  est  divisé 
par  actions  transmissibles  à  la  volonté  de  chaque 
actionnaire,  chacun  des  associés  a  consenti  d'avance 
à  recevoir  pour  associé  tous  ceux  auxquels  les  ac- 
tions seraient  transmises  (C.  civ  ,  iSBi).  La  r»i.son 
sociale,  ni  la  constitution  de  ta  société,  n'en  reçoi- 
vent aucune  modilication.Le  commanditaire  d'ailleurs 
ne  met  en  société  qu'un  simple  capital  ;  son  nom  ni  sa 
personne  ne  sont  engages.  Quant  au  droit  des  coasso- 
(iês  ou  des  tiers  jurïes  fonds  que  le  çoiumandiMirca 
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mis  ou  di'i  mettre  dans  ta  soeièié  {C.  comm.,  sr.},  il  faut 
remarquer  que  sa  mise  n'est  pas  du  moniaot  lotat  de 
faction  ou  des  actions  qu'il  a  prises.  La  mise  est  con- 
ditionnelle; elle  est  datiord  de  la  partie  d'acuon 
pavée ,  avec  faculté  pour  c  laque  actionnaire  d'acquil- 
ter  te  surplus  ou  d'aliamtonner  à  la  société  le  montant 
du  versoiuent  déjà  f  lit.ljjito  clause  est  de  droit,  même 
à  défaut  de  slipulalion,  toutes  les  fois  que  ta  mise 
consiste  en  actions  au  porlcur,  que  la  société  soit  ou 
en  commandite  ou  anonyme.  Les  tiers  .ivertis  par  ta 
publication  de  l'acte  social  n'ont  dû  compter  que  sur 
l'acconiplissement  de  cette  obligation  conJilionnelte 
et  facultative.  —  La  responsabilité  du  commanditaire, 
s'il  se  mêlait  de  la  gestion  .  ne  serait  point  illusoire. 
La  proliihiiiou  de  prouver  par  témoins  l'exislence 
d'une  société  ne  saurait  être  invoquée  contre  des  tiers 

3ui  seuls  auraient  à  réclamer  l'application  de  ta  soli- 
arité.  Pour  eux,  la  correspondance  ,  l'inscription  au 
nombre  des  actionnaires  delibèrans  dans  une  assem- 
blée, un  inventaire,  tes  livres  de  commerce,  la  décla- 
ration de  celui  qui  a  remis  le  titre,  etc  ,  sont  autant  de 
moyens  de  preuve.  —  Consultât.  d'Oditon-Barrot  el 
Dupin  jeune;  D.  A.  12,  135;  Matep.  el  Jourd.,  p.  143; 
Tropl.,  n.  147  el  suiv.;  Delangle .  n.  SOo  el  .-uiv. 

211.  —Les  actions  au  parleur  d'une  société  en  com- 
mandite sont  valablement  transférées  par  la  simple 
remise  du  titre ,  sans  inscription  sur  tes  registres  de  la 
sociéié.— I4fev.  1832.  Paris.  Dorville.  D.  P. 32.  1. 125. 

211  bis.  —Le  gérant,  autorisé  à  transiger,  ne  fait 
une  transaction  valable  que  lorsque  te  fait  à  l'occasion 
duquel  un  procéss'est  engagé  concernait  directement 
et  exclusivement  la  société.  La  transaction  qui  s'ap- 
pliquerait à  des  fails  dont  le  gérant  est  personnelle- 
ment responsable ,  quoique  se  ratl;icbanl  à  la  société, 
ne  lierait  pas  celle-ci.  —  V.  Delangle,  n.  3i7  et  suiv., 
et  l'arrêt  de  la  C.  de  cass  du  12  avril  1842. 

Le  gérant  a  capacité  pour  demander  la  conversion 
en  vente  sur  publications  volontaires  de  la  saisie  pra- 
tiquée sur  un  immeuble  social.  — V.  Delangle ,  n.  319, 
et  l'arrêt  de  la  C  de  cass.  du  23  août  1856.  D.  P.  57.  1. 
139. 

Si  le  géraH  applique  à  ses  affaires  personnelles  les 
fonds  sociaux,  Delangle  pense,  n.  520  et  suiv.,  avec 
les  cours  de  Paris  et  Rouen  ,  que  les  associés  peuvent 
le  poursuivre,  comme  un  mandataire  infidèle,  devant 
les  tribunaux  de  répression.  La  cour  de  cassation  dé- 
cide, au  contraire,  qu'ils  n'ont  qu'une  action  civile  en 
reddition  de  compte ,  el  la  contrainte  par  corps  pour 
le  paiement  du  reliquat  ^arrèt  du  15  janv.  1842). 

S  2.  —  Effets  des  engagemens  d'une  société  en  com- 
mandite. 

212. — Les  associés  commanditaires,  dans  les  négo- 
ciations qui  intéressent  ta  société ,  sont  censés  s'obli- 
ger envers  les  tiers ,  jusqu'à  concurrence  de  leur 
misé,  par  le  ministère  des  commandités. 

215.  —  Ils  peuvenl,  en  conséquence,  être  directe- 
ment actionnés  par  les  créanciers  de  ta  société,  s'ils 
ne  justifient  pas  de  l'enlière  réalisation  de  leur  rap- 
port. —  .Merl.,  Quest.  de  droit,  vo  Société;  D.  A.  12. 
436,  n.  I;  Malép.,  p.  156. 

Tropl.  décide  aussi,  n.  828  et  suiv.,  que  le  comman- 
ditaire, en  tant  qu'il  est  tenu  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  qu'il  a  mis  dans  la  société ,  est  passible  de  ta 
part  des  tiers  de  l'action  directe ,  et  non  pas  seule- 
inenl  de  l'aclion  oblique  arg  de  l'art.  1861'.  —  Il  est 
vrai  qu'on  n'a  pas  d'intérêt  à  s'adresser  aux  comman- 
ditaires quand  la  société  est  debout  ;  on  ne  le  doit 
pas.  Mais  il  en  est  autrement  quand  la  société  est  dis- 
soute; sinon,  il  y  aurait  lieu  à  des  fraudes  sans  nombre. 
214.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'après  la  dissolution  d'une 
société  en  commandite  tombée  en  faillite,  tes  créan- 
ciers peuvent  agir  directement  et  en  leur  nom  per- 
sonnel contre  les  commanditaires,  dans  la  limite  des 
obligations  qu'ils  ont  conlraclees;  el  ceux-ci  préten- 
draient en  vain  que  c'est  seulement  comme  exerçanl 
les  droits  du  gérant  ;C.,  II3ti\  — 25rêv.  1833.  Paris. 
Ilalette.  D.  P.  33. 3. 120. 

218.  —  Jugé,  au  contraire,  que  tes  créanciers  n'ont 
pas  d'action  directe  contre  les  commanditaires  pour 
les  obliger  à  réaliser  te  montant  de  leurs  mises  so- 
ciales, quoique  le  gérant  ou  liquidateur  ait  clé  consti- 
tué en  demeure  d'acquitter  les  engagemens  de  la 
société  envers  tes  tiers.  —  24  août  1853.  Paris  Perrc- 
gaux.  D.  P.  35.  2.  244. 

216.  —  ...  Kl  qu'ils  ne  peuvent  agir  contre  les  com- 
manditaires que  comme  exerçant  les  droits  du  gérant 
ou  liquidateur.  —  Même  arrêt. 

Ce  dernier  système  est  fortement  soutenu  par  De- 
langle, n.  2T6  et  suiv. 

217.  —  Ils  auraient  certainement  l'aclion  person- 
nelle in  fraudem  ouverte  aux  créanciers  par  l'article 
H67  C.  CIV.,  et  il  semble  que  cette  action  serait  suffi- 
sante si  tes  mots  en  fraude  qu'on  lit  dans  l'article 
s'enlendaie:.t  chez  nous,  comme â  Rome ,  du  simple 
préjudice  porté  aux  créanciers  par  le  fait  du  dcbiteur 
el  de  ceux  avec  qui  il  a  traité.  Mais  tes  caractères  de 
la  fraude  sont  chez  nousconiiIium/Vaui/is  eterenlut 
domni,- il  serait,  dés  lors,  difficile  de  faire  assimiler  à 
la  fraude  te  traité  que  tes  commandiiaires  feraient  de 
bonne  foi  avec  la  coain:3ndilc,  el  par  lequel  les  droits 
des  créanciers  se  trouveraient  compromis.  C'est  pour 
çcl»  qu';  ceuï-ci  reclanionl  H<i^.oV  directe  |  el  certes  , 
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il  parait  difficile  de  la  refuser  en  présence  de  l'enga- 
gement si  formel  el  si  i-ctauntque  les  commanditaires 
ont  pris  vis-à-vis  des  tiers  par  la  publication  de  racle 
de  société,  en  présence  de  leur  qualité,  qui  ne  cesse 
pas  d'être  celle  d'associés,  de  copropriétaires  du  fonds 
social,  en  présence  du  droit  de  revendicalion  qui  leur 
apparii'  ni  inconieslabtement  dans  te  cas  où  le  gérant 
détournerait  à  son  profit  tes  valeurs  de  la  société.  — 
Y.  notre  obs.,  D.  P.  eod. 

218. —  Les  mises  des  associés  commanditaires  fixées 
à  une  certaine  somme  d'argent  peuvent-elles,  vis-à- 
vis  des  tiers ,  être  réalisées  par  la  dation  en  paiement 
de  valeurs  d'un  recouvrement  très-incertain  ;  — Dalioz 
a  soutenu  ta  négative.  Consult.  D.  P.  33. 2.  211. 

219.— En  cas  de  faillite  d'une  société  en  comman- 
dite divisée  par  actions  au  porteur,  tes  créanciers  de 
ta  société  ne  peuvenl  forcer  un  commanditaire  au 
paiement  intégral  de  son  action,  nonobstant  la  faculté 
accordée  par  Facte  social  à  chaque  associé  de  se  reti- 
rer en  perdant  ta  somme  pour  laquelle  il  aura  sou- 
scrit. —31  mars  183-:.  Paris.  Bonnet.  D.  P.  32.2.  123. 
"220.— Le  commanditaire  ne  pouvait,  sous  l'ordon- 
nance de  1675 ,  el  ne  peut  pas  davantage  aujourd'hui 
être  tenu  au  rapport  des  intérêts  de  sa  mise  qu'il  a 
perçus  de  home  foi ,  en  vertu  Ju  pacte  social  et  dans 
un  temps  où  ta  société  jouissait  de  tout  son  crédit.  — 
Conf.  Delangle,  n  361  el  s.— Mais  cel  auteur  estime, 
n.  363  et  s. ,  contrairement  à  un  arrêt  de  Rouen,  du 
26  janv.  13  il ,  que  s'il  n'y  a  pas  de  bénéfices,  le  com- 
manditaire ne  peut  réclamer  d'intérêts,  el  que  si,  de 
gré  ou  de  force,  le  gérant  lui  a  pavé  une  somme  pri- 
levèe sur  te  fonds  capilal,  le  commanditaire  en  est 
responsable  envers  les  créanciers. 

221.  — Le  cominandilaire  ne  peut  non  plus  être 
obfigé  de  rapporter  les  bénéfices  qu'il  a  retires  pré- 
cédemment de  la  société ,  el  dans  un  temps  non  sus- 
pect. Les  créanciers  n'ont  d'autre  droit  que  de  prou- 
ver qu'il  n'existait  point  de  bénéficis  6  l'époque  où  on 
en  aurait  suppose  pour  faire  un  parlage.  —  14  fév. 
1810.  Civ.  c.  Rouen.  Cardon.  D.  .4.  12.  130,  n.  1.  D. 
P.  10.  1.  72;  Conf.  Tropl.,  n.  846,  el  Delangle,  n.  51S  et 
s.— CoJi.'ra,  11  fèvr.  1811.  Paris  Cardon.  D.  .V.  eod. 
—Conf.  Persil ,  fits.  Quant  à  Pardessus ,  il  estime  que 
c'est  d'après  tes  circonstances,  les  clauses  rendues 
publiques,  el  la  bonne  foi  des  opérations,  bien  plus 
que  par  une  règle  absolue ,  que  les  tribunaux  peuvenl 
décider  si  le  coiuraandilaii  e  doit  contribuer  aux  pertes 
dans  la  proportion  des  bénéfices  qu'il  a  précédem- 
ment faits —D.  A.  12.  13C,  n.  2.  —  Conf.  Malep.  el 
Jourd  ,  p.  137. 

2-22.- Les  créanciers  de  la  société  peuvent  prouver 
par  témoins  le  fait  d'immixtion  du  commanditaire 
dans  ta  gestion  des  alTiires  sociales,  afin  de  te  faire 
déclarer  solidairement  obfigé  avec  les  associes  en  nom 
collectif  pour  tous  tes  engagemens  de  ta  société  (C. 
comm.,  3S). 

2-23.—Mais,  ce  fait  prouvé,  il  n'en  faut  pas  exagé- 
rer les  conséquences.  Par  exemple,  de  ce  qu'une  per- 
sonne non  comn.erçante,  associée  commanditaire 
d'un  commerçant,  aurait  fait  quelques  actes  de  ges- 
tion ,  il  n'en  résulterait  point  ((ue  si ,  après  la  faillite 
de  ce  dernier,  elle  était  condamnée,  à  raison  de  ces 
actes,  au  paiement  de  dettes  sociales  excédant  sa  for- 
lune,  les  créanciers  de  la  société  pussent  la  faire  con- 
sidérer comme  faillie,  sous  le  prétexte  que  ta  société 
a;anl  pris  le  caractère  de  société  en  nom  collectif,  la- 
quelle se  compose  d'actes  de  commerce ,  tes  deux  as 
sociés  ont  ete  commerçans.  Des  actes  isolés  de 
commerce  ne  sauraient  constituer  commerçant  le 
commanditaire  qui  s'y  est  livré.  —  Pard.,  n.  1037 , 
Tropl.,  n.  4.3S;  D.  A.  12  1.38,  n.  4.— Conlrd,  Malep., 
p.  106,  et  Delangle  ,  n.  404  et  s. 

L'immixtion  a  pu  aussi  être  déclarée  ne  pas  résulter 
de  ce  que  partie  des  commanditaires  ont  remplacé  le 
géranl;  de  l'omission  de  publier  la  délibération  ;  de 
Paulorisatioiî  donnée  au  gérant  d'émettre  des  actions 
en  tes  déchargeant  de  toute  responsabilité ,  el  enfin  de 
l'adjonction  de  l'un  d'eux  pour  la  négociation  île  ces 
actions.- 6  mai  IS"».  Civ.  r.  Cacn.  D.  P.  33.  t.  537.— 
Celle  décision  ne  doit  être  suivie  qu'avec  réserve. 

224.— Ceo'est  qu'au  profit  des  créanciers  de  la  so- 
ciété qu'a  été  prononcée  contre  le  commanditaire  qui 
fail  des  actes  de  gestion  ta  solidarité  inlefinie  établie 
par  l'art.  38,  el  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  un  recours 
contre  son  associé',  originairemcnl  seul  responsable 
pour  tout  ce  qu'il  a  paye  au  delii  de  sa  mise.  — D.  A. 
12.  138,  n.  S;  Malep.  et  Jourd.  p.  167  :  Tropl.,  n.  440: 
Pardessus,  n.  !038.— Conlrd,  Delangle,  n.  412  ets.  , 
22.S.— Un  jugement  obtenu  contre  l'associé  complé- 
mentaire ne  donne  point  te  droit  de  prendre  inscrip- 
tion contre  te  commanditaire.  —  Sprair.  an  II.  lans. 
Rebin.  D.  A.  12.  I3.S,  n.  2.  D.  P.  *.  I2S0. 

2-26.— En  gênerai ,  ta  société  en  commandite  se  dis- 
sout par  tes  mêmes  causes  que  la  société  en  nom  col- 
lectif. Il  est  cependant  quelques  evreptions  i  celte 
règle.  Ainsi,  la  faillite  d  un  commamlitoirc  qui  aurait 
versé  sa  mise,  ne  pouvant  faire  courir  aucun  risque 
aux  autres  associés,  ne  les  autoriserait  point  à  provo- 
querta  dissolution  de  l'association  — D.A.  I2.i59,n.c. 
227. — .\insi  encore,  lorsque  la  société  en  comman- 
dite a  été  formée  paradions,  elle  ne  saurait  être  rom- 
pue par  ta  mort  d'un  des  associes.  Il  est  raisonnable 
de  pensor  qu«  les  bêriticrs  du  défunt  le  remplacent  de 
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Siein  droit  dans  la  socielu,  de  nitime  que  l'eu-^scnL  fait 
es  cessionnaircs  de  SCS  actions.  — D.  A.  12.  Ïô9jn.7; 
Pard.,  u.  1087  ;  Tropl.,  n.  887. 

228.  —  Mais  ,  liors  le  cas  où  elle  a  été  formée  par 
actions,  la  société  en  commandite  est  toujours,  sauf 
convention  contraire,  dissoute  par  le  deces  d'un  de 
ses  membres.  En  ellet,  la  personne  et  le  caractère 
des  commanditaires  ,  lorsqu'on  forme  cette  société, 
sont  souvent  pris  en  considération,  comme  garantie 
que  les  rapports  continuels  d'mteréts  que  l'ail  uailre 
1  association  ne  seront  point  une  source  de  disscnti- 
mens.— D.  A.  1-2.  139,  n.  8.— V.  aussi  Pardessus,  eod., 
et  Tropl.,  n.  888. 

Alors  même  que  le  capital  social  est  divisé  par  ac- 
tions, la  mort  du  géraru  est  une  cause  de  dissolution, 
sauf  clause  contraire.  —Tropl.,  n.  889. 

Art.  7t.  —  Des  sociétés  anonymes. 

229.  —  La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un 
Dom  social ,  elle  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun 
des  associés  (29).  —  Elle  est  quaiiliee  par  la  désigna- 
tion de  l'objet  de  son  entrepiise  (50).  —  Les  sociétés 
anonymes  ou  par  actions  prennent  plus  particulière- 
ment le  nom  de  com/jaynits  quand  elles  se  compo- 
sent d'un  grand  nombre  d'associés  et  qu'elles  ont  pour 
objet  une  entreprise  considérable.  —  D.  A.  1-2.  139, 
n.  t. 

•230.  —  Une  société  formée  pour  l'e.\ploitation  d'une 
aluniére  doit  être  considérée  plutôt  comme  une  so- 
ciété anonyme  que  comme  une  société  ordinaire,  si 
elto  est  divisée  jiar  actions.  En  conséquence,  l'un  des 
associés  peut  vendre  ses  actions  à  qui  bon  lui  semble, 
sans  que  les  autres  associes  puissent  s'opposer  à 
l'exécution  de  la  vente,  ni  écarter  le  nouvel  associé 
en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  — 2o  dec. 
1818.  Liège.  Huy.  D.A.  1-2.141,  n.  2.  U.IP.  2.  1281.— 
V.  néanmoins  sur  cette  décision  les  observations  de 
Delangle,  n.  479. 

231.  —  Les  associés  ne  sont  pas  liés  par  la  quallH- 
cation  qu'ils  ont  donnée  à  leur  acte  d'association. 
Ainsi,  lorsqu'un  contrat  de  société  quaiiliee  associa- 
tion en  participation  contient  des  clauses  qui  ne  peu- 
vent s'appliquer  qu'à  l'existence  d'une  société  ano- 
nyme, et  (pu  excluent  l'existence  d'une  société  en 
participation,  les  parties  doivent  être  régies  par  les 
dispositions  relatives  aux  sociétés  anonymes.  En  con- 
séquence ,  aucun  associé  ne  peut  être  tenu  au  delà  de 
son  action.  —  IB  juill.  18-25.  'ioulousc.  Lasniartres.  D. 
P. -2U.  2.51. 

232.  —  Les  sociétés  anonymes  ne  sont  pas  néces- 
sairement commerciales  ;  elles  ne  le  sont  qu'autant 
qu'elles  ont  pour  objet  une  branche  d'industrie  com- 
merciale. —  Malep  et  Jourd.,  p.  174.  — C'ontro,  De- 
langle, n.  43. 

233.  —  La  société  formée  par  actions  pour  l'exploi  - 
tation  de  mines  de  bouille  est  une  société  anonyme 
commerciale.  En  conséquence,  les  demandes  formées 
contre  elle  sont  de  la  compelence  des  tribunaux  de 
commerce.  —  3  mars  isiii.  Uruxelles.  Ucgliin.  D.A. 
12. 110,  n.  2.  D.  P.  2.  1-281. 

231.  —  On  ne  saurait  méconnaître  les  grands  avan- 
tages des  sociétés  anonymes.  Mais  souvent  mal  com- 
binées ou  mal  gerces,  elles  ont  compromis  la  fortune 
des  aciionnaircs,  le  crédit  général,  la  tranquillité  pu- 
blique, ti'est  pourquoi  nulle  société  de  ce  genre  ne 
peut  exister  que  d'après  un  acte  public  (il)),  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  et  son  approbation 
pour  l'acte  qui  la  constitue;  approbation  qui  doit  être 
donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  régleinens 
d'adminislration  publique  (.■■)7). 

-235.  —  Tout  actionnaire  peut  s'opposer  i  ce  que  les 
opérations  de  la  société  soient  eunuiieiicees  avant  que 
l'acte  sorial  ait  ete  revêtu  de  I  .uiiliriiiiiUe  ou  ait  reçu 
l'approbalion  du  roi,  lormaliies  esseiilielles  à  la  vali- 
dité de  cet  acte.  —  Malep.  et  Jourd.,  p.   177. 

Mai^i  les  actionnaires  avaient  auiorisc  les  admi- 
nistrateurs à  coniniencer  les  opérations  avant  que  la 
société  eût  été  régularisée  ,  ou  si  ses  opérations 
avaient  été  entamées,  à  leur  vu  et  su,  depuis  le  verse- 
ment de  leur  part,  où  s'ils  n'avaient  versé  leur  mise 
que  depuis  les  opérations  commencées,  ils  n'auraient 
aucun  recours  contre  les  administrateurs;  secui,  si, 
ayant  veré  leurs  mises  avant  toutes  opérations,  ils 
ont  ignore  que  celles  ci  ont  ete  prematuienient  com- 
mences, ou  s'ils  ont  proleste.  —  Alalep.  et  Jourd.,  p. 
177;  Tropl.,  n.  17b. 

-2ôli.  —  Jugé  que  encore  qu'une  société  anonyme, 
formée  pour  une  exploilalion,n'jit  pas  ete  autorisée  par 
le  gouvernement,  elle  n'en  lie  pas  moins  tous  les  so- 
ciélaireB  eiilre  eux,  quanta  l'exécution  qu'ellea  reçue, 
et  les  soumet  a  la  loi  du  pacte  social.  En  conséquence, 
si,  en  vertu  de  ce  pacte,  qui  conlérc  à  chaque  associé 
cerlaine  partie  de  l'administration  sous  sa  responsa- 
bilité, il  a  été  versé  par  l'un  d'eux  sa  mise  sociale  en- 
tre les  mains  de  celui  des  associes  à  qui  était  dévolue 
la  partie  Unanciére  de  l'administration,  les  autres  as- 
sociés ne  sont  pas  solidairement  responsables  de  ce 
versement. —21  juiu  182}.  Keq.  Paris.  Diot.  D.  P. 
«0.  1.  34(1.  -Couf.  Delangle,  n.  480  et  s. 

■237.  —  Quels  elTcls  produiraient  il  l'égard  des  tiers 
les  actes  passés  avec  eux  avant  que  l'acte  social  eût  été 
revêtu  des  formes  nécessaires  à  sa  valldile,' Les  ac- 
llontiairc?  et  administrateurs  qui  sa  seraient  imrais- 
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ces  dans  la  la  gestion  de  la  société  seraient  tenus  soli- 
dairement envers  les  tiers  Les  actionnaires  qui  n'au- 
raient pris  aucune  part  à  la  gestion  seraient  réputés 
simples  commandilaires.  —  Malep.  et  Jourd.,  p.  178. 

2rïS.  —  Quoique  la  société  anonyme,  constatée 
d'ailleurs  par  acte  auttieiitique,  n'ait  pas  encore  reçu 
l'approbation  royale ,  néanmoins  l'un  des  sous- 
cripteurs peut  valablement  vendre  son  action,  sans 
que  l'acquéreur  de  ses  droits  éventuels  soit  fonde,  si 
ensuite  l'autorisation  est  relusée,  à  demander  la  nul- 
lité de  la  vente.  —  18  tév.  1831.  C.  ca-s.  Patorni,  t.  1, 
p. 118. 

239.  —  Les  formes  dans  lesquelles  la  demande  d'ap- 
probation doit  être  faite  et  l'autorisation  accordée 
ont  été  réglées  par  diverses  instructions  ministérielles 
des  51  déc.  l8o7,  22oci.  1817  et  li  juill.  isu8.  —  D.  A. 
12. 139,  n.  2.  —  V.  aussi  Malep.  et  Jourd.,  p.  183  et 
suiv.,  et  Tropl.  n.  Itil  et  s. 

2i0.  —  L'approbation  donnée  par  le  roi  à  des  con- 
ventions particulières  n'en  change  pas  la  nature. 
Ainsi  les  statuts  d'une  société  anonj  me,  quoique  pu- 
blies et  insères  au  Bulletin  des  lois  comme  annexes  a 
l'ordonnance  d'autorisation,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  lois  générales  dont  la  violation  puisse 
donner  lieu  à  la  cassalion  des  arrêts  et  jugemens  en 
dernier  ressort.  — IS  l'èv.  182ii.  Itcq.  Colmar,  Pbœnix. 
D.  P.  20.  1. 138.  Conf.  Tropl.,  n.  47,  Delangle,  n.  195. 

241.  —  Bien  que  l'ordonnance  d'autorisation  d'une 
société  anonyme  qui  en  lise  la  durée  à  dater  de  ce 
jour  ajoute  ces  mots  ;  sans  préjuUict  des  conven- 
tions parliculièreu  des  associés  entre  eux,  on  ne 
peut  annuler  un  arrêt,  qui,  se  fondant  sur  le  texte 
même  de  l'ordonnance,  déclare  que  la  société  ne 
prend  date,  même  pour  les  associes  entre  eux,  qu'à 
partir  de  la  date  de  l'ordonnance  et  non  à  partir  de  la 
date  que  l'acte  social  lui  a  donnée. —  1er  avril  1834. 
Req.  Rennes.  Poulet.  D.  P.  34. 1.  191. 

242.  —  Bien  qu'il  ait  été  fait  par  les  directeurs  d'une 
société  anonyme  projetée,  des  travaux  préparatoires 
avant  l'obteiilion  de  l'ordonnance  d'autorisation,  ces 
travaux  ont  pu  néanmoins  être  déclarés  ne  tomber  à 
la  charge  des  actionnaires  qu'a  partir  de  cette  ordon- 
nance, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  puisse  être 
critiqué  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  omis  de  déclarer 
que  la  société  n'avait  pas  prolité  de  ces  travaux. — 
Même  arrêt.  Conf.  Tropl  ,  n.  477. 

243.  —  L'acte  du  gouvernement  qui  autorise  les 
sociétés  anonymes  doit  être  affiché  avec  l'acte  d'asso- 
ciation, et  pendant  le  même  temps  (45)  que  les  extraits 
d'actes  de  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite. 

244.  —  Si,  avant  l'afTiche,  des  opérations  avaient 
été  faites  avec  des  tiers,  tous  les  associés  qui  y  au- 
raient pris  part  seraient  passibles  de  l'action  de  ces 
derniers. 

24:;.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétens  pour 
connaître  de  la  violation  des  statuts  d'une  société  ano- 
nyme, autorisée  par  le  gouvernement,  en  tant  que 
cette  violation  porte  préjudice  à  des  tiers  qui  en  de- 
mandent réparation.  —  6  lèv.  I8j3.  Paris.  Compagnie 
des  eaux  de  Saint-Maur.  D.  P.  53.  2.  1711.  Conf.  — 
Tropl.,  n.  471. 

211).  —  La  caisse  hypothécaire  ne  peut,  indépen- 
damment des  garanties  immobilières  autorisées  par 
ses  staluls,  exiger  des  nanlissemens  mobiliers;  en 
conséqueîïce,  l'emprunteur  qui  s'est  obligé  envers 
elle  A  lui  fournir  des  gages  mobiliers,  est  fondé  à  de- 
mander la  nullité  de  cette  obligation.  —  Même  arrêt. 

217.  —  Quoique,  d'après  les  statuts  de  la  compa- 
gnie anonyme  d'assurance  mutuelle  pour  Paris  con- 
tre l'incendie,  il  n'y  ait  que  les  salles  de  spectacle  qui 
ne  puissent  être  admises  a  l'assurance,  la  compagnie 
n'est  pas  obligée  d'admettre  les  autres  propriétés  im- 
mobilières, lorsqu'elles  olVrent  des  risques  d'incen- 
die.... La  faculté  accordée  par  l'art.  6  des  statuts  au 
propriétaire  associé  de  déclarer,  à  l'expiration  des 
cinq  années,  qu'il  n'entend  pas  continuer  à  faire  par- 
tie de  la  société,  est  réciproque,  et  apparlient  à  la 
compagnie,  qui  peut  refuser  d^adinettre  I  ancien  asso- 
cié a  faire  partie  de  la  société  d'assurance.  —  15  juill. 
1832.  Paris.  Tbayer.  D.  P.  34.  2.  -20.  —  Conf.  D.  A., 
eod. 

248.  —  l,es  opérations  auxquelles  se  livre  la  caisse 
hypothécaire,  en  se  conformant  d'ailleurs  à  ses  sta- 
tuts dûment  approuves,  ne  constituent  pas  un  prêt 
proprement  dit,  et,  dés  lors,  ne  peuvent  pas  être  an- 
nulées comme  entachées  d  usure.  —  On  prétendrait 
en  vain  que  l'ordonnance  royale  approbativc  n'est 
pas  obligatoire  en  ce  quelle  autorise  cet  établisse- 
ment à  stipuler  des  intéiêts supérieurs  au  taux  lixé 
par  la  loi  du  .Isept.  18U7.  — 21  mai  1834.  Civ.  c.  Riom. 
Caisse  hypothécaire.  D.  P.  3i.  I.  20(>. 

Cela  est  bien  ju.;é.  —  Sans  doule  le  temps  n'est  pas 
encore  venu  où,  suivant  la  dodrine  de  Bcntham  et 
d'autres  publicistes,  l'intérêt  de  l'argent  sera  sus- 
ceptible de  plus  ou  de  moins,  au  gre,  des  contractans, 
en  raison  des  chances  aléatoires.  Mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  étendre  à  l'excès  les  dispositions  sur  l'usure. 
Le  coniDierce  a  exigé  des  exceptions  pour  lès  em-« 
prunts  do  l'état,  pour  les  sociétés  anonymes,  etc. 
L'autorisation  royale  est  la  garantie  des  droits  des 
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citoyens.  La  dérogation  à  la  loi  est  ici  permise  par  la 
loi  elle-même. 

219.  —  L'engagement  des  associés  dans  l'acte  de 
société  doit  être  pur  et  simple  et  irrévocable,  ou  plu- 
tôt il  ne  doit  être  soumis  à  aucune  autre  condition 
qua  celle  de  l'approbalion  demandée  —  D.  A  I2 
l.-i9,  n.  2. 

250. —  Le  capital  delà  société  anonyme  se  divise  en 
aclions  et  même  en  coupons  d'actions  d'une  valeur 
égale  (C.  com  ,31). 

231 .  —  L'action  peut  être  établie  sousia  forme  d'an 
titre  au  porteur.  Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la 
tradition  du  titre  (G.  com  ,35). 

252. —  La  propriété  des  aclions  peut  être  établie 
par  une  inscripiion  sur  les  registres  de  la  société.  — 
Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de 
translert  inscrite  sur  les  registres,  et  signée  de  celui 
qui  fait  le  transport,  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  ;-6). 

'253.  —  Lors  même  que  la  société  n'a  pas  de  revenus 
fixes  et  assurés,  mais  que  ses  produits  sont  casuels 
l  action  qui  donne  droit  d'y  parliciper  u'est  pas  moins 
un  droit  utile,  susceptible'  d'être  transmis  par  vente 
donation,  etc.  —  D.  A.  12.  1  11,  n.  9.  ' 

234.  —  L'actionnaire  qui,  n'ayant  point  encore  inté- 
gralement pajê  son  action,  laquelfe  est  payable  en 
plusieurs  ternies,  n'est  nanli  que  d'une  promesse 
d'action,  soit  au  porteur,  soit  nominative,  se  libère  de 
tout  engagement  envers  la  société,  en  cédant  réguliè- 
rement son  droit  a  un  tiers,  sauf  clause  contraire  dans 
1  acte  de  société,  et  sauf  aussi  le  cas  où  des  valeurs 
auraient  été  déposées  par  l'actionnaire,  en  garantie 
du  paiement  du  capital  de  l'action,  car  alors  il  est 
évident  que  ces  valeurs  restent  affectées  à  la  sûreté 
de  ce  paiement,  nonobstant  la  cession  ultérieure  opé- 
rée. —  Malep.  et  Jourd  ,  p.  200  et  suiv. 

255.  —  Les  administrateurs  de  la  société  ne  pour- 
raient refuser  de  recevoir  les  objets  que  le  cession- 
naire  leur  ollrirait  en  remplaceineni  de  ceux  fournis 
parle  cédant,  pour  sûreté  du  paiement  de  l'aclion 
cédée,  qu'autant  que  ces  objets  auraient  non  une  va- 
leur réelle,  mais  une  valeur  relali\e  et  dépendant 
(comme  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  billets)  de  la  con- 
fiance dont  jouit  celui  qui  les  a  fournis.  —  Du  reste, 
une  fois  la  substitution  de  nouvelles  valeurs  aux  an- 
ciennes consentie  par  les  administrateurs,  il  y  a  no- 
valion,  et  la  société  n'a  plus  d'action  contre  le  cédant. 
—  Malep.  et  Jourd.,  p.  20t  ;  Pard.,  Vincens,  et  Dali. 
A.  12.  142,  n.  12. 

25G.  —  Sous  les  lois  romaines,  les  acquéreurs  des 
aclions  d'une  société  ne  pouvaient  slipuler  qu'ils  ne 
seraient  pas  tenus  de  ses  deltes.  —  -25  vent,  an  8.  Civ. 
c.  Bellevue.  D.  A.  1-2.  14-2,  n.  1.  D.  P.  5.  1.  241. 

257.  —  Dans  les  sociétés  où  une  partie  des  associés 
ne  fournissant  que  son  industrie,  les  actions  ont  été 
divisées  en  actions  industrielles  et  en  aclions  ordinai- 
res, le  point  de  savoir  si  l'actionnaire  industriel  a  droit 
au  partage  des  bénéfices  et  du  capital,  ou  seulement 
des  bénèlices,  doit  se  décider  d'après  les  tenues  de 
l'acte  et  l'iniention  présumée  des  parties. —V.  Malep. 
et  Jourd,,  p.  209. 

258.  —  Ou  ne  pourrait  valablement  stipuler,  dans 
l'acle  de  société ,  la  création  d'un  cerlain  nombre 
d'actions,  soit  de  capital,  soit  de  jouissance,  au  prottt 
d'un  in  lividu,  par  cela  seul  qu'il  serait  l'auteur  du 

S rojet  de  société  ou  le  fondateur  de  l'association. — 
lêmes  aulorites. 

259.  —  La  question  de  savoir  si  les  droits  que  les 
statuts  d'une  entreprise  accordent  aux  fondateurs- 
administrateurs  d'une  tontine  leur  sont  attribués  en 
qualité  de  fondateurs  ou  comme  administrateurs  et 
seulement  pour  le  temps  de  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, est  une  question  d'interprétation  d'acte  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  et  l'arrêl 
qui  déclare  que  les  droits  sont  attachés  à  la  qualité 
d'administrateurs  ne  saurait  être  cassé,  sous  le  pré- 
texte qu'il  violerait  l'art.  1 181  C.  civ.,  sur  les  clfets  dès  , 
obligations  suspensives.  —  S  avril  1830.  Req.  Paris. 
Denuelle.  D,  P.  ro.  1.  -200. 

2(;o.  —  L'actionnaire  qui  a  fourni  le  capital  de  son 
action  ne  peut  point,  à  moins  de  |elause  contraire  dans 
l'acte  de  société,  être  obligé,  même  en  vertu  d'une  dé- 
libération prise  par  la  majorité  des  associés,  de  four- 
nir do  nouveaux  fonds,  quand  même  le  capital  social 
serait  devenu  insufiisant  pour  remplir  le  but  de  la  so- 
ciéle.  Un  contrat  ne  peut  élre  niodilié  que  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties.  —  Malep.  et  Jourd., 
p.  215;  Delangle,  n.  412. 

2GI.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  dans  une  so- 
ciété, la  mise  a  êlê  faite  par  aclions,  et  que  les  admi- 
nistrateurs chargés  de  gérer  la  société  avec  le  pou- 
voir seulement  de  dépenser  à  mesure  du  versement 
des  actions,  sous  l'obligation  de  rendre  compte  tous 
les  ans,  sont  restés  trois  ans  sans  rendre  compte, 
et  ont  fait,  sans  autorisation,  des  fournitures  excédant 
les  fonds  versés,  ils  ne  peuvent  point  réclamer  des  as- 
sociés nn  supplément  de  mise.  —  16  juillet  18-25.  Tou- 
louse. Lasmartre.  D.  P.  20.  -2.  31. 

202.  —  Jugé  cependant  que,  dans  une  société  ano- 
nyme, il  peut  être  fait  des  appels  de  fonds  au  delà  du 
montant  de  chaque  action,  jiar  suite  d'une  délibéra- 
tion prise  par  la  majorité  des  actionnaires,  et  pour 
subvenir  aux  dépenses  excédant  l'aperçu  originaire 
sur  lequel  avait  été  basée  la  fixation  primilive  du  ca- 
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nitâl  lie  lasociélé.  Les  aclionnaires  composant  la  rai- 
norilé,  el  surtout  ceux  qui  ont  exeni  quelque  acte  de 
jouissance  à  l'égard  de  l'objet  social  après  to»lfs  'es 
dépenses  faites,  sont  tenus  de  repondre  à  1  appel  de 
ronds  si  mieuv  ils  n'aimeiit  se  retirer  de  1  entreprise 
In  abandonnant  leur  mise  de  fonds.  -  5  fruct.  an  12. 
Ntacs.Daunaut.  D.  \.  M.  139.  ».  P.  2-  im.-Conlrà 
TroDl  u  18-2.  Delungle.n.  411,  pense  que  cet  arrêt  a 
été  rendu  en  matière  de  sociélé  ordinaire  el  non  de 
société  anonj  me. 

oe3  _  Les  sociétés  anonymes  sont  plutôt  des  so- 
ciétés de  capitaux  que  des  sociétés  de  personnes,  et 
dès  lors  les  capitaux  seuls  doivent  répondre.  Aussi, 
les  associés  ne  sont  passibles  (lue  de  la  perte  du 
montant  de  leur  intérêt  dans  la  société  (3S),  ce  qui, 
sous  ce  rapport,  les  assimile  à  des  commanditaires. 

Ouand  il  a  été  slipulé  qu'a  défaut  de  paiement  i 
une  epoqui-  indiquée,  le  souscripteur  serait  déchu  de 
sa  nualiie  d'associé,  il  ne  peut,  le  terme  expire,  mvo- 
auer  lui-même  la  déchéance,  pour  se  refuser  à  com- 
pter si  mise.-nelangle,  n.  15-2.-Conl.  31  janv  )8«0. 
Lyon  î).  P.  40.  2  1 18.  -  Conlrà.  31  mars  1831 .  Pans. 
D.  P.  31.  2.  153. 

Las^ocie  anonyme  n'est  pas  sujet  à  la  contrainte 
par  corps  pour  le  paiement  de  ses  actions. 

OG4  —  \ucune  portion  du  rapi(ii(  social  ne  peut, 
avânt'la  dissolution  de  la  société,  être  distribuée  aux 
actionnaires:  sinon,  les  créanciers  de  la  société  pour- 
raient à  la  dissolution  de  celle-ci,  demander  le  rap- 
Dort  des  sommes  ainsi  distribuées,  el  poursuivre  per- 
sonnellement à  celle  lin  les  actionnaires  qui  auraient 
reçu  ces  sommes.-  Malep.  elJourd  ,  p.  2iU.  -  L  as- 
socié anonyme  n'est  pas  tenu  au  rapport  de»  divi- 
dendes qu'il  a  louches.  -  Delangle,  n.  484  et  suiv. 

OGS  —Quoiqu'elles  soient  une  portion  indivise  de 
tous  ies  biens,  mêmes  immeubles,  qui  composent  le 
fonds  social,  ces  actions.  Uni  que  la  société  subsiste, 
sont  meubles,  par  la  détermination  de  la  loi  (C.  c.v., 

«Àë  -  Les  actions  de  la  banque  de  France  peuvent 
être  immobilisées  ,acle  du  gouv.,  16  janv.  1808).  C  est 
li  une  disposition  exceptionnelle. 

OG7  —  A  la  dissolution  de  la  sociélé,  les  droits  de 
chaque  associé  restent  mobiliers  ou  deviennent  im- 
mobiliers suivant  la  ualure  des  biens  a  partager,  et 
nar  conséquent  l'acquéreur  qui  aurait  acheté  des  im- 
meubles par  suite  d'une  licitatiou  entre  les  associes 
devrait  purger  les  hypothèques  existant  contre  cha- 
cun des  associés,  ce  qu'il  n'eût  pas  éle  obligé  de  faire 
si  son  acquisition  avait  eu  lieu  durant  1  existence  de  la 
société  —  D.  A  12.  141,  n.  8. 

ogg  —  11  est  de  la  plus  grande  utilité,  et  d  ailleurs 
d'iln  usage  constant,  qu'il  soit  stipule,  dans  le  contrat 
de  société  anonyme,  que  les  associes  se  reuniront  à 
des  époques  déterminées  à  l'eUêt  de  nommer  les  ad- 
ministrateurs, d'eiilendre  les  rapports  de  radminis- 
•ralion  sur  l'état  des  aOaires  de  la  société,  et  de  déli- 
bérer sur  certains  objets  dont  la  connaissance  esl 
réservée  à  ces  assemblées. 

009  —  Est  licite  la  convention  qui  n'admet  les  por- 
teurs d'actions  nomiualives  à  voler  dans  les  assem- 
blées générales,  que  lorsque  leur  propriété  remonte  à 
un  certain  délai  irois  mois,  par  exemple:,  avant  l'é- 
poque de  la  réunion,  ou  qui  n'admet  pareillement  i 
voter  les  propriétaires  d'actions  au  porteur,  qu'en 
jusliliani  d..  dépôt  de  leurs  actions,  fail  entre  les 
mains  des  administrateurs,  un  certain  temps  avant  la 
même  époque.  . 

370  --  11  eu  esl  de  même  des  conventions  qui  attri- 
buent à  chaque  aclionnaire,  dans  les  délibérations, 
un  nombre  de  voix  proportionnel  au  nouibre  d  ac- 
tions dont  il  est  porteur ,  ou  qui  n'accordent  voix  dé- 
liberalive  qu'à  ceux  qui  ont  telle  quantité  d  actions. 

271  —  Le»  délibérations  prises  par  la  majorité  (soit 
absolue  soit  relative,  suivant  les  stipulations  du  con- 
trat ne  sont  obligatoires  pour  les  associes  qu  au- 
tant qu'elles  rentrent  dans  l'exécution  des  slaluls  et 
n'en  excédent  point  les  limites.  -  Delangle,  n  4o7. 

Ine  société  annnyme  peut  valablement  emprunter, 
avec  le  concours  de  la  totalité  de  ses  membres  ou  de 
ceux  qui  les  rcpresenient.  -  V.  au  surplus  les  arrêts 
Oes  21  déc.  1840.  Bordeaux.  9  mars  I84l.  Ileq.  lU  juill. 
1838.  Ueq.  \U.  P.  41.  1.  IS*.  38.  1.  5i8),  el  Delangle, 
D.  437  et  suiv.  .... 

272.  —  La  sociète  anonyme  est  admmistrée  par  des 
mandataires  à  temps,  revocables,  associés  ou  non  as- 
socies, salariés  ou  gratuits  iC.  comm.,  31). 

273.  _  Il  est  d  ordre  public,  suivant  Malep.  el 
Jourd  p  230,  que  les  adminislraleurs  des  sociétés 
anonymes  soient  révocables  cl  nouiiiié»  ù  temps,  de 
sorte  que  serait  nulle  la  clause  du  roiiliat  qui  les  dé- 
clarerait irrevocablos.-Couf.  Delangle,  n.  42«  et  suiv. 

471  —  iuge  cepeiidaiit  que  dans  les  sociétés  par 


SOCIÉTÉ  COMMEnClALE.   art.  3. 

actions,  comme  dans  les  autres  espèces  de  sociétés, 
les  pouvoirs  de  l'associé-adminislraleur  sont  révoca- 
bles à  volonté,  a  moins  qu'ils  ue  fassent  partie  du 
contrat  social.  —  fl  mai  1S()8.  Bruxelles.  Drion.  D.  A. 
12.  140,  n.  t.  D.  P.  2.  1281. 

Mais  il  y  a  lieu  de  croire,  amsi  que  le  font  observer 
Malep.  elJouid.,  que  cet  arrêt  dont  le  recueil  belge, 
où  on  l'a  puisé,  ne  donne  qu'une  notice  imparfaite, 
n'a  pas  été  rendue  en  matière  de  société  anonyme. 

275.  _  Peut-on  spéciQer  dans  les  staluls  les  causes 
pour  lesquelles  seules  les  adminislraleurs  seront  ré- 
vocables; Non,  ce  serait  permettre  d'annuler  indi- 
rectement le  droit  de  révocation.  —  Malep.  el  Jourd., 
p.  2>2. 

27G.  —  Les  statuts  de  la  soeiélé  déterminent  par 
qui  ces  maudalaires  peuvent  être  nommes,  révoques 
el  surveillés  dans  leurs  lonctions. 

277.  —  C'est  aux  administrateurs  seuls  qu'appar- 
tient le  droit  de  siiiimiscer  dans  les  alTaires  sociales. 
C'est  d'après  les  termes  du  contrat,  d'après  la  nature 
des  operalions  qui  sont  l'objet  de  la  société,  et  enUn 
d'après  les  dispositions  du  code  civil  sur  le  mandat, 
que  doit  être  dclerinmee  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 

278.  _  Quelquefois ,  des  aliénations  d'immeubles 
peuvent,  en  matière  de  société,  ne  constituer  qu'un 
acte  d'administration.  11  esl  même  un  cas  où  une  telle 
aliénation,  quoique  sorianl  des  limiles  d'une  simple 
administration,  pourrait,  mais  avec  l'autorisation  de 
l'assemblée  générale ,  èlre  opérée  par  l'administra- 
teur ■  c'est  lorsque  ce  dernier  a  acheté,  avec  les  tonds 
el  pour  le  compte  de  la  société,  un  immeuble  non 
nécessaire  à  l'exploiution  de  celle-ci.  —  .Malep.  et 
Jourd.,  p.  238. 

279.  —  Le  mandat  des  administrateurs  renferme  le 
pouvoir  d'intenter  toutes  les  actions  relatives  aux 
actes  d'administration,  et,  à  plus  forte  raison,  le  pou- 
voir de  défendre  a  des  actions  de  celte  nature  formées 
contre 'la  société.  —  Quant  aux  actions  étrangères 
aux  actes  d'administration,  le  droit  de  les  intenter  ou 
d'y  défendre  est  subordonne  à  une  autorisation  préa- 
lable de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Ma- 
lep. el  Jourd.,  p.  239. 

280.  — Soit  qu'il  s'agisse,  ou  non,  d'actions  rela- 
tives aux  actes  d'administration,  la  société  esl  valable- 
ment assignée  par  les  tiers  dans  la  personne  des  ad- 
ministrateurs. —  Et  même ,  en  cas  de  conlestation 
entre  les  associés,  les  défendeurs  peuvent  également 
être  assignes  en  la  personne  des  administrateurs, 
dont  le  devoir  est  alors  d'instruire  les  associés  assi- 
gnés de  l'action  formée  contreeux.-Malep.  et  Jourd., 
p.  240.  —  V.  Exploit. 

281.  -  Le  droit  de  transiger,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
accordé  aux  administrateurs  par  l'acte  social,  ne  peut 
leur  appartenir  qu'en  vertu  d'une  autorisation  obte- 
nue de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Ma- 
lep. et  Jourd.,  p.  241. 

282.  —  Quant  au  droit  de  compromettre  sur  les 
dillic'iiltès  survenues  avec  des  tiers,  pour  rai^on  des 
opèraiious  sociaUs,  il  n'esl  jamais,  suivant  Malep.  el 
Jourd.,  p.  242,  un  acte  d'administration,  et  dés  lors, 
il  ne  peut  être  exercé  par  les  administrateurs,  môme 
avec  l'auiorisalion  des  assemblées  générales.  Mais 
cette  dernière  restriction  nous  semble  inadmissible. 

og5.  _  Les  administrateurs  ue  sont  responsables 
que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  out  reçu.  —  Ils 
rie  contractent,  a  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  en- 
gagemens  de  la  société  (.C.  comm. ,321. 

_; Il  en  serait  ainsi,  quand  même  ils  seraient 

associés  :  responsables  comme  mandataires,  ils  ue 
peuvent,  comme  associes,  perdre  que  leur  mise  :  ces 
deux  qualités  ne  se  confondent  point  en  eux.  —  D. 
A.  12.  140,  n.  6. 

.igi.  —  En  conséquence,  l'avoué  que  le  directeur  a 
conslilué  n'a  pas  d'adion  personnelle  contre  ce  der- 
nier. —  oniai  1833.  lieq.  Paris.  D.  P.  55.  1.2Ui. — 
Conf.  Delangle,  n.  443. 

283.  —  Si  les  règles  de  la  responsabilité  des  admi- 
nislraleurs n'ont  point  èle,  ou  n'ont  clé  qu'implicite- 
ment tracées  par  les  slaluls,  il  faut  recourir  au  droit 
commun  yC.  civ.  1991  et  suiv. J.  -  D.  A.  12.  I4U,  n.  6. 

âsG.  —  L'administrateur  d'une  société  anonyme  qui 
a  doiiue  mandai,  au  nom  de  la  société,  a  un  avoué 
d'occuper  dans  une  insiance  engagée  pour  celte  so- 
ciété, n'est  pas  tenu  persoiinellemenl  des  Irais  faits 
dansVinsUnce ,  après  qu'il  a  cesse  d'exercer  les  fonc- 
tions d'administrateur.  —  25  mai  1853.  Paris.  Sorbet. 
D.  P.  35.  2.  229. 

-287.  —  Les  adminislraleurs  qui  n'exécutent  point 
ou  qui  outrepassent  leur  mandat  sont  personnelle- 
inent  el  indeliuiincnt  responsables,  soit  envers  la  so- 
ciété ,  soit  eu^ers  les  tiers,  du  préjudice  causé  à 
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Fune  ou  aux  autres,  sans  pouvoir  prétendre,  dan» 
le  cas  où  ils  ont  élè  astreints  à  fournir  caution,  qu'ils 
ne  peuvent  être  tenus  au  delà  de  leur  cautionnement. 
—Malep.  elJourd. ,  p.  214;  Delangle,  n.  ■441;  et  s. 

288.— Il  existe  dans  la  plupart  des  sociètésanonymes 
des  agens  charsès,  soit  par  le  gouvernement,  soit  par 
la  société,  de  surveiller  les  opérations  sociales,  ou 
même  d'y  prendre  part.  Ces  agens  soni  de  diverses  es- 
pèces :  les  commissaires  du  gouvernement ,  les  cen- 
seurs, les  assureurs  ou  garans ,  les  directeurs  ou 
sous-direcleurs,  el  enfin  les  conseils  judiciaires. 

289.— En  nommant  des  commissaires  près  l'admi- 
nistration des  sociétés  anonymes,  le  gouvernement  ne 
se  rend  nullemenl  garant  des  opérations  envers  les 
tiers.- Malep.  et  Jourd.,  p.  247. 

290.— Chargés  de  contrôler  les  opérations  de  la  se- 
ciété  el  de  verilier  les  comptes,  les  censeurs  ont,  par 
conséquent ,  le  droit  de  se  faire  rendre  ces  comptes 
par  l'adminislralion  et  de  se  faire  représenter  les  livres 
el  registres  sociaux  Mandataires  de  la  société,  la  né- 
gligence qu'ils  mettraient  à  remplir  leurs  fonelions 
compromellrail  leur  responsabilité. 

291.  — Les  assureurs  ou  garans  sont  ceux  qui  se 
chargent,  moyennant  une  prime,  d'indemniser  du  pré- 
judice qui  peut  résulter  d'un  evcnenienl  incertain ,  ou 
de  leur  propre  erreur.  Tels  sont  les  bureaux  d'assu-        M 
rance  formés  prés  de  la  caisse  hypothécaire,  et  dont        ■ 
les  fonciions  consistent  à  estimer  les  immeubles  pré-         " 
fentes  en  garantie  à  celle  société  pour  ceux  auxquels 
elle  fail  des  prêts. -'\'.  Malep.  et  Jourd.,  p.  260. 

292.— Les  directeurs  sont  ordinairement  chargés  de 
traTlër  avec  les  tiers,  de  diriger  les  travaux  néces- 
saires pour  les  opérations  sociales ,  de  diriger  les  bu- 
reaux de  l'adminislralion  La  création  de  sous-direc- 
tenrs  est  surtout  nécessaire  quand  la  sooièté  a  des 
étahlissemens  éloignés  les  uns  des  autres. 

293.  —  Les  fonctions  des  conseils  judiciaires  sont 
sullisammenl  indiquées  par  leur  nom  même.  Leurs 
avis  doivent  être  écrits,  et  demeurer  dans  les  bureaux 
pour  la  ju^tincalion  de  l'adminislralion.  Us  n'en- 
courent, sauf  les  cas  de  dol ,  aucune  responsabilité, 
à  raison  des  suites  de  leurs  consultations.— Malep.  et 
Jourd.,  p.  ■2.'JG. 

29S.— La  sociélé  anonyme  n'esl  jamais  dissoulepar 
la  mort  de  l'un  des  associés,  les  droits  de  celui-ci 
étant  essentiellenient  iransmissibles  à  des  tiers  sans  l'in- 
tervention des  autres  associés.  — D.  A.  12.  142,  n.  13. 
293.-De  même,  la  faillite  d'un  associé  n'eropèche- 
raû  point  la  continuation  de  la  société  avec  ses  créan- 
ciers, qui  peuvent  le  représenter  et  vendre  son  action, 
sibonleursemble.-D.  A.  12. 142, n.  13. 

290.- Une  sociélé  formée  pour  la  concession  d'une 
mine  autorisée  par  ordonnance  royale,  sans  limitation 
de  durée,  et  dont  l'acte  porte  que  l'intérêt  des  asso- 
ciés esl  indénnimenl  trausmissible,  ne  peut  être  dis- 
soute par  la  seule  volonté  d'un  ou  plusieurs  socio- 
taires  contre  le  gré  des  autres ,  même  sous  l'offre  de 
dommages-intérèls;  c'est  là  une  société  particulière 
à  laquelle  on  ne  saurait  appliquer  les  principes,  que 
nul  n'esl  associé  qui  ne  veut,  et  que  nul  ne  peut  être 
contraint  de  demeurer  dans  l'indivision  :  tant  que 
l'objet  de  la  société  ne  sera  pas  accompli,  elle  doit 
continuer  de  subsister  même  avec  les  héritiers  des 
sociétaires;.  ..  seulement ,  ceux-ci  ont  la  faculté,  a  la 
din'èrence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  société  ordi- 
naire, de  céder  leur  intérêt  ou  action.— li  août  1828. 
Lyon.  Paillon.  D.  P.  2. 28.  214. 

297.  —  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  procéder  à  la  li- 
quidation d'une  sociélé  anonyme,  et  qu'aucun  mode 
n'a  été  réglé  par  l'acte  social,  le  directeur  peut  con- 
voquer seulement  les  actionnaires  qui  avaient  voir 
délibéralive,  aux  ternies  des  réglcmens;  et  par  suite 
les  liquidiïteurs  nommés  pour  une  telle  assemblée 
ont  qualité  pour  recevoir,  lorsque  tel  esl  l'usage  du 
commerce  cl  que  l'objet  de  la  convention  a  été  rendu 
public.  Il  n'c»t  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  dosiiivre  le» 
formes  prescrites  par  l'art.  1872  C  civ. .  pour  les  par- 
tages de  société.  -  22  juin  1808.  Bruxelles.  Baes.D. 
A.  12.  112,  n.2.  D.  P.  2   1282. 

Art.  4.  —  Dit  sociéus  en  participaUon. 
-298  —  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plu- 
sieurs opérations  .déterminées)  de  commerce  (48), 
dont  l'objet  existe  au  moment  de  la  convention,  el 
en  cela,  elles  différent  des  autres  socieies  dont  on  a 
parle  lesquelle»  peuvent  avoir  pour  objet  1  exercice 
d'une  brancbe  de  commerce  en  général,  et  qui  éta- 
blissent alors  entre  le»  associés  une  communauté 
d'intérêts  conUnus.  -  D.  A.  19.  142,  n.  1.  -  V.  infrd, 
n.3l2. 

299.  —  Ainsi,  il  y  a  association  en  parlicipalion 
entre  des  commerçans  qui  se  réunissent  pour  achc- 
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ter  en  commun  la  cargaison  de  tel  navire ,  ou  qui 
s'associent  pour  les  aciiats  qu'ils  feront,  chacun  de 
son  c6li',  dans  telle  Toire  à  laquelle  ils  se  rendent,  ou 
qui  conviennent  d'acheter  et  de  fournir,  chacun  de 
^on  côté,  les  bestiaux  nécessaires  pour  Tapprovision- 
uemcnt  d'une  ville,  d'une  armée,  sauf  ensuite  à  se 
rendre  respectivement  compte  de  leursopt-rations,  etc. 
—  Pard.,  Q.  lOiti;  D.  A.  1-J.  112,  n.  I. 

ôOU.  —  Au  contraire,  l'association  formée  dans  la 
Tue  de  se  livrer  à  des  opérations  successives,  et  telles 
nue  les  amènera  le  cours  des  clioses  et  la  suite  des  af- 
faires qui  se  présenieront  dans  le  genre  de  commerce 
que  les  parties  veulent  embrasser,  constitue  une  so- 
ciété proprement  dite.  —  Pard.,  n.  1040:  D.  A.  1-2 
142,  D.  1. 

301.  —  Jufçé  ainsi  que  les  opérations  de  commerce 
qui  embrassent  une  série  d'allaires  sur  une  espèce  de 
marcliandistjs,  et  qui  établissent  entre  les  associés  une 
société  d'intérêts  continus,  ne  peuvent  constituer  une 
association  en  participation  :  ce  serait  lA  u[ie  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  laquelle  ne  serait 
pas  opposable  a u\  tiers,  si  elle  n'avait  pas  été  enre- 
gistrée.—9  juill.  IS-|.  Grenoble.  Ueymoud.  D.  P.  52. 
2. 142.  V.  Tropl  ,  n.  497. 

50-2.  —  L'association  relative,  non  à  une  opération 
isolée,  mais  à  des  opérations  successives,  quoique  dis- 
continues, est  une  société  ordinaire.  —  Jlalep.  et 
Jourd.,  p.  iW. 

Les  caractères  de  l'association  en  participation  ont 
été  signalés  par  Troplong,  n.  4.sij  et  s  ,  d'une  niauiére 
beaucoup  plus  nette  el  plus  précise  qu'ils  ne  l'avaient 
été  auparavant  Suivant  cet  auteur,  ce  qui  caractérise 
la  participation,  c'est,  d'abord,  qu'elle  est  toujours  es- 
seRtielIcmcnl  occulte,  teilemerit  que  si  elle  se  mani- 
fe.sleau  public  elle  cbariHC  aussitôt  de  nature;  c'est, 
en  second  lieu,  qu'à  la  différence  de  la  société,  elle  ne 
crée  pas  de  corps  moral,  de  patrimoine  social;  les 
partiripans  retiennent  la  propriété  de  leurs  apports; 
l'affaire  pour  laquelle  ils  se  sont  reunis  est  propre  à 
celui  d'entre  eux  qui  est  chargé  de  l'opérer;  les  au- 
tres n'ont  de  droits  que  pour  entrer  en  compte  des 
proiits  e(  perles,  une  lois  l'opération  terminée,  .\vant 
ce  temps  il  n'y  a  pas  de  fusion  d'intérêts,  de  vie  com- 
mune, d'action  simultanée  i  tout  est  individuel,  pro- 
priété, industrie.  —  V.  aussi  Delangle,  n.  2ii  et  s 
Ii06  el  s. 

303.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  association  en  partici- 
pation : 

304.  —  Lorsque  des  ouvriers  forment  une  société 
n'ayant  pour  objet  qu'une  seule  opération  détermi- 
née, par  e\cniple,  la  fabrication  et  la  vente  d'une 
pompe  propre  a  soutirer  le  vin  ;  cette  société  n'est  dès 
lors  pas  assujettie  aux  formalités  prescrites  par 
l'art.  4-2  C  comra.  —  M  mai  i8-2j.  Poitiers  .  Borele- 
leau.  D  P,  2«.  -2.  sn.  — Conf.  Delangle,  n.  010. 

30S.— ...Ou  lorsqu'une  société  est  formée  pour  l'ex- 
ploitation d'un  établissement  de  bains  publics.  — 
M.iis  celte  décision  nous  semble  erronée.  —  .>;  juill 
182-,.  Req,  Paris.  Dureal.D,  P.2S  1.  361.— Co»(ràDe-^ 
langle,  n  2n. 

30G.  — ...  Ou  lorsque,  sur  l'offre  faite  par  lettres  à 
cm  commerçant  d'un  tiers  d'intérêt  dans  une  opéra- 
tion, celui-ci  a  repondu  accepter  ce  tiers  dans  les  bc- 
nélices  ;  bien  que,  dans  la  réiionse,  il  ne  soit  parlé 
que  des  benéliix!s  et.  non  des  perles,  la  contribution 
aux  pertes  étant  implicilenienl  comprise  dans  la  par- 
ticipation aux  héneiices  ,lnst.  de  soc  ,  S  3).  —  9  janv. 
I82i;.  Bordeaux.  Flouret.  D:  P.  -20.2.181.— Conf.  De-^ 
langle,  n.  C-27. 

307.  — .  .  Ou  lorsqu'un  individu  est  associé  pour  un 
tiers  à  I  universalité  d'un  certain  genre  d'opérations 
d  une  maison,  et,  par  exemple,  à  toutes  les  affaires  de 
commission,  association  dans  laquelle  on  a  expressé- 
ment déclare  ne  comprendre  ni  les  affaires  antérieu- 
res, ni  les  affaires  postérieures  de  la  maison  —  18 
liiill.  Iti34.  Ileq   Paria.  Cor.  D.  P  32.  i.  359. 

305.  —  I.orsi|u'en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé 
portant  promesse  de  rédiger  un  acte  de  société  avec 
partage  des  bénéfice»,  et  qu'en  attendant,  l'une  des 
parties  aura  le  titre  de  direcleur  delà  niaiiulacture 
avec  partage  des  produits  et  sans  pouvoir  être  con- 
gédié, il  y  a  eu  exploitation  de  la  manufacture,  sans 
que  la  promesse  de  rédaction  d'un  acte  social  ail  été 
exécutée,  on  a  pu,  en  un  Ici  cas.  considérer  deux  pé- 
riodes, l'une  actuelle,  l'autre  future,  l'une  exécutée 

I  autre  restée  sans  exécution,  et  décider  que  la  pre-^ 
niiere  a  cunslitiie  pour  les  parties  une  société  de  fait 
en  parliripalicui,  laquelle,  par  conséquent,  n'a  pas  eu 
liesoiii  d'être  publiée. —21  fev.  iH.ii.Civ  r  Dourges 
Pitlie.  D.  P.  :,■>.  I.  3»S.  -  Omirn  Delangle,  n.  013  ' 
309.  —  Jugé  qu'on  ne  doit  pas,  au  contraire,  répu- 
Icr  association  en  participation  la  sociéU;  qui  n'a  pas 
pour  objet  une  ou  plusieurs  opérations  commerciales 
déterminées  el  déjà  nées,  mais  embrasse,  dans  un 
genre  porliciilier  d'indiisine,  toutes  le»  affaires  oui 
peuvent  se  préson'er:  comme  si,  par  exemple,  ell' 
pour  objet  la  vente  de  eeriiiine  espèce  de  beslia 


ea 
laux 


(des  porcs)  C'est  là  une  société  en  nom  collectif  gui 
ne  peut  dés  lors,  même  au  piulit  des  tiers,  être  prou- 
vée que  par  cent  et  non  par  témoins.  —  (S  mai  1829 
Bordeaux,  (juérineau.  D.  P.  3.-,.  -2.  131. 

310.  ■-  De  niémo  une  association  pour  l'entreprise, 
pendant  on  temps  déterminé ,  du  transport  des  voya- 
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geurs  au  moyen  des  bateaux  à  vapeur,  n'est  point  une 
simple  association  en  participation.  —51  août  1831. 
Bordeaux.  Malineau.  D.  P.  32.  2.  20. 

311.  — De  même  encore,  la  société  formée  pour 
l'exercice  des  fonctions  d'agent  de  change  ne  serait 
point  une  association  commerciale  en  participation.— 
31  mai  1831.  Req.  Paris.  Grouet.  D.  P.  31.  1.  200.  — 
V.  Agent  de  change,  n.  1 19. 

312.  —  On  déciderait  pareillement  que  des  opéra- 
tions qui  ont  lieu  entre  plusieurs  associés,  pour  four- 
nir des  remidaçans  militaires,  ne  constituent  pas  non 
plus  essentiellement  et  nécessairement  une  société 
commerciale  en  participation  ;  et,  dés  qu'il  n'y  a  pas 
eu  société  commerciale,  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  prononcer  sur  les  contestations 
qu'elles  ont  fait  naitre  entre  les  associés.  —  17  nov. 
1831.  Colmar.  .Meyer  D.  P.  32.  2.  -201. 

313. — La  cession  verbale  du  tiers  des  bénéfices 
dans  son  commerce,  faite  par  un  négociant  à  un  pré- 
teur de  fonds,  a  pu  être  considérée  conunu  constituant 
non  une  société  en  participation,  mais  une  simple  li- 
béralité ou  un  don  bénévole  de  la  part  du  cédant,  la- 
quelle ne  donnait  pas  au  ccssioimuiie  le  droit  d'exi- 
ger la  communication  des  registres  de  ce  commer- 
çant. —  2juill.   1<33.  Req.  Rouen.  Platel.  D.  P.  53. 

1.  513. 

314.—  Des  personnes  ne  seraient  point  associées 
en  participation  par  cela  seul  qu'elles  auraient  acheté 
certains  objets  en  commun,  si  elles  ne  devaient  point 
les  revendre  à  risques  communs,  mais  les  partager 
en  nature;  «ecù«,  si,  après  avoir  réuni  en  une  masse 
les  objets  achetés  en  commun,  ces  personnes  devaient 
les  rtvifier  entre  elles  par  partie,  c'est-à-dire  leur 
faire  subir  une  nouvelle  adjudication  où  elles  seraient 
seules  admises  et  les  livrer  ou  plus  offrant.—  Malep. 
et  Jourd.,  p.  ■202. 

514  bis,  —  il  a  été  jugé  que  la  question  de  savoirs! 
une  association  commerciale  est  unesimple  participa- 
tion ou  une  société  collective,  est  une  question  de  fait 
dont  la  solution  appartient  exclusivement  aux  cours 
royales  (7  dec,  1830.  C.  cass.  D.  P.  31 ,  1 .  219.  ).  Mais 
cette  doctrine  est  condamnée  parles  auteurs. — V.  De- 
langle, n.  213. 

315.  —  Les  associations  en  participation  ont  lieu, 
dit  l'art.  48,  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les 
proportions  d'intérêt  et  aux  conditions  convenues 
entre  les  parlicipans. 

316.  —  Comme  elles  se  forment  d'ordinaire  inopi- 
nément, qu'elles  sont  réduites  à  un  seul  objet,  et 
qu'elles  ne  doivent  avoir  qu'un  moment  d'existence, 
la  loi  ne  les  a  point  assujetties  aux  formalités  prescri- 
tes pour  les  autres  sociétés  (C.  comm.  50). 

317.  —  Les  associations  en  participation  peuvent 
être  constatées  par  la  représentation  des  livres,  de  la 
correspondance,  ou  par  la  preuve  testimoniale,  si  le 
tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise  (49). 

318.— Sous  l'ordonnance  de  I6T,3,  l'existence  d'une 
société  en  participation  pouvait  être  prouvée  par  des 
lettres  missives  et  par  d'autres  renseignemens,  bien 
que  la  preuve  testimoniale  ne  fût  pas  admise.  —  28 
gerni.  an  12.  Civ.  r.  Billaud.  D.  A.  12.  143,  n.  1.  D.  P. 

2.  1282. 

519.  —  Jugé  cependant  que  sous  l'ordonnance  de 
1073,  la  preuve  par  témoins  pouvait  avoir  lieu  non- 
seulement  pour  établir  l'existence  d'une  société  en 
participation,  mais  encore  pour  constater  que  tels  ou 
tels  actes  particuliers  avaient  été  faits  par  un  associé 
pour  le  compte  de  la  société,  et  non  pour  son  compte 
per.sonncl. —  15  mai  tsii.  Paris.  Marlinguc.  D.  A. 
12.  143,  n.  2.  D.  P.  2.  1-282. 

3-20.  —  Les  juges  peuvent  faire  résulter  la  preuve 
de  l'existence  d'une  société  en  participation,  de  ce  que 
l'individu  assigné  comme  membre  d  une  pareille  so- 
ciété n'a  pas  dénie  cette  qualité  devant  le  juge  de 
paix  et  a  consenti  à  entrer  en  compte  à  l'occasion  do 
cette  société.  —  21  mai  I813.  Colmar.  Weil.  D.  A.  12. 
143,  n.  3.  D.  P.  2   1-2S5. 

321.  —  Jugé  aussi  que  le  code  de  commerce  ne  dé- 
terminant point  la  nature  ou  la  durée  des  opérations 
que  peuvent  embra.sser  les  sociétés  en  participation, 
un  tribunal  arbitral  ne  viole  pas  les  principes  qui  ré- 
gissent ces  sociétés,  en  autorisant  la  preuve  par  piè- 
ces ou  par  témoins  d'une  association  en  participation, 
a^int  pour  objet  l'exploitation  d'une  mine.  — 30  avril 
18-28.  Req.  Paris,  fherouenne.  D.  P.  28.  1.  2."3. 

3-22.  —  Jugé  cependant  que  les  tribunaux  peuvent, 
sans  violer  la  loi,  rejeler  la  preuve  testimoniale  invo- 
quée pour  prouver  une  association  en  participation. 
—3  juin  1823.  Liège  Miette.  D.  A.  12.  144,  n.  4.  D.  P 
2, 1-233.  —Conf.  Delangle,  n.  (i-28. 

323.  —  Lu  tribunal  qui  reconnait  qu'une  association 
n'est  point  commerciale  ne  peut,  par  analogie  des 
art.  49  el  ."^i  C.  coiiiiii.,  admettre  à  prouver  par  litres 
et  par  témoins  l'époque  à  la(|uelle  celte  association 
a  commence.  —  9janv.  18-20.  Nancy.  Delhaye.  D.  P. 
20.  2.  1-22 

321.  —  La  preuve  d'une  sociélé  en  participation  est 
admissible  en  faveur  des  tiers  aussi  bien  qu'en  faveur 
des  associes.  —  laavril  1833.  Paris.  Roger.  I).  P.  31. 
3.57. 

3-26.  —  L'n  acte  de  sociélé  en  participation,  non  pu- 
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hlié,  est  étranger  aux  tiers,  el  ne  peut  leur  être  op- 
posé. 

Et  spécialement  un  pareil  acte  ne  suffirait 

pas  pour  autoriser,  de  la  part  d'un  associé,  la  re- 
vendicaiion  d'objCts  mobil  ers,  tels  que  bois  qui  au- 
raient été  vendus  publiquement  sur  la  tête  de  l'autre 
associé.  —  18  janv.  1834.  Paris.  Lecointe.  D.  P  34.  2 
100. 

320.- 11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
qu  un  jugement,  qui  admet  la  preuve  d'une  associa- 
tion en  pariicipation  ,  contienne  le  détail  des  faits  à 
prouver,  alors  surtout  que  la  requête  qui  les  men- 
tionne y  a  été  anne:;ée.  —  30  avril  1828.  Req.  Paris 
Thérouenne.  D.  P.  28.  1 .  233. 

327. —  S'il  est  vrai  que  l'on  doive  considérer  les 
sociétés  commerciales  proprement  dites,  c'est-à-dire 
les  sociétés  en  nom  colleciit,  les  sociétés  en  comman- 
dite el  les  sociétés  anonymes,  comme  des  êtres  mo- 
raux, il  ne  peut  en  être  de  même  à  l'égard  des  asso- 
ciations commerciales  en  participalion,  dont  il  ne  faut 
pas  confondre  les  effets  avec  ceux  des  sociétés  ordi- 
naires. —  2  juin  1834.  Civ.  c.  Paris.  Mouroult.  D.'  P' 
34.  1.  -202.  —  Conf.  Delangle,  n.  S!)3  cl  suiv. 

■"•28.  —  La  propriété  des  objets  mis  dans  l'associa- 
tion eu  participalion  est  légalement  censée  résider  sur 
la  têto  de  l'associé  administrateur,  et,  dés  lors  les 
créanciers  de  l'associalion  et  les  associés  eu.x-mêmes 
ne  peuvent  prétendre  à  aucun  privilège  ou  droit  de 
préférence  au  préjudice  des  créanciers  personnels  de 
l'associe  adminislrateur,  sur  les  immeubles  que  ce't 
associé  a  apportes  dans  l'association.  -  Même  arrêt 

—  1er  mars  1S27.  Trib.  civ.  de  la  Seine.  Vautier  d' 
P.  3t.  2.  127. —  9  avril  1831.  Paris.  Vautier  D  p' 
31.2  127.  —22  nov.  1834.  Paris.  O.P.  33.  "  77  -1 
Conf.  Tropl.,  n.  801.  '      ' 

3-29.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'association  en  par- 
ticipation forme,  comme  toute  société,  un  être  moral 
distinct  des  individus  qui  la  composent  ;  et  que  les 
choses  ini*es  dans  la  société  par  chacun  des  associés 
deviennent  la  propriélé  commune  de  l'ashociation  et 
sont,  comme  telles,  le  gage  commun  des  créanciers 
de  celle-ci,  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels  de 
chaque  associé,  même  de  l'associé  gérant.  —9  août 
1831.  Paris.  Vautier.  D  P.  31.  9.  208.  —  Conf.  Mari  ■ 
Pard.  ;  Malep.  et  Jourd.,  p.  201.  '' 

330. —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  associés 
en  participation  ont,  sur  les  fonds  ou  les  marchan- 
dises qu'ils  ont  mis  en  commun,  un  droit  de  copro- 
priété qui  doit  è(re  préféré  au  privilège  accorde  par 
l'un  d'eux  sur  ces  marchandises  pour  prêt  à  la  grosse 

—  14  juillet  1.8-23.  Xix.  Julien.  D.  P.  20.  1.  5tit;  —  V 
sur  cet  arrêt  Troplong,  n  KuO. 

531.  —  Celui  qui  (par  un  acte  postérieur  à  un  acte 
de  société  en  participation  ,  mais  enregistré  avant  ce- 
lui-ci) a  prêté  à  la  grosse  une  certaine  somme  à  l'un 
des  associés,  ne  peut  réclamer  sur  les  marchandises 
do  la  cargaison  un  privilège  au  préjudice  de  l'autre 
coassocié,  lequel  a  été  établi  gérant,  et  a  fait  le  char- 
gement en  totalité....,  alors  surtout  que  les  moindres 
recherches  lui  auraient  facilement  fait  coniiuitre  les 
droits  respectifs  des  associes  ;  il  ne  peut  réclamer  son 
paiement  que  sur  la  part  revenant  à  l'emprunteur 
lors  de  la  liquidation  deliiiitive  des  comptes  sociaux...; 
au  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  contient  qu'une 
appréciation  de  laits  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  —  m  juin  18-26.  Civ.  r.  Aix.  Julien 
D.  P.  26   I.  361. 

532.  —  Les  règles  générales  concernant  les  droits 
el  les  devoirs  des  associes  entre  eux  s'applitiuent  en 
général  aux  associes  en  participalion. 

335. —  Jugé  cependant  que  l'intérêl  des  sommes 
que  doit  avancer  un  des  sociétaires  dans  une  société 
en  participalion  ne  court  pas  de  plein  droit  ;  il  faut 
qu'il  y  ait  stipulalion  expresse.  —  is  mai  18JI.  Poi- 
tiers. Dufour.  D.  A.  12. 140,  n.  3.  —  Conf.  Delangle 
n.  618. 

33!.  —  En  général,  le  tiers  qui  a  Iraité  avec  l'un 
des  parlicipans  n'a  pas  de  recours  contre  les  aulres; 
n'ayani  connu  que  celui  avec  lequel  il  a  Iransigé,  il 
n'a  pas  compté  sur  une  autre  garantie,  et  ne  peut  dés 
lors  se  plaindre  d'en  être  prive.  —  I>.  A  12.  1 13,  n.  4. 

.33.'ï.  —  Jugé  ainsi  que  les  associes  en  participalion 
ne  sont  point  solidaires  pour  l'acquittement  des  obli- 
gations contractées  par  I  un  d'eux  relativement  à  l'ob- 
jet de  l'assoriation.  —  lijaiiv.  1821.  Re((.  Paris.  Gra- 
nier.  D  A.  12. 14S,  n.  2.  D.  P.  21.  1.  ,'s-20.  —  22  nov. 
1854.  Paris.  I).  P.  53.  2.  77.  —  Conf.  Tropl. ,  n.  782  et 
suiv.  ;  Delangle,  n.  003. 

356.  — Jugé  aussi  que  les  créanciers  d'une  société 
commerciale  en  participalion  n'ont  d'action  que  con- 
tre le  gérant,  son  quant  au  fonds  de  la  sociélé,  soit 
quant  aux  objets  qui  composent  le  fonds  social,  et 
qu'ils  n'ont  aucun  recours  contre  les  parlicipans.  — 
9  août  1851.  Paris.  Vautier.  D.  P.  31.2.  -209. 

537.  —  La  règle  ci-dessus  est  surtout  applicable 
lorsque  les  droits  du  tiers  créancier  dérivent  d'en- 
gagemens  contractes  antérieurement  à  l'association  ; 
ainsi,  lorsqu'une  personne  s'engage  à  parlagcr  avec 
un  autre  les  benélices  que  produira  la  revente  de 
telle  quantité  de  marchandises  qu'elle  a  primitive- 
ment achetées  seule,  celui  qui  est  admis  à  celte  parti- 
cipalion ne  devient  point  débiteur  du  prix  d'achat.  — 
D.  A.  12.144,  n.  i. 
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5.-,<  -  Jugé  ainsi  que  des  associes  en  participation 
ne  sont  pas  icnus  solidairement  des  actes  passés  par 
l'un  d'eux  anlérùur.m.nt  «  ia  si-aV.e  ,  quoique  ces 
actes  aient  eu  pour  objet  l'acliat  de  la  chose  depuis 
devenue  comimine.  -  Ainsi .  dans  le  cas  ou  1  adjudi- 
cataire d'une  coupe  de  bois  s'est,  depuis  la  vente,  as- 
socié un  tiers  pour  l'exploitation  de  la  coupe,  il  n  y  a 
pas  solidarité  entre  eus  pour  le  paiement  du  pris ,  et 
ce  dernier  ne  peut  être  actionné  solidairement  en 
paiement  de  ce  prix.  -  7  mars  1S27.  Civ.  c.  Colmar. 
\Volbretl.  D.  P.  27.  1.  IG».  -  Cont.  D.  A.  12.  IH, 
n.  4. 

3S9.  — Maissi  l'action  du  créancier  prend  naissance 
dans  des  négociations  faites  durant  l'association,  l'en- 
"agement,  quoique  sif,'né  par  un  seul  des  parlicipans, 
autorise  néanmoins  le  créancier,  s'il  prouve  ,  même 
par  témoins ,  que  l'objet  du  contrat  a  tourne  au  profit 
commun,  à  poursuivre  tous  les  associés  ,  parce  que, 
dans  ce  cas,  le  souscripteur  de  l'obligation  doit  être 
considéré  comme  le  gérant  dalTaires  de  ses  copartici- 
pans.  —  Pard.,  n.  1019;  Vincens.  t.  l",  p.  3.8;  U. 
A.  ti.  ISi,  n.  e.  —  Contra,  Delangle,  n.  U04. 

3)0  —Jugé  ainsi  que  des  associés  en  participation 
peuvent  être  tenus  solidairement  des  engagemens 
pris  par  l'un  d'eux  en  son  nom  personnel,  s'il  est  con- 
stant que  les  engagemens  ont  été  pris  dans  l'intérêt 
de  la  société.  —  -2fi  mars  181".  Ueq.  Paris.  Gilberl- 
Hom.  D.  A.  12.  I4J.  D.  P.  17.  1.38».  —  V.  sur  cet  ar- 
rêt Troplong,  n.  781,  et  De!angle,  n.  COô. 

541.  —  Jugé  aussi  1"  qu'il  suHil  qu'il  soit  déclaré 
que  des  achats,  faits  par  lun  des  associés  en  partici- 
pation, ont  profilé  à  la  société,  pour  qu'un  autre  des 
associés  ne  soit  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  ne  doit 
pas  être  tenu  solidairement  au  paiement  dq  prix...., 
surtout  si  lui-méinc  a  reçu  les  objets  achetés  et  s  il 
s'était  obligé  à  les  payer  eu  totalité.  —  18  nov.  18i9. 
Req.  Dcgrandpré.  D.  P.  59  l.  413. 

SJ2.  —  2"  Que  sous  l'ordonnance  de  1673,  l'associé 
qui  n'avait  point  ligure  dans  l'obligation  contractée  par 
son  coassocié  pouvait  ê;re  actionné  directement  et 
solidairement  par  le  créancier  lorsque  la  société  avait 
profité  des  fonds  versés  par  le  créancier.  —  28  gerra. 
an  12.  Civ.  r.  BiUaud.  D.  A.  12.  143,  n.  1.  D.  P.  2. 
12S2.  —  V.  sur  cet  arrêt  Troplong  ,  n.  7S0. 

34-;.  —  3o  Jugé  que  les  associés  en  participation 
sont  tenus  sobdairement  des  obligations  prises  au 
nom  de  la  société.  —  31  août  183!.  Bordeaux.  .Mali- 
neau.  D.  P.  32.  2.  20. 

344.  —  .\lors  qu'ils  se  sont  obligés  en  commun  de 
payer  le  prix  d'un  achat  fait  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, ils  sont  de  plein  droit  tenus  stlidaiiement  du 
prix  de  ce!  achat. —  24  fév.  1812.  Paris.  Vermol.  D. 
A.  12.  US,  n.  I  ;  D.  P.  141,  n.  G.  —  3  fév.  1809.  Paris. 
Bom.  C.  .Normand.  D.  A.  12.  117,  n.  i  et  10.  529.  D. 
P.  3.  795,  n.  3.—  igjuillet  1830.  Bordeaux.  Fcrgus- 
son.  D.  P.  31.  2.  74.  —  Conf.  Delangle,  n.  G03. 

Si.ï.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'ils  ne  sont  tenus  que 
pour  leur  part  des  engagemens  qu'ils  contractent  con 
joinlenienl  envers  les  tiers.  —  12  janv.  1822.  Bruxel- 
les. Peimans.  D.  A.  12.  148, n. 2.—  Con (rd,  Troplong, 
n.  855. 

ôlG.  —  Lorsque  le  gérant  d'une  société  en  partici- 
pation ,  dont  il  est  membre ,  fait  faillite  dans  un  com- 
merce autre  que  celui  de  la  société ,  les  engagemens 
qu'il  a  contractés  au  nom  de  cette  société  envers  un 
tiers,  également  associé,  doivent  être  payés  sur  l'actif 
social,  et  non  sur  le  dividende  de  la  failhte  du  gérant. 
—  2  avril  1832.  Bordeaux.  Rey.  D.  P.  53.  2.  103. 

347. —  [1  n'esl  p.is  absolument  nécessaire  que  la 
dissolution  d'une  société  en  participation ,  formée  par 
un  acte  svnallaginatique  sous  seing  privé,  ait  lieu  par 
acte  de  même  nature  ;  elle  peut  être  établie  par  la 
preuve  testimoniale.  —  10  janv.  1831.  Req.  Paris.  Ba- 
lalbier.  D.  P.  3I.  I.  303.  —  Conf.  Delangle,  n.  629. 

318.  —  La  dissolution  d'une  association  en  partici- 
pation ,  formée  entre  un  tiers  et  les  membres  d'une 
soi'iele  en  nom  collectif,  a  pu  être  déclarée  avoir  été 
valablement  con>eutie  au  nom  de  tous  parle  gérant 
seul  de  cette  dernière  sociélé,  lequel,  d'ailleurs,  avait 
seul  signé  l'association  en  participation ,  alors  iju'elle 
a  eu  lieu  de  bonne  foi,  et  qu'il  est  constant  que  la  so- 
ciété était  hors  d'état  tie  verser  sa  part  dans  l'associa- 
tion eu  participation  :  les  associés  non  signataires  op- 
poseraient en  vain  le  défaut  de  pouvoir  de  leur  coas- 
socié, et  la  nécessité  de  faire  prononcer  la  dissolution 
par  le  tribunal.  —  18  juillet  ts32.  Keq.  Paris.  Cor.  D. 
P.  32. 1 .  359. 

—  V.  .\cte  de  commerce,  Agent  de  change,  Commer- 
<;ant.  Communauté ,  Compétence  civile ,  Contrat  de 
mariage,  Faillite,  Société  civile. 
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Ciiangement.  59,  s. 
Chose  commune.  314. — 

immobilisée.  2G5,  s. 
Clause  pénale.  48. 
Commandite.  166,  220.— 

V.  Société. 
Commerçant.  223. 
Compagnie.  229. 
Compensation.  80,  117. 
Compétence.  123, 141,  s. 

243,  243,  s. 
Composilion.no,  s. 
Compte  treddilion).  133. 
Confusion.  IGl. 
Consed  judiciaire.  293. 
Continuation. 59, s.  164, s. 
Croupier.  2SS. 
Décès.  150,2-27,  s.  294. 
Délai.  296. 

Délibération.  iOO,  271. 
Demande  nouvelle.  203. 
Directeur.  2S2. 
Dissolution.  61,  s.  125. 
suppl. 
294,347. 
Dommages-intérêts.   49, 

79,  126. 
Domicile.  122,  s.  280.— 

social.  162,  s. 
Enregistrement.  108. 
Etranger.  58. 
Etre  moral.  327,  s. 
Extrait.  24.  —  (menlion). 

26. 
Faillie.  56,  s.  131,  s.  135. 
s.  223.—  (décès).  13»,  s. 
Fondateur.  238,  s. 
Force  majeure.  71. 
Fraude.  217. 

Gérant.  27,  6<,  72,  s.  106, 
s.  328.  —  (capacité).  75, 
s.  279,  S.  548.  —  (no- 
mination). 26S,  s.  272. 

—  (révocation).  96.  — 
(substitution  ).  81.  — 
(commandité).  774,415, 
S.  183,  s 

Gestion  (étendue).  7â,  s. 

—  (surveillance).  8». 

Hypothèque  légale.  12». 

liiiinixtiou.  i22,  s. 

Intérêts.  333.  —  person- 
nel. 79,  S. 

Intervention.  86. 

Jouissance.  92. 

Journal.  26,  s. 

Liquidateur  (  capacité  ). 
131,  s.  —  (nomiuation). 
147,  s. — (prescription). 
i;.7,s.— ^qualité).  151,  s.    Transaction.  72,  281. 

Liquidation.  146,  s.  297.       TranscripUou.  24,  s.  69. 

Loi.  2.  —  générale.  4.  —    Transport.  133. 
(décret).  26.  —  (ordon-    Csure.  218. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIP.ATION.  —  V.  Société  com- 
merciale., n.  298,  s.  —  V.  aussi  Compétence  civile. 
Faillite. 

SOEURS.  —  V.  Etablissement  religieux. 

SOIE-SOIRIE  —  V.  Douanes,  Poids  et  mesures. 

SOLD.VT.-  V.  Armée,  .Vssuranccs  maril..  Désertion. 

SOLDE.  —  V.  Garde  nationale,  Militaire,  Présomp- 
tion. 


nance).2i8. 
Majorité.  94,  211. 
.tlaudal.    82,  s.    U.-î,  s. 

272,  s.— (substitution. ) 

130. 
Minorité.  161. 
Mise  sociale.  182,  918,  s. 

—  linterèt;.    220.  — 

(supplément).  261,  s. 
Moven     nouveau.     129 , 


Nom.  27. 

Nullité  couverte.  41 ,  s. 
70,  s.  —  radicale.  33,  s. 
70,  s. 

Obligation.  10-2,  s.— ;com- 
manditaire).  179. 

OlTice.  311. 

Partage.  124,163,297. 

Patente.  201. 

Pays  étranger.  58. 

Prescription.  67,  156,  s. 
—(liquidateur).  157,  s.— 
(suspension).  160,  s. 

Prêt.  -248. 

Preuve  6,  s.  317,  s.  —tes- 
timoniale. 8,  s.  13,  s. 
23,  s.  —  (commence- 
ment). 8,  18.  —  htté- 
rale.  9,  s.  222,317,  s. 
547. 

Privilège.  330,  s. 

Propriétaire  apparent. 
528,  s. 

Prorogation.  60,  128,  s. 
Publication.  24,  s. 

Publicité.  21,  s.  110,428, 
1U3, 215,  S.  30.*.— (chan- 
aemenli.  59,  s.  —  com- 
mandite ).  173.  —  (dis- 
solution). 61,  s.  144,  s. 
(retraite'.  62,  s.— (tiers). 
31,  s.  51,  s.  61,  S.  130, 
134,301,  5-.'5. 

Raison  sociale.  27,  74, 102, 
s.  m,  s.  1C7,  s. 

Rapport  (bénéfice).  221. 

Ratification.  41  ,5. 

Kcgislre.  313. 

Responsabdilé.  283,  s. 

Retraite.  62,  s.  133. 

Révocation,  9J.  275,  s. 

Siège  distinct.  114. 

Signature.  29,  s.  —  so- 
ciale. S,  102,  s. 

Signification.  87. 

Société  anonyme.  229,  s. 

—  (Forme).  -237,  s.  — 
(obligation).  219,  283.— 
collective.  3,  s.  181,185, 
3U0,  S.  —  (forme).  6.  — 
en  commandite.  166.  s. 

—  (forme).  170,  s.  — 
(gestion).  183.  —  (im- 
mixtion) .  ISi5,  s.  22-2.  — 
— ;  obligation'.  179, 312, 
s.— (responsabilité). 175, 
s.  —  en  participation. 
76,  298,  s.  —(preuve). 
14.  —  (forme).  313.  — 
nouvelle.  16». 

Solidarité.  !,,  64,  08,  102, 
s.  135,  148,  28.-.,  335,  S. 
512.  —  (commandite). 
17S,  s.  —  (sociélé  ano- 
nyme). 456.—  (Uers). 

88,  S. 
Successeur.  207. 
Terme  sacramentel.  198, 

s.  -r,!. 
Tiers.  15,  s.  51,  s.  SI,  s. 

61,  s.  78,  108,  154,  554, 

s.  —  (erreur).  182. 
Tontine.  -239. 


SOCS-PREFET 

SOLIDARITÉ.  —  V.  Obligations  solidaires  et  indivi- 
sibles. —V.  aussi  Acte  de  commerce.  Action  posses- 
soire.  Agent  de  change,  .Vlimcns,  Amende,  Appel, 
Appel    correct..    Appel    incident,    Attroupement, 
.Avoué,  Brevet  d'inventiun.  Capitaine,  Cassation, 
Caution,  Cession  de  biens.  Chasse,  Chose  jugée, 
Communauté,  Commune,  Compensation,  Compét. 
civ  ,    Coiupct.    coin.,    Comptab  ,    Contrainte    par 
corps,  Contiih.  ind..  Degrés  de  jurid.,  Depot,  Desa- 
veu, Division,  Domniages-intcrêls,   Dot;    ElTet  de 
com.,  Enregisl.,  Escroq.,  Etabl.  lelig  ,  Etranger, 
Evasion,  Exécul.  testam.,  Expertise,  Exploit,  Fail- 
lite, Forêts,  Frais,  Garantie,  Grelfier,  llonoraires, 
Hospice.  Hypolh.,  Intérêts  de  capitaux,  Jug.  par 
def. ,    Juif,    Legs,    Liberté    du  com..    Loi    retr. 
Louage,  Mandat,  Manufacl,  Marché  de  fournil., 
Mariage,  Novaiion,  Obligation,  Obligal.  divisible. 
Peine,  Péremption,  Portion  disponible,  Prescrip- 
tion, Prescripl.  civ..   Présomption,  Prêt,  Preuve, 
Preuve  litt..  Purge,  Radiation,  Ratificat. ,  Saisie- 
execul  ,  Saisie  immob..  Serment,  Décision,  Subro- 
gation, Stellioual,  Timbre,  Transport,  l'sage.  Vente 
publ.,  Séparation  de  patrimoines.  Société,  Sociélé 
commerciale.  Succession,  Surenchère,  Transaction, 
Vente,  Voirie.  —  V.  aussi  D.  G.  Suppl.,  v»  \c- 
quiesc  ,  Action,  Arbitrage,  Colonie,  Compét.  des 
juges   de    paix.   Complicité,   Contrib.    dir.,  Dem. 
nouv..  Douanes,  Evasion,  Hjpotli.  légale,  Juge- 
ment, Poste  aux  lettres,  Presse,  Société  civ.  et  com. 
SOLIDARITÉ  LEGALE.  -  V.  Obligation  solidaire. 
SOLEIL  LEVÉ.  —  V.  Contributions  indirectes. 
SOLLlClT.iTlON.  —  V.  D.  G.  Suppl.  V's  Discipline, 

Témoins. 
SOLVABILITÉ.  —  V.  Assur.  maril..  Caution,  Com- 
mission., EOéIdecom.,  FailUte,  Garantie,  Liberté 
prov.,  Partage,  Surenchère. 
SOMMATION.  —  V.  Exploit.  —  V.  aussi  .Acte  res- 
pectueux. Action  possessoire,  .Attroupement,  .Auto- 
rite municipale.  Capitaine,  Cassation,  Charte-partie. 
Communauté,  Condition,  Contrainle  par  corps, 
Contributions  indirectes,  Uisciphnc,  Doiuicde,  Dom- 
mages-inlérèts.  Douanes,  Eau,  Effet  de  coinm. 
Elections  législatives.  Enquête,  Exception,  Exper- 
tise ,  Faux,  Faux  incident,  Forêts,  Frais  et  dépens, 
Fruits,  U^pothéques,  Intérêts  de  capitaux,  Louage, 
Louage  êmphjteolique,  Mandai,  Offres  réelles. 
Ordre,  Partagé,  Prescription,  Procès-verbal,  Rente, 
Saisie-exécution,  Saisie  immobilière.  Servitudes, 
Succession  bénéficiaire.  Succession  vacante,  Théâ- 
tre, Tierce  opposition,  A'entc,  Voirie.-  A  .  aussi  D. 
G.  Suppl.  v.>  Sommation,  Arbitrage,  Contrib.  dir.. 
Costume,  Expiopr.,  Faillite,  Faux  incident,  Forêts, 
Inst.  crim.  Prescription,  Proces-verbal,  Règlement 
adm.,  Saisie-immob.,  Succession. 
SORT  ^TIRAGE).  —  V.  Cour  d'assises,  Eleclion> 

municipales.  Partage. 
SORTIE.  —  V.  Douanes,  Voirie,  Vol. 
SORTILÈGE.  —V.  Excuse. 
SOICUE.  —  V.  Succession. 
SOLCHETAGE. —  V.  Forêts. 
SOLDE.  —  V.  Manufacture. 

SOUFFLET. —  Conipet.  crim. ,  Presse,  Voie  de  fait. 
SOULTE.  —  V.  Communauté.  Enregisl.,  ParWge,  et 
D.  G.  Sup.  vii.  Echange,  Énreg.,  Licitation,  Par- 
tage d'ascen. 
SOLMISSION.  —\.  Caution,  Concession,  Domaine 
engagé.  Douanes,  Fabrique,  Forêts,  Marché  de 
fournitures. 
SOUMISSION  A  JUSTICE.  —  V.  .Acquiesc,  Degrés 
dejuridic,  Desaveu,  Frais,  Jug.  par  défaut.  Min. 
pub..  Surenchère,  Aente  adm.,  et  D.   G.  Sup.. 
v.s  Concession,  .Marché  de  fourn.,  Trav.  publ. 
SOUPÇON.  —  V.  Contributions  indirectes. 
SOUPIRAIL.  — V.  Vol. 
SOURCE  —V.  Eau,  Propriété,  Servitude,  et  D.  G.  S.. 

VI'  AcI.  posses.,  Mines. 
SOURD.  —  V. C.  d'assises,  Disposit.  entre  vifs.  In- 
terdit, Mariage,  Obligation,  Testament,  et  D.  G. 
Sup.,  vi-  Donation,  lustr.cr. ,  Testament. 
SOUS-INSPECTEUR.  —  V.  Marché  de  fournilures. 
SOUS-INTEND.ANT.  —  V.  Faux. 
SOUS-LOCATION.—  V.  Compél.  adm.,  Enregisl 
Louage,  Louage  à  cheptel.  Saisie-gagerie,  el  1».  >• 
S.,  vu  Compét.  des  juges  de  paix. 
SOUS-ORDRE.  —  V.  Ordre. 
SOUS-PREFET.  —  V.  Autor.  municip.,   Comnet, 
adm.,  Contrib.  dir.,  Contrib.  ind.,  tiect.  com.,  de- 
part.,  legisl.,  Manufacl.,  Navigal.,  Organis.  adm.. 
Louage,  Voirie  et  D.  G.  sup.,  vi-  Contrib.  dir.. 
Expropr.,  U.is|iice,  Imprimerie,  Règle  adin. 
SOUS-SEING  PRIVE,  -  V   Preuve  liltérale.- Do- 
nation entre  éjioux.  Obligation,  Partage,  Saisie- 
cxéculion,  Saisie  immobilière. 
SOUS-TRAITANT.  —  V.  Compétence  admiuisira- 

live,  .Marche  de  fournitures. 
SOUSCRIPTEUR.  —  V.  Commerçans   Souscription. 


SOUVERAINETE. 

SOUSCIilPïlOX.— ).— Leréglt-mcnldu  28  fév.  1-»5 
sur  la  librairie  (art.  17,  (8  el  l'J  ,  cl  larriH  du  lOavril 
1735  oui  dolermiiié  l's  conditions  sous  lesquelles  les 
souscriptions  doheat  cire  proposées  au  public.  La 
souscription  forme  un  contrat  qui  doit  être  régi  au- 
tant que  la  nature  des  choses  le  permet,  d'après  les 
principes  relatifs  aux  obligations.  —  Le  règlement  de 
1723,  regarde  généralement  comme  abrogé,  et  nccon- 
ser\e  plus  qu'une  autorité  de  raison. 

2.— L'art.  17,  portant  qu'il  ne  peut  être  proposé  au 
public  aucun  ou>rage  par  souscriptiin  que  par  un  li- 
braire ou  imprimeur  qui  sera  garant  des  souscriptions 
envers  le  public,  est  encore  an  vigueur.  Oui  :  c'est  lit 
uuc  opération  dcpeiidaiil  exclusivement  du  commerce 
des  imprin\eurs  et  des  libraires  :  elle  ne  peut  doue 
être  faite  que  par  cu\  ou  leurs  ageris  (l'ic,  CuiJe  Jet 
iiiipr.  el  libr.,  t.  1",  p.  âoj.  —  Cette  Ojiinion  est  con- 
traire 1°  à  la  loi  de  1791  qui  a  rendu  l'industrie  libre; 
2"^  à  Tusage  coustanl. 

3. — Le  règlement  de  1723  et  l'arrèl  de  1733  sont-ils, 
sauf  en  ce  (jui  concerne  l'examen,  la  censure,  ï»  per- 
mission préalable,  la  défense  d'ouvrir  des  souscrip- 
lions  pour  des  ouvrages  peu  considérables,  encore  en 
vigueur?  i  lui  (Pic,  co(/.,  p.  2s). — 11  nous  semble  que 
ces  articles  ne  peuvent  être  invoqués  aujourd'hui  et 
qu'on  ne  doit  se  guider  que  d'après  les  règles  tracées 
au  code  sur  les  obligations. 

,4. — La  louscriplion  à  un  ouvrage,  faite  par  un  mi- 
nistre pour  son  département,  est  obligatoire  pour  le 
iniiiistrc  ou  son  «uecesseur,  surtout  si  aucune  déro- 
gation aux  conditions  de  la  souscription  n'est  oppo- 
sable à  l'éditeur;  el  le  ministre  ne  peut  refuser  de 
paver  les  livraisons  ultérieures  à  mesure  qu'elles 
paraissent,  sous  le  prétexte  que  les  réduetious  qu'il 
est  obligé  d'opérer  dans  les  dépenses  de  son  dépar- 
lemenl  lui  en  oient  les  movens.  —  9  déc.  1S31. 
Ord.  cons.  d'état.  Dubois.  D.  1".  32.  5.  lu.— Conf.  D. 
A.,  ibiil. 

•>■ — Quant  à  la  souscription,  voy.  Presse. 
—V.  Acte  de  commerce.  Destruction  ci  D.  G.  supl. 
v'  Discipline,  Presse,  Propriété.  ' 

SOUS-L.MUEl'RL.NEUR.— V.  Louaged'ouvrage. 
SOUS-I^TE^I)A^T.— V.  ce  mol  au  D.  G   S 
SOUS-LOCATION.— V.  D.  G.  S.  V»  Compét,  du  juge 

de  paix  et  Louage. 
SOLS-OFFlCIEli.— V.D.  G.  sup.  V»  Armée. 
SOr.S-OIipRL.- V.  Ordre. 

SOUS-PfiÉFET,— V.  D.  G.sup.  V'  Coiitrib.  dir.,  Ex- 
propr..  Hospice,  Organisât,  admin.,  Préfet  de  po- 
lice, liégl.  adm. 
SOU.STMACriO-N.- A  l'égard  do  celle  qui  est  qualifiée 
loi,  yoy.  cemol;  de  celle  qui  est  commise  par  les 
dépositaires  publics,  voy.  l'ouct.  publ.,  n.  13S;  si, 
de  celle  qui  s'applique  aux  pièces  produites,  voy! 
Abus  de  coiif.,  n.  94.  ' 

—\.  aussi  Compét.  crim..  Faux  incident.  Fonction, 
pub.,  Instr.  par  écrit,  Rapport,  Société,  Suppres- 
sion do  lUre.s,  \ol  elD.  G.  sup.  V  Communauté, 
laillite.  Fouet.,  Prudlionime. 

SOUTEi;iiA]iV.  — \.  Possession,  .Servitude,  Propriété. 

SOLVEHAn.  _v.  Nom,  Presse,  n.  48,  s.  124,  Souve- 
raineté, Preuve  lillèrale. 

.SOLVEHALNETliil).  —  1.—  C'est  l'ensemble  des 
pouvoirs  sociaux  et  politiques  d'un  état. 

2.— La  souvcrain«té  pul)lii|ue  à  sa  source  première 
dans  le  corps  de  la  nation.  Ce  principe,  consacré  par 
les  Idées,  les  lois  et  les  mœurs  actuelles,  est  contesté 
liar  I  opiiiiou  qui  fait  du  pouvoir  souierain  une  éma- 
nation di\iiie  perpétuée  dans  une  famille  ,  et  renou- 
velée par  une  vertu  iiilriiiséque.  L'une  de  ces  doctri- 
nes esl  celle  (Ir  la  soinetainelé  nationale,  l'autre 
celle  lie  la  logilimilé.  ' 

3,— Quelque  soil  le  principe  auquel  on  la  fait  rs- 
moiiler,  la  souv.Tainelé  ne  peut  si  xercer,  dans  toutes 
ses  ramiliealioiis,  d'une  manière  régulière,  qu»  par 
delegaiion.  Ses  organes  sont  le  gou\ernement  et  les 
iiistitulious  ëesliiiées  à  régler  l'action  du  piiu>oir  so- 
cial. De  là  les  constitutions.  La  souveraineté,  dans 
sa  force  primiti\e,  ne  s'exerce  que  par  voie  d< /évolu- 
tion, exprcisiou  csscnliollemeiit  passagère  de  la  force 
nationale. 

•(.—Les  deux  di>isions  les  plus  larges  de  la  souve- 
raineté sont  le  pouvoir  législatif  et  le  pouxoir  cxéeu- 
111.  Ce  dernier  se  subdivise  en  gouvernement  propre- 
nienl  dit,  el  en  pouvoir  judiciaire  quoique  1  on  ait 
soutenu  que  l'autorité  judiciaire  constitue  un  noii>oir 
disiineC— ItolL,  v"  Souveraineté,  n.  u.— \.  Loi,  Tri- 
bunaux. ' 

•'..—nans  les  pays  soumis  au  gouvernement  absolu, 
1011»  les  pouvoirs  soiil  réunis  cuire  les  mains  d'un 
individu  ou  d  un  corps  politique. 

(1)    Voj .  Ib  mot  du  D,  U,  Suppl. 
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SPECTACLE. 

6.  —  En  général,  toute  souveraineté  esl  indépen- 
dante. Elle  s'anéantit,  si  elle  se  soumet  à  un  pou- 
voir qui  lui  soit  supérieur.  Celle  règle  n'empêche  pas 
cependant,  entre  les  états,  des  relations  que  les  publi- 
cistes  oui  appelées  servitudes  du  droit  public. — Uoll 
u.  8. 

7. — Les  droits  de  la  souveraineté  ont  élé  long-lemps 
cl  vivement  contestés  sous  le  moyen  âge.  La  féodalité 
les  usurpa  sur  la  faiblesse  des  rois,  puis  les  disputa 
aux  einahissemecs  de  la  monarchie,  el  enOn  se  vit 
forcée  de  les  abandouncr  entièrement  à  l'unité  coDS- 
titulionnelle,  fondée  par  la  révolution  de  1789. 

8.— La  chute  irrévocable  de  la  féodalité  dispense 
d'iusisler  ici  sur  la  différence  essentielle  qui  existait 
entre  la  souveraineté  et  la  suzeraineté;  différence 
qu'on  ne  peut  méconnaître  sans  tomber  dans  les  plus 
graves  erreurs. 

9-  —  Dans  les  différons  changemens  politiques  qui 
se  sont  succédés  depuis  17S9  jusqu'à  1SI4,  les  eons- 
litutious  ont  toujours  reconnu  ou  supposé  le  prin- 
cipe delà  sou>erainelé  nationale.  La  charte  de  IsU 
a  consacré  le  principe  de  la  légitimité,  dérivant  du 
droit  divin. — Mais  à  cette  légitimité,  ainsi  entendue 
la  charte  de  1830  en  a  substitué  une  autre  qu'elle  â 
fait  dériver,  avec  plus  de  raison,  de  la  volonté  na- 
tionale. 

10.— Le  grand  principe  sur  lequel  repose  aujour- 
d'hui notre  droit  public  a  été  consacré,  en  1830,  d'a- 
bord par  [les  faits  révolutionnaires,  puis  par  les  lois 
constitutives. 

11. — Ainsi,  la  souveraineté  nationale  a  été  exercée 
par  les  députés  qui,  après  avoir  protestés  contre  les 
ordonnances  usurpatrices  du  a;;  juillet  1830.  (D.P. 
30.  3.  1)  ont  inslimé  un  gouvernement  provisoire', 
sous  le  nom  de  commission  municipale  de  Paris  (29 
juin.  1830.  D.P.  30.  3.  1),  et  offert  la  lieutenance  gé- 
nérale du  royaume  au  duc  d'Orléans.— 29  iuill.  1830 
D.P.,  eod. 

1-2.— C'est  aussi  par  un  acte  de  souveraineté,  que 
Lafayelte,  fut  investi  d'un  commandement   militaire 
supérieur. — -V.  Ordre  du  jour  du  général  en    chef  de 
l'armée  parisienne  aux  soldats    français.  —  ôOjuill 
1830.  D.P.  30.  ô.  1. 

13. — La  commission  municipale  a  exercé  la  sou- 
■ver.iineté  à  elle    déléguée,    par   la  nomination  des 

ministres  et  de  plusieurs   fonctionnaires  éinincns   

D.P.  30.  3.  1  et  2. 

14.- Lepouvoir  du  lieutenant-général  fil  cesser 
celui  de  la  commission  municipale,  dès  le  \'"  aotit 
1830.  Ce  jour  là  le  lieutenant-général  noinmades  mi- 
nistres et  plusieurs  fonctionnaires  supérieurs  — dp 
30.  3.  2  et  3. 

13.— Le  lieutenant-général  continua,  depuis  lors 
à  exercer  les  droits  du  gouvernement;  rétablit  les 
couleurs  nationales  (D.P.  30.  3.  2),  convoqua  les  cham- 
bres (eod.);  abolit  les  condamnations  politiques  pour 
délit  de  la  presse  (D.P.  30.  3.  3),  procéda  à  l'ouvertu- 
re de  la  session  des  chambres  (D.P.  eod.),  régla  l'uni- 
forme el  le  drapeau  de  la  garde  nationale  (co-l.)  ;  ré- 
tablit l'école  normale. — D.P.,eoi/. 

II'. — PeudonI  la  lieutenance  générale,  Charles  X 
et  le  duc  d'Angouléme  abdiquèrenl  en  faveur  du  duc 
de  Bordeaux.  L'acte  d'abdication  fut  déposé  aux  ar- 
chives de  la  chambre  des  pairs. — D.P.  3o.  3.  3. 

17.- Enfin,  leO  août  1830,  les  chambres  décernè- 
rent la  royauté  au  duc  d'Orléans,  après  acceptation 
do  la  Charte,  cl  prestation  do  sermenL — D  P  30 
3.  4.  ■      ■ 

18. — Le  pouvoir  royal  avait  cessé  d'exister  au  1" 
août  1830;  en  ccnséquence  Charles  X  n'a  pu,  à  cette 
époque,  conférer  \alablemenl  la  décoration  de  la  lé- 
gioii-d'honneur,  cl  il  5  a  lieu,  par  .suite  d'annuler 
l'arrèl  qui,  au  lieu  de  staluer  immédiatement  sur  la 
poursuite  dirigée  pour  port  illégal  d'une  lille  décora- 
lion,  surscoit  jusqu'à  ce  que  le  ministre  public  rap- 
porte unedéci.sioii  ou  ordounaucc  prononianl  la  nul- 
lité d'une  telle  nomination. — 2S  août  1832.  Cr.  c.  Taf- 
fart.  D.P.  32,  1.  380. 

19. — Les  droits  de  la  nouvelle  royauté  sont  déter- 
minés par  la  charte.  Une  ordonnance  du  13  août 
1830  a  réglé  1rs  noms  et  litres  des  princes  et  princes- 
ses de  la  famille  royale. — D.P.  30.  3.  9. 

20.— Lesé>éiKmcnsde  issoet  les  droils  qu'ils  ont 
conférés  oui  élé  sanctioiiuéspar  la  loi  rendue  contre 
Charlts  .\  elsa  famille.- D.P.  32.  3.  32. 

21.— Les  questions  de  souveroiiielè  sont,  en  géné- 
ral, du  ressort  des  pouvoirspoliliqucs. 

-~. — La  réclamation  faite  par  uno  maison  de  ban- 
que, en  sa  qualité  de  cessioiiiiaîro  d'arrérages  de  ren- 
te eim|  pour  cent  consolidés,  laquelle  axait  élé  ac- 
cordée i^titre  gratuite  à  l'un  des  membres  de  la  fa- 
mille de  >apoléon.  doit  étrerejetée,  comme  se  ralla- 
chanl  à  une  (|uestion  politique  dont  la  décisiou  ap- 
patlienl  au  gouvcruomciii,  encore  bien  que  ccsarre- 
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rages  fussent  échus  avant  la  loi  du  12  janv.  1816,  et 
qu'on  prétendit  qu'ils  ne  pouvaient  en  être  frappés 
sans  donner  à  celte  loi  un  elfel  rélroaclif  (C.  civ., 
884,  380;  L.  10  janv.  1810,  art.  4).  —  1"  mai  1822. 
Ord.  cons.  d'état.  Laflitte. 

23.— Les  tribunaux  sont  appelés  à  juger  des  ques- 
tions de  souveraineté,  lorsqu'ils  statuent,  par  exem- 
ple, sur  la  qualité  ou  les  droits  des  étrangers.  —  V. 
Droils  civils,  Etrangers. 

21. — L'acte  par  lequel  un  prince  étranger,  fait  ou  an- 
nulle  le  bail  des  revenus  de  sa  principauté  est  ua 
aciede  Bouverainelépour  lequel  il  ne  peut-être  justi- 
ciable des  tribunaux,  cl  surtout  des  tribunaux  fran- 
çais, eneoie  que  le  fermier  fut  français  el  qu'il  no 
s  agit  que  d'indemnités  réclamées  par  lui.—  2  janvier 
1810.  Paris.  Pelau.  D.A.  9.  810,  noie  2.  DP  2. 
617,  n. 

— T.  Amnistie,  Colonies,  Droit  naturel.  Etranger, 
Garantie,  Loi,  Aom,  Obligation,  Presse,  n.  48,  s. 
124,  s. 
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.STELLIONAT.  (l).  —  1.  —  C'est,  depuis  le  code 
(art.  20S9,  213G),  la  déclaration  frauduleuse  commise 
en  vendant  ou  hypothéquant  un  immeuble  déjà  grevé 
ou  dont  on  n'a  pas  la  propriété,  ou  même  le  simple 
silence  g.irdé  relalivemeiit  à  une  hijpolhcque  lt!(iale. 

2.  —  tin  droit  romain,  ce  mol  avait  une  acception 
plus  étendue  ;  il  servait  à  désigner  toute  espèce  de 
fraude.  ■ —  Il  vient,  dit-on,  du  mol  sfellin,  espèce  do 
lé/ard  remaquable  par  sa  linesse  el  la  variété  de  ses 
couleurs.  —  D.  A.  12.  147,  n.  1. 

§  1"'.  —  Caractères  du  slelUonat  ;  cas  oit  il  a  lieu. 
52.  —  Peines  el  consdquences  du  sielUonai. — Ces- 
sion de  biens.  Exception. 

i  l"^'.— Caractères  du  slelUonat;  cas  où  il  a  lieu. 

3.  —  Le  code  civil  porte,  art.  20.'i9  :  «  11  y  a  stel- 
lional  lorsqu'on  vend  ou  ciu'oii  hypothèque  un  immeu- 
ble dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire;  lorsqu'on  )»■<.'- 
sente  conime  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  que 
l'on  dèiliirt:  des  hypothèques  moindres  que  cellr  s  dont 
ces  biens  sont  chargés.  »  —  Art.  2130:  n  Les  maris  et 
luleurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  cl  de  faire 
faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le  présent  article, 
auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou 
des  bypoliièques  sur  leurs  immeubles,  sans  d,'clarer 
expressément  que  lesdils  immeubles  étant  affectés  à 
à  rii\polhèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs,  se- 
ront réputés  stellionalaircs,  et,  comme  tels,  conlrai- 
gnables  par  corps.  » 

4.  —  Le  SlelUonat  n'est  punissable  que  lorsqu'il  a 

(I)  Vov.  le  mol  du  D.  C.  S  ■ppl. 
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porlc  préjudico  à  celui  qui  s'en  plaiut.  Pour  qu'il  y  ail 
fraade,  il  faut  Vwtcnlwii  H  l-oénemenl   L.  j»,  IT.  'le 


l'.ep., 


Stfllionat,  n. 


D.  A.      tat  li' 


reg.  jur.).  —  Merl 

IS.  J47,  n.  S.  .... 

5.  _  C'est  aux  juges  qui!  appartient  d apprccior 
Yimeiitiou  de  tromper.  —  1>.  A.,  u.  .">. 

g    Il  faut  avoir  participé  iatenlioiindlemont  au 

«Icllionat  par  un  fait  personnel  ;  la  femme  mariée,  uon 
séparée  de  biens,  quoiquellc  soit  oliUgee  solidaire- 
ment a'vec  son  mari,  ne  peut  être  déclarée  stolliona- 
taire  ^^..  cit.,  art.  âOii(.V  C  était  déjà  la  disposition  de 
redit  de  IGSO.  l.p  pailemeiit  de  l'aris,  le  l»  létr.  t"lS, 
a  restilué  une  fenune  mineure,  quoiipie  séparée  de 
biens,  et  qui  s'était  dite  majeure,  contre  les  actes  dnus 
lesquels  elle  aiail  coiuniis  un  stelliouat.  —  U.  A.  t2. 
147,  n.  3  ;  Gnyot,  \"  Stelliouat. 

7.  ij'abord,  l'csoeption  de  bonne  foi  n'est  p.is 

admise  pour  cause  de  stellional.  —  1!;  mors  1833. 
Bordeaux.  Kaymoiid.  |i.  P.  33.  2.  liiii. 

g.  _  Et  le" mari  qui,  lors  de  la  vente  d'un  de  ses 
immeubles  grevé  do  l'Inpolhéque  non  inscrite  de  sa 
femme,  le  (h'clare  franc  do  toute  hypothèque,  doit, 
par  cela  seul,  être  réputé  stellionalaire,  el,  coimne 
tel  conlrai;!uablo  par  corps;  il  ne  peut  être  alTraiichi 
de'ceile  contrainte,  sous  le  prcleste  qu'il  a  été  do 
bonne  foi  dans  sa  déclaration.  —  io  noT.  18-2U.  Cit. 
c.  Toulouse.  Saux.  U.  1".  27.  1.  KS. 

Comment,  en  effet,  un  maii  ignorerait-il  que  1  ay- 
pothéqiie  de  s«  lemme  pèse  sur  ses  immeubles  î  — 
Tropl.,  l,  3,  n.  «33. 

9. Jui;é,  au  contraire,  1°  que,  dans  une  Tente, 

bien  qu'uu"  individu  ait  déclaré  libre  lin  immeuble 
qui  se  trouvait  grcTé  d'uu  hypol'néque,  il  peut,  mal- 
gré cette  déclar.lion,  s'il  a  fourni  à  l'acquéreur  tous 
les  moyens  de  coniiai  tre  l'existence  de  l'hypothèque,  et 
s'il  résulte  des  circonstances  que  celui-ci  ne  l'a  pas 
ignorée,  être,  en  raison  de  sa  bonne  foi,  affranchi  des 
peines  portées  contre  les  stellionataires,  et  notamment 
de  la  contrainte  par  corps  (âOS'J).  —  IG  janv.  tS29. 
Toulouse.  Duroy.  D.  I'.  29.  i.  tu. 

10.  i"...  Qu'un  mari  qui  vend  un  fonds  comme 

libre  (l'hijpolhêqiie  poul,  soit  en  raison  de  sa  qualité 
de  villageois,  soit  en  raison  d.^  ce  que  sa  femme  était 
préseule  à  l'acte,  cire,  malgré  le  principe  que  nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi,  déclr-re  n'aToir  point  su  que  le 
fonds  Tendu  était  srcTé  de  rhîpoUicquc  légale  de  sa 
femme,  et,  par  suite,  être  affranchi  des  peines  du  stel- 
liouat (C.  ciT.  20SO). 

Daiih  ce  cas,  ce  serait  il  l'acquéreur  de  prouTer  par 
des  titres  ou  pièces,  que  le  vendeur  saiail  que  l'hypo- 
Ihèque  légale  frappait  l'iinmcu'.ile.  —  9  juill.  1830. 
Bordeaux.  Canlcl.ube.  D.  P.  30.  -2.  S73. 

11.  —  ô"  Que  bien  que  le  vendeur  d'un  immeuble 
grevé d'hypotîiéquo  Icgaleaitdéclaré  que  cetimraeublc 
était /ic/HC  el  quille,  il  peut  être  affranchi  des  peines 
du  stellionat,  s'il  résnllc  des  circnnslancca  qui  ont 
accompagné  la  vente  qu'il  a  été  de  bonne  foi  dans  sa 
déclarolion;  comme  si,  par  exemple,  la  femme  mi- 
DeurE  du  vendeur,  du  chef  de  laquelle  proTenait  l'hy- 
pothèque, a,  lirs  de  la  vente,  reuoncé  à  sou  hypothè- 
que, renouctalion  déclaré'^  uuUe,  à  cause  de  sou  état 
de  minorité,  lequel,  d'i.ilieiirs,  a  dii  être  connu  de 
l'acquéreur  (C.  civ.  2039,  «13U).  —  21  féT.  182".  Civ. 
c.  Coliuar.  Hoffmann.  L).  P.  27.  1.  US. 

12.  —  Tout  doit,  en  effet,  dépendre  des  circonstan- 
ces ;  et,  s'il  y  a  bouuc  foi  de  la  part  du  mari,  l'art. 
Ï13G  est  inapplicable.  —  Tropl,  n.  033. 

13,  —  Les  circonstances  constitutives  de  la  bonne 
foi,  en  fait  de  stellional.  sont  Bppréciées  souveraine- 
ment p;ir  les  cours  royales.  —  "Tcme  arrêt. — V.  n.  3. 

1  i.  —  L".  sileucc  gardé  dans  un  acte  d'affectation 
hypothécaire,  relativement  ii  l'existence  d'hypothèque 
grevant  déjà  le  fonds,  no  constitue  p^s  un  stelliouat  : 
il  faudrait  une  déclaration  expresse  que  le  fonds  était 
libre.  —  2»  déc.  1800.  Bruxelles.  Uavou.  U.  A.  12. 
150,  n.  8.  1).  P.  2.  1300. 

13.  —  lit  vendre  un  immoulile  liypotliéqué  et  en 
toucher  le  prix  sans  avenir  le  Tendeur,  ce  n'est  pas 
aToir  /'rt.çew/(f  l'immeuble  comme  libre,  et  aToir  com- 
mis lin  stellionat,  dans  le  scni  de  l'art.  "039  C.  civ.  ; 
11  n'y  a  pas  stellionat  sans  fiiutse  ih'claralion  du  Ten- 
deur. —  5  janT.  1813.  Aix.  Varage.  U.  A.  12.  130,  u. 
«0.  D.  P.  2.  1300. 

IC.  —  I-a  fassse  déclaration  qu'un  immeuble  est 
iranc  de  toute  hypothèque  alors  qu'elle  n'est  qu'un 
(impie  mensonge,  exempt  de  toute  machination  et  de 
circonstances  ag{r«vant<-i,  ne  constitue  qu'un  sim- 
ple stellionat  de  la  compétence  de»  juges  ciTil»,  el 
non  un  délit  donnant  lieu  à  de»  poursuites  de  la 
compétence  des  tribunaux  correcliounels.  —  9  Tend, 
an  10.  Civ.  e.  Giroust.  U.  A.  12.  147,  n.  2,  n.  1. 
D.  P.  2.  1299 

17.  —  ïj;  fait  d'avoir  donné  hypothèque  sur  des 
biens  Tendus  conslitiie  bien  un  stellional,  mais  uc  peut 


constituer  le  délit  d'escroquerie  ni  devenir  Pobjct  d'une 
police  correctionnelle,  Inrj  même  qu'il  a  été  le  résul- 
tat d'un  concert  frauduleux,  et,  par  suile,  les  com- 


plices du  Btellionataire  ne  peurent  être  poursuivis  eor- 
reclionnellement.  —  2  mars  1809.  Cr.  C.  CoUignon. 
D.  A.  12.  US,  n.  2  U.  P.  y.  1.  2i3. 

18.  —  Celui  qui  bvpothèque  des  biens  qu'il  ne  pos- 
sède que  par  indi^i*.  sans  en  faire  la  déclaration 
dans  l'acte,  se  rend  coupable  de  stellionat,  lorsque, 
par  suite  du  partage,  les  biens  hypothéqués  tombent 
diusle  lot  de  ses  co-propriétaires.  —  31  mai  18Î0. 
Colmar.  Cadel.  U.  A.  12.  118,  n.  7.  U.  V.  21.  2.02 

19    Celui  qui,    pour  sûreté  d'une  rente  dont  il 

était  déjà  débiteur,  a  constitué  une  hypothèque  sur 
un  immeuble  qui  ne  lui  appartenait  pas,  s'est  rendu 
coupable  de  stellionat,  encore  qu'il  n'eiit  aucun  inté- 
rêt à  constituer  Ihypotliéque ,  et  que  le  créancier 
n'eût  pas  le  droit  de  Pexiger:  dans  ce  cas,  le  stellio- 
nat rend  exigible  le  capital  de  la  rente  {C.  civ .  I'ji2). 
—  2  mai  1S09.  Paris.  Hédouin.  D.  A.  1*.  130,  n.  9. 
D.P.  2. 1300. 

SO.  Le  stellionat  existe  aussi  dans  le  fait  d'hy- 
pothéquer, comme  libre-,  des  biens  grevés  li'une  hy- 
pothèque conditionnelle.  Et  spécialement  les  juges 
ont  pu  réputer  stellionatairo  le  p,-opriélaire  d  un 
immeuble  auquel  un  créancier  hypothécaire  a  con- 
seuli  condUioinulleriient  l'abandon  d'une  hypothè- 
que légale  à  laquelle  il  avait  été  subrogé,  el,  par 
suite,  a  donné  mjin-levée  des  inscriptions  prises  à 
son  proQt,  lorsque  ce  propriétaire,  avant  l'epoqiie 
fixée  pour  l'aocomplisscmeul  delà  condition,  laquelle 
ne  s'est  point  réalisée,  par  exemple,  avant  l'échéance 
d'un  billet  qui  n'a  point  été  pajê,  affecte  ce  même 
immeuble  à  un  autre  créancier  comme  franc  et  quitta 
detoutehvpolhèque.— Ujauv.  lS2o.  Keq.  Pans.  G.\- 
bion.  U.p!  23.  I.  14». 

21. — Il  peut  y  avoir  lieu  à  la  peine  du  stellionat 
quoique  le  contrat  dans  lequel  il  a  été  commis  soit 
résolu  en  TCrlu  d'une  clause  qui  s'y  trouvait  insérée. 
—27  juill.  1814.  Angers.  Bletteau.  D.A.  12.  148.  D.P. 
16.  >.  8. 

oo  _La  fausse  déclaration  que  des  immeubles  ne 
sont  "rêvés  que  de  telles  hypothèques,  quoique  des 
hypothèques  plus  considérables  existent,  ne  constitue 
pas  un  stellionat,  si  l'auteur  de  la  déclaration,  au 
temps  où  elle  a  été  faite,  ne  connaissait  pas  d'autres 
hvpothèqucs  que  celle  dont  il  a  parlé.  — 8  fev.  l81o. 
Paris.  Ponlevés.  IJ.A.  12.  150,  u.  U.  D.P.  13.  2. 
101.  .,    . 

J3.  _  T.es  réparations  auxquelles  le  propriétaire 
d'une  usine  a  été  condamné  par  l'autorilé  administra- 
tive, neconstilnent  pas  une  charge  qu'il  soit  tenu  de 
déclarer,  sous  peine  de  stellionat,  en  cxi  de  vente  do 
celte  usine. —  29  juin  1819.  Civ.  r.  Agen.  Delard- 
Buscou,  D.A.  12.  152,  n.  13.  D.P.  19. 1.  474. 

■24. — De  ce  qu'un  immeuble  vendu  franc  el  quitte 
d'hvpolhèque  serait  encore  grevé  d'inscription,  !>'  ."C 
s'ensuit  pas  que  le  vendeur  doive  être  déclaré  stellio- 
natairo, si  les  hypothèques  n'ont  aucune  realite,  el  si 
elles  sont  éteintes  par  le  paiement.  —  Seulement  le 
Tendeur,  est  tenu  d'en  procurer  la  radiation,  à  peine 
de  dnmmages-inlérels,  s'il  ne  le  fait  pas,  on  met  à  le 
faire  une  négligence  préjudiciable  à  l'acquéreur. — 3 
aTril  1827.  Lvon.  Gros.  D.P.  27.  2.  101. 

23. — 1,0  fait  d'avoir  vendu,  par  un  acte  public,  un 
objet  qui  l'avait  éle  déjà  par  un  acte  sous  seing-pri- 
vé, date  d'une  époque  antérieure,  mais  uon  encore 
enregistré,  lors  de  la  passation  do  l'acte  public,  et 
d'avoir  ainsi  rendu  inutile  la  venle  consentie  par  le 
premier  acte,  ne  constitue  point  un  stellional  de  la 
part  du  Tendeur.— Ainsi  le  juge,  en  condamnant  le 
Tendeur  à  des  dommages-iiiteréls  pour  Péviction  k 
laquelle  il  donne  lieu,  ne  p^ut  prononcer  la  contrainte 
par  corps  que  dans  les  conditions  de  l'art.  12lj  C. 
pr.  (C.  civ.  2039).— 7  juill.  1831.  Toulouse.  Geil. 
D.P.  53.  2.21.  ,      „ 

îfi.- Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  perpéliielle 
déclare,  dans  le  contrat  de  constitution  qu'il  hypo- 
thèque .son  Imbiialioii  sise  à...,  il  ne  peut  pas  être 
déclaré  stellionalaire,  par  cela  seul  que,  dès  avant  la 
constitution  de  rente,  il  avait  aliène  la  nue-proprié- 
té, s'il  Ta  lieu  do  croire  qu'il  n'a  entendu  hypothé- 
quer qiie  l'usufruit  qui  lui  restait.  —  25  m.irs  18Î5. 
GÎT.  r.  l'aris.  Sorin.  D.P.  23. 1.  211. 

•27.— Celui  qui  a  donné  en  hypolhèque  des  biens 
qni,  depuis  ont  élé  reconnus  ne'  pas  lui  appartenir, 
peut  être  soustrait  aux  peines  du  stellionat,  si  le  juge 
trouTe  qu'il  a  eu  des  raisons  de  douter  que  ces  bien» 
appartiussenl  àuu  tiers.— 18  cet.  1822.  Bruxelles. 
Bogaert.  D.A.  12.  919,  n.  1.  D.P.  4.  U73. 

2s, — i.;t  il  n'y  a  plus  lieu  à  décerner  la  contrainte 
par  corps  pour  cause  de  slellionat,  lorsque  l'hypothè- 
que inscrite  sur  l'immeuble  déclaré  libre  ayant  ete 
raye,  il  n'existe  plu»  d'obstacle  k  ce  que  le  créancier 


STELLIONAT.    §  î. 

exerce  sou  hTpolhèqne,  et  qu'ainsi  il  n'éprouTe  pas 
de  préjudice.— 28  avril  1808.  Turin.  Deluchy.  D.A. 
li.  148,  n.  3.  D.P.  2.    1299. 

2;!  _i.e  Jébiteur  qui  a  présenté  commo  libres  de» 
biens  qni  étaient  hypothéqués,  ne  peul,  pour  se  soui- 
traire  àla  peine  du  stellionat,  offrir  d'antres  bieni 
libres  et  suffisans  pour  sûreté  de  sa  drile.  —  5  mess, 
an  H.  Paris.  Siégant.  D.A.  lî.  U'i.  D.P.  2.  1300. 

5(i._ll  en  eslde  même  à  l'égard  de  l'individu  qui 
adonné  hypothèque  sur  des  biens  dont  il  n'était  pa» 
propriétaire.— 6  janT.  ISIO.  Paris.  Pelletier.  D.A.  12. 
149,  n.  fi.  D.P.  2.  1300. 

r,i,—ll,jpnilicqiie  l.'gale.— Le  mari  se  rend  coupa- 
paide  de  stellionat,  en  vendant  le  bien  dotal  de  sa 
femme,  sans  en  dnclarer  la  qualité  (G.  civ.  2039).  — 
30  nov.  1810.  Riom.  Dutrios.   D.A.  lï.  153.    D.P.   2. 

1301. 

32.- Jugé  au  contraire  que  l'acipiercur  n  a  contre 
lui  qu'une  actiou  en  dommages-intérêts.  —  22  dée. 
1831.  Toulouse.  D.P.  35.  2.  87. 

33  —Et  que  pareillemeut,  le  fait,  de  la  part  de  denx 
époux,  d'avoir  hvpothéqué  comme  disponibles  el 
aliénables  des  biens  dotaux,  ne  le»  rend  pas  stelho- 
iialaircs.— 14  fcT.  1829.  Paris.  Cavelan.  D.P.  29.  «. 

S4.— De  ce  que,  dan»  l'acle  eonstitntif  d'hypothè- 
que, Iccréancier  aurait  déclaré  qu'il  a  connaissance 
de  certaines  hypothèques  qui  gréTcnt  le  fond  hypo- 
théqué il  ne  ré.sulte  pas  moins  qu'il  y  a  stellional  si 
le  débiteur  n'a  pas  déclaré  une  hypothèque  légale  gre- 
vant ce  même  immeuble,  cl  i  l'égard  de  laquelle  le 
créancier  aurait  fait  la  même  déclaration.— Même  ar- 
rêl.  Dutrios,  n.  31. 

33  —Il  V  a  stellionat  de  la  part  d'un  emprunteur 
nui  marié" sous  le  régime  dolal,  avec  simple  société 
dacnuéts,  souscrit,  conjointement  avec  sa  femme, 
une  obligation  dans  laquelle  ils  se  disent  eommun» 
en  bien».  —  H  importe  peu  qu'avant  1  obligation,  le 
préteur  ail  été  instruit  par  l'emprunleiirde  existoace 
de  Ihypothèque  légale  de  la  femme  de  cclui-ci.-80 
déc.  1SÏ3.  Kiom.  Delesraux.  D.  A.  12. 133,  ■'•  15-  »• 

'   50  ^11  V  iTstcllionat  de  la  part  du  mari  qui  conseni 
vpothèque  sur  ses  bien»,   sans  déclarer  qu  ils  son! 


hvDothêque  ^m    ^^^  .^......,   .. —  — --.  ..        .      , 

dé,\  couverts  par  l'hypothèque  légale,  uon  inscrite  de 
sa  femme,  alors  même  qu'il  pourrait  croire  que  18 
créancier,  au  proht  duquel  est  stipulée  la  nouvelle  hy- 
pothèque, savait,  comme  ayant  assiste  autrefois  a  sou 
Montrai  de  mariage,  que  les  biens  d" '^ebu.Kr  a".ent 
été  t'ientueUemeiit  soumis  à  Phypotheque  leg»'"  "9 
la  femme  de  ce  dernier  \C.civ.  2130).- 18  avril  18-S. 
Limoges.  Vallanet.  U.P.  29.  2.  93. 

37.  _  La  déclaration  du  vendeur,  que  le  fonds  es! 
franc  et  quille,  lorsque,  dans  la  réalité,  il  *f  «"^^ 
d'hvpolhèque  légale,  n'autorise   pas   contre    ut   une 

actiou  en  stelliouat  de  la  !•".«, 'î^' ■■'X/duèréan! 
nue  ce  dernier  n'est  pas  inquiète  du  chef.dii  créan- 
cier....;  jusque-là,  souaclion  est  prématurée  (C  cit., 
2059,  îl30).-19  déc.  1823.  Colmar.  Hoffmann.  D.P. 

*^38"J.Î;actionqai  résulte  du  «lelUonal,  au  profit  do 
l'acnuércur  contre  son  vendeur,  no  peut  être  paraly- 
séeTans  son  exercice,  par  un  '"ité  postérieuremenl 
intervenu  entre  le  mari  cl  la  femme,  pour  faire  ecsstl 
r  qiialilé  dotale  qu'avait  Pimmeuble  »"  7"'»»  ,d° 
la  yente.— 30  uoT.  ISIO.  Riom.  Dutnos.  D.A.  H.  15o. 

sa'.IlL'ohIiïalion  imposée  au  mari  par  l'art.  9138 

,'applique  même  i  des  '"""""•''''^l"'  ""Vf  ^T 
de  communautc.-12  déc.  1810.  Pan».  Rochelle.  D.A. 

**■  40 —El  la  femme  no  peut  faire  dichaçter  son  mari 
des  peine»  du  stellional,  en  eonsentant  «  •"';f»e2«^ 
creaîicier  poursuivant  à  sou  hypothèque  légale.  — M6- 

"41""-  Il  y  a  stellionat  de  la  part  do  tulenr  qui 
consent  hypothèque  snr  ses  biens,  ""« -l",  "^T'/t 
p'S'ien/qu'ili  sont  fj*  ■="-""!'  P"  L^XTi^ 
que  légale  i"'Crile.  Ou  disait  on  Tain  que  la  quaUlft 
de  tuteur  résulte,  p.mr  le  cr.anc.er.  .oit  de  c^  qu  1^ 
est  voisin  de  ce  débiteur,  soil  de  ce  que  le  nom  ou 
pub  ic  se  trouve  mentionné  dan»  '■»Ç,'«  •^''«•^7*^^- 
CiT.,  214li).-29.dcc.  1850.  Poitiers.  Uambur.  VA  .  31. 

**«'-Le  tuteur  qui,  après  aToir  Tcnda  «an.  forma- 

i4>;,r'ïï£s'i'r;«Kr,t3 

n'e»t  pas  stellionaUire.  -V.  Contrainte  par  corp.,  n. 

■2.-Pciiic  et  coméquence  du  slellionat.— Ceuion 
debïèns.—Ejcccpiion. 
43.  —  Le  stellionat  est  soumis  à  la  contraint*  par 

"ïï'-Un'ï'a'p'à.  lieu  à  la  peine  du  •JeWonM 
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Ii)rS(pifi  cpini  qui  s'en  plaint  est  Ini-mAme  complice 
de  la  fraude  (Guyot,  toc.  cil.).  Les  sl'illionataires  ne 
peuTenl  élrererus  an  bénéfice  do  ces>ion(C.  pr.  906; 
C.  com.  573,  612),  ni  être  réhabilités  après  fail- 
lite. 

4.*;. — Cependant,  lo  débiteur  qui  a  été  déclaré  slel- 
lionataire  ejivers  l'un  de  ses  créanciers,  n'en  est  pas 
moins  admissible  au  lienélico  da  cession  à  l'égard  des 
iulres.— il  déc.  1812.  Turin.  F...  1).A.  12.  ISS,  n.  10. 
D.P.  2:^.  1.  S7G. 

*;.— Le  slellionat  commis  à  l'égard  d'un  créancier, 
ne  peut  élre  inToqué  par  un  auiro  contre  le  débi- 
teur qui  réclame  le  bénéfice  de  cession,  encore  que 
celui  au  préjudice  de  qui  le  débiteur  qui  s'est  rendu 
ttellionalnire  et  qui  garde  le  silence,  fasse  partie  de  I» 
masse  (C.  pr.  no:,).— il  mai  1827.  Montpellier.  Calage. 
D.P.  28.  2.  174. 

47. — ...Surtout  s'il  a  déjà  été  admis,  sans  opposi- 
tion, au  bénéfice  de  cession  de  biens. — ?.  Cession  de 
biens,  n.  lus. 

48.  —  l.e  créancier  qui  a  contesté  la  demande  de 
son  débiteur,  tendante  à  cire  admis  au  bénéfice  de 
cession  de  biens,  sans  opposer  l'exception  prise  do 
ce  que  ce  dornior  aurait  commis  en\ers  lui  un  slel- 
lionat, se  rend,  par  ce  silence,  no[i  reccTable  i  le 
faire  condamner  pour  stellionat,  après  l'arrêt  qui 
admet  la  cession  de  biens.  Il  imporl»  peu  que  peudant 
l'instance  d'appel,  et  axant  cet  ariél  le  créancier  ait 
formé  contre  son  débileur  une  action  particulière  pour 
Icfaire  condamner  comme  stcllionataire.  — 23  jauT. 
1822.  Heq.  Amiens.  Allard.  D.A.  12.  IK*  u  8  D  P 
Ï3.  1.  n73. 

49.  —  Celui  qui  a  hypothéqué,  arec  d'antres  im- 
meubles, un  fonds  qui  axait  cessé  de  lui  appartenir, 
est  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  la  totalité 
de  la  dette.  —  V.  Contrainte  par  corps,  n.  46. 

50.  —  Les  complices  du  ilf-llional  sont  tenus,  par 
l'elTet  du  sol  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  de 
restituer,  solidairement  et  par  corps,  la  somme  qui 
leur  a  étéprélée  (C.  civ.  1382  ).  — 14  fév.  1820.  Paris 
Ca\elan.  D.P.  20.  2.  77. 

81.  —  Un  fait  tendant  ii  établir  l'allégation  du 
Slellionat,  non  proposé  aux  premiers  juges,  peut  être 
proposé  pour  la  première  fois  en  appel  :  c'est  là  un 
moyen  nouTranet  non  une  dem,inde  iiouTclle  (  C.  pr 
»G4).  —  2?;  juin  1817.  Civ.r.ninm.  Courby-Cagnord' 
D.A.  12.  IKl.n.  12.  D.P.  17.  1.  .409. 

K2.  —  On  n'est  pas  recexable  à  prétendre,  deranl 
la  cour  de  cassation  ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  stellionat  en 
CO  qne  le  défendeur  aurait  coniui  les  hypothèques 
dont  la  dissimulation  a  motivé  la  condamnation  au 
stellionat  ;  alors  que  l'arrêt  se  tait  sur  celte  circon- 
stance qui,  du  reste,  ne  parait  pas  avoir  été  proposée 
aux  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

—  \.  Cassation,  Cession  de  biens,  Contrainte  par 
eorps.  Enregistrement,  Escroquerie,  Faillite,  Faut, 
Hypothèque  convenlionnella ,  inscription  hypothé- 
caire, Saisie-Immobilière. 
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STKIUUTIC.  _  V.  Mariage.  —  V.  aussi  Divorce, 
.Sepnratioi]  de  corps. 

STIPIil.\TI()N  POIK  AUTRUI.  —  V.  A«3.  marit.. 
Domaine  engagé,  lîn'ct  do  comm.,  Enreg.,  Mandat, 
Obligation,  Partage,  Proun'Sse  do  mariage,  Trans- 
porl,  Veulcel  U.G.  sup.,  V.,  Donation,  Obligation, 
Succession. 


STIPUL.^TIOX  COMMINATOIRE.  —  V.  Loi  rétroac- 
tive. Louage  et  disposition  comminatoire. 

STIPULATION  ILLICITE.  —  V.  Louage,  Lnuago  à 
cheptel,  Mandat,  Nanlissement,  Nom,  Notaire,  Obli- 
gation, Papier-monnaie  et  U.G.,  S.,  Saisieimmob. 

STIPULATION  PRIVÉE.  —  V.  Mines,  Marché  de 
fournitures. 

STYLET.  —  V.  Homicide. — V.  aussi  Armes. 

SUBORNATION.  —  V.  Baraterie  de  patron.  Compli- 
cité, Témoignage  faux. 

S(j"BROG.\TION.  (I).  —  1.  —  La  subrogation  , 
dans  son  sens  le  plus  étendu,  et  la  substitution  d'une 
chose  ou  d'une  personne  à  une  autre  chose  ou  k  une 
autre  personne  ;  il  y  a  donc  une  subrogation  de  chose, 
ou  une  subrogation  réelle,  et  une  subrogation  per- 
sonnelle.—  D.A.  10.  SOI,  n.  1. 

2.  — La  subrogation  réelle  est  la  substitution  d'une 
chose  à  une  autre,  avec  l'effet  de  faire  conserver  sur 
la  chose  substituée  les  droits  qui  existaient  sur  Pau- 
tre. 

3.  —  Ni  les  lois  romaines,  ni  les  interprètes,  ni  les 
auteurs  qui  écrivirent  plus  tard,  no  nous  ont  laissé 
sur  ce  point  des  doctrines  certaines.  On  p"n$ait  gé- 
néralement que  quand  il  s'agit  d'une  universalité  de 
biens,  il  y  a  subrogation  de  chose  :  mais  qne,  hors  ce 
cas,  la  subrogation  n'existait  qu'en  vertu  d'une  con- 
vention ou  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  (V.  les 
lois  70,  §  3,  71  et  72  \T.,Je  le;).  2°  ;  et  l'art.  132  C.  civ.). 
Do  semblables  subrogations  résultent  des  art.  747, 
700,  1S5Ô,  i;;.')»,  lOOO.  10B7,   inOO,  mot,  1434,  et  1453 

C,  civ.  Cette  espèce  de  subrogation  n'est  point  celle 
dont  il  est  question  au  titre  des  oblï'^nftoiis  convfn~ 
lionnellei;  on  y  parle  seulement  de  la  subrogation 
de  personne,  sous  la  rubrique  du  ptnr.tnenl  avec  aubro- 
(jniion.  —  Merl.,  's°  Subrogation  réelle;  Reiiuss.  et 
Polh.,  Tr.  des  propres.;  Toull.,  t.  7,  n.  97;  Dur.,  Tr. 
desconl.,  n.  781, et  1. 12,  n.  108,  111,112, 1 13. —  Nous 
nous  occupons  ici  de  c^tte  dernière  subrogation.  — 

D.  \.,eod. 

Art.  1".  —  De  la  subrofjatitn  en  général. 
Art.  2.  —  De  la  subrogation  conventionnelle. 

5  l".  —  Subrogation  convenue  avec  le  créan- 
cier. 

§  2.  —  Hubrogation  consentie  par  le  débiteur. 
Art.  5.  —  De  lu  .subrogation  Ugale. 
Art.  4.  —  Des  effets  de  la  subrogation. 

Art.  l".  —  De  la  subrogation  en  gc'n&al. 

4.  —  La  subrogation  de  personne  a  lieu  quand  le 
paiement  fait  par  un  tiers  n'éteint  pas  la  dette,  et 
transmet  à  celui  qui  a  payé  les  droits  du  créancier. 
Delvinconrl  l'a  définie  avec  précision  :  le  changement 
de  créancier,  sans  novation  delà  dette. —  Dur.,  t.  12, 
n.  108  ;  lioll.,  v"  Subrogation,  n.  1  à  7  ;  D.  A.  10.  KOI, 
D.  2;   Tropl.,  t.  1",    n.  349  01  351. 

:;.  —  La  subrogation,  même  consentie  par  le  créan- 
cier, dilTère  de  la  novation  opéré»  par  changernsnlda 
créancier,  !"  en  ce  qu'elle  peut  avoir  li  u  sans  le 
consentement  du  débiteur;  2°  en  ce  qu'elle  a  pour 
objet  de  donner  au  nouveau  créancier  les  mêmes 
droits  et  actions  qu'avait  l'ancien;  la  novation  les 
éteint  on  leur  substituant  une  autre  obligation  et  une 
autre  action  ;  ensuite  la  subrogation  dill'ero  de  la  no- 
vation opérée  par  changement  de  débileur,  en  ce  que 
celle-ci  libère  entièrement  l'ancien  débiteur,  sauf  à 
indemniser  le  nouveau,  s'il  y  a  lieu  ;  tandis  que,  dans 
la  subrogation,  il  n'est  point  libéré  de  la  dette,  il  a 
seulement  changé  do  créancier.  —  Dur.,  t.  12,  n. 
115. 

0.  —  Elle  diffère  aussi  de  la  délégation  opérant  ou 
non  novation.  Dans  la  délégation,  le  consentement 
du  débiteur  actuel  est  nécessaire,  puisque  c'est  lui  qui 
donne  au  créancier  le  délégué  pour  s'obliger  ii  sa  place, 
et  l'action  contre  ce  débiteur  est  éteinte.  Dans  la  su- 
brogatiBU,  au  contraire,  le  consentement  du  débiteur 
en  général  n'est  pas  exigé,  et  l'acliQii  du  créancier 
contre  lui  continue  i  subsister.  Si  la  délégation  n'o- 
père pas  novation,  «  il  y  a  également  consentement 
de  la  part  du  débileur  d'iéguant,  mais  la  créance  n'est 

fias  plus  éteinte  que  dans  le  cas  de  subrogation;  seu- 
ement  le  créancier  a  un  débiteur  de  plus,  le  délégué 
qui  s'est  obligé  envers  lui.  »  —  Dur.,  (oc.  cil.;  Tropl., 
1.  V,  n.  3:;n  ;  D.  A.  10.  SOI,  n.  2  ;  Uoll.,  n.  20. 

7.  —  La  législation  spéciale  du  trésor  ne  déroge 
point  à  la  règle  générale  du  droit  coninuin,  d'après 
la(pielle  la  sulirogation  dajis  les  droits  du  créancier 
no  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  d'une  tierce-personne 
qui  le  ])aie. 

Eu  conséquence,  lorsqu'inie  commune,  condamnée 
comme  responsable  des  dilapidations  d'un  receveur 
municipal,  les  a  payées,  elle  ne  peut  demander  à  élre 
subrogée   aux  droits   du  trésor  pour  poursuivre   le 

(I  )  R.ipjiroclier  cet  arliole  de  c«liiî  du  D.  (î.  Sojn'l. 


receTeur-général  qui  aurait  concouru  on  facilité  le 
déficit,  mais  elle  peut  l'atlaquer  ^'n  garantie  devant 
les  tribunaux.  —  10  sept.  1827.  Ord.  cons.  d'étal. 
Corbineau. 

8.  —  Le  droit  romain  reconnaissait  quatre  espèces 
de  subrogations  personnelles  :  celle  qu'accordait  le 
crésncier  qui  cédait  ses  droits;  celle  que  prononçait 
le  juge  sur  le  refus  du  créancier;  la  subrogation  de 
pli'in  droit;  et  la  stibrogalion  consentie  par  le  débi- 
teur seul  lorsqu'il  empruntait  pour  paver  un  premier 
créancier.  De  grave;  difficultés  s'élevèrent,  so\is  notre 
ancienne  jurisprudence,  sur  les  cas  où  l'on  devait 
admettre  la  subrogation  légale.  —  D.  A.  10.  o61 , 
n.  3. 

9.  —  Le  code  a  mis  (iu  aux  discussions  :  l'art.  1249 
n'admet  que  deux  espèces  do  snbrog-.tions,  l'une 
conTentionnelle,  l'antre  légale,  et  rejette  par  consé- 
quent la  subrogation  judiciaire.  —  Toull..  t.  7,  n. 
101,  110;  D.  A.  10.  .sot,  n.  4;  Tropl.,  t.  l",  n.  3:i2. 

10. —  Toutefois,  Duranton  prétend  que  l'art.  1305 
consacre  positivement  le  principe  de  la  cession  forcée, 
ou  subrogation  judiciaire:  et,  d'à;  rès  lui,  on  en  trouve 
un  exemple  spécial  dans  l'art.  1955. —  Dur.,  t.  12, 
u.  H3  et  114. 

11. —  Soumises  h  des  conditions  din'érentas  ,  les  su- 
brogat'ons  conventionelle  et  légale  produisent  des  ef- 
fets semblables. —  D.  A.  10.  SOI,  n.  4. 

-\rt.  2.^  De  la  subrngatinn  conventionnelle. 

12. —  Cette  subrogation  a  lieu,  1°  par  convention 
intervenue  entre  le  créancier  et  le  tiers  qui  paie  la 
dette  ;  2'^  par  convention  interveiiue  entre  le  débiteur 
et  un  tiers  qui  lui  prête  des  deniers  pour'  se  libérer 
envers  son  créancier. —  Dur.,  t.  12,  n.  110;  D.  A.  10. 
501. 

§  f". —  Subrogation  convenue  avec  le  créancier. 

15. —  Celte  espèce  de  subrogation  a  lieu,  lorsque  le 
créancier,  recevant  son  paiement  d'une  tierce  per- 
sonne, la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  privilèges 
ou  hypothèques  contre  le  débiteur  :  cette  stibrogation 
doit  être  expresse,  et  faite  en  même  temps  que  le  paie- 
ment (C.  civ.  1250). 

14. —  Cet  article  ne  dislingue  pas  entre  le  tiers  in- 
téressé et  le  tiers  qui  paie  sans  intérêt  personnel  :  l'art. 
1250,  qui  fait  cette  distinction,  n'empêche  pas  la  su- 
brogation consentie  par  le  créancier  qui  acquitte  la 
dette  d'un  tiers,  sans  y  avoir  intérêt  :  il  en  résulte seu- 
lementque  la  subrogation  ne  peut  être  forcée. —  Delv., 
I.  2.  p.  558,  n.;  Dur.,  t.  12,  n.  110  et  120;  D.  A.  10. 
501,  n. 1. 

13. —  Cette  subrogation  doit  émaner  du  créancier, 
qui  est  alors  censé  traiter  directement  de  sa  créance 
avec  une  tierce-personne. —  Roll.,  n.  30. 

10. —  L'huissier  peut,  sans  pouvoir  spécial  du'créao- 
cier  au  nom  duquel  il  procède  à  une  saisie,  subroger 
aux  droits  de  celui-ci,  le  tiers  qui  paie  la  somme  due 
par  lesaisi  (C.  pr.  550;  C.  civ.  1250).— 21  déc.  ISôS. 
Colmar.  llirscb.  V.  P.  33.  2.  147. 

17. —  La  subrogation  ,  pour  être  valable  ,  doit  être 
faite  eu  mémo  temps  que  le  paiement  ;  le  créancier, 
n'ayant  plus  dsdruit  lorsque  le  débiteur  s'est  libéré, 
n'anraitplus  aucune  subrogation  à  consentir  ultérieu- 
rement. —  Delv.,  t.  2,  p.  5,50;  Dur.,  t.  12,  n.  110; 
Tropl.,  1. 1",  n.555;  D.  A.  10.  501,  n.  2;  Roll.  n.  4Î. 

18. —  Ce  motif  même  appuie  l'opinion  consacrée  par 
la  loi  70,  ff.  de  solul.,  que  la  subrogation  serait  va- 
lable ,  quoique  po.stérieure  au  paiement,  si  le  tiers  l'a* 
vait  expressément  réservée  en  payant. —  Couf.  Dur., 
t.  12,  n.  Il  fi. 

{<j. —  Dallez  pense  (10  561,  n.  3)  que  la  subroga- 
tion peut  même  élre  consentie  avant  le  paiement;  il 
cite  l'usage  où  senties  compagnies  d'assurance  con- 
Ire  l'incendie  de  stipuler  que,  par  le  seul  effet  do  la 
police,  elles  seront  subrogées,  le  cas  échéant ,  après 
avoir  payé  le  montant  du  sini-tre,  aux  droits  de  l'as- 
suré contre  les  personnes  responsables  de  l'incendie. 

20.— Et  une  telle  .subrogaliou  a  été  jugée  valable. 
—  13  avril  1825.  Amiens.  Lcblant.  D.  P.  20.  2.  2Î0.— 
iJonirù  :  13  janv.  1832.  Colmar.  Phocnix.  D.  P.  3Î.  2. 
908.  , 

Une  subrogation  ainsi  stipulée  .ivant  le  paiement 
est  moins  une  subrogatinn  ipi'une  promesse  de  subro- 
gatio  I  ;  il  est  contre  la  nature  des  choses  que  l'elTet 
précède  la  cause,  et  la  subrogation  résultant  du  paie- 
ment ne  peut  exister  avant  que  le  paiement  n'ail  eu 
lieu.  Aussi  quelques  compagnies  stipulent  .avec  raison 
qucPasMiré  sera  tenu  do  réitérer  la  subrogation  dans 
la  quinzaine.  —  V.  Assurance  terrestre  ,  n.  125  et 
suiv. 

-jl._  Toutefois,  une  promesse  de  subrogatmn  est 
valable,  non  pas  ii  l'égard  des  tiers  qui  ne  reconnais- 
sent comme  subrogés  que  ceux  ipii  l'ont  été  au  mo- 
ment du  piiemenl  ,  mais  vis-à-vis  de  celui  qui  la 
faite  ;  elle  lui  im  ose  l'obligation  de  donner  la  su- 
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brogation  en  pavant,  oud'oblcnir  la  conMnlemenl  du 
tiers,  sou>  neinc'de  tous  domina gcs-inlerels. 

2i._  11  faut  (art.  t»:.0)  que  la   subrogation  soil 

expresse.  ,  , 

35.—  Elle  n'est  en  réalité  qu'une  cession  ou  trans- 
port dedrnits.—D.  A.  10.  561,  n.  4. 

24 On   a  cherche  à  établir  une  dislinclion  fort 

subtile  entre  la  cession  et  la  subrogation  1\.  Répcr- 
loir*  >•  .Subrogation  de  personne'.  Mais  soit  que  le 
créancier  se  serve  du  mot  rcssioii ,  soil  qu'il  emploie 
celui  de  «idro^nlio»,  soit  que  l'acte  porte  que  le  créan- 
cier cède  sa  créance  moyennant  telle  somme,  qu'il 
ïienl  de  rece%oir,  soil  qu'il  commence  par  énoncer  le 
reeu  da  la  somme,  et  finisse  par  la  subrogation,  le 
tiers  qui  a  pavé  n'en  est  pas  moins  subrogé  aux  droits 
du  crcancitr ,' pourvu  que  la  subrogation  soil  ev- 
presse.  La  subrogation  est,  qmnt  à  ses  effets,  une 
cession  :  seulemeùt  celle  convention  emporte  de  plein 
droit  subrogation;  dans  le  cas  de  paiement ,  le  tiers 
n'est  s  brogé  qu'autant  qu'il  v  a  convention  expresse 
ice  sujet.—  Uelv.,  t.  2.  p.  ;>;.9,  noU-s;  Toull.,  t.  7, 
n.  419;  Dur.,  t.  î,  n.  tl4eUIS:  Tropl.,  t.  i",  n.  553 
iis:D.A.  10.  Sttl,  n.+;Uoll.,  n.  1»;  M,  46,  47. 

Î3.—  Duranlon,  t.  ii,  n.  12!,  y  trouve  celte  autre 
différence,  que,  dans  la  cession  proprememl  dite,  bien 
que  le  prix  ne  soit  pas  ordinairement  du  montant  de 
la  créance  vondue,  le  débiteur  n'en  devra  pas  moins 
paver  au  c.'ssionnaire  lasommc  totale  delà  delte;au 
lieu  que,  dans  le  cas  d'une  simple  subrogation,  si  le 
tiers  a  pavé  une  somra.'  inférieure  au  montant  de  la 
dette  et  a'copendanl  reçu  une  quittance  du  total  .  il 
ne  pourra  ensuite  exiger  du  débiteur  que  ce  qu'il  a 
déboursé. 

26.-  Dès  que  la  subrogation  est  expresse,  elle  em- 
porte cession  dt  tous  les  droits  du  créancier.  II  n'est 
pas  nécessaire  que  celui-ci  déclare  subroger  dans  ses 
droits,  actions,  priiiUges  et  lujpolhcques  ,  comme  le 
ditl'art.  liSt);  il  suffit  qu'il  dise  céder  ses  droits  en 
général.  —  Roi!.,  n.  49,  50,  51  ;  Dur.,  t.  lî,  n.  119; 
D.  A.  10 ,  KG*,  n.  S. 

37.^  Les  mois  ac'ioiM  ou  droiM  embrassent  tout, 
l'exéculion,  les  cautions,  la  solidarité  ,  la  contrainte 
par  corps. — Mêmes  auteurs. 

î!i. —  Jugé  cependant  que  celui  qui  a  payé  un  bil- 
let et  a  été  subrogé  à  l'effet  de  ce  billet ,  rie  peut  pas 
faire  prononcer  la  contrainte  par  corps,  lors  même 
que  le  créancier  originaire  aurait  pu  l'evercer.  Il  fau- 
drait, pour  l'exercice  de  ce  moyen  d'exécution,  qu'il 
eût  été  subrogé  à  tous  droits ,  actions ,  privilèges  et 
hypothèques. —  12  janv.  1819.  Riom.  Bonnel.  D.  A. 
10.  a62,  n.  D.  P.  3.  809,  n. 

29.—  Toullier,  l.  7,  n.  120,  pense  que  la  subroga- 
tion dans  nne  )■<;»/■;,  dans  un  billet  cédé,  comprend 
les  droits  et  actions  résultant  de  ces  litres. —  D.  A. 
10.  soi,  a.  S. 

30. —  En  général  ,  peu  importent  les  termes  de  la 
subrogation,  pourvu  qu'ils  ne  laissent  pas  d'ambi- 
guilé.  C'est  aux  tribunaux  à  juger  la  portée  des  for- 
roules  employées,  selon  les  règles  ordinaires  de  l'in- 
terprétât on  d.-s  conventions. — ^  Toull.,  t.  7,  n.  lîl  , 
125;  l).  A.  10.  5G2,  n.6. 

31. —  Si  le  créancier  n'a  cédé  qu'une  partie  de  sa 
créance,  il  sera  obligé  de  s'entendre  avec  son  cession- 
ïiaire,  pour  exiger  en  m-me  temps  la  lolalilé  de  la 
dette;  ainsi  le  veut  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
la  dette  entre  lui  et  le  débiteur. —  Toull.,  t.  7,  n.  120; 
D.  A.  10.  .162,  n.  5;  Uoll.,  n.  52. 

52. —  De  ce  que  la  subrogation  a  été  faite  pour  un 
prix  au-dessous  de  la  créance  cédée ,  il  ne  s  en  suit 
pas  nécessairement  qu'elle  ne  comprenne  pas  la 
créance  entière  :  le  créancier  peut  avoir  voulu  gra- 
tifier le  subrogé  ;  c'est  d'après  les  circonstances  que 
l'intention  des  parties  pourra  être  connue  (C.civ.  123fi). 
—  Toull.,  I.  7;  n.  1S4,  125;  Roll.,  n.  CG  à  09;  D.  A. 
10.  'Mi,  n.  G. 

33. —  Le  tiers  subrogé  ne  peut  préjudicier  au  débi- 
teur, en  choisissant  l'une  des  deux  actions,  de  gestion 
d'affaires  ou  de  créancier:  le  débiteur  peut  donc  lui 
opposer  les  exceptions  qu'il  aurait  eu  contre  le  créan- 
cier. 

31. —  'îais  si  l'exception  n'était  acquise  quedepuis 
le  paiement  :  par  exemple,  je  paie,  avec  subrogation, 
les  arrérages  d'une  rente;  plus  de  cinq  ans  après,  je 
Tépète  mi-s  déboursés  contre  le  débiteur;  celui-ci 
pourra-l-il  opposer  la  proscription  de  cinq  ans?  Oui, 
parce  qu'il  n'a  pu  dépendre  du  subrogé  de  rendre  la 
rondition  du  débiteur  plu>  mauvaise ,  et  que  le  su- 
îtTo^é  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  le  créancier  lui- 
m'me.—  Dur.,  1. 12,  n.  12S;D.  A.  lo.  5C2,  n.  7. 

M. —  L'acte  contenant  subrogation  n'a  pas  besoin 
d'être  authentique  ;  le  rode  ne  l'exige  |ias.  Toullier 
pense,  t.  7,  n.  IIG,  que  si  le  créancier  subroge  une 
seconde  personne  par  acte  notarié,  cette  dernière  de- 
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vra  l'emporter,  parce  que  l'acte  privé  n'a  pas  de  date 
certaine  contrôles  tiers. —  Delv.,  t.  2,  3S9;  D.  A.  10. 
5Gl.n.2;Dur.,  l.  12.  n.  1-23:  Roll.,  n.  44. 

36.  —  Pouc  que  la  subrogation  reçoive  tout  toii 
«ffet  à  l'égard  du  subrogé,  il  faut  que  les  litres  lui 
soient  remis  :  autrement  ua  créancier  de  mauvaise 
foi  pourrait  céder  à  une  autre  personne  qui  serait 
préférée;  la  préférence,  quant  aux  meubles,  se  dé- 
termine par  la  tradition  (,C.  civ.  1141,  1007,  1C80). — 
Toull.,  t.  7,  n.  I2G:  lîoll.,  n.53;  U.A.  10.  562,  n.  S.— 
Contra:  Dur.,  t.  12,  n.  126. 

37.  —  Enfin,  il  faut  que  la  cession  ou  subrogatioa 
soit  signifiée  au  débiteur,  ou  acceptée  par  lui  dans  un 
acte  authentique,  puisqu'elle  ne  contient,  en  réalité, 
qu'un  transport.  —  Toull.,  1.1,  n.  127;  Delv.,  t.  2, 
p.  3'o9  ;  Diu-,  t.  12,  n.  124  ;  Roll.,  n.  54  ;  D.A.  10.  562, 


n.  9. 


5  2.  —  Subrogation  consentie  par  le  di'biteur. 

38.  —  Celte  subrogation,  qui  a  lieu  sans  le  concours 
de  la  volonté  du  créancier,  a  été  introduite  pour  four- 
nir au  débiteur,  momentanément  dépourvu  d'argent, 
les  moyens  de  payer  une  dette  exigible,  et  d'éviter  par 
là  les  poursuites  du  créancier  (C.  civ.  1250).  —  Dur., 
t.  12,  n.  129  ;  D.A.  10.  562,  n.  1  ;  Roll.,  n.  12  ;  Tropl., 
t.  1"^',  n.  324,  et  554i)iJ. 

30.  —  Pour  que  cette  subrogation  soit  valable,  il 
faut  1°  que  •■  le  dabiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet 
de  paver  sa  dette,  et  de  subroger  le  préleur  dans  les 
droits' du  créancier;  -2°  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quit- 
tance soient  passés  devant  notaire  ;  3»  que  dans  l'acte 
d'emprunt  il  soit  déclare  que  la  somme  a  été  emprun- 
tée pour  faire  le  paiement;  ^oet  quedans  la  quillance, 
il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers 
fournis  par  le  nouveau  créancier»  iC.  civ.  1250). — 
Tropl.,  t.  1",  n.  354;  RoU.,  n.  72,  74. 

40.  —  Jugé  que,  sous  l'ancienne  jurispsudence,  il 
fallait  aussi,  pour  la  validité  d'une  subrogation  con- 
ventionnelle, 1°  que  dans  l'acte  d'amprunl  des  deniers 
que  l'on  voulait  faire  servir  à  payer  un  autre  créan- 
cier, cette  destination  fut  expressément  stipulée  ;  2° 
que,  dans  le  «econd  acle,  il  fût  dit  que  la  paiement 
avait  été  fail  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nou- 
veau créancier  ;  3°  que  ces  actes  fussent  passés  par 
devant  notaire.— 24  mars  1S19.  Metz.  Scaillelle.  D.A. 
10.  563.  D.  P.  2.  SOO,  n.  4;  Dur.,  t.  12,  n.  130. 

41.  —  Et,  avant  comme  depuis  le  code,  la  subroga- 
tion dans  dei  droits  d'hypothèque  n'a  pu  avoir  lieu 
par  acle  sous  seing-privé.  —  13  mai  1824.  Grenoble. 
Formai.  D.  A.  10.  563,  n.  D.  P.  2.  SOO,  n. 

42.  —  11  n'y  a  pas  subrogation,  lorsqu'il  ne  résulte 
point,  des  reconnaissances  souscrites  par  le  débiteur, 
qu'elle  ail  été  stipulée  dans  l'acte  d'emprunt  et  qu'elle 
ait  été  conilalée  par  acte  authentique,  encore  que  la 
cour,  app  lée  à  statuer,  ait  déclaré  qu'en  fait,  les  fonds 
empruntés  avaient  servi  à  l'acquittement  de  la  dette 
(C.  civ.  2I03V  —14  nov.  1833.  Keq.  Pondichéry.  Ka- 
nakia.  D.  P.  34.  1.  25. 

43.  —  Bien  que  la  loi  exige  que  l'acte  d'emprunt 
et  la  quiltance  soient  notariés,  la  subrogation  serait 
également  opérée  si  ces  actes  avaient  été  passés  devant 
un  autre  ollicier  public  avant  caractère  pour  les  ren- 
dre authentiquer,  par  exemple  le  receveur  des  consi- 
gnalioui.  Telle  est,  du  moins,  l'opinion  de  Toullier, 
t.  7,  n.  148,  et  Roll.,  n.  73. 

44.  —  A  ces  conditions,  il  faut  ajouter  la  remise  des 
titres  et  pièces  justificalives.  Cette  remise  est  néces- 
saire au  subrou'é  (Toull.,  t.  7,  n.  12»),  pour  qu'il 
puisse  prouver  i'étoiidue  do  ses  droits  contre  ceux  qui 
les  lui  contest.-r3ienl.  Mais  elle  n'est  point  indispen- 
sable pour  compléter  la  transmission  de  la  propriété, 
et  empêcher  le  créancier  de  mauvaise  foi  d  ■  faire  d'au- 
tres subrogations  ;  car  ici  la  subrogation  a  lieu  sans  lo 
concours  de  sa  volonté:  la  créance  est  éteinte;  il  ne 
peut  plus  conférer  de  droits  à  personne.  —  D.  A.  10. 
563,  n.  2  et  5;  Roll.,  n.  87. 

43.  —  Toutefois,  celle  subrogation  ne  doit  nuira 
ai  aux  autres  créanciers  ni  à  personne.  Ainsi,  celui 
qui  a  prêté  au  débiteur,  peut  stipuler  des  intérêts,  bien 
que  la  somme  remboursée  n'en  produisit  pas;  mais 
ce  subroge  ne  pourra  faire  valoir  la  convention  d'in- 
léréts  que  contre  le  subrogeant,  et  nullement  contre 
les  autres  créanciers.  —  .Mêmes  auteurs. 

40.  — Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  pour 
la  subrogation  c  nsenlie  par  le  créancier,  qua  la  su- 
brogation par  le  dètiiteur  soit  expresse  ;  les  formalitei 
prescrites  ne  laissent  pas  de  doute  sur  l'intention  de 
subroger.- D.A. ,  v»  llvpolhèque,p.  5i),  n.  l'iel  suiv.; 
Toull.,  t.  7,  n.  129;  Diir.,  t.  12,  n.  133;  Roll.,  n.  73; 
D.  A.  10.  ries,  n.  2. 

47.  -^  Troplong  pense  même,  t.  1",  n.  136  bis  , 
que  celui  qui  a  payé  le»  frais  funéraires  avec  in- 
tcnlion  de  faire  uu   prêt  au  débiteur  direct   de  ces 
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dépenses,  peut  réclamer  son  remboursement  par 
privilège,  bien  qu'il  n'ait  pas  stipulé  la  subrogation. 
Il  s'appuie  sur  l'art.  393  C.  pr.,  qui  établit  une  su- 
brogation de  droit  pour  celui  qui  a  prêté  des  de- 
niers pour  acheter  des  alimens;  or  la  cause  des  frai» 
funéraires  est  plus  favorable.  —  Conirà  :  Persil,  ait. 
2101,  i  2,  n.  3. 

48.  —  L»  loi  veut  que  le  créancier,  en  recevanl 
son  paiement,  déclare  que  c'est  des  fonds  prêtés  par 
les  tiers  ;  la  déclaralion  d'emploi  doit  si  trouver  dans 
Il  quittance  mAie  ,  et  la  subrogation  n'aurait  pas 
lieu  quand  le  ercaocier  ferait  la  déclaration  à  Pin- 
slaut  même,  mais  par  acte  séparé  (Toull.,  I.  7,  u.  150). 
Duranton  va  jusqu'à  dire  (t.  12,  n.  132)  que,  faite 
m  -me  au  bas  ou  au  dos  de  la  quiltance,  elle  serait  sans 
effet,  parce  qu'elle  aurait  eu  lieu  après  coup,  après 
l'extinction  de  la  delte,  opérée  sans  subrogation  vala- 
ble. —  D.A.  10.  565,  n.  3  ;  Roll.,  n.  82. 

19.  —Jugé  que,  pour  êlre  subrogé  au  privilège  da 
vendeur,  il  ne  suffit  pas  d'av.  ir  prêté  on  employé 
des  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble;  il  faut 
que  le  contrat  renferme  à  la  fois  la  preuve  de  cet  emploi, 
la  stipulation  de  la  cause  et  la  reconnaissance  du  ven- 
deur qu'il  a  été  désintéressé  avec  les  deniers  emprun- 
tés (  C.  civ.  2103  ).  —  26  avril  1827.  Req.  Amiens.  De- 
lallre.  D.P.  S7.  1.  219. 

50.  —  La  simple  déclaralion  du  titulaire,  que  les 
deniers  lui  ont  servi  à  payer  les  fournitures  énon- 
cées dans  l'art.  2101  C.  civ'..  ne  suffit  pas  pour  subro- 
ger ce  tiers  au  privilège  accordé  à  celte  nature  de 
créance.  —  8  fév.  1834.  Paris.  Thomas.  D.P.  31.  2. 
1Î3. 

51. Si  le  créancier  se  réfutait  à  souscrire,  dans  sa 

quiltance,  la  déclaratiou  prescrite,  le  débiteur  pour- 
rail  offrir  la  somme  due,  et  consigner.  Toullier  dit 
même  que  si  le  créancier  veut  bien  recevoir,  mais  re- 
fuse seulement  la  déclaration  d'emploi,  le  nouire 
pourra  dresser  procès-verbal  des  faits,  lequel  servirait 
de  titre  de  libération,  et  subrogation,  comme  un  pro- 
cès-verbal de  consignation.  Car  celle  subrogation  s'o- 
père tans  la  volonté  du  créancier.  —  Toull.,  I.  7,  D. 
131  ;  Dur.,  t.  12,  n.  131;  D.A.  10.  563,  n.  3;  Roll., 
n.  «3. 

S».  L'acte  d'emprmnt  doit  contenir  la  déclara- 
tion que  l'emprunt  a  éU  faite  pour  payer  la  dette 
(  art.  1230  .  Aucun  acte  postérieur  à  l'emprunt  ne  peut 
réparer  l'omission  de  cette  déclaration,  au  préjudice 
des  liers.  —Toull.,  n.  129  ;  Roll.,  n.  78. 

53.  —  Ainsi,  la  subrogation  du  préteur  de  fonds 
aux  droits  et  privilèges  du  créancier  remboursé  avec 
le#deniers  prêtés,  n'a  pas  lieu  lorsque  Pacte  d'em- 
prunt n'indique  point  que  la  somme  prêtée  doive  ser- 
vir au  paiement  d'aucune  delte  de  l'emprunteur,  jet 
que,  d'ailleurs,  le  créancier,  en  faisant  quitlanco,  ne 
consent  pas  expressément  subrogation  au  profil  du 
prêteur  :  il  ne  suQil  pas  que  Pemprunleur  déclare  dans 
la  quittance  que  la  sorrime  comptée  fait  partie  de  celle 
qu'il  a  empruntée,  alors  même  que  le  paiement  serait 
effectué  le  lendemain  de  l'emprunt.  Cette  déclaratioa 
n'a  de  valeur  qu'autant  qu'elle  concourrait  avec  re- 
nonciation qu»  doit  contenir  Pacte  d'emprunt;  leur 
simultanéité  est  une  condition  rigoureuse  de  la  subro- 
gation (C.  civ.  12.W,  n.  2).  —31  mars  1832.  Tou- 
louse. Barlhès.  D.P.  52.  2.  143. 

5  j.  _  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  cerlain  temps  en- 
tre l'emprunt  et  l'emploi  des  deniers,  la  subrogatioa 
n'en  doit  pas  moins  produire  son  effet,  car  laloi  n6 
fixe  aucun  délai  pour  cet  emploi.  Ainsi,  tant  qu'on  na 
prouvera  pas  que  lei  deniers  ont  été  employés  à  un 
antre  usage,  la  déclaration  que  le  paiement  a  «lé  fait 
avec  ces  deniers  sullira  en  général  pour  atsurer  la  tu- 
brogation.  —  Toull.,  t.  7,  n.  132  et  153;  Dur.,  t.  12, 
n.  136;  D.A.  10,  p.  563,  n.  4  et  5  ;  Roll.,  n.  84,85. 
55.  .Jugé,  dans  ce  sens,  que  pour  obtenir  la  su- 
brogation contre  chacun  des  débiteurs,  aux  Urmet  de 
l'art.  1250,  il  n'est  pis  absolument  nécessaire  que 
l'acte  d'emprunt  et  la  quittance,  lesquels  ont  été  re- 
çus par  le  même  notaire,  soient  pas-sés  au  même  in- 
stant, et  par  le  même  acte  ;  la  subrogation  est  vala- 
ble, quoiqu'il  v  ail  eu  quelque- jours  d'iiilervalle  en- 
tre ces  deux  'actes,  qui,  d'ailleurs,  sont  notariés.  — 
il  avril  1829.  Paris.  Tempié.  D.P.  29.  2.  176. 

56  _  Décidé  de  même,  quoiqu'il  soil  mentionné 
dans' l'acle  contenant  subrogation  au  profil  du  prêteur 
de  deniers,  que  le  prêt  «  eie  fait  anlerienrement  «n 
débileur,  cependant  la  subrogation  a  pu  elre  déclarée 
valable  s'il  est  cerlain  que  la  somme  a  eie  empruntée 
pour  servir  au  paiement  de  la  créance  du  subrogeant, 
et  que  ce  paieœeul  a  été  opère  en  effel  à  celui-ci  avec 
les  denier»  et  au  même  instant  que  l'acte  de  subroga- 
tion qui  constate  le  paiemenl.  —  15  fév.  1832.  ClT. 
r.  *gen.  Vcrdier.  D.P.  32. 1. 194. 
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S7. —  Jugé  cependant  que  pouf  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  siibrogilion,  le  paiement  devant  être  fait  an  créan- 
cier par  le  pràleur  tni-iiu'inc,  et  dans  l'acte  mémo 
conlenaiit  subrogation,  cette  subroRalion  ne  pour- 
rait être  inToqiiée,  s'il  était  déclaré  que  la  somme 
prêtée  tant  prt'ci'clemmenl  que  pri'senleiiieiil  a  été 
rci;u  du  débiteur,  tant  précédemment  que  présen- 
tement. —  19  avril  1831.  Rcq.  Rouen.  Dupont.  U  P. 
31.  1,  16S. 

S8.  —  Dans  le  paiement  que  le  débiteur  fait  au 
créancier  par  acte  notarié,  en  présence  et  arriére  le 
notaire,  avec  des  deniers  prêtés  tant  précédemment 
que  présentement  par  un  tiers  présent  à  l'acte,  qu'on 
déclare  subrogé  aux  droits  du  créancier  désintéres- 
sé ,  il  n'y  a  pas  subrogation  valable ,  dam  le  sens  de 
l'art,  lî.'iu,  §  â  ,  C.  ciT. ,  soit  en  ce  que  l'acte  ne  spé- 
cifiant p.is  la  portion  de  somme  prélée  précédem- 
ment, ni  celle  présentement,  une  partie  inconnue  de 
l'emprunt  n'«  pas  été  faite  devant  notaire.  —  Même 
arrêt. 

fin. — . ...Soil  en  ce  que  la  date  de  la  remise  au  débi- 
teur de  cette  partie  de  l'emprunt  serait  également 
inconnue.  —  Même  arrêt. 

CO.  —  ...  Soit  en  ce  qu'il  ne  serait  pas  déclaré  si 
cet  emprunt  antérieur  aurait  élé  consenti  avec  la 
ileslinition  de  servir  à  l'acquittement  de  la  créance 
flans  laquelle  le  préteur  se  prétend  subrogé.  —  Mémo 
arrêt. 

CI.— Los  formalités  tracées  par  l'art.  \r;0  ont  pour 
but  d'cmpécbcr,  t"  qu'on  ne  fasse  revivre  des  délies 
éteintes,  pour  faroriser  un  créancier  au  préjudice  des 
autres,  en  lui  faisiiil  passer  les  privilèges  cl  bypoiliè- 
qurs  qui  étaient  attachés  h  la  créance  ;  a"  qu'un  débi- 
teur n'emprunte  de  plnsli'urs  personnes,  en  leur  pro- 
mettant à  toutes  la  subrogation,  et  n'emploie  aiisuilo 
les  deniers  empruntés  à  d'anlres  usages,  ou  ne  fasse 
passer  la  subrogation  qu'à  celle  qui  lui  conviendrait 
—  Dur.,  t.  )ï,n.  13}. 

('-.  —  La  subrogation    consenlie  par    le  débiteur 
peut  n'être  que  partielle;  en  général,  le  débiteur  ne 
subroge  quejusqu';i  concurrence  de  la   somme   pré- 
lée.— Toull.,  t.  7,  n.  137;  Koll.,  n.  «5,  9'J  ;  D.A    10 
!ie4,  n.  fi. 

C3.  —  La  loi  n'accorde  la  subrogation  qu'au  pré- 
leur  de  fonds;  ainsi  elle  ne  pourrait  être  réclamée 
par  celui  qui  aurait  déposé  une  somme  pour  servir 
de  garantie  do  l'emploi  d'un  prix  do  veutc.  —  D.A 

10,  !i«',,  n.7. 

(;■(. — Ainsi,  encore  qu'un  acquéreur  ait  stipulé  que 
le  prix  qu'il  donne  sera,  pour  garantie  de  la  vente, 
déposé  chez  un  notaire,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  fait 
remploi ,  il  ne  peut  pas  réclamer  sur  les  biens  acquis 
i-'t  pa\és  avec  la  somme  déposée  la  subrogation  aux 
droits  de  celui  qui  les  a  vendus,  .subrogation  établie 
seulement  eu  faveur  du  préteur  de  fonds  (C.  cIt.  3103, 

11.  3;   {■i:,Q  ).  —  l(j  aonl  isil.  Met-:.  Kouen.  D.  A.  10. 
;JC4,  n.  D.  P.  3.  dOl,  n. 

(i!>. —  Jugé  aussi  que  dans  le  cas  où,  pour  détin- 
léresser  un  créancier  hypothécaire  envers  lecpiel  il 
est  obligé  comme  caution,  un  individu  a  emprunté 
nue  somme  d'un  tiers,  cpi'il  a  subrogé  dons  tous  le» 
droits  du  créancier  tant  conlre  lui  cauiiou  que  contre 
lo  débiteur  principal,  s'il  arrive  <pie  tous  les  biens 
de  la  caulion  avant  été  vendus,  lo  créancier  subrogé, 
au  lieu  de  recourir  coulrc  los  débiteurs  principaux' 
obtienne  collocation  sur  h  s  biens  de  la  cautiorj,  les 
créanciers  hypothécaires  de  cette  caution,  qui  se  trou- 
Tent  par  I,\  privés  de  l'elfet  de  leur  hvpothcque,  ne 
sont  pas  fondés  à  se  prétendre  subrogés  aux  droits 
du  prêteur  conlre  le  débiteur  principal...,  tellement 
qu'ils  puissent  agir  contre  lui  de  leur  chef,  et  sans 
craindre  les  exceptions  qui  pourraient  être  opposées 
^  la  caillou.  —  18  fév.  182N.  Paris.  Duroure.  u  P 
30.  4.  10. 

(iO.  —  La  subrogation  consentie  par  le  débilcur  a 
à  peu  prés,  les  mêmes  elfils  que  celle  consentie  par 
le  créancier.  Cepcndanl  elles  dilTêrent,  I"  en  ce  i|u« 
par  celle  derniéra,  le  subrogé  aur.iil  le  droit  de  ré- 
clamer les  intêrêtsqne  b'  créancier  pourrait  réclamer 
s'ils  avaient  été  stipulés  par  un  contrat  antérieur  à  la 
loi  du  3  sept,  IR07,  et  h  un  laux  supérieur  à  celui  fixé 
parcelle  loi;  tandis  que,  si  le  prêt  osl  postérieur  i 
celte  loi,  le  préleur  ne  pourra  réclamer  ipie  ceux  au- 
torisés par  celte  loi  ;  ï"  en  ce  (|ue  le  créairipr  qui  su- 
Ijfoge,  est  garant  de  tous  le»  droits  dans  lesquels  il 
subroge,  tandis  que,  si  la  subrogation  vient  du  débi- 
teur le  créancier  n'est  jamais  garant  do  l'existenca 
ou  do  la  bonté  <lc5  privilèges  et  hypothèques.  —  Dur 
t.  IJ,  D.  158;  Roll.,  n.yi  et  siiiv. 


Aux. 


ne lusiibrofiiilinii  léijnle. 


07.  —  Le  code  civil  a  fait  cesser  les  incerliludes  de 
laucicnne  jurisprudence,   eu  fixant  avec  précision 
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les  causes  de  subrogation  légale.  II  n'y  comprend 
pas  les  prêts  de  deniers  destinés  à  payer  le  créancier, 
circonstance  qui  donnait  lieu  à  la  subrogation  légale, 
d'après  l'êdil  de  mai  1090.—  Dur.,  l.  13,  n.  UI;  D.A. 
10.  3(iS,  n.  1. 

08. —  Jugé,  en  effet,  que  dans  l'ancien  ressort  du 
parlement  do  Paris,  l'édil  du  mois  de  mai  IG'jn  ayant 
été  exprimé  par  l'arrél  de  règlement  rendu  le  16  juill. 
1090,  il  en  résultait  que  pour  qu'un  prêteur  fut  su- 
brogé aux  hypothèques,  noms,  raisons  et  actions  du 
créancier  à  l'égard  de  tous  les  co-débiteurs,  il  sulfisait 
qu'il  eût  fourni  ses  deniers  à  l'un  de  ceux-ci ,  et  que 
ces  deniers  eussent  élé  employés  à  payer  ledit  créan- 
cier. —  S  niy.  an  13.  Civ.  c.  Paris.  Lambert. D.  A.  10. 
SOS,  D.  D.  P.  S.  1.  232. 

09.  —  Jugé  ,  encore  ,  que  lorsqu'il  est  reconnu ,  en 
fait,  qu'une  somme  prêtée  à  un  individu  pour  {Ire  re- 
mise à  tel,  son  crifniirier,  a  réellement  servi  à  acquit- 
ter la  créance  désignée,  il  y  a,  en  faveur  du  préteur, 
subrogation  légale  aux  droits  et  privilèges  du  créan- 
cier désintéressé,  bien  que  la  reconnaissance  de  la 
somme  prêtée  soit  sous  seing-privé.' — ■  9  sept.  1806. 
Req.  Caen.  Couturier.  D.  A.  10.  SOS,  n.  D.  P.  6.  1. 
SjO. 

70.  —  La  subrogation  légale  estPeffet  de  la  cession 
supposée  des  actions  du  créancier  dans  l'ancien  droit. 
Elle  a  lieu  dans  quatre  cas  :  «  1°  au  profil  de  celui 
qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  une  autre  créan- 
cier qui  lui  est  préférable  à  raison  do  ses  privilèges 
ou  hypothèques;  i"  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était 
hjpothéqué;  3°  au  profit  de  celui  qui  ,  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  delte 
avait  intérêt  de  l'acquitter;  4"  au  profil  de  l'héritier 
bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la 
succession  (C.  civ.  1351).  »  Hors  ces  cas,  les  juges  ne 
peuvent  la  prononcer.  —  Toull.,  t.  7  ,  n.  139;  Dur., 
t.  12,  n.  148;  D.  A.  10.  SG5,  n.  1;  Koll.,  n.  17. 

71.  — Jugé  que  les  subrogations  (légales  ou  con- 
ventionnelles )  ne  peuvent  élrc  accordées  pour  des 
cas  autres  que  coux  prévus  par  la  loi.  —  22  avril  1833. 
Poitiers.  Pouchaud.  D.  1'.  33.  2.  109. 

73.  — •  1"  Cas  de  snbrorjittiou  k'gale.  —  Elle  a  lieu 
au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie 
un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de 
.ses  privilèges  ou  liv  polhêques.  Quand  la  loi  parle  d'un 
créancier  qui  paie  un  autre  créancier,  elle  entend  que 
ce  créancier  paie  avec  ses  propres  fonds.  —  D.  A.  10. 
SOO,  u.  2. 

73.  —  Ainsi ,  jugé  que  l'art.  12SI  C.  civ.  n'accor- 
dant de  subrogation  légale  qu'au  créancier  qui  paie 
de  sua  pecnnià  un  autre  créancier,  il  s'ensuit  que 
celui  à  qui  son  débiteur  a  délégué  les  fermages  qui 
sont  dus  ne  peut  pas  demander  à  être  subroge  au  pri- 
Tilége  du  trésor  public  pour  le  montant  des  impAts 
que  les  fermiers  ont  acquillés  à  la  décharge  du  pro- 
priétaire et  en  dédncliou  do  leur  fei-mage.  —  IS  juin 
1820.  Req.  Jloissouuier.D.  A.  10.  SOO,  u.  D.  P.  20  1. 
032. 

74. —  Même  avant  la  publication  du  code  civil,  ce- 
lui rpii ,  sans  être  lui-même  créancier  ,  payait  un 
créancier  hypothécaire,  n'était  pas  subrogé  l/).vy  fncto^ 
et  sans  une  slipulalion  formelle,  aux  droits  do  ce 
créancier.  — 33 juin  isiî.  Civ.  c.  Is'imes.  Michel. D.A. 
9.  321.  D.  P.  13.  1.  on. 

IS.  —  Les  créanciers  chirographaires  sont  compris 
dans  la  première  catégorie  de  l'arl.  13."j|  :  la  loi  no 
distingue  pas  entre  les  dilTérentcs  classes  des  créan- 
ciers.— Toull.,  t.  7,  n.  110;  Delv.,  t.  2,  p.  SOO;  Dur., 
t.  13,  n.  li9etlS3. —  Contra:  Tropl,,  t.  I*:'',  n.3SG; 
Roll.,  n.  104,  10S;D.  A.  10.  306,  n.  S. 

70.  —  Lo  commissionnaire  qui  a  fait  à  son  com- 
mettant, sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une 
autre  place,  des  avances  doslinécs  au  paiement  du 
commissionnaire  expéditeur,  est  subrogé  aux  droits 
de  ce  premier  commissioimairo.  — 7  déc.  18ï0.  Rcq 
Kunès.  1).  P.  27.  I.  8i. 

77.  —  La  loi  subroge  le  créancier  qui  paie  un  autre 
créancier  pn'ft'rdhle  par  son  privilège  ou  son  hypo- 
thèque; qiiiil ,  s'il  a  payé  un  crêaLicier  postérieure  ? 
Duranlon,  t.  13;  n.  i:,3  ;  Rolland,  n.  107;  Tro- 
plong  ,  t.  1''',  n.  r>S7,  pensent  (pu;  la  subrogation  lé- 
gale n'a  pas  lieu,  sauf  au  créancier  qui  paie  à  ie 
faire  subroger  convenlinnnellemenl.  La  lettre  de  la  loi 
parait  seule  appuyer  cette  opinion,  car  un  créancier 
antérieur  peut  avoir  intérêt  il  payer  un  de  ceux  qui 
lo  suivent,  pour  éviter  à  la  masse  le»  frais  d'un  pro- 
cès; ou  !U'  peut  même  pas  lui  présumer  d'autre  in- 
lenlion. — ConL,  Rcnusson,  Toull.,  t.  7,  n.  111  ,  et 
Dclï.,  t.  3,  p.  KOO  :  D.  A.  10.  to7,  n.  4. 

78. —  La  subrogation  a  liiu  Innt  pour  les  inièréts 
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que  pour  le  capital  ;  mais  comme  elle  ne  peut  rendre 
pire  la  condition  du  débiteur,  celui-ci  ne  devra  les 
iulèrêls  des  intérêts  qu'autant  que  le  créancier  payé 

aurait  eu  lui-même  droit  de  les  réclamer  Dur    t 

13,  n.  1S4;  D.A.  10.  S67,  n.  s.  '' 

'J^.  —  On  a  demandé  si  un  créancier  peut  être  su- 
brogé à  lui-même,  quand  à  son  hypothèque  ou  priyi- 
ege,  dans  le  cas  oii  il  y  a  eu  novation,  et  où,  depuis 
la  novation,  un  aulre  créancier  aurait  acquis  hypo- 
thèque. Si  le  créancier  qui  a  fait  novation  s'est  réser- 
ve les  hypothèques  ou  pri\  ilèses  attachés  k  la  première 
créance,  rextinclion  opérée  par  la  novation  n'em- 
pêche pas  le  créancier  do  réclamer  son  ran»-.  Il  n'a 
plus  ce  droit  si  la  novation  a  élé  faiie  sans"  réserve 
(C.  CIV.  1378).  —Dur.,   t.  13,  n.  ISS;  D.  A.  10.  S07, 

D.  C. 

80.  —  Si  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  con- 
damné avec  le  tireur  et  le  preneur,  l'a  pajée  avec  les 
deniers  d'un  liers-préleur  qu'il  a  subrogé  dans  tous 
les  droits  du  créancier  ou  porteur  de  la  traite,  confor- 
mément à  Part.  1330  C.  civ.;  ce  préleur  a,  par  l'effet 
gênerai  de  celte  subrogation  ,  une  action  solidaire 
conlre  tous  les  signalaires  de  la  lettre  de  change,  et 
spécialement  contre  lo  tireur  et  le  preneur  ou  pre- 
mier endosseur,  et  de  la  même  manière  que  le  créan- 
cier qui  a  élé  désintéressé.  —  En  un  tel  cas  et  si  une 
condamnation  est  intervenue,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
qu'il  y  a  eu  paiement  par  inler\eulion  dans  le  sensdo 
1  art,  139  C.  comra.,  qui  n'accorde  d'action  au  payeur 
par  intervention  que  conlre  les  signataires  qui  précè- 
dent celui  pour  lequel  l'intervention  a  eu  lieu,  et  non 
contre  les  signalaires  ou  endosseurs  subséquens  •  cet 
article  159  n'est  pas  applicable.— 11  avril  1829.  Paris 
Temple.  D.  P.  29.  2.  176; 

^  81.  —  2"^  Cas  de  subrogation  légale.  —  La  subroga- 
tion alieu  de  plein  droit  auprolitde  l'acquéreur d°uii 
immeuble,  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était 
hypothéqué.— Tropl.,  t.  l,n.538;  Dur.,  t.  12.  n  156- 
D.A.  10.  307,  n.  7.  ' 

82. —  Le  but  de  celle  subrogation  est,  pour  l'acqué- 
reur, de  s'assurer  la  conservation  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué. Elle  n'empêche  pas  les  poursuites  des  autres 
créanciers,  mais  elle  l«s  rend  plus  difiiciles.  D'un  au- 
tre côté,  elle  olfre  un  moyen  d'éviter  les  frais  delà 
purge.— Toull.,  t.  7.  n.  143;  Dur.,  t.  12,  n.  139' 
Delv.,  t.  3,  p.  SOI,  n;  D.A.  10.  ,567,  n.  7. 

83.  --  Celte  subrogation  n'est  pas  une  innovation 
législative:  le  droit  romain  et  notre  ancienne  juris- 
prudence étaient  conformes.  —  10  août  1830.  Req 
Bourges.  Bureau.  D.P,  SO.  1.  361  ;  Roll.,  n.  110. 

Si.— Celui  qui  acbêle  un  droit  de  réméré,  et  l'exer- 
ce contre  l'acquéreur  de  l'immeuble  qui  avaitpayé, 
ne  peut  pas  invoquer  la  subrogaliou  légale  établie 
par  le  a"  3  do  l'article  12S1  C.  civ.  —  IJ février  1824. 
Req.  Paris.  Vinchon.  D.  A.  10.  567,  n.  D.  P.  2.  801, 
n.  3. 

85. — De  ce  que,  dedeuxco-Tendeurs  solidaires  d'uu 
immeuble  sous  faciillé  de  réméré,  l'un  a  exercé  le 
rèmèrépour  le  tout,  mais  sans  subrogation  expresse, 
il  n'y  a  pas  subrogation  légale,  à  son  profit,  aux  droits 
de  l'acquéreur;  seulement  il  peut,  si  son  co-vendeur 
prétend  profiter  de  l'exercice  du  réméré,  répéter  con- 
tre celui-ci  la  moitié  de  la  somme  payée. —  Ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  1351,  §  3,  lequel  n'a  pour  objet  que 
do  subsliluer  un  nouveau  criiancier  à  un  cri'ancier 
précédent,  et  non  un  acquéreur  à  un  acquéreur. -^1 
déc.  1830.  Lyon.  Pillai.  U.  I'.  37.  i.  89. 

80.  — Un  enfant  doté  ou  donataire  d'un  immeuble, 
qui  paie  les  créanciers  hypothécaires  ,  doit  être  su- 
brogé, comme  lo  serait  un  étranger  qui  aurait  ac- 
quis cet  immeuble. —  Rcnusson,  ch.  :>  ;  Roll.,  n.  111. 

87.  —  Des  termes  et  de  l'esprit  de  l'art.  1251,  §2, 
il  résullcque  la  subrogaliou  légale  n'est  produite  que 
par  le  paiement  elTeclif  fait  en  verlti  de  l'acquisition. 
—  Toull.,  t.  7,  n.  113;  lioll.,  n.  113  ;  D.  A.  10.  567, 
n.  8. 

88.  — ...  Et  il  faut,  pour  qu'il  ait  elTel  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits,  qu'il  ait  date  cerlaiiic.  —  V.  Hy- 
pothèque, n.  302. 

89.  —  Suivanl  Diiranton,  la  disposition  de  l'art. 
1351  a  lieu,  soit  que  l'acquéreur  ail  pavé  en  vertu 
d'une  délégation  faite  par  le  vendeur,  s'oit  qu'il  ait 
payé  sans  délégation,  sur  poursuites,  ou  même  hors 
le  cas  de  poursuites:  car  cela  suppose  quo  le  paie- 
ineiila  eu  lieu.  Si  le  vendeur  a  délégué  son  acqué- 
reur, ctque  la  délégation  .soit  parfaite,  Dolvincourt, 
t.  2,  p.  SOI,  jtenso  que  la  subrogation  a  son  effet  eu 
vertu  de  la  délégation  qui  libère  le  débiteur,  tandis 
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on'il  <emb!-  aue,  (piand  la  délégation  contonant  terin? 
esl  impstfiilc,  la  siibrogalion  u"a  lieu  que  par  suite 
du  paKmeul  clTeclir.  —  Roll.,  n.  lU;  D.  A.  10.  607, 
n.  8. 

90  —Il  nVtt  pas  nécessaire,  pour  que  Tacquéreur 
soit  suhrogo  Icgalemeiit  aux  drnils  des  créanciers  hy- 
D0lhi-cîin>-s  que son  pri\  leurail  élé  directemeut paye 
p>r  lui:  la  danse  par  laquelle  le  vendeur  refoil  le 
prix  à  la  charge  de  l'employer  à  raequiltenioiit  des 
créances  inscrites  sur  liinmeuble,  snliil  pnnr  opérer 
celle  subrogation.  —  n  déc.  l8iS.  Colmar.  UaUleu. 
D.  P.  27.  2.  it. 

01.  — La  subrogation  aurait  lien  quoique  l'acqué- 
reur eût  déjà  paT«  h  son  Tendeur  le  prix  de  son  ac- 
quisition; cet  acquéreur,  obligé  de  payerune  seconde 
fois,  n'en  esl  que  plus  faTorable.  —  Gren.,  n.  352  ; 
Roll.,  n.  IIG. 

92.  —  L'acquéreur  esl  subrogé  à  lui-même,  en  ce 
sens  qu'il  oonserTe  5o:i  hypothèque  pour  la  faire  va- 
loir cor.lre  ses  créanciers  postérieurs.  On  nç  pourrait 
lui  opposer  que,  par  son  acquisition,  il  y  a  .eu  confu- 


sion qui  a  éi'iDl  son  hypothèquî.  —  lîenusson,  Merl., 
Rép  v"  .'Subrogation  de  personne;  Taull.,  t.  7,  n. 
1«;  r.oll..  11.  117;  D.  A.   10.  367,  n.  9.  —  V.  n.  79. 

95. —  Ji;.;é  qiie  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  paie 
un  cré-incior  bvpothccaire  du  vendeur,  esl  subrogé 
aux  droits  du  créancier;  mais  il  ne  s'opère  pas  do 
confus!-/!!,  par  suite  de  Iriquelle  l'iiypoliièiue  serait 
éteinte  ;  en  telle  sorte  que,  si  l'acquéreur  n'a  pas  re- 
nouvelé son  inscription  en  temps  utile  pour  la  con- 
server, il  ne  peut  eu  réclamer  le  bénéfice  contre  les 
autres créaneiershvpohécair-s  à  l'époquedela  dislr;- 
bution  du  prix  de  la  vente  (C.  civ.  la.si,  2154). —  30 
mai  182S.  Rouen.  Tonet.  D.  P.  26.2.  13. 

94. —  L'effet  do  celle  subrogation  s'étend- il  sur  tous 
leà  biens  du  vendeur,  ou  est-il  restreint  aux  seuls 
liens  vendus  ?  Les  lois  romaines  en  Ijornaicnl  l'effet 
aux  biens  acquis  par  l'acheteur  qu'il  availpayé  :  ea- 
tenùs  tuciidiis  esl,  quoteitùs  ad  priorem  creditnrem 
perienit  (L.  17,  ff.  qui  polioi-es].  Cujas ,  Renusson, 
Pothier,  Lacombe  et  Argou.  —  Durantin  avait,  sous 
le  code,  embrassé  cet  avij  {des  coiUtals,  n.  805)  ;  mais 
depuis,  et  dans  le  t.  12  de  son  Cours,  n.  IGI,  il  a  aban- 
donné celle  opinion.  Il  peiise  que  le  code  a  voulu 
étendre  la  subrogation  à  l'hypothèque  sur  tous  les  biens 
affectés  à  la  dette,  parte  que  le  n"  2  de  l'art.  1251 
n'en  a  pas  reitreint  les  effets  à  cet  immeuble,  et  que 
les  rédacteurs  onl  très-favorablement  considéré  un  dé- 
tenteur d'immeubles  hypotiiéqué»  comme  éiani  tenu 
pour  d'autres  ou  avec  (Tautr&s  au  paiement  de  la  dette 
piémeart.,  n.3).— Conf  Tropl.,  l.  i,d.  359;Tou11., 
n.  140;  D.A.  10.  S68,  n.  11. 

95.  —  Jugé  que  l'acquéreur  qui,  après  avoir  payé 
son  prix  sans  purger,  est  ensuite  obligé  de  payer  un 
créancier  inscrit,  a >ant  hypothèque  spéciale,  esl  su- 
brogé de  plein  droit  aux  privilèges  et  hypothèques 
de  ce  créancier,  non  seulement  sur  i'immeubic  vendu, 
mais  encore  sur  les  autres  biens  du  débiteur,  affectés 
pareillement  à  la  créance  qu'il  a  acquillée  (C.  civ. 
1251,  n.  3).—  15  janv.  1S33.  Civ.  c.  Bourges.  Dufrai- 
^ne.  D.P.  33.  i.  112. 

96.  — ....  11  en  doit  être  surtout  ainsi,  lorsqu'au 
moment  du  paiement,  la  subrogation  à  tous  les  droits 
du  créancier  a  été  expressément  stipulée  (C.  civ.  IS50, 
D.  1). —  Uéme  arrêt. 

97. —  Cet  arrêt  consacre  lo  principe  que  si  l'acqué- 
rcnr,  après  avoir  payé  son  prix  au  vendeur,  paie  en- 
suite des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  la  chose,  il 
eslsubrcgé  aux  droits  de  ces  derniers  ;  et  cela  n'est  pas 
douteux.  Si  l'art.  1251  parle  seulemeiit  de  l'emploi  du 
prix  au  paiement  des  créanciers,  c'est  qu'il  prévoit  le 
cas  le  plus  ordinaire.  Mais  il  en  serait  différemment 
dans  le  cas  où  l'acquéreur  les  aurait pa\ es  avjtnt  la 
Tente  ;  car  ce  ue  serait  plus  un  acquéreur  qui  paie 
pourcomerver  Ja  possession  de  la  chose. — Dur.,  1. 12, 
11.157  enS8. 

98.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'acquéreur 
qui,  avant  même  d'avoir  notifié  son  contrat,  paie  avec 
sobrosatinii  une  créance,  inscrite  utilement  et  sur  lo 
fonds  acquis,  ei  sur  la  généralité  des  biens  du  ven- 
deur, ne  faisant  que  paver  sa  propre  dette,  puisqu'il 
y  est  obii^e-comrae  tiers-. îébiteur,  n'oblienl,  ï».tr  celle 
Sabrogalion  conventionnelle  ou  légale,  quo  lo  droit 
d'être  colloque  aux  li'-u  ei  pl.ice  du  créancier  sur  son 
prix  d'acquisition  ;  mais  il  n'est  pas  fonde  à  réclamer 
l'effet  de  la  fubrogalinn,  sur  tous  les  autres  biens  du 
débiteur,  au  préjudice d'aulres créanciers  inscrits  lur 
ces  biens. —  10  juill.  I)S29.  tourgcs.  ISonneao.  U.  1*. 
S9.  S.  278. 

99.  —  La  snbrogalion  n'a  pas  liea  quand  l'acqué- 
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renr  paie  au  premier  vendeur  en  Terlu  d'une  clause 
spéciale  de  son  contrat.  —  D.  A.  10.  .SCS,  n.  12. 

100. Dé:idè,  en  ce  sens,  qu'un  acquéreur  qui  esl 

chargé,  par  son  contrat  d'acquisition  ,  de  payer  le 
prix  encore  dii  au  premier  vendeur ,  et  qui  le  paie 
réellement,  n'est  pas  subrogé  dans  les  droits  de  celui- 
ci,  et  n'a  pas  un  privilège  à  duler  d-  la  première 
vente:  l'art,  lï.'it ,  J  2.  n'est  applicable  qu'au  cas  oii 
l'acquéreur  paie  un  créancier  inscrit  sans  y  cire  obligé 
par  son  conlrai.  —  13  aoùl  182*.  Amiens.  Pierrot. 
U.  1'.  26.  1.233. 

jOl.  —  3'  Cas  de  subrogation  légale.  —  La  subro- 
gation s'opère  de  plein  droit  au  prolirde  celui  qui, 
étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paie- 
ment de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  article 
1S51,  n.  3.).  Ce  principe  clail  conteslc  dans  l'ancien 
droit  français  (Toull.,  t.  7.n.  Ii7).  l.es  termes  de 
l'art.  1251  sont  généraux;  ils  s'appliquent  aux  cau- 
tions, aux  co-debileurs  solidaires,  aux  divers  signa- 
taires des  effets  de  commerce  ,  même  à  ceux  qui 
paient  par  intervention  (C.  comm.  15'.i).  —  Tropl., 
1. 1",  n.  360;  Dur.,  t.  12,  n.  1B6  et  suiv.;  D.A.  10. 
508,  n.  13  ;  Roll.,  n.  1-25. 

102.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  subrog,ition  légale 
a  lieu,  dans  tous  les  cas,  en  laveur  de  celui  qui  paie 
une  letlrc  de  change  protestéa,  tellement  qu'un  juge- 
ment par  défaut  qui  condamne  le  tireur  et  les  endos- 
seurs d'une  Icllre  de  change  prolcslée  à  en  payer  le 
montant,  ne  met  point  obsticle  à  ce  qci.-i  la  subroga- 
tion légale  ,  portée  par  l'art.  rj9  C.  comm. ,  t'opère 
au  prolit  de  celui  q«i,  postérieurement,  désintéresse 
le  porteur  ^C.  comm.  15S,  taa).  —  12  mai  ls2'J.  Tou- 
louse. Marly-Sandin.  D.  P.  29.  2.  291. 

103.  —  Il  faut  bien  s'entendre  sur  ce  que  c'est  que 
d'èlre  obligé  avec  d'autre»  ou  pour  d'autres.  Si  l'obli- 
gation esl  solidaire,  ou  si,  divisible  parsa  nature,  elle 
eit  indivisible  quant  à  son  exécution,  soluiione,  ce- 
lui des  débiteurs  qui  a  pavé  est  légalement  subroge. 
Si  les  débiteurs  sont  seulernenl  conjoints,  el  que  cha- 
cun d'eux  puisse  rayer  sa  part  divisèmenl.  celui  qui 
a  pavé  la  totalité  n'est  point  subrogé  de  droit  à 
l'aclion  des  créanciers  contre  les  antres  ;  car  il  n'a- 
vait aucun  intérêt  à  paver  pour  ses  cc-débiieurs. 
îlais  si  les  debiieurs  ont  hypothéqué  au  fonds  com- 
mun ,  l'un  est  tenu  avec  l'âulre  ;  tous  onl  interél  à 
se  libérer;  il  v  a  donc^Jieu  à  subrogation. —  Dur., 
t.  12;  n.  167,"  109;  Roll-,  n.  1S7,  128,  129:  Toull., 
t.  7,  n.  t*9,  130,  151  ;  D.  A.  10.  568,  n.  14. 

104.  — Elle  existe  pareillement  au  profit  de  la  cau- 
tion qui  paie,  et  contre  le  débiteur  principal,  et  contre 
lesco-fidéjusseurs;  car,  sous  l'un  et  l'aulre  rapport  , 
elle  avait  intérêt  à  l'acqu,illement  de  la  délie.  Aussi, 
le  créancier  ne  doit-il  pas  détruire  les  avanlages  at- 
tachés à  cette  subrogation,  par  exemple,  les  privilè- 
ges et  les  hypothèques,  àpeine  de  perdre  la  caution 
(C.  civ.  2057).  —Dur.,  1. 1-2,  n.  170 et  171. 

103.  —  C'est  par  les  mêmes  principes  qu'on  déter- 
mine le  cas  où  il  V  a  subrogation  au  profil  de  l'un 
des  héritiers  qui  a'payé  une  dette  de  la  succession. 
Si  l'un  d'eux, par  exemple,  apayé,  par  l'effet  delhy- 
polhèque,  au-delà  de  sa  part  dans  la  dette  commune  , 
il  sera  subrogé  aux  droils  du  créancier  contre  ses 
co-héritiers  ou  co-successeurs.  Mais  il  le  sera  seule- 
ment pour  la  part  que  ckacun  d'eux  doit  personnelle- 
ment supporter  dans  la  detie.  —  Dur.,  t.  lî,  n.  175; 
isoll.,  n.  t3ii,  131,  132;  Toull.,  n.  131. 

106.  —  Les  endosseurs  do  lettres  de  change  et  bil- 
leU  à  ordre,  et  les  donneurs  d'aval  qui  ont  payé  l'ef- 
fet, sont  subrogé  de  plein  droit  à  l'action  du  porteur 
contre  tous  ceux  qui  leur  devaient  garantie,  pourvii 
qu'ils  aient  rempli  les  formalité»  prescrites  par  la  loi 
(  C.  com.  159).  —  Dur.,  t.  12,  n.  17i. 

107.  —  Le  tiers-saisi,  qui,  faute  d'avoir  fe.it  sa  dé- 
claralion  afiirmalive,  a  èlé  dérlaré  débiteur  des  causes 
de  la  saisie,  el  contraint  d'en  payer  le  montant  au 
saisissant,  n'est  pas  fonde ,  tant  qu'un  comple  inter- 
venu entre  lui  el  le  taîii ,  n'a  pas  démontré  s'il  est 
créancier  ou  débiteur,  à  se  prétendre  légalement  su- 
brogé aux  droits  hypothécaires  du  saisissant ,  et ,  au 
cas  do  vente  des  biens  hypothéqués  à  la  créance  par 
lui  payée,  à  former  une  surenchère  (C.  civ.  1251  , 
ÏI85). —  S  mars  18Î0.  Metz.  Benissein.  D.  F.  30.  2.5. 

ins.  —  La  compagnie  d'assurance  qui  a  payé  la 
valeur  d'une  maison' incendiée,  n'est  pas,  par  cela 
seul,  subrogée  de  plein  droit  à  l'a  lion  que  le  pro- 
priétaire de  la  maison  a  conlre  le  locjtaire.  —  V.  as- 
sur,  terrestre,  n.  123  et  suit.  D.  A.  Iii6«,  n.  13  ;  Dur. 
U,  n.  181.  — V.  Assurances  terrestres. 

109.  —  L'usufruitier  qui  a  fait  les  «Tances  néces- 
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saires  pour  paver  les  dettes  de  1»  snccession ,  est 
subrogé  de  plein  droit.  —  Proudh. ,  n.  1907  ;  R«ll., 
n.  134. 

110.  —  rno  différence  enlre  la  subrogation  légale 
et  la  sulirogation  convenlionnelle,  c'est  que  la  pre- 
mière-co::scrTe  son  effet  dans  des  cas  oil  la  seconds 
n'en  a  plus.  Ainsi,  la  vente  faite  par  le  débiteur  no 
nuit  point  au  créancier  hypothécaire  :  mais  si  le  dé» 
bileur  emprunte  pour  reiiibourser ,  il  ne  peut  plus 
subroger  son  prêteur  dans  l'hypothjque  sur  le  fonds 
vendu,  sur  lequel  il  n'a  pins  aïicuu  droit.  —  Touill., 
t.  7,  n.  1 51  ;  D.A.  10.  588,  n.  16.  —  Conlrà  :  Dur. ,  t. 
12,  n.  137. 

m.  —  Qu.n  qu'il  en  soit,  si  deux  personnes  sont 
obligées  solidairement  à  payer  une  somme  ,  el  qu'el- 
les àienl  hypothéqué  deux  immeubles  ,  la  vente  de 
l'un  d'eux  n'empêche  pas  celui  des  debiieurs  qui  a 
remboursé  pour  l'autre  délre  subroge  à  rhvpotlieque, 
subrosation  qui  a  eu  lieu  par  la  force  seule  de  la  loi. 
—  rouU.,  l.  7,  n.  134  ;  D.A.  10.  SGS,  n.  IG. 

(li.  _  Le  tiers-délenleur  qui ,  n'ayant  pas  purgé, 
paie  au-delà  de  son  prix  une  dellc  hypothécaire  gre- 
vant tout  à  la  fois  cl  l'immeuble  qu'il  a  acquis,  et  ce- 
lui acquis  par  un  tiers,  esl  lesalement  subrogé  pour 
l'excédant  qu'il  a  payé,  conforniémenl  au  n.  3  de  l'art. 
l->o1  ,  dans  les  droits  el  actions  des  créanciers  qu'il 
désintéresso,  tant  contre  le  vendeur  qne  conlre  le  tien 
acquéreur  de  l'immeuble  grevé.— 40  déc.  1854.  Paris. 
Brancas.  D.  P.  33.  2.  Ul. 

115.  —  4'  Cas  de  subrogation  légale.  —  La  sn- 
brozation  est  de  droit  au  profit  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  a  pavé  de  ses  deniers  la  dette  de  la  suc- 
cession (C.  civ.HSl,  4»  ).  Le  mol  dette  comprend  ici 
les  charges  de  rhèrédité.  comme  les  legs  el  le»  dettes 
proprement  dites  (Tropl. ,  t.  1  ,  n.  361  ;  D.  A.  10. 
568.  n.  17).  Cette  subrogation  équilable  a  ete  intro- 
duit- par  la  jurisprudence  française.  —  Toull. ,  l.  7  , 
n.  154  ;  Dur. ,  Tr.  des  conir. ,  n.  807  ,  808  ,  el  t.  lî  , 
n.  177. 

114.  —  Le  bénéfice  d'inventaire  n'empêchant  point 
la  division  de  plein  droit  des  dettes  entre  les  co-hé- 
riliers,  celte  subrogation  n'aurait  pas  lieu  aii  profit 
de  celui  d'enlre  eux  qui  paierait  une  dette  ni  hypo- 
thécaire ni  indivisible  :  car  alors  il  n'avait  point  in- 
térêt au  paiement  de  la  dette.  —  Dur.,  1. 12 ,  n.  179. 
—  V.  n.  103. 

113. —  On  a  étendu  la  subrogation  donl  il  s'agit  an 
curateur  d'une  succession  vacante,  lequel  paie  de  sel 
deniers  les  dettes  de  l'hérédité.  —  Toull.,  n.  153  ;  RoIU 
u.  143. 

116.—  Il  existe  d'autres  causes  de  subrogation  légalB 
fondées  sur  des  lois  spéciales  ;  telle  est  celle  que  le  code 
decommerceèlablil  au  profit  des  signataires  d'un  effet 
de  commerce;  celle  qui  résulte  de  la  loido  22  frim.  a« 
7  obligeant  les  officiers  publics  au  paiement  des  droits 
d'enregistrement.  Lorsqu'ils  en  ont  fait  l'avance  pouf 
les  parties,  ils  sont  subrogés  aux  droits  de  la  régie, 
comme  ayant  payé  une  dette  dont  ils  étaient  tenus  aie* 
ou  pour  d'autres. —  D.A.  10.  508,  u.  18. 

Art.  4.—  ElTets  de  la  subrogation. 

117  La  subrogation  a  pour  effet  de  mettre  lein- 

brooé  à  la  place  du  subrogeant,  el  de  lui  donner  toia 
les  droils,  privilèges  cl  h  v  pothèques  de  ce  dernier,  qu  II 
exerce  do  la  même  manière  et  par  les  mêmes  voies.— 
Toull.,  1.  7,  n.  165,  16S;  D.A.  10.  508,  n.  l;Ron. , 
u.  1 14  et  sniv. 

1 18  —  Quand  la  subrogation  s'opère,  elle  embrassa, 
«auf  restriction  stipulée,  les  différentes  espèces  d«  droits 
qui  peuvenfapparteuir  aux  créanciers.-  Roll.,  D.  -1 
et  suiv. 

1 19  —Celui  qui  paie  avec  subrogation  la  dellad  au- 
trui, étant  moins  censé  la  payer  qae  l'acquérir,  ils  en- 
suit qu'il  peut  faire  valoir  en  entier  tons  les  droiU  du 
cédant,  les  transmettre  à  un  tiers,  ou  lesrétroceder  an 
cédant  lui-même,  et  que  lo  dernier  ces.sionnaire  a  le 
droit  de  reclamer  non  pas  seulement  le  remboursemeut 
du  prij  qu'il  a  donné,  mais  la  lotalitc  de  ^  "«i»»"- 
—  5  prait.  an  10.  Paris.  Deveaux.  D.A.  10.  868,  n.D.P. 
2.  8itl,  n. 

13,)  —  Dans  le  cas  où  le  vendeur  d'un  immeuble 
a  subrogé  à  ses  droits  et  privilèges  un  tiers  qui  a 
layé  le  prix  de  la  vonte  au  nom  de  1  acquéreur,  sur 
lequel  rlmmeublo  a  élé  revendu  en  justice  ,  ce  nets 
nent  en  Vertu  de  r.-lle  s.ibrogalioii,  cl  dans  le  cas 
où  il  n'est  pas  pavé  par  l'acquéreur  au  nom  duquel 
il  a  pavé,  demander  la  résolution  de  la  vente  contre 
le  second  adjudicataire,  auquel,  loatefois ,  il  peut 
être  donné  l'option  de  rembourser  la  somme  payeo 


r; 
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par  le  tiers  (C.  civ.  1219  ).  —  s  janr.  1826.  Grenoble. 
Warell.  U.P.  m.  2.  2i7. 

lîl.  —  Lorsque  la  subrogation  est  coorenlioanelle, 
le  créancier  qui  la  cousent  peut  y  apposer  des  limi- 
tes ;  les  juyes  doiTcul,  pour  eu  fixer  lus  boiues  pe- 
ter les  termes  de  la  quittance  qui  la  renferme.  —  D.  A. 
10.  S(J8,  u.  1. 

lâî.  — Lorsqu'un  créancier,  recevant  le  rembour- 
scmentd'uue  rente  f^aranlio  par  les  iiypothëques  d'un 
autre  qne  son  débiteur,  déclare  stibri>!jer  celui  qui  le 
paie  à  lous  ses  Jroils,  privili/ijes  et  hijpoilu  qnes,  et 
néanmoins  iWcluinje  le  di'hiietir,  il  n'y  a  pas  ouver- 
iu»-«  à  cassation  contre  l'arrêt  qui,  interprétant  la 
quittance,  «  décidé  que  loin  que  ce  débiteur  puisse 
être  contraint  k  cv,-.;.„„.r  le  sertice  de  la  renie,  la 
subrogation  accordée  à  celui  >,.:  „  désintéressé  le 
créancier  originaire,  doit  être  restreinte  <iu  ^..•.  ,i„ 
poursuivre  son  recouviemeut  suriesbi'n»  qui  avaient 
été  hypothéqués.  Si  le  paiement  a  été  fait  a  l'étal,  U 
quittance  déli>reo  par  l'agent  du  fisc  sans  caractère 
pour  faire  des  stipulations,  n'a  pu,  dans  aucun  cas, 
constituer  une  subrogation.  —  21  mars  IStO.  Req. 
Paris.  Bellauser.D.A.  10.  «69,  n.  D.P.  2.  802,  n. 

123.  —  Les  anciens  auteurs  et  les  parlemens  se 
dii  liaient  sur  la  question  do  sa^oir  si  la  subroKatiou 
consentie  par  le  débiteur  opère  contre  les  co-débiteurs 
•t  les  cautioni,  comme  celle  qui  est  ïccordée  par  le 
créancier.  La  rédaction  du  code  a  tranché  la  question, 
l'art.  1252  portant  d'une  manière  générale  que  la 
subrogation  établie  par  les  arlicles  prdcidens  a  lieu 
tant  contre  les  caïUious  que  contre  les  débiteurs.  — 
TouU.,  t.  7,  n.  162;  Dur.,  t.  12,  u.  185;  D.A.  10.  «69, 
u.  î. 

121.  —  L'un  des  débiteurs  solidaires,  subrogé  par 
le  créancier  peut,  en  vertu  de  la  subrogation,  exer- 
cer l'action  solidaire,  déduction  l'aile  de  sa  part  virile 
et  de  sapart  danslesinsolvabilités.s'ily  eu  a.— Toull., 
7,  n,  163. — Coiitrii:  Uelv.,  Dur.  ;  Ir.  des  coiil.,  n.  809, 
»10.  —  V.  D.A.  10.  .')09,  n.  3. 

Ijy.  —  Ouoique  les  diverses  subrogations  produi- 
soul  les  mémos  eflel»,  néanmoins  il  y  a  entre  elles  des 
dilfiirences  essealielles. 

126.  —  Ainsi  lorsque  le  créancier  a  consenti  la  su- 
brogation, il  est  soumis  à  la  garantie  réglée  par  les 
articles  HW^,  1C94,  169.'i;  il  n'en  est  point  tenu  s'il  n'a 

{)oint  personnellement  subrogé. — D.A.  10.  i>70,  n.  4; 
loll.,  n.  137  ;  Toull.,  t.  7,  n.  10». 

l!7.  La  subrogalion  consentie  par  le  créancier  ne 
peut  nuire  à  ses  propres  créanciers,  et  le  subrogé  n'est 
saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'accomplissement  des 
formalités  exigées  pour  les  transports  (art.  tiiOO);  au 
contraire,  quand  la  subrogation  est  légale  ou  con- 
sentie par  le  débiteur,  le  paiement  éteint  tous  les  droits 
des  créanciers  du  créancier,  bien  que  la  loi  main- 
lionne  les  droits  du  créancier  en  faveur  du  subrogé, 
—  ibid. 

128.  —  Le  droit  qui  appartient,  sous  le  code,  au 
créancier  d'une  rente  foncière  de  se  faire  envoyer  en 
possession  des  biens  alVeclés  au  service  do  la  rente,  ne 
saurait  appartenir  au  co-débileur  solidaire  qui  a  payé 
la  totalité  des  arrérages,  et  si  l'envoi  a  été  obtenu  par 
le  débiteur ,  subrogé  aux  droits  de  son  co-obligè,  cet 
envoi  ne  saurait  préjudiiMcr  aux  créanciers  do  ce  der- 
nier. —  30  mai  1827.  Caen.  Tonganne.  D.  V.  28.  2. 
151.  —  2s  fév.  1827.  Rouen.  Gonde.  D.  I'.  28.  2.  131. 

129.  —  L'art.  2037,  qni  décharge  la  caution  lorsque 
le  créancier  .s'est  mis  par  son  lait  dans  l'impûsisbilité 
0*  la  subroger  k  ses  droits,  doit  s'appliquer  au  co-dé- 
bileur solidaire  vis-à-vis  le  créancier;  cla  résulte 
bien  éTidemmont  des  principes  sur  la  solidarité  des 
débiteur».  —  V.  v"  Caution.  —  l'oull. ,  I.  7  ,  n.  172  ; 
Dur.;  D.A.  10.  S70,  n.  5.  Roll.,  n.  172,  175,  171. 

130.  —  La  subrogation  ne  pont  nuire  au  créancier 
qui  n'a  été  payé  qu'en  partie  ;  il  peut  alors  cvercer  ses 
droits  pour  ce  qni  lui  rette  dii,  par  préférence  à  celui 
dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel  (C.  civ.,  art. 
22321;  ncmo  coiiirù  seiiisiim  siiVriijitsse  lidclitr.  La 
préférence  accordée  tu  créancier  n'a  lieu  que  pour  la 
ptrtio  de  la  créance  sur  laquelle  un  paiement  pnrliel 
B  été  f.iil,  non  pour  ses  autres  créances,  pour  lesquelles 
on  suit  l'ordre  tracé  par  le  droit  commun.  —  Toull., 
t.  7,  n.  109  et  170;  .Merl.,  Rép.,  v"  Subrogation,  secl. 
ï;  D«r.,  t.  12,  H.  184,  188  et  1k9;  IJelï.,  t.  2,  p.  303, 
K04  :  rropl.,  t.  I,  n.  233,  234  et  378  ;  D.A.  10.  570,  n. 
<<;  Roll.,  n.  ICI  cl  102. 

131.  —.  Ce  privilège  est  tout  personnel  ,iu  créan- 
cier ou  à  ses  representans  :  il  no  peut  être  exercé 
par  un  autre  subrogé  qui  acquitterait  lo  reste  de  la 
créance.  —  ibid. 

132.  —  .Ingéque  le  créancier  qui  a  reçu  d'un  ac- 
quéreur partie  de   «a  dette,  doit   être  colloque  dans 

•  1  ordro  ouvert,  sur  cotte  acquisition,  pour  lu  totalilO 
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de  ce  qu'après  reste  dû,  par  préférence  i  la  somme 
qui  lui  a  été  payée  par  l'acquéreur,  lequel  ne  doit  être 
colloque  que  par  lui.  —  11  n'y  a  pas  exception,  en  ce 
que  l'ordre  serait  ouvert  sur  l'acquéreur  lui-même. 
—  3  janv.  1823.  Colmar.  Kretz.  D.  P.  23.  2.  140. 

155.  —  Troplong  pose  l'espèce  suivante  (t.  l"»",  n. 
234).  Un  débiteur  vend  un  fonds  87,000  fr.,  somme 
destinée  à  payer  ses  créanciers.  L'acquéreur  paie  au 
plus  anciens  créanciers  hypothécaires 50,000  fr.  qu'il 
avait  empruntés,  et  fait  subroger  les  préteurs  slux 
droits  et  iiclions  des  créanciers  payés.  Ensuite  il  de- 
vient insolvable.  Le  vendeur  peut-il  alors  pour  les 
37,000  fr.  restant  dus  à  ces  créanciers,  prétendre  pré- 
férence sur  les  prêteurs  subrogés?  Des  créanciers  non 
payé»,  que  nous  supposonî  inférieurs  en  rang  d'hy- 
pothèque, diront- ils  qu'ils  doivent  exclure  les  préteurs, 
sous  prétexte  que  le  vendeur  avait  un  droit  de  préfé- 
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exercer  ce 


.nmir  le   reliquat    du   prix,  et   qu'ils  peuvent 


i""-"^' "-""'";"    .'■•■■r  débiteur?  ^on,  dit  l'auteur; 
les  prêteurs  subroges  repre^,,....-.  .  .  ,^^^  c„,\\      1 

vendeur;  ils  sont  doue  investis  de  droifi, 'itAïu  o  fc»? 

quels  ceux  du   vendeur  ne  peuvent  que   venir    se 

briser. 

134.  —  Le  créancier  n'exclut  le  subrogé  que  quant 
à  l'exercice  des  privilèges  et  hypothèques;  mais  s'il 
n'est  que  simple  cbirogrophaire,  il  ne  peut  empêcher 
que  le  subrogé  participe  aussi,  comme  créancier  chi - 
rographaire,  à  la  distribution  des  deniers.  Car,  dans 
ce  cas,  l'on  ne  peut  contester  au  subrogé  d'avoir  fait 
i'alTairo  du  débiteur  on  le  libérant  en  partis.  Dès  lors, 
il  a  l'action  netjolioruin  (/estorum  contre  lui,  et  doiv 
être  considéré  comme  tout  autre  créancier  du  même 
débiteur.  —  Dur.,  I.  13,  u.  180  ;  D.  A.  10.  070,  n.  7. 

135.  —  Duranton,  t.  12,  n.  187,  et  Delvincourt,  t. 
2,  p.  364,  font  une  distinction  entre  la  simple  subro- 
gation au  profit  de  celui  ijui  a  pajè  partiellement  la 
dette  d'un  tiers,  et  celui  qui  a  acheté  une  partie  de  la 
créance;  ils  pensent  (pie  ce  dernier  n'est  point  pas- 
sible du  droit  de  préférence;  eu  effet,  on  doit  sup- 
poser que  le  créancier  qui  reçoit  d'un  tiers  le  paiement 
de  partie  do  sa  créance,  n'a  pas  voulu  admettre  le 
subrogé  à  concourir  avec  lui  ;  ce  n'est  pas  une  af- 
faire qu'il  a  l'aile,  c'est  disiractus  putiits  quàm  con- 
tractus.  Au  contraire,  celui  qni  vend,  transporte  une 
partie  de  sa  créance;  il  fait  une  all'aire,  il  transporte 
la  créance  avec  toutes  ses  sûretés  :  il  y  a  entre  lui  et 
le  cessionuaire  une  sorte  de  propriété  commune  dont 
chacun,  pour  sa  part,  doit  supporter  les  pertes.  — 
D.  A.,  ibid. 

130.  —  Entre  les  divers  subrogés  dans  des  portions 
de  la  même  créance,  la  distribnlion  se  fait  par  con- 
tribution, bien  que  les  paiemons  aient  eu  lieu  en  des 
temps  dilTerens  (Toullier.  t,  7,  n.  171).  —  Coiilrà  : 
Delvincourt,  t.  2,  p.  !i64,  pour  le  cas  d'une  dette  in- 
déterminée, et  où  la  créance  ne  suffit  pas  pour  payer 
tous  les  subrogés.  Il  se  fonde  sur  ce  que  le  créancier 
a  subrogé  dans  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait,  et 
qu'ainsi  les  derniers  subrogés  l'ont  été  dans  un  droit 
qui  u'existait  pas. — D.  A.  10.  570,  n.  8;  Uoll.,  u. 
103. 

137.  —  Quand  deux  ou  plusieurs  individus  ont  été 
subrogés  parliellernent  dans  certaines  sommes  à  pren- 
dre sur  une  même  créance,  et  que  celte  créance  se 
trouve  réduite  par  l'iiisolvabitité  du  débiteur,  lo  pre- 
mier des  cessionnaires  doit  être  préféré  aux  autres, 
postérieurs  en  date,  si  dans  l'acte  de  cession  le  créan- 
cier cédant  l'a  subrogé,  sans  aucune  réserve,  dans 
lous  ses  droits,  actions  et  hypothèques;  lui  a  expres- 
sément déclaré  que  la  somme  qu'il  lui  cédait  était  lo 
résultat  de  sa  créance,  et  eiifin  lui  a  fait  la  remise  de 
sou  titre  (C.  civ.,  1252).  —  2  aoù»  1820.  Req.  Caou. 
Renaud.  D.  A.  10.  570.  D.  P.  21.  1.  lUÎ. 

138.  —  Lors(iue  le  vendeur  non  payé  se  trouve  en 
concours  avec  des  subrogés  aux  droits  de  Pacqué- 
reur,  même  quand  ta  subrogalion  a  eu  lieu  par  suilo 
de  paiement  à  des  créanciers  du  vendeur,  celui-ci 
doit  être  préféré  pour  la  partie  du  prix  non  acquillée. 

—  Toull.,  1.7,  n.  171  ;  Delv.,  t.  2,  p.  305;  D.  A.  10. 
670,  n.  9. 

—  V.  Agent  de  change.  Assurances  maritimes.  Assu- 
rance terrestre,  Audience,  Brevetd'invenliou,  Cassa- 
lion, Caution, Commission  n  a  ire, Communauté,  Com- 
mune, Demande  nouvelle.  Donation  par  contrat  de 
mariage.  Ont,  Doua  ne,  ICnregislremeii  t.  Kcliange, Ef- 
fet do  commerce,  Faillite,  Garantie,  H)  pollièque,Loi, 
Mandai,  Mine,  xNovalion,  Ordre,  Obligation  soli- 
daire, l'.irlage.  Rente,  Retour  légal.  Retrait  suc- 
cessoral ,  Saisie-arrêt,  Saisie-exécution,  Saisie-im- 
mobilière, Saisie  de  rentes.  Succession,  Succession 
bénéficiaire,  Surenchère,  Témoignage  faux.  Trans- 
port, Tutelle,  Isurmil,  \enle.  Voirie,  et  D.  G. 
.inp.  V'  Conlrib.  directes.  Distribution,  Expropr. 
publ.,  Frais,  HjpolU.  légales,  Office,  Tutelle. 
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SUBROGATION  LÉG.VLE.— V.  Subrogation.  V.  aussi 
Commissionnaire,  Enregistrement,  Hypothèque, 
Prise  maritime  et  D.  G.  S.  Caution,  Saisie-immo- 
bilière. 

SUBROGATION  AV\  POURSUITES.— T.  Saisic-im. 
mobilière.  Surenchère  et  D.  G.  S.  Désistomenl, 
Ordre. 

SUIîROGÉ-TUTET;R.  —  v.  Tutelle.  —  V.  aussi  Ap- 
pel, Caution,  Communanté,  CoD.çoil  d'étal.  Dispo- 
sition entre-vifs  et  testamentaires,  Inscription  hy- 
pothécaire. Interdit,  Inventaire,  Mineur,  Ordre, 
Séparation  de  corps.  Saisie  -  imniob. ,  et  D.  G.  S. 
Cassation,  Tutelle,  Usufruit  légal. 

SUBSTANCE  NUISIBLE.  —  V.  D.  G.  S.  Aut.  muni- 
cip.  et  Substances  vénéneuses. 

SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES  (1).  _  i._  On  dési- 
gne sous  ces  mots  toutes  substances  capables  d'alté- 
rer la  santé. 

§  1"'.  —  De  Vempoisonnement. 

§  2.  —  Emploi  de  subslantes  nuisibles. 

§  1=''.  —  De  l'empoisonnemeiil, 

2.  —  Est  qualifié  empoisonnement  tout  allenlat  à  la 
vie  d'nne  personne  par  l'elTet  do  substances  qui  peu- 
vent donner  la  mort  plua  ou  moins  promplement,  do 
quelque  manière  que  ces  substances  aient  été  em- 
ployées ou  administrées,  et  quelles  qu'en  aient  été  les 
suiies  (C.  pén.  301). 

3.  —  L'empoisonnement  est  puni  de  mort  (C.  pén. 
502).  Il  y  a  nécessairement  préméditation  dans  ce 
crime. 

4. —  En  conséquence,  la  déclaration  du  jury  portant 
d'nne  part  que  l'enipoisonneraenl  a  été  volontairement 
exécuté,  et  de  l'anlre  qu'il  n'y  a  pas  eu  prémèdilation, 
est  contradictoire  et  nulle  (  C.  pén.  1791 ,  lit.  2,  secl. 
1",  art.  11).—  26  vend,  an  14.  Cr.  c.  Bourdario.  D.A. 
12.  960,  n.  1.  D.P.  â.  M9S. 

5.  —  Lorsque  l'individu  qui  a  préparé  les  alimens 
au  moyen  desquels  un  empoïsonneraent  a  été  commis, 
est  déclaré  par  le  jury  coivaincu  d'avoir  aidé  cl  assis- 
té Toloulairiment  l'auteur  du  crime  dans  les  faits  qui 
en  ont  préparé  rexéculion,  il  ne  résulte  pas  uécossai- 

(  1  )  Vo»  rnitlcle  du  P.  G,  Suppl.  qui  «  iti  mij  m  Imrmonk 
avec  celui-ci. 
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remenl  de  celte  déclaralion,  qu'il  soit  réputé  avoir  agi 
dans  le  de««ein  dii  crime,  élaiil  possible  qu  il  eut  cles- 
line  au  défunt  des  alimeus,  dans  ligiiorance  qu  ils  se- 
raient ensuite  empoisonnes  ;  et  des-lors  l'insullisaiico 
dans  la  position  des  questions  et  dans  les  réponses  du      que  les  objets  n'aient  pu  être  saisis;  alors  le  vendeur  ou 


SUBSTITCTIOX. 

de  mixtions   nuisibles,  de  simples  peines  de  police 
doivent  être  appliquées  avec  iaisie  et  confiscation  (C. 
pén.  175,  n.  6,  4';7.  n.  2). 
IS.  —  La  confiscation  peut  élre  prononcée,  bien 


jurv  rend  uni  l'anct  de  condamnaiion  prononce  cou 
(re  Vaccusé  ^L.  3  brum.  an4,  art.  37  i,  43(i,  1.  14  vend, 
an  31  _  2-2  août  I8u6.  Cr.  c.  Ferrand.  D.A.  12.  9Ij6, 
n.  3.  O.P.  2.  1499. 

6, Les  substances  vénéneuses  qui  peuvent  donner 

la  mort  n'était  énumérées  ni  déterminées  par  aucune 
loi. la  malignité  ou  l'innocuité  de  la  subslauccjcmplojée 
n'est  qu'un  point  de  fail  qui  d;it  être  résolu  par  le 
jurv  Uours.,  D.-*.  12.  nG6,  n.  2).  —  Confia  :  Carnot, 
dans  i'opiiùoii  duquel  les  jurés  doivent  seulement  dé- 
cider si  telle  substance  a  éié  employée  ou  administrée, 
faut  au\  juges  du  droit  à  eu  apprécier  le  véritable  ca- 
ractère. 

7. —  Jugé  dans  le  premier  sens,  sous  le  code  do 
brum.  an  4,  que  lorsque  la  personue  accusée  d'eiupoi- 
sonnemeiit  à  l'aide  de  certiji^igf  J7,'-p(,js(,„^  il'ijoil,  à 
5M.i'''yï'uullilé,  être  proposé  au  jury  une  queilion 
tendante  à  le  faire  statuer  sur  le  fail  présenté  pour 
excuse.  —  17  juin  1810.  Cr.  c.  Gérard.  U.A.  12.  900. 
11.2.  U.P.  2.  11.  99. 

Il  s'agissait ,  dans  l'eàpèce ,  d'un  empoisonnement 
d'auivau\,  mais  le  principe  est  le  même  et  la  doctrine 
de  Carnot  ne  parait  pas  admissible. 

8.  —  La  déclaration  du  jury  ,  qui  porterait  simple- 
ment que  l'accusé  s'est  rendu  coupable  du  crime  d'em- 
poisonnement, sans  ajouter  qu'il  a  commis  cet  atten- 
tat par  l'effet  de  iubslances  qui  peuvent  donner  la 
mon,  serait  incomplète  et  iusulllsante  (Carnot).  — 
Conirà  :  liourguignou  ,  d'après  lequel  le  mot  einpoi- 
sonnemeiti  implique  virluellemenl  l'emploi  d'une  sub- 
stance capable  de  donner  la  mort  (D.A.  12.  900,  n.  4). 
—  L'opinion  de  Carnot  parait  plus  sure  et  plus  légal». 

9.  —  L'emploi,  fail  à  dessein  de  donner  la  mort , 
d'un  poison  mélangé  avec  une  autre  substance,  qui  eu 
aurait  iteiilrolisé  l'eCfet,  ne  constituerait  point  une 
teutali^e  d'empoisonnement.  —  D.A.  12.  900,  u.  5. 

tu.  —  Il  en  serait  autrement ,  si  le  poison  qu'on  a 
voulu  administrer,  sans  mélange  d'aucune  autre  sub- 
stance, n'avait  pas  été  en  quantité  suffisante  pour 
donner  la  mort;  de  sorte  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'interroger  le  jury  sur  le  point  de  savoir  si  la  quan- 
tité était  suffisante.— Bourg.,  t.  3  ,  p.  271  ;  D.A.,  eod. 

I  2.  —  Emploi  de  substances  nuisibles. 

11.  —  L'emploi  de  substances  nuisibles  n'était  puni 
qu'autant  que  ces  substances  pouvaient  donner  la  mort 
L'art.  317  C.  pén.  a  rempli  en  1832  celle  lacune.  — 
0  Celui  qui  aura  occasionné  à  autrui  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel ,  en  Ini  administrant- 
volontairement,  de  quelque  manière  que  ce  soil  ,  des 
substances  qui,  sans  être  de  nature  à  donner  la  mort, 
sont  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  cinq  ans  ,  d'une  amende  de  10  à 
500  fr.,  il  pourra  de  plut  être  renvoyé  sous  la  surveil- 
lance de  la  liaute  police  pendant  deux  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus. 

12. —  Il  Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  a  duré 
plut  de  vingt  jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 
—  Ibid. 

15. —  »Si  le  coupable  a  commis  soil  le  délit,  soit  le 
crime,  spécifiés  aux  deux  paragraphes  ci-dessus,  en- 
vers un  de  ses  ascendaiis ,  tels  qu'ils  sont  désignes  en 
l'art.  312,  il  sera  puni,  au  premier  cas,  de  la  réclu- 
sion j  au  second ,  des  travaux  forcés  à  temps.  »  — 
Jbid. 

H.  —  La  disposition  relative  à  ce  nouveau  délit  est 
intercalée  dans  l'art.  31 7,  qui  punit  l'avorlemenl,  mais, 
sans  celte  réunion,  il  aurait  fallu  faire  un  article  317 
(bis),  et  il  y  a  des  incoDvéuieos  qu'un  code  contienne 
deux  mêmes  nuraéroi. 

ri.  —  U  y  a  dans  ce  nouveau  crime  ou  délit  trois 
élémensconslitutifs,  sur  b-squcls  le  jury  doil  s'expli- 
quer :  1°  les  substances  doivent  être  déclarée»  nuisi- 
bles à  la  santé;  2°  elles  doivent  avoir  occasionné  une 
maladie,  ou  une  incapacité  de  travail  personnel;  3^*  elles 
ont  du  être  adminisirées  lolontairenient,  c'est-à-dire 
avec  intention  de  iinire. 

16.  —  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  bois- 
sons falsifiées ,  cinitouaiit  des  mixtions  nuisibles  à 
la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
i  deux  ans,  et  d'une  amende  de  li;  fr.  à  ;i00  fr.  —  Se- 
ront saisies  et  confisquées  les  boissons  falsifiées  trou- 
vées appartenir  au  vendeur  ou  débitant  (C.  pén.  318). 

17.  —  Si  lei  boisions  falsifiées  ne  contiennent  pas 


débitant  doit  être  condamné  à  les  représenter  ou  a  en 
payer  la  valeur. 

19.  —  Les  bois-ons  falsifiées  Irouvécschez  le  Ten- 
deur ou  débilaiil  et  qui  ne  lui  apparlicnnent  pas,  ne 
peuvent  être  confisquées. 

20.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  suivre 
l'avis  des  experts  dégustateurs,  qui  auraient  déclaré 
que  les  boissons  ne  conlienueut  aucune  mixtion  nui- 
sible (arg.  C.  pr.  3J3). 

24.  —  L'emploi  du  vitriol  dans  la  fabrication  du 
pain  consliluc  une  contravention  de  simple  police.  — 
V.  Autorité  municipal,  n.  70ii, 

1   'l  -;^f  *';;-''"''?"?'. 'ti'iae^t'ibïe'dVTerrèndîe 
le  Chocolat)  _dy(;,j-j;,g,^^^  minime  que  soit  U 

quantité  emplo\ée  (C.  pen.' 475,  n.  J4\   — 4  avril 
183S.  Cr.  C.  D.  "p.  33.  1.  290. 

23.  —  Le  seul  fail  par  un  épicier  d'avoir,  dans  sa 
boutique,  des  substances  vénéneuses  et  de  ne  pas  re- 
présenter de  registre  d'inscription,  le  rend  passible  de 
l'urt.  55  de  la  loi  21  germ.  au  11. — 29  mars  1835.  Cr. 
c.  D.   P.  33.  1.   33  i. 

24.  —  On  a  parlé,  v"  Autorité  municipale,  n.  688 
el  suiv.,  de  la  prohibition  d'exposer  des  matières  gâ- 
tées ou  corrompues,  ou  nuisibles  à  la  santé. 

25.  —  Enfin,  il  [est  parlé,  v"  Destruction,  n.  52  de 
l'emploi  de  liqueurs  corrosives  dans  le  but  de  gâter 
des  marchandises  ou  antres  matières,  et,  v°  animaux 
n.  40  du  fait  d'avoir  empoisonné  les  animaux  (C.  pén. 
443  et  -152). 

— T.  .\rt  de  Guérir,  Complicité,  Cours  d'assises,  Ho- 
micide, et  D.  G.  S.  Art  de  guérir.  Faux,  Peine. 
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SLBSTIT€T.  —  V.  Ministère  public.  —V.  aussi  Cour 
d'assises,  Enregistrement,  lljpolhèque  légale,  Ins- 
cription Hypothécaire,  Tribunaux. 

SUBSTITUTION  (')  —  1.  —  Le  mot  subslilulir»!  si- 
gnifie, eu  général,  une  disposition  par  Liqnellc  un 
tiers  est  "appelé  à  recueillir  une  libéralité,  à  défant 
d'une  autre  personne  ou  après  elle. 

SECTIO;;  1". —  Espèces  diverses.  — Origine  et  mo- 
tifs des  substitutions. 
SECTION  2.  —  Des  substitutions  prohibées. 
Art.  1".  —  Des  caractères  conslilulifs  des  subs- 
tutinns  prohib^'cs. 

^  l".  —  Delà    disposition    faite  au  grevi   fidii- 
commis. 
§  î.  —  De  celle  fuite  au  substitué. 
j  3.  —  Dispositions  conditionnelles  permises. 
Abt.  2.  —  Des  clauses  iPunifruit,  de  ntour,  et  de 
substitution  réciproque,  dont  peut  résulter  une  sub- 
stitution prohibée. 
i_i".  —  Des  clau;!ts  d'usufruit  dont  peut  ré- 

sittl£r_uU£-^ttt'Siilulion. 
5  2.  —  Des  clautes  de  retour  dont  peut  résulter 

une  substitution  prohibée. 
55.  —  Des  clauses  de  substitution  réciproque 
d'où   peut  résulter    une  substitution  prohi- 
b'e. 
Art.  3.  —  De  la  nullité  de  la  substitution  el  des  ef- 
fets de  cette  nullité  quant  aux  autres  dispositions 
du  même  acte. 
Art.  4.  —  De  ta  preuve  des  substitutions  prohi- 
bées. 
Art.  5.  — De  l'interprétation  des  substitution». 
.Art.  6.  —  Questions  Iramiluircs.  —  /t^(roac<it'il^. 

SECTION  3.  —  Des  substitutions  autorisées  par  le 
codecivil  en  faveur  des  pelits-enfans ,  des  neveux  ou 
nièces  du  disposant. 


(  I  )  V.  l'Arlirlc  du  D.  G.  Siippl.  qui  •  i^^è  nii»  en  liarmoluc  liT«c 
ccttli'Ci  et  lljnl  lequel  Vszcille  et  foujol  &out  cites. 


SUBROGATION.  SECT.  1". 

Art.  i".  —  Des  personnes  qui  peuvent  ou  substi- 
tuer, ou  élre  grevées  ou  être  appelées. 

Art.  9.  —  Des  biens  qui  peuvent  élre  titbslituét  et 
jusqu'à  quelle  concurrence. 

.\bt.  3.  —  Des  actes  par  lesquels  on  peut  substi- 
tuer, el  des  formalités  prescrites  pour  ces  actes 
dans  l'intérêt  des  tiers. 

Art.  4.  —  Des  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  des 
appelés,  lorsque  le  grevé  se  met  en  possession  des 
biens. 

Art.  h.  —  Hes  droits  et  obligalions  du  grevé,  el  des 
droits  du  substitué  pendant  la  condition. 
g  jer.  —  Des  droits  du  grevé  pendait!  la  •^••di- 

tion.  —  Pescripliun. 
5  -2.  —Des  obliao'- —  '"'  iC^f^- 
s  -        „,.o  uroils  du  substitué. 

Art.  6.  —  De  l'ouverlure  des  subtilulions,  de  ses 
causes  cl  de  ses  effets. 

Art.  7.  —  De  re.r/inc/ioH  des  substitutions,  de  ses 
causes  et  de  ses  effets. 

SECTION  4.  —  De*  subsiitulions  autorisées  par  la 
loi  du  nmars  1826. 

SECTION'  i".  —  Espèces  diverses.  —  Origine  et  mo- 
tifs des  subsiiiuiions. 

S.  —  On  a  distingué  plusieurs  sortes  de  substitu- 
tion ;  les  seules  qui  soient  encore  admises,  sont  la 
directe  ou  vulgaire,  et  la  fidéi-commisiaire. 

3.  —  La  substitution  esl  directe  ou  vulgaire  quand 
l'un  ne  doit  profiler  que  pour  le  cas  où  l'autre  refu- 
serait ou  serait  incapable  de  recevoir  art.  89S  c.  ciT.). 
La  double  dénomination  sous  laquelle  on  la  désigne 
vient  de  ce  qu'alors  le  substitué  reçoit  directement  da 
disposant,  et  que  les  Romains,  ^ui  tenaient  beaucoup 
à  l'honneur  de  laisser  un  héritier,  recourait  vulgaire- 
ment à  ce  moyen.  —  D.A,  12.  155,  n.  2. 

4.  —  La  substitution  fidéi-commissaire  est  «  nne 
disposition  par  laquelle,  en  gratifiant  quelqu'un,  ou 
le  charge  de  rendre  la  chose  i  un  tiers,  que  l'on  gra- 
tifie en  second  ordre  »  (Tévenol,  ch.  1"=',  S  2).  C'est 
le  fi'léi-commis  des  Romains  qui  riservaienl  le  nom  de 
substitution  pour  la  première  de  ces  deux  manières 
de  disposer.  —  D.A.,  ibid. 

5.  — Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  reconnaissait 
aussi,  1°  la  substitution  pupillaire  par  laquelle  un 
père  ou  un  aïeul  faisait  le  testament  de  son  fils  im- 
pubère placé  sous  sa  puissa/ce,  el  lui  nommait  un 
hérilier  pour  le  cas  oit  il  décéderait  avant  l'âge  du 
puberté;  2°  la  substitution  exemplaire  par  laquelle 
un  père  ou  une  mère  nommait  un  hérilier  i  l»ur  fils, 
furieux  ou  dément,  en  cas  qu'il  mourut  avant  d'avoir 
recouvré  la  raison.  —  D..\.,  ibid,,  n.  3. 

L'une  et  l'autre  ont  été  abolies  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  17  iiiv.  an  S,  et  par  le  code,  qui  ne  permet  en 
aucun  cas  de  tester  pour  un  autre.  —  D.A.  ibid.  n.  3. 

6.  — Jugé  que  la  substiiulion  p«pillaire  n'est  poiul 
permise  par  le  code,  quoiqu'il  maintienne  les  institu- 
tions conditionnelles.  —  l"  fèv.  tSÛU.  i'urin.  Milano. 
—  13  fev.  1810.  Turin,  l'onzio.  D.A.  12.  155,  d.  i,  1. 
D.P.  0.  2.  183. 

7.  —  C'est  par  la  loi  du  décès  dit  pupille,  et  non  par 
celle  contemporaine  de  la  mort  du  père,  que  doivent 
se  régler  la  validité  el  les  elVets  d'une  substitution  pu- 
pillaire .'  par  exemple,  la  prohibilioi'i  de  cette  sorte  de 
disposition  ,  qui  resulle  des  art.  895  cl  905  C.  civ. , 
s'applique  même  au  cas  d'une  substitution  pupillaire, 
anlèrieure  au  code,  si  le  pupille  esl  décédé  depuis.  — 
13  fev.  ISIO.  Turin,  foiizio.  D.A.  12.  l.'>5,  n.  2. 

8.  —  Dans  la  substitution  pupillaire,  par  laquelle  le 
testateur  a  institué  tous  ses  enfans  et  les  «  substitués 
entre  eux,  l'Institution  principale  est  réglée  par  la  loi 
du  temps  de  la  morl  du  leslalenr  :  il  n'y  a  que  la  se- 
conde disposition,  ou  la  substitution,  qiii  soil  soumise 
à  la  loi  du  deces  du  pupille  ;  cette  dernière  peut  donc 
être  déclarée  nulle,  eu  même  temps  que  l'autre  tala- 
ble.  —  .Même  arrêt. 

9.  —  Vue  substiiulion  pupillaire,  ét'-inte  par  la  pu- 
berté de  l'enfant ,  acquise  avant  la  promulgation  du 
code  civil,  n'a  pu  revivre  par  l'i  tTet  de  la  dispojilioii 
de  ce  code,  qui  prolonge  pour  les  mineurs  l'incapacile 
de  tester.—  {"'  fev.  inoo.  Turin.  Milano.  D.A.  12.  155, 
n.  t,  1.  D.P.  6.  2.  I8.S. 

ici.  _  La  substiiulion  s'appelait  encore  réciproque 
si  plusieurs  étaient  grevés  les  uns  au  profil  des  au- 
tres ;  compendicuse  (ou  abrégée),  si  ses  terme»  gé- 
néraux embrassaient  plus  d'une  sorte  de  substitutions, 
comme  je  substitue  Pierre  a  Pnnl.  Cette  locution  ne 
convient  pas  moins  à  la  substitution  directe  qu'à  U 
lidéi-coinmi«tai''c.  —  D,A,  p,  1j6,  d.  i. 


SUBSTITUTION.     SECT.  1". 

Il — le  mol  substilulinii,  isolé,  ne  s'fiilend  plus 
que  »te  la  substiLuLioa  fidéi-commissairo.  Le  code  ne 
désigne  sous  ce  nom  que  le»  dispositions  qui  conlitn- 
nent  cliarge  de  conserver  et  de  rendre  (art.  896).  «  La 
disposition  qui  appelle  un  héritier  à  défaut  d'un  au- 
tre, n'est  pas  regardée  coninit?  une  substitution  »  (art. 
89s). — L'ancien  droit  eutcnddil  a[is~i    commun«menl; 

Ëar  .sub.^tiluliuu  la  (l'hi-otuinns^aire  (l'hévenot; 
lomat;  Lebrun,  Chabrol).  C'est  dans  ce  sens  que  sers 
employée  ici  lï  même  expression;  les  dillicultés  qui 
se  sont  élevées  sur  cette  matière  ne  concernent  que 
les  substitutions  fidéi-commissaires.  —  D.A.  i-2.    ia7, 


SUBSTITUTION"  sEcr.  -2,    art.  1",  §  i". 

SECT.  2.  —  Des  subslilutioiis  prohibées. 

21.  —  «Les  subtitulions  sont  prohibées  ;  toute  dis- 
position par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  insti- 
tué, ou  le  légataire  sera  chargé  de  coiiscrter  el  de 
rendre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à  l'égard  du  do- 
nataire, do  l'hérilier  institue,  ou  du  légataire»  (C. 
civ.  H'M), 
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U. — L'origine  des  fidéi-commis,  iiTiome,  date  sur- 
toul  de  la  lui  Vucunia,  i\ui  déclarait  les  femmes  in- 
capables de  recevoir  au-delà  d'uue  somme  modique. 
Un  père,  uii  mari  faisait  passer  ses  biens  à  sa  lille  par 
l'enlremise  d'une  personne  qu'il  instituait  héritière, 
«ec  prière  de  les  rendre.  Ce  fi'h  i-coiiimis-lacile  était 
Dul,  fait  eu  contravention  à  la  loi. 

13. — Plus  lard,  on  employa  le  même  mode  de  dis- 
position au  prolit  de  personnes  capables.  Mais  la  sim- 
ple prière  de  rendre  n'était  pas  strictement  obligatoire 
pour  le  grevé. — Le  grevé  gardait  souvent  le»  biens. — 
Pour  réformer  ces  abus,  Auguste  imposa  au  grevé 
une  obligation  civil,  el  nu  Fréteur  lui  chargé  de  Teil- 
1er  à  l'exécution  des  fidéi-commis  licites  (Jusl.  de  lid. 
hœred.  1,  §  \") — D.A.,  p.  Kl,  n.  7,  8,  9. 

14. — D'abord,  les  fidéi-comînis  des  Romains  s'ou- 
Traienl  eu  même  temps  que  l'hérédité;  ensuite,  on 
laissa  jouir  le  grevé  pendajit  loulesa  vie  (I..  f",  5  7, 
B.de  leij.). — La  durée  des  lidéi-commis  devint  indé- 
finie, de  génération  en  génération,  jusqu'à  ce  que  Jus- 
linieu  le»  eut  limités  à  quatre  degré»  par  la  novelle 
ii'J,  eh.  S.— D.A.,  u.  10. 

15. — En  France,  on  n'admit  ces  lois  qu'avec  de 
grandes  modilicatinns,  Dii  coutumes,  qui  formaient 
environ  le  cinquième  de  son  territoire,  avaient  res- 
serre dans  des  bornes  très  étroites  la  liberté  de  substi- 
tuer; et  là  où  elle  ne  reful  pas  les  mêmes  atteinles,  on 
substituait  indéliniment,  au  lieu  d'observer  la  novello 
dclnstinicii.  Ajoutez  que  cet  ordre  de  succession  per- 
pétuel et  particulier  àchaque  famille  se  réglait  le  plus 
louvcnl  de  mâle  eji  mâle  et  d'aine  eu  aine. 

IC— L'ordonnance  d'Orléans  de  13611  (arl.,-9),  et  la 
Célèbreordonnance  de  1747  (art.  37),  qui  contiennent 
un  S)  stéme  complet  sur  les  snbstilulions,  défondirent 
de  substituer  au-delà  de  deux  degrés. — D.A.,  n.  U. 

17.— Deux  décrets  des  îUocl.  et  1*  nov.  1792  ont 
ronoucé  rentiers  abolition  des  «ubslilutions  pour 
'avenir,  en  éleignant  celles  qui,  créées  antérieure- 
ment, n'étaient  pas  «ncore  ouvertes  à  l'époque  de  sa 
pulilicalioii. — D.A.  n.  13. 

IS.— Aux  tonnes  du  code,  u  les  substitutions  sont 
prohibées  n  (art.  8U0).  Mais  celle  règle  trouve  dans  le 
tode  même  deux  exceptions,  relatives  l'une  aux  ma- 
jorais (  idle  n'a  été  ajoutée  qu'en  1807,  lors  de  la  révi- 
sion du  code),  l'autre  aux  «  dispositions  permises  aux 
pèresel  mères,  el  aux  frères  cl  sœurs,  au  cliap.  u  du 
titre  di's  dnnalions  (art.  «97). 

19.— La  loi  du  9  mai  1826  a  ajouté  une  troisième 
exception,  I»  plus  imp..rtaiile  de  toutes,  par  l'exlen- 
siOM,  el  du  nombre  dis  degrés  île  la  substilution,  et  du 
Dombre  des  personnes  capables  de  disposer  ou  recevoir 
en  celte  forma  (D.A.  n.  li  et  IS).  .Mais  ou  verra  plus 
bas  que  cette  loi  a  élé  abrogée. 

ÎO.— ()«  a  invoqué  de  tout  temps  divers  motif»  pour 
la  prohibition  générale  des  substitutions.  Elles  sont 
a-l-on  du,  contraires'!".'!  la  prospérité  de  ragricuUuro 
qui  se  détériore  entre  les  mains  des  grevés;  2"  à  l'iii- 
dnstrio  el  au  commerce,  qui  mil  besoin  de  la  circula- 
tion di's  propriété»,  et  de  la  sécurité  générale;  sécuri- 
té que  trompent  souvent  lecrédil  fictif,  les  fausses  ap- 
parences de  fortune  du  grevé  ;  3»  à  l'ordre  de  succéder 
la  volonté  do  l'homme  prenant  1»  place  de  la  loi  ;  4" 
à  une  sage  organisation  des  familles,  l'inégalité  des 
droits  elant  une  .source  de  discussion»  entre  les  mem- 
lires  dune  même  famille;  ;,"  à  lordro  politique  et 
constiliuinniiel,  soil  pour  les  inconvéniens  généraux 
de  la  trop  grande  coucenlration  des  |  rnpriétés,  soit 
parce  qu'à  la  faveur  d'une  réparliliuii  plus  détaillée, 
un  plus  grand  nombre  d'individus  donnerait  des  ga- 
ranties sullisantes,  cl  que  le  VOMI  de  la  lui,  qui  procla- 
me 1  e^'ale  ailniisibilite  do  tous  les  Franvais  aux 
«nplou  publi.s,  serait  plus  facilement  accompli.— 
D.A.  12.   i:,N,  n.  IG.  ,  "^ 

On  Conçoit  du  reste  que  ces  motifs  ont  plus  ou 
moins  de  gravité,  selon  le  nombre  des  degré»  et  la 
qualité  d«s  personnes  appelées  à  donner  ou  rece- 
voir par  celle  voie.  Le»  motifs  particuliers,  soil  de 
linstilniion  des  majorais,  soit  de  la  loi  de  18J6, 
-sont  exposes  plu» bas,  el  v"  Majorai,  V.  A.  ibid,  u.  17, 
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Aux.  1".  —  des  caractères  consiitutifs  de  la  con- 
stitution prohibée. 

22.  —  Lelraitdislinclirde  la  substitution  prohibée 
est  l'ordre  successif  dms  lequel  sont  appelés  le  pre- 
mier elle  second  institués.—  Pour  qu'il  y  ail  cet  or- 
dre successif,  il  faut  1"  la  co-exislonce  de  deux  dona- 
tions ou  libèiolilés;  2°  un  certain  laps  de  temps, 
Iractus  leinporis,,  entre  les  ouvertures  des  droils  res- 
pectif» :  on  a  .ijoulé  que  le  grevé  devait  n'être  tenu 
de  rendre  les  biens  qu'à  son  décès.  Ce  caractère  est 
celui  de  tous  qui  complète  le  mieux  l'idée  de  l'ordre 
successif,  qui  simplifie  le  plus  l'explication  des  subsli- 
tulions;  mais  il  n'a  pas  été  unanimement  admis  par 
les  auteurs.  (Voy.  entre  antres  Delangle,  n.  169).  Ou 
en  démontre  plus  loin  la  nécessité;  3°  enfin  la  pro- 
priété doit  reposer  sur  la  léte  du  premier  institue,  de 
manière  qu'elle  ne  soit  révocable  qu'en  cas  de  survie 
et  de  capacité  du  substitué. 

Tous  ces  caraclères  n'ont  pas  leur  type  formel  dans 
la  loi;  mais  ils  se  sont  offerts  ainsi  à  la  pensée  du  lé- 
gislaleur  (ord.  do  1747,  préambule;  Digot-Préamencu, 
Exposé  des  mot.,  séanc.  2  Ikir.  an  11)  comme  à  tous 
les  jurisconsultes  (Ricard  ctThèvenol,  ch.  1'^'';  Pvoll. 
de  VilL,  ch.  4;Gren.,  Doiinl.,  l.  1=',  p.  lii  à  116; 
Toull.,  l.  .j,  n.  21  à  24  ;  Prend.,  l'stifr.,  t.  2,  n.  440  et 
*4t  ;  Durant.,  t.  8,  n.  66,  72  el  86;  Dclv.,  t.  2,  p.  99, 
n.  S;  D.  A.  159,  n.  2. 

Î3.  —  L'art.  890  C.  civ.  semble  no  reconnaître 
l'existence  d'une  substitution  prohibée,  qu'à  la  charge 
de  conaener  et  de  rendre.  Mais  cette  notion  ne  suliit 
pas ,  puisqu'elle  poul  se  rencontrer  dans  les  legs 
faits  sous  une  condition  suspensive  ou  résolutoire, 
dans  les  donations  avec  droit  de  rclour,  dans  cer- 
tains fidéi-commis  à  temps ,  qui  sont  des  disposi- 
tions valables,  comme  on  l'explique   ultérieuremeol. 
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§  1'"'.  —  De  la  disposition  faite  au  profil  du  ijrevi 
fiddi-cotnmis. 

\ 

ii.  —  Quelle  doit  être  la  nature  de  celle  disposi- 
tion'?  L'art.  806  la  fait  assez  connaître,  en  supposant 
tour-à-tour  le  grevé,  ou  donataire,  ou  héritier  iii.sii- 
tiié,  ouii'yo/nirf.Legrevécouscrvéla  chose  à  rendre, 
non  ccuumo  débiteur  ou  comme  exécuteur  d'un  legs 
fait  à  terme  ou  sous  condition,  mais  comme  un  pro- 
priétaire donl  le  droit  n'est  résoluble  qu'autant  que  le 
tiers  appelé  survivra,  et  sera  capable  à  l'époque  fixée 
par  l'ouverture  do  la  substitution.  —  D.  A.  12.  l'M, 
n.  1  et  2. 

â."-;.  —  L'exécuteur  testamentaire,  chargé  de  remet- 
tre les  biens  à  un  légataire,  n'est  pas  grevé  dans  le  sens 
de  l'art.  896  C.  civ.,  puisque  la  propriété  u'a  pas  uu 
moment  résidé  sur  sa  tête,  el  qu'en  cas  dn  caducité, 
ce  n'est  pas  à  lui,  mais  à  l'héritier  légitime  qu'eut 
appartenu  la  chose  (L.  17  ff.  de  Letj.ji";  Ricard  ;Thé- 
vouol).  —  D.  A.  160,  n.  3. 

26.  —  Un  principe  domine  riulcrprétation  des  ac- 
tes contenanl  subslitulion.  C'est  i|ue,  dans  le  doute 
il  faut  y  voir  tout  autre  mode  de  disposer  que  la  sub- 
stitution prohibée.  —  Nul  n'est  censé  avoir  voulu 
Çiire  un  acte  illicite  et  d'aucun  elVet.  L'ordonnance  de 
1747  probibail  aussi  les  substitutions  coiijucturales 
(art.  19  et  21). 

27.  —  u  Je  lègue  à  Pierre  loi  fonds,  et  je  le  charge 
de  rendre  ce  fonds  à  Paul.  i>  —  Le  testateur  n'a  pas  dit 
ici  i|iie  Pierre  cotiserrerail  ce  fonds  sa  vie  durant.  Il 
peut  n'avoir  vu  en  lui  qu'un  exécuteur  testamentaire, 
r.a  disposition  vaudra  donc  dans  ce  dernier  cas.  — 
Toull.,  t.  3,  n.  30  ;  Grenn.,  t.  !<",  p.  116,  2'  édit.  ; 
Roll.,  n.  131  ;  D.  A,  n.  4. 

28.  —  Jugé  aussi  que  Pinstilution  directe  d'un  lé- 
gataire universel,  à  charge  de  Iransmellre  les  biens 


aux  riifiMis  lie  colui-oi,  nh  ou  À  iiaitro,  ne  prôseulo      '^•^-  ^^^>  "•  ^■ 
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légataire  universel  départager  la  succession  entre  ses 
hèriliers,  n'est  point  prohibée  par  la  loi.  —  31  juillet 
1819.  Paris.  Bruére.  D.A.  6.  71.  D.P.  1.  1516. 

30.  —  (I  Je  veux  que  Pierre  remette  à  Paul  le  fonds 
légué  dans  dix  ans.  u  —  On  peut  voir  là  un  usufruit 
à  temps  (  C.  civ.  898  J,  ou  une  simple  fiducie  (  V.  ci- 
dessous  ) ,  ou  un  fidéi-commis  à  terme  :  toutes  dispo- 
sitions permises,  lorsque  le  terme  du  fidéi-commis 
n'est  pas  le  décès  du  grevé.  Ici  le  droit  du  fidéi-com- 
missaire  est  acquis  au  même  instant  que  celui  du  gre- 
vé :  la  délivrance  seule  est  retardée.  11  n'y  a  donc  pas 
d'ordre  successif,  d'autant  que  le  grevé  doit  jouir  jus- 
qu'à son  décès,  pour  que  la  disposition  soil  une  Sub- 
slitulion prohibée.- Toull.,  t.  5,  n.  31  ;  Roll.,  loc.  cit.; 
D.A.,  n.  S. —  Y.  plus  loiu,  §  2. 

31.  —  Celle  substitution  ne  se  rencontre  donc  pas 
non  plus  dans  la  fiducie.  —  On  appelle  ainsi  la  dis- 
position par  laquelle  le  testateur  charge  une  personne, 
en  rinstiluanl  héritière  pour  la  forme,  d'administrer 
la  succession  et  de  la  tenir  en  dépôt  jusqu'au  moment 
de  la  remise  au  véritable  héritier.  (.Merl.  ;  Roll.,  v" 
Fiduciaire).  —  18  mai  1824.  Toulouse.  Anglas. D.A., 
n.  6.  D.P.  25.  2.  23. 

32. —  La  fiducie  se  dislingue  de  la  substitution,  eu 
ce  qu'elle  a  uniquement  pour  objet  les  intérêts  de  Pap- 
pelé.  Ce  n'est  point  pour  Pavaniage  du  grevé  que  la 
remise  est  retardée.  L'administration  lui  a  été  confiée 
dans  l'intervalle,  pour  ainsi  dire  à  titre  de  tutelle, 
dit  Théveuot,  n.  541,  d'après  la  loi  46 IT.  ad  S.  C.  Treb. 
—  D.A.,  n.  6  et  8. 

33. —  Voici  comment  les  lois  romaines  et  notre  an- 
cienne jurisprudence  déterminaient  les  droits  de  Ihé- 
ritier  fiduciaire  :  1"  il  ne  fait  pas  siens  les  fruits  de 
Phéréditè,  dont  il  n'est  que  simple  administrateur  à 
temps  (  L.  78,  §  12,  IT.  ad  S.  C.  Treb.  ;  L.  5,  §  3,  ff.  de 
Csur.).  Telle  était  la  jurisprudence  du  parlement  dô 
Bordeaux  (  Acle  du  notar.  2Ûjuill.  1783;  Salviat , 
p.  287  )  ;  2°  Irailé  avec  moins  de  rigueur  que  le  tu- 
teur, les  lois  romaines  lui  donnaient  pouvoir  d'exiger, 
sans  autorisation  de  justice,  les  capitaux  dus  à  sou 
pupille  (  Pari,  de  Bordeaux,  arr.  21  ianv.  16S7  et  21 
fev.  1658;  La  Peyrère,  lett.,  71,  n.  20)  ;  el  il  ne  devait 
pas,  eu  cas  de  retard,  les  intérêts  des  intérêt»  (Salviat, 
loc.  cit.  )  ;  3°  ce  n'est  pas  à  lui,  mais  à  rbéritier  du 
disposant  que  reste  la  propriété  des  biens  légués,  en 
cas  de  prédécès  du  légataire  (  L.  46,  ff.  ad  S.  C.  Treb.)  ; 
4°  n'étant  pas  propriétaire,  il  doit  être  remboursé  par 
l'héritier  des  droils  d'enregistrement,  qu'il  a  payés  au 
décès  de  l'instituant  :  et  Phéril  er,  lorsque  les  biens 
lui  sont  remis,  n'est  point  assujetti  à  un  nouveau 
droit,  la  transmission,  dès  le  décès,  ne  s'étanl  opérée 
qu'à  son  profit  (  Merl.  et  Roll.,  loc.  cit.  ).  —  23  noT. 
1807.  Civ.  r.  Baral.  D.A.  13.  160,  n.  1.  D.P.  â.  1283. 

54.  —  La  question  de  savoir  si  une  disposition  offre 
une  fiducie  ou  un  fidéi-commis,  est  une  simple  ques- 
tion de  volonté  donl  la  solution  est  abandonnée  à  une 
appréciation  entièrement  libre  des  termes  employés 
par  le  disposant.  Il  n'est  aucun  terme  que  les  lois  ro- 
maines regardent  comme  uu  caractère  nécesssaire  de 
la  fiducie.  — 23  nov.  1807.  Civ.  r.  Baral.  D.  A.  12. 
160,  n.  1.  D.P.  3.  1S83.  —  18  mai  1824.  Toulouse. 
Anglas.  D.P.  25.  2.  23.  —  Conf.  Merl.,  Rép.,  v"  Fidu- 
ciaire, n.  3;  Roll.,  n.  134;  Ilenrys,  liv.  3,  quest.  22; 
L.  46,  fl'.  ad  S.  C.  Trub.  ;  D.A.,  n.  8. 

35.  — Certains  caraclères  de  la  fiducie  ont  élé  posés 
par  les  lois  romaine»,  mais  ils  n'ont  rien  d'obligatoire, 
comme  l'a  jugé  l'arrêt  déjà  cité  de  la  cour  suprême, 
el  comme  le  reconnaissent  ces  lois  elles-inimcs.  Par 
exemple,  il  n'est  pas  nécessaire,  t**  que  l'appelé  soit 
l'enfant  du  disjiosanl  (L.  78,  §  3,  ad  fi.  C.  Treb.  ); 
2"  que  le  sulislilué  soil  parent  de  Pun  ou  de  l'antre 
(  L.  4  et  48,  §  13,  end.,  lit,  ;  arr.  du  parlement  de  Cor- 
deaux, rapporté  par  Salviat,  p.288);  3"  que  l'appelé  soit 
en  bas  âge,  tel  qu'il  ait  besoin  d'un  tuteur  (  L.  46,  fl". 
ad  S.  C.  Treb.  ;  et  L.  43,  .(;  3,  île  Icifai.  2°  )  ;  4°  quQ 
rinstilué  soit  chargé  de  rendre  l'hérédité  enlière.  Lu 
l'autorisant  à  retenir  un  fonds, l'instituanl,  selon  la 
loi  5,  §  3,  IL  de  l  sur.,  ne  change  pas  la  nature  de  la 
fiducie;  5°  que  la  remise  soit  effectuée  avant  la  ma- 
jorité ,  quoique  cette  circonstance  seule  forme  uno 
grave  presoinplion  ;  c'est  ce  que  ilécide  la  loi  précé- 
dente. La  cour  de  cassation  a  vu  une  fiducie  dans  uno 
inslitution  oii  nulle  epoiiuo  n'avait  été  fixée  pour  l<v 
remise. —  D.A.  12.160,  n.  1  ;  Merl.,  cl  Roll  ,  toc.  cit.  ^ 


pa»  la  charrie  do  conserver  et  de  rendre,  caractéristique 
de  la  subslitulion  prohibée  par  l'art.  896. 

....  A  plus  forte  raison,  si  le  lestaleur  prévoyant 
le  cas  on  son  iiistilution  pourrait  être  criticpiée,  a 
disposé  que  le  légataire  serait  mailrc  de  disposer 
des  biens  eu  faveur  de  qui  bon  lui  semblerait.  —  8 
juin.  1834.  Req.  Grenoble.  Simon.  D.P.  34.  I.  372. 

29. —  La  clause  par  laquelle  uu  teslaleur  charge  uu 


36. —  11  y  aurait  sulislitution  prohibée  si  la  remisa 
ne  devait  se  faire  qu'au  décès  du  grevé.  Les  lois  ro- 
maines supposent  toujours,  dans  le  cas  de  fiducie,  que 
la  remise  doil  suivre,  ou  la  quinzième  .innée de  l'ap- 
pelé, ou  un  autre  âge  déterminé  (  L.  1^",  §  S,  IV.  i/e 
Cond.  el  Deni.  ;  Maynard,  liv.  5,  e.  85;  parlement  da 
Toulouse  ,  18  avril  1731  ).  —  Merl.  et  Roll.,  (or.  ci(.  ; 
D.A.  12.  163,  n.  10. 
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37.  —  Une  disposilion  par  laquelle  un  père,  ayant 
des  enfans  mineurs,  a  dispose  en  faveur  de  son  frère, 
à  char^'e  de  rcmeUre  i  ses  cufans,  sans  fi«r  d'époque 
à  la  remiie,  el  en  lui  douiianl  la  faculle  d'élire,  peut 
élre  qualifiée  fiducie.  —  -3  uoT.  1S07.  Cil.  r.  lîaral. 
U.A.  \i.    IliO,  U.  I,  n.  1.  D.P.  i.  t2S3. 

S8.—  Jngc,  au  contraire,  qu'il  y  a  subslilulion  plu- 
tôt que  fiducie,  i"  dans  la  disposilion  par  laquelle  un 
père,  qui  a  des  enfans  eu  bas  âge,  a  iiislilué  sou  frère 
pour  héiilier,  en  le  chargeant  Ue  rendre  l'iièrediie  i 
celui  des  enfans  qu'il  voudrait  choisir. —  IS  mai  isît. 
Toulouse.  .Vnglas.  U.P.  ÎS.  S.  23. 

39.  —  i°  Dans  la  disposilion  par  laquelle  un  mari 
institue  son  épouse  héritière  universelle,  &  la  charge 
de  rendre  l'hérédité  à  tel  de  ses  lils  on  (ille  qu'elle 
jugera  à  propos,  quand  bon  lui  semblera,  et  sans  au- 
cune reddition  de  comptes.  —  18  frim.  an  5.  lieq.  Vi- 
guicr.  U..'V.  ta.  toi,  n.  2.  1).P.  î.  1281. 

40.  — 3°  Dans  l'institiilion,  à  titre  d'héritière  uni- 
Tcrsello,  faite  par  le  mari  en  faveur  de  sa  femme,  et 
pour  jouir  à  ses  plaisir  et  Tolontè,  sans  être  tenue  à 
aucune  reddition  de  compte,  à  la  charge  néinmoins 
de  remetlre  les  biens  i  la  lin  de  ses  jours  ou  quand 
bon  lui  semblera,  à  celui  de  ses  enfans  qu'elle  voudra 
choisir,  et  avec  le  pouvoir  de  vendre  el  engager  eu  cas 
de  besoin.—  17  août  1808.  Nimes.  Molière.  V.  A.  lî. 
161,  n.  3.  U.l'.a.  1284. 

41.—  A  part  la  disposition  de  reddition  de  comptes, 
le  simple  pouvoir  d'élire  dénature  la  fiducie  et  la  cnn- 
vrertit  en  une  Téritable  subslilulion  (  Toulouse,  18 
avril  1787;  Merl.,  Rcp. ,  v"  FiJuciaire;  U.A.,  n.  H  , 
p.  1C3  ).  L'art,  m  de  la  loi  du  9  fruct.  an  2  coufirme 
expressément  cette  doctrine. 

42. —  I.orsqu'en  pays  de  droit  écrit,  nu  mari  a  insti- 
tué sa  femme  pour  son  héritière,  à  charge  de  remetlre 
la  succession  à  celui  de  leurs  enfans  qu'elle  choisirait 
avant  la  majorité  de  cet  enfant,  celte  disposilion  est 
une  iaslilulion  fidéicommissaire  emportant  transmis- 
sion delà  propriété  jusqu'à  la  remise  du  fidéi-commis. 
Ce  n'est  point  là  une  fiducie,  autrement  un  simple  dé- 
pôly  et  en  conséquence,  la  personne  instituée  ne  doit 
point  être  tenue  de  rendre  les  fruits.  —  1"^'  juill. 
1817.  Limoges.  Bringaud.  D.A.  12.  16-2,  n.  4.  D.l'.  2. 
1S8S. 

43.  —  Il  y  aurait  eu  fiducie  si  le  testateur  atail 
chargé  sa  l'i?mme  de  remettre  la  succession  aux  enfan! 
aTaol  leur  majorité,  saus  lui  donner  le  droit  d'élire. 
—  .Même  arrêt, 

44.  —  Ou  ne  pouvait  considérer  comme  une  simple 
iDStilutiou  fiduciaire  l'institution  à  charge  de  rendre 
au  fils  du  testateur,  à  la  volonté  de  l'institiiê,  et  qui 
laissait  à  ce  dernier  la  libre  disposition  de  l'hérédilé, 
dans  le  cas  oii  l'enfant  décéderait  avanl  d'avoir  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans. —  22  avril  1831.  Montpellier. 
Fous.  D.P.  32.  s. 'Jl. 

43.  —  Les  lois  des  17  niv.  an  2,  art.  23,  et  18  pluT. 
an  3,  art.  7,  qui  inaiiitiennenl  les  élections  d'héritier 
ou  de  légataire,  faites  par  actes  antérieurs  au  17  nivr. 
an  2,  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  celui  qui  élit  au- 
rait été  institue  à  charge  de  rendre,  leiiuel  cas  rentre 
dans  la  classe  des  substitutions  abolies  par  les  lois  de 
1792.  —  17  aoiit  1808.  Mmcs.  Molière.  O.A.  12.  lut  , 
n.3.  D.P.  2.  1284. 

40.  —  En  cas  de  substitution  faite  avec  pouvoir  à 
l'institué  d'élire  entre  plusieurs  de  ses  enfans  celui  qui 
devra  profiter  de  la  remise,  et  ouverte  avant  les  lois 
del7'J:;abolitives  des  substiiutisns,  mais  sans  que  l'é- 
lection ait  encore  iii  lieu,  le  grevé  est  demeuré,  par  la 
publication  de  ces  lois,  irrévocable  propriétaire  des 
biens,  sans  que  l'élecliou  faite  plus  tard  en  faTeur 
de  l'un  des  enfans  donne  à  l'élu  aucun  droit;   l'élu 
u'avaut,  comme  les  autres  enfans  égal  ment  eligibles, 
que  des  druils  en  suspens  lors  de  la  pnblicalion,  ce 
n'est  pas  donner  aux  lois  aboiitives  uu  ell'et  rétroac- 
tif, que  de  les  appliquer  à  un  tel  cas.  —  Même  arrêt. 
47.  —  A  qu  Is  termes  so  fait  reconnaître  la  disposi- 
tion au  profit  du  grève?  —  Déjà  on  a  dit  qu'ils  de- 
Taient  être  positifs,  la  loi  repoussant  les  substitutions 
conjecturale».  —  Par  exemple,  le»  enfans  mis  dans  la 
coniliiiun,  ne  sont  pas  censés  dans  la  disposition."  J'in- 
stitue lierre,  et  s'il  meurt  sans  enfaiix,  je  substitue 
Jacques.  >.  Jacques  suul  est  substitué,  et  non  les  enfans 
de  Pierre.  Celait  la  règle  de»  lois  romaines  (  L.  114, 
i  13,  If.  de  leijai.  ;  L.  5  el  17,  §  ,•,,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  ; 
L.48,IT.,soi«f.  ifia'r.),de  1  ord.  du  1747  (arl.19,  tit.l'^f), 
enseignée  encore  par  la  plupart  des  auteurs  (  Merl., 
Hép.,  v"  Subititulion  fiduciaire,  sect.  9;  Koll.,  n.  122 
à  120  ;  Toull.,  t.  S,  n.  2:.;  Dur.,  t.  8,  n.  7U;'u.À.  pT 
1C3,  n.  12).— Del*.,  l.  2,  p.  :i9,  hcsite  à  penser  que  le 
testateur  u'a  pas  eu  en  vue  de  gratifier  les  cufans  do 
•OD  légataire,  d'autant  que  1>  loi  k:,,  IT.  de  Itœrcd. 
insl.,  interprète  ainsi  sa  volonté  dans  une  c>péc«  ab- 
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solument  semblable.  —  Mais  celte  liésttatioa  fondée, 
sous  la  loi  romaine,  ne  l'est  pas  d'après  la  règle  d'in- 
terprétation qu'on  vient  de  poser. 

48.  —  0  J'institue  Pierre,  et  s'il  décède  sans  enfans, 
je  leur  substitue  Paul.  «—Dans  ce  cas,  les  enl'ans  se- 
raient réputés  grèves  euver»  Paul.  —  Furgole,  comm. 
de  l'ord.  1747,  p.  U  el  92  ;  Poth.,  sect.  2,  art.  î;  Roll., 
n.  123;  D.  A.  104,  n.  13. 

4».  — L'ordonnance  de  1717  supposait  au»»i,  dans 
la  première  hypothèse,  que  les  enfans  avaient  élé  sim- 
plement mis  dan»  la  condition,  sans  être  chargés  do 
restituer  à  d'autres. 

30.  —  Il  en  csl  de  m-me  do  toute  personne  autre 
que  les  enfans  de  l'instilué,  qui  seraient  seulement  dans 
la  condition.— L.  19  et  82,  If.,  de  hœred.  insl.  ;  Roll., 
n.  86,  122,  123;  D.  A.,  eod.,  n.  14. 

31.  —  De  ce  que,  pour  caractériser  une  substitu- 
tion, il  faut  une  première  dispnsition  faite  au  profit 
du  grevé,  il  suit  que  l'héritier  aU  iniesUtt  n'est  point 
grevé  dans  le  sens  de  la  loi,  quoique  le  testateur  l'ait 
chargé  de  rendre  à  un  tiers.  Aussi  l'art.  890  C.  civ.  ne 
parlc-til  que  de  l'herilicr  iitsiilui;,  du  donataire  ou 
légataire. 

5*.  —  Toutefois,  l'héritier  nb  in(es(af  pourrait  être 
grève  d'une  subslilulion  prohibée,  si  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  portait  sur  des  biens  excédant  sa 
part  héréditaire.  —  UoU.,  n.  128;  Dur.,  t.  8,  n.  07  ; 
Uelv.,  t.  2,  p.  99;  D.  A.,  eod.,  a.  15. 

53.  —  Sous  le  §  3,  on  verra  comment  ce  principe 
sert  à  distinguer  des  subslitulions  prohibées  les  legs 
directs,  purs  et  simples,  à  terme  ou  sous  condition, 
laissés  à  la  charge  l'héritier  ab  inlistnl.  —  Le?  lois 
romaines  répuUienl  bien  alors  l'héritier  grevé  d'un 
fldei-commis.  G'êlail  une  fiction,  inventée  pour  ne 
pas  l'aire  llèchir  la  règle,  qui  n'admettait  pas  de  fidéi- 
commis,  de  legs  ou  codicile  sans  testament.  On  suppo- 
saiU'liérilier  tacil'menl  institué  par  le  te»lateur(L.  9J, 
§î,  ff.  deleij.  1°;  insl.  de  fid.  /urr.,(L.  8.  §  1,  tCdejur. 
codic.).  —  Au  fond,  le  fidei-commis  se  .réduisait  à  un 
véritable  legs.  —  Thévenot,  n.  03  ;  Ricard,  p.  1,  ch. 
",  n.  335,  307;  D.  A.  lï.  164,  n.  10. 


§  2.  —  De  la  disposilion  fuite  au  profil  du  substitué. 


•ji.  —  En  quels  termes  doit  être  conçue  cette  dis- 
position? —  Il  sufiit  que  les  termes  expriment  claire- 
ment la  volonté  de  substituer,  fussent-ils  impropres, 
comme  :  «J'institue  un  tel, 'et,  après  qu'il  aura  re- 
cueilli, j'institue  ses  enfans,  »  au  lieu  dtje  substitue. 
— L.  7,  C.defiJéie;  L.09,  $  1.  II.  de  leg.  3»  ;  Théveuot, 
n.  188. 

53.  —  Peu  importe  même  que  les  termes  soient 
adressées  à  un  tiers,  dépositaire  de  la  chose  légué», 
comme  dans  le  cas  de  la  loi  108,  IV  de  leg.  1°,  §  15  et 
14,  ThéT.  n.  240,  247.  —  Le  fidéi-commis  ne  se  dis- 
tingue plus  du  legs,  comme  avant  Justinien,  en  ce 
que  le  legs  devait  être  conçue  en  forme  de  commen- 
dement;  le  fidéi-commis,  en  forme  de  prière.  —  D..4. 
12.  164,  n.  1. 

50.  —  Pour  exprimer  la  volonté  de  substituer,  il 
faut, 1°  que  les  termes  soi-^nl  dispositifs  et  obligatoires; 
2°,  qu'ils  emportent  l'ordre  successif;  3°  que  l'époque 
fixée  pour  la  restitution,  soit  le  décès  du  grevé. 

57.  —  Il  faut  que  les  termes  soient  dispositifs  et 
non  simplement  enonciatifs  (h.  i,  C.  comiH.  de  leg.  et 
fil.,  el  72,  §  8,  ff.  de  coud,  et  Dem  ;  Thévenot,  n.  iSO  ; 
Merl.,  l'ép.,  v"  Substitution  fidéi-commis.,  sect.  8,  u. 
î;  luslilution  d'héritier,  sect.  4,  n.  9).  —  Qu'un  tes- 
tateur, par  exemple,  se  borne,  sans  substituer  posi- 
tivement, à  dire  qu'il  a  substitué,  soit  par  un  testa- 
ment précédent,  soit  par  le  même  acte,  renonciation 
ne  suUira  pas  (L.  72,  §  8,  Cf.  de  Coud,  et  Dem.,  L.  S* 
in  princ.  (T.  de  Légal.  2"). 

58.  —  11  en  serait  autrement  do  ces  mots, /ai  sub- 
stitut*. Dansbeaucou])  de  dispositions,  le  passé  est  mis 
pour  le  présent.  —  D.  A.  12.  104,  n.  1. 

59.  —  Par  le  même  motif,  renonciation  des  enfans 
ou  de  toute  autre  personne  dans  la  condition,  ne  sufiit 
pas  pour  les  faire  rêputer  substitués.  —  tJrd-  1747,  t. 
l",  art.  19;  D.  A.  163,  n.  12;  et  104,  n.  2. 

CD.  —  Du  reste,  c'est  l'ensemble  du  contexte  qu'il 
faut  considérer,  les  termes  du  Odéi-commis  n'étant  pas 
sacramentels.  —  L.  07,  ff.  do  leg.  ;  S°,  §  9  ;  Thév.,  n. 
180,  182;  D.  A.  12.  105,  n.  3. 

61. — Ainsi,  jugé  qu'il  n'est  pas  absolument  nécei- 
saire  queles  mots  je  substitue  soient  dans  la  dispo- 
sition. —  4  JauY.  18^6.  Pau.  Guiraud.  D.P.  37.  2. 
53. 

02.— 2°  Les  termes  doivent  encore  âtre  obligataires. 
— 11  faut  que  l'iuslilué  soit  cliargii  de  conserver  et  de 
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rendre  (C.  civ.  896),  et  que  le  substitué  ail  une  act'on 
civile  contre  les  héritiers. — D.A.,  n.  4. 

63. — Ainsi,  la  prière  de  conserver  el  de  rendre  ne 
sufiit  pas  pour  faire  annuler  la  disposition,  el  en  lou» 
caslesloisromaines  u'ayautplus  d'autorité  en  France, 
el  aucune  loi  obligatoire  n'attachant  le  caractère  de 
substitution  à  la  prière  do  conserver  elde  rendre,  il 
ne  pouvait  y  avoir  violation  do  la  loi,  ni  par  consé- 
quent motif  de  cassation,  dans  la  décision  qui  ne 
considérait  pas  celte  prière  comme  renfermant  une 
subs'ilulion. — 5  janv.  1809.  Req.  Bruiellc».  Ciourge. 
D.A.  12.  163,  n.  1,  n.  1.  D  .P.  9.  1.402. 

64. — L'insufiisance  de»  terme»  pr<'cnirej  a  élé,  de- 
puis le  rode,  reconnue  par  tous  les  auteurs.  —  Merl., 
Uép.,  v°  Suiistitulion  fldêi-commissaire  secl.  8,  n.  7; 
l'voll.de  Vill.,  n.  l48;Gren.,  t.  1,  p.  12S;  Toull.,  t. 
5,  n.  27  ;  Dur.,  t.  S,  n.  71  ;  Delap.,  Pand.  franc,  I. 
4,  p.  20. — 22  déc.  1810.  Turin.  Cravella-Villenano- 
vetta.  D.A.  12.  175.  n.  1.  D.P.  11.2.  126. 

Les  lois  romaines,  à  la  vérité,  se  montraient  moins 
sévères.  Mais  c'est  qu'alors  la  substitution  était  vala- 
ble, et  que  dans  le  doute  il  faut  toujours  donner  à  la 
disposition  un  sens  qui  en  assure  rcffet.  —  D.A.  105, 
n.  5. 

65. — Ce  qu'on  dit  de  \i  prière  de  rendre  s'ap;ilique 
par  les  mêmes  raisons  au  conseil  (.Merl.,  Rép.,  toc, 
cil-,  n.  01,  au  souhait  ou  dt'sir  (ibid.,  u.  7  ;  Thévenot, 
237);  a  uue  simple  recommandation.  —  Merl.,  ibid.; 
Koll.  de  Vill.,  n.  149;  D.A.  12.  107,  n.  6. 

00. — A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  si  la 
reslitulion  était  laissée  à  la  pleine  volonté  du  grevé. 
— Thêv.,  p.  83  et  253;  Roll.  de  Vill.,  n.  150,  284, 
Toull.,  t.  6,  n.  499;  DeUp.,  t.  4,  p.  23  ;  D.A.  1*., 
n.  7. 

07. — Le  legs  fait  à  un  particulier  d'un  objet  déter- 
miné, avec  prière  de  l'accepter  pour  lui  et  ses  descen- 
dons futurs,  ne  renferme  pas  de  substitution  prohi» 
bée.— 22  déc.  181".  Turin.  Cravetta-Villanovella.  D. 
A.  12.  175,  n.  1.  D.P.  11.  2.  126. 

68. — La  disposition  |  ar  laquelle  un  testateur  prie 
un  tel  i'accepler  une  somme,  iel  Vengage  a  en  dis- 
poser particulieremeul  en  faveur  dt  tel  autre,  con- 
slilue,  d'après  les  lois  romaines  cl  notre  ancienne  ju- 
risprudence, un  fidéi-commis  conditionnel,  et,  comme 
telle,  a  élé  comprise  dans  l'abolition  des  subslitu- 
lions, prononcée  par  les  lois  de  1792.  En  conséquence, 
c'est  le  premier  légataire  qui  a  été  saisi  irrévocable- 
ment de  la  somme,  el  le  second  a  élé  sans  droit  pour 
la  récliimer,  si  le  t  slaleur  est  décédé  lors  de  la  pu- 
blication de  cette  loi.— 4  août  1808.  Req.  Paris.  Ker- 
cado.  D.A.  12.  165,  n.  2.  D.P.  8.  1.  418. 

09. — Quand  un  mari,  après  avoir  institué  son  épou- 
se héritière  universelle,  pour  jouir  et  disposer  dei 
biens  de  la  succession,  en  toute  propriété  el  comme 
bon  lui  semblera,  lui  impose  l'obligation  de  faire  un 
testament  tel  que  la  succession  soit  réversible  aux 
héritiers  collatéraux,  celte  clause  no  renferme  pa» 
une  substitution  prohibée;  il  y  a  seulement  obliga- 
tion morale  de  disposer  de  la  manière  indiquée.  —  6 
fèv.  1824.  Colmar.  Ga'plTert.  D.A.  12. 167,  n.  5.  D.P. 
S.  1285. 

70  _  Que  faut-il  penser  aujourd'hui  de  la  subslitu- 
lion     dite    de  rcsiduo    tel    de  eo    quod  supercrU\ 
u  J'institue  Pierre,  et  le  charge  de  rendre   à  Paul  ce 
qui,  a  son  décès,  lui  restera  de  mes  bien»  ?  »  Celte  ma- 
nière de  subsli  tuer  ne  tombe  pas  sous  la  prohibition 
de  l'art.  896  C.  civ.— Le  grevé  n'est  pas    chargi!  de 
conserver  et  de  rendre.  Ce  caractère  de»  substitution» 
prohibées  n'était  point  ainsi  précisé  avant   le  code. 
Il   ne    faut  donc  pas  s'étonner  que  les  lois    des  25 
octobre  et  14  novembre  1792,  qui  prohibent,  en  géné- 
ral, les    substitutions,  aient  été    appliquées   parle» 
tribunaux,  même  à  la  disposilion  dont  il  s'agit.  L'an- 
cienne jurisprudence  el  les  lois  romaines  la  considé- 
raient aus-i  comme    uue  subslilulion  :  et  alors  elle 
en  avait  vraiment  les    caractères,  le   grevé  n'ayant 
pas   le  pouvoir  indéfini  de  disposer.   Il  ne  pouvait 
aliéner  que  pour  ses  besoins  réels,  jamais  à  titre  de 
don  (L.  70,  §  3,  ff.  d.;  /«g.,  2°:  54  et  58,  i»,  "■.'">• 
trcb.)  :  il  devait  réserver  au  moins  le  quart  des  bien» 
pour  le  substitué,  hors  trois   cas:   s'il  s'agissait  do 
doter  une  fille,  de  faire  à  U  femme  qu'on  épouse  do» 
avantagea  nuplianx,  de  racheter  de»  captifs    Novelle 
(08). —Ces    restrictions,    adoptées    la    plupart   par 
l'aucienne  juritprudance,  n'existent  plusious  le  co- 
de. La  coutume  de  Bretagne,  mil  prohibait  le»  »al>- 
»lilutions,      permettait    cependant     *    deux     époux 
d»  se  donner  réciproquement  leurs  biens,  k  condi- 
tion que  ce  qui  en  resterait  au  décès  du  »ui^lv»Dl 
retournerait  au  héritiers    du   prédecedé.  —  Ces»   U 
doctrine  de  Merlin  et  Toullier,  iir.  cil.  ;  DurantBDj 
t.  8,  n.  74;  Del*,  t.  1",  p.  Il»  ;  BoU.  de  Vill.  (qui. 
avait  émis  l'opinion  contraire);  D.A.  12.  167,  n.  8. 
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-  '1. — Décidé  ainsi  f  à  l'éjard  d'un  testament,  por- 
tant insliiiuinn  d'Mrilier,  et  pouvoir  pour  l'ioslitué 
de  disposer  en  manière  quelconque  des  liions  grevés 
derésiduo.  —  S4  fév.  1807.  Bruxelles,  Vaiscliaet.  D  A 
ta.  Ifis,  D.  t.  D.P.  S.  1286. 

72.  —  2°  *  l'égard  d'une  disposition  qui,  en  obli- 
geant le  donalaire  de  rendre  à  un  tiers  ce  ([ui  restera 
des  biens  donnés,  lui  accorde  l'entière  liberté  de  les 
vendre,  aliéner  en  mut  ou  en  pnrlic.  —  6  avril  1821 
Riom.  Capclle.  D.A.  M.  108,  n.  2.  D.T.  î.  IS80. 

7S-  —  î^'est  pas  prohibée  non  plus  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur  donne  ses  bien»,  avec  facul- 
té au  légataire  de  les  aliéner  ou  échanger  et  d'en  faire 
comme  do  son  bien  personnel,  sans  en  donner  à  qui  que 
ce  soit  état,  inventiire  ou  inspection;  quoiqu'il  soit 
dit  par  une  dispo>iiiiin  subséquente  que  les  biens  ainsi 
donnés  et  qui  se  trouveraient  dans  la  succession  du 
légataire,  devnuit  reloarner  auv  héritiers  légitimes 
du  testateur  existant  au  décès  du  légataire.  —  14  nov. 
180!i.  liruxellct.  .Schrausmann.  D.A.  12.  108,  n.  5 
D.P.  S.    1286. 

■J'i.  —  Les  substitutions  de  eo  qund  supcrerir,  lors- 
qu'elles excèdent  les  degrés  ou  la  substitution  fidéi- 
commissaire  est  permise,  sont  prohibées,  mais  en  ce 
sens  .seulement,  qu'elles  doivent  être  réputées  non 
écrites,  et  non  en  co  sens,  qu'elles  emportent  nullité 
de  la  substitution.  —  16  nov.  1830.  Req.  Caen.  Le- 
comte.  D.  I'.  32.  1.  33 't. 

7.'i.  —  Bien  que  lo  teslatenr,  en  léguant  par  moitié 
à  ses  doux  neveux  la  nuo-proprieté  d'un  immeuble, 
«joute  que,  dans  le  cas  de  déiès  de  l'un  des  donataires 
ou  de  ces  enfans,  il  lui  subsiitue  son  co-hérilier  do- 
nataire ou  SOS  enfans,  à  l'exclusion  de  la  femme  de 
ce  co-héritier,  une  telle  clau.se  ne  .saurait  cependant 
être  considérée  CMnimc  une  substitution,  si,  d'uno 
pari,  en  léguant  la  uue-proçriété,  le  testateur  ajou- 
te que  les  donalaires  en  jouiront  comme  de  chose  à 
*«x  appartenant,  si  d'autre  part  la  charge  de  con- 
«erver  et  de  rendre  n'est  pas  litléralement  exprimée 
dans  lo  testament:  ce  n'est  alors  que  la  disposition 
appelée  dans  le  droit  romain  de  eo  quod  supercrit  (C 
tiT.  896).  —  S  juin.  1832.  Roq.  Caeu,  "  '     "    '  " 

32.  1.  334. 
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76.  —  Jugé,  au  contraire,  môme  sous  le  code,  que 
la  substitution  de  résidun  est  nulle,  comme  prohibée 
par  l'art.  ,S90  C.  ci».  —  6  déc.  1809.  Bruxelles,  llac- 
qucnaere.  IJ.A.  lî.  I09,  n.  i.  D.P.  2.  1287. 

""■  —  Même  décision,  dans  un  cas,  à  l>  vérité,  où 
la  faculté  d'aliéner  était  en  quelque  sorte,  restreinte, 
le  donataire,  chargé  de  rendre  co  qui  resterait  étant 
autorisé  à  vendre  oartie  des  immeubles  pour  pouvoir 
titre  honnêtement,  ou  pour  co  qui  serait  nécessaire  à 
«CD  existence.— lU  fér.  1815.  Metz.  Bernard.  D.A  lo 
Ï70,  D.  1.  D.r.  î.  1287. 

78.  —  Jugé,  par  applicalion  des  lois  de  1792,  que 
la  substitution  de  rexiduo  est  nulle,  par  exemple 
I  institution  à  litre  d'héritière  universelle,  faite  par 
le  mari,  en  faveur  de  sa  femme,  pour  jouir  à  ses  plai- 
sirs et  volonté,  sans  cire  tenu  à  aucune  reddition  do 
compte,  n  la  charge  néanmoins  de  remettre  les  biens 
à  la  fin  de  ses  jours  ou  quand  bon  lui  semblera  à 
celui  de  ses  enfans  qu'elle  voudra  choisir,  et  avec  le 
pouvoir  do  Tendre  et  engager  en  cas  de  besoin  —17 
août  1808.  Nimcs.  Molière.  D.A  12  ICI  n  1  n  î 
D.P.  2.  128 i.  —  V.  n.  100.  ,     •     ,     .     . 

79.  —  Dès  que  la  substitution  de  residuo  est  dé- 
clarée valable,  il  faut  reconnaitro  que  le  grevé  n'est 
point  oWij,*  à  conserver  pour  l'appelé;  qu'il  peut  donc 
disposer  des  biens  par  donation  ou  par  testament. 
Touiller,  (oc.  cit.,  n'adm.t  pas  alors  les  dispositions 
testamentaires  ;  mais  c'est  là  une  erreur  --  Holl 
D.  231,S3.'i;  D.A.,p.  1711,  n.  <.).  ' 

80.  —  D'après  le  droit  romain,  la  substitution  si 
quvl  snpcrerii.  It  la  dilféronce  de  la  substitution  de 
to  quod  supcrerit,  no  constituait  pas  une  substitulion 
fid.i-commissaire.— U  mars  1832.  Ilcq.liouen. Choron. 

D.P.   3î.   1.    (18. 

81.— Kl  il  a  etè  jugé  toutefois  que  la  distinction  faite 
par  (|nelcpips  interprètes  du  droit  romain,  entre  la 
subïliintion  </«■  eu  qund  supereril,  et  la  subslitulion 
condilionnel  qui  la  sse  au  grevé  la  faeullé  illimitée 
d  aliéner  les  biens  subsliluès,  n'èlmil  èliililic  par  au- 
cnn  ti'xte  fxprè.s  des  luis  romaines,  il  s'ensuit  que 
rarrèt  qui  assimile  ces  deux  dispnsilions  et  en 
conséquence,  décide  qui!  le  grève  i  qui  linslilnant  a 
donné  le  pouioir  de  rendre  et  alii'ner  les  biens  subsli- 
Uies,  n'a  pu,  de  même  que  lo  grevé  d'une  substitution 
Ile  eo  quod  supercrit,  aliéner  qu'à  tilre  onéreux,  et  non 
par  tei-lamoni,  ne  saurait  être  répuleo  en  eoulravention 
ornielle  h  ces  lois  [C.  civ.  896).  —  1"  fev.  1827  Keii 
Baslia.  Ornaiio.  D.l'.  27.  1. 1.-,0. 

8î.  —  Kt  il  n'v  a  pus  île  substitution  dans  la  claiisi- 
par  laquolle  un  individu  est  ..ppelé  pour  le  cas  où  le 


premier  institué  ne  disposerait  pas  des  biens  à  lui  lé- 
gués.—26  janv.  1808.  Paris.  Platclet.  D.A.  s.  817. 

8.3. — Ni  dans  la  donation  faite  sous  la  condition 
que  les  biens  dnnnés  passeront  aux  héritiers  naturels 
du  donateur  et  du  donataire,  si  ce  dernier  n'en  a  vos 
disposé.  —  U  mars  1832.  Req.  Rouen.  Cbéron.  D.  P. 
52.  I.  M8. 

84.  —  Dans  les  pays  régis  par  le  droit  romain  ,  en 
Corse  ,  par  exemple,  la  faculté  laissée  au  gre\é  do 
substitution  ,  de  vendre  et  aliéner  en  pleine  autorité 
les  biens  substitués,  devait  être  considérée  comme  un 
hdei-commis  de  eo  quod  supererit.—  En  conséquence 
elle  ne  donnait  pas  lo  droit  de  disposer  par  testament' 
—  20  janv.  182.-;.  Bastia.  Ornano.  D.P.  27.  1.  130. 

8.S.  —  On  ne  pourrait  soumettre  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  l'arrêt  qui,  appréciant  en  fait  la  vo- 
lonté de  rinstituant,  déclare  que  la  faculté  de  vendre 
el  aliéner  laissée  par  lui  au  grevé  sans  limitation  ex- 
presse a  cependaot  été,  dans  son  intention  ,  restreinte 
aux  seules  aliénations  à  titre  onéreux ,  et  assimilée 

par-là  à  la  substitution  de  eo  quod  supererit. l'Tév 

182".  Req.  Bastia.  Ornano.  D.P.  27.  1.  iso. 

86.  —  i;n  abolissant  les  substitutions  antérieures 
même  celles  dites  de  residuo,  les  lois  des  "Soclob  et 
14nov.  l792n'ontpointent5ndnqueecdonlil  n'avait 
pas  ele  disposé  par  le  grevé  dût  faire  retour  aux  héri- 
tiers nalurels  du  substituant.  La  charge  do  rendre  ce 
qui  restera  est  annulée  au  profit  des  hèriliers  du  grevé 
qui  sont  devenus  dès-lors  incommutables  propriétai- 
res des  biens  non  aliénés.  —24  fév.  1807.  Bruxelles 
Valschaes.  D..\.  12.  168,  n.  i.  D.P.  2.  lase. 

87.— La  clause  par  laquelle  un  testateur  appelle  ses 
frères  et  sœurs  à  son  hérédité,  au  cas  où  son  héritier  no 
recueillerait  pas  sa  succession  ,  ou  déci'deraii  anus  en 
avoir  disposé,  ne  constitue  pas  une  substitution  pro- 
hibée. —  13  fév.  1829.  Montpellier.  —  Guinard.  D.P. 

88.  —  Mail  il  y  a  subslitulion  prohibée  dans  la  dls- 
posilion  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  instilué 
Paul  son  héritier  universel,  pour  disposer  de  tout  lors- 
qu'il aura  atteint  l'âge  de  24  ans ,  ajoute  qu'en  cas  de 
mort  avant  cet  âge  ,  il  lègue  à  un  tiers  telle  somme  à 
prendre  sur  les  biens  compris  dans  l'instilution  —  8 
juin  1812.  Civ.  r.  Aix.  Merendol.-D.  A.  12.  207,  n.  1. 

89.  —  La  permission  d'aliéner  les  biens  en  cat  de 
besoin  empêche  aussi  que  la  charge  de  rendre  soit 
conçue  eu  termes  obligatoires.  La  condition  est  en 
dernière  analyse,  toute  poleslatiTe.— D.A.  12.  i7o'  n. 
10-  ' 

90.  —  La  prohibition  d'aliéner  établie  en  faveur 
d'une  ou  plusieurs  personnes  dénommées,  emporte 
substitution  (L.  1  M,  §  i",  ff.  de  lerj.  et  74  in  pr  ff 
ad  s.  c.  ireb.;  Thév.,  ch.  Il,  9;  Polh. ,  sect.  3  §  1  '• 
Merl.,  Rép.  sect.  8,  n.  S  his  ;  Pelv.,  t.  2,  p.  99,' n.  ri'- 
Gren.,  t.  1,  p.  m  ;  Delap,,  pand.  franc.,  t.  i  'p  'ao  ■ 
D.A.  12.  171,  n.  l-J).  — CoH/;d:  Roll.,  ch.  l.'i,  n.  2S7' 

qui  qualifie  celle  subslitulion  de  conjecturale. Mais 

ne  resulte-t-ello  pas  nécessairement  de  la  clause    el 

est-il  besoin  que  lo  mot  substiluliou  .s'y  trouve  ?' 

Toull.,  t.  5 ,  n.  ai ,  voudrait  que  la  défense  d'aliéner 
lut  motivée. 

01 .  —  On  pourrait  no  pas  voir  do  substitution  dans 
la  clause,  si  elle  a\ait  simplement  pour  but  d'empê- 
cher que  le  donataire,  par  des  aliénations  indiserèles 
ne  se  privât  des  moyens  do  subsistance.  —  Gren  ' 
Delap.,  loc.  cit.  ' 

02.  —  La  simple  défense  de  tester  au  profit  de  tout 
aulre  (|iie  (ci/c  personne,  n'emporte  pas  évidemment 
substitution  de  celle  personne,  puisque  le  donataire 
a  la  faculté  d'aliéner  de  son  vivant.  S'il  décidait  au- 
trement,  d'après  1.1  loi  74,  ff.  ad  s.  c.  treb.  ,  c'est  que 
les  substitutions  étant  permises,  il  n'y  avait  aucun  in- 
convénient à  étendre  ainsi  l'inlerprétatiou.  Delv 

Toiili.,  Koll.  do  Vill..  loc.  cit.;  Dur.,  n   73  •  D  A    1»' 
171,  n.    13.  ■     — 

93.  —  Comme  l'un  des  caractères  de  la  substitu- 
tion est  la  charge  do  conserver  jusqu'au  deci's  du 
grevé,  la  sinipli'  charge  de  rendre  0  un  tiers  désigné 
n'emporterait  pas  subslitulion.  Ce  serait  uno  dona- 
tion siihmodo.  —  Pari.  Dijon,  13  mai  1607:  Ricard 
Dispos,  cnndit.,  ch.  4,  n.  91;  D.  A.,  n.  1',.  ' 

94.  —  i:st  valable,  iiar  lo  même  raison,  l'ado  par 
lequel  un  époux  insliliie  d'aulres  hèriliers  ([ue  son 
conjoint,  soiiv  la  clause  que  le  conjoint  pourra  vendre 
cl  I  luirgcr  les  biens  de  rinslituanl.  —  30  août  1809. 
Bruxelles.  Vanfrachen.  U.  A.  12.  171,  n.  1  ;  Roll  n 
260;  U.  A.,  eod.,  n.  1». 

9.'1.  —  La  charge  de  faire  héritier  un  tjl,  n'étant  pas 
obligatoire  (L.  IH,§  6,  ff.  V  de  Le/.),  n'implique  pas  ' 
subsliUilion.   Le  droit   romain  statuai!    nullement  : 
mais  le  grevé  alors  u'élail  tenu  de  rendre  que  l'hérc- 


dilé  du  testateur  et  non  la  sienne  propre.  De  plus,  la 
subslitulion  étant  permise,  on  observait  le  principa 
selon  lequel  le  testateur  est  censé  n'a\oir  rien  écrit 
d'inutile.  —  Roll.,  n.  -286  ;  D.  A.  12.  175,  n.  16. 

96.  —  L'obligalion  d'éloUir  une  substitution  con- 
tient celle  de  faire  un  héritier.  La  soliilion  qui  précède 
lui  est  donc  applicable:  ou  annule  la  condition,  sans 
que  l'institulion  en  reçoive  d'alteinte  —  Boll  n  287- 
V).  .\.,  cod.,  n.  17.  —  Contra:  10  fév.  1809.  Bruxelles.' 
Ernsl.  D.  A.  13.  i"»,  n.  1. 

97.  —  Sous  le  code,  la  charge  imposée  au  donataire 
de  rendre  à  son  décès  sa  propre  chose  à  un  tiers,  ren- 
ferme une  substitution  prohibée.  — 10  fév.  181S.  Metz 
Bernard.  Y).  A.  12.  170,  n.  1.  D.  P.  2.  1287. 

98.  —  Il  en  est  de  même  de  la  clause  par  laquella 
le  te;;latenr  dit  qu'au  cas  de  dé  es  du  légataire  sans 
poslerilo,  son  intention  est  que  les  biens  donnés  appar- 
tiennent à  des  liers,  à  l'effet  de  quoi  il  failsubililution 
nécessaire.  —  29  avril  18Î6.  Amiens.  Guéraud.  D.  P. 
28.  2.  35. 

99.  —  La  charge  de  rendre  à  celui  que  le  grevé 
choisira  est  nulle  en  soi  :  la  faculté  d'élire  a  élé  abo- 
lie expressément  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  et  tacite- 
ment par  le  code.  Le  grevé  n'est  pas  obligé  civilement 
de  rendre,  puisque  l'élu  seul  aurait  droil,  il  que  du 
greré  dépend  l'élection.  La  clause  ci-dessus  renferme 
donc,  non  une  substitution  prohibée,  mais  une  insti- 
tution dont  la  condition  est  nulle  et  réputée  non  écrite 
(C.  civ.  900).  —  Contra  :  plusieurs  arrêts  (D.  A.  12. 
161,  n.  1,  n.  2  à  S)  et  Gren.,  loc.  cit.,  qui  voient  dans 
la  clause  une  substitution  prohibée.  —  D  A  eod  n 
18,19.  '        ■' 

100.  —  Jugé,  sous  la  loi  de  1792,  que  l'instilution 
universelle  nu  profit  d'une  épouse,  à  la  charge  de 
rendre  ses  biens  à  celui  de  ses  enfans  qu'elle  choi- 
sira p  ur  héritier,  contient  une  substitution  fidci-com- 
missaire.—  9pluv.  an  13.  Agcn.  Eérail.  D.  A.  12  172 
n.  2,  n.  1.  D.  P.  6.  î.  184.  — V.  n.  100. 

101.  —  Il  y  a  aussi  substitution  prohibée  dans  la 
disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  dé- 
fendu à  l'héritier  institué  de  disposer  des  biens,  tant 
qu'il  n'aura  pas  d'enfans  ou  qu'il  n'aura  pas  atleinl 
tel  âge,  donne  à  un  tiers  la  faeullé  d'élire,  si  l'institué 
meurt  sans  enfans  ou  avaut  cet  âge,  et  institue  lui- 
même,  à  défaut  d'élection  de  la  part  du  tiers,  un  se- 
cond héritier.  —  23 mai  1808.  Req.  Toulouse. \alence 
D.  A.  12.  173,  n.  3.  D.  P.  8.  1.  576. 

102.  — Leslois  dçl792,abolitivesdes  substitutions, 
n'ont  maintenu  celles  antérieures  qu'en  faveur  des 
substitués  déjà  saisis  par  l'ouverture  de  leur  droit;  en 
conséquence,  si  une  instilnlion  avail  élé  faile  à  charge 
d'élire  le  substitué,  et  que  l'inslituant  eut  foi  1  l'élec- 
tion par  testament  avant  les  lois  de  1792,  el  ne  fût 
mort  qu'après,  le  substiluè  alors  n'ayani  pus  de  droit 
acquis,  serait  déchu  de  son  espérance  fondée  seule- 
ment sur  la  volonté  réiocable  du  testateur.  —  9  pluT. 
an  13.  AgcD.  Bérail.  D.  A.  12.  172,  u.  2-1.  D.  P.  6  3. 
184. 

103.  —  Le  droit  d'un  second  héritier,  que  le  testa- 
teur a  lui-même  désigné,  à  défaut  d'élection  de  la  part 
d'un  liers,  pour  recueillir  des  biens  substitués,  reste 
su.spendn,  tant  que  le  tiers  a  le  pouvoir  d'élire;  la 
condition  de  son  institution  est  suspensive  et  non  ré- 
solutoire; en  conséquence,  si  le  grevé  était  décédé 
avant  la  loi  du  14  nov.  1792,  qui  abolit  les  subslitu- 
tions,  cl  que  le  liers  n'eût  pas  encore,  à  l'époque  de 
cette  loi,  exercé  lo  pouvoir  d'élire,  les  biens  subsliluès 
seraient  demeurés  dan»  la  succession  du  grevé,  et  l'ap- 
pelé, désigné  par  le  testateur,  eut  élé  déchu  do  ton  ex- 
pectative. —  23  mai  1X08.  Req.  Toulouse.  Valence. 
D.  A.  12.  173,  n.  î.  n.  P.  8.  1.  370. 

loi.  — La  faculté  d'élire  élont  nulle,  la  substitution 
de\ienilrail  pure  el  simple,  si  le  testateur,  en  dési- 
gnant le  substitué,  avail  subordonné  l'elTet  de  la  dé- 
signationaucasoùle  gre\é  n'en  choisirailpas  d'autre. 
—  Holl.,  n.  20.';  ;  D.  A.,  p.  173,  n.  20. 

in;;.  —  La  charge  do  disposer  d'une  certaine  somme, 
pour  laquelle  le  lestaleiir  a  fait  ronnniircau  léqauiire 
ses  internions  secrètes,  est  une  condition  qui  n'oblige 
pas  civilement  le  légataire,  et  qui,  partant,  ne  ren- 
ferme pas  substiluliou.  — 50  mars  1818.  D.  A.  12.  173 
n.  21  ;  Roll.,  n.  265;  D.  A.,  ibit. 

106.  —  3°  /;  foulque  les  tern:es  emportent  l'ordre 
successif.  —  11  n'y  a  pas  de  substitution,  si  les  deux 
iustituèssont  appelés coucurreminent,  on  il  défaut  l'un 
do  l'autre,  dans  le  donle,  la  clause  doit  s'interpréter  do 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  manières.  —  D.  A.  lî. 
174,  II.  1. 

Commençons  par  les  exemples  qui  prêtent  au  dou- 
ble sens  d'uno  suhslilution  lidèi-commissnire,  co  que 
les  auteurs  appellont  snbslituliou  conipendieiiie. 


4J2      SLBSTITCTION.     SECT.  3,  ART.  1",  §  «• 

,07.  —  I,e  mot  isoléje  $ubiiilue,  doit  s'entendre  de 
la  subslilution  directe,  la  seule  permise.  Telle  était  sa 
iienificalion  dan^  le  droit  romain.  L  ancieune  juris- 
pruflence  la  déclarait  subslilution  directe  ouBdeicom- 
missaire,  selon  lescircon»tances  (Ricard,  chap.  6  n. 
aeil  le  plus  souTcnl  fidci-commissaire  iThev.,  chap. 
It  5  5  chap.  23).  Maiutcnaul  l'ambiguilc  se  résout 
pour  la'  talidilé  de  la  clame.  —  Gren.,  t.  1,  p.  123; 
KoU.,  n.  20t  ;  O.  A;  n.  ï. 

,Oji  _  Même  solution  :  si  j'institue  Pierre,  et  que  je 
lui  substitue  Paul,  en  cat  ded^ces,  aprc's  sa  mon,  en 
quelque  lemps  qu'il  décède.  La  •ubslilulion  peul  élre 
directe,  puisque  je  ne  dis  pas  en  cas  de  mort  apn-s 
aïoii-  recueilli  (Thé^.,  n.  ÎÎ8,  4«  :  Dur.,  t.  8,  n.  ii; 
Roll.,  n.aoS;  U.  .*..  n.4).  —  Avant  le  code,  Merlin, 
liép.,  A"  Subslilution  fidèi-c^mmissaire,n.  »,  §  S.  pen- 
sait que  les  mots,  el  à  son  di^Ci'': Je  subslilue,  iuiiiaeni 
assez'qu'avant  sa  mort  l'institué  aura  recueilli  la  suc- 
cession, à  la  différence  de  ceux  en  cas  de  dt'cci. 

<i  J'institue  iih  lel  ou  ses  enfant.  «  Les  enfans  sont 
peul-élre  appelés  dans  le  cas  où  le  père  ne  pourrait 
recueillir  les  biens.  La  substitution  est  donc  vulgaire. 

—  Roll.,  n.  -257;  Merlin, Rcp.,  T"  Conjonclue;  Quesl. 
dedr.,^''  Substitution  Hdéicommissaire,  J3;  D.  A., 
n.  5. 

J09. Les  juges  peuTent,  «ans  violer  aucune  loi, 

en  se  fondant  sur  la  volonté  du  testateur,  voir  une 
substitution  fidéicommissaire  dans  la  clause  d'un  con- 
traldc  mariage  antérieur  à  l'ordonnance  de  i747,  ainsi 
conçue  :  je  donne  à  un  tel  el  à  ses  enfans  à  naiire. 

—  7  mess,  an  ti.  Keq.  Riom.  Jouve.  D.  A.  12.  174, 
n.  1. 

110.—  Depuis  que  la  substitution  fidéicommissaire 
est  prohibée,  les  juges  verraient  dan»  une  telle  clause 
de  testament  une  substitution  directe,  rien  n'expri- 
mant que  le  père  doit  aïoir  recueilli  avant  que  les 
enfans  soient  appelés.  —  Quant  aux  enfans  à  na:tre, 
institués  conlractiiellement,  les  art.  1802  et  suiv.  C. 
civ.  les  répuleut  vulgairement  substitués  à  leur  père, 
etliors  ce  cas,  la  donation  ne  peut  profiler  à  ceux  non 
confus  encore  au  temps  de  sa  confection.  Le  père, 
grève  dans  cette  dernière  forme,  se  trouverait  donc 
seul  donataire,  et  l'on  supposerait  non  écrite  I»  clause 
qui  appelle  les  enfans.  —  D.  A.,  n.  6. 

,11.  _  „  J'institue  un  tel  pour  lui  et  ses  hoirs 
maies.  »  Celte  désignation  de  hoirs  mâles  faisait  au- 
trefois présumer  le  fidéi-commis,  auxiliaire  fréquent 
du  droit  d'ainesse  ;Thév.,  p.  72;  Merl.,  Rép.,  v°  Sub- 
itilution  fidéi-commissaire,  secl.  8,  d.  3).  L'institué 
pouvant  mourir  avant  le  testateur,  les  hoirs  mâles 
doivent  élre  considérés  comme  appelés  directement. 

—  Koll.,  n.  {6S;  D.  A.,  n.  9. 

112.  —  n  J'institue  un  lel,  et  après  lui  ses  enfans.  » 

—  Je  ne  dis  point  encore,  aprcs  que  le  père  aura 
recueilli.  —  Même  décision  que  dans  les  cas  précé- 
dens.  —  Arrêt  de  Metz.  D.  A.  12,  p.  Ho,  n.  7. 

113.  —  «  J'institue  un  tel,  potir  lui,  ses  hi'ritiers 
ou  auans-canse.  >■  Ces  termes  distinguent  la  trans- 
mission qui  s'opère  de  plein  droit  au  profit  des  héri- 
tiers :  on  n'y  a  vu  en  aucun  temps  une  substitution 
(Merlin,  loc.  lif.  ;  Roll.,  n.  162  ;  Uelap.,  p.  27  ;  D.A., 
n.  8)  :  item,  des  locutions  pour  lui,  ses  héritiers  ou 
successeurs  (Aix.  ISjanv.  18081;  pour  lui  et  ses  des- 
cendmis  futurs  (22  déc.  1810.  Turin.  Cravella.  D.  A. 
12.  n."i,  n.  1.  U.  P.  1 1.  t.  I2G);  pour  lui,  ses  héritiers 
OH  repiîïsenMns  (Bruxelles.  10  déc.  1811). 

114.  —  (,  J'inslilue  un  tel,  et  de  lui  à  son  fils,  el  de 
celui-ci  à  ses  enfans.  «—L'ordre  successif  est  claire- 
ment design»;  il  y  a  substitution  prohibée.  —  22  déc. 


fa- 
17  mes- 


1810.  Turin.  Cravella.  U.  A.  12,  p.  17S,  n.  1  ;  D.  P. 
11.  2.  12C;  D.  A.,  n.  10. 

115.  —  Même  solution,  si  «  je  laisse  mes  biens  à  un 
lel,  elpar  lui  à  ses  enfans  à  perpétuité,  k  un  tel  et  à 
ses  descendons.  «  —  D.A.  i6id.—  Même  arrêt. 

>ous  passons  aux  clauses  qui  peuvent  s'enlendre 
à  la  foi»  d'une  indication  conjonctive  et  d'un  fidéi- 
commis. 

1 IG.  —  ic  Tinslituc  un  tel  et  $es  enfans. ^<  —  Le  père 
et  les  enfans  partageront  ensemble.  — Ricard,  Fur- 
gole,  Thév. ,  n.  202,  Merl. ,  secl.  8,  n.  3;  Roll.,  n. 
153;  IJ.A.  12.  176,  n.  12. 

117.  —  Même  décision  si  «  j'institue  un  tel  et  ses 
cr.fans  mâles  (Roll.,  n.  1S4;  D.A.,  n.  14).  —  17  nov. 
1818.  Civ.  r.  Mme».  Tcmpier.  D.A.  S.  272.  D.P.  19. 
I.  17. 

118.  —  "  J'inslilue  un  tel  et  ses  héritiers.  »  —  On 
peut  voir  là  une  substitution  directe  ,  l'inslitué  pou- 
vant être  décédé  avant  le  lestiteur.  —  Autrerois  on 
qualifiait  la  subitilnlion  fidéi-commissaire,  les  mots 
ses  hiiriliers  supposant,  distit-on  ,  le  prédécès  du  pre- 
mier gralifiê  avant  que  ceux-ci  profilassent.  —  Roll., 
ibid.;  D.A.  u   13. 


SUBSTITUTION.     seCT.  î,  art.  1",  §  3. 

1 19. Il  n'v  a  pas  substitution  dans  la  disposition 

faite  en  faveur' de  deux  personnes  conjointement,  avec 
déclaration  que  la  chose  léguée  «pparlieiidra  en  tota- 
lité au  survivant.  —  2C  juill.  1808.  Req.  Caen.  Hame- 
liu.  D.A.  5.  6'Jl.  D.P.  8.  1.  371. 

120.— ...M  dans  la  clause  par  laquelle  un  testateur 
dispose  en  faveur  d'une  personne  ou  ses  représenlaiis, 
pour  en  jouir  de  plein  droit  et  en  disposer...  Les  re- 
prcsenlanssont  appelés  direclemeiil  pour  le  cas  seule- 
ment où.  la  personne  insliluée  ne  voudrait  ou  ne  pour- 
rail  pas  recueillir  la  succession.— 19  nov.  isll.  Liège. 
Ilenon.  D.A.  S.  019.  D.P.  1.  1553. 

IJl.—  ...  M  dans  le  legs  fait  à  un  individu  pour  en 
jouir  lui  et  tes  enfans  mâles  en  toute  propriété.  — 
17  nov.  181S.  Civ.  r.  Mmes.Tempié.  D.A.  S.  â7î.  D.P. 
l'J.  1.  17. 

Uj.  —  „  Je  dispose  au  profit  d'un  tel  et  de  .<:es  en- 
fans à  naître.  »  La  clause  est-elle  dons  un  testament? 
Le»  enfans  ,  nés  lors  du  décès  du  leslaleur.  recueille- 
ront en  même  temps  que  leur  père.  La  vocation  des 
autres  qui  n"  sont  pas  encore  nés,  sera  réputée  non 
écrite  d'après  l'article  900  C.  civ.  —  La  substitution, 
d'ailleurs  ,  pourrait  valoir  comme  directe,  l'inslitué 
étant  p»ul-étre  décédé  avant  le  testateur.  —  Thév. , 
n.  208  ;  Roll.,  n.  100  ;  D.A.,  p.  177,  n.  1.";. 

123.  —  La  clause  est-elle  dans  une  donation  ordi- 
naire entre-vif»?  Le  donataire  seul  recueilleci,  la 
vocation  des  enfans  k  naiire  étant  nulle  (C.  civ.  906). 
Il  n'y  a  pas  là  de  substitution  prohihêe  (Roll.,  n.  138  ; 
TouU.,  t.  S,  n.  820  ;  Merl.,  Qiiest-  de  dr. ,  v^^Substi- 
tulion  fidéi-commissaire,  J  3;  Dur. ,  t.  8,  n.  H3;  D.A., 
n.  IS).  —  7  déc.  1S26.  Req.  Aix.  Pinalel.  D.P.  27.  1. 
85).— Autrefois  on  reconnaissait  dans  ce  cas  un  fidéi- 
commis.  —  Furgole,  sur  l'ord.  de  1747  ;  Merl. ,  loc. 
cil. 

La  clause  est-elle  dans  une  institution  contractuelle, 
autorisée  par  les  art.  1082  el  suiv.  C.  civ.?  —  Le»  en- 
fans à  uailre  seront  substitué»  directement  à  leur 
père. —Roll.,  n.  lS9,Mcrl.  etD.A.,  ibid. 

1J4.' — Cett;  clause,  insérée  dan»  un  contrai  de  ma- 
riage portant  donation  eutre-vifs  :  «Je  donne  à  un  tel, 
ou  à  un  ou  plusieurs  de  ses  enfans  qui  seraieut  pro- 
créés du  présent  mariase,  au  choix  de  moi  donateur 
peut  cire  considérés  comme  un  fidéi-commis  en   * 
veur  des  enfans  qui  naîtront  du  mariage.— 
sid.  an  U.  Req.  Riom.  Jouve.  D.P.  3.  1.  714. 

133.  — Est  nul,  comme  renfermant  une  subslilu- 
tion prohibée,  1°  le  legs  d'un  immeuble  fait  k  deux 
personnes,  pour  en  jouir  enseiid}le  ,  el  hériter  l'une 
de  l'autre.—  18  févr.  1829.  Orléan».  BignoD.  D.P.  29. 
2.  20*. 

126. ...  2°  La  di»posilion  par  laquelle  un  testa- 
teur, après  avoir  institué  un  héritier,  déclare  que  si 
liuslilué  meurt  après  lui  et  sans  enfans  ,  les  bien» 
donnés  seront  recueillis  par  un  tiers.  —3  août  1814. 
Req.  Bordeaux.  Raymond.  D.A.  12.  211,  n.  1.  D.P. 
14.  1.  179 

1J7.  —  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  ,  1°  dan» 
la  clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  insti- 
tué un  légataire  universel,  à  la  charge  de  laisser  jouir 
des  biens  un  lier»  nommé  usufruitier,  ajoute  que,  dans 
le  cas  où  le  légataire  universel  viendrait  à  décéder 
sans  enfans  avant  l'usufruitier,  les  biens  compris 
dans  l'institution  seront  rcueillis  par  un  autre  léga- 
taire. —  10  fév.  1830.  Orléans.  Minereau.  D.P.  30. 
2.  183. 

128.  ...  2°  Dans  le  legi  d'une  somme  d'argent 

avec  charge  de  rendre  ti  le  testateur  n'a  pas  imposé 
au  grevé  de  faire  emploi  de  la  somme.  —  4  août  1830. 
Toulouse  de  Latour.  D.P.  31.  S.  ll.-f. 

,.29.  ...  3°  Dans  le  legs  d'un  immeuble  ,  avec 

charge  imposée  au  légataire  de  prélever  sur  cet  im- 
meuble ou  sur  sa  valeur ,  en  cas  de  vente ,  une 
somme  ou  rente  viagère  qui  devra  être  payée  à  son 
lieu,  el  spécialement  à  la  femme  du  légataire,  dan» 
le  cas  où  elle  lui  survivrait.  —  31  déc.  18Î4.  Pari». 
Dupont.  D.P.  25.  2.  71. 

150.  —  La  régie  qui  défend  le  concours  du  substi- 
tué avec  l'institué  n'est  poiul  violée,  lorsque  l'insti- 
tution se  composant  de  deux  legs  de  différente  na- 
ture, l'institue  n'a  accepté  que  l'un  de  ce»  legs,  et 
que  l'autre  a  élé  recueilli  par  le  subslilué.  —  0  juin 
1815.  Req.  Bourges.  Bréchard.  D.A.  6.  44.  D.P.  IS.  l. 
393. 

,31.  —  30  /(  f,„,,  q„e  V époque  fixée  pour  la  remise 
des  biens,  soit  le  dicrs  du  ijreré.  —  L'ancienne  juris- 
prudence sous-entendait  la  condition  de  la  mort  du 
j;rov4  dans  la  charge  de  rendre  (  Thév.,  n.  500,  .'ifti, 
910  cl  suiv.;  Ricard,  arl.  2,  n.  139).  Aussi,  l'ord.  do 
1747  se  plaignent-elle,  dans  son  préambule,  de  ce 
que  les  substitutions  formaient  un  iioiiicuM  genre  de 
succession  ;  de  ce  que  le»  bieus  rcstaicul  longtemps 
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hors  la  circulation  ;  on  assimilait  le  grevé  à  un  usu- 
fruitier. —  Au  conseil  d'état,  au  tribunal,  les  mêmei 
considérations  ont  été  présentées  à  l'appui  de  l'art. 
8»6C.  civ.  (Locré,  leg.  cil'.,  etc.,  t.  11,  p.  110).— 
L'arl.  897  excepte  de  la  prohibition  le»  subst  tulions 
autorisées  par  le  chap.  G  du  même  titre  ;  or,  dans  ces 
substilutions,  c'est  un  père  ou  un  frère  qui  ne  doit 
rendre  au  fils  ou  au  neveu  qu'après  avoir  couservft 
toute  sa  vie  les  biens  grevés.  L'excoptioa  a  le  mémo 
objet  ou  un  objet  de  même  nature  que  la  régie.— 
D'ailleurs,  sans  la  condition  de  la  mort  du  grevé  avant 
la  remise,  comment  distinguer  la  substitution  prohi- 
bée des  legs  à  terme  ou  »ous  condition,  qui  suspendenl 
aussi  la  remis"  des  biens  légués  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long?  —  (^e  caractère  des  substitutions 
prohibées  ne  peut  donc  plus  élre  contestée.  —  Merl., 
quesl.  dudr.,  v  Substitution  fidéi-cemmissaire,  §  6; 


Roll.,  ch 
84;  Gren 


4,  5  ;  Delv.  l.  2.  p.  99 
.  l.  1,  p.   114;  D.A.   1» 


Dur.,  t.  8,  n,  "77  à 
178,  n.  1.  —  8  aoùl 


1819.  Colmar.  Conté.  D.A.,  ibid.  D.P.  20.  2.  56. 

132.  —  Il  n'y  a  pas  subslilution  prohibée,  1°  dani 
la  disposition  par  laquelle,  après  avoir  institué  son 
mari  héritier,  une  femme  veut  que,  dans  le  cas  d* 
secondes  noces,  il  «oit  tenu  de  rendre  la  moitié  de 
leur  succession  aux  pauvres.  —  Même  arrêt. 

133.  —  ...  2'  Dans  la  disposition  qui  charge  un  lé- 
gataire de  rendre  les  biens  légués  à  ses  enfans  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  majorité.  — 25  août  1825.  Colmar. 
Kopp.  D.P.  20.  2.  04. 

134.  —  La  condition  de  la  mort  du  grevé  se  présu- 
mait de  droit  sous  l'ancienne  législation,  parce  que 
disent  Thèvenol  el  Ricard,  l'usage  constant  est  dt 
substituer  de  cette  manière.  —  Aujourd'hui,  on  doit 
voir  dan»  l'institué,  simplement  chargé  de  rendre, 
uuelsorle  d'exécuteur  lestamenlaire  ;  la  mort  du  grè- 
ve forme  condition,  et  les  conditions,  en  général,  ne 
doivent  point  se  présumer  (L.  1.  19.111,  C.  decond. 
et  dem.  ;  12  ff.  de  reb.  diifc.).  Une  disposition  doit 
être  réputée  mndale  plutôt  que  conditionnelle,  la  pre- 
mière étant  moins  sujette  à  caducité  que  la  seconde. 

—  Roll.,  n.  58  à  65  ;  Toull.,  n.  23  ;  Dur.,  Joe.  eir.  ; 
D.A.  12.  178,  n.  2. 

135.  —  Cependant  la  condition  de  la  mortdu  greyé 
se  présumait  plus  facilement,  s'il  s'agissait  d'une  sub- 
stitution autorisée  par  les  art.  1046,  1049  C.  civ.:  Alors 
serait  applicable  l'ancienne  jurisprudence.  —  Dur., 
el  D.A.  eod. 

136.  —  Entre  autres  termes,  qui  exprime  suffisam- 
ment la  condition  de  ne  rendre  qu'à  la  mort  du  gre- 
vé, sont  ceux  mêmes  de  Part.  896  C.  civ.  :  ha  charge 
de  conserver  et  de  rendre.  —  Roll.,  n.  66;  Toull., 
t.  5,n.  21,  22;  Dur;  n.  88,  89;  D.A.   12.  179.  n.  3. 

137.  —  Est  insuffisante  la  clause  «  je  lègue  à  tel, 
pour  par  lui  jouir  et  disposer  en  bon  père  de  famille.a 
A  la  vérité,  le  droit  du  légataire  n'étant  pas  limité 
s'étend  à  toute  sa  vie;  mais  la  faculté  qu'il  a  de  dis- 
poser n-s-chii.  Vobligaihin  de  consener,  caractère  essen- 
tiel de  la  subslilution,  comme  il  a  élé  dit  ci-de»su». 

—  12  mai  1819.  Req.  .Montpellier.  Auberge.  D.A.  It. 
179,  n.  1. 

138.  —  En  tout  cas,  c'est  là  une  question  de  vo- 
lonté, plus  de  fait  que  de  droit,  et  l'arrêt  qui  le  dé- 
cide n'est  pas  soumis  à  la  censure  de  la  cour  suprême. 

—  Même  arrêt. 
,39.  —  Jugé  ans»!  qu'une  donation  enlre-vifs  con- 
çue ainsi  «  Je  donne  à  mon  neveu  ou  à  se»  enfans  i. 
naiire,  »  a  pu  être  interprété  en  ce  sens,  qu'elle  ren- 
ferme une  substitution  fidéi-commissaire  et  non 
une  substitution  vulgaire.  —  27  mesi.  an  il.  Req. 
Jouve. 

1 10.  La  clause  portant  :  «  J'institue  mon  nevea 

pour  mon  légataire  universel,  à  charge  de  rendre  à 
l'ainé  de  se»- enfens  mâles  tous  le»  biens  qu  il  re- 
cueillera en  vertu  dudit  leg»,  dans  le  ca»  où  mondlt 
légataire  viendrait  à  décéder  sans  enfans  mâle»,  je 
lui  substitue  mon  beau-frère,  le  siçur,  etc.,  »  une  telle 
clause,  dont  la  première  disposition  contient  une  SUD- 
stilution  permise  par  la  loi  de  1826,  a  pu  aussi,  dam 
la  seconde,  être  interprétée  en  ce  sens  que  e  testa- 
teur n'a  substitué  son  beau-frère  que  pour  le  cas  ou 
l'inslitué  décéderait  sans  enfans  màlcs  avant  lui  le»- 
lateurel  non  pour  le  cas  où  il  décéderait  sans  en- 
fans mâles  après  qu'  le  leslaleur  serait  mort;  el.  par 
suite,  elle  a  pu  être  déclarée  renfermer  non  une  sub- 
stitution  prohibée ,  mais  une  "'b*.'""""''  '"'S?'™ 
autorisée  l'ar  l'art.  890  C.  civ.  -23  juillet  1854.  Req. 
Limoges.  Galard.  D.    P.  31.  1.417. 

La  première  de  ces  décisions  présente  un  exemple 
remarquable  d'interprétation  en  matière  de  substitu- 
tion. Il  a  fallu  certainement  forrer  beaucoup  le  sens 
direct  de  la  clause  lilii;iiMise,  pour  se  refuser  d  y  r«- 
counailrc  les  caracliret  d'une  «ubslituliou  Cdciconi- 
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missaire.  Cette  décision  prouve  une  tendance  bien 
prouoncéede  la  part  de»  tribunaux  à  maintenir  toute 
disposition  qui  même,  par  un  certain  elTort  de  raiâon- 
ncment ,  peut  échapper  à  rtonulation  que  la  loi  a 
prononcée. 

m.  —  Si  un  testateur,  en  initituanl  son  unique  hé- 
ritier ab  itileilat,  a  dit  :  c  II  jouira  de  ma  successiou 
pendant  sa  vie,  le  reconnaissant  seul  héritier;  et 
après  son  décès,  je  reconiiaii  pour  mes  pareni  et  mes 
héritiers,  tels  et  lenri  représentans,  u  11  y  a  là  une 
substitution  prohibée.  L'héritier  légitime  cit  un  véri- 
table grevé,  et  non  un  simple  usufruitier.  —  7  mars 
18Î2.  Angers,  llunaut.  D.  A.  ti.  179,  n.  3. 

f'i2. —  La  diarije  (Vassocier  une  autre  personne 
pour  une  certaine  quotité  de  l'institution  n'érjuiTaut 
pas  à  celle  de  conserver  et  de  rendre.  Point  de  charge 
de  rendre  à  la  mort  do  l'institué  ;  point  d'éventualité 
dam  le  droit  de  l'individu  i  a.ssocier  (Merl.,  Rép., 
ï°  Institution  contractuelle,  J  K;  Gren.,  t.  2,  u.  453; 
Roll,,  n.  1S3;  D.  A.  12.  180,  n.5).  C'est  à  tort  que  Ber- 
gier  (sur  Ricard),  ch.  G,  n.  488,  qualitie  subslitutiou 
une  telle  clause.  Ce  ne  serait  tout  au  pins  (ju'un  fidéi- 
conimis  pur  et  simple,  qui  s'ouvrirait  sur-le-champ. 

143.  —  Ainsi,  la  don.ilir*n  universelle,  faite  par  un 
père  à  l'un  de  sel  enfans  avec  charge  d'association 
au  profil  des  frères  du  donataire,  ne  renferme  pas  une 
substitution  prohibée.  —  10  juillet  1818.  Riom.  Bar- 
rier.  U.  A.  12.  i.so,  n.  i.  D.  l'.  20.  î.  .ïO. 

144.  —  .Jugé,  en  outre,  qu'il  sullit,  dam  la  mémo 
espèce  ,  de  l'acceptation  du  donataire,  pour  le  saisir 
irrévocablement  des  biens  donnés;  et  que,  si  le  do- 
uateur  a  postérieurement  aliéné  ce^  biens,  l'acquéreur 
ne  peut,  pour  faire  maintenir  la  vente,  prétexter  le 
défaut  d'acceptation  des  frères  que  le  donataire  est 
chargé  d'associer.  —  .Même  arrêt. 

§  3.  —  Des  dispositions  conditionnelles  per/nises. 

US.  — Le  trait  distinctifdes  dispositions  condition- 
nelles permises,  c'est  \'unil<_'  de  Irnnsinitsion  ,  unité 
fondée  sur  le  principe,  que  la  condition  résolutoire  ou 
suspensive  a  un  elTet  rétroactif.  Ainsi,  que  par  l'ac- 
complissement de  la  condition ,  la  chose  léguée  re- 
tourne à  l'héritier  ou  vienne  se  fixer  sur  la  tête  du  lé- 
g.itaire,  l'héritier  ou  légataire  e.st  réputé  avoir  clé  pro- 
priétaire des  le  jour  du  décès.  La  possession  par  iii- 
It'iim  s'évanouit.  —  D.  A.  12.  181,  n.  1,  2.  —  V  n 
1G8. 

1  te.  —  Cependant  la  condition  de  la  disposition  ne 
doit  pas  présupposer  le  décès  du  grevé  avant  la  re- 
mise, a  Je  lègue  mes  biens  à  Paul  :  Pierre  les  recueil- 
lera, si  Paul  ne  parvient  pas  à  l'âge  de  cent  ans.  n  On 
conçoit  que  s'il  sulTisait  de  coniiitions  semblables 
pour  faire  valoir  les  droits  de  l'appelé,  il  serait  trop 
facile  d'éluder  la  prohibition  dis  substitutions.— D  A. 
H.  181,  n.  2. 

J  '■'■  —  La  règle  générale  qui  doit  diriger  ici ,  c'est 
qu'en  prohibant  les  substitutions,  la  loi  a  proscrit  par 
cela  seul  tonte  manière  de  disposer,  qui,  sous  une 
tournure  frauduleuse,  abnntit  à  tous  les  elTcts  qui  ont 
motivé  la  prohibition.  —  1).  A.  n.  4. 

.  l***-  —  En  vertu  de  cette  règle,  on  réputera  subs- 
titution la  clause  suivante:  .  .Si  mon  légataire  décède 
sans  postérité,  la  chose  retournera  à  mes  héritiers 
ab  intestat.  »  —  iin  vain  obj«ctera-t-on  qu'il  n'y 
a  pas  li  deux  dispositions,  deux  donat  lires  ou  léga- 
taires, Phéritier  tenant  ses  droits  de  la  loi  ;  ou  que 
le  légataire  peut  être  regarde  comme  ayant  droit  sim- 
plcmont  il  l'usufruit,  s'il  ne  laisse  pas  de  descen- 
ilance,  et  à  la  propriété,  s'il  en  laisse  (Gren.  t  1" 
page  1!%;  Dur,,  n.  (i7  ;  Roll.,  n.  81;  Toull.  ,  loc. 
cit.;  I).  A,,  n,  4;  Déer.  du  3|  oct  1810).  L'ordon- 
nance de  i,'i.-13  prescrivait  piur  les /e(;,5  suji'isù  retour 
les  mêmes  formilites  de  p'ihlicalion  et  d'enregistre- 
ment, ipie  pour  les  substitutions.—  Aiilrefois,  la  ques- 
tion était conlroversée.-  Thcv.,  n.  738. 

149. —  .luge  que  la  disposition  avec  charge  de  con- 
lerver  et  de  renilro  forme  une  substitution  prohibée, 
sans  qu'il  y  ail  lieu  dq  dislinguer  si  la  personne  ins- 
tituée héritière  était  on  non  héritière  ab  inlr^tnl  [du 
disposant.-  7  mars  18î2.  Angers.  Iluuaut.  D.  A  IS 
«!),  n.  i. 

ISO.—  :Mémc  solution,  s'il  est  dit  :  «  te  legs  sera  ré- 
sol»,  en  cas  du  dé  es  «lu  légataire  sans  postérité.» 
—  Roll.,  n.  84;  Dur.,  n.ii7;  I).    A.  1ï.  182,  n.  •;. 

.'•'•'•—  -Ou  si  un  père  lègue  la  quotité  disponible 
à  1  lin  do  ses  fils,  avec  cette  clause  (|ue,  dans  le  cas  od 
il  viendrait  à  mourir  avant  sa  maj-iritè,  ces  biens  se- 
ront dévolus  àuntiers  —  7thorm.  an  12.  Paris.  Frion. 
n.  A.  12.  182,  n,  l-i.  I),  p.  li.  2.  182,  Toull.,  n.  42: 
Grcu.,  I.  i>'.p.  121;  D.  A.  12,  n.  6,  7. 
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Peu  importe  l'époque  ou  le  lieu  du  décès  :  il  suffit 
que  le  grevédoive  conserver  toute  sa  vie.  pour  qu'il  y 
ail  tous  les  incouvéniens  de  la  subtlilulioa  prohibée. 

1.V2. —  La  clause  par  laquelle  un  testateur  lègue  une 
portion  de  ses  biens  à  sa  sœur,  sous  la  condition  que, 
si  elle  meurt  avant  lui  ou  si  elle  meurt  sans  enfan», 
les  biens  légués  appartiendront  à  d'autres  paren»  dé- 
signés, renferme  une  subslituliou  fidéicommissaire,  et 
ne  peut  être  considérée  comme  une  simple  substitu- 
tion directe,  alors  mémo  que  les  clauses  précédentes 
du  testament  ne  contiennent  que  des  substitutions  de 
cette  dernière  espèce. —  3  nov.  1824.  Req.  Metz.  Scha- 
lincourt.  D.  A.  12.  182,  n.  2.D.  P.  2i.  1.  599. 

153.—  Incertain  sur  l'existence  d'un  fils,  qui  est  à 
l'armée  ou  dans  un  pays  éloigné,  «  Je  lègue  à  Paul 
mes  biens,  à  la  charge  de  les  conserver  et  rendre  à 
l'absent,  s'il  revient  de  l'armée  ou  de  tel  pays.»—  La 
condition  delà  mort  du  grevé  manquant,  il  n'y  a  pas 
substitution.  L'absent ,  s'il  revient,  tiendra  directe- 
ment du  testateur  la  chose  léguée,  par  l'elTel  rétroac- 
tif de  la  condition  résolutoire  (C.  civ.  US.',).  L'incer- 
titude de  la  propriété,  qu'on  remarque  ici,  est  la  même 
pour  lous  les  droits  éventuels,  susceptibles  de  s'ouvrir 

pendant  l'absence,  droits  consacrés  par  le  code. Le 

moyen,  du  reste,  le  plus  sur  pour  prévenir  toute  dif- 
ficulté, serait  dr  léguer  directement  à  l'absent,  pour  le 
cas  de  reloue;  à  Paul,  pour  le  cas  où  il  ne  reviendrait 
pas,  el  de  faire,  jusqu'au  retour,  legs  de  l'usufruit  à 
Paul  (Toull.,  n.  40',;  Gren.,  p.  12ii;  Iloll.,  n.  185,  184; 
D.  A.,  n.  7).  Chabrol,  sur  la  coul.  d'Àue.,  qui  prohi- 
bait les  substitutions,  cite  une  décision  conforme. 

lS-4. —  Est  nulle  une  suhstition  faite  pour  le  cas  où 
le  premier  institué  décéderait  sans  se  marier;  et  la 
nullité  d'une  telle  substitution  pour  être  prononcée 
avant  que  la  condition  soit  vérifiée  ou  défaillie.  —  il 
août  1812.  Mmes.  Sallet.  D.  A.  12.  183,  n.  i-l  D  P 
IS.  2.  91.  ■     ■ 

15S. —  La  condition  de  mort  manquant,  il  n'y  a  pas 
non  plus  de  substitution  prohibée,  dans  le  cas  où  la 
remise  a  pour  condilion,  «  Si  le  légataire  se  remarie 
(8  août  1819.  Colmar.  Cont».  D.  A.  12.  178,  n.  D.  P. 
20.  2.  56  ;  Dur.,  n.  Us);  si  l'appelé  parvient  à  sa  ma- 
jorité (13  dec.  1X09.  Bruxelles.  Massart.  D  A  1"  187 
n.  1.  U.  P.  2.  1290  ;  Toull.,  n.  41;  Delv.,  t.  2,  p.  99  '■ 
Roll.,  n.  194);  ni  dans  le  cas  où  plusieurs  enfans  ont 
été  institués  en  second  ordre,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  majoriii<.»—ro  août  is2S.  Colmar,  Kopp.  D.  P. 
2(i.  i.  et;  Dur.,  u.  84;  U.  A.  12.  185,  n.  s. 

l.'iti.  Il  y  a  subslitiilion  prohibée  1°  dans  une  clause 
faisant  défense  à  un  enfant  légataire  de  transmettre  le 
Icg.sà  une  famille  étrangère,  s'il  vient  à  décéder  sans 
enfans;  mais  do  le  remettre  aux  frère»  et  snenrs  de  ce 
légataire,  et  contenant  en  outre  exclusion  d'hérédité 
contre  ces  derniers,  s'ils  critiquent  ce  legs  ;  et  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  de  celte  clause, 
ne  viole  aucune  loi.—  30  juill.  1827.  Civ.  r.  Ageu 
Suriray.  D.  P.  27.  1.329. 

^'•'T- — 2°  Dans  le  legs  d'une  somme  d'argent  qui 
ne  doit  être  remise  au  légataire  qu'au  cas  où  il  se 
marierait  ou  prendrait  un  établissement,  avec  clause 
que  s'il  meurt  s.ins  postérité,  la  somme  restera  aux 
héritiers  du  leslatnir. —  3  mars  182ii.  Paris.  Bourgui- 
gnon. D.  A.  12.  214,  n.  1.  D.  P.  21.  2.  10. 

158. —  30  Dans  la  disposition  p.ir  laquelle  un  pè- 
re, tout  en  instituant  sa  femm'  héritière,  à  la  charge 
de  rendre  à  sa  fille,  avec  la  faculté  do  conserver  l'u- 
sufruit, sa  vie  durant,  institue  en  même  temps  sa 
fille  elle-même  pour  le  cas  où  sa  mère,  à  son  décès, 
ne  lui  aurait  pas  encore  rendu  la  succession  ;  une  telle 
clause  ne  renferme  ni  une  substitution  conditionnelle, 
ni  un  simple  fidéicomniis  i  terme,  ni  une  fiducie.  En 
conséquence,  une  telle  substitution,  si  elle  a  été  faite 
avant  la  loi  du  14  uov.  1792,  se  trouve  abolie  par  cette 
loi.  —  10  juin  1830.  Pau.  Filte.  D.p.  31.  2.  27. 

l.'.D.  —4»  Dans  la  clause  portant  que,  dans  le  cas 
où  le  légataire  viendrait  à  décéder  sans  laisser  d'en- 
fans  légitime»,  la  succession  du  testateur  sera  dévolue 
aussitôt,  par  le  fait  de  cet  événement,  .iiix  héritiers 
légitimes  et  ab  intestat  de  lui  testateur  (lesquels  hé- 
ritiers ne  sont  point  eux  du  légataire).  — 9  mars 
1827.  Colmar.  Meyer.  D.P.  28.  2.  Si. 

IGO.  —  :Mai»  il  n'y  a  qu'un  legs  conditionnel  auto- 
risé par  l'art.  898,  1»  dans  le  legs  fait  à  un  individu 
sous  la  condition  qu'il  se  mariera,  et  qui,  au  cas  où  il 
no  so  marierait  pas,  doit  étr»  recueilli  par  une  per- 
sonne. En  un  tal  cas,  la  propriété  reste  en  suspens 
jusqu'au  mariage,  cl  si  le  mariage  n'a  pas  lieu,  le  lé- 
gataire en  s  coud  est  saisi  directement  des  objets  lé- 
gués, et  sans  qu'ils  aient  jamnl»  appartenu  au  premier 
légataire.  U  ou  serait  aulrement,  et  il  y  aurait  subs- 
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lilution,  si,  après  un  legs  pur  et  simple  fait  au  pre- 
mier légataire,  le  testateur  avait  dit  qu'au  cas  oQ  ce 
légataire  ne  se  marierait  pas,  il  léguait  l'objet  dt  la 
disposition  à  une  autre  personne.  —  20  déc.  1831. 
Poitiers.  Potron.  D.P.  32.  1.  13. 

tSI.  —  2°  Dans  la  disposition  faite  au  profil  d'une 
personne  pour  le  cas  où  elle  survivra  à  une  autre,  qui 
est  en  même  temps  légataire  de  Pusufruit.  —  25  août 
1825.  Colmar.  Copp.  D.P.   2t'..  2.  64. 

1112.  —  3°  Dans  celle  clause  testamentaire  :  «je 

donne  Pusufruit  de  mon  domaine  de à  Bénéteau 

père,  la  nue  propriété  à  Bénéteau  fil»,  el  dans  le  cas  où 
celui-ci  viendrait  à  décéder  avant  son  père,  le  père 
jouira  du  domaine  pendant  s»  vie;  mais  à  sa  mort, 
il  appartiendra  à  Mouillebert.  »  —  Ji  juin  1825.  Poi- 
tiers. Bénéteau.  D.P.  25.  2.  ï39. 

163.  —  4°  Dans  celle  :  «je  lègue  la  proprité  de  la 

moitié  de  ma  succession  aux  enfans  à   naître  de 

(légataire  de  l'usufruit  de  la  même  moitié) ,  et  dans 

le  cas  où  ledit décéderait  sans  enfans,  je  lègue  la 

même  moitié,  en  propriété  et  en  usufruit,  à  la  dame... 
de;  el  dans  le  cas  où  ladite  dame  me  prédécéderail,  je 
fais  ledit  legs  à  ses  enfans  nés  et  à  naître.  —  Ua'oût 
1825.  Caen.  Manchon.  D.P.  ÏG.  2.  15». 

(fil.  —  5°  Dans  celle  :  «Il  m'est  dû  (au  testateur) 
par  les  époux  P....  61, non  fr.  que  je  lègue  à  la  dame 
P....  ou  à  ses  enfans,  après  la  mort  de  ma  fille,  si  elle 
n'a  point    d'enfans.    »  —  30  déc.  1835.  Ren.  Nancv 
D.P.  ÎG.  1.  147.  ^  ' 

165.  —  Les  exemples  que  nous  venons  de  parcourir 
contiennent  une  disposition  faite  sous  condition  réso- 
lutoire. —  Passons  aux  cas  de  disposition  sous  condi- 
tion suspensive. 

166.  —  Un  mari  lègue  i  sa  femme  une  partie  de  ses 
bien»,  en  cris  que  ses  eu  fans  meurent  avant  elle.  — Si 
les  enfans  survivent  au  testateur  el  la  femme  aux  en- 
fans, la  propriété  ne  pourra  passer  i  la  femme  qu'après 
avoir  reposé  jusqu'à  leur  décès  sur  la  tète  des  enfans. 

11  y  a  donc  substitution  prohibée  (Gren.,  p.  112).  

Contra:  Touiller,  n.  471,  qui  ne  voit  là  qu'un  leg» 
condilionnel  fait  à  la  mère  sous  une  double  condi- 
tiin,  1»  qu'elle  survivra  aui  enfans;  2°  que  ceux-ci 
n'auront  pas  disposé  avant  leur  décès  ;  mais  c^le  fa- 
cilité de  disposer  ne  dérive  point  do  la  clause.  La  sub- 
stitution n'est  de  eo  quod  supereril,  que  lorsque  le 
disposant  a  réservé  expressément  ce  qui  resterait  (Roll 
n.  87;  D.A.  12.  185,  n.  10  ).  Un  décret  ioterprétatifdu 
9  fructidor  an  î,  décide  que  le  leg»  de  la  propriéié  fait 
à  l'ainé  des  enfans  que  laissera  le  légataire  de  l'usu- 
fruit, n'est,  au  nom  près,  qu'une  substitution  dont 
l'usufruil  se  trouve  grevé.  Autrefois,  la  jurisprudeuc» 
a  varié  sur  celte  question  dans  le  ressort  des  coutumes 
qui  prohibaient  les  subslilutions. 

167.  —  Il  y  a  substitution  fidéi-commissaire  prohi- 
bée, et  non  simple  substitution  compendieuse  (  suscep- 
tible de  se  résoudre  en  vulgaire  ),  dans  le  legs  por- 
tant, qu'en  cas  de  décès  de  la  légataire  avant  son  mari, 
le  legs  retournera  à  ses  enfans,  à  compter  de  ce  décès. 

—  La  substitution  devrait  être  annulée  comme  fidéi- 
commissaire, encore  que,  par  le  fait,  la  femme  insti- 
tuée et  son  mari  fussent  morts  avant  le  testateur,  et 
que  les  enfans  se  trouvassent  ainsi  appelés  à  recueillir 
les  biens  sans  intermédiaire. —  Il  mars  1811.  Paris. 
Dupré.  D.A.  12.  184,  n.  ».  D.P.  11.  2.  125. 

IGS.—  1°  La  clause  par  laquelle  un  testateur  appelle 
un  tiers  à  recueillir  sa  succession,  ci  dans  le  cas  où  le 
légataire  universel  viendrait  à  mourir  avant  sa  ma- 
jorité ou  son  mariage ,  »  renferme  une  substitutioD 
prohibée,  bien  que  le  disposant  n'ait  point  dit  ;  je 
charge  de  rendre.  —  30  août  1820.  Paris.  Dechenu. 
D.A.  12.  184,  n.  3.  D.P.  2.  1288. 

2°  Même  décision  si  la  clause  parle  qu'en  cas  de 
décès  de  l'inslilué  aitinr  sa  majorité,  les  biens  deve- 
nus libres  pour  décès  appartiendront  à  d'autres  léga- 
taires désignés  :  il  y  a  là  charge  de  rendre  avec  trait 
delempset  ordre  successifs.— 22 nov.  1842.  Req.  Tou- 
louse. D.P.  43.  1.  9.  — Conf.  aux  concl.  de  M.  De- 
langle  qui  a  dit  ;  «U  est  contraire  au  texte  de  la  loi 
comme  à  son  esprit  de  ne  considérer  comme  substilu- 
lion  prohibée  que  les  dispositions  dont  l'elïtt  se  pro- 
duit à  la  mort  naturelle  du  grevé,  à  quelque  époque 
i|u'elle  arrive.  —Toute  disposition  à  charge  de  con- 
server et  de  rendre  est  une  substitution,  quelle  soit 
pure  et  simple  ou  conditionnelle,  il  n'importe  :  par- 
tout on  il  y  a  charge  de  conserver  et  de  rendre,  il  y  a 
viobvlion  de  la  loi;  il  y  a  nécessite  d'annuler  le  legs,  m 

—  Voy.  D.P.  eod.  —  Celte  iqûnion  est  contraire  à  la 
doctrine  qui  paraissait  la  mieux  accréditée  ;  elle  rend 
chanceux  les  leg»  conditionnels,  miis  elle  est,  p«r 
sa  simplicité  de  nature  à  prévenir  bien  do»  incertv 
tudcs.  Voy.  n.  52,  51,  145,  152,  10(>  et  131,  S.  et  D.G. 
Sup.  )isd.  —  V.  aussi  une  espèce  récente  el  remarqua- 
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ble  où.  l'on  a  relire  celle  clause  :  «  je  donne  mon  bîMi 
à  mon  peiil  filt  pour  en  jouir  sa  \ie  diiranl  :  dans  le 
0«s  qu'il  meure saiisëlremo/eur  ni  nelaisae  desenfan», 
jp  les  donne  à  tels,  elc.  —Si  noT.  1»«.  Keq.  Guade- 
loupe. D.l'.  4Sct  1.  9. 

169.  _  Jugé  de  même,  dans  le  cas  où  le  testateur, 
«prêt  a  Toi  r  iuslimé  conjoinlement  deiii  légataires, 
ajoute  que  si  l'un  deui  meurt  sans  enfans.  il  lui  sub- 
stitue le  sur>iïanl.  —18  mars  I8i.>.  Bordeaui.  Guil- 
laumau.  D.A.  li.  i8S,  n.  *.  D.P.  23.  i.  15". 

no.  —  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  donation  en- 
tre-Tifs,  et  que  le  donateur  eut  déclaré  faire  la  même 
donation  à  un  tiers  en  cas  de  predecés  du  donataire,  il 
n'y  aurait  pas  là  de  substiluliou  prohibée,  encore 
qu'il  fut  dit  dans  l'aote  que  les  deux  donataire»  sont 
saisis  de  la  propriété  dans  l'ordre  et  suivanl  les  con- 
ditions de  leur  \ocation.  —  3  avril  lst8.  Poitiers. 
Ferret.  D..\.  tî.  i85,  n.  a.  D.P.  18.  -2.  !>-. 

m.  «  Je  lèïueà  Paul,  si  mes  enfans  décèdent 

en  minorité.  »  —  Paul,  si  les  enfans  ont  surTécu  au 
testateur,  ne  peut  se  présenter  non  plus  qu'après  que 
I«s  enfans  ont  jnui  tous  le  reste  de  leur  lie.  Le  code 
ne  fait  pas  dépendre  les  caractères  de  la  sub-tituuon 
du  plus  ou  moins  loni-temps  qu'aura  vécu  le  grcTe. 
P«nl  n'est  donc  appelé  que  p.ir  une  subslilulion  pro- 
hibe.':  c'est  par  le  même  motif  qu'on  a  tu  aussi  nn 
fideicommis,  sans  égard  à  la  fixation  de  l'âge,  d^ns  la 
clause  :  «  Je  lègue  à  Paul,  et  s'il  meurt  «loni  sa  ma- 
jarit,'.  les  biens  retourneront  à  un  tel  »  (  V.  ci-dessus, 
et  D..\.,  n.  11  ).  —  Coiilrà  :  Rolland,  n.  «s,  en  ce  que. 
daps  l'espèce,  l'incertitude  sur  la  propriété  ne  doit 
pas  durer  très  long-temps. 

tTi.  —  Il  Y  a  pareillement  substitution,  si  a  je  lè- 
gue telsbi.nsà  Paul,  dans  le  cas  où  il  survive  à  mon 
héritier  institué.  «  Celui-ci  est  grevé  de  l'oblij.ition  de 
tendre  à  sa  mort  les  biens  léjues.  —  8  juin  tsiî.  Civ. 
c.  ;  D.A.  12.  186,  n.  U  ;  Tïoli.,  n.  89. 

173.  —  On  déciderait  de  même,  si  au  lieu  d'un  hé- 
ritier institué,  c'était  un  légataire  universel  ou  à 
titre  universel,  ou  à  titre  particulier  qui  fût  chargé 
de  rendre  éventuellement  et  dans  un  ordre  successif. 
—  RoU.,  ioc  cif.  ;  D..-1.,  n.  13. 

174.  —  La  clause  qui  n'appelle  le  légataire  d'une 
chos»  particulière  à  la  recueillir,  "  que  poiir  le  cas  oii 
ilsurviTrait  au  légataire  universel,  par  lui-même,  ou 
sa  postérité  légitime  en  ligne  directe,»  peut,  selon  le 
cas,  ne  pas  constituer  une  substitution  ;  elle  n'.n  ren- 
ferme pas  une,  s'il  parait  que,  dans  l'intention  du  tes- 
tatenr.  la  nue-propriété  des  biens  formant  le  legs  par- 
ticulier a  été  acquise  un  moment  du  décès  au  légatiire 
particulier.  —  îo  fêv.  1819.  Amiens.  Jegu.  D.A.  13. 
187,  n.  1.  D.P.  î.  IÎ89. 

17.5.  —  Il  n'y  a  pas  de  substitution,  lorsque  n  je 
lègue  à  Panl,  s'il  survit  à  Pierre.  »  C'est  l'héritier  ab 
ititesial ,  qui  conserve  jusqu'au  prédécès  de  Pierre , 
et  non  jusqu'à  la  mort  de  lui  héritier.  —  RoU.,  n.  90; 
D.A.,  p.  187.  n.  1». 

176.  — Dans  le  concours  de  deut  dispositions  condi- 
tionnelles, il  se  rencontre  rarement  une  substitution 
prohibée;  exemple:  «  Paul  recoeillera  mes  biens; 
mais  il  les  rendra  à  sa  fille,  si  elle  atteint  sa  majorité.» 
La  substitution  mno^uc  ici,  parce  que  la  condition 
résolutoire  pour  Paul,  JHspensiic  pour  la  fille,  n'est 
pas  le  déeès  de  Paul.  —  D.A.,  n.  16. 

177. —  La  disposition  par  laquelleun  testateur,  après 
avoir  légué  ses  biens  à  une  première  personne,  fait 
un  second  legs,  mais  seulement  en  usufruit,  et  dans 
le  cas  où  le  second  légataire  parviendrait  à  sa  majo- 
rité, ne  renferme  pas  une  substitution  prohibée. — 
C'est,  quant  à  la.nue  propriété,  un  le^-s  fait  sous  une 
condition  résolutoire. —  13  déc.  1809.  Bruxelles.  M«s- 
sarl.  D.A.  iJ.  488,  n.  1.  D.P.  i.  H90. 

178.  —  «  Je  lègue  à  Paul,  s'il  survit  i  Pierre;  à 
Pierre,  s'il  survit  à  Paul.  »  —  Point  d'ordre  successif: 
le  preilécèdé  n'a  rien  recueilli  avant  que  les  biens 
soient  transmis  au  sanivant  ;  ils  étaient  dans  les 
mainsde  rbériticr  ub  imestat.\.e  legs  est  condition- 
nel. —  Holl.,  n.93;  D.A.,  p.  188,  n.  17. 

179.  —  Un  testateur  a  quatre  enfans,  deux  garçons 
et  deux  filles  ;  il  donne  le  quart  de  tous  ses  biens,  par 
préciput,  à  ceii:i  de  ses  deux  fils,  Simon  et  Amable, 
qni  vivra  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  l'autre  étant  décédé; 
•(si  les  deux  viennent  à  l'i^e  de  vingt-cinq  ans,  Si- 
mon aura  les  trois  quarts  du  quart,  Amable  l'autre 
qnart  diidit  quart.  Ici  le  prémourant  n'aura  rien 
transmis  à  ton  frère ,  puis^^u'il  n'a  pas  de  droit  ac- 
quis, la  survie  en  étant  la  condition.  Le  survivant  est 
censé,  par  l'effet  rétroactif  île  la  condition,  avoir  re- 
cueilli tout  le  legs  dés  le  jour  du  décès  du  testateur  ; 
c'est  un  legs  conditionnel.  —  llenrvs,  t.  3,  liv.  3, 
quest.  »3;Gr«n.,  t.  1",  p.  117,  Toull.,  t.  a,  u.  4S; 
RoU.,  D.  90;  Dur.,  t.  8,  n.  83;  D.A.,  D.  18. 
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Igû. —  Jlai»  il  faudrait  décider  autrement  dans  l'es- 
pèce, si  le  quart  des  biens  avait  ele  légué  aux  deux 
fils,  purement  et  simplement,  et  que  la  substitution 
de  l'un  à  l'autre  eiit  eu  pour  condition  le  prédécès  de 
l'un  d'eux  avant  vingKinq  ans;  c'eut  été  une  sub- 
stituliondite  réciproque.  — Mêmes  auteurs. 


SUBSTITUTION     SBCT..»,  ABT,  «,  i  i". 


qui  s'éteint  légalement  à  son  décès.' 
D.  A.  12.  190,  u. 


-RoU.,  n.  S39  , 


.^RT.  S. —  Des  clauses  d'usufruil\,  de  retour  et  de 
subslilulion  réciproque,  d'où  peut  résulter  une  sub- 
stitution prohibée. 

lier — Des  clauses  d'usufruit  d^où  peut 'résulter 
im£  subslilulion. 

181. —  Cd  droit  d'usufruit  ne  peut  faire  la  matière 
d'une  substitution  :  «  Je  lègue  l'usufruit  de  mes  biens 
à  Pierre,  à  la  charge  de  le  conserver  et  de  le  rendre  à 
Paul.» —  Proudh.,  de  l'isiif.,  n.  440  et  suiv.;  Salviat, 
de  ri  suf.,  t.  2,  p.  lu:  Merlin,  Qucst.  de  dr.,  S  -i,  6  et 
7;  Delv.,  t.  2,  p.  99;  Dur.,  t.  8,  n.  54,  p.  S«  ;  Roli.,  n. 
238;  D.  -\.  12.  188,  n.  1,1.—  L'une  des  conditions  de 
la  substitution,  c'est  que  le  grevé  puisse  garder  sans 
retour  la  chose  léguée,  si  l'appelé  prédécéde.  Or,  l'u- 
sufruit s'eteinl  de  plein  droit  i  la  mort  du  grevé,  et 
va  se  consolider  à  la  nue-proprielé  de  Phérilier.  C'est 
de  cet  héritier  que  le  second  institue  tiendra  l'usu- 
fruit; c'est  la  loi,  et  non  la  disposition  du  mourant, 
qui  cAorge  legreve  de  conserver.  Daus  l'espèce,  il  y 
a  deux  legs  directs,  également  payables  par  l'héritier 
du  testateur  :  legs  de  l'usufruit  à  Pierre  tant  qu'il 
vivra;  legs  du  même  usufruit  à  Paul ,  après  qu'il  se 
sera  consolidé  à  la  propriété  entre  les  m.'iins  de  Phé- 
rilier.—  Le  second  legs  est  tellement  direct,  que  l'ap- 
pelé ne  saurait  en  profiter  s'il  n'était  pas  né  lors  de 
la  mort  du  testateur.  (C.  civ.  900^  :  nouveau  caractère 
qui  distingue  l'hypothèse  d'une  substitution. —  Toute- 
fois les  lois  romaines  iL.  3,  in  pr.  de  usiif.:  L  4,  ff. 
quid.  mod.  usnf.;  L.  29,  ff.  de  usu  et  usuf.J,  et  les 
anciens  auteurs  (Ricard,  ch.  9,  n.  844;  Thév.,  n.  117, 
118)  considéraient  l'usufruit  comme  transmissiblepar 
substitution  fideicommissaire;  mais  les  principes  du 
code,  plus  précis  (  art.  890),  n'autorisent  plus  une  telle 
solution. 

182. —  De  ce  quel'indiTidu  à  qui  il  est  fait  un  legs 
conditionnel  qui,  en  cas  d'inaccomplissement  de  la 
condition,  sera  recueilli  par  un  autre ,  est,  en  même 
temps,  institué  légataire  direct  de  l'usufruit,  il  ne 
suit  pas  que  celte  institution  d'usufruil  doive  être  ré- 
putée transformer  le  legs  conditionnel  en  une  sub- 
stitution fideicommissaire. —  20  dec.  1831.  Req.  Poi- 
tiers. Potron.  D.P.  32.  1.  13. 

(83. —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1792,  le  légataire 
de  l'usufruit  a  pu,  bien  que  chargé  d'élire  un  subs- 
titué parmi  sesenfajis,  être  considéré,  non  comme  un 
grevé  de  subslilulion,  mais  simplementcomme  un  lé- 
gataire d'usufroil.  —  6  juin  1833.  Req.  Toulouse. 
Gisclard.  D.  P.  31.  1.  443. 

1S4. —  Dans  la  clause  par  laquelleun  testateur  lè- 
gue à  sou  frère  Pusufruit  de  ses  biens,  sa  vie  durant, 
el  veut  qu'après  le  décès  du  légataire,  le  même  usu- 
fruit appartienne  à  son  fils  aine,  pour  en  conserver 
le  fonds  el  propriété  au  profit  des  enfans  mâles  de  ce 
fils  aine  et  de  sa  descendance  ,  il  n'y  a  pas  do  substi- 
tution fidei-commissaire,  mais  simple  legs  d'usufruit, 
au  profil  du  frère,  premier  Ic^alaire.  En  conséquence, 
ce  frère,  sous  l'ordonnance  de  17  4",  qui  autorisait  les 
substitutions  de  deux  degrés,  ueùl  pas  été  censé  rem- 
plir un  Jegre. —  4  uiï.  an  8.  Req.  BeruUe.  D.  A.  12. 
189,  u. 

185. —  Il  n'v  a  pas  de  substitution  prohibée  dans  la 
disposition  par  U'iuelle  est  léguée,  il  deux  personnes 
successivement,  la  jouissance  d'une  renie,  et  à  une 
troisième  personne,  aprrs  leur  déccs ,  la  pleine  pro- 
priété de  celle  même  rente.  —  26  mars  1813.  Paris. 
Lebon.  D.A.  12.  190,  n.  1.  D.  P.  i.  1290. 


186. —  C'est  la  personnalité  du  droit  qui  écarte  en- 
core l'idée  de  subjtitution.  La  rente  d'ailleurs  peut, 
l'art.  1972  C.  civ.  le  dît  formellement,  être  constituée 
sur  une  ou  plusieurs  tètes.  L'ordre  des  successions 
n'en  est  point  bouleversé.  La  circulation  des  proprié- 
tés n'en  est  point  entravée.  On  ne  retrouve  presque 
aucun  des  inconvéniens  généraux  qui  ont  fait  iuler- 
dir»  les  substitulious.—  D.  A.  12.  190,  n.  i. 

187. —  La  solution  donnée  pour  le  cas  d'usufruit 
constitué  en  faveur  de  plusieurs  personnes  succ»s- 
sivement  appelées,  ne  devrait  pas  changer,  s'il  était 
dit  que  <i  la  portion  des  promourans  accroltr.i  au 
survivant,  après  qu'ils  en  auront  joui.  ' —  Les  legs 
successifs  n'en  seraient  pas  moins  directs  ,  l'usufrni- 
tier  ne  pouvant  transmettre  au   iarviiaul  uu  droit 


188. —  La  disposition  par  laquelle  l'usufruit  «il 
donné  à  l'un  ,  al  la  nue-propriété  à  l'autre  ,  n'étant 
point  ,  avant  le  code ,  considérée  comme  une  subs- 
titution ,  elle  n'a  point  été  annulée  par  la  loi  du  14 
novembre  1792 ,  abolilive  des  substitutions.  —  14 
prair.  an  8.  Req.  Amicart.  D.  A.  lî.  19n,n.  î.  D.  P.  S. 
1 .  ^^J. 

1,<19.  — Avant  les  lois  de  1792,  abolitives  des  subs- 
titutions, n'élail  point  considéré  comme  une  substi- 
tulinn  fidèi-commissaire  ,  mais  plutôt  comme  une  ex- 
héredalion  ollicieuse,  la  disposilion  par  laquelle  un 
testateur ,  après  avoir  légué  Pasufniii  d'une  chose 
à  son  fils  en  lèsue  la  nue-propriété  à  ses  petits- 
fils.  —  Les  lois  des  2.S  octobre  el  14  novembre  1791 
ne  sont  point  applicables  à  ce  cas.  —  il  pluv.  an  11. 
Req.  Melz.  Barlhe.  D.  A.  IS.  190  ,  n.  î..n.  1.  D.  P. 
3.  1.  583. 

190.  — La  mêm<  cour  a  jugé  le  contraire,  à  Pé- 
gard  d'une  disposition  par  laquelle  un  testateur  insti- 
tue son  fils  héritier,  en  ne  lui  réservant  que  l'usufruit, 
par  crainte,  formellement  exprimée,  de  ses  dissipa- 
tions, et  en  léguant  la  propriété  aux  enfans  vés  ou  à 
naitre  de  l'usufruitier.  —  Dans  ce  cas  ,  on  peut  voir  , 
non  une  exhérédation  officieuse,  mais  une  substitu- 
tion fidéi-commissaire,  annulée  par  les  lois  des  î.'i  cet. 
et  14  noT.  1792.  —  13  pluT.  an  u.  Req.  Desjardins. 
D.  A.  12.  191,  n.  2.  D.  P.  2.  1290. 

191. —  Pour  qu'une  disposition  ,  qualifiée  .ttifcsfir»- 
»ion  par  le  testateur  lui-même,  puisse  offl-ir  le  carac- 
tère d'une  exhcrèdation  officieuse  ,  il  ne  snffil  pas 
que  le  leslalcur  ait  expressément  réduit  son  fils  à 
Vusufrtiii  par  forme  d'atimens  insaisissables ,  et  ait 
allégué  le  motif  de  sa  dissipation  :  i\  faut  encore  et 
nécessairement .  qu'au  décès  du  testateur,  le  fils  pré- 
tendu exhérédé,  ait  des  enfans  qui  puissent  être  saisis 
de  la  nue-propriété.  Il  y  a,  dans  ce  cas ,  substitution 
fidéi-commis«aire ,  si  le  lesttteur  a  dit,  par  exem- 
ple :  Je  veux  que  mon  fils  se  conlenle  de  l'usufruit 
de  mes  biens,  el  qu'il  soit  grevé  de  substitution  en- 
vers ses  enfans  à  naitrt  pour  la  propriété  de  ce» 
biens.  »—  18 juin  1811.  Paris.  Bagnac.  U.  A.  12. 191, 
n.  3.  D.  P.  i.  1290. 

192.  —  Ce  que  non»  disions  de  la  constilntion  d'asu- 
fruit  su  profit  de  deux  personnes  appelées  l'une 
après  l'autre,  s'applique,  sans  contredit,  à  la  constitu- 
tion de  rente  viagère  ,  faite  dans  la  même  forme,  et 
reç.  il  une  nouvelle  force  de  l'article  1972  C.  ci?.,  qui 
autorise  formellement  ce  dernier  cas.  C'est  tou- 
jours par  la  personnalité  du  droit,  que  Pon  décide  , 
dans  ces  deux  hypothèses,  qu'il  n'y  a  pas  substitution 
prohibée.  L'ordre  des  successions  n'en  est  point  bou- 
leversé, la  circulation  des  propriétés  n'en  est  point 
entravée.  On  ne  retrouve  presqiie  aucun  des  inconvé- 
niens'gecéraux  qui  ont  fait  interdire  les  snbstitotiont. 
—  D.  A.  19»,  n.  2. 

193.  —  La  solution  donnée  pour  le  cas  d'usufrnit 
constitué  en  faveur  de  plusieurs  personnes  succes- 
sivement appelées,  ne  devrait  pas  changer  s'il  était  dit 
que  la  portion  des  prémourans  accroîtra  au  snrri- 
\anl  après  qu'ils  en  auront  joui.  Les  legs  succes- 
sifs n'en  serait  p.is  moins  directs.  Le  défaut  de  trans- 
mission de  la  part  des  prem'iurans,  dont  le  droit  s'é- 
teint légalement  à  leur  décès,  s'oppos.  rait  toujours  It 
la  nature  des  subslituliaus.  —  RoU. ,  n.  239  ;  D.  A. 
D.  3. 

194. — Décela  seul  que  la  nue-propriélé  ci  l'usu- 
fruit du  même  domaine  pauvent  être  séparément 
donnés  a  de;i\  personnes  (C.  civ.  899  \  il  suit  que  , 
sans  qu'il  y  ait  siibslitulion  ,  on  peut  faire  nu-pro- 
priétaires les  enfans  de  celai  auquel  on  a  légué  l'usu- 
fruil.  —  RoU".,  n.  243  ;  D.  A.,  n.  4. 

195.  —  La  disposilion  par  laquelle  l'usufruit  est 
donné  à  l'un,  cl  la  uue-proprielé  à  Pautre,  n'étant 
point ,  avant  le  code  ,  considérée  comme  une  substi- 
tution .  elle  n'a  point  été  annulée  pir  la  loi  du  14  noT. 
1792,  abolilive  des  snb-titutions.  —  14  prair.  an  8. 
lieq.  Haraicart.  D.  A.  12.  190,  :i.  2.  D.P.  3.  1.  253. 

196.  —  «  Je  le -ue  à  Pierre  l'usufruit  de  mes  biens , 
el  apn'ssa  mon,  j'en  lègue  la  propriété  à  Paul.  «  Hieu 
ne  prouve  évidemment  que  la  pensé*  du  tesl.ileur  n  a 
pas  été  de  saisir  dès  l'instant  de  son  dêces  le  léga- 
taire de  la  nue-propriélc ,  comme  le  légataire  de  1  u- 
sufruit.  Peut-être  a-l-il  entendu  que  Paul  n  aurait  la 
pleine  propriêlê  qu'après  la  consolidation  de  Pusu- 
fruit sur  sa  lèle.  —  C  était  linterprèialion  la  plus  ac- 
créditée ,  même  à  l'époque  où  les  substitutions  n'é- 
taient pas  nulles.  —  Merl. ,  Bép..  v*  Institution  d'hé- 
ritier, sect.  4,  u.  13;  Pari,  de  l'iaudre,  17  jauï.  1697  ; 
D.  .\.  12.  I9J,  n.  S. 


SUBSTITCnOX.    SECT.  9,  ART.  â,   §   1". 

197.  —  II  n'y  a  pas  subïtilulion  prohibée  dans  cette 
clause  :  «  Je  nomme  et  institue  pour  mon  seul  et  uni- 
que héritier  univerjel  et  général,  mon  frère,  pour 
prendre  possesiioii  de  mes  biens  après  ma  mort,  pour 
jouir  des  re>enu9,  ta  vie  durant;  et,  après  sa  mort, 
mon  nereu  prendra  possession  de  tous  les  bien»  que 
j'aurai  laissés  à  mon  frère.  »  C'est  là  un  lejjs  d'usufrait 
au  profit  du  premier  institué.  —  in  juill.  lasi.  Civ. 
r.  Montpellier.  Quel.  U.  P.  3î.  t.  339. 

498.  —  La  clause  ainsi  conçue  :  «  Je  donne  et  lè- 
gue tous  mes  autres  biens   à et  à  Thimoléou  de 

Si ;  je  déclare,  néanmoins,  quej>>  n'entends  léguer 

audit  Thimoléori  de  M la  propriété  de  sa  portion 

desdits  biens  que  dans  le  cas  où  il  laissera,  à  l'époque 
deson  décès,  des  enfans  d'un  légitime  mariage,  elle 
contraire  arriTant,  je  lui  lègue  senlemi-ul  la  jouissance 
et  l'usufruit  desdils  biens;  et  audit  cas,  je  lègue  la 

nue-propriété  à  liugène  1) ,  mon  iieTeu  » Une 

telle  clause  ne  contient  pas  une  substiUiliun  prohibée 
(C.  civ.  896  et  898).  —  15  juin  1833.  Toulouse.  Séré. 
O.P.  3f.  î.   39. 

199.  —  Du  même  défaut  d'ordre  successif  ou  de 
flouble  Ira'ismission,  il  résulte  encore  qu'il  n'y  a  pas 
de  substitution  proliiliée  dans  celte  .nuire  manière  do 
diipoier  ;  «  Je  lègue  à  l'aul  mo  fr.,  qui  lui  seront 
comptés  à  la  mort  de  mon  lils.  >i  Ce  droit  de  l'aul 
commence  à  la  mort  du  testateur.  Le  paiement  seul 
est  différé.  Il  est  fait  don  an  fils  de  l'usufruit.— Toull., 
«.  »,  n,  St  ;  Roll,,  n.  34S;  D.  A.,  n.  6. 

SOO.  —  La  clause  d'un  testament,  par  laquelle  le 
testateur,  en  léguant  l'usufruit  de  tous  S2»  biens  à 
une  persoime,  dispose  que,  si  elle  vient  à  se  marier  et 
laisse  des  cnfaus  lors  de  son  décès,  les  biens  légués  en 
usufruit  seront  sa  proprié  é  exclusive  et  feront  parlie 
de  sa  succession,  ne  cojil  ienl  pas  une  subslilulion  pro- 
hibée :  CCS  mets,  feront  parlie  de  la  succession,  de- 
Tant  s'entendre  en  ce  sens,  que  la  nue-propriélé,  aussi 
bien  que  l'usufruit,  appartiendra  au  légataire  (C.  cir 
896,  lOiO,  U83).— n  juin  183S.  Req.  Rouen.  Piéde- 
lièTre.  D.  P.  3S.  l .  388. 

201.  —  Une  clause  semblable  ne  constitue  pas  un 
legs  au  profit  des  enfans  à  la  survivance  desquels  la 
réunion  de  la  nue-propriété  à  l'usufruit  est  subor- 
dounée,  cl  ne  doit  pas  être  réputée  non  écrite,  comme 
contenant  un  lets  fait  à  de»  personnes  non  encore 
conçues  (C.  civ.  900,  90U).  —  Même  arrêt. 

20Î.  —Un  tel  legs  est  -valable,  quoiqu'il  soit  sou- 
mis K  une  condition  dont  l'accomplissement  ne  peut 
être  constaté  qu'après  le  décès  du  légataire,  si  toute- 
fois la  condition  s'accomplil  avant  ce  décès  (C.  civ 
1040,  M83).  .Même  arrêt. 

203.  —  Dans  les  lois  romaines,  on  préqim.iitle  pre- 
mier légataire  saisi  delà  pleine  propriélè,  si  le  (esta- 
teur  avait  commencé  par  léguer,  non  l'usufruit  mais 
des  biens  en  général;  il  est  censé  léguer  la  propriété 
de  ces  biens,  encore  qu'il  ajoute  que  le  légataire  n'en 
jouira  que  pendant  sa  vie,  et  qu'il  ne  pourra  les  alié- 
ner en  aucun  cal.  Kn  elTet,  la  propriété,  une  fois 
donnée  par  lelegi  pur  et  simple  dos  biens,  ne  peut  pa» 
être  cen.see  ôlée,  soit  parla  prohibition  d'aliéner  soit 
par  la  clause  que  le  lêgalaire  jouira  pendant  sa  vie  : 
ce  no  sont  pas  de»  choses  contradictoire»  que  d'être 
propriétaire,  et  de  ne  l'être  que  pour  un  temps  limité 
""M"'"»»''-  aliéner  (L.  l.t.  If.  de  aura  cl  urq.  légat!; 
11,  fS.de  vsu(.rer.quoiusuf.cnnsuiH.).—  \'oKl  l'an- 
dec.,  lit.  de  n,uf.,  n.  12;  Merl.,  qncsl.  de  dr.,  sect. 
o.y  -substilion  fidéi-commissaire,  ont  v  u  un  fidéi-com- 
mis  dans  la  clause  dout  il  s'agit.  —  Coiilni  :  l!oll.,  n. 
248;  Oron.,  U  8,n.  lil8;ToulL,  I.  ;;,  a.  43;  U.A  n 
7.  —  13  mess,  an  13  ;  Irib.  de  Paris.  ' 

204.  —  .(  Je  lègue  à  Paul  telle  chose  pour  en  jouir  en 
ujufrnil  sa  v  le  daraiil,  et,  aprê»  son  décès,  je  veuv  que 
la  mémo  choseapparlieiiiie  en  toute  propriété  à  Pierre» 
Ou  supposera  encore  la  nue-propriêle  lo.'uéc  à  Pierre. 

•  •??•'*• .~  '"**  ci'P''"''"nt  qu'il  V  a  substilulinn  pro- 
hibée dans  1.1  disposilion  par  laquelle  un  testateur  ins- 
titue Pierre  lvW\Hrr  universel  de  Iniis  ses  biens  imur 
en  jouir  seulement  pendant  sa  vie,  cl,  pnnr  nprc<: 
son  di'ccs,  les  mimes  bitns  retourner  a  Paul  ■  le» 
mot»  pour  en  Jouir  seulement  pendant  sa  vie  n'em- 
porte pas  nécessairemenl  l'idée  d'un  «impie  legs  d'usii- 
rruit.—  19  niT.  an  12.  Heq.  Liège,  l'assiu.  D.  A.  12. 

1J3,  D.    1, 

i^""'  ~.!'''®  ■'^K"""  ■'«"'  l'usufruit  do  mci  biens, 
et  iorsquil  en  aura  joui  durant  sa  vie,  je  lo  charge 
ae  les  rendre  à  Pierre.  »  L'ancienne  jurisiirudeiice 
sous-entendail ,  dan»  une  telle  clause,  un  legs  do 
propriété  pour  le  premier  légalniie  .  chargé  do 
rendre,  e  con.id*rai'i  ainsi  le  .econd  légataire  com- 
me vérita  bhmeiil  substilué.-ConL  Pêrégrinus,  Fur- 
golc;  .Merlui,  hep.,  y»  i,„iiiuiiou  d'héritier,  sécl.  4. 


SUBSTITUTION,    sect.  S,  abt.  î,  §  l". 

n.  IS.— Conird  :  Salviat,   Vsuf.,  t.  2;  D.A.  12.   193; 

'-07.— La  substitution  ne  serait  encor.  que  conjec- 
turale si,  à  ces  mots,  «  je  lègue  l'usufruit  de  mes 
biens,  »  lo  testateur  avait  ajouté  :  «  pour  en  conser- 
ver le  fond»  et  la  propriété  à  Pierre,  que  je  lui  subs- 
titue. »  —Dan»  la  pensée  du  teslaleur,  cette  charge 
n'était  peut-être  que  l'obligation  imposée  à  Pusufrui- 
tier,  par  la  l«i  elle-même,  de  conserver  la  substance 
de  la  chose  —  Roll.,  et  Salv.,  loc.  cit.:  D.A.  12  194 
n.  9. 

208.— Un  testament  par  lequel  deux  époux  «'initi- 

tuent  réciproquement  héritiers  universels,  «  à  condi- 
tion néanmoins  que  le  survivant  tiendra  la  moilié  de 
leurs  bien»  réels  simplement  on  usufruit,  et  que  cette 
moilié  retournera,  après  son  décès,  aux  légataires  dé- 
signés dans  le  teslamenl,  u  contient  une  substitution 
annulée  par  les  lois  des  2S  ocl.  et  14  nov.  1792.  —  23 
oct.  isoii.  Liège.  Minet.  D.  A.  1-2.  194  n  1  D  P  •> 
1291.  " 

209.— Si  Pusufruit  n'était  légué  que  pour  le  cas  de 
prédécès,  soit  des  héritiers  légitimes  du  disposant, 
soit  d'un  premier  légataire  de  la  pleine  propriété,  il 
ne  faudrait  pas  moins  regarder  ce»  deux  dispositions 
comme  indépendante  l'une  de  l'autre.  L'usufruit  étant 
lin  droit  personnel,  il  ne  saurait  être  transmi»  dans 
l'ordre  successoral.  L'héritier  ab  intestat,  ou  le  pre- 
mier légataire  de  la  pleine  propriété,  ne  seraient  donc 
point  réputés,  dans  le  sens  de  l'art,  890  G.  civ.,  avoir 

la  charge  de  conserver  et  de  rendre Roll..  n.  241  • 

D.A.,  u.  to. 

210. — La  disposition  par  laquelle  un  époux  donne  à 
son  conjoint  l'usufruit  de  se»  biens,  dans  le  ca»  au  le» 
enfans,  que  l'epoui  donateur  laissera  à  son  décès, 
mourront  avant  le  conjoint  donataire,  n'est  pas  une 
substitution  prohibée. — 17  avril  1800.  Bruxelles.  Ley- 
ren».  D.A.  12.  lU-i,  n.  2.  D.P.  2.  1292. 

211.  —  Il  nous  reste  à  parcourir  divers  exemple» 
de  legs  d'usufruit  contenant  une  subslilulion  prohi- 
bée. 

212. — Entre  autres  tournure»  frauduleuses  propre» 
à  déguiser  Pinlention  de  substituer,  figure  d'abord 
celle  par  laquelle  on  étendrait  l'usufruit  d'un  fonds  à 
une  série  illimitée  d'individus.  Comment  concevoir 
une  propriété  perpétuellement  séparée  de  l'usufruit, 
sans  voir  eu  même  temps  se  représenter  lous  les  iu- 
convéniens  qui  naguère  avaient,  même  cheï  les  Ro- 
mains, fait  proscrire  les  substitutions  indéfinies  (L.  H, 
5  2,  ff,  de  Vsuf.  et  quemadni.  quis  ;  et  Inst.  de  Usuf., 
§  1"):— Salviat,  de  risuf.,  t.  1",  p.  u  et  74,  t.  î,  p. 
ri  ;  Roll.,  n.  242  ;  D.  A.  12,  193,  n.  11. 

213. — Si,  à  l'usufruit  était  jointe,  au  profit  des  deux 
gratifiés,  la  faculté  U'aliéncr,  cette  circonstance  assi- 
milerait le  legs  à  une  véritable  transmission  de  pro- 
priM  (Roll.,  n.  -240).— 16  fêv.  ISIS.  .Metz.  Bernard. 
D.A.  12.  170,  n.  1.  D.P.  2.  1287. 

214.  —  Ou  serait,  dit  Dalloz,  n.  13,  assez  dijposé 
à  considérer  comme  grevé  de  constitution  celui  qui 
en  apparence  n'a  été  déclaré  que  légataire  d'un  sim- 
ple usufruit,  si  le  second  institué  n'était  appelé  à  re- 
cueillir la  propriété  qu'éuentucllement ,  et  «ous  la 
condition  do  survivre  à  Pujufruitier. — Contra  :  Roll., 
u.  24». 

215. — Les  mêmes  doutes,  ajoute  Dalloz,  naissentde 
cette  autre  disposition.  «  Je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul 
l'usufruit,  et  au  »urvivant  la  propriété,  u  D'un  côté 
se  font  remarquer  ici  tous  les  inconvéniens  des  subs- 
lilulions  prohibées;  de  l'autre,  on  peut  dire,  en  prin- 
cipe rigoureux,  qu'on  n'y  voit  pas  la  réunion  des  ca- 
ractères généraux  aiivcpielle»  les  substitutions  se  dis- 
tinguent des  legs  conditionnels.  Ouelle  est,  en  effet, 
la  chose  substituée  ?  l'usufruil'.'  Mais  nous  avons  prou- 
vé, n.  181  et  s.,  que  l'usufruit  n'était  pas  susceptible 
de  ce  mode  de  transmission.  La  propriété'?  Ll le  n'est 
léguée  qu'à  un  si'ul  indiviilii,  et  la  rétroactivité  de  la 
condition  arcomplie  aura  pour  résultat  do  rendre  le 
turvivant  propriétaire  depuis  le  jour  du  décès  du 
teslaleur  (Roll.,  n.  7S,  9S,  2B8;  D.  A.  n.  14).  Il  n'y 
a  donc  pas  là  ordre  successif,  double  transmission  ; 
parlant,  point  de  lubstitution.  —  Touiller,  t.  ;i  ; 
n.  4». 

2IC.  —  (I  ,To  lègue  la  propriété  do  mes  biens  aux 
eiifansii  naître  de  mon  fil»,  voulant  qu'il  .se  con- 
lenle  d'en  jonir  en  usufruit  sa  vie  durant.  "  —  Aux 
yeux  de»  anciens  «uleur»,  celle  espèce  emportait 
»nbstitutiou. — Théveuol,  n.  206  et  287;  Furgole, 
»ur  l'ordonnance  de  1707,  n.  17;  Merl.,  Qucst.  de 
dr.  v°  Substitution  fidéi-commitsaire,  §  3.  — Coiitrà: 
Roll.,  n.  251  ;  Dur.,  t.  8,  n.  .•i2  ;  D.A.,  n.  15. 

217.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  «  substitution 
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prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  un  te»tatear 
après  avoir  légué  la  ;oui.sia«ce  des  rentes,  les  rtéel.™ 
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lans,  au  plus  proche  parent  du  testateur.—  On  ne  sau- 
rait voir,  dans  une  telle  disposition,  deux  legs  simul- 
tanés, 1  tin  de  Pusufruit,  l'autre  de  la  nue-propriété 
surtout  SI,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  d'en! 
ans  du  légataire,  au  décès  du  testateur,  ponrrecueil- 
1  '«""«-Prop'-'été.  —  l"déc.  1807.  Paris.  Lafeuil- 
land.  D.A.  12.  196,  n.  i,  n.  i.  D.P.  2.  1292. 

218.  —  Il  y  a  subslilulion  prohibée  dans  la  dispo- 
sition ponant  legs  d'usufruit  à  deux  époux  pour  en 
jouir  lun  apresPaulre,  legs  de  la  propriété  aux  en- 
fans a  naître,  dans  le  ca»  de  survie  au  dernier  des 
époux,  et  retour  de  la  chose  léguée  aux  héritiers  lé- 
gitimes du  testateur,  si  les  enfans  décèdent  en  mino- 
rité ou  sans  enfans  légitime».— 13  jauT.  1821  Paris 
Megallant.  D.A.  12. 196,  n.  2.  D.P.  2.  1-293. 

219. -— II  n'y  a  pas  de  subslilulion  prohibée  dans 
la  clause  :  «  je  lègue  à  un  liers,  pour  en  jouir  après 
mon  décès,  les  biens  dont  je  peux  disposer  ;  et,  après 
son  décès,  ces  bien»  reviendront  âmes  pelits-enfans.  » 
Celle  clause  doit  s'entendre  comme  contenant  legs  do 
1  usufruit  en  faveur  du  tiers,  et  legs  de  la  propriété  en 
faveur  des  pelits-enfans  du  testateur.  —  28  mai  1821 
Paris.  Rivière.  D.A.  12.  19S,  n.  3.  D.P.  22.  2.  80. 

220.  —  La  clause  d'uu  testament  par  laquelle  un 
teslaleur  lègue  l'»S7</"rHi(  de  dirfêrens  immeubles,  plus 
unerenic,  dont  il  est  dit  ensuite  que  le  capital  retour- 
nera à  un  tiers  aprèila  mortdu  légataire,  necontient 
qn  un  legs  d'usufruit,  tant  à  l'égard  des  immeubles 
qu  à  l'égard  de  la  rente,  et  non  un  legs  de  la  propriété 
de  la  rente,  avec  charge  de  la  conserver  et  de  la  ren- 
dre à  un  tiers,  ce  qui  serait  une  substitution  prohi- 
bée... ;  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  in- 
lerprélation  de  l'acte  et  de  la  volonté  du  testateur,  est 
à  l'abri  delà  cassation  (C.  civ.  890). —  25janT.  1827. 
Req.  Rouen.  Glarel.  D.P.  27.  1.  126. 

221. — Le  legs  de  l'usufruit  de  la  portion  disponible, 
fait  par  un  père  à  son  fils,  peut  être  fait  valablement, 
sous  la  condition,  par  le  légataire,  de  ne  point  aliéner 
ou  hypothéquer  les  biens  qu'il  recueillera  dans  la  suc- 
cession du  testateur,  à  peine  de  perdre  l'usufruità  lui 
légué.  Celle  condition  n'a  rien  d'illicite,  cl  doit  être 
exécutée  (C.  civ.  1048).  —  3  fév.  1829.  Paris.  Belot. 
D.P.  29.  2.  129. 

222.  —  Un  legs  d'usufruit  à  perpétuité  fait  à  une 
personne  et  à  ses  descendans  à  nai  tre,  ne  contient  pas 
une  substitution.  — 22juill.  1835.  Civ.  c.  D.  P.  35.  1. 
396. 

223.—  Supposons  que  l'usufruit  aitéti  légué  à  l'un 
pour  qu'il  le  rende  à  l'autre,  soit  sur  le  champ,  soit 
dans  un  délai  déterminé,  quels  seront  alors  les  droit» 
du  grevé  et  de  l'appelé  .'  La  question  a  été  examinée 
quoiqu'il  ne  s'agisse  alors  que  d'un  fidéi-commis  pur 
et  simple,  et  d'un  fidéi-commis  à  terme.  Les  lois  ro- 
maines ont  des  dispositions  expresses  sur  ce  double 
point,  elrieu  no  »'oppose  à  ce  qu'elles  soient  encore 
suivies. — D.A.  12.  196,  n.  16. 

224.— Or,  un  fidéi-commis  pur  et  sans  terme  n'est 
pas  tout-à-fait  inutile  au  légataire  chargé  de  rendre: 
si  le  substitué  vient  à  prêdêcéder  le  Icslaleur,  ou  que, 
lui  survivant,  il  se  trouve  incapable,  ou  qu'enfin  il  ré- 
pudie la  libéralité,  c'est  le  légataire  qui  en  profilera, 
et  non  l'héritier  du  testateur  :  quia  in  fidei-canintisso 
potiorem  causam  liabere  eum,  cuius  fuies  ele.ctasil, 
senatus  volait  (L.  00,  ff.,  de  heijat.  2°).  L'usufruit  ne 
se  consolide  pas  à  la  propriété  :  il  se  confirme  sur  la 
tête  du  légataire,  premier  appelé,  pour  qu'il  en  jouisse 
toute  sa  vie  (L.  17,  ff.  end.  lit.  ;  Pothier,  Donal,  tes- 
lam.,  ch.  0,  sect.  3,  §  l"). —  Conf.,  Proudh.,  n.  430  ; 
U.A.  12.  197,  n.  17. 

225. —  Lo  grevé  est  autorisé  en  conséquence  à  de- 
mander la  délivrance  à  l'héritier.  Or,  «  une  fois  mis 
en  possession,  il  fait  les  fruits  sien»,  tant  que  le  sub- 
stitué no  demande  pas  à  son  tour  la  remise  du  legs,  u 
—  Proudh.,  u.  431  ;  D.A.,  u.  18. 

220.  —  Un  troisième  effet  dans  le  fidéi-commis 
pur  et  sans  terme,  c'est  qno  la  remise  du  droit  dé- 
légué, faite  par  le  premier  légataire,  opère  un 
traniport  parfait,  qui  lo  met  à  Paliri  de  toute  récla- 
mation de  l'hérilier  iiu-propriélaire;  le  substitué, 
devenu  usufruitier,  est  seul  garant  de  sa  geilion, 
et  c'est  par  sa  mort  que  l'usufriiil  doit  s'éteindre.  Sous 
ce  point  de  vue,  la  charge  de  rendre  ou  larestiliilion 
par  suite  d'un  fidéi-commis  est  bien  distincte  d'uno 
simple  cession  ou  aliénation  de  rusiifruil.  La  cession 
ne  constitue  pas  le  cessionnaire  usufruitier  en  litre  ;  le 
droit  repose  sur  la  tête  du  cédant;  c'est  perlaitode 
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ce  dernier  que  sVn  mesurera  la  durée  ;  c'e^  l"i  1»^ 
demeure  garant  de  leiiirtl.en  du  fond.s,  à  1  égard  du 
propriétaire. —  U..t.  n.  itf. 

chireê  de  rendre  «pif  i  uncerlam  ,hlm  lesub.lUué 
^l  mis  en  possession,  le  délai  expire,  de  la  même  ma- 
Sère  ou"  si  la  restitution  narait  pas  ete  dilT.rée.  De 
û  nécessité  pour  lui  de  fournir  un  nouveau  cauliou- 
nemenl.-  Troudl..,  n.  434  ;  D.-*.,  n.  20. 

•.ia  —Mnisdiverscs  questionf  peuteat  se  présenter, 
dans  l'e  double  cas  de  prédécés,  soit  du  substitue,  soi 
dugre^tavant  l'époque  fixeepour  la  rem.se  ;  et  c  est 
lelfeu  dé  remarquer  plusieurs  différences  entre  les 
legs  d'usufruit  et  les  legs  de  propriété,  quoique  fait, 
dans  la  même  forme.— U-*-,  "•  2'- 

o.,Q  _  Le  substitué  décède  avant  l'expiration  du 
déFaï  ou  bien  il  est  incapable,  ou  il  refuse  de  recueil- 
Ur  î^^sufruil  à  l'échéance  du  terme.  Çuel.  seront  les 
droits  dus  evé?  L'usufruit  se  trouTe  dès-lors  couBrme 
."saffepe'dant  toute  sa  vie.  Personnel  et  non 
îransmiVsbledesa  nature,  ce  droit  n'a  pu  passer  aux 
hérUi™  s  d  substitué,  à  la  dirf.rence  de  la  propriété, 
SÛii  elle  avait  été  léguée  i  U  place  de  l'usufrint 
?on's.iluerai.  ..  un  droit  acquis  et  '".«^■"'^^'i'j' » '';> 
héritiers  ^art.  1041  C.  civ.y-Proudh.,  n.  430,  U. A., 

n.S2 
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239.-JuBé  ainsi  sousle  code.-24  août  18»2.Rouen. 
Priet.  D.A.  !-2.  201),  u.  9.  D.P.  2.  1294.-4  jauT.  1826. 
Pau.  Guiiaui  JD.P.  27.  2.  53. 

O40  —Deux  fois  la  cour  suprême  a  jugé  que  le  droit 
de'retour  stipulé  dans  «ue  donation  ancienne  en  fa- 
veur du  donateur  et  de  ses  huiliers,  ne  devait  pas 
être  réputé  aboli  parles  lois  de  179^  en  même  temps 
que  les  subslilutions,  quoiqu'il  y  eut  un  "«  '""g  '"; 
terv.llc  entre  l'époque  du.deees  du  donateur  et  celle 
du  retour  au  proDt  des  hér.tiers.-n  janv.  1809.  lleq 
Pau.  Guiuharle.  U.  A.  i-2.  199- D-/-  »•,  -J, ''•-'' 
frim.an  li.  Ueq.  Pau.  Larregoyen.  D.A.  12.  19J.  n.  1. 

n.  l.D.P.  6.  1.  97. 

211.— Mais,  dans  les  choses  jugées,  la  question  était 
subordonne  à  linterprét-ition  delà  coutume  de  Na- 
varre, d'après  la  luelle  ou  pouvaitsouleuir  que  la  libé- 
ralité était  plulùl  sujette  k  un  droit  de  retour  légal  qu  à 
une  véritable  substitution.  Enfin  Pouvcrture  du  droit 
s'offrait  sous  l'empire  de  la  loi  du  ïô  Teut.  an  O.dout 
Part  5  portait  qu'il  n'était  rien  invoque  dans  1  art.  74 
delà  loi  du  17  uiv.  précédent,  .>  aux  effets  du  retour 
légal  daus  les  pavs  cl  pour  les  cas  où  ces  droits  ayaien  t 
lieu.  »-Grcn.,t:  1,  u.  34;  D.A.  li  199,  n.  5. 

24-1  —Jugé  de  même,  quant  au  retour  de  la  dot  sti- 
pule anciennement  en  Normandie,  par  contrat  de  ma- 
riage.—19j»nv.  1822.  Kouen.Flavigny.  U.A.  12.200. 

D. 


peut 


130.  —  Si  c'est  le  grcTé  qui  ne  veut  pas  o"  qui  iie     --^  _Méme  décision  encore  quant  aux  stipulations 

,1  jouir  de  l'usufruit,  lesub.lilue  devra  attendre  la      . -*^;        ^^  j^t  f,i,es,  dans  le  ressort  de  l'ancien 

■       -"^        -...«  parlement  de  Pau,  au  profit  du  donateur  et  de  ses  en- 

fans.-20déc.  lS23.CiY.  r.Pau.  Bubart-Arbouet.  D.P. 

26.1.  92. 


réToluliou  du  délai.  —  D.A.,  n.  Sî 

»3l  —La  charge  de  rendre,  imposée  au  premier  lé- 
gataire, passerait  à  se»  héritiers,  ii  1«  mort  était  sur- 
venue après  racceptatiou  du  legs  et  av  anl  le  terme  de 
la  remise.- D.A. ,  n.  24. 


I  -2.  —  Des  clauses  Je  rtlaur  d'où  peut  ri'sullcr  une 
subititu'ion  prohMe. 

»3t  —  Aux  termes  de  l'art.  9:;i  C.  riv.,  le  droit  de 
ret'our  ne  p'ut  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur 
•rul  Une  telle  clause  diffère  do  la  subslitufon,  en  ce 
au'un  tiers  n'est  point  ici  gratifié  en  second  ordre. 
D'après  le  principe  qu'on  ne  peut  pas  se  donner  a  soi- 
m«me  sa  nroprechose,  le  donateur  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  un  second  donataire,  m,  par  conséquent, 
comme  substitué.  C'est  tout  simplement  une  donation 
à  temps (L.  2,  C.  de  Douât,  quce  sub  modo.  —  D.  A. 
12.  198.  n.  1. 

•133  —  La  clame  par  laquelle  plusieurs  propriê- 
Uires  indivis,  el  héritiers  les  uns  des  autres  stipulent, 
dans  une  donation  qu'ils  font  à  un  tiers,  le  droit  de 
retour  au  profit  du  dernier  survivant  d  entre  eux , 
n'est  pas  une  substitution  prohibée.  —  9S  fev.  lS2o. 
Riom.  Mourgny.  D.P.  27.».  12. 

«54  _  Quid  si  le  retour  est  stipulé  au  profit  d'au- 
Ire'saue  le  donateur?  C'est  une  substitution  prohibée; 
lelon  TouU.,  t.  S  ,  n.  48;  Merl..  Rép.,  T°  Substilu- 
lion  Ddéi-coœmissaire.  sec».  8,  n.  9. 

53S  —  D'.iulres  auteur»  distinguent  :  Le  donateur 
a-t-il  stipulé  vaguement  au  profit  de  ses  héritiers  ?  on 
neut  se  borner  à  déclarer  cette  seconde  disposition 
nulle.  Mai»  si  la  stipulation  est  faite  au  profil  d  un 
tiers  on  appliquera  nécessairement  Part.  890.  Dans 
ce  sens  ont  statué  divers  arrêts  cites  sous  1  art.  1", 
J3.  — Roll.,  n.  253. 

436  _  Grenier  fait  une  autre  distinction  ,  t.  1  , 
n  -^■  la  clause  de  retour  a-l-elleelé  nettement  écrite 
Dour  le  cas  précis  du  dacès  du  donateur  ou  de  la  de- 
faillaiice  de  sa  postérité,  du  i  Itfi'K  du  doimleur  ?  on  la 
rénutera  .implemeni  non  écrite,  comme  contraire  à 
la  loi  »  Les  parties  ,  dit-il  .  n'ont  point  contracte 
daus  l'idée  de  faire  une  substitution.  Le  cas  prévu, 
du  vivant  du  doncfeiir,  caractérise  le  relour.  ;>  c  est 
donc  Part.  951  qui  a  été  enfreint;  or,  ce»  article  no 
prononce  pas  contre  le  donataire  immédiat  la  nuUito 
qui  se  trouve  dans  l'art.  890.  —  U.  A.,  n.  ». 

»37  —Jugé,  sous  celle  derniéro  distinction,  que  la 
Ilipulation  de  retour,  au  profil  du  donateur  el  d  un 
de  ses  cnfans.doil  seulement  être  considérée  comme 
non  écrite,  sans  entraîner  la  nullité  de  la  donation. 
—  »3juin  1823.  Civ.  c.  Toulouse.  Saiut-Arroman. 
D.  À.  )98,  n.  1.  DP.  2S.  1.  23». 

23S. Sous    l'ancienne,  comme  «ous  la  nouvelle 

législation,  I»  stipulation  du  droit  de  retour,  au  pro- 
fil du  donateur  el  Je  sei  Mriiieri.  renfermait  une 
véritable  subslitulion  fidéi-commissaire,  abolie  par  la 
loi  duUnoT.  1792.— 9  avril  1829.  iUom.  Bernard.  U. 
P.  29.  ».  231. 


244— Les  lois  de  nivise  et  de  ventôse  an  2  ont 
maintenu  le  droit  de  relour  dans  les  pays  ou  il  elait 
«dmis. 

En  conséquence,  le  droit  du  retour  de  la  dot,  tant 
au  profit  du  donateur  que  de  ses  héritiers,  stipule  sous 
l'empire  de»  coutume»  de  Eéara  et  de  Navarre  u  est 
pas  atteint  par  la  prohibition  relative  aux  substitu- 
tion», établie  par  l'art.  ï9û  C.  civ.,  lors  même  que  ce 
droit  ne  s'est  ouvert  que  sous  Pempirc  de  ce  code  ^c. 
civ.,  898,  931).— 23  août  1832.  Req.  Pau.  Pnsonmer. 
D.P.  32.  1.  389 
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sont  grevées  mutuellement  l'une  enTcrs  l'autre.  Les 
lois  romaines  en  offrent  de  fréquens  exemples  (L.  77, 
J  15,  ff.de  leg.;  i'  L.  10,  de  pael..  elc.l.  Une  telle 
manière  de  disposer  renferme  souvent  unejubstilution 
prohibée.  —  D.  A.  12.  202,  n.  1. 

2,M.  _  1"  nés  cas  où  la  suhstilulion  prohibée  ré- 
sulte nicessaireiuenl  des  termes  delà  c/ause.- «J'in- 
stitue Pierre  et  Paul,  el,  au  décès  de  l'un  je  le  charge 
de  rendre  à  l'autre  mon  hérédité.  »  —  Celte  substi- 
tution réciproque  tombe  sous  le  coup  de  Part.  896  C. 
civ.  —  D.  A.  12.  202.  u.  S. 

SS.2.  —  Il  Je  lègue  tel  fonds  à  Pierre  et  à  Paul,  el 
je  charge  le  dernier  mourant  des  deux  de  le  rendre  à 
Antoine.  »  La  substitution  au  profit  d'Antoine  esl  cvi- 
dcnle  ;  mais  il  en  est  une  autre  au  profit  du  survivant 
qui  ne  rendra  qu'après  avoir  joui  lui-même  de  la  part 
du  prédécédé  (Loi  Seïa  87.  S  »,  ff.  Je  légat.  »»).  — 
D.  A,,  n.  3. 

233.  — 11  y  a  subslitulion  réciproque  tacite,  1» 
toutes  les  fois  que  le  dernier  tnouraul  est  chargé  do 
rendre  à  un  tiers  ;  a°  toutes  les  foi»  qu'il  a  élé  chargé 
de  rendre  la  chose  eiKii  le.— Cujas,  in  lit.  ff.  Je  légal. 
2°  ad  dicl.  leg.  31  ;  Peregriuus,  arl.  13,  n.  14  ;  Ricard, 
part.  1".  n.394;  Théï.,  n.  418:  Poth.,sect.  2,  art.  3; 
KoU.,  n.  219;  D.A..  n.  3. 

2;;j(.  — Néanmoins,  dans  ce  cas  même,  Ricard,  part. 
1"^  n.  40.5  et  suiv.,  ne  voit  pa»  de  substitution  prulii- 
bée,  ti  les  co-légataires  étaient  appelés  à  se  succé- 
der'ab  inlesint  les  uns  aux  autres.  Cela  est  trop  géné- 
ral :  on  préfère  la  distinction  de  Roll.,  n.  2îl  :  n  Ou 
le  teslnteur  n'a  point  dérogé  à  l'ordre  de  la  succes- 
sion ab  inieslat,  et  alors  la  disposition  est  inutile  ;  ou 
il  a  ajouté  à  cet  ordre  (ce  qui  est  évident  ici,  puisqu'il 
y  a  inaliénabililé  des  biens),  et  alors  la  disposition 
renferme  une  substitution.  »  —  D.  A.,  n.  4. 

2>,S. «  Je  lègue  tel  fonds  à  Pierre  el  à  Paul,  à  con- 
dition qu'il  appartiendra  au  survivant.  »  —  Celle  es- 
pèce se  résout  en  une  disposition  de  Pusufruit  au 
profit  des  deux  légataires  pendant  leur  \ie,  et  de  la 
propriété  au  profit  de  celui  qui  survivra.  —  TouU., 
t  S  n  40  —  Coiif.  26  juiU.  1808.  Req.  Caen.  Hame- 
lin.'D.  A.  5.  697.  D.  P.  8.  1.  371.  — D.  A.,  n.  S. 


045  — U  V  a  subslitulion  prohibée  dans  une  clause 
par  laquelle  le  testateur  après  avoir  institué  un  héri- 
tier univer«el,  ajoute  :  je  me  réserve  que,  si  mon  lu- 
riiier  vient  à  décéder  sans  enfans,  je  veux  que  mon 
bien  revienne  à  mes  sœurs.  —On  dirait  en  «in  que, 
pour  qu'une  clause  fut  nulle,  il  faudrait  nécessaire- 
ment qu-eUe  ne  pût  pas  êlre  interprétée  dans  lo  sens 
d'une  subslitulion  vulgaire.  —  4  avril  ls27.  Nîmes. 
iMaurin.  D.P.  27.  2.  145. 

■146  — U  y  a  substitution  prohibée,  et  non  simple 
cUuse  de  relour.  dans  le  cas  où,  après  une  donation 
universelle,  le  donateur  dispose  d'un  immeubla  ex- 
cenle  de  celle  libéralilé,  el  avec  l.i  clause  que  si  le  do- 
nataire particulier  veuail  à  décéder  sans  enfans, 
l'immeuble  à  lui  donné  appartiendrait  en  propriele 
au  donataire  universel.  —  lue  telle  disposition  a  ete 
annulée  par  le»  lois  des  »3  octobre  el  14  novembre 
1792,  abolilives  de»  substitutions.  —  22  juin  1812. 
Civ.  c.  Montpellier.  Elayac.  D.A.  12.  201,  n.  3.  D.  P. 
12.  1.  557. 

»47  —Une  clause  de  retour  stipulée,  même  sous 
l'aucicu  droit,  au  profil  d'un  tiers,  dans  une  institu- 
tion contractuelle,  pour  le  cas  de  dcces  sans  enfans 
du  donataire,  a  pu  être  déclarée  ne  contenir  qu  une 
subslitulion  fidéi-commissaire,  laquelle  s  est  trouvée 
abolie  par  la  loi  de  1792  sous  laquelle  elle  s  est  ou- 
Terte.--24  août  1831.  C.  civ.  r.  Bordeaux.  Boissel.  D. 
P.  31.  1.293. 

248  —  Toutefois,  dans  celte  clause  :  «  Je  lègue  à 
dame.'...  la  somme  de....  Après  .a  mort,  son  mari  eu 
aura  la  jouissance  :  s'il  n'existe  pas  d  enfans  de  leur 
mariage,  le  capital  reviendra  ou  piiSSiY.i  aux  cnlaus 
de  mou  frère  ;  dans  le  cal  contraire.  1  hôpital  de..... 
en  héritera  » il  n'y  a  pas  charge  de  rendre  im- 
posée par  le  lesiateur,  ni  dès-lors  subslitutiou  pro- 
hibée.—4  août  i830.  Toulouse.  Latour-Landûrtlic.  U. 
P.  31.2.  118. 

349  —A  supposer  qu'il  y  eût  charge  expresse  de  ren- 
dre, celle  tubstiimion  serait  autorisée  par  la  loi  de 
mai  1820. — Mémo  arrêt. 


13   —Des  clauses  de  subsiUiilions  réciproques, 
J'où  peut  résulter  une  j«l>«iiulioH  prohibée. 

«30  —  Sous  le  nom  de  suI)S/i(u<ioii  réciproque  est 
désignée  la  disposition  par  laquelle  deux  personne» 


o-,0  —  Jugé  aussi  que  la  donation  faite  à  deux  per- 
sonnes conjointement,  avec  clause  qu'en  cas  de  pre- 
décès  de  Pun  des  donataires,  le  don  passera  en  tota- 
talitè  au  survivant,  ne  constitue  pas  une  subslitulioa 
prohibée.  —  26  fév.  18»3.  Riom.  Mourguy.  V.  P.  S". 
2.12. 

05-  _  jo  Quand  la  clause  Je  substitution  récipro- 
que peut  se  résoudre  en  substitution  vulgaire.  —  Il  ea 
sera  ainsi  de  cette  clause  :  «  J'institue  Pierre  et  Paul, 
et  je  les  substitue  Pun  à  Pautre  lors  de  leurdeces.  » 
—  Le  décès  de  Pun  peut  arriver  avant  comme  apret  le 
décès  du  testateur  ;  le  prémouranl  peut  ou  non  avoir 
recueilli.  La  clause  s'enleiidaul  de  ces  deux  cas,  doit 
Taloir  dan»  le  sens  qui  n'annuUe  pas  la  dispoiiUon.— 
Roll.  de  Vill.,  n.  223;  D.  A.,  n.  6. 

058  _  On  verrait  également  une  substitution  vul- 
gaire dans  le  legs  fait  à  Pierro  el  à  Paul  el  au  survi- 
Tanl  d'eux.  Le  survivant  ne  recueillerait  que  tulgai- 
rement,  si,  son  co-légataire  n'avait  pas  encore  re- 
cueilli, s'il  était  mort  avant  le  testateur.  —  U.  A., 
n.  7. 

959  —Jugé  ainsi  à  Pégard  d'un  legs  fait  à  trois  in- 
dividus conjointement  et  au  survivant  des  Irois.  — 
29  mars  1811.  Besançon.  Tilon.  D.  A.  IS.  »02,  n.  1. 
D.  P.  U.».  123. 

«60  —  Il  Je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul,  et  si  l'un  d'eux 
meurt  sans  enfaii»,  je  lui  substitue  l'autre.  ><  —  I-c 
décès  de  l'institué  sans  enfans  pouvant  arriver  avani 
le  décès  du  testateur,  on  doit  s'en  tenir  à  ce  ca-  pos- 
sible de  subititution  Tulgaire.  —  Dur.,  I.  ».«■  41  a 
48  ;  KoU.  de  \  ill.,  1"  édit.,  ch.  8  n.  124  :_  D  A.  » 
203  n  8— D«ns8a2'edilion,  KoU.,  n.  20<,22j,ri<i- 
ïreinuelie  solution  au  ca,  où  le.  enfans  de  rinstilue 
seraient  les  héritiers  ab  intestat  du  testateur. 

201  —  Jugé,  »ou»  cette  restriction,  que  s'il  est  «lit 
dans  un  testament  :  u  Je  d, nue  et  lègue  à  l_.eire  ça 
Paul  la  moitié  de  mes  biens,  el,  dan,  le  cas  on  1  uu 
d'eux  meure  ,'an,  enfans  je  lui  >»^f'"^J^'^\^;, 
vivant  »  on  doit  entendre  que  le  testateur  a  voulij 
pLrî  r  du  «,  où  l'un  dos  légataires  mourrait  avant  lui 
et  non  aprè»;  qu'ainsi  la  disposition  présente  une  sub- 
^i  ut?on  vuV.aire.  el  non  une  substitution  fidei-com- 
m  s  iîeFobibé.-;c.  civ.  896).  -1.  J"'"  «V'-lH" 
Limoges.  Maslieural.  D.  A.  12.  203,  n.  1.  D.  P.  18.  t. 
3«S. 
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âG2.  —  5"  Qiianil  lie  doit-on  voir  dans  la  subslilii- 
tion  Yt!cii>roiinc  qiCun  suiiple  droit  d^accroisscnicnJ  ? 

—  Il  faut  qu'il  soit  sup|josabIc  que  le  survivant  a  clé 
appelé  à  recueillir  la  portion  du  préJécédé,  dans  le  cas 
ou  celui-ci  serait  décédé  du  yivant  du  testateur.  Sans 
doute  il  était  inutile  de  stipuler  pour  ce  cas  le  droit 
d'accroissement,  puisqu'il  résulte  virtuellement,  selon 
l'art.  104*,  de  la  nature  du  legs  fait  conjointement. 
Mais  mieux  vaut  réputer  telle  clause  inutile  que  con- 
traire à  la  loi.  —  1).  A.  1-2.  20i,  n.  9. 

SOS.  —  Ainsi,  lorsqu'un  testateur,  aprôs  avoir  in- 
slilué  Pierre  et  Paul  ses  héritiers  par  égales  parts,  a 
déclaré  que  si  l'un  d'eux  \enail  à  mourir  sans  posté- 
rité, sa  portion  profiterait  au  survivant,  les  tribunaux 
peuvent-Ils  juger,  par  Toio  d'interprétation  ot  sans 
Tioler  aucune  loi,  que  le  testateur  n'a  pas  entendu  sub- 
stituer ses  héritiers  l'un  à  l'autre,  mais  qu'il  a  simple- 
ment établi  entre  eux  un  droit  d'accroissement?  — 
19  juin.  181  i.  Rcq.  Paris.  Marlot.  D.  A.  12.  20i,  n.  1, 
B.  1.  D.  P.  11.  1.  i'H. 

2Ci.  —  Do  même  on  peut,  sans  s'cïposer  à  la  cen- 
sure do  la  cour  suprême,  ne  Toir  qu'une  suhititution 
vulgaire,  permise  par  l'art.  898,  ou  la  stipulation  du 
droit  d'accroissement,  autorisé  par  l'art.  lO-ti,  dans 
la  clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  insti- 
tué plusieurs  héritiers,  dispose  que  si  l'un  d'eux  dé- 
cède sans  cnfans,  sa  portion  sera  réversible  aux  autres. 

—  10  jauv.  1821.  Req.  lUom.  Marrct.  D.  A.  12.  SOI 
n.  e.  D.  P.  21.  1.  .SIC. 

36».  —  Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  l'accroissement  au  profit  du  survivant 
était  stipulé  pour  le  cas  où  les  légataires  seraient  dé- 
cédés sans  postérité  et  tuns  avoir  disposé.  Puisqu'ils 
avaient  la  liberté  de  disposer,  ils  n'étaient  pas  consi- 
dérés comme  chargés  de  rendre.  Dés  lors,  la  clause 
d'accroissement  ne  devait  pas  s'entendre  comme  ren- 
fermant une  substitution,  mais  comme  une  condition 
contraire  à  l'art.  725  C.  civ.,  selon  lequel  la  loi  règle 
les  successions  ah  intestat  ;  et,  par  conséquent,  qu'il 
finit  réputer  uon  écrite  d'après  l'art.  900  C.  civ. 

206.  —  Ausiîi  la  cour  dé  Rouen  a-t-clle  en  même 
temps  jugé  que  les  héritiers  ab  intestat  des  légataires 
araieut  scnlf  qualité  pour  faire  annuler  cette  condi- 
tion, au  lieu  que,  s'il  y  avait  eu  substitution,  la  nul- 
lité n'eût  pu  être  proposée  que  par  les  héritiers  du  tes- 
tarleur.  —  tn  juin  1811.  Rouen.  S...  D.  A.  203,  n.  1. 
D.  P.  11.2.03. 

207.  —  Cette  interprétatiou  offre  encore  uu  autre 
moyen  do  Talider  la  disposition  principale,  lors  mémo 
que  la  seconde  ne  saurait  laloir  à  titre  de  droit  d'ac- 
croissement. Par  exemple  :  le  survivant  n'aura  été 
appelé  à  recueillir  la  portion  du  prémourant  qu'après 
que  celui-ci  en  aura  joui.  —  La  clause  d'arcroisse- 
inent  sera  réputée  non  écrite,  comme  condition  con- 
traire à  la  loi  (C.  civ.  900),  ot  la  disposition  principale 
subsulera.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  228;  D.  A.,  ihid.  — 
Même  arrêt. 

_  208.  —  Quid,  do  la  conTention  par  laquelle  plu- 
sieurs individus  co-propriélaires  d'un  immeuble  s'eu- 
gagcnt  à  le  posséder  en  commun,  avec  clause  que  la 
part  du  prémouranl  accroîtra  aux  survivans  ?  Il  n'y  a 
pas,  dans  cette  espèce,  donation  de  la  part  des  pré- 
mourans  aux  survivans,  mais  Lien  contrat  aléatoire 
et  intéressé,  qui  exclut  tonte  idée  de  substitution 
{Roll.,  n.î!9).  Ainsi,  la  régie  a  décidé,  le  9  novcmbro 
«20,  qu'il  n'était  pas  dit  de  droit  de  mutation  au 
decèi  des  prêmourans.  Eu  outre,  on  peut  ajouter 
qu  une  lemblable  convention  contiendrait  tout  au  plus 
une  (li.posilion  d'usufruit  nu  profit  do  chacune  des 
parties,  et  de  propriété  au  profit  du  dernier  mourant. 
C  est  «ous  ce  dernier  point  de  Tue  que  la  clause  a  été 
considérée  par  la  cour  do  cassation.  —  D.  A.  203,  n. 
H.  —  12  pluT.  an  7.  Req.  Paris.  Debrie.  D.  A.'l2 
2oy,  n   2.  1).  P.  î.  1293. 

Merlin,  Qucsi.,  en  commentant  cet  arrêt,  s'est  rangé 
depuis  A  la  même  doctrine. 

ÎG9.  —  Jugé  aussi  qu'on  no  peut  considérer  comme 
une  subslitutiou  la  disposition  par  laquelle  plusieurs 
co-heritirrs  propriétaires  d'un  immeuble  par  indivis, 
Be  donnent  mutuellement  leur  portion  avec  accroisse- 
mont  entre  eux  à  mesure  du  décès  des  prémourans. 
Cette  disposition  n'est  qu'une  donation  faite  aux  sur- 
TiTaiis,  avec  rétention  d'usufruit  ot  clauju  de  société 
commune  ot  continuée  jus(|u'au  décès  du  pénultiêmo 
n'entre  eui.  —  lî  pluy.  an  9.  Rcq.  Lcmoiued'llcrlv. 
D.  P.  3.  1.328.  ' 

,,*'"'•.—  Un  testateur,  on  iaslituant  des  mineurs 
légataires  universels,  ordonne  que  les  parts  do  ceux 
flui  dcceilcront  on  minorité  appartiendront  au  sur- 
Vivant  (Merlin,  Qucsl.  de  Dr.,  loc.  cit.,  i  4,  n.  2). 
Iftte  proposition,  il  la  divise  eu  deux  dispositions 
tUllïreiites  :  l'une,  pur»  et  simple,  qui  embrasse  col- 
jjficliïciuent  tous  les  iuslilués;  lautro  couditionuello, 
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qui  se  rapporte  à  chacun  d'eux  individuellement. 
Chaque  iustitiié  n'est  saisi  do  la  propriété  que  sous 
la  conditiou  résolutoire:  s'il  ne  meurt  pas  avant  la 
majorité  de  tous.  Devenus  majeurs,  tous  demeure- 
raient irrévocablement  propriétaires  de  leurs  parts, 
par  l'effet  de  celle  condition;  ceux  qui  viennent  à 
mourir  avant  la  majorité  du  plus  jeune  sont  censés 
n'avoir  jamais  été  saisis  de  la  propriété.  . —  D.A.  12. 
207,  n.  12. 

271.— Mais  il  en  serait  autrement,  selon  le  même 
auteur  (loc.  cil.,  n.  3),  si  le  testateur,  en  instituant 
légataires  universels  tous  ses  neveux,  ij  compris  ceux 
qui  ne  seront  conçus  qu'après  sa  mort,  ordonnait 
que  ses  biens  restassent  indivis  jusqu'à  la  majorité 
du  plus  jeune,  que  ceux-là  seuls  vinssent  au  partage, 
qui  atteindraient  leur  majorité  complète,  et  que  les 
parts  de  ceux  qui  décéderaient  avant  cet  âge  accrus- 
sent aux  survivans.  Il  est  imposiblc,  dit-il,  que  les 
neveux,  conçus  depuis  son  décès,  reçoivent  des  pro- 
pres mains  du  testateur;  il  faut  donc  l'interposition 
des  autres  neveux,  ceux-ci  sont  doue  grevés  au  profit 
de  ceux-là.— Co(«rà  :  D.A.  207,  n.  13. 

Art.  3. —  De  la  nullité  de  la  substitution,  et  des 
effets  de  cette  nullité  quand  aux  autres  dispositions 
du  même  acte. 

272. — Les  substitutions  conditionnelles  sont  com- 
prises dans  la  prohibition  générale  de  l'art.  890  C. 
civ.  «  J'institue,  Pierre  mon  héritier,  et  s'il  meurt 
sansenfans,  si  tel  navire  arrive  d'Amérique,  si  tel 
événement  enfin  s'accomplit,  je  lo  charge  de  rendre 
à  son  décès  mou  hérédité  à  Paul.  » — s  juin  1812.  Civ. 
r.  Aix.  Mereiidol.  D.A.  12.  2U7,  n.  1.  D.P.  12.  1.  «7. 
— 2-i  août  1812.  Rouen.  Priet.  D.A.  12.  209,  n.  2 
D.P.  2.  1294;Toull.,  t.  3,  n.  37;  lloll.,  n.  209  ;  Dur., 
t.  8,  n.  87. 

273. — En  règle  générale,  toutes  les  conditions  im- 
possibles ou  contraires  aux  lois  et  aux  bounes  mœurs 
sont  réputées  non  écrites,  lorsqu'elles  se  rencontrent 
dans  une  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  et 
la  donation  ou  le  legs  reçoivent  leur  exécution  (C. 
civ.  900).  Mais,  il  en  est  autrement  en  matière  de  sub- 
stitution prohibée. 

Jugé  que  Pinstitution,  faite  par  une  femme  en  fa- 
veur de  son  mari,  ainsi  conçue  :«  Dans  le  cas  où  il 
aurait  un  ou  plusieurs  enfaiis  à  son  décès,  je  le  nom- 
me et  institue  mon  héritieruniverscl;  et  pour  le  cas 
où  il  n'en  aurait  pas  à  son  décès,  j'institue, 
etc.,  »  ne  doit  pas  être,  déclarée  nulle  comme  faite 
sous  condition  prohibée  par  l'art.  lOiO,  ou  comme 
renfermant  une  substitution  soit  au  profit  des  enfans 
du  mari,  ou  des  héritiers  de  la  femme. — 3  mars  1819. 
Besançon.  Ody.  D.A.  5.  7S4.  D.P.  1.  1337. 

27-4. — La  nullité  de  la  substitution  entraine  celle 
de  la  donation,  de  l'institution  ou  du  legs.  C'est  ce 
qui  résulte  suffisamment  des  termes  de  Part.  890. 

273. — .Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
l'héritier  institué  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  con- 
server et  de  rendre  sera  nulle,  même  à  l'égard  du 
donataire,  de  l'Iiéritier  institué  ou  du  légataire. 
C'est  ainsi  que,  selon  l'art.  1030  :  «  les  dispositions 
[avec  charges  de  rendre)  permises  par  les  deux  ar- 
ticles précédens,  ne  seront  valables  qu'autaut  que 
la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les  en- 
fans,  etc.  »  Ce  qui  s'entend  évidemment  de  Pinstitu- 
tion directe  comme  de  la  substitution.  Autrement,  lo 
premier  institué  conserverait  irrévocablement  co  qui 
ne  lui  avait  été  donné  que  sous  condition;  le  vœu  du 
testateur  serait  ainsi  éludé.  D'ailleurs,  ne  pas  annuler 
la  disposition  principale,  c'eût  été  autoriser  le  moyen 
indirect  de  substituer.  Que  do  donateurs,  comptant 
sur  la  loyauté  des  donataires,  les  eussent  institués 
pour  remettre  leurs  biens  à  une  seconde  personnel 
L'expérience  l'avait  trop  appris  (décret  du  30  ort. 
1810).— Conf.  Roll.,n.  271;  Touiller,  t.  3.  13;  Gren., 
t.  1",  n.  3;  Durant.,  t.  8,  n.  90  ;Delv.,  t.  2,  p.  99, 
n.  .S;  Delap.,  t.  4,  p.  15;  Leclercq,!  t.  3,  294;  Merlin, 
Rép.,  V"  Substitutiou  fiduciaire,  sect.  1",  §  l  i;  D.A, 
12.  208.  n.  2. 

270. — Jugé  par  ces  motifs,  que  la  première  institu- 
tion ou  donation  est  nulle  comme  la  seconde,  dans 
le  cas  de  substitution  prohibée.  — 18  janv.  1808.  Civ. 
r.  Agen.  Royct.  D.A.  12.  209.  n.  1.  n.  1.  D.P.  8.  1. 
103.— 10  fév.  IS09.  Pruicllcs.  Eriist.  D.A.  12.  172.— 
24  août  1812.  Rouen  Priet.  D.A.  12.  209,  n.  1,  n.  2. 
D.P.  J.  1291.  Couf.  D.G.  Sup.  n.  270.  i 

277. — Toutefois,  la  substitution  n'est  une  cause 
do  nullité  que  pour  les  dispositions  dont  elle  cit 
une  condition.  Alors  seulement  s'appliquent  les  con- 
sidérations qu'on  vieut  d'énoncer.  —  D.A.  IS.  209, 
u.  3. 

278.— Les  legs  purs  et  simples,  renfermés  dans 
le  testament  du  substituant,  recevront  leur  exécu- 
tiou(Toull.,  t.  3,11.  U|  Roll.,  u.  270;  D, A,,  n.  4).— 
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7  mars  1822.  Angers,  lluneaut.  D.  A.  12.  179,  n.  =» 
n.  2.—  21  août  1812.  Rouen.  Priet.  D.A.  12.  209  n'  »' 
D.P.  9.  1294.  '    ■    ■ 

279.—.  ()ue,  dans  les  hiens  légués  à  une  même  per- 
sonne, il  s'en  trouve  une  partie  non  grevée  de  la 
charge  de  restitution,  la  nullité  n'aura  aucun  effet 
quant  a  cette  partie  ;  il  n'en  peut  résulter  aucun  des 
iiiconvéniens  signalés  pour  la  prohibition  des  substi- 
tutions (Touiller,  loc.  cil.  ;  Roll.,  n.  2771  ;  Merl.,  eod. 
n.  3;  Dur.,  t.  8,  n.  88  ;  D.A.  210,  n.  3. —27  juin  1811. 
Civ.  c.  Bruxelles.  Drion.  D.A.  12.  2tO,n.  1.  D.  P.  U.  1. 
313. —  3  août  1814.  Req.  Bordeaux.  Raymond.  D.A.  12I 
211,  n.  1.  D.P.  14.  1.179. 

2S0. —  Par  la  même  raison,  si  dans  un  même  testa- 
ment il  y  a  au  profit  de  la  même  personne  d'abord 
une  disposition  pure  et  simple,  puis  une  disposition 
conditionnelle  renfermant  substitution,  la  nullité  de 
cette  dernière  n'entrainera  pas  la  nullité  de  la  pre- 
mière (  Roll.,  n.  276  ;  D.A.  212,  n.  0  ).  —  13  déc.  1811. 
Agen.  Fabré.  D.A.  12.212,  n.  1.  D.P.  12.2. 119. 

281.  —  Et  lorsqu'un  testament  contient  une  substi» 
tution  prohibée,  et  une  substitution  fidéi-commissaire, 
pour  le  cas  où  la  première  ne  vaudrait  pas,  la  nullité 
de  la  première  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  seconde, 
si  cette  dernière  n'est  pas  prohibée  par  la  loi.  —  29 
déc.  1810.  Turin.  Barra.  D.  P.  12.  2.  32. 

282.  —  Lorsqu'un  tiers  a  été  appelé  par  le  testateui: 
à  recueillir  les  biens,  à  la  place  de  l'institué,  pour  le 
cas  où  l'institué  mourrait  avant  le  testateur,  sa  voca- 
tion ne  lui  profite  pas,  si  Pinstitué  a  survécu,  mais 
qu'il  soit  dans  l'impuissance  de  recueillir  les  biens,  à 
raison,  par  exemple,  de  la  nullité  de  son  institution, 
comme  grevée  de  substitution  fidéi-commissaire;  ici, 
la  substitution  vulgaire  ne  doit  point  s'étendre  du  seul 
cas  prévu  à  un  autre  ;  du  moins  les  juges  ont  le  pou- 
voir de  le  décider  ainsi,  par  interprétation  du  testa- 
ment, sans  s'exposer  à  la  censure  de  la  cour  suprême. 
—  3  août  1814.  Req.  Bordeaux.  Raymond.  D.A.  12. 
211,  n.  1.  D.P.  U.  1.  179. 

283.  —  Il  peut  arriver  que  la  substitution  et  Pinsti- 
tution dépendent  Pune  de  Pautre,  quoique  renfermées 
dans  deux  actes  séparés.  La  nullité  simultanée  n'en 
doit  pas  moins  être  prononcée.— D. A.,  n.  7. 

284. —  Ainsi,  un  premier  testament  contient  Pinsti- 
tution ou  le  legs;  cette  libéralité  est  grevée  de  substi- 
tution par  un  second  testament.  Le  testateur  était  maî- 
tre de  motiver  la  précédente  disposition.  La  condition 
qu'il  vient  d'y  opposer  n'est  pas  moins  obligatoire  que 
si  elle  avait  élé  insérée  dans  le  premier  acte.  — 
Ibid. 

283. —  Ainsi,  quoique  des  biens  aient  été  donnés  par 
actes  entre-vifs  ;  que  le  donateur  accepte  plus  tard 
une  libéralité ,  faite  sous  la  condition  que  ces  biens 
seront  grevés  de  restitution  ;  les  deux  libéralités  deve- 
nant indivisibles,  l'une  étant  la  condition  de  l'autre, 
elles  seront  en  mémo  temps  annulées,  comme  si  le 
même  acte  les  avait  contenues  dès  l'origine  (  G.  civ. 
1032  ).  —  Roll.,  n.  273  ;  D.  A.,  ibid. 

280.  —  Mais  que  la  substitution  so  rattache  seule- 
ment à  Pinstitution  d'héritier,  et  qu'un  legs  ail  été 
antérieurement  fait  ;\  l'institué,  l'un  pourra,  selon  les 
circonstances,  subsister  sans  Pautre  (L.  10,  C.  defidci- 
commiss.).—  l\o\\.,  n.  279;  D.A.21Î,  n.  8. 

287.  —  Il  ne  suflit  pas  que  les  deux  dispositions  qui 
concourent  soient  une  dépendance  Puuo  de  l'autre 
pour  qu'on  doive  les  envelopper  dans  la  même  nul- 
lité. 11  faut  encore  que  toutes  deux  soient  conçues  dans 
des  formes  valables,  et  ne  soient  pas  nulles  pour  .lutro 
cause  que  la  prohibition,  pour  un  vice  quelconque  do 
forme  ou  de  fond. —  D.A.,  n.  9. 

288.  —  Ainsi,  la  substitution,  nulle  en  soi  et  à  part 
toute  prohibition  ,  n'entrainera  pas  la  nullité  de  la 
disposition  principale.  Quod  nnllum  est,  miUum  pro- 
ducit  effcctum  (L.  S,  C.  de  legis.  ).  —  Roll.  n.  279; 
D.A:,  n.  10. 

289. —  Les  formes,  qui  peuvent  manquer,  el  dont 
l'omission  emporterait  nullité,  sont  la  compétence  du 
notaire,  la  capacité  des  témoins,  la  date  ou  la  signa- 
ture, etc.,  tout  ce  qui  enfin  est  nécessaire  à  l'authen- 
ticité da  l'acte.  La  substitutiou  alors  n'est  pas  même 
censée  exister.  — D.A.,  n.  il. 

290. —  La  substitution  sera  nulle  pour  vice  an  fond, 
si  elle  est  faite,  par  exemple,  au  profit  d'une  personne 
incertaine,  û'vnfausaoïi  conçus  au  moment  où  l'acte 
doit  avoir  son  effet. —  Dans  ce  cas,  la  clause  serait  ré- 
putée uon  écrite  (C.  civ.  900) ,  et  la  disposition  main- 
tenue :  c'est  co  qui  a  été  démontré  plus  haut.  — Roll. 
de  Mil.;  n.  28t,  clch.  9,  §  3  ;  D.A.,  n.  12. 

291. —  La  substitutiou  ne  sera  pas  nulle  pour  vico 
du  fond,  si  le  grevé  avait  été  obligé  de  rendre,  non 
la  chose  du  disposant,  mais  sa  propre  chose.  —  Roll., 
n.  282  ;  D.A.,  n.  13.  —  Conirà  :  10  fév.  1813.  Metz. 

Î92.—  Paui  le  droit  romaiu  (L.  77,  §  2,  C.  de  leyal; 
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L.  25,  C.  de  fidei-comm.  :  instU.,  5  l",  de  sing.  reb.) , 
el  dans  notre  ancieaiip  jurisprudence  (  ThéTcuoU  n. 
m  \  on  pouvait  substituer  la  chose  momc  de  son  hé- 
ritier leslamentaire  ou  «6  ii:lesitU  ,  de  son  léjat^ire 
donataire.  L'art.  S9G  C.  ci\.  a  changé  les  principes 
sur  les  caractères  consUtulifs  de  ce  mode  de  disposer. 
—  D..*.,  n.  tl,  T°  Legs. 

293. —  Qnanl  à  la  substitution  de  la  chose  d'autrui, 
]*  nullité,  formellement  prononcée  par  Tari.  11-21  C. 
ciT.  en  cas  de  legs  ordinaire,  recevrait  la  même  ap- 
plication ,  sans  ialluer  sur  la  disposition  principale. 

RolL,  n.  â85;  U.A.,  n.  la. 

291.  —  La  substitution,  enfin,  doit,  pour  faire  an- 
nuler la  disposition  principale,  réunir  tous  les  carac- 
lères  que  nous  avons  déïeloppes  dans  l'art,  t",  et  il 
fata  d«  plus  fju'il  ne  soit  pas  p  ssibl?  d'assigner  à 
l'acte  une  .  sturediU'éreute;  le  dout«doil,  comme  nous 
l'avons  tant  de  fois  répété,  s'interpréter  dans  le  sous 
qui  assure  reflicacité  de  l'acte.  —  RoU.,  u.  â"3  ,  iH, 
2s4à  283;  D.A.,  n.  16. 

295.  —  A!aintena;it  considérons  la  nullité  de  l'insti- 
tutiOB  elle-même  dans  sau  iunuen»  sur  la  subslita- 
Uon. 

Celle-ci  peut  valoir  ,  au  moins  comme  disposilioa 
principale,  lorsque  l'institution  est  nulle  ^  Furgole, 
Qitest.  SKI-  les  donal.,  p.  5,  n.  U  et  suiv.;  Merlin, 
Quesi.  dedr.,  y"  Stipulation  pour  autrui;  et  r,«Jl.  de 
■yni.,  n.  30  à  33,  et  i8S). —  EuelTct,  la  substitatioa  est 
comme  une  seconde  donation,  vraiment  indépendante 
de  la  première.  Or,  un  même  acte  peut  reu  ermer  des 
dispositions  nulles  et  d'autres  valables,  si  elles  cn- 
cecneul  des  persounes  diiTôrontes,  et  que  la  iîullité  est 
une  cause  relative,  comme  serait  le  défaut  d'accepta- 
tion du  premier  donataire.  —  Tiraqueau,  dti  retrait 
ligaatjer,  %  l"  ;  GIoss.  ,  t.  18,  n.  39;  D.  .\.,  p.  -213, 
n.  17. 

296. —  La  substitution  se  soutiendra  encore  comme 
seconde  donation ,  lors  même  que  I»  Bullité  de  l'insli- 
tntion  viendra  d'un  vice  du  f'md.  Le  g-reré  est  inca- 
pable, le  substitué  capable.  L'institution  sera  mille, 
et  la  substitution  valable.— D..\.  12.  214,  n.  IS. 

497.  —  Si  un  père  institue  son  enfant  naturel,  avec 
cbar?e  de  restitution  pour  la  tnialiu'  de  ses  biens;  la 
substitntiou  vaudra,  même  pour  la  portion  de  îiiens, 
que  l'eufanl  naturel  est  incapable  de  recevoir,  el  dont 
il  ce  pouv.iît.  par  conséquei'.l,  être  grevé.  La  dona- 
tion, etaut  dorlarée  nulle,  doit  être  considérée  comme 
n'avant  jamais  existé,  el  la  substitution  est  isolée  de 
la  donation.  —  RolL,  n.î89;  D..4.,  p.  214,  n.  18. 

298. —  Il  suit  du  même  principe  que  la  caducité  des 
legs  ne  porte  aucune  atteinte  aax  substitutions  qu'ils 
contieaueat  {C.  cit.  1039,  lOiO). —  Thévenot.  ch.  83; 
EoUi.,  p.  477;  Toull.,l.  3,  n.  793;  RolL,  n.  230  ;  D.A., 
D.  19. 

299. —  La  nullité  d'une  substitution  n'entrainc  pas 
celle  de  l'institution  ou  du  legs  lorsque  le  testateur, 
ayant  prévu  cette  nullité,  a  expre-ssément  déclaré  qu'il 
entendait  néanmoins  que  l'institution  ou  le  legs  con- 
tinuasseut  d'avoir  leur  effet.  —  l'olL,  n.  203;  D.  A. 
12.  314,  n.  20.  —  CoiUrà  :  Dur.,  t.  8,  u.  94.  —  3  mars 
1820.  Paris.  Bourguignon,  D.A.  12.  214,  n.  1.  D.P.  ïi. 
2.  10. 

300.  —  La  solution  doit  être  la  même,  si  la  préfé- 
rence a  été  donné;-  par  cell»  clause,  non  à  l'institu- 
tion, mais  h  la  substitution  :  c'est  cette  dernière  dis- 
position qui  seule  sera  conservée.  —  U.  A.  ibil. 

301. —  Les  juges  ponrraienl-it?  d'ollicc  suppléer  le 
moven  tiré  de  la  nullité  de  la  substitution  si  la  nul- 
lité  a  été  demandée,  quoique  par  d'antres  moyens?  Us 
EC  le  pourront  pas  si  la  nullité  n'a  pas  été  demandée. 
—  Mcri.,  Qiisst.  de  dr. ,  v»  Conclusions  du  ministère 
pabl:c,  5  2  ;  Subslitnlion  lidéi-commissaire,  J  4  ;  Bcr- 
rial,  C.  de  pr.,  Z'  édit.,  p.  407  cl  -408  ;  Roll.,  n.  294; 
B.A.,  n.  21. 


Art.  4. 
bées. 


De  la  preuve  det  subtiiintioas  prolii- 


S*2.  —  La  substitution  prohibée  peut-elle  s'établir 
hors  l'acte  qui  contient  la  donation,  l'institnli.in  oo 
le  legs?  Il  faut  distinguer  :  s'agil-il  dun  fili^i-commis 
tacil'i,  fait  au  profit  d'un  incapable?  de  tels  lidéi- 
commis  se  pruuTcnt  comme  la  fraude  i  an.  C.  civ. 
13.'^'  par  toute  ispêce  de  movtuj.  Le  drt.it  romain, 
qui  en  adjugeait  le  profil  au  fisc,  se  moutrait  un  peu 
plus  severe ,  dans  le  choix  des  preuves ,  que  notre 
ancienne  jurisprudence ,  qui  faisait  profiler  de  U 
nullité  In  héritiers  du  disposani.  L'n  bilitt  ,  une 
ccnlr.-lellrc  cl  autres  preuves  irtsmamiesles'.  sont 
les  moycuf  indiques  par  la  loi  3,  |  -,  IL  île  Jnr.  fisci. 
Des  témoins  et  des  présomptions  sullisaieutdaus  notre 
ancien  droit  ^Furgole,  (It-i  Teitaiiitn.i,  ch.  7,  «ecL  3, 
n.  564;  le  >oirTeau   Dcnizarl,  i*  Fraude\  et  suf- 


Craicnl  encore  s'il  s'agissait  de  constater  une  conlra- 
Tentionà  l'art.  'Ht  C.  riv.,  qui  déclare  nnlle  toute 
disposition  an  profit  d'un  incap^iMe,  déguisée  sous 
le  nom  de  personnes  interposées. — TouIL,  l.  5,  n.  77; 
Gren.,  t.  t",  n.  t3t>;  RoII.  de  Vill.,  h.  295  ;  D.A.,  p. 
215,  n.  ». 

303. — Ainsi,  jugé  que  la  preuve  d'un  Udéi-commis 
tacite  au  profit  de  personnes  incapables,  peut  être, 
sur  la  demande  de  l'héritier  légitime,  faite  contrôle 
légataire  par  interrogatoire  sur  faits  et  arlîclef  (C. 
civ.  9(i9  et  13M). — 18  mars  1818.  Civ.  r.  Montpellier 
Cognac.  D.A.  12.  215,  n.  1.  D.F.  18.  1.  291. 

301. — Le  fidéi-commis  est  valable  si  les  biens  doi- 
vent être  transmisa  une  personne  capable  :  on  reje- 
terait  dês-lors  l'offre  de  le  prouver. — Chabot;  D.A. 
eoil.,  n.  1. — V.  Donation  déguisée. — Conf. — 31  juill. 
1819.  Paris.  Bruére.  D.A.  0.71.  D.P.  1.  1346.— ISiuin 
183S.   Req.  D.P.  35.    I.  291. 

303. — S'agit-il  de  substitutions  prohibées  par  Fart. 
896  C.  civ.,  comment  prouver  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre?  Un  principe  est  d'abord  certain  :  il  faut, 
pour  l'admissibilité  de  la  preuve,  qu'avaut  tout  elle 
puisse  être  utile.  FniJ/rà  pmbutiir  quod  probalwii 
7ion  relevât.  .Ainsi  le  substitué  prouverait  en  vain  que 
le  testateur  l'a  verbalement  désigné,  la  substitutiou 
n'étant  valable  qu'avec  les  formes  prescrites  pour  les 
testamens  ou  donations  enlre-vifi. — Thév,,  ch.  86; 
^lerl.,  Hep.,v<'  Testament,  sect.  2,  §  l",  art.  S,  n.  3; 
D.A.  12.  SIG,  n,  3. 

306. — Mais,  dit  Merlin,  v°  Fidéi-commis  tacite,  n. 
^,(qui  cite  deux  arrêts  conformes  dn  parlement  de 
Paris,  de  1710,  et  Ricard,  des  dniint.  part.  1.  n.  1497), 
lliériiierab  iiitetlat  a  un  intérêt  patent  à  prouver 
que  Pinslitné  a  été  chargé  verbalement  ou  par  contre- 
lettre  de  rendre  les  biens  à  un'liers.  La  fraude  se  prou- 
ve de  toute  manière  ;  et  elle  aura  pour  effet  ici  d'an- 
nuler les  deux  dispositions. — Coiifiù:  Roll.,  n.  297; 
D.A.  cod.,  n.  3,  qui  sa  fondent  entre  autres  sur  ce 
que  la  charge  de  rendre  ne  serait  pas  obligatoire. 

307. — .iinsi  la  preuve  de  la  substitutiou  ou  de  la 
charge  de  rendre  ne  saurait  être  puisée  ailleurs  que 
dans  l'acte  même  d'une  donation  ou  d'uu  testament. 
.Admettre  l'exisloace  d'une  substitution  sur  des  pré- 
somptions ou  des  preuves  extrinsèques  à  Pacte,  ce  se- 
rait admettre  eu  résultat  un  moyen  de  révocation 
autre  que  ceux  autorisés  par  l'art.  1035  C.  civ.  — 
D.A.,  eoJ.,  n.  3  et  3. 

308. — Cependantila  été  jugé  qu'à  la  requête  d'un 
héritier  légitime,  qui  demande  la  nullité  d'uu  legs 
comme  grevé  de  substitution,  l'exisleucede  cette  sub- 
stitution peut  être  prouvée  par  l'aveu  du  légataire, 
par  des  lettres  du  testateur,  elque  la  nullité  du  legs 
peut  être  prononcée  en  conséqucuco  de  cette  épreave. 
— 22  déc.  1S14.  l!eq.  Thiïille.  D.A.  lî.  217,  n.  ». 
D.P.  15.  1.  SI. — Cet  arrêt,  contraire  au  principes  que 
nous  venons  de  développer.  Test  encore  à  un  autre 
principe  consacré  par  la  cour  de  cassation,  le  »8  jany. 
1813  (V.  obligation  ):  c'est  que  l'héritier  institué  ne 
peut  perdre  la  propriété  dont  il  est  irrévocablemeut 
saisi,  qu'en  la  transmettant  par  des  titres  onéreux 
ou  gratuits.  Or,  les  aveux,  quels  qu'ils  soient,  ne  con- 
stituent pas  des  actes  de  cette  nature,  et  ne  peuvent 
ainsi  dépouiller  de  la  propriété  Pinstitué  qui  ae  con- 
sent pas  à  Pabandonuer. — D..A.,  eod.,n.  4. 

se». — 11  est  entendu  du  reste  qu'eu  cal  de  sous« 
traction  ou  de  perte  de  l'instrument  coiiteuaut  la  sub* 
slitulion,  la  preuve  pourrait  s'en  faire  par  témoins, 
et  même  par  le  serment  déféré  au  grevé.  — ■  R^ll.,  u, 
301  ;  D.A.,  p.  S17,  n.  6;  v"  Suppression  de  litre». 

\KT.  3. — De  r  interprétation  des  subslitntiotts. 

310. — Dans  le  doute,  la  question  de  saroic  si  un 
acte  renferme  ou  non  une  substitution  proliibée,  iloit 
se  résoudre  en  un  sens  qui  exclue  l'idée  de  substitu- 
lion.  Un  acte  doit  être  réputé  valable,  jusqu'ù  preu- 
ve contraire  (L-  12,  tr.deneb.  dub.;C.  civ.  tlj7).  L'ao- 
teur  d'une  disposi'iion  n'est  pas  censé  avoir  voulu 
qu'elle  fut  nulle;  et  l'on  sait  que  la  subslilutiou  en- 
traîne la  nullité  de  la  disposition  principale. —  Merl., 
llép.,  v'  Substitution  fidêi-conunissairc,  secL  8; 
Toull.,  t.  5,  n.4r.O;  Roll.,  ch.  7.  D.A.  217,  u.  I. 

311.  —  Jngé  qu'en  cas  de  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  une  disposition  présente  une  substitutiou, 
on  doit,  sous  l'empire  du  code,  qui  prohibe  les  lub- 
stilalions,  el  à  la  diffifrence  de  ce  qui  se  pratiquait 
sous  l'ancien  droit,  admettre  l'interprétation  exclu- 
sive de  la  substitution.  —  7 déc.  I»2tj.  Req.  Aix.  lina- 
lel.  D.  P.  27.  ».  8S. 

312. —  Cl  si  la  charge  de  rendre  n'est  pas  littérale- 
ment exprimée,  le  doute  doit  s'interpréter  en  faveur 
delà  disposition. —  3 juill.  1832.  Req.  CUitn,  Leeomle. 
V.  P.  32.  t.  351. 


31S.  —  Ainsi,  dans  la  clame  qui  présente  an  dMiMk 
sent,  il  faudra,  s'il  est  possible,  au  lien  d'une  sulMIf» 
tution  prohibée,  voir  une  substitution  vulgair»  iC3 
juill.  »834.  Req.  Galard.  D.  P.  34.  1.  417),  un*disp(>> 
•ition  simultanée  de  la  nuc-propriélé  et  di  l'usufruit, 
une  simple  charge  de  rendre,  une  fiducie,  la  stipula- 
tion d'un  droit  de  retour  ou  d'un  droit  d'accroine» 
ment,  ou  enfin  un  legscandiUonocl.  — V.  suprà,  art.  f. 
et  2;  D.  A.,  ead.,  n.  1. 

314.  —  Jugé  que  lorsqu'il  est  possible  de  donner, 
par  voie  d'interprêiation,  à  une  substitution  le  carao^ 
tère  de  «impie  substitution  iul<;aire,  te  testament  qot 
la  contient  doit  être  maintenu.  Et  spécialement  qu'unoi- 
disposition  ainsi  conçue  :  Je  li'giie  telle  pan  de  mes 
biens  à  tel,  réversible  sur  sa  (emim  et  ses  enfans,  ell 
valable,  ce  legs  pouvant  être  considéré  comme  u'élanl 
fait  à  la  femme  que  dans  le  cas  de  décès  de  son  mari 
avant  le  testateur,  et  aux  enCins,  que  dans  le  cafco'X 
ce  dernier  survivrait  à  lenrs  père  et  mère.  —  24  macs 
1829.  Keq.  Paris,  lîercher.  D.  P.  29.  1.  »9(î. 

315.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  clause  porUnt. 
que  les  institués  ne  pourront  vendre  les  biens  el  seront. 
forcés  do  les  laisser  à  leurs  enfans  ou  à  leurs  héritiers» 
a  pu  être  réputée  renfermer  \ine  substitution  au  profit 
des  enfan»  et  petits-enfins  de  l'institué  permise  pat  I*. 
loi  du  17  mai  IS20.—  5  Kvr.  18ô3.  Req.  Rennes.  DJW 
33.  ».  ISS. 

316.  —  II  faut  s'attacher  au  sen«  de  la  disposition 
plutôt  qu'-iux  termes.  «  Ce  n'est  pas  sur  les  mots,  dU 
fort  bien  Prondhon  {de  ri'sv(.,  n.  4»G),  mais  sur  le» 
choses  seulement,  que  porlola  prohibitiou  générale  de. 
substituer  ;  en  conséquence ,  une  disposition  dont, 
l'exécution  entraînerait  les  effets  d*uno  substilutioa» 
n'en  serait  pas  moins  prohibée  et  nulle,  lors  méina. 
qu'on  aurait  voulu  la  déguiser  souj  une  autre  déno- 
mination, telle  qu'un  dini(  de  retour  ou  (TaccroiJje» 
ment.  —  Merl.,  Quest.  de  dr.,  i°  Substitution  fidéi- 
com.,  S3  el  0;  Roll.,  n.  »16;  D.  A.  218,  n.2. 

317.  —  Il  n'est  plu»  de  termes  auxquels  la  loi  at» 
tache  nécessairement  Peffet  de  produire  une  substitu- 
tion. L'appréciation  du  sens  de  l'acte  est  livrée  entiè- 
rement à  la  sagesse  du  juge.  Les  loi»  romaine»  n'ont 
plus,  à  cet  égard,  d'autorité  en  France,  .^insi,  U 
;/)it  re  de  conserver  et  de  rendre  n'emporte  plus  essen- 
tiellement de  substilulion  ^V.  plus  haut). —  D.A.  eait, 
u.  3. 

318.  —  A  plus  forte  raison,  ne  doit-on  plus  tenir 
un  compte  rigoureux  des  conjectures  par  lesquellet. 
les  interprètes  de  l'ancien  droit  discernaient,  danA 
telle  ou  telle  circonstance,  une  substitution.  Déjà, 
l'ordonnance  de  n47avait  proscrit  celles  non  fondées 
sur  de»  textes  précis  du  droit  romain.  Les  conjec- 
ture» d'ailleurs  n'étaient  accueillie»  aulrcfoi»  que  pour 
favoriser  la  volonté  du  disposant,  pour  lui  donner  le» 
effets  qu'on  supposait  conformes  à  son  inlenlion.  Au- 
jourd'hui, elles  ne  tendraient  qu'à  Panéautir,  qu'à  en. 
empêcher  l'exécution.—  Merl.,  loc. ci(.;  Gren.,  t.  1", 
p.  lis,  2*  édit.  ;  TouIL,  t.  5,  n.  2S et  26;  Roll.,  n.  »10 
et  111;  D.  A.,  p.  218,  n.  4. 

319.  —  Jugé  que  l'ordonnance  de  1747  n'a  point  eit 
d'effel  rétroactif  en  proscrivant  les  anciennes  conjec- 
tures :  qu'on  pourrait  donc,  «ans  s'exposer  à  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême,  fonder  sur  ces  conjecttu-es 
l'existence  d'une  «ubslituiion  faite  autérienrement.  — 
M  veni.  au  U.  Req.  Bourdon.  D.A.  12.  21S,  n.  ».  D.P. 
2.  1294. 

320.  —  A  cet  égard,  la  cour  suprême,  dans  son  arrêl 
du  22  juiu  isli  i^V.  suprà,  art.  2,  §  2,  n.  216),  a  po(é 
cette  règle  :  la  cour  rovalo  ne  s'csl-elle  trompée  qu* 
sur  l'existence  de  tel  ou  tel  fait,  qui,  s'il  existait 
réellement,  caractériserait  la  substilulion  ?  lirreur  d» 
fait  ;  la  cour  suprême  u'eu  counaitra  pas.  Slais  la  com 
royale  s'esl-elle  Irompéo  sur  le  véritable  caracléfo 
qu'il  falljjl  allacUet  à  cerUius  faits  qu'elle  a  consU^ 
ell«-méme,  qu'elle  a  déclarés  exister  ?  .Alors  erreur  a* 
ili  oi(,  qui  sera  déférée  à  la  censure  suprême  :  »  Lors- 
qu'il s'agit,  porte  l'arrêt  cilé,  de  déterminer  la  nalurt 
flVesscnce  d'uu  acte,  dans  le  cas  on  la  loianuulleon 
prohibe,  une  fausse  interprétation  qui  tend  à  malate- 
uir  ce  que  la  loi  prohibe  et  annulle,  couvre  une  vio» 
lalion  de  la  loi,  el  ne  peut  être  à  l'abri  du  recours  t» 
cassation.  —  r.oll.,  n.  101  ;  D.  A.,  p.  219,  n.  .•;.  —  La 
distinction  de  la  cour  est  conforme  à  ce  qu'on  a  dit  V 
Cassatiou,  u.  701  et  suiv.  D.P.  15.  1.  10,  note  alT.  De» 
bonnes.  .,       ,    .         ,    , 

321.  —  Ouelle  est,  en  cette  matière,  la  force  de  la 
rè^ledu  droit  romain,  io<»M/<Wi»  qxre'tlo  in  cesllma- 
tioae  JHiitis  c'tr  —  H  a  et*  juge  que  l'appréçiatloB 
de  la  volonté  d»  («/alffur  était  dans  l'appréciation  e»» 
clusion  de»  juge»  do  fond».- M  nov.  1843.  Req.  OXr 
43.  ».  9.  —  CoMt'à  :  nous  ob»erT.,  «d.,  p.  »0. 

Jng*  t*  qne  le  droit  qu'ont  le»  cour»  royale*  • 
chercher  dans  les  actes  rinicnlion  des  pulie»,  el  dfl  II 
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4éclarer  p»r  voie  d'ioterprtïtation  ,  ne  s'élendanl  pag 
Jusqu'à  changer  la  oaluro  el  l'esprit  des  contrats,  el  * 
«aaintenir  ce  que  la  loi  prohibe,  il  s'ensuit  que  la  cour 
•upréme  peut  reconnaître  une  substiliitinn  fidei-com- 
llusjaire  là  où  une  cour  royale  n'aurait  yu,  d'après  les 

"termes  du  Ipstament,  qu'une  substitution  vulgaire   

liman  1829.  Keq.  Paris.  Bercher.  D.r.  1.  IDti.— C'est 
en  ce  sens  que  nous  nous  sommes  prononcés.  B.r  43 
!I.  10.  r  .      . 

Sid.  —2°  Qu'au  cas  d'une  substitution  ainsi  con- 
nue :  •(  Je  substitue  à  mon  héritier,  dans  le  cas  où  il 
mourraitsans  enlans,  le  premier  eiifiwt  mâle  qui  nai- 
«fa  du  mariage  de  son  père,  à  l'exclusimi  des  filles  ; 
M*  mois,  le  premier  etifant  tiiàle,  ne  désignent  quo 
1  enfant  qui  naîtra  le  premier  du  mariage  indiqué,  et 

Ïion  celui  qui  naîtrait  ainsi  de  tout  autre  mariage  dans 
a  descendance  directe  des  époux  ;  et  les  juges   qui 
Interpréteraient  autrement  celte  clause,  s'exposeraient 
k  la  censure  do  la  cour  suprême.  —  H  fruct.  an  10. 
■CiT.  c.  Clercy.  D.A.  t3.  219,  n.  I.  D.P.  3.  123S. 
323.  — Lorsque,  dans  la  prévision  qu'un  individu 

firCTc  do  substitution  aurait  des  garçons  et  des  filles, 
ts  garçons  ont  été  substitués  par  le  testateur  à  l'ei- 
clusioii  des  filles  ,  «'il  advient  qu'au  moment ,  soit  du 
décès  du  îestateur,  arriié  avant  la  loi  de  1792,  soit  de 
'la  promulgation  de  cette  loi ,  soit  même  du  décès  du 
fte-ii,  ce  diTnier  n'ait  eu  qu'un  seul  enfant  m.ile, 
J'està  ce  dernier  et  non  à  la  succession  du  grevé  que 
les  biens  substitués  ont  pu,  d'après  surtout  l'intention 
au  testateur  ,  être  déclarés  appartenir.  —  i;t  en  un  toi 
ras,  on  prétendrait  on  vain  qua,  par  la  publication  de 
ta  loi  de  1792,  ces  bii'ns  ont  «té  consolidés  sur  la  tète 
du  grevé.  —  fi  juin  18."S3.  Haq.  Toulouse.  Gisclard. 
B.l'.  H.  I.  il3. 

324.— Toutefois,  la  chambni  dos  requêtes  nous  sem- 
Jle  avoir  jugé  d'une  manière  trop  générale  ,  1"  que 
Tarrét  qui,  par  interprétation  d'un  testament,  a  décidé 
Oii'il  renfermait  la  charge  de  conserver  el  rendre  li'S 
«ions  à  un  tiers,  et,  par  conséquent,  une  véritable  sub- 
'Stitntion  fidéi-commissaire,  n'est  pas  ,  quant  à  celte 
Interprétation,  soumis  à  la  cour  suprême.  —  27  avril 
1819.  Req.  Paris.  Dalsace.  D.  A.  ti.  »09.  D.  P.  19  1 
«97. 

'*!>■  —  2*  ...  Que  l'arrêt  qui  reconnaît  qu'un  testa- 
ment n'a  aucun  caractère  de  snbslitution  ,  el  n'impose 
point  au  lègal.iirc  la  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
«l  i  l'abri  de  la  cassation.  —  17  août  1824.  Ilcq.  Or- 
léans. Delabrosse.  U.A.  ,"(.519.  —  V.  aussi  suprà. 

34C.  —  Au  rcsle,  lorsque  le  testateur  a  substitué  à 
•on  héritier  le  premier  enfant  tniilc  de  cet  héritier,  el 
à  cet  enfant  \e  puitid  des  en  fans  mâles  de  l'héritier, 
les  juges,  sans  violer  aucune  loi,  peuvent  décider  que 
les  pitils-fils  miles  de  l'héritier  sont  compris  dans  la 
«iibstitution.— ;;  janv.  1»U7.  lieq.  I.von.  Uupuy.  U.A. 
la.  »1!J,  u.  s.  U.t.  7.  1.  23,  et  2.  Iî9:i. 

iArt.  c. — Questions  transitoires. —  Rétroactlvili!. 

^P' — 1^  loi  du  14  nov.  1793,  qui  abolit  les  substi- 
tutions, a  été  eonsidéréo  toujours  comme  une  loi  d'or- 
dre public. 

52K.  —  Cette  loi,  n'ayant  du  avoir  d'efT.'t  qu'en  fa- 
Teur  de  coui  qui  avaient  recueilli  les  bien*  substitués, 
ou  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de  les  réclamer  no  peut 
étrciir 


oonalairo,  et  ayant  le  droit  do  les  ré 
cas  piéïuspar  le  contrat,  c'est  à  lui  que  les  biens  sulï- 
stilues  doivent  demeurer  ,  si  la  donation  est  révoquée 
posteiieurenienl  aux  lois  do  1792.  — 2S  Irim.  an  13 
iieq.  Dijon.  Villers-Lafaye.  U.A.;;.  N!ii:.  D.P.  ;i.2.  7î! 
329.  —  i;ilo  s'applique  mémo  J  une  subilitiilion  que 
le  grevé,  par  une  transaelien  ariiérieiirc ,  «e  serait 
oblige  h  maintenir  el  exécuter.  —  17  nor.  Isl2.  Oiv 
c.  (".autbier.  U.A.  lî.  mi  a.  1.  IJ.P.  15.  1.  481  ,  et  2 


330.  —  Par  la  m^me  raison,  «  été  jugée  comme  non 
sycnne  la  clause  d'un  teslamenl  qui,  prévoyant  le  cas 
où  une  loi  future  j'npposerail  I,  l'elIV'td.'  In  snlislilu- 
tion  ,  a  nommé  un  légataire  universel  autre  que  le 
«rêve  ;  le  grevé  n'a  pas  moins  été  libéré  de  la  charge 
Oerendri',  par  la  loi  de  1792,  survenu"  peudani  sa  pos- 
session. —  2H  juin  1811.  laris.  Ilagnac.  U.A.  12.  lut , 
U.S.  D.P.  2.  1290. 

331. —  La  même  disposition  s'appliquerait  au  ([rêvé 
ont  aurait  été  chargé  d'élire  le  substiuiè,  el  dont  l'é- 
lection Il  eiil, pas  encore  été  fait"  on  1792,  C'est  ce 
quonl  décidé  divers  arréU.  —Il, A.,  ihi-(. 

,.*"^  —  U  loi  du  14  nov.  1702  irabolil  que  les  siili- 
•titolions  ;  il  faiii  se  Darder  de  l'étendre,  par  analogie, 
idautres  dispositions  qui  (.téscnleniicnl  dans  leurs 


SUBSTITUTION,     sect.  2,  aut.  6. 

effets  les  plus  grandes  apparences  de  similitude.  Une 
loi  qui  rétroagit  doit  s'interpréter  dans  le  sens  le  plus 
rétroactif.  Ainsi,  la  jurisprudence  constante  de  la  cour 
suprême  s'est  opposée  à  ce  que  l'on  comprit  dans  celle 
abolition  les  stipulations  de  retour  faites  dans  les  pays 
où  elles  étaient  autrefois  permises.  —  D.A.  221,  n.  2, 

S53.  —  Elle  a  décidé  de  mémo  i  l'égard  do  la  ré- 
serve des  biens  donnés  par  un  époux  à  son  conjoint, 
faite  par  ledit  dos  secondes  noces  au  profit  des  cnfans 
en  cas  de  convoi  Je  l'époux  donataire. —  1 1  janv.  1823. 
Giï.,  r.  Lyon.  Sammarin.  D.P.  23.  I.  141. 

33^4.  —  Les  lois  abolitives  des  substitulions  sont 
étrangères  aux  dévolutions  coutumieres,  el  ne  peu- 
Tenl,  dans  tous  les  cas,  être  invoqués,  lorsqu'elles 
n'ont  été  promulguées  dans  le  pays  où  la  dévolution 
elait  en  usage,  qu'après  le  décès  du  testateur  —50 
juill.  180G.  Req.  Liège.  Peters.  D.A.  3.  392.  D.P.  «.  i. 

333. —  î.o  contrat  par  lequel  des  associés  ont  arrêlé 
avant  le  code  civil,  quêtons  leurs  biens  et  acquêts 
contiiuieraicnl  d'être  possédés  par  les  survivans  d'en- 
tre eux,  i  la  charge  par  le  dernier  de  le^  rendre  à  des 
■substitués  convenus,  est  un  contrat  aléatoire  on  pacle 
de  famille  qui  n'a  point  été  alteint  par  les  lois  aboli- 
tives des  substitutions,  alors  même  que  les  associés 

seraient  décédés  depuis  le  code Il  en  doit  être  ainsi 

surtout ,  si  la  convention  n'a  porté  que  sur  la  ;nK!,s- 
sance,  l'usufrinl,  des  biens,  lesquels,  au  décès  du  der- 
nier mourant,  ont  dû  être  recueillis  par  les  héritiers 
légitimes  des  contractans.  —  2  juin  1328.  Corso.  Roua- 
Serra.  D.P.  28.  2.  2.';o. 

33G.  —  L'abolition  prononcée  par  la  loi  de  1792  a 
touiefois  plus  d'étendue  dans  ses  conséquences  quo  la 
.prohibition  générale  de  l'an.  «OC  C.  civ.  Cette  loi 
anéantit  leut  ce  qui  était  substitution  d'après  la  légis- 
lation antérieure.  Le  code,  au  contraire,  ne  prohibe 
que  les  substitutions  qui  présenteront  le»  caractères 
qu'il  détermine,  c'est-à-dire  qui  contiendront  la  charge 
de  conser>er  et  de  rendre.  — D.A.,  n.  3. 

337.  —  Telle  condition  qui  échappait  à  la  prohibi- 
tion du  code  sera  tombée  néanmoins  sous  l'abolition 
de  la  loi  de  1732  ;  telle  serait,  par  exemple,  1»  pWcce 
de  conserver  et  do  rendre,  lasubstitutiou  dite  de  rési- 
duel, etc.  —  D.A.,  n.  3. 

33S.  — ^  La  loi  du  28  mars  1793,  en  déclarant  que 
les  substitutions  dont  les  Français  étaient  grevés  à 
l'époque  de  leur  émigration,  seraient  ouvertes  au  pro- 
fil de  la  nation,  a  aboli  les  substitulions  et  rendu  les 
émigrés  propriétaires  des  biens  substitués. —  Dès  lors, 
les  héritiers  de  l'appelé  ne  peuvent  disputer  aux  ayans- 
cause  de  l'émigré,  dont  les  biens  ont  été  confisqués  el 
aliénésauprofildelanalion,  ledroit  à  l'indemnilcac- 
cordépar  la  loidu27  avril  182,';. — En  vainopposoraienl- 
ils  que  les  émigrés  ayant  été  frappés  du  mort  civile 
avant  la  loi  de  1793  ,  les  substitutions  dont  ils  étaient 
grevés  ont  dû  s'ouvrir  au  profit  des  appelés,  cette  loi 
ayant  réglé  les  efTets  de  cette  moit  civile  à  légard  do 
l'état,  et  que  l'art.  2  G.  civ.. ,  inapplicable  d'ailleurs 
à  une  législation  spéciale  qui  a  précédé  le  code  a  été 
violé.— 10  fev.  1831.  Req.  Agen.  Salut-Aiguan.  D.P. 
33.  t.  38. 

339,  —  En  thèse  générale,  c'est  la  loi  du  décès  du 
substiluant  qui  détermine  les  droits  du  grevé  el  dos 
subslilnés.  La  loi  de  1792,  a  donc  rélroagien  étant  au 
substiiué  l'expectative  légale  de  recueillir  après  lo 
décès  da  grevé  (C.  civ.  2).  —  D.A.  n.  4. 

SiO.  —  Toutefois  ,  jugé  que  tant  que  les  biens  sont 
possédés  par  le  grevé  ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la 
snbslitution  soit  ouverte,  ni  quo  l'appelé  ait  un  droit 
acquis  sur  ses  biens.  Pin  conséquence,  la  loi  du  14  nov. 
1792,  qui  abolit  les  substitulions  non  ouvertes  lors  de 
sa  publication,  n'olTre  aucune  disposition  rélroactive; 
et  dès  lors  celte  loi  n'a  point  été  abrogée  par  celle  du 
3  vend,  an  i,  qui  a  aboli  l'cll'i'l  rétroactif  de  toutes  les 
lois  antérieures  relatives  à  la  transmission  des  biens. 
—  ïl  mars  IKîS.  Ueq.  Toulouse.  Hournazcl.  D  .P.  20. 
1.  su;;. 

311.  —  Quoiqu'il  soit  dit  dans  l'ordonnance  de 
17(7  (art.  37,  lit.  f'),  que,  «  lorsque  le  grevé  est 
mort  sans  avoir  accepte  expressément  ni  tacitement 
le  legs,  le  substitué  du  premier  degré  prend  sa 
place,  »  il  n'est  pas  moins  vrai  quo  lo  grevé  décédé 
ainsi,  cl  qui  survivait  an  disposant  lors  do  la  publi- 
cation dis  lois  de  1792  ,  a  été  saisi ,  à  l'exclnsion  de 
l'appelé  dnnl  le  droit  n'était  pris  eneoro  ouM'rt ,  de 
la  propriété  irrrévocable  des  biens  de  la  sulistitulion, 
et  a  transmis  celte  propriété  à  ses  héritiers.  —  4  aoi'it 
180S.  Req,  Keroado.  D.  A.'IS.  -loti,  n.  -9.  D.  P.  8.  1. 
418. 

342.  —  Dans  le  cas  d'une  sululltiilion  portant  la 
clause  que  la  propriété  des  biens  pass-^rait  i  relui  des 
porens  du  testiteur  qui  serait  le  plus. proche  lors  du 
décès  do  la  femme  de  grcTé,~«urTiTaate  el  Mufrui- 
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tière,  le  parent  le  plus  proche  au  jour  de  la  publica- 
tion de  la  loi  de  1792a  du  être  dé.laré  prepriéiair» 
des  biens,  et  l'on  a  pu,  sans  violer  cette  loi,  et  sans  an 
déni  de  justice,  renvoyer  après  l'événement  de  la  con- 
tlition  ou  le  décès  de  la  femme,  l'examen  de  son  droit 

—  20  janv.  1819.  C.  c.  Liège.  Montge.  D.  A  lî" 
221,  n.   t.D.  P.    13.  1,  107. 

345,  —  Par  la  loi  du  14  nov.  1792,  la  propriété  do 
la  chose  substituée  i  titre  d  institution  irrévocable 
quoique  e  droit  du  grevé  n'ail  du  s'ouvrir  qu'après 
je  deces  de  1  instituant,  s'est  trouvée  consofidée sur  la 
tête  de  ce  dernier,  et  son  droit,  devenu  incommutable. 
n  a  puetre  atteint  par  Part.  890  C.  civ,,  encore  bien 
que  le  deces  de  1  insliluaut  ail  en  lieu  sous  ce  code. 

—  4janv.  1820,  Pau.  Guiraud.  D.P.  27.  2.33, 

344,  —  La  loi  du  li  oct,  1792,  portant  abolisse- 
ment  des  substitutions,  a  rendu  propriétaire  pur  et 
simple  et  incommutable  celui  à  qui  la  remise  antici- 
pée av.iit  clé  faite  précédemment. —9  fév.  18^9  Kan- 
cy.  Uennel.  D.P.  30.2.  SS. 

S^.-i,  —  Jugé  aussi  que  ce  n'est  pas  snr  le  preié  de 
siib-tilution  qui,  onlérieurement  i  la  loi  du  14  noT 
1792,  s'était  dessaisi  do  son  droit  en  faveur  do  l'un  de 
ses  enfaiis,  eu  ne  so  réservant  (|iie  l'usufruit  du  bien 
8ub.«utno,  quo  .s'est  opéré  l'abolition  delà  substitution, 
mais  bien  en  faveur  de  l'enfanl  du  grevé  C'est  en 
conséqucncs,  ce  dernier,  sur  lequel  a  pesé'  la  confis- 
cation, qui  a  droit  à  l'indemnité  représentuive  du 
bieii  ^confisqué.  —23  fév.   1831.  Ileq.  ,'\lcU.  Joviac. 

TM.  —  UarU  89G  C.  civ.,  qui  abolil  les  substitu- 
lions,  «applique  même  à  celles  ciéécs  sous  un  régime 
qui  les  permettait,  si  le  lestaleur  esl  décédé  depuis  le 
code  ;  c'est  la  loi  du  décès  do  son  auteur  qui  rè^le  les 
cITelsdu  testament.-  u  août  1812.  Mines.  Sallet. 
u.  A.   H.  1,S-,  n.    I.   D.  P.    15,   2.  i)l. 

347.  —  Jugé  que  le  même  arlinle,  qui  annulle  à  la 
fou  la  substilution  el  la  dispjsition  principale,  s'ap- 
pliqiieiait  mémo  à  une  donation  avec  charge  de  rendre 
à  leurs  liériliers,  faite  entre  époux  avant  le  code,  sou» 
la  loi  de  1792,  qui  so  bornail  à  abolir  les  substitu- 
lions, ot  maintenait  les  grevés  dans  leurs  droits,  pour- 
vu que  le  décès  de  l'un  des  époux  fut  postérieur  au 
code.—  Odéc.  1809.  Bruxelles.  Wacquenaere.  D  A. 
1*.  109,  n.  1.  D.  P.  2.  1287. 

345.  —  Une  telle  donation  étant  révocable  jusqu'au 
décès  do  l'un  des  donateurs,  c'est  par  la  loi  de  ce  dé- 
cès que  doivent  s'en  régler  les  effets.  —  Mémo  ar- 
rêt. 

349. —  Une  loi  pourrait,  sans  rétroactivité,  impo- 
ser au  substitué,  comme  une  condition  sine  quà  non 
de  son  droit,  l'obligation  de  remplir  telles  ou  telles 
formalités^  conservatrices,  et  qui  dépendraient  de  sa 
volonté.  C'est  la  conséquence  du  principe  dé\eIoppé, 
v°  Lois  rétroactives,  n.  140  et  suiv.  —  D.  A.  221, 
n..}. 

3iiû.  —  Aiiiii.jugè qu'une  loi  ne  réiroagirait  pas,  si 
elle  se  bornait  à  imposer  au  substiiué,  la  condition 
JiHcqidinoi! de  faire,  dès  à  présent,  enregistrer  et  pu- 
blier son  litre,  quoiqu'il  ne  fiit  pas  soumis  i  cette  for- 
malité pour  la  conservation  de  son  droit  à  l'époquo 
où  il  est  né.  Par  exemple  :  Une  siibstilnlion  perpé- 
tuelle, établio  dans  le  Comtal  Vcnaissin  avant  le  rè- 
glement de  1700,  qui  exige  Pinsinuation,  a  été  depuis 
soumise  à  cette  formalité  pour  les  ouvertures  de  la 
substilution  qui  ont  eu  lieu  sous  l'empire  de  ce  règle- 
ment. —  Les  tiers-acquéreurs  ont  pu  exciper  du  dé- 
faut d'insinuation.  —  17  déc.  1810.  Civ,  r.  Mmes. 
Laincel.  1).  A.  12.  S33,  n.  2.  D.  P.  17.   I.  118, 

3ttl.  —  Ce  ne  serait  pas  rèirnagir  non  pins  que  do 
statuer  sur  les  contestations,  nées  do  substitutions  an- 
ciennes, dans  d'autres  formes  quo  celles  prescrites  par 
]c»  lois  contemporaines  di'  ces  substitutions.  —  Merl., 
Qnesl.  de  ilroil,  v°  Substitution  fidèi-r-immissaire, 
§  12  ;  D.  A.  221,  n.  4.  —  V.  Lois  llélroactivos,  cod. 

332.  —  Ainsi,  jugé  que  les  conclusions  du  minis- 
tère public  ne  sont  plus  nécessaires,  comme  sous  l'or- 
donnance  de  1747  (art.  49,  lit.  1<^'),  en  malicre  de 
sulistitntiuns  fidéi-commissaires,  surtout  ti  la  contes- 
tation s'élève  sur  les  elTeti  d'une  substitution  abolie 
par  les  lois  de  1792. — 23  août  1820.  Civ.  r.  Metz,  llamal. 
U.  A.  12.  230,  11,   I. 

3.S3,  —  Encore  que  dans  le  ci-devant  Piémont,  la 
loidut3niv.  an  9  attribuai  aux  cadets  de  famille  la 
ranilié  des  liens  fidéi-commissés  sur  la  tête  de  leurs  al- 
uès,  dans  le  cas  où  ces  aînés  mourraient  sans  laisser 
d'fiifans  habiles  à  recueillir  la  substitiilion  aux  ter- 
mes des  lois  d'alors,  si  l'enfant  grevé  de  fidui  commis 
esl  décédé  .sous  l'empire  du  code,  le  sort  des  bien 
grevés  se  règle  par  la  loi  du  99  germinal  an  11,  fai- 
sant partie  liu  code  sur  les  suoeessions.  —  11  fév 
1800.  Turin.  Solaro.  D.  A.  12,  222,  n.  1.  D.  P. 
1290. 
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3S4.  —  I-es  nUes  normandes  qui,  d  après  "}-}^l 
de  la  coutume  de  >orin,Mulie,  ue  jouiss.ien  ,  al  âge 
devfnTc  nq  ans.  que  de  Tusufruit  de  leur  leg.lime 
et  n"n  acqJierenl  la  propriété  que  par  leur  mariage 
oi  parVex^ucliou  do  la  ligne  masçul.ne,  eut  acquis 
cclto  propriélé,  indépcudammeut  de  re.encmeit  ds 
ces  deC  couaîlions,  eu  Terlude  la  loi  du  ii  Tcnl.  an 
2  nui  décide  que  la  disposition  de  certaines  coutumes, 
f^Zlnbles  à  celle  de  Tart.  558  précité  ne  présen  e 
auuue  substitution  statutaire  comprise  dans  1  aboli- 
li^n  des  substitutions.  -  'J  juill.  IMG.  Req.  Caen. 
Tallée.  D.  P.  2G.  1.403. 

SECT.  3.—  Des  subslilitllons  autorisées    par  le 
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fans  Tinssent  à  prédécéder  le  disposant  (C.  cit.  964), 
—  DelT.,  t.  2,  p.  100 ;  Dur.,  t.  9,  n.  S-27,  j28  ;  Grou., 
t.  1,  n.  3UÛ.—  Conlrii  :  Delap.,  t.  i,  p.  til2  ;  Roll.,  |  G, 
n.  1";  D.A.,  n.  S. 

3i;.>  _  La  capacité  de  substituer  est  subordonnée  aux 
mêmes  règles  que  celle  de  disposer  parade  entre-Tifs 
ou  par  leslameut  (Ord.  n.',-).  — Merl.,  J'.ép.,  v"  Sub- 
stitution fidei-commissaire ,  scct.  2 ,  §  1 ,  n.  2  ;  D.A., 

3U3.  —  La  substitution  doit  être  faite  au  profit  des 
cnfans  du  grevé  qui  sont  du  premier  dcejri!.  Si  elle  ap- 
pelait en  même  temps  ,  et  les  eufans  cl  les  petits-en- 
fans  du  grevé,  la  disposition  ne  serait-elle  nulle  que 


1  ,  .,,.i,c  /.„f„n«  ilei  neveux  nour  ceux-ci?  Elle  serait  nulle  pour  tous  en  ce  qu'elle 
«'"''  -f  ::!  Z'  î^vULm  '"""-"'^""''  ''''  """""^  Se  seraU  pas  conçue  dans  les  fermes  des  art.  ms  et 
011  nièces  du  disposant,  _     _       _     .,.__,...     1049  et  que  l'art.  SOC  annulle,  dans  ses  deux  dispo- 

cliir.,'i«   la  siilistiintion  autre  nue  celle  des  articles  ci- 


355  _  Selon  l'art.  int8.  «  Les  biens  dont  les  pères 
et  mères  ont  la  faculté  de  disposer,  pourront  être  par 
eui  donnés,  en  tout  ou  eu  partie,  a  un  ou  plusieurs 
de  leurs  onfans,  par  actes  eutre-vifs  ou  leslamen- 
taires  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans 
nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement  desdits  do- 
Sa  a  es.  »  L'art.  tOW  porte  :  .<  Sera  valable  en  cas  de 
mort  sans  enfans,  la  disposition  que  le  Jefunt  aura 
faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  frères  ou  sœurs  de  tout  ou  par- 
lie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi  dans 
sa  succession,  avec  la  cbarge  de  rendre  ces  biens  aux 
enfans  nés  et  tu  naitre  au  premier  degré  seulement, 
deidits  frères  ou  sœurs  donataires.  »  D  après  1  article 
suivant,  la  charge  de  restitution  doit  être  «  au  profit 
de  tous  les  enfans  nés  et  à  naitre  du  grevé,  sans  ex- 
ception ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe.  » 

350  _  On  ne  connaissait  pas  dans  l'ancien  droit 
cette  manière  de  disposer.  On  y  suppléait  par  l'exhé- 
Tédation  officieuse.  Le  projet  du  code,  a  1  exemple  do 
cette  exhérédation,  permettait,  sous  le  non;  de  dtspn- 
silion  o/licieuse,  l'attribution  aux  petits-eufans,  de  la 
Duc-propriélé,  et  au  fils,  de  l'usufruit  de  toute  la  por- 
tion héréditaire.  Mais  il  exigeait  que  la  dissipation  du 
fils  fut  notoire,  alléguée  par  le  testateur,  et  que  le  fils 
ne  se  fut  pas  amendé  avant  sa  mort.  Ce  système  por- 
tait uneatteinte  trop  grave  à  la  réputation  du  fils  et 
àsa  réserve  légale.  Lapreuveet  la  dissipation  donnait 
lieu  à  des  procès  scandaleux,  à  des  dissensions  domes- 
tiques. —  Merl.,  T"  Exhérédation,  §  7  ;  D.  A.  12.  223, 
n.  1. 

357, 


sillons,  la  substitution  autre  que  celle  des  ai 
,iSs.— Roll.,  loc.cil.,  sect.  2,  §  i,  n.  14;  D.A.  13.  226, 
„.  9.__  conlrà  :  Toull.,  n.  729,  et  l'av.  gén.  Daniel  : 
ililc  per  inutile  non  litiatur. 

36i.  —  Tour  pouvoir  demander  les  biens  substitués 
à  leur  profit,  il  fallait  que  les  appelés  eussent  eu  et 
qu'ils  eussent  conservé  le  droit  de  les  réclamer,  jus- 
qu'au jour  de  la  publication  du  décret  du  14  nov.  1792, 
qui  abolit  les  substitutions.  —  18  flor.  an  13.  Req. 
Taris.  Clormont-  Tonnerre.  D.  A.  G.  770.  D.  P.  S.  1. 
422. 

30>;.  _  Les  lois  romaines  ,  qui  admettaient  les  en- 
fans naturels  du  greTe  à  recueillir  l'effet  de  la  substi- 
tution faite  en  faveur  des  enfans  naturels  qui  n'étaient 
pas  en  vigueur  en  Franco  avant  l'ordonnance  de  1747. 
La  substitution  no  devait,  comme  depuis  celle  époque, 
profiter  qu'aux  enfans  légitimes.— 21  juin  )81S.  Req. 
Paris.  Chartraire.  D.A.  12.  225,  n.  1.  D.P.  15.  1.454. 

3GG.  —  Les  auteurs  modernes  ne  la  font  pas  non 
plus  profiter  aux  enfans  naturels.  Ceux-ci,  disent-ils, 
n'auront  droit  qu'à  la  portion  que  le  code  leur  attri- 
bue. —  Delap. ,  t.  4,  p.  512;  ioc  cit.  ,  ch.  S,  sect.  2, 
5  l;D.A.,  n.  G. 

Mais  il  en  serait  autrement  de  l'enfant  iidoptif  ,  qui 
a  les  mêmes  droits  que  l'enfant  légitime  (C.  civ.  330). 
—  Roll.,  ibid.,  D.A.,  n.  6. 

3C7.  —  Le  défunt  serait  réputé  mort  sans  enfans, 

s'il  ne  laissait  que  des  enfans  morts  civilement ,  ou 

incapables  des  effets  d\  ils,  pour  quelque  autre  cause. 

,,.„„„:       Le  nreiudice  qu'on  a  voulu  épargner  aux  enfans  du 

__ ..  -  La  substitution  a  tous  sas  caractères,  quoi-     ^j   "^^  J^  ^.^'^^^i^        ^^ns  i-esp^ce  :  ils  sont  incap  - 

que  le  mot  ne  soit  pas  prononce  par  les  art.  1048  et  ^        recueillir  la  succession  (  Ord.  de  1747  cou 

suiv.;  dans  la  transmission  qu'ilsautorisent  de  la  me-      ï"     > 

, .  .,..:    1,.  p,.o,iDi Mont     'iiiiA       luiiue;. 


SUBSTITUTION,    sect.  ô,  art.  ». 

entendre  que  chaque  greTé  soit  réciproquement  tenu 
de  rendre  aux  enfans  de  ses  co-héritîers  ou  légataires» 
La  réciprocité  dans  les  substitutions  ne  s'admet  point 
sans  une  uéccssité  absolue.  —  Thév. ,  ch.  21  ;  Cujas, 
sur  la  loi  ciu'e  ;  Ricard ,  ch.  8,  n.  409;  Roll.,  n.  17, 
D.A.,  n.  13. 

374.  —  L'art.  103!  contient  une  exception  à  la  règle 
qui  ue  permet  do  substituer  au  gre>é  que  ses  enfans 
au  premier  degré  seuleuient.  n  s'il  meurt  laissant  deï 
enfans  au  premier  degré,  et  des  descendans  d'un  CH- 
(ant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront ,  par  repri" 
sentation,  la  portion  de  l'enfant  prédécédé.  » 

373.  —  Avant  l'ordonnance  do  1747,  la  représenta- 
lion  dans  les  siibslilutions  donnait  lieu  à  de  grandes 
controverses  ;  l'ordonnance  la  proscrit  indistinctement, 
en  ligne  directe  et  collatérale  (lit.  2,  art.  20),  à  moins 
de  disposition  expresse  du  testateur  (^art.  21).  — D.A., 
n.  IG. 

37G.  —  Jugé  que  lorsqu'un  testateur  substitue  à  l'ott 
de  ses  institués  ses  enfans  nés  et  à  naitre,  et  ne  substi- 
tue à  l'autre  que  des  enfans  actuellement  nés,  la  nul- 
lité de  la  deuxième  substitution  n'empêche  pas  que  la 
première  ait  son  effet.  —  27  juin  1811.  Civ.  c.  Bruxel- 
les. Drion.  D.A.  12.  210,  n.  1.  D.P.  11.  1.  313. 

377.  —  La  donation  de  biens  présens  faite,  hors  de» 
cas  prévus  par  l'art.  1048  C.  civ. ,  dans  un  contrat  de 
mariage  à  Vun  des  époux  et  aux  enfans  à  naître  dtc 
viariaqe ,  ne  contenant  pas  la  charge  de  rendre,  no 
constitue  point  une  substitution  ,  seulement  la  dona- 
tion est  caduque  à  l'égard  des  enfans  à  naître  (C.  ciT. 
896,  900).  —  7  déc.  1826.  Req.  Aix.  Pinatcl.  D.P.  27, 
1.  8S. 

378.  — L'art.  1051  suppose  les  descendans  iVun  en- 
fant prédéeédé  en  concours  avec  des  enfans  ou  prC' 
mier  degré,  lorsqu'il  permet  à  ceux-là  de  recueillir  la 
portion  de  leur  père.  Mais  si  le  grevé  n'a  laissé  que 
des  pelits-enfans,  seront-ils  également  admis  à  la  sub- 
stitution par  représentation,  nu  la  substitution  devient- 
elle  caduque?  —  La  question  peut  s'élever  encore  sous 
la  loi  de  I82G.  —  Pour  la  représentation ,  Mail. ,  sur 
l'arl.  1151  ;  Delv. ,  t.  î,  p.  ton  ;  D.A.  lî.  2*1 ,  n.  17. 
—  Contra  :  Gren. ,  n.  3ei  ;  Toull. ,  n.  727  ;  Dur. ,  n. 
548  ;  Roll.,  loc.  cit.,  ch.  î,  sect.  2,  §  l*^',  n.  IG;  Delap., 
l'and.  franc.,  t.  4,  p.  513, 

Art.  a.  —  Des  biens  qui  peuvent  cire  substitués, 
et  jusqu'à  quelle  concurrence. 


me  chose  à  deux  personnes  qui  la  recueillent  Puue 
après  le  décès  de  l'autre. 

Art.  1" —  Des  personnes  qui  peuvent,  ou  sub- 
sliltier,  ou  être  grevées,  ou  être  appelées. 

3;;8  L'art.  1048  ne  semble  parler  que  des  pères 

crevant  In  fils  au  profit  du  petit-fils.  Mais  il  y  a  mê- 
me motif  d'étendre  à  l'aïeul,  si  le  père  est  morl,  la 
faculté  de  grever  son  pelit-fils  au  profit  de  l'arrière- 
petit-fils.  Le  père  manquant,  la  substitution  ne  sera  pa- 
reillement que  d'un  degré.  L'art.  1048  permet  aux 
pères,  en  termes  généraux,  de  grever  leurs  enfans  : 
or  cette  expression  désigne  souvent  les  descendans 
(L.  84,  tf.  (le  verb.  s'i'jn.  :  C.  civ.  914,  1049,  1082). 
C'est  par  celte  raison  probablement  que  fut  rejeté 
l'amendement  du  Tribunal,  ainsi  conçu  :  «Les  biens 
dont  les  pères  et  mères  et  autres  ascendans,  etc.,  à  un 
ou  plusieurs  de  leurs  enfans  0»  desceytdans  tucces- 
.libles,  etc.  n  (DelT.,  l-  î,  p.  100;  Dur.,  t.  9,  n.  525; 
Delap.,  Pand.  franc.,  t.  2.  p.  504;  D.  A.,  n.  1).- 
Roll.,  Rép.  do  FaT.,  v»  Substitution,  ch.  2,  sect.  2, 
§  I,  u.  6,  se  borne  ii  énoncer  Pavis  contraire. 

359.  —  Le  père  pourra  grever  son  fils  au  profit  des 
IJClils-enfans  de  celui-ci,  si  les  enfans  sont  prédécé- 
dès.  —  Par  le  premier  degré.  Part.  1048  a  entendu  le 
degré  le  plus  proclie  :  il  suffit  que  la  disposition  soit 
lestrcintc  à  un  degré  seulement  (Delv.,  t.  2,  p. 
100;  Dur.,  t.  B.  u.  52G;lMallCT.,  t.  2,  p.  50S;  D.  A., 
11.5).—  Coiitrà  :  Toull.,  t.  3,  n.  720,  qui  lUTO- 
que  ces  paroles  de  Jaubcrt:  a  L'ascendant  no 
pourra  étendre  sa  prévoyance  au-delà  des  cufans 
de  son  fiU.  »  Mais  Poratour  supposait  que  le  fils  avait 
des  enfans. 

SGO.  —  IJn  père  ne  pourrait  grever  sou  gendre  ni  sa 
li-u. —  29  déc.  1810.  Turin.  Maugéardi.  D.A.  3. 71.  D.P. 
13.  2.  51.  Delap.,  PuiiJ.  franc.,  t.  C.  p.  507,  D.A.  12. 
225,  n.  4. 

3G1. L'arl.  1049  valide,  en  cas  de  mort  sans  en- 
fans, ia  disposition  faite  par  le  défunt...,  au  profit  de 
ses  frères  et  sœurs,  etc.—'  'n  suppose  ipi'au  moment  de 
.  la  disposition,  le  défuntavait  dus  enfans  qu'il  n'a  plus 
lors  de  son  décès  :  car  la  survcnanco  d'eufans,  depuis 
la  disposiliou,  la  ferait  répulcr  nulle,  quoique  les  eu- 


-  Il  faut  que  les  appelés  soient  les  enfans  du     ^^        ^  disposer  à  titre  gratuit. 
^'.^':J^:^j:}J::}:;ltLt?:T'^f^'         380.  -  Les  ,„c,,W«  peuvem  et, 


D.A.,  n.  7. 
68. 
grève  (C.  .  . 

faite  conjointement  au  profit  d  autres  enlans,  elle  se- 
rait entièrement  nulle  (Merl.,  Rép.  v"  Substitulioa 
fidéi-commissaire ,  sect.  5,  §  2,  n.  4;  Roll. ,  loc.  cit., 
n.  13;  sect.  1";  art.  3,  n.  57;  D.A.,  n.  10).— 27  juin 
1811.  Civ.  c.  Bruxelles.  Drion.  D.A.  12.  210,  n.  1. 
D.P.  11.  1.  313. 

3C9.  —  Jugé  néanmoins  que  tout  en  grevant  ses 
biens  de  substitution  au  profit  do  ses  pctits-enfans  uu 
testateur  peut  léguer  l'usufruit  de  ces  biens  à  un  tiers 
autre  que  le  grevé.  —  7  féT.  1831.  Req.  Paris.  Rouget. 
D.P.  SI.  1.  79. 

510.  —  U  faut  que  la  disposition  soit  faite  en  faveur 
de  tous  les  enfans  ii);s  et  à  naitre  du  grevé,  sans  préfé- 
rence d'âge,  etc. 

Les  mots  nés  et  à  naître  ue  sont  pas  sacramentels. 
Ainsi  serait  valable  la  clause  do  restitution  o  mes  pe- 
tits-enfans  issus  de  mon  fils,  à  mes  petits-fils.  —  31 
mars  1807.  Req.  Caen,  Hardy.  D.A.  12.  226,  n.  1. 
D.P.  7. 1.  193;Merl.,/oc.  cit.,  n.  2;  Dur.,  t.  9,n.  543; 
Roll.,  u.  Il  ;  D.A.,  u.  11. 

371.  — Si  la  charge  de  rendre  ne  comprenait  que  les 
enfans  actuellement  nés,  la  disiiosition  serait  nulle  , 
dans  le  cas  même  où  il  n'en  serait  pas  né  d'autres  au 
grevé.  H  suffit  qu'elle  sorte  des  termes  prescrits  pour 
l'exception  par  les  art.  1018  et  104  1,  pour  qa'elle  re- 
tombe sous  la  prohibition  générale  de  l'art.  S9G. — 14 
juill.  1808.  Bruxelles.—  Y.  ci-dessus;  Roll.,  n.  12; 
D.A.  227,  n.  12.  . 

373.  —  Mais  si  le  mémo  acte  contenait  deux  subsli- 
tutious  distinctes,  indépendantes  entre  elles ,  l'une  au 
au  profit  des  enfans  nés  <t  à  naitre ,  l'autre  au  profit 
des  enfans  actuellement  exislans,  la  nullité  do  celle- 
ci  n'cutraiuerait  pas  la  nullité  de  celle-là.  —  Mémo 
arrêt.  —  Couf.  Morl.,  loc.  cit.,  a.  3;  D.A.,  n.  13. 

373.  —  a  Je  nomme  pour  mes  héritiers  ou  légatai- 
res Paul,  François  et  Philippe,  voulant  que,  lors  de 
leur  décès ,  ils  restituent  mes  biens  à  leurs  enfans.  » 
Lu  tel  fidéi-commis  se  divise  par  portions.  Chacun 
des  trois  héritiers  ou  légataires  n'est  censé  gre\é  que 
dans  la  part  qu'il  reçoit,  et  envers  ses  propres  enfans 
seulement  (L  23 ,  ff.  ad,  s,  c.  Trcb),  —  Il  ne  faut  pas 


Onpcal,  en  général,  substituer  tout  ce  dont 


peuvent  être  substitués  en  na- 
ture, mais  il  faut  une  condition  «xpresso  do  les  rendre 
tels  à  Pappelé  (  C.  civ.  1063  '■ ,  sinon  ils  doivent  être 
vendus,  et  le  prix  employé  au  profit  de  l'appelé  (  1065 
etsuiv.l).  —  D.A.  228,.  n.  2. 

381.  — Les  biens  incorporels  sont  passibles  de  sub- 
stitulionstL.  41,  If.  de  l.cgat.  l")  ;  les  actions  en  reven- 
dication d'immeubles  (C.  civ.  526)  ;  les  créances  pure- 
ment personnelles  (L.  59.  ff.  de  Leg.  3°)  ;  les  offices  et 
les  renies  constituées  à  prix  d'argent  (Ord.  1747,  lit. 
4'=',  art.  3)  ;  les  intérêts  dans  une  société  de  commerce 
(  Arr.  du  pari,  de  Paris,  3janv.  et  27  août  1781  ).  — 
Werl.,  Rép.,  v"  Substitution  fidéi-commissaire,  sect. 
G,  §  l'S  art.  3,  n.  3;  D.A.,  coll.,  n.  3. 

La  chose  d'iiti'i'tii  ne  peut  pas  plus  être  substituée 
que  léguée  (C.  civ.  1021\  à  la  différence  du  droit  ro- 
main (./»«(.  de  Sing.  rcb.  §  1",  L.  77,  ff.  de  leg.  2» 
§-25).  —  Thév.,  ch.  97. 

3SÎ.  —  La  chose  de  l'héritier  institué ,  du  donataire 
ou  du  légaLiire,  est-elle  la  chose  d'antrui,  dans  le  sens 
do  l'art.  1021?  Celte  chose  ne  se  trouvant  pas  deux  fois 
transmise  dajis  uu  ordre  successif,  il  n'y  aurait  pas 
do  substitution.  —  Roll.,  Rép.  de  Fav.,  ch.  2,  secl.  3, 
§  2  ;  D.A.,  eod.,  n.  4. 

3S3.  —  L'arl.  1.532  porte  :  «  Si  PenfanI,  le  frère  on 
la  sœur  auxquels  des  biens  auraient  élé  donnés  par 
acle  entre-vifs,  sans  charge  de  restitulion,  ncccptCHt 
«lie  nouvelle  libi'raliié  faite  par  acte  cntre-vifs  ou  tes- 
tameiilaire,  sous  la  condition  que  les  biens  précédem- 
ment donnés  demeureront  grevés  do  celle  charse  ,  U 
ne  leur  est  plus  permis  do  diviser  les  deux  ilispost- 
tions  faites  à  leur  profit  et  de  renoncer  «  1)  seconde 
nour.s'en  tenir  à  la  première,  quand  mimo  Us  ollri- 
raicnl  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde 
disposition.  .  .  .  ,      ... 

-'84  —  Celle  seconde  dispos'lio"  est  ce  que  les  au- 
teurs appellent  substitution  apr.'s  coup.  l_o  droit  ro- 
main no  l'autorisait  qu'autant,  que  le  donateur  en 
avait  fait  la  réserve  expresse  (L.  77,  ff.  de  Leg.  9»,  Il 
et  2;  I.  IG.  ff.  .llorl.  caus.  don.).  Cette  réserve  élail 
de  nul  effet,  «ous  rordoiinanc»  de  1747,  d'après  I» 
maxime  ;  ifoiiiiçr  et  retenir  ne  vaut.  L'art.  105î  est 


srBSTITUTION.  sect.  3,  art.  i. 

calqué  sur  l'art.  10  de  l'ordonnance.  —  D.  A.  eod., 
u.  s. 

383. —  Dans  la  seconde  disposition,  la  charge  de 
rendre  doit  être  expresse,  lo  doute  s'iuterprélaiU  pour 
]a  liberté. 

38C. —  Il  faut  que  le  donataire  soit  capable  au  mo- 
jnenl  où  il  accepte. —  Furgole,  sur  l'ord.  de  17 17,  tit, 
1",  art.  16. 

387. —  L'acceptation  sera  formelle,  si  c'est  une  do- 
nation enlre-TiCs  ;  elle  s'induira,  si  c'est  un  testament, 
ou  d'un  consentement  précis  [consigné  dans  un  acte, 
ou  de  demandes  judiciaires  faites  pour  en  obtenir 
l'exécution,  ou  de  la  mise  en  possession  du  gre^é  : 
tous  faits  qui,  pour  lier  le  légataire,  doivent  être  pos- 
térieurs au  décès  du  testateur. —  Gren.,  n.  303  ;  D.  A., 
eod.,  n.  7;  Ord.  do  1747,  art.  30,  tit.  1". 
I'  388. —  La  seconde  disposition  produit  ses  effets  du 
jour  que  lo  donataire  ru  acceptée  ou  qu'il  en  a  fuit 
ordonner  Vexdcution  à  son  profit  (Ord.  de  1747,  tit. 
1",  art.  17). 

38!). —  La  substitution  après  coup  existe ,  non  par 
]e  pouToir  du  donateur,  qui  n'a  plus  dans  son  patri- 
moine les  biens  précédemment  donnés ,  mais  par  la 
\olonté  du  donataire  qui  se  soumet  à  la  charge. 

390.  —  Les  droits  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens 
donnés  sont  à  l'abri  de  tout  effet  rétroactif. —  Merl., 
lue.  cil.;  Gren.,  n.  502  ;  Toull.,  n.  733;  Dely.,  t.  â,  p. 
UI8  ;  Dur.,  n.  KSO.  D.  A.,  eorf.,  n.  8. 

391. —  Les  deux  dispositions  doivent  étro  trans- 
crites, pour  être  opposables  aux  tiers,  au  bureau  de 
la  situation  des  biens  compris  dans  la  substitution.— 
DcIt.,  loc.  cit. 

39Î.— Sans  une  nouvelle  libéralité,  le  consente- 
ment du  donateur  et  du  donat.iire  ne  suffirait  pas 
pour  valider  la  modification  do  la  première.  On  ne 
peut  s'interdire  à  soi-même  le  droit  d'aliéner  (Delv., 
loc.  cit.,  D.  A.  ioy,  n.  lU.  Il  y  a  unanimité. 

393. —  La  charge  de  rendre  ne  peut  être  stipulée 
dans  la  seconde  disposition ,  qu'à  l'égard  des  biens 
pricédemment  donnés  ,  «l  non  de  ceaï  acquis  d'une 
autre  manière.  Le  code  semble  avoir  fait  cette  restric- 
tion, pour  ne  pas  mettre  hors  la  circulation  une  trop 
grande  masse  de  propriétés. —  Toull. ,  I.  S  ,  n.  oi7, 
i).  A.,  eod.,  n.  12.  —  CoiiJià :  l'oth.,  sccl.  -t,  art.  i""- 
§*. 

394. —  Aussi  Touiller  pense  que,  comme  sous  le 
droit  romain,  il  est  permis  de  charger  son  légataire 
de  remettre  sa  propre  chose  à  un  tiers. 

39S. —  Lorsqu'un  tostateur  grevé  de  subslitulion  a 
disposé  par  erreur  des  biens  qui  ne  lui  appartenaient 
pas,  les  héritiers  nécessaires  ou  légitimes  seront  re- 
cevablcs  à  revendiquer  leur  part  dans  ces  biens,  lors 
même  qu'ils  auraientété  nommes  légataires  par  le  tes- 
tateur.—  Les  héritiers  institués  ne  pourraient  pas , 
dansuiieas  pareil,  en  invoquant  les  lois  romaines, 
Jaire  déclarer  les  premiers  indignes  des  libéralités  du 
testateur,  comme  ayant  critique  sa  valonta  cl  ses  dis- 
positions. 

....  Les  héritiers  institués  seraient  également  non 
rcccvables  à  demander  la  réduction  do»  legs  en  pro- 
portion de  l'éviction,  attendu  qu'ils  n'ont  éprouvé  au- 
cune éviction  dans  les  biens  personnels  cl  formant 
l'hérédité  du  testateur. —  9  fév.  1808.  Ctv.  r.  Wis- 
cher-CelIcs. 

390. —  La  réserve  no  peut  être  grevée  d'aucune 
charge.  Lo  substituant  n'est  pas  raailre  de  disposer 
des  biens  qui  la  composent,  et,  d'un  autre  coté,  nono 
iliinalus.  uisi  lionomtusiL.  32,  C.  de  inolT.  test.}.— 
D.  A.,  eod.,  a.  13. 

397.  —  Lo  grevé,  chargé  de  rendre  à  ses  enfans , 
n'est  point  tenu  de  rapporter  les  biens  substitués 
i  la  succession  de  son  pérc,  le  disposant;  la  charge 
de  rendre  équivaut  à  une  dispense  expresse  do  rap- 
port, et  le  légataire  peut  ainsi  cumuler  le  legs  avec  sa 
pari  héréditaire.—  27  janv.  1819.  Douai.  Riche.  D. A. 
il.  229,  n.  1.  D.  P.  2.  1290. 

398.  —  La  charge  de  rendre  ne  porterait  que  sur  les 
biens  excédant  la  quotité  disponible,  si  la  réserve 
était  en  améo  par  la  subslllulion.  —  l'othier.  sect.  *, 
art.  I,  S  ;i,  p.  3«9;  IîoII.,  n.  IS  ;  Dur.,  t.  9,  n.  533  : 
Toull.,  n.  731  ;  D.A.,  crut.,  n.  14. 

399.  —  Un  pérc  fait  un  prélegs  4  son  fils,  à  condi- 
tion qu«  la  totalité  de  la  portion  héréditaire  du  Ifils  , 
cl  même  les  prélegs  seront  grevés  do  restitution,  si 
le  fils  accepte  le  legs,  la  substitution  sera  valable, 
imme  pour  les  biens  composant  sa  réserve  :  lo  (Ils 
était  libre  de  répudier  lo  legs.  Après  In  décès  du 
tesl.itcur,  c'est  Ini-méme  qui  dispose,  et  il  le  peut,  do 
sa  réserve.  —  Lebrun,  liv.  î,  ch.  3, part,  i,  n.  2;  Pari, 
del'.iris,  26  «OUI  ii;i;2;  Merl,,  i'.ep.,  y"  l'eiiio  testa- 
mentaire, n.  7;  Rapport  de  .raiib.'rt;  Delv.,  t.  2, 
p.  inO;  lloll., /ne.  ci».,  n.  10;  Toull.,  n.  73t  ;  D.   A, 

•I2,230;u,  15).  coïK/ù  ;  Dur.,  i,  9,  n,  iiii,  a«i  tl*;- 
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clare  le  prélegs  valable,  et  répute  avec  raison  la 
charge  de  rescision  nulle  et  non  écrite,  comme  condi- 
tion contraire  à  la  loi. 

4(10.  — La  clause  de  restitution  serait  stipulée  en 
vain  du  donataire  parade  entre-vifs,  pour  les  droits 
éventuels  qu'il  peut  avoir  à  la  succession  du  dona- 
teur. Avant  le  décès  de  celui-ci ,  le  donataire  n'était 
pas  libre  de  disposer  de  droit  à  une  succession  non 
encore  échue  (C.  civ.  791;  Roll.,  Delv.,  Dur.,  Inc. 
cit.;  D.A.,  eod.,  a.  IG).  —  Contra:  Toull.,  u.  754; 
c'est,  dit-il,  une  donation  modale  ou  onéreuse, 
d'où  résulte  un  engagement  réciproque  qui  ne  peut 
plus  être  révoqué. 

401.  —  Delà  mémo  dislinction,  il  suit  qu'on  peut, 
par  testament,  grever  les  biens  précédemment  donnés, 
quoiqu'ils  absorbent  la  réserve;  mais  qu'on  ne  lo 
peut  pas  par  une  donation  entre-vifs.  Le  légataire 
peut  renoncer  à  sa  légitime  ,  et  non  le  don'ataire. 
Tel  est  le  sens  de  l'art.  1032  G.  civ.  (Roll.  n.  13  - 
Delap.,  t.  4,  p.  519;  D.A.,  eod.,  n.  17;  Paris',  11  fév! 
1813).  —  Contra  :  Gren.,n.  30.1,  eu  ce  que  l'art.  1052 
ne  distingue  pas. 

Art.  3.  —  Des  actes  par  lesquels  on  peut  substi- 
tuer ;  des  formalités  prescrites  pour  ces  actes  dans 
l'intérêt  des  tiers, 

402.  —  Les  substiutions  ne  se  fout  plus  que  par  ac- 
tes entre-vifs  ou  testamentaires  [C.  civ.  104S,  1049). 
Le  préambule  de  l'ordonnancode  1747  s'exprime  dans 
les  mêmes  termes.  —  Avant  cette  ordonnance  ,  on 
suivait  à  peu  prés  les  règles  du  droit  romain  (Thév 
ch.  10  ;  Ricard,  ch.  8,  n.  599).  —  Une  lettre  missive' 
un  écrit  quelconque,  suffisaient  (L.  37,  ff.  de  Leij.  3o 
§  3).  Le  fidéi-commis  était  révocable,  quoique  fait  par 
donation  entre-vifs.  Justlpien  avait  prononcé  l'en- 
tière assimilation  dite  VcMquation  des  fidéi-commis 
entre-vifs  et  des  legs.  L'ordonnance  de  1731  déclara 
irrévocable  le  fidéi-comnaîs  fait  dans  cette  forme  — 
Ricard,  ch.  4,  n.  137,  lKi;D.A.  231,  n.l. 

403.  — Sous  les  ordonnances  de  1737  et  1747  qui 
prescrivent  certaines  formalités  pour  les  substitutions 
et  qui  notamment  exigent  qu'elles  soient  rcdi'^ècs 
par  écrit,  il  a  été  décidé  qu'on  ne  pouvait  réclamer 
l'exécution  d'un  fidéi-commis  non  écrit,  ou  qu'au 
moins  l'héritier  qui  se  prétend  institué  n'était  pas 
recevable  à  en  faire  les  preuves  par  d'autres  moyens 
tels  que  des  déclarations  de  témoins,  des  aveux  du 

grevé,  des  énonciations  contenues  en  divers  actes 

13  aoiil  1810.  Civ.  c.  Montpellier.  Auriol    D  \    i-^ 
231,  n.  1.  D.  P.  10.  1.  464.  '      "  ' 

401.  —  Les  mêmes  principes  seraieut  applicables 
SOU!  le  code.  La  substitution  est  nulle  si  l'acte  qui  la 
contient  ne  peut  valoir  ni  comme  testament  ni 
comme  donation.—  Merl ,  Rép.,  v"  Fidéi-tacite,  n  5  • 
Testament,  sect.  4,  §  3;  D.A.23l,n.  a;  ' 

405.  —  L'acceptation  du  donataire  immédiat  est 
seule  nécessaire  :  la  substitution  n'est  qu'une  charge 
qu'une  condition  de  la  donation,  et  on  peut  stipuler 
pour  un  tiers,  encore  qu'il  ne  soit  pas  partie  dans 
Pacte,  lorsque  lello  est  la  condition  d'une  donation 
qu'on  fait  à  un  autre  (Toull.,  t.  5,  n.  735).  L'ordon- 
nance de  1731  le  décidait  par  une  disposition  expresse 
(«rt.  U  et  22.).  —  D.A.  eod.,  n.  3. 

400.  —  La  substitution  est  soumise  à  d'autres  for- 
malités que  les  auteurs  appellent  e.elrinséqnes. 

407.  —  Elles  consistent  dans  «  la  transcription  des 
actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques 
du  lieu  de  la  situation  »  pour  les  immeubles  ;  et  pour 
I"5  sommes  coUoquées  avec  privilège  sur  des  immeu- 
bles, dans  l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  privi- 
lège »  (<;.  civ.  lOoy). 

408. — Certains  modes  de  publicité  étaient  prescrits 
aussi  dans  l'intérêt  des  tiers  ,  dans  les  anciennes  lois 
(Kdil  de  mai  155Sart.  4;  Ord.  de  1.500,  art.  .57;  Décl 
du  10  juin.  l.'iOG,  17  nov.  1090,  is  janv.  1712). 

409.  —  L'ordonnancode  17!7,  art.  18  à  3f,  lit.  2 
contre  l'insinuation  ,  prescrit  la  lecture  .\  l'audience 
et  la  transcription  sur  les  registres  du  ïreffc  do  Pacte 
portant  substitution,  devant  le  juge  du  domicile  du 
sulisliluant,  et  celui  do  la  situation  des  biens  subsli- 
luês. 

410.  —  Toutefois,  ces  formalités  n'étaient  imposées 
qu'aux  appelés  grevés  de  substitution,  et  non  au  der- 
nier appelé.— 13  juin  1820.  Civ.  r.  Bordeaux.  Saint- 
Gnirons.  D.A.  12.  232,  n.  1.  D.P.  20.  t.  030. 

41 1.— Quoiqu'il  ordonnât  l'insinuation  pour  les  do» 
nations  entre-vifs,  le  droit  romain  n'avait  rien  sta- 
tué de  semblable  pour  les  fidéi-commis.  Les  aliéna- 
tions des  biens  substitués  étaient  résolubles  par  la  soûle 
force  du  Bdéi-conimis.— Thév.,  ch.  43,  49;  Rie,  cû. 
13,  U,  117;  D.A.  232,  u,  4. 
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412. — Pour  assurer  la  publication  et  Penregistre- 
ment,  Pord.  de  1747  voulait  que  le  grevé  ne  put  en- 
trer en  possession  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  da 
juge,  et  que,  pour  Pobtenir,  il  justifiât  do  l'accom- 
plissement de  cette  formalité.  De  plus,  sa  négligence 
était  punie  de  la  privation  des  fruits  (art.  35,  4|).  Le 
code  s'est  borné  à  déclarer  le  grevé  et  le  tuteur  àl'exé- 
cution  ,  personnellement  responsable  du  défaut  de 
transcription  ou  d'inscription  (art.  1073,  1069).— D. 
A.,  n.  5. 

413.-—La  même  ordonnance  accordait  un  délai  de 
SIX  mois  pour  la  transcription  (lit.  2,  art.  2S\  qui  ré- 
troagissait  au  jour  de  la  substitution  ;  sous  le  code, 
le  grevé  peut,  en  aliénant  lo  jour  même  de  la  substi- 
tution, cl  avant  qu'elle  soit  transcrite,  dépouiller  les 
appelés.  Un  délai  court  de  transcription  eût  sagement 
concilié  tous  les  intérêts.- D.A.,  n.  0. 

414.— La  transcription  a  pour  effet  de  rendre  réso- 
luble les  aliénations  consenties  par  le  grevé.  Celte 
résolution  peut  être  demandée  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire du  grevé,  vu  la  séparation  des  patrimoines. 
Mais  pourrrait-elle  Pèlre  par  l'appelé,  qui  aurait  pul 
rement  et  simplement  accepté  la  succession?— Ce  n'est 
pas  le  lieu  d'appliquer  la  maxime  quem  de  ei/ictione 
tenel,  etc.  L'acquéreur  savait  qu'il  achetait  la  chose 
d'aulrui,  une  propriété  résoluble,  et  celte  considéra- 
lion  a  pu  même  déterminer  une  diminution  du  prix, 
L'ord.  de  1747  consacre  cette  décision. — Toull.,  n! 
769;  Gren.,  n.  382;  Roll.,  Ki'p.  de  Fav.,  v»  Substi- 
tution, ch.  2,  sect.  2,  §3,  n.  8;  Delap.,  Pand.  franc., 
sur  l'art.  1009;  D.A.  ibid.— Contra  :  Delv.,  t.  »  n  103- 
Dur.,  t.  9,  n.587.  ^'       ' 

un.— Lu  défaut  de  transcription  rend  irrévocables 
les  hypothèques  et  aliénations  que  consent  le  grevé. 
Il  «  pourra  être  opposé,  porte  l'art.  lOTO,  par  les 
créanciers  et  les  ticrs-acquereurs,  même  aux  mineurs 
ou  interdits,  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre 
le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou  in- 
terdits puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de 
transcription,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se 
trouveraient  insolvables.  »  L'ord.  de  1747,  art.  32  tit. 
2  et  la  déclaration  de  1712,  étaient  conformes. 

410. — L'aliénation  consentie  par  le  grevé  est  main- 
tenue, parce  qu'étant  propriétaire,  il  a  pu  transmet- 
tre des  droits  au  tiers  de  bonne  foi,  qui  ignorait  les 
charges  de  la  propriété.  Mais  l'aliénation  serait  nulle, 
consentie  par  tout  autre  que  le  grevé,  soit  par  ses  hé- 
ritiers, qui  ne  sont  pas  propriétaires  d'une  manière 
quelconquo  (Mer!.,  Mp.,  v"  Substitution  fidéi-com- 
mis, sect.  7,§  3,  art.  1).— Paris. 17  sept.  1389;  Toulou- 
se, li  août  1739;  Furgole,  Testum.,e,h.  71,  sect.  4,  n. 
42  ;  D.A.  234,  n.  9. 

'Sl'ï. — Soit  pour  le  tuteur  à  la  substitution.  — 

Dur.,  t.  9,  n.  377  ;  D.A.,  n.  10.— Contra  :  Gren.,  t.  2, 
n.  3s0. 

418.— Jugé  que  la  déclaration  du  roi,  du  18  jan- 
Tier  1712,  à  laquelle  l'ord.  de  1717  n'a  point  déro- 
gé, voulait  que  les  acquéreurs  de  biens  substitués 
ne  pussent  opposer  le  défaut  d'insinuation ,  que 
lorsqu'ils  les  auraient  acquis  du  grevé  lui-même  :  par 
conséquent,  celui  qui  aurait  acquis  ces  biens,  non 
du  grevé,  mais  de  son  donataire,  qui  en  aurait  reçu 
le. prix,  ne  serait  pas  recevable  à  opposer  ce  défaut 
d'insinuation,  alors  mémo  que  lo  grevé  aurait  paru 
et  consenti  au  contrat. — 10  nov.  1829.  Civ.  r.  ÎSimes. 
Fournier.  D.A.  29.  1.  387. 

419. —  L'art.  )070  ne  parle  que  des  créanciers  du 
grevé  ou  de  ceux  qui  ont  acheté  de  lui.  Quant  aux 
créanciers  el  tiers-acquéreurs  qui  ont  contracté 
avec  le  disposant,  ils  n'opposeront  que  le  défaut  do 
transcription  de  la  donation,  si  la  suhstituliou  est 
faile  par  acte  entre-vifs  (C.  civ.  941);  el,  en  cas  do 
testament,  les  aliénations  ou  créances  postérieures 
l'auront  révoqué  entièrement  ou  jusqu'à  concurrence. 
—D.A.  12.433,  n.  11. 

"  420.  —  .Selon  l'art.  1072,  «  les  donataires,  les  lé- 
gataires, ni  même  les  héritiers  légitimes  de  celui  qui 
aurait  fait  la  disposition,  si  pareillement  leurs  dona- 
taires, légataires  ou  héritiers  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  » 
(ord.  de  1747,  art.  34,  lit.  2). 

421.— Toutefois  Pari.  911  porte  :  «  Le  défaut  do 

transcription  pourra  étro  opposé  par  toutes  les  per- 
sonnes ayant  intérêt,  excepté  .seulement  celles  qui 
sont  chargées  d«  faire  faire  la  transcription  et  le  do- 
nateur. » 

422. — ....  Par  conséquent,  le  second  donataire,  qui 
aurait  fait  transcrire,  serait  préféré  au  premier  dona- 
taire, qui  a  négligé  cotte  formalilé. 
'•■  423.  — Pourrait-il  da  même,  dans  le  cas  de  Part. 
1072,  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  contre 
le  grevé  seul,  sans  préjudice  pour  les  appelés'/  —  On 
peut  imputer  au  gicK  le  défaut  do  trauscription,  et 


4Î2        SUBSTITUTION.     SECI.  3,  AHT.    Â. 

non  à  l'appelé,  qui  n'exiitaU  pent-élre  pas  encore 
an  moment  da  la  snbslitution.  —  Il  s'agil  'e  P'»« 
souvent  d«  conjcrier  à  l'appelé  des  moyens  d  exis- 
tence •  et  le  second  donataire  peut  ne  prétendre  qu'a 
S'enrichir.  Mais,  à  l'égard  du  greyé,  qui  ne  mérite 
pas  la  même  fateur,  l'art.  9it  est  applicable.  Le 
donataire  postérieur  et  Tigilaut  conservera  l'objet 
atec  la  charge  de  rcslilution  ;  si  le  greté  meurt 
laissant  desenfans,  la  seconde  dination  sera  annu- 
•lée.  S'il  décède  sans  postérité,  le  second  donataire 
demeurera  propriétaire  irrévocable.  —  Dely.,  p.  t04; 
Dur.,  II.  580.  —  Contra  :  Gren.,  t.  1,  n.  t>80.  D.  A., 
n.  12. 

4Î4. n  T,e  défaut  de  transcription  ne  pourra  être 

suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissan- 
ce que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pour- 
raient avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres  voies 
que  celle  de  la  transcription  «  (C.  civ.  (071  ;  ord.  de 
1757,  art.  33),  soit  par  une  dénonciation  ou  significa- 
tion de  l'acte,  soit  même  par  la  présence  à  cet  acte 
de  l'opposant,  eiil-il  signé  comme  témoin,  ou  rédigé 
comme  notaire  (Furgole,  sur  l'ord.  de  1747,  art.  23; 
Tonlouçc,  St  moi  1798). — Celte  sévérité  de  la  loi  a 
pour  but  de  prévenir  les  embarras  sur  la  preuve  do 
la  eoiiiiais.iaiiec,  et  d'assujettir  les  substitués  k  une 
exécution  plus  attentive  des  formalités  de  la  publica- 
tion.—D.A.,  ».  13. 

4.2ri. — L'acheteur  de  mauvaise  foi  no  peut  répeter 
contre  le  grevé  vendeur  que  le  prix  de  la  vente,  sans 
autre  dédommagement;  l'.Tcheteur  de  bonne  foi  au- 
rait son  plein  recours  tant  pour  le  prix  que  pour  amé- 
lioration et  dommages-intérêts.  L'acquéreur,  après  la 
publication  de  la  substitution,  «  doit  être  assimilé  a 
l'acheteur  de  mauvaise  foi.  Si  on  l'autorise  à  répéter  le 
prix,  c'est  que  le  grevé  ne  saurait  le  conserver  sans 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. — L.  3,  |  2,  5,  C.  Coin- 
muiiia  de  Leg  ;  Thév.,  ch.  40;  RoU.,  u.  1-2;  D.  A., 
n.  14. 

43ti. — Ce  recours  de  l'acquéreur  s'exercera,  disait 
l'ordonnance  de  1747,  u  sur  les  biens  libres  du  ven- 
deur »  (art.  31). — Si  le  grevé  vendait  des  biens  avant 
d'avoir  fait  distraire  sa  légilime,  ou  avant  le  partage 
des  biens,  dont  une  partie  seulement  est  substituée, 
les  ventes  devraient  être  imputées  à  valoir  à  ses  droits; 
et,  eu  cas  de  concours  de  plusieurs  acquéreurs,  les 
premiers  auraient  la  préférence. — Gren-,  n.  392;RoIl., 
n.  11  ;  Toull.,  B.  769  ;  Furgole,  sur  l'art.  31  de  l'ord.; 
D.A.,  n.  IS. 

Aut.  4.  —  Des  formalités  prescrites  dans  l'inté- 
rêt des  appelés,  lorsque  le  grevé  se  met  en  posses- 
sion des  biens. 

4-27. — De  la  nomination  du  tuteur. — Inconnue  dans 
le  droit  romain,  on  ne  \oit  non  plus  aucune  trace  de 
cette  tulelle  dans  les  anciens  auteurs,  pas  même  dans 
Ricard,  qui  n'écrivait  que  depuis  un  siècle.  Théve- 
nor,  ch.  88,  est  le  premier  qui  en  parle  :  «  l'usage  de 
faire  créer  un  tuteur  à  la  substitution  ne  s'est,  dit-il, 
établi  parmi  nous  que  depuis  un  certain  temps.  »  —  Sa 
mission  n'était  que  de  faire  juger  les  prétentions  du 
grevé  contre  les  subslilués  qui  ne  pouvaient  pas  y  dé- 
fendre :  «  aussi  ne  prenait-on,  dit  le  même  auteur, 
pour  cette  fonction,  qu'un  homme  sans  consistance  et 
presque  toujours  insolvable,  nul  n'étant  tenu  de  l'ac- 
cepter. 

428. — L'ord.  de  1747  n'exigeait  que  la  nomination 
d'un  curateur  à  In  sub-^tilulion,  avec  la  seule 
mission  d'assister  ù  l'inieuttiredei  biens  du  subs- 
tituant, et  l'emploi  des  deniers^  quand  le  premier 
subslitué  n'est  pas  né  (  tit.  2,  art.  5  et  1-2).  — IJ.A.  12. 
■*ô7,  n.  2. 

4Î9.  —  Selon  le  code  ,  le  tuteur  à  la  substitution 
«  ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une  des  causes  ex- 
^iriméesà  lasect.  Cdu  ch.2du  lit.  delaïuinoritJ, elc.» 
(art.  inari).  —  Le  substituant  peut  le  nommer  «  ou 
par  le  même  acte  (qui  conlient  la  disposition  ),  ou 
bien  par  un  acle  postérieur  en  forme  aulhenlique  )> 
{Ibid).  —  S'il  a  négligé  cette  nominalion,  cllo  sera 
faite  «  à  la  diligence  du  grevé  ou  de  son  tuteur,  s'il 
est  mineur,  dans  le  délai  liun  mois,  â  comptiT  du  dé- 
cès du  dontteurou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis 
celte  mort,  l'ai  le  contenant  la  disposition  aura  été 
connu  i>  (art.  Mise). 

430.  —  La  tutelle  spéciale  dont  il  s'agit,  avant  pour 
objet  les  intérêts ile«  appelé»  i  naître,  a  lieu,  lors  mémo 
que  les  appelé»  déjà  cvisians  seraient  majeurs,  ou 
pourvus  de  tiiliurs  ordinaires.  —  tille  est  déférée  par 
un  conseil  de  famille,  dans  la  forme  usitée.  —  Un  su- 
brogé-tuteur n'est  pas  nécessaire;  le  tuteur  de  l'ar- 
icle  409  C.  civ.  est  adminislraleur  di'  la  personne  et 
es  biens  du  mineur  ;  le  luieur  de  l'article  Ki.'.i 
n'ei  t  qu'un  surveillant  de  l'admluislration  du  grevé: 
p  ce  serait  donc  un  surveillaut  donné  a  un  surveil- 
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lanl.  11  —Dur.,  t.  9,  n.  SOS;  Delv.,  t.  2,  p.  102; 
D.A.,  n.  4. 

431. — Il  Le  grevé,  qui  n'a  pas  fait  nommer  un  tuteur 
dans  le  délai  d'un  mois ,  sera  déchu  du  bénéfice  de 
la  disposition;  et,  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être 
déclaré  ouvert  au  proOl  des  appelés,  à  la  diligence  , 
soit  des  appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tu- 
teur ou  curateur  s'ils  sont  mineurs,  soit  de  tout  pa- 
rons des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou 
mémo  d'oflice  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  du 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  »  (C.  civ. 
10.";7\.  — Le  retard  de  la  nominalion  pour  force  ma- 
jeure ne  donnerait  pas  lieu  à  la  déchéance. 

431.  —  Le  grevé  mineur  serait-il  déchu  pour  la  né- 
gligence de  sou  tuteur  ?  Les  juges  se  détermineraient 
par  les  circonstances,  plus  ou  moins  iujulgens,  se- 
lon que  le  tuteur  serait  oui  ou  non  solvable. —  Gren., 
t.  l*',  n.883  ;  Uelap.  PanJ.  franc.;  t.  4,  p.  530;  Dur., 
1.  9,  n.  5G8;  D.  A.  lï.  237,  n.  S.  — COHirâ  :Delv. 

433.  —  Lesjuges  pourraient  aussi  ne  pas  prononcer 
la  déchéance  si  le  grevé  donne  de  son  retard  des  ex- 
cuses qui  écartent  toute  idée  de  fraude  et  de  préju- 
dice pour  les  appelés.  — Delap. ,  t.  4  ,  p.  S29  ;  Gren. 
et  D.  A.,  ibid.  —  Contra  :  17  avril  1843.  Req.  Pari». 
Hunol.  D.P.  43.  1.  199.  Dur.,  ibib. 

434.  —  Le  grevé  sera  déchu,  dit  l'art.  1057,  et  le 
droit  des  appelés,  pourra  être  ouvert.  —  A  qui  passe- 
ront les  biens,  si  les  appelés  n'existent  pas  encore  lors 
de  la  déchauce,  ou  n'ont  pas  la  capacité  de  roeueillir  7 
Au  grevé,  et  non  aux  héritiers  ai>  intestat  du  substi- 
tuant  Dur.,  n.  'Ml.  D.  A.  12.  238.  n.   6.  Contra  : 

Delv.,  ioc.  cit. 

435.  —  De  l'inventaire.  — Il  doit  être  fait  inven- 
taire de  tous  les  biens  qui  composeront  la  succession 
du  substituant,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  legs 
particulier  (1033),  à  la  diligence  du  grevé,  du  tuteur, 
des  appelés  ou  de  tous  parens  des  appelés,  et  même  du 
procureur  du  roi  (1061),  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  au  li(re  des  succes-fions  (1059).  — L'ordou. 
de  i 747  prescrivait  aussi  l'inventaire,  à  peine  de  la 
privation  dos  fruits  (lit.  2,  art.  4ï).  Ayant  l'ordon- 
nance, cette  formalité  n'était  obligatoire  que  dans  le» 
pays  de  droit  érrit,  d'après  la  nov.  1  de  Juslinien,  qui 
la  première  introduisit  dans  les  lois  romaines  la  né- 
cessité de  l'inventaire.  —  Ricard,  ch.  4,  n.  117;  Thév., 
Ch.  44. 

436.  —  L'inventaire  ne  serait  pas  nécessaire  si  la 
substitution  était  faite  par  donation  entre-vifs,  la  dona- 
<ion  contenant  déjà  une  désignation  sufBsante  des 
immeubles,  un  état  de-s  effets  mobiliers.  —  L'art.  lo'iS 
artnonce,  par  l'exception  relative  au  h'gs particulier, 
que  le  législaOur  n'a  exigé  d'inventaire  que  là  où  il 
serai!  utile.  — Gren.,  t.  1,  n.  387;  Toull.,  I.  5,  n.  7.S3; 
Delap.,  Pand.  fr.,  sur  l'art.  lO.'iS;  ISoll.  ,  Bép.  de 
Fay.,  ch.  2,  sect.  *,  5  4,  n.  9;  Furgole,  sur  l'art.  1, 
tit.  2,  de  l'ord.  de  1747;  D.A.  12.  238,  n.  9. 

437.  — L'inventaire  ii  sera  fait  à  la  requête  du 
grevé...,  en  présence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécu- 
tion »  (art.  1059).  —  Cetto  présence  du  tuteur  est- 
elle  si  rigoureusemiMit  exigée,  que  si  le  tuteur  a  été 
légalement  assigné  et  qu'il  ne  comparaisse  pas,  on  ne 
doive  pas  y  procéder,  à  peine  de  nullité  ?  îSon  :  le 
défaut  de  comparution,  en  pareil  cas,  équivaut  ordi- 
nairement à  la  présence.  —  Gren.,l.  1,  n.  387;  Toull., 
t.  5,  n.  7SC;  Roll.,  n.  7  ;  Furgole,  Ioc  cit.;  Pand.  fr.  ; 
D.  A.  n.  10. 

438.  —  Dans  la  crainte  de  mettre  en  opposition  les 
enfans  avec  leur  père,  le  code  a  établi  le  tuteur  à 
l'exécution  seul  contradicteur  légilime  avec  legre\é. 

439. —  Le  code  n'exige  plus,  comme  l'ord.  de  1747, 
lit.  2,  art.  5,  la  présence  à  l'inventaire  des  appelés 
eux-mêmes,  qui  cependant  ont  la  faculté  d'y  paraî- 
tre.—  Gren.,  n.  387;  Toull.,  t.  5,  n.  755;  D.  A.,  n.  11. 

440. —  Il  Les  frais  de  l'inventaire  seront  pris  sur 
les  biens  compris  dans  la  disposition  u  (art.  1059). 
Les  avances  doivent  donc  être  faites  par  le  grevé  ,  et 
non  plus,  comme  sous  l'ord.  de  1747,  par  les  héri- 
tiers ub  intestat  du  substituant  ou  le  légataire  uni- 
versel.—  D.  A.,  n.  12. 

441. —  De  la  vente  des  meubles. —  Le  droit  ro- 
main autorisait  le  grevé  à  conserver  les  meubles, 
pour  ne  les  rendre  qu'e/i  ii(/h)x'(L.  11,  IL  dchqat. 
3°,  §  n  ;  L.  3,  IT.  de  isur.  et  frucl.,  §  -i);  el  tel  était 
l'usage  suivi  avant  l'ord.  de  I747,qui  ne  permellail  de 
conserver  que  les  bestiaux  et  ustensiles  pour  la  cul- 
ture, les  meubles  de.stiués  à  l'usage  <t  ornement  des 
maisons  (Tbévenot,  ch.  9). —  l.e  code  excepte  de  la 
vente  tous  les  meubles  meublons  et  autres  clioses  mo- 
bilières, dont  il  plaira  au  disposant  de  slipuUr  la 
conservation  en  nature  (I063J,  et  les  bestiaux  ou  us- 
tensiles servant  à  l'exploitation  des  terres,  compris  do 
druii,  en  leur  qualité  d'immeubles  par  deslin.ition 
(3-J4),  dans  la  subsliluliou  des  terres  (HJt>4).—  D.A. 
*i.  23'J,  u.  13. 
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"  412. —  L'art.  9  de  l'ordonnance  laissait  à  ht  prti- 
dence  des  juges  d'ordonner  la  rétention  par  le  greiè 
des  meubles  et  effets  qu'il  demanderait  à  imputer, 
suivant  la  prisée,  sur  ce  qui  pouvait  lui  être  dil  dans 
la  succession,  comme  s'il  avait  une  réserve  ou  un  lega 
à  rérlamer:  s'il  avait  acquitté  certains  legs  ou  payé 
d'autre»  dettes. —  Le  silence  du  code  no  spppsse  pa» 

l'intention  d'y  déroger Tonll.,  t.  8,  n.  763;  Gren,, 

n.  389;  lîoll.,  Ioc.  cit.,  n.  16;  D.  A.,  n.  U. 

443.—  Il  y  a  encore  exception  à  la  vente  des  loen> 
blés,  lorsque  l'usufruit  en  a  été  légué  à  une  tierce- 
personne,  ou  qu'ils  consistent  dans  des  créances.  L'ark 
106ii  ordonne  au  grevé  de  recouvrer  le»  effets  actife, 
pour  l'emploi  du  prix. —  Farjole,  surlesart.sct9ite 
l'ord.;  Gren.,  n.  388;  Toull.,  n.  700;  Ro11.,ti.  15;  Dl 
A. ,11.15. 

444.-  L'art.  ^53C.  cit.  dispense  les  père  et  mèr«. 
Il  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  légale  des 
tiens  du  mineur,  de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfè- 
rent de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature.» 

445. —  Le  grevé,  qui  doit  toujours,  dans  le  système 
du  code  et  de  la  loi  de  1826,  être  père  ou  mère  des 
suTjstilucs,  pourra-t-il  se  prévaloir  de  cetarticle,  pour 
garder  an  nature  les  meubles ,  objet  de  la  snbslitu- 
tion ?  Non.—  I\oll.,  n.  15;  D.  A.,  n.  16. 

440. —  Quant  aux  meubles  que  le  grevé  sera  tenndo 
conserver  on  nature,  sa  responsabilité  s'étendra  à 
toutes  les  perles  et  détériorations  ,  autres  que  celles 
provenant  de  l'usage  ordinaire  des  objets  ;  et  s'ils  no 
se  retrouvent  plus,  le  grevé  en  restituera  la  valeut, 
d'après  la  prisée  faite  en  l'inventaire  (arg.  do  l'art. 
950  C.  civ.).—  Delv.,  p.  lOS. 

L'art.  1004  l'oblige  à  faire  estimer  les  bestiaux  et 
ustensiles  servant  à  la  culture,  «  pour  en  rendre  une 
égale  laleur.n  L'ord.  de  1747  portait  d'une  égale  va- 
leur. C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  termes 
du  code.  C'est  une  sorte  de  cheptel  de  fer,  aaquel  s'ap- 
plique l'art.  1826  C.  civ.  —  Delv.,  Joe.  cit.;  Dur.,  n. 
S70;  D.  A.  12.  240,  n.  17. 

447. —  L'art.  1002  se  borne  à  exiger,  pour  les  for- 
mes de  la  vente,  qu'elle  soit  faite  par  affiches  el  aux 
enchères. —  Les  formalités  compliquées  de  la  Tente 
des  meubles  saisis  ne  sont  donc  pas  nécessaires.  — 
Toull.,  u.  739  ;  Furgole,  sur  l'art.  8,  lit.  2,  de  l'ord. 

4i8. —  néanmoins,  «par  rapport  k  des  objets  pré- 
cieux, tels  que  diamans  et  autres  bijoux,  dont  la 
Tente  pourrait  ne  pas  être  faite  à  un  prix  convena- 
ble, sans  des  précautions  extraordinaires,  le  liiteurl 
l'exécution  et  le  grevé  doivent  les  faire  régler  par  le 
tribunal.»  C'est  une  mesure  de  prudence,  et  non  nne 
obligation  rigoureuse. —  Gren.,  Ioc.  cit.;  D.  A.  UO, 
D.  18. 

4i9. —  Le  code  ne  fixe  pas  plus  que  l'ordonnanee 
deilWni  pour  la  Tente.  Il  faut,  comme  on  le  pensait 
autrefois,  que,  sous  peine  de  répondre  des  dommagei 
et  intérêts  envers  les  substitués,  le  grevé  y  fasse  pro- 
céder aussitôt  après  laclùlurede  l'inventoire. —  Roll., 
(oc.  ci(.,  n.  18;  D.  A.,  n.  19. 

450. —  L'art.  1073  le  rend  responsable  «  s'il  U8 
s'est  pas,  en  toul  point ,  conforme  aux  règles  pres- 
crites pour  constater  les  biens,  pour  la  vente  du 
mobilier,  etc.,  el,  en  général,  pour  qiu'  la  charge  de 
rcstituliou  soit  fidèlement  acquittée".  11  aurait  donc 
omèmc  le  droit  d'assigner  le  grevé,  qui  négligerail  U 
vente,  pour  faire  ordonner  qu'il  lui  sera  permis  d'j 
faire  procéder".  —  Gren.,  n.  588  ;  Delv.,  t.  2,  p.  103; 
Toull.  ;  D.  A.,  n.  ÏO. 

451.  —  .Mais  l'absence  ou  le  défaut  d'assignation 
du  tuteur  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la  vente; 
le  code  ne  charge  point  précissmcut  le  grevé  de 
l'y  appeler.  —  Mémos  auteurs.  —  Conlrà  :  UoU.,  ioc, 
ci(.,  u.  17,  qui,  par  une  raison  plus  grave,  croit  la 
présence  du  -tuteur  nécessaire,  comme  l'est,  dans  le 
cas  de  l'art.  132,  celle  du  subrogé-lulcur.  —  D.A,, 
u.an. 

452.  —  ne  l'emploi  des  deniers.  —  C'est  l'ord.  de 
1747  qui  a  introduit  cette  sage  précaution  itit.  2,  »t'. 
Jl  à  ni,  conlirmé  par  le  code  (1003  à  1068). 

Sous  l'ordonnance,  l'emploi  devait  être  expressé- 
ment ordonné  par  le  dispnsant,  pour  élre  la  substi- 
tution de  deniers  fut  valable  (lit.  1",  art.  S). —  La 
loi  nouvelle  n'en  a  point  l'ait  une  condition.  —  D.  A., 
11-  22.  . 

453.  —  Les  deniers  dont  il  doit  être  fait  emploi 
sont  ceux  provenant,  outre  les  deniers  comptans,  soit 
Il  du  prix  des  meubles  et  elfets  vendus,  et  de  cojal 
aura  été  reçu  des  effets  actifs  «  (lOOT.),  soit  u  des  eOiSlS 
actifs  recouvrés  cl  des  rembourscmens  do  reates» 
(10C6). 

454.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  loi  ne  donne  qoe 
trois  mois  pour  l'emploi,  à  compter  de  la  clûluro  de 
l'iuveulaire,  le  grève  ayant  pu  prévoir  k  rdmbourM- 
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Beat,  et  prendre  d'arance  dei  précaulioas.  11  y  a  sit 
mois  pour  les  deuiert  Iromés  dan«  rJuTeiilaire,  ou 
prorenant  de  la  veiUe  des  meubliis;  il  eu  iguorail  très- 
probablement  la  quotité,  et  ne  pouvait  ainsi,  avant 
Su'ils  fussent  dans  ses  mains,  combiner  les  moyens 
e  placement. 

«Jï.  —  Le  délai  peut  être  prolong*,  s'il  y  *  lieu 
fl065).  —  U.  A.,  n.  iZ. 

436.  —  A  moins  de  disposition  contraire,  l'emploi 
ne  peut  être  fait  <i  qu'en  immeubles  ou  avec  priiili'ije 
«ur  des  immeubles  »  (I0(i7  ).  —  La  loi  probablement 
entend  que  les  immeubles  doivent  être  libres  de  toute 
byBOlhéque  et  privilège.  Un  placement  avec  pre- 
mier» hypothèque  remplirait  le  vœu  do  la  loi.  t)a  ne 
reocoiUre  pas  facileminl  l'occasion  de  subroger  à  ua 
créancier  privilè^'ié  des  immeubles.  —  Dur.,  u.  074 ; 
RM.,  n.  23;  ToulL,  u.  760  ;  D.  A.,  n.  34. 

■W7.  —  C'est  »u  profil,  non  du  grevé  personntllt- 
m«a<ott  de  ses  ayans-cause,  mais  de  la  substitution, 
qua  l'emploi  doit  être  fait;  il  faut  que  1»  substitu- 
tion ail  un  privilège  sur  la  somme  employée  de  pré- 
férence au  gr«vé.  —  Roll.,  n.  24;  ïoull.,  n.  760- 
1).  A.,  n,  25. 

4»8.  —  Quoique  le  code  se  borne  à  exiger  la  pré- 
sence du  tuteur  k  l'emploi  (1068),  les  substitués 
n'auraient  pis  moins  le  droit  de  faire  de  leur  côté 
toute»  le»  diligences  nécessaires;  ils  ont  intérêt  à  la 
conserïation  des  biens  de  la  substitution  —  Fur- 
goiB  sur  larl.  là,  til.  2  do  l'ord.  ;  Uoll.,  n.  26;  D.  A., 

459.  — L'ord.  de  I7i7  ajoutait  expressément,  li(  2 
arL  iji,  que  les  débiteurs  ne  seraient  pas  responsables 
Oudefautde  remploi.  Le  silence  du  code  u'empéche 
pasquon  doive  suivre  la  même  règle.  Le  grevées! 
autorise  à  recoToir  (1066);  les  débiteurs  à  paver  — 
Toull.,  l.  S,  n.  762;  HolL,  n.  27. 

460.  —  M«is,  pour  se  libérer  valablement  est-il  né- 
ccsiaira  que  les  débiteurs  appellent  le  tuteur?  Aon  — 
Toull.,  u.  761.  JJur.,  u.  ;i72;  U.  A.  12.  240  n  ï»  — 
COBir<i:  UelT.,  t.  i,  p.  t04.  '  ' 

4CI.  —  De  la  transcription  et  Je  nnscripiion  — 
Ce  te  mesure  dont  on  a  parlé  sous  le  paragraphe  pré- 
cèdent  ninlercsso  pas  seulement  les  li,-rs  ;  sans  la 
publicité  quelle  tend  à  donner  à  la  subslitulion,  les 
droits  des  appelés  seraient  compromis,  en  cas  dalieua- 
;'.Xt.eur."L'ï,':'A.'r^!'2^!^  nnsolvabilite  du  grevé 

^,*;'T\'''",r  f'"'  'î™'"  ^'  "''''"Jalions  du  grevé, 
et  Jes  lirons  du  substuné,  pendant  ta  condition. 

.iX'n''  ~.'""^  *<""  ''«  groi-i!  rendant  la  condi- 
tion Prescription, 

402.  -.  Le  grevé  est  propriétaire  des  biens  substi- 
tues, mais  sous  une  condition  résoluble,  la  propriété 
ne  peut  pas  rester  en  suspens.  Or,  les  biens  substi- 
tués ne  sauraient,  pendant  la  condition,  appartenir 
ai  appelé;  son  droit  est  suspendu  jusqu'à  ce  nue 
léTenement  arrive,  et,  s'il  i^arrivc  pas  toutes  les 
ïJieinlions  et  hypothèques  consoulies  par  le  grevé 
on»  la  même  stabilité  qu'émanées  d'une  propriété 
pleine  et  incorauiulable  ;  le  caractère  cssanliel  de  la 
«nbsti tulion    ndci-commissaire   est   le   concours   de 

*.i  u™  "T""°"'  ^'  '"^"f  ""^"^  s»cces5if,  ce  qui  a 
ilé  démontre  secl.  2,  art.  i"  S  i"  fMirl  ii«„ 
j'Subslilion  fidéi-commissaire  sêct.  12  ^  1-'  ,f 'S'! 
Fol.,  Hep.,  de  F.,ard  ibid..  ch.  î,  sect'  2  S  .V  n  1  '■ 
Gr«,.,  n  36S  ;  Del».,  t.  2.  p.  ,0.  j'our.,  t.'o,  „'.  ^i'sri)' 
en  «ennd  Ii.m,  le  grevé  n'a  qu'une  propriété  ri- 
So»b|p;  mai.  Il  nVst  point  censé,  lorsqu'elle  est  ré- 
solue  par  1  arrivée  d.,  la  condition,  ii'a>„ir  jamais  4io 
propr,é»,a,rf;  on  le  regarde  comme  ayaiu  toujours 
conserve  cette   qualité.   Sa  propriété,  disent  les  au- 

^  t'h."."  ?'%'^'  ?.""  "'  "  ""'"=  ■='  "»"  '"  ^••i  '«««. 
—  Ihev.,  cb.  3î;  U.A.,  p.  241,  n.  1. 

reiîiL'c"!'''.'*''*''.""  '"  P'OP''''-''"  Ju  fonds  subslilué 
repow sur  la  teied,,  grève,  l,.,„el  peut  l'aliéner  et  l'h  - 

îé  .^''^'i'""'  "  '  'l?I"'*  '  "«i""  résolutoire.  En  eon- 
ne^  ' .  ■'  "'l'""*"  J/  '  ""'"T  de  la  substitution 
nepeuvrnt  écarter  les  créaiici.rs  du  grevé,  de  la  dis- 

J^us  ZP?"""""'".'.»  "■'"«  >>"'  '-'«"^  «'•'  «rêvé, 
Ih^âuf.^  ?  ''""  '■';■'  """"^  "'auraient  pu  être  î.vpol 
îS^r/eX^,':..!''^-  -;•"-   '»^'"-  "'1.   Amleîi,. 

«niî*'nAJ*  '''  8""*  admiriL^re  donc  par  lui-même  en 

•ecVs  Ir,    "r    v.'-r  ■^''"•-  "•  «««  i  wio;  l'«H'., 

VA    n"      *     •  ""'••  '"'■  «"•.  "•  2;  Koll.n.   s\ 
«^.  —  (i'ejllui,  par  conséquent,  qui  reçoit  cl  faij 
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les  pajemens,  même  les  remboursement  de  rente  (  C. 
cir.  1866);  dans  sei  mains  serait  versé  U  prix  de 
l'immeuble  substitué,  s'il  était  aliéné  pour  les  causas 
autorisées,  comme  licil*  ou  vendu  pour  utilité  publi- 
que. —  D.A.  n.  2. 

460.  — 11  peut  établir  une  servitude,  qpi  sera  mémo 
irrévocable,  s'il  l'a  consentie  à  titre  onéreux  avant 
la  transcription.  —  Merl.,  Inc.  cit.,  n.  4  ;  Rép  Servi- 
tude, §  10  et  30  ;  Thév.,  n.  693  ;  D.A.  n.  5. 

467.  —  Le  grevé  peut,  à  plus  forte  raison  que  l'u- 
sufruitier, faire  des  baux  qui  lient  le  substitué,  pour 
les  termes  fixes  parles  art.  1421»,  1430  (C.  civ.  59S 
1743).  —  .Merl.,  loc.  cit.;  Uoll.,  n.  3;  Delv..  t.  2. 
p.  101  ;  D.A.  a.  24),  n.  4.  ... 

468.  —  Le  principe  qui  fait  du  grevé  un  véritable 
propriétaire,  l'iuvestit  de  toutes  le»  actions  passive» 
et  actives  qui  coucerneu*  le»  bien»  substitué»  :  ipsi 
et  in  ipjHWi  competunt.  —  Polbler,  soct.  S,  art.  i  ■ 
D.A,  n.  5.  '     * 

469.  —  Mais  on  ne  saurait  procéder  au  partage 
entre  le  grevé  et  un  tiers,  sans  faire  nommer  un  tu- 
teur, qui,  d'après  le  vœu  de  l'arl.  1036,  représente 
a  ce  partage  les  enfans  nés  et  à  nailre  du  grève.  Tout 

partage  est  nul,  sans  celte  formalité  préalable  î9 

dec.  isio.  Turiu.  Ilaugiardi.  D.A.  12.  241,  n    1.  D  F 
13.  2.  54.  !.. 

471.  —  Une  hypothèque  subsidiaire  est  aussi  ac- 
cordée à  la  femme  sur  les  biens  grèves  de  substitution 
pour  le  capilal  des  denier»  dotaux  (C.  civ.  1054  )._ 
\'.  Ihpolhèque. 

470.  —  Les  jugemens  rendus  contre  le  grevé,  et 
passés  en  force  de  chose  jugée,  obligent-ils  le  subs- 
titue '! 

471.  —Distinction  :  1"  Le  tuteur  à  la  substitution  a- 
l-il  été  mis  en  causes?  A  t-on  entendu  les  conclusions 
du  ministère  public  nécessaires  dans  toutes  les  causes 
«  oii  l'une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur  » 
(C.  pr.  83)?  Les  appelés  n'auront,  pour  attaquer  le 
jugement  d'aulres  voies  que  celles  ouvertes  au  grevé 
lui-même?— 2°  Le  tuteur  a-t-il  été  mis  en  cause,  mais 
sans  que  le  ministère  public  ait  donné  ses  conclu- 
sions? Les  appelé»  auront  la  seule  voie  do  la  requête 
civile  (C.  pr.  83  et  480,  n.  8).  —  j»  Le  ministère  pu- 
blic a-t-il  été  entendu,  mais  sans  que  le  tuteur  ait 
ete  mis  eu  cause?  Alors  sera  permise  la  lierce-oppo- 
silion.  —  Delv.,  t.  2,  p.  103  ;  Dur.,  t.  9,  n.  59J  ; 
D.A.   12.  242,  n.  6. 

472.  —  Rollin,  n.  8,  se  borne  à  dire  que  le  jrcvé 
a  qualité  pour  représenter  les  appelés,  qui  sont  con- 
recevables  dans  leur  tierce-opposition. 

473.  —  Les  transaclious  faites  par  le  grevé  obli- 
gent-elles les  appelé»  ?  Elle  les  obligeraient  certaine- 
ment, si  elles  étaient  aiiiérieures  à  la  transcription 
(Thév.,  u.  711;  C.  civ.  1070),  ou  qu'ils  acceptassent 
la  succession  du  grève  (Dur.,  t. Il,  n.  V.io,  392)  ou,  daus 
tout  autres  cas,  lorsqu'elles  ont  été  homologuée»  par 
le  tribunal,  sur  les  conclutions  du  ministère  public, 
et  en  présence  du  tuteur.  —  Dur.,  t.  9,  n.  S92  ;  Delv 
t.  2;  p.  107;  ord.  1747,  lit.  2,  art.  53  et  54;  D.A.'. 
n.  7.  ' 

474.  —  La  prescriplion  court-elle  contre  les  ap- 
pelés en  même  timps  ([ue  contre  le  grevé  ?  Supposons 
les  appelés  majeurs.  —  Ils  peuvent  exercer  les  actions 
consennivircs  (  Thév.  ,  n.  891  ,  tous  les  ailleurs  )  et 
interruptives  de  la  prescription  ,  laquelle  courra  con- 
séqueminenl  contre  eux  (O.  civ.  2226,  2t.ï7  )  (  Ricard, 
rh.  13,  11.  92,  93;  Domat,  liv.  f, ,  lit.  S,  sect.  3,  n.  13 
et  t4;i'olh.,secl.  5,  art.  2  ;  Téregrlau»  ;  Dunod,  part. 
4,  ch.  4;  Dur. ,  n.  610;  D.  A.  24i,  n.  ».  —  Conlrd  : 
Furgole;  l'hévtnot  :  Gu^ot,  Rép.,  V  Subslilution , 
sect,  13;  Gren.,  n.  383;  KoU.,  u.  14;  Uelt.,  t.  2,  p. 
t03  ;  Vaz.,  i^-fïCjip(.,  n.  303;  rciulouse,t;i74  cl  158;i  "; 
Maynard,  liv.  7,  ch.  6t).  —  l.c  sens  des  lois  romaines 
sur  la  question  est  équivoque  (  L.  5,  C.  corn,  de  le<l, 
cl  fil.,  §  3  ;  L.  36  dii  lis»  et  usiif.  ;  L.  «2,  ^  3,  et  70, 
f  2  ,  ad.  Treb. 

473.— La  prescription  ne  court  pasconlrc  les  appe- 
lés, s'ils  sont  mineurs  ou  à  naître  (C.  civ.  2232)  

Dur.,  D.  610;  D.A.  ».». 

470. —  La  prescriplion  court  contre  les  appelés  ma- 
jeurs, ((uoiqu'elle  ail  comiueucé  avaiil  l'ealiéo  en 
jouissance  du  grwè.  Il  sullitqu'il  suit  en  leur  pouvo  ir 
do  l'interrompre  (  l'.oll.,  loc.  cit.,  D.A.  eod.,  a.  10.  — 
t'OHtJii  ;  Guyot,  loc.  cit.,  }.  —  Delvincourl  admet  la 
prescription  si  la  sublituiiou  n'a  pas  élé  transcrite. 
—  Thév.,  ch.  43 ,  §  3  ;  t'urgole,  rcitJiu. ,  ch.  7,  secl. 
4,  n.   il  ;  D.A.  CO'.I.,  u.  13. 

477.  —  La  prescription  devra  étro  de  trente  a«« ,  s) 
la  substitution  a  été  tiauscrile,  et  que  le  possesseur 
tienne  son  lilre  de  grevé.  Elle  pourrait,  selon  Icscir- 
cunslaiices,  n  èlre  (jue  de  dix  ou  viugi  ans,  si  Ictilre 
èlail  émane  de  toute  autre  persouuo  que  le  grevé.  La 
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bonne  foi  alors  peut  se  présumer.  II  n'v  a  pas  de  pré- 

«ompUon  de  droit  contraire.  —  Dur  n  fiio-  T)  * 
eod.,  n.  10.  '         "  ".   1^.  VI. 

478.  --  Les  auteurs  qui  n'admetlenl  la  prescription 
contre  les  appelés  qu'à  dater  de  l'ouverture  du  ftdéi- 
commis,  prétendent  que  le  possesseur,   s'il  lient  son 

prescrire  par  dix  ou  vingt  ans  ,  parce  qu'il  n'a  plus  a 
acquérir  la  propriété  de  l'immeable,  mlis  à  se  libérer 

t>n^r^'^T^:^  ^-r-pp^'^-  -  »e.v. .  ibid.  -. 

rtel.l'h.ïïi/r**'''"'-''^''''""'""' '''''"  immeuble  grevé 
de  substilntion,  qui  a  connu  celle  charge  avant  l'ou- 
verture du  droit  du  substitué,  ne  peut%pposer  i  ?e 
dernier  a  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  .encore 
bien  qu  il  aurait  été  de  bonne  foi  au  momen   de  Tac! 

r'^IZl^'^/^Vm.''""-  '^^"••^'^•'  ^'  ^- 

480.  —  Mais  cette  mauvaise  foi  n'a  point  fait  obs- 
tacle à  ce  que  1  acquéreur  fit  les  fruils  siens  ios- 
quau  jour  de  la  demande  (  C.  civ.  549  ).  —  .Mêmd 
arrel. 

481.  --  Eu  cas  de  vente  d'un  immeuble  grevé  de 
subslitulion,  la  prescriplion  ne  court  contre  le  subs- 
lilué qu  a  parlir  do  l'ouverture  de  son  droit  (  C  civ 
22.>7).  —  9janv.  1827.  Civ.  c.  Baslia.  Flach.  D.P.  27." 

482.  —  La  prescription  s'opère  au  profit  des  an. 
pelés  tans  conlredit.  Les  biens  que  le  prevé  eût  ac- 
quis à  tilre  de  proprièlaire  du  domaine  subslilué  se- 
raient restituables  avec  ce  domaiue  même.  Il  les  pos- 
sédait propter  disposiiioncm,  diseul  les  auteurs  — 
D.A.,  u.  14. 

Si  une  dette  mobilière  avait  élé  prescrite  contre  le 
grève,  la  prescriplion,  tenant  lieu  de  paiement,  serait 
opposable  à  l'appelé  (  L.  7,  §  ult.,  ff.  ad.  s.  c   Treb  ) 

—  Furgole;  Dur.,  n.  609;  Gren.,  n.  385;  Roll  ,n 
2j;  D.A.,  n.  13.  ' 

483.  —  Réciproquement,  ta  prescription,  qui  au- 
rait libère  le  grevé  d'une  même  dette,  en  sa  qualité 
de  délenleur  des  biens  substitués,  pourrait,  comme  un 
véritable  paiement,  être  portée  en  compte  par  les  re- 
presenlaiis  du  grevé,  sans  qu'elle  profilât  à  l'appelé. 

—  .Mêmes  auteurs. 

484.  —  Ceux  qui,  pendant,  la  condilion  contestent 
la  prescriplibililé  contre  les  appelés,  n'adraellenl  pas 
moins  la  prescriplion  contre  le  grevé  lui-même,  qui 
pouvait  agir.  —  Thév.,  ch.  56,  §  4;  Roll.,  n.  97; 
D.A.,  t.  2,  p,  103. 

485.  —  Mais  les  droits  acquis  ainsi  le  seront 
aux  mêmes  conditions  révocaloires ,  que  ceux  du 
grevé. 

486.  —  Si  un  fidéi-commis  avait  un  terme  antre 
que  le  décès  du  grevé,  celui-ci  pourrait,  après  l'ou- 
verture du  ûdèi-commis,  prescrire  par  trente  ans  con- 
tre l'appelé.  Le  grevé  possède  nnimorfomiiii. —  Thév., 
n.  882;  Merl.,  loc  cit.,  a.  6;  D.A.,  n.  17.  —  Contrà  : 
Ricard,  ch.  13,  u.  89. 


5  2.  —  Des  oblicjaiious  du  grevé  pendant  la  con- 
diiion, 

487.  —  Obligé  de  vendre  les  biens,  le  grevé  leur 
doit  tous  les  soins  d'uu  bon  père  de  famille.  Proprié- 
taire, la  loi  22,  ff.  ad  Treb.,  ne  le  rend  responsable  que 
de^  perles  occasionnées  par  faute  grossière  :  qiiœ  dolo 
prnxima  est,  ol  non  leci  et  rébus  suis  assueta  neali- 
genlla. —  D.A.  14.  245,  n.  2. 

488.  —  Il  doit  toutes  les  contributions  ordinaireset 
exIraordiiLiires  qui  pèsent  sur  les  biens;  ce  sont  les 
charges  naturelles  des  fruits ,  dont  il  profile  ,  comme 
l'usufruitier,  qui  en  est  égalemoul  tenu  (  L.  7  et 52, 
C.  de  L'suf.). 

489. — Il  doit  les  arrérages  des  rentes  ou  les  intérêts 
de»  sommes  dont  la  subslitulion  est  grevée ,  pour  ce 
qui  en  échoit  durant  sa  jouissance  (  L.  53  ,  §  t"' ,  aii 
Treb.).  —  Thévenot,  ch.  42,  5  4. 

490. —  Oiiaiil  aux  capitaux  des  délies,  il  ne  les  doit 
eu  sou  nom  dans  aucun  cas.  Il  peut  prendre  sur  les 
fonds  mêmes  de  la  subslitulion  de  quoi  aequiller  ces 
délies,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris  ,  le  12 
avril  1777. — .Merl.,  Rép.,  v°  Subslitulion  lidei-com- 
missaire,  secl.  12,  §2,  n.  2;  D.A.,  n.  3. 

491.  —  Li>  grevé  ne  peut  pas  laisser  imparfaites  les 
volontés  de  celui  auquel  il  succède.  Il  doildonc  payer 
tous  les  frais  des  formes  de  publicalioa  ,  nécessaires 
pour  les  réaliser.  U  ne  saurait,  pour  ce  p.-iiement  en- 
tamer les  fonds  substitués  .  sinon  sa  condilion  serait 
préférable  à  celle  des  appelés,  qui ,  avec  une  jouis- 
sance moins  étendue  ,  seraient  obligés  ,  de  payer  les 
Blêmes  droits,    lorsque  les   biens  passeraient  dans 
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leurs  mains.  I-e  yœu  du  subsUjuanl  est  que  le  greTé 
rende  tout  ce  qu'il  a  reçu  (  Toull    t.  5,  n    .  .6    Koll., 

de  Hollande  do  17-2S  et  1736  rendus  à  la  yerUe  sur 
simple  requé.e  e.  sans  conlrad.cl.on  «es  'Pl'f '"  •  ^"' 
impulenlli-sfr.iis  de  mutation  sur  les  capitaux  subs- 
tilies.  L'an.  1059  semble  appuyer  cette  interprela- 
tioH  en  décidant  que  «  les  frais  descelles  etdin- 
■lentaire  sont  pris  sur  la  masse  des  biens.»  —  La  pu- 
blication n'intéresse  pas  moins  les  appelés.—  Uicard, 
part.  2,  n.  )55,  et  Dclviucovirt ,  t.  2  ,  p.  101  ,  placent 
sur  la  même  ligne  les  frai»  de  trauscriptiou  cl  d  lus- 
crjptious;  quant  aux  droits  de  mulaliou,  c  est  le 
g^e^é  nui  doit  les  «cquitter,  sauf  à  repeter  contre  les 
appelés,  à  l'époque  de  l'ouverture,  la  portion  qui  est  a 
leur  charge,  et  qui  sei»  évaluée  dans  ce  cas,  comme 
elle  l'est  à  l'égard  du  propriétaire,  en  cas  d'usufruit. 
—  D.A.  n.4. 

490  _  Quant  aux  réparations,  les  obligations  du 
"revi'sont  celles  de  rusiifruilier.  —  Cependant,  s'il  y 
a  lieu  à  de  grosses  réparations,  les  appelés  ne  doivent 
las  comme  le  propriétaire,  dans  le  cas  d'usufruit, 
aire  les  avances,  et  le  grevé  en  payer  simplement  les 
intérêts.  Les  appelés  n'ont  qu'un  droit  iucertain.il 
est  mieux  de  faire  sur  les  biens  mêmes  un  emprunt , 
qui  tombera  à  la  charge  des  appelés,  le  cas  de  resti- 
tution arrivant.—  lîourjon,  t.  2,  p.  133  ;  1  oull.  ;  deux 
arrêts  du  parlement  de  Flandre,  de  1782;  Werl. ,  loc. 
cil.jD.A.  12.  243,  n.  5. 

403.  —  11  est  dû  compte  an  CTevé  des  dépenses  iit'- 
cessaires,  leur  objet  eùl-il  été  détruit  par  force  ma- 
îeure  avant  la  restitution.  On  en  réduirait  le  prix,  s'il 
était  excessif  par  la  faute  du  grevé.  — Les  dépenses 
simplement  «li/cs  no  sont  remboursables  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus  value  de  l'héritage  au  mo- 
ment de  la  restitution  :  c'est  une  autre  différence 
cuire  le  grevé  et  l'usufruitier.  Celui-ci  ne  peut  rien 
faire  sans  consulter  le  propriétaire.  Le  grevé  a  des 
droits  plus  élfiidus  (Pothier,  du  rfoimire).  —  Quant 
aux  dépenses  voluptuaires ,  le  grevé  n'a  rien  à  répé- 
ter Il  peut  ieulenieut  enlever  Ici  ornemens.  — Toull., 

11.  776;  Boll.  de  ViU.,  n.5;  Delv.,  t.  2,  p.  101  ;  D.A. 

12.  246.  n.  6. 
ir,i    _  Les  frais  faits  pour  procès,  seront  rcmbour- 
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-;û3  _  Les  formes  de  la  vente  des  biens  de  mineurs 
sont  prescrites  parJDclvincourt,  t.  2,  p.  103:  Koll., 
n  13  On  ne  saurait,  discul-ils,  en  observer  d  autres, 
sans  arbitraires.  11  faut  qu'il  y  ail  aOiches  et  enchères, 
selon  Théveuol,  ch.  50;  Furgole,  sur  lart.  1-  Ce 
Vord. 

501.  —  Le  consentement  des  appelés  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits  suffirait  pour  la  validité  de 
la  vente  des  biens  substitués  (L.  lïO,  §  1",  n.de 
Légal  1°;  L.  11-  C.  tic  fiJei-commisis;  ord.  de  li47, 
art.  28).  —  Le  principe,  capil  à  gravante  et  tinna 
gravnto,  s'oppose  à  l'application  de  la  loi  qm  prohi- 
be la  renonciation  aux  successions  futures.  —  v. 
d'ailleurs  l'art.  918  C.  civ.  ;  Delv.  t.  2,  p.  103  ;  Dur., 
t.  9,  n.  589  ;  HoU.,  n.  IG  ;  D. A.  12.  117,  n.  15. 

505.  —  Le  consentement  des  appelés  peut  être  ex- 
primé dans  toute  forme  aulhcntiniie.  L'ordonnance  de 
17«  prescrivait   un   acte  notarié  avec  minute.  Les 


sables  ou  non,  selon  qu'ils  avaient  pour  objet  la  pro- 
propriété ou  la  jouissance  des  biens  substitués.  — 
Toull.,  n.  276;UoIl.,  (oc.  ci^.;  D.A.,  n.  7. 

495.  —  Le  trésor  trouvé  sur  lo  fonds  grevé  serait 
attribué  à  la  propriété  du  fonds  pour  moitié;  mais  le 
grevé,  n'ayant  qu'une  propriété  résoluble,  devrait  le 
restituer  lors  de  la  résolution  de  son  droit.  L'autre 
moitié  appartiendrait  irrévocablement  au  grevé,  s'il 
était  l'inventeur.  —  Delv.,  t.  2,  p.  101.  ;  Dur.,  t.  9,  u. 
«94;  D.A.,n.  S. 

496.  —  Les  appelés  n'ont  point  d'hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  libres  du  grevé,  comme  sous  l'or- 
donnance de  1747.  Le  tuteur  peut  et  doit  obtenir  con- 
tre lui  l'hvpolhèque  judiciaire.  —  Gren.,  n.  391 , 
Toull.,  n.  164  ;  Dur.,  u.  563;  Delv.,  p.  101  ;  Delap., 
Pand  (r.  fur  Van.  1008;  RoU.,  §  3,  n.  22;  D.A. 
H.  9. 

497.  —  Le  silence  du  code  ne  permet  pas  non  plus 
de  reconnaître  aux  appelés  une  hvpothêque  légale 
sur  les  biens  du  tuteur,  pour  le  ca»  de  respon- 
sabilité prévu  par  l'art.  1075.  —  D.A.,  n.  10  ;  mêmes 
auteurs. 

498.  —  Le  grevé  ne  peut  aliéner  les  biens  substi- 
tués. Cette  règle  générale  reçoit  différentes  excep- 
tions, outre  celle  déjà  indiquée  dans  l'art. 3,  et  relative 
aux  aliénations  faiies  avant  la  transcription. 

499.  —  Le  grevé  peut  vendre,  dans  le  cas  où  la 
Tente  a  clé  formellement  autorisée  par  le  disposant. 
—  Furgole;  Thév.,  ch.  48,  5  î;  Uoll.,  n.  12;  D.A. 
n.  12. 

500.  —  Que  l'immeuble  substitué  soit  prêt  à  tom- 
ber en  ruine,  que  les  revenus  ne  suflisent  pas  aux 
réparations,  l'aliénation  n'intéres'e  pas  moins  alors 
les  appelés  que  le  grevé.  Mail  il  faut  l'autorisation 
de  justice  et  le  remploi.  —  Serres,  Inst.  an  droit 
franrnh,  liv.  ï,  tit.  24,  |  2:  parlera,  de  Flandre, 
dn  10  août  1782;  Thév., 'n.  690;Roll.,  n.  13;  D.A, 
n.  13. 

50t.  —  L'immeuble  est  aliénable  pour  le  paiement 
des  dettes  auquelles  il  était  affecté  par  le  disposant 
lui-même  i,L.  78,  ;.  1,  ff.  de  kg.,  i"). 

502. — La  loi  ne  prescrit  point  de  formes  pour  cette 
vente.  Le  tuteur  duemcnt  appelé,  le  tribunal  les  in- 
diquera, en  considération  do  l'importance  des  biens 
à  vendre  et  l'âge  des  appeléi,  de  manière  que  la  vente 
se  fasse  publiquement  cl  sans  fraude.  —  Grcn., 
D.  392;  Dur;  n.  590;  D.A. ,  n.  U. 


lois  romaines  exigent  seulement  que  le  consentement 
no  soit  nullemcnl  équivoque.  —  Avant  l'ordonnance, 
deux  arréls  des  17  juillet  1613  et  6  avril  1628  {Merl., 
ibid.,  sect.  12,  art.  3)  avaient  décidé  qu'il  ne  suffisait 
pas  de  la  présence  de  l'appelé  à  l'acte  de  vente  en  qua- 
lité de  témoin  (  L.  34,  §2,  ff.  de  légal.  2°),  ni  de  la 
réception  par  l  appelé  lui-même  du  prix  de  la  vente. 
—  D.A.,  u.  16. 

506.  _  Renoncer  à  la  chose,  ce  n'est  pas  renoncer 
au  prix.  Le  consentement  des  appelés  à  la  vente,  no 
les  empêchera  pas  d'obtenir  la  reslitulion  du  prix,  a 
l'époque  qui  élail  fixée  pour  la  restitution  de  l'immeu- 
ble. —  Tous  Ie<  auteurs;  D.A.,  n.  17. 

507.  —  I.es  biens  substitués  sont  encore  aliénables 
dans  l'intérêt  de  la  femme  du  grevé.  Les  lois  romaines 
en  permettaient  la  vente  ou  l'hypothèque,  1°  pour 
constituer  une  dot  à  la  fille  grevée  par  son  père,  si 
elle  n'avait  pas  d'autres  biens  (L.  22,  §  4,  ff.  ad  S.  C. 
Treb.  ;  1.  6.  C.  eod.,  2°  )  ;  2°  pour  la  dot  des  filles  du 
grevé;  5°  pour  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme 
du  grevé,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres  (Nov. 
39,  cap.  2,  A i((/i.re.s  q'ice  quoû.  Commun,  de  légal.). 
Tel  était  au  moins  le  sens  donné  à  ses  dernières  lois 
par  la  jurisprudence  de  la  plupart  des  parlemens. 
Leur  interprétation  avait  divisé  les  auteurs.  —  Merl. 
Rép.,  v°  Substitution  fidéi-commissaire,  sect.  12,  §  3, 
art.  5;  et  Quesl.  de  droit,  ibiJ.,  §  8;  D.A.  12.  248, 
n.  18. 

508.  —  L'ordonnance  de  1747  accordait  de  plein 
droit  à  la  femme  du  grevé  une  hypothèque  subjidiairc 
«ur  les  biens  substitues  pour  la  dot,  l'augmcnl  de  dot, 
les  gains  de  snr\ie,  les  douaires  préfix  et  coutumiers, 
tant  pour  le  fonds  que  pour  les  intérêts  et  fruits 
(  lit.  l",  art.  44).  Cette  hypothèque  était  refusée  pour 
le»  donations,  bagues,  jovaux  et  deuil  (art.  -48),  pour 
la  récompense  des  biens  à  la  vente  desquels  la  femme 
avait  consenti  (art.  49 \  et  enfin  pour  rindemnito 
des  dettes  contractées  parla  femme  (art.  50).— D.A. 
ibid. 

509.  —Les  femmes,  par  des  répétitions  fréquentes, 
pouvaient  successivement  absorber  imc  grande  par- 
tie de  la  valeur  des  biens  substitués.  —  D..A.,  ibid. 

510.  —  L'art.  1034  C.  civ.,  n'assure  aux  femmes 
«  un  recours  subsidiaire,  en  cas  d'iusullisancc  des 
biens  libres,  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux 
et  dans  le  cas  «culemenl  où  le  testateur  l'aurait  ex- 
pressément ordonnée.  »  La  loi  dit  le  teilaieur  :  il 
fallait  dire  le  disposant,  l'article  ne  s'appliquant  pas 
moius  au  cas  de  donation.  —  Tous  les  auteur»  ;  D.A., 
a.  19. 

511.  _  Jugé  qu'avant  l'ordonnance  de  1747,  la 
femme  du  grevé  n'avait  pas  de  recours  subsidiaire  sur 
les  biens  substitué»  pour  le  recouvrement  des  droits 
fictifs  qui  lui  étaient  advenus  pendant  le  mariage.  — 
16  fruct.  an  12.  Req.  Desroblct.  D.  A.  12.  247,  n.  1. 
D.  P.  2.  1298. 

512.  —  Pour  le  capital  Ail  l'art.  1051;...,  et  non 
pour  les  intérêts  des  deniers  dotaux.  Au  moment  de 
la  disposition  le  montant  du«apilal  peut  être  connu, 
et  non  la  tolalilé  éventuelle  des  intérêts  ou  autres 
droits.  —  Jlallev.,  Delap.,  sur  cet  article;  Gren.,  n. 
37S;  Delv.,  t.  2,  p.  103;  D.  A.,  n.  SO.  —  CoïKi-d  : 
Toull.,  u.  745;  Roi.,  n.  18. 

5)3.  —  L'art.  1054  emploie  le  mots  capital  des  de- 
niers dotau.x.  L'hypothèque  de  la  femme  ne  s'exerce- 
rait donc  pa«  pour  le  prix  de  la  vente  d'immeubles 
personnels  de  la  femme,  mariée  sous  lo  régime  de  la 
communauté.  La  mémo  décision  s'appliquerait  aux 
denier»  paraphernaux  (art.  1376),  le  mari  n'ayant  jiu 
les  toucher  sans  le  cousenument  de  la  femme;  et  aux  in- 
demnités résultant  de  l'art.  1431,  etc. — Gren.,n.  378; 
Delap.,  l'and.  franc,  sur  l'art.  1034;  Delv.,  ».  2,  p. 
103;  D.  A.,  u.  ai. 

511.  —  Les  mots,  la  femme  iu  grevé,  dcTronl  d«D» 


SCBSTITL'TIOX.    sect.  3.  art.  C. 

l'acte  de  substitution  s'entendre  uniquement  delà  fem- 
me que  le  grevé  avait  au  moment  de  l'acte,  ou  de  la 
première  qu'il  aura,  s'il  n'êlail  pas  encore  marié.  Tout 
dépend  à  cet  égard  de  la  manière  dont  le  disposant 
s'est  exprimé.  L'ord.  de  1747  accordait  le  recours  sub- 
sidiaire à  toutes  les  femmmes  que  pourrait  succcessî- 
vemcnt  épouser  le  subslituaut.  —  Del\ .,  t.  2,  p.  103; 
D.  A.,n.  2*. 

§5.  —  Des  droits  du  Substitué  i>endanl  la  coif 
dilion, 

513.  —  Le  substitué,  pendant  la  conditimi ,  n'a 
qu'une  espérance  de  recueillir  l'objet  du  Bdéi-commis. 
La  propriété  esl  toute  dans  les  mains  du  grève.  Lo 
subtitué  ne  peut  donc  encore  exercer  aucune  actioa 
supposilivc  d'un  droit  acquis.  Ainsi  le  décidaient  les 
lois  romaines,  en  l'assimilant  à  un  créancier  coudi- 
tionuol,  dont  lo  droit  ne  se  forme  que  par  l'arrivée  do 
lé\éneiuonl  (L.  66,  0'.  lie  Rei  lindicai.  ;  I.  54.  ff.  de 
Yerb.  sigmf.  ;  Insl.  de  Verb.  obi.,  §  4). 

»il(j.  —  si  un  bien  de  la  substitution  avait  été  saisi 
immobilièremenl  sur  le  grevé,  les  appelés  ne  pour- 
raient, quant  à  présent  demander  la  nullité  do  la 
poursuite  ou  le  délaissement.  —  23  mai  1692.  Metz. 
Koll.,  loc.  cit.,  5  5,  n.  2(1  ;  D.  A.  12.  2i,'<,  n  2. 

517.  —  Avant  l'ouverture,  les  appelés  ne  sont  pas 
rccevable  à  faire  déclarer  que  les  choses  comprise» 
dans  telle  disposition,  sont  fidéi-commisées  à  leur 
profit.  —  G  mars  1692.  Douai.  Merl.,  Rép.,  1°  Sulisti- 
lulion  fidéi-commissaire,  sect.  14,  n.  1  ;  D.  A.,  n.  2. 

51S.  —  ,\yant  intérêt  à  conserver  l'espérance  de  re- 
cueillir les  biens,  les  appelés,  comme  lo  créancier  da 
l'art.  1180  C.  civ.,  ont  toute»  les  action»  conservatoi- 
res. Ils  requièrent  et  surveillent  au  besoin  l'inven- 
taire, la  vente  des  meubles,  l'emploi  des  deniers  (C. 
civ.,  1057,  1001  ;  ord.  1747,  art.  2,  13  et  13,  tit.  2). 

519.  —  Les  appelés  peuvent  aliéner  leur  espérance, 
pendant  la  coudilion  (L.  S.  §  1",  ff.  de  contrats empt  ; 
I.  3.  C.  de  donation  ;  1.  1"  de  pactis).  —  Furgole, 
sur  l'ordonnauce,  tit.  1",  art.  23  ;  U.  A.  12.  249, 
u.  4. 


i^T.  6.  —  De  l'ouverture  des  subslitutions ;  3e 
ses  causes  et  de  ses  effets. 

;,50.  —  L'ouverture  de  la  substitution  est  la  forma- 
tion du  droit  au  profit  du  subslitué  (Thévcnot,  ch.  SI, 
n.  484);  c'est  le  moment  où  le  fidéi-commis  se  réalise, 
prend  effet  et  commenee  à  être  dû.  — D.  A.  12.  249, 

\^.'l  —Des  causes  d'ouverture  de  la  substitution.-^    . 
L'art.  1053  C.  civ.,  porte  :  (cLes  droits  des  appelés  se- 
ront ouverts  à  l'époque  où,  pour  quelque  cause  que  ça 
soit,  la  jouissance  de  l'eufaut  du  frère  ou  de  la  sœur 
grevés  de  reslitutiou  cessera.  » 

goo    Celle  jouissance  cesse  d'abord  par  le  décès 

du  ''reTé.  Le  disposant  pourrait,  par  un  terme  ou  uuo 
condition  quelconque,  reculer  après  le  deccs  du  grovâ 
l'époque  de  la  remise,  en  la  subordonnant,  par  exem- 
ple, au  cas  du  mariage  de  ses  cufaui  nés  et  à  naître. 
—  rotb.,  sect.  6,  art.  1",  §  1";  Toull.,  I.  o,  a.  781  ; 
D.  A.  «2.  249,  n.  3.  „  , 

513.  —  La  mort  civile  a  le  même  effet  que  la  mott 

natGrello  du  grevé.  On  eu  'l«"'»il..f.""^„\",'iX" 
nancc  de  1747.  —  Ricard,  des  disposition!  coitditlûit- 
nel/ei,  n.  329  et  »uiT.;  D.A.,  n.  4. 

5>4  —  Il  est  libre  au  grevé  de  rendre  le»  bieni  i 
l'appelé,  avant  que  le  temps  de  1»  reslituHoii  Wi» 
arrivé.  Mais  cet  abandon  aulicipo.«  no  pourra,  porW 
Vart.  1033,  prejudicier  aux  créanciers  du  grève  anKi- 
rieurs  à  l'abandon.  »  (Ord.  1747,  art.  42).        _ 

525.  —  U  eût  été  trop  facile  an  grevé.  «P  »«»'*"! 
dant  avec  les  appelés,  de  frustrer  le»  ."""«'î?' iJ'V? 
le  droit  romain,  il  fallait  que  çeux-çi  prowasMut  la 
fraude  (L.  19.  ff.  quœin  Çraui.  ccd.).  . 

526.  —  Les  licrj-acquereurs  ont  lo  .«"^""«.i^;"; 

nue  les  créanciers,   de  critiquer  l/b»""^»"  »"!''*>,• 

ordonnance  de  1747  le  décidait  f»' m^"^"'^"' ^X  ' 
.._'_.    ,.  \   T„„^,i.. »ci  rrênéralcment  plus  l.uoraoïo 


aui  tiers  aiquêreurs  qu^aux  "é'"l'!f.*'n;;;,^' si; 
n    369;  Delv.,  p.  100;  Toull.,  n.  786,  Delap.,  SUT 

posséder  autrement  que  comme  acqucrcuc.  —  uf«u.| 
Toc.  Ci'.;  D.A-,  U.S. 
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528.  —  L'abandon  anticipé  fail  passer  les  liions 
Ciim  oticic  dans  les  mains  des  appelés  vi^aus,  si  la 
substitution  est  au  profit  de  tous  les  enfans  nés  et  à 
nuiite.  L'abandon  ne  peut  nuire  à  ceux  nés  postérieu- 
rement. —  D.A.,  n.  8. 

Bâïi.  —  Deux  enfans  parlaient  par  moitié  le»  biens 
de  leur  père  :  l'un  d'eux  miurt  sans  poslérilé.  Il  nait 
depuis  un  troisième  enfant  au  grevé.  Si  l'abandon 
n'ïTail  pas  eu  lieu,  cet  enfant  n'eût  été  en  concours 
qu'avec  son  frèro  survivant  pour  le  partage  des  biens 
subslituéi  lors  du  décès  de  leur  père,  l'ourquoi  donc 
ii'aurait-il  pas  égal  droit  à  la  moilié  ?  L'abandon  n'a 
pu  lui  préjudicier;  c'est  une  convention  à  laquelle  il 
est  et  demeure  étranger;  et  s  in  droit,  ses  intérêts  ne 
sont  pas  moins  sacrés  que  ceux  des  créanciers.  — 
Dclv.,  l.  i,  p.  100  :  Dur.,  t.  9,  n.  CO(i  ;  D.A.,  u.  9. 

aso.  —  La  moilié  sera  répétée  par  le  troisième  en- 
fant, à  la  fois  contre  la  succession  du  frère  prédé- 
cédé, et  contre  1»  frère  survivant. 

Ml.  —  Celui-ci  n'aura  de  celle  manière  que  le 
quart;  sans  l'abandon,  il  aurait  eu,  comme  le  troi- 
sième enfant,  droit  à  la  moilié.  C'est  unu  chance  qu'il 
a  courue  ;  s'il  n'était  pas  né  de  troisième  enfant,  il 
aurait  eu  l'avantage  d'une  plus  longue  jouissance.  — 
Delv.  et  Dur.,  loc.  cil.;  D.A.,  n.  10. 

532.  —  Ou'au  contraire,  il  ne  soit  pas  survenu  de 
nouvel  enfant  depuis  l'abandon,  et  que  l'un  des  deux 
appelé»,  dans  l'espèce  précédente,  mevre  avant  le 
grevé,  la  part  du  prédécédé  n'accroitra  point  au  sur- 
Yivaul  :  elle  passera  aux  héritiers.  —  D..\.,  i'M, 
n.  H. 

r;ô3.  —  Lcsappclés  nés  depuis  l'abandon,  concour- 
ront tous  au  partage  des  biens  du  grevé,  sans  atten- 
dre l'époque  de  son  décès,  à  moins  que  l'abandon 
n'ait  été  fait  eu  faveur  de  certains  appelés  particuliè- 
rement, intuittt  personn\  comme  pour  leur  procurer 
une  dot  ou  un  établissement.  — Delv.,  et  Dur.,  lue. 
cit.;  D.A.  \i.  2.511,  n.  12. 

U31.  —  Jugé  que  sous  l'ancien  droit,  le  grevé  do 
substitution  pouvait  anticiper  la  remise  des  biens  à 
l'appelé  venant  immédiatement  après  lui.  Cette  re- 
mise anticipée  donnait  o\iverture  à  la  substitution  tout 
aussi  bien  que  l'aurait  fait  la  morl  du  grevé,  et  l'ap- 
pelé devenait  propriétaire,  à  la  charge  de  rendre  à 
î'hérilier  du  degré  suivant,  aux  époques  délerminées 
dans  l'acte  de  fondation  de  la  substitution.  — 9féT. 
1829.  Nanci.  Uennel.  D.l'.  30.2.  «3. 

B3S.  —  L'abandon  est  valable,  sans  transcription 
de  l'acte.  Cette  formalité  n'es!  pas  exigée,  à  tort;  l'a- 
bandon est  une  aliénation  éventuelle  delà  propriété, 
et  non  de  la  jouissance  seulement.  —  Delv.,  loc  cil.; 
D.A.  n.  13. 

W(i.  —  Si  le  grevé  n'avait  pas  accepté  la  libéralité, 
et  qu'elle  fût  entre-vifs,  le  contrat  n'existerait  pas, 
sej  créanciers  n'auraient  donc  pas  plus  de  droits  aux 
biens  que  le  donataire.  — 11. ,\.,  n.  ti. 

.'•37.  —  S'il  l'avait  accepté,  et  qu'il  la  répudiât  en- 
suite, mais  sans  s'être  immisce  dans  la  jouissance 
des  biens  substitués,  les  mêmes  principes  ne  seraient 
appplieables  que  dans  le  cas  d'abandon  après  immix- 
tion. Les  créanciers  demanderont  ii  jouir  comme  il 
eut  pu  le  faire  lui-même.  La  loi  ne  snbroge-t-elle 
pas  les  créanciers  au  debilour ,  même  dans  le  cas 
moins  favornble,  d'une  renoncialion  ù  succession  (G!. 
civ.  788).  L'ordonnance  de  \H1  assimilait  formelle- 
ment les  deux  cas  que  nous  examinons  (art.  38,  39, 
<î);  etsur  sa  disposition  a  été  calquée  celle  de  l'art. 
jn;;-:.  —  Grcn.,  n.  370;  Tonll.,  u.  -90  ;  Delv.,  t.  2,  p. 
100;  lUill.,  n.  K;  Malle\.  etDi.lap.,  sur  l'art,  loiô. 

^3«.  —  Celle  décision,  énoncée  pour  le  cas  de  répu- 
diation d'une  libéralité  onlre-vifs  d'abord  acceplée, 
s'appli(|ue  i  la  répudiation  d'uiu;  liliéralilé  testamen- 
taire non  acceptée  encore  par  le  grevé. 

t)3o.  —  Le  grevé  laisse  jouir  les  héritiers  du  dispo- 
sant, sans  exprimer  ni  acceplalion,  ni  refus.  L'ordon- 
nance permettait  aux  créanciers  d'exiger  qu'il  s'ixpli- 
quàl,  et,  en  cal  de  refus,  de  demander  h  accepter  pour 
lui(irl.  38  0139.)  —  La  disposition  doit  encore  élro 
suivie.  —  Gren.,  n.  871  ;  l).  A.,  u.  i'o. 

!Un.  —L'art.  C18  C,  civ.  fait  cesser  les  droits  de 
l'usufruitier  «  par  l'abus  qu'il  fait  de  sa  jouissance, 
*n  dégradant  le  fonds  ou  en  le  laissant  dépérir  faute 
d'entretien.  »  L'art.  IO.'m  aulnrise  la  déchéance  du 
grevé,  par  cela  seul,  qu'il  n'a  pas  pris  les  mesures 
exigée»  pour  conslaler  la  quotité  des  bien»  substi- 
lués. 

!>il.  —  Il  y  jur»  donc,  à  plus  forte  raison,  lieu  à 
1  ouverture  du  fldéi-commis,  si  le  grevé  se  trouve  dans 
Je  cas  de  l'art.  (ii8.  La  déchéance  sera  facullative  pour 
ics  juges,  qui  pourront  se  borner  à  ordonner  l'envoi 
e.i  posMiisnin  des  appelé»,  i  la  charge  de  payer  au- 
uucllemenl   au   grevé   Une  cerlaiuo  somme  (Grcn., 


n.  37C  ;  TouII.,  n.  783;  flicard  et  Bourjon  ;  Malev., 
sui-rarl.  1037;  Dur.,  n.  C03)  ;  ou,  s'il  n'existe  pas 
d'appelés,  les  biens  seront  mis  en  séquestre,  et  les  re- 
venus réservés  au  grevé,  jusqu'à  leur  naissance.  — 
Dur.,  ibid  —  Coiilrà  :  Roll.,  n.  11  ;  D.  A.,  n.  lU. 

342.  — Les  créanciers  du  grevé,  comme  ceux  de  l'u- 
sufruilicr,  pourront  <c  intervenir  dans  les  contesta- 
tions pour  la  conservation  de  leurs  droits;  offrir  la 
réparation  des  dégradations  commises,  et  des  garan- 
ties pour  l'avenir  »  (C.  civ.  618). — Gren.,n.  373;  Dur., 
n.  604;  D.  A.  12.  231,  n.    17. 

S43.  —  Des  effets  de  l'ouvcrliiie.  —  Le  substitué  ne 
devient  pas  de  plein  droit  propriélaire,  dès  l'instant 
oïl  le  fidéi-:ommis  s'est  ouvert.  11  faut  qu'il  ait  ac- 
cepté formellement,  ou  qu'il  se  soit  immiscé  dans  les 
biens  grevés.  La  maxime  le  innrt  saisit  le  vif  ne  pro- 
fite qu'à  l'héritier.  Ainsi  slatuaienl  les  lois  romaines 
(Ord.  de  17-47,  art.  36  et  3).  — Hicard,  ch.  9,  n.  784; 
Rlerl.,  Kép.,  v°  Substitution  fidéi-commissaire,  scct. 
16,  n.  1  et  suiv.;  Dur.,  l.  9,  n.  811  ;  D.  A.,  n.  18. 

34Î.  —  L'acceptation  suffisant  pour  transmettre  la 
propriété,  elle  droit  d'éviction  étant  une  conséquence 
de  la  propriété,  le  substitué  pourrait  évincer  les  tiers- 
acquéreurs,  sans  qu'il  eût  besoin,  comme  sous  l'or- 
donn.  de  1747,  d'obtenir  la  délivrance  des  héritiers  du 
grevé,  ou  de  se  faire  envoyer  préalablement  eu  pos- 
session. —  Gren.,  n.  377;  D.  A.,  n.  t9. 

H43.  —  L'acceptation,  quoique  postérieure  à  l'ouver- 
ture de  la  substitution,  n'a  pas  moins  etfet  à  compter 
du  jour  do  l'ouverture,  par  nne  fiction  rétroactive, 
commune  aux  legs  et  aux  successions  légitimes.  Le 
grevé  est  réputé  n'avoir  eu,  depuis  cette  époque,  au- 
cune propriété  (Lois  romaines).  —  Théveuot,  cb.  36; 
auteurs  cités  ;  D.  A.,  n.  SO. 

S46.  —  La  possession  ne  s'acquiert  que  par  la  déli- 
\rancc  ou  la  demande  en  délivrance  :  le  substitué 
tient  la  propriété  du  substiluaul  :  caiiil  à  ijravaiile  et 
non  à  (jravoto;  mais  la  possession  ne  lui  vient  que  du 
grevé  ou  de  ses  héritiers. — Thév .,  ch.  37  ;  Roll.,  n.  15  ; 
Dur.,  n.  611  ;  Merlin,  loc.  cil.,  secl.  13,  g  3,  n.  2,  et  v° 
Légitimité,  sect.  8,  §  3,  art.  1=''^  n.  12,  D.  A.,  u.  21. 

347.  —  Le  délaut  d'envoi  en  possession  prescrit  par 
l'ordonn.  de  1747,  pourrait  être  opposé  au  substitué 
par  les  tiers-acquéreurs,  quand  même  les  poursuites 
en  éviction  seraient  dirigées  depuis  la  loi  abolitive  des 
Substitutions;  cette  loi  n'a  porté  aucune  atteinte  au 
droit,  antérieurement  ouvert  au  profit  des  tiers,  d'op- 
poser riuexéculion  des  formalités  prescrites  par  l'or- 
donnance.—  3  janvier  1810.  Civ.  r.  Paris.  Dubouzet. 
D.  A.  12.  231,  n.  1.  D.  P.  10.  1.  70. 

548.  —  Du  reste,  l'ordonnance,  dans  son  précepte 
relatif  aux  formalilés  de  l'envoi  en  possession,  ne 
dislingue  pas  le  cas  où  celui  qui  doit  recueillir  les 
biens  substitués  est  tenu  de  les  rendre  à  un  appelé 
ultérieur,  du  cas  où  il  les  recueille  librement  et  sans 
charge  de  restitulion.  Le  substitué,  dans  ces  deux 
cas,  est  assujetti  à  ces  formalités,  s'il  veut  évincer 
des  liers-ac(|uéreurs. — ôjanv.  1810.  Civ.  r.  Paris. 
Dubouzet.  D.A.  12.  251,  n.  1.  D.P.  10.  1.  70. 

549. —  L'appelé  ne  ferait  les  fruits  siens  que  du  jour 
de  la  délivrance,  si  la  substitution  était  à  litreparti- 
culier,  mais  ils  seraient  dus  depuis  l'ouverture,  s'il 
s'agissait  d'une  substilutinn  univer-elle  ou  à  litre  urii- 
Terscl,  et  qu'il  eût  formé  sa  demande  dans  l'année 
(C.  civ.  1005).  Kn  un  mot,  les  mêmes  règles  sont  ap- 
plicables eu  ce  point  au  légataire  et  au  substitué  (Dur. 
u.  011). —  CoH'rn  :  Gren.,  ioc.  cil.,  qui,  sansdislinc- 
lion,  accorde  aux  appelés  les  fruits  échus  depuis  l'nu- 
■\crture. —  L'ordonn.  del747,  art.  !0,  datait  leur  droit 
aux  fruits  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  ou  de 
l'exécution  de  la  substitution  ;  les  lois  romainesdujour 
où  la  propriété  était  acquise.  — Thév.,  ch.  41;  D.  A., 
11.  22. 

350.  —  De  l'assimilation  du  substitué  au  légataire, 
il  suit  que  Us  héritiers  du  grevé  ne  doivent  plus  avoir, 
comme  sous  l'ordonn.  de  1747,  lit.  l^'',  arl.  41,  une 
jouissance  prmisoire  des  biens  substitués,  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  liquidé  les  délrarlions.  —  Le  code,  qui  a 
mieux  pourvu  à  l'exécution  fidèle  de  la  charge  de 
reudre,  anlorise  beaucoup  moins  de  détracliout.  — 
D.A.,  n.  23. 

531.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  et  dans  les 
payj  do  droit  écrit,  quoiijue  en  général  les  biens  du 
fidei-coniniis  dussent  être  distraits  du  patrimoine  du 
grevé,  on  faisait  exceplion  pour  la  fixation  de  la  légi- 
time, dans  le  cas  d  un  fidêi-coraniis  établi  par  l'a'ienl 
au  profil  d'un  do  ses  petits-fils,  si  c'élail  le  fils  que 
l'aïeul  avait  considéré  comme  l'objel  principal  de  sa 
libéralité  ;  alors  le  fils  ne  tranSBieltnit  les  biens  à  celui 
de  ses  enfans  substitué,  que  grevés  de  la  légitime  de 
ses  autres  enfans.  —  7  mars  isnc.  Mracs.  l'eytavin. 
D.A.  12.  232,  n.  1.  D.P.  «.  2.  187. 
SS2.  —  Le  compte  de  la  substitulioa  est  rendu  aux 


appelés  qui  ne  se  portent  pas  héritiers  du  grevé,  ou  qui 
acceptent  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  Le 
compte  est  débatlu  avec  les  créanciers  de  la  succes- 
sion et  les  hériliers  légitimes,  d'après  les  règles  ordi- 
naires (L.  25,  §  lt,et  58,  ir.  ad.  S.  C.  Treb.).  —  Thév., 
ch.  84;  D.A.,  n.  2*. 

353.  —  Lt  le  substitué  répèle  contre  la  succession 
du  grevé  les  dettes  du  grevé  envers  le  substituant.  — 
Ibitl. 

554. —  Les  hériliers  du  grevé,  s'il  avait  des  créances 
contre  le  substiluanl,  s'en  feront  tenir  compte  par  les 
appelés  :  mais  comment  ?  Ils  pourront  demander  à  re- 
tenir, jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû,  des 
meubles  et  effets  mobiliers  compris  dans  la  substitu- 
tion (Ord.  4747,  lit.  2,  arl.  9).  Waisils  les  retiendront 
par  forme  de  gage  (Thév.,  ch.  85),  et  non  en  qualité 
île  propriétaires,  comme  le  prétendent  Peregrinus  et 
Ricard,  ch.  12,  n.  71  ,  d'après  une  interprétation 
fort  douteuse  des  lois  romaines.  —  D.  A.  12.  233, 
n.  23. 


Art.  7.  —  De  Vextincllon  dessubslilulions,deses 
causes  et  de  ses  effets. 

333. —  La  substitution  s'évanouit  par  le  défautdela 
condition  qui  y  était  apposée  (L. 49, 11'.  de  L'j/.  1°,  §  1, 
2  et  3)  ;  si  l'appelé  n'existe  plus  ou  est  incapable  au 
moment  de  l'ouverture  (L,  |7,  ff.  de  l.eij.  2");  par  l'é- 
puisement des  degrés  permis  ;  parla  perle  de  la  chose 
substituée,  si  elle  vient  à  \  érirsans  la  faute  du  grevé. 
C'est  à  cette  condition  qu'il  n'est  tenu  de  rien  rendre 
(L.  26,  §  1,  ff.  de  Leij.  1»  ;  L.  22,  J  3,  «.  ad  Treb.  ;  D.A., 
n.  1  à  4). 

656.— La  révocation  par  le  substituant  n'est  admise 
parle  code,  comme  par  rordonnancedel747,quepour 
les  substitutions  testamentaires.- — Les  lois  romaines 
lui  permettaient  de  révoquer  même  les  substitutions 
entre-vifs.  —  D.A.  12.  255,  n.  5. 

657.  —  Une  fois  acceplée,  la  substitution  entre-vifs 
oblige  tellement  le  substiluanl  et  le  grevé,  qu'ils  no 
pourraient  l'anéantir  de  leur  con seulement  réciproque, 
autrement  il  leur  serait  trop  facile  de  s'entendre  pour 
frusirer  les  appelés.  L'obligation  de  rendre  intéresse 
les  appelés,  et  leur  acceplalion  n'est  point  exigée.  L'or- 
donnance de  1751  consacrait  expressément  celle  déci- 
sion. —  Toull.,  t.  5,  n.  795  ;  Koll.,  Rép.  de  Fav.,  v" 
Substilution,  eh.  2,  sect.  S,  §  6,  n.  20;  D.  A.,  n.  3. — 
Cvniru:  Delv.,  l.  2,  p.  100,  en  ce  que  la  disposition 
de  l'ordonnance  n'a  pas  été  reproduite  par  le  code. 

338. —  Quel  est  l'effet  delà  renonciation  des  substi- 
tués? Faite  du  vivant  des  subslituans,  elle  n'est  pas 
valable,  si  la  dispo.sitioncsl  tcsiamenloire  (C,  civ. 791). 
roslérieureraeiil  au  décès  du  substituant,  elle  doit  être 
faite  dans  la  forme  d'une  donation  au  grevé  ou  à  l'un 
dessubstiiués,  qui  la  rendent  irrévocable  par  leur 
acceplalion  expresse  (Toull.,  n.  SOI).  Ainsi  statuait 
l'ordon  nance  de  1747,  til.  1,  arL  28.  —  Thév.,  sur  cet 
article. 

339.  ^  Le  consentement  à  la  vente  de  l'immeuble 
grevé  n 'impliquerait,  de  la  part  des  appelés,  qu'une 
renonciation  à  l'immeuble  même  et  non  au  prix. — 
D.A.,  n.  7. 

5C0.  —  Le  droit  des  appelés  êlant  personnel,  la  re- 
nonciation de  l'un  n'oblige  point  l'autre, celui-ci  fût- 
il  héritier  de  celui-là.  Lerencnçanl  n'est  censé  avoir 
abdiqué  que  par  son  propre  droit  ^L.  28,  C.  de  Fid.). — 
Ricard, ch.  9,  n.  748;  'lliév.,n.  1136;  D.A.,  n.  8. 

5  61. —  Lcscréanciers  de  l'appelérenonçanlpiuvent 
faire  annuler  la  renoixialiou,  el  accepter  en  sa  place, 
par  les  mêmes  niotils,  que  l'art.  IICC  leur  pei  met  d'at- 
taquer, l'abandon  anticipé  fail  par  le  grevé  à  leur 
préjudice.  —  i\:.Tis  sont-ils  encore  rccevables,  dans 
celte  action,  après  le  décès  de  leur  débiteur  !  non.  Fur- 
gole  et  ll'évcnot  inUrprélcnt  ainsi  les  termes  équi- 
voques de  l'art  59,  til.  1,  de  l'ordonnance  de  1747. 
—  Contrit:  Gren.,  n.  372. —  L'ait.  lir,6  ne  metaucuii 
délai  à  l'exercice  del'aHion  des  créanciers.  La  subsli- 
tution  ii'aycnt  plus  autant  de  degrés  qu'autrefois,  il 
n'est  pas  récessaire  d'écartrr  Us  créarcicrs  après  lo 
décès  du  débiteur  pour  déterminer  plus  facilement  ce 
qui  doit  consliluer  chaque  degré,  et  pour  iridiquerles 
cas  dans  h'quels  un  des  apfelésaurail  ou  non  compté 
pour  un  dej.rê. —  Delap.,  l'and.  franc.,  édil  de  1819 
lur  l'orticle  1305,  exprime  des  doutes.  —  D.  A.,n.  !). 
>;(,». —  I  a  caducité  de  l'iistilulion  ou  du  legs  n'cn- 
tralncpas  celle  de  la  Hibslilulion,  1rs  doux  disposi- 
tions tiant  prinrifahs  et  iiidéptndanKs  l'une  <!c  l'an- 
Ire.  I.rs  liions  demiurort  dans  les  mains  de  l'iêritier 
naturel,  affectés  de  la  monie  charge  an  profil  des  ap- 
pelé s.  Le  leslaldir  l'a  enlondu  ainsi,  puisqu'il  a  pro- 
féré  des  appelés  à  de»  heriiiers  ualurels.lelle  était  la 
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iutisTirudence des navsooutumicrs  (Pari?,  îG  fev.  171  j  ; 
féT  1717  el  i7lS;  Merl.,  l'.i-p.,  >"  SiibsUlulion  lidei- 
commissair*-,  st>cl.  i8,  n-  7),  approuvée  par  les  iioii- 
■\e*uxaul0Brs  (Toull.,  t  S,  n.  TU*;  Delv.,  l.  i,  p.  IhO; 
13ur  1  !)  n.iiOOft  scii\.  ;  Roll.,  (uc.  Cl/.,;  R,  11.  19; 
D  ^''t  >  S^y,  ".  Hi)-  I-'ordoiiiiaiic;  de  17.17,  conforme 
aiik  lois  romaines,  fai.ait  rejaillir  sur  la  siiljslilulion 
la  caducilé  de  rinslilulion,  hors  où  la  caduci(é  Te- 
nait de  la  reiioiicialion  du  ^revé.  On  élail  alors  sous 
l'influence  d'un  principe,  rej.te  par  le  code,  que  l'iu- 
slîlulion  de  l'hériiier  est  nécessaire  pour  la  validité 
du  lestamcnl. 

-  SGï.  —  I.e  legs  étant  caduc ,  il  faut ,  pour  profiter 
de  la  subslitulio'n,  que  les  appelés  soient  nés  au  mo- 
ment où  la  caducilé  est  décla'rée;  ils  ne  sont  plus  alors 
qiicdirectemcut  su!)5lilué<  :  le  fidéi-commi»  e«i  écarté. 
Or,  pour  profiter  d'une  libéralité,  il  faut  être  conçu 
au  ranment  où  l'acte  qui  la  contient  à  son  effet  (C.  cir. 
30G).  Ce  principe  n'a  reçu  d'e'ici'plioa  que  pour  locas 
de  substituliou  lîdéi-conimis"aire  (UOS,  1409).  L'or- 
donnance de  1747  appelait  les  enfans  non  coi;çus 
Jors  de  la  déclsraliou  de  c.nducité;  mais  cette  diffc- 
Tence  tenait  s  l'eitrOine  crédit  que  n'ont  plus  ces 
substitutions.  — Dclt.,  loc.  cil.  ;  Dur.,  t.  0,  a.  OOS^; 
V..\.,  n.  11. 

»ôt.  —  11  suit  do  là  que  les  appelosj  qui  recueille- 
ront en  vertu  de  l»  substitution  vulgaire,  ne  seront 
point  grevés  envers  ceux  des  aittres  appelée,  qui  nai- 
traienl  poslcrieurement  au  décès  du  le^loleur.  Les 
bicus  siilisStués  dont  ils  am-aieut  été  saisis,  au  lieu 
d'accroitre  à  ceu\-ei,  passeront  aux  héritiers  légitimes 
du  défunt.— D..^.  t-2.  'J55,.n.  lî. 

.ûCî.-  La  substitution  ser.iit  fidéi-commissaire,  et 
les  ei^fans  à  naître  en  profiteraient,  si  le  grevénere- 
BORÇait-qu'apréi  s'être  immiscé  dans  les  biens  substi- 
tués!—50  juin  IGOn.  Artois.  20  août  l7âS.  Bordeaux. 
Merl.,.  Kép.jV"  Substitution  fidéi-commissaire,  sect. 
16,  n.  *;  U.  .i.,  eo  '.,  n.  ir.. 

5CG.  —  Miis  elle  de\iemlraitdirccteou  vulgaire,  si, 
grc\é  par  acîe  entre-vifs,  le  donataire  n'avait  pas  ac- 
cepté la  libéralité.  Il  sulTîrait  alors  que  l'appelé  l'ac- 
ceptât ou  qu'on  l'acceptât  pour  lui  avant  toute  révo- 
cation du  donateur.  — L'art.  1082  fait  exception  pour 
les  appelés  non  conçus  encore,  si  la  disposition  est 
fâito  par  co;;t:at  demariage. —  L).A.,  eo/;.,n.  ii. 

S07.  —  «  J'institue  mon  héritier  rhilippo,  le  char- 
geant de  rendre  mon  hérédité  à  Jean  ;  et  eu  cas 
que  Philippe  ne  soil  pas  mon  héritier,  je  substitue 
Tierre.  »  l'hi lippe  refuse;  Pierre  accepte;  est-il 
cbaj-gé du  lidéi-cominis envers  Jean?  ion,  disaient 
les  premiers  jurisconsulte*  romains;  le  fidéi-commis 
n'est  pas  répété  dans  la  seconde  disposition  à  la 
charge  de  î'ierrc.  Le  to.'^latcur  est  présumé  n'avoir  or- 
donné la  restitution  qu'autant  qu'elle  se  ferait  par  la 
personne  même  désignée  nommément  ad  hoc  (L.  29, 
I  f  et  2,  de  l.cij.  2°).  —  rius  tard,  on  interpréta  au- 
ttemenl  la  véritable  intention  du  leslaléur,  et  l'en  eu 
fit  une  règle  que  dut  p^é^aloir  jusqu'à  é>idence  d'un 
vœu  contraire  dans  le  testateur  (L.  74,  IL  de  Leg.  1°; 
l.  61.  ff.  de  l.eij.  S»  §  l"\.  Thévenot,  ch.  82,  enseigne 
Ta  même  doctrine,  qui  doit  être  encore  suivie.  —  D.  A. 
eo<l.,a.  13. 

5CR.  —  La  caducilé  d'un  degré  dans  le  lidéi-com- 
mis  ne  nuitpointàcelni  qui  occupe  le  degré  iiirêrieur. 
Ce  principe  est  susccplihle  d'ipplicatiou  sous  la  loi 
de  1826,  qni  autorise  les  substitutions  jusqu'à  deux 
degn-5  (L.  .SS,  nd  S-C.  Trcb.,  §  î;  Hicaid,  ch.  tO,  n. 
53;  Tl'.év.,  ch.  8t;  Od.  I"i7,  art.  iT\.  De  là  la  maxi- 
me-: siib$fiiHtiis  subilimiOiest  subsUtitlas  instiinlo. — 
D.  Ai  eod.,  n.  tu. 


SECT.  i.  —  Des  sulstiliitions 
au  11  mai  18201. 


;  iîéci  //(;»■  ta  loi 


509.  — Celle  loi  porta  (article  unique)  :  o  Les  biens 
dont  il  est  permis  de  disposer  aux  t<.'rnies  des  art.  !)t3, 
5)l5,_OHiC.  civ.,  pourront  être  donués  011  tout  ou  en 
partie,  par  acte  entre-vifs  ou  leslameLtaire,  avec  la 
charge  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs  enfans  du  do- 
nataire, jusqu'au  deuxième  degré  iuclitsivemeul.  — 
Seront  observés,  pour  l'exécution  de  celte  disposiliooi 
les  art.  KWI  ei  suiv.  C.  civ.,  jugiiuc  et  v  compris 
l'art.  1U74.  a  '  j     1  .  1 

•170.  —  Le  sentiment  d'égalité  que  la  pratic|nc  (le 
DOS  lois  nouvelles  a  développe  dans  le  c<pnr  des  pa- 
ïens, a  prévenu  le»  fâcheux  résuliats  que  celle  loi 
pourrait  avoir.  — l'eu  de  personnes  ont  fait  usa^o  do 
Xa  fhculléque  la  loi  de  18iii  leur  accorde.  Mais'^à  la 
longue;  l.t  vanité  des  familles  [)eiil.«e  réveiller;  il  se- 
rait même  peu  philosophique  de  croire  que  dans  la  vi- 
cissitndi'de^  préjugés  que  chaque  viécle  voit  iclore,  ce- 
lui ijue  la  loi  de  1820  teud   à  exciter  u'aura  pas  ton 
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tnnr, —  Or,  cette  loi  offre  un  soupirail  qu'on  doit 
s'empresser  de  fermer  si  l'on  ne  veut  pas  qu'il  doune 
quelque  grand  pas^age  à  dos  habitudes  dont  les  désas- 
tres sont  encore  présens  à  tous  les  esprits. 

;;71. Lo  législateur  moderne  a  déjà  fait  justice 

de  la  loi  des  majorais.  La  loi  des  substitutions,  fi  quel- 
que jour  des  préjugés  sociaux  se  tournent  vers  elle,  peut 
a^oir  une  bien  autre  portée.  —  On  s'etouue  qu'on 
n'en  ait  pas  encore  demandé  l'abrogation. 

57».  —  La  loi  du  17  mai  1820  a  été  conçue  dans  un 
système  tout  ditférent  du  code.  Ici,  l'on  ne  permet- 
tait de  substituer  que  pour  garantir  Us  petits-enfaus 
ou  les  neveux  contre  les  dilapidations  d'un  père  dis- 
sipateur. Là  on  se  propose  un  but  tout  politique  : 
c'est  la  division  indéfinie  des  propriétés  que  l'on  veut 
arrêter;  c'est  uu  auxiliaire,  uu  appui  qu'on  prétend 
donner  au  gouvernement  monarchique  {exposé  det 
Motifs,  ch.  des  ij.iirs,  10  fèv.  182U;  c/l.  des  dépulds,. 
11  avril).  —  D.  A.  iXi.  a.  t. 

ii7.ï.  — La  loi  de  18-lC  a  dérogé  au  code  en  trois 
points  principaux  ;  1°  elle  étend  les  substitulio.ns  à 
deuxdegrés;  i"  elles  peuvent  être  faite»  auprofit  d'un 
seuldes'enfansdu  jrevé;  3°  la  parenté  n'est  plus  né- 
cessaire entre  le  disposant  et  le  grevé. — D.  A.  12. 
25e,  n.  i. 

K7+.  —  Comment  doivent  se  compter  les  degrés  ? 
Dsns  la  discussion  delà  loi,  on  s'est  référé  sur  ce  point 
à  l'ordonnance  de  17i7,  après  do  longs  débats  sur 
rcpporlunilé  d'insérer  texluellemeut  dans  la  loi  les 
dispositions  de  l'ûrdonnancc  ou  d'j  renvoyer  formel- 
lement. 

avs.  —  Or,  selon  l'art.  S5  de  l'ordonnance  a  le»  de- 
grés de  substitutions  seront  comptes  par  léte,  et  non 
par  souches  ou  générations;  de  telle  raaniéro  que 
chaque  personne  soit  comptée  pour  un  degré.  »— D.A, 
t'or/.,  n.  5. 

57G.  — Le  grevé  n'a  jamais  compté  pour  un  degré; 
deux  degrés. 110  s'entendent  donc  ici  que  des  deux  ap- 
léi  successifs. — D. -A.,  tiot/.,  n.   U 

577.  —  L'appelé  qui  renonce  avant  d'.avoir  accepté 
n'e^t  pas  censé  avoir  rempli  un  degré,  «  encore  que  la 
renonciation  u'cùt  pas  été  graluite,  >>  porte  l'ordon- 
nance, art.  37.  —  Rien  ne  s'oppose  dans  le  code  à  ce 
qu'on  suive  la  même  règle. —  D.  A.,n,  5. 

57S.  — La  décès  .'ans  acceptation  est  assimilé,  par 
l'art.  57  de  l'ordonuauce,  à  la  reuonciBtiou. — V.  D.À., 
n.  6. 

ST3.  —  Jugé,  sous  l'ordoimanc»  de  1747,  que  le' 
grevé  qni  décédait  sans  avoir  accepté  la  diiposition 
lidéi-commissaire  ,  et  sans  s'être  immisce  dans  la 
possession  des  biens  substitués,  ne  remplissait  pas 
uu  degré  do  subilitutiou.  —  Iti  fruel.  an  12.  Req. 
Uesroblet.  U.A.  12.  2i7,  n.  i.  D.P.  2.  I2y8. 

;j(jO.  —  11  n'est  pas  exigé  que  le  second  substitué 
soit  lilsdu  premier  app»lé;  il  peut  être  eeulement  ira 
de  ses  descendansà  un  degré  pluséloigné.  —  D.A., 
n.  7. 

SSi:  —  Tbirtefois,  c'est  dans  la  descendance  dudo» 
nalaire  que  la  loi  de  IS2G  ,i  concentré  lu  bénéfice  d»  la- 
substitution.  Ainsi  uu  enfant  du  donateur  no  pour- 
rail  pas  être  substitué.  —  D.A.,  n.  8. 

:j82.  —  A  plus  forte  raison,  la  substitution  ne  sau- 
rait profilera  des  personnes  tout  à  fait  étrangères  à  la 
famille  du  grevé.  —  D.A.,  n.  8. 

583.  —  L'art.  34  de  l'ord.  de  1717  porte  :«  en  ca» 
que  la  substitution  ait  été  faite  au  profit  de  plu>icurs 
frères  ou  autres  conjointi-meul,  ils  seront  cen-ès  avoir 
rempli  un  degré  chacun  pour  la  portion  qu'il  aura  re- 
cueillie dans  les  biens;  en  sorte  (jue  si  la  portion  passe 
ensuite  à  un  autre  substitué,  même  à  uu  de  ceux  qui 
avaient  été  appelés  conjointement,  il  soit  regardé 
comme  remplissant  à  cet  égard  un  second  degré.  »  — 
Cette  disposition  n'est  plus  applicable  dans  toutes  ses 
parlies.  —  D.A.  12.  2;.7,  n.  ». 

584.  —  L'art.  1U51  C.  civ.  permet  que,  si  le  greva 
Liisse  des  enfans  au  premier  degré,  cl  des  dcscendaiis 
d'un  enfant  prédécédé,  «  ces  derniers  recneillcnl  par 
représentation  la  portion  de  l'enfant  précédé.  »  Sous 
la  loi  de  1826,  la  même  reprèsenlation  pourrait  avoir 
lieu  au  profit  des  enfans  du  dauxiémc  appelé.  — D.A., 
u.  10.. 

585.—  La  loi  de  ISîC  autorise  la  charge  de  rendre 
à  un  ou  plusieurs  enfans  du  donataire.  U  ne  faut  pat 
induire  de  ces  mot»  du  domiluiie,  qu'il  ne  puisse  i 
avoir  plusteurt  grevés  coUeclivemcnt.  —  D.  A.., 
n.  il. 

5'8G.  —  On  avait  proposé  aussi  d'abroger  cxpresjè- 
mciil  les  anl.  1048,  lOU»  et  in.io.  Mais  la  chambre  des 
députes  passa  à  l'ordre  du  jour.  —  D.A.,  n.  lî. 

5«7.  —  La  commission  de  la  chambre  des  pairs 
avait  proposé  de  permi-llre  aux  Iribunaux  d'aeci)rder 
use  pension  aux  enlaiu  du  grevé  non  appelés  à  la 
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substitution,  en  «a»  d'insuffisance,  soii  dasbiens  li- 
bres de  son  père,  soit  de  ses  biens  personnels,  pour. 
assurer  sa  subsistance.  La  proposition  fut  rejetée.  — 
D.A.,  n.  13. 

538.  —  La  loi  de  1826,  comme  l'ordonnance,  per»- 
met  de  substituer  tous  les  bicus,  et  non  pas  seule» 
meut  las  immeubles,  dont  on  peut  disposer.  —  D.A,^. 
n.  1  i. 

.';89.  —  La  charge,  et-  non  la  faculté  d'élire,  ett' 
permise  sous  la  loi  de  18S6.  — Dur.,  t.  y,  n.  SSft;, 
D.A.,  n.  15  et  17. 

590.  —  L'art.  10  de  l'ordonnance  do  1747  ajoutai»; 
«  Celui  qui  sera  élu  ne  pourra,  sous  prétexte  de  l'é- 
lection faite  en  sa  faveur,  élre  chargé  d'aucune  subs- 
titution. »  Cela  doit  encore  élre  observé.  —  D.A.  IB. 
2.'j8,  U.   1G. 

591.  —  U  faut  que  l'élu  no  soil  appelé  qu'aptes  la 
mort  de  cHui  qui  le  choisit,  sinon  le  ridéi-eommli 
serait  simplement  à  Icrme,  et  ne  formerait  pas  uaB- 
substituliou.  —  Dur.,  U  9,  n.  .'>G0;  D.A.,  it  17. 

592.  —  \  l'égard  des  droit»  des  mutations,  ils  sont 
payés,  comme  s'il  était  propriétaire.  —  D.A.,  n.  Ig. 

—  Conlrà  :  en  matière  de  majorai.  —  ibid. 

—  V.  Capitaine,  Cassation,  Chose  jugée,  Commir- 
naoto,  Condition,  Contrainte  par  corps,  Disposition 
entre-vifs.  Donation  par  contrat  de  mariage,  Enre- 
gistrement, Escroquerie,  Exécuteur  testamentaire^ 
inventaire.  Legs,  Loi  rétroactive,  Louage,  Majorât, 
Mandat,  Ministère  public.  Prescription  civile,  Rap- 
port, Requête  civile,  l'.etour  couvent..  Société,  So- 
ciété commerciale,  Succession  bénéficiaire,  Tran- 
saction, Transiription,  Tutelle, ,  Usufruit,  Vol,  et 
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Offres  réelles.  Partage  d'amende,  Portion,  Disp. 
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Rapport.  597. 

Relii|uat.  70.—  V,  Substi- 
tution. 

Kenoncialion.  32f,  s.  301. 

Rente.  18:;,  s. 

Réparation.  492,  s.  — ué- 
cessaire.  193. 

Représenlatioi),  53 î. 

Responsabilité.  .ii2,  s. 

Retour.  533. 

EélroacliTitc.  7,  s.  17,  46, 

ai;;,  sss. 

Simulation.  503,  s. 
SiJjsliiué.  54.  —  (  droit  ). 

SL"USTm;nON  D'EAFANT.  — V.  Enfant  supprimé. 
SUJiSTlTUTlOiN  Dii  l'EUSOXMi.  —V.  Faux,  Man- 

.dftt,  I)éfen.se. 
SUBSTlTl^iTlON  VlIT.G.tlHE.  —  V.  rorlion  dispo- 

'niblo,  Substilulion. 

SIIBVENTIO.V.— V.  Hospices,  Impôt,  Presse,  Théâtre, 
■Voirie. 

SUBVE.NTION  DE  GOEtlUE.  —  V.  Vsitures  publi- 
ques. 

SUCCE.SSir!tLITÉ.  —  Y.  Attentat,  Capitain.,  Compé- 
tence admrnislratiTe,  Presse,  Succession. 

SUCCESSIBIj;.  —  V.  Portion  disponible,  lictrait  suc- 
cessorat.  Succession. 

SUCCESSEUH.  —  V.  Succession.  —  V.  aussi  Apenl  de 
change.  Avoué,  Certilicat  de  fonctionnaire,  Contri- 
.bulions  directes,  Courlier,  Discipline,  Droit  poli- 
tique. Fabriques,  Caranlie,  Grellier,  Louage,  Eoua^e 
d'ouvrage. . Mariage,  >anlis5cniejil.  Notaire,  Obli'ia- 

,, lion  alternative,  diviiible,  solidaire,  Portion  dis- 
ponible, l'rét,  Prescription  civile,  et  U.G.  supnl  y> 
•CJiosejugée,  Forêts,  Ollicc,  Succeisour. 

SUCCKSSEUK  APPAUF.,NT.  —  V.  Près  xiplion  civile 
Propriétaire  apparent,  ot  D.G.  suppl.  Success  an- 
parent. 

SUCCESSION-  (Il  —  1.  _  Le  mot  sitecessinii  a  douv 
»fecplions  dilTerentes;  il  signifie,  le  plus  souvent,  la 
transmission  des  biens  d'une  personne  morte  à  line 
personne  vivante,  quelquefois  la  réunion  même  de 
ces  biens.  —  D.A.  12.  201,  ii,  1. 

2-  —  Les  biens  soûl  transmis  ou  par  la  volonté  do 
1  homme  ou  par  le  seul  oITet  de  la  loi.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  siiccMiion  est  tc^limœniaif:  ou  cniurac- 
Viellc;  dans  l;  second,  It'ijiiime  ou  ub  UUeslul. 

*■  —  Cette  dernière  succession  se  divise  encore  en 
régulière  ou  ii;T<;«'''''e,  selon  la  qualité  de  personnes 
appelées  ii  en  profiter.  —  D.A.,  n.  î. 

■*•.  —  I^o"*  n'avons  à  bous  occuper  ici  quo  de  suc- 
cessions U'yiliiiies  ou  ttb  iiilcstut.  les  successions  les- 
'mmnl, lires  el  rnuiraciKeUci  ayant  été  traitées  au 
mol  iiijj,o.»i/.  entre-vifs  cl  laïam.,  donations,  legs, 
portion,  disposition. 

Anr.  l".  —  De  l'ouverture  des  successions 
Art.  2.  —De  In  raisiné  des  héritiers. 
Art.  3.  —  (juiilii^s  requises  jinur  succider. 

§  1"''.  —  De  l'incapnciti!  de  succéder. 

§  2.  —  De  l'indiijniti;  de  succéder. 
'Km.  *■  —  Des  divers  ordres  de  successions. 

§  t".  —  Disposidnns  générales. 

^  i.  —  De  In  rerréteninlion. 

%  5.  —  r>e«  successimis  diiférées  au.T  descemlaiis. 

'5  4.  —  Des  successions  difin'es  aux  ascendans. 

%  h.  —  Des  successions  collait'rnles. 
«BT.  3.  —  ne  rnrrciilniton  des  Successions. 

S  l".  —  De  l'acceiitalion  en  ijëtiéral  ;  ses  diver- 
ses csjii'ces. 

%-■  —  De  In  e.npcÊcilii  d'iirceplar. 

'S  s.  —  Quand  Vnccepinlinn  peul-Ctre  faite. 

'S  *■  —  Quels  actes  emportent  acceptation. 

S  ■i.—i:i]els  de  Vfirccpiaiion. 
AtLT.  0 — «ciioiicicKion  niix  S'irie.ision,s. 

f*  i"'~,'''""""''''''    <•■'    condilions  requises  pour 
lu  tialidju'  de  La  renonriaitou. — l'itscriptio». 

(1)  V"v  f.„w,  j„,D.G.s„pi,I,  ™i  .,  i,i  .m;,.„   Wrnraiilc 
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—Succession  future.— necel.— Déchéance. 

§  2. — Elî'ets  de  la  renonciation. 
Art.   7. — Du  paiement  des  dettes. — Action,  etc. 

J  1<". — Opérations  qui  précède  la  contribution 
aux  dettes. — Leur  consistance,  Happon,  Par- 
tage. 

5  2. — De  l'action  personnelle  des  créanciers  de 
la  succession  contre  l'héritier. 

%  5. — De  l'action  hypoth'caire. 

S  4. — Ce  la  séparation  de  patrimoines.  —  V.  ce 
mot. 

Art.  1". — De  l'ouverture  des  successions. 

S. —  «Les  successions  .s'ouvrent  par  la  mort  natu- 
relle et  par  la  mort  civile  (C.  civ.  718).  »  L.->  mort 
seule  donne  lieu  à  cette  ouverture  ;  car  seule  elle  rend 
vacante  la  place  que  nous  occupons  dans  la  société, 
et  l'héritier  prend  cette  place,  cl  représente  iii  univer- 
sumjus  celui  auquel  il  succède. 
.  C' — IjCs  successions  ne  s'ouvrent  donc  pas  par  l'al- 
liance, quelque  prolongée  qu'dlle  soit;  nùUa  vluentis 
litrredilas. — D.A.  12.  201.  n.  1. 

La  succession  s'ouvre,  roAis  condilionnellemenl,  par 
l'absence;  elle  disparait  ou  change,  suivant  que  l'ab- 
.sent  réparait  ou  est  mort  à  une  autre  époque.— Vaz 
Success.,  p.  3  ;  Delv.,  t.  2,  p.  191;  Halep.,  n.  20  ;  Duc  , 
n.  43i  et  329. 

".  —  La  mention  du  ^oh?-  et  de  Vheurc,  laquelle 
n'esl  pas  exigée  dans  les  actes  de  décès  (C.  civ.  77 
et  suiv.),  fait-elle  cependant  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  ?  Inoo.  —  Dur.,  t.  C.  n.  42  ;  Far.,  \°  Succes- 
sion, soct.  1",  5  l",  n.  1  ;  Vaz.,  Success.,  p.  2;  D.A. 
eod.,  n.  3. 

8.— Le  code  a  prévu  le  cas  où  «  plusieurs  person- 
nes, respectivement  .ippelés  à  la  succession  l'une  de 
l'autre,  périssent  dans  un  même  événement,  sans 
qu'on  puisse  reconnaître  lai|ualle  est  décédés  la  pre- 
mière. ))  C'est  la  célèbre  question  co-morienlibus, 
traitée  arec  tant  d'étendue  par  tous  les  auteurs.  La 
présomption  de  survie  se  détermine  alors  par  les  cir- 
constances du  fait,  et,  à  leur  défaut,  par  la  force  de 
l'àgfl  et  du  .sexe  (C.  civ.  72!»)— .D.A.  12.  262,  n.  4.—  Il 
eut  mieux  valu  (d'après  Toull.,  t.  4;  Vaz.,  p.  3,  u.  1) 
s'en  tenir  à  la  règle  de  l'art,  133  C.  civ. 
.  9.— L'art.  7S2  signale  une  5'  source  deprésomp- 
lionsà  défaut  des  deux  autres,  l'ordre  naturel  de  suc- 
cession. 

10.  —  C'est  aux  juges  à  apprécier  les  circonstan- 
ces du  fait,  premier  élément  de  dé-ision.  Les  au- 
teurs citent,  comme  exemple,  Parrél  V.ubé,  rapporté 
par  Lebrun,  des  Success.  ,  liv.  1'"'.  sect.  i" 
n.  17:  une  mère  avait  été  massacrée  avec  ses  deux 
eiifans;  on  examina  quelle  était  la  personne  dont 
les  assassins  avaient  intérêt  à  se  défaire  le  plus  proinp- 
lement,  et  l'on  jugea  que  c'était  la  mère.  Les  enfaus 
étaient  âgés,  l'un  de  huit  ans,  l'autre  de  vingt-deux 
mois.  — •  D.  A.,  n.  ri. 

11.  —  La  ditrérenco  de  santé,  le  plus  ou  le  moins 
de  dislance  de  l'endroit  où  la  mort  a  commencé  ses 
ravages,  et'-.,  peuvent  servir  de  base  à  la  présomption 
de  survie.  —  D.  A.,  ibid. 

12.  —  La  loi  a  calculé  les  forces  de  l'âge  d'après  la 
vraisemblance  ou  la  nature,  lorsqu'elle  a  présuroésur- 
vivant  leplus  âgé  de  deux  enfaus  de  moins  de  quinze 
ans,  et  le  moins  âgé  de  deux  vieillards  de  plus  de 
soixante  ans  (art.  721).  —  Elle  n'a  tenu  compte  du 
sexe  que  dans  le  seul  cas  où  o  ceux  qui  ont  péri  en- 
semble aviient  quinze  ans  accomplis  et  moins  de 
soixante  ;  le  màlc  est  présumé  avoir  survécu,  lorsqu'il 
y  a  égalité  d'âge,  ou  que  la  différence  n'excède  pas 
une  Aminée  »  (an.  722).  —  La  loi  enfin  n'a  eu  égard 
qu'à  l'ordre  naturel  dos  .successions,  en  fni.sant  profiler 
la  présomption  au  plus  jeune,  «  si  l'un  avait  moins  de 
quinze  ans.  et  l'autre  plus  de  soixante,  »  ou  que  tous 
il  ux,  du  mémo  sexe,  eussent  quinze  ans  et  tnuins  de 
soixanle  (art.  721,  722).  —  D.  A.,  n.  0. 

iô.  —  L'enfant  qui  vient  de  nailre  sera  donc  réputé 
avoir   lutté  contre   la  mort   plus  long-temps  qu'un 

.homme  de  soixante  ans  et  quelques  jours.  —  Telle 
n'est  point,  selon  Delv.,  t.  î,  p.  13,  note  2,. et. Dur.,  t. 

iC<,i\.  4.S  e  SI,  la  conséquence  néceis-saire  de  ces  mots 
de  l'art.  721  :  «  Si  icsnns  avaient  moins  de  quinze  ans 

.et  les  autres  plus  de  soixaiite,  les  premiers  seront  pré- 
sumés avoir  survécu.  »  Celle  disposition  doit  s'inter- 
préter par  l'nrliole  précédonl.  qui  oblige  les  jug^-s  do 
recûurird'aboriloiix  circoiistaiicesdu  l'ait  :  ludebililé 
d'ununfanl  de. quelques  mois  serait  priseeu  considé- 
ration,si  le  snxMg<éiiairc  cliiit  robuste.  —  V.  A.  n.  7  ; 
rjialinl,  11.  :<;  Va/.,  p.  3,.ii.  1. 

1  i.  —  Kniix  jimieoiiv  périssent  dans  le  même  évé- 
nement; comment  s'établira  la  présomption  de  sur- 
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vie?  le  premier  sorti  du  sein  de  la  mère  sera  réputé 
l'aine.  L'époque  de  la  conception  serait  trop  conjectu- 
rale (Ancienne  jurisp.  —  Conf.  L.  Arescul.,  ff.  de  star, 
homin.  ;  Chab.,  1. 1",  p.  4s:  Fav..  sect.  1",  §  {",  n. .",; 
Dur.,  t.  0,  D.  32). ■—  On  doit  seulement  considérer  les 
forces  respectives  de  chacun  des  jumeaux  (Delv.,  t.  2, 
p.  13.  n.  4;  Toull.,  t.  4,  n.  7;;).  On  ne  le  doit,  d'après 
les  autres  auteurs,  qu'.'i  défaut  de  renscignemens  sur 
la  naissance.  On  doit  les  présumer  morts  en  mémo 
temps  ;  cependant  le  màlc  est  présumé  avoir  survécu 
s'ils  n'élaiiiit  pas  du  même  sexe. 

13.  —  Toutefois,  Ton  n'aura  égard  à  la  difTérence 
des  forces  que  pour  faire  profiter  toujours  au  plus 
robuste  la  présomption  île  survie. 

10.  —  Tntillier.  Inc.  cit.,  n'admet  la  survie  du  plus 
robuste  qu'au  cas  où  les  deux  jumeaux  du  même 
sexe  ont  moins  de  quinze  ans  ou  pins  de  soi.rante-; 
«  au  contraire,  dit-il,  il  serait  présumé  décédé  lé 
premier,  s'ils  avaient  q;iinze  ans  et  moins  de  soixan- 
te. >i  Dans  ce  dernier  cas,  le  plus  robuste  est  donc 
traité  cimme  l'aine;  mais  au-dessus  de  soixanle  ans 
il  est  prè.sumé  avoir  survécu.;  on  le  considère  donc 
alors  eomnie  le  moins  ,àgé.  Le  même  individu  sera 
donc  réputé,  au-dessous  de  soixante  ans,  le  plus  âgé; 
au-dessus  le  plus  jeune.  C'est  un  contre-sens.  — 
.'ilalpel,  il.  12;  D.  A.,  n.  9. 

1".  — Deux  personnes,  réciproquement  appelées  à 
se  succéder,  sont  mortes  le  même  jour,  mais  non  dans 
le  même  événement  ;  le  moment  du  décès  n'est  pas 
connu.  Aura-t-on  recours  aux  préiomptions  de  survio 
établies  par  le  codf  ?  —  >on,  on  euiira  la  présomp- 
tion générale  des  arl.  721  et  732  ;  le  plus  jeune  sera 
présumé  avoir  survécu.  —  Chabot,  arl.  7în,  n.  3- 
Diir.,  t.  G,  n.  42  :  Halp;;l,  n.  18  ;  Fav.,  sect.  1",  §  i'% 
11.  3;  D.  A.,  n.  10).  Ce  n'est  ni  l'arl.  720  ni  l'art.  753 
qu'il  faut  applitiuer  ;  les  personnes  inlércsséos  doivent 
être  admises,  s'il  y  a  un  acte  prouvant  le  décès,  à 
prouver  l'époque,  par  tous  autres  écrits  ou  témoins, 
de  la  manière  que  se  prouverait,  à  défaut  d'acte,  le 
fait  principal  :  on  appliquera,  au  Contraire,  l'art.  155 

C.  civ.,  si  l'ordre  du  décès  ne  peut  cire  reconnu.  — 
Vaz.,  p.  2.  n.  3;  p.  0,  n.  5. 

18.  —  Si  les  héritiers  manquaient  de  faire  v.nloir 
les  présomptions  do  survie  introduites  en  leur  faveur^ 
le  mémn  droit  passerait  à  leurs  crémciers,  à  leurs 
donataires  à  cause  de  mort,  à  Ifurs  légataires,  à  tous 
ceux  en  nu  mot  qui  ont  des  droits  de  cette  nature- 
subordonnés  à  la  condition  du  décès  (arg.  C.  civ., 
2093).  —  Chabot,  art.  720,  n.  C  ;  Malpel,  n.  19  ;  Dur,, 
t.e,  M.  47;  Vaz.,  art.  722,  n.  4;  D.  A.  12.  203,  n.  11. 

19.  —  Les  présomptions  (art.  7S0  et  suiv.)  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  successions  déférées  par  la  volonté 
de  l'iomine.  —  SIerlin,  Carré;  Chabol,  art.  720,  n.  7; 
Dur.,  I.  G,  n.  48  :  Delv..  t.  2,  p.  13,  note  4  ;  Favard, 
V  Succession,  sect.  1  et  2,  n.  G  ;  D.  A.,  n.  15.  —  Coij- 
trà  :  Toull.,  t.  4.  n.  78  ;  Malev.,  sur  l'art.  722;  Jlal- 
pel,  n.  l-i,  13;  Vaz..  sur  l'art.  722,  n.,  qui  opposent 
surtout  les  lois  romaines. 

20.  —  Si  les  personnes  en  même  temps  dccédési 
s'étaient  mutuellement  instituées  héritières,  Toullief 
voit  I.*!  une  raison  particulière  d'appliquer  les  pré- 
somptions de  survie.  Aulremenl,  dit-il,  «  les  testamens 
S'Toienl  donc  caducs,  ce  qui  est  contraire  à  la  mavimo 
suivant  laquelle  il  faudrait  prendre  le  parti  le  plus 
favorable  aux  actes,  et  qui  peut  les  faire  exécuter.  — 
Conlrir.  Cliabot,  sur  l'art.  720,  u.  7;  et  Dur.,  n.  .{8; 

D.  A.  12.201,  n.  14. 

21.  —  On  décidera  de  même,  bien  que  ce  soit  un 
légataire  universel  que  le  même  évéMemenl  a  fait 
mourir  avec  le  testateur,  cl  que  celui-ci  ne  laisse  pas 
d'Iieriliers  à  réserve.  —  Cliahot  et  Dur.,  toc.  cit.; 
Delv.,  t.  2,p.  13,  uote  4;  D.  A.,  n.  13. 

92.  —  A  l'égard  des  .successions  contractuelles,  la 
■maxime  :  aciori  incundnt  onus  probandi,  doit  aussi 
l'emporter  sur  les  présomptions  de  survie.  —  D.  A., 
n.  16. 

25.  Un  donateur  a  stipulé  le  droit  do  retour  : 

c'est  à  ses  héritiers  à  prouver  que  la  eonditioii  de  co 
retour  s'est  accomplie.  Le  donatiir''  élait  saisi  ;  la  ré- 
voc.ilinn  de  son  droi'-  ne  doit  s'opérer  que  pour  une 
cause  certaine  (arg.  L.  IG,  (T.  de  Itcb.  ânb.).  —  Chabot 
et  Dur.,  loc.  ci/.;  Vaz.,  sur  l'art.  722;  D.  A.,n.  10. 

Si.  ■ —  Cette  solution  est  étendue,  par  Chabot,  au 
cas  d'une  donation  de  biens  à  venir  par  co:itral  rie 
mariage.  Dur.inton  distingue  :  la  saisine  était  rJclle 
dans  \a  dnn.ilioii  de  bieus  présciis  ;  le  donataire  avait 
nn  drait  ple'm  cl  entier.  Dès  lors,  la  preuve  de  l'évé- 
nement qui  tend  à  en  dépouiller  tombe  sur  ceux  qui 
le  enntcstent;  mai^  dans  la  donation  de  biens  à  venir, 
le  donateur  peut  aliéner,  il  litre  onéreux,  les  b.cus 
donnés.  Les  héritiers  de  celni-ei  les  trouvent  dans  s.i 
succession  ;  la  saisine  légale  les  en  a  iuvcslis.  C'csl 


438 


SCCCE5SI0N.     ART. 


donc  an  donataire  ii  demander  la  délivrance.  Duran- 
ton  étend  son  opinion  au  cas  même  ou,  '»  o""?''"" 
étant  universelle,  le  donateur  n'aurait  pas  <i  heriuer» 
à  réserve  La  survie  du  donalaire  n  est  pas  moins  la 
condition  de  son  droit.  —  Conf.  D.  A.,  n.  17. 

05  _  I  p  don  réciproque  que  se  seraient  fait  deux 
époux  par  leur  contrat  de  mariage,  en  faveur  (lu  sur- 
Tivanl  demeurerait  sans  elTel,  la  survie  m  de  I  un  ni 
de  l'antre  ne  pouvant  être  prouvée.  La  communauté 
se  partagerait  suivant  le  droit  commun,  le  plus  favo- 
rable dans  le  doute.  —  Chabot,  sur  farl.  7-20,  n.  7  ; 
Dur.,  t.  6,  n.  50;  D.  A.  13.  S63,  n.  !.<. 

26.  L'art.  720  est  applicable  au  cas  où  une  per- 
sonne serait  appelée  à  la  succession  d'une  autre  sans 
«ju'il  y  eût  réciprocité.  .Mnsi,  un  frère  qui  a  des  en- 
fans  peut  succéder  à  son  frère  qni  n'en  a  pas,  quoi- 
que celui-ci,  exclu  par  ses  neveux,  ne  puisse  succéder 
«u  premier.  —  Dur.,  t.  6.  n.  45  :  Malpel.  n.  16  ;  D.A. 
IS.  S65,  n.  19.  —  Conuù  :  Fît.,  v°  Succession,  sect.  1, 
§  l,n.  1. 

ART.  î.  —  De  la  saisine  des  héritiers. 

37  Les  saccessions  sont  déférées  :  d'abord  aux 

héritiers  léjilimes:  ■<  à  leur  défaut,  auxenfans  na- 
turels; ensuite  à  l'époux  survivant,  et  s  il  n  y  en  a 
pas,  à  l'eut  »  (C.  civ.  7»5'i. 

28. Saisine.  —  «  Les  héritiers  légitimes   sont 

«ailis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du 
défunt,  sous  l'obliiatiou  d'acquitter  toutes  les  char- 
ges de  la  succession  »  'C.  civ.  7241.  —  C'est  la  ma- 
xime antique,  que  Tiraqueau  appelle  la  coutume  au 
monde,  le  mon  saisit  le  vif. 

99. Elle  était  observée  dans  l'ancien  droit  romain 

à  l'égard  des  héritiers  siens  et  nécessaires  ;  mais  les 
autres  héritiers,  dits  externes  ou  volontaires,  n'étaient 
admis  à  la  succession  que  par  l'adilion;  jusque  là 
jacebat  hœredilas'lH.  ff.  quib.  mod.  acquir.  velamilt. 
hœreJ.).  —  D.  A.  li.  Î6:i,  a.  2. 

50. —  La  saisine  s'opérait  dans  nos  pays  de  droit 
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écrit  comme  dans  les  pays  coutumiers.  à  là  différence 
que.  dans  les  premiers."  elle  s'appliquait  même  aux 
héritiers  testamentaires.  Cette  différence  tenait  peut- 
être  à  ce  qu'en  pays  de  droit  écrit  on  pouvait  dispo- 
ser, par  testament,  de  luniversalllé  de  ses  biens  :  au 
lieu  qu'en  pavs  coutumier  il  existait  des  réserves  ; 
d'oti  résuluit  que  l'héritier  naturel  devait  être  saisi 
et  délivrer  les  legs,  afin  qu'il  pùtexaminer  si  le  tes- 
tateur n'avait  point  passé  les  bornes  de  la  loi. —  D.A. 
ibid. 

31.  — Le  code  a  adopté  un  système  de  transaction; 
le  légataire  universel  sera  saisi  quand  il  n'y  aura 
las  d'héritiers  à  réserve  (art.  1006).  Ce  système  fut 
'objet  d'une  grande  discussion  au  conseil  d'état;  on 
disait,  pour  l'usage  des  pays  coutumiers,  que  l'héritier 
naturel  avait  un  titre  toujours  incontestable  :  qu'au 
contraire,  le  testament  u'a  d'effet  qu'après  qu'il  a  été 
reconnu  valide  ;  qu'au  surplus,  la  saisine  de  l'héri- 
tier naturel  ne  causerait  aucun  préjudice  à  l'institué. 
—  Mais  on  répondait  que  la  présomption  était  pour 
la  xalidilé  de  lacté  jusqu'à  ce  qu'il  fut  déclaré  nul  ; 
qu'où  devait  donc  l'exécuter  de  suite,  et  éviter  on  cir- 
cuit qui  exposait  la  succession  à  beaucoup  de  dangers, 
et  le  légataire  universel  à  des  rcurds  pénibles.  — 
MalleT.,  sur  l'art.  72i;  Locré,  Leg.  civ.,  etc.,  t.  10, 
p.  71  ;  D.A.,  coii.,  n.  3. 

ôî.  —  SuiTant  les  principes  du  droit  romain,  l'hé- 
rilier  testamentaire  est  saisi,  dés  le  moment  do  l'ou- 
verture de  la  succession,  sans  qu'il  soit  teuu  d'en  de- 
mander la  délivrance.  —  3  veut,  an  il.  C.  c.  Enre- 
gistrement. C.  Anihennis.  B.X.  7.  87.  D.P.  2.  11. 

33.  —  Le  principe  d(  la  saisine  de  l'héritier  légi- 
time était  consacré  dans  l'art.  Cl  de  la  loi  du  17  niT. 
an  î. 

W. — Et  il  a  été  jugé  qne  cette  loi  avait  aboli  toutes 
lois  antérieures,  qui  statuaient  autrement  sur  la 
saisine  des  successions;  par  exemple,  l'art,  a  Ut  de  la 
coutume  de  Normandie,  portant:  a  En  succession 
collatérale,  la  justice  de  celui  qui  a  fief  et  obéis- 
sance est  5ais:c  de  la  succession,  l.o  juge,  après  s'être 
informé,  le  baillera  au  plus  prochain,  en  prenant 
caution  de  la  rendre  quant  et  ï  qui  faire  se  devra.  » 
—  0  germ.  an  13.  Civ.  c.  Lesqueyn.  D.A.  12.  20S, 
n.  1.  D.P.  5.  1.341. 

35.— Sous  la  coutume  de  Normandie,  l'enfant  ne 
transmettait  point  à  ses  hérili.^rs  collatéraux  l'action 
en  délivrance  du  tiers  coutumier,  s'il  n'avait  do  son 
^i^ant  opté  pour  ce  tiers. — 31  janv.  1809.  Civ.  r.  Du- 
héron.  D.A.  lî.  265,  n.  2.  D.P.  M.  2.  32. 

56. — Après  la  publication  de  la  loi  du  17  nivAso  an 
i,  les  hcriliers,  même  collatéraux ,  etaieot  saisit  de 
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plein  droitde  lasnccession  qui  leur  était  échue,  mê- 
me dans  les  pays  où  l'on  suivait  ladisposition  du  droit 
romain,  qui  n'accordait  pas  le  droit  de  transmission, 
si  l'héritier  n'avait  pas  fait  adition  d'hérédité  dans 
l'année  (I..  t,  §  5,  cod.  de  caducis  loUendis ;  i», 
cod.  de  jure  deliberandi;  1.  17  nivoscan  2,  art.  01). — 
9  mai  1833.  liastia.  Pietri.  D.P.  55.  2.  157. 

37. — Le  double  effet  de  la  saisine  est  de  rendre  trans- 
missible  à  ses  héritiers  le  droit  du  successible  qui  n'a 
pas  encore  accepté,  et  d'autoriser  de  sa  part  tous  les 
actes  de  conservation  et  de  surveillance,  sans  lesquels 
les  biens  restés  à  l'abandon  pourraient  se  détériorer 
ou  se  perdre  (C.  civ.  779). 

3,<i. — La  saisine  de  l'héritier  profite  aux  créanciers 
de  la  succession,  en  leur  permettant  de  diriger  con- 
tre lui  leurs  actions  avant  qu'il  ait  pris  qualité,  et 
quoiqu'il  soit  dans  les  délais  pour  délibérer.  Ils  em- 
pêchent par  là  de  s'accomplir  la  prescription,  qui 
n'est  pas  suspendue  pendant  ces  délais  (C.  civ. 
2239).  On  avait  douté,  dans  l'ancienne  jurispruden- 
ce, si  la  saisine  pouvait  être  rétorquée  contre  l'héri- 
tier (Lebrun,  liv.  3,  ch.  1,  n.  59;  d'Argentré,  sur 
l'art.  o09,  glose  3,  n.  3).  Le  même  dont»  s'est  élevé 
depuis  le  code.  La  cour  de  Bordeaux  avait  déclaré 
nulle  une  assignation  donnée  à  un  héritier  par  nn 
créancier  pendant  les  délais  pour  délibérer  :  l'arrêt 
fat  cassé,  le  in  juin  1807,  en  xerta  des  principes  sur 
la  saisine  (V.  ci-après).— Conf.  Toull.,  t.  4,  n.  83; 
Dur.,  t.  6,  n.  58;  Pand  franr.,  art.  724  et  79d. — D; 
A.  eod.,  n.  5. 

3g._Le  principe  de  la  saisine  légale  est  violé  par 
un  arrêt  qui  déclare  un  héritier  non-recevable  dans 
une  demande,  par  le  motif  qu'il  ne  justifie  pas  que 
que  son  auteur  avait  recueilli  les  Liens  réclamés  à 
titre  d'héritier,  et  qu'il  les  possédait  au  jour  de  sou 
décès  iC  civ.  724).— 7  mars  1826.  Civ.  c.  Rouen.  Som- 
bret.  D.P.  26.  1.  269. 

40. Le  testateur  n'a  pas  pouvoir  de  dispenser  de  la 

demande  en  délivrance  les  légataires,  que  la  loi  y  as- 
sujettit: celle  loi,  qui  règle  les  successions  ab  intestat, 
est  d'ordre  public.  U  faut  que  si  des  contestations  s'é- 
lèvent sur  la  validité  du  testament,  la  succession  re- 
pose provisoirement  sur  quelque  télo  qui  occupe  la 
place  du  défunt.  —  Chabot,  art.  724,  n.  14  ;  D.A.  12. 
260,  n.  4. 

41.  —  «  Les  enfans  naturels,  l'époux  survivant 
et  l'état  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par 
justice  dans  les  formes  dét-rminées  »  ^C.  civ.  724, 
709  à  773). — La  loi  ne  parle  ici  que  de  trois  espèces 
de  successeurs  irrèguliers.  Mais  il  en  est  d'autres, 
également  obligés  de  demander  l'envoi  en  posses- 
sion. On  a  cité,  avec  raison,  les  père  et  mère  de 
l'enfaul  naturel,  ses  frères  et  sœurs  naturels  ou 
leurs  descendans  (  V.  Succession  irrégulière  ) ,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  705  et  700.  — Chabot,  sur 
cet  article;  Malpîl,  n.  184;  D.A.,  n.  3. 

42.  —  L'art.  724  ne  reproduit  point,  à  l'égard  des 
successeurs  irréguliers ,  les  mots  :  sous  Vobligation 
d'acquitter  totiles  les  charges  de  la  succession  ;  obli- 
gation imposée  à  l'héritier  légitime.  C'est  qu'ils  ne 
sont  pas  tenus  des  dettes  de  la  succession  ulirà  vires; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  se  portent  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  Delr.,  foc.  cit.  ;  Fay. ,  t" 
Succession,  sccl.  1",  §3,  n.S;Delap.,  Pandect. Franc., 
sur  l'art.  "24  ;  Dur.,  t.  6,  n.  290  ;  Chabot,  t.  2,  p.  389; 
D.A.,  n.  6.  —  Contrù  :  Malleville. 


Art.  3.  — Des  qualieés  requises  pour  succéder. 

•  43.  —  On  est  incapable  ou  indigyie  de  succéder. 
Vincafaciié  est  l'absence  des  qualités  requises  ;  elle 
empêche  d'être  saisi.  Vindignité  est  la  déchéance  de 
ces  qualités  ;  elle  s'oppose  à  la  continuation  de  la  sai- 
sine. —  D.A.,  n.  7. 


I  1"^' 


De  tincapaciti  de  Succéder. 


44.  —  Est  incapable  de  succéder  celui  qui  n'existe 
pas  au  moment  do  l'ouverture  de  la  succession ,  ou 
qui  n'a  pas  alors  la  jouissance  des  droits  civils.  —  D.A; 
12.206,  n.  1. 

45. —  De  r  existence  au  moment  du  décès.  —  o  Sont 
incapables  de  succéder,  1°  celui  qui  n'est  pas  encore 
conçu;  2°  l'enfant  qui  n'est  pas  né  xiable  »  (C.  ciT. 
72»  ); 

46i  —  Axant  le  code,  et  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Bordeaux,  la  Tiabilité  de  Peufant  était  une  condi- 
tion nécessaire  de  son  aptitude  à  succéder  ;  il  n'aurait 
pas  suITi  que  l'enfant  fut  né  vivant.  —  12  janv.  1813. 
Limoges.  Cosle.  D.A.  12.  207,  n.  1.  D.P.  lô.  2.  97. 

47.  —  L'époijue  de  la  conception  se  détermine  par 
l«s  régies  expliquées,  t"  Filiatioo, 
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48.  —  Les  enfans  légitimes  n'ont  aucun  droit  sut 
les  snccessions  des  parens,  morts  avant  le  mariage 
qui  a  produit  leur  légitimation,  quoique  conçus  à 
l'époque  où  la  succession  s'est  ouverte.  La  légitima- 
tion n'a  pas  d'effet  rétroactif  qui  dépouille  les  tiers. 
—  V.  Légitimation,  n.  27  ;  Vaz.,  art.  726,  n.  10;  D. A., 
n.  3. 

49. —  La  conception  ne  servirait  pas  à  l'enfaiit,  s'il 
n'était  né  viable. 

30. — L'enfant  sera  présumé  liob/e,  s'il  est  névivanl. 
Le  cas  de  non-viabilité  est  une  exception  à  la  règle. 
L'incapacité  ne  se  présume  p.is  (  C.  civ.  90J-1123  ). 
L'art.  723  place  sur  la  même  ligne  l'enfant  non  conçu 
ou  né  non  viable,  et  le  mort  civilement.  Or,  si  quel- 
qu'un demandaitrexclusion  d'un  co-successible,  sou3 
prétexte  de  mort  civile,  le  demandeur  serait  tenu  do 
prouver  que  cette  mort  a  été  encourue,  parce  qu'elle 
est  une  excrption  à  la  règle  :  «  Tout  Français  jouit  des 
droits  civils  »  ;  C.  civ.  81.  —  Merl.,  Quesi.  de  dr.,  i» 
Tie,  5  t;  Chabot,  sur  frirt.  72o,  n.  12;  Toull.,  t.  4, 
n.  97,  101;  DelT.,  t.  2,  p.  13;  Vaî.,  art.  725,  n.  Î5; 
D.A.,  n.  4.  —8  fév.  Is30.  Bordeaux,  .'«erle.  D.P.  30. 
2.  160. 

SI. —  La  preuve  contraire  serait  imposée  à  celui  qui 
conteste  la  viabilité,  dans  le  cas  même  où  se  réuni- 
raient les  diverses  circonstances  qui  suivent  ;  Décla- 
ration de  la  mère  qu'elle  n'était  enceinte  que  de  trois 
ou  quatre  mois  ;  mort  de  la  mère  d'une  maladie  ordi- 
naire, sans  éprouver  les  douleurs  de  l'enfantement,  et 
nécessité  de  l'opération  césarienne  ;  exignite  de  l'en- 
fant, qui  n'aurait  pas  plus  de  sept  pouces  de  longueur; 
le  défaut  de  cris  de  cet  enfant,  à  sa  naissance,  et  le 
défaut  d'ongles.  — lîjanv.  1813.  Limoges. Coste.  D.A. 
12.  367,  n.  1.  D.P.  13.2.197. 

52.  —  Malpel,  n.  25,  présume  la  non-viabilité,  si 
l'enfant  est  mort  peu  d'heures  après  sa  naissance.  Mais 
la  brièveté  de  l'existence  ne  prouve  pas  nécessaire- 
ment que  l'enfant  n'avait  pas,  à  sa  naissance,  une  or- 
ganisation complète,  l'aplitude  commune  à  une  assez 
longue  vie.  Réciproquement,  la  non-viabilité  pourrait 
être  déclarée,  quoique  l'enfant  eut  vécu  plusieurs  jourr. 
Cette  double  observation  a  été  faite  par  les  gens  de 
l'art.  Or,  le  doute  s'interprète  en  faveur  de  la  capacité. 
—  Toull.,  n.  93  ;  Chabot  et  Merl.,  toc.  cit.  ;  Dur.,  t.  6, 
n.  77;  D.A.,  n.  4. 

33.  —  Jugé  qu'on  doit  réputée  viable,  et  par  suite 
admettre  à  succéder,  Peufant  ne  vivant,  à  terme,  bleu 
conformé ,  et  avec  tous  les  organes  nécessaires  à  la 
vie  ,  lors  même  qu'il  serait  décédé  peu  d'instans 
après  sa  naissance,  et  qu'il  aurait  été  dans  un  état 
apoplectique  appjrent,  état  que  rien  ne  constaterait 
être  le  résultat  d'un  vice  de  conformation,  ou  d'une 
lésion  essentielle  et  antérieure  à  la  naissance ,  de 
quelque  orgune 
cessairemenl  cauS' 
1830.  Bordeaux.  Merle.  D.  P.  30.  S.  160. 

54. — Quant  à  la  preuve  que  Peufant  est  né  vivant, 
elle  doit  être  faite  par  celui  qui  a  intérêt  à  celle  nais- 
sance. —  Mêmes  auteurs  ;  D.  .*.,  n.  5. 

5'i.  —  L'acte  de  naissance  fait  foi,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  que  l'enfant  est  né  vivant.  —  La  preuve 
contraire  n'est  pas  admissible,  encore  que,  dan»  un 
acte  de  décès  du  même  jour  et  du  même  officier  pu- 
blic, il  soit  dit  que  l'enfant  est  mort  en  nal^iant  ;  en- 
core qu'il  ne  soit  pas  fait  mention  dans  l'acte  de  nais- 
sance que  l'enfant  ait  éle  présenté  à  l'officier  public, 
ou  que  cet  officier  se  soit  présenté  auprès  de  la  mère; 
encore  qu'il  soit  reconnu  par  les  parties  que  laccou- 
chement  a  été  long  et  laborieux.  —  13  llor.  an  12.  Pa- 
ris. Deshaycs.  D.  A.  12.  268,  n.  1.  D.  P.  2.  1301.  — 
Contra  :  Vaz.,  n.  3. 

30.  —  A  défaut  de  registres  de  létal  civil,  on  coa- 
sultera  les  accouchemens,  sages-femmes  et  autres  per- 
sonnes présentes  à  l'accouchement.  «  Leurs  déposi- 
tions, disent  Alerlin, /oc.  cit.,  et  Toull.,  n.  96,  doirent 
faire  pleine  foi  des  faits  qu'ils  alieslent  touchant  les 
signes  de  vie  de  l'enfant,  parce  qu'ils  sont  témoins 
nécessaires.  On  ne  rejette  pas  même  en  celte  in «lierc 
une  disposition  isolée  :  autrement  on  réduirait  sou- 
vent les  parties  à  l'impossible.  »  — Chabot,  sur  larl. 
725;  Dur.,  t.  6,  n.  78. 

Cn  arrêt  du  parlement  deRouen,  du  10  mai  l7';o,  a 
ju"é  "  la  déclaralion  d'une  sage-femme,  jointe  a  1  acte 
d'inhumation,  sullisante  pour  prouver  qu  un  enfant 
est  né  vif,  à  l'effet  d'acquérir  anpèrele  droit  de  vidul- 
(C.  .)  —  D.  A.  12.  Î6S,  n.  S. 

57  —  Du  reste,  foi  ne  sera  due  aux  témoins  que 
sur  l'evistencc  des  faits  qu'ils  allégueront  comme  Si- 
gnes de  vie.  La  valeur  de  ces  signes  ne  peut,  en  géné- 
ral, être  bien  apprécié.'  que  par  des  gens  de  I  art.  Les 
vagisscraens  do  l'enfant  sortant  du  sein  de  la  mero 
sont  une  preuve  uoa  douUusc.  Pcs  monvcmcos,  au 


indispensable  à  la  vie,  et  qui  ait  né- 
iu<é  la  mort  i^C.  civ.  311,  725).— S  fév. 
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ballemensdccœur,  la  respiration,  sont  aussi  des  symp- 
tômes (L.  3,  C.  de  Postli).  —  Arrêts  S  dcc.  lO'J",  20  fév. 
1TS4;  Merl.,  Quesl.  de  dr.,  >"  Vie,  §  l",  n.   1«''. 

lis.  —  Cepeudant  les  anatomislcs  bous  oppiennent 
que  non  séparé  de  sa  mère,  l'enfant  a  quelquefois, 
quoique  Tenu  au  mondo,  des  mouvenicns  convulsifs, 
«ccompagnées  de  soupirs;  que  ces  mouvemens  peu- 
Tent  durer,  sans  la  vie  complète,  une  ou  deux  licures. 

—  V,  un  mémoire  de  Leroy,  rapporté  par  Merl..  loc. 
cil.  ;  Chabot,  sur  l'arl.  lî'î,  n.  8;  Toull.,  n.UG;  IXA. 
12.  2(ifl,  n.  0;  Vaz.,  art.  725,  n.  2.  —  V.  l'arrêt  de 
la  cour  de  Lyon  et  de  la  discussion  rapporté  D.  P. 
J830.  2.  ICO. 

■*i9.  —  Les  signes  de  la  viabilité  sont  plus  difficiles, 
encore  à  distinguer  que  les  signes  de  la  \ie.  Les  juges 
se  réfèrent,  eu  pareil  cas,  au  témoignage  de  médecins 
expérimentés. 

Dans  les  traités  de  médecine  léjale,  on  signale, 
comme  présomption  la  plus  favorable,  la  naissance  à 
terme;  on  recherche  aussi  la  preuve  dansia  longueur 
du  corps,  son  poids,  le  degré  de  perfection  de  ses 
organes,  certaines  proportions  entre  les  parties  su- 
périeures et  les  inférieures.  Ces  notions,  du  reste,  sont 
bien  conjecturales;  les  anatomistes  les  plus  experts 
once  genre  de  recherche  ne  s'entendent  pas  toujours 
sur  les  caractères  de  la  viabilité,  comme  on  peut  le 
yoir  en  comparant  le  mémoire  déjà  cité,  les  Leçons 
âemddec.  leij.  d'Orfila,  t.  \,  l"  partie,  p.  3(i7  et 
Suiv.,  le  Diciionn.  des  scienr.   im'dir,,,  v°  Viabilité. 

—  D.  A.,  u.  7;  Va/..,  art.  72.';,  même  numéro. 
_C0.  —  La  preuve  de  la  non-viabilité  ne  doit  pas 

nécessairement  étro  faite  par  le  rapport  de  méde- 
cins, chirurgiens  ou  accoucheurs,  sur  l'état  de  l'en- 
fant à  sa  naissance  ;  d'autres  témoins  peuvent  être 
entendus,  surtout  si  la  contestation  s'élève  long- 
temps après  l'inhumation  de  l'enfant,  et  qu'il  n'ait 
pas  été  loisible  à  celui  qui  conteste  de  fiire  visiter 
l'enfant,  à  «a  naissance  ;  par  des  gens  de  l'art. — II 
est  cependant  tel  signe  de  non  viabilité,  sur  lequel 
des  témoins  ordinaires  ne  pourraient  utilement  être 
entendus,  et  que  des  gens  de  l'art  auraient  seuls 
qualité  pour  vérifier  :  s'il  fallait ,  par  exemple,  dis- 
tinguer la  respiration  complète  de  la  respiration 
incomplète,  la  vie  propre  de  l'enfant  de  celle  qui 
lui  était  commune  avec  sa  mère.  —  12  jany.  1813. 
Limoges.  Costo.  D.  A.  12.  267,  n.  1.  D.  P.  13. 
2.  97. 

fil.  —  L'acte  de  décès  ne  fait  point  preuve  com- 
|iléte_  de  l.i  vie  et  de  la  viabilité  do  l'enfant;  tel  se- 
rait l'extrait  mortuaire  délivré  sous  l'ancienne  légis- 
l.iliun  par  un  curé,  qui  constaterait  que  l'enfant  a  été 
baptisé  et  n'a  vécut  qu'un  quart  d'heure  surtout  si  cette 
attestation  du  curé  n'était  confirmée  par  la  présence 
ni  des  parrain  et  marraine,  ni  d'aucuu  témoin.  — Mé- 
mo arrêt. 

C2.  —  Un  enfant  né  avant  le  tSO' jourde  la  célé- 
bration du  mariage  dont  on  le  prétend  issu,  peut  être 
desavoué  par  le  mari  (C.  civ.  312);  il  peut  être  viable, 
quoique  illégilime.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  2*,  n.  9; 
Unr,,  t.  fi,  n.  T.'S  ;  Malpel,  n.  29;  Vaz.,  arl.  72';,  n.  1. 

—  Il  peut  être  viable,  puisque  sa  viabilité,  prouvée,  lo 
désaveu  est  rejeté  (C.  cit.  312,311,  317). 

•'"•—Cependant,  si  un  tiers  avait  intérêt  à  se  pré- 
valoir de  sa  viabilité,  Merlin  et  Touiller  pensent  que 
l'honneur  de  la  mère  et  la  morale  publique  se  trou- 
vant en  opposition  avec  les  droits  de  ce  tiers,  on  de- 
vrait présumer  l'enfant  non  viable  Quest.  de  droit,  v° 
Vie,  5  I,  n.  2).  Ci'la  parait  controvorsable  (D.A.,  n. 
8),  et  est  critiqué  par  Vazeille,  n.  K. 

et.  — La  viabilité  du  nouveau-né  ne  sullisait  pas, 
dans  l'ancien  droit,  pour  le  rendre  capable  do  succé- 
der, s'il  n'était  né  avec  une  figure  humaine,  ou  qu'on 
put  lo  ranger  dans  la  classe  des  monstres  ou  des  pro- 
diges (L.  1  (,  II.  de  Sliii.  Uom.). 

fl.'i.  —  Les  auteurs  sont  d'accord  que  l'enfant  qui  a 
l'essentielle  de  la  figure  humaine  jouit  de  tons  les 
droits  civils,  quoiqu'il  lui  manque  nu  nu  plusieurs 
membres,  ou  c(u'à  un  corps  humain  il  s'unisso  des 
nieinbres  rrnuunaux.  Mais  ils  répntenl  monstrueuse 
et  n'ayant  pas  les  droits  d'enfant,  la  production  qui 
assortirait  à  un  corps  humain  une  tête  d'animal  (  L. 
12,  §  1,  ir.  de  l.ib.  et  Posili.;  Lebrun,  liv,  1,  ch.  <, 
Sccl.  l  ;  Uicard,  des  IHsihml.  coiidil.,  t.  2,  ch.  S,  n. 
100  et  suivans;  Chabot,  sur  l'art.  72ri,  n.  tl  ;  Dur., 
I.  6,  n.  7S;  Malpel,  n.  31).  —  Voz.,  p.  18,  n.  9;  D.a! 

'•*■  ,-■  De  la  jouissance  des  droii.i  cioil.i.  —  L'art. 
723  déclare  lo  tni}rt  ciuilciiicnt  incapable  de  succéder. 
— .  V.  Droits  civils.  Mort  civile. 

fi7.  —  La  loi  du  U  juin.  1819  a  levé  l'incapacité  do 
succodcr  que  les  art.  720  et  912  avaient  prononcée 
«outre  le9Ctrau)jcrs, 


...  Ainsi  quecelle  qu'un  décret  de  Napoléon  établis- 
sait contre  les  Français  qui  s'étaient  fait  naturaliser 
en  pays  étranger.  —  V.  D.  P.  ôC.  2.  —  V.  aussi  Na- 
turalisation, Droits  civils,  Etranger. 

08.  _  L'art,  f  "  de  la  loi  de  1819  porte  :  «  Us  (les 
étrangers  )  auront  le  droit  de  succéder,  disposer  et  re- 
coNoir  de  la  même  manière  que  les  Français,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  »  ;  seulement,  «  dans  le 
cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des  co- 
héritiers étrangers  et  français,  ceux-ci,  prélèveront 
sur  les  biens  situés  en  France  une  portion  égale  à  la  va- 
leur des  biens  situés  en  pays  étranger,  dont  ils  seraient 
exclus,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois 
et  des  coutumes  locales  ».  Il  résulte  aussi  du  discours 
du  garde-des-sceaux  à  la  chambre  des  pairs,  et  du 
rapport  de  la  commission  que  lo  Français  doit  préle- 
ver sur  les  biens  de  France  autant  qu'il  aurait  été 
prélevés  en  pays  étranger,  au  profit  soit  de  certains 
co-héritiers,  soit  du  gouvernement  lui-même. — Merl., 
Rép.  V»  Héritiers,  sect.  6,  §  3,  n.  5  ;  D.A.  12.  270,  n. 
11.  — V.  Etranger,  n.  9  et  suiv..  Lois  personnelles, 
n.  7S  et  suiv. 

G9.  — Le  droit  d'aubaine  est  facultatif  pour  le  gou- 
vernement qui  ne  peut  être  réputé  saisi  do  la  succes- 
sion tant  qu'il  n'a  pas  exercé  ce  droit,  et  qui  mémo 
est  censé  y  avoir  renoncé  s'il  a  consenti  à  la  main- 
levée du  séquestre  de  guerre  qui  frappait  les  biens  de 
la  succession.  —  19  juin  18*0.  Grenoble.  Richemonl. 
D.  P.  41.  1.  336.  —  V.  aussi  D.  P.  59.  1.  237. 

70.  —  Les  marchandises  en  consignation  ainsi  que 
les  créances  exigibles  à  l'élranger,  dépendant  d'une 
succession  ouverte  eu  France,  doivent  être  soumises 
au  droit  proportionnel  de  mutation  par  décès.  —  3 
nov.  1833.  Delib.  de  la  rég.  Schreider.  D.  P.  3i.  3. 
SO.  —  V.  Enregistrement. 


§  2.  —  De  l'indujnitil  de  succéder: 

71.  — Des  causes  d'iiidi(jinlé. —  La  morale  publi- 
que, non  moins  que  les  affections  présumées  du  défunt, 
demandait  qu'on  écartât  de  sa  succession  celui  qui 
s'en  était  rendu  indi;;iie  ;  mais  en  faisant  cesser  l'ex- 
clusion dans  le  cas  oùl'liéritier  n'aurait  pu  s'y  sous- 
traire qu'en  manquant  à  des  devoirs  que  lui  imposait 
la  nature. 

72.  L'art.  727  déclare  indignes,  «  1°  celui  qui  serait 
condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner 
la  mort  au  défunt  ;  2*^  celui  qui  a  porté  contre  le 
défunt  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse; 
3°  l'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  dé- 
funt, ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice,  »  s'il  n'est 
ni  époux  du  meurtrier,  ni  son  parent  ou  allié  en 
ligne  directe,  ni  son  frère,  oncle  ou  neveu  (art.  728). 

73. —  Les  lois  romaines  portaient  plus  loin  les  cau- 
.ses  d'indignité  (  ff.  etc.  dehisquœ  ut  i)id.).  L'an- 
cienne jurisprudence  les  avait  multipliées  indéfini- 
ment (  Merl.,  liép.,  v"  Indignité),  puisque  les  tribu- 
naux réglaient,  d'après  les  faits  et  circonstances,  co 
qui  devait  sulllre  pour  rendre  indigne. 

74. —  Le  code  a  fait  cesser  l'arbitraire;  ou  ne  pour- 
rait étendre  l'indignité  hors  des  cas  formellement  pré- 
vus, et  prendre,  par  exemple ,  pour  base  les  causes  de 
révocation  pour  ingratitude  (  art.  913,  10-46). —  Chah, 
n.  2;  Toull.,  t.  4.  u.  103;  Dur.  ,  t.  G,  n.  86;  Delv.,  t. 
i,  p.  70;  Malep.,  n.  38;  Vaz.,  p.  20,  n.  2;  D.  A.  12. 
273,  n.  2. 

7S. —  1°  Celui  qui  serait  condcmmé.  pour  avoir 
donné  ou  lente  de  donner  la  mort  au  défunt. —  Puis- 
qu'il faut  une  condamnation,  la.  notoriété  publique 
nesuflirait  pas;  si  donc  l'héritier  mourait  pendant  les 
poursuites,  l'indignité  n'aurait  pas  été  encourue.  — 
Dur.,  a.  97:  IMalpel,  n.  59;  Chabot,  sur  l'art.  727,  n. 
18  ;U.  A.,  cod.,  n.  3. 

76. —  Il  n'y  a  pas  d'indignité  là  où  le  meurtre  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit  (C.  pên.  64.  327,  328,  329). 
—  Comme  s'il  a  eu  lieu  en  légitime  défense. —  I).  A., 
eod.,  n.  4;  Vaz.,  art.  727,  n.  1. —  Contra,  loi  romaine. 

77. — ■ ...  Ou  s'il  n'est  que  la  suite  d'une  négligence 
ou  d'une  imprudence,  quoiqu'il  puisse  y  avoir  cow- 
damnation  à  un  emprisonnement  (G.  pên.  319).  L'au- 
teur est  puni  pour  maladresse,  et  non  comme  coupable 
d'avoir  donné  la  mort. —  U.  A.,  eod.,  n.  5;  Vaz.,  art. 
727,  n.  2. 

78. — Et  cela,  quoique  le  coupable  aurait  été  déclaré 
excusable  dans  le  cas  des  art.  321,  522,  324  C.  pén. — 
Chabot,  art.  727,  n.  7;  Dur.,  n.  7.'i;  Delv.,  t.  2,  p.  23, 
n.  3;  U.  A.  t2.  27»,  n.  6. — >  Contrit,  Lebrun,  des  Suc- 
ces.,  liv.  3,  ch.  9,  u.  2;  Merl.,  Hép.,  \°  Indignité,  n. 
2;  Fay,, /m/ii/H. ,1.3,  4;  Malpel,  n.  41;  Vaz,  art.  727, 
n.  3. 

"9.— •  La  mort  donuco  ou  tlucl  n'cntrainernit  pas 


l'indignité. —  Dur.,  n.  96  ;  Vaz.,  sur  l'art.  727,  n.  4  • 
D.  A.,  n.  7.  ' 

80. —  Si  la  condamnation  avait  été  prononcée  par 
contumace,  l'indignité  s'effacerait,  en  cas  de  décès'do 
l'indigne  pendant  le  délai  de  grâce ,  puisque ,  selon 
les  art.  29  et  31  C.  civ.,  le  condamné  est  alors  «  ré- 
puté mort  dans  Vinlécjrilé  de  ses  droits,  «  et  que  «  le 
jugement  est  anéanti  de  plein  droit.  — Dur.,  t.  6,  n. 
99;  Vaz.,  sur  l'art.  727,  n.  S  ;  D.  A.  n.  8.  —  Cela  pa- 
rait quant  aux  intérêts  civils,  contestable. 

81. —  La  grâce  ne  rélèverait  pas  de  l'indignité;  elle 
remet  la  peine,  mais  n'éteint  pas  le  crime.  L'art.  727 
n'exige  pas  l'exécution,  mais  seulement  la  condam- 
nation.— Malleville,  Chabot  et  Delaporte,  sur  cet  ar- 
ticle: Delv..  t.  6,  p.  13,  n.  3;  Dur.,  t.  0,  n.  98  :  Malep., 
n.  43  ;  Berriat,  C.  de  droit  cri;niiiel,  p.  31  ;  Toull.,  t. 
4,  n.  107;  Vaz.  n.  S;  D.  A.,  n.  9. 

82.—  Par   la  même  raison  ,  la  prescription  do  la 
peine  n'effacerait  pas   l'indignité,  la  condamnaliou 
ne  continuant  pas  moins  de  substituer.  —  Vaz     art 
727.  n.  S;  D.  A.n.  9. 

83.—  U  en  serait  autrement  de  la  prescription  de 
l'action  publique,  puisqu'elle  rendrait  la  condamna- 
tion elle-même  impossible.— V.  Cependant  0.  103  et 
suiy. 

84. —  2°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une 
accusation  capitale  jugée  caloninieusc.  —  L'accusa- 
tion, proprement  dite  ,  n'appartient  qu'au  minittèro 
public;  mais  on  eutend  ici  par  ce  mot,  une  plainte  eu 
justice,  une  dénonciation. — Chabot,  art.  727,  n.  12; 
Dur.,  n.  103;  Malpel,  n.  43;  Vaz.,  art.  727,  n.  10;  D. 
A.,  n.  10. 

83.—  Il  ne  sufiîrait  pas  d'une  injure  la  plus  grave, 
d'une  imputation  verbale  ou  écrite,  même  proférée  en 
un  lieu  public  ou  répandue  par  la  ^ oie  de  la  presse; 
il  faut  que  le  fait  ait  été  déféré  directement  à  la  jus- 
tice.—-.Mêmes  auteurs. 

86. —  Mais  qu'est-ce  qu'une  accusation  capitale? 
l'accusation  qui  aurait  pour  objet  de  faire  perdre  la 
vie  civile  (L.  103,  S.  leXerb.  siijn.)—  D.  A.,  n.  il. 

87.—  ...  Ou  même  de  faire  infliger  une  peine  in- 
famante quelconque  (Delv.,  t.  2,  p.  23,  n.  5;  Chabot, 
n.  13).  Mais  le  mot  capital  ne  s'est  jamais  entendu  que 
de  I*  peine  de  mort  naturelle  ou  civile.  —  Nouveau 
Deniz.,  v"  Capital;  Merl.,  Rép.,  et  Ferrières,  v°  Peine 
capital;  Dur.,  n.  106;  :Malep.,  n.  47;  Toull.,  n.  108; 
Vaz.,n.  10;  D.  A.,  n.  U. 

88. —  Il  faut  de  plus  que  l'accusation  ait  été  jugée 
calomnieuse.  Or,  l'accusation  calomnieuse  est  un  dé- 
lit qui,  donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts  envers 
l'accusé  et  à  des  peines  correctionnelles  (  C.  pén.  371, 
573,  374),  ne  peut,  comme  les  autres  délits,  être  cons- 
tatée que  par  une  instruction  contradictoire,  et  en- 
traîner des  peines  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  dé- 
clare le  prévenu  coupai)le.  Le  renvoi  de  l'accusé  n'a 
pas  pour  conséquence  nécessaire  de  faire  réputer  l'ac- 
cusation calomnieuse  (Arg.  C.  inst.  crim.  338,300; 
Merl.,  l'ép.,  v*^  r.éparatiou  civile,  §  2,  n.  5;  Chabot., 
art.  627,  u.  11;  Delv.,  t.  2,  p.  13,  n.  7;  Dur.;  t.  6,  n, 
107;  Malpel.  n.  47;  Pa}ut.  franc.,  suv  l'art.  727;  Vaz., 
art.  727,  n.  11  ;  D.  A.,  n.  12).  La  jurisprudence  s'est 
prononcée  dans  co  sens.— V.  Action  civile.  Plainte. 

89. —  Le  pardon  du  défunt,  après  la  condamnation, 
préserverait-il  le  condamné  de  l'indignité?  Non. — 
Chabot,  art.  727,  n.  Il,  13;  Delv.,  t.  2,  p.  25,  n.  4; 
Dur.,  t.  6,  n.  109;  Vaz.,  art.  727,  n.  9. 

90. —  Ceci  s'applique  au  cas  de  meurtre,  avec  cette 
différence,  dit  Vazeille,  ihid.,  que  le  calomnié  peut 
pardonner  tant  que  le  jugement  n'est  pas  rendu,  ou 
s'il  laisse  prescrire  l'action  ;  tandis  qu'au  cas  de  .neur- 
trc,  Phêritier  doit  poursuivre  à  peine  de  déchéance, 
au  profitdes  héritiers  du  degré  suivant.  Contra,  Toull., 
t.  4,  n.  109;  Malp.,  n.  162;  Lebrun,  iiï.  2,  ch.  9,  u.  13; 
Poth.;  des  Success.,  ch.  1,  sect.  2,  art.  4. 

91. —  3"  L'héritier  nuij£ur  qui,  instruit  du  meurtre 
du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. —  C'est 
le  meurtre,  et  non  lo  meurtrier ,  qu'il  doit  dénoncer; 
il  peut  ne  pas  reconnaitro  celui-ci. —  Les  lois  ancien- 
nes exigeaient  que  l'action  criminelle,  jusqu'à  sen- 
tence définitive,  fut  suivie  par  l'héritier  ;  une  simple 
dénonciation  sufiit,  d'après  le  code. —  Chabot,  n.  16'; 
Mallcv.,  sur  l'art.  727;  Vaz.,  sur  l'art.  727,  n.  12;  D. 
A.  n.  14.) 

92. —  L'héritier  majeur,—  Lo  majeur,  parTenu  à  sa 
majorité  depuis  le  meurtre,  sera  tenu  do  le  dénoncer, 
s'il  est  possible  encore  de  le  constater  et  d'en  faire 
punir  les  auteurs.  En  vain  objecterait-il  qu'il  a  ac- 
quis le  droit  à  la  succession  avant  sa  majorité  ,  et  (^ue, 
capable  alors  de  la  recueillir,  il  n'en  peut  plus  etro 
dépouillé;  le  majeur  feraitaussi  ce  raisonnement,  puis- 
que la  connaissance  du  meurtre  a  pu  ne  lui  parvenir; 
qu'après  qu'il  a  été  saisi  par  Pouvcrlurede  la  succès- 
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gion  (Chabot,  sur  l'arl.  73T,  n.  IT:  Dur.,  t.  i,  n.  Hî; 
D.  A.,  D.  1.';). —  Les  cire  nstances  inllueroal  beau- 
coup.—  A'az.,  ifcr/. 

95. L'héritier  ,  par  la  dcnoncialion   du  meurtre, 

u'eilpas  censé  faire  acte  d'héritier;  il  a  déiioiice  f/ie- 
tatis  iniuilu,  et  cet  acte  est  de  sa  nature  prélimi- 
naire à  l'acceptation,  qui  serait  sanscfTct  à  défdut  de 
dénonciation  (t..  JO, j-  5.  (T.  de  Aqiiir,  lelviiiitl.  Iiœ- 
fei  V —  Lebrun,  Ut.  s,  ch.  8,  secl.  3,  n.  -i;  Lepreslre, 
cent.  1  ,  ch.  1 1  ;  Dell.,  l.  2,  p.  25,  n.  8  ;  D.  A.,  n,  lU. 

9i. —  Et  méinc  si  l'héritiur  avait,  eu  le  poursuivant, 
obtenu  des  réparations  civiles  contre  le  meurtrier,  il 
jie  serait  pas  tenu  de  les  remettre  aui  créanciers  de 
la  succession,  eùl-il  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire, 
ou  renoncé  deptti3(\lémesautcurs"'.  Il  en  serait  autre- 
ment du  crime  qui  aurait,  en  donnant  la  mort,  dété- 
rioré les  biens;  la  succession  prendrait  une  part  .pro- 
portionnée à  la^jcrle  éprouvée  sur  leàhiens. —  Lebruu, 
Uv.  2,  ch,  4,  secl.  4,  n.  43;  Kousseaud,  ^"Intérêts  ci- 
fils,  n.  3;  D.  A.,  n.  16. 

93. —  Le  défaut  de  dénonciation  ,  selon  l'art.  72.*î, 
li  ne  peut  être  opposé  aux  asceudans  ctdescendans  du 
meurtrier,  ni  à  ses  ailles  an  <néme  degré ,  ni  à  son 
époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à 
ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces.  » 

96. —  Le  premier  projet  du  code  avait  restreint  Yti- 
ception  à  la  ligne  directe. —  Notre  ancienne  jurispru- 
dence, de  même  que  les  lois  romaines,  avait  étendu 
l'exception  aux  époux,  mais  elle  ne  l'admettait  point 
eu  ligne  collatérale. —  D.  A.,  n.  17. 

97. —  Lart.  7â8  n'applique  l'exception  aux  allii^s 
que  dans  la  ligne  directe;  il  faut  l'étendre  aux  allies 
collatéraux  (C.  pr.  i6S,  283,  378;  C  civ.  206,  4U7,  -iu.-*; 

C.  d'inst.  IS6,  322). —  Locré,  Lég.  ch'.,  etc.,  t.  10,  p. 
IM;  Chabot,  72s,  ji.  1;  Uelv.,  t.  2,  n.  itu;  D.  A.,  n. 
18;  Yaz.,  art.  723,  n.  1. —  Coiitrâ,  Paiid.  franc.,  art. 
728. 

98. —  Si  l'un  des  co-hériliers  forme  seul  l'action 
en  iudiguité,  seul  aussi  il  devra  ,  en  cas  de  succès  de 
sa  demande  ,  recueillir  tous  les  biens  qui  seraient 
échus  à  l'indigne;  si,  au  contraire,  tons  les  héritiers 
ont  iutenté  la  même  action,  mais  que  les  uns  aient 
>pp«lé  du  jugement  qui  l'a  rejetée,  et  que  les  autres 
soient  demeurés  »nns  appel ,  la  part  de  ceux-ci 
n'accroîtra  point  à  ceux-là.  Les  non-appelaus  ne 
peuvent  pas  être  assimilés  à  uu  héritier  renonçant; 
cl  l'indignité ,  quoique  indivisible  en  elle-même,  ne 
l'est  pas  dans  ses  elTets  et  son  exécution,  ayant  pour 
objet  le  partage  d'une  succession  évidemment  divi- 
sible de  sa  nature. — lldéc.  1813.  Civ.  c.  Fraissiuhès. 

D.  A.  12.876,11.  l.D.  P.  14.  1.  170. 

99.  —  De  In  procédure  à . suivre  pour  faire  déclarer 
riiidiguité.  — L'intérêt  et  la  mesure  dea  actions;  les 
personnes  qui  ont  intérêt  à  fjire  déclarer  l'héritier 
indigne,  sont  les  héritiers  appelés  à  concourir  au  par- 
tage de  la  succession,  ou  qui  l'auraient  euliéremeut 
recueillie  à  son  défaut,  ne  fussent-ils  qu'héritiers  ir- 
réguliers. 

100.  —  Les  donataires  ou  légataires  universels 
pourraient  exercer  la  même  action,  si  l'indigne  de- 
mandait pour  sa  réserve  la  réduction  de  la  libéralité 
entre-vifs  ou  testamentaire  ;  car  la  réserTe  n'est  due 
qu'à  celui  qui  conserve  la  qualité  d'héritier.  —  Cha- 
bot, art.  727,  n.  21  ;  Durant.,  n.  119;  D..-1.  12.  276, 
n.  19. 

101.  —  1*1  créanciers  ne  peuvent  exercer  l'action 
en  indignité  à  la  place  de  leur  débiteur;  celui-ci  ne 
renonce  point  ici  à  une  succession  qui  lui  soil  échue 
(C.  CIT.  788).  —  Chabot,  loc.  ci(.;Uur.,  n.  120;  D.A. 
lî.  277,  n.  20. 

102. —  L'action  étant  petionnelle,  elle  doit  se  por- 
ter devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'indigne  (C. 
proc.  -Al),  n  moins  que  la  question  d'indignité  no  s'é- 
lève incidemment.  — Chabot,  Malpel,  n,  36;  Dur., 
u.  116.  D.  A.,  n.  51. 

103.  —  L'action  ne  peut  s'exercer  qu'après  le  dé- 
cès de  la  victime,  personne  jusqu'alors  n'a vant  d'iu- 
térét. 

104.  —  Elle  dure  trente  ans,  à  compter  do  celte 
époque,  la  loi  n'avant  fixé  aucun  délai  particulier  (C. 
oiv.,  22C2).  — Delv.,  p.  23, D.  10;  Dur,,  u.  17;  U.A., 
eod.,  a.  a. 

103.  —  Des  effets  de  Vindignité.  —  L'indigne  «  est 
tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  revenus  dont  il  eu  la 
jouissano'  d.  puis- l'ouverture  de  la  succession  (C.  civ., 
729).  —  llesltrailo  comme  un  possesseur  demauTaiss 
foi  (L.  C.  lie  his  ijuib.  ui  iiuiiijii.j. 

106.  — Cependant  II  peut  avoir  quelque  temps  pos- 
«édede  bonne  foi  :  si,  par  exemple,  il  n'a  pas  dénoncé 
le  meurtre,  et  qn'il  n'ait  pas  su  de  suite  que  le  dé- 
funt était  mort  de  cette  maoière.  Uaus  ce  cas,  il  ne 


devrait  pas  moins  tous  les  fruits,  la  loi  ne  faisant  au- 
cune distinction.  —  .'Vlalpel,  n.  sr»;  D.  A.,  eod.,  n.  23. 

107.  — L'indigue  doit  aussi  les  intérêts  des  sommes 
qu'il  a  touchées,  comme  détenteur  de  la  succession. 
]\Iais  il  ne  les  doit  que  du  jour  de  la  demande  L  1, 
C.  dehis  quib.  ul  indign.;  et  à  l'art.  1133  C.  civ.)  — 
TouU.,  t.  4,  n.  114  ;  Delv.,  I.  2,  p.  23. n.  12;  Dur.,  1. 
C,  n.  123;  Malpel,  n.  36;  D.  A.,  eod.,  n.  24.  — Coii- 
Irù  :  Chabot,  Vai.,  art.  729,  n.  1  ;  v°  Prescription,  n. 
304,  371. 

108.  —  L'indigne  pourrait-il  opposer  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  pour  se  dispenser  delà  re>titution 
des  fruits'?  Non,  selon  Chabot,  art.  729,  n.  2;  Dur., 
t.  4,  u.  363,  et  t.  6,  n.  122  ;  Malpel,  n.  37;  Vaz.,  loc. 
cit.;   D.  A.,  eod.,  a.  23. 

109.  —  L'exclusion  de  l'indigne  n'est  relative  qu'à 
la  succession  de  la  victime.  Il  pourrait  recueillir  în- 
direclemeut  les  mêmes  biens  dans  la  succession  d'un 
autre  qui  eu  aurait  hérité  à  sa  place.  Hœreditas  adi- 
le,)  lin  non  est  IhTreditiis,  sed  palrimonium  hccredis. 
Les  peines,  les  incapacités  ne  s'éltndent  pas  (L.  7,  fT. 
de  lus  qiiœ  ui  indig.''.  —  Chabfit,  art.  720,  n.  2,  Delv., 
t.  2,  p.  e.S,  n.  14;  Malpel,  n.  59;  Dur.,  t.  C,  n.  114; 
Pand.  franc.,  t.  3,  p.  54;  Vaz.,  art.  730,  n.  3;  D.\. 
eod.,  n.  16. 

110.  —  L'ancienne  jurisprudence  n'admellnit  cette 
solution  qu'en  cas  d»  crime  excus.ihie  (Lacombe,  v" 
Indignité,  n.  3),  et  les  auteurs  exprimaient,  en  géné- 
ral, un  avis  contraire  (Lebrun,  liv.  3,  ch.  l";  BouT- 
jon,  Duplessis,  sur  lu  coût,  de  Paris),  niais  ce  sys- 
tème manque  d'une  base  légale.  —  D.  A.,  ibid. 

11!. — L'indigne  est  censé  n'avoir  jamais  élé  héri- 
tier. La  saisine  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession.  — Il  ne  sera  doncpoint  passible  des  dettes 
de  la  succession,  et  il  n'aura  point  perdu  par  l'eiTel 
d'une  confusion  ses  créances  perpétuelles  contre  le 
défunt.  —  Delv.;  Chabot,  art.  13U,  n.  3;Toull.,  n. 
116  ;  Dur.,  n.  124, 123;  .Malpel,  n.  38;  Vaz.,  art.  729, 
n.  2;  D.  Â.,enJ.,  n.  27. 

llî.  — Quel  serait  le  sort  des  hypothèques  et  aliéna- 
tions consenties  par  l'indigne  avant  le  jugement  qui 
le  déclare  tel?  S'agil-il  de  dispositions  à  litre  onéreux? 
Elles  sont  valables,  si  le  tiers  était  de  bonne  foi  (C, 
civ.  938).  — Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  2-2  ;  Maleville 
et  Delaporle,  Pand.  fr.,  sur  l'art.  729  ;  Toull.,  t.  4,  n. 
IIS;  Malpel,  n.CO;  Dur.,  t.  6,  n.  126;  Vaz.,  art.  729, 
n.  3;  D.A.,  n.as. 

113.  —  S'agil-il  de  dispositions  à  titre  gratuit? 
Chabot  et  Malpel,  loc.  cil,  les  croient  révocables; 
L'U  donataire  certtit  de  hicro  captando.  —  Conirà: 
sourtout  s'il  s'agit  de  donation  par  contrat  de  mariage, 
—  Dur.,  n.  127;  Vaz.,  art.  729,  n.  3;  D.  A.  12.  276, 
n.  29. 

lis.  —  Dan?  l'ancienne  jurisprudence,  l'indignité 
se  communiquait  au\  enfans,  excepté  dons  le  cas 
du  mari  qui  avait  tué  sa  femme  (Lebrun,  liv.  3, 
ch.  9,  n.  6).  Le  code  amis  un  terme  à  cette  rigueur 
excessive  qui  punisssait  les  enfans  des  fautes  de  leur 
père.  Mais  comme  on  ne  peut  représenter  une  per- 
sonne vivante  ou  qui  a  perdu  tous  ses  droits  (C.  civ. 
714),  les  enfans  ne  sont  admis  h  la  succession  de  la 
victime  que  de  leur  chef,  sans  le  secours  de  la  re- 
présenlalion  (art.  730). — Vaz.,  art.  730,  u.  1  ;  D.  A., 
D.  30. 

115.  —  El  l'indigne  ne  peut  réclamer  l'usufruti  lé- 
gal des  biens  ainsi  recueillis  par  ses  eufaus  (C.  civ. 
730). 

Art.  4.  —  Des  divers  ordres  de  succesions. 


I  1".  —  Ditp(^silio»s  générales. 

116.  —  La  loi  cemmence  par  reconnaître  trids  or- 
dres d'héritiers  réguliers  ;  les  descendans,  les  asceu- 
dans elles  collatéraux  (C.  civ.  731).  —  La  même  di- 
vision existait  dans  les  pays  coutumiers  et  dans. les 
pays  de  droit  écrit.  Les  héritiers  du  premier  ordre 
excluaient  toujours  ceux  des  deux  outres.  Les  ascen- 
dans  et  les  collntêraux  tantât  concouraient,  tantùt 
s'excluaient  réciproquement,  d'après  des  régies  quo 
le  Code  a  presque  toutes  moditiées,  et  qu'on  aura  oc- 
casion de  rappeler.  —  Vaz.,  art.  751,  n.  1.  D.  A.  12. 
278,  n.  1. 

117.  —  La  loi  des  Douje-Tables  ne  distinguait  que 
deux  sortes  d'héritiers  :  les  héritiers  siens,  et  à  leur 
défaut,  le>  agnuts.  Elle  considérait  le  lien  civil  de 
famille  plutôt  que  le  lieu  du  sanj.  Les  enfans  émau- 
cijies,  par  eiomple,  étaient  exclus  de  la  succession 
de  leur  pure,  lorsque  la  femme  succédait  souvent  au 
mari,  la  bru  à  son  père.  La  différence  entre  les  cn- 
faus    émancipés    et   les  héritiers  siens,    entre   les 


agnats  et  les  cognais,  fut  entièrement  abolie  par  la 
novelle  1 18 ,  qui  lui  substitua  nos  trois  ordres  d'hé- 
ritiers. 

'18.  —  a  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni  Porî- 
gine  des  biens,  pour  en  régler  la  succession  »  (C.  oiflr. 
732).  —  Cette  distinction  des  biens  n'était  pas  nos 
plus  admise  dans  le  droit  romain  :  le  plus  proche  hé- 
ritier recueillait,  comme  formant  uu  seul  palrimoinv, 
tout  ce  qui  provenait,  soit  du  père,  soit  de  la  méro  (L. 
30,  §  I",  rr.  lie  Excus.  lut.  ;  L.  76,  il",  de  l.i^gaii'}, 
tout  ce  que  le  défunt  avait  acquis  lui-même,  ou  qai 
lui  était  échu  par  succession.  En  France,  deux  systè- 
mes dilTOrcns  étaient  en  vigueur.  Dans  les  pays  de 
droit  écrit,  on  suivait  la  novelle  1 18.  Dans  les  |vavs 
de  coutume ,  on  faisait  uue  double  distinction  des 
biens-;  à  raison  de  leur  nature,  on  le  divsait  en  biens 
nobles  et  roturiers,  en  meublLS  et  immeubles  ;  k  raison 
de  leur  origine,  eu  propres  et  acqniii.  en  biens  pn- 
lernets  et  maternels.  On  appelait  propre,  tout  bien 
immeuble  ou  réputé  tel,  qui  avait  été  transrais  par 
succession  ou  outre  voie  semblable;  acquêt,  l'im- 
meuble acquis  à  tout  aiUre  titre  qu'une  succession  on 
donation  en  ligne  directe.  Les  biens  étaient  dits  pa- 
ternels ou  maternels,  selon  que  le  défunt  les  tenait 
du  Coté  de  son  père  ou  du  cété  de  sa  mère.  —  D.  A,, 
n.  2. 

119.  —  Chaque  espèce  de  biens  avait  encore  de» 
subdivisions;  on  distinguait  juqu'à  neuf  espèces  de 
pr.^pres.  —  D.  A.  ibiJ. 

120.  —  Ciiaque  coutume  avait  des  principes  dlffé- 
rens  pour  régler  la  nature,  la  distinction  et  la  Irans- 
missiou  de  ces  diverses  espèces  de  biens.  —  D.  .V. 
iOiJ. 

121.  —  Conserver  les  biens  dans  les  familles  éUiit 
le  but  du  système  des  propres.  La  distiuclion  dos 
biens  nobles  et  rnf nriers  a\ ait  ponr  objet  d'enrichir  et 
d'illustrer  de  préférence  les  mules  et  aines;  c'était 
une  con.-é>iuonce  du  régime  féodal.  Une  loi  du  15 
mars  1790  abolit  toutes  los  inégalités  qui  prenaient 
leur  source  dans  la  féodalité.  Une  autre  loi  des  8 
et  13  avril  I7'.n  étendit  cette  abolition  à  toutes  cellei 
résullant  de  la  priraogénituro,  de  la  dilTéreace  du  sexe 
et  des  réserves  coutumières.  Enfin,  la  loi  du  17  nivôse 
an  2  substitua  au  régime  coutumier  et  de  droit  écrit 
un  système  tout  nouveau  (art.  6î^.,  qui  anéantit  la 
distinction  des  biens,  et  prescrivit  l'égalité  la  plas 
rigoureuse  à  T'^gard  des  successibles. — Le  code,  on  ce 
point,  s'est  beaucoup  rapproché  de  cette  loi.  —  D.  A. 
ibiJ. 

122. —  Dans  noire  législatien,  le  privilège  des 
mâles  n'a  pas  été  conservé,  et  une  succession  parta- 
£ce  en  deux  li-jnes,  paternelle  et  maternelle,  con- 
formément aux  art.  735  et  734  C.  civ.,  neiieut  pas  être 
quenllie  par  un  tiers,  sous  le  prétexte  que  quoiqu'an 
troisième  degré,  il  est  plus  proche  parent  que  los  hé- 
ritiers deJa  ligne  paternelle  au  deuxième  degré  à  qui 
la  succession  a  été  dévolue,  parce  qu'il  descend  direc- 
tement de  mâle  en  mile,  à  la  différence  de  de  ces  der- 
niers qui  ne  peuvent  arriver  qu'à  un  autour  mater- 
nel.—1  avril  1808.  Péris.  Secoude.  S.  8.  2.  293. 

123.  —  Des  bicus  qui  se  trouvent  dans  uneftraille 
en  vertu  d'un  titre  qui  les  donnait  à  emphyléofe  pour 
être  possèdes  par  les  mule-<(,  sont,  au  décès  du  père , 
sous  les  lois  nou\elles,  transmis  aux  enfens  (auT 
filles  comme  aux  mâles) ,  d'après  le  mode  de  succes- 
sion qu'elles  établissent  (  C.  civ.  732,  74';>.  —  13noT. 
1807.  Civ.  c.  Turin.  Int.  delà  loi. Beltramy.  Bul.cir., 
Mcrl.C.  Couf. — V.  Subslitulion. 

124.  —  Les  militaires  qui  ont  ohleau  des  armes 
d'honneur  peuveut  eu  disposer  par  testament  :  s'ils 
ne  l'ont  pas  fait,  elles  doivent  être  envoyées  par  le 
commandant  de  la  place  ou  du  lieu,  ou  maire  de  la 
commune  ou  du  domicile  du  décédé,  pour  être,  par 
ce  magistral,  remises  avec solenuiléi  ton  pruseuce  du 
conseil  municipal,  à  ses  héritiers.  —  lijirum.  an  6. 
Avis  cous,  d'état. 

123, — Il  en  doit  être  do  même  de  l'épée  (d'hon- 
neur ou  autre)  de  tout  oilicier  mort  sur  le  champ  do 
bataille  ou  des  suites  de  ses  blessures;  elle  doit  étro 
remise  ù  ses  héritiers;  elle  ne  doit  pas.  conformément 
à  l'ordouuancede  1768,  être  donnée  à  l'oBicier  chargé 
du  soin  de  se*  obsèques.  .Même  avi». 

126.  —  Une  autre  règle  générale,  contenue  dans 
l'art.  733,  c'est  que  «  toute  succession  «chu-  a  dos  as- 
ceudans ou  à  dos.collntcraux*!  d»»»'  en  deux  part» 
égales:  l'une  pour  des  parens  delà  ligne  paternelle.» 
Mais,  continue  l'ari.  7.'>t;  «  e«Ue  première  divisioa 
opérée,  il  ne  sefail  plus  de  division  entre  le>  diTerm 
branches;  la  moitié,  déiolue.à  chaque  ligue,  appar- 
licul  à  l'héritier  le  plus  proche,  u 

Lftdroit  romain  ne  divisait  point  la  succestion'faT 
ligues;  l'ascendant  ou  le  collatéral  Je  plus  procUepie» 
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nait  la  lotalitL".  LspgrUgeie  faisait  par  télé  enlm  plu- 
sieurs ilu  même  degré.  Le  droit  couliimitr  admtllait  la 
règle  célèbre  pa(ernupaleriiis,  mnlcrnu  m.iierni.s.  I.« 
loi  du  17  niïùse  an  2  proscrivit  celte  règle,  alTer  taut 
luUi»liiiClement  la  moitié  do  tous  les  biens  à  cUarune 
de»  li|,'iR'»  pateru«lleet maternelle.  Au  conseil  d'état 
on  proposa  de  rétablir  la  règle  paicrna  paleniis' 
roais  on  restreignant  ses  ellet»  à  des  degrés  assez  pro^ 
ches  iwur  (|ue  rorigiuo  des  biens  ne  fiH  euTeloppéa 
d  oucoue  incertitude  ;  par  eiemple,  au  degré  du  cou- 
sin issu  de  germain.  Cette  proposition  ne  fut  pa» 
aOoBtee  :  le  code  a  adopté  un  moyen  terme  qui  a  , 
flUDalIoz,  les  luconTeuiens  des  deux  esslèmeiqu'il 
a  essaye  de  concilier  (D.A.  ta.  ï79,  u.  3).  Mais  ces 
inconvemen»  sont  moins  grandis  que  ceux  qui  se- 
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lien,  qui  excluait  totalement  les  frères  utérins  ou  coii- 
san^BÎUi'is  au  profit  des  gjermains, 

l".7.— Ce  privilège  n'était  pas  connu  dans  l'ancien 
droit  romain,  les  parens  maternels  ne  succédant  pas; 
c'estia  novelle  lis  qui  l'établit:  mais  il  ne  prolitaii 
qu'aux  ascondans,  aux  frères  et  soîurs  germains  et  à 
leurs  enfaiis, 

138. — I/C  droit  coutumicr  présente- de  grande»  mo- 
difications à  ce  système:  d'abord,  plusieurs  coutu- 
mes rejetaient  expressément  le  privilège,  noiamment 
celles  de  l'aris  et  de  Cordeaux  ;  d'autres  n'en  font  pas 
nientiou  ;  quelques-unes,  particulièrement  celles  d'An- 
jouet  du  Maine,  disposaient  comme  le  code;  celles, 
en  un  mot;  qui  l'ont  reçu,  se  di-yisent  en  neuf  classes,' 
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«r 


raient  résultés  de  l'adopliou  exclusive  do  l'uu  ou  de     "  ''^''""  **** personnes  quelles  admettent  au  privilé- 
l'autre.  ge,  et  souvenlelles  différent  encore  quant  aux  bi»ns. 


.  *-'•  —  J^»  évitant  de  pousser  la  division  par  lignes 
Jinqiic  dans  les  branches  de  chaque  ligne,  l'art.  73}  a 
obvie  i  loin  les  cnibarras  dus\stèine,  connu  dans 
(juelq lies  coutumes  sou5  le  nom' do  refente,  et  «  qui 
pouvait,  disait  Siméon,  appeler  un  millier  d'individus 
auuarlage  d'une  succession,  la  dévorer  cent  fois  ou 
recherches  do  titres,  en  tableaux  de  généalogie  en 
Irais,  eu  contestations  de  tous  genres.  »  —  Loeré 
J-eg.  civ.,  etc.,  t.  m,  p.  aso  ;  D.  a.  ibiil.  ' 

,  .*.-*•  —  ■'"g'i  'lue  ioiite  succession  échue  à  des  col- 
latéraux se  divisant,  aux  termes  des  art.  735  7-4.  C 
CIT.,  en  deux  parts  égales  sans  autre  division  entre 
Jes  diverses  branches,  il  suit  que  des  cousins  seraient 
non   rccevables  a  prendre  dans  Us  deux  hranches 


iur  le   motif  ((u'ils  tiendraient  à  U  ligne  par  deux 

î«,o  ',>""'■„  ^^'"■■""''FV''.'^'  '■'  i;''<""l'>nère.  --Jo  avril 
1S09.  Bruxelles.  Corbisier. 

12!).  —  On  a  douté  lougt-temps,  sousla  loi  du  i7 
',','■  ,"'  ?■"  -'  "  ','"''  ""''  "'"Pl"  ce  système  :.mais  il  a 
elc  décide  que  l'art.  77  de  celte  loi,  en  restreignant 
du)M  iu  wciuc  lujne  le  droit  d'exclusion  qu.'il  accor- 
rhl  I  "aV  ■'"'  ''«"tendaient  de  l'asaMulaot  plus  pro- 
che du  défunt,  a  entendu,  uou  pas  permetlro  l'exor- 
cicç  de  ce  droit  dans  chaque  bmuclie  d'hériliers 
mais  seulemeul  le  renfermer    dans  l'ens^'mble   des 

mTeel^p'f""."?'"  ^■';i"l".« '<««  ""  '■»''.'  paternel  ou 
mateinel  du  défunt,  bn  d  autres  lermos,  la  refeutc  n'a 
ras  lieu  d.i]is  les  successions  collatèiales,  ouvertes 
BOUS  empire  de  la  loi  du  17  nivrtse  an  2;  par  consé- 
qnenllecollateial,  qui  descendait  d'un  bL.ieul  du 
dcfunt  excluait  le  descendant  d'uu  (ris.ïeul  dans  la 
même  ligne.  -  13  hrum.  an  u.  Ciy.  r.  liourlat.  D.  A. 
S3.  281,  n.  I.— 1.,  nor.  au  10.  Ci*,  c.  Lecacheux.  D.A 

'^Jsn.ii^r.î^ir"""-""^"-"""^'^-"-^- 

.,i!A°'~^"„'!'°',''?'""  '''■""'•■'  ■■'■■irooclif  de  la  loi  du  17 
11  visa  an  2,  la  lo,  du  .3  vendémiaire  an  4.  a  autorisé 
par  cela  même  les  Iriliuraux  à  déclarer  nuls  les  ju^e- 
mens  antérieurs  et  fondés  sur  cette  loi,  quoique  pas- 


»es  en  force  de  chose  jugée  et  exécutée  par  les'parlies 
-tObrum  au  SCiv.c.Cayre.  D.A.  12.  .70,  „  2.  D 
y.  o.  1.  2il;  et  2.  1302. 

.i„'?V~^  !"'  f'"  «  »"'■  "»«  n'a  eu  pour  objet  que 
de  détruire  les  inégaliu.s  introduites  dans  lo  p."rt?go 
des  successions,  et  fondée»  ou  sur  '  ■    —= i '^.  " 


pateriiis,  mutermi  nmten.is.— Mémo  arrêt. 

rJi!^"~^"  T'?."'l"''''P'"''''»''i''sin"  de  la  suc- 
cess  10  ,  entre  a,  ligne,  p,,ternelle  .t  maternelle,  il  no 
so  fa. 0  plus  Indivision  entre  les  diverses  braùcliés 
Je  code  „  empêche  pas  que  la  portion  attribué  à  rùnô' 
«ux  i.Tw""' r'  rartagèe  entre  tous  les  collaté- 
raux, égaux  en  degré,  mais  issus  de  parens  dilTéicus 

D.P  e.""  110.     •*•■  '^"•^  ^''^"-  ^'^  *'•  *'3'  -^  » 

133.— Urs  pareus  donllc  Uon  avec  le  défunt  est  for- 
mé par  sou  aïeule  p.,ter„elle,  doi„.„t   rire  considères 

S.''i,l"'".oi'""?J'""^,'.  °P""""  ""reessiblos  dan 
i»urligi,e.-ioicT.  IRIÎ.  Turin.  ltocagi,o._V.  n.  590* 
— V.  «uisi  Chose  jugée,  n.  t9M,  Leg»,  n.  M. 

««î?*;"^."  ^es''"«i>r'iuia  ordonné  nue  ces  bien»  tas'. 

clur^l»!-''"'''"""'"''"'^'''' '■""■''"■'*»'""■  ■'««'•^  ex- 
r"H  '*-^r'"''"  l""''!»!'!'!  de  la  s.ic.essiou  par  ligue 
a.'  J^l,^-/'"'')'— >  *  f«T.  182!.,  Toulou.,e.  Kobv.  U.V.   29., 

733^-'*.;7^.'"'  '•""'■'^'n*  ■■'■B'»  'ttren  formée  dans  rarl. 
exclu»  niri.;!''''"*"^""'  »"<:o'i»aJignius  ne  sont  pas 
_..-   ,  P^  .  "  «Ofiains;  mais 


que  dans  leur  li 


ils 


1, 


gnius  ne  sont  pas 
ne  prennent  pari 


gne,  sauf  en  qui  sera  dit  à  l'art.  7Û2. 


■es  germaii,.  preuu.nl  part  dans  les    deux  ligues.  » 
130.-LC  code  abolit  ainsi  le  ,,rhilf<je  du  duMt 


du  double  lien 
D.r.  3(1.  1.  .-,0. 

l'i'.— Le  code  définit  ensuite  les  rappnris  do  paren- 
te des  héritiers  avec  le  défunt  :  il  explique  ce  que  c'est 
que  le  degré  ou  la  ligne.  Il  porte  à  cet  égard  : 

I-S2.— «La  proximité  d»  parenté  s'établit  par  le 
nombre  de  génération  ;  chaque  génération  s'apnello  un 
dcgn<  »  (C.  civ,  73.';). 

113.— «La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  ou  ap- 
pelle fijuedircc^c  la  suite  des  degrés  entre  personnes 
quidescendent  l'une  do  l'antre;  ligne  cnlhiti'rale,  la 
suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendjont 
pas  les  unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  au- 
teur commun.  On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne 
directe  descendante  et  ligne  directe  ascendante:  la 
première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  des- 
cendent de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  per- 
sonne avec  ceux  dont  elle  descend  »  (C.  civ.  736). 

Ut.— «  Lu  ligne  directe,  on  compte  autant  de  do- 
grés  qu'il  y  a  de  gùnéraiions  entre  les  personnes: 
ainsi  le  fils  eU,  à  l'égard  du  père,  au  premier  degré; 
le  petit-fils,  au  .second;  et  réciproquement  du  père 
et  de  l'aieul  à  l'égard  des  fils  et  des  pelilj-fils.  »  (  C. 
civ.  757). 

14;;. — «Ku  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent 
par  les  générations,  depuis  l'uu  des  parens  jusque 
et  non  compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci 
jusqu'à  l'autre  parent.  Ainsi,  deux  frères  sont  au 
deuxième  degré  :  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troi- 
sième degré;  les  cousins  germains  au  quatrième; 
ainsi  de  suite  »  (C.  cit.  738). 

lie.  —  Comme  on  voit,  on  a  rejeté  en  ligne  collaté- 
rale, pour  la  romputation  des  degrés,  les  réglesdu  droit 
canonique  selon  lequel  on  romonio  bien  du  parent  lo 
plus  éloigné  jusipii  l'auteur  commun  ,  mais  .sons  re- 
descendre ù  l'autre  parent  ;  ainsi,  dans  ce  droit,  deux 
frères  no  sont  qu'au  premier  degro,  un  oncle  et  uu 
neveu  au  second  ,  etc.  La  computation  du  code  est  la 
plus  ancienne.  —  D.A.  12.  285,  u.  5. 

\in.—V,n  matière  de  succession,  on  peut,  pour  éta- 
blir le  degré  do  .sa  parante  avec  le  défunt,  s'aider  do 
preuves  littérales  autre»  que  les  actes  de  naissance  et 
de  mariage,  et  telles  (pi'uii  contrat  do  mariage,  un 
partage,  et  tous  autres  titres  de  famille  :  ce  n'est  la 
contrevenir  ni  à  l'ordonnance  de  1H67  ,  lit.  20,  ail. 
7  ,  ni  au  code  civil,  art.  Vi,  iU  et  3I!I,  qui  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  de  succession.  —  i.t  janv.  mil. 
Civ.  r.  HeHue».  Uelauuuy.  D,  A.  12.  202,  d.  1.  D  P 
2.  1303. 

148.  — .lugé  de  mèinn  Ior»ï|ue  dans  une  succe«iou 
il  ne  s'élève  point  de  question  d'élal,  et  qu'il  s'agitaoïi- 
lainenl  d'établir  les  deijréa  d'une  parente  uou  caute*- 
tue.  —  2  mars  18tis  Paris.  Petit-Jean.  U.  X,  12.  282. 
U.2,  D.l'.  IS.  2.  89. 

•19.  —  L'apprèci.Étiou  des  actes  tendant  à  établir  le 
degré  lie  parente  en  matière  de  succession  ,  est  toute 
dans  l'altiiUutiou  dos  cour»  toyales.  et  iia  peut  ainsi 
donner  oineilnreà  cassation,  soit  qu'il  s'agisse  d'ac- 
te» de  l'état  civil,  soit  de  tous  autres  titres  de  famille. 
—  1 1  ianv,  182*.  CJv.  r.  Rcuues.  Dclauuay.  D.  A.  12. 
282,  11.  l.D.l'.2.  1303. 

i;i(».  —  Le  plus  proche  en  de«ro  d'une  pnrsonne 
décodée  ni»  iiidïtiK  n'est  pas,  par  eelle  .seul  q/io- 
litè.  prcsiimé  île  droit  sou  héritier  ;  par  conséi|ueiit, 
si  ce  fait  est  dénié,  c'est  à  celui  qui  allègue  à  la 
preuve  quo  la  succéssiou  a   de  acceptée.  —  i  mai 


a  même  élé  jugé  qu'un  acte  peut  être 
comme  présumé  fait  en   fraude  d'une 


-O.A.iSO,  u.  4. 

130.— Pour  les  questions  qui,  à  l'égard  des  succes- 
sions anciennes,  pourraient  encore  .s'élever  sur  lé  pri- 
V liège  du  double  lien,  V.  Lebrun,  des  Sucress.,  liv 
f,ch.  6,  sect.  2;  llonry.s,  t.  1,  quest.  204;  Dumoulin, 
eu  ses  notes  sur  les  coulunies  de  Poitou  (art.  VM)  de 
Tours  (art.  289),  de  liourbouuai»  (art.  317);  Polhier 
Coût.  d'UrUaiu,  art.  90, 

140.— La  coutume  de  Saint-Scver,  qui  admettait  la 
rofrlc  paierna  patenta,  était  exclusive   du  privilé''e 
■29déc.  1:829.  Civ.  c.   Pau.    Lcspè"». 


t. 


1813.  Liège.  Hackstein.  D.  A.  )2.  28S,  n.  ï.  D.P.  i 

1303, 

tSf.  —  Les  lois  sur  les  successions  sont  d'ordre 
public  :  nul  né  peut  y  déroger  par  des  convention» 
parlicuiieres,  quant  aux  biens  dont  il  ne  dispose  pas 
et  qii  II  veut  consequemment  transmettre  ab  intestat'. 
—  Chabot,  t.  2.  p.  148  ;  D.A.  n.  (î 

!■«.   —  Il 
déclaré  nul , 

loi,  non  rendue  encore  ,  mais  qu'il  était  facile  aux 
parties  de  prévoir,  et  qui  change  l'ordre  des  sue- 
cessions;  telle  serait,  par  exemple,  la  supposition 
d  une  créance  au  profit  du  heau-père  de  l'un  des 
enfans  du  prétendu  débiteur,  pour  avantager  cet 
en  ant  au  préjudice  de  ses  frères  et  sœurs  et  au- 
delà  de  la  portion  allouée  par  la  loi  nouTelle  —  -n 
JUill.  1810.  Turin.  Terziauo.  D.A.  12.  283  n.  1.  D  P 
2.  1303.  j      .     .      ,    . 

5  2.  —  De  la  représentation. 

Itiô.  —  (i  La  représentation,  porte  l'art.  739  est 
une  fiction  do  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer 
es  représentans  dans  la  place  ,  dans  le  degré  et  dans 
les  droits  du  représenté.  »  Elle  est  fondée  sur  l'af- 
lection  présumée,  et  d'iujustice  qu'il  y  aurait  i  ren- 
dre le»  enfans  victimes  du  décès  prématuré  de  leurs 
auteurs. 

''■•''.—  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la 
ligne  directe  descendante  »  (  C.  civ.  740).  Tel  était  le 
droit  romain.  A  la  vérité  la  loi  des  Douze-Tables 
appelant  également  et  au  mémo  tilre  les  petits  enfans 
et  les  enfans,  semblait  vouloir  que  ce  portage  se  fit 
par  têtes;  mais  les  jurisconsultes  et  les  préteurs  par 
une  décision. d'e<iuité,  ne  donnèrent  aux  petits-enfans 
que  la  part  qu'aurait  eue  leur  père  (  Inst.  lib,  3,  t. 
1"^',  §  G  ).  —  Quelques  coutumes  n'admettaient  pas' la' 
représentation,  même  eu  ligne  directe. —  D  A  19 
284,  n.  %.  ... 

l.'JS,  —  La  représentation  a  lieu  autsi  en  faveur  des 
descendans  de  l'adopté ,  Tenant  à  la  succession  de 
l'adoptant  (  C.  civ.  347,  348,349,  3.'i0,  331,  740).  —  2 
dec.  1822.  CiT.  c.  Baducl.  D.A.  1.  312,  et  7.  90.  D  P 
21.  1.  489.  —  27janY.  18t4.  l'aris.  Marmo.  D.  A 
312.  D.P.  24.  2.  98> 

156.  —  «  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur 
des  ascendans;  le  plus  proche,  dotis  chacune  des 
deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus  éloigné  »  (  C. 
civ.  741).  On  représente  pour  remonter ,  jamais  pour 
descendre. 

l."7,  —  Ce  prin,cipo  est  ancien;  la  rcprésontatiou 
n'est  que  lé  partage  par  famille;  or,  le»  familles  sont 
les  individu»  issus  du  même  père,  du  dernier  auteur 
rommun  (  L.  193,  §  4,  IT.  de  Verb.  siij.  ).  Le  nouveau 
législateur,  qui  s'est  souvent  référé  à  l'ordre  natu- 
rel des  affections ,  a  considéré  aussi  que  plus  les  as- 
cendans sont  éloignés,  moins  il  nous  .sont  cliers.  La 
novello  118  et  les  coutumes  rejctaicut  également 
cette  représentation.  —  On  croirait  voir  un  fleuve 
remonter  vers  sa  source  (  Expose  des  motifs).—  D.  A. 
n.  3. 

IM. —  Il  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est 
admise  eu  faveur  des  enfans  et  descendans  des  frères 
ou  sœurs  du  défunt.,  »  {  C.  civ. ,  742  ).  —  C'est  I'jl  un 
droit  nouveau.  —  La  représentation  en  collatérale, 
introduile  parla  novellc  118,  n'avait  lieu  qu'entre 
oncles  et  neveux.  Le  droit  contumier  présente,  à 
cet  égard  ,  do  grandes  variétés  :  ici ,  la  représenta- 
tion était  absolument  rejetée  ;  lii ,  on  l'admeltait  en- 
tre les  oncles  et  neveux  seulement.  'Telles  étaieut 
les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ,  qui  form,-Wcnt  le 
droit  commun.  Tp.e  troisième  clas-'^e  de  coutumes  s'é- 
tendait à  l'infini,  à  quelque  degré  que  ce  fut.  Cela 
élait  passe  dans  la  loi  du  17  niv.  au  2.  Le  code  a 
pris  un  terme  moyen  ;  l'extension  à  toute  la  descen- 
dance des  frères  du  défunt,  —  D.A.,  n.  4  ;  Vaz.,  art. 
742,  n.  1. 

itiO.  —  L'art.  743  ordonne  le  partage  par  souche, 
<i  dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  n 
— Par  conséqiieul,  des  neveux  ou  des  petits-enfaus, 
issus  desoucivcs  différentes,  quoique  au  même  degré, 
partageront  par  souche,  et  non  par  tète.  On  n'a  pas 
voulu  que  la  mort  du  père  des  uns  put  empirer  ou 
améliorer  la  condition  des  autres,  —  Lebrun,  li> .  l'''', 
ch.  l'-'',  secL  -i,  u.2;  Serres,  Insl.,  p.  109;  Pousseaud, 
v°  SiiccesiHDM,,  sect.  3,  11.  5;  Coût,  do  l'aris,  art.  31; 
Chabot,  I.  2,  p.  270;  MalleT.  ,  1.  2  ,  p,  21.'i  ;  Delap. , 
Panl.fniiic,  t,  3,  p.  61  ;  Delv.,  t. 2,  p'.  15,  n.S;  \'m., 
art.  TJ3,  n.  4;  D.A.,  n,  ï. 

Ifiû, — La  reprc-scntation  est  une  f.clion  de  la  lui  [C. 
civ.  "59)  ;  le  teproscutiiut  ne  lient  doue  pas  sou  droit 
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da  représenté,   mais  de  la  loi  seule.  On  peut  donc 

représenter  quel.U'"""  *""*  f'".^"»  ^"!ll"J^'.ï2' 
t/iV  cesl  la  dilTércnce principale  entre  la  succes- 
sion par  repréientaliou  et  celle  par  transmission.— 

Ains",  le  représentant  doit  être  personnellement 
capable  de  succéder  à  celui  dont  il  recueille  les  biens 

161  —  11  n'est  pas  néceisaire,  pour  représenter, 
nu'on'ioit  ué  ou  conçu  lors  du  décès  de  celui  quou 
représente;  il  suflil  de  l'clrc  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Lebrun,  liv.  1.  ch.  3.  u.  11  ;  U.  A.  eoil. , 

D-U.  . 

lg2._Ainsi  encore,  sous  les  lois  romaines,  l'iicnlier 
qui  Tenait  de  représentation,  tfélail  point  tenu  de 
payer  les  dettes  du  représenté,  s'il  aïail  renonce  a  sa 
succession  (  Noy.  118  ).  —  3  frim.  an  1.  Ci\.  c.  Lor- 
rain. D.A.  IS.  â84,  n.  1.  D.l'.  3.  1. 177. 

103  —  Le  repréienlar.t  est  mil  à  la  phice  tt  dans 
les  droits  du  représenté  (C  ciT.  759);  il  faut  donc 
une  place  et  des  droits  \acans.  On  ne  peut  donc  re- 
présenter une  personne  Thaijte(C.  civ.  744).  —  D.A. 

eod.,  n.  7.  .  1  A 

,(54  —tw  enfans  de  l'indigne  ne  peurent  le  repré- 
senter à  la  successson  de  la  yictime.  L'art.  730  ne  les 
appelle  à  celle  succession,  que  lorsqu'il  y  viennent  de 
leur  chef,  smis  le  secours  de  la  représentation.  — ^  . 
p.  114. 

ICS.  _  Favard  ,  t"  Succession,  secl.  î,  §  4,  n.  10 , 
décide  antrcmeni  si  l'indi jne  est  décédé  avant  la  Tic- 
lime  :  l'an.  750 ,  dit-il ,  suppose  l'indigne  TiTant  et 
correspond  ainsi  à  l'art.  7  54.  —  Contra  :  TouU.,  t.  i, 
n  112 ,  192  ;  Mcrl. ,  Uép. ,  t°  Représentation  ,  sect.  4, 
%ô,  n.  7;  Chabot,  «iir  rni(.744,  n.S;  Dur.,  t.  O.n.Sl, 
Hlalpel,  n.  101;  Vaz.,  sur  l'arl.  730,  n.  2  ;  D.  A.  eod. 
■n.  8. 

1G6.  —  De  même,  on  ne  saurait  représenter  une 
personne  qui .  à  l'époque  de  l'ouTerlure  de  la  suc- 
cession, aurait  été,  en  cas  de  survie  ,  incapable  de 
la  recueillir.  C'est  pour  esception  que  l'art.  74S  per- 
met de  représenter  un  mort  citilemenl.  —  Jlémes 
auteurs. 

167.  —  Du  reste,  la  question  a  moins  d'importance 
aujourd'hui  que  les  incapacités  sont  extrêmement  ré- 
duites ;  elle  en  avait,  pour  les  enfans  de  l'étranger 
ou  d'un  Français  qui  a  perdu  celle  qualité,  avant  la 
loi  du  1  i  juillet  1S19,  qui  rend  les  étrangers  habiles 
à  succéder  en  France. — D.  A.,  p.  283,  n.  9. 

j6(<._Le  représentant  doit  trouver  vacans  tous  les 
degrés  inlermédiaires  qui  l'cloignaieul  du  de  cujus  ; 
il  faut  qu'il  puisse  les  occuper  tous  successivement. 
La  représentation  ne  fait  point  de  sUut,  non  per  sal- 
tuin  selon  l'expression  de  Lebrun.  — D.A.,  eod., 
n.  10. 

5  3. — Des  successions  différées  aux  descendans. 
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169. — L«s  descendans  succèdent,  ou  de  leur  chef, 
ou  par  représentation,  toujours  à  Icxclasion  des  as- 
cendans  et  collatcrauï,  «  sans  distinction  de  sexe  ni 
de  primogéuilure.  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  dif- 
fércus  mariages  w  ^t:.  civ.  74.i).  —  Dans  l'origine,  les 
loisromaiucsexigeaient,  outre  la  qualité  de  descen- 
dant, qu'on  fut  sous  la  puissance  du  père  pour  lui  suc- 
céder. La  uoïclle  118  effaça  cette  différence. —  D.A. 
a.  283,  n.  1. 

no. — Sans  distinclion  de  sexe.... — Les  filles  n'ont 
pas  toujours  eu  les  mêmes  avantages  (jue  les  miles 
dans  les  successions  de  leurs  père  et  mère. — Y.  l'his- 
torique sur  ce  point. — D.A. ,  eod.,  n.  2. 

171. —  routes  ces  inégalités,  désignées  sous  le  nom 
d'ctt /lisions  coïKiimiircs,  furent  abolies  par  l'assem- 
blée constituante,  les  13  mars  1790 et  15  avril  1701. — 
La  seule  inégal  ilé  qui  résulte  aujourd'hui  du  sexe  est 
l'exclusion  des  filles  de  la  succession  aux  majorais. 
—D.A.  ibid. 

172.— La  loi  du  S  avril  1791,  qui  restreint  les  avan- 
tages de  la  masculinité  au  seul  mâle  marié,  qui  était 
aine  à  l'instant  du  mariage,  sans  les  étendre,  comme 
la  loi  du  13  mars  1790,  à  celui  même  qui,  n'étant  pas 
aine  lors  de  son  mariage,  l'est  d.^venu  avant  l'ouver- 
ture d>- la  succession,  u'empéchc  pas  que  le  dernier 
n'ait  été  irré\ocjWiment  saisi  d<' tous  les  avantages  de 
la  maseulinilt;,  si  la  succession  s'est  ouverte  sous  la 
loi  du  15  mars  1790,  encore  qnc  U  partage  n'ait  eu 
Jieu  que  sous  celle  du  8  avril  1791.  — 15  févr.  1817, 
Paris.  Me-Maric.  D.A.  6.  800,  n.  3.  D.P.  1.  li,0O. 

173— Ce  n'estpas  donner  i  la  loi  nouvelle  sur  les 
successions  un  effet  rétroactif,  que  d'admettre  au  par- 
tage de  la  succession,  ouverte  sous  son  empire,  lis 
Olîes  qu'en  excluaient  les  coutumes;  l'espérance  des 


mâle--  ne  constituent  pas,  dans  ce  cas,  un  droit  acquis. 
— 1  vent,  an  l-<.  Turin.  Rob.isti.  D.A.  lî.  28:,,  ii.  1. 
— -ij  noT.  11*07.  Civ.  c.  Turin.  Int.  de  la  loi.  Sere- 
nus.  D.A.  12.  286,  n.  2. 

174  —Ce  n'est  pas  par  les  lois  nouTcUes  que  serè- 
elenl  les  droits  successifs  d'une  fille  de  Normandie, 
nuoique-|e  père  soit  décédé  sous  les  lois,  s'il  avait  fait, 
sous  l'ancienne  législation,  nue  démission  de  ses  biens 
eu  faveur  de  ses  enfans  mâles,  et  qu'il  evit  donne  un 
mariane  atenanl  h  sa  fille;  celte  démission  étant,  se- 
lon la  coutume,  irrévocable  à  l'égard  de  ceux  qm 
n'auraient  pas  la  qualité  d'héritiers,  el  la  fille  dotée 
n'étant  pas  héritière,  l'allribution  de  celle  qualile 
pour  les  lois  postérieures  n'a  pu  avoir  (1  eflet  relroac- 
lif— 4  mai  1807.  Req.  Rouen.  Mignot.  D.A.  12.  287, 
n.'s.  D.P.  7. 1.318. 

,  17S_Les  enfans  miles  qui,  lors  de  la  publication 
de  la  loi  du  S  avril  1791,  étaient  mariés,  doivent  con- 
serTer  les  avantages  résultant  des  exclusions  coulu- 
miéres  lors  même  que  leurs  sœurs  ne  se  sout  mariées 
qu'après  eux.— 19  juill.  1809.  Civ.  c.  Jusseraud.D. 
A.  3.  389.  D.P.  9.  1.300. 

170  —11  n'v  a  p.is  violation  delà  coutume  de  Nor- 
mandie, suivant  laquelle  les  enfans  màLs  étaient 
seuls  héritiers  de  leur  père,  dans  un  »r'-e"im  recon- 
naît la  propriété  d'un  immeuble  a  une  fille  réservée 
à  la  succession  de  son  père.— 26  aout  182o.  t.iï.  r. 
Rouen.  Duchemin.  D.A.  9.  620.  D.P.  24.  2.  .,81. 

177  —Sans  disliiiclion  de  primogt'nilure.—l-<!  droit 
d'ainesse,  inconnu  dans  les  lois  romaines  et  sous  les 
deux  premières  races  de  nos  rois,  a  la  même  origine 
nue  l'exclusion  des  filles.  On  commença  par  donner 
i  l'ainêmàle  toutes  les  possessions  féodales.  L  usa- 
ge s'étendit  aux  biens  en  roture. 

178  _-\iais  CCS  coutumes  xariaient  à  l'infini  sur  la 
m»sure  de  celle  prérogaliTC.  Les  unes  ne  reconnais- 
saient quun  héritier,  toujours  l'aine.  Les  autres  lui 
accordaient  ou  un  simple  préciput,  ou  de  plus  une 
Dorlion  avantageuse.  Celle-ci  donnaient  le  precipul  a 
la  fille  si  elle  était  rainée;  celle-là  aux  inales,  quoi- 
que puînés.  Le  mode  de  partage  se  diversi  la.t  encore, 
ici  s-lon  la  qualité  des  biens  nobles  ou  roturiers,  là 
selon  la  qualité  des  personnes.  Certaines  coutumes 
n'attribuaient  qu'aux  nobles  le  droit  d'aînesse;  la 
plupart  aux  roturiers.  Au  nombre  de  ces  d.-rnieres 
était  la  coutume  de  Paris,  qui  formait  le  droit  com- 
muu.-Merlin,  F.ép.,  V  Aine;  Infançon,  Precipul, 
Priinogénilure,  et  Ouint  naturel  ;  D.A.  2«C,  n.  j. 

179  —  Les  privilèges  du  droit  d'ainesse  sur  les 
biens  des  père  et  mère  ne  pouvaient,  sous  la  cou- 
tume de  Paris,  être  réclamés  par  le  fils  ainéquà 
titre  d'héritier;  si  donc  il  renonçait  a  leur  succes- 
sion, il  perdait  ces  privilèges.— 26  aouH8l8.  Civ. 
c.  piris  Rohan-Rochefort.  D.  A.  12.  288 ,  n.  2.  D.  P. 
18.  1.  618. 

180  —Sous  la  coutume  de  Paris,  la  légitime  ne 
pouvait ,  si  le  fief  excédait  un  arpent ,  s'exercer  av  ant 
le  prélèvement  du  préciput  et  des  portions  avar.la- 
geuscs  atlribuées  au  droit  d'aiuesse.  —  Même  arrêt. 

181  —Le  droit  d'aiuesse  disparut  de  nos  lois  en 
même  temps  que  les  droits  de  masculinité  (  Uécr.  13 
mars  1700,  13  avril  1791  ).  —  D.  A.,  eod.,  n.5. 

,83  —  C'est  par  les  lois  en  Tigueur  au  décès  des 
père  et  mère  que  se  réglaient  les  privilèges  du  droit 
d'aiuesse  sur  leur  succession  ,  tcllemcut  que  ceux-ci 
ne  pouvaient,  de  leur  vivant  et  par  donation,  eu  gra- 
tifier irrévocablement  leur  fils  aine.  Si  donc  la  suc- 
cession s'est  ouverte  sous  l'empire  du  code,  l'aine  sera 
déchu  de  tous  ses  droits  de  primogéiiiture,  de  ceux 
même  qui  lui  auraient  été  confères  par  donation  en- 
tre-vifs sous  Paucienne  législation.  —26  aout  181». 
Civ.  c.  Paris.  Rohan-Rocbefort.  D.  A.  12.  288,  n.  i. 
D.l'.  t8.  1.618. 

183.-  Jugé,  au  contraire,  que  les  enfans  d'un  aine 
qui  existait  encore  lors  de  la  publication  de  ces  lois, 
ont  conservé  les  avantages  du  droit  d'aînesse  q>'  elles 
assuraient  à  leur  père,  et  ont  pu  ,  après  son  décès, 
exercer  ce  droit  par  représentation  dans  la  succession 
de  leur  aieul,  mort  d  puis  leur  publication.  —  6  frim. 
au  il.  Civ.  r.  Rouen,  liloudel.  D.A.  12.  288,  n.  V.  P. 
3.1.  507. 
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ou  leurs  descendans,  qui  concourent  avec  le  père  et  la 
mère.  ICutrc  asccndaus,  ou  s  il  n'v  a  d'asceudans  ^ue 
d'uu  c6té,  la  succession  se  divise  par  ligues,  et  la  moi^ 
tié  passe  au  parent  le  plus  proche  de  chaque  ligne. 
La  représentation  n'a  puiut  lieu  au  profit  des  ascen- 
diins,  qui.  dans  la  même  ligneet  au  même  degré,  suc- 
cèdent par  têle^arl.  710  à  749). —  D.A.,  u.  4. 

iç:;.  —  Ce  système  diffère  du  droit  romain,  ea  ca 
que  le  plus  proche  des  ascendans  recueillail  toute  la 
succession.  La  division  par  lignes  ne  s'opérait  qu'en- 
tre ascendans  du  même  degré.  —  D.A.  12.  289,  n.  1. 

186. Le  dr  il  coutumier  aTail  sur  le  même  objet 

les  dispositions  Ici  plus  variées.  On  a  distingué  jus- 
qu'à douze  espèces  de  coutumes.  Dans  la  plupart  , 
et  notamment  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  les  père 
et  mère  aieux  ou  aïeules,  succédaieut  aux  meubles 
et  acquêts.  Dans  d'autres,  les  aieux  ou  aïeules  ne 
succédaient  pas ,  mais  seulement  le  pero  et  la  mece; 
ouclquefois  le  père  el  la  mère  ne  recueillaient  rien  , 
pas  même  les  meubles.  Ailleurs,  la  mère  était  exclue 
ou  par  le  père,  ou  par  les  parens  paternels,  tn  gé- 
néral les  ascendans  ne  succédaient  pas  aux  propres. 
—  Me'rl.,  Rép.,  v"  Poterua  Palcrnis  etRe\crsion).— 
D.À.  12'.'290,  n.2. 

187  —  La  loi  du  17  nivùse  an  2  donnait  la  préfé- 
rence" aux  frères  et  à  leurs  desceudaus  sur  tous  les 
ascendans,  même  le  père  el  la  merc.  —  Au  conseil 
d'état  on  se  prononça  coulre  ce  système.  Le  législa- 
teur de  l'an  2  alléguait  p  lur  motif  que  leperc  u  avait 
pas  'du  prévoir  qu'il  survivrait  à  ses  enfans.  Le»  au- 
teurs du  code  ont  cousideré  qu'il  existe  entre  les  en- 
fausel  leurs  péie  el  mère  une  dette  d  alimens  rèci- 
pro.ue;  qu'après  tout,  la  part  recueillie  par  le  père 
ou  la  raere  reviendrait  aux  frères  et  sœuf*.  ''^""  ÎJ^" 
rilicrs  naturels.- Locré,  Lég.  eu;,  etc., t.  10,p.  2J0; 
D.A.,n.  3.  .  ,    . 

ISS.  —Les  lois  qui  règlent,  d'une  manière  géné- 
rale, l'ordre  des  successions ,  ne  sont  point  censées 
avoir  abrogé  d'autres  lois  portant  des  exceptions 
particulier?» ,  au  préjudice  de  certaines  personnes 
que  la  loi  punit  en  certains  cas  par  la  privation  de 
leurs  droits.  -  Spécialement,  n  la  uoTelle  18  n  la 
loi  du  17  uiv.  an  2  (art.  61  et  09),  n'on   aboli   1  in- 


j  4.  _  Des  succetsioiis  déférées  aux  ascendans. 

•  184.  _  On  a  parlé,  x"  Retour  légal,  de  la  succession 
des  ascendans  aux  choses  par  eux  données.  —  On 
traite  ici  des  successions  ordinaires  qui  leur  sont  dé- 
férées. Les  ascendans  excluent  en  général  les  collaté- 
raux: dans  certains  cas,  ces  deux  successions  ont  ré- 
ciproquement la 'préférence  lune  sur  Pautre;  quel- 
quefois elles  se  mêlent  ou  concourent  ensemble.  Ainsi 
les  aïeux  ou  aïeuls  sont  exclus  par  les  frères  cl  sœur» 
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capacité  de  succéder  à  son  enfant  pupille,  pronon 
ceis  par  les  lois  romaines  contre  'f,'"'''-'''^'"  '  f,'' 
remariée  sans  lui  avoir  préalablement  fait  nommer  un 
nouveau  tukur,  et  sans  rendre  compte  de  sa  tutelle.— 
24  frucl.  an  13.  Req.  Combres.  D.  A.  12.  2J0,  n.  1 , 
cl  10.  139.  D.P.  6.  1.  Î3. 

I  3.  _  Des  successions  collatérales. 

189  —L'ancien  droit  déférait,  entre  collatéraux,  la       I 
succession  au  plus  proche.  Cette  '««  «  ,'.'^'"."'  '\\       ' 
cxc  Dtions   ;    i°  le   droit  de  rcpre^entaliou.,   2     la 
nri'vi  ége  du  double  lieu  ;  3°  la  luaximc  Palerna  pa- 
le nui'   i»  fente  des  meubles  et  acquis  eu  deux 
P^^  ^"  'es  Urcg^ives  de^^uic^;^  cel^ae 

^o^:rtrP«^-'''f-i^/eW^seuU^ 
cession,  .CCI.  1,  §  3  art.  o:  D.A.  12.  oC,  n    1. 

,Mo  -  La  loi  du  19  iiiT.  au  2  avait  aboli  toute 
dislinition  de  sexe  el  d'âge,  de  nature  el  d  origine 
des  biens  D'après  cette  loi,  1^  les  frères  »u;ur,  ou 
leursdeseendans  excluaieultous  les  a»ccnd,.n»  même 
le  nère  .7  la  mère;  i"  les  collale.anx  qui  descen- 
daient des  ascendans  les  plus  proches  exçluaeint 
ceux  qui    df'Tceudaient    d'asceudans   plus   éloignés. 

rp^re'-irùêv     tait'ïrcrJrï'à  l'oncl?,  le  cousin 

rSVÎa-l^mm'e  intérieure.  -  DA     n.  ,. 

.91    -  JUKC  que  lorsque  ,  sous  la  loi  du  1.  nu. 
an  »    irde  "lit  laissait  des  frères  '=»»""f"^'^^    , 
:?euï  maternel,  cet  ».;•»' S'^cola^er'aux  il.  .- 
de  la   succession  à   lf"'"'.°°,nu  detunH  1     ^-. 
ternels   descendans  des  bi.aieu"»  nu^^  ^^  ^y^^^    ^^^ 

niv.  an  2,  art.  '".  '*;  ;°  ^^  ,]  du  y  frucl.  même 
2,  réponse  à  la  *'*  l'J'e'-'uesi.).  -  5  janv.  182t. 
année  réponse  »  u  ''  .1",,  '--^v  „  i.  u.P.  SI. 
CiT.  c:  Lyon.  Lançon.  D.A.  »»•  •'03,  u, 

'■  ,!>?■  •     Sous  le  code  ,  les  frères ,  sœurs  ou  leurs 

192.  —  °°"',";.,,  ,..'  .v„„,  pi  les  autres  coUaté- 

descendan.  J-„=  'J     ,  ^av".    le  pèfe  et  la  mère  pour 

130). 
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'193.  —  Peu  importe  que  les  frères  ou  sœurs  uc 
loient  que  consanguins  ou  utérins;  ils  ne  sont  pas 
moins  préféré»,  ainsi  que  leur  descendance,  aux  as- 
ctndaos  et  collatérauï.  Ce  dernier  point  ,  d'abord 
ControTerié,  a  été  fixé  par  la  jurisprudence  et  l'opi- 
nion  de  tous  les  auteurs.  —  Chai».,  Malev.,  Delap., 
Pand.  franc. ,  sur  l'art.  750  ;  Delv.,  t.  2  ,  p.  ^0,  n. 
1;  Dur.,  I.  C,  n.  251;  Malpel ,  n.  1(0;  l'av. ,  sect. 
a,  §  2,  art.  )"■,  11.  ij;  \az.,  sur  les  art.  liH  et  74'J  ; 
D.A. ,  n.  î.  —  28  tbcrm.  an  M,  et  18  mai  1807. 
Bruxelles.  12.  SOC.  —  8  frim.  an  1.".  Nancy.  Gérard. 
D.  A.  «2.  Snc.  —  25  frim.  an  H.  Caeu.  1).  A.  U. 
306.  —  27  déc.  180'J.  Ileq.  IJouai.  Blanwart.  D.  A. 
».  306,  n.  1.  D.P.  10.  1.  27. 

19*.  —  L'art.  711  fait  concourir  arec  lo  père  ou 
la  mère  les  frères,  sœurs  ou  leurs  reprt'seiilans.  Co 
mot  repr^smlans  ne  signifie  pas  que  les  neveux  ne 
•oit  admis  qu'un  cas  de  représentation,  ou  lorscjuMis 
ne  Tiennout  pas  de  leur  chef.  La  régie  géuéralc 
met  leurs  deicendans  sur  la  même  li^ne  que  les 
frères  ou  la'urs  dans  leurs  rapports  avec  les  ascea- 
daus  ou  collatéraux  (C.  ciT.  746,  748,  750). —  Chab., 
n.  S,  sur  l'art.  750;  Fav.,  loc.  cit.,  n.  7,  2";  Unr., 
n.  248,  219;  Malpel,  n.  144,  145;  V«ï. ,  art.  749, 
n.  2  ;  D.A.  12.  306,  n.  4. 

195.  —  Les  collatéraux  ,  autre»  que  Içs  frèrei  ou 
sœurf  ou  leur  descendans,  concourent  avec  les  ascen- 
daos  de  l'autre  ligne.  Dans  le  droit  romain  ,  ces 
collatéraux  étaient  toujours  exclus  par  le  père  ou  la 
mère.  —  Lo  partage  se  fait  entre  les  deux  lignes  , 
moitié  aux  asceudans,  moitié  aux  collatéraux  ;  mais 
Jo  père  ou  la  mère  a,  dans  ce  cas,  l'usufruit  du 
tiers  des  bien»  auxquels  il  ue  succède  pas  (C.  civ. 
753,  754).  —  D.A.  u.  5. 

196.  —  Le  père  ou  la  mère  doit  caution  pour 
l'usufruit  que  lui  accorde  l'art.  754.  —  Delap.,  Pand. 
franc.,  \.  9,  p.  OBj;  2«  édit.;  IMalev.,  Dur.,  t.  4,  u. 
483,  608;  I.  6,  u.  2«7;  Vaz.  «ur  l'art.  754,  u.  2; 
D.A.,  n.  C. 

197.  —  La»  pareus  au-delà  du  douzième  degré  no 
succèdent  plu».  A  défaut  de  parons  au  degré  succes- 
sible  dans  une  ligne,  le»  parens  do  l'autre  ligne 
succédeut  pour  lo  tout  (C.  cit.  755).  —  Autrefois, 
ou  ue  mettait  aucune  limite  de  degré  au  droit  de 
succéder,  qui  «'cicrvait  tant  qu'il  existait  des  pa- 
ïens connu».  Tel  était  même  le  projet  du  code.  — 
D.A.,  n.  7. 

Abt.  ».  —  De  l'acceptation  des  tuccetsions  (  l  ). 

§  i".  —  De  l'acceptation  en  général;  tes  diverses 
tspdces. 

198.  —  Une  succession  peut  être  acceptée  pure- 
ment et  simplement  ou  sou»  bénéfice  d'inventaire 
(C.   civ.   774). 

Quels  sont  le»  caractères  de  l'acceptation?  Voy. 
D.  G.  Sup.  n.  198,  5. 

199.  —  Klle  doit  l'être  suivant  les  formos  du  code , 
quoique  ouverle  sous  la  loi  ancienne.  —  V.  Loi  ré- 
troactive. 

200.  — Tous  les  héritier»  n'onlpa»  la  faculté  aller- 
native  d'accepter,  ou  pnremeulel  simplement,  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Les  mineur»  et  loi  interdits  ne 
peuToil  être  qu'héritiers  bénéficiaires  (C.  civ.  77i.). 
L'art.  7«t  porto  en  outre:  u  si  les  héritiers  de  celui  à 
gui  une  succeision  était  échue,  et  (|ui  est  décédé  sans 
l'avoir  répudiée  ou  acceptée,  ne  sout  pas  d'accord  pour 
«cceptnr  ou  répudier  la  succession,  elle  doit  être  ac- 
ceptée »ou»  bénéfice  dinventiiirc  »  .  —  Cette  disposi- 
tion est  une  dérogation  i  l'ancien  droit  :  ou  consultait, 
en  pareil  cas,  les  intérêts  du  défunt  ;  et  le  parti  qui  lui 
eut  été  lo  plus  avantageux  do  prendre,  on  limpotail 
4  se»  héritiers (Locré,  l.,'g.  cii., etc.,  l.  lO,  p.  108).  On 
peut  voir  dans  le  Nouveau  Deniiart,  v"  Aditiou,  §  4, 
««surtout  \'>  Héritier,  j  in,  divers  exemples  des dilli- 
cullés  que  faisait  naître  l'ancien  droit.  —  D.  A.  12. 
341,  n.  2. 

201.  —  Toulefoi»,  lei  héritiers,  qui  ne  contontenl 
pis  à  accepter  la  succei»ioii,  ne  seront  tenus  de  rap- 
porter que  jusqu'à  conrurrence  de  ce  qu'il»  auront  re- 
tiré de  la  succesilon,  de  manière  que  leur  condition 
ne  »oit  p,i»  tmpirée  (Delt.,  t.  2,  p.  «9,  n.  7).  —  A  la 
férité  l'art.  84:^  a3»ujetlit  les  héritier»,  bénéficiaire» 
ou  non,  au  rapport  de  tout  co  qu'ils  ont  reçu.  Mais 
cet  article  ne  prévoit  pa»  rhjpolhéso  dont  il  »'agil 
•Cl  et  il  ne  doit  pas  s'y  appliliuer.  —  D.  A. ,  eod. . 
II.  3.  j      <  1      ■  If 

au».— «  Nul  n'Mt  tenu  d'accepterun»  succession  qui 

lui  est  échue  »(C.  civ.  77;.);  c'est  la  maxime  do  nos 

coutumes:  f<  est  héritier  qui  »e  iciir.  —  Le  droit  ro- 

,  ^ain  dibiMiguait  deux  sortes  d'héritiers:  le»  héritiers 

«le/M  et  naojiiirtj,  ou  le»cnfan8  eu  puissance  Uo 


leur  père;  les  héritiers  t'irungcrs  (exlranei)el  volon- 
taires. Le»  premiers  étaient  héritiers  malgré  eux;  le 
prêteur  leur  permit  plus  tard  do  répudier  ce  titre  en 
s'ahstenaut  de  tontep^trlicipalion  à  la  succession.  C'est 
ce  qu'un  appelle  le  bénéfice  d'abstention.  —  Dans  nos 
pays  de  droit  écrit,  on  observait  la  loi  dernière,  C. 
de  rep.  velabsl.,elU  loi  0,  §  1"',  iï.adS.-C.  Tertijll. 
Selon  ces  lois,  l'héritier  sien  pouvait,  pendant  trois 
ans,  et  l'enfant  non  hérilier  sien,  pendant  un  an  re- 
prendre l'hérédité  qu'il  avait  déjà  répudiée,  si  elle 
n'était  pas  encore  acceptée  par  un  autre.  —  Cette  fa- 
culté avait  élé  étendue  jusqu'à  trente  ans  par  la  juris- 
prudence des  parlemens  de  Toulouse  et  do  Bordeaux. 
Les  enfans  pouvaient  même,  dans  ce  dernier  ressort, 
répudier  la  succession  qu'ils  avaient  acceptée,  à  la 
condition  d'en  rendre  le  fonds  et  les  fruits  et  d'en  af- 
firmer un  état  -siiuère.  Ils  le  pouvaient,  quoiqu'il 
n'eût  pas  été  fait  d'inventaire  régulier  au  décès.  — 
Serres,  p.  300  ;  Lapeyrore,  v°Ropudiation  ;  D.A.,  eod., 
n.  4. 

203.  —  L'acceptation  ne  pexit  être  conditionnelle, 
l'héritier  ne  pouvant  opposer  une  condition  au  droit 
des  tiers.  C'est  ce  que  la  loi  77  ff.  de  reij.\jiir.  ;  Toui- 
ller, t.  4,  n.  322;  Duranton,  t.  6,  n.  477,  décident  i 
l'égard  de  la  renonciation. 

204. — Ainsi,  jugé  que  la  fille  successible,  tenue  d'op- 
ter entre  la  dot  qu'elle  a  reçue  du  défunt  et  sa  part 
héréditaire,  ne  peut  subordonner  à  une  condition 
l'acceptation  de  sa  part  héréditaire,  encore  que  le  ju- 
gement qui  a  ordonné  l'option  n'en  ail  pas  déterminé 
U  mode.  Tel  est  le  ca»  de  l'option  permise,  en  pays  de 
droit  écrit,  à  la  fille  dotée,  entre  la  dot  et  l'aércdilé  de 
l'ascendant  donateur  ;  elle  ue  pouvait  être  condition- 
nelle.—3  août  1808.  Req.  Ajaccio.  Brandi.  D.  A.  12. 
428,  n.  2.  D.P.  8.1.598. 
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205.  —  L'acceptation  est  un  quasi-contrat  qui  nous 
oblige  envers  les  héritier»,  les  légataires,  les  créanciers 
du  défunt,  eu  un  mot  tous  les  prétendans-droit  à  la  suc- 
cessiou.  —  De  la,  la  nécessité,  pour  les  femme»  ma- 
riées, de  l'autorisation  de  mari  ou  de  justice;  et,  pour 
les  mineurs  et  interdits,  de  l'autorisation  de  leur 
tuteur  ou  curateur.  L'art.  776  neparlepasdu  prodigue, 
auquel  il  a  été  nommé  un  conseil  judiciair»;  mais  il 
résultode»  art,  199  et  513,  que  l'assistance  de  ce  con- 
seil est  nécessaire  pour  l'acceptation  du  prodigue.  — 
Chabot,  t.  2,  p.  445;  Dur.,  t.  0,  n.  419;  Delaporle, 
Pand.  franc.,  t.  3,  n.  150;  Vaz.  sur  l'art.  77G,  u.  C; 
D.A.,  n.  5. 

206.  —  Le  mari  pourrait,  sur  le  refus  do  la  fem- 
me, accepter  la  succession,  s'il  y  était  pcrionnelle- 
ment  intéressé  comme  chef  de  la  communauté  (C. 
civ.  lOSI,  1421,  81S),et  sans  avoir  même  besoin 
d'invoquer  l'art.  788  relatif  aux  créanciers  (Chabot, 
t.  2,  p.  438;  Delv.,  t.  2,  p.  28,  U.  8;  Dur.,  t.  6,  u. 
425  ;  Toull.,  t.  4,  n.  301  ;  Delaporle,  t.  3,  p.  149).  — 
C'était  la  doctrine  des  anciens  auteurs  (Furgole,  des 
Test.,  ch.  10,  «cet.  1'",  n.  36  ;  Pot'.rier,  des  Suce,  ch. 
,\  sect.  3,  art.  1'",  §  2;  Denizart,  v"  Adition  d'héré- 
dité; Vaz.,  sur  l'art.  77$,  n.  3;  D.A.,  n.6. 

207.  —  INotez,  qu'en  co  cas,  l'acceptation  dn  mari 
serait  à  ses  risques  et  périls,  et  les  biens  personnels 
de  la  femme  ne  devraient  point  supporter  les  pertes 
qui  en  résulteraient  si  la  succession  était  onéreuse 
(JJémes  auteurs).  —  Héciproqueraent,  si,  contre  le  titu 
do  son  mari  et  sur  l'autorisation  de  justice,  la  femme 
ai  ait  accepté,  le  mari  n'en  devrait  souffrir  aucun  pré- 
judice. —  D.  A.,  n.  6. 

§  3.  —  Quand  l'acceptation  peut  être  faite. 

208.  —  La  capacité  de  s'obliger  no  suffit  pas  à  celui 
qui  veut  se  porter  héritier.  U  faut  que  la  succession 
soit  ouverte  (C.  civ.  791)  ;  il  faut  do  plu»  qu'elle  lui 
suit  personiellement  délérée,  c'est-à-dire  qu'il  soit 
appelé  à  la  recueillir  dan»  l'ordre  élabli  par  la  loi 
(L.  21  {{.de  acq.  vcl  oniill.  liccrcd,). 

Ainsi,  le  parent  d'un  émigré  n'aurait  pu  accepter 
Talablement  sa  succession  avant  d'obtenir  l'amnistie 
ou  la  radiation  de  l'émigré,  par  co  que,  jusqu'à  celto 
époque,  la  mort  civile  et  la  confiscation  empêchaient 
que  la  succession  fût  déférée  aux  parens.  —  Chabot, 
p.  400;  Maloille,  t.  2,  p.  291;  Dur.,  t.  6,  n.  360; 
J'ouH.,  t.  4,  u.  299  ;  Delaporle,  t.  3,  p.  144  ;  Vaz.,  art. 
775,  n.  2  et  3;  D.  A.  12.  312.  u.  7.  —  V.  Emigré. 

209.  —  Jugé  de  même  que  les  successions  ne  s'ou- 
Traut  que  par  U  mort  civile  ou  naturelle,  des  enfans 
qui  ont  pris  la  qualité  d'hériliers  de  leur  pèro  peu- 
vent la  rétracter,  si  le  décès  de  ce  dernier  n'est  pa» 
prouvé  (C.  civ.  136).  —  ii  juill,  1828.  Bourges,  Gi- 
raud,  V.  P.  19.  2.  S87. 


210.  ^L'acceptation  faite  par  un  parent  plus  éloi- 
gné, Pobligerait-clle,  si  plus  tard  le  parent  plus  pro- 
che venait  à  répudier  la  succession  ?  —  Non,  elle  a  été 
nulle  dans  son  origine  (C.  civ.  77.5,  785). —  Chabot, 
t.  2,  p.  401  ;  Dur.,  t.  6,  n.  366  ;  Delv.,  t.  2,  p.  27,  n.  2; 
D.  A.,  n.  8.—  Contra:  Toull.,  t.  3,  n.299;  Vaz.,  art. 
775,  n.  4. 

C'est  par  ce  principe  que  la  cour  de  cassation  a  ju- 
gé, le  16  mars  1815,  que  si  le  successible  était,  lors 
de  l'ouverture,  incapable  de  recueillir  la  succession, 
par  exemple  s'il  était  mort  civilement,  Pacceptation 
serait  nulle,  quand  mémePincapacitê  viendrait  à  ces- 
ser par  la  suite  (D.  A.,  n.  8.  —  Contra  :  Toull.,  t.  5, 
n.  299)  ;  Pacceptation  ne  peut,  selon  cet  auteur,  être 
rétractée,  par  ce  ']uo  l'héritier  qui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier.— -  Conf.  Vazeille,  eod. 

211.  — ..  A  l'égard  de  certaines  successions,  il  s'est 
élevé  des  contestations  sur  l'époque  à  laquelle  elles 
avaient  été  déférées.  — La  succession  des  émigrés  a 
été  déférée  par  la  radiation  (D.  A.,  n.  9),  l'aliénation, 
l'élimination  on  l'amnistie  (N'oyez  Emigré'^:  celle  des 
religioniiaires  fugitifs,  dont  on  ignorait  l'époque  du 
décès,  par  la  loi  de  1790,  qui  restitue  leurs  biens  aux 
parens  les  plus  proches  à  cette  époque  (V.  D.  A.,  Dr. 
civ.  cl  polit.,  ô"  sect.).  —  Quant  à  l'absent,  il  a  été  ju- 
gé plusieurs  fois  que  sa  succession  est  censée  ouvert© 
du  jour  de  sa  disparition,  si  Pou  ne  prouve  pas  le  fait 
delà  mort  postérieure.  —  V.  Absent. 

212.  —  Ce  n'est  pas  assez  que  la  succession  soit  dé- 
férée ;  il  faut  que  l'acceptant  le  sache.  S'il  ignorait, 
par  exemple,  ledccés  du  de  ctijns,  l'acceptation  serait 
nulle,  quoique  la  succession  fût  réellement  ouverts 
(L.  53,  5  1'';  33,  34,  §  1";  46,  fl'.  de  acq.  vel  oantt. 
hœred.  1.  21  S.decondil.  et  dcmonsl.).  —  D.  A.,  n.  lO. 

213. — L'acceptation  serait  valable,  quoique  1  hé- 
ritier ignorât  pour  quelle  part  la  succession  lui  était 
déférée,  ou  en  quelle  qualité  il  était  parent  du  défunt. 
11  sullil  qu'il  ait  la  vocation  de  la  loi,  l'acceptalisn  est 
indivisible  cl  Phérédité  ne  peut  être  acceptée  pour  une 
parlic  répudiée,  pour  une  autre  (L.  21  et  30,  §  6,  ff. 
eod.;  1.  5,  ff.  si  pars  hœredil.  pei.),  sauf  ce  qui  sera 
dit  pour  le  cas  où  il  y  a  erreur  sur  lo  montant  de 
l'actif  (C.  civ.  783).  — D.  A.,  n.  11. 

§  -4.  —  Quels  actes  emportent  acceptation. 

214. —  La  volonté  d'accepter  une  succession  peut  sa 
manifester  de  plusieurs  manières  :  «  L'acceptation 
est  expresse  ou  tacite,  »  porle  l'art.  778;  autverbo,  aut 
facto,  disaient  le»  lois  romaines. 

215.  —  «  Elle  est  expresse  quand  on  prend  le  titra 
ou  la  qualité  d'héritier  dans  nu  acte  authentique  ou 
privé;  elle  est  tacite  quand  Phéritier  fait  un  acte  qui 
suppose  nécessairement  son  intentiou  d'accepter,  et 
qu'il  n'aurait  droit  défaire  qu'eu  sa  qualité  d'héri- 
tier ))(C.  civ.  778). 

Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance 
et  d'administration  provisoire  ne  seul  pas  des  actes 
d'adition  d'hérédité,  si  Pou  n'y  a  pas  pris  le  litre  ou 
la  qualilé  d'héritier.  »  (C.  779). 

•  tO.  —  Dans  un  acte  autlientiqne  ou  privé. —  Une 
acceptation  purement  verbale  n'obligerait  donc  point 
le  successible,  les  paroles  eussent-elles  été  prononcées 
en  présence  des  créanciers.  Cela  résulte  de  la  discu.s- 
sion  au  conseil  d'état.  On  a  prévu  que  le  fait  de  la  dé- 
claration verbale  ou  le  sens  des  termes  employés  par 
le  déclarant  pourraient  susciter  de  nombreuses  con- 
testations. —  Chabot,  t.  2.  p.  457  ;  Delaporle,  t.  3.  p. 
151;  Malpel,  n.  191;  Dur.,  t.  6,  n.  572;  Vaz.,  sur 
l'art.  778,  n.  4. 

247.  —  Dalioz  pense  même,  avec  Duranton,  que  la 
déclaration  exprimée  en  justice,  dans  un  iiileiroga- 
toire  sur  faits  cl  articles,  no  constituerait  pas  néces- 
sairement une  véritable  acceptation  ;  elle  pourrait 
seulement,  jointe  à  d'antres  circonstances,  devenir 
un  iudicede  laceeptalion  liicite,  les  termes  de  1  art. 
778  ne  permettent  pas  de  décider  autrement  (D.  A. 
end.,  n.  13).  Il  parait  diflicile  d'adopter  cetlo  opinion, 
eu  principe  général. 

2IS. Jugé  que  le  successible  qui,  dans  une  pro- 
curation donnée  pour  la  levée  desiceilés,  la  confec- 
tion de  1  iuvenlrtire  et  la  vente  du  mobilier,  a,  dans 
PinvenUiire,  elle  procès-verbal  de  >enlo,  pris  la  qua- 
lité d'héritier  en  »e  réservant  la  faculté  de  renoncera 
la  succession  ou  de  l'accepter  sous  bénéfice  d  inven- 
taire, peulencore,  s'il  n'a  d'jillcurs  rien  appréhende, 
se  porter  héritier  bénéficiaire.—  1"'  août  1809.  Civ. 
c.  Daguillard.  t).  A.  12.  .'i70,  D.  P.  9.  1.  390. 

219  _l,e  sen.^i  du  mot  acte  a  été,  dans  1  art.  7i», 
l'objet  do  quelques  doutes.  Dans  le  projet  soumis  aux 
tribunaux  on  lisait  écrit  au  lieu  dacit.  c  est  sur 
l'observation  de  la  cour  de  cassation  que  ce  dernier 
mot  fut  substitué.  Béai,  lor»  delà  discussion,  a^ail 
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ieminàé  au  conseil  d'cUt  qu'on  définil  \es  actes  pri- 
ves donlil  elail  question  dons  l"arliclo,  <•  afin,  duait- 
U,  de  ne  point  laisser  d'indiicliou  arbitraire.  »  CcUe 
proposition  «"eul  pas  de  suite. 

ojii  1)0  là  celle  question,  qui  peut  se  présenter 

frequemminl  :  la  qn.iiilé  il/i.  liiio-,  prise  dans  une 
iellrc  missive,  coiJst.tuc-t-eile  une  acceptation  ex- 
piesic  ■-'  —  Ou  dislinsué  :  si  elle  a  etc  écrite  à  un  ami 
buïii'a  aucun  intérêt  à  la  succession,  elle  doit  rester 
coufideutielle,  —  D.  A.  12.  5«,  u.  15. 

jj).  —  Mais  si  elle  a  été  écrite  à  un  co-hcrilieran- 
quëï  on  déclare  lintenlion  où  l'on  est  d  accepter;  si 
elle  l'a  ele  à  un  créancier  de  rhcrédité,  en  lui  deman- 
dant nu  délai,  eu  lui  proposant  une  transaction,  elle 
peut  être  louue  par  le  juge  comme  acte  valable  d'ac- 
ceptaliou.  La  loi  romaine  le  décidait  ainsi  :  poisni.t 
sigiiiliciic  ycr  iiiir.Uuin....  ^L.  tio,  fl".  u-i  S.  C.  Ticb.). 
—  TouU.,  t.  -S  u.  r.US;  Delv.,  t.  i,  p.  â",  u.  1  ;  Dur., 
t.  C,  u.  373;ii2lpcl,  n.  lai  ;  CUabot,  t.  2,  p.  *36,  -2' 
édit.;  Vaz.,  sur  l'art,  "é^,  u.  i;  I).  .1.,  ibiJ.  —Con- 
tra: Delaporlo,  qui  cite  Domal,  Pothier,  Merlin,  Ser- 
res, Male\ilie,  un  arrêt  du  7  juin  1C74, 1 1,  à  tort.  Cha- 
bot. —  ^éanmoiu5,  il  faudra  que  les  termes  de  la  Icl- 
Iresoient  bien  précis,  qu'ils  annoncent  une  intention 
«cUiclIe,  et  que  même  elle  ait  ua  but  très  sérieux,  qui 
aura  été  altciot. 

•22.  —  Il  faut,  pour  l'acceptation  espresse,  qu'on 
ait  pris  le  litre  ou  la  qualité  U'Iufriticr  d  iiis  un  acte, 
etc.  —  Toutfifois,  ceUe  ènoaciation  n'emporte  pas 
preuve  irrécusable  de  l'acceptât  on.  Peut-clro  le  mot 
liifrilicr  a-l-il  été,  dans  la  pensée  du  succeisible,  qui 
s'en  est  servi  dans  ua  acte  synonyme  de  luibi'c  à  suc- 
céder, ie  parent  le  /yJ»ff))ôc/i«.  Celte  méprise  est  fa- 
cile à  concevoir  de  la  part  d"uu  homme  qui  n'est  pas 
initié  à  la  langue  du  droit,  d'autant  que  la  loi  elle- 
mcmc  a  quelquefois  donné  au  même  mot  cette  sijni- 
Gcation  élendne  (C.  proc.  90n,  5*).  L'accept-ilion  con- 
sistant dans  l'inleMlien,  poliiis  at  aiiimi  quàm  fncti, 
ce  sera  aux  juges  i  décide;-  si  cette  intention  rcsaltc 
de  la  iialurc  on  de  lobjot  de  l'écrit  dans  lequel  on 
S'est  qualifié  héritier.  —  Tooll.,  t.  -1,  n.  30S;  Dur.,  n. 
373;  D.  A.,  n.  1  i;  Vaz.,  sur  l'art.  778,  n.  I. 

223.  —  "L'acceptation  est  tacile  ,  porte  l'art.  778, 
a  quand  rhériiier'fait  un  acte  qui  suppose  nécessaire- 
ment son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit 
de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier  ;  »  ce  que  la  loi  ro- 
maine expliquait  de  cotte  autre  manière  :  nunliesqiiid 
accepit  quod  dira  jii  v  et  nomen  ha  redis  accipere  non 
poterai  {L.  20  ff.  oc  ncq.  ici  omit  liœred.). 

2Î4.  —  Entre  les  actes  qui  peuvent  indirecîemcnl 
manifester  l'intenlion  d'accepter,  il  faut  doue  disiin- 
gacr  d'abord  ceux  qui  supposent  vécessairemeiit 
celle  intention,  et  ceut  qui  la  font  présumer,  qui  la 
rendent  même  très  probable.  Les  premiers  seuls 
sont  attributifs  de  la  qualité  d'héritier.  La  loi  ro- 
maine disait  aussi  :  .Vi>i  evldenler  quasi  liœres  ma- 
nutuiserit,  non  débet  euin  catumnium  pati  quasi  si 
miscuerit  liurœdiiati  (L.  42,  ff.  eod.). — Il  ne  faut  pas 

Serdrc  de  ^ue  d'ailleurs  que  l'acceptation  produit 
es  enjragemeus,  que  le  snccessible  ne  niera  l'accep- 
tation que  pour  se  soustraire  à  ces  engagemens;  or, 
«n  thèse  générale,  le  doute  est  favorable  à  la  liberté. 
—  U.A.,  n.  te. 

2!5. —  Le  code,  dit  Chabot,  p.  4SS,  ne  s'est  pas  con- 
tenté, cemme  l'avait  fait  le  droit  romain,  de  la  simple 
intention  d'accepter  ;  il  ne  s'est  pas  non  plus  conleoli, 
comme  l'avaient  fait  no.i  coutumes,  de  la  sintplc  ini- 
mixlirin  dans  les  biens  de  la  succession.  11  a  voulu 
que,  pour  l'acceptation,  il  y  eût,  de  la.  part  de  l'hé- 
ritier présomptif,  un  acte  qui,  lont  à  la  fois,  prouvât 
rint'.'ution  J'acc'pler,  et  contint  inimixlion  dans  las 
biens.  —  U.A.,  n.  îl. 

*2G.  —  l^es  actes,  dont  peut  résulter  l'acceptation 
tacito,  ont  ponr  objet  la  disposition,  ou  l'administra- 
tion d?B  biens  de  la  sniccession. —  D.A.,  n.  17. 

327. —  La  disposition  de  ces  biens  sera,  en  gcnér.il, 
atlribalivc  de  la  qualité  d'hcrilirr;  e:ir  ce  n'est  qu'à 
CB  litre  qu'on  agit  comme  propriétaire  des  choses  in- 
dépendantes de  rhrr6<!ilé.  Pro  h-ercde  gerit,  qui  rébus 
hcrrediinriis  qwisi  domiuus  utilur  (Ouot.  de  hœred 
qiinl.<  7)._,w,/, 

--*■  —  ''-ependant  il  faudrait  décider  antrcmenlsi 
leiucf^ssililen'availpasciu  que  le  bien  dontil  dispo- 
sait appnrti  ni  j  la  succ'Siinn.  Péciproqucmeul,  l'»e- 
ccplalion  étant  pins  d'intention  qne  de  fait,  elle  s'in- 
dniriil  de  ladi'^position  dUnechoscqni  n'appartenait 
pas  au  defunl,  et  que  le  sueces^iblo  crovait  fi-ire  partie 
de  l'hérédité  iL.  i<7  «tas,  IT.  de  a,,,,  velnmill.  btered). 
—  IJeiiKart,  v»  Adition  d'bércdit.;;  l'olh.,  Succesi., 
cbap.  3,  sect.  3,  art.  1,51;  V«i.,  sur  l'an.  77«,  n.  »; 
D.  A.,n.  17. 

2S'J.  —  .Sont  évidemmeal  de«  actes  de  propriété,  et 
par  conséquent  d'héritier,  la  demande  en  partage  de 
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la  succession  ;  la  demande  en  délaissement  ou  resti- 
tution d'un  bienqui  endépend:  la  demandeen  nullité 
ou  rescision  d'une  convention  ou  disposition  failepar 
le  défunt  ;  la  transaction  ou  le  compromis  sur  un  pro- 
cès, qui  intéresse  h  succession.  —  1).  A.,  n.  18. 

230.  —  Jugé  ainsi,  même  à  l'égard  d'un  compromis 
qui  était  demeure  saus  effet,  les  arbitres  n'ayant  pas 
ensuite  rempli  leur  mandat.  —  13  juin  lS2j.  Agen. 
Créou.  U.A.  12.  .•îir.,  n.  1.  U.  V.  i.  13H. 

231.  —  De  ce  qu'un  lils  de  famille,  en  prenant  part 
au  partage  des  biens  de  sa  grandmèreet  de  ses  oncles, 
dont  il  est  légataire,  s'est  trouvé  recueillir  une  portion 
des  Meus  paternels  confondue  avec  ceux  de  ses 
Traud  mère  cl  oncles,  il  ne  suit  pas  uécessairemcnt 
uue  adition  Ucite  de  la  qualité  d'héritier,  si,  non 
seulement  il  n'a  pas  pris  la  qualité  d'héritier  de  son 
père,  mais  si,  au  contraire,   il  avait  antérieurement 

renoncé  à  cette  qualité Lu  un  tel  cas,  la  détention 

des  biens  dupèrene  suppose  pas  nécessairement  l'in- 
tention de  la  recueillir  i  litre  d'héritier Et  c'est 

avçc  raison  qu'il  a  cte  décide,  par  iiitcrprétation  de  la 
volonté  de  l'enfant,  qu'il  devait  être  présume  détenir 
les  biens  en  sa  qualité  de  légataire,  et  que  ce  n'était 
qu'une  simple  ilelention  qu'il  avait  eue  vis-à-vis  do 
l'hérédité  p.ilcrnelle  jC.  civ.  778).  —  II  jauT.  ISÎI. 
Req.  Ageu.  Tradines.  U.P.  1.  353. 

252. —  Jugé,  par  le  même  motif,  que  les  enfansqni, 
après  avoir  renoncé  à  la  succession  de  leur  père  et 
.-.cceptè  celle  de  leur  mère,  se  sont  p.irtagés  des  biens 
que  leur  mère  possédait  depuis  plus  de  quarante  ans, 
mais  sur  la  propriété  desquels  le  père  avait  des  droits 
par  indivis,  n'oi.l  pas  fail  acte  d'héritier  de  leur  père, 
si  ou  ne  prouve  pas  qu'ils  cor.naissaient  l'etal  indivis 
des  biens  (C.  cii.  77!>).—  ID  jauT.  1S2G.  Req.BasUa. 
Carbone.  D.  P.  20. 1.  ll'J. 

S33. —  Jugé  au  contraire  que,  sous  le  droit  romain 
comme  sous  le  ce  Je,  U  fait  de  la  part  de  successibles, 
de  s'être  partagé  en  majorité  les  biens  de  la  succes- 
sion paternelle,  dont  ils  avaient  joui  par  leur  tuteur, 
pendant  leur  minorité,  doit  nécessairement  les  faire 
répnler  héritiers  purs  et  simples,  encore  bien  qu'il  se- 
rait reconnu  que  ces  biens  se  trouvant  confondus  avec 
d'autres  qui  leur  étaient  personnels,  et  dont  leurpère 
avait  lajouissjnce,  iisn'ontpas  eu  lintenlion  de  faire 
acte  d'héritier.  —  8  mars  isôû.  Civ.  c.  Ajaccio.  Berta- 
relli.  D.l'.  30.  1.  160. 

254. —  En  acceptant  de  leur  père  une  démission  ir- 
révocable de  tons  biens,  les  enfans,  sous  l'ancienne 
législation,  uc  se  sont  pas  par  cela  seul,  exclus  du 
droit  de  recoucer  i«  sa  succession  ouverte  en  1792;  si 
doiicils  y  renoncenl  valablement,  on  ne  peut  les  pour- 
suivre commeheritiers. — 11  mai  IsuS.  Paris.  D'ilailly. 
D.A.  12.  344,  n.  2.  D.P.  2.  1311. 

235.  —  L'acte  par  lequel  un  fils  consent  que  le 
créancier  de  son  père  s'empare  d'un  immeuble  de 
sa  succession  eu  paiement  de  sa  créance,  peut  être 
réputé  vente  el  adition  d'hérélité,  encore  que  déjà 
il  y  ail  eu  répudiation  expresse ,  el  que  dans  l'acl» 
d'abandon  il  soil  dil  que  cet  acte  est  fait  pour  expri- 
mer pins  positivement  la  répudiation  déjà  faite. —  13 
avril  1815.  Req.  Monl,.ellier.  ^oél.  D.A.  12.  3io,  n. 
i.  D.r.   15.  1.  2i2. 

236.  —  Un  fils  n'a  pas  fait  acte  d'héritier  en  sol- 
licitant et  en  obtenant  du  roi  la  remise  de  divers  ob- 
jets mobiliers  confisqués  sur  son  père  réiolulionnaire- 
mcut  condamné,  et  dont  l'élal  avait  disposé  au  profit 
d'une  commune  ,  qui  consent  à  cett;  restitution;  du 
moins  l'arrêt  qui  décide  qu'en  obtenant  ces  objets  de 
la  libéralité  du  droit  et  de  celle  de  la  commune,  la  fils 
ne  les  a  revus  qu'à  titre  de  grâce  personnelle,  cl  non 
comme  héritier  en  vertu  de  la  loi  du  S  décembre  l.'^M, 
prcseute  en  ce  point  une  appréciation  de  faits  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême.  —  19  août 
1822.  Civ.  r.  Paris.  Gazotte.  D.A.  12.  345,  n.  3.  U.  P. 
22.  1.  479. 

237.  —  Mais  nu  succcssiblc ,  institué  légataire  sans 
dispense  de  rapport,  pcnt,  même  avant  que  le  partage 
soil  consommé ,  perdre  le  droit  de  renoncer  à  la  qua- 
lité d'héritier  pour  s'en  tenir  à  son  legs,  s'il  a  fait  de» 
aclcs  emportai  t  adition  d'hérédité;  si,  par  exemple, 
il  a  reçu,  à  litre  d'heriiier,  sa  part  d'une  créance  due 
à  la  succession  (  C.  civ.  778,  7«3  et  843).  —  27janv. 
1817.  Ci-v.  c.  Caen.  Gasl.  D.P.  12.  319,  n.  1.  D.  1'.  2. 
1312. 

2*S.  —  Percevoir  les  revenus  ,  faire  des  réparations 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  el  urgentes,  ahatlrc  des 
bois,  changiT  la  surface  du  sol  des  héritages  ou  la 
forme  des  édifices,  soni  des  actes  qoi  tieunenl  au  droit 
de  propriété,  et  que  le  successihle  ne  pourrait  faire 
cirrtt  notnen  el  )iis  hcrredis. — Chabot,  1.  2.  p.  4GC  ; 
Toull.,  I.  4  ,  n.  310  à  313  ;  DelT.,  t.  2,  p.  27  ;  Dur.,  n. 
58K,  3«7  ;  Malpel ,  n.  190  ;  Vaz. ,  sur  l'art.  779,  n.  2  , 
qui  conseille,  si  quelques-iias  de  ces  ncles  devenaient 
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urgens,  de  se  faire  autoriser  dans  la  forme  de  l'att. 
79(5;  D.A. ,  n.  18. 

239. —  I.e  successible  qui  ,  assigné  eu  qualité  d'hé- 
ritier, défend,  au  fond,  fur  la  poursuite  d'un  créancier 
de  la  succession,  est  encore  re  evable,  après  cette  dé- 
fense, à  renoncer  à  la  succession.  —  (  2'J  pluv.  an  U. 
Paris.  T.apotonnière.  D.A.  12,  344,  n.  1.  DP.  2.  1511). 
Ces  défenses  peuvent  en  effet  n'être  qu'un  acte  couser». 
vatoire. — Va?.,  art.  778,  n.  3. 

240.  —  A  plus  forte  raison,  ua  mineur  contre  qui 
une  procédure  de  saisie  a  été  intentée  eu  sa  qualité  àff 
co-béritier  de  son  auteur ,  ne  peut ,  alors  même  que  » 
deveim  majeur,  la  saisie  lui  a  été  dénoncée  persoimel- 
lemenl,  avec  la  qualification  de  co-hciitier ,  et  que  la 
même  qualité  lui  a  été  donnée  dans  lous  les  acte»  sub- 
sêquens  de  l'cxproprialion,  et  même  dans  le  jugement 
d'adjudication  préparatoire,  rendu  contre  lui  par  dé- 
faut ,  mais  sans  contestation  sur  la  qualité  attribuée  » 
être  considéré  comme  héritier  pur  et  simple  ,  et  il  uq 
cesse  pas  d'être  recvable  à  accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ou  même  à  répudier  la  succession.  — iS 
Janv.  1832.  Pau.  Loahan.  D.P.  32.  !.  93. 

241.  — Reprendre  une  instance  en  qualité  d'habile 
à  se  porter  hévilier  de  la  partie  décèdee,  plaider  el  in- 
terjeter appel,  toujours  en  la  même  qualité,  ne  suffit 
pas  pour  imprimer  à  cet  héritier  la  qualité  d'héritier 
pur  et  simple,  alors,  d'ailleurs,  qu'avant  l'arrêt,  il  a 
déclaré  n'accepter  sons  bénéfice  d'inventaire.  —  4  aoùl 
1825.  Paris.  Thomas.  D.P.  20.  S.  Î24. 

•42.  —  Lorsqu'avaul  la  mort  du  teslatcur,  ses  héri- 
tiers  présomptifs  se  sont  emparés  de  ses  biens  tans 
avoir  un  juste  titre,  et  qu'après  sa  mort  ils  conlinueDt 
de  rester  en  possession  et  jouissance  ,  cette  continuité 
de  possession  équivaut,  de  leur  part,  à  une  accepta- 
tion formelle  de  lasuccession. —  29  mars  istu.  Liiom. 
Artaud.  D.A.  12.  344,  n.  3.  D.P.  22.  S.   Itil. 

24Î.  —  L'art.  778  ne  considère  pas  la  dilTérenca 
qu'il  y  a  entre  un  litre  formel  dont  la  n\Uiitê  n'est  pag^ 


prononcée  et  un  fait  d'usurpation  non  couvert  par  l> 
prescription  ;  ce  n'est  pas  un  titre  de  propriété  qu'it 
demande  pour  servir  de  fondcmculà  l'acte  du  succes- 
sible, el  empêcher  qu'on  ne  se  rapporte  à  la  qualité 
d'héritier.  Or,  dans  le  cas  particulier,  l'usurpateur 
peut  n'être,  eu  continuant  sa  jouissance  après  l'ouver- 
tnre  de  la  succession,  qu'uu  usurpateur  qui  cherche  ua 
titre  dans  la  prescription  que  le  temps  pcul  amener. 
—  Il  ne  change  donc  pas  nécessairement  sa  qualité; 
sa  possession  "précédente  esl  pour  lui  uue  cause  de 
possession  subséquente  el  suffisante  pour  qu'on  no 
doive  pas  décider  qu'il  jouit  nécessairement  en  qua- 
lité d'héritier.  —  Vaz.,  art.  778,  n.  5. 

244.  —  L'art  780  C.  civ.  range  au  nombre  des  acte» 
d'héritier  "  la  donation,  vente  ou  transport  que  fait 
de  ses  droits  un  des  co-hériliers,  soit  à  uu  étranger, 
soit  à  tous  ses  co-hériticrs ,  soil  à  quelques-uns 
d'eux;  ...  la  renonciation,  même  graloite,  faite  au 
profil  d'un  ou  plusi  ursdcs  co-hériliers,  la  renoncia- 
tion faite  même  au  profil  de  tous  ses  co-heritiers  ia- 
dislinclcment,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renoncia- 
tion. Dans  ce  dernier  cas,  l'ancienne  jurisprudence 
était  contraire  ^Lebrun,  liv.  3,  ch.  8,  secl.  2,  n.  4\  — 
Mai»  la  renonciation  pa^êe«tsnt  une  véritable  vent» 
de  droits  successif»,  elle  doit  valoir  accepUlion.  — 
D.  A.  12.  34  i,  u.  19. 

44;;.  —  La  renonciation  gratuite  au  profit  de  quel- 
ques-uns des  co-héritiers  esl  regardée'  comme  une 
donation  ;  elle  ne  peut  donc  se  faire  par  simple  aclO 
au  ^elfe  ;  il  faut  le  concours  des  formalités  requise» 
pour  la  validité  des  donations.  —  DelT.,  t.  e,  p.  M, 
n.  1  :  elDur.,  t.  G,  n.  379:  D.  A.,  n.  20. 

216.  —  Jngé  ainsi  à  l'égard  d'une  renoncialioa 
faite  au  profil,  non  d'un  cn-béritier,  mais  d'un  ces- 
sioiuiaire  de  droits  snccessif».  —  17  août  1615.  Ueq. 
Caen.  Chédcville.  D.  A.  12.  34S,  n.  1.  D.  P.  15.  U 
•W6. 
2f7. 

et  d'adinuu  u.»^,.-uifc^  ...  t— .• , , i  ",  » 

soimels  au  mari,  et  qu'ils  ont  eu  lieu  sans  mandat  ae 
sa  femme,  ou  même  contrairement  à  sa  volonté  naani- 
feslêe  dans  des  actes  authentiques,  attribuer  a  celle-ci 
la  qualité  d'héritière.  Dans  ce  cas  le  mari  ne  saurait 
élre  présumé  le  mandataire  légal  dosa  femme  ^c.  ciT. 
776.  14!8,  ISIOV  —  19  avril  1828.  Riom.  Joutm- 
Hommcs.  D.  P.  29.  2.  57.  .       ,  •. 

"48.  —  Il  a  été  jugé  que  la  donation,  faite  par  ntt 
héritier,  de  tons  ses  droit»  successifs  doit  faire  con- 
sidérer le  donataire  par  les  autres  habiles  a  «""««Tf 
comme  leur  vérKable  cohéritier,  «ncorc  que  le  dona- 
teur soil  d'une  ligne  dilTêrcile;  que.  par  couscjucnt, 
le»  renonciations  en  Oiveur  du  même  donataire  no 
sont  pas  des  don.ilions  assujetties  aux  formes  pretctl- 
les  pour  CCS  sortes  d'actes,  ini.i-  des  cessions  ou  aban- 
dons dim  droit  successif  à  forfait;  par  conséquenl. 


7.  —  Jngé  cependant  que  des  faits  d'immixtion 
adition  d'hère'dilc  nepenvenl,  lortqu  ils  son!  per- 
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elle»  ne  jontpas  nulle?  pour  ayoir  élé  faites  par  acte 
an  greffe.  —  2ii  léi.  1827.  Caen.  Chédeville  U  P  »8 
».7i. 

».-■"•. "r'''P''"''^9''  ■"'""  comme  donation,  une  telle 
oisposition  pourrait  -valoir  encore  comme  acceptation. 
C'est  l'intention  pins  que  U  fait  qu'il  faut  considérer 
en  celte  matière;  or,  l'intcjition  .s'est  également  ma- 
nifestée par  ladonalion,  qu'elle  soit  nulle  ou  valable. 
n  D'«illi/ur!,  dit  Dehincnurt,  comme  la  nullité,  dans 
ce  cas,  peut  cire  invoquée  même  par  le»  parties  qui 
ont  figuré  dans  l'acte,  il  en  résulterait  qu'il  «erait  fa- 
cultatif au  donateur  de  l>  ilnmander  ou  non,  et  par 
conséquent  d'être  ou  de  n'étro  pas  héritier;  ce  qui 
ffit  contre  tous  les  principes.  »  —  D.  A.  «.  343 ,  n. 

■  C'en  ainsi  que  la  yenleda  la  chose  d'autrui,  quoique 
nnllo,  ne  fait  pas  moinj  présumer  raceeplalion  du 
successiide,  si  en  la  rendant  il  a  cru  qu'elle  dépendait 
m  la  succession.  — D.  A.  ibi:l. 

Quant  aui  actes  d'administration,  il  est  didicile  do 
distinguT  lou~  ceu:i  de  ces  arles  qui,  comme  insépa- 
rables du  droit  de  I  ropriéti,  ne  Deu\ent  élre  faits  qu'à 
titre  d'héritier.  Selon  l'art.  779,'  «  les  act's  purement 
con.servaloires,  de  surveill.mce  et  d'admini<itralion 
proiisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité, 
SI  l'on  n'y  a  pas  pris  la  qualité  d'héritier.  «  ,Si  nuid 
cusiudi  eaiisù  (ecil ,  npprirel  nnn  vhleii  prn  hirreile 
genaisae  (L.  îo,  IT.  deAcq.  hrn-ed.  ;  Lebrun,  liv.  3,  ch 
8,  secl.  â,  n.  i). 

eso.  —  Le  succcssible  est  alors  con.sidéré  comme 
nngoim-um  ijcator,  e»  non  comme  propriétaire.  On  a 
consulté  les  intérêts  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir 
des  droit»  sur  la  succession.  .S'offrait  l'nlterjiative,  ou 
de  laisser  1rs  biens  à  l'abandon,  ou  d'établir  une  nà- 
minislratinu  par  iiiti'riiii.  ,\ucun  administrateur  ne 
uréseiitaii  phude  garanties  et  n'occasionnait  moins  de 
frais  de  gestion  que  l'héritier  présomptif,  déjà  saisi 
par  la  loi,  et  qui,  pouvant  se  décider  à  accepter  la 
.succession,  a  un  intérêt  particulier  à  la  conservation 
des  biens  qui  la  composent.  —  1).  A.  t-2.  3}6,  n.  2t. 

2S1.  —  Ine  demande  à  l'cff-t  d'obtenir  U  levée 
des  scelles  apposés  sur  les  meubles  et  eff^-ts  d'une  suc- 
cession, constitue  seulement  un  acte  conservatoire  do 
I«  part  do  l'héritier  institué,  et  n'emporte  pas  ainsi 
acceptation  de  la  succession,  si  cet  héritier  ou  sou 
fonde  de  pouvoir  n'a  pas  pris  la  qualité  d'héritier  pur 
et  Jimple  (C.  eiv.  77H,  77i>  ;  h.  2î.  C.  de  .l„r.  délib  et 
31  11.,  J  4,  de  Acquir.  vel  nmill.   hœred.).  —  u;  mai 

18«.'..  Civ.  c.  Ljon.  Carron.  D.  A.  12.  ôiu  n  1  D  P 
23.  a.  ISO.  '         •  ^-  '  • 

-^'-  "7  ,'.'  ."■"  "'  ^c  ""imo  de  la  demande  forméo 
par  un  tieritier,  après  que  l'autorité  administrative 
en  main-levée  du  séquestre  apposé  sur  les  biens  de 
son  auteur  émigré,  et  en  partage  des  biens  séqu.strés, 
et  cela  encore  que,  dans  cette  demande,  renoiiveléê 
mémo  depuis  un  arrêt  qui  a  accordé  aux  suscessibles 
un  certain  de.ai  pour  accepter  ou  rénudier,  il  aurait 
pris  la  qualité  d  héritier  (  C.  civ.  77!),  MOn).  —  10  mai 
1830.  Pan».  Toison-Rocbeblanche.  D.l'.  27.  î.  m». 

fr.'.ii^n"  •,■••  ""i  ''r  '••>i''"ii'""'c  ■■'"prcs  <1«  l'adminis- 
tration en  liquidation  de  l'indemnité  due  à  la  suecei- 

î.'^.!  "".'■'•"'",''•  '"  '■•"l"^llfila  préredemment  re- 
nonce  ;  c  est  simplement  un  .icle  conservaloiro  —  «'J 
mai  1828.  Nancy.  P.caulort.  D.l'.  2u.  2.  111.      ' 

*i'.*rr  •■;  - "  <''i'V'' requête  en  gestion  provisoire. 
—  î-'  fév.  I8..1;.  Pans.  IJ.P.  se.  2.  .iti. 

s:,.-;.  — ta  nomiuatioii  d'un  gérani  i  une  succession 
est  un  acte  conservatoire  do  «urveillauce  et  d'admi- 
lUilralion  prou^iro;  elle  peut  être  demandée  par  un 
i°'/iî*' ■,''•"''"•  "  "'"•''••"'  "«cessaire  d'.v'ir  fai 
A.b.reLÏ'.'l''"2:rt.'j5,r"   ''''■  ^''^"-   ^■'""'^"-- 

a.jiî.  —  La  nomination  d'un  tiers,  pour  gérer  une 
succession,  n  a  rien  d'inconciliable  avec  le  délai  pour 
faire  inventaire  et  délibérer:  un  succe.ssible  ne  peut 
•  opposer  à  celle  nomination,  demandée  par  sou  co- 
fuccessiblo,  suus  le  prétexie  qu'elle  le  forco  à  prendre 
qualitu.  —  Mime  arrêt  W"-""'" 

,i^''u  ~  '•"•;"'■?';' l'en  '«cito  d'une  succession  ne 
résulte  pas  nécessairement  du  concours  des  cireons- 
Unces  suivantes:   un  »ueces..ihle  a  laissé  poursnixre 

h5jh.'\I'"Vr"  ''"'■' '■';'  ''■!";""■■•.  ""propriatiou  de. 
bitih,  héréditaire,  :  ,|  ,  bi„é  rendre  un  iiiKement 
dadaiidication  ciuUre  lui  en  la  même  qualité-  il  a 
Jause  acquérir  à  ce  jugement  l'aulorité  de  la  chose 
jugée;  Il  y  .1  acquiescé,  eu  produisant  à  tordre  dont 
Î!' i'-S""'"»  »  '-"^  '"l'i;  mais  d'une  part,  aorés  "i 
Z.e.  rtrlf..*'"^'"',.''  »  f°''  "'^  «ctes  co.ilervaloire. 
ce«T„„  «  l-'",' '"'"'"'"  *"^  ''■*  hiensde  la  suc- 
â  In  /eCaf"""'"  P"''  "  *  """"Cé  expressément 
tinn  ZZZ  u-  Vî''l"^  le  jugement  d'adjudica- 
ietWemeï  „•  w*  H"''  l""^  passivement  et  non 
««rremeni,  m  obtenu  force  de  chose  jujéo.  — 13  fév 
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1821.  Kiom.  Wonstoux.  U.A.  12.  347,  n.  2    DP    '^» 
2.  149. 

*!>S.  —  ((  L'héritier  peut,  sans  qu'on  puisse  en  in- 
duire une  acceptation  tacite,  se  faire  autoriser  par 
justice  à  procéder  à  la  vente  des  effets  insccptibles 
de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver.  Cette  vente 
doit  être  faite  par  un  ollieier  publie,  aînés  les  afiiches 
et  publication»  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure 
(C.  civ.  790). 

2M.  —  .Mois  la  vente  non  autorisée  serait-elle  tou- 
jours un  acte  d'héritier?  L'alilrmative  est  soutenue 
par  Chabot,  t.  2,  p.  46",  5SU.  Llelv.,  t.  2,  p.  Î7,  n  2 
iMallev.,  t.  2,  p.  285  :  Malpel.  n.  ;uo.  Dans  les  coutu- 
mes d'Orléans  et  de  Paris,  qui  formaient  le  dnit 
commun,  il  suffisait,  pour  être  héritier,  d'avoir  dis- 
posé d'une  porlion  de  biens,  quelle  qu'elle  fût . 

IGO.  —  Dnparc-Poulain;  Toull.,  t.  4,  n.  3H  ;  De- 
l«p.,  rand.  (lanr.,  t.  3,  p.  193,  subordonne  lasoUiliou 
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et  soutenue  par  "Malpel.  n.  190.— Chabot,  t.  2  p  49î 
Vazeille,  sur  l'art.  779,  n.  2,  et  Duranton,  t.  0; 
n.  .'.OS,  se  bornent  à  exprimer  des  doutes,  et  conseil- 
lent prudemment  au  succcssible  de  se  foire  autoriser 
par  le  tribunal. 

2GS.— Duranton  toutefois  pense,  comme  Delvin- 
court,  t  2,  p  2s,  n.  ',,  que  le  snccessible  pourrait  sans' 
craiiiie  faire  les  locations  d'appartemens  pour  les  ter- 
mes d  usage  par  baux  non  écrits.— Les  juges  doivent 
comparer  les  divers  actes  do  sa  gestion,  car  il  a  pu 
croire,  suiyanl  l'avis  de  quelques  jurisconsultes,  que 
la  faculté  de  louer  ou  affermer  était  dans  les  attribu- 
tions de  l'administrateur.— D.A.  lî.  348,  n.  53. 

2C9.  —  Payer  les  dettes  de  la  succession,  est-ce 
faire  acte  d  héritier?  —  Il  faut  distinguer:  \-t-on 
paye- des  deniers  do  la  succession'?  un  tel  acte  sort 
évidemment  des  bornes  d'une  simple  admiu^slra- 
lion  ;  on  a   pu   disp  iser   de  ses  deniers  qu'à  liire  de 


aux  circonstances.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  do  propriétaire,  et  par  conséquent  d'héritier  (  L  "  C 
bonue  foi,  Thabile  à  succéder  se  soit  abstenu  do  quel-  '''•'  •''"•  àe  lib.  ;  L.  8.  C.  de  ImjJ.  Tesiaiii  )-Id'a  ' 
qucs-unes  des  formalités  prescrites   nar    l'art     7<in       "-  24.  /        ■    ■.. 


qucs-unes  des  formalités  prescrites  par  l'art,  -'.te 
parce  qu'il  lui  semblait  urgent  de  vendre,  el  ,|ue  l'ac- 
complissement  de  toutes  ces  formalités  eût  entraîné 
des  lenteurs  qui  exposaient  les  objets  vendus  à  une 
détérioration  grave  ou  à  nu  entier  dépérissement. 
C  est  aux  juges  à  apprécier  toutes  ces  circonstances. 
Lan.  791;  M  dit  point  formellement  que  le  défaut 
dautoris.'tion  de  la  vente  fera  répiiter  l'héritier  ac- 
ceptant; le  droit  romain  ne  prescrivait  pas  même 
cette  loruiolito;  et  la  vente,  en  pareil  cas,  n'attri- 
huait  point  la  qualité  d'héritier.  —  D.A.  12.  547 
n.  22.  —  Coiif.  Vaz.,  art.  779,  n,  2. 
^^?V  . —  Ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  acie 
d  héritier  la  vente  de  mobilier  qu'autorise  un  .snc- 
cesiible  qui,  dans  le  procès-verbal  de  vente,  s'est 
réserve  la  faculté  de  renoncer  ou  d'accepter  béné/i- 
ciairemenl,  s'il  est  certain  qu'il  n'a  rien  touché  du 
prix,  si  ce  prix  est  extrêmement  modique,  destiné 
seulement  au  paiement  des  frais  funéraires,  si  la 
vente  d'ailleurs  a  été  faite  publiquement  et  par  un 
oflicier  public  représentanl  un  co-héritier  absent  ; 
ce  n'est  pas  l.i  du  moins  un  acte  à'apprrihcnsiim  dans 
le  sens  de  l'art  3t7  de  la  coutume  de  Paris.  —  1" 
ao(M  1S09.  Civ.  c.  Uaguillard.  D.A.  12.  370.  D.P.  9 
1.  ,390. 

2i;2.  —  Il  ij'ei,  de  même  du  seul  fait  de  détenir 
encore  les  bardes  ou  linge  de  corps  qui  cinstituaienl 
toiile  la  succession  de  son  père  ;  on  ne  peut  ne  voir  là 
qu'un  acte  conservatoire  (art.  7791.  —  C  avril  18IG. 
Ageii.  Delatour.  D.A.  12.  347,  n.  2.  D,P.  2.  1312. 

203. — Ht  de  ce  que  des  héritiers  auraient  emportés 
chapun  une  partie  du  mobilier  peu  considérable,  lais- 
se pjr  un  individu  décédé  insolvable,  et  cela  moins 
dans  la  vue  d'en  faire  le  portage,  que  dans  celle  d'eu 
rester  dépositaires,  et  aussi  pour  vider  une  chambre 
occupée  par  le  défunt,  ils  ne  sauraient  être  considè- 
res comme  avant  fait  acte  d'héritiers  purs  et  simples, 
lorsque,  d'ailleurs,  il  résulte  dos  circonstances  qa'ils 
n  ont  pas  eu  l'intention  d'accepter  purement  et  sim- 
plement. —  17  juill.  1S49.  Lyon.  Marcoux.  D.  P.  29. 
2.  1U2. 

*'"<•— ■IiiSi',  au  contraire,  1"  qu'il  suflit  qu'au  nom- 
bre des  effets  mobiliers  du  défunt,  dont  un  succcs- 
sible s'est  emparé,  et  qui  avaient  été  vendus  à  ce  der- 
nier par  le  défunt  décédé  chez  le  successible,  et  de- 
muuraiit  avec  lui,  il  s'en  trouve,  même  d'une  valeur 
minime,  qui  n'avaient  point  élé  vendus,  pour  que  le 
successible  doive  être  réputé  avoir  fait  acte  d'hérilier 
pur  et  simple;  il  opposerait  en  Tain  que,  connaissaul 
l'insolvabilité  du  défunt,  il  no  doit  pas  être  présumé 
avoir  accepté  la  succession.  —  u  juin  1S29.  Angers. 
Monsallier.  U.P.  30.  2.  127. 

20:i.— 2'>....(1iie  le  fait  d'avoir  distribué  les  véte- 
niens  du  défunt  aux  personnes  qui  l'ont  soigné  dans 
sa  dernière  maladie,  constitué  i  lui  seul  l'adition 
d'héré  lilé,  et  sullit  pour  faire  prononcer  la  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire,  surtout  si  ce  vestiaire  a  été 
omis  dans  l'inventaire.— 19  fév.  1J31.  Limoges.  La- 
bosche.  1).  P.  53.  2.  90. 

2GG.---3'>.. ..Que  même  la  circonstance  qu'un  héri- 
tier a  disposé  de  quelques  menus  objets,  tels  que  bar- 
de la  sueces-inn  einers  un  pauvre,  ot  en  a  reçu  lui- 
même,  d'un  commun  accord  avec  les  héritiers^  quel- 
ques uns  d'une  valeur  minim-  d'environ  KO  à  UO 
centimes,  doit  être  considi  réo  comme  supposant  né- 
cessairement l'intcntioii  d'accepter,  et  constitue  uu 
un  acte  d'héritier  pur  et  simple.  —  23  janv.  I,s2,s. 
liourges.  lierger.  U.P.  20.  2.  142.— Cela  est  trop  sévè- 
re.—CoH/ni  :  Vaz.,  art.  778,  n.  I.j. 

2G7. — l'ail-OD  acte  d'hérilier,  en  louant  ou  affer- 
mant les  biens,  en  renouvelant  les  baux.'  L'allirœa- 
liou  est  simplement  cnoncéc  parfoull.,  t.  4,  u.  314, 


-""•  —  A-1-.on  payé  de  ses  propres  deniers?  selon 
Cha,)ot,  t.  2,  p.  471  à  .478,  on  n'a  pas  fait  acte  d'hé- 
ritier, s'il  s'agii  de  dettes  funéraires  :  on  est  censé 
avoir  payé  pielatis  causa  (L.  20,  §  l"-,  If.  de  Acquii: 
hœred.)  ;  peu  importe  même  qu'on  n'ait  pas  fait  de 
reserves.  Mais,  hors  ce  c  -s,  il  faut  une  déclaratisn 
expresse  qu'on  n'entsiul  pas  paver  en  qualité  d'héri- 
tier. Cet  auteur  invoque  l'opinion  des  anciens  juris- 
consulte», notamment  Pothicr  et  Domat,  liv.  1",  tiu 
3,  sect.  1='-;  ces  termes  de  l:i  coutume  de  Dourbon- 
nais,  art.  323,  qui,  ajoule-t-il,  étaient  le  droit  com- 
mun des  pays  coutumiers  :«  (hiand  aucun,  habile  à 
succéder,  paie  créanciers,  légats....,  il  est  rêpnié  hé- 
ritier, et  ne  peut  plus  répudier.  "  Mais  le  code  no  con- 
sidère plus  comme  adition  d'hèrédilc  que  l'acte  quf 
suppose  ni'cexsniremcnt  la  volonté  d'héritier?  Or 
tous  les  jours  ne  paie-t-on  pas  la  d'-tio  d'autrui  par 
pure  bienveillance,  par  intervention,  ou  aniiun  neqolii 
gerendi  ?  Ne  peut-on  pas  le  faire  pour  un  proche  pa- 
rent, ou  par  honneur  pour  la  mémoire  du  défunt? 
L'habilo  a  succéder  doit  même  songer  qu'il  aura  en 
définitive  géré  sa  propre  affaire,  s'il  vient  à  accep- 
ter. Mais  il  n'y  a  U  inlenlion  prouvée  d'accepter,  ni 
iiiimixlion  dans  les  biens,  comme  l'exige  ailleurs 
Ch:tbot  lui-même,  p.  437  et  438. 

271.  —  Selon  le  droit  romain,  Pintention  d'accep- 
ter ne  résultait  du  paiement  des  deltes  du  défunt; 
qu'autaut  que  la  portion  payée  par  le  successible 
correspondait  tout  juste  à  sa  part  dans  la  succession  : 
il  était  censé,  disait-on,  avoir  voulu  alfranchir  sa  part 
héréditaire  (L.  i,  (,'.  de  Sur.  delib.,  et  8,  C.  de  Inojf. 
les!.;  Toull.,  t.  1,  n.  314;  Dur.,  t.  G,  n.  402;  Delv., 
t. -2.  p.  37,  note  2;  Va?,.,  sur  l'an.  778,  n.  14).  Tou- 
tefois, cet  auteur  conseille,  avec  Duranton,  Inc.  ci/., 
de  se  faire  subroger  au  créancier  que  l'on  paie  ou  de 
stipuler  des  réserves. — D.  A.  n.  24. 

272. — Le  paiement  de  quelques  sommes  modiques, 
par  exemple  des  gages  d'un  domestique,  fait  par  la 
succession  ptet'.Uin  cfntsù,  n'emporte  pas  adition 
d'hérédité  (L.  20,  §  fr,  ff.  de  ncq.  vcl.  oinilt.  Iiivred.). 
—11  mai  1833.  Bordeaux.  Malville.  D.P.  33.  2.  ISG. 
273. —  Le  paiement  des  droits  de  mutation  par  un 
successible  n'est  pas  uu  acte  d'hérilier,  el  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que,  depuis,  il  renonce  h  la  succession. — 
12  août  IKÎG.  Grenoble.  Colomb.  D.P.  27.  2.  192.  —  7 
juin  1830.  Toulouse.  Clanet.  D.P  31.  2.  73.  —  19  féy. 
1651.  Limoges.  Labosche.  D.P.  33.  2.  90.  —  Canlrc'  : 
Vaz.,  art.  77s,  n.  4;  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  ré- 
serves ou  des  cil-conslanccs  telles  qu'une  contrainte 
décernée  par  la  régie. 

S74.— Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pvs  acte  d'hérilier  dans 
le  paiement  de  droits  modiques  d'eiiregistrcmenl. — !•' 
juin.  ISiS.  montpellier.  Condal.  D.P.  29.  3.  170. 

275.— l-;t  un  successible,  quoique,  par  la  coutraintn 
décernée  contre  lui,  il  ait  payé  quelques  csntimc» 
pour  les  droits  de  mutation  auxquels  donnait  ouverture 
le  droit  de  succession  de  sonparent,  sur  quiltanredans 
laquelle  la  qualité  d'héritier  du  défunt  lui  est  donnée, 
peut  être  déclaré  n'avoir  pas  fait  acle  d'hérilier,  et 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  cir- 
constances et  de  l'intMitioii  du  .successible,  ne  saurai! 
donner  prise  à  la  cassation  (C.  civ.  778,  777). — 24 
dcc.  1838.  CiT.  r.  Uiom.  Allégro.  D.P.  29.  1.  80. 

2-G. — Uigé  mémo  que  la  qualité  d'héritier,  prise 
par  un  successible  dans  une  déclaration  faite  pour  la 
perception  des  droits  de  mutation  devant  le  receveur 
de  ronregistreinent,  ne  constitue  point  une  aecepla- 
tioii. —  I"  juin.  ixau.  Lyon,  Marcoux,  D.  P.  S9.  â. 
1C2.— 1"'  fév.  1843.  lieq.  Bourges.  I).  P.  43.  1.  17. 

S77. — ...Kl  mémo  que  le  paiement  du  droit  de  mu- 
tation par  un  successible,  pusiérleureinent  à  la  répu- 
diation, par  lui  régulièrement  faite,  de  la  succession. 
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é  iueé  cependanl    qu'il    sufTil   qu'un 
es  les  délais  pour  faire  iineni.iirc  cl 


•"S. — II  a  ele 

déîi'b"m,''''«i°''"cquillé  les  droits  de  mutalion,  pour 
nu'  1  soi  réputé  avoir  voulu  accepter  a  .ucces.ion 
Sûrement  etV.mpleme,,.,  même  à  l'égard  J  « "";'»■- 
cier  de  rhérédilé.  -  n  janv.  1821.  C»cu.   Cardm. 

D.r.  as.  -2.  e. 

c-g  _4u  reste,  le  paiement  des  droits  de  succes- 
sio'n,  par  le  mari  d'une  femme  successible,  n'emporte 
pas  acceptation  de  l'hérédité  à  l'égard  de  «Ue  1er- 
nièrc— 1"  juill.  1828.  Montpellier.  Cond»).  D.P.  29. 

9.  «0. 

»80  —El  U  simple  dcclaraliou  de  succession,  sans 
paiement  des  dettes  de  muiation,  faite  au  bureau  de 
l'enregistrement  par  un  héritier  présomptif,  nul  pas 
suffisante  pour  faire  induire  nécessairenoent  une  accep- 
tation tacite  de  l'hérédilé.-G  ayril  1S16.  Agea.  Déla- 
teur. D.A.  12.  NiT,  n.  2.  D.  P.  2.  1312. 

481  —Il  en  est  de  même  de  la  déclaration  faite  par 
un  successible,  qui  n'a  ni  accepté  ni  répudié,  ;  qu'il 
n'entend  pas  être  tenu  des  dettes,  si  elles  excédent 
l'actif.  »  —  5  fév.  1806.  Civ.  c.  Geyr.  D.A.  12.  ô.î. 
D.P.  Î2.  2.  VU. 

280  —Prendre  les  clefs  dii  défunt,  et  même  les  ti- 
tres de  la  succession,  mais  avant  que  1rs  scelles 
aient  été  apposés,  ce  n'est  pas  faire  acte  d  héritier. 
L'intention  a  pu  n'avoir  d'autre  objet  que  la  conser- 
Tation  des  biens  ou  des  titres  (arrêt  du  2G  mai  IbT-tl. 

Uelv    i  2,p.  37,  n.  2;   Dur.,  loc,  cil.;    Vaz.,  sur 

l'art.  7-9,  n.  î  ;  D.  A.  12.  349,  n.  25. 

SS3. I.e  successible,  créancier  du  défunt,   fait-il 

aicte  d'héritier,  s'il  prend  dans  la  succession  la  chose 
due'— La  nature  ou  l'objet  de  la  dette  et  divers  au- 
tres circonstances  peuvent  modifier  la  décision.— 
Dur.,  t.  6,  n.401:  \iï.,  sur  l'art.  ^-S,n.  M  ;  D.  A. 
n.  20. 

.  ag). —Ainsi,  que  l'héritier  eût  prêté  son  chcTal  »u 
défunt,  ou  le  lui  eût  remis  à  titre  de  dépôt;  qu'il  le 
reprenne,  sans  attendre  que  les  autres  successihics  , 
qui  peut-être  résident  au  loin  et  n'ont  pas  encore 
accepte,  le  lui  restitue,  il  n'y  «  pas  U  nécessairement 
adition  d'héridité,  inlontiou  de  devenir  héritier.- 
D.A.,  iiiiri. 

«8;j.  —  On  doit  rejeter  aussi  comme  trop  absolue 
la  doctrine  de  certains  auteurs,  qui  déclarent  le  suc- 
cessible indiilinctenient  obligé  par  une  acceptation 
tacite,  lorsqu'il  se  met  en  possession  d'un  bien  héré- 
ditaire pour  «e  rembourser  de  ce  que  lui  devait  lo 
défunt,  ou  qu'il  prend  dans  la  succession  la  chose  due 
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d'héritier.  -  Delv.,  l.  ï,  p.   27,  n.  2;  Dur.,  t.  n, 
n.  388  ;  Malpel.  n.  190  ;  D.A,,  n.  27. 

290  —  L'arrél  d'une  cour  royale,  qui  décide  que 
de  tel  acte  il  ue  résulte  pas  adition  d'héredite  pure  et 
simple  ne  contient  qu'une  interprétation  d  acte  qui 
échappe  à  1'^  c.usure  de  la  cour  df  f'»"»"»»- T"  -'' 
juin  1828.  neq.  Chastenay-L.nty.  D.P.  28.  1.  oOO. 

29,  —  Jugé  cependant  que  si,  au  lieu  de  repondre 
à  1.1  prétention  qu'un  acte  do  partage  emporte  Tir- 
tuollement  l'intention  d'accepter,  un  arrcl  se  borne 
à  dire  nue  celle  intention  ne  résulte  que  de  I  immix- 
tion des  héritiers  dans  l'hérédité,  sans  s  exp  iquer 
positivement  sur  l'elTet  du  partage,  il  y  a  violatiou 
de  l'an.  77,s  C.  cit.  —  S  mars  1830.  Cit.  c.  Ajaccio. 
Bertarilli.  D.P.  30.  1.  160. 

29Î  —  Les  juges  de  première  instance  n'ont  point 
autorité  pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  qua- 
lité d'héritier,  quoiqu'il  s'agisse  de  celte  qualité  in- 
cidemment à  la  demande  d'une  somme  inférieure  à 
1000  fr.  —  «9  pluv.  an  U.Paris.  Lapotonuière.  D.A. 
12.  3+4,  n.  I.D.P.  2.  1311. 

I  S.  —  Effets  de  Vacceplation. 

293. —Ces  effets  différent  selon  que  l'acceptation 
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autre  cause,  accroit-ellc  à  sesco-hériliers  non  resti- 
tués? Non,  selon  la  loi  romaine  (t..  r,i  et  9.'<,ff,  de.Hcj- 
îfl  omifr.  lurrfd.  :  Pothier  et  Lebrun;  Tonllier,  t.  ♦, 
n.  319),  attendu  que  l'héritier  restitué  demeurait  tou- 
jours, selon  la  subtilité  du  droit,  héritier,  d'après  U 
maxime  :  Semel  liœrei,  semper  Ifries.  Oui,  si  les  eo- 
héritieri  ignoraient  Paeceplation  du  restitué  (Chabot,, 
p.  SIS;  Delv,,  1. 1,  n.  S9;  Dur.,  I.  (i,  n.  tii'i).  Le  res- 
titué doit  étr»  répulé  renonçant.  Les  co-hérilier»  de 
celui-ci  devaient  n'accepter  que  sous  henélîce  d'in- 
Tentaire  (D.A,,eoi(,  n.  3J).VazeilIe,  art.  7su,  n.  »,  De 
voit  pas  que  raccroissemeiil  soit  uue  nécessité  da  la 
restitution. 

303.  —  Mail  le  parent,  qui  avait  accepté,  est  évincé 
par  un  parent  plus  proche,  quel  sera  l'effet  de  cette 
éviction  V  Ou  examiner»  la  question  v"  Successions 
irréouUéres,  par  rapport  aux  successeurs  irréguliers, 
envoyés  en  possession,  et  qui  sont  écartés  plus  lard. 
par  un  héritier  légitime.  Quant  aux  actes  d'adminis- 
tration, émanes  de  ces  successeur»  irréguliers,  ou  les 
a  déelarés  valables.  —  D.  A.,  eod.,  n.  33. 

30  i.  —  Il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  des  juge- 
mens  rendus  avec  l'héritier  apparent. 

SOS.  —  Jugé  en  effet  1*  que  celui  qui,  se  croyant  le 
plusproche  parent,  sélailpnrté  héritier,  a  valablement 
exercé  toutes  les  actions  de  l'hérédité,  do  telle  sort* 


d,nereul_  scion  que  '-^-P-  ■"        ";■  ,~  ",  -,,  |      ^e  en  sa  faveur  prolile  au  véritable 
eslpure  et  simple  oubeneac.aire.  --V.  ce  qui  est  dit      g^^^iJ^^'^"''^,!„^'■.it  .v^bord  abstenu,  mais  qui  se  pré- 


héritier,  qu. .  .  , 

sente  ensuite  pour  réclamer  la  succession  ;  c  est  dans 
ce  sens  du  moins  que  dùi\enli'interprél«r  lesarl.  »99 
et  323  de  la  coutume  du  Bourbonnais.  —  il  frim.  aa 
9.  Civ.  c.  Limoges.  Audrigon.D.A.  U.  ôSl,  n.  t.IXP. 
3.  1.  3oa. 

50g,  _  ao  ,,  Que  le  légataire,  en  vertu  d'un  testa- 
me«l  olographe,  connu  postérieurement  à  une  saisie 
faite  sur  un  immeuble  de  la  succession  auquel  il  a 
part  est  censé  avoir  été  représenté  dans  Us  jugemcns 
intervenus,  avant  qu'il  se  fit  connaître  eulrc  les  créan- 
ciers de  la  succession  et  les  héritiers  connas.— ....  En 
un  tel  cas,  ces  jugemeus  ionl  eiécutiires  même  con- 
tre ce  légataire,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut,  pour  sa 
part,  s'opposer  à  la  saisie  des  immeubles.  —  U  mai 
I803'.  Agen.  Fouruier.  D.  P.  S4.  2,  47. 

307  —  3°...  Que  lorsqu'un  héritier  apparent  s'est 
mis  en  possession  des  biens  herédilaires  ;  et  que  la 
veuve  du  défunt  a  traite  avec  lui  de  la  liquidation  d« 
la  communauté,  aiusi  que  de  tous  ses  autres  droits 
et  reprises,  l'héritier  plus  proche,  à  qui  la  succes- 
sion est  restituée ,  pronia  de  cette  transaction  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  que  n'y  ayant  point  été 
partie,  elle  doit  être  sans  cff.t  à  son  égard,  au^  ter- 
mes des  art.  1731  et  ÏOSI.  C.  civ  -  2  mai  1807. 
Angers.  Marg.iriteau.  D.  A.   12.  oy2,  n.  î.  D.  1 .  2. 

308.  —  Ouant  à  la  vente  d'un  immeuble  de  la  suc- 
299.  -Pour  aneraçceptationsoitrê^-cable  à  cause     cession.  coiWi  par  PljeriUer^ppamjt^^^ 


à  ce  sujet  v"  Succession  bénéficiaire, 

Toutefois  il  est  deux  effets  commun»  ^  ces  deux, 
modes  d'accepter. 

S9{.  _  10  „  L'acceplalion  remonte  au  jour  de  l'""" 
verture  de  la  snccession  »  (  C.  ciy.  777  ;  L.  »♦.  "•  «« 
acq.  tel.  om.  Iiœred.). 

295.  —2"  L'ace  plation  est  de  sa  nature  irrévoca- 
ble ;  .Semé;  hrres,  semper  liœres. 

296  —  Le  dol  ou  la  violence  seraient  toutefois  des 
causes  de  révocation  (  L.  85,  ff.  de  acq.  oel.  om.  hœ- 
red  I,  puisque,  dans  ces  deux  cas,  il  n'y  a  pas  eu  do 
consentement  valable  (C.  ciT.  1109,  14111,  et  que 
l'acceptation  est  toute  volontaire.  —  D.A.  n.  48. 

297. Quant  à  la  lésion,  la  loi  n'y  a  égard  qu'au- 
tant que  «  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou 
diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  découverte  d  un 
testament  inconnu  au  momeut  do  r.accepl3lion  »  (C. 
civ.  783).  —  D.A.  ibiJ. 

Î98.  —  De  ce  principe,  que  l'acceptation  est  irré- 
vocable, il  suit  que  la  circonstance  que  les  biens 
d'une  succession  acceptée  sont  restes  abandonnes 
par  suite  de  l'ignorance  de  leur  existence  ou  pour 
tout  autre  motif,  ne  peut  faire  déclarer  prescrite 
l'action  de  l'acceptant  ou  de  ses  ayans-droit:  c  est 
le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  qui  semel  /itères,  sem- 
per liœri-s  (C.  civ.  1789,  2251),  —  18  mars  1834.  Rcq. 
Metz.  Vacquant.  U.  P.  3-i.  1.  227. 


un  héritier,  de  la  portion  q 
une  succession,  ne  constitue  pas  une  acceptation  pure 
et  simple  de  cette  succession,  lorsqu'il  est  constant 
que  l'objet  donné  en  paiement  n'a  été  par  lui  recueilli 
qu'à  titri'  de  créancier  da  cette  succession,  et  non  à 
litre  dliMlier.  —  IG  août  1830.  Req.  Guadeloupe. 
Gardemal.  D.P.  29.  1.  371. 

2S8. 1°  De  fait  que  la  veuve  et  les  enfans  se  sont 

mis  en  possession  des  biens  depuis  le  décès  du  débi- 
teur, ne  suflil  pas  pour  rendra  ces  derniers  héritier» 
pursel  simple»  (C.  civ.  401).  —  8noT.  1827.  Mmcs. 
Dayrc.  D.P.  28.  2.  174. 

4»  Ni  le  fait  d'avoir,  par  erreur,  récolté  un  bien 
de  l'hérédité:  ce  ne  serait  là,  d'ailleurs,  qu'un  acte 
d'administration  (C.  770).  —  !<"•  fév.  1843.  Req.  Bour- 
ges. D.P.  43.  1.  17». 

2W.  —  Quel  sérail  l'effet  des  réserrcs  du  successible, 
exprimant^ dan»  un  acte  qu'il  n'entend  pa»  prendre 
la  qualité  d'héritier? 

«  Elles  ne  serait  utiles,  dit  Chabot,  t.  2,  p.  488, 
après  Lebrun  et  Pothier,  qu'à  l'égard  des  actes  qui 
peuvent  être  ou  n'être  pas  des  acte»  d'héritier,  dans 
lesquels  l'intention  de  l'héritier  présomptif  pourrait 
être  douteuse.  »  —  Mais  on  remarque  trop,  dans  cette 
proposition,  l'inllucnce  des  anciennes  doctrine».  Au- 
jourd'hui les  protestations  sont  inutiles,  si  l'intenlioa 
est  douteuse,  puisqu'il  faut  que  l'intention  résulte 
vdccsmiremenl  do  l'acte.  Elle»  sont  encore  inutiles, 
si  l'intention  est  évidente.  Autrement  on  ne  man- 
querait jamais  de  protester  pour  l'affranchir  des  acte» 


I).  A.,  eoi.,  a.  33. 

309  —  Mais  la  Tente  était -elle  pure  et  simple, 
sans  stipulation  de  uon-garantie  î  On  a  maintiendra 
En  rauuulant,  on  exposerait  le  Tendeur,  d  après  le 
d  "oit  commun  non-seulement  à  '.»  "^ '."'Cus  l"^s"n' 
mais  au  paiement  de  dommages-intere  s.  T.»°YJ  '"- 
convéniens  de  la  rétroactiviic  se  multiplieraient,  à 
son  é  "ard  et  au  détriment  de  ceux  qui,  ayant  çomma 
u"  les  plus  puissaus  motifs  de  le  <"'«"-'v  """,''.'^,?^ 
r  lier   basaient  son  crédit  sur  cette  confiance.  Wdre 


sont  géuêraux;  ils  no  distinguent  pas  entre  le  dol 
pratique  par  les  parties  et  celui  qui  ue  l'est  que  par 
des  tiers.  —  Dur.,  l.  6,  n.  451;  D.  A.  lî.  SoO,  n.  29; 
Vaz.,  art.  783,  n.  3.  —  Contrit  :  DclV.,  Chabot,  art. 
783,  u.  :>. 

300.  —  La  révocation  serail-ell»  propojable  pour 
cause  de  lésion,  si  l'on  avait  découvert  des  dettes  con- 
sidérables, inconnue»  au  moment  do  l'acceptation,  et 
qui  diminueraient  de  plus  do  moitié  la  succession'? 
L'art.  733  u'a  pré\u  que  le  cas  de  la  découverte  d  un 
testament;  se»  termes  restrictifs  ne  permettent  pas 
d'élendrc  au-delà  sa  disposition.  —  Chabot,  t.  2,  p. 
500;  Del».,  t.  2,  p.  Î9,  n.  2;  Dur.,  t.  0,  n.  i;;9  ;  Male- 
ville,  t.  i,  p.  iW,  Malpel,  u.  190;  V»2.,  n.  fi;  p.  A. 
eod.,  n.  30,  qui  signale  les  variations  du  droit  ro- 
main. 

30).  —  Par  la  découverte  du  teslameu»,  l'art.  783 
libère-l-il  l'héritier,  même»  l'égard  des  créanciers  da 
la  succession?  —  Selon  Delv.,  et  Dur.,  loc.  cil.,  la 
révocation  u'a  d'olTet  que  contre  le  légataire.  Larl. 
783  n'a  point,  disent-ils,  accordé  la  restitution  pour 

découverte  de  dettes;  et  la  découverte  du  leslamenl  fruct.  ...  ■-■  ^  -^  ,,„  ,,  „  . 
est  complètement  indifférente  aux  créanciers,  qiu  Paris.  Fery  D.. Vf*,  ai-j- "• '^-• 
doivent  être  pavés  avau»  les  légataires.  -  Mais  le      ,.sO0.  Civ.  c.  Lefebvre.  IX  .*•  >- 


oublie  exi^e  que  la  propriété  ne  reste  pas  incertaine. 
-Merl  Ô»«  ,  V  Héritier,  S  5  ;  Chabot  dessuMes. 
rouet  an.'72r,b.  A    eo,/.,  -^--J?^^^  ]Xu 

«  Jo-th.-.  n'.4r,8  vente,  n.  900."-  Cette  deniieu.  opi- 
nion, quoiqu'elle   ail  la  jurisprudence  contre  .lie. 


propre  de»  res  isions  esl  de  renioltre  le»  choses  dans 
leur  étal  primitif.  —  Cliabot,  t.  î,  p.  SI  1  ;  Malpol,  n. 
190;  Delap.,ra«(l./'''a"f-.'-'.P-  101  ;  Vaz,  u.  8;D.A., 
eod.,  n.  3t. 

30Î.  —  La  part  de  l'hérUier  restitué  pour  dol  ou 


433;  et  2.  lîOO.  —  SfTril 
chich.  D.  A.  12.  338,  n.  I  ; 
2.'.0.  —  3  août  im^-   l<e<l-  ^'<'"- 

'1îL-'ju?ra;^siq«^nadividu  qui,  au  moyca 


12.  312-  —  22.  mai 

»  "i  i    120.  —  20  mai 

■  '312,  n.  2.  D.r.  6.  1. 

SI,;,  av.  c.  Pau.  llaupé- 

el  6i9,  n.  12.  D.  P.  15.  1. 

l'rêpetil.  D.  A.  13. 
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d'une (lonadoii  faite  en  îa  faveur  par  ses  pùreelmère, 
se  trouve  hérilier  universel  apparent,  peut  aliéner  va- 
lablement it  des  tiers  de  bonne  foi  (C.  civ.  15'J'J),  lors 
surtout  qu'il  a  agi  publiquement,  sans  opposition  ni 
réclamation. 

El  encore  que  son  titre  fut  vicieux  en  ce  que  la  do- 
iiatinu  comprenait,  par  exemple,  des  biens  pré.ieiis  et 
à  venir  {atl.  l-l,  ord.  17:51).  Les  véritables  héritiers 
seraient  non-recevahles  à  attaquer  les  acquéreurs  en 
délaissement.  —  il  jauv.  1830.  Montpellier.  Gavalda. 
r.  P.  33.  2.  235. 

312.  —  1"  Eufin,  la  chambre  civile,  après  des  di«- 
cussions  très-approfonilics,  vient  de  valider,  en  se 
fondant  sur  la  bonne  foi  de  l'acquéreur,  la  vente  faite 
par  un  héritier  apparent  (légitime  ou  testamentaire), 
d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession.  —  10  jauv. 
18-t3.  Civ.  c.  Moutp.  D.  P.  43.  I,  M.  —  Mémo  j«ur, 
deux  autres  arrêts  semblables.  — >  Voy.  nos  observ. 
eod. 

"  î"  Kt  la  bonne  foi  de  l'acquéreur,  résulte  de  cir- 
constances qui  prouvent  qu'il  a  du,  par  rinfluence  de 
l'erreur  cntinniine,  considérer  le  vendeur  comme  maî- 
tre  incommutable.  —  Mêmes  arrêts comme  si, 

par  exemple,  un  arrêt  l'avait,  depuis  treize  ans,  re- 
connu héritier  {od),  et  qu'en  outre  un  acte  de  noto- 
riété constatât  qu'il  était  seul  héritier  succeisible  eoi. 
Civ.  rej.  llouen.  p.  ^i-2. 

3°  Peu  importe  même  que,  dans  la  réalité,  le  Ten- 
deur, héritier  apparent  «oit  de  mauvaise  loi,  si  l'ac- 
quéreur était  de  bonne  foi. — IG  janvier  1SÎ.~.  Civ.  c. 
Poilier.  D.  P.  43.  2.  '.il.  —  Voy.  absence.  130  et  lOS, 
Possession  «4  et  suiv.  Tierceoppos.  IG7  et  luiv.  Vente 
049.  s.,  usufruit  iîOj,  i.  et  D.  G.  S.  v"  Success.,  n.  304 
et  suiv. 

313.  —  i"  Toutefois,  la  cour  de  cassation  a  établi 
une  différence  qui  parait  être  dans  l'esprit  des  lois  ro- 
maines (14  et  S  17,  r,.  IT.  niq,  de  petit,  hcered.),  entre 
la  vente  de  l'entière  hérédité,  univcrswn  jus,  et  la 
Tente  des  choses  singulières. 

2»  Elle  a  jugé,  en  effet,  que  fi  la  posession  publi- 
que et  notoire  de  la  succession  du  défunt  dans  la  per- 
sonne de  son  héritier  apparent,  produit  une  exception 
de  bonne  foi  qui  protège  les  actes  passés  entre  lui  l't 
dos  tiers,  la  même  faveur  n'est  pas  étendue  à  la  vente 
du  (i//eméme  d'héritier  et  des  droits  qui  en  dérivent: 
en  conséquence,  la  vente  drA'ioiiuersum  jus  de  la  suc- 
cession no  peut  être  opposée  aux  héritiers  plus  pro- 
ches qui  revendiquent  plus  tard  la  succession  (C.  civ. 
136,  137  et  IGOtt).  —  2G  ao/it  1S33.  Civ.  e.  Paris.  Lc- 
gros.  D.  P.  33.  1.  307.  —  lU  janv.  )84S.  Affeu.  Jlé- 
trard.  l).  P.  43.  2.  nri.  * 

r,°  Et  l'acquéreur  n'est  pas  fondé  en  cas  pareil,  à  re- 
tenir les  biejis  de  l'hérédité  jusqu'au  remboursement 
des  sommes  qu'il  a  payéei  ii  la  décharge  de  cette  hé- 
rédité. —  Même  arrêt  do  la  cour  d'Agon.  —  Toullier 
n.  130,  etc.  Duranton,  n.  3ki,  induisent  des  art.  8U7' 
1073,  1740,  1018  et  2083.  C.  civ.  que  le  droit  de  ré- 
tention appartient  à  tous  les  possesseurs  de  bonne  foi 
qui  souffrent  l'éviction.  —  V.  Jietention. 

.  3U.  —  Eu  tout  cai,  on  a  pu  remarquer  nnc  dis- 
tinction imporlanle  entre  les  actes  d'aliénation  et  les 
actes  d'administration,  émanés  de  l'héritier  apparent. 
Les  premiers  sont  maintenus  en  considération  de  là 
bonne  foi  de  l'héritier  et  do  l'acquéreur  ;  les  second» 
«n  considération  de  la  bonne  foi  des  tiers  —  D  A 
eod.,  n.  53.  ' 

31S.  —  Do  là  il  résulte  que  les  acquéreurs  oppo- 
sent 1  exception  ex  pcrsonâ  vendllnris,  et  que  par 
conséquent,  si  l'héritier  apparent  était  do  mauvaise 
foi,  la  vente  no  devrait  pas  être  maintenue,  quoi- 
que faite  à  des  acquéreurs  de  bonne  foi,  ceux-ci  no 
pouvant  alors  devenir  propriétaires  irrévocables 
que  par  la  prescription  do  dix  à  viugi  ans.  —  Tel 
serait  le  cas  où  la  succession  devant  se  partager 
entre  deux  héritiers,  dont  l'un  est  absent  pour  ser- 
vice militaire,  l'héritier  présent  s'i'mparerait  de  la 
totalité  de»  biens,  les  vendrait  presque  aussitôt 
l«u\crlure  do  U  succession,  sans  remplir  aucune 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  113  C.  civ.,  sans 
informer  l'absent  ni  le  ministre  do  U  guerre  —  15 
iuin  1SS2.  Poitiers.  Chauloux.  D.  A.  4-2.  3;;^'  n  i 
O.P.  2.  1313.  — V.  Absent,  Possesseur  appa^cni  ci 
Successeur  apparent. 


Aut.  6. —  Itenoiicidtion  aux  successions. 

S  \''.  — Formalité»  et  conâillont  requises  pour  la 
validité  de  la  renonciation.— Prescription,  Succession 
future,  licccl ,  Déchéance. 

31(1,—  Des  formes  de  la  renonciation,  —  L'Wrilicf 
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étant  saisi  par  la  loi,  «la  renonciation  à  la  succession 
no  se  présume  pas»  (C.  civ.  784)- 
_  317. —  Les  lois  romaines  faisaient  résulter  la  qua- 
lité d'héritier  d'une  acceptation  expresse  ou  tacite,  et, 
par  conséquent,  il  ?iit!isait  de  s'abstenir  pour  n'être 
pas  héritier. 

318. —  On  faisait  exception  autrefois  pour  les  en- 
fans  ou  héritiers  siens.  Il  a  été  jugé  que,  quoiqu'ils 
pussent  s'abstenir  de  la  succession  do  leur  père  ,  ils 
n'étaient  pas  moins  réputés  des  héritiers,  et,  comme 
tels,  passibles  des  actions  contre  l'hérédité ,  jusqu'à 
preuve  d'une  renonciation  formelle.  —  îl  flor.  an  10. 
-•Igen.  Saint-Martin.  D.  A.  12.  350,  n,  1.  D.  P.  3.  1 
473. 

310. —  Jugé,  sous  l'empire  du  code  civil,  que,  quand 
le^  individus  n'ont  fait  aucun  acte  d'héritiers,  leur 
renonciation  à  une  succession  est  toujours  valable  , 
aux  larmes  des  art.  785  et  780  C.  civ. 

320. —  Ainsi  la  régie  serait  non  recevable  à  que- 
reller la  renonciation d'enfans  à  la  succession  de  leur 
père,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  élé  faite  que  plusieurs 
années  après  la  mort  de  ce  dernier,  et  parce  qu'il  ne 
serait  pas  justilié  qu'ils  n'ont  rien  enlevé  des  biens  du 
père. —  lejuill.  1814.  Paris.  Léger. 

321. —  En  France,  les  coutumes  et  la  jurisprudence 
varient  beaucoup  sur  ce  point.  Dans  quelques  coutu- 
mes, on  allait  jusqu'à  distinguer,  pour  la  nécessité  de 
la  renonciation,  entre  la  succession  directe  et  la  suc- 
cession collatérale.  L«s  auteurs  du  code  ont  hésité  sur 
le  système  qu'ils  adopteraient;  ils  ont  préféré  la  rè- 
gle de  l'art.  784,  par  le  double  motif  it  qu'appelé  par 
la  loi,  c'est  à  l'héritier  à  s'expliquer,  et  qu'il  faut  aussi 
que  les  créanciers  de  la  succession  sachent  contre  quel 
héritier  ils  doivent  se  pourvoir.»  —  Chabot,  Rapport 
au  Tribuiiat;  D.  A.  12.  55a,  n.  1. 

322. —  La  renonciation,  continue  l'art.  784,  n  ne 
peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  suc- 
cession s'est  ouverte,  et  sur  un  registre  particulier  tenu 
à  cet  elïet.» 

323. —  Dans  l'ancien  usage,  il  suffisait  ou  d'un  acte 
devant  notaire,  ou  d'une  requête  signée  du  renon- 
çant, et  notifiée  à  la  partie.  La  forme  nouvelle  a  été 
inlroduita  pour  donner  ,  dans  l'intérêt  des  tiers,  uns 
plus  grande  publicité  à  la  renonciation. 

324.^  Le  notaire  n'aurait  donc  plus  la  qualité  pour 
recevoir  un  tel  acte;  faite  ailleurs  qu'au  greffe,  la  re- 
nonciation, même  authentique,  ne  pourrait  être  op- 
posée aux  tiers.—  D.  A.  12.  350,  n.  2. 

Mais  pourrait-elle  l'être  à  celui  qui  a  renoncé  ?  Tous 
les  auteurs  se  l)ornenl  à  énoncer  la  négative,  décla- 
rant entièrement  nul  (TouUier,  t.  .1,  n.  321,-FaT.,  y" 
Renonciation,  §  1,  n.  3;  Delap.,  Pand.  franc.,  t.  3,  p. 
155;  Vaz,  art.  781,  n.  2).  La  doute  ,  dit  Dalloz,  n.  2, 
semble  naitre  de  ce  que  la  formalité  du  greffe  n'a  été 
instituée  que  pour  faire  mieux  connaître  la  renoncia- 
tion aux  tiers. 

3Ï5. —  Ainsi,  il  a  élé  jugé  que,  par  l'art.  784,  «  il 
n'est  nullement  défendu  à  l'un  ou  plusieurs  des  suc- 
cessibles  de  s'obliger  en  vertu  de  contrats  particuliers, 
et  notamment  par  voie  de  transaction,  envers  les  au- 
tres successibles,  de  ne  pas  se  porter  héritier. —  u 
août  1825.  Keq.  Lyon,  liévy.  D.  P.  23. 1.  407. 

3Î0. —  Jugé  aussi,  à  l'égard  d'une  renonciation  à  la 
communauté,  que  le  vice  qui  pont  résulter  de  ce  qu'elle 
n'a  pas  été,  selon  l'art.  1457,  faite  au  greffe,  ne  serait 
opposable  que  par  des  tiers  intéressés,  et  non  par  la 
femme  elle-même. —  6  nov.  1827.  Civ.  r.  Dijon.  Virot. 
S.  28.  1.  227. —  Conf.  Far.,  eod. 

327. —  Jugé  encore  que  Ton  no  doit  pas  regarder 
comme  renonciation  à  succession,  et  par  conséquent, 
comme  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  78 î. 
C.  civ.,  l'acte  par  lequel  un  co-héritier  reconnaît  en 
transigeant  la  validité  d'une  donation  faite  à  son  co- 
héritier, et  renonce  ainsi  à  prendre  part  aux  biens 
qui  la  composent. — 30  iuin  1SI9.  Nîmes.  Tondi. — D. 
A.   12.  350,  n.  2.  D.  P.  21.  2.  35. 

328. —  LTiéritier  légitimaire  ,  qui,  avant  et  après 
l'ouverture  delà  succession,  renonce  à  réclamer  sa 
légitime  en  nature  pour  s'en  tenir  à  un  don  particu- 
lier f.iit  en  termes  d'institution  héréditaire  et  par 
forme  d'assignation  de  part,  alors  qu'il  existe  un  lé- 
galair;  universel,  et  sans  qu'il  se  soit  réservé  ox- 
piessêraent  le  titre  et  la  ipialilé  d'hérilier,  ne  doit  pas 
cependant  être  considéré,  et  par  cela  seul ,  comme 
ayant  abdiqué  cette  qualité,  et  avec  elle  le  droit  d'ai- 
nessc  qui  la  présuppose.^  17  nov.  1829.  Req.  Dijon, 
Dugon.  D.  P.  20.  I.  417. 

829.  —  La  renonciation  peut  se  faire  par  un  fondô 
tlo  pouvoir  ;  U'procuration  demeure  annexée!  au  ro- 
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gisire.  La  procuration  doit'êlre  spéciale  (art.  1988)  • 
mais  est-il  nécessaire  qu'elle  soit  en   forme  authenti.^ 
que  ?  Oui.  —  Chabot,  t.  a,  p.  sîo,  et  Delap  ,  I    3   p 
1G4;  Vaz.  art.  784,  n.  3.— Non,  Fav.,  co./.;Dur    t  6 
n.  472  ;  D.  A.,  eod.,  n.  3.  —  V.  Hypothèque.  ' 

530.  —  La  cesssion  faite  en  Normandie,  par  un  fils 
majeur,  à  son  père,  de  tous  ses  droits  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère,  movennant  une  somme  déter- 
miné», ne  devait  point  être  assimilée  k  une  simple 
renonciation  à  succession,  tellement  qu'elle  ait  du 
être  faite  en  justice ,  suivant  l'art.  233  de  la  coutume 
—  IC  avril  I8Î2.  Req.  Rouen,  llermel.  D.  A.  12.  734 
n.  24.  D.  P.  22.  1.  ioo.  * 

331.  —  L'ado  par  lequel  un  héritier  '  légitime 
abandonne  une  partie  de  la  succession  qui  lui  est 
dévolue,  à  une  personne  qui  renonce  ,  de  son  côté 
k  se  prévaloir  du  testament  que  le  défnnt  peut  avoir 
fail  à  son  profit,  est  valable,  ou  comme  comme  con- 
trat aléatoire,  ou  comme  donation  dégniséc.  8  mai 

1833.  Rennes.  Leroux.  D.  P.  34.  2.  03. 

332.  —  Lorsque,  par  l'etTet  des  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouve  la  colonie  de  Saint-Domingue 
des  héritiers  au  profit  desquels  une  succession  s'est 
ouveite  dans  cette  colonie,  n'ont  pas  pu  faire,  de- 
vant les  tribunaux  de  la  colonie,  leur  renonciation 
à  la  succession,  la  cour  de  cassation  peut',  par  voie  de 
règlement  de  juges ,  autoriser  ces  héritiers  à  se  re- 
tirer à  cet  ell'et  devant  un  tribunal  du  royaume.  

18  janv.  1825.  Req.  Régnier.  D.  P.  25.  1.  78. 

333.—  La  renonciation  doit  être  pure  et  simple 
(L.  77,  n".  de  Heij.  jur.),  l'héritier  ne  pouvant  apposer 
une  condition  tu  droit  dos  tiers. — Toull.,t  4  n  322- 
Dur.,  t.  6,  n,  477;  D.  A.,  n.  4.  ' 

334.  —  De  là  il  suit  que  la  renonciation  condition- 
nelle aune  succession,  et,  par  exemple,  celle  faite 
sous  réserve  expresse  de  la  part  du  renonçant  de  de- 
mander le  retranchement  des  donations  antérieures 
pour  être  rempli  de  sa  réserve  légale,  est  nulle  et  de 
nul  effet ,  comme  renfermant  incontestablement  l'in- 
tention de  ne  renoncer  qu'à  la  condition  d'exercer  le 
droit  de  retranchement.  —  Par  suite,  elle  ne  met  pas 
obstacle  à  la  demande  de  la  réserve  légale.— 3  août 
18S3.  Toulouse.  Vidal.  D.  P.  34.  2.  194. 

355.—  Capaciti'.  —  Renoncer,  c'est  aliéner  la  fa- 
culté d'accepter,  puisqu'on  général  la  renonciation 
est  irrévocable,  comme  nous  lo  verrons  plus  loin. 
La  faculté  de  renoncer  suppose  donc  celle  d'accep- 
ter ;  on  ne  peut  exercer  l'une  quand  on  n'a  pas 
l'autre  (L.  4,  18,  deAcq.  velomilt.  hœrei.).  — D.  A., 

S36.  —  De  la  prescription.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 789,  n  la  faculté  d'accepter  ou  do  répudier  une 
succession  sn  prescrit  par  le  temps  requis  pour  la 
prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers. — 
Cet  article  a  élé  diversement  interprété. 

337.  —  t"  Des  auteurs  (Delv.,  I.  2,  p.  31,  n.  G  ;  De- 
laporte,  Pand.  fniiiç.,  t.  3,  p.  170),  ont  pensé  qu'a- 
près un  silence  de  trente  années,  l'habile  à  succéder 
serait  à  la  fois  réputé  acceptant ,  à  Pégard  des  créan- 
ciers de  la  succession  ;  rcnonvant,  à  l'égard  d'un  sue- 
cessible  plus  éloigné  ou  d'un  tiers  étiangor  qui  sa 
•trait  mis  en  possession  des  biens  héréditaires.  Ce 
système  est  généralement  rejeté.  —  Chabot ,  I.  2, 
p.  548  ;  Dur.,  n.  4S4  à  488;  Malev.,  t.  2,  p.  27G;  .Mal- 
pel,  n.  789;  D.  A.,  n.  G. 

338.  —  2°  Une  autre  opinion  n'appliqse  Part.  789 
qu'au  cas  où  la  succession  est  occupée  par  un  autre 
que  l'héritier  eu  premier  ordre  :  si  c'est  un  héritier 
du  degré  subséquent,  il  ne  pourra  plus  être  deisiisi , 
après  les  trente  ans.  .Mais  si  c'est  un  étranger,  il 
pourra  l'être  par  le  premier  appelé,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  garanti  par  uns  possession  sufiisanto  pour  pres- 
crire, t^uani  aux  créanciers  de  la  succession  , 
l'héritier  sera  libre  de  renoncer,  même  après  trente 
ans,  parce  que  nul  n'est  héritier  qui  ne  veut  (G. 
civ.  775).  —  Celte  interprétation  est  tout  arbitraire. 
Elle  limite  à  une  hypothèse  particulière  une  dispo- 
sition absolue:  elle  limite  l'etfel  do  la  prescription 
on  faveur  de  certaines  personnes;  elle  diviso  la  qua- 
lité d'héritier,  radmcttant  à  l'égard  do  l'élranïer, 
qui  s'est  emparé  des  biens;  la  rejetant,  vis-à-vis  les 
créanciers.  Elle  implique,  lie  plus,  contradiction.  — 
U.  A.,  ibid.  . 

339.  —  5»  Suivant  V»z.,  des  preacrlpt.  et  commitiié. 
des  .1UCC.  sur  art.  78!).  cet  article  n'a  que  d«  rare  ap- 
plications; il  est  fait  pour  lo  cas  où  des  créanciers 
ont  sommé  un  successible  de  prendre  qualité  :  après 
trente  ans,  celui-ci  ne  pourra  plus  rêpuiîier  ;  il  est  hé- 
ritier nécessaire.  Cette  cxplicalisu  est  rejetoa  par 
Malpel  et  D.  A.,  eod. 
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340.  —  4°  Selon 
«  l'habile  à  succéder 
à   1«  succession,   cl 


4«8, 
ger 
comme 


Malpcl,  n.  SS6,  et  Dur.,  n.  41 
de^ienl  après  Irenloans  etrao 

n'atanl  iatnai»  été  appelé  à  la  recueillir:  i  ne  penl 
donc  pa-  laccopler  après  ce  laps  de  lemps,  et  c  eslpar 
ce  motif  s-ulcment  qu'il  ne  peut  pas  y  renoncer.  — 


eu  178"  par  contrat  de  mariage,  à  une  succession  qui 
ne  s'est  ou\erle  que  sous  le  code  civil,  réclamer  ses 

encourue  de  plein  droit,  et  qu  en  tmil  temps  on  pou-      ^^.^j^^  héréditaires.  —  a  juill.  18Î8.  Civ.  e.  Agen.  Hi- 

rait  opposer  celle  nullile.  Ce  n'elail  pas  le  lieu  d  ap-      „p„m,^  D    P   "8   1   30a 

pi  iquer  les  lois  sur  le»  délais  prescrits  pour  l'action      " 


n. 


rescision.—  li juin   ISIIG.  Req.  Dijon.   Chaverot. 
A.  13.  ôos,  n.  1  etl!  -282,  n.  i.  D.  I'.  G.  1.    lîl. 

En  pays  de  droit  écrits,  la    renonciation  à 


:;i.- 


été  consacrées  par  les  art.  î>.  Irtet  11  de  la  loi   du  18 
pluviôse  au  b. —  D.  A.  12.  558,  n.  7. 

SùO. —  Jugé  que  la  renonciation  à  la  succession  d'un 
homme  >iY>nl,  faile  dans  une  cniTention  à  laquelle 
il  n'avait  pas  encouru,  élail  tellement  prohibée  par  le» 

ce  molli  j»uicmeNi.  qu  n  uo  i>t>..  t-"'  j  ■" lois  romaines  el  nos  lois  françaises,  que  la  nullité  était 

CotUrà  :  D.  A.,  eud. 

34^   jo  Enfin  ,  et  c'est  l'inlerprélation  que  nous 

préférons,  Chabol  entend  ainsi  l'art.  "S'J  :  «  Après 
irento  ans,  la  faculté  de  renoncer  esl  prescrite.  Onanl 
à  la  faculté  d'accepter,  elle  peut  se  prescrire  aussi, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  l'henlier  aurait  déjà 
renoncé,  selon  l'art.  790,  sans  que  d'autres  se  fussent 
depuis  immiscés  dans  la  succession.  «  Ainsi  s'observe 
lilléralemenl  l'an.  7s9,  qui,  dans  sus  termes,  em- 
brasse deux  hypothèses,  el  donne  à  la  proscnplion  le 
double  effet  dé  rendre  la  successible ,  selon  les  cir- 
conslanc^'s,  tantùl  acceplaul,  tantôt  renonçanl.  —On 
objecte  que  tel  parent  sera  donc,  à  son  insu ,  force 
d'accepter  contre  le  vœu  de  l'art.  77S  ,    el   réduit  a 

payer  des  délies  impréNues.- Mais  on  répond  qii  a-      ,,,^„,„„,^.  „,  ..,^  .^ .  ,,„„  „„  ,„  ^„^,^ 

prés  les  treule  ans  ,  l'acceplaiion  pourra  elre  ueneti-      flans  un  acic  séparé  où   la  fille    reconnai Irait  avoir      qui  l'en  excluait 
ciairc  :  car  il  serait  par   trop  injuste  de  rendre  le      „py  i,  somme  constituée,  elle  ne  serait  pas  valable,     succession,   s'est 
»ucce.ssible  héritier  pur  el  simple.   Ce  'y^''™"'    '\*'      En  infirmant  un  jugement  qui  avait  rejelé  uuo   de-      avril  1791,  ïïbrui 
é<i«ilab;e.  el  se  concilie  parfaitement  avec  la  Icllrc  de      n,aude  en  partage,  les  juges  d'appel  ont  pu,  sans  vio- 
l'article  T39. —  Couf.  U.  A.,  n.  li.  jçp  )ç,  r;.g|es  de  procédure,  el  nolammenl  les  lois  de 

mai  et  d'aoùl  1790  el  celle  du  3  brumaire  an  S,  ran- 
Tover  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement, 
pour  y  élre  procédé  aux  opérations  du  partage  (Les 
hérit.'Chavcrol).—  Aléme  arrêt. 


mt^?  virtuellement  quant  aux  successions  non  encore 
ouî'erres;  el  Part.  7»l  C.  civ.  a  laissé  substituer  les 
dispositions  de  ces  lois  pour  toutes  les  successions  ou- 
viMles  depuis  le  5  brumaire  an  i.  —  En  conséquence, 
un  successible  peut,  nonobstant  sa  renoncialion,  faite 


une  succession  fiilure  n'élait  permise  que  par  contrat 
dcmari.nge  ;  mais  on  ne  doil  pas  considérer  comme 
faite  dans  celle  forme  la  renoncialion  exprimée  dans 
uuacle  qui  se  réfère  seulement  an  contrat  de  mariage. 
Par  exemple,  après  aïoir  dolé  sa  fille,  un  père  au- 
rait nomme  son  fils  donataire  universel,  en  le  cbar- 
geanl  de  paver  à  sa  .sœur  le  montant  de  sa  dot, 
movcnnanl  renonciation  d'elle  au  surplus  de  la  suc- 
cession ;  si  celle  renoncialion   n'avait  élé  faile    que 


542.—  .Sous  l'ancien  droit,  le  dèf.uU  d'adilion 
pendant  trente  ans  n'olail  pas  le  droit  à  l'hérédité,  si 
le  co-héritier  n'avait  pas  eu  une  possession  privative 
durant  le  même  temp:.  —  IC  juillet  1335.  Grenoble. 
D.  V.  5ti.  â.  13. 

5i3.  — T.a  renonciation  ne  peut  plusêlrc  rélraclée 
si  des  ro-hérilicrs  possèdent  depuis  long-temps  les 
biens.  —  3  décembre  183'..  Grenoble,  r.ivier.  D.  P. 
53.  3.  14.  —(Rapprocher  du  n"  el  de  ceux  qui  précè- 
dent, ce  qui  est  dil  aux  »'"ô:»3  et  suiv.). 

SSi.  _  .SHci-essioH  future.  —  <>  On  ne  peut ,  même 
par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la  succession 
d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels 
qu'on  peul  avoir  à  celte  succession  »  (C.  civ.  "91). — 
Aux  explications  de  cel  arlicle  qui  vont  suivre,  on 
doit  ajouter  ce  qui  a  elé  dil  v°  Obligation,  n.  3(JG  et 
suiv. 

545.  —  Les  lois  romaines  proscrivaient  aussi  les 
pacres sur  une  succession  future,  comme  renfermant 
volnm  alirujus  iiiortis,  et  offensant  ainsi  la  morale; 
mais  elle  exceptaient  le  cas  où  le  de  CHj«_s  donnait 
son  consenlemenl  el  v  persévérait  jusqu'à  la  morl 
( L.  4,  C.  de  imit. slip'.;  1.  30,  Cf.  de  Part.) 

546.  —  La  même  exception  s'était  iclroduile  dans 
la  plupart  de  nos  pays  de  droit  écril,  et  dans  un 
grand  nombre  de  coulumes,  avec  celte  modification  , 
toutefois,  que  la  renoncialion  à  une  succession  fu- 
ture ne  pouvait  se  faire  que  par  contrat  de  mariage, 
et  moyennant  une  dot  fournie  au  renonçanl.  —  Ser- 
res, p.  2.'i7  ;  Merl.  ,  P.ép. ,  v"  Renoncialion  à  succes- 
sion future. 

347.  —  On  faisait  renoncer  lés  filles,  et  quelquefois 
les  mâles  puiués.  Dans  certaines  coutumes,  la  renon- 
ciation des  filles  ressemblail  11  une  véritable  exhéré- 
dalion,puisqu'clles'otteuait  pour  le  prix  le  plus  mo- 
dique, ne  fùl-ce  qu'un  chapel  de  roses.  Ce  rév  ollant 
abus  se  liail  au  système  féodal  qui ,  par  tous  les 
moyens,  avait  assuré  la  prééminence,  en  matière  de 
succession,  au  droit  de  masculinilé  el  de  primogé- 
nilure;  système  reslreinl  d'.^bord  aux  biens  appelés 
biens  nobles  ou  fiefs,  mais  que  par  imitation  ou  éten- 
dit à  tous  les  autres  biens, 

348.  —  Notre  législation  inlermédiaire  a  enlière- 
menl  aboli  ce  svsléme.  Ouant  à  l'exclusion  des  filles, 
il  faut  distinguer  l'exclusion  coutumière  de  celle  pu- 
rement conventionnelle.  La  première  fut  abrogée  par 
la  loi  du  8  avril  1791;  la  seconde  par  la  loi  du  1"  ui- 
Tôse  an  2,  qui  en  reporta  l'effel  aux  successions  ou- 
reries  depuis  le  14  juillet  1789.  Cel  effet  rétroactif  fut 
révoqué  par  les  lois  des  9  fructidor  an  3  et  3  vendé- 
miaire an  4,  qui  bornèrent  l'application  de  la  loi  de 
nivôse  aux  successions  ouvertes  depuis  la  loi  do  1791. 

549.  —  Une  question  s'éleva  sur  lesorldes  renoncia- 
tions antérieures:  on  \it  résolut  avec  cetl^  disiinclion  : 
l>ans  les  coulumes  d'exclusion,  la  renonciation  est 
comme  Don  avenue  pour  toute  succession  ouverte  de- 
puis la  publication  de  la  loi  du  S  avril  1791,  à  moins 
que  les  persoune»  au  profit  descjuellcs  elle  était  faite 
ne  fussent,  ii  l'époque  de  celle  puldicatiou,  mariées  ou 
veuves  avec  enfans,  ou  u'cuûent  laissé  descnfansen 
mourant.  Daos  les  pa)sde  non  exclusion,  toutes  les 
renonciations  antérieures  à  la  loi  du.'>  brumaire  an  2 
OBI  conservé  leur  effet  rclalivumenl  aux  successions 
ouvertes  jusqu'à  .sa  publication.  Toutes  celles  posté- 
riaures  sont  absolumcul  uulks.  Ces  diitluclious  oui 


ôj9.  —  Le  code  civ  il  a  pris  les  choses  en  l'état  oit 
elles  se  trouvaient,  relativement  aux  renonciation» 
anciennes.  La  loi  du  iSpluv.  an  7  les  déclarait  nulles 
pour  lente  succession  ouverte  depuis  le  3  brum.  an  2; 
ie  code  a  donc  laissé  subsister  celle  nullilé.  En  con- 
séquence, la  renonciation  à  une  succession,  qui  ne 
s'est  ouverte  que  sous  le  code,  n'ùle  pas  nu  renonçant 
ses  droits  hérélitaires.  —  2  juill.  1828.  Ren.  Pau.  Du- 
plantier.  D.  P.  Î8.  1.310. 

300.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  renoncia- 
tion surérogatoiremeut  faile  par  une  fille  à  la  succes- 
sion de  ses  père  el  mcrc,  sous  l'empire  d'un  statut 
■     ne  peul  produire  aucun  effet,  si  la 
l  ouverte    sous  le  code  civil  (  L.  îa 
brum.  el  17  niv.  an  2,  l""  pluv.  au  3;  G, 
civ.  S,  791, 913). — 14avril  1S54.  Easlia.  FrauceschinU 
D.  P.  34.  2.  185. 

SCI .  ^^  S'il  a  élé  renoncé  avant  le  code  civil  à  une 
succession  qui  ne  s'est  ouverte  que  depuis  le  code, 
c'est  le  code  civil,  et  non  la  législation  antérieure,  qui 
doil  régler  la  duréede  l'aclion  en  nullilé  de  cette  re- 
nonciation (C.  civ.  1304).  — 28  mai  1828.  Ueq.  Dijon. 
Botlard.  D.  P.  28.  1.  203. 

302.  —  Dans  le  cas  où  un  successible  a  renone*  k 
unesucceision  pour  s'en  tenir  à  l'institution  contrac- 
tuelle par  laquelle  il  a  ete  nommé  légataire  universel, 
un  arrêt  a  pu  décider,  contre  un  héritier  qui  avait  ac- 
cepté la  succession,  que  la  renonciation  était  sa u«  ef- 
fet, comme  contradictoire,  et  ne  se  référant  à  rien, 
sans  que,  de  cette  inlerprélation,il  résulte  aucune  vio- 
lation des  articles  du  code  sur  la  renonciation  à  suc- 
cession future,  lesquels  sont  inapplicables  (C.  ciY. 
783,  786,  790^.  — 11  juin  1828.  Rtq.  Nîmes.  Daruoux* 
D.  P.  28.  1.  »71. 

5G-.  —  La  donation  faile  par  une  mère  à  sa  fille, 
par  contrat  de  mariage,  d'un  immeuble,  moyennant 
quoi  celle-ci  renonce  i  la  succession  de  sa  mère,  peut 
n'être  considéré  que  comme  un  don  en  aTancement 
d'hoirie,  el  non  comme  une  stipulation  sur  succession 
future  ^C.  civ.  791).  — SSavril  1831.  Keq.  Lron.  Mer- 
loz.  U.  P.  32.  1.  34. 

364.  —  Le  droit  qu'a  tout  co-héritier  de  rendre  sa 
part  dans  une  succession,  ne  s'entend  que  d'un  droit 
acquis  dans  une  succession  lors  échue.  — •  Lorsqu'un 
individu  vend  un  droit  éventuel  daus  une  succession, 
droit  qui  ne  s'ouvrira  qu'autant  que  deux  co-héritierj 
vivans  viendront  à  mourir  sansenfans,  les cessionnai- 
res  peuvent  élre  considérés  comme  acquéreur»  d'un 
droit  à  une  succession  future,  elsontacluellemenl  nou- 
reeevablcs  dans  leur  demande  en  partage  (C.  civ.  791, 
1600).  —  15  noT.  1827.  l!eq.  JIclz.  Geoffroy.  D.  P.  28^ 
1.  23. 

L'acle  par  lequel   un  individu ,  légataire 


i 


352. —  En  pays  de  droit  écrit,  la  renoncialion  par 
contrat  de  mariage  à  la  succession  d'une  personne 
vivante  était  valable,  si  cette  personne  ,  présente  au 
contrat,  v  consentait  ;  elle  était  valable,  quoique  faile 
par  une  fille  mineure  à  la  succession  de  sa  mère  tu- 
trice qui  n'avait  pas  encore  rendu  ses  comptes  de  tu- 
telle. En  tout  cas  une  telle  renonciation  ne  pouvait, 
sous  prétexte  de  la  non  reddition  des  comptes,  èlro 
attaquée  par  l«  fille  que  par  voie  de  rescision  et  dans 
les  dix  ans  de  sa  majorité. —  7  août  1810.  Civ.  c. 
Goulle-Faugeas.  D.  A.  12.  558,  n.  2.  D.  P.  10.  1.  429 

353. —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  renoncia- 
tion à  succession  future  élait  valable,  lorsque  le  re- 
nonçant avait  reçu  d'avance  sa  part  de  l' hérédité  par 
démission  de  biens  desespère  et  mère. —  52 mai  1817. 
Metz.  Bisse.  D.  A.  1!.  378,  n.  i.  D.  P.  18.5.  10.— 
Elle  l'était  aussi  sons  le  parlement  de  Toulouse. —  6 
avril  1835.  Monlp.  D.  P.  30.  2.  13. 

354. —  C'est  par  dix,  el  non  par  trente  ans,  que  se 
prescrivait ,  sons  l'empire  de  l'ordonnance  de  1310, 
l'action  eu  nullité  d'une  renoncialion  à  succession 
future,  faile  par  contrat  de  mariage  en  présence  et  du 
consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'a- 
gil. —  V.  Nullité,  n.  241. 

355. —  Les  lois  qui  ont  aboli  les  exclusions  coulu- 
mières,  ne  distinguant  point  entre  les  coutumes  d'ex- 
clusion absolue  et  cdles  d'exclusion  modifie,  etannii- 
lanl  eu  général  les  renonciations  des  filles,  qui  ne 
contenaient  que  l'expression  de  la  vidonté  du  statut 
local,  el  conséquemmenl  étaient  surérogatoires;  des 
filles,  exclues  de  la  succession  de  leur  père  par  une 
coulume,  par  exemple,  celle  d'Auvergne,  ne  pcuveni 

élre  repoussées  dans  leur  demande  en  partage,  par  le         ,r-         .        ,    ,       „     .,  ,   , 

motif  que  la  renonciation  quelles  avaient  faile  k  celle  universel  de  son  epoui,  d.ns  le  but  d  éviter  que  leles- 
succession  n'élail  que  conventionnelle,  la  coulume  ne  tament  par  lequel  il  a  cle  iiistiluc  légataire  «oit  alia- 
porlant  p.is  l'exclusion  absolue  (Coût.   d'Auvergne,      que,  a  conseuli  à  admettre  celui  qui.  dans  lie  cas  de 

cb.  1-2,  art.  25;  1.  15  mars  1790,  art.  il;  1.  S  avril  1791,  .  --     - 

art.  1*%  4,  5;  l.  18  pluv.  an  5,  arl.  1"',  9,  10  el  1 1). 


3Co. 


lOjuill.  1809.  Civ.c.  Jusseraud.  D.  A.  S.  389.  el  î. 
340.  D.  P.  9.  1.  300  et  2.  135. 

S5C. —  Les  dispositions  de  la  loi  du '18  pluviése  an 
S.  concernant  les  renonciations  ^uréroî.'aloires  des 
filles  exclues  des  suecessious  par  les  statuts  locaux, 
ne  s'appliquent  point  aux  renonciations  consenties 
par  un  fils  à  nne  propriélé  dont  il  était  saisi  en  verlu 
dunedévolulion  coutumière  (L.  18  pi.  au  5,  art.  9). 
—  51)  juin.  1806.  Req.  Liège,  l'eclers.  D.  A.  S.  595. 
D.  P.  C.  1,518. 

357. —  Mais  ces  lois  transitoires  ne  s'appliquent 
qu'aux  succession»  ;  elles  n'autorisent  pas  les  filles 
restituées  à  réduire  les  donations  anlérieures,  par  la 
raison  qn'à  l'époque  de  ces  donations,  les  filles  renon- 
çantes n'avaient  point  droit  à  une  légitime.  —  Delap.; 
Pmid.  franc.,  t.  3,  p.  179;  Chabot,  i^ucsl.  Iransil.,  i° 
Réduction. 

358.  —  La  loi  de  nivéso  an  S  qui  déclarait  que  les 
renoncialion»  à  successions  futures  ne  pourraient  élre 
opposées  aux  renonçans,  a  èlé  abrogée  par  la  loi  du 
18  pluviôse  an  5,  dans  son  elTel  rctroaclif,  c'est-à-dire 
en  ce  qu'elle  disposait  même  pour  les  successions  ou- 
vertes avant  sa  publication.  —  .Mai»  elle  a  été  confir- 


fluc, 

mon  ab  inieslat  de  l'epoui,  eût  recueilli  par  moitiés» 
succession,  à  partager  avec  ses  héritiers  propres,  et 
moitié  par  moitié  entre  eux  les  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès,  a  pu  élre  regardé,  par  la  cour  royale,  com- 
me s'appliqnaul  à  la  succcessiou  du  décédé  et  uoa  k 
celle  du  coiitraclanl,  et,  par  conséqueut,  comme  ne 
renfermant  ni  une  donation  de  biens  à  veuir,  ni  un 
traité  sur  une  succession  future  (C.  civ.  943,  1130, 
1000'!.  —  54  avril  1827.  Civ.  r.  Angers.  JailUcr.  D.P. 
57.  1.  213. 

3G6.  —  Est  nulle,  par  le  tont,  la  cession ftile  pour 
uu  seul  el  même  prix,  de  droits  succeSsffSf'r'iMV  ela 
échoir.  —  13  fèv.  1858.  Limoges.  Dupuî-tiorgeou. 
D.  P.  29.  3.  61. 

507.  —  "Mais  des  droits  ou  gains  de  surv  ie  stipulés 
au  profil  d'une  femme  par  son  coulral  d.i  inariage, 
pouvant  être  exigées  par  la  femme  après  lo  dcces  du 
mari,  non  àlilre  d'héritière,  mais  à  litre  do  créancière, 
ont  pu  être  l'objet  d'un  trailé  ou  Iransarlion  entre 
elle  e(  son  maii,  san>  qu'on  puisse  y  voir  un  traite 
sur  succession  future.  —2*  f<^>-  483'-  "«1-  ^î»"'  "^ 
tel.  D.  P.  31.  1.  lOS. 

368.  —  rtccel.  —  Dt'chéance.  —  L'art.  "l91  porte  : 
«  Le»  béiiliers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  deseliel» 
d'une  lucces.-iou,  sont  déchus  do  la  faculté  d'y  re- 


SDCCESSIO-V.  ART.  6,  S  2. 

nonccr;  ils  demeurent  héritiers  puri  et  simples,  no- 
nobstaiit  leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  part  dans  les  objels  divertis  ou  recelés.  » 

Ï69.  —  Si  le  recel  ou  le  direrlissement  élaient  pos- 
térieurs i  la  renonciation,  ils  encourraioJit  la  peine  du 
larcin,  coitlrectalio  rei  idleme  liicri  fariemli  aiusà 
—  Uomat,  Ut.  i",  tome.  5, section.  !'•    n     i->-  Le- 
brun, liv  3,  ch.  8,  secl.  2,  n.  eO:  Parlera,  de'l'aris    Ï9 
avril  ITSU,  et  7  dec.  1715;  parlent,  do  Dijon.  7   juin 
mi,  et  (9  janv.  imi  ;  Merl.,  llép.,  v"  liecelé,  Chabot 
t.  i,  p.  5C5  ;  Toull.,  t.  +,  n.  ÔJ.T  ;  Malpel,  n.  um  ■  Dur 
t.  U.n.  4S>;  DelT.,t.  2,  p.  3i,  n.  4;  Va^.,  art.  7y2,' 

'3?"  —  J""'""""''-  'e  recel  ou  diTerlitiement  équi- 
Taudrail  à  une  acceptatioo  tacite,  et  par  conséquent 
révoquerait  la  renonciation  de  Thérilier  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  7'jn.  _  Le  fait  alors  ne  présenterait 
pa»  les  caractères  du  vol,  la  loi  aiUorisant  la  succes- 
sible  qui  a  renonce  ii  se  regarder,  à  défaut  d'autres 
fieriliers,  comme.propriétaire  des  effeU  de  l'héridité. 
O  est  l'olisiTvation  des  nouveaux  auteurs,  que  nous 
Tenons  de  citer.  —  J).  A.  12.  3S8,  n.  7  et  8. 

3-1  —  LesarL  732  et  li77C.  civ.  jout  applica- 
Ues  lors  même  que  le  divertissement  ou  le  recel  a 
eu  lieu  a(«H<  1  ouverture  de  la  succession  ou  la  disso- 
lution de  I»  communauté,  s'il  est  constant  qu'il  a  été 
fait  en  vue  du  dccés  et  pour  spolier  la  succession  ou 
communauté.  —  V.  C  immunauté,  u.  608. 

i"  Sur  les  enrels  du  recel  d'obiels  appartenant  à  la 
communauté,  V.  deux  arrêts  indiqués  v"  liecel  n"  1 
et  U.Lr  sup.  ewl.  —  V.  aussi  ceux  indiques  7''  Com- 
munauté GG8. 

372.  -Les  art.  702  et  801  s'apppliquent-ils  aux 
muieurs/  Non  ;  an  mineur  ne  pouvant  jamais  être 
héritier  que  sous  benélice  d'inventaire  (Chabot  t  » 
p  KG8;  Dur,.  I.  G,  u.  isO;  Malpel,  n.  330;  Vaz.'  arL 
If'-"-  '^-7  "  '^'"=-  >»1'>-  Iiru«lles.  Dewite.  D.5A. 

,.,^i!I'-,~  '^'■'^  II' mineur  devrait  tenir  compte  à  ses 
ço-heriliers  d«i  eirels  qu'il  aurait  divertis  ou  recè- 
les :  ^el)nln  frnus  ma  iialrociiuiri  débet.  —Mêmes 
auteurs.  -'■^luca 

=  II!'  r  ^'"''  ™-  '^■-  '^'^■'  s'appliqueà  l'héritier  qui 
?,.ccnF  "^  ""'  f-'r/^"?'""  P"''''mcnt  et  simplement, 
néfici  ■"  ''"''.'  ''?"■""■■  "n<"H'»nt,  ou  i,  l'hélitier  b^ 
itnXv.^uT.lk  '«"•  "''"■  '^'-tpellier.  ViUe- 

-  10  dec.  183S.  licq.  Paris.  D.P.  30.  1    18. 

jour'du"7;cëi.'':!iS  "-'  "''  "='  '"'*™'^  •^o''^^"'  "^ 

377.  —  f.a  disposition  de  l'art.  792  étant  pénale  il 
rroùvr",,','""  "''n'i-"'»".  a^e  le  diverti  seS^ 
prouve   d  une  manière  positive   :  il   „c  surtirait  nas 
qu  un  co-heritier  fut  condamné  à  rapporter  à  'se 
cession  un  objet  dont  il  serait  détenteur,  et  l-fl  nre- 
lendrail  lui  avoir  été  donné.  -  0  uov     IS-^T    c?™ 

37.1    —    La  preuve  par    cnimmwo  rrmmmi'e  nVst 

îî  2et7''i;"c°ci;"  '•;'/"■  ^i'^^  ^"  <^'ru"û^ 

peut  être  „i„,f.'  "  ''  ^P^'"'-""",  «■>  héritier  uô 

S^^"-f""'^-=:-'^ïuS 

1831.  liordeaux.  l'inet.  D.P.  j(.  g  j^C  «juin 
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Toîr''d^,r'"f*i'i:7,?';î  "Zl'  ■■*"'  P'F  "ne  veure.d'a- 

îii    il  Ml  ■  ""'"  "'"™  coMlenaiil  une  f  au dcTÎ-, 

''«ritiers   léjilime'i,  c  rtà',  c  "valeu»  «r?"'""'  '^'^ 

—  \.Ui«posiliou  onlre-vfi's,  u.  174.      '  '  *-?^'- 

i  %.  ^  £^£,,  jg  i^  ietionciatio:t. 

jama'ii'etrhér'i'ltel.""  Ti'v^T'f''  î"  """*  ">^'>" 

rcmotile,  commn  ràr/nM.'!  '*'''•"  L"  renonculion 

"UK,  comme  1  acceptation,  au  moment  de  l'ou- 


i,i;;-^!'~"-  ""  ^'«"'jamais  par  représentation  d'un 
1  eritior  qui  a  renonce.  Si  le  renonçantest  seul  héritier 
(le  son  degré,  on  si  tous  ses  co-héritiers  renoncent, 
I  s  enfans  viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tète  » 
1„;,  ",r'  1  ,^"  ^•""".".•«n'.  '■l'érilier  a  consommé 
son  droit  sur  la  succession,  M  le  représentant  n'a  pas 
u  autres  droits  que  ceux  dunipreseuto. 

392  —On  avait  proposé  au  conseil  d'état  d'admettre 
les  enfans  de  leur  chef,  même  lorsqu'il  existait  des  co- 
hmliers  du  père  :  on  rejeta  la  proposition,  parle  mo- 
til  quelle  favorisait  le»  renonciations  frauduleuses 

nrï,','erT""'f"'?''"  </•■■  "'^ '■"f«"^  <'t  'l'ù'Uc  vio  ,"t   ' 
principe  scierai  qui  ne  permet  pas  de    représenter 
une  persuuuo  v  ivanle.— .Malleville,  t.  a,  n  .->iï  ■  Toull 
■1.  5«;  Vaz.,art.  780,  D.A.  12.  301,  n!  4.        '  ' 

31P3.— En  \ormandie,  le  tiers-eonlnmier  n'était  n«s 
ransmiss.ble  de  l'enfant  à  ses  héritiers  collatéraux 
«1,  avant  son  décès,  l'enfant  avait    renoncé  à  la    su': 
cession  dti  père,  mais  n'avait  pas  demande  le   tiers- 
coutumier.-3l  jauv.  Kso'J.   Civ.  r.  Caeu.  D.  a" 
.>15. 

394  —La  renonciation,  en  général,  est  irrévocable 
I-e  code  n  consacre  plusieurs  exceptions. 

303. —  D'après  l'art.  790,  «  tant  que  la  prescription 
.1"  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  héri- 
tiers qui  ont  renonce,  ils  ont  la  faculté  dacceplcr  eu- 
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trTs'  [%*•'!■'*''''"''  *'  '"^.  "<'  ''^  P'^  ''«J»  été  par  d'au- 
leonU  r  1  'î'-  "  '?"'  P':éju<iice  néanmoins  des  drÔus 
acquis  a  des  tiers  dans  l'intervalle.  La  question   réso 

-Vomtrit  f  "  "-'"'-^«^  dansTrfcien  dr^t. 

1  oinier ,  des  Succcss. ,  ch.  3 ,  sect.  - 
J.A.,  n.  5.  —  V.  Supi-à,  n.  33G  et  sui 

ter'^si'déià''n''t'"'''"  ""'  *  '■'?'"■"  ""^  P'»'  P'"s  accep- 
■le.       ij  mai  18.3...  Keq.  Rouen.  D.P.  33. 1.  504 
30"        ~    " 

par  1 

cession  pou,  ait   comme  rhéritier  sien,  l'a  en  e-  en 
ço  e  sielle  ne  l'avait  pas  été  par  d'aiit  es    -5 'mars 
uX  31»;       •  ^"'''^-  "-'•  *'''  ^"'  »•  '-'-  S  P 

^^f-—  -°.-:-  Q»'"»  héritier  au  premier  ds-ré   nui 
aval    répudie  une  succession,  a  pu  depuis  eifve'udre  • 
valablement  un  des  immeubles,  si,  à  l'époque  de  cet™ 

nar  l'i  t'^'T'T  "'"""  P"  '=»™'-^  ^té  accep  "a 
par  héritier  du  desre  subséquent  ;  l'ancienne  iuV  5- 
prtidonce,  de  même  que  le  code,  laissait  à  l'hérit  er 
qui  l'aval  d'abord  répudiée,  la  faculté  d.  repreàdri 
la  succession,  tant  qu'elle    n'était  pas  acceptée   nar 

ans  sans  accepter  une  succession,  n'est  pas  déchu  du 
droit  de  1  aceepler  ou  de  la  revendiquer  contre  un  h  " 
ritier   du  degré   subséquent,  si  ce*  dernier   n'a  pa, 

S.:"  ^PÎ'rnë;-'"'^''^- '***='■  ^«-•- 

401.  —  4°...  Qu'autrefois,  comme  aujourd'hui  un 
héritier  ne  perdait  pas,  par  sa  renonciation,  le  droit 
d  accepter,  tant  qu'un  autre  héritier  n'avait  feit  au- 
cune acceptation,  et  cela,  encore  bien  qu'il 'ne  sb 
serait  écoulé  plus  de  trente  années.  —  31  août  1833 
Pau.  Pons.  D.P.  34.  S.  89.  *''^''- 

402.— 3°.. .  Que  l'art.  790  C.  civ.,  qui  autorise  saus 

les  conditions  qu'il  énonce,  l'héritier  à  acceif>r  une 

succession  répudiée,  aiqsi  que  les  articles  sur  cette 

matière  qui  50  trouve  daus  le  litre  des  successions. 

sonapplicablesanx  institutions  testamentaires  comma 
aux  successions  ab  intestat, 

•  ■••  Il  en  était  de  même  sous  l'ancien  droit ,   et  no- 
tamment dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux 
—  iMemearrèt. 

403.— Encore  que  l'héritier  puisse  à  son  gré  et  pen- 
dant^ trente  ans  accepter  ou  renoncer  i.  la  succession 
(C  civ.,  art.  780),  il  doit  eepeudanl  être  tenu  des  frais 
delactionen  partage  dirigée  contre  lui,  s'il  ne  re- 
nonce q«e  postérieurement  à  celle  action.  —  «1  mai 
1831.  Lyon.  Pacros.  D.P.  34.  2.  loi. 

404.  —  Lorsqu'une  veuve  avec  un  de  ses  fils  s'est 
mise  aux  termes  de  l'art.  700  C.  civ. ,  en  possession 
des  Liens  de  la  succession  de  son  mari,  après  v 
avoir  d  abord  renoncé,  la  prescription  ne  court  pas 
contre  les  autres  co-héritiers,  du  jour  du  décès  de 
leur  auteur,  mais  de  celui  de  la  mise  en  possession 
qui  a  rendu  a  la  mère  la  qualité  d'héritière  qu'elle 
avait  abdiquée.  —  23  mai  1810.  Riom.  Begon.  S.  n. 
2.  320. 

403  —  La  détention,  par  l'héritier  institué  et  ma- 
jeur, des  biens  dépendant  d'une  succession  à  laquelle 
son  tuteur  avait  lenoucé  pour  lui  pendant  sa  minorité, 
a  pu  cire  considérée,  dans  le  ressort  et  sous  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Toulouse,  comme  une  révo- 
cation do  cette  renonciation. —  13  féï.  1833.  Civ  c 
Ilonlpellicr.  Albarel.  D.P.  33.  1. 1.19. 

400. —  Lorsque  les  biens  d'un  auteur  commun  sont 
restes  indivis  entre  deux  sœurs  et  un  frère,  s'il  arrive 
que,  les  sicurs  renoncent  à  la  succession  par  acte  au- 
thentique, la  vente  publique  qu'elles  feront  ensuite 
des  biens  appartenant  i  ce  dernier,  u'anéantira  pa^ 
leur  renancialtoii,  et  le»  deux  sœurs  .seront  censées 
a\  oir  vendu,  non  en  qualité  d'héritières  de  leur  frère, 
niais  coiuuio  héritières  de  leur  père. —3  mes.  an  10 
l'ans.  .Mouuiei-. 

40'7.  —  Du  principe  de  l'irrévorabilité  de  la  re- 
nonciation, il  suit  ciicoro  qu'on  a  pti  [uger  que  lors- 
qu  une  tille,  k  qui  son  père  3  légué  sa  légilime,  à 
titre  (I  institution  ,  s'est  cnnsliliiee  eu  dot  le  moiilaçt 
de  ce  legs,  en  déclarant  qu'il  lui  était  du  par  l'ins- 
tilue  (le  «on  père,  et  que  celni-ci .  présont  à  l'aeto, 
a  mùmo  fait  a  cette  hlle  une  donation  mojeiinant 
laquelliî  elle  a  déclaré  renoncer  à  tout  supplément 
de  légitime;  il  y  avait  eu,  dans  ce  cas,  cxcculiou  du 


verture  de  la  succession,  afin  que  l'héritier  nui  re- 
nonce  n'en  ait  ni  les  charges,  ni  les  profits      ' 

i  'f-C'^.^1  ''J'  '"'Vl"«.  ''"Proprialion  poursuivie 

a  la  requête  d  un  créancier  de  la  succession  contre 

les  enfans  du  défunt,  quand  ceux-ci  ont  fait  acte  de      -  Pothie'r^àV  w;;,7"ci;'-"''"  u«ns  I  ancien  droit. 

répudiation,    avant  même   le   commandement  anté!      D.A.,  „l  '_  v    S»mi'  '„    -,r  '  f'  '  '  '  "''  '  '  §  ^  ; 

rieur  a  la  saisie,  estnullecomme  faite  contre  des  imn-         ,„,       "„  •  .'       '      '  "'  "'"  "'""'■ 

propriétaires,  encore  bien  que  ceux-ci  n'auraient  pas  '  ' 

notifie  leur  renonciation  au  créancier  qui  leur  avait 

'^Ztu!L'''?t  '■■  '"  "'"''"<=!<'■•  poursuivant  auraitdù  .  ^- „„. 

,.ir?!r-'T  "  ^'i"  P'T'  <'"  renonçant  accroît  à  ses  co-hé- 
itiers  du  même  degré;  ou,  s'il  est  seul ,  elle  est  dévo- 
lue  au  degré  subséiiuent  »  (C.  civ.,  780). 
.„?*"~  ^'^.ee^Pla.lion  étant  indivisible,  et  ceux  des 
co-success.bles  qui  ont  accepte  avant  les  autres  pou! 
vaut  prévoir  la  renonciation  de  ceux-ci,  l'accrni^e- 
ment  s'opère  malgré  les  co-héritiers  (L.  ii^^Tde 
acq.  lelumitt.  Uœred.).  '  '      '     '  ^ 

ss:;.-  Quant  à  la  dévolution  ,  les  appelés  en  se- 
cond or,  re  conservent  la  liberté  de  s'y  opposer  miis- 
qu  avant  la  renonciation  du  premier  appelé  Us'  n'ont 
pu  ,s  obliger  encore  par   racceptation.i'châbot,  t.  " 

-;■;,'  ,^'  f  u  ■  "■  ■'-•''"  ^"'"■'  '•  «•  "•  -fG*;  D.  À.  12 
oOO,  n.  4;  \'az.,art.  780. 

-,8G  —  Lorscpie  la  succession  a  été  divisé  par  moi- 
te i^'r  ""■;  "  =  ""'  ''>ecroisscmcnt-se  faitau  p™Ht 
de  a  ligne  du  renonçant.  Les  parens  de  cette  1 1™  e 
sont,  en  elTet,  ses  seuls  fO-/icVi(i^,-.spour  la  moitié  a  .1 
[eura  etéaffectée.- Lebrun,  liv.  l,ch.  5  sei^t  A'^  ' 
30;  Chabot  et  Toull.,  !oc.  cit.;  Malévil  e  t  î-p  »7 t- 
Uur.,  t.  0,  n.  soi;  Delv.,  t.  2,  p.  33,  n.  g,  i).  Â.%".  2.' 

vif/'^'""^'"'  ''^™™f  raison,  si  la  succession  se  di- 
vise par  souches,  la  part  du  renonçant  n'accro  t 
quaux  co-heritiers  de  la  portion  assignée  à  "a  raïm» 
souche  (ifcii;.).  °     ^  »  "1  nieiu. 

3S8.--Enfin,  pourquela  dévolution  s'opère  d'une 
ligne  al  au  re,.l  faut  que  dans  celle  du  renonçant  il 
auteurr     '  P"^"' *"  degré  successible.- Mêmes 

389.— Si  l'un  des  héritiers  d'une   ligne  a    renoncé, 
mai,  pour  conserver  un  don  ou  un  le|s  fait  sans  dis 
pense  de  rapport,  les  parens  de  l'autre"    lign,  s  rou- 
lis admis  a  demander  que  la  part  du  renonçant  leur 
accroisse  dans  une  proportion  égale?  Non,  quoiqu'on 

fè"n',n"^'r'"  T''"  '^'"«"f^"' a  pu  s'en'teîlidreavec 
le.  parens  de  sa  ligne,  et  ne  pas  faire  le  rapport  pour 
diminuer  d'autant  la  moitié  alfeclee  à  l'antre  Ib^ne- 
elqiioledon  ou  le  legs  est  présumé  équivaloir  à  là 
part  héréditaire  du  renonçant,  et  qu'il  en  tient  lieu 
-Chabot,  p.  3,-54;  Dur.  et  Delv..  Le.  cit.-  Fav  v° 
lenonciation,§  ,,  „.  ir,;Delap.,  Pand.  (y.,  t.  3  p. 
168;  Vaz,  art.  780,  u.  4;D.A.,  n.  3.  '^ 

r,9o.— Ainsi  jugé,  que  la  portion  de    l'héritier   qui 

renonco  pour  obtenir  la  délivrance  d'un  legs  qui  lui 

a  cte  lait  a  cette  condition,  doit  être  recueillie  par  les 

parens  do  la  mémo  ligne,  qui,  sans  cet  héritier  lé"a- 

Tcr'  .«""'on'eleiPPolès  au  partage  de  la  succession. 
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tournent,  qui  la  rend. non  r«ev,V,le  ^^e-.mler  rien 
autre  dans  la  succession  paternelle.        i»  '" 
Toulouse,  .^nglas.  D.F.  2».  2.  •-■'■ 

40.,    -  Touiefois  la  renonciation  n  est  retocable 

,         .,  If.  iiiccpssion  est  demeurée  Tacanle.  — 

îil/rr.    n'  -XMàucTille,  t.  ?,  p.  ^«V,"?/' H- 

It  relap.,^: t  p.  m.  qui  l'admettent  eucore  contre 
le  fisc. 

409  -  Cependaut  il  a  Été  jugé  que  l'iientier  re 
nomiut  ueut  accepter  la  succession,  même  sou.  bc- 
Sp    d'inienlaire,    quoique,    postérieurement  a  sa 

Tarir*  s  '  îiè  n'  Rareté  accepté  pm-  <rau,,^s 
."',•,•.«.;  ue  s-app.iqu.nt  qu-à  de.  l^er.Uer,^,-  <,«'  > 
et  uou  à  des  héritiers  „régnhers.  —  2^  juill.  ib-o. 
Paris  Vergennos.U.P.27.2.185. 

110  -  feuf.nt  qui  rétracte  sa  renonciation  long- 
temps  après  rayoir  faite,  ue  peut  exercer  l'action  en 
«  auchement  contre  les  tiers-acquereurs  qui,  dans 
î-inter  e,  ont  traité  a>ec  les  donataires  de  son  père 
Ce  sont  là  des  droits  acquis  dans  le  sens  de  1  art.  .90. 
C^ci^.  _  îSmars  18ïi.  Montpellier.  A.bram.  D.P. 

si.  2.  «S. 

iH  —  Il  ne  pourrait  exercer  cette  action  contre 
le.  Vo'nataires  mêm.:  par  exemple,  contre  s«  frères 
donataires  du  père  commun,  avec  lesquels  il  aurait 
d'abord  conjointement  répudié  la  .uccessiou  pater- 
nelle.— Même  arrêt. 

A..-.  _  Le  successible  qui  a  renoncé  1  la  succession 
d'un  homme  vivant,  peut  intenter  l'action  eu  par- 
r»"e  san™  être  obligé  de  demander  prerlablemeut  la 
Buim^"  de  »%enonciatioD.  On  dirait  en  vaiu  que 
fa  é'islation  acluelle  ne  connaît  pas  de  nullité  do 
pUiu  droit. -î  juillet  1828.  Civ.  c.  Agen.  Pigeonne. 
D.P.  28.  1.  509. 

413  -La  renonciation  que  fait  un  successible  pour 
s'en  t^nir  à  son  don,  est-elle  révocable  s.  b  don  Tient 
senieuira  -u  ,   „  vnliilité  fiit    a  condition 
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4IS  —  -0  One  la  renonciation  faite,  par  un  héri- 
tier donataire,  a  la  succession  du  donateur,  pour  s'en 
tenir  à  la  donation,  n'est  pas  censé  contenir  Mriuelle- 
menl,  lacondition  qu'il  pourra  acrepler  plus  tard  la 
succession,  dans  le  ca.  où  la  donation,  étant  déclarée 
nulle,  ne  lui  profiterait  pas...;  une  telle  renonciation 
'..      l'i.i 1  .io,.i,rio  niirp  et  simnle  dans 


SUCCESSION.  ART.  T,  §  1« 


chef  de  leur  débiteur,  eu  son  lieu  et  place  Dans  ce 
cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qii  eu  fa>™f  des 
créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulemeiil  de  leurs 
créances  ;  elle  ne  l'est  pas  au  prolit  de  l'héritier  qui  a 
renoncé.  L'ancienne  jurisprudence  était  conlorma 
(L-hrun,  liv.   3,  ch.  «,  sect.  î,  u.  27  et -28);  les  lois 


nulle,  ne  lui  profiterait  P--^  n»-;;^^";  7Z"T«s       omaines  ne  subrogeaient  parles  créancier,    par  1. 
^:^V..!'7.,"';;^™!"'  '^^ifsous'^U^e  !V.      motif  qu-un  débiteur  ue  fraudrait  pas  ses  créai^er 


nu  être  Tiuiiuieim.-in  in-^«"i»^  |,...^  ^-  -  -  r 
l'intérêt  des  héritiers,  acceptant  sous  beiieQce  d  in- 
yeulairc,  ou  autr«menl,  sans  que  cette  décision  donne 
prise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (t..  ci».  .8U). 
—  nfcv  t.s30.  CiT.  r.  Mmes.  Bousquet.  U.  P.  jO.  l- 
105.—  Coiitrà  :  30  jany.  1827.  Nimes.  Planchon.  D.  1 . 
27.  2.   127 


l-^^S^Uiïn^ r^.  qù;;^^"? ''f  «'t  la^  conditKU, 
«nresse  de  la  renonciation  ?  -  Dehinc,  t    2,  p.  ot, 
^  '^-"-,    TouU.,  n.  351;  Malpel,  u.  339,  so  bornent  a 
eiter  eu  faveur  de  la  révocation,  l'autorité  de  Lebrun, 
î  !   3  ch.p.  8,  sect.  2,  n.  0.  -  IMais  les  auteurs  ne  d*- 
VV.n!  iU  na.   eu  ecnéral ,    que  la  renoi.cialiou  doit 
«îepureersmpîe''.ntreie;t,  ditT.uUi.r,  n.  S22 
tnintoquaut  1.  loi  77  ff  de  neg.jnr.,  «  ce  serait  met- 
ue  une  condition  au  droit  des  tiers.  »  Ei;  outre  ,  la 
nullité  du  don  peut  D'être  prononcée  que  long-temps 
an  's   e  partaç.  11  f«udr.  donc  renouve  er  le  partage, 
âépossMer  les'^co-héritiers  des  lots  acquis  depuis  plu- 
sieurs années  ,   tromper  la  sécurité  de.  l"^"- 1^,  ^"'"f 
Tias  la  réunion  de  tous  ces  inconveuien,  qui  a  fait  de- 
^farer  généralement  la  renonciatiou  iirivocable  1).*. 
4»   36->    n  ti).  —  B  ftT.  1824.  .Mmes.  Bousquet.  D.  A. 
li'.5G3,'n.  1.  D.P.  30.  l.lOo. 

414  —Jugé  cependant  :  1°  que  l'enfaul  qui  n'a  re- 
noncé à  la  succrs-ion  paternelle  pour  s'en  tenir  a  une 
dÔnaUon  i  que  sous  la  ré.erye  que  celle  donation  ne 
serai  no"nt  querellé-  et  receyraitson  entière  exécution. 
S  re"ràct2r  sa  renonciation,  si  la  donation  demeure 
Csefret%C.ciT.  843,87S).-13feT.  1827.  Mont- 
pellier. Aug«é.  D.  P.  3».  2. 148. 

.,.■  _  o»  Que  celui  qui,  en  même  temps  qu'il 
Tenoncc  à  une' succession,  «émet  en  pos.e.sion  des 
l'ënsi  lui  donnés  pour  son  auteur  ne  doit  pss  m  la 
donation  est  annulée,  être  considère  comme  avant 
Fait  acte  d'héritier  (C  ciT.  778).-l  1  ju.u  18l4.Am,.ns. 
Legraud.  D.A.  a.  5W.  D.  P.  15.  2.  -'7. 

41«.-Jugé,  au  contraire,  1°  que  celui  qui  renoiic» 
purement  et  simplement  à  une  .succession  ne  P»"  f»  ^e 
îésulter  de  ces  mots  :  et  ce  pour  s'en  laur  a  la  d,m- 
tion  en  forme  ,lc  partage ,  mis  à  la  «uitc  de  la  rcnou- 
ciation ,  lintcntion  de  la  subordonner  a  la  condi- 
tion de  pouvoir  raenir  (o.is  les  biens  compris  dans_la 
donation.  —  7  août  1833.  Poitiers.  Suzanuet.  D.P.  >>4. 

*.  nu. 

4(7  _  jo  ...  Que  la  renonciation  à  une  succesiion 
même  aw  celte  clause,  pour  s'en  letiir  à  la  dona- 
tion ihi  m  janv.  1807 ,  ne  peut  pas  être  répuleo 
conditionnelle  ;  de  telle  sorte  que  le  donataire  en 
avancement  d'hoirie  puisse  ullerieuremoul  la  ré- 
tracter ,  encore  bien  que  le  don  a  lui  fait  vienne  à 
"ire  annulé  (C.  civ,  78S,  x«).-7  août  183Î.  Poilier.. 
ViUegilse.  D.  P.  34.  î.  135. 


419  —La renonciation,  de  même  que  Pacceptation, 
uepeul  pas  avoir  pour  objet  une  partie  .eulement  de 
la  succession,  m.iij  la  totalité. 

4.10  — Ju".  néanmoins, que  le  principe qni,  dans 
le.  lois  romaines,  s'oppose  à  ce  que  la  succession  soit 
par  le  même  héritier  en  partie  répudie»,  en  partie  ac- 
ceptée, n'est  vrai  qu'à  l'égard  des  créanciers  et  de  tous 
autres  qui  oui  à  exercer  des  actions  contre  1  hérédité  ; 
il  en  est  autrement  par  rapport  aux  co-henlicrs  eux- 
mêmes,  qui,  dans  leur  intérêt  personnel,  peuvent  trai- 
ter et  agir  comme  bon  leur  semble.  —  Spécialement, 
deux  co-horitiers  ayant  renoncé  à  une  succession,  1  un 
d'eux  a  pu  révoquer  ensuite  cette  renonciation  pour 
la  moitié  seulcmeiil,  et  l'autre  moitié  passer  au  co- 
héritier, qui  plus  tard  sera  revenu  aussi  sur  sa  renon- 
ciation. —  2+  mars  ISli.  Civ.  r.  Pau.  Galiaj.  D.  A. 
12.  SGI,  n.  1-1. U.  P.  14-  ».  34=2- 

401  _  La  renoncialion  ne  serait  pas  obligatoire  si 
elle'ctaitle  résultat  du  dol  ou  de  la  violence  (D.  A. 
12  303  n.  7.-  V.  n.).  Ici  s'appliquent  les  observa- 
lions  faites  à  l'égard  de  l'acceptation  ,  sect.  1    . 

4-1.1  _  L'art.  783  C.  ciT.  permet  à  Phéritier  de 
rétr7cter  son  acceptation,  si  l'on  a  découvert  plus  tard 
un  testament  qui  absorbait  la  succession,  ou  la  dimi- 
nuait de  moitié.  Le  code  ne  dit  pas  que  la  découverte 
d'un  actif  considérable,  inconnu  lors  de  la  renoncia- 
tion, pourrait  avoir  l'effet  de  faire  rétracter  la  renon- 
ciation. 

4^3 ^L'ancienne  jurisprudence  admettait  la  resti- 
tution contre  la  reuonciafon:  1°  lorsque  Pheritier 
avait  renoncé  par  erreur  de  fait,  par  exemple  s  it 
avait  paru  un  testament  faux  qui,  s'il  eut  «te  va  able, 
aurait  absorbé  la  totalilé  ou  la  plus  grande  partie  de 
la  succession  ;  s"  lorsque  la  renonciation  avait  cte 
faite  à  cause  d'un  testament  que  n'avait  pa»  vu  le  re- 
nonçant. Lebrun  fondait  cette  opinion  sur  la  loi  4,  U. 
de  Jor.ef  fac.  ign.  (Ut.  3,  ch.  8,  sect.  2,  n.  42).  Les 
deux  causes  de  réTocation  sont-elles  proposables  sou» 
le  code  ■'Non  (FaT.,v°  Renonciation,  n.  19).- Chabot, 
t  »  D  »•'•*  pense  que  l'héritier  peut,  avant  de  re- 
nonciV  examiner  et  constater  si  le  testament  est  Trai; 
au  second  cas,  il  peut  en  demander  la  représentation. 
-D'autres  auteurs  s'expriment  dans  un  sens  oppose 
nuant  à  la  première  des  deux  hypothèse»  (TouU.,  t.  i, 
n  334-  DelT  t.  2.  p.  3S,  n.  7,  Malpel,  u.  3.>«  ;  \az., 
art  -o'Mi.ï/.-Dalloz  pense  que  la  restitution  doit 
être  admise  en  cas  d'erreur,  comme  en  cas  de  dol,  si 
l'erreur  a  été  invincible.— D.A. ,  n.  S. 

4-24  —C'est  ainsi  que  Phéritier  a  été  déclaré  restitua- 
ble contre  sa  renonciation  à  une  succession,  si,  a  I  c- 
poqiie  oùil  a  renoncé,  il  était  impossible  de  p.-évo,r 
P.  ,^.  .    ..-    ..t..„  #*-,!    «c*  viMiii    ncernitre  consi- 


motif  qu'un  débiteur  ue  fraudrait  passes  créanciers 
en  omettant  d'acquérir,  mais  en  laissant  perdre  ce 
qu'il  avait  (L.  G,  (f.  qiia-  iiiA-ai'dem;  et  17,  «  î"'* 
omiss.).  —  U.  A.  12.  3GJ,  n.  9. 

4^9  _  Toutefois,  avant  d'accepter  la  .uccession, 
le.  "créanciers  du  renonçant  devront  constater  son 
insolvabilité,  discuter  ses  biens  propres  ;  s  •!.  était  so  - 
vable  la  renoncialion  n'aurait  pas  ele  faite  a  leur 
rri>iudice.  Les  co-liéri  tiers  pourront  aussi,  en  les  de- 
siniérossanl,  prévenir  Pacceptation  de.  créanciers  (C. 
civ.  H3G).  -  Chabot,  t.  2,  p.  io8;  TouU.,  l.  4  n. 
332;  Dur.,  t.  6,  n.  Ml  ;  Malpel,  n  oo4;  DeW.,  l.  2, 
p.  313,  n.  8;Vaz.,  .art.  788,  n.  2;D.  A.  îi-id. 

430  —  Le  créancier  qui  n'est  pas  payé  de  ion  débi- 
teur peut,  en  ca.  de  renonciation  de  a  part  de  ce  ae- 
biteur  à  ine  succession  qui  lui  est  échue  ^l'^l^^^^: 
toriser  à  accepter  la  .uccessiou  du  chef  de  ce  dernier, 
même  sans  discussion  préalable  dese.  bien,  s.  eenx- 
ci  sont  déjà  en  expropriation.  —  19  dec.  1821  Bour- 
ges. Nettement.  D.  P.  24.  2.  14. 

431.  —  Lorsque  le  créancier  d'nn  héritier  qui  a  re- 
noncé à  une  succession  demande,  l"  l».n""'»f.  ^!,  » 
renoncialion,  comme  faite  au  préjudice  de.eidro  ts. 
S"  raulorisation  d'accepter  la  succession  aux  Heu  et 
place  du  renonçant;  le  juge,  P'^"«."  •.„,°"^";''  "?? 
ilatuer  sur  la  nullité  de  la  "Bonciaton  et  .sur  la 
fraude  du  débiteur,  donner  au  créancier  1  autorisa 
lion  d'accepter  aux  lieu  et  place  du  renonçant.  —  15 
fev.  1826.  Paris.  Hivey.  D.  P.  2G.  2.  101. 

452.  -  Il  y  a  lieu,  sur  la  demande  des  "lanciers 
d'une  succession,  de'  prononcer  la  """"«.f  ""/^ 
nouciation  des  hériliers  légitimes  comme  faite  fraudu- 
"eusement,  si  tous  les  bien,  de  la  succe.sion  sont 
DatTènus  entre  les  mains  de  ces  héritier,  au  moyeo 
Li7d°acteTsImulé,  faits  par  le  défunt  s.a  de  per- 
•onnnes  interposée..  -  Ces  héritiers  doivent,  dan,  ce 
ca,,  être  regardés  comme  héritiers  purs  et  simples  et 
tenus  des  dette.,  même  ultra  nres.  —  9juill.  18-». 
JSimes.  Ahery.  D.P.  2S.  2.  222.  _ 

433  —  L'art.  788  autorise  les  créancier,  même  a 
eonteiter  un  legs  qui  tend  à  diminuer  la  .uçc^.ioa 
répudiée  par  leSr  débiteur,  encore  I"» '»  ^elivrance 
du  legs  eut  été  déjà  faite.  •-  2«  nie«  "8.  Fan». 
Buclit"  D.A.  12.  36-1.  n.  2-1.  D.P.  2.  loi*. 


434.  —  Dans  l'art.  788  ,  il  ne  s'agit  que  des  créan- 
ciers personnels  de  l'héritier  présompti,  e  «onde, 
créanciers  du  d»funt.  Ceux-ci  ne  seraient  pas  au  cri- 
ses à  accepter  la  succession  «  la  place  de  '■érlti.r 
présomptif  renonçant.  -  13  juin  1807.  laris.  Beau 
vais.  D.A.  12.  ÔG4,  n.  2.  D.P.  2.  1315. 

i--  _  Dnil être  cassé  Parrét  qui  décide,  contraire- 
me^nt-anTp^Uici  ""énéraux  dS  droit  et  «ans  o,.er 
aucune  loi  ou  usage  dérogatoire,  que  le  "eaucier 
â'une  succession  ouverte  "«"«.'''"fi^-a  Ts  è^eap' 
etsous  la  coutume  de  .Normandie,  qui  n"  P"  ''^'X 
pelé  individuellement  à  constater  la  *«'7"°^*  °' 
Uert-coulumierauxenfan.  renonçant  .  cette  succès 


roque  oùil  a  renoncé,  il  était  impossible  de  prévoir  tiert-coulumier  auxen.au.  -=-"•."••:  lu,  „rd  laré- 
révénement  qui,  plus  lard,  est  venu  accroître  consi-  si„u,  u-„i  pas  "e«"b'«  ^''^^^''^^.^iP,  jes  jugeraens 
dé  ablemcnt  le    forces  d.  l'hérédité;  tel   est  le  cas     Tocationdeceitede  ivr.Dce  et  aappUc^de^J^» 


dérablemcni  les  lurces  u»  '.  "".r."  •{■-,„,  ,,„.. 
d'une  succe-sion  démigré  répudiée  d  abord,  et  qii a 
Strinoinémei/la  remise,  de  biens  ordonnée 
par  laloi  du  5  dée.  iM^.-ii^in\i»lG.V^ns.  Tou- 
iongeon.  D.A.  12.3G4,  n.  l.U.P.  10.  2.  120. 

4"3  —Jugé  toutefois,  que  Perrcur  de  fait,  Pigno- 
raiice  ou  la  lésion,  ne  peuvent  être  de.  moyens  de 
nullité  d'une  renonciation;  elle  n'est  révocable  que 
"orsqu'ily.eu  dol  personnel,  Tiolence.  ou  défaut 
d'acceptation  par  un  autre  héritier.— 8  noT.  1827.  Aix. 
Basque.  D.A.  29.  2.  25 


Toca  lonoeceue  oeiivi.ui-i,  <;. --rr---  ,}  -  ,,,.,(; 
en  Tcrtu  desquels  elle  a  été  ordonnée.  -  22  fev.  I8-0. 
CiT.  c.  Caen.  Féron.  D.P.  27,  1.  464. 

uss'ïr.Pi|H'SHsHK;î 


4!>G  —Et  de  même,  le  renonçant 
ne  peut  prétendre  à  être  restitué  ci 
aurait  été  sur  la  portée  de  sa    renonciation  ) 
Z^crreurdedrSitqui  ne  peut  jamais  être  iiiToq.iee 
contre  un  acte  tel  que  la  renonciation  a  mie  ,ucce_,  ion. 
—1  août  )1S53.  Poitiers.  Siuannel.  D.l .  .>4.  2.  1 .  J. 

4.7  — .Tu"é  aussi  que  l'héritier  qui  renonce,  étant 
ccn^é  n'avoir  jamais  été  héritier,  110  peut  .attaquer 
noûr  cause  dJ  lésion,  le  partage  fait  par  les  autres 
Eéri^ieîs  entre  chx.-H  août  182».  Keq.  Lyon.  Bevj. 
D.P.  25.  1.  407. 

4.10  —  L'art  788  admet  «  les  créancier,  de  celui 
nni  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits,  à  se  faire 
Ttoriser  eu' justifie  \.our  accepter  la  succes.tou  du 


que  le,  "eanciers.nterieur,  a  la  r^---'-      j,,^  ^„. 

nue  le  t  Ire  prceuie  par  les  creann»" 
l à  une  succession     «»•  '« ^  j-^p     ,0  RenoncialioD,  n.  I\  §  1    .  ^"-. 
outre  l'erreur  où  .1     ^i'^i^o  ,1.  7;  C.snage).   -D-A.   «•  '6''  ■>■  '^'' *' 
jnciation)    ces'   la      ,./..,,.„',„„:,,=  nlus  haut. 


les  auteurs  cité»  plus  haut. 

Art.  -i.— vu  paiement  dtt  deitei.  (0 

.  ,.r  _  op^rfl<io...  qui  prM"^"""  contribution 
aL  dette,.  -  Con,ista«cc,  liapport,  Partage. 

4S7  -  On  »  indiqué,  v-  Compétence  ciTJle,  le  jiiga 
romilétent  pour  connait  .  des  actions,  eu  général  qui 
SdirigéSaïoniro  uue  succession.  ,oit  «vaulsoil  de- 
puis  partage. 

(I  )  Rjffrocher  «t  urUcle  de  celui  du  P.  0.  Sappl. 


SUCCESSION.  ART.  7,  J  2. 

S3Î1.  —  Et,  en  cai  de  vente  ordonnée  par  jaslice 
des  immeultlfs  dépendant  d'une  succesâion,  les  ré- 
clamaiions  élevées  contre  Pinseition  de  telle  ou 
telle  clause  dans  le  cahier  des  charges,  doivent  élie 
portées,  non  devant  le  tribunal  de  la  siluaiion  de 
l'immeuble,  mais  devant  celui  dans  le  ressort  du- 
quel la  succession  s'est  ouverte,  et  qui  a  ordonné  la 
Tente.— 28  janv.  1810.  ivimes.  Deroux.  D.A.  0.537, 
D.  I.  D.P.  2.  474. 

W9.—  D'abord,  et  pour  connatire  la  portion  dans 
laquelle  les  héritiers  ou  légataires  universels,  et  à 
titre  universel ,  conlribuent  aux  ileties,  il  importe, 
de  déterminer  d'abord  la  consistance  de  ces  dettes. 

440.  —  Et,  par  exemple,  on  ne  peut  regarder 
comme  étant  à  la  charge  de  la  succession  la  distri- 
bution d'aumônes  aux  pauvres,  faite  par  la  veuve. 
—  t(i  (év.  1S3.'..  Lyon.  D.P.  55.  2.  110. 

441.  —  On  détermine  les  droits  de  chaque  héritier 
snivant  sa  qualité  (  V.,  plus  bas.  n.  470  et  suiv.), 
les  exceptions  qu'il  peut  faire  valoir,  les  rapports 
dont  il  est  tenu 

H2.—  Jugé.  1"  que  l'héritier  pur  et  simple  n'est 
pas  recevahie  à  demander  contre  son  cohéritier 
la  nullité  d'un  acie  qu'il  ,t  lui-même  pissé  avec  l'au- 
teur commun  ;  ici  s'applique  la  règle  Qiiem  de  cric, 
tione,  etc.  -  18  avril  18-22.  Req.  Rouen.  Hermcl. 
D.A. 12.  7S4,  n    24.  D  P.  22.  1.   509. 

445.  —  2»  Que  l'action  en  garantie  de  celui  q'ii 
n  est  héritier  du  garant  que  pour  partie,  peut  être 
écartée  pour  la  totalité  par  l'excentinn  de  garantie. 
—  V.  Garantie,  n.  15;  Obligalion  divisible,  n.  26. 

444.  —  3"  Que  l'enfant  légilimaire  ne  pouvait  se 
plaindre  d'excès  dans  les  avantages  faits  à  son  pré- 
judice, tant  qu'il  ne  déclarait  pas  formellement  s'en 
tenir  à  sa  légitime.—  14  sept.  (824.  Caen.  Puisave 
D.A.  10.  286,  n.  4.  D.P. 2.  75D,  n.  S. 

445.—  4°  D'après  les  anciens  principes,  les  enfans 
réduits  à  la  légitime  par  le  testament  de  leur  père 
ne  sont  point  héritiers  ,  mais  simples  créanciers, 
quoiqu'ils  aient  le  droit  d'exiger  leur  paiement  en 
biens  de  l'hérédité  :  en  conséquence  ,  l'acte  par  le 
quel  la  nation,  saisie  des  droits  du  légataire  univer- 
sel émigré  ,  délivre  aux  enfans  leur  légitime,  n'est 
point  un  partage  de  succession,  mais  une  dation  en 
paiement  :  les  biens  ainsi  cédés  passent  aux  légiti- 
maires,  francs  et  quittes  de  toute  hypothèque  (C.  civ. 
»»ô'j.  —  13  mai  iSU.  Heq.  Dijon,  d^  Maynoncourt. 
D.A.  3.  188.  D.P.  24.  1.  406. 

446.  —  S»  Que  les  sommes  provenant  de  l'exercice 
d  une  faculté  de  réméré  ,  opérée  depuis  le  dccés  de 
J'acquéreur,  doivent  être  considérées  comme  immeu- 
bles de  la  succession  de  celui-ci ,  et  appartenir  à 
1  héritier  aux  immeubles.—  22  fév.  1823.  Caen.  Gui- 
louct.  D.A.  10.  2R9,  n.  9  DP.  8.  741,  n.3.-  V.  Legs 

447.—  Quant  k  l'action  en  pélilion  d'hérédité,  elle 
ne  peut  être  exercée  que  contre  des  cohéritiers  ou 
«les  acquéreurs  de  droits  successifs.  i:n  conséquence, 
est  non  recevable  la  demande  en  pétition  d'hérédité 
intentée  par  de»  héritiers  contre  un  tiers-acquéreur 
»  titre  singulier  des  biens  de  la  succession  CL  civ 
SI3).—  6  déc.  Mis.  Req.  Paris.  Langcvin.  D.P.  26. 
*•  45. 

448.—  Il  a  été  jugé,  quant  an  rapport  à  lo  succes- 
sion !•  que  l'obligation  et  la  fixation  des  rapports 
ne  dérivant  que  de  la  'iquidation  des  droits  des  hé- 
rilierj,  c'est  violer  les  lois  que  d'autoriser  avant  lo 
tT.T  ^'a  ''''"■"■'"  I»  liquidation  de  la  succession, 
rLVlrl'/'  consignation  faite,  par  un  héritier  pour 
rapport  den  sommes  par  lui  reçues  '.  Dècr    du    i" 

Bul':  cït"  ^^'~  '*  ''"'''"•  ""  '•  ^'"'  "■   "on'axier. 

.  V^.r  *•<?"«  '»  fille  """-lée  sous  le  régime  doi.il, 

et  dotée  en  meuble»  ou  en  immeubles  par  son  père 

«u  sa  more,  est  obligée,  comme  tout  aiiire  héritier 

a  rapporter  i  leur  succession   les  biens  qu'elle  en  à 

e^u»  en  dot,  ainsi  que  les  fruits  cl  les  revenus  dc- 

p    uis  1  ouverture  de  la  succession    —  16  nuv     I8i4 

C  'T.  c.  Amicn?.  Croy  Chanel.  D.A.   lo.  208,  n.  I." 

4S0.   —  Après  cet  préliminaires,  on  procède    au 

partage  des  biens. —  V.  Partage. 

4SI.  —  Et  t'est  lorsque  le  parlage  est  consommé 
qne  lecode  s  occupe  de  régler  la  maniè'e  dont  les 
nentiert  sont  tenus  dans  le  paiement  des  dettes. 

S  2.—  n»  l'action  personnelle  dct  créanciers  de  la 
siiccc  sion  contre    Vhérilier. 

Mt.  —  Fondement  et   nature  de  cette  action   -~ 
t  art.  873  C.  civ.  déclare    l'hérilier  c  personnel  r. 
ment,  tenu  de)  dell.;»ct  charges  de  la  succession.  >, 
IV. 
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Selon  l'art.  2002,  «  quiconque  est  obligé  personnel- 
lement doit  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
biens  préseus  et  à  venir.  i>  L'action  personnelle  n'est 
donc  qu'j>«par/ai(c,  selon  l'expression  de  L-brun,  à 
l'égard,  soit  de  rhéritier  bènèriiiaire,  soit  des  héri- 
tiers irrcguliers,qui  ne  supportent  les  charges  que 
jusqu'il  concurrence  do  ce  qu'ils  recueillent  delà 
succession.  — L). A.  12.  443,  n.  1. 

4S).  —  Le  légataire  universel ,  le  légataire  h  titre 
universel,  contre  qui  les  créanciers  ont  aussi  une  ac- 
tion personnelle  (C.  civ.  iiiOO,  t012;,  sont  ils  tenus 
des  dettes  ullrd  vires'^  —  V.Legs. 

4'-ii. — Le  successible  qui,  après  avoir  renoncé,  de- 
vient cessionnaire  Jes  droits  hérédilaires  de  son  co- 
successible,  recouvre,  du  cli'if  de  celui-ci,  la  qua- 
lité d  héritier,  et,  conmo  représentant  le  cédant, 
demeure  obligé  ntix  dettes  de  la  succession,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  lui-même  héritier  (I".  civ.  780).  — 
11  mai  1833.  Bordeaux.   Mallcïiile.  D.P.  53.  2   180. 

45S.— La  Elle  normande,  réservée  à  la  succession 
paternelle,  n'élant  cependant  pas  héritière  de  sou 
père,  ne  peut  être  poursuivie  par  voie  de  saisie  im- 
mobilière pour  le  paiement  soli  laire  d'une  renie  non 
hypothéquée,  due  par  cette  succession.  —  20  août 
4«:;3.  Civ.  r.  Uotieu.  Duchemiu,  D.A.  9.  620.  D.P. 
24.   1.  584. 

456.  —  Dans  ce  cas.  la  saisie  pratiquée  peut  être 
annulée  pour  la  totalité  (lu  bien  possédé  par  la  fille 
réservée   à  succession.— Même  arrêt. 

457.—  L'action  personnelle  contre  l'hérilier  a  son 
fondement  dans  la  nature  même  de  l'adition  d'héré- 
dité, qui  consliiue  un  quasi  contrat.  Is  r/iii  miscuit 
se  hœredilati  conirahure  vidctiir  (L.  11'.  qiiib.  ex 
caus.  in  poss).  Via  vérité,  dit-on,  l'héritier  n'a  pas 
entendu  s'obliger  au-delà  de  la  valeur  des  biens. 
Mais  c'est  cette  valeur  même  qu'il  s'agiraii  de  cons- 
tater. —  Faut  il  que  le  créancier  suive  sa  foi, soit 
exposé  h  ses  fraudes?  Que  n'a-l-il  obs"rvé  les  for- 
malités prescrites  pour  le  bénéfice  d'inventaire,  et 
qui  conciliaient  ses  intérêts  et  ceux  des  créanciers'? 

458.  —Deux  autres  fondemens  ont  été  assignés  à 
l'action  personnelle  :  1»  l'héritier,  disait  l'orateur  du 
gouvernement  d'après  les  lois  romaines,  est  la  con- 
tinuation de '.a  personne  du  défunt. — Mais  celte  fict-on 
ne  s'applique  qu'imparfaitement  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  ou  irrégulier  ,  ou  testamentaire.  2°  Le  père, 
selon  Tnullier,  t.  4  ,  n.  502,  n'est  considéré  que 
comme  administrateur  des  biens  communs  à  la  fa- 
mille, qui  forme  une  personne  morale  ;  les  enfans 
sontà  l'égard  du  père,  comme  desassociéi  à  l'égard 
d'un  mandataire.  — Mais  cette  explication,  emprun- 
tée Il  l'organisalion  de  la  famille  chez  les  Romains, 
a  l'inconvénient  do  ne  s'appliquer  ni  aux  succes- 
sions collatérales,  ni  àci.'llesdes  ascendans  aux  des- 
cendans;  en  outre  .  les  enfans  se  distinguent  des 
associés  par  la  faculté  de  s'affranchir  des  dettes  en 
répudiant  la  succession  de  celui  qui  les  a  contrac  • 
tées.  Il  n'y  a  p'us  d'héritiers  nécessaires,  comme 
dans  l'ancien  droit  romain. — D.A.  12.  413,  n.  2. 

459.  —  L'héritier  pur  et  simple  est-il  tenu  ultrd 
vires  au  paiement  des  legs  comme  pour  les  autres 
dettes?—  La  négative  se  fonde  sur  ce  que  personne 
ne  peut  donner  plus  qu'il  n'a  ,  tandis  qu'on  peut 
contracter  autant  de  dettes  qu'on  veut  (Delaporte, 
fnnd  franc.  ,  I.  3,  p.  37S,  qui  invoque  la  jurispru- 
dence des  pays  coutiimiers);  mais  l'affirmative,  c'est- 
à-dire  l'opinion  qui  soumet  l'héritier  au  paiement 
des  le;s  ullrà  vires,  alurs  qu'il  n'a  pas  accepté  béné- 
ficiairenieut  et  sauf  le  cas  prévu  par  l'an.  783,  doit 
être  suivie  de  préférence  (Delv. ,  1.  2,  p.  308,  n.  5; 
Dur.,  I.  6,  n.  402,  Chahut,  t  3  ,  p.  600  ;  Malpel  ,  n. 
215).  —  l.e  droit  romain  ,  sous  Jusiinien  ,  consacrait 
cette  dernière  doctrine,  qui  était  la  régie  des  pays 
de  droit  érrit. — D.A..,-nd.,  n.  3. 

460.  — u  Les  titres  e\éruloires  contre  le  défunt  lo 
sont  pareillement  contre  l'héritier  -.  néanmoins  les 
créanciers  ne  peuventen  provoqucri'exècution  que 
huit  jours  après  la  signification  des  titres  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  do  Phèriticr  .i  (C.  civ.,  877). — 
'\".  Exécutiiin  — Ce  sursis  laisse  à  l'héritier  le  loisir 
de  vérifier  les  titres,  et  d'y  faire  opposition,  s'ils  ne 
sont  pas  légit  mes — Il  n'est  plus  besoin  d'un  juge- 
ment qui  l'ait  condamné  personnellement  :  le  décès 
du  débiteur  ne  peut  altérer  un  titre  authentique. — 
D.A    12.444  n.  4. 

461.  —  L'ai  1.877  est  applicable  même  dans  le  cas 
d'une  succession  ouverte  avant  lo  code,  si  les  pour- 
suites sont  postérieures.  —  9  friici.  an.  Il  Paris. 
Cheviron.  D.A    12    4(4,  n.  1.  D  P.  2.  1527. 

4li2.  —  Les  litf  es  obtenus  contre  lo  défunt  ne  d  ;- 
viennent  exécutoires  contre  l'héritier  qu'en  ce  qui 
concerne  les  biens.  Il  n'en  serait  pas  de  même  de  la 
contraints  par  corps,  stipu'ée  dans  l'acte.  La  con- 
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damnation  qui  la  prononce,  disait  Bourjon,  est  pcr~ 
sunnalissime  (  L.  12,0.  de  Of/lii/.  ).—  Chabot,  t.  3, 
p.  585;  Delv.,  I.  2,  p.  273,  n.  1;  Vaz.,  art.  873,'n.23| 
U.4.,  eod  ,  n.  5 — V. Contrainte  par  corps,  Peines. 

463. — Un  jugement  obtenu  contre  le  défunt,  et 
qui  emportait  hypothèque  générale  sur  ses  biens, 
empone-t-il  la  même  hypothèque  de  piano  sur  les' 
biensde  I  liérilier?  Oui,  d'après  ces  expressions  p«- 
reillement  exécutoires  de  l'art.  877  ,  et  le  princpa 
que  l'hèiitier  continue  la  personne  du  défunt  ;  que 
les  biens  de  l'un  et  de  l'autre  ne  fuimant  plus  qu'un 
seul  et  même  patrimoine.— Delv.,  t  2,  p.  373,  n. 
1;  D.A.  l.>.  4)5,  n.  i.  —  Contid.  l\\ch:irà,  des  noi'ial.' 
D.  51.  Delap.,  t'und.  fr.,  t.  3,  p.  337;  D  ir.,  t.  7,  n.' 
481;  Vaz.,  art.  .577.  —  Il  faut  obtenir  un  titre  exé- 
cutoire contre  l'héritier. 

464.-Quanl  è  l'hypothèque  des  légataires,  l'art. 
1017  la  restreint  aux  immeubles  de  la  succession. 
Leur  titre,  qui  est  le  testament,  n'a  jamais  été  exé- 
cutoire contre  le  défunt.  L'hypothèque  du  légataire 
contre  l'héritier  no  peut  résulter  que  d  un  jugement 
qui  condamne  celui-ci  à  payer  le  legs.— Delv.,  Dur. 
et  Pand.  fr.,  loc.  cit.;  D.A.,  eod.,  n.  7.  ' 

465  — Sous  la  coutume  de  Paris,  l'hypothèque  ré- 
sultant des  legs  autorisait  l'aclion  solidaire  contre 
chaque  héritier  détenteur  d'immeubles  de  la  succes- 
sion. Tel  serait  le  cas  où  des  rentes  viagères  au- 
raient été  léguées.  — 11  bruro.  an  11.  Req.  Pari--.  Vis- 
sec.  D.A.  12,  445,  n.  1-1.  D  P.  3.  1.  555. 

«06.— L'hypothèque  des  legs  était  également  so- 
lidaire, sous  l'empire  des  lois  romaines.  —  Même 
arrêt. 

407.— Jugé  au  contraire,  à  l'égard  d'une  succes- 
sion ouverte  avant  le  lodo,  et  cependant  par  appli- 
cation des  art,  870  et  1017,  que  les  légataires  n'ont 
point  d'action  solidaire  contre  les  héritiers  pour  le 
paiement  de  leurs  legs;  que  ceux-ci  ne  sont  tenus 
que  personnellement  uour  leur  part  virile  ,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout,  mais  qu'ils  ne  sont  pas 
obligés  solidairement  dans  le  cas,  par  exemple,  où 
une  simple  somme  d'argent  a  été  léguée.  —  7  nov. 
1,810. Civ.  c.  Bordeaux.  Destanque.  U.A.  12.  4is    n 

2.  D.P.  10.  t.  357.  ' 
468.— La  signification  des  litres  à  l'héritier  peut  se 

faire  pendant  les  délais  pour  délibérer.  Ce  n'est 
point  un  acte  d'exécution,  mais  un  préliminaire  pour 
y  parvenir.  L'héritier  n'est  point  forcé  (le  prendre 
qualité,  et  il  peut,  après  cette  formalité,  mieux  con- 
naître les  charges  de  la  succession,  et  se  déterm-ner 
en  plus  grande  connaissance  de  cause  (  Chabot,  t. 

3,  p.  622;  Dur.,  7,  I.  n.  458;  Delv.,  I.  2  ,  p.  374,  n. 
2  ;Vaî.,  art.  877,  n.  2;  — Aioji  s'exprimait  au  Co.-pa 
législatif  l'orateur  du  TiWiuaaiJLocré ,Lég  civ. ,  etc., 
1.  10,  p.  264,  D.A.,  tod.,a.i).~in  déc. 18U. Paris.— 
V.Succession  bénéficiaire 

469.  —  Comment  le»  héritiers  sont- ils  tenus  des 
obligations  réaultanl  des  délits  ou  quisi-délits  du 
défunt?  Il  faut  distinguer  l'action  publique  et  l'ac- 
tion civile. La  première  s'est  éteinte  par  ta  mort  du 
prévenu.  Si  donc  la  condamnation  n'avait  pas  été 
prononcée,  les  héritiers  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  les  amendes  que  le  défunt  aurait  encourues. Si 
la  condamnation  est  antérieure  au  décès,  les  amendes 
seront  dues  par  la  succession  du  condamné,  en  vertu 
de  l'action  j'wiictr/i.  Quant  à  l'action.civile,  toujours 
recevable  même  après  le  décès  du  prévenu  ,  elle 
pourra  être  intentée  contre  les  héritiers  pendant  le 
délai  de  la  prescription  —  Delv.,  t.  2,  p.  375,  n.  S  ; 
Chabot,  t.  5,  p.  586;  O.k.,  eod.,  n    17. 

470  — Li  manière  dont  l'héritier  est  personnelle- 
ment tenu  des  dettes  de  la  succession  varie  selon 
qu'il  succède  seul,  ou  qu'avec  lui  concourent,  soit 
clés  héritiers  légitimes,  soit  des  légataires  eu  héri- 
tiers contractuels,  soit  un  enfant  natuicl.— D.A.  12. 
445,  n.  9. 

471.— Dcîcï  division  des  dettes.  —  Les  héritiers 
contribuent  aux  dettes  chacun  dans  la  proport'on 
de  ce  i|u'il  prend  dans  la  succession  (art,  870),el  ils 
en  sont 'i  personnellemont  tenus  pour  leur  part  e'. 
portion  virile  «  ;art.  873).  —La  division  des  dettes 
était  également  odiiplée  par  les  lois  romaines  (L.  13 
et25,  n'.  de  Fam.  erci.<.r.;<'.  eod.  lit.  )  .  et  par  le 
droit  commun  i!e  la  Trance.  Il  n  y  avait  d'exceplioa 
que  dans  doux  ou  trois  coutumes  «  assez  déraison- 
n.ililes,  dit  Polluer,  pour  obliger  tous  les  héritiers 
solidairement,  comme  si  plusieurs  pouvaient  suc- 
céder l'n  snliilmn  aux  droits  d'une  personne.:)- 
D.A.,  eod.,  n.  11. 

47-J.— D'après  la  couliime  d'Auvergne,  comme 
d'après  lo  droit  romain,  les  dettes  d'une  succession 
en  ligne  directe  doivent  être  réparties  entre  ton»  les 
héritiers  proportionnellement  à  leur  part  hérédi- 
taire, sans  distinction  do  la  nature  de  ces  dettes,  ou 
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des  biens  recueillis  par  chaque  héritier(Coul.  d'An- 
Tcr^ne  lil.  <2.  af-  '9  e'  "  i  L.  37,  §  a  ,  de  vcrb. 
siqnif.';  I.  2,  C.  de  ann.  et  <n60.-)3  avril  1818. 
CiT.  c.  MarnaC.  D.P.IS.  i.  473. 

473  —Le  propriéiaire  de  la  diTision  des  délies  était 
admis  parla  coiuame  de  Paris,  comme  par  le  code. 
—3  août  I7f;i.  Civ.  c.  Con>.  sup.  du  Cap.  Mazares. 
D.A.  12.  44t;,  n.l-l.B.P.  5.  J.  10. 

4-4. —El  celle  diTision  nélait  pas  moins  obliga- 
toire pour  les  créanciers  qu'entre  héritiers.  —  20 
Tend,  an  11. Civ.  r.  Paris.  Le  Flameni.  VA.  12.461, 
D.  I.D.P.  3    1.  j4G. 

47j._Toutefois.  ce  priocips  a  été  critiqué  lors 
de  la  préparation  du  code.  La  cour  de  Rouen  a»ait 
demandé  dans  sfes  observations,  que  pour  favoriser 
les  IransacUons  sociales,  et  surtout  celles  du  com- 
merce, tous  les  hériliers  ussent  indistinctement 
solidaire',  sauf  le  recours  des  uns  contre  les  autres. 
Comment  se  fait  il,  dil  AlalleTille,  l.  2.  p.  341,  que, 
i<  sans  aucun  fait  de  ma  part,  ma  condition  soil  em- 
nirée  •  qu'au  lieu  d  une  seule  demande  à  former  , 
j'en  iroure  qaelquefois  trente,  et  surtout  que  je  sois 
obli'é  de  perdre  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  ma 
créâuce  si  la  moitié  ou  les  trois  quarts  des  beriliers 
sont  insolvables,  tan  lis  que  mon  débiteur  et  la  suc- 
cession qui  le  représente  sont  Irés-sohables  en 
masse  et  au  total?!  Mais  les  iucouvéïiiens  qu'on  si- 
gnale, le  créancier  pouvait  les  eviler  en  prenant 
hypol'bèque,  et  en  demandant  la  séparation  des 
patrimoines.  Dans  le  sjsléme  contraire,  des  recours 
désagréables  et  dispendieux  seraient  exercés  par 
l'un  desbétitiers  contre  l'autre,  etenlreliendraient 
des  conleslalions  dans  la  famille.  L'héritier  pour 
une  portion  minime  se  verrait  exposé,  en  cas  d'in- 
soWabililédeses  cohéritiers,  à  payer  la  totalité  des 
charges,  bien  qu'il  ne  rcprésenlàl  le  défunt  que  pour 
partie.— D. A.,  eod  ,0.11. 

476.  —  L'art.  870  ordonne  la  contribulion  entre 
héritiers,  «chacun  iian.s  la  proportion  de  ce  qu'il 
prend  dans  la  successioo.)  —Celte  rédaction  est 
inexacte.  Un  légataire  paiticulier,  à  lilrede  préci- 
put,  et  en  même  temps  successible,  ne  contiibuera 
qu'à  raison  de  sa  paci/icrcdi/aire,  prélèvement  fait 
de  son  legs  [L.  I,  C.  si  cert.  pot.  ).  Celui  des  héri- 
tiers qu'un  partage  inégal  a  favorise  ,  prend  plus 
que  les  autres  dans  la  succession.  Cependant  il  con- 
tribuera anx  dettes  dans  une  même  proportion  ,  si 
l'inégalité  n'est  pas  de  nature  à  motiver  une  action 
en  rescision. —Lebrun,  liv.4,  ch.  2,  sect.  5,  n.  S  ; 
Delv.  t  2,  p.  371,  n.  5  ;  Dur.,  l  7.  o.  42.Ï  ;  Chabot, 
t.  3,  p.  S30;  Vaz.,  art.  870,  n.  I;  D.A.  12.447,  n.I9. 

4-7. 11  faut  aussi  distinguer  la  conlribulion  de 

l'obligation  aux  dettes.  L'une  est  absolument  indé- 
pendante de  laulre.  Ainsi,  l'obligation  peut  être 
Î dus  forte  que  la  contribution,  si  les  héritiers  par 
'acte  de  partage  ou  le  défunt  lui-même  ont  réparti 
inégalement  entre  eux  les  charges  de  la  successioo. 
Mais  les  créanciers  n'en  conservent  pas  moins  le 
droit  de  poursuivre  chacun  jusqu'à  concurrence  de 
sa  part  héréditaire  et  d'après  la  division  légale.  — 
Delv.  I.  2,  p.  373,  n.  4;  Toull.,  t.  4,  D.  o2ii  et  S30  ; 
Dar.,'n.  430;  Va/,.,  art.  870,  n.  2;  D  A.,  eod.,  n.  10. 
478.— Aujourd'hui  que  la  quoUté  disponible  peut 
dire  léguée  à  un  successible  comme  à  un  étranger, 
nul  doule  que  le  testateur  ne  puisse  mettre  à  la 
charge  de  l'un  des  hérilicrs  une  pan  des  dettes  plus 
forte  quecelle  des  autres. —Mêmes  auleurs.-Confrd 
FLicard.def  Douât.,  pari.  2,  n.  18. 

473.— L'art.  873  dit  que  «les  héritiers  sont  tenus 
des  dettes  personnellement  pour  leur  part  et  por- 
tion virile.  .1  —  M  résulterait  de  là  que  si  les  seuls 
héritiers  sont  un  père  et  un  frère,  tous  deux  seraient 
tenus  pour  la  moiiié.  Toile  est  la  purlion  virile. 
Mais  celte  expression  a  éié  confondue  avec /'or/ton 
hércditaice.  Ici,  le  frère  contribuerait  pour  les  trois 
quarts,  le  père  pour  un  quart.  On  a  copié  les 
termes  usités  dans  certaines  coutumes  qui  era- 
ploj  aient  ces  expressions,  en  raison  de  ce  qu'il  y 
avait  diverses  espèces  de  biens,  et  des  héi  iliers  à  des 
litre»  dilléreuts  «Or,  disait  Pothier,  ch.  S.art.  3,  i2., 
ces  dilTérenU  héritiers  sont  tenus  des  délies,  chacun 
pour  leur  portion  virile  ,  pro  numéro  viromi,  sauf 
i  te  faire  rai>on  du  plus  ou  du  moins ,  lorsque  les 
portions  ont  été  constatée^  par  la  ventilation."  Mais 
le  même  auteur  réglait  la  contribution  sur  la  part 
héréditaire,  cl  non  plus  sur  la  part  virile,  lorsque 
tous  les  hériliets  succédaient  aux  mêmes  biens. 
Alors,  dit-il,  la  part  de  chacun  dans  la  succession 
et  dans  les  dettes  cslcertjine.  Celte  dernière  opi- 
nion doit  seule  être  survie  sous  le  code(Arg.  C.  civ. 
73-2).- Delv.,  t  2,  p.  377,  n.  Tr,  Chabot,  t.  3,  p.  B36; 
Dur.,  n.  426;  D.A.,  eOd.,  n.  13. 

<80  —La  difision  des  dettes  se  fait  en  proportion 
da  ia  part  bér«ditaiie,  même  lorcque  la  succewion 
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est  parlagce  par  souche.  Chacun  n'est  obligé  que 
selon  la  part  qu'il  est  appelé  individuellement  à  re- 
cueillir.—Poth.,  toc.  cit.;  Lebrun,  liï.  4,  ch  2,  sect.. 
1,  n.  10;  Perrière,  art  352  covt.  de  Pans;  Delv.,  loc. 
«■<.;  Chabot,  p.  S28  et  35b;  Toull.,  t.  1,  n.  49i;  D.A. 
eod  ,  D.  li. 

481. —  Lorsque  des  héritiers  d'une  seule  branche 
ont  parlogé  la  totalité  de  la  succession  ,  ils  ne  sont 
point  solidairement  tenus  de  délaisser  la  portion  ré- 
clamée par  les  héritiers  de  l'autre  branche  ;  ils  n'y 
sont  tenus  chacun  que  pour  sa  part,  et  hypotliécai- 
remenl  pour  le  tout  (C.  civ.  873).-  Il  mars  1807. Col- 
mar.  Ueilzog.  D.A.  12.  928,  n.  2.  D.P.  2.  1483. 

482.  —La  condamnation  prononcée  solidairement 
contre  les  hériliers  de  deux  parties  ayant  le  même 
intérêt  doit  être  eoleudue  en  ce  sens,  que  la  solida- 
rité n'existe  qu'enlre  chaque  branche  d'héritiers,  et 
non  entre  les  individus  dont  chaque  branche  est 
composée;  et  l'arrèl  qui,  se  fondant  sur  celle  con  - 
damnation  passée  en  force  de  chose  jugée,  déclare 
qu'il  en  résulte  une  solidaiité  entre  ces  derniers, 
doit  être  cassé  comme  violanl  les  an.  S70  et  873  C. 
civ.,  relatifs  à  la  division  des  délies  entre  héritiers, 
et  Pari.  1331, sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  .;  Ion 
dirait  en  vain  qu'il  n'y  a  là  qu'une  simple  inlerpré- 
lalion  de  la  première  conilamnalion  ,  irréfragable 
devant  la  cour  de  cassation.  —  s  juill.  1831.  Civ.c. 
Bourges.  Lieulaud.  D.P.  51.  1.  2S9. 

4s3.— Jugé,  tou  etjis,que  la  condamnation,  contre 
des  héritiers  bénéficiaires  ,  de  payer  solidairement 
une  dette  héréditaire  sur  les  deniers  el  immeubles 
de  la  succession,  doit  élre  entendue,  en  ce  sens 
qu'elle  n'est  point  personnelle,  mais  simplement 
l'ondée  sur  une  sorte  de  solidarité  ou  indivisibilité 
hypothécaire  qui  résulte  de  la  possession  des  im- 
meubles de  la  succession;  el,  dès  lors,  cette  con- 
damnation ne  viole  pas  le  principe  de  la  divisibilité 
des  délies  entre  les  héritiers  (C.  civ.  1S02).— 9  jany. 
1827.  Civ.  r.  Rouen.  Chatigny.  D.P.  27.  1.  HO. 

484.— Le  principe  de  la  division  des  dettes  reçoit 
plusieurs  exceptions  énumérées  dans  l'art.  1221 ,  el 
indiquées  v»Obligaiion  indivise. 

4Sj.— La  division  des  dettes  a-t-ellelieu,  soit  en- 
tre hériliers  béDéficiaires,  soit  entre  un  héritier  bé- 
néficiaire et  un  héritier  par  el  simple  ;  ou  l'héritier 
béoéliciaire  peut-il  êlre  poursuivi  au-delà  de  sa 
part  héréditaire?  —  V.Yaz.,  art.  873,  n.  S  el  6,  et 
Succession  bénéficiaire. 

486.  — Comment  l'héritier  contribue-l-il  aux  det- 
tes, en  cas  de  concours  avec  un  légataire  soit  parli- 
culier,  soil  universel  ou  à  titre  universel?— V. Legs. 

487. —  lu  reste,  le  donataire  d'une  quotité  de  biens 
est  tenu  personnellement  des  dettes  du  donateur,  à 
la  dilTérence  du  donataire  d'un  corps  certain  et  dé- 
terminé.— .11  déc.  180'J.  Mmes.  Mjzein.  S.  14.  2.81. 

488. — Les  créanciers  du  défunt  sont-ils  tenus  de 
diviser  leur  action  personnelle  entre  l'héritier  légi- 
time et  le  légataire,  soit  universel,  soil  à  litre  uni- 
versel? ou  peuvcnl-ils  actionner  direclemenl  I  héri- 
tier, sauf  son  recours  contre  le  légataire?  11  s'agit 
de  savoir  en  définilive  lequel  de  l'héritier  ou  c^u 
créancier  devra,  s, il  y  a  lieu,  supporter  Pinsolva- 
bilité  du  légataire.  —  Puthier,  Suce,  ch.  S,  art.  5,  § 


2,  admet  Paclion  directe  contre  l'héritier,  parce 
qu'il  est  légalement  saisi,  dès  l'instant  du  décès. 
C'était  la  doctrine  des  pays  de  coutume  {Coût,  de 
Paris,  an.  332,  534).  Ou  la  fonda  encore  sur  les  art. 
7:4  cl  1220  C.  civ.,  qui  saisissent  l'héritier  de  toutes 
les  charges,  comme  de  tous  les  émolumens  de  la 
succession.  L'acceptation,  en  consacrant  celle  sai- 
sine, le  lie  comme  par  un  contrat  envers  les  créan- 
ciers, el  la  délivrance  postérieure  des  legs  est,  à  leur 
égard,  res  inter  aiios  asta. — Les  art.  871,  873,  sem- 
blent empruntés  aux  coutumes,  dont  ils  ont  con- 
servé la  rédaction  inexacte,  que  nous  signalions  tout 
à  l'heure  (  Delv.,  t.  2,  p.  91,  n.  -2,  et  p.  53,  n.  4; 
Dur.,  t.  7,  n.  '(3:j;  Delaporle,  Panil.  f'r.,  t.  ô,  p.  302, 
qui  avait  d'abord  donné  une  solution  contraire). 
L'interprétation  contraire  parait  mieux  motivée. 
L'équité  d'abord  établit  une  parilé  d'obligation  entre 
les  héritiers  et  les  successeurs  i  litre  universel.  — 
L'esprit  du  code,  en  admeltanl  la  division  des  det- 
tes, a  été  de  ne  pas  exposer  l'héritier  à  supporter 
la  totalité  des  délies,  qoand  il  ne  rccueillaii  qu'une 
partie  de  l'actif.  La  cause  do  créancier,  disait-on  au 
conseil  d'état,  est  moins  favorable  :  car  il  pouvait 
prendre  hypothèque  el  éviter  ainsi  tout  risque.  Les 
art.  1009,  1012,  obligent  personnellement  aux  det- 
tes les  légataires  uni  versets  ou  à  titre  uuiveiscl,  dans 
les  mêmes  termes  qu'emploie  Part.  873  à  Pégard  des 
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héritiers.— Chabot ,  1.  S  ,  p.  S9I;  ToolL,  t.    4,D. 
497  à  801  ;  Vaz. ,  art.  871 .  n.  6;  D.A. ,  n.  25. 

489.  —  Du  reste,  la  ditBcullé  ne  peut  s'éleTer  à 
l'égard  du  légataire  universel  en  concours  avec  des 
hériliers  non  légitimaires.  Car  il  est  saisi  de  plein 
droit  dans  ce  cas(C.  civ.  lOOU),  el  c'est  le  défaut  de 
saisine  que  les  adversaires  opposent  principalenaent 
pour  ne  pas  l'obliger  aux  dettes  de  la  même  maniète 
que  l'héritier. 

490. —  La  solution  serait  la  même,  quoique  plos 
contestable,  à  l'égard  d'un  legs  à  litre  universel  ^ui 
ne  serait  pas  d'une  quote-part  de  tous  les  biens  in- 
dislinctement ,  mais  de  meubles  on  immeubles  seu- 
lement. Alors  nne  ventilation  serait  nécessaire  pour 
déterminer  la  valeur  proportionnelle  du  legs  et  la 
part  conlributoire.  Cette  opération,  objecte-t-on, 
doit  se  passer  surtout  entre  l'héritier  et  le  légataire  : 
el  le  créancier  ne  doit  pas  être  retcrdé  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  par  les  lenteurs  qu'elle  peut  en- 
traîner. C'est  ainsi  que  ,  dans  Paneienne  législation, 
qui  admettait  différentes  espèces  de  biens  dans  la 
même  succession,  les  créanciers  élaienl  autorisés  h 
poursuivre  pour  sa  pan  virile ,  numéro  virortim, 
chacun  des  hériliers,  en  attendant  qu'il  fût  constaté 
entre  eux  dans  quelle  proportion  élait  chaque  espèce 
de  biens  relativement  à  la  masse  totale  de  l'héré- 
dité. Celui  qui  avait  trop  payé  exerçail  ensuite  son 
recours  contre  les  autres.  —  Dur.,  1.7,  n.  435;  Vai., 
art.  871,  n.  G;  D.A,  12. 430,  n.  21.—  V.  n. 

491.  —L'action  directe  des  créanciers  devrait  «e 
répartir  entre  l'hérilie  r  légitime  et  l'enfant  naturel, 
d'aulant  plus  que  l'enfant  naturel  ayant  toujours 
droit  à  une  quotilé  fixe  de  ce  qu'il  aurait  en  s'il 
élait  légitime,  on  peut,  sans  ventilation,  détermi- 
ner sa  part  proportionnelle  dans  les  dettes.  Autre- 
ment la  condition  de  l'héritier  légitime  serait  pire 
que  s'il  concourait  avec  un  héritier  légataire,  même 
bénéficiaire  (Toull.,  loc.  cit.;  Vaz.,  art.  871,  n.  7; 
D.A.  12.  -431,  n.  23).—  Contià  ,  Dur.,  I.  C  ,  n.  290, 
parce  que  l'enfant  naturel  n'est  pas  saisi,  el  ne  re- 
présente pas  le  défunt. 

492. Une  action  personnelle  est  encore  accordée 

aux  créanciers  de  la  succession,  soit  contre  les  hé- 
riliers contractuels  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
1082  à  1089,  1003,  soit  contre  le  mari  ou  la  femme 
lors  du  partage  de  la  communauté.  —  V.  Commu- 
nauté, Donation  par  contrat.  Legs. 

493.  —  L'héritier,  en  même  temps  créancier  du 
défunt,  ne  confond  sa  créance  qu'en  proportion  de 
sa  part.— C'esi  la  conséquence  du  principe  de  la  di- 
vision des  dettes.  —  En  concours  avec  un  légataire 
universel,  Phérilier  légiiimaire  ne  confond  pas;  il 
peut  exiger  le  total  de  sa  créance,  sinon  la  légitime 
ne  serait  plus  entière.  —  Delaporle,  ■loc.  cit.,  p. 
371;  Chabot,  p.  S83;  Vaz.,  art.  870,  n.  S  ;  D.A.,  n.l9. 

404.— En  vendant  ses  droits  successifs,  l'hérilicr 
ne  s'affranchit  pas  de  l'action  personnelle  des  créan- 
ciers, à  moins  que  par  la  novalion  il  leur  ail  fait 
accepter  la  cession.  Encore  les  cohéritiers  conserve- 
raient-ils un  recours  contre  lui,  si  par  suite  de  l'ac- 
tion hypothécaire  i.'s  avaient  élé  forcés  de  payer 
au  delà  de  leurs  parts  héréditaires.— Delv.,  (oc.  cit.; 
Delap.,  Pand  fr.,  t.  3,  p.  39S;Vaz.,  art.  873,  n.  7; 
D.  A.,  n.  18. 

S  ô.—De  Vaeiion  hupothécaire  des  créanciers  de 
la  succession  contre  l'héritier, 

49-j  —Obligé  personnellement  pour  sa  part  héré- 
ditaire rhériticr  peut  l'être  encore  hypothécaire- 
ment pour  la  totalité  de  la  dette,  s'il  est  détenteur 
de  l'immeuble  qu'elle  grève  (C.  civ.  8'J3}.-Mai3  au- 
jourd'hui quel  hypothèque  est  spéciale,  elle  ne  grève 
plus  que  l'immeuble  de  la  succession,  dans  les  main» 
de  l'héritier,  el  non  tous  ses  biens  personnels, 
comme  dans  l'ancien  droit.—  Quid,  si  1  hypothèque 
était  générale? — V.  n.  310. 

496  —Toutefois,  Pacte  notarié  par  lequel  des  hé- 
ritiers ratifient  une  vente  sous  scing-prifé  consen- 
tie àleurauieuret  portant  stipulation  d  hypothèque 
sur  les  biens  do  celui-ci  (stipulation  nulle  comme 
résultant  d'un  acte  sous  seing  prive),  a  pu,  encore 
bien  que  consentie  d'une  manière  pure  et  simple, 
élre  déclarée  avoir  effet  d'hypothèque  générale  sur 
tous  les  biens  désignés  dans  '•f.'''.f»»%»,V"«-P"7' 
et,  par  suite,  ohl  ger  chaque  héritier  diS  Ç»  «"  «3 
partie  de  ces  biens,  hypothécairemen  pour  la  toU- 
lité  de  la  dette,  et  non  pas  seulement  pour  sa  pari 
virile  ce  civ.  870,  875J.-Î-I5  fév.  1834.  Civ.  r.  Agell. 
Verdier.  D.  P.  32.  1.  «94. 

497.  —  Par  le  même  motif,  l'hérilicr  qui  a  cené, 
«ans  fraude,  de  posséder  I  immeuble  bypotbéq»*» 
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nepent  plus  êlre  poursuivi  sur  d'aulres  immeubles 
de  sQccesiion  dont  il  est  détenteur,  mais  qyi  n'é- 
laient  pas  hypothéqués  à  la  dette.  —  Delv.   t   2   p 
378,  D.1;  TouU,  n.   511,  ^12;  Vaz.,  an.  XTO,  n!  6; 
D.A.,  eod.,  D.-2.  —  29  Tend,   an  )f.  Ci»,  r   Paris 
Flameol.  D  A.  1-2.  451,  n.  i,  D.P.  3.  i.  .S4G. 

498.  —  De  même  encore  le  créancier  du  défunt 
par  hypothèque  spéciale  n'a  le  droit  d'actionner 
chacun  des  cohéritiers  non  propriétaires  de  lim- 
meuble  hypothéqué,  que  jusqu'à  concurrence  de  «a 
part  contributive  dans  les  dettes  et  non  jusqu'à  con- 
currence des  immeubles  qu'il  a  recueillis  ;  ton  droit 
se  restreint  au  cohiirilier  qui  possède  l'immeuble 
liypolheque  ;  celui-ci  siul  peut  élre  poursuivi  pour 
le  tout  sur  le  fund  hi/polhéiué.  —  14  fév  18-'5 
Caen.  Alix.  U.P.  a;.  2.  147. 

499.  —  Le  mari,  dont  le  père  a  touché  la  dot  de 
son  épouse  et  consenti  une  hypofhfque  pour  sûreté 
peut,  même  après  l'ouverture  et  le  partage  des  biens 
de  la  succession  de  son  père,  agir  par  voie  d'aclioa 
hypothécaire  sur  li;s  immeubles  de  son  cohéiilier, 
qui  lui  étaient  all'ectés  pour  sa  pan  coniribuliTe 
dans  les  dettes  de  la  succession.— â  août  1S35.  Tou- 
louse. Lasserre-  DP.  ôi.  2.  S9. 

*M—  Lorsqu'un  créancier  est  tenu,  en  qualité 
d  héritier,  de  payer  une  partie  d  une  créance  hypo- 
thécaire, mais  qu'en  même  temps  il  prétend  avoir 
eur  l'immeoble  hypolh-qué  une  créance  plus  forte 
que  sa  part  dans  la  dette,  il  ne  peut  point  êlre 
«carte,  par  défaut  d'intérêt,  de  sa  dtman  Je  eu  collo- 
calion  ,  par  préférence  à  la  créance  qu'il  est  tenu 
d  acquitter.  —  î^  noT.  1824.  Amiens.  Chasnel.  D.P. 

,.^P*-~^''  '»'  o"""  *  l'héritier  deux  moyens  de  se 
libcrerde  l'action  hypothécaire  :  le  délais.emenl  des 
biens,  la  discussion  préalable  des  immeubles  déte- 
nus par  les  cohéritiers  {Arg.  C.  civ.  2170).  — DpIv 
Ijac  cit.:  Toull.,  I.  4,  D.608  à  SIO;  Chabot,  sur  l'an' 
-.'3;  \az.,  art.  873,  n.  3;  D.A.,  cod.  ,  n.  3.  —  V 
Hypothèque. 

50p.— Jugé,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris 
que  l  action  hypothécaire  contre  l'héiiiier  détenteur 
cesse  à  l'instant  même  où  l'héritier  cesse  d'élre  dé- 
tenteur, soit  par  vente  ou  autrement,  encore  q.ie  la 
Tente  ait  eu  lieu  pendant  les  poursuites  du  créan- 
cier. Le  créancier  n'a  plus,  contre  l'hérilier,  qu'une 
action  personnell."  pour  sa  portion  héréditaire  — 
13  pluT.  an  9  Paris-.  Bailly.  -28  vend,  an  11.  Civ 
r.  Fans.  Flament.  D.A.  12.  4il,  n.  t.  D.P.  3.  {.  648. 

e03.-Lorsqu'un  immeuble  alTecté  h  un  créancier 
de  lasnccession  est  ton-bé  dans  le  lot  d  un  coparta- 
geant,  le  créancier  peut  être  immédiatement  collo- 
que dans  1  ordre  ouven  pour  la  distribulion  du  prix 
des  biens  échus  aux  autres  copanageans,  jusqu'à 
concurrence  de  la  par:  dont  ils  sontpersonnelleiiJent 
tenus,  cette  collocaiion  immédiate  évitant  un  circuit 
d  action  dispendieux.  -  n  fév.  |820.  Req  Paris. 
Casloloau.  D.A.  9.  t  lâ.  D  p   »o  t    ne 


„J?  .;  ~  ."  "«sion  de  droils  successifs,  faite  à 
prix  d  argent,  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier, 
dt^it  être  assimilée  à  un  partage,  respeclivemen 
aux  créanciers  ;  en  conséquence,  les  créanciers  hypo- 
l.n?y"  ?■  "'1""'  ^"l"''«""  à  la  cession,  ne  peu- 
vent considérer  le  cessionnaire  comme  un  tiers-dé- 
™?,.Tc,f>'  L"-  Po^^uivre  hypothérairemenl.  -  23 
mars  1830.  Riom.  Roussille.  U.P.  33.  2.  92. 

,i,n^''r„T/'"''f''",!"  "'"'  P"'"'  ""  liers-déienleur 
dans  le  sens  de  l'art.  '2ic9  C.  civ.  En  lui  se  confon- 
dent 1  ohligation  réelle  et  l'oblisalion  personn  ïl" 
comme  tiers  détenteur  et  débiteur  originaire    II  né 
sera  donc  pas  besoin  du  commandement  et  du  délai 
de  trente  jours,  prescrit  par  l'art   2ir,9,  pour  que  les 
çréaiicer.  fassent  v.ndro   l'immeuble  déleïu  par 
itl'i"'  h'''.     !     ""  ^'^  '"  ■"'J'>^'f'':-t'on  iu  litre  et  dp 
déUi  d     huit  jours,  prescrit  par  l'art.  877,  oui  est 
seul  «pplicahle.  Cet  article.  e„  cITet,  no  di?tbgue 
pas  l'exécution  sur  le*  meubles  ou  sur  les  immeu- 
bles. _  Delap.,  Pand.  /r.,  l.  5,  p.   381;  D.A     152 
11.4.  —  Coniru,   Persil,  Comment.,  sur  l'art   21139 
qui  ne  motive  pas  son  opinion.  '• -"oj, 

n,e!!?,ir'i"'-  "'  ^-  '^"-  ^'"^'  ■  "  ^"'l"»  <•"  i-"- 
h.nMi,!  ""« i""^»-'""  sont  grevés  de  renies  par 
"ypothéque  spéciale,  chacun  des  héritiers  peut  exi- 
?pnd1,"ÎK'  ''■"'«'O'' /«nihourséc,  ei  l'immeuhle 
rendu  hhro  avant  la  formation  des  lots.  Si  les  co- 
iTirL?.  partagent  la  succession  dans  l'état  „ù  elle 
mên,„  ïn."  '  ""'."«".''l"  Rf''Té  doit  être  estime  au 
"ondu  Li.'jrJ?  ™"'^"''los;  il  est  fait  déduc- 
t  on  du  c.pl  al  de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  l'héri- 

.eol  ch"ar  é  d  ,  '""T'  'T'r  ""  i'"°""'l'l".  '>emeu;e 
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1  ''^'-".^'"S''  'e  remboursement  est /■acw/toii/ponr 
les  héritiers  Mais  si  la  rente  n'est  pas  remboursée, 
Ils  soni  aOli^és  d'en  mettre  le  service  à  la  charge  du 
seul  deteat"ur  de  l'immeuble  hypothéqué.  On  a 
voulu  éviter  une  série  auDuelle  d'actions  récursoires 
qui  perpéiueraient  les  contestations  au  sein  de  la  fa. 
mille.— D.A. ,  eod.,  n.  5. 

M8.— On  suivrait  la  mê  ne  disposition,  si  le  rem- 
boursement n'éiait  pas  possible  lors  du  décès,  à  cause 
de  stipulations  qui,  en  vertu  des  art.  530  et  i9ll  en 
auraient  reculé  l'époque  à  un  plus  ou  moins  Ion» 
terme. -Chdbot,  I.  .-,,  p.  sid;  Delv.  't.  2  p  3t8  n  » 
Dur,  t.7  n.439;  Toull.,  1. -i  n.  439,  Màlleville',  l'.i' 
p.  ooa;  Vaz.,  art.  872,  n.  1;  D.A.,  eod.,  a.  3. 

«09.  —  Lan.  872  C.  civ.  autorise  chacun  des  co- 
héritiers a  exiger  la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  im- 
meubles  de  la  succession,  grevés  de  rentes  par  hypo- 
thèque spéciale,  pour  rendre  libres,  avec  le  prix  à 
en  provenir,  les  autres  immeubles  également  grevés 
de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  bien  qui  tous 
ces  immeubles  fussent  commodément  partageables. 

Cet  artic'e  est  applicable  à  des  individus  qui  pos- 
sèdent (les  immeubles  en  commun    soit  à  titre  d'a- 
chat, soil  à  titre  de  donation,  soit  enfin  à  tout  autre 
tilre  qu  à  titre  de  succession.  -  4  aoiit  1812  Liè^e 
Delooz.  D.A.  13.  4^2,  o.  1.  D.P.  2.  1327.  ° 

510.  —  Le  remboursement  de  la  renie  pourrait 
et  e  exige,  d'après  l'art.  S72  Cciv.,  par  chacun  des 
cohéritiers,  encore  que  les  immeubles  de  la  succes- 
sion fussent  grèves  pour  celte  rente  d'une  hypothè- 
que yéneralc.  Cela  est  vrai,  surtout  ,  lorsque  dans 
e  contrat  constitutif  de  la  rente,  il  a  été  stipulé  „  que 
le  preneur,  ni  les  siens,  ni  aucun  autre  ayant-d?oil 
elcauîe  de  lui,  ne  pourraient,  sous  ancun  prétexte 
ni  occasion,  partager,  ni  diviser  les  biens  dépendans 
â  P^ô  -■FI":!""-  T:  '"."""  "50-  «'"""•  Corbier. 
cette  tcUion.^-  ~  '^"""''  "'■  **"'  »•  «'  "'"l"e 

M.^ÎVr'^J^^''  ^'-  ""  s'applique  qu'aux  rentes  ra- 
chetab  es  de  leur  nature  :  telle  est  la  rente  foncière, 
mai,  la  renie  viagère  n'est  pas  comprise  dans  celar 
licle  (C.  civ  f979).-Chabot,  p.«s9;Dur.,t  7,n  38- 
Vaz.,  an.  772,  n.  7;  D.A.  12.  435,  n.  C.  -  V.'fiente.' 

^I2.-Le  même  article  ne  s'applique  pas  non  plus 

Ln,  d'^'^'f"*"''  exigiblesà  leïme.  Ici  le  pai"! 
itienl  doit  se  faire  une  seule  fois  ;  il  n'y  a  pas  plu- 

'en"te'  AinT°'  "?,"="""  "^«"■■^'e  daL  l'e  ca,^  de 
rente.  Ajoutons  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  l'un  des 
héritiers,  qui  s'entendrait  même  au  besoin  avec  le 
créancier  put  contraindre  les  antres  de  renoncer  au 
beneOce  du  terme  -Chabot,  I.  3,  p.  ;.;,0;  Dur  l  7 
n.  4  0;  Vaz.,  art.  872,  n.  7;  D.A.,  eod.,  n,7.-Co«'V] 
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„n!'f  '  ~,  *!  ''"".''8^  héritiers  remboursait  lo  capital 

no  ri  ."T"'.  "*'"'''"■■*  "■"^<'  '«  ûutresque 
poiii  la  conlmuation  des  arrérages.  Il  est  de  l'es- 
sence de  la  rente  que  le  créancier  n'en  puisse  exi-er 
e  remboursement,  lantqueles  arrérages  sont  exâr- 
lemen  p,iyé,  par  le  débiteur.  Ici  ne  serait  pas  appli- 
cable I  an.  X72  ;  Ihéri.ier  en  elfel  n'a  plu^  crain- 
rtre  que  l'immeuble  grevé  ne  tombe  dan,  son  lot  ou 
qu  I  ne  soit  poursuivi  hypothécairement,  si  ses  co- 
hériliers  ne  paient  pas  exactement.— Delv     1    «   n 

n  V,  V  •','•  ''  '■•  ■•*"'•  "'-•'aP-.  •P"'"'-.  'fr'.,  l'.  3,' 
p.  31,5,  Vaz.,  art.  872,  n.  C;  D..i.,eod.,  u.  8. 

514.  -  Jugé  ,  au  conlraire,  que  l'un  des  héritiers 

peut  exiger  le  remboursement  do  la  rente  hypolhé- 

caire,  ciicore  qu  il  soit  lui-même  créancier  de  celle 

rente,  et  que  tous  les  immeubles  de  la  succession  en 

oienl_greves._20  avril  isi».  Caen.  Beauchef.  D.A. 

in^f  •  M»''"''','  '"  Pfe'"'-"-,  par  les  motifs  qui  lui 
m  N?,',  r  "i'^''  "r"  '■'=  ^""''  "pporté  ci-dessus 
•iri  «",  "o^n''.''  ''^^™o''f*  qui  précédenl.-Vaz., 
an.  872,  n.  8,  D.A.,  eod. 

.r-VJ'  "  *'  '  l""  ''^*  «^ohiïriliers  n'a  pas  acquitté  les 
arrérages  pendant  deux  ans,  le  créancier  pourra  l  il 
se  aire  rembourser  du  total  ,  ou  seulement  de  la 
par  do  celui  qui  n  a  pas  payé  ?_  Les  dettes  se  divi 
sent  de  plein  droit  ;  c'est  au  créancier  ii  s'inipuler  de 
n  avoir  pas  pris  hypothèque;  c'est  lui  qui  suppor- 
tera le  préjudice  rc.uKanl  do  l'in,olvabilitè  do  l'un 
des  cohéritiers.  —  Les  autres  pourront  se  dispenser 
du  remboursement,  s'ils  continuent  avec  exactitude 
le  paiement  des  arrérages  qu'ils  doivent  pour  leur 
pan,  et  qu  ils  oITrent  toujours  les  garanlics  nécessai- 
res. -  Delv.,  I.  2  ,  p.  379  ,  n.  2  ;  D.A  ,  eod,  n.  9.  _ 
Contrd,  ,1  U  rcole  est  garantie  par   hypothèque, 
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516.  —  L'action  personnelle  contre  le  débiteur  de 
la  rente  subsiste  in.lépendamment  de  l'action  bypo- 
Ihecaire;  et  même  les  arrangemens  de  famille  par 
lesquels  l'immeuble  est  tombé  dans  le  lot  de  l'on 
plutôt  que  de  l'autre,  étant  étrangers  au  créancier 
Il  conserve  l'action  personnille  contre  chacun  des 
cohéritiers,  encore  qu'il  n'eut  pas  renouvelé  son 
hypothèque  et  que  le  dèlenteur  fut  devenu  insol- 
vable. -  Toull.,  t.  4,  n.  S07;  Delap  ,  Pand.franc. 
i.  o,  p.  oO.>  ;  V  az.,  art.  is72  ,  n.  2;  D.  A.,  eod.,  n.  10. 

S17  —  «  Le  cohéritier  ou  successeur  à  litre  uni- 
Terse  qui,  par  'ellt-l  de  IhypoUièque,  a  payé  au- 
delà  de  sa  part  de  la  dette  commune,  n'L  de  recours 
contre  les  autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  tilre 
universel  que  pour  la  parlqu,  chacun  d'eux  doit 
personnellement  en  supporter,  même  lorsque  leco. 
hentier  qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger 
aux  droits  du  créancier,  sans  préjudice  néanmoins 
des  droits  d  un  cohe.itier  ,  qui ,  pa,  lenet  du  béné- 
hce  d  inventaire,  aucit  conservé  la  laculté  de  ré- 
clamer le  paiement  de  sa  créance  personnelle  comme 
tout  autre  créancier,  u  (an.  873). 

.'j18.— Lecode  résout  ici  un  point  de  doclrincfort 
controversé  dans  l'ancien  droit.  11  portique  la  iuris- 
prudence,  dans  les  derniers  temps,  avait  adopté  lo 
système  du  co.le(Lebrun,liv.  4,  ch.  2,  séct.  3'  En  ac- 
cordant le  recours  solidaire  au  cohéritier  subrogé  on 
se  fût  exposé  à  des  recours  successifs  ,  à  un  cir'cnit 
d  actions  qui  eût  occasionné  des  frais  considérables 
et  trouble  la  paix  des  familles.  —  U. A.,  eorf  n  II 
—  V.  D.  507.  ' 

.'il9.  —Jugé  que,  nonobstant  la  clause  formelle  de 
subrogation,  l'hérilier  qui  a  payé  la  totalité  de  la 
aelte  ne  peut  exige-  de  chacuu  de  ses  cohéritiers 
ou  des  acquéreurs  de  leur  portion  dans  l'immeuble 
que  sa  portion  respective  (  C.  civ.  875  )  —  14  juin 
1826.  Paris.  Joly  de  Fleury.  D.P.  27.  2.  13. 

S20.  —  Toutefois  la  subrogation  que  le  cohéritier 
se  sera  faitconsenlir  par  le  créancier  lui  servira  pour 
primer  les  créanciers  chirographaires  de  ses  cohé- 
ritiers. —  Chabot,  t.  3,  p.  603;  Delv.,  p.  380  n.  6  • 
D.A  ,  eod,,  n.  II.  '  ' 

B21.  —  L'art.  875  ne  parle  pas  du  cas  où  le  cohé- 
ritier a  payé  au-delà  de  sa  portion  ,  par  l'eTet  de 
l'indivisibLlo  de  la  dette.  Mais  l'art.  1221  contient 
pour  ce  cas  la  même  disposition.  Il  y  a  identité  de 
raisons.  —  D.A.,  eod.,n.  \i. 

5-22.  —  L'héritier  qui  serait  direclemenl  créancier 
hypothécaire  de  la  succession  pourra  poursuivre  so- 
lidairement le  cohéritier  détenteur  de  l'immeuble  hy- 
polhéqué,  sans  être  forcé  de  diviser  son  action  (Delv 
t.  2,  p.  380,  n  6;  Chabot,  I.  3,  p.  G12,  n.  »;  Vaz.,  art.' 
873,  n.6;  D.A.  12,  454,  n.  13,). -Ainsi  décidait  la  loi 
romaine  (L.  I.  C.  ds  hœred.  act.^.  —  Lebrun  liv.  1 
chap.2,  secl  1,  n.  43;  Charondas,  flep.,  liv'.  6,  ch.' 
11;  plusieurs  arrêts  rnpptrtès  par  Bouhier,  lett.  h", 
n.  2  ,  et  par  Brodeau  sur  Louet,  lett.  H,  n.  20.— 
Contre,  l'annotateur  de  Lebrun ,  et   Toull.,  loc.  cit. 

B23.  —  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers, 
sa  part  dans  la  dette  hypotiiècaire  est  répartie  sur 
tous  les  autres  au  marc  le  franc  (C.  civ.  S76.).— Cette 
répartition  n'a  lieu  que  lorsque  la  dette  payée  était 
hjpoihécaire;  l'insolvabiliié  ne  nuirait  qu'au  créan- 
cier s'il  n'était  que  chirographaire,  les  dettes  se  di- 
visant de  plein  droit.  —  Delv.,  t.  2,  p.  Ô8I,  n.  7; 
D.A.,  eod.,  a.  14. 

524.  —  L'insolvabiliié  de  l'un  des  héritiers  noirait 
au  créancier  chirograph.^irc,  encore  que  les  héri- 
tiers eussent  accepte  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire;  c'est  la  conséquence  du  principe  que 
les  délies  ne  se  divisent  pas  moins  entre  héritiers 
bénéficiaires  qu'entre  héritiers  purs  el  simples.— 23 
nov.  1x10.  Colmar.  neimbolJ.  D.A.  15.  434,  n.  I. 
D.P.  2.  1328    —  V.  Succession  bénéficiaire. 

525.  —  D'après  l'art.  874,  de  légataire  particulier 
qui  a  acquitté  la  dette  dont  limmeuble  légué  était 
grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier 
contre  les  héritiers  cl  successeurs  à  litre  universel.» 
Mais  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  dégager  l'hypothè- 
que avant  la  délivrance  du  legs. Le  recoursdu  léga- 
taire ne  doit  s'exercer  qu'après  qu'il  a  été  forcé  de 
payer.  La  cour  de  cassation  avait,  dans  ses  obser- 
vations sur  le  projet  do  l'arl.  10-20,  fait  une  addition 
en  ce  sens;  mais  les  termes  de  1  art.  87'.  l'ont  reido 
inutile.  Ain'i  se  concilient  oes  deux  articles. —  (iren., 
Dottat.,\.  1.  p.  i.'.ii  ;  Chabot,  t.  3,  |i.  005;  Delap. , 
Pand.  franc.,  l  5,  p.  377;  Vaz.,  art.  871,  n.l;  D.A., 
eod.,  a.  IS.  —  Contra,  Malleville,  I.  2,  p.  342. 

5Î0.  —  Si  le  légaliire  parîiculier  était  en  même 
temps  héritier ,  ce  qui  arrive   lorsque  le  legs  aétc 
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f>:i  à  litre  de  précipul,  pourrait  il .  dédoction  faile 
de  s,  part  TJ.  W^ehl,<^r.j.c..  ^'^^^'"l^'J^T*' 
Mire  contre  l'un  des  cohéritiers?  Oui.  Lart.».*, 
'^ns  d^ûun.  l  on,  subrage  le  lég.lai-e  aux  drous  du 
créancier  Ici  i'arl.  875  n'est  pDS  applicable,  en  ce 
q"e  U /access'ible  a  payé  comme  légataire^-Lhab 
t.  3,  p.  Cil;  Toull.,1.  ♦,  D.  51o;  Vai.,  art.  8i5,  n.  4, 

T^  â  12    ibo.  n.  16.  _. 

j\.  _  De  ta  séparation  des  palnmomes.-^  .  ce 

!! v'  Vbsence,  Acte  de  l'état  civil,  Acte  de  noloriélé, 
Action  personnelle.  Adop'.iun,  Alimens,  Appel  loci- 
dent  Ch  se  i.i"ée.  Comiuunaulé,  Compeience  admi- 
nu!  ktive.  Coni'petence  ciTÎle,  Compte  C;)acil.alioD, 
Contrat  de  mariage.  Demande  nouille,  Dommage,, 
il  térèls  Domiii?,  Droit  ciTil,  Elections  communa- 
e     Election"  légilali.es.  Enfant  abandonne  Eore- 

gulrement,  Etranger,  ^-i^f'^\:^l\ZrxMs' 
Ulé.  Filiation  adultérine,  naturelle,  F-,"'';;»  f  P'"'l 

r/i  Re  rJit  successoral,  Sai»ie-eJ.ecul,on,  Saisie  im- 
motoe.  scellés,  société.  Société  commerciale, 
SureacUère,  Usufruit,  Vente  publique. 
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Concept.on.4=.  358.  ii.dlYisib.  3. 

^:S^:^^::n''^:^'l89:-''     «l^igat^on^ersonneUe. 

Contrat  aléatoire.  531.         „*,'î-'    ■,„.  '-«o 

Créancier.  .01  43l,s.303.  Ouyetture^  o,  s.  208. 

Date  certaine.  436.  Parente.  9S,  .. 

Décès.  5    —   I  simulla-  Partage   41  j.-jC*. 

né  )   8   s  Personne  uittrposée.4..?. 

Degré.'  141,  s.  -  de  juri-  Pélit'on  ,^  ''"«Jj'/   "'.■ 

diclion.  29J.  Portion  disponible.   444. 

Délifrance.  32,  s.-(lis-  -    '".''f' „"','..  .U' 

pense).  40.  Prescript.  82,  3U  s.  400. 

DéooDCiation.  91,  s.  (  suspension  ^-f-- 

Doiceodanl   169,  s.  'orm-^ .  '^^-J--  (''* 

B-ile   4*.   437.  —   (au-  lai;.  o.)i<,  s.  ■■>'». 

^Aa,."  iU)  Présomption.  8,  .«. 

mone).  410.  Preoie.  9,  «.  -  littérale. 

P.Tis.on.  471.  ,47. -certaine.   7.  - 

Dan  mutuel.  20,  ».  "'•       ^,  .      ,.„      

Donation  dé^u  sée.  331.  (charge    de,.    l.,0.     - 

Droi4  civil    l»  60,208.9.  lesumoniale.  o.9. 

Dt,Uré\l.m,  lî-'liS.  Prix  unique.  306. 


Propre.  119. 
Queslion  d'elal.U8. 
Rappoit.  448,  s. 
Recel.  368.  s. 
R.-fenie.  129,  s. 
Règlemeiii  de  juge?.  33î. 
Renonciation.    179,   i33, 
237,  s.  —  (condition). 
333,  s.  —  (mandat).  — 
329.— Cilcchcance)  rus. 
— (prescription).    336. 
— (dol).  I2l,s.-(eff.t). 
SSl.  —  ^rélroacliïilé). 
381,  s.  —  (révocation). 
394.  —  (rétcactalioii  J. 
33<3. 
Rente.  500,  s. 
Représenlalion.  115,  li'S, 
s.    181,    19i,  S.   391.  — 
Cadoplion  ).  lo^. 
Réserve.  2s9,  413,  s. 
Résolution  (tiers)  li2  ,  s. 
Rélenlion.  513,  S". 
Retour  légal.  184. 


RétroacliTilé.  129,  s.  173, 
s.    182,   9.    188,  558,  9. 
461. 
Saisine.  27,  s.  —  (effet). 

37,  s. 
SiguiGcation  (  litre).  468, 

503. 
Solidarité.    i'So ,  463,   9. 

431,  s,  ai2,S. 
Subrogation.  517,  s.  325. 
Successeur  irrégulier. 41. 
Succession  béucQciaire. 
200.  218.  483.  s.  —  fu- 
ture. SU,  s.  412, 
Survie.  9,  s. 

Tiers  acquéreur. 410, 447. 

-^bonntfolj.ôll.— cou- 

tumier.35,175,  595,435. 

Usufruit    (caution).  113. 

19i;. 
Vente    publique.  —   V. 

Succession  future. 
Viabilité.  43,  s.  —  (preu- 
ve). 50,  s. 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE  (l).-l.  C'est  celle 
qui  est  acceptée  sous  béuéfice  U'invenlaire. 

2,  —  Par  le  bénéfice  d'inventaire,  l'héritier  peut, 
moyennant  cectaines  foimalilés ,  se  60u,slraire  aux 
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8  —Avant  le  code  civil,  la  déclaration  d'accepta- 
tion d'une  liérédilé  sou»  bénéfice  d'invetilaire  ne 
devait  pas,  à  peine  de  nullité,  être  faite  devant  le 
joge  du  heu  de  l'ouverluro  de  la  succes.'ion.  -- 10 
août  1811.  Bardeaux.  Dubi  a:l.  D.A.  6.383.  D.P  1. 
1361. 

9.  —  Mais  aujour  l'hui,  encore  que  la  déclaration 
par  laquelle  Us  hériliers  d'une  femme  séparée  de 
fait  do  son  mari,  ont  accepté  la  succession,  ail  etô 
faile  au  greffe  du  tribuna'  dans  l'arronJissemenl 
duquel  leur  auteur  demeurait  et  est  décède,  il  n» 
s'ensuit  pas  que  ces  héritiers  aient  renoncé  au  droit 
de  proposer  plus  tard  l'incompétence  de  ce  Iribu- 
nal  à  regard  des  dillicultés  auxquelles  donne  lieu  la 
succession ,  ils  peuvent  demander  leur  renvoi  devant 
les  juges  du  domicile  du  mari.-2ii  juill.  180».  Req. 
Lyon.  Thézan.  D.A.  6  578.  D.P.  8.  1.  471. 

10.  —  L'apposition  des  scc'lés  n'est  pas  une  con- 
dition ligoureuse  du  bénéfice  d'invenlaire  ;  tari. 
800  C.  civ.  le  décide  ainsi  par  ces  mot»  :  "'"'"'* 
de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  seront  a  la  charge  ae 
la  surcession  «  Mais  l'héritier  a  intérêt,  PO"f  »« 
mettre  à  l'abii  du  soupçon,  à  observer  celte  forma- 
lité. La  queslion  éia.t  résolue  diversement  pat  le» 
anciens  auteurs.-RoJier,  tur  rordoim.  de  1667,  P- 
lOO;  Chabot,  t.  2,  p.  378;-roull..  I.  4,  o.  oU,;  Uor.. 
l.  7,  n.  23;  Delap.,  Pund.  fr.,  l.  3,  p.  188;  %  ai.,  »"- 
79*!  D.6;  D.A.,cO!/.,n.7. 


moyennant  ceciame,  io.u.aii.<:= ,  ==  =..u„..ç,..,-  --.  _  i  „bron  met  au  nombre  des  conditions  du 

tenait  même  une  disposition  expresse  (  arl.24»).  -- 


suDDOile  un  prètuilice,  pcul-ètre  une  ruine  loiaie, 

pou?  améliorer  la  conJUionUes  créanciers  du  défunt,      lenaii  même  une  ^'fP^^^'^y^^^^;^  l^uU^Û'eTurl. 

lear,  à  TJir  diminuer  ou  disparaître  le  gage  ou  les 
gar.inlies  de  la  Jette.  Il  s'agissait  donc  de  chercher 
un  moyen  qui,  loin  de  nuire  aux  uns  et  aux  autres, 
devint  ulile  à  tous.— !>  X    12.  363,  n.  ». 


796  autorise  siiupieiiicuv  1 1,,-.  i.....  - 

jets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  a  con- 
server. —  D.A.,  eod.,  D.  8. 


3.  _  Ce  mo)  en  n'a  pas  toujours  clé  connu  ;  le  bé- 
néfice d'iuveniaiie  nefut  introduit  que  par  Jurtiuien 
(L.  22,  C.  de  Jur.  delib.).  Il  devait  être  dem  indé  à 
l'empereur  et  accordé  par  lui.  Juqu'alors  l'héritier 
avait  seulement  la  faculté  d  •  prendre  ,  pendant  un 
délai  de  cent  jours,  au  moins,  connaissance  de  tous 
les  litres  de  la  succession  (fnidV.,  liv.  2,  lit.  19,  5  5). 
— D.A.  12.  363,  n.2. 

4  —  Eq  France,  le  bénéfice  d'invcnlairs  s'obtenait 
aussi  par  des  (t»re>  du  prince  qu'on  eniériniil.  Dans 
les  pays  de  droit  écrit,  et  dans  les  coutumes  qui  ad- 
mellaienl  le  bénéfice  d'inveniaire,  on  n'exigeait  pas 
de  lettres  ''  suffisait  d'une  simple  Uéclaiation  de  la 
volonté  d'en  user.—  Dumoulin,  d'Argectré,  Rodicr, 
D.A.,  eod.,  n.  3. 

5  _  Une  loi  du  7  sept.  1790  a  fait  cesser  celle  di- 
versité d'u-ages,  en  abolissant,  pour  toute  la  France, 
la  formalité  des  lettres  de  bénéfice  d  inventaire.  Ce 
bénéfice  s'est  obtenu,  jusiu'à  la  publication  du  code, 
par  un  jugement  rendu  sur  It  requête  de  l'héritier. 
-D.A.  366,  n.  4. 

^{t!,  — Formalités  et  conditions  requises  pour  l'ac- 
ceptation sous  bénéfice  d'inventaire, 

§  ».  —  Effets  du  bénéfice  i'invciitaire,  ou  droits  du 
l'héritier  bénéficiaire. 

5  3  —  ohHijutinns  do  l'héritier  bénéficiaire,  quant 
à  l'administration  des  biens  de  li  succession, 

§  4.  —  Déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 

iS  —  Du  compte  de  bénéfice  d'inrcnlaire.  —  Paie- 
ment  des  créanciers  et  légataires.  —  Caution. 

ç  l,r.  —  Formalités  et  conditions  requises  pour 
racceotation  sous  bénéfice  d'inventaire. 

G  --  Afin  de  provoquer  la  vigilance  des  créanciers 
de  la  succes<ion,  et  de  prévenir  toute  fraude  de  1  hé- 
ritier bénéficiaire,  la  loi  subordonne  à  deux  forma- 
lités l'accppialion  sous  bénéfice  d'.nvontaire  :  1°  une 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  do  l'cuverlure  de 
la  succession,  déclaration  qui  doit  ('trc  inscrite  sur  le 
registre  destiné  il  recevoir  les  ades  de  rcnu.iciaiion, 
2°  un  inventaire  fidèle  et  exact,  qui  la  suive  ou  la 
précède  (C.  civ.  793,  794).-D.  A.  12.  366,  n.  1. 

7  —  L'arrèi  qui,  dans  une  espèce  régie  par  l'an- 
cien droit,  a  déci  lé  qu'un  successihle  doit  être  con- 
sidéré comme  hérilier  pur  et  simp.e,  parce  qu  il  n  y 
a  jamais  eu  de  sa  part  aucune  .leclaration  de  vouloir 
se  porler  héritier  avec  bénéfice  dinvcnlaire,  ne  peut 
pas  en  ce  point,  donner  ou.erlurc  a  cassation.  —  - 
SivlanM.Keq.  Biom  îlalhon.  D.A.  1*.  30«,  U.  1. 
D.P.  G.  2  30. 

(1)  V»,.  l'atlirle  du  D.G.^oppI.  V<  •  tl«  ■""  «"  "PI""'  "" 
ct-lui'CÎ,  " 


12.  -  La  rédaction  de  l'inventaire  est  confiée  à  ua 
notaire  (C.  pr.  9*3). 

13  —Vais  à  qui  appartient  le  choix  de  ce  notaire  ? 
A  l'héritier,  selon  un  arrêt  de  la  cour  de  Turin,  du 
UaoîitlsOO  ,  et  non  d'office  au  tribunal.  —  J-e- 
nendanl,  si  plusieurs  héritiers  n'étaient  pas  d  ac- 
cord Duranlon,  t.  7,  n.  21,  pense,  avec  raison,  que 
l'on  deir.it  la  préférence  au  suffr:  ge  de  ceux  qui, 
réuni»,  auraient  l'intérêt  le  plus  considérable  ;  si- 
non toutes  chose»  éga'es ,  le  choix  serait  laissé  aux 
iulîo's  enlie  les  notaires  désignés  par  les  parties.  — 
D.A,  eorf.,  n.  2;  Vaz.,  arl.  794,  n.7.-V.  Inventaire. 
U  -L'estimation  des  effets, dans  l'inventaire,  doit 
être  faite  à  juste  valeur  et  sans  crus  (C.  pr.  945). 

La  ciue  était  une  augmenlation  du  prix  porté  par 
l'inventaire.  Dans  quelques  provinces,  cette  aug- 
mentalionse  nommait  parm..  A  ^»rf-^\"^^,f^^- 
levait  à  un  quart  au  desssus de  la  pri»ee,  elle  n  était 
point  uniforme  partout  ni  d'un  usage  univer.-el 
(Denisart,  V  Crue).  On  supposait  que  l estimation 
n'  Tait  pas  i  é  faite  à  sa  juste  mesure  ;  mais  la  crue 
re.nediail  imparfaitemen.  ii  ce  mal  :  sachant  qti  on 
hausserait  leur  évaluation,  les  experts  l'abaissaient 
en  conséquence.  -  Locré,  Leg.  «c,  etc.,  1.  10,  p. 
167;  D.A.,  eorf.,  n.  3. 

i:;  _  L'invenlaire  doit  contenir  une  descriplion 
complèie  de  tous  les  lilr.'S.  papiers,  argent  meubles 
ri  elïels  de  la  succession.  Une  umi~sion  faite  tcum- 
ment  ou  de  mauraite  foi,  entraînerait  la  déchéance 
ïu  bénéfice  d  inventaire  (C.  civ.  801).  -  D.A.,  eod. 
B.4;  Voz.,  atl.794,  n.  1  cl  2. 

ir,  —Le  lègaiaire  universel  qui  se  porle  héritier 
bénèViciaire  est  tenu,  à  peine  de  déchéance  d  ap- 
ne"cr  à  linventaire  non  seulement  les  héritiers  i 
re'  «ve.  mais  encore  les  collatéraux  (C.  civ.  791; 
C    pr.  9i2).  -  SjanV.  1820.  Limoges.  Bordes.  D.P. 

^%-:'lyU\i  avait  la  publication  du  code  de  procé^ 
,l„re    11  entier  bénéficiaire  ne  pouvait  être  réputé 

"'  ,'st.  L'inwenlaire  qu'aurait  faille  défunt,  peu  de 

„,  „  mort    ne  suffirait  pas;  I  elal  de  ses 

temps  a""' ""'",„'„",, 'décès.  La  loi  d'ailleurs 

biens  a  pu    '"'"'"i'^mési  la  confection  de  Pin- 

794   n.  12;  D  A.  12.  367,  n.S. 

,o._Toulefoi.,  l'inventaire  étant  "n  «'V.ï'î'SS: 
liquo,  il  ne.l  pas  nices.aire  qu'il  »oil  fait  p.r  1 W- 
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Tilier  béoéfjciaire;  celui  qu'a  fail  faire  l'un  des  hé- 
ritiers, peut  pruûier  à  l'autre. 

20.— S'il  n'y  a  rien  à  inTentorier,  il  faut  au  moins 
an  procès-veibal  (le  carence  ;  la  notoriété  publique 
ne  suffirait  pas.  —  Labrun,  ib.^  n.  14,  79  ot  80;  Ue- 
lap.,  tnc.  cit.;  Polhier,  Succcss  ,  rh.  3,  art.  2,  Toull., 
t.  l,  n.  348;  Vaz.,  art.  794,  n.  13;  D.A.,  eod.,n  .  6. 

21. — L'héritier  a  trois  uioià  pour  fair-;  inventaire, 
el  ensuite  ,  pour  délibérer,  un  délai  de  quaratile 
jours,  qui  peut  être  prorogé  par  le  juge,  si  des  cir- 
constances patliculiéres  en  déaioutreut  la  nécessité 
(  C.  civ.  7<tt,  -07,  TJS  ).  Le  nièine  délai  était  atcordé 
par  l'ord.  de  IWl  ,  tit.  7  ,  art.  1.  Dans  les  pays  de 
droit  écrit,  ce  dé'ai  était  généralement  fatal  ;  mais 
l'art.  .100  permet  encore  ,  après  son  expiration  ,  de 
faire  inveniaire  et  de  se  porter  héritier  bénéOciaire. 
— D.A.,  eod.,  n.  9. 

2î.  —  Jugé  que  ,  sou.s  l'ordonnance  de  16G7  ,  qui 
De  prononçait  pas  la  nullilé  des  inventaires  faits 
après  le  délai  poitè  en  l'art,  l'"",  lit.  7,  on  n'éiait 
pas  héritier  pur  et  simple  par  cela  seul  qu'on  n'a- 
Tait  pas  fail  inventaire  dans  le  délai  de  cet  article. — 
Ainsi  jugé,  dans  une  espèce  régie  par  les  usages  du 
parlement  de  Provence,  approuvés  par  arrêt  du  con- 
seil, et  qui  accordait  trente  an.s  pour  faire  inventaire. 
—  ii  Iberni.  an  9.  Req.  bruni.  DP.  3.  1.  382. 

23.  —Encore  bien  que  le  luleur.  après  avoir  ac- 
cepté pour  le  mineur  une  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ait  omis  de  faire  inventaire,  celte 
omissiun  n'«  point  pour  résultat  de  rendre  le  mi- 
neur, devenu  majeur,  béiilier  pur  et  simple,  h 
moins  qu'on  ne  prouve  que,  depuis  sa  m  >joriié,  il  a 
fait  acli!  d'immixlion(  C.  civ.  451,  776  ).  —  i"  mars 
1832.  Bordeaux.  iNaviceau.  D.l'.  33.  2.  27. 

21.— Pendant  les  délais  pour  délibérer,  les  créan- 
cier» peuvent  exercer  contre  l'habile  à  succéder 
(ouïes  les  actions  qu'ils  auraient  dirigées  contre  le 
défunl.  Il  co  éiait  autrement  dans  le  droit  romain; 
niais  celle  dilTérence  tenait  au  priucipe,  que  la  qua- 
lité d'héritier  s'acquérait  par  l'adi lion  ou  l'immixlion, 
sans  qu'il  y  eut  saisine  légile.  Jusque  là  ,  hœrcdi- 
tas  jiiccl/al.—U.\.  12.  3(is,n.  iO. 

2").  —  On  peut,  durant  ce  délai,  saisir;  mais  il  est 
sursis  aux  poursuites.  —  30  iuill.  I83i.  Bordeaux. 
D.P.  z:,.  2.  s7. 

28.  —  Toutefois  ,  pendant  les  délais  ,  «  l'héritier 
ne  peut  être  coniraint  i  prendre  qualité,  et  il  ne 
peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnalion  »  (  C. 
civ.  707;.  L'insiruct'ûu  sera  suspendue  jusqu'à  l'cx- 
piralion  des  délais.  —  Chaboi,  t.  2,  p.  «80,  Toull. 
l.  :>,  n.  3U0  ;  .Tlalleville.  t.  2,  n.  283;  Duraul.  I  7,  n' 
22;  Vaz.,  an.  707,  n.  l,2el  3;  D  A.,  eod.,D.  10. 

27. -Ainsi,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  non 
acceptée  no  peut  pour  obtenir  de  condamnalion 
contre  les  liéritlers  du  tireur  qui  sont  encore  dans 
le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  H  ne  peut 
pas  non  plus  prendre  hypothèque  sur  les  immeubles 
de  la  succession  de  ce  tireur.  —  n  déc.  18-24.  Aix 
Fontaine.  D.P.  2.;.  2.  I3D. 

28.  —  Ce  n'est  pas  contraindre  le  succcssiblo  à 
prendre  qualité  dans  le  sens  de  l'art.  7!I7  C.  civ. 
que  de  l'assigner  comme  héritier  eu  vérilicalion  dé 
la  signature  i!u  défunt ,  si  d'ailleurs  on  ne  conclut  à 
aucune  condamnalion  contre  lui;  ce  n'est  là  qu'un 
acte  conservatoire,  permis  aux  créanciers  du  défunt 
—  10  juin  1807.  Ci»,  c.  Bordeaux.  Gérés.  D.  A.  I2' 
368,  D.  t   1.  D.i>.  7.  I.  29). 

20,  —  Do  même  ,  ce  n'est  pas  contraindre  le  suc- 
cessible  do  prendre  qualito ,  ni  prononcer  de  con- 
damnation  contre  lui,  dans  le  ^ens  de  l'an.  707  que 
d'autori-er,  pemlant  les  déliis  pour  délibérer,' uno 
«aisie-cxécu  ion  sur  les  meubles  de  la  succession,  si 
la  créance  d  est  pas  (outeslée,  et  surtout  si  le  créan- 
cier csl  la  régie,  qui  poursuit  ainsi  le  paiement  de 
ce  qui  lui  est  dii.  —  4  nurs  I812.  Douai.  Mirocourt 
D.A.  12.  3liO,  n.2.  O.P.  2.  1315. 

3».  —  Ainsi  encore,  la  noiification  aux  tiers  d  un 
titre  exécutoire  contre  le  défunl,  peut  être  failo 
pendant  les  mi'mes  délais  ,  et  en  conséquence  les 
poursuites  exercées  après  l'expiration  de  ces  délais 
en  vertu  dw  titre  ainsi  nolifié,  sont  valables,  —a;) 
déc.  ISU.  Paiii.  Cbaumin.  D  A.12.3UU.  DP  10.2.02. 

31.  —  De  là  deux  conséquences  qui  ne  pouvaient 
pas  saJmctiic  sous  1  empire  des  lois  romaine»  : 
t"  Il  prescripiion  court  contre  les  créanciers  pen- 
dant le  délai  ,  rien  ne  les  empêchant  do  l'interrom- 
pre par  une  demande  judiciaire  ;  î'  elle  court  aussi 
contre  Ihontier.  la  saisine  l'auiorisanl  à  faire  tous 
actes  couservaloircs,  et  par  conséquent  à  interrom- 
pre le»  p/escripilons.  —  Despeisses,  l.  2,  p.  480  ■ 
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Lebrun,  lif.  3,  ch.  47;  Pothier,  Success.,  ch.  3; 
D.A.,  cod.,  n.  11.— V.  les  auteurs  cités  plus  haut. 

32.—  La  prorogation  du  délai  légal,  selon  les 
circonstances,  était  permise  aussi  par  l'ord.  de  lG(i7, 
t.  7,  art.  4;  mais  elle  ne  semblait  accorder  celte  fa- 
culté qu'au  cas  où  l'ioTentaire  n'aurait  pas  encore 
été  fait.  Cette  restriction  n'est  point  dans  le  code; 
ou  ne  l'observait  pas  même  autrefois  dans  la  pra- 
tique. 

33.  —  La  prorogation  autorisée  par  l'art.  798 
laissée  pour  sa  durée  à  l'arb  trage  du  juge,  est  su- 
bordonn  e  auxIcircon^/uncM.C  est  doi  c  à  tort  qu'on 
avaii  mis  en  doute  si  le  nouveau  délai  pouvait  ex- 
céder quarante  jours  (  D.A.,  n.  12  ).—  La  cour  de 
Paris  a,  le  II  fructidor  an  15,  accordé  un  double 
délai.- D.A.  12.  369. 

34.  —  Celui  qui,  après  avoir  accepté,  pendant  sa 
minorité,  une  succession  sou>  bénéfice  d'inventaire, 
est  resté  ensuite  plus  de  trente  ans  sans  faire  acte' 
d'héritier,  a  toujours  conservé  sa  qualilé  d'héritier. 
Il  peutrevendiquerles  biens  héréditaires  contre  les 
tiers-détenteurs  s'ils  n'ont  pu  ignorer  le  vice  de 
leurs  titres,  et  cela  encore  bien  que  l'état  s'en  fut 
emparé,  par  erreur,  comme  biens  d'émigré,  el  que 
les  tiers-détenteurs  les  aient  acquis  publiquement 
après  1814,  sur  la  mise  en  vente  d'un  curateur, 
nommé  à  celle  succession,  comme  étant  réputée  va- 
cante en  ce  que,  nonobstant  la  loi  du  6  déc,  qui  en 
avait  ordonne  la  restitution,  personne  ne'  s'était 
présenté  pour  la  réclamer.  —  5  mars  1833  Metz. 
Auger.  D.P.  34.  2.  189. 

33.  —  L'art.  799  ,  ilans  le  cas  de  nouveau  délai  , 
met  les  frais  de  poursuite  à  la  charge  de  la  succes- 
sion, «  si  I  héritier  justifie  ,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu 
connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais  ont  clé  in- 
suffisans,  à  raison,  soit  de  la  silualion  des  biens  , 
sot  des  contestations   survenues;  s'il    n'en  justifie 

pas,  les  frais  restent  à  sa  charge    personnelle.  » 

Au  contraire,  l'art.  797  met  indistinctement  à  la 
charge  de  la  succession  «  les  frais  par  lui  faits  légi- 
timement jusqu'à  l'époque»  où  le  délai  légal  est  ex- 
piré. Le  législateur  a  voulu  que  du  moins  la  crainte 
de  supporter  les  frais  do  poursuite  empêchât  les  hé- 
ritiers de  recourir,  sans  une  nécessité  réelle,  à  des 
voies  dilatoires,  qui  sont  toujours  irè  -préjudicia- 
bles aux  créanciers. — D.A.  12.  370,  u.  13. 

ôC- Jugé  que  l'héritier  présomptif  qui,  n'ayant 
pas  pris  qualité  dans  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  ni  réclamer  un  sursis,  est  pour- 
suivi, après  ce  délai  ,  par  un  créancier  du  défunt, 
doit,  si  ,  depuis,  il  ri  nonce  à  la  succession  dont  il 
n'allï^'ue  pas  avoir  ignore  l'ouveiture  ,  être  con- 
damne aux  frais  (C.  civ.  784,  793,  798).  —  21  déc. 
1830.  Colmar.  Aron.  D.P.  31.2.  190. 

37. — Aux  termes  do  Part.  800,  ce  l'héritier  con- 
serve néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  ac- 
cordés par  l'ait.  79,";,  même  de  ceux  donnés  par  le 
juge  ,  conformément  à  l'art.  798,  la  faculté  de  faire 
encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéfi- 
ciaire, s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d  héritier  ,  ou 
s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  eu  qualilé 
d'héritier  pur  el  simple.  »  On  avait  proposé  de  ne 
pas  étendre  celte  faculté  au-delà  d'une  année 
mais  cela  n'a  pas  élé  admis.  —  D.A.,  eod.,  a.  14. 

3S.  —  On  pouvait ,  sous  l'ord.  de  lOW,  de  même 
que  sous  le  code  ,  se  porter  héritier  hénéCciaicc, 
même  après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  si  l'on  n'avait  d'ailleurs  fait  aucun 
acte  d'héritier.  —  1"  août  1809.  Cir.  c.  Daguillatd. 
D.A.  12.  370.  D.P.  9.  1.390. 

39.  —  On  a  expliqué,  au  mol  Succession,  n.  214 
et  suiv.,  à  quels  caractères  se  reconnail  un  acle  de 
cette  nature.  —  D.A.,  eorf.,  n.   15. 

40.— Le  iugcmenl,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  condamne  le  succcs^ible  en  qualilé  d'héritier  pur 
et  simple,  pcul  il  être  invoqué  par  d'autres  que  ce- 
lui au  profit  duquel  il  a  été  reuilu,  et  empêcher  le 
sucressible  d'accepter  bcnéficiaireinent  ou  de  reuou- 
cer?— Non  ;  la  chose  jugée  n'a  d'autorité  qu'entre 
les  mêmes  parties  (C.  civ.  1331;  loi  romaine,  ull.l  de 
in<err.  i/;/»!-.)- Potb.,cieï  iucc.,ch. 3,  secl.  C,  Jousse; 
Chabot,  t  2,  p.  COI  à  U2U,  -2»  édil.,  qui  avait  d'abord 
soutenu  le  contraire;  bel»  ,  I.  2,  p.  31,  n.  7;  Dur., 
t.  (i,  n.  113,  el  t.  7,  n.  -23;  Delaporte,  l.  3,  p.  iSS;  D.A. 
12.  371,  n,  16.  —  Contra,  Merl.,  Qmsl.  de  droit, y 
Héritier,  S8;Toull.,l.  4,r.  327;  Malpcl,  n.  194;  Fav., 
v"  Kenonciatiou  ,  D.  16,  i  1  ;  Vaz.,  art.  8O0;  Gou- 
baud,  p.  238. 

I  '";—  Le  jugement  qui  condamne  le  successible  on 
qualilé  d'héritier  pur  cl  simple,  doit,  pour  produire 
l'clfol  exprimé  par  Paît.  8uo,  avoir  élé  reudu  avant 
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que  le  successible  ait  renoncé.— D.A.  12.  372,  n.  17. 
La  renouciaiion  est  valable,  même  après  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  ;  el  le  successible 
i;e  devrait  pas  être  considéré  comme  hériiier  pur  et 
simple,  par  cela  seul  qu'un  jugement,  posiéricur  à 
celte  renonciation,  l'aurait  eoiida.mné  en  celle  qua- 
lité.—.ï  fev.  180U.  Civ.  c.  Gevr.  D.A.  12.  37-2  c.  I 
D.P.  22.  2.    131. 

42.  -  U  peut  être ,  jusqu'à  la  confection  de  l'ia- 
venlaire,  statué  en  élal  Oc  référé  sur  toutes  les  me- 
sures provisoires  qui  peuvent  intéresser  la  veuve, 
les  héritiers  et  les  créanciers;  spécialement,  il 
peut  être  accorde  en  celle  forme  plusieurs  provi- 
sions alimentaires  à  la  veuve,  une  prorogatiou  de 
délai  à  l'héritier  pour  faire  iuveniaire,  el  uue  dis- 
tribution, à  titre  de  dépôt,  des  deniers  de  la  succes- 
sion entre  les  mains  des  créaociers  du  défaut.  — 11 
fiucl.  anl3.  Pans.llappey.  D.A  12  3U9.  D.P.  3.  131.Ï. 

43.  —  L;  testateur  peut- il  interdire  à  l'héritier 
d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  ?  Non  :  la  con- 
dition doit  être  réputée  non  éciile  (  Lebrun,  liv.  3, 
ch.  4,  n.  S  ).—  Oui  :  car  la  cundiiiou  donl  ii  s'agit) 
loin  de  présenter  cet  iûconveoieul,  a  l'avaulage 
d'honorer  la  mémoire  du  défunl,  en  même  temps 
qu'elle  favorise  ses  iulérè  s.  —  llousseaud  de  La- 
couibe,  v  Héritier,  n,  2;  Montv.illon,  dos  Success., 
ch.  4.  art.  2  ;  Delv.,  t.  2,  p.  31,  n.  8  ;  Dur.,  l.  7,  n. 
15  ;  D.  A. 12.  373,   n.  19. 

''i.  —  Remarquons,  toutefois,  avec  les  auteurs  ci- 
tés, que  si  les  héritiers  légitimes  avaient  une  ré- 
serve, le  lestuleur  ne  saurait  leur  imposer  d'autre 

peine  que  la  privation  de  la  quotilé  disponible   

D.A.,iùid. 

45.— Remarquons  eucore  que  la  prohibilioa  du 
bénéfice  d'inventaire  n'aurait  aucun  effet  à  l'égard 
d'un  mineur  ou  cPun  interdit  ;  elle  serait  réputée 
nou  éciilc,  comme  eonlraire  aux  art.  461  el  i.09  , 
qui  n'autorisent  que  l'acceptation  bénéficiaire  des 
successions  échues  ci6  tnWstat  à  ces  soi  tes  de  per- 
sonnes.—D..\.,  ibid. 

^8.  —  Le  bénéfice  d'iuvenlaire,  obtenu  par  le 
grevé,  profilerait  à  l'appelé,  dans  les  cas  où  a  loi 
permet  la  charge  de  rostilulioc.  A  quoi  bon,  en  effet, 
obliger  l'appelé  de  recommencer  toutes  les  lorma- 
lilés  du  béuefice  d'.uventaire,  quand  e.lcs  ont  été 
remplies  par  le  grevé?  C'était  l'opiuion  des  anciens 
auteurs.  —  Moulvalion,  (iei  iurcrsï.,  ch.  4.  art.  20; 
Delv,,  l.  2.  p.  31.  n.  S;  Vaz,,  sur  Paît,  793,  n.  4; 
D.A.  12.  374,  n.20. 

§  2  —  Effets  du  bénéfiiie  d'Inventaire,  ou  droits 
de  Vhèritier  bénéficiaire. 

47,— L'art.  803  porte  :  «  L'effet  'Ju  bénéfice  d'in- 
ventaire est  de  donner  à  l'héritier  l'avaniage,  I»  de 
n'être  tenu  du  paiement  des  délies  qu.3  jusqu'à  coa- 
curreuce  de  la  vaNur  des  biens  qu'il  a  recueillis, 
même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement  des 
dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion aux  créanciers  ci  aux  légataires;  2»  de  ne  pas 
confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  suc- 
cession, el  do  conservée  contre  elle  le  droit  de  ré- 
clamer le  paiement  de  ses  créances.  » 

4S.  —  Autrefois,  dans  tous  les  pays  coulumiers  , 
l'héritier  bénéficiaire  était  exclu  par  l'héritier  pur 
el  simple,  même  .l'un  degré  plus  éloigné,  surtout  en 
ligne  cullatéiale,  Lebrun  ,  liv,  3,  cb.  4,  entre  dans 
les  plus  grands  dèlails  sur  cette  exclusion  ,  inlro- 
duile  par  honneur  pour  la  mémoire  du  défunl.  Elle 
n'était  pas  usitée  en  pays  de  droit  écrit,  quoique, 
dans  certains  cas,  des  arrêts  l'eussent  arbitraire- 
ment autorisée.  Le  code  n'a  point,  avec  raison 
adopté  celle  jurisprudence.  Il  consDère  le  bénélic  ' 
d'inventaire  comme  un  droit  individuel  el  lègdinig 
dans  chaque  héritier.— Mallev..  I.  2,  p.  -200;  Chab. 
t.  2,  p.  411;  Vaz.,  arl.  793,  u.  3;  D.A.  12.  371,  n.  t' 

40.  —  1°  L'héritier  bénéficiaire  est  exempté  du 
paiement  des  dettes  excédant  la  valeur  des  biens 
qiiHl  a  reeueillis. 

KO.  —  D'anciens  auteurs  prélen  laieut  l'hërilier 
obligé  de  faire  aux  créanciers  te  r.ipport  di;s  biens 
qu'il  avait  reçus  en  avancement  d'hoirie  C  Despe  s- 
se»,  I.  2,  p.  4S0,  n,  23,1.  Jldis,  selon  l'an,  837  C.  civ., 
le  rapport  n'e-l  plus  dû  que  par  le  cohéritier  à  son 
cohéritier,  cl  non  aux  légataires  ni  aux  créanciers 
de  la  succession. 

Kl.  —  De  mène,  l'héritier  bénénciaîre  n  est  point 
tenu  de  contribuer  aux  dettes  île  la  succession  sur 
les  biens  provenant  d'un  retranchement  rie  dona- 
tions cotre  vifs,  qu'il  a  fait  réduire  en  sa  qualité 
d'béiitier  à  réserve  (Arg.  C.  civ.  931  ).  — Chabot,  t.  3, 
p.  10;  Dur  ,  I.  7,  n,  44;  Delap,,  IKind.  franc.  ,  t.  3, 
p.  201;  Vaj.,  arl.  802,  n.  7;  D.A.,  eod.,  a.  2. 
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5=>  —  Mais,  quoique  l'hérilier  bénéficiaire  ne  soit 
nas'iena  des  délies,  il  esl  Tériiablemcnl  hérilier  — 
23  mai  1815.  Civ.  r.  AnKers.  Deleslage. J'.A.  2  672. 
n  P  IB  I  340  —  l«  noT.  1816.  Cit.  c.  Pans.  Deles- 
tag'.  D.A.  2.  6-2    D.P    16.1.890. 

55  L'bérilier  bénéficiaire  n'csl  tenu  des  dettes 

nu'en  nroporliun  de  sa  part  béréditaire.  Ou  a  ob- 
leclé  quél.ml  comptable,  il  ne  pouvait  retenir  au- 
cun b'cii  de  la  succession  qu'après  le  paiement  de 
loules  les  délies.  Mais  il  esl  comptable,  en  ce  sens, 
au  il  n'a  droit  qu'au  résidu  des  biens,  les  délies  et 
les  legs  étanl  défalqués  de  sa  pari.  Ces  mois  de  l'art. 
80'  jusqu'à  concurrence  des  biens  q ii'il  a  recueillis, 
doivent  s'inlerpréler  par  les  régies  Rénérales  du 
parla<'e,  qui,  de  plein  droit  et  sans  disiinclion  entre 
les  di»er-es  espèces  d'héiiliers  admetlentenlre  eux 
la  diTi<ion  des  dette-  CC  cit.  875).  D'ailleurs,  le  bé- 
néfice d'inventaire  a  élé  introduit  en  faveur  Je  1  hé- 
ritier qui  accepterait  de  celle  manière,  puisque,  fa- 
cullalif  pour  le  majeur,  il  est  inévilablement  impose 
au  mineur  el  k  l'inierdil.— Chab  ,t.  r>,  p.  573;  Merl., 
Kép  v  Bénéfice  d'ioveiitaire,  d.  2S  ;  Dur.,  t.  7,  n. 
41:  liîalpel,  n.2.S9;  Delap.,  Pand.  franc..  1.5,  p.  186; 
D.  i.,  eod..  n.  5.-26  mars  1831.  Paris.  Boucbeseche. 
d!?.  51.  2.  13- 

g(   Jugé  ainsi  que  la  division  des  délies  a  lieu 

de  plein  droit  entre  les  hériliers,  tant  bénéficiaires 
one  purs  et  simplei  ;  le  cohérilior  bénéficiaire  n'est 
coinl  réputé  simple  adminislraleur,  ni  oblige,  conmie 
tel  décompter  au  créancier  loulcequ'ila  recueilli, 
ou  d'abandonner  tout  ce  qui  est  échu  dans  son  lot, 
on  de  paver  toute  la  dette;  il  peut,  en  offrant  sa 
nan  coulribuloire  dans  la  dette,  se  dispenser  de 
rendre  compte.—  Les  mêmes  principes  s'appliquent 
BOX  successions  qui  se  sont  ouvorles  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Paris  (art.332)  —22  juill.  1 812.  Ciy. 
c.  Paris.  \'illeron.  D..\.  12.  374.  D.P.  2.  1310. 

5S  —2°  L'héritier  bénéficiaire  peut  «  se  décharger 
du  paiement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les 
biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  léga- 
taires. ». 

se.— .Sous  la  jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
louse l'héritier,  même  bénéficiaire,  qui  n'avait  pas 
délaissé  les  biens  de  la  succession,  pouvait  être 
poursuivi  sur  ses  biens  personnels.  —  13  fév.  1833. 
Civ.  c.  Montpellier.  Albarel.  D.P.  35.  1.  149. 

87  —  Mais  l'abandon  équivaul-il  à  une  véritable 
renoncialion?  Non  D'abord,  la  différence  esl  dans 
les  formes:  la  renoncialion  se  fail  sur  un  registre 
public,  -luvert  4  tous  ceux  qui  onl  intérêt;  l'aban- 
don se  lait  par  acte  signifié  à  parties  ou  passé  en- 
tre elles.  Quant  aux  elfels,  ils  varient  en  plusieurs 
points.  I.a  renonciation  peut  être  invoquée  par 
toute  partie  iniéressée  ;  l'abandon,  par  ceux-là  seu- 
lement auxquels  il  a  élé  signifié.  Si  ,  les  délies  ac- 
nnitlées,  il  reste  an  excédant,  c'est  l'héritier  béné- 
ficiaire qui  en  profite,  et  non  les  hériliers  d'un  degré 
subséquent  ou  les  cohéritiers;  autrement  ceux  ci 
auraient  l'avantage  de  recueillir,  sans  avoir  encouru 
ODCun  risque  et  sans  formalité  préjlable,  un  actif 
certain  et  déterminé.  Mais,  en  retour,  l'hérilicr  bé- 
néficiaire devra  le  rapport  à  ses  cohéritiers.  — 
Poth.,  Success.,  p.  383  ;  Basnage,  art.  69,  Coût,  de 
Normandie;  Dacquet,  Dr.  de  juslice,  ch  IS,  n.  34; 
actes  de  notoriété  du  Cbâieletde  Pari»,  28  mars  1713; 
Parlem.  de  Paris,  20  avril  1682,  2  sept,  n.ir.,  et  23 
juill.  1756,  Denisart,  v»  Renonciation  ,  d.  22.  el  Bé- 
néfice d'inventaire,  n.  29;  Chabot,  l.  3,  p.  15;  DelT., 
t.  2,  p.  15,  n.  4;  Dur.,  t.  7,  B.  45;  Delap.,  I.  S,  p.  202; 
Vaz.,  arl.  803,  n.8;  D.-4.  12  376,  n.  4. 

58.  —  De  la  différence  que  nous  venons  d'établir 
entre  l'abandon  cl  la  renonciation,  il  résulte  que 
Ihérilier  bénéficiaire  n'est  pas  autorisé  à  renoncer, 
par  ces  mots  de  l'art.  802,  eu  ahandnunant  les  biens, 
el,  temel  hœres,  sempn-  hœrcs,  Mais,  objecte  l  on, 
s'il  en  élail  ainsi,  on  eût  permis  aux  créanciers  et 
légataires  d'exercer  directement  contre  lui  leurs  ac- 
tions .  puisqu'il  ne  cesserai!  pas  de  représenter  la 
succession.  Cette  conséquence  n  e«l  point  rigou- 
reuse. Dans  la  cession  ordinaire  ,  le  débiteur  reste 
loojours  débiteur,  quoique  les  créanciers  ne  puis- 
f  eut  plus  le  poursuivre.  1,'abandon  est  une  espèce  de 
cession  de  biens  de  la  succession.  I,e  seul  but  du 
législateur  a  élé  de  décharger  l'héritier  bénéficiaire 
des  embsrras  de  la  liquidation  qui  devait ,  dans  ses 
prévisions,  ne  lui  laisser  aucun  profil.  —  C'est  la 
doctrine  des  auteurs  cités  plus  haut.  Lebrun,  liv.  3, 
ch  4,  n.  85,  combattu  en  ce  point  par  son  commen- 
tateur E-piard  ,  se  prononce  en  faveur  de  la  renon- 
ciation. Malleville  se  borne  à  énoncer  celle  opinian. 
To-jll.,  t.  4  n.  3*1.  elMcrI. ,  i"  Bénéfice  d'inven- 
laire,n.  15,  lonviennenl  que  la  lenoncialion  n'est 
pat  permise  daos  les  priocipef  du  code.  Mais,  ajou- 
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tenl-ils,  la  différence  de  l'abandon  et  delà  renoncia- 
tion n'est  que  dans  le»  mo'.s.  Nous  venons,  au  con. 
traire,  de  signaler  plusieurs  différences  essenticlles- 
— D.A.,fii(/. 

59.— Jugé  d'abord  que  l'heTilier  qui  a  accepté  une 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire ,  peut  ulié- 
rieurement  y  renoncer  (C.  civ.  783  ).—  4  jauy.  1827. 
Nancy.  J.icqueray.  D.P.  27.  2   44. 

CD.— Jugé,  pareillement,  que  l'abandon  équivaat 
à  une  véritable  renoncialion;  que,  comme  celui  qui 
renonce,  l'héritier  bénéficiaiie  qui  abandonne  les 
biens  de  la  succession  esl  censé  n'avoir  élé  jamais 
hérilier;  qu'en  conséquence  il  ne  doit  pour  la  suc- 
cession aucun  droit  de  mutation.— 6  juin  1815.  Civ. 
c.  Blanchel.  D.A.  12.  576.  D.P.  15.  1.  309. 

CI.  —  Le  mineur  au  nom  duquel  une  succession 
a  élé  acceptée  sous  bénéûce  d'iovenlaire  peut,  à  sa 

majorité  (ou  son  hérilier  majeur),  y  rem  ncer 

au  moins  à  l'égard  des  créanciers.  —  17  févr.  182(3. 
Bordeaux.  Briançon.  D.P.  20.  2.  210. 

62.— On  a  décidé,  dans  un  cas  où  la  renonciation 
à  la  succession  n'était  pas  conlesiée,  que  par  celle 
renoncialion  i  la  succession  qu'il  avait  acceptée  sous 
béiiélice  d'inventaire,  Phéritier  devienl  sans  droit 
et  sans  inlérèl  pour  attaquer  un  jugement  renda 
antérieurement  contre  lui  en  sa  qualité  d  hérilier, 
en  eùt-il  même  déjà  payé  les  dépens;  seulement  il 
a  la  faculté  d'employer  ces  dépens  contre  le  curateur 
à  la  succession  vacante  —15  brum.  an  13,  Req.  Tou- 
louie.  Caralier.  D.A.  1-2.  377,  n.  2.  D.P.  5.  1.  104. 

63.  —  Jugé,  an  contraire,  que  Phéritier  bénéfi- 
ciaire est  lié  par  son  acceptation  con.me  l'héritier 
pur  el  simple;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  plus 
renoncer.— 10  août  1809.  Paris.  Brice  d'Uzy.  D.A. 
12.  377,  n.  3.  D.P.  2.  1517.  —  29  juill.  1816.  Douai. 
Pillot.  D.A.  12.  377,  n.  2.  D.P.  17.  2.  3.  —  51  juill. 
1811.  Liège.  Delescaille.  D.A.  7.753.  D.P.  2.  134.— 
22  mai  1817.  Metz.  Risse.  D.A.  12.  378,  n.  4.  D.P. 
18.2.  10.— 3  avril  1826.  Paris.  IMery.  D.P.  26.  2.240 

61. — ...  Et  il  n'a  plus  que  le  droit  d'abandonner 
les  biens  dont  celle  succession  se  compose. — 29 
mars  1832.  Toulouse.  Payrastre.  D.P.  32.  2.  144.— 
V,  Succession. 

es. — Ainsi,  une  succession  acceptée  bénéficiaire- 
raent  ne  peut  pas  devenir  vacante,  el  donner  lieu  à 
la  nomination  d'un  curateur.—  lO  août  1809.  Paris. 
Briced'Uiy.  D.A.  12.  377,  n.  3.  D.P.  2.  15t7. 

66. —  Ainsi,  un  arrêt  d'admission,  intéressant  une 
succession,  rendu  après  la  renoncialion  d'un  héri- 
tier, qui  avait  accepté  celle  succession  sons  bénéfice 
d'inventaire,  est  valablement  signifié,  lorsqu'il  l'a 
été  à  la  personne  de  l'héritier.  -1"  févr.  1830.  Civ. 
c.  Enregistrement.  C.  Lagarde.  DP.  30.  1.  101. 

67.  — Par  le  même  motif  encore,  il  peut  être  va- 
lablement assigné  en  reprise  d'une  instance  ouverte 
par  son  auteur,  qui  a  obtenu  un  jugemeul  par  dé- 
faut, pour  faire  réformer  ce  jugement  (  C.  civ.  793. 
el  802).— 21  déc.  1829.  Keq.  Orléans.  Ernest.  D.P. 
30.  1.  19. 

C8.— L'abandon  n'équivaut  pas  à  une  véritable 
renonciation;  niais  il  ne  met  pas  moins  l'héritier  bé- 
néficiaire à  Pabri  de  loules  les  poursuites  qui  inté- 
ressent la  succession,  el  qui  ne  peuvent  plu»  être 
dirigées  contre  lui.  —  29  juin.  1816.  Douai.  Pillol. 
D.A.  12.  377,  n,  3.  D.P.  17.  2.  3. 

69.  —  Si,  de  plusieurs  héritiers  bénéficiaires,  les 
uns  font  l'abandon  des  biens  et  que  les  autres  per- 
sistent à  les  conserver,  il  peut  être  adjoint  à  ceux-ci 
un  gérant  nommé  par  les  créanciers  pour  l'admiiiis- 
traiion  des  biens  abandonnés,  el  pour  repondre  aux 
poursuites  dirigées  contre  la  succession.  —  Même 
arrêt. 

70.  — 3»  L'héritier  bénéficiaire  ne  confond  pas  ses 
biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession.  » 

71.  Résulte-l  il  de  là  que,  pour  conserver  leur 
privilège  à  Pégard  des  créanciers  de  l'héritier,  les 
créanciers  de  la  succession  soient  dispensés  de 
prendre  l'inscription  requise  par  Part.  21 1 1  ?  —Non 
l'art.  21  II  ne  fail  point  de  distincliun  entre  les  suc- 
cessions bénéficiaires  el  celles  acceptées  purement 
el  simplement.  L'an.  802  n'a  établi  la  séparalion 
des  patrimoines  que  dans  l'intérêt  de  l'héritier, 
sans  s'oicuper  des  contestations  entre  ses  propres 
créanciers  et  ceux  de  la  succession.  On  a  signalé 
une  coniradiciion,  qui  autrement  existerait  dans 
les  arl.  2111  el  214(;;  mais  Pari.  îl 46  ne  prononce  la 
nullité  de  l'inscription  qu'entre  1rs  créanciers  de  la 
succession,  au  lieu  que  l'art.  2111  donne  effets  la 
même  inscription  à  l'égard  de.\  crcuncut s  d-:  T héri- 
tier. Après  un  long  temps  d'administration,  les  per- 
sonnes qui  codlraclent  avec  l'héritier  ne  peuTenl- 
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elles  pas  facilement  se  persuader  que  tous  les  biens 
qu'il  possède  lui  appartiennent  également  libres? 
Elles  auront  pris  inscription  sur  les  immeubles  de 
la  succession ,  el  des  créanciers  ,  don'  elles  ne  pré» 
voyaient  pas  le  privilège,  viendront,  après  dix  oa 
vingt  ans.  par  une  inscription  tardive,  primer  tons 
ceux  envers  lesquels  l'héritier  s'était  personnelle- 
ment obligé!  L'insf:rîpiion  a  élé  requise,  même  dans 
les  intérèis  du  créancier  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire. Car,  si  Phéritier  vient  à  être  dérhu  de  ce  bé- 
néfice par  un  acte  d'héritier  pur  el  simple;  s'il  loi 
plaît  de  vendre  ,  par  exemple ,  sans  aucune  forma- 
lité ,  les  biens  de  la  succession,  ce  qui  entraîne  la 
déchéance,  selon  l'arl.  988  C.  pr.  .  que  deviendra, 
sans  inscription,  le  privilège  du  créancier  de  la  suc- 
cession? Les  créanciers  inscrits  de  l'héritier  l'auront 
primé,  en  vertu  de  la  règle  qui  fait  remonter  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succes-ion  l'eff.t  de  Paccepla- 
tion  pure  el  simple  ou  bénéfifi;>ire.  Nolreiolcrpréta- 
tion  concilie  mieux  les  intérêis  des  divers  créan- 
ciers, et  prévient  la  fraude. — Delv.,  t.  2,  p.  53,  n.  3; 
Dur.,  t  7,  n.  47  ;  D.A.  12  ST?  .  n.  S  —  Contra.  20 
juill.  1811.  Paris.  Pigalle.  D.A.12  578  n.l.  D.P.ll.»- 
200.— 8  avril  1826.  Paris.  Delahoussaye.  D.P.S7.Î.68. 

Grenier,  Malpel ,  n.  2*0;  Delap  ,  Pand.  franc., 
t.  3,  p.  201  ,  donnent  leur  assentiment  i  cet  arrêt 
sans  discuter  la  question. 

72.  —  Jugé  que  l'acceptation  d'une  succession, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  par  un  seul  héritier, 
opère  de  plein  droit  la  séparalion  des  patrimoines 
an  profit  des  créanciers  de  la  surcession  ,  même  à 
l'égard  des  portions  de  biens  recueillies  par  d'autres 
héritiers  ,  qui  se  sont  poriés  hériliers  pur»  et  sim- 
ples.—8  août  1828.  Riom   Bravard.  D.P.  29.  2.  51. 

73.  —  Jugé  de  même  que  l'acceptation  d'une  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire  produit,  en  fa- 
veur des  créanciers  de  celte  succession,  les  mêmes 
privilèges  qu'une  demande  en  séparalion  de  patri- 
moines, et  cela,  sans  qu'aucune  inscription  hypothé- 
caire soit  nécessaire  à  cet  effet  (C.  civ.  878.  ÎUI).— 
16  juin  1833.  Civ.  c.  Caen.  Chancerel.  D.P.33.1.2S3. 

74.  —  A  supposer  que  l'acceptation  d'une  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  emporte  de  plein 
droit  séparalion  de  patrimoines,  dans  le  sens  de 
l'art.  878,  au  profil  des  créanciers  de  la  succession, 
cependant,  si,  avant  que  ces  créanciers  aient  inscrit 
on  renouvelé  leurs  hypothèques  sur  les  biens  de  la 
succession  ,  l'héritier  bénéficiaire  a  fail  acte  d'héri- 
tier pur  et  simple ,  et  a  concédé ,  sur  les  bien»  de 
l'hérédité  ,  à  un  créancier  à  lui  personnel ,  une  hy- 
pothèque qui  a  élé  inscrite  ,  celte  dernière  inscrip- 
tion doit  être  colloquée  avant  celle  des  créanciers 
de  la  succession.  Il  importe  peu  que  l'inscription 
de  ceux-ci  ait  été  faite  dans  les  six  mois  de  l'acte 
daditiond  hérédité  (C. civ.  S-;»,  2111).— 8 déc.  1826. 
Rouen.  Leclerc.  D.P.  27.  2.  69. 

75.  —  En  pays  de  droit  écrit,  la  femme  héritière 
ne  confondait  pas  sa  dot,  ni  les  enfans  leur  légitime, 
quoiqu'ils  ne  fissent  pas  d'inventaire  C  Maynard, 
liv.  C,  ch.  8;  Lebrun,  liv.  3.  ch.  4,  n.  73  ).  Ce  pri- 
vilège ne  serait  plus  admis  visa  vis  les  créanciers. 
II  ne  le  serait  pas,  même  à  l'égard  des  légataires  et 
autres  successeurs  à  tilre  gratuit.  Le  code  ne  fait 
aucune  exception  :  il  exige,  pour  la  non-confusion, 
qu'il  y  ait  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire, 
dans  les  formes  prescrites.- Malleville,  I.  2,  p.  288; 
D.A.  12.379,  n.  6. 

76.  —  4°  L'héritier  bénéficiaire  conserve  le  droit 
de  réclamer  contre  la  succession  le  paicmeni  de  seS' 
créances  (C.  civ.  802}. 

77.  Il  suit  de  là  qu'il  peut  exercer  contre  des 

tiers  les  actions  qui  leur  donneraient  un  recours 
contre  la  succession,  sans  qu'ils  aient  le  droit  de  lui 
opposer  sa  qualité  d'héritier.  Par  exemple,  il  P»"'- 
rail  revendiquer  sa  chose  propre  .  qui  aurait  été 
vendue  par  le  défunt,  nonobsl.ini  la  maxime  :  Quem 
de  erictinne  tmet  aciio  ,  cumdcm  agenlim  rfpelKt 
cxccpiio.  L'acquéreur  iiurail  seulement  une  indem- 
nité à  réclamer  contre  la  succession  bénéficiaire 
(  Toull.  ,  t.  «.  n.540;  Chabot,  I.  3,  p.  7;  Melv.,  I.  2, 
p  33  n.  2;  Dur.,t.  7,n.  52;Vaz.,  arl.  802,  n  3;n.A., 
cod  n.  7).-l"  déc.  1812.  Civ.  r.  Montpellier.  Cot- 
sany.  D  A.  12.  379,  n.  1  D  P.  13.1.  92.  —  Contra, 
13  déc.  1807.  Riom.  KIouial.  D.A.  12.  380,  n.  1. 

7S  _  Jugé  toutefois  que  dan»  le  cas  où  l'action 
en  reveodicalion  de  bien»  dotaux  de  leur  mère  est 
obtenue  par  de»  enfans  garans,  à  litre  d'héritiers 
bcoéficiaircs,  de  leur  pète  vendeur,  il  y  a  lieud'aa- 
loriser  le»  lier»  acquéreurs  à  conserver,  par  drol 
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t  d'insislance,  les  immeubles  revendiqués,  jusque 
>  après  l'apurement  Ju  compte  delà  succession  t)B- 
néflciaire ,  ou  la  renonciation  è  celle  succession- 
jusque-là,  l'hérilier  bénéficiaire,  bien  que  non  obligé 
personnellement,  ne  laisse  pas  que  d'être  comp- 
table,  et  présumé  débiteur  (C.  civ,  802  ,  803)  —  3i 
Juin.  1828.  Aix.  Jaubert.  D.P.  29.  2.  29s. 

79.—  Contre  qui  1  héritier  bénéficiaire  exerce-l  il 
ses  actions  personnelles  sur  la  succession?  Contre 
ses  cohéritiers ,  s'il  en  a  ,  bénéficiaires  ou  purs  et 
simples;  et  s'il  n'eu  a  pas  ,  contre  un  curateur  au 
bénéfice  d'inventaire,  qu'il  fait  nommer  à  cet  effet 
(C.  pr.  990  ). 

80.—  Néanmoins  ,  s'il  s'agit  de  la  succession  bé- 
néficiaire d  un  failli,  c'est  contre  les  syndics  défini- 
tifs que  l'héritier  doit  diriger  ses  actions  ;  ce  n'est 
pas  le  cas  ,  l'héritier  fiil  il  même  soûl ,  de  faire  nom- 
mer on  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  ,  confor- 
mémentà  l'art.  090  C.pr.  (  Dur.,  t.  7,  n.  S3;  D.  A. 
1-2.  380,  n.  8  ).  —  14  mars  1820.  Metz.  Rogier.  D.  A. 
8.  190.  D.  P.  22    2.76. 

8).  —  Autrefois,  le  bénéfice  d'inventaire  n'avait 

Sas  lieu  envers  certains  créanciers.  L'ordonnance 
e  l'iOS,  an.  lO,  ne  permettait  pas  aux  héritiers  des 
comptables   d'en  jouir  vis-h-vis  de  l'état.  Le  roi, 
disait-on,  ne  souffre  pas  de  privilège  contre  lui.  Cette 
rigueur  toutefois   ne   s'appliquait   point   aux   mi- 
neurs;  elle  avait  été  étendue  par  la  jurisprudence 
aux  hériuers  majeurs  des  commis  des  comptables  , 
même  en  faveur  des  fermiers-généraux,  qui  te- 
naient la  place  du  rui  ;  aux  héritiers  des  receveurs 
des  consignations  en  faveur  des  créanciers  des  con- 
signations (Lacoinbe  ,  v  Héritier,  n.  3).  —  Ces  res- 
trictions ne  sont  plus  coinpaiiblei  avec  le  code.  La 
loi  a  pourvu  ù  la  sûreté  des  intérêts  de  l'état  par  le 
double  moyen  cl  ilu  cautionnement  des  comptables 
et  du  privilège  qui  frappe  leurs  biens  IC.  civ  2093) 

—  Dur.,  I,  7,  n.  10;  D.A.,  cod.,D.  9. 

$3.—  Obit/atioit?  (la  Ihéritier  bcnéfiniairo , 
quant  a  Vadninislration  des  biens  de  la  succes- 
sion. 

,.**•  ~ /^'^""tères  (jénéraux  de  cette  administra. 
tjon.—  L  héritier  bénéficiaire  étant  «chargé,  par 
Urt.  803,  d'adinioislrerlei  biens  delà  succession    „ 
ce  soin  appartient  de  prélérnnce  au  donataire  uni 
versel  en  usufruit  des  biens  du  défunt  (C.  civ.  803) 

—  25  juill.  )S20.  Paris.  Vergennes.  D.P.  27.  2.    183 
S3.— Jugé  dans  le  même  sens  que  les  héritiers  d'un  é 

succession  ,  acceptée  sous  bénéfice  d'iovenlaire  n  e 
peuvent  pas  en  demander  l'administration  ,  lorsqu'il 
existe  un  donalairc  universel  de  [■usufruit...—  El 
par  suite,  comme  ils  n'ont  quela  nue-proriété ,  ils' 
sont  non-recevables  à  demander  la  main-levée  des 
oppositions  faites  par  les  créanciers  entre  les  mains 
des  fermiers.-  Î6  août  I81G.  Paris.  Flavigny. 

84.—  Les  frais  de  procès  sont  mis  k  sa  charge  par 
larl.  l.,2  c.  pr.,  dans  le  cas  où  v  il  a  compromis  les 
intérêt»  de  1  administration.  )i  Dans  l'ancienne  (u- 
luprudenco  ,  l'hcriiier  bénéficiaire  ,  pour  se  mettre 
ai  abri  des  reproches,  devait  prendre  l'avis  d'un 
jurisconsulte  connu.  Malpel,  n.  S37,  et  Touiller,  I.  4 
n.  o73,  veulent  qu'on  observe  encore  celte  doc- 
trine. Duranlon.t.  7,  n.  3G  ;  Favard,  v  Bénéfice 
d  inventaire;  Delaporte,  /'and.  franc,  t.  3.  p.  204 
proposent  de  no  faire  supporter  les  dépens  à  Ihé- 
riuer  que  quand  le  procès  qu'il  a  soutenu  était  évi- 
derainuni  inioulenable.  -  Dts  usages  divers  s'é- 
taient, il  cet  égard,  introduits  dans  la  ressort  do 
quelques  parlcmens.  A  Paris  ,  l'héritier  pouvait  por- 
ter en  compte  tous  I<s  frais  du  procès  ,  tant  qu'un 
iTT"' ,."■*, ',;ï'  """  P««  formellement  interdit 
cette  facul  e  Dcnlsarl ,  ,^  Compte  ,  p  a-l  ;  Itreton- 
nier.  Çiiesl.  de  droit,  p.SR).  Ailleurs,  comme  en  Bre- 
tagne, I  hèrilicr  courait  lous  les  risques  Jes  dépens 
8  11  n  avait  pas  pris  l'avis  des  créanciers.  Mais  les 
créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  ne  forment 
plus,  comme  autrefois,  une  direciion,  un  corps  dont 
les  intérêts  soient  confiés  à  quelques-uns  d  entre 
eux  .appelé»  directeurs  uu  syndics.  On  a  simplifié  la 
procédure  pour  ne  pas  multiplier  les  frais.  Les  cré- 
ancier» d  ailleurs,  si  on  les  convoquait  pour  chaque 
procès,  seraient  souvent  hors  d'état  de  fixer  une 
opinion  raisonnée  ,  sans  recourir  oux-mCmcs  il  des 
conseils  éclairés.  11  est  donc  plus  sage  de  s'en  tenir 
f»L°I"  .  "  J"''"""*""*»  habiles;  l'héritier  alors 
vL.iM  *'  «""sat'e  'l'avoir  engagé  la  conlestallon. 
vazeille  combat  cette  opinion  ;  c'est ,  dit-il,  art.  sos 
B.  z.  lier  la  conscience  du  juge—  D.A..  eod.,  a.  3. 
«n^ni.;.?''  "■""'':"<"'  <1«  l'bérilier  bénéficiaire  difi^ére 
di^oaire        '  '"''""'«  ""»  «''"n  «dminislrateur  or- 

»«•  -  «■»C'esUa  propre  chose  qu'il  adminlslre  ; 
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car  le  bénéfice  d'inventaire  n'die  pas  à  l'héritier  la 
propriété  des  choses  hérèdilaires.  Il  est  ce  que  les 
auteurs  appellent  procurator  tn  rem  suam. 

87.— 2i  S'il  fait  des  actes  qui  excédent  les  bornes 
(Tune  administraliiin,  il  ne  sont  oas  nuls;  seulement 
Us  emporlent  déchéance  du  bénélico.  —  V.  ci  après. 
88.  —  3»  S'il  gère  mal ,  s'il  se  rend  coupable  de 
fraude,  il  ne  perd  pas  la  gestion;  mais  il  la  continue 
a  titre  d'héritier  por  et  simple. 

89.  —  4"  Il  n'est  point  salarié  pour  ses  peines,  ne 
retirâl-il  aucun  profit  de  la  ;uccesjion,  et  la  liquida- 
tion eùt-elle  enlraîné  beaucoup  de  lenteurs  et  d'em- 
barras. Il  ne  peut  que  répéter  ses  avances  et  débour- 
ses; il  n'a  pas  même  le  droit  Je  prendre  sa  nourriture 
ou  son  logement  sur  les  biens  de  la  succession  soit 
pendant,  soit  après  les  délais  pour  délibérer.  Il  élait 
libre  de  ne  pas  encourir  les  risques  d'une  adminis- 
tralion  infructueuse;  ensuite,  repélons-le,  il  a  fait 
ses  aO'aires  propres  en  luèine  temps  que  celle  des 
créanciers.  C  est  nue  solution  généralement  accré- 
ditée. —  Uuparc-Poullain.  t.  4,  Principe  du  droit 
p.  93;  Brelonnier,  Qm^l.  de  droit,  p.  as;  Denisarl 
V"  Compte,  n.  6;  Chabot,  t.  3,  p.  24;  Toull.,  I.  i 
n.  372;  Ualpel,  n.  228;  Delv.,  t.  2.  p.  33,  n.  1:  Vaz.' 
art.  S05,  n.  9.  '  r        i         ,         ., 
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90.  —  b"  H  n'est  tenu  que  des  fautes  graves,  au 
lieu  que  l'administrateur  ordinaire  est  responsable 
même  des  fautes  légères  (C.  civ.  80t,  1999;  §  |cr 
Instilul.  de  Obi.  quœ  quasi  ex  contr.  nasc.\.  -Vaz  ' 
art.  80.i,  n.l;  D.  A.,rai.,  n.t.  '' 

91.  —  Que  doit-on  entendre  par  cette  expression, 
fautes yravcs,  qu'emploie  l'art  s03?  Duranton,  t.  7 
n.  37,  et  Delapoite,  Pand.  franc  ,  reslreigne'nt  là 
responsabilité  de  l'héritier  aux  fautes  très-graves 
qu'on  serait  tenté  d'assimiler  au  dol.  D'autres  re- 
tendent aux  fautes  simplement  graves  (Chabot  t  3 
p.  28;  Delv.,  t  2,  p.  32,  n.  2;  Fav.,  v»  BénéficeVin- 
vcntaire,  n.  9;  Vaz.,  arl.  804,  n.l).  Celle  inlerpré- 
lalioE  est  conforme  à  la  lettre  do  l'art.  804,  et  à  la 
loi  25.  §  16,  ir  famil.  irciic.—H.  A.  12.  3Sl',  n  »  - 
V.  Dépôt,  Responsabilité. 

92.  —  Du  resle,  les  auteurs  sont  unanimes  au 
moins  à  reconnaître,  comme  donnant  lieu  à  la  res- 
ponsabilité les  actes  suivans  t  ne  pas  interrompre 
les  prescriptions  ou  péremptions,  négliger  des  ré- 
parations urgentes  et  nécessaires,  faire  sur  le  sol 
des  propriétés  des  cliangcmens  inutiles  et  dispen- 
dieux, ne  pas  cultiver  ou  all'ermer  les  biens,  soute- 
nir ou  intenter  des  contestations  évidemment  mal 
fondées,  elc D.  A.,  cod.,  n.  2. 

^  9S.  —  Comme  représentant  légal  de  la  succession, 
c'est  l'héritierbénéficiaire  qui  intente,  elc'est  contre 
loi  que  sont  dirigés  les  procès  relatifs  aux  droits 
héréditaires.  —  D.  A.,  cod.,  n.  3. 

9i.  —  Il  peut  même,  s'il  est  unique,  être  assigné 
par  les  créanciers  du  défunt  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion; Pexception,  qui  no  permet  de  citer  les  héri- 
tiers, avant  le  partage,  qu'au  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  succession,  est  applicable  seulement  au  cas  où 
il  y  a  lieu  ii  partage  (L.  20  vent,  an  4;  C  pr.  »9l.  — 
18  juin  1807.  Roq  Grenoble.  Dallard.  D.  A.  12.  381, 
n.  i.  D.  P.  7.  i.  425. 

9a.  —  L'héritier  bénéficiaire,  administrant  les 
biens  dans  l'intérèl  commun  des  créanciers  et  de 
l'héi édité,  a  intérêt  et  qualité  pour  contester  la  va- 
lidité de  l'inscription  hypothécaire,  encore  que  la 
succession  fût  obérée  (C.  civ.  803).  —  JS  noT.  1828. 
Paris.  Paris.  D.  P.  29   2.  6S. 

Toutefois,  l'héritier  bénéficiaire  ne  repré- 


t'w.  —  Kuuiriui!,,  iiieiiLiei  uuiieiiciaire  ne  repré- 
sente cntiércnunl  ni  le  défunt,  ni  les  créanciers;  le 
défunt,  parce  que  les  patrimoines  ne  sont  pas  con- 
fondus; les  créanciers,  puisque  c'est  coulre  lui 
qu'ils  dirigent  leurs  a.  lions,  que  leurs  intérêts  sont 
distinct»,  que  d'un  moment  il  l'autre  il  peut  lui 
plaire  de  devenir  lièniier  pur  et  simple,  et,  par 
conséquent,  leur  débiteur  personnel;  puisqii'enfin 
lo  bénéfice  d'inventaire  a  été  considéré  surtout 
comme  une  faveur  accordée  ii  Phéritier.  De  lii  on  a 
conclu  que  les  créanciers  de  la  succession  ont  qua- 
lité pour  pratiquer  directement  contre  ses  débiieurs 
des  saisies  arrêts,  sans  recourir  à  l'entremise  do 
l'héritière  Delv.,  1.  2,  p.  32,  n.  3;  Dur.,  I.  7,  n.  37- 
Vaz,  arl.  803,  n.  4;  D.  A.  12.  582,  n.  4).  —  8  déc' 
1814.  Beq.  Bourges.  Signoret.  D.  A.  12.  3;i2,  n.  l' 
D.  P.  15.  1.  52.  —  19  avril  1822.  Bordeaux.  Barry' 
D.A.  12.  383,  n.  ï,  et  11.  020,  n.  3.  D.P.  2.  lUO,  n.  4' 
et  23.  2.  10.  —  17  août  LS22.  Toulouse.  Daubanès' 
D.  .■!.  12  380,  n.  3.  D.P.  23.  2.  12».— 15  mars  1822' 
Bourges.Pronleroy.  I1.A.12.  387,  n.  4,  D.P.  23.  2.13' 
97. —  Jugé  dans  le  même  sens  que  tout  créan- 


cier hypoiheca.re  peut  arrêter,  entre  les  mains 
des  locataires,  les  loyers  de  la  maison  saisie,  immo- 
biliscs  par  la  dénonciation  de  la  saisie.  -  le  aoùl 
18j2.  Pans.  Veyrassot.  D.P.  21.  2.  93. 

98.  —  Ce  droit  des  créanciers  peut  s'exercer  sur- 
tout lorsque  d  autres  créanciers  n'ont  pas  fait  d'on- 
posilion  entre  les  mains  de  l'héritier,  et  que  les 
sommes  saisies  ne  sont  pas  nécessaires  à  son  admi- 
nistration   -  19  avril  1822.   Bordeaux.  Barry.  D  À. 

»-:.  S  ib.""    *     "■"'  "•  ^-  "•'"•  ^-  "*»•"•  *.  e' 

.„'Lr",°i"  ''•''"''  '""que  l'héritier  bénéficiaire  est 
en  retard  d  exiger  es  sommes  dues,  et  que  la  saisie 
ne  cause  aucun  préjudice  à  la  succession  (G.  pr  803 
557).— o  mars  1830.  Douai.  Lequcux.  D.P.  30.  2  283* 
lOO.-Jugé  mémo  que  le  créancier  aurait  ce  dr"oit' 
quoiqu'i  eût  de,à  formé  opposition  entre  les  mainS 
de  I  héritier.  Il  ne  pourrait  pas  moins  se  pourvoir 
par  saisie  entre  les  mains  des  débiteurs,  surtont  si 
le  fond  d,)  la  dette  n'était  pas  contesté.  —  s  déc 
1814,  Req.   Bourges.   Signoret.   D.A.  12.  382,  n.   i, 

ICI.  —  Jugé  ,  au  contraire,  que  l'bérilier  bénéfi- 
ciaire peut  seul  faire  les  saisies  arrêts  sur  les  débi- 
teurs de  la  succession,  et  qu'au  lieu  de  les  pour- 
suivre directement,  les  créanciers  de  la  succes-ion 
ont  simplement  la  faculté  de  former  opposition 
entre  les  mains  de  l'bétitier.— 30  juillet  1810.  Paris 
Berchoux.  D.A.  12.  383,  n.  2.  D.P.  2.  1141  et  "3  2 
10.  —  27  juin  18J0.  Paris.  Hermel.   D.A.   12  "384" 

?•!,-■  ^-l-r'-  -■  "•-*<i'5o.   1822.  Req.  Paris.  Le- 
febvre.  D.A.  12.  387,  n.  S.  D.P.  2.  1318. 

102.— Jugé  de  même  que  le  créancier  qui  ne  ius- 
tiBe  m  de  privilège,  ni  de  subrogation  aux  pour- 
suites, ne  peut  faire  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur 
des  deniers  dus  par  un  tiers  à  une  succession  béné- 
ficiaire :  Il  est  soumis  à  la  marche  spéciale  tracée  à 
1  héritier  bénéficiaire  parle  code  civil  (C  civ  603- 
C.  pr.  S37).  —  12  aoùl  1826.  Rouen.  Bosse'in  D  p' 
28.  2.250.  • 

M5.— rente  des  meubles.—  L'hérilier  bénéficiairo 
peut  vendre  les  meubles  de  la  succession.  C'est 
même  son  devoir,  s'ils  sonl  dans  uu  état  de  dépé- 
rissement ou  de  dépréciation.  Mais  des  formalités 
lui  sont  imposées,  dont  il  ne  saurait  s'écarier  sans 
^^IVin  ';"'■"'!;  P"""  «'  sioip't)  (C.  civ.  805,  94S  et 
015  à  621).  —  Chabot  et  Touiller,  loc  cit.,  a  3SS- 
Malpel,  n.  233  ;  Dur.,  t.  7,  n.  20,  D.A.,  n.  0;  Vaz.' 
an.  804,  n.  1.  —  Mais  cet  auteur  ne  pense  pas  avec 
Duranton  que  la  vente  doive  être  autorisée  par  jus- 
tice; la  position  n-est  pas,  selon  lui ,  la  même  que 
dans  I  art  790;  le  recours  en  justice  ne  produirait 
donc  que  des  frais  frustraloires. 

104.  —  L'art.  805  C.  civ.  ne  prescrit  qu'un  modo 
de  vente  du  mobilier  de  la  succession  acceptée  bé- 
neficiairemeiit,  la  vente  par  le  minislêre  d'un  offi- 
cier public  et  aux  enchères;  on  ne  peut  lui  substi- 
tuer un  autre  mode,  et,  par  exemple,  laisser  i 
l'héritier  I  option  de  conserver  les  meubles  pour  le 
prix  de  l'estimaiion  ou  de  les  faire  vendre  — lO  fév 
1821.  Civ.  c.  Dijon.  Layton.  D.A.  12.  384.  n.  I.D  pl 
21.  1.  138. 

103  --Des  formes  particulières  sont  établies  par 
le  code  de  procédure  ,  arl.  6.13  h  655 ,  pour  la  vente 
des  rentes  constituées  sur  des  particuliers.  L'art. 
989  prononce  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
contre  l'héritier  qui  procède  à  la  vente  sans  ces  for- 
malités. 

106.- Toutefois,  celle  déchéance  ne  serait  pas  ap- 
plicable à  l'héritier  bénéficiaire  qui,  sans  aucune 
formalité,  a  donné  ces  rente.';  en  paiement  pour  le 
montanldu  capital  porté  dans  l'acle  de  conslitution; 
les  formes  prescrites  n'ont  pour  but  que  d'éviter  des 
ventes  préjudiciables  aux  créanciers;  et  par  la  ces- 
sion dont  il  s'agit,  l'hérilier  bénéficiaire  a  obtenu  un 
plus  grand  avantage  pour  la  succession  et  les  créan- 
ciers, qu'il  ne  l'auroit  eu  par  la  vente  publique    

27  déc.  1820.  Req.  Uiora.  Albert.  D.A.  12.  383   n    t 
D.P.  21.  1.  50j.  ' 

107.  —  Quant  aux  renies  sur  l'état ,  Phéritier  bé- 
néficiaire peut  les  transférer  sans  aucune  autorisa- 
tion, si  elles  sont  au-dessous  de  50  fr.;  au-dessus 
une  autorisation  préalable  du  tribunal  est  nécessaire 
pour  le  transfert,  à  peine  de  déchéance  du  bénéfice 
d  inventaire,  si  les  créanciers  no  s'accordent  pas 
pour  la  donner,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  personnes 
incapables  de  consentir  (Avis  du  conseil  d'état  du 
Il  juin  1808).  -  D.A.  12.  385,  n.  7;  Toull.,  n.  374; 
Delv.,  I.  2,  p.  96;  Vaz.,  art.  805,  n.  4. 

lOS. —  rente  des  immeubles.  —  Les  formalités 
pour  la  vente  des  immeubles  sont  indiquées  dans  le 
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co.le  de  rrocédure,  arl.  9S7  el  suit.,  966  i  072, 
953  à  9.i3.  Leur  accomplissc.uml  d  est  pas  "^  condi- 
tion de  la  Tali  l.lé  de  la  vente,  mais  simplement  du 

bénéfice  diGTenUire.  -  *'d''^'\:J,::- f-r'^t--'. 
t    S    p    3-2     n.7;  Uur.,  I.  7,  n.  28;  Malpel.  n.  2oo, 

■Vaz'.,  àrl.  806,D.l;  D..4.  li.ôSG,  n.8. 

409  —  Ainsi  la  venie  sans  c  s  formalilos  a  oie  de 
Clarée  valable  ,  quoique  par  divers  jujemenls  pas- 
sé, en  force  de  chose  jujée  ,  il  eût  etc  accorde  au 
sncces-ible  en  qualité  dMiérilrer  béni-ficiaire  ,  plu- 
sieurs dMais  pour  opérer  la  veule  dans  les  formes 
lé'ales  el  qu'un  créancier  iosi-ril  eut  ete  subioge  à 
la'poorsuite.  —  i7déo.  lsî-2.  Paris.  Vertillac.  D.A. 
1Ï.38G,  n.  I.D.P.2-.  4.  115. 

1,0.— D'fp'és  l'édit  de  1311  ,  observé  dans  TAr- 
toi'  rhériUiT  béncBciairc,  qui  vendail,  sans  l'aulo- 
risaiion  de  juiiue,  des  immeubles  de  la  succession, 
de'ait  éire  considéré  comme  h-rilier  rur  el  simple. 
—  aojanv.  (SilS.  C>T.  r.  l'aris.  Rohan.  U..\.  1-2.  5S9, 
11.7.  L.P.  18.  1.  2S1. 

111  —  I  a  déchéance  du  bénéfice  d'inTenlaire  snit 
en  tous  lieux  el  d'une  manière  indc!lniel'hériiier 
contre  lequel  elle  a  été  prononcée  pir  la  loi  de  la  si- 
tu'liOD  pour  avoir  veoUii  un  immeuble  sans  les  lor- 
malités  prescrites  par  celle  loi. -Même  arrêt. 

,1^.  _  Ua  héritier  bénéficiaire  peut,  lorsque  les 
créanciers  de  la  succession  ne  s'y  opposent  pas,  être 
autorisé  à  faire  proréder  à  la  vente  sur  liciiat.on 
d'un  iiiimeuble.  dcTjnt  un  notaire.—  29  mars  tsiti 
Paris.  Désirai.  D.A.  12. -28C,  n.  2.  D.P.  16.2.  116 
113  -Jugé  aussi  que  rbéritier  bénéficiaire  ri'élant 
©as  moins  saisi  de  la  nropriélc  des  biens  heteJilai- 
fes  qop  Ihérilier  par  el  simple,  la  vente  .  e  ces  biens 
sans  formalités  est  valable,  alors  surloul  que  la  loi 
oui  rcïissait  les  parties  à  l'époque  d.-  la  venle  dont 
jl  s'aeil  ne  proscrivail  à  l'héritier  aucune  formate. 
—  21  frim.  an  14  Paris.  Cbabannes.  D.A.  12.  386. 
DP.  23.2.  113   n. 


114  —  Dans  le  cas  où  un  immeuble  a  élé,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit,  1  objet  d'un  Ugs  particu- 
lier l'béritii-r  bénéficiaire  ,  tant  qu'il  n'a  point  fait 
réduire  le  legs,  ne  peul,  en  sa  qu  iliié  d'bérilier  bé- 
néficiaire, faire  ven. Ire  l'immeuble  lègue,  sous  le 
préleile  qu'il  reste  des  dettes  à  payer;  el  par  exem- 
ple si  l'usufruit  seul  a  élé  lègue,  il  u'est  pas  fonde 
à  rèquéiii  la  vente  de  l'usufruit  avec  celle  du  fonds 
(C.  civ.  1017.  i024).J— 8  juin.  18i!8.  Bordeaux.  Bail 
let.  11. P.  59.2.  15. 

113.-  L' s  créanc'ers  ont  la  faculté  de  poursuivre 
l'expropriaiion  forcée  des  imnieub'es  de  la  succes- 
sion; ces  pour^uiles  ne  sont  pas  défendues  par  les 
articles  du  roile  civil  el  du  code  de  procédure,  qui 
pcrmeilenl  à  l'héritier  bénéficiaire  de  vendre  ces 
Ilnmiubles,  dans  les  formes  prescrites,  pour  en  dé- 
léguer le  prix  auxcréancier^  hypothécaires,  C'e^t  la 
tonséqu-nce  du  princi|je  ,  exprimé  ci-dessus  ,  que 
l'héritier  bénéfiùaiie  el  les  créanciers  ont  des  into- 
rêls  distincts  :  que  l'un  no  représente  pas  les  autres. 
—  n  août  1x22.  Toulouse.  Daubanés,  D.A.  12.  38C, 
B.  3.  D.P.  23.  2.  122. -2t  féï.  1825.  Paris.  Hortille. 
D.P.  20.2  211, 

116.— Jugé  de  même  que  le  droit  de  faire  vendre 
les  immeubles  d'une  succession  bénéficiaire  n'appar- 
lienl  pas  ixclusivemcni  à  l'héritier;  il  peul  aussi 
être  exercé  par  les  créanciers  de  la  succession  (  C. 
ciT  803,  808,  2210).— S9  0CI.  1807.  Req.  Rég.  de  ju- 
ges. Daguillard,  D.A,  3.  302.  DP.  7.  I.  SI2. 

117.  —  ...  De  même  un  créancier  hypothécaire  a 
le  droit  de  faire  venJre,  par  eipropriaiion  forcée. 
les  immeub'es   d'une  surce-sion  béiiéfijiaire  all'e<  les 
à  SI  créance,  aUirs  qu  il  y  a  négligence  d.'  la  part  de 
l'héritier  bénéficiai!  e  d'en  provoquer  la  venle  ^C.  civ. 
807     oQi  41,  _  23  juin.  1833    Req.  Bourges.    Dupin. 
dp'.  :3.  I.  i"63.  -13  août  183i.  Paris.  O.P.  35.  2.  54. 
1 1.-*.—  Jugé  même  i\ae,  si  un  jugemiml  a  anlorisé 
rhériiicr  benélici.ire  à  vendre  les  immeubles  ,  mais 
qne  les  autres  fornialilés  de  la  vente  n'aient  pas  en- 
core élé  remplies  ,  les  créanciirs  ne  conservent  pas 
moins  le  droii  d'fxcrrerdiiccle  ment  leurs  poursuites 
en  expropriation  forcée,  et  qu'il  n'est  pas  même  né- 
cessaire, pour  ces  poursuites,  qu'ils  se  fassent  sub- 
roger i  Ih'-iiiier  rtans  la  forme  de  l'arl,  72î  C..  pr.; 
qoe  ce  n'est  pas  le  liiu  d'appliquer  cet  article  (  17 
août  1822.  Tiniluu>e.  Daubanés,  D.  A.  1-2.  380,  n.3. 
D.P.  23.  2. 122),  — Vazeillc  remarque,  ce  semble  avec 
raison,  en  parlant  de  ci-ilc  jurisprudence,  que  si  le 
juge  r,c  doll  pas,  en  i  ff'l .  inierdirc  au  créancier  la 
Toic  exlième  de  1  exproprialion  ,  lorsque  Ihérilier 
n'agit  p?s,  il  excéderait  cepcnlanl  ses  pouvoirs  si, 
quand  un  mode  simple  .   prompt  cl  peu  coiiteoi  est 
emplojé  par  l'héritier,  il  ne  disait  pis  au  créancier 
que  sa  violence  pousse  à  la  rigueur  :  -  Faites  mettre 
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à  fin  la  procédure  commencée,  el  laissez  la  voie  em- 
barrassée, longue  et  ruineuse  de  la  saisii-  immobi- 
lière." C'est  dans  ce  sens  qu'a  raisonné  l'arrêt  de  rejet 
du  i.  déc.  1822.— V.ci-aprés  Vazeille,  art.  800,  n.  5. 

119.  —  L'héritier  bénéficiaire  ne  doit-il  pas  être 
préalablement  mis  en  demeure?  ..  Dans  ce  cas,  un 
commandement  tendant  ù  saisie  iminobiliete  ne 
lientil  pas  lieu  de  celte  mise  en  demeure  î  —  2o 
juin.  1853.  Req,  Dourges.  Dupin,  D.  P,  33,  1,  2flS. 

120.  —  Le  créancier  qui  n'est  pas  porteur  de  titres 
exécutoires,  et  qui  n'a  point  fait  commandement  a 
l'bériiier,  ne  peut  êlre  subrogé  à  celui-ci  pour  pré- 
senter requête  CC  pr.  9S7),  ù  l'effet  de  poursuivre  la 
yente.— 3  déc,  185i.  Req.  Paris.  D.  P.  35.  I.  43. 

121.  —  Il  faut  qu'il  y  ail  négligence  de  l'héritier 
pour  qu'on  autorise  le  créancier  à  faire  vendre.  — 
VAd. 

122.  —  Jugé  encore  que  les  poursuites  à  fin  d^ex- 
proprialion,'fommenc«es  à  la  requête  d'un  créan- 
cier hypolhécaire  sur  les  immeubles  d'une  succes- 
sion, pemlanl  les  délais  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, sont  valablement  coniinuées  contre  l'héri- 
tier bénéficiaire,  même  après  que  ce  dernier  a  lait 
des  diligences  pour  parvenir  à  la  venle  de  ces  im- 
meubles (C.  civ.  2-21»,  2160  et  797).  —  22  nOT.1833. 
Paris.  Le  Trésor.  D.  P   34.  i.  26. 

(-23 ...  Mais  que,  cependant,  dans  ce  cas,  les  tri- 
bunaux, appréciant  l'intérêt  commun  des  parties, 
peuvent  accorder  un  sursis  pour  laisser  à  l'hérilier 
un  délai  sufiisant  afin  de  mener  à  terme  la  vente  sur 
publications  judiciaires,— Même  arrêt. 

121,— Mais  jugé  aussi  que  le  créancier  d'une  suc- 
cession même  bénéficiaire  est  sans  qualité  pour  s'op- 
poser il  la  venle  judiciaire  des  biens  de  la  succession, 
en  alléguanl  que  ces  biens  étant  déjà  l'ubjet.  devant 
un  autre  tribunal,  dune  action  en  revente  sur  folle- 
enchère,  dont  le  succès  parait  assuré,  la  procédure 
tendant  à  la  vente  judiciaire  est  inutile  et  frustra- 
toire.  En  excipant  ainsi  de  l'action  intentée  par  le 
vendeur  des  biens  dont  il  s'agit,  ce  créancier  se  pré- 
vaut  indûment  du  droit  d'un  tiers.  —  7  juin  1832. 
Bordeaux,  Seinsevein.  D.  P.  33.  2.  28. 


123.- Jugé  aussi  que  la  venle  des  biens  d'ane  suc- 
cession bénéficiaire  peut  êlre  poursuivie  par  les 
créanciers  même  personnels  de  l'héritier,  si  ce  der- 
nier ne  fait  aucune  démarche  pour  les  vendre 

sauf  le  droit  des  créanciers  de  la  succession  d'être 
payés  par  préférence.— 15  avril  1831.  Limoges.  Lor- 
nac.  D.  P.  31.  2.  15i. 

426.  —  Même  loloiioa,  encore  que  l'on  des  héri- 
tiers bénéficiaires  eût  déjà  formé  contre  des  cohéri- 
tiers la  demanJe  en  partage  el  licitatioo  de  l'im- 
meuble saisi;  cette  demande  n'a  pointl'effet  d'arrêter 
les  poursuites.- IS  mars  182-2,  Bourges.  Pronleroy. 
D.  â.  12.  387,  n,  4.  D.  P.  23.  î.  12. 

127.  —  Jugé  au  conlrairo  que  si,  pour  opérer  la 
liquidation,  il  faut  en  venir  à  l'aliénation  des  im- 
meuDles,  c'est  à  l'héritier  seul  à  la  provoquer,  soit 
par  venle  volontaire  et  publique,  soit  par  Ucilalion, 
sans  qu'on  puisse  lecourir  à  la  voie  de  l'expropria- 
tion forcée;  les  créanciers  ne  pourraienlsefaire  sub- 
roger à  la  poursuite  qu'en  cas  de  négligence  ou  de 
malversation.  —  4  déc.  1822.  Req,  Paris,  Lefebvrc. 
D.  A.  12.  387,  n.  5.  D.  P.  2.  1318. 


128.— El,  dans  le  même  sens,  que  le  droit  Je  pro- 
céder à  une  vente  volontaire  appartenant  cJ-cfi/ïi- 
rement  à  la  personne  même  du  propriétaire  de  la 
chose  à  vendre,  et  Phéritier  bénéficiait  e  étant  réel- 
lement propriétaire  des  objets  qui  composent  la 
succession,  il  en  résulle  que  lorsque,  pour  payer  les 
créanciers  du  défunt,  cet  héritier  fait  vendre  les 
biens  de  la  succession,  dans  la  forme  autorisée  par 
les  art,  987  el  suiv,  C.  pr.,  s'il  néglige  à,'  compren- 
dre dans  cette  venle  un  des  immeubles  de  la  succes- 
sion, les  créanciers  ne  peuvent  ni  1  obliger  à  suivre 
relaliveniict  à  cet  immeuble  le  même  mode  d  alié- 
nation volontaire  qu'à  l'égard  des  autres,  ni  se  faire 
subroger,  à  cel  effet,  au  lieu  et  plaie  de  l'hérilier; 
ils  n'onl,  dans  ce  cas,  que  la  voie  de  la  sai.ie  im- 
mobilière des  biens  de  leur  débiteur  (C.  civ.  803, 
116il).-28  déc.  1833  Nîmes,  Abtien.  D.  P,  28.  2,  242. 

129.-  Chacun  des  créa  nciers  de  la  succesion  peul 
inJiviiluellenienl,  el  quoiqu'il  n'ait  point  élé  partie 
en  première  instance,  rest.T  en  cause  d'appel  sur 
unedemanJeen  nul'itéde  l'acljujicalion  des  biens  du 
débiteur  commun.— 1 1  iherin.  an  12.  Civ.  r.  Rennes. 
Chenanlais.  D.  A.  12   388,  n.  6.  D.  P.  2.  I3t9. 

130.  — llspenvenl  également,  lorsqu'ils  n'onlpoint 
clé  parties  en  première  instance,  faire  valoir,  en 
appel,  tous  moyens  de  nullité  contre  les  proccdu- 
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res  sur  lesquelles  l'adjudication  est  intervenue,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  que  ces  nullités  auraient 
dû  être  proposéesavanl  l'adjudication  (L.  du  4gerin. 
an  2,  art.  4). —  Même  arrêl. 

431. —  L'hérilier  bénéficiaire  qui  se  rend  adjudi- 
cataire peul  être  poursuivi  en  folle-enchè;e.  —  27 
mai  1833.  Req.  Paris.  D.P.  3'j,  1.  286. 

132, — .La  signification  d'un  jugement  aux  syndics 
ou  directeurs  d'une  union  de  créanciers,  en  matière 
de  succession  bénéficiaire,  ne  fait  point  courir  le 
délai  de  Pappel  contre  cenx  des  créanciers  unis  qui 
ne  sont  point  intervenus  au  contrat  d'union,  el  n'ont 
poinlcoocouru  à  la  nomination  des  syndics. — Même 
arrêl. 

433. —  C'esl  la  loi  de  la  situation ,  et  non  celle  de 
Pouverlure  de  la  succession  ,  qui  r  églc  les  formali- 
tés à  observer  par  l'héruier  bénéfiiiaira  pour  la 
vente  des  imm°uble;.— 26  jmv.  1818,  Civ.  r.  Paris. 
Kohan.  D.A.  12  3J9.  n.  7.  D.P.  18,  1.  251. 

§  4.  —  Do  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 

134.  —  L'héritier  bénéficiaire  doit  administrer  la 
succession  conformément  aux  règles  qui  lui  s(>nt 
prescrites  -,  sinon  il  est  exposé  à  devenir  héritier 
pur  el  simple  ,  el ,  comme  tel ,  soumis  au  paiement 

de  toutes  les  dettes  hérèdi, aires.  

135.— La  déchéance  du  bénéfice  d'invenlaire  peut 
être  étiblie  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  —  16 
juin.  1834  Caen.  D.P.  35.2.180. 

136.- Les  causes  de  déchéance  peuvent  se  réduire 
à  deux  principales  :  1°  le  recel  ou  l'omission  ,  fait 
sciemment  et  de  mauvaise  foi  dnns  l'inventaire  ,  des 
effets  de  la  succession  ;  2"  des  actes  de  propriété  qui 
dépassent  les  bornes  d'une  simple  almiuislration. 
137. — ['>  Rt'cel ,  ojnission  frauduleuse  dans  Vin- 
venlaire—hi  di-position  de  l'art.  801,  qui  p-ononce 
dans  ce  cas  la  déchéance,  était  autrefois  ob'ervée 
en  France  CFurgole,  T,;stamens  .  cb.  3,  sect.  6,  n. 
180  ;  Polhier  ,  Succs^iont ,  ch.  3,  art.  2,  |  3).  Dans 
le  droit  romain  ,  l'héritier  n'était  pas  déchu  du  bé- 
néfice d'inventaire  ,  mais  simplement  condamné  à 
la  peine  du  double  (L.  22,  §  10,  C.  de  Jur.  delib.].— 
D.A,  ,n.  18. 

138.— A  la  différence  du  majeur  ,  le  mineur  ,  quoi- 
qu'il ait  spolié  ou  recelé  loul  ou  partie  d'une  suc- 
cession, ne  devient  pas  héritier  pur  et  simple;il 
conserve  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  el  la 
eeuie  peine  qu'il  encourt ,  quant  aux  elTets  civils  , 
est  l'être  obligé,  comme  héritier  bénéficiaire,  de 
rendre  compte  des  objets  Je  la  succession  (C.  civ. 
401,  801)  —30  juin.  1827.  Limoges.  Ladégatllerie. 
D.P.  28.  2.  174.    . 

159.— S'il  se  rencontrait  dans  Pinvenlaire  quelque 
Tice  non  imputable  à  l'hérilier,  ou  qui  ne  le  consti- 
tuerait pas  en  mauva  se  foi,  on  pourrait,  au  len  de 
la  déchéance,  ordonner  un  second  loTenlalre.  — ■ 
Malleville,l  2,  p.  2S2;  Toull.,  t.  4.  n.  5*8;  Merl.. 
Rép.v  Bénéfice  d'invenlaire,  n.  8;  Delap.,  Pana, 
fr..  t.  S,  p.  188;  Vaz.,  art.  794,  n.  5. 

140  — Ain'i,  dans  l'inventaire  des  effets  de  la  suc- 
cession d'un  négociant,  la  circonstance  que  ses  hé- 
ritiers ont  omis  de  comprendre  les  marchandises, 
livres  et  papiers  relatifs  au  commerce,  ne  suDil  pas 
pour  le-  faire  déclarer  déchus  du  bénéfice  d  inven- 
taire s'il  est  reconnu  qu'ils  n'ont  point  agi  de  mau- 
vaise foi.-  11  mai  1825.  B.  q,  Aix.  Saïoye.  D.P.  2j. 
1.315. 

141.- Sous  la  coulume  de  Normandie,  QO'  "6 
prononçait  lart.  92  cl  95)  contre  l'héritier  la  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire,  qu'aulaiit  qu  il 
n'aurait  pa»  fait  d'inveiita  re,  ou  qu'il  y  a"/^''"'"- 
mis  quebiue  fraude,  ou  qu'il  y  aurait  recelé  1"e'que 
effet  Je  la  succession,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  «lie  dé- 
chéance par  cela  seul  que  les  biens  de  a  ^"«e;^ 
étant  silués  en  divers  em'roUs,  on  eu  fail,  pour 
partie  de  ces  biens,  un  inventaire  "[."f"^'".^'"'}* 
forme,  et,  par  exemple,  un  projet  d'invenlaire,  non 
signé  de  plusieurs  des  parties  inteiessées  ni  d  au- 
cu^nolCcie^minislériel,\,iais.siené  de  l'heriier.  sur- 
tout si  cel  acte  a  ,  comme  véritable,  servi  àtba.ei 
plusieurs  actes  publics  obligatoires  contre  hériter 
et  que,  sans  conie=ler  la  bonne  foi  '!»";'"-  '=.% 
borne  à  arguer  du  vice  de  forme  -  18  ruci  an  13. 
Civ.  c.  Paris  Sanguin.  D.A.I2.  3i.6,n.  -2.  OP.S.I.  32. 
142.-Bicn  que  l'héritier  ail  déclaré  nlaf"!)*",'» 
succession  de  son  oncle  que  sous  ''«"«f'",'»''"';": 
aire,  s'il  est  reconnu  qu'il  exilait  un  mobilier  don 
il  a  disposé  sac,  inventaire  préalable,  ",' ,h«,','''Y 
esi  réputé  avoir  accepte  tacilemcnl  la  qualité  d  Ueri- 
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tîcr  pur  (i  simplo.  Ed  conséquenci-,  il  ne  pcul  aUa- 
quer  lus  acles  fails  pendant  sa  miiiorilé  par  IcdéfunI 
son  lulcur.  qui  s'éuit  poilc  fort  pour  lui  i,C.  civ.  778 
cl  7'Jl).— 15  juin  18^0.  Ktq.  Aix.  Moiirrc.  DP.'  "G 
I.  527. 

147..  —  L'hérilicr  déchu  du  Ijénérice  d'inTcnlaire 
pour  avoir  frauduleusimenl  omis  dans  l'inMiilairc 
plusieurs  eflcls  du  la  succession,  peul  cire  condamné 
a  payer  inlegrali-niciil  les  legs  sans  avoir  le  droil  de 
demander  la  reduct.on  de  ceu\  qui  porler.iicnt  at- 
teinte à  sa  réserve  légnle,  par  le  molif  qu'il  s'est  mis 
par  son  propre  fait,  dans  l'.inpuis<ance  de  composer 
Je  patrimoine  du  dcfunl  de  manière  à  prouver  que  la 
portion  disponihle  a  élé  excédée.  —  10  jauv  1821. 
'iy.   T.  L\on.    Bertrand.  D..\.    12.    373.  D.P.  21.  i. 

.'"■— La  spolialion  d'une  succession  par  un  indi- 
vidu non  sucte»sil)Ie  ou  même  par  la  l'euime  du  dé- 
funt msriée,  sous  le  régime  dotal,  avec  société  desac- 
quels  immculiles  il  laquelle  elle  a  renoncé,  nesullil 
pas  pour  faire  condamner  ,  suit  cetie  femme,  soit  le 
tiers  non  successilile  qui  se  serait  rendu  coupable  de 
spoliation  avec  elle,  au  paiement  des  délies  de  la  suc- 
cession ultni  vins  ;  il  n'v  a  lieu  qu'à  la  condanîna- 
lion  ou  au  paiement  de  lu  valeur  desobjets  soustraits 
cl  mémo  ,  suivant  les  circon.-tances  ,  a  des  domma- 
ges-intcrcts,  et  cela  encore  bien  qu'un  allé-uerail 
qiiil^  est  dillicile  dévaluer  les  objets  sousirails... 
Ici  «applique  l'arl.  1382  C.  civ.,  et  non  les  art  79» 
|°of  """•—-'  '''^■<=-   'SIU.  Riom.   Rougier.  D.P.  53! 

,-','"'~t"'^  Ce  déchue  du  bénéPicc  d'inventaire  et 
déclarée  heriliere  pure  et  simple  par  suite  des  sous- 
tractions qu  elle  a  commîses  dons  la  succesion  pa- 
ternelle est  tenue  des  dettes  de  la  succession  même 
surses  biens  dotaux.— 12  janv.  is2.>.  Rouen.  ..\sselin. 
V.A.  12.  373.  D.P.  22.  2.  'M. 

'  "',;~^<^P''°''^"'.  •^''"'^'^  que  IJ  femme  qui  agissant 
sous  1  influence  de  son  mari,  a  omis  de  comprendre 
certains  meubles  dans  l'inventaire  auquel  elle  ua  pas 
personnellement  participé,  ne  doit  pas,  par  le  seul 
lail  de  celte  omission  ,  éire  piivee  du  beuélice  d'in- 
jcnlaire.  Décidé  seulement  p.ir  la  cour  rovale  —  i 
Icv'.  1823.  Civ.  r.  Cacn.  Baudre.  D..i.  12. '787  n  1 
D.P.  2.  1434.  ' 

U7.-L'arl.  ,sni  no  renouvelle  pas  la  disposition  de 
uri  ,J2,  qui  prononce  que  l'héritier  receleur  ne 
prendra  aucune  part  des  objets  recelés.  Mais  il  ne 
•  aul  pas  moins  le  décider  ainsi,  par  idenlilé  de  motifs 
—Chabot,  t.  3,  p.  3;  \  az.,  art.  7U4,  n.  I. 

148.— ICI  cela  s'applique  au  donataire  contracluel 
a  lilre  universel,  qui,  assimilé  i  un  héritier    dans  le 

1':°.^'^?'  ".'•  "-,'^'  >*"'  ^-  "'■  '  '!""  «"«.  <-"  cas  de 
recel  des  ob.ets  de  la  succession  du  donateur  ,  privé 
(le  sa  part  dans  les  objets  sousirails  .  et  déchu  du  bé- 
néfice d  inventaire -10  janv.  1831.  Ileq.  Paiis.  Piu- 
çon.  D.P.  31.  1.  2J1. 

U9.  —  ...Kl  s'il  a  recelé  des  litres  de  créances  il 
doit  en  rapporter  le  montant  et  non  pas  seulement 
ces  litres,  si  les  débilcurs  se  irouvent  insolvables  — 
30  nov.  1830.  Poiliers.  Martin.  D.P.  32.  2.  Cii. 

150.  —  Toutefois  1  héritier,  qui  ne  peut  prclendre 
aucune  part  dans  les  objets  par  lui  recelés,  peul,  s'il 
est  légataiie,  réclamer,  à  ce  dernier  lilre,  la  part' qui 
lui  revient  dans  ces  objets.- Même  arrêt. 

151.  —  2»  ytclet  de  propriété  gui  dépassent  les 
bornes  d'une  simple  admimsticitiun.  —  Déjii  ,  nous 
avons  signalé  plusieurs  de  ces  acles,  en  parlant  nu 
mot  succession,  art.  5,  J  1er.  des  cas  0(1  il  y  a  acc'en- 
iJlion  tacite  de  la  qualité  d'héritier. 

15<  — Il  suflit  qu'un  héritier  bénéficiaire  ait  vendu 
sans  formalités  un  immeuble  de  la  succession  de  sa 
mérc,  pour  que,  sur  la  demande  des  créanciers  il 
doue  être  déclaré  héritier  pur  et  simple,  quelle  que 
soil  la  qualité  do  l'immeuble  ,  et  encore  qu'il  ait  été 
constiluecn  dot  ii  celle-ci:  on  dirait  en  vain  qu'il 
Il  a  pu  élro  le  gage  des  créanciers  de  la  défunte  (  C 
CIT.  98,-)— 28  juin  1828.  Bcq.  Paris.  licUecùle.  D.!'! 
âC.  I.  333. 

--'•''?:r-"'''"^'"'''  1""  celte  vente  ait  élé  annulée.— 
10 juin.  1831.  Caen.  D.P.  33.  2.  180. 

ISl.— Mais  la  vente  d'un  immeuble  de  la  succes- 
sion n'ontraine  pas  l.i  déchéance  ,  si  Iheritier  ne  la 
laite  que  sous  la  coniliiion  qu'elle  serait  nulle  dans 
e  ca»  ou  11  renoncerait  à  la  succession  ,  et  sans  en- 
tendre préjudicicr  en  rien  à  sa  qualité  dhérilier  hé- 
nelici.jic  (  C.  civ.  778.  803  ).  -  20  juin  I8i8.  Ileq. 
Ch.istcnaj-I.anty.  D.P.  28.  I.  300. 

l,/rf.tr;'l  °"r '" ''"",*"'"  '■'''''  'li-position  qu'un 
liénlier  bénéficiaire  a  faite,  à  son  gré  ,  et  sans  rem- 
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plir  les  formalités,  d'elfels  de  la  succession,  si  elle  a 
eu  pour  but  et  pour  réoullal  le  plus  grand  avantage 
des  créanciers;  pour  que  la  déchéance  du  bén  lice 
d'inventaire  put  éire  encourue,  il  faudrait  que,  par 
cette  disposiiion,  il  eût  porlé  préjudice  aux  créanciers, 
ou  que,  du  moins,  il  y  pùi  Joute  sur  l'avantage  des 
dispo.-itioiJS  par  lui  faites  (C.  pr.  'JSS;  C.  civ  803)  — 
30  août  1828.  Rouen.  Rouet.  D.P.  30.  2.  119. 

150.  —La  délenlion  par  Iheritier  des  biens  de  la 
succession,  depuis  sa  déclaration  qu'il  n'accepte  que 
sous  benelice  d'inventaire,  et  avant  lu  confection  de 
I  luveulaire,  nerapoite  point  de  sa  pari  adilion  pure 
et  simple  de  Ihjredilé  (C.  civ.  803  j.  —3  mars  1833 
Pau.  Foureade.  U.P.  33.  2,  2U8. 

*^''-  —  L'hérilier  bénéficiaire,  qui  cède  ses  droits 
successifs,  devicnlil  par  cela  seul  héritier  pur  et 
simple?  non  -On  oppose  l'art.  7,so  C.  civ.;  mais  dans 
cet  article  il  s  agil  d  un  héritier  qui  n'a  pas  encore 
manilesle  I  intention  de  renoncer  ou  d'accepter-  il  a 
uispose  des  biens  de  la  succession,  sans  queles  créan- 
ciers aient  pu  sassurcr  exactement  de  l'état  dans 
cqnel  Iheritier  les  a  trouvés;  il  leur  a  ainsi  enlevé 
le  gage  de  leurs  créances  :  de  là  son  obligalion  in- 
clehnie  au  paiement  des  délies,  en  qualité  d'héri- 
tier pur  et  simple. —, Merlin  Qiiesi.  de  dr.  vlléri- 
lier  j  2;  llur.,  t.  7,  n.  ui;  Malpel,  n.  2-,9;'Fav.,  v 
benehce  d  inventaire,  n.  17;  \  az.,  an.  800  n.  3;  D  A 
12.  391,  n.  12.  ;    •    • 

158.  —  Jugé  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  devient 
pas  herilierpur  et  simple,  par  cela  seul  qu  il  cède  à 
lun  de  ses  cohciitiers  ses  droils  successifs  en  dé- 
clarant, dans  la  cession,  qu'il  agit  comme 'hérilier 
bénéficiaire.- 24 mars  1327.  Grenoble.  Challois  D  P 
28.  2.  CO. 

139.  —Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  l'héritier 
dise  expressément  que  les  droits  successifs  qu'il  vend 
sont  ceux  d  hé,  iiier  hènefwiuirr.-.  Ce  sera  générale- 
nuiil  une  question  dinlention.  Mais  comme  on  n'est 
pas  lacilemenl  présumé  abdiquer  un  droit,  un  béné- 
lice,  il  y  a  plus  de  raiiion  de  croire,  jusqu'à  preuve 
conlraire,  que  l'hérilier  bénéficiaire  a  cède  ses  droils 
successifs,  tels  qu'il  les  possédait  au  moment  de  la 
cession.  La  cour  d'Amiens  a  cependant  j  igé  le  con- 
traire le  2  mai  18OO  (  D.A.  12.  391,  n.  1).  Celle  dé- 
cision est  criiiquée  par  Merlin  cl  Duranton,  ioe  ci'  ù 
lavis  desquels  se  range  Troplong,  Trailé  de  la  vente, 
D.  973.— D.A.,  eorf.,  n.  13. 

ICO.  —  Jugé,  par  le  même  molif  que,  quoiqu'un 
héritier  bénéficiaire  ait  été  condamné  comme  héri- 
tier, mais  sans  autre  addi  ion,  celte  eondamnalion 
serefrant  a  sa  qualité  de  bénéficiaire,  n'aulorisé 
poinl  1  expropriation  de  ses  biens personnels.—Sjaiiv 
1808.  Paris.  Georgeon.  D.A.  12.  ôjl  n  »  DP  9' 
HOj.  '        "■     •   '    • 

ICI.- L'arl.  809  porte  :  «  Les  créanciers  nonop- 
posans,  rjin  ,10  se  présentent  qu'après  I  apurement 
du  conipte  cl  b  paiement  du  reliquat,  n'onl  de  re- 
cours à  exercer  que  contre  les  légataires.  0,1ns  i,/n 
et  iuulre  eus,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de 
trois  ans  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte 
et  du  paiement  du  reliquat.  •> 

102.— La  loi  ne  parle  que  d'un  seul  cas,  el  elle  dit 
dans  l'un  et  L'autre  cat.  Celle  inexactitude  de  rédac- 
tion s'explique  par  l'addition  qu'avait  l'art.  809,  dans 
le  projet  du  rode  :  «Ceux  qui  se  présentent  avant 
l'apurement  du  compc,  peuvent  aussi  exercer  un  re- 
cours subsidiaire  contre  les  créanciers  payés  à  leur 
préjudice,  u  L'adjilion  a  élé  retranchée. 

103.  —  Cependant  les  créanciers  qui  se  présenle- 
raienl  nranl  l'apurement  du  compte  ou  le  paiement 
du  reliipial,  pourraient-ils,  ou  par  voie  de  conlribu- 
tion,  ou  par  privilège,  poursuivre  el  faire  réduire  les 
créanciers  déjà  payes? 

10).—  En  général,  les  droits  respectifs  des  créan- 
ciers se  règlent  par  la  loi  des  prétn/é'/es  et  liypn- 
théqxies.  Il  faut  un  texte  formel  pour  déroger  à  celle 
règle.  Or,  l'art.  809  ne  contient  de  dérogal  on  qu'à 
l'égard  des  créanciers  71/1  no  se  préseniint  ijii'u/ircs 
l'upiiremeni  du  compte  ,  etc.  Si  l'addition  faite  au 
projet  du  code  a  élé  retranchée,  c'est  qu'on  aura  j  igè 
inulile  de  dire  qu'il  en  était  autrementdes  créanciers 
ijiii  se  sont  preseiitèa  tirant  l'nfiinemeiil.  Inelvsio 
iinyit.  e.ielufin  a/tenus.  Du  bien  la  suppression  a 
élé  le  rèsiilt.it  d'une  simple  inadverlance,  ce  que 
rend  probable  le  inaiiitien  de  ces  deux  mots  :  dans 
l'un  et  l'autre  eus. 

105.  —  On  oppose  lart.  313.  Dans  cet  article  il 
s'agit  de  créanciers  d'une  faillile,  qui,  l'ans  un  délai 
déterminé^  doiveul  faire  vérifier  leurs   litres  ;  cl  les 
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répartitions  ne  peuvent  e'tre  faites  qu'entre  ceuv  nu» 
ont  accompli  celle  formalité  essentielle.  Ici  les  créan- 
ciers n'out  aucun    délai    pour  se  présenter    jusqu'au 


-v.  ....a..„v,..v.v,  et  iii«ui]uci  la  iiiaxime  m  p  ^ri  eausd 
mehtir  est  cmditto  possidenli^. —Chahol  t  3  n 
47;  Malpel,  n.  253,  230;  Vaz.,  809,  n.  1;  d'.,\.,  eôd, 
II.  it.—Cuiurd.  Loull.,  t.  4,  n.3«i;;  Uelv.,  I.  2,  p.  33 


n.  0;  Durant.,  t.  7,  n. 
ventaire,  n.  11. 


.      - 2,  p.  33, 

53;  l'avard,  v»  Eénéfice  d'in- 


'GC.— Juge  que,  dans  une  succession  bénéficiaire, 
le  créancier  non  opposant  qui  se  présente  avant  l'a- 
purement du  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'a 
pas  de  recours  contre  les  créanciers  déjà  pavés  —  8 
fév.  1832.  Nîmes.  Martin.  D.P.  33.  2.  73. 

167. — Jugé  que  la  provision  accordée  à  un  créan- 
cier contre  un  héritier  bénéfic'aire,  peut  être  exé- 
cutée contre  lui  personnellement,  et  avant  toute  red- 
dition de  compte  de  sa  p.irl  (C.  civ.  802,  8O0).— 7mai 
1829.  Paris.  Monaco.  D.P.  29.  2.  183. 

108.  —  L'hérhier  bénéficiaire,  poursuivi  en  paie- 
ment de  son  reliquat  par  l'un  des  lègalaires,  ne  re- 
présente point  les  autres  légataires  dans  les  inléréts 
opposés  qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux,  et,  par  exem- 
ple, dans  les  droils  qu'ils  ont  à  exercer  pour  le  par- 
tage de  ce  reliquat.— 22  août  1827.  Civ.  r.  Pau  Ben- 
quel.  D.P.  27.  l.  i77. 

109.- L'héritier  bénéficiaire  pourrait-il  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  de  la  succession  ? 

170. — Non,  selon  les  termes  généraux  de  l'art. 
1390  :«  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous 
peine  de  ntilliié,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  person- 
nes interposées,  les  tuteurs....,  les  mandataires...., 
les  administrateurs,  des  biens  qu'ils  sont  chargés 
de  vendre.— D.A. ,  cod.,  n.  9.  " 

Delvincourt,  1. 2,  p.  32,  n.  0,  décide  aflirmalivemenl 
si  la  vente  est  faite,  les  créanciers  prèsens  ou  dû- 
ment appelés.  Les  créanciers  sont  là  pour  prévenir 
ou  déjouer  la  collusion.  Peu  importe,  dit-il,  qu'en 
principe  nul  ne  puisse  à  la  fois  èlre  vendeur  cl  ache- 
teur. L  héritier,  par  le  bénéfice  d'inventaire,  sustinet 
duas  prrsinis.  .Ses  intèrèls  et  ceux  de  la  succession 
sont  entièrement  séparés. 

Vazeille  (art.  800,  n.  7 1  combat  la  première  de  ces 
opinions,  parce  que  Iheritier  bénéficiaire  n'est  pas, 
à  son  avis,  le  mandataire  des  créanciers,  et  que 
l'art.  1390  ne  parle  que  des  administrateurs  des  biens 
des  communes  et  des  élablissemcns  publics;  il  étend 
la  seconde,  parce  que  la  loi  n'exige  pus  que  les  créan- 
ciers soient  appelés  à  la  vente,  et  ipie  les  allicbes  el 
les  publications  d'enchères  el  adjinlieations  faites  en 
justice  niellent  leur  intérêt  à  couvert. 

171.  — La  surenchère  du  quarl,  autorisée  par  l'art. 
710  ("..  pr.  peut-elle  élreudmisedans  les  ventes  d'im- 
meubles fiiles  par  riieriticr  bénéficiaire?  ^on,  l'arl. 
710  C.  pr.  n'introduit  la  surenchère  du  quart  que 
p"ur  le  cas  de  la  vente  par  ejprtiprialion  ftircte. 
Il  résulte  de  la  nature  de  celte  surenchère  et  des  for- 
mes qui  lui  sonl  spéciales,  qu'elle  est  un  droit  exor- 
hilnntdonl  l'exercice  ne  peut  èlre  étendu  au-delà  do 
la  limite  que  la  loi  lui  assigne.  —  10  nov.  1819.  Civ. 
c.  lioueii.  [.archevêque.  D..^.  11.  700.  n.  3.  et  787* 
n.  t.  1>.P.  19.  1.  030.  Vaz.arl  810,  n.  9,  qui  décidé 
néanmoins  le  contraire  en  cas  d'expropriation  forcéo 
sur  lu  poursuite  des  créanciers — Cuntrà  Toull 
t.  i,  n.  30t.  ■' 

172.—  De  même,  ce  n'est  pas  le  lieu  d'appliquer 
l'art.  SO'i  du  code  de  commerce,  qui  permet  la  sur- 
enchère du  dixième,  pendant  la  huitaine  ,  dans  la 
vente  des  immeubles  du  failli.  C'est  une  disposition 
parliculière,  qui  ne  doit  pas  s'étendre  d'un  cas  à  l'au- 
tre, surtout  iorsqti  ils  sonl  régis  parde^  principes  dif- 
férens.— Dur.,  Inr.eit.  ;  D.A.,  end.,  n.  10.  —  Contre 
cette  dernière  opinion ,  Vaz.,  art.  800,  n.  9. 

173.  —  L'herif.er  bénéficiaire  «  e6t|lcnu  de  dilé- 
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gtier  le  prix  des  imtnfublcs  aux  créancier»  hypothé- 
caires qui  se  soni  fait  conaaî  re  ■>  {C.  civ.,  80di. 

174 —Celle  delcgalion  se  fera  suiïaull'ordre  des 
hTpolhèques  cl  priiiloges  i.C.  pr..  9ai).  Mais  une  pro- 
cédure d'or  Jre  n'esl pas  nécessaire,  si  les  creaniiers 
n'élè^eal  aucune  coniesuiiou  sur  le*  droils  respec- 
tifs résullanl  du  rang  de  leurs  inscriplions.  Dans  ce 
cas  même  .  les  créanciers  pjurraienl  s'accommoder 
Il  l'amiable.  L'inlcrvcnlion  de  la  jusiice  ne  serait  re- 
quise que  s'il  y  avait  de-  mineurs.  —  Chabot,  t.  5  , 
p.  36i  Toull.,'t.  4,  n.  ôOii  Malpel,  u.  476;  Delv., 
t.  î,  p.  ô2,  n.  8;  belaporle,  l.  3,  p.  iOS;  Vaz.,  art. 
806,  n.  10;  D.A.,  eod.,  n.  II. 

175. — Jugé  que  la  délégation  du  prix  de   xente  ne 

F  eut  avoir  lieu  qu  en  l'élal  des  créances,  el  n"a  pas 
effet  de  rendre  exisibles  celles  qui  ne  le  sont  pas 
(C.ciï..  8O65.— ÎTmai  i8i9.  Keq.  C.ien.  Foulonange. 
b.P.  29.  1.  363. 

176.— Duranlon  professe  le  contraire  'l.  7,  n.  ô5), 
en  impoianl  louiefois  aux  créanciers  l'escompte  sur 
le  pied  de  l'inlérel  léjal;  sinon  ce  qui  leur  rexien- 
drail  dans  la  dislribation  sera  t,  selon  lui ,  déposé  à 
la  caisse  des  consignations  pour  produire,  au  pro  fit 
de  la  succession,  des  iniérels  jusqu'à  exigibilité. 

177.  — Ce  que  Vazeille  (.art.  808,  n.  3)  ne  juge  né- 
cessaire que  lorsque  la  delte  est  sans  inlérèls  axant 
le  terme.  S'il  y  axait,  ajoute  cet  auteur,  dans  la  suc- 
cession des  valeurs  àxenir  ou  à  recouvrer,  ceux  qui 
ont  lies  créances  exigibles  pourraient  bien  faire  ren- 
Toyer  le  paiement  des  délies  à  terme  au  temps  de  la 
rentrée  des  sommes  dues  à  la  succession. 

178. — Pareillement,  de  ce  qu'un  individu  aurait 
obtenu,  contre  des  héritiers,  dont  l'un  a  accepté  la 
sticcession,  sous  bénéfice  d'inventaire,  elsans  récla- 
malion  de  la  pari  de  ce  dernier .  un  jugement  qui  les 
condamnerait  tous  indistinctement ,  en  leur  qualité 
d'héritiers,  à  lui  payer  des  salaires  auxquels  il  a  droit 
comme  gardien,  il  ne  résulie  pas  que  l'héritier  béné- 
ficiaire doive  élre  censé  avoir  perdu  celle  qualité  ,  el 
n'avoir  plus,  à  l'égard  de  ses  cohéritiers,  que  la  qua- 
lité d  héritier  pur  et  simple  (C.  civ.,  SOO'i.  —  20  avril 
1831.  Req.  Douai.  Becq   D.P.  31.  1.  IGl. 

179. — Ainsi  encore,  la  disposilion  faile  en  majorité 
d'un  objet  recueilli  dans  la  succession  à  une  époque 
où  l'on  était  mineur,  el  où,  par  conséquent,  on  ne 
pouvait  avoir  d'autre  qualité  que  celle  d.*  bénéfi- 
ciaire, doit,  s'il  n'y  a  déclaration  contraire,  être  pré- 
sumée faile  dans  la  qualité  primitive  d'hériiier  béné- 
ficiaire, et  non  dans  celle  d'hériiier  pur  el  simple 
fC.  civ.,  77!').— 16  août  1830.  R«q.  Guadeloupe.  Gar 
demal.  O.P.  30.  1.  374. 

180.  — Toutefois,  il  ne  sulBrail  pas  que  l'héritier 
déclarât  vendre  ses  droite  d'héritier  bénéficiaire,  s'il 
n'avait  pas  encore  fixé  celle  qualité  sur  sa  léle  par 
l'accouiplissement  des  formalités  prescrites.  Celle 
Tente  con^iiiuerail  une  accepialion  tacite  pare  el 
simple. — Dur.,  1    7,  n.  SI;  Van.,  art.  806,  n.  3. 

181 . — Jugé  ainsi  dans  une  espèce  où  l'héritier  avait 
fait  sa  déclaration  au  grelTe.  mais  sans  qu'on  eût,  à 
l'époque  de  la  vente,  piocédé  à  l'inventaire  qui  est  la 
seconde  formalité  ou  comliiion  de  l'acceptation  bé- 
néficiaire.— 9janv.  1806.  Paris.  Laxieuville.  D.A.  ^î. 
391,  n.  3. 

18Î  — L'iiérilier  doit-il  au  moins  comprendre  dan 
le  comple  à  rendre  aux  créanciers  la  somme  qu'il  a^ 
roçne  pour  prix  île  sa  cession  ?— >'on  :  ce  prix  n'est 
point  extrait  du  patrimoine  du  défunt.  Les  créan- 
ciers n'ont  droit  que  sur  ce  palrituuine.  —  Merl.. 
Qu"i.  '"  dr.,  v  Héritier,  J  1;  Fax.,  v»  Bénéfice 
d'inventaire,  n.  17;  Delv.,  l.  î  p.  33,  n.  5;  Vaz., 
art.  806,  n.  4;  D  A.  1-2.  :>9î,  a.  IS. 

183. — Parl'achat  que  fait  un  héritier  bénéficiaire, 
des  droits  successifs  de  l'un  de  ses  cohéritiers,  héri- 
tier pur  el  simple  el  par  la  rétrocession  de  ces  droils 
à  ce  dernier,  l'héritier  bénéficiaire  ne  devient  pas 
héril  er  pur  et  simple  (C.  civ.  800).— 20  avril  1831. 
Req.  Douai.  Becq.  D.P.  31.  1.  161. 

*84. — Libre  de  renoncer,  quand  bon  Inî  semble,  i 
U  simple  qualité  d'administrateur,  pour  prendre  celle 
de  propriétaire  l'h'-ritier  bém-ficiaire  peut  sans  doute 
transiger  el  compromettre,  el  par  là  mettre  fin 
i  des  contestations  qui  intéressent  la  succession. 
Mais  de  lels  actes  enirainent  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire.  —  C'ea  ce  qui  a  elé  jugé  k  l'é- 
gard du  compromis ,  par  la  cour  de  Paris  le  i-1  fév. 
1814,  et  par  la  cour  de  cassation,  le  2j  juill.  même 
année  (D.  A.  I.  614;  arg.  C.  civ.  19x9).  —  Mcrl., 
R*p.,  T»  Bénéfice  d'invenlalre,  n.  Î6;  Tooll..  I.  1, 
n.  544;  Dur.,  t.  7,  n.  M;  Malpel,  D.  «7;  Delv.,  t. 
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2,  p.  30e,  n.   S  ;  Vaz.,  art.  803,   n.  6  ;  D.A.,  eed. , 
D.  16. 

18S.— Quant  à  la  transaction,  le  motif  de  décision 
est  le  même.  Si  1  intérêt  de  la  succession  l'exigeait, 
l'héritier  pourrait  s'adresser  au  tribunal,  qui  l'aiito- 
riserail,  après  avoir  enlcndu  le  ministère  public.  — 
Malpel,  l"C.  ci:.;  D.A.,  Md. 

iSfi.  — Mais  le  procureur  du  roi  pourrait-il  nom- 
mer trois  jiiriîConsulles  charges  de  donner  leur 
avis  sur  le  projet  de  transaction,  p  r  analogie  de 
l'art.  467?  le  refus  seul  du  créancier  semble  devoir 
empêcher  l'aulorisalion  de  transiger.-  \az.,arl. 
803,  n.  7. 

1S7.  — Jugé  que  la  femme  qui,  ayant  accepte, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  le  legs  universel  à  elle 
fait  par  son  mari,  transige  avec  des  créanciers  qui 
conlestaieul  au  lesUleur  son  rang  hypothécaire  sur 
un  immeuble,  el  qui  leur  promet  de  les  désintéres- 
ser, fait  un  acte  d  héril  ère  pure  el  simple,  el  doit 
élre  déclarée  déchue  du  bénéfice  d'inventaire  ,C  civ. 
7YS^  —  il  mars  I82S.  Bordeaux.  Taffard.  D.P.  28. 
2.  107.  .  . 

188.  -Jugé  cependant  que  l'héritier  bénéficiaire 


peut  iransiger  sur  l'exercice  du  retrait  successoral, 
sans  compromellre  sa  qualité.  —  16  mars  1832.  Bor- 


nprome 
.Motbcs.  D.P 


deaux.  .Motbcs.  D.P.  52.  2.  168. 

189.  —  En  conséquence,  il  doit ,  en  actionnant 
l'étranger  cessionnaire ,  se  soumettre  à  lepreuxe 
ordinaire  de  la  conciliation  (  C.  pr.  48  }.  —  Même 
arrêt. 

I90._  L'héritier  bénéficiaire  encourt  la  déchéance 
pour  avoir  hvpothéqué  a  ses  dettes  personnellis  leJ 
immeubles  de" la  succession.  Celle  hypothèque  pour- 
rait préjudicier  aux  c  éanciers  de  la  succession,  s  ils 
ne  prenaient  pas  inscription  dans  les  six  mois  de 
l'ouverture  de  la  succession;  et  l'ignorance  du  dé- 
cès du  débiteur,  1  absence  ou  autres  cause,  peu- 
vent faire  négliger  ce  soin.  D'ailleurs  Ihenuer 
bénéficiaire  devient  héritier  pur  et  simple  par  tous 
actes  qu'il  fait  hors  des  limites  dune  aduiiniîlration, 
et  qui  supposent  la  qualité  de  propriétaire.  Or,  de 
ce  nombre  est  la  constilulion  d  h>poihèque.—  ToulL, 
t.  4,  n.  343;  Delv.,  t.  2,  p.  5î,  n.  7;  \az.,arl.  8U6, 
n.  2;  D.A.,  eorf.,  n.  7.—  5  déc.  1826.  Rouen.  Leclerc. 
D.P.  27.  2.  09. 

191.  —Toutefois  jugé  que  les  héritiers  bénéficiaires 
qui  hvpotbèquenl.sous  leur  simple  qualité  é'hornùrs, 
leurs  parts  indivises  el  éveoluelles  dans  la  succession, 
ne  sont  pas  censés  par  cela  faire  acte  d'hériiier  pur 
et  simple  vC.  civ.  77»,  800).— 8  axrU  1826.  Pans.  De- 
lahoussaye.  D.P.  27.  2.  68. 

On  peul  admettre  cette  modification  ;  1  hypothèque 
n'est  en  effet  ici  que  conditionnelle. —  Vaz.,  art  ii06, 
n.  2. 

192.  —  Un  mineur  ne  peut  être  déchn  dn  bénéfice 
d'inventaire,  par  le  fait  de  l'administration  Je  son 
tuteur  [  C.  civ.  461.  810).  —30  août  1828.  Rouen. 
Rouet.  D.P.  30.  2.  149. 

ISS.  —  Ainsi  la  déchéance  n'aurait  pas  lieu,  lors 
même  que  le  tuteur  eù(  été  sommé  par  les  créanciers 
de  prendre  qualité,  et  ne  l'eût  pas  fait  dans  les  délais 
prescrits  ^c.  civ.  461  ).  —  Il  août  1809.  Angers.  Da- 
viére.  D.A.  12.  367,  n.  1.  D.P.  10.  2.  58. 


§  S.  —  Du  compté  de  bénéfice  dHnrentaire.  Paie 
ment  da  créanciers  el  léyalaires.  —  Caution. 


194. —  L'héritier  bénéficiaire  «  doit  rendre  compte 
de  son  administraiion  aux  créanciers  el  aux  léga- 
taires »  [C.  civ.  803  .  On  suil,  pour  celte  comptabilité, 
les  régies  tracées  par  le  code  de  procédure  au  titre 
des  redditions  de  compte.  Le  comple  doil  élre  di- 
visé en  recettes  el  dépenses.  Le  chapitre  des  recettes 
embrasse  tout  ce  que  Ihérilier  a  trouvé  dans  la  suc- 
cession, ou  qui  lui  esl  parvenu  à  son  occasion  ;  le 
chapitre  des  dépenses,  lout  ce  qu'il  justifie  avoir  lé- 
gilimemenl  déboursé  pour  les  affaires  de  la  succes- 
sion, lels  que  frais  funéraires,  frais  de  scellés  et  d  in- 
ventaire, droits  de  mutation,  fiais  d'ordre  el  de  con- 
tribution, frais  de  comple,  réparations  des  biens,  tic., 
etc.  -Chabot,  l.  3,  p.  22;  Toall.,  t.  4,  n.  371;  Vaz., 
art.  803,  n.  8. 

193. —  La  loi  ne  fixe  point  de  délai  pour  la  reddi- 
tion de  comple.  Mais,  à  peine  de  se  voir  contraindre 
sur  ses  biens  personnels,  l'hériller  doil  le  présenter 
toutes  les  fois  que  les  créanciers  le  lui  demandent  (C. 
civ.  80i>.— Toullî,  n.  387;  Vaz.,  art.  803,  n.  W,  D.A. 
li.  383,  n.  5. 
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196.— El  un  jugement  qui  déclarerait  qu'un  Indi- 
vidu, qui  s'est  porie  héritier  bénéficiaire,  doil  élre 
condamné  comme  héritier  purel  simple  pour  avuir  né- 
gligé, pendant  plusieurs  années  .  de  rendre  compte 
de  sa  gestion .  el  pour  n'avoir  ensuite  rendu,  par  or- 
dre de  justice,  qu'un  compte  irrégulier,  ne  serait  point 
eu  conlravciit'uui  avec  les  principes  du  bénéfice  d'in- 
ventaire; il  ne  contredirait  pas  non  plus  un  prècé- 
denl  jugement  qui  aurait  condamné  la  même  per- 
sonne cil  qualité  d'héritier  bénéficiaire. — s  frim.  an 
11.  Civ.  r.  Mercier.  D.  A.  4.  66I .  D  P.  I.  1211. 

197. — Les  créanciers  doivent  être  payés  à  mesure 
qu'ils  se  présentent,  l'tl  n'y  a  pas  de  crcuncitrs  op- 
pOîu«-;  sinon,  dans  l'ordre  el  de  la  manière  réglés 
parle  juge  C  civ.  SOS). — Les  oppositions  seules  peu- 
vent donc  retarder  le  paiement.  On  n'a  pas  voulu 
laisser  à  1  hérilier  la  faculté  de  le  diO'erer  indéfini- 
ment sous  un  prétexte  quelcunquc.  —  Brelonnier, 
(j.ietl.  ae  dr.,  p.  57;  Lebrun,  liï.  3,  ch.  i,  n.  19. 

198.  —  Le  paiemeni  fait  au  mépris  des  oppositions 
enlrainerait-il  la  déchéance  du  bénifice  d'inventaire? 
^on  :  un  tel  acte  ne  suppose  pas  nécessairement  l'in- 
tenlion  d  accepter  d'une  manière  pure  el  simple  ,  el 
cette  présompiion  n'est  établie  par  aucune  loi  ;  seu- 
lement I  héritier  sérail  oblige  d'indemniser  le  créan- 
cier qui  en  aurait  souffert  préjudice. — Dur.,  t.  7,  p. 
.-.3;  Vaz.,  arl.  808,  n.  5;  D.A.,  eod.,  a.  19. — Contra, 
Chabot.— 27  déc.  1820.  Req.  Riom.  Albert.  D.A.  ta. 
385,  n.  1.  D.P.  21.  1.  503. 

199.— Puisqu'à  défaut  d'oppositions  ,  les  créanciers 
soûl  pavés  à  mesure  qu  ils  se  présentent,  el  que  l'hé- 
ritier, par  le  bénéfice  d'inventaire,  conserve  le  droit 
de  réclamer  ses  créances  personnelles  contre  la  suc- 
cession, il  ne  devrait  aucune  restilulion  aux  créan- 
ciers ou  légataires  pour  le  paiement  qu'il  se  sérail 
fait  a  lui  même  par  acte  aulhenlique  el  de  bonne  foi. 
Autrement,  s'il  était  forcé  d'attendre  que  toutes  les 
délies  fussent  acquillées,  il  serait  exposé  à  u'êlre  pas 
payé  du  tout,  eùt-il  même  un  prix  lége  :  ce  qui,  cer- 
tes', esl  contraire  à  la  nature  du  bénéfice  d'inventaire. 
—  Dur.,  t.  7,  p.  97;  Vaz. ,  art.  808,  n.  6;  D.A.  12. 
393,  n.  20. 

200.  —  Jugé  ainsi  ,  même  dans  un  cas  où  l'héri- 
licr  bénéficiaire  avait  été,  pendant  un  long  temps  , 
mis  en  demeure  de  rendre  son  comple.  —  2S  juin 
1807.  Paris.  Cordoaan.  D.A.  12.  593,  n.  1.  D.P.  3. 
1319. 

201. — L'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  les  créan- 
ciers les  plus  diligens.  el  épuisé  ainsi  l'aclif  de  la  suc- 
cession, ne  peul  élre  recherché  sur  ses  biens  person- 
nels par  d'autres  créanciers  qui  ne  se  son',  fait  con- 
naître par  aucun  acte  conservatoire,  el  ne  se  sonl  op- 
posés à  la  disliibution  du  prix  ni  des  meubles,  ni  des 
immeubles;  peu  importe  qu'ils  eussent  sur  les  im- 
meubles une  inscription  hypothécaire  antérisure  à 
celle  des  créanciers  payés.  Celle  inscription  n'équi- 
vaut poinl  à  une  opposition  telle  que  l'entend  l'art. 
80.^  C.  civ.— Même  an  et.— V.  l'ubserv.  de  \  azeille  sur 
cette  décision,  arl.  809,  n.  2. 

202. — Décidé  aussi  que  lej  créanciers  d'nne  succes- 
sion bénéficiaire,  qui  ont  été  payés  sans  fraude  par 
l'héritier  ,  ne  peuvent  élre  tenus  ,  sur  la  demande 
d'autres  créanciers  qui  n'avaient  pas  formé  opposi- 
tion avant  le  paiemeni,  de  rapporter  ce  qu'ils  ont 
reçu  (C.  civ.  S118).— 4  avril  1832.  Civ.  c.  Paris.  Fau- 
veau.  D  P,  38.  1.  156. 

203.— L'héritier  bénéficiaire  ne  doit  les  inlérèls  du 
reliquat  que  du  jour  de  la  demande  ,  et  seulement  à 
celui  des  légataires  qui  l'a  mis  en  demeure. — Ainsi , 
en  cas  de  tierce  oppos  lion  des  autres  légataires  à  un 
arrêt  qui  aurait  ailjigé  exclusiveraenl  à  l'un  d'eux 
un  reliquat  qui  devait  élre  reparti  entre  tous,  les  ju- 
ges peuvent,  .«ans  contrevenir  è  aucune  loi  ,  ol  loul 
en  ordonnant  la  répar  ilion  du  capital,  n'admellrc  le» 
tiers  opposa  us  qu'au  partage  des  inlérèls  échus  depms 
■  leur  instance  île  tierce  opposilioii  {  C.  civ.  80.'»,  M.'''>, 
1149,  i0i4t.  —  22  aoùl  lSi7.  Civ.  r.  Pau.  Benquei. 
D.P.  27.  I.  477. 

904.  L'enfant  naturel  qui  exerce  ses  droits  sur 

la  succès- ion  de  son  père,  ne  peut  pas  exiger  des 
héritiers  bénéficiaires  de  ce  dernier,  qu'ils  lui  rap- 
portent l'inlérel  des  sommes  trouvées  chez  le  defuni, 
ou  par  eux  re-onvrée»  depuis  le  décès,  si  ces  sommes 
n  ont  poinl  clé  placées  i  ioteré'  ;  el,  dans  le  cas  où 
elles  l'ont  été,  les  héritiers  bénéficiaires  ne  sonl  te- 
nus d'en  paver  l'inlérel  qu'au  taux  par  eux  perçu,  ce 
taux  fùl-il  inférieur  au  taux  légal,  (  C.  civ.  802, 
1153).  —18  juin.  18J8.  Bourges,  iluarl.  D.P.  29.  2. 
127. 
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205.  —  La  conilamualion  au  paiement  des  intérêls 
des  inléréU,  aulorisée  par  lart.  1154  i).  civ. ,  ne  peut 
être  pronoinée,  ni  coniie  l'héritier  bénéficiaire  per- 

sonneiicment,  ni  contre  la  suctession  elle-même. 

14  mai  1SI9.   Paris.   d'Orléans.  D.A.  M    .j»o     n   » 
D.P.  21.  2.  14.  ' 

20!i.  —  Pour  faire  prévaloir  Popinion  coiilniiro,  on 
disait  que  le  décès  du  débiteur,  comme  l'acceplation 
béncficiaire  ,  etiiienl  des  circonstances  indillcrentcs  , 
qui  ne  pouvaient  nuire  au  droit  du  créancier;  que 
l'arl.  i\4ii ,  qui  annuUc  l'inscription  prise  sur  une 
succession  béucliciajre  ,  prouvait ,  par  sa  disposition 
morne  ,  l'inexaciitude  du  jiriucipe  iuioqu',  en  vertu 
duquel  toute  succession  devrait  demeurer  dans  l'élat 
Oii  elle  se  trouvait  au  moment  de  son  ouverture. 

Vazeille  trouve  (art.  «Oi,  n.  i)  quelque  force  à 
celte  argumentation.  Toutefois  ,  lu  conuarnnaliou  de 
l'héritier  .iu\  intérêts  des  intérêts  lui  p.iraiirait  juste 
dans  le  cas  de  faute  grave  de  sa  part  ,  par  exemple 
dans  celui  de  refus  de  rendre  compte,  ayaut  des  sommes 
SuUisanles  pour  l'acquit  des  dettes. 

207.  —  Do  ta  caution. — L'héritier  bénéOciaire  «est 
tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéres- 
sées l'evigent,  de  donner  caution  bonne  et  solvable 
de  la  valeur  du  mobilier  compris  daus  I  inventaire, 
et  de  la  portion  du  pri\  des  immeubles  non  délégués 
aux  créanciers  hypothécaires  »;  sinon  «ces  nienbles 
Sont  vendus  et  le  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  por- 
tion non  déléguée  du  prix  des  immeubles,  pour  être 
employés  à  1  acquit  dos  charges  de  la  succession  »  (C. 
Civ.  8U7). 

208.  —  La   caution   est  reçue  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  code  de  procédure,  art.  lilu  et  suiv 
002  à  994. 

209.  —  Esi-elle  indispensable,  même  dans  le  cas 
où,  propriétaire  d'immeubles  libies,  l'héri;ier  olfri- 
rait  hypothèque?  —  JNon  ;  l'hypothèque  présente  en- 
core plus  de  sûreté  que  la  caution,  l^e  serait  entraver 
sans  utilité  I  administration  de  Pheritier  l,.Vrg.  c.  civ. 
2041  );  Delv.,  t.  -2,  p.  ".-2,  n.ia;  Vaz.,  art.  w,  art.  3. 
—  Coiitià,  Uelap.,  Pand  frui.ç.,  t.  ô,  p.  211,  qui  in- 
voque nu  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  S  janv.  1hI2 
(D.A.  ta.  5'J2,  n.  1  i  Duilanx).  UeKincourl  fait  ob- 
server que,  dans  I  espèce  de  cet  arrêt ,  l'héritier  se 
disait  bien  propriétaire  d'immeubles,  mais  que  rien 
n'annonçait  l'otlreUeleshjpothequer.  — D..\.,  cud., 
D.  18. 

210.  — Jugé  que  l'héritier  bonéGciaire  qui  a  pré- 
senté une  caution  insuClisaute  est  recevable  à  fournir 
une  caution  supplémentaire,  même  en  créances.  — 
IS avril  isau.  Pans.  Hermel.  U.A.  2.  3s7.  D.P.  il.  2 
49. 

Cette  décision  est  juste  dans  sa  première  partie  :  la 
loi  n'a  point  établi  de  lin  de  non  recevoir,  mais  l'art. 
2019  C.  civ.  ne  permet  pas  d'approuver  la  seconde. — 
■Vaz.,  an.  «07,  u.  2. 

211.  —  Jugé  aussi  que  l'héritier  béuéliciaire  doit 
être  admis  à  se  cautionner  soi-iueme  sur  ses  imiueu- 
Wcs,  à  l'cllêt  u'éire  dispensé  de  cuusiguer  les  sommes 

provenant  de   la  succession   (G.  civ.  S07,  •2j4o).  

L'ordonnance  du  .">  février  181ti,  relative  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ,  u  a  modiliê  en  rien  les 
principes  du  d  oit  civil  sur  ce  point.  —  28  nov.  1K31. 
Ail.  Ciuien.  L).P.  32.  2.  104. 

—■y.  Succession  —  V.  aussi  Compensation  ,  Compo- 
lence  ci  ile,  Enregistrement ,  Faillite,  Inventaire, 
Inscripiioii  hypothécaire,  Intéièl  de  capitaux' 
Intervention,  Li'gs,  Ordonnance  du  juge,  (.Jrdre 
Farlag  ,  Péieinpiion,  Prescription  li. île  ,  Rapport' 
Keprise  d'iosiance ,  Uctrait  successoral  ,  saisic- 
arrét,  Saisie-exécution,  Saisie  iinmob.  Subrogation 
Succession,  irreguliérc  ,  Surenchère  ,  Transcrip- 
tion ,  Transpoil ,  Tutelle.  —  V.  aussi  U.G.  suppl. 
V*  Compte.  Emigré,  tnreg..  Succès.,  Surenchère.*' 

■  ABLt    SOUHAlat. 
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Estimation.  14,  s. 

Exécution  parée.  30,  s. 

Exploit  (décès).  66. 

P'acultii  naturelle.  43. 

Frais.  35,  s. 

Fraude. — V.  Déchéance. 

Immeuble  (vente).  108, 
suiv. 

Indivisibilité.  178. 

Intérél.  203   s. 

Interprétation.  179. 

Inventaire.  12,  s.  —  (dé- 
lai), 21,  s. — (omission). 
15,  s.  137,  s.— (présen- 
ce). 16. 

Loi  réelle.  133. 

Mandat.  8U.— salarié.  89. 

Meuble.  103,  s. 

Mineur.    192, 
notaire  (choix).  13. 


Obligation  personnelle. 
47,  s.  79. 

Opposition.    101,    198,  6. 

Ordre  public.  43,  s. 

Paiement    173,  s. 

Prescription  (suspension). 
31,   34,  s. 

Présomption.  179. 

Pro  es  verbal  de  caren- 
ce. 20. 

Rapport.   149. 

Recel. — V.  Déchéance. 

Renonciation.  57,  s. 

Renie.— V.   Vente. 

Reprise  d'instance.  07. 

Responsabilité  (faute).  91, 
suiv. 

Retrait   successoral.   188. 

Saisie.  2.j,  s.  —  immobi- 
lière. 117,  s. 

Scellé.    10. 

Séparation  de  patrimoi- 
nes. 70,  S. 

Spoliation.  —  V.  Déché- 
ance. 

Subrogation.  102.  —  aux 
poursuites.  120,  127, 
suiv. 

Substitution.  41!. 

Succession  vacante.  63. 

Surenchère    171,  s. 

Tiers  détenteur.  54. 

Transaction.  184.  s. 

Vente  (forme).  152,  s.  — 
judiciaire.  103,  s. — sur 
licitation.  112,  s.  126, 
suiv. 


SUCCESSION  FiJTURE.— V.  Succession,— V.  aussi 
Absence,  Condition,  Contrat  de  mariage,  Doaation 
par  contrat  de  mariage,  Dol,  Hypothèque  conven- 
tionnelle. Legs,  Obligation,  Prescription  civile, 
Propriété,  Ratiflcation,  Hescision,  Succession,  Suc- 
cession irréguliére.  Transport  et  D.G.  suppl,,  Par- 
tage d'ascendant. 
SUCCE.SSION    IRRÉGULIÉRE    (l).  —  1.  —  C'est 

la  succession  pour  laquelle  des  règles  particulières 

ont  été  établies  par  le  code. 

2.  —  Autrefois,  on  distinguait  en  France  jusqu'à 
huit  espèces  de  successions  irrégulières  : — 1»  L'époux 
survivant,  s'il  était  indigent,  obtenait  des  héritiers 
une  portion  des  biens  du  défunt  (Merlin,  Rép.,  v» 
(Juarte  du  conjoint  pauvre)  — 2»  A  dèlaut  de  parens 
siiccessibles,  le  conjoint  recueillait  la  lotalité.—3'>  A 
défaut  de  conjoint,  lesbiensapiiartenaienlauseigneur 
haut-justicier  par  droit  de  déshérence  (i'i.,  v»  Déshé- 
rence).— 4'  Le  monastère  succédait  au  religieux  ;  les 
parens  étaient  préférés  au  monastère,  si  le  religieux 
avait  été  promu  évèque  (il).,  v»  Cote  morle  et  Pécule). 
— 5»  Les  biens  conli^quès  sur  le  criminel  passaient 
au  roi  ou  au  seigneur  haut-justicier  (v»  ConTLSCaiion, 
§  It). — u»  Le  droil  d'aubaine  transmettait  au  roi  les 
b  eus  de  lélriinger  décédé  ilans  ses  états. — 7"  Le  roi 
ou  le  seigneur  succédait  au  bâtard,— 8»  Le  seigneur 
succédait  à  son  niain-mortable  (v»  Echule  ei  Main- 
morte). -Ces  diverses  espèces  de  successions  n'étaient 
pas  soumises  aux  mêmes  règles  daus  les  provinces  de 
droil  écrit  cl  dans  les  pays  de  coutume.  —  D.A.  12. 
307,  n.  1. 

3.  —  Aujourd'hui,  Ion  ne  distingue  plus  que  qua- 
tre successions  irrégulières:— 1°  Celles  des  enfans 
naturels,  ou  li  succeSMon  aux  enfans  naturels.  — 
2°  i:clle  du  conjoint  survivant.  —  3»  Celle  de  Pétai. 
4»  Celle  des  hospices.  Pour  cette  dernière,  V.  Hos- 
pice. 


Art.  i".  — Droits  det  enfans  nalurcU  sur  les  biens 
de  leurs  pitres  ou  mères. 

*  §  1". — //istorique  d»  la  léyislalion. 

§  2. — De  la  (juotiti  des  droits  de  l'enfant 
tuitiirel. 

5  3.— Aa<t/re  des  droits  des  enfans  naturels. 
— Coitsequejtces. 

Art.  2.  —  De  la  succrtsion  aux  enfans  naturels 
décédés  sans  postérité. 

Art.  3.  —  Droits  des  enfans  adultérins  ou  inces- 
tucuj.'  sur  tes  /tiens  de  leurs  pères  et  mères,  et  de 
la  succession  a  ces  en/ans. 

(1 }  V.  Muui  l'article  du  D.G.  luppl.,  ^ui  •  tii  mil  oo  harmouio 
•rec  celui-ci. 


SUCCESSION  IRREGULIERE.    akt.  1er,  §  i„,  45, 
Art.  4.  —  Droits  du  conjoint  survivant  et  de  l'élat. 

Art.  ;i.  —  F.,rmi:lités  et  effets  de  l'envoi  en  posses- 
sion des  successions  irreyulières. 


Art.  1".—  Droits  des  enfans  naturels  sur  tes  biens 
de  leurs  pères  ou  mères. 


S  1". 


Historique  de  la  législation. 


4.  —  La  dignité  du  mariage  et  l'honnêteté  des 
mœurs  s  opposent  à  ce  que  les  enfans  naturels  soient 
admis  an  partage  des  biens  d  •  leur  père  ou  mère 
dans  la  proportion  et  au  même  titre  que  les  enfans  lé- 
gitimes. 

8,— Dalioz  a  résumé  l'état  de  la  législation  romaine 
a  I  égard  des  enfans  naturels  (t.  12.  307,  n  1)  V 
aussi  Filiation  naturelle,  n.  2  et  suiy.  '  ' 

6.  —  Selon  nos  anciennes  lois,  l'enfant  naturel  ne 
succédait  ni  à  son  père  ni  à  sa  mère  :  il  avait  seule- 
ment, sauf  quelques  exceptions  ,  une  action  en  ali- 
niens.  Dans  tout  le  reste  de  la  France,  ils  n'auraient 
rien  pu  recevoir,  ab  uilesial  ou  autrement,  au-delà 
d  une  somme  alimentaire.  On  doutait  si  cette  incapa- 
cité subsistait  à  l'égard  des  aieux  qui  les  auraient 
avantages  par  testament.  Mais  ils  étaient  capables 
sans  contredit,  de  recueillir  toute  libéralité  de  colla- 
téraux ou  d'étrangers.  —  D.A.  12.  308,  n.  2. 

7.—  En  général  la  successibililé  réciproque  des  bâ- 
tards et  de  leurs  parens  naiurels  avait  peu  de  règles 
fixes.  Chaque  parlement  de  pays  de  droit  écrit  suivait 
une  jurisprudence  particulière;  les  coutumes  élaient 
sur  le  même  objet,  ou  muettes ,  ou  1res  obscures  — 
D'Aguesseau,  t.  7,  p.  423;  Furgole,  Testam.,  ch."  6 
sect.  2,  n.  101  ;  Denisart  et  Merlin,  Hép  v»  Bâtard  • 
D.A.,  lOid.  * 

8.— La  législation  ancienne  s'était  montrée  injuste 
et  cruelle  envers  les  enfans  naturels;  la  législation 
intermédiaire  tomba  dans  un  excès  contraire.  Un  pre- 
niier  décret  du  4  juin  1793  posa,  sans  en  déterminer 
le  mode  ,  le  principe  de  la  successibililé  des  enfans 
nés  hors  du  mariage  à  leurs  père  et  mère.  Ce  principe 
fut  organisé  par  la  fameuse  loi  du  12  brumaire  an  2. 
—  D.A.,  eod.,  n.  3. 

9-  —  L'arL  1"  de  celte  loi  admet  «  les  enfans  ac- 
tuellement existans  aux  successions  ouvertes  depuis 
le  14  juillet  1789.  >i  Ils  sont  admis  aux  successions  à 
venir,  sous  la  réserve  portée  dans  l'arl.  10,  ainsi 
conçu  :  «  A  l'égard  des  enfans  nés  hors  m.iriage,dont 
les  père  et  mère  seront  encore  existans  lors  delà  pro- 
mulgation du  code  civil .  leur  étol  et  leurs  droits  se- 
ront en  tous  points  réglés  par  les  dispositions  de  c« 
code,  u 

10.  —  D'après  Part.  2,  «  leurs  droits  de  successibi- 
lilé sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres  enfans.  » 

1'.  —  L'art.  8  veul  que,  «  pour  exercer  ces  droits 
dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère  décédés.  » 
les  enfans  naturels  soient  tenus  de  prouver  leur  pos- 
session d'état. 

12.— Jugé  cependant  que,  quoique  la  loi  du  7  mars 
1793  eût  posé  le  principe  de  I  égalité  entre  les  enfans, 
elle  ne  privait  cependant  pas  le  père  de  famille  de 
faire  â  ses  enfans,  pendant  sa  vie,  des  dons  particu- 
liers pour  leur  établissement,  siuif  réduction  ,  s'ils 
blessaient  légalité  prescrite,  —14  juin  1827.  Req. 
Paris.  Luxembourg.  D.P.  27.  1.  272. 

13.  —  Sous  la  loi  du  12  brum.  an  2,  les  enfans  na- 
turels n'ont  pu  succé  cr  à  leurs  aieux  par  représen- 
tation de  leur  père,  décédé  avant  le  14  juill.  1789  , 
celle  loi  n'adinel  les  enfans  naturels  que  dans  les  suc- 
cessions de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  depuis  cett« 
époque;  et,  du  reste,  elle  laisse  subsister  l'ancien 
droit  qui  n'aitribuail  en  aucun  cas  la  qualité  d'hé- 
ritier à  I  entant  naturel,  et  vouKiit  qne,  pour  repré- 
senter une  personne  décêdêe,  on  tùt  au  moins,  lors  du 
décès,  capable  d'être  son  héritier.— 4  frim.  an  3.  CiT. 
c.  Haricy.  D.A.  12.  3U8,  n.  1.  D.P.  3.  1.  »4. 

14.  —  Los  droits  de  successibililé  et  de  représen- 
tation en  ligne  collatérale  élaient  accordés  aux  en- 
fans naturels  par  la  loi  du  12  bruni,  an  2,  sans  égard 
il  réplique  liu  décès  de  leur  pèie;  la  restriclion  qu'a 
appoitce  depuis  â  l'exercice  de  ces  droits  la  loi  du 
IS  therm.  an  4,  ne  s'applique  point  aux  succcssiODt 
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ojverlcs  dans  l'inlervalle  de  ces  deu\  lois  J..  2  Tent. 
an  6).  —  i^  mess,  an  7.  Civ.  c.  Marlin.  D.A.  li.  30s, 
n.  i.  D.P.  3.  1.  iM. 

<5.  —  Jugé  encore  que  le  ilroil  réciproque  de  suc- 
céder, cri'é  par  la  loi  du  12  brum.  an  -.!,  eiUre  hs  on- 
fans  nalurels  el  li>urs  parens  collalorau\,  modifié  d'a- 
bord par  la  loi  du  15  Iherin.  an  (,  a  clé  ri'labli  dans 
tous  «es  ellels  par  la  loi  du  2â  vonl  an  C,  el  cet  clat 
de  législalion  a  subsisté  jusqu'à  la  promulgalion  du 
code  civil — 2t>  janv.  l«3.'.  Keq.  Paris.  IJrissac.  D.P. 
5â.  1.  135. 

Ifl.  —  La  loi  de  trum.  s"appliquail-elle  seulemenl 
aux  successions  ouvertes  lors  do  sa  publication  ?  La 
jurisprudence  de  la  co  ir  suprême,  el  Tari.  1''  de  la 
loi  du  I*  (lor.  an  11,  aviiieui  renvoyé  au  code  la  dé- 
terminalion  des  drjils  sur  les  successions  ouvertes 
depuis  la  loi  de  h<  uuï.iire.  On  espérait,  en  l'an  2.  que 
le  code  civil  ne  tarderait  pas  à  être  promulgué.  Il  ne 
le  fut  que  neuf  ans  après.  Cette  lacune  dans  la  légis- 
lation, celte  longue  incertitude,  furent  l'occasion  de 
bien   des  procès  et  de  grands  abus.  —  D..\.,  eod.  , 

0.  i. 

17. —  Jugé  qu'sucun  tribunal  n'a  pu,  sans  partici- 
per indûment  à  l'exercice  du  pouvoir  légi-lalif,  sta- 
tuer sur  les  réclamations  relatives  aux  droits  d'enfans 
naturels  dans  les  successions  ouvertes  dans  rintervalle 
de  celle  loi  au  code  civil  ;  ces  droits  ont  dû  demeurer 
en  suspens,  jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  législatif  en  ail 
statué  à  cet  égîrd.  —  2  vent,  an  12.  Civ.  c.  .•Amiens. 
PlcorJ.  D.A.  12.  308,  n.  1.  D.P.  5.  2.  1. 

IS. —  Les  droits  d'un  enfant  naturel  sur  la  succes- 
sion de  son  père,  décéJè  daus  l'intervalle  de  la  loi  du 
12  brum.  an  i  à  la  publication  du  code,  doivent  être 
réglés  conformcmeni  au  code ,  dans  le  cas  même  où 
cet  enfant  avait  dcji  en  sa  faveur  chose  jugée  snr 
son  éiat  :  en  d'autres  termes,  i'clal,  jugé  sous  la  loi 
du  12  brum.  an  2  .  n'était  poinl  néccssairemenl  a  Iri- 
butif  des  droits  réglés  pcr  celte  loi. — 15  fruct.  an  13. 
Civ.  r.  Mmes.  Lhermile.  D.A.  12.  309,  n.  2.  D.P.  (i. 

1.  92  ;  et  i.  130G. 

19.  —  Toutefois  ,  l'enfant  naturel  d'une  personne 
décédée  après  la  loi  du  4  juin  1795  el  avant  le  code 
civil,  a,  snr  la  succession  de  celle-ci,  les  mêmes  droits 
que  l'enfant  léjiitime;  il  a  droit,  en  conséquence,  à 
la  totalité  de  la  succession,  s'il  n'est  en  concours 
qu'avec  des  héritiers  collatéraux  [Décr.  12  brum.  an 
a,  art.  i). — U  fév.  I83î.  Req.  Agen.  Poudenson.  D.P. 
3».  1.  5S4. 

90.  —  Tnc  loi  du  8  vend,  an  4  abolit  l'eiret  rèlro- 
actif  de  celle  du  12  brum.  an  2,  une  autre  intervint 
sur  le  même  obj'-t  le  15  iherin,  an  4,  suivie  de  la  loi 
inttrpréti.livc  du  2  vent,  an  6.  —  Les  modifications 
qu'elles  renferment  ont  peu  d'importance.  — D.A.  15. 
309.  D.  5. 

21.  —  Le  droit  qu'ont  eu  les  enfans  naturels  de  re- 
présenter leur  père  et  niére  était  restreint  par  les  lois 
des  15  therm.  an  4  et  2  lent.  an  0.  au  cas  où  leurs 
pères  ne  seraient  décédés  qu'après  1j  publication  de 
la  loi  du  4  juin  1795  ;  en  conséquence,  si  le  décès  a 
précédé  cette  époque,  l'enfant  naturel  n'a  pu  succé- 
der même  il  un  aieid  qui  l'aurait  institué  héritier 
sous  l'empire  des  lois  intermédiaires;  Pinstitulion  se- 
rait nulle  ,  encore  que  les  colégataires  l'eussent  d'a- 
bord et  provisoiremenl  admis  au  partage  ;  seule- 
ment l'enfant  pourrait,  en  vertu  de  cette  institution, 
réclamer  quelques  secours,  ou  la  faire  réduire,  d'a- 
près l'ancien  dioii.  qui  permellail  aux  enfans  natu- 
rels de  recueillir  de  leurs  aïeux  des  legs  modiques. — 
C  juin  t«ll.  Aix.  Arnaud.  D.A.  12.  309,  n.  1.  D.P.  ^. 
1306. 

22.  —  Ln  plus  grand  intérêt  se  rattache  à  la  loi  du 
1 1  lloréal  an  II,  qui,  du  reste,  n'a  eu  non  plus  qu'un 
but  transitoire.  Selon  l'art.  1,  c'esl  le  code.el  non  la 
loi  de  brumaire,  qui  doit  régler  les  successions  ou- 
vertes au  profil  d'infans  naturels  depuis  l'an  2. — 
L'arl.  2  ordonne  l'exécution  des  di-positions  entre 
Tifs  ou  testamentaires  antérieures  au  code,  sauf  leur 
réduction,  ou  un  supplément,  si  elles  dépassent  ou 
n'alteignenlpasla  quotité  attribuée  à  l'enfant  naturel 
par  le  code.  —  D.A.  12.  r,io,  n.  6. 

23.— Parcelle  quotité  il  ne  faut  pas  entendre  celle 
dont  il  est  permis,  en  général,  de  disposer  d'après  les 
art.  913  el  suiv. ,  mais  la  portion  accordée  il  I  enfant 
naturel  par  les  art.  757  el  suiv.  En  conséquence 
I  art.  2  de  la  loi  de  I  an  1 1  ne  sera  pour  l'enfant  d'au- 
cun avanUgc  réel,  pui-que  la  loi,  dans  le  silence  de 
ses  père  el  mère,  lui  adjugeait  de  droit  la  même  part 
—  2»  mess,  an  13.  Req.  Aii.  Revnicr.  D.A.  1»  3io 
fl,  J.  V.f.y.  i.  i'ôl.  '  "        ' 
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ai.  —  L'arl.  3  de  la  même  'oi  contient  les  Cflnrc«- 
Ihns  et  jugemens  passés  en  force  de  chose  jngée,  par 
lesquels  ont  été  règles  l'étal  et  les  droits  des  enfans 
naturels. — D.A.,eoi/.,  n.  G. 

25. —  Cet  article  embrasse,  sous  le  nom  de  ron- 
renrionç  même  des  actes  de  partage  de  successions 
collatérales  dans  lesquels  auraient  figuré  com.ne 
copartageans,  des  cnfaos  naturels  dont  les  père  et  mère 
sont  décédés  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  I2brum.an 
2  à  la  promulgation  du  coJe.  Ku  vain  allèguerail-on, 
pour  faire  excepter  de  tels  aclcs,  qu'ils  oui  été  pas- 
sés avec  un  mineur,  cl  qu'étant,  même  avec  un  ma- 
jeur, susceptibles  pendant  dix  ans  d'être  attaqués 
ponr  cause  de  lésion,  des  partages  n'ont  poioi  le 
caractère  d 'irrévocabilité  exigée  par  la  loi  de  l'an  It. 
—  I5jinv.  isil.  Civ.  c.  Bordeaux.  Cauroy.  D.A.  12. 
311,  n.  1.  D.P.  U.  1.  91. 

2(i.  —  Néanmoins  l'art-  3  n'a  pas  entendu  que  les 
actes  qu'il  maintient  pussent  élre  opposés  à  des  tiers 
qui  n'y  ont  été  ni  parties,  ni  appelés,  el  qui  avaient 
antérieurement  acquis  des  droits  sur  les  biens  de  la 
succession  i!u  père. — Kl,  xpccirtlejn^ni,  la  vente  des 
biens  d'une  succession,  faite  par  l'héritier  légitime, 
dans  l'intervalle  de  la  oi  du  12  brum.  an  2  à  la  pro- 
mulgation du  code,  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte, 
sur  l'opposition  de  l'enfant  naturel,  drs  conventions 
ou  jugemens  postérieurs,  par  lesquels  l'héritier  au- 
rait reconnu,  ou  les  tribunaux  auraient  réglé  l'état 
el  les  droits  de  cet  enfaut;  l'enfant  naturel  alors,  au 
lieu  de  rentrer  dans  les  biens  vendus,  n'exercera  son 
droit  que  sur  le  prix  ou  leur  valeur  estimative  — 20 
mai  tsOO.  Civ.  c.  Paris.  Lefèvre.  D.A.  ti.  512,  n.  9. 
D.P.  G.  1.  433;  et  2.  i:06. 

27.  —  L'enfant  naturel  saisi  de  la  succession  de 
son  père,  lors  de  la  promulgation  du  code  civil,  n'est 
pas  tenu  de  remettre  toute  l'hérê  iilé  aux  héritiers 
légitimes,  sauf  à  réclamer  ensuite  ses  droits  ;  il  lui 
suffit,  dans  ce  cas,  d'olTrir  aux  héritiers  leurs  parts 
dans  la  successian. — Il  a  surtout  ce  droit,  lorsque, 
outre  ses  droits  personnels,  il  se  picsenle  encore  au 
nom  d'un  des  héritiers  légitimes.  —  li  veut,  an  12. 
Grenoble.  Brnnel.  D.A.  8.  63»,  n.  2.  D.P.  2.  2;>9. 

28.  —  Par  un  sage  tempérament,  le  code  a  su  con- 
cilier les  droits  de  la  nature  el  a  dignité  du  mariage. 
Pour  payer  la  dette,  une  part  est  accordée  à  l'enfant 
naturel  dans  les  biens  de  ses  père  et  mère,  mais  infé- 
rieure à  celle  d'enfant  légitime;  elle  n'est  poinl  d'ail- 
leurs attribuée  à  titre  d'héritier;  l'enfant  n'a  plus  au- 
cun droit  sur  les  biens  des  parens  de  ses  père  el  mère 
(C.  civ.  7SU).— D.A.  12.  311,  n.  7. 

29.  —  La  reconnaissance  d'un  enfanl  naturel  faite, 
avant  la  loi  nouvelle,  par  un  père  que  s'est  marié 
depuis,  et  qui  n'est  décédé  que  sous  le  code,  donne 
à  1  enfant  quelle  concerne  le  droit  de  demander  à 
un  enfaut  du  mariage  communication  des  pièces  rela- 
tives à  la  successiou  de  leur  père  commun. — Kn  vain 
objecterait-on  qu'anciennement  les  enfans  naturels 
n'avaient  droit  qu'à  des  alimens. — 24  nor.  1830.  Civ. 
c.  Paris.  Gabriel.  D.P.  31.  I.  5. 

30.  —  Elle  donne  ce  droit  même  à  l'enfant  né  dans 
les  colonies  d  une  femme  de  couleur  et  d'un  blanc, 
s'il  a  été  reconnu  en  France  avant  le  code  par  son 
père  décédé  sous  le  code.— V.  Loi  rétroactive. 


§  2.  —  De  la  quotité  des  droits    de   l'enfant  na- 
tuicl. 


3t.  — Les  droits  de  l'cnfanl  naturel  sur  les  biens 
de  ses  père  et  mère  décédés  sont  d  uu  tiers  de  la  por- 
tion héréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  clé  légitime, 
lor.-que  le  défunt  laisse  des  descendons  légitimes;  dé 
la  moitié,  s'il  n'existe  que  des  ascendans,  des  frères 
ou  sueurs;  des  trois  quarts,  lorsqu'il  n'y  a  ni  descen- 
dons ni  ascendans.  ni  frères  ni  sœurs ;'de  la  totalité, 
s  il  n'existe  pas  de  parens  au  degré  successible  [C.' 
civ.  757,  7o(i).— D.A.  12.  313,  n.  8. 

32.  —  Il  sulBl  que  le  père  ou  la  mère  d'un  enfant 
naturel  ait  laissé  des  frères  ou  soeurs,  pour  que  le  droit 
de  cet  enfant  daus  la  succession  paternelle  ou  mater- 
nelle soit  réduit  à  la  moitié  de  la  portion  qu  il  aurait 
eue  s'il  eut  été  légitime,  encore  h  en  que  les  frères  ou 
sœurs  laissés  par  le  défunt  se  trouvent  exclus  île  sa 
succPSS'on.  en  ce  que  celui  ci  aurait,  par  exemple, 
institué  un  légataire  universel  (C.  ciT.  757). — 25  août 
1831.  Nanci.  Cellier.  D.P.  32.  2.  4. 

"3.  —  L'art.  757  accorde  5  l'enfant  naturel  les  trois 
quarts  de  la  succession,  «  lorsqu'il  n'v  a  ni  asceo- 
dans,  ni  frères  ni  sceurs.  0 
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Mais  quelle  esl  la  portion  de  l'enfanl  en  concours 
avec  des  neveux  ?  Ksl-el!e  des  trois  quarts,  ou  les  ne- 
veux, p^r  représentation,  ont-ils  droit  à  la  moitié?  — 
Le  système  de  la  représeulation  esl  généralement  re- 
jeté, et  l'enfaut  naturel  a  droit  aux  trois  quarts  de  la 
portion  bérèditaire.  —  Grenier,  tlt^s  Pntwi.y  t.  9,  p. 
411,  n.  CG7;  Fav.,  loc.  cit.,  n  7;  Malpel,  n.  159;  Vaz. 
sur  l'art.  7.'.7.  n.G.— IGjuin  ISciG.  liordeaux.  Texan- 
dier.  D.A.  s.  G<i4,  n.  I.  D.P.  7.  2.  35.— 29  juill.  1809. 
l'.iom.  Delachipelle.  D.A.  8.  «il — G  avril  1813.  Req. 
Pigeaux.D.A.  12.  3i4.n  2.  DP.  15.  I. -.'51  —17  mars 
1813.  Rouen.  Lenfanl.  D.A.  12.  SI  I,  n.  2.  DP.  25.  2. 
ISO.- 20  féï-  1825.  Pieq.  Mmcs.  Duplessis.  Il  A.  12. 
314,  n.  5.  D.P.  23.  1.  15U-  —  16  avril  1822.  Agon. 
David-  D.A.  8.  G12.  D.P.  2  302.— 28  mars  1833.  Beq. 
Poitiers.  Moreau.  D.P.  35.  1.  i(i7.  —  C.i/i/ni,  Chabot, 
t.  2,  p.  Iii4  il  199;  McrI.,  v  Représenlalion,  secl.  l. 
5  7;  Malleville,  t.  2,  p.  257;  Toull.,  l-  4.  D.  2--.3  ; 
Dclï.,t  2,  p  21,  note  8;  Pont,  fninc,  I.  3,  p.  112i 
D.A.  12,  314 ,  n.  ;i.  —  Loiseau  semble  avoir  rétracté 
dans  son  Appeu-tire,  p.  108,  l'avis  opposé,  qu'il  avait 
énoncé  d'abord  à  la  page  G.'>0  de  son  Traité.  Chabot 
cl  Merlin  sont  revenus  deux  fcis  à  l'examen  de  la 
quesDc  n  — 1  avril  isto.  Pau.  Gamotis.  D.A.  U,  31."^, 
n.  2.  D.P.  10.  2.  lOG. 

34.  —  Au  reste,  la  représenlalion.  dans  le  c.'îs  où 
elle  esl  admise,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  des 
enfans  ou  descendans  des  frères  et  sœurs  du  défunt 
qui  concourent  à  sa  succession,  et  nullement  au  profit 
d  un  légataire  universel  qui  les  exclut-  —  2»  fév. 
1S23.  Req.  Mimes.  Duplessis.  D.A.  12.  311,  n.  D.P. 
23.  1.  130. 

35-  —  Les  art.  757  et  DOS,  qui  fixent  les  droits  des 
enfans  naturels  reconnus,  et  qui  statuent  qu  ils  ne 
pourront  rien  recevoir  au-delà,  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  les  legs  particuliers,  faits  à  des  étrangers 
soient  prélevés  sur  la  portion  dévolue  aux  liériliers 
légiiimcs  non  réservataires.  —  -9  nov.  1825.  Req. 
Bourges.  Patureau.  D.P.  2G.  I.  19. 

5G.  —  Ainsi,  lorsqu'un  testateur,  qui  laisse  un  en- 
faut naturel  et  des  neveux,  institue  son  enfaut  na- 
turel légataire  universel,  les  juges  peuvent  voir  dans 
celte  disposition  I  intention  de  lui  donner  la  porlion 
la  plus  élevée  que  la  loi  lui  permette  de  recueillir, 
et  ordonner  que  le  quart  qui  revient  aux  héritiers  lé- 
gitimes supportera  senl  le  paiement  des  legs  faits  i 
des  étrangers.  —  .Même  arrêt. 

37  —  La  portion  héréditaire  que  l'art.  757  accorde 
à  l'enfant  naturel  ne  doit  pas  être  prise  seulement 
sur  les  bi.'ns  dont  se  fût  composée  sa  réserve  ,  s'il 
avait  été  légitime,  mais  sur  l'universalité  de  la  suc- 
cession. .-\insi .  en  concours  avec  les  frères  ou  sœurs 
d  une  personne  décédée  et  qui  n'a  fait  aucune  dispo- 
sition ,  il  aura  la  moitié  de  tous  les  biens  .  et  non 
simplemenl  la  moitié  de  !a  quotité  réservée  à  l'eafant 
légitime  ,  ou  le  quart  de  la  succession  (  Merl  ,  T» 
Succession,  sect.  2,  5  2,  art.  l",  n.  4  ;  Favard,  liirf., 
secl.  4,  .5  l'r,  n.  9;  I)  A.,  eod.,  n.  lOi. —  15  Ihcrm. 
an  11.  .Montpellier.  Fulcrand.  D.\.  12.  510,  n.  1. — 
28  janv.  1808.  Req.  Montlaur.  D.A.  12.  318,  n.  2. 
D.P.  8.  1.  73.  —  V.  n   63  el  suiT. 

38.  —  L'arl  7'.7  ne  donne  pas  à  l'enfant  naturel 
le  tiers  de  la  part  d'un  enfant  légitime,  mais  le  tiers 
de  1<  part  qu  il  aurait  eue,  s'il  était  légitime  :  ce  qui 
est  bien  différent.  Supposons,  en  effet,  une  succes- 
sion de  2t,0  0  fr.,  un  enfanl  légitime,  uu  enfant  na- 
turel. Si  l'enfant  naturel  devait  avoir  le  tiers  de  la 
part  de  l'enlant  légitime,  il  faudrait  accorder  à  celui- 
ci  18,000  fr.,  el  à  l'enfant  naturel  G, 000.  Au  con- 
traire, ne  donnez  à  l'enfant  naturel  que  le  tiers  de 
cequil  aurait  eu  s'il  était  légitime  :  il  aurait  eu 
12,000  fr.  ;  il  n'en  aura  que  4,000.  Ce  dernier  mode 
de  calculer  n'a  pas  été  conteslé. — D.A.  12,  517,  n.  11. 

39. —  Qui'i,' si  plusieurs  enfans  naturels  sont  en 
concours  avec  un  ou  plasieurs  enfans  légitimes?  — 
C)n  considère  instantanément  chaque  enfant  natu- 
rel,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  comme  un  enranl  Ic- 
gilinie.  on  opère  fictivement  le  partage  en  autant  de 
parts  égales  qu'il  y  a  de  télés  présentes  ou  repré- 
sentées ;  on  attribue  en  définitive  à  chacjue  enfant 
naturel  le  tiers  seulement  de  la  portion  qu'il  serait 
réputé  avoir  dans  ce  partage  fictif  par  exemple  ,  s'il 
y  a  deux  enfans  nal::rels  el  nu  enfant  légilime,  cha- 
que enfant  naturel  a  le  tiers  du  tiers  ou  le  neuvième 
de  la  succession;  s'il  y  a  deux  enfans  légitimes  et 
deux  enfans  naturels,  ces  derniers  ont  cha<-un  lo 
douzième,  el  ainsi  de  suite.  Ce  mode  de  calcul  peut 
se  rendre  par  celle  formule  générale  :  faites  un  acul 
total  des  enfans  naturels  el  des  enfans  légiiimes  , 
multipliez  pas  trois  ce  lotil  :  vous  obtiendrez  an 
résultai  dont  chaque  enfant  naturel  aura  seulement 
une  uni  é. —  Conf.  Merlin  ,  tjvest  de  Cr.  .  v*  Ré- 
serve, ^  I  cl  2;  Chabot,  I,  2,  p.  99  à  112;  Loiseau  , 
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Tr.  des  ciifnns  nrit.,  p.  C2t,  el  appendice,  p.  101  : 
Toull.,  t,  k,  n.  2r.i,  246  à  258,  Dilv.,  I.  a,  p.  ai,  n. 
5;  Dur.,  t.  fi,  ii.  275  à  278,  Malpcl,  n.  IGI;  Paiid.  fr., 
t.  3,  p.  tl2;  Fav.,  \»  Succession,  .'ect.  4,  §  1,  u.  8; 
Vaz.,  sur  Part.  ô.j7,  n.  4;  D.;\.  12.  3i8,  n.  12. 

40.  —  Jugé  qui',  pour  dclcruiiner  la  portion  héré- 
dilairf  de  1  enlanl  natunl  en  concours  avec  un  en- 
fant iésilime,  il  faut  hjpoihiiiiqucmcnt  fixer  la  quo- 
lilé  disponible  du  père,  comme  s'il  avait  dciu  en- 
fans  légitimes,  et  admctln;  ainsi  lenfinl  naturel  au 
tiers  du  tiers,  qui  appartiendrait  à  chacun  des  deux 
enfans  légitimes,  eVsl-ii  dire  au  neuvième  de  toute 
la  succession.  —  2iJ  juin  i80'J.  Civ.  c.  Paris,  l'icol. 
D.A.  It.  ri2ij,u.  1.  D.P.  u.  i.  2r>a.  4  avril  I8t0.  Pau. 
Gamolis.  IJ.A.  12.  313,  n.  ).  D.P.  10.  2.  10«. 
_  -il;  —  ■'ugé,  en  conséquence,  que  s'il  y  a  uu  enfant 
légitime  cl  deux  enfans  naturels,  le  droit  de  ceux-ci 
est  d'un  dou/ième  de  la  succession  pour  chacun 
d'eux,  ou  d'un  sixième  pour  les  deux.  —  28  juin 
1831.  lieq.  Paris,  (iabriel.  D.P.   31.  t.  217. 

42.  —  Comment  régie  t-on  la  part  de  l'enfant  na- 
turel, s'il  existe,  dans  les  deux  lignes,  des  parons  de 
differens  degrés;  si,  par  exemple,  il  y  a  un  ascendant 
dans  l'iiue,  el  dis  cousins  dans  l'autre?  K'aura-t-il 
que  la  moitié  de  la  succession  ,  ou  prendra-t-il  la 
moitié  de  la  portion  affi'Clée  a  la  ligne  de  l'ascen- 
dant, et  les  trois  quarts  de  celle  all'ectée  à  la  ligne 
collatérale?  —  l.c  premier  mode  de  partage  est  pré- 
féré p,ir  l'avaril ,  v  Succession  ,  sect.  i,  5  t,  el  Du- 
rant., l  G,  II.  287  L'an.  757,  disent-ils,  ne  fait  au- 
cune dislineiion  relative  aux  lignes.  L'autre  moje  do 
partage  aurait  une  conséquenee  cmlraire  à  l'ait,  "ji. 
Cet  ariicle  accorde  au  père  ou  il  la  mère,  qui  con- 
court avec  des  collatéraux  aulres  que  les  l'ièrcs  el 
sœurs  ,  l'usul'ruit  du  liers  des  biens  auxquels  il  ne 
succède  pas  en  propi  iélé.  Or,  si  les  cousins  n'ont  que 
le  quart,  l'usufruit  du  tiers  sera  impossible,  mais  le 
père  a  le  droit  d'exi|.cr  que  cet  usufruit  ne  soit  pas 
réduit  sans  doute,  les  collatéraux  profiteront  de  ce 
qu'il  existe  un  ascendant.  Mais  pourquoi  l'enfant  na- 
turel profilerait- il  plutôt  de  ce   qu'il  y  a  des  eollaté 
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raux?  I.a  cause  la  plus  favorable  est,  toutes  condi- 
tions d'ailleurs  égales,  celle  des  collatéraux,  déjù 
saisis  et  défendeurs  ii  la  demande  en  délivrance  de 
la  pnriion  due  à  l'enfant  naturel  {Conlrà,  Poullier, 
Chabot,  I.  2,  p.  20S;  IJelvinr.,  t.  2,  p.  21,  n.  8;  Vaz., 
sur  l'art.  7S7,  n.  9).  I.a  division,  disent- ils,  s'opérant 
en  deux  lignes,  les  intérêts  de  l'ascendant  et  du  col- 
latéral, vis-à-vis  de  l'enfant  naturel,  deviennent 
distincts  et  séparés  ;  le  collatéral  il  qui  l'enfant  natu- 
rel demande  les  trois  quaris  de  la  portion  affectée  à 
sa  li;ne,  ne  piiil  pas  exe ipcr  de  la  faveur  qui  n'ap- 
parlient  qu'à  1  ascendant.  I.e  viru  du  législateur  n'a 
pu  é;re  de  traitera  l'égal  de  l'enfant  naturel  un  col- 
latéral du  degré  le  plus  éloigné  lArg.  C.  civ.  7S).  — 
Conf.  D..\..,od.,  n.  13. 

43.  —Toutefois,  il  ne  résulte  pas  de  ce  dernier 
sys'èinc  que  s'il  n'existait  aucun  parent  successiblo 
dans  l'une  d  s  lignes,  et  un  a.-cendant  dans  l'aulre, 
on  diil  donner  à  l'enfant  nalurel  tuute  la  portion 
alfeclée  à  la  ligne  iléfaillanle.  Pans  le  cas  préeéileiil, 
l'ascendant  n'avait  pa.s  le  droit  de  se  plaindre,  de- 
meurant entièrement  étranger  il  la  part  de  la  ligne 
collatérale,  et  ne  devant  rien  altendre  de  cette  part, 
même  lorsque  l'enfant  naturel  n'existerait  p,is  Ici, 
au  conirairo,  l'ascendant,  s'il  n'existait  pas  d'enf.int 
iiatiirel,  aurait  droit,  d  après  l'art.  7.'i,-i,  à  la  tolalité 
des  biens;  il  s'en  trouverait  saisi,  en  vertu  de  l'art. 
■?2i.  Or,  l'enfani  naturel  ne  peut  lui  demander  la 
délivrance  que  de  la  quolile  qui  lui  ,st  assignée  par 
1  art.  7.-.7,  c'est-à-dire  de  la  moiliè  de  la  succession 
au  lieu  des  trois  quaris  qu'il  aurait,  si  la  part  de  la 
I  gne  qui  manque  lui  était  tulalement  dévolue.  —  Il 
fauilrail  raisonner  de  même  à  Pégaid  de  tout  autre 
parent  d  un  degré  successible.  —  Delviuc,  loc.  cil  ■ 
D..1.  12.  3I'J,  D.  14.  ' 

§  3.  —  yaliire  du  dmit  des  enfans  naturels  :  eon- 
ie'jHr/ici'i. 

4!.— r.cs  ailleurs  consiilcrcnt  unanimeraeiil  co  droit 
comme  m,  jus  in  re.  -  Chabot,  t   2,  p.  27  ;  l.oiseau 

«n.f  /  «'■;'  '■"/""'■  ""'"  P-  -"^  i  l""'--  ■»"  ■'^■iceession 
secl.  4,  §  i,n.  M;  Toull.,   I.  4,  n.  2.30  ;  2-,f  •    Delv 
t.-,  p.  21,  n.  4;   Dur.,  I.  (i,  n.  -.xw  ;    Malpel,  n.  i.';s-' 
»lerli_n,  l,ep.,  ,■■  liàiard,  S  I,  et  lleprésentition,  seel! 
^1  i  '  ;  Vu/..,  sur  Part.  7!,7,  n.  lii. 

I.'arl.  :i(   du  projet  de  la  commission ,  discuté  au 
comeil  délai,    portail:    „  les    enfans    naturels  n'ont 

T^rMi^V!"''  "!■■  ''■'  '"•="'  '"'^  "■"■•'  Pi^"'  ''•  "'i'ro 
il;  '  ,"  '"'  "''  '"  ''-■'"■  ••'"»^''''  '!'"■  lorsqu'ils  ont  élé 
legaleiiienl  reconnus  ..  _  Sur  Pol's.Tvaliôu  de  i  am- 
baeeres,  on  éMia  le  mot  <,<in/„e  pour  lui  snh.liluer 
Z'I  „  ."",'•  '"""'  '"  sens  moins  précis  n'indique 
p«s  une  simple  action  personnelle   contre  I  héritier 


mais  un  droit  dans  la  succession  même.  «  Le  droit 
de  l'enfant  naturel,  disait  Pigot-Préameneu,  est,  sous 
le  rapport  de  créance  ,  una  pui-iicipatinn  à  la  suc- 
cession. »  Aussi  l'art.  737  lui  accorde-t-il  une  quotité 
d'une  porifon  héréd itnirr.  Ces  hiens  passent 
porte  Pari.  723,  aux  enfans  naturels,  etc.  —  Cest 
une  sticcessiun  irrègulière.  —  D.A.,  eud.,  n.  13. 

43  — Jugé ,  en  conséquence,  que  l'enfant  naturel  , 
quoique  non  héi  ilier,  a  le  même  droit  qse  l'enfant 
légitime  de  prendre  sa  part  de  la  surcession  en  corps 
héréditaire  ou  en  nature  ,  au  lieu  d'être  réduit  à  se 
contenter  de  valeurs  estimatives.  —  22  mai  1813. 
Paris.  Féry  C.  î'orestier   D.A.  12.  3t!i,  n.  i. 

■4C.  —  Ainsi  encire,  renfanl  naturel  a  contre  les 
tiers-acquéreurs  faction  en  revendicatiou ,  si  les 
biens  n'ont  pas  été  vendus  de  bonne  foi.  —  Chabot 
t.  2,  p.  32  i  Toull.,  t.  4,  n.  2i;u,  207  ;  Dur.,  t.  li,  n! 
209;  Jlerl.,  D.A.,  enJ.,  n.  Ki. 

.'î''.  —  Jugé  mémo  que  Penfant  naturel ,  au  préju- 
dire  duquel  les  biens  de  la  succession  oui  été  alié- 
nés par  un  héritier  apparent  ou  légataire  universel 
avant  saisine,  est  fondé  à  revendiquer  ces  biens  con- 
tre les  tiers-acquéreurs  même  de  bonne  foi ,  pen- 
dant dix  ans,  el  contre  les  tiers-acquéreurs  de  mau- 
vaise foi  pendant  trente  ans  :  il  importe  peu  qu'au 
jour  de  l'aliénation  ,  I  existence  de  cet  enfant  n'ait 
pas  élé  connue  (C.  civ.  1006,  2265). — 18  avril  1832. 
Poitiers.  \  aiheron.  l'.P.  32.  2.  31. 

48. —  Jugé  cependant  que  lorsque  l'bèrilier  légi- 
lime,  après  avoir  fait  dresser  un  acte  de  nolorielé 
con>laiant  qu'il  est  seul  héritier  du  défunt  .  a  vendu 
les  biens  de  la  succession  avant  que  l'enfant  natu- 
rel ait  fait  connaiire  son  état  et  reclamé  ses  droits 
cet  enfant  doit  être  déclare  mal  fondé  à  venir  de- 
mander ensuite  la  nullité  des  ventes  contre  les  tiers 
qui,  de  bonne  foi,  ont  acquis  de  l'héritier  légilime  • 
il  y  a  lieu  seulement  de  lui  réserver  ses  droits  con- 
tre ce  dernier.  —  12  avril  1823.  Paris.  Ducasse.  D  4 
12.  31»,  D.  2.  D.P.  23.  2.   120. 

Celle  solution  est  une  conséquence  des  principes 
exposés  V»  Succession. 

49.  —  Par  suite  du  même  principe  ,  l'enfant  natu- 
rel doit ,  dès  le  moment  de  sa  demande  en  délivran- 
ce,  être  admis  à  levée  des  scellés  ,  à  1  inventaire  en 
un  mot ,  à  toutes  les  opérations  préliminaires'  du 
partage.  Il  pourrit  même,  avant  que  sa  qualité  fut 
pleinement  jiisl^e  ,  requciir  l'apposition  des  scel- 
les. Cela  ne  seBIt  pas  pratiqué  dans  la  coutume  de 
Paris,  qui  exigePi  la  saisine  dans  le  requérant.  Mais 
Part.  909  i:.  pr  établit  une  autre  règ'e  ,  suivie  déjà 
dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit  :  elle  permet 
de  requérir  l'apposition  des  scellés  à  tous  ceux  n,n 
proieiiuroiit  duiu  dans  la  swcessinn.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  que  le  droit  soit  justilie.  —Chabot ,  t. 
■i  ,  p  .->();  l.oiseau,  Tr.  des  enfans  nat.,  p.  oio'ei 
suiï.  ;  Toull.  ,  I.  4  ,  n.  2U3;  Fav.,  v  Succession  , 
sect.  .4,  S  I  ,  u.  14;  Vaz.,  sur  l'art.  737  ,  n.  to  :  D  A 
12.  320,  n.  17.  .  ,      .    . 

oO.  —  L'enfant  naturel  pourra  aussi  provoquer  le 
^partage  contre  les  bérillcrs,  ou  intervenir  sur  la  de- 
mande en  partage  que  l'un  des  héritiers  aurait  for- 
mée conlie  les  aulres.  Il  n'aura  pas,  si  l'on  veut 
l'action  de  partage  proprement  duc,  aeto  famil  ,œ 
crdseuiidœ  ,  parce  qu'il  n'est  pas  de  la  famille;  mais 
il  exercera  celle  appelée  c.nnmuni  dividuud»  —  4 
gerin.  au  13.  Paris.  Chabot,  t.  2,  p.  2ii7  ;  Favard  et 
'Poullier  ,  lae.  at.;  \  az.,  sur  l'art,  757  ,  'n  o  ■  D  A 
eod.,  n.  18.  >  >     •     > 

51.  —Toutefois,  l'enfant  nalurel  n'ayant  point  la 
qualuo  d'héritier  ,  s'il  vient  en  concours  avec  des 
Iréres  etso'urs  du  delunl,  ceux-ci  doivent  seuls  cire 
déclarés  héritiers  et  investis  de  Penliére  succession  , 
sauf  à  lui  départir  ensuite  les  droits  que  la  loi  lui 
attribue.  Il  devrait  èlre  procédé  ainsi,  lors  même 
que  Penfant  nalurel  aurait  déjà  ,  et  pendant  plusieurs 
années ,  et  •  mis  en  ,  osses.-ioii  par  jugement  de  tous 
les  biens  de  la  succession.  —  13  Iheriii.  an  u.  .Mont- 
pellier. Fuleraiid.  U.A.  12.  316,  n.  i. 

52.  —  Mais  il  peut  demander  une  provision  ali- 
ineiilaire  à  l'bèrilier  légilime,  seul  saisi  .-i  ce  litre  des 
biens  de  la  succession  ,  quoiqu'on  ne  connaisse  pas 
encore  le  luontant  de  la  sueeession  ,  et  que  I  héritier 
légitime  no  l'ait  acceptée  que  sous  liènelite  d  inven- 
taire.-27  déc.  1808.  Paris.  Uamelin.  D.  V.  12  3->o 
n.  2.  D.P.  2.  1307.  "    ' 

,.'■'.";  ""■.'''"■^''"<''"''"'.  ''t'i'l'unt  dont  ou  conteste  la 
legitimilè,  et  non.la  liliation,  a  droit  à  une  provision 
aliuieulairc  sur  les  biens  du  père  décédé;  el ,  dans 
ce  cas,  il  n'est  nas  astreint  à  donner  caution  ,  si  ses 
droils  successifs  ,  sa  ciualité,  fut  elle  réduile  à  celle 
délirant  nalurel,  sullisent  pour  répondre  de  la  va- 
leiii  de  celle  provison  —23  mai  1806.  Ilcsaneon 
Wargerel.  D.A.  12.  320,  n    I.  D.P.  2.  1S07. 
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54.  —  Le  dépositaire,  qui  a  élé  condamné  à  resti- 
tuer la  chose  déposée  à  la  succession  du  déposant 
ne  peut  se  refuser  à  cette  restitution,  sous  prétexte 
que  le  réclamant  n'est  qu'un  en  ant  naturel,  et  que 
depuis  le  code,  il  ne  s'est  pas  fait  envover  cn'po:ses- 
sion  ;  Il  ne  le  peut  surtout,  si  cet  enfani,  en  concours 
avec  un  enfinl  légilime,  s'est  mis,  sous  la  loi  du  !•' 
brum.  an  2,  en  possession  réelle  de  la  moitié  de  la 
succession,  a  fait  dilferens  actes  d'héritier ,  sans  que 
son  co  herilier  légilime  lui  ail  contesté  ou  sa  qualité 
ou  celle  possession;  dans  ce  cas,  le  paiement  fait  à 
lenfaiit  na  urel  .erait  valable.  --20  germ.  an  13. 
Pans.  Dandelot.  D.A.  12.  320,  n.  3.  D.P. -2.  1308. 

55.  —  L'enfant  naturel,  quoique  non  héritier  dans 
la  rigueur  de  ce  mot,  ne  peut  du  vivant  de  sou  père 
renoncer  valablement  à  ses  droits  pécuniaires  sur  sa 
succession,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  Pan  761  C  civ 
Il  doit  être  traité,  à  cet  égard,  comme  l'héritier'lé^il 
lime.  —  18  fev.  1813.  Rruxelles.  Pauvvels.  D  A  1» 
321,  n.  5.  D.P.  13.  2.  87.  ' 

.'■6.- La  porlion  attribuée  b  Penfant  naturel  sur  les 
biens  de  ses  père  el  mère  est-elle  due  à  titre  de  ré- 
*,';":'^-  ''  s'''Sl  élevé  sur  celle  question  quatre  systèmes 
dillerens,  que  Dalloz  relrace  avec  èleudue.-D  A  12 
521,  n    19. 

57.  —  Selon  le  premier  .sysléme  ,  le  moins  accré- 
(lilc.  les  droils  de  I  enfant  nalurel  seraient  tellement 
lixes  par  bs  art.  737  el  738,  qu'il  ne  dépendrait  du 
pere,  m  de  les  aneaut  r,  ni  même  de  les  restreindre 
autrement  que  par  le  mode  de  réduction  énoncé  dans 
lart  ;61  :  d'où  il  résulterait  qu'en  certains  cas  la 
posilion  de  l'enfant  nalurel  serait  bien  plus  favora- 
ble que  celle  de  Penfant  légilime.  En  elftt  le  père 
qui  11  aurait  pas  de  descendans  légitimes,  serait  obliiré 
de  reserver  a  cet  enfani  les  trois  quaris  de  ses  biens 

t'o'.iir"''f"   "'  ''^'^''"l'^n-S   "i  frères,  ni  sœurs;  là 
tofilae,  s  U  n  y  avail  pas  de  parens  au  degré  succès 

58  —  Le  second  système  tend  à  priver  l'enfant  na- 
urel  de  tout  droit  de  réserve  ;  il  ne  pourrait  faire  ré- 
duire aucune  di  position,  soit  entre  vifs     soit  les  = 
menlaire.    En    général  ,    dit-on  ,    la    dispos  ,'nd; 
homme  prévaut  sur  celle  de  la  loi.  L'exception    éta- 
blie par  Part.  913,  ne  concerne  nommémenl  que'l'ra- 
fantley2t„ne;laTl.  D16,   qui    statue  que  „  à  défaut 
d  ascendans  et  de   deseendan.,  les  libéralités    pour- 
ron    épuiser  la  totalité  des  biens,  »  doit  s  interpréter 
par  lart.  913;  le  mol  descendons  s'.nlend  d  mie  des 
descendans  In/Uimes—Venî^al  nalurel  ne  méritait 
pas  plus  un  droit  de  réserve  que  les  fières  et  soe  irs 
places  sur   a  même  ligne  pour  la  quotité  héréditaire 
-Chabot,  t.  2,  p.  49  à  91,  qui  cite  Tarrible.  -  Conf 
ol  juill.  1820.  Rouen.  Bachelet.  D.A.  12.  5-'4  ni»' 
D.P.  22.  259.  '  — 

.^•f  ;  ""  .'^"l^^","'-  <"'  "^sumé,  lesraisonnemens  qu'a 
développes  Chabot,  avec  la  plus  grande  élendue 
coiure  le  droit  de  réserve  (t.  2,  p.  49  a  9.).  Le  savanf 
auteur  avait  exprime  la  même  opinion  dans  une  nre- 
miere  édition.  Sa  conviction  n'a  point  été  ébranle^e 
parla  controverse  dont  elle  a  été  plus  lard  l'oblcl  ni 
par  l'imposante  réunion  des  suffrages  de  la  grande 
majorité  des  auteurs  et  de  plusieurs  décisions  judi- 
ciaires, qui  seiiiblent  avoir  fi.xé  la  jurisprudence  dans 
un  sens  contraire.— C»'<r,d,  I\lerl.,  Quest.  de  dr  v» 
Réserve;  Gren.,  1'"  édil.,  t.  3,  p.  349,  Donàt.: 
loull.,  t.  4,  n.  261  ;  Levass  ,  Portion  dispouMe 
p.  .32  ;  Loiseau,  des  En/ans  naturels,  p.  677  el  dans 
son  Jpiiend  ce,  p.  97;  Delv.,  t.  2,  p.  22  n  î  •  Dur 
t.  6,  n.  509;  Walpcl,  n.  160;  Mal.'ev.  l'  ->'  p  03V 
Pand.  franc.,  t.  3,  p.  108;  Fav.,  sect  4  S  'f  n'i»' 
D.A.  321,  n.  19.  —  4  avril  ISIO.  Pan.  Gamotis  D  Â"' 
a.  313,  n.  1.  D.P.  10.  2.  106.  _26  juin  1809  lieo 
—26  mars  181 1.  Amiens.  I.efebvre.  D.A.  12.  ,323  D  P 
'2.  1309.  —  14  août  1811.  Douai.  PhdiberT.  D  \  Jo' 
323,  n  1  D.P.  2.  1308.  —27  avril  1830.  Req.  Resan- 
çon.  .'\luller.  D.P.  30.  1.  226. 

CO.— Une  troisième  opinion  ne  permet  à  l'cnfan' 
naturel  d'exercer  le  droit  de  ré.-erve  que  sur  les  biens 
dont   il  a    été  disposé  par  leslanient,   cl  refuse  toute 

action    en    réduction    des   dispositions  eutie  vifs. 

Delv.;  Mallev..  yM;i(/. /r«Jif.— coH/rri,  Grenier  Me'rl 
J.oiseau,  Malpel,  Fav.,  Chabot    et    Dur.,   Inc'.    rii   "■ 
Toull.    (qui  avait   eu  une  opinion  coiilràirc)  ;  1)  .A  ' 
eod.  "  *' 

61.  —  La  qnalrième  opinion,  enfin  ,  qui  s'est  for- 
mée sur  le  droil  de  réserve  de  l'enfant  nalurel,  auto- 
rise la  léiluclion  des  donations  enlreîvil's  comme  des 
donations  Icslamentaires (V.  art.  7Ci).— D.A.  12.  392, 

02.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'enfant  naturel  a  un 
droit  de  réserve  sur  la  succession  des  père  et  mère 
qui  l'onl  reconnu.  —  28  juin  1831.  Heq.  Paris.  Ga- 
briel. D.P.  31.  1.  217. 
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Jugé  aussi  qu'il  a  un  droil  réel  ou  de  réserve.  —  «S 
avril  ISSÏ.  Poitiers.  \  acheron.  D.r.  Si.  i-  M. 

C-;  _  I-i  le-  droits  a'.tribués  par  la  loi  aii\  cnfans 
naturels  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mcre  ne 
peuvent  nos  Olre  réduit-  par  »nc  disposition  testa- 
mentaire —  ajanv.  I8UI.  l'aris.  Co.iipigny.  D.A.  >. 
641.,  n.  1.  U.r-.  -1.  rvir.,  et  19.  3.  n.  19.  —  N  .  n.  T.". 

(H  l/enfaiil  naturel  peut  demander  la  réduction 

dos  dispositions  testamentaires  .  par  siiilc  desquelles 
il  =e  trouverait  privé  de  tout  ou  partie  de  la  quotité 
qui  lu  est  accordée  par  la  loi  {C.  civ.  913).— H  déc. 
18JS.  liesançoi.  Maller.  U.l'.  29.  -2.  303. 

OS.  —  II  peut  prouver  qu'un  acte  contient  une  do- 
nation déguisée  portant  atleiule  à  sa  téserTC.  —  15 
mars  isri*.  Toulouse.  U.l'.  33.  1.  l'">. 

eu.  —  La  réserve  d'i  l'enfant  naturel  autorise-t-elle 
ia  réduction  •Us  donations  antérieures  à  la  recon- 
naissance? Non  :  les  donations  ne  sont  révocables 
nut>  pour  siirvenance  d'un  mfant  le.jitime  (C.  civ. 
961).  \  la  vérité,  il  sasit  ici  de  réduction;  mais  la 
réiuclion  a  m  parti  Us  iiiémes  effets.  Elle  tend  à 
détruiie  la  fui  dans  les  transactions  sociales;  elle 
peut  devenir  un  instrument  de  fraude  contre  les  tiers, 
rincertituiie  des  propriétés  nuit  à  leur  circulation  et 
à  leur  culture.— TouU.,  Chabot,  t.  2,  p.  !i7  ;  Loiseau, 
n  C9.S;  D.A.  I-J.  S-l.'),  n.  W.— Contra,  Fav.,  Inc.  vit., 
D.  13;  Dur.,  t.  6,  n.  511  ;  Malpel,  n.  iC^i  Vaz.  sur 
l'art.  761,  n.  :i 

C7.— Comment  se  calcule  la  réserve  de  l'enfant  na- 
turel? —  Remarque?,  d  abord  que  I  enfant  naturel  ne 
doit  eu  aucun  cas  être  mieux  traité  que  l'enfant  lé- 
gitime. .-Ainsi,  d'après  l'art.  915  C.  civ.,  le  miinmiim 
de  la  quotité  disponilde  ne  devra  jamais  être  infé- 
rieur au  quart,  quel  que  .soit  le  nombre  des  enfans 
naturels,  et  la  réserve  de  1  enfant  naturel  n'excédera 
jamais  la  inoilié  des  biens.  En  second  lieu,  il  ne  faut 
pas  que  l'enfaut  lesiliiiie,  concourant  avec  un  frère 
naturel,  ail  une  part  plus  forte  que  s'il  succédait 
seul,  ou  si  leuTinl  naturel  n  existait  pas.  De  même, 
la  condition  <lu  lé^iataire  universel  ne  doit  pas  être 
plus  avantaseu.-e  avec  le  concours  qu'à  défaut  de  l'en- 
fant naturel.  —  D.A.  12.  3-26,  n.  -21. 

flg.—Or,  pour  obtenir  de  tels  résultats,  il  est  cer- 
taines rég'es  il  obser\er,  en-eignées  par  la  grande 
majorité  des  auteurs  et  consacrées  pa-  la  jurispru- 
dence, t"  La  même  proportion  doit  exister  entre  les 
deux  réserves  et  les  deux  paris  héréditaires  de  l'en- 
fant naturel  et  de  l'enfant  légitime;  en  d'autres  ter- 
mes, la  réserve  de  Tenant  naturel  doit  élie  une  quo- 
tité (le  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  était  légiiime. 

69. oo  11  faut  (et  ici  on  copie  l'arrêt  de  cassation 

du  26  juin  1809  (D.A.  13.  5>6,  n.  1)  «  admetire  mo- 
mentancmrnt  l'enfant  naturel  au  nombre  des  enfans 
légitimes,  le  fjire  concourir  fi^tiratnu-meni  avec  eux, 
de  manière  que  s'il  n'existe  qu'un  enfant  légitime,  il 
doit  être  procédé  comme  s  il  yen  avait  deux;  et,  s'il 
«n  e\i>te  euv,  comme  s'il  y  en  avait  trois,  eic.  "  Ce 
parlase  fictif  terminé,  on  réduit  le  lot  de  l  enfant  na- 
turel des  deux  tiers,  de  la  moitié,  etc  ,  eu  égard  à  la 
qualité  de  copartageant.  Ou  fait  entrer  l'excédant  et 
les  autres  lots  dans  une  même  masse,  qui  se  divise 
ensuite  entre  les  héritiers  légitimes  cl  le  légataire 
onivcrsel,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'enfant  na- 
turel, comme  si  ce  dernier  eiil  été  simplement  créan- 
cier de  la  somme  prélevée. 

70. 3«  La  part  de  l'enfant  naturel  ainsi  Dxée,  on 

la  con-idére  comme  une  dette  qui  doit  être  sup- 
portée parles  legitimitaires  ei  les  légataires  univer- 
sels, chacun  en  proportion  de  ce  qu  il  prend  dans  la 
succession. 

71.  —  Ce  mode  de  supputation  est  suivi  par  Merl., 
Quf^t  de  liroil,  V»  Réserve;  Loi-eau,  tZ-'i  £iif.  nut., 
p.  loi  de  \'-)pp'nrlirc  ;  Chaboi,  t.  2,  p.  99  à  120;  Gre- 
nier, Rép.  de  Merlin,  v»  Réserve,  sect.  4,  n.  13; 
DelT.,  t.  2,  p.  22,  n.  4;  Toull.,  l.  4,  n.  546  à  518; 
Dur.,  l  C,  n.  27';  à  -"8;  .Malpel,  n.  160.  lui;  Fa- 
Tard,  V»  Succession,  sect.  4,  t.  1,  n.  13;  \ az.,  sur 
l'art.  761,  n.  2  ;  D.A.  12.  320,  n.  21. 

12.  —  s'il  y  a  un  enfant  légitime  et  deux  enfans 
naturels,  le  droit  de  ceux  ci  est  d  un  douzième  de  la 
succession  pour  chacun  d'eux  ou  d'un  sixième  pour 
les  deux.  —  19  mai  18-29.  l'aris.  Gabriel.  D.P.  3t.  1. 

at7. 

73.  —  Supposons  qu'avec  l'enfant  naturel  con- 
courent un  ascendant  d ms  chaque  ligne,  et  un  lé- 
gataire universel;  la  masse  de  la  succession  est  de 
44,00(1  fr.  On  dira  :  Si  l'enfant  naturel  était  légi- 
time, il  aurait  12,000  fr.  ;  mais,  concourant  avec  un 
^Aceuilant,  l'art.  7i7  ne  lui  accorde  (jue  la  moitié 
(on  0,0110  fr.)  de  celle  portion.  Les  0  autres  1,000  fr. 
eeroQl  joints  aux  12,000  restant,  et  celte  masse  de 


18  OOOfr.  sera  répartie  par  moitié  entre  le  légataire 
universel  et  les  deux  ascendans  ,  qui  auront  chacun 
un  quart.— D.A.  12.  521.  n.  22. 

74.  _  Mais,  au  lieu  d'un  parent  légitimaire  ,  sup- 
posons un  collatéral,  auquel  il  n'est  jamais  dû  de 
réserve,  soit  un  frère,  un  enfant  naturel  et  un  léga- 
taire maternel  ,  même  masse,  2'..ooO  fr.  ;  comment 
fixera-t  on  la  part  réservée  à  l'enOint  naturel?  Le 
légataire  universel  excluant  le  frère  .  la  réserve  de 
l'enfant  naturel  devra  se  calculer  comme  s'il  n'exis- 
tait pas  de  pareus  au  degré  successible  ;  en  consé- 
quence elle  sera  de  la  m.dlié.  —  t'elv.,  l  2,  p.  22  , 
n.  *  ;  Dur.,  t.  6,  n.  283;  Chabot,  sur  l'art.  1",\  ;  D.A., 
foi/.,  n.  .j.  —  c,,nlra,  Malpel,  n.  61,  qui  invoque  ces 
expressions  des  ari.  737  et  "58  :  lorsi^ne  tes  j  ère  et 
viêre  ne  laissent  pas  ,  etc. 

7,^,.  _  Le  rapport  est-il  dû  à  l'enfant  naturel  par 
les  héritiers  légitimes?  Du  moment  où  l'on  recuniiail 
5  l'enfant  naturel  uue  réserve  sur  les  biens  donnés 
ou  légués,  il  .''aut  que  l'enfant  naturel  dépouillé  ait 
une  action  efficace  pour  réduire  la  libéralité  exces- 
sive faite  à  des  parcns  successibles  comme  celle  faite 
il  des  étrangers.  Mais  les  j  irisconsuUes  qui  n'ac- 
cordent la  réserve  que  sur  les  biens  légués  devront 
aussi,  par  une  conséquence  nécessaire  ,  s'opposer  au 
rapport  des  choses  données  entre  vifs.— Delv.,  t.  2  , 
p.  22,  n.  3. 

76.  —  Des  auteurs  .  cependant  ,   qui  admeltcnt  le 
droit  de  réserve  sur  les  biens  donnés  entre  vifs,    ne 
croient  pas  ces  biens  sujets    à  rapport  (Toull.,  t.  4  , 
n.  -238  K  La  condition  des  héritiers  légitimes,  dit-on, 
serait  pire  que  celle  des  donataires  étrangers;   mais 
elle  est  toujours  pire,   en   ce  sens  que   le  donataire 
étranger  n'a  pas  l'obligation    du  rapport.  .Selon  l'art. 
8.37  ,  dit-on  encore ,  le  rapport  n'est  du  que  par  l'Ac- 
rilier   à  son  cohniii'-r ;  mais  son  but  est  surtout  de 
faire  connaître  «  qu'il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni 
aux  créanciers  de  la  succession.  »  Or,  si  l'enfant  na- 
turel n  est  pas,  à    proprement  parler,  héritier  ,   il 
n'esl  pas  non  plus  ,  dans  le  sens  propre,  un  légataire 
ni  un  créancier.  Son  droit  a  bien  plus  de  similitude 
avec  celui  de  1  héritier.  Il  est  Inro  hœrcdi-  ;  il  a  une 
quotité  de  ce  qu'il  aurait  s'il  était  légitime  ;  il  aurait 
par  la  voie  du  rapport  une  portion   des  biens  don- 
nés; enfant  naturel,  il  a  donc  droit  à  une  quotité  de 
cette  portion.  —  D'ailleurs ,  dans  l'art.  700  :  »  L'en- 
fant naturel  est  tenu  d'imjiuti-r  sur  ce  qu'il  a  droil  de 
prétendre  tout  ce  qu  il  a  reçu  du  père  ou  de  la  mère, 
et  91/i;  sentit  sojet  a  Tupporl  d'après  les  règles  éta- 
blies au  mot  Rapport.  «  Or.  l'impulaion  est  un  rap- 
port fictif.  En  vain  donc  objecte  t-on  que  le  rapport 
n'est  dû  que  par  l'héritier.  —  Chabot,  t    2,  p.  212  ; 
Dur.,  t.  6,  n.  298,  299;  Loiseau,    des   Enf.   iiattir., 
p.  093;  Fav.,  v»  Succession,  sect.  4,  §  1",  n.  to;  D.A. 
12,  5-28,  n.  24  ;  Vaz.,  sur  1  art.  761,  n.  4.  —  26  nov. 
1811.  Amiens. 

77.— Jugé  que  l'enfani  naturel  a  le  droit  d'exiger, 
contre  les  enfans  légitimes,  le  rapport,  pour  complé- 
ter les  droits  héréditaires  que  la  loi  lui  accorde  (G. 
civ.  857).— 5  juin  1826.  Paris.  Bottot-Uumesnil.  D.P. 
28.  2.  202. 

78.  —  ...  Et  qu'il  peut  exiger  le  rapport  des  dons, 
soit  directs  ou  déguisés  soit  entre  vifs  ou  teslamen- 
taires,  faits  par  ses  auteurs,  au  préjudice  de  sou  droit 
héréditaire  (C.  civ  918).  — -28  juin  1831.  Req.  Pans. 
Gabriel.  D.r.  3t.  1.  217. 

79.— Mais  il  n'a  pas  droit  au  rapport  en  nature  de 
l'immeuble  donné  à  l'enfant  légitime  par  le  père 
commun,  il  ne  peut  ex  ger  que  la  réunion  ficiive  de 
1  immeuble  ii  la  masse  de  la  succession  (C.  civ.  769). 
—  5  juin  1826.  Paris.  Ii^ttot-Duulesnil  D.P.  Î8.  i. 
208. 

80.  —  L'enfant  naturel  peut  aussi,  comme  l'héritier 
légitime,  quereller  les  actes  fai".spar  ses  père  et  mère 
décèdes  en  èial  de  démence —17  mars  '813.  Rouen. 
L'enfant.  D.A.  12.  514  n.  D.P.  23.  2.  130. 

81.— La  réduction  d'un  legs  particulier,  fait  à  un 
enfant  nature,  ne  profite  pas  aux  héritiers  non  ré- 
servataires, mais  aux  légataires  universels,  à  moins 
de  déclaration  contraire  du  leslatcur  (C.  civ  lUO.I, 
1006.  1045),  —  9  juin  1831.  Paris.  Sayssel.  D.P.  34. 
2,    240. 

82.  —  Aui  termes  de  l'art.  759,  <■  en  cas  de  pré- 
décès de  l'enfant  naturel,  ses  enfans  ou  descendans 
peuvent  réclamer  les  droite  fixés  par  les  articles 
précedens.  "  —  i.e  mot,  nevre/iia/iv ,  embrasse-t-il 
la  postérité  naturelle  comme  la  postérité  légitime? 
Non  :  l'art.  756  <•  n'accorde  aux  enfans  natuiels  au- 
cun droit  sur  les  ii<ns  des  pur,>i,s  de  leur  pcre  ou 
mère  »  (I-oiseau,  p.  643;  Chabot,  t.  2,  p.  220; 
Toull.,  n.  241;  Malpel,  n.  2'JO;  Vaz,  sur  Part.  759 
n.  1).  Duranton  hésite  ii  se  prononcer  dans  ce  sens, 
l.  6,   u.  295,  D'autres  soutiennent  l'opinion  contrai- 
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re,  mais  ils  sont  diyisés  eux-mêmes  sar  l'application 
de  leur  système. 

83.  —  Ainsi  ,  les  auteurs  des  Pani.  fr.,  I.  3,  p. 
116,  veulent  que  les  descendans  naturels  recueillent 
enlière  la  ciéancc  qu'ils  trouvent  dans  la  succession 
de  leur  père,  et  qu'ils  n'éprouvent  de  réduction,  gra- 
duée sur  l'échelle  de  proportion  de  l'art.  767.  qu'au- 
tant qu'ils  sont  en  concours  avec  un  enfant  légiiime. 
Mais  celte  décision  tout  arbitraire  lendrail  ja  traiter 
les  petits-fils  naturels  avec  la  même  laveur  que  les 
petits-fils  légitimes. 

81.  —  Au  contraire,  Favard,  v°  Succession,  sect. 
4.  ^  1",  note  15;  Delvincourt ,  t.  •-',  p.  22.  note  1"; 
Malleviile,   t.  2,    p.    259, 


n'aitribuent  à  chacun  des 
descendans  naturels  qu'une  quotité  do  la  portion 
hèrédilaire  qu  ils  aurai,  ni  eue  s'ils  étaient  légitimes; 
le  liers,  par  exemple,  du  tiers  dû  à  leur  père,  ou  un 
neuvième  de  la  succession  de  l'aieul.  Celle  opinion 
est  combattue  par  Dalloz.  Par  la  même  laison, 
1  accroissement,  résullanl  de  la  part  du  renonçant, 
profile  à  l'enfant  naturel ,  quoique  l'art.  786  déclare 
que  «  la  pari  du  renonçant  accroît  à  ses  cnhèrtliers  » 
(FaT  ,  sect.  4,  §  1".  n.  Il)  L'entant  naturel  ayant  une 
quotité  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  était  légitime,  il 
est  naturel  de  faire  entrer  dans  son  loi  tout  ce  qui 
composerait  le  lot  d'un  enfant  légitime.  —  D.A.,  n. 
25.  —  Conlra,  Loiseau,  di-s  enfant  naturels,  p.  654. 
83  —Ces  mots  de  l'art.  759,  en  cas  de  prédecès  de 
Veafanl  nu'urcl,  ont  fait  demander  si  ses  enfans  ou 
descendans  seraient  également  admis  il  réclamer 
ses  droits  en  cas  qu'il  eût  renoncé  a  la  succession 
de  Païeul,  ou  qu'il  en  fut  déclaré  indigne.  —  On  ne 
le  croit  pas.  L'art.  739  consacre  un  vérilable  droil 
de  représentation  :  ce  que  le  bâtard  aura  reçu  du 
père,  ses  descendans  seront  tenus  de  l'iuipuler  sur 
leur  part  :  ce  qui  n'arriverait  pas  s'ils  succédaient 
de  leur  chef  (art.  848).  D'après  l'art.  744,  <■  «n  ne 
représente  pas  les  personnes  vivantes.  ■<  —  Chabot, 
l.  2,  p.  220;  D.A.  12.  329,  n.  27;  Vaz.,  sur  l'arl. 
759. 

86.  —  Des  alimens  sont  ils  dus  à  l'enfant  naturel 
par  Paieul?  ^on•.  la  loi  ne  lui  accorde  aucun  droit 
sur  les  biens  des  parens  de  ses  père  et  mère  (C.  civ. 
736).  —  La  cour  de  Douai  avait  jugé  le  contraire; 
son  arrêt  a  été  cassé  le  7  juillet  1817  (V.  Filiation 
nalurellei.  —  Conf.,  Chabot,  l.  2,  p.  148  ;  Delv.,  l.  2, 
p.  22,  note  2  ;  Dur.,  t.  6,  n.  268  ;  Vaz.,  sur  l'art.  7^0, 
n.  S;  D.A.,  eod.,n.  28. 

87.  —  Il  a  été  jugé  même  qu'en  ne  reconnaissant 
à  l  enfant  naturel  oMciin  droit  sur  les  biens  des  pa- 
rens de  ses  père  et  mère  ,  et  de  plus  en  disant  qu'il 
ne  pourra  rien  recevoir  par  donation  ou  testament 
au-delà  de  ce  qui  lui  est  accordé  au  ture  des  suc 
ceïMfins,  les  on.  756  et  90<  C,  civ.  ont  par  là  même 
rendu  nulles  les  libéralités  que  ferait  un  ascendant 
ù  reniant  naturel,  en  ce  sens  du  moins  que  celui-ci 
ne  pourrait  cumuler  ces  libéralités  et  la  pari  que  lui 
attribue  la  loi  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère. 
—  25  juin  181IS.  Besançon.  Uoillaud.  D.A.  12.  3-29,  n. 
1.  D.P.  9.  2. 190;  \az.,  sur  l'art.  736,  critique  celle 
décision. 

88.  —  Et  les  enfans  légitimes  d'un  enfnnl  naturel,       _ 
ne  peuvent  recevoir  de  leur  aïeul   rien  au  delà  des      ■ 
droits  que  la  loi  attribue  à  leur  père  ....  et  si  l'aieul      ^ 
a  fait  a  ces  enfans  un  legs  universel,   il  y  a  lieu  de 
le  réduire,  conformément  aux  art.  757,  7S8  et  759 
C.  civ.  —  26  déc.  1828.  Paris.  Aulréau.  D.P.  29.  2. 
58.  .       ,  . 

89.  —  Jugé  au  contraire  que  la  donation  faite  par 
un  père  ou  une  mère  a  l'enfani  de  son  enfant  naturel 
déjà  décède,  est  valable,  quoiqu'elle  excède  la  quoti- 
té fixée  par  les  anicles  757  et  suivans.  Dansée  cas, 
l'enfani  de  1  cnlant  naturel  n'esl  pa»  repute  personn» 
interposée  (C.  civ.  737,  yu8el9l  }.  —  31  mal  182». 
Colmar.  Wilteman.  D.P.  26.  î   SI.  , 

90.  —  L  enfant  naturel,  décédé  sous  le  code,  n« 
aucun  droit  .sur  les  biens  des  parens  de  ses  père  et 
mère,  bien  qu'il  soit  né  sous  une  coutume  qui  ne  re^ 
counaissail  pas  de  bâtard  (C.  civ.  2).  —  V.  Loi  ré- 
troactive, u.  199.  .  . 

91.  —  Lart.  761  interdit  toute  réclamation  aux 
enfans  naturels  ..  lonijuils  un,  r.çu  du  virant  a» 
leur  pcre  ou  mère  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  attri- 
bué par  les  articles  précedens.  »  Lue  première  con- 
séquence résulte  de  ces  mots:  lor<(,u  iiy.nl  reçu, 
c  est  que  la  déclaration  expresse  de  les  réduire  dont 
parle  plus  loin  l'article,  ne  suOirait  pas  san-  a  tra- 
dition r«.Hede  lainoitieas.iRi]ee.  -  t''""'»'- K*.' 
n  •31-  Uelv  ,  p.  2,  n.  3;  Malleviile,  l  2,  p.  240, 
Fav.,  'lie.  cit.,  a.  17.;  Vaz.,  sur  l«rl.  76t,  n.  T, 
D  A     ecd.,  n.  29. 

'"■'       La  réduction   ,^  moitié,  par  l'art.   701,   M 


peut  avoir   lieu  qu'autant  que  cette  moitié  aurait 
ilè  remise  il  l'enfani  naturel  du  vivant  do  wn  »«• 
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teur.  —  S  janT.  1819.  Paris.  Compigny.  D.A.  S.  G44 

0.  1.  D.P.  2    SC'S,  et  19    2.  19. 

93.  —  Mais  la  déclaraiion  du  père  dans  son  lesta- 

ment  ne  sullil   pas  pour   cooslaler   celle  remise.  

Même  aricl. 

91. —  L  assignation  de  moitié  de  ce  qui  retiendra  à 
nn  enfant  naturel  n'a  pas  besuin  d'être  acceptée  par 
loi  (0.  ciT.  761).  31  avril  1833.  Req.  Douai.  D  P.  55 

1.  Ï2». 

9S.— Il  a  seulement  droit  de  demander  s'il  y  a  lieu 
au  supplément,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
—Ihid. 

96.  —  Une  aulre  conséquence  des  expressions  du 
vivant  île  Uiir  pn;-,  etc.,  c'est  que  la  redudiou  par 
t'stamenl  ou  dispnsiiion  ii  cause  de  mort  ne  serait 
pns  Talable.— Chabot,  t  -2,  p.  250;  Ciren.,  dp.v  Do- 
nat.,  t.  2,  n.  42(1;  Malpcl,  n.  103  ;  Uelv.,Dur.  et 
Mallev.,  lac.  cil  ;Toun.,  u.ràO;  Vaz.,  sur  l'art.  7(i7, 
D.  "  ;  D.A.  t-2,  3.  0,  n.  30  —  Les  ajiteur»  des  Paii'l' 
franc,  ont  rélraclé  (t.  3,  p.  1  Ui,  î'  trht.  )  lopinioù 
contraire  qu'ils  avaient  d'abord  émise.  —  Un  arrêt 
contraire  de  la  cour  de  I'audu24  mai  1806  a  été  cassé 
le  28  juin  l)<r}9.— U.A.   1-2.  3.",0,  n.  50. 

97.  —  l.a  dunalion  de  biens  à  venir  ou  l'insliluiiun 
contractuelle  ne  serait  donc  point  un  mode  valable 
de  réduction.  Mais  le  père  a  pu  se  réserver  la  louis- 
«ance  des  Mens  donnés  entre  vifs,  ou  stipuler  un 
ternie  de  paiement  fort  éloigué.  L'enfant  alors  n'a 
pas  moins  reçu  une  chose  certaine,  dont  il  peui  dis- 
poser dés  le  moment  de  la  donation  ioullier  no 
croit  pas  toutefois  que  ce  terme  piit  être  celui  de  la 
mort  du  père.  Cette  restriction  na  pas  de  fonde- 
mont.  I*  droit  de  disposer  de  lu  créance  n'est  point 
suspendu  ;  l'exécution  seulement  en  est  retardée  La 
cession  giaïuilequi  en  est  farte  n'est  point  une  do- 
nation à  cause  de  mort.  —  Dur.,  t.  6,  n.  500;  D  A 
eod.,  B.  31.  ■    ■' 

98.  —  Le  consentement  de  l'enfant  à  la  donation 
est-il  indispensable  pour  qu'elle  ait  l'ellet  de  ré- 
duire? L'art.  701  a  été  conçu  dans  linlérét  de  l'en- 
fant naturel  non  moins  que  de  ses  père  et  mère  II 
est  donc  juste  que  lenfant  ail  le  droit  de  comparer 
les  avaniages  qu'il  peul  attendre  ou  de  la  donaiion 
ou  de  la  succession  .  et  de  rejeter  ceux  que  le  dona- 
teur lui  propose,  s'ils  ne  compensent  pas  les  légitimes 
espérances  qu'il  sacrilie.  Du  reste,  si  l'acceplatioa 
oc  I  entant  naturel  n'avait  pas  été  nécessaire,  le  lé- 
gislateur s'en  fut  expliqué,  puisque  c'est  une  déro- 
gation anjL  piincipig  généraux  sur  la  validité  des 
donalions.  —  Grenier,  jMalpel,  Delv  ,  Dur.  Mallev 
„•"',;•'.  ^'"'';'"  '•  2,  p.  2B0;  Vaz.,  sur  l'art.  701" 
tr-  8 ,  D.A..  cncl.,  a.  32.  —  Conhd,  Toull.,  loc.  cil.  ■ 
Dr.,  t    (i.  n.   530.  ' 

99.—  Jugé  en  ce  dernier  sens  que  l'enfant  naturel 
ne  peul,  par  sou  refus  de  la  donation  à  lui  faite  nar 
son  pcre,  empêcher  lellét  de  la  réduction    autorisée 

£'iiv«^i''i''''  '',  î''-  i""""  "=""  ""d-'liont^-l  facul- 
Uit  ve  de  la  part  des  père  el  mère  et  n'a  pas  besoin 
d  être  acceptée  par  l'enfant  naturel.  -  27  fév  185.4 
Uouai.  PI...  I)  1>.  3».  2.   177. 

100.  —  L'enfant  naturel,  tenu  d'imputer  sur  ses 
aroits  dans  la  succession  tout  ce  qu'il  a  reçu  de 
son  père  ou  de  sa  mère  décédés  ,  et  qui  serait  sniet  à 
rapport,  n  est  pas  obligé,  comme  I  héritier  légitime 
de  tenir  compie  des  intérêts  ou  fruits  produits  de- 
puis I  ouverture  de  la  succession  (  C.  civ  70»  Hnr,  ) 
-Ujuill.  1S27.    1827.    Pau.  Claverie-Caillaù.  U.p'. 

D.P  sri^eo*^"""^'' ^"-  "■  '■''"•  """"''• 

j/^îll  *    ~  "' 'a  «'"'«mon  aux  en/-an,  naturch 

101.-  A  défaut  de  postérité,  les  père  et  mère  qui 
I  ont  reconnu  sont  les  premiers  appelés  à  la  succès 
«on  de  lenfant  naturel  (  art  705)  Le  rode  en  co 
point,  n  lulroduit  un  droit  nouveau.  Les  femmes  à 
a  vente,  succedaii  ni  à  leurs  enlans  naturels,  selon 
les  lois  romaïues  (L.  !i,  C.  ad.  S.-C.  Orf/kii.).  os  lois 
n  étaient  pas  observées  en  France,  si  ce  n'est  dans  In 
ressort  du  |iarlement  de  lîrenoble  ,  et  dans  les  coi- 
lomes  d'Ariois,  Saint-Omer  et  Valenciennes.  Mais  la 
même  sucres-ion  nefmjaniais  accordée  auv  hommes 
ail  ne  lais-sailni  enfans  legilimes,  ni  mère,  le»  biens 
ou  tiaiard  appai  tenaient  au  roi  ou  au  seigneur  haiit- 
JU»llcicr(  llacquel,  lldU.rdi.i,;  ch.  »;H  J,„ncc  ch 
"J.  Ix-s  auteurs  du  rode  onl  voulu  encouraeer  les 
reconnaissances  d'enfani  et  rècompi-nser  1,»  péio  et 
li'ff  11  ""'«•"  '■'■'npl'  «e  'Icvoir.  Les  droits  surces- 
siisu  an  eur»  sont  en  général  réciproques.— D.A.  12. 

La  postérité  du  bâtanl  exclut  ses  père  et  mère.  - 
llelv    p  23   n.  ..;  Mallev  ,  t.  2,  p.  -m  ;  chabot,  t.  2, 
p.  323;  Loiseau;    \az.,  sur  l'art.  70fi,   n.  5;  D.A 
S0«.,    D.    *■ -r- Conira,  Pand.  jraiiç      t     3    n    l"a' 
Dur.,  t.  s,  n.  336,  d'après  lesquels  iès  pclits-cnfa'ns 
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naturels,   n'ont  droit  qu'à  la  moitié  de  ce  qu'i Sau- 
raient s'ils  étaient  légitimes. 

10-2.  —  Le  p'  re  uaturcl  est  il  légalement  sais.'  de  la 
succession,  ou  a  t-il  busoiu  de  se  faire  envoyer  eu  pos- 
session? Chabot,  t  2,  p  .'.20,1:1  Loiseau, /ne.  ci<.,p.  tl4, 
imposent  au  père  l'obligation  de  l'envoi  en  possession, 
mais  le  dispensent  de  toutes  les  lormaliiés,  affiches 
ou  pulilicalioDS,  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  précè- 
dent cet  envoi.  — Lonf.  D.A.  12,  331,  n.  3;  \az.,  art. 
773,  n.  •2.  —  Cutilid  ,  Delv.,  co.l.;  Pand.  franc,  t.  3, 
n.  12,'i,  qui  ralVrancbissent  de  l'obligation  de  deman- 
der l'euvoi. 

103.— Les  père  et  mère  ont  une  réserve  sur  les 
bleus  de  l'eufant  naturel  par  eux  reconnu  (Loiseau, 
2'/.,  p.  093,  cl  Aiipendice,  p.  »o :  (îren.,  Merl.,  v  Ré- 
serve, secl.  4.  n.  20;  Saz.,  art.  705,  n.  S).—  -24  avril 
1854.  Bordeaux.  D.P.  30.2.  21.— C'"«(ya,  Delv.,  p.  23, 
n  3;  Malpel,  n.  107;  Chabot,  t.  2,  p  55i,D.A.'  e.W.' 
n.  't.  —  U  juin    lK-27.  Mmes.  Mlle.  D.A.  28.  2.  130| 

104.  —  Toulifois,  le  père  qui  n'a  reconnu  qu'après 
le  deces  de  1  enfant  ne  peut  lui  succéder.  —  25  mai 
183.-).  Paris.    D.P.  5.''.  2.   107. 

L'enfant  naturel  mineur  qui  laisse  un  ascendant 
ayant  droit  à  la  réserve  est  de  la  moilié  de  ce  dont  le 
majeur  peut  disposer.— 24  avril  1834.  Bordeaux.  D.P. 
30.  2.  21. 

Cet  ascendant  peut  cumuler  un  legs  avec  sa  réserve. 
—  Même  arrêt. 

ma.— A  defaui  de  père  et  mère,  les  frères  naturels 
succèdent  au  bâtard.— Les  frères  légitimes  n'ont  dro  t 
quaux  biens  qu'il  aurait  reçus  des  père  et  ii/ère  s  ils 
se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession;  ils  suc- 
cèdent encore  a  l'aciion  en  reprise  ou  au  prix,  s'il 
est  du,  des  biens  aliénés  (C.  civ.,  "COi.  —  Ou  rejeta 
au  conseil  délai ,  une  disposition  qui  ,  dans  le  projet 
du  code,  appelait  indistinctemenl  à  la  succession  les 
Iréres  soit  légitimes,  son  naturels.— D.A. ,  eod.,  n.  3; 
Vaz.,  sur  1  art.  700,  n.  S,  et  n.  1. 

100.— Mais,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
lart.  706  C.  CIV.,  qui,  en  cas  de  prédrcès  des  père  et 
mère  de  1  enlant  naturel  ,  accorde  aux  frères  et  sœurs 
légitimes  de  ce  dernier  les  biens  qu'il  avait  reçus  de 
ses  parens,  il  faut  que  cet  enfant  naturel  ait  été  re- 
connu.—10  dec.  18.>3.  Paris.  Fanon.  D.P.  34.  2.  13S. 

107.  —  Les  frères  naturels  excluent  I  époux  survi- 
van  .  On  proposa  de  donner  la  préférence  à  l'époux: 
le  conseil  deiat  vota  en  faveur  des  frères.  En  elfet  le 
conjoint  n'est  appe.é  par  1  art.  707  qu'il  défaut  de  pa- 
rens snccessibles.—  Mallev.,  Delap,,  D..\.,  eod.,  u.  0 

108.  —  Les  frères  légitimes  ,  quoiqu'ils  no  repren- 
nent que  les  choses  données  par  le  père  ou  la  mère 
sont  appelés  par  succession,  el  non  par  droit  de  re- 
tour, comme  l'ascendant  de  l'art,  7.i7.  C'est  la  consé- 
quence des  mots  qm  se  r.ifouveiiL  ,n  na:  lire  employés 
par  I  art.  700,  ei  de  la  rubrique  des  successions  sous 
laquelle  est  placé  cet  ariicle.  Us  sont  obligés  pro 
modo  emoh.menn,  au  paiement  des  dettes.-Loiseau, 
p.  Ooi;  Delap  ,  U,c  cit.;  Chabot,  t.  2,  p.  338-  Delv 
p.  2.5,  11.7;  D.A.  12.  332,  n.  7.  ' 

.  'O"-— Les  frères  légitimes  excluent  ils  l'époux  sur- 
vivanl?- La  loi  no  reconnaît  pas  de  parenté  entre 
eux  et  1  enfant  ;  or,  à  défaut  de  parens  au  degré  suc- 
cessible,  le  conjoint  est  proféré  (  D.A.,  end  ,  n.  8)  — 
Duranlon,  t.  «  ,  n.  35'1 ,  se  borue  à  donner  la  préfé- 
rence aux  frères  légilimes  sur  le  fisc.  Delv. ,  U,c.  cit. 
appelle  en  même  temps  le  conjoint  avant  les  frères  • 
ce  qui  crée  enlre  le  conjoint  et  létal  un  successeur 
intermédiaire,  contre  le  vœu  de  l'art.  768. 
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112.  —  Le  droit  de  reprise  n'est  accordé  par  l'art. 
760  qu  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  .Mais  leurs  des- 
cendans  sont  admis  par  représenlalioii.  —  Delv.  p 
23,  n.  7;  Chabot,  t.  2,  p.  .541;  Malpel,  n.  159,  S»  ■ 
Pund.  jr.,  t.  3 ,  p.  125  ;  Vaz. ,  sur  l'art.  766,  n.  3; 
D.A.,  eo:.,  n.  10. 

Une  question  analogue  est  née  de  l'art.  757  ,  à  l'é- 
gard des  neveux  qui  concourent  avec  l'enfant  natu- 
rel. Voyez  ci-dessus  les  observations  qui  ont  servi  à 
la  résoudre. 

AST.  3.—  Droils  des  enfans  adultérins  nu  inces- 
tueux sur  les  biens  de  leurs  père  cl  mire  et  de  la 
succession  à  ces  en/an.-;  ' 

113.  —  L'adultère  et  l'inceste  ont  toujours  encouru 
des  peines  ou  une  réprobation  plus  graves  oue  îi 
simple  concubinage  (U.A.  1-2.  352,  n.  i).  Le,  enfans 
nés  de  1  un  ou  I  autre  commerce  étaient  eux-mêmes 
des  objets  d'opprobre  et  d'ignominie  :  Xi-c  niendi 
ne.-  naiurules  n„,nu,andi  er.,nl.  La  loi  romaine  leur 
refusail  toute  acUon  en  alimens  ,  comme  s'ils  étaient 
indignes  de  vivre  {.Juih.  ex  c.^miJej;,).  -i  la  vérité 
ces  rigueurs  inhumaines  furent  tempérées  par  les  inl 
leri.rèles  et  le  dioii  canon  ,  qui  aulorisèrent  l'enfant 
à  réclamer  des  ali.nens  et  le  père  à  lui  en  arcorder 
par  testament ,  même  à  doier  sa  fille.  Quant  aux 
droits  de  successibilite,  les  lois  romaines  et  celles  d^ 
1  anciinue  monarchie  en  privèrent  conslammenl  le» 
enlans  adultérins  ou  incestueux.  Ils  ne  pouvaieni 
succéder  a  aucun  de  leurs  parens,  les  rapports  de  na- 
renten  existant  pas  aux  yeux  de  la  loi  Pour  qu^on 
n  éludai  pas  cette  disposition  ,  il  l.ur  était  de  endu 
de  rien  recevoir,  par  donaiion  ou  leslainenl  de  leurs 
père  et  mère  ou  ascendans.  Les  mêmes  prohibitions 
elaienl  réciproques  à  l'égard  des  parens  également 
incapables  de  succéder  à  lenfaul;  i„  avait  pous^  fa 
l'^r";',^,  T  P<"°'.''''.,''éclarcr  les  biens  délaissés  pa? 

1  enfant  imprescriptibles  dans  les  mains  des  ascen- 
dans. Le  h,c  aurait  pu  les  revendiquer  après  irente 
ans  de  possession.  -Loiseau,  Tr.  des  enf.  nat  p  4» 
etsuiï.;  D.A.,  eO(i,,n.  1.        '  '        "'•'?•" 

.■.l-'*'  ~  ^^  '"'  '^"'  *"^  '"'"™-  3"  ~  n"  parle  point  des 
enfans  incestueux;  l'.rl.  13  assure   à  ladoltérin   le 

d'alLen'"  T,T"'r'"''''^'''  q"i'"i  tiendra  lieu 
l'inlfanT;  ^n^H-'^'''"  '"''  ''''°''""  "^turel,  né  pendant 

c^l  r  ;.  P  "'^  '""'''''  ^  acquérir  des  droits  suc- 
s-  inniiÀ  '""=^P"<"'  Poi-'éf  par  l'art.  14  de  cette  loi  ne 
sén'^^ri'.^  ''"  '"  "^^  ''"  «"<=';''*S'»D  de  personnes  déjà 
quart.  D.A.  12.  .,.j2,  u.  i.  D.P.  5.  1.  310. 

•.  •  '^h  — '^e'^'ivement  ii  la  quotité  des  alimens    il  a 
ele  décidé  que  larl.  15  de  la  loi  du    12  br.un    an  2 
qui  accorde  aux  adultérins  le  tiers  de  la  suce's  ion  à 
mre  d  alimens    ne  doit  pas  être  appliqué  rigoureuse! 
menlau  cas  ou  a  succession  est  tellemeut  modîqi  e  „'e 

'enfanl-Aro^r  cP'f'"'''".''^'^''"  »  '^  °""rriu,reT 
1  entant.  Alor.,  c  est  aux  tribunaux  à  fixer  equilable- 

^aTimenr"'"    ''""  P" '«  héritiers  légilimel  à  t     e 

=  „"!T,''?'.'^''°''^  '^'^^  «^"'"ans  aduUir,ni   reconnus 
avant  la  loi  du  12  brum.,    et  dont  le  pèreesl  morî 
dans    'intervalle  de  celle  loi  a:,  code  ci vn    do  "eu 
'irn? fv  ""  ',"',^''-'''  """  P"^  '"  '"i  du  ,2  brum 
rû  P*^  "   l-°0  "•  *"?"""''•  '^••■^'  '•-'•  533,  n. 


110.  —  Lart.  760  n'appelle  les  frères  légitimes  aux 
biens  donnés  ..  qu'en  cas  de  prédécès  des  père  et  mère 
de  lenfant  naturel;  „  la  loi  ne  dit  pas  des  ptfr»  on 
mère  l,a  cour  ie  Riom,  le  i  août  1x20  {D.A.  3  731) 
et  la  conr  de  Dijon,  le  i"  août  1818  (D.P.  19  ■>  .is) 
ont  conclu  de  là  que  les  frères  légitime,  ne  succéde- 
raient pas  aux  biens  donnés  par  leur  père,  avant  nuo 
la  mère  fut  aussi  décédéc. 

1  .'"•t"'?'*  ''  "  "  P"  *"'''  dans  I  intention  du  légis- 
lateur de  favoriser  l'un  des  concnbius  au  préjudice 
des  enfans  legiliines  de  l'autre.  Il  n  a  pas  voulu  que 
celui  des  père  et  mère  qui  n  a  pas  donné  profilât  des 
bleus  plui.t  que  les  enfans  du  donateur.  La  parlicule 
et  a  eie  souvent ,  par  erreur,  cmpiovée  pour  la  con- 
jonction ou  (C.  civ.  8.'.9,  1041  ).  La  lettre  de  la  loi  peut 
dailleurs  sobseiver  dans  cei tains  cas  qui  peut-être 
soirraiei.ta  la  pensée  du  législateur.  Si,  par  exemple 
c  est  le  donataire  qui  a  survécu  à  son  conjoint ,  ii 
audra  le  predacs  du  père  et  de  lu  mère  pour  que 
e  droit  de  reprise  puisse  être  exercé  par  les  enfans 
legilimes.— Delv.,  loc.  cit.;  Chabot,  l.'S,  p.  34»;  Dur 
t.  0,  u.  358;  Malp.,  n.  164;  Vaz.,  sur  l'art.  766,  n.  2; 
U.A.,  eod.,  u.  9. 


incpsInT;  ,"  ^T""""®  ^"^  ™'"''ns  adultérins  ou 

incestueux  que  des  al.m,.ns  «  réglés  eu  égard  aux 
facul  e,  du  père  ou  do  la  mère  ,  au  nombre  et  à  la 
qualité  des  heriliersli-giiiuies;  »  et  toute  réclamation 
sur  la  succession  leur  est  interdite,  „  lorsque  le  père 
ou  la  mère  leur  oui  l'ail  apprendre  un  art  mécaniquo, 
ou  que  I  un  d',  ux  leur  a  assuré  des  alimens  do  soii 
Vivant  ).  (art.  702  à  7i;4i. 

119.  -  La  seclion  de  législation  avait  proposé  un 
article  qui  permettait  à  lenlanl  de  demander  i  sa 
majorité,  le  remboursement  du  capital  des  alimens 
SI  ce  remhoursemcui  était  utile  pour  lui  assurer  un 
fit  ,'„  1  T-",'"  ™"d""e.-n  garanlit  l'avantage.  On 
rejela  1  article     comme  introduisant  une  procédure 

.'nr»'','"''H'''i?  ■"'"'"'■  ""■^•"■■^ .  ™"'ine  donnant  ai'x 
enfan,  adultérins  «i  incestueux  un  avantage  qui  est 
relu  e  aux  bâtards  simples  ,  enfin  comme  tendant  à 
di,c  lie,  les  biens  des  perc  et  mère.  U  même  pro- 
posiuon  fut  renouvelée  avec  une  modification  qui 
ajournait  la  demande  après  le  décès  des  père  et 
mère.  On  rejeta  aussi  celle  modification  parle  molif 
qu  un  père  pouvait  avoir  transige  pour  dérober  à  la 
publicité  sa  palernte  adultérine  ou  incestueuse  el 
que  sa  prévoyance  serait  déjouée  si  une  action  con- 
tre ses  héritiers  devenait  l'occasion  de  divulguer  sa 
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faute— Locré,  Lég.  cir.,  elc,  lit.  10,  p.  Oi;  D.A.  12. 
535,  n.  5. 

1*0  —le  mélif  r  ilo  couluricrc  ,  que  (les  père  et 
m-r'e  auraicntf.il  apprendre  à  le..r  lille  aduHenne 
nesl  pas  un  arl  nucaniquc  dans  le  sens  de  larl  /bi 
C  civ  cl  ni-siiimpaspourluiùtfrlouldroilsurlcur 
siiccsVion.— 5U  avril  ISi».  Toulouse.  Fonlèles.  D.P. 
30.  i.  ie. 

lo|  _  Une  donalion  indirecle  cl  déguisée,  au  pro- 
Dl  d'un  enfant  adullcriii  ,  n'est  p»'  """'^  P'f  '.«^'^ 
seul  Sicile  ne  cunslilue  d'ailleurs  qu'une  donation 
alimèulaire  ,  d'après  les  données  d  appréciation  qui 
«ont  dans  la  loi  1,0.  civ.  7U-2,  7Gr,).-.Ménie  arrêt. 

j.ïi  _  Lan.  rir>5  détend  de  reconnaître  un  en.ant 
aduït'érin  ou  iucestuc'ux.  M.^is  cette  reconnaissance 
peut  être  iodirectemcnl  acquise  par  suite  d  une  pro- 
îidure  en  désaveu  ou  en  nullité  de  mariage  pour  Li- 
gamie  ou  pour  degré  prohibé.  ,        .       ,      ■ 

"  1*3  _  Cne  reconnai.ssaDCe  directe  des  père  et  niere 
donnerait-elle  ii  l'enfant  l'action  en  alimens?  U  un 
cùté,  l'on  dit  que  l'art.  33.5  n  a  eu  pjur  ol  Jot  que 
d'écarter  lenfanl  adultérin  ou  incestueux  des  »ucces- 
sions  irresulieres;  que  les  pérc  et  mère  ont  1  obliga- 
tion naturelle  de  nourrir  celui  qu  i  s  ont  reconnu 
(Merl  Kép..  i"  Filiation,  n.  -21  ;  loull.  t.  2,  n.  OC.  , 
Vai  ,  iur  l'art.  362).  .siméon  expliquait  dans  le  même 
sens  les  art.  T(iâ  et  -U3  devant  le  corps  !;g'»la"f-  - 
Cette  inlcrprélalion  est  comliaaltue  par  (..liabot,  1.  -2, 
p.  i-6  h  313;  Uur.,  l.  B.n.  530,  cit.  3,  n.  105  a  200; 
Malleville,  t.  -2  ,  p.  243;  D.A.,  eod.,  a.  4.-\.  Filia- 
tion adultérine.  , 

1.14  _  La  reconnnaissance  dans  son  acte  ne  nais- 
sance'd'un  enfant  adultérin  rend  nuls  les  dons  qui 
lui  sont  faits.  —  8  fév.  1836.  Civ.  r.  Aix.  D.l>.  jG.  1. 
81  —Conlra,  Paris.  D.P.  36.  2.  3.— La  cour  de  Paiis 
a  persisté  dans  sa  jurifprudence  depuis  1  arrêt  ci- 
dessus  de  cassation.— N  .  l'ilialion  adultérine. 

J.13  _-  Il  suHit  que  de-;  alimens  aient  été  fournis  a 
un  "enfant  adultérin  ,  et  par  le  père  qui  a  avoué  sa 
palernilé  adultérine  ,  con  orraémont  a  la  déclaration 
nui  en  est  faite  dans  l'acte  de  naissance,  et  par  les  hé- 
ritiers de  ce  dernier,  pour  que  ces  héritiers  ne  soient 
pas  fondés  à  critiquer  l'arrêt  qui ,  s'appuyant  sur 
cette  exécution  ,  les  condamne  à  servir  une  pen.*ioa 
alimentaire  à  lenfanl  [C.  civ.  ISG,  I358'i.  —  21  dec. 
1832.  Civ.  r.  Grenoble.  Kohin.  D.P.  33   1    89. 

I5(j. L'arrêt  qui  annulant  comme  entachée  d'a- 

diiUérinité  la  reconnaissance  faiie  par  un  mari  au 
prolil  dun  enfant  né  de  sa  femme  avant  leur  mariage, 
décide  que  celte  femme,  en  recevant  un  legs  universel 
de  -on  mari,  n'e-t  point  personne  interposée  au  profit 
de  l'i-nfant  prétendu  adultérin  et  qu'un  tel  legs  n'est 
que  le  résultat  de  I  alVection  con  ugale  ,  ne  viole  au- 
cunement les  dispositions  prohibitives  de  1  interposi- 
tion des  personnes  au  profit  des  incapables  (C.  civ. 
yil,  998).  —  18  mars  1828.  Civ.  r.  Angers.  Lemerle. 
D.P.  38.  I.  179. 

!->-. — Des  alimens  sont-ils  dus  ,  à  titre  de  reserve, 
à  l'enfant  adultérin  ou  icieenueux  ?  Non,  il  n'a  pas  , 
comme  l'enfant  naturel ,  droit  à  une  quotité  hérédi- 
taire.— Chabot,  ihid.;  D.A.  42.  3)1,  D.  5.  —  Contra, 
Alalpel,  n.  172;  Durant.,  t.  G,  n.  312;  Merl.,  Quest., 
T» IVéserve. 

12S.  —  A  qui  passe  la  succession  de  l'cufant  inces- 
tueux ou  adullérin  ?  —  A  ses  descenrfans  ,  cl .  à  li-ur 
défaut,  au  conjoint  survivant  et  h  l'état.  Si  Icnfant 
Be  succède  pas  à  ses  pérc  et  mère,  il  y  a  plus  de  rai- 
son eucore  pour  que  ceux-c,  les  seuls  coupables,  ne 
succèdent  pas  à  l'enfant.  La  successihilité,  d'ailleurs, 
est  généralement  réciproque.  —  Chabot,  t.  2,  p.  533  ; 
Dur.,  t.  0,  n.  310;  Malpel.  n.  173  ;  Loiseau  ,  Appen- 
dice, p.  97  ;  D.  A.,  enii.,  n.  G. 

129  —  Les  ascendans  n'ont  ils  pas  droit  au  moins 
à  des  alimens  ?  —  11  nous  semble  qu'ils  ont  ce  droit... 
bien  qu'ils  ne  puissent  l'exiger  ii  titre  de  réserve. 

A»T.  4.  —  Droits  du  conjoint  siirtivanl  cl  de 
l'état. 

130.  —  L'art.  767  appelle  à  la  succession  le  conjoint 
non  divorce,  lorsque  le  défunt  ne  laisse  m  parens  au 
degré  successibic,  ni  enfans  naturels.  Les  lois  romai- 
nes [tit.  nr.  et  C.  vHilc  tir  et  vj-or)  préféraient  éga- 
lement le  conjoint  au  Ose.  Ces  lois  étaient  observées 
dans  toute  la  France  ,  a  deux  moilifications  près  :  le 
conj  tint  ne  succédait  pas  s'il  avait  abandonné  son 
époux ,  ou  s'ils  étaient  séparés  de  corps.  Le  droit  ro- 
main contenait  la  même  exception  en  cas  de  divorce. 
— Lebrun,  liv.  1,  ch.  7,  D.A.,  corf.,  n.  I. 

131.  —  Mais  la  di-position  de  l'idit  de  secondes 
noces  qui  privait  les  veuves  de  la  succession  de  leur» 
enfans  décèdes  en  pupillarité  ,  lorsqu'elles  s'étaient 
remariées  sans  le»  avoir  fait  pourvoir  d'un  tuteur  .  a 
été  abrogée  par  les  arl.  61  cl  i/J  de'  la  loi  du  17  niv. 
an  i,  qui  veut  que  les  père  et  mère  d'un  défunt  lui 
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succèdent,  s'il  ne  laisse  ni  ascendans,  ni  frère,  ni 
sœur,  ui  descendaiis  d'eux.  —  2a  vent,  an  8.  Civ.  c. 
Coinbres.  D.A.  10.  139.  D.P.  3.  1.  2i2. 

132, L'art   394  de  la  coutume  de  Normanilie,  qui 

altriliuait  à  la  femme  moitié  de  la  succession  mobi- 
lière du  mari ,  supposait  l'existence  du  mariage  lors 
du  décès  du  mari,  et  conséqucmmcnt  le  divurce  a  dii 
exclure  toute  successibilité  légale  entre  époux.  —29 
août  1827.  lleq.  Rouen.  Alleaume.  D.P.  27.  1.  181. 

155.  —La  séparation  de  cerps  serait-elle  aujour- 
d'hui un  obstacle  à  la  succession  du  con  oint? — La 
question  avait  été  débattue  entre  Mallevill-,  lîi-rlier, 
'l'reilhard  .  qui  opinaient  contie  le  conjunt.  fl  Iron- 
chet  et  Bigot  de  Préauieneu  ,  qui  ccuubattaieul  celle 
opinion.  Le  procès-verbal  porte  qu  il  fut  admis  en 
primipe  que  les  époux  sépares  de  corps  ne  se  succé- 
deraient pas,  et  que  l'article  fut  renvoyé  à  la  section 
pour  un  changement  de  rédaction  conforme  à  ce  prin- 
cipe. Cependant  la  rédaction  définitive  ne  parle  que 
du  divorce.  C'est  qu'on  a  considéré  depuis,  dit  Malle- 
ville,  que  l'exclusion  de  la  succession,  en  cas  de  sé- 
paration, pourrait  tomber  sur  I  époux  qui  n'avaitrien 
à  se  reprocher.» — Kn  eO'et,  le  texte  de  la  loi  est  formel, 
conjoint  non  îirnreé.  Toutefois,  lescausesd  indignité 
énoncées  aux  arl.  727  et  72s  seront  pour  le  conjoint, 
comme  pour  les  successeurs  réguliers,  dosclausesd'ex- 
clusion.— Delv.,  p.  21,1.  6;  Dur.,  t.  6,  n.  313;  Toull., 
t.  4,  n.  2.'j4  ;  Mallev.,  t.  2,  p.  3.',3  ;  l'av. ,  sect.  4,  §  2  ; 
Chabot,  I.  2,  p.  549;  Vaz.,  sur  l'art.  7G7;  D  A.  12.  334, 
n.  2. — Contra,  Delap.,  Fand.  fane.,  t.  3,  p.  130. 


131.  —  Quid,  si  le  mariage  est  seulement  putatif? 
Dans  le  cas  où  l'empêchement  dirimant  et  la  nullité 
du  mariage  ont  été  prononcés  avant  le  décès  de  l'un 
des  époux,  l'autre  ne  lui  succédera  pas  ,  quoique  de 
bonne  foi.  Les  effets  civils  d  un  tel  mariage  n'ont  été 
maintenus  que  pour  le  temps  antérieur  au  jugement 
qui  déclare  le  mariage  nul.  Mais  le  mariage  a-t-il 
subsisté  jusqu'à  la  mort?  tous  deux  se  succéderont 
s'ils  sont  de  bonne  foi.  Si  l'un  est  de  mauvaise  loi , 
l'autre  succédera  seul,  sans  réciprocité. — Chabot,  t.  2, 
p.  530;  Delv.  ,  (oc.  cil.;  PanJ.  franc,,  t.  2  ,  p.  132; 
Vaz.,  sur  l'art.  7CS,  n.  5;  D.A.  12.  333,  n.  5. 

135.  — L'art.  767  doit  être  combiné  avec  les  deux 
dispositions  qui  le  précédent,  et  qui  donnent  aux  père 
et  mère  naturels,  aux  frères  et  sœiijs  naturels,  aux 
frères  etsœurs  légitimes  de  1  enfant  naturel,  la  préfé- 
rence sur  le  conjoint.  11  faut  remarquer  en  outre  que 
le  conjoint,  quoiqu'il  soit  appelé  à  défaut  d-'  fuirens 
au  detjré  successiOle,  ne  serait  pas  moins  admis  à  la 
succession  s'il  exiîlait  de  ces  parens,  mais  qu'ils  eus- 
sent renoncé.  Par  la  renonci.itiou,  on  estceiisé  n'avoir 
eu  jamais  qualité  pour  succéder. — C'est  l'observation 
de  tous  les  auteurs.— D.A. ,  eod.,  n.  4. 

15G.  —  Le  conjoint  exclu  de  la  succession  par  des 
parens  pourrait-il  ,  sur  les  biens  du  défunt ,  obtenir 
une  pension  alimentaire?  Les  Novell  s  53,  chap.  G; 
74,  chap.  'i;  et  117,  chap  5,  accordaient  une  portion 
de  la  succcs>ion  d'un  mari  opulent  à  la  veuve  qui 
n'avait  plus  le  moyen  de  subsister  honorablement , 
lors  même  que  le  mari  laissait  des  enfans,  soit  de  son 
mariage  avec  elle,  soit  d'un  mariage  p  êcédenl  ;  la 
portion  était  du  quart,  s'il  y  avait  moins  de  quatre 
enfans;  elle  partageait  par  léte  avec  un  plus  grand 
nombre.  Le  tout  lui  passait  en  pleine  propriété  si  les 
enfans  étaient  d'un  précètlcjit  mariage,  sinon  en  usu- 
fruit. L'ancienne  jurisprudence  attribuerait  l'usufiuil 
ou  une  pension  à  l'époux  dans  le  besoin,  mais 
sans  suivre  les  mêmes  régies  que  le  droit  roiuaiii. 
Cette  jurisprudence  fut  rappelée  au  conseil  d  état 
dans  la  discussion  de  l'art.  7(5".  «  On  n'en  contesta 
pas  la  ju-liie,  remarque  .MallevIUe,  I.  2  ,  p.  2.'i3  ;  on 
dit  seulement  qu'il  y  avait  été  pourvu  par  un  autre 
arlicle  du  code,  article  qui  ne  se  trouve  nulle  part.  Le 
conjoint  peut  donc  se  trouver  réduit  à  la  misère  en 
face  d'héritiers  opulens.  Ou  a  conclu  que,  «  malgré  le 
silence  du  code  ,  et  d'après  ce  qui  résulte  du  procès- 
verbal  .  l'équité  et  l'honneur  du  mariage  autori.scnt 
sulGsamment  les  tribunaux  à  se  conformer  à  l'an- 
cienne jurisprudence  .  le  code  n'ayant  statué  que  sur 
la  propiiéle.  I — Malle?.,  loc,  cil.;  Delv.,  p.  21,  n.  G. 

Mais  cette  conclusion,  qu'il  sera  bon  d'ériger  en  loi 
lors  de  la  révision  du  code  civil,  parait  pour  le  mo- 
ment loul  arbitraire. — Malpel,  n.  n;i,  et  les  auteurs 
àei  Pand.  franc,  ,  t.  3  ,  p.  131  ;  Vaz.,  sur  larl.  768, 
n.  4j  D.A.,  eod.,  o,  S. 

137.  —  Le  droit  établi  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
sous  le  nom  de  quarte  du  conjoint  pauvre,  an  profit 
dci  époux  maries  sont  Iciupire  de  ce  droit ,  n'a  puiul 
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été  aboli  par  la  loi  du   17  niv.  an  â.  —  2  août  1831. 
Req.  Monlpillicr.  Lauitl.  D.P.  32.  I.  19. 

138.  —  L'arrêt  qui  décide  que  la  quarte  du  cou- 
^'ci  (/ /u/i/rre  appartiendra  e/*  toute  prop:iété  à  la 
mère,  si  elle  survit  .i  ses  enfans ,  fait  une  juste  ap- 
plication de  l'anb.'ntique  piœcrià,  ar  C.  undà 
vtr  et  axor.  et  u'e^t  pas  susceptibb-r  de  cassation 
pour  prétendue  violation  ,  soit  de  la  Xovelle  117,  clu 
5,  soit  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  en  ce  qu*  son  droit 
n'aurait  pas  âlé  hir  et  nunc  r  Jduit  à  un  simple  droit 
d'usufruit.  —  Même  arrêt. 

139.  —  .\  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succes- 
sion est  acquise  à  l'état  (C.  civ.  70';  L.  t.  C.  de  lion, 
vacant,  fi^cux  p>is[  umtiot),  saui  le  droit  des  hos- 
pices sur  les  r/fels  mobiliers  des  malades  décédés. — 
D.  \.,  roi.,  n.  0. 

Mais  il  faut  ajouter  avec  Vazeille  (sur  l'art.  7G8, 
n.  4  que  si  l'état  a  pu  céder  aux  hospices  ces  effets, 
il  n'a  point  eu  le  pouvoir  d'enlever  aux  héritiers  les 
elVets  de  leurs  parens  ,  morts  dans  les  hospices  ,  pour 
en  taire  hériter  ces  hospices;  il  pouvait  seulement 
les  autoriser  à  les  retenir  en  paiement  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  du  traitement. 

140. — Les  biens  laissés  en  France  par  l'élranger, 
et  spécialement  par  un  citoyen  des  Étals  l  nis ,  dé- 
cédé sans  parens  au  degré  successible,  ni  enfant  na- 
turel, ui  conjoint  survivant ,  appartiennent  non  au 
souverain  du  piys  de  cet  étranger,  mais  à  la  France 
par  droit  de  souveraiaeté  (C.  civ.  713,  723;.— 15  uov. 
1833.  Paris,  barnct.  D.P.  34.  2.  2. 

Art.  5.  —  Fonnalités  et  effets  de  i'cntoi  en  pos- 
session des  successions  itréi/utiéres. 

141. — Avertir  lesparens de  l'ouverlurede  la  succes- 
sion, et  de  la  demande  d'envoi  en  possession, assurer 
la  conservation  de  leurs  droits  en  cas  qu  i's  S3  pré- 
sentent, tel  est  le  double  but  des  mesures  prescrites 
pour  l'exercice  du  droit  des  successeurs  irréguliers. 
— D.A.,  eod.,  D.  1. 

142.  —  Les  parens  sont  avertis  par  «  trois  publi- 
cations et  afiiches,  dans  les  formes  usitées,  »  et  >■  le 
tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  des  héritiers 
irréguliers  qu'après  avoir  enlcnda  le  procureur  du 
roi,  »  dont  l'une  des  fonctions  est  de  ireiller  aux  in- 
térêts des  absens  (C.  civ.  770). 

143.  —  Une  CTouIaire  du  grand  juge,  du  8  juill. 
1806,  ajoute  à  ces  formes  ;  Le  tribunal  ileccrne  acte 
de  la  demande ,  ordonne  qu'une  expédition  de  ce 
premier  acte  sera  adressée  au  ministre  de  la  jj'tice 
pour  l'insertion  dans  le  Uoniteur  :  les  trois  ailiches 
sont  apposées  dans  le  ressort  de  l  ouverture ,  de 
trois  mois  en  trois  mois  ;  le  jugement  d'envoi  en 
possession  n'est  prononcé  qu'un  an  après  la  de- 
mande. 

141.  —  La  circulaire  ne  s'occupe  que  des  deman- 
des formées  par  la  régie  du  domaine  ;  mais  comme 
elle  n'est  qu'un  mode  d'exécution  de  l'art.  770,  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  moins  Pobserver  à  l'égard 
de  l'eufant  naturel  et  du  conjoint  >urvivant.  — 
loulL,  t.  4,  n.  278;  Delvinc  ,  t.  2,  p.  22,  n.  9;  D.A. 
12.  55i,  n.  2. 

14";. —  Le  code  ne  s'explique  point  sur  les  formes 
usitées  pour  les  publications  et  ailiches  :  elles  ne 
sont  pas  les  mêmes  pour  la  vente  des  meubles  cl 
pour  la  vente  des  immeubles  ;  elles  dillérenl  encore 
S'dun  qu'il  s'agit  de  meuliles  ordinaires  ou  de  ceux 
ineiitijnnés  dans  l'ail.  620  C.  proc.  Le  tribunal  a  la 
faculté  d'aviser,  selon  les  cas,  celles  qui  moins  dis- 
pendieuses atteindraient  également  le  but  de  la  loi. 
Chabot,  1.  2,  p.  3:'G,  pense  qu'il  faut  s'en  tenir  aux 
formes  de  la  vente  d  immeubles,  surtout  s'il  y  a  des 
immeubles  dans  la  succession.  —  Dur.,  t.  G,  n.  i;55  ; 
D..V.   12.  556.  n.  3. 

140.  —  C'est  devant  le  juge  du  lieu  oii  1»  succes- 
sion de  son  père  s'est  ouverte,  que  l'enfant  naturel 
reconnu  doit  demander  les  droits  que  la  loi  lui  ac- 
corde sur  les  biens  de  son  père  (C.  cit.  7S7,.  —  2-' 
août  1815.  lleq  llioin.  Kaso.  D.A.  1*.  333,  n.  t.  DP. 
2.  lôlli. 

147.  —  Le  juge  saisi  par  un  cnfani  naturel  de  la 
demande  d'une  portion  des  biens  de  son  père  ,  est 
joge  de  la  question  d'état ,  si  elle  c-l  prejudicicl- 
lemenl  proposée  (  L.  3,  C.  dejudicus  ).  —  Même 
arrêt. 

118.  —  Les  hériliers  irréguliers  sont-ils  tenus  de 
prouver  que  le  défunt  n'a  pas  laisse  de  parens  ail 
degré  successible,  ou  sullil  il,  pour  autoriser  1  envoi 
en  possession,  qu'il  n'y  ail  pas  d'héritiers  connu»  ou 
que  les  hériliers  connus  aient  tous  renoncé  ?  Non. 
—  Chabot,  t.  î,  p.  ■">69i  Dur.,  n.  3.'>3i  l'av.,  »ecl.  4, 
ç  4,  n.  3  ;  D.A.,  eod.,  a.  *.  —Ctn  ro,  Toull.,  t.  4,  n. 
i74  à  270,  279,  281. 
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149.  —  Jugé  que  lorsque  le  défunl  n'a  laissé  aucun 
succcssible  jusqu'au  douzième  degré,  l'cnfanl  naturel 
est  autorisé  à  demander  l'envoi  eu  possession  de  tous 
les  biens  de  la  succession,  et  cet  envoi  doit  i  tie  non 
provisoire  seulement,  majsdélinilir. — 20  girrn.  an  13. 
l'aris.  Uandelol.  D.A.  II'.  r^2l,  n.  4.  D.l'.  -2.  1308. 

150. — L'art.  771  assujettit  les  héritiers  irréguliers  à 
faire  emploi  du  mobilier,  ou  â  donner  caution  sulli- 
sanle  pour  en  assurer  la  restitution  au  ra*  oii  il  se 
présenterait  des  héritiers  légitimes  dans  rinlervallcde 
trois  ans,  après  lequel  délai  la  caution  est  déchargée. 
—  T.a  caution  ne  serait  donc  point  obligée  envers  les 
créanciei's  de  la  succession;  elle  n'est  exigée  que  dans 
l'intérêt  des  parens  successibles. 

La  caution,  en  outre,  est  limilée  au  mobilier;  pour 
les  immeubles,  les  héritiers  légitimes  conservent  le 
droit  de  les  revendiquer  jusqu'après  les  délais  de  la 
prescription.— Delv.,  t.  2,  p.  2.",  n.  2;  Dur.,  n.  yjS. 

l-'ii. — L'état,  qui  ne  meurt  jamais,  et  que  la  dignité 
ualionale  fait  répuler  toujours  sulvable,  n'est  point 
soumis  à  caulion.  Lne  loi  du  21  fév.  i8i7  dispense 
l'élat  de  la  caulion  prescrite  par  l'art.  218.";  en  cas  de 
surenchère  hypothécaire.  Cette  loi  est  inlerTcnue  à 
l'occasion  d'un   arrêt  de  la  cour  de  Paris,  maintenu 

par  la  cour  suprême,  qui  avait  jugé  le  contraire. 

V.A.  12.  .137,  n.  s. 

^  l.';2.— Les  héiilicrs  irrégoliers  peuvent-ils  aussitôt 
l'envoi  en  possession,  disposer  des  immeubles  de  la 
succession?  Ils  ne  le  peuvent,  sans  aucun  doute,  pen- 
dant les  trois  premières  années.  «  la  loi  les  obligeant 
adonner  caulion  durant  cet  intervalle;  c'est  donc  un 
le  nps  d'allente;  ils  doivent  conserver.  »  —  Hais,  ces 
trois  ans  révolus,  laliènation  serait  elle  valable  ^  \on 
(Toull.,  l.  ,i,  n.  2;i0;  Chabot,  t.  2,  p.  387;  D.A.,  eoi., 
n.  6).  La  propriété  n'est  incomniutablement  acquise 
aux  liers  que  par  la  prescription  Irenlenaire,  ou  celle 
de  10  et  20  ans,  s'ils  sont  de  bonne  foi.  L'action  en 
pétition  d'hérédité  est  de  trente  années.  Si  la  loi  a 
consacré  une  exception  pour  les  meubles,  c'est  qu'ils 
sont  d'une  dégradation  facile;  l'emploi  du  prix  est 
dans  l'intérêt  du  propriélaire  lui-même;  hors  ce  cas  : 
Hcsoluto  ji/rc  duiUis,  resclii/iir  jus  uccipicntis.  11 
en  était  ainsi,  dans  le  droit  ancien,  des  immeubles 
acquii  à  l'élat  par  déshérence;  l'état  n'en  pouvait  dis- 
poser qu'après  trente  ans, —  Les  mêmes  principes  ont 
«le  consignés  de  nouveau  dans  une  circulaire  de  la 
règle  des  domaines, du  1(iprair,an  (;.— c-)H(rn,rieIv., 
|.  2,  p.  23,  n.  S;  Mallevillc,  t.  2,  p.  rM;  Delap,,  sur 
l'art.  773.  '  ' 

l.'i".— Il  a  été  juge  qu'avant  le  code  et  sous  l'empire 
<lc  la  loi  du  12  nov.  nw),  l'èiat,  qui,  à  défaut  d'héri- 
tiers connus,  s'enq)arail  des  biens  d'une  succes-ion, 
les  possédait  comme  propriétaire,  quoique  suscepliblé 
d  être  évincé;  qu'il  pouvait,  en  celle  qualité,  aliéner 
irrévocablement  les  biens  ,  même  avant  que  les  héri- 
tiers légitimes  fu-sent  déchus,  par  la  prescription,  de 
la  lacullé  d'accepter;  que,  par  eveuiple,  létal  exerce 
valablement  toutes  les  actions  relatives  à  la  propriélé, 
et  qu'étant  censés  avoir  été  représentés  par  lui  dans 
une  contestation  de  ce  genre,  les  hèriliers  qui  repa- 
railraienl  plus  lard,  ne  pourraient ,  par  la  lierce- 
opposiiion,  allaquer  le  jugement  rendu  contre  létal; 
qu  ils  ne  le  pourraient,  lors  inéuie  i|u'ils  fonderaient 
cette  action  sur  un  moyen  nouveau  que  le  lise  aurait 
négligé  de  faire  valoir,  —  ;.  avril  I8i;i.  Civ.  c.  Pau 
Jlaupechich.  J)..A.  IJ.  538,  n.  1.  D.P.  l.'i.  1.2,j0. 

'■'■*•— L'envoi  en  possession  n'ohiigi'  point  les  héri- 
liers  irréguliers  à  payer  les  délies  de  la  succession 
vUia  vires.  Celle  oblignliun  est  surtout  un  atlrbut 
de   la  saisine,  ou  de  la  qualité   de  rcprésenlanl  du 

défunt  in  iinivcrsum  jus. —  IJ.A.  12.  33'J,  n.  7  V 

suprà. 

l.'ij.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  .30*  de  la  coutume  de 
^Normandie,  qui  conférait  à  la  fenune  moiliè  de  la 
succession  mobilière  de  son  mari,  elle  était  tenue  seu- 
lement des  délies  mobilières  pour  sa  portion,  mais  non 
d'une  action  réelle,  et,  par  exemple,  de  l'action  en 
garanlie  qui  résulte  contre  la  succession  du  mari,  de 
l'aliénation  des  biens  dotaux  de  la  lemnie,  faite  pen 
.  dantlo mariage. —ayaoùl  1827,  lieu.  Uouen.  Alleauinc. 
B.P.  27. 1.  181. 

l.'.C.—(,)uoique  non  saisis  dans  le  scnsdel'arl.  72», 
l'enfant  ualurel,  le  conjoint  survivant,  ne  liansniel- 
lent  pas  moins  ii  leurs  héritiers,  même  avanl  l'envoi 
en  possession,  leur  acilun  en  délivrance,  — D, A.,  coii., 
n.  8,  et  lue.  cit. 

'^•"7. —  Il  nous  reste  à  cxpli(iuer  quelles  seraient  les 
oblig.-illonB  des  envoyés  en  possession,  s'il-  se  Irou 
vaienl  plus  lard  évincés  par  un  héritier  lèjiiime.  Les 
principes  sur  celte  matière  sont  consignés  au  litre  do 
l"'''''-  liiL-rcJ.,  ir.,cl  développés  lumineusement  par 
l'olbier  dans  son  traité  de  La  J'rnpritic.  Le  question 
peut  s'çvaniincrtourij  tour  sous  le  rapport   des  pru- 

IV. 
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lits  el  des  perles,  des  dégradations,  des  impenses  cl 
rép.arations,  de  la  resliluliou  des  fruits.— U.A.,  eoU., 
n.  9. 

l.'is. — Dansions  ces  cas,  une  distinction  importante 
doit  èlre  établie  entre  les  possesseurs  de  bonne  ou 
mauvaise  foi  ;  el  il  ne  faut  traiter  comme  possesseurs 
de  bonne  foi  l*s  héritiers  irréguliers,  quaulanlqu'ils 
auraient  rempli  les  formalités  tracées  par  les  art.  770 
à  772  (Chabot,  I.  2,  p.  380  ;  Toull.,  t.  4,  n.  288ù  29i; 
IJelv.,  l.  2,  p.  23,  n.  :;]. — En  outre,  le  princifC  géné- 
ral il  .suivre  ii  Pégard  du  possesseur  de  bonne  foi, 
c'est  qu'il  ne  doil  reslituer  que  jusqu'à  concurrencé 
de  ce  dont  il  est  plus  riche  ;  sa  possession  n'aura  eu 
pour  effet  ni  de  l'enrichir  ni  de  Pappauvrir.  —  D  V 
n.  9.  ' 

159 —Le  possesseur  de  bonne  foi  devra  compte  de 
tous  les  prolilsquilapu  retirer,  même  de  ceux  que 
l'hérilier  eut  pu  ne  pasfiirc.  Ou  cile  cet  exemple 
le  possisseur  de  l'hérédité  a  vendu  100  fr.  un  elfet 
qu'il  a  ensuite  racheté  GOfr:  il  ne  peut  pas  se  bor- 
ner à  rendre  l'elTel,  il  doil  rendre  de  plus  les  40  fr. 
de  profit  qu'il  en  a  retirés  (L.  20.  S  I",  et  L.  22  lit' 
cil.  ;  Polhier,  ibid.,  n.  400  ii  417). 'La  inérne'  obliga- 
tion pesé,  à  plus  forte  raison,  sur  le  possesseur  de 
mauvaise  foi,  mais  avec  celte  différence  qu'il  devrait 
rendre  les  profils,  les  eiit-il  dissipés  sans  ulililè,  tan- 
dis que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  tenu  dé  res- 
tituer que  les  profils  qui   l'auraient   enrichi. DA 

cod.,  n.  10.  ■    ■' 

160.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  point  res- 
ponsable des  pertes  survenues  par  son  fait  ou  sa 
négligence;  par  exemple,  s'il  avait  laissé  acquérir 
des  prescriplions,  des  péremptions;  s'il  avait  laissé 
un  débiteur  devenir  insolvable.  Mais  il  en | serait 
autrement  du  possesseur  de  mauvaise  fui.  — DA 
eod.,  n.  11.  ■' 

101.  —  La  même  dislinction  s'applique  aux  dégra- 
dalions.  Le  possesseur  de  bonne  foi  aurait  négligé  de 
réparer  les  biens,  ils  seraient  tombés  en  ruine,  ou  il 
les  eût  démolis  ;  toute  son  obligation  se  réduirait  à 
les  rendre  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (L.  4),  §3 
til.  cil.:,  Polhier,  zijid.,  n.  i'<6  ;  Toullier,  n.  288)! 
—Au  conlr^iire,  le  possesseur  di' mauvaise  foi  encourt 
la  responsabililé  pour  tous  dommages  résultant  des 
dégradations  arrivées  par  son  lail  ou  parsa  négligence 
[L.  31,  §  3,  lit.  cic).— D.A.  )2.  340,  n.  12. 

1G2.  —  L'héritier  légitime  remboursera  au  posses- 
seur de  bonne  foi  le  prix  de  toutes  ses  impenses  et  ré- 
liara'.ions,  sans  qu'il  puisse  en  contester  l'ulililé.  Au 
possesjcur  de  mauvaise  foi,  on  tiendra  compte  tsu- 
jours  des  dépenses  nécessaires;  mais,  pour  celles  seu- 
lement utiles,  on  ne  l'indemnisera  que  jusqu'il  con- 
currence de  la  plus  value,— D.A. ,  eorf  ,  n.  13. 

iftô.—QKid,  à  l'égard  des  fruits?  —  La  loi  20,  J  3, 
ff.  df  t'eut,  hm-ed.,  déclare  généralement  et  sans 
distinction,  que  les  fruits  perçus  depuis  l'oiiverlure  do 
la  succession  l'ont  partie  de  l'hérédité.  M.iis  la  loi  40 
§  1",  au  même  titre,  dislingue  entre  les  fruits  perçus 
avant  la  demande  en  reslitolion,  ctccux  perçus  de- 
puis. Les  premiers  ne  sont  ilus  par  le  possesseur  de 
bonne  foi  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils 
l'ont  enrichi;  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  compte 
de  tous  les  fruits,  qu'il  en  ait  ou  non  pronié,deccux 
même  qu'il  eut  pu  percevoir  et  qu'il  n'a  pas  perçus. 
—  Kn  l-'rance,  certaines  coutumes  rouime  celles'  de 
lirclagneeldciNormandie,  ne  dalaienlPexigibililé  des 
fruits  que  du  jour  de  la  demande.  Dans  les  autres 
pays  coutumiers,  la  question  ét.i il  débattue.  Lebrun, 
liv.  2,  eh.  7,  sec.  I",  n.  17  et  18,  et  Polhier  ,  de  la 
l'inpruHc  ,  n.  430,  s'opposent  à  toute  rr>lilution  de 
fruits  échus  avant  la  demande.  Domal  accordait  Ions 
les  fruilsniêine  consommés  de  bonne  foi  (  dp  la  Res- 
til.  des  frrnt!,  liv.  3,  lit.  K,  sect,  31.  Aujourd'hui,  la 
disposilion  générale  des  art.  138, . '149  C.  civ,,  dispense 
le  possesseur  de  bonne  foi  de  reslituer  les  fruits  per- 
çus avanl  la  demande.— Chabot,  t.  2,  p.  392;  Toull., 
I.  4,  n.  291;  Delv.,  l.  2,  p.  -25,  n.  3;  D.A.,  eod.', 
u.  14. 

104.  —  fluant  aux  fruits  des  trois  premières  an- 
nées, Malleville,  t.  2,  p,  S39,  les  croit  loiijnurs  les- 
liluables;  •■  mais  il  y  a  le  mémo  motif  de  lionne  foi 
pendant  ci\s  trois  années  que  pi-ndaiit  les  suivantes; 
et  l'art.  771  n'a  point  exigé  la  caulion  pour  la  resli- 
luliou des  fruits  (le  ces  trois  années,  mais  seulement 
pour  la  resliluliun  du  mobilier.  "  —  Toullier,  liid.; 
/'and.  Ir.,  t.  3,  p.  137;  D.A.,  e«d.,  n.  H. 

liiîi.  —  .lugé  que  l'enfant  naturel  (lui  a  joui.  long- 
temps avanl  le  code,  de  la  succession  de  son  père,  en 
Vertu  d'un  jugement  et  conformément  à  la  loi  du  12 
bruin.  au  2,  doit  être  réputé  pos-esseur  de  bonne  foi , 
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el|dispensé,  par  conséquent,  de  la  reslitulion  des  fruits, 
jusqu'au  joui  où,  depuis  le  code,  les  héritiers  ont  at- 
taqué la  possession.—  13  llierm.  an  11.  Montpellier, 
Fulcrand.  D.A.  12.  310,  n.  I. 

lUO. — Jugé  de  même  que  l'enfant  naturel,  à  qui  ua 
jugement  avait  accordé  l'entière  succession  de  son 
père  sous  la  loi  du  12  bruni,  an  2,  a  pu,  comme 
possesseur  de  bonne  foi,  être  dispensé  du  rapport  des 
fruits  aux  hèriliers,  qui  plus  tard  se  sont  fait  adjuger, 
en  venu  de  la  loi  du  14  llor.  an  11,  la  moitié  de  cette 
succession  :  les  fruits  ne  leur  sont  dus  que  du  jour 
où  ils  ont  formé  appel,  —  9  brum,  an  13.  lîeq.  I^yon. 
Jolivel.  D.A.  12.  34),  n.  1.  D.P.  Si.  1.  G0el2.  1311. 

)G7. —  Du  principe  que  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  est  tenu  des  fruits  non  sfdùm  qiio.i  perccpit,  sed 
qunt  prTciperc  putvisset,  il  suit  que  les  iutéréts  des 
sommes  d'argent  sont  exigibles,  quoique,  trouvées 
dans  la  succession  ou  remboursées  depuis  l'ouverture, 
elles  n'aient  pas  èlé  placées.  Le  défaut  de  placement 
est  imputable  au  possesseur  de  l'hérédité.  —  Delv., 
loc  cit.;  D.A.,  eud.,  a.  13. 

—  V.  Succession,  Succession  bénéficiaire. —  V.  aussi 
Affiches,  Alimens,  Filiation  adultérine  et  naturelle, 
Inventaire,  Legs  et  D.G.  supl.,  v's  Hospices,  Pro- 
priélé littéraire. 
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SUCCE.SSION  PROVISOIRE.— V.  Legs. 

SLCCE.SS10N  SIMULTANÉE.  —  V.  Retrait  succes- 
soral. 

SUCCES.SION  SPOLIÉE.— V.  Dot. 

SUCCESSION  TESTAMENTAIRE.  —  Y.  Enregistre- 
ment, Teslamenl. 

SUCCESSION  YAC.\NTE  (1).— C'est  celle  qui  n'est 
réclamée  par  personne.  —  Les  art.  811  et  suiv.  Cod. 
civ.  sont  consacrés  aux  successions  vacantes,  et  une 
ordonnance  royale  du  2G  déc.  1842,  qui  inslilue  en 
Algérie  des  curaieurs  aux  successions  vacantes,  con- 
lienl  des  di-posilions  réglénienlaircs  fort  étendues  cl 
fort  intéressantes  sur  la  matière.  D.P.  43.  3.  19. 

1.  —  t}nand  In  51/cce.t.vio/i  c.«(  rvputée  vacante.— 
L'art.  811  C.  civ.  la  répute  vacante  «  lorsqu'après 
l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, il  ne  se  présente  personne  qui  la  rc'clame,  qu'il 
n'y  a  pas  d'hérilier  connu,  nu  ipic  les  hèriliers  connus 
y  ont  renoncé.  "  La  succession  esl  en   déshérence, 
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lorsqu'il  esl  constalê  qu'il  n'existe  ni  parent  du  dé- 
font au  degré  succe>s  ble,  ni  enfanl  naturel,  ni  con- 
joint sur^iviint.  Cette  diBeronce  se  trouve  établie  dans 
une  circulaire  de  la  résic,  approuvée  le  »  juillet  1808 
par  le  ministre  de  la  justice.  —  D..A.  12.  MM,  n.  1. 
—  L'ordonnance  du  roi  du  -26  décembre  \Mi  rendue 
pour  lAlgérie  donne,  an.  2,  une  définition  sembla- 
ble de  la  succession  vacante. 

2. La  prei:ve  certaine  qu'il  n'existe  pas  d'héri- 
tiers est  souvent  impossible.  De  là,  il  peut  arriver 
qu'une  succession  simplement  vacante  ait  été  régie 
comme  en  déàhérence.  C'est  ce  que  prévoit  la  circu- 
laire citée,  en  obligeant,  dans  ce  cas.  o  le  receveur  à 
remettre  au  curateur  copie  du  compte  ouvert  qu'il 
aura  tenu  pour  cette  succession. 

3.  — C'est  par  le  même  motif  que,  selon  une  autre 
circulaire,  du  10  prairial  an  II,  "  la  république  n'est 
point  saisie  par  la  déshérence  de  la  propriété  ,  mais 
elle  acquiert  un  droit  éventuel,  que  le  temps  seul  pent 
confirmer  et  rendre  absolu  ;  et  ce  temps  e^t  celui  mar- 
qué par  la  prescription.  '>  —  Dur.,  l.  7.  n.  .'>7;  Malpel, 
n.  S40;  Toull.,  I.  4,  n.  276;  D.A.,  eod.,  n.  2. 

4. Mais  on  ne  peut  plus  déclarer  vacante  une 

succession  une  fois  acceptée,  bien  qu'on  ait  depuis 
ignoré  l'existence  de  I  heriiicr  acceptant. 

....Par  snile,  la  renonciation  à  cette  succession 
par  un  nouvel  héritier,  est  nulle,  ainsi  que  la  décla- 
ration de  vacance  de  la  succession  et  les  actes  faits 
par  le  curateur  ^C.  civ.  Slt  i.  —  i8  mars  185*.  Req. 
Metz.  Vacquant.  D.P.  3*.  ).  227. 

5.  —  Nonobstant  ces  expressions  de  l'art  811,  s'il 
n'y  a  pas  d'hérilier  cniinv,  la  vacance  de  la  succes- 
sion résulte  de  la  simple  renonciation  de  tous  les 
succe^sibles  du  premier  degré.  On  n'en  finirait  pas  , 
dit  Chabot,  s'il  fallait  attendre  que  tous  les  parens 
qui  peuvent  être  appelés,  en  dilTérens  ordres,  les 
uns  après  les  autres ,  se  fussent  expliqués ,  ou  s'il 
fallait  agir  contre  les  uns  et  les  autres  successivement 
pour  les  forcer  à  s'expliquer.  Que  de  frais  inutilts 
pour  la  succession  1  Dur.,  L7,  n.  62;  Toull.,  t. 
4,  n.  380;  DelT.,  1.2,  p.  35.  n.  1  ;  Malpel,  n. 
S39;  Merl.,  Hép  ,  v°  Curatelle,  5  3;  Fav. ,  v»  Suc- 
cession, scct.  3,  n.  2).  Ainsi  l'avaient  jugé  trois 
arrêts  du  parlement  de  Paris ,  dont  le  dernier ,  du  il 
aTril  1755,  fut  rendu  sur  la  plaidoirie  de  Cochin 
(Denisart,  y  Curatelle;  Merl.,  loc.  ci7.  \  La  même 
interprétation  a  été  consacrée  sous  le  code.  —  17  déc. 
4807.  Aix.  Dominique.  D.A.  12.  595,  n.  1.  D.P.  23. 
9.  147.  —  31  août  1822.  Paris.  Delaunay.  D.  A.  12. 
395.  D.P.  23.  2.  147. 

Delvincourt ,  t.  2  ,  p.  108,  pense  avec  plus  de 
raison  ,  selon  Vazeille  (  art.  SI2  ,  n  <  ) ,  qvie  les  hé- 
ritiers connus  les  plus  proches  doivent  avoir  re- 
noncé. Il  faut  qu'il  n'y  ail  pas  d'héritiers  connus, 
dit  l'art.  811.  — Ceux  qui  sont  pré-ens  et  sous  les 
yeux,  des  enfans  peut-être  pour  lesquels  le  père 
fépudie  peuvent-ils  être  censés  incnunitsl — -C'est 
donc  au  ministère  public,  s'il  les  connaît  ,  à  s'op- 
poser à  l'application  des  elTets  de  la  déshérence  ,  ap- 
plication qui  viendrait  d'ailleurs  silreinent  éeiiouer 
devant  une  ticicc  opposition. 

6. — Toutefois ,  la  nomination  d'un  curateur ,  faite 
avant  d'avoir  mis  les  héritiers  connus  et  du  premier 
degré  en  demeure  d  accepter  ou  de  renoncer  i<  serait 
nulle.  dilT.iullier,  t  4,  n.  379;  et  les  jiigemens  ren- 
dus contre  {>■{  ne  pourraient  être  opposes  ni  aux  hé- 
ritiers, ni  même  au  curat<Mjr  qui  serait  nommé  après 
leur  renonciation- Delvincourt,  t.  2  p.  M.'i,  n.  1,  pense 
que,  <<  s  ils  renoncent,  la  nomination  du  curateur  et 
tous  les  actes  faits  avec  lui.  soit  avant,  soit  depuis  la 
renonciaiion,  seraient  valables  ,  »  l'héritier  qui  re- 
nonce étant  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (C.  civ. 
785).  Mais  l'effet  rétruaciif  de  l'art.  78;,  n'a  été  inventé 
que  poorcropêther  le  renonçant  de  pi  ofiierla  saisi  ne.  en 
gard,int  par  exemple.  Ie>  fruits  perçus,  et  non  pour  don- 
ner l'exi.ience  à  des  actes  qui  n'étaient  pa-  présumés 
exister  avant  la  renonciation,  et  non  pour  rendre  va- 
lable ce  qui  était  essentiellement  nul — Du  reste,  l'o- 
pinion de  liclv  incouri  pi-ut  être  aduplée  selon  les  cir- 
constances et  en  considération  de  la  bonne  foi,  s'il  y 
avait  eu  dilfirullé  de  connaitre  les  héritiers  du  pre- 
mier degré.  Klle  a  été.  dans  un  cas  semblable,  con- 
sacrée par  le  parlement  de  l'ai  is,  en  1778. — Denisart, 
T*  Succession  vacante;  D.A.  12.  395,  n.  4. 

7. — M"df  df  ntimifiation  du  cvrateur. —  C'est  au 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  À 
nommer  le  curateur  La  ouiniiialion  peut  être  pro- 
voquée par  toute  personne  Lateresséc,  même    par    le 
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procureur  du  roi,  représentant  légal  des  absens  (C. 
civ.  812)— En  cas  de  concurrence  entre  deux  on  plu- 
sieurs cur.iteurs,  le  premier  nommé  est  préféré,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  jugement  (G.  pr.  999).— D.A.  12. 
59ti.  n.  S. 

g. Le  jugement  qui  nomme  un  curateur  à  succes- 
sion vacante  est  susceptible  d'appel,  et  la  cour,  lega- 
galement  saisie,  peut  eu  l'.innulanl,  nommer  elle- 
même  un  autre  curateur.— 7  fêv.  1S09.    lleq.    Paris. 


même 
Chedeville.  D.A.  1 


5%,  n.  1.  U.P.  9.  2.  20. 


9. — Le  curateur  révoqué  peut  être  condamné  per- 
sonnellement aux  dépens,  s'il  s'est  lui-m. me  opposé 
à  sa  révocation.  —  L'alTaire  lui  esl  devenue  person- 
nelle, et  dés  lors  il  ne  peut  invoquer  les  art.  xio,  814 
O.  civ.  et  1002  C.  pr.  pour  faire  supporter  les  frais 
par  la  succession. — .Même  arrêt. 

10. — Droits  ft  nltlii/afioiis du  curateur. ~\a  loi  n'a 
pas  renouvelé  la  disposition  de  la  ^ovelle  72,  cap.  ull., 
qui  obligeait  le  curateur  à  un  serment  préalable:  il 
n'esldooc  plus  ttnu  de  ce  serment  ^Delv.,  t.  2,  p.  53, 
n.  6  ;  Fav..  v»  Curateur,  n.  4;  les  auteurs  des  Pand. 
fra,,'.,  t.  3.  p.  218,  U.A.  12.  5Hti,  n.  6).— iavril  1809. 
Bordeaux.  Bayle.  D.A.  12.  ,-,ui;,  n.  2.  D.P.  9.  2.  227. 

11.  —  L'arl.  8)3  C.  civ.  porte  :«  Le  curateur  est 
tenu  d  abord  de  faire  constater  l'étal  de  la  succession 
par  un  inventaire;  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits; 
il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle  ;  il  admi- 
nistre, sous  la  char;;e  défaire  verser  le  numéraire  de 
la  succession,  ansi  que  les  deniers  provenanldu  prix 
des  meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la  caisse  du 
receveur  de  la  régie  pour  la  conservation  des  droits, 
et  a  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra.» 

12. Le  curateur  à  une  succession  vacante  peut 

agir  contre  celui  qui  o  reçu  des  deniers  appartenant 
à  cette  succession,  pour  les  faire  verser  à  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement  ;  et  la  régie  peut  inter- 
venir dans  liiislance  d'appel,  et  demander  à  pour- 
suivre elle  même  le  détenteur  des  deniers  ,  pour  ob- 
teuir  leiiepôt.— ejuin  1809.  Civ.  c.  Ilourdier.  D.A.  12. 
397,  n.  D.P.  9.  I.  259. 

13. —  Divers  actes  du  gouvernement  ont  pourvu  à 
l'exécntiou  de  l'art.  815  G.  civ.  11  s'est  agi  d'abord  de 
la  caisse  dans  laquelle  devait  se  faire  le  versement. 
C'était,  lors  de  la  promulgation  du  code,  la  caisse 
du  receveur  de  la  régie;  plus  tard,  ce'fut  la  caisse 
d'amortissement  (Avis  du  cous,  d'ét.,  approuvé  le  13 
oct.  18091.  Enfin,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
a  été  substituée  à  la  caisse  d'amoriisseraent  ^Loi  sur 
les  finances,  du  28  avril  IStli,  art.  110;  Ord.  du  22 
mai  1816).— D.A.,  eod.,  n.  7. 

14. Des  diCScultés  s'étaient  élevées  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  versement  devait  se  faire  même 
dans  le  cas  de  ventes  judiciaires,  etindcpeudarament 
de  toutes  créances  inscrites.  Plusieurs  tribunaux 
avaient  pensé  que  l'adjudicataire  n'était  tenu  de  verser 
que  I  excédant  du  pri.v  non  employé  en  collocations 
des  créanciers.  L  ne  circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice, du  t"  juillet  1805,  prescrit  de  se  conformer  à 
cette  jurisprudence,  cependant  le  tiibunal  peut  or- 
donner, sur  la|dcmande  d'un  ou  plusieurs  créanciers, 
le  dépôt  détente  la  somme  à  la  cai^se  des  consigna- 
tions (,Ord.  3  juill.  1816,  art.  10).  D.A.,  eod.,  n.  8. 

15.  —L'art.  813  se  borne  'a  dire  que  le  curateur 
(1  administre,  .ï»M.ï /a  c/i'iri/- <îe  Z'oir»'  viT.ier  le  nu- 
méraire qui  se  trouve  dans  la  succession,  et  les  prix 
de  vente,  etc.  "  Une  circulaire  du  ministre  de  lajiis- 
tice,  du  8  juillet  180C,  lui  interdit  en  outre  u  de  faire 
aucune  recette  ni  aucune  dépense.  "  Gomme  le  cura- 
teur ne  fournit  pas  caution,  et  qu'une  telle  admini- 
stration n'est  pas  ordinairement  confiée  à  un  homme 
très  soUable,  on  est  allé  au-devant  des  inconvénicns 
de  sa  mauvaise  foi  ou  de  son  insolvabilité  (Inslr.  de 
la  régie,  des  24  germ.  an  12,  0  pluv.  an  13,  et  6  mars 
180G). — D.A..  end.,  n.  9. 

16. — En  conséquence,  les  dettes  et  autres  dépenses 
delà  succejision  doivent  être  pajées  par  le  préposé 
à  la  caisse  des  consignations,  sur  ordonnance  du  tri- 
bunal ,  tl  jusqu'à  concurrence  des  recettes  effectives, 
sous  la  coudiliun  de  rendre  compte  à  qui  de  droit. 
—  tbiJ. 

17.  —  Les  ordonnances  du  tribunal  ne  sont  point 
visées  par  les  |iréfel»  ;  le  préposé  est  autorisé  à  ac- 
quitter les  fiais  de  seellé>,  inventaire  et  vente  sur 
simples  mémoires ,  quittances  des  parties,  certifiés 
par  le  curateur  et  ordonnancés  par  le  juge, de  paix, 
sauf   il    régulariser   ensuite  cette  dépense    par  une 
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ordonnance  générale  du  tribunal  de  première  ins- 
tance.— /liid. 

18.  -  Le  curateur  esl  autorisé  par  les  art.  lOOO  et 
lûOl  C.  pr.  à  vendre  les  meubles  et  immeubles,  selon 
les  formalités  prescrites  à  l'héritier  bénéficiaire. 

19. — Lorsqu'il  n'y  a  point  d'ordre  pour  la  distribu- 
tion des  deniers  provenant  delà  vente  des  immeubles, 
les  manilats  de  paiement  délivres  aux  créanciers  ne 
sont  point  sujets  aux  droits  de  greffe  i  Décis.  min.  fin., 
26  dec.  18011). — D.^.  I2.  597,  n.  10. 

20.  — ■  Le  créancier  de  la  succession  vacante  d'un 
associé  qui  ne  s'est  présenté,  ni  1)  l'inventaire,  ni 
aux  opérations  de  la  succession  ,  qui  n'a  pas  formé 
d'opposition  à  la  liquidation  de  la  société  qui  sérail 
faite  avec  le  curateur  de  la  succession  vacante,  n'est 
pas  recevable  à  critiquer  ces  opérations.  —  13  juin 
1807.  Paris.  Beauvais.  D.  A.  12.  364,  n.  î.  D.  P.  2. 
1313. 

31. — Il  est  dû  un  droit  de  mutation  pour  les  soc- 
cessions  vacantes.  —  Merl.,  Bép.,  v»  Droits  d'enrcgis- 
Irement,  S  43,  et  Quesl.didr.,  v  Succession  vacante, 
§  2;  Touil.,  I.  4,  n.  386;  .Malpel  ,  n.  339).  —  18  niv. 
an  12.  Giv-  c.  Enreg.  C.  Bresson.  D.A.  7.  555.  D.P. 
2.  60. — 9  prair.  an  1-2.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Bourgeois. 
D.A.  7.  353.  D.P.  -J.  611.  —  Vazeille,  art.  814,  n.  2.  — 
Contra,  l'elap.,  Pand.  fr.,  t.  5,  p.  219. 

22.  —  Jugé,  toutefois,  qu'il  n'est  pas  accordé  il  la 
régie,  pour  droit  de  mutation  sur  une  succession  va- 
cante, de  privilège  qui  prime  toutes  les  hypothèques 
antérieures  des  autres  créanciers;  que  la  régie  pour 
cette  créance,  ne  doit  prendre  rang  qu'à  la  date  de 
son  inscripii'in  .  dans  Perdre  ouvert  sur  le  prix  des 
immeubles  héréditaires. — 13  fruct.  an  13.  Paris.  Mon- 
chet.  D.A.  12.  397,  n.  1. 

23,  —  Une  instruction  du  5  fruct.  an  13  oblige  le 
curateur,  sous  peine  de  demeurer  personnellement 
responsable  du  demi-droit  en  sus,  de  fournir,  dans 
les  six  mois  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
aux  bureaux  de  la  situation  des  biens,  la  déclaration 
prescrite  par  Part.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour 
le  droit  de  mutation. 

2:.— Le  délai  de  six  mois  pour  le  paiement  du  droit 
n'est  point  suspendu  par  la  vacance.  Si  le  curateur 
n'était  nommé  qu'après  les  six  moix,  le  demi-droit 
en  sus  serait  suspendu  ;  si  la  succession  est  vacante 
par  la  renonciation  des  héritiers  directs,  il  n  est  dû 
que  le  droit  de  mutation  auquel  cette  ligne  esl  imposée. 
Il  en  serait  autrement  si,  sur  le  refus  des  héritiers  di- 
rects, des  collatéraux  se  présentaient  pour  recueillir 
la  succession. ^D. A.,  eod.,n.  11. 

25.  —  Une  autre  circulaire  du  8  juillet  1806  porte 
(n.  4)  :  «  Quand  le  produit  d'une  succession  vacante 
ou  en  déshérence  sera  insuflisant  pour  acquitter  les 
frais  d'inhumation  du  décédé  et  de  conservation  des 
biens,  les  actes  de  sépulture,  apposition  et  levée  des 
scellés,  et  les  inventaires  seront  faits  sans  frais;  les 
honoraires  de  l'oBBcier  public  qui  aura  procédé  à  la 
vente  seront  payés  sur  son  produit  ou  y  seront  ré- 
duits. Les  frais  d'inhumation  seront  payés  sur  le  prix 
de  la  rente,  ou  demeureront,  s'il  est  insuffisant,  à  la 
charge  du  domaine;  et,  dans  le  même  cas.  les  droits 
de  timbre  etd'euregistrement  ne  seront  pas  acquittés.  " 

—  D  A.  12.  5>I8,  n.  12. 
26. — En  conséquence,  jugé  que  le  curateur  ne  doit 

pas  de  compte  à  la  régie,  si  la  succession  n'a  rien 
produit,  s'il  n'en  existe  aucun  denier  entre  ses  mains. 

—  20  janv.  1807.  Keq.  Durandeau.  D.A.  12.  398,  n.i. 
D.P.  7.  1.  59. 

27  —D'après  l'art.  81  i  C.  civ.,  u  les  dispositions  sur 
le  mode  d'administration  de  l'héritier  bénéficiaire  et 
sur  ses  comptes  à  rendre,  sont  C'mrnfffifs  au  curateur 
à  succession  vacante.  »  II  ne  faut  pas  conclure  de  là 
que  les  obligations  de  l'un  et  de  l'auirc  soienl  entiè- 
rement les  mêmes  I.e  curateur  a  une  responsafllilé 
plus  étendue;  il  est  tenu  d'uneplus  grande  exactitude, 
même  des  fautes  légères,  par  le  double  motif  qu'il  est 
ordinairement  salarié,  et  qu'on  ne  saurait  dire  de  lui, 
comme  de  l'héritier,  que  ce  sont  ses  propres  affaires 
qu'il  gère  —Dur.,  t.  7.  n.  71  ;  Malleville.  I  2,  p.  i'io  ; 
Chabot,  t.  3,  p.  :.97  ;  Delv.,  t.  3,  p.  35,  n.  0;  Delap  , 
Puni,  franc  ,  t.  3,  p.  2i0. 

Entre  autres  dilTércnccs  dans  le  mode  d'administra- 
tion, on  peut  signaler  encore  la  faculté  de  rcooir  les 
deniers  de  la  succession  et  l'oliligation  de  donner 
caution,  si  le.  créanciers  le  requièrent:  deux  mesures 
paniculières  à  l'héritier  bénéficiaire.  —  D.A.,  eod., 
D.   13. 

28. —  Le  curateur  peut  encore  moins  que  l'héritier 
bénéficiaire  transiger  ou  compromettre  valable- 
ment. Il  y  aurait  dans  un  tel  acte  une  nullité  abso- 
lue, opposable  même  aux  personnes  avec  lestjueljes 
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il  aurait  élé  passé. —  Soct.  18(8.  Cass.  (  cilé  par  Vaz. 
art.  "!♦,  n.  4).  ' 

i'.). — Lorsque  l'élal  représenle  un  p:irliculier  tombé 
en  faillilH,  donl  la  succession  a  clé  déclarée  yacanle 
il  n'v  a  plus  lieu  à  sequcsire,  aux  termes  de  la  loi  dû 
1"  (lor.  an  S  l.'adiiiinislralion  des  domaines  doit 
cesser  la  gestion  des  bien*;  seulement  il  doit  être 
nomme  un  curateur,  conformemint  à  1  art.  815  c. 
ci\.,  et  les  sommes  provenant  soit  des  revenus  soit 
de  la  Tente  des  immeubles,  doivent  être  versées  dans 
la  caisse  des  dépots  et  consignations.  — 21  mai  1817. 
Ord.  cous,  d'ilat.  Le  domaine  t;.  Didiot.  = 

30.  —  Décide  ,  au  contraire,  qu'au<sil<)t  que  l'élal 
se  présente  pour  recueillir  la  succession,  la  mission 
du  curateur  cesse.  —  âti  mars  18Sj.  Paris.  D.P.  3u 
2.  lOS. 

—  y.  Acte  de  notoriété,  .Agent  de  cUange,  Frais  et 
Dépens,  Chose,  Compétence  adminislralive.  Com- 
pétence civile,  Domaine  de  l'étal,  llnregistrenieut, 
Exécuteur  lest.imeulaire ,  Iljpolliéque,  Inscrip- 
tion h\iiothécaire,  Inventaire,  Mandat,  Ordre, 
Péremption,  Prescription  civile ,  Saisie  immob., 
Sobrogatiun ,  Succès,  bénéf.  ,  Tierce-opposition, 
V.  aussi  IJ.G.  suppl..  Capitaine,  Caisse  d'épargne, 
£xprap.  publ.,  OlFres  réelles. 
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Héritier  connu.  3. 
Inventaire.  11. 
J'aiemenl.  19. 
Privilège.  22. 
Iteceveur.  12. 
Kesponsabililé.  27. 


Action  (qualité).  12. 
Administration.  15. 

Algérie.  I 

Consignation.  13. 

Créancier.  20. 

Curateur.  1.  (i. — noinina-  -.v.-p«u^auiiiic 
tion.  7,  s. —  obligation.  Séquestre.  29. 
10.  Serment.  10. 

Enregistrement.  2,  s.  Transaction.  28. 

Faillite.  29.  Vente  judiciaire.  18,  s, 

Frais  funéraires.  23. 

SUCCURSALE— V.  Commune,  Fabrique. 

SUCCUKSALISTE.—  V.  U.G.  suppl.,  Conlrib.  direc- 
tes, Fonctionn. 
SUCUli.  — 2i),  28  avril  1833.   Loi  relative  à  Tim- 

portation  et  i  rexportalion  des  sucres. —  D.P.  ."3.  3. 

!i8.  —  V.  l'article  du  D.G.   suppl.,  et  la  loi  du  2  juil- 

letl843.  D.P.  43.  3.  199. 

—  V.  Charte-partie,  Douane  cl  D.G.  suppl.,  v  Pa- 
tente. 

SUFFRAGE.  —  Des  peines  sont  établies  contre  ceux 

?ui  ool  empêché,  falsilié,  acheté  ou  vendu  les  suf- 
rages(C.  pén.  109,  110,  III,  112,  ii.-,)._v.  Droits 
politiques  ,  n.  40,  et  suiv.  —  V.  aussi  vis  Elecl. 
com.  et  législ.,  Juge  suppl.,  Société  com..  Vote. 

SDGGESTION.— V.  Dispositions  entre  vifs. 

SUICIDE.  —  V.  Complicité,  Dispo>ition  entre  vifs 
Droit  naturel.  Homicide  et  D.G.  suppl..  Faillite. 

SUIF.—  V  Autorite  municipale  et  D.G.  suppl  ,  Abat- 
toir, lloucher. 

SUISSE  —  V.  Compéteace  criminelle.  Droit  naturel. 
Etranger,  Exception,  Traité,  Vol. 

StJLFAXt.— V.  D.G.  suppl..  Mines. 

SUPERCHERIE.  —  V.  Jeu,  Pari,  Vol  cl  D.G.  suppl., 
Evasion. 

SUPERFICIE.  —V.  Chose,  Domaine  congéable,  En- 
regist'ement,  Louage,  Prescription,  Lsufruit. 

SUPPU:Vi\r. —  V.  Juge  suppléant.—  V.  auvsi  Agent 
de  change.  Prise  à  partie.  Tribunaux  et  D.G.  suppl., 
^'i  Acte  de  l'eut  civil,  Autor.  municip.,  Ensei- 
picm.    Prud'homme. 

SUI't'I.EME>T.  —  V.  Aliniens  ,  Caution,  Commis- 
sionnaire, Oumumuauté,  Contrainte  par  corps, 
Enreuitreinent .  Exception,  Forêts,  Hypothèques! 
Partage  d'ascendant.  Portion  disponible.  Prescrip- 
tion civile,  Uesciaiou,  Traitement,  Surenchère 
Vente  ' 

SUPPOSITION.— V.  ElTetde  commerce.  Faux. 

SUPPOSITION  DE  PERSONNES.  —  V.  Complicité 
Faux  ' 

SUPPRIOSSION.  —  V.  Agent  do  change.  Avocat, 
Avoué,  Cassation,  Cautionnement  de  fonction- 
naire, Certificat  de  fondinnnaire,  Connnunc,  Com- 
pétence commerciale,  criminelle.  Culte,  Désiste- 
ment. Destruction,  Escroquerie,  Exception,  Faux 
Faux  incident.  Fonciionnaire  public.  Manufacture! 
Notaire,  Ortrui,  Pension,  Poste  aux  lettres,  Servi- 
tude, Traitement,  lisufruil,  N'oirie. 

SDPPIIKSSIO.N  DECRIT.  —  Voy.  D.G.  snppl.,  v» 
Presse,  n.  381,  2"  s.  .Mi,  736,  s.-  V.  aussi  Excep- 
tion, Faux,  Faux  incident. 

SUPPIIE.s,M0N  D'État. —  V.  Cour  d'assises,  En- 
fant abandonne  et  supprimé,  Filiation  légitime. 
Mariage.  Quest.  préjudicielle. 

SUPPRESSION  DE  TITRES  (1).  -  1.  _  On  désigne 
11)  Voy.  .uni  r.rllclodu   D.G.  suppl. 
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sous  ces  mots  la  destruction  ou  lacération  d'un  titre, 
faite  dans  le  dessein  de  nuire. 

i!.  —  Quiconque  aura  vnloulaircmi-iit  brûlé,  ou 
détruit  a'une.  manière  qiuliouque ,  des  registres, 
minutes  ou  actes  originaux  de  laulurité  publique,' 
des  titres,  billets,  lettres  de  change,  elfets  de  com- 
merce ou  Je  banque,  contenant  obligation,  dispo- 
sition ou  décharge,  sera  puni,  savoir  ;  de  là  réclu- 
sion, si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'au- 
torité publique,  ou  des  effet-  de  commerce  ou  de  ban- 
quei  et  Je  peines  correctionnelles  seulemeut,  s'il 
s'agit  de  tout  autre  pièce  (C.  pen.  159). 

3.  —De  même,  sous  la  législation  de  1791  ,  celui 
qui  arrachait  de  force  des  mains  de  sou  créancier  un 
billet  souscrit  à  son  proflt ,  et  déchirait  ce  billet ,  ne 
se  rendait  pas  seulement  coupable  d  un  délit  d  e,s'cro- 
queric,  liiais  dun  crime  |iuni  par  la  loi  d'une  peine 
alllictive  ^C  pén.  1791,  sect.  2.  lit.  2,  part.  2.  art  37) 
—  C  germ.  an  lo.  Cr.  c.  Dutiecht.  D.A.  i-2.  556,  n.  i. 
D.P,  2.  13i7. 

f-  —  La  suppression  Je  titre  esl  un  crime  ou  un 
délit,  suivant  la  nature  des  pièces  detruile-.  En  effet 
le  mal  produit  est  plus  grand  dans  un  cas  que  dans 
I  autre,  a  raison  des  privilèges  particuliers  attribués 
aux  actes  de  l'autorité  publique ,  ou  d'ell'ets  de  com- 
merce ou  de  banque.  —  D.A,  12.  5-6,  n.  2. 

S.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  déclaré,  par  le  jury 
qu'un  individu  est  coupable  d'avoir  lacéré  le  procès- 
verbal  d'un  garde  chanipélre;  il  faut,  de  plus,  que 
sa  déclaration  porte  que  c'est  volontairement  que 
I  accusé  l'a  déchiré,  pour  qu  il  soit  passible  des  peines 
portées  par  lart.  iô'j  C.  pen.  —  28  nov.  1833.  Cr.  c 
Dieudouné.  D.P.  3t.  1.  34. 

C.  —  Par  acies  onyiiiaux  de  l'autorité  publique 
Ion  doit  entendre  ,  suivant  Carnot,  «  tous  ceux  qui 
auraient  pour  ellél  de  priver  ceux  qui  auraient  inté- 
rêt à  leur  conservation  ,  de  s'en  aider  pour  établir 
leurs  droits.  Les  registres  et  minutes  de  l'autorité 
publique  sont,  par  eux-mêmes,  des  actes  originaux 
de  celle  autorilé;  mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls,  et 
c'est  pour  les  comprendre  tous  dans  sa  disposition, 
que  l'article  159  a  parlé  d'une  manière  générale  des 
actes  originaux  de  l'autorité  publique.»  —  D.A.  12. 
537,  n.  3. 

7.  —  Le  fait  d'avoir  brûlé  ou  détruit  volontaire- 
ment des  registres  destinés  à  la  perception  de  droits 
de  navigation  ,  est  punissable  de  peines  allliclives  et 
infauianti  s,  et  est,  par  suile  ,  de  la  compétence  des 
cours  d'assises,  ces  registres  étant  des  actes  de  l'au- 
torité publique,  et  contenant  nécessairement,  ou  opé- 
rant décharge,  obligation,  etc.  t.  C    pén.  439; 29 

avril  1831,  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Garrigues.   D.P.  31 
1.  173. 

8.  —  De  même,  les  empreintes  du  marteau  du  gou- 
vernement, apposées  sur  des  arbres  réservés,  sonl  des 
actes  originaux  de  1  autorité  publique  dont  la  des- 
truction esl  criminelle.  —  i-t  août  isii.  Cr.  c 
Douai.  Cassel.  D.A.  12.  537    n.  1.  D.P.  2.  1348. 

9.  —  11  y  aurait  simple  délit,  si  les  empreintes  dé- 
truites avaient  été  celles  du  marteau  d'un  particulier 

—  D.A.  12.  «37. 

10.  —  La  destruction  de  la  (/rosse  ou  de  Vrxpédi- 
lion  d'un  acte  de  l'autorité  publique  rentre  aussi  dans 
les  simples  di  lits   —  D..i.  12.  i37,  n.  3. 

11.  —  11  en  esl  de  même  de  la  destruction  des  let- 
tres de  change,  réputées  simples  promesses  ^art.  459), 
et  des  billets  il  ordre  qui  n'ont  pas  pour  cause  un 
fait  de  conuucrce.  — D.A.  12.  j'>7,  n.   4. 

12.  —  Le  fait,  de  la  part  de  celui  à  qui  ont  été 
confiées  des  lettres  de  change  acceptées  par  lui ,  d'en 
avoir  bâtunné  les  acceptalioDs,  constitue  le  délit  de 
détournement  de  ces  lettres,  et  non  celui  de  destruc- 
tion de  litre,  emportant  obligation i  en  conséquence 
les  tribunaux    correctionnels  peuvent  en  connaître 

—  7  thcrm.  an  13.  Cr.  r.  Paris.  Bosset.  D.A.  3.  473 
D.P.  S.  1.  ,'joo. 

'•'•  —  L'art.  439  n'est  applicable  que  dans  deux 
conditions  :  1«  Il  faut  qu'il  y  ait  destruction  du  titre; 
2»  il  faut  que  le  litre  ail  porté  obligation,  disposition 
ou  décharge. 

14.  —  Le  fait  de  s'être  emparé  d'un  titre  sans 
lavoir  détruit,  peut  constituer ,  ou  le  délil  d'escro- 
querie, SI  la  remise  ou  la  délivrance  est  le  résultat 
soit  d'une  supposition  de  nom  ou  de  qualité,  soit  do 
manœuvres  frauduleuses  <C.  pén.  4(1S1,  ou  bien  lo 
crime  d'extorsion,  s'il  y  a  eu  force,  violence  ou  con- 
trainte (C.  pén    4110). 

15.  —  Celui  qui  a  commis  le  crime  d'extorsion,  ou 
de  tentative  d'exlor-ion  d'un  litre  contenant  ohliga- 
lion,  est  passible  des  peines  prononcées  |  ar  l'art.  100 
C.  pén..  alors  même  que  ce  litre  serait  resté  impar- 
fait et  irrégulicr.  —  u  fév.  1812.  Cr.  c.  Paris.  Morin. 
D.A.  12   (il9,  n.  1.  D.P.  12.  1.  337. 

16.  —  Si  lu  destruclioQ  a  cti  lieu  après  l'extorsion, 
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c'est  la  peine  de  ce  dernier  crime  qui  est  seule  an- 
plicahle,  comme  étant  la  plus  forte  (C.  pén.  400). 

17.  —  Peu  importe  le  mode  de  destruction  em- 
ployé ;  l'an.  439  dit  brûlé  ;u  détruit  d'une  manière 

quelconque, 

18  —  Cet  arlicle  n'entend  point  parler  uniquement 
d  une  destruction  purement  matérielle  qui  anéantirait 
le  titre  et  le  ferait  disparaître  ;  il  entend  parler  aussi 
de  toute  aclion  qui  consiste  ait  a  mettre  un  titre  dans 
un  (lat  tel  qu'il  ne  puisse  plus  conserver  les  effets 
qu  11  était  destiné  à  produire,  et,  par  exemple  qu'H 
ne  puisse  plus  valoir  que  cr.rame  conunencemenl  do 
preuve  par  écrit.  Ainsi  ,  dans  le  fait  d'un  débiteur  à 
qui  un  billet  est  présenté  par  le  porteur  ,  Je  l'avoii- 
volontairement  et  de  mauvaise  foi ,  lacéré  en  trois 
parties,  il  y  a  destruction  dans  le  sens  de  l'art  459 
encore  bien  que  le  débiteur  n'ayant  pu  faire  disnj-! 
railre,  eu  l'avalant,  qu'une  seule'des  parties  lacérée» 
(.celle  cunteuant  l'endossement) ,  le  billet  ne  soit  pas 
entièrement  détruit .  et  qu'il  soit  re  onnu  en  lait  que 
les  deux  parties  subsistantes  suffisent  pour  en  exiger 
le  paiement,— 3  nov.  1827.  Zr.  c.  .Min.  pub.  Renault 
DP.  '28.  1.  10, 

19.  —  Dans  un  procès  de  suppression  de  lilres,  les 
juges  ne  sonl  pas  tenus  de  déclarer  le  mode  de  des- 
truction de  l'acte  supprime  ;  il  suffit  que  la  destruc- 
tion d'une  manière  quelconque  soit  constatée  (C 
pen.  439  ).  —  23  déc.  1825.  Cr.  r.  Lhurier.  D.P  26 
1.2M. 

20.  —  La  destruction  d'un  titre  n'implique  pas  né- 
cessairement l'Idée  que  l'auteur  de  cette  destruction 
ail  eu  le  titre  en  qualité  de  lélenteur.  En  conséquence, 
l'admission  à  la  preuve  de  la  destruction  du  litre 
n'est  pas  une  violation  du  principe  qui  veut  qu'on  na 
pu  sse  prouver  un  dépôt  excédant  ISri  fr.,  autrement 
que  par  la  preuve  littérale  (C.  civ.,  1341  ,  1923)  — 
Même  arrêt. 

21.  —  Pour  qu'un  individu  puisse  être  traduit  de- 
vant une  cour  d'assises  comme  coupable  d'avoir  brûlé 
des  traites  par  lui  souscrites,  il  faut  qu'il  ail  encora 
été  débiteur  de  ces  mêmes  traites  au  moment  où 
il  les  aurait  brûlées  (C  pén.,  art.  459).  —  13  sept. 
1816.  Cr.  c.  Caen.  .iubiu.  X).\.  12.  S56  a  ■>  DP» 
1347.  .     •    •     -  •  — 

'r'--  —  Lorsque,  dans  un  procès  civil ,  la  preuve  da 
paiement  de  ces  traites  a  été  acquise  par  le  serment 
de  la  partie  qui  les  avait  souscrites,  l'action  criminelle, 
qui  est  indépendante  de  l'action  civile,  peut  encore 
être  intentée  sur  le  fait  du  brùleraenl  frauduleux  do 
ces  mêmes  traites.  —  Même  arrêt. 

23.  —  Mais  pour  que  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation puisse  renvoyer  le  prévenu  devant  la  cour 
d'assises,  il  faut  que  la  présomption  légale  de  paie- 
ment qui  resuite  du  serment  prêté,  soit  combattue  on 
par  une  preuve  écrite  ou  au  moins  par  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt. 

2'..  —  lie  même  ,  il  faut  qu'il  y  ait  conimencemenl 
de  preuve  par  écrit  du  non-paiement  des  traites  à 
l'époque  où  elles  ont  elé  brûlées,  pour  que  le  prévena 
puisse  être,  dans  re  cas,  traduit  devant  la  cour  d'as- 
sises comme  coupable  d  avoir  prêté  un  faux  seimenL 

—  Même  arrêt. 

25.  —  On  ne  peut  pas  poursuivre  correctionnelle- 
ment  les  auteurs  ou  complices  de  la  suppression  d'un 
titre  avant  qu'il  soit  prouvé  par  les  voies  ordinaires 
civiles  que  ce  titre  existait  (Voyez  Dépôt  ..  .Mais  la 
procédure  correctionnelle  commencée  avaut  que  la 
preuve  de  l'existence  de  l'acte  ait  été  faite  n'est  pas 
nulle,  il  y  a  lieu  seulement,  en  ce  cas,  à  suspendre  les 
poursuites  correciionnelles  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  pro- 
noncé civilement  sur  l'existence  du  titre.  —  D  A.  1» 
5.-.7,  n.  s. 

2fi.  —  Mais  dans  le  cas  de  soustr.  clion  d'un  lesta- 
ment,  le  tribunal  correctionnel  chargé  de  la  connais- 
sance de  ce  délit ,  poul  .  sans  commettre  aucune  nnl- 
litè  ,  instruire  siniuliancment  sur  l'existence  de  cet 
acte  et  sa  soustractiun.  —  i  oct.  I8IG.  Cr.  r.  Finuet 
D.A    12.  538,  n.  1.  D.P.  2    1348. 

27.  —  La  soustraction  d  un  testament  et  l'existenee 
de  cet  acte  avant  sa  destruction  sont  des  faits  dont  il 
a  été  impossible  à  la  partie  intéressée  de  se  procurer 
la  preuve  écrite  ;  en  conséquence ,  la  prouve  testimo- 
niale esl  admissible  pour  les  établir  i^C.  civ.  1341). 

Même  arrêt. 

£8.  —  Il  y  a  présomption  ,  à  l'égard  d'un  individn 
qui  a  détruit  un  teslaineut  ,  qu'il  était  valable;  e 
conséquence,  le  tribunal  ne  doit  pas  subordonner  les 
condamnations  qu'il  a  à  prononcer  pour  le  délit  da 
.soustraction,  à  un  jugement  préalable  sur  la  validité 
du  te^lameut.  —  Même  arrêt. 

—  y.  Compétence  crimiuelle,  Concu.ssion,  Deslru»- 
lion,  n.  1  Escroquerie,  Faux,  Faux  incijeiil,  Fooc- 
tiounaire  public,  Preuve  lia.  et  teslim.,  TesU- 
meut. 
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SURENCUKRE.     abt.  1". 


SL'REKClIERt:.   aut.  1" 


.  G.  Peine.  2.  s.  —  cumul.  16. 

i  Présomplion.  28. 

Preuve  ^commencement^. 
(8,  23,  s.  —  teslim.  15, 


Tenlalive.  ir>. 
Teslament  âii. 


Actes  originaux.  0. 

Ueslruclion.  2,  s. 

Effet  de  commerce.  11,  s. 

Escroquerie.  5.  14. 

Expédition.  10. 

Extorsion.  3. 

Intention.  :j. 

Marque.  S. 

STJKARBITRE.  —  V.  .arbitrage. 

SURCllAr>X;E  (i).  —  l.—  La  subslitulion  dans  un 
écrit  d'un  mol  à  un  autre  ou  de  lettres  à  d'autres , 
sans  cependant  faire  disparaître  toutes  les  traces  du 
mol  surch.irge. 

2.  —  On  a  parlé  des  surcharges  ,  ratures,  renvois, 
au  mol  PrtuTe  littérale. 

3.  —  Les  surcharges  rcnlreul  dans  les  termes  gé- 
néraux de  ratures  ei  renxois.  —  10  juill.  1833.  Cr.  c. 
D.P.  3o.  I.  39(i. 

-4.  —  Les  surcharges  doivent,  comme  les  ratures  , 
cire  réputées  non  écrites,  si  elles  ne  sont  pas  opprou- 
TCes.  —  n  déc.  1833.  Cr.  c.  D.P.  3e.  1.  113. 

S.  —  Si  le  mol  oui  se  trouve  tracé  dans  une  décla- 
ration du  jurv,  à  l'aide  d'une  surcharge  non  approu- 
Tée  pour  le  jury,  l'arrél  est  nul.  —  Même  arrêt. 

C.  —  ...  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  le  mol 
oui  aurait  remplacé  le  mol  «on ,  sans  éue  approuvé. 

—  Même  arrêt. 
7.  —  Il  en  serait  autrement  si  celte  surcharge  du 

mot  nui  est  le  résultai  évident  de  l'erreur,  et  si  les 
mots  surchargés  présentent  le  même  sens  que  la  rec- 
tification qui  en  est  faite.—  lu  janv.  1833.  Cr.  r.  DP. 
33. 1.  4SI. 

—  V.  Cour  d'assises.  Dale,  Enregistrement,  Exploit, 
Faux  incident,  Notaire,  Procès-verbal,  Testament, 

'"Voirie  et  U.l».  suppl. ,  Cassation,  ElTct  de  comm., 

'  Exploil,  Tcmoia. 

Sll'.MMErv.MRE.  —  Celui  qui  aspire  à  devenir 
employé  d'une  administration  publique.  —  Les  sur- 
numéraires de  renregislrenienl  ne  sont  pas  con>idé- 
rés  commme  fonclionnairos  admini^tralirs  auxquels 
on  puisse  appliquer  l'exemption  du  temps  d'études 
mentionné  dans  l'art.  43  de  la  loi  du  ij  \enl.  an  11. — 
13  juin  ISôo.  Dec.  min.  U.P.  00.  3.  42. 

8LKEXC1IÈRE.  —  I.  —  C'est  l'acte  par  lequel  on 
porte  à  un  prix  plus  haut  un  immeuble  précédemment 
adjugé  ou  vendu. 

La  législation  sur  celle  matière  a  été  modifiée  par 
la  loi  du  2  juin  1841.  V.  notre  volume  supplémen- 
taire. 

Art.  1".  —  Des  différentes  espèces  de  surenchères  ; 

dans  quel  cas  elles  ont  lieu. 
Art.  2.  —  De  la  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire. 

%  t".  —  Personnes  gui  peuvent  surenchérir. 
52.  —  Délai  de  lu  surenchère. 
§  3,  —  Formes  de  In  surenchère. 
,       g  4.  —  Sur  quels  fjii'nset  moi/ennant  quel  prix 
on  peut  surenchérir. 
.5  3.  —  De  la  caution  du  surenchérisseur. 
§  ti.  —  Des  effets  de  la  surenchère  et  de  sa  nul- 
lité. 
.        §  7,  —  De  la  procédure  pour  la  récente,  et  de 
^adjudication  aprév  surenchère. 
Art,  3.  —  De  la  surenchère  sur  expropriation  forcée- 
§  i".  —  (Quelles   personnes   peuvent   suren- 
chérir. 
§  2.  —  Ce  que  doit  comprendre  la  surenchère. 
go.  —  Dtt  forines  et  délais  des  actes  relatifs 

à  la  surenchère. 
§  4.  —  Des  effets  de  la  surenchère  ;  de  Vadju- 
dication   après  surenchère  et  de  ses  consé- 
quences. 
Art.  4.  —  De  la  folle-enchère. 

S  1".  —  Dans  quelles  ventes  et  pour  quelles 
causes  ta  poursuite  de  folle-enchcre  a  lieu. 
§  S.  —  Pur  qui  et  contre  qui  la  poursuite  de 
folle-enchère  doit  cire  intentée. 

53.  —  Formes  de  lu  rente  sur  folle-enchère. 

54.  —  effets  de  ta  revente  iur  folle-euchère. 
Art.  5.  De  la  liberté  des  enchères. 

AnT.  1*'.  —  Des  différentes  espèces  de  surenchè- 
res; dans  quels  cas  elles  ont  lieu. 

S. —  La  surenchère  semble  être  un  droit  favorable  : 
car  elle  tend  à  faire  porter  ,  dans  l'intérêt  commun 
de»  créanciers ,  le  prix  de  l'immtuble  a  un  taux  vé- 
ritable qui  peut  n'avoir  pas  été  atteint  par  l'adjudi- 
CAtion  ^  elle  tend  à  multiplier  les  libérations.  Cepeu- 

-\i}  Voj.  Je  Diot  du  D.G.  »uppl. 


danl  le  svstèmc  contraire,  qui  voit  dans  la  surenchéri 
une  exception  ,  fndant  à  dépouiller  un  acquéreur 
devenu  légitime  propriétaire,  semble  avo  r  pré. 
■valu.  La  surenchère  ne  doit  donc  être  admise 
qu'avec  beaucoup  de  réserve  ,  et  entourée  de  tou- 
tes les  garanties  de  la  loi.  —  Ti.\.  II.  73'.',  n.  2.  — 
li;noï.  ISlfl.  Civ.  c.  Rouen.  Larchevêquc.  D..i  11. 
700    n.  D.P.  m.  1.  03(1. 

Elle  ne  doit  être  admise  que  dans  les  cas  formel- 
lement exprimés  par  la  loi.  —  10  aoiil  18in.  Douai. 
Boileux.  1).  V.  II.  7.^8,  n.  1    D.l'.  10.  ■>.  121.} 

3  —  La  loi  reconnaît  deux  espèces  principales  de 
surencbères,  savoir  :  cel  e  qui  a  lieu  sur  une  adju- 
dication fa i le  en  vertu  d'une  saisie  immobilière  [C. 
pr  7in,  s.^cl  celle  qui  a  lieu  après  la  vente  volontaire 
d'un  immeuble  hypothèque  (C.  civ.  2183  etilSS;  C. 
pr.  832,  s.V 

4  —  Les  ventes  de  biens  de  mineurs  sont  soumises 
à  des  formalités  réglées  par  les  art.  931  et  suiv.  C.  pr. 
L'art.  903  porte  que,  relativement  à  la  réception  des 
enchères,  à  la  forme  de  l'adjudicalion  et  à  ses  suites, 
on  observera  les  art.  707  et  suiv.  du  titre  de  la  saisie 
immobilière.  —  D.  \.  11.  759,  n.  2,  Roll.,  v°  Suren- 
chère, n    9ii. 

3.— .luge  cependant  que  la  surenchère  n'est  pas  ad- 
mise dans  le  cas  de  vente  des  biens  de  mineurs,  faites 
avec  les  furmalilès  voulues  par  la  loi.  —  13  noT. 
IS1S.  Liège.  Kl...  D..\.  11.  739,  n.  2.  U.P.  2.  1201. 

6.   L'ait.  3li4  1:    comm.    assimile  la  -vcnle  des 

immeubles  d'un  failli  à  celle  des  immeubles  d'un  mi- 
neur, et  l'art.  503  autorise  tout  créancier  à  faire  pen- 
dant huitaine  une  surenchère  d'uu  dixième  du  prix 
principal  de  l'adjudicition. 

7.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  surenchère  sur 
le  prix  d'une  vente  d'immeuhles  d'un  failli  n'est  sou- 
mise qu'aux  formalités  prescrites  pour  la  surenchère 
en  niaiière  d'aliénation  volontaire,  et  non  à  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  les  art.  7in  et  711 
C.  pr  — 23  mai  181  i.  Limoges.  Kr...  D..\.  H.  759, 
n.  3.  D.P.  2.  1201.  Telle  est  l'opinion  de  .M.  Petit, 
Traité  des  surenchère";,  p    900. 

g  —  On  ne  peul  surenchérir  sur  le  prix  d'une  ad- 
judication d  immeubles  dépendans  d'une  succession 
acceptée  sous  hènelice  d'inventaire ,  comme  cela  se 
pra'.ique  pour  les  ailjudicalions  i:e  biens  vendus  après 
saisie  inunobilièremenl.  —  10  nov.  1819.  Civ.  c. 
Rouen.  Larchevéque.  D  .\.  11.  700,  n.  3.  D.P  19.  1. 
030.— 23juin  18::l.  Paris.  Larchevéque.  D.A.,  ihid.; 
loc.  cit.:  D.P.  22.  2.  lût. 

9.  —  Le  surenchérisseur  doit  porter  le  prix  à  une 
valeur  supérieure  à  celle  du  prix  piniilif.  Mais  cette 
augmentation  varie  suivant  la  nature  de  la  venle. 
S'agit-il  de  la  surenchère  sur  saisie  immobilière,  elle 
doit  être  d'un  quarl  en  sus  du  prix  de  la  dernière 
enchère.  Sur  une  aliénation  volontaire,  elle  doil  être 
d'un  dixième  du  prix  porté  au  contrat.  11  importe 
donc  de  lixer  le  caractère  de  la  vente,  afin  de  savoir 
si  c'est  la  surenchère  du  quart  ou  celle  du  dixième 
qu'on  a  le  droit  d'exiger  du  surenchérisseur.  —  tl.A. 
11.  783. 

10.  —  Une  vente,  qui  n'est  point  la  suile  d'une  ex- 
propr  aliou  forcée,  ne  cesse  point  d  cire  volontaire  par 
cela  seul  qu'elle  est  faite  en  justice.  (Tarrille,  Rép-, 
v"  Transcription,  §  3,  n.  7;  Carré,  n.  2851  ;  Favard, 
Kép.,  t.  "î,  p.  04;  rigeau,  t.  2,  p  13S  ;  lierriat,  p.  (i5."i\ 
(:;e  principe,  comballu  par  Lepage  ,  p.  3li2  .  a  triom- 
phé dans  la  jurisprudence.  —  D..V.  11.  783,  78G; 
Roll.,  n.  103.  —  V.  Saisie  immobilière. 

tt.  —  .Ainsi,  jugé  que  la  surenchère  en  cas  de 
venle  faite  par  un  jugement  qui  a  tous  les  caractères 
d'une  vente  volontaire  ,  est  du  dixième  et  non  du 
quarl  du  prix.  —  2  mars  1809.  Paris.  Charrier. 
U..\.  11.  785,  n.  1.  U.P.  2.  1209. 

12.  —  ....  Que  rad;udicalion  faite  à  la  suite  d'une 
surenchère  sur  aliénation  volontaire  ,  n'est  pas  sus- 
crplible  de  la  surenchère  du  quart.  —  22  juin  1819. 
Civ.  c.  C.renoble.  Alliran.  D.A  ,  11.  780,  n.  2.  D.P. 
19.  I.  320.  —  14  janv.  1823.  Meiz.  Lavay.  D,A.  11. 
780,  n.  3.  D.P.  2.  1209.  —  19  juill.  1817.  Paris.  Da- 
mas. D.A.  11.  780,  n.  1.  D.P.  18.  2.  17.  —  Conf. 
Tropl.,  hi/p..  n.  900.  La  question  est  résolue  en  ce 
sens  par  le  nouvel  art.  838.  C.  pr. 

13.  —  ....  (Tue  la  surenchère  en  matière  de  venle 
sur  publications  judiciaires  après  conversion,  doit 
être  du  dixième  seulement  et  non  du  quart  (C.  civ. 
2185;  C.  pr.  710,  747,  903).  —  8  ja.lV.  1S34.  l'icq. 
Paris.  Guillaume.  D.P.  34.  I.  43;  Roll ,  n.  97. 

1  i.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  de  vente  d'im- 
meubles dépendans  d  une  succession  bénéficiaire  (C. 
pr.  710,  903).  —  10  uov.  1819.  (av.  C.  Rouen.  I.ar- 
chevéque.  D.A.  11.  787,  n.  1.  D  P.  19.  I.  050.  —  28 
janv.  1828.  Rouen.  Auvrai.  U.P.  28.  i.  ti4. 

15.  —  .lugé  depuis  que  ,  dans  ce  cas,  il  peul  y 
avoir  concours  des  deux  surenchères,   du   dixième 
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et  du  quarl.  —  D.".  35.   2.  130.  Conf.  Petit,  p.  207 
et  s.  —  V.  le  n.  IT.' 

10.  —  ....  El  pour  la  vente  des  biens  d'un  mi- 
neur avec  les  formalités  prescrites.  —  26  janv. 
1818.  Riom.  Roux.  D.A.  11.  787,  n.  2;  Roll.,  n.  90. 

17.  —  Dans  les  ventes,  la  surenchère  du  quarl 
n'exclut  par.  celle  du  dixième.  —  4  août  tS33.  Req. 
D.P.  33.  1.  302.  —  CohL.  Mcod.  —  V.  n  l.'l.  —  Ce 
dernier  système,  consacré  contre  la  plaidoirie  de 
Dalioz,  est  destiné  à  faire  cesser  une  foule  de  contes- 
tations qui  ne  profitaient  qu'à  l'esprit  de  chicane,  sans 
profil  pour  les  parties. 

18.  —La  combinaison  des  articles  du  code  de  pro- 
cédure avec  ceux  du  code  de  commerce  a  jeté  quel- 
que embarras  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  la  sur- 
enchère du  dixième  ou  celle  du  quarl  qui  doit  être 
admise  sur  l'adjudication  des  biens  d'un  failli.— D.A. 

11.787.  , 

19.- Jugé  que  la  surenchère  sur  le  prix  d  immeu- 
bles dépendans  d'une  faillite  est  soumise  aux  forma- 
lités de  l'art.  ri03  C.  com  —19  novembre  1814.  Rouen. 
Lef....  D.A.  11.  788,  n.  2.  D.P.  13.  2.  1,'i. 

211.  —C'est  à-dire  que  les  créanciers  ont  seuls  le 
droit  de  surenchérir  du  dixième  ,  et  que  les  tiers 
ne  peuvenl  être  admise  la  surenchère  du  quart. — 
Même  ariél. 

21_  —  Certains  tribunaux  ontnjte  toute]  suren- 
chère sur  les  licilations.  «  On  ne  peul  admettre  l'idée 
de  deux  surenchères  sur  une  même  vente;  c'esl  potir- 
tanl  ce  qui  arriverait  si  l'un  des  créanciers  inscrits 
sur  les  biens  licites,  voulait  surenchérir  dans  les  qaa- 
rante  jours;  car  il  peut  ignorer  la  vente,  la  loi  ne 
lui  prescrivant  pas  de  signilicalion  qui  l'avertisse 
comme  en  expropriation  forcée;  si  donc  il  veut  user 
de  ses  droits  cl  agir  contre  le  liers  détenteur  :  ou  il 
sera  forcé  de  surenchérir  sur  un  quart  de  plus,  ce 
qui  aggraverait  sa  position,  on  avec  le  dixième  U 
évincerait  le  quart,  ce  qui  serait  absurde.  "  —  30  juin 
1830.  Trib.  de  Màcou.  D.A.  11.788.  —  V.  Pclll, 
p.  205  et  s.  ,       ,. 

22.— .logé  que  la  surenchère  du  quarl  ne  s  ap;  tique 
pas  aux  licilations  provoquées  enire  copropriétaires 
majeurs.— 16  aoiitisio  Dunaî.  Roileux.  D.A.  11.788, 
n.  1.  D.P.  10.  2.  121.  Roll.,  n.  90. 

25.  Décidé  de  même  que  dans  les  ventes  sur  li- 

cilâlion,  les  créanciers  inscrits  peuvent  surenchérir 
du  dixième  ;  ils  ne  sont  pas  obligés  de  surencherirdu 
quarl  (  C.  pr.  710  ).  —  14  déc.  1827.  Rordcaux.  Cre- 
chen.  D.P.  28.  2.  90. 

-^4  —  Jugé  de  même,  par  le  motif  qu'une  vente  ju- 
diciaire, faite  à  l'audience  des  criées,  sur  licitaitmn, 
entre  héritiers  majeurs,  a  tous  les  caractères  d  une 
venle  volontaire,  et  doit  être  régie  par  les  règles  pro- 
pres ù  ces  sortes  de  ventes  (C.  pr.  983).— 23  dcc.  1830. 
Paris.  Fain.  D.P.  32.  2.  S3.  ... 

25.  —Jugé  au  contraire  1»  que  la  surenchère  du 
quart  et  par  toute  personne,  est  admissible  au  cas  de 
licilation  de  biens  indivis  entre  cohéritiers,  comme 
au  cas  d'expropriation,  et  qu'elle  peut  être  faite  même 
par  l'un  des  cohéritiers  (  C.  pr.  710,  972,  965  ).  —29 
août  1S29.  Montpellier.  Granier.  D.P.  30.  î.  191. 
Conf.  Petit,  p.  201.  .      .    j    • 

2(;   -20...  Que  la  surenchère  du  quart  est  admise 

dans  la  vente  judiciaire  des  immeubles  indivis  enlrc 
les  majeurs  et  les  miueurs.  —  2  dcc.  1815.  Colmar. 
.Sutter.  D.A.  11.  7S8,  n.  2.  D.P.  S.  1209.  Roll,  n.  101. 
D.P.  35.   2.   13.  113. 

57—5^...  Que  toute  personne  petit ,  dans  ce  cas 
faire  une  surenchère  du  quarl. — 25  juin  1825.  (.re- 
noble  Faure.  D.P.  23.  2.  209.  —  4  avril  1827.  Req. 
Crenoble  Biava  D.P.  27.  1.  190.-18  mai  1830. Req. 
iXimes.  (iay-Vidal.  D.P.  30.  1.  247.  —9  janv.  1833. 
Req.  Agen.  Popie.  DP.  35.  1.  63. 

js.—  L'art.  703  C.  pr.,  qui  défend  aux  avoues  de 
se  rendre  ailjiidicataires  pour  les  membres  du  Iribu- 
nal  où  se  poursuit  la  vente  sur  saisie  immobilière, 
est  applicable  aux  ventes  volontaires  sur  licilation 
des  biens  des  m  neurs.  — 17  oct.  1»'22.  Liège.  Vanae- 
ken.  D.A.  11.  738,  n.  3.  D.P.  2.  1200. 

.19  —c'est  la  surenchère  du  dixième  qui  doit  avoir 
lieu  dans  les  ventes  faites  pour  cause  d'utililc  publi- 
que, et  dans  celles  de  biens  apparleiiRUt  à  un  ueUI- 
teur  qui  a  fait  cession. —  C.rcn.,  n.  ôoc,  189. 

r>o  —Quelle  est  la  surenchère  admise  en  matière  de 
saisie  de  rentes?  L'art.  052  C.  pr.  ne  renvoie  au  tilrc 
do  la  saisie  immobilière  que  pour  les  forma lilesd  ad- 
judication, lacquit  des  conditions  et  du  prix,  eulin 
la  revente  sur  Ldle-enchère.  Dans  le  silence  du  code, 
Pieeau  t  2  p.  148,  et  Carré,  l.  2,  p.  491,  pensent 
que  la'  nature  rigoureuse  du  droit  .le  surenchère 
ne  permet  pa,  de  raisonner  par  induction,  surtout 
pour  des  rentes  ,  moins  précieuses  que  des  i.mm^"- 
blci.  -  Demiau .  p.  420,  s'allachant  aux  inlerêis 
des  créanciers   et  du  saisi  plus  qu  a  ceux  de  1  «eju- 
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dicalaire  ,  aJmcl  la  surenchère  du  quart. —  D.A.ll, 
789. 

3i.  —  Une  cession  de  droits  successifs  encore  in- 
diiis  n'esc  pas  susceptible  de  surenchère.  —  D.t'.  33. 
2.  03. 

32.  —  Y  a-t-il  lieu  à  la  surenchère  dans  le  cas  de 
retente  sur  folle-enchore?  —  V.  iiif'm,  art.  430  et 
suif. 

Ar,T.  2.  —  De  la  surenchère  tur  aliénalion  volon- 
taire. 

§  l".  —  Personnes  ijiii  peuvent  surenchérir. 

5".  —  Le  respect  dû  aux  contrats  a  dû  faire  res- 
treindre dans  ce  cas  le  droit  de  surenchère.  Le  code 
civil,  ait.  2l«.-l,  n'admet  à  la  surenchère  que  tout 
créancier  dont  le  titre  est  inscrit. 

34. — Toutefois,  l'art.  710  C.  pr.,  qui  permet  d 
tOitie  personne  de  surenchérir  du  quart,  pendant  la 
huitaine  qui  suit  1  adjudication,  est  applicable  à  lad 
judication  faite  à  la  suite  d'une  surenchère  sur  alié- 
nation loiontaire.  — -21  fev.  tsi8.  Grenoble.  (iallanJ 
U.A.  11.  -Ci,  n.  2.  M. P.  2.   1202. 

53.  —  Lu  créancier  dont  le  titre  est  encore  inscrit 
peut  surenchérir,  quoiqu'il  ail  donné  main-levée  de 
son  inscription,  lorsque  d'ailleurs  l'acquéreur  lui  a 
fait  nolilii-r  sou  contrat  avec  déclaration  qu  il  n'en- 
tendait rien  pajer  au-delà  du  prix  stipulé.  —  23  avril 
1S07.  Keri  llabernid.  D..\.  il.  763,  n.  I.  D.P.  7.  i. 
298.  —Conira,   Persil,  sur  l'art.  2l«o;  Delv.,  t    3    n 

r>G7.  .  ■    .  F- 

30.  —  Le  créancier  inscrit,  qui  reçoit  de  l'acqué- 
reur un  acompte  sur  sa  créance,  ii'est  pas  réputé 
avoir  approuvé  la  vente,  et  renoncé  au  droit  de  sur- 
enchérir, alors,  d'ailleurs,  qu'en  recevant  l'à-corupte, 
il  s'e.st  réservé  tous  ses  droits,  et  que,  sommé  dé 
pajer  le  surplus,  ou  de  notifier  son  contrat,  l'acqué- 
reur a  préleré  l'aire  cette  noiilic.ilion,  en  déclarant 
qu'il  ne  paierait  qire  jusqu'à  concurrence  de  son  prix. 

—  18  fev.  i»2(i.  Paris,  lléfué.  D.P.  2.s.  -2.  130. 

37. — Un  créancier  iuscrit  a  qualité  pour  suren- 
chérir, encore  que  le  prix  de  la  vente  offre  une  garan- 
tie sullisante  et  certaine  du  montant  do  sa  créance. 

—  3  fèv.  1833.  Paris.  Uosset.  D.P.  32.  2.  34.  Couf" 
Petit,  p.  200. 

38.  —  La  mauvaise  foi  du  détenteur,  la  connais- 
sauce  qu'il  aurait  de  l'hypothèque,  ne  suffiraient  point 
pour  suppléer  à  l'inscription  (  Pigeau,  Cnmtn..  t.  2, 
p.  .'i3t  '.  .Mais  celle  solution  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  créancier  qui  n'a  qu'une  hypothèque  légale  non 
encore  inscrite  puisse  requérir  la  surenchère.  — Tar- 
rible,  l'.ép.,  t"  Transcription,  n.  S;  Pigeau,  Comm. 
I.  2,  p.  530;  Carré,  n.  2830;  Lcpage,  p.  539;  lierriat, 
p.  6.';i;  n.,  J'rnl.  franc.,  t.  3,  p.  OJ;  D..A.  II.  Toi. 

30.  —  Le  créancirr  inscrit  sur  une  partie  seulement 
d'un  irnmerrlile  irrdivis  vendu  en  uu  seul  lot,  ne  peut 
surenchérir-  que  sur  la  portion  all'eclèe  à  son  hypo- 
thèque; en  conséqrrence,  l'adjudicataire  a  le  droit, 
lorsque  la  surenchère  porte  sur  la  totalité  du  prixj 
d'en  derrrander  la  réduction. —3  mars  18-20.  Paris' 
\ignier.  U.A.  11.  7fii,  n.  2.  D.P.  20.  2.  72.  —  Coof! 
D..\  ,  eod.   D.P.  3.;.  2.  31  et  30;  Petit,  p.  20.j. 

•40.  —^13  peut  sureuchèrir  le  créancier  omis  dans 
le  certilicat  du  conservateur.  —  Bioche,  n.  Il-  Petit 
p.  ôin.  ' 

41.  —  Ln  cohérilier  ou  copartageant  doit  s'ins- 
crire pour  icqiierir  la  surenchère.  —Carré  n  7i,4 
n.  2-si.  ' 

.  ■•-• — Lorsqu'un  immeuble  impartageable  appar- 
trent  a  trois  propriétaires,  qu'il  est  vendu  en  justice 
par    licitation,  l'un   dr-s   trois    copropriétaires    ven 
derirs  ne  peut   pins  surenchérir  d'un  dixième.   Lien 

qu  II  .snil  en  même  temps  créancier  hypolhocaire    

■1  mai  182*.  Heq.  Amieus.  Dubois  D.A.  tl    76i    n   3 
DP.  2    1-2(13.  .     •  ". 

■*.'  —  '  n  insolvable,  quand  même  il  ser,iit  un  de; 
colirit.ins,  ue  peut  surenchérir.  —  2  déc.  1813.  Col- 
mar. . irriter.  D.A.  11.  788,  n.  2.  D.P.  2.  1200. 

**;  — L'acquérerrr  d'un  immcirble  ne  peut  sriren- 
chénr  le  prix  de  l'immeuble  \enilu.  — Ce  .serait,  de 
sa  part,  encore  qu'il  fût  créancier  du  vendeur,  aller 
contre  son   propre  fait  et  déiruire  le  prix  qu'il  s'est 

oblige  de   faire  valoir  à   l'égard  de   ce  dernier  "-• 

jurll.  1S3-.  Uiirdeaux.  l'.azergue    D.P.  34.2    13. 

45.  — lien  est  autrenrent  di  s  créanciers  qui  ont 
i;  e  presens  à  la  venir  ;  hiir  but,  par  ce  concours,  a 
ete  de  veiller  à  leurs  iirtéréts  et  non  d')  renoncer. 
—  l'ren  ,  n.  40;  lihjche,   ir.  13,  v-  .Surenchère. 

40. —.Sou»  l'empire  de  ledit  de  1771,  un  créan- 
cier pouvart  être  admis  à  surenchérir  le  prix  dune 
vcnle.  quorqucsa  créance  cirl  une  date  postérieure 
a  lell,-  vrnle.-4.-;ii,„,„.  „„  .,  civ.  c.  lîadeigts. 
l'A.  It.  705,  n.  2.  D.P.  3.   i.  lifi 
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■47.  —  Mais  au'ourd'hui,  pour  pouvoir  s'inscrire 
après  la  transcription  il  faut  avoir  un  titre  antérieur 
à  l'aliénation.  —  D.A.  11.703. 

48.  -  Lors  meure  qu'il  y  a  eu  saisie,  l'aliénation 
consentie  par  le  saisi  peut  être  mainterrue,  uroyen- 
nant  la  ccnsignatinn  pr.-scrile  par  l'art.  093.  A  plus 
forte  raison  peut-orr  penser  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  saisie,  une  semblable  consignation  de  la  part  de 
celui  qui  aurait  acheté  de  l'acquéreur  devrait  le  pré- 
server de  la  surenchère  d'un  créancier.  —  Carré,  t.  3, 
n.  283";  Merlin,  t.  i.î,  v»  Surenchère;  Demiau,  p.  316; 
D.A.  11.  7(33. 

49.  —  Les  créanciers  peuvent  surenchérir  sur  les 
tiers  qui  orit  acquis  de  l'adjudicataire,  lorsque  celui-ci 
n'a  pas  fait  les  nolificalions  prescrites  par  les  art. 
2183  et  2184,  mais  s'est  borné  à  faire  des  offres  réel- 
les. —  G  avril  1812.  Paris.  Villejouan.  D.A.  11.704,  n. 

30.  —  Un  créancier  est  valablement  rrris  en  de- 
meure de  surenchérir  eu  cas  de  vente  de  l'imureublc 
affecté  par  hypothèque  à  la  créance,  lorsqu'il  a  été 
par  ie  dirrrs  urr  règlement  d'ordre  arrête  de  concert 
entre  lui,  les  autres  créanciers,  le  vendeur,  et  avec 
le  concours  de  l'acheteur  (C.  civ.  2107,  2109).  —  31 
janv.  1813.  Civ.  r.  Metz.  Daniel.  D.A.  10.  80V,  n.  2. 
D.P.  10.  1.  131. 

51.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble,  moyennant  une 
somme  cap. taie  et  une  rente  viagère,  constitue  suffi- 
samment les  créanciers  inscrits  en  demeure  de  suren- 
chérir, par  la  notification  qu'il  leur  lait  de  son  contrat, 
bierr  que  celle  notificaiion  ne  contienne  pas  une  éva- 
luation du  capiial  de  la   rente  (C.  civ.  2183,  2184). 

—  11  mars  1820.  lieq.  Amiens.  Mazière.  D.P.  29.  1. 
17'r. 

32.— Quand  deux  créanciers  s'unissent  pour  suren- 
chérir, il  rr  est  pas  besoin  qu'ils  dèclarerrl  expressé-, 
ment,  à  piine  de  nullité,  se  soumettre  à  la  solidarité. 

—  0  aoùi  i83i:.  Paris.  Danger.  D.P.  32.  2.  140. 

63.  —  Le  droit  de  surenchérir  peut  être  exercé  par 
les  cessionnaires  et  ayans-droit  du  créancier  hypo- 
thécaire. —  Persil,  art.  2183,  u.  7. 

34. —  Mais  le  cessionnaire  ne  peut  surenchérir  sans 
avoir  notifié  son  transport.  —  Tropl. ,  v»  Vente, 
n.  803.  Conf.  Petit,  p.  320  et  suiv. 

55.  —  La  caution  d'un  créancier  inscrit  ne  peut 
surenchérir  si  elle  n'est  aux  droits  de  ce  créancier. 

—  D.P.  33.  2.  20. 

50.  —  L'acquéreur  a  le  droit  de  critiquer  les  titres 
et  inscriptions  du  créancier  surenchérisseur,  quand 
bien  même  ces  titres  et  inscriptions  aurai  nt  été  re- 
connus valables  par  le  vendeur.  —  15  juin  1819.  Poi- 
tiers. Treuille.  D.A.  11.  703,  n.  D.P.  1.  1-203.  Conf 
Petit,  p.  300. 

37.  —  Celui  qui  était  créancier  hvpothécaire  avant 
la  loi  du  11  brrrrnaire  an  7  a  conservé  son  hvpolhè- 
quc  sur  les  biens  vendus  par  son  débiteur,  en'faisant 
opposition  aux  lettres  de  ratification  à  obtenir  par 
l'aequéreur,  et  en  prenant,  sous  la  loi  de  brumaire 
et  dans  le  délai  prescrit  par  cette  loi ,  une  inscription 
tant  srrr  le  débiteur  origirrairc  que  sur  les  acquéreurs 
successils.  —  Même  arrêt. 

53.  —  L'acquéreur  qui,  par  on  contrat  judiciaire, 
s  est  oblige,  pour  s'all'ronchir  d'une  surenchère  ,  de 
payer  au  surenchérisseur  ses  créances  inscrites,  ne 
peut  pas  ultérieurement  contester  la  légitimité  de  ces 
créances  ou  la  validité  des  inscriptions  prises  par  le 
créancier  ipri  a  surenchéri.  _  I2  juill.  Isoil.  Keq 
lliorn.  Bréchet.  D.A.  u.  703,  n.  D.P.  9.  1.  301. 

50.  —  Il  faut  que  la  surenchère  soit  faite  par  une 
personne  capable  de  s'engager. 

on  —Toutefois,  j  igé  que  la  surenchère  étant  un 
simple  acte  conscriatoire  et  d'administration,  elle 
peut  être  faite,  sans  aut  risation  ailininistrative  par 
la  fabrique  d'une  paroisse.— 20  avril  1811.  liruxrjlles 
Irotteiix.  D.A.  n.  765.  n.  D.P.  24.  1.  233  et  2  l'>03 
—  Contru,  Petil,  p.  302. 

6t.  —  Une  femme  a  capacité  pour  faire  une  suren- 
chère, encoie  qu'elle  soit  mariée  sous  le  n-gime  dotal 
(C.  civ.  2183  et  iw.,i\.  —  u  aoi'itt821.  Kiom.  Alary 
D.A.  11.  770,  n.  D.P.  2.  1-200.  —8  déc.  1824.  Hiom 
liaynrond.  D.A.  11.  7.so,  n.  D.P  2.  1207,  n.  —  It  juin 
1825.  Crenoble.  Trolliit.  D.P.  20  î.  27.  Conf  Polit 
p.  337  et  suiv.  ' 

02.  —  Jngé  encore  que  la  femme  peut,  en  vertu  du 
jugenimt  ipii  prononce  ,^a  séparation  de  biens  ,  et 
sans  n>oir  besoin  d'une  autorisa  ion  spéciale  de  son 
rnari  ou  de  la  joslice,  surenchérir  uu  immeuble  vendu 
par  sin  mari  (C.  civ.  217,  )4t4).  —  25  mars  1831. 
Orléans.  'Jrinquart.  D.P.  31.  â.  167.  Conf.  Petit, 
p.  352. 

(13.  —  Détiilé.  en  sens  contraire,  que  la  surenchère 
n'elant  pas  un  simple  acte  conservatoire,  mais  un 
acte  de  poursuite,   la   femme  mariée  ne  peut  surcn- 
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chérir  ,  surtout  s'il  s'ag  t  d'un  bien  dotal  dont  le  mari 
est  seul  administrateur.  — 22  mai  1807.  Monipellier. 
Cussou.  D.A.  11.  703,  n.  2.  D.P.  22.  2.  13-j,  n.  1. 

Ci.  —  Jugé  de  même  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  ne  peut  surenchérir,  rriémc  avec  l'auto- 
risation de  son  mari.— 27  août  1813.  Ljon.  Bressaire. 
D.A.   11.    705,  n.  2.  D.P.  24.  1.  231,  n.    1. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait d'une  ailj  idicallon  forièe,  mais  les  mêmes  raisons 
s  appliqueui  à  la  surenchère  sur  vente  volontaire.  — 
V.  néanmoins  Patii ,  p.  330. 

63.—...  Que,  même  séparée  de  biens  ,  elle  ne  peut, 
sans  l'autorisation  spéciale  de  son  mari,  surenchérir 
l'immeuble  sur  lequel  elle  est  inscrite.  Une  p.ocura- 
tion  geuerale  est  insulhsante.— 14  juin  1824  Civ.  r. 
Drjon.  André  Deschamps.    D.A.  11.  766,  n.  D.P.  2i! 

1.  235.— Conf.  Trop.,  n.  951  ,  932  ,  953.  Conf.  Petit 
p.  352.  ' 

60.— Sous  le  code  civil,  comme  sous  la  coutume  de 
Normandie,  le  mari,  étant  le  martre  de  la  dot  mo- 
bilière de  sa  femme,  est  apte,  mémesans  le  concours 
de  celle-ci,  à  surenchérir  l'immeuble  affecté  par  hy- 
pothèque à  cette  dot...,  et  sa  surenchère  est  valable, 
bien  que  l'ayant  formée,  tant  en  son  nom  qu'en  ce- 
lui de  sa  l'ernmc,  cette  dernière  n'aurait  pas  signé 
l'acte  de  surenchère ,  s'il  est  évident  qu'il  n'a  pas 
enteudu  subordonner  sa  surenchère  à  l'adhésion  de 
sa  femme.— 20  juin  1827.  Caen.  Becquemie.  D  P.  2S. 

2.  60.  ^ 

07.— Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  sur5nchérir 
sans  le  ministère  de  son  tuteur,  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille  ,  ni  le  mineur  éruaucipe  ,  sans  l'assi- 
stance de  son  curateur  autorisé.  —  1  rop.  ,  n.  935; 
Gren.,  u.  459;  Bioche,  n.  18  et  10.  Petit,  p.  333. 

es.  _  L'acquéreur  peut  se  prévaloir  de  l'inccpacilé 
du  surenchérisseur,  même  quand  la  caution  présen- 
tée est  solvable.  Mais  les  créanciers  sont  sans  intérêt 
à  contester.— Gren.,  n.  450  ;  Trop.,  n.  033. 

69.— Il  peut  se  présenter  plusieurs  surenchérisseurs 
après  une  veute  volontaire.  Dans  ce  cas,  la  poursuite 
appartient  au  plus  diligeul  des  euchérisseurs,  et  si  la 
poursuite  de  1  un  d'eux  est  annulée,  le  plus  diligent 
des  auires  peut  commencer  la  sienne.— D.A.  11.  7°ou  ; 
Lcpage,  p.  549. 

70.- Celuiqui  a  pouvoir  pour  faire  exproprier  des 
immeubles,  peut,  en  vertu  de  ce  même  pouvoir,  sur- 
enchérir lorsque    ces  immeubles   ont  éle  vendus  vo- 
lontairemenl.— 23pluv.   an  13.  Aix.  Bernardi.  D.A 
U.  701,  n.  1.  D.P.  2.  1201.  c-7/i(rrr.  Petit,  p.  5(5. 
.  ■'t.— Une  procuration  contenant  pouvoir  défaire  et 
signifier  toutes  réquisitions  et  soumissions  ,  déporter 
le  prix  de  l'immeuble  désigné  à  un  dixième  en  sus  de 
celur  stipulé  dans  le  contrat,  suffit  pour  requérir  la 
surenchère  au  nom  du   mandant.  —  23    mars  181 1 
Paris.  Ireillet.  D.A.  11.  701,  n.  2.  D.P.  2.  1-201.  Coaf' 
Petit,  cod. 

§  2.  —  Délai  de  la  surenchère. 

72.— L'art.  2183  C.  civ.  porte  que  la  réquisition  de 
surenchère,  par  un  créancier  inscrit,  doit  élre  signi- 
fiée darrs  qu,-.rame  jours,  au  plus  tard,  de  la  noUli- 
calion  du  contrat,  laile  par  le  nouveau  propriétaire. 
Le  jour  de  la  noiilicaliou  ne  compte  pas  darjs  le  dé- 
lai.—D.A.  11.  700,  n.  10. —  is  juill.  l.sip.  Paris. 
1-easse.  D.A.  11.  709,  n.  .3,  n.  1.  D.P.  25.  â.  65.  Conf. 
l'etlt,  p.   309. 

73.— Le  délai  de  la  surenchère  court,  à  l'égard  de 
chaque  créancier  ,  du  jour  de  la  notification  qui  lui 
a  ete  fane,  et  nou  du  jour  de  celle  qui  serait  faile 
postérieurement  à  un  créancier  quclcoiique  (C.  civ. 
2185,  2187).  —  27  mars  1811.  Paris,  lluyul.  D.A.  II. 
700,  n.  2.  D.P  11.  -2.  110— Conf.  D.A.  11.  709.  n.  10: 
Carre  ,  I.  3,  p.  no  ;  Berr.,  p.  052,  u.  ;  Trop.,  n.  935. 
I  elit,  p.  303. 

-■'•.—■..  Du  jour  où  l'on  a  figuré  dans  un  règlement 
d  ordre.  — S .  n.  50. 

Le  délai  légal  est  augmenté  de  deux  jours  par  cinq 
myriauietres  de  dislance  l'utre  le  domicile  élu  et  le 
domicile  réel  de  chaque  créancier  qui  requiert  la  su- 
renchère (arl.  21.S5). 

7S.  —  La  lui,  en  accordant  aux  créanciers  inscrits 
une  augmentation  de  délai  de  deux  jours  pur  cinq 
mi/rvuiieires  pour  surenchérir  ,  ne  peut  pas  s'inler- 
prcter  en  ce  sens  ,  qu'elle  accorde  un  jour  pour  la 
iiioilié  de  cette  dislance  :  ainsi  un  créancier  dont  le 
domicile  est  éloigné  de  plus  de  trois  mvr.amélres  e« 
non  de  crnq  du  domicile  élu  dans  son  inscription  , 
nepeut  pas  pri'-tendre  au  délai  d'un  jour  en  sus  du 
délai  de  quarante  jours  i  raison  de  ceiti^  di.stance.  — 
29  août  I8I2.  (lénes.  Bcrnieri.  D.A.  11.770,  n.  I. 
D.P.  i.   1-205.— Conf.  Delv.,  I.  5,  p. 307  ;  relit,  p. 374. 


SUREKaiERE.   ART  2,  §  3. 


mi 

-fj_  —Jugé  au  coolraire  que  le  délai  «le  lail.  2l8o 
doil  être  augineulé  ,  nou  seulement  de  deux  jours 
par  ciuq  mvriaœelres  mais  d^uii  jour,  par  exemple, 
pour  la  frâclion  de  doux  mjnaïuelies  Irois  Kilo- 
mèlres.— â"  nov.  18-29.  lord.aux.  Blc»>ebois.  D.V. 
50.  3.  «.  —  i;our.  fropl.  ,  u.  'J33.  Coitirà  ,  Petit, 
p.  374. 

77  _  Ou  ne  doit  ni  augmenter  le  dOlai  quand  le 
créaiiciera  sou  domicile  eu  pays  étranger,  ni  doubler 
ran^menlation  quand  il  v  a  liou  à  voyage  ou  envoi 
et  relour— iC  no\.  )S-2S  Civ.  r.  Paris.  Delamme.  D.P. 
:i9.  1.  ■'>".   Coilf.  relit,  p    3~3. 

73,  Pour  les  créanciers  liypolhécaires  qui  ne  se 

sonl  iuscrils  que  dans  la  quinzaine  de  la  Iran.-crip- 
lion  du  coi.tral  de  vente,  les  auteurs  du  Prut.  fnu.ç., 
t  3  p.  a:i ,  pen>cnl  que  l'art.  sriS  C.  pr.  uobligean! 
racquér<'ur  a  notilier  son  contrat  qu'aus.  créanciers 
inscrits  avant  l'ali^ualion  ,  le  délai  ne  court,  à  leur 
égard  que  du  jour  de  leur  in>criptioii.  Mais  ce  serait 
i-lendr'e  outre  mesure  les  droits  des  créanciers  in^crlls 
après  la  transcription  ;  Cnrré.l.  3,  n.  â85S  ;  Lepage, 
p  SBI;  Tarrible,  .V.wr.  ,f/<.,  v» Transcription  ;  Persil, 
n  II;  Grenier,  d.  4.i7  ;  Delvincourl  ,  t.  r,,  p  598, 
eD«ei''nenl  que  ces  créanciers  ont  pour  enchérir  ce 
qui  reste  a  courir  du  délai  de  quarante  jours,  a  partir 
de  la  nolificalion  accordée  3  tous  les  créanciers  en 
général.— D.A.  li.  11». 

79  -S'il  n'y  a  pas  d'autres  créanciers  inscrits  aux- 
quels l'acquéreur  ail  eu  besoin  de  faire  les  nolifica- 
Uoos  le  délai  court  du  jour  où  le  certificat  a  ete  dé- 
livré au  tiers  acquéreur  ^Pers.  ,  u.  n).  —  Grenier 
fait  courir  ce  délai  de  rexpiratiou  de  la  quinzaine 
après  la  transcriplion.— Bioche,  n.  3',i. 

go t.ps  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  légale 

peuvent  la  faire  inscrire  pendant  deux  mois  aptes 
l'exposition  du  contrat  de  vente.  Ces  deux  mois  sont 
aussi  la  limite  du  délai  accordé  pour  surenchérir.  — 
D.A.  11.  l'O  :  Tropl.,n.  921,  9»2.  995;  Bioche,  U.40; 
Petit,  p.  381  et  s. 

Rl_ .Tugé  eu  ce  sens  qu'un  créancier  avec  hypo- 

IhèqtJe  légale  non  inscrite  esl  déchu  de  la  facullé  de 
surenchérir,  s'il  n'exerce  pas  sa  surenchère  dans  les 
deux  mois,  à  partir  de  l'exposition  du  contrat  :  il  ne 
peut  réclamer  en  outre  le  délai  de  quarante  Jours  ac- 
cordé aux  créanciers  inscrits  pour  surenchérir.  —  27 
diC.  1821.  Grenoble.  Brun.  D..i.  11.  770,  u.  2.  D.P. 
23.  2.  .,S.—CiMlia,  Pigeau  ,  t.  2,  p.  477,  qui  accorde 
le  délai  addilionnel  de  quaranie  jours  ,  à  dater  de 
l'icscripiiou  pour  le  mineur,  et  de  la  dissolution  du 
mariage,  pour  la  femme. 

g.i. — Si  le  créancier  à  hypothèque  légale  dispensée 
d'inscription  en  a  néanmoins  pris  une.  il  rentre  dans 
le  droit  commun  ,  et  il  doit  surenchérir  dans  les 
quarante  jours  de  la  nolificalion —Tropl.  ,  n.  921; 
Gren.,  n.  457  ,  lîioche.  n.  40  ,  Pelil,  e<.d. 

83.— Celui  qui  a  acquis  un  immeuble  moyennant 
une  somme  déterminée  et  une  renie  viagère  ,  n  est 
pas  oblige  ,  pour  faire  courir  les  délais  de  la  suren- 
chère, d'évaluer,  dans  la  nolifie.ilion  de  sou  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  le  capital  delà  renie  viagère; 
il  suOil  qu  il  indique  le  prix  lel  qu'il  a  été  stipulé 
dans  le  contrat.  2  fév.  1821.  Aix.  Fabrége.  D.A. 
11.  770    n.  2.  n.P.  2-,.  2.  .iï.  Coijf.  Pelil,  p.  470. 

84  — L'acquéreur  a  qualité  pour  faire  valoir  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  nulilicalion,  dans  les  qua- 
rante juurs,  de  la  surenchère  au  vendeur  ou  à  ses  re- 
préseutans.— 13  août  1*29  bourges.  Lerasle.  D.P.  30. 
2.  128.  CoDf.  Pelil,  p.  390. 

85. — l.a  déchéance  prononcée  contre  celui  qui  n'a 
pas  surenchéri  sur  une  vente  volontjire,  dans  le  dé- 
lai lie  la  loi ,  esl  applicable  au\  mineurs  comme  aux 
maj-urs  :  ici  ne  s  applique  pas  l'art.  22.S2  C.  civ.  — 
27  déc.  1821.  Grenoble,  brun.  D.A.  M.  770,  n.  2. 
D.P.  23.  2.  S3. 

§  5.— Formes  de   la  surenchère. 

,S6.— La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  être 
signifiée,  dans  le  délai  ,  au  nouveau  propriétaire  el 
au  précèdent ,  débiteur  principal  tari.  2185). 

87.  —  Le  surenchérisseur  doit,  à  peine  de  nullité  > 
diriger  ses.poursuiles  tant  contre  le  vendeur  que  contre 
l'acquéreur.  —19  août  1«07  Paris.  Rollel.  V>.A.  H. 
771  ,  n.    I.  DP.  23.  i.  a*.  Conf.  Petit,  p.  423. 

88. —  la  réquisition  de  sureni  hère  ne  doit  être  si- 
gniOée  qu'au  vendeur  et  a  racrpiereur  ;  celle  qui  se- 
rait faite  aux  autres  créanciers  inscrits  serailconsidé- 
rée  comme  rriislraloire  el  n'entrerait  point  en  taxe  — 
12  mai  I8U8.  Orléans  Jusq.  .  D  A.  H.77I,  n.  2.  D.P. 
2.    1205  ;  Carre,  n.  2831).  tonf.  Petit,  eod. 

89. — La  nolificalion  de  U  surenchère  au  mari   el 
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à  la  femme  séparés  de  biens  doit  être  faite  par  ex- 
ploits séparés,  encore  bien  qu'ils  soient  conjointement 
acquéreurs,  qu'ils  se  soient  obliges  solidairement,  et 
qu  iU  aient,  par  un  seul  il  même  exploit,  m.liliè  leur 
cuutralaux  créanciers  iusci ils. —  12  mars  1810.  Civ. 
c   Gomicourt.   D.  ■..    11.  774.  n.    1.   D.P.  10.  t.  I."i7; 


fropL,  u.  953.  —  14  aoûl  l»l.">.  C.  cass.  Conf.  Pelil , 
p.  390  el  suiv.  .     . 

90.  —  Le  sureucliérisseur  n'est  pas  obligé  de  signi- 
fier une  copie  de  sou  acte  de  surenchère  à  chacun  des 
épouv  xeudeiirs,  >éparés  de  biens,  lorsque  ni  daus  la 
veule,  ni  i  ans  la  transcription,  ni  dan»  la  nutilica- 
liou  de  la  vente  .  ui  dans  aucjn  autre  acte,  il  n'a  été 
l'ail  mculion  que  les  epuux  vendeurs  étaient  séparés 
de  biens,  alors  surtou'  qu'il  est  certain  que  le  mari 
était  seul  propriétaire  des  objets  vendus,  el  que  sa 
femme  n'était  intervenue  au  couirat  que  pour  la 
garantie.  —  23  mars  1814.  '  eq.  Acaud.  b.A.  11.  774, 
D.  2.  DP.  14.  1.  3fi(i.  Coiif.  Petit,  p.  390. 

91.  —  La  notilicalion  de  la  surenchère  sur  aliéna- 
tion vulonlaire  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faile  à 
personne  ou  domicile  ;  ;unsi  elle  <-sl  nulle  si.  au  lieu 
d  élro  faite  au  domicile  de  l'acquéreur  ou  a  sa  per- 
sonne,  elle  l'a  été  à  uu  domicile  élu  par  l'acquéreur 
dans  la  notification  de  son  contrat  — 22janv.  1819. 
Grenoble,  l.areal.  D.A.  11.  772,  n.  1.  D.P.  2.  1-203.— 
Aujourd'hui  la  surenchère  doit  être  notifiée  au  veii- 
deur  à  personne  ou  domicile,  el  au  nouveau  propriè- 
laire,  ou  domicile  de  l'avoué  qu'il  a  dii  constituer 
dans  l'acte  de  signification  de  son  titre  ,  conformé- 
ment à  l'art.  2183  C.  civ. 

9-2.  —  Le  créancier  surenchérisseur  peut  signifier 
la  surenchère  à  la  personne  du  vendeur,  indiquée 
dans  l'acte  de  notification  aux  créanciei-s  ,  fait  par 
l'acquéreur,  en  venu  de  l'art,  ilsô  C.  civ.,  encore 
bien  que  le  veudeur  ait  clé  interdit,  par  arrêt  d'une 
cour  d'assises,  antcfieuremenl  a  la  signification  Je  la 
surenchère  si  ce  changement  d'état  n'a  pas  été  lèga- 
lemeut  signifié  au  sureucliérisseur.  —  24  déc  1835. 
Keq.  Paris.  Guiguard.  D.P.  i4.  1.  IGl.  Conf.  Petit, 
p.  419. 

1)3.  —  Est  nulle  la  notification  faite  aux  enfans  du 
vendeur  décédé,  lorsque  ceux-ci  avaient,  antérieu- 
rement, renoncé  a  la  succession  de  leur  père,  et  lail 
nommer  uu  curateur  à  celte  succession  vacante.  La 
renonciation  au  grcU'e  étant  uu  acte  public,  dont  tout 
le  monde  peut  prendre  connaissance,  le  créancier 
surenchérisseur  prétendrait  en  valu  qu'ignorant  la 
renonciation  des  héritiers  du  vendeur,  il  était  habile 
à  leur  faire  la  notification  comme  à  ses  représentans 
naturels  [C.  civ.  2185,  u.  3).— 13  aoiit  1829.  Bourges. 
Lerasle.  D.P.  30.  2.  128. 

Lne  réquisition  de  surenchère  est  valable 


ment  signifiée  au  vendeur,  à  son  domicile  indiqué 
dans  l'acte  de  vente,  encore  qu'il  ait  changé  de  do- 
micile depuis  cet  acle  ,  si  ce  changement  n'a  été  dé- 
claré qu'après  la  notilicalion  de  l'acte  de  vente  aux 
créanciers  surenchérisseurs.  —  is  juill.  1819.  Paris. 
Feasse  D.A.  U.  7U9,  n.  3.  D.P.  23.  2.  55.  Conf.  Petit, 
p.  .t22. 

<j;;.  —  L'art.  832  C.  pfoc,  qui  exige  que  la  nolifi- 
catiou  de  surenchère  soit  faite  par  un  huissier  com- 
mis à  cet  effet  par  le  président  du  tribunal  de 
rarrondissemeol  oii  a  lieu  la  surenchère,  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nulliié.  — l,)uand  il  le  serait,  l'ac- 
quéreur ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la 
notification  faile  au  vendeur,  si  celui  ci  y  avait  re- 
nonce. —  9  août  18-20.  Req.  Limoges.  Breton.  D.A. 
11.  772,  n.  2.  D.P.  21.  1.  25.. 

90.  _  .  .  |;t  un  membre  du  tribunal  près  duquel 
l'huissier  exerce  peut  donner  la  commission  a  un 
membre  du  tribunal  qui  doit  counailre  de  la  suren- 
chère. —  Même  arrél. 

37.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  surenchère  qui 
n'est  pas  signifiée  par  un  huissier  commis  à  cet  ellét 
est  nulle.  — -25  août  1S08.  Bourges.  N  ..  D.A.  U.  772, 
n.  2.  DP  2.  1-205.  —  La  question  est  résolue  en  ce 
dernier  lieu  par  le  nouvel  arl.  838. 

98.- suivant  Carre,  t.  3,  n.  2825,  c'est  le  tribunal 

du  domicile  des  parties  qui  doil  commetlre  1  huissier. 

9».  —  L'art.   8.32  ordonne  qu'il  y  ait  conslilution 

d'avoué;   rélccliou  de  domicile  chez  un  avoué  ne 

serait  pas  suOisantc. 

10(1.  —  Mais  la  nullité  qui  en  résuUerail  esl  cou- 
verte par  cela  seul  que  l'acquéreur  a  fait  signifier 
chez  l'avoue  dont  il  s  agil  la  conslilution  de  son  pro- 
pre avoué.  —  Même  arrêt  7i... 

101.  —  I-orsque,  dans  la  nolificalion  de  son  titre, 
l'acquéreur,  couforinén  enl  a  l'obligation  que  l'arl. 
832  C.  proc.  lui  en  impose  ,  a  fait  élection  de  domi- 
cile chez  un  avoué  et  a  déclaré  en  outre  que  cet  avoue 
sérail  chargé  d  occuiier  sur  toutes  surenchères,  ordres 
ou  demandes  quelconques  qui  pourraient  suivre  celle 
nolificalion ,   la  réquisiliou  de  mise  aux  enchères 
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peut  valablement  lui  être  signifiée  à  ce  domicile  élu. 
L'arrêt  du  moins  qui  résout  ce.  te  question  allirmati- 
vement  échappe  à  la  censure  de  la  cour  rie  cassation. 
—  30  mai  18-20.  Civ.  r.  Caen.  Delalouchardiêre.  D..\. 

il.  772,  u.    2    D.P.  -211.    1.  440. 

102.  —  L'assiguaiiou  qui.  aux  ternies  de  larl.  852 
C.  proc,  doil  être  donnée  a  trois  jours,  par  le  suren- 
chérisseur, est  valable,  encore  qu'elle  soit  donnée  à 
un  délai  plus  éloigné,  alors  surtout  que  le  tribunal 
ne  tenaiil  pas  d'audience  a  trois  jours,  l'ajournement 
indique  l'audience  la  plus  prochaine.  —  Même  arrêt. 
Conf.  Peit,  p.  537. 

103.  —  La  surenchère  peut  être  déclarée  nulle,  par 
le  motil"  que  le  sui enchérisseur,  ciéaucier  cession- 
nairc,  n'aurait  pas  encore  notifié  s  m  transport  au 
moment  où  il  aurait  pris  iiiseripiion,  si  d  ailleurs 
cette  notification  a  eu  lieu  aiant  la  veule  qui  donne 
ouverture  a  la  surenchère.  —  Même  arrél. 

tut.  — La  sureuibere  faile  par  un  individu  su- 
brogé aux  droits  d  uu  créancier  hypothécaire  iuscrit 
ue  peut  pas  être  annulée  sous  le  prétexte  qu'il  n'est 
pas  lait  mention  de  l'acie  contenant  subrogation  sur 
tes  registres  du  conservateur  des  hypothèques,  et  qoe 
la  copie  de  cet  acte  n'aurait  pas  ete  signifiée  en  tête 
de  la  réquisilion  de  la  surenchère. — 2  mars  1809. 
Paris.  Charrier.  D.A.  11.  7,s5,  n.  D.P.  2.  1.09;  Carré, 
n.  2572.  O'iitru,  Persil,  p.  3:7. 

105.  —  L'original  et  la  copie  des  divers  exploits 
doivent  être  signés  par  le  créancier  requérant  ou  par 
son  fonde  de  pouvoir  exprès  [  C.  civ   2185). 

iOli.  —  L  acte  de  sui enchère  a  laquelle  donne  lieu 
une  créance  de  communauté  n'est  pjs  nul  pour  dé- 
faut de  signature  de  la  femme,  lorsqu  il  est  revêtu  de 
la  signature  du  mari  i  C.  civ.  nâl,  2185).  — 4  mirs 
1815.  Paris.  Bertaut.  D.A.  11.  774,  D.  3.— V.  Exploit, 
n.  515.  Conf.  Petit,  p.  545. 

107  — Suus  la  loi  du  11  brum.  an  7,  une  suren- 
chère élaii  nulle  lorsque  le  créancier  surenchérisseur 
n'avait  pas  signé  la  copie  de  l'exploit  de  réquisilion 
laissé  au  vendeur.  — -25  veni.  an  11.  Paris.  Autier. 
D.A.  11.  771,  n.  2.  D.P.  2.   1-205.  Conf.  Pelil,  eod. 

108.- Kest  point  nulle  une  surenchère  quoiqu  elle 
ait  lieu  en  venu  d'une  procuraliun  antérieure  aux 
notilicalious  faites  aux  créanciers  inscrits;  que  l'im- 
meuble à  surenchérir  ne  soit  point  désigne  dans  la 
procuraiun,  et  qu'enfin  l'exploit  de  surenchère  con- 
tienne seuleiuenl  une  copie  par  extrait  de  cette  pro- 
curation.—  50  UOT.  1822.  Paris.  Eusiache  D.A.  H. 
773,  n.  1.  D.P.  23.  2.  150.  V.  toutefois  Petit,  p. 
644.' 

109.  — La  réquisition  de  mise  aux  enchères  esl  un 
simple  acle  conservatoire  que  les  administrateurs 
d'etablissemens  publics  i,  les  luleurs  aussi  )  peuvent 
exercer  sans  qu'il  soit  précède  de  l'autorisation  du 
conseil  de  prefeclore.  — Alor»  surtout  qu'avant  de 
requérir  cette  mise  aux  enchères,  ils  onl  formé  une 
demande  en  autorisation. —20  a>ril  1811.  Bruxelles. 
Kloc.  D  A  11.  772,  u.  3.  D.P.  2.  1*05.  — Conf.  D.A. 
771,  n.  15.  —  V.  supra,  n.  60  el  suit. 

110. —  En  cas  de  surenchère  sur  des  immeubles 
xendus,  par-devant  un  notaire  commis,  par  un  héri- 
tier bénéficiaire,  l'acie  de  surenchère  doit  être  de- 
posé  au  grellé  du  tribunal,  et  non  chez  le  notaire 
commis;  du  moins  le  depét  de  cet  acle  au  greffe 
n'est  pas  une  nullité.- 8  sept.  I»09.  Turin.  Ooglioltl. 
D.A.  11.707,  n.  2.  D.P.  2.  lâui. —Le  dépôt  cheî  16 
notaire  après  vente  sur  licitation  ne  serait  pas  non 
plus  une  cause  de  nullité  —  D.P.  35.  -2.  182. 

111.  —  l.a  surenchère  qui  ue  conlieul  pas  les  for- 
malités exigées  par  la  loi  esl  nulle.  —  V.  «»/i'u,  §  6. 

§  4.  —  Sur  (juelt  biens  et  moyennant  quel  prix  0» 
peut  surenchérir. 

112.  —  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  faire  porter 
la   surenchcie  sur  des  biens  non   compris  dans  son 


hypothèque,  ni  sur  des  biens  situés  dans  divers  arroD- 
dissemens  (  C.  civ.  2192). 

113.  —  Lorsque  l'acquisition  entière  esl  faite  pou» 
un  seul  el  même  prix,  l  acquéreur  détermine  le  prix 
particulier  par  une  ventilation  qui  peut  être  criti- 
quée par  les  créanciers  cliiiograpliaires  ou  n)po- 
tbécaires,  selon  1rs  circonstances  — rropl..  n.  97o; 
Bioche,  n.  27.  -Quant  aux  biens  indivis  d'une  suc- 
cession, V.  D.P.  35.  2.  31,  el2.  50.  .     ,    , 

414.- Quand  le  même  immeuble  est  situé  dans 
plusieurs  "arrondissemens  le  créancier  dOil  suren- 
chérir tout  l'immeuhle,  et  faire  les  pour.suile*  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chel- 
lieu  de  l'exploitation  (C.  civ.  2210  ).  —  Pers.,  ail. 
2192;  Bioche,   n.  39. 

IIS. —  On  peut  surenchérir  du  dixième  sur  une 
vente  à  réméré,  de  même  que  sur  une  vente  pure  et 
«impie.  — 20  i»nv.  1824.  Bourges.  Uelagrange.  D.A. 
1.53.->.  D.P.  23.2.  •.'«. 

)!(;.  —  La  réquisilion  de  mise  aux  encbères  do» 
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CADleoir  soumission  da  requérant  de  porter  ou  faire 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura 
été  slipiilo  dans  le  eontrat,  ou  déclaré  par  le  nouTeau 
propriétaire  (C  civ,  21851. 

in.  —  la  loi  ne  se  servant  pas  ici,  comme  dans 
l'art.   710    C.  pr.,  des  termes  ,  en  ipparence  restric- 
tiCs ,  prij-  pniinpal,  il  s'ensuil  que    la  surenchère 
doit  être  du  dixième  de  tuul  ce  qui  compose  le  prix  , 
C'csl-à-dire  de  lous  les  accessoires  qui  en  dépendent! 
la  diOicullé  consiste   à  savoir  quels  sont  les  ob  els, 
les  accessoires,  charges  .  slipulalioiis  qui  fout  partie 
du    prix.  —  V.  Fav.,   Rép.,  t.   ;>  ,    p.  .»7(i  ;    (Jarre, 
n.  21)80;   Plg.,  Comm.,  I.  î,  p.    5.-,4  ;   Merlin,  Kèp. 
I.  )3,  p.  .-57  el  3i0  ;  U.A.  H.   7«y,  n.  7. 
.  H8.— Le  disièmc  se  calcule  sur  loul  ce  qui  profile 
'directement  ou  indirectement  au  vendeur.— Grenier, 
-;  D.  4S2  ;  Tropl.,  n.  <I35,  93(j  ;  Ui  iclie,  n.  50. 

"S.-^Juge,  en  cunsèquenre  de  ces  principes,  que 
l'obligalion  imposée  à  l'acquéreur  de  servir  une  renie 
foncière  dont  l'iiirmeuble  est  grevé  ,  est  censée  faire 
partie  du  iirix  ;  en  conséquence,  le  surenchérisseur 
doit  ollrir  h;  dixième  en  sus  du  capital  de  celle  rente, 
comme  du  prix  payable  au  vendeur  lui-même.  —  SU 
DOT.  tstl.  Civ.  c.  "^iraes.  lîoiifil*.  D.A.  u.  789  n.  i. 
D.P.  iS.  I.  88;  Carré,  t.  3,  p.  165  ;  Pigeau,  Comm., 
I.  2,  p.  M7  ;  Merlin,  t.  13,  p.  310;  Delvinc.  t.  5, 
p.  5fi7.— troai  ts33.  Bordeaux.  Richard,  D.P,  33.  2. 
181.  Conf.  relit,  p,  .ffi». 

ISO,— Lorsque,  dans  la  nolification  aux  créanciers, 
l'acquéreur  déclare  qu'outre  le  prix  porté  dans  le 
contrat  ,  il  est  con'^""  verbalement  do  payer  une 
somme  au  Vi.ndeur  à 'ilfe  de  pot-devin  ,  le  suren- 
chérisseur doit  oITrir  '"  dixième  de  celte  somme 
comme  du  prix  stipulé-— •î  "'ril  '»"S.  Civ.  c.  Amiens 
Capren.  l).,^  ,|  ^gg  n.  1,2.  D.P.  15.  1.  286.  _ 
Conf.  Fav.,  l,  s  ,  p.'476;  Tropl.,  n.  935;  Pelit 
p.  *6T. 

12t. — ...  Et  l'acquéreur  peut  exciper  de  l'insuffi- 
sance de  la  mise  i\  prix  du  surenchérisseur,  bien 
qu'elle  ne  porte  qire  sur  le  prix  principal,  et  non  sur 
les  prestations  eu  nature  indiquées  sans  évaluation 
dans  le  contrat  de  venle  (G.  civ.,  art.  2187).  —Même 
arrêt.  V,  cçpendanl  Petit,  p.  454  et  suiv. 

1-2. — ...Que  si,  dans  une  adjudicalion  survente 
voloiitaire,  il  a  elé  stipulé  que  I  adjudicataire  ,  outre 
le  prix  de  ladjuilication  ,  p.iierait  deux  et  demi  par 
franc  comptant  ,  la  surenchère  du  dixième  doit  por- 
ter non  seulement  sur  le  prix  principal,  mais  encore 
sur  les  deux  et  demi,  lesquels  eu  font  partie. — 18  mai 
1827,  Nanci.  Robert.  D.P.  27.2.  194. 

123. — Est  nulle  la  surenchère  du  dixième  ,  fnilc 
seulement  sur  le  prix  [principal,  quand  l'adjudication 
portait,  en  outre,  les  conditions  exprimées  au  cahier 
des  charges  [c.  p  777).  —  14  déc.  1827.  Bordeaux. 
Crechcn    D.P.  28.  2.  on. 

Tels  sont  les  Irais  de  l'extrait  des  inscriptions  et 
dénonciations;  ils  ne  son-  pas.  de  droit,  à  la  charge 
de  l'acquéreur  ,  et  doivent  être  considérés  comme 
payés  à  l'arquil  du  vendeur  II  en  sérail  ainsi  ,  alors 
même  que  le  li.TS  délenteur  n'aurait  pas  liquidé 
dans  la  noiifiralion  le  moulant  de  ces  frais  — Tropl., 
n.  »3  •;  Hioche,  n.  30.  cmiirù.,  l'élit,  p,  iS9  et  suiv! 
1*4. — Les  impciis  ne  sont  pas  des  charges  qui  fas- 
sent partie  du  prix.  Ainsi,  n'est  pas  nulle  la  suren- 
chère qui ,  en  olfrant  de  faire  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  conlral,  oulre 
les  charges,  ne  comprend  pas  expressément  dans  l'é- 
valuation de  ce  dixième  les  impôts  même  déjà  échus, 
et  mis  expres>éiiient  a  la  charge  de  l'acquéreur.— 18 
jaov,  IK-Jti.  |i,.q.  I  yon.  Noyaux.  D.P.  a.-i.  t.  261.  V, 
néanmoin»  Troplong,  n.  «,-.6.  et  Pelit.  p.  48(1  et  suiv. 

1-J5,  — l.a  charge  imposée  à  l'acquéreur  de  payer 
quelques  nmi*  d'impois  échus  avant  le  jour  de  la 
vente  ne  doit  pas  être  considérée  comme  faisant  par- 
tie du  prix  ;  en  conséquence,  le  surenchérisseur  n'est 
pas  tenu  d  olfrir  le  dixième  de  celte  oblig.ilion.  —  19 
juin.  1822,  liourges,  Joviac.  D.A.  H.  792,  n.  7.  Con- 
tra, Petit,  p.  ^79, 

126,- .s  11  est  slipulé,  dans  un  acte  de  vente,  que  la 
recolle  de  1  année  roiirante  appartiendra  à  l'acqué- 
reur ,  et  que  les  ronlriliulions  de  l'année  échues 
avant  la  vente,  seront  a  «a  charge  ,  ces  conlribulions 
ne  doivent  pas  .■tre  considérées  comme  une  auginen- 
•«lion  de  prix  ;  elles  ne  sont  qu'une  charge  des  n  vo- 
uas qui  appartiennent  (1  l'acquéreur  ;  par  consé- 
quent ,  le  «ureiicherisseiir  n'e^l  pas  tenu  d'olTrir  le 
dixième  en  sus  de  leur  montant,  l-r  aoùl  l,S29 
Courges.  Boiset.  D.P,  30.  2.  125.  Conf.  Poii  ,  p.  4x5. 
"''•  —  '  e«  charges  que  l'acquéreur  n'a  point  à 
payer  en  l'acquit  du  vendeur  ne  font  pas  partie  du 
prix  sur  lequel  doit  porler  la  suienchére.  —  Tropl 
n.  93()  ;  Pers  ,  an  218K.  n.  16. 

tïK,— Ainsi  jugé  que  les  frais  et  loyaux  cofits  du 
contrat ,  ceux  de    transcription    et  autres   énoncés 
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en  l'art.  218S  G.  civ.,  ne  font  pas  partie  du  prix  et 
des  charge-;  le  surenchérisseur  n'est  donc  pas  le  m 
de  les  comprendre  dans  l'offre  du  dixième  en  sus.  — 
26  féï.  1S22.  Heq.  Caen.  Lebret.  U.A.  tl  792,  n  (5. 
D.P.  22.  1,  243,— C.mf.  Delv.,  t.  3,  p.  568;  'Tropl.' 
n,  936  ;  Gren,,  n.  45-J  ;  Petit,  p.  488. 

129.  —  la  clau.se  expresse  qui  assujeltil  surabon- 
damment l'acquéreur  au  paiement  de  ces  frais,  dont 
il  esl  de  plein  droil  tenu  suivant  la  loi,  ne  les  fait  pas 
considérer  comme  formant  partie  du  prix.  —  Même 
arrêt. 

1.50.  —  L'acte  de  surenchère  du  dixième  en  sus  du 
prix  de  vente  ,  dans  lequel  le  surenchérisseur  a  fait 
la  reserve  d'être  remboursé  de  ses  frais,  par  privi- 
lège, sur  le  prix  de  celle  surenchère,  doii  être  an 
nulé  pour  insuDisance  de  la  surenchère  ^G.  civ.  2  85 
21XS).— 25janv.  1830.  Montpellier,  Combes.  D.P.  so' 
2,   157.  Conf.  Petit,  p.  428. 

151,  —  Mais  de  ce  que  le  surenchérisseur  s'est  ré- 
servé, sur  le  prix  de  l'ailjudicalion  ,  le  rembourse- 
ment des  frais  de  la  poursuite  en  surenchère,  il  ne 
résulte  pas  que  la  surenchère  doive  être  déclarée 
nulle,  comm^  iusuflisanle,  si  le  surenchérisseur  s'est 
soumis  il  fair^  porter  l'immeuble  à  une  somme  dont 
l'excédant  sur  ^^  dixième  du  prix  déclaré,  soitsulH- 
sant  pour  couvrir  les  frais, -6  mars  1854.  Bordeaux 
Guichard,  DP,  31.  2.  169.  Conf.  Pelil,  p,  429, 

132.  —  Le  surenchérisseur  doit,  à  peine  de  nullité 
de  la  surenchère,  offrir  le  dixième  en  sus  des  frais 
faits  pour  parvenir  à  la  vente,  lorsqu'il  s'agit  de 
vente  volontaire  faite  devant  notaire  aux  enchères 
publiques,  après  commandement,  et  par  afliche  et  in- 
sertion.—2.'>  juin  1833.  Pau,  Chanton.  D.P.  34,  2.  40. 
Conf.  Pelil,  p.  478. 

135. —  Dèclanr  suffisantes  des  offres  de  surenchère 
calculées  sur  le  prix  principal  ,  sans  comprendre  les 
frais,  c'est  décider  implicitemenl  par  la  que  les  frais 
ne  feront  pas  partie  du  prix  ,  et  l'arrêt  ue  peut,  dés 
lors,  être  réputé  manquer  de  rooti  s  à  cet  egartl  (L. 
20  avril  1810,  art,  7).  —  8  janv.  183i,  Req.  Paris. 
Guillaume    O.P.  34.  1.  43.  Conf,  Petit,  p    493. 

13i. — Quand  l'adjudicataire  a  été  obligé  de  payer, 
outre  son  prix,  un  droit  de  cinq  pour  cent  à  I  avoué 
poursuivant ,  et  une  somme  fixe  pour  les  frais,  le  su- 
renchérisseur doit  offrir  le  dixième  de  jces  sommes 
aussi  bien  que  du  prix  principal. —  2  nov.  1813.  Civ. 
c.  Metz,  'Vignon,  D.A,  li,  791,  n.  4.  D.P.  14.  1.  26. 
Conf,  Petit,  p.  475. 

155, — Est  nulle  la  surenchère  qui  ne  contient  pas 
l'offre  du  dixième  en  sus  de  certaines  charges  ex- 
traordinaires imposées  à  l'adjridicat  ire,  telles  que  de 
donner  à  ses  frais  copie  du  jugement  d'adjudication, 
de  payer  à  l'avoué  poursuivant  les  frais  de  pour- 
suites, jusque;  et  y  compris  le  jugement  d'homolo- 
gation d'avis  de  parens  et  d'autorisation  de  vente,  etc. 
—  99  mars  1816.  Riom.  Deslermes.  D.A.  11.792, 
n.  S,  D,P,  2,  1209.  Delv.,  p.  368;  Carré,  n.  2380. 
Conf.  Petit,  p.  477. 

156. — Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le 
dixifune  offert  en  sus  du  prix  (le  vente,  par  le  suren- 
chérisseur, porte  sur  les  inléréts  du  prix  principal, 
lors  même  que,  dans  le  conlral,  le  prix  aurait  été 
déclaré  productif  dintérêls;  de  tels  inlèrèls  ne  peu- 
vent élre  réputés  faire  partie  du  prix  ou  des  char;.es 
de  la  vente  (C.  civ.  2185).  —  4  juill.  1828.  Kouen. 
Crevel,  D,P.  29,  2  181.  Conf.  Petit,  p.  460  et  suiv,— 
Co/itrti,  Trnpl,,  n.  957. 

137.  —  Le  surenchérisseur  n'est  pas  tenu  non  plus 
de  faire  porter  la  surenchère  du  dixième  sur  le  mon- 
tant lie  la  prime  d'assurance,  quoique  l'acquéreur 
ait  été  chargé  de  le  payer  ,  et  qu'il  ail  été  souscrit 
des  billelsde  prime.  — 16  avril  I.s5i.  Angers.  Houdet. 
D.P.  36.  2.  73.  (,ijnL  Pelil,  p.   495. 

1.58.— Lorsque  la  notihcalion  du  jugement  d'adju- 
dication coTilieul  I  ènumération  de  toutes  les  charges, 
sans  distinguer  celles  qui  font  partie  du  prix  de  celles 
qui  n'en  font  pas  partie,  c'est  au  créancier  surenché- 
risseur à  Ie<  distinguer  ,  afin  de  dêtermiuer  la  somme 
A  laquelle  il  doit  porler  sa  surenchère.  2  nov.  )8i3. 
Civ  r.  Meiz,  Vignon.  D.A.  11.791,  B.  4.  D.P.  14. 
1,  26, 

159,  — La  soumission  du  surenchéris.seur,  de  faire 
porter  l'immeuble  à  un  dixième  en  sus  du  prix  et  des 
charges  slipules  au  conlral  ne  peut  élre  annulée, 
sous  le  prétexte  que  la  .somme  de  la  soumission  n'est 
pas  exprim  o  en  tulal  numérique.  Du  moins  l'arrêt 
qui,  apiiréiianl  les  clauses  de  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères,  décide  que  la  soumission  pre  crilo  par 
la  loi  s'y  trouve  suitiHainmenl  imliquée,  ne  peut  être 
altaqué  devant  la  cour  de  cassation,  —  50  mai  18-JO, 
Civ.  r.  Caen,  Delafouchardière.  D.A.  H.  772,  n. -2. 
D.P  20.  I.  (411.  Conf.  Pelil,  p.  433  et  suiv.— Con/rri, 
Tropl.,   n.  954. 

140.  —  En  cas  de  rcvenle  en  suite  de  surcuchèro. 
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le  premier  acquéreur  peul  faire  insérer,  dans  une 
clause  du  cahier  dos  charges,  que  l'acquéreur  nouveau 
sera  tenu  de  payer,  outre  le  prix,  la  plus-value  des 
améliorations,  reconstructions  faiies  depuis  la  pre- 
mière vente  —  10  mars  IMI8.  Paris.  André  D  A  11 
79.J,  n.  1.  D.P.  2.  1209;  Carré,  I.  5,  n. -2,S.N6  ' 

'  *'',r,':'^'"  P'i'^-value  doit  élre  constatée  et  estimée 
avantl  adju  lication  délinilive  —  Même  arrêt. 
§  S.   —De  la  eauiioH  du  S'irench  ris.ieur. 

U2  —  1"  PréseniaiinH  <le  lu  caution:  jpv  ormes 
et  dclais.  -  AUX  termes  de  l'art.  2185,  la  réquisition 
de  mise  aux  enchères  doit  contenir,  à  peine  de  nul- 
lité 1  ollre  d  une  caution  usqu'a  concurrence  du  prix 
et  des  charges.  L'an,  852  C.  pr,  veut,  déplu»  assi- 
gnation a  trois  jours  pour  la  réception  de  la  caution. 

lij.  —Ce  défaut  de  présentation  de  caution  et 
d  assignation  pour  la  recevoir,  aunulle  la  surenchiirp 

—17aoùtl8lb.  Agen.  \iJal. D.A.  11.776  n  1  dp 
2.  1206.  .  "•  1.  U.I-. 

\^-  —Jugé  de  même  que  l'acte  de  surenchère  est 
nul,  s  il  ne  conlienl  l'assignation  à  trois  jours  pour 
la  réception  de  la  caution.— 2  mars  1811.  Turin  Al- 
lemand!. 1),A.  9.  380,  n.  D.P.  il  2.  181  et  l->  »  s-i 
Conf,  Pelit.  p.  536. 

145.  —  Celle  caution  doit  être  reçue,  à  peine  de 
nullité,  même  en  temps  de  vacation  ,  par  le  trihnnal 
et  non  par  le  juge  dos  rèlcrés.  — 10  déc.  1808.  Bour- 
ges. Truche.  U.A.  11.  770,  n.  2.  D.P.  2.  1206;  Carré 
n.  285-J;  Pigeau,  Cnmm.,  t.  2,  p.  329;  Berriat,  p.  653.' 
Conf.  Petit,  p.  540.  "^ 

146.  —  L'as-ignalioo  dont  il  s'agit  est  soumise  à 
toutes  les  règles  des  ajournemens.  —  Tropl  n  9-3- 
Merl.,  Rép.  ï«  Snr-nchére,  n.  5  ter.  f   ,     ■    •    , 

147.—  La  lui  demande  uhc  caution;  Carré,  n.  2831 
estime  qu'il   suit  de  là  qu'on   ne  peut  en  présenter 
plusieurs. 

_  148.— Jugé  au  contraire,  qu'une  surenchère  ne  peul 
être  déclarée  nulle,  par  la  raison  que  le  surenché- 
risseur a  offert  plusieurs  personnes  pour  caution 

3  aoùl  1812.  I>aris.;Lelièvre.  D.A.  11.  776  u  3  DP 
2.  1206.  —  Conf.  D.A.  u.  776,  n.  2,— 2o'aoùt 'l851  ' 
Bordeaux.  Magnon,  D  P.  35.  2.  SO. 

149.— Acetégard,  l'art.  2185  se  réfère  il  l'arl  »n-^5 
qui  permet  le  caulionnemenl  par  plusieurs  personnes' 
et  11  n'est  dérogé  à  cet  article  ni  par  les  dispositions 
du  code  civil  relatives  au  cautionnement  lé^al  ou 
judiciaire,  m  parle  code  de  procédure.  —  4  avril 
i8-:6.  Req.  Poitiers.  Duchail.  D.P,  20  1  "06  Conf 
Pelit,  p,  498  et  suiv. 

150.  —  Jugé  de  même  qu'un  surenchérisseur  peut 
présenter  pour  cautions  plusieurs  personnes,   pourvu 
qu'elles  soient  solvables;  seulemenl,  il  y  a  solidarité 
entre  les  cautions.  —  2  août  1827.  Toulouse.  Porte 
D.P.  28.  2,    80. 

151.  —Les  règles  générales  posées  par  l'art.  518 
C.  pr.,  sur  liis  réceptions  de  caution,  ne  s'appliquent 
pas  à  la  caution  de  surenchère.  En  cette  matière,  les 
seules  règles  à  suivre  sont  tracées  par  les  art.  832  et 
suivans  du  même  code —Il  août  1824.  Riom  Alary 
D.A,  11.  779,  n,  2.  D.P,  2.  l-'OO.  —  Conf.  D.A.,  end 
—  29  mai  1812.  Rennes,  Chipelle  D.A.  11.  78»,  n.  4. 
D.P.  2,  1208.—  V.  ci-après,  n.  192  et  suiv  —  Bioche. 
B.  86. 


■  SUIT, —  Bioche, 


IS2.  —  Des  expressions  de  l'art  832,  l'offre  ite  la 
caution,  il  suit  qu'il  ne  suffirait  pas  de  faire  l'offre 
vague  d'une  caution,  mais  que  l'acte  doit  désigner 
nommément  la  caution  présentée.  —  Carré,  n.  2828- 
Delap  ,  t.  2,  p.  390;  Pig..  t.  2,  p.  354_  et  Comm.,  t.  2,' 
p.  ;.2S;  pr.  fr..  t.  5,  p.  89;  Lep  ,  p  558;  Berriat, 
p,  Ii35,  n.;  Merl..  Kép.  t.  13,  p.  334;  Kav,,  Rép,,  l.  5, 
p.  45l;  U.A.  11,  776,  u.  3. 

153.—  Jugé  en  ce  sens  que  l'acte  de  réquisition  de 
mise  aux  enchères  doit,  à  peine  de  nullité,  désigner 
la  personne  ollerte  pour  caution.  —  22  dec  1807. 
Bruxelles.  Cro.,,  D.A,  11  776,  n,  4,  DP,  2,  1206.  — 
4janv,  1S07.  Heq,  Beaugrand.  D.A.  n.  770,  n.  4,  n.2. 
D.P,  9  1.  47et  2.  1M6,— 2avril  1808,  Paris.  Somma-^ 
riva,  O.A.  u,  776,  n.  2.  D.P.  2.  1-206  —  Sjuill.  1814. 
Bordeaux.  Bonnicenu.  D.A.  9.  378,  n.  D.P.  15,  2.28. 
Cela  n'est  plus  douteux,  d'après  le  nouvel  art.  832 
C.  pén. 

1.54.—  En  matière  de  surenchère,  les  règles  du  code 
civil  et  du  code  de  procédure  sont  absolues,  et  for- 
ment la  loi  commune  des  particuliers  et  de  1  èlal.  Les 
lois  antérieures  ne  peuvent  servir  de  règle.  En  con- 
sècpieiice,  jugé  que  le  trésor  public  qui  surenchérit 
doit  fournir  caution  (L,  50  vent,  an  12,  art.  7).  —  9 
aoùl  I8-J6.  Civ,  r,  Paris.  Le  Trésor  C.  I.efèvre.  D.P, 
26.  1 .  44,S. 

155  —  Mais,  depuis  cet  arrêt  la  loi  du  21  fév.  1827 
a  dispensé  le  trésor  royal  d'offrir  et  de  donner  eau- 
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tion  dans  le  cas  des  atU  S183  C.  cir.  e»  8oâ  (..  pr.- 
D.P.  i--  3-1.  ,        .       • 

150  —   Wanl  le  code  de  procédure  ,    le  créancier 
surenchérisseur  qui  oITrail  de  donner  caul.on    n  e.a.l 
pas  déchu  de  sa  surenchère,  faute  par 
fournie  de  suile.  —  iO  dît.  an  13.  M\.  1 
--,-,  a.  I.  U.l".  -■  l-""- 

137  —  Il  appartenait  au\  tribunaux  de  fixer  un 
délai  pour  la  fournir,  pasié  lequel  il  y  a^all  dé- 
chéance. —  Mcnie  arrêt. 

J3S  _  Mais  le  surenchérisseur  pouvait  être  mis  en 
demeure  de  fournir  caution  et  être  déclaré  déchu,  s  il 
ne  la  fourni-sait  pas.  —  31  mai  ISOO.  Req.  Tenuerel. 
D..'l.  11.  "'.  n.  2.  L>-P.  y-  -•  '-'-'• 

159  _  11  deTait  réaliser  la  caution  avant  l'adjudi- 
cation.— âl  fev.  180G.  Uriéans.  Roger.  D..\.  11.  777, 
n.  3.  U.f.  6.  î.  121. 

ICO  —  Il  n'v  a  plus  lieu  d'cNaminer  celle  question, 
puisque,  daprès  le  code,  la  présonlation  de  caution 
doit  avoir  lieu  dans  lacle  mCiiie  de  réquisition. -D  A. 
11.  777,  n.  4. 

IGI  -  Vn  avoué  comme  représentant  naturel  de 
la  partie  a  qualité  suOisanle  pour  faire  la  soumission 
de  caulion  lors  du  dcpi.t  au  greffe  des  litres  de  sa 
partie. —  2  juill.  1830.  Paris.  DAligre.  D.P.  30.  â. 
i*-,. 

lC-2  —  La  soumission  passée  au  greffe  forme,  enlre 
la  caution  même  non  encore  acceptée,  la  personne  de 
qui  elle  émane  et  le  surenchérisseur  ,  un  contrai  ju- 
diciaire irrévocable,  surtout  après  les  délais  accordes 
pour  la  receplion  de  la  surenchère.  —  29  nor.  i83u. 
Rioai.  Gagnadre.  D.P.  34.  2.212.  Conf.  Petil,  p.  5G0. 

10". —  Lacquèreur  ou  adjudicataire  sur  aliénation 
volontaire  n'est  pas  déchargé  de  son  acquisition,  par 
cette  circonstance  que  la  caulion  prè.-entée  par  le 
surenchérisseur  a  été  admise  par  le  tribunal,  alors 
que  cette  caulion  n'a  pas  fait  la  soumission  voulue 
par  la  loi,  el  même  est  tombée  eu  faillite.  En  un  tel 
cas  la  surenchère  étant  déclarée  nulle,  l'acquisition 
surenchériecon5er%e  toute  sa  force  (C.  civ.  2180.  C. 
pén.  833^. — 25  juin  1831.  Paris.  Pouqueville.  D.P. 
31.  î.  235. 

loi. i:>  Rfmplaccment  et  complément  du  caution- 
nement. —  Ponrsa\oir  si  la  caulion  présentée  peut 
être  remplacée,  on  pourrait  distinguer  :  si  les  vices 
du  cautionnement  proviennent  d'un  fait  impulable 
au  surenchérisseur,  ou  avaient  pu  être  préuis  par 
lui  la  surenchère  ne  peut  être  validée  ultérieurement. 
Si  un  cas  forluit,  non  impulable  au  surenchérisseur, 
et  survenu  depuis  la  présentation  d'uue  caution  va- 
lable, rend  nécessaire  l'olTre  d'une  nouvelle  caulion 
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pr  pour  la  réception  de  la  caution,  el  tant  que  les 
choses  sont  encore  entières,  à  renforcer  la  première 
caulion  olferie,  en  présentant  une  seconde  caulion 
donl  les  biens  forment  le  complément  de  la  garantie 
exigée  par  la  loi. 

Spécialement  :  le  surenchérisseur  ne  peut  pas  re- 
médier il  l'insuffisance  de  la  caulion,  en  oITrant  un 
cerlificaleur  de  cette  caution.  —  29  fév.  1820.  Civ.  c. 
Pau.  Francine.  D.A.  U.  780,  n.  1.  D.P.  20.  1.  102. 

170  —Le  surenchérisseur  est  rigourerisemenl  tenu 
de  fournir  une  caution  régulière  et  valable  dans  les 
quarante  jours,  à  compter  de  la  notification  du  con- 
trai Ainsi,  il  n'est  pas  recevable  à  présenter,  après 
l'expiration  de  ce  délai  ,  une  caulion  pour  remplacer 
celle  qu'il  avait  d'abord  offerte,  mais  qui  a_  relracle 
sa  promesse  de  cautionner.  —  27  mai  1823.  Civ.  c. 
Limoges.  Henry.  U.A.  U.  781,  n.  2.  DP.  2o.  I.  .^4. 
Conf.  Pelil,  p.  512  el  suiv. 

17t. —  Lorsque  le  créancier,  qui  s'est  porté  sur- 
enchérisseur sur  une  vente  vuloiitaire  ,  n'a  pas  jus- 
tifié de  la  sohahilité  de  sa  caulion  dans  les  quarante 
jours,  à  partir  de  la  nolificalion  à  lui  faite  du  con- 
trat de  vente,  un  autre  créancier  n'tst  pas  recevable 
à  s'emparer  de  la  surenchère  .  et  à  presenler  une 
nauvelle  caution...,  alors  même  que  1  inaclion  du 
surenchérisseur  serait  le  résullal  d  un  concert  frau- 
duleux enlre  lui  el  l'acquéreur.  —  Le  vendeur  n  est 
pas  recevable  non  plus  à  demander  que  1  immeuble 
soit  revendu  aux  risques  et  périls  du  sureuchens- 
seur  La  vente  doit  être  maintenue.  —  28  mars  ISlj. 
Paris.  Roguin.  D.A.  11.  782,  n.  3.  D.P.  2.  1-207. 

17.1.  Jugé,  en  sens   contraire,    mais   dans  une 

causé  oii  la  surenchère  était  entachée  d'irregularile 
el  où  la  nullité  du  désistement  était  demandée,  nuii 
par  les  créanciers,  mais  par  I  acquéreur.  —  17  avril 
ISIO.  Agen.  Vidal.  D..\.  H.  782,  n.  4.  D.P.  23.  2. 
151. 

,73  _Un  créancier  non  hvpolhécaire  surenchéris- 
seur n'est  pas  recevable  à  suppléer  5  l'insullisance  de 
la  caution,  jusqu'il  ce  qu'un  jugement  ail  déclare  in- 
suffisant le  cautionnement  offeri.— 27  nov.  1821.  Pa- 
ris. Junin.  D.P.  22.  1.514. 

174. — Jugé,  au  contraire,  que  le  surenchérisseur, 
lorsqu'il  y  a  conlcstation  sur  la  suffisance  de  la  cau- 
tion offerte,  est  recevable  à  la  compléter  dans  le  cours 
de  l'instance,  el  après  les  délais  pour  surenchérir.  — 
G  août  1832.  Paris.  Danger.  D.P.  52.  2.  136. 

173.— Si  le  surenchérisseur  n'offre  pas  de'caution, 
ou  si  celle  qu'il  offre  est  suffisante,  peut-il  y  suppléer 
d'une  autre  manière? 

17C.  —  Décidé  que  lorsque  la  caulion  d'abord  of- 
ferte est  insuffisanle  ,  le  surenchérisseur  ne  peut  pas 
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1831.  Orléans.  Trinquarl.  D.P.  31.  2.  107.  —  Conf. 
Trop.,  n.  9M  ;  Pers.,  b.  22  ;  Gren.,  n.  448  ;  Delv., 
p.  369. 

184.  —  Mais  la  promesse  ou  l'olTre  de  consigner 
une  somme  ne  peut  couvrir  1  insuffisance  du  cantion- 
nenient  offert  en  immeubles  .  lorsque  d'ailleurs  celle 
offre  de  consigner,  bien  que  faite  dans  les  quarante 
jours  ppndanl  lesquels  la  surenchère  est  ouverte  ,  ne 
la  cependaul  pas  été  dans  l'acte  de  réquisition  de 
mise  aux  enchères.— !'>  nov.  1821.  Req.  Rouen.  He- 
liot.  D.A.  11.  783,  n.  3.  D.P.  22.  1.  513. 

lgl5._Lne  inscriplion  de  renies  sur  l'étal  peut  être 
donnée  pour  gage  en  remplacement  de  la  caulion  , 
et  un  tel  gage  esl  plus  que  suffisant  si  d'après  le 
cours  de  la  bourse  du  jour  où  il  est  offert,  il  couvre , 
el  bien  au-delà,  le  prix  principal,  le  dixième  en  sus. 
el  tous  les  frais  el  acces-oires  (C.  civ.  2011.— 27  mai 
1820.  Amiens.  Pelil  d'Aulerive.  D.P.  28.  1.  28. 

180  —Dans  ce  cas,  le  gage,  el  par  suile  la  suren- 
chère doivent  être  déclarés  valables,  bien  que  le  dé- 
pôt dé  l'inscrip'ion  ail  été  effeclué  dans  la  caisse  des 
cimsignations  il  Paris,  la  dis  que  liinmeuble  suren- 
chéri élail  situé  dans  uu  autre  ressort  [C.  cit.  2011). 
— Même  arrêt 

187.-3»  J  quoi  s'étond  le  cautionnement  f  - 
question  de  savoir  s'il  doit  comprendre,  outre  le 


I 


—  La 
prix 
principal  ,  le  dixième  en  sus  résultant  de  la  suren- 
chère ,  esl  controversée. —Carré,  n.  2829  el  2813  ; 
Berrial,  p.  033,  noie;  Fav.,  t.  5,  p.  478;  Tropl., 
n.  947  i  Delv.,  t.  3,  p.  309;  D.A.  11.  784. 

188.  —Jugé  que  l'obligation,  pour  le  surcnchéiis- 
«eur  de  fournir  caulion,  ne  s'étend  que  jusqu'au  prix 
énoncé  au  conlrat,  cl  non  au  dixième  de  la  suren- 
chère —'9  mai  1813.  Rennes.  Chipelle.  D.A.  II.  78», 
D.  4;  el9.  700.  D.P.  2.  1208. 

189.— En  supposant  que  la  loi  exige  que  la  cau- 
tion s'étende  au  dixième  en  sus,  son  vœu  est  rempli 
par  l'offre  de  donner  caulion  pour  les  charj/cs.  — 
Même  arrêt. 

190.  — Jugé,  au  contraire,  que  le  caniionnemenl 
s'étend  au  dixième  on  sus.— 10  mai  1820.  Civ.  c. 
Rennes.  Beslay.  U.A.  Il  785  ,  n  2.  D.P.  20.  I.  370. 
Conf.  Pelil,  p.  505  el  suiv. 

191.— Lorsque  l'offre  de 'la  caulion  est  faite  dans 
l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères,  contenant 
soumission  de  porter  le  prix  de  l'immeuble  a  un 
dixième  en  sus,  outre  les  charges,  il  n'esl  pas  néces; 
saire  de  répéler  que  la  caulion  est  donnée  ,  jusqu  a 
concurrence  du  prix  el  des  charges.— 25  mars  1811. 
Paris.  Treillet.  D.A. 


192. — i"  Quulilcs  et 


le  surenchérisseur  doit  poiivmr  remplacer  celle  qu  il  .^  ^^^  ^^^^^-^^   supplémeulaire.  -  30  août  1816. 

avait  présentée  ;  tel  serait  le  cas  du  deces  de  la  eau-      j;„dçj,uj   Cailleux.  D.A.  u.  754,  n.   1.  D.P.  17.  2. 
lion.  —  U.A.  U.  777,  n   4;  Delv.,  p   0O8  ;  Gren.,  n.      ^^. 


44«;  Tropl.,  n.  943, 

ICo.  —  Jugé,  par  exemple,  que  le  surenchérisseur 
peut  être  admis  à  présenter  une  nouvelle  caution, 
lorsque  celle  qu'il  avait  offerte  d'abord  a  ven  u  ses 
propriétés  dans  Pinlervalle  de  la  présentation  à  l'ac- 
ceplalion. — 19  mai  1809.  Paris.  Barrai.  D.A.  il.  777, 
n.  2.  D.P.  22.  1.  413.  V.  toutefois  Pelil,  p.  517. 

106.  —  Mais,  lorsque  le  surendiérisseur  présente 
plusieurs  individus  pour  caution,  que  tous  les  fidéjus- 
seurs  présentés  ont  accède  au  cautionnement,  à  l'ex- 
ception d'un  seul,  pour  lequel  ils  se  sonl  portés  forts, 
mais  donl  la  soun:ission  personnelle  était  nécessaire 
pour  coinplélcr  ce  cauliounement,  la  soumission  faite 
par  relui-ci  sur  l'appel  du  jiig. ment  qui  a  déclaré  in- 
suffisante la  garantie  offcrle  par  ses  cofidéjusseurs,  ne 
peut  pas  avoir  pour  effel  de  valider  la  surenchère  — 
15  mai  1822.  t-iv.  c.  Angers  Luru.  D  A.  11.  778, 
n.  1.  D.P.  42.  1.  409.  —  Conf.  D.A.,  eod.  ;  Pelil,  p. 
523. 

167  —  Pour  le  remplacement  ou  le  complément  de 
la  caulion,  il  faut  suivre  les  règles  de  la  réception  de 
caution  en  général. —  Celle  solulion  est  sujette  à  une 
controverse  sérieuse. —  D.A.  il.  778,  n.  5. 

108. —  .Ainsi  jugé  que  le  surenchérisseur  qui  a  été 
admis  par  un  jugement  a  fournir  une  caulion  nou- 
velle, attendu  que  celle  qu'il  avait  d'abord  offerte  est 
décédéc  avant  d'avoir  été  reçue,  doit  pré.>enler  celle 
nouvelle  caution,  non  sui\ant  les  formaliiés  spéciales 
prescrili-s  par  les  art  21.S3  c.  civ.,  el  832  ('.  pr.,  mais 
d'après  les  règles  tracées  par  les  arl.  571  el  518  de  ce 
dernier  code. —  10  mars  I82t  Civ.  c  Monlpellier. 
Bailac.  D.A.  11.  779,  n.  I;  D.P.  24.  1.  102.—  Cuntrà, 
Petil,  p.  553.  V.  aussi  injftd. 

109. —  Le  surenchérisseur  qui  a  présenté  une  cau- 
tion insuffisanle,  n'esl  pas  recevable,  après  l'expi- 
ration du  délai  de  (rois  jours  Tiic  par  l'art.  832  C. 


177.  —  Les  tribunaux  peuvent,  sans  que  leur  dé- 
cision soit  sujette  à  cassalion,  admettre  ou  rejeter  en 
raison  du  plus  ou  moins  de  dilBcullés  de  discussion 
des  débiteurs,  des  créances  hypothécaires  offertes  par 
un  créancier  sureuchérisseur  pour  caulion. — 14  j  lin 
1810.  Req.  Limoges.  Dupic.  D.A.  11.  782,  n.  1.  D.P. 
2.  1207.  Conf.  Pelil,  p.  503. 

178.  —  Jugé  qu'il  faut  que  ces  créances  hypothé- 
caires frappent  sur  des  immeubles  situés  dans  le  res- 
sort de  la  cour  où  la  surenchère  doit  élre  portée.  — 
31  août  1809.  Limoges.  Dupic.  D.A.,  ibid. 

179.  —  Mais  lobligalion  imposée  au  surenchéris- 
seur d'offrir  caulion,  net  pas  remplie  par  l'offre  d'une 
hypothèque  sur  ses  propres  biens,  rhjpolhéque  ne 
pouvant  remplacer  la  caulion.—15  juill.  1820.  Bour- 
ges, thoupv.  D.P.  27.  2.  51.— 20  juin.  1S51  Bruxel- 
les. Disp.  D.P.  33.  2.  252. 

180.- T)e  même,  le  surenchérisseur  ne  peut  offrir 
pour  caution  un  immeuble  ou  une  bjpolhéque  sur 
cet  immeuble,  quoique  affranchi  de  toute  hypothèque 
(C.  civ.  2041,  2185).  —  5  mars  1831.  Pans.  Melon. 
D.P.  31.  2.  105.  —20  fév.  1829.  Paris.  Kibol.  D.P. 
Î9.  2.  129. 

181. — Décidé,  au  contraire ,  que  le  surenchérisseur 
est  fondé  ii  présenter,  pour  caulion,  des  immeubles 
libres,  à  lui  appartenant  CC.  civ.  S1.S5.  2011).  -4 
juill.  1828.  Rouen.  Cevel.  D.P.  29.  2.  181.  Conf.  Pe- 
til ,  p.  .502. 

182  — Troplong,  n.  9il,  estime  même  que  le  sur- 
enchérisseur peut  offrir  un  simple  gage  mobilier. 

183. — Lorsque  la  cantian  offerte  par  le  surenché- 
risseur n'a  pas  d  iuimeiible-,  elle  peut  offrir  valable- 
ment une  consignation  pécuniaire  jusqu'à  concur- 
rence du  priv  et  des  charges.  —  9  avril  1813.  Paris. 
Marlin.   D.A.  11.  783,  n.  2.  D.P.  13.  2.  91.-25  mars 


1.  701,  n.  2.  D.P.  2.  1201. 

,,^. ,    ,^ ;  solvaliililé  de  la  caution.— 

C'esl'àu  moment  où  une  caution  esl  présentée  par  le 
surenchérisseur,  qu'elle  doil  réunir  les  qualités  né- 
cessaires ;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  les  eut  acijuises 
depuis  ;  comme  si,  par  eveinple,  lindiùdu  présenté 
pour  caution  a  ,  depuis  l'instance  en  nullité  .  obtenu 
mainlevée  des  inscriplims  qui'grcTai,;nl  ses  biens , 
ou  s'il  a  acquis  domicil;  dans  le  ressort  de  la  cour 
(C.  civ.  2018). —27  juin  1820.  Bordeaux.  Gaudin. 
D.P.  27.  2.  39.  Conf.  Pelil,  p.  522. 

1.13.  —  Capacités.  —  Pour  camionner  une  suren- 
chère, il  faut  élre  capable  de  s'obliger.- \  .  Caution. 

l.U   Le  surencberi«si'ur  qui   offre  pour  caulion 

des  femmes  ,  conjoinlemcDl  avec  leurs  maris  ,  offre 
des  cautions  c.ipables  de  contracter  .  el  dout  on  ne 
peut  se  plaindre  qu'auUdl  qu'il  esl  justifie  que  les 
maris  refusent  de  concourir  avec  leurs  femmes  dans 
le  cautionnement  (C.  civ.  217).  —  20  aoùl  1831.  Bor- 
deaux. Magnon.  D.P.  53.  2.  80.  Conf.  Pelil,  p.  12... 
in3._.Vo?raJi'/i'/é.— La  caution  doitétie  solvable  , 
el  justifier  de  sa  solvabilité  par  des  immeubles  qui 
lui  soient  propres  ,  et  d'après  le  mode  suivi  pour  les 
cautionnemens  en  général. — U.A.  11.781,  n.  1. 

lOO.-La  solvabilité  d  ■  la  caulion  doil  être  éla  1  le 
au  jour  di  l'admission  :  on  ne  pourrait  pas  I  établir 
eu  appel  (.C.  civ.  2l8:i,.-2  mai  1828.  Roueu.  Lan- 
tour.  D.P.  31.  2.  195. 

197.  —  La  caution  qui  ne  possède  des  biens  que 
pour  un  peu  plus  que  la  moilié  du  prix  Iclal  de  a 
surenchère,  doil  néanmoins  élre  admise,  lorsque  le 
surencherUseur,  premier  garant  de  la  surraisc  esi 
notoirement  .olvable.  -  18  dec.  1820.  Colraar.  l„c- 
Klin.  D.A.  U.  790,  n.  2.  D.P.  22.  *.  !»• 

198.— 1-a  caulion  d'un  surenchérisseur  ne  peut  éta- 
blir -a  solvabilité  sur  la  valeur  d'un  immeuble  ap- 
partenant en  propre  à  sa  femme.  -  30  août  181 0. 
Cordeaux.  Cailleux.  D.A.  II.  784,  n.  1.  D.P.  !..  2. 
103.  ,  , 

199 La   valeur  des   immeubles  presenies  par   la 

caution,  afin  de  justifier  de  sa  solvabilité,  peut,  a 
défaut  d'autres  titres  ,  être  prouvée  par  un  exUaii 
de  la  matrice   du  rôle  des   conlribulioos  consUlani 
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le  revenu  réel  des  biens  (C.  civ.  2018,  aiSSiC.  pr. 
SMi).  —  18  août  isâl.  Montpellier.  I.imousy.  D.P. 
ri2.  1.  ilU.  Conf.  Ptlil,  p.  S2H. 

200.  —  Celle  valeur  peul,  d  défaut  de  titres,  et  &i 
elle  est  contestée,  élre  constiilce  par  experts  (C.  pr. 
.■.18,  832).  —  !"  déc.  1S27.  Besançon.  Jeanin.,  D.P. 
28.  2.  231 .  Conf.  Felit,  eod. 

201. —  Jugé  (le  même  que  la  caution  qui  présente 
des  immeubles  sulïisans  pour  jusU/icr  sa  solvabilité, 
mais  dont  on  conteste  la  v.nleur,  peut  demander  que 
cette  valeur  soit  fixée  par  des  experts.  —  20  août 
I8SI.  Bordeaux.  Magnon.  D.P.  33.  2.  80.  Conf.  Pe- 
tit, eod. 

202  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  esti- 
mation des  biens  de  la  caution  offerte,  lorsqu'elle 
est  présumée  insolvable.  —  30  aoiit  181C.  Bordeaux. 
Cailleux.  I). A.  il.  784,  n.  D.P.  17.  2.  103. 

203.  — Doit  être  rejetée  la  caution  qui  ne  présente 
qu'un  immeuble  grevé  d'une  liypollié(iue  légale  in- 
délerininée.  —  D.P.  35.  2.  35. 

20-i.  — Lorsque  l'individu  présenlé  comme  caution 
se  trouve  marié,  et  (lu'ainsi  ses  biens  sont  alFeclés  à 
l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  le  Iribunal  peut 
néanmoins  l'adnu'ttre  à  cautionner,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'acquéreur  qui  demande  la  nullité  de  la 
surenchère  ne  prouve  pas  que  les  immeubles  de  la 
caution  soient  actuellement  grevés  de  reprises  à  exer- 
cer par  la  femme,  et  sans  obliger  le  créancier  suren- 
chérisseur à  prouver  que  les  biens  de  celte  caution 
sont  réellement  libres  et  non  assujettis  pour  le  mo- 
ment qu'à  une  hypothèque  légale  purement  éven- 
tuelle.—10  mai  1820.  Civ.  c.  Rennes.  Beslay.  D..\. 
II.  78.';,  n.  2.  D.P.  20.  1.  370.  Conf.  Pelit,  p.  .',20. 

20.'i.  —  ,Si,  déduction  faile  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  les  biens  de  son  mariolferls  pour  cau- 
tion par  le  surenchérisseur,  ne  sont  pas  sulfisans  pour 
garanlir  le  montant  de  la  surenchère,  la  caulion  n'est 
pas  admis^ihle,  encore  bien  qu'au  cas  où  le  mari 
commeryanl  ferait  fjillile,  les  biens  de  celui-ci,  acquis 
pendant  le  mariage,  devraient  échapper  à  l'hypothè- 
que légale  delà  femme. —  27  nov.  1830.  Bourges. 
Bernard.  D.P.  31.  2.  U2.  Conf.  Pelil,  p. 

200. —  I.a  caution,  olferle  en  cas  de  surenchère, 
établit  suffisamment  sa  sohabililé,  en  présentant  un 
immeuble  sur  lequel  elle  a  payé  une  somme  bien  su- 
périeure à  celle  pour  laquelle  la  caulion  est  exigée, 
encore  bien  qu'au  nombre  des  vendeurs  de  l'immeu- 
ble, se  trouverait  un  mineur  non  autorisé  à  vendre, 
el  pour  la  part  duquel  une  soiame  est  restée  entre  les 

mains  de  l'acquéreur  (C.  civ.  20|9,  2185  ). 27  nov. 

1829.  Bordeaux.  Blessebois.  D.P.  30.  2.  4»  Couf 
Petit,  p.  527. 

207.  —La  solvabilité  d'une  caution  ne  p'ut  s'esti- 
mer qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières;  une  con- 

-signalion  pécuniaire,  égale  à  la  somme  caulionnée, 
ne  serait  point  sullisante  (C.  civ.  2018,  2I8.'>1.  —  2 
mai  1B28.  Rouen.  Lautour.  D.P.  31.  ».  I9S-  el  30.  2. 
105. 

208.  —  Il  ne  suOarail  pas  d'une  solvabiliié  notoire, 
s'il  n'y  a    réalisation  en   immeubles,  —  Même  arrêt. 

209. —Jugé,  au  contraire,  qu'aucune  loi  ne  ré- 
puté noloiremenl  insnlrablc  celui  qui  ne  possède 
pas  d'immeubles,  la  solvahalité  ne  se  composant  pas 
d'ailleurs  de  bien»  fond»  seulement,  mais  ayant  sur- 
tout le  crédit  el  la  régularilé  de  la  conduite  pour 
base. 

En  conséquence,  ne  pourrait  élre  considéré 

comme  insolvable,  et,  comme  tel,  incapable  de  .iincii- 
(.hérir,  celui  qui  ne  posséderait  pas  d'immeubles, 
alors,  d'ailleurs,  qu'il  présenterait  dans  sa  personne 
d'autres  g.Tgcs  de  solvabilité  (c.  pr.  710  1  —  21fev 
1829.  Ilordcani.  .Supsol,  D.P.  33.  -2.  129.  Conf.  Petit' 
p.  .',33. 

210. —  De  même,  est  admissible,  en  malière  de 
surenchère,  une  caution,  encore  qu'elle  ne  posséde- 
rait point  d'immeubles,  si  elle  offre  une  consigualion 
pécuniaire  sullisanle  pour  garanlir  le  paiement  du 
prix  et  (les  charge»  (C.  civ.  2019.  2011). —  9  avril 
1813.    Paris.    Marlin.  D.A.   n.  783,   n.   ».   D.P    13. 

2,   9*. 

211.  — Une  renie  sur  l'état,  offerte  par  un  suren- 
chérisseur, et  dont  l'inscription  a  élé  déposée  par 
lui  à  la  caisse  des  consignations,  Cft  un  gage  en  nnn- 
listeinent  suffisant  pour  répondre  de  la  sohabililé 
de  la  caution.- 8  janv.  1831.  licq.  Paris.  Guillaume. 
U.P.  31.  I.  .43.  —  ti  fév.  1833.  Req.  Paris.  Chamnv. 
D.P.  35.  I.  2,'i3.  Conf.  Pelit,  p.  534. 

212.  —  Ainsi,  un  renli>  r  sur  l'état,  de  800  fr.,  doit 
être  admis  comme  caution  d'une  surenchère  de 
l,ioo  fr.  (C.  civ.  2010,  21141).  —3  fèv.  1832.  Paris. 
IlOSKCl.  D.P.  3i.  2.  34.  i;oilf.  Petit,  p.  533. 

"■"•?•"""*"  «*'  ainsi,  bien  que  la  rente  ne  soit 
pas  déposée  à  Ja  cais.se  des  consignations,  ni  accora- 
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pagnée  d'un  transfert.  —6  août  1832.  Paris.  Dan.er. 
D.P.  52.  2.  1-10.-  Conf.  Pelit,  p.  533. 

214.  —  La  solvabilité  d'une  caution  en  malière  de 
surenchère  peul  élre  considérée  comme  sulEsumment 
justifiée  par  le  dépùt,  en  l'étude  d'un  notaire,  d'un 
billet  souscrit  à  son  ordre.  —  2  fév.  1819.  Amiens. 
Bos.  .D.A.  11.  784,  n.  2.  D.P.  2.  1-208.—  Conf.  Pelit, 
p.  5.")3. 

215.  —  Jugé  encore  que  la  solvabilité  d'une  cau- 
tion présentée  par  un  surenchérisseur  a  pu  élre  dé- 
clarée résulter  sullisamnieul  du  dépul  au  greffe  d'in- 
scriplions  de  renie  qu'elle  offre  même  d'immobiliser, 
el  dont  le  monlant  excède  de  beaucoup  la  surenchère 
{C.  civ.  -2011,  2019  1.  —S  avril  1832.  Civ.  r.  Paris. 
LOlIincl.  D.P.  32.  1,  171. 

21G.  —11  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le 
surenchérisseur  juslifie,  avant  l'expiration  du  dé- 
lai de  l'assignalion  prescrit  par  l'arl.  832  C.  pr.,  de 
lous  les  titres  èlablissant  la  sohabililé  de  sa  caulion; 
il  peut  faire  celle  juslificalion  depuis.—  2  juill.  1830. 
Paris.  D'Aligre.  D.P.  30.  •!.  247. 

217.  —  H  suffi l  que  les  pièces  justificatives  soient 
produites  avant  le  jugement  qui  prononce  sur  la  ré- 
ception (G  civ.  2183;  C.pr.  832").— 31  mai  1831.  Civ. 
c.  Bourges.  Guiguébard.  D.P.  31.  1.  207.  —  Il  janv. 
1828.  Bourges.  Guiguébard.  D.P.  29.  2.  1C8.—  C  avril 
1833.  Paris.  D.P.  35.  2,  155. 

218. — Jugé,  encore,  que  pour  la  réception  el  la 
prèsentalion  de  la  caulion,  en  matière  de  sureuchère, 
on  doit  appliquer  l'art.  832  cl  non  l'art.  518  C.  pr., 
lequel  ne  s'applique  qu'à  la  réception  de  caulion  pour 
l'exécutiou  des  jugemens. 

..  .  lui  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire  que, 
dans  l'acle  de  réquisilion  de  mise  aux  enchères,  le 
surenchérisseur  donne  copie  des  actes  justilicalifs  de 
la  solvabilité  de  la  caulion. —  15  fév.  IS'iô.  Bordeaux. 
Grézy.  D.P.  33.  2.  172.  Il  n'en  est  plus  ainsi,  d'après 
le  nouvel  art.  832  C.  pr, 

210.  —  Lorsqu'un  créancier  surenchérisseur,  après 
avoir  négligé  de  produire,  dans  les  trois  jours,  les 
titres  juslificatifs  de  la  solvabilité  de  sa  caulion,  né- 
glige encore,  après  l'expiralion  de  ce  délai,  de  répon- 
dre aux  sommations,  do  signifier  ces  litres,  et  qu'il  a 
aussi  fait  défaut  à  raudience  oii  a  élé  portée  la  de- 
mande en  nullité  de  l'enchère,  une  cour  peutpionon- 
cer  la  nullité  de  la  surenchère  ;  et,  dans  le  cas  même 
où,  sur  leur  tierce-opposition  à  ce  jugement,  le  débi- 
teur princiiial  et  un  créancier  hypothécaire  offriraient 
de  réaliser  la  caulion,  la  nullité  de  la  surenchère  a 
pu  être  maintenue,  et  ces  derniers  déclarés  non  re- 
cevaliles  dans  leur  offre;  ils  prétendraient  en  vain  que 
le  défaut  de  réalisation  de  la  caution,  de  la  part  du 
surenchérisseur,  auquel  on  n'impute  pas  de  collusion, 
doit  être  assimilé  à  un  désistement,  h  quel  ne  peut 
pas  nuiie  aux  autres  créanciers  ( '^  civ.  2185;  C.  pr. 
832,  833).  —22  juill.  1828.  Civ.  r.  Paris.  Magnac. 
D.P.  28.  1.343. 

2-20.  —  Domicile.  —  La  caution  doit  être  domici- 
liée ilans  le  ressort  de  la  cour  royale  où  se  poursuit 
la  surenchère;  mais  si  cette  qualité  lui  manque,  le 
moyen  qui  en  résulte  ne  peul  élre  présenté  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  Favard,  Kép.,  t.  5,  p.  485, 
est  de  cet  a^is  ;  mais  Figeau,  Comm.,  t.  2,  p.  5-29, 
estime  qu'on  peul  proposer  en  tout  état  la  cause  de 
nullité  résultant  de  ce  que  la  caution  n'est  pas 
domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour  royale.  —  D.A. 
11.  784. 

221.  —  La  nullité  de  la  surenchère,  fondée  sur  ce 
que  la  caution  n'a  pas  son  domicile  dans  le  ressort 
de  la  cour  où  se  poursuit  l'affaire,  peul  élre  proposée 
pour  la  première  fuis  sur  l'appel.  —  9  avril  1810. 
Riom.  Quil....  D.A.  11.  784,  n.  2.  D.P.  H.  2.  210. 
—Conf.  l'elil,  p.  530. 

2-22.  —  Jugé  de  même  que  des  moyens  de  nullité 
résultant  de  ce  que  la  caution  offerte  n'a  point  son 
domicile  dans  le  ressort  de  la  cour,  et  de  ce  que  la 
réqui^ition  de  surenchère  a  été  faile  hors  du  délai  de 
ipiur.aite  jours,  peuvent  être  proposés  en  appel  pour 
la  première  fois.  —  20  mai  ISI8.  lliom.  Desmelle. 
D.A.  11.  784,  n.  2.  D.P.  -20.  2.  45. 

225.  — L'art.  -2018  sur  le  domicile  dans  le  ressert 
de  la  cour  royah'  renfcrme-t-il  une  disposition  im- 
p(Tali>e  et  absolue,  (pii  ne  permette  pas  au  juge 
d'admettre,  même  en  matière  de  surenchère,  par  des 
consi  léralions  plus  ou  moins  puissantes,  une  caution 
qui  ne  serait  pa.^  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale? — 15  mai  1822.  Civ.  c.  Angers.  Luzu.  D.A.  11. 
778,  n.  1.  D.P.  22.  1.  ',09. 

224.  —  Kn  supposant  que  le  juge  ne  puisse  pas 
s'écarter  de  la  disposition  de  l'art,  2ul8  ,  suffit-il, 
quand  plusieurs  fidejnsseurs  ont  été  presenlés  el  se 
sont  obliges  solidairement,  que  l'un  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  aient  leur  domicile  dans  le  ressort  de  la 
cour  royale? 
hst  ce   du   domicile   réel    cl  non   d'un   domicile 


électif  qu'entend  parler  l'arl.  2018?  —  Même  arrêt. 

Ces  questions  n'ont  pas  élé  résolues  par  l'arrêt. 

il'^.—Contrainte  par  corps. — Aux  termes  de  l'art. 
2010  C.  civ.,  lorsque  la  caution  est  judiciaire,  il  faut 
qu'elle  soit  sujette  à  la  contrainte  par  corps.  De  là, 
on  a  prétendu  qu'une  femme  ne  peul  élre  présentée 
comme  caution  d'une  surenchère. — D..\.  U.  784. 

220.  —  Jugé,  au  contraire,  que  dans  ce  cas  la  cau- 
tion n'est  pas  judiciaire,  mai*  seulement  légale,  et  par 
conséquent  on  peut  présenter  une  femme,  puisqu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps. — 9  mai  1810 
Rennes.  Fig...  D.A.  11.  784,  n.  3.  DP.  2.  1208.  — 
Conf.  Carré,  I.  3,  p.  172,  n.  S  ;  Tropl.,  n.  046. — 
Contra,  Tarrible,  Rép.,  v»  Transcription,  §3,  n.  9. — 
2  févr.  18l9.Amiens.  Bos...  D.A.  11.  784,  a.  ï.  D.P. 
2.   1208. 

%a.— Des  effets  de  la  iurenchète  et  de  sa  nullité. 


2-27. —  Sous  l'édit  de  lT7i ,  l'acquéreur  ne  pouvait 
î-rrèter  l'effet  de  la  surenchère  en  offrant  de  désinté- 
resser ions  les  créanciers  opposans. — 24messii].  an  5. 
Civ.  c.  Guyonnet.  D.A.  u.  793,  n.  2.  D.P.  2.  1210. 

22S.— ."^ouslc  régime  hypothécaire  de  1771,  lacque- 
reur  par  acle  notarié,  obligé  de  couvrir  les  suren- 
chères pour  conserver  son  acquisiiion  ,  ne  pouvait 
point,  pour  l'indemnité  ù  lui  due  par  le  vendeur  à 
raison  de  celte  obligation,  se  faire  colloquer  sur  le 
montant  des  surenchères  de  préférence  aux  créan- 
ciers   chirographaires     opposans    du    vendeur.    

2  vent,  an  10.  Civ.  c.  Dubuc.D.A.  U.  794,  n.  3.  D.P. 
3.  1.  434. 

22".  —Sous  l'édit  ,  les  créanciers  chirographaires 
du  vendeur  ne  peuvent  pas  réclamer  le  monlant  de 
leurs  créances  sur  le  prix  de  la  surenchère  par  pré- 
férence à  l'acquéreur  inscrit  aux  hypothèques  pour 
sûreté  de  sa  garantie.— 20  germ.  an  12.  Civ.  r.  Gil- 
beit.  D.A.  11.  7?4,  n.  4.  D.P.  2. 1210. 

230, — Ln  acquéreur  ne  peut  éviter  la  surenchère 
s'il  n'offre  de  payer  les  créances  inscrites  que  sous  la 
réserve  d'une  discussion  préalable  de  leur  légilimiie. 
—23  avril  1807.  Req.  Dabernad.  D.A.  u.  703,  n.  I 
D.P.  7.  1.  298. 

231. — Les  offres,  faites  par  l'adjudicataire,  de  dés- 
intéresser les  créanciers  inscrits,  peuvent  être  reçues, 
encore  qu'il  ait  déclaré  d'abord  ne  vouloir  payer  qu'à 
concurrence  de  son  prix  ;  et  qu'à  la  suite  de  cette 
déclaration,  il  y  ait  en  surenchère. —  3  fé\r.  1808. 
Civ.  r.  Amiens.  Bierlot.  D.A.  11.  793,  n.  2.  D.P. 
2.  1210. 

232. — Celui  qui  est  créancier  hypothécaire  du  ven- 
deur, en  ce  sens  seulement  qu'il  est,  à  son  occasion, 
grevé  lui-même  d'une  hypothèque  pour  créance  éven- 
lutlle,  est  assez  désintéressé  par  l'offre  que  lui  fait 
l'acquéreur  d'assumer  tous  les  événen.ens  sur  son 
avoir  personnel,  et  d'y  affecter  l'imuieuble  acquis.— 
Même  arrêt. 

253.  —  Le  bénéfice  de  la  surenchère  faite  par  luu 
des  créanciers  leur  devient  commun  et  profile  à  tous 
les  créanciers  inscrits.  —  En  conséquence  ,  l'acqué- 
reur ne  peui  forcer  le  surenchérisseur  à  se, désister  de 
sa  surenchère,  par  l'offre  de  lui  garantir  le  paiement 
de  sa  créance,  alors  que  cette  offre  consiste  en  un  cau- 
lionuement,  lequel  peut  replacer  ce  dernier  dans  une 
discussion  judiciaire  (C.  civ.  2180).  —  Il  juin  1825. 
Grenoble.  Irolliel.  D.P.  2C.  2.  27. 

234. — Jugé  de  même  que  la  surenchère  profitant  i 
tous  les  créanciers  iuscrils,ses  elfels  ne  peuvent  élre 
arrêtés  par  l'offre  faite  par  le  tiers  acciuereur  de  dés- 
iutèressiT  le  surenchérisseur.  —  i8  fév.  1820.  Paris. 
Bègue.  D.P.  28.  2.  139. 

233. — Un  créancier  surenchérissenrjne  peut  être  dé- 
claré non  recevahie  à  se  pour\oir  en  cassation  contre 
un  arrêt  qui  rejette  sa  surenchère,  sous  le  prétexte 
qu'il  est  désintéressé  par  des  oll'res  réelles,  alors  que 
lous  les  créanciers  ne  sont  pas,  comme  lui,  désinté- 
ressés (C.  civ.  2185).— 31  mai  1851.  Civ.  c.  Bourges. 
Guiguébard.  D.P.  31.  1.207. 

230.  —  Mais  Deniiaii,  p.  510  ;  Tarrible,  Rép.,  \' 
Transcription,  §  5,  n.  Il  ;  Carré,  n.  2.S37  ;  tirenicr 
n.  loi;  Troplong,  n.  950,  pensent  que  la  surenchère 
n'étant  faile  que  dans  l'intérêt  des  créanciers  in- 
scrits, 1  acquéreur  peul  l'empêcher  en  ollranl  de  les 
payer  intégralement. 

237.  —  l- ne  surenchère  sur  vente  volontaire,  tant 
qu'elle  n'est  pas  suivie  d'adjudication,  n'a  pas  pour 
effet  de  dépouiller  l'acquéreur,  et  de  rendre  le  sur- 
enchérisseur propriétaire.- 21  juill.  183).  Bordeaux. 
Mouillac,  D.P.  51.2.  17;  Troplong,  n.  r49  ;  Bioche, 
D.9;. 
.i;8.  _  Ouoique  la  surenchère  ne  dépouille  pas 
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93<)  —L'acquéreur  demeurant  propriétaire  jusqu  a       .-^ 
l'adjudication ,    il  doit  veiller  à  la  couoervaliou  de     ' 
l'immeuble  et  faite  le»  réparations  nécessaires;   les 
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dégradations  restent  j  sa' charge.— Grenier,  n.iCôi 
Tropl.,  loc.  Cit.  ;  liiocbe,  n.  94. 

240.-  La  surenchère  ne  produilsescffels  qu'autant 
qu'elle  est  validée.  Si  elle  a  ele  annulée,  le  jugement 
qui  la  déclare  nulle  est  oppo^uble  à  tous  Us  créan- 
ciers, de  telle  sorte  qu'aucun  créancier  ne  peui  plus 
se  faire  subroger  a  cette  surenchère.— Carré,  t.  5.  n. 
3845;  Merlin,  Rép.  1.13,  p.  357  i  D.A.  il.  79i, 
n.  2. 

241. — Sous  la  loi  du  U  brura.  an  7,  les  créauciers 
qui  n'avaienl  pas  requis  la  mise  au\  enchères  ne 
pouvaienl  s'emparer  de  la  surenchère  dont  le  re- 
quérant s'était  désisté  ou  avait  été  contraint  de  se 
désister  par  I  ollre  que  lui  avait  faite  l'acquéreur  ds 
payer  le  montant  de  ses  créances  inscrites.  —  là 
thetlD.  an  il.  Paris.  R...  D.A.  11.  794,  n.  2.iD.P.  2. 
1211. 

24i.— Le  désistement  du  créancier  qui  avait  formé 
une  surenchère  n'empêchait  pas  les  autres  créanciers 
de  poursuivre  la  vente. — il  prair.  an  13.  Req.  Duver- 
ger.  D.A.  11.  '9i,  n.  2.  D.P.  3.  1.  404. 

£45.— La  surenchère  d'un  créancier  esl  un  actepassé 
avec  la  justice,  qui  profite  ii  toutes  les  parties  intéres- 
sées qui  ont  un  titre  régulier  et  légalement  conservé. 
— Même  arrêt. 

244  —  Lorsqu'une  surenchère  sur  yente  volontaire 
est  nulle,  le  surenchérisseur  peut  s'en  désister  sans  le 
consenlemenl  des  autres  créanciers  (C.  civ.  2183. 
21'J0;  C.  pr.  833  . — 17  août  181G.  Agen.  Vidal.  D..\. 
11.  793,  n.2.  D.P.  2.  1206. 

243. — L'acquéreur  ne  peut  attaquer  le  désistement 
d'une  surenchère  nulle. — Même  arrêt. 

240. — t. ne  surenchère  nulle  ne  peut  pas  servir  de 
fondement  à  des  poursuites  pour  parvenir  à  ime  ai- 
judicalion  régulière. — Même  arrêt.  _ 

-247. — Le  vendeur  et  l'acquéreur  d'un  fonds  suren- 
chéri ont  qualité,  aussi  bien  que  les  créanciers  inscrits, 
pour  faire  maintenir  la  surenchèie,  tant  qu'il  nya 
pas  en  dèsislem,^^nt,  et  pour  s'opposer  à  ce  que  le  sur- 
enchérisseur, vendeur  primilif,  exerce  iaclioa  en  ré- 
solution, à  défaut  de  paiement  (  C.  civ  2190).  —  21 
janv.  1829.  Guadeloupe.  D.P.  31. 1.  191. 

248. — Le  fait,  de  la  part  d'un  adjudicataire  et  d'un 
surenchérisseur,  de  s'être  entendus  pour  abandonner 
la  surenchère,  ne  constitue  pa.«  le  délit  d'entrave  à  la 
liberté  des  enchères,  ou  de  dons  faits  pour  écarter  les 
enchérisseurs,  dans  le  sensde  l'art.  412  C.  pén.  —  20 
mars  1829.  Req.  Pau.  Cavaré.  D.P.  29.  1.509. 

249.  —  Il  peut  être  considéré  comme  un  fait  dom- 
mageable, dans  le  sens  de  l'art.  1382  C. civ.,  et  don- 
ner lieu  à  des  dommages -intérêts,  au  profit  des 
créanciers  qui  n'ont  pu  être  colloques  sur  le  prix, 
par  suite  de  l'abandon  de  la  surenchère.  —  Même 
arrél. 

250. — Si  ce  fait  donne  lieu,  devant  les  tribunaux 
civils,  à  une  action  en  ilommages-intérêls  ,  fondée 
sur  ce  qu'il  constitue  un  dol  civil  dominagvable  aux 
créanciers  nou  payes,  l'action  esl  rccevable,  quoiqu'il 
se  serait  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis  le  fait  qui  y  a 
donné  lieu  ;  ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  037  et  038 
C.  iust.  crim. — Jiéme  arrêt. 


2S1.— Sous  la  loi  du  1 1  bruiu.  an  7,  la  nullité  com- 
mise dans  la  sigsilicatiuD  de  la  surenchère  au  ven- 
deur prolilait  à  l'acquéreur,  bien  que  la  copie  a  lui 
signiliée  fut  régulière. — J5  vent,  au  H.  Paris.  Autier. 
D.A.  U.  "71,  n.  i.  D.P.  2.  1-205. 

252. — Le  créancier  qui  a  formé  une  surenchère,  et 
doiit  la  surenchère  a  été  déclarée  nulle,  n'en  a  pas 
moins  le  droit  d'attaquer  la  venle  comme  frauduleuse, 
alors  surtout  qu'il  s'est  cxprcs-émenl  réserve  ce  droit. 
—  Il  janv.  1815.  Civ.  r.  Dupré.  D.A.  11.  797,  a.  2. 
D.P.2.  1212.- Coiif.  D.A.,  cod.  D.P.  35.  1.  120. 

203.  —  Ue  même  un  créancier  peut,  quoiqu'il  ait 
laissé  passer  les  délais  de  la  surenchéfe,  cl  qu'il  ait 
provoqué  l'ouverture  d'un  ordre,  attaquer  pour  simu- 
lation la  vente  consentie  par  son  débiteur,  et  prouver 
que  le  prix  porté  au  contrat  est  moindre  que  le  prix 
convenu.— 21  déc.  1822.  Limoges.  Itcrgeras  et  Cons. 
D.A.  11.  797,  n.  2.  D.P.  21.  2.  12. 

Î54.  —  Centra,  lorsqu'une  personne  vend  ses  im- 
meubles au  vu  et  su  de  ses  créanciers,  et  que  ceux- 
ci  ont  la  faculté  de  surenchérir,  il  y  a  par  cela  seul 
exclusion  .de  toute  possibilité  de  fraude  :  en  consé- 
quence ,  la  venle  n'est  point  annulable  sous  ce  pré- 


-La  surenchère  formée,  il  ne  reste  plus  qu'à 
suivre  la  procédure  tendant  à  faire  revendre  l'im- 
meuble aux  enchères.  L'art.  2187  porte  que  la  re- 
vente aura  lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les 
expropriations  forcées;  les  arl.  830,  837,  838  C.  pr. 
coiilieiiuenl  ii  ce  sijct  quelques  règles  spéciales.  Le 
dépôt  du  contrat  au  greffe  tient  lisu  de  miuule  d'en- 
chère et  de  cahier  des  charges.  S'il  n'est  p,is  effectué, 
Pigeau,  Cumin.,  t.  2,  p.  535,  pense  qu'on  peut  faire 
sommation  à  l'acqU'  rcur  ,  et,  s'il  n'obéit  pas,  lever 
une  expédition  à  ses  frais.  La  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  le  surenchérisseur  dépose,  s'il  le  juge  convena- 
ble, un  cahier  des  charges  explicatif.  —  Carré,  t.  3, 
n.  i855;  rairib.,  Rép.,  v»  Transcription;  Pigeau,  t.  2, 
p,  458;  Carré,  n.  2853;  Démiau,  p.  317;  Pr.  fr.,  t.  5, 
p.  94;  llaulefeuille,  p.  409;  Berriat,  p.  033,  note; 
D.A.  11.  771,  n.  19. 

230. —  La  subrogation  peut  être  prononcée  dans  le 
cas  dune  vente  volontaire,  même  dans  le  cas  où  le 
débiteur  poursuit  lui  même  l'adjudication  volontaire 
de  ses  biens.  —Berriat,  p.  009;  Carré,  n.  2459;  D.A., 
p.  812,  n.  12; Tropl. ,n.  'JOû;  Grenier,  n.  -io3;  Bioche, 
n.  93. 

257. —  U  suffit  que  l'huissier  chargé  de  l'apposition 
des  alBches  et  placards  déclare  avoir  annexé  à  son 
procès-verbal  d'affiches  un  exemplaire  du  placard 
alUché,  pour  remplir  le  bul  de  l'art.  830  :  la  loi 
n'exige  pas  un  procès-verbal  d'annexé. — 28  août 
1810.  Orléans.  N....D.A.  11.  774,  b.  2.  D.P.  2.  1205; 
Tropl ,  n.  900  ter;  Bioche,  n.  90  et  suiv. 

238.— L'adjudicataire  qui  a  surenchéri  sur  un  con- 
trat volontaire  ne  peut  pas  se  dispenser  de  payer  les 
intérêts  do  sou  prix,  sous  pétexle  que  le  contrat  en 
dispensait  l'acquéreur,  lorsque  Pafliche  ne  conlient 
elle  même  aucune  clause  à  cet  égard. —  23  déc.  1800. 
Civ.  r.  Orléans.  Léorier  de  l'Ysle.  D.A.  il.  774,  n.2. 
D.P.  7.  1.05. 

239. — La  surenchère  est  unesuite  de  l'adjudication, 
en  ce  sens  que,  s'il  a  été  fait  élection  de  domicile 
pour  l'exécution  et  les  suites  de  l'adjudication,  la  dé- 
uoncialion  de  la  surenchère  à  la  parlie  saisie  est  va- 
lablement l'aile  à  ce  domicile  élu. — 0  août  1832.  Paris. 
Danger.  D.P.  52.  2.  l-ifl. 

200. — Dans  le  cas  de  surenchère  sur  une  venle  vo- 
lontaire, le  vendeur  peut  être  parlie  dans  l'instance 
sur  la  surenchère  ;  ainsi  il  peut  être  admis  ii  proposer 
Pinsertion  dans  le  cahier  des  charges  d'une  clause 
quelconque,  sauf  aux  juges  àla  rejeter  ou  à  l'accueil- 
lir. —  7  avril  1824.  Grenoble.  Argoud.  D.A.  U.  790, 
n.  2.  D.P.  2.  1202.  —  Carre,  n.  2853;  Troplong, 
n.  901  Oit;  Delvincourt,  p.  372,  pensent  qu'on  ne 
peut  admettre  d'autres  conditions  que  celles  stipulées 
dans  l'acte  d'aliénation. — Bioche,  n.  103. 

201.— En  cas  de  surenchère  sur  le  prix  d'une  vente 
volontaire,  on  doit  considérer,  comme  non  avenue 
pour  l'adjudication,  la  clause  de  réméré  contenue 
dans  la  vente  volontaire. — Même  arrêt. 

20-2.  —  Du  reste,  depuis  la  première  publication, 
la  procédure  pour  parvenir  aux  adjudications  prépa- 
ratoire et  deUuitive,  est  la  même  que  pour  l'expro- 
priation forcée.  —  Grenier,  n.  400;  Carré,  n.  2853; 
Trop.,  loc.  cit.;  liioche,  n.  100. 

203.  — L'acquéreur  en  matière  de  surenchère  peut 
faire  valoir  les  nullités  contenues  dans  les  actes  si- 
gniiiii  au  vendeur;  par  exemple,  celle  de  la  nullité 
de  la  significatiou  d'un  jugement  par  défaut.  —  19 
août  1807.  Paris.  Rollct.  D.A.  U.  771,  u.  D.P.  2. 
1205. 

2o4. —  Mais  le  vendiur  d'un  immeuble  sur  le  prix 
duquel  on  a  fait  une  surenchère,  n'est  pas  reccvable 
à  criliquer  la  procédure  suivie  pour  parvenir  à  la 
revente  tC.  civ.  2185).— 23  juill.  1812.  Paris.  Laribc. 
D.A.  II.  775,  n.  4,  et  790,  u.  D.P.  2.  1-205. 

205.  — D  après  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  un  dé- 
fendeur eu  surenchère  ne  pouvait,  jusqu'à  l'adjudi- 
cation, faire  valoir  des  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure,  si  auparavant  il  avait  présenté  des 
moyens  de  défense  au  fond.  —  30  juin  I8i».  Civ-  ,r. 
Brivady.  D.A.  II.  77U,  n.  b.  D.P.  18.  1.  531. 

200. —  Un  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  la 
surenchère  n'aurait  pas  été  régulièrement  signifiée 
au  domicile  du  saisi,  n'est  pas  opposable  par  l'ad- 
judicataire. —  0  août  1832.  Paris.  Danger.  D.P.  32. 
2.  146. 
2C7.  —  L'adjudication  a  lieu  ileTaul  le  tribunal  do 


L'^page,  Quest.,  p, 
n.  loi. 

208.  —  L'immeuble  est  adjuge  au  poursuivant,  si 
personne  ne  couvre  sa  misc  à  prix.  —  Troplong,  n. 
938,  948. 

209.  —  Si  la  seconde  adjudication  est  faite  à  un 
autre  que  le  premier  adjudicataire,  la  première  ad- 
judicalion  est  résolue,  le  premier  acquéreur  est  dé- 
chargé, le  second  doil  rembourser  les  Irais  et  les 
droits  ;  c'est  ce  secoud  adjudicataire  qui  e.t  ceusé 
avoir  été  toujours  propriétaire  (Pigeau,  t.  2.  p.  25); 
Lcpage,  p.  403,  quesl.  3).  Si  l'adjudication  reste  au 
premier  adjudicataire  ,  il  est  propriétaire  du  jour  de 
sou  contrat  ou  de  l'adjudication  delinili^e.  —  Pigeau, 
iou.  cit.;  D.A.  11.  797;  Bioche,  n.  100  et  suivans. 

270. — Jugé  que  lorsqu'après  une  vente  volontaire, 
il  y  a  surenchère  et  adjudication,  c'est  Padjudica- 
taire  qui  esl  le  véritable  vendeur  dans  le  sens  de 
l'art.  834  C.  pr.  — 3  avril  1812.  Paris.  Lccluse.  D.A. 
11.  797,  u.  1.  D.P.  li.  2.  31.  Contra  Pelit,  p.  382. 

-271. Lorsqu'une  vente  volontaire  a  été  suivie 

de  surenchère,  et  que  l'adjudicalion  a  eu  lieu,  les 
créanciers  qui  avaient  hypothèque  avant  la  venle 
peuvent  s'inscrire  pendant  la  quinzaine  après  la 
transciipiion  de  Padjudication,  et  non  pas  seulement 
pendant  la  quinzaine  qui  a  suivi  la  transcription  de 
la  vente  volontaire. — Même  arrêt.  Delv.,  t.  3,  p. 
374.  —  Contra,  Bioche  ,  n.  110;  Pigeau,  p.  473;  Gre- 
nier, n.  4721.  Propl.,  n   903. 

272.  —  C'est  le  premier  acquéreur  sur  qui  la  suren- 
chère a  été  poursuivie  qui  doit  payer  les  inlèiéls  du 
prix  de  vente,  courus  pendant  le  temps  écoule  entre 
la  veute  et  l'adjudication  sur  la  surenchère.  —  19 
janv.  18-0.  llioiu.  sartiges.  D.A.  11.790,  n.  2.  D.P. 
2.  900,  n.  12. 

273.  —  L'adjudicataire,  à  la  suite  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  ne  doit  pas  être  colloque 
pour  les  Irais  de  notification  qu'il  a  remboursés  à 
1  acquéreur  dépossédé;  il  esl  tenu  de  ces  frais  au- 
delii  du  prix  de  son  adjudication  :  ici  s'applique 
l'art.  2i88  C.  civ.,  et  non  Part.  777  C.  pr.,  unique- 
ment applicable  à  l'acquéreur  dépossédé.  —  10  tév. 
18-27.  Rouen.  t,)UCS:lot.  D.P.  27.  2.  192. 

274.  —  Lorsqu'une  sureucbère,  portant  sur  une 
masse  d'immeubles,  a  été  faite  après  une  adjudica- 
tion solidaire  à  plusieurs  individus,  elle  ne  peut  être 
divisée  :  il  faut  revendre  en  masse  et  par  une  seule 
adjudication,  et  non  par  portions,  et  en  plusieurs 
adjudications  (Pigeau,  Cumin.,  l.  2,  p.  333,  et  ber- 
riat, p.  053. —  Cow^ru,  Demiau,  p.  518;  Carré,  n. 
2858  "i.  Ce  dernier,  n.  2859,  pense  que,  quand  un 
immeuble  a  été  vendu  par  lots,  le  créancier  qui  a 
une  hypothèque  générale  peut  surenchérir  séparé- 
ment sur  chaque  lot,  parce  que  Phypotbèquc  porte 
également  sur  toutes  les  parties  de  1  immeuble. — 
D.A.  11.  795,  n.  3. 

275. — Le  nouvel  adjudicataire  doil  les  intérêts 
de  son  prix  à  compter  de  la  nouvelle  adjudication 
(  Grcn.,  n.  471  i,  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat, 
ceux  de  transcr  plion  et  de  uoiilication 
p  iur  parvenir  u   la  revente,  sauf 


ceux  faits 
convention  con- 
traire I  Pers.,  art.  2188,  u.  2  ),  les  impenses  cl  amé- 
liorations lailes  par  le  premier  adjudicataire.  —  Pers., 
n.  3;  Grenier,  n.  471;  l'ropl ,  n.  902;  Lioche,  n.  113. 

270.  —  Jugé  que  l'adjudicataire  par  voie  de  snren- 
chére  ne  doit,  à  moins  de  stipulation  contraire  dans 
le  cahier  des  charges, -les  intérêts  du  prix  de  son  ad- 
judication, qu'a  partir  du  jour  oii  elle  a  eu  lieu,  et 
non  à  partir  de  la  date  de  la  veute  ou  adjudication 
primitive  {  C.  civ.  lOS-i,  2188).-  14  août  1833.  Req. 
Orléans.  Floceau.  D.P.  33.  1.  311.  Conf.  l'élit,  p. 
402. 

-277.  —  La  nullité  de  la  surenchère  résultant,  par 
exemple,  du  défaut  de  soumission  de  la  caution  pré- 
sentée et  même  admise,  n'est  pas  une  nullité  dans 
le  .-eus  de  l'art.  735  C.  pr.,  qui  doive  cire  proiwseo 
avant  l'adjudication  préparatoire:  eu  un  tel  cas,  il 
n'y  a  pas  de  surenchère,  et  l'art.  733  esl  inapplica- 
ble.—-25  juin  1851.  Paris.  Pouqueville.  D.f.ôl.  2. 
233. 

278.- La  voie  de  l'appel  est  ouverte  contre  le  ju- 
gement d'adjudication  rendu  sur  ur,  ■  surcnc.jere.  -— 
23  déc.  1800.  Civ.  r.  Orléans.  Leorier  U«  L  Isle.  D.A. 
11.  774,  n.  ■'.  D.P.  7.  1.  03. 

279  —Les  créanciers  peuvent,  dans  certain»  «s, 
sereiidrc  incidemment  appelans  du  jugement  d'ad- 
judicalion,  quoiqu'ils  aient  eux-inemes  provoqué 
l'ouverture  de  lordre.  —  Même  arrêt. 

280. L'art.  730  C.  pr.  qui  fixe  à  huitaine  le  dé- 
lai" pour  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  statue 
sur  les  moyens  de  nullité  proposes  conlre  les  pro- 
cédures   postérieures  à    l'adjudicalion    provisoire, 


SCRENCIIÉRE.  abt.  3,  §  !<'. 

n'est  pas  applicable  à  l'appel  tl'un  jugement  qui  sta- 
tue sur  un  moyen  de  millitô  proposé  contre  une  sur- 
eoclièrc.  Cet  appel  peut  iHre  inierjcté  dans  les  délais 
ordinaires  fixés  pour  les  ji  g  'mens  eu  général.  —  50 
avril  1811.  Coliuar.  (laudin.  U.A.  il.  "T.j,  n.  3.  D.P. 
22.  2.  20. 


AnT.  3.  ■ 
forcée. 


De  la  surendiérc   sur  c.vfroj>riUirn 


l   \",~  Quelles  por sonnes  peucent  sufenthérir. 

281.  —  Toute  personne  est  admise  à  faire  au  greffe 
une  surcnclicro  (C.  pr.  710).  pourvu  qu'elle  n'en  soit 
pas  décluiée  incapable  par  la  loi. 

ï«2.— Les  incajiacilés  de  l'art.  71"  relatif  à  l'adju- 
dicalaire  s'appliquent  au  surenchérisseur.  —  ij.A. 
11.  7lil,  n.  3. 

283. -Aiusi  jugé  quant  à  la  proliibition  d'admet- 
tre des  pcrsouHcs  insolvables  à  se  rendre  adjudica- 
taires après  leur  surcncbcrc  diunnouiiles  saisis.  —  G 
fév.  miG.  Heq.  Monlpezat  D.A.  11  7(il  ,  n.  2.  D.P. 
IC.  I.  2-17  ;  Berrial,  p.  bW  ;  Dcmiau  ,  p.  loj  ;  Carié, 
n.  23111  ;  Pigeau  ,  Comm.,  I.  2,  p.  341  ;  Fayard  ,  t.  5 
p.  0(i  ;  I  lui.  /laiiç.  ,  t.  4,  p.  3ua.  D.A.  7U1 ,  n.  U  ; 
Petit,  p.  18  et  s. 

28i. — Celte  prohibition  s'applique spécialemenl  aux 
personnes  qui  nepos.-édenlni  rneublnsni  immeubles 
— 29juin  18Ii.  Hennés.  Vanier.  D.A.  II.  7UI  n  3 
D.P.  2.  Ii02.— V.  Pelit.p.  :iii. 

283.  —  Une  personne  reconnue  insolvable  ne  peut 
être  admise  à  surenchérir  ,  en  ollranl  de  consigner 
scuiemefit  la  somme  pour  lafjuciiu  tUi;  a  smcncheri  • 
il  faut  consigner,  en  pareil  cas ,  non  seulement  lé 
inonlanl  de  la  surenchère  ,  mais  encore  !e  moulant 
des  adjudications.— Même  arrél.  Conl'.  Pelit,  p.  23. 

286.— Un  individu  notoirement  insolvaijie  ne  peut 
mime,  en  matière  d'exj.roprijliûu  forcée,  se  porter 
surencliérisseur  en  fournissaul  caution  ,  comme  en 
matière  de  vente  volontaire.— Ainsi  est  nulle  la  sur- 
enchère faite  sur  lu  prix  d'une  adjudication  sur  sai- 
sie-immobilière par  un  incii\iJu  uoloircmeiit  iusol- 
vable  qui  uffre  camion,  alors  surloulquil  no  .~e  con- 
forme pas  au.x  dispositions  du  code  de  procédure  sur 
les  surenchères  eu  matière  de  vente  volontaire— 31 
mars  ISIU.  Civ.  r.  Mines.  Gignoux.  D. \  u  7^0 
n.  1.  D.P.  19.  i.  32U.  Conf.  Pelit,  p.  24.  '      "  ' 

_2S7.— .lugè,  en  sens  contraire,  qu'une  personne  no- 
toirement insolvable  prul  élie  admise  â  surenchérir 
au  greffe  le  prix  d  une  adjudicaliou  par  expropria- 
tioD  forcée.  —  30  avril  182|.  Coliuar.  Gaudiu  D  l 
11.  7-3,  n.  3.  D.P.  22.  2.  20. 

288.  —  Les  non  contraignahles  par  corps  peuvent 
èlre  admis  à  surenchérir,  encore.qiie  l'an.  712  porte 
que  le  surenchérisseur  ,  en  cas  de  foUc-enchére  est 
lenu  par  corps,  de  la  dillerence  de  son  prix  avec' ce- 
lui de  la  vente;  pourvu  loulefois  qu'ils  offrent  des 
biens  sullisans  pour  garantir  celle  diiiérence.— -Carré 
I.  2,  n.  23U1  ;  Prul.  franc.,  t.  4  ,    p.  ,338  ;  D.A.  7U-2I 

289.  —La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  surenchérir,  même  avec  lauiorisalion  de  son 
mari.— 27  août  1813.  Lyon.  Ilressaire  D.A.  Il  703 
n.  2.  D.P.  24  I.  2ji.(U)nr  Pelit,  p.  34  et  s.  ' 
_  2U.I  —Le  tiers-délenleur  ne  [eut  surenchérir;  il  doit 
elrc  regarde  comme  partie  iai.u'c  dans  le  sens  do 
l'art.  710  c.  pr.  —  13  avril  1809.  IJrnxelks.  Sei'ioer» 
D.A.  11.701,  n.  2.  U.P.  2.  1201.  Conf.  Petit,  n   43' 

201.— I.avoiiè  de  l'ailjudicalairc  no  peut  surenché- 
rir sur  lui  pour  sou  propre  compte  ;  ce  serait  laulo- 
riser  à  sacrifier  l'intérêt  du  clieul.—  l'igeau,  Cumm 
1.2,  p.  332;  l).A.7ni,  n.    3;  IVlil  ,   p.  31. 

292.  —  Mais  le  poursuivanl  pii^t  sureuchérir,  car 
ccst  la  jnslire  et  non  lui  qui  o]  ère  la  vente.- Carré, 
I.  2,  n.  2373  ;  D.A.  7(;|  ,  u.  1.  Il  n'en  est  plus  ainsi! 
sous  la  loi  du  2  juin  I8il. 

293.— I.'iulérét  de  tous  demande  radini>sion  de  plu- 
sieurs surenchérisseurs  :  leur  concours  n'e>l  point  dé- 
fendu par  la  loi  qui ,  en  ne  parlant  qu'au  singulier 
no  fait  que  prévoir  le  cas  le  plu»  ordinaire  vans  ex- 
olure  les  autres.  —  (•,;irré,  t.  2,  n.  2479;  I.epage  n 
iiil;  Fav.,  t.  3,  p.  03.  Pigeau, Cr<mm.,  1.2,  p.  337  , 
Çt  ta,  p.  230;  licrriol ,  p  597,  n.  ;  D.A.  TOI,  n.  1  ; 
l'clil.p.  Gi.  '         ' 

•  '-''.•~^'^*  surenchi  risseiirs  postérieurs  ne  sont  pas 
«■cartes  par  une  première  surenchère,  pourvu  qu'ils 
lassent  leurs  surencbèTes  peiidanl  Ici  huit  jours  qui 
suiunl  I  a.'j  idicalion  ;  ainsi ,  une  surenchère  est  va- 
l.inic,  quoiqnnn  premier  siiienchcrisscur  ail  déjà  dé- 
nonce la  .„enno  et  assigné  a  la  prochaine  audience.- 


SURENCHÈRE,  art.  3,  §  3. 

29S.  —  On  ne  doit  point  accorder  de  préférence 
exclusive  à  celui  qui  ollrirail  plus  que  le  quart  ;  dès 
que  le  quart  est  offert,  tout  surenchérisseur  ,  réunis- 
sant d'aill?urs  les  qualités  requises  ,  doit  èlre  admis 
à  concourir.— Carré,  n.  2379;  D.A.  11.  701,  n.  1; 
Pigeau,  p.  272. 

29G.  —  En  cas  d'inc.ipacité  de  l'un  des  deux  sur- 
enchérisseurs, la  surenchère  doit  être  mainlenue  en 
totalilé  au  profil  du  cosurenchérisseur  capable.  —  13 
avril  iii09.  Cruxcllcs.  Sergoens.  U.A.  11.7G1  n.  2. 
D.P.  2.  tiOl  ;  Carré,  n.  2371. 

297.— Le  créancier  hypolhp,caire  qui  s'est  obligé, 
par  le  cahier  des  charges,  à  supporter  les  servitudes 
établies  sur  l'immculile  dont  il  s'est  rendu  adjudica- 
taire, est  non  recevable  il  se  plaindre  qu'on  lui  ail 
refusé  le  droit  de  surenchérir  ces  servitudes  consti- 
tuées par  le  vendeur  de  l'immeuble,  et  cela,  bien  que 
celui  à  qui  les  servitudes  sontdues,  ait  paru  acquies- 
cer à  la  surenchère  demandée,  en  notifiant  son  con- 
trai aux  créanciers  inscrits.— 18  janv.  183-^  Heq  Pa- 
ris. Cholel.  D.P.  32.  1.  333. 

S  2,  —  De  ce  que  doit  comprendre  la  surenchère. 

298.— La  surenchère  doit  contenir  l'offre  de  por- 
ter le  prix  il  un  quart  en  sus  du  prix  principal  de  la 
dernière  enchère  (C.  pr.  710),  à  peine  de  nullité. — 
Carré,  n.  2381.- Il  suflit  au.iourd'hui  que  la  suren- 
chère soit  du  sixième  du  prix. 

299.  —  Le  surenchérisseur  ne  saurait  être  tenu  à 
porter  la  surenchère  sur  aucun  des  accessoires  du 
prix  (C.  pr.  710).— Carré,  n.  2380  ;  D.A.  789,  n.  7. 

300.  —  Ce  prix  principal  se  compose  ,  non  point 
de  tout  ce  que  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  auront 
a  payer,  mais  de  ce  que  le  vendeur  ou  ses  créanciers 
auront  a  recevoir;  ainsi,  les  Irais  de  poursuiics,  de 
contrat,  d'adjudicalioa  ,  les  frais  d'enregistrement  ou 
de  mutation  ne  font  point  partie  du  prix  piiucipal 
— Tliom.,  t.  2,  p.  230  et  231,  n.  79i.—  V.  suprà,  n! 
121  et  suiv. 

301.  —  Serait  nulle  la  convention  à  laquelle  au- 
raient participé  des  mineurs  ,  de  ne  payer,  quel  que 
soit  le  résultat  de  la  surenchère,  qu'une  certaine 
somme,  moindre  du  quart.— D.P.  33.  2.  182. 

§  3.  —  Des  formes  rt  délais  des  actes  relutifs  à 
la  surenchère. 

302.  —La  surenchère  doil,  à  peine  de  nullité,  être 
faite  au  greffe  du  tribunal,  dans  la  huitaine  du  jour 
où  l'adju-iication  a  été  prononcée   (  C.    pr.    710).  
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Carré,  u.  2383. 

303.— La  surenchère  est  nulle  si  elle  n'est  faite  que 
le  neuvième  jour,  alors  même  que  la  huitaine  échoit 
un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale.— 27  fév. 
ISII.  Civ.  e.  Grenoble.  Falconnet.  D.A.  11.  7G7,  n.  2. 
D.P.  21.  1.  loi,  —  lijanv.  181-5.  Rouen.  Uemont] 
D.t.  H.  707,  n.  3,  D.P.  2.  120i,et23.  2.  33.  —14 
janv.  1S23.  liouen.llainard.  D.A.9.  oo-i,  d.4.  D.P.  23. 
2.  33.— V.  Jour  lèiié.  \'.  aussi  Petit,  p.  ii2  et  suiv! 
Cet  auteur  pense  que  la  surenchère  faite  un  diman- 
che, fiit-ce  en  vertu  d'une  ord.  Uu  présid.  du  trib. 
est  absolument  nulle.  ' 

301.— (luantaux  autres  conditions  exigées  pour  les 
JCtes  de  notification  de  surenchère,  on  doit  recourir 
au  mol  Exploit,  n.  118,  302,  513. 

303  — l  n  créancier  peut  être  admis  à  'urenchérir 
après  le  délai  de  huitaine,  lorsqu'une  force  majeure 
par  exemple  un  blocus,  l'a  empêché  de  surenchérir 
dans  le  délai.  Le  délai,  en  ce  cas,  ne  court  qu  à  partir 
delà  décision  qni  relève  le  créancier  delà  déchéance. 
—  B  noy.  istl.  Colinar.  Loïann.  D.A.  II.  (;os  n! 
1.  D.A.  708,  n.  3.  D.P.  2. 1204.  C/ntrà,  Petit,  p!  79! 

300.— Mais  le  délai  de  huitaine  n'est  point  sus- 
pendu par  lappel  du  jugement  d'adjudication,  pircc 
que  le  jugement  d  adjudication  n'èlàiit  pas  exécutoire 
par  provision  ne  peut  être  frappé  d  u|qiel  dans  la 
huitaine.- l'igeau,  t.  2,  p.  3.33;  D.A.  78»   n  S. 

307.— On  peut  surenchérir  par  un  fonde  de  procu- 
ration siiéciale  iC.  pr.  710),— Il  est  prudent,  mais  non 
indispensable  de  donner  la  prucurolion  par  un  acte 
aulhenlique.  —Pigeau,  t.  2,  p.  247;  Carré,  t.  2,  n. 
2170;  Delap.,  t.  2,  p.  313;  llautpf.,p.  t83  ;  Lepagc,  p. 
-ttiO;  U.A.  701,  n.  2;  liioehe,  n.   133.  r  o  ,  r 

308.  —  L'assistance  d'un  avoué  est  nécessaire  pour 
pouvoir  surenchérir  (C.  pr.  '10  .— Tarrible,  n.  113; 
Pigeau,  Cnmm.,  t.  2,  p.  .-3(;  Carré,  t.  2,  n  237S  ; 
D..\.   11.  779,  n.  a.—con/ra,  l'.erri.it,  p.   390. 

...  Kl  l'abseiice  d'un  avoué  ne  serait  pas  une  cause 
di-  nullité.- Carré,  ii,id.  ;  Delaporle  ,  lîerrlal,  iliil.  ; 
D.A.,  iliiil.  Il  lien  est  plus  aiusi  ,  sous  la  loi  nou- 
velle. —  Petit,  p.  ,S2. 

309.  —  La  dèclar.ition  de  surenchère   se   fait  au 


greffe,  à  peine  de  nullité  (Arg.  C.  pr.  71 11.  —  Carré 

n.  2383. -  '  ' 

310.  —  Le  greffier  dresse  procès-ycrbal  de  la  dé- 
claration de  surenchère  ,  qui  est  signé  par  l'avoue  et 
par  la  partie ,  ou  contient  mention  des  causes  du  dé- 
faut de  tiga:iiiire;  ce  procès-verbal  est  écrit  au  pied 
du  j-jgemciil  d'adjudication  auquel  il  fait  suite.— 
Carré,  n.  2378;  Pigeau,  n.  271  ;  Demiau,  p.  432;Bio- 
chf,  n.  133. 

311.  —Le  surenchérisseur  doit,  à  peine  de  nullité 
dénoncer  la  surenchère  dans  les  vingt-quatre  heures 
aux  avoues  de  l'adjudicataire ,  du  poursuivant  et  de 
la  partie  saisie  ,  si  elle  a  avoué  constitué;  la  dénon- 
ciation ù  domicile  du  saisi  qui  n'aurail  pas  avoué 
n'est  pas  nécessaire.  L-a  dénonciation  est  faite  par  un 
simple  acte  conleranl  avenir  ii  la  prochaine  audience, 
sans  autre  procédure  (C.  pr.  710,  711).  —  D.P.  35.  2. 
182.  —  La  loi  nouvelle  a  substitué  un  délai  de  irols 
jours  à  celui  ds  2i  heures. 

312.  —  La  surenchère  doit  être  notifiée  à  l'avoué 
constitué,  même  sur  incident.  —  Carré,  n.  2387;  "lo- 
che, n.  130. 

313. —  Jugé,  cependant,  que  la  surenchère  ne  peut 
et  ne  doit  pas  èlre  signifiée  à  l'avoue  que  le  saisi 
avait  constitué  pour  proposer  des  moyens  de  nullité 
contre  la  saisie,  parce  que  le  ministère  de  cet  avoué  a 
cessé  lors  du  jugement  qui  a  statué  sur  ces  moyens. — 
23  août  1810.  Paris.  Wurquct.  D.A.  11.  768,  n.  4. 
D.P.  2.  1204,  n.  t.— Carré,  /..c.  cil.,  et  Favard ,  t.  5, 
p.JÎG,  critiquent  celle  décision. 

314.  —  La  surenchère  sur  adjudication  par  expro- 
priation forcée ,  faite  à  l'avoué  qui  occupe  à  la  fois 
pour  lui-même  comme  créancier  inscrit ,  pour  le 
poursuivant  et  pour  I  adjudicataire,  est  nulle  il  l'é- 
gard du  poursuivant ,  si  elle  a  été  faite  à  l'avoué  eu 
une  seule  copie,  et  seulement  en  sa  qualité  d'avoué 
occupant  pour  lui  même  et  pour  l'adjudicataire  [C. 
pr.  711  ).—  12  janv.  1830.  K:nies.  Brunct.  D.P.  31.2, 
107. 

313. —  Lorsque  le  délai  de  21  heures  pour  dénoncer 
la  surenchère  expire  un  jour  férié,  celti-  dénoncialion 
peut  être  laite  le  lendemain.  —  c  avril  1819.  Douai. 
iV...  D  A.  11.  708,  n.  2.  D.P.  2.  1204.—  28  noV.  1809. 
Paris.  Gitlard.  D.A.  9.  003,  n.  2.  D.P.  9.  L  497. 
Carré,  t.  2,  n.  23,s4;  Pigeau,  cnmm.,  t.  2 ,  p.  339; 
Ilaulef.,  p.  380;  Berriat,  p.  597;  Favard,  t.  5  ,  p.  6C; 
D..\.  7CS,  n.  7;  Pers.,  n.  39.—  Coutrà,  Hucl,  p.  191; 
Petit,  p  97  et  s.  —  Conf.  T»  Jour  té[ié,S9.V.  le  n.  311 
ci-dessns. 

SIC.  —  Toutefois ,  jugé  que  cette  dénonciation  peut 
être  faite  un  jour  de  dimanche.  —  7  avril  1819.  Civ. 
r.  Bordeaux.  Ferrand. —  D.A.  9  ,  n.  1-3.  D.P.  19.  1 
388.  —  14  janv.  1!,23.  Rouen,  llamard.  D  A.  9.  603, 
n.  1-4.  D.P.  23.  2,  33.—  Conf.  \»  Jour  férié 23.  Con- 
tra, Petit,  p.  98  et  s. 

317.  —  Une  surenchère  reçue  au  greffe  à  10  heures 
du  matin  est  valablement  dénoncée  le  leudcmain,  en- 
core que  l'acte  de  dénoncialion  ne  fasse  aucune  men- 
tion do  l'heure.  —  21  déc.  1812.  Caen.  Uegron.  D.\. 
11.  768,  n.2.  D.P.  23.  2.  53,  n.— 6  janv.  1809.  Liège, 
llavard.  D.A.  11.  708,  n.  3  1.  D.P.  23.  2.  33,  n.  1.— 
Carré,  n.  2383;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  338;  Favard, 
t.  3  ,  p.  03  ;  D.A.  768  ,  n.  7.  —  Carre  pense  qu'il  en 
serait  aulreraenl  si  Iheure  de  la  réception  de  la  su- 
renchère et  celle  de  la  dén;jnciation  étaient  consta- 
tee_s.  —  V.  le  n.  311  ci-dessus. 

318.  —  Lorsque  l'acquéreur  soutient  que  la  dénon- 
ciation a  en  lieu  après  les  24  heures,  c  est  .i  lui  de  le 
prouver,  la  loi  n'exigeant  pas  que  Ton  lasse  mention 
dans  les  actes  extrajiidiciaires  de  celle  matière  de 
1  heure  à  laquelle  on  les  fait  —  .Même  arrél.  llavard. 
—  V.  ci-dessus  le  n.  311. 

5'9-  —  L'obligation  pour  le  surenchérisseur  de  dé- 
noncer la  surenchère  s'applique  à  un  enchérisseur  à 
l'égard  de  celui  ou  de  ceux  qui  auraient  surenchéri 
avant  lui  ;  ils  uni  intérêt  à  conlesler  sa  surenchère. — 
Carré,  n.  238G,  Pig.,  p.  272  ;  D.A.  708 ,  n.  C. 

^iO- —  Il  faut  que  cette  dénonciation  aux  précédcns 
surenchérisseurs  soit,  à  peine  de  nullité,  faite  dans 
les  délais  et  avec  les  formalités  de  l'an.  71 1.  —  D.A. 
7GS,  n.  C  ;  Carré,  ioc.  et. 

321.  —  La  dénonciation  se  fdil  par  un  simple  acte 
contenant  avenir  ii  la  prochaine  audience  (C.  or. 
711).  ' 

5-2.  —  Cette  disposition  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  ;  aiusi .  on  ne  peut  annuler  une  surenchère 
déclarée  le  2  juillet,  et  pour  laquelle  assignation  a  été 
donnée  à  l'audience  du  o,  pane  que  la  première  au- 
dience èlait  le  5.—  12  jany.  isu:!.  Liège.  Honge.  D.A. 
11.  7G9,  n.  1.  D.P.  2.  1201;  Carré,  n.  iSS;'. 

j23.  —  On  sati-.fuil  snlTisainuicnt  à  l'arl.  711  C.  pr. 
en  assignant  à  l'audience  d'un  tel  jour.  —  23  aoi'il 
1810.  Paris.  Marquct.  D.A.  11.  7û8  ,  n.  1,  n.  1.  D.P. 
2.  1201. 


«63  SURENCHÈRE,    art.  3,  §  ♦• 

V,  —  La  loi  n'entend  parler  que  de  la  plus  pro- 
charnè  audience  après  le  délai  de  la  surenchère,  parce 
aur^il  en  élail  aulremenl,  il  dépendrait  du  premier 
?»r  ncbérisseur  decarter  ceux  qui  voudraient  éga- 
f^nent  surenchérir.-  Carré,  n.2388;  Pigeau,  Con,r„., 
',  â  p  3*i"lJ  A-  "■  ^««  «'  ■>«»•  °-  «--Conlrà.  Tar- 
r'iblc  Ré?.,' T°  Surenchère,  p.  580. 

-j,;  _  [1  n'est  pas  nécessaire  que  1  audience  soil 
indfaùée  par  le  tribunal ,  pourvu  que  les  parties  ne 
soullrenl  pas  du  relard  ;  s'il  y  a  plusieurs  surenché- 
risseurs, le  jour  de  la  comparution  sera  celui  indique 
par  la  dernière  denoucialion.—  Carré,  n.  2J89;  D.A. 

7G'J,  n.  8.  .      . 

5.JO  —  Toutefois,  juge  que  le  surenchérisseur  doit, 
à  peine  de  déchéance  de  la  surenchère,  comparaître  à 
l'audience  indiquée  dans  sa  signification.  —  a;;  juin 
1812.  Doua  .  Masstmin.  D..\.  il.  "09,  n.  2.  D.P.  2. 

120».  .  .       ■      j 

5.17   Les  avoues  ne  sont  pas  tenus,  a  peine  (le 

nullité  de  sijnilier  leurs  conclurions  trois  jours  avant 
1  audience  —  29  août  18Ij.  Taris.  Thomas.  D  .4.  11. 
735  n.  3.  D.P.  2.  1188.—  Conf.  Petit,  p.  118. 

3*3  _  Les  conlcstalions  relatives  à  une  surenchère 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens,  et  non  devant  celui  qui  a  ordonné  la  vente 
à  l'audience  des  criées.  —  13  août  1S07.  Req.  Papil- 
lon D\  11.  707,  n.  1.  D.P.  7.  I.  '.30.— 27  mai  1810. 
Paris.  Chariot.  VA.  il.  7C7  ,  n.  1-2.  D.P.  10.  2.  97, 
cl  2. 1201;  Merl ,  v  Surenchère;  Carré,  t.  3,  n.  282 1; 
Lepage,  p.  558;  D..V.  11.  707,  n  â. 

§4.—  Des  effets  de  la  surenchère;  de  ladjudica- 
tion  après  surenchère  et  de  ses  conséquences. 
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5j.i.  —  La  surenchère  ne  produit  ses  oITets  qu'au- 
tant qu'elle  réunit  les  conditions  de  validité  prescri- 
t  i  par  la  loi.  — D..\.  11.704,  n.  1. 

530.  _  si  elle  a  été  déclarée  nulle  vis-a-vis  d  uii 
créancier,  elle  ne  peut  plus  profiter  à  personne;  ainsi 
un  créancier  ue  peut  se  faire  subroger  à  la  suren- 
chère faite  par  un  autre  créancier,  déclarée  nulle  par 
jugement  pa.ssè  en  force  de  chose  jugée ,  en  formant 
tierce-opposition,  alors  d'ailleurs  que  les  délais  de  la 
surenchère  sont  expirés.-  18  mars  1809.  Req.  I\Iont- 
pellier.  Duplagnie.  D.A.  II.  794,  n.  1.  D.P.  2.  1211 
et  1390.  —  Carré,  t.  3,  u.  2845;  Merl.,  t.  13  ,  p.  357; 
D.A.  7  14,  n.  2. 

531.  _  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  la  vali- 
dité dune  surenchère  doit  être  interjeté  dans  la  hui- 
taine de  la  prononciation  du  jugement  (C  pr.  7301. 
3  mars  1831.  Grenoble.  Durand.  D.P.  31.  2.  243. 

533.  — Et  non  dans  les  trois  mois  (C.  pr.  433, 

734  et  7301.—  7  ja'll.  lS-7.  Limoges.  Mousnier.  D.P. 
28.  2.  217. 

555.  —  I  p.  ut  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  la 
prononci  ^tion  du  jugement  (  C.  pr.  449 ,  73ii  et  745). 
—  7  dèc.  it<23.  Montpellier.  Levesque.  D.P.  20.  2. 
100. 

Kéanmoins  la  question  demeure  controversée.  — 
V.  Carré  ,  t.  2,  n.  237s;  Pigeau ,  Cnmm.,  t.  2,  p.  333; 
DeVap.,  t.  2,  p.  313;  IJerriat,  p.  507;  l'avard,  t.  5,  p. 
C5;  D.A.  707  .  n.  4.  —  Aujourd'hui,  suivant  M.  Pe- 
tit, p.  130  ,  il  faut  la  résoudre  en  appliquant  les  art. 
730  et  731  C.  pr. 

534.  —  Lorsque  le  surenchérisseur  a  fait  signifier 
au  saisi  les  jugemens  d'adjudication  définitive  et  d'ad- 
mission de  surenchère ,  c'est  contre  lui  que  l'appel , 
même  fondé  sur  le  défaut  de  signification  du  juge- 
ment d'adjudication  provisoire,  doit  être  déclaré.  — 
y  fév.  lS3i.  Aix.  liadon.  El. P.  33.  -J.  38. 

33.1.  —  Le  surenchérisseur  peut  se  désister  de  sa 
surenchère  si  elle  n'a  encore  été  notifiée  à  personne. 
—  Pigeau,  Cnmm.  t.  2,  p.  356;  D.A.  11.  795.  U  u'en 
est  plus  ainsi.  —  V.  le  nouv.  art.  709  C.  pr. 

336.  —  Il  ne  le  peut  plus  une  fois  qu'elle  a  été  dé- 
noncée.—  23  mai  1812.  Amiens.  Chavannes.  D.A.  11. 
840,  n.  8.  DP.  22.  1.514,  n.  1  (  le  surenchérisseur 
ne  conserve  plus  les  droit  de  se  désister  jusqu'à  la 
dénonciation  . 

S37.—  Dans  ce  dernier  cas,  le  dé»i-tcnicnt  ne  peut 
avoir  cH'ct  que  par  l'acceptation  des  personnes  aux- 
quelles il  a  été  notifié.  .Si  la  surenchère  n'avait  été 
notifiée  qu'à  l'adjudicataire ,  et  que  celui-ci  seul  ac- 
quiesçât au  désistement .  le  surenchérisseur  ne  serait 
pas  délié  envers  le  saisi  et  les  créanciers.  —  Pigeau, 
t'rnnm.,  t.  2,  p.  3-.(;;  D.A.  11.  795. 

33S.  —  Toutefois  ,  lorsqu'un  créancier  s'est  désisté 
de  sa  surenchère,  et  que  ladjudicalaire  cousent  il  en 

payer   le  montant  en  sus  d-  " =  -     ■*  -*-  -  — - 

lieu 
Am 

rSV.,  I.  Of  y.  uu  ,  ju.ji.  11.    1:"»  vi  i'j.j,  II.  .>. 

339.  —  L'art.  712  c.  pr.  n'admet  k  concourir  que 
ladjudicalaire  et  le  surenchérisseur;  le  désistemFnt 
de  la  surenchère  tourne  donc  au  profit  de  l'adjudi- 


ie  son  prix  ,   il  n'y  a  pas 


lujci      ic     uiuij'uiik    VII    sus   ur   SIJII    ||r|.\  ,     Il    U  y   a    paS 

ieu  à  une  nouvelle  adjudication. —  8  nov.  1815.  Hcq. 
traicns.  liernard.  D.A.  M.  ■«.;,  n.  1.  D.P.  15. 1.  573; 
"av.,  t.  5,  p.  IM  ;  D.A.  il.  794  et 705,  n.  3. 


cataire  seul  s'il  la  couvre,  et  alors  il  n'y  a  pas  lieu  0 
nouvelle  adjudication.- D.A.  11.  794    n.  3. 

-,10  —  liiic  surenchère  faite  sur  la  masse  entière 
d'immeubles  adjuges  solidairement  à  plusieurs  indi- 
vidus, est  indivisible  et  ne  peut  être  scindée  :  elle 
doit  être  maintenue  ou  ani.ulee  pour  le  tout.— Isdec. 
1S20.  Colmar.  D.A.  Cicklin.  U.  700.  D.P.  22.  2.  .S9, 
pi  d  i-n-i  _  Pigeau,  Cnmm.,  t.  2,  p.  S35  ;  l.erriat,  p. 
i1m\  tÎ.A.  795  et  790,  n.  5  ;  Petit,  p.  297.  -  Co/ilrd, 
Demiau,  p.  51»;  Carré,  n.  28.'i8. 

541  —Lorsque  des  biens  immeubles  ont  été  vendus 
en  masse,  le  créancier  surenchérisseur  ne  P™'  P^s 
faire  procéder  à  la  revente  par  lots.  —  15  juill.  1807. 
Rouen.  Uelespinasse.  D.A.  11.  79S,  n.  3,  n.  1.  D.P. 
1211.—  Conf.  Petit,  p.   297. 

34  ■.  —  La  revente  ainsi  faite  est   nulle.  —  Même 

553. —Toutefois,  le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
Tinériile  peut  surenchérir  séparément  sur  chaque 
îot,  parce  que  l'hypothèque  porte  également  sur 
toutes  les  parties  de' rimmeublc.   —  Carré,  n.  2859; 

D.A.  790,  n.  3.  ....,,        ■ 

314.— La  surenchère  n  a  pas  pour  effet  de  dessai- 
sir l'adjudicataire;  la  propriété  ne  se  transmet  que 
par  la  revente  ,  qui  opère  résolution  de  la  première 
adjudication.— Gren.  n.  488;  Persil,  n  41;  Pig.  p. 
270;  liioche,  n.  l.'l;  ,    ,  ,  . 

545  —Si  donc,  dans  la  huitaine  de  la  surenchère, 
limm'euble  périt  ou  se  dégrade,  la  perle  est  pour 
l'adjudicataire.  —  Pigeau,  Persil, eod.;  Bioche,    n. 

5'iG.  _  ,\u  jour  indiqué  pour  l'adjudication  les 
enchères  sont  ouveiles  entre  l'adjudicataire  et  les 
enchérisseurs  seulement  iC.  pr.  712). 

347    11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 

que  cilte  adjudication  ne  se  fisse  qu'après  l'extinc- 
tion de  trois  bougies  ;  cette  formalité  n'est  exigée 
nue  pour  les  encheresordinai.es  [C.  pr.  707,  712).— 
20  juin  18-0.  Colmar.  Meyer.  D.P.  27.  2.  117.  - 
Contra,  Petit,  p.  144. 

318.- .Si  l'adjudication  a  lieu  au  profit  du  premier 
adjudicataire,  son  preinirr  contrat  est  confirmé  (C. 
civ.  2189.— Pigeau,  p.  273. 

319.  Si  l'adjudication  reste  ii  un  hors,  la  première 
est  résolue  (C.  civ.  1185).  Les  hypothèques  s'étei- 
gnent (C  civ.  2125  ),  et  le  premier  adjudicataire  peut 
réclamer  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  adjudica- 
tion et  de  la  transcription  (liiocbe,  n.  1531,  ainsi  que 
les  impenses  et  rèparations—D.P.35.  2.  141. 

330.— C'est  ou  saisi  et  non  à  l'adjudicataire  évincé 
par  une  surenchère  ,  que  doit  être  remis  l'excédant, 
s'il  y  en  a  ,  lorsque  le  prix  a  sufii  au  paiement  de 
tous  les  créanciers.  L'acquéreur  évincé  est  censé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire.— Carré,  n.  2820;  D.A. 
p.  797,  n.  8.  .     „,   .  ,. 

351.  _  Le  surenchérisseur  menace  d  éviction  a 
raison  d'une  prétendue  nullité  d'un  acte  de  procé- 
dure, ou  d'une  omission  qui  serait  le  fait  du  pour- 
suivant, peut  appeler  celui  ci  en  cause  pour  y  re- 
pondre. On  opposerait  en  vain  que  l'adjudication 
définitive  libère  le  poursuivant  en  lui  substituant 
Padjudicataire.  —  9  février  1832.  Aix.  Eadou.  D.P. 
53.  2.  38.  ,,      , 

352.— Le  débiteur  saisi  est  non  recevable  dans  sa 
demande  en  nullité  d'une  adjudication  après  suren- 
chère, s'il  n'a  donné  caution  pour  les  frais  de  1  inci- 
dent conformémeut  à  l'art.  2  de  la  loi  du  2  février 
1811.— 13  juiU.  1822.  liourges.  Leulhereau  D.P.  23. 

2.  169. 

Art.  i.  —  De  la  foUe-cnchere. 

353.—  La  folle-enchère  est  en  général  la  peine  de 
Penchérisseur  léméraire  qui  ue  réalise  pas  les  ollres 
qu'il  a  faites.— Thoin.,  t.  2,  n.  845.  .     . 

Faute  par  lui  de  remplir  les  clauses  de  l'adjudica- 
tion, le  bien  doit  être  vendu  à  sa  folle-enchère  (C. 
pr.  737). 

354.  —  Le  droit  de  poursuivre  la  folle-enchere  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans  ,  encore  bien  qu'il 
n'existe  pas  U  inscription  du  chef  des  créanciers. — 
20  sept.  1800.  Paris.  liilliug.  D  A.  U.  859,  n.  1. 

«  nr._  oans  ijiiclles  centes  et  pour  quelles  causes 
la  poursuite  de  jolie-enchère  a  lieu. 

355.— Cette  procédure  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  ventes  fait'S  aux  enchères  publiiiues.  Quant  aux 
ventes  consenties  de  gré  à  gré,  le  vendeur  non  paye 
n'a  droit  qu  â  I  action  en  résolution.  —  lliocbe,  v° 
l'olle  enchère  ,  n    1. 

55H.  _  ruiltcs  les  ventes  judiciaires  admctlenl  la 
poursui  e  de  folle-euchère.  — Rioche,  n.  2  cl  3  ,  v» 
Vente  judiciaire 

357.  —  L'art.  737  C.  pr.  ne  dit  pas  qu'il  y  a  hou  a 
vente  sur  folle-enchère  pour  iuevécution  de  telle  ou 
telle  clause,  il  parle  indéfiniment  de  l'inexécution 
des  clauses  de  ladjudicalion.  —  Thomincs ,  I.  2, 
n.  815. 


SURENCHÈRE,    art.  4,  S  2. 

358.  —  Ainsi ,  l'adjudicataire  qui  n'acquitte  pas  les 
bordereaux  de  coUocalion  ,  peut  être  poursuive  par 
voie  de  folle-enchère,  lors  même  qu  il  aurait  obtenu 
la  délivrance  du  jugement  d'adjudication. —  4  uec. 
18'3.  Poitiers.  Graillv.  D.A.  11.  863,  n.  1.— 5  janv 
18-10.  Courges.  Erezault.  D.A.  11.802,  n.l.—  lo  avril 
1821.  Amiens.  Dordigny.  D.A.  11.802  n.  1.  D.P. 
03  i>  22.-5  avril  1824.  Riorn.  Morin.  D.A.  U.  «64, 
r  -1  •  ïluet,  p.  501  ;  Carré  ,  n.  23)6  ;  Pig.  ,  l.  2  ,  p. 
150-  D.A.,  p.  801,  n.  8;  Petit,  p.  104  et  s. 

33.1  —Ici  s'applique  l'art.  737  C.  pr.  dans  lequel  est 
posé  le  principe  général  de  la  folle-enchère  principe 
dont  la  généralité  n'est  pas  restreinte  par  les  art.  715 
et  738 —Mêmes  arrêts.  . 

3(;o  _  Pour  savoir  si  l'adjudicataire  a  rempli  les 
clauses  do  l'adjudication,  il  faut  se  reporter  à  lare- 
dacliondu  jugement  qui  l'a   prononcée.  -  D.A.  11. 

**3i'ii"'_!'l(.s  reventes  partielles  d'immeubles  adjugés 
à  un  individu  qui  n'a  pas  satisfait  aux  clauses  du 
cahier  des  charges,  ne  peuvent  pas  être  un  obstacle 
à  ce  que  la  lot  lilé  des  biens  ne  soil  revendue  ,  encore 
que  les  biens  autres  que  ceux  ainsi  vendus  parle  fol 
enchérisseur  produiraient  des  sommes  suffisantes  pour 
acquitter  le  prix  de  l'adjudication.  -  ;.  juin  180C. 
Paris.  Kokc.  D.A.  11.  800,  n.  1. 

3G.a  _On  peut  poursuivre  la  vente ,  par  voie  de 
folle-enchère,  d'un  bien  vendu  par  adjudication  par- 
devant  le  tribunal  ,  en  vertu  d'un  jugement  qui  per- 
mettra cette  vente,  et  sans  qu'il  y  ail  eu  saisie  immo- 
bilière, lorsque  l'adjudicalion  a  eu  lieu  sous  la  con- 
dition que  l'acquéreur  paierait,  a  peine  f  être  con- 
traint p.r  folle-enchère,  le  prix  d'après  l'ordre  qui 
serait  dressé  .  et  sur  les  bordereaux  q"»  .f  "jf  '  .f  T 
livrés  par  le  grefiier,  et  qu'il  n  a  pas  ete  satisfait  4 
ces  conditioni,  bien  que  l'adjudicataire  aurait  été  au- 
torisé par  jugement  à  revendre  pour  payer ,  avec  le 
prix  ,  les  créanciers  inscriU.  -  8  mars  1820.  Liège, 
mchez.  D.A.  IL  800,  n.  2.  D.P  2.  1«5.-21  ma. 
1810.  Paris.  Delacroix.  D.A.  II.  8bl1,  n.  j-0 

503   -Lorsque,  dans  le  cahier  des  charges    on  a 

inséré  la  clause    que    le  ^-^^P'^M"  P".\',„^'^t"s  ,^^ 
faite   des   retenues  de  droit,  serad  paye  dans  les  six 

moi!  de  l'adjudication  sans  que  '•^.'^'."""'«rJZfr 
se  prévaloir  du   défaut  des  formalités  de  droit  pour 
retarder  le  paiement,  et  que  Padjudieaire  ue  satisfait 
prcette "Clause ,  ou  n?  prend  aucune  mesure  pour 
Lexècuter,  il  y  a  lieu  il  re>  ente  sur  folle-enchère    en- 
core bien  qu'il  serait  survenu  un  grand  nombre  d  in- 
scriptions lur  les  biens  vendusdont  lej  expropj^'*'  "« 
rapporteraient  pas  main-levee  (C.  pr.  <3i).-  2onoT. 
18  24.  Req.  Paris    Foubert.  D.A.  H.  «VV-.  "'/' „  „„ 
304  -1  orsque  toutes  les  créances  exigibles  au  mo- 
ment Je  la  clôture  de  l'ordre  ont   été  acquittée,  par 
"adjudicataire  ,    le    créancier    colloque    pour    une 
créance   qui   n'est  devenue    exigible    que  longtemps 
apre's ,  ne  peut  pas  ,  à  défaut  de  paiemeni    poursu'vre 
la  revente  sur  folle-enchère,  au  préjudice  sufoul  de* 
droits  des  tiers  auxquels  Padjud  cataire   a  revendu 
"ou    ou  partie  des  Immeubles  par  Im  aeq-is^-â  ja-v . 
4810.  Paris.  CoUeaux.  D.A.  1 1.  801,  n.  2.  D.l .  16.  -. 
1-17  ■  18.  2  43,  et  117.- Conf.  D.A.,  col. 
'3U5.-l.e  droit  du  créancier  se   borne  .  «»  Ç"  «»' • 
vis  à-vis  des  tiers  acquéreurs ,  à  exercer  contre  eux 
l'action   h) pobêcaire    et  ceux-ci  peuvent  se  main le- 
nir  dans  leur  possession  en  remplissant  les  formalités 
nécessaires  pour  PU'g".-Meme  arrêt. 

300  —Lorsque,  dans  une  a.ljidication  ,  «1 J*' «' " 
pulé  au  profit  du  vendeur,  le  droit  de  revendre  sur 
fn lle'-encliére  faute  de  paiement,  si  l'acquéreur  s  est 
i  ré  p  de  ciTres  et  une  consignation  validées  par 
ugement,  1  avoué  poursuivant  la  première  vente  en- 
io?e  qu'il  n'ait  pas  été  partie  dans  ce  J-gement  ne 
peut  poursuivre  la  foUe-.encheie  a  raison  des  Ira. 
Ue  procédure  pu  de  poursuite  non  payes   dont  .l.a  ob- 

fenu  la  distraction  ,'el  pour  .'«^JIL^'* ''"?>""■' g    ' 
aucune  inscription. -22  mai  18o.>.  Pari».  Sjmonei. 

D.P.  53.2.  101. 


§  i,—Par  qui  et  contre  qui  la  poursuite  de  folle- 
enchère  doit  être  intentée. 

3G7  -  I.e  droit  de  poursuivre  la  vente  sur  folle- 
enchère  appartient  noil  »«""«"'«:'',;"  P^^'ir^àr 
mais  encore  à  tous  les  créanciers  ayant  m  Cre  .  <-ar 

"sont  eux  qui  ont  à  recevoir  '•-"''„P'''"»'-?' J^V  fs", 
judicataire  (C.  pr.  738  et  719).-  Pig^a":  •/•/„*;' 
it  «4;  Carré,  11.  2518  ,  Demiau,  p.  401  ,  Lepage,  p. 
409;D.A.  858,  n.2;  liioche,  n.  10.  ■    .  j, . 

3i;8  -lune  en  ce  sens ,  que  les  créanciers  insciit- 
su  un  immeuble  vendu  Par  l-.alio..  ont  co.nme  le 
vendeur  lui-même,  le  droit  de  poursuivre  contre  1  ad 
LSicalaire  ou  ses  avans-cause  la  revente  sur  fol  e- 
inchère  s'il,  ne  sont  pas  payés  du  "<on  an  de  leur 
collocalioa  :  ils  ont  ce  droit,  alors  surtout  qu  il  a  eu, 
réservé  dans  le  cahier  des  charges.  —  12  mars  l82o. 


SURENCHERE.  ART.  4,  |  2. 

Paris.  Millet.  D.A.  il.  8G3,  n.  1-2.  D.P.  23.  2.    130. 

369.—...  Que  des  créanciers  peuvent  intenter  une 
poursuite  en  foile-enchère  contre  leur  débiteur,  lors- 
que celui-ci  s'étant  rendu  adjudicataire  de  l'immeu- 
ble saisi  n'exécute  pas  le  cahier  des  charges  {C.  pr. 
"Jl'i. —  8  juin.  1S28.  Req.  Paris.  ISourlier-Dubreuil. 
D.P.  28.  I.  318. 

370.  —  ...  Que  le  créancier  inscrit  sur  un  immeu- 
ble vendu  par  adjudication  forcée  conserve  le  droit 
de  pour:>uivre  la  revente  sur  folle-enchère  ,  malgré 
toute  vente  volontaire  ou  forcée  qui  en  aurait  trans- 
mis la  propriétL'i  et  si,  sur  la  folle-enchère  ,  il  s'est 
rendu  adjudicataire  de  limmeuble,  il  est  fondé  à  eu 
poursuivre  le  délaissementconlrc  les  tiers-acquéreurs, 
sans  être  obligé  de  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement d'adjudicaliou  prononcé  en  faveur  de  ces  der- 
niers fC.  civ.  2li;ij,  c.  pr.  737).— 18  juin  1850.  Tou- 
louse, r.ullié.  D.P.  31.  2.  28. 

371. —  ..  Qu-?  le  créancier  inscrit  peut,  en  cas  de 
non  accomplissement  des  clauses  de  l'adjudication 
judiciaire,  poursui\re  la  folle-enchère  sur  l'adjudi- 
calaire  ,  cl  l'exercice  de  son  droit  n'est  soumis  , 
quant  à  sa  durée  .  à  aucuu  délai  iléterm'né  ,  non 
plus  que  l'acliun  en  resolution  des  ventes  ordinai- 
res pour  défaut  de  paiement  du  prix  (  C.  pr.  757, 
738).  —  12  mars  1833.  Ueq  Paris.  Juteau.  D.P.  33. 
1.  180. 

Il  importerait  même  peu  que  les  biens  eussent  été 
licites  entre  les  héritiers  de  l'adjudicataire,  ou  qu'il 
y  eût  eu  délégation  du  prix  ;C.  pr.  757,738). — Même 
arrêt. 

372.  —  Le  créancier  qui  accorde  un  délai  au  fol 
eaciiorisseur  pour  satisfaire  aux  charges  de  l'adju- 
dication n'est  pas  censé,  pour  cela,  avoir  renoncé  i\ 
poursuivre  la  folle-enchérc  à  l'expiration  du  délai. — 
20  sept.  18Ufi.  Paris,  llilling.  D.A.  11.  859,  n.  1. 

375. — Il  n'est  pas  censé  y  avoir  renoncé  non  plus, 
par  cela  qu'il  a  d'abord  fait  saisir  irnmobiliéremenl 
contre  un  adjudicalairc  qui  ne  paie  pas  «ou  prix.  — 
18  nov.  ISU.  Bourges.  Girard.  D.A.  11.  859,  n.  2. 
374.  —  Lorsqu'il  est  constaté  que  l'adjudicataire 
poursuivi  comme  fol  enchérisseur,  n'a  pas  satisfait 
à  toutes  les  conditions  du  cahier  des  charges  ,  le 
tribunal  peut  décider  que,  nonobstant  le  désistement 
du  créancier  poursuivant  la  folle-enchère,  cette  pour- 
suite n'est  pas  éteinte,  et  admettre  la  subrogation  de 
la  part  d'un  antic  créancier.  —  8  j  lill.  1828.  Req. 
Paris  Bourlier-Dubreuil.  DP.  28.  1.318. — V.  D.P. 
35.  2.  I4i;.  Conf.  Petit,  p.  m. 

"t:>.  —  r.orsquo  .  sur  une  poursuile  en  licilation 
d'un  imnieulde  entre  les  créanciers  d'un  coproprié- 
taire et  l'autre  coproprielaire  ,  l'un  des  créanciers 
du  premier  a  demandé  à  être  subrogé  au  poursui- 
vant et  a  été  débouté  ;  si  ,  après  l'adjudication  ,  il  y 
a  une  poursuite  sur  folle-enchère,  le  même  créancier 
peut  demander  sa  subrogation  et  l'obtenir,  sans  qu'il 
y  ail  violation  delà  chise  jugée  par  la  première  dé- 
cision (C.  en    13511.— Même  arrêt. 

370. —  La  production  des  créanciers  à  l'ordre  ou- 
vert sur  l'adjud  calion  ne  lus  empêche  pas  de  pour- 
suivre sinuiltanémcutia  venle  p.ir  folle-enchère  pour 
défaut  depaiement.  — 13  mars  1833  Bordeaux,  bois- 
son. D.P.  S-.  2.  103— V.  \ente. 

377.  —  le  porteur  d'un  bordereau  de  collocation 
a  le  droit  d'en  poursuivre  le  recouvremcrit  contre 
l'adjudicataire  par  voie  de  saisie-exêcnlion  ;  il  n'est 
pas  obligé  de  recourir  à  la  voie  de  folle-enchère.— 
23jiiin  1821.  liiom.  nolland.  D.A.  ll.stji,  n.  I.  D.P. 
23.  S.  (il.  Conf.  Petit,  p.  133. 

37.-t.  —  ht  jug.'  que  l'adjudicataire  qui  ne  satis- 
fait pas  aux  charges  de  son  adjudication  ,  peut  y 
être  contraint  non  seulement  par  la  voie  de  folle- 
enchère  ,  mais  ans  i  par  toute  autre  voie  de  droil. 
—  2umars  l.s-20.  Paris.  D  A.  11.  s:;n,  n.  3;  Pigeau, 
t.  2,  p.  I.'.u  ,  Il  Cvmm.,  t.  2,  p.  388;  i:arrê  ,  t.  2  ,  ii. 
2317^  Delaporte,  t.  2,  p.  354;  Demiau,  p.  400;  Pcrs., 
Qiiesl.,  t.  2,  p.  3110;  D.A.  p.  8.v,i ,  n.  5,  801  ;  bioche  , 
n.  13;  Petit,  p.  ISlels.— c'««(ru,  lluet.p.  305;lhom., 
I.  S,  n.  480. 

379.  —  .luge  ,  au  contraire  ,  mais  sous  la  loi  de 
brum.  an  7.  que  les  créanciers  colloques  ne  pou- 
vaient pas  c.jnlraindre  l'adj  idicataire  sur  ses  biens 
personneK  par  voie  de  saisie  immohiliêrc,  ils  n'a- 
vaient que  le  droil  de  poursuivre  la  vente  sur  folle 
enc'nére.  —  21  juill.  1808.  CIv.  c.  Puy.  D.A.  11.  S.'iO. 
n.3. 

^'"'■— Le  moyen  de  nullilê,  qui  consisterait  è  sou- 
tenir qu'un  créancier  n'a  pu  prendre  la  voie  de  la 
lulle  enchère,  mais  seulement  la  voie  ordinaire  de  la 
saisie  inimobillère.  ne  s 'rail  pas  proposable  sur  l'ap- 
pel du  jugement  d'ailjudic  .lion  dèlinilive.— 3  avril 
182t.  Riom.  Morin.D.A.  11.  804,  n.  2. 

.'Kl  —L'adjudicataire  nepi'utpas  se  soustraireà  la 
pour.-ui.lo  tJe    folle-oncliérc   par   le   délaissement  de 
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l'immeuble. — 17  janv.  1810.  Paris.  Kubin.  D.A.  11. 
800,  u.  2.  D.P.  10.  2.  124.— Conf.  D.A.,    eod. 

382.— ...Car  il  est  personnellement  obligé,  à  l'égard 
du  vendeur,  au  paiement  de  son  prix. — .Même  arrêt. 

385.  —  Il  ne  peut  s'opposer  à  la  revente  sur  folle- 
encbére.  sous  le  prétexte  que  les  biens  n'étaient  pas  la 
propriété  du  saisi  :  cette  exception  ne  peut  être  oppo- 
sée que  par  le  tiers  intéressé.  —  27  avril  1809.  Liège. 
Darkenne.  D.A.  II.  807,  n.  2. 

384. — Il  ne  peut,  en  l'abseuce  des  créanciers  col- 
loques, et  par  un  jugement  rendu  sur  requête,  se  faire 
autoriser  à  vendre  l'immeuble  à  l'amiable  par  le  mi- 
nistère d'un  notaire  (C.  pr.  737).— lOfév.  1812.  Paris. 
Boucher.  D.A.  II.  803,  n.  1-1. 

383.— Le  cessionnaire  du  prix  ou  d'une  partie  du 
prix  d'un  immeuble  vendu  judiciaireraont,  n'a  pas 
qualité  pour  poursuivre  la  résolution  de  la  vente  ou 
la  folle  enchère.  — 31  juill.  1810.  Paris.  Aldini.  D..\. 
11.  839,  n.  4.  D.P.  17.  2.  1. 

380. —  Ce  droit  n'appartient  qu'à  l'ancien  proprié- 
taire. Quant  au  cessionnaire,  il  peut  agir  contre  l'ad- 
judicataire par  tous  les  autres  moyens  indiqués  par 
la  loi. — Même  arrêt. 

387. —  En  cas  d'inexécution  des  conditions  de  la 
venle,  la  folle-enchère  peul  être  poursuivie  conlre  le 
cohéritier  qui  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licilation 
(art.  883  C.  civ.  et  737,  903  c.  pr.  c.}.— 21  mai  1810. 
Paris.  Delacroix.  D.A.  11.800,  n.  3. 

388. — Sous  la  loi  du  il  brum.  an  7,  art.  12,  si, 
dansune  expropriation  forcée,  il  y  avait  lieu  à  revente 
sur  folle-enchère,  la  revente  n'était  poursuivie  que 
contre  le  fol  enchérisseur,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
d'appeler  le  saisi. — 14.  avril  1823.  lîeq.  Lvon.  Lassa- 
veur.  D.P.  25.  1.  273. 

§  3. — Formes  de  la  vente  sur  folle-cjtcJicre, 

589. — Le  fol  enciiérisseur  ne  mérite  pas  les  égards 
et  les  faveurs  qui  sont  dus  à  un  débiteur  malheu- 
reux. Il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  de  nouveau 
les  formalités  d'une  expropriation  ;  les  formes  sont 
plus  abrégées. — Tbom.  Dcsm.,  t.  2,  n.  8i3. 

390. — Les  poursuites  d'une  folle  enchère  doivent 
être  exercées  suivant  la  di^posiliou  du  code  de  pro- 
cédure, encore  bien  que  l'adjudication  qui  y  donne 
lieu  ait  été  faite  par  expropriation  forcée,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  11  brum.  an  7.  — 30 
nov.  1809.  Colmar.  Legamlle. 

391. — La  poursuite  de  folle-enchère  doit  être  por- 
tée au  même  tribunal  que  celui  qui  a  prononcé  l'ad- 
judication.—  10  fèv.  1810.  Paris.  Dcmolard.  D.A.  11. 
801,  n.  2.  D.P.  22.  2.  111.— Conf.  D.A.,  coi.— 9  j.mv. 
1854.  Cass..Sir.  54.  1.  191. 

392. — Jugé  de  même  que  la  folle-enchère  n'est  que 
la  continuation  des  poursuites  de  venle  judiciaire,  et 
doit  être  poursuivie  devant  le  même  tribunal.  —  12 
mars  1855  Req.  Paris.  Juteau.  D.P.  35.  1.  180.  — 
Conf.  Pelil,  p.  170. 

393. — Si  le  fol  enchérisseur  ne  remplit  pas  les  con- 
ditions qui  devaient  s'accomplir  après  la  délivrance 
du  .ugement,  mais  avant  l'ordre,  il  est  mis  en  de- 
meure par  un  commandement  ;  on  lève  ensuite  la 
grosse,  et  on  poursuit  la  folle-enchère.  —  Bioche,  n. 
24. 

394. — Lorsque,  dans  l'adjuilicalion  d'un  bail,  il  a  été 
stipulé  que  faute  par  l'adjudicataire  de  satislaire  dans 
les  vingt  -  quatre  heures  à  certaines  condilions,  par 
exemple,  celle  de  donner  une  caution,  il  sera  procédé  à 
une  nouvel  le  adjudication  du  bai  là  la  folle-enchère  sans 
qu'il -oit  nécessaire  défaire  somniolion,  cette  clause 
n'emporte  pas  résolution  de  plein  droit,  et  ne  dispense 
pas  soit  d'observer  les  délais  de  la  loi,  soit  de  rem- 
plir les  autres  formalités  ,  telles  que  l'alïiche,  clc  , 
avant  de  parvenir  à  une  nouvelle  adjudication  ;  et, 
pendant  les  délais  ,  l'adjiulicalaire  est  recevable  à 
remplir  les  condilions  de  l'adjudication.  . —  3  août 
1810.  Amiens.  Mandat.  D.A.  11.  803,  n.  2.  D.P.  18. 
2.  31. 

39.'>.  — Pour  que,  conformément  au  ^  10  de  l'art.  2 
de  l'ordotinance  du  3  juillet  1810,  l'adjudicataire  soil 
légalement  mis  en  demeure  de  consigner  son  prix  , 
et  puisse,  à  défaut  de  consignation,  être  poursuivi  en 
revente  sur  folle-enchère,  il  est  indispensabb' que 
non  seulement  on  lui  ait  fait  sommation  ,  mais  (pie 
même  on  lui  ait  fait  ordonner  parjugement.de  con- 
signer sou  prix  à  la  caisse  des  consignations  :  c'est 
ce  qui  s'induit  de  ces  mots  de  l'ordonnance,  .\i  te  ii'i- 
biinat  urdiïnii"  la  consîijnd'io/t,  — 4  mai  1832.  Bor- 
deaux. Lagrange.  L1.P.  32   2.  148. 

390.  -  S'il  y  a  refus  ilc  paiement  après  le  règlement 
de  l'ordre,  il  est  inutile  de  lever  la  grosse  i!u  juge- 
ment, lis  bordereaux  élanl  des  litres  exécutoires.  — 
Pig.,  t.  2,  p.  38». 

397.  — S'il  s'agit  des  conditions  exigibles  aux  ter- 
mes de  l'art.  715  C.  pr.,   avant  la  délivrance  du  ju- 
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gement  le  poursuivant  se  f  lit  délivrer  un  certificat 
du  grellier  constatant  que  l'adjudicataire  u'a  pas  jus- 
tifié de  l'acquit  de  ces  conditions  iC.  pr.  758).— Tar 
p.  120. 

398.— Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni 
jugement,  il  sera  apposé  nouveaux  placards  et  inséré 
nouvelles  annonces  ^C,  pr.  759).  —  llautef.,   p.  399 
400  ;  Bioche,  n.  23  ;  Thom.,  t.  2,  p.  29». 

399. — H  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  , 
que  ces  placards  contiennent  toutes  les  condilions  exi- 
gées par  les  art  082  et  suiv.  C.  pr.,  pour  la  validité 
des  placards  d'une  saisie  immobilière. — 19  nov.  1823. 
Rouen.  Mignol.  D.P.  20,  2.  84. 

400.  —  Ils  doivent  indiquer  le  nom  du  fol  enché- 
risseur.—Dem.,  arl.  759. 

401.—...  El  porter  que  Penchère  sera  publiée  de 
nouveau  an  jour  indiqué  [C.  pr.  759). 

402.  —  Cette  publication  ne  peut  avoir  lieu  que 
quinzaine  au  moins  après  l'apposition  des  placards. 
— l'jid. 

i05.— Ce  délai  doit  être  franc.  Ainsi,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  nullilé  des  poursuites,  si  les  p'iacards  ap- 
posés le  8  indiquent  la  publication  au  23.— 21  fév. 
1828.  Toulouse.  Toulza.  D.P.  28  2.  170;  Thom  t  "' 
p.  2U4;  Petit,   p.  170.— V.  D.P.  35.  2.  79.  ''    "  '' 

404.  —  On  passe  en  taxe  les  frais  d'impression  de 
ces  nouveaux  placards ,  mais  on  doit  imprimer  en 
une  seule  fois  tous  les  exemplaires  que  cet  incident 
rend  nécessaires.  —  Carré,  n.  23.  9  ;  Lep.,  p.  500  : 
Bioche,  n.  28. 

^  403.  —  Le  placard  doit  être  signifié  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire  et  a  la  partie  saisie,  au  domicile  de 
son  avoué,  et.  si  elle  n  en  a  pas,  à  son  domicile  ,  au 
moins  huit  jours  avant  la  publicalion  C  pr.  7.i0i. 
Ce  dernier  délai  doit  être  Iraiic.  —  Thomines  t  « 
p.  294.  '    '  '  ' 

400. — En  cas  de  revente  sur  folle-enchère  ,  si  l'a- 
voué de  l'adjudicataire  poursuivi  est  démissionnaire 
ou  décédé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  poursuivant 
assigne  cet  adjudicataire  ,'ou  ses  hériliers  en  reprise 
d'instante  et  eunslitution  de  nouvel  avoué.  En  con- 
séquence, la  sigiiificalion  du  placard  faite  seulement 
à  personne  ou  domicile  est  valable  (C  pr.  S4J,  740). 
—  lijauv.  f,s2t;.  Rouen,  llulrel.  Dp.  20.  2.  81;  Conf 
Pelit,  p.   109.— CoH//a,  l'ig.,  t.  2.  p.  311.  ' 

407.— Il  sulDl  qu'une  seule  ni.lifical.ion  du  placard 
soit^aite  à  l'avoué  du  surenchérisseur,  huit  jours 
au  liioins  avant  la  première  publication  de  l'enchère; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  noiiiication  soit  réi- 
térée il  chacune  des  publications  subséquentes  (C. 
pr.  741,  712).- I9mai  1850.  Req.  Paris.  Parmentier. 
D.P.  31.  I.  110. 

40,s.— La  notificalion  doit  être  faite  par  exploit  et 
non  par  acte  d'avoué  à  avoué.  — ■  Pig.,  t.  2,  p.  291  ; 
Tar.,  art.  29,  et  093  C.  pr. 

409.-11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  la  si.  niOca- 
tion  des  nouveaux  placards. — Pig.,  Comm.,  l.i, 
p.  391  ;  Demiau,  p.  401  ;  D.  \.,  p.  80,';,  n.  2. 

410.— L'adjudication  préparatoire  peul  être  faite  i 
la  seconde  piiblitaliou  ,  qui  doit  avoir  lieu  quinzaine 
après  la  première  (C.  pr.  741).  Ce  délai  de  quinzaine 
n  est  pas  franc.  —  ihom.,  t.  2,  n.  8i8. 

411. — .\utremenl,  il  n'y  aurait  pas.  en  cas  d'appil, 
un  délai  suffisant  pour  le  faire  j  iger  ,  et  il  pourrait 
dés  lors  arriver  que  l'iiifirmation  du  jugement  eu- 
Iraiiiâl  l'annulation  de  l'adjudiralion.  D  un  autre 
coté,  le  fol  enchérisseur  ne  pourrait  pas  jouir  du 
délai  de  quarante  jours  pour  proposer  ses  moyens 
de  nullité  ,  biiMi  que  la  loi  déclare  communs  aii  fol 
cuebérisseur  les  arlicles  relatiTs  aux  nullités,  délais 
et  formes  de  l'appel  eu  malière  de  saisie. — Desevoux, 
p.  109  a  lu  ;  llautef.,  p.  400;  Pig.,  Coimn  ,  t.  2, 
p.  395;  D.A.,  p.  807,  n.  4.— Cowiro  ,  Carré,  1.2, 
p.  693. 

412. — Chacune  des  seconde  cl  troisième  publica- 
tions est  précédée  de  placards  et  d'annonces  (C.  pr. 
7,2). 

415.  —  Lepage,  p.  301  ,  estime  qu'il  doit  y  avoir 
huit  jours  entre  les  appositions  de  placard.s  et  les 
deux  publications.  .Selon  Demiau,  p.  4U  i  ,  lîerriat , 
p.  000;  Carré,  n.  2.'j2  i  ;  Bioche,  n.  50,  il  faut  suivre 
les  délais  fixés  au  litre  de  la  saisie  immobilière  ,  eu 
tant  qu'ils  se  concilient  avec  les  jours  fixés  par  le  tri- 
bunal pour  les  publications. 

41  i.  — L'adjudication  définitive  a  lieu  dans  les  for- 
mes tracées  aux  arl.  707,  708,  709  [C,  pr.  7.f2i. 

413.  —  Lorsqu'au  jour  de  l'adjudication  dèlinitive 
sur  folle-enchère,  trois  feux  ont  été  successivement 
aUuniés,  el  se  sont  éteints  sans  enchères,  le  tribunal 
doUmljuger  dèfiniliveiiienl  limmeuble  ."i  l'adjudica- 
taire provisoire  pour  sa  mise  à  prix.  Il  ne  peul  re- 
mejlre  1  adjudication  à  un  autre  jour  ,  sous  le  pré- 
texte de  modicité   de  la    mise  à  prix  (C.  pr.  742).  — 
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4,6  —toi^qae  ,  dans  rhypolhcsc  ci-deîsus  le  tri- 
bunal »  ajouraé  r.djudicntion  dél.u.i.ve,  la  cour 
^m  èlle-mém...  sur  lappel  du  jugement,  prononcer 
Kd  ud ica^on  déDnilive  au  profil  de  ladjudicaloire 
provisoire,  sans  la  renTo;er  devant  les  premiers  ju- 
ges  — Même  arrêt. 

.17  —  La  voie  de  loppoiition  n'est  pas  ouverte 
contre  le  ii.semenl  qui  fi\e  le  jour  de  1  ad.udication 
définitive  -3  féT.  18SS.  Toulouse.  Tournan.  D.P.  .i. 

"i  V  —  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  Tacquit 
des  condaioas  de  ladjudicatiou  ,  et  consignait  la 
S^me  réglée  par  le  tribunal  pour  le  paiomei.l  des 
frais  de  la  lollc-euchère  .  il  pourrait  arrêter  adju- 
dication définitive  .et  1-adjudicalairc  evculuel  serait 
déchargé  (C.  pr.  "40;. 

iio  _La  lu-tificaiion  requise  par  cet  aiticle  se  fait 
par  il  r  prè,enlaiion  des  cerlilicals  ou  quittances 
nécessaires. — Uem.,  p.  W-  ...         , 

..,0  -Le  tiers  auquel  riraraeuble  aurait  ete  vendu 
serau'aiix  droits  du  fol  enchérisseur;  en  conséquence 
fl"  u  rail   du  privilège  de  Tart.  llS.-Plg.,  p.  ^90  ; 

Bioche,  n.  il-  ,  „         i  •  « 

.:.i  _  Ladjudication  définilive  sur  folle-enchere 
ne  de'vant  èlre  arrêtée  qu'autant  que  1  adjudicataire 
ruslihe  les  condilions  de  son  ad  udicalion  et  consi- 
Cla  somme  réglée  par  le  tribunal  pour  le  paiement 
des  frais  de  la  folle  enchère  ,  un  tnbnnal  ne  peut 
s^s  le  prétexte  de  l'appel  interjeté  par  1  adj'»,*'"- 
tirè  di  jugement  qui  a  réglé  ces  frais,  qu  il  u  a  pas 
consi'nës^  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  1  adjudication 
pourrui^è  :  les  difficultés  élevées  sur  le  règlement 
S'Xanchissenl  pas  l'adjudicataire  de  la  nécessité  de 
prouver  qu'il  avait  satisfait  aux  obligations  que  celle 
qu°  me  lui  imposa  1.-8  mai  ISâO.  Civ.  e.  loulouse 
Soulier.  D.A.  Vl.  866,  n.  1.  D.P.  20.  1.  ôôS.-COnf. 
b..A.  863  et  *6  .,  n.  3.  .    .  ,        . 

x«  —  La  consignation  doit  être  versée  a  la  caisse 
des  "dépôts  et  consignations.  Le  tribunal  ne  peut  or- 
donner quelle  soit  faite  au  greffe  ou  entre  les  mains 
de  1  avoué  -Carré,  art.  T 13  ;  Bioche,  n.  4o. 

43-,  —Le  délai  de  vingt  jours,  que  la  loi  accorde 
à  l'adjudicataire  pour  faire  ses  J^^  ifical.ons  n  est 
pa3  frinc,  l'art.  713  ayant  emplojel  express  on  dan, 
les  tinyj  jours.  —  Pig.,  Comm.,  t.  2,  p.  o49 ,  D.A. 

8b6,^n.^  Pendant  la  poursuite  de  folle-enchère  ,  le 
iueé  des  réfères  peut  autoriser  le  poursuivant  a  éta- 
blir un  gardien  pour  empêcher  l'enlèvement  du  mo- 
bilier, eîfiire  réintégrer  celui  deja  enlevé^-- Ib  .év. 
ISI6.  Paris.  Demalard.  D.A.  It.  864  ,  n.  2.  D.P.  22. 
2.  lit.  ,     ., 

.425  —L'art.  745  déclare  les  articles  relatifs   aux 

nullités  aux  délais el  formalités  de  l'appel,  coinmuns 

à  la  poursuite  de  foUe-cnchère.  Ces  articles  s  appli- 

ouenl  tant  à  la  procédure  de  première  instance  qua 

celle  d'appel.— Dclap.,  I.  i,  p.  337  ;  Carre,  n.  2525  i 

Pig.,   Comm.,   t.  2,  p.  599  ;  Fav.,   t.  o,  p.  82;  D.A. 

11,  865,  n.  t.  ,        , 

•426  —  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  ,  dans  le 

cahier  des  charges  de  la  revente  sur  folle-enchcre  il 

aurait  été  inséré  au   préjudice  du  fol  enchérisseur  des 

conditions  dérogatoires  a  1  une  des  clauses  du  cahier 

des  charges  de  la  vente  primitive,  doit  être  proposée 

avant  l'adjudication  pr.paratoire  ;  Ion  dirait  eu  vaia 

quece-t  là  une  nullité  tenant  au  fond  du  droit,  et 

non  une  nullile   de  procédure  (C.  pr.  733;.— 10  féT. 

1832.  Paris.  Didier.  D.P.  32.  i.  60. 

4.17  —  Mais  jugé  que  le  moyen  de  nullUe  contre 
une  poursuite  de  rev.  nie  à  folle  enchère,  fondé  sur 
ce  que  fadjudicalion  déjà  effectuée  étant  la  suite 
d  unj  demande  en  partage,  qui  n'est  pas,  par  sa  na- 
ture mcme.susccpliblc  d'élre  résolue  par  la  fol.e-cii- 
chére  est  propo.-able  jusqu'à  l'adjudication  défini- 
tive (,C.  pr.  733,  73:,;.  —  il  mars  I85i.  l'ordcaux. 
Iloodin.  D.P.  34.  2.  159. 

428.— list  non  recevable  à  proposer  en  appel,  soit 
desmo'cas  de  nullile,  soit  des  réclamations  inci- 
deutes,' l'adjudicataire  sur  licilalion,  qui,  poursuivi 
sur  fulle-enchérc,  n'a  pas  fait  valoir  ces  mo;ens  ou 
ré.l.imalioDS, ni  avant,  ni  lor,  du  jugement  d'adju- 
dication dilinitiM-;  cl  l'arrél  qui.  sans  examiner  le 
fond,  a  déclaré  1  appel  non  recevable,  n'a  pas  violé 
rarl.'4tt4C.  pr  ,  maissesl,  au  contraire,  conformé 
aux  art.73S,  736  et 7 15,  applicables  à  la  (olle-rnchére 
sur  licitaiion  tout  aussi  bien  qu'à  la  folle-enchcre  sur 
saisie  immobilière.  —  il  déc.  1828.  Keq.  Cordeaux. 
Moureau.  D.P.=9.  1.62. 

4£9._  i.e  défaut  de  mise  en  demeure  envers  le  fol 
enchérisseur  ne  peut  être  opposé,  surtout  pour  la 
première  fois   en  cassation   par  celui  qui  n'est  pas 
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poursuivi  personnellement  en  felle  enchère.— D.P. 

''■'430  I^Lorsqu'en  cause  d'appel  l'appelant  a  formé 
une  demande  en  désaveu  contre  l'avoue  qui  »  «cyj"" 
pour  lui  en  première  instance  ce  te  demande  ne  l 
pas  un  obstacle  au  j  igement  de  la  cause  d  appel, 
Slorssu.toul  que  l'appelant  a  l.^'*-'«  ^-^o"]"'/*"^/" 
profiter,  plusieurs  sur,.s  qu.  lu.  avaieni  été  accordes 
par  la  cour  pour  faire  juger  le  désaveu.  -  2  août 
1813.  Paris.  Fichct.  D.A.  U.  812,  n.  2. 

131  -Le  décr,  t  du  2  fév.  ISH,  portant  que  celui 
nui  propose  des  nullités  dans  une  saisie  après  1  adju- 
dicaiiou  prcparaloi.e.  doit  donner  caution  pour  les 
?raK  supplique  au  cas  de  poursuite  do  revente  sur 
follelcn.here.-3  août  1821.  Ueq.  Boujgcs.  Eeaurc- 
Sard.  I  .A.  11.868,  n.2.  D.P.  24.  1.41Ù. 

443  -  La  disposition  qui  e^ige  qu'il  so.t  donne 
caution  n  ordonnant  pas  qu'il  soit  présente  requête  au 
tribunal  pour  faire  deu-.m-.ner  le.,»an^-.'«  dt  la  cau- 
tion celui  nui  propose  une  nullile  peut  être  déclare 
non  recevaiSle  pouï  n'avoir  pas  donné  caution,  quoi- 
qu'il ait  présenté  requête  pour  en  faire  dclermlner 
préalablement  le  7  .a«/»m.  —  Même  arrêt.  Juge  seu- 
lement par  la  cour  royale. 

435.-  Les  jugemens  et  arrêts  rendus  par  défaut 
en  matière  dincidenssur  poursuite  de  revente  a  la 
folle-enchère,  ne  peuvent  '"ealiaquespar  la  vo  e  de 
l'opposition  ,  et  encore  qu'il  sagis^e  f'  ""  l'e» 
antérieures  à  ladjudication  Pf.^Pf"'°'^^;'"V^„''"és 
fév  ISir,  ;ilsne  sont  susceptibles  d  être  attaques, 
comme'  les'  ju'gemens  et  arrétscontradicto.res  que 
par  la  voie  de  l'appel  (C.  pr.  -o4).  —  2o  avril  18... 
Grenoble.  Dubois.  D.P.  28.  2.  100. 
4-4 --Le  jugement  dadjudicalion  definitye  doit 

être  signifié  à  avoué.-Mais  la  si?'>ifi"'V°",'i"»s''cff,' 
mentalaroquéle  de  l'adjudicataire  ne  fait  pas  cou- 
ïïr  les  délaisse  l'appel  au  profit  du  créancier  pour- 
suivant contre  le  fol  enchérisseur.  — 29  uov.  816. 
Paris.  (.ousUntin.D.A.  U.  867,  n.  D.P.  t..  -  6-. 
V.  l'espèce  lapportée.  D.P.  35.  1.  450. 

433  -Il  n'est  pas  nécessaire, à  peine  de  nollile-  «è 
notifier  au  greffier  l'appel  du  jugement  d  adjudica- 
tion définitive.  -  27  avril  1809.  Liège.  Darkenne. 
D.A.  H.  867,  n.  9.  .        ..,      , 

:36  —Cet  appel  n'est  recevable  qu'autant  qu  il  est 
interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  siS"iiL"'.'"°, =>"""" 
!c.  pr.  73*  el  743). -19  avril  'SU.  Tunn.  \  all.no. 
V.A.  11.  867,  n.  1-J.  D.P.  12.  2.  8.  HuCt,  p.  ol4et 
315;  Carré,  n.  2526.  , 

437.—  Toulefois,  juge  que  c'est  au  délai  fixe  par 
l'art  413  C.  pr..  et  non  à  celui  dont  parle  1  art.  .ot 
du  même  code,  qu  est  soumis  l'appel  d'un  jugement 
d'adj'idication  sur  folle -enchère.  —  24  dec.  iBio. 
nour"es  Demav.D.A.  11.  81S    n.  2.  . 

«s.-Jnaé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  restreindre 
le  délai  ordinaire  de  l'aiipel,  fixe  par  1  art.  44o  C. 
VT  à  l'eiard  d'un  jugement  qui,  après  avoir  pro- 
noncé l'adjidicalion  préparatoire,  détermine  1  époque 
de  l'adjudication  définilive,  sans  avoir  f?"dala 
demande  formée  par  le  fol  enchérisseur,  a  K-ffet  de 
faire  rtmetre  cette  adjudication  à  un  terme  plu>  éloi- 
ené  Le  fol  enchérisseur  peut  interjeter  appel  de  ce 
j'ugement  dans  les  IroU  mois  de  la  s'S?'fi"'i»°„'"' 
lui  eu  est  faite  yC.  pr.  443,  734^.-24  dec.  ISoO.Bor- 
deaux.  Gromcl.  D.P.  51.  2. 97. 

.loi  —  Le  fol  enchérisseur  n  est  pas  recevable  a 
appeler  du  jugement  d'adjudication  définitive  lors- 
qu'il n'a  appelé  du  jugement  q"i  ordonnait  la  re- 
vente qu'après  l'adjudication.  —4  avril  1816.  Gre- 
noble. Rouï.  D.A.  11.  807,  n.  5. 

5  4.—  Effets  de  la  rerenie  sur  folle-enchère. 
4:0  —  La  revente  sur  folle-enchère  u'est  consom- 
mée qu'après  l'adjudication  définitive,  précédée  d  une 
adjudication  préparaloire. —  D.A.  il.  866,  n.  4. 

441  —  Le  fol  enchérisseur  doit  supporter,  el  par 
corps,  la  différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  re- 
vente sur  follc-enchére.  sans  pouvoir  réclamer  1  excé- 
dant s'il  y  en  a  1,0.  pr.  7»4\ 

Mêrae  en  cas  de  conversion  de  la  saisie  en 
venté  sur  publications  volontaires.  — D.P.  55  2.  100. 
W  —Pour  qu  il  v  ail  lieu  à  lexercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  il 'faut  quelle  ail  été  e»pressemenl 
prononcée  par  le  jugement.  Llle  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit.- Carre,  n.  2323;  Pigcau,  t.  2,  p.  148;  Moche, 

■4;-;'  TOans  le  cas  où  des  immeubles  ont  clé  ad 

iuKés  par  des  adjudications  épat.es  au  même  adju- 
dicataire ,  elque,  sur  une  revente  p..r  suite  de 
folle-cncbère  des  mêmes  objets .  faite  aussi  par  ad- 
judication séparée,  il  se  lrou\e  que  le  prix  de  que  - 
nuc^-uns  des  articles  est  plus  fo.l,  et  celui  de  quel- 
ques i-utrei  plus  faille  que  celui   de    la  première 
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adjudication  .  il  ne  peut  y  a»oir  lieu  à  compensalion 
en  faveur  du  fol  enchérisseur;  il  demeure  lenu  de  la 
différence  à  l'égard  des  objets  adjuges  à  un  plus  bas 
prix  que  celui  qu'il  avait  fixé,  sans  pouvoir  profiter 
de  la  différence  en  plus.— 31  mai  18-20.  Rouen.  11.... 
D.A.  11.  867,  n.  2.  Conf.  Pelit,  p.  113. 

41-..  —  L'art.  744  C.  pr.  est  applicable  au  cas  de 
la  vente  d'une  succession  bénéficiaire  fjiie  devant 
notaire  couforménienl  à  l'ait.  955  et  suivans  C. 
proc— 26  mai  1826.  Rouen,  \illers.  DP.  26.  2.  23C. 

4 15. -Lorsqu'un  immeuble  adjugé,  sur  licilalion, 
à  l'un  de  copropriétaires,  est  re\endu  à  sa  folle-en- 
chcre il  suffit  que  la  revente  soit  faite  à  l'autre  00- 
licitant,  pour  que  le  fol  encliéiisseur  ne  doiie  pas 
cire  tenu  de  la  différence  du  prix,  aiixlermes  de  1  art. 
7 14  C  proc.  lin  un  tel  cas  ,  le  proprieUire  ne  se 
trouvant  ras  dépouillé  de  sa  propriété ,  il  est  vrai  de 
dite  quil  n'a  pas  éprouvé  de  préjudice  II  en  sera* 
autrement  ,  si  la  revente  aTait  été  faite  a  un  tiers.— 
■■>;  nov    1829.  Pordeaux.  Fcrriére.  D.P.  30.  2.  159 


446— Ju"é  au  contraire,  que  de  ce  que  l'adju- 
dicataire ,  sûr  licilalion ,  est  1  un  des  colicitans  ,  il 
n'est  pas  moins  lenu,  en  cas  de  revente  sur  lolie-en- 
ci.ère  faite  à  l'autre  colicitanl ,  de  la  différence  en 
moins  exprimée  dans  l'art.  741  C.  proc.  comme  si 
la  foUe-euchére  avait  eu  lieu  sur  expropriation  lor- 
cée  surtout  si  le  cahier  des  charges  contenait  uuc 
clause' expresse  à  cet  égard.  —  17  dec.  1853.  civ.  c. 
Bordeaux.  Ferriére.  n. P.  54.  1.46. 

447  —  Le  fol  eucherisscur  doit  les  intereU  de  la 
somme  formant  la  dinèrence  entre  l"de"x  adjudi- 
cations, seulement  du  jour  de  la  dÇ^ande  qui  en  est 
faite  par  le  propriétaire.  -  U  J»'"-  .f  ;^'  /4"'' 
D'inglemarre.  U.P.  -29.  2.222.  Coi.f.  Pet  t,  p.  0.8. 

ul  -  L'excédant  ,  s'il  y  en  a  dans  le  Pr-x  .  è?» 
pavé"  aux  créanciers  ,  cl  si  les  créanciers  sont  dcin- 
te.'essés,  à  la  partie  saisie  (,C.  proc.  .44  .  —  l>..v.  1- 
867,  n.  6.  ,  „„  .„ 

449  -  Lorsque  le  prix  de  la  reven'e  sur  fol'e-cn- 
chère  est  supérieur  à  celui  de  la  première  adjudi- 
caUon  e  fol  enchérisseur  doit  èire  rembourse  non 
se  Uraènl  de  ce  qu'il  a  payé  sur  le  prix  de  son  ad- 
udic"  on,  maislncore'des  frais  de  Po"/"";^^ 
e  cahier  des  charges  l'obligeait  de  ?'?>"•  «i-^^^! 
navés  en  effet,  aux  créanciers  poursui>ans.  tn  çon 
?éj'uènce  il  va  lieu  de  réformer  le  jugement  qui  or- 
donne oie  li  fol  enchéris-seur  ne  sera  rembourse 
qS'aTréfqu'e  les  divers  créanciers  colloques  dans 
1  ordre  auront  élé  désintéresses  sur  le  prix  dÇlanou 
Irdl/adîudication.  Ce  n'est  pas  '«, ">,  f 'PP'^Heï 
l'ari  744  ('  Droc.  ,  portant  que  le  fol  encheri»eur 
pourr^^éclarr  rex'cédaut  du  prix  de  la  reven  e  ,^ 
Sue  ce  prix  sera  pave  aux  créanciers.  >""».'',° '".m 
?LSe^même  des'^d-roits  de  grefie ,  d'enreg.s  remeM 

Se  transcription  et  de  f«"«-?°<^^';^,^"*J"'' °e%eu- 
jamais  imputables  sur  le  prix  de  la  "nte  è^  ne  peu 
«nt  lomber  à  la  charge  ,  m  des  vendeurs  ,  m  des 
créanciers  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  répètes  par  le 
créancier  qui  les  a  acquittés.  —  t"  mai  1810.  1  ans. 
Adam.  D.P.  23.  2.  24. 

450  -  L'adjudication  et  la  revente  sur  fo"*-™ 
ehte  doivent  être .  considérées ,  '/'»''"»7'  -Sui? 
nerception  des  droits,  comme  ne  f"'."»"'  'l""|î'' 
seule  et  même  adjudication,  el  particulièrement, 
quoique  aucune  de's  clauses  de  la  '?«■>'«  ^''/JT"",; 
enchère  ne  lui  en  impose  '«bl'gaUon  exprès^,  ^e 
nouvel  adjudicataire  est  lenu  de  ""bo»'/"  »u  'ol 
enchérisseir  les  frais  d  enregi>lremei;l  '»  cÇ^^^i» 
première  vente.  -  5  déc.  1809  •'""'„  "f  ^u 
11.  870  ,  n.  2.  Carré .  n.  -2524  ;  Persil ,  <?"«'-.•„  î 
p.  693  ;  Favard,  t.  3,  p.  82;  Uerr.at,  p.  W6,  D.  A- 

Ùi  —  Lorsqu'un  immeuble ,  adjugé  sous  la  con- 
dition imposée  dans  le  cahier  des  .ch'^scs,  quel  ac- 
quéreur paierail,  outre  le  piix  pr.ncip.   ,  lesdrwts 
et  les  frais  de  la  vente ,   est  revendu  sur  folle-en 
cLl",  le  nouvel  adjodieaUire.e,t  tenu  de  «•mbour- 
ser  au  fol  enchérisseur  les  droits  el  frais  de  la  pre 
miére  adjudication,  encore  que  les  p!«""'  /^P"*^! 
pour  la  revente,  el  auxquels  ce  dernier  a  cte  Oran- 
ger ,  annoncent  que  partie  des  frais  f /^  droit  d  on 
regislrement  ont  e.e  acquîtes  P",  «  f»' l"''^'^"'.'' 
_  ->5  juin   1813.    Paris.   Po.rol-d  Ogeron.  D.  A.  11. 
8J8,  n.  2.  D.P.  23.  2.  24.  .,.,•., 

4-;2.  -  La  foUecncbère  résilie  de  pbin  droit  a 
première  vente,  de  telle  sorte  que  le  pren.ier  adju- 
S  cataire  est  cerné  n'avoir  jamais  en  I.  ^oprietéde 
limn.euble.  Larcvinle  se  fait  a  s.  fol  eenchere  , 
mL"s  l'adjudication  n  lieu  ,ur  la  pa'lK'^aisie.  --  Pig.. 
t   2    p.  riio  ;  llioche  ,  n   5i  i  U.  \..  1 1.  868 ,  n.  8. 

T-/—  ïinsi  quand  il  v  a  folle  enchère  de  1  un 
des'surencherisscurs,  la  surenchère  étant  considérée 
comme  non  avenue  ,  il  ne  faut  point  procéder  a  une 
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troisième  adjuilicalioD  :  la  première  seule  produit  son 
ellel  ,  sauf  le  recours  contre  le  fol  enchérisKcur  pour 
la  dill'eri'nce  du  pri\.  —  13  juin  1812.  Turin.  La\e- 
uus.  L>.  .\.  11.  SCI),  n.  1.  D.  P.  15.  2.  13. 

4^4.  —  L'adjuditalion  sur  folle-euchére  et  celle 
qui  l'a  précédée  n'opèrent  qu'une  seule  mulation  ; 
en  conséquence,  l'adjudicataire  sur  folle-enchère  doit 
rembourser  à  l'adjudicataire  primitif  les  droits  de 
inutalion  ci  de  Iranscriplion  pajes  par  celui-ci  (  L 
-îi  frim.  au  7,  art.  0'.i57  ,  n.  1  ).  —  u  juin  1811.  Req! 
raris.  Ilaudouin.  t).  P.  u.  i.  317. 

43J.  —  L'adjudicataire  qui  n'a  pas  rempli  les  clau- 
ses de  son  adjudicalion  ,  et  qui  est  ainsi  pa.ssible 
dunerevenle  sur  lolle-enchère  ,  n'est  pas  de\enu  , 
dans  l'inlerTalIc,  propriétaire  de  l'immeuble:  il  n'a 
pu  valablement  l'aliéner  ni  Ihvpolhéquer.  —  3  déc. 
1809.  Pans.  Iluel.  1).  A.  u.  870  ,  u.  -2  ,  et  809  n.  8. 

45(i.  —  En  conséquence  la  re\enle  sur  folle-en- 
chcrc  d  un  immeuble  acquis  par  un  individu  qui  n'a 
pas  pu  en  payer  le  prix  ,  ne  peut  être  arrèlée  par 
une  saisie  des  itmneubles  ainsi  acquis  ,  pratiquée 
par  les  créanciers  personnels  de  l'acquéreur  —  27 
juill.  1809.  Paris.  Adam.  D.  A.  11.  8y8  ,  n.  1. 

-l'J7.  —  L'indemnité  que  ladjudiralaire  d'un  im- 
meuble sur  lequel  est  poursuivie  une  revente  par 
folle-cnchere ,  a  été  conlamné  à  payer  au  preneur 
de  l'immeuble  qui  lui  avait  été  adjugé,  ne  peut  élre 
considérée  comme  une  charge  inhérenle  à  l'immeu- 
ble et  une  condilion  de  la  seconde  adjudication 
quoique  le  jugement  qui  a  prononcé  celle  condam- 
nation ail  acquis  l'aulorité  do  la  chose  jugée  :  l'ad- 
judication qu'il  avait  obtenue  ne  lui  a  élé  faite  qu'à 
la  coudiiion  que  son  contrat  serait  résoin  ,  dans  le 
cas  ou  l'on  procéderait  conlre  lui  à  la  revente  sur 
follc-cncherc  ;  il  doil  par  suite,  remettre  l'immeuble 
a  lui  adjugé  ,  libre  de  toute  charge  provenant  de  son 
fait.  —  -m  noï.  1807.  Civ.  c.  Amiens.  Paillard.  D.  A 
11.  809  ,  D.  -.'. 

4.;8.  —  Mais  l'aliénation  en  cas  de  vente  par  suite 
de  folle-enchère  est  valable  ,  lorsque  l'art.  t,<J3  a  élé 
observé  avant  la  vente;  jusque-lii,  en  effet,  personne 
na  de  droit  irrévocable  sur  l'immeuble,  et,  d'un 
autre  coté  ,  la  libération  du  débiteur  est  toujours 
lavorable.  — Carré,  n.  23-2(J:  Lcpage  ,  p.  .',42:  D.  A 
H.  74-2,  n.  4.  >        1    ■>    .  r  , 

-439.  —  Un  bail  i  long  terme  ,  consenti  par  le  fol 
enchérisseur  pendant  la  poursuite  sur  la  folle-en- 
chere,  et  avant  ladjudicatou  de  l'immeuble  sur  Celte 
poursuite,  doit  élre  déclaré  nul.  —  25  juin  1814. 
Pans.  Iticoy.  D.  A.  11.  870,  n.  1. 

400.  —  Le  bail  consenti  par  lui ,  même  de  bonne 
loi ,  est  résoluble,  à  l'égard  du  preneur  (  C.  civ.  1718 
et  i-/i3;  C.  pr.  757  ).  —  24  mai  1823.  liourges.  Mar- 
tin. U.  A.  11.  870,  n.  2. 

4(il. —  Toutefois,  jugé  que  le  bail  consenti  de 
bonne  foi  par  le  fol  cndicrisseur  pour  le  temps  ordi- 
naire des  locations,  doit  être  entretenu  par  l'adju- 
dicalairo  sur  folle-cnchérc.  —  11  avril  1821.  Heq 
l'aris.  Laforet.  D.  P.  21.  1.  274. 
■  *^'-'  ~  '■"''  '^'''  "^"chérisseur  étant  tenu  de  payer  les 
intérelsde  son  prix  ,  jusqu'au  jour  de  la  déposses- 
sion, fait  6ICUS  les  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  sa 
possession  (C.  pr.  74'.).  — n  juill.  1829.  Paris.  D'ïu- 
glcmarrc.  D.p.  -.9.  2.  222. 

403. -- si,  pendant  la  poursuite  de  folle  enchère, 
I  immeuble  péril  ou  diminue,  la  perle  est  pour  le  fol 
cncherisieur.—  Lioche,  n.  bU. 

4(;4. — la  reYcutc  d'un  immeuble  sur  follc-enchéro 
nannull,.  point  l'ordre  arrêté  entre  les  créancicrii, 
ei  n  en  nécessite  pas  un  nouveau,  par  cela  que  le  prix 
Ile  I  adjudication  sur  folle-cnchérc  est  moindre  que 
celui  (le  la  première  vente  ou  adjudication.— 12  nov. 
1821.  i-iv.  c.  liouen.  Léger.  U.P.  i2.  1.  74.  —  Carré, 
'•  o,  p.  ï.  ' 

4li3.— La  surenchère  (lu  quart  autorisée  par  l'art.  710 
»-•  pr.  n'est  pas  admissible  en  cas  d'adjudication  sur 
Ijllo-cnchere. - 17  mal  1824.  Rouen.  Uubos.  D.A.  II. 
J8J,  n.  2.  U.P.  21.  2.  MM.  —  s  mars  1827.  Rouen. 
Leroy.  1).  p.  ,--.  2.  142.  D.  p.  33.  2.  119.  3t;.  2.  40. 
>eia  est  aujourd'hui  certain. 
/.uo.— La  revenle  sur  lolle-cnchère,  par  suite  d'ox- 
ropriation  forcée  ,  est  susceptible  de  la  surenchère 
"U  quart.  -  15  jui||.  ihi».  Rouen.  Favrel.  U.A.  11. 
i»  A  n  "-„'!•  ^^-  ■^-  '•■•5;  l'ig-  t-  %  P-  -.»-.  <='  "uiv.; 
Te  ni.  i.  •  "■  î»— '?déc.  182:;.  Monlpellicr.  Le- 
•  t.quc.  U.P.  2(;    j    ,^g     II  ^,^,,1  ^.^^  pijjj  ^l^jj_ 

I  Celte  surenchère  ne  peut  être  écartée,  sous 

n-,PV         '  '''"^  '"  «"rcncli. Tisseur,  dont  l'insolvabilité 

181  pas  noioire,  ne  juililierait  pas  de  sa  solvabilité. 

nieme  arrit.  FavreL    Cvntru ,  le    nouv.   arL  710 

t-i.  pr.  ' 

4(;8.— Décide  qu'il  en  est  de  même,  quoiquola  foUe- 
encBcrc  ail  clé  la  suite  d'une  surenchère  précédente, 
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une  telle  adjudication  devant  élre  assimilée  ii  une 
adjudication  délinilive. — 1 1  juill.  18  'J.  Kiom.  Forsso. 
D.P.  33.  2.  03.  Celle  décision  n'e  t   plus  admissible. 

400.  —  La  revente  sur  foUe-encbére,  par  sui'e  de 
lîcitation  d'immeubles,  est  susceptible  de  surenchère 
du  dixième. —  10  mai  1834.  Paris.  Philippe.  D.P.  34. 
2.  153. 

470. — Le  dixième  en  sus  du  prix  principal  doit  être 
évalué,  non  d'après  celui  de  la  première  adjudicalion, 
mais  d'après  celui  de  l'ai'judication  sur  folle-enchère 
(C.  civ.  2183;  C.  pr.  710j.— Même  arrêt. 

471.  —  11  en  doit  être  de  même  pour  la  surenchère 
du  quart,  après  adjudicalion  à  la  suite  d'une  pour- 
suite en  re\ente  sur  folle-enchère.  —  7  déc.  1823. 
Montpellier.  Levesque.  D.P.  20.  2.  106. 

472.  —  Le  fol  enchérisseur  n'est  pas  déchargé  par 
cela  seul  qu'un  adjudicataire  a  mis  une  enchère  supé- 
rieure à  la  sienne.— D.P.  33.  1.  183. 

Abt.  5.  —  De  la  liberté  des  enchères. 

173. — Il  a  été  ajouté  au  D.G.  suppi  un  article  re- 
latif  aux  entraves  apportées  à  la  liberlé  des  enchères 
punies  par  l'art.  412  C.  pèn.— On  renvoie  à  cet  article 
additionnel,  n.  473,  s. 

—  V.  Appel,  Appel  incident.  Cession  de  biens,  Com- 
munauté, Compétence  civile,  Contrainte  par  corps, 
Cour  d'assises.  Délai,  Domicile,  Dot.  Enregistre- 
ment, Exception,  Exploil,  Faillite,  Forêts,  Frais  et 
dépens.  Garantie,  GrelTe,  Huissier,  Hypothèque, 
Inscription  i  ypolhécaiie,  Jour  férié,  Louage,  Man- 
dat, Obligation,  Ordre,  Purge,  Saisie  immobilière, 
Succession  bénéGciairc,  Tierce-opposition,  Trans- 
port, Vente,  et  D.  G.  suppl.,  vis  Action  person., 
Autorisât,  de  femme ,  Caution,  Degré  de  jurid., 
Désist.,  Enreg.,  Expropr.  publ..  Privilège. 
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Arbitrage,  Boucher,  Boulangerie,  Chose  jui;ée.  Dé- 
sistement,  Discipline  ,  Enreg  .Exploit,  Faillite, 
Mandat,  Mines.  Motifs,  Notaire,  Organis.  uninicip  , 
Syndic  ,  Tierce-opposition. 


T\r,\r  .n  —1  —Par  décret  du  -20  mars  1-;9I,  l'As- 
semblée  Constituante  rendit  aux  citoyens  le  droit  de 
cuUiver  eîde  vendre  le  tabac  dans  toute  1  étendue 
du  royaume.  ,    , ,.  ,    r 

-1  --En  lan  7  le  gouvernement  établit  sur  la  fa- 
brkation  du  tabac  une  taxe  dout  le  recouvrement 
fui  confié  à  la  régie  de  feuregislrement. 

3  _  Lor.que,  par  la  loi  duo  vent,  an  12.  la  régie 
de^  droits  reunis  fut  insiiiuée.  la  nouvelle  adm.njs- 
iraion  fut  inve>tie  du  droit  de  surveillance  sur  les 
fabHcans  de  tabacs  :  ceux-ci  furent  aslrein  s  a  pren- 
dre une  licence  ,  et  à  recevoir  une  marque  parlicu-^ 
Hère  don  le  ivpe  élait  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  pour  servir  de  vérification  aux  labacs 
qui  n  auraient  point  acquitté  les  droits,  ou  qui  vien- 
draient de  letrunger.— D.A.  i.  I  io,  n.  i. 

4  —  Le  monopole  des  labacs  fut  rétabli  par  le  dé- 
cret du  -29  décembre  1810.  Ce  système  a  ete  con- 
servé par  la  loi  du  59  décembre  ISU.ll  a  passe  dans 
feUe  du28  avril  iStO.  Dés  lors  i  n  y  cul  plus  de 
faxes  ni  de  surtaxes  imposées  i  la  fabr.calion  des 
Ubacs-  il  nv  eul  plus  dautres  manufactures  que 
celleïde  la  régie,  et  fimpot  fui  organise  sur  de  nou- 
velles bases.  .  ,  ., 
3  —  La  cultare  du  tabac  resta  permise  dans  huit 
dénatlemens.  mais  avec  des  restrictions,  et  sous  1  ac- 
complissement de  cond  lions  dont  linexécution  con- 
slilue  les  planteurs  en  présomption  légale  de  irauae. 
_  D.A.  4.  146.  n.  3. 

G  —  Le  monopole  ne  fut  établi  par  la  loi  de  4810 
que  pour  avoir  son  effet  jusqu'en  18-21  ;  mais  .1 
fut  successivement  proroge  par  les  chambres  et  la 
loi  du  12-18  fév.  l83Sla  maintenu  jusqu  au  1"  jan- 
vier 1S«.-D.P.  55.  3.  21.  -  V.  Discussion  de  cette 

loi,  iHd. 

7  _  L'administration  intérieure  et  centrale  des  ta- 
bacs a  reçu,  dans  son  organisation,  des modiBca  ions 
par  l'ordonnance  du  5  janv.  1831.— D.P.  ol.o.  lu. 

s  —La  lé-islation  des  tabacs,  simplifiée  par  le  mo- 
nopole se  réduit  à  un  petit  nombre  de  principes  ; 
on  ne  cite  ici  que  les  décisions  qui  peuvent  être  en- 
core en  rapport  avec  le  régime  actuel  —  D.A.  *■ 
147,  n.  1. 


Ap.t.  1". — Culture  du  tabac.  . 

c  |<r  —Culture  du  tabac  en  ijénéral. 

ç  i,— Culture  pour  Vapprjtiùonnemcnt  dts  ma- 
nufactures royales. 

C  3  —Culture  du  tabac  pour  l  exportation. 
Art.  2.  —  ProliiOition   des    tabacs   étrangers.   — 

Art.  3.  —  Fabrication  et   vente    du    tabac  far  la 

a"!"-  Fabrication,  vente  et  colpôTtagc  illicites. 
\  jtr. — Fabrication  illicite. 
I  i—yente  et  colportaije illicites. 
Abt.  i.— Circulation  des  tabacs. 
Ar.T   G  —Détention  illicite  de  tabacs. 
Art'.  7.  —  yisiles.—ifndc  de  constater  et  de  pour- 
suivre 1rs  contraventions. 
Art.  s.— Peines.  Compétence. 
Art.  9.— Du  tabac  factice. 

Art.  l<'.  —  Culture  du  tabac, 
t  jtt. — Culture  du  tabac  en  yënéral. 

9  —La  cultare  du  tabac  est  maintenue  dans  l«s  <1^- 
partemens  oil  elle  est  autorisée  aujourd'hui,  si,  d  ail- 

;1,   R.pp.«h"   Jt  «1  •nid.  celui  duDG.   wppi. 


leurs  elle  s'élève  à  ccul  mille  kilogr.  en  labacs  secs. 
—Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  cuUure  du  labac,  sans 
en'avoir  fait  préalablement  la  déclaration,  et  sans  en 
avoir  oblenu  la  permission.  Il  ne  sera  pas  admis  de 
déclaration  pour  moins  de  vingt  arcs  en  une  seule 
pièce  ,D.  28  avril  ISIG,  art.  ISû). 

Les  permissions  sont  données  dans  chaque  arron- 
dissement par  une  commission  de  cinq  membres  \l.. 
(2  fév.  1835,  art.  2).— Comment  est  elle  composée?— 

y.  eod.  .      , 

10  —L'autorisation  nécessaire  pour  pouvoir  plan- 
ter et  cultiy-'r  le  labac  est  personnelle  :  il  y  a  substi- 
tulion prohibée  par  Part.  180,  si  la  permission  ac- 
cordée à  un  indi^idu  a  été  appliquée  ii  un  autre,  sans 
nue  celui  ci  ail  iusliûe  ni  même  prétendu  être  1  ageiil 
du  premier.  -  I3  sept.  1833.  Cr.  c  Contr  ind.  L. 
Guiitsburger.  D.P.  33.  t.  3!i8.  —  Ibid.  C.  bacherl. 

11  —Les  tabacs  qui  seront  plantés  en  contravention 
au  précédent  arlicle  seront  détruits  aux  frais  des 
cultivateurs,  sur  l'ordre  que  le  seus-prefet  en  don- 
nera à  la  réquisition  du  contrôleur  principal  des 
contributions  indirecles.  Les  conlrocnans  seront,  en 
outre  condamnés  à  une  amende  de  50  fr.  par  cent 
pieds  de  labacs,  si  la  plantation  est  faite  sur  un  ter- 
rain ouvert,  et  de  IM  fr.  si  le  terrain  est  clos  de  murs, 
sans  que  cette  amende  puisse,  eu  aucun  cas,  excéder 
3000  fr.  [art.  181). 

La  cuUure,  même  pour  une  fraclion  au-dessous  de 
cent  pieds,  est  défendue.— G  déc.  lS34.Cr.  c.  D.P.oJ. 
i.  ISG. 

1»  —Et  l'art.  181  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que 
les  tractions  du  nombre  cent  sont  proportionnelle- 
ment passibles  de  l'amende.  —  13  août  1818.  Cr.  c. 
Contr  ind.  C.  Bouchon.  D.A.  4. 103,  n.— 13  août  1818. 
Cr  c  Conl.  ind.  C.Durand,  eorf.— 19  juin  1819.  Cr.  c. 
Cont  ind.  C.  Angenault.— 21  avril  lsl8.  Cr.  c.  Cont. 
ind.C.  Camper,  eod.  -  12  janv.  1822.  Ch.  reun.  cas. 
P,ennes.  Cont.  ind.  C.  Camper.  D.A.,  eod.  D.P.  2-.  1. 
m.  —  Contra,  21  mars  1822.  Aud.  solenn.  Rouen. 
Camper.  D.P.  2-'.  2.  77. 

13  —  Le  propriétaire  d'un  bois  dans  lequel  a  été 
trouvé  du  tabac  planté  en  contravention  au  décret  du 
29  déc  1810  doit  être  condamné  aux  peines  pronon- 
cées par  la  loi,  lors  même  qu  il  alléguerait  avoir 
ignore  le  fait  de  cette  plantation,  et  qu'il  désignerait 
celui  qu'il  prétend  en  être  l'auteur,  sauf  a  lui  a  exer- 
cer son  recours  contre  qui  de  droit  —  30  a\ril  1815. 
Cr.  c.  Angers  Contr.  ind.  C.  Vallée.  D.A.  4. 159.  D.P. 
1.  1034. 


taire  dressé  en  conformilé  du  décret  du  ir,  juin  1808, 
est  obligé  de  représenter  aux  préposés  la  totalité  de 
sa  récolte  :  il  ne  peut  prétendre  avoir  rempli  toutes 
ses  obligations  ,  en  leur  liMant  l'entrée  de  ses  maga- 
sins. —  22  juin  1810.  Cr.  r.  Contr.  ind.  C.  Dauîon. 
D.  A.  4.  1S3.  D.  P.  1.  1051. 

)9. Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  contrayen- 

tion  soit  établie,  qu'un  procés-verbal  con^tate  qu'une 
quanlile  quelconque  de  labacs  n'a  point  été  comprise 
dans  rinvenlaire:  il  faut,  eu  outre,  quil  soit  prouve, 
par  le  procés-verbal  dinvenlaire  lui-même  ,  que  le 
prévenu  a  négligé  d'en  faire  la  déclaration  aux  pré- 
posés. —  Même  arrêt. 

oo  —A  l'avenir  les  cultivaleurs  auront  la  faculté 
dedéstiner  leur  récolte,  soit  à  l'approvisionuement 
des  manufactures  royales,  soit  a  l'exporlatiou,  en  se 
couformanl  aux  disposilions  prescrites  dans  lunet 
l'autre  cas  [  art.  185  ). 

§  2 ._  Culture  pour  l'approvisionnement  des  ma- 
nufactures royales. 


14  —Les  tribunaux  ne  peuvent  surseoir  à  pronon- 
cer contre  le  propriélaire,  jusqu'à  la  mise  en  cause 
de  rindiudu  désigne  comme  vérilable  auteurdu  de- 
lit.  —  Même  arrél. 

15  —  Le  propriétaire  d  un  terrain  sur  lequel  il 
existe  une  plantation  clandesline  de  labacs,  et  qui 
prclend  que  la  plantation  est  du  lait  de  son  feimier, 
doit  fournir  la  preuve  que  le  terrain  est  afferme  :  a 
défaut,  il  doit  être  ripute  l  auteur  de  la  plantation.- 
r,  juin  1813.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  VaD-Brabanl.  D.A. 
s.  100.  D.P.  1.  1055. 

)G  —  Dans  tous  les  cas,  la  confiscation  des  Ubacs 
doit  être  prononcée,  comme  objets  prohibés.  —  Même 
arrèi. 

n  —  Les  cullivaleurs  seront  tenus  de  représenter, 
en  totalité,  le  produit  de  leur  recolle  calculé  sur  les 
bases  qui  seront  déterminées  ci-apres,  à  peine  de 
payer,  pour  les  quantités  manquantes,  le  prix  du  U- 
bac  fabriqué  de  canllne    art.  182). 

18.  — Tout   cultivateur   de  tabac,  lors  de  linven- 


•->\  —  Le  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes fera  connailre,  dans  le  mois  d'octobre  de  cha- 
nue  année  ,  dans  chacun  des  départcmens  ou  la  cul- 
ture est  autorisée,  le  nombre  de  quintaux  métriques 
de  tabac  qui  sont  nécessaires  à  la  régie  ,  et  qui  de- 
vront lui  être  fournis  sur  la  récolte  de  Panuec  sui- 
vante i  art  184  1.  ., 
0.1  —  Le  directeur  général  repartira  ces  quantités 
deTabacs  de  manière  à  assurer  au  moins  les  cinq 
sixièmes  des.  approvisionnemens  des  manufactures 
royales  en  tabacs  indigènes  (  art.  183  ). 

23  Celte  disposition  est  abrogée  par  l'atl.  3  de 

la  loi  du  12-18  fév.  1855,  ainsi  conçu  :  «  le  ministre 
des  finances  répartira  annuellement  le  nombre  d  hec- 
tares à  cultiyer  ainsi  que  les  quantités  de  talac  de- 
mandées aux  dèparlcments  où  la  rullure  est  autori- 
sée de  manière  à  assurer  au  plus  les  quatre  cinquiè- 
mes des  approvisionnemens  des  manufactures  royale» 
aux  tabacs  indigènes.  i> 

'M  —Le  préfet,  en  conseil  de  prcfeclnre ,  après 
avoir  entendu  deux  des  principaux  planteurs  de  ta- 
bacs de  chaque  arrondissement .  et  d  après  1  avis  au 
directeur  des  contributions  indirectes  du  départe- 
ment, réglera  par  approximation  le  nombre  d  hecta- 
res de  terre  quil  sera  permis  de  piauler  en  tabac  , 
pour  produire  les  quantité,  ci-dessus  mentionnées 
^  arl.  180  \ 

«5  —C'est  le  ministre  des  finances  qui ,  d «pre» 
Pa'rt:  3  de  la  loi  du  12-18  fév.  1855,  répartit  annue- 
Icmenl  le  nombre  d'hectares  a  culliver.  ain»i  que  a 
quantité  de  tabacs  demandée  au  département  ou  la 
culture  est  auloriséc.  —  D.  P.  35.  3.  21. 

■^«  —  Le  préfet,  en  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle" precédeiu,  décidera  si  cette  f«'"""'';*,;^ff  \P" 
voie  d'adjudication  ,  ou  soumission.  «" '"''^' "',^ 
les  planleurs  de  tabac,  ou  si  Ion  *«""f;;"^;V 
usages  adoptés  les  années  précédentes  ,  arl.  l^^  ). 

•27  -D'après  l'art.  4  de  la  loi  du  12-18  février 
1835  <•  les  prix  seront  fixés  chaque  année  par  le  mi- 
nttrè  des  finances,  pour  le,  diverses  qualités  des  ta- 
bles de  la  récolle  sui^anle .  par  chaque  arrondi«c- 
raent  oil  la  culture  sera  aulor.see;  l'a»is  en  sera 
donné  par  voie  d'afliches  et  publications.  » 

9S  —  I-e  préfet  déterminera  alors  ,  et  toujours 
après  a'oir  entendu  deux  des  principaux  planteurs, 
et  onrés  l'avis  du  directeur  des  contributions  indi- 
rectes du  déparicraent  ,  le  mode  de  déclaration  per- 
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mission,  survtillance,  conlrôle,  décharge,  classifica- 
lio;i,  expertise,  et  livraison  de  la  récolle  [art.  188). 

«9.  —  Dans  les  arrondissemciis  où  les  adjud'ca* 
lions,  soumissions  ou  traites  seraient  adoptés,  il  sera 
dressé  un  cahier  des  cliarscs,  qui  sera  approuvé  par 
le  dirtcleur  des  contributions  indirectes  du  dép.irte- 
raei.t.  Ce  cahier  des  charges  contiendra  toutes  les  obli- 
jjations  que  les  ailjudicalaires  oj  souuiis~ionuaircs 
auront  i  remplir,  el  déterminera  notamment  le  mode 
de  surveillance  et  de  conlrùle  d.'  la  culture,  ainsi  que 
le  mode  de  livraison  des  lahacs  :  les  conditions  en  se- 
ront obligatoires  pour  l'administi  atiun  et  les  conliac- 
lanS;  comme  toute  convention  faite  par  acle  authen- 
tiqué entre  p  rliculii  rs,  el  aucun  règlement  ou  cir- 
culaire iradniini-traiion  publii[ue  ne  pourra  changer 
on  moilifier  ces  conventions  ou  traités  ainsi  cousculis 
(art.  18:i). 

ôO.  —Ne  seront  admis  à  concourir  aux  adjudica- 
tions, soumis^ions  on  traités,  qoe  les  planteurs  de 
tabac  lecoiinus  sohohies  par  le  préfet  el  le  direc- 
teur des  contributions  indirectes  ,  ou  qui  pourront 
fournir  cautiou  pour  sûreté  de  leurs  eirgageniens 
^art.  10)). 

51.  —  Lorsqu'un  préf' t  aura  réglé  que  la  fourni- 
ture .se  fera  par  traité  particulier,  ou  conrormément 
à  ce  qui  était  précédemment  en  usage,  il  drteruiinera 
alors  le  mode  de  surveillance,  contrôle  cl  livraison 
(art.  191). 

."2.  —  f.e  prc''et  fixera,  en  la  forme  prescrite  par 
l'art.  187,  les  prix  des  diverses  (lualités  de  tabac  qui, 
dans  aucun  cas,  ne  pourront  cire  au  dessous  de  ceux 
accordes  en  181.';  pour  la  récolle  de  I8ti.  Ces  prix 
pourront  servir  de  base  aux  traités  particuliers,  et , 
d'acco'd  avec  les  principaux  planteurs  delà'  acs,  être 
fixés  pour  toute  la  durée  de  la  présente  loi.  Il  pourra 
être  accordé,  en  outre  des  prix  fixés,  a  litre  d'en- 
couragement de  culture,  dix  centimes  par  Kilogramme 
de  tabac,  pour  les  qualités  dites  surclmii-  (art.  I'J2). 

L'art.  1  de  la  loi  du  \i  fév.  isôo  poile  :  «  les  prix 
.seront  fixés  cha(iue  année  par  le  ministre  des  finances 
pour  les  diverses  qualités  des  tabacs  de  la  récolte 
suivante.  L'avis  eu  sera  donne  par  voie  d'alDchc  el 
Je  publication. 

".  —  Lorsq:;e  la  vérification  de  cu'lure  fera  con- 
naître qu'il  y  a  excédant  de  plus  d'un  cinquième,  soit 
sur  la  quantité  de  terre  déclarée,  soit  sur  le  nombre 
de  pieds  de  labac,  suivant  le  mode  déterminé  par  le 
préfi  t,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  et  le  conlreve- 
nant  sera  condamné  à  une  amende  de  viugl-einq 
francs  par  cent  |iicds  de  labac  plantés  sur  les  terres 
exeédanl  la  déclaration,  sans  que  celle  amende  puisse 
s'élever  au  dessus  de  {juin/o  cents  francs,  et  sans  pré- 
judice de  rauginen'ation  de  charge  qui  en  résultera 
au  compte  du  cultivateur  (art.  i'XA. 

3».  —  Kn  cas  de  conlestaliun  fur  le  mcsuraje  des 
terres  |.lantées  en  tab.nc,  ou  sur  le  nombre  des  nieds 
de  tabac  excédans,  la  vérification  en  sera  ordouMée 
d'ollice  par  le  préfet,  et  les  frais  en  resleronl  à  la 
charge  de  celle  des  parties  dont  l'estimation  aura  pré- 
sente la  ililTércnce  la  plus  forle,  comparativement 
avec  la  contenance  réelle  Cari.  liij;. 

M.  —Dans  le  cas  prévu  par  les  art.  ISI  et  19"  les 
ciillivateiirs  seront  privés  du  droit  de  planter  à  l'ave- 
nir du  tabac.  Il  en  sera  do  n.émc  à  I  égard  de  ceux 
qui  auront  soustrait,  en  tiul  ou  en  partie,  leur  récolte 
a  I  exportation  (ait.  lîi.'.). 

ôC— Les  cultivateurs  seront  tenus  d'.irracher  el  de 
'lelriiire  immédiatement  après  la  recolle,  les  ti-es  et 
souches  de  leurs  plantation-;  ,nr  leur  lefus,  lonéra- 

Vu. "r"^"  .?';■'="''""'"  '*  manière  prcïcrile  en  l'art, 
loi  ^flrt.  lyu), 

ô7.  —  r.cs  planteurs  de  tabac  seront  admis  ii  n.ire 
constater,  par  les  emplovcs  de  la  régie,  en  présence 
lu  maire  ,  et  de  conc.rt  avec  Ini,  les  accidens  que 
leur  ree.die  encore  sur  pied  anr.iii  éprouvés  par  suiie 
«le  iMilempcrie  des  saisons.  La  réduction  à  laquelle 
Ils  (jouiront  prétendre  sur  !a  quantiié  ou  le  nombre 
qu  Ils  s.raient  tenus  de  repré«uler  en  exécution  de 
1  art.  182,  sera  cs'iinèc  de  gré  ii  gré  au  luéine  iu,tanl  : 
et,  en  cas  de  discussion,  il  sera  piononcé  par  des  ex- 
perts nommes  par  le  préfet.  Ils  seront  de  même  admis 
a  présenter  au  i  aga-in  de  réception  les  tabacs  ava- 
ries depuis  la  récolte,  h  en  requérir  la  di  struction  en 
leur  présence,  et  à  la  faire  constater  par  les  em- 
ployés (ait.  it)-).  ' 

ri»*'  ~i  ''"  '"'"P""  <'"  cullivab^urde  tabac  sera  dé- 
"  large  «les  quantités  ou  nombre  dont  la  détérioration 
rn  ,,"  r'V?"''""  '"■■  P''-''  •■>'■"  été  constater,  el  de 
\Zl..     V'^"  ""''^  '''T-'i*  la  récolte  qu'il  aura  pré- 

mln^  •"","■?"■  '■'  '1"'  ■""■•■•  '^'^  détruit,  conformé- 
ment a  I  article  précédent  (art.  108). 

leur  ■,iri,'i,'"].'  ''''  ''■'■  'i^raison,  le  compte  du  cultiva- 
leur  de  labac  sera  balancé.  Lu  cas  de  déficit  ,  il  sera 

IV. 
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tenu  de  payer  la  valeur  des  quantités  manquantes, 
d'après  le  rnode  arrêté  par  le  préfet,  au  taux  du  la- 
bac de  cantine  (art.  190). 

10. — Lcssommes  dues  par  les  culivateurs,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  seront  recouvrées,  dans  la  foi  me 
des  impositions  directes,  sur  un  état  dressé  par  le 
directeur  (les  contribution;  indirectes,  et  rendu  exé- 
cutoire par  le  préfet  (art.  20ti). 

il.— Les  cultivateurs  seront  recevables,  pendant  un 
mois,  à  porter  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs 
réclamations  contre  le  résnllal  de  leur  décompte.  Le 
conseil  de  préfeclu;e  devra  ifrononecr  dans  bs  deux 
mois  (art.  -20 1). 

^3. —  Cuîtwe  du  tab'tr  pour  Vcxporîatinn. 

-12.  —  La  culture  du  labac  pour  l'expcrtntion  est 
autorisée  dans  les  dép;irlemens  où  l-j  culture  est 
mainlenue.  Tous  propriétaires  el  fermiers  pourront 
être  admis  à  cultiver  du  tabac  pour  l'exporlalion, s'ils 
sont  reconnus  solvables  par  le  préfet  el  par  le  direc- 
teur des  contributions  indirectes  du  déparleincnl,  ou 
s'ils  fournissent  caution  pour  sûreté  de  l'exportation 
de  leur  labac.  Les  art.  180,  181,  182  de  la  présente 
loi  sont  applicables  à  ceux  qui  voudraient  cultiver 
pour  l'exporlalion  (art.  202). 

43. —  Le  préfet,  dans  la  forme  prescrite  à  l'art.  13(1, 
déterminera  le  mode  de  déclar:ilion,  vérification,  con- 
lr.de  et  charges  des  cultivateurs  pour  l'eÀportation 
(art.  203). 

41.^  Dans  le  cas  où  le  planteur  de  labac  pour  l'ex- 
portation cultiverait  aussi  pour  l'approvi-ionnement 
des  manufactures  royales,  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  entendu  deux  des  principaux 
cullivaleurs  de  tabac,  et  après  l'avis  du  directeur  des 
ccn  libulions  indirectes  du  dépa;lemenl,  déterminera 
le  mode  de  livrii>on  à  foire  à  la  régie,  el  celui  de  sur- 
veillance à  exercer  pour  leslabacs  restant  à  exporter 
(art.  201). 

13. — Les  charges  des  planteurs  de  tabac,  établies 
conformément  au  mode  déterminé  par  le  préfet,  seront 
portées  sur  des  registres  qui  seront  ensuite  déposés 
dans  le  bureau  où  les  tabacs  devront  être  préscnles 
avant  l'exportation  (art.  203). 

4fi. —  L'exporlalion  sera  elTecluée  avant  le  L'août 
de  l'année  qui  suivra  la  récolle,  à  moins  que  le  eul- 
livaleur  n'ait  obtenu  du  préfet,  sur  l'avis  du  directiur 
du  di'pirtement,  une  prolongation  de  délai,  qui,  en 
aucun  cas,  ne  pourra  passi^r  le  le'  septembre,  cl  qui 
ne  pourra  lui  être  accordée  qu'autant  qu'.l  justifiera 
ipie  sa  récolle  est  inlacte. — néanmoins,  si  le  cultiva- 
teur, au  lieu  d'exporter  ses  tabacs  conformément  au 
présent  article,  préfère  les  déposer  dans  les  magasins 
de  la  régie,  ils  y  seront  admis  en  entrcpùt,  et  y  res- 
teront jus. |u'à  l'cxpoitation.  Les  fr;.is  de  niaga.sinage 
el  autres  seront  payés  par  lui  d'après  un  tarit  dressé 
par  le  préfet  (art.  aoii). 

■i". —  Après  les  délais  ([ui  auront  été  accordés  pour 
l'exporiation,  les  tabacs  qui  n'auront  élé  ni  exportés 
ni  mis  en  cntrepv'.t,  seront  saisis  et  confisqués,  sans 
préjudice  des  répétitions  de  la  régie  contre  le  culliva- 
leur  el  sa  caution,  pour  raison  des  quantités  man- 
quantes (art.  207). 

4S.  —  Les  td>acs  ne  pourront  cire  enlevés  de  chez 
le  cultivateur  <]u'en  venu  d'un  laissez-passer  des 
employés  des  eonlribnlions  indirectes,  qui  ne  sera 
délivré  que  pour  le  bureau  établi  prés  le  magasin  le 
plus  voisin  (art.  208). 

V^. — A  ce  bureau,  les  tabacs  seront  reconnus,  pesés, 
cordés  el  plombés;  et  il  sera  délivré  au  cullivali.ur, 
sans  autre  caution  ([ue  celle  quilauia  fournie  en 
cvéci.tiondc  l'art.  202,  et  sansqu  il  soit  besoin  qu'elle 
in  crvienne  de  nouveau,  un  acquit  pour  le*  aeconi- 
pagiicr  jusqu'à  l'étranger. —  .'^i  les  tabacs  n'étaient  pas 
encore  parvenus  à  un  état  de  dessicctilion  complet, 
ou  s'il  ctait  reconnu  qu'ils  eussent  clé  mouillés,  il 
serait  fait  de  gré  ii  gré,  sur  le  poiils,  une  réduction 
qui  serait  mentionnéo  sur  racquil-ii-caulion. —  Dans 
le  cas  où  l'on  ne  s'accorderait  pas  sur  celle  réduction, 
les  tabacs  resleraient  déposés  au  bureau  jusqu'à  par- 
faite des  iccalion  (art.  209). 

SO.  —  r.cs  tabacs  admis  en  e.ilrepot  seront  enre- 
gistrés après  reconnaissance  du  poids  et  de  la  qua- 
lité, et  il  s.ra  delixré  acte  du  dépôt  au  cultivateur 
(art.  240). 

31.  —  Le  compte  du  cultivateur  de  tabac  pour 
l'exportation  sera  déchargé  des  quantités  détério- 
re! s  el  avariées  ,  conformément  aux  art.  181  cl  203 
Jart.  2111. 

.'iJ.— A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exporlalion, 
le  Compte  sera  balance,  et  le*  art.  214,  21.';  et  21(;  de 
la  présenle  loi  seront  applicables  au  planteur  pour 
l'expoitation  (art  212). 
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S".— Les  sommes  dues  par  les  cultivalears,  en  vertu 
de  l'artiîle  préctd"nt,  seront  recouvrées, dans  la  fjrme 
des  impo-iiions  directe-,  sur  un  é!at  dressé  par  le  di- 
recteur des  contributions  indirectes,  et  rendu  exécu- 
toire par  le  piéfet  (ail.  215). 

.'i4. — Les  cultivateurs  seront  recevables,  pendant  nn 
mois,  à  porter  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs 
réclamations  contre  le  résultat  de  leur  décompte.  Lo 
conseil  de  préfecture  devra  prononcer  dans  deux 
mois  (art.  2U). 

Art.  2.  —  rroliibitiori    des  tahacs  é'ranijcrs, — • 

'j."L — Les  tabacs  fabriqués  à  l'étranger,  de  quelque 
pa;s  qu'ils  proviennent,  sont  prohibés  à  feutrée  da 
royaume,  à  moins  qu'ils  ne  soient  achetés  pour  le 
eauiptc  de  la  régie  (art.   173). 

3(j. — Les  marchandises  prohibées  sont  saisissables 
pailout  où  elles  se  trouvent,  en  dedans  comme  en 
t\^v'^  des  deux  ni\riamè!res.  — 22  germ.  an  13.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  Itêlcvre.  D.A.  i.  117.  D.P,  t.  1049. 

.'jT. — L'iniroduction  frauduleuse  de  tabacs  dans  nn 
pays  faisant  partie  du  lerriloire  français,  quoique 
placé  hors  de  la  ligne  des  douanes,  constitue  une  con- 
travention que  les  tribunaux  doivent  réprimer,  no- 
nobstant qu'il  n'existât  dans  ce  pays,  à  l'époque  de 
la  saisie,  aucun  dépùt  ou  bureau  de  vcu'e  de  tabacs 
établi  par  le  gouveinemeut.  —  11  déc.  1818.  Cr.  c- 
Contr.  ind.  G.  Gaull.iir.  D.A.  i.  162.  D.P.  1.  10C6. 

38.— Le  décru  du  3  niïése  an  13  n'a  pas  élé  abrogé 
par  celui  du  29  décembre  ISIO,  particulièrement  ea 
la  disposition  ((ui  ordonne  la  confiscation  des  objets 
ayant  servi  à  1  introduction  frauduleuse  de  tabacs  fa- 
biiqués.— 2)  mars  1812.  Cr.  c.  -\gen.  Contr.  in.l.  C. 
Svriaque.  D.A.  4.  1 18.  l'.P.l.  lOiO.— 23  janv.  181S. 
Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Cox.  D.A.  4.  148,  n.  1.  D.P., 
eod. 

11  en  serait  de  même  sous  la  loi  de  1816,  article 
218. 

S9. — C'est  pour  assurer  l'effet  de  la  prohibition  des 
tabacs  élrangers,  que  les  tabacs  de  la  régie  sont  re- 
vêtus d'une  marque  particulière  qui  eu  garantit  la 
nalionalilé.— D.A.  4.  14",  n.  4. 

CO.— Les  tabacs  doivent  toujours  porter  la  marque 
delà  fabiique  d'où  ils  proviennent ,  celte  marque 
étant  la  seule  manière  de  reconnaître  leur  naliona- 
lilé ^décr.  du  29  déc.  1810,  art.  2t).—22  germ.  an  13. 
Cr.  c.  Contrib.  ind.  C.  Ueleyre.  D.A.  4.  447.  D.P.  4. 
10 ',9. — 12  fior.  an  13.  Cr.  c.  Contrib.  ind.  C.Franck. 
D.,OTrf. 

Ul. — La  marque  est  exigée  même  pour  leslabacs 
au-dessous  tlu  poids  de  dix  kil.^  i  fév.  1813.  Cr.  c. 
liruxelles.  Contrib.  ind.  C.  Ecnaerts.  D..\.  4.  148. 
D.P.  13.  1.  2';o  —  18  juin  181.Î.  Cr.  c.  Contrib.  ind. 
C.  Villem-.lausse.  D.A.  i.   l'.O.  D.P.   1.    1049. 

(ij.— La  loi  du  28  avril  tsi't,  art.  217,  défend  àloul 
particulier  d'avoir  en  provision  plus  de  dix  kil.  de 
tabacs  fabriqués,  s'ils  ne  sont  revèlus  des  vignettesde 
la  régie. 

C3.— Le  défaut  de  marque  fait  réputcr  L-'s  t.bacs 
frau.lulenx.el  dispense  la  régie  de  toute  autre  preuve. 
—4  fév  1813.  Cr.  c.  liruxelles.  Honlrib.  iud.  C.  Lc- 
naerts.  D.A.  4.  lis.  D.P.  13.  1.239. 

04. Toutefois,  l'individu  à  qui  ont  été  adressés  des 

tabacs  non  marqués,  cl  contre  lequel  il  n'existe  au- 
cune présomption  de  fraude,  doit  être  déchargé  de 
toute  condamnation  personnelle;  mais  c'esl  contre 
lui  que  doit  être  poursuivie  la  cuuHscatiou  des  tabacs 
en  contravention,  sauf  son  recours  contre  Pexpéu  leur 
— 28  déc.  1810.  Cr.  e.  Amicn--.  Conlrib.  ind.  C.  liuus- 
sel.  D.A.  k.  130.  D.P.  1.  lOitl. 

c;.— La  régie  est  autorisée  à  saisir,  comme  tabacs 
de  contrebande,  tous  ceux  (|ui  circuleul  sans  marque, 
et  la  confiscation  doit  en  être  prononcée  par  les  tri- 
bunaux indépendamineut  de  la  validité  des  procès- 
verbaux  de  saisie,  et  en  l'absence  même  de  toutes 
preuves  indicatives  de  l'auteur  de  la  fraude.— D.A.  '. 
117  n  4  Arg.  d'un  arr.l  du  14  aoi'il  1S07.  Cr.  c. 
Contrib.  ind.  C.  Hubert.  D.A.  l.  155.  D.P.  1.  !0.;i. 

(;,;_ T.e  fait  de  détérioration  des    tabacs  saisis  eu 

fraude  no  peut  atténuer  l,v  contravention  résultant  du 
défaut  de  marque  de  détérioration.— 13  fév.  1800.  Cr. 
c.  Conlrib.  ind.  C.  Mounier.  D.A.  4.  158.  D.P.  1. 
lO.'iô. 

f,7.— L'obligation  de  la  marque  est  rigoureuse  pour 
tout  particulier  porteur  ou  délenleur  de  l.iliac, — 
Mais  elle  ne  serait  point  applicable  aux  espèces  cl 
quantités  de  tabnc,  sur  lesquelles  il  serait  prouve 
(uc  l.tréaie  n'apposerait  pas  constamment  ses  marques 
et  vignettes.  -   1   f^rier.   1813.  Cr.    c.    liruxelles. 
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Conlrib.  ind.  C.  Ecnacrls.   D.A.  4.    148.    D.P.  13.  1. 
239. 

68  — Toul  déposiloire  de  ubacs  non  marqués  esl 
passible  des  peines  allachées  à  U  conlra>c.ilion, 
sauf  son  recours  conlre  ceux  qu'il  prelcmlrail  les 
avoir  iulroduils.  à  sou  insu,  dans  son  domicile.— J-i 
dt'C.  l«i;i.  Cr.  c.  Conlrib.  ind.  C.  Monoycur.  U.A.  4. 
151.  D.l'.  1.  lO.-.O. 

69._La  confiscation  des  labacs  saisis,  pour  absence 
des  signes  carscleriMiques  de  nalionalile,  doit  tou- 
jours être  accompasnée  de  l'amende,  lorquc  d'ail- 
leurs le  prévenu  n'a  pas  élevé  la  prélenlion  que  ces 
tabacsfusscnt  pour  le  compte  d'autrui.— 1  i  mai  l.s07. 
Cr.  c.  Conlrib.  ind.  C.  Relelaers.  D.A.  4.  131.  D.P. 
i.  1030. 

Aet.  3.—  Fiiliricalion  vt  rente  du  tabac  j>ar  la 
régie. 

70  — L'achal,  la  fabrication  et  la  venle  des  tabacs 
continueront  à  avoir  lieu  par  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  dans  tonte  léten'lue  du  royaume,  ex- 
clusivement au  profit  de  l'état  [stI.  na). 

7t.— L'art.  174  Bve  le  masrîjmim  des  prix  des  ta- 
bacs vendus  par  lu  régie  aux  consommateurs.  Les 
prix  ont  élé  diminues  successivement. 

7-2. — Il  sera  fabriqué  une  espèce  de  tabac  dit  de 
cantine,  dont  le  prix  ne  pourra  excéder  4  fr.  le  kilo- 
gramme (L.  1810,  arl.  17S). 

73.— Les  prix  fixés  parles  art.  174  et  ns  pour- 
ront être  réduils  en  vertu  d'ordonnances  du  roi,  et  il 
pourra  de  plu<  être  établi  des  qualités  intermédiaires 
de  tabac,  dont  les  prix  seront  proportionnés  à  ceux 
fixés  par  ces  articles  (arl.  170). 

74.— Le  gouvernemenl  a  usé  plusieurs  fois  de  ce 
droit  La  dernière  fixation  des  prix  se  trouve  dans 
l'ordoon.  du  18  mars  1832.— D.T.  3-2.  3.  18. 

75.— Une  ordonnance  du  17-28  janv.  183)  autorise 
la  vente  des  tabacs,  à  prix  réduils,  dans  les  départe- 
mens  du  ^'ordeldu  Pas-de-Calais.  DP.  34.  3.  20. 

76.— La  régie  e»t  autorisée  à  vendre  aux  consom- 
■naleurs  des  tabacs  étrangers  de  toute  espèce;  le  prix 
en  sera  déterminé  par  des  ordonnances  du  roi  (L. 
1810,  art.  177). 

77.— Le  li-23juill.  1833,  ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  vente  en  détail,  par  les  dcbitans  de  ta- 
bacs, des  cigares  fabriqués  à  la  Havane  (.ile  de  Cuba). 
—D.P.  33.  3.  78. 

78.— La  régie  est  également  autorisée  à  vendre  au 
pharmaciens  ,  aux   propriétaires  de   bestiaux  et  aux 
artistes  vétérinaires,  des  feuilles  indigènes,  au  prix  du 
tabac  de  cantine  .art.  178). 

79. — La  régie  pourra  vendre  des  tabacs  en  feuilles 
exotiques,  et  les  caboclies  et  les  cotes  des  feuilles  in- 
digènes, à  la  cbarge  de  les  exporter.  Elle  pourra 
vendre  également  des  tabacs  fabriqués,  à  la  même 
condition  et  ix  des  prix  inférieurs  h  ceux  qui  sont  dé- 
terminés ci-dessus. — Dans  l'un  et  l'autre  cas,  lis  prix 
Seront  fixés  par  le  ministre  des  finances  (art.  179). 

4. — Fabrication,  rente  et    Colportage  iUi- 

5  1". — Fabrication  illicite. 
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préparation.  —La  réunion  de  ces  deux  circonstances 
établit  une  présomption  légale,  qu'on  ne  pourrait 
écarter,  sous  prétcxle  que  l'emploi  de  ces  ustensiles 
ne  serait  pas  justifié,  ou  que  le  tabac  trouve  serait 
en  trop  petite  qnaiitilé.  —  lo  juill.  1820.  Cr.  c.  Pans. 
Cont.  ind.  C.  Malhon.  D.P.  20.  1.  207. 

83.  —  La  simple  détention  d'instrumens  propres  à 
la  fabrication  du  tabac  constitue  par  elle-même  une 
eontravenliun,  Icllenient,  qu'on  ue  peut  se  dispenser 
d'en  prononcer  la  confiscation,  sous  le  pretevle  que, 
lors  de  la  saisie,  ils  ne  servaient  pas  à  la  fabrication, 
le  fait  de  fabrication  constituant  un  délit  passible  de 
peines  dilléreutis.-  2.  déc.  t»30.  Cr.  c.  Pan-.  Cont. 
ind.  C.  nuehalellicr.  D.P.  31.  I.  14.— 7  juin  1831.  Ch. 
réun.  Cass.  liouen.  Cont.  ind.  C.  Ducbalellicr.  D.P. 
31.  1.  217. 

so.  —  Toutefois,  l'individu  qui  livre  au  commerce 
une  poudre  analogue  au  tabac,  mais  dans  laquelle  il 
n'entre  aucune  portion  de  Kjrotrane,  ne  contrevient 
pas  aux  lois  qui  assurent  à  la  régie  le  monopole  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  du  tabac  ;  par  suite,  l'arrêt 
qui  refuse  de  prononcer  conlre  cet  individu  Penipri- 
sonnemenl,  et  d'ordonner  la  confiscation  de  cette  pou- 
dre, ne  saurait  élre  cassé. —  2  déc.  1830.  Cr.  c.  Paris. 
Cont.  ind.  C.  Duchatellier.  D.P.  31.  1,  14. 

f(7.— La  loi  du  12-18  février  183.-;  a  suppléé  à  l'in- 
suUisance  des  lois  précédentes,  cousiatéc  par  cet  arrêt; 
son  art.  5  porte  :  »  Les  dispositions  des  art.  172,  313, 
210  217  218,  S19,  220,  221,  223,  224,  223  el  220  de 
la  liiidu'2x  avril  1810,  sont  applicables  à  la  fabrica- 
tion ,  à  la  circulalion  et  à  la  vente  du  tabac  factice  ou 
de  toute  autre  matière  préparée  pour  être  vendue 
comme  tabac. — V.  n.  141,  s.  D.P.  35.  3.  23. 


§  2.  —  yentc  cl  colportayo  illicites. 


Art. 
cites. 


80. — Aux  termesdes  lois  conslituti\esdumonopole, 
la  régie  seule  a  le  droit  de  fabriquer  des  tabacs  eu 
France.  Toute  fabrication  par  des  particuliers  est  une 
contravention. 

81. — Les  ustensiles  de  fabrication,  tels  que  moulins, 
râpes,  bacbe-tabacs,  rouets,  mécaniques  à  scaferlati, 
presses  à  carottes  et  à  autres,  de  quelque  foriiic  qu'ils 
puissent  être,  qui,  quinze  jouis  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  ne  seraient  point  rétablis  sous 
le  scellé  ordonné  par  l'art.  4  i  de  la  loi  du  2  i  déc. 
181'.,  seront  saisis  et  confisqués  (L.  18l(i,  art.  220). 

82. — Seront  considérés  el  punis  comme  fabricans 
frandukuv  les  particulierschcz  lesquels  il  sera  trouvé 
des  ustensiles,  maciiines  ou  mécaniques  propres  à  la 
lahricaiiou  ou  à  la  puhérisalion,  cl  en  même  temps 
des  tabacs  en  fi'uille-  ou  en  préparation,  quelle  qu'en 
soit  Is  quaniiié,  ou  plus  de  dix  kilogrammes  de  tabac 
fabriipié,  non   revêtu  des  marques  de    la  régie  i^arl. 

83.— I^s  tabacs  et  ustensiles,  machines  ou  méca- 
niques seront  saisis  el  confisqués  ,  el  les  conlreve- 
nanscondaniués  rn  outre  à  une  amende  de  1,000  à 
S.ooofr. — Ln  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double 
li4i</.). 

84. —  (Jn  doit  léputer  fabricant  frauduleux  de 
tabac  tout  particulier  chez  lequel  on  trouve  :  1° 
les  ustensiles  propres  à  la  fabrication  ou  à  la  piil- 
vé^i^aliou  du  tabac  ;  i'  des  tabacs  en  feuilles,  ou  en 


88.  —  Ceux  qui  seront  trouvés  vendant  en  fraude 
du  tabac  à  leur  domicile,  ou  ceux  qui  eu  colporte- 
ront, qu'ils  soient  ou  non  surpris  à  le  vendre,  seront 
arrêtés  et  constitués  prisonniers,  et  condamnés  à  une 
amende  de  300  à  1  000  fr.,  indépendamment  de  la 
confiscation  des  tabacs  saisis,  de  celle  des  ustensiles 
servant  à  la  vente,  el,  en  cas  de  colportage,  de  celle 
des  moyens  de  transport,  conformément  à  l'art.  210 
(L.  28  avril  1810,  arl.  222. — L'amende  portée  par 
cel  article  n'est  pas  subordonnée  à  rexislence  ou  îx 
l'irrégularité  d'un  procès  verbal. —  23  juin  1835.  Cr. 
c.  D.P.  33.  1    349. 

89.  — Il  y  a  preuve  suffisante  d'une  venle  fraudu- 
leuse de  tabacs,  lorsque  l'individu  qui  en  est  trouvé 
porteur,  déclare  ra%oir  acbdé  et  payé,  et  ipie  le  ven- 
deur a  cherché,  au  moment  de  l'apparition  des  com- 
mis, à  faire  disparaître  l'objet  de  la  fraude.  —6  août 
1813.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Tache.  O.A.  4.  I.i7.  D.P. 
1.  1055. 

90.^ — Il  y  a  double  contravention,  si  le  tabac  vendu 
a  été  reconnu  pour  élre  de  fausse  fabrique.  — Même 
arrêt. 

91. —  Un  individu,  chez  lequel  on  a  trouvé  des  pa- 
quets de  tabac  de  fraude,  ainsi  que  des  poids  el  ba- 
lances servant  au  dêbil,  et  qui  a  avoué  qu'il  vendait 
du  tabac  à  son  domicile,  ne  peut  être  renvoyé  de  l'ac- 
tion intentée  conlre  lui  par  la  régie,  .sous  le  prétexte 
qu'il  n'a  pas  été  .-^tir/tris  veniiant  du  tabac  chez  lui 
— 5  août  1S23.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Cograne.  DP.  2S. 
1.  430. 

92.  —  Il  faut,  pour  consliluer  le  colportage,  le  port 
de  tabacs  joint  à  l'intention  de  vendre. —  D.A.  4.  133, 
n.  1. 

93. — Mais  tout  individu  porteur  de  tabac  en  fraude, 
çr.'i/  soit  ou  non  surpris  à  le  rendre,  doit  être  con- 
damné aux  peines  dont  la  loi  punit  le  colportage,  s'il 
résulte  de  sa  propre  déclaration,  consignée  dans  un 
procès -verbal  régulier  el  non  inscrit  de  faux,  qu'il 
avait  reçu  ce  tabac  /iouè  le  vendre.  —  ti  nov.  1824. 
Cr.  c.  Montpellier.  Contr.  ind.  C.  Bosc.  D.A.  4.  ISO. 
D.P.  1.  1052. 

94.  — De  même,  les  tribunaux  ne  peuvent  s'abste- 
nir de  prononcer  l'amende  conlre  l'individu  colpor- 
tant du  tabac,  encorequ'll  n'ailpas  été  liouvè  vendant 
ce  tabac  I  Dec.  1<^'  germ,  an  c,  art,  39;  L,  -28  avril 
1810,  art.  222). —  31  mail»22.(:r.  c.  Toulouse.  Contr. 
ind.  C.  llousquel.  D.A.  t.  411).  D.P.  22.  I.  410. 

93.  —  Un  individu  saisi  hors  de  sa  maison,  chargé 
de  tabac  dii  dr  innluie,  dont  la  vente  n'e.-t  pas  per- 
mise dans  le  lien  où  la  saisie  est  faite,  se  rend  cou- 
pable dufait  de  colporlage  de  tabac  en  fraude, et  doit 
en  conséquence  être  non  seulement  arrêté  el  consti- 
tué prisonnier,  mais,  en  outre,  condamné  ii  Pamende 
de  3tjo  il  1 .000  fr.,  et  à  la  confiscation  des  tabacs.  Ji^st 
nul,  par  suite,  un  jugement  qui  ue  prononce,  en  ce 
cas,  qu'une  amende  de  100  fr.  — 1"  juiU.  18S0.  Cr. 
c.  Cont.  ind.  C.  Juif.  D.P.  30.  1.  319. 
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96.  — La  distinction  entre  le  colportage  et  le  port 
de  tabac  frauduleux  n'existait  pas  sons  la  loi  du  29 
déc.  1810.  qui  ne  prononçail  dans  ces  deux  cas  qu'une 
seule  amende.  —  D.A.  4,  135.  n.  1. 

97. — Aussi  a-l-ilété  jugé,  sous  celte  loi,  que  l'indi- 
vidu qui  porte  des  tabacs  en  feuilles  sans  être  muni 
d'un  acquit  à  caution  est  passible  des  peines  pro-^ 
noncèes  conlre  le  colportage,  el  doit  être  constitué 
prisonnier,  s'il  ne  fournit  caution.  —  7  mai  1813. 
Cr  c.  Conlr.  ind.  C.  llowels.  D.A.  i.  150.  DP.  1. 
105-2. 

98.  —  Ce  n'est  pas  seulemenl  Vhahilvile  ou  la  ré- 
cidive, que  la  loi  vent  atteindre  en  punissant  le  col- 
portage, mais  lout  fait,  même  unique,  de  con- 
Iraventioii  de  cette  nature.  —  tl  nov.  1824.  Cr.  c. 
Montpellier.  Conlr.  ind.  C.  Bosc.  D.A.  1.  156.  D.P.  1. 
1052. 

Abt.  3.  —  Circulation  dei  tabacs. 


90.  —  Les  tabacs  en  feuille  ne  pourront  ciiculer 
sans  acquit  à  caution  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  -208,  ou  lorsqu'ils  auront  élé  culli\és  pour 
l'approvisionnement  de  la  régie,  cl  qu'ils  seront 
transportés  du  domicile  du  cultivateur  au  magasin 
de  réception  :  ils  devront,  dans  ce  dernier  cas  , 
comme  dans  le  premier,  être  accompagnés  d  un  lais- 
sez-passer.  —  Les  tabacs  fabtiqués  ne  pourront  cir- 
culer sans  acquit  à  caution  toutes  les  fois  que  la 
quantité  excédera  dix  kilogrammes;  les  quantités 
d'un  kilogramme  à  dix  devront  être  accompagnées 
d'un  laissez-passer,  à  moins  qu'elles  ne  soient  revê- 
tues des  marques  et  vignettes  de  la  régie  (L,  88  avril 
1810,  arl.  215).  —  D.A.  4.  147.  n.  6. 

100.  —  Les  tabacs  circulant  en  contravention  à 
l'article  précédent  seront  saisis  et  confisqués  ,  ainsi 
que  les  chevaux  ,  voilures,  bateaux  et  autres  objets 
servant  au  transport  :  le  contrevenant  sera  puni,  en 
outre,  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  —  Toule 
personne  convaincue  d'avoir  fourni  le  tabac  saisi  en 
fraude  sera  passible  de  celle  dernière  amende  (arl. 
210). 

101.  — Il  y  a  lieu  à  confiscation,  dès  que  les  tabacs 
sont  trouvés  hors  des  lieux  déterminés  par  les  ac- 
quits à  caution  qu'où  représente  ou  qu'on  justifie 
avoir  obtenus.  —  14  fior.  an  13.  i  r.  c.  Metz.  Conlr. 
ind.  C.  Karchcr.  D.A.  4.  154.  D.P.  5.  2.  133 

102. —  Aucune  di-tinction  uepeulélre  établie  entre 
les  individus  surpris  conduisant  des  tabacs  eu  fraude. 
Ainsi  ne  peut  êlre  accueillie  l'excuse  de  celui  qui 
prétendrait  n'avoir  été  que  le  guide,  à  prix  d'argent, 
des  véritables  conducteurs.  —  30  nov.  l.'ill.  Cr.  c. 
Bordeaux.  Contr.  ind.  C.  Arnault.  D.A.  4.  157.  D.P. 
1.   1033. 

103.  —  La  défense  de  transporter  des  tabacs  sans 
acquit  à  caution,  de  les  emmagasiner  hors  de  la  pré- 
sence des  préposés,  et  la  nécessité  d'appeler  ceux-ci 
au  déchargement  des  voilures,  s'appliquent  au  com- 
missionnaire de  roulage  qui  ne  jusiifie  pas  d'un 
passe-debout  pour  prouver  la  destination  ultérieure 
de  ces  labacs,  —  311  ocl.  ISOO.  Cr.  c.  Paris.  Conlr. 
ind.  C.  Perlrand.  D.A.  i.  153.  D.P.  1.  1051. 

104. — L'individu  qui  s'est  soumis,  sous  une  clause 
pénale,  à  apporter,  dans  un  délai  fixe,  la  décharge 
de  l'acquit  à  caution  qui  lui  a  été  délivré,  pour  l'ex- 
portation d'une  quantité  quelconque  de  labacs,  doit 
élre  condamné  au  paiement  de  la  somme  promise  , 
s'il  n'a  pas  rempli  son  obligation.  —  a8  avril  1S18. 
Civ.  c.  Contr.  ind.  C.  Allard.  D.A.  4.  164.  D.P.  18. 
1.  509. 

105. — u  ne  peut  s'en  prétendre  déchargé  par  l'or- 
donnance d'amnistie  du  13  janv.  1815  ,  qui  ne  fait 
remise  que  des  amendes  encourues  .  pour  simples 
fraudes  ou  contraventions,  el  réserve  au  gouveroe- 
uient  l'exercice  de  laclion  civile  pour  le  recouvre- 
ment de  ses  droits  et  créances.  —  .Même  arrêt. 

lOii,  —  Lorsque  le  délai  déterminé  dans  l'acquit  à 
caution  esl  insuflisanl  pour  le  transport,  le  conduc- 
teur doit  justifier  par  des  procès  verbaux  en  bonne 
forme,  et  dressés  par  les  autorités  compétentes,  des 
obstacles  qu'il  a  éprouvés  pendant  sa  toute,  —  Même 
arrêt. 

107.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  délil  de  colpor- 
tage avec  le  simple  délit  de  circulation  en  fraude  :  ces 
deux  conIraventioMS  sont  punies  d  une  amende  dilTé- 
renle.  —  D.A.  1.  117,  n.  0.  —  V.  sopia.  art.   i,  S  -J- 

108.  —  Les  coinmis-ionnaires  de  roulage  ne  sont 
dispensés  de  prendre  licence  pour  les  labacs  trouvés 
chez  eux,  quaulaul  qu  il»  juslilieut.  par  des  lettre»  de 
toiture  en  bonne  forme,  que  ces  tabacs  ont  une  des- 
tinan'on  ullcrieiire.  —  18  juill.  1800.  Cr.  c.  Caen. 
Conlr.  ind.  C.  Chaiitreuil   D.,\.  4.  132.  DP.  1.  1051. 

109  —  La  destination  ultérieure  ne  peut  élre  éta- 
blie  par  des    lettres  mis-ives    prétendues  émanées 
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de5  correspondans,  et  produites  quelques  jours  seule- 
ment après  la  saisie.  —  Même  arrél. 

110.  —  C'est  la  lettre  de  Toiture  qui  doit  seule 
déposer  de  la  destination  ultérieure  des  taliacs  saisis 
chez  un  négociant  non  pour\u  de  licence. —  2ij  mars 
IsOG.  Cr.  c.  Toulouse.  Cont.  ind.  C.  Casseyrol.  D.A. 
4.  1S3.  D.P.  1.  lO.Si. 

lit.  —  Aucune  autre  preuye  ne  peut  être  admise 
par  les  trihunaux,  particulièrenient  celle  qu'on  vou- 
drait faire  résuller  ilu  li>re  de  sortie  tenu  par  l'ex- 
péditeur. —  Même  arrél. 

H9.  —  Les  tabacs  trouvés  clie/.  un  entrepreneur  de 
Toitures  pul)li[|nes  ,  iioup<'ur\u  de  licence  ,  où  ils 
étaient  ilcpi^c,  lii'jniis  loM;;teitips  ,  sans  (|ue  le  dépo- 
sitaire j'tsliliàt  (I  aucun  p,i>se  debout  ou  de  destina- 
tion ulierieure;  sont  saisissables  ,  et  le  prévenu  doit 
être  condamné  à  1  amende  .  nonobstant  la  nullité  du 
procés-verlial  de  saisie  ,  comme  coupable  d'entrepOt 
rraiidulenx.  —  14  août  1807.  t^r.  c  iNanci.  Cont.  ind. 
C.  Hubert.  l'.A.  t.  ta;..  U.P.  1.  lOSI. 

Aht.  g,  —  Détention  illicite  de  lalmcs. 

HT).  ■  -  .Vul  ne  peut  avoir  en  sa  possession  des  ta- 
bacs en  feuillrs,  s'il  n'est  cultivateur  dûment  auto- 
risé. —  Nul  no  peut  avoir  en  provision  des  tabacs 
fabriqués,  autres  que  ceux  des  manulaflures  rovales; 
et  celle  provision  ne  peut  excéder  dix  kilosrammes, 
à  moins  que  les  tabacs  ue  soient  revêtus  des  mar- 
ques et  vignettes  de  la  régie  (L.  ;S  avril  I8tu,  art. 
il").  —  La  défense  d'avoir  des  pro\isions  de  contre- 
bande s'ap|]li(iue  aux  petites  quantités  comme  aux 
grandes  ,  inéme  à  celle  qui  se  compose  de  six  onces 
de  tabac  en  poudre  et  deux  onces  de  tabac  à  fumer. 
— 14  noT.  IS33.  Cr.  c.  D.P.  3(;.  1.  ut. 

m.  —  Les  conlravenlions  à  l'article  précédent  se- 
ront punies  de  la  conliscation  ,  et  eu  outre  d'une 
anunde  d<i  10  fr.  par  kilograuune  de  tabac  saisi. 
i:ctle  amende  ne  pourra  excéder  la  somme  de  3,ono 
fr.,  ni  être  an-de.ssous  de  lou  fr.  (art.  218).  Les  for- 
malités du  décret  du  1er  g^mi.  an  13  ne  s'appliquent 
pas  aux  conlravenlions  sur  les  tabacs.— iH  juin  1X35 
Cr.  c.  D.P.  .^.-i.  1.  3i0. 

113.  —  Les  tabacs  vendus  par  la  régie  comme  ta- 
bacs de  cantine  seront  saisis  comme  élanl  en  fraude 
lorsqu'ils  seront  trouves  dans  les  lieux  <m'i  la  venté 
n'en  sera  pas  autorisée;  et  les  détenteurs  seront 
passibles  do  l'aineude  portée  en  l'art,  précédent 
varl.  219). 

nu.  —  Le  locataire  de  l'écurie  dans  laquelle  ont 
ele  trouves  des  tabacs   en    fraude  doil  être  considéré 

comme  le  vériiable  auteur  de  la   coniravention   

in  mai  1808,  Cr.  c.  Conir.  ind.  C.  Gueno.  D  A    i 
i'.8.  D.P.  1.  105.3.  ■    '    ■ 

I."-— IJ"  particulier  est  passible  de  lamemle  lors- 
qu  il  a  ele  saisi  des  tabacs  do  contrebande  dans  un 
baliMient  à  lui  apparlenanl,  et  tenant  à  sa  maison 
dbaluiation,  lors  surtout  ([u'il  résulte  des  f..its  rap- 
portes au  procès  verbal  de  contravention,  qu'il  a  eu 
tounai.ssance  de  la  fraude  ,  ou  qu'il  na  pu  l'ignorer 
que  par  l'elfel  d'une  extrême  négligence.  —  (i  nov 
1812.  Cr.  c.  Amiens.  Conlr.  ind.  C.  Hubert.  1)  i  A 
168.  D.P.  1.  Iitt3.  ■  ■    '■ 

1 18.  —  Une  ordonnance  de  police,  qui  déclare  que 
les  aubergistes  et  logeurs  no  seront  point  responsa- 
bles des  délits  commis  dans  leur  maison,  lorsqu'ils  en 
feront  coimailro  les  aulecus,  doil  être  restreinte  aux 
objets  d  allribution  de  l'auiorilé  municipale  Llle  ne 
peut  lire  appliquée  aux  contravenliiins  coiumisci  en 
maliere  de  conlribuliuns  indirectes.—  13  août  181<) 
dp'''  ,','""  .°.'"-  '■""""•  ""'•  ^-  ^'iio-  D.A.  4.  Itib. 

1 10  —  Ln  conséquence,  un  logeur,  dans  la  maison 
(Iii(|U(  1  11  a  été  Iroiivé  niie  certaine  quantité  de  la- 
liaci  en  fraude,  avec  des  ustensiles  propres  à  la  fabri- 
calion.  ne  peut  si  le  procès-verbal  n'etablil  pas  que 
les  01  j.is  saisis  fussent  hors  de  .sa  possession  en  s'ap- 
noyanl  sur  celle  ordonnance  de  police  ,  échapper  il 
1  amende,  pir  cila  qu'une  lierce-personne,  qu'il  dé- 
signe ,  ,,p  ,|,.c|;,re  propriétaire  des  objets  trouvés  en 
coul.'aveniiun  dans  la  chambre  occupée  par  elle.  — 
fticme  arrêt 

„,'-"•  —  '*''''S  '■'  »  i5''-  jugé  que  le  propriétaire  ,  qui 
prome  p,ir  témoins  qu'une  chambre  de  .sa  mai.son,  où 

«es  tabacs  en  fra nnl  élé  saisis,  était   hors  do  sa 

uT?„'""','''  ■'*■',''  Jn"i*sance,  ne  peut  êlre  passible 
e  1  .iniende.--:,  dec.  I817.  Cr.  r.  Montpellier.  Conlr. 
mil.  ..  r.,.r,ais,  D.A.  l.  I8I.  |).p.  1.  ,(,.,,;. 
■ii\r  '-."  •'-".'""iércde  conlribiilions  indirectes,  les 
niiZ.T'»  1'"'^'''"'"'  P'"'  rigoureuses  encore , 
H      T,  ,     ""'';■,<•.»■*"■»'■'•  '•'•  Porles  de  communica- 

Tocle  r  ,7"  :"''""°"-  -  ^-  •:on'ril"'"ions  indi- 
T' cies,  n.  3ii  el  suiv. 


13Î.  —  Est  punissable  des  peines  portées  aux  art. 
217  et  218  de  la  loi  du  28  avril  I81(i  ,  l'individu  cbez 
lequel  on  trouve  deux  kilogrammes  de  tabac  en  feuil- 
let, Iorsciu"i!  nesl  pas  autorisé  à  cultiver  cette  plante  : 
il  r.e  peut  élre  excusé ,  sous  le  prétexte  que  ce  tabac 
a  été  trouvé  dans  une  chambre  qu'il  louait  à  une 
autre  personne  ,  lorsqu'il  ne  présente  point  de  bail 
autbenlique  ni  même  sons  seing-privé  de  cette  chama 
bre;  lorsque,' d'ailleurs,  sou  magasin  est  établi  dans 
celte  même  chambre  ,  et  que  le  nom  du  prétendu  lo- 
cataire n'est  [las  même  énoncé. — "2"  mai  1850.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  Dangarril.  D.P.  50.  1.  289. 

125. — Quant  aux  tabacs  fabriqués,  l'individu  dans 
la  maison  duquel  i!  en  est  trouvé  une  quantité  non 
déclarée  ,  excédant  50  kil.,  doit  être  condamne  aux 
peines  dont  la  loi  punit  l'entrepôt  frauduieu\  ,  lors 
même  qu'il  prélendrait  avoir  ignoré  1  introduction  de 
ces  tabacs  chez  lui  \  surtout  si,  n'étant  point  obligé  . 
par  état,  de  loger  di's  étrangers  il  a  néanmoins  reçu 
et  loge  les  auteurs  de  la  fraude. — 0  nov.  1810.  Cr. 
c.  Contr.  ind.  C.  Roque??  D.A.  4.  152.  D.P    1.  1050. 

124. — Les  peines  applicables  à  l'individu,  au  domi- 
cile duquel  il  a  été  trouvé  une  quantité  considérable 
de  tabacs  non  revêtus  des  inaripu's  et  Nignettes  de  la 
régie,  et  reconnus  de  contrebande  ,  sont  celtes  qui 
sont  portées  par  Tari.  -JiS  de  U  loi  du  28  avril  tSlG, 
et  non  celles  que  prononce  l  art.  2-?2  de  la  même  loi, 
lorsque  le  procès  verbal  n'établit  aucun  fait  de  vente 
ou  de  colportage.  —  \\  mai  1821.  Cr.  c  Grenoble. 
Contr.  ind.  C.  Vinai.  D.A.  A.  151.  D.P.  1.  1050. 

125. — Le  dépôt  dans  une  grange,  fermée  de  toutes 
parts,  d'une  charrette  attelée  contenant  plus  de  10 
kilogrammes  de  tabacs  élrangers  non  revèlus  des 
marques  et  vignettes  de  la  régie,  constitue,  contre  le 
propriétaire  de  cette  grange,  le  délit  de  possession  et 
de  provision  île  tabacs  fabriqués,  autres  que  ceux 
des  manufactures  royales  ,  excédant  10  kilogrammes. 
— il  dirait  en  vain  que  ce  tabac  appartient  à  un  tiers 
(L.  du  28  ;i>ril  isiti,  art.  2l7i.— 7  juin  1855.  Cr,  c. 
Kanci.   Conlr.  ind.  C.  Harchoux.  D.P.  3".  i.  381. 


Art.  7. — Fisites,  Modo  de  constater  et  de  pour- 
suivre les  contrHveniions, 


120.  —  Les  employés  des  contributions  indirectes, 
des  douanes  ou  des  octrois,  les  gendarmes,  les  pré- 
posés forestiers,  les  gardes-champêtres,  et  générale- 
ment tout  employé  assermenté  ,  pourront  constater  la 
vente  des  tabacs  en  contravention  à  l'art.  172,  le  col- 
portage ,  les  circulations  illégales  ,  et  généralement 
les  iraudes  sur  le  tabac  ;  procéder  à  b  saisie  des  ta- 
bac-; ,  ustensiles  et  mécaniques  prohibés  par  la  pré- 
sente loi,  il  celle  des  chevaux,  voitures,  bateaux  et 
autres  objets  servant  au  transport,  et  constituer  pri- 
sunnitTS  les  fraudeurs  et  colporteurs  ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précodent  (L.  18  avril  iSfG  ,  art. 
223). 

i2T. — Lorsque,  conformément  aux  art,  222  et  223  , 
les  employés  auront  arrêté  un  colporteur  ou  fraudeur 
de  tabac,  ils  seront  tenus  de  le  conduire  sur-le- 
champ  d^;^aut  un  ollicier  de  polici'  judiciaire  ,  on  de 
le  remettre  -a  la  lorce  aimée  ,  qui  le  conduira  devant 
le  juge  compétent,  lequel  statuera  de  suite  ,  par  une 
décision  motivée,  sur  son  emprisonnement  ou  sur  sa 
mise  eu  liberté.  —  iXéanmoins  ,  si  le  prévenu  offre 
bonne  el  sullisaote  caution  de  se  présenter  en  justice 
el  d'acquitter  l'amenilo  encourue  ,  ou  s'il  consigne 
lui-même  le  montant  de  ladite  amende  ,  il  sera  mis 
en  lilierlé,  s'il  n'existe  aucune  autre  charge  contre 
lui  (art.  224). 

12,<. — L'assistance  d'un  ollicier  de  police  n'est  point 
requise  pour  la  validité  des  visites  que  les  préposés 
sont  aularisés  à  faire  chez,  les  débitans  de  tabacs  (L. 
h  vent,  an  12,  art.  Kt,  81,  83). —  4  mess,  an  13.  Cr. 
c.  Contr.  ind.  C.  Jooslen.  D.A.  4.  100.  D.P.  3.  2. 
I(i2.— 31  déc.  18(17.  Cl.  c.  Coul.  ind.  Z.  .Mallet.  D.A. 
i.   100  et  102.  D.P.   1.  1032. 

121). — Non  senlemcnl  les  prépisés  de  la  régie,  mais 
les  gardes  champêtres  et  foresliers,  les  gendarmes,  el, 
en  général,  tout  employé  assermenté,  sont  chargés 
par  la  loi  de  coiislati*r  la  fraude,  el  d'arrêter  les  col- 
porteurs ,  pour  les  livrer  à  la  justice  (L.  28  avril 
ISlli,  art.  223).— 11. A.  -i.  t«,  n.  0. 

130, — ,Tugé  aussi  ,  sous  la  législalion  de  isio  ,  quo 
les  gendarmes  ont  qualité  pour  constater  W  fait  de 
contrebande.— 20  mars  1SI2.  i:r.  c  Agen.  Conlr.  ind. 
C.  Syriaque.  U.A.  4.  HB.  D.P.  I.  1049. 

131  — Mais  l'aulori-satioii  donnée  aux  gendarmes 
de  conslaler  les  contraventions  commises  sur  les 
tabacs,  n'est  relative  qu'aux  cas  de  llagrans  délits, 
où  la  fraude  peut  facilement  échapper  à  toute  sur- 
veillance :  cllo  nu  peut  étro  éteudue  ii  des  faits  de 


plantation  cl  de  culture  qui  ont  une  existence  fixe 
el  permanente.  —  28  noy.  1S22.  Cr.  r.  ^anci.  ConU 
ind.  C.  Kiile.  D.A.   IG3.  DP.  4.  Iti.  lO.'JB. 

132.  —  Leurs  procès-verbaux,  dans  ce  cas,  ne  font 
pas  foi  par  eux-mêmes  :  ils  doivent  être  considérés 
couime  de  simples  dénonciations,  qui  ont  besoin 
d'êlre  appuyées  de  preuves  quelconques  —  Même 
arrêt. 

.Art.  8.  —  Peines.  —  Compétence, 

133.  —  Tout  individu  condamné  pour  fait  de  con- 
trebande eu  tabac  ,  sera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
acquitté  le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  :  cependant  le  temps  de  la  détention  ne 
pourra  excéder  six  mois,  sauf  le  cas  de  récidive,  où 
le  terme  pourra  être  d'un  an  (  L.  28  avril  1816, 
art.  22S  ). 

Les  peines,  en  celle  matière,  sont,  comme  on  l'a 
déjà  vu,  la  prison  (V.  n.  87,  8S,  s.);  l'amende  fV.  n 
11,  33,  09,  82,  88,  S,;  lOi),  s.,  lU,  S.,  127);  la  conBs- 
calion  (V.  n.  10,  ss,  64,  s.,  81,  s.,  09,  s.).  —  El  la 
coiili-cation  des  tabacs  plantés  sans  autorisation  n'é- 
tant pas  considérée  comme  une  peine,  peut,  après  le 
décès  du  prévenu,  èlre  poursuivie  contre  ses  héritiers 
(V.  Conlîscalion  ,  n.  42)  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, lorsque  cette  juridiction  a  été  légale- 
ment saisie  de  ia  matière.  —  9  déc  1813.  Cr.  c. 
Bruxelles.  CouL  Ind.  C.  Van  Brabant.  D.A.  1.  390. 
DP.  1.  119. 

134.  —  La  contrebande  de  tabac  avec  attroupe- 
meut  et  à  main  armée  sera  poursuivie  cl  punie 
comme  en  matière  de  douanes  (art.  226). 

135.  —  Les  préposés  aux  entrepôts  et  à  la  vente 
des  tabacs,  qui  seraient  convaincus  d'avoir  falsifié 
des  tabacs  des  manufactures  royales,  par  l'addition 
ou  le  mélange  de  matières  hétérogènes,  seront  des-, 
litués ,  sans  préjudice  des  peiues  portées  par  l'art. 
178  du  corle  pénal  (art.  227). 

136.  —  Les  droits  et  actions  acquis  à  la  régie  en 
vertu  de  la  loi  du  24  déc.  1814  lui  sont  réservés 
(art.  228). 

137.  —  La  demande  formée  par  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  soit  pour  amende,  soit  pour 
droit  de  fabrication  des  labacs  trouvés  en  déficit, 
est  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. — ■  S  avril  1811.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C. 
Valery-Lemaire.  D.A.  4.  233.  D.P.  1.  1073.  —  Même 
jour.  Idem.  ('r.  c.  D.A.  4.  233,  n. 

138.  —  Une  décision  ministérielle  qui  annulle  une 
expertise  pour  l'évaluatiou  de  tabacs  achetés  par  la 
régie,  en  vertu  du  décicl  du  29  déc.  1810,  et  ap- 
prouve la  réexperlise  qui  eu  a  été  faite  plus  tard, 
ne  peut  être  a  aquée  avec  succès  au  conseil  d'état, 
s'il  est  constant  que  ces  tabacs  ont  élé  mal  classés 
dans  un  magasin  provisoire  oii  la  première  expertise 
avait  eu  lieu,  el  s'ils  ont  été  eslimèjs  à  leur  valeur 
véritable,  à  la  réexpertise  faite  au  magasin  générai, 
bien  qu'on  oppose  qu'ils  ont  avarié  depuis  leur 
entrée  dans  les  magasins ,  el  que  la  perte  doit  en 
élre  supportée  par  la  régie  qui  en  avait  la  surveil- 
lance. —  7  août  1812.  Dêcr.  cons.  d'état.  \Mlliot  el 
Leroy. 

139.  —  C'est  devant  les  tribunaux  et  non  devant 
l'autorité  administrative  que  les  fabricans  de  tabac, 
qui  réclament  contre  la  régie  l'exécution  du  décret 
du  -29  déc.  l.siii,  doivent  s'adresser.  En  conséquence, 
il  n'y  a  pas  lieu  d  élever  le  conUil  dans  une  coules- 
talion  pendante  entre  l'administration  des  droils- 
réunis  et  des  négocians  qui  réclament,  eu  vertu  de 
ce  décret,  le  paiement  des  labacs  qu'ils  lui  ont 
livrés.  —  22.  mars    1813.  Décr.  cons.  détal.  Tougot. 

140.  —  Les  contestations  entre  la  régie  des  droits- 
réunis  cl  un  particulier,  où  il  s'agit,  non  l'c  l'inler- 
prétaliun  de  la  loi  du  29  déc.  1810,  m.iis  seulement 
de  soii  application,  appartiennent  à  l'autorité  judi- 
ciaire —  Spécialement,  celle  élevée  par  un  débitant 
de  tabacs  ipii  a  livré  à  radminislration  nue  partie 
des  tabacs,  en  exécution  de  la  loi  du  29  déc.  1810, 
venilu  l'autre  pour  le  compte  de  la  régie,  el  qui 
demande  le  réglemenl  de  son  compte  ,  compensation 
établie,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux.  —  15 
mai  1813.  Décr.  cous,  d'état.  Petit. 

Art,  9.  —  Du  Talac  factice, 

141.  —  L'art.  S  do  la  loi  du  I2  fév.  1833  porte  : 
les  diposilions  des  art.  172,  213,  210,217,  218,  219, 
2i0,  221,  222,  223,  224,  22M,  226  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  sont  applicables  à  la  fabrication,  à  la  circula- 
tion ,  à  la  vente  du  tabac  factice  on  de  toute  autre 
matière  préparée  pour  être  vendue  comme  tabac, 
sans  qu'il  soil  dérogé  aux  dispositions  conlcnues 
dans  la  loi  du  17  avril  1832,  concernant  a  durée  de 
la  contrainte  par  corps.  —  lit'.  3.'i.  3.  2.3. 

142.  —  Kniin  ,  une  ordonnance  du  13  fév.  1833  a 
déterminé  les  formalités  auxquelles  soûl  assujettis 


■ÏC  TAPAGE  I.NJUBIEIJX  OU  JOCTIKNE.  §  1". 

le»  fabricans  on   dilenleurj  de  tabac  factice  ou  de 
toute  autre  matière  prcparco  pour  être  veoduc  comme 
tabac.  —  D.P.  3;.  5.  iS.  —  N  .  D.  87,  s. 
—  V.  Acte  de  commerce,    Ameode  .  Contributions 

directes  et   indirectes,  Douanes,    Faux,   Mandai 

d"ei.ccution ,  Pension,  Pioccs-verbal. 

TABLE  soxaaAins. 
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Amende.   It,  33,  C9,  82, 
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133.  —  (fraclionV  lî. 
Amnistie.  lOï. 
Approvisionnement.    20 , 

•2;,  s.  4i. 
Allioupemcnt.  134. 
-autorisation.  9,  s.  73, 1 13. 
Aïis.  2<. 

Cahiir  des  charges.  29. 
Caution.  50,   12,  s.   127. 
Cigare.  77. 

Colportage.  SS,  s.  107. 
Contpét.  -41.  133,  137,  s. 
Conliscalion.  10 ,  ùt* ,  lU , 

s.  SI,  s.,  133. 
Conseil  d'état.  138. 
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41,  54. 
Contrebande.  55,  s. 
Culture.  9,  s.  42,  s. 
Date  certaine.  12J. 
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Destruction.  3G,  s. 
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Car.intie. 
Enregistrement.  30. 
Entrepôt.  19,  s.  112. 
Etranger.  55,  s.  70. 
Excédant.  3.". 
Excuse.  13,  Oij,  8i,  s.  91, 

s.  102,  s.  117,  s. 
Expertise.  28,  51. 
Exportation.  35,  42,  s.  — 
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Gendarme.  150,  s. 
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Liberté  d'industrie.  2 ,  s. 

5,  s. 
Licence.  ii)8,  s. 
Logeur.  tlS,  s. 
Manufactures  royales.  20, 

2t,s.  4*. 
Maire.  37. 
Marijue.  59,  s.  113. 
Mesurage.  34. 
Mise  en  cause.  14. 
Obligation.  29. 
Otlic'icr  de  police.  120 


99  , 
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Autorisa- 


Peine.  l."3  , 
Amende. 
Permis.  —  V 

tion. 
rh.nrmacie.  78. 
rlantation.  1 1,  s.  31,  s. 
Préfet.  2^,  43,  s. 
Prépose.  120,  s. 
Présomption.  15,  64,  83, 

89,  ttfi. 
Preuve.  15,  s.  65,111.  — 

certaine.  93. 
Prison.  liO ,  133. 
Prix.  33,  s.  71,  s. 
Procès-Tcrbal.  19,  88,  93, 
106,  128,  s.  —   nullités 
112'.  165, 
Proîiiuitiou.  55 ,  s. 
ProxLiion   62,  113. 
Qualité.  32,  s. 
Uécidive.  82,  135. 
RecotiTrement.  2,  40,  53. 
Pvéduction.  37,  49,  s. 
Régie.  2,  s. 

Règlement  de  police.  1 18. 
Solvabilité.  30,  42. 
Sursis.  14 

Surveillance.  29,  31 ,  -14. 
Tabac  fa.tice.   115,  s. 
Ustensile.  81,  s. 
Vente.  70.  —  illicite.  88, 

suiv. 
Vérification.  33  ,  s.  49. 
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Ignorance.  13,  11". 
TABELLION.  —  V.  Xolaire. 

TAELEaL.  —  V.  Avocat,  Chose,  Cour  d'assises, 
Elections  départementales.  Garantie,  Garde  natio- 
nale, GreOier,  Obligation  ,  Or  et  argent ,  Pro,  riélé 
littéraire,  Purge,  Recrutement  de  1  armée  ,  Saisie 
immobilière,  t„sufruil.  Vente,  \oirie. 

TACITE  RECi)>DLCT10>.  —  V.  Communauté  , 
CoDtribalions  indirectes,  Loi  rétroactive.  Louage, 
Louage  emphv  théotique. 

TAILLE.  —  \  .  Garde  nationale.  —  V.  aussi  Forets, 
Preuve  littérale.  Recrutement  de  l'armée. 

TAILLEUR  DE  PIERRE.  —  V.  Commerçant. 

TAILLI.S.  —  V.  ForéU  et  D.  G.  s.,  Attouage. 

TALLS.  —  V.  Eau,  Place  de  guerre. 

TAMBOUIt.  —  V.  Autorité  municipale,  Atironpc- 
menl.  Élections  communales.  Garde  nationale. 

TA^Mip,IK.  —  V.  Manufacture. 
TAPAGE   LNJUr.IELX  OU  NOCTUllNE  0''-  —  '• 

—  '  'n  désigne  sous  ce  nom   les  bruits  qui  troublent 

la  tranquillité  des  babilans. 

S  l''.  — Caracléres  du  lapaije   injurieux  ou  noc- 
turne. —  ComplUUé. 
§  2  — Jction,  Pénalité^  Eicusc. 

$  le.  —  Caractères  du  tapage  injurieux  ou  noc- 
turne. —  Complicité. 

2.  —  Un  tapage  peut  être  injurieux  sans  être  noc- 
turne, comme  il  peut  être  nocturne  sans   être   inju- 


(I,  Vc.;.  rarticlc  du  D.G.    »pi.l., 
««c  celoi.ci.  , 


qui  3  ctc  m.t  co  IiannODi 


ricux.  La  peine  est  encourue  dans  l'un  et  lautre  cas 
dès  qu'il  y  a  trouble  à  la  tranquillité  publique  (C. 
pén.  479,  4^0  . 

3.  —  Les  tribunaux  ont  un  pouv  .ir  di-crètionnaire 
pour  apprécier  si  les  tapages  ont  eu  la  gravité,  le 
caractère  punissables;  mais  ils  doivent  préciser  l'es- 
pèce ,  la  nature  des  bniits  qui  ont  troublé  la  tran- 
quillité pu  lique.— D.A.   13.  564,  n    3. 

4.— La  déclaration,  en  fait,  que  le  repos  public  n'a 
pas  été  trouMé  par  les  injures  que  deux  indi'iùusse 
sont  respectivement  dite,- ,  ne  peut  donner  ouverture 
à  ca.ss.ili  n.  —  I"  sept.  ISûO.  Ci.  c.  Min.  pub.  C.  Co- 
uard. DP.  27.  1.  17. 

a. —Doivent  être  réputés  nocturnes  ,  des  bruits  et 
tapageo  qui  ont  lieu  à  huit  heures  du  soir  ,  au  mois 
de  février  v'^.  inst.  cr.  15t\  —  1  '  août  1829.  Cr.  c. 
Min.  pu'.).  C.  Roux.  D.P.  29.  1.  318. 

6.  —  Le  lapcgc  nocturne  dans  une  cour  commune 
à  plusieurs  raaijons,  liabilèiS  par  divers  propriétaires 
ou  loci.taires,  constitue  la  contravention  punie  par 
l'art  479.— 2ii  juillet  is;7.  Cr.  c.  Mia.  pub.  C.  Cabar- 
tier.  D.P.  27.  I.  522. 

7. — La  circonsiance  qu'un  rassemblement  considé- 
rable s'est  formé  pendai.t  trois  jours  autour  de  la 
maison  d  un  habitant  dès  1  ei.trèe  de  la  nuit  jusqu'il 
neuf  btures  et  demie  du  soir  ;  que  Us  individus  dont 
ce  ra-semblement  était  compose  faisaient  entendre 
des  cris  et  des  instrumens  bruyans,  tels  que  port'- 
voix,  cornes,  cloches;  que  ce  rasscrablement  a  même 
rési  lé  aux  ordres  de  l'auio.ilé  en  ne  se  dissipant  pas, 
offie  tons  les  caractères  de  bruils  ou  tapages  inj'i- 
rieux  et  nocturnes  j_révus  par  l'art.  479,  n._  .s  C. 
pén.— 20  mai  1826.  Cr.  cr.  Min.  pub.  C.  Eoidron. 
D.P.  26.  I.  369. 

S.— Des  rasscmblemens  de  nuit  pour  faire  un  cli-.- 
riv.'iri,  suivis  de  résistance  ;oux  ordres  et  aux  elfcrts 
du  maire  accompagné  de  son  secrétaire  et  de  son  do- 
mestique ,  pour  faire  cesser  le  tapage,  n'ont  point  le 
caractère  d'atlroupefficns  séditieux  ni  de  rés  stance  à 
Is  force  armée,  dont  la  connaissance  appartient  aux 
cours  spéciales  :  de  pareils  désordres  rentrent  dans 
la  classe  de  ceux  dont  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice, ou  Rs  tribunaux  correclionnels,  suivant  les  cas, 
sont  appelés  à  connaître  (C.  brum.  an  4,  art.  i56  cl 
605.- 6  oct.  1808.  Cr.  c.  Cabrol.  D.A.  12.  5ù4,  n.  1. 
D.P.  2.  ir5T. 

9.  —  Les  charivaris,  qui  ne  sont  que  la  m luifesta- 
lion  d'une  opinion  polilique,  sont-ils  des  délils  poli- 
tiques? —  N  ■  Dilit  polilique. 

10.  —  Au  surplus ,  le  bruit  nécessairement  produit 
par  l'esï'èce  de  travaux  de  certaines  profcssijus  ne 
saurait  cire  rangé  dans  la  classe  des  bruits  ou  tapa- 
ges nocturnes  troublant  la  tranquillité  des  liabitans 
cl  punis  par  l'art.  479  .  n  8  C.  pen.  Spécialement  n'a 
aucun  caractère  de  contravention  le  fait  d  un  menui- 
sier d'avoir  travaillé  entre  quatre  et  cinq  heures  du 
matin  à  détacher  une  enseigne  et  il  en  clouer  une 
autre  à  sa  place. ^12  sept  1822.  Cr.  c.  Gallois.  D.A. 
12.  Sii5.  D.P.  2.  1357. 

11. — De  même,  il  ne  peul,  sur  la  plainte  d'un  yoi- 
sin,  être  prononcé  les  peines  de  cet  atlicle  contre  un 
chocoialier  pour  bruit  l'ail  pendant  la  nuit  dans  la 
préparation  du  cacao. —  16  avril  1Sï5.  C.  c.  Escara- 
mello.  D.P.  25.  t.  300. 

12 — Est  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  défend 
aux  boulangers  de  pou5>er  des  cris  bizarres  ou  des 
huricmens  en  pétrissant  ]<•  pain  ;  et  la  contravention 
dans  ce  cas  est  punie  par  le  code  pénal.— 21  nov. 
1828.  Cr.  c.  Miii.  pub.  C.  Colombier.  DP.  29.  1.  25. 

13.  —  La  participatian  à  des  désordres  dans  une 
salle  de  spectacle  .  constit  je  la  contravenlion  punie 
par  le  n.  15  de  l'art.  41  C.  pén.,  (t  non  le  tapage 
injurieux  et  nocturne  prévu  par  le  n  8  de  1  art.  I7u. 
21  sept.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pascal.  D.P.  33.  t. 
S66. 

14.  —  Le  tapage  peut  être  commis  par  une  seu'e 
personne  '^Carnet,  t.  2  p.  541,  n.  35).— 2  août  1828. 
Cf.  r.  Min.  pub.  C.  P.erry.  D.P.  28.  t.  3 '8. 

15.  —  La  lui  ne  punit'  en  général ,  que  la  compli- 
cité des  crimes  cl  des  délits  ^C.  pén.  59,  60  ;  mais, 
par  exception  ,  elle  punit  la  coinplicile  des  tapages 
injurieux  ou  nocturnes  (art.  479,  480  . 

Quant  aux  faits  constitutifs  de  la  complicité,  la  loi 
ne  dit  poini  quel  doit  être  leur  caractère  :  il  semble 
dès  lors,  comme  r.arnot  l'enseigne  .  p.  541,  n.  36, 
qu'on  doive  se  référer  ii  l'art.  60  C.  peu. 

10.  _  Toutefois  la  jurisprudence  admet  en  cette 
matière  une  présomption  de  coniplicile  qui  ne  sulli 
rail  certainement  pas  pour  établir  la  complicité  dans 
les  crimes  ou  délits. 

17. — Ainsi  ,  celui  qui  est  surpris  dans  nn  rassem- 
blement d'individus  qui  donnaient  un  charivari  ,  et 
coreinettaieul  ainsi  la  coutraveniion  .  doit  être  ,  par 
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cela  seul ,  réputé  complice  de  cette  contraxenlion  ', 
alors  même  qu'il  n'a  été  trouvé  porteur  d'aucun  in- 
strument propre  il  produire  du  tapage  ,  et  qu'on  ne 
lui  a  entendu  proférer  aucune  Tocifcralion.— 5  juill. 
1832.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  David.  D.A.  12.  565,  D.  3. 
D.P.  22.  1.  41». 

18.  — De  même,  nn  tribunal  nepeiit  renvoyer  des 
prévenus  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  noctur- 
nes produits  paruM  rassemblement,  par  le  motif  que 
rien  ne  prouverait  qu'ils  eussent  fait  usaye  a'in- 
slnimensà  hruit  ,  ou  qu'ils  tvscnl  pris  une  part 
active  à  ce  91/1  s'est  passé  dans  ce  charivari  ^  alors 
qu'il  est  constant  qu'ils  faisaient  partie  du  rassem 
blenient  et  qu'ils  avaient  loué  une  chambre  voisine  , 
à  l'clfct  d'exciter  et  de  fomenter  le  désordre.  —  26 
mai  1826  Cr.  c.  lioidron.  D.P.  SO.  I.  309. 


■  Jclion,  Pénalité,  Excuse. 


19. — Le  tapage  nocturne,  lorsqu'il  ne  trouble  point 
la  tranquillité  publique  ,  n'est  pas  punissable  des 
peines  portées  par  l'art.  179,  n.  s,  C.  pén.  —  Ainsi  , 
lorsqu'un  procès-verbal  constate  qu'un  individu  s'est 
rendu  coupable  de  tapage  noclurne  ,  sans  qu'il  soit 
fait  mention  qu'il  ail  troublé  la  tranquillilé  des  ba- 
bilans, et  que  d'aillturs  ceux-ci  n'onl  porté  aucune 
plainte,  il  y  a  lieu  à  le  renvover  de  la  poursuite.  — 
S  août  1828.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Eerry.  D.P.  28. 
1.  368. 

20  — II  résulte  de  l'arr'-l  précédent,  que  l'action  du 
ministère  public  ne  peut  s'exercer  qu'autant  qu'il  y 
a  eu  plainte  portée  par  les  babilans. 

3t.  —  Jugé  ,  au  contraire  ,  que  les  Iribnnaux  de 
police  doivent  punir  les  auteurs  des  bruils  ou  tapa- 
ges injurieux  ou  nocturnes  ,  sans  que  les  habitans 
aient  porte  plainte  ,  si  ces  faits  sont  prouvés  par  le 
ministère  public.  —  2  avril  IS30.  Cr.  c.  Win.  pub.  C. 
Eriard.  D.P.  30.  I.  19-. 

22.—...  Que  les  bruits  et  tapages  iuj'irieuxou  noc- 
turnes ,  prévus  et  punis  par  l'art.  479  C.  pén. ,  ne 
peuvent  exister  sans  compromcf.re  la  tranquillité  des 

habitans  du  lieu  qui  eu  a  été  le  théâtre il   suilit 

donc  que  le  ministère  public  prouve  leur  existence, 
pour  que  le  tribunal  saiji  ne  puisse  se  dispenser  d'en 
puni  les  auteurs  ou  coupables. — 25  avril  1834.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Lemerle.  D.P.  34.  I.  327. 

23.  —  Par  suite  ,  des  bruits  nocturnes  ,  constatés 
par  procès-verbal  ,  ne  peuvent  être  excusés  ,  sous 
prétexte  qu'il  ne  serait  pas  établi  qu'ils  ont  troublé  la 
Iranquillilé  des  habitans.  —  8  déc.  1852.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Sallaberry.  D.P.  33.  1.  180. 

24. —  Des  particuliers  domiciliés  dans  le  rc:sorl  de 
l'ancien  parlement  de  Pretagne,  qui  sont  convaincus 
d'avoir  toléré  daus  leur  maison  de  scènes  des  débau- 
cbe  ,  de  désordre  ,  et  des  tapages,  ne  peuvent  être 
exemptés  de  touie  peine  ,  sur  le  motif  que  ces  faits  . 
qui  ne  sont  l'objet  d'aucun  arrêté  municipal ,  n'ont 
paintéti-  prévus  par  le  code  pénal  — De  tels  faits  ren- 
trent dans  les  di  positions  de  l'airèlé  de  réglemcnl, 
rendu  pour  celle  province  ,  le  29  juillet  1786,  règle- 
ment qui  est  maintenu  par  l'art.  i8l  C.  pén. —  3  oct. 

18-35.  i,r.  c.  Min.  pub.  C.  lludin.  D.A.  12.  565,  n.  4. 
D  P.  23.  1.  4-:9. 

25.  —  Ijî  fait  de  troubler  la  tranquillité  publique 
par  tapage  nocturne,  étant  puni  par  le  code  pénal,  on 
ne  peut  lui  a|ipliquer  les  dispositions  du  code  du  3 
brum.  an  4  sins  violer  la  loi.  —  8  mars  1828.  Cr.  c. 
Min.  pnb.  C.  Livret.  D.P.  28.  I.  168. 

26.  —  In  tribunal  de  police,  qui  condamne  un  in- 
dividu prévenu  d'avoir  fait  ent>ndre,  ri"  milieu  des 
tues,  !■  soir,  drsihiin  o  is  ei  des  cris  sc.inJalenx, 
il  un  franc  <l'ainende.  par  application  de  l'art.  371. 
n.  11  C.  pén.,  relatif  seulement  à  ceux  qui  profèrent 
des  injures  au  lieu  de  lui  applitiuer  l'art.  .179,  n.  8. 
relatif  a  ceux  qui  font  du  tapage  noclurne,  rend  uii 
juiienient  nul  ,  alors  surtout  qu'il  n'a  été  olferl  ni 
administré  aucune  preuve  contre  le  procès  verbal 
con-tatint  le  tapage  noiturne.  — 12  nov.  1829.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  loussaint.  D.P.  29.  I.  399.  . 

ST.  —  Les  auleurs  ou  complices  de  tapages  inju- 
rieux ou  nocturnis  ne  peuvent  être  condamnes  ii  une 
amende  moindre  de  It  fr.  [<:.  pen.  479).  —  31  oct. 
1S22.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Correy.  D.A.  9.  639,  n.  7. 
D.l'  2.  555,  n.  5. 

9<  _  lii  l'amende  encourue  pour  lapa;e  noclurne 
doit  être  appliquée  individuellement  a  chacun  des 
prévenus  déclarés  coupables,  le  Inbunal  de  police 
ne  peul  se  borner  à  les  ccndamncr  solnlaiiemeuî  a 
une  seule  amende.— 7  dec.  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Cardillac.  O.P.  27.  ».  554. 

U;i  _  Dans  tous  les  cas  ,  l'amende  encourue  par 
cefiii  qui  est  condamué  pourtipage  noclurne  (C.  peu. 
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4':9  ■)  est  de  rigueur,  à  la  différence  de  l'erapriàonne- 
uienl  qui  Cslfacullalifel  additionnel  à  l'amende  CiSD). 

—  iy  déc.  18  ».  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  l'.emy.  U.  A.  1. 
3it!..  U.  P.  lu.  I.  â(i7.— 2-2  nov.  ISIl.Cr.  c.  Win.  pub. 

C.  TliirauU.  U.  A.  ).  39S.  1),  r.  I.  121. 

ÔO.  —  Dans  les  peines  porléos  contre  les  auteurs 
de  t  page  nocturne,  l'amende  esl  la  peine  principale, 
et  l'eniprisonnemcnl ,  ipii  doit  être  prononcé  suivant 
les  circon-lances  ,  n'en  est  que  l'accessoire;  en  con- 
séqui  n  e  ,  e-l  nul  le  jngejnent  qui  n'applique  que 
cette  dernière  peine  à  uii  fait  constant  de  celte  na- 
ture (C.  peu.  4"9  ,  n.  8)  .—  13  mai  1831.  Cr.  c.  Min. 
•pul).  C.  Marcellier.  I).  1".  31.  1.  213..  — 29  déc.  1815. 
<;r.  c.  int.  de  la  loi.  Remy.  D.  .\.  0.  512.  D.  V.  10.  1. 
267. 

31.  —  De  ce  que  les  indi>idus  prévenus  d'avoir 
participé  à  des  désordies  darss  une  salle  ilo  spcclacle, 
n'en  sont  pas  les  principaux  molcurs,  ce  n'est  pjs  nu 
motif  légal  de  les  icnioyerde  la  plainte  :  cène  pour- 
rait être  qu'une  considéralion  pour  appliquer  la 
peine  arec  plus  de  modération  (  C.  inst.  cr.  01  ,  l(j9). 

—  21    sept.  1833.  r.r.  c.  Min.  puli.  C.  Pascal.  D.  P. 
33.  1.  3G(i. 

ô>.  —  .lugé  qne  l'excuse  tirée  de  la  tolérance  des 
charivaris  est  inadmissible  (  C.  peu.  470,  n.  8  ). —  2G 
mai  182U.  Cr.  c.  lloidron.  Il  P.  m.  i.  3(io. 

."3.—...  Que  la  (irconslaucc  que,  dans  une  localité, 
les  chanvuns  seraient  tolérés  par  un  long  usage  , 
ne  snllit  pas  ,  alors  que  les  bruits  cl  tapages  inju- 
rieux ,  occa^ionnés  par  les  altroupemens  formés  pour 
ces  chari>aris,  ont  été  de  nature  à  trouMer  la  tran- 
iiuillilé  pu'.ilique  pour  faire  exempter  de  peines  les 
auteurs  de  ces  bruits  :  leur  ignorance  ne  serait  pas 

1  on  plu-  u  10  excu-e  sullisante  ic.pén.  •  ,"i,  /i79,  n.  8). 

—  -28  mars  18:!».  Cr.  c.   lut.   de  la  loi  C.   Uebetul. 

D.  1'.  2)  .  1.  203. 

34.  —  ...  (,)ue  le  maire  d'une  commune  n'a  pas  le 
droit  d'autoriser  des  bruits  ou  tapages  nocturnes. 
Eri  conséquence,  les  auteurs  de  bruits  ou  tapages 
irjuiieux  et  coeturnes  ne  peuvent  être  excusés  , 
sous  le  prétexte  (lu'ils  a\ aient  la  permission  du 
plaire  el  (jul'  les  liabilaus  n'oni  pas  piirté  plainte.  — 

2  avril  1830.  Cr.  c.  Win.  pub.  C.  briard.  U.  P.  30.  10 
193. 

—  V.  Autorité  municipale  ,   Cassation  ,  Compétence 
criminelle  ,  Dénonciation ,  Peine  ,  Voie  de  fait. 
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TAHI.'.— V.  Agent  do  change,  Autorité  municipale, 
Avocat,  Avoué,  Conseil  d'état.  Contributions  di- 
rectes, Co.itribntions  ou  impôts,  Courtier,  Doua- 
ni'S,  Kau,  Enregisirement,  l''rnis,  Honoraires,  Huis- 
sier, >'avigalion.  Octroi,  Or  et  ,\rgent.  Ordre,  Péage, 
l'écho,  Posle  aux  lettres.  Sel,  \  ente  publique.  — 
V.  aussi  M.i;.  snppl.,  V'*  Abatte. ir,  Aliénés,  Cou- 
Irib.  diiccles,  Eaux  thermales,  lixprop.  publique, 
Krais,  Halles,  .Noiaire,  Oclroi,  Posle  aux  Ktlres, 
Saisie  î?nmobilicrc. 
rADI;E*U._  V.  Animaux. 

T\ll.\  lÉ  ;aI V.  Intérêts. 

TAXE.  —  V.  Action  possessoire,  Autorilé  municipale. 
Avocat ,  Avoue  ,  Urevcl  d'invenlion  ,  Cassation, 
Communes,  Coinple  ,  Concussion  ,  Contributions 
dirc.ti'S,  Degrédejuridletion,  Ilislributi.jn  par  con- 
triluilio;),  l>uniaino de  l'état,  ICati,  Expertise,  Frais 
el  dépens,  (iarde  nationale.  Honoraires,  Huissier, 
Louage,  Matiéie  sommaire.  Mines,  Ordre,  Péage, 
Poste  aux  It  lires,  Hécusation  tle  juges.  —  \.  aussi 
"  le  n;(it  'Jaxe  ilu  D.C.  supp'.,  et  toil,^  vi<  Airoiia;:e, 
bunlang(.iif,  l-.xpropriiition,  -Notaire,  Ollire,  Par- 
tage, baille  inurjoldliére. 
TKIMLini:HII,-TI,lMlJlES.  —  V.  Manufjclurei 
pt  ateliers.  —  V.  auasi  i;hose,  patenle.  Privilège, 
ProiPhomme. 

'llil.E'",p,APin;  (11.  —  Instrument  à  l'aide  duquel 
on  correspiirj  I  de  loin  et  pir  si;^iu's.  —  Organisation 
des  lignes  lelegraidiiques.— 10  ocl.  1830.  Ord.  —  Ad- 
inini^lraliun,  ihid.-,  elle  est  placée  dans  les  atlriliu- 
lioiH  du  président  du  conseil  des  niiiii-tres.  —  28 
m:ii  IS31.  Ord.— Kéglement  sur  le  service  de  la  tèlé- 
(jrapliie.— 24aoat  18.3.  Ord.  IJ.P.  35  3.  ao.-lléor- 
ganiiation  de  l'adiuinislralion;  ronclions  des  divers 

(1;    Vej.  oii<;  le  mol  ilu  D.O.  jupfl. 


TÉMOIGNAGE  F.\UX.    §  1". 

employés.- /il',.'.  —  Traitemens,  congés,  destitution, 
uniforme.  —  Ilid. 

Le  gouvernement  a-t-il  le  droit  de  s'opposer  à 
l'entreprise  do  lignes  télégrapliiques  par  les  parli- 
culiers  ?  i\on,  consult.  de  l.arrot ,  Ph  Dupin,  llalioz, 
Valimesnil,  etc.,  etc.,  au  sujet  des  lélègraphes  de 
nuit  inventés  par  Cbappe.  —  Mais  le  gouvernement, 
déguisant  une  raison  politique  sous  couleur  d'uue 
atteinte  aux  droits  et  prérogatives  dé  la  poste,  s'est 
opposé  h  l'établissement.  La  lutte  en  est  restée  lii.  — 
V.  D,.G.  suppl.,  V"  (larde  nationale. 

lEMOIGIVACE.  —  \.  Jugement  préparatoire. 

TÉM0I(1>'AGE  FAU.\  (1).  —  C'est  la  déposition 
d'un  témoin  faite  faussement  en  jusiicc. 

J  lf^  —  Caractùres  du  faux  iémoitjnaije.  —  Stihov- 

vation. 
§  9.  —  PrncL'dtne  et  Conif-àtencc. 
§  3.  —  Peines. 

5  l"!-.  —  CaTiictères  dv  faux  lémnijiingc,  .VkJoi- 
vaiiofi. 

1.  —  Il  peut  se  commettre  par  des  faits,  par  des 
écrits  et  par  des  paroles. — Par  des  paroles,  en  faisant 
de  fausses  dépositions  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  ou  en  matière  civile,  et  en  prê- 
tant un  faux  serment,  dans  le  cas  des  art.  SCI  el  suiv. 
C.  peu.- IJ.A.  1-.».  604,  n.  t. 

9.  —  Prévu  par  les  éilils  do  1531,  1080  et  le  code 
de  1791,  ce  crime  ou  ce  délit  a  été  spécifié  avec  plus 
de  soin  par  le  code  de  1810  et  celui  de  1832.  — D.A., 
cof/. ,  n.  2. 

3  —  Il  peut  être  défini  :  une  déposition  menson- 
gère contre  ou  en  faveur  de  l'accusé  ou  du  prévenu 
sur  un  fuit  à  con.later  devant  un  tribunal  criminel, 
correctionnel  ou  de  police.  —  D.A.,  etnt.^  n.  5. 

4.  —  Sous  le  code  de  1791 ,  le  faux  témoignage  en 
matière  rri7/t/tclle  se  formait  par  une  fausse  déposi- 
tion dans  un  j»rjKés  criviincU — D.A.,  C'd.^  n.  4. 

K. — En  conséquence,  la  fausse  déclaration  devant 
un  directeur  du  jiirj,  avant  l'accusation  admise,  ne 
constituait  pas  un  faux  témoignage  dans  un  procès 
criminel.  —  3  tlienn.  an  II.  Cr.  c.  Deaussard.  D.A. 
12.  «07,  n.  3.  D.P.  2.  1.374.  —  19  mess,  an  8.  Cr.  c. 
Petermann.  I)..\.  12.  008.  n.  0.  DP.  3.  1.  239. 

(j.  —  ...  De  même  à  l'égard  de  la  déclaration  faite 
de^ant  le  magistrat  de  sûreté  avant  l'accusation  ad- 
mise.—ly  bruin.  an  12.  Cr.  c.  Vignier.  D.A.  12.  607, 
n.  4.  D.P.  2.  I37i. — 22  mess,  an  13.  Cr.  c.  Gauchat. 
D.A.  12.  008,  n.  :,.  D.P.  5.  2.  130. 

7.  —  De  méjue,  sous  le  nouveau  code,  le  faux  té- 
moignage se  forme  par  une  fausse  déposition  dans 
le  débat  et  non  dans  Cinstruclion  jjrèpnraioire. 

8. — Cela  ressort  en  elTet  de  la  combinaison  des  art. 
3GI,  2(»2,  303,  et  30.'»  C.  pén.,  qui  ne  donnent  le  ca- 
ractère de  crime  il  une  dépo-ition  que  lorsqu'elle  est 
faite  dans  le  débat  d'après  lequel  il  doit  être  dénniti- 
vemenl  prononcé  sur  le  fait. — Cela  ressort  encore  du 
rapport  de  Mousd^Miat.  —  D..\.  12   t;04,  n.  4. 

9.  • —  Ainsi,  une  fausse  déposition  faite  devant  le 
juge  d'inslructioii  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux 
témoignage. — 2ti  avril  1810.  Cr.  c.  Hérisson.  D..V.  12. 
OiO,  n.  13    D.P.  11).  1.  451. 

10. — Il  en  est  de  même  de  la  déposition  dans  une 
inslruction  sur  phinte  en  faux  principal  poursuivie 
devant  un  triluiiia!  d'arrondissement,  et,  par  consé- 
quent, devant  un  juge  d'instruction.  —  14  sept.  1820. 
Cr.  c.  Delpeux.  D.P.  27.  1.  21.— 30  sept.  1820.  Cr.  c. 
Beuf.  D.P.  27.  1.  21. 

11.  —  Le  faux  témoignage,  pour  être  caractérisé, 
doit  être  reiulii  contre  l'accusé  ou  en  sa  f.iveur,  cette 
circonstance  doit  être  déclarée  foriuellernent  con- 
stante par  le  jiuv  (C.  pèn.  -02).- D.A.  12.  liO'j,  n.  5.— 
4  juil.  1823.  Cr.'  c.  r.olland.  U.A.  12.  011,  u.  18.  D.P. 
23.  I.  3u9.  —  19  juin  1823.  Cr.  c.  Mangin.  D.A.  12. 
01  i.  n.  9.  D.P.  23.  1.  310. 

12. — En  eunsé(iiience,  celui  qui  a  été  lïêrlaré  cou- 
pabli!  seulement  de  faux  témoignage  stins  qu'il  soit 
dit  qu,'  ce  faux  est  contre  l'accusé  ou  eu  sa  faveur, 
ne  peut  être  (lassible  des  peines  des  art.  301  et  302  C. 
peu.  En  effet,  le  faux  témoignage  peut  tomber  sur  un 
fait  indin'èrcnt,  cl  alors  il  ne  saurait  être  criminel 
(l)-.\.  12.  oo.'i,  n.  .1).  —  20  nov.  1810.  Cr.  c.  Lescaul. 
D..\.  12.  (;|0,  n.  10   D.P.  2.  1370. 

13 — Lorsque,  ni  dans  la  question  soumise  au  jury, 
ni  ilans  sa  lèpou-e.  la  circonstance  que  le  faux  té- 
moignage a  eu  lieu,  soit  contre  Paccnsé,  soit  en  sa 
faveur,  n'a  pas  été  exprimée,  le  pjèvenu  ne  peut  être 
conilaniné  comme  faux  témoin.  —  4  janv.  1834.  Cr.  c. 
Win,  piib.  C.  Petit.  II. P.  3i.  I.  1C9. 

14.  —  En  conséquence   encore,  un  arrêt  de  con- 

{\)  Vo.v.  l'arliclc  du  D-G.  «uppl.,  dniii  lt'i|iii  I  \f%  opiiiiniis  ilcs 
aiitciii'l  iiiodrri  cï  onl  L'ié  t  iiiininéei,  el  qtii  e«t  austi  ét<'littu  i^iie 
c.'ltî  ei  aTcc  'e^ui'l  il  est  lu  j  m  ti^uinoiii"* 
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damnation  rendu  en  ces  circonstances  doit  être  cassé. 

—  21  sept.  1827.  Cr.  c.  VentejouN.  D.P.  -.7.  1.  498. 
15.  —  11  a  même  été  jugé  que  le  faux  témoin  ne 

peut  être  puni  lorsqu'on  a  omis  de  demander  au  jury 
si  le  faux  témoignage  avait  été  porté  en  laveur  ou 
contre  l'accusé. —  iu  août  1827.  Cr.  c.  Garaux.  D.P. 
27.  1.  43s. 

10.  —  Celui  qui,  assigné  comme  témoin,  prend  uu 
faux  nom  el  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  parenté  entre 
l'accusé  el  lui  quoiqu'il  en  existe  une,  commet  un 
faux  témoigiiagc  ,  eu  ce  que  la  déclaralion  préalable 
sur  les  noms,  professions,  parcnlé,  se  lie  avec  la  dé- 
position donl  elle  est  inséparable  et  sert  à  fixer  la 
confiance  que  nièrile  la  déposition. — D.A.  12.  003,  n.  ti. 

bourguigiion,  sur  l'art,  ro  C  pén.,  dit  que  la  rai- 
son de  dcLiltr  est  que  l'ait.  317  C.  inst.  cr.  distinguo 
la  déposition  de  la  déclaration  sur  les  noms,  prénoms, 
et  que  l'art.  5Ci  C.  pén.  suppose  que  le  faux  témoi- 
gnage porte  essenliellenient  sur  le  fond  de  la  dépo- 
sition. 

\'.  —  En  waliirc  civile,  une  fausse  déposition  de- 
vant un  tribunal  civil  el  susceptible  d.-  porter  préju- 
dice il  auliui,  constitue  un  véritable  faux  témoignage. 

—  D.A.  12.  003,  n.  7. 

18.  —  Il  a  été  jugé  même,  sous  le  code  de  1791, 
qu'une  déciaialion  mensongère  volontaire  et  sur 
procès  ,  devant  un  olbciir  public  (un  juge  de  paix) 
ayant  caractère  pour  la  recevoir,  constituait  un  faux 
lèmoignag-  (art.  47)  —  C  nov.  1800.  Cr.  r.  Thiberli. 
D.A.  12.  008,  n.  7.  DP.  0.  1.  708. 

Cette  opinion  prévalut,  bien  qu'on  ait  dit  contre 
elle  que  le  faii.v  léinoi,jnuffe  ne  parait  exister  que 
dans  une  déposition  jii  liciaire  par  des  témoins  ap- 
pelés; qu'une  déclaration  spontanée  n'était  pas  un 
témoignage  et- ne  pouvait  lier  son  auteur  de  manière 
à  l'empêcher  de  se  rétracter;  que  celui  (pii  fait  une 
déclaration  sur  un  fait  non  légitimement  contredit, 
donne  une  assertion  et  non  un  téoioignage.  Ces  rai- 
sons furent  écartées  par  la  généralité  de  I  arl.  47.  On 
devrait  le  décider  ainsi  aujourd'hui,  l'art.  .303  C.  pén. 
de  1810  cl  celui  de  18^2  étant  aussi  généraux  que 
l'art.  47  du  code  de  1791.  —  D.A.  12.  005,  n.  7. 

19.  —  Il  n'est  pas  prescrit,  ii  peine  de  nullité,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  ii  condamnation  pour  faux  témoignage 
en  matière  civile,  qu'il  soit  déclaré  par  le  jury  que 
le  faux  témoignage  ait  causé  un  dommage  à  autrui. 

—  14  juin.  1827.  Cr.  r.  Fauvel.  D.P.  27.  1.  .444. 

20. — La  fausseté  des  déclarations  faites  dans  l'acte 
de  notoriété  qui  a  pour  but  de  faire  prononcer  la 
rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  ne  peut  avoir  le 
caractère  d'un  faux,  mais  seulement  celui  d'un  faux 
témoignage.- 21  noY.  1808.  Cr.  c.  Falq.  D.A.  12.  GIO, 
n.  12.  D.P.  9.  2.  102,  et  2.  1373. 

21.  —  La  rétractation  du  faux  lémoin  n'anéantit  pas 
l'acte  criminel  d'une  fausse  déposition  émise  eu  jus- 
tice. —  \).\.  12.  005,  n.  8. 

22.  —  Les  lcmoigna.;es  ne  peuvent  s'entendre  que 
des  dépositions  faites  en  la  cause  d'aulrui^  les  décla- 
rations mensongères  faites  par  une  personne  dans  sa 
propre  cause  n  établissent  donc  qu'un  parjure,  et  ne 
sont  pas  susceptibles  des  peines  portées  par  la  loi 
contre  les  faux  témoignages.  —  22  pluv.  an  11.  Cr.  c. 
Fring.  D.A.  12,  COC,  n.  1-1.  D.P.  2.  1374. 

23.  —  Mais  celui  qui  a  prèle  serment  en  matière 
correctionnelle  est  obligé,  sous  peine  de  faux  témoi- 
gnage, de  déclarer  même  les  faits  qui  l'aecir-ent  per- 
sonnePement.  11  ne  peut  être  acquitté  sou>  le  prétexte 
que  ces  faits  l'exposent  à  une  acliou  en  complicité. — 
27  août  ISJ4.  Cr.  c.  Conrad.  D.A.  12.  007,  n.  2.  D.P. 
24.  1.  439. 

24.  —  -\  l'appui  de  celte  décision  ,  on  dit  ipi'un  té- 
moin ne  peut  impunément,  même  dans  son  intérêt, 
violer  le  serment  qu'il  a  prêté  :  i|ue  \f  code  pénal,  en 
punissant  le  faux  liOiioîgnage,  ne  fait  aucune  excep- 
tion, el  que  la  saiutelé  du  ^e^nlenl  n'en  comporte  au- 
cune, l'outefois.  liourguiguon,  sur  l'art.  302,  s'é!ève 
contre  cette  décision,  et  pense  qu'un  individu  dans  ces 
circonstances  ne  peut  élie  considéré  comme  témoin  ; 
nulhis  in  rc  si/a  trslis  infellujilvr.  La  loi  dispense 
de  déposer  comme  témoin  contre  un  père,  un  fils,  un 
frère... ,  comment  pourrait-on  déposer  contre  soi- 
même?  —  U.A.  12   003,  n.  9. 

25.  —  La  déclaration  d'un  lémoin  sur  un  fait  n'éta- 
blit lin  faux  témoignage,  ipie  lorsqu'elle  est  en  con- 
tradiclion  nécessaire  avec  lavéïité  de  ce  fiit  :  une 
déclaralion  néijntive ,  (](ii  n'exclut  p.is  le  fait  affir- 
77i(ïf  y  déclaré  conslant,  ne  constitue  pas  un  faux  té- 
moignage, car  l'individu  qui  di'-p.isc  qu'il  n'a  pas  vu 
tel  fait  déclaré  conslant,  n'est  pas  nécessairement  un 
faux  témoin  :  le  fait  peut  être  vrai  et  le  lémoin  ne  pas 
l'avoir  vu  (D.A.   12.  000,  n,   10).  —  10  janT.  1812. 
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Cr  c    G»IeU-..D. A.  12.610,  n.   14.  DP.  12.  1- ^SS. 
a.-        Ine  lelle  déclaralion  pcul  néanmoins  cous- 

^,  a  dénonce  ;^  '  ^^'^"'If*,^,,,),   élé  lémoin  .  décjare 

a-  lie  témoin  qui  fa'l  devant  un  tribunal  cor- 
",'"  „„nl'  une  fdUSJC  déclaration  avec  discernement 
éfdLn"  i..lé  tion  de  favori-er  le  prévenu .  conime. 
*  r  1  .mni.na^e  et  il  ne  peu;  être  acquitte  sous 
i^p^eVl  T"^""''^-»''  -'ové  sa  déposition  il 
IwU  tombé  en  défaillance.  -  2S  fev.  .811.  Cr.  c. 
Chieza.  D.A.  M-  «'Ot  "•  •''• 

a«  _Iallé"alion  ou  limpuUli.n  d'un  fait  portant 
alt'einle  à  lhonne»r  Cl  à  la  considération  dun  citoyen 
falè  par  un  le.uoin  dans  sa  déposition,  "pr^l"»  «"f, 
imnutation  se  rapporte,  soit  au>L  TbiIs  qui  ont  donne 

"■r^'^tne  rélicence  simple,  quand  elle  n-çit  pas 
liféi  la  déclaration  dont  elle  altère  le  sens  e  le  re- 
^lîat  ne  plut  consli.uer  senle  un  faux  témoignage, 
Suëllese  réduit  alors  à  un  simple  refus  de  ré- 
pondre -  2"  mai  isos.  Cr.  c.  lîoissard.  D.i.  lî.  C09, 

n.  tl.  b  r.  î.  1313. 
VI  —  Mais  les  rélicence*  et  dénégations  prennent 

le^racièrede  faux  témoignage,  lorsqu'elles  equiva- 
enl  à  l"Vprcssion  duo  fa.l  positif  contraire  a  la  ve- 

T^é    soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de  l'accuse  ou 

duprevenn.-l>..^-'2-«06,  n.  11. 

-1  _  La  narlie  olfensce  qui,  après  avoir  déclaré  à 
laiuslice  que  l'accusé  la  blessée  avec  une  inlenlion 
crii^inelle  se  rélracie  et  soutient  que  la  blessure  a  eie 
reoTd  un  hasard  malheureux,  ne  peut  elre  punie 
comme  faux  témoin,  les  variations  qui  lu.  sont  repro- 
ché^ne  tombant  pas  sur  un  fait  matériel,  mais  sur 
î«^rconsl™nces  du  fait,  ou  plutôt  sur  le  jugement 
qu-elle  a  porté  sur  la  volonté  de  celui  qn.  l  a  blessa, 
.D.  "  lî.  GOii,  n.  12;.-  16  janv.  180".  Lr.  c.  Gallim. 
b.A.  12.  G09,  n.  8.  DP.  2.  i"io. 

-,j  _  Les  personnes  appelées  pour  donner  desren- 
sei-nemens  ne  peuvent  jamais  être  joursuivies  cil 
■faux  ivmoignage;  c'est  une  conséquence  de  la  loi  qui 
défend  de  les  enlendre  comme  témoins.  —  Legrav., 
t.  l",  p.  -296  i  V.A.  12.  eOG,  n.  13. 

33  —Celui  qui  fait  un  faux  lémoignag^  par  suite 
de  promesses  qui  lui  avaient  été  faiies,  est  punissable 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  Umps,  soit  que  ce, 
promesses  aient  élé  r.  r/,,//ev  ou  ccr  les  (C.  pen.  oOo). 
—  17  scyl.  Irf9.  Cr.  r.  Cardinal.  DP-  â9.  l.  oo^. 

51  —  ..  La  subornation ,  en  général ,  est  la  sédac- 
liun  par  laquelle  on  engage  quelqu  un  a  faire  quelque 
chose  conlre  son  devoir.  -  Spécialement,  c  est  la  cor- 
ruption «les  témoins  q  ion  engage  a  depnser  contre  la 
vei.te  Hep.,  t.  li,  p.  77»<).-Llle  n'est  pas  un  crime 
principal,  mais  accessoire  du  faux  témoignage.— U.A. 
13.  OOU,  n.  t*. 

55  —  Dés  lors ,  le  fait  de  subornation  des  lémoins 
ne  cioslitue  un  crime  punissable  quautant  qu  il  se 
ratuche  à  un  faux  lemoiguage  commis  ou  tente  par 
ceux  qui  ont  é.é  subornes.  —  U  mars  18OJ.  Y',- 
J.rdin  D.A.  là.  611,  n.  17.  D.P.  9.  2.  5».  -  *  dec 
I8li.  Cr.  c.  Borger.  D.A.,  ibiJ.  D  P.  2.  '''G: -26 
avril  INiO.  cr.  c.  Hérisson.  D.A.  12.  .,10,  n.  lo.  D  P. 
Ki  1  i:,*  —  20  août  l!il9.  Cr.  r.  Jourdan.  U.A.  12. 
.,1?  Il  ■»  DP.  19.  I.  511.— 21  oct.  1819.  Poiuers. 
liobbin.  U.A.  12.  61t.  n.  17.  DP  2.  136<..-1G  nov 
i.^iSi.  cr.  c.  Girardin.  U.A.,  i4«rf.  D.P.  2.  loio.  —  » 
juill.  IS30.  Cr  r.  Lépine.  D.P.  50.  1.  511. 

r„,  —  De  même,  le  subornenr  ne  peut  être  con- 
damne c.mme  tel.  lorsque  le  jury  a  déclare  que  les 
accises  de  faux  témoignage  ne  sont  pas  coupables  de 
cecriin»  —  U  sept.  1820.  Cr.  c.  Delpeui.  D.I.  27. 
,  i,  _5usept.  IMC.  cr.  c.  lieuf.  D.I'.,  «<"<«.. -» 
jaill.  «»-<>.  Cr.  r.  Upioe.  DP.  30.  t.  311.  — 30  juill. 
l.Kril.  Cr.  c.>alva>re.  Li.P.  31.  t.  277. 

Kt  pour  la  subornalitm  il  faut  qu'il  y  ait  eu  faux 
té:iiûi.;iiage .  ou  au  moins  déposition  mensongère, 
rûl-ci'sans  intintion  criminelle.—  liijanv.  1835.  Cr. 
c    D.P.  35.  1.  88. 

-,-  _ie  fait  de  sobornalioo  de  témoins  .  consi - 

d  réi:ol.ment,  ne  const  tue  P"'nV"^/r,"'rV>mr 
forme  seulement  on  moyen  de  complicité  du  r  rime 
de  faux  témoignage  TéetUmenl  commis.  —  Ur,  une 
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déposition  fausse  ne  constitue  le  crime  de  faux  té- 
moignage, que  lorsqu'elle  est  faite  dans  le  débat  d'a- 
près lequel  il  doit  être  définîticcmen!  prononcé.  — 
18  fév.  1813.  Cr.  c.  Manem.  D.A.  3.  010,  n.  I. 

38.  —  En  conséquence  donc,  lorsque  les  témoins 
qn  un  individu  est  prévenu  d'avoir  subornés,  n'ont 
fait  Ifurs  déposilions  que  devant  le  juge  de  piix, 
leurs  déposilions.  'ussenl-elles  même  fausses,  ne  con- 
sliuieraienl  pas  le  crime  de  faux  témoignage.  Consé- 
quemment,  dans  un  cas  pareil ,  la  subornation  ne 
forme  pas  un  cas  punissable  par  la  loi,  et  le  prévenu 
devrait,  aux  termes  de  l'art.  2290.  insl.  cr.,  être  mis 
en  liberté. — Même  arrêt. 

3.1.  —  Il  a  élé  jugé  néanmoins  qu'il  suffit  que  la 
subornation  de  lémofns  soit  déclarée  avoir  élé  soif  ie 
du  faux  lemoignage  de  ces  derniers,  pour  que  l'arrél 
de  mise  en  accusation  ne  puisse  être  annulé,  soit  en 
ce  que  les  individus  subornés  n'auraient  pas  été  con- 
damnés pour  faux  témoignage,  soil  en  ce  que  ces  in- 
dividus seraient  âgés  de  moins  de  quinze  ans.  —  25 
mai  1832.  Cr.  r.  Colas.  DP.  52.  I.  301. 

....  Il  snnitqiie  le  Icmoin  suborné  ait  déposé  ou 
tenté  de  déposer,  quoiqu'il  ail  élé  acquitté  parle 
jury.— U  déc.  1854.  Cr.  r.  D.P.  30.  I.  5i,0. 

4(1.  —  La  subornation  de  témoins,  en  matière  cor- 
reclionnelle,  est  un  crime  prévu  par  le  code  pénal, 
et  punissable  des  travaux  forcés  à  temps  ;C.  pén. 
362.  305).— 30  nov.  1827.  Cr.  C.  Paris.  Min.  pub.  Bé- 
nard.  D.P.  28.  I.  38. 

H.  —  Le  code  pénal  prévoit  le  faux  serment  et  le 
punit  de  la  dégradation  civique  (SfiOi.  Mais  le  fait 
doit  être  prouve  par  un  acie  éciit  qui  .'e  constate,  car 
la  loi  qui  détermine  le  genre  de  preuve  qui  peut  être 
admis  s'étend  à  la  procédure  criminelle  comme  à  la 
procédure  écrite  Ainsi,  celui  qui  jure  qu'une  somme 
au-dessous  de  150  fr.  ne  lui  a  pas  été  payée,  ne  peut 
être  poursuivi  pour  faux  serment,  s'il  n'y  a  une 
preuve  écrite  de  la  vérilé  du  paiement  qu'il  dénie. 
(D.A.  12.  006,  n.  15).  —  17  juin  1813.  Cr  c.  Slein. 
D.A.  12.  010,  n.  5.  D.P.  25.  i.  511,  n. 


Procédure  et  compétence. 


42.  —  En  matière  de  faux  lemoignage,  les  pour- 
suites se  font  en  la  forme  ordinaire.  —  'foulefois,  à 
1  é'ard  des  lémoins  qui  déposent  faussement  dans  les 
débats  publics,  l'art.  330  C.  insl.  cr.  qui  est  la  repro- 
duction de  larl.  41.  lit.  7,  2'  partie  de  la  loi  du 
Itj  sept.  IT.tO  et  de  l'arl.  3o"  C.  brum.  an  i,  dispose 
que  le  président  pourra,  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  de  la  partie  civile,  ou  de  1  accusé,  et 
même  d  office,  faire  m'ttre  à  l'inslEnt  le  témoin  en 
état  d'arrestation.  Le  procureur-général  et  le  prési- 
dent ou  l'un  des  juges  rempliront,  le  premier,  les 
fonctions  d'ollicier  de  police  judiciaire,  lo  second, 
celles  déjuge  d'instruction.  Ij?s  pièces  seront  ensuite 
transmises  à  la  cour  qui  stalucra  sur  la  mise  en  accu- 
satiou. — D.A.  12.  612,  n.  I. 

43.— Le  pré  idem  de  la  cour  d'assises  peut  statuer 
seul  sur  la  demande  d'un  accusé  tendant  à  faire  ar- 
rêter un  témoin  pour  faux  témoignage;  mais  s  il  y  a 
opposition  .i  I  ordonnance  du  président,  c'est  à  la 
cour  qu  il  appartient  de  statuer  sur  cette  opposition. 

S  mai  1!<J0.  Cr.  c.  Renault.  D.P.  20.  I.  559. 

44.-11  appartient  au  président  d'une  cour  d'assises 
de  prononcer  seul  sur  une  rcquisition  du  ministère 
public  tendant  à  faire  arrêter  un  individu  prévenu 
d'avoir  fait  une  fausse  déposition.— 2  mars  1827.  Cr. 
r.  Tap.  DP.  27.  1.  139.— 3  juin  1828.  Bordeaux.  An- 
gonnil.  D.P.  2'.'.  -2.  289. 

4.>i. Le  frèsidfnt  peut  même  ordonner  que  ces 

témoins  seront  surveilles  dans  lenceinle  du  Palais 
de  justice  sans  néanmoins  les  mettre  en  arrestation. 
30  mai  1X18.  Cr.  r.  Ilastide.  D.A.  12.  601,  n.  5.  D.P. 
18  I.  3G5.  —  20  août  1819.  Cr.  r.  Jourdan.  D.A.  12. 
013,  n.  i.  DP.  19.  I.  541. 

10. —La  mise  en  arrest.ilion.  conformément  à  l'art. 
330  c:.  insl.  crim..  il'un  témoin  dont  la  déposition 
para»  fausse,  ne  constitue  pa-  une  atteinte  à  la  li- 
berté de  déposer.  —  <S  mars  1829.  Cr.  r.  Poitiers. 
Chauviérc.  DP.  29.  1.  soo.  .      . 

47.  —  Si  la  voie  Af  la  plainte  en  faux  témoignage 
est  ouverte  à  l'accusé  contre  les  témoins  qui  ont 
déposé  à  sa  charge,  elle  est  soumise  aux  règles  ge. 
nérales  nui  régissent  l'action  de  tous  les  plaignans  ; 
et,  comme  partie  ciiile,  l'accusé,  en  ce  cas,  n  a  que 
le  droit  de  former  opposition,  aux  termes  des  dis- 
positions exceptionnelles  de  l'art.  135L.in-l.crim 
a  l'ordonnance  de  la  chambre  du  consii  .  et  non  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  larrel  de  renvoi  d© 
la    cliambre  des   mise»  en    accusation.  —  C«  droit 
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n'appartient  qu'au  ministère  'public  :  il  importe  peu 
que  la  plainte  en  faux  lemoignage  .  intentée  après  la 
condamnation,  ait  pour  objet  ,  de  la  part  du  con- 
damné, de  faire  réviser  son  ju;;emenl. — Même  arrêt. 
18. — Ixirsqu'un  individu  a  été  condamné  sur  une 
accusation  d'assa<sinat,  et  qu'il  a  rendu  plainte  en 
faux  témoignage  contre  un  témoin  «  chnnjt^  produit 
contre  lui,  il  ne  peut  tirer  ouverture  à  cassation  de 
ce  que  la  chambre  d'accusation  a  pronon-é  sur  la 
plainte  en  faux  témoignage,  sans  que  la  prorédure  et 
l'instruction  sur  I  accusation  d'assassinat  aient  été 
produites.  —  13  fév.  ixui.  Cr.  t.  Kouen  Uegnaull. 
D.A.  12.  614,  n    8.  D.P.  2.  1378. 

49. — S'il  résulte  de  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusa- 
tion qu'elle  a  apprécié  toute  l'instruction,  et  que  c'est 
après  cette  appréciation  qu'elle  a  déclaré  qu'il  n'exis. 
tait  pas  lie  cliarges  suffisantespour  poursuivre  un  pré- 
venu de  faux  témoignage,  cette  décision  justifie  suf- 
lisaœmcnl  l'arrêt,  et  l'on  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  la  chambre  d'accusation  ne 
s'est  pas  occupée  de  l'upprêciation  des  charges.  — 
Même  arrêt. 

âC— L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  déclare 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  une  plainte  en  faux  té- 
moignage., parce  qu  aucune  réclamation  n'a  été  faite 
à  ce  sujet  lors  des  débats,  doil  expliquer  si  les  faits 
servant  de  base  à  la  plainte  étaient  alors  connus  ,  et 
s'ils  ont  pu  être  relevés  et  appréciés  ;  le  défaut  de 
cette  dénonciation  est  une  violation  de  l'art.  4ts  C. 
instr.  crim..  suivant  lequel  une  plainte  en  faux  té- 
moignage peul  être  portée  pour  la  première  fois  après 
l'arrêt  de  condamnation ,  lorsque  les  preuves  et  in- 
dices n'ont  été  connus  que  depuis.  —  io  août  IstO. 
Cr.  c.  Jourdan.  D.A.  1-2   012,  n.  I— I.D.P.  ic.  I.Sii. 

SI.  —  Le  président ,  en  ordonnant  l'arrestation  , 
doit  dresser  un  procès-verbal  de  la  déposition  et  de 
toutes  les  circonstances  qui  pourraient  en  prouver 
la  fausseté.  Le  code  de  brumaire  lui  en  imposait  l'obli- 
gatiun  ;  celui  de  1808  ne  le  dit  pas  eipliciiement. 
Cela  résulte  néanmoins  des  règles  générales  de  l'ina 
slruction  criminelle  et  surtout  des  art.  32  et  59. — . 
D.  A.  12.  012,  n.  3. 

S-2.  —  Mais  lorsqu'il  résulte  des  déposilioBS  de 
témoins  appelés  devant  une  cour  d'assises  ,  que 
l'un  d'eux  s'est  rendu  complice  du  crime  soumis  aux 
débats  ,  le  président  ne  doit  pas  dresser  procès-ver- 
bal des  dépositions,  comme  dans  le  cas  de  faux  té- 
moignage ;  il  doit  renvoyer  le  prévenu  en  état  de 
nundat  d' amener  devant  l'officier  de  police  judi- 
ciaire chargé  de  l'instruction  préparatoire.  —  3 
vend,  an  7.  Cr.  c,  Bavisien.  D.  A.  12.  603,  n.  lO. 
D.  P.  2.  1373. 

53.  —  Le  procès  verbal  dressé  par  le  pre-iJent 
doit  constater  d'une  manière  claire  et  précise  la 
fausseté  évidente  du  faux  témoignage .  désigner 
clairement  les  témoins  qui  l'ont  rendu  ,  énoncer  les 
faits  qui  constituent  ce  corps  de  délit.  —  Mais  l'irré- 
gularité, comme  le  défaut  de  procès-verbal,  n'en- 
trainerail  ni  nullité,  ni  déchéance,  la  loi  ne  les  pro- 
nonçant pas  ^Rèp.,  t.  S,  p.  I8u  et  t87>.  —  D.A.  12 
Ota.'n.  3. 

54.  —  Le  contraire  a  été  jugé  sous  le  code  de  bru- 
maire an  4. —  12  sept.  I8O6.  Cr.  t.  Demartini.  D.A. 
12.  015,  n.  4.  D.P.  2.   1377. 

55. — Une  fausse  déposition,  faite  sciemment,  fst 
essenliellement  criminelle.  Ainsi,  un  jury  ne  pour- 
rait pas  déclarer  en  même  temps  que  I  accusé  a  com- 
mis un  faux  lemoignage,  et  qu'il  ne  l'a  pas  commis 
avec  le  dessein  de  nuire  à  autrui.  —  D.A.  12.  012, 
n.  4.— 19  mai  1808.  Cr  c  Penivc.  D.A.  12.  009,  n.  9. 
D.P.  2.  1373.  —  3  janv.  1811.  Cr.  c.  Mandriie.  D.A. 
12.  009,  n.  10.. D.P.  M.  1.  130. 

56.  —  Sous  le  code  pénal  de  1791,  les  prévenus  de 
faux  témoignage  n'étaient  pas  jusliciables  des  cours 
spéciales;  ils  doaient  être  traduits  devant  les  cours 
criminelles  ^Décret  de  la  conv.  nat.  du  7  frim.  an  2  . 
—D.A.  12.  612.  n.  5. 

57. — Il  en  était  de  inème  sous  le  code  de  brumaire 
an  4,  et  il  a  été  jugé  par  les  cours  spéciales,  compé- 
tentes pour  connaître  des  faux  en  écritures  publiques 
et  privées,  ne  sont  pas  compétentes  pour  connaître  du 
faux  témoignage  dans  un  débat  criminel,  qui  est  es- 
.sentieliement  oral.  —  2t  brum.  an  tl.  Cr.  c.  Laca- 
bane.  D.A.  12.  SIS,  n.  3.  D.P.  î.  1377. 

,-,^. — Aujourd'hui  la  connaissance  du  crime  de  fasT 
t  eiuoignage  appartient  aux  cours  d'assises  — D.A.  12. 
012,  n.  .■;. 

..!>.  —  I.es  Irihunaux  correctionnels  et  de  police 
étant  établis  pour  juger  et  punir  de  simples  délits 
ou  contravention-,  sout  incompétens  pour  juger  et 
punir  les  témoins  |qui   déposent    faussement  à  leur 
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audience.  —  Ils  doivent  se  borner  à  faire  arrêter  les 
témoins,  dresser  procès-verbal  cl  renvoyer  les  pièces 
au  procureur  «lu  roi  (D.A.  15.  t>li,  n.  6(.  —  15  nov. 
iSuu.  Cr.  c.  -Muldermann.  JJ.A.12.  CI3,  n.  U.  D.l'.  i. 
1377. 

60.  —  De  même,  le  tribunal  correclionnel  ne  peut, 
sans  excéder  sa  compétence,  s'occuper  de  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  le  témoin  pour 
faux  témoignage.  —  6  mars  )sl-2.  (Ir.  c.  l'épin.  U.A. 
1-2.1.14,  n.  u.  D.P.  2.  1377.  —  5  juin  lS3î<.  Bordeaux. 
Angonnet.  U.i'.  29.  2.  2»y. 

(;i.  —  De  même,  une  commission  mililaire  élablie 
pour  connaître  des  crimes  de  vols  et  de  brigandages, 
n'est  pas  conipétenle  pour  connaître  d'un  faux  lémoi- 
guage,  la  connaissance  de  ce  crime  ne  lui  ayant  pas 
été  expressénienl  attribuée  (I). A.  IJ.  U12,  n.  (i).  —  12 
juin  1812.  Cr.  c.  Min.  pub.  Seralino.  D.A.  12.  614, 
n.  7.  U.P.  2.  ir>-7. 

62.  —  T.a  procédure  contre  le  crime  de  subornation 
s'iostruit  comme  celle  des  autres  crimes  en  général. 

—  D.A.  12.  i;i2,  n.  7. 

or..  —  .Sous  la  loi  du  7  pluv.  «n  9  et  du  code  de 
brum.  an  i,  dans  le  cas  de  prévention  de  faux  lénioi- 
gnagc,  le  prévenu  devait  être  iiilerrogé,  et  recevoir 
lecture  des  charges  et  déposiiions  existant  conire  lui 
(C.  3  brum.  an  t,  art.  367;  I,  7  pluv.  an  M,  art.  367). 

—  1"  gcrm.  flu  12.  Cr.  c.  Chaslauet.  etc.  D.A.  A. 
4oa.  D.P.  1.  1163. 

C4.  —  La  cour  d'assises  ne  doit  pas,  sur  une  plainte 
en  subornation,  surseoir  à  la  continualion  des  débats 
avant  que  les  lémoins  prétendus  subornés  aient  été 
entendus.  — 20  août  laiii.  cr.  r.  Jourdau.  D.A.  12. 
613,  n.2.  D.l'.  ly.  1.  ail. 

cy. — Le  crime  de  faux  serment  doit  être  pour- 
suivi par  le  luinislére  public.  En  elTet,  ou  le  serment 
a  été  défère  par  la  partie,  et  alors  elle  est  repoussée 
par  l'art.  13t'i  c.  civ.,  ou  il  l'a  éié  d'ollice,  et  la  par- 
tie, pour  prouver  la  fau.sseté,  doit  alors  se  conformer 
aux  régies  du  code.  Le  ministère  public  au  contraire 
est  étranger  .i  la  question  de  savoir  si  la  partie  est  ou 
non  rccevable,  et  l'intérêt  de  la  société  lui  commande 
de  ne  pas  lais.ser  impuni  le  crime  de  faux  serment 
(Disc,  de  l'or,  du  Gouv.).  —  D.A.  12.  512,  n.  8. 

66.  —  En  fait  de  subornation  de  témoins,  l'inten- 
tion criminelle  résulte  de  la  nature  même  du  délit,  en 
sorte  qu'il  n'y  :i  pas  liou  à  poser  la  question  inlcn- 
lionneile.  —  lïi  nov.  1807.  Cr.  r.  Lorrain.  D.A.  12. 
61.';.  n.  2.  D.P.  2.  1378. 

67.  —  Le  crime  existe  et  mérite  punition,  par  cela 
seul  qu'il  nuit  à  l'exercice  de  l'action  publique,  quoi- 
qu'il n'en  puisse  résulter  aucun  douini.ige  privé  en- 
vers un  individu.  —  Même  arrêt. 


§  3.  —  Peinca. 

68.  — c.  Le  faux  témoignage  est  un  rrime  qui,  dans 
ton-  les  temps,  a  été  puni  des  peines  les  plus  sévères. 

—  L'edilile  I.'i3i  portait  la  peine  de  mort  conire  tout 
faux,  et  compren;iil  expressément  celui  commis  en 
justice.  —  Il  fui  moililié  p.ir  relui  de  1660,  qui  or- 
donna la  peine  de   mort  pour  les  faux  commis  dans 

I  exercice  d'une  fonction  publique,  el  .iiKorisa  les  ju- 
ges, pour  les  autres  cas,  a  prononcer  lelle  peine  qu'ils 
jugeruieul  convenable,  même  celle  de  mort,  suivant 
les  circonstances.  —  i.a  loi  de  17'J1  ne  voulut  pas 
idianaonner  il  l'arbitraire  la  faculté  de  disposer  de  la 
vie  des  accusés."  (Disc,  de  l'oral,  du  gouv.).  D.A  1" 
6l-'>,  n.  I. 

69  —  Mais  depuis  la  loi  du  M  pluv.  an  2,  qui  a  mo- 
dilie  I  arl.  18  du  code  pénal  de  1701 .  lu  peine  de  mort 

II  est  plus  nppliiable  aux  faux  témoins  que  dans  les 
deux  cas  suivans  :  !•  celui  où  les  fiiux  témoins  ont 
ele  entendus  sur  des  accusations  capitales  A  la  cliar- 
!/<•  des  accusé»;  2»  celui  oii  les  accusalions  capitales 
sur  lesquelles  il  aurait  été  déposé  n  décharija,  au- 
raient pour  olijct  des  crimes  contrerévnliiiioiinaires. 

—  Ainsi,  l'arrél  d'une  cour  criminelle  qui  prononce 
la  peine  di-  mort  conire  un  faux  témoin,  quoique  le 
jury  n  ait  p^i.s  d,.(|aré  que  la  déposition  par  lui  recon- 
nue fausse  ail  eu  lieu  «  in  chan/c  d'un  accusé,  doit 
être  annule.  —  27  vent  an  M.  Cr.  c.  Cômo.  D.A.  12. 
61.'.,  n.  111.  D.P.  2.  1378. 

"0.  —  Le  code  de  1791  punissait  de  vingt  ans  de 
fer»  le  faux  témoignage  en  m  tiére  criiniuelle,  de  six 
ans  de  gène  en  matière  civile  (arL  17  el  48  ),  cl 
gardait  le  silence  sur  le  faux  en  matières  correc- 
tionnelle et  de  police.  -  Par  siiile  de  ce  silence,  on 
a  soutenu  tour  ii  tour  que  ce  crime  ne  devait  pas 
V/r. '"'"''  l'"'»n"'*'""'  termes  du  C,  de  lirum.,  nul 
délit  ne  pouvait  èiro  puni  de  peines  non  pronon- 
cées, que  ce  crime  devait  éire  compris  d.ins  l'art. 
.18  qui  staluail  pour  les   matières  criminelles,  puis- 
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que,  à  proprement  parler,  les  actions  dont  connais- 
sent les  tribunaux  correctionnel  el  de  police  const.- 
tuent  des  procès  criminels.  —  Toutefois,  il  fut  co  - 
stiimmenl  jugé  que  ce  crime  devait  être  poursuivi  ea 
vertu  de  l'art.  47,  le  faux  témoignage  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  de  police  pouvant  élre  considéré 
comme  en  matière  civile  sous  le  .'apport  de  la  répa- 
ration privée  à  laquelle  il  .lonnail  lieu  si  la  preuve  en 
était  acquise  (Carnet,  Rép. ,  t.  .'i,  p.  iy<j;  D.A.  12. 
61B,  n.  2).  —  m  nov.  1S07.  Cr.  r.  Lorrain.  D.A.  12. 
615,  n.  2.  D.P.  2.  1378.  — 7  janv.  1808.  Cr.  c.  Orsal. 
D.A.,  eod.  D.P.  9.  2.  101.  —22  juin  ISIO.  Cr.  c.  La- 
serre.  D.A.  12,  616,  n.  4.  D.P.  2.  1379.  —  1-i  niv.  an 
13.  Cr.  c.  Mougeollc.  D.A.  12.  616,  n.  3.  D.P.  S. 
2.   78. 

71. — Le  code  péunl  de  1810  a  levé  lous  les  doutes  : 
il  punit  le  faux  témoignage,  en  matière  criminelle  , 
des  Iravaux  forcés  à  temps;  le  faux  témoignage  en 
matière  correctionnelle  ou  de  police,  de  lu  réclu- 
sion ;  el  de  la  même  peine  le  faux  témoignage  en  ma- 
tière civile  (art.  561  ,  362  el  363).  —  D.A.  12.  615  , 
n.  3. 

72.  —  La  peine  de  la  marque  ,  abolie  du  reste  par 
la  loi  de  1832  ,  n'élaii  point  applicable  au  crime  de 
faux  témoignage.  —  D.A.  12.  615,  n.  i. 

73.  —  Les  suborneurs,  en  quelque  inalière  que  ce 
soit,  seront  condamnés  à  une  peine  d'un  degré  supé- 
rieur i'i  celle  que  subiront  les  faux  léiuoins  dans  la 
même  affiiire  :  ils  ne  seront  condamnés  à  la  même 
peine  que  lorsque  les  faux  témoins  seront  punis  de 
mort.  On  a  pensé  que  le  coupable  devait  èlre  puni 
plus  sévèrement  que  la  personne  provoquée  (Disc,  de 
l'oral,  du  gouv.).  —  D.A.  12.  615,  n.  H. 

74.  —  Sous  la  loi  de  1791,  le  faux  témoin  qui  a  élé 
excusable  a  pu  être  condamné  à  une  peine  moins  forte 
que  le  suborneur.  — 19  nov.  1807.  Cr.  r.  Lorrain. 
D.A.  12.  615,  n.  2.  D.P.  2.  1378. 

75.  —  Le  faux  serment  est  puni  de  la  dégradation 
civique.  Celui  qui  a  commis  ce  crime  s'est  rendu  in- 
digne, en  elTet,  de  jouir  des  droits  attachés  à  la  qua- 
lité de  citoyen  (Disc,  de  l'orut.  du  gouv.).  —  D.A.  12. 
613,  n.  6. 

— V.  Compétence  criminelle,  Complicité,  Complice, 
Cour  d'assises,  Faux  ,  Tentative  ,  Serment  déci- 
soire. 
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TÉM(5IN  (1)—  1.  —  Celui  qui  témoigne  d'un  fait, 
qui  constate  un  fait. 

2.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  témoins  :  1"  les  témoins 
iusirumenlaires.  c'est-à-dire  ceux  dont  la  présence 
est  nécessaire  pour  la  validité  de  certains  actes,  el 
dont  l'alleslation  mensongère  est  punie  des  peines  du 
faux  (V.  Preuve  liUérale  et  Testament  authenliquc. 
—  V.  aussi  Pard,  v»  Faux);  2»  les  témoins  judiciai- 
res, donl  les  <lé|)osilions  sont  nécessaires  pour  éclai- 
rer la  juslice. 

_  C'est  de  ces  derniers  qu'il  est  question  dans  cet  ar- 
ticle. —  On  vient  de  parler  au  mol  T/frnoiynage 
fuiw  dos  peines  qu'ils  encourent  lorsqu'ils  font  une 
fausse  déposition  ,  et  dos  caractères  du  faux  témoi- 
gnage. 

Abt.  1".  —  Tomin/is  cnmatière  civile. — Caractères 
de  la  preuve  teslimonialc. 
%  1".  —  E.rrliixioii  et  reproche  de.f  timoins. 
§  2.  —  i^îode  de  propimition  dn  reproche. 
§  3.  —  Miide  d'audition  des  témoins.  —  A'olifi- 
catioii,  rrfuSf  taxe. 
AnT.  2.  —  Témoins  en  matière  criminelle. —  Cause 
dereproihe.  — •  Haronlè.  —  Condamnation  afflic- 
tiv,.  Droits  ciinls.  —  Sourd-muet.  —  Dénoncia- 
teur el  o//iei"r  de  police.  —  M  nisicrc  public.  — 
Plaignant  et   partie  civi'e.   —  .Icucats,  .tvoués, 
notaires.  Confesseurs,  Tiers,  t/nmbre  de  témoins. 
Anr.  ".  —  Audition    des  témoins  devant    le  juije 

d'instruction. 
AnT.  4.  —  .ludition  des  témoins  en  police  simple  et 
coneclionnclle. 

(1)  Vof.  l'jirticle  Téoioin  du  D.ti.  stippl.,  qui  cil  trva  ilviidu 
et  qui  a  élc  ii)i«  CM  liai'iuiinie  oïcc  celui-ci. 
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Art.  5.  —  Audition  des  témoins  devant   la   cour 
d'assises. 

l  ^•^  —  Lecture  de  la  liste  des  témoins. — c  ta- 
lion. Mention,  .lije. — Xoli/icanon  et  désiijna- 
tion.  —  Délais,  Hepro' hes.  Compétence. 

§  2.  —  Appel  des  témoins.  —  Ordre  de  leur 
audition.  —  Présence. 

§  3-  —  Déposition  écrite  on  orale.  —  Lecture. 

H.  — De  l'interpellation  des  témoins.  —  ,\otes 
du  i/reffier.  —  Serment,  permission  de  se  re- 
tirer. —  Arrestalion,  Défense. 

%  3.  —Fins  de  non  recevoir  résultant  du  défaut 
d'opposition  à  l'audition,  ov  du  silence  de 
i'at-cusé. 

Art.  1".  —  Témoins  en  matière  civile.  — Carac- 
tères de  la  preuve  testimoniale. 


3.  —  La  preuve  testimoniale  ne  peut  jamais  avoir 
le  caractère  d'une  déuionslration,  parce  qu'il  se  peut 
que  les  témoins  se  trompent  ou  veulent  tromper.  — 
Trois  choses  à  considérer  :  1»  nature  des  faits  à  prou- 
ver; 2»  qualités  el  personnes  des  lémoins  ;  ô«  le  té- 
moignage comparé  aux  autres  dépositions  ou  autres 
faits  déjà  conslans.  —  D.A.  12.  566,  n.  i. 

4.  —  Nature  et  cjualilé  des  faits.  —  Les  faits  à 
prouver  peuvent  être  possibles  ou  impossibles,  ordi- 
naires el  vraisemblables,  récens  ou  anciens;  ils  peu- 
vent s'èlre  passés  loin  de  nous  ou  prés  de  nous;  ils 
peuvent  être  particuliers  ou  publics,  perinanens  ou 
Irausitoires,  clairs  et  simples  ou  compliqués;  enfin, 
ils  sont  presque  toujours  accompagnés  de  circon- 
stances qui  inilueni  plus  ou  moins  sur  le  jugement 
qu'on  en  doit  porter.  —  Tous  ces  points  doivent  être 
examinés  avec  beaucoup  d'attention  pour  bien  juger 
du  mérite  d'un  témoignage. 

5.  —  Qiial'tés  et  personnes  des  témoins.  —  On  est 
instruit  des  faits  par  les  sens  :  le  sens  de  l'ouie  est 
infiniment  plus  trompeur  que  celui  de  la  vue  :  de  lii 
le  brocard,  que  le  témoignage  d'un  seul  témoin  ocu- 
laire a  plus  de  force  que  celui  de  dix  lémoins  auri- 
culaires. On  distingue  trois  sortes  de  lémoins  auri- 
culaires :  ceux  qui  ont  eux-mêmes  entendu  :  testes 
ei-  aiiditv  prnprio  :  leur  témoignage,  lorsqu  il  est 
dépouillé  de  celui  de  la  vue,  a  besoin,  pour  acquérir 
de  l'autorité,  d'une  autre  circonstance,  comme  si  l'on 
6'esl  rendu  de  suite  sur  les  lieux  où  les  faits  qu'on  a 
entendus  se  sonl  passés;  2»  ceux  qui  déposent  ex 
ttuditu  partis  ;  ilsmérilcnl  le  plus  de  conliance,  sur- 
tout quand  c'est  l'auteur  du  l'ail  qui  l'a  raconté; 
5"  ceux  qui  dépn.sent  ex  anditu  aliéna  ;  ils  ne  peuvent 
servir  que  d'indices  ou  d'indications  pour  recourir 
aux  témoins  oculaires. 

0.  —  Les  législateurs  canonisles  divisent  aussi  les 
témoins  en  deux  classes  :  I»  ceux  qui  déposenl  d'a- 
près leur  connaissance  acquise  par  les  sens,  ex  scicn- 
tiii  ;  2»  ceux  qui  déposenl  sur  la  foi  d'autrui,  testes 
e.v  vrediilitatc  :  ces  derniers  ne  'orment  pas  une 
preuve  :  combien  les  faits  s'allèrent  en  passant  de 
bouche  en  bouche  !  et  l'éloignemenl  du  temps!  Ces 
dépositions  acquièrent  du  poids  quand  elles  sefondeut 
sur  un  fait  permanent  comme  s'il  s'agit  de  prouver 
un  ouvrage  ancien  :  à  cet  égard  on  exige  quatre  con- 
ditions: 1"  que  le  témoin  ail  appris  le  lait  de  personnes 
présentes  ou  qui  l'ont  vu  par  elles-mêmes;  2»  qu'il 
nomme  ces  personnes  ;  ô"  qu'elles  soient  dignes  de  foi 
et  qu'il  y  en  ail  au  moins  deux  ;  4"  qu'il  y  ait  impossi- 
bilité de  les  entendre  elles-mêmes 

7.  —  Le  témoin  doit  déposer  d'une  manière  cer- 
taine, déterminée,  sans  é(iuivoque;  il  n'inspire  pas  de 
confiance  s'il  dit  :  il-  se  peut  faire,  il  me  semble,  si 
je  m^eii  .souviens,  etc.;  il  ne  suUil  pas  qu'il  dise  qu'il 
croit,  mais  qu'il  sait.  11  doit  mêiiie  rendre  compte 
delà  manière  dont  il  sail:  débet  redHere  rationeni 
scientiœ  sine.  Il  faut  distinguer  le^  faits  qu'il  a  vus 
des  consi  queuces  qu'il  en  tire  :  l'un  peut  cire  vrai  et 
l'autre  faux.  — Toull.,  t.  9  ;  D.  A.  12.  567. 

S"  — C'est  un  ancien  usage  que  celui  qui  prescrit  le 
serment  des  lomoiiis.  Les  Athéniens  en  dispensèrenl 
Xènocrulc  ii  cause  de  sa  sévère  probilé.  —  du  ne  se 
conlenle  pas  d'une  promesse  de  dire  la  vérilé.  — Dans 
un  siècle  de  corruption,  faible  barrière  ;  mais  la  reli- 
gion du  serment  u  en  retint-elle  qu'un,  il  devait  être 
conservé.- Toull  ,  t.  0;  D.A.  12.  567. 

9.  —  On  doii  rechercher  .s'il  a  intérêt  ii  altérer  la 
vérité  :  ici  le  mol  intérêt  a  une  gr.mde  lalitude  ,  les 
personnes,  les  préjugés,  etc.  —  D.A.   eoit. 
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10.  -  .\ulrefoU,  il  fallait  au  moins  toiMemoms 
pour  faire  une  preuve  (L.  lî.   P'S.f,'',.?!''';  '  V" 
seul  nesufTisail  pns,  quelque  élevé  qu  >l  fui  en  digmle 
(L  ■<   Ç  1    C    (/e  T.  ri:  ;cela  se  lron>e  dans  le  Deulé- 
^ronome,  PlCxo-le,  TKvangile  :  !^'»n'<^"!""^"  ?'' ?""„,fi 
raison  èvi  e  Jeuv  l.-nioins,  p«r«  '/"-"'  "'""""«", 
affirme  e,  <n.  ,uc„.e  qui  „,v  fou,  foru-ye:  Ufa't 
ni  tiers  pour  /.•  r,i,  r.  -  Mais  ce  n  est  la,  dit  Toull., 
t   0  n   ô' 9,  qirunsopliiMTie  brillanl  :1e i.arU-iL'e  existe 
enir'c  faccusalcur  qui  .Mlirim-  et  Taccuscqui  me,  en- 
tre le  demandeur  el  le  défendeur  :  s  .1  ne  faut  qu  un 
tiers  pour  le  \idtr,  un  seul  léraoïn  suflit.  —  l.a  véri- 
table raison  pour  en  eviger  plusieurs,  c  est  que  le  té- 
moignage d'un  liomine  étant  sujet  à  l'erreur,  il  a  besoin 
d'être  fortifié  par  la  eumparaiscn  d'un  au!re.— loule- 
fois,  llubcrus,  Wissemba^  U  ont  lire  de  la  loi  M,  s  i, 
C   dcTet.,   qu'au   civil   ou   pouvait   quelquelois  se 
contenter   d'un   seul  témoin,  liruuicanu,   Mascardus 
indinuenl  des  cas  où  cette  pi  euvc  peut  sullire   U  .\gues- 
«eau  dit  qu'il  n'en  résulte  de  l.i  qu'une  demi  preuve, 
nui  ne  peut  opérer  coud.imnalion   de  1  accuse,  que 
lorsqu'elle  est  accompagnée  de  sou  aveu  ou  u  ,ndues 
équivalens  à  la  déposiiion  des  lémoius  :  cela  eU  con- 
forme il  Domat,  Ce^ Présomptions,  n.  i,  et  a  1  ordon- 
nance de  1670,  qui  adme. talent  Wi  frcsowi.ttons.  — 
A  plus  forte  raison  peut  on  juger  sur  desprcsonipiioiis 
réunies  ù  un  seul  lémagnage.  C'est  l'avis  de  Merlin, 
Bép.  V»  rreuve,   p.  055;  Toull.,  t.  9,  n.  517,  en  ma- 
tière civile  el  criminelle,  avis  foudé  sur  le  silence  des 
codes  et  sur  les  art.  1041,  C.  proc.;l3o3   C.  civ.  ; 
ô4îC.  inst.  cr.;  n.A.  12.  30S.  Duranlon  emet.alort, 
uaavis  conlraiie,  des  Contrats,  a.  1125. 

11  _  \us5i  a-t-on  jugé  que  la  règle  de  l'ancien 
droit,  testisun'is,  lestU  nvHus,  na  point  passe  dans 
notre  législation  actuelle  :  les  juges  prononcent  d  a- 
près  leur  conviction  iniime,  et  leur  appréciation  ne 
saurait  donner  prise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
lion  — ^auov.  1813.  Hcq.  Paris  Moutarcher.  D.A.  U. 
941,  u  IC.  U.P.  13.  1.  (i05.  —  V.  aussi  Preuve  lesla- 
mentaire,  n.  3,  4. 

4.2._...Eion  ne  peut,  même  dans  une  affaire  jugée 
sousi  ancienne  jurisprudence,  se  faire  un  moîcn  de 
cassation  de  ce  qu'une  condamnation  a  iié  prononcée 
on  d'un  seul  témoin   — il  juin  ISS-I. 


U.  r.  2ii.  I.  231.  —  V. 


sur  la  déposition 

Cr.  r.  Marlinique.  Rullande. 

plus  bas. 

13.  —  Le  juge,  sous  le  droit  romain  comme  sous  le 
nouveau,  n'est  pas  lié  par  ce  qu'attestent  deux  lé- 
moins,  même  non  reprochés  ^Toull.,  l.  9,  n.  332  ; 
Locré,  p.  .'ioS;  :  cela  parait  cerlain. 

Et.  pour  faire  foi,  il  n'est  pas  besoin  qu'un  témoin 
ait  au  mo  ns  t*  ans  à  l'époque  du  fait  allcsté.  — 
18  août  lS5i.  l'au.  U.P.  33.  2.  47. 

11  peut  être  admis  en  laxe  plus  de  cinq  témoins.  — 
24  juin.  1833.  Cordeaux.  U.  P.  3ci.  2.  7. 

li.— Toullier  crilique  avec  raison  ,  t.  0,  n.  324,  le 
svslèmeaclueldapiés  lequel  les  témoins  soulenlendus 
en  matierecivile  i^aufles  uialièressommairesl,  devant 
un  juge  commissaire  qui  transmet  son  procès-verbal 
au  tribunal,  tandis  qu'ils  devraient  l'élre  devant  ce 
tribunal  uiéine. 


J  i".  —  Ejcliision  el  reproche  des  témoins. 


13.  —  Droit    ancien.  —  A   Rome    les  col'atéraiij; 
pouvaient  être  témoins  même  en  matière  criminelle. 
Mais  jusqu'au  degré  de  cousins  issus  de  germains,  la 
loi  Jiilta  leur  permctwit  de  s'excuser,  cl  on  ne  pou- 
vait les  forcer,  sauf  en  maliéte  civile.— La  même  loi 
permcliait  encore  aux  a//iei  en  ligue  directe,  mais  au 
premier  degré  seulement,  de  s'excuser  en  maiiére  cri- 
miBClle.  — Dans  l'ancien  droit  français,  on  confondait 
la  privation  légale  du  droit  de  tester  avec  les  rcpro- 
cbes  :  d'.Agucsseau  remarque  qu'on  lenait  pour  prin- 
cipe :  1"  que  le  nombre  el    la  qualité  des  reproches 
n'cuicnt   pas  fixés,   et  qu'on  recourai    à  la  raison 
écrite;  2"  que  la  faculté  de  lester  était  une  espèce  de 
liberté  naturelle  accordée  à  qui  n'en  était  pas  privé. — 
Lordonnance  de  1U07  établit  cette  di  linriion  ;  elle  ne 
fixe  pas  le  nombre  el  la  qualité  des  reproches,  elle  se 
borne  a  dire  art.  1",  «  qu'ils  seront  circunslanciés  et 
perlinen&el  non  en  termes  vagues  et  généraux,  autre' 
ment  seront  rejrtés.  »  —  Ouant   aux  proiiibitions 
absolues ,   l'an.  U  ,  lit.  22,^dispose  :  u  les  parens  el 
allv  s  des  pallies  jusqu'aux  enfans  de  cousins  issus 
de  t/crmains  iudu.iveiuenl  ne  pourront  être  témoins 
en  matière  cil  ile  pour  déposer  en  faveur  ou  contre 
eux,  ci  seront  leurs  dépositions  rejclées.  » 

tti.  —  Doit  nouveau. —  Le  C.  pén.,  arl.  42   porte  : 
«  Les  iribuDaux  jugeant  corrcctionuellemenl  pour- 
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ront,  en  certains  cas,  interdire  en  tout  ou  partie 
l'exercice  des  droits  civiques,  cieils  ou  de  famille  , 

suivans:  I" —  2°  de  témoiqnaqe  en  justire  aa- 

trement  que  pour  y  faire  de  simples  déclarations.  » 
Le  <;.  de  pr.  élablit  encore  une  privation  de  droit. 
L'art.  2118  porle  :  «  Nul  ne  pourra  élie  assigne 
comme  témoin,  s'il  eti  portât  ou  allié  en  liqne  di- 
recte de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint  même  di- 
vorcé. ■> 

Ouant  aux  reproches  en  ligne  collatérale,  le  C.  de 
pro"c.  n'a  point  prononcé  une  proliibilion  absolue 
comme  l'ordoniiance  de  1(JU7;  il  a  adople  l'opii.ion 
de  I.amoignon  el  de  Talon,  qui  voulaient  que  1  on 
s'en  repos.il  sur  la  prudence  des  juges;  el  aujour- 
d'hui le  reproche  n'est  plus  qu'une  faculle  dont  la 
partie  iuléresséc  est  libre  d'user,  et  que  le  juge  ne 
peut  suppléer.  l'art  2^5  porte  :  »  rouiront  élie  re- 
prochés les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'aulre  des 
parties  jusqu'au  degré  de  cousins  issus  de  germains 
inclusivement. 

«  Les  parens  et  alliés  du  conjoint  au  degré  ci-des- 
sus, si  le  conjoint  est  vivant,  ou  si  la  pailie  ou  le  té- 
moin en  a  des  enfans  vivans;  en  cas  que  le  conjoint 
soit  décédé  el  qu'il  n'ait  pas  lai-sé  de  liescendans, 
pourront  être  reprochés  les  parens  et  alliés  en  ligne 
i;irecle,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles- 
sœurs. 

«  Fourroiil  aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritier 
présomplif  ou  donataire,  celui  qui  aura  bu  ou  mange 
avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la  pononcialioa 
du  jugement  qui  a  ordunné  l'enquête,  celui  qui  aura 
donné  des  cerlificats  sur  les  fails  relatifs  au  procès  , 
les  serviteurs  et  domestiques,  le  léinoin  en  état  d'ac- 
cusation, celui  qui  aura  été  condamné  i  une  peine 
alTliclive  ou  infamante,  ou  même  à  une  peine  correc- 
tionnelle pour  lause  de  vol. 

«  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  dépo- 
sition »(284;. 

<c  Pourront  les  individus  âges  de  moins  de  quinze 
ans  révolus  élre  entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépo- 
sitions tel  égard  que  de  raison  >i  (2S3). 

17.  — Sont  reprochables,  par  applicatiin  de  l'art. 
208  C.  proc,  l'cnfaul  naturel  reconnu  ;  et  même  ce- 
lui qui  ne  peul  1  être,  lel  que  l'aduHerin,  est  compris 
dans  l'exclusion  des  parens  en  ligne  directe.  —  Fav., 
t.  2,  p.  362  iD. .4.  12.  Sti7,  n.  1. 

IS. — El  même  l'enfant  adultérin  de  la  femme 

d'un  plaideur.  —  Carnol,  p.  671,  n.  12. 

19.  —  Le  juge  peut  el  doit  rejeter  d'oUice  le  témoi- 
gnage des  personnes  ènumérées  dans  l'art.  2SS  C. 
proc  ^Touiller,  Carré,  Uaulefeuille).  la  morale  se- 
rait blessée  du  speclacle  d'un  père  et  d'un  fils  travail- 
lant mutuellement  à  leur  ruine.  —  B.A.  12.  508,  n. 

2.  —  Cont'a  ,  Demiau. 

20.  —  Le  parent  assigné  en  contravention  à  l'art. 
268  ne  pourrait  élre  forcé  de  déposer.  —  Quand  De- 
miau fonde  lavis  contraire  sur  l'ait.  2s3,  il  ne  re- 
marque pas  que  drt  arlicle,  lorsqu'il  peiniel  de  repro- 
cher les  parens  du  conjoint  d-,'  la  partie  déccdée  sans 
enfans .  ne  slalue  que  sur  un  cas  spécial ,  el  que  la 
règle  générale  est  dans  l'art.  268.  —  V.\.  12.  .'.uo,  n. 

3.  —  Le  consentement  même  de  lotîtes  les  parties 
n'empêcherait  pas  qu'un  lel  (émoin,  cédant  à  de  jus- 
tes répugnances,  put  s'abstenir  de  déposer. 

.21.  _  Il  v  a  exception  à  la  règle  de  l'art.  208  pour 
les  cas  de  divorce  (C.  civ.  161),  d'après  la  jurispru- 
dence pour  l?s  cas  de  séparalion  de  corps  1,D..\.  12, 
p.  309,  n.  4\  .\insi  les  père  et  mère  des  époux  peu- 
vent élre  entendus  comme  témoins  en  matière  de  sé- 
paration de  corps  —  12  dcc.  1809.  Paris.  D...  U.\. 
12.  371,  n.  1.  O.P.  2.  1358. 

22.  —  Indépendamment  de  ces  clauses  d'exclusion 
absolues,  il  en  est  daulres  qu'il  est  loisible  aux  par- 
ties de  faire  valoir  ,  p.mr  écarter  tels  ou  tels  lémuins. 
Ces  causes,  désignées  dans  l'usage  sous  le  nom  de  re- 
proihes ,  SK  trouvent  ènumérées  dans  l'art.  -283  0. 
proc.  l)..i.  12.  307,  n.  3. 

23.  —  Les  expressions  de  l'art.  283  sont  elles  limi- 
talives  ou  purement  éuonciatives?  —  Touiller,  t  9, 
D.  291,  pense  que  cet  arlicle  est  énonriatif.  —  Qui 
soutiendrait,  dit-il,  qu'on  ne  peut  reprocher  l'amant 
déclaré  de  la  femme  partie  au  procès,  celui  qui  s'est 
reconnu  le  père  des  enfans  dont  elle  est  accouchée? 
—  Conf.  ligeau,  t.  1.  p.  323;  Carré,  D.  1101,  1102; 
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limitatif  et  que  le  juge  n'a  pis  plus  le  droit  de  repous- 
ser une  cause  admise  par  I?  loi,  qu'il  n'a  celui  d'ad- 
mettre une  cause  qu'elle  ne  reconnaît  point  (  Locré, 
Esp.  du  coJc  de  Comm.,  t.  •>,  p.  307  ;  Perriat,  p.  293, 
n.  i]  Dalloz  incline  vers  ce  ikrnier  avis  qui.  selon 
' 09,  n.  3. 


Fav.,  t.  3   . 

24.  —  Jugé  que  l'art.  283  est  purement  énoiicialit 
et  non  limilatif.— i8  juin  1x23.  .\ngirs.  Gilberl.  O.K. 
12.  374,  n.  14.  DP.  24.  2.  11.  —  V.  aussi  plusieurs 
arrêts  rap,  orlés  sous  ce  paragraphe. 

JS.  D'autres  auteurs  pensent  que  l'art.   285  est 


lui,  coupe  court   à  tout  débat.  —  D.  \.  12.  30 
—Conf.  24  mai  1811.  Paris.   I)..  D.A.  13.   571,   n.  3. 
D.P.  2.  1339.  —  U  juin  1S30    Aix.   Rruguières.  D.P. 

33.   1.  124. -23juil.  IS-iO.  Civ.  c.   Comni.  de  Mon- 

caull.  DP.  30.  1.  128.  —  Cjanv.  1830.  l'.ennes.  Sé- 
cher. D  P.  30.  2.  sr^.  —  15  février  ls32.  Courges. 
Dniernay.  D.P.   32.  2.  100. 

20.  —  Néanmoins,  il  semble  que  dans  le  doute,  on 
duil  se  décider  pour  le  parli  qui  donne  la  plus  grande 
latitude  à  la  défense  ;  qu'en  conséquence,  on  doit 
adopter  l'opinion  d'après  laquelle  le  juge  reste  libre 
d'admi  ttre  ou  de  rejeter  les  reproches  ènumérés  dans 
l'art.  2.'^3,  et  par  suite,  d'accueillir  ou  de  refuser 
d'entendre  la  déposition. 

27.  —  A  l'appui  de  son  sysième,  Touiller  sontirnt 
qu'il  V  a  des  reproches  qéncran.r  et  des  reproches 
parliculiers:  ijcncraur,  c'est-à-dire  indiques  par  la 
loi  tt  suffisans  par  eux-mêmes  pour  déterminer  le 
juge  à  rejeter  une  déposition;  particuliers,  c'eil-'3- 
dire,  naissant  u'un  fait  non  indiqué  par  la  loi,  et  par 
suite,  indéfinis.  L'art.  -270,  ne  pouvanl  prévoir  ceux- 
ci,  se  borne  à  exiger  qu'ils  soient  circimslanciéi  et 
peitinei.s.  La  différence  entre  ces  deux  clas-es  de 
reproche  consiste  en  ce  que  les  premiers  peuTent  être 
admis  sur  leur  simple  existence,  les  autres  ont  besoin 
d'être  liés  à  d'autres  circonstances. 

28. —  Dalloz  remarque  que  celte  distinction  est 
arbitraire  et  de  pure  théorie;  que  l'arl.  270  C.  pr. 
doit  être  entendu  dans  sa  combinaison  avec  l'art.  283; 
que,  quant  aux  fails  de  suspicion,  le  juge  les  appré- 
ciera, el  que  c'est  peut-être  le  meilleur  parti  dans  une 
matière  où  le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire.  — 
D.A.  12.  300,  n.  3. 

S9.  —  L'art.  283  n'est  pas  impératif  en  ce  sons  qu'il 
suCBse  qu'un  témoin  se  trouve  dans  l'un  .-îes  cas  de 
reproche  ènumérés  dans  cet  article,  pour  que  le  j.ige 
soit  obligé  d'écarter  sa  déposition,  et  le  juge  a  la  fa- 
culté d'admettre  ou  de  rejeter  le  reproche  selon  les 
circonstances  iTcnlIicr,  Favard,  Carié,  Pigeau;  D.A. 
12.  570,  n.  0).  —  1"  août  ISIC.  Hennés.  Lefeuvre. 
D  K.  12  573,  n.  Vi.  D.P.  2.  13C1.—  11  juin  I63u. 
Aix.  Brusuiér.s.  D.P.  32.  I.  121.  — 21déc.  1829. 
Riom.  Chàrasse.  D.P.  30.  1.  33.  —23  tév.  1828.  Douai. 
Duval.  D.P.  28.  2.  2:3. 

30.  —  Il  a  été  jugé,  1°  qu'encore  qu'un  témoin  soit 
parent  au  degré  prohibé  et  à  égal  degré  des  deux 
parties  en  cause,  sa  déposition  leut  élre  ordonnée  par 
le  juge  s'il  n'est  pas  allègue  qu'il  ail  aucun  motif  de 
priferer  les  inlêrêls  de  l'une  des  pailles  à  ceux  de 
l'autre.  —  10  fév.  1829.  Grenoble.  Puzin.  DP.  29. 
2.  233. 

31.  — 00  Que  l'arrcl  qui  rejette  un  reproche  porté 
contre  un  témoin  parent  au  degré  prohibe  de  l'une 
des  pallies ,  par  le  inutif  que  celte  partie  n'i.  e  è  ap- 
pelée en  cause,  par  le  défendeur,  que  dans  le  seul  but 
d'écarter  ce  témoin,  ne  viole  aucune  loi.  — 21  juin 
1828.  Req.   Courges.  Trumeau.  D.P.  28.  1.  290. 

3_>._  50  ouc  la  tante  de  Pun  des  époux  plaidant 
en  nullité  do  mariage  peul  être  enicndue.  sauf  à 
avoir  tel  égard  que  de  rais  n  à  son  témoignage.  — 
G  mai  1820.  Monipellier.  Delmos.  P.P.  27.  2.  27. 

53.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  termes  facultatifs 
pourront  être  reproché^,  dont  se  sert  l'art.  -83  C. 
pr.,  lorsqu'il  parle  des  reproches  valables  contre  des 
témoins,  ne  le  sont  que  par  rapport  aux  parties,  mais 
non  quant  au  juge  qui  est  toujours  obligé,  si  le  repro- 
che est  fonde,  d  écarter  la  déposiiion  du  témoin.  — 
10  janv.  1)-'j2.  Mmes.  l'ayolle.  D.P.  33.  2.  200. 

r.4. On  va  passer  en  revue  les  divers  cas  de  re- 
proches que  la  controverse  a  prétendu  faire  rentrer 
dans  les  dispositions  de  l'art.  283  ou  exclure  de  cet 
article. 

-,:;,  _  10  Cpncild,  Exclusion.  —1.0  droit  de  lester 
est  un  droit  civil  :  il  faut  une  disposition  expresse 
pour  en  priver  un  citoyen.  —  Merlin,  Tjullier,  t.  9, 
n.  310  el  suiv.;  D.A.  12.  300,  n.  l. 

30. _  Est  reprochablc  le  condamné  pour  vol  à  une 
peine  alllictive,  encore  que  la  condamnalion  soil  an- 
cienne el  ail  clé  prononcée  en  pavs  étranger.  —0 
août  I8!4.  Colniar.  .-^pony.  D.A.  12.  378,  n. -."O.  D.P. 
13.   2.  90. 

57.  _  Toutefois,  l'incapacité  cesse  par  la  réhabi- 
litation (  C.  cr.  033),  et  par  l'expiration  du  temps 
fixé  pour  l'interdiction,  si  la  peine  u'e«l  que  correc- 
lionnclle  (Caire,  I.  I",  p.  709;  Pigeau.  Cumin..  I.  1", 
p.  339;.  FaTf  rd  pense  que  ce  témoin  cesse  d'cire  in- 
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capable  de  lester,  maU  (in'il  e^t  à  jiniais  rcprocha- 
Otc.  !).'iIloz  partage  ce  dernier  avis,  en  ce  sens  que 
le  juge  esl  le  maître  d'adinellre  ou  de  rejeter  le  re- 
proche — U.A.  i'2.  570,  n.  7. 

ns.  —  La  qualité  de  juif  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on 
soit  rc(;u  en  témoignage.  —  Stïjuill.  IHli.  C.oltnar. 
l^ng.  U.A.  12.  ;i78,  n.  37.  D.P.  2.  13(;3. 

39.  —  De  même,  la  mendicité  n'est  pas  par  cllc- 
mènic  un  motif  stillisant  ponr  rcproclier  un  témoin, 
sauf  au  juge  à  avoir  tel  égnrd  que  de  raison  à  la  dé- 
position du  mendiant. —  îijanv.  1810  l'.ennes.  U.A. 
là.  S7fl,  n.  2S.  D.P.  2.  lôUl. 

40. — On  ne  :  eut  ^'opposer  à  l'audition  d'un  témoin 
sous  le  seul  prétexte  cpi  il  est  .soud  muet  Si  cet  in- 
dividu sait  lire  et  écrire,  il  est  interrogé  et  répond 
par  écrit.  Dans  le  cas  contraire,  ou  même  si,  sachant 
lire  el  écrire,  il  ne  peut  entendre  ou  se  faire  enten- 
dre en  li-:ant  et  en  rcii\ant,  sa  dépo?ition  sera  reçue 
par  rint'Tméilijire  d'un  inter[)rèle,  pris  à  la  vérité 
parmi  d'autres  personnes  que  celles  qui'  seraient  pa- 
rentes ou  des  parties  alliées  aux  degrés  prohibés  par 
la  loi  (C.  pr.  2(iS,  as";  inst.  crim  3r,r.;  D.  \.  42.  ;i7l, 
n.  12).— 21  aoftl  i82l.Nimcj.  Dclorme.  D.;i.  12.  570, 
n.  29.  D.P.  22.  2.    100. 

Cela  s'étend  à  l'avenglc.  T.es  Irihunanx  jugent  de 
la  possibilité  pour  le  témoin  de  fournir  des  renseigno- 
mens utiles. —  1). A.  12   571,  n.  12. 

41. — Les  avocats,  avoués,  notaires,  des  parties,  ne 
sont  pas  rcprorhables,  suivant  nous,  en  cette  seule 
qualité,  même  quant  aux  faits  qu'ils  peuvent  tenir 
de  letirs  cli-ns.  Seulement,  c'est  à  eux  de  s'abstenir 
de  déclarer  les  faits  purement  confidentiels. 

42. — Jugé  qu'un  notaire  peut,  sui  sa  demande,  être 
admis  à  ne  pas  déposer,  s'il  déclare  (]ue  les  faits  lui 
ont  été  révélés  dans  son  étude. —  10  juin  1S35.  Dor- 
dcaux.  D.P.  r,3.  3.  lôS. 

...  11  en  est  de  mémo  des  confesseurs.  —  Carré,  1. 
00-2;  rig.,  1.  27.S;  Legray.,  1.  230;  Aleil.,  llép.,  1. 
430  et  -ibT;  r.,  500  el  '.5S;  l'av.,  2  301;  D.A.  12.  .'i70, 
n.  7. — Aux  décisions  qui  sui  vent  ajoutez  n.  202,  s. 

43. — Jugé  que  l'avoué  d  une  partie  peut  être  assi- 
gné comme  témoin  à  la  rrquéte  de  l'adversaire,  el 
si  les  faits  ne  sont  pas  arrivés  à  sa  connaissance  par 
confidence,  il  doit  en  déposer. — 15  fév.  1810.  ('.reno- 
ble, ru  ■bel.  »..\.  12.  r.77,  n.  2-2.  D.P.  2. 1.-.03. 

U.^  Il  nesullit  pas  qu'un  avocat  soit  présent,  en 
celte  qualité,  aux  dires  et  décLirations  ipii  ont  eu  lieu 
cnlre  les  parlies.  même  liors  de  son  cabinet,  pour  que 
ces  dires  cl  déclarations  soient  réputés  eonliilentiels 
à  son  égard,  et  qu'il  puisse  se  dispenser  d'en  porter 
lémoignage  devant  la  justice. —  5  août  18I0.  Rouen. 
Hardy.  D.  \.  12.  577,  n.  23.  D  P.  IG.  9.  135. 

45.  —  Un  avoué  chez  lequel  il  a  été  dépose  des  ac- 
cords ou  conventions  s  kUS  seing-privé,  du  consente- 
ment des  deux  part  es,  ne  peut,  en  sa  qualilé  de  dé- 
positaire, refuser  de  s'expliquer  sur  lexistence  de 
ces  conventions,  lorsqu  il  en  est  sommé  par  une  des 
parlies. — 2!i  fév.  1832.  Aix.  .Sauison.  D.P.  33.  2.  2-2U. 

40. —  2"  l'arenlc.  —  On  peut  reprocher,  pour  pa- 
renté, le  frère  naturel  (l'ig.,  Cumm.,  t.  i,  p.  537);  la 
loi  dît,  en  elfet,  Il-s  frères,  sans  distinguer  la  parculé 
naluretle  de  la  parenté  civile. 

47.  —  Dans  les  eiuiuéles  en  matière  sommaire,  on 
peut  reprocher  les  pnreus  ou  aliié's  en  ligne  collaté- 
rale, comme  en  matière  ordinaire.  —  I*''' juin  Ibt't 
Nimes.  >...  D.A.  12.  572,  n.  5.  D.P.  2.  1359. 

48. —  Maison  ne  peut  reprocher  1»  en  matière   de 

raillilc,  lo  bcau-pèrc  de  l'un  des  créanciers.  \ 

11.  83. 

40.  — 2"  L'allié  collatéral  du  conjoint  de  l'une  dos 
parlies (Toull.,  t  9,  p  r.'.i;  Carré,  t.  i,  p.  toi);  („„. 
lefois,  l'art.  2S3  j  tt'du  doulc  sur  celle  question  :  un 
arrêt,  il  c«lvrai,  décide  que  la  femme  du  beau-frère 
do  l'accusé  piuil  être  entendue;  mai,  cette  déci-ion, 
reniluo  en  matière  criminelle,  oii  la  lui  dispose  en 
termes  diff  rens  inst.  cr.  i:.0  cl  32S),  ne  lève  pas 
lousjcs  doutes.  — D.A.  12.  570,  n.  9. 

80.— 3«  Le  parent  d'un  témoin  &  raison  de  celle  pa  ■ 
rente.- Carré,  I.  n.  1107;  Bcrr.,  t.  i,  p.  M)i  o  3- 
D.A.  12.  570,  n.  9.  '  ' 

51.—  Peut-on  reprocher  pour  p.irenlé  des  témoins 
proluils  par  Us  hal.ilans  d'une  commune. —  V.  n.  72 
cl  suiv. 

52.  —  Dcsléninins  produits  dans  une  enquête  par 

le  demandeur  ne  peuvent  élre  reprochés  par  lo  dé- 

fend.'iir,    quoiqu'ils  soient   parrns  au  degré  prohibé 

d'un   inilividu   aoigné   en  g.iranlie  par  ce   dernier 

nbirsque  i'.irtiou  eu  gnraulio  a  été  formée  hors  des 

délais,  el  que  l'enquête  est   demeurée    étrangère  au 

garant.- 21  juin  1828.  lUq.  bourges.  Trumeau.  i).P. 

37.  i.  116,28.  I.  290, 
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53. —  I^  tribunal  qui  admet  les  reproches  proposés 
contre  des  témoins  sur  ce  qu'ils  sont  cousins  germains 
ou  issus  de  germains  de  l'une  des  parties  ,  doit  or- 
donner que  leurs  dépositions  ne  seront  point  lues  (C. 
pr.  290).  —  20  fév.  1830.  lliom.  Laroche.  D.P.  53. 
2.  133. 

5'(.  —  La  faculté  de  reprocher  un  témoin  pour  pa- 
renté ou  alliance  prohibée  appartient  à  la  partie  qui 
produit  h  parenté  ou  l'alliance  ,  comme  à  sou  adver- 
saire.—  oj:inv.  IS30.  Uenne.s.  Sécher.  O.P.  30.  2.33. 
—  S  fcT.  1830.  lliom.  De  Laval.  D.P.  33.  2.  108. 

55.  —  ô"  —  I/ttrràt  personnel  ou  d\ifff'Ction.  — 
Ilftbiians  de  corninunc,  ^$\nriô,  ^fondât.  —  Un  té- 
moin no  peut  donner  qu'un  témoignage  suspect  dans 
une  cause  où  il  est  intéressé.  Xcmo  tfstif  inonetis  in 
Te  sud.  Ce  témoignage  doit  élre  écarté,  l-^t  c'est  en 
vain  qu'on  prétendrait  qu'il  est  paré  aux  dangers  d'un 
tel  témoignage  par  le  pouvoir  discrétionnaire  laissé 
au  juge  de  n'y  avoir  aucun  égard  ou  de  I  admettre  h 
son  gré  :  il  faut  craindre  de  laisser  le  juge  livré  à  des 
impressions  dont  il  ne  saurait  pas  louj.)urs  se  défen- 
dre, el  qui  agissent  à  son  insu  sur  son  e.-prit. —  D'ail- 
leuis  ,  si  celle  objection  avait  une  valeur  réelle,  elle 
pourrait  être  invofiuce  en  faveur  de  toute  espèce  de 
témoin,  cl  c'est  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  C  Arg.  C. 
pr.  379). 

56. —  Mais  de  quelle  nalnrc  devra  être  l'inlérét  pour 
qu'il  soil  susceptible  de  faire  reprocher  nu  ti'mi>in ';* 
11  semble  qu'un  simple  intérêt  d'alfection  ,  lequel  ne 
se  fonderait  ni  sur  la  parenté  au  degré  prohibé,  ni  sur 
la  domeslicilé,  ne  devrait  pas  suffire;  il  laul  un  inté- 
rêt matériel. 

57. —  Hais  cet  intérêt  matériel,  quelledoit  être  son 
importance  ,  son  inlensité^  Quel  sera  son  caractère? 
Doit-il  être  direct  ou  indiiect  ?  Jusqu'ici  la  jurispru- 
dence ne  donne  que  quelques  solutions  qui  sont  loin  de 
constituer  une  théorie  certaine  sur  ce  point  si  déli- 
cat el  si  peu  approfondi  sous  l'aspecl  qu'on  signale 
ici. 

58.  —  D'abord  ,  en  cas  de  reproche  d'un  témoin , 
fondé  sur  ce  qu'il  aurait  intérêt  au  procès,  c^est  aux 
cours  qu'il  appai  tient  d  ;>pprécier  soiiverainemeut  la 
pertinence  du  reproche  d  après  l'intérêt  du  témoin. — 
17  mai  1827.  lïeq.  Douai.  Comm.  de  Bourghelles. 
D.P.  27.  1.  2.'i0. 

59.  —  Et ,  lorsqu'un  témoin  a  été  reproché,  cl  que 
le  motif  du  reproche  n'est  pas  admis  par  la  loi,  le  juge 
peut,  tout  eu  rejelant  le  reproche  proposé,  déclarer 
qu'il  aura  tel  égard  que  de  raison  à  l'inlluence  que 
l'intérêt  personnel  du  témoin  pourrait  avoir  sur  sa 
dépjsiiion.  —  8  juin.  1819.  Keq.  Ferrand.  D.A.  I. 
233.  O.P.  19.  1.513. 

00. —  Ensuite,  il  a  été  jugé  qu'on  peut  reprocher  1» 
celui  qui  a  intérêt  au  liiige  —  3  j  lill  1820.  Civ.  r. 
Carrez.  D.A.  12.  571,  n.  4.  D.P.  2  <.  1.  573. 

Par  sui'e,  les  ingénieurs  d'une  ville  ne  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  dans  une  enquête  dont  le 
but  est  de  savoir  si  les  ouvrages  donl  ils  onl  été  char- 
gés doivent  être  détruits.  —  20  uov.  1825.  Amiens, 
l'ioquel.  D.P.  20.  2.  151. 

De  même  ,  un  sergent  de  ville  et  un  garde  cham- 
pêtre ne  peuvent  é  re  entendus  dans  une  enquête 
faite  dans  l'intérêt  d'uue  ville  qui  les  emploie.  — 
I',ul. 

01.  —  2"  Le  témoin  qui  a  acquis  partie  des  immeu- 
bles litigieux  sur  lesquels  on  réclame  un  droit  de  ser- 
vitude ,  a  pu  être  reproché  en  ce  qu'il  a  inlérél  à  ce 
qu'une  partie  obtienne  gain  de  cause.— Il  juill.  1831. 
Civ.  r.  Cacn.  De  lîonneval.  D.P.  31.  1.  204. 

02.  —  3»  La  partie  civile.  —  12  nov.  1821.  Metz, 
llloudin.  D.A.  12.  577,  n.  19.  D.P.  2.  1303. 

03.  —  ..  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  frère  de 
la  partie  civile.  — ffnd. 

01.—  4"  Ceux  qui  sont  en  procès  avec  la  partie  con- 
tre laquelle  ils  sont  témoins. —  3  juill.  1820.  Civ.  r. 
Cariez.  D.A.  I2.  5SI,  n.  4.  D.P.  2ii.  1.  573. 

05. — . ..  Tonli  fois  ,  cela  n'est  pas  applicable  lorsque 
l'action  est  introdnile  postérieurement  ii  l'instance  qui 
donne  lieu  à  lenqucle.  La  déposition  doit  alors  être 
lue  sauf  à  y  avoir  lid  égard  que  de  raison.  —  30  nov. 
1830.  T!ourgcs.  Anfière.  D.P.  31    2.  07. 

11  semble  cependant  que  celle  circonstance  ne  doit 
rien  changer  aux  motifs  de  suspicion  qui  s'elévcnt 
contre  le  témoin. 

tiO.  —  .S"  Le  noliire  qui  a  reçu  un  acte  argué  de 
nullité  pour  cause  d'ivresse  et  défaut  de  consentement, 
est  reprochahle  comme  témoin  dans  l'enquête  ordon- 
née pour  constater  l'état  d'ivresse. —  Cjuin  182S.  r.our- 
gcs.  Lambert.  D.P.  20.  2.  21. 

07.  —  ...  Il  n'en  esl  point  de  même  du  clerc  qui  a 
écrit  sous  la  dictée  du  notaire.  —  Mémo  arrêt. 

68.—  C«  Le  débiteur  de  la  partie  qui  le  produit,  — 
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5  juill.  18-20.  Civ.  r.  Carrez.  D.A.  12.  571,  n.  4.  D.P. 
20.  1.  573. —  ('ontià..,  surtout  si  la  qualité  de  débi- 
teur n'est  pas  jusliliée.— 4j  lill.  ixii.  lîennes.  Kous- 
sier.  D.A.  12.578,  n.  25.  D.P.  2.  1363. 

('9. — Toutefois  ,  on  a  jugé  non  reprochables  1»  le 
feruu'er  de  l'une  des  parties.— 2:!  nov.  1822.  Amiens. 
llciviily.  O.A.  IJ.  ulô,  n.  10.  D.P.  2.  1300. 

70.  —  2»  Lo  donateur.— Touiller:  D.A.  12.  370. 
n.  9. 

71. —  3»  L'associé  produit  par  son  associé. —  Bcr- 
riat,  p.  294,  n.  40;  ilautefcuille  ,  p.  157;  D.A.  12. 
570,  n.  9  —  21  mai  1818.  Liège.  Jacob.  D.A.  12.  S77," 
n.  91.  D.P.2.  130V.—  i  janv.i8fl8.  Rcq.Detoy.  D.a' 
10.  743,  n.  1  et  12.  073.  D.P.  8.  1.  125. 

72.  —3"  Les  hcbitans  dans  un  procès  intéressant 
la  commune.—  50  mai  1825.  Civ.  c.  Orléans.  Comm. 
de  Migneretle.  DP.  25.  1.  320.  —  23  juill.  1S20.  civ. 

c.  Comm.  de    Monlcault.  D.P.  20    1.  428. 23  mai 

18-27.  Req.  Caen.  Magné-Lalonde.  D.P.  27.  i.  219  

29  juin  1831.  Heq.  Sâinte-.Maure.  D.P.  31.   1.  240. 

73. —  ...  Surtout  ils  n'ont  aucun  intérêt  personnel 
au  litige.- 12  mai  1829.  Montpellier.  Préfel  des  Fvré- 
nécs.  D.P.  30.  2.  39. 

74.  —  Kl  même  la  circonstance  qu'un  témoin  in- 
voqué par  une  commune  a  des  propriétés  dans  cette 
même  commune,  ne  le  rend  pas  reprochahle;  senle- 
mcnl  les  tribunaux  ne  doivent  avoir  à  leur  déposi- 
tion que  tel  égard  que  de  raison.  —  10  janv.  1831. 
Bourges.  Comm.  de  Devay.  D.P.  3t.  2.  125. 

75.  —  Lorsque  les  babilans  d'une  commune  qui 
plaident  ut  siinpili  ,  forment  une  grande  majorité 
de  la  commune,  on  doit  les  assimiler  sinon  à  une 
commnnauf'd'babilans,  au  moins  à  un  corps  commun 
proprement  dit,  en  ce  sens,  du  moins,  qu  en  ne  peut 
reprocher,  pour  parenté  ou  alliance,  b  siemoins  qu'ils 
produisent ,  s'ils  n'habitent  pas  la  même  commune 
(C.  pr.  283).— 19  mai  i;i29.  Uiom.  Habit  de  Celles. 
D.P.  33.  2.  100. 

"6.  —  El  les  pnrens  des  h.ibilnns  d'une  commune 
peuvent  aussi  clie  entendus  comme  témoins  dans  une 
enquête  intéressant  celte  commune,  sauf  aux  ju"cs  à 
avoir  à  leur  déposition  tel  égard  que  de  raison  (C.pr. 
285>.— 10  janv.  1S3I.  Bourges.  Comm.  deDevai.  D.P. 
31.2.  123.— 20  juill.  1829.  Bourges.Comm.de  Thizay. 
D.P.  2».  2.  177.—  10  nov.  18J0.  Poitiers.  Comm.  de 
Chef-Boutonne.  D.P.  28.  2.  12. 

77  —  Il  on  esl  do  même  des  domesliques  el  labou- 
reurs des  habilons.-lO  janv.  1851.  Bourges.  Comm. 
de  Devai.  D.P.  51.  2.  125. 

78.— Toutefois ,  il  y  a  controverse  el  il  a  été  ju"é 
au  contraire  que  les  habitans  propriéiaires  d  une 
commune  p.'uvent  être  reprochés  dans  un  procès  sou- 
tenu par  le  moire  dans  l'in  érét  de  cette  commune. 
—  22  ocl.  1817.  Liège.  Thonus. —  10  jinv.  1823.  An- 
gers. De  Brczé.  D.P.  24  2.  9.  — 7  mars  1823.  Poitiers. 
Pageau. —  odéc.  IS-J3.  Rouen.  Comm.  de  Selles.  D  \ 
12.  370,  n.  18.  D  P.  2.  1362.—  7  déc.  1824.  Bourges. 
Hlazières.  D.P.  23.2.  131. —  4  mai  I82rî.  Rouen, 
Comm  de  Butot.  D.P.  23.  2.  222.— 4  juin  1823. Tou- 
louse. Bresiples.  D.f.  20.  2.  1 1  f.— 10  nov.  ISifi.  Poi- 
tiers. Comrt.  de  Chef-Boutonne.  D.P.  28.  2.  13. 

79  —On  a  également  déclaré  reprochables  I»  dc"s 
habitans,  parens  au  degré  prohibé,  des  propriétairis 
babilans  de  la  commune. —  i  juin  1^28.  Toulouse. 
Hrcssollcs.  D.P.  29.  2.  111. 

80.  —  2°  Les  habitans  des  communes  voisines  qui 
ont  des  parens  au  degré  prohibé  ,  dan-;  la  commune 
plaidanle. — 7  déc.  1821.  Bourges.  Maziéres.  D.P  23. 
2.   131. 

SI. —  Enfin,  il  parait  sans  difficulté  que  si  les  té- 
moins produits  onl  eux-mêmes  un  intérêt  personnel 
dans  le  procès  de  la  coniuiune  ,  on  devra  écarter  la 
lecture  de  leurs  d^ipositions.- 2  déc.  1835.  Rcq.  Col- 
luar.  D.P.  30.  I.  £9. 

82. —  Kl  spécialement,  si  dans  une  enquête  ordon- 
née pour  prouver  que  ,  de  temps  immémorial ,  imo 
commune  a  joui  d'un  it  il  de  pa,ssage,  on  a  entendu 
pour  témoins  les  babilans  de  la  commune  ,  les  juges 
peuvenl(sur  la  demande  delà  pariie  adverse  qui  avait 
refusé  de  paraître  ii  renquéle),  el  s  ils  pensent  que 
le  témoignage  des  dépo>ans  n'a  été  .  à  cause  de  leur 
intérêt  pci  son nel,  ni  libre  ni  impartial,  déclarer  qu'ils 
étaient  reprochables,  el  que  leurs  dépositions  ne  se- 
ront pas  lues.— 17  mai  1827.  Req.  Douai.  Comm.  de 
Bourghelles.  D.P.  27.  1.  230. 

83. —  Au  reste,  des  témoinsconlre  lesquels on^i 'al- 
lègue aucun  motif  d'intérêt  personnel  ne  pcuveni 
être  reprochés (lansles  débats  evistans  entre  une  fail- 
lite el  un  tiers,  quoiqu'ils  scienl  le  beau-père,  le  con- 
seil et  le  mandataire  salarié  de  quelques- uns  des 
créanciers  de  la  faillite. — Sodée.  1828.  Poitiers.  l'Icu- 
riau.  D.P.  29.  2.  76. 
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84.  -  Mais  de  co  d»»  les  syndics  d'.me  r^iUff  "^ 
ron"?. ne  vente,  de  faire  eute-fre  e»";;-^  'llf- 
d°posi  ion  d^nflémoin,  mémo  en  mal.ore  de  sépara- 
"rondecorps.-ll  fév.  iSlS.  Pans.  Ubarre.D.A.  U_ 
S-7    n   29.  D.r.  H.  3.  12. 

86.  -  Toutes  les  causes  qui  sont  susceptibles  de 
faire  récuser  un  juge  (C.  pr.  578)  reni!ent-elle»   un 

émoin  rèprocUabl??   Il   nous   semble  que   ..on;e 

toutes  les  fois  qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  les  termes 

de  rarl  283,  le  juge  doit  faire  usage  de  son  pouvoir 

discrétionnaire. 

g7.-To«tefois  ligeau,  ..  '"VP^,-'-\'^e  tuteur  de 
p.  538,  regarde  comme  reprocbables  :  1»  le  tuttur  de 

la  partie.  . , 

88.—  2'  Son  subrogé-tuteur.—  lOicl. 

89. 3»  Son  curateur. —  /tW. 

90 4»  Son  ennemi.—  rtii. 

91.— ...Et  cela  sans  distinguer  quel  caractère  1  ini- 
mitié doit  avoir.  r\_M!iiennn 

9.2._  S»  Son  maître  (L.  pr.  oiS,  n.  1).-  mais  non 

son  élève.  ,        ...^  „ 

9-  _  Et,  pour  rentrer  dans  les  cas  de  1  art. ...»  C. 
nr  i"  celui  qui  est  en  procès  avec  I  une  des  parties. 
•^  94  _     Ou  même  qui  a  un  procès  semblable. 

Q*:  _":«  Celui  nui  aura  été  injurie  par  une  partie. 

96'  -  L-adraini 'traleur  dun  établissement,  société 
ou  direction,  partie  dans  la  cause.  ,  ,  .      ,„ 

97  _  La  qualité  de  conseil  et  de  mandataire  de 
rune  des  parlics  dans  une  liquidation   est  un  repro- 

"99.-!'.:  2»  Le  mandataire  salarié  d'un  créancier.- 

^IM*!:  4«  Oomme>,saUtê.-?e»\  élre  reproché 
celu"  nui  a  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à  ses  frais, 
depuis  là  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonne 

''^^^■^J^'^^c  juge  ,  pour  l'application  de 
ceuedispo'tion,  doU  s;enquérir  descirconstanc^^^^^ 

'«Tdo^rarl  285-sl-mbïe"favorable  à  la  doctrine  de 

■^"ol -Néanmoins,  nest  pas  reprochable  comme 
témoin  linSîvidu  che.  lequel  la  P"Ue  bo.   et  mange 

nionde-pig.,l.  , .  n.  2,.-2  ;  Ea..,  t.  2,  n.  307;   Ber., 

-•i^'^li^m^^':-  u"^".P'<'  allégation  q,fnn 
11)2.       >-"'""  ,„,_„i  avec   la  partie  ne  sudit  pas 

Ï811.  Rennes.  Uoussier.  U.A.  12.  ».8,  n.  .0.  u.l .  .. 

''J'oô  -De  même,  le  reproche  fondé  sur  le  fait  d'a- 
vor  buel  mangéche.deshabilans  de  la  commune 
rîài.laul  et  à  leurs  frais,  nest  pas  un  mot.f  suHisant 
Se  eprocbe,  lorsque  les  '-"«•n',^,"."'»""^,  %,^-. 
jounier  dans  celle  commune.-K  JJ'"-  18ol.  uour 

enco  e  indiqué,  par  le  code ,  comme  ^^use  de  repro- 
che- les  srrvtteurs  et  domestiques,  est-  I  cli  .  11  5  •« 
donc  uL  dislinc.ion  entre  ces  deux  quaUrjcat.on  . 
Les  premiers  .sont  les  personnes  a  gage  «"j^^"  ^« 
aueliiue  service  :  les  seconds  sont  ceux  qui  lemeu 
?e„  'dansTa  mais'on ,  gratuitement  ,  ou  a  raison  des 
services  qu'ils  rendent,  et  -e  trouvent  avec  ce  maître 
dans  des  rapports  d'infériorité  cl  de  dependance.- 
Toull.,  D.\.  M.  j70,  n.  11. 

lOS  —.loge  que  la  déposition  d'un  témoin,  reconnu 
être  le  domestique  à  gages  de  lune  des  parties  ,  et 
entendu  dans  une  enquête  civile  ,  quoique  reproché 
par  l'autre  partie,  doit  être  rejelée,  a  peine  de  nul- 
lité-du  jugement  qui  l'a  admise:  a  ccl  égard  ,  "  n  y 
a  pas  à  drstinguc?en  ce  que  le  ait  se  serait  passe  i 
la  campagiM',  alors  que  ce  fait  n'a,  d'ailleurs,  pa,  ou 
?eSdaL,linlérieur  d'une  maison,  ou  lie  se  ra  tache 
pas  à  une  action  où  de  tels  témoins  peuvent  e  ro 
entendus,  mais  est ,  au  contraire  ,  relatif  a  la  pos- 
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session  d'un  fossé.  —  8  fév.  1830.  Civ.  c.  Bousquet. 
D.P.  30.  l.  110. 


lOG  — Néanmoins,  les  serviteurs,  les  domestiques 
doivent ,  lorsqu'il  s'agit  de  soustraction  ,  élre  enten- 
dus comme  témoins  nécessaires.—  i"  août  18I1..  hen- 
nés. Lcfeuvre.  1)  A    12.  lilS,  n.  1,',.  D.P.  2.  lobl. 

107.  —  Un  témoin  ne  peut  se  di-penscr  de  déposer 
dans  une  enquête  ,  sous  le  préiexte  qu'il  étail ,  à  1  e- 
poque  où  sest  passé  le  fait  sur  lequel  porte  1  enquête, 
le  commis  et  le  fondé  de  pouvoirs  de  l'une  des  par- 
lies.  —  s4  avril  1820.  Aix.  (liraud.  D.P.  27.  2.  157. 
IQg  j,e  saurai!  être  considéré  comme  un  servi- 
teur à  gages ,  et ,  en  celle  quuliU- ,  reproché  pour  té- 
moin le  précepteur  ou  instituteur  des  enfans  île  I  iine 
des  parties  (C.  pr.283).-  28  uov.  1828.  Kiom.Courby. 
D.P.  29.  2.  200. 

((i;)._  De  même,  un  témoin  ne  peut  pas  être  repro- 
ché comme  domesliijtie  de  la  partie  .  lorsqu'en  Ira- 
vaillant  chez  elle  il  nen  reçoit  lii  le  logement  ni  la 
nourriture.  —  23  fév.  1824.  Colmar.  Conlr.  ind.  C. 
Porteret.  D.A.  12.  570,  n.  17.  D.P.  2.  1302. 

1(0.  —Comme  aus-i,  la  qualité  de  srrriteiir ,  sup- 
posant en  même  temps  la  domesticité  et  la  dépendance 
d'un  maître  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  ouvrier  qui 
exerce  une  profession  quelconque  (un  tonnelier,  par 
exemple  ) ,  en  travailianl  pour  le  public  ,  soit  le  ser- 
rittiir,  dans  le  >ens  de  l'art.  -Js  C.  pr.,  des  personnes 
qui  l'emploient.  —  Même  arrèl. 

lit.—  Les  serviteurs  et  domestiques  ne  sont  repro- 
cbables qu'à  raison  du  danger  de  subornation  et  de 
partialité  que  fait  nailre  linlUience  qu'a  sur  eux  celui 
au  service  duquel  ils  se  trouvent,  d'où  la  conséquence 
qu'on  ne  peut  repiocher  le  témoin  qui  a  été  le  ser- 
viteur ou  domestique  de  luae  des  parties,  mais  qui 
ne  l'est  plus  au  moment  où  il  fait  sa  déposition.  (D..). 
1-1  570  n  11^  —  9  uov.  1S18.  Bruxelles.  \  animscho». 
D.A.  12.  575,  n.  10.  D.P.  2.  1301.  —  -îO  nov.  1830. 
Bourges.  Aufrére.  D.P.  31.  2.  6S 

H-i.  _  Peut-on  reprocher  les  serTileurs<les  habi- 
tans  d'une  commune  ?  —  \  .  n.  77. 


113.  _  L'art.  231  C.  civ.,  placé  au  chapitre  du  di- 
vorce qui  permet  d'entendre  comme  témoins  les  do- 
mestiques des  parties,  ne  peul  élre  étendu  à  d'autres 
matières,  par  exemple,   aux   contestations  entre  un 

maître  et  l'un  de  ses  domestiques Toutefois,  de 

tels  témoins  doivent  être  reprochés  avant  leurs  dépo- 
sitions.- 18  avril  1831.  Req.  Treulé.  D.P.  34.  1.  397. 
m.—  Jugé  aussi  que  le  reproche  tiré  de  ce  que  le 
témoin  et  le  serviteur  de  la  partie  adverse  doit  être 
admis  s'il  est  réel.  —  Les  juges  n'ont  pas  la  faculté , 
suivant  les  circonstances  ,  de  l'admettre  ou  de  le  re- 
jeter.— 16  juill.  1829.  Bruxelles.  Desforges.  D.P.  33. 
2.  133. —  V.  svpTÙ,  n.  33. 

115._  6»  Ccrlifiuits  et  faits  atérievTS  à  la  dépo- 
sition.— L'art.  283  permet  de  reprocher  ceux  qui  ont 
donné  des  certiBcats  relatifs  au  procès. 

ll(j. Quant  à  la  compétence  des  fonctionnaires 

pour  la  délivrance  des  certificats ,  elle  a  clé  indiquée 
sous  le  mot  CerliDcat ,  dans  ses  diverses  espèces. 

117.—  On  peut  assimiler  à  des  certificats  pour  pro- 
cès les  écrits  d'officiers  publics  constatant  une  pre- 
mière déclaralion  ,  puisque  ceux  qui  ue  savent  pas 
écrire  sont  nécessairement  obligés  de  s'adresser  à  des 
tiers.  —  28  juin  1823.  Angers,  (".ilbert.  D  A.  12.  374, 
n.  14.  D.P.  21  2.  11. 

ll,s._  niais  iîaétcjsgé  que  cette  disposilion  n'en- 
lève point  au  tribunal  la  faculté  d'ordonner  la  lecture 
de  la  déposition  de  ce  lémoin,  sauf  ,i  y  avoir  lel  égard 
que  de  raisou.  —  22  juin  1833.  Met/.  Kic...  D.P.  34. 
â.  195. 

1 19.—  11  en  est  de  même  des  lettres  écriles  par  un 
lémoin  aux  parlies ,  sur  les  faits  du  procès ,  encore 
bien  que  ces  lettres  seraient  contradictoires.—  I2déc. 
1831.  Ueq.  Aix    Bruguières.  D.P.  52.  1.  1-J3. 

1-20  —  Toutefois,  il  faut  que  le  cerlificat  ait  élê  de- 
mandé au  lémoin  que  l'on  reproche  dans  le  but  de 
s'assurer  de  lui .  et  qu'il  l'ait  délivré  librement  et 
dans  l'inlonlion  de  servir  celui  qui  le  lui  demandait. 

D.A.  12.  .■,70,  n.  10. 

121 —  Ainsi,  ne  serait  pas  reprochable  1»  celui  qui, 
membre  dun  conseil  de  famille,  aurait  donné,  en 
cette  qualité  ,  son  avis  sur  un  procès  à  suivre  —  10 
mars  1809.  Paris.  Sirot.  D.A.  12.  573,  n.  6.  D.P.  9. 

2   '■>''■  .       ,     ,. 

12-2. -lo  Celui  qui ,  sur  la  sommation  de  1  une  des 

partiel,  a  fait  une  déclaralion  extra  judiciaire  sur 
quelques  faits  du  procès ,  étrangers  à  ceux  dont  la 
preuve  esl  ordonnée.  —  24  mai  1811.  Pans.  D...D.A. 
12.  571,  u.  5.  D.P.  2.  1359; 
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123.—  De  même,  les  membres  du  conseil  munici  - 
pal  d'une  commune,  qui  ont  pris  part  aux  délibéra- 
tions par  lesquelles  le  maire  a  elê  autorise  a  inten- 
ter un  procès,  ne  peuvent,  pour  ce  lait,  être  assimilés 
à  ceux  qui  auraient  donné  des  certificats  sur  des 
faits  relatifs  à  des  procès.  —  2,'.  juill.  IX-'O.  Civ.  c. 
Comm  de  Monlcault.  D.P.  20.  1.  128.  —  10  janv. 
1831.  l'.nurges.  Comm.  de  Kevai.  D.P.  31.  2.  125. 

134.  —  Il  en  de  même  de  celui  qui,  en  qualité  de 
fonctionnaire  public,  de  percepteur  et  de  répartiteur 
d'une  commune,  par  exemple,  a  délivré  des  extraits 
de  la  matrice  du  mie.— 22  uov.  1x22.  Amiens.  D'her- 
villy.  D.A.  12.  .'.73,  n.  10.  D.P.  2.  1300. 

183. De  même  encore  du  témoin  qui  esl  appelé 

;\  déclarer  si  l'auteur  d'un  testament  mystique  savait 
lire,  en  ce  que  ce  témoin  serait  celui-là  même  qui, 
sous  la  dictée  du  leslaleur,  a  écrit  le  testament,  et 
qu'il  y  est  dit  que  le  leslaleur  l'a  lu  et  relu.—  8  mars 
1821.  Metz.  Dominé.  D.A.  12.  578,  n.  24.  D.P.  2. 
1363.—.  V.  Testament,  sccl.  '.,  art.  .î. 

1-2(1.  —  De  même,  des  témoins  qui  ont  fait  des  dé- 
clarations sur  un  procès-verbald'experLsnomméspour 
visiter  les  lieux  contentieux,  autorisés  à  recevoir  des 
déclaralions  de  personnes  qui  leur  seraient  présen- 
tées ou  qui  seraient  appelées  d'oflice,  peuvent  être 
appelés  comme  témoins  dans  l'enquête  qui  a  lieu  par 
suite  de  l'expertise  (Berriat,  p.  294;  Carré,  n.  1114; 
Ilautefeuille,  p  157;  Toull.,  t.  9,  p.  490).  —  22  fév. 
1811.  Orléans.  D.A.  12.  574,  n.  13.  D.P.  2. 1361. 

127.  —  ?ve  sont  pas  reprocbables  comme  témoins 
dans  une  enquête,  des  individus,  en  ce  qu'ils  se  sont 
déjà  expliqués  comme  indicateurs,  dans  la  même  af- 
faire, devant  des  experts  chargés  de  dresser  un  plan 
des  lieux.—  1 1  nov.  1820.  Bourges.  Lhosle.  D.P.  28. 
2.  211. 

)-28. — ...  >'i  ceux  qui,  n'y  ayant  cependant  aucun 
intérêt,  ont  vu  écrire  ou  signer  un  acte  dont  la  véri- 
fication eslordonnée,  et  l'ont  même  signé  avec  la  per- 
sonne dont  on  méconnaît  la  signature.— 18  avril  1810. 
Rennes.  D.A.  0.  870,  n.  3.  D.P.  I.  1518. 

129 — Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  obligatoire  et 
les  deux  témoins  inslrumentaires  qui  ont  signé  cet 
acte,  ayant  un  caractère  légal,  et  n'ayant  rempli 
qu'un  ministère  non  seulement  avoué  par  la  loi,  mais 
même  oblisé  par  elle,  ne  peuvenl,  par  le  fait  de  celte 
rédaction  et  de  ces  signatures,  être  assimilés  à  ceux 
qui,  dans  le  sens  de  Part.  283  C.  pr.,  ont  donné  des 
certificats  sur  des  faits  relatifs  au  procès,  ni,  par 
suite,  être  reprochés  comme  témoins  dans  une  en- 
quête tendant  à  établir  par  eux  qu'un  juif,  sous 
l'empire  des  décrets  des  39  mai  1800  et  17  mai  1808, 
a  fourni  en  entier  cl  sans  fraude  le  montant  de  l'o- 
bligation.— Toull..  l.  n,  n.  309;  Berriat,  p.  294,  n.6; 
Carré  I.  1,  p.  009;  D.A.  12.  570,  n.  10.  —23  nov. 
1812. 'civ.  c.  Saloinon.  D.A.  12.  572,  u.  7.  D.P.  13. 
1.142. 


150  —On  ne  peut  reprocher  un  notaire,  sur  le  pré- 
texte qu'il  esl  rédacteur  do  Pacte  attaqué.  —30  nO¥. 
1830.  Bourges.  Aufrére.  D.P.  51.2.  07. 

131  —  11  n'y  a  pas  reproche  en  ce  qu'on  a  signifié 
les  considéra  us  de  l'arrêt.  —  10  janv.  1831.  Bourges. 
Com.  de  Devai.  D.P. 31.  2.  125. 

132.  —  Mais  on  peut  reprocher  ceux  qui  déjà  ont 
fait  une  déclaration,  et  spécialement  ceux  qui,  pour 
établir  contre  une  femme  renonçante  une  soustrac- 
tion ileirets  de  la  communauté,  ont  déposé  de  celte 
soustrarlion  une  sommation  régulière  devant  les 
fonctionnaires  publics  en  l'absence  de  la  partie,  cl 
ont  reçu  taxedu  demandeur.— 28  juin  1823.  Angers. 
Gilbert.  D.A.  12.  574,  n.  li.  DP.  2i.  2.  11. 

133._On  peut  reprocher  le  juge  commis  à  Pégard 
d'un  fait  antérieur  à  sa  nomination.  —  20  aoùl  1825. 
Grenoble.  Eymonot.  D.P.  20.  2.  .■)3. 

134  —  Mais  un  juge  qui  s'est  abstenu  volontaire- 
ment n'est  pas,  par  cela  seul,   reprochable  comme 
témoin.- .^-'ijuin  1828.  Req.  Bourges.  Trumeau.  D.l 
28.   1.    290.  ** 

135  —  De  même,  lorsqu'il  s'est  abstenu  dans  l'af- 
faire où  il  a  f^il  PoUie  de  conciliateur.— 1  avril  181». 
Orléans.  Sanson.  D.A.  12.  674,  n.  11.   D.P.  2.  1360. 

136.- Démène  les  jngesqnl  ont  prononcé  en  pre- 
mièie  instance  peuvenl  être  admis  à  déposer  comme 
témoins  sur  un  fait  matériel,  ;,osiéncur  au  jugement 
rendu  par  eux,  et,  par  exemple,  sur  I  elal  d  une 
nièce  qui  avait  été  mise  sous  leurs  yeux,  et  qui  de- 
puis aurait  été  dénaturée.  —  17  juill.  1829.  Paris. 
Belle.  D.P.  29.  2.  197. 

157. 70    /rréijiilarilé  d'actes  de  procédure.  — 

L'omission  de  l'un  des  prénoms  d'un  lémoin,  dans 
la  iiotificaliou  prescrite  par  Pari.  261  C.  pr.,  no  peut 
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pas  être  une  cause  de  reproche  contre  lui.  —  22  nov. 
l.Sâ2.  \niiens.  Her\illj-.  D.A.  12.  n7S,  u,  19.  D.P.  i. 
1360. 

i."8. — Jugé  aussi  <iue  les  [irénoms  des  témoins 
i|ui  (luivenl  élre  enteadus,  en  matière  dcjlivorce  ou 
de  s?|iaraliou  de  corps,  ne  doi\enl  pas  être  énoncés 
dans  les  cilalious  i|ui  leur  sont  données,  à  peine  de 
nullité  de  leurs  dépositions.  —  il  avril  isia,  Paris, 
lléiol. —  V.  Enquélc,  Divorce,  .séparation  de  corps. 

S  ^.  —  .l/'J./e  de  proposition  du  reproche. 

139.  —  Les  reprocher  sont  proposés  par  la  partie 
ou  son  avoue  (  C.  pr.    S7U  ).  —  D...i.  i->.   S7I,  n.   15. 

1-40. — Mais  il  n  est  point  indispensable  que  les  re- 
proches et  le*  preuves  ollérles  à  l'appui  soienl  propo- 
sés avant  l'audition  du  (éiuoin;  ils  peuvent  eucore 
être  proposés  valaLlcment  après  cette  audition,  et 
tant  qu'un  jiif,'emeiit  n'a  pas  slalué  sur  ces  reproches. 

—  20  avril  IWI.  Montpellier,  l'ajre.  D.l'.  3i.  2.  175. 
141.  —  Propiiscr  les  rejjroches  est  une  faculté  à  la- 
quelle il  est  permis  de  rcuonccr.  —  Il  semble  dès  lors 
()ue  le  jut;e-commissairc  ne  pourrait  d'ollice  suppléer 
les  reproches.  — Toull.,  t.  <i,  n.  287;  D.A.  12.  B71 
u.  13. 

•  *-•  —  'arré,  t.  1",  n.  1002,  en  adoptant  cet  avis, 
en  excepte  néaumoins  le  cas  où  la  cause  serait  de 
nature  a  élre  ignorée  de  la  pariie.  Mais,  dansée  cas, 
encore,  le  commissaire  ne  pourrait  qu'indiquer  le 
reproche:  il  ne  pourrait  le  suppléer,  si  la  partie  ne 
croyait  pas  devoir  le  faire. —  D.A.  12.  :i71,  n.  13. 

*'•■'■  —  Lorsque  le  juge-commissaire,  au  lieu  d'en- 
teudrc  des  témoins  reprochés  pour  cause  de  parenté, 
renvoie  les  parties  à  l'audience,  le  uihunal  peut  dé- 
clarer qu'il  est  inutile  de  recevoir  les  dépositions  de 
ces  témoins,  puisqu'elles  ue  pourraient  pas  être  lues. 

—  Ofévr.  1S09.  l.iè,'c.  Driglel.  U.A.  12.  371,  n.  2. 
D.P.  a.    13.';». 

'**■  —L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial 
pour  reprocher  un  témoin.  —  Carré,  u.  tooi-  DA 
tî.  371,  u.  li.  .      •    • 

1*3.  — La  disposition  qui  permet  de  rejeter  la  dé- 
posilion  de  certains  lémuins,  étant  prohibitive  à  l'é- 
gard de  celui  qui  produit  ces  témoins  ne  peut  être 
étendue  d'un  cas  à  un  autre,  sous  prélexle  d'analo'fie 
ou  de  parité  de  raison  —  l'ig.,  t.  iir_  p  034,  jj°^ 
12.  37  J,  u.  13.-8  mars  1821.  Metz.  Dominé.'  u!a. 
12.  378,  n.  -U.  U.P.  2.  1303. 


HO.  —  Le  reproche  qui  n'est  point  justifié  par  écrit 

"     a  peine   de  déchéance,    être  aciompagné,    au 

•nt  de  l'articulaliou,  tant  d'oUres  de  la  preuve 


doit 

inomi  „.  u,,  I  .■im.u.tiuuu,  uni  u  oures  ue  la  preuve 
que  de  la  désignation  des  témoins  (  C.  pr.  289-  Uerr 
p.  293,  n.  .30).  — .4  avril  I8IO  Orléans.  Sanson.  D  v' 
12.  .371  n.  11.  D.l'.  2.  1300.— 22  juin  1831.  Tou- 
louse. \  iguardon.   D.l'.--    -    - 


p.  234;  Carré,  u.  10i;a 


2.  7. - 
1000. 


■<:ontra,   Pig.,  t. 


.f"-  — ^'le  cour  rojale  ne  peut  pas  s  occuper  du 
mente  de  la  depo:>ition  d  un  témoin,  si  la  pariie  qui 
la  criliquc  n'a,  par  aucun  chef  de  conclusions  pris 
ilovaul  l>s  prenuers  juge»,  mis  ceux-ci  à  même  d'v 
D    1    U  T'^   ■'"''  "*""■  "'^■■""-  ^'"^é.  D.A.  6.  803, 

!•.*?'*■,""''''■''  ™o's  "' '<■*  «/"-"c/ifli  «ont  admis,  de 
-n.,'  '.•  f';""-'  fais-la^  suite  aux  dispositions 
coulenues  dans  les  deux  articles  precedens,  relatifs  à 
la  manière  do  prouver  le  lait  sur  lequel  le  reproche 
m  /^n,"'.  '•  7'  ""■'^  »"'""!"«  «Jaus  le  méufc  sens 
suim  '  '';*  f'^'l""fl'"so»lJu-stllics.    Ainsi   il 

s    m.  pour  que  la  Ueposnion   du    lemoin   reprocha 

nualii.'."'?';!;'-""","  "■""?  '•"■'«■™'  1""  »"  ''""^'  •!« 
;e„.„  î^.''^'*  '''''"  '"'•  2«-- 20  août  1K1,S. 
Ileuues.  D.A.  0.  80.s,  n.  2.  D.l'.  I.  lai:,. 

lioii,  itefus,  lato.  'i"<i'<-a 


,. '■"'.•.""  Le  lémoiu  reproche  sera  eulendu  dans  .sa 
uepofiiliouu  (C.  pr.  281  '. 

130.  —  .luge  (lue  le  témoin  doit  être  enteudu  par  le 
commissaire,  al„r.s  qu  il  n'.sl  point  dans  la  classe  de 
-•■ux  Uiiiit  1,1  lu,  prohibe  l'audition.  —  31  janv.  i811. 
'aris.  loiilan.  D.A.  12.  379,  n.  30.  D.P.  2.  130*. 

n'-îi*''."'^''  ■'  "  "''^'  J"8''  noe  l'an.  28i  C.  pr.  civ. 
"  uant  pas  prescrit  ii  peine  de  iinllilé,  et  ne  disposant 
au  surplus  que  pour  le  cas  où  l'enquête  se  luil  devant 
1'»  commissaire  iléhcué,  un  tribunal  de  commerce 
I""',  en  sdinetlanl  le  reproche  proposé,  ordonner 
que  le  témoin  ne  sera  pas  entendu  (  C.  pr.  2S1  291, 
♦,32,  407  1.  — 3  juin.  1820.  civ.  r.  Carrcï.  D..À.  12. 
Mi,  n,  t.  D.P.  20.  1.  373. 
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152.  —  En  règle  générale,  la  déposition  doit  être 
orale.  —  D.A.  12.  379,  n.  1. 

133.  —  Même  il  a  été  jugé  que,  de  ce  qu'en  ma- 
lière  de  contributions  indirectes,  l'iDstruclion  doit 
être  faite  par  écrit,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'audition 
des  témoins  ne  doive  pas  être  orale.  —  C  févr.  1820. 
Civ.  r.  Cont.  ind.  C.  \  ian.  D.P.  26.  1.  152. 

loi.  —  Mais  cette  règle  a  reçu  plusieurs  excep- 
tions, délerminêes  par  la  posilion  de  c|uelques  per- 
sonnages, 1-^lles  sont  consacrées  particulièrement  en 
vue  des  procédures  criminelles.  —  D.A.  12.  -i-'J,  n.  1. 

153.  —  D'abord  ,  le  décret  du  20  thermidor  an  4 
a  prescrit  que  les  dépositions  des  membres  du  corps 
législatif,  du  direcloire  exécutif,  ou  des  ministres 
de  la  république  ou  ses  agens  auprès  des  nations 
étrangères  ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  citer  en  témoi- 
gnage devant  les  tribunaux  autres  que  ceux  de  la 
commune  ,  seront  f.iites  ,  sur  l'état  des  faits  envoyé 
par  le  tiibuual  requérant,  par-devant  le  juge  civil 
ou  directeur  du  jury  de  leur  résidence ,  et  que  ces 
déciaiaiions  scellées  et  cachet<-es  seront  envoyées  au 
grellé  du  tribunal  qui  les  a  requises ,  communiquées 
aux  parties,  en  matière  civile,  à  l'accusateur  et  à 
l'accusé  en  matière  criminelle;  enfin,  quelles  seront 
lues  publiquement ,  débattues  par  l'accusé  et  ses 
conseils ,  et  que  les  juges  y  auront  tel  égard  que  de 
raison.  —  D.A.  12.  379,  n.  1. 

136.  —  L'arrêté  des  consuls ,  du  7  thermidor  an  9, 
a  étendu  aux  membres  du  sénat  et  du  tribunal  les 
disposi lions  du  décret  du  -20  thermidor  an  1;  et  quant 
aux  préfets  ,  sous-préfets  et  maires,  à  raison  de  leurs 
actes  comme  administrateurs ,  il  a  statué  qu'ils  ne 
pourraient  jamais  être  traduits  hors  de  leur  arron- 
dissement,  soit  pour  reconnaître  leur  signature,  soit 
pour  elle  témoins;  que  leur  reconnaissance  ou  dépo- 
sition aura  lieu  ,  en  matière  criminelle  ,  devant  le 
directeur  du  jury  ,  et  en  matière  civile,  devant  un 
juge  commis  a  cet  ellél  par  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement ;  enfin  ,  que  si  leur  présence  est  indispen- 
sable ,  le  juge  s'adressera  au  ministre  de  la  justice 
qui  autorisera  le  déplacement,  s'il  y  a  lieu.  —  D.A. 
12.  380,  n.  1. 

137.  —  Le  décret  du  20  Iherm.  an  i,  ayant  été 
fait  pour  les  membres  du  pouvoir  législatif  et  ceux 
du  gouvernement,  est  applicable,  suus  ce  double 
rapport,  aux  conseillers  d'état.  —  U  geriu.  an.  8. 
Avis  du  cens,  d'état.  D.A.  12  380,  n.  2. 

1.38.  —  Un  décret  du  i  mai  1812  ,  relatif  aux  mi- 
nistres el  aux  préfets,  dispose,  quant  aux  premiers  , 
qu'ils  ne  pourront  être  entendus  comme  témoins 
que  lorsque,  sur  la  demande  du  minislére  public  ou 
d'une  partie,  leur  audition  sera  autorisée  par  un 
décret  spécial,  lequel  réglera  en  même  temps  la 
manière  dont  ils  seront  entendus  et  le  cércinoniol 
à  observer  :  quant  aux  préfets  qui  auront  agi  en 
vertu  de  l'art.  10  c.  insi.  tr.,  il  est  statué  que  les 
renseignemens  leur  sei  ont  demandés  par  écrit,  et 
qu'il  y  sera  répondu  de  même  ;  iiue  dans  les  affaires 
aulres  que  celles  spécifiées,  il  ne  sera  pas  donné 
suite  à  la  cilalion  en  témoignage,  si  les  préfets 
s'excusent  par  la  nécessité  de  leur  service  el  qu'a- 
lors les  olliciers  chargés  de  l'instruction  viendront 
dans  leur  demeure  pour  prendre  leurs  dépositions  ; 
que,  dans  le  cas  où  ils  ne  s'e.xcuseronl  pas ,  ils  se- 
ront reçus  par  un  huissier  à  la  première  purle  du 
palais  de  justice,  introduits  dans  le  parquet  et  placés 
sur  un  siège  particulier  et  reconduits  de  la  même 
manière  qu'ils  auront  elé  reçus.  —  Ces  dispositions 
sélendcnl  aux  grands  olliciers  de  Pempire,  prési- 
dons du  conseil  d  état ,  ministres  d'état,  généraux 
en  service  ,  ambassadeurs  et  aulres  agens  diploma- 
tiques prés  les  cours  étrangères.  —  D.  A.  1-'  380 
n.  3. 

l'.9.  —  Les  enquêtes  Je  rnmmodn  el  inconiviodo 
doivent  être  faites  de  manière  à  entendre  les  haM- 
tans  un  à  un,  el  non  réunis  en  masse,  surtout  sans 
qu'ils  soient  aucunement  inlluencés  par  le  commis- 
saire. —  12  nov.  1811.  Avis  du  cous,  d'état.  D  A.  i" 
380,  n.  4. 

100.  —  Devant  le  juge  de  paix  ,  il  n'est  pas  besoin 
de  notifier  la  liste  des  témoins.  —  D.P.  33  ,  1.  3.39. 

101.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  ne  pou- 
vait entendre  de,  témuins  non  assignés,  sans  le 
consentement  de  la  pariie.  — t^arré,  n.  1013,  êiuct 
le  même  avis  sous  le  code.  L'art.  3<iO  n'y  a  pas  dé- 
rogé. —  Du  peut  s'appuyer  aussi  de  l'art.  -^h'J  qui 
exige  la  represeulatiuu  par  les  témoius  .  e  leur  assi- 
gnation. —  D.A.  12.  380,  II.  2. 

102.  —  Un  même  été  jugé  que  la  déposition  d'uu 
témoin  indiqué,  dans  b^  procès-verbal  denquée , 
sous  un  nom  dilférent  do  celui  énonce  dans  l'ex- 
ploit de  uolilicalion  à  la  partie  contre  laquelle  se 
iall  l'enquête,  doit  être  annulée   C.  pr.  201  et  273). 
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—  21  janv.  1813.  Rennes.  David.  D.A.  12.  .384,  n   11. 
D.P.  2.  13C0. 

103.  —  Toutefois,  le  témoin  seul  peut  exciper  de 
la  nullilé  d  assignation  (l'omission  de  la  dale),  et  la 
partie  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  demander  la  nul- 
lité de  la  déposition  du  témijin  qui  n'a  pas  opposé  la 
nullité  et  a  répondu  aux  interpellations  relatives  à 
renquéto.  —  21  juin  1813.  Liège.  Charles.  D.A.  12. 
383,  n.  7. 

loi. —  La  vérilé  est  une  dette  que  chaque  individu 
doit  à  la  justice. —  Carré,  t.  1",  p.  062;  Favard,  t.  2, 
p.  IGO,  assimilent  celui  qui  refuserait  de  déposer  à 
celui  qui  refuserait  de  comparaiire.—  Dallez  conteste 
celte  assimilalion,  1»  eu  ce  qu'on  u'élablit  pas  les 
peines  par  analogie;  2°  en  ce  que  la  contrainle  par 
corps  serait  inutile;  3»  en  ce  que  le  silence  d'un  té- 
moin esl  moins  facile  à  apprécier  que  le  fait  matériel 
de  sou  absence.  Dalioz  ne  voit  là  qu'un  cas  de  re- 
cours en  dommages-intérêts,  dont  l'apprécialion  se- 
rait faite  par  le  juge.  —  D.A.  12.  3S0,  n.  3. 

103.  —  Le  témoin  pourrait  il  ajouter  à  sa  déposi- 
tion après  qu'il  l'a  signée?  La  négative  s'induit  de  ces 
mois  ;  /.ors  de  lit  le  tt/re  de  sadé/tosition,  te  témoin 
pourra  faire  lets  <  hniiijevii-ns,  additions  que  hou  lai 
semhlcra  ;  l'on  conclut  que  ces  changemens  faits,  et 
la  signature  apposée,  il  n'est  plus  permis  de  rien 
ajouter  (Carré;  Favard,  I.  2,  p.  ."OsV  Toutefois,  il 
résulte  aussi  de  l'art.  273  que  le  juge-commissaire 
pourra  faire  au  témoin  les  inlerpeltalions  qu'il  croira 
convenables,  et  que  les  réponses  du  lémoiu  seront 
signées  de  lui  après  avoir  été  lues.  *Ôr,  c'est  souvent 
après  qu'on  a  entendu  d'autres  témoins  que  ces  inter- 
pellalitius  sont  nécessaires  ;  pourquoi  se  priver  de  ce 
moyen  de  découvrir  la  vérité?  Aussi  la  loi  a-t-elle 
gardé  le  silence  sur  ce  poinU  —  D.A.  IJ.  381,  n.  i. 

ICi.  —  Le  lémoin  qui  a  déclaré  ne  rien  savoir,  ne 
peut  être  entendu  de  nouveau,  sur  le  même  fait,  sous 
le  prélexle  qu'il  a  appris  ce  fait  depu's  sa  déposition 
(Arr.  du  parlement  de  Pau,  23  juin  I74G.  Cuyol,  Rép., 
1.  13). —  On  peut  contesler  qu'il  en  doive  élre  ainsi 
dans  le  cas  où  la  pailie  aurait  obtenu  une  proroga- 
tion pour  faire  entendre  de  nouveaux  témoins.  — 
D.A.  12.  -431,  n.  3. 

107.  —  Lorsqu'un  jugement  interlocutoire,  qui  or- 
donne l'audition  d'un  témoin ,  contient  plusieurs 
chefs  de  preuve,  le  juge-commissaire  peut,  pour  ai- 
der el  faciliter  la  mémoire  du  témoin,  lui  lire,  sépa- 
rément, chacun  des  chefs,  et  le  laire  déposer  sur  cha- 
cun d'eux,  aussi  séparément  (C.  pr.  271).  —  20  avril 
1831.  WoDlpcllier.  Payre.  D.P.  32.  I.  173. 

IGS.  —  Il  ne  saurait  même  résulter  un  moyen  de 
nullité  de  ce  que,  dans  une  enquête,  une  partie  a  élé 
interrogée  par  le  juge  sur  une  série  de  questions  ré- 
digées d'avance  pur  l'adversaire  (C.  pr.  273).  —  5 
mars  1829.  Heq.  Montpellier.  \  illa.  D.P.  29.  1.  170. 

1G9.  —  Les  nullités  qui  résultent  de  l'inobservation 
des  formes  prescrites  par  1  art.  271  ne  s'appliquent 
qu'à  la  déposilion  à  l'égard  de  laquelle  ces  formes 
n'ont  pas  été  suivies. —  (^arré,  n.  1073  ;  D.A.  12.  381, 
n.  0. 

170.  —  On  ue  peut,  sous  l'empire  du  code,  donner 
défaut  et  prononcer  les  peines  contre  le  témoin  non 
comparani,  qu'après  que  tous  les  lêmoins  présens  ont 
été  entendus  (Carré,  n.  IU.19;  Delap.,  t.  1",  p.  202). 
—  Il  en  était  aulrement  sous  l'ord.  de  1007,  qui  pres- 
crivait la  prestation  du  serment  en  présence  des  par- 
ties, lesquelles  n'assistaient  pas  à  l'audition.  —  D.A. 
12.  581,  n.  7. 

171.—  Les  témoins  dèfaillans  seront  condamnés, 
par  ordonnance  du  juge-commissaire,  .'i  nue  somme 
d'au  moins  10  fr.,  i  litre  de  dommages-intéréls,  au 
profit  de  la  partie  (C.  pr.  20,.).  Celle  disposition  n'est 
pas  facultalivc  comme  celle  du  même  article  qui  per- 
met de  prouoncer,  contre  le  témoin,  une  amende  de 
100  fr.  —  Carré,  n.  1033,  10.34;  Pigcau,  Cumm.  1, 
513;  Fav.  t.  2,  p.  364;  Delap.  263;  D.A.  12.  S81, 
n.  8. 

172.  —  Celte  condamnation  à  l'amende  n'emporte 
pas  la  contrainte /lur  corps;  cela  résulte  de  la  sup- 
pression des  mots  cl  fi"r  corps  ,  du  projet.  —  Locré  , 
t.  1",  p.  10iO;D.,l.l2.  581,  n.  9. 

173.  —  I.,->  partie  qui  renonce  à  l'audition  d'un  té- 
moin défaillant,  reconnail  l'inulilité  de  son  lémoi- 
giiage.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  à  réassi^ncr,  et  la 
partie  ue  pourrait  exiger  une  condanmalion  à  titre 
de  dommage.  —  Carre,  n.  1033;  Fav.,  t.  2  ,  p.  201  ; 
D.A.  1'.».  581,  n.  10. 

17  4.  —  La  partie  adverse  n'a  pas  besoin  d'être  ap- 
pelée sur  le  réassigné  du  lémoin  ;  car  ,  ou  elle  a 
comparu ,  et  la  fixation  du  jour  emporte  assigna- 
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lion  ;  ou  elle  n-élait  pns  préicnle,  cl  elle  doil  se  1  im- 
puter.— rarré,  n.  1043;  Fav.,  l.  2,  p.  at.u;  V..\.  1-. 

KSI,  n.  11.  .  .  .  .^,,^ 

,-^  _  nelanorle  pense,  néanmoins,  que  si  eeiie 
partie  a> ail  .lé  a'.^euto,  il  fandrail  une  sommal.on 
d'avoué  à  avoué,  ou,  à  Jéfaut  une  assignation  (le  la 
pcrsonneAd,miicile.-l).A.  12.  581,11.  ia.        _ 

17U  —  L'ordonn.  du  iuj;e-commisiairc  est  sujc  le  a 
ranoil  lan!  de  la  pari  du  témoin  que  de  la  part  de  la 
parti.-  qni  l'a  «'ig"é  îr.arré.  n.  lOii;,  Lopposilion 
doit  èlre  pré.<entéc  nou  au  tribunal  ,  mais  au  com- 
missaire lui-même.—  lig.,  Comm.,  p.  503  ;  D.A.  13. 

5SI,  n.  1-.  ,    ,  .      ,     • 

,77  —  i,a  conlrainlc  par  corps,  que  la  loi  autorise 
h  prononc.T  ci.nlrc  le  témoin  défaillant  sur  lereas- 
sisné,  peut  èlre  exorcce  sans  jugemenl.  —  Tigeau, 
cômrn.'l.  1,  p.  5ir,;  Fav..  t.  2,  p.,r.U->;  Dç'aP;.  ■  . 
p.  aii.i;  D.A.  1-J.  331,  n.  It.  —  ContKi,  Carre,  l.  1, 
p.  r.fi-,  n.  104';. 

,7S  _  (1n  l'eut,  suivant  rijeau,  fomm.,  p.  i>l<, 
décerner  contre  ce  témoin  un  mandai  'j"î"n''ner  ((.. 
nr  -''M  inst  cr.  9i),  mais  non  un  mandat  de  di'Pol. 
ainsi  que  l'art,  lon  C.  insi.  l'auloriie  à  1  égard  d  ua 
prévenu.-  D.A.  12.  -SI,  n.  Vi. 

1-n  _  les  frais  d'evénilion  du  mandat  d'amener 
sonlà'la  charge  du  l"moin  défaillant  iT.arié,  n.  lois). 
La  partie,  pour  être  rcmbour.'ée,  .îevra  1  assigner  a 
son  domicile.  -  D.A.  12.  :•»>,  n.  l«. 

(xn  —  Pour  conlrtindre  les  témoins  au  paiement 
des  frais  dont  ils  sont  paisibles,  la  pailiepeul  faire 
comrenser  sur  la  lave  qui  leur  est  arcordce  ;  s  il  n  y 
eu  a  pas.  on  peut  le;  assigner  à  trois  jjurs,  sans  con- 
ciliation larj.  de  larl.  3-20).—  Pigeau,  Comm.,  hlG; 
D.A.  \i.  jSI,  n.  \'. 

,81.  _  Pour  prévenir  les  frais,  le  témoin  défaillant 
pourrait  se  présenter  sans  réassigualiun  ;  mais,  dans 
ce  cas,  il  devrait  appeler  les  parties  eu  verlu  d  or- 
donnance du  jiiae-commissaire.—  Pig-,  Comm.,  jlb  ; 
D.A.  1-2.  .-.SI,  u:  IS.  .  .    ,  . 

183.  —  Le  juge  doit-il,  il  peine  de  nullile.  faire 
mention  de  la  taxe  sur  son  procés-verbal  ?  Pigeau, 
pijur  soutenir  l'alUrmalive,  s'appuie  de  l'art.  2/i,  qui 
evi^c  la  menlion  dos  furmalilés  prtscrilcs  par  les  ar- 
ticles qu'il  indique,  el  dans  lesquels  se  trouve  1  art. 
.171  —  L'opiuiou  coniraire  est  soutenue  avec  raison 
par  Carré,  t.  I,  p.  082,  n.  1072;  Delap.,  t.  1,  p.  273; 
Fav.,  I.  2,  p.  368;  D.A.  12.  381  ,  n.  13. 

Art.  2.  —  Des  témoins  en  matière  crimineUe.  -— 
Came  de  rcpiochi:—  Parenté.—  Conitummdion  af- 
ûicùve.  —  Droit  cicil.  —  Sourd-muet.  —  Dcno,icia- 
teur,  Officier  de  police,  M.nislére  jjuhh.c.  —  Plai- 
ununt  et  partie  civile.—  Jvocal,  Ji'oui;  yotaire. 
Confesseur  —  Tîtrs.—  yomliri'  de  témoins. 

183.—  Comme  en  matière  civile,  il  existe  des  cau- 
ses de  reproclies  en  matière  criminelle.  Les  unes  sont 
aOioiiies  el  privent  à  jimais  ou  pour  un  temps  deti-r- 
miné  du  droil  de  Iclcr  les  individus  qu  elles  frappent 
(C.  civ.,  -2:.;  0.  pén.,  28,  Si;  C.  pr.,  42,  3.4,  401, 
403,407,  VIO).  Les  autres  sont  r.Yiidrpv  el  n  empê- 
chent de  déposer  que  dons  les  débals  où  figurent  cer- 
taines personnes,  par  exemple,  les  dénonciateurs  ré- 
tribués, les  parens,  les  alliés,  etc.  —  D.A.  12.  .388, 

D.  1. 

184.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  au  tiers  qui 
transmet  à  la  justice  les  révélations  d'un  témoin  in- 
capable la  prohibition  portée  conlre  celui-ci  (Legrav., 
p.  283').  Les  mêmes  motifs  n'exislenl  plus  ea  elTcl.  — 
Il  est  bien  vrai  que  les  rételalions  des  parens,  par 
exemple,  transmises  aux  jurés  par  des  tiers,  peuvent 
avoir  une  grande  iulluence  sur  le  sort  des  accuses. 
ÎNIais  la  disposition  de  la  loi  qui  prohibe  la  drpcsilion 
des  parens,  uniquciueul  fjndcc  sur  des  considérations 
de  morale  et  de  décence  pulilique,  ne  peut  plus  rece- 
voir d'applicalion  dans  ce  cas.  D.A.  12.  3yî*,  n.  2.  — -_ 
U  juin  1831.  Cr.  r.  l'errin.  D.l'.  51.  1.  26'J.  —  no  mai 
1818.  Cr.  r.  BasliJe.  D.A.  12.  r.oi,  n.  3.  D.P.  18.  1. 
303. 

18:;.  _  Parenté.  —  La  parenté  du  témoin  le  rend 
suspect  el  le  fait  écarter  ipund  elle  se  trouve  au  degré 
prohibé  (C.  i.  cr.  522i. —  i^et  cmpci  liemenl  ne  s'étend 
pas  aux  parens  de  la  partie  civile,  qui  n'est  pas  con- 
sidérée comme  l'adversaire  du  prévenu  dans  le  sens 
de  l'arl.  283  C.  pr.—  Carnol,  l.  3,  p.  liOi,  n.  2  ;  D.A. 
12.  8.9,  n.  U. 

186.  —  Jugé,  sous  le  code  de  bruin.  an  4,  qu'en 
matière  correclionnelle  ,  tous  les  témoins  doivent 
être  entendus,  même  les  purcns,  quel  que  soil  leur 
degré  de  parenté  avec  les  parties  iC.  des  délils,  art. 
184,;  la  dispositiou  de  l'arl.  338,  même  code,  qui 
prohibe  d'entendre  ceux  qui  sonl  parens  de  l'accusé, 
est  purement  rclatite  aux  affaires  cri.uinelUs,  et 
ne  peut,  -ans  violalioQ  de  U  loi ,  élrc  appliquée  par 
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un  tribunal  de  police  correclioiinelle.  —  10  sept.  1807. 
Cr.  c,  Daclieux, 

187.  —  La  loi,  en  défendant  d'entendre  comme  té- 
moins les  enfans  cl  pelits-eufans  des  accvues ,  com- 
prend les  enfans  nalurels  comme  les  enfans  légiti- 
mes. —  19  sept.  1832.  Cr.  r.  l'.ougé.  D.r.  33.  1.  70. 

,88.  _  L'iufaut  aduUêrin  de  la  lemiueesl  allie  du 
mari  de  c.-llo  Unime  ;  en  conséquence  ,  l'arl.  338  du 
cote  du  3  brum.  an  ■»,  qui  détend  d'appeler  en  le- 
moigagc  le  fds  et  la  lille  de  l'accuse  et  leur  al  le  au 
même  deg'é,  s'applique  aux  enlans  naturels  du 
coijoinl  de  l'accusé  (C.  inslr.  cri 
1800.  f.r.  c.  Ferrond.  D..\.  12. 
',1,  1.  177. 

ISO.— Dans  un  procès  criminel  qui,  en  cas  de  con- 
damnation des  accusés ,  doit  avoir  pour  résultat 
l'annulation  d'un  mariage  préleadu  conli  acte  entre 
l'un  d'eux  et  une  autre  personne,  la  cour  d'assises 
peut  refuser  d'entendre  comme  témoin  cette  per- 
sonne qui,  le  mariage  supposé  existant,  a,  à  l'égard 
des  accusés,  la  double  qualité  de  femme  et  de  belle- 
mère.  —  3  sept.  IS12.  Cr.  c.  Billet  l>..\.  ».  300,  cl  3, 
032.  D.P.  2.  230. 

leo.  —  C'est  par  une  fausse  inlcrprétalion  de  l'art. 
133  de  la  loi  du  3  bruiu.  on  4,  qu'une  cour  du  justice 
criminelle  a  annulé  un  jugi-meul  rendu  en  matière 
correclionnelle,  sur  le  i>;alif  que  la  belle-sœur  du 
prévenu  avait  élé  entendue  cumme  t.'moin.  Ce  n'esl 
qu'en  malière  criiKinello  que  les  parens  à  ce  degré 
ne  peuvent  èlre  entendus  en  déposition.  —  14  nov. 
180G.  Cr.  c.  Bull.  crim. 

lOl.  — 11  n'y  a  pas  alliance  entre  un  individu  ella 
femme  de  son  Le-iu-frére;  ainsi,  la  Icmme  du  beau- 
Irére  de  l'accusé  peut  être  enlendue  comme  lémuin. 
—  3  prair.  an  13.  i;r.  c.  .s...  B  A.  12.  oUl.  n.2.  D.l'. 
2  1370.  —  Il  avril  1811.  Cr.  c.  Billon.  D.,  Md.  — 
10  mars  18il.  Cr.  c.  Joly.  D.A.,  ibid. 

l'M.  —  1  es  neveux  et  nièces  de  l'accusé  peuvent 
être  entendus  en  témoignage  pour  ou  ronlre  lui;  il 
n'y  a  pas  de  représenlalioii  eu  cette  malière.  —  U 
juin  1807.  Cf.  r.  \  illame.  D.A.  12.  301,  n.  4 

1B3.  —  L'oncle  doit  être  entendu  avec  prestalion 
de  serment  il  non  pas  seulement  en  vertu  du  pou- 
voir disciétionnaire.  —  13  janv.lSâO.  Cr.  c.  Dey.D.A. 
11.958,  n.  4.  D.r.  20.  1.  04. 

194.  —  Les  parens  el  alliés  de  l'un  des  coaccusés 
du  mime  fait,  et  compris  dans  le  même  acte  d'ac- 
cusation ,  ne  peuvent,  lors  des  débats  ,  être  entendus 
comme  témoins  en  faveur  des  autres  accusés,  alors 
qu  ils  ne  pourraient  déposer  pour  l'accusé,  leur  pa- 
rent ou  leur  allié.  —  24  Irim.  an  13.  Cr.  c.  Tournon. 
Bull.  crim.  —  28  avril  1808.  Cr.  r.  Koél.  D.l'.  S.  2. 
134. 

193.  —  Jugé   au  coniraire  qu'on  peut  faire  enten- 
dre un 
accusé. 
n.  8.  D.P.  25.  t.  343,  n 

196.  —  La  jurisprudence  a  admis  que  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  piésideut  va  jusqu'à  rantoriser  à 
faire  enlendrc  à  Mre  de  simples  renseiguemens  les 
personnes  qni  se  irouvent  dans  les  cas  d'cxceptiou 
ou  de  prohibition  prévus  par  la  loi  ^D.A.  12.  389,  n. 
81.  —  7  dec.  1813.  Cr.  c.  D.A.  12.  391,  n.  3.  D.P.  23. 
1.  312.—  27  mars  1828.  Cr.  c.  Crosnier.  D.P.  28.  1. 
19.3. —  3  mai  1832  Cr.  r.  Bray.  D.P  32.  1.  277.  — 
26  juin  1,S28.  Cr.  r.  Taraire.  D.  P.  28.  1.  299.  —  4 
noT.  1830.  Cr.  c.  ^eller.  D.P.  31.  1.  22. 

197.  —  Cela  s'applique  à  la  déposilion  des  beaux- 
frères  el  belles-sœurs.  —  20  sept.  18-27.  Cr.  r.  Biron. 
D.P.  27.  I.  497.  — 30  août  1832.  Cr.  r.  Labbé.  D.P. 
33.  I.  70. 

198.  —  ..  Encore  même  qu'un  arrêt  aurait  déclaré 
qu'ils  ne  sciaient  pas  ci. tendus  contre  l'accusé.  — 
29  mars  1832.  Cr.  r.  Thiaull.  I>.P.  ,32.  1.  237. 

199.—  ...  Il  en  est  de  même  ii  l'égard  des  enfans 
du  premier  lit  de  la  femme  d'un  accusé.  —  3  mai 
1852.  Cr.  r.  Bray.  D.P.  32.  1.  -J77. 

500.  —  Ainsi  il  a  èlé  jugé  en  principe  que  l'art. 209, 
qui  autorise  le  prè>idL-nl  de  la  cour  d  assises  à  ap- 
peler et  faire  entendre  dans  tes  débats  toutes  per- 
.sonnos,  est  général  el  indéfini,  et  comprend  la  faculté 
de  faire  entendre  toutes  les  personnes  qui  ne  sonl 
pas  admises  en  qualité  de  témoins.  —  18  déc.  1817. 
Cr.  r    Migol.  D.A.  4.  410.  D.P.  1141. 
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n   parent  du  coaccusé    acquillé  contre  l'aulre 
é.  —  lOjanv.  1817.  Cr.  r.  l'.ey.  D.A.  12.  332, 


201.  —  Ainsi ,  un  enfanl  peut  être  culcudu  à  li- 
tre de  renseignement  dans  le  procès  de  son  père  ^ 
en  vertu  du  pouvoir  disciétionnaire  (  C.  inst.  cr. 
32i,  208  ).  —  19  sept.  1832.  Cr.  C  Bougé.  D.P.  33. 
I.  70. 

20i.  —  L 1  jiiri.sprndencc  a  admis  aussi  que  le  pré- 
sident peut  ,  «n  verlu  du  pouvoir  discrétionnaire  , 
ordonner  la  lecture  do  la  déposilieu  écrite  du  111$ 
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de  l'accusé. —26  mai  I.SSI.  Cr.  r.  GilberL  D.P.  31. 
1.  210.  —Et  celle  de  la  deposilion  écrite  de  l'épouse 
de  l'accuse.  —  23  juin  1832.  Cr.  c.  Véron.  D.P.  32.  1. 

392. 

203  —De  même,  la  plainle  faite  par  un  père  con- 
tre son  fils  devant  le  juge  de  paix,  el  sans  presta- 
tion de  serment,  peut  être  lue  dans  les  débals,  mal- 
gré lopposilion  du  fils.  -  28  janv.  1823.  Cr.  r.  Sau- 
>arice.  D.P.  23.  1.  155. 

20'..  — Ainsi,  une  cour  d'assises  ne  peut  refuser 
d'ordonner  la  lecture  des  déclarations  d'un  coaccusé 
mis  en  liberté,  sous  le  piélcxle  que  ces  déclarations 
sont  celles  du  père  de  I  accu.-é.  —  Klle  peut  déclarer 
qu'elles  sont  inutiles,  mais  non  refuser  d'en  ordon- 
ner la  kclure,  en  se  fondant,  en  droit  sur  ce  qu'elles 
sonl  cilles  du  père  de  l'accusé.-  10  avril  1828.  Cr. 
c.  lut.  de  la  loi.  Lebûurgeois.  D.P.  28.  1.  207. 

20.-;. —Toutefois,  Dalioz  crilique  celle  jurispru- 
dence en  ce  qu'elle  est  coniraire  aux  lois  de  la  mo- 
rale et  de  la  nature,  qui  ri'piiguenl  à  ce  que  des  pro- 
ches 'larens  soient  ronlraints  de  se  conduire  inulucUe- 
ment  à  l'échafaud.  .Selon  cet  auteur,  ou  opposerait 
vainement  que  les  convenances  ne  sonl  p' us  violées 
des  que  le  témoin  n'est  entendu  qu'à  lilre  de  rensei- 
gnement, i.uisiiue  ces  renseigneinens  produisent  .o 
même  effet  que  lu  déposition  elcoulribuenl  a  la  con- 
viction du  jurv.  sans  quoi,  ils  seraient  inu;iles.  — 
D.A.  12.  .389,  u.  S. 

206.  -  Et  il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  de  police 
correctionnelle  peut  ilécider  que  les  notes  retenues 
sur  les  dépositions  qu'ont  faites,  comme  témoins,  deux 
enfans,  sur  des  faits  commis  envers  eux  et  leurs  frè- 
res cl  sœurs,  ne  seront  pas  lues  aux  débats.—  31  juiU. 
1830.  Cr.  r.  Lalrompeltc.  D.P.  30.  1.  561. 

2  7.  ~  Condumiialions  ufjliciiei^s.  Droits  civils. 
—  Les  condamnés  à  des  peiues  alllictives  el  infaman- 
les  ne  peuvent  déposer  en  justice  aiitiemenl  que  pour 
y  donner  des  rensei,<nemcus,  ainsi  que  les  ludividus 
qui,  quoique  condamnés  seulement  i  des  p  mes  cor- 
rectionnelles, ont  été  iulerdits  par  les  tribunaux  du 
droit  de  porter  témoignage  en  justice  (C.  pen.  2S, 
29,  31,  -42,  43'). 

Legraverend  \a  jusqu'il  enseigner,  p.  296,  que 

les  condamnés  .i  la  déportation  ou  aux  travaux  for- 
cés à  perpélu  lé  ne  peuvent  être  entendus  a  litre  de 
renseiguemens;  mais  l'usage  parait  contraire.—  D.A. 
12.  390,  n.  13. 

208.  — Dalioz  pense,  ii  l'égard  de  l'incapacité  ré- 
sultant d  uue  condaïuuation  judiciaiie,  que  comme 
elle  résulte  de  la  loi,  la  loi  peut  eu  reslreindre  oti 
en  étendre  les  conséquences,  et  que  le  présiJenl  peut 
faire  entendre  à  titre  de  renseignement  celui  qui  est 
frappé  de  cette  incapacité.  —  D.A.  12.  '.89,  n.  8. 

209. —Si  les  lettres  émanées  du  piince  qui  com- 
muent en  un  simple  empris  .nneiiieul  la  peine  dp  ré- 
clusion prononcée  contre  un  individu,  ue  le  reiiilè- 
-rent  pas  dans  ses  droits  civils  el  p.ilitiques  pour  I  a- 
venir  cet  individu,  s'il  est  appelé  comme  témoin, 
ne  peut  déposer  avec  prestalion  de  serment.- 29  oct. 
1818.  Cr.  c.  Mansard.  D.A.  11.  957,  n.  16. 

210.  —  Lorsque  dos  circonstances  particulières, 
lelTes  que  la  condamnation  i  des  peines  infainanles, 
empêchent  un  lémoin  cité  à  la  requête  de  l'une  des 
parties  de  témoigner  sous  U  foi  du  serment,  le  pré- 
sident peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner  que 
ce  témoin  sera  entendu  à  titre  de  simple  renseigne- 
ment, el  comme  tel  dispensé  du  serment. —Même 
arrêt. 

o|  I .  _  Les  incapacités  résullant  du  carartèrc  alTlic- 
tif'et  infamant  des  peines  ne  commencent  qu'avec 
la  pe  ne  elle-même,  e'esl-à-dire  du  j  lur  de  l'exêca- 
lion  du  jugement  par  l'exposition.  Ainsi,  l'individu 
dont  la  coiidamnalion  il  la  réclusion  est  dehnilivn 
par  suite  du  rejet  de  sou  pourvoi  en  cassation,  mais 
qui  n'a  pas  encore  subi  I  exposition,  peut  être  en- 
tendu en  juslLc  sous  la  foi  du  serment  (C.  peu.  2i., 
28).  — 8  avril  1820.  Cr.  r.  Bounet.   D.P.  26.  1.  321. 

n|o  —Il  a  clé  jugé  néanmoins  que  la  disposition 
d'un 'condamné  à  une  peine  amiclive  n'entraîne  pas 
la  nullité  des  débats  de  plein  droit,  i  mums  que  I  ac 
cusé  ne  se  soil  formellement  oppose  h  I  audiliim  en 
faisant  connaître  i.  la  cour  le  motif  de  fn  OPP»»'- 
lion.-l8  nov.  1819.  Cr.r.  hcileu.  D.A.  12.  594, 
n.  13.  D.P.  2.  1371. 

.,,-,  —De  même,  il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  qu'un 
nrêsident  de  cour  d'assises,  qui,  après  avoir  enlendii, 
sans  prestalion  de  serment,  un  lemoin  '1'"  "«'"'J- 
claré  avoir  é  é  condamne  a  une  peine  offlulive  et 
infamante,  l'entend  avec  prestation  do  serment, 
après  avoir  reconnu  dans  l'expédition  de  Jarret  de 
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eonJamoation  de  cet  indÏTiJu  quMI  n'araît  été  con- 
damnu  que  correclionnellemenl,  îilors,  surloul  , 
qu'après  que  cet  in<)iTiilii  a  elé  ententlti  la  première 
fois,  le  pre>îiJent  l'a  fait  sortir  de  la  chambre  d'au- 
dience pendant  l'audition  d'un  autre  témoin  ,  après 
lequel  il  devait  déposer.  —  7  cet.  1830.  Cr.  r.  Met/. 
D.P.  31.  i.  12. 

214.  —  L'n  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
nullité  de  ce  qu'un  individu  qui  lui  aurait  servi  de 
témoin  à  di  tijargo.  a  été  mis  sutis  le  poids  d'une 
aecusation  criiutnellc  ,  et  pLcé,  par  là  ,  dans  l'impos- 
sibilité de  dépo^er  en  sa  faveur  (C.  inst.  cr.  5i\j.  — 
28  avril  isr.i.  Cr.  c.  Cary.  D.P.  r,l.  1.  184. 

S815.  —  La  déposi<ion  d'un  individu  (jni  est  .«ous 
une  accusation  cupiiale ,  peut  servir  de  ba-e  à  une 
condamnation,  si  elle  s'appuie  d'ailleurs  sur  des  laits 
ctrlains.— 2  avril  l»35.  Kennes.  D.l'.  3G.  2.  a. 

216. —  L'audition  de  témoins  étrangers  et  non  na- 
turalisés en  France,  alors  que  le  serment  a  été  prêté 
par  eux  sans  aucune  objection  basée  sur  leur 
croyance  religieuse,  ne  saurait  être  un  moyen  de 
nullité  du  débat,  surtout  si  l'accusé  ne  s'tst  pas  op- 
posé ù  ce  qu'ils  fussent  ainsi  entendus. — i  lév.  tS.O. 
Cr.  c.  Miltelbrone.  D..\,  11.  939,  n.  I. 

217, — St^ufil,  AJiict,  Jvciiijfr. —  Le  sourd,  le  muet, 
l'aveugle,  peuvent-ils  être  reçus  comme  témoins? 
].)istinguons  :  en  premier  lieu,  il  est  évideut:que  1  a- 
Teugle  ne  peut  être  admis  s'il  agit  d'un  fait  dont 
la  perception  n'a  pu  s'opérer  que  par  la  vue.  De 
inéïue  que  le  .«sourd  doit  être  nj.-te  si  le  fait  n'a  pu 
être  connu  (lue  par  l'unie.  —  Lu  second  lieu  ,  le  té- 
moignage n'étant  digne  de  foi  que  lorsqu'il  est  re- 
vêtu de  cerlaint^s  furmalilés  ^  s'il  est  oral,  précédé 
du  serinent,  etc  ),  ii  s'ensuit  que  le  muet,  pour  offrir 
la  garantie  nécessaire  ,  doit  avoir  suppléé  à  ces  pa- 
roles par  une  instruction  paiticuiierc.  —  D.A,  12. 
son,  n.  10. 

218.  —  .Aussi,  il  a  été  jugé  qu'un  sourd-muet  ne 
sachant  pas  écrire  ,  ne  peut  être  entendu  que  par 
forme  de  renseignemens  et  sans  prestation  (lu  ser- 
ment. —  13  août  1812.  Cr.  r.  Lillaslre,  D.A,  12.  u'à-2, 

a.  :<.  D.P.  -2.  1370, 

219,  —  Le  président  peut  nommer  d'office  toute 
personne  capaiile  de  transmelire  avec  fidélité  la  dé- 
position du  sourd-muet  (C,  iusL  cr.  353).  —  V.  In- 
terprète, n.  7. 

221».  —  Dt'Hoiiciafour,  officier  de  police  et  tle'/inn- 
ciatcur  pubtif ,  —  .Aux  termes  de  l'ait.  Ô-2,  la  qua- 
lité rie  dénonciateur  rétribué  est  un  empêchement  à  la 
fiicuité  de  tester. — Celle  disposition  est  pri>e  dans  le 
code  du  3  bruin.  an  4,  art.  338,  qui  étendait  l'iuca- 
pacilé  au  dénonciateur  qui  pouvait,  de  tunle  miinicrf, 
profiler  de  sa  dénonciation — Le  vague  et  l'arbitraire 
de  cette  disposition  ont  été  bannis  par  le  code  nou- 
veau. —  D.V.   I?.  5n!>,  n,  3. 

221.  —  L'accusé  n'ajant  le  droit  de  demander  au 
ministère  public  le  nom  de  son  dénonciateur  qu'a- 
prés  son  acquittement  (  C.  inst.  cr.  35S  )  ,  il  en  ré- 
su  te  que  ce  ne  peut  être  lui  qui  écartera  le  témoi- 
gnage du  dénonciateur.  —  Le  iniiiistère  public  sera 
engagé  d  honneur  à  le  repousser  lui-même,  —  D.4. 
19.  U89,  n.  i. 

2;2.  —  Jugé,  sous  le  c  ido  de  l'an  4,  que  refuser 
au  p.crcitii  le  droit  de  faire  enlenlre  des  témoins  , 
sous  prétexte  qu'ils  étau-iit  dénoncijleurs  d  un  fait 
étranger  au  délit,  et  en  invoquant  larl,  338  du  code 
de  bruiu.  an  4,  c'e«t  vio  er  li^  premier  arliile  et  faire 
une  fausse  ap;licatiou  du  second,  qui,  d'ailleurs,  ne 
conceinc  que  la  procédure  criuiinelle.  —  23  Ilor.  an 
J  .  Cr.  c.  llouzard. 

2i5.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme 
dénonciateur  celui  qui  n'a  fait  des  déclaralions  que 
postérieurement  à  la  plainte  porlée,  et  dans  laquelle 
il  était  désigné  comme  leuioln.  Kn  conséquence,  la 
cour  d  assises  qui  ,  contrairement  aux  préieulions  do 
l'accusé,  ordonne  que  cet  individu  sera  entendu 
comme  témoin  ,  ne  viole  aucune  loi, — DOjuill.  1831. 
Cr.  r.  rérangtr.  D.P.   31.  i.  291, 

2:i4,  —  i.  Les  dcnonci  leurs  aures  que  ceux  ré- 
n  compensés  pèeuniairemeiit  par  la  loi  ,  pourront 
"  éiro  entendus  en  témoignage  ;  mais  le  jury  sera 
"  UTcrti  de  leur  qualilé  de  dénonciateur  »  (  C.  inst. 
cr.  323;.— D..\.  12.  389,  n.  4. 

225,  —  Toulefois  cet  avertissement  nu  jury  n'est 
pas  près  rit  à  leinede  nullité.— 29  août  1811.  Cr.  c. 
Housseau.  D..\.  I2.  .'i92,  n,  7.  D.P.  2.  1370.  — IC  juiil. 
•  812.  Cr.  c.  lacquet.  !)..\.,  end.  D.P..  cod.  —  :.  fév. 
I-IIO.  Cr.  r.  liourges.  Arnaud.  D.A.  1.  373.  DP.  1. 
1121;,  _  7  déc.  1827.  Cr.  r.  Lenglet.  D.P.  28.  i.  SI. 
—  18  mai  181.;.  Cr.  r.  Hosay.  D..A,  2,  103.  D.P.  15. 
1.  (41. 

«26,  —  ...  Surtout  lorsque  ni  l'accusé  ni  son  con- 
WU  ne  demandent  que  le  président  fasse  l'aYertissc- 
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ment.  —  ,>;i  !a  qualité  de  dénonciateur  résulte  des 
procès-verbaux  ,  et  qu'il  ait  été  donné  lecture  de  ces 
procéi-ver.,au\  aux|urés,  il  y  a  un  avertissement 
sulTisant.  —  13  août  1814.  C.  'r.  Bruxelles.  Detrief. 
D.A.  4.  310.  D.P.  I.  1103. 

227.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  président  de 
la  cour  avertisse  oialement  les  jurés  que  l'un  des 
témoins  est  un  dénonciateur;  la  preuve  de  l'avertis- 
sement résulte  suflisamment  de  ce  qu'il  est  constant 
que,  parmi  les  pièces  remises  aux  j  irés,  se  trouvait 
l'acte  d'accusation  portant  :  >  Le  sieur....  (le  témoin) 
rendit  plainte,  etc.  •■  (C,  instr.  crins.,  323).  —  9  fév. 
1816   Cr.  r    Siinonin.  D.A.  4,  312.  DP.  16.  1  391. 

228.  —  II  ne  peut  résulter  une  ouverture  à  cassa- 
tion do  l'audiiion  de  témo  ns  que  la  cour  d'assises 
a  jugés  ne  pouvoir  point  être  regardés  comme  dénon- 
ciateurs, dans  le  sens  de  l'art  3:3  C.  instr.  crim.  — 
2iijuin  1817.  Cr.  r.  Pastoret.  D..\.  11.  314,  n.  2.  D.P. 
2.  1013. 

229.  —  Néanmoins,  des  individus  qui  ne  se  sont 
point  portes  dénonciateurs  volontaires  ,  mais  ont  été 
seulement  appelés  devant  le  juge  dinslruction  pour 
y  déposer  des  faits  dont  ils  a\ aient  connaissance,  ce 
qu'ils  ont  fait  ,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
dénoaiiateurs  dans  le  sens  de  l'arlicle  323  C.  instr. 
crim.;  ce  sont  des  témoinsà  charge,  lin  conséquence, 
on  ne  peut  se  fjire  un  moyen  de  cassation  de  ce  quo, 
lors  de  la  dépo'itiou  de  ces  individus  ,  on  n'aurait 
pas  fait  counaitre  au  jury  qu'ils  avaient  été  dénon- 
ciateurs. —  26  mai  1826,  Cr.  r.  Virpullut.  D.P.  26.  1. 
378. 

230.  —  Le  concours  d'un  maire  à  des  actes  d'in- 
struction, en  sa  qualité  d'ollicier  de  pnlice  judiciaire, 
ne  donne  pas  à  ce  fonctionnaire  le  caractère  de  dé- 
nonciateur ,  et  n'empêche  pas  qu  il  soit  entendu 
comme  témoin  devant  la  cour  d'assises  .  sauf  le  droit 
réservé  à  l'accusé  et  à  son  conseil ,  de  s'expliquer 
contre  le  témoin  et  contre  son  témoignage.  —  31  oct. 
1817.  Cr,  r,  Kegnaud.  D..A.  4.  478.  D.P.  I.  460  et 
1167. 

■231.  —  Il  s'est  présenté,  le  10  mai  1821,  detant  la 
cour  des  pairs,  la  question  de  savoir  si  l'on  ferait 
rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  la  dénoncia- 
tion est  lécompensée  ,  un  témoin  attaché  a  la  police 
générale  et  recevant  des  appointemens  en  cette  qua- 
lité. —  La  négative  fut  décidée.  ^  Carnot,  sur  l'art, 
3-23  ,  adop:e  l'opinion  contraire  :  il  la  fonde  sur  ce 
que,  si  l'agent  ne  reçoit  pas  un  salaire  pour  telle  ou 
telle  dénonciatiou,  il  est  nécessairement  salarié  pour 
dénoncer  tous  les  crimes  ;  sur  ce  que ,  encore  ,  ils 
ont  un  inléiél  à  la  condamnation,  celui  de  leur  avan- 
cement, souvent  de  leur  existence,  en  prouvant  à 
leurs  supé. leurs  leur  hab  leté  à  découvrir  les  cou- 
pables. —  A  cela  on  peut  ajouter  que  ,  pour  montrer 
leur  utilité,  les  agens  ont  souvent  tréé  des  crimes 
imaginaires.  —  Néanmoins  cette  exclusion  parait  re- 
poser sur  une  base  incei laine  et  variable,  et  I  on  ne 
peut  voir  d'une  manière  absolue,  dans  les  agens  de 
la  police ,  des  dénonciateurs  salariés  dans  le  sens  de 
la  loi.  —  D.A,  12.  S89,  n.  5, 

232, — Néanmoins  un  ollicier  de  pnlice  judiciaire, 
quoiqu'il  ait,  en  cette  qualité,  coopéré  à  l'instruc- 
tion, a  pu  être  entendu  aux  débats  sous  prestation 
de  serment  :  il  n'est  pas  compris  dans  l'ait.  322  C, 
instr.  crim.  — 19  mars  1829.  Cr.  r.  Rouquarié.  D.P.  29. 
1.  191. 

233.  —  Legrav. ,  p.  270 ,  pense  que  les  olliciers  du 
ministère  public,  qui,  pondant  les  débals,  acquiè- 
rent des  notions  sur  des  faits  étrangers  ,  ne  peuvent 
être  lémoins  sur  ces  faits,  lorsqu'ils  donnent  lieu  à 
une  autre  procédure,  —  Ctinlr'^,  l),A.  12.  691,  n.  17. 

25i.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  substitut  du  pro- 
cureur du  roi ,  lequel  n'est  pas  d'ailleurs  placé  dans 
le  cas  d'exception  de  l'art.  ïï68  C.  instr.  crim.,  a  pu 
être  entendu  par  le  |  résident  des  assises,  sans  pres- 
tation de  serment,  en  vertu  de  son  p  luvoir  discré- 
tionnaire. —  22  sept.  1832,  Cr.  r.  Secondy.  D.P  33. 
1.  56. 

233.  —  Mais  si,  pendant  l'instruclion  et  dans  une 
visite  domiciliaire  ,  des  pièces  se  rapportant  .i  une 
alfairc  autre  que  celle  pour  laquelle  la  visite  a  lieu, 
ont  pasê  sous  les  yeux  du  magistrat  instructeur,  il 
ne  parait  pas  qu'il  puisse  être  obligé  de  révéler  ce 
qu'il  auia  appris.— D..\.  12,  591,  u.  18. 

230.  —  Le  refus  de  la  cour  d'entendre  le  juge  d'in- 
strnriion  de  l'affaire  ,  coinnic  témoin  à  décharge  .  no 
constitue  p.is  une  nullité  donnant  lieu  il  cassation  , 
même  dans  l'intérêt  de  la  loi,  alors  c|ue  c'est  sur  la 
demande  de  l'accusé  ,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  opposi- 
tion du  minist're  public,  que  ce  refus  a  eu  lieu  (C. 
inst.  cr.  23T,  3i9).—  22  mai  1831,  Cr.  r.  Guilard. 
D  P.  34.  I    360. 
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237.  — Le  greffier  d'un  tribunal  de  police  ne  devant 
pas  tenir  note  des  dépositions  des  témoins  et  des  dires 
des  parties,  peut  être  entendu  comme  témoin  dans  la 
cause  s.jumise  à  un  tel  tribunal,  aucune  loi  ne  le 
prohibant  à  pei.ie  de  nullité.  —  2  fév.  1809.  Cr.  r. 
Donchet  1  ichardière. 

238. — Les  olliciers  de  police  judiciaire  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  ;  ainsi  ,  un  maire  peut  être 
entendu,  et  son  témoignage  ne  doil  pas  être  rejeté  , 
par  cela  qu'il  a  écrit  au  sous-préfet  de  .son  arrondis- 
sement une  lettre  contenant  des  renseignemens  sur 
l'accusé.  —  8  juin.  1821.  Cr.  r.  Baud.  D.A.  4.  ôl4w 
DP.  1.  1104. 

239.—  On  n'entend  pas  g''ncralemcnt  les  agens  qui 
dressent  des  procés-vcrhaux  faisant  foi  jisqu'a  in- 
scription de  fanx,  puisque  leur  témoignage  ne  peut 
avoir  plus  de  foi  que  leurs  ac  es.  Leur  audition  peut 
avoir  lieu,  cependant,  si  le  procès  -verbal  no  fait  pas 

foi  jusqu'à    inscription  ,  ou  si  Paccusé  le  réclame  

D.A.  12.  591,  n.  19. 

210.  —  Ainsi ,  le  commissaire  de  police,  ré.'acleur 
d'un  procés-Terbal  nul  ou  insuUisant,  a  pu  ,  sons  le 
code  de  hrum.  an  5,  élrc  appelé  à  déposer  comme  té- 
moin sur  les  faits  énoncés  dans  ce  procès-vrerbal. — 
12  ji  11.  1810.  Cr.  c  Min.  pub.  C.  Canitrot.  D.  i.  12 
5!'3,  n.  11. 

241. — Tu:é  au  si  qu'on  peut  entendre  des  gendarmes 
qui  01 1  dres  é  le  prccis-veibal.  —  3  fév.  1820.  Cr.  c. 
Min.  pu'j.   C.  Blanc.  D.A.  12.  593,  n.  12.  D.P.  20    1 
134. 

2i-2.  —  Jngé  aussi  qu'on  a  pu,  en  cas  d'insuffisance 
du  procès-verbal,  ou  de  nullité  pour  delaul  de  forme, 
entendre  un  gard>^  forestier.  —  I"  mars  1822.  Cr.  c. 
Duf.Jur.  D  A.  12.  594,  n,  13.  D.P.  22.  I.  237. 
.  i43.— Un  garde  forestier  peut  être  entendu  comme 
témoin  à  1  appui  du  procès-verbal  qu'il  a  dressé  lui- 
même  sur  les  faits  qui  ne  sont  pas  sullisanimenl  dé- 
signés dans  le  procès  verbal.  —  21  jui  I.  18-20.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Meneret   D.A.  I.  388.  D.P.  1.  220. 

211.- Des  appariteurs,  sur  le  rapport  desquels  un 
procès-vetbal  a  été  dressé,  peuvent  être  entendus 
comme  témoins,  —  8  mars  1891.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Martinet.  D.A.  12.  594,  n.  14.  DP.  2.  1370. 

■34". — PJaii;nant. — partie  cirilc. —  Ou  doil  consi- 
dérer comme  partie  plaignante,  et  non  comme  dénon- 
ciateur ,  la  mè.-e  qui  a  porté  plainte  contre  1  individu 
qui  a  commis  un  viol  sur  sa  fille,  mineure  de  quinze 
ans;  il  n'y  a  pas  lieu,  en  conséquence  ,  à  donner  l'a- 
vertisseminl  au  jury, —  25  sept.  1828.  Cr.  r.  Beaune. 
D.P.  28. 1.  425.— 21  juin  18.52.  Cr.  r.  Grusclle.  DP. 
32.  1.  380. 

24;. —  La  partie  plaignante  qui  s'était  désisiée  ne 
pouvait  plus  .  sous  le  code  du  5  brum.  au  4  ,  être  en- 
tendue comme  simple  témoin, —  9  mess,  an  13,  Cr.  c. 
Milguin.  D.A.  12.  392,  n.  6. 

247. — Les  créanciers  qui  ont,  soit  par  eux-mêmes, 
soil  par  procuration  ,  rendu  plainte  en  banqueroute 
fiaudulense  conl'c  leur  débiteur  ,  ne  peuvent  être  en- 
tendus comme  témoins  dans  ta  procédure  criminelle 
instruite  contre  ce  dernier,  qui  les  récuse  (C.  des  dé- 
lits et  des  peines,  arl.  92,  9ii,  ."46,  356),  —  29  mess, 
an  8.  Cr,  c.  Gieurens.  D.P.  3.  1.  26i. 

248.— Même,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  criminelle, 
la  paille  plaignante  ne  peut  être  entendue  comme  té- 
moin, encore  même  que  l'accusé  y  consente,  sous 
peine  de  rassali  n  de  l'arrêt  à  intervenir.  — 21  ther- 
midor an  13.  Cr.  c.  Duval.  D..V.  12.  592,  n.  5.  D.P. 
3.  2.  170. 

249. — II  a  été  jugé,  cepend.'nt,  que  lepla  gnantpent 
être  entendu  comme  témoin  ,  lorsqu'il  ne  s'est  pas 
porté  partie  civile.— 3  août  1827.  Cr.  r.  Bourges.  Ho- 
bicr.  D.P.  27.  1.  .«6.-15  avril  1823.  Cr.  r.  Graiiier. 
D.P.  25.  1    377. 

9S0. —  Lorsqu'un  plaignant  s'est  porté  f  ar;ic  civile, 
il  ne  doit  pas  être  entendu  comme  tt'inoiu  dans  les  dé- 
bats ,  si  ce  n'est  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président. —  Mais  cette  régie  peut  être  facilement 
éludée,  puisqu'on  admet  la  par.ie  lésée  à  se  consti- 
tuer partie  ci\ile,  même  après  qu'elle  a  déposé  dans 
les  débats,  tue  jurisprudence  contraire,  d  peut-être 
préforable  ,  existait,  sous  le  code  l'.e  brum,  (arrêts 
des  18  nor.  et  7  fruct.  an  8.  D.  i.  11.  -219  ,  n.  2,  DP. 
2.  ;i81)  ;  toutefois  ,  même  sous  ee  code  ,  la  jurispru- 
dence paraît  avoir  varié  à  cet  égard  (\oy.,  Cflrf.  toc^ 
l'arrêt  .lu  21  nov.  1807). 

231,  —  Les  témoins  reçus  régulièrement  au  procès, 
comme  parties  civiles,  peuvent  être  entendus  en  cette 
qualité,  par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation 
de  serment. —  3  févr.  1819,   Cr.  c.  I).  \.  it.  939,  n.  2. 

252.  —  l'ne  cour  d'assises  procède  légalement  , 
lorsque,  après  avoir  reçu  des  iudividui  comme  par- 
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lies  civiles,  elle  les  cnteno  ensnile ,  en  celle  qualité  , 
par  forme  de  dédaralion  el  sans  prestalion  de  ser- 
mcnl  (C.  inst.  cr.  sn  —5  fév.  181'J.  Cr.  r.  Hourges. 
ArnanJ.  D.t.  t.  573.  Dl>.  l.  lliii-        .    .       ,      . 

•2S5  —Elle  ne  peut  èlrc  enlendue  qu'a  titre  de  sim- 
ple nnseigiienicul .  sans  serment,  el  c'est  en  ce  sens 
qu'on  doilentendrelarrcl  qui  1  ordonne.— Cfér.  1x55. 
(.r.  r.  D.P.  5S.  1.  0-7.  .      . 

io4  —Si,  dés  rouverlure  des  débaU,  un  témoin  se 
porte  partie  civile,  il  ne  peulplusélrc  entendu  comme 
icmoin,  bien  qu'il  ait  clé  assigné  en  celle  qualité.  — 
i;  noï.  ts3i.  Cr.  r.  D.P  3S.  I.  31.  .    . 

JjS—  Lie  ce  qu'après  les  réquisitions  du  ministère 
public,  un  individu,  entendu  au\  débals  comme  plai- 
euant  et  partie  lésée  ,  s  est  porté  panie  ciTile  ,  il  ne 
saurait  résuller  d'aucune  de  ces  qualités,  qu'il  ait  éle 
incapable  d'être  entendu  comme  Icnioin  ,  ni  qu'il  ait 
dii  ëlre  assimilé  au\  dénonciateurs,  de  la  qualité  des- 
quels lail.  Ôâ3  0.  inst.  cr.  veut  que  le  jury  son  averti. 
— 12  janv.  1828.  Cr.  r.  Gcorg-s  el  llumbert.  D.P.  28. 

1.  ST. 

2S(i.  —  La   partie  civile  peut  elrc  entendue  comme 
témoiii  en   avertissant  les  jurés   de   sa  qualité.  —  13 
.\bol.  0.\.   11.  210,  n.  2.  D.P.  2. 


juill.  1824.  Cr.  r 
98*.  n.  4. 

J57  Les  jurés  en  sont  snlTisainmenl    avertis    par 

l'opposition  de  l'accusé  à  laudiliou  de  la  partie  civile. 
— Même  arrêt. 

2S8. Intérêt.— Créuiicicr.—T)e  ce  que  les  syndics 

d'une  raillile  se  sont  lendus  parties  civiles  dans  lac- 
lion  en  banqueroute  frauduleuse  intentée  conlre  le 
failli,  il  n'en  résulte  pas  que  les  créanciers  qu'ils  re- 
présentent ne  puissent  être  entendus  comme  témoins. 
— Même  arrél. 

259.  —  L'inlérèl  qu'une  persunnc  non  plaignante 
peut  avoir  dans  un  procès  civil ,  fondé  sur  le  fail  qui 
donne  lieu  aux  puursuilcs  devant  la  cour  d'assises , 
n  est  pas  non  pins  une  raison  sullisanle  pour  ne  pas 
admettre  son  témoignage.— 27  juin  tSiS.  Cr.  r.  .\ubry. 
28.  t.  301. 

itià.  —  L'inlérèl  suffisant  pour  faire  reprocher  un 
témoin,  peul  résulter,  i'  de  ce  qu'il  aurait  signé  une 
pétition  dans  laquelle  on  provoquait  une  mesure  ad- 
ministrative contre  le  fail  qui  a  depuis  donne  lieu  a 
la  preveniion.— 14  fév.  1834.  Cr.  r.  Landry-Guignard. 
D.P.  34.  I.  217.  ,  .  . 

261.  -  2»  De  ce  qu'il  a  inlèrél,  comme  habitant  de 
la  commune,  à  ce  qu'une  contravention  soit  reprimée 
10.  pr.  285). — Méraeaircl. 

'  ■26:.—.ivocat,  Acouô,  Xolaire,  Ifédecm  ,  Confes- 
seur.—Vart  578  C.  pén.,  qui  établit  des  peines  con- 
tre les  personnes  qui  ont  révélé  les  secrets  dont  elles 
étaient  dépositaires  par  étal  ou  profession,  a  pour  objet 
de  punir  les  révélalions  indiscrètes  dans  le  dessein 
de  dillainer  ou  de  nuire  ;  mais  il  ne  dispense  pas  ces 
personnes  de  faire  a  la  juslice  la  révélation  des  laits 
à  leur  connaissance,  lorsqu  ellessontentendues  comme 
témoins  en  matière  criminelle  et  que  leurs  dépositions 
sont  jugées  nécessaires.  —  i3.  juill.  itiôu.  Cr.  r.  Cres- 
scnl.  D.P.  30.   1.  321. 

2(i5.  —  Cependant  la  juiisprudence  a  admis  une 
exceptioi  en  faveur  des  avocals  el  avoués  (D..\.  12. 
5.90,  n.  11.  —  Usepl.  1827.  Cr.  r.  Joubeijon.  D.P. 
27.  1.  i9.'i.— 23  juin.  1830.  Cr.  r.  Cressent.  D.P.  50. 
1.321. 

El  cette  evceplion,  qui  se  restreint  aux  choses  révé- 
lées conlidentiellemenl,  lient,  par  là  même  ,  au  pri- 
vilège de  la  défense  ;  car  sans  elle  la  défense  serait 
véritablement  impossible. 

20*. — .Ainsi,  il  a  clé  jugé  qu'un  avocat  app "lé,  dans 
un  procès  criminel ,  pour  déposer  sur  un  fail,  peut 
en  être  dispensé  sur  son  refus  de  le  faire  ,  fondé  sur 
ce  que  ce  fail  n'esi  parvenu  à  sa  connaissance  qu'à 
raison  de  son  ministère.  —  9  juin  ls2.ï.  Kouen.  Min. 
pub.  c.  liertrand.  D.P.  26.  2.  70. 

2GS.  —  El  l'avocat  peul,  avant  de  prêter  serment , 
déclarer  qu'il  n.'  se  considère  pas  comme  obligé  à  di- 
ïulgaer  les  laits  parvenus  aussi  à  sa  connaissance  ; 
sans  que  les  jugeslpuisseut  le  condamnera  une  amende 
pour  refus  de  scrineut  sans  celle  déclaration.  —  20 
jinv.  182G.  Cr.  r.  .Sourbé.  D.P.  20.  1.  tH. 

iijij. — Toutefois,  il  a  déjugé  qu  il  n'v  a  pas  nullité 
d'une  procédure  criminelle,  par  cela  seul  que  l'on  a 
entendu  comme  témoin  un  avocat  qui  avait  éle  le 
conseil  de  l'accusé  :  les  avocats  des  parties  ne  sont  pas 
incapables  d'être  témoins  ;  seuleuienl  ils  ue  sont  pas 
tenus  de  révéler  ce  qu'ils  ont  appris  pur  suite  do  la 
conHance  qui  leur  a  été  accordée.  —  22  lév.  i828.  Cr. 
c.  Daslia.  l'atroni.  D.l".  2s.  i.  ti\. 

2»iT. —  Jugé  aii-ssi  qu'il  peut  déposer  tes  faits  à  lui 
révèles,  sans  que  sa  déposition  soit  nulle.  —  D.P.  35. 
2.  82. 

2«s.  —  ...  Mais  il  viole  ses  devoirs  en  révélan.1  des 
confidences. — /''. 
209. — L'avoué  du  prévenu  peut  aussi  cire  entendu, 


maigre  l'opposition  de  celai-ci.  —  18  juin  t83.'>.  Cr. 
r.  D.P.  55.  I.  571. 

-270.  —  Il  semble  que  l'exception  dont  il  vient 
d'être  parlé  ,  en  taul  du  moins  qu'on  la  motive  sur 
le  droil  de  la  défense,  ne  s'applique  pas  avec  la  même 
énergie  aux  notaires — D  A.  12.  590,  n.  11. 

El  il  a  été  jngè  que  les  nolaires  ne  sont  pas  au 
nombre  des  personnes  contre  lesquelles  l'art.  378 
c.  pén.  établit  des  peines  pour  avoir  révélé  .  hors  les 
cas  où  la  lui  les  y  oblige,  les  secrets  dont  ils  ne  sont 
déposilaires  que  par  suite  de  leur  élal  ou  profession  : 
les  devoirs  des  nolaires  et  les  peines  qu  ils  peuvent 
encourir,  sont  fixés  par  l'art.  23  de  la  loi  du  2'i  ven- 
tôse an  11.  —  23  j  ii:i.  1830.  Cr.  r.  Cressent.  D.P. 
30.  1.  521 

271.  — Néanmoins,  un  notaire  n'est  pas  tenu  de 
déposer  en  juslice  des  faits  relatifs  à  u.ie  iusiance 
correctionnelle  élevée  cnlro  deux  particuliers  ,  lors- 
qu'il déclare  que  c'est  dans  le  secret  de  son  élude  que 
ces  faits  lui  ont  été  révélés.  Il  en  serait  ainsi  ,  alors 
même  (|ue  la  parlie  à  laquelle  les  faits  sont  imputés 
autoriserait  le  notaire  à  les  faire  conn.iitre.  —  2t 
sept.  iSiT.  Montpellier.  Teyssier.  D.P.  29.  2.  88. 

272.  —  Mais  un  iiolaire,  légalement  requis  de  dé- 
poser dans  une  alfairc  criminelle  concernant  un  de 
ses  cliens  ,  n'a  pu  ,  sans  encourir  la  peine  de  l'art. 
80.  C.  inst.  c,  refuser  de  déposer ,  sous  le  prétexte 
que  les  faits  sur  lesquels  >on  témoignage  élail  de- 
mandé n'étaient  venjis  à  sa  connaissance  qu'en  qua- 
lité de  notaire.  ..  alors  surtout  qu  il  n'eiail  passoinmé 
de  déposer  sur  des  pourparlers,  ou  des  coulidences 
qui  lui  auraient  été  faiies  comme  notaire,  mais  sur 
des  faits  matériels  ,  tel  que  celui  de  savoir  si,  à  une 
certaine  époque,  une  somme  d'argent  n'aurait  pas  été 
remise  entre  ses  mains  p:ir  un  de  ses  clicus,  poursuivi 
pour  avoir  volé  cette  somme  :  il  se  piévaudiait  en 
vain  de  l'art.  378  C.  pén.  —  25  juillet  IS'jO.  Cr.  r. 
Cressent.  D.P.  50.  I.  5il.  —  V.  n. 

275.  —  .\  l'ûgard  des  médecins  et  chirurgiens  ,  il  a 
éle  jugé  que  s'ils  doivent  à  1 1  justice  lout  ce  qui  est  à 
leur  connaissance  ,  ils  ne  peuvent  cependant  être 
obligés  de  révéler  des  faits  qu'ils  n'ont  connus  qu  à 
1  occasion  de  leur  profession  ,  cl  comme  déposilaires 
par  étal  des  secrels  à  eux  confiés,  encore  bien  que 
celui  qui  les  a  confiés  en  demande  lui-même  la  révé- 
lation. —  23  août  1828.  Grenoble.  Fournier  D.P.  28. 
2.  258. 

274.  —  Le  confesseur  dépositaire  de  secrets  que  la 
juslice  pourrait  avoir  intérêt  à  connailre  peut-il  êlre 
forcé  à  les  lui  livrer?  L'arl.  105  ne  fait  pas  d'excep- 
tion en  sa  faveur  ;  mais  l'exception  s'induit  du  prin- 
cipe de  l'art.  578  C.  pc-.i.,  des  besoins  de  l'àmc  el 
surtout  des  lois  qui  ont  reconnu  le  culte  catholique  ; 
el  il  répugne  de  croire  que  l'on  puisse  en  aucun  cas 
forcer  la  conscience  religieuse  du  confesseur,  en  le 
coulraiguant  à  révéler,  au  mépris  de  1  uu  des  plus 
impérieux  devoirs  de  son  minislère  ,  le  secret  de  la 
confession.  L  inquisition  cUc-méme  ,  dans  la  1301" 
régie  de  l'ordre,  tenait  pour  principe  que  jamais,  et 
dans  aucun  inléièl,  le  secret  de  la  confession  ne  pou- 
vait être  V  iolé.  Si  l'on  admet  une  exception  en  faveur 
de  l'état,  qu'un  complot  aurait  eoinproiuis  ,  toujours 
esl-il  qu'à  l'égard  des  crimes  particuliers  il  faudrait 
maintenir  cette  obligation  du  secret  dans  toute  son 
intégrité. 

275.  —  Mais  il  eu  serait  autrement  à  l'égard  des 
faits  qni  seraient  venus  a  la  connaissance  du  prêtre 
par  une  autre  voie  que  celle  de  la  confession.  — (Le- 
gravereud.  Carnol,  p.  (^,ti^  :  D.A.  I.  a.  39^),  n.  12). — 
50  noï.  1810.  Cr.  c.  Laveine.  D.A.  12.  592,  n.  10. 
D.l'.  11.  1.  18. 

:.70.  —  La  qualité  de  mère  ou  de  sœur  d'une  con- 
grégation ne  dispenserait  pas  de  l'ouligatiou  de  ré- 
véler. —  Legrav.,  t.  1  ,  p.  2S9  ;  D.A.  12.  590,  n.    15. 

277.  —  De  même,  un  jugement  qui  admet  un  in- 
dividu qui  ne  se  Irouve  pas  dans  les  exceptions  lé- 
gales à  ne  déposer  que  Sir  les  cliostg  qu^it  iiv  ttnnt 
pas  \oiis  la  foi  itii  SI  crct ,  doit  èlrc  auiiulé.  —  8  mai 
,828.  Cr.  c.  d'Aulerive.  U.P.  28.  1.  258. 

278.  —  Toutefois,  Dallez  pense  que,  relativement 
aux  coulidences  acceptées  sous  le  sceau  du  secret, 
1  exception  relative  seulement  aux  avocals  ,  avoués, 
religieux  ,  semblerait  devoir  être  généralisée;  que  si 
celui  qui  reluse  de  dire  ce  qu'il  sait  e^l  condumné  à 
une  peine  quelconque,,  c'Cdt  un  malheur  qu'il  doit 
subir,  puisqu  il  s')  est  exposé  eu  recevant  les  couli- 
dences de  1  amitié. —  D..\.  12.  390,  u.  14. 
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280.  —  Nombre  des  témoins.  —  Tous  les  témoins 
que  laccusé  crovail  propres  à  le  disculper  devaient, 
sous  le  code  de  brum.,  être  entendus  :  la  cour  ne 
pouvait .  sous  aucun  prétexte  ,  restreindre  ce  droit 
sans  encourir  la  cassation  de  son  arrêt.  —  29  cet. 
1808.  Cr.  c.  Mascotte.  D.A.  I2.  fi05,  n.  0.  D.P.  2. 
1572. 

281.  —  Mais  ,  sous  Pcmpire  du  code  d'inslrucliou 
criminelle  ,  la  cour  d'assises  n'est  pas  tenue  d  enten- 
dre tous  les  témoins,  en  quelque  nombre  qu'ils 
aient  été  produits;  elle  peut  écarter  l'audition  de 
ceux  dont  elle  juge  les  dépositions  inutiles.  Lorsque 
le  procès-verbal  de  la  séance  ne  lait  pas  mention  de 
l'audition  de  l'un  des  témoins  assignés  par  l'accusé  , 
il  y  a  présomption  légale  que  ce  témoin  n'a  pas  com- 
paru aux  débals;  celle  circonstance  ne  peut,  d'ail- 
leurs, fournir  à  l'accusé  aucun  moyen  de  cassation, 
lorsqu'elle  n'a  été  l'objei  d'aucune  réquisition,  soit 
de  la  part  des  accusés,  soit  de  la  part  du  minislère 
public  ic.  inslr.  cr.  3i.'i).— 19  avril  lb2l.  Cr.  r.  l'i- 
card.  D.A.  4.  438.  D.P.  I.  1155. 

282.  —  La  cour  d  assises  n'est  pas  tenue,  à  peine 
de  nullité ,  d'entendre  tous  les  témoins  à  charge  ei  à 
décharge  ,  lors  surloul  que  des  témoins  assignes  ne 
s'ètanl  pas  présentés  aux  débats,  l'accusé  ne  réclame 
pas  leur  audition.— 18  mars  1820.  Cr.  c.  Paris.  Der- 
mcnon-Annel.  D.P.  2(i.  1.  263. 

js.-; .  —  La  même  chose  a  été  jugée  à  l'égard  de 
témoins  produits  devant  un  conseil  de  discipline.  — 
SU  juin. 1852.  Cr.  c.  Sugel.  D.P.  52.  1.  508. 

2S4.  —  'In  ne  peut  acquitter,  sous  prétexte  que 
la  contravention  n'esl  attestée  que  par  uu  seul  té- 
moin —  15  nov.  1854.  Cr.  c.  D.P.  35,  1.  -20.— V.  plus 
baul. 


279.  —  Tiem.  —  Les  individus  à  qui  le  prévenu  a 
fait-I'aveu  des  faits  qui  con;tituenl  le  délit,  doivent 
être  entendus  comme  témoins  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. —  0  brum.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Uigonncau.  D.A.  9.  514,  n.  2.  D.P.  1.  515,  n.  1. 


Art.  3.  —  Atidiiion  des  témoins  devant  le  jtiye 
d'itutntction. 

285.  —  Cl  Le  juge  d'instruction  fait  citer  devant  lui 
les  personnes  qui  auront  été  indiquées  pat  la  dé- 
nonciation, par  la  plainte,  par  le  p.'oeureur  du  roi 
ou  a"(rc7;!e/(^,  comme  ayant  connaissance,  soit  du 
crime  ou  du  délit,  soit  de  ses  circonstances  «  (C.  insL 
or.  71). 

-280.  —  Le  juge  d'instruction  n'est  pas  limité  au» 
lémoins  primitivement  indiqués.  Sa  mission  étant  de 
recueillir  tous  les  renseignemens  propres  à  la  décou- 
verte de  la  vérité  ,  il  en  resuite  qu'il  peut  citer  les 
individus  qu'il  découvrirait  dans  le  cours  de  1  ins- 
Iruclion.— D.A.  12.  595,  n.  1. 

287.  —  Mais  peul-il  entendre  les  témoins  sur  les 
excuses  ou  circonstances  qui  peuvent  exclure  la 
criminalilé? —  Legravereud  fonde  la  negitive  sur 
ce  que,  dans  J'iuslruclion  préalable,  le  magistrat 
instruil  à  charge  et  a  décharge  ,  en  ce  sens  qu'il  re- 
cueille en  même  temps,  et  dans  les  circonstances  gé- 
nérales du  fail ,  ce  qui  peut  elablir  l'innocence  ou  la 
culpabilité  de  laccusé.  Il  ue  doit  pas  dès  lors  eii- 
tendie  des  témoins  spécialement  sur  les  excuses,  à 
moius  qu'elles  ne  soieul  péreinptoires,  comme  la 
démence,  la  force  majeure,  etc.,  m  provoquer,  sur  la 
moralité  du  prévenu  ,  le  témoignage  de  personnes 
présumées  n'avoir  rien  a  dire  sur  le  fail  ou  ses  cir- 
constances.— D.A.  12.  595,  n.  t. 

288.  —  Le  litre  relalil  à  linstruciion  est  muet  sur 
les  reproches  à  l'égard  des  témoins.  —  C'est  dans  l'é- 
couoiiiic  générale  de  la  loi  que  le  juge  dinslmction 
doit  chercher  la  volonté  du  législateur  ,  et  dés  lors 
il  ne  devra  entendre  qu'à  tilre  de  renseignement 
tous  les  individus  qui  ue  peuvent  être  appelés 
comme  témoins  devant  les  tribunaux.  Toutefois  , 
leur  audiiion  comme  lémoins  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité.  —  Legrav.,  t.  l",  p.  205  ;  D.A.  12. 
593,  n.  2. 

289.  —  Les  témoins  sont  cités  par  huissier  ou  par 
un  ageul  de  la  force  publique ,  à  ia  requête  du  pro- 
cureur du  roi  ^C.  inst.  cr.,  72),  el  sur  ordonnance  du 
juge  d'instruction  ^7 1  ). 

290.  —  Le  mot  ayinl  de  It  force  publique  com- 
prend les  gendarmes  :  on  doil  même  les  emplover 
de  préférence,  comme  un  moyen  d'économiser  les 
frais.  Ce  mode ,  prohibé  par  la  loi  du  28  geriu.  an  0, 
fut  introduit  de  nouveau  parcelle  du  5  pluv.  au  iJ, 
art.  1".  —  D.A.  t'J.  595,  n.  5. 

291.  —  Le  même  article  cl  l'art.  84  du  décret  du 
18  juin  1811  disposent  que  les  huissiers  ne  peuvent 
réclamer  des  Irais  de  transport  hors  de  leur  canlon  , 
sans  juslilicr  d'un  mandat  exprès  de  I  olhcier  du  uii- 
nisleie  public.  Cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puis- 
sent iuslrumeuler  hors  de  leur  ressort ,  pourvu  qu  il« 
ne  réclament  pas  de  frais  extraordinaires.- Legrav., 
p.  257.  D.A.  12.  .•i95,  n.  I. 

oiji. Les  gardcs-forcsliers  ne  peuvent  être  em- 
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ployi's  pour  donner  des  citations,  qu'en  matière  fo- 
restière et  rurale.  — Legraï.,  t.  }",  p.  -257;  D.A.  1-2. 
595,  n.  4. 

295.  —  «  lis  (  les  témoins  )  représenteront,  avant 
d'être  entendus,  la  citation  qui  leur  aura  ôlé  donnée 

pour  déposer »  (C.    inst.  cr.,  "Ï'O  En  sorte  <iue  si 

un  témoin  se  présentait  spontanément,  le  juge  devrait 
lui  donner  une  citation  avant  de  l'enlcndre.  Lnc  dé- 
claration sans  citation  préalable  ne  peut  avoir  lieu 
que  lors  de  la  rédaciion  du  procès-verbal  constatant 
ou  crime  ou  un  délit.  —  Legra?.,  t.  1",  p.  2:>0;  D. 
A.  12.  ao.'i,  n.  a. 

294.  —  Le  témoin  défaillant,  soit  qu'on  ait  décerné 
un  mandat  pour  le  conlralndre  par  corps  à  venir  dé- 
poser '80,  92),  soit  qu'on  n'ait  donné  qu'une  seconde 
citation,  peut  être  admis  à  proposer  des  excuses  pro- 
pres à  le  décharger  de  l'amende.  — Legrav.,  t.  I", 
p.  2.-,9  ;  D..\.  t2.  un:,,  n.  U. 

29"i.  —  T,e  refus  par  un  témoin  de  déposer  devant 
le  juge  d'inslruclion.  devant  les  tribunaux  de  police 
et  de  police  correctionnelle,  doit  être  puni  conl'orraé- 
tncnt  à  l'art.  .-i04,  qui  embrasse  toutes  les  juridic- 
tions, bien  qu'il  soit  placé  au  titre  des  cours  d'assises 
(liourg.  ;  Legrav.,  t.  1",  p.  2t;o). — La  cour  des  pairs 
Va  ainsi  jugé  dans  la  conspiration  du  10  août.  — 
Toutefois,  le  refus  de  déposer  devant  le  juge  d'in- 
struction ne  donne  pas  lieu  à  l'amende,  puisque  la 
déposition  devant  ce  juge  n'est  qu'un  acte  prépara- 
toire, et  l'on  ne  doit  pas  ajouter  à  la  loi.  — Carnot, 
p.  361;  D.  \.  12.  ti'Xi,  n.  7.  —  \.  Suprif,  n.  10;. 

i'Mi.  —  Mais  il  n'en  est  point  ainsi  du  refus  de 
comparaître,  qui,  étant  un  fait  patent,  a  pu  être 
abandonné  ,tu  juge  pour  la  constatation.  Aussi  a-t-il 
la  faculté,  l'absence  cnnstatée,  de  prononcer  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  et  sans  appel,  une 
amende  qui  peut  aller  jusqu'à  100  fr.  (80i.  —  D.A. 
12.  o'J!i,  n.  7. 

297.  —  L'art  SOC.  inst.  cr.,  qui  ne  permet  pas 
aux  témoins  défaillans  d'appeler  de  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction  qui  les  condamne  à  l'amende,  n'est 
pas  applicable  au  ministère  public,  et  il  y  a  lieu 
d'annuler  l'arrél  qui  déclare  ce  dernier  non-reccva- 
ble  a  former  opposition  ou  appel  contre  une  décision 
d'un  juge  d'in^truclio^,  portant  qu'il  y  a  lieu,  quant 
a  présent,  à  condamner  à  l'amende  un  témoin  cité 
qui  n'avait  pas  compain.— 14  sept.  1832.  Cr.  c.  Ar- 
nould.  D.F.  53. 1.  7a. 

Art.  4.  —  AiiHtion  des  témoins  en pnlice  simple 
'•I  coTreclionnelte. 


298.  —  La  règle  sur  ce  point  se  trouve  posée  dans 
les  an.  isa  et  suiv.,  i89,  ôia  et  suiv.,  477  et  aïo  c. 
inst.  cr. 

Le  décret  du  18  prairial  an  2  détermine  aussi  la 
manière  dont  on  iloit  recevoir  le  témoignage  des  mi- 
litaires. —  D.A.  12.  .WIO,  n.  I. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  militaires  ou  citoyens 
attachés  aux  armées  ou  employés  6  leur  suite,  lors- 
que leur  Icraoignage  sera  requis  devant  un  tribunal 
militaire  autre  ipip  celui  tle  leur  arrondissement  ou 
devant  un  tribunal  ordinaire  autre  que  celui  de  leur 
garnison,  seront  interrogés  sur  une  série  de  (ines- 
tions rédigée*  par  l'ollicier  de  police  civile  ou  mili- 
taire, le  directeur  du  jury,  l'arcusateur  public  ou 
militaire.  Ces  (luestions  seront  commviniquees  à  l'ac- 
cusé qui,  s'il  le  veut,  fera  des  observations  dont  il 
sera  tenu  note.  Il  signera  ensuite  ou  il  sera  fait 
mention  des  causes  qui  l'en  ont  empêché,  et  les  ques- 
tions seront  envoyées  à  l'accusateur  militaire  de 
l'armée  où  s'int  les  témoins.  I.a  même  forme  sera 
suivie  pour  les  témoins  que  l'accusé  voudrait  faire 
entendre.  Seulement  il  pourra,  dans  ce  cas,  rédiger 
lui-méiui'  la  série  des  questions  (I,  2,  3,  4). 

Le-  déclaralinns  seront  reçues  par  écrit  par  PoUi- 
cier  de  police  militaire  le  plus  à  portée,  qui  les  ren- 
verra sans  retard  Klles  s  Tont  immédiatement  com- 
muniquées à  l'accusé,  qui  fera  des  observations  et 
signera  (  ,•;,  «,  7). 

Une  seconde  audition  pourra  être  ordonnée  sur  la 
demande  de  l'accusé  on  de  l'accusateur,  et  les  mêincs 
formes  seront  observées  (8). 

Tous  délais  pourront  être  accordés  pour  rexécu- 
tion  de  ces  dispositions  (9). 

I.OS  déclarations  errilc---  seront  considérées  comme 
ib'positinns  orales  par  les  olliciers  de  police,  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  le  ilireclcur  du 
jur)  l'I  les  jurés  iracmsalion.  ICIles  .seront  lues  pu- 
bliquement dans  les  affaires  portées  devant  les  jurés 
de  jugement  (lu,  11). 

Lors  de  la  position  des  queslions  résultant  des 
débals,  il- sera  demandé  aux  jurés  s'ils  peuvent  ré- 
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pondre  sans  la  dépusition  orale  des  témoins  dont 
s'agit.  Cette  question  devra  d'abord  être  décidée  â  la 
pluralité  absolue  par  les  jurés  en  leur  chambre.  En 
cas  d'affirmative,  ils  décideront  immédiatement  les 
questions  du  fond  :  en  cas  de  négative  ils  feront  con- 
naître leur  délibération  en  la  forme  ordinaire.  Alors, 
s'il  s'agild'iindélitconire-révolutionnaire,  le  tribunal 
ordonnera  la  comparution  en  personne  des  (emoins 
et  le  débat  recommencera  devant  les  mêmes  jurés. 
Les  généraux  toutefois  ne  seront  cités  que  sur  l'au- 
torisation du  comité  de  salut  public:  s'il  s'agit  d'un 
délit  ordinaire,  il  sera  sursis  jusqu'à  ce  que''lcs  té- 
moins ne  soient  plus  employés  activement  aux  armées 
ou  que  le  comité  ail  déclaré  qu'ils  peuvent  être  assi- 
gnés (12,  13,  t-i,  15,  16,  17,  18). 

Ces  dispositions  s'appliquent  même  aux  procès  com- 
mencés avant  la  publication  de  ce  décret. D  A    1-' 

596,  n.  1. 

Il  existe  en  outre  une  ordonnance  royale  du  17 
septembre  1822,  qui  contient  une  explication  sur  le 
serment  des  militaires  devaut  le  conseil  de  guerre  et 
qui  décide  qu'un  jugeraenl  rendu  par  un  conseil  de 
guerre  permanent  uest  pas  nul  parce  qu'on  a  omis 
dans  l'information,  de  répéter,  6  chaque  déposition' 
la  nienlion  du  serment  prêté  par  le  témoin   —  D  a' 

1-2.    a96,n.    2. 
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On  a  demandé  si  le  décret  du  18  prairial  an  2  était 
encore  en  vigueur.—  La  raison  de  douter  vient  de  ce 
qu'aucune  disposition  ne  l'a  rapporté;  de  ce  que,  dans 
les  exceptions  à  la  régie  de  la  déposition  orale  (Inst. 
cr.  oit),  il  n'est  question  que  des  généraux  en  chef 
actuellement  en  service;  enfin,  de  ce  que  la  section 
d-j  conseil  d'état  chargée  de  délibérer  sur  cel  article 
avait  été  d'avis  d'abroger  le  décret.— Toutefois,  un 
arrêt  du  9  frimaire  an  12  en  avait  fait  l'applicalion, 
et  cependant  le  code  de  brumaire  an  4,  art.  594,  sem- 
blait l'abroger  formellement,  et  le  code  d'instruction 
n'ayant  pas,  comme  le  code  de  brumaire,  prononcé 
la  nullité  de  plein  droit  pour  la  lecture  de  la  déposi- 
tion d'un  témoin  absent,  il  est  plus  rationnel  aujour- 
d  hui  de  rejeter  l'abrogation;  enfin  de  ce  que  l'art. 
514  parle  des  généraux,  il  ne  s'ensuit  pas  absolument 
qu'on  doive  se  priver  du  témoignage  de  celui  que  le 
service  militaire  empêche  de  se  rendre  aux  débats 
(IJ.A.  12.  596,  n.  2).— 14  avril  1815.  Civ.  r.  Coural. 
O.A.  12.  601,  n.  3.  D.P.  15.  1.  293. 

299.  —  Le  juge  de  police  a  la  faculté  d'admettre  ou 
de  rejeter  l'audition  des  témoins  (InsL  cr.  VM). 

Et  toutes  personnes  autres  que  celles  énoncées  dans 
l'arl.  156  C.  inst.  cr.,  doivent,  nonobstant  l'opposi- 
tion des  inculpés  à  leur  audition,  être  admises  à  dé- 
poser en  Piiatière  de  police. 

....  .Spécialement,  le  tribunal  de  police  ne  peut  re- 
fuser d'entendre  des  témoins  reprochés  par  les  pré- 
venus, sous  [irétexlc  qu'ils  auraient  bu  avec  eux  le 
jour  de  la  contravention,  qu'ils  se  seraient  comme 
eux  trouvés  en  état  d'ivresse  et  auraient  été  seuls 
coupables  du  bruit  ou  tapage  nocturne  qui  leur  est 
imputé.— 23  avril  1834.  Civ.  c.  Min.  pub.  C.  Lcmerle. 
1)1'.  34.  1.  327. 

300.  —  Le  juge  de  police  peut  se  transporter  au 
domicile  d'un  témoin  malade,  pour  recevoir  sa  dé- 
positioti  dont  il  donne  lecture  à  l'audience  —12  nov 
1835.  Cr.  r.  D.P.  36.  1.  59. 

.301.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  un  jugement  de  simple 
police,  si  rien  n'établit  ni  que  les  témoins  cités  de- 
vant le  tribunal  ontprclè  le  serment  prescrit,  à  peine 
de  nullité,  ni  qu'il  ait  été  tenu  note  de  leurs  noms, 
prénoms,  iige,  profession  et  demeure,  et  de  leurs  prin- 
cipales déclarations  ^(J.  Inst.  cr.  IS.i).  —  4  fév.  18-''6 
Cr.  c.  Lossc.  D.P.  26.  1.  234. 

302.  —  Un  tribunal  de  police  qui,  au  lieu  de  rece- 
voir publiquement  et  è  l'audience  les  déclaration^des 
témoins  sur  un  lait  de  dill'amation.  s'est  borné  à  faire 
faire  Iccluie  d'une  inl'urmatiofi  écrite  qui  lui  avait 
été  envoyée  par  le  magistrat  de  sùrelé.  a  violé  les 
dispositions  de  l'art  162  i:.  du  3  brumaire  an  4.  — 
2i  mai  1811.  Cr.  c.  Schilfmann. 

303. — La  rèassignationdes  témoins  non  comparans, 
quolipie  requise  par  l»  minislére  public,  peut  être 
refusée  par  le  juge  de  police,  s'il  lui  apparaît  qu'elle 
ne  donnerait  lieu  qu'à  des  frais  frustratoires,  leur 
témoignage  ne  devant  rien  ajouter  à  celui  des  témoins 
présens.  —  23  murs  1832.  Cr.  r.  Baccaglicri.  D.P.  32, 
1.  211. 

304.  —  Sous  l'empire  de  l'arl.  102  du  code  de  bru- 
maire an  4,  et  en  matière  de  simple  police  ou  de  po- 
lice correctionnelle,  les  parties  pouvaient,  indépen- 
damment des  témoins  régulièreuient  cités,  faire 
entendre  les  léuioius  qu'elles  amenaient  volontai- 
rement à  l'audience. — 13  fév.  1811.  Cr.  c.  Lecorrc 
D.A.  12.  598,  n.  2.  D.P.  2.  1371. 


Et  l'audition  de  tous  les  témoins  devait  précéder  les 
reproches  qui  pouvaient  être  proposés,  sauf  aux  ju"es 
à    avoir  aux  dépositions  tel  i  gard  que  de  raison.— 14 
août  1807.  Cr.  c.  Bertrand.  D.A.  12.  ,;98,n.  1-1    D  P 
2.  1371. 

305. — Mais  on  ne  pourrait  aujourd'hui  critiquer  de- 
vant la  cour  de  cassation  le  refus  que  ferait  le  ju-'C 
d'entendre  les  témoins  produits  par  le  plaiguanl 
contre  les  énonciations  du  procès-verbal  :  Legrav., 
t.  2,  p.  319;  D.,\.  12.  .•i97,  n.  5).—  9  déc.  1830.  Cr.  r 
Maurice  Duval.  DP.  51.  1.  379. 

3015. —-  La  faculté  qu'a  le  juge  de  police  d'admettre 
ou  de  rejeter  l'audition  des  témoins  a  été  donnée  aussi 
en  matière  correctionnelle  par  un  arrêt  qui  décide 
qu'il  est  facultatif  aux  juges  d  obliger  les  témoins  à 
comparaître,  qu'ils  soient  cités  parla  partie  ou  par  le 
ministère  public.  —  11  août  1827.  Cr.  r.  .Maubreuil 
D.P.  27.  1.  463.  —  Conf.,  Carnot,  t.  1,  p.  677,  n.  2- 
D.A.  13.  597,  n.  2,  et  notre  observ.,  D.P.  27,  |.'467"* 

307.  —  El  l'arrêt  qui,  sur  1  ■  molif  que  l'audition  de 
témoins  cités  à  la  requête  d'un  prévenu,  en  matière 
criminelle,  est  iuutile  ,  a  décidé  que  ces  témoins  ne 
seraient  pas  contraints  de   comparaître,  ne  peut  être 

cassé  pour  violation    de  l'art.  137  C.  instr.  crim. 

Même  arrêt. 

308.— Un  tribunal  peut  ouvrir  les  débats  d'une  af. 
faire  en  l'absence  d'un  témoin  cité,  malgré  la  demande 
d'un  sursis  par  le   ministère  public,  et   autoriser  la 

lecture  de  la  déclaration  écrite  de  ce  témoin. 4  août 

1832.  Cr.  r.  MiB.  pub.,  C.  Devolvé.  D.P.  33.  1.  347. 

309.  —  Un  tribunal  correctionnel  d'appel  peut  dé- 
clarer, sans  violer  aucune  loi,  que  des  témoins  cités 
par  le  ministère  public  ne  seront  pas  entendus,  par 
la  raison  que  les  faits  incriminés  sont  sulEsammenl 
prouvés  par  les  pièces  du  procès.  —  3  sept.  )83i.  Cr. 
r.  Boudctty.  D.P.  31.  1.309. 

310. — Mais  ce  refus,  motivé  sur  ce  que  le  ministère 
public  n'a  pas  été   autorisé  à  assigner  les  témoins, 
entraîne  la  nullité.— 24 sept.  1831.  Cr.  c.  Dejon.  D  P 
31.  1.  329. 

311. — Le  tribunal  correctionnel  a  la  faculté  d'or- 
donner l'audition  des  témoins  produits  en  première 
instance. —31  janv.  1835.  Cr.  r.  D.P.  53.  1.  4-28. 

312.  —  La  faculté  accordée  aux  tribunaux  correc- 
tionnels de  faire  entendre  en  instance  d'appel  de 
nouveaux  témoins,  emporte  nécessairement  le  droit 
et  l'obligation  d'apprécier  l'aggravation  de  charges  ré- 
sultant de  l'audition  de  ces  témoins. — 26  fév.  1823. 
Cr.  c.  Meyer.  D.P.  23.  1.  217. 

313.  —  Les  présidons  des  tribunaux  correclionnels 
nepeuvent  faire  entendre  des  témoins  sans  prestation 
de  serment,  en  vertu  de  leur  pouvoir  discrétionnaire; 
les  présidens  des  cours  d'assises  ont  seuls  ce  droit  par 
exception  au  droit  commun  iC.  instr.  crim.  156,  189). 
—  24  mai  1835.  Cr.  c.  Paris.  Beaufort.  D.P.  .33 
1.  236. 

314.  —  Des  témoins  non  encore  entendus  à  l'au- 
dience du  Iribunal  de  première  instance,  mais  dont 
les  déclarations  écrites  y  ont  été  lues,  pouvaient,  sous 
le  code  du  3  brum.  au  4,  être  appelés  sur  l'appel. — 
-26  pluv.  an  15.  Cr.  r.  Masure.  D.A.  12.  508,  n.  3. 
D.P.  6.  2.  109. 

31  S. —  Il  aété  jugé  que  l'on  peut  entendre  en  appel 
même  des  témoins  qui  n'ont  pas  été  entendus  en  pre- 
mière instance  (C.  brum.  an  4,  art.  200) —6  niv.  an 
14.  Cr  c.  Billot.  D.A.  12.  S98.  D.P.  2.  1371. 

316. —  ...Même  des  gendarmes  rédacteurs  d'un  pro- 
cès-Tcrbal.— 16  janv.  1808.  Cr.  c.  D.A.  12.  598,  n.  5. 
D.P.  2.  1371. 

317. —  ...Même  les  gardes  forestiers  rédacteurs  du 
procès-verbal. —  9  mai  1807.  Cr.  c.  Vailet.  D.A.  19. 
598,  n.  6. 

318.  —  L'arl.  200  du  code  des  délits  et  des  peines, 
portant  que  «  Les  témoins  peuvent  être  entendus  de 
Tiourraïf,  si  le  prévenu  ou  le  ministère  public  le  re- 
quiert, i>  ne  prohibe  p,iS  l'audition  de  ceux  qui  n'ont 
pas  été  entendus  en  première  instance.  De  telle  sorte 
que  l'individu  ,  prévenu  du  rccèlement  d'un  réfrac- 
taire.  piurra,  en  usant  de  la  disposition  do  l'art.  -200 
précité,  faire  entendre,  en  appel,  de  nouveaux  témoins, 
alin  de  ne  pas  cire  privé  de  la  faculté  d'établir  des 
faits  (pii  pourraient  détruire  1  impulation  à  lui  faite,  et 
faire  rélonner  le  j  igement  qui  l'avait  condamné 
comme  receleur. —  9  nivosc  an  11.  Cr.  c.  A'euvillc. 

319.  —  La  preuve  testimoniale  d'un  délit  ne  peut 
être  rrfiisée  en  appel  sur  le  motif  qu'elle  n'a  pas  été 
demandée  en  première  instance.  —  3  l'ev.  1820.  Cr.  c. 
Blanc.  D.A.  12.  593,  n.  12.  D.P.  20.  1.  134. 
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-,^0  —  Lorsque  '.e  dch.i  dans  lequel  le  plaisnaat. 
aJmis'  à  fournir  une  preu.e,  doit  le  faire  n  a  pas  e  e 
fixé  oar  le  iri^ui.al,  le  prévenu  ne  peut  e  re  déclare 
dlchSTici  ne  .-applique  pas  !«rJ»"»f  «/= '"/^^^"^ 
la  procédure  civile.  -    1"  nu.  an   là.  Cr.  c.  iorcls. 


D.i.  li.  MW, 


n.  8.  D.r.   t.  1.  198  et  2.  1371. 


■,j|  _Ie  reprofhc  est  proi-osable  pour  la  première 
foù'ei  appel.  —  Carnol,  p.  G««,  n.  T  ;  D.\.  ti.  591, 
n.  80. 

33»  _  Il  suffit  en  matière  correcliounolle.  que 
Tairâ  énonce  que  K-  serment  a  clé  prèle  par  les  Ic- 
raoin^  couforméracnt  à  la  loi,  sansqu  lUoit  neccs- 
«airc  de  ra;>pclcr  les  termes  même  de  ce  serment.  — 
la  juin  t>:;i.  Cr.  r.  Paris.  l'ernicr.  D.A.  12.  8i8,  n. 
ôl.   D.P.  il.  1.  5S1. 

3^3  _ii  peut  èlre  défendu  au  témoin,  parle  juge, 
de  déposer  du  faits  suflesquols  le  débat  ne  peut  être 
établi  sans  qu  il  y  ait  là  violaiiou  m  de  1  an.  I!i0  ç. 

inst    cr.,  ni  des  droits  de  la  difense(C. - 

— 2  mai  1831.  Or.  r.  Coudray 


TÉ.MOIN-     ART.  S,  5  !«'. 

faut  et  produisant  descTCuses  légiiimes,  sur  la  seconde 
citation,  pourra  être  déchargé  de  lameude  sur  les 
conclusions  du  miuistérc  public— 11  pourra,  s  Un  est 
pas  cité  de  nouveau,  comparaître  volontairement  par 
lui  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  pour  pré- 
senter son  excuse  (arl.   138'.  -  D.A.  12.  ^9s,  n.  J. 

355.  _  Mais  le  témoin  qui,  pour  se  dispenser  de 
comparaître,  allègue  une  oxcuse  reconnue  fausse,  doit 
élre  c-,muliitiremrnt  condamné  à  1  amende  et  a  la 
prison,  conforraémenl  à  Tart.  230  C.  peu.  —  29  noy. 
ISll.  Cr.  c.  Uelchaux.  D.V.  12.  399.  n-  '•'.  D.r.  12.  1- 
302;  2.  157i. 


Abt.     s. 
d'assise!. 


■  Judilion  des  lêmoint  dsrant  la  cour 


D.P 


iusl.  cr.  tyo:. 
5i.  1.  433. 


§  let.  —  teinture  de  lu  liste  des  tciunins,  Citalwn, 
Mention,  Aj/e,  Solification  et  DéiUjnatioii,  Délai, 
Reproche,  Compétence. 


5»)  Et  spéc  alement  en  cas  de  poursuite  contre 

raaVûr  d'une  dénonciation  calomnieuse,  qui  a  été 
suivie  d'une  ordonnance  de  non  lieu,  en  faveur  du 
fonciionnaire  dénoncé,  il  peut  être  inierdit  aux  té- 
moins et  au  pré\enu  de  parler  de  fait  qui  ont  eie  lob- 
jet  de  la  dénonciation  et  appiréoiés  par  la  chambre  du 
conseil  cl  à  l'rgard  desquels  une  discussion  ne  pou- 
\aitplus  séablir...  alors  toutefois  qu'on  laisse  aux 
témoins  et  au  prévenu  toute  latiluJc  pour  démontrer 
1  absence  dintenlion  coupable  de  la  part  de  ce  der- 
nier.—2  mai  1834.  Cr.  r.  Coudray.  DP.  34.  1.  433. 

gj-i. nT.es  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la  cita- 
tion", pourront  être  contraints  par  le  tribunal  qui.  à 
cet  effel,  et  sur  la  réquisilion  du  luinistère  public,  pro- 
noncera dans  la  luéiue  audience,  sur  le  premier  dé- 
faul.  l'amende,  et  en  cas  d'un  second  défaut,  la  con- 
iraiute  par  corps  Inst.  cr.  137). 

320.  _  Toutefois,  il  suit  de  celte  disposition  que  le 
juge  pew/,  mais  n'est  pas  obligé  de  prononcer  l'a- 
mende ou  la  contrainte  par  corps  [C.arnot,  t.  1",  p. 
r,:;-;  D.A.  12.  .397,  n.  4\  —  11  août  1827.  Cr.  r.  Paris. 
Maubreuil.  D.P.  27.  1.  403. 

3a-.  _  Mais  la  contrainte  par  corps  pourrait  élre 
exercée  au  moyen  d"ua  mandat  d'amener.  Celte  me- 
sure est  en  effet  plus  prompte  et  moins  onéreuse  pour 
le  témoin  i^Legrav.l.  —  Carnol  pense  néanmoins  que 
le  juge  ne  peut  décerner  aucun  maadat.  Mais  si  celte 
opinion  est  fondée,  il  faudrait  en  faire  l'applicaiion 
aux  tribunaux  correctionnels,  à  la  cour  d  assises,  et 
l'on  sailcependant  que  le  juge  peut  décerner  un  man- 
dat d'amener  contre  le  témoin  non  compîrant  larl. 
90).— D.,t.  12.397,  n.  4. 

328.— La  contrainte  par  corps  ne  pourrait  élre  or- 
donnée rontre   le   témoin  non  comparant,  qu'autant 
l  aurait  reçu  une  "^t"" in/;    régulière.  —  Carnol, 


,  G;  Lcgrav.;  D.A.  12.  397,  n.  3. 


qu 

p.  tj7i>,  n. 

329. — L'amende  cl  la  contrainte  par  corps  ne  pour- 
ront élre  prononcées  que  sur  b  réquisition  du  minis- 
tère public.  Toutefois  le  juge  n'est  pas  lié  prrses  con- 
clusions.— Carnol,  p.  073,  n.  2;  D.A.  12.  397,  n.  0. 

530.  —  Le  refus  de  comparaître  par  le  témoin  na 
peut  être  consi  1ère  commt  une  simple  contravention 
de  police  frappée  d'une  amen  le  de  13  fr.,  liuiilc  du 
pouv  ir  des  juges  de  pol  ce,  mais  bien  comme  une 
infroClion  pariiruliére,  qualifiée  désobéissance.  En 
conséquence,  le  juge  de  police,  de  même  que  le  juge 
d'instruction,  la  cour  d'assises  il  le  tribunal  correc- 
lioRoel.  devrait  appliquer  l'amende  portée  dans  l'an. 
jto.  —  Legrav.,  I.  2,  p.  325;  Carnot,  t.  I",  p.  G7G; 
D.A.  12.  .'i97,  n.  7. 

331.  —  La  loi,  qui  laisse  aux  témoins  le  droit  de 
proposer  leurs  excuses  à  l'audien-c  suiranle  (arl. 
i:.8),  doit-elle  étreénicndue  en  ce  sens,  que  les  excuses 
soient  proposées  à  l'audience  qui  suit  la  roudamna- 
tiori,  ou  a  celle  qui  suit  la  noiilîcation  dn  j  igement? 
—  Dn  faTCur  de  la  première  interprctalioii,  on  peut 
dire  que  le  témoin  qui  fait  défaut  une  seconde  lois, 
ne  di,it  pas   ignorer   qu'une  condamnation  a  dii  être 

Ïirononcèe  contre  lui,  cl  que  le  besoin  d'économiser 
es  frais  a  pu  det  rinin<T  le  législateur  à  ne  permet- 
tre l'oppusilion  qu'à  l'audi-nce  qui  suit  celle  desréda- 
nialions.  Opcndant  ta  seconde  inleiprétalion  est  pré- 
férable; sans  elle,  il  arriverait  souvent  que  les  excu- 
ses ne  pourraient  être  proposées,  puisque  Var.dience 
xiiinnrp  serait  souvent  écoulée  avant  que  le  témoin 
connût  la  condamnation.  —  Legrav.;  Toull,;^Carnol, 
p,  ti  G,  D.  2;  D.A.  12.  ,'.97,  n.  8. 
332.  —  Le  lémoio  conilarnoé  sur  le  premier  dé- 


334.  —  Le  ministère  public,  après  qu'il  a  expose 
le  sujet  de  l'accusalion.  présente  la  liste  des  témoins 
cités  à  sa  requête,  à  (elle  de  la  partie  civile  et  à  celle 
de  l'accusé.  Celle  liste  se  compose  seulement  des  té- 
moins dont  les  no.-ns,  profession  et  résideuce  ont  ete 
notifiés  vio<-l-quatre  heures  au  moins  avant  l'examen 
par  le  procureur-général  ou  la  partie  civile  à  1  accuse, 
et  par  celui-ci  au  procureur-général,  sans  préjudice 
delà  faculté  accordée  au  président  par  lart.  2ti9. 

L'accusé  et  le  procureur-général  pourront  en  con- 
séquence s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'au- 
rait pasèlé  indiqué,  ou  qui  n'aurait  pas  ete  clairement 
désigné  dans  l'acte  de  iiolificalion. 

La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposilion  (  C. 
inst.  cr.  3t3l. 

33S.  _  11  peut  être  ordonne  que  des  témoins  pro- 
duits originairement  par  le  ministère  public,  seront 
appelés  aux  frais  du  préveau.  —  31  jinv.  1833.  Cr. 
r.  DP.  33.  1.  428. 

330.  Lorsqu'une  cour  d'assises  a  renvoyé  une  af- 
faire à  une  autre  session,  le  procureur-général  n'esl 
pas  tenu  de  porter  sur  la  nouvelle  liaic  un  témoin  à 
charge,  entendu  sous  la  foi  du  seruient,  lors  de  la 
première  session  ilcmission  commise  à  cet  égard  par 
le  procureur-général  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que 
le  ?.iéme  témoin  soit  entendu  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire,  et  sans  prestation  de  serment  ;  C. 
insir.  crim.  307 ..  —  12  fèv.  181S.  Cr.  r.  Lcilrade. 
D.A.  4.  38!.  D.P.  1.  1129. 

357.  —  Le  code  de  brum.  an  4  prononçait  la  nul- 
lité pour  défaut  de  notification  ou  désignation  posi 
tivc  des  témoins  ,i  l'accusé,  et  la  cour  de  cassation  a 
jujé  que  celte  nullité  viciait  la  condamnation  et  non 
les'debats.— 13  janv.  1SU9.  Cr.  c.  Fourcey.  D.A.  12. 
599,  n.  1.  D.P.  2.  1372. 

338.  —  Mais  aucun  article  de  loi  n'oblige  de  don- 
ner aux  accusés  qui  n  entendent  pas  le  français  copie 
traduite  dans  la  langue  qu'ils  entendent,  des  déposi- 
tions des  témoins,  des  procès-verbaux  constatant  le 
corps  du  dèlil,  des  lis'.es  des  jurés  et  des  témoins.  — 
23  avril  1S12.  Cr.  r.  Daruetle.  D.A.  12.  C03,  n.  D.P. 
2.  1373. 

339.  —  Ta  remise  que  fait  le  défenseur  d'un  accusé 
au  ministère  public,  d'une  lisl-  de  téiuoi.-is.  ne  peut 
équivaloir  à  la  notification  prescrite  par  l'art.  313  C 
insl.  crim. — IC       '    '"""   ""    "  "  iv  d    .n   1 
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343.  —Le  vœu  de  la  loi,  qui  exige  la  notification 
il  l'accus»  de  la  liste  des  témoins,  n'est  pas  rempli 
loisiuil  V  a  une  grande  dilTereuce  entre  l'âge  que  la 
liste  donne  à  plusieurs  témoins  etlàg!  que  ces  té- 
moins ont  eux-mêmes  indiqué  dans  leurs  déclarations 
(C.  3  brum.  an  4.  34U\-3  vend,  an  8.  Cr.  c.  Lamotte. 
D.A.  4.  347.  D.P.  1.  1119. 

3iC.  — Sous  le  code  de  brum  .  les  débats  et  l'ar- 
rêt d'une  cour  d'assises  étaient  nuls,  lorsque  la  liste 
des  témoins,  notifiée  à  l'accusé,  ne  contenait  pas  le 
nom,  l«  domicile  et  l'âge  de  l'un  des  témoins  enten- 
dus.—ts  vent,  an  to.  Cr.  e.  Balaresque.  D.A.  4.  467 
DP.  I.  1IC2.— 27  mess  an  11.  Cr.  c.  Bonnccasse.  D" 
A.,  ihid.  D.P  ,  ibtJ. 

347.  —  L'omission  de  mention  de  l'âge,  de  la  pro- 
fession et  du  domicile  de  plusieurs  témoins,  sur  la 
liste  notifiée  ù  l'accusé,  eulraine  null  lé.  —  0  brum. 
an  S.  Cr.  c.  Solhard.  D.A.  4.  10*.  D.P.  I.  1137. 

gis  _Sou5  le  code  de  brum.,  la  notification  de  la 
liste  des  témoins,  faite  à  l'accusé,  devail,  à  peine  de 
nullité,  contenir  renonciation  de  l'âge,  de  la  profes- 
sion cl  du  domicile  des  témoins.  —  19  brum.  an  7. 
Cr.c.  Brujeaud.  D.A,  2.238.  D.P.  1.  !95. 

319.  —  En  matière  criminelle,  lorsque  la  notifica- 
tion de  l'àge  de  deux  témoins,  rt  de  plus  colle  de  la 
profession  de  l'un  d'eux,  n'a  pjînl  èlé  faite  à  l'ac- 
cusé, soit  que  la  copie  des  déclarations  ne  lui  ait  pas 
été  communiquée,  soil  que  le  directeur  du  jury  ail 
négligé  de  faire  déclarer  aux  lémoins  leur  âge  et  pro- 
fession, il  y  a  lieu  à  cassr  la  liste  des  témoins, 
la  déclaration  du  jurv  et  tout  re  qui  s'en  est  suivi 
(C.  des  délits,  etc.,  art.  54Gi.— 9  jauv.  I80G.  Cr.  c. 

530. —Lorsque  l'àge  de  l'un  des  témoins  n'a  été 

énoncé,  ni  dans  la  liste  notifiée  à  l'accusé,   ni  dans 

les  procédures  antérieures  qui  lui  ont  été  signifiées, 

il  V  a  lieu  d'annuler  la  liste  des  témoins.— 23  vend. 

an  S.  Cr.  c.  André.  D.A.  5.  Gir..  D.P.  1,  924.-9  mars 

c.  Michel  .Tardin.  D.P.   2.  137G.  —  4  dcc. 

c.  Trêves.  Int.  de  I.1  loi.  Borger. — :6  nov. 

c.  Limoges.  Girardin.  D.A.,  eorf. 


180  >.  Cr. 
1812.  Cr. 
1821.  Cr. 


sep!.  1S30.  Cr.  c.  Pages.  D.P.  30.  1. 


3,10.  —  La  circonstance  qu'il  n'a  pas  été  donné  à 
l'accusé  0.1  à  son  conseil  copie  de  la  dàpontimi  ûqs 
témoins,  ne  renl  pas  nul  1  arrêt  de  la  cour  d'assises. 
—  29  avril  1823.  Cr.  r.  Iloucix    DP.  25.  1.  571. 

341.  —  ...  Cette  remise  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  ;C.  inst.  cr.  ôO.s}.  —  15  janv.  1827.  Cr.  c. 
Uoque.  D.P.  27.  I.  373. 

34 J.  — Sous  !e  code  de  brum.  [art.  373\  on  ne  pou- 
vait, à  peine  de  nullité,  entendre  aux  débats  un  té- 
moin atia  compris  sur  la  I  sic  notifiée  à  l'accusé  ;  C, 
inst.  crim.  315).  —  17  fior.  an  9.  Cr.  c.  Min.  pub. 
r.osset.  D.A,  4,  498.  D.P.  1.  1173. 

313.  —  La  liste  des  témoins  notifiée  à  l'accusé  doit, 
sous  11- code  de  brum..  contenir  non  seulement  b  pro- 
fession, mais  aussi  l'âge  el  le  nom  de  chacun  il'eux. 
—8  vend,  a  m.  Cr.  c.  Jobcrt.  D.A.  8.  4113.  D  P.  2.  201. 
■  341.  —  Los  témoins  dont  les  noms,  âge  cl  domicile 
n'ont  pis  été  notifiés,  ne  peuvent  être  entendus  aux 
débals,  à  la  requête  du  ministère  public. —  15frim. 
an  7.  Cr.  c.  Beaudoin.  D.A.  9.  321.  D.P.  2,  319,  n.  1. 


551. — Lorsque  des  témoins  ont  été  entendus  aux 
débats,  sans  être  appelés  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionn  lire,  et  sans  que  leurs  noms,  â.'ê,  profession  el 
domicile  aient  été  notifiés  dans  la  lislc  des  lémoius, 
la  liste  doit  élre  annu)ee.— 8vend.  an  8.  Cr.  c.  COme- 
Vinct.  D.A.  3.  U12.  D.P.  t.    922. 

332. —L'àge  des  témoins  ne  doit  plus,  comme 
sous  le  code  des  délits  et  des  "p-;  nés.  èlre  indique 
dans  la  notification  :  il  suffit  de  la  déclaration  du  té- 
moin à  cet  égard. —  Lcgrav.,  I.  2,  p.  189;  D.l.  12. 
399,  n.  11. 

-.33. —  Les  vices  de  notification  de  la  liste  des  lé- 
moins  n'étaient  pas  couverts  par  lacquiosceraent  de 
laccusé.— 5  vend,  an  7.  Cr.  c.  Briaval.  D.A.  1.  IS7. 
D.P.  1.  61. 

334. —  Le  nouveau  code  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité; mais  il  donne  à  I  accusé  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  la  d"p,iSition  des  témoins  donl  la  notification 
n'a  pas  été  faiie  ou  l'a  été  irrégulièrement,  sans  que, 
toutefois,  il  puisse  s'en  faire  un  moyen  de  cassation. 
— 1<    avril  1830.  Cr.  r.  Schaiitz.  D.P.  30.  t.  191. 

3S3.  —  Le  dèf.iut  de  notification  des  noms  des  té- 
moins à  l'accusé  diume  seukment  à  celui-ci  le  droit 
de  s'opposer  à  l'ijudiiion  de  ceux  des  témoins  dont 
les  noms  ne  lui  ont  pas  èlé  notifiés,  en  sorte  qu  il 
ne  peut  plus  se  piévaloir  de  l'omission  de  celle  for- 
malit;,  lorsqu'il  a  laissé  déposer  ces  mêmes  leuioins 
sans  réclamation  (  C.  inst.  cr.  315..— 29  avril  1819. 
Cr.  r.  Mia.  pub.  C.  l.eguéïcl.  D.A.  4.  417.  D.P.  19. 
1.  319.-22  juin  1820.  Cr.  r.  Terrein.  D.A.  4.  480.  U. 
P.  1.  1168.  —  10  janv.  1853.  Cr.  r.  tlcUee.  D.P.  54. 
1.  :31.  - 

3-,(;._.  ..  M<us  même  que  l'omission  comprendrait 
la  totalité  des  lèmoius.— 2'j  juill.  1825.  Cr.  c.  Dufour. 
D.P.  S'j.  1.  452. 

337.— Un  témoin,  régulièrement  assigné,  peut  être 
entendu  sous  la  foi  du  sermeni,  quoiqu'il  11  ait  point 
paru  à  la  première  séance  de  1  alfaire.  pourvu  qu  il 
lie  soit  pas  intervenu  d'arr  t  qui  lui  ail  oie  son  carac- 
tère de  témoin.-O  fév.  I83i.  Cr.r.  lauic.  D.P.32. 
t.   1G7. 

358  —In  témoin  désigne  sur  1»  li.ste.  mais  qui  n'a 
point  été  cité,  peut  élre  entendu  devant  la  cour  d  as- 
sises sans  pre.staiion  de  seimeut.  en  veilu  du  poH- 
votr'di'crétiSnnaire  (C.  in,tr.  cr,  209)  -22  ,uin  18iO. 
Cr.  r.  Terrein.  D.A.  4.480.  D.P.  1.  1168. 
339  _i,e  témoin  cité,  mais  non  noIiCé  à  l'accuse, 

pe'utéire  ent iu  ave  c  prcsi.nlion  de  serment,  si  celui- 

ri  ne  s  v  oppose  pas.— 3  sept.    1835.  Cr.    r.   D.P.  Jj- 
I.  417.' 

360.  —  Le  présidcnl  l'cut,  en  verlu  de  son  pou- 
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voir  (liscrc'lionnairc,  faire  entendre ,  sans  prestation 
de  serment,  un  témoin  dont  le  niim  n  a  pas  été  no- 
tifié, aianiccux  qui  ont  été  régulièrement  signifiés. 
—  Iii  sept.  1831.  Cr.  r.  liiom.  Jarron.  U.P.  r,i.  i.  2;i9. 

5C1.  —  De  même,  après  qu'il  a  élé  fait  droit  à  I» 
demande  d'un  accusé  ,  tendant  à  ce  que  des  témoins 
dont  les  noms  ne  lui  ont  pas  été  noiiliés  ne  soient 
pas  entendus,  le  président  peut,  en  >ertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  faire  entendre  (es  t  moins  sans 
prestation  de  serment. — i:i  sept.  1K24.  Cr.  r.  Fran- 
çois. D.,4.  î.  411.  DP.  25.  I.  4-4.  —  2'J  janv.  ISôS. 
Cr.  r.  V.V.  r.5.  4.  4^3. 

3fi2. — Il  a  encore  élé  jugé  que  lorsqu'à  l'égard  d'un 
indi\idu  qui,  s'étant  présenté  sur  l'appel  d'un  autre 
témoin,  a  prêté  serment  avant  d'avoir  décliné  son 
nom,  il  a  été,  sur  l'opposition  de  l'accu.sé  fondée  sur 
ce  que  le  nom  de  ce  témoin  ne  lui  avait  pas  été  si- 
gnifie, ordonné  par  la  cour  d'assises  qu'il  ne  serait 
pas  entendu  comme  témoin,  ce  même  individu  a  pu 
être  entendu  néanmoins  il  litre  de  renseigneniens  , 
eu  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  iirêsident , 
en  avertissant  les  jurés  d'avoir  tel  égard  que  de  roi- 
son  à  sa  déposition  (C.  instr.  cr.  2Ij8).— I'.)  juin  1830. 
Cr.  r.  Tabnret  U.I'.  30.  1,  317. 

3(j3,  —  Un  acte  de  notification  de  témoin  ,  et,  par 
suite,  l'arrêt  de  condamnation,  ne  peuvent  être  annu- 
les, sous  prétexte  qu'un  témoin,  entendu  dans  les  dé- 
bats, a  été  désigné  sous  de  fan\  noms,  s'il  était  géné- 
raleun  nt  connu  sous  ces  noms,  et  s'il  a  été  reconnu 
par  l'acciué  lui-même.  Tel  est  le  cas  oii  un  témoin 
nommé  Fierre  Liyier,  et  généralement  connu  sous 
le  nom  de  '/■aillundicr,  aurait  été  indiqué,  dans  l'acte 
de  notification,  sous  les  noms  de  Pime  TuilUindier 
(C.  instr.  cr.  315).  —  25  août  ISSO.  Cr.  r.  Lridier. 
B.P.  27.  I.  12. — 23  août  1820.  Cr.  c.  Courand.  D.P. 
27.   I.  12. 

ôCi.— Des  témoins  il  décliarge,  quoique  non  com- 
pris dans  la  liste  notifiée  au  ministère  public,  doi- 
>entétre  entendus  avec  prestation  de  serment,  lors- 
que le  mini-lére  public  ne  s'oppose  pas  à  leur  audi- 
tion; et  il  y  a  nullité  si  on  s'est  borné  il  les  entendre 
sans  prestation  de  serment,  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire (C.  iust.  cr.  517).— li  mars  1853.  Cr.  c. 
Mandiu.  D.P.  33.  1.  348. 

3r,;;. — L'accusé  n'est  pas  obligé  de  notifier  ses  té- 
moins il  la  partie  civile,  ni  celle-ci  les  siens  an  mi- 
nistère public,  ni  ce  dernier  les  siens  à  la  partie  ci- 
vile :  cela  ressort  de  l'art.  513.  —  Lcgrav.,  t.  2,  p. 
189i  D..4.  12.  M'J,  n.  13. 

3GC. — la  notification  au  ministère  public  peut  lui 
être  faite  pirsonuellemenl,  ou  dans  la  personne  du 
grenier  de  la  cour,  ou  dans  celle  du  secrétaire  de  son 
parquet.—)).  A.  t2.  .';oo,  n.  10. 

307.  —  i;ile  doit  élre  faite  ii  l'accusé  en  personne  ; 
elle  se  fait  ordinairement  entre  les  deux  gniclicls  de 
la  prison^  il  ne  sullirait  pas  de  la  remettre  au  con- 
cierge.—D./V.  12.  .59'J,  n.  17. 

308. — I.a  partie  civile  peut  exiger  l'audition  d'nn 
témoin  qu'elle  n'aurait  pas  l'ait  citer,  quoiqu'elle  l'au- 
rait nolilié  il  l'accuiè.  i;ela  résulte  de  l'art.  5-'4  (l)..\. 
12.  3u;i,  n.  21).  —  Contra,  l,e;rav.  Il  se  fonde  sur  ce 
que  le  ministère  public  ne  pfiit  requirir  le  renvoi 
pour  non-comparution  d'un  témoin,  que  lorsque  ce 
témoin  a  été  ci(c.  —  Mais  le  motif  d'économie  qui  a 
dicté  l'art.  321  est  non  moins  puis-ant. 

"(in.— Mais  la  partie  civile  pourrait  faire  ciler  des 
témoins  non  entendus  dans  l'instruction  <  ct'ite.  — 
J.egrav.;  U.A.,  eoi/.,  n.22. 

370. — Quoiqu'il  paraisse  résulter  des  dispo?itions 
de  l'art.  313,  que  la  paitie  civile  n'a  pas  le  droit  de 
s'opposer  à  l'audition  des  témoins,  ii  défaut  di.' dési- 
gnation sulfis.inle,  cependant,  si  l'on  entendait  des 
témoins  qui  fu.ssent  de  la  classe  de  ceux  dont  le  Irnioi- 
gnage  est  exclu  par  la  loi,  il  semble  qu'elle  aurait  le 
droit  de  signaler  cette  violation  de  la  loi.  — IJ.A.  12. 
00(1,  n.  51. 

371. — Si,  après  avoir  dit  qu'un  témoin  est  domi- 
cilié dans  telle  commune,  l'original  de  l'exploit  se 
borne  ii  désigner  le  domicile  des  autres  par  le  mot 
in  idem,  celle  désignalioii  est  sullisante. — iH  mess, 
an  7.  Cr.  c.Saurin.  V.\.  12.  i;01.  n.  1.  D.P.  2.  1372. 

372— l'insuffisance  ou  lasulTisauce  de  dé-ignation 
d'un  témoin  est  appréciée  souverainement  par  le  juge. 
—23  avril  1835.  Cf.  r.  D.P.  33.  1.29*. 

373  —Un  délai  de  plus  de  vingt-quaire  heures  en- 
Ire  la  notification  cl  l'examen  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité.  —  Ixgrav.,  I.  2,  p.  189;  D.A.  12. 
.•i99,  n.  10. 

371. — Lorsque  la  liste  des  témoins  a  été  signifiée 
i  l'accusé  ,  la  veille  de  l'ouverture  des  débals,  il  y 
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a  présomption  légale  que  la  notification  a  été  faite 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'audition  des  té- 
moins (C.  inst.  cr.  313).— 20  juin  1828.  Cr.  r.  Marie. 
DP.  28.  1.  29;;.  — 27  sept.  1832.  Cr.  r.  Tronc.  D.P. 
33.  1.  3ii. 

373.— Pour  savoir  s  il  y  a  vingt-quatre  heures  au 
moins  eiilre  la  notification  du  témoin  et  l'examen, 
la  copie  doit  faire  mention  de  1  heure —D.A.  12.  399. 
n.  12. 

370. — Par  le  mot  exnmen,  employé  dans  l'art.  313 
C.  inst.  cr.,  on  doit  entendre  l'ouverture  de  la  séance 
pour  les  débats:  ainsi  la  liste  des  témoins  doit  être 
notifiée  vingt-quatre  heures  avant  ladite  ouverture  ; 
il  ne  suffirait  pas  qu'elle  l'eût  été  vingt-quatre  heures 
avant  la  déposition  des  témoins  contenus  dans  la  liste 
(D.A.  12.  399,  n.  13).  —  ."i  nov.  1812.  Cr.  r.  Papon. 
D.A.  12.  S99,  n.  2.    D.P.  2.  1572  et  17.  2.  313. 

377. — Le  défaut  de  date  de  la  signification  d'une 
liste  de  témoins  ne  peut  être  invoqué,  comme  moyen 
de  cassation,  par  un  condamné,  lorsque,  sans  pro- 
duire la  copie  qui  lui  a  élé  signiliée,  ilse  borne  à  al- 
léguer qu'elle  e,-l  sans  date,  et  que  d'ailleurs  l'origi- 
nal est  daté. — 7  oct   1823.  Cr.  c.   Daumont.  D.l'.  20. 

1.  70. 

378.  —  L'accusé  qui  ne  s'est  opposé  à  l'audition 
d'aucun  témoin,  n  est  pas  recevable  à  se  faire  uu 
moyen  de  cassation  de  ce  que  la  litte  des  témoins  ne 
lui  aurait  pas  été  notifiée  dans  le  délai.  — ■  22  mars 
1821.  Cr.  r.  Agoslini.  D.A.  i.  399.  D.P.  1.  1133. 

379. — On  ne  pouvait,  sous  le  code  de  brumaire,  ne 
pas  enlenlre  des  témoins,  sous  le  prétexte  que  la  no- 
lilication  n'avait  pas  eu  lieu  vingt  quatre  heures  avant 
l'audition,  si,  déjà  entendus  dans  l'information  écrite, 
ces  témoins  avaient  été  notifiés,  avec  les  indications 
requises,  plusieurs  jours  avant  celui  fixé  pour  l'exa- 
men (C.  pr.  340). — 23  mess,  an  7.  Cr.  c.  Saurin.D..A. 
12.  COI,  n.  1-1.  D.P.  2. 1372. 

380. — Sous  le  code  de  brumaire  an  4,  on  admettait 
dans  les  affaires  de  longue  durée  la  formation  de  listes 
supplétives,  pourvu  que  les  témoins  y  compris  fussent 
notifiés.  Cependant  ce  code  n'en  parlait  pas  :  le  nou- 
veau code  garde  le  même  silence. —  Legraverend,  t. 

2,  p.  192,  en  conclut  que  ces  listes  seraient  encore 
permises  aujourd'hui. —  Contra,  D.A.  12.  599,  n.  14. 

381. — C'est  à  la  cour  et  non  au  président  seul  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  reproches  (c.  inst.  cr. 
313,  317). 

382. — De  même,  la  cour  d'assises  statue  valable- 
ment sur  l'excuse  des  témoins,  et  sa  décision,  of- 
Tant  une  garantie  plus  grande,  ne  saurait  élre  an- 
nulée, sous  le  prétexte  que  le  président  aurait  seul  ce 
droit.  —20  août  1829.  Cr.  r.  Le  Noret.  D.P.  29.  I. 
342. 

383.— Lorsqu'il  y  opposition  formelle  de  l'accuse  à 
la  réquisition  du  ministère  public ,  tendant  à  ce 
qu'une  question  soit  posée  à  un  témoin  enlemlu  dis- 
crétionnaircment,  c'est  à  la  cour  d'assises  et  non  au 
président  seul  qu'il  appartient  de  statuer  sur  cet  iu- 
cident.— 27  juin  1833.  Cr.  r.  Lccoq.  D.P.  33.  1.  381. 

384. — .luge  cependant  <iue  le  président  d'une  cour 
d'assises  peut  seul  ordonner,  sur  la  demande  de  l'ac- 
cusé, lorsqu'il  n'y  a  pas  conlradiction,  qu'un  témoin 
ne  sera  pas  entendu.  — 2  sept.  1830.  Cr.  r.  Gronielle. 
D.P.  30.  1.  303. 

383. —  Kt  lorsque  des  témoins  produits  dans  une 
procédure  criminelle  sont  reprochés  par  l'accusé,  il 
ne  snifit  pas  ipie  la  cour  d'assises  donne  acte  des  re- 
proches sans  autre  disposition  ;  il  faut  encore,  sous 
peine  de  nullité,  qu'elle  statue  par  mM"-  disposition 
formelle  sur  le  mérite  des  reproches  proposés.  — 24 
août  1813.  Ilrnxelles.  Nandcvchle.  D.A.  13.  394,  n. 
10.  D  P.  2.  1371. 

580.  —  La  déclaration  ,  en  fait ,  que  les  reproches 
proposés  par  un  témoin  ne  reposent  (|ue  sur  des  al- 
légations dénuées  de  toutes  preuves,  est  irréfragable. 
30  sept.  1820.  Cr.  c.  i-'abicn.  D.P.  27.  t.  513. 

387. — On  peut  entendre  comme  témoin,  un  accusé 
acquitté  de  l'accusation  même  sur  laquelle  il  est  ap- 
pelé en  témoignage,  sans (|u'il  y  ait  nullité  des  débats 
(C.  inst.  cr.  209).  —  29  mars  1852.  Cr.  r.  \  idal.  D.P. 
32.1.328. 

388. —  ...De  même,  le  coaccusé  qui  a  été  renvoyé 
de  la  prévention.  —  0  mai  1813.  Cr.  r.  L...  D.A.  12. 
S92,  n.  8.  D.P.  13.  1.  3C3.—  27  juin  1828.  Cr.  r.  Au- 
bry.  D.P.  28.  1.  501. 

3>9. —  Ou  peut  entendre  des  témoins  sur  des  faits 
donl  l'accusé  a  clé  acquitte.  —  7  janv.  1830.  Cr.  c. 
D.P.  30.  I.  113. 
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IV. 


§  î.  —  Jpnel  des  léii. oins. —  Ordre  de  leur  audi- 
tion. Présence. 


390. — L'appel  de  témoins  doit  se  faire  à  mesure  que 
le  greffier  lit  la  liste  du  ministère  public  ;  tout  au 
moins,  avant  de  procéder  à  laudition  d  aucun  d'eux, 
on  doit  s'assurer  qu'ils  ont  tous  obci  à  la  citation.  Car 
outre  que  les  defaillans  doivent  être  condamnés  à 
une  amende  (80. 353 1,  leur  absence  peut  encore  donner 
lieu  à  un  renvoi,  et  comme  ce  renvoi  doit  être  de- 
mandé avant  Vruverturc  des  débats,  c'est  à  celte  épo- 
que que  le  luini^tère  public  doit  élre  informé  de  la 
présence  des  témoins  ou  de  l'absence  de  quelqu'un 
d'eux.—  Legrav.,  t.  2,  p.  193;  D.A.  12.  000,  n.  23. 

391.  —  nu  reste,  en  cas  d'absence  de  témoins,  le 
renvoi  de  l'alfaire  à  une  antre  session  est  facultatif 
de  la  p.irt  de  la  cour  ;  la  demende  de  l'accusé  n'o- 
blige pas  à  le  prononcer.  —  D.A.  12.  OOO,  n.  -23.  — 
25  sept.  1.S24.  Cr.  r.  François.  D.A.  4.  411.  D.P.  2g. 
1.  44. 

392.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  condamné  ne  peut  se 
pourvoir  en  cassation,  sous  le  prétexte  que  des  té- 
moins assignés  à  la  requête  du  ministère  public  n'ont 
pas  comparu  devant  la  cour  d'assises;  alors,  d'ail- 
leurs, que  ni  h.l  ni  le  procureur-général  n  ont  de- 
mandé le  renvoi  à  une  autre  session,  à  cause  de  l'ab- 
sence de  ces  témoins.  — IG  mai  1828.  Cr.  r.  Laforét. 
D.P.  28.  1.  247. 

393.—  De  même,  lorsque  les  débats  d'une  affaire  se 
sont  continués  malgré  l'absence  de  deux  témoins,  l'ac- 
cusé ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'à 
la  lia  de  la  séance,  la  cour  n'a  rien  statué  sur  cello 
absence,  alors  surtout  qu'il  ne  s'est  pas  opposé  à  la 
continuation  des  débals.  —  2  sept.  1JJ30.  Cr.  r.  Gro- 
melle.  DP.   30.  i.  203. 

394.  —  Toutefois,  jugé  qu'on  ne  peut  exiger,  sous 
prétexte  de  nullité,  que  les  témoins  d'une  affaire  cri- 
minelle soient  préaeus  à  la  lecture  de  1  acte  d'aeusa- 
tion  et  de  la  liste  des  lêmoins. —  23  févr.  1732.  Cr.  r. 
David.  D.P.  32.  1.  211. 

393. —  .Avant  d'entendre  un  témoin,  il  doit  lui  cire 
donné  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accu- 
sation, s'il  n'est  arrivé  qu'après  la  lecture  de  ces  actes. 
—  Legrav.,  t.  2,  p.  190;  D.A.  12.  399,  n.  23. 

390.  —  Les  lènioins  déposeront  séparément  l'un  de 
l'autre,  dans  l'ordre  établi  par  le  procureur-général 
(C.  i.  cr.  317). 

397.  —  Mais  il  ne  saurait  résulter  d'ouverlurc  à 
cassation,  de  ce  que  le  président  aurait  ordonné  l'au- 
dition simultanée  de  deux  témoins;  la  preslatioa  du 
serment  est  seule  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  non 
la  dispositition  ordonnant  d'entendre  les  témoins  sé- 
parément. —  10  avril  1818.  Cr.  r.  Guillain.  D.A.  t. 
400.  D.P.  1.  1138. 

338. —  Lorsque  ni  l'iccusé  ni  son  défenseur  ne  se 
sont  opposés  à  l'audition  simultanée  de  deux  témoins, 
mais  qu'ils  se  sont  bornés  à  demander  acte,  après  la 
déposition,  de  cette  audition  simultanée,  cl  que  la 
cour  leur  a  concédé  cet  acte,  il  n'y  a  point,  de  la  part 
de  la  cour,  omission  de  statuer  (,  C.  instr.  cr.  517, 
■108).—  Même  arrêt. 

599.—  Le  droit  qui  appartient  au  ministère  public, 
de  produire  tous  les  témoins  dont  l'audition  lui  pa- 
raît util,",  n'est  pas  limité  aux  seuls  témoins  qui  ont 
déposé  une  première  fois  sur  les  faits  coustilu  ifs  de 
l'accusation  i^C.  instr.  cr.  317,  §  2).  —  lo  janv.  1831. 
Cr.  r.  Poolain.  DP.  34.  1.  178. 

100.  —  Les  témoins  à  charge  sont  entendus  dans 
l'ordre  fixé  par  le  ministère  public.  —  D.A.  12.  COP, 
n.  24. 

iOl. —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  do 
nullité,  que  le  président  interroge  les  témoins  dans 
l'ordre  tracé  par  le  minislère  public. —  I-ijuill.  1827. 
Cr.  r.  Fauvel.  D.P.  ï7.  1.  141. 

i')i.  —  Les  témoins  à  décharge  sont  entendus  dans 
l'ordre  arrêté  sur  la  liste  comiminiquee  par  l'accusé; 
ceux  appelés  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire, 
dans  l'ordre  fixé  par  le  président  (209).  —  D..A.  12, 
000,  n.  24. 

105.—  L'interversion  de  l'ordre  dans  lequel  les  lé- 
moins  doivent  élre  entendus,  n'est  point  une  cause 
denullité.— 22  juin  1820.  Cr.  r.  l'eriein    D.A  4.480. 

D.P.  1.  nos. 

404.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
qncleslémoinsà  décharge  soient  entendus  les  derniers, 
alors  siirioul  que  les  témoins  à  charge  entendus  après 
eux  ont  été  appelés  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire.—  G  mai  1824.  Cr.  r.  Galonnés.  D.A.  12.  003, 
n.  11.  D.P.  2.  1373. 

405.  —  Le  tribunal  criminel  ne  peut,  à  peine  de 
nullité  de  l'arrêt  à   inlerveuir,  enleu  Ire   la   partie 
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ciTile  en  sa  déclaration ,  atanl  la  déposition  des  autres 
témoins,  lorsque  surtout  le  ministère  public  s  est  op- 
posé àcet  ordre  de  procédure(C.  de  brum.  an  »,  o.O). 
—  Î7  vend,  an  9.  Cr  c.  Uuverger.    D.A.  t2.  C03,  n. 

7.  D.P.  S.  I312. 

4()g Les  témoins  se  retireront  après  1  appel  dans 

la  chambre  qui  leur  sera  destinée,  et  n'en  sortiront 
qne  pour  déposer  ^O.  insl.  cr.  :>ta). 
JJ407  —  Jugé,  sous  le  code  de  brum.iire,  que  lors- 
qu'une cour  d'assises  refuse  d'entendre  des  témoins 
présentés  par  l'accusé  à  sa  décharge,  sous  le  prétexte 
qu'iU  ne  se  sont  pas  trouvés  à  l'appel,  on  qu  ils  ontele 
TUS  dans  l'auditoire  pendant  les  dépositions  des  au- 
tres témoins,  il  viole  les  droits  de  la  défense;  et  Tarrét 
de  condamualion  intervenu  sur  ce  refus  doit  être 
cassé.— 13  brum.  an  8.  Cr.  c.  Faïreau.  D..\.  t-2.  C03, 
n.  U.  D.P.  2.  13-3. 

<08.  —  l«  condamné  ne  peut  iuToquer  ,  comme 
moyen  de  cassation,  linoliscrvalion  de  l'art.  31G  C. 
inst.  eriin.  non  pre-rrit  à  p  ine  de  nullité,  lorsque, 
d'ailleurs,  il  est  couilanl  qu'après  l'appel  des  témoins, 
le  président  leur  a  ordonné  de  se  retirer  dans  la 
chambre  qui  leur  était  destinée,  et  que  le  lendeuiain, 
le  défenseur  de  laccusé  ayant  demandé  acte  de  la 
présence,  dans  laudituire,  d'un  témoin  non  encore 
entendu,  la  cour  lui  a  accordé  cet  acte  ,  et  ordonné 
que  le  témoin  serait  conduit  dans  la  chambre  destinée 
»uï  témoin-.— Sjuill.  18-24.  Cr.  r.  Baud.  D.A.  4.  311. 
D.P.  i.  1104.. 

409.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  de  ce  qu'un  témoin  ne 
se  serait  pas  retiré  dans  la  chambre  destinée  aux  lé- 
moins,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  articulé  que  ce  té- 
moin soil  resté  dans  l'auditoire,  et  que  1  accus-  et  son 
conseil  ne  se  sont  point  opposés  à  son  audition.  —  iô 
féï.  1832.  Cr.  r.  David.  D.P.  32.  1.  2U. 

410. —  Si  un  témoin  porté  sur  la  liste  du  ministère 
public  ne  se  truuve  pas  présent  à lappcl  des  témoins; 
s'il  n'arrive  qu'à  la  6n  des  débats  ;  s'il  n'a  pas  en- 
tendu la  lecture  de  l'acte  d'accusation;  s'il  a  pu  avoir 
connaissance  de  la  dêpjsilion  des  autres  témoins,  on 
procédera  régulièrement,  en  ne  l'entendant  que  par 
forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de  serment. 
— 13  août  1812.  Cr.  c.  Cairoche.  D.A.  II.  937,  n.  17. 

411.  —  Il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  qu'un  lé- 
moin  ,  qui  n'était  pas  présent  au  commencement  de 
randiencB.  avait  ensuile  déposé,  surtout  si  ce  témoin 
n'a  rien  ajouté  à  sa  déposition  écrite. —  3  avril  '.SIS. 
Cr.r.  Lewy.  D.A.  4.  30i.  D.P.  1.  1133. 

4IJ. Le  témoin  assigné  à  la  requête   du  minis  - 

tère  public,  ne  perd  passa  qualité,  parcela  seul  qu'il 
n'a  pas  été  présent  au  moment  de  l'appel  des  témoins, 
et  cela,  encore  bien  que  le  jury  déclarerait  renoncer 
à  l'audition  de  ce  témoin....  i.t  par  suite,  on  n'a  pu 
l'entendre  sanspreslati  in  de  serment  et  en  vertu  seu- 
lement du  pouvoir  discrétionnaire  (C.  inst.  cr.  3ts). 
—  n  sept.  1831.  Cr.  c.  Bouvet.  D.P.  34.  1.  427. 

413,  —  Lorsqu'un  témoin,  qui  ne  s'est  point  pré- 
senté i  l'appel,  se  trouve  ensuile  dans  l'auditoire  au 
moment  où  plusieurs  des  témoins  ont  déjà  été  enten- 
dus, et  qui'  la  cour  d'assises  décide  que  la  déposition 
de  ce  témoin  no  sera  pas  reçue,  le  président  peut  or- 
donner ensuite  son  aiiditioo  sans  prestation  de  ser- 
ment, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  (C. 
inst.  cr.26S,  2li9,  S70,  310.  32(1}  —  t.",.  oct.  1813.  Cr. 
r  Decamps.  D.A.  3.  651.  D.P.  13.  I.  S33. —  13  avril 
l'sâl.  Cr.  r.  Piazza.  D.A.  3.  631.  D.P.  t.  949. 

41(.  —  Quoique  l'un  des  témoins  ait.  avant  de  dé- 
poser assisté  à  la  déposition  d'un  aulre  témoin,  il 
n'y  a  pas  de  nollilé,  s'il  a  été  admis  à  déposer  sous 
serment.  L'art.  3iij  cod.  in-t.  crim.  u'est  point  pres- 
crit à  peine  de  nullité.-  19  août  1819.  C.  r.  François 
Hubert.  D.A.  3.  6i3.  D.P.  1.  923. 

415.  —  Néanmoins,  est  nnl  un  arrêt  de  cour  d'as- 
sises, lorsqu'un  témoin  cilé  et  assigné  a  été  entendu 
par  le  prési  lent  sans  pre^talion  île  serment,  sous  lo 
prétexte  qu  il  avait  été  pré-iciu  à  l'audiiion  d'un  au- 
tre témoin  et  cela,  sans  que  le  ministère  public  ni 
l'accu-e  aient  renoncé  à  son  audition.  t;elte  circon- 
stance ne  fait  pas  obstacle  à  I  audition  avec  serment 
(C.  insl.  cr.  517,. —  I"  nov.  1S30. Cr.  c.  ^clter.  IJ.P. 
31.  1.22.— S3  avril  I83S  Cr.  r.  D.P.  3.'î.  t.  294. 

4IG.  —  l^s  témoins  à  décharge  dont  les  noms  ont 
été  DOtinés  eu  temps  utile  au  ministère  public,  ont 
pn  être  entendus  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
dn  président,  du  cons«>ntpiuent  du  mini-terc  public 
et  des  accnsés,  sans  pre-tiiion  du  serment,  par  la 
raison  qu'ils  ont  été  présens  h  l'audition  d'autres 
témoins.—  il  noy.  1830.  i.r.  r.  Delannoy.  D.P.  31. 
1.  17. 
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417.— Si  l'absence  d'un  témoin  a  cause  le  renvoi 
d'une  affaire  à  une  autre  session,  la  cour  doit  or- 
donner qu'il  sera  amené  devant  elle  à  cette  session 
par  la  force  publique,  à  l'cll'et  d'y  faire  sa  déposition. 
Les  frais  de  citation  et  les  voyages  de  témoins  et 
autres  avant  pouroljet  de  faire  juger  l'-iffaire,  sont  a 
sa  charge  ^arl.  3.'.3)  ;  et  il  doit  être  contraint  par 
corps  au  paiement  de  ces  frais,  sur  la  réquisition  du 
ministère  public.  La  contrainte  par  corps  n  a  même 
pas  besoin  d  être  exprimée  dans  l'arrêt  de  renvoi  qui 
suffi!  pour  l'exercer  ;  et  la  ré  le  est  autorisée  à  agir 
d'après  cet  arrêt  pour  le  recouvrement,  en  vertu  de 
la  réquisition  qui  lui  est  adressée  à  cet  effet  par  le  mi- 
nistère public-  Legrav.,  t.  2,  p.  194  ;  D.A.  12.  UOO, 
n.  20. 

4I8__EI  les  frais  devraient  être  supportés  solidai- 
rement, si  le  renvoi  élait  prononcé  à  cause  de  l'ab- 
sence de  plusieurs  témoins.  —  Legrav.,  p.  194,  n.  4. 
D.A.,  cod.,  n.  27. 

419. — Le  témoin  qui  a  des  excuses  doit  former  op- 
position dans  les  dix  jours,  c'est-à-dire  le  dixième 
jour,  à  l'arrêt  de  renvoi  qui  doit  lui  être  signitîé  :  les 
formes  de  l'opposition  n'elaiit  p.s  déterminées,  elle 
peut  élre  exercée  soit  par  rèpouse  au  bas  de  la  signi- 
tication,  soil  par  acte  signifié  au  membre  du  minis- 
tère public  qui  a  requis  la  condamnation,  soil  par 
acte  passé  au  greffe  (art.  151,  3S0).  —  D.A.,  cod.,v. 
28. 

420. —  La  déposition  d'un  témoin  fut-elle  nulle, 
comme  faite  poslèrieurement  à  l'interrogatoire  du 
prévenu,  celte  nullité  n'entraînetail  point  celle  du 
reste  de  l'information.- 30  sept.  I82U.  Cr  c.  Fabien. 
D.P.  27.  1.  343. 

§  3. — De  la  déposition  écrite  ou  orale. — Lecture. 


421. — Il  peut  élre  fait  défense  à  un  témoin  de  dé 
poser  sur  simple  ouï-dire. — DP.  32.    t.  121,  n.  3. 

4-22. — 11  peut  élre  ordonné  qu'un  témoin  ne  con- 
tinuera délie  entendu  qu'en  tant  que  sa  déposition 
portera  sur  des  faits  positifs,  à  sa  connaissance  per- 
sonnelle, relatifs  aune  imputation  diffamatoire,  objet 
du  procès,  et  non  sur  des  prO|;os  et  conversations 
qui  n'émaneraient  pas  d'une  personne  spécialement 
désignée.  En  conséquence,  il  n'y  a  ni  excès  de  pou- 
voir, ni  entrave  apportée  au  droit  de  la  défense  de  la 
part  soil  du  présidenl  d  une  cour  d'assises,  soit  de  la 
cour  d'assises  elle-même  ,  qui  l'ordonnent  ainsi  au 
sujet  de  la  déposition  d'un  témoin  cilé  par  un  pré- 
venu sur  un  acte  de  diffamation  de  la  presse,  dirigée 
par  un  fonctionnaire  public,  à  l'égard  duquel  la  loi  . 
admet  la  preuve  des  faiis  dill'auiatoires  (C.  inst.  cr. 
270). —  16  déc.  183!.  Cr.  r.  Marrast.  D.P.  32.  I.  1-21. 
—V.  n 

423. — Les  allégations  faites  par  un  témoin  dans  ses 
dépositions  ne  peuvent  être  considérées  comme  étran- 
gères au  fait  qui  a  servi  de  base  à  l'instruction,  lors- 
qu'elles ont  pour  oljei  d'affaiblir  le  degré  de  confiance 
que  peut  mériter  la  déposition  d'un  aulre  témoin. — 
«"juin.  1823.  Cr.  c.  Hurcl.  DP.  23.  I.  41C. 

424. —  La  déposition  doit  être  orule  (C.  inst.  cr. 
517).— Toutefois,  si  un  témoin  avait  lu  des  notes  ou 
même  sa  déposition,  sans  oppositi<<n  de  la  part  du 
ministère  public  ou  de  l'accusé,  la  nullité  serait  cou- 
verte,—  Legrav.,  t  2  p.  -200  ;  D.A.  12.  600,  n.  29. 
423. — La  mention  de  l'audition  orale  des  témoins 
résulte  suUisammenl  de  la  mention  que  Part.  317  a 
été  observé — 24  nov.  1852.  Cr.  r.  Lecouvreur.  D.P. 
33.  I.  226. 

4-:6. — lorsque  le  procès-verbal  des  débats  constate 
que  les  témoins  ont  été  eulendus,  il  y  a  pré-omption 
légale  qu'ils  ont  déposé  oralement. — 5  juîll.  1852.  Cr. 
r.  Fuurcade.  D.  P.  32.  l..36ii. 

427. —  Lorsque  des  témoins,  valablement  excusés, 
et  dont  la  déposition  écrite  a  élé  lue,  se  représenteut 
pendant  les  débats,  ils  doivent  être  entendus  daut  leur 
(  éposition  orale,  surtout  si  le  défenseur  de  l'accusé  a 
lui-même  demandé  leur  auditiou. —  29ocl.  i820.  Cr. 
r.  Agoslini.  D.A.  4.  379.  D.P.  1.  ti28. 

428.— Lorsque  destémoius  ont  préseulédes  excuses 
jugées  valables,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  pas  élre 
produits  aux  débats,  la  cour  peut  ordonner  la  lec- 
ture de  leurs  dépositions  écrites  ;  à  cet  égard,  là  dis- 
position de  larl.  477.  C.  insL  crim.  est  générale  et 
absolue. — Même  arrêt. 

42». — si  le  procès-verbal  mentionne  des  dépositions 
de  témoins  eulendus  seulement  dans  l'inslrnctioa 
écrite,  il  y  a  nullité  de  l'arrêt. — lU  avril  I83S.  Cr  c 
D.P.  35.1.  294. 

.i,S«  —  On  ne  peut  assimiler  à  des  déclarations 
écrites  de  lénioios  des  lettres  anonvmes,  et  on  peut 
les  remettre  au  jury.  —  7  jaDV.  183C.  Cr.  c.  D.P.  36. 
1.  115. 
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431.  — Le  président  d'une  cour  d'assises  qui,  en 
vertu  de  sou  pouvoir  discrèlionnaire,  fait  lire  les  dé- 
positions écrites  de  témoins  non  cités  ou  défaillans  , 
n'est  point  obligé  d'avertir  les  jurés  que  c'est  à  titre 
de  renseignemens  seulement  .  cela  résulte  assez  de 
celle  circonstance  ,  que  les  dépositions  manifestées 
par  la  lecture  ne  sont  point  garanties  par  la  religion 
du  sermeiil  [C  instr.  cr.  268,  477').— 3  juill.  1834.  Cr. 
r.  Dronin-lambert.  D.P.  34.   1.  448. 

432.  —  La  lecture  de  la  déclaration  écrite  d'un  té- 
moin faite  aux  debais,  d'après  un  traité  entre  le  mi- 
nistère public  et  l'accusé  par  lequel  le  ministère  pu- 
blic a  déclaré  ue  point  s'oppo-er  à  1  ou^erture  des  dé- 
bals, si  l'accusé  conscntail  à  la  lecture  de  la  deposi- 
lion'd'un  témoin  abseni,  dans  l'ordre  où  le  nom  de 
ce  témoin  est  placé  sur  la  liste,  traité  sanctionné  , 
tout  ineonven.int  qu'il  était  en  raison  des  positi  ns  , 
par  arrêt  de  la  cour  d'assises,  annulle  les  débals  et 
tout  ce  qui  a  suivi.  —  22  sept.  1851.  Cr.  c.  Imbert. 
D.P,  31.  1.310. 

453. — Quelque  irréguliére  que  soil  la  délégation 
d'un  juge  d'instruction  à  un  interrogatoire,  comme 
si,  par  exemple,  le  tribunal  auquel  il  est  attaché  n'est 
pas  silué  dans  le  ressort  de  la  cour  d'assises  devant 
laquelle  rinstmction  doit  être  portée,  elle  ne  vicie 
point  laudilion  orale  des  témoins  enicndus  aux  dé- 
bats, si,  d'ailleurs,  les  accuses  ne  se  sont  point  opposés 
à  celle  audition.— 20  janv.  1832.  Cr.  r.  Joueu.  D.P. 
33.  1.  57. 

434  _11  y  a  exception,  en  faveur  de  certains  per- 
sonnages, à  la  nécessité  de  déposer  oralement.— Nous 
avons  déjà  parlé  du  décret  du  20  llierm.  an  1,  de 
l'arrêté  du  I4germ.an  8,  elc— Le  code  a  établi  d'au- 
tres exceptions  :  les  princes  ou  princesses  du  sang  ne 
sont  jamais  ciiés,  même  devant  le  jury,  qu'avec  1  au- 
tori-alion  du  roi;  les  art.  'ilO  à  .il3  indiquent  les  for- 
mes de  leur  audition.- Les  art.  510  et  suivans  fixent 
le  mode  d'audition  des  ministres  antres  que  celui  de 
la  justice,  grands  officiers  delà  couronne,  conseillers 
d'élat,  généraux  en  chef,  ambassadeurs,  ou  autres 
aeens  accrédités  prestes  cours  étrangères. -Toutefois, 
Legrav.,  t.  i,  p  276,  pense  que  ces  fonctionnaires 
nc"'peu^''n'  se  dispenser  d'obéir  à  lacitai;on,  que  lors- 
qu'ils sont  appelés  dans  le  cours  de  ('in.s/r-itiion  pre- 
paratoiri,  mais  non  devant  la  cour  d'assises  ou  de- 
vant une  juridiction.  Les  disposilions  générales  re- 
latives aux  témoins  sont  alors  exécutoires,  sauf  1  ob- 
servation du  cérémonial  réglé. — D  A.  12.  000,  n.  1. 

433  — foutefols,  la  loi  du  18  prair.  an  2  ne  faisait 
une  exception  à  l'instruction  orale,  que  sous  la  con- 
dition pour  le  tribunal  de  remplir  certaines  forma- 
lités prescrites  à  peine  de  nullité,  et,  par  exemple , 
de  demander  aux  jurés  s  ils  peuvent  prouonceren 
l'état  sans  entendre  oralement  le  témoin.  —  U  Irino. 
an  12.  Cr.  c.  Montagne.  D.  A.  12.  001,  n.  3.  D.  P.  i. 
1372. 

430.  _  De  même,  le  président  d'une  cour  d  assises 
peut,    en  Vertu  do  son  pouvoir  discrétion oaire,  et 


ner 
sence 


sans  porter  atteinte  au  droit  de  défense  ordonne 
que  l'un  de»témoins  sera  entendu  hors  la  présent 
de  l'accusé;  et,  par  exemple,  si  un  témoin  était  m 
timide  par  l'accusé,  il  a  pu  faire  retirer  un  inslaut  ce 
dernier  et  recevoir  la  deposiliondu  témoin,  sansquc 
l'accusé  à  qui  le  présidenl  elle  témoiu  1  ont  répétée 
après  sa'  rentrée  à  l'audience,  soit  fonde  a  se  plain- 
dre de  ce  qu'on  aurait  violé,  à  son  égard,  les  arl.  olO 
et  327.  1  .  insl.  cr.— 10  janv.  1829.  Cr.  r.  Brunier. 
D.P.  29.  I.  110. 

«  4  —De  Vintcroellulian  des  tcmoius. —Serment 
Notes  du  ijreffier'.  Permission  de  se  retirer,  Arrei.- 
talion.  Défense. 

437  —Chaque  déposition  terminée,  le  présidenl  doit 
demander  à  l'accusé  s'il  veul  répondre  (319  C.  insi. 
cr.).— D.A.  12.  6^0,  n.  29. 

43ïi  —Toutefois,  cette  disposition  n'élanl  pas  soD- 
slanlielle,  son  inobservation  ne  saurajl  «■""'"",i^' 
nullité.  -24  déc.  1824.  Cr.  r.  t-'l'c'- »:'  **',.''  '*-• 
— B  janv.  1832.  Cr  r.  Pichonnet.  DP-  »•  <•  •'^• 

439  -...  Surtout  si  l'audition  a  lieu  en  verlu  du 
pouvoir  discrétionnaire.-fl  mai  1827.  cr.  c.  Corse. 
Torlora.  D.P.  27.  418. 

410.-...  Il  en   est  de  "'.^rA!'/.«?!"'J.1  Timoitt', 


mande  que  le  président   doit  adresser  aux  lémoir 
"Tc-esl  bien  Se  l'accusé  qu'ils  entenden    parler 
1829.  Cr.  r.  Lusinchi.  D.P.  oO.  I.  40. 

inst.  cr.    n'étant  pas 


-51  déc. 


141   —  I.e5  arl  517  et  319  C.  inst.  cr. 
prescrits  à    peine  de    nullité    l'accuse    ne   peut    - 
faire  un  moveu  de  cassation  de  ce  que  des  'émo  us. 
après  Icursdéclaralioui,  n  auraient  pas  ele  intcr- 
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pelles  de  déclarer  si  c'était  de  l'accusé  qu'ils  avaient 
entendu  parler  ,  ni  de  ce  que  les  témoins  auraient 
déposé  les  uns  en  présence  des  autres  (C.iusl.  cr.  317, 
."19).  —  S  l'év.  1819.  Cr.  r.  Bourges.  Arnaud.  D.A.  4. 
373.  D.P.  1.  1120. 

4.42.  —  L'art.  ôl9  donne  encore  à  l'sccusé  le  droit 
de  f.iire  aux  lëuioius,  par  lui-même  ou  par  son  con- 
seil ,  louli'S  les  inlcrpellations  qui  Iciulent  i  établir 
sa  non  culpabilité. 

41S. — Jugé  que  ces  intirpellalions  doi-vont  être 
admises  quand  même  elles  seraient  de  nature  à  com- 
promettre ceux  (piVlles  concernent;  comme  si  ,  par 
exemple  ,  l'accusé  demandait  à  un  témoin  de  décla- 
rer si  le  cri  public  n'accuse  pas  un  certain  individu 
du  crime.— 18  sept.  18-24.  Cr.  c.  Morel.  D.A.  12.  604, 
n.  I«.  D.P.  2.  1375. 

4*  t.  —  Toutefois  ,  le  droit  de  l'accusé  à  cet  égard 
ne  va  pas  jusqu'aux  injures  et  à  la  difVamation  \  c'est 
au  président  .'i  faire  rentrer  les  accusés  ou  leurs  con- 
seils dans  les  bornes  d'une  légitime  défense,  lorsqu'ils 
se  permettent  des  invectives  ou  des  qualillcations  in- 
jurieuses qui  ne  sont  pas  indispensablemcnl  néces- 
saires pour  la  justificalion  de  l'accusé  (D.A.  11.  Ogû, 
n.  .s).— ii  mars  181'2.  Cr.  r.  Crisi.  l).A  1-2.  (101,  n.  14. 
D.P.  2.   (373. 

4ij. — Il  a  élé  jugé  qu'on  ne  peut.se  faire  un  moyen 
de  cassation  du  relus  fait  par  un  président  de  cour 
d'assisis  à  un  accusé  ,  d'interroger  un  témoin  à  dé- 
charge, sur  ce  qu'il  pense  de  la  moralité  de  quelque 
témoin  à  charge.— 2s  mai  1813.  Cr.  r.  licaume.  D.A. 
1;'.  tint,  n.  I.'i.  D.P.  2.  1373. 

44U.  — .  Le  refus  du  pn-siilent  de  la  cour  d'assises 
d'inlorpeller  un  témoin  sur  la  moralité  d'un  autre 
témoin.  liC  peut  doiuier  ouverture  a  cassation.  —  11 
avril  1817.  Cr.  r.  Verdicr.  D.A.  9.  519.  D.P.  22.  1. 
4-jO,  n. 

447.  —  Une  cour  d'assises  peut  refuser  ,  sur  la  de- 
mande de  l'accusé  ou  de  son  défenseur  ,  d'adresser  à 
des  li'nioins  à  décharge  des  questions  sur  la  moralité 
d'un  témoin  à  charge.— S  oct.  18.">î.  Cr.  r.  Fromage. 
D.P.  34.  1.  383. 

)4<.  —  Il  n'est  pas  permis  à  l'accusé  de  faire  la 
preuve  fpsltu:oniale  des  faits  qu'il  impute  aux  té- 
moins tC.  inst.  crim.,  art.  3.'i3).  —  7  germ.  au  7.  Cr. 
c.  Pages.  D.A.  12.  9s4,  n.  2.  D.P.  2.  1497. 

449.  —  I.'arl.  325  C.  insl.  cr.,  qui  défend  aux  té- 
moins de  s'inlerpeller  entre  eux  ,  n'est  pas  prescrit 
À  pi'ine  de  nullité.  —  Ainsi  ,  on  ne  peut  demander  la 
nullité  d'un  arrêt  de  condamnation,  sur  le  motif  que 
les  lémoius  s'inlerpcUaienl  entre  eux  ,  alors  surtout 
(pic  ces  interpellations  n'ont  pas  élé  constatées.  —  11 
avril.  1817.  Cr.  r.  \  erdicr.  D.A.  9.  S18.  D.P.  2-2. 
1.  4211. 

4:i0  — I-os  interpellations  quo  le  président  doit, 
d'après  le  §2  de  l'art.  317,  adresser  aux  témoins  sur 
leuis  noms,  âge,  profession,  demeure,  parenlé ,  etc., 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Legrav., 
p.  199,  n.  7;  D.A.  12.  Ucio  ,  n.  30.  —  27  janv.  1814; 
4  avril  ISIfi.  i:r.  r.  D.A.  11.  9,;(1,  n.  14. — 19  oct.  1815. 
t;r.  c.  W  alhring.  D.A.  i  i.  orili,  n.  i:;.  !).♦.  10.  i.  373. 
—  lOocl.  I.S28.  Cr.  r.  l'ournior.  DP.  28    1.  451.— 16 

sept.  1831.  Cr.  r.  Rioni   Jarron.  D.P.  31.   1.   299. 

13  oct.  1813.  Cr.  r.  Decamps.  D.A.  3.  «SI.  D.P.  13. 
1.  S35.  —  13  avril  1821.  Cr.  r.  Piazza.  D.A.  3.  Ctil. 
D.P.  1.  949. 

4.';i .  —  lia  même  élé  jugé  que  le  grellier  n'e>t  pas 
tenu  de  faire  mention  dans  son  proccs-vcrbal  ,  des 
réponses  des  témoins  inlcrrogis  par  le  présidenl ,  en 
veiludel'arl.  317  C.  insl.  cr.  —  14juill.  1827  Cr.  r. 
I"au\el.  D.P.  27.  1.  441. 

4:.2.— ...  Kt  que  le  procès-verbal  dans  lequel  il  est 
dit  qiH-  chaipie  témoin  a  snlt.sf'iit  aux  questions 
adressées  par  le  président ,  remplit  le  vœu  de  l'art. 
317.— 29  juill.  I8i.i.  Cr.  c.  Dulour.  D.P.  2.'i.  I.  4j;t. 

4.';3.  —  De  ce  que  le  président  des  assises  a  omis 
iVitinrd  d'iidresser  au  témoin  les  interpellations  pres- 
crites par  le  S  2  de  l'art.  517  C.  insl.  cr.,  il  n'y  a  ce- 
peud;uitpas  ouverture  à  cassation,  alors  surtout  (ju'il 
a  répare  celte  omission  avant  do  passer  Ji  l'audition 
du  témoin  suivant  (C.  iustr.  cr.  327). — lU  j«iiv.  1833. 
Cr.  r.  (;ellée.  D.P.  34.  1.  434. 

i-^4.  —  La  nullité  prononcée  par  l'art.  317  C.  inst. 
cr.  ne  s'applique  <|u  à  la  non  prrslalion  du  serinent 
par  les  lémuins  et  non  aux  autres  forinalilés  prescri- 
tes par  cet  article,  s'il  n'y  a  pas  réclamation  aux  dé- 
bals. —  r.  janv.  1835.  Cr.  r.  Ané.  D.P.  34.  1.  434.— 
\".  .Serment. 

4.'t;i.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
de»  «èances  d'une  cour  d'assi.ses  ,  qui  énonce  que  le» 
témoins  entendu»  ont  prêté  serment  dans  les  formes 
prescrites  ,  incnlionue  le  nom  de  chacun  de  ces  lé- 
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moins  (C.  inst.  cr.  317).  —  23  mars  1827.  Cr.  c.  Tuf- 
feau.  D.P.  27.  I.  395. 

4Sfi.  —  Lorsque  les  débals  d'une  affaire  ont  rempli 
plusieurs  séances,  renonciation  que  les  témoins  en- 
tendus à  la  première  ont  prêté  le  serment  voulu  par 
la  loi,  no  di.spense  pas  d'énoncer  de  nouveau  que  ceux 
qui  ont  déposé  à  la  seconde  séance  ont  aussi  prêté 
cesi'rmenl.  —  i;;  mars  1822.  Cr.  c.  Leuurniand.  D.A. 
4.  370.  D.P.  22.   1.  liO. 

457.  —  Des  condamnés  ne  peuvent  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  quelques  témoins  n'au- 
raient pas  piélé  le  serment  prescrit,  lorsque  le  pro- 
cés-verbal  de  la  séance  de  la  cour  d'assises  constate 
que  les  témoins  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art. 
317  C.  inslr.  cr.  (  c.  insl.  cr.  317  ,  372).  —  IS  avril 
1824.  Cr.  c.  Henaud.  D.A.  4.  401.  D.P.  24.  1.  251. 

458.  —  La  mention  générale  ,  insérée  au  procès- 
verbal  des  séances  de  la  cour  d'assises,  que  tous  les 
lénioins  enlendus  ont  fait  le  sermenl  prescrit,  équi- 
vaut à  une  mention  particulière  pour  chacun  des  lé- 
moins  individuellement ,  et,  par  conséquenl,  prouve 
également  à  régurJ  de  tous  l'observation  de  la  loi 
(C.  insl.  cr.  317  ).  —  20  ocl.  18-20.  Cr.  r.  Agostini. 
D.A.  4.  379.  D.P.  1.  1128. 

459.  —  Lorsque  des  médecins  appelés  aux  débats 
d'une  affaire  criminelle  en  vertu  du  pouvoir  discré. 
lionnaire,  ne  donnent  que  des  renseignemens,  il  n'est 
pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  qu'ils  prèteul  serment 
(C.  insl.  cr.  209,  44).  —  23  féï.  1031.  Cr.  r.  Choleau. 
D.P.  st.  1.  8S.  —  10  avril  1828.  Cr.  r.  Derré.  D.P.  28. 
I.  207.  —  V.  Expertise,  n.  210. 

_4(iO.  — .  Le  témoin  qui  procède  à  la  vérilicalion  des 
pièces  de  conviction,  el  signe  un  rapport  à  cet  effet, 
en  sa  qualité  de  pharmacien  ,  par  exemple  ,  sans  en 
avoir  reçu  la  mission  ni  du  président ,  ni  de  la  cour 
d'assises,  n'est  poinl  tenu  de  prêter  sermenl. — 13  août 
1829.  Cr.  r.  Tronque.  D.P.  29.  1.  334. 

461.  —  Les  témoins  appelés  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  ne  pcuveul  prêter  serment  (  C.  inst. 
cr.  2(>9),  à  peine  de  nullité;  car,  s'ils  avaient  déposé 
sous  la  religion  du  serment,  ou  pourrait  supposer  que 
la  conviction  des  jurés  a  été  déterminée  par  les  dé- 
po.silions  de  ces  lémoins ,  ù  l'égard  desquels  Paccusé 
n'a  pas  élé  mis  à  mémo  de  faire  valoir  les  reproches 
qu'il  aurait  pu  proposer,  s'ils  avaient  élé  dénommés 
dans  la  liste  qui  d'avance  lui  a  élé  signifiée. — Carnot, 
sur  l'art.  -209,  n.  2;  D.A.  4.  410,  n.  4. 

Les  déclarations  des  lémoins  ainsi  appelés  en  vertu 
du  pouvoir  discrélionnaire  ,  ne  sont  considérées  que 
comme  de  simples  renseignemens  (C.  insl.  cr.  209). 

■'Mi.  — Il  ne  peut  résulter  de  moyen  de  cassation 
de  ce  que  le  présidenl  des  assises  n'a  pas  ordonné 
d'olHce  l'exécution  de  l'art.  3i«  C.  insl.  cr.,  qui  pres- 
crit que  le  grellier  tienne  note  des  additions,  chan- 
gomens  ou  variations  qui  pourraient  exister  entre  la 
déposition  d'un  témoin  el  ses  précédenles  déclara- 
tions. Le  droit  donné  à  l'accusé  el  au  ministère  pu- 
blie de  la  requérir  pourrai!  seulement  obliger  la  cour 
d'assises  de  staluor  sur  la  demande  qu'ils  en  au- 
raient faite.  —  19  avril  1821.  Cr.  r.  Picard.  D.A.  4. 
138.  D.P.  1.  1153. 

403.  —  L'omission,  faite  an  procès- verbal,  des  ad- 
ditions apportées  par  un  témoin  à  sa  déposition  écrite 
n  entraîne  pas  nullité.  Ces  addilions  sont  d'ailleurs 
assez  constatées  lorsque  ,  le  lendemain  du  jour  où 
elles  sont  faites  ,  elles  sont  répétées  par  l'accusé  ,  et 
qu'il  en  est  pris  note  par  lo  grellier  ;  le  président 
peut  les  faire  constaler  d'office  (C.  inst.  cr.  318).  — 
28  mai  1818.  Cr.  r.  Serval.  D.A.  4.  441.  D.P.  1.  1154. 

404.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  quo  le  grelTier  tienne 
noie  des  dt'claralions  d'un  témoin  appelé  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire.  —  11  avril  1817.  Cr.  r.  Ver- 
dier.  D.A.  9.  518.  D.P.  22.  1.  4-20. 

4U5.  —  De  même,  le  prévenu  ne  peut  se  plaindre 
do  la  nullité  d'une  déposition,  lorsqu'il  n'a  pas  élé 
condamné  sur  celle  siiilo  déposition  ,  mais  sur  les 
autres  preuves  résullanl  do  l'informulion,  et  qu'il  ne 
l'a  lias  été  pour  le  seul  fuit  sur  lequel  est  intervenue 
la  déposition  nulle.  —  30  sept.  i8-2(i.  Cr.  c.  Fabien. 
D.P.  27.  1.  34.'i. 

40fi.  —  Les  lémoins,  après  leur  déposition,  restent 
à  l'audience;  ils  peuvent  être  appelés  de  nnurvuu 
cl  enlendus  en  prê.scnce  d'un  autre  lèmniu  (Legrav., 
p.  204,  n.  4  ;  D.A.  12,  ooo,  n.  29).  —  Celle  audition 
d'un  témoin  en  présence  d'un  autre  peut  êlre  refu- 
sée ,  si  la  demande  en  est  faite  par  l'accusé  ou  le 
ministère  public.  —  D.A.  ,  eod.  —  Contra,  Legrav., 
ecd. 

467.  —  Toutefois ,  on  no  peut  le  f»lre  un  moyeu 
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de  cassation  de  ce  qu'an  témoin  a  élé  autorisé  i  se 
retirer  avant  la  clôture  des  débals,  mais  après  sa  dé- 
position orale ,  el  du  consentement  de  l'accusé.  —  7 
avril  1827.  Cr.  r.  Conte.  L>.P.  27.  1.  408. 

408.  —  Lorsque  des  lémoins  se  sont  retirés,  d'après 
la  permission  du  présidenl,  avant  la  cbUiire  des  dé- 
bats ,  l'accusé  n'est  pas  recevable  à  se  faire  de  cette 
circonslance  un  moyen  de  cass.ilion,  s'il  n'a  pas  de- 
mandé que  ces  témoins  coniparussenl  pour  êlre  ques- 
tionnés par  lui.  —  22  mars  1821.  Cr.  r.  Agostini.  D.A. 
4.  399.  D.P.  1.  1153. 

469.  —  Le  présidenl  peut,  à  son  gré,  faire  retirer 
un  ou  plusieurs  accusés,  et  enlendre,  en  leur  ab- 
sence, un  ou  plusieurs  témoins,  pourvu  qe.'avant  de 
reprendre  la  suite  des  débats  généraux,  il  instruise 
les  accusés  de  ce  qui  s'e^l  passé  en  leur  absence,  ou  de 
ce  qui  en  est  résulté  (C.  insl.  cr.  S-27).~28  mars  1829. 
Cr.  r.  Poitiers.  Chauviére,  etc.  D.P.  29.  1.  200. 

470.  — Si  l'audition  d'un  témoin  a  eu  lieu  après  la 
défense  de  l'accusé,  celui-ci  doit  être  mis  en  demeure 
de  s'expliquer  sur  celle  déposition.  —  9  avril  1835. 
Cr.  c.  D.P.  35.  1.  296. 

471.  —  L'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation ,  de  ce  que,  poslérieureinenl  à  la  rélraclalion 
d'un  témoin,  le  président  aurait  irrégulièrement  ré- 
voqué la  mise  en  ari'eslalion  de  ce  témoin  ,  par  lui 
ordonnée  la  veille  :  il  n'a  droit,  en  ce  cas,  que  de  de- 
mander, immédiatement  après  la  mise  en  arrestation 
du  témoin,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  ses- 
sion, ou  de  dire,  contre  la  rélraclalion ,  tout  ce  qui 
peut  être  utile  à  sa  dtifense  —  28  mars  1829.  Cr.  r. 
Poitiers.  Chauviére,  etc.  D.P.  29.  1.  -200. 

§  5.  —  Fina  de  non  recevoir  résultant  dit  défaut 
d'opposition  à  l'audition,  ou  du  silence  de  l'accusé. 

472.  —  L'audition  ,  avec  prestation  préalable  de 
sermenl,  d'un  témoin  qui  se  trouvait  dans  l'un  des 
cas  de  prohibiliou  prévus  par  l'art.  322,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  procédure,  lorsque  ni  l'accusé 
ni  le  ministère  public  ne  se  sont  opposés  à  celle  audi- 
tion (D.A.  12.  ;J90,  n.  16).  14  août  1818.  Cr.  r.  Paris. 
Froust.  D.A.  4.  537.  D.P.  18.  1.  498. —  16  mars  1821. 
Cr.  c.  ,Toly.  D.A.  12.  591,  n.  2.  —  15  avril  18-2S. 
Cr.  r.  Granier.  D.P.  23.  i.  .377.  —  22  janv.  1825.  Cr. 
r.  Paris.  D.P.  25.  1.  177.  —  8  avril  1826.  Cr.  r.  Bon- 
net. D.P.  S26.  1.  321.  —  13  ocl.  1832.  Cr.  r.  Palrfar- 
che.  DP.  33.  1.  9. 

473. — .La  circonslance  qu'un  témoin  qtii  a  déposé 
avec  serment  aurait  été  condamné  à  la  réclusion,  ne 
sultirail  pas,  lorsqu'elle  serait  prouvée  en  cassation, 
pour  faire  annuler  les  débats ,  si  l'accusé  ne  s'est 
point  opposé  à  son  audition.  —  21  avril  1832.  Cr.  r. 
Gueux.  D  P.  52.  1.  248. 

47i.  —  Lorsqu'il  est  constaté  dans  le  procès-verbal 
des  débals  d'une  cour  d'assises  que  le  conseil  desac- 
cusés s'est  opposé  à  l'audilion  sous  prestation  de  ser- 
ment, d'un  témoin  condamné  5  la  réclusion  ,  si  un 
arrèl  ordonne  celle  audition,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  accusés  ne  s'y  sonl  pas  formellenii'nl  opposés, 
cet  arrêt  ne  peut  êlre  cassé,  encore  bien  qu'il  n'é- 
nonce pas  si  ce  défaut  d'opposition  résulte  du  seul 
silence  des  accusés,  on  de  leur  consentenu>nl  formel 
à  l'audition  avec  serment.- 8  avril  1826.  Cr.  r.  Bon- 
net. D.P.  -26.  1.  321. 

475.  —  T/accusé  [)eut  s'opposer  il  l'audition,  sous 
prestation  de  sciment,  d'un  témoin  légalement  repro- 
chable,  jusqu'au  moment  où  il  va  commencer  .sa  dé- 
position ,  même  après  la  prestation  de  sermenl, 
encore  bien  qu'il  aurait  d'abord  consenti  à  cette  audi- 
tion. En  conséquence,  est  nul  un  arrêt  de  cour  d'as- 
sises qui  ordonne  qu'un  léinoin,  à  l'audition  duquel 
l'accusé  s'est  opposé  .ivant  le  commencement  de  sa 
déposilion,  sera  entendu  sous  la  foi  du  serment. — 18 
scpl.  1831,  Cr.  c.  Agard.  D.P.  31.  1.  310. 

476.— U  a  même  été  jugé  que  l'opposition  doit  être 
failo,  sous  peine  de  déchéance,  avant  la  prcslalion  de 
serment  du  témoin  (Legrav.  ,  t.  2,  p.  190;  D..\.  12. 
599,  n.  20).  — Kilo  serait  irrecevable  si  elle  était  faite 
pendant  la  déposition  ,  encore  bien  quo  le  défenseur  , 
momenlanéinenl  abseul  au  inomeni  où  le  sermenl  a 
élé  prêlé,  déclare ,  aussitôt  sa  rentrée,  s'opposera 
l'audilion.  — 2  avril  1831.  Cr.  r.  Foulainas.  D.P.  3t. 
1.  181. 

477. — En  matière  civile,  selon  l'opinion  la  plus  ac- 
rrêdilée,  la  loi,  quant  aux  reproches,  est  simplenieni 
énonrialive.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  malicre cri- 
minelle, tout  reproche  autre  que  celui  fixé  par  la  loi 
est  inadmissible,  .sauf  à  lacrusé  ii  dire  devant  ses 
juges  tout  ce  qui  peut  alténuer  la  déposition  qu'il  re- 
doute. —  D.A.  12.  590,  n.  9. 

478.  —  Encore  bien  qu  il  serait  couslant  que  des 
témoins  dont  le  président  aurait,  en  vertu  de  son 
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DOUTOir  dhcrêlionnaire ,  ordonné  l'andiiion  sons 
(orme  de  declamlion.  auraient  cte  cnicndus  avec 
prestation  de  serment,  iln  y  aurait  pas  m,n,le  de, 
débats  alors  snrloul  que  la. cuse  n'aurait  formé  au- 
cune opi-osiiion  à  eel  é?ard,  larl  2cy  C  msl  cr.  n  e- 
îant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  -  S  ""1  8o3 
Cr  r  Giacomoni.  D.P.  5i.  t-  3"  -5  «fril  ISji.  l-r. 
r   Caslellaui.  U.P.  35.  1.  JW. 

4-9  —Mais  si,  mahre  l'opposition  Talablement 
faite  les  témoins  ont  été  entendus  aulrement  qu'en 
Tcrlù  du  pouTOir  di-crélionnairc  du  presidoiil  pour 
donner  des  renseisnemens,  il  résulte  de  celle  audi- 
tion une  nu.lité  des  débats  et  de  l'arrêt  qm  les  a  sui- 
vis —  M  a^ril  182-:.  Cr.  c.  Guérin.JD.R.  -^l-  t.  4<'l-.  . 
.'30  —le  silence  de  l'accusé  couTrirait  la  nullité 
fLe^riiy  l  i  p.  191  ;  D.  V.  12.  MO.  n.  i,  et  n.  18>. 
_7ocl  IS2.'.  Cr.  c.  Uaumont.  U.P.  3ii.  I.  70  —24 
août  18^T  Cr.  r.  Piriou.  D.P.  27.  i.  «0.  —  14  sept. 
1S27  Cr  r.  Oliuer.  D.P.  27.  1.  !9C.  —  7  déc.  iSâ7. 
Cr  r  DîTid.  D.P.  28.  t.  St.  —  17  jaaT.  I82S.  t.r.  r. 
Bavmond.  D.P.  23.  i.  05.  —  21  a^ril  1832.  Cr.  r. 
GueuT.  13. P.  22.  I.  248.  —  7  ocl.  I80I.  Lr.  r.  .^gen. 
la^rard.  P.P.  32.  t.  32.  , 

V81  —  Par  suit*,  il  a  elé  juge  que  1  accuse  qni  ne 
«'est  point  opposé  à  ce  que  les  témoins  présentes  par 
le  ministère  pullic  fussent  entendus  nest  pas  rece- 
Yable  à  se  faire  un  muyen  de  cassation  de  ce  que 
leurs  noms  ne  lui  ont  pas  été  notifies  dans  le  délai 
prescrit-  dailleurs  ,  l'art  315  C.  insl.  cr.  ,  qui  trace 
cette  formalité  ,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 
_  15  juill.  1820.  Cr.  r.  Cheialiir.  D..\.  3.  492.  D.P. 

1.  863.  ,.       ..      .     . 

4jt3. De  même,  li  non  audition  d  un  lemoin  a 

déchacc  dont  le   nom  a  élé  nolifié  au  mini-lère  pu- 
blic, ne  rend  pas  nuls  les  débats,  lorsque  ni  l'ôccuse 
ri  son  conseil  ne  s'en  sont  plaints  devant  la  cour  d'us- 
sise*,  leur  5  lence  faisanl  pré-umer  qu'ils  onl  renonce 
à  ccùe  audilion  [C.  inst.  cr. ,  522,  3-24;.  —  20  juiU. 
1832.  Cr.  r.  Gombault.  D.P.  r.3.  1.  si;. 
V.  Acquiescement,  Acle  de  l'état  civil.  Acte  de  no- 
toriété. Acte  respeclueut,  Aclion  civile.  Amende, 
Amnistie,  Appel   civil,   Appel    correclionnel,   Au- 
dience. Ateu.  Avocat.  Cassation,  Chose  jugée.  Co- 
lonies,    Commune,    Compétence    admini.-tralive  , 
Compétence  criminelle.  Condamnation,  Contrainte 
par  corps.    Cour  d'assises,    Défense,  Dénonciation 
calomnieuse.    Discipline,   Droits  civils.  Effets  de 
commerce,  Knquéte,  Exécuteur  teslamenlaire,  Ex- 
ploit, Faillite,  Faux,  Faux  incident.  Frais  et  dé- 
pens", Garde  nalionale.  Huissier,  Interdit  proJigue, 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles  ,  Mariage,  Mi- 
nistère public,    Notaires,    Offres    réelles.    Ordon- 
nance du  juge.  Pèche,  Presse,  Preu\e.  Preuve  lit- 
térale,  Procès  verbal.  Rébellion,  Saisie-brandon  , 
Saisie-exécution  ,  Vente  publique. 

^V. aussi  D.  G.  suppl.,  Exprop.  pub.,Inslruci.crim., 

Jugein.  préparai..  Motifs,  Possession,  Prud'homme, 
Séparation  de  corps,  Testamens. 
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Irrégularilé  d'actes,  l".         «ion  ;.  230,  s.  316,  s. 
Juif.  58.  Qualité.  5,  s 

Juge.  153,  s.  —  commis-     Refus.  295,  o2o,  s. 
s;.ire.  133,  142.  — din-     Religieux.  270. 
slruciion.  236,  28:;,  s.       Remise  de  cause.  oOi   s. 
Langue  française.  338.        Renonciation.  »*'.  "•^• 
Lecture   107,  202,  s.  300,    Renseignement.  196,  210, 
s.  308,  s.  424,  s.  —  V.  s.  362 

Déposition.  reproches.  It.,  22  ,  s.  — 

Liste    160,334,377.5.  tfaculte).  -24,  29    s    o7, 

Mandai  spécial.    144.   -        1 15  ,  299 ,  s._  0O6    s.  - 
d' ..mener  178.  généraux.  2 , .  -  (mode 

Mandataire,  89.  de  proposer).  l.>9,  s.  — 

Médecine.  273.  (  pfeuve  ).  146.  —  ver- 

Mendicilé.  59.  baux.  1-iO,  s.  -  (com- 

Mention.  45i,  s.  pelence).  3-1.  -  (ma- 

Miliiaire   208,  s.  fere  criminelle).   18.^ 

MiniMére  public.  255,  s.  s.  —  (délai)  ."  15. 

Moven  nouveau.  315.  Belraclalion.  4. 1. 

Nature  des  faits.  4,  s.  Séparation  de  corps.  21, 

Nom.  430.  85,138. 

Nombre.  10,  s.   213  ,  s.    Serment.  i93,  209,  s,  .wh, 
"    .ijo  3.'i7,  S.  597,  4I2,S.  4i8, 

Nouiire.  41,  s.  66.  129,  5.         s.  —  nouveau.  456.  — 

.2i;.i_  s.  (prestation).  461,  s. 

No'lilîcation  (délail.334,  s.     Serviteur.  104.  s. 

57:^  s. -(liste».  578, s.     Signification.  160. 
Officier  de  police.  250,  s.    Sourd  et  mnct.  40,  217. 
Opinion  émise.  1 13,  s.  Témoin  (moralité).  44 1 . 

Opposition,  33S,  598,  433.     Tiers.  184,  279. 
—  (délai).  476.  —  (si-    Transport  du  juge.  500. 
Icnce).  472,  s.  Trib.  de  commerce,  131. 

Ordonnance  du  juge.  176.    Tuteur.  86. 
TÉMOIN  CEUTIFICATEUR.— V.  D.G.  suppl.Preuvc 

litl. 
TÉMOIN  INSTRLMENTAIRE.— V.  CcrliGcat  d'indi- 
vidualité. Certificat  de  vie,  Kolaire,  PreuTe  lilté- 
rale.  Témoin,  Testament. 
TÉMOIN  LNIQUE.  —  V.  Cassation. 
TEMPORANÉITÉ.  —  V.  Aulorilé  municipale. 
TEMPS  LNTERMÉDIAIUE.  —  V.  D.G.  suppl.,  Ac- 
tion poss.  et  portion  disponible. 
TEMPS  PROIIIUÉ.  —  V.  Chasse,  Jeu  et  pari,  Pèche. 
TENANTS.  —  V.  Exploit. 
TENDANCE.  —  V.  PliESSE. 
TENEUR  DK  LINRES.  —  V.  .Ules  de  commerce. 

Commerçant,  Courtier. 
TENT.vTU'e  (0.  —  1.  —  On  nomme  ainsi  les  actes 
préparatoires  d'un  crime  ou  d'un  délit  qui  n'a  pas 
élé  consommé 


§  1"  —  Tentative  de  crime.  —  Caractères. 
§  2.  —  Tentative  de  délit. 

§  1".  —  Tentative  de  crime.  —  Caractères. 
2.  —  La  question  de  savoir  si  la  tentalive  du  crime 
doil  être  punie  d'une  peine  aussi  grave  que  le  crime 
consommé,  divise  les  philosophes.  Suivant  Ceccaria, 
il  est  bon  de  réserver  une  peine  plus  .rande  au  crrino 
consommé  ,  pour  laisser  à  celui  qui  a  commencé  le 
crime  quelques  motifs  qui  le  détournent  de  l'achever. 
Suivant  lilangieri,  "  la  tentalive,  c'est-à-dire  la  vo- 
lonté de  violer  la  loi  ,  maui.eslée  par  l'action  que 
prohibe  la  loi  même,  doit  être  punie  comme  le  crime 
consommé.  Le  coupable  a  mouiré  toute  sa  perversité; 
la  société  en  a  reçu  le  funesie  exemple.  Quel  que  soit 
le  succès  de  l'allenlal,  les  deux  motifs  de  punir  n'en 
existent  pas  moins.  La  même  cause  doil  donc  pro- 
duire le  même  effet,  c'est-à-dire  l'égalité  de  la  peine. 
—  D.A.  13.  616,  n.  1. 


Il)  Y»^y.  r  anide  du  D.G.  «iippl.,  dim  lr<|uel  on  »  ciamnii 
la 'docliÎDcIdcs  auleurj  iiioittcnti  rt  qui  est  mil  cii^  bariuooit 
afcc  crlui'Ci. 


TENTATJVF.     §  1". 

3  —  C'est  le  premier  svstéme  qui  a  passé  dans 
notre  législation  ;  et  la  tentative  du  crime  ne  doit 
èlre  considérée  comme  le  crime  même,  que  si  elle 
réunit  les  caractères  tracés  par  l'arl.  2  C.  pén  ,  a 
moins  que  ,  pour  un  cas  particulier  ,  la  loi  n  eùl  ex- 
clu l'application  de  cel  article,  soit  formellement, 
soit  implicilemeut,  pardes  dispoMlions  inconciliables 
avec  celle  application.  —  16  ocl.  1817.  Cr.  c.  Séviu. 
D.A.  12.  971,  n.  1.  D.P.  17.  1.  500. 

4.  —  La  loi  du  22  prair.  an  4  ,  relative  à  la  lenla- 
i\\c  dos  frimes  ,  n'était  pas  applicable  à  l'attaque  à 
dessein  de  tuer.  —  3  aoùl  I8ûs.  Cr.  c.  Pâturai.  D.A. 
12.  617,  n.  2.  DP.  9.  2.  100. 

3.  —  Pour  appliquer  la  peine  de  mort  prononcée 
par  la  loi  du  29  niv.  an  0,  contre  ceux  qui  étaient 
coupables  de  lenlatives  de  vol  ou  d'assassinat  dans  des 
maisons  habitées ,  à  laiJe  d'effraclion  extérieure  ou 
d'escalade  ,  il  fallait  que  les  prévenus  se  fussent  de 
fait  introduits  dans  lesdites  maisons  à  l'aide  d  esca- 
lade ou  d'effraction;  il  ne  suffisait  point  qu'ils  eussent 
élé  surpris  lorsqu'ils  lenlaieni  l'effraction  ou  1  esca- 
lade. — 17  fruct  an  7.  Cr.  c.  Céron.  D.A.  12.  963,  n. 
9.  D.P.  2.  1496.  Ariéls  semblables  5  pluv.  13  et  17 
mess,  an  7.  .      i  ■         , 

G  —  En  supposant  qu'une  lettre  mise  à  la  poste 
et  conlenanl  des  nouvelles  séditieuses  et  alarmantes, 
écrite  surtout  en  caractères  m)Slérieux  ,  put  consti- 
tuer la  teniative  de  délit  prévu  par  l'art.  8  de  la  lot 
du  9  nov.  ISIO,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  1  auteur  de 
la  lettre  pas  plus  que  ses  complices  cusscni  pu  être 
condamnés  par  bdil  arlicle  ,  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art  3  C.  pén.,  les  tenlalives  de  délit  ne  sont  con- 
sidérées délit  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  lot. 
Or  une  lettre  est  un  dépôt  cssenliellement  secret  , 
qui  ne  perd  son  caractère  qu'au  moment  ou  elle  ac- 
quiert de  la  publicité;  conscqucmmenl  ,  jusque  la 
son  contenu  ne  peut  devenir  la  base  d'uue  action  1 
criminelle.— 7  déc.  I8IG.  Cr.  c.  R...  el  A...  I 

7  —  Il  y  a  diverses  exceptions  au  principe  qui  as-         1 
simile  la  tentative  au  crime  même  ,  en    matière  d  a- 
vortemenl,  de  subornation  de  témoin,  de  faux  lemoi- 
<»na"e  ,  dallenlat  à  la  pudeur.  —  D.A. .  n.  8.— voyez        j 
cependant  D  A.  8.  402;  C.  pén.  331;  D.A.    lî.  011,        1 

n.  17.  .      ,        j      ■  ' 

S  —  ,\Tant  la  loi  de  1852  ,  modificative  du  code  pé- 
nal trois  éléraens  consliluaient  la  teniative  :  l"ma- 
niféslation  par  des  ades  extérieurs;  2»  commence- 
ment d'exéculion;  3°  manque  d'effet  par  des  circon- 
stances forluiles  ou  indépendantes  de  la  volonté  du 
coupable.— D.A.  12.  617,  n.  2. 

9  —  Le  premier  de  ces  élémens  a  paru  se  confon- 
dre avec  le  second  ;  les  circonstances  foiluiles  eUient 
aussi  nécessairement  comprises  dans  les  circonstan- 
ces indépemlanlcs  de  la  voloné;  dès  lors  la  rédac- 
tion offrait  des  superfélations  qui  ne  serv^aient  qu  a 
compliquer  la  position  des  questions  a  adresser  iU 
iurv^— 25  vend,  et  11  venl.  an  7  ;  U  vend,  an  8;  28 
frim.  an  11;  23  avril  1810.— \.  aussi  mfra. 

10  —  L'art  2  C.  pén.  modifié  porte  donc  que  tonte 
tentalive  de  crime  qui  aura  élé  manifestée  par  un 
commencement  d'exéculion  ,  si  elle  n'a  manque  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur ,  est  considérée  comme  le 
crime  même.  ,     .  .- 

il  —  D'après  ces  caractères,  il  n  v  a  pas  tentative 
de  la  part  de  celui  qui  aurait  charge  une  autre  per- 
sonne de  commellre  un  crime,  el  manifeste  sa  voonto 
à  cet  é-ard  par  des  actes  extérieurs,  si  ces  inlenlions 
n'ont  point  élé  remplies  ,  parce  que  le  mandataire  a. 
refusé  d'agir.— Legrav.;  D.A.  12.  616,  n.  4. 

,.1  _  Mais  en  cas  de  teniative  de  crime  ,  commise 
avec'  toutes  les  circonstances  nécessaires  pour  lui 
imprimerie  caractère  de  "*"«.«"  «•"'t,'",!?»: 
rendus  ccmiplices ,  en  aidant  ou  assistant  son  auteur 
dans  les  faits  qui  l'ont  facililoe  ou  préparée  ,  doivent 
être  punis  de  la  même  peine  que  si  la  ™nsommal.cn 
du  crime  s'en  elail  ensuivie  ,  quoique  ,  de  le"' P"«  . 
il  n'v  ail  pas  eu  commencement  d  exécution.- 6  lev. 
">,ii.  Cr.  c.  Paris.  Moiin.  D.A.  12.619,  n.  I.  D.P-  1*- 
537  _1). A.,  lOiil.,  n.  3. 

i-  —  Le  commencement  d'exéculion  n  est  pas  né- 
cessaire dans  le  cas  de  1  arl.  76  C.  pen.  -  N  .  Allental   . 
el  complot.  ,       . 

H  —  Quand  il  y  a  conmenccmeni  ,1  rxec<Jlton.— 
L'erreur  àcs  juges  sur  ce  qui  constitue  un  commen- 
cemrnl  d'exécuUonest  une  erreur  de  droit  qui  donne 
He^à  cassalion.-29  oct.  1813.  Cr.  c.  \Mnaud.  D.A. 
.  V  o-'n  "  D  P.  2. 1581.  -  V.,  sur  cette  jurispru- 
dênceViîourg.,  et  D.A.  12,  617;  n.  2. 

,-  —  Tu"é  au  contraire  ,  qu'aucune  loi  n'ayant 
déle'rmiiié  les  fails  9»'  ^oi""'  caractériser  le  com- 
meTc"menl  d'exéculfon  dans  une  tentative  de  crime 
n  s'ensuit  qu'i  cet  égard  on  doit  s  en  rapporter  a  la 


TE.NTATIVE.    §  1". 


TEOTATIVE,  §  2. 


TESTAMEur. 


conscience  des  juges  qui  slatuenl  sur  la  mise  cnac- 
cnsalion  J'un  prc\enu  de  tcntaliTe  de  crime,  et  que 
quelque  giate  que  soit  leur  erreur,  elle  no  peut  for- 
mer un  moyen  de  cassation.  —  -27  août  1«13.  Cr.  r. 
Jlepmau.  1).A.  12.  u-i2,  n.  i,  1.  U.P.  2.  ir.so. 

{fi, Ainsi,  il  sullil  que  les  juges  aient  déclaré  qu'il 

n'y  a  pas  en  commincemenl  d'exécution,  bien  qu'ils 
eussent  reconnu  des  actes  extérieurs,  pour  que  la  ten- 
tative criminelle  puisse  être  déclarée  ni'  pas  exister 
(C.  peu.,  art.  2). — i  cet.  1827.  Cr.  c.  Nancy.  Demeurr. 
D.P.  47.  t.  308. 

j7, —  Et  quoique  l'intention  exigée  comme  l'un  des 
caraclèies  de  la  lenlatiie  criminelle  paraisse  résulter 
éTidemment  des  faits,  il  sullit  qu'elle  soit  déclarée 
par  les  juges  ne  pas  exister,  pour  que  celte  déclara- 
tion soit  iriéfragable  devant  la  cour  de  cassation.  — 
Mime  arrêt. 

18.  — Une  cour  peut,  tout  en  reconnaissant  qu'il  u 
individu  s'est  introduit  dans  nue  lialiitation  à  l'aide 
d'escalade  et  d'elTradiou,  et  avec  l'intention  d'y  com- 
mettre un  vol.  déclarer  néanmoins  que  ces  faits  ne 
constituent  pas  le  commencement  d'exécution  reiiuis 
par  la  loi  pour  caractériser  la  tentative  criminelle  do 
ïol(.C,  pr.  2.  Int.  de  la  loi).— 23 sept.  182j.  Cr.  c.  La- 
Tarelle.  D.P..'-'(i.  I.  3li. 

19.  —  [,e  cas  prévu  par  cet  arrêt  est  pour  ainsi 
dire  la  lenlmin  d'une  tcntalirr;  et  il  faut  se  garder 
de  confondre  cette  tentative  avec  la  tentative  elfeclive. 
Ain>i,  en  prinrip",  le  simple  usage  de  fausses  clefs, 
l'escalade  ou  i'clfraclion  ne  peuvent  constituer  par 
eux  seuls  une  tenlalive  punissable. —  Carn.,  D.A.  ta. 
C22,  n.  0. 

20.  —  L'on  p'Mit  voir  un  commencement  d'exécu- 
tion du  crime  de  big.Tmie,  dans  le  fait,  par  un  indi- 
vidu déjii  marié,  d'avoir  fait  faire  les  publications 
d'un  nouveau  mariage,  et  de  s'être  ensuilc  présenté 
pour  la  célébration  à  la  mairie  a\ec  des  témoins  i  C. 
pén.  2).  —  2s  juin,  isiii.  Cr.  r.  Dourguignou,  U.P. 
26.  1.  «2. 

SI.  —  11  y  a  commencement  d'exécution  du  crime 
d'extorsion  ,  prévu  par  l'art.  400  C.  pén.  ,  lorsque, 
après  avoir  écrit  le  rorps  de  billets  à  ordre  que  l'on 
se  propose  d'extorquer  par  violence,  ou  conduit  la 
victime,  pour  la  forcer  de  les  signer,  au  lieu  oii  tout 
a  été  préparé  pour  la  consomnialion  du  crime.  ^  (>. 
fé-ï.  1SI2.  Cr.  c.  Paris.  Morin.  1).\.  12.  Cto,n.  I.D.P. 
12.  1.  357. 

22. — Te  fait  d'avoir  diverti  des  ciïets  et  papiers' 
cl  altéré  des  registres  de  commerce  dans  le  dessein  de 
coopérer  à  ime  banqueroute  frauduleuse,  non  con- 
sonunéc  à  raison  de  circonstances  étrangères  à  la 
volonté  du  coupable,  sullit  pour  constituer  la  tentative 
de  ce  crime. — 2ii  mess,  an  8.  Cr.  r.  l'orest.  U.A.  12. 
«17,  n.  3. 

23.  — Il  y  a  tentative  de  crime  de  la  part  de  celui 
qui,  s'étanl  introduit  à  l'aide  d'escaiadt:,  ri  avec  l'in- 
lenlion  de  voler,  dans  une  maison  habitée,  y  a  ou- 
vert une  armoire  oii  il  croyait  trouver  de  l'argent,  et 
n'a  été  empêché  dans  l'entière  exécution  du  crime, 
ciue  parce  qu'en  effet  l'armoire  ne  renfermait  point 
d'argent.  —  2'J  cet.  1815.  Cr.  c.  \Mnaud.  D.A.  12. 
C22,  n.  2.  D.P.  2.  t.-jst. 

21. —  Il  y  a  tentative  do  faux  témoignage  punissa- 
l)le,  lors(iu'un  particulier  dépose  contre  la  vérité  des 
(ails,  dans  nue  piocédure  criminelle  ou  correction- 
nelle,encore  qu'une  défaillance  survenue  l'eût  em- 
pêché d'achever  sa  déposition.  — 28  fév.  1811.  Cr.  c. 
Maurice.  D.\.  12.  «22,  n.3. 

25. —  Pi'ctdratini  du  jvry. — T,a  dorlaralion  dujury 
doit,  pour  sa  validité,  porter  sur  chacuEi  des  éléuieins 
de  la  tentative. 

2fi.  —  Il  avait  été  jugé  que  la  preuve  du   commen- 
cement d'cxécutinn  cinnorlait  celle  de  la  manifesla- 
iion  de  la  tenlalive  par  des  a  des  extérieurs.—  l'^juill. 
t  22  janv.  ISIS.  Cr  r.  Codcfert.— 25  oct.  ISUI.  Cr.  r. 
D.A.  12.  i;i8,  n.2-t.  D.P.  2.  I3S0. 

27. —  Mais  (|ue  la  déclaration  du  jury,  que  la  ten- 
tative a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et 
que  l'eifet  n'en  a  mampn''  que  par  des  circonstances 
indijpendantes  fie  la  vojoritfi  dr  l'accusé,  n'était  pas 
valable  ,  si  elle  no  portail  en  outre  qu'il  y  avait  eu 
commencement  d'exécution  —  Même  arrêt. —  10  déc. 
1818.  Cr.  c.  Crandel.  D.A.  12.  titO,  u.  2.  D.P.  2. 
1380, 

28.  —  En  effet,  la  lenlative  de  vol,  bien  que  mani- 
festée par  des  actes  extérieurs,  mais  sans  commence- 
ment d'exécution,  n'cslpas  punissable.— 18  avril  1831. 
Cr.  c.lJeysse.  D.P.  5t.  1.  5S1. 

Sti.  —  Ouuiqn'il  fi'it  mieux  de  poser  et  de  résoudre 
successivement  les  deux  circuustonces  de  manifis- 


latioD  par  des  actes  extérieurs  et  de  commencement 
d'exécution  ,  cependant  si  une  réponse  affirmative 
avait  été  faite  cumulalivement  par  le  jury  en  ces 
termes; /.a  It-ntadvc  manifestce  par  des  actes  cxié- 
rievrs constituant  un  commeiicmetit  d'exécution, .., 
une  telle  réponse  ,  réunissant  tous  les  caractères  es- 
sentiels, ne  serait  pas  annulable.— rSO  oct.  1831.  Cr. 
r.  I.aruelle.  D.P.  51.  1.  3t7. 

30.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  prairial  an  4 , 
la  tentative  de  crime  n'étant  punissable  que  lorsque 
11! commencement d'evécution  donné  au  crime  avait 
été  suspendu  par  des  circonstances  fortuites  ,  l'arrêt 
qui  r  isait  l'application  des  peines  prunoncées  par 
cette  loi ,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si 
la  cau^e  de  la  suspension  de  la  tentative  du  crime 
avait  été  indépentlaute  de  la  volonté  des  prévenus, 
était,  à  raison  de  cette  omission,  susceptible  de  cas- 
sation. —  25  nov.  1808.  Cr.  c.  Piannocci.  D.A.  12. 
017,  n.  2.  D.P.  1379. 

31. — T.es  termes  de  la  loi,  pour  exprimer  les  cir- 
constances caractéri>tiques  de  la  tentative,  ne  sont 
point  sacramentels,  et  peuvent  être  suppléés  par  des 
expressions  équipollentes. — D  A.  1-2.  t»2-2,  n.  5. 

32. — .Ainsi,  renonciation  que  le  fait  incriminé  a  eu 
lieu  en  tirant  un  coup  de  fusil,  expiime  sulTîsam- 
ment  que  la  tentative  d'homicide  a  clé  manifes'.ée 
par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  d'un  commence- 
ment d'exécution. — 22  août  1811.  Cr.  r.  Gouverneur, 
D.A.  12.  G22.  n.  1.   D.P.  2.  1580. 

33. —  Si  le  jury,  interrogé  sur  les  trois  circonstances 
dont  la  tentative  se  compose,  se  borne  à  répondre  que 
Vaccusà  est  coupafjtp,  celle  réponse  ne  portant  d'une 
manière  spéciale  sur  aucune  partie  de  la  question, 
porte,  par  cela  même,  sur  toutes,  el  alors  la  tenta- 
tive criminelle  est  prouvée. —  tsairil  181U.  Cr.  c. 
Vastine.  D.A.  12.  018,  n.  i  D.P.  10.  1.  414. 

34.  —  Il  en  est  autrement  si  le  jury  répond  sur 
une  des  circonstances  énoncées  dans  la  question  , 
et  se  tait  sur  les  autres;  comme  s'il  déclare  l'accusé 
coupable  d'avoir  tenté  un  vol  qui  n'a  manqué  son 
effet  que  pat  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté  :  cette  réponse  n'atlcsle  ni  acte  extérieur 
ni  commencement  d'exécution  ,  et  n'est  p  is  une 
preuve  légale  de  la  culpabilité  de  l'accusé.  —  Môme 
arrêt. 

35. — (Juantà  la  régularité  des  réponses  du  jury, 
en  matière  de  tentative  de  meurtre,  \.  Cour  d'assi- 
ses. Homicide,  \'oies  défait. 

30. — l.a  tentative  étant  considérée  comme  le  crime 
même,  raccusiitlon  du  crime  consommé  comprend 
nécessairement  l'accusaiion  de  la  tentative  de  ce  crime. 
La  question  de  tentative  peut  dont  être  posée  au 
jury,  quoique  l'acte  d'accusation  ne  roule  que  sur  le 
fait  du  crime  consommé. —  V .  Cour  d'assises. 

37.  —  Ainsi,  lorsque  l'accusation  p  irte  sur  une 
tentative  d'homicide,  et  qu'il  est  établi  qu'il  y  a  eu 
blessure,  ce  fait  de  blessure  se  trouve  nécessaire- 
ment compris  dans  le  fait  de  tentative  d'homicide,  et 
dès  lors  la  cour  d'assises  peut  et  doit,  après  avoir 
demandé  au  jury  si  Paccusé  est  coupable  de  meur- 
tre, poser  une  question  secondaire  sur  le  point  de 
savoir  s'il  est  coupable  de  blessures  faites  sans  des- 
sein de  luer.— 2  août  1810.  Cr.  r.  Lcrulb.  D.A.  12. 
909,  n.  5.  D.P.  2.  1499. 

38.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  sur  une  ac- 
cusation de  coups  el  violences  contre  des  père  et 
mère,  il  a  été  posé  au  jury  la  question  de  tentative 
de  ce  crime,  la  présomption  est  que  la  tentative,  qui 
n'est  qu'une  modilication  du  fait  principal  d'accusa- 
tion ,  est  résultée  des  débats  ,  el  que  la  question  a 
été  régulièrement  po.sée.  —  5  fév.  1821.  Cr.  c.  Bull, 
oir.  n.  2ii. 

59. — Jugé  même  qu'une  blessure  grave  occasionnée 
par  un  coup  de  sljlet  peut  être  punie  comme  tenla- 
live de  meurtre  (  après  questions  résolues  par  le 
jury  ),  bien  que  le  fait  n'ait  été  imputé  au  prévenu 
dans  l'acte  d'accusation  que  qualilié  de  blessures 
graves.— 8  août  1817.  Cr.  r.  Pallenli.  D.A.  12.  95G, 
n.  2.  D.P.  17.   1.  470. 

J  2.  —  'lentativc  de  délit, 

\0. —  «  les  Icnlalives  de  délits  ne  sont  considé- 
rées comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés  par 
une  disposition  spéciale  de  la  loi  >'  (C.  peu.  5). 

41. —  La  lenlative  du  délit  n'appelait  pas  la  même 
rigueur  (lue  la  tentative  du  crime,  parce  que  ,  a  dit 
l'orateur  du  gouvernement ,  les  caractères  des  délils 
no  sont  pas  aussi  marqui'-s  tiue  1rs  caractères  du  cri- 
me :  leur  exécution  peut  .Irés-bien  avoir  été  prépa- 
rie et  commencée  par  des  circonstances  et  des  dé- 
marches qui,  en  elle--niémes,  n'ont   rien  de  répré- 


hensible,  et  dont  l'objet  n'est  bien  connu  que  lorsque 

le  délit  est  consommé. — D.A.  12.  023,  n.  9. 

42. — Les  tentatives  de  délit  punies  par  la  loi,  sont  : 

1"  la  tentative  de  corrompre  un  fonctionnaire  public 

(C.  pén.  179);  2°   celles  de  larcins  et  lilouleries  (C. 

pén.    401);  5'    celles  d'escroqueries  (C.   pén    405); 

4"  celles  qui  ont  pour  objet  d'abaisser  le  salaire  des 

ouvriers  ou  d'empécUer  le  travail  dans  les  ateliers  (C. 

pén.  414,  415'). 
43 — Du  reste,  les  élémens  de  la  tentative  du  crime 

doivent  se  retrouver  dans  la   tentative  du  délit. 

—  Y.  Abus  de  confiance.  Attentat  et  complot,  Allen- 
tat  à  la  pudeur,  Attroupement,  bigamie.  Coalition, 
Compétence  criminelle,  Complicité,  Corruption, 
Cour  d'assises.  Douanes,  Droils  politiques.  Escro- 
querie, Faillite,  Fausse  monnaie.  Faux,  Fonction- 
naires publics.  Forêts,  Homicide,  Liberté  indivi- 
duelle. Octroi,  Presse,  liecrutement  de  l'armée. 
.Suppres  ion  de  titreii,  'Praile  des  nègres. —  V.  aussi 
D.G.  suppl.,  yi'  Adultère,  Evasion. 

TABLK      SOMMAIRE. 

Acte  extérieur.  8.  s.  Déclaration  du  jurv.  25,  s. 

Assistance.  12.  Délit.  40,  s. 

Attenlal.    13. —  à  la  pu-     Extorsion.  21. 
deur.7.  Intention.  4,  17. 

Blessure.  39.  Lettre.  0. 

Cassation    (appréciation).     Mandat.  11. 

15.  Manifeslalion.  8,  s. 

Circonstance.  8,  s.  23,  s.       Publication.  20. 

Commencement    (  exécu-     Témoignage  faux.  7,  24. 
lion).  S,  14,  s.  Tentative.  19. 

Culpabilité.  35.  Terme  sacramentel.  31. 

TEUME.— V.  Délai,  Pa  cment.  —  V.  aussi  Camion, 
Compensation,  Condition,  Effets  de  commerce,  En- 
registrement, llypollièiiue.  Louage,  Mandat,  Kova- 

•  tion,  (obligation  ,  Obligation  alternalive.  Papier- 
monnaie,  Prescription  civile.  Prêt,  Usufruit,  Lsure 
"S  ente.  ^  Y.  aussi  D.G  suppl  ,  Caution,  Donation 
par  coutral  de  mariage ,  Obligation  ,  Paiement 
Terme.  ' 

TEllME  SACRAMENTEL.— V.  Acte  respectueux.  Ac- 
tion judiciaire.  Appel  civil.  Audience ,  Commu- 
nauté, Corruption,  Exploit,  Formalité,  llypoihéque, 
Hypothèque  convenliounelle,  Jugement  par  déf.iut' 
Legs,  Kovalion,  Obligalion,  (Obligation  solidaire! 
Preuve  littérale,  Procès-verbal,  Publicité  desjuge- 
mens,  Happorl,  Uébellion,  Saisie-arrêt. 

TERRAIN  CLOS.  —  \ .  Chasse,  Délit  rural,  Mines, 
Servitudes. 

TERRAIN  COMMUNAL.  —  V.  Autorité  municipale. 
Communes,  Servitudes. 

TERRAIN  ENSEMENCÉ.— V.  ce  mol  au  D.G.'suppI., 

et  v  Délit  rural. 

TERRAIN  VAGUE.— V.  Commune,  Vacant. 
TERRES  NOBLES.— V.   l'éodalité.  Succession. 
TERRE  VAINE. — V.  Action  possessoire.  Commune, 
Vacans,  Vaine  piilure  et  D.G.  suppl.,  Dom.  de  l'é- 
tat. Domaine  engagé,  Prescrip.  civile. 
TERRITOIRE.- V.  Attroupement,  Commune,  Com- 
pétence civile,  Droit  naturel. 
TESTAMIiNT(l).— t.— Aclepar  lequel  nnepersonne 
dispose,  pour   le  temps   où  elle  n'exiitera  plus,    de 
tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'elle  peut  révoquer 
(C.  civ.  8i<3). 

2. — Les  lois  romaines  donnaient  une  grande  lati- 
tude au  pouvoir  de  tester,  et  contenaient  une  multi- 
lud.^  innombrable  de  textes  qui,  joints  à  des  usages 
locaux,  régis-aient  les  provinces  méridionales  de  la 
France.  Les  coutumes,  rédigées  dans  un  esprit  tout 
dilTérent,  gouvernaient  une  grande  partie  du  royaume. 
Celte  diversité  de  législation,  et  les  discussions  des 
interprètes  avaient  donné  naissance  h  des  difficultés 
sans  cesse  reproduites.  —  D.A.  5.  598,  n.    1. 

5.  —  L'ordonnance  de  1755  fut  pluti'it  le  palliatif 
que  le  remède  du  mal  ;  le  rédacteur  de  l'ordonnance, 
le  chancelier  d'.tguesseau,  bornait  ses  vues,  ainsi 
qu'il  l'annonce,  il  l'extinction  des  procès  ruineux 
causés  par  l'incertitude  des  jurisprudences  i  il  toucha 
peu  aax  coutumes  locales.  —  Ibid, 

1. — Les  lois  de  la  révolution  consacrèrent  un  sys- 
tème tout  nouveau  pour  le  droit  de  disposer  (V. 
Portion  disponible),  mais  elles  se  sont  tues  sur  la 
forme  des  actes. 

5. — Le  code  civil  a  puise  dans  ces  diverses  légis- 
lations celqui  a  paru  le  plus  couipalible  avec  l'étal  ac- 
tuel des  moeurs. 

SECT.  1".  —  Eu  testament  en  (jénèyal. 

Art  l"r. — Caractères  des  testamens. 
AnT.  2. — Par  la  lot  de  quel  temps  et  par  la  hi 
de  quel  lieu  est  rétji  Le  iestamcut. 

(1)  Voy.  PaiiicU  du  D.G,  siip[jl.,  [ijiii  a  clt-^inijcn  li.irmoiiie 
tTce  cvlui-ai. 
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TESTAMENT. 


-  Perle  et  des- 


écriture 


Art.  3. — nédaction  par  écrit, 
trvetion  du  testament. 

Art.  *. Approbation  ou  ratificaliondes tas- 

niens  nuls. 
SECT.  i. — Des  teslamens  conjnncttfs. 
SECT.  3.— Ct'5  testamens  olographes. 

^„j_  jtr. Jetés  qui  ont  le  caractère  de  letta- 

fiiens  aloijraphes.  Lettres  mi^sices. 
^j_  a,— De  l'ocriltire  par  le  testateur. 
Art.  3.— De  la  date  des  testamens  olographes. 
g  |ec. — fîanière  d'exprimer  la  date. 

j  2. Fausseté  el  reclificaliou  de  la  date. 

I  3. — Foi  due  à  la  date. 
Art.  i.—De  la  sijnature  des  testamens  olo- 

yrapnes. 
^^T    a  — Preuve  et  vérificatimi  de   Vécrilurf 
et  de  la  singalure  des  testamens  olographes. 
Art.  6.—E//'ets  et  rxéculion  de  cesiestamens. 
SECT.  *. — Des  testamens  par  acte  public. 
AaT.  1". — Règles  générales. 

^PT.  ■> Dictée  par  le  testateur  et 

par  le  notaire. 
I  j.r. — Dictée  par  le  tcslatcur. 
§  2. — Éiiture  par  le  notaire. 
.\bt.  ô.— Lecture  au  testateur  en  présence  des 
iêntoins. 
I  ier._fle  ia  mention  que  c'est  le  testament 

qui  a  été  lu. 
e  <î,—Du  mode  de  mention  expresse  de  la 
Teclure  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins. 
§  S.— Du  mode  de  mention  de  la  lecture  au 
testateur. 

£  4. Du  mode  de  mention  de  la  lecture  en 

présence  des  témoins. 

j  5. De  la  personne  de  qui  doit  émaner  la 

mentioti  de  lecture. 
g  6._D«  lieu  oii  doit  être  placée  la  men- 
tion de  lecture. 
^x    * Signature  du  testament  par  acte  pu- 
blic. 
e  \\< ,— Caractères  de  la  signature,  et  né- 
cessilé  d'en  faire  mention. 

ç  j. j/ode  de  mention  de  la  signature  ou 

du  défaut  de  signature. 

6  5. De  la  fausse  déclaration  de  ne  savoir 

signer. 
§  4. — Mention  de  la  déclaration  du  fait  de 
ne  savoir  ou  pouvoir  signer,    et   de  la 
cause  d'empêchement. 
s  5. — Du  lieu  de  l'acte  'où  doit  être  placée 


TESTAME:NT.  sect.  1",  ART.  1  et  2. 

SECT.  1".  —  Du  testament  en  général. 

Art.  1".  —  Caractères  des  testamens. 

fi  —  Le  caractère  particulier  du  testament  est  de 
ne  porter  que  sur  les  biens  que  le  tesi.ileur  laisse  en 
mouraul,  et  de  pouvoir  être  révoqué  jusqu'à  sa  mort 

(C.  ciï.  «951. 

7  —Peu  importe  que  l'acte  soit  qualiQé  testament, 


la  mention  relative  à  la  signature 
AjtT.  S.  — Des  témoins. 

j  (er. — Du  nombre  des   témoins   et   de 


la 


mention  de  leur  présence. 

e  8.  — De  la  question  de  savoir  s'il  est  né- 
cessaire que  les  témoins  comprennent  la 
langue  française. 

S  3. — Du  domicile  des  témoins,  el  de  la 
mention  de  leur  demeure. 

i  4. De  la    capacité  naturelle,   politique 

et  civile  des  témoins. — Etranger. 

SECT.  B. — Des  testamens  mystiques. 

^HT.  (er. Dus  pcrsonnes  qui  peuvent  tester 

sous  la  forme  mystique. 

Art.  i.—De  l'écriture  et  de  la  signature  de 
l'acte  tetlamcntaire. 

A»T.  3.— />«  la  clôture  et  du  scel  du  testa- 
ment. 

^T.  i.—De  ta  présentation  du  testament,  et 
de  la  déclaration  du  testateur. 

^T.  S.— De  rac(e  de  suscription. 

Art.  6. — De  la  continuité  d'action.  —  Des  té- 
moins, docteur  signature. 

AUT.  7. — De  la  va  idilâ,  comme  olographes, 
des  testamens  nuls  commti  mystiques. 

A*T,  8. — Ce  l'ouverture  des  testamens. 


SECT.  G.—Uègles  particulières  sur   la  fortue 
certains  testamens. 


de 


ou  inslituliou  .i'hciilier  ou  legs  ;  c'est  la  substance 
de  l'acte  qu'il  laul  seule  considérer  (art.  9G7).  —  V . 
Legs.  . ,.  , 

Et  la  substitution  ou  le  nd.icommis  de  l'heredité 
fait  au  pnifit  de  luu  des  héritiers  legitimaires  ne 
pouvait,  daus  les  pavs  de  droit  écrit,  tenir  lieu,  a 
regard  de  cet  li.Milier,  de  I  institution  expresse  et 
actuelle  exigée  par  lord,  de  1755,  art.  50  et  suiï., 
pour  la  validité  du  testament.— 22  avril  1S..1.  Mont- 
pellier. Pons.  DP.  3-2.  -2.  01. 

8. — La  qualilicalion  de  donalicji  a  cause  de  mort 
n'empêcherait  pas  lavalidilc  delà  disposition  comme 
leslaïuent.— Dur.,  t.  U,  u.  6. 

fl._jiigé  qu'un  acie  qui  contient  des  dispositions 
d'économie  domestique  que  le  disposant  veut  être 
suivies  de  son  vivant,  mais  qui  a  principalement 
pour  objet  de  disposer  pour  le  temps  où  il  n  existera 
plus  doil  être  considéré  comme  un  testament.  —  S 
avril  1824.  Coliuar.  Klein.  D.P.  23.  2.  u2. 

10.— U  a  été  jugé  qu'il  appartenait  aux  tribunaux 
d'apprécier  souverainement  si  les  actes  qu'on  leur 
présente  ont  le  caractère  de  testament  (V.  plus  bas  et 
D  P  2'i.  2.  63,  n.).  —  Mais  cette  proposition  est  trop 
générale,  el  il  nous  semble  que  la  cour  de  cassation 
a  le  droit  d'examiner  si  l'appréciation  faite  par  les 
juges  du  fond  est  légale.  Sans  cela  ,  ils  pourraient 
impunément  refiLser  le  nom  de  Icslament  a  un  aclo 
qui  en  présenterait  touslescaracleres.  — \  .  Cassation, 
n.  7S0,  800  et  suiv.,  el  nos  observ.  U.P.  Ô5.  1.  7. 

4). —  Spécialement,  un  acte  l'ait  sous  l'empire  du 
droit  romain  et  qualifié  .le  donation  il  cause  de  mort, 
peut  être  coBsiiléré  comme  un  testament  s'il  contient 
une  mslituliim  d'Ivrtier,  et  être  déclare  nul  s'il  ne 
contient  pas  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la 
■validité  des  testamens,  encore  qu'il  contiendrait  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  les  donations  a  cause 
de  mort  ;  ainsi  un  lel  acte  reçu  en  présence  de  cinq 
témoins  (nombre  prescrit  pour  la  validité  des  dona- 
tions à  cause  de  mort)  est  nul  ;  les  anciennes  lois 
exigent  six  témoins  pour  la  validité  des  testamens  ; 
du  moins  une  cour  qui  le  décide  ainsi  ne  viole 
aucune  loi.  —  27  juin  I85i.  Civ.  r.  Ljon.  MijoUa 
D.P.  51.  23-;. 

j2._Vuirefuis,  on  validait,  comme  codicille,  1  acte 
imparfait  comme  testament  el  qui  contenait  des  dis- 
positions séparées.  L'art.  1001  C.  civ.  prescrit  à  peine 
de  nullité  toutes  les  formes  tracées  pour  chaque  es- 
pèce de  testament.  Dés  lors,  le  codicille,  non  reYêtp 
des  formes  testamentaires  ne  produirait  plus  aucun 
effet.— Dur.,  I.  9,  n.  7. 

t3.— La  révocabilité  est  de  1  essence  du  testament  ; 
l'art.  "G  de  l'ord.  de  I73.j  déclarait  nulles  les  clauses 
connues  autrefois  sous  le  nom  de  dérogatoires.  U 
faudrait  encore  annuler  toute  clause  qui  tendrait  à 
interdire  au  testateur  le  droit  de  révoquer  ses  dis- 
positions.—Dclv  ,  t.  2,  p.  295;  Dur.,  n.  <2.j;  D.A., 
n.  3. — V.  Révocation  de  testament. 

14.  —  Jugé  1"  qu'un  testament  portant  revocation 
de  tous  aulres,  ne  peut,  s'il  e,sl  nul,  valoir  comme 
acle  révocaloire.— 2  mars  183G.  Req.  Aix.  D.P.  50. 
I.  132  —V.  Ilévocalion. 

IS.—  2o...Qu'une  cour  royale  ne  peut,  sous  le  pré- 
texte que  la  clause  do  révocation  expresse  de  tous 
testamens  a»tcricurs,  conlcnue  dans  une  donation  , 
serait  une  clause  purement  de  style  et  du  fait  du  no- 
taire, inainleuir  un  legs  contenu  dans  un  testament 
précèdent.— 2o  avril  L^îSS.  Civ.  c.  Corse.  Farleani. 
D.P.  ih.  1.  -283.  .        ,     , 

16.— Le  testament  doil  être  l'expression  de  la  vo- 
lonté du  testateur  seul.  Ain-.i  serait  nulle  toute  dis- 
position faite  par  deux  ou  plusieurs  personnes  soit 
réciproquement  ,  soit  au  proûf  d'un  liers.  —  \  .  la 
section  deuxième ,  relative  Aaf  testamens  con- 
jonctifs.  ^  '' 

17.  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  t.'staleur 
s'aide  des  lumières  d'un  jui  isconsullB,  qu'il  en  re- 
çoive un  projet  de  testament ,  se  l'approprie  soit  en 
l'écrivant,  soit  en  le  dictant ,  soit  en  le  présentant 
aux  témoins,  selon  la  forme  qu'il  voudra  employer. 
— lUcard,  r.«  part  ,ii.  '.3;  Gren.,  t.  I",n.  224;  Toull., 
l.S,  n.316  et5i7  ;  Dur.,t.  9,  n.  *\  U.A.,  n.  4. 

18. Quelque-  ancien  qu'il  soit,  le  le^tament  de- 
meure à  l'abri  de  U  prescription,  lorsqu'il  est  produit 
il  lepoque  du  décès  du  testateur.  —  La  prescription 
d'un  droit  ne  peut  commencer  avant  que  ce  droit 
•oilouïwt.— D.A.  S.  399,  n.  5.— V.  Prescription. 
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Art.  2. — Parlaloi  de  quel  temps  et  par  la  loide 
quel  lieu  doit  être  régi  le  testament. 

19. —  Par  quelle  loi  est  régi  le  testament  fait  avant 
le  code?  U  faut  .iistiuguer  la  forme  et  les  cil'ets. 

20 —  La  forme  est  régie,  comme  pour  tous  les  actes, 
par  la  loi  du  temps  où  le  testament  a  été  fait;  c'est 
ce  qu'établissent,  pour  des  cas  divers,  de  nuinbrcuses 
solutions  indiquées  v  Lois  rétroactives. 

21. —  Lu  vain  a-t-on  objecté  que  le  teslanient  jus- 
qu'au décès  du  leslaiour  n'était  qu'un  simple  projet; 


qu'il  devait  donc  être  refait  suivant  les  formes  usi- 
tées lors  du  décès.  Cette  doctrine  a  été  rejeiée  géné- 
ralemeut,  comme  tendant  à  i.néantir  une  iiilinilé  de 
dispo. liions  que  les  testateurs  avaient  dû  croire  ré- 
gulières el  qu'il  n'avait  jamais  été  dansleurintention 
de  révoquer.  —  Merl.,  Rép.,  T»  Testament,  secL  i, 
§  i;  QULSt.  de  dr.,  t.  5,  v»  Testamenl,  §  lî  ;  Chabot, 
(luesl.  tr.,  v  Testament,  §  1",  Toull.,  t.  3,  n.  ô»i; 
Gren.,  t.  1,  p.  149,  t.  S,  p.  87;  Dur.,  t.  9,n.  !(;;  D.A. 
S.  599,  n.  1. 

22. — .Ainsi,  un  testament,  fait  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi  existante  au  moment  de  sa  confeclioi», 
n  est  pas  nul,  bien  que  son  auteur  soit  décédé  après 
la  publication  ducode  civil,  qui  a  introduit  des  forma- 
lilesdillcrentes  (C.  civ.  2'i.— 27  prair.  an  12.  lirnxelles. 
Eruniu.  D.A  3.  762.  D.P.  1.  1341.  —  1"  brum  an  13. 
Keq.  ISi-uxelles.  Devillers.  D.A.  5.  S99.  D.P.  S.  t.  81. 
—  isjuill.  1809.  Gènes.  Cambiaso.  ^egrotto.  13. .K.  5. 

002.  D.P.  t4.  2.9.— 7  juin.  1809.  Turin.  Servetti.  D.A. 

3.  248.  D.P.  10.  2.  27. 
23. — Kéciproquement,    un    acle    fait  sous  le  code 

civil,  et  nul  comme  testament,  ne  peut  valoir,  ni 
comme  doualiou,  ni  comme  codicille,  i.icomrae dona- 
tion il  cause  de  mort,  même  dans  les  pays  où  la  juris- 
prudence aucienne  distinguait  les  codicilles  des  te«- 
tamens  (C.  cit.  893).- 22  fév.  1806.  Turin.  K....  D.A. 
5.   600.  D.P.  6.  2.  213. 

2'..— Pour  échapper  aux  formalités  que  la  loi  nou- 
velle établit,  le  testament  doit  avoir  une  date  certaine 
avant  la  promulgation  de  cette  loi;  Part.  80  de  l'or- 
donnance de  1733  contenait  à  cet  égard  une  dispo- 
sition expresse.  —  Dur.  et  D.A. ,  ibid.;  D.A.  3.  599, 
n.  2. 

23.  —  Quant  aux  cff'cts  que  doit  produire  le  testa- 
ment, ils  sont  réglés  par  la  loi  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession;  car  c'est  celui  où  l'acte  recevra  son 
exécution. —  D.A.,  eod.,  a.  3. 

26.—  U  en  est  ainsi  de  toutes  les  causes  de  nullité, 
aulres  que  celles  qui  ont  trait  simplement  à  la  forme. 
■21. —  et  spécialement,  le  testament  qu'un  statut  lo- 
cal avait  annulé,  parce  que  le  testateur  s'était  marié, 
doit  être  exécuté  si  le  testateur  a  survécu  à  la  publi- 
cation du  code  civil.  —-23  juill.  181S.  Req.  Uouai. 
Paris.  U.A.  8.  000,  D.P.  15.  i.  412. 

28. U  en  est  du  lieu  comme  du  temps;  c'est  la 

loi  du  lieu  où  le  te-ljinent  a  été  passé  qui  règle  les 
formalités  de  cet  acte.  Locus  régit  actum.—  Poth  , 
Doiiut.iestam..  c\i.  i,arL25l;  Ricard,  Donat.,  part. 
1,  n.  1280;  Chabot,  loc.  cit.,  §  1,  n.  3,  art.  i;  Dur., 
n.  15;  D.A  3.  399,  n.  4—  V.  Loi. 

09.  —  Toutefois  nous  restreindrions  cette  règle  au 
testamenl  public.  LUc  ne  s'applique  pas  aux  acles 
privés,  et  par  conséquent  au  testament  olographe,  qui 
nom  besoin  d'aucune  solennité.  Elle  n'a  été  admise 
que  par  nécessite  et  pour  étendre  la  faculté  de  faire  cer- 
tains actes,  où  l'intervention  d'un  olHcier  public  est 
requise.  L'ollicier  public  ne  peut  se  conformer  qu'aux 
lois  de  son  pays,  et  il  a  seul  le  droit  d'instrumenter 
dans  l'étendue  de  son  ressort.  Ne  pas  admettre  la  rè- 
gle (ocuv  régit  uctum,  c'eût  donc  été  interdire  aux 
1  rançais,  en  pays  étranger,  les  actes  solennels  qu'on 
leur  permet  en  l'rance. — Uur.,  n.  t4. 

3»  —Jugé,  au  contraire,  qu'un  testament  ologra- 
phe doit  être  annulé  lorsqu  il  a  été  lai',  sons  l'an- 
cieuue  jurisprudence,  daus  un  pays  ou  cette  forme  de 
testament  était  prohibée,  quoique  le  testateur  fut  do- 
micilié dans  le  ressort  d'une  coutume  qui  1  autorisait. 
Uu  moins  l'arritqui  le  décide  ainsi,  statuant  sur  un» 
iurispnidence  controversée,  n'est  pas  sujet  à  cassa- 
tioiiiC.  civ.,  970).  -  20  août  1806.  Req.  Pari».  Des- 
nols.  D.A.  3.  604.  D.r.O.  1.  538.  —Dur.,  n.  «4,  cri- 
tique cet  arrêt,  el  fait  remarquer  qu'avant  comme 
depuis  le  code,  la  loi  n'exigeait  point  la  mention 
dans  le  testament  olographe,  du  lieu  ou  il  avait  été 
rédigé;  c'est  un  indice  qu'on  ne  songeait  pas  a  ap- 
pliquer alors  la  règle  locu.r.gil  actum  :  «uU-ement. 
il  eût  été  facile  de  leludcr  ,  en  faisant  mention 
d'un  autre  heu  dans  lacté,  ou  en  Ben  mentionnanl 

31  ^  Fst  valable  le  testament  fait  à  Pari»  (à  U 
Conciergerie') .  dan»  U  (orme  olographe  ,  au  profit 
d'un  enfant  adultérin  ,  encore  que  le  testateur  eut 
son  domi.il.-  en  pays  de  droit  écrit,  lequel  n  auto- 
risait cette   forme  de  tester  qu'en    faveur  d«s  sucte»- 
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sibles.  —  28  prair.  an    13.  Req.  Montpellier.  Brune!. 
D.A.  8.820.  D.P.  5.  1.  SOI. 

32.  —  Sur  l'époque  à  considérer  pour  régler  la  ca- 
pacité de  disposer  et  receïoir,  V.  Dispositions  entre 
Tifs. 


Art.  3.  —  De  la  rédaction  par  écrit.  —  ferle  ou 
destruction  des  testamens. 


33. — Une  règle  générale,  dont  on  IrouTera  dans  la 
Jurisprudence  de  nombreux  exemples,  c'est  que  les 
testamens  doivent  faire  par  eux-mêmes  preuve  des 
formes  auxquelles  la  loi  le?  a  soumis.  L'on  ne  peut 
recourir  à  aucune  preuve  extérieure,  ni  invoquer  l'in- 
tention manifestée  par  le  leslaleur.  —  Gren.,  t  1", 
D.  22t.  D.  A.  I.  fini,  n.  1. 

34.  —  I.c  teslaineni  doit  nécessairement  cire  écrit. 
T.'ord.  de  173r»  annulait  loute  disposition  testamentaire 
faite  verbaleinenl,  et  défendait  d'en  admettre  la  preuve 
par  témoins.  Il  en  est  de  même  sous  le  code.  L'art.  895 
porte  qu'on  ne  pourra  disposer  do  ses  biens  à  titre 
gratuit  que  par  donation  entre  vifs  ou  par  leslament, 
dans  les  f'orjncs  ci-aprês  é'ablivs;  et  l'art.  895  déïi- 
nit  le  leslament,  un  acte. — Merl.,  Rép,,  l.  17,  p.  tilO; 
Dur.,  t.  9,  u.  11  ;  D.A.  (i.  604,  n.  2. 

35. — On  ne  pmirraildonc,  à  l'aide  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  suppléer  ni  interpréter  dos 
dispositions  listamenlaires. 

36. — La  révocation  d'un  leslament  doit,  comme  le 
leslament  lui-même,  élre  établie  par  écrit.  I>'on  n'ad- 
Diettrail  point  la  preuve  d'une  clause  ré^ocatoire 
Terbale. — V:  Révocation  de  testament. 

37. — Ainsi  n'est  pas  admissible,  comme  preuve,  la 
déclaralion,  faite  par  le  déposilaire  d'un  leslament, 
que  le  leslaleur  ne  lui  en  a  remis  un  second,  révo- 
quant le  premier,  qu'en  lui  recommandant  de  ne  le 
remettre  qu'au  légataire  institué  par  le  premier,  dans 
le  cas  où  il  survivrait  a  lui  testateur,  avec  faculté 
d*en  faire  ce  qu'il  jugerait  It  propos. —  1'^  sept.  1812. 
Civ.  r.  Poitiers.  Sauzeau.  D.P.  13.  l.  17.  D.A.  3.  008. 

38.  —  Quelque  générale  que  soit  la  prohibition  des 
testamens  non  écrits,  on  peut,  à  cause  de  niorl,  comme 
entre  vifs,  donner  de  la  main  à  la  m.iin.  La  trans- 
mission est  valable  par  la  seule  tradition.  —  V.  Don 
manuel. 

39.  —  La  défense  de  tester  verbalement  entraîne, 
k  plus  forte  raison,  celle  de  disposer  par  simple 
signe  ;  l'ord.  de  1735  le  déclarait  formellement.  — 
D.A.,  n.  7. 

40. —  Peut-on  valablement  tester  par  relation  à  un 
acte  non  revêtu  des  forme»  testamentaires?Son.  C'est 
dans  le  testament  même  et  non  dans  un  acte  étran- 
ger, que  le  testateur  doit  faire  ses  dispositions.  Les 
renvovant  à  un  acte  séparé,  non  régulier  comme  tes- 
tament, il  déroge  à  l'art.  893;  ainsi  décidaill'ancienne 
jurisprudence.  — Merl.,  Rép.,  v«  Teslamenl,  sect.  2, 
5  1",  art.  4;  Dur.,  t.  9,  n.  12;  D.A.  5.  COS,  n.  8. 

♦I.  —  La  dérision  serait  la  mi'me,  si  un  second  tes- 
tament régulier  ne  faisait  qu'ordonner  l'exécution 
d'un  testament  nul.  1-  iirgole  avait  soutenu  le  con- 
traire, en  s'appujani  sur  un  teMe  de  la  loi  romaine 
et  sur  des  arrêts  anciens;  mai» Merlin,  (oc.  ci/.,n.  3, 
réfute,  par  une  discussion  luminiiise  de  ces  autorités, 
l'opinion  de  Furgole;et  il  décide  que,  snit  avant  soi! 
depuis  le  code  civil ,  un  leslament  nul  ne  peut  élre 
validé  par  un  testament  postérieur  qui,  sans  en  re- 
nouveler les  dispositions,  ne  fait  que  le  conDrmer 
vaguement.  — U. A.,  n.  10.  — V.  Legs,  Révocation  de 
ledaiiient. 

42.  —  Jugé  que  l'art.  1339  C.  civ.,  selon  leiiuel  nue 
donation  entre  vifs,  nulle  en  la  forme,  ne  peut  être 
validée  par  aucun  acte  confirmalir,  s'applique  aux 
teïtamens  notariés.  Dans  tous  les  ca,s,  el  eu  admettant 
un  acte  conlirmaiif,  il  f.Tui  qi;e  la  disposiliou  du  les- 
lament nul  »v  trouve  retracée,  et  que  la  conlirmniion 
«oil  précise  et  spéciale  ;  la  clause  vague  el  générale 
de  maintenir  lous  les  testamens  ou  autres  dispositions 
de  dernière  volonté,  est  insudlsante  K;.  civ.  1S.-8, 
•339).— tu  mai  l.s09.  Besancon.  Uuporl.  D.A.  5  73o' 
D.P.  1.  1338. 

43.— Dans  le  ras  de  destriiclion  d'un  lestaïuent  par 
un  événement  de  force  majeure,  les  tribunaux  peu- 
vent admettre  la  preuve  testimoniale  de  l'existence 
deidl-posiiions  et  de  la  destruction  dn  testament  C. 
civ.  1348.  anal  ;  D.A.,n.  1).  — 17  fév.  1807.  riv.c. 
Besançon,  fiérard.  D.A.  5.  (i03.  D.P.  7.  1.  »-. 

,  *:*  ~  Milsilfaut  prouver  que  le  testament  détruit 
était  revêtu  de  toute»  les  formalités  requi^es  pour  sa 
validité  viiidonn.  do  nr.i.,  art.  5  cl  47;  L.  30,  ff.  de 
»orb.  oblig.).  —  Même  arrêt. 
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45. — Toutefois,  lorsque  l'existence  d'un  leslar~>enl 
est  prouvée,  el  qu'il  est  établi  qu'il  a  été  lacer  ■  et 
brûlé  par  le  propre  fait  des  parties  inléressées  à  son 
anéantissement  ,  celles-ci  ne  sont  pas  recevables  à 
exiger  la  preuve  de  la  légalité  des  formes  du  tesla- 
menl détruit;  il  y  a,  dans  ce  cas,  présomption  de  droit 
que  le  testament  était  revêtu  de  loutes  les  formes 
nécessaires  ii  sa  validité  (C.  civ.  969J.  —  Delv.,  t.  2, 
p.  293.— 1"  sept.  1812.  Civ.  r.  Poitiers. Sauzeau.  D.A. 
5.  «07.  D.P.  13.  1.  17. 

4C. —  L'existence  d'un  testament  détruit  peut  être 
prouvée  par  la  déclaration  du  dépositaire  el  parl'aveu 
des  héritiers. — Même  arrêt. 

Le  juge  peut  instruire  à  la  fois  sur  la  nature 

de  l'acte  cl  sur  sa  soustraction. — V   Instruction  cri- 
minelle, n.3tiU. 

....  La  transcription  d'nn  teslamenl  dans  l'inven- 
taire fait  après  la  mort  du  testateur,  constate  sulH- 
samineiit  la  réalité  du  leslament  dont  la  minute  a  été 
adirée  —  i  avril  1810.  Paris.  Guyol.  D.A.  S.  GIO. 

47.  — Faut-il  ,  pour  prouver  l'existence  ,  les  dispo- 
sitions et  la  destruction  d'un  leslament  public,  un 
nombre  de  lémoins  égal  à  celui  qui  clail  nécessaire 
pour  la  confection  du  teslamenl?  Furgole,  sur  l'or- 
donnance ,  ch.  2,  sect.  3,  n.  5  ,  exigeait  le  même 
nombre  pour  la  preuve  de  la  rcsoliiliun  des  leslamens 
nunciipalils.  Mais  le  cas  de  destruclion  est  tout  dif- 
férent. I.a  loi  s'en  remet  à  la  consciente  des  juges, 
surtout  lorsque  la  destruction  est  imputée  ,  comme 
délit,  à  l'une  des  parties  intéressées. 

48.  —  En  lous  cas  ,  les  tribunaux  ne  doivent  ad- 
mettre la  preuve  de  la  suppression  d'un  teslamenl, 
quo  lorsque  les  faits  allégués  sont  extrêmement  gra- 
ves, iirécis  et  concordans.  Ainsi,  les  héritiers  naturels 
qui  demandent  à  prouver  contre  l'héritier  institué 
l'existenre  d'un  teslamenl  révocatoire,  ne  peuvent 
être  reçus  à  la  preuve  par  lémoins,  s'ils  n'articulent 
des  faits  tendant  à  établir  que  le  testament  préleudu 
révocatoire  a  élevu  et  luaprés  lamort  du  testateur, 
et  qu^il  contenait  réellement  des  dispositions  révo- 
cataires  (C.  civ.  art.  1U35,  1348/.  —  24  mai  1813. 
Bordeaux,  ileyraud.  D.A.  5.  till. 

49.  —  Les  héritiers  naturels  qui  ont  souslrait  un 
testament  olographe  dont  l'existence  est  prouvée 
par  une  enquête  ,  et  qui  contenail  des  dispositions 
parliculiéres  en  faveur  de  non  successibles  ,  peu- 
vent élre  condamnés  à  payer,  à  titre  de  dommages- 
inléréts,  les  sommes  donl  les  légataires  institués  pa- 
raissent ,  d'après  l'enquête,  avoir  été  gratifi.s  par  le 
testateur.- 23  mai  1832.  Montpellier.  Payre.  D.P. 33. 
2.  lin. 

50. —  L'héritier  ,  condamné  pour  avoir  délruil  un 
testament,  n'a  aucun  recours  contre  ses  cohérit.ers  , 
bien  que  ceux-ci  proGtenl  comme  lui  de  la  destruc- 
tion du  teslamenl. —  Dur.,  l    9,  p.  48. 

SI. —  Un  légataire  institué  par  un  premier  testa- 
ment, et  qui  e^l  reconnu  élre  rétentio.nnaire  d'un  se- 
cond testament  en  forme  olographe,  émane  du  même 
testateur,  est  tenu  ,  sur  la  réquisition  de»  héritiers 
naturels  ,  de  représenter  ce  testament  ,  sous  peine 
d'être  privé  des  avantages  que  lui  co:  ferait  le  premier 
teslamenl;  du  moins  l'arrêt  qui  jiiae  ainsi  ne  viole 
aucune  loi ,  el  n'est  point  sujet  a  cassation  (  (J.  civ. 
1007,  1035.  anal.). —  29  fev.  1820.  Civ.  r.  Orléans. 
Barbot.  D.A.  5.  6i2.  D.P.  20.  1.  223. 

52. —  Si  la  non  existence  d  un  lestaincnt  provient 
d'un  empèehemeul  apporté  par  l'héritier,  la  preuve 
de  ce  fait  est  admissible  ^i\lerl.,  Rép.,  t.  13,  v»  testa- 
ment, sect.  4.  ^2).  Il  eu  était  ainsi  sous  l'ancienne 
jurisprudence.  L'art.  13S2  oblige  toute  personnu  à  ré- 
parer le  dommage  qu'elle  a  causé,  et  l'art.  1548  auto- 
rise la  preuve  testimoniale  des  obligations  qui 
naissent  des  delils  ou  quasi-délits.  —  D.A.  5.  005 
u.  U. 

.53.  —  Mais  comment  déterminer  les  caractères  do 
rcmpérhi'mcnl?  Il  y  a  empêchement,  aux  termes  des 
lois  loriiaines  ,  lorsque  le  notaire  et  les  témoins  ont 
été  frauduleusement  écartés,  que  la  violence  physi- 
que, les  menaces  ont  été  emplovées  pour  mellre  ob- 
stacle il  ce  que  le  testateur  donnât  de  la  suite  ou  de 
la  régularité  a  un  projet  de  teslamenl. —  D.A.  5.  005, 
u.  0. 

54.  —  La  simple  promesse ,  faite  par  des  héritiers 
prêsouiptifi  ,  (f  aeqiiiller  des  legs  quo  leur  aut*-ur 
aurait  déclaré  vouloir  consigner  par  écrit  dans  son 
lestauienl ,  ue  pourrait  être  considérée  comme  un 
véiilable  empêchement  ,  ni  ,  par  conséquent,  don- 
ner lieu  contii'  ces  héritiers  à  des  domma^ies-inté- 
réu  de  même  valeur  <iue  les  legs  présumés,  s'ils  re- 
fusent d'acquitter  ceux-ci.  '\dmeUre  la  preuve  de  ce 
projet  de  legs  ,  ce  serait  lalroduiro  un  moyeu  indi- 
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rect  de  faire  produire  des  effets  à  des  testamens 
verbanx  (C.  civ.  893,  893,  9B9).  —  D.A.,  eo</.,  n.  6. 
—  18  janv  1813.  civ.  c.  Turin,  lut.  delà  loi.  Bus- 
sonne.  D.A.  5.  Clo.  D.P.  13.  1.  190. 

Art.  4.  —  De   l'approbation  ou  ralificalion   des 
testamens  nuls. 


55.  —  Quand  l'approbation  tacile  d'un  leslamen 
rend-elle  l'héritier  non  recevable  à  en  opposer  la 
nullité?  Il  est  certain  d'abord  que  l'approbation  De 
peut  avoir  aucun  elfel  coulre  Phéritier  si  elle  a  été 
dounée  du  vivant  du  testateur  ,  même  si  elle  se  trou- 
vait dans  le  teslamenl;  car  l'on  ne  peut  renoncer 
a  un  droit  non  ouvert,  ni  faire  aucune  stipulation 
sur  une  succession  future.  —  Merl.  Rép  i  17  n 
797;  Gren,  I.  l",  n.  32s;  D.A.  5.  C14,  n!  2.  ' 

50.  —  Si,  après  la  mort  du  testateur  ,  les  héritiers 
execulenl  le  testament,  il  faut  d'abord  vérifier  s'ils 
ont  eu  communication  el  connaissance  de  ce  tesla- 
inenl.  Autrement  ,  aucune  lin  de  non  recevoir  ne 
s  élèverait  contre  l'action  en  nullité. 

57.  —  Ainsi  jugé  à  l'égard,  1»  d'un  héritier  qui  a 
reçu  un  legs  ,  saus  avoir  vu  ni  discuté  le  teslamenl 
qui  le  lui  confère.  —  12  nov.  1810.  Civ.  r  Montnel- 
lier.  Giron.  D.A.  5.  750.  D.P.  17.  i.  57. 

Ss.  —  2»  De  l'héritier  légitime  qui  reçoit  du  léga- 
taire quelque  chose  en  vertu  du  testament,  sans  qu'il 
lui  ait  ele  communiqué  ,  et  qu'il  ail  été  question  de 
transiger  sur  sa  nullité  (C.  civ.  13i0,  anal)  —4 
mars  ISOG.  Turin.  .Moutauara.  D.A  5  70s  n  P  a 
2.  214.  ' 

59.  —  Mais  seraient  non-recevables  à  demander  la 
nullité  du  teslamenl  pour  vice  de  formes  •  t"  1  héri 
rilier  légilimairc  qui  s'est  fait  expédier  sa  portion' 
en  reconnaissant  la  validité  du  testament  (  C  civ' 
1538). -2  juin.  1807.  Toulouse.  Lamolhe.  D.A.  s! 
779.  U.P.  1,  134t. 

00.  —  2"  L'hériiier  qui,  connaissant  le  teslamenl  en 
a  forme  et  au  fond,  en  a  volontairement  provoqué 
1  exécution,  soil  par  une  action  en  parta"e  soit  nar 
des  actes  nombreux  de  procédure,  faits  sur  cette  ac- 
tion et  lors  desquels  il  ne  s'esl  point  prévalu  de  la 
nullité  du  testament  C.  civ.  1540).  —  5  fév  igoo 
Req.  Grenoble.  Faure.  D.P.  29.  1.  138. 

01  _  3.  Des  héritiers  naturels  qui  ont  promis  au 
testateur  d  exécuter  ses  dernières  volontés  mises  nar 
cent,  mais  qu'il  n'eut  pas  le  temps  de  consigber 
daRs  un  acte  public,  et  ont,  après  la  mort  du  testa- 
teur, exécute  cette  promesse.  Les  tribunaux  peuvent 
adinettre  le  légataire  ii  prouver  l'approbation  et  1  exé- 
cution données  par  les  héritiers  (  C.  civ  893  89^ 
lOOt).  -28  jiiill.  (817.    Bruxelles.  Brion.   D.a!  5.' 

02.  —  4»  L'héritier  qui ,  après  avoir  pris  connais- 
sance du  leslament  dans  lequel  la  testatrice  donne 
d  son  conjoint  1  usufruit  de  tous  ses  biens  n'a  formé 
aucune  opposition,  pendant  onze  ans,  à  ce  que  le 
légataire  entrât  en  jouissance  des  biens  —  «o  mai 
1823   Colmar.  Rulfer.  11. A.  5.  617.  D.P.  24.  s.'s;;    " 

^?' T.^'?*''1"'^'1""<=^*  cependant  où  1  héritier 
quoiqu  11   au  connu  et  exécuté  le  leslament     ne  doit 
pas  être  repousse  par  une  fin  de  non  recevoir.  Voie 
les  distinctions  de  M.  Grenier.,  t.  i,  n.  305.- 

Ci.  -  1»  Celui  qui  a  reçu  un  legs  avait'  un  droH 
supérieur  a  la  hbeialile  dont  il  a  été  gratifié,  lelqu'un 
droil  de  reserve.  11  est  censé  n'avoir  «cceplé  le  legs 
que  comme  un  à  compte:  sa  renonciation  au  sur- 
r'échm?r  "'  '"''*"""'"  P"'"'  "  ''  «*'  donc  recevable  à 

ON.  —  20  Après  l'exécution  du  teslamenl,  on  dé- 
couvre un  faux  dans  ce  testament  ou  un  autre  tesla- 
menl dérogatoire  ;  nul  doute  quo  I  héritier  ne  puisse 
rcvcuir  contre  son  approbation. 

00.  —S»  Enfin  l'hériiier  qui  a  exécuté  réclame,  en 
se  fondant  sur  un  moyen  de  nullité  du  testament  — 
Lne  sous-distinction  est  nécessaire:  le  consentement 
de  I  héritier  cesse  d  être  opposable  s'il  ne  repose  que 

Tr."""' l','V"  ''"  (","'•  P'^f  "omple,  sil'un  Jes 
témoins  était  incapable,  el  que  son  incapacité  n'ait 
Ole  connue  qu  après!  exécution  du  testament.  Mais  il 
eiictaulreuieMl  lorsque  la  nullité  résulte  de  l'inob- 
servalion,  prouvée  p.ir  lacté,  des  formalités  légales, 
ou  de  limapacile  dn  testateur,  ou  de  toute  autre 
cause  fondée  sur  un  fait  dès  lor,  connu  ■  Ihér  lier 
alors  ne  pourrait  invoquer  que  l'er,e,/r  rf,.  droit-  et 
nul  n  est  prcsuniu  avoir  ignoré  la  loi  yiiid.).-  uir., 
t.  9,  n.  1,4;  D.A.  5.  014,  n.  1. 

07.  —  Et  c'est  eu  ce  seus  qu'il  a  élé  jugé  que  l'exé- 
cution emportait  renonciation  si  la  nullité  était  ap- 
parente ,  ou  SI  l'on  n'al.'eguail  qu'une  erreur  de  droit. 
—  \.  Ivatilicaliou,  u.  179. 
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GO  -  Ju2é  néanmoins  que  rherilicr  legil.me  qui 
a  reçu  quoique  rliose  en  Terlu  du  le'lamenl  ,  ne 
Lrd  poinl  par  cela  seul.  e.  quoiqu'il  ait  connu  le 
FeViament,  le  droit  de  laltaquer  pour  T.ce  de  forme 
(C  cW  iMO.-iimars  isOU.Turin.  .Mbcrlini.  D..4. 
S.  700.  D.P.  ti.  2.  215. 

-0  —  En  principe.  Tevécution  d  un  lestamenl  n  en 
couvre  pas  la  nullité,    si  les  héritiers  ny    ont  pas 
donne ,  en  connaissance  de  cause  .  une  approbation 
expresse  après  eu  avoir  entendu  lecture  entière  ( . 
ciï.  1340).  —  12  août  1809.  Nîmes.  Monteil.  D..\.  5. 

'71  _  Cette  approbation  du  moins,  si  elle  n'est  ei- 
nresse  doit  «re  la  conséquence  nécessaire  du  fait 
Sont  ci  linduit^C.  civ.  .3381.-5_aoutlM..  Be- 
sançon. Diane.  D.A.  5.  7Î2.  D-P.  I.  Ioo7. 

-->  _  Spécialement  les  heriliers  naturels,  quoique 
n-avânt  rien  pavé  pour  le  droit  de  mutalion  quant 
°u  mobilier,  et  ayant  déclare  que  ce  mobilier  ne 
leur  apparleaaiipas,  ce  sont  point  pour  cela  non 
recevables  à  attaquer  le  testament  fait  par  leur  au- 
teurà  leur  préjudice.- 12  juiU.  iSOO.Angers.  Henri. 
D.A.  5.  «98.  D.P.  1.  133S. 

73  —Tes  actes  d'exécution,  faits  par  un  mari,  dun 
testament  fait  au  préjudice  de  sa  femme,  par  un  lu- 
dividu  dont  elle  est  héritière  naturelle,  ne  rendent 
cas  celte  dernière  non  recevable  a  oemander  la  nul- 
lité du  lesumenl.  —  1"  fév.  1812.  Colmar.  Christ. 
D.A.  .î.  771.  D.P.  1.1341. 

-j  _  Lhérilier  qui  a  volontairement  exécuté  soit 
en  son  nom,  soit  par  un  mandataire,  un  testament 
nuf  nesi  plus  recevable  à  raltaquer  ,  sous  prétexte 
nue'  son  consentement  provenait  dune  erreur  de 
droit  et  spécialement  parce  que  le  leslaleur  ,  étant 
fils  de  la  famille,  ne  pouvait  pas  tester  suivant  les 
lois  romaines  ;C.  civ.  1310,  anal.V  --13  mars  1810. 
Req.  Besançon.  Parent ,  D.A.  0.  616.  D.P.  10.  1.  oi9. 
Ti  _  Mais  lorsque  sur  une  demande  en  partage 
i^îi  des  cohéritiers  légataires  ont  opposé,  en  pre- 
m'ière  instance  ,  un  testament  qui  a  ete  reconnu 
nul  et  que,  depuis  le  juirement,  ils  découvrent  un 
autre  testament  antérieur,  et  fait  aussi  en  leur  fa- 
veur ils  peuvent  faire  valoir  ce  testament  pour  la 
première  fois  eu  cause  d'appel.  L'adhésion  au  pre- 
mier testament  provenait  d'une  erreur  de  fait.  —  2o 
juill.  1800.  Turin.  Vinardi.  D.A.  5.  Clo. 

70.  L'héritier,  qui   en   première    instance  n'a 

demandé  la  nullité  d'un  testament  que  pour  défaut 
de  capacité  du  testateur,  n'est  p?s  recevable  à  aita- 
quer,  en  appel,  ce  testament  pour  défaut  de  for- 
mes, celle  dernière  contestation  forme  lot  jet  d'une 
demande  nouvelle  qui  doit  subir  les  deux  degrés 
de  juridiction  ^  C.  civ.  9:it,  1001  ].  —  10  dec.  l!>12. 
Liège.  Tils.  D.A.  S.  749.  D.P.  1.  1340. 

77.  —  La  nullité  d'un  testament  peut  être  propo- 
sée pour  la  première  fois  en  appel,  pour  repousser 
la  demande  furmèe  par  les  légauires,  à  [in  d'exécu- 
tion du  testament  ^C.  pr.  civ.  404,  anal.  L.  4  germ. 
an  2,  art.  2).  —2  vend,  an  10.  Gît.  c.  Coulon.  D.A. 
B.  776.  D.P.  3.  1.  396. 

78.  —  L'héritier  qui,  a.ssigné  en  délivrance  de  di- 
verses paris  de  la  succession,  en  vertu  d'une  dona- 
tion et  d'un  legs  au  profit  de  la  même  personne,  s'est 
borné  en  première  instance  à  opposer  la  nullité  du 
legs,  peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  opposer 
la  nullité  de  la  donation  ,  surtout  si  la  cause  de 
celte  nullité  n'était  pas  connue  en  première  instance. 
—  20  juill.  tsiS.  l'Ourges.  Uonamy.  D.A.  10.  179,  n. 
2.  D.P.  i.  717,  n.  2. 

79.  —  Lorsque  le  testateur  a  fait  un  legs  à  ses  hé- 
ritiers légitimes,  sous  la  condition  qu  ils  approuve- 
ront son  lestamenl,  ce  legs  n'est  pas  caduc  s'ils  at- 
taquent seulement  le  lesumenl  puur  vices  de  for- 
me, déclarant  ne  point  vouloir  le  contester  au  fond 
dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  régulier.  —  "28 
DOT.  ISII.  Douai,  \anderborgh.  D.  A.  S.  7S2.  D.P. 
16.  2.  42. 

SECT.  2.  — Des  leslamctu  conjonctifs. 

go. — L'ordonn.  de  17~s  défendait  les  lestamens 
conjonctifs  ou  mutuels  ,  même  entre  époux  ,art.  77\ 
tlle  n'exceptait  que  les  lestamens  des  père  et  mère , 
contenant  partage  de  leurs  biens  entre  leurs  enfans. 
L'art.  908  C.  ci»,  prohibe  d'une  manière  absolue 
tout  testaœem  fait   dans  le  même  acte  par  deux  ou 
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plusieurs  personnes,  soit  au  profil  dun  tiers,  soit  à 
litre  de  dUposilion  réciproque  et  mutuelle.—  D.A.  o. 
618.  n.  1.  .  ,. 

SI  —Ces  dispositions  devraient  être  regardées 
plutôt  comme  faites  à  titre  onéreuv  que  comme  gra- 
tuites; elles  seraient  donc  de  véritables  traites  sur 
successions  futures.  D'ailleurs  ,  elles  pourraient  être 
une  source  de  fraude,  lune  des  parties  pouvant  tou- 
jours révoquer  à  l'insu  de  l'autre  des  dispositions , 
seules  causes  de  celles  faites  a  son  profit.  —  Dur.,  t. 
9,  n.  9. 

^a  _  Cette  prohibition  n'atteint  point  les  tesla- 
mens  faits  sous  les  lois  antérieures  ,  bien  que  le  tes- 
tateur soit  décédé  sous  l'empire  du  code.  U  s  agit  la 
de  la  forme  ,  et  non  de  la  capacité.  Or,  b  forme  , 
comme  on  l'a  dit,  secl.  1".  art.  1",  est  régie  par  la 
loi  du  temps  de  la  confection  de  l'acte  (.Merlin,  Uep., 
I.  17,  p.  815  ,  et  Qiiest.  de  ar.,  t.  .'i,  V  Testament 
conjonctif,  S  2,  t.  G,  eod.  v",  §  3;  D.A.  S.  018,  n.  2). 
—28  mars  1809.  Liège.  Déjosé.  D.A.  5.  019.  D.P.  1. 
1333. —  7  juin  1809.  Turin.  Servetti.  D.A.  5  218. 
D.P.  10.  2.  27.-19  noï.  1811.  Liège,  llénon.  D.A. 5. 
619.  D.P.  1.  1333. 

83.  —  Dans  les  pavs  où  les  lestamens  conjonctifs 
étaient  permis,  ceu\  rédigés  dans  la  furme  olographe 
devaient  être  eulièremeul  écrits,  datés  et  signés  par 
chacun  des  tes  atours.—  Merl.,  Rép.,  t.  13,  v»  Testa- 
ment, sect.  3,  §  2   att.  4,  n.  1.  D.A   S.  018,  n.  o. 

84  —  Aujourd  hui  la  prohibition  des  lestamens 
conjonctifs  s'applique  aux  lestamens  olographes 
comme  aux  autres.  A  la  vérité,  l'art.  970  G.  cir., 
après  avoir  exigé  que  le  testament  olographe  fut  écrit, 
daté  et  signé  par  le  testateur,  ajoute  qu  il  ne  sera 
soumis  a  aucune  autrt  foi-mr.  Mais  cet  article  doit  se 
concilier  avec  b  règle  de  l'art.  9G8,  d'autant  que  les 
motifs  de  la  prehibilion  sont  les  mémos  dans  les  deux 
cas,  etpluspuissans  peut-être  à  l'égarJ  du  testament 
olographe  ^D.A.  6].  En  conséquence,  le  testament  fait 
par  deux  époux  dans  un  même  acte,  et  écrit,  date  et 
signéparl'un  d'enx,  doit  être  annulé,  même  à  1  égard 
de  celui  qui  l'a  écrit ,  daté  et  signé  (  C.  civ.  968).— 
18  juill.  182i.  Bruxelles  Cardon.  D.A.  .'i.  621.  D.P. 
1.   1535. 

83.  —  Doit-on  annuler  ,  comme  lestamens  con- 
jonctifs, ceux  par  lesquels  deux  personnes  disposent, 
au  profit  l'une  de  l'autre  tluns  le  méim'  moment  , 
mais  par  actes  séparés  P  >on  ,  l'on  ne  peut  étendre 
les  nullités;  or,  l'art.  968  ne  défend  que  les  conjonc- 
tifs renfeimes  dans  un  seul  et  même  acte.  —  Merl., 
Rep.,  t.  17,  p.  812  ;  D.A.  S.  619,  n.  5.— V.  Donation 
entre  époux 
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SECT.  3.  —  Des  lestamens  olographes. 

Art.  1«'.  —  Actes   qui  ont  te  caractère  de  lesta- 
mens olo-jraphes.  —  Lettres  missiies. 


86. —  Autrefois  on  discutait  la  question  de  savoir 
si  le  lestamenl  conjonctif  pouvait  être  révoqué  par 
chacun  des  testateurs  séparément  ,  ou  s'il  fallait  le 
concours  des  deux  testateurs.  Lorsque  tout?  révo- 
cation non  simultanée  était  proscrite  par  une  clause 
do  testainent,  cet  acte  devenait  irrévocablepar  le  pré- 
décès  de  l'un  des  testateurs  1  Merl.,  {>uc^r.  de  d-:, 
V»  Testament  conjonctif,  5  \"\. — 17  vend,  an  12.  Civ. 
r.  Bruxelles.  Gollin.  D.A.  3.  369.  D.P.  1.  1322. 

87. — Toutefois  on  soutenait  aussi  qne  les  lestamens 
conjonctifs.  malgré  toute  clause  contraire,  ne  j  luis- 
saient  de  l'irrévocabilité  que  lorsque  les  testateurs 
avaient  disposé  des  biens  l'un  de  l'autre.  —  Merl., 
lac.  cit.,  5  2. 

88.  —  Ln  lesiament  conjonctif  par  lequel  deux 
époux  disposent,  en  faveur  l'un  de  1  aulre ,  de  biens 
sur  lesquels  un  enfant  né  du  premier  mariage  dePun 
d'eux  a  des  droits,  n'est  pas  annulé  par  le  coucours 
de  cel  enfant  ,  dans  lacté,  pour  approuver  la  dispo- 
sition à  coudition  que  le  survivant  des  époux  lui  lais- 
sera la  succession.  Cette  intervention  d'un  tiers  ayant 
pour  objet  des  choses  même  dont  le  testament  dis- 
pose, ne  vicie  pas  cet  acte  ;  elle  constitue  une  véri- 
table convenlionqui  doit recevoirsoncxéculion, sans 
qu'on  puisse  opposer  il  l'enfant  intervenant,  que  la 
condition  do  recueillir  la  succession  des  mains  du 
survivant  coulienl  une  substitution  (C.  civ.  890.  9ti8, 
anal).  —  Si  mess,  an  11.  Req.  Bruxelles.  Décorl. 
D.A.  5.  020.  D.P.  3.  1.  727. 

89.  —  Ln  testament  conjonctif  ,  fait  dans  un  pays 
où  ce  modo  de  disposer  était  permis  ,  conlenaut  la 
condition  qu'aucun  changement  ne  pourrait  y  tire 
fait  que  conjointement ,  et  non  séparément,  devient 
irrévocable  par  le  décès  de  l'un  des  cotestateurs.  En 
conséqui  iico  ,  les  biens  donnés  et  existans  dans  la 
succcession  du  dernier  mourant  doivent  être  régis  , 
quant  à  leur  transmission  ,  par  la  loi  existant  lors 
du  décès  du  prémouraiit  ,  surtout  si  les  usages  du 
pavs  où  le  tesUinenl  a  été  passé  le  déclaraient  irré- 
vocable par  la  mon  de  l'un  des  testateurs.— 17  vend, 
an  12.  Civ.  r.  Bruxelles,  GoIBn.  D.A.  S.  309.  D.P.  1. 
1322. 


90.—  Tout  testament  olographe  doit  être  écrit,  daté 
et  signé  en  entier  par  le  tesiakur  (C.  civ.  970]. 

9t.  —Suit-il  de  là  que  tout  acte  qui  présenic  ces 
caractères  extérieurs  soit  un  test.~ment  olographe? 
Non;  il  faut,  en  outre,  deux  conditions  :  fque  1  acte 
contienne  une  disposi'.ion,  et  non  un  simple  projet; 
un  ordre  et  non  un  conseil  ni  une  prière;  2«  que  1» 
disposition  soit  reportée,  pour  son  exécution  ,  après 
le  décès  du  disposant.  —  Dur.,  t.  9,  n.  43;  D.A.  6-22, 
n.  1. 

92.— Celui  qui  donne,  sans  expiimer  que  sa  libéra- 
lité n'aura  d'effet  qu'après  sa  mort,  est  présumé  vou- 
loir donner  entre  vifs;  c'est  ce  qu'enseignaient  les 
plus  sav  ans  interprètes,  notamment  S  oét,  Menotmus, 
Fur"ole,  Ferriéres  et  autres,  dont  Merlin  réunit  les 
témoignages  ÎHép.,  v»  ïeitaïuent ,  secl.  2,  §  4,  art  i, 
n.  3).— D.A.,  iliid. 

93. Cependant,  des  distinclions  nous  paraissent 

nécessaires.  11  v  aura  donation,  et  non  lestamenl,  si 
l'acte  est  public,' et  réunit  les  formalités  voulues  pour 
les  donations  entre  vifs.  Mais,  dans  les  actes  privés,  la 
présomption  contraire  semble  bien  plus  forte.  En  effet, 
nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  ouvouloir  faire  un  acte 
nul;  et  l'acte  serait  nul  faute  d'acceptalioa  du  dona- 
taire pendant  la  vie  du  donateur.  Ce  défaut  d'accep- 
tation et  de  dépouillement,  la  létention  de  l'acte  par 
le  disposaulsont  auia.il  d'indices  de  la  volonté  dejes- 
ler  pluUl  que  de  donner  entre  vifs.  —  Dur.,  n.  13. 

91.  —  Ces  expressions  :je  donne...,  donation,  em- 
plovées  exclusivcm.  nt  dans  l'acte  sous  seing-iirive 
coutenant  des  disfosilions  au  profit  duo  individu,  el 
spécialement  dans  lacté  par  lequel  une  femme  déclare 
disposer  en  toute  propriété,  en  faveur  de  son  mari,  de 
tous  les  biens  meubies  cl  immeubles  qu'elle  possède, 
à  la  charge  de  rentes  viagères  au  profit  de  tiers,  ou 
dans  lequel  elle  lui  donne  l'opliou  de  s'en  tenir  aux 
clauses  du  contrat  de  mariage,  n'empêchent  pas  cet 
acte  s'il  est  écrit,  daté  et  signé  par  la  femme,  detre 
qual'ifié  testament  olographe,  à  raison  de  la  nature 
même  de  ses  dispositions  (C.  civ.  891,  895).—  Il  mai 
1831.  Req.  Tiennes.  Quesnel.  D.  P.  34.  1.  592. 

95. si  l'acte  sous  seing-privé  disposait  en  fa- 
veur de  plusieurs  personnes  séparément,  il  y  a  en- 
core une  présomption  de  plus  pour  le  lestamenl; 
car  autrement  le  disposanl  eût  remis  à  chacun  des 
donataires  un  titre  propre  pour  reclamer  1  exccu-  J 
lion  immédiate  de  la  donation  entre  vifs.  —  Durant.,  | 
n.  43. 


90.  —  Enfin ,  si  l'acte  sons  seing-privé  contenait 
plusieurs  di-posiiions  énoncées .  les  unes  par  ce« 
mots  :  je  donne,  et  les  autres  par  ceux-ci  :  je  donne 
et  léijue,  nul  doute   qu'il  ue  fût  un  leslament. — 

97  _  Quoi  qu  il  ensuit,  les  Irihuntux  peuvent . 
sans  violer  aucune  loi,  décider  qu'un  acte  par  lequel 
un  individu  déclare  donner,  sans  ajouter  que  sa  dis- 
po-iiion  est  tesUmentaire,  n'est  point  nu  lest  •ment, 
auoiau'ilse  trouve  écrit  en  entier,  dalé  cl  signe  par 
le  disposant  Ord.  173.';,  19  et  -20  ;  C.  civ.  970,  anal.; 
Gren  t  1,  n.  224  et  224  bis  ;  Toull.,  I.  \  n.  j79; 
Dur.,'n.  43\  —  0  ihcrm.  an  13.  Req.  Angers.  Renoo. 
D.A. '5.  022'.  D.P.  5.  2.  173.  _ 

98  —Même  décition  à  l égard  d'un  acte  ainsi 
conçu  ■  Il  Je  donne  à  Marie  Lcfraiiçois  tout  ce  que  je 
possède.  Aufaulq,  ce  3i  août  1818.  »  —  5  fév.  1823. 
Civ  r   Caei.  Olivier.  D.A.  5.  02  i.  D.P.  23.  1.  61. 

Durant.,  n.  43,  critique  l'appréciation  de  I»  cour 
royale.  Le  d  sposanl  avait  lait  l'acte  peu  de  ours 
avant  sa  mort  f  i'  •'"ait  renferme  dans  ""."U^^e, 
ce  n'est  que  quelques  heures  avanl  son  J^^'J" '' 
indiaue  le  lieu  où  il  se  Irouv  11,  et  sans  le  remettre 
à  la  uersonne  "ratifiée.  Dans  de  telles  circonstances 
peut-'on'  "fsunur  1.  volonté  de  se  de>ouil  er  actue  - 
lemenl,  etde  tous  ses  biens,  de  se  Jf'f '  »  '»  ^  " 
crction  du  donaUire,  même  pour   de    simples  ali- 

"*'«.'_  Jugé  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Duranlon. 
qu'un  acte  fcrit,  daté  et  signe  de  la  main  d  "■>  'udi- 
vidu  el  resté  en  sa  possession  jusqu  a  son  deces,  par 

énoncer  que  c'est  pour  le  temps  ou  il  n  evis  era  pliu, 
d«°tél"?oiisi.lére^ommc  un  testament  olographe^ 
Mors  surtout  qu'il  a  été  Irouve  .lans  une  enveloppe 
cachef^  poiuol  celle  suscriplion  :  '"""'^%i^: 
civ.  970,  1IS7).-2I  mai  li>53.  Cit.  c.  Oriean».  1»" 
chou.  D.P.  33.  1.  239. 
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100.  — El  l'arrêt  qui  déclare  qu'un  tel  acte  ne 

coQàtiluc  pas  un  tostamont  olographe,  ne  saurait 
échapper  a  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ,  sous 
le  preu-\l('  ([u'il  ne  cuntiendrait  qu'une  apprcciation 
d'acte  ou  d'ialenl.on,  qui  sejait  dans  le  domaine sou- 
lerain  des  cours  royales. — Même  arrêt. 

10t.  —  La  cour  d'Orléans,  dans  la  mr'me  espèce, 
donnait  pour  niolif  que  le  lestauienl  olographe  doit 
conteriir  en  lui-même  ,  d'une  manière  expresse  ou 
équipolleiit',  la  preuve  qne  son  auteur  n'a  ^oulu dis- 
poser que  ponr  le  temps  qui  suivra  son  décès,  et  que  la 
susciiplion  :  vifsvuhnU'y,  n'était  pas  assez  explicite. 
I.a  cour  de  cassation  déclare,  dans  son  arrêt,  que  la 
cour  royale  «a  ajoulé  ainsi  à  l'art.  !)70,  qui  n'e\ige 
point  la  manifestation,  par  le  testateur,  de  l'intention 
de  faire  une  disposition  de  dernière  velonti'.  ■■  JOIIe  a 
■viole,  en  outre,  l'art.  Ii:.7,  qui  veut  qu'un  acte  soit 
pris  toujours  dans  le  sens  aveclequel  il  peut  produire 
quelque  ellel. 

102.— Pareillement  a  été  jugé  valable  comme  testa- 
ment olographe,  l'acte  écrit,  daté  et  si^né  de  la  main 
liu  testateur,  dans  lequel  ce  dernier  a  disposé  d'une 
portion  de  ses  hiens  eu  se  servant  de  l'expression  ;  Je 
i/f'/jne,  et  ajoutant  ;  .i'an.y  ri'crt  chunijor  aux  auires 
tii^positions  écrites  de  ma  main.  I.'en>eluppe  de  cet 
acte  était  cachetée  ,  portant  de  la  même  main  ces 
mots  :  iiiaprisitions  dernières.  —  3  fev.  tS-iO.  Gueu. 
l;....  D.P.  iO.  2.  u. 

103. — Jugé  qne  la  déclaration  écrite  ,  datée  et  si- 
gnée par  un  maiire,  qu'il  donne  ii  son  domestique, 
s\l  est  encore  à  son  strvicv  ail  innrrte't  de  soit  dé- 
cès^ tout  son  mobilier,  est  un  testament  olographe 
(C.  civ.  9(i!(,  inu)  —  2.'i  avril  l«ll.  ^hncs.  Coulet. 
U.A.  S.  G-23.  D.P.  1.  1333. 

101.  —  De  même,  celui-là  fait  un  testament  olo- 
g  aphequi  écrit,  date  cl  signe  un  acte  par  lequel  il 
ti  'Ut  (luittes  cerlaines  personnes  de  tous  tes  dr^il.%  et 
retenus  ou  autres  droits,  !>  la  charge  de  payer  des 
sommes  à  des  époques  délerminées  après  son  décès 
(C.  ci?.  80,-;,  !)07,  !)70'.— J  mai  1809.  liiom.Kozerine. 

U.A.  ;;.  G23.  D.l'.  1.  l.-j33. 

103.  —  Pour  qu'un  écrit  ait  le  caractère  de  lesta- 
inenl  olographe,  il  n'est  pas  indispensable  que  les  mots 
je  d-niie  et  jclé^'iie  è'-i  irouvenl,  il  suffit  qu'ils  res- 
sortcul  de  son  ensemble.  —  Ainsi,  e.-t  valable  comme 
legs  la  clause  que  voici  :  —  «  Pour  donner  des  preu- 
ves do  ma  reconnaissance  il  Chrisliue  et  l''la\  ie  Portai, 
mes  domestiques,  vinglinille  francs,  dix  à  chacune 
d'elles,  lesquels  seroul  pris,  après  mon  décès,  sur  ma 
maison  de  campagne,  à  la  charge  de  faire  dire  une 
grand  messe  de  re(jiiicni.  n  (C.  civ.  8'J.j,  UG7). — îo  août 
l»i3.  Aix.  Portai.  D.P.  2ii.  2.  178. 

100 — Ainsi  encore,  doit  être  considéré  comme  tes- 
tament olographe  un  acle  écrit,  dalé  et  signé  de  la 
main  du  testateur,  dans  lequel  il  déclare  «  qu  il  u'a 
pas  la  propriété  de  rien  dausla  m.iisou  où  il  habite; 
qu'en  conséquence  .  après  sa  mort ,  la  demoiselle 
Gaultier,  propriétaire  de  cette  maison,  pourra  fairece 
que  bon  lui  semblera  de  tous  les  objets  mobiliers  qui 
s'y  trouveront,  et  que  telles  sont  ses  bonnes  volontés» 
(C.  civ.  970).  —  1 1  juin  ik28.  bordeaux,  l'aillel.  La- 
peyrière.U.P.  ii).  -i.  3'J. 

107.— Une  lettre  missive  écrite,  d,itéc  et  signée  par 
celui  qui  l'a  faite,  peut-elle  valoir  comme  tistament 
olographe?  Avant  1  ordcmjiaffce  de  n:,.',,  l'allirmalive 
s'appuyait  sur  une  juris|)rudence  cunslanlc  et  géné- 
rale.Mais  l'arl.  3  dfi  l'ordoimancedeclara  nulles lou- 
les  dispositions  de  dernière  volonté  faites  par  une  let- 
tre missive.  I.e  code  civil  ne  contient  aucun  arliclc^ 
semblable  ;  l'ancienne  doctrine  a  donc  repris  sa  force, 
quoique  lilgot  de  IVéameneu  ail  dit  au  corps  législa- 
lif  :  Il  I.CS  dispositions  qui  seraient  faites  verbalement, 
par  signes,  ou  pur  tcltrcs  rnoïtrev,  ne  seront  point 
admises.  "  Cette  expression  d'une  opinion  indivi- 
duelle ne  saurait  prévaloir  sur  le  lexte  général 
de  l'art.  ',170.  —  Merl.,  Ilép.  ,  t.  17,  v  ■reslament,  p 
litiO;  Cren.  ,  t.  1",  n.  22s  ,  s,»;  Toull.,  t.  :,,  n.  378  ; 
Dell-.,  t.  2,  p.  2!l.';,  n.  ;  Favard,  V"  'lestament  ,  sect! 
1",_?  I",  n.  I.'l;  Dur.,  n.  20;  D.A.  (i.  022,  n.  2.  —  :; 

avril  1824.  Colinar.  Klein.  D.P.  i:;,  2.  G2. 2i  juin 

1828.  Ileq.  Ilourgcs.  Trumeau.  D.l'.  28.  1.  200. 

108.  —  Dans  l'csièce  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Col- 
mar,  il  ne  s'agiss.iil  pas  dune  bttre  ordinaire.  Klle 
ttail  écrite  sur  papier  timbre,  cl  le  contenu  de  la  lettre 
avait  été  intitulé  dècloralioii.  Ces  deux  circonstances 
sont  présentées,  eulr'autrcs  motifs  ,  ii  1  appui  de  la 
décision. 

10'.'.  —  En  tout  cas,  ne  devrait  pas  être  considérée 
comme  Icslamenl  olographe  ,  une  simple  lettre  mis- 
sive, écrite,  datée  ei  signée  par  le  défunt,  si,  d'ail- 
leurs, cette  lettre  ne  contenait  qu'un  projet  de  der- 
nière Tolonlé",  mais  ne  renfermait  aucune  dispusi- 
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tion  précise     C.   civ.  895,  970).    —  16.  août  1607. 
Eruxelles.  Vanwerde.   D.A.  S.  C23.  D.P.  1.  1333. 

110.  —  Lorsqu'un  arrêt  juge  qu'un  acte  forme  un 
testament  olographe  d'un  seul  contexte  signé,  au 
commencement  et  à  la  fin,  on  ne  peut  allaiiuer  cette 
décision  comme  dépourvue  de  motifs  sur  le  moyen 
tiré.  Contre  cet  acte,  de  la  supposition  qu'il  renfer- 
merait deux  parties  dont  la  première,  non  signée, 
serait  restée  en  simple  projet.  —  29  mai  1832.  Picq. 
Paris.  Bataille.  D.P.  3>.  1.  230. 

111.  —  Lorsqu'il  a  été  jugé  que  toutes  les  parties 
d'un  teslamenl  ne  formaient  qu'un  seul  ccnlexle, 
quoiqu'il  eut  été  écrit  sur  deux  feuilles  différentes, 
séparées  par  nu  intervalle  en  blanc,  et  dont  la  se- 
conde était  postérieure  de  plusieurs  mois  ii  la  pre- 
mière, on  ne  peut  prétendre,  devant  la  cour  de  cas- 
sation, que  la  première  partie  doit  être  isolée  et  con- 
sidérée comme  resiée  en  état  de  simple  projet.  — 
29  mai  1832.  Req.  Paris.  CalaiUe.  U.P.  32.  1.  2-20. 
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IV. 


Anx.  2.  —  De  Vicrilure  du  testament  oloijraphe 
par  le  testateur. 

112.  — Le  testament  olographe  doit  être  éiril  en 
entier  de  la  main  du  testateur  (C.  civ.  970). 

113. —Il  en  était  de  même,  dans  le  ci-devanl  pays 
de  Liège.  Ainsi,  était  nul  un  lestament  olographe, 
rédigé  par  un  tiers,  quoiqu  à  la  suite  du  même  acle 
le  testateur  l'eut  approuvé  de  sa  propre  main.  —  19 
avril  1809.  Liège.  Ghysels.  D.A.  5.  027.  D.P.  1. 1.333. 

114.  —  La  mention  écrite  et  signée  par  le  testa- 
teur que  les  dispositions  qui  précèdent  sont  -véri- 
tablement ses  dernières  volonlés,  et  que  c'est  à  sa 
réquisition  qu'un  tiers  les  a  écrites,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  lestament,  per  retutionem  nd 
atiam  sciijtturaiii,  ni  valoir  comme  teslamenl  olo- 
graphe. —  Polh.,  Donation  testament.,  ch.  1",  art. 
-.  S  -j  D.A.,  n.  3.  —  .Même  arrêt. 

115.  —  Il  sulErait  même  d'un  seul  mot,  tracé  par 
une  main  étrangère,  pour  enirainer  l'annulation  de 
l'acte.  —  Polh.,  Donaiiun  teitiment.,  ch.  1er,  art  2 
§  2;  roiill.,  t.  :,,  n.  ô:,1  el  338;  Greu.,  t.  1"  'n  ""8 
70;  Delv.,  t.  2,  p.  294,  n.;  Favard,  v«  Tesla'ment! 
sect.    1",  §  2,  n.  3;  Dur.,  t.  9,  n.  27,  D.A.  C2(i.  n.   1. 

110.  —  Toutefois  il  faudrait  que  le  mol  ajouté  par 
un  tiers  fit  partie  du  testament  el  que  l'inlercalla- 
tion  eiil  été  faite  de  l'aveu  du  testateur,  autrement 
Userait  trop  facile  à  toute  personne,  en  possession 
d'un  lel  acte,  d'en  anéantir  Pell'et.  —  Ibid.  — 

"■'■—l'es  apostilles,  écrites  en  marge  par  une 
main  étrangère,  ont  paru  suHisanles  pour  faire  an- 
nuler le  testament  (parlement  de  Paris,  1.  sept.  1677). 
Grenier,  It.  "'(.,  approuve  cet  arrêt  (D.A. ,  «irf.,  n! 
2).    Mais  il  faut,  comme  dans  le  cas  précédent,  que 

les  apostilles  soient  écrites  do  l'aveu  du  testateur  

Dur.,  n.  27. 

118.  —  Si  un  lestament  renfermait  plusieurs  dis- 
positions distinctes,  toutes  dalées  et  signées  par  le 
Icstaleur  ,  mais  dont  l'une  serait  écrite  en  partie  par 
une  main  étraugère,  la  nullité  de  cette  dernière 
u'empêiheiait  pas  la  validité  des  autres;  il  en  serait 
autrement  si  la  même  signature  s'appliquait  à  loules 
lesdisposiliiins.  —  Polh.,  Inc.  (il.;   D.A.  3  620,  n.  ;i. 

119. —  Quel  serait  l'eirel  des  iuterlignes,  ratures 
surcharges,  apostilles  el  renvois  opérés  par  le  testa- 
teur lui  même?  D'abord  il  faut  écarter  l'application 
des  régies  établies  par  la  loi  du  23  vent,  an  11-  alors 
même  que  Ion  al  ribueruil  un  certain  degre'd-au- 
Ibeulicile  aux  leslamens  olographes,  on  ne  pourrait 
les  asMiniler,  quant  aux  formes,  à  des  actes  reçus  par 
des  notaires.  —  \  .  ci-après,  art.  3. 

120.  —  D'un  autre  cûlé,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que,  dans  cette  matière,  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  d'iiilerprétation  et  d'appréciaton  qui  sous- 
trait souvent  leurs  décisions  il  la  censure  de  la  cour 
suprême  ,\  .  ci-après,  an.  5,  §  3).  —  29  avril  18-14 
lieq.  Pans.  (,)uarré  do  \  illers.  D.A.  5.  Cil  U  P  "i' 
1.  190.  ■     •    •  -"• 

121.  —Supposons  un  te-tament  couverl  de  ra- 
tures et  interlignes,  disposées  de  manière  à  laisser 
voir,  par  la  comparaison  des  mois  raturés  avec  ceux 
iiilerlinges,  que  le  testateur  a  entendu  substiluer  de 
nouvelles  dispositions  à  celles  qu'il  avait  d'abord 
écrites:  un  pareil  teslamenl  doit  recevoir  son  exé- 
cution. 11  suffit  que  la  volonté  du  testateur  se  lise 
qu  elle  son  écrite,  datée  et  signée  par  lui  —  Greu  ' 
l.  1",  n.  228;  Dur.,  t.  9,  n.  29;  D.A.  .',.  626,  n.  7 

122.  —  Un  acte,  bien  que  partie  du  recto  ainsi 
que  la  date  et  la  signature  soient  bàlonnées  peut 
91  d  aiilrcs  dispositions  .se  trouvent  au  verso  avec 
une  date  el  la  signature,  le   tout  écrit  parle  testa- 
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leur,  être  déclaré  valoir  comme  testara-nt  olographe, 
encore  que  ces  di--positions  ne  cens  siéraient  qu'en 
quelques  phrases  tronquées  qui  se  trouveraient  en  in- 
terligne daus  un  autre  lestament  du  même  Icslaleur 
qui  a  élé  annulé.  —  On  dirait  en  vain  qu'un  tel  les- 
laœeut  ne  présente  qu'un  simple  projet  (C.  civ.  970). 

—  15  janv.  lsr.4.  Keq.  Paris.  Lelong.  D.P.  34.  1.  98. 

123.  —  De  ce  que  la  loi  du  notarial  n'atteint  point 
les  leatamens  olographes,  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  néces- 
sité pour  le  leslateur  d'approuver  les  ralures  ,  renvois 
ou  interlignes  qu  ils  contiennent  (  Gren.,  loc.  cil.; 
Toull.,  t.  .-,,  n.  5M;  l-av.,  V»  Teslamenl,  sect.  1",  §  2; 
n.  5  )  ;  telle  était  l'ancienne  jurisprudence  (  Polh., 
Tcstam..  ch.  l"',  J  2;  Dur.,  t.  9  ,  n.  29;  D.A.  3.  020, 
11.  8  ;  D.P.  1834.  1.  98,  note  2).  -  13  janv.  IS3.i.  Req. 
Pan-.  Lelong.  D.P.  3i.  1.  98. 

124. —  Le  testament  serait  valable  alors mémequ'il 
présenterait,  par  suite  des  r.itures  ou  interlignes, 
quelques  mots  insigiiilians  qui  ne  se  lieraient  pas 
avec  le  reste  du  teslamenl.  mais  qui  ne  nuiraient  pas 
au  seus  des  disposilions. —  Gren.,  t.  l",  n.  2i8;  D.\ 
3.  6iO,  n.  9. 

123.  —  Ln  anél  du  il  juill.  1710,  dont  Folhier  ap- 
prouve la  doctiine,  a  aussi  jugé  que  la  rature  de 
quelques  mots  non  essentiels  n'empêcherait  pas  la  va- 
lidité ,  même  de  la  disposition  où  elle  se  trouverait. 

—  lùid. 

126.— Jugé  que  les  mots  et  les  phrases  ,  qui ,  dans 
un  teslamenl  olngruphc  ,  ne  présentent  aucun  sens  , 
doivent  être  réputés  non  écrits  (C.  civ.  9)0,  1137). — 
lojanv.  1834.  lieq.  Paris.  Lelong.  D.P.  31.  1.  98. 

127. —  C'esl  ainsi  encore  qu'a  été  maintenu  un  tes- 
tament olographe  renrtrm.int  plusieurs  surcharges  , 
dont  une  seule  avait  paru  douteuse  aux  experts  nom- 
més pour  les  examiner,  lorsque,  d'ailleurs,  ces  sur- 
charges ne  consistaient  qu'en  correclions  de  quelques 
lellres  ou  fractions  de  btlres  dans  des  mois  avérés  de 
la  main  du  testateur  et  absolument  insignifians.  — 
22  janv.  I8Ï4.  Paris.  Arrault.  D.A.  3.  6-29.  D.P.  1. 
15-.4. 

128.—  Il  est  des  circonstances  où  les  ratures  pour- 
raient décider  l'annulation  du  lestament;  par  exem- 
ple, si  les  mots  raturés  élaienl  illisibles,  el  qu'il  y  eût 
lieu  de  les  allribuer  à  celui  qui  était  resté  en  posses- 
sion du  teslamenl  fait  en  sa  laveur  (arrêl  de  1021,  cité 
par  Pothier).  Mais  ,  dans  ce  cas  même  ,  il  faudrait  de 
bien  puissantes  présomptions  de  fraude  pour  détruire 
la  validité  de  l'acte  écrit. —  D.A.  5.  620,  n.  10. 

129. —  Le  lestament  pourrait  aussi  être  déclaré  nul, 
s'il  présentait  un  tel  mélange  de  dispositions  rayées, 
conacrvées,  ébauchées,  qu'on  ne  dût  le  considérer  qne 
comme  un  pn  j  't  abau  lonné  par  son  auteur.—  Gren., 
loc.  Ci/.;  Toull. ,  t.  S,  n.  300;  Tav.,  v»  reslamenl, 
sect.  1",  5  2,  n.  3  ;  D.A.,  eotl. 

150. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testament  soit, 
écrit  sur  papier  timbré;  il  y  aurait  lieu  seulement  à 
une  condamnalion  à  1  amende  pour  contravention  à 
la  loi  sur  le  timbre.  —  'Ponll.,  t.  3,  n.  301;  Gren.,  n. 
228,  S";  Kav. ,  loc.  cit.  n,  13;  Merl.,  Rép.,  t.  17,  p. 
762  ;  D.A.,  eod.,  n.  1 1  ;  Dur.,  n.  21. 

131.  —  Le  testament  olographe  peut  être  écrit  sur 
un  livre  de  compte  du  testateur  (  Dur.,  n.  23i.  —  20 
janv.  1810.  Mmes.  Pical.  D.A.  3.  633.  D.P.  16.  2.  73.  • 

132. — Ou  sur  un  parchemin,  ou  sur  une  carte 

même,  quelle  (pi'en  soit  la  dimension,  pourvu  qu'il 
résulte  des  circonslarjces  que  l'auteur  de  lecrit  a 
voulu  faire  un  acte  sérieux.  —  Dur.,  u.  23, 

133. —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  trop  recom- 
mander à  ceux  qui  dressent  leurs  dernières  disposi- 
lions en  double,  d'écrire  les  deux  originaux  absolu- 
ment conformes  luii  à  I  autre  ,  et  de  les  dater  de  la 
même  manière,  aliu  d'éviter  les  discussions  vraiment 
graves  que  ferait  naiire  le  conllit  entà-c  les  deux  actes. 
—  D.A.  3.  020,  n.  10. 

134. —  le  sourd-muet  peul  tester  dans  la  forme  olo- 
graphe ,  en  remplissant  les  seules  conditions  de  Pan. 
970  C.  civ.  (  Dur.,  n.  13*,'.  —  V.  Disposilions ,  n.  33. 

133, —  ('epcndaiil  il  a  élé  jugé  ([u'il  uesul^.-ait  pas, 
pour  la  valiéilé  du  testament,  qu'il  eut  élé  tcrit,  daté 
cl  signé  par  le  sourd-muet  ,  qu'il  fallait  encore  la 
preuve  qu'il  savait  êcr  re  mcnlaleinont  sa  volonlêsans 
copier  de  modèle,  ou  ,  au  moins,  qu'il  savait  lire  et 
comprendre  l'écriture  d  autrui  qui  lui  aurait  servi  do 
modèle  (C.  civ.,  970).  —  19  dêc.  1822.  liruxellcs. 
Deurvvaerdere.  D.A.  H.  529.  D.P.  1.  1334. 

(r,6. Celle  décision  est  d'une  rigueur  extrême. 

Tout  homme  est  rèpulésain  d'e-pril,  jusqii'.i  la  preuve 
contraire.  Ue  même  le  sourd-muet,  iiiorl  dans  la 
jouissance  de  ses  facultés  iiilellecluelles  el  de  ses 
droits    est  présumé  avoir  compris  ce   qu'il   lisait  et 
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nue  rindUidu  pourvu  d  un  consoil  judicia  re ,  qui 
2è  perd  pas  par  l.>  le  droil  de  lester.  -  Merl.,  Rep., 
I.  n,  p. 593;  D.A..  enJ..n.   12 

437  —  D'après  l'ancienne  jurispriidcDCe  ,  et  dans 
le  ci-devanl  pavs  do  l.iège,  les  lestamens  fans  par  les 
nère  et  mère  "cnlre  leurs  enfans  claient  valahles, 
Soarvu  qu'ils  fussent  signés  par  les  testateurs  et  que 
la  si-nalure  fût  reconnue  ou  non  contestée.  11  n  était 
pa,  besoin  d'autres  formalités.-  19  aTril  1809.  I.iege. 
Ghjsels.  l'.A.  S.  ii-2-.  U.P.  1.  15r.,,. 

13,S  —  U  n'est  point  nécessaire ,  pour  la  validité 
d'un  testament  olographe,  qu'il  soit  cent  en  langue 
française,  ni  qu'il  énonce  le  lieu  où  il  a  ete  faiH^. 
ci».. Vo'».—  âti  janv.  18i9.  Bordeaux.  Duchesue.  U.r. 
29.  i.  85. 

459  _  Dans  un  testament  olographe ,  une  clause 
régulière  et  d'ailleurs  assez  claire  pour  fane  enten- 
dre la  volonté  du  testateur,  n'est  point  viciée  par  une 
clause  additionnelle  avant  pour  objet  d  expliquer  la 
précédente,  mais  nulli  pour  n'être  pas  écrite  par  le 
testateur  v979).  -  âo  août  18-25.  Aix.  Portai.  D.P.  2b. 
■2.  178. 
jji,.f    5  _  De  la  date  des  leslamens  oloyraphcs. 

ç  l,r._  Df  la  manière  d'exprimer  la  date  des  tcs- 
tàînens  oloijraphes. 

l-iO  —  L'ord.  de  173S  eNigeail  l'indication  précis^ 
des  jour,  mois  et  an.  Le  code  civil  TPut  seulement 
que  l'acte  soit  daté,  ce  qui  laisse  aux  juges  une  cer- 
taine latitude;  ils  peuvent  admettre  des  cquipollens. 
—  Toull  t.  3,  n.  302,  3U3;  Kav.,  v  Testament,  sert. 
\",  §  2  .  'n.  ft;  Dur.,  t.  9 ,  n.  ôt);  .Merl.,  Rep  ,  t.  17, 
p.  UGii  D.A.  1)50. 

141  —  Ainsi ,  au  lien  d'indiquer  le  jour  et  le  mois, 
on  pourrait  dater  du  jonr  ou  de  la  ■veille  d'une  fêle 
publique  fixée  à  une  époque  certaine,  par  exem,  le  le 
jour  ou  la  veille  de  Noël  {ihid.). 

.142  _  [.a  date  en  chiffres  est  aussi  valable  qu'en 
loules  lettres.—  Poth.,  des  Testam.,  ch.  ),  art.  2,  §  2; 
Toull  I.  3,  n.  3B6;  Fav. ,  loc.  cit.;  Delv.,  I.  2,  p. 
Î95;  Dur.,  n.  31;  D.A.  63.< ,  n.  2.  — 20janv.  1810. 
Nimes.  Pical.  D.A.  3.  C33.  D.P.  10.  2.  lo. 

445  _  L'uniformité  de  la  législation  rend  aujour- 
d'hui sans  objet  la  mention  du  lieu  où  un  teslament 
olo-raphe  a  été  fait,  le  code  civil  ne  l'exige  pas.  Ici 
ne  s'applique  pas  la  loi  du  notariat  qui  veut  que  les 
actes  auilu-niiques  indiquent  le  lieu  ou  ils  sont  pas- 
sés.— Gren  ,  t.  1 ,  n.  227  ;  Toull.,  n.  .'^Gs;  Fav.,  loc. 
cit.,  a.  7  et  8;  Delv.,  t.  i,  p.  295  ;  Dur.,  n.  23  ;  D.A 
630  n  3.  -  20  janv.  1810.  Mines.  Héritiers  Pieal. 
D  a'  5  635.  D.P.  10.  2.  73.- 6  janv.  1814.  Req.  Agen. 
De  Larv.  D.A.  3.  634.  D.P.  1 1. 1 .  2i«.— 2Gjanv.  1839. 
Bordeaux.  Dachesue.  D.P.  29.  2.  85. 

m.  —  La  mention  du  lieu  n'étant  pas  nécessaire, 
et  le  tcslaleur  pouv.int  le  faire  partout ,  il  importe- 
rait peu  qu'il  l'eut  datée  d'une  ville,  tandis  qu  il  se 
trouvait  dans  une  autre.  Tout  au  plus  verrait-on  la 
an  besoin  un  indice  de  la  fausseté  du  teslament.  — 
Mime-  auteurs. 

115.  —  L'incertitude  de  la  date  vicie  un  testament 
olographe  comme  le  ferait  son  omission  absolue.  — 
Merl.,  v  Testament ,  t.  17,  tiOC.  D.A.,  p.  650. 

44C.  _  Jugé  qu  un  te^lamenl  olographe  ,  dont  la 
date  est  incertaine  ,  peut  être  assimilé  à  un  teslament 
non  daté  lin  conséquence  ,  un  te-ument  inté  du  29 
mai  18-27,  et  conlenanl  la  révocaliou  d'un  teslament 
daté  d»  26  mars  1X2S  ,  a  pu  été  déclaré  nul  et  sans 
effet  (C.  c  ï.  970  et  lOOl.—  2Gdéc.  1832.  Req.  Bour- 
ges, firangier.  DP.  33.  I.  10 1. 

147.  _  11  importe  peu  que  le  testateur  ait  été  capa- 
ble au  jour  où  ceux  qui  attaquent  la  date  de  l'acte 
prétendent  faire  remonter  sa  confection,  ou  qu  il 
n'ait  jamais  fait  d'autre  teslament.  Bien  que  le  d.taut 
de  date  se  trouvât  alurs  sans  inconvénient,  il  ne  vicie 
pas  moins  le  testament.  —  Dur.,  n.  33 
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148.— l.a  surcharge  non  approuvée  de  la  date  d  un 
teslament  olographe  n'est  pas  une  caus"  de  nullit  ■,  si 
d'ailleurs  la  date  est  certaine  ou  parfaitement  lisible. 
—  Dur.,n.3-;  Merl.,  Rép  ,  t.  17,p.6CC;  Qirst.  de 
dr.,  V»  Testament,  S  13;  Toull.,  t.  S  ,  n.  567;  Orcn., 
I.  1,  n.  iS8  Ijis;  D.A.  3.  030,  n.  5. 

149  —  Jugé  que  la  loi  du  23  vent,  an  1 1,  qui  exige 
l'approbation  ,  ne  concerne  que  les  acles  notariés  et 
ne  s'applique  point  aux  tesUmens  olographes,  quoi- 
que solennels  ei  faisant  foi  de  leur  date.  Kn  consé- 
quence, un  tesUmenI  olographe  ne  peut  être  annule 
pour  défaut  de  daU .  si  une  lettre  de  l'indication  du 
Jonr  où  il  a  été  fait  se  liooTC  surchargée  sans  ap- 


130.  —Jugé  aussi  que  la  rature  de  date  d'un  tes- 
tament olographe  n'en  opère  point  la  nullité,  si  Ion 
peut  reconnaître  la  date  surchargée;  ici  ne  s  appli- 
que pas  la  loi  du  23  vent,  an  U  sur  les  actes  nola- 
fii-s.  _  29  mai  1832.  Req.  Paris.  Bataille.  D.l .  o2.  1. 
220. 

131  —  Toutefois  il  a  été  décide,  par  appréciation 
des  circonstances,  qu'un  testament  ou  codicille  olu- 
craphc,  dont  la  date  cl  la  signature,  bun  que  par- 
faitement lisibles,  sont  néanmoins  raturées  par  le 
testateur  dans  l'intention  d'invalider  1  acte,  doit  être 
considéré  comme  informe  et  sans  valeur,  encore  bien 
que  cet  acle  se  serait  trouvé  parmi  ses  papiers  sans 
approbation  des  ratures  et  sans  qu'aucune  déclara- 
tion écrite  de  sa  part  annonçai  l'intention  de  ne  lui 
accorder  aucun  el7et.  —  On  dirait  en  vain  que  la 
présomption,  dans  ce  cas,  doit  être  pour  la  validité  de 
l'acte  [C.  civ.  970,  1352).  —  12janv.  1833.  Req.  Aix. 
Manche.  D.P.  35.  1.  80. 

15-1.  _  L'appréciation  des  ratures,  surcharges  et 
interlignes  que  renferme  un  lestaaienl  olographe, 
est  une  appréciation  de  faits  que  la  cour  de  cassa- 
lion  ne  peut  réviser  (C.  civ.  970).  -  29  avril  1S24. 
•Req.  Paris.  Quarré  de  Villers.  D.A.  a.  641.  D.P.  21. 
1.  190.  . 

1S3.  —  Le  testament  olographe  ne  serait  pas  nul 
pour  incerlitude  de  la  date,  s'il  était  date  de  deux 
jours-  par  exemple,  s'il  se  terminait  ainsi:  f}'  '« 
Uei  te  i&  janvur;  un  testateur  peut  avoir  mis  un 
ou  deux  jours  à  rédiger  ses  dispositions. —(>ren., 
H.  2-28  l/is;  Dur.,  n.  33;  D.A.  3.  631,  n.  6. 

loi  —  11  ne  serait  pas  nul  non  plus  s'il  portai» 
deux  dates  différentes  écrites  de  la  main  du  testa- 
teur l'une  au  commencement,  1  autre  à  la  hn,  le 
lestaleur  pouvant  employer  plusieurs  jours  à  faire 
son  testament.  — 8  juill.  1S23.  Req.  Pans.  lier.  Des- 
préaux. D.A.  3.  632.  D.P.  24.  1.  397. 

(5-;  Un  arrêt  ne  peut  être  annulé  comme  Tali- 

danl  un  testament  olographe  d'une  date  incertaine, 
lorsque  après  avoir  donne  à  cet  acte  une  date  hxe, 
il  décide  dans  ses  considérans,  mais  seulement  d'une 
manière  hvpolhélique,  que  le  teslament,  eùl-il  telle 
date  ou  telle  aulre.  n'en  serait  pas  moins  valable  -- 
U  juin  1810.  Civ,  r.  Bourges.  Bazarnes.  D.A.  a.  63t. 
D.P.  10,  1.  2'iO. 

isG  _  L'incertitude  provenant  d'omissions  peut 
être  suppléée  par  les  juges.  -  V.  le  paragraphe 
suivant,  n.  173  et  suiv. 

137  _  La  loi  ne  lixe  pas  la  place  que  la  date  doit 
occuper  dans  l'acte:  elle  peul  donc  se  trouver  au 
commencement,  dans  le  corps  de  lacté  ou  a  la  lin. 
_  Toull.,  1.  3,  n.  569;  Dur,  n.  32;  D.A.  6at,  n.  8. 
45S  _  Ju-é  même  qu'un  testament  olographe 
n'est  pas  nul  par  cela  que  la  date  n'est  placée  qu'a- 
près la  signature,  si  d'ailleurs  elle  e-st  écrite  immé- 
diatement après  et  d'un  même  contexte  (t..  civ.  970). 
—  13  août  1811.  Paris.  Terœon  a.  D.A.  5-  Oo..  U.l . 
1  1351.  —  25  juin  1825.  Liège.  Gonzcville.  T3.A.  5. 
6S2  DP  ">•■>  •'  176. —  12.  janv.  1823.  Bordeaux. 
Alezais!  D.P.' 26.  2.  93.  -  9.  mai  1823.  Civ.  r.  Be- 
sancon. Deleléc.  D.P.  --'3.  I.  514. 

159  _  11  V  a  bien  une  décision  contraire  de  la 
cour  (ie  liège  du  22  fév.  I8i2,  mais  fondée  aussi  sur 
ce  que  le  lesWment  n'était  pas  signe,  parce  que  le 
nom  et  les  prénoms  du  testateur  n'avaien'  été  mis  à 
la  fin  de  l'acie  que  par  forme  d'ênoncialion. 

jgO  —  I  orsqu'un  codicille  ou  testament  est  daté 
au  commencement  et  à  la  fin,  la  date  qui  se  trouve 
au  bas  de  l'une  des  pages  peut  cire  considérée 
comme  lolaUmcut  étrangère  à  cet  acte;  le  tes  ameiit 
ne  peut  donc  être  annule  par  le  motif  que  celte  date 
sera  t  postérieure  au  d,  ces  du  lestaleur  (C.  ';'T;.IOO>). 
—  6  mai  1812.   Req.  Paris.  Gonzeville.  D.A.  o.  6a2. 

D.P.  1.  13.54.  , , 

161  —  Un  testament  olographe  date  en  tetc  et  â 
la  fin  a  pu  être  fégulièrement  confectionne  avec 
intervalle  de  temps  pour  la  rédaction. — -29  mai  18j--. 
Req.  l'aris.  Bataille.  D.P.  32.  i.  -2-20. 

,6^  —  1  ■oMi»-ation  de  dater  les  disposilions  addi- 
tionnelles a  donné  lieu  il  plu-ieurs  dimcullçs.  La 
date  du  testament  peut  sullire,  .si  d  après  le  con- 
tenu ou  le  placement  des  secondes  di-positions  ,  U 
parait  qu'elles  ont  pu  être  écrites  le  même  jour  que 
les  premières  ■■  on  doit  présumer  qu  elles  1  ont  ete 
en  effet  les  considérer  comme  ne  formant  avec 
celle«-ci  qu'un  seul  et  même  lestamenl,  et  appli- 
quer au  tout  le  principe  général ,  qu  il  sufiil  qu  un 
testament  soit  daté  dans  son  contexte,  sans  qu  il  le 
soit  à  la  On.»  i:etle  régie,  énoncée  par  Merlin.  Uep., 
T»  Testament,  sect.  2,  S  1",  art.  6,  n.  3,  est  appuyée 


163.— Jogé  que  si  après  avoir  fait  des  dispositions 
enliéremeni  écrites,  da  êes  et  signées  par  lui.  unles- 
lateur  ajoute  d'aiilres  dispositions  qu'il  signe  ,  mais 
qu'il  ne  date  pas.  ces  dernières  clauses  doivent  cire 
considérées  comme  ayant  été  ajontces  aussitôt  après 
les  première-,  surtout  si  elles  se  lient  a\ec  le  corps 
du  lestamenl,  cl  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé  que 
elles  ont  été  ajoutées  après  un  intervalle  quelconque: 
en  conséquence  elles  doivent  être  rapporlées  à  la  date 
précédemment  exprimée  [C.  civ.  970;  Dur.  .  t.  9.  n. 
341._lû  juill.  1816.  .Metz.  Blandin.  D.A.  5.  656.  D.P. 
I.  1534. 

164.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  la  date  d'un  teslament 
olographe  se  trouve  une  nouvelle  disposition  non  da- 
tée, l'acte  peut  être  déclaré  régulier,  si  la  date  paraît 
appartenir  également  à  toutes  ses  parties  (C.  civ. 
97J;  Ord.  I733j.— 2féT.  1807.  Req.  Poitiers.  Chas- 
son.  D.A.  5.-656. 

465. Encore  qu'il  serait  démontré,  par  la  diffé- 

rence'de  papier,  des  caractères  d'écriture  ou  d'autres 
circonstances,  que  le  testateur  a,  postérieurement  àla 
date  énoncée  dans  son  testament  olographe,  ajoule  de 
nouvelles  feuilles  de  papier  à  celle  contenant  ladite, 
ce  testament  n'en  est  pas  moins  valable.  —  17  juin 
1831.  Toulouse.  Cricq.  D.P.  35.  2.  89. 

j(jg._I.orsqu'une  phrase  d'un  testament  olographe 
contient  des  expressions  qui  paraissent  restreindre  la 
date  à  quelques  dispositions  du  testament,  et  d'autres 
expressions  qui  paraissent  étendre  la  même  date  à 
toutes  les  dispositions  qui  la  précèdent,  les  tribunaux 
peuvent  sans  violer  la  loi,  donner  la  préférence  au 
sens  que  présentent  les  dernières  expressions.  —  7 
mars  1808.  Req.  >anci.  Thomain.  D..V.  S.  636.  D.P. 
1.  1354. 

167  — Ju"é,  au  contraire,  que  si,  i  la  suite  de  son 
testamentolographe,  dûment  dalc  par  lui,  un  testa- 
teur écrit  plusieurs  dispositions,  el  n'applique  la  men- 
tion dédale  postérieure  qu'à  deux  de  ces  disposilions, 
les  autres  intermédiaires  en  re  la  première  et  la 
seconde  date  doivent  élrc  annulées  comme  se  trou- 
vant sans  dale  [C.  ciT.  970,  I0fll).--12mars_1806. 
Civ.  c.  Melz.  Tbomin.  D.A.  S.  65S.  D.P.  6.  1.  ..o7. 

46g  —Dans  l'espèce  des  deux  arrêts  qui  précédent, 
le  testateur  avait  ajoute  à  son  testament  nciifdisposi- 
lions  nouvelles,  toutes  signées,  naais  non  <ia«ees  ;  le 
testament  se  lerminail  par  une  déclaration  du  testa- 
teur qu'il  datait  ses  deux  dernières  dispositions  du. 
la  cour  de  Metz  avait  induit  de  l'ensemble  lu  tes- 
lament que,  dans  l'intention  du  testatt-iir.  la  date 
saDPliquait  à  chacuoedesdispositions  additionnelles, 
et  elle^  avait  maintenu  l'acte.  Son  arrêt  fut  cassé; 
\l  cour  suprême  décida  que  les  sept  a';»"''",»"- 
quels  le  lestaleur  n'a  pas  renvoyé  sont  nuls,  PO"r  dé- 
faut de  date  les  tribunaux  ne  pouvanl  suppléer  la 
da"edun  testament  olographe  par  des  considerilions 
tirées  de  l'intention  plus  ou  moins  apparente  du  tes- 
Uteur  La  cour  de  tianei ,  saisie  de  cette  affaire,  pro- 
nonça comme  celle  de  Metz  mais  le  pourvoi  con- 
tre celle  nouvelle  décision  fut  rejeté.— D.A.  a.  6ol, 
n.  40. 

ç  2.  _  D^  la  fausseté  et  de  la  reetifiration  de  lu 
ilatc. 


469  —  Lnc  fausse  date  n'étant  pas  récUemenl  une 
date  et  le  testament  olographe  n  étant  pas  valab  e 
s'il  n'est  daté,  la  fausseté  de  la  date  entraînerait  la 
nullité  du  testament  ,  si  rien  dans  1  acte  même  ne 

constatait  quelle  étal.  ''1  <''"^-;''""'^''.- ^'*"iV V 
1«'.  n.  228  ter;  Merlin.  Rep.,  t.  1 1,  p.  600  et  BUIT., 
Dur.,  t.  S),  n.  35;  D.A.  637,  n.  I. 

«7(1  —Dans  ce  cas,  un  testament  olographe  doit 
être  annulé  lorsque  la  dale  qu'il  porte  est  reconnije 
file  "que  rien,  dans  lacle  même,  ne  constate 
n,  cl  e  ^slla  véritable  d,,t..  La  nullité  devrait  être  pro- 

Ss;"ft"S;;rsrïï«:Sirt: 

gataire  Porois.  D.A.  3.«4l.  D.P.  I.  13>4. 

m  -Snécialeincnt,  un  lestamenl  olographe,  dalo 
du  -  mai"^  8^7,  dont  l'auteure-t  decede  le  1 .  nov. 
fs30  qiTcontientIaré,ocation  d  un  teslament  au- 
isoo,  qui  >•  ,j,     esi  uul, comme  avant 

"""  r^u'se  da^  i  rien  d'ailleurs,  'dans  le  testa- 
ment ^Moa.eir',  n'indique  quelle  Js.  la  véritable, 
"s'il   n'est  pas  possible  de  lui  en  assigner  une    C. 
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civ.  970). — ts  janT.  1832.  Bordeaux.  L'Homme.  D.P. 

-32.2.  i:i4. 

172. — L'erreur  dans  la  dale  ou  romission  de  l'une 
de  ses  parliez  cnlrainnnt-clles  toujours  la  nullilc  du 
testament  olographe,  ou  bien  peuvent-elles  être  sup- 
pléées par  le  juge?  L'ancieunt'.  jurisprudence  offrait 
sur  ce  point  ries  décisions  diverses.  Une  théorie  sa- 
lisfaisanlc  est  présentée  par  les  nouveaux  auteurs.  En 
régie  générale,  c'est  dans  le  testament  mémo  que  l'on 
doit  trouver  la  preuve  de  l'accomplissemenl  de  toutes 
les  formalités  auxquelles  il  est  assujetii.  Ainsi,  qu'un 
lestaraenl  olographe  ne  contienne  pas  de  date,  aucun 

-  acte  ne  pourra  la  suppléer. — Oren.,  Inc.  cit.;  Toull., 
t.  S,  n.  3(i;;  Merlin,  Uép.,  t.  17,  p.  6os;  Dur.,  n.  3C; 
D.A.  «37,  n.  2. 

173. — Cependant  la  loi  ne  prescrivant  point  de  for- 
mule sacramentrlle  ,  l'erreur  ou  l'omission  dans  la 
date  peut  être  réparée  par  des  équipollences.  pourvu 
qu'elles  soient  d'une  parfaite  exactitude. — tOid. 

174. — Si  par  une  erreur  de  chiffres,  par  une  mau- 
vaise cnnfurm.ition  de  mots,  ou  autrement,  la  date  se 
trouve  toiit-ii-fail  fausse,  elle  ne  peut  être  rectili iC  et 
fixée  que  par  le  concours  de  quatre  conditions.  \°  Il 
faut  que  la  fau.sseté  de  la  date  soit  évidemment  le  ré- 
sultat dune  erreur;  2»  que  l'erreur  soit  non  volon- 
taire, m.iis  l'eiret  de  l'inailverlance  et  du  hasard;  3" 
que  les  élénicns  constitutifs  de  la  véritable  dale  m 
trouvent  dans  le  testament  même  ;  pour  qu'il  y  ait 
cquipollence  adéquate  et  idenliqueà  la  menlion  de  la 
Térilable  date,  il  faut  que  les  élémens  matériels,  pui- 
sés dans  le  testament,  fournissent  non  pas  la  présomp- 
tion ni  un  commencement  de  preuve  ,  mais  bien  la 
preuve  couqdite  que  c'est  réellement  tel  jour,  tel 
mois,  telle  année,  que  le  testament  a  été  fait. — D.A. 
637,  n.  2. 

17S.— Jugé  que  l'erreur  ou  omission  commise  par 
un  testateur  dans  la  datedeson  testament  olographe, 
ne  vici^'  pascetacte,  lorsqu  il  e\i-le  dans  l'acte  même 
des  élemeus  matériels  et  physiques  qui  la  corrigent, 
la  ïérilieul  et  la  fixent  nécessairement.  Far  exemple, 
un  testament  daté  vtU  cent  seize  n'est  pas  nul,  pour 
défaut  ou  insullisance  de  date,  lorsque  des  résultats 
matériels  résultant  dénonciations  écrites  par  le  tes- 
tateur lui-même,  elfaisant  partie  intégrante  de  l'acte, 
suppléent  nécessairement  le  mot  huit,  seul  omis  dans 
la  dale.— 1!)  février  1818.  Keq.  Caeii.  Lelellier.  D.A 
3.  (J3S.  D.P.  1,S.  I.  102. 

I7ii.— Jugé  aussi  que  lorsque  la  date  d'un  testament 
olographe  est  reconnue  fausse,  les  tribunaux  peuvent 
suppléer  à  la  fausseté  de  l'indication  ;  mais  ils  no 
peuvent  le  faire  qu'au  moyen  d'élémens  tirés  de  l'acte 
même  et  non  d'ailleurs.— 19  juin  182».  Rouen.  .Saint- 
Martin    D.C.  30.  2.  278. 

177.— La  décision  à  cet  égard  est  abandonnée  à  la 
consrience  et  à  la  sagesse  des  juges,  sous  la  seule  res- 
triction de  ne  puiser  les  motifs  de  leurs  jugemens  que 
dans  le  testament  lui  même.  —  12  juin  182I.  Keq. 
Ilordcaiix.  Hoclieforl.  U.A.  5.  U3'J.  D.P.  21.  1.  SGO  ; 
Dur.,  n.  30. 

17S.— Spécialement,  un  testament  olographe  por- 
tant la  dale  de  mil  sept  cent  quatre-vingt  treize 
.  n'est  pas  nul  quoiqu  il  soit  établi  que  celle  dale  est 
fausse,  s'il  résulte  des  énonrialiuus  conlenucs  dans 
le  testament  lui-même  que  sa  véritable  dale  est  né- 
cessairement celle  do  mil  nuit  ceul  treize.  —  Même 
arrêt. 

t79.  —  Les  juges  ne  peuvent  ajouter  un  mol  omis 
dans  la  date  d'un  tc-lament  olographe  (  par  exemple 
lu  mot  («-«/dans  un  leslameul  daté  nul  huit  'lix-neuf], 
lorsque  collolacune  u'c-t  pasévidemment  l'ellct  d'une 
erreur  ou  d'une  di^llaclion,  cl  que  d  ailleurs  le  les- 
laini,il  lui-mi'iue  et  les  circonstances  de  la  cause  ne 
font  pas  conuailre  la  date  précise  du  leslameul.  Dans 
ce  cas,  le  lestanient  doit  être  annulé.  —  12  août  lNi4, 
Toulouse.  .Moyniers,  —  D.A.  S.  «41.  D.P.  I.  1331; 
JJiir.,  n.  31;. 

180. — Mais  lorsque  1 1  dale  d'un  testament  est  in- 
complète, en  ceTjue,  par  exemple,  elle  porterait  le  i:; 
juillet  mil  c  ni  q'viitiirzr,  les  juges  peuvent  suppléer 
à  son  iusulli.anVe  par  drs  inductions  tirées  du  testa- 
ment, cl  décider,  valablement,  ipi'il  doit  élie  réputé 
contenir  la  dale  mil  hmt  rem  ijiininrzi'  ,  sans  que 
leur  décision  tombe  sons  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (C.  civ.  0711)  —2  mars  1830.  lleq.  Colmar. 
Dupré.  D.P.  30.  I.  ISS. 

181.  —  L'erreur  dans  la  date  d'un  testament  peut 
être  reclinée  ,  non  seuicmeni  à  l'aide  des  cnoncia- 
tious  de  l'acte  écrites  par  le  teslatcur  mais  encore 
à  r.iide  du  papier  même,  et .  spécialement  ,  à  l'aide 
du  limOiii  apposé  sur  le  papier  ;  et  l'on  objecterait 


TESTAMENT.  seCt.  3,  art.  3,  §  3- 

en  vain  que  c'est  là  une  circonstance  étrangère  au 
leslaleur  [c.  civ.  970  ).  —  1"  mars  1832.  Keq.  Caen. 
Amiable.  D.P.  52.  1.  70'. 

182. — Par  exemple,  un  leslament  olographe  daté 
du  le'  mai  1'î27,  sur  un  papier  dont  le  timbre  u'a  été 
mis  eu  circulation  que  le  1='  janvier  lb28,  et  écrit 
par  un  iudnidu  décédé  le  2  avril  t -29,  a  pu  et  du, 
lorsque  l'erreur  de  date  est  recounue  avoir  été  invo- 
lontaire, être  valablemeut  déclaré  avoir  la  date  du 
1"  mai  1S2S  — .Même  arrêt. 

1S3.  —  Dans  le  cas  où  l'écriture  rend  douteuse  la 
véritable  date  duu  testament  olographe,  les  juges 
peuvent  à  1  elTet  de  la  reconnaître,  corroborer  ce 
qu'ils  croient  résulter  de  l'acte  par  la  date  qui  se 
trouve  nettement  indiquée  sur  l'acte  de  suscripticn 
qui  couvre  le  tcstameni  et  qui  serait  lui-même  écrit, 
daté  et  sigué  par  le  te-taleur,  bien  qu'un  pareil  acte 
de  suscriptiou  soit  étranger  a  la  forme  légale  d'un 
testament  olographe  (C.  civ.  'J70).  — 12  ciéc.  1852. 
Bordeaux,  (iorras.  D.P.  33.  2.  175. 

184.  —  Le  lestamcnt  olographe  qui  énonce  comme 
déjà  accumpli  un  lail  qui  ue  s'est  réalisé  que  poslé- 
rieuremeut  à  la  date  du  testament,  doit,  alors  d'ail- 
leurs que  l'erreur  de  la  date  ue  peut  être  réparée 
par  les  énoncialious  du  testameul,  être  déclare  nul 
pour  erreur  de  date.  —  0  mal  1853.  Ueq.  Kiom.  Cor- 
dez. D.P.  33.  1.  238. 

183.  — Esl  nul  un  lestaïueut  olographe  portant  la 
date  d'un  mois  postérieur  au  décès  du  testateur,  lors- 
qu il  est  impossible  d'ailkurs  de  vérilier,  d'après  les 
clémeus  de  ,'acte  eu  lui-nicme,  s'il  y  a  eu  simple 
erreur  dans  cette  indicaliou;  dans  ce  cas,  on  doit 
présumer  que  le  testateur  a  eu  des  raisons  d'en  agir 
ainsi.  11  peut  avoir  voulu  subordonner  l'elfet  de  .les 
dispositious  au  cas  où  il  ue  mourrait  pas  avant  tel 
jour.  — Uumoidiu.  Merl.,  Uép.,  v»  Testament,  sect. 
2,  §  lof,  art.  G,  u.  0;  Toull.,  t.  o,  u.  565;  D.A.  5.  (i57, 
n.  3.  — 19  juin  1829.  Reuen.  Saint-Martin.  D.P.  50. 
2.  278. 

180— Toutefois  il  n'est  pas  impossible  que  la  post- 
date soit  rcllcl  d'une  erreur;  couimeut  le  légataire 
pjurra-t-il  le  prouver?  Comment  etablira-t-il  la  vé- 
ritable date?  11  ne  suffira  pas  toujours,  pour  démon- 
trer l'erreur,  que  le  testament  ait  été  reporté  a  une 
époque  très-reculée.  Car  on  peut  se  faire  illusion  sur 
les  chances  de  longévité.  Ou  suivra  la  règle  tracée 
ci-dessus  pour  les  autres  actes,  ce  qui  par  les  mêmes 
raisous  esl  applicable  a  l'erreur  des  postdates. —  U.-\. 
S.  (i57,  n.  3. 

187.  —  U  a  y  présomption  que  l'erreur  de  dale  a  été 
involontaire.  —  1"  mars  1852.  Keq.  Caeu.  Amiable. 
D.P.  32.  1.  711. 

188. —  L'appréciation  pcul,  selon  les  circonstances, 
être  subordouiieo  à  ces  diverses  considérations;  une 
omission  esl  plus  lacilo  qu'une  addition;  une  erreur 
échappe  plutôt  dans  une  date  en  chilires  que  dans 
une  dale  en  letires;  elle  esl  moins  vraisemblable 
quand  elle  cuusi.^Ie  en  plusieurs  mots;  elle  perd  en- 
core plus  sa  probabiliie  quand  il  existe  plusieurs  co- 
pies du  même  leslameul,  toules  portant  la  même 
dale — loull.,  n.  501;  D.A.  3.  U37,  u.  i. 


j;  3.  —  De  la  foiduc  à  lu  date  des  testaiaens  olv- 
yruphes. 


189.  — Le  testament  olographe  fait  foi  de  sa  date 
dés  le  moment  de  son  dépôt  chez  un  notaire,  ou  d<' 
sa  mention  dans  un  acle  authentique. —  Dur.,  t.  9, 
n.  45;  D.A.  5.  U42,  n.  1. 

190.  —  l-.t,  par  exemple,  lorsqu'il  se  trouve  relaté 
dan>  un  codicille  public  postérieur,  tin  conséquence, 
était  valabl  ■  un  testament  olographe  tait  il  Genève, 
el  relate  dans  un  codicille  notarié  autèrieur  à  la  rati- 
licaiion  du  traite  de  réunion  de  (renéve  à  la  i-rance, 
stipulant  la  validité  des  actes  ayant  date  certaine 
avant  la  ratilicalioii  du  traité  (C.  civ.  2,  970).  —  u 
frim.  an  9.  Ueq.  Ljou.  i'.ardonnox.  D.A.  5.  G12.  D.P. 
3.  1.  ÔU4. 

lui.  — Il  n'y  a  aucune  différence  à  établir  entre 
ta  dale  de  ce  testament  et  celle  d'un  leslameul  par 
acte  publie. —  liicard,  part.  I,  n.  toGO;  f'errières,  sur 
fart.  -^89  Coût,  de  Pans;  Furgole,  ch.  12,  n.  (G; 
Gren.,  t.  i,  n.  228;  Dur.,  n.  44;  foull.,  t.  5,  u.  377; 
Dolv.,  t.  2,  p.  29»;  Merl.,  Rép.,  t.  17,  p.  790;  D.A. 
OU,  n.  2. 

192.  — Ainsi  ju..é  que  l'art  1328  C.  civ.,  portant 
que  les  actes  sous  seing-privé  n'ont  de  dale  cer- 
taine contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  en- 
registres, ou  du  jour  do  la  mort  de  ceux  qui  les  ont 
souscrits,  elc.  u'csl  pas  applicable  aux  tesUmens 
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olographes.  En  etfet,  il  n'y  a  pas  ici  de  liers  dont  les 
droits  puissent  être  compromis  ;  les  héritiers  ne  sont 
que  des  ayans-cause,  et  le  testament  ne  les  dépouille 
pas  d'un  droit  acquis,  mais  d'une  simple  expectative 
(C.civ.  1328).— S  juin.  1823.  Req.  Paris.  Despréaux. 
D.A.  S.  C32.  D.P.  24.  1.397. 

1^3.  —  Le  défaut  d'enregistrement  d  un  leslament 
dans  les  trente  ans  de  sa  confection  ou  du  décès  du 
testateur,  n'oie  point  à  l'héritier  institué  le  droit  de 
se  prévaloir  de  cet  ac\e  par  roip  d'exception.  —  29 
déc  1808.  Nimes.  Bergougnoux.  D.A.  10.  3C4,  n.  1-2. 
D.P.  2.  765,  n.  4. 

191.— Dés  lors,  on  doit  prendre  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux  pour  prouver  que  le  leslament  a  été  an- 
tidaté, et  réellement  fait  à  une  époque  où  le  testateur 
élait  di  j  1  atteint  de  la  démence  qui  a  occasionné  son 
interdiciion  (C.  pr.  ii'O,  13::8).  —  Dur.,  n.  44;  D.A. 
.J.C43,  n.  3. — 20janv.  1-24.  Uiom.  Mandosse.  D.A.  5. 
G43.  D.P.  1.  1334.— 29  avril  1824.  Req.  Paris.  Quarré 
de  Villers.  D.A.  ;>.  G44  D.P.  24.  1.  190.  —  ii  juin 
1830.  Toulouse-  Charry.    D.P.  31.  2.  53. 

193. — L'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  sans  déclarer  que 
le  testament  olographe  est  un  acte  authentique,  et  en 
déclarant  que  c'est  un  acte  sous  seing-p.ivé,  mais 
distinct  des  actes  privés  ordinaires,  est  à  l'abri  de  la 
cassation  (C.  civ.  970,  I3IG,  13i8  ;  ordonn.  de  173S). 
—  i;;  avril  lS2o.  Bruxelles.  K...  D.P.  33.  2.  73. 

l'JG.  —  Jugé,  au  coutraire,  que  le  testament  olo- 
graphe ne  lait  pas  foi  de  sa  date,  comme  un  acte  au- 
thentique ;  qu'en  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  s'inscrire  en  faux  pour  prouver  la  fanssclé  de  la 
dale,  surtout  lorsque  le  testateur  est  mort  en  état  de 
démence  et  d'interdiction  ;  la  preuve  par  témoins  est 
admissible  (C.  ciy.  970,  1328).—  S  avril  1824.  Caen. 
Koel.  D.A.  5.  648. 

197. — fine  autre  application  de  la  règle,  qui  con- 
fère l'authenticité  à  la  dale  du  testament  olographe, 
c'est  que  s'il  est  postérieur,  il  suffit  pour  révoquer  le 
testament  authentique. ^ — D.A   G12,  n.  4. 

198. — De  même,  un  leslament  olographe,  au  proQl 
d'un  médecin  ou  d'un  ministre  du  culte,  cl  daté  d'un 
temps  antérieur  à  la  dernière  maladie  du  disposant, 
devrait  élre  maintenu,  comme  passé  réellement  à  la 
date  qu'il  porterait. — D.A.  042,  n.  4. 

199. — Le  testament  olographe  cesse  de  faire  foi  de 
sa  date  jusqu'à  iuscriptiun  de  faux,  lorsqu'il  est  atta- 
qué pour  cause  de  suggestion.  La  fausseté  de  la  date 
peut,  dans  ce  cas,  être  prouvée  par  lémoius  (('.  civ. 
970).  L'inscriplion  de  faux  ne  serait  pas  régulière, 
puisque  lacle  est  bien  émané  du  testateur,  et  ipi'il  y 
a  seulement  fraude  de  ceux  qui  ont  suggéré  l'antidate 
(Dur.,  n.  4ii).  —  29  mars  18î8.  Angers.  Delage.  D.P. 
29.  2.  92. 

200. —  Le  teslamcnt  olographe,  bien  que,  dans  le 
concours  de  plusieurs  actes  émanés  du  testateur,  il 
fasse  loi  de  sa  date,  u'esl  cependant  pas  un  acte  au- 
thentique ,  valable  comme  acte  de  reconnaissance 
d'un  enfanl  naturel.  —  \ .  Filiation  ualurellc,  n.  G9 
à -3. 


Art.    4.  —  De   la  sigitalure  des  testaî/iciis   olo- 
graphes. 


201.— Le  leslament  olographe  doit  être  signé  par  le 
testateur.  iMais  il  n  est  pas  nécessaire  de  menlionner 
l'accomplissement  de  cette  condition  :  la  loi  ne  le  pres- 
crit que  pour  les  testamcns  par  acte  public. —  Gren., 
t.  1,  II.  228,  el  Toull.,  t   u,  n    372  ;  D.A.  G.'JO,  n.  1. 

t02.^Et,  dans  un  testament  olographe,  la  signa- 
litre  esl  bien  l'une  des  formalilés  substantielles,  mais 
sa  place  n'est  pas  inditpiée  à  peine  de  nullité  ;  il  suf- 
fit qu'elle  ait  une  corrélation  nécessaire  avec  les  dis- 
positions de  cet  acte  ;  et,  dès  lors,  elle  peut  être,  à 
celte  eoudition,  placée  avant  la  date  (C.civ.  970}.  On 
opposerait  en  vain  l'ordre  dans  lequel  se  suivent, 
dans  l'art.  '.170,  ces  expressions  lU-rit,  siiiné  et  daté, 
cet  ordre  n'étant  pas  sacramentel.  ^ — 23  juill.  1823. 
Liège.  I)  A.  G.G37.— 11  mai  1831.  Keq.  Renues.  Ques- 
net.  D.P.  34,  1.  392. 

20Î. — L'art.  970,  en  disposant  que  le  testament  olo- 
graphe doit  être  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur,  semble  imliquer  l'ordre  de  ces  formalilés  ; 
et  cet  ordre  est  le  plus  naturel  et  le  plus  satisfaisant 
pour  la  raison. 

201.— Cependantla  loi  ne  le  prescrit  pas  d'une  ma- 
nière absolue  ;  la  date  du  leslament  peut  indilférem- 
meut  précéder  ou  suivre  l'écriture.  —  D.A.  5.  650, 
Q.  2. 
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205._Mais  faut-il  que  la  dale  soil  éfrilo  avant  la 
signature'  La  fignalure  c-l  d'ordinairelecomplémeut 
essentiel  de  loin  acte  ;  elle  seule  dé,-o>e  (le  l'appro- 
balion  persévoranle  ddélinithe  des  disnoiilions  qui 
la  précèJenl.  Toute  ilisposilior.  qui  sucrait  la  signa- 
ture serait  ratlicaleuiL-nl  null"  ;  il  en  doit  être  de 
même  de  la  date. —  l'olhicr,  ICIam..  ch.  I  ;  Toull., 
t.  5,  D.  375  ;  Merlin,  t.  19,  p.  "o7  i  Dur.,  t.  9,  n  3,'i; 
n.A.,  itid.Si  fév.  1812.  Bruxelles.  Détienne.  n..\. 
5.651.  D.P.  ir..  i.  .■;«.— i3  juin  isîr..  Liège.  Termo- 
nia.  D..4.r..  G'.T.  DP.  1.  IMi. 

âOO. — Jugé,  au  contrp.ire,  que  le  testament  olo- 
graphe n'est  pas  nul,  parce  que  la  date  se  trouTcrail 
après  la  signature,  le  code  ne  prononçant  point  cette 
nullité. — 1-2  janv.  1823.  Uordeaus.  Alezais.  D.P.  S6. 
2.00. 

207. —  Mais  il  est  évident  que  le  testament  serait 
nulsi  le  testateur  avait  placé  sa  signature',  non  seu- 
lement avant  la  date,  mais  encort  avant  récriture  de 
ses  dispositions.— D. A.,  toj. 

aos.^La  signature  est  ordinairement  détachée  du 
corps  d'écriture  quille  termine  :  néanmoins,  si  un 
leslameul  olographe  se  terminait  par  une  mention 
ainsi  conçue:  signé,  en  tel  lieu,  tel  jour,  par  moi,  un 
tel..,  et  qucquelques  mo  s  se  tio  iv.'ssent  a  la  suite  du 
nom,  la  signature  devrait  être  déclarée  >  alable. — Du- 
rant., t.  9,  U.  42;D.A.  5.  630,  n.  3. 

209. — Ainsi  jugé,  à  l'égard  d'un  testament  qui  se 
terminait  par  ces  mots  :  »  fait  cl  écrit  en  entier,  après 
mures  réflexions,  par  moi,  Pauline  d'Espir.ose,  ^euve 
Guvot,  qui  ai  signé  après  lecture  et  niédiialion.  Fait 
au  Croisic,  le  20  jiinier  1806."  £t,  au-dessous,  deux 
mots  raves  nuls. — 20  avril  1813.  lieq.  Hennés.  Gan- 
din. D.A.  S.  651,  n.  t. 

210. — Voici  cependant  deux  décisions  conlCBires, 
et  qui  contiennent,  à  noire  sens,  un  excès  de  rigueur: 
1°  J£st  nul  pour  déaut  de  signature,  le  testament 
olographe  terminé  ainsi  ;  fait  cl  signé  par  moi  ^swif 
/e  nom  du  testa tevr),  le  (,tel  jnvr).  Celte  énoncîa- 
tion  déclarative  de  signature  ne  peut  équivaloir  à 
«ne  signature  apposée  après  la  date  (C.  civ.  970).  — 
2 >  fév.  1812.  Bruxelles.  Détieune.U  A.  S.  651,  D.P. 
13.  2.  58. 

211. — î»  Un  testament  olographe  qui  se  termine- 
rail  par  ces  mots  :  siijnê  par  moi,  Michef^  ce  vinyt 
décembre  mil  huit  icnt  veuf,  serait  nul,  aux  termes 
de  l'art.  970  C.  civ.,  comme  n'étant  f  as  re\étudela 
signature  du  testateur,  les  mots,  siytté  par  moi^  Mi- 
chel, ne  pouvant  la  remplacer;  et  parce  qu'alors  même 
qu'ils  pourraient  la  suppléer  ,  il  n'en  faudrait  pas 
moins  prononcer  la  nullité  pour  défaut  de  date,  la- 
quelle doit  se  trouver  dans  le  corps  de  l'acte,  par 
conséquent,  avant  la  signature  qui  doit  compléter  le 
testament. — 22  fév.  1812.  liruxelles.  Détienne.  D.A. 
5.  631.  D.P.  13.  2.  58. 

212. — Si  le  testament,  après  des  dispositions  régu- 
lièrement signées,  en  contient  d  autres  dont  la  signa- 
ture ne  soil  pas  placée  exactement  dans  I  ordre  pres- 
crit, les  tribunaux  peuvent,  comme  pour  la  date,  va- 
lider le  testament  en  appréciant  lensemlde  des  dis- 
positions, de  mauière  à  n'y  voir  qu'un  même  testa- 
ment dont  toutes  les  parties  sont  unies  entre  elles.  — 
D.,\.  3.  630.  —  6  mai  1812.  Heq.  Paris.  Gonzeville. 
D.A.  5.  «52    D.P.    1.  13.-4. 

213. — Eu  quoi  consiste  la  signature  ?  Le  code  ne  le 
dit  pas,  mais  la  n.  ture  des  choses  l'indique,  et  lusage 
supplée  il  la  loi.  La  signature  d'une  personne  se  com- 
plète par  la  réunion  de  ses  prénoms  et  de  sou  nom  de 
famille— D.A.  3.  630,  n.  5. 

214. — Les  lois  de  la  révolution  qui  ont  proscrit  les 
distinctions  nobiliaires,  ne  permellaient  de  porter 
d'autre  nom  que  celui  de  famille  constaté  par  l'acte 
de  naissance,  et  la  loi  du  II  germinal  an  II  défend 
les  changemens  de  nom  qui  ne  seraient  pas  autorisés 
par  le  gouvernement.  Mais  la  charte  de  1814,  en  éta- 
blissant les  litres  de  noblesse,  a  autorisé  par  là  même 

ceux    qui  les  porta. eut    autrefois  à  les  reprendre. 

V.  rsûm  et  prenojQ. 

213. — L'omission  des  prénoms  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  la  signature  d'nn  testament  olographe. 
L'ecnture  du  testa  leur,  l'expression  même  de  ses  vo- 
lontés, le  lieu  où  ^on  testament  aura  été  déposé  les 
circonstances  particulières  serviront  à  distni-u'er  le 
testateur  dos  autres  iudiudu,  qui  porteraient  le°uidmc 
nom  de  famille.  —  Dur.,  t.  9,  n.  5»  ;  D.A.  s.  650 
O.  G,  * 

210. — Un  testament  ne  serait  pas  censé  signé  s'il 
ne  porlait  qu'un  nom  de  seigneurie,  do  lerrc.  ou  un 
sobriquet  ;  l'ancienne  jurisprudence  sanciionnait 
dejd  cette  opinion  (Ricard,  Ounai.,  sect.  7  n  343  • 
ord.  de  1639,  an,  sill).  c'est  ainsi  encore  que   les 
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novices  ne  devaient  pas  signer  seulement  de  leur 
nom  de  religion.  —  D.A.  3.  G50,  n.  7. 

217.  —  Tounfois,  il  est  une  règle  importante  ad- 
mise par  les  auteurs  et  par  plusieurs  arrêts.  C'est  qtie 
la  signature,  conforme  à  la  manière  habituelle  de  si- 
gner, remplit  le  vœu  de  la  loi,  qui  a  été  seulement 
que  la  p('r.ïonneet  les  dispositions  du  testateur  fussent 
cerla  nés.  La  foi  publique  serait  trou  pée  si  le  nom 
qu'il  portail  toujours  dans  sa  vie  publique  et  privée 
ne  sullisait  pas  pour  le  faire  reconnoilre.  Merlin, 
Rép  ,  v"  Signature,  §  3,  art.  l,  n.  2,  qui  c  te  dans  ce 
cas  d'anciens  arrêts  du  parlement  de  Dijou.  —  Gren., 
t.  1",  n.  24;  4i»;  Dur.,  n.  39;  D.A.  5.  631,  n.  7. 

218. — La  question  s'esl  piésentée,  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  à  l'occasion  du  testament  de  Massil- 
lon, signé  .l.-B.,  évêque  de  Clermont ,  sans  nom  de 
famille.  Lne  sentence  déclara  le  testament  valable; 
il  y  cul  appel,  mais  les  parties  transigèrent. 

219.  —  La  question  s'est  reproduite  à  l'occasion  du 
testament  de  .M.  Loison,  si,;né  seulement  J.-J.,  èvc- 
tfiie  dk  Bayonnc,  et  la  cour  de  cassation,  après  une 
discussion  approfondie,  a  jugé  que  le  leslameLt  olo- 
graphe d'un  évêque  signé  seulement  d'une  croix  avec 
les  ioilialcs  de  ses  prénoms  et  l'indication  de  sou 
titre  défèque  de  tel  ou  Itl  diocèse  esl  valable,  s'il  est 
reconnu  que  le  p'élat  employait  habilutllement  cette 
sigu,.lure  dans  tous  les  a  tes  qu'il  souscrivait.  —  -.13 
mars  182'..  Req.  Pau.  Serdobin.  D.\  S.  655.  D.P. 
21.  I.  122. 

•:20.  —  Ainsi  encore,  on  a  déclaré  valable  le  tesia- 
mcut  olographe  d'uu  simple  par;iculier,  dont  le  nom 
de  famille  était  .Varie,  el  qui  avait  signé  ù'Ariyneau, 
nom  sous  lequel  il  était  p.irtout  co:inu.  L'atrêi  s  ap- 
puie sur  un  grand  nonibie  de  signatures  éman,-es  du 
lestaleur  soit  dans  les  actes  prives,  soit  en  qualité  de 
maire  de  sa  commune. — 19  août  18-24.  Dourges. 
d'.ivigneau.  D.P.  25.  2.  62. 

221.  —  Remarquez,  pour  la  décision  précédente  re- 
lative au  testament  de  M.  Loison,  qu'il  ne  faut  pas 
en  é'.endre  l'autorité  par  analogie  au  teslauicnl  d'uu 
simple  particulier  qui  n'aurait  sigué  que  des  lelltes 
iuiliales  de  ses  nom  et  prénoms.  Ces  initiales,  d'ail- 
leurs, sont  accompagnées  pour  l'évèque  d'une  croix 
et  de  sa  qualiâcalion  d^écèque  de  tel  sitje;  el  c'est 
ainsi  que  signent  habituellement  les  prélats,  même 
dans  les  actes  de  la  vie  publique,  et  par  exemple 
comme  ministres  des  affaires  ecclésiastiques,  hors  ce 
cas,  il  faut  signer  de  son  nom,  c'est-à-dire  de  toutes 
les  lettres  alphabétiques,  dont  se  compose  ce  nom. 
Autrement,  il  n'y  aurait  pas  certitude  suffisante,  lors 
même  qu'on  la  ferait  résulter  du  rapprochement  d'au- 
Iresacles  privu-s  portant  pour  signature  les  mêmes  ini- 
tiales (Dur.,  n.  40;  D.A.  5.  651,  n.  8  et  9  .  Merlin, 
Rép.,  v  Signature,  ^  5,  arl.  4,  n.  2,  cite  plus  eurs 
arièls  conformes  de  parlemens,  notamment  un  du 
26  octobre  I035,  qui  déclara  nul  le  teslamenl  de  i/a- 
Tie~Beuèe  d-j  Païunitatje,  parce  qu'il  n'était  signé 
que  des  lettres  initiales  .M.  K.  B. 

222.  —  La  signature  mise  par  uue  femme  au  bas  de 
.-on  testament  n'est  pas  insuUi  anle.  par  cela  seul 
qu  elle  ne  porte  pas  son  nom  de  famille,  mais  seu- 
lement sou  prénom  et  le  nom  de  son  mari,  si  la  tes- 
tatrice était  dans  l'usage  de  signer  aiusi,  aucune  loi 
ne  déterminant,  d'ailleurs,  la  forme  ou  la  manière 
de  signer. — ^11  mai  iS3t.  Req.  Rennes.  Quesnet. 
D.P.  34.  1.  392. 


.-\rt.  5.  —  Preuve  et  rèrification  de  l'écrilure  et 
de  la  sitjnature  des  te&tamens  olographes, 

223. — yèccssiié  de  la  vérification,  —  Ln  testa- 
ment olographe,  èlaut  un  acte  sous  seing-privé,  est 
soumis,  coniuie  tous  les  actes  de  celte  nature  lors- 
que les  écriture  et  signature  en  sont  méconnues,  à 
la  nécessilê  de  la  vériticalion,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  la  voie  de  1  inscription  de  faux — .Merl., 
Rép.,  V»  reslamcnt,  sect.  2,  §  1,  art.  6,  n.  I;  D.A. 
9.  14;  Gren.,  n.  :92  ter;  D.A.  5.  637,  n.  1. 

221.  —  La  jurisprudence  s'est  fixée  dans  ce  .sens, 
quoique,  dans  les  premiers  temps  de  la  promulgation 
du  code  civil,  00  ait  soutenu,  cl  qn  il  ail  même  été 
jugé  que  l'inscription  de  faux  était  nécessaire  pour 
attaquer  l'écriture  ou  la  signature  d'un  testament 
olographe.  —  D.A.,  eod. 

223.  —  Jugé  qu'un  testament  olographe  est  un  sim- 
ple acte  sous  seing-privé,  en  ce  sens  que  si  la  signa- 
ture en  est  déniée,  il  y  a  lieu  à  \érilicalion  d'ecri- 
tuie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  la  voie  de 
Pinsiruction  de  faux  i  C.  civ.  970,  1323  .  —  12  juill. 
1807.  Colmar.  Guillemot.  D.A.  3.  660.  D.P.  1.  1335. 
—  13  nor.  1816.  Civ.  c.  roulouse.  Lafonl.  D.A.  5. 
061.  D.P.  17.  1.  67. —  17  fév.  1820.  Rennes.  Legros. 
D.A.  5.  608.  D.P.  1,  15Ï3. 
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226.— Il  y  a  lieu  à  Térificalion  ,  quoique  le  testa- 
ment olographe  ail  été  déposé  chez  un  notaire  par  le 
leslateur  lui-même;  ce  dépjt  n'a  d'autre  but  que  d'en 
assurer  la  conservation  ,  et  ne  prouve  pas  nécessai- 
rement que  le  papier  présenté  au  notaire  comme  tes- 
lamenl soit  réellement  écrit,  daté  ,  signé  par  le  dé- 
clarant, mais  établit  seulement  le  fait  de  la  présenta- 
lion  i  D.A.  637.  n.  i].  Grenier,  t.  1,  n.  292,  pense 
qu'il  y  a  authenticité,  surtout  si  le  notaire  a  vu  le 
testateur  apposer  sa  signature  cl  son  paraphe  sur  lo 
testament.  Duranton,  1.9,  n.  45,  exprime  des  doutes. 

•227.  —  I.e  testament  n'aurait  pas  l'authentieilé,  à 
plus  forte  raison,  si  le  dépit  avait  lien  dans  les  mi- 
nutes du  notaire,  en  verlu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sidcnl,  d'après  l'art.  1007  C.  civ.  Celle  ordonnance 
et  l'acte  du  dépôt  constatent  uniquement  l'existence 
d'un  acte  avant  l'apparence  d'un  testament  olographe 
'Merl.,  t.  \i,  p.  771  ;  D.A.  5.  657,  n.  3).  —  21  juin 
1810.  Bruxelles.  Thibaut.  D.A.  5.  660.  D.P.  U. 
2.  SI. 

228. — Jugé,  au  contraire  ,  qu'un  teslament  ologra- 
phe, déposé  par  ordre  du  juge ,  entre  les  mains  d'un 
notaire,  devient  un  acte  authentique;  en  sorte  que  le 
légataire  envoyé  en  possession  en  verlu  de  ce  testa- 
ment, ne  peut  être  attaqué  que  par  une  inscription 
de  faux,  ou  une  demande  en  nullité  (C.  ciT.  970,  1006, 
1007).  — Il'  janv.  I80a.  Turin.  Sannazar.  D.A.  5.  659. 
D.P.  10.  2.  50. 

229.  —  L'ordonnance  d'envoi  en  possession  ne 
change  pas  non  plus  la  nature  du  testament  ologra- 
phe; il  demeure  toujours  une  écriture  privée,  lincon- 
sèqiicncel.  l'héritier  légitime  n'a  pas  besoin  de  s'in- 
scrire en  faux,  par  cela  que  le  légataire  a  obtenu  l'en- 
voi en  possession. — .Mer!.,  t.  17,  p.  "7s;  D.A.  3.  657, 
n.  4. 

230. — Lorsqu'un  héritier  à  réserve,  à  qui  la  quotité 
disponible  est  réclamée  par  un  légataire  ,  oppose  a 
celle  demande  nu  teslamenl  olographe  postérieur,  il 
ne  sullil  pas  au  légataire  d'en  méconnaître  récriture 
pour  obtenir  la  délivrance  de  son  legs  ;  l'héritier  doit 
être  maintenu  en  possession  jusqu'à  la  vérification. — 
26  mars  1824.  Toulouse.  Caubère.  D.A.  10.  lût,  n.  4. 
D.P.  24.  2.  13S. 

231. — Est-ce  à  l'héritier  léijiiime  ou  a'j  légataire 
universel  d  faire  vérifier  le  testament  oloyraphe 
dont  l'écriture  n'est  pas  reconnue?  La  preuve  est  à 
la  charge  du  demandeur  en  possession,  ou  de  celui 
qui  n'est  pas  déjà  saisi.  Quand  il  n'y  a  pas  eu  d'en- 
voi en  possession,  c'est  au  légataire  à  prouver  la  vé- 
rité de  son  litre.  Il  est  demandeur  (C.  civ.  1808).  — 
Gren.,  t.  l.n.292.4«;  Dur.,  1.9,  n.46;  D.A.  0.  657,  n. 
5.  —  li  juill.  1807.  Colmar.  Guillemot.  D.A.  5.  600. 
D.P.  1.  1555.— 25  janv.  18-23  Amiens,  Dutron.  D.A. 
5.  603.  D.P.  1 .  1335.— 20  déc.  1825.  Roueu.  llelard. 
D.P.  20.  2.  218. 

232  —Dans  1  espèce  du  dernier  arrêt,  la  demande 
cnexêcution  du  testament  était  dirigée  contre  des 
héritiers  à  réserve  ;  mais  la  solution  esl  la  mime  à 
l'égard  des  collai  raux  ,  qui  sont  défendeurs  aussi  à 
la '^demande  d'envoi  en  possession.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

■233— Si  le  légataire  universel  a  été  enToyf  en 'pos- 
session, est  ce  aux  héritiers  légitimes,  qui  contestent 
plus  tard  l'écrilure  du  testament ,  à  en  prouver  la 
fausseté?  Celle  queslion  divise  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence. 

-254.  ]l  faut  distinguer  si  rbcritier  est  ou  non 

réscnalaire.  Dans  l'espèce  de  tous  les  arrêts  ci-après, 
qui  Oé  l  imposé  la  vérification  de  1  écriture  à  l'héritier 
naturel,  il  s'agissait  de  collatéraux,  el  l'on  a  toujours 
fait  enlèndre  qu'on  dériderait  autrement  à  l'égarJ 
d'héritiers  à  réserve,  qui  sont  saisis  par  la  loi. 

235.— Quant  aux  collatéraux  ,  voici  lous  les  élé- 
mens  de  la  controverse  :  d'un  coté,  l'on  dit  que  le  lé- 
"ataire  a  en  sa  faveur  le  titre  et  la  possession;  lacto 
qui  la  lui  confère  est  revêlu  d'un  caractère  et  diino 
forme  d'exécution  qui  le  sortent  d-  la  classe  ordin.nre 
des  actes  privés.  L'héritier  devient  demandeur,  et  des 
lors  doit  justinersa  demande,  en  prouvant  la  laussete 
de  l'écriture  (i;ren.,  t.  1,  n.  292,  *-;  T'oull.,  t.  3.  n. 
5ûr.-  Dur  u.  401.  —  10  janv.  1809.  Turin.  .Sannazar. 
D  ^  5  o:.9.  D  P.  II'.  2.  50—1  avril  1812.  Caen.  Mo- 
rin  D.  \.  .-..661.-10  août  ls25.Ueq.  >ime,.  Largnier. 
DP  •>:  1  405  —  10 juill  1827.  P.ourgcs.  l'.ianlot. 
D.p!  27.  2  194.  —  20  mars  1833.  Reci.  .Montpellier. 
Cousin.  D.P.  ôô.  I.  151. 

03c  —  Jugé  ainsi  spécialement,  lorsque  le  (esta- 
menl  ' les  a.lcs  de  présentation  el  de  dépôt,  ainsi 
que  l'ordonnance  de  mise  en  possession,  ont  ete  no- 
nès  à  l'héritier ,  et  que  celui-ci  méconnaît ,  en  cause 
d'appel,  la   signature  et  récriture  du  testament.  — 
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•i»  déc.  iSli.  Civ.  r.  Monlpellier.  Grailhe.  D.P.  25. 

1.  G. 

237.  —  ....  On  lorsque  l'envoi  en  possession  a  été 
prononcé  sans  opp.)sitiOQde  l'héritier. —  22  janv.  ISIS. 
Poiliers.  .Marliueau.  U.P.  50.  3.  tio. 

2.">8.  —  D'un  autre  cwlé.  l'on  répond  que  l'ordon- 
oanco  d'envoi  en  possession  est  un  acte  rendu  sur 
une  simple  requête,  sans  que  l'héritier  ait  été  en- 
tendu ni  appelé,  et  qui  ne  peut  par  conséquent  lui 
être  opposé  ,  ni  porter  aucune  atteinte  au  principe 
sur  la  preuve.  Kl  rnème,  l'envoi  en  possession  cùl- 
il  été  prononcé  malgré  une  opposition  fondée  sur  la 
fausseté  de  l'eiriture,  il  n'eu  résulterait  pas  une 
telle  présomption  de  sincérité  du  testament  que  la 
preuve  contraire  relomtiàl  à  la  charge  de  l'héritier. 
Le  jugement  qui  accorde  la  possession  au  légataire 
décide  siulemeiit  que  le  testament  parait  assez  véri- 
dique  pour  recevoir  une  exéculion  provisoire;  mais 
il  ne  préjuge  rien  ui  sur  les  moyens  que  les  héritiers 
feront  valoir  en  deliuitive,  ni  sur  la  vérillcation  qui 
interviendra.  Le  principe  reste  toujours  applicahle  ; 
c'est  à  celui  qui  invoque  un  acte  sous  seing  privé, 
dont  l'écriture  est  déniée  par  l'autre  partie  ou  ses  hé- 
ritiers, il  en  constaler  la  vérité  par  les  moyens  ordi- 
naires. L'héritier  est  tenu  seulement  de  prouver  sa 
qualité  d'héritier,  quand  il  demande  au  h  galairo  le 
délaissement  des  biens,  et  le  légataire,  qui  oppose  un 
Ccslamenl,  doit  justifier  son  exreplion.  La  saisine  légale 
del'hérilier  l'inieuil  du  droit  à  la  succession,  tant 
qu'il  n'en  a  pas  été  dépouillé  par  un  jugement  rendu 
sur  vérification  d'écriture.  Lasaisine  du  légataire  uni- 
versel n'est  que  conditionnelle,  si  le  testament  émane 
bien  du  testateur.  Il  s'agit  après  tout  d'un  acte  rédigé 
en  l'absence  de  tout  ollicier  et  sans  aucun  témoin. 
Quel  danger  n'y  aurait  il  pas  à  réputer  vrai,  par  cela 
seul  qu'il  serait  produit,  un  testament  olographe?  — 
Merl.,  liép.,  t.  17,  p.  77»;  Delv. ,  t.  2,  p.  -.92:  D..^.  o. 
638,  n.  S. 

250. — Jugé  que  c'est  au  légataire  universel,  même 
envoyé  en  possession,  et  non  ;i  l'héritier  qui  dénie 
l'éîrilnre,  à  en  faire  la  véiification.  — n  mai  isis. 
Metz.  Flécheux.  D..A.  3.  GU2.— 4avril  1827.  Bourges. 
Fouillai.  D.P.  -27.  2.  i9i.  _io  mars  ISôi.  Bourges. 
Merlin.  DP.  ;).  2.  77. 

_  210.  —Jugé  ipie  la  vériUcalion  est  à  la  charge  de 
l'héritier  institué,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  la  pos- 
session de  fait  des  biens  de  la  succession ;  et  celle 

possession  de  fiU  ne  résulterait  p,ns  d'une  ordon- 
nance d'envoi  en  possession  obtenue  subreptice- 
ment du  président  par  l'héritier  institue,  après  un 
jugement  qui  le  déclare  sans  droit  à  la  succession  , 
cl  peudaut  I  instance  d'appel  de  ce  jugement  (  C.  civ., 
1323  ).  —  19  déc.  1827.  Bordeaux,  ^cyrat.  D.P.  28. 
2.81.  ' 

2^t.  — Mais  la  preuve  a  été  mise  à  la  charge  de 
1  heniicr  naturel,  bien  que  l'ordonnance  d'envoi  en 
possession  n'ait  été  obtenue  par  le  légataire  univer- 
sel, que  dans  le  cmus  de  l'instance  en  .lélaissement 
eng.igée  contre  lui  par  l'héritier  légilimefC.  civ.,  lOOti 
tous,).  —  t-j  iioï.    1849.  Toulouse,  l'emare.  D.P.  30. 

2.  91. 

242.  --  La  vériflcalimi  serait  à  la  charge  du  léga- 
taire universel,  si  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
avait  eu  lieu  sur  le  vu  d'une  tradmtion  du  testanv.nt 
olographe,  faite  par  une  por.sonuc  non  commise  à 
cet  etr.'t  par  la  juslicc.— 9  avril  1829.  l'oucn.  Fleury. 
D.P.  33.  2.  2». 

255.  —  ...  Ou  si  l'héritier  naturel,  même  non  ré- 
servataire, détenait  les  biens  avant  Icnvoi  en  posses- 
sion. —  19  juiP.  1827.  Montpellier.  Delmas.  D.P.  28. 
ï.  217. 

2*;.  —  L'on  demandait  autrefois  si  lo  légataire 
élait  déchargé  de  l'oldigation  de  faire  la  preine  lors- 
que 1  héritier  ne  mécoonaissail  pas  forinellemenl 
l'écriture  cl  la  signature  du  leslameiit  (  Merl.,  l.  17, 
p.  7711;  (M'en.,  l.  1",  n.  292  4..i).  Cette  (pieslion  n'est 
plus  duuieuse  depuis  que  le  code  de  procédure  a  dé- 
claré, arl.  liei,  (pie  si  le  défendeur  uc  comparait  pas 
sur  la  demande  tendant  .i  ce  qu'il  soit  tenu  d'a\oucr 
ou  de  méconiiaitre  un  érrlt  sous  seing  priié,  il  sera 
donné  défaut,  et  l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu.  — 
D..A.  5.  0.'>9.  11.  7. 

atS. —  Mmie  de  réri/icnlioii.  —  La  vérifici.tion  du 
tcttament  olographe  se  fait  suivant  les  régies  ordi- 
naires tracées  par  le  code  de  procédure.  —  Gren., 
•■  1",  p.  i92  Oix;  Merl.,  l.  17,  p.  :si;  et  siiiv.;  Dur., 
t.  ».  n.  44  ;  D..4.  fi.  «59,  n.  8.  —  \  .  Vérilication  d'é- 
criture. 

2*".  —  y'"'',  elle  peut  se  faire  par  témoins,  lors- 
que la  vériDcalioii  par  pièces  de  comparai-on  est 
insulUsanle  ou  impossible  (  C.  pr.  193).  —  Mêmes 
auteurs.  —  itt  mai    1017.   Toulouse.  Legrand.   D..\. 
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ti.  CG5.— 2  août  1820.  Req.  Caen.  Orry.  D.A.  b.  66G. 
D.P.  21.  I.  169. 

947. —Elle  peut  avoir  lieu  isolément,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  la  cumuler  avec  la  comparaison 
des  pièces  cl  la  preuve  par  titres  {C.  civ.  195).  — 
3  uill.  lS2i;.  Angers.  I.eraoy.  D.A.  3.  003.  D.P.  2. 
I'.88. 

2  is.  —  Celui  qui  a  demandé  à  faire  vérifier  un  les- 
tamenl  olographe  par  pièces  de  comparaison,  est  re- 
cevable  à  demander,  même  en  appel,  la  vérification 
par  tities  et  par  témoins,  si  la  première  est  insulD- 
saute;  on  ne  peut  lui  oppos  t  son  consentement  à  la 
vérification  par  pièces  de  comparaison,  surtout  si 
celle-ci  n'a  encore  donné  aucun  résultat  (  C.  civ. 
193).  —  1"  mai  1817.  Toulouse.  Legrand.  D.A.  5. 
003. 

2-4).  —  Dans  le  cas  où  ils  ont  ordonné  simultané- 
ment une  enquête  et  une  expertise,  les  juges  peuvent 
se  déterminer  exclusivement  d'après  l'enquête  pour 
déclaier  le  testament  valable,  et  rejeter  l'expertise  de 
laqurlle  il  résulterait  que  l'écriture  et  la  signature 
ne  sont  point  émanées  de  celui  à  qui  on  les  attribue 
(Gren.,  t.'  l",  p.  292  Ois;  Merl.,  t.  17,  p.  786  et 
suiv.  D.A. '3.  039,  n.  8;  C.  pr.  195,  211  et  323).— 
2  août  1820.  P.eq.  Caeu.  Orry.  D.A.  5.  G60.  D.P.  21. 
1 .  409. 

2.'.o.  —Jugé  aussi  que  les  tribunaux  apprécient 
avec  une*  entière  latitude  les  témoignages  des  per- 
sonnes appelées  à  déposer  sur  la  vér  té  de  l'écriture 
d'un  teslainent  ;  il  sullil  que  la  vérité  de  1  écriture 
leur  apparaisse  d'une  manière  certaine  pour  qu'ils 
admettent  le  testament  qui  leur  est  produit.— 5  juill. 
1820.  Angers.  Lemoy.  D.A.  3.  663.  D.P.  2    1488. 

231.  —  Lorsqu'il  y  a  concours  entre  deux  tesla- 
mens  dont  l'un  révoque  l'autre,  et  dont  les  écri- 
tures et  signatures  sont  méconnues  respectivement, 
en  même  temps  que  le  second  est  attaqué,  en  outre, 
pour  démence,  s'il  arrive  que  les  juges  nomment 
des  experts  pour  vérifier  les  écriture  et  signature, 
les  experts,  quel  que  soit  le  rcsuUal  de  leur  opéra- 
tion, laissent  intacte  la  question  de  savoir  si  le  testa- 
teur était  eu  état  de  démence,  et  par  suite,  il  n'est 
pas  exact  de  prétendre  qu'on  les  a  chargés  d'opéra- 
tions étrangères  à  leur  arl.  —  17  août  1830.  Ueq. 
Amiens.  Labiclie.  D.P.  30.  1.  385. 

232. — Dans  le  même  cas,  les  juges  peuvent  ordon- 
ner la  vérification  des  écriture  et  signature,  sans  en- 
courir le  reproche  de  préjuger  par  là  la  question  de 
préférence  ii  donner  ii  l'uu  des  leslaraens  sur  l'autre. 
— Même  arrêt. 

233.  —  lire,  au  sujet  d'un  testament  olographe 
qui  doit  être  écrit  et  signé  par  le  testateur.  1»  que 
-récriture  a  un  tout  uutri'  curaclèie  que  la  signature, 
en  ce  que  celle-ci  est  faite  avec  assez  d'aisance  et  de 
légèreté,  tandis  que  celle-là  est  raide,  gênée,  chargée 
d'encre;  i'^  que  l^etritvre  it^tsi  ftis  vérifiée,  c'est, 
du  1,1  paît  d'une  cour  royale,  motiver  suffisamment 
rannulation  qu'elle  prononce  du  testament,  comme 
n'étant  pas  écrit  par  le  testateur.  On  dirait  en  vain 
qu'il  y  a  lii  absence  d'une  déclaration  franche,  posi- 
livei  (juc  l'écriture  n'est  pt>int  celle  du  testateur,  et 
que,  jusque  lii,  le  testament  doit  obtenir  elTct  (C.  civ. 
970,  ;oi|,.).— 20  mars  1827.  Req.  Melz.  Pinson.  D.P. 
27.  1.  177. 

23 i. — L'héritier  qui  a  reconnu  la  vérité  d'un  tes- 
tament, par  e\emplc,  s'il  la  exécuté  en  tout  ou  par- 
lie,  peut-il  ultérieurement  en  méconnaître  l'écriture, 
et  forcer  le  légataire  à  en  faire  lui-même  la  vérifica- 
tion ?  Citte  question  se  décide  par  les  principes  géné- 
raux sur  la  ratification  ou  l'exécution  volontaire  [  C 
civ.  1338).  Il  faudrait  que  le  consentement  eût  été 
donné  en  roiinaissance  do  cause  et  avec  l'intention 
probable  de  renoncer  à  opposer  la  nullité.  — Gren., 
t.  1",  n.  292  bis  ;  D.A.  3.  039,  n.  9. 

23:'.  —  Ainsi,  la  reconnaissance  du  leslament  ne 
pourrait  être  opposée  il  l'héritier  ,  s'il  établissait 
qu'elle  lui  a  été  surprise  par  dol  ou  arrachée  par 
violence.- /dj'/.,  Merl.,  t.  17,  p.  773. 

230.  —  ...  Ou  si  l'héritier  n'avait  connu  la  minute 
du  testament  qu'après  l'exéoution  qu'il  en  a  consen- 
tie. \ainement  on  objecterait  que  l'héritier  doit 
s'imputT  d'a\oir  reconnu  légèrement  un  testament, 
sans  exiger  la  repré-scntaliou  île  la  minute,  que  le 
légataire,  il.ins  la  confiance  de  l'exécution  donnée 
par  l'héritier,  a  pu  laisser  dépérir  les  preuves  ;  que, 
par  conséquent,  c'est  à  Ihéritier  ii  proiiier  que  le 
tesLimenl  n'a  pas  élé  écrit  et  signé  par  le  testateur. 
On  ne  doit  pas  punir  l'héritier  d'aioir  cru  i)  la  bonne 
foi  du  légataire,  et  assiirer  ii  ce  dernier,  au  préju- 
dice de  Ihéritier  trompé,  tout  l'avanlage  d'un  acte 
qui  n'est  pas  sincère. — D..V,  3.  0.»9,  n.  9.  —  Contra, 
Merl.,  ioc,  cit. 
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257. — Spécialement,  la  vérification  de  récriture 
d'un  testament  olographe  peut  être  demandée  par  uu 
héritier  légitime,  lors  même  qu'il  a  dans  plusieurs 
acte*  reconnu  la  qualité  du  légataire,  si  ce  légataire 
ne  lui  a  pas  encore  demandé  l'envoi  eu  possession,  et 
si  les  actes  de  reconnaissance  ne  relatent  pas  la  te- 
neur du  titre,  et  ne  le  confirment  que  in  forma  com- 
mifii  ,  autant  qu'il  serait  vrai  et  légal  (C.  civ.  970, 
1004.  1537).  —  18  août  1810.  Turin.  Passano.  D.A.  5. 
6G8.  D.P.  11.  2.  60;  Coniro,  Merl.,  ibid. 


Art.  6. — De  Veljet  et  de  l'exécvt'ion  des  testamens 
oïotjraphes. 


238.  —  Le  testament  olographe,  lorsqu'il  a  élé  pré- 
senté au  président  du  tribunal,  déposé  chez  un  notaire 
et  sanctionné  par  nue  ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion, produit  les  mêmes  effets  qu'un  testament  public 
ou  mystique.  —  D.A.  5.  6S9,  n.  1. 

239.  —  Mais  il  faut,  pour  cela,  que  son  existence  ni 
S.1  sincérité  ne  soient  pas  mises  en  doute  par  l'héiitier 
légitime,  .'^i  l'héritier  méconnaît  l'écriture  ou  la  signa- 
ture, le  titre,  attaqué  dans  sa  substance,  ne  doit  plus 
jouir  de  toute  la  protection  de  la  loi  ;  d'un  autre  coté, 
il  ne  suffit  pas  ,  pour  que  le  testament  soit  dépouillé 
de  toute  confiance,  que  Ihérilier  nie  ou  méconnaisse 
l'écriture  de  son  auteur  (ii/rf.). 

200.  —  L'héritier  ub  intestat,  qui  méconnaît  l'écri- 
ture d'un  testament  olographe,  a  le  droit  de  requérir 
l'apposition  des  scellés,  et  d'empêcher  qu'ils  ne  soient 
levés  sans  qu'un  inventaire  soit  dressé.  Ce  sont  là  des 
mesures  conservatoires  que  sa  qualité  d'héritier  au- 
torise, en  attendant  que  la  justice  ait  prononcé  sur 
l'existence  de  l'acte.  —  Merl.,  t.  17,  p.  782;  ToulL, 
t.  a,  n.  304;  D.A.  S.  009,  n.  2.  —  11  août  1809.  Paris. 
Dejouy.  D.A.  S.  070. 

201.  —  Le  légataire  a,  dans  le  testament  olographe, 
même  lorsque  l'écriture  en  est  déniée,  un  titre  au 
moins  apparent,  qui  lui  donne  le  droit  de  demander 
l'opposiliun  et  d'assister  il  la  levée  des  scellés.  —  D.A. 
5.  07O,  n.  2.  —  30  Juin  1824.  Caen.  Cauvin.  D.A.  5. 
671. 

202.  —  Par  cela  qu'il  méconnaît  l'écriture  ou  la 
signature,  l'héritier  doit-il  être  maintenu  en  posses- 
sion de  la  succession  jusqu'après  le  jugement  à  inter- 
venir sur  la  vérification  du  testament?  La  question 
sera  décidée  en  faveur  du  légataire  si  aucune  pré- 
somption défavorable  ne  s'élève  contre  lui;  elle  le 
sera  en  faveur  de  l'héritier  du  .-ang,  lorsque  la  sincé- 
rité du  testament  sera  suspecte,  et  que  lis  juges  trou- 
veront, dans  les  circonstances,  des  raisons  de  douter 
de  la  bonne  foi  du  légataire.  Telle  est  aussi  la  distinc- 
tion qu'on  a  exprimée  dans  la  di-cussion  du  conseil 
d'état.  —  Merl.,  t.  17,  p.  787;  ToulL,  t.  S,  n.  -498; 
D.A.  S.  670,  n.  3.  —  V.  n.  233  et  s. 

21.3.  —  Jugé  que  lorsqu'il  n'y  a  point  d'héritier  à 
réserve,  le  légataire  institue  par  un  testament  ologra- 
phe doit  être  mis  en  possession,  i|uoique  les  héiitiers 
méconnaissent  l'écriture  et  la  signature  du  testament. 
si  d'ailleurs  il  existe  de  fortes  présomptions  en  faveur 
de  la  sincérité  de  ce  testament  (C.  civ.  1000,  1008). — 
23  janv.  1823.  Amiens.  Héritiers  Dutron.  D.A  S.  063. 
D.P.  1.  1335. 

264.—  Jugé  que,  par  appréciation  des  circonstan- 
ces ,  l'envoi  en  possession  provisoire  de  rhérédité 
peut  être  refusé  ù  un  légataire  universel  qui  n'a  en 
sa  faveur  qu'un  testament  o!ogr;:phe,  lorsque  ce  tes- 
tament est  méconnu  par  l'héritier,  et  qu'il  est  soumis 
à  une  vérification  d'écritures  (C.  civ.  10001.-13  nov. 
1810.  Civ.  C.  Toulouse.  Lafunl.  D.A.  5.  061.  D.P.  17. 
t.  67. 

203.  —  La  simple  déclaration  de  ne  pas  connaître 
la  signature  du  testateur  n'i.-st  point  une  des  tircon- 
slanccs  oii  la  gravité  des  reproches  dirigés  contre  le 
testament  permet  aux  juges  appréciateurs  des  faits  de 
suspendre  les  effets  du  testament  (C.  civ.  970,  1006, 
1008). —  2  fcv.  1818.  Civ.  r.  llouen.  LesoueL  D.  \.  .•!. 
671.  D.P.  18.  1.  m. 

200. —  Dans  le  cas  où  la  signature  et  l'écriture  d'un 
testament  olographe  ,  portant  institution  d'un  léga- 
taire universel,  son",  déniées  même  par  un  héritier 
non  à  réserve,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  litige  sur  la 
propriété  des  biens;  et  dés  lors  si  ce  légataire,  qui  eu 
a  déjà  vendu  une  partie,  n'olfre  aucune  solvabilité, 
il  peut  être  ordonné  qu  ils  seront  mis  sous  le  séques- 
tre, enrorc  qu'il  y  ail  déjà  eu  envoi  en  possession  ^C. 
civ.  1000,  1901).  —  18  déc.  1820.  Bourges.  Pouillat. 
D.P.  27.  2.  10.'!. 

207.  —  Même  décision  dans  une  espèce  où  les  hé- 
ritiers déjà  en  possession  avant  le  légataire  univer- 
sel consentaient  au  séquestre.  —  19  juillet  1827. 
Monlpellier.  Delmas.  D.P.  28.  2.  247. 
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TESTAMK.NT.  sect.  3,  art.  C. 


-268.  —  En  procédant  à  l'ouverlare ,  el  en  ordon- 
iidnl  le  dépi.t  d'un  leslanienl  olcsraphe,  le  président 
du  tribunal  ne  luil  qu'un  acie  de  juridieliou  volon- 
taire; il  aoil  sjrjs  prendre  connaissance  du  papier 
(|u'on  lui  picscnle,  et  ne  peut  refuser  ni  la  preseula- 
tion  ni  le  depùl.  —  D.A.  :i.  tiTO.  u.  U. 

o(|.|  _ii  en  psl  aulremeul  de  l'envoi  en  possession, 
qui  peut  avoir  des  suites  importantes  :  il  ne  doit  pas 
être  accordé  Icsièremcnt  Le  pre  ideut  doit  examiner 
si  l'acte  qu'on  loi  soumet  a  au  moins  la  forme  e\lc- 
rieure  d'un  te^ta^lent  olographe,  s  informer  s'il  n'y  a 
pas  d'héritier  à  réserve  ,  s  il  n'e\iste  i>as  de  motif  do 
suupçonuer  la  fausseté  du  testament  ;  et ,  en  cas  de 
doute,  renvoyer  le  légataire  à  l'audience  pour  y  cire 
jugé  contradictoirement.  — Merl.,  t.  17.  p.  "C7. 

270.  —  Juge  tou'efois  que  le  président  du  tribunal 
auquel  e-t  présenté  l'acte  de  dcpùt  d'un  leslament 
olographe  doit  se  liorner,  avant  d'ordonner  l'cxécu- 
lion,  à  examiner  la  forme  extrinsèque  de  l'aee,  et  à 
s  enquérir  s'il  n'y  a  pas  présomption  de  supposition 
d'un  testament;  mai»  il  ne  peut,  sans  cominellre  un 
excès  de  pouvoir,  rien  préjuger  sur  la  valeur  intrin- 
sèque de  l'acle,  ni,  sous  prétexte  qu'il  s'y  trouve  des 
nullités  substantielles,  refuser  l'envoi  eu  possession 
et  renvoyer  le  légataire  à  se  pourvoir  par  action  (C. 
CIT.  luoii.  1008).  —  27  mai  1807.  Kouen.  Levillaiu. 
D.A.  3.  U"4. 

271.  —  La  représentation  de  l'original  même  du 
testament  olographe,  par  le  légataire  universel,  au 
président  du  tribunal  du  domicile  du  défunt,  n'est  pas 
indispensable  pour  obtenir  l'envoi  eu  possession  des 
biens.  —  .^insi,  lorsqu'un  individu  est  décédé  dans 
un  pays  étranger  dont  le  gouve.nemenl  s'oppose  à 
l'apport  du  teslaraeul  en  France,  l'envoi  en  posses- 
sion peut  élre  prononcé  sur  la  représentation  d'une 
copie,  certiliéc  par  le  consul  français  de  la  copie  du 
testament,  lransmi>e  à  la  chancellerie  du  consulat; 
en  réservant  aux  parties  intéressées  tous  leurs  droits, 
relativement  à  la  reconnaissance  ou  contestation  des 
écriture  et  signature  du  te..lamcnt  déposé  chez  un 
notaire  étranger  (C.  civ.  1007  el  1008  i  C.  pr.  910  et 
018).  —  IG  janv.  1829.  Toulouse.  Dassier.  U.P.  29. 
3.  295. 

272.  —  Encore  que,  par  suite  de  l'opposition  que 
le  gouvernement  d'un  pays  étranger  a  mis  à  l'apport 
eu  France  de  la  minute  du  testament  olographe  d'un 
Français,  décédé  dans  ce  lieu,  cetle  minute  n'ait  pu 
être  déposée  dans  l'étude  du  lieu  du  domicile  ou  de 
l'ouverture  de  la  succession,  l'envoi  en  possession  des 
biens  a,  néanmoins,  pu  être  ordonné  (C.  civ.  1007). 
—  Méiue  arrêt. 

•273.  —  Une  cour  royale  est  régulièrement  saisie  de 
l'appel  interjeté  contre  1  ordonnance  d'ui>  président 
du  tribunal ,  qui  a  refusé  à  un  légataire  l'envoi  en 
possession  ;  mais  tUe  doit  se  borner,  s'il  y  a  eu  excès 
de  pouvoir  de  la  part  du  président,  à  annuler  sa  dé- 
cision, et  à  renvoyer  devant  un  autre  juge  (C.  civ. 
1008;  C.  pr.  473,  anal.\.  —  27  mai  1807.  Uouen.  Le- 
villain.  D.  \.  S.  074. 

274.  —  Aucune  nullité  n'est  prononcée  pour  l'inob- 
servation de  l'art.  1007  qui  ordonne  la  présenialion 
et  l'ouverture  du  leslament  olographe;  les  juges  ne 
pourraient  suppléer  celte  peine;  les  formalités  pres- 
crites ont  pour  but  d'assnrer  les  droits  respectifs  des 
légataires  et  de  l'héritier  ;  si  donc  l'un  ou  l'autre  ouvre 
illégalement  le  testament,  il  renonce  aux  garanties 
qui  lui  étaient  oll'ertes  ;  il  ne  satuait  en  résulter  uue 
nullité  des  dispositions  elles-mêmes.  —  Gren.,  t.  1, 
n.  i'M;  Merl.,  t.  17,  p.  7Uj  ;  U.A.  3.  070,  n.   i. 

273.  —  Jugé  aussi  que  les  forrvalilés  de  la  présen- 
ialion et  du  dépol  d  un  testament  olographe,  n'étant 
pas  de  l'essence  du  testament .  leur  inobservation 
n'emporte  pas  nullité.  Les  héritiers  légilimes  sont 
Surtout  non  recevables  a  s'en  faire  un  moyen  contre 
le  testament  lorsqu'ils  ont  êlé  pré^ens  à  la  reconnais- 
sance ïl  à  I  ouverture  du  Icslaineut ,  et  qu'ils  en  ont 
consenti  le  depùt  chez  un  notaire.  —  to  juill.  1810. 
Metz.  Idandin.  D.A.  ti.  030.  U.P.  1.  155;. 

Î70.  —  (n  testament  olographe  n'est  pas  nul  par 
cela  ilue ,  trousé  cacheté  el  sou»  enveloppe  dans  les 
papiers  du  testateur,  ii  a  été ,  avant  sa  pre^enlaliou 
au  tribunal  civil,  ouvert  el  décacheté  par  le  légataire 
OU  son  époux    —  17  mars   ts07.  Uiuni.   Lelort.  U.A. 


TESTAMENT,     sect.  t.   art.  1". 

a^ft,  — Un  héritier  qui  a  demandé  la  nullité  d'un 
testament  olographe,  pour  inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  l'arliile  1007  C.  civ.,  n'est  pas  rc- 
cevable  à  demander  en  appel  à  faire  preuve  de  faits 
qui  lendraienl  à  établir  la  suppression  d'un  testament 
postérieur.— Même  arrêt. 

o'ja.  _  i.e  légataire  n'est  pas  non  plus  déchu  de 
ses  droits  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  obleim  une  or- 
donnance d'envoi  en  possession,  conformément  à 
larl.  1008;  1  exislence  des  di.sposilions  ii'a  point  été 
subordonnée  par  le  code  à  cett;'  formalité.  —  U.A.  5. 
070,  u.  5. 

-280.  —  Mais  le  légataire  ne  fait  les  fruits  siens  qu'il 
compler  du  jour  de  son  envoi  en  possession;  car  pour 
avoir  droit  aux  fruits,  il  faut  une  possession  légale, 
et  celle  du  légataire  n'a  ce  caractère  que  par  l'or- 
donnance qui  la  prononce.  —  IftiJ, 

2S1. — Sur  l'envoi  eu  possession  qui  est  alliibué  au 
légataire  universel  en  l'absence  d'héritier  légitime, 
V.  Legs,  n.  145  et  suiv. 

SECT.  -i.  —  Des  teslamens  pur  acte  public. 

Art.  1'' — Rct/lfS  iji'itéralcs  concernant  les  taslu- 
mens  par  acic  piiOlic. 


277.  —  Jugé  de  même  qu  un  leslament  olographe 
ne  peut  être  annulé  ,  par  ci  la  qu'il  aurait  été  ouvert 
par  le  légataire  ,  ou  par  une  personne  a  laquelle  le 
légataire  prétend  que  le  leiitaieur  l'avait  charge  de 
présenter  le  leslameut.  — io  janv.  180k.  Ilouen.  Le- 
prevobl-Liuval.  U..\.  ii.  074.  U.P.  ii.  1.  75. 


282.  — Sous  l'ordonn.  de  1733,  le  leslament  nuncu- 
patif  pour  les  pays  de  droit  écrit,  le  testament  public 
pour  les  pays  coiilumiers,  étaient  assujettis  chacun  à 
des  règles  particulières.— U.A.  073,  n    1. 

283.  —  Le  code  civil  n'a  adopté  exclusivement  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  modes  de  tester  :  ii  a  confié 
aux  notaires  la  rédaction  des  teslamens  par  acte  pu- 
blic, dont  il  a  lixé  les  formes.  —  lùid. 

-2Si.  —  Le  testament  par  acte  public  est  soumis, 
comme  tous  les  actes  notariés,  à  la  loi  du  ùS  vent, 
antl.  U  n'y  a  d'exceptiou  que  pour  bs  points  sur 
lesquels  le  code  civil  contient  des  dispositions  spé- 
ciales. 

Celle  doctrine,  d'abord  controversée,  est  aujour- 
d'hui constante.  Le  code  est  muet  sur  quelques  for- 
malités essemielles  établies  par  la  loi  du  23  veut, 
an  II,  dont  on  ne  peut  supposer  que  la  loi  ail  voulu 
all'ranchir  les  teslamens.  Sun  silence  sur  la  date,  les 
surcharges  ou  interlignes,  sur  la  parenté  des  no- 
laîïes,  ne  s'explique  que  par  l'inleniion  de  s'en  réfé- 
rer à  la  loi  générale  du  notarial  (^Grenier,  t.  1", 
a.  24'>  ;  Merl.,  v»  Te-lamcnl,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  n, 
8;  Toull.,  t.  3,  n.  381  et  419;  Uelv.,  t.  2,  p.  299, 
notes;  Fav.,  V»  Testamenl,  sect.  1",  J  5,  art.  1"; 
Dur.,  t.  9,  n.  49;  D.A.  3.  075,  n.  2  — 1«'  oct.  igio, 
Ci*  c.  Fruxdies.  Van  Uercshueren.  D.A.  S.  SOI.  D.P. 
10.  1.  498. 

283.  —  De  là  plusieurs  conséquences.  Ainsi,  les 
teslamens  doivent  énoncer  le  nom  et  la  résidence 
du  notaire,  non  sous  peine  de  nullité,  comme  l'en- 
seigne Touiller  et  l'avait  d'abord  supposé  Merlin, 
Kép.,  v  Testament,  p.  071,  mais  à  peine  de  100  fr. 
d'amende  sealeraent  contre  le  notaire,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'art.  12  de  la  loi  du  23  vent,  an  11  qui  u'al- 
laclie  la  peine  de  nullité  qu'il  i'omissiou  beaucoup 
plus  grave  de  la  date  des  a.tes  du  lieu  où  ils  sont 
passés  et  du  nom  des  témoins  inslrumcntaires.  — 
Merlin  a  lui-même  rectifié  son  erreur,  i!ép.,  l.  17, 
p.  720;  Dur.,  30;  D.A.  n.  5.  G7S,  n.  3. 

280  —  La  mention  du  lieu  où  le  testament  a  été 
passé,  exigée  ii  peine  de  nullité,  csl  sullisamment 
exprimée  par  l'indication  de  la  ville  ou  de  la  com- 
mune où  le  testament  est  fait  ;  il  n'est  pas  besoin 
d'ajouter  la  désignation  du  ht-u\  loci,  c'esl-ii-dire  de 
la  rue  el  de  la  maison,  ainsi  que  l'exigeail  l'ordoo- 
nancc  de  lilois. — loullier  avail  d'abord  enseigné  le 
contraire,!.  5,  n.  i53;  mais  il  a  rélracté  son  opi- 
nion, t.  8,  n.  82;  Dur.,  n.  3S;  U.A.  3.  073,  n.  i.  — 
23  DoY.  1823.  Ueq.  Pau.  Dolce.  D.P.  2(;.  1.  11. — 
28  l'év.  1810.  Eeq.  Caeu.  Regnaull.  D.A.  5.  802.  D.P. 
I.  I3t2. 

287.  —  Dn  testament  public  fait  avant  la  publica- 
tion de  la  loi  du  23  ventôse  an  11,  sur  le  notariat, 
n'est  pas  nul  s'il  ne  cuntleut  pas  la  mention  expresse 
du  lieu  où  il  a  été  passé  ^{_)rd.  de  1339,  art.  07;  de 
IH79,  art.  107;  de  1733,  art.  58;  L.  2S  venl.  au  11, 
art.  12  et  08,  anal.).— 17  juill.  1810.  C.  c.  l'.iom.  La- 
parra.  U.A.  .3.  079.  U.P.  16.  v.  543. 

288.  —  la  date  est  une  formalité  indispensable 
pour  tout  acte  aulheiilique  (art.  12,  loi  du  23  ven- 
tôse); elle  l'est  à  plus  forte  rai-son  pour  les  lislamens. 
elle  seule  garantit  la  capacité  du  lestateur  au  mo- 
ment où  il  a  disposé  de  sa  fortune.  Ainsi,  elle  csl 
exigée  ii  peine  de  nullité  dans  les  lestamcns  ologra- 
phes; commeiit  ne  le  sérail  elle  pas  dans  les  losta- 
mens  publics.  — Dur.  n.  35,  D.A.  07»,  n.  .'i. 


TESTAMENT,    sect.  4.  art.  1". 

289  Les  surcharges  que  présenterait  l'écriture  de 

la  date  n'entraineraient  pas  dans  tous  lestas  la  nullité 
de  l'acte  •  par  exemple,  si  clb-s  laissaient  facilement 
apercevoir  la  véritable  date,  si  elles  ne  portaient  que 
sur  des  lettres  insignifiantes,  s'il  est  évident  que  la  date 
surchargée  était  erronée  cl  que  le  nouire  ne  1  a  re- 
touchée que  pour  corriger  son  erreur.  —  Uur.,  n.  r>4; 
D.A.,  end.,  n.  3.  —  V.  ce  que  nous  avons  dit  sur  U 
date  du  leslament  olographe. 

2>io.  —  Spécialement,  il  n'v  a  pas  nullité  dans  un 
testamenl  iiublic  où  le  nolaire  a  surchargé  les  pre- 
mières lettres  du  nom  du  mois,  de  manière  îi  laisser 
apercevoir  les  deux  noms,  si  (  elle  surcharge  n  a  été 
faite  que  pour  réparer  sur-le-champ  et  de  bonne  foi 
une  méprise,  si  d  ailleurs  le  testateur  n'a  fait  ,iucune 
autre  disposition  dans  l'intervalle  d.s  deux  époques 
indiquées,  et  qu'a  l'une  el  à  laulre  date  le  leslament 
soit  cgalemcnl  valable.  La  mention  Ito.Tée  sur  le  ré- 
nertoiredu  notaire  q  ia  reçu  le  testament  doit  servir 
a  fixer  la  véritable  date.  —  22  fév.  1809.  Grenoble. 
Fuzier.  U.A.  3.  080. 

-lai  _  Ue  même,  la  surcharge  ou  la  correclion 
non  approuvée  d'un  mol  ou  d  une  lettre  dans  un  mol 
d'abord  mal  orthographié,  dans  un  leslament  public, 
n'esl  pas  une  cause  de  nullité,  suilout  si  l'on  ne  peut 
supposer  qu'il  y  ail  eu  un  autre  mot  à  la  place  de 
celui  où  se  trouvait  la  surcharge  (  L.  23  venl.  an  tt, 
art.  10  ).  —5  août  IsO».  Keq.  Lescure.  D.A.  3.  700. 
D.P.  8.  1.  390. 

292. Des  surcharges  ou  autres  vices  pareils  dans 

un  testament  notarié  peuvent  faire  annuler  l'acte 
par  les  tribunaux,  sans  qu  il  soit  fesoin  de  prendre 
la  voie  de  liiiscriplion  de  faux,  lorsque  ces  vices  sont 
tellement  manifestes  que  les  yeux  des  juges  sullisenl 
pour  les  apercevoir  et  les  apprécier  (C  civ.  972,1319). 

21)  fév.  1821.  Req.  Dijon.   liusseuil.  D.A.  0.    '  '•" 

D.P.  21.  1.  598. 


119. 


293. Avant  la  publication  du  code  civil,  une  er- 
reur de  date  ne  pouvait  faire  annuler  une  duiiaiion  à 
cause  de  mort,  lorsque  celle  encur  n'était  que  le  fruit 
d'une  méprise,  el  que  les  circonstances  de  la  cause 
et  des  documens  certains  pouvaient  conduire  à  la  con- 
naissance de  la  véritable  dale.  —20  fév.  1810.  Ueq. 
Dijon.  Royer.  D.A.  3.  081.  D.P.  16. 1.  311. 

294. —  Un  testament  authentique,  dont  la  date  est 
erronée,  n  est  point  nul,  si  celle  dale  peut  être  recti- 
fiée à  l'aide  des  faits  maleiiels  constatés  dans  le  testa- 
ment. Ainsi  le  testamenl  (luuu  individu  décédé  le 
dimanche  lo  octobre  1824,  il  sept  heures  du  matin,  a 
laissé  il  la  date  du  samedi  10  octobre  18.'4,  après  midi, 
peut,  nonobstant  renonciation  inexacte  du  10  octo- 
bre qui  s'y  trouve,  élre  réputé  avoir  été  fait  le  9,  qui 
était  le  samedi,  el  en  conséquence  être  maintenu  (L. 
23  vent,  an  11,  art.  1";  C.  ci».  979).— 2S  juill.  1825. 
Rouen,  lîrisset.  D.P.  20.  2.43. 

29,>;.  —  D'autres  notions,  applicables  par  analogie 
au'leslainent  public,  ont  été  exposées  siiprà  ,  secl.  3, 
arl.  3,^2,  sur  la  rectification  de  la  dale  des  lestaniens 
olographes. 

■igo. —L'omission  de  la  qualité  de  notaire  n'enlraî- 
uerail  pas  la  nullité  du  lesumenl ,  la  loi  du  25  vent, 
an  U,  arl.  12,  exigeant  seulement  lénoncialion  Ues 
nom  ri  /ici/  do  réuJfHn'  du  notaire,  et  les  mots  ses 
qimlitùs  avant  été  retranches  de  la  première  rédac- 
tion decelarlicle.— Dur.,  n.  00  ;  ToulL,  L  5,  n.  o86; 
D.A.  3.  073,  n.  6. 

297.—  Il  sullirait,  par  exemple,  de  ces  expressions: 
imr-drrtint  nous  tel,  ré.'.id<nU  à  tel  endroit,  si  ceUc 
désignation  ne  peut  laisser  d'équivoque  à  raison  des 
circonstances.  La  loi  ne  prescril  point  de  termes  sa- 
cramentels pour  la  mention  de  lij  qualité,  en  suppo- 
sant même  celte  mention  nécessaire  à  peine  de  nul- 
\Hé.—tnntni,  Merlin,  Rép.,  t.  17,  p.  088,  qui  oppose 
qu'un  jugement  sera  nul  (ce  qui  même  est  encore  con- 
testable), s'il  n'énonçait  pas  qu'il  a  été  rendu  par  tel 
tribunal. 

.igg  —Les  lois  romaines  voulaient  que  le  testa- 
ment nunrupalif  fut  fait  en  un  seul  contoile ,  un; 
conlcviu  :  il  ne  pouvait  contenir  aucun  auUe  acte 
quelconque.  L'ordonnance  de  173S  exigeait  que  les 
leslamens  mvsviques  fussent  faits  de  >utte  el  sans 
diierlir  „  d'autres  actes,  el  l'art.  977  C  civ.  re- 
produit la  même  disposition  dans  les  mêmes  termes. 
Comme  le,  nullités  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  a  un 
autre  le  leslament  pu  lie  no  serait  pas  nul  comme  le 
testament  mystique,  parce  qu'il  aurait  été  fait  avec 
diversiou  a  d'autres  actes  ou  en  plusieurs  séances. 
L'arL  13  de  la  loi  du  notariat  exige  bien  que  les 
actes  soient  eciUtenun  seul  et  memi  contexte; 
mais  on  ne  peut  pas  écrire  de  suite,  eu  un  même 
contexte,  des  dispositions  de  nature  différente  ;  u  un 
autre  cùlé,    la  loi   veut   sculemeul  que  le»  acles 
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soient  (?rri (s  en  un  seul  contexte,  niais  non  fails  sans 
diveitir  à  d'aiiires  actes  :  si  le  législatiMir  eût  voulu 
Tunilé  de  ternp^ ,  il  se  lui  exprimé  en  terme  précis  , 
connue  il  la  lait  pour  les  lestamens  mystiques. — 
Gren.,  t.  i",  n.  241  ;  Delv.,  t.  2,  p.  303,  notes;  McrI., 
Rép  ,  t.  iô  ,  ï»  Testament,  sect.  2,  §  2  ,  art.  5,  n.  a, 
Dicl.  (lu  not.,  3'  édit.  .ï»  Testament,  n.  dSl  ;  D.A.  5. 
tj"(i,  n.  7. 

2'J!i.— Toutefois,  nous  ne  saurions  trop  recomman- 
der aux  DOlaires  de  rédi|,'er  eu  une  seule  séanctf  les 
testamens  qu'ils  reçoivent;  si  quelque  accident  em- 
peelie  de  liuir  le  même  jour,  le  notaire  lera  prudem- 
ment de  reconunencer  l'acle. 

300.  —  Les  lois  romaines,  qui  nriloniiaient,  à  peine 
de  Dullité ,  que  les  teslamens  fussent  faits  d'un  seul 
contexte,  et  sans  intercalaiion  d'aucun  acte  étranger, 
n'ctaieni  point  applicahles  a  un  nuiudat  donne  par  le 
testateur  ,  ^urloul  si  le  mandataire  n'était  pas  inter- 
\euu  pour  accepter,  et  que  le  mandat  eut  pour  but  de 
mieux  assurer  l'exécution  du  leslamenl.  —  27  août 
ICUtt.  Turin,  Osello.  D.A.  5.  U7«. 

501.  — L'unité  de  contexte  dans  la  confection  d'un 
testament  public  n'est  point  nécessaire  à  ce  point 
que  l'on  ne  puisse  ,  après  la  diHuie  et  la  signai uro 
de  l'acte,  disposer  de  nouveau  par  renvoi,  séance  te- 
nante.— 17  mai  1833.  Bordeaux.  Saulnier.  I).l'.  3i. 
•2.  OU. 

302. — Les  renvois  non  signés  dans  le  testament  pu- 
blic sont  nuls  d'après  la  lot  sur  le  notarial.  Mais  cette 
nullité  ne  vicie  point  les  autres  dispositions  du  testa- 
ment.— 17  juill.  IH34.  Bardeaux.  Ksoabasse.  U.I'.  ôu. 

I.  24. 

303.  —  Il  doit  être  gardé  minute  du  testament  pu- 
blic, (e  testameul,  comme  on  l'a  vu,  est  soumis  aux 
règles  générales  prescrites  par  la  loi  de  veiituse  an  u, 
pour  les  actes  notariés.  Il  est  vrai  que  cette  loi  fait 
exception  "  pour  les  artes  simples  ,  qui ,  d'après  les 
lois,  doivent  être  délivrés  en  brevet.  »  Mais  aucune 
loi  n'a  autoiisé  la  délivrance  en  brevet  pour  le  testa- 
ment, et  cet  acte  a  trop  d'importance  au  décès  du  tes- 
tateur, pour  qu'on  le  range  au  nombre  des  actes 
simples.  Un  avis  du  conseil  d'elat  du  7  avril  1821, 
qui  consacre  notre  inierprètation,  ne  comprend  sous 
cette  qualilicatiuu  que  les  actes  dmit  lo  conicnu,  la 
natnre  et  If.t  e/ftis  ne  présentent  qtCun  objet  ou  un 
intérêt  simftle  en  lui'jnèine  et  passat/er.  —  Dur.,  u. 
(il  ;  Dwl.  du  iiu(.  ,  51!  édit.  ,  v°  Minute,  n.  21,  70  i 
72;  D.A.  y.  070,  n.  S.— Contra,  Delv.,  t.  2,  p.  301; 
Teuiére,  Parfont  nolaire,  liv.  2,  cil  22,  qui,  à  la  vé- 
rité, écrivait  avant  la  loi  nouvelle  sur  le  uotariat , 
siège  de  la  dillicultè. 

304  —  Le  notaire,  qui  a  reçu  le  testament  en  mi- 
nute, peut-il  rcmiltre  l'original  au  testateur?  Non. 
L'art.  Jî  de  la  loi  de  ventôse  lui  dé:énd  de  se  dessai- 
sir d'iiuiune  minuie.  Si  le  testateur  veut  le  révoquer, 
il  peut  faire  de  nouvelles  dispositions.  Le  testament 
d'ailleurs  peut  contenir  des  déclarations  irrévocables 
et  constitutive»  d'un  droit  pour  les  tiers  :  par  exem- 
ple, une  reconnaissance  (le  dette  ou  d'enfant  naturel. 
I  est  ce  qu'a  décidé  l'avis  déjà  c  té  du  conseil  d'état 
du  7  avril  1821  —  Dur.;  (;ren.,  Dicl.  tiii  uol.  ;  D.A. 
itiii.  —  Contra,  Toull.,  ,Massc,  qui  invoquent  les  aii- 
cicns  usages.  Mais  c'est  désormais  la  loi  formelle  de 
de  l'an  n  qu'il  f»ut  consulter.  —  V.  Hévocatiou  de 
testament, 

3o!i.— Le  testament  public  doit  èlre  enregistré  dans 

les  trois  mois  qui  suivent  le  décès  du  testateur.  

D.A.  077,  «    9.  —  V.  Enregistrement. 

306.  —  Lo  défaut  d'enregistrement  ne  dépouille  pas 
les  actes  du  caractère  et.des  privilèges  de  l'autbenti- 
cilé.  Lo  testameiLt  non  enregistré  dans  le  délai  rece- 
vra son  evécutiou  ;  mais  le  notaire  sera  passible  d'une 
amende.  —  Dur.,  n.  03;  IJ.A.  li.  (i77,  n.  0. 

307.  —  De  même  aulrcfiiis,  l'insinuation  des  testa- 
mens, établie  par  ledit  de  mars  70",  n'élait  pas  une 
.disposition  de  forme,  prescrite  à  pilne  de  nullité; 
c'était  une  dispusition  bursale  abolie  par  l'arl.  !•■'  de 
la  loi  du  a,  der  1790.  —  18  fruct.  an  13  lieq.  Cuve- 
ller.  U.A.  li.  (.78. 

308.— Un  acte,  nul  comme  testament  public,  peut- 
il  valoir  comme  acte  sous  seing-privé,  d'après  l'art. 
«8  de  la  loi  du  î'j  vent,  an  11  '(  .\on.  I.'ntt.  idOI  C. 
civ.,  en  prononçant  d'une  manière  absolue  la  nullité 
di's  teslamens  irréguliers,  s'oppose  à  l'applii  alion  de 
celle  di.sposiliun  aux  testamens  qui  dillerenl  essen- 
liellemcut  des  autres  aclis  puMics.  le  testament  n'a 
de  force  que  pur  la  loi  el'par  l'emploi  île  toutes  les 
formalités  qu'elle  exige.  I  n  contrat,  au  contraire,  tire 
encftredehi  force  du  consenlemont  des  parties;  il  y  a 
lin  lien  naturel  que  des  irrégnlarilès  do  formes  ne 
doivent  point  briser.  D.A.  G77,  n.  10. 
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309.  —  Jugé  ,  en  effet ,  qu'un  testament  notar  é  , 
auquel  manque  lune  des  formalités  irapèrieuseii  •nt 
exigées  par  la  loi,  est  frappé  de  nullité  ,  et  ne  p,  ut, 
comme  les  autres  actes  aulbentiques  ,  valoir  comme 
acte  sous  seing-privé  ,  ni  même  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  (C.  civ.  972,  Isot  ,  1318, 
I3'i7').  —  I  i  mars  1807.  Tuiin.  Sola.  U.A.  a.  GSo. 

310.  — Le  tcslamcnt  public,  nul  pour  vice  de 
forme  comme  testament,  mais  qui  réunit  d'ailleurs 
toutes  les  formalités  requises  pour  les  actes  notariés 
en  général,  peut-il  révoquer  un  leslamenl  antérieur? 
—  \.  Révocation  de  testament. 

311.  —  Les  notaires,  parons  entre  eux,  ou  parens, 
soit  des  testateurs ,  soit  des  légataires ,  ne  peuvent 
recevoir  les  testamens,  suivant  les  règles  tracées  par 
la  loi  du  2.;  vent  an  11.  Tous  les  auteurs  el  les  ar- 
rêts s'accordent  sur  ce  point.  —  U.A.  S.  077,  n.  11. 

312  —  Uu  testament  public  est  nul  ,  lorsqu'il  est 
reçu  p^  un  notaire  ,  oncle  par  alliance  de  l'un  des 
légataii-es  ,  et  grand-oncle  de  l'autre  (1,.  2".  vent,  an 
II,  art.  8;  C  civ.  071,  97;i).—  17  mars  ISIS,  Douai. 
Lermuzeau.  D.A.  M.  U79. 

313.  —  La  nullité  ,  prononcée  au  cas  où  le  notaire 
recevrait  des  actes  contenant  des  dispositions  en  fa- 
veur de  ses  païens,  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  ne- 
veu ,  est  absolue  ,  et  doit  être  appliquée  ,  quelque 
éventuelle  et  quelque  modique  que  soit  la  disposition. 
— En  conséquence,  doit  être  annulé  le  testament  dans 
lequel  le  testateur,  en  léguant  un  immeuble  ,  déclare 
que  si  le  légataire  veut  le  vendre  un  jour  ,  il  sera 
tenu  de  donm  r  la  préférence  à  un  tel ,  neveu  du  no- 
taire (L.  jr;  vent,  an  il,  art.  8).— 30 juin  1828.  Bour- 
ges. Moreau.  D.P.  29.  2.  207. 

511.  —  Un  notaire  peut  recevoir  le  testament  de 
son  cousin-germain.— 3  déc.  1827.  Riom.  Devevrac. 
U.I'.  29.  2.  234. 

313. — IJn  legs  général  de  tous  les  intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  au  testateur  par  ses  débiteurs  eniraîue 
la  nullité  du  testament,  si  le  notaire  qui  l'a  reçu  ou 
ses  parens  au  degré  prohibé  ,  sont  au  nombre  des 
débiteurs  lo  s  de  la  coufection  de  l'acte  el  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession  (L.  2S  vent,  an  11  , 
art.  8,  el  C.  civ.  973  et  lOOl). —  29  avril  1825.  Lyon. 
Cbassagneux.  1).P.  2(i.  2.  138. 

316. —  IN'esl  pas  nul  pour  incapacité  du  notaire  un 
testament  par  lequel  lo  leslaleur  lègue  d  tousses  oft- 
blleurs  les  intérêts  qu'ils  lui  divrnnt  ci  son  décès  , 
en  ce  que  ce  notoire  se  trouverait  (ainsi  que  sa 
femme  el  son  père)  au  nombre  de  ses  débiteurs  ,  en 
vertu  d'actes  sous  .seing-privé  ,  .sans  date  certaine  à 
l'époque  du  testament  ,  cl  qui  n'eu  ont  acquis  une 
que  par  leur  mention  dans  l'inventaire  dressé  après 
le  décès  du  testateur Et  l'arrèl  qui  aurait  an- 
nulé uu  tel  leslamenl  doit  èlre  cassé  ,  bien  qu'il  ait 
déclaré  ,  en  fail ,  qu'à  l'époque  de  la  confection  du 
testament  ,  comme  au  décès  du  leslaleur,  le  notaire 
et  ses  parens  étaient  déMleiirs  d'intérêts  ,  el  qu'ainsi 
le  testament  contenait  un  legs  à  leur  profit  (C.  civ. 
1.328;  L.  -m  vent,  an  u,  art.  8,  08).  —20  juin  1827. 
Civ.  c.  fjyon.  Pauvres  do  Soleymieux.  D.P.  27.  1. 
278. — V.  Kolaire  et  Preuve  littérale. 

3'7.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  notaire  est 
intéressé  dans  un  leslamenl  ne  doit  l'aire  annuler 
que  la  disposiiion  relative  au  notaire,  et  rester  sans 
influence  sur  les  autres  legs  ou  dispositions.— 4  mai 
1830.  Limoges.  Petit.  D.P.  32.  1.  9. 

318.  —  (k'penilant  Dur.,  n.  32  ,  énonce  ,  sans  mo- 
tif à  la  vérité,  que  si  le  notaire  est  parent  de  l'un  des 
légataires,  le  testament  est  nul  non  pour  ce  qui  con- 
cerne ce  légataire  seulement.  maispiiHC  le  tout. 

319.— Quelle  est,  en  matière  de  leslomens  ,  la  res- 
ponsabilité lies  notaires?  J\on  .seulement  la  fraude, 
mais  encore  limpérilie  du  notaire  peut  engager  sa 
responsabilité;  il  est  investi  d'un  ministère  de  con- 
fiance qui  exige  aillant  de  lumières  que  de  |irobi(o. 
Au  reste  ,  il  n'est  condamné  que  s'il  ifu  lieu  (L.  2S 
vent,  an  II  i,  e'est-à  dire  si  le  juge  apprécie  qu'il  n'y 
a  pus  d'excuse.— D.A.  677,  n.  12. 

Jlais  l'ignorance  d'un  fail  qu'il  n'est  pas  obligé  ou 
à  porlee  de  coniiaitre,  comme  lincapacile  de  l'un  des 
témoins  appelés  par  le  testateur  ,  linsiillisance  ou 
l'amliiguilede  la  loi,  .snrlnut  dans  les  premiers  mo- 
mensdesa  mise  en  arlivité,  pourraient  èlre  considé- 
rées ce e  des  causes  d'excuse.  —  Gren.,   t,  1,   a. 

332;  loiill.,  t.  S,  n.  589;   D.A.  3.  G77  ,  n.  la.  —  V. 
Itosponsabililè. 

320  —  Le  leslamenl  est  nul  s'il  ne  porte  pas  en 
lui-même  la  preuve  dé  1  accomplissement  de  loutes 
les  ronnalilés  requises  :  aneiinc  preuve  extérieure  ne 
serait  admise. — 1).,\.  ;>.  078,  n.  i  ;. 

321. —  Lorsque  la  loi  n'a  point  prescrit  de  formule 
sacramenicllc  ,    les    expressions    dont  elle  se  sert 
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peuvent  être  remplacées,  dans  la  mention  de  l'accom- 
l>lissemenl  des  formes,  par  des  équipollens,  pourvu 
que  les  termes  de  l'acte  démontrent  aussi  clairement 
que  ceu\  qu'ils  suppbeul,  (lu'il  a  clé  ponctuellement 
salisfail  au  vœu  de  la  loi.  —  Dur.,  u.  71,  74,  82  ;  D..^., 
ihid. 

332.  —  L'arrêt  qui  annule  un  testament  comme  n© 
contenant  pas  une  mention  exigée  parla  loi,  ne  peut, 
si  cette  mention  de  la  loi  se  Iroiive  dans  le  leslamenl, 
écbapper  à  la  censure  de  la  cour  de  ca.ssalion,  sous 
prétexte  qu'il  n'aurail  fait  qu'interpréter  un  acte. — 
IS  déc.  I.SI9.  Civ.  c.  Caen.  Lehugeur.  D.A.  3.733. 
D.P.  20.  1.  9o. 

323.  —  Quoique  les  mentions  prescrites  pour  la 
validité  des  testamens  doivent  être  faites,  non  par  les 
testateurs,  mais  par  les  notaires  rédacteurs  de  l'acte, 
cependant  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  de  termes  sacra- 
mentels pour  exprimer  ces  mentions,  une  cour  royale 
a  pu,  des  éuonciaiions  d'un  testament  dans  lequel 
raccomplis-ement  de  ces  formalités  est  rais  dans  la 
liouche  du  testateur  (énonciations  qu'elle  a  considé- 
rées comme  le  fait  personnel  du  notaire^  tirer  la  con- 
séqueuee  que  ce  fonctionnaire  a,  en  ce  qui  le  concerne, 
suffisamment  rempli  le  vœu  de  la  loi  (C.  civ.  972,  973, 
liiOI  ;  L.  25  vent,  an  U,  art.  U).  —  13  mai  1829. 
Civ.  r.  Besancon.  Coltnn.  D.P.  29.  1.  230. 

32i.  —  Le  notaire  rédacteur  de  dispositions  au  pro- 
fil d'un  hospice  ou  aulre  établissement,  ou  des  pau- 
vres, doit  en  donner  avis  aux  administrateurs.  —  t 
mai  1833.  Insl.  min.  D.P.  36.  5.  44. 


Art.  2.  —  Dictée  par  le  testateur  et  écriture  par 
le  notaire. 


;  1".  —  Do  II  dictée  par  le  testuteur. 


32S.  —  Si  le  testament,  porte  l'art.  972,  est  reçu  par 
deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur..'.  ;  s'il 
n'y  a  qu'un  notaire,  il  doil  également  être  dicté  par 
le  testateur...  ;  il  est  l'ait  du  tout  mention  expresse. 
L'ordonnance  de  1733  n'exigeait  la  mention  que  de 
la  lecture  el  de  la  signature. 

■""-O-  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  sous  l'empire  de  celle 
ordonnance,  qu'un  testament  n  était  pas  nul,  par  cela 
seul  qu'il  n'y  était  pas  fail  mention,  eu  termes  précis 
ou  équivalons,  que  le  testateur  avait  dicté  lui-même 
ses  dispositions  (Furgole;  Bergicr  ;  ^Merl.,  Rép.,  v» 
Testament,  sect.  2,  §  3,  art.  1,  n.  10;  D.A.  082,  n.  1; 
Dur.,  D.  70).  —  u  nov.  1823.  Civ.  c.  Mijollas.  D.A. 
S.  083.  D.P.  33.    1.   43S. 

•^27.  — Dicter,  c'est  prononcer  mol  à  mot  ce  qui 
doil  flre  écrit  en  même  tcmi,s  par  un  antre.  Cu  ne 
peut  donc  tester  par  signes,  ou  en  répondant  aux 
interrogations  d'autrui,  ni  en  remettant  au  notaire  un 
projet  écrit  que  ce  dernier  copierait.  —  Toull.,  t.  H, 
u.  410;  Fav.,  v»  Testament,  sect.  l'«,  §  3,  art.  i;  Dur., 
n.  69;  D.A.  082,  u.  2. 

...  Dn  testament  fail  par  iolerrogat  est  nul.  —  24 
juill.  1833.  JVauci.    (.lauilel   D.P.  34.  2.  204. 

328.  —  L'inobservation  d'une  formalité  qu'un  tes- 
tament notarié  déclare  avoir  été  accomplie,  ne  peut 
être  établie  que  par  l'inscription  de  faux;  en  con- 
séquence, les  juges  ne  peuvent  admettre  .'i  prouver 
par  témoins  que  le  leslamenl  n'a  pas  été  dicté  par  lo 
te-stateur  au  notaire,  lor-que  le  testament  mentionne 
cette  dictée  (liur.,  n.  72;  !..  2.'i  vent,  an  11,  art.  19; 
C.  civ.  1319).  —  14  juin  1800.  Bruxelles.  Marters. 
D.A.    n.  083.  D.P.  7.  2.  17. 

329.  —  Lo  juge  ne  peut  même,  sans  inscription  de 
faux,  admettre  la  preuve  par  témoins  que  le  testateur 
ne  pouvait  pas  parler.  — 19  dcc.  Isii).  Civ.  c.  Poitiers, 
lut,  de  la  loi  C.  Jallct.  D.P.  :,.  684.  DP.  il.  l.  33. 

330.  —  Mais,  dans  le  cas  de  démence,  il  faut  dis- 
tinguer: si  la  preuve  par  témoins  que  le  testateur 
n'était  pas  sain  d'i  spril  ne  repose  pas  sur  des  faits  lels 
qu'il  ii'ail  pu  dicli'r  sou  toslament,  alors  la  voie  de 
l'inscri|ition  de  faux  n'est  pas  nécessaire.  Il  en  --erait 
autrement  dans  le  cas  contraire,  car  lo  preuve  par 
témoins  tendrait  à  nier  le  fait  mémo  allirine  par  le 
nolaire.— Merl.,  v»  feslament,  l.  17,  p.  704  ;  Dur.,  n. 
72;  D.A.  3.  0S2,  n.  3. 

331.  —  Lorsqu'un  leslamenl  est  reçu  par  un  notaire 
et  quatre  témoins,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  constate 
d  une  manière  expresse  que  c'est  au  noimre  qu'il  a 
été  dicté;  il  .sullit  qu'il  soit  fait  mention  exprcs,equo 
le  testament  a  été  dicté  par  le  testaliur  cl  écrit  par 
le  notaire.  Le  mol  .  i/alemenl.  employé  par  l'arl.  n72 
C.  civ.,  n'a  pour  objet  que  il  assujettir  le  testament 
reçu  par  un  seul  notaire  à  la  dictée  par  le  testateur 
et  à  l'écriture  par  le  notaire.  —  Merl.,  Ucp.,  t.  17,  p. 
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500:  Dur.,  n.  70;  D.A.  S.  682,  n.  1.-33  mars  UsOt,. 
Jiruxeiles.  l'krrei.  D.A.5.  C85.  D.P.  ••, '^.'''--f  J"'"' 

,80ii.  Lruxelles.  -N D.A.  5   "»»■,  L'^,^- f;  'iW 

lOjaiiv.  1808.  Bruxelles.  Ue'uroue.  D.A.  o.  (.80.  u.i. 
1.  1555. 

33.1  _  si  le  ipslamciit  cH  reçu  par  deu\  notaires, 
il  leur  ostdiclè.  porle  l'art,  '.nj.  U  semble  donc  qu  il 
soit  nécessaire  do  racnlionner  que  la  dictée  a  ele  laUe 
au\  notaires  Cependant  le  testament  d  it  être  main- 
lenu,  s'il  ne  peut  s'élever  le  moindre  doute  qn  il  n  ail 
été  dicti  auv  deux  notaires.  —  Dur.,  u.  71  ;  D.A.  j. 
C8-2.  n.  S. 

33-  —  .'ipécialcraenl,  est  valable  le  testament  reçu 
par  deux  notaires,  quoiqu'il  porte  qu'il  a  cte  dicte  a 
l'un  d'eux  si,  à  la  lin  de  l'acte,  les  notaires  attestent 
qu'il //.(  ainsi  lai',  dicle  et  nommé  par  la  teslalncr, 
dn  mot  a  mot,  en  leur  prùsence.  Cette  menlion  con- 
state sulTisammenl  que  Ws  deux  notaires  ont  coopère 
à  entendre  la  testatrice  proférer  ses  dernières  vulon- 
tés  et  à  les  recueillir.  —  19  août  l!-07.  Keq.  Poitiers. 
Jlarchand-Duchaunie.  D.A.  5.  CS7.   D.P.  7.  i-  «8. 

334  —  Jusé  de  même  que  la  loi  n'ayant  pas  fixé 
a-expressions  sacramintelles  pour  la  mention  qu  un 
testamonl  reçu  par  deux  notaires  leur  a  ete  dicte  par 
le  testateur,  il  suffit  que  les  termes  de  l'acte  soient  tels 
ou'il  ne  reste  pas  de  .loiite  sur  l'observation  de  la  lor- 
nialité.  Ainsi,  lorsqu'un  testament  public  constate  en 
tète  et  i  la  fin,  la  présence  des  deux  nolaires  et  1  e- 
criture  par  l'un  d  eux,  il  en  résulte  nécessairement 
flu'il  a  été  dict:-  aux  deux  notaires.  —  23  août  iSli. 
Paris.  Panceniont.  D.A.  S.  088.  D.P.  1.  1535. 

535   —  En  supposant    nécessaire,  pour  la  validité  ^ 

d'un  testament  reçu  par  un  seul  notaire,  la  mention 
expresse  de  la  dictée  au  notaire,  aucune  formule  n  est 
consacrée  par  la  lui  pour  exprimer  cette  mention. 
L'acte  qui  déclare  que  le  testateur  a  dicte  ce  que  le 
notaire  a  écrit,  déclare  par  là  même  que  c  est  a  lui 
notaire  qu'il  la  dicté.— 7  Icv.  1807.  Bruxelles,  \iseur. 
D.A.  S.  080.  D.P.  I.  1355. 

33(5. Quoique  le  mot  dhter  embrasse  dans  son 

nnité  plusieurs  idées  qu'aucune  autre  expression  iso- 
lée ne  renferme,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  soit  une 
expression  sacramentelledonl  les  notaires  ne  puissent 
se  départir  sans  que  leurs  actes  soient  frappés  de  nul- 
lité. —  V.  n.  3-27. 

557.  _  Mais  la  mention  de  la  dictée  n'est  valable- 
ment remplacée  par  une  mention  équivalen'e  qu'au- 
tant qu'il  n'existe  entre  elles  aucune  dilTcrence,  quç 
toutes  les  idées  comprises  dans  les  termes  de  la  loi 
sont  rendues  par  la  formule  qu'emploie  le  no'aire.- 
r.ic.  part.  1".  n.  150;;  Gren.,  1.  1",  n.  230,  -231, 
23i;Toull.,  t.  5,  n.  413,  414,  415;Werl.,  t.  17,  p. 
099;  Fav.,  v»  Testament,  sect.  1",  5  3,  art.  4;  Dur., 
T1.71;  D.A.  5.683. 

538. Ainsi  il  ne  suffirait  pas  de  mentionner,  en 

tète  dune  di^posilion,  que  le  testateur  »  dit.  —  8 
mars  1811.  Aix.  Condelieu.  D.A.  5.  090.  D.P.  I.  1535. 
359.  _  Ou  que  le  notaire  a  écrit  le  testament  de 
mol  a  mot  [C.  civ.  97-2).— 12  avril  18-20.  Dijon.  Mo- 
restin.  D.A.  0.  238.  D.P.  1.  1552. 

3i0  _  Ou  que  le  testateur  a  proféré  le  testament 
de  su  propre  boucUc,  et  que  le  notaire  ta  rédiyé  par 
écrit,  expressions  qui  ne  présentent  pas  toutes  les 
idées  renfermées  dans  le  mol  dicter.  — Ricard,  arrêt 
de  1017  ;  Dur.,  n.  71  ;  D.A.  5.  0S5,  n.  7. 

311. —Enfin,  la  dictée  du  testament  par  le  testateur 
est  tellement  impérieuse  ((u'on  doit  annuler  un  testa- 
ment dans  lequel  cette  dictée  n'a  pas  eu  lieu,  encore 
bien  que  le  testament  aurjit  été  écrit  par  le  notaire 
conformément  à  la  volonté  de  la  testatrice  clairement 
manifestée.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas  un  équi- 
valent suffisant  de  la  formalité  exigée  par  la  loi.— 
1-2  août  1831.  lîeq.  Orléans.  Lccomte.  D.P.  54.  1.  430. 

31-2.  —  Il  ne  suffit  pas,  en  elfcl,  que  le  testateur 
ail  fail  connaître  son  intention  en  présence  tnéme 
des  lémoins;  il  faut  que  ses  dispositions  aient  été  ex- 
pr.mces,  proférées  à  mesure  que  le  notaire  écrivait. 
—  A  la  vérité,  ce  dernier  ne  sera  pas  tenu  de  repro- 
duire servilement  les  mêmes  expressions,  les  mêmes 
incorrections  de  langage,  les  mêmes  redites  ou  ex- 
plications: il  s'arrêtera  même  ou  se  reprendra  afin 
que  l'intention  du  testateur  soit  mieux  comprise  de 
tous,  conslalée  dans  un  meilleur  ordre,  dans  une 
ordonnance  plus  homogène  et  moins  confuse  ;  mais 
néanmoins,  il  faut  que  l'écriture  suive,  en  quelque 
sorte,  l'expression  du  testateur.  S  il  suffisait  que 
le  testateur  eut  manifesté  sa  volonté,  on  conçoit  que 
celle  volonté  pourrait,  surtout  si  les  dispositions 
tettamenlaires   étaient   nombreuses,   être  mal  com-         557.  —  4° 
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prise ,  mal  exprimée,  et,  sur  certains  points  ,  perdue 
même  entièrement  de  vue.  Or,  c'est  ce  que  la  sagesse 
du  législateur  a  voulu  suilout  empêcher. 

343._On  a  jugé  conformes  au  vœu  de  la  lui  :  1»  la 
déclaration  qu'un  testament  public  a  été  prononcé 
par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire  à  impure  que 
le  disposant  prononçait  (C.  civ.  972).—  .-  juiU.  ISOO. 
Paris.  Mallet.  D.A.  5.  Osu.  D.P.  0.  -2.  221. 

34S.  —  2"  Ea  clause  ainsi  conçue  :  «  lequel  testa- 
teur nous  a  prié  de  rédiger  Sun  testament  dont  nous 
écrirons  les  dispo^ilions  au  fur  et  à  m  sure  que  ledit 
teslaleur  nous  les  dictera.  «  —  S  juill.  1831.  Keii. 
Grenoble.  Simon.  D.P.  31.  1.  372. 

355.  —  La  mention  de  la  dictée  comme  celle  de 
toutes  les  autres  formalités  doit  s'étendre  il  chacune 
des  dispositions  du  testament.  Celles  de  ces  disposi- 
tions qui  en  seraient  dépourvues  ,  parce  quelles  se 
trouveraienl  ajoutées  après  la  mention  de  la  dictée  , 
ne  pourraient  subsister.  —  S  mars  istl.  Aix.  Con- 
delieu. D.A.  S    090.  D.P.  l.  1335. 

310.  —  Spécialement,  la  clause  par  laquelle  le  tes- 
tateur charge  ses  héritiers  de  distribuer  les  habits  né- 
cessaires pour  cinq  pauvres  à  leur  choix,  est  une  vé- 
ritable disposition  qui  ,  si  elle  suit  lênonci:ilion  des 
formalités  de  la  dictée  cl  de  la  lecture,  doit  être  elle- 
même  revêtue  de  ces  formalités,  à  peine  de  nullité  du 
testament  entier  (C.  civ.  972,  1001).— Même  arrêl. 

317.  —  La  menlion  delà  dictée  par  le  testateur  au 
notaire  ne  peut  être  faite  après  la  déclaration  du  tes- 
tateur de  ne  savoir  signer.  —  9  nov.  18U9.  Douai. 
AVallez.  D.A.  5.  770. 


■  De  l'écriture  par  le  notaire. 


3:^.  —  Conformité  de  Vécriture  avec  la  dictée. — 
Le  testament  doit  être  écrit  par  le  noLiire  tel  qu'il  est 
dicté  par  le  te>tateur  (C.  civ.  972>,  toujours  à  peine 
de  nullité  (1001 1. 

549.  —  U  n'en  faut  pas  conclure  que  le  notaire  soit 
obligé  de  se  servir  des  mêmes  termes  que  le  testateur: 
forcer  le  notaire  de  reproduire  des  locutions  vicieuses, 
des  phrases  obscures,  ce  serait  souvent  compromettre 
le  sort  de  l'acte.  Il  est  nécessaire  ,  mais  il  suffit  de 
rendre  exactement  le  sens  des  dispositions  que  le  tes- 
laleur dicte  —  Mallev.,  sur  l'arl.  972;  Gren.,  t.  1", 
n.  257;TouIl.,  t.  5,  n.  419,  4-20;  Fav.,  v»  Testament, 
sect.  l'i,  s  5,  n.  22;  Dur.,  n.  77;  D.A.  5.  091,  n.  1. 
_V.  n.  343. 

350.  —  Dans  la  mention  de  l'écriture  du  testament, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  dit  en  U  rmes  exprés 
que  le  testament  a  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté.  — 
TouU.,  t.  5,  n.  419  et  4;0;  Mallev.,  sur  l'an.  972; 
Fav.,  y  Testament ,  sect.  1"  ,  §  3,  art.  5  ,  n.  22; 
Merl.  ,  Rép.  ,  t-  17  ,  p.  703;  Dur.  ,  n.  82;  D.A.  5. 
691,  B.  2. 

55(.  —  La  conformité  de  l'écriture  avec  la  dictée 
est  constatée  suffisamment  par  les  mots  :  Le  testa- 
ment a  été  écrit  par  le  notaire  ,  et  le  testateur  l'a 
dicté  ainsi  qu'il  suit.- 25  avril  1812.  Lyon.  Delorme. 
D.A.  5.  745.  D.P.  1.  1540. 

S5-2.  —  ..  On  si  le  testament  porte  qu'il  a  été  dicté 
par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire,  comme  suit  , 
et  que,  dans  la  clause  finale,  il  soit  dit  :  ainn  fait  , 
dicté  et  nommé  par  le  testateur.  —  12  juill.  1809. 
Angers.  Flcurj.  D  A.  5.  098.  D.P.  1.  13.iC. 

3;;3.  —  H  suffit  même  de  la  nicnlion  de  la  di  tcc  et 
de  récriture.  I!  y  a  lieu  de  présumer  l'écriture  con- 
forme à  la  pensée  du  testateur  ,  lorsque  rien  dans  la 
conlexture  du  testament  ne  porte  i  supposer  le  con- 
traire. Ainsi  jugé,  attendu  que  les  mots  tel  qu'il  a 
été  dicté  ne  forment  pas ,  dans  l'art.  972  C.  civ.,  une 
formalité  distincte  et  séparée  de  celle  de  la  dictée  par 
le  teslaleur  au  notaire  ,  le  notaire  ne  pouvant ,  avec 
vérité ,  alleslcr  avoir  écrit  ce  qui  lui  a  été  dicté  ,  s'il 
n'écrivail  pas  précisément  ce  qui  lui  a  été  dicté.  — 
25  avril  18U0.  Turin.  Tornavacca.  D.A    5.  095 

354.  —  On  a  jugé  suffisantes,  quoiqu'elles  ne  cons- 
tatent que  la  dictée  ,  les  mentions  suivantes:  I»  le 
testateur  a  dicté  le  te.-lamcnt  et  le  notaire  l'a  écrit 
ainsi  qu'il  suit  'C.  civ.  972  ,  tool).  —  28  nov.  1814. 
Douai.  Vanderbergh.  D.A.  5.  782.  D.P.  10.  2.  12. 

355.  —  2°  I.e  testament  dicté  et  nommé  mot  à  mot 
par  le  testateur  a  été  ,  sur  la  réquisition  de  celui-ci , 
rédigé  par  les  notaires — 3  déc.  1807.  licq.  Poitiers. 
Chabot.  D.  \.  5.  090.  D.P.  7.  I.  181. 

350.  —  3«  u  Lequel  leslamenl  a  été  dicté  par  moi 
testatrice  et  écrit  pariuOi  notaire.  »  —  19  avril  1800. 
Turin.  liertlati.  D.P.  0.  2.  217. 

Lequel  a  dicté  à  moi  notaire  son  les- 
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lamcnl  qui  fut  écrit  par  moi,  en  ces  termes  »  (C.  civ. 
.(72).—  18  fcv.  1812.  r,eq.  Douai.  Hériti 'rs.  Thélu. 
D.A.  5.  698.  D.P.  1.  1356. 

3S8.  —  5°  Le  testament  a  été  dicté  par  le  testateur, 
et  rédigé  par  le  notaire  et  lu  au  testateur  en  présence 
des  témoins  (C.  civ.  97-2).— 20  juill.  1808.  Keq.  Caen. 
llamelln.  D.A.  5.090.  D.P.  8.  1.  371. 

359  — C»  «  Lequel  (le  testateur'j  a  fait  et  dicté  anx- 
dits  notaires  son  te-lament  qui  suit,  et  qui  a  été  écrit 
delà  main  de.. .(notaire)  dont  lecture  lui  ayant  été  don- 
née pur  ce  notaire  en  présence  de  son  collègue  et  des 
lémoins,  il  a  déclaré  le  bien  concevoir  et  entendre, 
cl  j  persister  »  (C.  civ.  972).  —  1"  juill.  1816.  Ren- 
nes. Ci>el.  D.A.  5.  099.  D.P.  1.  i3r,u. 

300.  — Il  n'y  a  pas  menlion  suffi-ante  de  la  dictée, 
si  le  notaire,  après  avoir  énoncé  histnriqurnient,  el 
à  la  Iroisiéme  personne,  les  volontés  du  testateur, 
ajoute  ces  mois  : /e  testateur  a  dit,  et  dit  rjuecesonl 
là  ses  dernières  rolontés,  surtout  si  cette  phrase  est 
rejetOe  à  la  fin  du  testament.  —  1  i  frucl.  an  12.  Tu- 
rin  Rolando.  D.A.  3.  088.  D.P.  :.  1335. 

50t. — Ee  testament  peut  être  rédigé  à  la  troisième  , 
au  lieu  de  l'être  h  la  première  personne;  la  loi  n'exi- 
geant pas  l'identité  absolue  des  termes  entre  la  dictée 
et  l'écriture,  il  suffit  de  la  conformité  de  pensée.  — 
TouU.,  t.  5,  n.  418  ;  l'aï.,  Inc.  cit.  ;  Gren.  ,  t.  1,  n. 
230;  Delv.,  t.  2,  p.  502;  Dur.,  n.  81  ;  D.A.  5.  691,  n. 
3.-3  fruct.  an  12.  Bruxelles.  Acrts.  D.A.  5.  720.  D.P. 
1.  1333.  —  13  aoiil  1807.  Angers.  Lenoble.  D.A.  6. 
099.  D.P.  1.  1330.  —  17  nov.  1808.  Riom.  L'Hoste. 
D.  \.  5.  702.  D.P.  1.  15il.  —  29  avril  1800.  Kîmes. 
Eumcric.  D.A.  5.  70?.  D.P.  0.  2.  219  —  18  janv. 
1809.  Civ.  c.  Poitiers.  Audonxct.  D.A.  5.  7.0.  D.P. 
1.  1356. 

302.  —  Dans  quels  termes  doit  être  èciii  le  testa- 
ment, quand  le  testateur  ne  connaît  ou  ne  parle  pas 
la  langue  française?  La  législation  depuis  longtemps 
0  ordonné  que  tous  les  actes,  con'rals,  testamens  , 
fussent  rédigés  en  français  (ord.  r.39) ,  à  peine  non 
de  nullité,  Kiais  d'emprisonnement  des  fo.ictiontiaires 
contrevenans  idécrct  du  2  Iherm.  an  -2).  L'exécution 
de  ce  déciet  fut  suspendue  par  un  aulre,  du  10  ther- 
midor suivant.  Mais  enfin  un   arrêté  du  gouverne- 
ment, du  24  prairial  an  11  ,  ordonna,  1"  que  tous  les 
actes  publics  seraient  en  langue  française;  S"  que  la 
traduction   en   idiome  du   pays  pourrait  être  à  mi- 
marge  de  la  minute  française;  5"  que  les  actes  soiis 
seings-privés  pourraient  au  .si  être  écrits  en  idiome 
du  pays,  à  la  charge  par  les  parties  qui  présenteraient 
ces  actes  ii  la  formalité  de  l'enregistrement  d'y  join- 
dre à  leurs  frais  une  traduction  française  ceriifiéepar 
un  traducteur-juré.  —  L\A.  091. 

303.  —  Les  notaires  de  Bruxelles,  ville  alors  réunie 
i  la  France  ,  avaient  cru  impa.ssi  le  d'accorder  l'ar- 
rête du  -n  prairial  an  11  avec  rcxêcution  litléralede 
l'art.  972  du  code  civ.,  qui  veul  que  le  leslamenl  suit 
écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  a  été  dicté  par  le  testa- 
teur :  en  conséquence,  ils  demandaient  le  rapport  de 
l'arrêlé  précité.  i\lai^  voici  ce  (luc  répondit  le  minis- 
tre de  la  justice,  le  i  thermidor  an  12  :  •  Le  gouver- 
nement a  expressément  ordonné  que  Parrêiè  du  24 
prairial  an  11  serait  exécuté  :  ainsi  toute  observation 
contraire  est  absolument  supcrllue.  Au  surplus,  la  loi 
ne  met  aucun  obstacle  à  l'exécution  de  cet  arrêté.  Lors- 
quelle  dit  (art.  97-2  du  C.  civ.)  que  le  testateur  dicter» 
son  teslament,  elle  ne  dit  point  que  ce  sera  en  français: 
on  ne  peut  forcer  quelqu'un  de  parler  une  langue  qu'il 
ne  sait  point  ;  le  notaire  est  seulement  tenu  de  rédi- 
ger le  testament  en  langue  française.  Rien  n'empêche 
d'ailleurs  qu'il  n'en  fasse  une  traduction  en  flamand 
il  mi  marge,  l'ariété  même  du  24  prairial  l'y  auto- 
rise (art.  2)  ;  mais  cette  traduction  n'aura   pas  l'au- 
thenticité de  la  rédaction  française.  « 

30 i. —  U  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  le  nolaire  se 
conforme  au  code  civil  et  ii  l'arréié  du  -î4  prairial  an 
11,  lorsqu'il  écrit  en  français  ce  qui  lui  est  dicte  dans 
une  autre  langue,  sauf  à  lui  à  traduire  ii  mi-marge, 
cl  b  donner  lecture  de  la  traduction  au  testateur  en 
présence  de  témoins.- 24  nov.  1800.  Liège.  Bragard. 
D.A.  5.  700.  D.P.  1.  1350.-4  mai  1807.  Req.  I.iege. 
Brammerï.  D.A.  5  700.  D.P.  7.  l-  2*»- 


503.  —  Dans  ce  cas,  c'est  toujours  1  original  rédige 
en  français  qui  lait  foi  ;  s'il  y  manque  quelque  for- 
malité elle  ne  peut  être  suppléée  par  les  mentions 
contenues  dans  la  traduction.  —  Merl.  et  Fav.,  loc. 
cit.;  roull.,  t.  5,  n.  419,  45»  et  suiv.  ;  Dur.,  n.  78; 
D.A.  5.  692,  n.  4. 

360.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  leslamenl 
dicté  au  notaire  en  langue  nllemaiide  et  écrit  par 
lui  dans  le  même  idiome,  est  traduit  à  mi  marge  en 
français,  c'est  la   rédaction  originale  ci  non  la  Ira- 
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Juclion  franraise  qui  doit  cire  prise  en  considération 
pour  savoir  si  le  testament  contient  loules  les  men- 
tions  nécessaires  à  fa  yolidité  [C.  civ.  973  ;  Arr.  Si 

prair.  an  tl).  —  10  déc.   isoc.  Trêves.  >' D.A.  S. 

703.  D.C.  1.  t5?C. 

r)07.  —  Un  testament  énonçant  qu'il  a  été  dicté  au 
notaire  Jo  la  vwnirre  et  ninsi  qu'il  a  été  écrit ,  ne 
peut  élrc  attaqué  sous  préti'\tc  i\\iQ  le  testateur  n'en- 
tendait pas  la  langue  française  (C.  civ.  97-i). — 30 déc. 
1«20.  Rennes.  Ledoy.  D.A'.  5.  703.  D.P.  1.  )33G. 

5r,8. — Cet  arrêt  décide  en  outre  que  ri«;noranfe  de 
la  lançtue  franç.ii>f*  c-t  un  lait  négalir,  qui  tomlie  dif- 
licilemcnl  en  preuve  ,  et  sur  lequel  les  juges  peuvent 
refuser  renquete. 

309.  — L'arrêté  du  gouvernement  du  3iprair.  an  11, 
qui  avait  ordonné  que  tous  les  actes  seraient  rédigés 
en  français  d.ins  h^s  pays  réutiis,  est  de  nature  à  con- 
server son  autorité  dans  lis  (îép.nricinens  oi'i  la  lan- 
gue populaire  est  ou  un  palois,  uu  un  idiome  élrnn- 
ger;  par  exemple,  en  Alsace,  en  liretagne,  dans  les 
Pyrénées. — Durant.,  n.  79  ;  UA.  ;;.  0'.i-2,  n.  S. 

370. — La  contravention,  de  la  part  des  noiaires  ,  h 
l'obligation  d  écrire  eu  français  les  lestaincns  dictés 
dans  une  autre  langue  ,  n'eutraine  pis  la  nullilé  de 
ces  actes.  L'arrêté,  qui  fait  loi  ,  ne  prononce  aucnne 
peine. — Toull.,  I.  t>,  n.  4.'i7  ;  Durant.,  n.  79;  D.A.  S. 
«93,  n.  6. 

371. — 2«  J-Uv'ttirc  par  h  notaire. — A  la  dilTérencc 
des  actes  notariés  ordinaires  ,  dont  la  rédaclion  est 
conliée  aux  clercs,  la  minute  du  testament  doit  élre 
écrite  par  le  notaire  lui-méuie  ou  par  l'un  des  no- 
taires 1,0.  Civ.  973).  —  Duranl.,  n.  7.'i  ;  D.A.  ;;.  (iU3  , 
u.  8. 

3''2. — Les  notaires  peuvent  écrire  allernaliiement , 
la  loi  ne  le  défend  pas  ;  elle  ne  donne  .lucuoe  préfé- 
rence à  l'un  des  notaires  pour  la  réilactiou.  Si  elle 
enige  que  le  testament  soit  écrit  par  l'un  des  notaires, 
c'est  i  our  empêcher  qu'il  ne  le  soit  pjr  un  clore  ou 
par  une  personne  étrangère,  nu  même  par  le  testa- 
teur. Ce  serait  outrer  la  sévérité  de  li  loi  que  d'an- 
nuler le  testament  par  cela  seul  que  l'uu  des  notaires 
aurait  pris  la  plume  pour  soulager  so:-:  collègue.  — 
Toull  ,  t.  5,  n.  H-l  ;  1).  \.,  ibi:!. 

3"3. — Il  u'imporle  lequel  des  notaires  écrive  ,  soit 
le  dépositaire  de  It  miaule,  soit  le  notaire  eu  second. 
—Toull.,  t.  :;,  n.  122. 

57.*. — Lorsque,  d'après  la  clause  énoncialive  d'un 
testament  ,  il  résulte  qu'il  a  été  fait  selon  le  vœu  de 
l'art.  973  ('..  civ.,  et  que  la  disposition  de  cet  article, 
relative  à  l'écriture  sous  la  dictée  du  testateur  et  à  la 
lecture,  a  été  pan  tuellement  e\éculée  ,  des  tiers  se- 
raient non  rccevables  à  alLaquer  un  tel  testament , 
sur  le  motif  que  des  virgules  auraient  été  placées 
après  coup. — l  ne  telle  prétention  ne  peut  être  sou- 
tenue que  par  l'inscription  de  faux  ;  jusque  là  les  si- 
^inatures  apposées  il  la  fin  de  l'acle  attestent  la  vé- 
line de  tout  ce  qui  y  est  énoncé.  —  «  aoui  islo.  Li- 
moges. Mcillac. 

375. — Le  testament  doit,  à  peine  de  nullité  (C.  civ. 
1001) ,  contenir  la  mention  expresse  qu'il  a  été  écrit 
par  le  notaire  ou  l'un  des  notaires  (C.  civ.  773). 
Cette  énoncialion,  qui  n'était  pas  eiigée  par  l'ordon- 
nance de  1755  ,  fiarantit  et  prouve  tout  à  la  fois  (jne 
les  notaires  ont  elfectivemenl  écrit  le  testament.  C'est 
l'opinion  de  tous  les  auteurs  (C.  civ.  973,  100  n  — 28 
niv.  an  .3.  Bruxelles.  Demelin.  D.A.  U.  702.  D.P.  1. 
1331'..— lu  iherin.  an  13.  Ueq.  Paris.  l'roidefond-Du- 
chaienel.  U  A.  H.  703.  D.P.  1.  1337.  — 9  fév.  1808. 
Rcq.  Liège.  Fréponl.  D.A.  .S.  704.  D.P.  I.  i.  37.—  * 
fév.  180K.  Ueq.  IJesançon.  Polot.  D.A  5.  7UC.  D.P.  8. 
1.60. —  31  janv.  iKoij.  Avis  du  cons.  d'él.  l).A.  ;; 
70»,  n.  1. 

37t>. — Ainsi,  l'on  doit  annuler  un  testament,  dans 
lequel ,  après  la  mention  que  t<aites  les  dispositions 
précédentes  du  testateur  ont  été  écriles  par  le  no- 
taire, il  se  trouve  une  clause  de  révocation  de  tous 
actes  testamentaires  antérieurs  ,  à  laquelle  cette  men- 
tion ne  s'applique  pas.  ICI,  l'on  dirait  en  vain  que 
cette  clause  de  révocation  serait  surérogaloire,  en  ce 
que  le  leslamenl  contenant  une  instilntiou  univer- 
selle, révoquait  viiluellement  ci  u\  faits  anlérieurc- 
nienl.— 12  auùl  1831.  Toulouse.  Cinq-Fraix.  D.P.  32. 
2.  170. 

377.  —  L'expression  de  dictée  par  le  testateur  ne 
supplée  point  a  celle  de  l'erriture  par  le  notaire.  Ce 
ne  sont  pas  des  corrélatifs  nécessaires.  —  Merlin  , 
\'  Testament,  sect.  2,  S  3,  art.  *,  n.  3  ;  Toull.,  t.  r; , 
n.  423;  l'av.,  t°  Testameul,  sect.  1,5  3,  art.  5,  n.  19; 
DcIt.,  l.  2,  p.  303,  n.;  Durant.,  n.   73;  I)  A.  3.  G92. 

378.  —  Le»  héritiers  n'ont  pas  besoin  de  prouver 
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que  le  testament  n'a  pas  été  écrit  par  le  notaire  ;  il 
leur  sullit  que  l'acte  ne  conlienne  pas  la  mention 
expresse  requise  ïi  peine  de  nullité,  comme  le  seul 
mode  de  preuve  de  l'accoraplisseinent  des  formalités. 
—  Ilnd. 

379.  —  Mais  ,  celui  qui  veut  prouver  qu'un  lesla- 
menl n'a  pas  été  écrit  eu  entier  de  la  main  du  no- 
taire qui  1  a  reçu  .  quoiqu'il  en  conlienne  menlion 
expresse  ,  eu  obligé  de  recourir  à  l'iiiscriplion  de 
faux,  lors  nu'Tne  (jue  la  partie  adverse  consent  à  une 
vérificaiion  d'écriture.  —  13  déc.  Islô.  Limoges. 
Larfeux.  D.A.  3.  710.  D.P.  13.  2.  40. 

3.S0.  —  Lorsque  les  h-^ritiers  naturels  allèguent 
qu'un  leslamenl  public  n'a  pas  élé  écrit  par  l'un  des 
notaires  ,*  et  que  la  mention  de  le  turc  n'a  été  failc 
qu'an  moyen  d'une  surcharge,  il  y  a  lieu  h  la  véri- 
fication par  expcris  ,  de  la  raiuule  du  testament.  — 
19  mai  1809.  Besançon.  Duport.  D.-V.  3.  730.  D.P. 
1.  1.338. 

381.  —  La  mention  de  l'écriture  par  le  notaire  peut 
se  suppléer  par  des  loccilions  équivalenles.  Le  con- 
traire e^l  énoncé  dans  l'un  des  considérans  d'un  ar- 
rêt ci-après  de  la  cour  de  cassation  du  27  m.n  1807. 
^lais  cette  interpréfaliou  est  trop  absolue.  Les  équi- 
pollcnccs  sont  bien  admises  pour  la  menlion  des  au- 
tres formalités  requises.  —  Toull.,  t.  s,  n.  434;  Dur., 
n.  73,  74;  Fav.  ,  v  Testament,  sect.  1",  5  3,  art.  5, 
n.  21  ;  D.A.  ;;.  033,  n.  11. 

382.  —Ainsi,  l'éciilure  par  le  notaire  est  suHi-am- 
ment  mentionnée,  s'il  est  dit  que  l'acte  a  élé  rédigé 
de  sa  main.  — Tour.,  t.  5.  n.  434;  D.A.  S.  093. 

583.  —  ...Ou  qu'il  Va  rcdiifé  par  écrit.  —  20  avril 
1809.  Aix.  Bi'llon.  D.A.  6.  140.  D.P.  I.  1330.  —  Cnn- 
trà,  14  avril  l«10.  Turin.  Malengo.  D.A.  S.  707. 

384.  -  ...Ou  qu'il  l'a  riiligé  par  écrit  sous  la  dic- 
tée du  lestaleur  (  Dur.  ,  n.  74).  —  3  déc.  1812.  Aix. 
Courme.  D.A.  o.  708.  D.P.  I.  1337. 

38.'j.  —  Cependant  on  a  jugé  non  équipolleute,  I» 
la  dé::Uration  que  le  lestaleur  a  dicté  et  prononcé  son 
testa'jienl  et  que  l'acle  a  élé  pav.ifS  et  rè'tiijé  par  lui, 
notaire  (C.  civ.,  tooi)  — 4  fév.  1808.  Req.  Bcsançjn. 
Bolol.  D.A.  3.  700.  D.P.  8.  1.  GO. 

380.  —  2"  La  menlion  que  le  testament  a  été  dicté 
au  notaire  et  rédiqé  par  lui  'ie  -mot  à  mot.  —  1 1  fév. 
1813.  Colmar   lliell'el    D.A.  3.  708.  D.P.  1.  1337. 

387.  —  3'  La  déclaration  du  notaire  que  le  testa- 
ment lui  a  élé  riic/8,  qu'il  l'a  rcdii/é,  fait  et  dressé 
qu'il  en  a  donné  acte.  —  37  mai  1SU7.  Ueq.  Turin' 
Defey.  D.A.  S.  704.  D.P.  7.  1.  3;2. 

588.  —  Il  y  a  mention  sullisanle  de  l'écriture  par  le 
notaire  1°  dans  la  déclaration  qu'j';  va  écrire  le  tes- 
tament, immédialement  suivie  de  celle-ci  :  ainsi  que 
flous  t'aro.is  fait.  —  3G  mars  1810.  Kiom.  Falci- 
magne.  D.A.  s.  704.  D.P.  13.  i.  33. 

389.  —  2»  Dans  l'annonce  faite  par  le  notaire  que 
le  testateur  l'a  requis  de  recevoir  ses  dispositions 
ainsi  qu'il  les  lui  dictera,  et  qu'ensuite  le  testateur  a 
dicté  ces  dispositions  de  sa  propre  bouche.  —  Même 
arrêt. 

590. — La  menlion  est  insulTîsanle,  s'il  est  dit  seule- 
ment, 1»  que  le  notaire  a  reçu  le  leslamenl.- 30  frini. 
an  14.  Turin.  Scaroupi.  D.A.  3.  714.  D.P.  1.  1337. 

39 1.  —  2«  Ou  la  déclaration,  par  le  notaire,  que  le 
le-tanient  lui  a  élé  diclr,  qu'il  a  été  fuit  et  lu  au  les- 
taleur par  lui  notaire  recevant.—  i  mars  1800.  Tu- 
rin. Mnnlanara.  D.A.  3.  703.  DP.  0.  2.  21  i. 

393. — 3»  Ou  qu'il  a  reçu  le  testament  et  sa  signa- 
turc  comme  uolaire  et  comme  écrimin.  —  23  mars 
1800.  Turin.  Alberlini.  D.A.  3.  700.  D.P.  0.  2.  213. 

393.  —  4"  Ou  que  le  notaire  a  rciciui  la  testament 
au  far  et  à  mesure  qu'il  lui  a  été  dicté.  —  10  déc. 
1800.  Toulouse.  Bregan.  D.A.  H.  709. 

394.  —  Il  a  élé  jugé  (|n'on  ne  rendrait  pas  respon- 
sable le  noiairc  qui  a  causé  la  nullité  d'un  testainenl, 
on  nicnlionnaul  qu'il  l'a  iédujé  de  mot  u  mot,  au  lieu 
de  déclarer  qu'il  l'a  ér.rit.  —  V.  Uesponsabilité ,  n. 
S3l,  et  plus  haut,  n.  383  et  suiv. 

39S. —  De  qui  ii)it  émaner  la  menlion  d'écriture 
pur  le  hotairc,  —  Y  a-t-il  nul:ité  dans  un  testament 
rédigé  d-:  telle  manière  que  ce  soil  le  testateur,  et  non 
le  notaire,  qui  mentionne  que  l'acte  a  été  réellement 
écrit  par  le  notaire  ?  La  jurisprudence  n'est  pas  fixée 
sur  celte  (pie.Hiou.  >ous  crovons  le  testament  nul  :  ce 
que  nous  motiverons,  en  parlant  de  la  met^t  on  de  la 
lecture. —  10  mai  1831.  Bruxelles.  >....  D.A.  3.  710. 
D.P.  1.  13,7. 

390. — Place  de  1 1  mention  d'écriture. —  L'art.  972 
C.  civ.  ne  détermine  pas  dans  quelle  partie  du  tes- 
tament doit  se  trouver  cette  mention.  Mais  il  est  na- 
turel de  la  plac(T  au  commencement  de  la  formule 
qui  cIOl  le  testament.  —  D.A.  3.  093,  n.  13. 

397.  —  Le  lestaminl  no  serait  pas  nul,  parce  que 
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Suif 


la  menlion  se  trouverait  dans  le  préambule  de  l'aclee. 
En  vain  a-t-on  objecté  que  le  notaire  ne  peut  attes- 
ter d'avance  ce  qui  n'est  pas  encore  accompli.  La  si- 
gnature du  lestatenr,  des  témoins  et  du  nolaire,  at- 
teste que  lout  ce  qui  dans  le  préambule  a  été  énoncé 
comme  accompli,  l'a  été  en  eU'el,  qu'ainsi  le  nolaire  a 
réellcmeiil  écrit  le  testament. —  Gren.,  t,  1,  n.  238; 
Merl.,  (iii'ft.  de  dr.  1.5,  J  13;  Toull.,  t.  3,  n.  iii; 
D.A.  5.  093,  n.  15. —  23  mars  ISOG.  Bruxelles.  Pier- 
rcl.  D.A.  3.  GS5.  DP.  1. 1335.-23  juin  1800.  Bruxel- 
les. N..  D.A.  3.  Of'O.  D.P.  7.  9.  18.— aojuill.  1808. 
Keq.  Caen.  llainelio.  D.A.  5.  GOG  D.P.  S.  1.571. — 
18  oct.  1809.  Civ.  r.  Caen.  Marelle.  D.A.  3.  711.  D.P. 
9.  I.  441. 

.39.^. —  La  mention  expresse  de  l'écriture  du  testa- 
ment par  le  uolaire  doit  être  faite,  il  peine  de  nullilé, 
avant  la  signature  du  lestaleur  cl  des  tcincins.  Une 
menlion,  placée  après  ces  signatures  et  signée  par  le 
nolaire  seul,  ne  satisferait  pas  au  vceu  de  la  loi.  Le 
testateur  et  les  témoins  approuvent  bien  lout  ce  qui 
est  avant  leur  signature,  mais  non  ce  qui  vient  après 
(C.  civ.  973). —  30  friin.  an  li.  Turin  Scaroupi.  D  P. 
1.  1337. D..\.  5.714.— t4frucl.  an  12.  Turin.  Uolando. 
D.A.  S.  088.  D.P.  1.  1333. —  23  mars  ISùù.  Turin. 
Légataires  Al'Dertini.  D.A.  S.  70).  D.P.  0.  2.  215.  — 
14.  avril  1810.  Turin,  llalenge.  D.A.  5.  707. 

599. —  Celte  décision  aparu  trop  rigoureuse  (Gren., 
t.  l",  n.  25S,  et  D.A.,  n.  14,  parce  que  les  diSférentes 
ènoncialions  des  dispositions  d'un  testament  ne  for- 
ment qu'un  acte  unique. 

400.  — t}uant  aux  dispositions  additionnelles,  si 
elles  soûl  autre  chose  que  de  simples  renvois,  si  elles 
ne  se  lient  pas  par  une  relation  iolime  et  nécessaire 
avec  le  corps  de  I  acte,  elles  demeurent  nulles  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  revêtues  de  toutes  les  mentions 
nécessaires  pour  la   validité  du  testament. 

401.  —  Jugé  que  la  menlion  expresse  del'éccilurc 
.  par  le  nolaire  ne  s'applique  pas  à  des  dispositions  ad- 
ditionnelles du  t'jslanunl,  placées  après  celle  menlion, 
et  formant,  non  des  renvois,  mais  une  nouvelle  par- 
tie du  leslamenl;  dans  ce  cas,  le  leslamenl  est  nul 
pour  le  touL  —  7  novembre  1S09.  Turin.  Bolletino. 
D.A.  5.  713 

403.  —  Celle  décision  est  trop  sévère,  en  ce  qu'elle 
fait  refluer  la  nullilé,  même  sur  les  parties  de  l'acte 
qui  sont  exactement  conformes  à  la  loi. —  D..\.  :>. 
093. 

403 — Lorsqu'après  la  clause  qui  énonce  que  le  no- 
taire a  écrit  lui-même  le  testament,  se  trouve  la  clause 
révocaloire,  la  nullité  do  cette  clauic,  résullant  du 
défaut  de  mention  que  le  nolaire  l'eùl  écrite  lui-même, 
ne  relluepoinlsurla  partie  du  testament  pour  laquelle 
les  formalités  légales  ont  été  observées,  alors  que  la 
clause  de  révocation  est  surèrogatoire,  les  dispositions 
contenues  dans  le  testament  étant  incompatibles  avec 
celles  antérieurement  faites  (C.  civ.  1033;. —  28  janv. 
1833.  Toulouse.  Marlin.  D.P.  33.  2.  113. 

404.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  ii  peine  de  nnllilé, 
qu'il  soit  fait  mention  expresse  que  les  témoins  aient 
assisté  à  la  dictée  et  ii  l'écriture  du  testament.  11  suffit 
que  la  menti  m  de  la  présence  des  témoins  suive  im- 
médiatement celle  de  la  lecture. — Gren.,t  l",n.  310; 
Merl.,l.  17,  p.  0->2;  D.A.  3. 693;  Dur.,  t.  9,  n.  67.  — 
19.  déc.  18  0.  Metz.  Cordonnier.  D.A.  5.  793.  D.P. 
18.  2.  4.  —  17  mai  1819.  Bruxelles.  Foulon.  D.A.  3. 
7l7.  D.P.  I.  1337. 

403.  —  Toutefois,  la  dictée  et  l'écriture  d'un  testa- 
ment notarié  doivent,  comme  la  lecture,  être  faites 
en  présence  des  témoins.  L'héritier  naturel  doit  être 
admis  il  s'inscrire  en  faux  contre  la  mention  que  cou- 
tiendrail  le  testament,  que  lestémoins  n'ont  élé  pré- 
sens ni  il  la  dictée  ni  ii  récriture  (  C.  civ.  971,  973). 
—  10  fév.  1810.  Bruxelles.  Lavary.  D.A.  5.  717.  D.P. 
1-  1537.  .  .    ,.     , 

406. —  La  mention  que  le  leslamenl  a  ele  dicté  en 
prcicnce  des  témoins,  et  écrit  au  fur  et  a  mesure  par 
le  notaire,  constate  la  présence  des  témoins  il  l'écri- 
ture.—  19  déc.  1810.  Metz.  Cordonnier.  D.A.  3.  793. 
D.P.  18.  2.  4. 

Art.  5.— Bc  la  lecture  du  testament  au  testateur 
en  présence  des  témoins. 

i  )tr.  —  Ci;  la  mention  que  c'est  le  testament  qui 
a  été  lu. 

407.  —  Il  doit  être  donné  lecture  au  testateur  du 
testament,  eu  pièsence  des  témoins,  et  mention  ex- 
presse doit  élre  faile  de  l'accomplissement  de  celle 
formalité  (C.  civ.  972],  ii  peine  de  nullité  (  C.  civ. 
1001). 

Celle  lecture  peut-elle  cire  donnée  par  une  per- 
sonne autre  que  le  noiairc?  La  négaiive  semble  ré- 
sulter de   ces  mots,  employés  par   Duranton,  l.  9,  n. 
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Sô  ■  Cl  Ij  IccUirc  sera  dvnnée  pur  le  notaire.  «  Mais 
il  c<l  vrai  de  dire  que  cet  auteur  n'a  pas  examine  la 
tiueslion.  —  I.a  loi  «si  miullesur  ce  point,  et  il  penl 
se  présenter  i!cs  cas  d'ompiTliemenl  impréTUSqui  ont 
dii  ce  semble,  délermiiier  lelésislateur  à  ne  pas  pro- 
noncer une  nnllilc  e\  presse.—  Mais  il  nous  paraîtrait 
sage  de  inenlionncr  clans  l'acte  la  cause  d  cmp'clic- 
inent,  et  l'on  devra  avoir  soin  de  ne  pas  confier  cette 
lecture  quide>ra,  en  tout  cas.  être  fuite  sous  les  yeux 
du  notaire,  ii  l'un  des  témoins  ou  à  l'une  des  per- 
sonnes nommées  dans  l'acte. 

40S. Les  mois  •VcMr'-'  du  prc^rnl  acle,  des  pn'- 

sentes  et  autres  semldahlos,  mentionnent  sullisam- 
mcnt  la  lecture  du  testament. —  Uur.,  t.  9,  n.  8;j. 

40','. —  La  mention  que  le  notaire  a  donnr  lecture, 
sansajoulcr  rfi/yfi('/m?«',n'entrainepas  nullité,  lors- 
que cela  peut  s'induire  des  termes  qui  précèdent.  — 
92  mars  ism.  Liése.  Ernou.  D.A. .'..  "lu. 

4  0.  —  11  en  est  de  même  de  la  mention  nprcs  lec- 
ture.—  17  mai  l.Siy.  Bruxelles.  Foulon.  U..\.  3.  717. 
IJ.P.  1.    1337. 

411.—  Les  mots  hrture  faite  du  testament  prècilè 
sont  éqnivalens  ii  ceuv  de  lecture  fuite  du  présent 
testament,  alors  même  que  le  testament  couticnl  une 
clause  qui  lévoque  cta-s.  q  le  le  testateur  a  faits  anté- 
rieurement. —  10  juin  1607.  Trêves.  Riinhart.  D.A. 
S.  7)9. 

412. —  Le  testament  doit  être  lu  en  entier,  c'est-ii- 
dire,  avec  toutes  les  dispositions  elles  êuoncialions 
qui  le  composent. —  D  A.  3.  717,  n.  5. 

/,\',  —  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire,  du  moins 
sous  pci;ie  de  nullité,  que  les  motsc/i  entier,  se  trou- 
Tcnl  dans  la  mculicjn  de  lecture;  il  suffit  d'énoncer 
que  le  testament  a  été  lu:  rien  n'autorise  à  penser 
qu'aucune  parlie  de  l'acte  ait  écbappé  à  la  lecture. 
C'est  ainsi  que  d'.igucsseau  expliquait  l'ordonnance 
de  173.5. 

414.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  qu'il 
suffisait  qu'il  résultât  des  termes  de  l'acte  que  Ion  ne 
s'était  pHS  borné  à  une  lecture  partielle  vOrd.  173S, 
jrl.  5).  — 3  mess,  an  il.  Civ.  r,  Fellonneau.  D.A.  u. 
"ts.  li.P.  3.  1.  7cii  —  11  fév.  1808.  ÎNimes.  >.  .D.A. 
b.  718.  D.P.  I.  1337.  —  12  janv.  ISUS  Colmar.  Biss. 
D.  iOid. 

415.  —  La  mention,  faite  par  addition,  à  un  tesla- 
ment,  de  l'impuissance  du  testateur  de  pouvoir  signer, 
ne  nécessite  poiut  une  nouvelle  lecture  du  testament, 
—  6  mars  Ifrs.  Douai.  B  ..  D.P.  34.  i.  16. 

410.  —  Dans  la  clôture  d'un  testament  contenant 
des  expressions, /"«!<, /as se ("^puWi'é, le mot/)«Aiiè est 
synODvme  de  tu. —  y  juill.  1S23.  Grenoble.  Therme. 
D.A.  5.  739. 

417.  —  Du  reste  ,  l'art.  792  n'ayant  point  prescrit 
de  formule  ni  de  termes  sacramentels,  il  sullit  que  la 
mention  de  lecture  soit  clairement  exprimée,  quelle 
qu'en  soit  larédaclion,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit 
rempli. —  23  mai  181  S.  Civ.  C.Dijon.  Lafov.  D.A.  S. 
743.  D.P.  1.  1339. 

§  5.—  Dm  moie  de  mention  expresse  de  la  lecture 
Ctu  iesta'eur  en  /.ràsence  des  témoins, 

418. —  Deux  élémcns  composent  la  mention  de  lec- 
ture il  faut  l<  qu'elle  s'adresse  au  testateur,  2»  qu'elle 
soit  faite  en  présence  des  témoins.  La  mention  de  lec- 
l'jre  n'est  complèle  (lue  par  la  réunion  de  ces  deuxénon- 
ciations,  exprimées  chacune,  et  dans  leur  ensemble, 
d  une  manière  formelle  ;C.  civ.  972,  100 1).—  D.A.  3. 
719,  n.  I. 

419. — I.a  jurisprudence  déploj  a  d'abord  une  grande 
sévérité.  IMai^,  depuis,  la  cour  de  cassation,  tout  en 
maintenant  le  principe,  de  la  nécessité  d'une  mention 
expresse,  s'est  montrée  plus  facile  dans  ladmissiou 
des  éqi.ipollences. —  D.A.,  eod, 

4-20. —  Uuand  une  clause  n'est  p.ns  exactement  cal- 
quée sur  les  termes  de  la  loi,  la  validité  do  l'acte  dé- 
pend d'une  appréciation  ^ui  varie  suivant  les  espèces; 
aussi  dansjcette  matière,  lajuri^prudencefournitpiutut 
des  exemples  que  des  priii'.-îpes. 

4-21. —  \'oici  toutefois  queiciues  règles  générales;  La 
mention  de  la  lecture  au  tcstcleur,  en  présence  des 
lémoios,  n'est  pas  sacramentelle;  mais  elle  doit  être 
expresse  (C.  civ.  972)  :  d  où  résulte  cette  double  con- 
séquence, que  si  les  conjectures,  les  vraisemblances 
les  plus  fortes.  Iesr.iiscjnnemens  les  plus  spécieux  ne 
sauraient  remplacer  la  luenlion  cxpjcsse,  le  vœu  de 
la  loi  peut  cc|iendant  être  satisfait  par  des  énoncia- 
tioDS  éc|uipollenles. 

4J2.—  La  présence  des  témoins  à  la  lecture  du  les- 

lament  ne  peut  se  présumer;  el  edoit  être  mentionnée 

d'une  manière  expresse  (<;.  civ.  972;.  — 12  juill.  1809. 

Angers.  Ileuri.  D.A.  :■.  098.  DP.  1. 1336. 

-125.  —  Celle  meDliou  doit  se  trouver  dans  l'acte  , 
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et  ne  peut  être  remplacé  par  di?s  raisonnemens  qui 
tendent  à  établir  que  la  formalité  a  été  remplie.  — 
aaoùtiSlI.  licsancon.  l'.lanc.  D.A.  3.  722.  DP.  1. 
1337. 

421.  —  Mais  dans  quels  cas  devra-l-on  reconnaître 
réqciipoUence?  deux  SNStémes  se  sont  formés  sur  ce 
point.  Sui\anl  l'un,  la'  mention  doit  être  exprimée 
de  (elle  manière  qu'il  ne  suit  pas  possible  de  penser 
qu'au  lieu  de  la  lecture  simullauée  qui  doit  être  faite 
au  testateur  en  présence  des  témoins,  il  y  a  eu  plus 
d'une  lecture  .  ou  des  lectures  séparées.  —  Merl.  . 
Rêp.,  vreslament,  p.  710  et  suiv.  ;  Dur.,  1.9,  n.3.; 
D.A.  3.  720,  n.  2. 

423.- .Suivant  Teull.,  t.  3,  n.  427  et  suiv.,  la  men- 
tion expresse  existe  touies  les  fois  que  la  clause  peut 
élrc  entendue  dans  le  sens  d'une  lecture  simultanée, 
bien  que  la  rédaction  n'exclue  pas  nécessairement 
l'idée  de  deux  lectures  séparées.  Toul  ier  iu\oqiie  la 
règle  de  l'art.  1157.  Mais  appliquer  ici  celte  règle, 
c'est  violer  ouvertement  la  disposilion  imperalive  de 
l'art.  972.  11  n'y  a  \)\iis  mention  e^rpresse ,  lorsque 
la  mention  est  susceptible  de  deux  sens. 

420. —  On  peut  dire  aussi,  en  général,  que  la  men- 
tion doit  être  telle  ,  que  si  le  l'ait  exigé  par  l.i  loi 
n'existait  pas,  le  notaire  pût  être  coadaraué  u  la  peine 
du  faux.  —  Delv.  ;  Dur.,  n.  83;  L\A.  S.  7-20,  n.  2. 

427.  —  I.e  vœu  de  la  loi  est  rempli,  quand  la  clause 
èquipollenle  est  tellement  connue  qu'ellï  ne  présente 
pas  seulement  une  présomption  ,  une  vr,ii>eniblance, 
mais  qu'il  en  résulte  nècessuircment ,  quoiciu'im/'fi- 
citement,  la  preuve  d'une  lecture  simultanée  au  tes- 
tateur et  aux  témoins.  La  cour  Je  cassation,  par  une 
sévérité  excessive,  décidait  d'abord  d'une  manière 
absolue  qu'une  mention  implicite,  résultant  de  l'en- 
semble des  expressions  du  testament,  ne  peut  jamais 
être  expresse.  Mais  la  doctiiue  contraire  semble 
maintenant  prévaloir.  —  Gren.,  t.  1«',  n.  240  lus; 
Fav.  v°  Testament,  sect.  l",  J  3,  art.  0;  Merl.,  P.ép., 
y  Teslament,  t.  17  ,  p.  710;  D.A.  3.  720,  u.  2.  — 
Contra,  Dur.,  t.  9,  n.  85. 

428.  —  Juge  que  la  mention  expresse  que  le  testa- 
ment a  été  lu  au  tcttaieur  en  présence  des  témoins, 
peut  s'induire  de  l'ensemble  des  dispositions  du  tes- 
tament, —  9  fév.  1820.  l'.eq.  Uiom.  d'Uouan.  U.A.  3. 
723.  D.P.  20.  I.  I4i.  —  10  fév.  ISÔO.  Orléans.  .Mille- 
reau.  1  .P.  30.  2.  183. 

429.  —  El,  par  exemple  ,  de  cet  e  clause  :  lecture 
faite  du  contenu  en  ces  présentes,  le  testaleur  a  dit 
et  déclaré  l'avoir  bien  oui  ,  compris  entendu  ...  de 
tout  quoi  a  été  rédigé  le  présent...  en  présence  de.... 
(  témoins  )  ,  lecture  de  nouveau  faite  ,  etc.  —  9  fév. 
1820.  lieq.  r.iora.  d'Uouan.  D.A.  5.  723.  D.P.  20.  1. 
141. 

ce  Atlendu  ,  porte  l'arrêt  de  rejet,  que  le  testament 
dont  s'agit  se  prêle  à  Yiuduction  ,  tirée  par  la  cour 
ro\ale,  que  la  mention  expresse  exigée  par  la  loi  s'y 
trouvait  sullisamment.  »  —  Dur.,  t.  u  ,  n.  85  ,  crili- 
que  celte  décision  ,  parce  que  donner  à  une  simple 
induction  la  même  force  qu'à  une  mention  positive, 
c'e.«t  violer  l'art.  972,  et  quen  outre,  la  cour  de  cas- 
sation semble  ici  reconnaître  aux  cours  rojales  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  qu'elles  n'ont  pas. 


4':o.  —  Ainsi  encore  ,  un  testament  ne  serait  pas 
nul  en  ce  qu'il  poiterait  seil'uient  la  mention  ipte 
lecture  en  a  clé  faite,  sans  ajouter  en  prés  née  des 
témoins  (0.  civ.  972),  si,  d'ailleurs,  il  était  constant, 
d'après  la  mention  de  la  présence  des  témoins  au 
commencement  el  <i  la  lin  de  l'acte  ,  qu'ils  étaient 
présens  lors  de  la  lecture.  — 9  août  1811.  Paris. 
Ureuillard. 

431.  —  Pareillement,  les  mots  relu  cl  fait  cfinme 
dessus,  placés  à  la  fin  d'une  disposition  additionnelle 
d'un  testament,  constatent  sullisamment  que  celle  dis- 
position a  été  dictée,  écrite  et  lue  cunfurmémeiit  à  la 
loi ,  lor-qu'en  tète  du  testament  se  trouve  la  mention 
expresse  de  la  dictée  par  le  Icslaleiir  et  de  l'écriture 
par  le  notaire,  et  qu après  les  dispositions  principa- 
les, il  )  a  la  mcnlioo  expresse  que  le  testament  a  été 
lu  au  testateur  en  présence  des  témoins  —  8  janv. 
1811.  Dijon.  Des  oyer.  D.A.  3.  781.  D.P.  22.  2.  175. 

432.  — Jugé  que  la  formalité  de  la  lecture  au  tes- 
tateur eu  présence  des  témoins  ne  peut  résulter  du 
contexte  général  de  Pacte  ,  ni  d'aucune  présomption 
ou  conjecture;  la  mention  doit  être  expresse  et  tex- 
tuelle, de  manière  ii  ne  laisser  aucun  doute.  —  u  déc. 
180C.  Besançon.  Sainl  Urcsson.  D.A.  5.  7^2.  D.l'.  1. 
1337. 

453.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mcnlion  de 
U  présence  des  témoins  suive  immédiatement  celle 
de  la  lecture;  elle  peul  être  placée  après  l'enoucia- 
lioo  d'autres  faits  auxquels  elle  se  rapporte  égale- 
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menl.  Ainsi,  il  y  a  mention  de  la  présence  des  té- 
moins dans  un  testament  termine  par  ces  mots  i 
fait...,  lu...,  clos  et  arrêté...  en  présence  des  témoins. 
—  17  juill.  1800.  Paris.  Mallel.  D.A.  3.  089.  D.P.  U. 
2.  221. 

45'i.— De  même,  la  mention  peut  résulter  de  deus 
phrases  distinctes  et  séparées,  dans  l'une  desquelles 
il  est  dit  que  le  testameut  a  été  lu  au  testateur  ,  el 
dans  Pautro,  qu'il  a  été  lu  en  ptêsence  des  témoins. 
Le  teslament  est  valable,  lors  même  qu'il  existerait , 
entre  ces  deux  phrases,  une  disposilion  par  laquelle 
le  testateur  révoque  tout  testament  antérieur.  —  28 
uov.  tslU.  Req.  Limoges.  Lachaume.  D.A.  5.  7-25. 
D.P.  17.  1.  88.  —  1"  déc.  1818.  Uiom.  Menesloux. 
D..\.  12   29),  n.  1. 

433. — La  mention  expresse  de  la  lecture  au  te-la- 
Icur  en  présence  des  témoins  ,  devant ,  il  peine  de 
nullité,  se  trouver  dans  le  testament,  et  ne  pouvant 
être  induite  des  termes  de  l'acte,  un  teslament  con- 
tenant seulement  la  mention  :  après  lecture  ,  doit 
être  annulé.  L'on  ne  peut  admettre  d'expressions 
équivalentes  que  celles  qui  sont  syuonvmes  et  iden- 
tiques avec  celles  exigées  par  la  loi. — 23  pluv.  an  13. 
Bruxelles.  Vandervoordl.  D.A.  6.  720.  —  19  frim. 
au  14.  Ueq.  Bruxelles.  Légataires  .Mculembergh.  D.A. 
S.  720.   DP.  0.  1.  130. 

43C. — Cependant  il  suffit  de  la  mention  de  lecture 
faite,  lorsqu  il  est  déclaré  que  le  testament  a  été  fait 
sans  inlerriipiiou  en  présence  des  témoins  et  signé 
par  eux  cl  le  teitatcur  après  lecture. — It  fév.  1800. 
Aimes.  JN....  D.  v.  3.  718.  D.P.  1.  1337.  —  12  janT. 
li'08.  Colmar.  Uiss.  D.,  eod. 

.i37.  —  Ainsi,  seraient  sullisantes  les  mentions  sui- 
vantes  :  1°  »  lequel  testament  a  été  lu  el  relu  aules- 
tateur,  par  moi.  notaire....  Le  tout  a  été  fait  et  ter- 
i..inc  sans  avoir  désemparé  ni  diverti  ii  autres  actes. 
— Fait  cl  passé  en  présence  desdits  témoins  qui  ont 
signé  avec  le  testateur  et  moi,  notaire,  le  tout  après 
lecture  laite.  »—J2  juill.  1S29.  Civ.  c.  Bourges.  .Mil- 
lereau.  DP.  29.  I.  308. 

438. — 2»  Leijuel  testament  a  été  écrit  par  moi,  no- 
taire ,  en  présence  des  témoins  ,  lequel  testament  a 
été  lu  cl  relu  par  moi,  notaire...  le  tout  a  été  fail  cl 
terminé  sans  divertir  à  d'autres  actes;  fait  et  passé 
en  présence  desdits  témoins,  qui  ont  signé  le  tout 
après  lecture  faite. — 10  fév.  1830.  Orléans.  Millereau. 
D.P.  30.  2.  183. 

439  —  5»  ■.  Ce  fut  ainsi  dicté  et  ordonné  par  la 
testatrice  îi  nous  notaire  soussigné  ,  les  témoins  sus- 
nommés prestns,  cl  après  en  avoir  lu  et  relu  le  con- 
lenu  il  icelle  leslalrice  ,  elle  a  déclaré  y  persister, 
même  annuler  lous  actes  da  son  fail  contraires  au 
présent,  auiuel  seul  elle  s'arrête  et  veut  tenir.  »  — 
12  juill.  1827.  lleq.  Paris.  Morcau.  D.P.  27.  1.  302. 
440. — 4°  «  Écrit  en  entier  par  ledit  notaire,  qui  en 
a  fail  lec  ure  intelligible  il  la  testatrice  et  aux  té- 
moins, l'ait,  lu  el  passé  devant  ledit  notaire,  en  pré- 
sence desdits  têmo  us  ,  qui  lous  ensemble  ont  assisté 
dès  le  commencement  du  présent,  fait  sans  interrup- 
tion. •> — 3  mars  1S19.  Besançon.  Ody.  D.A.  S.  72*. 
D.P.  1.  1538. 

411. — Le  vœu  de  la  loi  est  rempli  par  la  mention 
de  la  lecture  fane  en  présence  au  testateur  et  d:s 
lémoins.—i»  otl.  1809.  Civ.  r.  Caen.  Marelle.  D.A. 
3.  711.  D.P.  u.  1.  141. 

412. —  Ou  par  ces  autres  mentions  ;  lu  et  relu  au 
testateur  cl  témoins,  et  contecté  en  présence  de  tous. 
—U  déc.  1811.  Liège.  Leiarge.  D.A.  5.  720.  D.P.  1. 
1338. 

443  —  ...  Ou  par  celles-ci  :  ce  Lu  et  relu  au  lesla- 
teur  et  aux  témoins,  fait,  lu.-,  en  présence  de...,  etc.'» 
—11  fév.  1815.  Colmar.  KielTel.  D.A.  3.  708.  D.P.  1. 
1337. 

414. — ce  Lcclurc  faite  au  testateur  de  son  prêsoal 
testament  ,  ef  a  déclaré,  présens  lesdils  témoins ,  l'a- 
voir bien  entendu.,.  Ainsi  f.iit  el  dicté,  présens  les- 
dits  témoins,  lu  et  relu...  Ayant  le  testateur  el  le s^ 
témoins  signé.....  après  itérative  lecture.  »  —  18  féT. 
1812  Req  Douai.  Tlielu.  D.A.  5.  093.  D.P.  1.  1330. 
443. — .Mais  il  ne  sullit  pas  de  constater  que  le  les- 
laiiitmt  a  été  lu  au  testateur  et  aux  témoins,  ou  au 
lestaleur  ainsi  qu  aux  témoins,  ou  aux  lémoios  ainsi 
qu'au  testateur.— 15  sept.  1809.  Civ,  e.  Riom.  Lagal. 
D.A.  3.  727.  D.P.  9.  I.  380.  —  lU  juin  1811.  ClT.  C 
Orléans.  Jeull'renet.  D.A.  5.  748.-24  juin  I8lt.  Civ. 
c.  Caen  de  Trémauvillc.  D.A.  5  728.  D.P.  11.  1. 
290.-10  janv.  180S.  llruxclles.  Del  roue  D.A.  5.  680. 
D.P.  I.  1335.  —  0  mai  1812.  Civ.  c.  Liège.  Bouche. 
D.A.  5.  738.  D.P.  1.  l^3H. 

410. — Jugé  au  contraire  que  la  clause  lecture  faite 
au  testateur  et  nus  tt-motns  ,  est  sullisante ,  l'emploi 
du  mot  lecture  au  singulier  prouvant  qu'il  n'a  été 
fait  qu'une  seule  lecture  ,  et  non  plusieurs  lectures 
séparées  au  lestaleur  cl  aux  témoins,  ou  îi  quel' 


TESTAJrENT.  sect.  i,  art.  3  ,  §  3. 

qu'un   (les  (c-muius   seulemcnl.   —  3   frucl.   an   12. 
liruxelles.  .\crl.s.  D.A.  o.  lii.  D.P.  I.  i.-;r,5. 

ii".  —  Ont  clé  jugées  insullisaiilrs  le.s  énûncia- 
tiûns  ci-  après  :  1"  ■(  d*;  tout  quoi  le  testateur  nous  a 
requis  acte,  que  nous  lui  avons  concédé,  après  lec- 
ture faite  de  tout  son  oinlenu  ,  (iii'il  a  déclaié  bien 
comprendre  ,  et  y  persévérer  ;  pi  pni,lui  a...  en  pré- 
sence de...  (témoins).  »  —  3ii  août  I8l.">.  Ai\.  de 
\  illevielle.  IJ.A.  S.  7i3.  D.P.,  13j<. 

448.  —  <t  2"  Lu  et  publié  en  présence  des  témoins»-^ 
-alors  même  qu'il  résulte  des  termes  employés  au 
commencement  de  l'acte  (pie  le  testateur  et  les  té- 
moins s'élaient  réunis  devant  le  notaire.  —  30  frim. 
jlD  li  Turin.  Scaronpi.  U.A.  !i.  711.  U.l'.  t.  I.-.37. 

449.  —  30  Lors([u'â  \c.  suite  des  dispositions  d'un 
testament  par  acte  public  il  est  dit  qu'il  eu  a  élé  lait 
lecture  au  teslateur,  et  qu'après  cette  lecture,  ce- 
iui-ci  en  a  nqi/i.^  acte,  ce  que  le  notinie  hn  a  con- 
céda,  t'aUf  lu  et  publie  en  pTéifnce  cii' —  20 

a\ril  ll!09.  Aix.  Bcllon.  D.A.  0.  liti.  D.P.  1.  1550. 

450.  —  La  question  de  savoir  si  un  testament  pu- 
blic contient  la  mention  c\presse  de  la  lectuie  au 
testateur  en  présence  des  témoins ,  n'est  pas  une 
question  d'interprétation  d'acte,  ni  d'iiitenliou ,  mais 
une  question  de  validité  d  acte  (pianl  à  la  forme, 
question  dont  la  décision  est  sujette  ix  la  critiipie 
de  la  cour  de  cassation  (D.A.  3.  737,  u.  3). —  23  mai 
«8li.  Civ.  c.  Dijon.  Lafoy.  D.A.  5.  743.  D.P.  t. 
133;>. 

Les  arrêts  qui  précèdent  offrent  plusieurs  applica- 
tions de  celte  doctrine. 

451.  — Spécialement,  doit  être  annulée  la  déci- 
sion d'une  cour  qui,  en  reconnaissant  qu'un  testa- 
ment ne  contient  pas  la  mention  rifireise  de  la  lec- 
ture en  présence  des  témoins,  1  joute  qu  il  raulte 
do  t'ememb/a  des  clauses  qu'il  y  avait  mention  ex- 
presse de  cette  lecture.  —  (>  mai  1812.  Civ.  c.  Liège. 
Couche.  D  \.  ;>.  73.S.  D.P.  t.  I33'J. 

432.  —  Un  testament  fait  sous  l'empire  de  la  cou- 
iume  de  Paris  devait,  à  peine  de  nullité  ,  contenir  la 
mention  de  la  lecture  au  testateur  eu  présence  des 
témoins  —  2i  juill.  1823.  Cayenne.  Isambourg.  D.P. 
27.  I.  3U3.  —  \  .  n.  413  et  suiv. 


53.- 
tatevr. 


Du  viode  de  mcnlion  de  la  Iccliire  au  tes- 


■133.  — Avant  et  sous  l'ordonn.  de  1733  ,  dont  les 
termes  n'étaient  point  assez  clairs  à  cet  éj^ard,  on 
discutait  si  un  testament  nnncupatif  était  nul ,  parce 
qu'il  n'y  était  pas  mentionné  que  c'était  an  teslateur 
que  la  lecture  en  avait  élé  faite.  Plusieurs  arrêts  ont 
décidé  que  le  déinul  de  celte  cnoncialiun  n'était  point 
une  cause  de  nullité. 

13i.  — Juge  1"  ainsi  à  l'égard  de  Icstamens  pu- 
blics faits  et  avant  acquis  date  certaine  avant  la 
promulgation  de  l'ordonn.  do  1733.  —  2i  friui. 
an.  2.  Civ.  c.  Toulouse.  Giscard.  D.A.  3.  730.  D.P. 
3.  ».  20. 

433.  —  2»  A  l'égard  des  Icstamens  faits  sous  l'em- 
pire de  cette  ordonnance.  —  11  lherm.au   13.  "Scq. 

lloncn.  \adicourl.  D.A.  3.  735.  D.P.  3.  2.  170. 19 

mai  180!i.  liesançon.  Duporl.  I).  A.  3.  7.30.  D.P.  1. 
1338.  —  23  janv.  181».  Rcq.  Rennes,  (hauvin.  D.A. 
3.  732.  D.P.  13.  I.  13!.  —  13  déc.  ISIO.  Civ.  C 
<:acn.  Lehugeur.  D.A.  3.  7.33.  D.P.  20.  1.  !I3. 

i'.iC. —  3"  A  l'égard  (Pun  testament  fait  avanl  la  dé- 
claration du  7  autil  1783,  par  une  pcr.-onnc  décédée 
depuis.  —  3  jinv.  isio.  Ucq.  Desaneon.  Coulon. 
D.A.  3.  732.  D.P.  1.  )33.'<. 

437.  —  L'art.  972  du  code  civil  a  lari  celle  source 
de  procès;  il  veut  que  le  testament  soit /«  o,i /<i(u- 
teur  cl  qu'il  en  sol  fait  mc/Uuin  expresse. 

438.  —  Ici,  comme  pour  chacun  des  éléincns  des 
mentions  requises,  s'élève  la  question  des  équipol- 
lens.  Il  snllira  de  rappeler  (pichpics  applications  im- 
portantes de  la  règle  gi'nérale. 

439.  —  La  mention  que  le  testament  a  été  lu  en 
présenio  du  testatrur  équivaut  à  la  mcnlion  qu'il  a 
été  lu  au  testateur.  Celle  mention  en  présence  est 
certainement  bien  sullisanle  ,  puisque  la  loi  n'en 
«xige  pas  d'aulr''  pour  les  témoins  qui  doivent  cn- 
■tendre  les  testamcns  aussi  bien  (jue  le  testateur.  — 

Ki  avril  isiiu.  Inrin.  l'.ertolli.  D.A.  .3.  (iU4. 

KO.  —  Il  en  est  de  même  de  la  mention  de  la  lec- 
Inro  du  testament  en  présence  Ju  testateur  et  des 
<(>mf/in.v. —SI  mars  180C.  Turin.  Pcrruca.  D.A  3 
731.  D.P.  11.  2.  2i.i. 

4CI.  —  Il  y  aurait  moins  de  doute  encore  sur  la 
validité  du  testament,  si,  après  la  mention  de  leeture 
du  Icsmmcnl  ,  il  était  dit  que   le  teslateur  y  a  per- 


TESTAMENT.  sect.  4,  art.  3,  g  4. 

sislc  :  celte  énonciation   suppose   nécessairemenl  que 
le  testateur  a  reçu  lecture  de  l'acte. 

4G2. —  La  mention  e\presscde  la  lecture  au  tesla- 
Iciir  ne  se  trouve  pas  dans  un  testament  enon(;ant  la 
Uwture  en  présence  des  témoins,  et  constatant,  au 
commencement,  (pie  le  testateur  et  lestémoinss'étaienl 
réunis  devant  le  notaire  :  il  n'y  a  là  (|u'uue  présomp- 
tion, et  non  une  preuve  de  la  lecture  au  testateur.  — 
."^UtI..  lîép.,  v»  Testament,  sect.  2,  t.  3,  arl.  2,  n.  3; 
D.A.  5.  730,  n.  2. — 30  frim.  au  14.  Turin,  bcaroupi. 
D.A.  5.   714.  D.P.   1.   1337. 

403.  —  Il  doit  en  élre  de  mémo,  bien  que  le  testa- 
ment constate  avoir  élé  fait  d'un  seul  contexte  :  car 
la  continuité  de  la  confection  de  l'acte  n'est  pas  rom- 
pue par  la  sortie  du  testateur  de  l'appartement  où  le 
lestameiitse  rédige;  l'unité  de  contexte  ne  déinouire 
donc  pas  la  présence  du  testateur.  — Merl.,  t  17 
p.  7(i-;  Dur.,  t.  9,  n.  83;  D.A.,  ibid. 

■iCi.  —  Ainsi,  l'on  a  Jugé  insullisautes  les  mentions 
qui  suivent  :  l"le  lestament  a  été  do  suite  rein,  tout 
d'une  môme  continuité,  sans  faire  aucun  autreacle  ni 
alTa^ifç.— U  févr.  ISOt).  Keq.  Bruxelles.  Crurabez.  D.A. 
o.  73i5. 

4li3.— 2»  Ainsi  fait  et  dicté...,  reçu,  recueilli,  ré  i"c 
et  écrit  en  entier  par  ledit  notaire,  et  ensuilè  relu"à 
liaule  cl  trés-iuielligihle  voix,  tout  d'une  même 
continuité,  sans  divertir  à  d'autre  ado  ni  affaire  »— 
8  dec.  1810.  Bruxelles.  Crombcz.  D.A.  5.  75.5  D  P  1 1 

2.  101.  ■  ■ 
40C.— On  a  aussi  jugé  insuffisantes  ces  autres  men- 
tions :  1"  Fait  lecture  et  publication  à  haute  et  in- 
lelligible  \oi\,  dans  l'appartement  et  il  coté  du  lit  du 
testa, eur;  ce  n'est  pas  la  précisément  donner  lecture 
au  teslaleur.  —  11  mai  1807.  Aix.  llogier.  D.A.  3. 
734. 

•iin.— 2  De  tout  quoi  nous  a  requis  de /in' concéder 
acte,  que  nous  Im  avons  concédé;  fail  lecture  et 
publication,  etc.  —  /.c  ?nut  lui  ne  se  lie  point  à  ccnj-, 
lail   lecture,  elc,  et    cette  m  ntion  indiquerait  la 

lecture  de  l'acte  cl  non  celle  du  testajuent  Même 

airét. 

4i;8,—  On  a  considéré  comme  mention  expresse  de 
lecture  au  testateur,  la  déclaration  qui  termine  en  ces 
termes  le  testament  :  «  ICi,  lecture  avant  élé  faite  en 
présence  des  témoins  ci -après,  mol  à' mot,  du  présent 
testament,  ladite  testatrice  a  déclaré  qu'il  contenait 
sa  dernière  volonté,  et  telle  qu'elle  nous  l'a  dictée, 
écrit  do  moi,  fait  et  passé,  el  relu  en  présence  de  lé- 
moins,  etc.»  — 6  avril  1824.  Keq.  Hau.  Porlets.  D.A. 

3.  73li.  D.  P.  24.  1.  412. 

4ii9.  —  .Si,  dans  un  testament ,  une  clause  révoca- 
loire  est  insérée  il  la  suite  d'un  legs  universel,  la  men- 
tion que  cette  clause  a  été  lue  au  testateur,  résulte 
sulh'sammeut  d'une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Du 
contenu  au  présent  testament  lecture  entière  faite  à 
ladite  (iameyres,  testatrice,  en  présence  des  témoins 
bas  nommés,  a  dit  être  sa  -volonté,  et  valable  testa- 
ment, que  moi,  dit  notaire,  lui  ai  écrit  mot  à  mot  à 
mesure  qu'elle  l'a  dicté;  casse  et  révoque  tous  ceux 
qu'elle  peut  avoir  ci  dessus  faits.  Fait,  dicté,  passé, 
lu  et  relu  en  entier  ledit  testament,  en  présence  de.  . 
témoins  :  ladite  tiameyrcs,  testatrice,  requise  par  nous 
de  signer,  a  déclaré  no  savoir.'»  —  Dons  ce  cas, 
d'ailleurs,  le  legs  étant  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles,  l'énonciation  de  la  clause  révocatoire  est 
sans  oljel,  et  ne  pourrait  entraîner  la  nullité  du  tes- 
lamenl  (C.  civ.  972,  t03i;  .  —  22  mai  1821.  Agcn. 
Bover.  D.A.  B.  730.  D.P.  1.  1338. 


§  '»•  — Du  mode  de  mention  de  la  lecture  en  pré- 
sence des  tcmoins. 


470.  —  Le  leslameiit  par  acte  publie  doit  être  reçu 
en  présence  de  deux  ou  quatre  téuioins  (art.  971); 
cette  disposition  implique  la  nécessité  de  la  présence  des 
témoins  ii  chacune  des  solennités,  el,  par  conséquent, 
il  la  lecture  do  l'acte  au  leslaleur. 

^'(L —  L'arl.  972  a  poussé  plus  loin  encore  la  pre- 
cauiion;  il  veut  qu'on  fasse  mention  expresse  de  la 
présence  des  témoins  à  la  lecture  adressée  au  lesla- 
leur. mention  ipii  n'est  pas  nécessaire  pour  la  dictée 
et  l'écriture. 

,472.  — ■  De  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  il 
i('|s»lle  qu'il  ne  siillll  pas  de  mentionner  d'une  ma- 
nière générale  la  pri'vsence  des  témoins,  el  que  le 
testament  serait  nul  .s'il  ne  renfermait  pas  une  men- 
tion spéi  iale  de  la  lecture  en  presen  e  des  témoins. — 
IJreii.,  1.  I.  n.  239;  l'oull.,  l.  5.  n.  42ti;  Merl.,  Kép., 
t.  13,  v°  Testament,  sect.  2,  §3,  art.  2,  n.  4  bis,  et 
I.   17,  p.  713;  Delv.,   t    2,  p.  302;  D.A.  3.  737,  n.  1. 


TESTAME.NT.  sect.  4,  art.  3 ,  §  4.  y07 

475.  —  Voici  plusieurs  exemples  de  mentions  qui 
ont  clé  jugées  suffisantes  :  t»  Lorsque  les  mois 
ainsi  fait  et  passe  en  présence  des  témoins,  suivent 
immé(liatemcnt  une  phrase  ayant  pour  objet  la  lec- 
ture du  testament  au  testateur ,  surtout  s'il  est  con- 
staté dans  le  testament  que  c'est  audevant  du  lit  du 
testateur  que  les  témoins  se  sont  trouvés  conslam- 
meul  pendant  la  confection  de  l'acte  (C.  civ.  972  , 
lOOt).  —  14  août  1811.  Grenoble.  Buisson.  D. \.  3! 
741.  D.P.  1.  1339. 

474.  —  2°  L'attestation  mise  dans  la  bouche  du 
leslaleur  que  le  testament  a  été  lu  eu  présence  des 
témoins  ,  combinée  avec  ces  mots  du  protocole  pla- 
cés il  la  fin  de  l'acte  :  fait,  lu,  relu  de  nouveau  à  la 
testatrice ,  et  passé  en  présence  des  témoins.  —  26 
mars  1810.  Riom.  Falcimagne.  D.A.  3.  'îUi  D  P   13 

2.  32. 

473.-3»  Une  mention ,  séparée  de  celle  de  la  lec- 
ture au  testateur,  par  renonciation  de  la  publica- 
tion, lorsiiue  le  testament  port.^  :  «  l'ait,  lu  en  entier 
à  icclui  i,leslateur),  publié....  (en  tel  lieu),  présens 
lesdils  témoins.  »  —  6  déc.  1810.  Aix.  Isnardi.  D  \, 

3.  742.  D.P.  11.  2.  100. 

47C.—  4»  «  Le  présent  testament  a  été  enlièremenl 
écrit  par  nous ,  notaire  susdit,  sous  la  dictée  du  tes- 
tateur, en  présence  des  susdits  témoins  ,  touj'.urs 
préseni  ;  ensuite  il  en  a  été  fait  lecture  à  haute  et 
intelligible  voix,  le  testateur  a  déclaré  ,  elc.  •>  —  2 
juin  1828.  Corse.  Rouaserra.  D.l^  28.  2.  230. 

477.  —  5^  Une  clause  ainsi  conçue  et  ponctuée  : 
«  fait  en  la  maison  du  testateur ,  lu  et  à  lui  relu,  le- 
quel a  déclaré  sa  volonté  y  être  à  plein,  et  y  a  per- 
sisté en  présence  de  témoins.  —  23  mai  1814.  Civ.  c. 
D  jon.  Lafuy.  D.A.  3.  743.  D.P.  1.  1339. 

478. — fioii  Ce  fut  ainsi  dicté  au  notaire,  qui  a  écrit 
le  tout  de  sa  niaiu,  en  présence  des  témoins;  lecture 
faite  il  la  testatrice  ,  elle  a  déclaré  que  !e  tout  conte- 
nait sa  voloiité....;  fail  et  passé....,  et  a  la  testatrice 
signé  avec  les  tcmoins  et  le  notaire,  après,  comme 
dit  est,  lecture  faite.  — 21  ocl.  1812.  Civ.  r.  Paris. 
FraumouL  D.A.  3.  74G.  D.P.  13.  1.  188. 

479.  —  7»  Lecture  faile  au  testateur  des  disposi- 
tions ci -dessus  par  moi,  notaire,  écrites,  il  a  dé- 
claré y  persister  cl  n'y  vouloir  lien  changer  ,  dont 
acte  fait  et  lu  avant  midi..  ..  en  présence  de  tels  et 
tels.  — 30nov.  1813.  Civ.  r.  Grenoble.  Chalandard. 
D.A.  5.  747.  D.P.  14.  1.  19. 

480.  — 8»  Le  notaire  l'a  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté, 
et  ra  lu  ensuite  comme  il  est  écrit  ci-dessus  ,  à  la 
testatrice ,  laquelle  a  déclaré  le  comprendre  parfai- 
tement et  y  persévérer,  le  tout  en  présence  des  té- 
moini  susnommés.  — 10  déc.  1812.  Liège.  Tils.  D.A. 
«.  749.  D.P.  1.  1340. 

481.  —  9"  Le  teslament  a  élé  lu  et  relu  au  testa- 
teur; il  a  été  dicté,  lait,  nommé  dans  l'étude  de  l'uu 
des  notaires  et  écrit  par  lui  ;  le  t'wt  en  présence  de 
témoins. — 17  mars  1815.  Rennes.  K...  D.A.  S.  730. 

482.  —  i<  10°  Des  dispositions  de  mon  testament , 
dont  il  m'a  été  donné  lecture  par  le  notaire  qui  l'a 
écrit  sous  ma  dictée  i>  Ce  faisant ,  le  te->lateur  a  dé- 
claré qu'il  contient  ses  volontés  en  toutes  dispoi- 
tions,  et  vouloir  qu'il  soit  suivi  et  exécuté  en  tout 
sou  contenu  ;  le  tout  en  présence  desdils  témoins. 
—2  août  1821.  Iteq.  Nancy.  Bayer.  D.A.  3.  739.  DJ*. 
21.   1.  4G2. 

483.  —  lie  Si  la  piirase  incidente,  en  présenco 
des  témoins,  se  trouvant  placée  entre  la  mention  do 
la  dictée,  de  l'écriture  et  de  la  lecture ,  peut  se  rap- 
porter également  ii  chacune  de  ces  opérations  ,  et 
que  ,  d'ailleurs  ,  la  clause  finale  renferme  l'expres- 
sion déinoustralive  générale  ,  ce  en  prcsenve  des  lé- 
moins. — 9  mai  182-'.  Bruxelles.  Grvp.  D.A.  S.  761. 

'.81.  —  12'  fi  le  tesliimcnl  porte  dans  son  préam- 
bule ,  yi/'év  ns  les  tèntotns  ci-upre.-.-  nommes  ,  el  que 
la  clause  linale  ,  après  avoir  menliimnè  que  l'acte  a 
élé  lu  au  testateur  el  aux  témoins  qui  ont  été  pré- 
sens depuis  le  coinmencemenl  jusque  vers  la  fui  do 
cel  acte  ,  ajoute  ,  fuit  et  passe  en  présence  des  té- 
moins.—  23  avril  1812.  Ljon.  Dclormc.  U.A.  5.  74S. 
D.P.  I.  1310. 

4S5.  —  13°  Si  le  testament ,  après  avoir  énoncé 
qu'il   en  a  été   donne  lecture  au  testateur  ,  ajoute, 

dans  une  autre  phrase  :   1  fait  et  passé,  présers 

(lui ,  ecuiime  témoins  il  ce  spécialement  appelés  et 
présens  pendant  toute  ta  rédaction  du  présent  ,  su 
lecture,  etc."  — 9  mars  1813.  Liège.  ReiclU.  D.A. 
S.  747.  D.P,  1.  1340. 

480.  —  11"  Si  le  teslament  constate  qu'il  a  élé 
fail  el  passé  en  présence  des  témoins,  el  perte  en- 
suite ,  dans  la  même  phrase  ,  mais  après  une  autre 
énonciation  ,  ces  mots  ;  après  lecture  faite  au  le:- 
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taleur—iO  nov.  1817.  Rcq.  Paris.  Lide.  D.A.  5.  -48. 
D.P.  18.  1.  638. 

48-  —  Il  peut  ilre  fait  abslraclion  de  la  pouc- 
tualion  pourVuser  *i  les  menions  pre.cr.l«  par 
exemple  celle  de  la  lecUire,  existent  dans  un  le>ta- 
nicnt  cl  le  le-lameiil  doit  élre  maiulenu  si  la  clause 
préseme  un  sens  qui  empoite  que  la  leclure  a  ele 
faite  U-alenunt;  dans  le  doule  il  tant  adopter  la 
clause  par  laquelle  l'aile  peut  être  valu.e.  .'■p.-cta- 
lemcnt  il  y  a  iiieulion  sullisante  du  la  lecture  en 
préseuce  des  témoins ,  dans  une  ch'-uic  aiuM  conçue 
et  ponctuée  :  "  fait ,  dicté  et  nomme  par  le  lesialeur 
en  présence  des  leinnws ,  et  écrit  en  entier  par  moi, 
le  ii^  notaire ,  en  présence  d'icetix;  lu  el  relu  au 
lesialeur....»—  21  JHnier  isii.  lUq.  IJruxelles. 
Helserl.  D..\.  3.  T-in.  D.l".  I.  13M. 

4S8.  _  Voici  maintenant  des  exemples  de  men- 
tions jugées  i.-iultiMntes  :  f  M  le  teslameut  énonce 
qu'il  a  été  lu  et  relu  au  lesialeur,  el  quilporie  seu- 
lement dans  la  phrase  finale,  qu'il  a  été  liut  et  passe 
en  présence  des  témcins.  —  1'.  frucl.  an  13.  ^auci. 
K..  ..  D  \.  b.  -rss.  —  •:  février  ISOT.  r>ioni.  t-erre. 
D.A.  S.  7«.  —  23  mai  ISIO.  Ci»,  c.  Orléans.  Daïon- 
neau.  D.A.  lO.  i.  2it.  D.f.  lû.  l   24'. 

489.  _  2»  Si  le  lesiamenl  se  termine  ainn  :  n  Lu 
et  relu  par  le  notaire  au  lesialeur ,  lequel  y  a  per- 
sisté, et  a  prié  et  requis  les  témoins  ci  après  noni- 
lués  d'elre  niénioralifs  du  coultnu  en  icelui;  fait  et 
passé  en  présence  de...  »  —  3  avril  1^08.  Kiom. 
Foulard.  D.A.  S.  740. 

490.  —  -."  .-^i  le  teslanienl,  qui,  après  avoir  con- 
staté dans  le  préambule,  la  présence  des  lémo^ns  à 
la  diclée,  porte  la  clause  finale  :  "  Après  quoi,  nous, 
dit  notaire,  lui  avons  fait  lecture  de  son  teslamtnt 
en  entier.  Donlactc,  requis  cl  concédé;  faii  el  pu- 
blié en  présence  de...  (lémoinsj,  aprùt  lecture.  — 
51  mars  ISOU.  Ais.  .louve.  D.  \.  S.  753.  D.P.  G.  -2.211;. 

491.  —  40  jujé  pareillement  que  la  lecture  en 
présence  des  lemoius  ne  peut  être  coustalee  que 
par  une  mention  expresse  ii  l'arlicle  de  la  leclure  . 
ou  d'une  mention  faile  par  une  clause  générale,  de 
la  présence  des  témoins  à  la  confeccion  entière  et  à 
la  lecture  du  teslameul.  En  conséquence ,  doit  être 
annulé  un  testament  notarié  qui  menlionne  seule- 
ment la  leclure  au  testateur,  et  ajoute,  après  avoir 
constaté  la  présence  des  lémoius  ,  leclure  derechef. 
—  13  fé>rier  ISOS.  Rouen.  Quesncv.  D.A.  3.  737. 
D.P.  1338. 

492.  —  5'  Déclarer  dans  un  lestament  public ,  qu'il 
a  été  dicté  par  le  testateur,  et  écril  par  le  notaire, 
les  témoins  présens  ,  el  qu'il  a  ensuite  été  lu  au  les- 
ialeur ,  ce  n'est  pas  faire  mention  expresse  de  la  lec- 
ture du  teslament,  en  pré^encc  des  témoins.  On  ne 
peut,  dans  ce  cas,  faire  rapporter  la  mention  de  la 
préseuce  des  témoins  à  la  lecture,  comme  à  la  dictée 
et  il  ïdcriliiie.  —  23  juillet  ISOU.  Caen.  Durand. 
D.A.  5.  745,  D.P.  6.  2.  ï21. 

403. —  C»  Est  insulBsanle,  à  plus  forte  raison,  celle 
ênonciation  :  "  Et  en  ai  fait  leclure  à  ladite  testa- 
Irice...  fait  et  passé...  le  tout  après  leclure  faite.  »  — 
22  déc.   ISOS.  Paris.  Mcaise.  D.A.  3.  73S. 

494.  —  ','  Est  nul,  pour  défaut  de  mention  de  la 
lecture  en  présence  de  tous  les  témoins,  le  tesla- 
meut reçu  par  un  seul  notaire  en  piésence  de  cinq 
témoins  ,  dont  trois  ne  savent  signer,  s'il  y  esl  dit 
simplement  qu'il  a  élé  lu  en  présence  des  t-moins 
soussignés,  et  si ,  dans  la  réalilé,  deux  témoins  seu- 
lement ont  signé.  —  23  fèv.  IS23.  Limoges.  r^Uj  n  al. 
D.P.  2j.  2.  180. 

4D5  —  Ju; 
qu  un  teslameut 

siiussii/néi,  lorsque  trois  témoins  seulement  ont 
donné  leur  signature  ,  et  que  le  qualrièuic  a  déclaré 
ne  saioif  signer,  doit  être  déclarée  suibsanle,  même 
rtlal  vemcnl  au  témoin  non  signataire,  si,  des  autres 
éuonciations  du  testament ,  il  résulte  que  celle  men- 
tion .s'app'.iiue  indislinclement  aux  quatre  témoins 
insirumentaires. —  20  déc.  1830.  l'.eq.  Agen.  Larrail. 
DP.  31.  1.  27. 


S  '■•■ — Oc  la  personne  de  qui  doit  èmuner  lu  tnen- 
lion  de  lecture. 


4110.  —  L'f  rdonnancc  de  1755  voul.iit  que  la  men- 
tion de  la  lecture  fin  faiic  par  le  notaire,  et  non  par 
le  te.~tatcur  art.  .',.  Celle  (li>posilion  était  généra- 
lement appliquée  a  la  mention  de  loules  les  fonna- 
lilés  des  tcslaniens.  Les  noiaircs  de  \alinciennes 
ayant  adopte  un  usage  contraire  ,  une  déclaration 
du  lu  mai  t7(j3leur  enjiignitdc  faire  eux-r.'émes 
et  en  leur  nom  la  mcntioa  de  l'accomplissement 
des  formalilés.  —  .Merl.,  Itép.,  I.    13,  t«  lejtament 


TESTAMENT,  .slct.  4,  art.  3,  §  0. 
I,   «   3,  arl.    1",   t.    17,  p.  C91;  D.A.  3.  7S1, 


ugé  au  contraire  que  la  mention  portant 
meut  a  été  lu   en   présence  des  temnin-i 


sect.   2, 
D.  1. 

4.)7.  _  Sous  l'empire  de  celle  ordonnance,  l'arrêt 
d'une  cour  qui  avait  annulé  un  testament  énonçant  : 
«  Leclure  m'en  ajant  élé  faite  par  ledit  notaire  »  ne 
pouvait  qu'être  confirmé  par  la  cour  suprême;  bien 
que  le  même  acte  se  termin.1t  par  la  clause  ..  ainsi 
fait,  lu  el  paSîé,  etc.,  >>  émanée  du  nolaire.— 12  nov. 
1823.  Civ.  r.  Besançon.  Fraichol.  D.  A.  3.  752.  D.  P. 
21.  1.4;.3. 

.498.  —  Même  décision  sous  l'ordonnance.  — 23  fèv. 
1S19.  Besançon.  I).  A   5.  732.  note  I. 

4Ç)fl.  — 11  on  doit  cire  de  même  souslc  code  civil.  A 
la  vérilé,  l'art.  972  porle:  il  esl  fuit  du  loiit  mention 
cjpresse ,  sans  ajou'.er.  comme  l'ordonnance,  pnr  le 
notaire,  el  les  nullités  ne  se  suppléent  pas.  Mais  la  men- 
ti jn  émanée  du  testnteur  na  pas  le  caradire  d'au- 
thenticité requis.  Le  testameia  esl  donc  ^icié  dune 
nullité  sulsu-.ntiellc  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  pro- 
noncée par  l'arl.  972. 

D'ailleurs,  l'art.  US  de  la  loi  du  23  vent,  an  I!  , 
applicable  aux  te^tamens  par  acte  public,  ordonne,  à 
peine  de  nullité,  aux  notaires  de  fairo  mention  de  la 
signature  des  parties,  ou  de  la  déclaration  qu'elles  ne 
savent  ou  ne  peinent  signer.  Pourquoi  n  en  serait-il 
pas  de  même  de  la  menlion  de  leclure,  exigée  par 
l'art.  972?  —  Merl.,  P.ép.,  t.  17,  p.  tui;  D.A.  3.  751, 
n.  2. 

Jugé  qu'il  doit  en  cire  de  même.  —  22  juin  1813. 
Limoges.  Audouin.  D.  A.  5.  733.  D.P.  U.  2.  70. 

500.- L'opinion  contraire  s'appuie  du  principe  que 
les  nullilés  ne  se  suppléent  pas  et  de  cet  e  considéra- 
tion, que  le  notaire,  garant  de  tous  les  faits  qu'il 
énonce  comme  siens,  se  rend  propre  la  déclaration 
qu'il  place  dans  la  bouche  du  testateur.  —  Dur. ,  t.  9, 
n.  101. 

301.— Jugé  qu'un  lesiamenl  n'est  pas  nul  par  cela 
que  les  raenlions  de  dictée  cl  de  lecture  sont  faites  par 
le  testateur  etncn  par  le  nolaire. —  20  déc.  1810.  Tu- 
rin. Mangfordi.  D.A.  S.  710.  D.P.  13.  2.5',. 

302.  —  Décidé  ainsi  dans  le  cas  surtout  où  il  rsl 
conslalc  que  le  lesialeur  a  demandé,  el  que  le  notaire 
lui  a  donné  acte  de  cette  leclure.  —  22  mai  ls2o.  Be- 
sançon. Bcnoi.4.  D.A.  3.  053.  D.P.  1.  1341. 

503.— (Juoi  qu'il  en  soil,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
teslament'autheuliquc  contienne  la  mention  expresse 
que  c'est  par  le  nolaire  qu  il  en  a  été  donné  lecture. 
La  clause  ainsi  conçue  :  «  Sous,  notaire  du  présent 
lesiamenl,  leclure  l'aile  au  testateur  en  présence  des 
témoins ,  «  esl  saffisante.— 3  août  1824.  Agen.  LalTor- 
gue.  D.P.  23.  2.  00. 

I  G.  —  Du  lieu  de  l'acte  oii  doit  cire  placée  la 
mention  de  leclure. 

504.  —  L'art.  972  ne  détermine  pas  plus  le  lieu  où 
doit  se  trouver  la  menlion  de  la  lecture,  que  celui 
do  la  mention  de  dictée  cl  d'écriture.  Ainsi,  en  quel- 
que endroit  que  soit  placée  la  menlion,  (lie  satisfait 
au  vœu  de  la  loi.  pour\u  qu'elle  soil  placée  avant  les 
signatures,  et  porte  sur  toutes  les  clauses  de  lactc. 
—  ïouU  ,  t.  3,  n.  43  ;  Dur.,  t.  9,  n.  88  ;  D.A.  3.  734, 
n.  1. 

503.— On  a  soutenu  la  nullité  du  testament  lor-que 
la  mention  de  leclure  précède  celle  des  signatures, 
par  le  molif  que  11  menlion  des  signatures  CjI  une 
des  formalités  de  1  acte  qui  doi^  élre  lue  dans  son  en- 
tier. Mais -i  la  menlion  placée  avant  la  signature 
n'embrassait  pas  le  lesiamenl  tout  entier,  il  faudrait 
qi;e  le  nolaire  procédai  à  !a  cbtlure  du  tc'lameiit  et 
il  la  signalure,  qu'ensuite  il  lit  une  mention  séparée 
de  la  lecture,  et  qu'il  le  lit  revélir  do  t  aacs  les  signa- 
tures ;  or.  tel  ne  parait  pas  êlre  le  vuu  de  la  loi.  — 
Gren  ,  t.  1,  n.  230i  D.A. .'.  73t,  n.  2. 

300.  —  La  menlion  régulière  de  lecUire  au  lesialeur 
en  présence  des  témoins  ne  s'applique  pas  aux  dispo- 
silions  addilionuelb's  qui  soi» eut  celle  menlii.n,  el 
qui  dés  lors  sont  frappées  de  nullité  {H.  \.  3.  731, 
n.  3).  —  8  mars  ISII.  Aix.  Condeiien.  D.  A.  3.  090. 
D.P.'l.  1333. 

5(1-.  —  I.o  défaut  de  menlion  de  lecture  dis  dispo- 
sitions addilionnelles  opère  la  nullité  non  S'ule- 
meiil  de  ce  qui  n'a  pas  élé  lu,  mais  du  le?lamenl 
entier,  Miémc  pour  les  parties  dont  la  lecture  est  lé;ia- 
leinent  constalée.  Le  lesiamenl  e.-t  un  arle  indivi- 
tille,  el  I  art.  792  exige,  à  peine  de  nullilè,  la  men- 
tion de  la  lecture  du  testament,  et  non  d'une  partie 
du  lesiamenl  ,(jren. ,  t.  1,  n.  239;  l'oull.,  t.  3, 
n.  432  ;  Dciv.,  I.  2,  p.  302V  La  jurisprudence  a  consa- 
cré celte  interprèiation,  qui  nous  parait  bien  rigou- 
reuse U.A.  3.  731  n.  Si. —  19  avril  1S09.  l'.eq.  Tu- 
rin. DÎine.-y.  0.A.'5.  753.  D.P.  9.  1.  157.  —  13  sept. 
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1809.  Civ.  c.  Piom.  Lagat.  D.A.  ¥.  727.  D.P  9.  1. 
3S0.  —  10  juin  istl.  Civ.  c.  Orléans.  Jeuffrenet. 
D.  \..'i  727. —  21  juin  1811.  Civ.  c.  Caen.  Tré- 
mauville.  1).A.  3.  72S.  DP.  It  1.  290.  —  12  nov. 
181C.  Civ.  r.  MoulpcUier.  Giron.  D.A.  5.  73C.  D.P. 
17.  1.  37. 

;;o8.  —  Spécialement ,  lorsqu'à  la  suite  des  dispo- 
si'ions  d'un  lesiamenl.  il  esl  dit  qu'il  en  a  clé  donné 
leclure  au  le<tateur  ,  lequel,  est-il  iijoulé  ,  a  déclaré 
que  divers  effets  mob  liers  lui  ont  elé  apportés  par 
sa  femme  qui  pourra  ii  son  gré  les  relenir  .  la  men- 
tion de  la  leilure  ne  s'applique  pas  à  celle  disposition 
additionnelle,  el  dés  lors  il  y  a  lieu  d'annuler  le  les- 
iamenl en  eniier.  Il  iuipor'lc  peu  que  la  signainre 
des  témoins,  du  lesialeur  et  du  nolaire  ,  ne  se  trouve 
qu'à  la  suite  de  celle  di-position.  —  S3  juin  182;.. 
Grenoble.  Sanibin.  L>.P.  23.  1.  229. 

509.  —  Lne  dislinclion,  toulefois,  doit  élre  admise: 
ou  les  dispositions  additionnelrcs  sont  seulement 
explicatives  des  précédentes,  et  alors  le  défaut  de 
mention  de  leclure  n'opère  pas  nullité  ,  ou  elles 
consliluent  de  >érilaliles  dispositions  que  le  juge 
n'aurait  pu  suppléer  par  inlerprélalion,  si  le  lesia- 
leur les  eût  omises  ;  alors  le  défaut  de  menlion  de 
leclure  spéciale  euiraine  nullité.  —  Merl. ,  Bêp.,  t. 
13,  v  Teslament,  sect.  2,  S  3,  art.  2,  n.  G  iis'loul'-. 
l.  3,  n.  432  ;  lav.,  x»  Teslament,  sect.  1,  5  3,  arl.  G, 
n.  2G  ;  D.A.  S.  754,  n.  4. 

5l(>.  —  Jugé  qu'un  testament  public  n'est  pas  nul 
par  cela  qu'après  la  mention  de  leclure  il  contient 
une  disposilion  inutile,  par  exemple,  la  clause  que 
chaque  légataire  paie  sa  part  des  houoraircs  et  des 
droits  du  testament.  —  9  juill.  1825.  Grenoble. 
Tberme.  D.  A.  5.  739. 

-11  —  La  menlion  de  leclure  s'applique  aux  ren- 
vois, même  lorsqu'ils  sont  placés  après  celte  men- 
tion. La  loi  du  23  vent,  au  11  permet  d'ècriic  les 
renvois,  lorsqu'ils  sont  étendus,  à  la  suite  de  l'acte, 
sans  exiger  une  mcKlion  spéciale  delà  Icitnre  des 
renvois.  Le  nolaire  esl  présumé  les  avoir  lus  au 
moment  où  il  est  arrivé  au  signe  qui  s'y  reporlc.  Ce 
cas  dillêre  de  celui  des  dispositions  addilionnelles 
sans  renvoi  (Merl.  Kép.,  I.  17,  p.  718;  Dclv.,  I.  2, 
p.  303,  n.,  el  ToulL.  I.  3,  n.  433;  D.A.  3. 
—  3  août  1808.  Keq.  Lescure.  D.A.  5. 
1.  39U.  ,  ,  . 

;,)2.  Jugé  aussi  que  la  mention  de  lecture  faite 

du  ûjut,  à  la  fin  d'un  lesiamenl,  se  réfère,  dans  sa 
généralité,  aux  renvois  en  marge  ,  approuvés.  —  17 
mai  18'.3.  Bordeaux.  Saulnier.  DP.  34.  2.  OC.  —  V. 
Preuve  liltérale.  .  .  .  ,    ,    , 

313.  —  La  nécessité  d'une  mention  spcciole  de  lec- 
ture s'applique  aux  clauses  addilionnelles  qui  ne  con- 
tienneut  autre  chose  qu'une  révocation  des  Icslaincus 
antérieurs  :  c  esl  là  une  disposition  que  rien  ne  sous- 
trait à  la  règle  commune  ;  et  le  défaut  de  menlion  de 
lecture  cnlraine  la  nullité  de  tout  le  lesiamenl.  — 
D.\.  5.  754,  n.  7.  —  4  nov.  1811.  Civ.  r.  Douai. 
Brissy.  D.A.  3.  737.  D.P.  12.  t.  3->. 

514  —  Jugé  cepcndanl  que  lorsqu  il  esl  dit  dans 
un  testament  qu  il  a  élé  écrit  cnliéremenl,  depuis 
le  commencerr.cid  jiisiiua  la  clôture,  par  le  notaire, 
en  présence  de  la  lesialrioe  el  sous  sj  dictée  ...  lu 
à  ladite  lestatrice  :  el  qu'après  ces  enoncialious  vient 
une  clause  rc\ocatoire,  la  mention  de  la  lecture  est 
censée  s'appliquer  aussi  à  celle  dernière  clause  i  C. 
civ  972   1001 1.  —  28  janv.  1813.   New.  Mairesse. 

P..\.'3.'7.39.  D.P.  13.  2.  98. 

S15.  —  Mais  le  défaut  de  mention  de  lecture  ne 
sérail  pas  une  cause  de  riullilc,  si  la  clause  de  re>o- 


ii.  n.  3>. 
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calion  était  rarement  surérngatoire  cl  inulile  .  par 
exemple  si  dans  la  réalilé  le  lesialeur  n'avail  fait 
aucun  teslament  antérieur,  ou  si  les  dispsilious  nou- 
velles eiupoilaiiiit  de  plein  droit  révocation  aux 
lormes  de  I  an.  103G  el  suivans.  —  Merl.,  t.  13,  Inc. 
cit.,  et  t.  17  ,  p.  719;  U.^.,  ihiJ.  —  V.  Revocation 
de  teslameut. 

Art.  1.  —  Pe  la  sijnalure  des  tcstamens  par  acte 

pu'ilic. 

c  ,,r.  _  Cnracières  de  la  signature,  cl  nécessité 
d'en  faire  mention. 

MO  —  Le  lesialeur  doit-il  loujourt  signer  de  son 
nom  de  famille  ,  à  peine  de  nullité  .'  (.)«.<<.  s  il  est 
coTnù  dans  le  monde  sous  un  autre  nom  ?  Ces  ques- 
Uo  1°  ont  ele  examinées  a>ec  plusieurs  disi.uclionî 
ùpplicables  au  teslament  public,  lorsque  uous  avons 
paîlé  de   la  signature  des  lestamens  olographes.  - 

V.  n^  201  e^  sni^  \-^.f^ri  d'un  testament  public  ,  on'il 
est"  va'able  bien  que  le  lesialeur  ne  l'ail  pas  signé  de 
son  vrai  nom  de  famille,  mais  seulement  d'un    sur- 
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nom  de  lerrc  ou  de  propriété,  si  d'ailleurs  il  est 
constant  que  la  signature  apposée  au  testament  est 
celle  que  le  testateur  était  dans  l'usage,  depuis  plu- 
sieurs années,  d'apposer  au\  actes  civils,  solennels 
ou  privés  qu'il  a  souscrits  avant  le  testament  dont 
il  s'agit;(;.  civ.  07").  —  10  nnrs  1S29.  Civ.  r.  lior- 
deaux.  Betthonnct.  D.p.  2n.  i.  iij. 

:;is. —  Wômc  décision  dans  le  cas  oii  le  testateur, 
;iu  lieu  de  sif;ncr  de  sou  véiitablenoin  de  famille,  a 
signe  dim  au're  nom  sous  lequel  il  était  connu,  cl 
qu'il  portait  daus  sa  vie  pulilique  et  privée. — 19  août 
isai.  Courges.  Marieù'.Vvigneau.  D.P.  i'j.  3.  U2. 

Slî). — Kn  parl.int  du  testament  olographe,  nous 
avons  dit  qu'il  U'.;  s\illisait  pas  de  signer  par  les  let- 
tres initiales  de  sou  nom,  lors  même  que  telle  serait 
rhabitude  du  te-tateur,  cl  qu'il  iiC  fall.iit  pas  éten- 
dre l'autorité  de  den\  décisions  contraires,  rendues 
quant  au  tc-lanunl  olographe  d  un  evéque.  Il  y  a 
des  raisons  sprcialcs  d'admetli-e  alors  la  signalure 
par  lettres  initiales. — V.n.  .:I8  cl  suiv. 

520. — Il  a  été  jugé  aussi,  quant  à  un  testament  au- 
thentique, que  I  iipposilion  des  Icllrcs  J.  L.,  initia- 
les du  testateur  {J.tcques  I.anori),  suivies  de  carac- 
tères confus  et  informes,  n'équivaut  pas  à  sa  signa- 
ture:— 2S  avril  isi.l.  Civ.  r.  Caen.  Lanon.  D.P.  -2;;. 

1.  278. 

S2t. —  Décidé,  au  contraire,  que  l'apposition  de 
simples  lellres  initiales  des  nom  et  prénoms  du  tes- 
tateur, constatée  par  le  notaire,  snlïil  pour  consliluer 
dans  un  le-lamcut  authentique  la  signature  du  les- 
taleiH,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  avait  l'habitude  de 
signer  de  la  même  manière  les  actes  imporlans  (C. 
civ.  m3).—i"  mars  1851.  Nanci.  l'ierron.    D.P.  31. 

2.  SOU. 

5:2. — On  ne  peut  considérer  comme  signalure  suf- 
iisanle  un  prénom  du  testateur  cl  deux  lettres  illisi- 
bles qui  le  suivent.— b  avril  1821.  Toulouse.  Jamme. 
D..\.  5.  ns.  DP.  23.  2.  175. 

"i3ô. — ...  iVi  une  croix  tracée  par  un  témoin  sur  le 
papier.— 29  mai  1608.  Liège.  Otto  Froitzheim.  D..\. 
(i.  39.  D.P.  1.  ISi.'i. 

525.  —  Un  teslament  doit  être  annulé  quand  la  si- 
gnature de  l'un  des  léiniiins  ne  présente  pas  les  mé- 
raes  noms  que  ceui  que  le  notaire  a  écrits  dans  le 
corps  de  l'acle(L.  25  venl.  an  11,  art.  12). — 19  avril 
1822.  Poitiers.  Hatean.  D.A   5.  25  t.  DP.  l.  1315. 

52';.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  d'un  testament  de  ce 
qu'un  témoin  l'a  signé  sous  un  nom  autre  que  celui 
sous  lequel  il  est  designé  dans  l'acte,  s'il  est  d'ailleurs 
notoire  que  les  deux  noms  $'.ïppliqueiil  au  même  in- 
dividu, et  qu'il  connu  sous  l'un  et  l'autre  do  ces  deux 
noms  irdi.linclemcnt. —  5  fév.  is;9.  Heq.  Grenoble. 
Fau.c.  D.P.  29.  1.  I3H. 

520.—  1,0  sgoaiure  des  lestamens  par  oclc  public 
peut  l'Ile  mal  lormée,  mal  orthosraphi('e.  ('e  ne  se- 
rait pas  un  motif  suUisant  pour  annuler  le  testament; 
l'ancienne  jurisprudence  la  décidé  fréquemment.  — 
lUcrl.,  r.ép.,  t.  12,  v«  .Signature. 

«i7.  —  Jugé  aus-i,  sous  le  code,  que  la  signalure 
dont  la  sincérité  n'est,  d'ailleurs,  point  révoquée  en 
doute,  ne  feui  élre  annulée  par  cela  que  quelques 
lellres  ont  clé  retouchées.  —  5  août  1824.  Agcn.  Hé- 
ritiers Lalforgue.   D.P.  25.  2.  (iO. 

528.  —  .\insi  encore  la  possibilité  de  lire  le  nom 
qui  iorine  la  soiiscripliiin  d'un  le-^lament  e?t  tout  ce 
qu'on  peut  exiger  pour  la  validité  de  la  signalure, 
bien  que  les  c.iraclères  qui  la  composent  soient  irré- 
gulièrement Iraccs,  et  même  qu'il  manque  une  lettre 
û  cette  signature. — 7  mars  1827.  lîordeaux.  l'.crthon- 
nel.  D.P.  -9.  t.  173. 

529. -Les  notiiires  ont  la  précaution,  qu'ils  ne  de- 
vraien:  jamais  négligiT,  quand  la  signature  du  tes- 
talour  cit  dinicile  il  lire,  ou  inoomphle,  de  déclarer 
qu'il  n'a  pu  app  >^er  d'antre  signature,  à  cause  de  sa 
faiblesss.^,  addition  (pii  doit  être  signée  et  lue  confor- 
mément à  la  loi. — Tuuli.,  t.  5,  n.  U!)  ;  Dur.,  n.  97; 
D.A.  5.  7iil,  n.  2. 

S30. — I  e  testament  serait  nul,  si  le  leslaleur,  ayant 
déclaré  qu'il  ne  pouvait  ou  ne  savait  signer,  mourait 
avant  que  les  témuins  cl  le  notaire  eussent  signé.  — 
Merl.,  Pé|i.,  v»  signalure;  Toull.,  t.  5,  n.  lit;  l'av., 
T«  Te.^tanieul,  scct.  I,  J  3,  art.  7,  n.  39;  Dur.,  u.  98  ; 
n.A.  .-;.  71.1. 

531. —  Il  en  serait  ainsi  lors  même  que  le  notaire 
d'il  mentionné  la  sign.alure  du  testateur. — /Oid. 

5r,i.  —  I.cs  art.  975  et  9T4  ne  d*-mandenl  que  l'ac- 
complissemenl  clfeitir  de  la  formalité  de  la  signa- 
ture ,  .sans  V  ajouter  l'obligation  pour  le  notaire 
il'en  faire  mention,  comme  de  la  dictée,  de  l'ècri- 
lure  et  Je  la  lecture.  Mais  la  loi  du  23   vent,  an  li 
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exige  cette  mention  de  la  signature,  et.  comme  on  l'a 
expliqué  plus  haul,  celle  loi  est  app'îcable  au  testa- 
ment public. — Grcu.,  t.  1,  n.2i";  loull.,  l.  5,  n.  451; 
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v^  signature;  Dur.,   t.  9,  u.  95;  D..A.  3. 


Merl.,  Rép 
7G1,  n.  5. 

533. — Juge  qu'un  tostamenl  notarié  est  nul,  s'il  n'y 
est  pas  fait  mention  dn  la  signalure  du  leslaleur. — 
18  nov.  1811.  Turin.  Porporalo.  U.A.  5.  7U."i. 

.534. — Les  actes,  porte  l'art.  14  de  la  loi  de  vent., 
seront  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  no- 
taires, qui  doi\ent  en  faire  mention  ii  la  fin  de  l'acte. 
— Les  notaires  ne  sont  pas  lenus  de  faire  mention  de 
l'apposition  de  leur  propre  signature.  U  suilit  de  celle 
signature  seule,  qui  e  l  publique,  et  dont  la  mention, 
par  le  notaire  lui-même,  ne  rectilicrait  rien  de  plus 
(Avisdu  cons.  délai,  «juin  1810,  approuvé  le  20  du 
même  mois*. — Dur.,  n.  92;  D.A.  5.  7lji,  n.  G,  cl  v»  No- 
tariat. —  17  nov.  1808.  Itiom.  L'llo^lc.  D.A.  5.  7lj2. 
D.P.  1.  1341. 

535. — Jugé  de  même  que  l.i  1  i  du  25  vent,  an  II. 
n'étant  pas  applicable  aux  leslamens,  pour  ce  qui 
concerne  leurs  formes,  il  ne  résulte  aucune  nuUit; 
de  ce  que  la  fin  d'un  testament  authenlique  ne  cnn- 
lieul  pas  la  mention  de  la  signalure  du  notaire,  sur- 
loul  si  cette  mention  se  trouve  au  coiiimenceraent  de 
l'acte  (C.  civ.  973;  L.  25  veut,  an  11.  art.  14,  G8l). 
— 29  avril  1801).  Niines.  Eumeric.  D.A.  5.  762.  D.P. 
6.  2.  219. 

Le  motif  tiré  de  l'inapplicabililé  aux  lestamens  de 
la  loi  du  25  veutùse,  n'est  pas  exact,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  démontré. 

530. — Décidé,  au  contraire,  que  les  lestamens  pu- 
blics doivent,  aux  lennesde  la  loi  du  25  venl.  an  11, 
contenir  la  mention  de  la  signature  du  notaire,  du 
testateur  et  des  témoins. — IG  fév.  1814.  Civ.  c.  Liège. 
Delaforge.  D.A  5.  7GG.  D.P.  14.  1.  2GI. 

537. — Voici  deux  antres  décisions  qoi  on!  confondu 
h  tort,  quant  à  la  nécessité  de  la  nualion,  la  signa- 
lure du  notaire  cl  celle  des  témoins  La  mt-ation  n'est 
requise  que  pour  la  signature  des  lénîoins  et  du  tes- 
tateur, du  moins  cela  résulte  de  la  comb  naison  du 
code  civil  avec  la  loi  du  25  venlcse. — lùi-.l. 

538.  —  Jugé  que  la  loi  du  23  vent,  an  U  ne  s'ap- 
plique point  au  teslamenl  ;  en  conséquence,  il  n'est 
pas  nul  par  cela  qu  il  n'y  est  pi-iS  fait  menlion  de  la 
signature  des  lémuius  et  du  notaire. — 27  prair.  an 
12.  Druxtiles.  Urunin.  D.A.  5.  7U2.  D.P.  1.  13H. 

5"9. — Jugé,  au  contraire,  que  le  testament  doil,  il 
I>eine  de  nullité,  contenir  la  menlion  de  la  signalure 
du  notaire  et  des  témoins,  cl  que  celle  mei. lion  doil 
se  trouver  h  la  lin  de  l'acte.  Il  n'y  est  pas  suppléé  par 
la  formule  pur-decant  rous  notuires  stivsMijnês^ 
mise  au  commencement  de  l'acte.  —  2G  mars  1810. 
lUoiu.  l'"alcimagne.  D..A.  5.  7G1.  D.P.  13.  2.  52. 

540. — Pour  les  le.tamcns  antérieurs,  passés  sous 
l'ordonnance  de  1T3">,  la  cour  de  cassation  les  a  dé- 
clarés alfrancbis  de  la  mention  delà  signatur<'  même 
du  testateur  et  des  témoins;  décision  dont  Merlin 
fait  une  critique  approfondie. — V.  stiprù,  art.  3,  J  2. 

541.— Spécialement,  il  sullil  de  celte  énoncialion  . 
«  ayant  inlerpellé  les  témoins  et  le  leslaleur  do  si- 
gner le  testament,  ils  ont  tous  déclaré  le  faire.»  L'ar- 
rêt qui  décide  qu'une  pareille  menlion  est  insulli- 
sanle,  juge  une  queslion  de  droit,  et  ainsi  est  sujet 
il  la  censure  de  la  cour  suprême. — 10  fév.  1814.  Civ. 
c.  Liège.  Delaforge.  D.A.  5.  7UG.  D.P.  li.  1.  201. 

542. — Toutefois,  les  expressions  doivent  toujours 
être  IcUes,  que  la  mention  soit  présenlce  comme  éma- 
nant du  notaire  lui-même;  la  déclaration,  mise  dans 
la  bouche  des  lémoiris  e.  du  notaire,  qu'ils  ont  sigru', 
est  insutiisante.  Il  n'y  a  aucun  moiif  pcmr  faire,  il  cet 
égard,  une  diffêrcnc  î  entre  la  t'ormulité  de  signature, 
et  celles  de  t'éiriture  et  de  la  lecture,  qui  ne  sont 
valablement  attestées  que  par  le  notaire,  comme  nous 
l'avons  établi  plus  haut. — D.A.  5.  7irJ,  n.  8.— Co«/r«, 
Dur.,  n.  101. 

543. — Ainsi,  serait  nulle,  sons  ce  rapport,  la  men- 
tion que  le  polaire  ajant  interpellé  le  testateur  et  les 
témoins  de  signer  le  testament,  i  s  o/ii  Inus  dcclarè 
If  faire.  L'arrêt  cpii  prêeéde,  et  qui  a  validé  le  testa- 
ment contenant  une  telle  mention,  Csl  criliqué  avec 
beaucoupde  force  par  Merl.,  t.  17,  p.  580. 

5i4.  —  (Jn  autre  arêl  a  déclaré  nulle  la  même 
meuiioD.  —  18  mai  1812.  Liè„'0.  l.aforge.  D.  P.  13. 
2.  45. 

6(5.  —  Il  n'y  a  pas  menlion    de   la  signalure  du 


testateur  dans  une  clause  ainsi  conçue  :  «fait  et  lu 
audit  testateur  à  haute  et  intelligible  voix  ,  en  pré- 
sence des  leii.oins  susdils  et  soussignés  »  :  le  mot 
soussignés  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  Témoins.  — 
18  nov.  1811.  Turin.  Porporalo.  D.A.  5.  7G3. 

§  2.  —  Du  mode  de  mention  de  la  signature  ou  du 
dôfaut  de  sit//t'iture. 

aw.  —  La  mention  de  la  signalure  du  testateur 
doit  être  l'aile  d'une  manière  précise;  elle  ne  serait 
pas  censée  exister  si  elle  n'était  exprimée  qu"  par  des 
énoncialions  contradictoires  (C.  civ.,  9731.  —  D.  \.  S. 
7G7,  n.  1. 

■'>*7.  — Il  n'y  aurait  pas  contradiction  si  le  net.iire  ' 
ïprès  avoir  inenlionné  que  le  testateur  a  signé,  dit 
ensuite  qnavanl  essayé  île  le  faire,  il  a  déclaré  ne  le 
pouvoir  a  cause  de  sa  faiblesse;  car  la  première  men- 
tion ,  quoique  rédigée  au  pa.ssé  ,  prouve  seulement 
qu'à  l'inslaul  oit  il  l'écrivait,  le  leslaleur  avait  la  vo- 
lonté de  signer,  cl  la  seconde  coustatc  ■.;u'an  uiomenl 
où  il  a  voulu  signer,  il  n'en  a  plus  eu  la  force.  — 
Cren.,  1.  1',  n.  24:;  Merl.,  l'.êp.  I.  I7,  p.  571;  Delv., 
t.  2,  p.  3115;  Dur.,  l.  9,  n.  Oii;  D.A.,  rnd. 

548.  ^Is'est  donc  pas  nul  le  testament  public  qui 
contient  ces  deux  ineulions. — 21  ji  ill.  iSOG.  P.eq. 
Paris,  llazard.  D.A  5.  7G«.  D.P.  61.  4  >8.  — 18  juin 
ISIG.  Ueq.  Douai.  Bailly.  D.A.  5.  7G9.  U  P.  10.  1. 
578. 

319.  —  Si  le  testateur  déclare  ne  savoir  ou  ne  pou- 
voir ti:;ner,  le  oolaiie  doit  faire  menlion  expresse 
de  celle  déelaraliuu  ,  cl  de  la  cause  qui  a  empêché  de 
signer. 

530.  —  La  mention  parle  notaire  que  le  leslaleur 
n'a  pas  si.nc,  pour  une  cause  indiquée,  quoiqu'il  en 
fùl  inlerpellé,  n'équivaut  pas  à  la  mention  exircsse 
que  le  leslaleur  lui-mèine  a  déclaré  ne  pouvoir  si- 
gner.—  8  déc.  isio.  Bruxelles.  Crom'oez.  D.A.  3. 
735.  D.P    M.  2.  101. 

551.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  besoin,  à  peine  de 
nu  lilé,  de  la  menlion  formelle  que  le  nolairc  a  re- 
quis le  leslaleu."  de  signer  sou  testament  —  IG  déc. 
1812.  Liège.  Tils.  etc.  D.A    6.  749.  I>.P.  1.  1310. 

552. —  la  déclaration  do  ne  savoir  signer  exprime 
sullisammenl  la  cause  pour  laquelle  le  leslaleur  ne 
signe  pas.  —Dur.,  n.  94;  .Merl.,  Rép.,  t.  17,  p.  5.59, 
5GII;  D.A.  5,  707,  n.  3.  —  !<■  juin  1812.  Douai,  Petit. 
D.A.  S.  788. 

5'>3.  —  A  plus  forle  raison  n'y  a-t  il  pas  nullité 
lorsque  le  teslanicm  porte  que  le'te-taleur  a  déclaré 
ne  pouvoir  signer,  parce  qu'il  ne  sait  pas  écrire; 
l'exprcssi-jn  suraboudanle  du  motif  de  défaut  de  si- 
gnataire ne  saurait  nuire  à  l'acte.  —  18  nov.  1812. 
Trêves.  Ilenninger.  D.A.  5.  717.  DP.  22.  2.  17G. 

554.  —  Lorsque,  dans  un  testament ,  le  notaire  dé- 
clare d'abord  ([ue  le  testateur  a  signé,  cl  ajoute  en- 
suite qu'ttyd///  essayé  de  sîtjn'r,  li  n'a  pn  le  faire  à 
cause  du  tremhlcmctit  de  nés  mains ,  celle  énoncia- 
lion ,  jointe  à  l'existence,  au  ba".  du  Icstament,  des 
lettres  J.L.) ,  initiales  du  nom  du  testateur  [  .lacqucs 
Lanon),  suivies  de  caractères  confus  et  iiirormcs,  ne 
pouvant  former  une  signature  ,  n'équivaut  pas  à  la 
mention  expresse  de  la  dtclaraiinn  du  testateur  de 
ne  pouvoir  signer  et  de  la  cause  qui  l'en  enr, éche... 
En  le  jugeant  ain-i,  une  -our  royale  ue  fait  qu'user 
du  droit  qui  lui  appartient  d'apprécier  les  faits,  el  ne 
viole  aucune  loi, — -.5  avril  18i'6.  Civ.  r.  Caen.  Lanou. 
D.P.  25.  1.  27.S.  —  V.  n.  25U. 

555.  —  L'équipollence  n'est  pas  complète  enlre  les 
moti  siijntr  et  écrire^  car  des  personnes  savent  tracer 
leur  nom  cl  ne  savent  figurer  aucun  autre  mol.  Ce- 
pendant il  est  raisonnable  de  supposer  qt'C,  dans  la 
pensée  du  leslaleur,  ne  soron-  pas  écrite^  était  sy- 
nonyme de  i.e  pas  sanar  siijner.  Car  il  ne  s'agit 
pas  de  tracer  de  la  main  le  corps  entier  ou  une  partie 
du  testament  :  le  testateur  n'a  plus  (lu'.i  signer,  et 
quand  il  déclare,  dans  cette  circonsiance  ,  qu'il  ne 
sait  pas  écrire,  il  veut  dire  qu  il  ne  sait  pas  même 
signer.  Ketle  manière  d'entenuie  le  mot  écrire  est 
telleiiieiil  dans  la  n.iture  des  tlioses,  que  l'édil  per- 
péluel  de  10!  1  ordonnait  aux  notaires  bi'lges  d'inter- 
peller le  leslaleur,  non  pas  s'il  savait  signer,  mais 
s'il  savait  écrire.  La  det  laration  de  ne  savoir  l'crire 
serait  donc  sidlisantu.  —  Toull,,  t,  5,  n.  4."S  ;  .Merl., 
t.  17.  p.  :.0l;  D.  \.  5.  7i.7,  n.  7.  — 24  UOV.  1800. 
Liège.  Bragard.  D.  \.  5.  700.  D.P.  1.  133G.— 6'"/<(ro, 
Dclt.,  I.  2.  p.  r.04;  Dur.,  t.  9,  n.  95.  —  9  nov.  1809. 
Douai.  Wallez.  D.A.  5.  770.  I)  1'.   10.  2.  10. 

5.'ifi. — Dans  l'e.spècc  du  dernier  arrêt ,  le  tfslatr.ent 
se  terminait  par  ces  mots  :  «  et  a  ledit  leslaleur  dé- 
clare ne  savoir  écrire  ,  de  i  o  sommé.  -  L'interpella- 
tion du  notaire  n'avait  pu  avoir  d'autre  obji;l  que  de 
demander  au  leslaleur  s'il  s'avait  signer;  et  la  ré- 
ponse du  le.-lateur  était  corrélative. 
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5^>". —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  mention  de  ne  savoir 
écrire  équivaudrait,  selon  les  circonslances ,  à  celle 
de  ne  savoir  ou  pouvoir  signer,  si  elle  exprimait  d'ail- 
leurs la  cause  de  l'empêchement ,  et  qu'il  fût  certain 
par  là  que  le  testateur  ne  pouvait  tracer  aucun  carac- 
tère. —  D.A.,  end. 

5.";s.  —  Par  exemple,  si  le  leslaleur  déclare  qu'il 
ne  sait  écrire  à  cause  de  sa  miloi^i''  ,  à  cause  de  sa 
faiblesse  à  la  main,  etc.  ;  le  mot  savoir  n'a,  en  ce 
cas,  d'autre  signification  que  celle  de  pouvoir.  — 
Merl.,  Kép.,  t.  n.  p.  5(ii. 

5S0.  —  .Ainsi  jiijé  quant  à  la  mention  de  déclara- 
tion ,  par  le  testateur,  qu'il  ne  sait  écrire  à  cause 
d'une  faiblesse  à  lu  main,  déclaration  placée  immé- 
dialemenl  après  la  mention  de  la  lecture  et  de  la 
signature  du  notaire  el  des  témoins.  —  5  déc.  1818. 
Bruxelles.  Rousseau.  D  \.  S.  775.  D.P.  1.  1341. 

5fj0.  —  ...  Ou  qu  il  ne  sait  plus  écrire  à  cause  de 
sa  maladie  et  lîe  l'apoplexie  dont  il  a  été  attaqué.  — 
6  cet.  ISIS.  Bruxelles. Vandenlierwegen.  D..4.  3.  773. 
DP.  1.  1341. 

SGt. — ...  Ou  qu'il  ne  sail  écrire  à  cause  de  sa  vue 
faible.  —  1"  fév.  1812.  Colmar.  Christ.  D.A.  5.  771 , 
D.P.  I.  1311. 

302.  —  la  mention  qu'un  des  quatre  témoins  à 
déclaré  ne  savoir  écrire,  non  plu^  que  la  testatrice^ 
de  S'in  grand  àye  et  tremblement  de  main  est,  mal- 
gré l'incorrection  de  sa  rédaction  .  suOisamment  ex- 
presse sur  la  cause  qui  a  empêché  la  testatrice  de 
signer.  —  20  déc.  183U.  Req.  Agen.  Barail.  D.P.  31. 
1-27. 

503. — Ta  déclaration  de  ne  savoir  écrire  remplace 
Talablemcnt  celle  de  ne  savoir  siguer,  lorsqu'elle  est 
précédée  ou  suivie  d'énoncialions  qui  démontrent  que 
le  testateur  ne  savait  réellement  pas  signer;  par 
exemple,  si,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  sait  écrire , 
le  testateur  appose  une  croix  ,  ou  une  marque  quel- 
conque au  lieu  de  signature.  —  Merl.,  Rép.,  i.  17, 
p.  AG2  ;  Delv.,  t.  -2,  p.  504  ;  D.A.  5.  71)7,  n.  :i.  —  Il 
juin.  181G.  Req.  Colmar.  Jaeger.  D.A.  S.  772.  D.P. 
16. 1.  357. 

.";gi.  —  H  suffit  aussi  de  la  déclaration  par  le  tes- 
tateur et  l'un  des  témoins  de  ne  savoir  écrire  ,  tous 
deux  pour  ne  l'arnir  appris,  sur  ce,  tous  enqais. — 
22  avril  1813.  Liège.  Maroi.  D.A.  S.  772.  D.P.  1. 
1341. 

.';CS.  —  La  déclaration  de  ne  savoir  écrire  est  en- 
core suffisante,  lorsqu'elle  a  été  précédée  d'une  in- 
terpellation de  la  part  du  notaire  au  testateur,  de 
signer  ou  déclarer  s'il  savait  signer.  On  doit  supposer 
que  la  réponse  du  testateur  a  été  conçue  dans  le 
même  sens  que  l'inlcrpellalion  du  notaire.  —  Ibid. — 
13  mars  1810.  Bruxelles.  Lamsen.  D..\.  o.  771.  D.P. 

1.  1341. 

560. —  L'ordonnance  de  1733,  en  exigeant  (|u'il  fût 
fait  mention  de  la  cause  qui  empêchait  le  testateur  de 
signer,  n'imposait  pas  l'obligation  de  faire  mention 
de  sa  signature  quand  il  avait  signé.  —  13  déc.  1819. 
CiY.  c.  Caen.  Lehugeur.  D.A.  5.  733.  D.P.  20.  1.  9S. 

B67.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  lecture 
au  testateur  de  sa  déclaration  qu'il  ne  peut  signer  (C. 
civ.  ai3].  —  5  juin  1833.  Montpellier.  Pons.  U.P.  53. 

2.  240. 

.'jGS.  —  Le  défaut  de  signature  par  les  témoins ,  et 
de  mention  qu'ils  n'ont  pas  signé  ,  serait  une  cause 
de  nullité  d'un  testament  par  acte  public.  L'art.  14 
de  la  loi  de  xent.  an  11  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard. 

56n.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fait 
mention  de  la  déclaration  par  les  témoins  qui  n'ont 
pas  signé,  de  leur  ignorance  ou  impossibilité,  ni  de 
leur  déclaration  des  causes  d'empêchement.  L'ordon- 
nance de  I75S  disposait  autrement.  Le  code  civil  n'a 
plus  reproduit  cette  formalité.  Kl  la  loi  de  ventôse  an 
11,  r.près  avoir  dit  que  les  actes  notariés  seront  signés 
par  tes  parties^  les  témoins  et  les  notaires,  ajoute 
-arl.  14)  :  "  tenant  aux  parties ,  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  mention  tie  leurs 
déclarations  il  cet  égard.  »  Celle  mention,  comme  on 
voit,  n'est  requise  que  ponr  les  parties  el  non  pour 
les  témoins. 

§  5.  —  De  la  fausse  déclaration  de  ne  savoir 
sitjncr. 


370.  —  La  déclaration  de  ne  savoir  signer  doit  être 
tincére  el  vraie  pour  suppléer  la  signainre.  Autre- 
ment le  testament  csl  nul  i)n  voii.  dans  le  mensonge 
du  testateur  ,  la  preuve  d'un  refus  de  signer,  une 
protestation  indirecte  contre  ses  dispositions.  Il  en 
eiai!  ainsi  sous  l'ancienne  législation  <C.  civ.  973). — 
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Gren.,  t.  l",  n.  243  6m;  TouU.,  l.  3,  n.  439;  DcW., 
t.  2,  p,  505;  Dur.,  t.  n,  n.  90;  Merl.,  Qwst.  de  dr., 
\»  Signature,  §  3;  D.A.  5.  773,  n.  1.— 2S  juill.  1810. 
Grenoble.  Armand.  D.A.  5.  773,  D.P.  22.  2.  17G. — 
18  noY.  1812.  Trêves.   Henniuger.  D.A.  S.  774.   D.P. 

22.  2.  17G.— 13  avril  1822.  Bruxelles.   N D.A.  10. 

833.  D.P.  2.  900,  n.  D.P.  IS.  2.  53.-20  nov.  1825. 
Limoges.  Seigaud.  D.A.  3.  774. — 27juin  1834.  Mont- 
pellier. D  P.  33.  2.  07. 

571. — ....  A  moins  qu'il  n'ait  clé  dans  l'habilnde 
lantiil  de  signer,  tantôt  de  ne  pas  signer,  et  qu'il  n'ait 
été  illettré. — Même  arrêt,  et  D.P.  35.  2.  07, 

572. — On  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins, 
et  sans  l'inscriplion  de  faux,  que  le  testateur  qui  a 
déelai'é  ne  savoir  signer  savait  cependant  apposer  sa 
signature  (Toull.,  n.  439;  D.A.  5.  773,  n.  1  C.  civ. 
975,  13471. — î\léme  arrêt. 

.375.  —  La  déclaration  de  ne  savoir  signer  serait 
valable,  bien  que  le  testateur  eût  su  antérieurement 
signer,  s'il  esl  établi  que  depuis  long  temps  il  en 
avait  perdu  l'habitude,  el  qu'il  ne  signait  plus.  Telle 
était  l'ancienne  jurisprudence.  —  tiren.,  Inc.  cit.; 
Merl.,  loc  ci/.;  Toull.,  t.  3,  n.  4iO;  D.A..  ibid. 

574. — Ainsi  il  est  possible  qu'uti  cultivateur  qui , 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  a  quelquefois  mis  son 
nom  au  bas  de  quelques  actes,  cesse  de  savoir  mettre 
son  nom,  et  mêtne  se  considère  de  bonne  foi  comme 
ne  sachant  signer;  et  la  déclaration  d'un  tel  individu, 
de  n'avoir  jamais  su  sijner,  n'empêche  pas  de  re- 
garder le  te-tament  comme  l'œuvre  de  sa  libre  vo- 
lonté, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  soit  suscep- 
tible d'être  annulé.— 5  mai  1831.  Req.  Caen.  KicoUe. 
D.P.  31.  1.  182. 

573.- La  nullilé  d'un  testament  pour  fausse  décla- 
ration, par  le  testateur  de  ne  savoir  signer  tandis 
qu'il  savait  signer,  peut  être  proposée  en  tout  étal  de 
cause,  même  en  appel.  —25  juill.  1810.  Grenoble. 
Armand.  D.A.  5.  773.  D.P.  2.  170. 

376. — 11  n'y  a  pas  lieu  à  recours  en  garantie  con- 
tre le  notaire  à  raison  de  la  nullité  du  testament  en- 
courue pour  fausseté  de  la  déclaration  recueillie  par 
le  notaire,  que  le  testateur  ne  savait  pas  signer;  et 
parce  que  quelques-uns  des  témoins  seraient  parens 
ou  alliés  des  légataires  au  degré  prohibé  (C.  civ.  9731. 
—18  nov.  1812. Trêves.  Henninger.  D.A.  :,.  774.  D.P. 
22  170.—  20  nov.  1823.  Limoges.  Seigaud.  D.A.  S. 
774. 

§  4. — De  la  mention  de  déclaration  du  fait  de  ne 
pouvoir  ou  savoir  siyneTj  cl  de  la  cause  d'empêche- 
ment. 


577. — Les  ordonnances  d'Orléans  el  de  Blois  vou- 
laient que,  quand  le  testateur  et  les  témoins  ne  si- 
gnaient pas,  il  fût  fait  mention  de  l'interpellation  à 
eux  faite  de  signer,  et  de  la  cause  pour  laquelle  ils 
n'auraient  pas  signé.  L'ordonnance  de  1753,  art.  5 
el  2.3,  se  borne  à  exiger  la  mention  de  la  déclaration 
du  testateur  qu  il  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

378. — De  lu,  la  question  de  savoir  si  les  anciennes 
ordonnances  relatives  à  l'interpellation  de  siguer  ont 
continué  d'être  en  vigueur  aptes  celle  de  17.'5  qui 
garde  le  silence  sur  cette  fonnalilé.  On  a  jugé  la  né- 
gative, contre  l'opinion  de  Merlin.  —  13  déc.  1819. 
Civ.    c.  Caen.  Lehugeur.  D.A.  s.  733.  D.P.  20.  1.  93. 

579. — La  loi  du  8  septembre  1791  obligea  les  no- 
taires à  mentiouner,  à  peine  de  nullité,  la  rétiuiïi. 
lion  par  eux  faite  aux  testateur  et  témoins  de  signer. 
Cette  loi  a  conservé  sa  force  jusqu'à  la  promulgation 
du  code  ci^il 

5S0. — .luge  que,  sous  la  loi  du  8  septembre  1791, 
il  ne  suffisait  pas,  pour  la  validité  d'un  teslanienl  pu- 
blic, qu'il  V  ftit  énoncé  que  le  testateur  avait  déclaré 
ne  savoir  signer;  il  fallait  que  le  notaire  fit  une  ré- 
quisition formelle  au  testateur  de  signer,  cl  qu'il  fijt 
fait  mention  de  la  réponse.  —  2  vend,  an  10.  Civ  c. 
Coulon.  D.A.  5.  77(1.  D.P.  5.  I.  390. 

38t.  —  Mais  le  testament  devait  être  annulé  s'il  y 
était  seulement  fait  mention  que  les  témoins  étaient 
illcltrés,  sans  qu'il  y  ait  aucune  mention  de  l'inler- 
pellation  à  eux  faite  de  signer,  ni  de  leur  déclaration 
de  ne  savoir  ou  potivoir  signer.  La  loi  du  s  septem- 
bre Î79I,  qui  valide  les  teslamens  qui  ne  contien- 
nent pas  celte  mention,  ne  devait  s'appliquer  qu  aux 
pays  qui  ont  solli  ité  cette  mesure  (Ord.  175:i,  art. 
45]. — 12  août  1809.  ^iracs.  Légataire  Monlcil.  D.A. 
S.  77G. 

"iSî. — L'art.  97S  <"..  civ.  ne  rétablit  pas  la  forma- 
lité de  la  réipiisilion  ou  interpellation  du  notaire 
aux  testateur  et  témoins,  m  lis  il  \eut  que  le  notaire 
mentionne  la  déclaration  du  testateur  qu'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer,  et  l'e  la  cause  qui  l'en  a  empêché. 


TESTAMENT.    SEcr.  4,  akt.  4,  S  4. 

583. — Jugé  que  lorsqii'après  la  clùlure  d'un  testa- 
ment, dans  lequel  mention  est  faite  de  la  signature 
du  testateur,  le  notaire  constate  par  une  addition  que 
le  leslaleur  ajant  tenté  inutilement  de  signer,  a  dé- 
claré ne  pouvoir  le  faire  à  cause  de  sa  maladie,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  déclaration  soit  accom- 
pagnée dune  interpellation  faile  au  testateur  par  le 
notaire.— C  mars  1833.  Douai.  B...  D.P.  54.  2.  IC. 

684.-11  résulte  de  l'art.  975,  que  la  mention  faile 
par  le  notaire  doit  porter  non  sur  l'ignorance  ou 
l'impuissance  de  signer,  mais  sur  la  déclaration  du 
testateur  qu'il  ne  peut  ou  ne  sail  signer.  —  Gren., 
t.  1",  n.  242  ;  Toull.,  t.  5,  n.  137  ;  Alerl.,  Rép.,  1. 17, 
p.  5G0;  D.A.   5.  773,  n.  2. 

583. — Ainsi,  le  teslament  portant  seulement  que  lo 
testateur  n'a  pu  signer  par  tel  motif,  serait  nul.  — 
Ricard,  part,  i",  n.  1325;  D..A.,  ibid. 

68G. — Celte  déclaration  ne  serait  pas  suffisamment 
exprimée  dans  une  clause  qui  ne  mentionnerait  que 
l'interpellation  (aujourd'hui  inutile'i  de  la  part  du 
notaire  de  signer  ou  de  déclarer  l'impuissance  ou 
l'ignorance  de  le  f,iire,  el  ce,  alors  même  que  la 
cause  d'empêchement  serait  conslatêe  par  le  notaire. 
L'interpellation  ne  suppose  pas  nécessairement  la  ré- 
ponse, et  le  notaire  a  pu  se  constituer  juge  de  l'im- 
possibilité qu'il  atteste:  le  testateur  seul  a  qualité 
pour  déclarer  qu'il  ne  peut  signer.— D..A*.  5.  773,  n.  3. 

587.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  énoncé  dans  nn  testa- 
ment que  le  testateur  n'a  pu  siyner  à  cause  a'unc 
faiblesse  de  .sa  main,  ou  à  caitse  de  sa  maladie,  de 
ce  interpe  lé,  cette  énonciation  ne  remplit  pas  le 
voeu  de  Part.  973  et  ne  remplace  pas  la  menti  n  de 
la  déclaration,  par  le  testateur,  de  l'impassibilité  (C. 
civ.  973,  1001).— 17  juin  1808.  Limoges.  Magouslier. 
D.A.  S.  781,  D.P.  2-2.2.  173.- 4déc.  1821.  Limoges. 
HériL  Sarrazin.  D.A.  5.  781.  D.P.  ii.  1.  173. 

B88. —  Le  premier  de  ces  arrêts  esl  critiqué  par 
Touiller,  t.  5,  n.  45s,  qui  pense  que  le  notaire  n''a- 
\ait  pu,  dans  l'espèce,  juger  de  la  faiblesse  de  la 
main  du  testateur  que  par  la  déclaration  de  celui-ci; 
et  que,  le  contraire  fùl-il  possible,  ce  testament  ne 
devrait  pas  élre  annulé,  parce  qu'on  multiplierait  les 
formalités  au  point  d'en  créer  un  piège  à  la  bonne 
foi  et  à  la  simplicité  du  leslaleur.  Merlin,  t.  17, 
p.  508,  répond  qu'il  est  naturel  de  supposer  que  le 
testateur  n'a  rien  répondu,  dés  que  l'acte  ne  men- 
tionne pas  sa  réponse  ;  la  loi  veul  une  mention 
expresse  de  la  déclaration,  ce  qui  exclut  toute  con- 
jecture, toute  présomption  morale. — D.A.  S.  773, 
n.  5. 

589. — Celte  doctrine  doit  êlre  sainement  entendue; 
une  excessive  rigueur  éloignerait  de  l'esprit  de  la  loi. 
Aussi,  n'y  aurait-il  pas  nullité  si  le  notaire,  après 
avoir  mentionné  son  inlerpellalion,  constatait  un 
fait  qui  suppose  nécessairement  que  le  testateur  a 
répondu  ne  pas  savoir  signer;  alors  il  y  a  équipo- 
lence  parfaite. — Merl.,  t.  17,  p.  568;  D.A.,  ibid. 

390.  —  Ainsi,  l'on  a  jugé  suffisantes  ces  trois  men- 
tions: 1°  letestaleur  a /(ii'i  sa  marrjue pour  ne  savoir 
écrire  ni  signer,  de  ce  entjuis  suivant  la  toi,  —  13 
nov.  1813.  Colmar.  Gall.  D.A.  5.  780.  D.P.  11.2.  99. 

591. — 2»  «  Fait,  lu  et  récité  en  entier  au  leslaleur, 
en  présence  des  sieurs  Terneur.  Demcaux,  Soulda- 
lie  et  Bories,  qui  ont  signé;  savoir  :  les  susdits  Ter- 
neur, Demcaux  et  Souldalie,  non  ledit  Onries,  non 
plus  que  le  testateur,  piur  ne  savoir,  de  ce  requis^ 
l'un  après  l'autre,  par  nous.  » — 27  avril  1813. 
Toulouse.  Hérit.  Merle.  D.A.  5.  777.  D.P.  22.  2.  174. 

.■i92. — 3«  Les  témoins  n'ont  pas  signé  ponr  ne  pas 
savoir,  de  ce  requis,  l'im  après  l'antre.  —  -9  juin 
1821.  Toulouse.  Uèrit.  Cardeilhac.  D.A.  5.  777.  DP- 
îi.  2.   175. 

."i93. —  Même  décision,  sous  l'ordonnance  de  1735, 
quant  à  la  mention  que  des  témoins  et  le  testateur 
n'ont  pas  signé,  parce  qu'ils  étaient  illettrés,  de 
ce  enquis  el  requis  ;  elle  prouve  suffisamment  la  dé- 
claration préalable  de  leur  impuissance  de  signer,  el 
remplissail  ainsi  le  veeu  de  l'art.  5  de  l'ordonnance. 
—  Il  pluv.  an  7.  Civ.  c.  Chabricr.  D.A.  5.  770.  D.P. 
5.  I.  187. 

5114— Le  testateur  doit  déclarer  la  cause  qui  l'em- 
pêche de  signer.  S'il  iléclare  qu'il  ne  sait  signer,  sa 
déclaration  est  suffisante. — rouU.,  I.  5,  n.  43";  D.A. 
S.  775,  n.  5. 

393.—  (Juid,  de  la  déclaration  de  ne  savoir  ou  de 
ne  pouvoir  écrire? —  V.  supra,  l  S,  n.  335  cl  suiv. 
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590. — Dans  un  testament  qui  se  termine  ainsi  :  a  Les 
témoins  ayu/U  si(jni  avec  ladite  Oastri;,  testatrice, 
et  nous,  dit  nntaire ;  et  arunt  la  signature  nous  a 
déclara  ne  pouvoir  siijner  à  cause  de  ses  infirviitts 
par  ladite  Oustry,  »  celte  merjtion  exprime  sulHsam- 

menl  les  causes  d'impuissance  de  In  testatrice.  5 

juin  183."..  Monlptllier    l'ons.  D.P.  33.  2.  24(i. 

■'•97.  —  La  cause  que  le  lestalcur  a  déclaré  l'empê- 
cher de  signer,  doit  élre  claire  et  re  laisser  aucun 
doute. 

SOS. — Il  ne  sullit  pas  de  la  déclaralion,  par  le  les- 
talcur, du  fait  qu'il  ne  peut  signer;  il  faut  qu'il  dé- 
clare la  r.nuse.—r,  avril  i.s>i.  Toulouse.  Jamme. 
D.A.  5.  778.  D.P.  22    2.   173. 

S99.  —  .Spécialemciil,  la  mention  de  la  déclaralion 
de  la  cause  d'euipécheinent  ne  se  trouve  pas,  même 
implicitement,  duns  la  déclaralion  que  le  testateur 
a  cssui/é  de  siyner ,  a  commence  sa  siijnature  et 
qu'il  n'u  pu  ta  compléter. — Même  arrêt. 

COO.  —  Celle  énonciation  a  paru  attester  seule- 
ment que  le  ICstateur  n'a  pu  achever  sa  signature,  et 
non  le  motif  pour  lequel  il  n'a  pu.  —  Gren.,  I.  il', 
n.  iiiùis,  et  .Merl..  Kép.,  t.  17.  p.  S70,  ne  voienî 
dans  celle  décision  qu'une  juste  application  de  l'art. 
973. 

(iOl.  —  Tl  en  est  de  la  cause  comme  du  fait  même 
d'empêchement.  La  déclaration  qui  y  est  relative 
doit  émaner  du  testateur;  il  y  aurait  nullité  si  le  no- 
taire constatait  par  une  appréciation  personnelle  le 
motif  qui  s'opposerait  à  ce  que  le  testateur  put  si- 
gner. —  D..A.  ,-;.  -nu,  u.  7.  —  13  avril  1855.  Civ.  c. 
Ranci.  D  P.  35.  1.  220. 

G02.  —  Ainsi,  est  nul  le  teslament  dans  lequel 
c'est  le  notaire  qui  nicnlionne  que  te  testateur  ayant 
essayé  do  siyner,  n'a  pu  le  faire  d  cause  du  trem- 
blement de  ses  mainv.  Les  juges  ne  peuvent  sup- 
pléer à  la  mention  expresse  de  celte  déclaration  du 
testateur,  par  des  présomptions  tirées  des  circon- 
stances (C.  civ.  77.1).  —  11  déc.  1822.  Caen.  Canon. 
D.A.  5.  779.  U.P.  1.  13SI. 

'»3.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  le  testateur  ne  signe 
pas  son  testament,  c'ct  lui  et  non  le  notaire  qui  d'a- 
près l'ordonnance  de  1735,  doit  déclarer  qu'il  n'a  pu 
signer.  —  2  juill.  1807.  Toulouse.  Lamothe.  D.A.  5. 
779.  D.P.  1.  1311. 


5  5.  —  Du  lieu  de  l'acte  oii  doit  être  placée  la 
mention  relative  à  la  siynature. 

liiii.  —  L'art.  073  ne  désigne  point  la  place  où  doit 
se  trouver  la  mention,  soit  de  la  signature  du  testa- 
teur, soit  de  la  déclaration  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  si- 
gner. ' 

C05.  —  lie  li  une  controverse.  Les  uns  ont  pensé 
que  le  code  civil  doit  être  sur  ce  point  interprélé  et 
complète  par  la  loi  du  25  venl.  an  il,  dont  l'art  li 
TRUt  que  les  notaires  fassent  mention  à  la  fin  do 
I  acte  de  la  déclaration  des  parties  de  ne  savoir  ou 
ne  pouvoir  signer.  —  Ricard,  des  don.,  1"  part.,  u 
io„i,  enseignait  aussi,  d'après  un  arrêt  de  1(J',9,  que 
la  mention  devait  être  à  la  lin  du  testament  (Dur 
n.  luo),— »  nov.  18119.  Douai.  Valiez.  D.P.  10  •>  \o 
D.A.  6.  770. 

COfi.  —  .Spécialement,  la  mention  emporterait  nul- 
lité du  testament,  si  elle  était  suivie  de  celle  que  !e 
notaire  a  écrit  le  testament  tel  qu'il  a  été  dicté  par  le 
lostalcur.— Mémo  arrêt 

(i07.— L'upinion  contraire  se  fonde  sur  ce  que  le 
code  civil  s'est  occupé  d'une  matière  spéciale  de  la 
meiilioii  dont  il  s'„j;it,  vt  que  n'ayant  point  indiqué 
la  partie  de  1  acte  qui  doit  l,i  contenir,  ce  n'est  pas  le 
cas  d  appliquer  la  loi  do  ventôse.  —  Toull  ,15  n 
«4;  D.A.  5.  7  2,  n.  I.  •        .     • 

008.— Jugé  que  la  loi  du  25  vent,  an  11  sur  le  no- 
tariat n'est  applicable  aux  leslamens  que  dans  les  cas 
ou  le  c.jde  civil  ne  contient  pas  à  leur  égard  de  dispo- 
sition partinil  ère  ;  en  conséquence,  l'art.  14  de 
celte  loi,  qui  exige  que  la  mention  de  ne  savoir  ou 
pouvoir  signer  se  trouve  à  la  fin  de  l'acte,  ne  peut 
elre  étendu  aux  teslanuiis  publics  pour  lesquels  l'art. 
■I7,>  c  civ.  veut  seubment  qiii^  la  mention  soit  faite 
dans  I  dcle  ;  et  le  testament  doit  élre  maintenu,  alors 
itiemc  que  cette  meiiliou  se  trouve  suivie  d'une  dispo- 
sition additionnelle  faite  par  le  testateur.— 8  Janv. 
1811,  Dion,  Dessoyer.  D.A.  5.  7Ri,  D.P.  22.  2  175 
— ;i8  août  1817.  Civ.  c.  Douai.  Coache.  D.A.  5!  laV. 

.    .■■  iV'.  '•  ''''•  ~  '"  "'""  "*-*•  '(en.  liastia.  liat- 
lesti.  D.A.  5.  785.  U.P.  1.  isi-i. 

6«9.  —  Ouond  la  disposition  de  la  loi  du  25  vent, 
serait  app  icable  aux  leslamens ,   il   ne  faudrait  pas 

\Zl"?        ".t  ""•"  "   '«  A"  ''»  '■"'"•.  qu'aucun 
autre  toonciïtlou  ne  peut  suivre  celle  de  la  signa - 
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turc.  —  Merl.,  Rép  ,  t.  17,  p.  572;  D.A.  5.  782,  n.  2. 

lilO.  —  Ainsi,  la  mention  de  la  déclaration  par  le 
testateur  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  est  valable- 
ment placée  entre  la  dernière  dispo.-ition  du  testa- 
ment et  la  d-Ue  ;L.  25  vent,  an  11,  art.  14;  C.  civ 
973).  —  Ls  r.oùt  1817.  Civ.  C.  Douai.  Coache.  D.A.  5! 
784.  D.P.  17.  I.  533. 

611,  —  Il  sullit  qu'elle  soit  renfermée  dans  la  der- 
nière phrase,  bien  qu'elle  n'en  forme  pas  le  dernier 
membre.  —  28  nov.  1814.  Douai.  Vanderborgb.  D  A 
5.  782.  D.P.   IG.  2.  -12. 

CI2. —  Jugé  même  qu'il  sullil  qu'elle  soit  insérée 
dans  la  conclusion  de  l'acte,  sui>ie  de  plusieurs  au- 
tres éuonciations.— 25nov.  1813.  Paris.  Moreau.  D.A. 
5.  783.  U.P.  1,  1341. 

Ct3. —  Au  reste,  sisné  par  le  notaire  et  les  témoins, 
après  le  décès  du  testateur,  le  teslament  serait  nul.— 
15  avril  1833.  Gand.  D.P.  36.  2.  25. 

Kl  cela  peut  se  prouver  par  témoins.—  Md. 

.\rt.  s.  Des  témoins. 

§  1".  Du  nombre  des  témtins  et  de  la  mention  de 
leur  présence. 

(il i,— Quatre  témoins  doi\ent  être  prcsens  lorsque 
le  teslament  est  reçu  par  un  seul  notaire;  la  présence 
de  deux  témoins  sullit  lorsque  le  testament  est  reçu 
par  deux  notaires  (art.  971). 

615.— Jugé  que  le  notaire  qui  est  intervenu  et  qui 
a  assisté  à  la  rédaction  d'un  testament ,  qui  y  est 
qualifié  notaire  et  collèyue  du  notaire  écrivant,  qui 
a  signé  en  cette  qualité,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  simple  témoin  instrumentaire.  En  consé- 
quence, il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  cas  d'appeler 
quatre  témoins;  deux  suffisent.  —  19  avril  18ÛC,  Tu- 
rin. Bertalti.  D.P.  6.  2.  217. 

616,  —  Lorsque,  outre  les  quatre  témoins  présens  à 
la  courection  d'un  testament,  le  notaire  en  appelle 
d'autres  pour  attester  surabondamment,  et  constater 
de  plus  en  plus  Pidentilé  du  testateur,  l'incapacité  de 
ces  nouveaux  témoins  (par  exemple,  s'ils  sont  parens 
à  un  degré  prohibé  d'une  personne  ii  qui  le  testateur 
fait  un  legs)  n'entraino  pas  la  nullité  du  testament 
(ToHlL,  t,  5,  n.  4U7;  Merl.,  llép.,  t.  13,  v  Témoin 
instrumentaire,  §  2,  n.  2o,  et  Fav.,  v  Testament, 
sect.  1'%  art.  3,  n.  11  ;  D.A.  5.  787,  n.  l).  —  6  avril 
1809.  Req.  liruxcUes.  Van-der-busscUe.  D.A.  5,  787 
D.P.  9.  2.  47. 

617.- La  cécité  du  testateur  n'exige  pas  comme 
autrefois  un  témoin  de  plus. 

C18. —  Jugé  que  la  déclaration  faite  par  un  testa- 
teur, qu'il  ne  peutsigner  duns  ce  moment  pour  cause 
de  manquement  de  vue  suffisante,  ne  constitue  pas 
le  teslaleur  dans  l'état  de  cécité  qui,  aux  termes  de 
l'ordonn,  1735,  art.  7,  rendait  nécessaire  la  présence 
d'un  nouveau  témoin.  —  28  frim.  an  13.  Req.  Lyon. 
Maniglier.  D.A.  5.  787.  D.P.  5.2.  113. 

619.  —  Dans  les  pays  coutumiers,  il  n'était  pas  né- 
cessaire, pour  la  validité  d'un  testament  solennel  fait 
par  un  aveugle,  d'appeler  un  témoin  de  plus.  —  U 
Iherm.  an  13.  ileq.  De  Vadioourl.  D.A.  5.  753.  D.P. 
.'..  2.  170. 

(i-30.  _  Les  leslamens  faits  dans  un  département 
réuni,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  20  avril  1791, 
sont  valables,  lorsqu'ils  ont  été  reçus  [)ar  un  notaire 
en  présence  do  deux  témoins.  —Spéciuletnent,  la  loi 
statutaire  de  la  ville  de  Worms,  qui  exigcail  pour  la 
validité  d'un  testiiment  la  présence  de  deux  magistrats, 
est  du  nombre  de  celles  abolies  par  la  loi  du  20  avril 
1791.-5  Iherm.  an  13.  Ucq.  Trêves.  Krust.  D.A  5. 
003.  D.P.  5.  2.  187. 

621.  —  Le  nombre  des  témoins  est  atteslé  par  la 
mention  que  fait  le  notaire  de  leurs  noms,  et  par  la 
signature  qu'ils  apposenl  à  l'acte.  La  preuve  d^  leur 
présence  et  de  leur  nombre  ne  .serait  pas  admise.  Elle 
doit,  à  peine  de  nullité,  se  trouver  dans  l'acte  lui- 
même  et  dans  la  mention  exigée.  —  Dur.,  I.  9,  n.  60. 

(;22.  —  Tous  doivent  signer  lorsque  le  testament  est 
passé  dans  une  ville;  mais  la  signature  de  la  moitié 
des  témoins  suHit  pour  les  leslamens  faits  dans  les 
cnmpaynes  (art.  971). 

023.  Ouel  est  le  sens  du  mot  cnmpaynes?  L'ord. 
de  1735,  art  45,  exigeait  la  signature  de  tous  les  té- 
moins dans  les  villes  nu  bourgs  formés,  et  se  conten- 
tait, dans  les  autres  lieux,  de  la  signalure  de  la  moi- 
tié des  témoins.  Le  Tribunal  a\ail  proposé  de  déter- 
miner ce  que  l'on  doit  appeler  ram/)iir//,e,ç,  par  le 
taux  de  la  population,  lixcii  loooàmes  et  au-dessous. 

021.  —  Il  a  été  jugé  que  lout  ce  qui  n'est  pas  «•//<> 
mcampagnc  ,  dans   le  sens   de  larl.  974,  les  deux 
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mots  y  ayant  élé  employés  par  opposition  l'un  à lau- 
tre.  Ainsi  on  a  réputé  campagne  même  un  bourg  con- 
sidérable.—1^' juin  1812.  Douai.  Héritiers  Pelit  D  A 
6.  783.  ■    ■ 

.  9v'-  ~  Celle  interprétation  est  trop  absolue.  Elle  a 
ele  implicitement  condamnée  par  la  cour  de  cassa- 
lion,  qui,  en  confirmant  une  décision  de  la  cour  de 
Poitiers  ,  s'exprim  ■  ainsi  :  «  AUi  ndu  que  la  cour  de 
»  Poitier.  n'a  point  adopté  le  principe,  professé  par 
»  les  premiers  juges,  que  tout  ce  qui  n'est  pas  ville 
)>  est  reputf  campayne  ,  mais  qu'en  appréciant  plu- 
)•  sieurs  circonstancos  locales,  dont  il  lait  1  énuméra- 
»  lion,  l'arrêt  en  a  inféré,  elc.  u— lu  juin  1S17  Rea 
Poitiers.  Canlin.  D.A.  s.  789.  D.P.  18.  1.  326.  ' 

626- Jugé  que  le  mot  comvaijne  n'est  pas  emplové 
dans  1  art.  974  C.  civ.,  en  opposition  à  ceux  villes  et 
bourys  jermes,  qui  se  trouvent  dans  1  art.  ',5  de  lord 
de  1735,  concernant  les  leslamens.  Ainsi  l'on  ne  doit 
pas  considérer  comme  lumpayne  tout  ce  qui  n'est 
pas  ville  ou  bourg,  et  il  appartient  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  juges  d'appliquer  ou  de  refuser  cette 
qualilicalion  à  telle  et  telle  localité,  d'après  les  cir- 
constances propres  à  convaincre  qu'il  y  a,  ou  non 
possibilité  d'y  trouver  des  témoins  capables  de  signer' 
—Spécialement,  un  leslament  a  pu  élre  déclare  nul 
à  défaut  de  signature  de  l'un  des  quatre  témoins 
lorsqu'il  a  ete  passé  dans  un  lieu  habité  par  une  po- 
pulation agglomérée  de  plus  de  1200  âmes,  non  com- 
pris celle,  a  peu  près  égale,  des  hameaux  dépendant 
de  ce  heu,  et  lorsque  d  ailleurs  il  est  notoire  qu'un 
grand  nombre  des  babitans  de  cette  populatioià  sa- 
vaient signer,  et  pouvaient  être  témoins  au  testament 
dont  11  s'agit.  On  dirait  en  vain  ,  pour  faire  considé- 
rer comme  campaync  le  lieu  où  cet  acte  a  été  passé 
qu'il  n'y  a  m  maison  commune  ,  ni  bureau  de  poste' 
et  qu'il  uc  s'y  lienl  qu'une  seule  foire  par  année  (  c' 
civ.  974  ).— 19  nov.  1828.  Lyon.  Favrot  DP  -19" 
2.  33.  •   -  - 

627.  —  Il  n'y  a  point  de  règle  générale  à  formuler 
pour  déterminer  le  sens  du  mot  eu  mpoi/iie.  Les  cir- 
constances locales  sonl  à  considérer,  et  surtout  le  plus 
ou  moins  de  facilité  de  trouver  des  témoins  sachant 
lire  décrire.  Cette  considération  est  appréciée  dans 
la  plupart  des  décisions  qu'on  va  lire.— Dur.  n  10' ■ 
D.A.  5.  787,  n.  2.  '  -> 

028.— En  faisant  la  même  observation,  Gren.,  1. 1 
n.  243,  dit  en  général   qu'il  ne  faut  pas  considérer 
comme  campayne  les  chefs-lieux  de  justice  de  paix  , 
et  même  les  autres  lieux  du  canton  dont  la  population 
serait  égale  ou  supérieure  à  celle  du  chef-lieu. 

629.— La  jurisprudence  nous  offre  diverses  applica- 
tions. Ainsi  jugé,  qu'on  peut  considérer  comme  cam- 
paijne,  en  raison  des  circonstances  locales  ,  1°  uu  lieu 
d'une  population  faible,  contenant  un  petit  nombre 
de  personnes  en  étal  de  signer ,  et  parmi  lesquelles 
quelques-unes  ne  pouvaient,  pour  cause  do  parenté, 
être  appelées  comme  témoins.— 19  fév.  1823.  Poitiers 
Piveteau.  D.A.  s.  790. 

030.- 2"  Une  commune,  quoique  chef  lieu  de  can- 
ton ,  dont  la  population  ne  s'élève  guère  au-delà  de 
éoohabitans,  si  surtout  l'industrie  du  plus  grand 
nombre  consisle  dans  les  travaux  agricoles  de  cha- 
que jour.— U  importe  peu  que  l'on  y  trouve  un  nom- 
bre plus  que  sullisant  de  personnes  sachant  signer,  ou 
qu'il  y  existe  quelques  élablissemens  du  même  genre 
que  ceux  des  villes.  —  23  mars  1833.  Bordeaux.  Lan- 
drodie.  D.P.  33.  i.  127. 

«31.— 3»  Un  chef-lieu  de  commune  où  il  n'existe  ni 
justice  de  paix,  ni  bureau  de  poste,  ni  foires,  ni 
marchés,  et  dont  la  population  est  'aible  (C  civ.  974) 
—  10  juin  1817.  Req.  Poitiers.  Cantin.  D.A.  6.  789! 
D.P.  18. 1.  326.-7  mars  1827.  Bordeaux.  Berthonnel. 
D.P.  29   1.  173. 

''">,-■— *°  Un  endroit  qui  a  le  titre  de  commune,  et 
possède  l'adminislration  rommunale,  si  la  population 
en  est  faible  ,  qu'un  petit  nombre  des  habitans  sa- 
chent écrire,  et  que  cet  endroit  soit  divisé  en  plusieurs 
hameaux  difféiens  (C.  civ.  974,  loOl).- 23  mai  1810. 
Turin.  Légataire.  Mussato.  D.A.  5.  788  D  P  13. 
2.  01.  ■   ■ 

033.— 5»  Un  lieu  où  il  serait  facile  même  de  trou- 
ver plusieurs  personnes  sachant  écrire,    et  bien  qu'il 
y  eut  un  marché  par  semaine  et  douze  foires  par  an 
et  qu'il  fui  la  résidence  d'un  notaire— 29  avril  1829. 
Bordeaux.  Dégranges.  D.P.  29  2.  226. 

(131 —G"  Un  ancien  chef-lieu  de  canton  où  un  no- 
taire a  sa  résidence,  et  où  il  se  tient  des  foires.  —  10 
mars  1SS9.  Civ.  r.  Bordeaux.  Berlhoiinet.  D.P.  29.  I. 

(i3.'i.— 7»  Un  endroit  qui  n'est  pas  entouré  de  murs, 
qui  n  a  ni  marché  ni  bureau  de  poste ,  et  dont  la  po- 
pulation est  peu  importante  ,  encore   qu'il  )  ait  une 
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justice  de  psK  et  une  cire.— ii  mors  1833.  Grenoble- 
lispilalicr.  D.l'.  rw.  -i.  io;i. 

630  -I<  testament  dcvani  faire  par  lui-meme 
preuve  de  raccompU>5e..K-Dl  de  loules  les  formalités 
preseriles.  le  notaire  est  tenu  de  menlionner  la  pre- 
ience  des  témoins  à  la  confection  de  1  acte  ,  quoique 
la  loi  ne  le  dl-e  pas  d'une  manière  cxp  es5e_(.(.ren. , 
I  i.r  n.  aiu  ;  iJur.,  t.  9,  n.  >■!  ;  f.A..  i.  .81  ,  n  o>. 
— IG  fév.  iS'ti.  Bruxelles.  La\ary.  D.A.  ^.  "lu.  U  1- 
,    ir,3T.— L'arrêt  est  rapporté  par  Merl,  Kep.,  1. 17  , 

p.  622. 

G3T.— la  mention  (.1/  totit .  prescrilepar  l'arl.  Ol:, 
ne  s'applique  qu'aux  fornialiles  énuniérees  dans  cet 
arlic'.e,  et  ne  comprend  pas  la  n;eulijn  de  la  présence 
des  ici.-.oins  à  la  rèccpliun,  exigée  il  e^t  vrai  par  I  art. 
971  ;  mais  sans  que  cet  aîlicle  prescrive  den  faire 
mcnlion.  —  n  mai  1SS19.  Uriixelles.  l'oulon.  D.A.  u. 
717.  l).V.  1.  1337. 

C3P  —En  tout  ca' ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  men- 
tiou!:èr  spccialciiunt  la  prési  nce  des  léinoins  à  clia- 
cun  des  actes  (loi.l  se  com;iOSe  la  coufecUon  du  le»ta- 
menl  ;  il  sufiitde  la  clause  :  fait  el  passe  en  présence 
de...  ou  autre  semblable.  D.  a.  5.  7j7,  n.  3. 

6-9  —  Toulefois  oiilrc  celle  nienlion  géîiérale  ,  il 
en  faia  une  parliculiére  pour  ccnslaler  lu  p.esence 
des  lérnoiu»  à  la  lecture  du  leslament.  —  ^  .  l  article 
précédent. 

640.  —  La  menlion  de  la  présence  des  témoins  peut 
êlre  placée  dans  la  clùlure  ou  dans  le  pré.:rabule  ue 
l'acte,  le  silence  de  la  loi  laisse  loute  libelle  a  cet 
égard.— i;i en.,  (oc.  c.7.  ;  U.A.  o.  787,  n.  4. 

GiJ.  -  11  snllil ,  du  reste  ,  qu"el!c  soit  faite  dans  la 
Clùlure,  surtout  si  la  menlion  por  e  :  auiM  [au,  teste, 
Toula  et  ordonné  en  présence  des  Icmoins  (C.  cit. 
fi-i^  9-0I.—  9  j  lill.  iKOii.  Keq.  Bruxelles.  Dclebury. 
D.A.  5.  790.  U.f .  0.   1.  4â3. 

612.— Ju"é  aussi  que  la  mcnlion,  faite  à  la  fin  d'un 
testament  auihenlique,   de   la   présence  destemoins, 
conslate  sufilsaiiimenl  que  le-  léinoins  ont  ele  presens 
à  la  proaonciaUon,    il   lécrilure 
testament. — 13  juiU.  lt<oS.  Civ 
D.A.  o.  791.   D.l".   I.  1342. 

643.  —  Néanmoins  ,  dans  l'absence  de  loute  autre 
preuve  ou  pré-oiuplion  puisée  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  les  magislraU  ne  peuvent,  sur  les  seules 
déposilions des  témoins  ,  déclarer  fausse  la  meulion 
de  leur  présence,  mention  qu'ils  ont  attestée  par  leur 
signature.— Merl.,  Kep.,  t.  17.  p.  C!5  ;  D.A.  3.  787, 
n,  3. — \.  Témoin. 

644.  —  La  pariie  qui  soutiendrait  que  les  témoins 
n'ont  pas  été  présens  ,  quoique  l'acte  énonçai  le  con- 
traire ,  ne  pourrait  ttahiir  sa  prétention  qu'a  1  aide 
d'une  inscripUon  eu  faux. — U.A.  S.  787,  n.  à. 

645  —Les  témoins  de  l'acte  pourraien'-Js  eux-mêmes 
êlre  entendus?  Lallirmalive  est  fondée  sur  ce  que, 
dans  une  foule  de  cas,  il  serait  impossible  de  parve- 
nir à  la  découverte  du  faux  sans  l'audition jdes  té- 
moins eux-mêmes. —  Merl  ,  Rép  .  l 
inslrumcntaire,  et  TouU., /oc  cil. 
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630  —  La  nécessité  d'écrire  le  testament  en  fran- 
çais entraine  celle  de    n'y    appeler  que   des  témoins 
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I  ». — De  la  question  de  savoir  i'il  est  nécessaire 
(jiie  les  témoins   comprennent  la  lanijue  française. 


connai^sanl  la  langue  française.  Il  faut  que  les  té 
moins  atteslenl  que  le  teslamenl  a  été  ecril  tel  qu  il  a 
tlé  dicté,  et  nue  c'est  le  tcsiamenl  qui  leur  a  ele  lu, 
pnisque,  selon  l'expression  de  l'uratuir  du  gouverne- 
ment, leur  présence  a  pour  objet  de  mieux  constater 
la  volonté  <la  testateur.  Le  notaire,  isole  des  témoins, 
n'a  point  la  conOance  de  la  loi. 

C3I  —On  obecle  la  loi  28,  §  9,  D.  de  his  q-ii  tes- 
tam  lacère  rioss.  :  non  lumen  ,n(clhye„iiam  ser- 
7nond  e.r,nim,n:  Merl.  prouve  tort  bien  que  celle  01 
ne  s'.ppliquc  qu'aux  lestamens  mystiques,  dont  les 
dispositions  ne  sont  pas  connues  des  témoins. 

«32  —  En  vain  dit  on  que  l'art.  980  C.  civ.  n'a 
point  cxioé  nue  les  témoins  connaissent  la  langue 
lrancaise.''ll  v  a  bien  d'autres  incapacités  acciden- 
telles que  le  code  n':;  point  prévues,  comme  celles  des 
témoins  sourds,  aveugles,  fous,  ivres. 

Dira-l-on  que  l'art.  073  se  contente  d'une  lecture 
en  présence  des  témoins.  Mais  on  a  vu  plus  baut  que 
ces  expressions  doivent  s'entemire  d'une  lecture  faite 
directement  aa\  témoins  Ll,  d'ailleurs,  il  quoi  1  on  la 
présence  de  léinoins  il  une  lecture  qu'ils  ne  compren- 
draient pas? 

635  —  Ul('"uera-t-on  la  dilEculté  de  trouver  dans 
certaines  communes  rurales  des  témoins  qui  com- 
nrennenl  la  langue  française?  Mais  ca  inconvenienl 
n  existe  pas,  si  Von  peut,  selon  notre  opinion,  rédiger 
<alablcmenl  le  teslamenl  dans  l'idiome  ou  patois 
connu  du  testateur  el  des  léinoins. 

6-1  —Cescons  dcralions  faisaient  généralemenl  dé- 
cider'«ous  rordonnance  de  173.'.,  que  le  testament 
nunc'uiwlif  était  nul  lorsque  les  lémoins  ne  compre- 
naient point  la  langue  dans  laquelle  il  elail  rédige. 
Notre  interprétation  a  le  suffrage  de  tous  les  auteurs. 
—  Merl  Bep  ,  V"  Témoin  instrumentaire,  5  2,  n.  23; 
Oi'tfsl  "rfi' Jr.,  V  Testament,  S  17,  art.  2;  Malev., 
sur  l'art  972;  Gren.,  t  1,  n.  3;  Toull.,  t.  S,  n.  39a  ; 
belv  l  2  p.  313;  Fav. ,  v  Langue  irançaise,  Oict. 
du  noi.,  3'  édition,  v»  Langue  française ,  n.  8; 
Dur.,  t.  9,  n.  79;  D.A.  5,  791,  n.  2.  —  Mais  celte 
doctrine  est  singulièrement  modittee  par  la  jurispru- 
dence. 

U-,3  —  Juiïé,  en  général,  que  le  lesl nnonl  public 
est  nul  si  1  un  ou  plusieurs  des  lémoins  ne  connais- 
senl  pas  la  langue  dans  bqnellc  le  testateur  1  a  dicte. 
—  19déc.  181ii  McU.  Uerit.  Cordonnier.  D..A.  3. 
793.  D.l'.  18.  2.  4. 

6SC  —  Ju'é  au  contraire,  que  si  1  un  des  témoins 
qui  onl  assisté  à  la  rédaction  d'un  testament  compre- 
nait uniquement  la  langue  dans  laquelle  li  a  ele 
dicté  et  non  celle  dans  laquelle  il  a  ele  rédige,  ce 
testament  est  nul  C.  civ.  97;.,  980'.  —30 avril  I800. 
Metz.  Dresse.  O.P.  53.  2.  317.-  1"  fev,  1810.  Douai. 
Héril.  Paccon.  D.A.  3.  793.  D.P.  1.  1312.  —  Co«<r<i, 
4  fév  1809.  Bruxelles.  Iléril.  Beekmans.  D.A.  3.  79o. 
D  P  '10  2.  4.  —  9janv.  1813.  Bruxelles.  Legalaircs 
Maés.  li.A.  5.  793.  C  mai  1813. Bruxelles. Hérit.  Gey- 
len.  D.A.  3.  79S. 

q-jT_  —  Ainsi,  dans  ce  dernier  sens,  le  testament 
di'-lé  en  flamand  el  écrit  en  français  n'est  pas  nul, 
par  cc'.a  seul  que  les  témoins  n'entendaient  pas  la 
langue  française.—  15  sept.  1808.  Bruxelles.  Senens. 
D..A.  3,  792.  D.P.  10.  2.  3.   S.  t.  U,  2<  part.,  p.  300. 
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600.  —  Pareillemenl,  il  n'élail  point  nécessaire,  à 
peiue  de  nullité,  que  bs  témoins  d'un  testament  pu- 
blic, passé  dans  un  département  reuiii,  comprissent  la 
langue  française,  surtout  lorsque  le  notaire  usait  de 
la  faculté  de  faire,  il  cùlé  de  la  rédaction  française, 
une  traduction  dans  l'idiome  du  pays. — 13  fév.  1808. 
Bruxelles.  Hérit.  \anaclHr.  D.  \.  5.  72.  —  15  sept. 
1808.  Bruxelles.  Hérit.  Senens.  D.A.  3.  793.  D.P.  10. 
2.  3. 

661.  —  Quoi  qu  il  en  soit,  il  ne  résulte  pas  de  nul- 
lité de  ce  que,  après  la  mention  rie  lecture  d'un  Icsla- 
menl  rédigé  en  français,  il  est  ajouté  que  les  lémoins 
ont  surabondainmeiil  expliqué  !e  testament  dans  la 
langue  du  leslaleiir.— 21  nov.  I8O1'..  Liège.  Eragard. 
D.A.  S.  701.  U.l'.  l.  1330,  el  3.  2>. 

602.— Les  faits,  que  le  testateur  n'enlendait  pas  le 
français,  et  que  l'un  des  témoins  ne  comprenait 
point  l'idiome  du  testateur,  étant  des  faits  négatifs, 
sur  lesquels  des  léinoins  ne  pourraient  donner  qu'une 
opinion  incertaine,  les  tribunaux  peuvent  refuser 
la  prouve  testimoniale  de  ces  faits  (C.  proc.  3S5). 
—50  déc.  1820.  Bennes.  Ledoy.  D.A.  S.  70.'.  D.P.  I. 
1350. 


§  3.  —  Du  domicile  des  limAns  et  delà  menliot 
de  leur  demeure. 


646.— En  parlant  de  la  dictée  des  lestamens ,  nou 
avons  rappelé  les  actes  législatifs  qui  imposent  aux 
notaires  l  obligation  décrire  en  fiançais ,  même  les 
leslamens  qui  leur  seraient  diclés  en  langue  étran- 
gère. 

647.— Tontefois  ,  la  coniravenlion  à  celte  règle  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité  ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
dit  Touiller,  t.  8  ,  p     im  ,   fonde  à   lorl  la  nullité, 
qu'il  avait  d'abord  combattue,  sur  les  anciennes  lois 
françaises.   Merlin   démontre   quel»  s  lois  ancieunes 
invoquées  ou  n  a. aient  pas  été  exécutées  ,  ou  ne  p.ir- 
laient  pas  des  actes  notaiics  ,  ou  étaient  purement  lo- 
cales. D'ailleurs,  l'arrêté  du  21  prair.    an  1 1  ne  pro- 
nonce pas  la  nullité  (ç /c,»*.  (/erfr.,^  Teslamenl,  J  17, 
arl.  3;.— t'.ren.,  l.  1,  n.   ■:3'i  4»;   D.A.  3.  791  ,  n.  1. 
64S.  —  .luge  que  le  testament  public,  fait  dans  un 
pavs  réuni,  ii'etailpr.s  nul,  lorsqu'il  était  rédigé  dans 
une  langue  étrangère,  surtout  s'il  était  traduit  à    mi- 
marge  eu  français.— 10  juin  1X07.  Trêves.  Beinharl. 
D.A.  5.719.—  13  sept.  I8CIS.  Bruxelles.  Senens.  D.A. 
3.  793.  D.P.  10.  2.  3. 

649.  —  L'n  testament  rédigé  en  français  par  le  no- 
taire ,  sur  la  diclée,  que  le  te-taleur  en  a  faite  ,  en 
langue  étrangère,  esi  valable  ,  alors  surtout  que  tous 
les  lémoins  entendaient  les  deux  langues.  —  38  juill. 
el  21  nov.  I8OC.  Liège,  tjuiiini.  DP.  7.  2.  19. 


6;;8.  —  11  n'v  a  pas  nullité  non  pins,  s'il  esl  re- 
connu, en  falL  que  le  témoin  a  pu  acquérir,  sur  le 
foideî  la  substance  même  des  dispositions,  une  per- 
ception aussi  distincte  que  celle  qu'ont  pu  avoir  les 
autres  témoins.  L'appréciation  de  ridoucilé  ..u  té- 
moin esl  à  cet  égard,  abandonnée  à  la  sagesse  des 
tribunaux,  donl  la  décision  n'est  pas  sur  ce  poinl  su- 
jette il  cassation  C.  civ.  972).  —  14  juill.  18lx.  Beq. 
^ancy.  Hérit  de  Ivller.  D.A.  3.  796.  U.P.  18.  1.  '.70. 

Cet  arrêt  est  critique  par  Gren.,  t.  1,  n.  253  4i^,- 
Toull.,  t.  1,  n.  393,  n.;  Merl.,  loe.  cit.,  en  ce  quil 
admet 'que  les  témoins  aienl  pu  acquérir,  par  voie 
d  intcrpntatlon,  une  perception  distincte  sur  le  fond 
el  la  snb-lance  des  dispositions  Le  système  de  cet 
arrêt  tendrait  à  se  faire  attester  par  les  témoins  des 
faits  non  personnels  el  recueillis  par  une  voie  étran- 
gère, cl  à  transformer  le  notaire  en  interprète. 

6;j9.  —  ,iugé  aussi  que  la  nullité,  résullant  de  ce 
que  l'un  des  lémoins  ignorait  la  langue  du  testa- 
teur c-t  couverte  par  la  mention  contenue  dans  le 
te'tàmcnl.  que  le  notaire  en  a  fait  riiiterpielalion 
avant  de  le  soumeltre  à  la  signature  ,  surtoul  si  le 
tcslaleur,  en  présence  duquel  liiilerprélalion  a  elè 
donnée,  connaissait  les  deux  langues.— m  dec.  181e. 
MeU.  Herit.  Cordonnier.  D.A.  S.  793.  DP.  18.  2.  4. 


66-;__Esl-il  nécessaire,  à  peine  de  nuUit»,  que  les 
témoins  d'un  leslauieut  soient  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement communal  où  l'acte  a  été  passé  ?  >'on, 
d'après  la  jurisprudence.  Le  code  civil,  par  son  si- 
lence vait.  980^  a  dérogé  en  ce  point  à  la  loi  du  no- 
tarial. 11  y  a,  en  effet,  des  différences  essentielles  en- 
tre le  teslamenl  public  el  les  autres  actes  noUriés  : 
!•  un  lestaleur   qui   veut   tenir  secrètes  ses  disposi- 
tions appellera    des  témoins  étrangcis  6  la  localité  ; 
.••  il  faut  plus  de  lémoins  pour  le  testament,  quand  il 
n''v  a  qu'un   notaire  ;  3°  c'est  le  testateur  lui-iiiêmç, 
el'non  le  notaire,  qui,  selon  lusage,  choisit  les  té- 
moins   —  Gren..  t.  1,  n.  217  el  947  6w;  Pelv.,  t.  2, 
p.  313  ;  Durant,  n.  1 12  ;  D.A.  5.  798,  n.  1.  —  13  fev. 
1808    Bruxelles.    Héril.    Varuacber.  D.  \.  5.  793.  — 
7  déc.  18U9.   Limoges.  Hérit.  Blondet.  D.A.  5.  799. 
D  P.  2S.  1.  332.  —  27  avril   1812.  Douai.  Chassaing. 
D  \    5.  800.  D.P.  1.  134'. -19  aoi'il  1812.  Caen.  Brc- 
viïlé  D  \.  3.  800. D.P.  1.  1312.— iSavril  1M4.  Pans. 
Letors.  D.A.  S.  80ti.  D.P.  15.  2.  57.  —  4  janv.  1826. 
Civ.  c.  Limoges.  Billoux.  D.P.  S6.  1.  46. 

6G1.  —  L'opinion  contraire  se  fonde  sur  ce  que  la 
loi  de  venluse  esl  commune  .i  lous  les  acles  notariés, 
el  qu'il  faudrait  dans  le  code  une  dérogation  ex- 
presse pour  se  dLspenser  de  l'appliquer.  —  Toull., 
t  3  n  397  i  Merl.,  Hép  ,  v  Témoin  instrumentaire, 
t'  17  p  011  ;  Fav.,  V"  Testament,  sect.  I,  5  5,  art. 
■  'lû— 13  avril  1811.  Bruxelles.  Declercii.  D.A.  .S. 
D.P.  13.  2.  5G. 
603  —En  tout  cas,  l'iiérilier  qui  attaque  un  testa- 
ment n'e-st  pas  recevable  il  soutenir  que  cet  acte  est 
nul  parce  que  1  un  des  témoins  n'était  pas  domicilie 
dans  la  commune  où  le  testament  a  été  fait,  lorsqu  il 
a  été  reconnu  par  la  cour  rovale  que  ce  témoin  y 
avait  son  domicile  depuis  plusieurs  années.— 17  août 
1»21.  lieq.  Orléans.  Dclabrosse.  D.A.  5.  219. 

COO  —  Le  notaire  doit  menlionner  la  demeure  des 
témoins-  il  ne  s  agit  plus  en  effet  d'une  question  de 
capacité,  mais  d'une  ênoncialion  prescrite  par  la  01 
du  notarial,  sans  que  le  code  ail  dispensa' de  celle 
formalité  Us  acles  ic-tauientaires  C'est,  d'ailleurs,  un 
moven  indispensable  pour  vérifier  la  capacité  légale 
desleraoins.-Merl.,  liép.,  t.  17;  Dclv..  t.  2,  p.  ..1^; 
Dur.,  t.  9.  n.  112  ;  D.A.  3.  798,  n.  2.-1"  oct.  1810. 
Civ.  C.Bruxelles.  Van  Uerc-liueren.  D..I.  5.801- U^'- 
,0    «s.— 20  août  1813.  Aiv.  VilIcvielle.DA.  3.  ■   ■• 
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D.P.  "1.  1338.-8  août  1821.  Limoges.  N'«»";  f  •^'  f: 
sot.  -  1  janv.   182G.  Civ.  c.  Li.noges._  Ci^loux.  U.l . 
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sot. —  lian..   -  ~     .   T^  , 

20.  1.  40.—  7  fév.  18-21.  Bastia.  Moreti.  D.A 

"'i,G7  —  Un  teslamenl,  fait  sous  l'empire  du  slalnt 
civil  de  la  corse  (arl.  5-,  57)  et  «!« ,.' <^''' .^«,  '  ' ''• 
n'est  pas  nul  pour  défaut  «•'".■noncialion  de  a  de- 
meure et  de  la  quîlile  du  leslaleur  el  '.'«», '7»'°;;'' 
peut  seulement  cire  attaqué  par  la  v^ie  de  1  inscry- 
lion  de  faux.-17  avril  1828.  Req.  Duraizi.  D.l.  28. 

1.  211.  .... 

«i;s  —  ouanl  au  modo  de  mention,  la  loi  ne  re- 
nrouve  point  remploi  de  niuLs  autres  cpie  celui  de 
SeZ:  rrpoutvu  qu'ils  fassent  connaître  avec  cerii- 
lude  le  lieu  qu'nabilenl  les  témoins. 

,,l9  —  Par  exemple,  il  sufBt  que  ces  moU  :  tel'  et 
tels   lie  tel  er.drott  ;  il  n'esl   pas  nécessaire  d  em- 
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plovorles  mois  demeurant  à....  (I..  25  vent,  an  11, 
art."l-2).  —  r.  déc.  1812.  Aii.  Gourme.  D.A.  ;;.  708. 
D.P.  1.  1537. 

y-O. —  Il  sulïil  aussi  de  dire  que  les  témoins  sont 
de  telle  commune.  —  2S  fév.  ISiii.  lleq.  Caen.  lic- 
gnault.  D.A.  S.  80J.  D.P.  t.  1312. 

C7I.  —  Pareillement,  une  cour  royale  a  pu  décla- 
rer, sans  violer  aucune  loi ,  que  rénoncialiun  sui- 
vante :  fait  en  présence  de  MM...,  tous  quatre  de 
Sauveterre,  conlicnl,  d'après  Télat  et  la  qualité  des 
témoins,  une  indicalion  sullisantc  de  leurs  demeures 
(  L.  2:>  vent,  an  11  ,  art.  12)  —  23  nov.  18-25.  Req. 
Pau.  Doicc.  D.P.  2«.  1.  11. 

C72. — Mais  il  ne  sullit  pas  de  mentionner  le  domi- 
cile.—!«'  fév.  1812.  Colmar.  Christ.  D.A.  S.  771. D.P. 
1.  <34l. 

Cette  décision  ,  qui  a  prononcé  la  nullité  du  tesla- 
meut ,  nous  parait  Ijien  rigoureuse  ,  les  mots  </e- 
meuro  et  dnmttilc  étant  souvent  employés  d.ins  le 
inonde  comme  synon;mes  ;  du  reste  ,  on  a  jugé  ,  au 
contraire  ,  sullisante  celle  nienliou  platée  après  les 
noms  des  témoins;  l'un  et  1  anlre  témoins  requis... 
domiciliés  à...  (C.  civ.  980;  L.  23  vent,  au  tl,  arl. 
14  et  es).  —  20  oct.  1824.  Liège.  Lejpune.  D.A.  S. 
SOS. 

C73.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  ,  outre 
le  lieu  de  la  demeure,  la  commune  où  ce  lieu  est  si- 
tué.— 5  août  1824.  Agen.  Héril.  Laforgue.  D.P.  2S. 
3.  00. 

074. —  Le  testament  n'est  pas  nul  parce  que  la 
demeure  de^  témoins  n'est  indiquée  que  par  le  nom 
de  la  rne  sans  qu'il  soit  fail  mention  de  la  ville;  cette 
indication  devant  naturellement  se  rallaclier  à  la 
ville  qui  se  trouverait  seule  nommée  dans  le  les- 
tament ,  avant  et  après  la  désignation  de  la  demeure 
des  témoins  (L.  2";  vent,  an  li,  art. 9). — H'juill.lstO. 
Bennes,  civil.  D.A.  S.  DW.  DP.  1.  133U. 

C75.  —  I.a  demeure  d'un  témoin  désigné  par  sa 
qualit'5  de  fonctionnaire  est  sullisammenl  indiquée  , 
alors  qu'une  résidence  est  nécessairement  attachée 
à  l'exercice  de  ses  fonctions;  tel  serait  le  cas  oii  un 
témoin  serait  désigné  par  les  mots  receveur  des  con- 
tribuiions  directes  du  lieu  où  le  teslament  est  passé. 
—  7  août  tS28.  Grenoble,  .lullicn.  D.P.  2'.i.  2.  19. 

076. —  Le  défaut  d'énonciation  de  la  profession  et 
de  la  (piaillé  des  témoius  ne  serait  pas  une  cause  de 
nulli  é,  la  loi  élunl  muclte  sur  ce  point. — Merl.,  llép., 
t.  15,  V"  Témoin  instrumentairc,  g  2,  n.  21,  et  t.  17, 
p.  013;  D.,\.  5.  798,  n.  4. 

077. —  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de 
nullité  ,  que  le  leslamenl  conlicnue  renonciation  de 
la  profession  des  témoins,  et  la  mention  par  le  no- 
taire de  la  signalure  qu'il  appose.  — 23  avril  1812. 
tyon.  Dclorme.  D.A.  5.  745.  D.P.  1.  1310. — V.  n.Sôi 
elsuiv. 


§  4. — Delà  capacité  naturelle,  politique  et  ci- 
vile des  lémoini. —  Elramjers. 


G78. —  nènles  générales. —  Les  qualités  que  la  loi 
c\ige  dans  les  témoins  sont  nécessaires  aux  témoins 
de  tous  les  lestamens  ,  sans  dislincliun  de  ceux  qui, 
par  privilège  spécial  ,  sont  dispensés  de  quelques- 
imes  (les  formalités  ,  tels  que  les  lestamens  mili- 
taires. —  .Merl.,  Uép.,  t.  13,  v  Témoin  instrumen- 
tairc, §  2,  n.  3;  D.A.  5,  805,  n.  i. 

079.  —  La  capacité  est  la  régie  générale  ,  l'incapa- 
cité l'cxceplion  ;  tout  Français  peut  être  téninin,  s'il 
n'est  privé  de  ce  droit  par  un  jugement  ou  par  un 
texte  précis  de  la  loi.  Les  causes  dincapaciie  doivent 
se  restreindre  plcitùt  que  s'élendre,  par  l'inlerpréla- 
lion.— roull.,  I.  5,  u.  S90,  cl  Merl.,  Kép.,  Inc.  cil.  ; 
ï>.A.,cod.,a.'}. 

080.  —  L'incapacité  des  témoins  ne  se  présumant 
pas, c'est  i  1  h'ritierqui  l'allègue,  d  en  faire  la  preuve. 
— .Merl.,  Hép..  l.  17,  p.  004. 

6sl. —  Il  ne  «erail  pas  astreint  h  la  voie  rigoureuse 
cl  dillicile  de  1  iiiscripliun  de  faux  ;  car  le  nolaire  n'a 
pas  qualité  pour  constater  aulhentiquemenl  la  capa- 
cité des  témoins.  Elle  repose  sur  des  faits  étrangers 
ila  confection  du  testament,  seul  objet  que  la  loi  ail 
conllé  au  nolaire.- D.A.  5.  805,  u.  3. 

082. —  .Tugé  que  l'hérilier  naturel  peut,  sans  s'ins- 
crire en  faux,  prouver  que  les  indiraliuns  relitives 
à  une  qualité  accidentelle  des  témoins,  par  exemple 
le  domirile,  sont  mensongères,  s'il  produit  un  com- 
mencemintde  preuve  par  écrit  de  ce  fait;  c'est  alors 
*u  légalalaire  à   établir  l'exactitude  des  indications 


lY. 


TESTJJàTTsV.  sicT.  4,  at.t.  S,   §  4. 

(C.  civ.  980).  —  13  avril  1811.   Bruxelles.  Declercq. 
D.A.  5.  708.  D.P.  13.  2.  56. 

085.  —  C'est  au  temps  où  le  testament  a  été  fait, 
qu'il  faut  se  reporter,  pour  juger  si  les  témoins 
étaient  capables  ,  sans  égard  aux  causes  d'iucapa- 
cilé  survenues  depuis,  soit  avant,  soit  après  la  mort 
du  testateur  (L.  22,  ^  l,V.  quiteslam.fticere  pnss.). 
— .Merl.,  loc.  cit.;  Favard,  v»  Teslament,  sect.  1,  § 
3,  arl.3,n.  12;Toull.,  t  5,  n.  405;  D.A.  5.  S05,  n.  4. 

G8i.  —  La  loi  laisse  aux  magistrats  le  soin  de  dé- 
cider si  les  lémoins  appelés  aux  lestamens  étaient 
dans  un  élat  physique  tels  qu'ils  aient  vu  et  en- 
tendu le  testateur,  qu'ils  aient  compris  ses  disposi- 
tions, qu'ils  se  scient  rendu  compte  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  devant  eux.  —  Merl.,  liép.,  I.  13,  v°  L'é- 
moin  instrumenlaire,  §  2,  n.  4  ;  Toull.,  t.  S,  n.  399  ; 
Fav.,  V»  Témoins,  n.  2;  Delv.,  t.  2,  n.  313,  notes; 
D.A.  5.  805,  n.  5. 

083.  —  Ainsi,  ne  peuvent  élre  lémoins  d'un  testa- 
ment, les  aveugles,  les  sourds,  les  sourds-muets,  les 
fous.— Gren.,  t.  t,  n.  254;  Toull.,  1.5,  n.  39i;  .Merl., 
Hép.,  loc.  cit.  ;  Favard,  loc.  cil.  ;  Dur.,  n.  101  ;  D.A. 
5.  805,  n.  0. 

080.  —  Grenier  comprend  parmi  les  inc.ipables 
Icsmuels,  que  le  droit  romain  excluait  elVeclive- 
ment  de  la  facuilé  délre  lémoins.  Mais  le  muet  sa- 
chant écrire  voit,  entend  el  comprend  ce  qui  se 
passe;  il  peut  atleslcr  par  sa  signalure  que  toutes 
les  formalités  ont  été  observées  en  sa  présence.  La 
loi  romaine  n'élail  pas  raisonnable  dans  sou  exclu- 
sion.—  Toull.,  n.  3S2; Favard,  Dur.,  llerl.,  loc.  cit.; 
D.A.  5.  805,  n.  6. 

087.  —  La  prodigalité  n'est  plus  une  cause  d'in- 
terdielion.  La  nomination  d'un  conseil  n'enlève 
point  au  prodigue  ses  droits  civils,  ni,  par  consé- 
quent, celui  délre  témoin. — Dur.,  t.  9,  n.  1U8;  D.A,, 
eod.y  n.  7. 

088.  —  Des  incapacités  poUlirjues  et  cioiles.  — 
L'art.  9  delà  loi  du  25  vent,  an  11  veut  que  les  lé- 
moins ries  actes  ordinaires  aient  la  qualité  de  ci- 
toyens français,  c'est-à-dire  qu'ils  jouissent  des  droits 
politiques.  U  sullit,  pour  les  témoins  testamentaires, 
de  la  jouissance  des  droits  civils  el  de  la  qualité  de 
sujet  du  roi  (  D.  civ.  9S0). 

ti89. — Ainsi  les  domestiques  peuvent  être  lémoins  , 
bien  qu'ils  n'aient  pas  la  qualité  de  citoyens.  La  loi 
de  ventôse  est  abrogée  en  ce  point  par  le  code  civil , 
qui  n'exige  d'autres  qualités  dans  les  témoins  que 
celles  énuméréesen  l'art.  980. — Dur.,  t.  9,  n.  11!. 

090. — L'incapacité  d'èlre  témoin  résulte  de  la  mort 
civile  et  de  la  condamualion  à  une  peine  ainiclive  ou 
infamante  (C.  civ.  23;  C.  pén.  28). 

091. — Ln  individu,  condamné  à  la  dégradation  ci- 
vique par  jugement  rendu  depuis  le  code  pénal  de 
1810,  mais  par  application  de  la  loi  des  25  septem- 
bre, 0  octobre  1791,  peut  élre  témoin  dans  un'lesta- 
ment  notarié  [C.  civ.  7,  S,  9,  80;  C.  pén.  28,  .484). — 
lidéc.  18-25.  Caen.  .Samson.  D.P.  20.  2.  143. 

092. —  Le  failli  peut  il  être  témoin  dans  un  testa- 
ment? Il  a  été  jugé  qu^il  peut  être  témoin  dans  un 
acte  notarié  entie  vifs  :  la  privation  de  ce  droit  ne 
se  trouve  pas  dans  la  nomenclature  que  font  les  lois 
do  commerce  de  ceux  dont  il  doit  élre  privé.  —  10 
juin  1821.  Req.  Itouen.  Uodé.  D.A.  12.  500,  n.  1, 
D.P.  24.  1.  277. — V.  Preuve  lillérale,  n.  175,  s. 

093. —  L'inconduite,  même  notoire,  d'un  témoin  no 
saurait  devenir  une  cause  de  nullité  du  testament. 
Les  incapacités  ne  s'étendent  pas.  —  Merl.,  Kép.,  v'^ 
Témoin  instrumenlaire,  .^  2,  n.  0;  D.A.  5.  800,  n.  9. 

094. — .aujourd'hui  la  profession  religieuse  ne  prive 
poinl  de  la  facuilé  d'être  témoin,  puisqu'elle  ne  prive 
plus  des  droits  civils. — Merl.,  Pvép.,  v"  Témoin  instru- 
menlaire, §  2,  n.  8. 

<>95.  —  Outre  la  jouissance  de  leurs  droits  civils , 
les  témoins  doivent  avoir  la  qualité  de  sujets  du  roi. 
Les  auteurs  el  les  tribunaux  ont  diversement  inter- 
prété ces  expressions.  L'ordonnance  de  1735  voulait 
que  les  lémoins  fussent  rètjnicoles.  L'article  980  C. 
civ.,  dans  >a  première  rédaction,  porlail  rrpiiljlicole. 
.Sous  l'empire,  on  aurait  dit  impéricolcs;  mais  on  ne 
voulut  point  créer  ce  mol  étrange;  on  mis  sujets 
de  l'enij/ereur,  et,  depuis  la  reslaiiration  ,  sujets  du 
roi,  La  loi  a  désigné  par  l.*i  les  indiviihis  fraiiçais  ou 
naturalisés  français.  L'ordormance  do  1755  donnait 
le  même  sens  au  mol  rétjnirnlcs,  puisqu'elle  excluait 
formellement  les  ôlrani/eis  (  arl.  40  1  ,  hors  le 
cas  de  teslament  mililaire  ^  Toull.,  I.  5,  n.  595  ; 
Gren  ,  t.,  l",  u.  217;  Fav.,  V"  'Testament,  sect.  1", 
§3,  art.  2,  n.  0;  Merl ,  Rép.  ,  t.  15,  v  Témoin  ins- 
trumen'aire  ,  §  2  ,  n.  ô  ;  et  t.  17,  p.    G05;  Dur.,  1,  9, 
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n.  1051.-  Delvircîurl,  t.  2,  p.  5il,  suppose  au  con- 
traire que  la  loi  a  entendu  désigner,  comme  par  le 
mot  républicnle  les  personnes  qui  habiteni  le  terri- 
toire français. 

096.  —  L'étranger  non  naturalisé,  mais  domicilié 
en  l'rance  f.t  y  jouissant  des  droits  civils,  .soit  en 
vertu  de  traités  diplomatiques  faits  avec  sa  nation, 
soil  par  suite  de  l'aulorisalion  du  gouvernement  fran- 
çais, aux  termes  de  l'arl.  15  C.  civ.,  ne  peut  être  ad- 
mis comme  témoin  ii  la  confection  d'un  leslamenl.  Il 
n'est  pas  sujet  dn  roi;  il  n'est  pas  lié  irrévocable- 
ment à  la  France  par  le  domicile  choisi;  il  peut  se 
retirer,  il  peut  même  se  faire  naturaliser  chez  une 
autre  nation,  faculté  qu'un  Français  n'exerce  qu'avec 
l'aulorisalion  du  Bouvernement!  S'il  était  sujet  du 
roi  ,  l'aulorisalion  de  résider  ne  pourrait  lui  élre  re- 
tirée ;  il  ne  pourrait  élre  expulsé  du  lerriloire  fran- 
çais qu'en  vertu  d'une  cond;imnati<m  judiciaire. 
Ajoutez  que  le  droit  d'être  témoin  est  plus  qu'un 
droit  civil;  le  lémoin  participe,  en  quelque  sorte  à 
une  fonction  publique,  puisqu'il  concourt  au  mini- 
stère du  notaire  el  à  Taulhenticité  de  l'acte  {Merl.,  loc. 
Cl*.  ;  Fav.,  v»  Testament,  sect.  1",  §  5,  art.  2,  n.  6)1 
Grenier,  L  1",  n.  247,  qui  avait  d'abord  embrasse 
l'opinion  contraire  (Dur.,  l  9,  n.  105;  D.A.  3.  806. 
n.  12).  23  janv.  1811.  l'.eq.  Rennes.  Légataire  Blary'. 
D.A.  5.  810.  D.P.  11.  1.  114.—  15  fév.  1818.  Colmar. 
Maunsbendel.  D.A.  5.  811.  D.P.  t.  1342.—  18  avril 
I8U9.  Turin.  Bava.  D.A.  5.  809.  D.P.  10.  2.  S. 

697. —  Celte  incapacilé  d'être  témoin  testamentaire 
s'appliquesurlout  aux  ouvriers  étrangers  qui  vien- 
nent travailler  dans  les  élablissemens  industriels  des 
déparlemens  français  limitrophes.  —  15  fév.  181S. 
Colmar.  Maunsbendel.  D.A.  5.  811.  D.P.  1.  1342. 

098.  —  L'étranger  né  dans  un  pays  réuni  à  la 
France,  et  qui  a  continué  d'y  demeurer  depuis  que 
ce  pays  est  de  nouveau  devenu  étranger  à  la  France 
ne  peut  servir  do  lémoin  à  un  testament  si ,  dans  les 
trois  mois  qui  ont  suivi  la  publication  de  la  loi  du 
1 4  oct.  1814,  il  n'a  déclaré  sa  volonté  de  se  fixer  en 
France,  cl  obtenu  des  lettres  de  déclaration  de  nalu- 
ralilé,—  D.A.  3.  800,  n.  13. 

099,  —  (Tuant  aux  Français  qui  auraient,  depuis 
1814,  continué  à  résider  dans  un  p;ns  réuni,  le  sort 
des  actes  auxquels  ils  assisteraient  comme  lémoins 
dépend  de  la  législation  particulière  à  ce  pays.  Oa 
trouvera,  au  Rép.  de  l\Ierl.,  loc.  cit.,  l'exposé  des 
lois  et  de  la  jurispradence  suivies  à  cet  égard  dans 
les  Pays  Bas. 

700.  —  L'art.  973  C.  civ.  établit  plusieurs  incapa- 
cilés  civiles.  D'abord  il  exclut  les  légataires  à  quel- 
que titre  qu'ils  soient,  et  leurs  parens  ou  alliés  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement. 

701. —  Un  testament  fait  en  Belgique  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  civ.  n'élail  pas  nul  parce  que  l'un 
des  témoins  était  allié  du  lég.iiaire,  par  exemple  son 
beau-frère.  —  G  déc.  1811.  Bruxelles.  Puttaerl.  D.A. 
5.  817. 

702  —  L'art.  975  ne  s'applique  pas  aux  lémoins  des 
lestamens  mystiques,  dont  les  dispositions  ne  sont 
connues  ni  du  notaire  ni  des  lémoins.  L'ord.  de  1735, 
arl.  45,  contenait  formellcmenl  cette  distinction. 
Aussi  l'art.  975  n'a  l-il  pas  été  placé  à  la  fin  de  la 
section,  comme  l'art.  980,  qui  exprime  les  qualités 
communes  aux  témoins  appelés  aux  divers  teslamens. 
—  Delv.,  l.  2,  p.  313;  liur.,  t.  9,  n.  140. 

703.  —  Parenté.  —  L'incapacité  du  lémoin,  léga- 
taire, ou  parent  ou  allié,  produit  le  même  elTel  que 
l'absence  d'un  lémoin  :  le  testament  est  donc  nul 
pour  le  tout,  et  non  pour  la  disposition  seulement 
faite  au  témoin  incapable. —  Delv.,  t.  2,  p.  315; 
Dur.,  n.  120  ;  D.A.  S.  807,  n.  10. 

704.  —  L'arl.  975  C.  civ.  porte  à  cet  égard  :  «  ne 
peuvent  être  pris  pour  lémoins  du  testament  par  acte 
public,  ni  les  légataires  à  quelque  titre  qu'ils  soient, 
ni  leur?!  parens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels 
les  actes  seront  reçus.  »  —  1"  fév.  1821.  Metz. 
.Schmill.  D.A.  5.  818. 

705.  —  Peu  importe  la  modicité  du  legs  :  le  lesla- 
menl n'est  pas  moins  nul  pour  le  tout,  si  l'im  des  té- 
moins élait  parent  ou  allié  d'un  légataire,  alors  même 
{(ue  celui-ci  n'a  reçu  qu'un  legs  h  litre  particulier, 
et  ((u'il  existe  dans  le  teslament  d'autres  légataires 
même  l\  tilrc  universel ,  auxquels  le  lémoin  était 
étranger  (Dur.,  n.  12).—  iti  déc.  1809.  Hiom.  Dour- 
net.  D.A.  5.  818.  DP.  15.  2.  58. 

706.  —  Le  leslamenl  est  lellemcnt  nnl  pour  le 
tout ,   que  s'il  conlicnl   institution    d'héritier   avec 
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clause  que  si  Tinslitué  meurt  ayant  le  testateur,  ses 
enrans  seront  appelés  à  recueillir  les  liions,  la  nul- 
lilé  résultant  (le  ce  que  l'un  des  témoins  clail  allie, 
au  de"ré  nruhibé  du  testuuur,  peut  cire  opposée  aux 
enfan"  seconds  appelés,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  allies 
au  dcre  prohilio  avec  les  témoins,  et  qne  la  première 
institution  soit  dcTcnue  c-.duquc  par  le  prédéces  de 
riDSlilué.—  1"  fév.  I8J1.  Mftz.  ^cliinitt.  V>..\.  S.  518. 
7(17. _  Toutefois,  la  parenté  au  degré  prohibe  d'un 
témoin  avec  k-légatiiire  ireulraine  pas  la  nullité  du 
testament,  lorsqu'il  résulte  de  ses  dispositions  qu'il  y 
aTait  pour  le  uoiaire  impossibilité  de  connaître  cette 
parenté. 

Spécialement,  le  testament  par  lequel  l'iDslilnanl 
lègue  ù  tons  ses  Dlleuls  et  filleules,  sans  désignation, 
nne  somme  de  60  fr.  chacun,  uesi  pas  nul,  quoique 
l'un  des  témoins  se  trouve  être  cousin  geimain  par 
alliance  d'un  de  ces  nombreux  légataires.—  31  JuiU. 
1834.  Req.  Agen.  Délient.  U.P.  54  i.  i.5. 

708.  —  L'art.  10  de  la  loi  du  23  Tcnl.  an  H,  sui- 
Tant  laquelle  les  doracsliques  des  parties  contrac- 
tantes ne  peuvent  servir  de  témoins,  s'applique-l-il 
aux  testamens?  les  domestiques  des  légataires  pcu- 
Tenl-ils  être  témoins?  —  L'expression  vaTlies  con- 
tracuiiiles  ne  saurai!  concerner  les  légataires;  à 
l'égard  de  ceux  ci  l'art.  il80  ayant  limité  les  incapa- 
cités, on  ne  peut  en  étendre  le  cercle  (Dclv.,  t.  2, 
p.  313;  Alerl  ,  Kép  ,  v»  lémoin  insUumentaire,  §  2, 
n.  la,  qui  avait  d'abord  embrassé  l'opinion  contraire; 
D.À.  5.  807,  n.  n]. —  4  déc.  ISli.  Caen.  Lajoie.  U..A. 
S.  815.  D.P.  1.  1342. 

109. —  Dur.,  1.  9.  n.  IIS,  crilique  cetle  interpréta- 
tion. Si  l'on  s'en  lient,  dit-il,  à  1  argument  tiré  du 
silence  du  code,  il  faudra  admettre  comme  témoin 
testamentaire  et  le  domestique  du  notaire,  et  ses  pa- 
rens  ou  alliés,  dont  la  loi  de  ventôse  repousse  le  té- 
moignage dans  les  actes  ordinaires.  Il  le  faudra, 
quoique  les  garanties  d'indépendance  soient  plus  sé- 
Tèrement  exigées  dans  les  testamens,  puisque,  dans 
les  autres  actes,  on  admet  les  cousins  et  alliés  des 
parties  au  quatrième  degré.  11  est  bien  vrai ,  ajoute 
Onranton,  que  le  code  civil  seul  règle  les  qualités  gé- 
oérales  des  témoins  te*tameniaires,  mais  celles  qui 
leursont  personnelles,  abstraction  faite  de  la  personne 
du  testateur.  11  s'agit  ici  d'une  capacité  relative , 
de  la  capacité  d'être  tMioin  au  testament  de  telle 
personne.  Or,  sous  ce  rapport,  l'art.  975  ne  saurait, 
sans  inconséquence,  être  interprété  dans  un  sens  res- 
trictif. 

TIO.  —  Toutefois,  la  présence,  comme  témoin  au 
testameni,  d'un  parent  du  légataire,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  lorsque  le  legs  se  trouve  dans  une 
clause  réputée  non  écrite ,  en  ce  que  ,  par  exemple, 
elle  est  entachée  de  subslituiion.  —  26  janv.  1S08. 
Paris.  Platelet.  D.A.  S.  817. 

TH.—  L'exclusion  des  légataires  ne  frappe  que  les 
personnes  réellement  et  personnellement  gratifiées 
par  le  testament, 

7)2. —  .Ainsi  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  la  dis- 
position contenant  plutôt  une  charge  de  I  hérédité 
qu*une  libéralité  personnelle,  un  don  assuré  vague- 
ment, et  sans  désignation  individuelle,  b  toute  per- 
sonne qui  accomplirait  la  fondation  nu  la  volonlé  du 
testateur.—  Gren.,  t.  I",  n.  ii*  ;  Toull.,  n.  S,  n.  393  ; 
DelT.,  I.  .%  p.  314,  notes;  Fav.,  y  Testament, 
sect.  1",  §  3,  art.  2,  n.  13;  D.A.  s.  807,  n.  I8. 

713. —  Par  exemple  Ic5  ecclésiastiques  peuvent  être 
témoins  dans  les  te>tamens  antheiitiq  es  qui  couiien- 
nenl  des  legs  en  faveur  de  la  i  a^oi»^e  à  laquelle  ils 
sont  attaches  (C.  civ.  973).  —  23  juill.  1800.  Liège. 
Scheins.  D.A.  S.  815.  D.P.  7.  2.  2i. 

714.  —  Il  en  est  de  même  du  desservant  d'une 
église  À  laquelle  on  fait  le  legs  d'une  somme  pour  être 
employée  en  (rais  funéraires  et  en  prières;  il  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  légataire. —  13  août  1807. 
Angers.  Lcnoble.  D.A.  S.  «99.  D.P.  I.  |35«. 

715.  —  Même  décision,  dans  ce  ca«,  lorsque  le  tes- 
tateur chaige  ses  légataires  universels  de  paver  une 
aomine  pour  c  rc  employée  en  prières  pour  le  repos 
de  son  âciie;  il  n'y  a  pas  la  un  legs,  mais  une  simple 
charge  de  l'herediie.  —  11  sept  180».  c.iv.  c.  Bor- 
deaux. \ergniaud.  D.A.  5.  813.  D.P.  9.  1.  367. 

,T1S.—  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  desservant 
n  est  désigne  m  par  son  nom.  ni  par  aucun  autre  in- 
dice pirsunnel ,  et  qu'il  na  eu  l'instiiullon  et  la  pos- 
session de  la  paroisse,  qu'après  le  décès  du  testateur 
(C.  Civ.  973;. —  Même  airél. 

717.—  Jugé  pareillement  qu'une  di-posilion  ainsi 
conçue  :  c.  a  charge,  par  mon  héritier,   do   don- 
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ner  à  chacun  des  quatre  ouvriers  de  la  ferme  où  je 
réside ,  qui  y  seront  encore  employés  au  jour  de  ma 
mon,  quatre  mesures  de  seigle,  et  pour  les  qiialre  , 
seize  mesures,  "  est  moins  un  legs  proprement  dit 
qu'une  charge  de  Ihérèdilé,  faisaul  partie  dos  frais 
funéraires,  surtout  si  l'usage  du  pays  est  de  charger 
les  ouvriers  de  chaque  ferme  de  porter  en  terre  le 
cadavre  du  inailre  fermier  ou  propriétaire.  Eu  ccn- 
siquence,  le  tcslaineiit  n'est  pas  nul  parce  qu'au 
nombre  des  tiinoins  se  sont  trouvés  deux  des  ou- 
vriers de  la  ferme,  qui  y  étaient  encore  au  moment 
de  la  mort  du  testateur'  et  qui  ont  reçu  de  l'héritier 
la  rétribution  fixée  par  le  testateur  (  C.  civ,  973.— 
17janv.  1810.  lieq.  Liège.  Tilsman.  D..4.  5.  814. 
D.P.  10.  1.  84. 

718.  —  Les  legs  rcmnnératoires  proprement  dits  , 
c'esl-b  ilire  qui  sont  moins  une  libéralité  que  le 
paiement  de  services  appréciables  à  prix  d'argent, 
ne  produisent  pas  l'incapacité  établie danslarl.  973. 
— Mêmes  au  eurs  cités  au  n.  712. 

719.  —  L'incapacité  subsiste  contre  le  témoin  lé- 
gataire, quoique  caché  par  l'interposition  d'un  tiers 
ou  par  U'  déguisement  de  la  libéralilé  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux. — D.A.  5.  807,  n.  19. 

720. — Le  conjoint  du  légataire  pourrait  il  élre  té- 
moin ?  Le  code  ne  l'exclut  pas  formellement  ;  cepen- 
dant il  >emble  difficile  d'^idmetlre  son  témoignage. 
Si  les  conjoints  ne  sont  pas  alliés  d'après  la  distinc- 
tion de  I  école,  ils  ont  dans  la  réalité  ce  caractère  , 
car  l'alliance  commence  et  n'existe  que  par  eux. 
C'est  ainsi  que  la  loi  place  toujours  sur  la  même 
ligne,  et  à  plus  forte  raison,  le  conjoiu:  et  les  alliés, 
quant  aux  causes  de  rc/iToche  ou  de  reci;so<i««pour 
le  témoignage  judiciaire.  —  Delv.,p.  313;  Dur.,  n. 
114  ;  D.A.  S.  807,  n.  20. 

721.  —  L'alliance  cesse-t-elle  par  le  décès  de  l'un 
des  conjoints  .  et  même  par  son  décès  sans  enfans  ? 
—  V.  Parenté,  n.  19  à  22. 

722.  —  Jugé  que  si,  au  noml  re  des  témoins  d'un 
testamenl,  figurait  un  allié  au  quatr  ème  degré  de 
lun  des  légalaires,  le  testament  est  nul,  encore  bien 
que  le  conjoint  qui  a  produit  l'allinité  fût  décédé  (  C. 
civ.  975,  -JOGiC  pr.  283).  —  28  janv.  1831.  Piimes. 
Vigne.  D.P.  3t.  2.  131. 
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Ilép..t.  13,  v"Ténn,ii  inuinmenialre  ,  §  2,  n.  19; 
D.A.,  eod.,  n.  24. 

730.— Mais  l'exécuteur  testamentaire  gratifié,  à  ce 
litre,  d'une  somme  quelconque  par  le  testateur,  doit 
être  considéré  comme  légataire  dans  le  sens  de  l'art. 
97."  C.  civ.  de  lelle  sorte  que  le  testament  doit  être 
annulé  si  un  parent,  au  degré  prohibé,  de  l'exécuteur 
testamentaire,  v  figure  comme  témoin.  -  3  fév.  1833. 
Paris.  Mallè\ré.  D  P.  53.  2.  IS2.—V.  Exécuteur  tes- 
tamentaire. 

731. — Certaines  relations  avec  Irs  notaires  sont  des 
causes  d'incapacité.  L'art  97S  ne  parle  que  des  clercs 
des  notaires  par  lesquels  les  actes  sont  reçus. 

733. —  La  loi  n'ayant  détermin  ■  nulle  part  les  ca- 
ractères auxquels  on  p<nt  reconnaître  la  profession 
de  clerc  ,  c'est  en  appréciant  les  circonstances,  que 
les  tritiunaux  pourront  décider  si  un  lémoin  a  réel- 
lement celle  qualité  I^C.  civ.  973). 

755.  —  Ce  qui  constiluc  la  qualité  de  clerc  de  no- 
taire dans  le  sens  de  la  loi  ,  c'est  le  travail  habituel 
dans  Vt'tiidc  d'un  notaire,  et  non  pas  seulcmcntroc- 
cupation  momentanée.  La  loi  veut  d'ailleurs  que  le 
singe  des  aspirans  au  notariat  se  fasse  saus  interrup- 
tion (L.  25  vent,  an  11,  arl.  7). 

734. —  Celui  qui  travaille  habituellement  dans  l'é- 
tude d'un  notaire,  doit  être  réputé  clerc  de  notaire  , 
lors  même  qu'il  n'est  pas  porté  sur  le  lableau  des 
aspirans,  ou  sur  le  registre  des  clercs  ,  existant  dans 
certaines  chambres  de  discipline  —  12  avril  1810. 
Bruxelles,  uicl.  Uunot.,^'  édit.,  v«  Clerc,  n.  11. 

735. —  Que  le  clerc  soit  salarié  ou  non  ,  ce  n'est 
toujours  que  le  travail  habiluel  dans  l'étude  qui  dé- 
termine la  qualité  de  clerc.  On  sait  d'ailleurs  qu'il  y 
a  des  clercs  qui  ne  reçoivent  aucune  indemnité  , 
comme  ceux  qu'à  Paris  on  nomme  externes  ;  il  faut 
supposer,  en  général  ,  que  le  clerc  s'occupe  plutôt 
pour  son  in-truction  et  pour  remplir  son  stage,  que 
pour  retirer  un  prix  de  son  travail. —  niit.  du  no/., 
3'  édit.,  V  Clerc,  n.  S  et  in  ;  D.A.  S.  808,  n.  23. 


756.—  L'individu  qui   travaille  dans  l'étude  d'un 
notaire  .   mais  non  hafiiluellement  ,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  clerc  ,  dans  le  sens  de  l'ait.  973; 
7-23.- Les   parens   ou   alliés  du  testateur,    s'ils  ne     et  du  reste,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé   les  carac- 
sonl  d'ailleurs   ni   légataires,  ni  parens  ou    alliés     ■» ».. -i— j ,.:„  i',,..^!  „„:  i„  ,io,-i.io  =insie«i 


d'aucun  des  légalaires,  peuvent  assister  comme  té- 
moins au  testament.  Leur  témoignage  alors  ne  peut 
avoir  rien  de  suspect:  L'art.  40  de  la  loi  du  23  vent, 
an  11,  qui  exclut  les  parens  ou  alliés  des  parlies con- 
tractantes ,  ne  concerne  que  les  conventions  et  non 
les  testamens.  Le  tesloleur  n'est  pas  par/ie  dans  le 
testament,  pui>qu'il  n'y  est  nullement  intéressé. — 
Merl.,  Rép.,  v  Témoin  instrumentaire ,  §  2,  n.  17; 
Toull.,  l  5,  u.  59<J;  Dur.,  n.  Ii6;  Delv.,  t.  2,  p. 
313;  D.A.,  eod.,  n.  21 . 

724.  —  Par  la  même  raison,  l'époux  peut  figurer 
comme  témoin  au  testament  de  son  époux  (  Ucly., 
toc  ti/.;  Toull.,  n.  .OU);  il  en  était  de  même  au- 
trefois dans  es  pays  de  droit  écrit;  mais  dans  le5 
pays  coutuniiers  la  femme  n'était  pas  admise  comme 
témoin  au  testamenl  de  son  mari.  —  Merl.,  Rép., 
toc.  cit.,  D.A.  3.  807,   n.  22. 

723.  —  C'est  encore  en  se  fondant  sur  le  silence, 
lant  de  la  loi  du  -.;5  vent,  an  11:  que  du  code  civil, 
qu'on  admet  le  concours  de  plusieurs  témoins  pa- 
rens entre  eux,  même  aux  degrés  les  plus  rappro- 
chés. —  Gren.,  I.  t  ',  n.  232;  Toull.,  t.  5,  n.  40.; 
Fav.,  T°  Testament,  sect.  l",  §3,  art.  2,  n.  i  i  ;  Dur., 
n.  117;  D.A.  5.  807,  n.  25. 

726.  —  Ainsi,  deux  frères  peuvent  assister  i  la 
confection  d'un  même  testament  (  L.  25  \enl.  an  il  ; 
C.  civ  980)  — 23  mars  i80ii.  Bruxelles. Hérit.  Pier- 
rct.  D.A.  5.  6s5.  D.P.  4.  1333,  n.  —  23  juin  1806. 
Bruxelles.  N...  D.A.  S.  685.  D.P.  7.  2.  18. 

727.  —  Toutefois  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la 
judicieuse  observation  de  liicard,  que  la  réunion  de 
plusieurs  témoins  de  la  même  famille  doit  être  évi- 
tée, parce  que  si  elle  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
elle  peut,  dans  cenaines  circonstances,  devenir  une 
présumption  de  fausseté  ou  de  suggestion. 

728  — le  tuteur  de-  légataires,  et  le  tuteur  nommé 
par  le  teslalenr  a  un  de  ses  descendans  ,  ont  le  droit 
d'être  témoins;  la  doctrine  contraire  entraînerait  une 
extension  exorbitante  des  incapacités  légales. — D.A., 
eod.,  0.  2i. 

729.-11  en  est  de  même  de  rexécnteur  lestamen- 
lairc,  lorsqu'il  n'est,  d'ailleurs,  gratifié  d'aucun 
legs.— Toull.,  t.  5,  n.  401  ;DelT.,  t.  2,  p.  313;  Merl., 


tères  du  clerc  de  notaire,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  est 
à  l'abri  de  la  cassation.  —  7  mai  1819.  Bruxelles. 
Escaille.  D.A.  5.  8i0.  D.P.  1.  1342. 

737. —  N'est  pas  clerc  non  pins  celui  qui  fait ,  par 
intervalles,  quelques  expéditions  chez  un  notaire,  et 
dont  l'occupation  principale  esl  de  se  livrer  ,  au  de- 
hors, à  des  opérations  de  commerce.  —  7  avril  1827. 
Grenoble.  Faure.  D.P.  29.  1.  138. 

738.—  ...  On  qui  fait  gratuitement  des  écritures 
dans  l'élude  d'un  notaire  et  exerce  en  même  temps 
des  fonctions  ind  pendantes  de  lacléricalure.  comme 
celles  de  commis-greffier  ,  seciétoire  de  sous-pré- 
fecture. —  18  août  1824.  Agen.  Gavarrct.  D.P.  25. 
2.  06. 

7,-59  —  ...  Ou  qui ,  à  une  époque  précédente  ,  axait 
fréquenté  assidûment  et  même  uniquement  l'étude 
d'un  notaire  ,  mais  ne  devait  plus  être  considéré 
comme  clerc,  parce  qu'il  résultait  d'une  enquête  que 
son  travail  ordinaire  était  la  eonfedion  des  r -les  de 
contributions  .  de  procés-verbaux  de  domaines  na- 
tionaux et  d'autres  opérations  qui  lui  venaient  de 
l'exlérienr,  sauf  quelques  actes  qui  lui  étaient  confiés 
pour  .sa  sali-fnriiun.  »  —  20  mars  1811.  Bruxelles. 
Dict.  du  mil.,  3«  édit.,  T«  Clerc,  n.  9. 

740—  L'art.  975  C.  civ.  n'a  exclu  comme  témoins 
que  les  cbrcs  de  notaire.  Mais,  à  plus  forte  raison  , 
faut  il  appliquer  ici  la  loi  de  vent. an  11,  qiiin'almct 
pas  le  témoignage  des  serviteurs  du  notaire  ,  placés 
encore  dans  une  dépendance  plus  directe.  —  (.ren., 
t.  1«',  n.  iS5;  Toull,  t.  S,  n.  402;  Dur.,  n.  113; 
D.A.  S.  808,  n.  26.-  Conird,  Dclv.,  t.  2,  p.  316.— V. 
Polaire. 

741. —Mais  on  pourrait  appeler  à  un  Icsiament  les 
personnes  demeurant  dans  la  maison  du  nniulre  ou 
même  chez  lui  ,  ses  commensaux,  que  l'ordonnance 
de  1735  ,  art.  42,  appelait  domestiques  ,  expression 
que  sa  trop  grande  généralité  a  fait  rejeter  de  la  loi 
de  l'an  11  cl  du  Code  civ.-  f'id. 

712. lin  tout  cas,  les  notaires  doivent  s'abstenir 

d'employer  comme  témoins  loutcs  les  personnes  que 
l'on  pourrait  considérer,  sous  quelque  rapport  que  ce 
fût,  comme  leurs  suborilonnés. 
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743.  —  Les  parens  on  alliés  du  notaire  sont  inca- 
pables de  figurer  comme  lémoios  aux  Uslainens  qu'il 
reçoit.  Il  fanl  appliquer  l'ari.  Ki  de  la  loi  du  25  Ten- 
tose  qui  les  écarle  pour  les  actes  ordiuaircs.  Le  code 
civil  n'e>t  à  consulter  seul  que  pour  les  incapacités 
<iui  ont  leur  cause  'ans  la  personne  même  du  témoin, 
considéré  abstractivcmeul  et  non  pour  celles  résul- 
tant de  ses  rapports  a\cc  le  notaire  ou  le  testateur 
(Grcn.,  t.  1".  n.  343;  Toull.,  t.  "1,  n.4  i-2::\lcrl.,  i'.ép., 
T»  Témoin  instrumenlaire,  §  2,  n  13;  Dur.,  n.  lis  ; 
D.,A.  5  SUS,  n.  27j.  —  Coiitrà  ,  Dclv.,  t.  2,  p.  313; 
attendu  ,  dit-il.  que  l'art.  97u  n'a  reproJuit  la  prohi- 
bition renfermée  dans  la  loi  de  ycntose,  qu'à  l'égard 
des  clercs  de  notaire;  que  les  testaniens  exigeant  un 
plus  grand  nombre  de  témoins,  le  législateur  a  dû  être 
moins  s-\èrc  sur  les  conditions  de  leu'  admission. 

74i,  —  lit'  la  c'ipari.'é  putative  dex  (émoiiis.  — 
Lorsque  des  témoins,  réputés  capables,  por;aient  en 
eux  une  cause  d  incapacité,  l'eneur  sur  leur  qualité 
pouvait-elle  couvrir  le  vice  de  leur  incipacilé_  réelle? 
La  maxime  crror  coynimtiti^  facit  jns  a  toujours  été 
appliquée  dans  ce  cas.  —  Merlin,  Kép  ,  t.  1,3,  V»  Té- 
moin iustiumeutaire,  §2,  n.  3;  Durant.,  n.  109;  D. A. 
5.  808,  n.  28. 

74;;. — Cependant  on  a  loujours  fait  une  distinc- 
tion, eu  égard  à  la  cause  d'incapacité,  si  l'erreur  a 
porté  seulement  sur  les  droils  civils,  par  exemple,  si 
l'on  a  appelé  uu  étranger,  dans  la  con\iction  qu'il 
était  r'rançais,  un  mort  civilement,  dans  l'ignorance 
de  sa  condamnation,  l'erreur  commune  suppléerait  la 
qualité  qui  lui  manque.— D. A.,  six/. 

740.— Ainsi  jugé  il  l'égard  d'un  témoin  testamentaire 
que  l'opiuion  c  ommuue  réputait  citoyen  français.  — 
28  fév.  is2t.  Req.  Colmar.  Héril.  t'acker.  D.A.  S. 
812.  r.l'.  21.  1.  541.  —  to  mars  1824.  Itcq.  bastia. 
Batesti.  D.A.  5.  785.  D.P.  1.  13«. 

747.  — ...Ou  qui  jouissait  notoirement  des  droits 
civils  dont  il  avait  été  privé  par  une  condamnation 
comme iléserleur. — 7  déc.  ISO'J.  Limoges,  llérit,  Blon- 
deL  D.A.  5.  70U.  D.P.  1.   1.   332. 

74S.  —  ...  Ou  pour  une  condamnation  emportant 
mort  civile  (  C.  civ.  980).  —  Uiioùt  1811.  (;reuoble. 
Buisson.  D.A.  5.  741.  D.P.  i.  1339. 

719.  —  (Juant  aux  incapacités  civiles  provenant  du 
sexe,  de  l'âge,  de  la  parenté,  elles  peuvent  toutes  être 
connues,  du  moins  le  plus  souvent  ;  on  n'applique 
pas  alors  la  maxime  orrorcommuniH  fucttjiis.  Ciren., 
I.  !«',  n.  l'.Mi;  Merlin,  Itép.  ,  t.  17,  p.  018  et  suiv.; 
Toull. ,  t,  5,  n.  407;  Delvine.,  I.  -',  p.  3|2,  n.;  Fav., 
V»  Testament,  .sect.  1",  S  3,  art.  3,  n.  7;  D.A.  5.  808, 
n.  28. 

750. —  Spécialement,  doit  être  annulé  un  testament 
auquel  ont  assisté  des  témoins  mineurs,  bien  qu'ils 
aient  déclaré  au  notairi',  en  présence  des  autres 
témoins,  qu'ils  étaient  majeurs.  —  17  avril  ISOti.  Tu- 
rin, Pallolio.  D.A.  5.  811. 

751.  —  De  même,  s'agit-il  d'incapacités  naturel- 
les? la  vue  du  témoin  suilit  [)resqne  toujours  pour 
faire  connaître  ses  infirmités,  soit  accidentilh*,  soit 
permaneules.  L'erreur  du  notaire  sérail  imlillerente, 
Ot  malgré  son  allirmation  de  la  capacité  des  témoins, 
la  preuve  do  leur  cécité,  de  leur  surdilé,  de  l'ivresse, 
de  la  démence  serait  admi:'Sible. —  Mêmes  auteurs. 

752.  —  Pour  que  Teneur  commune  sur  la  capacité 
politique  d'un  témoin  équivale  à  la  capacité  cU'ective, 
il  faut  qu'elle  résulte  dune  série  d'actes  multipliés 
qui  forment  pour  lui  une  possession  publique  et  pai- 
sible de  ret.it  qu'elle  sujipose.  11  ne  sullirait  pas  de 
Terreur  du  notaire  et  des  témoins;  il  faut  qu'elle  soit 
partagée  par  le  public. —  D.A.  5.  808. 

7.'i3.  — lorsqu'un  lestamenl  n'énonce  pas  les  qua- 
lités reqiii>es  pour  la  capacité  des  témoins,  et  que 
l'héritier  naturel  nie  ces  (|ualités,  c'est  à  lui  à  prou- 
ver rincapacllc  e^  non  aux  légataires  à  établir  1  iden- 
tité des  témoins  I  C.  civ.  980  1315).  —  13  avril  I8il. 
Uruxelles.  llérit.  Decbrq.  11. A. 5. 798.  O.P.  13.2.  50. 

751.—  In  teslament  ne  peut  être  argué  de  nullité, 
80US  prétexte  que  l'un  des  témoins  inslnimentaires 
n'avait  point  la  jouissance  des  droits  civils  ,  s'il  n'est 
pas  justifié  de  lincapaiilé  de  ce  témoin  par  un  ju- 
gement de  condamnatioD,  qui  ait  prononcé  contre 
lui  la  privation  des  droils  civils  (  C.  civ  980).  —  10 
mars  1829.  Civ.  r.  bordeaux.  BerlboiincL  D.P.  29. 
1. 173. 

SECT.  S.  —  Dcx  Icstamens  mi/sti<ities. 

Ai\T.  I".  — Di's  personnes  qui  peuvent  tester  sous 
la  forme  mystique, 

75S.  —  Pour  faire  un  testament  mystique  ,  la  ca. 
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pacilé  générale  de  tester  est  nécessaire,  mais  ne  suffit 
pas.  Il  faut  savoir  écrire,  ou  du  moins  signer  et  lire 
lOrd.  1735,  art  II),  puisque  le  testament  doit  être 
écrit  par  le  testateur,  ou  signé  par  lui.  s'il  l'a  fait 
écrire  par  un  autre;  mais  avec  l'allirmation  ,  dans 
tous  les  cas,  que  le  papier  qu'il  présente,  renferme  ses 
volontés  (C.  civ.  978). 

750. — Quant  i  ceux  qui  savent  écrire,  mais  qui  ne 
peuvent  parler,  l'art.  U79  leur  permet  le  testament 
mystique,  pourvu  qu  ils  l'écrivent,  le  datent  el  signent 
de  leur  main,  et  qu'ils  écrivent  la  déclaralion  qu'ils 
auraient  faite  de  vive  voix,  s'ils  eussent  eu  Pusage  de 
la  parole. 

757.— De  ce  que  le  muet  peut,  aux  termes  de  l'art. 
979,  faire  un  testament  olographe  ,  el  lui  donner  en- 
suite la  forme  mystique,  il  ne  suit  point,  comme  la 
rédaction  singulière  de  l'article  pourrait  porter  ù  le 
soupçonner,  qu'il  ne  peut  faire  un  testament  ologra- 
phe; en  lui  accordant  le  pouvoir  de  lester  sous  lune 
de  ces  formes,  la  loi  n'a  point  entendu  lui  interdire 
l'autre.— D.A    C,  5,  n.  2.— V.  suprd,  sect.  3   el  4. 

758.  —  Le  sourd,  qui  sait  écrire,  peut  tester  en  la 
forme  mystique.  Peu  importo  qu'il  ne  puisse  entendre 
la  lecture  de  lacté  de  susf  ripliuu.  U  le  lira  lui-même; 
et  d'ailleurs,  comme  on  le  verra  plus  loin,  art.  5,  le 
défaut  de  cette  lecture  n'entraîne  point  nullité,  nîais 
seulement  une  amende  [oie!,  du  not.,  3'  éd.,  v°  Tes- 
tament, n.  334). 

■'39.— Le  sourd  muet,  même  de  naissance,  qui  sait 
lire  et  écrire,  et  qui  jouii  de  l'intégrité  de  ses  facul- 
tés intellectuelles,  peut  faire  un  lestamenl  mystique 
(  Merl.,  p,ép.,  t.  17,  p.  591  ;  D..4.  6,  S,  n.  3).  —  17 
janv.  isio.  Colmar.  Schajlfer.  D.A.  6.  0.  D.P  is  o 
73. 

700.- On  a  objecléque  le  testateur  ne  peut  enten- 
dre la  lecture  de  l'acte  de  suscription;  mais  il  \ient 
d'être  répondu  à  cette  objection.  On  dit  encore  que 
l'art.  979  n'est  que  la  copie  de  l'art.  12  de  l'ordon- 
nance de  1735,  portée  à  une  époque  où  1  on  ne  pou- 
vait pas  penser  que  les  sourds-mueis  de  naissance 
etaîeut  capables  de  l'instruction  qu'on  est  parvenu  à 
leur  donner.  Mais  à  cette  époque,  il  avait  été  déjà  fait 
d'heureux  essais  pour  appiendre  auv  sourds-muets  à 
expriiner  leur  pensée;  et  il  suilit  d'ailleurs  que  le  code 
civil  ail  été  public  depuis  qu'on  est  arrivé  à  ces  ré- 
sultats, pour  croire  l'art.  fl79  applicable  à  toute  per- 
sonne po  scdant  l'art  de  l'écriture. 

7CI.— La  cour  de  Colmar  a  jugé  en  outre  que  pour 
la  validité  du  testament  mystique  fait  par  un  sourd- 
muet,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  écrit ,  daté  et  signé  de 
la  main  du  te.staleur,  qu'il  faut  que  l'institué  prouve 
que  le  teslateur  avait  Pinlelligence  des  choses  qu'il 
lisait  et  écrivait  (C,  civ.  970). 

Cette  solution  a  été  combattue  déjà,  sect.  3,  art.  2 
quant  au  testament  olographe  émane  d'un' sourd- 
muet.  Tout  hnnime  est  réputé  sain  d'esprit  jusqu'à  la 
preuve  contraire. 

702.  — Les  aveugles,  ne  pouvant  lire ,  ne  peuvent 
faire  un  teslamcntmystique— Dur.,  t.  9,  n.  130-  D  A 
6.  3,  n.  4.  >    •   ■ 

763.  —  Lors  même  qu'ils  auraient  appris  à  signer 
leur  nom,  ou  à  former  un  corps  d  écriture,  les  surpri- 
ses à  leur  bonne  foi  seraient  trop  faciles.— Rousscau- 
Lacombe,  Grcn.,  t,  1,  n.2S8;  Toull.,  t.  5,  n.  178; 
D.A. ,  ihid. 

704.— II  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  une  cécité 
complète  el  permanente  du  te.staieur;  il  suilit  d  établir 
nu  alVaiblissement  de  vue  tel  que  le  testateur  ne  pou- 
vait lire  sou  testament. 

705.— C'est  aux  tribunaux  à  juger,  d'après  les  cir- 
constances, s'il  y  a  lieu  ou  non  d'admettre  la  preuve. 
H  faut  qu  on  articule  des  faits  précis.— Gren  t.  I 
n.  238  Ois;  Toull,  t.  5,  n.  «9;  Jleil.,  lîép  17  n'  72'- 
Kav.,  V»  Testament  sect.  I,  5  4,  n.  14;  Dur.,  n  136: 
D.;\.  G.  G,  n.  5. 

700.— Ain>i ,  lorsqu'une  cour  royale  décide  non 
pas  que  I  on  ne  doit  pas  admettre,  en  droil  la  preuve 
de  Pimpuissance  de  lire,  de  la  part  de  l'auteur  d'un 
testament  my-tique,  mais  que,  d'après  les  circonstan- 
ces, cette  preuve  est  inutile  et  frustratoire,  cette  déci 
sion  n'est  pas  sujette  à  cassation  CC.  civ.  97,s)  —8  fev 
1820.  Req.  Aix.  Clermonl.  D.A.  0  38.  D.P.  20.  ù 
161. 

767.— Il  ne  suffit  pas  que  le  testateur  sache  lire  lê- 
crilurc  moulée,  il  faut  savoir  lire  l'écriture  de  main. 
— Furgole,  t.-slam.,  ch.  2,  sect.  3,  u.  29:  Grcn.,  t.  1. 
n.  2.58  4is;  Delv.,  t.  2,  p.  3(i9;  Dur.,  n.  135:  D.A.  6. 
6,  n.  0.  ' 

708.— Ainsi,  la  preuve  que  lo  testateur  signait  ou 
même   écrivait  u'est  pas,  eu  tbése  générale,  une  fin 


TESTAMENT,     sect.  5,^abt.  2.  SIS 

de  non  recevoir  décisive  contre  une  demande  ten- 
dant à  pronver  qu'il  ne  savait  pas  lire  l'écriture  ma- 
nuscrite.—Merl..  Rép.,  t.  13,  V»  Testament,  sect.  », 
§  3,  art.  3,  n.  6  bis;  D.A.,  ibid. 

709.— Mai;  la  preuve  ne  serait  pas  recevoble  s'il  étal 
démontré,  par  des  actes  écrits  ,  que  le  testateur  sa- 
vait écrire,  et  si  l'acte  de  su-crîpiion  constatait  qu'il 
a  lu  son  testament.  C'était  le  cas  de  l'arrêt  précédent. 
—  l'nd. 

.  '?J0.  —  Jugé  aussi  que.  lorsqu'il  résulte  d'actes 
écrits,  la  preuve  que  l'individu  dont  on  présente  un 
testament  mystique  savait  lire  l'écriture  de  main  el 
que  l'acte  de  suscription  porte  que  le  testateur  en 
présentant  son  testament  au  notaire  el  aux  témoins 
leur  a  déclare  l'avoir  lu  en  entier,  l'héritier  légitimé 
n  est  pas  admissible  à  demander  5  prouver  par  té- 
moins que  le  teslateur  ne  savait  pas  lire  l'écriture  de 
main;  du  moins  l'arrêt  qui  rejette  cette  preuve  en 
s  appuyant  sur  les  circonsLincesde  la  cause  est  à  l'a- 
bri de  la  cassation  (Ord.  17.-5,  arL  11  ;  C.  civ  9781 
— U  avril  ISII.  Req.  Agen.  Chantot.  D.A.  6.8.  D.P.' 
1.  1342. 

'^1  •— Toutefois,  quoiqu'un  teslateur  aît  su  signer 
et  qu'en  outre  il  soit  exprimé  par  le  notaire  ,  dans 
1  acte  ne  suscription,  que  le  t 'Slateura  lu  le  testament 
la  preuve  testimoniale  est  néanmoins  admissible' 
a  l'elfet  d'établir  qu'à  cause  de  cécité  ,  il  ne  pouvait 
lire  lorsqu'il  a  fait  son  testament  (C.  civ.  978).— 3  avril 
1838.  Bordeaux.  Sallegourde.  D.P.  28.  2.  152. 

772.— Est-ce  à  l'héritier  légitime  ou  au  légataire  à 
prouver  la  connaissence  ou  l'ignorance  de  l'écriture 
ou  de  la  lecture,  ou  le  fait  de  limpuîssance  ?  Cette 
question  nécessite  quelquesdistinctions. 

773.  —  En  règle  générale,  celui  qui  nie  un  fait  n'a 
rien  a  prouver;  si  donc  un  héritier  légitime  se  Lorne 
à  mer  que  le  testateur  sût  lire,  et  qu'il  n  v  ait  aucune 
présomption  contraire,  c'est  Phéritîer  ius'titué  ou  lé- 
gataire qui  devra  prouver  le  fait  affirmatif. 

774.  —  S'il  était  reconnu  que  le  testateur  avait  su 
lire  autrefois  ,  mais  que  les  héritiers  prétendissent 
qu  au  moment  où  le  testament  avait  été  écrit  il  ne 
le  pouvait  plus,  cette  allégation  d'un  raitpositif  met  la 
preuve  à  leur  charge.  —  Enfin,  c'csl  à  l'héritier  dn 
sang  a  prouver,  lorsque  le  testament  ou  l'acte  de  sus- 
cription justifie  que  le  testateur  savait  lire,  ou  qu'il 
avait  lu,  ou  même  s'il  y  avait  une  présomption  qu'il 
savait  lire,  par  exemple,  s'il  avait  signé.— Furg  loc 
cq.;  Gren.,  L  1,  n.  2.58  bis;  Merl.,  Rép.,  t.  17  n' 
723;  Delv.,  t.  2,  p.  ,-OG;  nict.  du  not.,  3»  édit  v» Tes- 
tament, n.  338  ;  D.A.  0.  6,  n.  7. 

775.— Le  testateur  peut,  depuis  le  testament,  avoir 
appris  à  lire,  ou  avoir  recouvré  l'usage  momentané- 
ment suspendu  de  la  vue.  C'est  au  momenl  de  la  con- 
fection du  testament  que  le  teslateur  a  dû  savoir  ou 
pouvoir  lire,  [.es  énonciations  el  les  preuves  desaca- 
paciié  au  temps  de  l'acte  de  suscription  pourraient 
être  combattues  par  les  héritiers,  quoique  la  date  lé- 
gale,  la  seule  même  qui  soîtexigée,  se  trouve  dans 
l'acte  de  sucription.— Gren.,  t.  1,  n.  258  bis  ■  D  A 
6.  6,  n.  8.  ■    ■ 

7;0.— L'inscription  de  faux  contre  le  testament,  at- 
taque pour  cécité,  n  est  pasnéces-aire.  Le  notaire  n'a 
pas  qualité  pour  certifier  la  force  ou  l'impuissance  de 
la  vue  du  testateur. — Durant.,  n.  136. 


Abt.  2.  —  De  l'écriture  et  de  la  signature  de  l'acte 
testamentaire  tous  firme  mystique. 


'•^J■  —  Le  testament  et  l'acte  de  suscription  sont 
distincts  l'un  de  laute  ;  le  premier  est  un  acte  se- 
cret, ou  censé  tel  ;  le  second,  uu  acte  public  :  d'où  il 
suit  que  les  formalités  de  l'un  ne  peuvent  être  appli- 
quées à  l'autre.  D.A.  o.y,  n.  1. 

778.— L'art.  970  accorde  au  testateur  la  plus  grande 
latitude  pour  la  rédaction  de  l'écrit  conleoantscsdis- 
positions  ;  il  peut  l'écrire  lui-même  ou  se  borner  à  le 
signer. 

779.— Il  a  clé  jugé  que  s'il  a  été  écrit parun  antre, 
il  n'a  pas  besoin  d  être  signé  par  celui  qui  l'a  écrit. — 
ledèc.  18:4.  Req.  Met;.  D.P.  33.  2.  153. 

780.— Le  testament  peut-il  être  écrit  par  lo  notaire 
mémo  qui  reçoit  l'acte  de  suscription  ou  par  lun  des 
témoins  de  cet  acte,  surtout  s'il  leur  est  lait  uu  legs  ? 
— V.  ci  après  l'art.  5. 

781 .  —  Le  testateur  doit ,  aux  termes  do  l'art.  976, 
déclarer  que  le  te.'tament  qu'il  présente  a  été  écrit  on 
au  moins  signé  par  lui. 

■782. — 11  n'est  pas  Uicessaire  que  le  testateur  ,  qui 
déclare  qu'il  a  lait  écrire  son  testament  par  un  au- 
tre,  désigne    cette   personne   {  Dur. ,  Delv.,  Gren. 
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D.A.,  loc.eil.).  16  dcc 
D.r.  34.  2.  I3S;35.  1.  !33. 

785  —Par  exemple,  il  v  amcnliou  suffisaDlc  qu'il  a 
élé  écril  par  un  aulte  que  par  le  leslaleur  ,  lorsque 
l'acte  de  suécriplion  porle  que  le  leslaleur  a>aU 
«Jjcic  son  teslamenl.  el  laMil  siyné  .m-meme{L. 
CIT..  976,  iOor.— 3déc.  ISuO.  Turin.  Audfreill.  U  A. 
G.  si).  D.'p.  1.  1545. 

781.— La  loi  n'exige  pas  non  plus  qu'il  fasse  men- 
lion  de  la  lecture  qui  lui  aurait  clé  donnée  de  ses 
dispositions,  ou  qu'il  en  aurait   prise   lui-niéuie.  — 

783.— 11  n'v  aurait  pas  nullité,  si  le  testateur  dé- 
clarait avoir  écrit  lui-même  son  testament  ,  tandis 
qu'il  s'v  Irouxerait  quelques  mots  ou  quelques  lignes 
d'une  main  étrangère,  ou  si  quelques  mots  de  la  maip 
du  tostateur  se  liraitnl  dans  un  testament  qui!  aurait 
déclaré  avoir  fait  écrire  par  un  autre.  On  ne  peut  pas 
présumer  une  mépri>e  du  testateur  sur  l'identité  du 
leslameut.  ."^a  pensée  s'est  portée  sur  la  partie  princi- 
pale et  predoininanle  de  cclacle  ;  sa  déclaration  e-l 
plutôt  incomplète  que  fausse.- Merlin,  lîép.,  v  Tes- 
tament, sect.  2,  §3,  art.  3,  n.  12,  eu.  )7,  p.  7  42  et 
743;  D.A.  0.  10,  n.  3. 

7S0. Du  reste,  la  question  dépend  des  circonstan- 
ces. .\insi  ,  nous  ne  sommes  pas  étonnés  qu  on  ait 
jugé  nul  un  teslament,  dans  la  >uscription  duquel  il 
était  dit  que  le  testateur  avait  déclaré  lavoir  écrit 
en  entier  de  sa  main,  lorsqu'une  partie  en  avait  été 
écrite  par  une  main  étrangère  ^C.  civ.,  970  ,  anal  ; 
Ord.  1733,  an.  9  et  47  .— 26  janv.  1822.  Lyon.  R«m- 
bourg.  D..\.  rt.  11.  D.P.  1.  1313. 

787. — L'art.  4S  de  l'ordonnance  de  1733  voulait  qne 
le  testament  mystique  fut  daté  ;  le  code  civil  ne  re- 
produit celte  dispOîitionqu'à  lejard  du  muet  sachant 
écrire  [art.  !>79i  ;  mais  pour  les  autres  cas,  l'art.  9Tii 
ne  place  point  la  date  au  nombre  des  formaliiés  né- 
cessaires pour  la  validité  du  testament  mystique. 
C'est  que  la  date  eût  été  inutile  ,  puisque  l'acte  de 
suscripiion  doit,  comme  acte  notarié,  être  daté. — D.A. 
6.  10,  n.  4. 

"88. — 1»  On  a  jugé  valable,  par  ces  motifs,  un  tes- 
taraeot  mystique  dont  les  dispositions  ne  contiennent 
que  la  date  du  mois,  sans  indication  d'année,  si  l'acte 
de  snscription  précise  le  jour,  le  mois  et  l'année  (C. 
CIT.  970 1.  — 14  mars  1809.  Req.  Mmes.  Capdeville. 
■D.-A.  6.  12. 

780.  — 2»  Un  testament  qui  ne  contenait  aucune 
date. — Même  arrêt. — 20  janv.  1S24.  Colmar.  Bonat. 
D.A.  0.  19.  DP.  ).  1543. 

790.  —  .Ainsi  Pomission  ,  dans  le  testament,  d'une 
partie  des  élémens  essentiels  de  la  date  ,  ou  la  faus- 
seté de  la  date,  est  indifférente  si  l'acte  de  suscription 
est  régulièremtni  daté;  et  dans  le  concours  de  deux 
teslamens  mystiques,  c'est  celui  donll'acte  desuscrip- 
tion  est  le  plus  récent  qui  doit  être  préféré  ,  quand 
même  l'acte  testamentaire  serait  antérieur.  —  Delv., 
t.  2,  p.  300  ;  Gren.,  t.  1«',  n.  aiiO;  TouU.,  t.  3,  n.  47S; 
Dur.,  n.  123;  l>.\.  6.  10,  n.  4. 

791. — Que  le  testateur  écrive  ou  fasse  écrire  ses  dis- 
positions, il  doit  les  signer.  S'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  on  doit  appeler  à  l'acte  de  suscription  un  té- 
moin de  plus,  et  faire  mention  de  la  cause  pour 
latjuelle  il  aura  été  appelé  art.  977  .  Si  le  teslament 
a  été  signé  par  le  tesiateur,  et  que  l'empêchement  de 
signer  ne  soit  survenu  que  depuis,  il  est  fait  men- 
tion de  sa  déclaration,  mais  sans  qu  il  soit  besoin 
d'appeler  un  témoin  de  plus  ,art.  97GJ.  —  D..A.  c.  10, 
D.  5. 

792.— La  loi  n'ayant  pas  tracé  de  formule  sacra- 
mentelle pour  la  mention  dans  l'acte  de  suscription, 
de  la  signature  du  leslaleur  ,  il  suQii  que  la  clause 
employée  par  le  notaire  soit  conçue  en  des  termes  qui 
ne  permettent  pas  d'appliquer  à  un  autre  que  le  tes- 
tateur la  mention  de  la  signature. — D..^.,    ilid. 

105. — Il  sufljrait,  par  exemple,  de  cette  mention  : 
«  le  testateur  dépose  entre  les  mains  de  nous  dit  no- 
taire le  présent  papier,  son  testament,  écrit  à  sa  ré- 
quisiiion  par  nous  dit  notaire,  el  sigisé  au  bas  de  la 
page  et  à  la  fin  »  (Ord.  17.33  art.  9  ;  C.  civ.  •j7i;).  — 
17  avril  1818.  Dijon.  Vondicre.  D.A.  u.  14.    D.P.    i. 

13^15. 

Enr(coeillantcetarréi,  Rép.,  t.  I7,  p.  733,  Merlin 
semble  hésiter  à  en  approuver  la  doctrine 

791.— Une  seule  -ignature  sudil,  apposée  à  la  fin 
des  dispositiûu»  ,  il  nesl  point  nécessaire  que  le  tes- 
Ulcar  signe  au  bas  de  chaque  page,  ni  qu'il  ajoute  à 
sa  signature  le  mot  K'Huicur,  —  Furgole  Teitam 
cb.  2,  sect.  .3,  n.  2l,D.A.  .;.  10,  n.u. 

79S.  —  Le  tesUteur  qui  fait  écrire  son  testament 
par  un  notaire  peut  faire  ajouter  a  sa  propre  signa- 
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ture  celle  de  cet  ollii  ier  public  ^D.A..  i'jid.]. — 8  avril 
1806.  Civ.  r.  Montpellier.  >authcin.  D.A.  6.  24,  D.P. 
1.  1541. 

796. — L'absence  de  quelques  lettres  dans  la  signa- 
ture du  testateur,  et  par  exemple  ,  LuijKcrie  Duclula 
pour  Laqiii relie  Diikceylurd  ne  suffit  pas  pour  faire 
prononcer  la  nullité  du  te^lament  mystique.  —  S  mai 
1828.  Bordeaux.  Ducheylard.  DP.  28.  2.  133.— V.  à 
cet  égard  nus  observations  sur  la  signature  du  tes- 
lament olographe  el  du  testament  public. 


Ar.T.  5.  —  De  la  clolulvrc  et  du  sert  du  telsamcnt 
mystique. 


707. — Le  papier  contenant  les  dispositions  ou  celui 
qui  sert  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une  ,  doit  être  clos  et 
scellé  ;  le  testateur  doit  le' représenter  tel,  ou  le  clore 
et  sceller  en  présence  du  notaire  el  des  témoins.  Le 
but  de  ces  fnrm.ilités  est  de  garantir  la  conservation 
et  surtout  l'identité  du  teslament  prcseulé.— D.A.  6. 
13,  n.  1. 

708. — Est  nul  le  testament  enveloppé  d'une  simple 
feuille  volante  sur  laquelle  le  notaire  a  écril  l'acte  de 
suscription.  Celte  opinion  était  douteuse  avant  l'or- 
donnance de  1753,  qui  prescrivait  que  le  testament 
mvslique  fût  clos  et  scellé.  — Furgole,  ch.  2,  sect.  5, 
n.  23  ;  Gren. ,  t.  1",  n.  200  ,  Dict.  du  not. ,  5'  édil. , 
V"  .Acte  de  suscription,  n.  2;  D..A.  6.  13,  n.  2. 

709. — L'obligation  de  clore  el  de  sceller  le  testament 
s'appliquet-elle  au  cas  où  1  acte  de  suscription  esl 
écrit  sur  le  papier  même  qui  renferme  les  dispositions? 
^on.  selon  Furgole,  loc.  cit.,  n.  24.  qui  invoque  la 
loi  21  C.  de  Te.iiam.,  et  la  >ovclle  sJ.  Dans  ce  cas, 
dit-il,  le  changement  ou  la  supposition  d'écriture  n'est 
pas  p  is^ible,  et  il  n'est  point  de  1  essence  du  testament 
mvslique  de  rester  secret;  mais  lart.  070  ne  fait  au- 
cune exception  pour  le  cas  qu'il  prévoit.  Le  vœu  de  la 
loi  n'est  pas  seulement  de  favoriser  le  secret  des  tesla- 
mens, el  d'empêcher  les  substitutions  d'un  papier  à  un 
autre,  mais  encore  de  prévenir  les  altérations  ou  ad- 
ditions qu'y  introduirait  une  main  étrangère. — Gren., 
t.  1",  n.  i'iiî;  TouU.,  t.  5,  n.  4iiOi  Merl.,  Rép.,  t.  17, 
p.  727  ;  D.A.  G.  13,  n.  3. 

800. — La  loi  ne  dit  pas  comment  le  teslament  doit 
être  clos  el  scellé.  11  n'est  pas  besoin  de  fil  ou  de  ru  • 
ban  ;  il  suOBl  de  pains  ou  de  cire  à  cacheter.  —  Fur- 
gole, loc.  cit.,  n.  23  ;  Dict.  du  not.,  Z'  edit.,  t°  .Vcle 
de  susciiplion,  n.  5;  D..A.  0.  15,  n.  4. 

801.  —  L'ordonn.  de  1733  voulait  que  le  testament 
fût  clos  el  scellé  avec  les  précautions  accoutumées  , 
sans  nécessité  du  sceau  de  chacun  des  témoins.  Le  code 
ne  reproduit  pas  ces  dispositions.  Mais  le  mol  icelie 
fait  assez  entendre  qu'il  faut  l'apposition  d'un  sceau 
ou  d'une  empreinte  quelconque  su:  la  cire  ou  le  pain 
à  cacheter.  C'est  pour  reconnaître  celte  empreinie  que 
les  témoins  el  le  notaire  sont  appelés  à  l'ouverture  du 
teslament  (C.  civ.  ll!07).  Le  paquet  en  esl  moins  facile 
à  ouviir  sans  apparences  de  Iratlure. —  TouU.,  t.  3, 
n.  465;  Fav  ,  v°  Teslament,  sect  l'<,  §  4,  n.  4;  Delv., 
t.  2.  p.  300;  Merl.,  Rép.  t.  )7,  p,  728;  Dur.,  t.  0, 
n.  124;  Gren. ,  t.  1",  n.  201,  qui  avait  d'abord  em- 
brassé l'opinion  contraire;  D.A.  G,  15,  n.  3.— Con/rà, 
Malleville  sur  l'art.  976. 

802. — Jugé  que  le  testament  mystique  est  nul  si  le 
cachet  qui  le  fermait  n'était  empreint  d'aucun  sceau 
(C.  civ.  970,  1001  ";. — 7  août  1810.  Req.  Douai.  Buvet. 
D.A.  0.27.  D.P.  10.  1.  377. — 18  fév.  1818.  Bruxelles. 
Proot.  D.A.  0.  16.  D.P.  1.  1343. 

805. — Un  notaire  ayant  pu.  parcrrcnr,  croire  qu'un 
testament  myslique  .est  scellf  lorsqu'il  esl  clos  sans 
empreinie,  il'  n'y  a  pas  contrariété  entre  la  mention, 
dans  fade  de  suscription,  qu'un  pareil  teslam m 
était  clos  el  scellé  ,  et  le  procès-verbal  d'ouverture 
constatant  que  ce  testament,  reconnu  inlael,  ne  por- 
tait sur  l'enveloppe  ni  cachet,  ni  empreinte  quelcon- 
que (C.  civ.  976,  tOOl).  —  Même  arrêt. 

804. — Le  but  de  la  loi ,  en  exigeant  une  cmpieinte, 
étanl  de  garantir,  lors  de  la  production  du  testament, 
que  la  clôture  n'a  pas  élé  rompue,  le  vœu  de  la  loi  ne 
saurait  èlre  rempli,  qu'autant  que  le  notaire  aura  fait 
la  description  du  sceau  ou  cachet;  aulrenient  une  em- 
preinte nouvelle  pourrait  être  impunément  substituée. 
— Gren.,  loc.  cit.;  D.A.  0.  10,  n.  6. 

803. — Jugé,  toulelois,  que  la  description,  dans  l'acte 
de  suscription,  du  sceau  dont  le  leslaleur  sVst  servi 
pour  clore  et  sceller,  n'est  point  exigée  pour  la  vali- 
dité du  testament  mvslique. — 20  nov.  1835.  Bordeaux. 
Salléles.  D.P.  54.  2.'  192. 
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800.  —  Le  testament  peut  être  scellé  avec  un  aulre 
cachet  que  celui  du  testateur.  Les  lois  romaines  le  di- 
saient expressément  ;  lordonnance  el  le  code  exi- 
geant seulement  la  clôture  el  le  scel,  on  ne  peut 
ajouter  à  leurs  prescriptions  celles  d'une  empreinte 
spéciale  :  il  suffit  que  limpreinle  soit  connue.  elqu'oQ 
puisse  ultérieurement  en  con-taler  l'idenlité.— Merl., 
Rép.,  t.  17,  p.  731;  Fav.,  v  Testament,  sect.  §4, 
n.  4;  Dur.,  n.  124;  Dict.  du  not.,  5'  éd..  v  Acte  de 
suscription.  n.  7;  D.A.  C.  16.  n.  7.  — H.  févr.  1822. 
Bruxelles.  Demanet.  D.A.  G.  17.  D.P.  1.  1343. 

807. —  Par  exemple,  le  testament  myslique  n'est  pas 
nul  par  cela  qu'il  a  été  sceLé  avec  le  cachet  du  no- 
taire —8  fevr.  1820.  Req.  Aix.  Clermonl.  D.A.  0.58. 
D.P.  20.  1. 161.— 20  janv.  1824.  Calmar.  Bonat.D.A. 
6.  19.  D.P.  1. 1343. 

808.  —  La  mention  que  le  teslament  myslique  a 
été  dûment  clos  et  scellé  doit  cire  formelle  et  ne  peut 
résulter  d'inductions  [C.  civ.  970  el  101  ^.  —  18  tevr. 
1818.  Bruxelles.  Proot.  D.  \.  0.  16.  D.P.  1.  1313. 

809  _  Un  acte  de  suscription  raenlionnequele  tes- 
tament a  élé  clos  par  le  testateur,  sans  énoncer  qu'il 
a  été  sceUé:  lors  de  l'ouverture,  le  testament  se  trouve 
clos  et  scellé;  le  défaut  de  mention  du  scel  est-il  une 
cause  de  nullité?  On  a  jugé  que  non,  D.A.  6.  16,  n.  8). 
—  -23  juin  1824  Req.  Bordeaux.  Ichoo.  D.A.  6.  29. 
D.P.  1.  1313. 

SIC.  —  Merl.,  Rép.,  I.  17.  p.  75,  critique  celle  dé- 
cision. Le  testament  doit  être  scellé  en  même  temps 
qne  clos.  L'unité  de  temps  esl  exigée  par  l'art.  976. 
Or,  ici,  le  sceau  peut  avoir  été  apposé  depuis  la  con- 
fection du  teslament,  et  même  après  la  mort  du  testa- 
teur. Cette  opinion  soutenue  d'une  manière  absolue 
par  Dalioz  (  A.  6.  16,  n.  S  \  n'est  que  rappelée  par 
Gren.,  t.  1,  n.  261  bis,  qui  la  subordonne  d'ailleurs 
aux  circonstances. 

811. —  On  a  jugé  suffisante  la  mention  que  le  tesla- 
ment était  clos,  mais  dans  un  cas  où  la  suscription 
constatait  qu'il  avait  aussi  clé  scellé. — 20  janv.  1824; 
Colmar  Bonat.  D.A.  0.  19.  D.P.  1.  1543. 

812.  — Jugé,  aussi  qu'il  y  a  mention  suffisante  que 
le  testament  myslique  était  dot  et  scellé,  lorsque 
l'acte  de  suscription  porle  qu'il  était cocAe/é.-MerL, 
Rép.  l.  17,  p.  'Î28;  D..\.,  ibid.  — 13  juin  1814. 
Bruxelles.  Vanhamme.  D.A.  6.  29.  D.P.  1.  1344. 

S15. —  Si  l'acte  de  suscription  énonce  que  li  feuille 
sur  laquelle  il  esl  écrit,  et  qui  sert  d'enveloppe  au 
testament,  était  cloe  et  cachetée,  et  qu'il  se  trouve, 
après  le  décès,  que  celte  feuille,  quoique  dûment  ca- 
chetée, n'était  pas  close  exactement,  y  a  l-il  nullité? 
On  a  jugé  que  la  loi,  n'ayai.l  pas  déterminé  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  qu'un  lesiamenl  myslique 
fut  parfailemenl  clos,  il  sullit  que,  d'après  la  con- 
duite dn  leslaleur.  il  ail  cru  a\oir  bien  clos  et  scellé^ 
l'imperfection  de  la  cUiture  ne  peut  être  un  moyen  de 
nullité,  lorsque  les  circonstancesrepoussenl  toute  idée 
de  fraude,  et  que,  lors  de  l'ouverture,  le  testament 
est  reconnu  se  trouver  dans  le  même  état  que  lors  de 
sa  présentalion  (C.  civ,  976).  —20.  janv.  1824.  Col- 
mar. Bonat.  D.A.  6.  19.  D.P.  I.  1313. 

814.  —  Merl.,  Rép.,  I.  17,  p.  'ôi;  Gren.,  I.  1". 
n.  201  bis:  D.A.  G  16,  n.  0,  ne  regardent  la  clôture 
comme  suffisante,  que  lorsqu'elle  est  faite  de  manière 
h  rendre  impossible  l'extraction  dn  testament  sans 
altération  du  papier. 


813.  —  Juge,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  forma- 
lité de  la  clôture  el  du  scel  ne  dépend  point  de  telle 
forme  ou  telle  précaution,  de  telle  place  ou  nombre 
de  cachels  ;  el  que  la  clôture  et  le  scel  sont  suffisans. 
lorsqu'on  ne  peut  ouvrir  le  testament  ou  y  parvenir 
par  l'ouverture  de  l'enveloppe  sans  laisser  de  traces 
visibles  de  l'allération,  et  que  l'emp-einle  reconnue 
exister  sur  l'enveloppe  et  sur  la  minute  du  teslament, 
atteste  par  son  identité  qu'il  n'v  a  eu  ni  déplacement 
ni  substitution  (  C.  civ.,  076.  1001  ).  —19  fcT.  1824. 
Angers.  Poulet.  D.A.  6.  18.  D.P.  I.  1343. 

j,l(\_  —  Du  reite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pa- 
pier contenant  les  dispositions,  el  le  papier  servant 
d'enveloppe,  soient  lous  deux  elns  et  scelles  (  C.  cit., 
970).— 20  janv.  1824.  Colmar.  Bonat.  D.A.  6.  19.  D.P. 
l.  1545. 

817  _  De  ce  que  le  testament  doit  être  clos  et 
scellé  lorsque  l'acte  de  suscription  y  a  éle  apposé  , 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  secret  des  dispositions  soit 
commandé  par  la  loi;  le  testateur  peut,  avanl  de 
clore  son  te-lamcnl,  en  donner  lecture  devant  le  no- 
taire el  les  témoins.— TouU..  13,  n.  471;  Merl.,  Rép.. 
t.  15,  V  Testamtnl,  sect  2,  J  5,  art.  5,  n.  8;  D.A.  0. 
16,  n.  10. 


TESTAMENT.    sicT.  a,  abt.  i. 

Art.  i.  —  De  la présenlation  du  testament,  et  i!e 
la  Uéitaration  du  testateur. 


glg.  —  „  Le  Icslateur,  porte  l'art.  OTiJ,  présentera 
son  lestameul  clos  et  scellé  au  notaire  et  à  six  témoins 
au  moins  ,  ou  il  le  fera  dure  et  sceller  eu  leur  pré- 
sence ;  et  il  déclarera  que  le  contenu  eu  ce  papier  est 
son  testament  écrit  et  signé  de  lui  ,  ou  écrit  par  un 
autre  et  signé  de  lui  :  le  notaire  en  dressera  l'acte  de 
suscription.i> 

gl9.  —  L'acte  de  suscription  d'un  testament  mysti- 
que doit  mentionner  que  le  testateur  a  présenté  sou 
leslamenl  clos  et  scellé  en  déclaraut  que  c'est  son  tes- 
tament, ou  qu'il  l'a  fait  clore  cl  sceller  en  présence 
du  notaire  et  des  témoins.  En  conséquence  ,  s'il  n'a 
pas  été  fait  uiention  expresse  de  ces  formalités,  et  que, 
d'après  les  termes  employés  dans  I  acte  de  suscription, 
il  reste  douteux  que  le  testateur  ail  fait  clore  et  sceller 
son  testament  au  moment  incœc  ,  en  présence  du  no- 
taire el  des  témoins,  le  testamenl  doit  être  annulé  (C. 
civ.,  970).  —  28ddc.  1812.  Civ.  r.  Turin.  Kovo.  D  A. 
e.  -2».  VA'.  15.   1.  247. 

8-20. L'acte  de  suscription  doit  aussi ,  à  peine  de 

nullité,  énoncer  la  déclaration  du  testateur  que  le  pa- 
pier qu  il  présente  est  son  testament  signé  de  lui.  — 
Grcn.  t.  1",  n.  -2U4;  DeW.,  t.  2,  p.  307  01  ÔOS;  Toull., 
t.  5,  n.  471  ;  Dur.,  t.  9,  n.  127.  U.A.  G.  22,  n.  1. 

821.  —  La  mention  de  présentation  du  testament 
n'est  assuj-tlie  par  la  loi  à  aucune  formule  sacramen- 
telle; il  sullit,  mais  il  est  indispensable,  qu'elle  se 
trouve  dans  l'acte  de  suscription  ,  en  termes  cquipol- 
lensif.ren.,  t.  1",  n.  2iii;  Toull.,  t.  S,  n.  -iTS  ;  Dur., 
u.  1"0  ;  D.A.  li.  22,  n.  2). —  1.'.  juill.  18()Ci.  Req.  Tou- 
louse. 'l)urand.  U.A.  (i.  26.  H. P.  fi.  1.  ibti. 

H-2i.—  .luge  également  que  si  la  mention  expresse 
de  la  présentation  du  testament  mystique  par  le  tes- 
tateur au  notaire  ,  en  présence  des  témoins,  n'est  pas 
exigée,  du  moins  cctti'  présentation  doit ,  à  peine  de 
nullité  ,  résulter  des  termes  de  l'acte  de  suscription 
(C.  ciy.,9"li,  moi). —  7  août  1810.  Req.  Douai.  Bu\ct. 
b.À.  0.  27.  D.P.  10.  t.  377. 

82ri. La  mention  que  le  leslamenl  a  été  remis  aux 

notaires  el  aux  témoiiis  équivaut  i>  celle  qu'il  leur  a 
élé  présenté.—  7  avril  180U.  Ueq.  Lyon. Olivier.  D.. 4. 
0.  23.  D.I'.  6.  1.  âSa. 

824.  —  ...  Sourloul  si,  dans  une  phrase  précédente 
il  est  dit  ;  '<  enmmc  il  est  apparu  à  nous,  uoloire  et 
témoins  ,  el  que  daus  le  reste  de  l'acte  le  notaire  em- 
ploie l'expression  "  Je  soussigné  »  ,  quand  il  parle  de 
lui  seul.—  ijjuin  1811.  Uruxellcs.  Vanharame.  D.A. 
«.  29.  D.I'.  1.  lôli. 

82;;.  —  u  sulTirait  aussi  de  dire  que  lo  testateur  a 
présenté  son  leslamenl  au  notaire,  en  piisfiice  des 
témoins  ;  cela  écpiivaut  à  la  mention  que  le  testateur 
l'a  présenté  an  notaire  et  uns  témoins  ,  surtout  s'il 
résulte  des  termes  de  l'acte  que  la  présentation  a  eu 
lieu  .«imullnnémenl  pour  le  notaire  (  t  pour  les  té- 
moins (<;.  civ.  STti). —  •>  déc.  180(i.  Turin.  Audifrcdi. 
D.A.  fi.  .-ij.  D.I'.  1.  loi-..- imai  1828.  Liordeaux.  Du- 
cheylard.  D.I'.  2K.  2.  I^'i. 

82fi.—  Il  en  est  de  même  de  la  mention  que  le  tes- 
tateur a  racheté  son  testament  en  présence  des  Icmoius 
cl  du  notaire  el  qu'immédiatement  après,  le  testament 
est  venu  entre  les  mains  du  notaire;  une  pareille 
mention,  élahli.-santque  le  testament  est  passé  direc- 
lenu'nt  du  testateur  au  notaire,  indique  assez  qu'il  a 
<lé  présenté  par  le  lestalcur  lui-même  (Ord.  de  17-.y, 
art.  9i  C.  civ.  97Ui.  —  K  avril  I80(i.  Civ.  r.  Montpel- 
lier. >aulhon.  D.A.  0.  24.  D.I'.  1.  1344. 

8i". —  Même  décision  si  l'acte  de  suscription  porto 
que  le  testateur  a  déclare  ijunn  écrit  désigné  eommo 
présent  renfermait  ses  dernières  volontés,  et  qu'il  re- 
quérait le  notaire  de  le  prendre  en  dèpul  (  Oïd.  173.T, 
art.  IS  C.  ci».  97fi).—  22  mai  1817.  Ucq.  Colmar.  Dis- 
cholT.  D.A.  0.  2'.).  D.r.  18.  1.  21j. 

«28. — ...  Ou  s'il  est  dit  que  le  Icstaleur  est  comparu 
à  la  [réscnce  des  lémuins,  qu'il  a  consigné  au  notaire 
l'enveloppe  où  il  dit  être  contenu  son  testament,  en 
le  requérant  de  lo  retirer  pour  l'insérer  daiis  ses  mi- 
nutes, et  que  le  notaire,  eu  présence  des  témoins,  a 
fait  (e  dont  il  avait  éle  requis  (C.  liv.  97fi).  —  :; 
déc.  ISOfi.  l'urin.  Audifredi.  D.A.  fi.  ôj.  D.P.  1. 
4313. 

829. — ...Ou  encore, si  Vacle  de siiscripUonest  ainsi 
to' fil  :  ..par-devant  nous,  notaire,  soussigné,  en 
présence  de  témoins  bas  nonunés,  ou  bien  en  présenci'- 
des  témoins  bas  nommés  el  par-devanl  nous,  notaire, 
soussigné,  fui  piésent  le  sieur  V  ...  lequel  nous  a 
déclaré  que  le  présent  papier  qu'il  nous  a  remis  ou 
qu'il  nous  a  présenté ,  contient  son  véritable  lesla- 
menl. —  19  juin  1850.  l'oulousc.  Vcruhes.  D.P.  33. 
2.  I3U. 
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830.  —  Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  constater  la 
présentation  par  le  testateur  au  notaire  ,  de  dire  que 
le  testateur  a  déclaré  au  notaire  en  présence  de  té- 
moins,  ijite  le  pa/'ier  renfermé  sous  cette  enveloppe 
contenait  son  testament.  —  23  mai  1824.  Poitiers. 
Valenlin.  D.P.  23.  2.  04. 

831.  —  Il  en  est  de  la  déclaration  du  testateur,  que 
c'esl  son  testament  qu'il  présente  écrit  ou  au  moins 
signé  par  lui ,  coumie  de  la  présenlation  elle-même, 
c'est  à-dire  ([u'elle  peut  résulter  implicitement  des 
termes  de  l'acte  de  suscription,  et  qu'aucune  iornuile 
spéciale  n'est  prescrite.  —  Dur.,  n.  130,  D.A.,  eod. 

852.  —  Ainsi,  jugé  que  le  testanient  est  valable, 
lorsque  la  déclaratiofi  faite  par  le  testateur  que  le 
papier  qu'il  présente  au  notaire  contient  son  testa- 
ment ,  est  implicitement  éuoncée  dans  l'acte  de  sus- 
criplion  (Ord.  4733,  art.  9  ;  C.  civ.  970 ,  anal.  ).  — 
41  l'riiu.  an  7.  Civ.  c.  VVillemain.  D.  A.  6.  23.  D.P. 
4.  1313. 

833.  —  Spécialement,  si,  dans  l'acte  de  suscription 
d'un  testament  mystique,  il  se  trouve  renonciation, 
que  le  testateur  a  présenté  au  notaire  le  présent  pa- 
pivr  cjii'il  a  fait  écrire  par  une  main  de  lui  ajfidée, 
et  qu'il  a  siijnè  ,  un  arrêt  peut  faire  résulter  de  la 
combinaison  des  diverses  énoncialions  de  1  acte,  que 
le  testateur  a  déclaré  lui  même,  comme  l'exige  l'or- 
donnance de  1733,  art.  9,  que  le  testament  était 
écrit  par  un  autre  et  signé  par  lui  :  c'est  là  une  ap- 
préciation qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (Ord.  4733  ,  art.  9;  C.  civ.  976).  — 8  nov. 
18,32.  Req.  Agen.  Dufaur.  D.P.  33.  1.  33. 

834.  —  Un  notaire,  non  accusé  de  dol  ni  de  fraude, 
ne  peut  être  déclaré  responsable  de  la  nullité  résul- 
tant de  ce  que,  dans  l'acte  de  suscription  d  un  tes- 
tament mystique,  il  n'aurait  pas  sultisamnient  men- 
tionné que  le  testateur  a  déclaié  que  le  papier  qu'il 
présentait  contenait  son  testanient.  —  11  frim.  an  7 
Civ.  c.  Willemain.  D.A.  fi.  25.  D.P.  1.  1343. 

85.'i.  —  Lorsque  l'acte  do  suscription  d'un  lesla- 
menl mystique  ne  fait  pas  mention  s'il  est  écrit  sur 
le  testament  ou  sur  le  papier  qui  lui  sert  d'enve- 
loppe, le  défaut  de  mention  de  celle  formalité  pres- 
crite par  l'art.  976  C.  civ.  n'eiiipo: te  pas  nullité. — 
En  ce  cas,  les  juges  peuvent  se  livrer  à  l'examen  du 
fait,  el  se  décider  ou  d'après  le  procès-verbal  d'ou- 
verture ,  s'il  s'en  explique,  ou  d'après  toutes  autres 
preuves  qui  leur  sont  administrées  (C.  civ. ,  art,  970 
et  1007).  —  29  déc.  1810.  Gènes.  Séminaire  d'Ac- 
qui.  D.A.  C.  SO.  D.P.  1.  134i.  —  V.  n.  834,  s. 

83fi.  —  La  déclaration  du  testateur  n'a  pas  besoin 
d'être  signée  par  lui;  elle  est  authentiquement  cons- 
tatée pcr  l'acte  de  suscription  ,  que  le  testateur  lui- 
même  est  tenu  de  signer.  —  Delv. ,  l.  2,  p.  31 1  ; 
D.A.  fi.  23,  n.  4. 

837.  —  Il  ne  sullit  pas  que  l'acte  de  suscription 
mentionne  le  fait  de  la  signature  du  testament  :  il 
faut  que  le  notaire  ênoacc  que  c'esl  le  testateur  qui 
a  déclaré  avoir  signé  ses  dispositions  (arg.  art.  97fi). 
—  Gren.,  t.  1,  n.  Kii;  Merl.,  Hep.,  l.  47,  p.  734  cl 
73.1;  Toull.,  l.  ,•;,  n.  471  ;  D.A.  0.  23,  n.  3. 

85S.  —  Ainsi  l'on  a  déclaré  nul  un  testament  mys- 
tique dont  l'acte  de  suscription  ne  contenait  pas  la 
mention  expresse  de  la  déclaration  par  le  testateur 
que  le  testament  qu'il  présentait  était  signé  de  lui.  — 
1"  fév.  ISOG.  Turin.  Core.  D.A.  fi.  30.  D.P.  0.2.  ii3. 
Art.  5,  —  De  l'acte  de  susa'iption. 

t3!t.  —  Le  notaire  dresse  l'acte  de  suscription  qui 
est  écrit  sur  le  papier  renfeimaul  les  dispositions, 
ou  sur  la  feuille  qui  sert  d'enveloppe;  il  est  signé 
par  le  Icslateur,  parle  notaire  el  par  les  témoins 
(art.  97U). 

Jugé  que  le  legs  fait  dans  un  testament  mystique 
au  profit  du  notaire  qui  a  fait  l'acte  de  suscription  , 
el  qui  a  éc<it  les  dispositions  du  testament,  est  vala- 
ble ,  pourvu  d'ailleurs  qu'elles  soient  signées  de  la 
inaiii  du  testateur.  —  21  fév.  1821.  Kimes.  Lafonl. 
D.P.  22.  2.  82. 

840.  —  Le  déraul  des  formes  tracées  par  l'art.  070 
C.  civ.,  pour  l'acte  de  suscription  d'un  testament 
mystique  ,  entraijie  indistiiieteuienl  la  nullité  de  cet 
acte  el  celle  du  testament  lui-même  (C.  civ.  97fi , 
iOOl).  —  i;;  pluv.  an  13.  Turin,  llcrgonzi.  D.A.  C..34. 

841.  —  Outre  ces  formalités  particulières,  l'aelc  do 
suscription  reste  ,  comme  acte  notarié,  assujelti  à 
celles  de  la  loi  du  2.'i  vent,  an  il. 

842.  —  ...  l'^l  notamment  aux  dispositions  de  l'art. 
1  i.  —  2;  janv.  1»33.  .Metz.  Mvoix.  D.P.  3i.  2.  lt.8. — 
Contra,  lOdêc.  1834.  Ileq.  Metz.  D.I'.  33.  4.  i:i3. 

813.  —  L'art.  97G  dit,  non  pas  que  le  notaire  f'crirû, 
mais  qu'il  dressera  l'acte  de  suscription.  H  ne  s'en- 
suit p.is  (pie  l'acte  de  suscription  puisse  être  écrit 
par  tout  autre  que  le  notaire  :  c'est  un  ado  aulhen- 
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tique  ;  le  notaire  seul  peut  lui  conférer  ce  caractère  ; 
le  mot  dresser  de  Pari.  976  est  synonyme  û'écrire. 
L'art.  97G  esl  tiré  de  l'art.  9  de  l'ordonn.  de  1735, 
qui  renfermait  la  même  expression,  el  deux  déclara- 
tions, de  1744  et  de  1731,  avaient  donné  cette  inter- 
prétation. —  Grcn.,  t.  1,  n.  27t  cl  272;  Toull.,  t.  5, 
n.  4SI  ;  Malleville,  sur  l'art.  9':fi  ;  l'av.  ,  V"  Testa- 
ment ,  secl.  1,  5  4,  n.  7  ;  Delv.,  l.  2  ,  p.  307  ;  D.A.  6. 
32,  n.  2. 

844. — L'art.  970  n'exigeant  pas  ,  comme  l'art.  972 
le  fait  pour  les  leslamens  par  acte  public,  la  mention 
de  récriture  par  le  notaire,  le  défaol  de  cette  énon- 
cialion  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  d'un  testa- 
ment mystique. — Mêmes  auteurs. 

Contra,  Dur.,  t.  9,  n.  Ii7,  attendu  que  drrsser  un 
acte  n'est  pas  nécessairement  l'écrire ,  mais  bien  le 
rediijer,  présider  ii  sa  rédaction.  La  loi  n'exige  donc 
pas  que  le  notaire  écrive  lui -même,  non  plus  que  pour 
les  autres  actes  notariés,  qui  sont  écrits  par  les  clercs. 
C'esl  qu'en  elfi  l  l'acte  de  suscription  ne  contient  au- 
cune disposition. 

843. — Le  notaire  qui  a  écrit  le  testament  contenant 
une  disposition  en  sa  faveur,  peut  il  ensuite  dresser 
l'acte  de  suscription  ?  D'un  côté,  l'on  dit  que  le  testa- 
ment est  dislincl  de  l'acte  de  suscription  ;  le  notaire 
ne  reçoit  rien  par  cet  acte  :  il  était  personne  privée 
pour  le  testament,  il  est  officier  public  pour  l'acte  de 
suscription.  Le  testateur  peul  employer  toute  per- 
sonne à  la  rédaction  de  ses  dispositions  ;  la  loi  n'ex- 
clut ni  les  notaires,  ni  les  légataires.  —  Toull.,  t.  a 
n.  407  ;, Merl.,  P.êp.,  t.  17  ,  p.  738  ;  Dur.  ,  u.'  426' 
Delv.,  t.  2,  p.  307. 

846.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité,  quoi(|ue  le  no- 
taire qui  a  écrit  le  testament  et  reçu  l'acte  de  lus- 
cription  soit  nommé  légataire;  la  nullité  ne  peul 
même  être  prononcée  pour  la  disposition  particu- 
lière au  notaire  (C.  civ,  97fi;  L.  ;;;  vent,  an  il,  art. 
8).— 21  lèv.  1S20.  Kimes.  Lafond.  D.A.  6. 10.  D.P.  2» 
2.  82. 

847.  —  L'opinion  contraire  se  motive  ainsi  :  c'est 
l'acte  de  suscription  qui  fait  seul  la  force,  la  sûreté, 
rautbcnlicilc  du  testauienl  mystique  .  la  preuve  qu'il 
est  l'expression  de  la  volonté  du  testateur.  En  effet, 
un  testament  fait  par  quelqu'un  qui  sait  seulement 
lire  el  non  écrire,  ou  qui  aura  été  seulement  signé  s'il 
sait  écrire,  n'esl  rien  par  lui-même  elne  devient  tes- 
tament que  par  l'acte  de  suscription.  Le  notaire  ne 
peut  pas  être  iuleressé  dans  un  acte  auquel  il  donne 
l'essence.  11  ne  peul  pas  se  créer  un  titre  ii  lui-même. 
Autrement  il  serait  trop  facile  à  un  notaire,  à  l'aide 
de  quelques  insinuations  el  de  témoins  dévoués,  de 
s'approprier  la  fortune  d'un  testateur  au  moyen  d'un 
acte  qu'il  rédigerait  lui-même,  et  qui  serait  seulement 
signé  du  testateur,  ou  même  ne  serait  pas  signé  par 
lui. — Gren.,  l   4,  n.  209  bis  ;  D.A.  6.  33,  n.  3. 

l'avard,  v°  Testament,  sect.  l'«,  §  4,  n.  S,  n'admet 
la  nullité  qu'autant  que  le  notaire  avait  la  certitude 
d'être  légataire,  comme  si  lecture  du  testament  lui 
avait  élé  donnée  au  moment  de  la  présentation  :  c'est 
alors  le  cas  d'appliquer  la  règle  :  KuUus  idonevs 
testis  in  re  sud mlellii/iiur.  Mais  le  notaire  sera 
présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  ignorer  le  con- 
tenu du  testament. 

848. — La  queslion  soulève  !a  même  controverse,  cl 
doit  se  résoudre  par  les  mêmes  notions,  quant  à  la 
capacité  pour  le  légataire  d'être  témoin  de  l'acle  de 
suscription. 

849.  —  L'art.  97G  n'exige  point,  comme  l'.irl  972, 
pour  le  testament  public,  la  lecture  de  l'acte  de  sus- 
criplion  au  testateur  en  présence  des  témoins;  celle 
formalité  eùl  été  inutile,  car  l'acle  de  la  suscription 
ne  contient  aucune  disposition.  Si  l'art.  13  de  la  loi 
du  23  vent,  an  11  ordonne,  sous  peine  de  100  fr. 
d'amende  ,  la  lecture  des  actes  ,  cet  article  n'est  pas 
de  ceux  eloul  lart.  C8  commauile  lexérution  sous 
peine  de  nullité.— Gren  ,  t.  1,  n.  273;  ,!\Ierl.,  Rép., 
t.  49.  p.  3:il  et  738;  l'oull.,  t.  5,  n.  48i  ;  D.A.  0.  S3, 
n.  4. — ;;  mai  1828.  Bordeaux.  Ducheyiard.  D.P.  2S 
2.  133. 

830. — L'acte  de  suscription  doit  être  écrit  ou  sur  le 
papier  contenant  le  testament ,  ou  sur  la  feuille  qui 
sert  d'enveloppe. ^V.  n.  839. 

851. — Ainsi,  est  nul  le  testament  mystique  dont  la 
suscription  serait  écrite  sur  une  feuille  séparée  à  la 
fois  du  papier  contenant  le  testament,  et  de  celle  qui 
formait  l'enveloppe.— Merl.,  Rép.,  t.n,  p.  730  ;  D.A. 
fi.  33,  n.  3. 

852.  —  Jugé  aussi  et  de  plus  qu'on  ne  pourrait, 
dans  ce  cas,  considérer  les  mots  testament  de...,  qui 
seraient  écrits  sur  l'enveloppe  cl  accompagnés  des 
signatures  du  testateur  el  des  témoins ,  conune  un 
acte  de  suscriptiop ,  ni  comme  le  cotniucnccment  de 
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Tacte  de  suscriplion  écril  sur  une  feuille  séparée  (C. 
civ.  97G,  lûûli.  —  la  plm.aa  13.  Turiu.  iiergonzi. 
V.A  .  a.  34. 

853.  —  Mais  il  n'y  a  pas  nullilé  ,  par  cela  que  la 
feuille  dcsticée  à  scrïir  deuTtlnppe  ayanl  été  pliée 
eu  i!eu\,  une  raoilio  a  éié  cmplo>ee  à  former,  lenve- 
loppe,  et  que  l'acte  de  suscription  se  lrou\e  écrit  sur 
l'autre  moitié  restée  libre,  mab  non  détachée  de  celle 
qui  l'orme  l'enveloppe  (  C.  civ.  97 1; ,  lOOl).— Kép.  t. 
—  „  .  —  _  ..  -■  ^^  laod.  Turin.  Au- 
43. 

s.Si.  —  La  loi  exige  le  fait,  inais  non  la  mention 
«spressc  de  l'écriture  de  l'acte  de  suscription  sur  le 
papier  du  testa  ment  ou  sur  l'enTeloppe.  Le  fait  se 
prouve  par  l'étal  matériel  de  1  acte  ;  et  l'art.  'J7G  ne 
prescrit  ni  expressément,  ui  implicite  mcnl  celle  for- 
niali'é.  —  Merlin,  licp.,  t.  17,  p.  73i;;  U.A.  G.  53,  n. 
7.  —  7  juin  1810.  Gènes.  Sémin  aire  d'Acqui.  D.A. 
6.  30. 

8SS. — Il  est  indifférent  que  le  notaire  ail  mentionné 
avoir  écril  l'acte  de  suscriplion  sur  le  papiir  du  tes- 
lanient.  tandis  que  ,  dans  la  réalité,  il  se  trouve  sur 
la  feuille  servant  d'enveloppe.  —  Merlin,  Inc  cit.,  p. 
7,-,7.— ;)  aoùl  180».  Bruxelles.  Deconincli.  D.A.  G.  34. 
D.P.  1.  15i*. 

8oG. — La  place  que  doit  occuper,  dans  l'acle  de  sus* 
criplion  d'un  testament  myslinue ,  la  mention  delà 
catisi'  qui  a  erapèLbé  le  testateur  de  signer,  n'est  pas 
fixée  par  le  code;  dès  l^rs  ,  il  n'est  pas  indispeusable 
qu'elle  se  trouve  à  la  fin  de  l'acte,  la  loi  du  25  vent. 
an  11  ne  s'appliquanl  point  à  celte  matière. ^âO  noT. 
<835.  Bordeaux.  Sallèles.  D.P.  54.  -2.  193.  -  V. 
aussi,  par  analogie,  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  place 
que  doit  occuper  celle  mention  dans  le  testament 
public. 

857,  —  L'acte  de  suscription  est  un  fait  visible  sur 
la  preuve  duquel  la  loi  n'a  attaché  aucune  solennité 
de  rigueur,  .^vanl  donc  de  prononcer  la  uulljté  d'tm 
testament  mystique  ,  demandée  parce  qu'il  résulte- 
rait des  expressions  du  procès-verbal  du  président , 
lors  de  l'ouverture,  qu'il  y  a  doute  si  l'acte  de  sus- 
crip^ijn  a  été,  selon  le  vœu  de  l'art.  976  C.  civ.,  écrit 
sur  l'enveloppe  du  testament  ,  les  juges  pourront  se 
livrer  à  l'examen  du  fait,  et  admettre  toutes  autres 
preuves.  —  7  juin  18tO.  Gènes.  Séminaire  d'Acqui. 
D.A.  6.  30.  D.P.  l.  1341. — V.  n.  833. 

858.  —  Doilil  cire  gardé  minute  de  l'acte  de  sus- 
cription? La  question  se  résout  par  les  mêmes  motifs 
qu'à  l'égard  du  teslamenl  public  (  V.  S'ipra,  sect.  4, 
art.  1",  n.  503  et  suiv.). — .\joiilez  ce  que  nous  disons, 
v°  Révocation  de  testament,  n.  144,  sur  le  point  de 
savoir  si  le  testateur  peut  se  faire  délivrer  la  minute 
âe  l'acte  de  suscription. 

8S9. — Jugé,  sous  l'ordon.  de  1733,  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  à  peine  de  nullilé  que  l'acte  de  suscription 
U'un  testament  mystique  fut  retenu  an  nombre  des 
minutes  du  notaire.  Le  leslament  revêtu  de  l'acte  de 
suscription  pouvait  être  remis  au  testateur  lui-même, 
et,  dans  ce  cas,  il  n'élail  pas  moins  valable,  quoique 
sorti  non  enregistré  des  mains  du  notaire  [  Ordonn. 
«le  173.-.,  art.  U;  Décl.  de  1723,  art.  4;  C.  civ.  976;  L. 
du  23  venlo-e  au  ll>. — 1«' dêc.  1818.  Biom.  Menes- 
loux.  D.\.  12.  294,  n.  1. 

StiO.  —  L'acte  de  suscription  d'un  testament  mys- 
tique fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  de  la  vé- 
rité delà  signatfire  dont  le  testateur  a  déclaré  avoir 
revêtu  ses  dispositi.ins. — Merl.,  Kép,  t.  l7;TouIl.,  t.  S, 
n.  301,  Dur.,  L  9,  n   1 ,3. 

8tjl. — Juge  en  effet  qu'un  testament  mystique  régu- 
lier devient,  par  l'acte  de  suscription  et  par  le  dépôt 
chez  un  notaire,  un  acte  authentique,  lorsqu'il  est  re- 
connu que  l'enveloppe  qui  le  renferme  étant  restée 
intacte,  il  n'y  a  pas  eu  moyen  d'y  substituer  un  autre 
leslanient,  sans  fracture.  En  conséquence,  la  déoé- 
gaiiuu,  par  l'héritier  naturel,  de  la  signature  du  tes- 
tateur, n'autorise  pas  les  juges  à  ordonner  la  vérifi- 
cation de  l'écriture,  et  à  suspendre  l'exécution  du 
testament  (r..  civ.  976,  1317,  13-20). — 23  marsistl. 
Bmxelles.  Hubeus.  D.A.  IJ.  16.  D  P.  1.  1343. 

8G2. — Dalloz,  6,  46,  n.  5,  exprime  de  doutes,  en  ce 
que  le  notaire  ne  lisant  pas  le  leslament  qu'on  lui 
présente  clos,  ne  peut  attester  avec  autorité  que  la  si- 
gnature de  cet  acte  est  bien  émanée  du  testateur.  Il 
peut  seulement  allirincr  que  le  testateur  lui  a  fait 
cette  dcclaralion. 

-Vbt.  6. — De  la  continuité  <îac!iun. — Des  lémoint, 
de  leur  iiijna  lure. 


863. 


De  la  continuité    Waetîun. 


L'art.   976 
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dit:  "  Tout  re  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans 
divertir  à  d'autres  actes.  "  llesl  évident  qu'il  n'a  en- 
tendu parler  que  de  la  présentation  du  tcslameul,  de 
l'action  de  le  clore  et  sceller  ,  s'il  ne  l'est  pas  déjà  , 
de  la  confection  de  l'acte  de  suscription,  mais  qu  il 
ne  prescrit  point  que  les  dispositions  testamentaires 
soient  écrites  au  même  instant:  le  testateur  peut  les 
avoir  redigéeslongtemps  auparavant,  et  sans  témoins. 
—  Furgole.  eh.  i.  sect.  3,  n.  28;  Cren.,  t.  f,  n. 
263;  Dur.,  n.  13';  D.A.  G.  .-6,  n.  1. 

S64.  —  Il  n'est  point  nécessaire,  à  peine  de  nulli- 
té ,  qu'un  tesiainent  nivsli(|uc  contienne  la  mention 
expresse  qu'il  a  été  fait  de  suite  et  sans  divertir  à 
d'autres  actes.  Il  suffit  qu'il  résulte  de  lactc  de  sus- 
cription qu'il  v  a  eu  unité  de  temps  et  d'action  dans 
sa  confeclion  [Merl.,  Rép.  ,  l.  17,  p.  69G  ;  Fav.,  v 
Testament,  sect  i",  J  4,  n.  3  ;  Dur.,  n.  129;  Delv., 
t  2  p.  5(19;  D.A.  fi.  ôG,  n.  2).  —8  fev.  1820.  Req. 
Aix.  Clermonl.  D.A.  C.  58.  D.P.  20.  I.  r.M. 

863.  —  En  tout  cas,  un  léger  intervalle,  causé  par 
un  besoin  naturel  du  notaire  ou  d'un  témoin  ,  ou 
par  quelque  autre  chose  semblable,  n'entraînerait  pas 
nullité.  —  Delv.  ;  D.A.,  eoJ. 

SC6  — D-'  tcmnins  et  de  leur  sJAiytatvre.  —  Les 
témoins  appelés  à  un  leslament  mystique  doivent 
jouir  des  capacités  naturelles  et  politiques  requises 
pour  les  témoins  des  icslamens  par  acte  public  ,art. 
980).  —  l).  A.  6.  36,  n.  5. 

867.—  Un  testament  mystique  n'était  pas  nul,  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  Blois,  par  cela  qu'il  n'au- 
rait pas  mentionné  ,  ainsi  que  le  prescrivait  cette 
ordonnance  ,  la  paroisse  dans  laquelle  étaient  do- 
miciliés les  témoins,  et  la  maison  où  l'acie  avait 
été  passé  (ord.  de  Blois,  art.  167). —8  avril  ISOG. 
Civ.  r.  Montpellier.  Naulhon.  D.A.  G.  2t.  D.  P.  1. 
1344. 

8G8.  — L'art.  973,  qui  exclut  les  légataires,  leurs 
parens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré ,  est-il 
applicable  aux  teslameus  mystiques?  Non,  les  dis 
positions  mystiques  sont  inconnues  du  témoin  ,  qui 
atteste  seulement  que  le  testateur  a  présenté  son 
leslament,  et  fait  Iclle  déclaration.  Le  code  civil  a 
rejeté  par  son  silence  l'art.  15  de  l'ord.  de  1753,  qui 
excluait  les  héritiers  institués,  cl  ne  recevait  que  le 
témoignage  des  légataires,  aux  teslameus  mystiques 
seulement  la  distinction  evlre  les  héritiers  insti- 
tués et  les  légataires  n'existe  plus.  —  Gren.,  t.  t  , 
n.  26»;  Toull.,  t.  3,  n.  46,'.;  Delv.,  t.  2 ,  p.  507; 
Merl.,  Rép.,  v»  Légataire,  §  2,  n.  19,  et  L  17,  p.  708; 
Dur.,  n.  140,  142;  D.  A.  G.  56.,  n.  4. 

869.  —  Il  y  a  plus  de  diOicullé  toutefois  si  la  per- 
sonne gratifiée  a  elle-même  écrit  le  testament.  La 
question  pour  ce  cas  a  été  examinée  ,  à  l'égard  du 
notaire  et  des  témoins ,  sous  l'article  précèdent.  — 
'^'.  n.  813  et  suiv. 

870.  —  Les  clercs  et  serviteurs  du  notaire  qui 
dresse  l'acte  de  suscription,  ne  peuvent  être  témoins. 
C'est  la  conséquence  toujours  du  principe  que  l'acle 
de  suscription  est  uu  acte  notarié,  régi  par  la  loi  du 
23  ventôse  an  il.  Jauberl,  dans  son  rapport  au 
Tribunal,  a  émis  une  assertion  contraire,  mais  non 
léllechie.  —  Toull..  t.  3,  n.  468  ;  Gren.,  t.  I,  n.  270; 
Delv.,  p.  307;  Mallev.,  sur  l'art.  97S;  Fav.,  t«  Testa- 
ment ,  sect.  1 ,  §  4.  n.  G  ;  Dur. ,  n.  141  ;  D.  A.  6.  37  , 
n.  6. 

871.  —  L'acte  de  suscriplion  doit  être  signé  par 
les  six  témoins  ,  et  par  un  septième,  si  le  testateur 
ne  sait  pas  écrire  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a 
fait  écrire  ses  dispositions.  Il  doit  être  fait  mention 
de  la  cause  pour  laquelle  le  septième  témoin  aura 
été  appelé  vart.  97G,  977).  L'an.  10  de  I  ordonn. 
de  1733  contenait  la  même  disposition.  —  D.A.  6. 
37,  n.  7. 

872.  — T-a  disposition  qui  ordonne  d'appeler  un 
septième  témoin  lorsque  le  testateur  n'a  pu  signer 
son  testament  mystique,  ne  s  applique  point  au  cas 
où  le  testateur  a  S'gné  en  appuyant  sa  main  trem- 
blante sur  celle  d'un  des  témoins  (C.  civ.  977).  —  i3 
pluv.  au  13.  Turin.  Berguiizi.  D.*.  6.  34. 

«75.  —  Le  septième  témoin  appelé  à  l'acte  de  sus- 
cription dans  le  cas  de  larl.  977.  n'est  point  astreint 
à  (l'autrcs  fonctions  que  les  témoins  ordinaires  ;  il 
cerldie  seulement  l.i  déclaration  du  lestateut  qu'il  ne 
peut  signer  ,  ma'S  non  le  fait  lui  même  de  ne  pou- 
voir signer  —  16  déc.  18.34.  Bcq.  Metz.  Mvoix.  D.P. 
34.  i.  138;  35.  1.  133. 

874.  —  La  présence  simultanée  des  sept  témoins 
à  l'accomplissement  des  formalités  d'un  testament 
mystiiiue  résulte  sufiisamment  de  la  contexture  de 
l'acte  de  suscription,  lorsque  .toutes  ses  pallies, 
liées  entre  elles ,  n'ont  qu  une  seule  date  et  une 
seule  cl  lure ,  bien  que  le  septième  témoin  soit  dé- 
nommé séparément  des  six  autres  dans  une  phrase 
subséquente  qui  offre  la  répétition  de  la  clôture  do 
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la  date  et  de  la  mention  de  la  lecture.. ..  Cette  déno- 
mination séparée,  cette  répililion  ,  n'établissent  pas 
le  fait  de  l'absence  de  ce  septième  témoin  lors  de  Tac- 
complissemcnt  des  formalités.  —  20  nOT.  1833.  Bor- 
deaux. Sallèles.  D.P.  54.  2.  192. 

873.  —  Il  faut  déclarer  la  cause  qui  a  fait  appeler 
un  lemoiu  de  plus,  et  l'empéchenient  d'écrire  doit  avoir 
existé  lors  de  la  rédaction  du  testamenl.  —  Furgole, 
th.  2,  sect.  3,  n.  29  ;  D.A.  6.  37,  n.  7. 

876. —  Il  ne  sulDl  pas  que  I  acte  de  suscriplion  soit 
revélu  de  la  signature  des  témoins;  il  faut  qu'il  porte 
la  mention  de  ces  signatures  ^lj>i  33  vent,  an  1 1 ,  art. 
14)  —  Toull.,  t.  D,  n.  .84;  Gren.,  I.  1  ,  n.  573,  et 
Delv.,  t.  2,  p.  508,  n.;  U.A.  G.  37,  n.  8.  —  Conirà, 
Dur.,  t.  9,  n.  130  ,  attendu  que  l'art.  976,  en  ordon- 
nant la  mention  spéciale  seulement  de  la  déclaration 
par  le  testalenr  qu'il  ne  peut  signer ,  exclut  la  néces- 
sité de  toutes  autres  mentions. 

877.  —  L'acle  de  suscription  d'un  testament  mysti- 
que doit,  à  peine  de  nullité,  être  reçu  même  dans  les 
campagnes  ,  en  présence  de  six  témoins,  et  si,:né  par 
eux  tous,  tellement  que,  s'il  manque  la  signattire  de 
l'un  des  témoins,  le  leslament  est  nul  :  ici  ne  s'appli- 
que pas  larl.  974  C.  civ.  qui  contient  une  exception 
à  la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  et  dès  lors  doit  être  res- 
trtinte  au  cas  spécial  qu  il  prévoiUGren.,  t.  I",  n. 
274  et  273;  Toull.,  l.  3,  u.  483;  Merl.,  Rép.,  t.  17, 
p  613;  Fav.,  vo  Testament,  sect.  f ,  §  1 ,  u.  10  ; 
Uelv.,  t.  2,  p.  508;  Dur.,  t.  îi,  n.  144;  D.A.  6.  37,  n. 
9)  —  29  mai  1806.  Liège.  Kepper.  D.P.  6.  2.  220.  — 
29  mai  1808.  Liège.  Otto.  Froiizheim  D.A.  G.  39. 
D.P.  1.  1343.  —  20  juin.  1SU9.  Req.  Bordeaux.  Du- 
ricbcr.  D.A.  6.  40.  D.P.  9  1.  ihl.  —  19  dée.  1829. 
Pau.  Estiet.  D.P.  30.  2.  135. 

878. —  MalleviUe  objecte,  1»  qu'il  y  a  pour  les  deux 
testamens  le  même  motif  de  décider  ;  2«  que  c'est 
immédiatement  après  avoir  arrêté  la  forme  du  testa- 
ment mystique,  qu.'  le  conseil  d'étal  décida  qu'il  suf- 
firait, dans  les  Campagnes,  que  la  moitié  des  témoins 
signât,  de  sorte  que  c'est  parliculièn-ment  aux  tesla- 
meus mystiqucsque  l'art.  974  doit  s'appliquer. —  Mais 
on  répond  que  si  telle  avait  ele  la  pensée  du  législa« 
leur,  il  se  fut  exprimé  dans  l'art.  976  comme  dans  l'art. 
974. 


Aet.  7.  —  De  la  validité ,  comme  olographes ,  des 
testuniLns  nuls  comme  mystiques. 

879. —  Le  testament  revêtu  d'un  acte  de  suscriplion 
dénué  de  quelqu'une  des  formalités  prescrites,  et,  en 
conséquence  ,  nul  comme  testament  mystique ,  peut-i| 
valoir  comme  testament  olographe  ,  s'il  est  écrit,  daté 
et  signé  par  le  testateur?  Lacté  de  suscriplion  e.-t  in- 
dépendantdu  testament;  l'un  peul  donc  subsister  ^ans 
l'autre.  L'art  970  n'exige  p.is  d'autres  formes  qne 
celles  qu'il  énonce  pour  la  validilé  du  leslament  olo- 
graphe :  l'addition  de  formalités  incomplètement 
remplies  ne  saurait  lui  nuire  :  utile  per  inutile  non 
rùialvr  { Toull  ,  t.  3  ,  n,  480;  Delv.,  t.  2,  p.  5il; 
Gren.,  t.  1,  n.  ;;7G  6i.i.  qui  avait  d'abord  soutenu  l'o- 
pinion contraire;  Dur.,  t.  9,  n.  158;  D.A.  G.  41,  n.  1 
à  5).— 6  juin  1815  Req.  Bourges.  Bréchard.D.A.  G.  44. 
D.P,  15.  1.  593.  —  14  mars  1822.  Baslia.  Grimaldi. 
D.A.  6.  ^5.  D.P.  1.  I34S.  —  20  janv.  1820.  Caen. 
Grammont.  D.P.  2,s.  2.  245.— 23  déc.  1828.  Req.  Di- 
jon. (Jauthey.  D  P.  29.  1.  78. 

880. —  Il  y  a  une  décision  contraire. —  28  mai  1824. 
Poitiers.  Valcntin.  DP.  23.  2  Gt. 

881.  -Il  est  de  principe,  dit  cet  arrêt,  dans  toutes 
les  législations,  qu'un  leslament  doit  être  parfait  dans 
la  forme  choisie  par  le  testateur.  La  forme  mystique 
est  surtout  indiv  isible.  I.e  caractère  du  testamenl  olo- 
graphe s'elTace,  dès  qu'il  est  revêtu  de  l'acte  de  sus- 
criplion ;  eLd'ailleurs  ,  c'est  dans  la  forme  mystique 
que  le  leslaleur  a  voulu  disposer.  Lien  n'annonce 
rintention  do  faire  exécuter  ses  dispositions  autre- 
ment écrites. 

882.  —  .Mais  ce  raisonnement  part  d'un  principe 
contestable,  et  ensuite  suppose  à  tort  l'inlenlion  dans 
le  testateur  de  subordonner  l'effet  de  ses  dispositions 
à  la  validité  de  la  forme  mystique.  C'est  pour  assurer 
mieux  la  conservation  et  l'idenlile  du  testament  olo- 
graphe, qu  un  le  dépose  chez  uu  notaire  avec  les  for- 
malités de  lacle  de  suscription.  Maison  ne  .sonsp  pas 
a  ajouter  ainsi  à  ces  chances  de  nullilé.  La  loi  ro- 
maine dit  fort  bien  :  non  credenduseal  quifijuam  ye- 
nus  tistanii  pi'yire  ud  iiii/'uiiuunda  sua  jiidicia, 
sed  mtiiji\  utrinjue  ycnere  rutuit^e  //ropli-r  furlui- 
tos  (o.si/,s  (I.  3,  ff.  i/f  l'est,  «lit  :.  Enfin,  ce  qui  est 
nul  ne  produit  en  général  aucun  clfel.  La  nullilé  de 
l'acte  de  suscription  ne  doit  donc  pas  réagir  sur  le 
testament  olographe  qui  av.iit  deja  une  existence  dis- 
tincte et  légale. 
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88ri.  —  Merlin  a  changé  deiin  fois  d'opinion.  D'a- 
boril  il  a  eusc  gnait  la  valiililé  du  leslamenl  comme 
olographe  [Ques.  d"  dr.,  v»  'l'cslamenl  ),  ^  ci;  puis, 
dans  une  nouvelle  édition,  il  a  restreint  celte  inter- 
prétation aux  Icstamens  antérieurs  an  code,  en  e\pri- 
manlqne  l'art.  UTOconlenait  le  principe  d'une  solution 
opposée.  Knfin,  dans  le  procès  jugé  par  1  arrêt  ci- 
dessus  de  la  cour  de  ^'l^iliers,  les  appclans,  ainsi  que 
le  reniarciue  rialloz  (I8-j5,  2,  6S  ),  produisai:  nt  une 
lettre  daus  laqui  Ile  Alerlin  rétractait  sa  seconde  opi- 
nion et  annonçait  à  cet  égard  une  dissertation  pro- 
chaine 

l'avard,  y  Testament,  sect.  l",  §  .4,  n.  16,  17  se 
prononce  pour  la  nullité,  m.iis  au  cas  seulement  'où 
le  testateur  n'aurait  pas  manifesté  l'intention  de  su- 
bordonner lu  validité  de  ses  dispositions  il  l'accom- 
plisscmint  des  formalités  requises  pour  les  testamcns 
mystiques. 

884. —T.a  question  élail  ans^i  controversée  dans 
l'ancien  droit.  I^ujas  et  liicard  réputaicnt  le  lesla- 
raenl  nul  comme  olographe,  mais  deux  arrêts  Pa- 
yaient déclaré  valable  (  l'arleui.  de  Metz,  12  sept. 
1750,  l'arlem.  de  Uijon,  i«' août  t7.i8).— Merl.,  iOid. 

885.  —  .Witre  arrêt  qui  prononce  la  nullité  sons 
l'empire  de  l'ordonn  mce  de  i73,'i.  — 2.S  Ihirm  au  It. 
Req.  l'an.  Latauldde.  D.\.  G.  41.  II. p.  .,.  i.  î4i. 

886. —  Jugé  du  reste,  et  avec  raison,  sous  l'em- 
pire de  celle  ordonnance,  qu'un  testament  écrit,  daté 
et  signé  de  la  main  du  test  iteur  mais  non  revi-lu 
d'un  acte  de  suscriplion,  netjit  pas  valable  s|  la  cou- 
tume locale,  en  admettant  les  testamens  olographes, 
[es  soumciiait  à  des  formalités  particulières,  telle  que 
la  suscriplir>ii.  — Même  arrêt. 

887. —Quoi  qu'il  en  soit  de  la  question  que  nous 
menons  d'examiner,  il  semble  au  moins  qu  on  doit 
juger  valable  le  testament  écrit,  daté  et  signé  par 
le  testateur,  alors  même  que,  revêtu  postérieurement 
d'une  enveloppe,  et  présenté  à  un  notaire,  il  a  reçu 
lin  acte  de  suscription  irrégulier,  si  le  testateur  a 
déclaré  an  noiaire  présenter  un  testament  olographe 
qu'il  déclaiait  vouloir  être  exécuté  de  la  mrillcure 
manière  <iiiricoiirjue  {  C.  civ.  609,  776  ).  —  18  janv. 
1808.  Aix.  Iligo.  JD.A.  6.  42.  D.P,  1.  1343. 


Art.  8.  —  Oiivcrlvre  des   testamens  mystiques. 


888.  -  Le  testament  mystique  doit  rester  clos  et 
scellé,  comme  il  la  été  par  le  no  aire  en  présence 
des  témoins.  (,)nel  est  l'ellct  de  son  ouverture?  11  faut 
distinguer,  et  les  époques,  et  les  personnes.  —  D  A. 
6.  46,  n.  2. 

839.  —  Dans  le  doule  de  savoir  si  c'est  le  testaleur 
qui  a  ouvert  ou  ordonné  d'ouvirle  testament,  la 
preuve  doit  tomber  sur  les  héritiers  institués,  lorsque 
le  testament  a  été  trouvé  dans  la  maison  du  testateur; 
et  sur  le»  héritiers  na  urels.  si  le  testament  se  trouve 
dans  les  lîUiins  d'un  tiers  :  alors  il  n'y  a  plus  de  pré- 
somption qu''  les  altérations  sont  li'  fait  du  testateur. 
Un  arrêt  du  pnrIennTt  de  Toulouse,  cité  au  Uép.,  t. 
12,  V»  liéiocalion  de  testament,  S  1,  n.  J,  a  jugé  eu 
cesens.  — f).,\.,  ihid. 

8'Jii.  —  .Si  le  testament  avait  été  ouvert  du  vivant 
du  testateur,  celle  circonstance  ne  serait  d'après  le 
droit  romain  une  cause  de  nullité  ou  de  revocaliou 
du  testament,  qu'autant  qu'elle  provienilrail  du  tes- 
tateur lui-même  ou  d'un  tiers  agissant  par  son  ordre 
IToull.,  I.  '.,  n.  (;.•;•!;  d.a.  «.  46,  n.  T,\.  —  ■■()  nui 
1812.  civ.  c.  Toulouse.  Crisbert.  D.A.  6.  i7.  D.P.  I. 
131S.  —  V.  Kévooalion  de  testament,  n.  148. 

891.  —  Ainsi  jugé  i\  l'égard  d'un  estarnent  mysti- 
que fait  avant  le  code  civil,  en  pays  de  droit  écrit, 
mais  dont  l'auteur  n'est  décédé  que  depuis.  —  Même 
arrêt. 

892. —  tin  testament  mvstique  ouvert  avec  les  for- 
malités reqnisis  pendant  la  dépoilnlion  du  testalenr, 
qui  a  été  ensuite  rémtegrc  dans  ses  biens,  est  valable, 
lors  même  qn  il  est  constant  que  le  tistateur,  sans  là 
participation  dii<piel  le  teslarnent  a  été  ouvert,  avait 
eu  connaissante  de  celle  ouverture  (  L.  ÔO,  c.  de  lest, 
et  quorni"!.  lest.  i,rt.;  Il  civ.  t033).  —  2  mai  1812 
Cit.  c.  r,i»bert.  f).P.  12.  1.  tus. 

895.  —  Sous  l'ordonnance  de  173.';,  un  teslarnent 
mystique  nét.iit  pas  nul.  par  crh  qnc  l'ouverture  en 
était  faite  par  des  gradués  renqdaçanl  des  .juges  ab- 
sens,  au  grellé  et  non  .1  l'amlience.  sans  qiie  la  mi- 
nute du  testament  fiit  p  raphée,  et  que  l'ordonnance 
douvcrluio  fût  sigiu'c  par  le  grenier  (tird  \"r,, 
art.  17,  791.  — 7  avril  1X06.  Req.  l.vou.  Ullivier. 
l'A.  0.  -a.  DP.  e.  1    3M5. 

891.  —  L'inobservation  clos  formalités  proscrites 
pur  larl.  .1007,  pour  la  présontation,   l'ouverturo 
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le  dépôt  du  testament  myslique,  et  leuvoi  en  ]  nsses- 
sion  du  légataire,  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité 
cette  peine  n'étant  point  prononcée  par  le  code  — 
Merl.,  liep.,  t    17,  p.  7ii;  D.A.  u.  4G,  n.  4. 

8!i5.—  In  mineur  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
de  1  inobservation  des  formaliié- prescrites  pour  l'ou- 
verture d'un  lestanicnt  mystique  ,  lorsque  tontes  les 
opérations  relatives  à  celte  ouverture  ont  été  faites  à 
la  réquisition  formelle  de  sou  tuteur.  —  8  avril  1806 
Civ.  r.  MoiHpollK-r.  Ivaulhon.  D.A.  6.  24. 

SECT.  6.  —  Dos  réelles  particulières  sur  la  firme 
de  cirtai/ts  Icstu/neris. 

896.  —  La  loi  délcrinine  la  forme  et  facilite  la  con- 
fection de  quatre  espèces  de  leslamens  :  1"  les  lesla- 
meus  militaires;  2o  ceux  qui  sont  faits  en  temps  de 
maladie  coutagieu:,e  ;  5»  ceux  qui  sont  passés  du.ant 
un  voyage  sur  mer;  4»  les  teslameus  laits  en  uavs 
elrangeis.— D.A.  6.  48,  n.  1. 

897.  —  Les  dispositions  cuucernant  ces  actes  étant 
purement  régieraeniaires  et  réd  gécs  avec  beau  oup 
de  précision  ,  il  nous  sullil  de  renvoyer  aux  aiticies 
du  code.  — D.A. ,  eua. 

-  98.  —  Les  règles  du  code  sur  ces  testamens  sont 
exclusivement  particulières  aux  actes  qu'elles  cou- 
cernent;  on  don,  en  les  appliqu.inl,  faire  abstraction 
des  diîpositions,  suit  du  coile  lui-même  sur  la  forme 
des  leslamens  ordinaires,  suit  de  la  loi  du  23  vent,  an 
11  sur  le.  actes  notariés.- D.A.,  tud. 

899.  —  Ainsi  laits  ,  ces  leslamens  ne  seraient  pas 
nuls,  par  cela  que  la  signature  du  testateur  et  des  té- 
moins n'y  serait  pas  nieutionnêe,  ou  que  la  meutiou 
de  la  cause  de  reinpêcheraent  de  signer  ne  serait  pas 
laite  comme  1  exige  l'ai  t.  973.— Gren.,  t.  1",  u.  ''79: 
Delv.,  t.  2,  p.  316;  Dici.  d,t  mit.,  3«  édil.,  v"  Tesla- 
ineul,  n.  16.);  D.A.  6.  49,  n.  -i. 
.  "OU- . —  Les  militaires  enfermés  dans  une  pace  as- 
siégée jouissent  du  privilège  de  tester  militairement  ; 
pourlc^  dispenser  des  formes  ordinaires,  il  suffit 
qu'ils  se  trouvent  dans  une  place  assiégée;  la  loi 
n'exige  rien  de  plus.— D.A.  6.  -iO,  u.  3. 

901.—  l'eu  importe  qu'il  y  ail  eu  ou  moment  du 
testament  une  suspension  dhosiilités.  etque  lescom- 
luunications  fussent  assez  libres  pour  qu'il  eût  été 
possible  de  recourir  au  ministère  d  un  noiaire  (G.  civ. 
981,  983).— Delv.,  1.  2,  p.  510.— !«  uéc.  1813  Paris. 
Pelissier.  D.A.  6.  50. 

902.  —  Un  Français  pris  par  des  pirates  ne  peut 
lester  dans  la  forme  militaire  à  moins  qu'il  n'ait  été 
pris  ans  une  guerre  faite  ii  la  puissance  dont  dé- 
pendent ces  pirates.— Dur.,  t.  9,  n.  ,34. 

9U5.  —  La  règle,  iacus  rei/u  nelum^  ne  s'applique 
aux  leslamens  qu'avec  une  disiiiiclion.  Le  Fiançais 
qui  fait  on  pays  étranger  un  testament  olographe  , 
doit  suivre  les  formes  tracées  par  la  loi  franç-iise  , 
c  est-a-dire  lart. 'JTO  C.  civ.,  tandis  quil  n'est  tenu 
deseconloriuer  quà  la  loi  du  pays  où  il  se  trouve 
s  11  laii  un  testament  d'une  autre  forme  (art.  9SW1. — 
U.A.  0.  19    n.  .'.. 

9iii.  —  Il  peut  lester,  en  pays  étranger,  suivant  les 
formes  des  lois  françaises,  s'il  se  trouve  dans  un  eu- 
droit  où  réside  un  agent  diplomatique,  un  consul  ou 
un  vice-couMil  fran\ais  (art.  99  0.— D.A  ,  ««,(. 

90;^  —  Il  ne  siillit  |ias  que.  dans  le  testament  d'un 
Français,  reçu  en  pays  étr.iiigcr  par  le  chancelier  du 
consulat,  il  soit  fait  mention  de  la  présence  du  con- 
sul ;  il  laut  que  cette  présence  soit  conslatêe  par  la 
signature  du  consul  sur  le  teslarnent  :  il  et  nul,  s'il 
a  été  signé  seulement  par  les  témoins  et  le  chancelier. 
-27  août  t,s2r>.  l'aris.  Iiugommicr.  D.P.  i5.  2.  2-J8. 

906.  —  Li]  leslament  uunciipatif  lait  en  Hongrie  , 
devant  un  juge  des  nobles  et  un  des  assesseurs  jurés, 
n'est  pas  nul  à  dcfaul  de  mention,  soit  de  la  déléga- 
Uon  spéciale  de  ces  deux  olliciers ,  soit  de  la  lecture 
au  le  tattur.  —50  nov  ls3i.  Req.  lolmar.  charpen- 
tier. DP.  32.  I.  1-24,  "^ 

907.  —  (_)uoii|ue  le  teslamenl  doive  émaner  direc- 
tement, et  sans  intermédiaire,  de  la  personne  du  les- 
taleur  ,  ce  qui  a  f.rit  proscrire  les  disp  sillons  par 
signes  ou  sur  linterrogat  d'antrui,  ce  pr  ncipe  subit 
une  inodilication  nécessaire  dans  le  cas  où  un  fran- 
çais, eu  vertu  de  l'art.  !I99,  ieslc  in  pavs  élianger  en 
la  forme  qui  y  est  iisiléi'  ;  si  l'ollicier  public  compé- 
tent ne  comprend  pas  le  Irançais,  un  inierpréte  de- 
vient indispensable  (D  \  6.  49.  n.  5).  — 23  dée.  1818. 
Paris.  Imbaull.  D.A.  6.  51.  DP.  20.  i.  13. 

1  08.  —  Les  ambassadeurs  ou  ;  gens  diplomatiques 
qui  testent  sont  dispensés  des  l'orines  du  pays  étran- 
ger. Par  une  fntiou  du  droil  des  gens  ,  il  sont  cen- 
sés exister  dans  les  étals  ilu  gouvernement  ipii  les 
a  enT05és.  <;e  principe  a  été  apidiqne  au  pouvoir  de 
tester  par  les  plus  savans  jurisconsulies,  notamnienl 
lluber,  Godefroy  ,  Ctijas,  tlcrtitis,    Vocl.  —  Merl., 
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Rép.,  t.  13,  V»  Testament,  sect.  2,  §  3,  art.  8;  DA. 
C.  49,  n.  0. 

909.  —  Jugé  qu'un  individu  revêtu  d'une  mission 
diplomatique  et  militaire  peut ,  dans  le  pays  où  cette 
mission  rappelle,  faire  son  teslamenl  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  de  son  domicile  (C.  civ.  999, 
anal.).  —  28  vent,  an  13.  I;eq.  Jîruxelles.  Rodoan. 
D.A.  6.  50. 

^'0.  —  Le  droit  de  tester  mililairemenl  appartient 
aux  agens  diplomatiques  accrédités  avec  une  mission 
auprès  d'un  corps  d'armée,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  ces  ag.-nsse  trouvent,  au  monjent  où  ils  font  leur 
lestament ,  au  milieu  du  camp  ou  des  troupes  com- 
posant l'armée,  pourvu  qu'ils  soient  î  porlêe  de  rem- 
plir exactement  la  mission  militaire  qui  leur  a  été 
conliée.  —  Merl.  et  D.A.,  ibid. 

911.  —  Le  privilège  des  ambassadetirs  s'étend  aux 
envoyés,  aux  résideus,  aux  plénipolentiaues,  à  toute 
personne  ,  qu  1  que  soit  sfin  titre,  qui  représente  un 
souverain  étranger.  —  thid. 

912  —L'art,  tooo  détermine  les  formalités  qui  doi- 
vent précéder  l'exécution,  en  France,  d'un  leslament 
fait  il  l'étranger  par  nn  Français.  Les  mêmes  régies 
s'appliqueraient  à  l'exécution  du  lestament  fait  à  l'é- 
Iranger  par  nn  étranger,  en  disposant  d'immeubles  si- 
tués en  France.  —  Dur.,  t.  9,  n.  172. 

—  V.  Succession.  —  V.  aussi  Action  personnelle. 
Aveu,  Capitaine,  Cassation,  Certificat  de  viccho- 
ses.  Chose  jugée.  Communauté,  Compétence  admi- 
nistrative.. Compétence  civile.  Condamnation,  Con- 
dition, Contial  de  mariage,  Conirainle  par  corps 
Cour  d'assises,  Disposition  entre  vifs,  DonatioD,' 
Donation  à  cause  de  mort,  Donation  entre  époujt 
Dot,  Droits  civils,  linrigistreinent ,  Exécution  des 
jugemens.  Faux,  Faux  incident.  Filiation  adulté- 
rine, naturelle.  Interdit-prodigue,  Lois,  Loi  per- 
sonnelle. Loi  rétroactive  ,  Mineur,  Monnaie,  Dbli- 
gation,  Obligation  solidaire.  Partage  d'ascendant. 
Portion  disponible.  Prescription  civile.  Preuve, 
Preuve  littérale,  testimoniale.  Ratification ,  liévo- 
alion  de  Icstainent,  Retour  légal.  Scellés,  suppres- 
sion de  titres.  Tutelle. 

—  y.  aussi  D.  G.  suppl..  Absence,  Capitaine  ,  Cassa- 
tion, Dépôt  de  mendicité.  Dispos,  test.,  Donat.  entre 
époux.  Jugement,  Legs,  Notaire,  Partage  d'ascend., 
preuve  litt. 
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formèrent  pour  la  représentation  iesmi/^trref:. 
nressement  du  public  suscita  aux  confrcrtcs  de 


Saisine.  231,  s.  201,  s. 

TESTAMENT  CONJnNCTlF.  —  V.  Testament.— V. 

aussi  Portion  disponible. 
TEST\Mt>T  MLTLKL.—V.  Testament.—  V.  aussi 

Donation  entre  époux  ,  Partage  d  ascendant. 
TESTAMENT  .M\sTIQUE.    —    V.    Enregistrement, 

Kilialion  naturelle.  Tcst.imenl. 
TESTAMENT  NL'.\(,L'PATIF.  —  V.  Teslamenl. 
TESTAMENT  OLOGHArilK.  —  V.  TeMaraent.— \  . 
aussi  Date   Dispojilion  entre  vifs.  Enregistrement, 
Faux  incident.  Filiation  naturelle. 
TlIKATllE  (1. — I.—  Edifice  dans  lequel  on  donne 
des  représeiilions  scénitpies.  '.e   mot  désigne  le  plus 
souvent  le  lieu  de  la  scène,  l'endroit  oii  se  trouvent 
les  acteurs. 

2.  —  Les  troubadours  furent  les  premiers  comé- 
diens français  ;  l'indécence  de  leurs  représentations 
les  lit  proscrire  par  Charlemagoe  en  78'J.  I.es  jon- 
gleurs ,  successivement  chassés  et  tolérés  ,  n'étaient 
que  des  honimes  qu'on  louait  pour  l'agrément  des 
fêles.    Les   premières   corporations   dramatiques  se 

(Ij  Toy.  rarlîcle  du  D.G.  lupt'l.,  «Jui  a  ctc  mit  CD  harmoDic 
tTCC  celui-ci. 


L'em- 
pressement du  puiuic  suscua  aux  coh/ich..  vies  per- 
sécutions dans  lesquelles  l'intervention  du  Parlement 
devint  nécessaire. 

3.  —  Dans  le  dix-septième  siècle  ,  le  privilège  fut 
disputé  à  la  confrérie  par  des  comédiens  de  provrnce 
jouant  les  pièces  de  .lodclle;  venus  à  Paris,  ils  oblm- 
rent  un  succès  prodigieux.  Un  arrêt  du  Parlement  , 
du  6  octobre  1684,  ordonna  la  cb  turc  du  nouveau 
théâtre.  Deux  auties  Ironpcs  firent  une  nouvelle  ten- 
tative ;  le  Parlement  leur  fit  défense  de  jouer.  Enfin, 
le  privilège  fut  cédé  à  la  troupe  ('e  Pluttl  de  Bour- 
gogne, qui  bienlùt  joua  sur  deux  théâtres. 

4.  —  En  1C80  ,  Louis  XIV  réunit  les  deux  troupes 
et  fonda  la  comédie  française.  DiKrens  f.ieiltres  fu- 
rent élevés  depuis  sous  le  régime  1 1  avec  lesentraves 
des  privilèges.- D.A.  13.  625,  n.  1. 

5.— L'Assemblée  Conslituanle  abolit  les  privilèges 
dramatiques  et  la  dépendance  deslhéàlres  L'n  décret 
du  11-21  septembre  I7'i0  rejela  du  compte  du  trésor 
public  les  dépenses  des  spectacles  considérés  dès  lors 
comme  entreprises  purement  industrielles.  La  loi  des 
13-19  janv.  1701,  art.  I",  autorise  toul  citoyen  à  éle- 
ver un  théâtre  public  et  à  y  aire  représenter  des 
pièces  de  tous  les  genres,  en'  faisant  une  déclaration 
préalable  à  la  municipalité.  L'art.  6  attribue  aux  mu- 
nicipalités l'inspection  et  la  police  des  théâtres,  mais 
non  le  droit  d'arrèler  ni  de  défendre  la  représenta- 
tion d'une  pièce,  sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et 
des  comédiens.  La  Convention  abrogea  et  rétablit 
celte  liberté  ;  elle  ordonna  la  fermeture  du  Tbéàlre- 
Français,  et  par  ses  dècrels  des  37  vendémiaire  et  13 
lloréal  an  5.  elle  reprit  la  direclion  du  théâtre  des 
Arls  et  des  théâtres  en  général. 

0. — Le  Directoire  iulervinl  dans  la  composition  des 
spectacles,  imposa  certains  airs,  en  défendit  d'autres, 
et  enfin  ,  par  son  arrêté  du  33  phiv.  an  4  ,  il  enjoi- 
gnit aux  officiers  de  police  et  aux  municipalités  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  représente  aucune  pièce  dont 
le  contenu  puisse  servir  de  prétexte  à  la  malveillance 
et  occasioner  du  désordre  ;  il  ordonna  d'arrêter  la 
représentation  des  pièces  par  lesquelles  l'ordre  pu- 
blic aurait  été  troublé  ,  de  fermer  les  théâtres  où  au- 
raient été  données  des  pièces  tendant  à  dépraver  l'esprit 
public,  et  de  traduire  les  directeurs  devant  les  tribti- 
naux.  D'autres  actes  du  Directoire  et  du  Consulat  rè- 
glent les  mesures  de  police  el  les  redevances  impo- 
sées aux  diCférens  spectacles.— D.A.  13.  6i5,  n.2. 

7. —  L'Empire  s'empara  des  théâtres;  le  décret  du 
8  juin  1806  exigea,  pour  rélablissemenl  de  tout  théâ- 
tre, une  autorisation  spéciale  du  gouvernement,  fixa 
le  nombre  des  théâtres  dans  les  ville-  de  province, 
régla  le  répertoire  dos  théâtres  principaux  ;  enfin  il 
détendit  déjouer  aucune  pièce  sans  l'autorisation  du 
ministre  de  la  police.— D.A. ,  cotl.,  n.  3. 

8.  —  Par  un  règlement  d'exécution  ,  du  25  avril 
1807,  les  théâtres  de  Paris  sont  partagés  en  grands 
théâtres  ot  en  théâtres  secondaires;  leur  nombre 
est  fixé  ,  leurs  répertoires  respectifs  sont  déterminés. 
Le  décret  fait  ensuite  la  part  des  répcrloires  des  Ihèà- 
tres  des  déparleiuens  ;  il  organise  en  arrondissemens 
les  théâtres  ambulans. — D.A.  12.  626,  n.  3. 

9. — Un  décret  du  20  juillet  1807  renferme  queliiucs 
règles  de  police  relatives  aux  représentalions  à  béné- 
fice ,  aux  congés  des  acteurs  et  aux  constructions  de 
salle  ou  changemens  de  Iroupes.  —  D.\.,  cod.,  d.  5. 

10.  —  D'après  le  décret  du  1"  nov.  1807 ,  un  offi- 
cier de  la  maison  de  l'empereur,  chargé  de  la  sur- 
intendance des  grands  théâtres  de  Paris  ,  prononce 
sur  l'admission  définitive  des  sujets ,  approuve  les 
budgets,  les  répertoires,  les  transactions,  accorde  les 
permissions  de  qiiiller  un  Ihèàlre,  donne  les  congés. 
La  police  sur  le  personnel  est  exercée  à  l'Ilpèra  par 
le  directeur  ,  el  dans  les  autres  théâtres  par  les  per- 
sonnes qui  en  étaient  précédemment  chargées.  Ce 
pouvoir  de  police  allait  lusqu'a  infliger  une  peine  de 
détention.  Le  titre  2  règle  les  détails  de  l'administra- 
tion de  l'.Academie  de  musique.  L'art.  27  ordonne 
que  les  réglemens  concernant  les  bases  de  l'associa- 
lion  dans  les  théàires  organisés  en  société  soient  sou- 
mis à  l'approbation  impériale. — D.A.,  eod,  a.  3. 

11. Un  décret  du  13  aoi'il  1811  assujettit  à   une 

redevance  en  faveur  de  l'Opéra  Ions  les  Ibèâtres  se- 
condaires, et  en  général  tous  les  spectacles  de  quel- 
que genre  qu'ils  soient,  même  les  bals  et  les  concerts. 
Ce  décret  a  été  abrogé  en  1831  (V.  i/i/rùi.  —  D  A., 
eod.,  D.  3. 
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du  ministre  de  l'intérieur  divisa  la  France  en  vingt- 
cinq  arrondissemens  de  tbéâlres,  et  les  troupes  en 
stationnaires  el  ambulantes;  il  rappelle  la  plupart 
des  dispositions  des  décrets  impériaux.  —  U.A.  12. 
626,  n.  4. 

13.  — Une  ordonnance  du  8  déc.  1824  porte  qu'il 
y  aura  dans  les  dèparlemens  des  troupes  de  comé- 
diens sédentaires,  des  Iroupes  de  coiné  liens  d'arron- 
dissemenl,  el  des  troupes  de  comédiens  ambulans;  leurs 
droits,  ceux  de  leurs  dirccleurs  sont  fixés,  de  même 
que  leur  nombre  et  le  lieu  de  leur  établissement.  — 
D.A.,  Md. 

14.  — Le  nombre  des  Ihèàtres  fixés  par  les  décrets 
pour  la  ville  de  Paris,  a  été  successivement  augmenté 
avec   l'autorisalion   du    gouvernement.  — D.A. ,  tl>id. 

15. —Depuis  1850,  le  gouvernement  a  appelé  les 
lumières  d  une  commission  pour  la  formation  d'un 
nouveau  code  des  théâtres.  Dans  le  courant  de  la 
session  de  1830  un  projet  de  loi  fui  apporté  à  la  cham- 
bre des  députés.  Ce  projet  n'a  pu  être  discuté.— D.A. 
12.  626,  n.  5. 

16.  —  Les  théâtres,  en  général,  sont  des  entrepri- 
ses commerciales,  soumises  à  la  compétence  des  ju- 
ges de  commerce,  aux  régies  de  la  faillite  cl  à  celles 
des  sociéiés  comnierc  aies  (  C.  com.,  art.  632  ).  —  Vi- 
vien et  P.lanc,  n.  193  à  -302. 

17.  —  Tous  les  spectacles  publics,  autres  que  les 
théâtres,  sont  aussi  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  (  C.  com.  633).  Ainsi  jugé,  même  pour 
une  collection  d'animaux  exposée  par  un  entrepre- 
neur; les  contrats  de  celte  espèce  sont  essentiellement 
commerciaux  de  la  part  de  lenlreprcneur. 

g  1er.  —  Des  conditions  d'autoriiation  et  d'ouver- 
ture des  théâtres. 
I  2. —  Des  priciléi/es  des  tMàtres  autorùét. 
§  3.  —  De  la  surveillance,  de  la  police  et  de  la  cen- 
sure, 
I  4.  —  De  l'impôt  des  pauvret. 
§  S. —  De  la  révocalion  de  l'autorisation. 
§  G.  —  Des  spectacles  publics  et  det  ihéitres  de  st- 

ciété. 
§  7.  —  Des  directeurs  de  théâtres  et  des  employés. 
j  8. — Des  comédiens  ;  des  actes  d'enyayemenl,  des 

droits  et  oliliyalinns  qui  en  résultent. 
%  0.  —Des  rapports  des  théâtres  avec  le  public  con- 

siJéré  comme  partie  contractante. 
g  10.  —  Des  correspondans  dramatiques. 
^  11. De  la   présentation,   de  l'admission  ou  du 

refus  des  pièces  de  théâire. 
§  12.  —  Des  droits  réciproques  des  auteurs  et  des 

théâtres  après   la  première  représentation   des 

pièces. 

j  lot.  —  Des  conditions  d'autorisation  et  d'ouver- 
ture des  théâtres. 

18  —La  première  mesure  qui  doit  frécéder  l'éta- 
blissement d'un  théâtre,  c  est  la  déclaration,  au  pou- 
voir municipal,  de  la  nature  du  Ihéâlre  projeté,  du 
lieu  oii  il  doit  cire  établi,  el  des  aulrcs  circonslances 
pouvant  intéresser  l'autorité  locale.  Celle  dèclaratiou 
n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière.  — D.A. 
12.  627,  n.  1. 

-La  charte  de  1830  n'a  rien  changé  à   l'obli- 


19. 


ordonnances  et  re- 


gdiiuu  iuii.us,-c,  parles  décrets,   

glemens  antérieurs,  aux  directeur»  d'enlr.  prises  de 
Ihéâtres,  d'oblcnir  une  autorisation  de  I  autorité  mu- 
nicipale. eLde  paver  nue  réiribulion  aux  directeurs 
brevetés  .  .  Ces  obligations  sont  imposées  à  celui  qui 
a  construit,  dans  un  café  dont  il  e.st  propriétaire,  un 
théâtre  sur  lequel  sont  louces  des  pièces  annoncées 
par  des  affiches,  alors  même  que  les  specialeu-s  ne 
sont  soumis  à  aucune  réiribulion  autre  que  celle  de 
leur  consommation  en  vin,  bière,  liqueurs,  elc.  —  0 
juin.  1853.  Grenoble.  Gavin.  D.P.  33.  2.  180.  — V. 
infrà.  „     .    . 

-->0  —  L'autorisation  de  louer  une  salle  a  des  en- 
trepreneurs de  spectacles  -<cèi'iq"ff  P""»*'!!!.'"',;^,'! 


orelée  en   ce  sens  qu'elle  ne  comprend  que  des 
?ades,  des  arlequinades,   elc.-V.  Jugement  ad 


des  pa- 
"mi- 


nislralif, 
21.  — L 


17. 
'ulreprencur 


doit  ensuite  demander  l'au- 
lorisalion,  pour  raiis,  au  ministre  de  I  inlerieur, 
el  Bonr  les  déparleincns,  au  pretel.  1.  entrepreneur 
doit  justifier  de  ses  moyens  pour  assurer  l'eieculion 
de  ses  engagemens;  dans  les  dèparlemens  on  peut 
même  exiger  qu'il  fouruis^e  un  caulionncracBl  CB 


12.  —  Le  19  aoftl  1814-13  mai  I8I5  ,  un  réglemenl      immeubles  —  D.  A  ,  eod.,  n.  2 
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22. — I.'aulorisalion  occorJéepar  l'autorUê  munici- 
pale au  propiiilaire  d'un  théâtre,  de  le  louer  pour 
des  rcprésenlalioDs  scéniqucs,  ne  dispense  pas  le  lo- 
cataire d'obtenir  une  autorisation  spéciale  du  pré- 
fet, pour  le  genre  de  speclacio  qu'il  établit  et  pour 
les  pièces  du  jour.  —  Il  mars  1«32.  I.jou.  Vivien. 
DP.  55.2.  19(i. 

25. — La  droit  d'autorisation  n'a  rien  de  commun 
avec  la  propriélc;  le  gouvernement  n'est  pour  rien 
dan»  lis  entreprises  dramatiques  :  l'autorisation  n'est 
qu'une  mesure  d'intérêt  public,  un  consentement  à 
rcxcrcice  d'one  industrie.  Ainsi  envisagée,  Taulori- 
sation  n'est  pas  un  privilège,  c'est  à  tort  qu'on  lui  a 
donné  ce  nom.  Le  gouvernement  ne  doiuic  rien  à 
l'enlreprcnenr  autorisé  ;  il  ne  s'interdit  point  de  per- 
mettre d'autres  établissenienssemblables.  Deslhéîtres 
cxistaus  ne  seraient  pas  recevabics  i^  se  plaindre  des 
autorisations  données  à  de  nouveaux  théâtres  (Vi- 
vien et  lilauc,  n.  11  à  lU).  L'autorisalion  est  libre  de 
la  pari  du  gouvernement,  el  un  refus  de  sa  part  ne 
donnerait  lieu  à  aucun  recours. —  D..4..  12.  (J27,  n.  3. 

24.— Ainsi,  décidé  que  Us  actes  du  gouvernement, 
relatifs  à  l'établissement  et  au  nombre  des  théâtres, 
étant  des  mesures  de  police  et  d'administration,  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  conlentieuse,  en- 
core bien  qu'il  s'agisse  de  l'établissement  d'un  nou- 
veau théàlre  autorisé  par  le  ministre,  contrairement 
à  un  précédent  décret.—  6  sept.  1820.  Ord.  cons.  d'é- 
tat. Directeurs  des  théâtres  de  Paris. 

23. — Un  entrepreneur,  qui  aurait  ouvert  un  théâtre 
sans  autorisation,  serait,  r.uv  termes  du  décret  du  15 
août  1811,  et  du  §  I",  art.  ilO  C.  pén.,  paisible  de 
l'emprisonnement  de  deux  à  six  mois,  et  de  l'amende 
de  100  à  U.noiifr.-  Vivien  et  blanc,  n.  17,  eslinicnt 
que,  d'après  nos  principes  constitutionnels,  ce  décret 
ne  devrait  plus  être  suivi,  el  que  le  défaut  d'autori- 
sation n'enlraine  que  la  fermeture  du  théâtre,  comme 
ouvert  en  contravention  aux  lois.  Jugé  rependant  que 
le  défaut  d'autorisation  fouslilneun  délitappartenant 
à  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels  11  mars 
1852.  I.yon.  Vivien.  D.l'.  ,"2.  2.  lilO).  Ln  c.iur  de 
Paris  a  jugé,  le  22  octobre  1S20,  que  la  peine,  en  la 
supposant  légale,  ne  saurait  s'appliquer  à  des  réu- 
nions d'amateurs,  formées  pour  jouer  la  comédie, 
certains  jours  de  la  semaine,  dans  une  maison  parli- 
culière. 

2(5.— 1,'ouverlure  d'un  théâtre,  non  légalement  au- 
torisé, donne  lieu  non  seulement  à  l'applicalion  de  la 
prison  et  de  l'amende,  n)ais  encore  à  la  clùture  du 
théâtre  (Décrets  8  juin  180U,  art.  12,  13  août  1811; 
I".  pén.,  410,  4(J3  i  C.  iust.  cr.  IGI,  189).  —  24  janv. 
1854.  Cr.  r.  Uoget.  U.P.  3i.  i.  isl. 

27. — I.e  tribunal  corrcclionnel  est  compélent  pour 
ordonner  la  clôture.— Même  arrêt. 

28— L'autorisation  est  pure  et  simple.  Toutefois,  si 
des  conditions  étrangères  il  l'ordre  public  avaient  été 
imposées,  l'entrepreneur  pourrait  être  forcé  de  les 
accomplir,  s'il  s'agissait  de  stipulations  au  profit  do 
tiers  avec  lesquels  il  eut  ensuite  régulièrement  con- 
Iraclé.  S'il  ne  s'agit  que  des  relations  de  l'entre- 
preneur vis-à-vis  l'adminislration,  il  devient  ilillicilo 
(Vivien  et  Blanc,  n.  20)  .:e  diinner  une  règle  absolue, 
et  aussi  de  soustraire  l'entrepreneur  â  un  engagement 
qu'il  était  libre  de  refuser.— D.A.  12.  U2S,  n.  5. 

20.— (luanl  aux  conditions  prescrites  parles  rcgle- 
inens, rappelées  ou  non  dansTautorisation,  i'cntrepro 
ncur  doit  le»  exécuter.  L'administration  fixe  le  lieu 
où  le  théâtre  sera  placé,  et  qui  ne  pourrait  être  quitté 
pour  un  autre,  mémo  dans  la  mèine  ville.  L'ordon- 
nance du  Sdéc.ls2*  établit,  pour  les  trois  classes  de 
comédiens  de  province,  des  règles  rigoureuses  sous  ce 
rapport. — D.A.,  cud.,  n.  0. 

30.— La  fixation  des  genres  (décret  de  18011)  en- 
traîne la  défense  de  jouer  une  pièce  qui  sortirait  du 
genre  a-signé.  Les  entrepreneurs  ou  direrteurs 
peuvent  déposer  un  exemplaire  de  chaque  pièce  au 
ministère  de  l'intérieur,  alln  il'ètre  avertis  si  la  pièce 
oeconvienlpasau  genre  du  Ih  àlre. — D.A.,  eot/.,  n.  7. 

31.— .Souvent  des  théâtres  se  sont  plaints  des  em- 
piélemcns  commis  sur  leur  gi-nre.  Le  juge  de  pa- 
reilles contestations,  c'est  l'admiiilstratioTi  ;  et  les  in- 
téressés ne  peuvent  que  demander  au  ministre  l'exé- 
cution de  la  décision  qui  lixe  le  genre.  —  Vivien  et 
Jllanc,  n.  31  ;  D.A.,  eod.,  n.  8. 

"2  —  Cette  décision  ne  peut  être  révoquée  •  ce 
wrait  porter  nlteinte  ii  des  droits  acquis  ;  mai»  la 
concession  d'un  genre  n'emiièclio  pas  d'en  accorder 
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une  pareille  a  un  autre  théâtre.  —  Vivien  el  Diane  , 
n.  2(i  à  54;  D.A.,  end.,  n.  9. 

55.  —  Dans  les  entreprises  dramatiques,  l'adminis- 
tralion  s'attribue  le  droit  de  nommer  le  directeur  et 
de  léglcr  l'étendue  de  ses  pouvoirs.  Cette  nomination 
ne  paraît  pas  légale  (Vivien  el  Blanc,  n.  5s  ;  D.A.  li). 
Dans  le  décret  de  ISOlj,  il  n'est  point  question  de  di- 
recteurs, mais  seulement  des  cntreproueurs.  Le  décret 
de  1X07  se  sert  des  mêmes  expressions.  C'est  le  règle- 
ment d'août  ISli,  confirme  depuis  par  lordonuanco 
du  8  décembre  1S-J4,  qui  ,  pour  la  première  fois,  a 
disposé  que  les  directcur.'i  des  troupes  de  province 
seraient  nommés  par  le  minisire  de  l'iuléiieur.  Ces 
actes  ne  parlent  pas  des  lliéâlres  de  la  capitale.  Ce- 
pendant à  Paris,  les  grands  el  les  petits  théâtres  sont 
administrés  par  des  directeurs  clioisis  par  l'autorité. 
—  D.A.,  eod.,  n.  10. 

54,  —  La  disposition  du  décret  rie  ISOU,  qui  limite 
le  nomb;e  des  lliéâlres  pour  chaque  viLe  ,  el  celle  de 
l'ordonnance  de  1824,  qui  exige  que  dans  toute  troupe 
de  comédiens,  il  y  ail  un  directeur  nomniè  par  lemi- 
niitre  ,  sont-elles  encore  en  vigueur?  Ouestions  non 
résolues.— 30  nov.  1S53.  Cr.  c.  Lyon.  Jlin.  pub.  C. 
Mvien.  D.P.  3i.  i.  -il. 

38.  —  Les  directeurs  actuels,  concluant  les  engage- 
mcns  ,  ordonnançant  les  dépenses,  gouvernent  jus- 
qu'aux détails  des  droits  privés.  La  fuite  ou  la  faillite 
d'un  directeur  a  fait  fermer  des  théâtres,  retirer  des 
autorisations:  cependant  il  ne  saurait  dépendre  des 
autorités  d'anéantir  les  droits  de  jiropriélé  des  entre- 
preneurs ou  actionnaires  —  Vivien  el  Diane,  n.  53. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  annuler  larrété  qui  a 
nomme  le  directeur;  et  les  actionnaires  ou  autres  in- 
téressés qui  auraient  â  se  plaindre  de  la  nomination 
ou  de  la  révocation  du  directeur  devraient  adresser 
leurs  réclamations  au  conseil  d'état. — D.  V  1-^  C-^8 
n.  II.  ' 
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§  -•  —  Oi'S  privilèges  des  Ihédlrcs  autorisés. 

50. —  Le  droit  de  location  d'une  salle  appariient  au 
propriétaire.  Pour  les  departemcns ,  un  ré-rlemenl 
ministériel  ,  du  iS  janvier  1808,  porte  <c  que  si  des 
propriétaires,  abusant  de  la  nécessité  où  se  trouvent 
les  directeurs  de  troupes  d'arrondissement,  de  se  ser- 
vir de  leurs  salles  à  des  époques  déterminées,  por- 
taient le  prix  du  loyer  à  un  taux  excessif,  la  princi- 
pale autorité  administralive  du  lieu  fixera  elle-même 
ce  lojer  d'après  les  prix  qui  étaient  perçus  avant  la 
nouvelle  organisation  des  théâtres.  »  La  fixation  de 
l'iudemnite  ne  doit  être  déférée  qu'aux  tribunaux 
(i  juill.  18IS,  10  fèv.  (SIC,  19  mars  1SI7,  arr  du 
cons.  d'état).  —  Vivien  et  Blanc,  n.  SS,  59;  D  \  1-' 
C28,  n.  1.  ,,..-. 

37.  —  Il  avait  été  jugé,  an  érieurement,  que  lors- 
qu'il y  a  conteslalion  entre  un  entrepreneur  des  théâ- 
tres et  le  propriétaire  d'une  salle  de  spectacle,  au 
sujet  du  p.ix  de  la  location,  rautorité  adininis'.raiive 
a  droit  de  le  fixer.  C'est  eu  valu  que  le  propriétaire 
soutiendrait  qu'il  a  lui-même  le  privilège  exclusif 
des  spe  laclcs  ,  en  vertu  d'un  acte  anlhenlique  de 
1772.  —  Ce  privilège  est  anéanti  par  la  loi  du  8  juin 
1800. —  8  mars  1811.  Dec.  cons.  d'élal  Saint  Ro- 
main. 

38.  —  Le  théàlre  de  l'Opéra  jouissait  autrefois  du 
privilège  do  prélever  une  redevance  sur  les  théâtres 
scconJaires  el  sur  les  pelils  théâtres.  Ce  ilroil  fut  aboli 
par  la  législation  de  1789,  el  rétabli  par  un  décret  du 
13  août  ISli.  Plusiiurs  théâtres  secondaires  refusè- 
rent, en  1828,  de  payer  la  reilevance  à  lOpéraii's 
souiinrenl  qu'elle  était  inconsiiluliounelle.  Un  ju-'e- 
inent  du  2  mai  1828  ,  el  un  arrêt  de  la  cour  de  Pa"ris 
du  18  août  1828  ,  ont  rejeté  leur  prétenticu  —  D  -1 
12.  0-J9,  11.  2. 


la 
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30.  —  .Tugé  de  même  par  la  cour  de  cassation  que 
la  redevance  due,  aux  termes  du  décret  du  13  août 
1811,  par  les  théâtres  secondaires  de  Paris,  â  l'admi- 
nistration de  l'Académie  de  musique,  dnit'étre  consi- 
dérée, non  comme  un  im,,ôt  qui,  fauied'avoicélé con- 
senti par  les  chambres  et  sanctionné  par  le  roi  con- 
formément à  la  charte,  ait  été  illégalement  perçu 
depuis  1811  mais  bien  comme  une  charge  impo-èe 
aux  piits  théâtres  comme  condition  de  leur  ètablis- 
.semenl,  condition  librement  consenlie  par  eux  et  à 
1  accomplissement  de  laquelle  ils  ne  peuvent  se  sous- 
traire. —  18  déc.  18.-2.  lu.q.  Direct  des  petits  theà- 
Ires.  DP.  j5.  I.  105.  —  Coniiu,  Vivien  cl  BLnc  u 
<i3  et  suiv.  ' 

40.—  Mais  la  controverse  ne  se  représentera  plus  : 
une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  21  août  IS.M  abo- 
lit la  redevance  des  thèâlrcs  secondaires  eui ers  LAca- 
demie  rovale  de  musique.  —  D.P  si   3  -is 


41.  —  Les  grands  théâtres  ont  (Dècr.  de  180G  el 
1807)le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  des  thèâlres  secon- 
daires jouent  les  pièces  de  leur  répertoire  sans  leur 
aulorisalion  et  sans  une  cerlaine  rétribution,  faveur 
réglementaire  que  Padmini-tralion  peut  modifier  ou 
supprimer  sans  porter  atteinte  à  des  droils  acquis. — 
D.A.  12.  629,  n.  3.— V.  n.  30  et  suiv. 

12.  —  Autrefois  l'Opéra  avait  seul  le  privilège  de 
donner  des  bals  masqués  à  Paris.  Dans  les  provinces, 
les  directeurs  de.s  .spectacles  jouissent  exclusivemcm 
de  ce  droit;  leur  privilège  ne  s'élend  pas  aux  redou- 
tes et  bals  non  masqués  ni  aux  bals  masqués  donnés 
par  des  parliculiers  pour  leur  plaisir  et  sans  rèliibu- 
tion.— ^  ivieu  et  Blanc,  n.  70  à  73;  D.A.,  ilid.,  n.  !■.■ 

45.  —  Depuis  181  i,  les  réglemens  ont  attribué  aux 
troupes  des  déparlemens  le  droit  de  prélever  un  cin- 
quième brut  des  spectacles  de  curiosilé.  La  léfalilé 
de  celte  redevance  est  niée  par  Vivien  et  Blanc  u  '-, 
etsuiv.  — D.A.,  iijii.,  n.  s.  ' 

44.  —  Dans  le  cas  où  un  directeur  de  théâtre  dans 
les  déparlemens,  el  des  individus  autorisés  à  donner 
un  spectacle  d'exercices  équestres,  sont  en  conlesl.i- 
tion  sur  le  point  de  savoir  si  ce  spectacle  doit  être 
rangé  dans  la  classe  des  spoclacles  de  curiosité,  el  par 
suite  si  le  directeur  de  théâtre  doit  prélever  le  cin- 
quième des  recettes;  il  n'appartient  au  conseil  de 
préfecture  que  de  déclarer  dans  quelle  classe  doit  être 
rangé  le  spectacle:  c'est  aux  tribunaux  i>  prononcer 
sur  la  quolilè  du  prélèvement.- 25  avril  182S.  Ord. 
Franconi.  D.P.  28.  3.  34. 

•15.  —  les  exercices  équestres  doivent  être  rangés 
parmi  les  spectacles  de  curiosilé  dont  le-  recettes 
brûles  .sont  soumises,  au  profil  des  directeursde  théâ- 
tre dans  les  déparlemens,  au  prélèvement  d'un  cin- 
quième, défalcation  faite  du  droit  des  pauvres  (Ord. 
du  8  déc.  1824,  art.  11).— Même  arrêt. 

46.  —  La  charte  de  1850  n'a  rien  changé  à  l'obli- 
galion  imposée  aux  diiccleurs  d'entreprises  de  théâ- 
tre, de  pajer  une  rétribution  aux  directeurs  brevetés. 
—U  juill.  1833.  Grenoble.  Gavin.  D.P.  35.  2.  ISO. 

■p-  —  La  subvention  établie  en  faveur  des  grands 
théâtres  n'a  pas  le  caractère  d'impùt. —  V.  Conlribu- 
lions,  n.  22,  et  snprà,  n.  59. 

48.  —  La  subvention  n'en  est  pas  moins  due  quoi- 
qu'on n'exige  point,  à  l'enlrèe,  de  payer  une  cerlaine 
somme,  si.  néanmoins,  les  personnes  ne  .sont  admises 
que  sous  l'obligation  de  faire  quelque  consommation 
de  denrées  ou  de  rafraîchissemens.  — Même  arrêt. 

40.  —  Mais  jugé  que  l'indemnité  accordée  aux 
Ihèâtres  privilégiés  par  l'art.  11  de  l'ordonnance  du 
8  décembre  182}  sur  les  spectacles  de  curiosité,' de 
quelque  nalure  qu'ils  soient,  conslitne  une  taxe  qui 
ne  peut  êlre  prélevée  qu'en  vcriu  d'une  loi  et  non 
d'une  simple  ordonnance  royale  ou  d'un  réglcmv.-at 
de  l'autorité  municipale.  —21  avril  1834.  Rennes. 
Vidal.  D.P.  5i.  2.  liO. 

50.  —  Certains  Ihèâtres  reçoivent  des  subventions. 
Depuis  1780,  les  snpplèmens  de  fonds  que  l'entreprise 
de  l'Opéra  exigeait,  étaient  payés  par  le  roi,  et  l'ad- 
niinislration  avait  passé  dans  les  mains  du  gouver- 
nement iRép.,  v«  Opéra).  Ce  système  avait  été  repris 
sous  l'empire  el  la  re'lanralion  (Vivien  el  Blanc,  n. 
33Î  el  suiv.).  Une  ordonnance  du  roi  des  Français  a 
mis  l'Opéra  sur  la  même  ligne,  quant  â  l'administra- 
tion, que  les  antres  théâtres  royaux  ;  toutefois,  co.ii- 
me  pour  celle  vaste  entreprise  il  y  a  nécessité  d'une 
subvention,  il  a  créé  auprès  du  diredeur.  régisseur 
intéressé,  nue  commissi.m  el  un  commissaire  du  roi 
chargés  d'une  surveillance  administrative.- P.A.  12. 
638,  n.   1. 

51.  —  V.es  mêmes  dispositions  ont  été  prises  à  l'é- 
gard du  tlièàlre  Fr.mçais,  de  l'i  >pera-comique,  cl  du 
Ih'âtre  Italien. 

52. —  L'existence  des  subventions  n'enipéche  pas 
les  théâtres  royaux  d'avoir  les  caractères  d'entreprises 
commerciales,  soumises,  comme  telles,  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce.  T.ps  relniions  de 
l'autorité  avec  les  ll-.èâlres  â  subvention  dépendent 
des  stipulations  écrites  (\  ivien  et  Blanc,  n.  345  à  354 \ 
Pour  les  subventions  que,  dans  certaines  villes,  l'au- 
torilé  municipale  accorde  aux  théâtres,  les  Ircilés 
spéciaux  font  la  loi;  seulement,  et  c'est  ce  qu  a  ugé 
le  conseil  d'état,  le  pouvoir  municipal  ne  peut  trans- 
porter .'lans  le  domaine  administratif  des  attributions 
que  les  lois  placent  exclusivement  dans  la  couipclence 
des  tribunaux  (  cod. .  a.'  355  et  clti).  —  D.A.  iùid 
C38.  0.  3. 
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surveillance,  de  la  police  et  de  la 


j;3.  Aus  lerracs  des  rtgleuiciis  Je  181'.  cl  18â4, 

lea  directeurs  de  province  envoient  tbaque  auuéc  au 
minislcre  de  l'intérieur  un  tableau  de  leur  troupe  il 
de  leur  répertoire;  le  minislre  rcul,  par  fcs  agcns, 
faire  exécuter  les  couJitious  de  1  autorisation.— D.A. 
J2.  G29,  n.  I. 

{i4. Les  lois  concernant  les  municipalités  pla- 
cent la  police  des  théâtres  entre  les  mains  des  maires 
H  adjoints,  dans  les  départeœens;  à  l'aris,  entre  les 
mains  du  préfet  de  police.  Ils  sont  encore  sous  la  sur- 
Teillancc  du  commissaire  de  police.  Les  préfets  des 
dèparlemens  demeurent  é;rang'TS  aux  mesures  de  po- 
lice et  de  sùieté.  U.A.,  iliid.,  a.  i. 

S5.— La  solidité  de  la  salle  doit  être  préalablement 
constatée  et  babituellemcut  examinée,  un  doit  pren- 
dre des  précautions  contre  les  incendies  dans  la  con- 
struction de  la  salie,  pendant  les  représentations,  et 
après  la  sortie  du  publie.  L'entrée  et  la  sortie  du  théâ- 
tre doivent  être  maintenues  libres.  L'autorité  muni- 
cipale peut  piescrire  l'heure  de  clôture  et  d  ouverture 
du  spectacle,  empêcher  de  distribuer  plus  de  billets 
qu'il  n'y  a  de  places,  fermer  les  coinniunicatious  enlre 

le  public  et  les  coulisses  ou   les  loges  des  ac leurs.      ,„,,„,,„„_  , „  „ 

Tout  acte  susceptible  de  trouble;  1  ordre  doit  être  in-  .  j^,  ,3  f^^^ç  ^^^^^  _  i,_.\     <,„^.^  n.  16. 

terdil.  Si  l'intérêt  de  la  tranquillité  I  exige,  le  pouvoir      'i  ^„  _  ^.  .  ,^  „■,,„„,.„„„ 
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dre,  sur  sa  sommation,  au  bureau  de  police.  Tout  in- 
di>idu  arrêté  au  Ihéàtre  doit  être  conduit  devant  le 
commissaire  de  police,  qui  prononce  le  renvoi  devant 
rautorile  compétente  ou  la  mise  en  liberté.  —  D.A., 
eod.,  n.  lô. 

60.  —  II  peut  être  quelquefois  nécessaire,  pour  le 
maintien  ou  le  rétablissement  de  l'ordre,  défaire 
usage  de  la  force  armée.  D'après  la  loi  du  r.i  janv. 
t-'jl,  la  garde  extérieure  des  théâtres  n'est  conliée  à 
la  troupe  de  ligne  que  quand  les  officiers  municipaux 
en  font  la  réquisition  formelle  ;  il  y  a  toujours  un  ou 
plusieurs  officiers  civils  dans  l'intérieur  des  salles,  el 
la  garde  n'y  pénètre  que  dans  le  cas  où  la  sûreté  pu- 
blique sciait  compromise,  el  sur  la  léquisition  ex- 
presse de  l'olficier  civil.  A  Paris,  la  garde  munie  pale 
est  rhargèe  du  service  des  spectacles.  C'est  l'officier 
civil  qui  reste  juge  des  cas  où  la  garde  doit  être  ap- 
pelée i  dès  qu'il  a  fait  sa  réquisition,  les  troupes  doi- 
vent y  déférer.  —  D.A  ,  eod.,  n.  14. 

07.  —  Le  droit  de  requérir  la  force  armée  el  de  la 
faire  pénétrer  dans  les  salles  de  spectacle  appartient 
aux  maires,  officiers  municipaux  et  commissaires  de 
police,  et  non  aux  officiers  ou  fonctionnaires  subal- 
ternes. —  D.A.,  eod.,  a,  15. 

es. — La  sûreté  publique  peut  exiger  que  l'on  fasse 
sortir  de  force  une  personne  de  la  salle.  L' officier  pu- 
blic doit  d'abord  s'adresser  à  cette  personne,  et  si  son 
invitation  ou  son  ordre  ne  suffisent  pas  ,  il  peulre- 


muDicipal  peut  défendre  une  pièce  ou  forcer  à  con- 
gédier un  acteur. — D.A.,  eod.,  a.  3. 

50. Les  droits  du  pouvoir  municipal  n'autorisent 

aucune  immixtion  dans  les  actes  d'intérêts  purement 
privé.— D.A. ,  eod.,  u.  4. 

57.  —  Le>  raunicipalilcs  doivent  surveiller  l'exé- 
cution des  dispositions  relatives  aux  devoir-  des  en- 
trepreneurs envers  l'administration,  telles  que  celles 
qui  concernent  les  engagemens  el  les  congés;  il  leur 
appartient  (règlement  du  25  avril  1807)  de  pronon- 
cer provisoirement  sur  toutes  coDieslalions  qui  ten- 
draient à  interrompre  le  cours  ordinaire  des  repré- 
sentations; leur  décision  est  exécutoire  nonobstant 
le  recours  au  j  ige  du  fond. — P.A.,  eod,,  a.  5. 

îig  —  L  autorité  municipale  peut  fixer  le  prix  des 
places;  une  fois  ce  prix  fixé,  surtout  s'il  l'a  été  dans 
l'acte  d'autorisation,  il  ne  doit  plus  pouvoir  être  ar- 
bitrairement iugmenté  ni  diminué.  Toutefois,  dans 
certaines  circonstances  les  entrepreneurs  pourront 
réclamer  une  augmentation,  par  exemple  s'ils  ont 
fait  des  dépenses  pour  une  représentation  extraor- 
dinaire. Dans  les  villes  de  garnison,  il  est  d'usage  que 
les  milit.  iies  s'abonnent  au  spectacle  pour  un  jour  de 
solde.  Cel  arrangement  n'est  jamais  que  volontaire  à 
moins  qu'il  n'ait  été  réservé  dans  uu  cunlrat  passé 
avec  la  ville. — D.A.,  eod.,  a.  G. 

S9.  —  L'autorité  munie  pale  peut  intervenir  dans 
la  composition  de  la  troupe,  en  exigeant  que  de  nou- 
veaux artistes  soient  engagés  si  ceux  qui  lonl  été  ne 
suffirent  pas  au  service. — D.A.  13.  05û,  u.  7. 

CD.  —  Elle  peut  prendre  communication  du  réper- 
loire;  mais,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait  inconvénient 
sous  le  rapport  des  mœurs  ou  de  la  tranquillité  publi- 
que, les  municipalités  ne  pourraient  ordonner  ou  dé- 
fendre de  jouer  telle  pièce. — D. A.,  eod.,  n.  8. 

Cl.  —  Lautoritc  municipale  a  le  droit  do  prescrire 
le  uombre  des  représentations,  et  d'en  empêcher  la 
suspension,  d'en  assurer  l'ordre  et  la  régularité.  — 
B..\.,  eod.,  n.  9. 

6î.  —  Ponr  les  objets  confies  à  sa  vigilance,  rauto- 
rile municipale  prend  des  arrêtés,  obligatoires  pour 
les  tribunaux  s'ils  ont  clé  rendu*  légalement  (Voir 
Autorité  municipale).  Les  directeurs  et  les  comédiens 
qui  contreviennent  sont  punis  conformément  au  code 
pénal,  d'une  amende  de  i  à  1j  fr.,  et  d'un  emprison- 
nement d'un  jour  à  cinq  jours. — D.  t..  eod.,  n.  10. 

C5.  —  Les  décisions  des  municipalités  sur  les  aulo- 
risations  qui  leur  sont  demandées  par  les  théâtres,  ne 
donnent  lieu  ii  aucun  recours. — D.A.,  eod.,  n.  11. 

Ci.  —  L'autorité  municipale  a  le  droit  d'ordonner 
la  clôture  d'un  Ihèàlrc,  lorsque  ce  théâtre  a  nègliaé 
les  précautions  conire  linceudie;  lorsque  In  salle  n'a 
pasune  solidité  auUi,ai,ie;  lorsque  la  clôture  est  néces- 
saire pour  apaiser  des  troubles^  lorsque  le  directeur 
csl  en  faillite.  L'ordre  de  clôture  peut  être  attaqué 
devant  l'autorité  adiuiuislrative  supérieure.  —  D.A., 
eod.,  D.  13. 

C5.  —  Ln  officier  de  police  doit  assister  à  chaque 
représentation  avec  les  marques  distinctivcs  de  ses 
fonctions,  afin  de  maintenir  l'ordre  cl  de  prévenir  le 
trouble.  On  doit  lui  obéir  provisoircineul,  cl  se  len- 


09.  —  Si  des  circonstances,  telles  qu'en  ont  fait  les 
passions  politiques  ,  rendaient  nécessaire  l'introduc- 
tion de  la  force  armée,  celle-ci  devra  se  borner  à  sé- 
parer les  combattans  et  i  faire  sortir  les  peisoiines 
qui  se  trouvent  dans  la  salle  ;  l'emploi  des  armes  doit 
être  subordonné  aux  conditions  cl  formalités  requises 
par  la  loi  du  3  août  1791,  et  celle  relative  aux  altrou- 
pemeus.  —  D..\.,  end.,  n.  17. 

70.— Pour  que  les  officiers  de  police  puissent  exer- 
cer leur  surveillance,  il  faut  qu'ils  aient  leur  entrée 
dans  les  théâtres.  Les  commissaires  de  police  ont  un  e 
place  marquée  :  les  règlemens  prescrivent  de  n'ac- 
corder d'entrées  gratuites  qu'à  ceux  des  agens  de 
l'anlorité  dont  la  pré-cnce  est  jugée  indispensable 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique. 
-D.A.,  eod.,  D.  tS. 

71.  —  consjirc.  —  La  censure,  abolie  par  l'Assem- 
blée Constiluanle,  rétablie  par  le  Directoire  exécu- 
tif, par  le  Consulat  et  l'Empire  ,  est  consacrée  par  le 
décret  de  1^00.  —  D.A.  12.  030,  n.  1. 

72.  —  La  charte  n'a  pas  abrogé  la  censure  drama- 
tique L'art.  8  assure  aux  citoyens  le  droit  de  publier 
et  faire  imprimer  leurs  opinions.  Cet  article  s'appli- 
que aux  pièces  de  théâtre  imprimées,  mais  il  n'em- 
brasse point  les  représentations  dramatiques ,  moyen 
lout  différent  de  Irausmeltre  la  pensée  el  de  faire 
naître  les  sensatious.  La  charte  de  is30  n'a  pas  mo- 
difié cet  état  de  choses  :  l'ancien  art.  8  y  est  con- 
servé; seulement  on  y  a  ajouté  :  «  La  censure  ne 
pourra  élre  rétablie.  »  La  censure  dontileot  question 
est  celle  dont  la  loi  de  1822  autorisait  l'établissement 
temporaire  dans  certaines  circonstances  :  elle  avait 
en  vue  les  journaux  et  les  feuilles  périodiques,  non 
la  censure  dramatique,  qui  existe  encore  en  vertu  du 
décret  de  ISOG.  —  U.A.,  eod.,  n.  2. 

73.  —  Dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  ré- 
volution de  1831,  la  censure  n'existait  pas  de  fait  :1e 
ministre,  lorsqu'il  y  avait  lieu,  prononçait  seul, 
comme  cela  est  arrivé  dans  quelques  occasions  so- 
Ii  nnellcs.  Mais  une  ordonnance  récente  ,  d'accord 
avec  les  lois  de  septembre  tsôS,  a  rétabli,  au  minis- 
tère de  l'intèiieur,  un  bureau  des  théâtres,  et  des  cen- 
seurs sous  le  nom  i'ij^uminaiciirs.  U  a  été  réservé 
par  la  loi  qu'en  1837  l'institution  de  la  censure  serait 
organisée  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que, délibéré  en  conseil  d'état. 

71.  —  Des  emplovès  spéciaux  sont  chargés  par  le 
ministre  de  l'examen  des  ouvrages  :  Pusage  qu  ils  font 
do  leur  pouvoir  ne  peut  donner  lieu  il  aucun  recours 
ni  à  aucune  responsabilité  légale.  —  D.A.  12.  051 , 
n.  3. 

7S.  —  Quand  la  reprèsenlalion  a  été  autorisée  k 
Paris,  il  n'y  a  pas  besoin  d'une  nouvelle  approbation 
pour  que  la  pièce  puisse  être  représentée  en  pro- 
vince; elle  ne  peut  plus  y  être  interdite  qii'aulaut  que 
rautorile  municipale  ,uge  qu'il  y  a  du  danger,  i  rai- 
son de  quelque  circonstance  locale.  Pour  que  la  re- 
présentation soit  con''orme  au  manu.scrit  censuré, 
une  circulaire  du  10  ocl.  1822  a  décidé  que  les  ou- 
vrages nouveaux  ne  pourraient  être  joués  en  province 
que  sur  les  exemplaires  timbrés  au  ministère  delin- 
lérieur.  —  D.A.,  eod.,  n.  4. 

7U.  —  Les  examinateurs  sont  dépositaires  du  ma- 
nuscrit :  s'ils  abusaient  de  cette  communication  pour 
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divulguer  le  sujet  ou  les  détails  d'une  pièce  nou- 
velle, ils  seraient  passibles  d'une  action  en  justice- 
S'il  y  avait  fraude,  il  y  aurait  lieu  à  poursuites  cri- 
minelles.— Vivien  et  lilanc,  n.  14S,  D..A.,  eod.,  a,  5. 
77.— Une  circulaire  du  1"  ocl.  1820  a  décidé  que 
les  manuscrits  seraient  adressés  directement  au  ca- 
binet du  minislre  avec  une  lettre  d'envoi  des  direc- 
teurs, auxquels  la  décision  serait  aussi  envoyée. — 
D.A.,  eoJ.,  n.  0. 

§  4. — De  l'impôt  des  pauvres. 


7S. — Depuis  Louis  XII,  une  partie  du  produit  des 
spectacles  a  été  prélevée  pour  le  soulagement  des  in- 
digens.  La  loi  du  to  août  1790  imposait  une  rede- 
vance envers  les  pauvres,  mais  n'eu  fixait  pas  la 
quotité.  La  loi  du  7  frimaire  an  S  a  ordonne  la  per- 
ception d'un  décime  par  franc  en  sus  du  prix  de 
chaque  place  louée  dans  un  spectacle.  Celte  taxe 
n'était  établie  que  pour  six  mois  ;  elle  fut  successive- 
ment prorogée  ;  elle  est ,  depuis  1816,  toujours  com- 
prise dans  la  loi  des  finances. — D.A.  12.  631,  n.  1. 

79  —Aux  termes  d'un  arrêté  du  10  thermidor  an 
11,  les  couleslalions  sur  cet  impôt  sont  soumises  à 
l'autorité  administrative  ;  le  recours  csl  porté  devant 
le  conseil  d'état  (décr.  S  fruct.  an  lô).  —  Vivien  el 
lilanc,  n.  14S  el  149  ;D. A.,  eod.,  u.  2. 

80.— La  connaissance  des  contestations  relatives  à 
la  perception  des  droits  des  pauvres  dans  les  théâtres 
appanient  aux  conseils  de  préfecture  (arrêté  du  8  fruct. 
an  13).— 16  fév.  1832.  Ord.  llosp.  de  Cordeaux.  D.P. 
33.  3.  2. 

81.— Le  préfet  de  la  Seine  est  compétent  pour  sta- 
tuer, en  conseil  de  préfecture,  sur  les  contestations 
relatives  aux  droits  des  pauvres,  sur  le  prix  des  bil- 
lets d'entrée  dans  les  spectacles  publics,  sans  qu'on 
soit  fondé  à  lui  opposer  qu'en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur des  hospices  de  son  déparlement,  il  se  trouTO 
ju,^,e  cl  partie  dans  sa  propre  cause.  —  S  août  1831. 
Uril.  Théitre-Français.  D.P.52.  3.  7. 

82.— Lorsqu'il  a  été  statué  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  sur  la  réclamation  d'un  théâtre,  rela- 
tivement à  la  perception  du  droit  des  pauvres,  son 
arrêté,  qui  rend  exécutoires  les  contraintes  décer- 
nées contre  les  entrepreneurs  sociétaires  de  ce  théâtre, 
csl  un  acte  purement  administratif  qui  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  ceux-ci  se  pour\oienl  par  -  devant  le 
conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  l'arrêté  da  8 
fruct.  an  13.  —  Il  nov.  1851.  Ord.  Vaudeville.  D.P. 
35.  3.  99. 
S3. Le  décret  du  9  dêc.   1809  aulorUe  il  mellro 


la  perception  du  droit  des  pauvres  en  régie  intéres- 
sée, laquelle  peut  souscrire  des  aboonemens. —  D.A. 
12.  051,  n.  3. 

81.  —  Les  rcprèscntalions  gratuites  el  à  bénéfice 
sont  (décret  de  i»09)  exemples  de  l'augmentation  mise 
au  prix  ordinaire  des  billets.  Celle  exemption  ne 
s'applique  qu'aux  représentations  au  bènéliee  d'un 
ariisie  ou  d  une  autre  personne,  el  non  h  celles  où 
le  prix  aurait  été  augmenté  dans  l'iulérèt  du 
théâtre  (arrêt  cons.  d'étal  du  10  fév.  1817.  —  D.A., 
ibid.,  n.  4. 

83.—  Tous  les  speclacles  et  établLssemens  où  l'on 
paie  en  entrant  sont  sujets  au  droit.  On  a  voulu  le 
percevoir  sur  le  prix  des  chaises  d'une  églLsc,  élevé 
considérablement  à  raison  d'une  messe  en  musique. 
L'assimilation  inconvenante  sur  laquelle  reposait 
celle  demande  a  été  écartée  par  le  conseil  d'élat  le  2 
nov.  1800  — D.A..  ibid.,  n  S. 

sG. Sur  la  prétention  des  hospices   d'une  ville  dO 

pro\ince,  que  la  troupe  de  Franconi ,  dans  les  dè- 
parlemens, n'étant  plus  qu'un  spectacle  de  curiosité, 
elle  devait  être  soumise  au  droit  du  quart  et  non  du 
dixième,  il  a  clé  jugé  par  le  conseil  d'état  (24  mais 
1820)  que  rétablissement  de  l'ranconi  ayant  été 
classé  par  la  loi  au  nombre  des  Ihèùlres,  il  ne  peut 
jamais  élre  assujetti  qui»  la  taxe  du  dixième.— D.A. 
12.  031,  n.  7. 

87.— Les  èlablisscmcns  connus  sous  la  dénomina- 
tion de  théulres  pittoresques  et  mécaniques  ioni 
assimilés  aux  spectacles,  pour  la  quotité  des  droits  a 
percevoir  au  profil  des  pauvres,  lesquels  sont  du 
dixième  des  receites,  au  lieu  dnijuailde  la  recette 
brute  (I  écret  du  9  déc.  1809;  arrèlé  du  10  Iherm. 
an  m.— 10  fév.  IS32.  Ord.  cons.  d'élat.  Hospices  de 
Bordeaux.  DP.  33.  3.  2. 

ds.  —Mais  le  spectacle  des  exercices  de  corde  ne 
«aurait  élre  assimilé  aux  repiésenlalions  dramatiques;, 
il  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  di\erlisscmcns 
publics.  —  En  conséquence  ,  la  taxe  au  profit  des 
pauvres,  d'un  spcctoc  «  de  ce  genre ,  doit  être  d»» 
quart  de  la  recette  eluou  du  dixième. 
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gg,  —  i,e  droit  fixé  pour  les  bals  masqués  est  plus 
fort  que  celui  im,iosé  pour  les  représentalions.   Le 

Îiremier  est  d'un  quart,  le  secoud  d'un  dixième.  Pour 
es  bals  ma  qués  donnés  par  les  théSlres,  le  droit  est 
celui  d'un  quart,  ce  n'est  que  pour  les  représentalions 
que  le  droit  est  réduit  à  un  dixième  (Arrêt  10  fév. 
1817).  — D. A.,  Md.,  n.  (i. 

90.  —  Suivant  l'ordonnance  du  10  ré\.  1817,  si  le 
prix  de  la  location  est  plus  élevé  que  celui  des  billets, 
c'est  sur  ce  prix  que  la  perception  doit  être  établie. 
De  même,  si  des  entrées  ont  été  vendues  à  un  taux 
moindre  que  celui  des  billets  à  l'eulrée,  c'est  seule- 
ment sur  la  perception  réelle  que  le  droit  se  prélève 
(Ordon.  du  ôl  août  1828).— D.P.  29.  3.  9.  D.A.,  iliid., 
n.  8. 

01. — Lorsque  l'acte  desociélé  passé  entre  les  action- 
naires d'un  Ibéàlre  porte  que  les  coupons  d'entrée 
dépendanl  de  cbaque  action, et  évalués  dans  cet  acte  à 
une  certaine  sonjnio,  pourront  se  vendre  séparément 
de  l'action  à  laquelle  ils  sont  attachés,  ces  coupons 
constituent  alors  de  véritables  ;ibonnimens,  et  sont 
en  conséquence  soumis  à  la  taxe  établie  au  profit  des 
pauvres  par  la  loi  du  7  frim.  an  3.  —  14  sept.  1B30. 
Ord.  Uucis.  U.P.  ô.'.  3.  7. 

92.  —  Ouant  aux  billets  gratis  qu'on  a  aussi  voulu 
soumettrc^i  l'impiit  des  pauvres,  de  graves  considéra- 
tions ont  éu^  développées  dans  un  avis  du  comité  con- 
sulUUIf  dus  hospices  de  Paris  à  l'occasion  d'un  xif 
débat  élevé  sur  ce  sujet  a\ec  les  entreprises  et  les 
auteurs  dramatiques.— Vivien  et  Blanc,  n.  1S9;  D.A., 
ibiù.,  n.  9. 

93.  —  Décidé  que  In  taxe  des  pauvres  n'est  point 
assise  sur  le  produit  des  receltes  l'allés  au  bureau  des 
■spectacles,  mais  sur  le  prix  de  chaque  billet  d'entrée  : 
ainsi,  les  entrepreneurs  de  spectacle  ne  peuvent  sous- 
traire à  la  laifl  d'entrée  les  bilbts  qui  seraii ni 
vendus  ailleurs  qu'au  bureau,  ni  (lispeirser  de  cette 
taxe  les  hillcis  qu  il  leur  plairait  de  délivrer  gratui- 
tement ^L.  du  7  frim.  an  ;.)•— -<i  déc.  isriO.  Ord.  cous. 
d'état.  Opéra-comique.  D.P.  33.  3  22.— 8  janv.  1831. 
Ord.  cons.  d'état.  Oarnel. 

94. — Décidé,  au  contraire,  que  la  taxe  des  pauvres 
ne  s'Olend  point  aux  hilUls  d'entrée  dans  les  specta- 
cles, quand  ces  billets  ne  donnent  lieu  au  paiemciit 
d'aucun  prix  ou  compensation  ,  soit  au  bureau,  soit 
ailleurs. —  a  août  1831.  Ord.  Théâtre  l'ranconi.  D.P. 
32.  3.  7. 

9a. — On  voit  que,  par  cette  décision  tout  à  fait  con- 
forme à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  du  7  frim.  an  '.;, 
le  conseil  d'élat  est  revenu  sur  sa  première  jurispru- 
dence. 

9G.  —  Mcis  tous  les  billets  d'entrée  dans  les  specta- 
cles doivent,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  tjratiiits,  être  sou- 
mis 6  la  taxe  au  profil  des  pauvres,  nonobstant  les 
combinaisons  qui  tendraient  il  dissimuler  le  prix  do 
ces  billets,  soit  par  la  vente  qui  en  serait  faite  ailleurs 
i|U'au  bureau,  seil  en  les  faisaul  servir  au  paiement 
des  frais. — Même  arrêt. 

97. — Los  liillets  d' lutenrs  y  sont  sujets  :  ce  sont  des 
Talours  dont  ils  tiennent  couiple  au  théitre  (Arr. 
.*>  déc.  isaoï.— Vivien  et  Illanc,  n.  1C0;D.A.  12.  G3J, 
n.  10. 

98. — Les  représentations  au  profit  des  élablissemcns 
do  charilé  ou  l'es  pauvres  sont  sujcties  à  la  retenue 
du  dixième;  car  l'imprtt  est  prélevé  dansl'intérold'uuo 
classe  spéciale  de  malheureux,  ceux  qui  se  Irouvcnt 
dans  les  hospices. —1)  A.,  cod.,  n.  il. 

99. — Les  Ihéaires  sont  censés  toucher  le  droit;  cette 
partie  de  la  recette  ne  leur  appartient  pas,  et  ne  peut 
«Ire  saisie  par  leurs  créanciers.  —  Vivien  et  blanc, 
u.  183;  D.A.  12.  C3Ï,  n.  12. 


§  ••• —  Do  la  révocation  de  l'autorisution. 


<no.— Le  ministre  de  l'intérieur  peut  retirer  le  bre- 
vet ou  le  priiilé;ie  d  un  Ihintre.  Ce  droit  est  combat  u 
par  Vivien  et  Hlanc,  n.  tiiiel  sniv.,  et  1)  A.  (;3i,  n.  I. 
— One  fois  l'autnrisalion  obtenue,  il  n'y  a  plus  qu'une 
ciploitation  d'intérêt  parlieullor.  .Si  des  motifs  d'ordre 
Tinblic  exigeaient  la  suppression  d'un  théiUre,  il  sem- 
ulc  qu'on  dcvrail  appliipier  les  régies  de  l'expropria- 
lion,  et  indemniser  les  inlércs<és.  Il  n'est  pas  question 
Ici  d'une  révocation  qui  aurait  liiu  sur  les  réclama- 
tions de  tiers  lésés  |iar  lilahlissemenl  d'un  thé.1lre; 
les  autorisations  ne  sont  jamais  données  que  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers.— D.A.  12.  G32,  n.  1 

101.  —  L'autorisation  donnée  par  l'autorité  muni- 
cipale et  par  le  préfet,  de  louer  une  salle  à  un  en- 
trcprcnfur  do  spectacles,  peul-dlc  être  retirée  par 
les  autorités,   quoique  ce  dernier  n'ait   pas  conlrc- 
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venu  aux  réglemens,  ni  aux  conditions  de  l'autori- 
sation? jNon  résolu  implicilement.  — 30  nov.  1833. 
Cr.  c.  Lyon.  Min.  pub.  C.  Vivien.  D.P.  34. 1.  il. 

10-2.  — L'autorisation  ne  peut  être  donnée  pour 
un  temps;  le  caracteie  provisoire  ne  résulterait  pas 
de  ce  que  l'aulorisutlon  pure  et  simple  aurait  été 
suivie  de  la  nomination  d'un  directeur  pour  un  temps 
(Vivien  et  Plane,  n.  171  ,  172).  La  faillite  personnelle 
du  directeur,  son  départ,  sa  démission  ,  n'cmporleut 
pas  révocation  de  l'autorisation.  Si  l'entreprise  elle- 
même  fuit  faillite  ,  le  théâtre  est  nécessairement  fer- 
mé ,  sauf  aux  créanciers  a  faire  exploiter.  —  Vivien 
et  Blanc,  n.  175;  D  A.  cod.,  n.  2. 

103.  —  Décidé  que  lorsqu'un  directeur  de  théâtre 
a  fait  faillite,  le  ministre  de  l'intérieur  a  droit  de  lui 
retirer  son  privilège  ,  sans  que  ses  créanciers  puis- 
sent demander  la  nullilé  do  sa  décision.  —  14  nov. 
1821.  Ord.  cons.  délai.  Fargeot.  Mac.  2.  oOC. 

104.  —  Les  créanciers  d'un  directeur  en  état  de 
faillite  ne  peuvent  pas  demander  de  dommages-ia- 
téréts  pour  la  résiliation  de  son  bail ,  lorsqu'elle  a 
eu  lieu  à  cause  de  sa  faillile;  mais,  si  c'est  pour 
d  autres  motifs,  ils  peuvent  s'adresser  aux  tribunaux. 
—  Même  ordonn. 

lOS  —  Ceux  qui  voudraient  réclamer  contre  une 
révocation  ordonnée  par  le  ministre  ,  ou  contre  le 
refus  de  nommer  un  nouveau  directeur,  doivent 
s'adresser  au  conseil  d'élat  i  la  question  est  essen- 
tiellement administrative.  En  1821  ,  un  arrêt  du  14 
nov.  a  prononcé  sur  l.p  fnnd  d'un  recours  contre  un 
arrêté  ininistétiel  qui  avait  retiré  l'aulorisalion  don- 
néeau  directeur  du  théàlre  de  Bordeaux.  Dneordon- 
nanre  du  G  sept.  182-2,  relative  à  l'établissement  du 
Gymnase,  et  une  autre  ,  du  12  mai  1824,  concer- 
nant la  clôture  du  Panorama-Dramatique,  ont  jugé 
que  les  mesures  relatives  à  l'ouverture ,  à  la  clôture 
et  à  la  police  des  théâtres,  sont  des  acies  purement 
administralifs  ,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun 
recours  contentieux.  L'adniinislration,  il  est  vrai , 
ne  doit  pas  compte  au  conseil  d'état  de  ses  acIes  rela- 
tifs à  l'euverlure  et  !\  la  police  des  théâtres  ;  mais  , 
quant  à  la  fermeture,  l'aele  administratif  qui  [or- 
donne touche  à  tant  d'intérêts  privés,  qu'il  prend  un 
caractère  conlenlieux.  —  Vivien  et  Blanc  n  179- 
D.  V.  12.  G32,  n.  3.  ' 

100.  —  La  jurisprudence  administrative  reconnaît 
au  gouvernement  le  droit  de  révoquer  le  privilège  , 
lorsque  l'entreprise  théâtrale  n'a  pas  rempli  les  con- 
ditions de  la  concession. 

107.  —  Ainsi ,  jugé  que  l'obligation  d'exploiter  est 
la  condition  nécessaire  de  la  concession  d'un  privi- 
lège. V,n  conséquence,  lorsqu'un  théâtre  dont  l'ex- 
ploitation privilégiée  avait  été  concédée  puur  un 
grand  nombre  d'années,  a  été  fermé  quatre  fois 
dans  l'intervalle  de  quatre  années,  les  décisions  d'un 
ministre  qui  a  retiré  le  privilège,  après  plusieurs 
concessions  de  délai ,  sont  irrévocables,  et  c'est  une 
juste  apphcaiion  des  lois  sur  la  matière  (L  du  19 
janv.  1701;  décr.  impér.  8  juin  1806;  régi.  min.  23 
août  1807  j.  —  21  juin  IS33.  Ord.  cons.  d'étal,  liour- 
sault    D.P.  53.  3.  93. 

108.  —  Lorsque,  par  l'acte  de  concession  du  prî- 
Mlege  d'un  Ihèâtie  ,  il  a  été  stipulé  que  les  conces- 
sioiinaires  auront  droit  à  une  indemnité,  dans  le  cas 
ou  le  gouvernement  viendrait  à  révoquer  la  con- 
cession pour  quelque  cause  impérieuse  d'utilité 
publique,  les  concessionnaires  ne  sont  fondés  à  récla- 
mer aucune  indemnité  si  la  concessiou  a  été  révo- 
quée sur  le  motif  d'inexécution  des  conditions  aux- 
quelles elle  avait  été  faite  (Décr.  10  juin  isos,  comp. 
Leclerc). 

10!).  —  Le  conseil  d'état  ne  peut  statuer  sur  des 
conclusions  qui  ont  pour  objet  un  acte  d'adminis- 
tration à  iulcrvenir,  tendant  j  par  exemple,  à  ce  que 
les  privilèges  tillihieiifcment  accordés  pour  l'ex- 
ploitaliou  d'un  ihéâiro  (celui  de  l'Opéra  Comique), 
imposent  aux  concessionnaires  l'obligalion  d'exer- 
cer dans  un  salle  désignée,  et,  par  exemple ,  dans 
l'ancienne  salle  Ventadour  ,  appartenant  aux  récla- 
mans  dépouillés  de  leur  privilège.  —  21  |uin  ISô'.. 
(Jrd.  cons.  délai.  Bonrsault.  D.P.  33.  3.  03. 

t  m.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande 
des  entrepreneurs  privilégiés  d'un  théâtre,  tendante 
a  ce  que  le  privilège  qui  b^ur  a  été  retiré  ne  puisse 
être  exerce  ,,uo  dans  une  salle  par  eux  établie,  lors- 
que ce  point  n'a  pas  été  soumis  à  la  décision  du  mi- 
nistre. —  Même  ordonn. 

lit.  —  l-ue  cour  royale  excède  ses  pouvoirs,  lors- 
qu  après  avoir  déclaré  résilié  le  Irailé  passé  entre 
les  sociétaires  et  le  directeur  d  un  théâtre,  faute 
par  celui-ci  d'avoir  observé  les  conventions  elle 
ordonne  que  les  sociétaires  seront  tenus  de  présen- 
ter   un  aulre    directeur    à  l'autorité  administrative 
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b^ 


(Décr.  du  9  juill.  1807).  —  |ef  sept.  1823.  Ord.  cors 
d'état.  Bérard. 


§  6.  —  Des  spectacles  publics  et  des  théâtres  de 
société. 


1  ',';-■,— I'';ssp<'<'laeles  non  consacrés  au  chant,  à 
a  déclamation  et  à  la  danse  ,  ne  peuvent  prendre  le 
titre  de  théâtres  art.  i.N  décret  8  juin  1806].  Le  nom 
de  speciacle  embrasse  les  élablissemcns  ou  le  public 
est  admis,  tels  que  les  panoramas,  dioramas,  marion- 
nettes ,  exposilions  de  tableaux  ,  jardins  publies  où 
1  on  donne  des  fêtes  et  concerts.  Ces  entreprises  doi- 
vent être  autorisées,  a  Pari.s,  par  le  préfet  de  police 
et  en  province  ,  par  les  maires.— D.,i.  i».  C3-2,  n.  ^ 

113. —Ces  spectacles  ne  peuvent  représenter  an- 
cun  ouvrage  dramatique.  Ils  sont  assujettis  au  droit 
des  pauvres,  l  ne  circulaire  rainislérielle  du  ^6  frnc- 
iJor  an  lO  a  déclaré  que  le  droit  serait  payé  dans 
les  jardins  ou  autreslieux  publics  où  l'on  entre  sans 
payer,  niais  où  sont  établis  des  plaisirs  pour  lesnuels 
des  relribu.ions  sont  exilées  par  cachets  ou  par  abon- 
nemeus,  alors  même  qu  une  partie  du  droit  d'entrée 
serait  employée  en  consoiumalions  diverses  Un  dé- 
cret du  2  nov.  1807  a  soumis  au  droit  tous  "les  spec- 
taclcs  ,  quel  que  soit  le  mode  de  rétribulion  nu'ils 
exigent.- Vivien  et  Blanc,  n.  89;  D.A.,  eoj.,  n.  2. 

114.  —  La  redevance  h  l'Opéra  èlaii,  d'après  le  dé- 
cret de  1811,  du  cinquième  brut  de  1,  recette,  déduction 
laite  du  droit  des  pauvres ,  pour  les  bals,  concerts  et 
feles  champêtres  ,  et  du  vingtième  pour  les  autres 
spectacles  et  etablissemens.  Dans  les  départemens   la 

rihè/i'./^n'r" '^,""'"'*'  ""?■•<"*'  des  directeurs 
de  théâtre. — D.A.,  eoJ.,  n.  3. 

113. —  Les  spectacles  publics  ne  sont  autorisés 
qu  après  examen  de  la  nature  de  leur  entreprise 
Lne  circulaire  de  1S20  prescrit  aux  autorités  de  se 
laire  rendre  compte  des  parades,  chants,  explications 
(le,  afin  d  y  siippiimer  ce  qui  serait  dangereux  pour 
1  ordre,  les  mœurs  et  le  gouvernement.—  D.A  eod 
n.  4.  •)         , 

1 IG  --  Le  décret  du  29  juillet,  art.  3,  défend  d'ad- 
mettre le  public  ,  même  graluileinent ,  dans  aucun 
théâtre  non  autorise,  ce  qui  comprend  les  théâtres 
de  société.  .Si  la  permission  est  accordée  ,  la  reunion 
qui  se  forme  est  soumise  h  la  surveillance  de  l'auto- 
rité municipale  et  aux  réglemens  concernant  l'ordre 
et  la  sûreté  publique.— D.A  ,  forf.   n  3 


7.  —  Des  directeurs  de  thditres  et  des  employés. 


.  'r.'.Ar,^"  directeur  propriétaire  agit  comme  loul 
chef  d  établissement.  Mais  si  l'enlreprisc  est  exploi- 
tée par  une  société,  dont  le  directeur  est  gérant  as- 
socié ou  non,  ses  droits  sont  réglés  par  l'acte  de  so- 
ciélé.  S'il  n'a  point  de  part  dans  l'assorialion  ,  mais 
seulement  uu  traitement,  il  ne  doit  être  considéré  que 
comme  un  fondé  de  pouvoirs,  obligé  dans  les  limites 
do  son  mandat. — D.A.  12.  G33,  n.  i. 

118. —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  déju- 
ger les  contestations  élevées  entre  les  sociétaires  et  le 
directeur  d'un  théâtre,  pour  défaut  d'accompli.ssement 
des  conventions  passées  entre  les  parlics(l)eeret  du  -'9 
juill.  1807).— t"  sept.  1823.  Ord.  cons.  d'état,  Bérard. 

119  —  Les  relations  des  directeurs  avec  l'aulorilé 
publique  sont  de  nature  il  modifier  les  convenlions 
sociales  :  par  exemple  ,  le  directeur  peut  élre  con- 
traint à  rompre  des  engagemens  ,  il  peut  subir  une 
deslilution.  Les  ortlres  de  l'autorité,  véritable  cas  de 
force  majeure  ,  l'emporlent  sur  les  stipiil.iiions  socia- 
les. Toutefois,  si  quelque  faute,  de  la  pirt  du  direc- 
teur ou  des  sociétaires,  motivait  une  mesure  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  lentrepriso ,  la  pailie  lésée 
pourrait  se  poiirvoirpour  obtenir  réparation, — \î  vieil 
cl  l'.lanc,  n.  207;  D.A.  12.  G,".3,  n.  2. 

1-20.  —  Les  directeurs  ,  n'éiant  pas  fonctionnaires 
publies,  peuvent  être  poursuivis,  sans  aiitorisalion  du 
conseil  d'état  ,  pour  les  actes  de  leur  gestion  et  leurs 
délits.- D.A.,  eod.,  n.  S. 

121.  —  C'est  d'après  le  dérrel  du  Sjuin  ISOGelnoii 
d'après  les  régies  du  droit  commun  ,  que  doit  être 
réglée,  quant  .'i  son  bail  ,  la  faillite  d'un  directeur 
de  théâtre;  en  conséquence,  les  syndics  de  sa  faillite 
ne  peuvent  continuer  son  cntre|.rise  comme  ses 
ayaiis-cause.  —  is  nov.  1821.  Ord.  cons.  d'état.  Far- 
geot. Macarel,  t.  2,  p.  30U. 

122.  —  l'n  pouvoir  de  discipline  intérieure  for( 
étendu  apparlient  aux  directeurs.  Ln  cas  de  discus 
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sion,  la  décision  provisoire  est,  pour  des  cas  prévus , 
dans  les  auribulions  du  pouvoir  municipal  i  le  juge- 
ment l'éfinilif  est  rendu  par  les  tribunaux  ,  a  moins 
que  les  parties  n'aient  nommé  des  arbitres.  —  D.A., 

eod.,  n.  i.  .         ,  I      •  . 

1»;  _  Les  droits  et  obligations  des  emploves  sont 
déterminés  par  les  couTinlions  et  par  Us  règles  du 
droit  commun,  tes  employés  sont  soumis,  comme  les 
comédiens,  en  ce  qui  concerne  les  ré(;lemens  inté- 
rieurs et  lis  amendes,  aux  ordres  du  diiecteur. — 
D.A..  eod. 

(2i. L'arl.  428  C.  peu.  porte  :  «  Tout  directeur, 

tout  entrepreneur  de  spectacle  ,  toute  association 
d'artistes,  qui  aura  fait  représenter  sur  son  lliéàtro 
des  ouvrages  dramatiques  au  mépris  des  luis  el  ré- 
glemens  relali  s  à  la  propriété  des  auteurs,  sera  laini 
dune  amende  de  SO  fr.  au  moins,  de  îlio  fr.  au  plus, 
et  de  la  confiscation  des  receltes.  »  —  L'art.  4-29  dis- 
pose que  le  produit  des  confiscations  ou  les  rece^ti-s 
confisquées  seront  remis  au  propriétaire  pour  l'in- 
demniser d'autant  du  préjudice  qu'il  aura  soufTcrl  ; 
le  surplus  de  son  indemnité  ,  ou  l'enliére  indemnité  , 
s'il  n'y  a  eu  ni  vente  dolijets  confisqués  ,  ni  saisie 
de  recettes  ,  sera  réglé  par  les  voies  ordinaires.  »  — 
V  D  G    suppl.,  Théâtre  220;  l'ropr.  lilt.  40,  251,  2-8. 
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pulées  en  faveur  du  directeur  contre  le  comédien; 
elles  sont  obligatuires  comme  les  autres.  Toutefois,  si 
l'exécutiou  était  contraire  à  des  clauses  de  style,  cette 
circonstance  pourrait  servir  à  l'interprétation  de 
l'acte.— D.A.,  eod.,  n.  11. 

I3U  —  L'engagement  donne  au  comédien  le  droit 
d'exiger  les  appoinlemens  convenus.  Lorsqu'il  a  été 
stipulé  qu'ils  ne  courront  que  du  jour  du  début,  le 
directeur  ne  peut  indéfiniment  retarder  les  débuts  ; 
l'acteur  devrait  le  mettre  en  demeure.  —  U.A.,  eod., 

n   12. 

'  ir,7.  _  La  maladie  d'un  comédien  suspcnd-eile  ses 
appointemens?  La  ques'.ion  a  été  jugée  en  Angle- 
terre (Uép.  de  Guyol,  v»  Comédie).  —  Kn  principe, 
un  directeur  ne  peut  être  tenu  de  payer   les  appoin 


temens  pour  des  services   qu'on  ne  rend  pas. 


de 


5  8. Des  comédiens  ,  des  actes  d'euijaijement  , 

',•1  droits  et  ob'.iiju'.ions  qui 


[ii  en  résultent. 


j.;-. Le  lien  entre  les  comédiens  et  l'entreprise 

dramatique  se  forme  par  l'acte  d'engagement ,  véii- 
lable  convention  synallagmatique.  —  D.A.  12.  035  , 
n.  J. 

l.'enjsgement  ne  peut  élre  pris  que  par  une  per- 
sonne capable  de  soblger.  Cn  mineur  a  besoin  du 
consentement  de  son  père  ;  à  défaut  de  père,  du  con- 
sentcmeni  de  sa  mère,  ou  de  celui  du  conseil  de  fa- 
mUe  (Tribunal  de  commerce  de  Paris,  lu  janvier 
182S\  i'n  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  S  jan>ier 
1828  ,  a  même  prononcé  la  nullité  d'un  engagement 
contracté  par  une  jeune  fille  de  douze  ans  avec  le 
consentement  de  sa  mère,  par  le  motif  que  cette  jeune 
fille  ignorait  les  suites  et  les  dangers  de  l'engagement. 
— Vivien  el  lîlanc,  n.  215;  D.A.,  eod-,  n.  2. 

I2G.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation 
donnée  à  un  mineur  soit  enregistrée  et  affichée  ;  la  loi 
n'exige  ces  formalités  que  pour  les  conimerçans  mi- 
neurs, et  un  comédien  n'est  point  un  commerçant. — 
Vivien  el  i  lanc,  n.  21  ;  ;  D.\.  12.  035,  n.  3. 

liT.  —  tne  femme  mariée  a  besoin  pour  s'enga- 
ger, de  l'autcrisalion  de  son  mari,  alors  même  qu'elle 
aurait  été  autorisée  pour  un  premier  engagement,  il 
moins  qu'elle  n'ait  nçu  à  l'ai^ncenne  auiorisation 
"énérale. ^-Vivien  el  Élanc,  n.  215;  U.A.,e  d.,  n.  1. 
j2,^_  —  Un  comédien  engagé  ne  peut  con'racter  un 
nouvel  engagement ,  sous  peme  de  dummages-iiité- 
réts  ,  h  moins  que  l'ailminislralion  ne  connut  l'enga- 
gement préexistant  ^T.'ibunal  de  commerce  de  Paris, 
25  avril  !S28';.— D.A.,  th.,  n.  3. 

129. — L'engagement  doit  émaner  de  celui  que  l'on 
prétend  y  soumet:re;  le  père  ,  le  mari  ,  le  tuteur  ne 
pouiraic'ut  surpUer  le  consentement  de  l'acteur  ou 
celui  de  ron  mandataire.  H  en  est  de  même  pour  le 
directeur  —Vivien  et  Blanc,  n.  218,  219;  D.A.,  eod., 
n.  C. 

130.— L'acte  dilcrminc  la  durée  de  l'engagement; 
4  défaut  de  stipulation,  il  faut  suivre  l'usage;  en  pro- 
\  ince,  par  exemple,  on  présumerait  que  l'engagement 
a  été  fait  pour  une  année.— D. A.  12   li53,  n.  7. 

131.  —  Ln  engagement  ne  peut  se  prouver  p.ir  té- 
moins, sans  un  commeuf-ement  de  preuve  parécrit. — 
\ivicn  et  Blanc,  n.  222;  D.A..  eod.,  n   8. 

152.  —  Si  l'engigenient  a  reçu  un  commencement 
d'eiécuiion,  et  que  Us  parties  ne  soient  pas  d'accord 
sur  les  conditions,  Vivien  et  Lllanc  ,  n.  22.S,  pensent 
qu'on  doit  s'en  rapporter  àrallirmation  du  directeur, 
comme  dans  un  b^il,ii  ralTirmatîon  du  propriétaire. 
— ^L'engageir.er.t  ;!u  comédien  est  bien  une  sorte  de 
louage  d'où»  rage  ou  d'indu>trie  ,  mais  la  disposition 
exce.  tin.  elle  q  ;i  once  la  préf,  renC'!  à  railirmalion 
du  propriélaiie  ,  ne  doit  pas  ctrc  étendue  à  d'autres 
cas.— Li.A.  12.  U55,  n.  0. 

133.  —  QueUiuetois  ,  après  l'engagement  ,  l'enlre- 
prcneur  accorde  «ux  comédiens  des  auguieulations  de 
traitement,  con-latées  soit  par  de  simples  U  tires,  soit 
vcrbaleir.cal.et  aucun  aote  no  con.state  l'acceptation. 
Mais  le  c  nscntement  du  comédien  ne  saurait  être 
mis  m  dot. te  ;  la  preinc  d'une  pareille  convention 
pourrait  se  faire  par  toutes  les  voies  de  droit. —  U.A. 
12.  051,  D.  10. 

1S4.  —  TcuU'fois  ,  la  menace  faite  par  un  acteur, 
indispensable,  de  ne  pas  jouer  s'il  n  obtient  une  oug- 
mcntalion,  ne  constitue  pas  une  >iolencc  >iciantl  en- 
gagement qui  en  est  la  sui'e. — V.  ubligaliuu,  n.  102. 
13.Î.  —  Les  engagemcns  dramatiques  contiennent 
sourciit  des  clauses  imprimées,  presque  toujours  sli- 


A  la 
vérilé  ,  il  V  a  force  majeure  dans  la  maladie  ;  mais 
il  en  résulte  seulement  que  l'acteur  est  dispensé  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  iuvolonlaire 
qu'il  P'Ul  causer;  une  maladie  de  quelques  ;ours  ne 
priverait  pas  un  acteur  de  ses  appoinlemens.  —  La 
maladie  d'un  acteur  sociél.iire,  a  moins  qu'elle  ne 
fût  perpétuelle  ,  ne  lui  enlèverait  point  sa  part. — 
Vivien  et  Blanc  ,  n.  257;  D  A.  12.  032  .  n.  <.3. 

13S.  — .Mais  l'acteur  qui  refuse  sans  motif  de  jouer, 
doit  payer  le  dédit  stipulé.  —  V.  Obligation  pénale  , 

n.  44. 

159  —  La  grossesse  d'une  actrice  n  est  pas  consi- 
dérée comme  une  maladie  ;  elle  ne  donne  pas  lieu 
à  la  suspension  des  appointemens,  à  moins  d'une 
clause  ex|iresse.  —  D.A.,  eod.,  u.  14. 

J40. Une  partie  des  appointemens  est  ordinaire- 
ment payée  en  jetons  de  présence  ou  feiir.  —  Un 
acteur  ne  peut  tomber  ses  feux  qu'autant  qu'il  a 
joué,  il  moins  qu'il  n'oit  été  stipulé,  qu'il  aurait  une 
certaine  somme  fixe,  à  titre  de  feux  ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  représentations  dans  lesquelles  il  fi- 
gure. —  D.A.  ib.,  u.  15. 

j4l_  _  Un  acteur  peut  forcer  le  directeur  a  lui 
donner  de  l'emploi,  sous  peine  de  dommages-inté- 
rêts [  G  fév.  1S2K,  Trib.  de  comra.  de  Paris  ).  Ce  juge- 
ment fut  infirmé  par  la  cour  de  Paris  le  G  juin;  mais 
l'arrêt  ne  repose  que  sur  des  r^iolils  de  lait.  Un  ac- 
teur a  intérêt  ii  jouer  pour  acquérir  ou  garder  la 
faveur  du  public  :  en  le  laissant  dans  l'obscurité  on 
lui  porte  un  grave  préjudice,  surtout  si  des  feux  ont 
été  slipuléi  en  sa  faveur.  —  Mvicn  et  Blanc,  u.  257, 
-158';  D.A.  12.  051,  n.  10. 

14-).  _  Des  usages  obligatoires  établissent  des  droits 
pour  les  chefs  d'emploi  et  la  fixation  des  emplois 
entre  les  acteurs.  —  Vivien  et  Blanc  ,  n.  ;59  ;  D.  A., 
eod.,  n.  17. 

li".  _  Ues  comédiens  sont  obliges  de  remplir  les 
rêles  qui  leur  sont  altrilmés  par  leur  engagement, 
sur  la  désignation  de  la  personne  chargée  de  com- 
poser les  répertoires.  Le  chef  d'emploi  peut  se  faire 
remplacer  ,  s'il  v  a  un  empêchement  réel  et  involon- 
taire. L'acteur  empêché  doit  prévenir  l'administration 
assez  1. 1  pour  qu;  le  spectacle  puisse  être  changé.  — 
1).A.,  eod.,  n.  18. 

lij. C'est  aux  tribunaux  d'apprécier  1  indem- 
nité due  par  un  acteur  qui  a  fait  manciuer  par  sa 
faute  une  représentation.  —  Vivieu  et  Blanc,  n.  214; 
D.A.,  eod..  u.  19       • 

145.  —  Les  comédiens  doivent  se  rendre  aux  re- 
pétitions à  l'heure  indiquée  .  lors  même  qu'ils  sa- 
vent diji  leurs  r^les,  et  se  soumettre  aux  mesures 
d  ordre  et  de  discipline  prescrites  par  le  directeur.  — 
D  A.,  eO'L,  n.  20. 

14,;.  _  Des  amendes  établies  par  le  directeur  as- 
surent l'exécution  des  réglemens  ;  le  directeur  ne 
pourrait  ni  les  modifier  ni  en  cré'r  postérieurement 
à  rengagement.  —  D.  \.,  eod.,  n.  21. 

1.17. Les  en^agemens   contiennent  souvent    la 

clause  de  soumission  aux   réglemens;  par    là  les  co- 
médiens sont  liés.    Quant  il  ceux   qui  seraient  faits 


parla  suite,  l'acteur  n'est  tenu  de  s'y  soumeltre  que 
s'ils  sont  conformes  aux  usages  cl  ne  contiennent 
aucune  mesure  exorbilante,  vexation  ni  injustice.  — 
\iTien  et  blanc,  n.  2;8.  219;  D.A.  12.  G51,  n.  22. 

148,  —  Lorsqu'un  acteur  refuse  d  ■  jouer  ,  en  allé- 
guant une  maladie,  on  s'en  rapporte  au  médecin 
de  l'administration.  L'acteur  peut  en  eppeler  ii  son 
propre  médecin.  S'ils  ne  sont  pas  d  accord  ,  Vivien 
et  Blanc,  n.  250,  pensent  qu'il  faut  eu  consulter  un 
troisième  ,  choisi  par  les  deux  parties.  —  Ce  mode  , 
s'il  n'a  pas  été  stipulé,  ne  saurait  être  imposé;  le 
tribunal  pourrait  nommer  le  médecin  si  les  parties 
"  ■        pas  sur  le  choix.  —  U.  A.  12   031, 


ne  s'entendaient 

1 19.  _  Un  arti-to  ne  peut  cire  obligé  de  jouer 
des  nilcs  ipii  ne  rentrent  pas  dans  son  emploi.  Mais  , 
lorsque  les  clauses  éi  rites  de  l'ei;gagernent  dési- 
gnent un  emploi  spécial,  qu'une  clause  générale,  im- 
primée, porte  que  le  comédien  devra  jou"r  tous  les 
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rôles  qui  lui  seront  donnés  par  le  directeur,  la  fixa- 
liou  d'un  emploi  spécial  el  habituel  n'empêche  pas 
que  l'acteur  ne  soit  forcé  à  jouer  d'autres  rôles  i  cour 
de  l'aris  ,  20  janvier  18-9  ).  S'il  y  avait  incertitude 
sur  la  nature  d'un  rôle,  ce  serait  au  directeur  ou  & 
lauteur  ii  choisir  l'acteur.— Mvicn  et  Blanc,  n.  S52; 
D.A.   12.  055,   n.   24. 

150. — Lorsque  l'engagement  donne  ii  un  acteur  le 
titre  de  chc;  d  emploi  ,  cet  acteur  peut  réclamer  les 
rùles  qui  appartiennent  à  son  emploi;  toutefois,  le 
directeur  peut  prendre  un  autre  chef  pour  le  même 
emploi,  s'il  n'y  a  pas  eu  convention  contraire. — D.A. 
12.  035,  n.  25. 

151.  —  Le  directeur  ne  peut  faire  jouer  aux  comé- 
diens des  rôles  qui  pourra  eut  les  exposer  il  quelque 
danger  ;  leur  refus  serait  apprécié  d'après  les  circon- 
stances. Des  comédiens  ne  seraient  pas  fondés  à  refu- 
ser d  ■  jouer  un  prologue  ou  une  pièce  qui  les  oblige- 
rait à  se  placer  parmi  les  spectateurs.  —  Vivien  et 
Blanc,  n.  257;  D.A.  12.  035,  n.  20. 

152.  —  L'Js  acteurs  des  troupes  sédentaires  ne  peu- 
vent être  obi  gés  de  voyager  pour  l'entreprise.  S'ils  le 
faisaient,  il  leur  serait  du  une  indemnité.  —  D.A. 
12.  055,  n.  27. 

153.  —  Ln  acteur  est  obligé  de  consacrer  tout  son 
talent  à  l'catreprise;  il  ne  peut  paraître  sur  un  autre 
théiltre  sans  l'autorisation  du  directeur.  Cette  inter- 
diction ne  s'étendrait  pas  aux  représentations  devant 
une  réunion  particulière  (Vivieu  et  Blanc,  n.  259). 
Un  comédien  ne  peut  s'absenter  sans  la  permission  du 
directeur.— [1. A.  12.  OJS.  28. 

loi. — Les  congés  des  acteurs  sont  fixés  par  1*.  nga- 
gcmenl  ;  s'il  ne  leur  en  est  pas  accordé,  ils  n'ont  pas 
le  droit  d'en  exiger.  Si  l'époque  seulement  n'était  pas 
indiquée,  c'est  au  directeur  de  la  déterminer.  Les 
directeurs  ne  peuvent  empêcher  les  vo;  âges  des  acteurs 
en  cou?é,  à  moins  que  l'engagement  lie  contienne  une 
prohibition.— D.A.  12.  055.  29. 

usa, — S'il  survient  un  nouveau  dirccteui,  l'engage- 
mcut  doit  continuer,  sauf  la  responsabilité  de  celui 
quia  signé  le  contrat. — Vivien  et  Blanc,  n.  2(i3,  204; 
D.A.  12.  055    30. 

150.— L'engagement  finit  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  contracté.  Si  le  terme  est  l'année 
théitrale,  il  faut  consulter  les  «sages  pour  préciser 
cette  époque. — D  A.  i2.  035.  31. 

157. — ()uand  l'engagement  a  été  stipulé  pour  plu- 
sieurs années,  il  est  d'usage  que  le  directeur  pré- 
vienne quelque  temps  d'avance  les  acteurs  qu'il  ne  veut 
pas  conserver  ;  mais  ce  n'est  pas  un  droit  rigoureux 
(Vivien  et  Blanc,  n.  2GG).  Le  comédien  n'est  pas  tenu 
non  plus  d'annoncer  son  intention  de  se  retirer.  — 
D.A.  12.  055.  32. 

158.— '^i  un  acteur  reste  au  théiMre,  après  l'expira- 
tion de  son  engagement,  sans  nouvelles  conditions,  il 
se  forme  tacitement  un  nouveau  contrat  régi  par  les 
mêmes  conditions  que  le  précédeut.  —  D.A.  12.  635. 
53. 

159.  —  La  faillite  du  directeur  cnlraine  la  rupture 
de  l'engagement.  Mais,  si  les  ciéanciers  voulaient 
diriger  et  oOTraicnt  des  garanties,  les  comédiens  ne 
pourraient  refuser  de  continuer  le  service.  La  rupture 
par  suite  de  faillite  donne  droit  aux  comédiens  de 
demander  des  dommages  intérêts;  mais  il  parait  dou- 
teux qu'on  puisse  reconnaître,  en  faveur  des  comé- 
diens le  privilège  de  l'art.  2101,  poursalairc  de  gens 
de  service.  —  Vivien  et  Blanc,  n.  269,  870;  D.  A.  12. 
GÔ5.  54. 

100.  —  L'inexécntion  des  clauses  de  l'engagement 
donne  lieu  a  la  riniturc.  Mais  un  comédien  ne  peut 
être  congédié  par  on  acte  extrajudiciairc,  et  l'enga- 
gement doit  être  exécuté  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  annule 
par  les  tribunaux.  —  U  A.  12.  055.  33. 

ICI.  -L'engagement  souscrit  par  un  artiste  dra- 
matique, pour  re\ercice  de  son  talent  sur  un  théâtre 
iiublic ,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
l'art.  14  du  décret  du  11  j.iin  1806.  Kn  conséquence, 
c'est  devant  les  tribunaux  que  devront  être  portées 
les  contestations  qui  pourront  s'élever  pour  le  paie- 
ment d'appointemcns  arréragés  de  cet  artiste,  oii  cas 
de  résiliation  de  son  engagement.— 6  fév.  1838.  Oru. 
cons.  d'état.  Fodor.  D.P.  28.  3.  3».  . 

fG2  — L'cncagemcnt  n'est  pas  obligatoire  si  1  acicur 
n-a  pas  été  agréé  par  le  public;  cette  condition  ne 
saurait  être  imposée  aux  choristes,  figurans,  et  autres 
acteurs  tout  à  fait  subalternes.  En  cas  de  doute  sur 
le  1  oui  de  savoir  si  l'acteur  a  été  accueilli  ou  rebuU  , 
c'est  il  l'autorité  j  idiciaire  qu'il  faut  avoir  recours  — 
Vivien  el  Blanc,  n.  275;  D..\.  «2.  635.  7,i. 

,G-,  _lu"é  toutefois,  que  le  directeur  ne  peut  rom- 
pre son  en°nsemeiit  envers  un  acteur,  en  ce  qu  il  a 


été  invité  par  le  maire  à  l'éUdgner  de  la  scène.  —  \  . 
Dommages-iulérêts,  n.  S7.  ... 

li;i. —  Ordinairement  les  acteurs  se  reservent  le 
drdt   d'essayer    l'opinion  di  public   pcr    plusieurs 
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débuts  ;  celle  convention  doil  s'exécuter  ,  quel  que 
soit  le  résultai  du  premier  début.  —  D.,4. ,  coi/.  , 
n.  37. 

iK'i.  —  Le  nombre  habituel  des  débuts  est  fixé  à 
trois.  O  sont  tes  trois  débuts  qui  décident  de  ren- 
gagement; en  vyiu  on  aurait  applaudi  au  premier  ou 
silfié  au  iriiisiéuie.  Kn  cas  de  doute  l'opinion  du  di- 
recteur remporte,  surtout  si  elle  est  ratilice  par  l'au- 
torité. —  Vivien  et  blanc,  n.  -27.'i  ;  D.  \.,  rnd.,  n.  38. 

IGQ,  —  Lorsqu'un  acteur  connu  fait  sa  rentrée,  une 
seule  expérience  entraîne  son  engagement  ou  son 
rejet.  —  U.A.  t-2.  (i.lti ,  n.  59. 

107.  — T.a  rupture  par  l'effet  de  la  chute  de  l'ac- 
tour  ne  donne  pas  lieu  à  dommages-intérêts,  h  moins 
de  fraude  du  diiccteur.  —  Vivien  el  blanc,  n.  -278  ; 
D.A.  lii.  HTM.  n.  .'lO. 

108.  —  Si  le  directeur  a  engagé  un  acteur  défini- 
tivement ,  sans  lo  soumettre  i'i  aucun  début,  la  rup- 
ture ,  occasionnée  par  le  mauvais  ac':ueil  du  public  , 
donne  droit  a  des  doniniages-iutéréts.  —  Vivien  et 
Blanc,  D.  279  ;  D.A.  rnj.,  n.  il. 

{09.  —  Si  un  comédien  a  eu  des  débuis  heureux, 
et  que,  plus  lard,  il  encoure  la  disgrâce  du  public  , 
le  contrat  ayant  été  délinitif,  sa  rupture  impose  au 
directeur  l'obligation  d  indenmiser  le  comédien  ,  5 
moins  que  la  sévérité  du  public  ne  puisse  être  im- 
putée à  l'acteur.  —  D.A.,  l'uii.,  n.  1-2. 

17(1.  — Si  l'autorité  ailministralive  défend  à  un  ac- 
teur de  reparaître,  el  qu'ainsi  le  directeur  ne  puisse 
p'us remplir  rengagement,  y  a-t-il  lieu  a  dommages- 
intérêts?  Jugé  allirmalivenienl  le '2!1  nov.  lS-20  par 
la  cour  d'Orléans  el  par  le  tribunal  de  commerce  à'A- 
miens. — \i\ien  et  blanc,  n.  2.^2,  2S5,  proposent  une 
transacliuu  plutôt  qu'un  jugement  arrêté.  Selon 
Dullo/,  12,  n.  'èT^ ,  aux  termes  de  l'art.  il-i8  C.  civ., 
lout  contrat  est  annulé,  sans  indemnité,  par  l'ellet  de 
la  force  maj-'ure  oti  Juu  cas  fortuit,  c'est-ù-dirc  un 
obstacle  inéiilable,  invincible,  ayant  le  caractère  de 
nécessité  absolue.  A  la  vérité  le  diricteur  est  obligé 
d'exécuter  l'ordre  du  pouvoir  municipal;  mais  il 
entre  dans  les  attributions  de  celle  autorité  d'exiger 
le  remplacement  d'un  acteur  qui  ne  sulBt  pas  aux 
besoins  de  la  troupe  :  le  directeur  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  fiiil  im  choix  satisfaisant.  D'un  autre  côté, 
les  ordres  de  la  mairie  ne  sont  pas  irrévocables  ;  ils 
peuvent  être  retirés,  surpris,  arrachés,  sollicités 
peut  être  par  1  ■  directeur  lui-même.  L'acteur  ne 
peut  réclamer;  c'est  le  directeur  seul  qui  a  qualité 
pour  demander  la  révoeutiou  ou  l'annulation  de 
l'acte  du  pouvoir  municipal,  lui  définitive  ,  les  tri- 
bunaux apprécier  ont  les  circonstances  ,  afin  de  par- 
venir à  une  fixation  équitable  des  dommajes-inté- 
rèls. —  D.A.  end.,  a.  43, 

171.  —  D'après  les  décrets  impériaux  ,  un  ordre 
de  début  sur  un  des  grands  théâtres  rompt  l'engage- 
ment. 11  n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  Charte  ;  les 
parties  on  les  tribunaux  peuvent  seuls  détruire  une 
convention  légalement  formée  (arrêt  du  18  mai  18-20. 
Paris).  —  Vivien  et  Blanc,  n.  284;  D.A.  12.  030, 
n.  41. 

172.  —  Lo  directeur  doil  délivrer  un  congé  aux 
acteurs  lorsque  l'engagement  est  expiré.  D'après  une 
circulaire  du  12  oct.  isi,;,  si  le  directeur  refuse  le 
congé,  le  maire  ou  le  i)rélel  juge  le  différend  ,  fait 
délivrer  le  congé  ou  donne  une  déclaration  qui  en 
lient  li'U.  D.A.,  eod.,  n.  4.j. 

175.  —  Lorsqu'un  dédit  a  été  stipulé  pour  le  cas 
de  rupture,  la  somme  fiiée  ne  peut  être  augmentée 
ni  diminnéo  |iar  les  jugo^  Le  dédit  stipulé  ne  peut 
être  exigé  que  lorsqu  est  arrivée  l'époque  h  laquelle 
l'engagement  devait  commencer  à  recevoir  son  exé- 
cution. —  D.A,,  oo'i.,  n.  40. 

174.  —  Décidé  que  l'indemnité  stipulée,  à  titre  de 
dédit,  pour  le  cas  oi'i  la  rupture  d'un  traité  aurait 
lieu  après  corlain  délai  déterminé  par  les  parties  (un 
an  p.'.r  exemple),  n'est  pas  due  si  la  rupture  a  eu  lien 
avant  ce  délai  :  seulement  il  peut  y  avoir  lieu  h 
une  indemnité  en  raison  du  préjudice  éprouvé  par  la 
partie  qui  réclame  l'exécntiou  du  traité,  el  spéciale- 
ment, s'il  s'agit  de  l'entrepreneur  d'un  Ihèiltre,  il  doit 
être  remboursé  des  dédits  payés  aux  artistes  qu  il 
avait  engagés.  —  30  août  1832.  Ord.  relissier.  D  1'. 
55.  3.  15. 

17:;.  —  La  connaissance  dis  conle.-tations  qui  peu- 
vent lésultor  de  l'engagement  souscrit  par  un  ar- 
tiste dramatique  pour  l'exercice  de  son  talent  sur  un 
tbeiltrc  public  ,  appartienl  aux  tribunaux  et  non  à 
laulorité  administrative ,  nonobstant  la  mise  en 
régie  de  ce  théâtre  ,  sous  les  ordres  immédiats  du 
nriiuislre  de  In  maison  du  roi  :  ici  ne  .s'applique  point 
l'on.  14  du  décret  du  II  juin  isoo.  —  0  fév.  1828. 
t)rd   ,'!ai'ivic!le-l'odor.  D.r,  28.  3.  51 
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176.— Un  artiste  de  théâtre  royal,  qui  a  traité  avec 
le  directeur  des  beaux  arls  de  la  maison  du  roi  ,  et 
dont  le  traité  a  été  résilié  par  arrête  spécial  de  cet 
administrateur,  approuvé  uîlérieuremenl  par  l'inlen- 
daul-général,  ne  peut  exercer  d'action  que  contre  ce 
dernier. — Même  ordonnance. 

177. — Les  coraédiensjouissent  des  mêmes  droits  que 
les  autres  citoyens;  ils  sont  admissibles  à  tous  les 
emplois,  à  toutes  les  fonctions  pour  lesquelles  ils 
remplissent  d'ailleurs  les  conditions  générales  exigées 
par  la  loi.  Dans  quelques  provinces  ,  les  acteurs  qui 
ont  commis  des  fautes  de  discipline  sont  mis  en  pri- 
son par  mesure  admini>lrali\e  ,  sur  l'ordre  des  olti- 
ciers  municipaux;  et  ces  arreslalions  ont  souvent 
lieu  sans  réclamations.  Aucune  loi  ne  donne  à  l'auto- 
rité municipale  le  droit  d'emprisonner  les  (omédiens. 
Si  ces  derniers  ont  commis  un  crime  ou  délit,  ils  doi- 
vent subir  l'arrestation  comme  mesure  provisoire  de 
précaution,  mais  non  comme  punition  iniligée  admi- 
uistralivemcnt. — Vivien  et  Blanc,  n.  290  à,29.i;  D.A., 
eoJ.,  n.  n. 

178.  —  Dans  quelques  villes,  pour  colorer  l'illéga- 
lité, ou  a  rédigé  des  procès-verbaux  des  contraven- 
tions de  police  commises  par  les  comédiens,  qu'on  a 
traduits  devant  les  tribunaux  de  police ,  mais  en  leur 
faisant  subir  un  emprisonnement  avant  le  jugement. 
Or,  l'incarcération  préalable  n'est  point  permise  pour 
les  simples  contra  ventions. — Vivien  et  Blanc,  n.  295; 
D.A.  12.  0^7,  n.  48. 

179. — L'égalité  devant  la  loi  ne  permet  pas  d'oppo- 
ser à  un  comédien  son  étal  pour  lui  enlever  le  béné- 
fice du  droit  commun.  Cependant,  le  tribunal  de  Mar- 
seille a  accordé  la  demande  en  résiliation  d'un  bail, 
par  le  motif  tju'un  comédien  était  venu  loger  dans 
la  maison  louée  ;  à  la  vérité  ,  la  décision  trouve  son 
excuse  dans  l'une  des  clauses  du  bail.  —  Vivien  et 
Blanc,  n.  297;  D.A.,  eod.,  a.  49. 

180. — Les  comédiens  sont  soumis,  pour  l'exécution 
de  leurs  engagemens,  aux  moyens  forcés  applicables 
aux  autres  citoyens.  On  ne  peut  décider  ,  d'après  le 
décret  du  21  ventôse  an  9,  relatif  aux  fonctionnaires 
publics  et  employés  civils,  que  les  appointemcns  des 
acienrs  ne  peuvent  être  saisis  quejusqu'à  concurrence 
du  cinquième. — Vivien  et  Diane  ,  n.  298  ,  299  ,  300  ; 
D.A.,  eod.,  n.  50. 

181.  —  Une  femme  mariée,  auloriséc  à  contracter 
un  engagement  dramatique  ,  l'est  ,  par  lii  même  ,  à 
taire  les  actes  relatifs  à  l'engagement.  Mais  l'autorisa- 
tion ne  valide  que  les  actes  relatifs  à  la  profession  de 
comédien  (Vivien  et  Blanc,  n.  50-2).  Quand  un  mari 
a  autorisé  sa  femme  à  contracter  un  erîga£;ement  dra- 
matique, celle-ci  peut  loucher  ses  appoinlemens  sans 

son  autorisalion,  et  même  malgré  son  opposition.  

Vivien  et  Blanc,  n.  303,  D.A.,  end.    n.  51. 

182. -Une  coalition  dacleurs  pour  forcer  les  dircr- 
tcurs  à  élever  le  prix  des  engagemens  ne  serait  pas 
susceptible  de  l'application  des  art.  4l4el  415  C.  pén., 
qui  ne  parlent  que  des  coalitions  d'ouvriers  contre 
leurs  maîtres.  Jugé  ainsi  sur  une  poursuite  dirigée 
contre  des  choristes  du  thé.itre  du  Vaudeville.  Mais 
le  directeur  pourrait  obtenir,  soit  des  dommages-in- 
térêts, soit,  plutôt,  l'annulation  des  actes  qu'lTse  se- 
rait trouvé  forcé  do  souscrire.  —  Sivien  et  Blanc  n 
"04  el  505  ;  D.A.  12.  057,  n,  52. 

18". -De  quel  tribunal  les  comédiens  sont-ils  jus- 
ticiables? —  V.  Vivien  et  Blanc,  n.  307  cl  suiv.,  el 
Compétence. — D.A.,  ecd. ,  n.  53. 


§  O.—Des  rapports  des  Ihiûtrea  avec  lo  public  con- 
sidéré commo partie  contractante. 


I8i.  —  Le  paiement  de  l'entrée  forme  un  contrat 
entre  l'enlrcprise  et  les  spectaleurs.  Le  spectateur  qui 
a  paye  a  rcmplison  engagement  ;  le  Ibeitre  doit  don- 
ner ce  qu  il  a  promis  par  allirhes  ou  aiinonces  le 
public  peut  s'opposer  à  tout  changcmcul  dans  lo  spec- 
lacle  annoncé  ;  le  directeur  peut  se  refu-er  à  rien  v 
ajouter.— D..\.  12.  037,  n.  1.  ' 

1.S5.  —  Lo  spectateur  qui  a  payé  ne  peut  exiger  le 
remboursement.  Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  dans 
e  cas  où,  par  un  fait  imputable  ù  l'administration 
le  spectateur  ne  pourrait  pas  jouir  des  droits  qui 
résultent  de  son  billet  :  par  evemple  ,  si  on  a  déli- 
vre un  billet  après  que  toutes  les  places  étaient  oc- 
cupées, il  y  a  lieu  ii  restitution.  Le  remboursement 
devrait  être  eireclué  ,  bien  i|uo  le  billet  ou  I  alliche 
porIM  qu'une  fois  pris  il  ne  pourrait  plus  être 
rendu,  (.elle  clause  a  pour  but  do  prévenir  l'eUél 
des  caprices  du  spectateur,  mais  n'autorise  pas  .'i 
lui  faire  payer  ce  qu'on  ne  vent  pas  lui  livrer  S  il  a 
une  place,  quvSi.i.;  incu.u  ii'jdc  qu'eb  i     ui     !.■  ,..cc- 
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tateur  ne  peut  exiger  le  remboursement.  _d  \.  lo 
037,  n.  2. 

tSG.  —  A  Paris,  il  arrive  souvent  qu'une  personne 
demande  à  pénétrer  pour  quelques  inslans  dans 
l'intérieur  de  la  salle,  les  empluvés  du  théâtre  \  con- 
sentent en  faisant  déposer  une  .somme.  Si  le  specta- 
teur reste  pendant  loute  la  représentation,  l'admi- 
nislration  a  droit  à  conserver  ,  sinon  toute  la  somme 
déposée,  du  moins  le  prix  de  la  place  la  plus  chère, 
ou  la  place  qu'on  prouverait  avoir  été  occupée. 
I-'intervalle  d'un  entracte  ne  donnerait  lieu  à  la 
rétention  d'aucune  partie  de  la  somme.  Le  séjour 
pendanl  une  parli.^  delà  représentation  ferait  payer 
comme  si  l'on  était  reslc  jusqu'à  la  fin.  —  D  A  eod 
n.  3.  ''       ■' 

187.  —  Lorsque  l'administration  ne  remplit  pas 
ses  promesses,  par  exemple,  si  elle  change  les 
pièces  ou  les  acteurs;  les  spectalevirs,  même  s'ils 
ont  assisté  à  une  partie  du  spectacle,  peuvent  se 
faire  restiluer  ce  qu'ils  ont  paye,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  restés  volontairement  après  que  le  cbanuement 
leur  aurait  été  annoncé.  Le  remboursement  ne 
peut  être  exigé  lorsque  la  représentaiion  n'est  inter- 
rompue que  par  l'effet  d'uue  force  majeure.  —  D  A 
eod.,  n.  4.  '    ■' 

188.  —  Les  personnes,  qui  contractent  un  abonne- 
ment ne  peuvent  se  plaindre  de  la  composition  ou 
(les  changemens  du  speclacle  :  elles  se  sont  engagées 
a  suivre  le  répertoire.  L'entreprise  est  tenlie"  de 
donner  aux  abonnés  le  nombre  de  représentations 
promis,  sauf  les  acridens  imprévus  ,  et  de  remplacer 
par  d'autres  les  repré.-ent;:tions  extraordinaires  lors 
desquelles  les  abonnemens  auraient  été  suspendus 
Il  eu  est  de  même  des  locations  de  loges  —  D  A 
eod.,  n.  5.  '  ■   ■' 

189.  —  Le  spectateur  ou  abonné  a  droit  h  la  place 
pour  laquelle  il  a  payé;  on  ne  saurait  le  forcer  à 
prendre  une  place  incommode  ;  mais  s'il  n'en  trouve 
pas  d'autres,  il  ne  peut  se  faire  rembourser:  un 
abonne  aurait  droit  de  se  plaindre,  si  tontes  les  pla- 
ces avaient  été  louées  d'avance  ;  c'est  comme  si  on 
lui  avait  refusé  l'entrée.  —  D.A.,  col.,  n.  0. 

190.  —  Le  spectateur  a  le  droit  d'exiger  qu'on  l'in- 
troduise à  la  place  indiquée  sur  le  billet  et  non 
ailleurs.  On  ne  peut  l'astreindre  à  se  conformer  ii 
des  convcn,-nces  locales,  telles  que  des  exigences  de 
toilette.  —  D.A.  12.  6ox,  n.  7. 

191.  —  Les  locataires  de  loges  en  ont  la  li'ire  dis- 
position; ou  ne  peul  y  introduire  personne  sans  leur 
consentement,  même  si  la  loge  reste  vide    —   D  ^ 
eod.,  n.  8.  '  '"  " 

192.  —  Les  entrées  sont  e«senliel!ement  person- 
nelles, cl  ne  peuveni  être  transmises  sans  |,>  consen- 
tement do  l'administration.  Celles  qui  sont  le  'prix 
d  un  service,  d'une  pièce  donnée,  ne  peuvent  cire 
retirées  avant  le  terme  fixé  par  la  concession  ou  par 
1  usage  ;  celles  qui  sont  de  pure  faveur  demeurent 
toujours  révocables.  L'acte  d  acquisition  règle  le  droit 
de  celles  qui  ont  été  payées;  si  elles  sont  annuelles  cl 
que  celui  a  qui  elles  apparliennent  se  préseiite 
encore  après  1  expiration  de  l'année  ,  il  y  a  renou 
yellemen  tatile  de  rengagement.  Ainsi  jugé  par  le 
tribunal  de  la  Seine,  le  20  sept.  1827.— D  A  lo  r.^s- 
n.  10.  ■  "    • 

193.  —  Les  billets  de  faveur  donnent  les  mêmes 
droits  que  ceux  qui  ont  clé  payés;  toutefois,  l'admi- 
nistration peut  ne  les  admettre  que  pour  certaine* 
places  et  a  des  conditions  moins  avantageuses  — 
Vivien  et  Blanc,  n.  328;   D.A.,  corf.,  n.  lo! 

191.  —  Pour  prévenir  l'abus  des  billets  de  faveur 
on  a  vu  des  théà:rcs  en  défendre  la  vente,  cl  annon- 
cer que  tous  les  billets  de  cette  nature  seraieui  refu- 
ses el  déchires;  mai,  celle  mesure  a  été  abandonnée 
comme  inexécutable. —  D.A.,  mi/.    n.  11. 

195.  —  Le  droit  de  pénéirer  dans  la  salle  ne  donne 
poinl  celui  d'admission  sur  le  Ihéâlre  cl  dans  les 
coulisses.  —  D.A.,  eod.,  n.  12. 

190.  —  L'adminislration  ouvre  des  bureaux  où  li> 
public  va  prendre  des  bilb'is.  Il  arrive  quel,,m.fois 
que  l'empressement  du  public  épuise  d'avance  tous 
les  billets  disponibles;  il  est  du  devoir  de  l'entre- 
prise de  prévenir  le  public  qu'il  ne  sera  point  déli- 
vre de  bilkts  à  l'entrée.  —  D.A.,  eod.,  n.  13. 

§  10.  —  Des  coirespnndans  dramatiques. 


.'■,7~  "  •■"PPelle  ainsi  des  mandal.iires  qui  ser- 
vent d  intermédiaires  entre  les  comédiens  el  les 
directeurs ,  reçoivent  les  demandes  ou  les  proposi- 
tions, rédigent  les  engagemens,  en  discutent  les  con- 
ditions, etc.  Leurs  droits  cl  leurs  devoirs  sont  ceux 
qui  ce  ulient  du  luanJa: 
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<98.  II  y  a,  en  oniri' ,  dans  le?  provinces,  des 

agens  dramatiques,  parliculièrement  chargis  de  sur- 
Teiller  el  de  loucher  les  droiis  d'aulcurs  dus  par  les 
théâtres  pour  les  pièces  qui  s'y  leprésenicnl. 

s  II    Dp  la  pràsfnlalinn,  d»  l'admission  ou  du 

refus  des  pièces  de  théâtre. 
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I9H  lorsqu'il  s'agit,  entre  les  autours  et  les  en- 
treprises th™  ira  le-s,  de  la  présentation,  de  l'accep- 
tation ou  du  refus  ,  et  de  la  représentation  d'une 
pièce  la  compétence  Tarie.  S'il  s'agit  d'une  dilBcullé 
de  nature  ii  imerrompre  le  cours  d'une  représenta- 
tion elle  doit  être  soumise  d'abord  à  l'aulorité  char- 
gée'le  lapclicc  des  spectacles.  S'il  y  a  conlcslation 
ultérieure,  ou  si  la  discussion  s'élève  sur  tout  autre 
objet  le  directeur  doit  être  traduit  devant  le  tribu- 
nal de  commerce ,  l'auteur  devant  le  tribunal  civil. 
—  IJ.A.,  eml. 

200.  —  Les  conventions  entre  un  auteur  el  une 
entreprise  dramatique  sont  libres  el  susceptibles  tle 
toutes  les  conditions  iiuil  plaii  au\  parties  d'y  insé- 
rer (L.  du  (i  août  17'J0;  Décr.  du  8  juin  1806).— D.. 4. 
12.  63X,  n.  1.  «         o 

Elles  obligent  le  nouveau  directeur.  —  D.P.  o6. 

3-  13*  ....  '. 

201. L'auleur  peut  lire  lui-même  son  manuscrit, 

ouïe  confier  ii  lentriprise  pour  le  faire  examiner. 
Il  a  droit  d'exiger  un  récépissé  et  de  demander  la 
reslilutiou.  L'entreprise  pourrait  exiger  que  l'auteur 
fil  faire  deux  coi'ies  el  en  gardai  une.  lin  cas  de  perte, 
les  tribunaux  apprécient  le  préjudice  causé  à  l'au- 
teur. Il  y  aurail  lieu  à  indemnité  si  le  manuscrit 
avait  été  copié  par  un  tiers,  et,  si  la  communication 
avait  été  frauduleuse,  il  une  action  correctionnelle 
en  conlrelaçon.  —  Vivien  cl  Blanc,  n.  ôiii;  D.A.  12. 
639,  n.  2. 

202.  —  La  connaissance  que  quelques  personnes 
acquièrent  d'un  ouvrage  présenté  ,  soit  par  la  con- 
fiance de  l'auteur ,  soit  par  quelques  iudiscrétious, 
donnerait  liiu,  si  les  juges  pouvaient  constater  l'in- 
fidélilé  el  la  fraude,  à  des  dommages  intérêts.— D. A., 
eod.,  n.  5.  . 

203  —  L'administration,  dépositaire  du  manuscrit, 
peut  exiger  que  l'auteur  le  relire  ,  el  s'il  n'y  consent 
pas,  lui  faire  sommation.  De  son  cité,  l'auteur  peut, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  acceplalion,  réclamer  son  ma- 
nuscrit. —    Vivien  et  Blanc,   n.   367;   D.A.,  eorf., 

n.  4.  ..         ,  • 

20i.  —  Ordinairement  les  manuscriU  sont  soumis 
à  un  comité  de  lecture.  Dans  quelques  théâtres ,  ce 
sont  les  comédiens  qui  composenl  le  comité.  —  D.A., 
ihid..^  n.  5. 

2ûS.  —  Les  comités  de  lecture  n'ont  que  voix  con- 
sultative, à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que  l'ou- 
vrage serait  joué  sur  la  seule  approbation  du  comité. 
L'admission  du  comilo  est  également  définitive  lors- 
qu'il se  compose  des  intéressés  eux-mêmes ,  par 
exemple  des  sociétaires.  —  Vivien  et  Blanc,  n.  36-2 
à  375;  D.A.,  ibid.,  n.  C. 

200.  —  L'auteur  dont  la  pièce  a  été  refusée  en  re- 
prend la  disposition  ;  le  théâtre  qui  a  rendu  le  ma- 
nuscrit est  dégagé  de  toute  responsabilité.  L'admis- 
sion enlraino  des  engagemens  réciproiiues ,  réglés 
soit  avec  l'auteur,  soit  par  des  actes  intervenus  entre 
le  théâtre  et  le  corps  des  auteurs.  —  D.A.  12.  Oto, 
n.  1.  ,  , 

207.  —  Lorsqu'une  pièce  a  été  reçue,  1  auteur  a  le 
droit  d'exiger  qu'elle  soit  représentée;  en  cas  de  re- 
fus, il  peut  demander  des  dommages-intérêts.  —  M- 
vieu  et  Blanc,  n.  377;  D.A.,  tOid.,  n.  2. 

208.  —  11  suflit  qu'un  ouvrage  dramatique  ait  été 
reçu  après  lecture  et  après  les  corrections  indiquées 
par  le  comité  de  leclure  d'un  Ihiâtre,  pour  que  le  di- 
recteur soit  tenu  de  le  faire  jouer.  —  15  mars  1834. 
Tribun,  de  comm.  de  Paris.  Kock.  D.P. ,34.  3.  -iG. 

209. —  L'auteur  doit,  avant  de  se  ilaindri;,  atten- 
dre son  tour,  même  se  soumettre  aux  tours  de  faveur 
que  les  entreprises  peuvent  accorder.  Mjis  il  piut 
cxiger^quc  le  nombre  des  tours  de  laveur  soit  limite. 
Lorsque  ks  réglemens  d  un  théâtre  n'admiilcnl  pi.int 
de  tours  de  faveur,  le  consentement  des  auteurs  ,  qui 
ont  des  pièces  reçues  ,  est  indispensable  pour  que  ce 
privilège  soit  accordé.  L'auteur  qui  l'a  obtenu  a  droit 
d'exiger  que  son  ouvrage  soit  immédiatement  repré- 
senté. —  1'.  \.,  iljiL,  11.  3. 

210.  —  Les  pièces  dites  de  circonstance  jouissent 
d'un  tour  de  faveur.  L'auleur  peut  se  refuser  à  une 
reptéïcntalion  tardive,  et  il  a  droit  d  obtenir  des 
dommages  iutéréts  ;  les  tribiiuaux  ne  peuveut  ,  dans 
ce  cas,  donner  aux  tbéâtrus  l'allernalive  de  jouer  la 
pièce  dans  un  cortaLu  délai  ou  de  payer  une  somnie. 
—  Vivien  et  Blanc  ,  n.  381  ;  U.A.,  ihtU.,  a.  i. 

2M.  —  L'n  directeur  nouveau  est  obligé  de  faire 
jouer  les  pièces  reçues  sous  l'aduiinislralion  de  son 


faillite 
-D.A., 


prédécesseur  ;  il  n'en  serait  pas  de  même  s  il  n  y  avai 
succession  que  quant  à  l'occupation  du  même  local 
ou  au  titre  de  l'entreprise ,  mais  qu  il  y  eut  une  nou- 
velle association  avec  de  nouveaux  moyens  ,  sur 
nouveaux  frais.  -  Vivien  el  Blanc,  n.  582  ;  D  A., 
iùtJ.,  n.  5.  .    ,  .      . 

2,3  —Le  directeur  ne  peut  refuçcr  de  faire  jouer 
une  pièce  ,  ni  parce  que  l'auteur  en  aurait  vendu  la 
propriété  au  théâtre  moveiinant  une  somme  hxe  ,  m 
parce  qu'il  la  prétendrai^  contraire  aux  mœurs  ou  a 
l'ordre  public.  Il  ne  peut  exiger  aucune  ccrrection 
quand  l'ouvrage  a  clé  .cçu  dcfinilivemenl.  11  en  est 
dilTéremment  si  la  piére  n'a  été  reçue  qu  a  correclion. 
—L'admission  des  paroles  d'un  opéra  n  est  définitive 
que  par  l'acceptation  de  la  musique.  —  D.A.,  tbid., 
n.  C. 

013  _  Lorsqu'un  anienr  a  deux  pièces  reçues  au 
même  théâtre  à  des  époques  ditférentes,  il  peut  exi- 
ger que  le  tour  de  lune  soil  changé  contre  celui  de 
f'auire,  si  celte  substitution  ne  porte  atteinte  à  aucun 
dos  auteurs  qui  ont  des  pièces  reçues.  —  \ivienet 
Blanc,  n.  5M  ;  D.A    12.  040,  n.  7. 

214.— Pour  prouver  la  réception  d'un  ouvrage  ,  il 
n'est  point  nécessaire  qu'il  y  ait  un  écrit.  On  invoque 
les  lettres  d'avis,  les  lluc»  de  délibérations  de  la  so- 
ciété, enfin  toutes  les  preuves  reconnues  par  la  loi.— 
D.A,,  ibid.,n.  S. 

215.— Le  refus  de  la  censure  fait  cesser  toute  obli- 
gation résultant  de  l'admission.  Il  en  serait  de  même 
si  la  représentation  était  empêchée  par  l'autour  ;  si  le 
temps  pour  lequel  l'entreprise  avait  été  fondée  était 
expiré;  si  l'entreprise  venait  à  manquer  par 
ou  autrement,  mais  sans  intention  de  nuire. 
ibid.,  n.  9. 

216.  —  L'auteur  doit  laisser  jouer  sa  pièce  par  le 
théâtre  qui  l'a  admise.  11  pourr.iitélre  poursuivi  pour 
l'exécution  de  cette  obligation  ;  s'il  avait  gardé  le 
manuscrit ,  l'admininralion  ne  pourrait  demander 
qu'une  itidemuité  ;  si  le  luanuscrit  étail  resté  au 
théâtre  ,  la  pièce  pourrait  être  jouée,  el,  en  cas  d'op- 
position, les  tribunaux  maintiendraient  le  droit  du 
théâtre.  —  Vivien  el  Blanc,  n.  398  et  399  i  D.A.  iî. 
610,  n.  10. 

217. — L'auteur  est  surtout  obligé  de  laisser  jouer  sa 
pièce  lorsqu'il  ne  demauJe  â  la  retirer  que  pour 
la  porter  à  un  autre  théâtre.  Si  le  directeur  avait  man- 
qué à  ses  engagemens  envers  l'auteur  en  lui  faisant 
un  passe-droit,  celui-ci  pourrai!  exiger  la  remise  do 
son  manuscrit;  mais  l'on  ne  peut  considérer  la  re- 
prise d'uu  ouvrage  connu  comme  une  violation  do 
rengagement  de.nc  pas  faire  donner  uu  ouvrage  avaul 
celui  de  lauteur  qui  se  plaint.  Lorsqu'une  pièce  n'est 
reçue  qu'à  correclion  ,  l'auteur  ne  perd  pas  le  droit 
de  reprendre  son  ouvrage  et  de  le  porter  à  un  autre 
théâtre. — D.A.,  end.,  n.  11. 

■218, Si  un  auteur  avait  fait  recevoir  une  pièce  à 

deux  théâtres  différens ,  on  ne  pourrait  appliquer  les 
art.  1141  et  2279  du  C.  civ.  relatifs  aux  meubles.  11 
faut  suivre  le  principe  qu'on  ne  peut  vendre  ce  qu'on 
n'a  plus,  el  qu'ainsi  l'auteur  qui  a  fait  recevoir  une 
pièce  à  un  Ibeâlre  a  perdu  le  droit  de  la  céder  à  un 
autre;  c'est  celle  des  entreprises  qui  soutient  avoir 
droit  à  la  propriété  qui  doit  prouver  la  date  du  traité 
et  sa  bonne  foi.  —  Vivien  et  Blanc,  n.  4U4,-  D.A.  12. 
640,  n.  12. 

219.  _  Après  la  ré-eption,  l'auteur  peut  faire  à  sa 
pièce  des  changemens  qui  n'en  dénaturent  pas  le  ca- 
ractère ;  la  direction  peut  demander  que  ces  correc- 
tions soient  soumises  au  comité  de  lecture.— D.A.  12. 
041,  n.  13. 

2-20. — La  circonstance  qu'à  un  ouvrage  reçu  il  se- 
rait ajouté  des  couplets  par  les  auteurs  ,  sur  la  de- 
mande du  directeur  du  théâtre,  ne  doit  pa  faire  con- 
sidérer cet  ouvrage  comme  nouveau  et  le  soumettre 
à  une  nouvelle  leclure  ;  le  directeur,  en  cas  de  refus. 


peut  être  contraint  de  le  faire  jouer  dans  l'état  pri- 
mitif.—IS  mars  iî'34.  Trib.  decomm.de  Paris.  Kock. 
D.P.  34.  3.  40. 

221. — L'auteur  peut  demander  que  la  pièce  ne  soit 
pas  communiquée  à  des  personnes  étrangères  au 
ihéàtre  ;  la  violutiiui  de  cet  cugagemenl  donnerait 
lieu,  le  cas  échéant,  à  des  dommages-intéréls.— D.A., 
cod.,  u.  14. 

222. — .V  moins  do  convonlion  spéciale,  l'adminis- 
tration n'est  pas  tenue  d'employer  des  décors  et  des 
costumes  neufs  il  ^unit  que  ceux  qu'elle  y  consacre 
s'accordent  avec  le  sujet. — D.A.,  eod.,  n.  Iti. 

223.  —  Lorsqu'une  pièce  a  été  reçue  el  que  son 
tour  (Si  arrivé,  elle  doit  cire  mise  à  î'eludc.  La  dis- 
tribution des  rôles  el  le  choix  des  acteur*  appar- 
tiennent i  l'auteur.  Il  peut  préférer  un  double  à  son 
chef  d'eni|iloi  ,  mais  non  forcer  ensuite  celui-ci  à 
jouer  le  rôle  en  rcmplacemeul  ;   il    ne    peut  exiger 


qu'un  acteur  sorte  de  sou  cini  loi.  Quand   un  acteur 
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a  été  charge  d'un  rôle  ,  l'auteur  ne  peut  plus  le  lui 
enlever,  à  moins  que  l'acteur  ne  lui  donne  juste  sujet 
de  plainte.  —  D.A.  12,  Ctt,  n.  t. 

224  —  L'administration  prescrit  l'ordre,  le  jour, 
l'heure,  le  nombre  des  répétitions;  mais  l'auteur 
donne  des  avis  qui  doivent  être  suivis  eo  tout  ce  qui 
concerne  la  mise  en  scène  et  les  moyens  de  rendre  sa 
pensée.  Il  peut  introduire  aux  répétitions  les  per- 
sonnes qu'il  lui  plaît  d'y  amener  ,  pourvu  que  les 
régleraens  ne  s'y  opposent  pas  ou  que  leur  nombre 
ne  cause  pas  de  trouble.  —  D.A.,  eod.,  n.  2. 

as. —  L'a'.iiiiuistratiou  fixe  le  jour  de  la  première 
représentation;  l'auleur  a  le  droit  d'obtenir  un 
ajournement  si  l'inlèrél  de  sa  pièce  l'exige  ;  il  ne 
le  pourrait  plus  s'il  avait  laissé  aOieher  sa  pièce. 
L'administration  détei  loine  les  pièces  qui  doivent 
accompagner  celle  qui  va  être  rcpré.-cniée  pour  la  pre- 
mière fois;  l'auteur  pourrait  se  plaindre  si  on  fai- 
sait précéder  son  ouvrage  de  pièces  qui  méconten- 
teraient le  public.  —  D.A.,  eod.,  n.  5. 

a.iy.  —  La  rédaction  de  l'alBche  appartient  à  l'au- 
teur,! en  ce  qui  concerne  sa  pièce  :  le  directeur  ne 
peut  rien  y  insérer  qui  nuise  à  l'auteur,  par  exemple 
que  la  pièce  est  jouée  en  vertu  d'un  jugement.  — 
Vivien  et  Blanc,  u.  414;  D.A.,  end.  n.  4. 

227.  —  Au  moment  de  la  représentation  ,  l'auleur 
doit  être  admis  dans  les  coulisses;  il  peut,  en  cas 
d'improbation,  faire  baisser  le  rideau  ou  exiger  que 
la  pièce  continue.  Apres  la  représentation  ,  l'auteur 
peut  ou  se  nommer  ou  garder  l'auouyme.  —  D.A., 
eod.,  n.  5. 

228.  —  L'auteur  dont  la  pièce  a  été  mal  accueillie 
peut  la  f.iire  jouer  trois  fois.  Si  celte  clause  est  réci- 
proque, l'auteur  est  tenu  do  laisser  jouer  sa  pièce 
trois  fois;  autrement  il  a  le  droit  de  la  retirer  aus- 
sitôt après  la  première  représenlalion.  —  D.A.,  eod., 
n.  6. 

§  12. —  Des  droits  réciproques  des  ailleurs  el  des 
théâtres  après  la  première  représentation  des 
pièces. 

229.  —  La  chute  de  l'ouvrage  rompt  lonl  lien  entre 
l'administration  et  l'auteur.  t>i  la  pièce  a  réussi,  l'au- 
teur est  obligé  de  la  laisser  jouer,  el  le  théâtre  de 
continuer  à  la  représenter.  Si ,  lorsque  la  pièce  pro- 
duit encore  des  recettes  satisfaisantes,  l'administra- 
tion en  arrête  les  reprêscnta:ions,  l'auteur  n'a  pas 
de  droit  contre  le  théâtre.  L  abandon  des  représenta- 
tions doit  seulement  autoriser  l'auteur  à  retirer  sa 
pièce  et  à  la  porter  à  ub  autre  théâtre.  —  Vivien  et 
Blanc,  n.  419.  D.A.  12.  041  ,   n.  1. 

230.  —  La  réciprocité,  quant  au  droit  de  retirer  la 
pièce  ,  n'existe  pas  entre  l'auleur  et  le  théâtre  :  l'ad- 
ministration a  tait  des  frais  et  a  dû  compter  sur  la 
conservation  de  l'ouvrage  pour  se  couvrir  de  ses  dé- 
penses :  le  retrait  de  la  pièce  lui  causerait  une  perte 
réelle.  Toutefois,  le  théâtre  ne  pourrait  se  plaindre 
s'il  avait  manqué  â  ses  devoirs  envers  l'auteur. — Vi- 
vien, el  D.A.,  rod.,  n.  2.  .     . 

231.  —  Les  auteurs  ne  peuVinl  accorder  la  jouis- 
sance simullanèo  d'un  même  ouvrage  à  plusieurs 
théâtres  de  la  même  ville.  Un  auteur  ne  peut  même 
donner  à  un  second  tliéâlre  une  imitation  de  la  pièce 
qu'il  a  donnée  précédemment.  —  Vivien  et  Blanc , 
n.  424;  D.A.,  eod-,  n.  3. 

232.  —  Dans  plusieurs  théâtres,  l'auleur  peut  reti- 
rer sa  pièce  lorsqu'elle  n'a  pas  été  jouée  pendant  on 
an  et  un  jour.  Là  où  cet  usage  n'existe  pas,  les  tri- 
bunaux décident  si,  eu  ne  jouant  pas  la  pièce,  le 
théâtre  a  rendu  à  l'auteur  le  droit  d'en  disposer.  — 
D.A. ,  eO'l.,  n.  4 

235.  —  On  a  demandé  si  un  tliéàlre  h  qui  une  pièce 
appartient  pour  partie  peut  s'opposer  à  ce  que  1  un 
des  auteurs,  qui  u'a  pas  Iraité  av  ec  lui  de  la  propriété 
de  l'ouvrage,  le  porte  à  un  autre  théâtre.  Vivien  et 
Blanc,  n.  420.  pensent  quo  l'exercice  du  droit  de 
propriété  indivise  permet  à  chacun  des  auteurs  de 
faire  jouer  la  pièce  sur  un  théâtre  différent.  Toule- 
fois,  dès  qu'il  y  a  opposition  entre  les  auteurs,  il 
semble  que  le  juge  devrait  décider  la  contestation  : 
il  ne  faut  pas  que  l'obstination  d'un  auteur  paralyse 
les  droits  de  l'autre.-  D.A.  12.  OU,  n.  :>. 

234.  —Les  avantages  résultant  de  la  représcnUliou 
des  piwes  sont  le  droit  d'auteur,  des  entrées  per- 
sonnelles et  lies  billets.  U-  droit  d'auteur  dépend  des 
conventions  ;  s'il  n'a  pas  clé  fail  de  contrat ,  les  ta- 
rifs suivis  dans  chaque  théâtre  servent  de  réjle.  — 
D.A.  12.642,  n.  I. 

»5S.  —  Le  droit  d'auteur  est  salsissallo  par  ses 
créanciers.—  Vivien  el  Flanc,  n.  4o4;  D.A.,  eod., 
n.  î. 

2.-.G.  —  La  loi  du  Ifljuill.  1791  porlc  que  la  rétri- 
bution des  auteurs  ne  pourra  elrc  ni  saisie  ni  arrê- 
tée par  les  créanciers  des  eulrepicncurs.  Les  auleurs 
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sonl  coDsidérés  comme  propriétaires  d'une  parlie  de 
la  recelte.  Si  donc  les  auteurs  l'exigent,  on  doit  leur 
payer  le  montant  de  leur  droit  sur  la  recette  de  clia- 

3ue  jour;  la  plupart  du  temps  ils  lais^^tnl  leur  droit 
ans  la  caisse  du  tlicàtrc  et  ne  se  font  payer  qu'à  cer- 
taines époques.  Cette  condescendance  de  leur  part 
no  leur  fait  pas  perdre  leur  privilège  :  le  retard  ap- 
porté à  la  perception  n'a  pas  entraîné  une  novalion 
qui  fasse  considérer  le  directeur  comme  leur  débiteur. 

—  Vivien  et  lilanc,  n.  434;  D.A.,  eod.,  n.  3. 

23".  —  Quand  le  droit  d'auteur  est  proportionné  à 
la  recette,  il  se  calcule  d'après  la  recette  Irute  ou 
nette,  suivant  ce  qui  a  été  convenu  entre  les  parties. 
L'iisagf  est  de  déduire  à  forfoit  une  suiume  pour  les 
frais,  et  de  baser  le  droit  sur  ce  qui  reste.  Celte  part 
•JSt  perçue  sur  li  recette  entière  .  lors  Uième  que  les 
prix  ont  été  augmentés  par  quelque  représentation 
extraordinaire,  même  au  bénèlice  des  pauvres.  —  Vi- 
Tien  et  Blanc,  n.  izr,  ;  D.A.,  eod.,  n.  4. 

2r.8.  —  Afin  d'assurer  la  perception  du  droit,  il  est 
défendu  de  changer  le  litre  des  pièces ,  le  théâtre  doit 
avoir  un  registre  sur  lequel  on  inscrit  les  pièces  re- 
présentées ,  et  qui  doit  être  visé  par  l'ollicier  de  ser- 
vice. —  D.A.,  t'ci,  u.  5. 

239.  —  Les  auteurs  ont  le  droit  de  se  plaindre  des 
inexactitudes  dans  les  comptes  du  produit  des  repré- 
sentations; ils  peuvent  exiger  qu'on  leur  fasse  raison 
dos  billets  vendus  et  qu'on  n'aurait  pas  porlés  eu 
compte;  mais  non  reprocher  à  l'adminislration  la 
distribution  des  billets  gratuits.  —  D.A.,  coi.,  n.  u. 

24u.-Laloidu  19  Juin.  1791  veut  qu'aucun  ou- 
vrage draraatiiiue  ne  puisse  être  représenté  sur  aucun 
llieàtre  public  ,  sans  le  conscnicnient  formel  et  par 
écrit  des  auteurs  ou  de  leurs  héritiers  et  cessionnai- 
res  ,  pendant  la  durée  de  leurs  droits  ,  sous  peine  do 
confiscation  du  produit  total  des  représentations  au 
prolit  de  j  auteur  ou  de  ses  héritiers  et  cessionnaires 
Loliligalion  d'avoir  le  consenlement  àcrit  de  l'auteur 
semble  plutôt  exigée  pour  la  prouve  que  pour  la  va- 
lidité du  contrai.  Et  des  auteurs,  qui  auraient  donné 
Tcrlialcment  leur  consentement,  seraient  non  rece- 
Tables  à  confisquer  toute  la  recette.— \ivien  et  Blanc- 
U.A.  12.  C47,  u.  7.  ' 

-'••  —  I-"  preuve  du  consentement  verbal  pourrait 
résulter  de  lavcu  de  l'auleur  ou  de  -a  déclaration  sur 
délation  de  serment.  —  D.A.,  eoJ.,  n.  8. 

242.  —Comme  nous  l'avons  dit  au  §  10,  dans  les 
aepartemens,  il  y  a  des  corrcspondans  ou  agens  dra- 
matiques, mandataires  des  auteurs  pour  la  perception 
et  le  recouvrement  du  droit  sur  chaque  représenta- 
tion. Ils  règlent  les  conditions  auxquelles  les  auteurs 
permettent  la  représentation  de  leurs  pièces  sur  les 
théâtres  de  province.  Us  n'ont  aucun  caractère  public 
cl  ne  peuvent  agir  que  lorsqu'ils  eu  ont  élé  chargés 
par  les  auteurs.  —  Vivien  et  Blanc,  n.  412  ;  D  A  . 
coa.,  n.  9.  >  i  i 

243.  —  La  durée  du  droit  d'entrée  personnelle  d'un 
auteur  dépend  des  conventions  ou  des  réglemens;  il 
ne  peut  être  transmis  sans  que  cela  ait  été  convenu. 
— U.A.,  eod.,  n.  lo. 

La  clause  par  laquelle  un  auteur  qui  a  droit  à  deux 
entrées  à  vie  peut  en  céder  une,  doit  s'entendre  en 
ce  sens  que  le  ccssionnaire  en  jouira  pendant  toute 
n  J"L*  P'  P"'  seulement  pendant  la  vie  du  cédant.— 

2 H.  —  Ce  sont  aussi  les  conventions  ou  les  réslo- 
meus  qui  déterminent  le  nombre  des  billets  d'auteur. 
Ces  billets  et  int  un  droit  et  non  une  fu>eur  jouissent 
de  toutes  les  facultés  attachées  à  ceux  qu'on  nchéte 
Le  nombre  des  billets  est  plus  considérable  aux  nre- 
œieres  représentations  ;  toutefois  ,  co  n'est  .nVun 
usage  facullatif.  L'auteur  qui  a  distribué  plus  de  bil- 
lets qu  il  n  était  autorisé  i  en  cineltrc  doit  en  tenir 
compte  à  l'administration.  —  D.A  ,  rarf.,  n  11. 

—  V.  Acte  de  commerce.  Action  civile  ,  Autorité 
iTiUDiCipale,  Choses,  Commune,  Compétence  admi- 
nistrative. Compétence  commerciale  ,  Compétence 
criminelle  ,  Contrainte  par  corps  ,  Conlribulinns- 
ImpiUs,  (larnntie,  Ministère,  Ministre,  Obligation 
Propriété  littéraire,  .Saisie-arrèt,  .Servitude  et  D.o' 
suppl. ,  AHiches,  Contrib.  directes  ,  Incendie  ,  Pa- 
tente. ' 
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Tl  IRCE-OPPOSITIOM  (1).  1  .-La  tierce-opposition 
est  une  voie  extraordinaire  ouverte  contre  tout  jugo- 
riieutà  une  tiei ce-personne  qui  n'y  a  point  élé  par- 
tie par  elle-même  ou  par  ceux  qu'elle  représente,  et 
aux  droits  de  laquelle  ce  jugement  préjudicie.  —  On 
distingue  la  tierce -opposition  principale  et  la  tierce- 
opposition  incidente.— D.^.  12.  642. 

Art.  1".  —  juyemons  susceptibles  do  tierce-oppo- 
sition. 

Abt.  -2.— Personnes  qui  peuvent  former  tieree-oppo- 
sition. 
%  ^"-—Quelles  personnes  peuvent  se  plaindre 

do  préj  udice  à  leurs  droits. 
§  2.~QÙellas  personjiùs  sont  parties  et  non  ap- 
pelées. 
§  '^■—Q'iMrs  personnes  sont  représentées  dans 
l  instance. 
Art.  5.— Formes  de  la  tierce-opposition. 
Akt.  i. — Délais  de  la  tierce-opposition. 
AiiT.  5. — Compétence  en  matière  de  tierce-opposi- 
tion. '^'^ 

Art.  6. — Effets  de  la  tierce-opposition. 

Abt.  1".  —  Jiigemens  susceptibles  de  tierce-opno- 
sition.  " 

2.  —  La  tierce-opposition  est  admise  contre  toute 

.„i^c.T°•'■'•''°;',""'■  ■'",''•''•    '"f'''  1"i»  "*n>l'  <■■>  li»fn>raio 
Mec  celui-ci   et  le  complcltr, 
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espèce  de  jugement  (Carré,  n.  1708).  L'art.  47;  ne 
fait  aucune  distinction  :  aiusi,  elle  est  ouverte  con- 
tre un  jugemeul  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
rendu  par  un  Juge  ordinaire  ou  d'attribution,  par 
exemple,  un  tribunal  de  commerce. 

3.  —  On  peut  former  tierce-opposition  contre  un 
jugement  qui  a  été  exécuté.  —  26  frim.  an  4.  Civ.  c. 
Boumainville.  D.A.  12.  648,  n.  3.  D.P.  3.  1.  66. 

4.  —  Elle  est  ouverte  aussi  contre  les  jugemens 
émanes  des  j  iges  de  paix.—  23  Juin  18(16.  Req.  Sau- 
veterre.  D.A.  12.  643,  n.  1.  D.P.  6.  1.  412. 

5.— ...Contre  les  Jugemens  rendus  par  des  arbitres 
forces,  au  temps  oii  cette  juridiction  a  remplacé  mo- 
mentanément les  tribunaux  ordinaires.  —  31  janv 
1822.  Grenoble.  Blanchet.  D.A.  12.  643  n  f>  D  P  « 
1381.- V.  Arbitrage.  '    ' 

6.  —  L'agent  national  du  district  était  sans  carac- 
tère, sous  l'empire  des  lois  des  5  nov.  1790,  27  mars 
1791,  et  du  décret  du  14  frim.  an  2,  pour  défendre 
aux  actions  intentées  pour  ou  contre  la  nation  ■  et 
postérieurement  à  ce  décret,  il  n'a  pu  plaider  en  sa 
propre  qualité  que  sur  l'autorisation  préalable  de 
1  admioislralioQ  départementale.  —  En  conséquence, 
le  jugement  obtenu  contre  lui ,  sans  qu'il  fiit  due- 
ment  auloris",  est  nul;  et  celte  nullité  peut  être  pro- 
posée par  voie  de  tierce  opposition  par  les  ayans- 
cause  de  la  nation. —  Même  arrêt. 

7.  —  On  peut  fo'-mer  tierce-opposition  à  un  juge- 
ment provisionnel ,  lors  même  que  l'on  pourrait  in- 
tervenir dans  l'instance.  Ainsi  ,  les  tiers-détenteurs 
d'immeubles  vendus  par  une  tutrice  peuvent  former 
tierce-opposition  à  des  Jugemens  qui  condamnent 
cette  tutiice  à  rendre  compte  à  ses  mineurs,  et  à  leuf 
payer,  provisoirement,  une  somme  de  12,000  fr.  lors 
surtout  que  ces  acquéreurs  prétendent  qu'un  premier 

compte  duement  quittancé  a  déjii  été  rendu. 22  fév 

1830.  Civ.  c.  Bourges.  Bazire.  DP.  30.  1.  137. 

8.—  Mais,  jugé  qu'elle  n'est  point  admissible  con- 
tre les  jugemens  sur  homologation  de  délibération  de 
conseils  de  famille  ou  de  concordats. —  18  janv.  1828 
Toulouse.  Bousquet.  D.P.  29    2.  63. 

9.  —  Dalloz,  12.  643,  est  d'un  aiis  contraire  5  cet 
arrêt  qui  parait,  en  effet,  restreindre  la  généralité  de 
l'art.  474  C.  pr. 

10.  —  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'immeu- 
bles adjugés  ne  peut  se  pourvoir  par  tierce-opposi- 
tion contre  le  jugement  d'adjudicalion  ;  il  doit  agir 
en  délaissement  contre  l'adjudicataire.  —  DP  35  2 
108.  ■   ■      ■    ■ 

11.-—  En  matière  criminelle,  les  jugemens  ne  pou- 
\ant  être  opposés  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  partie, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  la  tierce-opposition. 

12-  —  Ainsi,  l'individu  qui  n'a  pas  été  compromis 
dans  la  poursuite  dirigée  devant  un  tribunal  de  po- 
lice, ne  peut  attaquer  par  tierce-opposition  le  juge- 
ment de  ce  tribunal....,  surtout  si  son  action  n'a 
d'autre  objet  qu'un  intérêt  ci\il  sur  lequel  le  tribunal 
de  police  ne  peut  statuer.—  5  Juin  I80S.  Cr.  r.  Char- 
les. D.A.  12.  644,  n.  1.  D.P.  8.  2.  128.—  25  août 
1808.  Cr.  r.  Champneuf.  D.A.  12.  044,  n.  1.  D.P.  lo. 
1.  116. 

13.—  Celui  qui  a  porté  une  plainte  relativement  à 
un  délit  correctionnel,  n'est  pas  rece\able  à  former 
tierce-opposition  au  Jugement  qui  constate  le  décès 
du  prévenu,  et  ordonne  que  son  acte  de  décès  sera 
inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil  :  uu  tel  ju-'èment 
ne  nuit  point  à  ses  droits  ,  c'est-à-dire  ."i  snn°aclion 
civile. —  U  est  surtout  non  recevable,  s'il  est  désisté 
de  la  plainte  av.int  le  jugement  altaqué.  —  6  nov 
1811.  Colmar.  Turberg.  D.A.  12.  664,  n.  53  D  P  2 
13'.i2.  ■      .   .     . 

14.  —  Un  tel  jugement  ne  nuit  en  aucune  m.inièrc 
aux  droits  de  l'accusé  qui  a  été  acquitté  par  une  dé- 
cision souveraine  et  irrévocable.—  Même  arrêt. 

15. —  La  r.nison  principale  de  cette  Jurisprudence, 
c'est  que  la  tii-rce-opposition  ne  pourrait  être  exercée 
devant  les  tribunaux  criminels,  attendu  que  c'est 
une  voie  toute  civile,  et  que  les  tribunaux  criminels 
no  connaissent  des  actions  civiles  qu'accessoirement. 
—  D.P.  33.  1.  17!  —  Cnnira,  Caruot,  t.  1,  p.  620,  au 
moins  quant  aux  jugemens  de  police. 

16.—  En  admettant  cette  dernière  opinion,  il  sem- 
ble ."i  Dalloz  qu'on  ne  devrait  autoriser  que  la  tierco- 
opposilion  incidente. 

17.— -Les  jugemens  rendus  sur  requête  ne  sont  pas 
susceptibles  de  la  tierce-opposition,  qui  ne  s'applique 
qu'a  des  jugemens  entre  parties,  comme  l'indique  le 
mot  liorec-oppnsiiion  Pigi.au,  appuyé  sur  un  dis- 
cours du  gouvernement,  insiste  sur  cette  solution, 
qui  s'écarte  de  la  généralité  des  lermes  de  la  loi.  — 
D.A.  12,  n.  4. 

18.  —  Jugé,  on  sens  contraire,  qu'on  peut  admet- 
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,  contre  de  simples  actes  judiciaires 
Carre,  n.  n08;  D.A.  U.  n.  5. 

«0  —  Ainsi ,  clc  ne  peut  être  pri-e  conlre  un  pro- 
cès-Verbal par  lequel  le  juge  de  paix,  devant  qui  les 
deux  |.arlies  e  sont  présentées  pour  se  concilier  a 
constaté  leurs  déclarations  de  conventions  respecti- 
ves —  )8  juin  I(il3.  raris.  Préfet  de  la  H'ine.  D.  A. 
12.  6U,n.  1.  D.P.  2.  1383. 

91  —Lorsquune  partie  a  fait  admettre  la  récu- 
satio-,1  proposée  contie  un  juge,  son  adversaire  ne 
peut  fonr.er  tiercc-o[.posilion  au  jugement  e.ui  a  pro- 
noncé sur  celte  lécusalion.  -  ii  août  isus.  Lcan- 
çon.  Crcliu.  D.A.  1-2.  Cil,  n.  2.  D.P.  2.  loS2. 

22.  —  La  tierce-oppo-ition  est  reçue  en  matière 
adminislrative  contenticuse. 

■>3  —  Ainsi  lorsqu'un  ariêté  condamne  un  pro 
prrélaire  ii  démolir  plusieurs  maisons  qu  il  a  fait 
construire  en  ceriains  lieux  et  dont  quelques-unes 
ne  lui  apnarliennenl  plus  ,  les  tiers  acquéreurs  qui 
n'ont  pa-"  été  euiemius  et  qui  veulent  se  pourvoir 
conlre  cet  arrêté  .  doivent  le  faire  uou  par  un  re- 
cours au  coiueil  d'état,  mais  bien  au  cqnlraire  par 
la  voie  de  la  lierce-oppositiou.  —  27  mal  ISIO.  Uru. 
cons.  detat.  Giroux. 

24  —  L'ne  ordunnancc  du  roi  qui  permet  aux  ha- 
bilans  d'une  commune  de  s'imposer  exlraordinai- 
rem.nt  pour  faite  face  ii  une  coudainnaliou  pronon- 
cée contre  eux  en  faveur  d  un  particulier,  spéciale- 
ment à  un  arrél  qui  les  condamne  a  reslituer  des 
marais  partagés  cotre  eux  ,  en  verUi  de  la  loi  de 
1793  et  à  paver  les  fruits  perçus  depuis  colle  épo- 
que peut  être'  attaquée  par  la  voie  de  la  lierce-op- 
posi'lion  ,  par  celui  qui  a  obtenu  la  conilaranalion  si 
file  lui  i>rj;Jitie.  en  ce  quelle  tend  à  lui  donner 
pour  débiteurs  des  particuliers  peu  solvables  ,  tandis 
que  San  titre  lui  donne  la  commune.  —  -!  août  18 iC. 
Ord.  cons.  d'état.  Tronc. 

23.  _  Les  décisions  du  conseil  d'état  ayant  leffet 
de'la  chose  jugsc,  non  seuleracwt  envers  les  paities 
qui  y  sont  dénommées ,  mais  encore  envers  celles 
qui  n'y  sont  pas  dénommées,  mais  qui  ont  le  même 
intérêt,  un  paiticulicr  qui  a  acquis  de  l'élat  des 
biens  conQsqaes  sur  un  émigré  ne  peut  former  lier- 
ce-opposition  à  un  décret  intervenu  entre  d'autres 
parties,  qui  déclare  que  les  pièces  de  terres  qui  ne 
sont  pas  nominativement  désignées  dans  les  procês- 
Terbaux  (i'actjuJication  de  telles  ventes  n'y  sont 
pas  comprises.  —  H  déc.  181(J.  Ord.  cons.  d'état. 
Mardelle. 

ou.  _  Décidé  qu'un  ministre  peut  former  lierce- 
opposiiion  à  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui 
déclare  que  la  réserve  des  eaux,  faite  dans  une  ad- 
judication nationale,  n'a  eu  lieu  que  pour  une  viile, 
spé  iaicmtnt  pour  celle  de  Lyon  ,  lorsque  son  exécu- 
tion peut  nuire  aux  intérêts  administratifs  qui  lui 
SODl  confiés ,  notamment  au  service  militaire.  —  22 
féï.  1821.  Ord.  cons.  d'état.  Mia.  de  la  guerre. 
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jugée  même  à  l'égard  de  l'acquéreur  antérieur  à 
cette  décision.  -  18  juin  181B.  Ord.  cons.  délai. 
Erouard. 

-0  —  \insi ,  un  particulier  qui   a  acquis  aulhenti- 
quement  sur  la  f.i   de  la  validité  d  une  déclaration 


de  command  faite  en  faveur  de  sou  vendeur,  et  qui 
a  joui  sans  trouble  de  l'immeuble,  pendant  dix  ans, 
ne  peut  former  tierce-opposition  à  un  décret  con- 
tradictoire qui  annuité  celle  déclaration  decommand 
cl  déclare  qu'elle  vaut  au  profil  d'un  aulre  particulier. 
— Même  arrêt.  _  , 

31  _  Décidé  de  même  que  la  tierce  opposilion 
n'est' pas  recevable  contre  un  décret  el  contre  ceux 
qui  en  ont  été  la  suiie  cl  l'exécution,  lorsquilaete 
rendu  cootradictoircmcnt,  même  sans  consulter  une 
pièce,  si  elle  n'était  ni  décisive,  m  retenue  par  1  ad- 
versaire.—20  fév.  1817.  Ord.  cons.  d'etal.  Leroy. 

-a  _La  partie  civile  ne  peut  former  tierce-opposi- 
tion '  à  une  décision  du  conseil  d'etal  qui  refuse  la 
mise  en  jugement  d'un  ancien  commissaire  generj.! 
de  police  prévenu  de  détention  arbitraire  ,  bris  de 
scellés  et  spoliation  de  diverses  valeurs  cl  elfels, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  rendue  contradicloiiement 
enlre  les  parties,  si  c'est  par  suite  de  la  plainle  de 
la  partie  cixiie.  —  20  fév.  1817.  Ord.  cous,  délai. 
N'anhevden. 

53  -^Devant  les  tribunaux  civils,  il  existerait,  sui- 
vant Carré,  n.  1-271  et  1707,  un  moyen  judiciaire  de 
prévenii  une  lierce-opposition  ;  ce  serait  d  assigner 
en  déclaration  de  jugemenl  commun  la  personne  de 
qui  on  aurait  lieu  de  la  craindre.  Mais  celle  voie, 
par  laquelle  on  pourrait  distraire  une  personne  de 
son  domicile  et  la  forcer  dinlcrvenir  dans  une  in- 
stance, nous  semble  coulesUble.  ^V.  Intervention). 
— D.A.  12,  n.  fi. 

3i  —Pour  se  faire  relever  du  préjudice  que  cause 
un  jugement  où  l'on  n'a  pas  été  partie,  dit  le  même 
auteur  .Tr.  t.  1",  p.  6sej,  il  n'est  pas  toujours  né- 
cessaire d'v  former  tierce-opposilion.— 11  faut  distin- 
guer :  1«  si"  le  jugemenl  n'est  point  exécute  et  qu  on 
veuille  empêcher  l'evécution  ,  la  lierce -opposilion  est 
nécessaire  pour  l'empêcher  dans  les  cas  où  la  loi  au-- 
torise  les  juges  ii  surseoir;  2°  Si  l'exécution  était 
faile  la  tier'ce-opposition  serait  mutile  pour  obtenir 
la  re'slitulion.  Une  opposition  a  pour  but  d'empêcher 
ce  qu'un  autre  \eut  faire  ;  or,  on  ne  peut  empocher 
de  faire  ce  qui  est  fait.  On  peut  donc,  dans  ce  cas, 
en  vertu  de  l'art.  13jI.  assigner  en  reslduiion,  sans 
formerlierce  opposition,  et  on  ne  pourraii  opposer 
le  jugemenl  ni  le  défaut  de  tierce  oppoMlion  ;  f  M 
celui  qui  a  obtenu  le  jigement  ne  poursuit  pas  I  exé- 
cution mais  en  lire  seulement  argument,  comme  s  il 
le  produit  dans  une  coulestation  au  soutien  de  sa  pré- 
tention, on  peut  encore  se  dispenser  de  former  tierce- 
opposition,  et  se  coutenter  d  opposer  1  ail.  lool. — 
D.A.  13,  n.  7. 

33.— Jugé,  au  contraire,  qu'il  est  nécessaire,  pour 
écarler  les  effets  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
d'un  arrêt  dans  lequel  on  n'a  point  été  partie,  de  se 
pourvoir  par  lierce-oprositien.  On  prétendrait  en 
vain  que  celle  voie  n'est  que  facultative.  —  18  mal 
1822.  Courges.  Rossignol.  D.  A.  12.  013,  n 
2.  1382. 
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tierce-opposilion.  —30  déc.  181-4.  Paris.  Lepan.  D.A. 
12.  647,  n.  1.  D.P.  2.  1383. 

41.  _  Le  liers  opposant  dont  la  demande  a  élé  re- 
poussêe  par  des  moyens  tirés  du  fond,  sans  'ju  il  soit 
besoin  de  slaliier  sur  sa  licrr.c-opposition  ,  n'est  pas 
admissible  à  prétendre  devant  la  cour  de  cassaUoD 
que  sa  tierce-opposiliin  aurait  été  illegalemenl  dé- 
clarée non  recevable.  —  -27  avril  1807.  Req.  Paris. 
Chantrel.  D.A.  12.  005,  n.  50.  D.P.  2.  1393. 

5  -2.  —  Quelles  personnel  sont  parties  et  non  ap- 
pelées. 


1.  D.P. 


Abt.2.  —  Personnes  qui  peiireni  former  lierce- 
opijosition. 


27. —  Mais,  bien  que  les  décisions  rendues  par  le 
souverain,  en  son  conseil  d'état,  et  en  matière  con- 
lentieusc,  pui^sent  être  altaquèes  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition,  les  ordonnances  qui  sont  de  pure 
admiiiistralion  publique  n'en  sont  point  susceptibles. 
Toutefois,  lorsqu'il  en  est  fait  une  fausse  application 
au  préjudice  des  tiers,  ils  doivent  d'abord  s'adresser 
au  ministre  avant  de  se  pourvoir  au  conseil  d  étal. 
Ainsi ,   les  donataires  d'injcriplious  sur  le  mont  de 
.Milan',  réunis  en   ISIO  en  société,  et  supprimée  en 
1815   par  une  décision   ordonnant  aux   administra- 
teurs de  déposer,  entre  les  mains  d  un  commissaire 
délégué  par  le  ministre,  les  registres  des  caisses  et 
certiBcals  d'inscriptions,  doivent,  lorsque  ces  inscrip- 
tions leur  sont  refusées  par  le  commissaire,  d'après 
ce   décret,  afin  de  se  faire  pajer  des  souverains  dé- 
sormais obligés  au  paiement  de  ces  inscriptions,  se 
pourvoir  devant  le  ministre,  avant  de  le  faire  devant 
le  conseil  d'etal.  — -22  ocl.  1817.  Ord.  cons.  d'étal. 
.SaUel. 

28. —  La  tierce  opposilion,  en  matière  administra- 
tive contenlicuse,  est  recevable  contre  les  décisions 
par  défaut  seulcineiit;  elle  ne  l'est  pas  contre  les  dé- 
cisions coolradictoires. 

29.  —  En  conséquence,  les  décisions  contradic- 
toires rendues  contre  le  venJeur  d'un  immeuble  et 
qui  ont  pour  but  l'objet  vcudu,  onl  force  de  chose 


30  -L'art.  471  C.  pr.  porle  ;  une  partie  peut  for- 
mer lierre-opposition  ii  un  jugemenl  qui  prejudicie 
à  ses  droits  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu  elle  re- 
présente u'onl  été  appelés. 

37.— Il  faut  donc,  pour  pouvoir  former  tierce-op- 
position, avoir  éprouvé  un  préjudice  il  ses  droits,  èire 
partie  en  cause,  et  n'avoir  été  appelé  ni  parsoi-meme, 
ni  par  ceux  qu'on  représente. 

5s._ll  sudit  du  préjudice,  bien  qu'on  n'ait  pas  du 
être  appelé  dans  la  cause.— D.P.  3S.  2.  12  cl  38. 

j  j.r  —  Quelles  personnes  pcureni  se  plaindre  de 
piéjndi  e  d  leurs  droits. 


39  —Celui  qui  a  concouru  volontairement,  quoique 
sous'toules protestations  et  réserves  de  droit,  même 
de  tierce  opposilion,  à  l'exéculiond'un  arrêt,  eslcense 
V  avoir  acquiescé,  H  par  suite  est  non  recevable  a 
1  alt,iquerparlierce  opposilion. -loavril  1810.  Pans. 
Marnois.  D.A.  12.  048,  n.  l.  O.P.  2.  138'-. 
'  40  —  La  partie  conlre  laquelle  acte  rendu  un 
jugement  ou  ai rél  qui  adjuge  le  Pr»'" ''"",, f^f'"' 
jomt   n  esl  pas  rcce  able  à  y  former   opposilion  ou 


4-2.  —  Ceux  qui  n'ont  pas  élé  appelés  ii  un  juge- 
ment qui  prejudicie  à  leurs  droits  peuvent  former 
tierce-opposition. 

43.  —  Celle  locution  de  l'art.  474,  n'ont  pas  clé 
appelés  ,  dit  avec  raison  Pigcau  ,  Tr.  1.  1",  p.  088, 
est  inexacte  ;  il  faut  dire  ,  n'ont  clé  parties;  car  un 
demandeur,  un  iutervcnout,  n'ont  point  été  appelés; 
cependant  ils  ne  peuvent  former  lierce-opposition, 
parce  qu  ils  ont  été  parlies.  —  Toutefois,  cette  loeu- 
tiou  elle-même,  n'unt  pas  éle  parties,  pourrait  élrc 
trouvée  insuflisante.  La  loi  aurait  dû  dire  n'ont  été 
fia  nies  ni  appelés;  mais  la  loi  n'en  esl  pas  mcius 
très-claire. 

44.  —  Lorsque  la  cjusc  d'une  partie  a  été  disjointe 
des  autres  pariies  assignées  au  procès ,  le  jugement 
ne  peut  produire  conlre  celte  partie  l'aulorile  de  la 
chose  jugée;  elle  est ,  en  conséquence  ,  recevable  à 
attaquer  ce  jugement  par  voie  de  tierce  opposilion 
(C.  pr.  474).  —  21  janv.  1820.  Req.  Paris.  Marseille. 
D.P.  -26.  1.  133. 

45.  —  Une  personne  a  élé  partie  quand  elle  a  été 
appelée  pour  se  défendre,  soii  qu'elle  oit  répondu  ou 
non,  ou  quand  elle  esl  intervenue.  —  Le  demandeur. 
le  défendeur  ou  l'intervenant  ont  été  parties  ,  quand 
même  ils  auraient  changé  d'état  pendant  le  cours  de 
linstance,  ou  qu'ils  seraient  décédés,  si  l'affuire  était 
en  état ,  ou  si ,  l'adaire  n'étant  pas  en  étal ,  le  décès 
ou  le  changement  d'état  n'ont  pas  été  notifiés.- Pig., 
lY.,  t.  1",  p.  08.1. 

40.  —  Celui  qui  a  été  partie  dans  un  contrat  doit 
être  appelé  dans  l'instance  en  nullité  de  ce  contrat. 
11  peut  donc  former  tierce-opposition  au  jugement 
rendu  hors  de  sa  présence.  —  0  fruc.  an  lu.  Kcq. 
Darleuil.  D.A.  12.  OoS,  n.  a.  D.P.  3.  1.  512. 

47.  —  Celui  qui  a  acquis  un  immeuble  ii  lui  vendu 
p;  r  le  saisi  doit  être  mis  en  cause  sur  l'acjion  en 
nullité  pour  simulation,  iulentec  contre  le  créan  ier 
saisissant  —  18  déc.  ISio.  Bruxelles.  Dehon:t.  D.  \. 
12.  mi,  a.  2.  D.P.  2.  1452. 

49. — Celui  qui  a  élé  appelé  dans  une  inslance,  mais 
d'une  manière  irrêgulierc,  peut  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement.  —  20  avril  I82S.  Orléans.  Roche- 
chouard.  D.A.  12.  057,  n.  2.  D.P.  2.  1583. 

40.  —  Toutefois ,  la  tierce  opposilion  n'est  pas  ou- 
xerte  il  la  partie  qui  prétend  avoir  été  irréguliere- 
menl  appelée,  mais  avec  laquelle  cependant  le  juge- 
menl a  été  rendu;  elle  n'a  ,  pour  laire  reformer  ce 
jugement  ,  s'il  esl  par  défaut  ,  que  loiiposition  cl 
l'appel.  —  23  nov.  1812.  Janci.  liellangcr.  D.A.  7. 
704. 

r;o.  —Une  commune  qui  a  figuré  en  première  in- 
stance par  son  maire,  sans  autorisation,  el  même  à 
qui  laulorisaliou,  exigée  par  le  Iribunul,  a  ete  refu- 
sée par  l'auloiiié  adminislrative  ,  esl  recevable  a  at- 
taquer par  lierce-opposition,  l'arrêt  rendu  dans  1  in- 
stance d  appel  formé  par  une  des  parties,  instance 
où  elle  n'a  pas  paru  ,  alors  surtout  que  ,  sur  cet  ap- 
pel on  a  juge  des  questions  non  agitées  en  pre- 
mière instance  ,  et  que  l'arrêt  porle  préjudice  a  la 
commune.  —  (m  dirait  en  vain  que  la  commune  n  a- 
vail  que  la  voie  de  l'appel  contre  le  jugemenl  rendu 
contre  elle.  —  57  janv.  tS50.  Civ.  c.  Limoges.  Comte 
de  Marval.  D.A.  30.  l.'JO. 

51  —lu  incapable  n'est  point  partie  par  son  pré- 
posé ,  dit  l'igeau  ,  quand  celui-ci  a  passe  les  boracs 
5e  ses  foucirons  ,  parce  qu'il  esl  mandataire  ,  el  que 
remandawire  ne  peut  rien  au-delà  de  son  mandat 
'c.  civ.  fJ8fl  ).  -  V.  ci-apres  des  applications  de  ce 
pr.neipe,  S  3. 

t,^  —  L'art.  104  du  projet,  qui  est  devenu  Icrl. 
474"du  code  ,  était  terminé  par  ces  mots  :  eneme 
,u  i;.v  eussent  dû  faire.  -  Ces  mots  ont  ete  suppr  - 
Aies  avec  raison  (Pig-  Cnmm.,  t.  2,  P- 07,  u.  •>  ;  il» 
étaient  mutiles.  -  En  elf,!,  on  peut  dire  d  une  ma- 
nière générale  qu-  si  l'on  n'a  pas  l'intention  d  op- 
poser un  jugement  à  un  tiers ,  il  n  est  pas  besoin  de 
rappeler  dans  l'instance;  mais  prétend-on  se  servir 
de  ce  jugemenl  conlre  lui  ,  il  est  exact  de  dire  «lors 
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qu  il  aurait  dû  y  êlre  appelé;  et  n'ayant  ùlé  ni  partie 
ni  appelé,  il  a  droit  d'y  former  tierce  opposition.  — 
U..\.  ii.  ti4ti. 

bô.  —  Jugé,  d'après  ces  principes,  que,  pour  qu'une 
partie  soit  recevabie  il  former  tierce-opposilion  à  un 
arrêt,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ail  tfif  ètrp.  ap- 
pcU'e  dans  l'instance;  il  sullil  que  l'arrêt  ou  le  jugc- 
menl,  atlaqué  par  celte  a  oie,  préjudicie  îi  ses  droits, 
et  qu'elle  ni  ceuv  qu'elle  représente  n'aient  point  été 
app^'lés.  —  i2  auùl  18i7.  Civ.  r.  Tau.  Ucnquet.  D.P. 
27.  1.  477. 

m.  —  Jugi!  encore  que,  pour  être  recevabie  à  for- 
mer tierce  opposition,  il  suilil  que  le  jugement  pré- 
judicie au\  droits  du  liers-opp.jsant,  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  dû  iiécessairetnent  y  être  appelé  Ainsi ,  en 
raaliére  de  recrutement,  l'indiNidu  qui  serait  appelé 
au  scr>  îce,  en  exécution  d'un  jugement  rendu  coa- 
tradicloiremeul  avec  le  prcfel,  qui  déclare  que  le 
père  d'un  autre  individu  est  septuagénaire,  ce  qui 
exempterait  ce  dernier  du  service,  est  recevabie  il 
former  tierce-opposition  à  ce  jugement,  s'il  n'y  a  pas 

été  appelé Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  que 

le  préfet  ail  représenté  dans  rinslance  le  liers-oppu- 
,«anl,  le  préfet  ne  représenlant ,  dans  ce  cas,  que  l'é- 
tat.—  9  août  1827.  Agen.  Gary.  D.P.  28.  2.  171. 

Sj.  —  Il  avait  éic  jugé,  en  sens  contraire,  que  pour 
qu'on  aille  droit  de  se  pourvoir  par  tierce  0|iposilion, 
il  ne  sullil  pas  qu'on  n'ait  été  ni  appelé  ni  représenté 
lors  du  jugeiuenl  qu'on  attaque,  il  faut  encore  qu'on 
ail  di'i  l'être.  —  lU  mars  lS2i.  l'au.  Pous  cl  Vcrgez. 
D.A.  12.  040,  n.ll.  I;.P.  27.  1.  177. 


§  3.  —  QttcUcs  personnes  sont  représentées  du/is 
riiis  lance. 


50.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  personnel- 
lement dans  un  procès  celui  qui  y  est  représenté. 

1>1.  —  Mais  la  licrce-opposilion  est  ouverte  au  pro- 
fit de  celui  qui  n'a  pas  été  représenté  dans  une  in- 
stance où  il  aurait  dû  être  appelé, ou  qui  a  été  repré- 
senlé  par  une  personne  sans  qualité.— 51  janv.  1822. 
('.renoble.  Hlanchet.  D.A.  12.  Oir.,  n.  2.  D.P.  2.  1381. 

ti8.  —  On  esl  partie  par  ceux  qui  ont  qualiié  pour 
représenter  le  demandeur  ou  ledéfendeur,  ou  Pinter- 
venanl  incapable.  Ainsi  un  mineur  et  un  interdit 
le  sont  par  b'ur  tuteur,  un  condamné  à  mort  civile 
ou  à  une  peine  adlictive,  par  son  curalcur;une 
lénmie,  par  son  in.iri,  une  succession  vacante,  par 
son  curateur ,  une  administration,  p.ir  son  adminis- 
trateur. —  D.A.  12.  043,  n.  3. 

•VJ.  — On  esl  partie  réciproquement  par  ceux  qu'on 
représente,  et  l'on  représente  une  partie  quand  on 
lire  son  droit  d'elle,  cestù-dire  (Hig.,  p.  fifl2),  quan  I 
il  a  clé  transmis  d'elle  6  nous,  soit  par  la  loi,  soit  par 
le  fait  de  l'Iioinme.  Ainsi,  les  successeurs  universels, 
comme  les  héritiers,  donataires  cl  légataires  univer- 
sels, les  successeurs  à  titre  universel,  lirnnl  leurs 
droits  de  leurs  auteurs,  ne  peuvent,  pa.t  plus  que  lui, 
prendre  la  tierce-opposition  Mais  les  jugemens  ob- 
tenus contre  un  donataire  depuis  l'inscription  de  la 
demande  en  révocation,  ne  lieraient  pas  le  donateur  : 
il  en  serait  autrement  si  les  jugemens  étaient  anté- 
rieurs à  celle  inscriplion  (Pig  ,  t.  1,  p.  092,  093).  — 
D.A.  12.  C^iO,  n.  S. 

GO.  —  Les  héritiers  de  l'adoptant  peuvent  altaquer 
par  licrce-opposilion  le  jugement  d'adoplion,  d'après 
l'igeau,  Conivt.,  t.  2,  p.  .'.7  ,  s'ils  agissent  de  leur  pro- 
pre chef,  en  ce  que,  par  exemple,  l'adoption  a  été 
laite  en  fraude  de  leurs  dndls  ;  non,  s'ils  agissent 
comme  représenlans  de  l'adoptant.  Dans  ce  dernier 
tas,  ils  n'ont  que  les  Toies  ordinaires.  —  D.A.  12. 
1 16,  n.  C. 

01.  —  Mais  si  l'on  tire  son  droit  de  soi  el  non  du 
condamné,  on  n'est  pas  successeur  de  celui-ci  ;  nu 
peut  donc  aitatpier  par  tierce-oppn>ilion  les  juge- 
mens rendus  contre  lui  sans  qu'il  )  ait  lieu  de  recher- 
tlicr  si  l'on  a  di'i  ou  non  v  élre  appelé. —  D.A.,  eod., 
D.  7. 

02.  —  Kc  sonl  pas  représentés,  t°  le  vendeur  sous 
condition  résoluloire  telle  que  la  faculté  de  rachat , 
dans  les  jugemens  obtenus  contre  l'acquéreur,  si  le 
réméré  est  exercé  C.  civ.  1 IS".,  107:,;  2»  l'acquéreur 
Sous  une  comlition  su.-pensive,  dans  I -s  jugemens 
rendus  contre  le  vendeur,  si  la  condilion  s'accomplit 
(<;.  civ.  1811,  1179);  r.«  le  donateur  qui  a  stipulé  le 
droit  de  retour,  en  cas  de  prédécés  du  donataire,  dans 
les  jugemens  rendus  contre  re  dernier,  si  le  prédécès 
a  lieu  (i',.  civ.  nsi,  n.'i2  . 1.e  donateur  n'e-l  pas  lié  non 
plu»  s'il  \  a  révocation  pour  cause  d'ingratitude  (i)O'l; 
s'il  y  a  ineiécullnn  des  conditions  de  lu  donation 
1954). -D.A.  12,047,  n.  8. 
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03.  —  Kn  matière  de  prises,  la  lierce-opposilion 
esl  inlerdile  aux  propriétaires  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, comme  étant  représentés  par  le  capitaiue.  — 
29  pr.  an  8.  Cous,  des  prises.  D..i.  12.  CC4,  n.  53. 
D.P.  2.  1392. 

C.  —  Celui  qui  est  représenté  par  un  consignataire 
n'est  pas  recevabie  à  former  tierce- opposition  au  ju- 
gement qui  condamne  ce  dernier,  à  raison  de  la  inar- 
chandi.se  consignée.— 23  avril  tsii.  Rennes.  D..V.  12. 
OOi,   n.  33.  D.P.  2.   1392. 

03.  —  I.a  plus  grande  partie  des  questions  qui  se 
sont  élevées  sur  la  lierce-opposilion  portaient  sur  le 
point  de  savoir  si  celui  qui  ^oulait  employer  celle  voie 
avait  été  ou  nou  reiiréx,wilé,  el  par  conséquent  s'il 
étui!  ou  non  recevabie  dans  sa  lierce-opposilion.  Nous 
allons  successivement  parcourir  les  dilTérenles  classes 
de  personnes  relativement  auxquelles  a  clé  agilée  la 
qucsliou  de  reoevabililé  do  la  tierce-opposition. 

00.  —  .-tfquérrur,  ces-^ionnairc ^  vend,vr.  — En 
général,  l'acquéreur  est  représenté  par  son  vendeur; 
d'où  l'on  conclut  qu'il  ne  peut  former  tierce-opposi- 
tion aux  jugemens  rendus  contre  ce  dernier.  —  V. 
cependant  D.P.  35.  2.  12. 

67.  —  .lugé  que  l'acquéreur  d'un  cohéritier  ne  pcul 
former  tierce-upposilion  à  un  jugemeul  rendu  dans 
l'iustauce  en  panage  entre  son  vendeur  et  les  autres 
héritiers.  —  13  fév.  1810  Limoges.  Monaud.  D.A.  12. 
007,  n.  7.  D.P.   2.   139i. 

08.  —  Le  jugement  qui  ordonne  le  partage  d'un 
immeuble  inilivis  entie  des  hériliers  peut  il  être  op- 
piSé  à  un  tiers-acquéreur  de  partie  de  cet  immeuble, 
qui  n'a  poiiit  figuré  dans  cejugemenl? —  12  nov. 
1833.  Civ.  c.  Colmar.  Cctti.  D  1'.  ôi.  I.  14. 

09.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  sur  expropria- 
tion forcée,  étant  l'ayanl-cause  du  saisissant,  ne  peut 
opposer  au  saisi  le  jugement  qui  a  rejrté  la  demande 
en  nullité,  encore  bien  {ju'il  n'v  ail  pas  été  partie. — 
17  nov.  1810.  bruxelles.  Vand'evelde.  D.  i.  12.655, 
u.  27.  D  P.  2.  1397. 

70.  —  On  conçoit  que  l'acquéreur  n'ait  pas  le  droit 
de  se  plaindre  de  n'avoir  pas  élé  appelé  dans  une 
cause  de  son  vendeur,  lorsqu'il  avait  une  qualité  qui 
l'a» ail  insiruit  du  procès,  cl  qu'il  y  avait  mt'nie  pris 
une  part  active. 

71.  —  Ainsi  l'acquéreur  qui  a  non  seulement  con- 
nu, mais  même  dirigé,  en  qualité  d'avoué,  sous  le 
nom  de  son  vendeur  et  dans  son  propre  intérêt,  les 
inslanres  formées  contre  celui-ci  relativenienl  à  l'iiu- 
meuble  vendu,  est  nou  recevabie  à  se  porter  liers- 
opposaul  à  l'anél  rendu  contre  son  vendeur,  sous  le 
pi'elexle  qu'il  n'a  pas  été  ap[ielé  en  cause.  —  Ou  du 
moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  et  qui  en  conclut  en 
fait  que  l'acheteur  a  élé  représenté  par  son  vendeur, 
est  ioaltaquable  devant  la  cour  de  cassation. — 2  mai 
18H.  Req.  Caen.  V....  D.A.  12.  055,  n.  28.  D.P.  2. 
1387. 

72.  —  Décidé,  de  même,  que  de  ce  que,  dans  une 
in.st.ince  dirige'  contre  le  vendeur  d'un  immeuble 
litigieux,  l'acquéreur  aurait  été  son  conseil  et  son 
avocat,  l'acquéreur  a  pu  être  déclaré  avoir  élé  partie 
au  procès,  et  par  suite  élre  déclaré  non  recevabie  à 
altaquer  par  lierce-opposilion  lejugemenl  rendu  con- 
tre le  vendeur,  alors  surtout  que  la  vente  est  recon- 
nue simulée  (C.  pr.  47 1).  Il  importe  peu  que  le  ven- 
deur ail  demande  à  être  mis  hors  de  ;;ause.— 10  fév. 
1830.  Req.  Corse.   Galfori.  D.P.  30.  1.  128. 

73  — Tonlefois  la  lierce-opposilion  de  l'acquéreur 
est  recevabie  quand  il  a  été  vicUnie  d'une  collu- 
sion. 

74.  —  Par  exemple,  l'acquéreur  d'un  immeuble  sur 
leqtiel  il  a  élé  pris  inscription  pour  la  consc^rvation 
d'un  capital  formant  l'objet  d'une  substitution,  est 
reievuble  à  formi  r  lierce-oppo-ilion  à  un  jugement 
homologalif  d'une  délibération  de  conseil  de  famillj 
qui  lui  orduniu' de  payer,  lorsqu'il  allègue  des  faits 
tendant  il  prouver  ipril  y  a  eu  c  dlusioii  au  préjudice 
des  mineurs  appelés  à  recevoir  le  caiiilnl  substitué 
(C.  pr.  471). -17  juin  18-25.  Angers.  Thibaut.  D.P. 
20.   2.    173. 

75  —  Mais  pour  savoir  si  l'acquéreur  est  ou  non 
recevabie  ii  former  lieree-upposilion,  il  faut  faire 
une  disiinrlion  essentielle  entre  les  actes  amêrieurs 
et  les  actes  poslérieurs  il  la  vente. 

70.  —  L'acquéreur  est  repr.  sente  pour  les  actes 
anlérieurs  il  la  vente,  saut  le  cas  de  fraude;  il  ne 
l'est  puinl  |  our  les  act"S  poslérieurs,  et  spècliilenienl 
pour  les  jugemens  rendus  conlri-  le  vendeur  depuis 
qu'il  éliiil  dê|imiillê  de  la  propriété,  à  moins,  Icite- 
fois,  qu'au  moment  de  la  vente  la  cause  d  ms  la- 
quelle le  jiigcinint  a  été  rendu  n'ait  été  en  clat.  — 
D.A.  12.047,  n.  12. 
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77.  —  Il  s'ensuit  que,  pour  les  actes  postériturs  à 
la  vente,  le  Tendeur,  dépiuiUé  de  la  propriété,  ne 
représenlant  plus  l'acquéreur,  celui-ci  a  le  droit  de 
former  lierce-opposilion  aux  jugemens  qui  auraient 
clé  rendus,  au  préjudice  de  ses  drcils,  cjulre  le 
vendeur. 

78.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble esl  recevabie  à  attaquer  par  lieroe-opposilioD 
le  jugement  rendu  contre  son  vendeur,  postérieure- 
ment à  la  vente,  au  profil  d'un  vendeur  primitif,  sur- 
tout lorsqu'il  établi!  qu'il  v  a  eu  collusion  entre  eux 
à  son  préjudice.  —  lô  Iherm.  au  10.  Rouen.  Gony. 
D.A.  12.  &:,  n.  19.  D.P.  2.  1380. 

79.  —  Jugé  de  même  que  l'acquéreur  d'immeubles 
est  recev.ible  à  former  lierce-opposilion  au  jugement 
rendu  contre  son  vendeur  postérieurement  à  la" vente. 
—  12  avril  180S.  Grenoble.  D.A.  12.  05'  n  =>»  Dp' 
2.  13SG.  ■   ■ 

80.  —  Décidé  encore  qu'un  acquéreur  est  recevabie 
à  former  tierce-opposition  aux  arrêts  rendus  contre 
sou  vendeur  après  la  vente  ;  par  exemple,  à  ceux 
donl  le  résultai  serait  de  l'obliger  à  paver  deux  fois 
ou  à  délaisser  I  immeuble  vendu.  —  Ainsi  l'arrêt  pos- 
térieur à  la  vente  d'un  immeuble  qui,  sans  que  l'ac- 
quéieur  ait  été  appelé,  maintient  comme  valable  une 
inscriptimi  liypolhicaire  prise  antérieurement  à  la 
venle,  et  dont  le  vendeur  soutenail  la  nullité,  peut 
cire  attaqué  par  l'acquéreur  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposilion.  —  21  fév.  isio.  Civ.  r.  Rouen.  Ilava». 
D.A.  12   035,  n.  23.  D.P.  10.  1.  97. 

81.  —  Jugé  de  même  qu'un  acquéreur  est  recevabie 
à  former  lierce-opposilion  à  un  arrêl  rendu  contre 
sou  vendeur  après  la  vente,  qui  condamne  celui-ci  à 
délai-sser  l'immeuble  vendu,  et  lors  duquel  cet  acqué- 
reur n'a  pas  été  appelé.— 19  août  1818.  Civ.  c.  Mont- 
pellier. Larade.  D.A.  034,  n.  24.  D.P.  18.  1.  583. 

82.  —  Jugé  toujours  que  l'acquéreur  a  le  droit  de 
former  tierce-opposition  aux  arrêts  rendus  contre  son 
vendeur,  à  la  suile  de  procédures  postérieures  toutes 
à  la  vente.  —5  juin  1820.  Douai.  Pinta  Deleau.  D.  i. 
12.  054,  n.  23    D.P.  2.  1380. 

83.  —  ...  Que  les  jugemens  rendus  conlre  le  ven- 
deur, postérieurement  à  la  vente,  sonl  à  l'égard  de 
l'acquéreur  ou  du  tiers  détenteur,  rcs  întir  alios 
jiidicatn  ;  et  que  celui-ci  peut  y  former  lierce-oppo- 
silion (C.  civ.  1350,  1331  j  C.  pr.  47-i).  —  U  mars 
1834.  Req.  Paris.  Est.  D.P.  34.  1. 1'.3. 

84.  —  Jugé,  p.ir  les  mêmes  principes,  que  lorsque, 
pendant  l'inslance  d'appel  d'un  jugement  qui  a  or- 
donné le  rapport  de  certains  biens  à  une  succession, 
ces  biens  ont  élé  vendus  par  l'enfanl  conlre  qui  le 
rapport  était  demandé  ,  s'il  arrive  qu*  le  jugement 
soit  confirmé,  sans  que  l'acquéreur  ait  été  mis  en 
cause,  l'arrêt  confirmatif  ne  peut  lui  êlre  opposé,  et 
la  lierce-opposilion  qu'il  y  a  formée  ne  peut  être  dé- 
clarée non  recevabie,  sous  le  prélexle  qu'il  aurait  été 
représenlé  par  son  vendeur,  c^'  dernier  s'élanl  trouvé, 
au  moment  de  l'arrêt,  dessaisi  de  la  propriété  des 
biens  vendus  (C.  civ.  I35i).  —  23  mars  18-28.  Civ.  r. 
Pau.  DespujOS.  D.P.  28.  1.  192. 

85.  —  Décidé  aussi  que  l'acquèrour  d'immeubles 
appartenant  à  un  individu,  depuis  déclaré  en  faillite, 
est  recevabie  à  attaquer  par  tierce  opposi'ion  le  ju- 
gement quia  fix'  l'ouverture  de  la  faillite  ,  même 
après  la  nomination  des  svndics  dèfinilifs.  —  1"  fév. 
1812.  Paris.  Dèchomorceaù.  D.A.  12.  033,  n.  20.  P.P. 
2.  1387. 

80.  —  ...  El  que  la  lier,  e-opposition  conlre  un  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  peut  élre  formée  pour 
la  première  fois,  par  l'acquéreur  des  biens  du  failli, 
sur  rappel  d'un  jugement  qui  déclare  sou  acquisition 
nulle.  —  Même  arrêl. 

87.  —  L'acquéreur  peut  former  lierce-opposilion  à 
un  arrêt  rendu  conlre  le  vendeur,  encore  que  la 
venle  ail  élé  faite  durani  le  procès,  si  au  moment  où 
l'arrêt  est  intervenu  .  1  acquéreur  jouissait  de  la  plé- 
nitude di'  ses  droits  (C.  civ.  1351).— 8  mai  isio.  Civ. 
r.  Melz.  l'allés.  D.A.  9.  532.  D.P.  10.  2.  258.  —  V. 
Chose  jugée,  n.  ICi,  cl  Obligalion  personnelle,  d,  29. 

38.  —  Mais  celui  qui  achète  un  immeuble  pendant 
une  instance  en  ri'vendie.ition  contre  son  vendeur. 
n'est  pas  recevabie  à  fenner  lierce-opposiii.in  h  l'arrêt 
qui  n  déclaré,  poslerieurcment  à  la  vente,  que  son 
Tendeur  n'était  pas  propriétaire  de  l'immeuble  vendu, 
alors  même  que  cet  arrél  aurait  été  précédé  d'une  re- 
prise d  inslance  à  laquelle  le  licrs-acquéreur  n'a  pas 
élé  appelé.,.,  surtout  s'il  n'a  pas  lait  signifier  son 
conlrat  «u  demandeur  donl  il  connaissait  les  pour- 
suites. —  5dèc.  I.sll.  Liège.  Geradon.  D.A.  12.  65C, 
u.  .9,  D.P.  2.  1388. 
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Siy  —  Jasé,  Jans  le  même  -cns,  que  racqaéreur 
d'un  immeuble  ne  p.ul  former  lierce-opposiiion  au 
jusemeut  reaJu  conlre  .-on  vend.'ur  poslfriciiremcnl 
à  la  ^enle  ,  et  spéculcment  au  jugement  qm  ili-clare 
rescindé  pour  cause  de  lésion  le  litre  d'acquHilion 
de  ce  dernier. —  39  prair.  an  10.  Pari>.  Eourgmalon. 
D..\.  11.  031,  n.  20.  O.P.  i.  13S6. 

90. Jugé  de  même  que  l'acquéreur  n'e4  pas  re- 

ccTable  à  former  lierce-opposition  au  jugcmcni  rendu 
aTec  ~on  Tendeur  iioslérieuremeni  à  la  rente.  —  30 
juin  TmS.  Grenoble.  Mallct.  D.i.  12.  tiSi,  n.  21.  D.P. 
2.  15S6. 

91. En  maliére  adminiitralÎTc,  on  admet  la  lierf  e- 

opposilion  de  l'acquéreur  lésé,  et  qui  n'a  pas  été 
partie  au  procès. 

<ji .\insi,  l'arrOlé  du  gourernemcnl  qui  ordonne 

que  le  séquestre  apposé  sur  les  biens  d'un  accusé 
contumax ,  suivant  ordonnance  jud  claire .  sera 
maintenu,  est  susceptible  de  lierce-opposilion  devant 
le  conseil  d'etal,  de  la  part  du  tiers  lésé,  notamment 
de  l'acquéreur  des  biens  antérieurement  à  l'ordon- 
nance judicivire.  —  19  mars  tSi".  Ord.  cens,  d'étal. 
Deshayes. 

93.  Ainsi  encore  la  (ierce-opposilion,  de  la  part 

d'un  tiers  acquéreur,  contre  un  arrêté  qui  a  statué 
sur  un  droit  de  propriété ,  à  la  poursuite  d'un  loca- 
taire, est  fondée  ;  l'arrêlé  peut  être  considéré  comme 
D'avant  pas  été  rendu  aTec  les  véritables  parties,  en- 
cerê  que  le  propriétaire,  qui  n'avait  pas  été  entendu, 
s'opposât  à  la  lierce-opposilion. — 13  juill.  1823.  Ord. 
iJaiiTiére.  D.P.  2ù.  3.  23. 

94.  —  Les  principes  ;  pplicables  à  l'acquéretir  le 
sont  aussi  au  cessionnaire, 

93.  —  Le  ccssionnaire  d'une  partie  de  créance  con- 
stituée par  acte  authcnliqucceîsicn  qui  a  été  notifiée 
au  débiteur ,  est  receval.le  et  fondé  à  former  tierce- 
opposition  au  jugement  qui  déclare,  en  son  absence 
et  sans  qu'il  ail  été  appelé,  que  la  partie  qui  figure 
dans  cet  acte  comme  créancier,  n'est  que  le  proprié- 
taire apparent  de  la  créance,  laquelle  .ipparlienl  réel- 
lement a  un  autre.  —  Le  tiers-oppcs.ini  ne  peut  être 
repoussé  par  le  molif  que  sa  cession  sérail  postérieure 
à  la  conleslalion  de  la  qualité  de  son  cédant,  et  qu'il 
Be  l'aurait  pas  fait  signifier  au  conteslant,  alors  d'ail- 
leurs qu'on  ne  prouve  pas  contre  lui  qu'il  connût  dés 
lors  le  procès.  —  H  mai  1811.  Colraar.  Roos.  D.A. 
12.  65T,  n.  31.  D.P.  2.  138S.  —  Conf.  Carré,  t.  2,  p. 
249;  Berriat,  p.  412,  n.  9;  Haulefeuille,  p.  283; 
Favrard,  t.  3,  p.  GO",  2'  col. 

9C.  —  U  semble  que  si  l'aiïaire  se  trouvait  en  état 
d'être  jugée  au  moment  de  la  signification  au  débi- 
teur, ce  dernier  devrait  lui  dénoncer  l'étal  des  pièces, 
el  que  l'omission  de  ce  faire  donnerait  au  ccssion- 
naire le  droit  de  se  plaindre,  pour  peu  qu'il  eut  in- 
térêt de  le  faire.  En  tous  cas,  le  jugement  devrait  lui 
être  signifié  s'il  était  rendu  contre  le  cédant.  —  D.A. 
12.  637,  n. 

97.  —  Le  ccssionnaire  qui  n'a  pas  notifié  son  trans- 
port au  débiteur  n'esl  pas  recevable  à  former  tierce- 
opposition  au  jugement  rendu  entre  ce  dernier  el  son 
cédant.  —  Tropl.,  v»  Vente,  n.  89i. 

98.  —  Le  cocessionnairc  ou  le  codé'  ileur  soli- 
daire n'est  pas  recevable  à  se  rendre  tiers-opposant 
à  l'arrêt  rendu  contre  un  codébiteur  qui  a  la  même 
inlirét  que  lui.  —  30  mars  1SU9.  Paris.  Baron.  D..V. 
12.  63*,  n.  23. —  Conf.  Carré,  t.  2,  u.  1718;  D.A. ,eod. 

99. — Le  cédant  de  droits  liéréJitaires  ne  représente 
pas  ses  cessionnaires,  dans  un  arrêt  rendu  poslérieu- 
remenl  entre  lui  cl  ses  cohiritiers,  quoique  lactc  de 
cession,  fait  sous  seing  privé,  n'ait  pa.-  éti'-  notifié  à 
ces  derniers  avant l'arréli  dés  lors,  les cessiunuaires 
sont  recevables  à  v  former  opposition  vC  civ.,  1689). 
—  16  juin  1829.  Cit.  r.  Amiens.  Torchon.  D.P.  29.  1. 
Î71. 

100.  —  Mais  les  cessionnaires  des  droits  d'un  par- 
ticulier ne  sont  pas  fondés  à  former  tierce-opposition 
ï  un  décret  rendu  en  conseil  d  état  sur  l'appel  de  leur 
cédant.  —  18  août  1807.  Décr.  cons.  d'étal.  Meinier. 
D.A.  12.  C;6,  n.  30.  D.P.  2.  138S. 

10t.  —  I.e  ccssionnaire  de  drciis,  nol .mmenl  de 
cenx  d'un  hospice,  ne  peut  former  lierce-opposilion 
à  la  décision  rendue  conlre  son  cédant.  —  17  juin 
1808.  Ord.  cons.  d'étal.  Ueiss. 

1<I2.  —  Le  vendeur  est  représcnlé  par  l'acquéreur; 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  qu  il  suit  appelé  dans 
les  causes  de  l'acquéreur. 

103.  —  Ainsi  il  n'est  pas  recevable  ,'■  former  lierce- 
opposilion  an  jugement  qui  a  dépouillé  l'acquéreur  : 
seulement  il  pourra  faire  valuir  contre  ce  dernier 
tous  les  movens  propres  à  démontrer  que  la  vente 
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devail  recevroir  son  exécntion.— 20  juilL  I8IG.  Douai. 
Manquez.  D.A.   12.  067,  n.  6.  DP.  2.  1394. 

104.  —  Jugé  de  même  que   le   vendeur  est  légale- 
ment représenté  par  son  acquéreur  dans  une  instance 


en  revendication  de  l'immeuble  vendu,  dirigée  par 
un  tiers;  par  suite,  il  n'a  pjs  qualité  pour  former 
lierce-opposilion  au  jugement  rendu  contre  l'acqué- 
reur dans  cette  instance,  encore  bien  qu'il  n'y  aurait 
pas  élé  appelé,  l'obligation  de  mettre  le  vendeur  en 
cause  n'elanl  imposée,  ni  au  tiers  reclamant,  ni  i  l'ac- 
quéreur. —  ...  lil  le  vendeur  n'êtanl  tenu  ii  aucune 
garantie  en  cas  d'éviction,  lorsqu'il  prouve  qu'il  exis- 
tait des  movens  sulEsans  pour  faire  rejeter  la  de- 
mande, il  ne  serait  pas  vrai  non  plus  de  dire  que  le 
jugement  préjUdicie  à  ses  droit-,  dans  le  sens  de  l'art. 
471  C.  pr.  [C.  civ.  I610;.— 3  fév.  1S29.  Civ.  c.  Dijon. 
Comm.  de  Reynel.  D.P.  20.  1.  130. 

103.  —  Un  cédant  ne  peut  former  tierce-opposition 
au  jugement  rendu  contre  son  ccssionnaire. — 15  juin 
1833.  Agen.  Daubas.  D.P.  31.  2.  137. 

106.  —  La  caution  peut  former  tierce-opposition 
contre  un  jugement  rendu  avec  le  débiteur  principal, 
si  elle  excipe  de  moyens  qui  lui  soient  personnels. — 
Elle  ne  peut  y  former  tierce  opposition  en  se  fondant 
sur  .lesexceptions  réelles,  relatives  à  l'existence  même 
de  la  créance  cautionnée,  el  deji  proposées  en  vain 
par  le  débiteur  principal.  —  27  nov.  ISll.  Civ.  c. 
Lyon.  Duchéne.  D.A.  12.  6SS.  n.  32.  D.P.  1.  1493. 

107. — Lue  caution  solidaire  esl  recevable  à  former 
tierce-opposition  a  un  arrêt  d'expédient  intervenu 
entre  le  débiteur  principal  et  1  adversaire  commun, 
dés  qu'elle  établit  que  la  transaction  qui  a  servi  de 
base  à  l'arrêt  d'expédient  prend  un  caractère  frau- 
duleux, quand  on  s'en  prévaut  conlre  elle.  —  8  août 
1833.  Lvon.  Roussel.  D.P.  3t.  2.  197.  —  Y.  encore 
D.P.  33."  I.  60. 

108.  —  Les  créanciers  sont  représentés  par  leur 
débiteur;  ce  qui  est  jugé  avec  celui  ci,  esl  censé  jugé 
avec  ceux-là;  ib  ne  peuvent  donc  attaquer  le  juge- 
ment que  par  les  mêmes  voies  qu'il  le  pourrait  Ini- 
méme  vPigean,  ï'r.,  p.  G92;  Carré,  n.  1715  . — Quand 
ils  agissent  en  vertu  de  l'art.  H66  C.  civ.,  il  n'y  a 
pas  de  distinction  à  faire  pour  les  créanciers  hypo- 
thécaires; car,  tant  que  leur  débiteur  a  élé  invesii  de 
la  pleine  prippriété  de  ses  biens,  il  a  été,  vis-à-vis  des 
tiers  de  bonne  foi,  seul  maître  des  actions  qui  le  con- 
cernent ;  les  créanciers  ont  du  veiller  à  ce  que  leur 
débiteur  se  défendit  soigncusemeni. — D.A.  12.  n.  13. 

109.  —  Ces  principes  sont  consacrés  par  la  juris- 
prudence. 

110.  —  Ainsi,  d'abord,  quant  aux  créanciers  chiro- 
graphaires,  on  a  jugé  qu  ils  n'onl  pas  le  droit  d'atta- 
quer, par  la  lierce-opposîti&n,  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  à  défaut  d'appel  dans  le  délai 
qui  maintient  la  vente  volontaire  d  un  immeuble,  ar- 
guée de  nullité  par  des  créanciers  hypothécaires. — 19 
janv.  1806.  Paris.  Lafeuilladc.  D.A.  12.  659,  n.  D.P. 
2.  13S9. 

111. — Ils  ne  peuvent  attaquer  par  tierce  opposition 
on  jugement  d'ordre. — D.P.  53.  1.  133. 

112.  —  De  même,  les  créanciers  du  père  ne  son* 
pas  recevables  à  former  tierce  opposition  aux  juge- 
luens  qui  fixent  les  droits  des  enfans  dans  la  commu- 
nauté, alors  que  le  partage  aalérieur,  à  ces  jugcmens, 
nctaii  que  prnrisi  .nrtel  entre  le  père  el  ses  enfans. 
— 17  mai  1814.  Paris.  Steculorum.  D..\.  U.  659,  n. 
53.  D.P.  2.  1389. 

Celte  circonstance,  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  partage 
provisionnel,  parait  indifférente.  La  question  aurait 
dû  élre  décidée  en  thèse  générale  ;  el  l'on  comprend 
que,  dans  CCS  termes  même,  les  créanciers,  alors  qu'ils 
n'auraient  formé  aucune  opposition  au  partage  et 
qu'ils  n'allégueraient  aucune  fraude,  devraient  élre 
déclarés  non  recevables,  parce  qu'ils  auraient  élé 
représentés  par  leur  débiteur. — D..\.,  eod. 

113.  —  Jugé  encore  que  des  créanciers  qui,  avant 
le  code  de  commerce,  n'onl  pas  accédé  a  un  contrat 
d'uniou,  sonl  recevable  à  former  tierce-opposition  aux 
jugemens  rendus  avec  les  svndics. — 3  avril  1810.  — 
Req.  Lyon.  Praire.  D.A.  12!  662,  n.  42.  D.P.  2.  1390. 
— 14  mars  1810.  Req.  Amiens.  Daveiny.  D.A.  S.  186. 
D.f.  2.  207;  Carré,  t.  2.  p. -251  ;  lavar'd,  l.  3,  p.  i98, 
D.  4,  pensent  que  sous  le  code  de  commerce  la  tiercc- 
oppositiou  ne  serait  pas  recerable. 

114.  —  Décidé  de  même  que  !e  créancier  qui  n'a 
point  acquiescé  au  concordat  revêtu  d'un  nombre 
de  signatures  sulUsantes  pour  le  faire  homologuer, 
et  contre  lequel  l'homologation  définitive  n'esl  pas 
prononcée,  esl  en  droit  de  se  pourvoir,  soit  par  in- 
tervention,  soit  par  liercc-opp 'siliou,  contre  les  ju- 
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gemensrendoi  avec  les  syndics. — 29  juin  1810.  Or- 
léans. D.A.  12.  662,  n.  43.  D.P.  2.  1390. 

113.  —  Les  créanciers  du  failli  ne  penvcnt  atta- 
quer, par  lierce-opposilion,  l'arrêt  qui  infirme  an 
jugement  rendu  au  profit  de  l'un  d'eux. — V.  Faillite, 
n.  633. 

116.  —  Le  jugement  obtenu  par  une  femme  contre 
son  mari  ou  ses  héritiers,  et  portant  liquidation  des 
reprises  de  la  femme,  ne  peut,  sauf  le  cas  de  fraude. 
être  attaqué  par  lierce-opposilion,  par  les  créanciers 
du  mari.  —  1"  mai  ls30.  Agen.  Goubil.  D.P.  31.  2. 
98  et  50.  2.  225. 

117.  —  Des  liquidateurs  on  représenlans  d'une 
masse  de  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  former 
tierce-opposition  :>ux  jugemens  obtenus  sans  collu- 
siou  ou  fraude  contre  le  débiteur  commun,  à  une 
époque  où  celui-ci  jouissait  de  linlégralilé  de  ses 
droits. — 3  fév.  1834.  Paris.  Ouvrard.  D.P.  34.  2.  61. 

118. — Le  principe  que  le  créancier  est  valablement 
représenté  par  son  débiteur,  est  applicable  au  cas  oii 
le  débiteur  est  un  héritier  bénéOciaire.— »  fév.  1852. 
>imes.  Mailin.  D.P.  32.  2.  75. 

119.  —  Ainsi,  un  créancier  a  clé  valablement  re- 
préseulé  par  un  héritier  bénéficiaire  à  un  jugement 
qui,  sur  la  défense  de  cet  héritier  ,  et  conforniément 
aux  conclusions  du  ministère  public,  a  ai'jugé  es 
paiement  nn  elfet  de  la  succession  à  un  tiers  ,  alors 
que  ce  créancier,  qui  n'allègue  aucune  fraude,  qui 
avait  assisté  à  l'inventaire,  et,  sur  son  opposition, 
avait  été  appelé  à  la  levée  des  scellés,  n'a,  depuis  et 
avant  ce  jugement,  formé  aucune  opposition,  sabie- 
arrèt  ou  demande  ;....  par  suite  ,  il  a  pu  et  dû  même 
être  déclaré  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  le  ju- 
gement, par  voie  de  tierce-opposition. — 10  nov.  1828. 
Civ.  r.  Paris.  Le  Trésor  C.  Roetliers.  D.P.  26.  2. 
132,  et  28.  1.  438. 

120. — Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  le  débiteur  re- 
présente ses  créanciers,  lorsqu'il  s'agil  de  droits  pour- 
suivis par  eux  conlre  ce  débiteur. 

121.  —  Ainsi,  les  créanciers  qui  ont  pratiqué  des 
saisies-arrêts  au  préjudice  de  leur  débiteur,  sont  re- 
cevables à  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce-opposi- 
tion, le  jugement  de  validité  de  la  consignation  faite 
par  les  tiers  saisis  ou  leurs  ayans-droit ,  lorsqu'ils 
n'onl  élé  appelés  ni  à  cette  consignation  ni  à  l'in- 
stance en  validité.  L'on  dirait  en  \  ain  que  ces  créan- 
ciers ont  été  valablement  représentes  par  leur  débi- 
teur, appelé  à  l'une  et  à  l'autre  ^C.  civ.  112-?,  llCS}. 
—  24  janv.  1828.  Req.  Bordeaux.  Balguerie.  D.P.  SS. 
1.  103. 


1-22.  — .  De  même,  lorsqu'il  y  a  fraude,  l'art.  1167 
accorde  aux  créanciers  un  droit  personnel  ;  ils  peu- 
vent prendre  la  tierce-opposition  (Pigeau,  p.  69Î 
Carré,  n.  1713  ;  Thomines  ;  U.P.  3'i,  2,  12;.— Lorsque 
le  débiteur  a  renoncé  à  une  prescription  acquise, 
l'art.  22i3  C.  civ.  ouvre  aussi  une  action  personnelle 
à  ses  créanciers.  —  D.A.  12.  047,  n.  14, 

123.  —  Jugé,  d'après  ces  principes,  que  les  créan- 
ciers peuvent  former  une  tierce-opposition  aux  juge- 
mens rendus  conlre  leur  débiteur  par  suite  d'un  con- 
cert frauduleux  ^i  juillet  1810.  Aix.  Tronchel.  D.A. 
12.  659,  n.  jC,  et  2.  733.  D.P.  2.  1389.—  Conf.  ThO- 
mines  et  Carré  ,  l.  2  p.  230,  n.  1711}.  Toutefois,  il 
semble  que  les  créanciers  pourraient  se  borner  à  de- 
mander la  nullité  de  ce  jugement  comme  acte  frau- 
duleux, sans  être  obligés  d'y  former  tierce-oppositioo. 
—  D.A.,  eod. 

124.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  principe 
de  la  représentation  des  créanciers  par  le  débiteur 
s'applique  aux  créanciers  hypothécaires  comme  aux 
autres.  La  jurisprudence  est  conforme  à  celle  propo- 
sition, et  elle  refuse  aux  créanciers  hypothécaires  la 
lierce-opposilion  aux  jugemens  rendus  contre  leuc 
débiteur. 

123.  —  .\insi  jugé  qu'un  créancier  hypolhécairo  , 
étant  Vayunt-caiise  de  son  débiteur,  n'était  pas  rece- 
vable ,  sous  l'ordonnance  de  1667,  à  former  tierce- 
opposition  à  l'arrêt  rendu  conlradicloiremenl  avec 
lui.  —  12  frucl  an  9.  Civ.  c.  Caeu.  Godet.  D.A.  12. 
639,  n.  37.  D.P.  2.  I.  388. 

126.  —  Jngê  de  même  sons  le  rode  de  procédure. 
—  3  mai  I8U9.  Turin.  Pcnsoj».  D.A.  12.  Ooo,  n  D.P. 
2.  1390. 

127.  —  Le  créancier  inscrit,  <)ui  n'a  point  fait  de 
surenchère  dans  h  délai  prescrit  par  la  loi  ne  peut 
se  rendre  tiers-opposant  à  un  jugenienl  rendu  enlro 
l'acquéreur  el  le  créancier  surenchérisseur,  qui  dé- 
clare nulle  la  surenchère,  fau'e  de  présentation  de 
caution,  même  en  oITraut  de  fournir  cette  caution. 
'C.  civ.  2190;.—  18  inar.  1S09.  Req.  Duplaguic.  D.A- 
Î2.  601,  n.  40.  D.P.  2.  1390. 
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128.  —  Le  débiteur  tlanl  censé  représenter  ses 
créanciers,  même  li\potliécaires,  dans  toutes  les  ac- 
tions en  justice,  la  femme,  créancière  de  son  mari. 
De  peut  attaquer,  par  la  Tuie  de  la  tierce-opposition  , 
les  jugemcns  et  arrêts  rendus  avec  et  ciinlre  lui 
(C.  civ.  H(>7).— 3  août  1820.  lliom.  Servant.  D.P.  29. 
2.  106. 

129.  —Décidé  de  même  que  le  débiteur  étant  le 
représentant  naturel  de  ses  créanciers,  il  s'ensuit 
qu'un  créancier  hypolbécaire  n'a  pas  le  droit  d'atta- 
quer, par  la  -voie  de  la  tierre-opposition,  nu  jugement 
rendu  même  par  défaut  contre  son  débiteur  et  passé 
en  force  de  chose  jugée  coutrc  ce  dernier...;  et,  dans 
ce  cas.  l'arrêt  (pii  admet  la  tierce  opposition  ne  peut 
tire  maintenu,  sous  le  préle^le,  allégué  sctdemeni  en 
cassation  et  non  constaté  par  Parrét,  (pi'il  y  aurait  eu 
fraude  pratiquée  entre  les  parties  litigantes,  au  pré- 
judice (les  créanciers.— 21  août  1826.  Civ.  c.  Douai. 
Brocbard.  D.l'.  27.  1.  ii. 

130.  —  Décidé  de  même  que  des  créanciers,  même 
bypotiiécaires  et  inscrits,  ne  sont  pas,  sauf  les  cas  do 
fraude,  receTables  <t  former  tierce-opposition  à  un 
jugement  rendu  avec  leur  débiteur,  qui  déclare  nul  le 
titre,  rt  spécialement  la  donation,  en  vertu  de  laquelle 
celui-ci  possédait  les  biens  hvpothéqués. — 2fév.l832. 
Paris.  Lemaitre.  DP.  52.  2.  I2.'i. 

131. —  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'un  ordre  au- 
rait été  onvcrtsur  partie  des  immciiblesdu  donataire, 
cet  ordre  ne  le  dessaisissant  pas  de  l'administration 
de  ses  biens. 

Quid,  si  ce  débiteur  a  fait  abandon  de  ses  biens  à 
SCS  créanciers?  —  3  jnill.  1832.  Req.  Limoges.  D'.ir- 
rit;le.  D.P.  32. 1.  300. 

132.  —  Jugé  toujours  qu'un  créancier  hypolbécaire 
est  non  recevable,  saut  le  cas  de  fraude  et  de  collu- 
sion, à  former  tierce-opposition  h  un  jii;.'enient  rendu 
contre  son  débiteur,  en  ce  qu'il  est  son  ayant-cause, 
«l  par  suite  duquel  son  bypotliéque  aurait  même  perdu 
son  cifet.  —  8  aoill  1833.  IJordeaux.  Martin.  D.P.  ôi. 

a.  118. 

133. — Juge  encore  qye  les  créanciers  hypothécaires 
ne  sont  pas  rece-vables  (sauf  le  cas  de  fraude)  i  for- 
mer tierce-opposition  au  jugement  qui  a  prononcé, 
an  préjudice  de  leur  débiteur,  la  résolution  de  la  vente 
<le  l'immeiible  sur  lequel  celui-ci  leur  a  conféré  hy- 
pothèque (C.  pr.  47*).- 31  août  I82G.  Ljoc.  baloffet. 
D.P.  Si.  1.  381. 

...  Do  moins,  il  n'y  a  violation  d'aucune  loi  dans 
l'arrêt  qui,  pour  ledécidcrainsi,  se  fcjude,  entre  autres 
motifs,  sur  ce  que  la  propriété  des  biens  compris  dans 
la  vente  était  dêji  riH/oircmen/Inrertaine  ,-ur  la  tête 
«le  l'acquéreur,  à  l'époque  où  les  créanciers  qui  veu- 
lent se  rendre  tiers-opposans,  ont  imprudemment  ac- 
cepté la  cession  dcscréanceshvpothécaires  auxquelles 
étaient  alfeclés  lesbiens  donti'l  s'agit.— itijuill. 1834. 
Civ.  r.  I  yon.  Balollel.  D.P.  31.  1.  38t.  —  V.  aussi 
D.P.  36.  2.  180. 

154.—  Toutefois  la  tierce-opposition  des  créanciers 
hypothécaires  ne  doit  pas  être  nj-  lée  lorsqu'il  s'agit, 
<lans  le  procès,  de  leurs  droits  personnels  lésés  par 
le  débiteur,  ou  par  des  collocaliuns  d'autres  créan- 
ciers, faites  à  leur  préjudice,  sans  qu'ils  aient  été 
appelés. 

13H.-—  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  le 
créancier  hypolbécaire,  bien  qu'il  .soit  censé  représenté 
par  son  débitcurdans  les  jugemonsrendus  avec  celui- 
ci,  est  néanmoins  rccevable  à  former  tierce-opposi- 
tion lor5(iu'il  a  des  luojeus  qui  lui  sont  propres,  en 
ce  que  l'hypothèque  frappait  suc  des  objets  immobi- 
lisés, elque  le  débiteur  était  sans  droit  pour  opposer. 
—  10  août  18.33.  Paris,  \eyrassal.  D.P.  34.  2.  23.  — 
9  déc.  1835.  Civ.  c.  D.P.  ôt;.  l.  7.  —  V.  nos  obser- 
vations, eoj.,  p.  s. 

De  nu'nie  ,  tout  créancier  inscrit  dans  1  intervalle 
de  la  radialinn  d  une  insrriplion  à  l'arrêt  qui  en  or 
donne  le  rétablissement,  a  droit  de  former  lierce-op- 
posilion  il  cet  arrêt.  —  i:;  avril  181 1.  Paris.  Duval. 
B.A    '■>.  411,  n.  1.  D.P.  2.  409,  n.  1. 

130. — .\iosi  l'acquéreur  d'vin  imrneulite,  poursuivi 
par  son  vendeur  ea  résiliation  de  la  vente,  pour  dé- 
faut de  paiement,  doit  mettra  en  cairse  les  créanciers 
hypothécaires  surtout  s'il  n'a  pas  notiliéà  ce»  derniers 
son  contrat  d'acquisition  ^L.  du  II  brum.  an  7),  et, 
faute  par  ftii  de  les  avoir  appeb'S  dans  I  Instance,  les 
créanciers  hypothécaires  ont  le  droit  d  attaquer  le 
juiremeni  de  résiliation  par  voie  de  tierce-oppositiorj, 
«■t  de  le  faire  annuler,  dans  leur  intérêt,  lors  surtout 
que  le  tendeur,  tombe  eu  faillite,  ne  leur  présentait 
plus  aucirne  (foranlio  do  paiement.—  0  frutl.  an  12. 
C.de  l'ari^.  U  Arnienon. 

«7.  —  Ainsi  encore  de«  créanciers  hvpothccaircs 
SOlUrcccvabks  à  former  tierce-opposition  au  jugc- 
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ment  rendu  contre  leur  débiteur,  qui  déclare  que  ce 
dernier  n'était  pas  propriétaire  de  l'immeuble  hypo- 
théqué. —  27  mars  1824.  Paris.  Soulavie.  D.A.  12. 
OGt,  n.  39.  D.P.  2.  1,390. 

138.  —  ,\insi  encore,  le  créancier  hypotb-caire 
utilement  iusciil,  qui,  n'ayant  pas  été  appelé  à  l'or 
dre  ,  intente  une  action  en  déclaration  d'hypothèque 
contre  l'adjudicalaire,  peut,  en  même  temps  qu'il  in- 
terjette appel  du  jugement  qui  le  déboute  de  sa  de- 
mande, se  rendre  licisopposant  au  jugement  d'ad- 
judication qui  lui  est  apposé  iC.  pr.  404,  475).  —  10 
janv.  1817.  Colmar.  Lincourt.  D.A.  12.  061,  n.  41. 
D.P.  17.  2.  82. 

t39.  —  La  femme,  créancière  hypothécaire  de  la 
faillile,  est  recevable  à  former  tierce-opposition  à  un 
jugement  rendu  avec  les  syndics,  qui  accorde  un  pri- 
vilège sur  les  immeubles"  à  un  autre  créancier  de 
cette  faillite.  —  i.-;  juin  1813.  Limoges.  C...  D.A.  12. 
0(;2,  n.  44.  D.P,  2.  1390. 

140.  —  Décidé  de  même  qu'un  créancier  hypothé- 
caire est  recevable,  même  après  le  délai  de  l'art. 
^:>^  c.  comm,  à  former  tierce- opposilion  à  un  se- 
cond jugement  qui,  sur  la  demande  d'un  créancier  et 
conlradictoircment  avec  le  syndic  provisoire,  change 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillile,  et  la  reporte  à 
une  date  telle  que  son  droit  hypothécaire  serait  at- 
teint. —  22  mars  1813.  Rouen.  Duclos.  D.A  12.  002, 
n.  lu.  D.P.  2.  1301. 

141.  —  Jugé,  en  vertu  du  même  principe,  que  le 
créancier  à  qui  les  sommations  de  produire  à  uu 
ordre  n'ont  pas  été  faites  au  domicile  qu'il  avait  élu, 
est  recevable  à  former  tierce-opposition  au  jugement 
qui  l'a  déclaré  forclos.  —21  déc.  1824.  Req.  Rennes. 
Resjay  DP.  23.  1.  104. 

112.— De  même,  les  créanciers  hypothécaires  peu- 
vent attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce-opposition,  les 
jugcmens  rendus  postérieurement  à  leurs  inscriptions 
contre  leur  débiteur,  lorsque  ces  jugemens  ont  pour 
objet  de  les  faire  primer  dans  leur  rang  de  colloca- 
tion,  par  d'autres  créanciers,  par  exemple  ,  d  établir 
à  leur  préjudice  une  subrogation  à  une  hypothèque 
ant'rieure  aux  leurs.  —  En  ce  cas,  le  créancier  n'est 
pas  l'ayarrt-cause  de  son  débiteur.  —  22  juin  1823. 
Civ.  c.  Orléans.  Bédarrides.  D.P.  2S.  1.  3.42. 

143.— De  même  encore,  le  créancier  inscril,  qui  a 
éle  colloque  d'olBce  dans  le  règlement  provisoire, 
peut  former  tierce  opposilion  au  jugement  qui,  sans 
que  ce  créancier  ait  été  «ppeléni  représenté  dans  l'in- 
stance, aurait  rayé  sa  collocation  ,  sur  la  demande 
des  autres  créanciers.  —  18  avril  1832.  Req.  Paris. 
Bussiéres.  D.P.  32.  1.  172. 

1(4.  —  Jugé,  toujours  dans  le  même  sens,  que  des 
créanciers  hypothécaires  sont  recevables  i'i  former 
tierce-opposition  à  un  jugement  rendu  entre  leur  dé- 
biteur et  un  tiers,  qui  a  envoyé  ce  dernier  en  pos- 
session des  biens  du  débiteur,  alors  d'ailleurs  que  la 
lierco-oppositioD  n'a  pas  pour  objet  de  faire  rétracter 
le  jugement,  mais  seulement  de  participer  au  béné- 
lice  de  l'envoi.- 30  mai  1827.  Caen  Pouganne  D  P. 
28.  2.  151.— 28  fév.  1827.  Roucn.  lioude.  D.P.  28.  2. 
132. 

'^"'. — ...  Que  les  créanciers  hvpoihécaires  ne  sont 
pas  valablement  représentés  par  leur  débiteur  dans 
le  règlement  de  ses  droits  indivis  dans  l'immeuble 
hypothéqué;  ils  sont  donc  recevables  i  former  lierce- 
opposition  aux  jugemens  rendus  même  sans  fraude 
contre  leur  débiteur,  et  qui  préjudiciout  à  leurs 
droits —24  mars  1»34.  Paris.  Royer.  D.l'.  34  2.  122. 

t-*0.  — Diinutairc  et  donateur.  —  Le  donataire  en 
vertu  d'un  acte  antérieur  à  l'interdietiou  du  dona- 
teur ne  peut  former  tierce-opposition  au  ji.gement 
d'interdiction,  si  la  donation  est  attaquée  cornmc  con- 
sentie par  une  personne  en  état  île  démence.— fl  ianv. 
18118.  lliom.  D.A.  12.  0'.2,  n.  10.  D.P.  2.  I3,s5. 

*■'''•  —  Le  donateur  rentré  dans  l'objet  donné  en 
vertu  d'un  jugement  qui  prononce  la  révocation  pour 
cause  d'ingratitude,  ne  peut  former  tierce-opposition 
au  jugement  rendu  contre  le  donataire,  si  le  juge- 
ment n'a  pas  été  rendu  avant  l'inscriplioii  de  l'extrait 
de  la  demande  en  révocation  conformément  à  l'art. 
9.';8  C.  civ.  (l'ig.,  t.  l'r^  p  f^if-iy  _  cepenilanl,  il  se 
pourrait  que  relui  qui  a  obtenu  le  jugemenl  ait  eu 
connaissance  de  la  révocation  antérieurement  pro 
noneée,  et,  dans  ce  cas,  la  lierce  opposition  pourrait 
être  autorisée.  Dalioz  doute  que  lornissioii  dinscrip- 
lion  delà  demande  eu  révocation  fut  toujours  sulh- 
sante  par  ellc-uiémc  pour  empêcher  la  lierce-0(iposi- 
tion  à  un  jugement  qui  ne  serait  que  postérieur  ii  ce- 
lui qui  aurait  déclaré  la  donation  révoquée.  L'art 
;iS8  n'est  pas  fait  pour  un  cas  semblable.  —  10  août 
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1807.  Civ.  c.  Poitiers.  Weiis.  D.\.  12.  6H,  n.  D.P.  2. 

1383. 

138.—Lorsqu'une  donation  faite  à  une  femme  qui 
a  des  enfans,  est  annulée  par  jugement,  comme  faite 
à  une  personne  interposée  pour  faire  passer  le  don  à 
ses  enlans,  qu'on  prélend  être  des  enfans  adultérins 
d'elle  et  du  donateur  ,  ces  enfans  ont  intérêt  et  qua- 
lité pour  former  tierce-opposition  ou  jugcmeut  qui 
prononce  celte  nullité  {  C.  civ.  911  ).  —  1"  août 
1827.  Civ.  c.  Poitiers.  Marie  Malteire.  D.P.  27.  1. 
430. 

^1*9.  —  Per.ionies   rcpré-tentcei   par     l'état.   

L'épouse  d'un  émigré  réintégré,  qui  a  une  hypothè- 
que légale  sur  les  biens  donnés  à  son  mari  en  fa- 
veur de  mariage  ,  ne  peut  pas  attaquer  ,  par  la  voie 
de  la  tierce-opposition  ,  le  décret  qui  a  déclaré  va- 
lable la  soumission  faite  pour  les  acquérir,  bien 
qu'il  n'ait  été  rendu  que  postérieurement  ii  son  con- 
trat de  mariage,  hors  sa  présence  et  conlradictoire- 
ment  avecsonman.— 31  jauv.  1817.  Ord.  cons.  d'état. 
\  illéle. 

1,30.  —  La  tierce-opposition  n'est  pas  ouverte  aux 
émigrés  ou  à  leurs  héritiers  contre  les  jugemens  dans 
lesquels  ils  ont  été  représentés  par  l'état.  —  24  avril 
ISiO.  Civ.  r.  Agen.  Damblard.  D.P.  20.  1.  236. 

lot.- Jugède  même  qu'un  individu  n'est  pas  rece- 
vable à  former  tierce-cpposition  à  un  jugement  où  a 
été  partie  1  état  ,  qui  le  représentait  comme  émigré 
(C.  pr.  4:4,  473)  —  1"  déc.  1852.  Req.  Paris.  Ke- 
rouartz.  D.P.  53.  1.  98;  33.  I.  301. 

l.';2.  —  Failli,  syndics  de  faillite.  —  Le  svndic 
d'une  faillite  qui  s'est  engagé  personnellement",  en 
recevant  le  prit  d'un  immeuble  du  à  la  masse,  à  ac- 
quitter les  dettes  hypothécaires  les  plus  anciennes, 
assises  sur  cet  immeuble,  n'est  pas  recevable  à  former 
une  tierce-opposition  contre  l'arrêt  qui  oblige  le  tiers- 
détenteur  h  délaisser,  ou  à  payer  une  dette  inscrite 
antérieurement  à  la  vente;  lor-squc  surloulcet  arrél 
est  rendu  contradictoiremenl  avec  le  failli,  qui  avait 
été  aup.nravanl  remis  en  possession  de  ses  biens  par 
le  concordat.  —  -21  fév.  1810.  Civ.  r.  Rouen.  Havas. 
D.A.  12.  0.'j5,  n.  23.  D.P.  10.   1.  97. 

133. — Des  syndics  d'une  faillile  qui,  pour  loucher 
le  prix  d'une  vente  mobilière,  se  sont  obligés 
envers  l'acquéreur  il  lui  rapporter  main-levée  de 
toutes  inscriptions,  sont  recevables  à  former,  du  chef 
(le  cet  acquéreur  ,  et  comme  cautions  de  ce  dernier, 
tierce-opposition  à  des  jugemens  ,  non  rendus  avec 
lui,  qui,  postèriiurement  à  la  vente,  ont  maintenu , 
au  prolit  de  tiers  ,  des  inscriptions  frappant  sur  les 
biens  vendus:  c'est  là  une  exception  inhérente  à  la 
dette  dans  le  sens  de  l'art.  2O30  C.  civ.  (  C.  pr.  47-i). 
—  18  nov.  1828.  Civ.  r.  Rouen.  Lejanvre.  D.P.  29. 
1.   10. 

loi. — La  sentence  arbitrale,  rendue  au  profit  d'ua 
créancier  contre  un  failli,  avant  la  déclaration  de 
faillite,  ou  mémo  le  jour  du  jugement  qui  la  déclare,  ne 
peut  être  attaquée  par  les  syndics,  par  voie  de  tierce- 
opposition  ;  ces  syndics  ont  été  valablement  représen- 
tés par  le  débileur.— 22  mai  1829.  Angers.  Lanlaige. 
D.P.  30.  2.  107. 

153  — In  individu  qui,  pendant  qu'il  était  en  étal 
do  faillile  déclarée,  a  figuré  dans  une  i  islance,  et  spé- 
cialement dans  une  instance  en  saisie  immobilière  , 
en  son  nom  personnel  et  sans  le  minislére  de  ses 
syndics,  n'est  pas  recevable,  sous  le  prétexte  qu'on 
aurait  dû  agir  contre  ces  agens  ,  Ji  former  tierce-op- 
position aux  décisions iniervenues  encetétat,  lorsque 
postérieurement,  le  jugement  qui  le  déclarait  en  éta* 
de  faillite,  a  été  anuule.  —  31  août  1831.  C.  Agen* 
Deluchei.  D.P.  31.  1.  297. 

1*10. — durant. — Le  garant,  hors  la  présence  duquel 
un  jugement  a  été  rendu  dans  une  instance  au  pos- 
sessoire  liée  avec  lui,  a  qualité  pour  y  former  tierce- 
opposition,  et,  par  suite,  inteivenir  sur  l'appel  de  CO 
jugeinent  C.  pr.  400). — 18  janv.  1832.  t'iv.  c.  Comm. 
d  lleilly.  b.P.  32.  1.  192. 

107. — Ilètitit'rs. — L'bêrilier  a  été  représenté  par  la 
personne  ^  laquelle  il  succède.  Dans  les  alfaires  con- 
cernant la  succession,  celle-ciest  représentée  par  les 
héritiers. 

I.'i8. — Les  héritiers  d'un  défunt  sont  ses  represen- 
tans;  ce  qui  est  juge  a\ec  lui  est  jugé  avec  eux.  Kn 
conséquence,  ils  ne  peuvent  former  tierce-opposition 
à  un  décret  <pii  déclare  qu'un  crrlain  espace  de  ter- 
rain lia  pas  étécompris  dans  une  adjudication  faite 
il  leur  auteur.  —  9  avril  1817.  Ord.  cons.  d  état.  La 
fabrique  de  Cambrai. 

15:1.  —  Les  héritiers  représentent  la  succession 
dans  toutes  ses  actions  actives  et  passives.  —  Par 
conséquent,  un  légataire  particulier  ,  et,  par  exem- 
ple, la  veuve,  légataire  de  l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens  ,   no  peut    se  pourvoir  par  tiercc-oppositioa 
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contre  un  arrèl  renJu  coiilradicioireincnl  stcc  les 
héritiers  au  profil  d-uo  créancierde  la  succession,  sur- 
tout lorsque  celle  iierce-oppo>iiion  u  est  dans  la  rea- 
Ulè  qu'une  collusion  ayec  les  héritiers  pour  remettre 
en  question  ce  qui  a  éié  someraiaenienl  juge.  —  18 
féT.  tî-07.  Mme».  Marsial.  D. A.    là.   CM,    n.  7.  D.P. 

-■  "*^-  , ,       1 

lu;)  —Les  parens  dun  religieux  sont  reccYables  » 
attaquer  par  la  ^uie  de  la  lierce-opposilioii  l'arrêt 
qui  a  déclaré  ses  vœux  nuls.  —  It  mars  18110.  Req. 
ï'ijon.  .Massadier.  U.P.  12.  631.  n.  14.  D.P.  â.  1384. 
tGI.— Un  herilier  ne  peut,  avant  le  partage,  atta- 
quer par  la  lierce-opposilion  un  jugement  rendu  con- 
tre son  cobérilier  et  relatif  seulcraenl  à  un  objet  par- 
ticulier de  la  succession.— 34  dot.  1808.  Riom.  1)..\. 
12.  C4S,  n.  S.  D.P.  i.  1584. 

409.  —  Des  cohéritiers  ne  sont  pas  recevable^  à 
former  ticrce-opposilion  à  un  jujernent  rendu  contre 
leurs  cohéritiers  personnellement  sur  une  dette  de  la 
succession.  In  tel  jugement  ne  prcjudicic  pas  à  leurs 
droits.— te  janT.  181 1.  Civ.  c.  Vigny.  D.A.  12.  C71, 
n.  4. 

1U".— Juîé,  dans  le  même  sens .  que  la  parlie,  et 
spécialement  l'héritier  qui  u'éprouTe  aucun  préju- 
dice d'un  juçeinent  rendu  contre  son  cohéritier, 
en  ce  que  ce  "jugement  ne  pourrait  lui  être  opposé, 
n'est  pas  reccTaLle  à  y  former  tierce-opposition.  — 
SI  mars  1819.  Metz.  .Arnous.  D.-A.  12.  649,  n.  10.  D.P. 
S.  1384. 
104. — Lorsqu'cu  cas  de  décès  de  l'un  des  membres 
.  d'une  société  laissant  des  héritiers,  une  instance  a  été 
engaacedevauldes  arbitres  entre  un  seul  de  ces  héri- 
Uersct  les  coassociés  du  défunt,  celui  des  héritiers 
qui  n'a  pas  tte  appelé  dans  l'arbitrage  est  néanrnoins 
recevable  à  attaquer,  par  tierce-opposition  ,  le  juge- 
ment là  lui  siïniDcj  qui,  sur  une  demande  en  proro- 
gation du  délai  de  l'arbitrage ,  déclare  quf  les  pou- 
Tcirs  des  arbitres  ont  pris  fin  ;  et.  en  cas  de  rétracla- 
tion  du  jugement,  la  rétractation  a  lieu  dans  l'intérêt 
de  toutes  les  parties.— 28 mars  ISÎT.  Civ.  r.  Toulouse. 
Milan.  D.P.  27.  1.  184. 

ICS.— Lorsqu'un  herilier  figurant  seul  dans  un  or- 
dre, tant  four  lui  personnellement  que  pour  ses  co- 
héritiers, a  éié  rejeté  de  la  collocation,  faute  de  jus- 
lifier  des  droits  de  son  auteur,  ses  cohéritiers  sont 
recBTables  à  attaquer  celle  décision  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition.- s  mai  1S37.  Caen.  Luet.  D.P.  28. 
2.151. 


TlERCE-OPPOSl'nOX.     iti.  2.  5  3. 

importerait  peu  qu'on  eut  nomme  un  notaire  pour 
représenter  l'absent,  <t  non  un  curateur,  lorsque 
d'ailleurs  la  honiie  gestion  de  ce  notoire  n'est  pas 
Rennes.  t.aplaiiche. 
bsence, 
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.  —  12  aoùl  1821.  Req. 


représente  l'hériiier   qui  ne  s'est  pas  fait  con- 
•e  — Pigean,  1. 1.  p.  6'JO  ;  C.  ciî.  462,  790  et  I2.i0  ; 


166.  —  Lorsqu'un  individu  qui  aYait,  durant  la 
commuDauté.  acquis  des  immeubles,  a  été,  depuis  le 
décès  de  sa  femme,  et  sur  l'action  dirigée  contre  lui 
seul,  condamné  par  jugemeni  à  re>lituer  au  vendeur 
ou  à  ses  héritiers  ces  biens,  les  enfans  nés  du  mariage 
ont  le  droit,  comme  hériliors  de  leur  mère,  de  for- 
mer tierce-opposition  à  ce  jugement.  —  On  dirait 
en  vain  q'.:e  les  réclamans  ignoraient  que  les  biens 
apparlinssent  à  la  communauté ,  la  communauté 
étant  de  droit  commun  :  on  dirait  en  Tain  aussi 
que  les  enfans  étant  majeurs  ,  auraient  du  inlerve- 
nir  dans  l'instance:  l'inlervenlion  est  volonlaire. — 
14iuia  1850.  CÏT.  c.  Limoges.  Guillemot.  D.P.  30.  I. 
aS3. 

167. — L'héritier  présomptif ,  possesseur  de  l'héré- 
dité, 
naître  - 
D..A.  12.  047,  D.  7. 

103. — Jugé,  d'après  ces  principes,  1°  que  l'héritier 
f  éritable  n'est  pas  recevable  à  former  lierce-opposi- 
lion au  jugement  rendu  contre  l'héritier  apparent. 
Ainsi  le  légataire  universel  ne  peut  se  rendre  tiers- 
opposant  à  un  jugement  rendu  contre  l'étal  qui  s'était 
mis  en  possession  des  biens  de  la  succession  demeu- 
rée longtemps  vacante  par  de.-herence.  —  3  avril 
1813.  Civ.  c.  Pau.  llaupechicl.  D.A.  12.  649,  n.  12. 
D.P.  13.  1.  230.  —  V.  Absence,  n.  198;  Succession, 
n.  510. 

1G9. — ...2'  Que  celui  qui  a  acquis  des  biens  de  l'hé- 
ritier apparent  est  sans  qualité  ni  intérêt  à  former  une 
tiercc-oppOMlion  contre  le  jugement  rendu  contradic- 
loirement  avec  cet  héritier  après  la  vente,  qui  déclare 
un  tiers  enfant  naturel  et  héritirr  du  défunt,  et  or- 
donne que  les  registres  de  l'état  civil  seront  rectifies 
en  conféqiîence. — L'n  te!  jugement  ne  nuil  point  au 
droit  de  I  acquéreur  d'éta'olir  !a  validité  de  la  vente. 
— ISver.l.  an  11.  Paris.  Lefévre.  D.A.  12,  031,  n.  13. 
D.P.  2.  15S4. — V.  Absence,  n.  198. 

170.  —  Décidé  encore  que  des  héritiers  qui  ne  se 
sont  pas  fait  connaître  ont  élé  représentés  par  le  cu- 
rateur nommé  è  un  absent,  héritier  présomptif,  et 
par  suit;  sont  non  recevables  à  former  lierce-oppo- 
silioo  au  j'jgcmeDt  rendu  contre  le  représentant.  Il 


critiquée. 

D.A.    12.031.    n.    1.--.  D  P.    2.    13S3.  —  N 

n.  198,  Chose  jugée.  Possession,  Succession. 

171  —Ce  qu'on  vient  de  dire  du  pos-e.'seur  de  l'hé- 
rédité ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où  un  illdl^idu 
sanstire  se  serait  mis  en  pcssession  de  1  immeuble 
dont  un  aulre  aurait  la  propriété.  Celui-ci  ne  serait 
pas  représenté  par  l'usurpateur  auquel  on  pcurrait 
toui  urs  demander  la  juslilicaliun  de  sis  titres.  —  Pi-  . 
geau,  p.  «Il;  D.A.  12  C4T,  n.  \0.  —  \  .  Louage, 
n.  488  et  D.G.  suppl..  Absent,  ius. 

17*.  _  Celui  des  héritiers  présomptifs  de  l'absent 
qui  n'a  pas  élé  parlie  au  jugement  or.ionuanl  l'envoi 
en  possession  provisoire  au  profil  de  ses  colieriliers, 
a  néanmoins  le  droit  de  participer  au  beiieUce  du  ju- 
"cment,  cl  peut  exercer  ce  droil  par  action  princi- 
pale, sans  élre  tenu  d'allaquer  le  jug.  meul  par  la 
voie  de  la  lierce-opposilion,  voie  euiièremeut  facul- 
tative, d'après  l'art.  474  C.  pr— :  mars  1831.  Eour- 
ges.  l'.oumier.  D.P.  33.  2.  5S. 

173.— iéi/ofoi'rf.— T  e  légataire  particulier  ne  peut 
former  lierce-opposilion  au  jugemeni  rendu  contre 
le  curateur  à  une  succession  vacante,  en  faveur  d'un 
créancier  de  celle  succession,  lorsque  la  demande  en 
délivrance  du  legs  esl  postérieure  à  ce  jiige:::ent.  — 
7  juin.  1809.  Paris.  Durevillc.  D.A.  12.  UiS,  n.  9. 
D.P.  2.  1384. 

1-4. Un  légataire  esl  recevable  à  former  lierce- 
opposilion  il  l'arrcl  rendu  conlradictoirement  entre 
l'héritier  cl  quelques  autres  légataires,  qui  adjuge 
eiclusivcment  à  ceui-ci  les  sommes  qi:i  faisaient  le 
sage  commun  de  tous  les  ayans-drnit  au  legs,  et  qui 
en  dépouille  le  tiers-opposant.  —  16  mars  l.s24.  Pau. 
Pons  el  \erger.  D.A.  12.  C49  ,  n.  11.  D.P.  27.  1.  477. 
175.  — Dans  ce  cas  en  ne  peut  prétendre  qu»  le  lé- 
gataire ail  été  valablement  représenté  par  l'hériiier 
comme  cbar.é  de  défendre  ous  actions  dirigées  con- 
tre la  succession. — Même  arrêt. 

170.  —  Des  légataires  sont  rccevab'es  à  former 
tierce-opposition  ,  bien  qu  ils  n'aient  pas  du  èl-e  mis 
en  cause,  coulrc  un  arrél  qui,  sur  la  demande  de 
l'un  d'eux,  dirigée  contre  l'héritier  léuéficiaire,  a 
exclusivement  adjugé  à  ce  légataire  l'entier  reliquat 
qui  devait  être  proportionnellement  réparti  entre 
tous  les  légataires  'C.  pr.  -474  .  —  22  aoùl  1827.  Civ. 
r.  Pau.  Eenquel.  D.P.  27.  1.  477. 

177.  —  Loralairr.  —  Le  sous-Icc:.tairc,  même  en 
vertu  du  bail  enregistré,  n'est  pas  recevable  à  former 
lierce-opposilion  aiijiigement  rendu  entre  leproprié- 
laire  et  le  principal  locataire,  jugement  qui  annulle 
le  bail  consenti  a  ce  dernier.  —  1 1  noT.  1812.  Paris. 
Caillât.  D.A.  12.  602,  n.  46.  D.P.  2.  1391. 

Ln  fermier  n'est  pas  recevable  à  former 


178.  —  Ln  fermier  nest  pas  receva'jie  a  lormer 
tierce  opposition  à  un  arrêt  qui  condamne  son  bail- 
leur sur  une  question  de  propriété,  surtout  lorsqu'il 
a  eu  connaissance  de  l'inslauee  terminée  par  cet  ar- 
rêt. —  23  dec.  1812.  Rennes.  Pesnard.  D.A.  12.  002, 
n.  47.  D.P.  2.  1591. 

170.  _-  iiandataire,  .Ifandant.  —  Le  coir.raand  , 
possesseur  de  l'immeuble  acheté  en  son  nom,  et  as- 
signé en  délaissement  en  verlu  d'un  arrêt  rendu 
contre  son  mandataire ,  qui  annulle  la  vent»  pour 
fraude  et  dol  de  celui-ci.  est  recevable  à  former 
tierce-opposition  à  cet  arrêt,  s'il  n'y  a  point  été  ap- 
pelé.— lu  août  1807.  Civ.  c.  Poitiers.  Wciss.  D.A.  12. 
032,  n.  18.  D.P.  3.  1383. 

igo.  —  L'administrateur  provisoire  des  biens  d'un 
absent ,  dont  la  mission  est  Je  recevoir  les  fermages 
et  de  compter  avec  les  débiteurs  de  l'alisent,  n'a 
point  quulilé  pour  former  tierce-opposition  à  un  ju- 
gement qui  a  lié  rendu  contre  ua  débiteur  de  ce 
mémo  ab-eiil ,  opi es  toutefois  qu'on  a  nolilié  audil 
administrateur  provisoire  le  jugemeni  d'envoi  en 
possession  ;  car  ce  dernier  j  jgèment  lui  a  enlevé 
loulc  admitiilration  .  et  il  est  devenu  simple  comp- 
table de  sa  gestion  à  l'égard  des  envoyés  en  pos- 
session.-29  nov.  18  0.  Orléans.  Lecom;'le.  D.A.  12. 
Oô3.  n.  30.  D.P. 2.  1392. 

181. —  Si,  dans  la  pensée  qu'un  individu  n'est 
que  leprélc-nom  d'un  aulre,  il  a  été  obtenu  contre 
ce  dernier  un  jugemeni  par  défaut  à  la  requête  de 
ses  créanciers,  le  prétendu  prête-nom  est  recevable 
il  y  former  simple  opposition  ,  et  il  n  est  point  as- 
treint à  prendre  la  voie  de  la  tierce-oppo.-iiion.  — 
"1  août  1813  Paris.  Prisac.  D.A.  <2.  053,  n.  51. 
D.P.  2    1392. 

182.  —  ilari.  —  Le  mari  esl  recevable  à  for- 
mer tierce-opposition  Â  un  jugemeni  qui  condamne 
sa   femme  à]  ptyer  une  oMigatioa  contractée  uns 


son  aulorîsalion,  si  d'ailleurs ,  il  n'a  pas  figuré  dans 
ce  jugement,  et  cela  encore  bien  que  par  un  juge- 
ment précédent,  le  tribunal  aurait,  à  son  défaut,  au- 
torisé sa  femme  à  esler  en  ju.-tice.  —  27  avril  1831. 
Montpellier.  Andrieu.  U.P.  32.  2.  25. 

183.  —  Si.  dans  l'instance  terminée  par  un  juge- 
ment qui  envoie  un  créancier  en  possession  d'un  im- 
meuble sur  lequel  la  femme  du  débiteur,  mariée  sous 
le  régime  dotal,  a  une  hypothèque  légale,  le  mari  a 
lait  valoir  les  droits  de  sa  femme,  il  peut  cire  déclaré 
avoir  représenté  celle  ci,  qui,  dês-lors,  esl  non  re- 
cevable à  former  tierce-opposition  au  jugement  (C. 
civ.  1,' 49)  — 22  mari  1831.  Req.  Rouen.  Lois-el.  D.P. 
51.  1.  IIS. 

ISi. —  .i/i'nrt/r.  Interdit.  — K'csl  pas  recevable  la 
tierce-opposition,  dans  l'intérêt  d'uu  mineur,  contre 
un  jugement  dans  lequel  il  a  été  légalement  repré- 
senté par  son  lulcur.— 23brum.  ans.  Civ.  c.  Tesson. 
D.A.  12.  048,  n,  3.  D.P.  3.  1.93. 

185.  —  De  mêii'.e  un  mineur  émancipé  ne  peut  se 
pourvoir  par  lierce-opposilion  contre  un  arrtl  lors 
duquel  il  a  élé  représeuié  par  son  subrogè-lutcnr.  — 
27juill.  1814.  Rennes.  D.A.  12.  048,  n.  0.  D.P.  2. 
1383. 

186.  —  L'interdit  n'est  pas  non  plus  fondé  à  se 
pourvoir  par  tierce-opposition  contre  le  jugement  ob- 
tenu contre  le  tuteur  qui  lui  a  élé  nommé  ,  par  déli- 
bération de  son  conseil  de  famille,  sur  le  motif  que  le 
jugement  portant  homologation  de  cette  délibération 
a  été  irilrmé  sur  appel.—  Umars  1825.  Colmtr.  Mar- 
tiny.  D.A.  lo.  843,  n.  2.  D.P.  2.  894,  n.  18. 

1S7.  -  li"  Propriétaire.  —  L.es  jugemens  rendus 
sans  fraude  avec  le  propriétaire  apparent  sont  réputés 
rendus  avec  le  propriétaire  réel,  qui  ne  peut,  dès- 
lors,  y  former  tierce-opposition  [C.  civ.  i35l  ).  —  5 
mars  1829.  Paris.  Ouvrard.  D.P.  29.  2.  137. 

18g. — Sitciètè.  —  Sociéiairf. —  Le  sous-traitant 
d'un  associé  n'est  pas  recevable  à  former  tierce-oppo- 
sition aux  jugemens  qui  autoriseut  les  autres  associés 
à  poursuivre  la  liquidation.  —  !6  sept.  1809.  Paris. 
Lasne.  D.A.  le.  063,  n.  -18.  D.P.  2.  1391. 

189. —  Un  associé  qui  a  comparu  devant  des  arbi- 
tres ncijméssanssa  parlicipatlon.  n'est  pas  recevable 
à  former  ticrce-opposilion  à  l'arrêt,  bien  qu'il  ail  fait 
des  réserves  de  se  pourvoir.  —  V.  Acquiescement, 
n.  -22  t. 

190.  —  L'individu  condamné  en  qualté  d'adminis- 
trateur d'une  société,  esl  non  recevable  à  f.  rmer 
tierce  opposition  au  jugemeni  en  son  nom  personnel. 
—  lejanr.  1818.  Metz.  Germain.  D.A.  12.  603,  n. 
49.  D.P.  2. 1391. 

191.— Cependant  si  l'on  se  prévaut  de  cejogement 
contre  elle  pcrsonneUement  et  dans  une  qualité  qui 
n'a  rieu  de  commun  avec  celle  d  administratrice,  il 
faudra  bien  qu'il  e  en  repousse  l'autorité.  Pourquoi 
dont  la  lierce-opposilion  ne  lui  serail-elle  pas  ou- 
verte '  U  n'v  a  pas  eœdem  personœ. —  D.A.,  eod.,  n. 
V.  encore,  sur  la  non  recevabilité  de  la  tierce-op- 
position entre  associés,  D.P.  35.  1.  174  cl  i.  97. 

19-1  _  fsufniitieT.  —  L'usufiuitier  d'immeubles 
peut  attaquer  le  jugement  qui  déclare  que    celui  de 


nui  il  lient  ses  droits  n'est  pas  propriétaire,  selon  Fa- 
varl  l  5  P  600,  n,  s,  lorsque  le  titre  de  1  usufrui- 
tier 'esl  a'mérieur  au  jugement.  —  Werl  n  rapporte, 
I  8  p  812  un  .-rréidu  parlement  de  Paris.du  6  j.inv. 
1778  qui  a  accorde  ce  dreit  a  une  veute  doua  riére; 
mais'carrre.  1.  2,  p.  23,  1720,  fait  remarquer  que 
ceue  veuve  leuait  son  droit  de  la  loi,  el  que  s  il  s  a- 
"issait  d'uu  usufruit  conventionnel  on  pourrait  op- 
poser à  l'usuruilier  qui  1  n'était  pas  nécessaire  de  1  ap- 
peler dans  une  couleslalion  qui  n'aurait  que  la 
propriété  pour  objet.  —  Suivant  Dalloz  l'usufruitier 
aurailledroildeformertierce-opposilions'il  voulait  se 
prévaloir  du' jugement  rendu  avec  le  nu  proprieuire. 
—  D.A.  12.  6i7, n.  11. 


Art.  3  —  fermes  de  la  t  erce -opposition. 


5  -  La  tiercc-opposiiion  esl  dirigée  contre  celui 
,  obtenu  le  jugemeni;  elle  ne  l'est  contre  le  cjn- 
ie°quaul.-..l  que  celui-ci  n'aurait  pas  encore 
;ulé,  elpour  lui  défendre  d'eiecuter  le  jugemeni, 
oins  que,  selon  le  cas  prévu  par  1  arc  4,8  C.  pr.. 


Q..\.  13.  OIS, 


3aùmé'';;.;"aulV;.ï° que-cHui-çl  n'aurait. pas   encore 
exécuté,  '       '  ''-'''"  ■ 

à  moins  quv, .  - 

l'exécution   ne  put  «tre  suspendue. 

1.4  -  La  tierce  epposition  ne  peut  être  formée  p«t 
acte  d'avoué  à  avoué.-  14  mai  IsoK.  Turin.  U.A.  l*. 
069    n.  13.  D.P.  3.  1393. 

19S  —  .M  par  conclusions  verbales.- 9aoùl  1814. 
Colmàr.  Levy.  D.A.  10.  23.;.  D.P.  i.  :36. 

190  —Décidé,  an  contraire,  qu'on  peut  tonner 


TIERCE-OPPOSITION,     art.  4. 

tierce  opposition  par  conclusions  verbales  à  l'au- 
dience ,  alors  suiloul  qu'il  n'y  a  point  eu  dinslruc- 
tion,  ni  de  conclusions  sifïnifiees ,  et  cjue  les  juges  se 
sont  (ieci  les  par  des  inotiTs  élratigers  au  jugement 
qui  l'taii  la  base  de  l'action  de  la  partie  qui  a  obtenu 
la  déci-ion.  —  U  mars  ISl  J.  Colraar.  Levv.  l).A.  10. 
S50,  n.  u.  Li.P.â.  .si)7,  n.  3. 

107.  —  l-)t:s  conclusions  subsiiliaircs  par  lesquelles 
une  partie  déclare  se  porter  ,  en  tant  que  de  besoin, 
opposante  ou  tierce-opposante  à  un  jugement  où  elle 
n'a  point  figuré,  ne  constituent  point  une  action  ré- 
gulière ,  et  le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  une  tierce- 
oppo-ilion  de  tilte  nature  ,  jiarce  qu'elle  n'est  point 
régulièrement  formée.  Ainsi  celle  tierce  opposition 
doit  être  écaitée  [lar  une  lii;  de  non  recc\oir  ,  celui 
qui  l'oppose  u'a\ant  point  attaqué  par  les  voies  lé- 
gales le  jugement  i|uia  pu  porter  préjudice  à  ses  droits. 
—  Si  nov.  )(t2â.  Orléans.  Llchegojer.  D.A.  12.  669, 
0.  11.  D.P.  a.  i-.;i.',. 

198.  —  tne  tierce-oppo^ilion  ainsi  conçue  :  Sans 
s*ar/éter  au  jthjentvïit  ..w...,  auquel  la  demandeur 
sera  ,  en  tnut  ijue  de.  besoin,  reçu  iiers-opposant , 
ordonne,  de,  est  suHisummeul  libellée.  —  i2  mars 
1820.   McU.  MléS.  D.A.    12.  IJUU,  u.  10.  D.P.  s.   159». 

rj9.  —  Une  tierce-opposition  iniidcnle  est  valable- 
ment formée  par  libellé;  il  n'est  pas  e\igé ,  à  peine 
de  nullité,  qu'elle  le  suit  par  requête  (i:.  pr.  47.i).  — 
18  août  I5i7.  Toulouse.  Delhom.  D.l'.  J'J.  2.  -207. 

200.  —  Jugé  dans  le  même  sens.  —  23  mars  1831. 
Douai.  Uupuis.  D.P.  31.  2.  lui. 

-01.  —  Jugé  mémo  qu'elle  ne  peut  êfrc  formée  par 
requête  que  dans  les  instances  incidentes.  —  2  sept. 
ISIS  Uinues.  D.A.  12.  6o9 ,  n.  13.  D.P.  2.  1393: 
Carré,  t.  2,  p.  2.'i.;,  n.  i. 

2<)2.--l'ne  opposition  à  un  jugement  par  défaut  no 
peut  point  être  convertie  en  tierce-opposition.  —  il 
juin    ISIU.  ^îmcs.  Cliaberi.  D.A.  1.  471.  D.P.  1.  170. 

i03.  —  Le  défendeur  à  la  tierce-opposition,  qui  l'a 
soutenue  non  receiahle  en  première  instance  ,  et  qui 
u'a  pas  appelé  du  jugement  sur  le  chef  qui  rejette  sa 
(m  de  non  recevoir,  ne  la  peut  reproduire  devant  la 
cour  de  cassation  ,  alors  même  que  la  tierce- opposi- 
tion ajaut  été  déclarée  mal  fondée  par  les  premiers 
juges,  uu  appel  principal  fut  pour  lui  sans  intérêt.— 
Dans  ce  cas,  il  devait  se  rendre  incidemment  appe- 
lant.—(i  fruct.  an  10.  r.eq.  Darfeuil.  D.A.  12.  «68  n. 
9.  U.r.  3.  1.SI2. 

*34.  —  Le  refus  de  donner  acte  à  une  veuve  divor- 
cée, et  dont  le  di%orce  est  e..suite  annulé,  delà  tierce- 
opposition  qu'elle  forinc  à  un  arrêt  rendu  hors  sa 
présence  conire  son  mari  ,  est  sulli-amment  motivé 
par  la  déclaration  du  jugement  rejetant  la  tierce-op- 
position ,  attendu  que  cette  veuve  n  a  jamais  cessé 
d'être  commune  en  biens  avec  son  mari.  —  3  janv 
1830.  lieq.  Paris.  Vanlerbergh.  D.P.  30.  1.  86. 

205.  —  L'étranger  qui  voudrait  se  pourvoir  par 
tierce  opposition  principale  devrait  fournir  caution 
(Pralic  en,  t  3,  p.  23));  mais  si  la  tierce-opposition 
iHait  incidente,  il  ne  parait  pas  juste  qu'il  y  fut  obligé- 
autrement  il  pourrait  être  oblige  de  donner  autant 
de  caution^  qu'il  j  aurait  de  ticrce-opposilions  for- 
mées dans  le  cours  du  procès  ,  sur  simples  iucidens 
— U.A.  12.  063,  n.  6. 


TIERCE-OPPOSITION.     arI.  5. 

209. —  Le  délaide  la  prescription  serait  celui  de 
trente  ansi,C.  civ.  2-265). —  D.A.  12.  666,  u.  8. 

210.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ordonn.  de  1667  ne 
limitant  aucun  délai  pour  l'exercice  de  la  tierce-op- 
position, une  tierce-opposition  pouvait  être  admise 
quatorze  ans  après  la  date  de  Parrét  attaqué.  —  17 
germ.  an  4.  Cit.  c.  Lesquier.  D.A.  12.  666,  n.  1.  DP. 
5.   1.  75. 

211  — U  en  est  autrement  dans  les  malières  admi- 
nistratives. 

212.—  Aux  termes  du  règlement  du  22  juill.  1806, 
les  oppositions  ou  tierces-oppositions  ne  sont  pas  re- 
cevables  après  l'eipiralion  du  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  j  nir  de  la  notillcalion  conire  les  ordon- 
nances rendues  par  le  roi  en  son  conseil  d'êlat  et  en 
matière  conteniieuse. —  Ainsi,  on  ne  peut  se  pourvoir 
après  le  délai  de  trois  mois  contre  une  ordonnance 
royale  insérée  au  bulletin  des  leis  et  portant  que  les 
immeubles  d'une  tontine,  spécialerrient  de  celle  du 
Pacte  social,  seront  vendus  aux  enchères  publiques, 
à  la  diligence  des  administrateurs,  pour  êlre  le  pro- 
duit net  des  venles,  converti  en  acquisitions  de  rentes 
sur  l'état  au  profit  de  la  tontine,  s'il  résulte  d'un  des 
articles  de  celle  ordonnance  que  sa  publication  a  eu 
pour  objet  de  la  notifier  aux  intéressés  dont  le  nom- 
bre était  trop  grand  pour  que  le  mode  de  notification 
ordinairefùt  pratiqué.— 4juin  1816.  Ord.  cons.  d'état, 
les  actionnaires  de  la  tontine  du  Pacte  social. 

213. —  Décidé  de  même  que  la  tierce- opposition  à 
une  décision  rendue  par  défaut  et  notamment  à  un 
décret,  conire  une  commune  en  faveur  d'un  particu- 
lier, n'est  plus  recevable  après  l'expiration  du  délai  do 
trois  mois,  il  compler  du  jour  où  elle  en  a  eu  con- 
naissance par  la  nolilicalion,  surtout  s'il  est  intervenu 
des  jugemens,  dont  elle  a  eu  aujourd'hui  connaissance, 
et  qui  oiitèlé  rendus  en  vertu  de  ce  décret.-  17  juill. 
1810.  Ord.  cons.  d'état.  Habit,  de  .Marmouliers. 

2U. —  Des  habitans  d'une  commune  ne  sont  pas  re- 
cevablss  à  former  tierce-opposition  ù  un  décret,  trois 
mois  après  sa  publication  et  son  exécution  sans  oppo- 
sition ni  de  leur  part,  ni  de  celle  de  la  commune.— 
31  janv.  1817.  Ord.  cons.  d'étal.  Marvillct. 


Abt.  5.  —  Com/jéleuce  en  mutiire  de  licrce-oppo- 
iiiiofi. 


Art.  i.  —  Délais  do  la  lierce-opposilion. 


206.  —  La  loi  n  a  pas  fixé  le  délai  dans  le.iuel  la 
lierce-opposilion  doit  être  formée.  Lllo  peut  1  êlro 
t.inl  que  la  prescriplion  ou  la  ratification  n'aura  pas 
mis  le  droit  à  l'abri  de  toute  attaque.  Par  ratification 
on  entend  ici  une  exéculiou  consentie  par  lindiviilu 
qui  aurait  intérêt  ù  former  tierce-o), position,  avec  dé- 
claration qu'il  renonce  ii  la  former,  et  non  l'exécu- 
tion qui  u'éuianerait  (luo  de  la  partie  contre  laquelle 
le  jugement  a  été  obtenu.  —  Carré  t  3  p  4.kS  n 
17-2.-.  —  Merrial,  p.  410,  n.  6;  Favard,  t.'s,  p.  396- 
D  A.  ihil.,  n.  7.  t        <  V  , 

207.— La  partie  à  lacpielle  on  a  opposé  un  JHgouicnt 
eu  première  instance  est  recevable  à  y  former  tiorce- 
oppoiitioii  eo  appeL  —  lo  dèc.  Ikiii.  Colinar.  Lin- 
court.  U.A.  12.  666,  n.  2.  D.P.  2.  1393. 

208.  —  La  prescription  ne  doit  courir  contre  le 
liers-npposant  que  du  jour  où  le  jugement  lui  «orail 
légalement  no  ili.'  eu  opposé  ,  avec  l'intention  d'en 
pr.-ndre  droit  contre  lui.  La  simple  connais.sance 
quccclul-ci  pourrait  en  avoir  à  tout  autre  titre  no 
«rail  pas  »nffl«onle.  Il  ne  peut  s.-.voir  si  l'on  est 
datii  linienllou  Je  le  mettre  a  exécution. -D.  A.,  coi. 


213.— L'aM.  473  C.  pr.  porte  :  n  La  tierce-opposi- 
tion formée  par  uclion  principale  sera  portée  au  tri- 
bunal qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué  —La  lierce- 
opposilion  incidente  à  une  contestation  dont  un  tri- 
bunal eslsaisi,  sera  formée  par  requête  i  ce  trilninal, 
s'il  est  égal  ou  supérieur  il  celui  qui  a  rendu  le  juge- 
ment o  El  l'art.  i76  :  n  S  il  n'est  égal  ou  supérieur, 
la  lierce-opposilion  incidente  sera  portée,  par  ac- 
tion principale,  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  juge- 
ment. >i 

210.  —  Déjà,  avant  le  code  de  procédure,  on  déci- 
dait que  la  tierce-opposition  ne  pouvait  être  jugée  que 
parle  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  attaqué 
par  celte  voie.  —  14  oct.  1806.  Civ.  c.  D.A.  12.  666 
n.  4.  DP.  2.  1394. 

217. —  Jugé,  de  même,  que  la  tierce-opposition  ne 
peut  être  portée  devant  d'autres  arbitres  que  ceux  qui 
ont  rendu  le  jugement.  —  -25  brum.  an  3.  Civ.  c  Tes- 
son. D.A.    1.'.  648,  n.  3.  DP.  3.  1.  93. 

218.  —  On  ne  peut  se  pourvoir  par  tierce  opposi- 
tli'U  devant  un  tribunal  civil  contre  un  arrêt  rendu 
par  un  tribunal  criminel.  —  18  fruct.  an  10.  Paris. 
Ilougris.  U.A.  12.  666,  n.  3.  D.P.  2.  1394. 

219. —  Le  tribunal  de  commerce  peut  connaître  de 
la  tierce  oppositioi  formée  à  un  jugement  rendu  en 
malière  commerciale  ;  mais  s'il  s'agit  de  matière  ci- 
vile, il  est  radicalement  ineompLtent.  —  Carré,  t.  2, 
p.  238,  n.  17311;  Pavaril,  t.  3,  p.  614,  u.  2;  Deuiiau; 
l-epage,  p.  323;  D.A.  12.  663,  n.  4. 

920.  — Lorsqu'il  s'agit  de  la  tiercc-opposilion  à  un 
arrel,  la  cour  royale  qui  l'a  rendu  peut  en  connailre. 

*^'-— -iii'si,  juge  qu'en  cas  d'opposition  tierce  à 
I  exécution  d'un  arrêl  contradictoire,  les  opposans  peu- 
vent être  assignés  devant  la  cour  d'appel;  il  n  est  pas 
nécessaire  de  les  traduire  devant  le  tiibunal  de  pre- 
mière instance  avec  citaiioii  préalable  en  conciliation 
—  3  prair  an  11.  Pans.  Iiiipey.  D.A.  12.  668,  n.  8. 
D.P.  2.  1393. 

222.  —  Décidé  de  même  qu'une  cour  royale  est 
compétente  pour  connailre   de  tierccs-oppos'itious  à 
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un  arrêt  émané  d'elle. —  16  fév.  1830.  Req.   Corse 
Gallori.  D  P.  50.  1.  128. 

223. —  Celle  solution  ne  fail  pas  dilBculté  lorsque 
l'arrêt  est  infiruiatif.  Dans  ce  cas,  la  tierce-opposi- 
tion doit  être  formée  devant  la  cour  qui  a  rendu  l'ar- 
rct.  — D.P.  35.  2.  97. 

224. —  S'il  s'agit  d'uïï  arrêt  conlirmatif,  la  ques- 
tion de  compéleuce  f  si  controversée  Ainsi,  jugé  qu'on 
a  pu  compétemment  former  licrce-opposiiio'u  a  des 
jugemens  confirmés  sur  appel,  devant  le  tribunal  qui 
lésa  rendus  (  C.  pr.  .'i72,  476).  —  1 1  janv.  IVô. 
Douai.  Gérard.  D.P.  31.  2.  1S7. 

223. —  Jugé  au  contraire  que  la  licrce-opposilioa 
doit  être  portée  devant  la  cour  qui  a  rendu  larrét 
confirmatif.  —  26  déc.  1809.  Florence  D.A.  12  667 
n.  6.  D.P.  2    1391. 

226. -Même  conlradiction  parmi  les  auteurs 
Carré,  t.  2,  p.  236,  n.  1727;  Pigeau,  O.mnunt.,  t. 
5,  p.  64,  décillent  qu'on  doil  porter  la  tierce-oppo- 
sition au  tribunal.  Merlin,  Rép.,  t.  S,  p.  ^23;  lîer- 
riat,  p.  iio,  n.  4,  pensent  qu'elle  doil  élre  formée  de- 
vant la  cour  ro;ale.  Pigeau,  loc.  cit.,  établit  une 
distinclion  entre  le  ca.  où  le  jugement  est  confirmé 
purement  et  simplement  et  celuf  où  la  cour  l'a  t  on- 
firnié  avec  des  dispositions  nouvelles;  il  estime  qu'eu 
ce  qui  concerne  les  neuve  lis  dispositions,  c'est  de- 
vant la  cour  qu'il  faul  se  pourvoir,  ù  moins  que  le 
préjudice  éprouvé  ne  vienne  du  jugement  lui  même. 
—  Ointld,  U.A.  12.  663,  n.  3. 

227.  — Jugé  que  la  tierce-opposition  formée  contre 
un  jugement  qui  a  été  infirmé,  en  partie,  par  un 
arrêt  subséquent,  est  recevable  devant  le  tribunal  de 
première  inslance,  si  elle  est  dirigée  conire  le  chef 
sur  lequel  la  cour,  sa.sie  de  l'i  ppel,  n'aurait  pas  eu 
à  se  prononcer.  — 25  avril  11-33.  Bordeaux.  lUon- 
laxicr.  D.P.  ,"4.  2.  21. 

228.  —Si  l'objet  du  jugement  est  dans  l'attribul'on 
du  dernier  rcs  orl,  le  juge  de  la  lierce-oppo.-iiion  sta- 
tue égalementeu  dernier  ressort.— .Merlin,  Çties/.,  yo 
Tierce-opposition,  J  2;  Carré,  t.  2,  n.  1729;  Herriat, 
p.  4!0,  n.  , S.  — >éanmoins  Pigeau,  CO'nvi.,  t.  2,  p! 
66,  pense  que  la  comprlence  doit,  d  .iprès  la  rè^yls 
générale,  êlre  déleruiinee  par  la  demande  du  liers- 
opposaul.  —  Contra,  D.A.  12.  663,  n.  3. 


Abt.  g.  —  Effets  Je  la  tierce-ojposition. 

229. — L'ordonn.  de  1667  dislinguait  deux  espèces 
de  ticrce-opposilions  :  l'une  dont  le  bul  était  de  met- 
tre obstacle  a  l'exécution,  l'aulre  qui  avait  pour  ob- 
jet de  faire  réformer  la  sentence  ou  l'arrêt  :  celui  qui 
succombait  dans  la  première  élait  condamné  à  une 
amende,  parce  qu'il  causait  un  plus  grand  préjudice; 
la  même  amende  n'était  pas  prononcée  contre  celui 
qui  succombait  dans  la  seconde  (  ord.  \tiui,  lit,  27, 
art.  10^. -Le  code  ne  reproduit  pas  celle 'distinc- 
tion.- Art.  ■177  :  «  r.e  tribunal  devant  lequel  un  ju- 
gement attaque  aura  été  produit  pourra,  suivant  les 
circonstances,  passer  outre  ou  surseoir.  «  —  Art.  478  : 
o  Les  jugement  passés  en  force  de  chose  jugée  por- 
tant coudamnation  .i  délaisser  la  possession  d'iiu 
héritage,  seront  exécutés  conire  les  partiss  condam- 
nées nonobslaul  la  lierce-opposilion  et  sans  y  préju- 
dicier.  Dans  les  autres  cas,  les  juges  pourront  suivant 
les  circonstanc  s,  suspendre  1  exéculiou  du  ju"C- 
ment.  »  — Arl.  479:»  la  partie  dont  la  lierce-oppo- 
silion sera  rejetée  sera  condamnée  à  une  amende  qui 
ne  pourra  élre  moindre  de  50  fr.,  sans  préjudice  des 
dommages  et  iuiérêls  de  la  partie,  s'il  v  a  lieu.  »  — 
D.A.  12.  669,  n.  I. 

230.  —  L'amende  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
la  lierce-opposilion  est  jugée  inutile,  et  tant  qu'elle 
porlç  sur  un  jugement  par  délaut  non  evecule  dans 
les  six  mois  de  son  oblention.  lorsque  le  iléfautd'exé- 
culiou  a  été  ignoré  du  tiers-opposant,  —  22  janv 
1810.  Paris.  Amory   D.A.  1.  383.  li.P.  |.  U7. 

531.  — Si  le  jugement  ordonnant  de  délaisser  la 
possession  d'un  héritage  n'était  pas  passé  en  force 
de  chose  jugée,  le  liibunal  pourrait  surseoir  à  l'exé- 
culion;  le  sursis  n'est  défendu  qu'autant  qu'il  y  a 
concours  des  deux  circonstances  que  cet  article  dé- 
lerniine.  —  i:arré,  t.  2,  p.  26(  ;  l'emiau,  p.  34S.  D.A. 
12.  669,  n.  I. 

,2.">2.  — La  parlie  qui,  sur  une  instance  en  nullité 
d  une  renie  consentie  à  son  profil,  s'en  csl  toujours 
rapporlée  ,i  juslice,  est  non  recevable  à  prélendru 
que  les  tribunaux  auraient  dû,  sur  la  tieri  e-oppo- 
silion  formée  Conire  le  jugement  qui  a  prononcé  la 
nullité  de  la  venle,  statuer  formellement  sur  la 
questiuu  de   nullité....,   surtout  si  on   lui  a   réservé 
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tous  les  droiu  et  aciions q«il  pourrait  afoir  au  su- 
jet de  la  nullité  ou  de  la  résiliation  de  '«  ""«"e 
\enle.—  G  fruci.  an  10.  Keq.  Darfcuil.  U.A.  là.  668, 
n.  9.  D.P.  5.  t.  Mi. 

g-iô  —  Il  ne<l  pas  exigé  à  peine  de  nullité  que  le 
iuoem'ent  qui,  sur  une  tierce-oppcsilion,  ordonne 
uâe  nouvelle  expertise,  déclare  expressimenl  nulle 
ou  insuffisante  lexperlisc  qui  a  eu  lieu  dans  1  in- 
^ancc  à  la  suite  de  laquelle  a  été  rendu  le  jugement 
attaqué  par  licrce-opposition,  m  qu'il  autorise  les 
nouvi-au\  experts  i  demander  les  rcnseignemens 
dont  iU  pourraient  avoir  besoin  aux  experts  précé- 
demment nouiœés.— 5  avril  IMO.  Req.  Lyon.  Praire. 
VA.  12.  *5C-,  n.  «   D.P.  2.  1390. 

«34  —I.e  jugement,  en  matière  divisible.  n"est  ré- 
Ua'clé  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  et  linterét  per- 
sonnel du  tiers-opposant,  et  conserve  tout  son  eaet 
entre  les  parties  qui  v  ont  concouru. —  tarre,  t.  2, 
2C0  n.  17-ô;  Merf.,  Rép.,  t.  8.  p.  8â0.  «•.col.; 
t-axard.,  t.  S,  p.  615;  Cerrlal,  p.  -HT,  n.  ,.;  Uaule- 
feuille,  p.  ÎS6,  U.A.  12.  UTO,  n.  2. 

^-,S  —Mais  s  il  v  a  indivisibilité,  on  admet  un 
système  contraire,  ce  qui  nest  pas  sans  diUiculte  : 
on  ne  devrait  pas  regarder  toujours  comme  indivi- 
sible un  droit  de  servitude;  il  est  possible  que  J  ac- 
corde à  nn  héritier,  propriétaire  d  un  elage  d  une 
le  droit  de  passer  sur  mon  fonds,  sans  que 


E. 


maison,  L_  . 

pour  cela  j  entende  concéder  ce  droit  a  tous  ces  co- 
héritiers propriétaires  des  autres  étages. —D-i-  12- 
lO,  n.  5. 

236  —La  distinction  entre  les  matières  divisible» 
et  les  matières  indivisibles  a  passé  dans  la  jurispru- 
dence. 

237.  _  Ainsi,  décidé  que  le  jugement  annulé  à  l'é- 
gard d'une  partie  sur  sa  tierce-opposition,  doit  être 
annulé  à  l'égard  des  autres  parties  -i  la  matière  est 
indivLsible,  cl,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  1  annula- 
tion d'une  obligation  qui  ne  peul  subsister  pour  1  une 
et  exister  dans  l'autre.  — S  fruct.  an  10.  Req.  Dar- 
feuil.  D..4.  12.  668,  n.  9.  D.P.  3.  1.  312. 

a;..^.  _  Mais  un  tribunal  ne  peut,  sur  une  tierce- 
opposition  formée  par  un  cohéritier  à  un  jugement 
où  il  n'a  pas  été  partie,  autoriser  la  mise  en  cause 
de  SOS  cohiTitiers  par  son  adversaire,  et  retracter 
contre  eux  tous,  au  profit  de  ce  dernier,  le  jugement 
attaqué,  lorsqu'il  nv  a  pas  impossibilité  d  exécuter 
en  même  temps  le  premier  jugement  et  le  second.  — 
—  IS  pluv.  an  9.  Secl.  réun.  C.  MeU.  Debrie.  D..4. 
12.  CIO,  n.  1.  D.P.  5.  i.  350.  — ^.  Chose  jugée, 
n.  169.  . 

239.— Jugé  aussi  que  le  posse-sseur  d'une  partie  de 
l'immeuble  affecté  au  service  d  une  rente,  qui,  ayant 
été  actionné  séparément,  et  ayant  exécuté  le  juge- 
ment qui  le  condamne  au  paiement  dune  ou  plu- 
sieurs années  d'arrérages  échus,  est  actionné  de  nou- 
veau pour  les  arrérages  antérieurs,  et  a  mis  en  cause 
les  autres  possesseurs  du  même  immeuble  ses  cohé- 
ritiers, ne  peut  pas,  sur  la  tierce  opposition  de  ceux- 
ci  audit  jugement,  obtenir,  par  la  nouvelle  décision 
qoi  le  rétracte  et  déclare  la  rente  prescrite,  la  resti- 
tution des  sommes  qu'il  avait  payées  en  vertu  du  ju- 
geinent  piécédent.  —  3  juill.  isio.  Cir.  c.  Poitiers. 
Dom.  C.  Ubbave.  D.\.  12.  670,  n.  ï.  OJf.  lu.  1, 
S49. 

2W.  — Décidé,  en  ce  sens,  que  ta  tierce-opposition 
formée  par  un  cohéritier  à  un  arrêt  où  ont  figuré  ses 
cohéritiers,  et  où  il  n'a  pas  été  xalablemenl  appelé, 
ne  profite  pas  à  ses  cohériliers,  à  moins  qu'il  n  y  ait 
impossibilité  absolue  d'exécuter  l'arrêt  attaque  en 
même  temps  que  celui  rendu  sur  la  tierce-opposi- 
lion. -28  août  1811.  Civ.  c.  Limoges.  LariTière. 
D.-\.  12.  C'I,  n.  3.  D.P.  11.  1.  *"■ 

U\.  —  Jugé  de  même  qu'on  ne  peut,  sur  la  tierce- 
opposition  formée  par  des  cohéritiers  a  un  jugement 
rendu  contre  leurs  cohéritiers,  rétracter  ce  jugement 
à  l'égard  de  ces  derniers,  si  la  matière  est  divisible. 

—  12  jauT.  181*.  Ci»,  c.  Vigny.    D.A.  12.  611,  n.  4. 
212.  —  Décidé,  toutefois,  que  lorsqu'on  arrêt  qui  a 

rejelo  d'un  ordre  un  héritier,  pour  défaut  de  juslifi- 
caiion  de  la  créance  de  son  auteur,  est  attaque  par 
tierce-oppusitioo  d*  la  part  da  ses  cohériti'-rs,  il  peul 
être  rétracté,  si  ceux-ci  (ont  la  justilicatiun  exigée. 

—  8  mai  I8*1.  Caeo.  Luet.  D-P.  iS-  2.  15'. 

2tô.  — .Selon  Pigeau,  Tr.,  t.  I",  p.  'lOO,  le  juge- 
ment qui  adjuge  la  propriété  d'un  immeuble  à  une 
partie,  ne  faisant  que  déclarer  ses  dr'-it>,  et  ne  pou- 
Tanl  lui  en  attribuer  de  légitimes  s'il  n'en  a  pas,  ne 
saurait  par  lui  même,  constituer  un  juste  titre  da»s 
le  sens  de  l'article,  lellnnent  qu  il  ne  pourrait  se  pré- 
valoir de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  contre 
le  tiers-oppc-ant.  —  U  A.  12.  6';o,  n.  4. 


TIERCE-OPPOSITIOS.     A«T.  C. 

841.  —  Ce  dernier  aurait  donc  trente  ans  pour  i-e- 
Tendiqner  sa  propriété,  si  d'ailleurs  son  adversaire 
n'avait  d'autre  titre  que  le  jugement.  Toutefois,  lors- 
qu'il s'agit  d  UD  obiet  mobilier.  Pigeau  tirant  induc- 
tion de  lart.  ââTl,  pense  que  celui  qui  a  obtenu  un 
jugement  qui  le  déclare  propriétaire  d'un  meuble, 
commence  à  prescrire  du  moment  ou  la  remise  lui  en 
est  faite  ;  et  comme  en  fait  de  ineublei  la  possession 
vaut  titre,  le  tiers-opposant  ne  pourra,  suivant  lui, 
réclamer  son  menble  que  pendant  trois  ans  t,7"r., 
t.  1",  p.  TOlli. —  V.:\.   12.  670,  n.  5. 

045  —L'arrêté  administratif  qui  intervient  sur  une 
tierce-opposition  à  un  arrêt  contre  ledoraaine,  portée, 
an    préalable  ,  devant  le  con-eil  de  préfecture,  aux 
termes  de  l'art,  ir  de  la  loi  du  a  nox.  IT'K),  et  qui 
déclare  que  cet  arrêt  est  passé  en  force  de  chose  jugée 
par  la  prescription,  ne  fait  point  obstacle  à  l'action 
judiciaire  et  ne  peut  avoir  l'ellel  de  la  chose  jugée. 
Vn  tel  arrêté  est   un  conseil  d'administration    Jnté- 
rieure,  un  axis  pour  le  domaine,  et  non  pas  une  dé- 
cision.—  27  déc.  1812.  Décr.  Guilleberl. 
V.  Absence,  Action  civile,    .acquiescement,  Adop- 
tion ,  Amende,   Appel,   Appel  incident.   Avocat, 
Cassation,  Caut'on,  Cession  de  biens.  Chose  jugée, 
Communauté,  Commune,  Compétence  civile,  (Com- 
pétence commerciale,  i  onciliation  ,  Conseil  d'état, 
Culte,  Degrés  de  juridiction  ,    Discipline,  Disposi- 
tions entre  vifs  et  testamentaires.  Distribution  par 
contribution,  Domaines  engagés  et  échangés.  Do- 
maine de  l'état,  Douanes,  Elections  communales  , 
Enregistrement.  Exécution  des  jugemens  et  actes, 
Exécution   provisoire,   Exécuteur   testamentaire, 
Experlise  ,    Fabriques,  Faillite,  Greffe  (droit  del, 
Hypothèque,  Hypothèque  conventionnelle.  Interdit- 
prodigue,  Intervention,. Tugemenl  par  défaut.  Man- 
dat, Manufactures  et  ateliers.  Marais,  Mariage,  Ma- 
tière sommaire, .Ministère  public.  Obligation,  iJbli- 
gation  divisible  et   indivisible.  Obligation  person- 
nelle. Ordre,  Prescription  civile.  Prises  maritimes, 
Purge,  llécusatlon  déjuges.  Saisie  immob..  Saisie- 
exécution,  Surenchère,  Transport,  Isage,  usufruit, 
Tutelle,  Vente  admin.,  et  D.G.  Supl..  Action  poss., 
Eao,  Emisré,  Garde  nationale.  Jugem.,  Partage. 


TIMBRE.     ART.  1". 


6.  187. 

Préjtidiee.  I.  57.  s.  53. 

Prescription.  209,  t.2*3B. 

Prête-nom.  71,  ». 

Procès- Terbal.  20. 

Propriétaire.   —  V.  Pos- 
session. 

Qualité.  S7,  s. 

Récusation.  21. 

Kecrutemeot.  54. 

Régleuient  admin.  26. 

Keate.  28!>. 

Représentant.  56,  s. 

Requé-e.  17,  s.  199,  s. 

Rescision.  89. 


Résolution.  156. 

Rerendication.  88. 

Révocation.  147. 

Saisie  arrêt.  121. 

Simulation.  47. 

Sofiélé.  188,  s. 

Succession  vacante.  168. 

Sarsis.  22«>. 

Syndic— V.  Faillite. 

Tiers. — V.  Acquéreur. 

Tribunal  de  commerce. 
2. — de  paix.  1.— de  po- 
lice. 12,  s. 

Usufruitier.  192. 
Vendeur.  02, 77, s.  lOî.S. 


TABLB    SOMMAlBE, 


Absent,  170,  180. 
.acquéreur,  47,  62,   66,  s. 
Acquiescement,  39,  114. 
Acte  d'avoué.  194.— judi- 
ciaire. 19. 
Adjudication.  10,  69,  138, 

2*3,  s. 
-adoption.  00. 
Amende.  229,  S. 
Appel.  207. 
Arbitrage,  S,  IG4y217. 
Armateur  63. 
.autorisation.  9,  50. — (de 

justice.  182. 
ATOcat.  72. 
Avant-cause. 47, 5S,  s.  69, 

's.  102,  s.  12S,  ISl. 
Capacité.  SI. 
Caution.  406',  s.  133.  — 

(judicature  .  20S. 
Cédant.  103. 
Cessionnaire.  94. 
Changement  d'état  43. 
Chose  jugée.  229,  s. 
Communauté.  204. 
Commune,  30. 
Compétence,  215,  s. 
Conciliation.  20,  321. 
Conclusion.  193,  s. 
Condition.  62. 
Connais-ance.  88. 
Conseil  d'état.  25  ,  s.  52. 
Consignaliirc.  61. 
Créancier.  108,  s.  — (chi- 
rographaire\  110,  s.  — 
I  hypothécaire}.  121 ,  s. 
Curateur.  170. 
1)  te.  75. 
Débiteur.  120. 
Décret.  31. 
Délai.  2(16. 
Deruier  ressort.  2-28. 
Domaine  de  l'étal.  9,  51, 

149,  8. 
DoaaUJire.  59,  s.  146. 
Donateur.  14t,,  s. 
Donation.  I3ii,  s. 
Droit  postérieur.  75,   90. 

—  personnel.  133. 
Effets.  229,  s. 


Emigré.  119,  s. 
Execution.  5,  34. 
Expertise.  233. 
l'acuité.  34,  s. 
Faillite.  83,  s.  115,  s.  139, 

s.  15-2,  s.  172. 
Fonction.  40. 
Forme.  193. 

Fraude.  73,  s.  122,5.180. 
Garant.  136,  S. 
Gérant.  190. 

Héritier.  59,6. 137,  s.  166, 
s.  258,  s.  —  (bénéficiai- 
re. 118,  s.  176). 
Homologation.  8. 

Incident.  16,  202,  s. 

Indivisibilité.    113,   164, 
254,  s.  241,5. 

Infirmation.  222,  S. 

Interdit  186,  s. 

Intérêt.  37. 

Intervention.7.— (.forcée). 


Jugement  admin.  Sa,  s. 
91,  211,  s.  —  commun. 
33. — criminel.  H,  s. — 
par  défaut.  28,  40,  202. 
—  provisionnel.  7. 
Légataire.     59  ,    *68 ,   s. 

173,  s. 
Locataire.  177,  s. 
Mandant.  179,  s. 
Mandat    31.— légal.  58  s. 
Mandataire.  58,  9.  179,  s. 
Mineur.  I8I,  s. 
Mise  en  cause.  Î38. 
Motif  204. 

Moven  nouveau.  41, 303. 
>u[lité.  4S. 
Opposition.  202. 
Ordonnance  royale.  Î4. 
Ordre.  141,  s.  165. 
Parenté.  160. 
Partage.  67.  —  proTision- 

ncl.  lis. 

Partie.   I,  57   s.  45,  s. — 

appelée.  37,  s.  42,  s.— 

civile,  ôi. 

Personne  interposée.  148. 

Possesseur  apparent.  166. 


TIERS.  —  V.  Actes  de  l'état  civil,  Actes  de  notoriété, 
Adoption  ,  Agent  de   change  ,  Alimens ,  Amnistie, 
Appel  civil,  lîrevet  d'invention  ,  Capitaine  ,  Cassa- 
tion ,  Charte-partie  ,  Chose  jugée  ,   Communauté  , 
Communes  ,  Compensation  ,    Compétence  civile  , 
Comptabilité,  Compulsoire,  Concession  ,  Contrat  à 
la  grosse.  Contrat  de  mariage.  Cour  d'assises ,  Dé- 
légation ,  Dispositions  entre  vifs.   Domicile  élu , 
Dommages  intérêts  ,  Donation,  Donation  par  con- 
trat de  mariage ,  Eau  ,  Effets  de  commerce  ,  Elec- 
tions   communales,     Elections    départementales, 
Elections  législatives ,  Enquête  ,  Enregistrement , 
Escroquerie  ,  Exécution  des  jugemens  et   actes  , 
Fabriques,  Garantie,  Hypothèque  conventionnelle. 
Imputation,   Inscription  hjpothècaire ,   Interdit- 
prodigue  ,  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  ,  In- 
tervention ,  Jugement  par  défaut ,  I.eg5  ,  Louage , 
Maudat,  >om  ,  Nantissement  ,  >oxation  .  Obliga- 
tion, Obligation  personnelle  ,  Offres  réelles  ,  Par- 
tage, Possession,  Prescription,  Pre  se.  Preuve  litté- 
rale. Privilège  ,  Purge  ,  Rempla  cmenl  militaire  , 
Saisie-arrèt,  Saisie-eiécution  ,  Saisie  immob.,  So- 
ciété  commerciale. — V.  aussi  D.C..  suppl.,  v;s  Cau- 
tion, Désistement,  Offices,  Procès-rerbal.,  Tiers. 
TlERS-ACtJCÉREtR.- TIERS- DÉTE>TELR.—V. 
Action  judiciaire.  Commune.  Compensation  ,  Con- 
dition, Conseil  d'état.  Domaines  engagés  et  échan- 
gés. Donation  entre  époux  .  Dot ,  Douaire  ,  Enre- 
gistrement ,  Exécution  des  jugemens  ,    Garantie  , 
Hypothèque,   Inscription   bvpoibé-caire,  Lqnage  èi 
cheptel  ,   Louage  emphytéotique  ,    >'antissement  , 
Obligation  ,  Obligation  divisible.  Obligation  per- 
sonuelle.  Obligation  à  terme,  Obigalioii  solidaire. 
Offres  réelles,  l'arlage.  Portion  disponible.  Prescrip- 
tion ,  Preuve,  Purge ,  Réduction  des  hypothèques  , 
Rente,  Saisie  immobilière. — V.  aussi  D.i'..  suppl., 
Tiers-acquéreurs  et  Communauté  ,  Compét.  adm. , 
SureBchère,  Tierce-opposition. 
TIERS-ARBITRE.— V.  Arbitrage,  Cassation,  Compé- 
tence civile. 
TIERS. DEMERS.—V.  Féodalité,  Usage  forestier. 
TIERS-PORTEUR.— V.  Effets  de  commerce.  Excep- 
tion, Obligation, 
TlERS-SAlSl.  —  V.  Compêlence  civile.  Saisie-arrêt. 
TILLAC.  —  'V.  .VTarie  ,  Capitaine  ,  et  D.G.  suppl., 
Tillac. 

TIMBRE  (1^,  -1. —C'est  l'empteinle ,  U  marque, 
qui  est  apposée  sur  un  papier  ou  un  litre. 

2.  —  C'est  aussi  l'impflt  indirect  perçu  sur  tous  les 
papiers  destines  aux  actes  civils  et  judiciaires,  et  aux 
écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y 
faire  foi.—  H  produit  environ  trente  millions  par  ao. 
— D.  A.  7.  5U6,  n.  I. 

3.— Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur  la  dimen- 
sion sont  gravés  pour  être  marqués  c»  noir;  ceux 
pour  le  droit ,  gradué  en  raison  des  sommes  .  sont 
gravés  pour  être  frappés  à  sec.  Chaque  timbre  porle 
ton  prix  (L.  du  labrum.  aa  7,  art  4). 


Art.  1".  —  Disporitiem  génénlet. 

Art.  8.  —  I>ts  droits  de  tint-e  d»  dimftisio». 

J  f«.  —   De  l'application  et  du  paiement  des 

drnitt. 
i  i.—Des  amendes  et  conlraventwmau  timbre. 

j^»T."î. D0ê  énits  de  timbre  proportionnel. 

AsT.  4.  —  Ou  cnntentieui  relalil  au  timbre.—  Con- 
traventUins. — Constatation. 

;^,jï.  itr. — Dis/Msitiomt  jimàralt: 

4  _  L,  régie  seule  a  le  droit  de  fabrication  des 
papiers  timbrés;  et  nul  ne  peut  en  Tendre  ou  dU- 
bibuer  qu'en  Tertu  d'une  commission  de  U  rt^gie,  a 

(I;  Voj.   r.clitli  .<iu   D.t;.  wppl.i  qui  «mplrie  «loi.cii 


TIMBRE.    ART.  1". 

peine  d'une  amende  de  100  fr.  pour  la  première  fois, 
et  de  300  fr.,  en  cas  de  récidive.  Le  papier  saisi  sera 
confisqué  au  proflldi;  l'elat  (L.  du  13  brum.  an  7,  art. 
S7i.  La  première  de  ces  amendes  esl  réduite  à  20  fr. 
par  la  loi  du  lu  juin  l8-2i.  *' 

S.  —  Les  employés  do  l'enregistrement  dans  les  dc- 
partomens  et  les  veuves  d'emplovcs  ii  Paris  (1)  sont 
chargés  exclusivement  de  la  débile  des  papier»  lim- 
brés  [Dicl.  enr.,  v»  Timbre,  ,^  -j,  n.  l-i. 

C— Toutefois,  i  corapler  du  1"  juillet  1818  le  pa- 
pier pour  anichos,  avis,  annonces  ,  n'ayant  plus  été 
lourni  par  l'administration,  aux  termes  de  la  loi  du 
15  ma;  précédent,  les  partiiuliers  ont  eu  le  droit  de 
faire  timbrer  tulle  quanlilé  qu'il  leurplart  de  celte  es- 
pèce dont  ils  veulenl  faire  usage,  soil  par  eux-mêmes 
soit  par  d'autres  à  qui  Us /^■iipint  le  céder.  Ce  n'est 
qu  au  papier  de  la  débite  ordinaire  que  peut  s'appli- 
quer la  défense  portée  par  l'art.  27  de  la  loi  du  13 
brum.  an  7  \Solul.  l'j  sept.  is23.  Orléans).  —  Dicl. 
enr,,  t>  Timbre,  §  2,  n.  .3. 

7.—  Les  préposés  à  la  vente  et  à  la  distribution  du 
papier  timbre,  convaincus  d'en  avoir  timbré  sciem- 
ment ou  distribué  avec  un  faux  lirubre,  seront  pu- 
ni» de  mort  (L.  23  vent  an  12,  art.  2) DA   7   51» 

D.  e.  "' 

8.— La  régie  n'esl  pas  obligée  de  donner,  en  échanee 
d  une  quantité  de  papiers  timbrés  qu'elle  a  débites  et 
qu  on  olfre  de  lui  rendre,  une  autre  quanlilé  de  na- 
pier  d  un  timbre  dillérent(,Vvis  du  comiié  des  nuan- 
ces du  28  sept.  1821,  approuvé  le  20  oct.  suivant  par 
le  ministre  des  finances).  ^ 

9  — Cepeudani,  dans  l'intérêt  du  commerce,  le  mi- 
nistre des  lir.^ncesa  décidé,  le  -23  juillet  1827  nue 
te«  porteurs  d'elfels  de  commerce  sortis  des  bureaux 
de  dislribulious  doivent  être  admis  à  les  échanger 
contre  d'autres  efrcls  donl  les  droils  formeronru^ne 
somme  égale  à  celle  des  dioiis  de  timbre  des  cl"eu 
rapportes,  que  les  porleu,  s  de  formules  d'effets  de 
commerce,  frappes  du  UmOre  eiiraordinaire  àV°- 
lelier  gênerai  du  iimbre  à  Paris,  doivent  également 
ère  admis  à  faire  limbrer  .',  l'eitraordinaire  Td 
atelier  d  autres  lormules  en  échange  de  celles  nu'i  ' 
rapporleronl;  qur,  dans  tous  les  cas,  ces  ècban4 
ne  pourro„la„„rlieu  qu'après  avoi/  élé  autorisés 
par  I  ad.niuislral.on.  Lorsque  les  direcleurs  auroTtf 
s  expliquer  sur  des  demandes  de  celle  nalure  Is  a„- 
ronl«>,n  sUsag.lde  papiers  sortis  des  bureaux  de 
d^slnbul.on,  de  cerliner  ,  d'après  leur  propre  exa 
men,  que  ces  papiers  nom  pas  été  salis  ni  (kichirés 
et  qu  Ils  sont  en  élal  d'être  rétablis  parmi  les  papiers 
de  la  débile  ordinaire  (Inslr.  1217,  1230  i4C9l_v 
Dicl.  enr.,  v  Timbre,  J  2,  n.  ;i.  '' 

1  J''^•  7Jk  ''"'*'°"  """'"'«^'-i'illc-  qui  refuse  d'admet- 
tre il  échange  ou  .-.u  contre  limbre  ,  conforméinent 
à  I  ordonnance  du  11  novembre  I81  ,  une  quantité 
de  papiers  timbres  porlanl  le  type  annilé,  ne^."aurail 
être  censurée  par  le  eontenlieux  du  conseil  d'état 
si  e  propriétaire  refuse  d'en  prouver  "o. [no  et 
surtout  s'ils   sonl   présumés  venir    de   la    spô  ialion 

braqua  ''"  '""''  '''«""•  I*''=he- 

driitsl";' U,nbî'""f'"''"''''r°.''».''"  changement  des 
DlorTli  nbr,  1  '  'f  «."iP'oys  déposilaires  de  pa- 
îerbVl  du  i;^"'"",'  ^'"'"  <:<""'»""■.  P"  un  procAs- 
(inslr  7i",Ti^'  i'"'/'?"""^''  "^"'"'  ^'n  nature 
i.„.  a'-      ""  '^"^  doubles  de  rinvcnlaire  esl  en 

d'à  e^mr";;"'-;'"^'^-  l'--'-  '^'6  et  >««  cfrcul 
n    I ,  ch    3    '  '•  ~  ""'•  ""'■'  ^'  Ti'ulTe,  §  17, 

n„!.l  ~  ''"!'  '■."«'«'fcs  timbrés  ne  sont  pas  sujets  aux 
cor"  eeML"?'"'^'"  ""'''"  """^  '"'  f<'-^nl!"C  "en- 
bîeet„        .     '""  ''"""  "»"venl  assuj,liis  au  tira- 

Pourlisr?,i,r  """',"""''■  '"'"""'  ''"'''^és  seulement 
pour  n,  renies  roslanl  en  blauc(arl.  37   L.  13  brum 

mi.  '•dern,;  *?"  r'"  '"'  '""^'"'  commerce X 

S  1I.A  .,'''' ■",""■:  '»"i;  ord.  8  juin.  1W7  : 

pour  lii.i '',"''!''.  J"'^"'»  Pa»  l^'soin  d'être  viséj 
L.7rL  H  '^^.  ^."'''"'  ■  "  "O  "'  de  mémo  des  réper- 
toires des  olliciers  publics  (Uellb.  I8  juill.  181G) 


-  ' -■'  ^"^••"'  ii>  juin.  iBio). 

il  ran7îen".^"ï'''''"'.'  "°  l"""'  onllnuer  sur  du  papier 

é-mbau,, "",','•'  ''".'■'•P"f'»lr'".  registres  et  pro- 

ïeruaui  daUirmallon  et  de  vérificalioii  de  crcan- 

Mi'.î'  *cfu"' V  '"   ''""""  ■''    >'i'"il""i''>>    J"    P-'Pi"»    li'nl-ra 

p.,.i..  i^:2:',n:rz:^:^ii.r:^z  -^r^  ir^:: 


TIMBRE.      ART.  2,^§  1er. 

CCS  sur  un  failli,  commencés  avant  rétablissement  du 

nouveau  timbre  (Solut.  du  111  avril  1828).  Dict. 

enr.,  v»  Timbre,  5  7,  n.  2,  2,  5,  i. 

!<•  —  Cependaul,  suivant  l'ordonnanrc  du  8  juillet 
1827,  il  n'esl  pas  permis  à  un  uolaire  de  signer,  après 
le  décès  de  sou  piédécesscur  ,  des  expéditions  prépa- 
rées par  celui-ci  sur  du  papier  timbré  dont  cette  or- 
donnance a  prohibé  l'emploi.  L'arl.  18  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  7  s'oppose  formellement  à  ce  qu'il 
soil  admis  ù  les  faire  viser  pour  timbre  sans  amende 
(  Dec.  min.  des  fin.  du  22  janv.  1830  ).  —  Dicl.  enr. 
V»  Timbre,  J  7,  n.  21. 

15.  —  Aux  termes  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  dri 
11  nov.  1814,  l'échange  des  papiers  limbrés  au  type 
supprimé  n'a  pu  être  requis  par  chaque  possesseur 
qu  au  bureau  de  son  domicile,  et  attendu  les  diverses 
spoliations  des  dépôts  de  ces  papiers  par  les  effets  de 
la  guerre,  on  a  refusé  d'admettre  à  l'échange,  à  Pa- 
ris ,  des  papiers  d'une  valeur  trop  considérable  pour 
que  le  parliculier  qui  les  présentait  en  fui  délenleur 
a  lilre  légiliine,  et  lorsqu'il  dcclarail  agir  pour  des 
personnes  qu'il  ne  voulait  point  nommer,  mais  qu  il 
annonçait  éire  domiciliées  dans  les  déparlemensiOrd 
du  20  nov.  I8IC).  —  "^^  n.  10. 

IC.  —  Il  sullil  que  la  demande  d'échange  n'ait  pas 
été  faile  ou  constatée  dans  le  délai  prescril,  pour  que 
toute  réclamation  doive  élre  rejetée  (Ord.  du  23  jan- 
vier 1820).  —  Dicl.  enr.,  v  Timbre,  §  7,  n.  15-10. 

17.  —  Depuis  le  1"  janvier  1833  le  timbre  des  ef- 
lets  négociables  a  élé  modifié.  Les  particuliers  ont 
été  admis  jusqu'au  {'•  avril  1833  à  échanger  les  an- 
ciens Umbres  contre  de  nouveaux  ,  mais  de  manière 
que  l'état  n'eut  à  faire  aucun  remboursement  (^  Ord 
du  S  août  183.4).  —  Dict.  de  l'cnr.  ,  v»  Timbre  S  7' 
n.  25.  '  s    t 

..'?■  ~  I^'î*  "iroits  de  timbre  ont  été  établis  ou  mo- 
dilies  par  les  lois  des  11  fèv.  1791,  9  vend,  an  e  13 
brum.  el  C  prair.  au  7,  28  avril  I8IC,  15  mai  1818 
10  JUKI  1824  et  24  mai  1834.  La  première  seule  n'est 
plus  en  vigueur. 

19.  —La  loi  organique  de  cet  impôt  est  celle  du  13 
Ijrum.  an  7,  qui  a  abrogé  toutes  lois  et  dispositions 
d  autres  lof-  sur  le  timbre  dos  actes  civils  el  judi- 
ciaires cl  des  reij.stres ,  en  laissant,  toutefois  ,  sub- 
sister les  dispositions  de  la  loi  du  9  vend,  au  0,  rela- 
tives au  timbre  des ,/oMrnai/.r,  i/azcttcs,  feuilles  pé- 
riodiques ou  papiers-nouvelles  ,  feuilles  de  papier 
de  musique,  afflhes  et  cartes  â  jouer.  Cette  loi  est 
donc  la  pierre  angulaire  de  tout  le  système  de  per- 
ception des  droils  de  timbre,  et  les  lois  postérieures 
ne  doivent  être  consultées  que  comme  des  lois  excep- 
tionnelles. —  D.A.  7.  500,  n.  1 . 

AïT.  2.  —  Des  droits  de  timbre  do  dimension. 

l  1".  —  De  l'application  et  du  paiemeiil  des  droits. 

20.  —  Le  timbre  de  dimension  est  de  cinq  sortes  : 
petit  papier,  i;2  feuille,  3.5  c.  ;  feuille  entière,  70  c- 
mojen  papier,  1  fr.  23  c.  ;  grand  papier,  1  fr.  .'iO  c  ! 
dimension  supérieure,  2  fr.  (  L.  2s  avril  1810;  art. 
02).  11  n'y  a  pas  de  droit  de  timbre  de  dimension  su- 
périeure ii  2  fr.  et  inférieure  à  3.j  c.  iL.  13  brum.  an 
7,  art.  ».  D.A  7.  512,  n.  1. 

21.  —  Le  timbre  de  dimension  s'applique  1»  à  tous 
actes  et  écritures  publics,  ou  privés,  devant  ou  pou- 
vant faire  titre  ou  être  produits  pour  obli<jation, 
d  cllarye,  justification,  demande  ou  défense  IL.  13 
brum.  au  7,  an.  12  n.  1")  ;  2"  aux  regislres  dont  la 
nomenclature  est  donnée  par  le  n»  2  de  l'arliclo  pré- 
cité ,  et  généralement  à  tous  livres ,  registres  et  mi- 
nutes de  let'res  de  nature  à  être  produits  en  justice 
et  dans  le  cas  dt/  faire  foi  ,  ainsi  qu'aux  extraits, 
copies  et  expéditions  desdits  li\res  et  registres,  sous 
les  exceptions  portées  à  l'art.  10  ,  n.  2,  de  la  loi  de 
brumaire.  —  O.A.  7.  ,)I2,  n.  3. 

2--  —  Les  actes  de  tutelle  cl  d'apposition  de  scellés 
doivent  être  faits  sur  papier  timbré,  sous  peiue  d'a- 
mende. —  17  fèv.  1800.  Civ.  c.  Lnreg.  C.  lion.  D  A 
7.  .'ilO.  D.P.  2.  88.  —  28  août  1809.  (.iv.  c.  enregis- 
trement C.  Reboulin.  D.A.  7.  510.  D  P.  9.  2.  1.30. 

23.  —  Jugé  de  même  que  les  billets  émis  par  un 
particulier  pour  la  mise  en  loterie  d'une  propriété  à 
lui  appartenant,  pouvant  servir  de  titre,  soit  au  por- 
teur du  billet  gagnant,  pour  obtenir  la  délivrance  do 
I  immeuble  ,  soit  i  tous  les  porteurs  Inilislinctement, 
pour  se  faire  rembourser  le  montant  du  billet,  dans 
le  cas  où  la  loterie  n'aurait  pas  lieu,  se  rangent,  par 
cola  même  ,  et  ù  défaut  de  disposition  spéciale  de  la 
loi,  dans  la  classe  des  actes  /murant  faire  titre,  et 
sont  par  conséquent  assujettis  au  timbre.  —  3n  nov. 
18U7.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Gouly.  D.A.  7.  517.  D.P. 
2.  88. 
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24.— De  même,  la  loi  du  17  juin  1791  n'a  pas  dis- 
pense du  timbre  les  actes  judiciaires  qui,  d'après  la 
loi  du  5  dcc.  1790,  devaient  élre  enregi-trés  sur  la 
minute.  —10  et  28  août  1809.  Civ.  c.  Enreg  C  Ri- 
boulin.  D.A.  7.  SIC.  U.P.  9.  2.  130. 

2S.  —  Ln  acte  de  p,;rlage  et  un  procès-verbal  de 
nomination  d  experts,  rédigés  par  un  gieflier  de  jus- 
tice de  paix,  étant  des  actes  que  la  loi  du  9  vend  an 
0  a  soumis  a  l'enregislremenl  sur  la  minute,  ont  dû 
être  écrits  sur  papier  timbré,  à  peine  d'amende  —  19 
déc.  (809.  Civ.  c.  Enreg.    C.  Bounefoy.  D.A.  7.  517. 

26. —Comme  aussi,  une  consullation  déposée  au 
guelfe  avec  les  pièces  d  .me  demande  tendante  à  élre 
admis  a  une  dislnbutionde  deniers,  demeure  soum  se 
a  la  formalité  du  timbre,  el  rend  le  signataire  nas- 
sible  d  amende,  si  elle  a  élé  rédigée  sur''pa,dor   libre 

^i.d!^!""-^:;:-^-^''"^-'^'^''^""-'^'^" 

27.  —  Bien  plus,  les  consultations  d'avocats  étant 
par  elles-mêmes,  et  indépendamment  de  leur  produc 
tionen  justice,  soumises  à  la  formalité  du  timbre  on 
a  juge  specialemenl  qu'un  modèle  de  conclusions 
molivees  ledigées  par  un  avocat,  sous  le  litre  daris 
pour  avoue  de  son  client,  doit  être  considéré  en  soi' 
et  indépendamment  de  ce  qu'il  aurait  été  trouve  aiî 
greffe  du  tribunal  ou  l'instance  èlail  liée,  comme  un 
écrit  pouvant  élre  produit  pour  la  défense  du  client 
et  conséquemmenl  devant  élre  soumis  au  timbre  -I 
ap!'22.*f  ^iss'^"  '■  ^"■'«S-^'  Jouhaud.  D.A.  7.522. 

28. -Le  récépissé  donné  par  le  secrélaire  delà 
chambre  des  notaires,  pour  constater  le  dépôt  d'un 
exlra,lde_ contrat  de  mariage  ou  de  jugement , le  sé- 
paration de  biens,  ne  rentre  dans  la  catégorie  d'au- 
cune des  pièces  auxquelles  l'art.  «3  de  la  loi  du  »s 
avril  1810  applique  le  droit   de  timbre  de  I   fr    23 

fi!°i",f'^  "■■■'•  '' Peilèfe  délivré  sur  du  papier 
de  pelile  dimension. —10  fèv.  1824  Civ  r  Knro» 
C.  Barazer.  D.A.  7.  47.  D.P.  2.1.  i.  68.  "■ 

29.  —Les  actes  sous  signature  privée,  contenant 
reconnaissance  sur  dépôt  ou  consignation  de  ma?- 
chandises  ou  valeurs,  peuvent   être  écrits  sur  papier 

rti^D  r  3'  "J'^f.f  "V"-?"'  '«^''  Délib.Tîa 
régie  u.i.  32.  .,.  117.— Revue  du  not.,  p.  159. 

30. —Les  expéditions  des  arrêtés  des  préfets  nor- 
ant  autorisation  aux  fabriques  des  égides  d'âcLn- 
er  des  donations,  doivent  être   délivrées  sur  papier 

timbre.- 9  nov.  1S31.  Dec.  minist.  D.P  s»  3   130- 

Revue  du  notariat.  1834,  p.  1C2. 

A  -J'^-T,  ^^  p.'"'""  condamnée  par  un  iueemenl  nar 
défaut  d'un  tribunal  correctionnel  rendu  sur™  po?" 

ito'nn  "',•"""','"'"'■'"''■  """•  "^"^  lecasd'ippo. 
sinon  ou  d  appel,  écrire  ces  actes  sur  papier  tin  bré 
a  moins  qu'el  e  ne  soit  emprisonnée.  -  5  janv  183-^' 
iiolut.  de  la  régie.  D.P.  33.  3.  37. 

32. —L'expédition  d'un  acte  de  l'état  civil  à  un 
hospice  pour  obtenir  la  délivrance  d'un  le's  fait  à 
son  profil,  doit  êlre  faite  sur  papier  timbré ,  "à  pê  ne 
d  amende  contre  le  fonclionnaire  qui  le  délivre  sur 
papier  non  timbré,  encore  bien^  qu'elle  n'auraTt 
paseie  produite  en  justice;  la  disposition  except  on- 
nellede  l'art.  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7  ne 
s  applique  pas  à  ce  cas.-  0  nov.  1832.  Civ.  c.  Eure" 
C.  Çombeau.  D.P.  33.  1.  le.  Revue  du  notariat.  ïssi 

33. -Un  hospice  dont  les  délibérations  sont  in- 
scrites sur  un  registre  non  timbré,  ne  peut  èlre  excusé 

'Z?n'r'"^-  ''"""'  '"''  ^'  doit  être  condamne  à 
1  amende.  -  23  nov.  I807.  civ.  c.  Knreg.  C.  Hospice 
de  Rochefort.  D.A.  1.  402.  D.P.  8.  1.  M.  ""-P'ce 

34. —Les  huissiers  ne  peuvent  délivrer  copie  des 
exploits  qu  Ils  font  à  la  requête  du  minisière  public 
en  matière  correctionnelle,  sur  papier  libre-  ils  doi- 
vent, a  peme  d'amende,  les  délivrer  sur  papier  tim- 
bre ou  vise  pour  timbre  (  L.  15  brum.  au  7,  art  ic- 
2.,  mars  1817,  arl.7i).  -28  janv.  1833.  Civ.  c.  Min' 
pub.  C.  llidel   D.P.  33.  I.  112. 

35. -.Avant  la  loi  du  2i  mai   I83S,   les  notaires 

pouvaient  rédiger  des  prolêts  d'effets   de  commerce 

.  écrits  sur  papier  non  limbré,  sans  faire  préaUhlomen» 

spf.M„"'Vf' i"""'  !""!"■'■.  POU""  qu'ils  acquillas- 
senl  les  droits  de  limbrc  et  d'amende  au  moment  de 

I  enregistrement  du  protêt. -2  fèv.  1830.  Delib  du 
cons.  d'adm.  DP.  32.  3. 104. 

f  '",•—'*''"'«,!'"'''•  25  de  cette  loi  a  restreinl  celte 
lacuité  accordée  aux  notaires  par  1  art.  3  de  la  loi 
du  1(,  juin  1821  et  a  rétabli  pour  les  prolèls  d  effets 
de  commerce  fails  par  ces  offieiers  publics  la  prohi- 
bition portée  par  la  loi  de  l'an  7.  Ainsi,  à  l'avenir, 
les  notaires,  de  même  que  les  huissiers,  ue  pourront 
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prolesler  un  elTet  négociable  non  écrit  sur  Papier  du 
ambre  prescrit  ou  non  >isc  pour  "■"''■•«.,  «»"»  Pf"« 
de  suppurler  persounclUmonl  une  amende  çlc  -JO  fr 
pour  chaque  coolraveulion  iln>t.  delà  rcg.e  du  â 
juin   183  H.  , 

57  -  Lei  actes  faits  en  pays  étranger,  ou  dans  les 
îles  et  colonies  française,  où  le  timbre  n  est  pas  éta- 
bli '01.1  soumis  au  liuibre.  a\..nt  qu'on  eu  puisse 
fdir.'  usa-e  en  France,  soil  dans  ua  acte  public,  soit 
dans  une  déclaration  (luclconciuc ,  soit  devant  une 
aulonié  juiliciairo  ou  admmislralive  i,L.  io  bruno. 
an  7,  art.  13t.  —15.  U  7.  ^'2,  "•  ■>• 

38.  —  La  tespoKsabilito  imposée  aux  notaires  par 
l'art  13 de  la  loi  du  lii  jiiii  \:f2i,  toucliautles  droits 
et  ainendes  ie  lirobre,  auxiimls  peuvent  ,  onncr  lieu 
tous  actes  mcnlionnés  dans  un  ac;e  reçu  par  ces  fonc- 
tiounaires,  exclut  à  leur  cgari  tome  pilne  i>urçni!nt 
p^riounelle.  — En  co-.'.séquence,  l'art.  13  do  la  loi  du 
1-,  Irum.  an  7  se  trouT.-.nt  abro;-  par  la  dispo.-ilion 
précilé-,  nulle  amende  ne  petit  être  prononcée  contre 
le  notaire  qui,  dans  un  de  ses  acies,  a  fail  mention 
d  un  acte  notarié  non  timbré  ni  v  i^é  pour  timbre  passe 
eu  pays  étranger,  .seulement,  il  devra  soumelire  ce 
dernier  à  la  lormalif,  avant  celui  dans  lequel  il  est 
mentionné.— 7  sept.  1S32.  Uélih.  cons.  admin.  — 18 
sepl.  1832.  Décis.  du  min.  des  rmances.  -7  sept. 
1852.  Délib.  cou-.  aJmin.  I)  I'.  34  5.  47. 

39  —Les  actes  sur  papier  d'un  liaibre  inférieur  à  5ï 
tint.,  mais  qui  était  en  usage  à  l'époque  de  leur  con- 
fection, ne  sont  assujetlis  à  aucun  supplément  de 
droit  Mais  lorsqu'ils  ont  clé  écrits  par  des  fonclio-n- 
naires  publics  sur  ilu  tiuibrc  inférieur  à  celui  que  la 
loi  leur  prescrivait  d'employer,  il  v  a  lieu  à  ■J"'?^""® 
et  à  reslilutiou  du  droii  (  art.  2ii  de  la  loi  de  bru- 
maire).—  U.A.  7.  512,  n.  S. 

40.  —Un  billet  de  600  fr.  écrit  sur  papier  timbré, 
destiné  aux  effets  Je  300  fr.  et  au-d -ssous,  n'est  pas 
sur  papier  frappe  du  timbre  prrscrit.  11  est  censé  iiou 
liuibré  pour  tout  ce  qui  excède  la  somme  de  300  fr., 
qui  seule  pouvait  y  èlre  cvprimée  sans  contravention, 
lin  conséquence,  l'huiîSicr  qui  a  proteslé  un  elfet  de 
commerce  de  UOO  fr.  sur  un  papier  frappe  du  timbre 
proportionnel  de  53  ceul.  seulement,  a  encouru  l'a- 
mende pronom  ée  par  les  art.  24  et  2G  de  la  loi  du  I3 
brumaire  an  7. —Il  soutiendrait  en  vain  que  ces 
articles  ne  prononcent  une  amende  que  pour  le  cas 
où  il  y  a  protêt  d'un  billet  sur  papier  non  timbre 
ou  sur  papier  du  limbie  de  dimension  ,  et  que  la 
défense  d'agir  sur  un  ciret  non  écrit  sur  papier  du 
timbre  prescril  est  inapplicable  au  cas  où  l'on  a 
emplojé  du  papier  au  timbre  proportionnel,  lequel 
e>l  vérilablemenl  [ciimOie  prcxcrit. —  30  avril  1833. 
Délib.  cons.  d'adm.  —  17  mai  1833.  Décis  min.  D.I". 
53.3.09. 

.il.  —  Il  est  défendu  aux  fonctionnaires  d'agir,  et 
aux  juges  de  prononcer  aucun  jugement,  en  vertu 
d'un  acie  non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  pres- 
crit, ou  non  visé  pour  timbre,  et  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  de  l'enregistrer  {L.  brum.  an  7,  arL 
34  et  s3j.—  D.A.  7.  512,  n.  0. 

42.  —  .\ussi  on  a  décide  que  si  des  billets  non  tim- 
brés sont  produits  au  cours  d'inslance,  les  juges  doi- 
vent le  mentionner  dans  le  jugement  (Décis.  nun.  de 
la  just.  et  des  fin.  10  juill.  1S22,  Dict.  de  l'tnreg.,  V 
Timbre,  n.  187). 

40.  —  Toulefois,  les  notaires  peu,vent  décrire  dans 
un  invenlaire  des  acles  sur  papier  non  timbré,  sauf 
les  poursuites  contrôles  signataires  de  ces  actes  (où7. 
de  l'tnr^ij.,  y  Timbre,  n.  185). 

44.  —Mais  le  notaire  qui  délivre,  soit  sur  papier 
non  revêtu  ilu  limbre  voulu  par  la  loi,  soit  sur  papier 
libre,  un  extrait  d'un  acte  précédemment  reçu  par 
lui,  e>t  passible  de  l'amende  !..  13  brum.  an  7,  art. 
12,  19  et  20). —  Sflor.  an  2  Civ.  c.  Enreg.  C.  Pilcste. 
D.\  1.3SI.D.P.1.  lie— 23  mai  isos.civ.  c.  Knreg. 
C.  ISarlhelemi.  D..\.  1.  381.  U.P.  9   2.  132. 

4:,—  les  conservateurs  dis  hypollièqucs  peuvent 
pans  contravention  délivrer  leurs  bulUliiis  de  dépôt 
sur  papier  timbré  à  l'exlraordinaire.- 9  février  1832. 
Solul.  delà  régie.  D.I'.  34.3.  4!i. 

40.  -Lorsqu'un  billet  énoncé  dans  un  exploit  est 
déclaré  adiré,  il  est  présumé  avoir  été  fa't  sur  papier 
limbié. —  ViCt.  Je  renifj/.,  v»  Timbre,  n.  190. 

47.  — Ix  grcHier  qui  reçoit  en  dépôt  des  effets  sur 
papier  non  timbré  qu'on  lui  déclare  avoir  clé  Irouvcs, 
n'est  pas  responsable  des  amendes  encourues  contre 
les  souscripteurs  'JJélib.  12  mai  1829).  —  Dici.  de 
i'fnrfi/.,  v  Timbre,  n.  183. 

48. —  i_  n  juge  commissaire  peut  admettre  à  la  vé- 
rilication  et  recevoir  l'alUrmalion  des  créanciers . 
quoique  les  litres  ne   soiiDl  pas  sur  papier  timbré i 
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larl.  24  ne  défend  que  de  rendre _;ur/eme/«  sur  ac- 
tes non  timbrés.  —  D.c(.  de  lenrttj.,  v  Timbre ,  n. 
»82.  , .      ,.      ,   , 

49  —  Le  défaut  de  limbre  donne  bien  lieu  ù  des 
amendes;  mais  les  actes  non  timbrés  n'eu  sont  pas 
moins  valables.  —  Merl,,  V"e.vi.  de  dr.,  V  Mariage, 
i;  4,  p.  343  ;  D.A.  7.  512,  n.  7.  , 

50  _  juTé  aussi  qu'un  acte  de  mariage  n  elail  pas 
nul  pour  avoir  été  dres=é  -ur  un  registre  non  timbre. 

—  15  fruct.  an  10.  Civ.  c. 
jjl   _      Qu'iiu  acte  ne  saurait  être  déclare  nul  par 

cela  qu'ila  elc  écrit  sur  du  papier  timbré  qui  n'elail 
pas  de  la  qualité  prescrite,  de,  que  la  loi  n  a  pronon- 
cé qu'une  amende  pour  celle  contravention.  —  ipe- 
ciau„fj„t,  il  n'v  a  pa>  nullllc  de  la  siguilicalion  d  un 
arrêt  d'adinissio'n  et  de  la  cilaliou  donnée  au  déten- 
deur devant  la  seclion  civile ,  par  cela  qu'elles  ont 
été  rédigées  sur  du  papier  timbré  a  l'extraordinaire. 

—  22  lutss.  an  12.  Civ.  r.  Taris.  Vigier.  D.A.  7.  510. 
D.I'.  4.  1.  547. 

52.  —  11  est  défendu  aux  juges  et  officiers  publics 
de  coter  et  parapher  un  registre  assujetti  au  timbre, 
si  les  feuilles  n'en  sont  timbrées.  —  D.A.  7.  51o, 
n.  S. 

53.  —  Comme  aussi  ai:cun  livre  assujetti  au  tim- 
bre par  l'S  loii  ne  pourra  être  produit  en  justice  ou 
devant  des  arbitres  ,  ni  déposé  a  un  grelle  en  cas  de 
faillile,  ni  énonce  dans  aucua  acte,  s  il  u  est  timbie, 
ou  si  l'amende  u'a  été  acquiitee.  —  D.A.,  eod. 

64  —Le  papier  des  registres,  suivant  le  format, 
paie  les  mêmes  droits  de  timbre  que  le  papier  em- 
ployé il  la  rédacli.n  des  acles ,  excepte  les  livres  de 
commerce,  lesquels  sout  limbrés,  à  tous  les  feuillets, 
d'un  limbre  spécial  ,  el  dont  le  prix  e»t  règle  ,  indé- 
pendamment du  papier  que  les  parties  doivcnl  lour- 
nir  à  5  cent,  par  chaque  feuillet ,  recto  et  vctyo, 
pour  les  registres  de  peill  ou  moveu  papier  ,  et  a  10 
cent,  pour  les  registres  de  grand  papier  et  de  dimen- 
sions supérieures  i,  L.  2»  avril  isio  ,  art.  72  ;  L.  lo 
juin  1821,  an.  9).  Le  décime  pour  fr.  est  maintenu 
sur  celte  recellelL.  d'avril  18.0,  art.  70,  77).  Chaque 
conlraveutiou  est  punie  d'une  amende  de  oO  fr.  ^  L. 
16  juin  182  ;  art.  10).  —  D.A.,  cod. 

55  _  c'esl  du  timbre  spécial  ci-dessus  que  doivent 
être  frappés  les  registres  des  aubergistes,  inipri- 
meurs  entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage, 
des  armuriers,  horlogers  ,  debitaus  de  poudre  ,  dro- 
guistes, etc.  idécr.  Min.  lin.  et  just  ,  instr.  --i\.—Dul. 
M  Cenrej.,  V»  Livres  de  commerce,  n.  10. 

50.  —  Les  registres  deslinés  à  la  bienfaisance  d'une 
municipalité  sont  as>ujcttis  à  limpOt  du  limbre  (  L. 

«3  bruiu.  an  7,  ari.  12  et  10).  —  13  mess,  an  9.  civ. 

c.  Enreg.  C.  maire  de  Renues.  D.A.  7.  513. 

57.  —  Le  droit  de  limbre  des  livres  de  commerce 
est  dû  non  par  feuille,  mais  par  feuillet  (V.,  ci-des- 
sus, n.  54).— 17  juin  1830.  Dec.  min.  D.I'.  32.  3.  109. 

58.  —  Les  registres  des  avoués  doivent  être  formés 
avec  du  papier  timbré  de  dimension.  —  13  déc.  1833. 
Délib.  du  €.  d'adm.  D.P.  34.  3.  07. 

59  _  On  ne  peut ,  sans  contravention ,  intercaler 
dans  nn  registre  assujelli  au  timbre  des  feuilles  non 


timbrées,  quand  même  il  serait  vrai  que  les  feuilles 
originaires  ont  été  l'objet  de  l'apposition  et  du  paie- 
ment d'un  double  timbre.  —  Il  prair.  an  10.  Civ.  c. 
Enre;;.  C.  Octroi  de  I.jon.  D.A.  7.  528.  D.I'.  2.  91  ; 
Dict.  d'etiT.,  v°  Livre  de  commerce,  n.  14. 

GO. Aucune  loi  nouvelle  u'ayant  exempté  les  re- 
gistres d'engagenieut  et  de  dégagement  du  Monlde- 
l'iete  de  l'imp.it  du  timbre  ,  dont  ils  élaienl  alfran- 
chis  sous  Us  lois  anciennes,  ils  doivent  aujiurd'hui, 
sous  peine  d  amende  ,  être  tenus  sur  papier  timbré 
(L  7  et  18  fev.  1791,  art.  3.  —  L  13  brum.  an  7,  art. 
1..')  _  14  vend,  an  10.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Adm.  du 
Monl-de-riété.  D.A.  7.  315.  D.P.  2.  88  et  3.  1.  101. 

61.  —  Les  registres  tenus  pour  la  perceplion  du 
droit  de  péage  ét.ibli  sur  un  pont  apparlenant  à  une 
société  d'aclionnaires  ,  doivent  être  lenus  en  papier 
timbré  (L.  13  brum.  an  7,  art.  12)  —  23  vent,  an  10, 
Civ.  c.  Enreg.  C.  Aclionn.  du  pout  .Moran.l.  U.A.  7. 
510'. 

OJ.  —  Le  commerçant  qui,  au  lieu  de  lenir  un  seul 
registre  desliné  à  l'i'uscriplion  des  matières  qui  coiu- 
posenl  un  livre-journal,  en  lient  plusieiir»  coucourant 
a  ce  but  doit  les  soumeitre  tous ,  i.  peine  d'amende, 
a  la  formalic  du  limbre.  —  10  mai  IS32.  Trib.  de 
Rouen.  Caron.  D.P.  33.  5.  83. 

Les  livres  ,  dont  la  tenue  csj  prescrite  pour  les 
commerçans  par  les  art.  x  cl  9  C.  coinm. ,  cl  qui, 
d'après  lait  11  du  même  code  ,  doivent  être  cotes 
Il  paraphes  ,  soit  par  un  des  juges  du  tribunal  de 
commerce,  soil  par  ic  maire  et  l'adjoinl ,  doivent, 
à  peine  d'amende  ,  èlre   soumis   ii  la  formalité   du 


timbre.  —  U  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  livres  usités 
daus  le  commerce  sous  le  nom  d'auxriaires,  mais 
dont  la  tenue  n'est  pas  indispensable  (L.  28  avril 
1810,  art  72;  L.  10  juin  I8.'i,  art  loi.— IGmai  183-2. 
Rouen.  Ciron.  D.P.  33.  3.  83. 

C3.  —  Jugé  cependant,  qu'encore  bien  qu'un  livre 
de  commerçant  .  sous  le  litre  de  mém-niaf  ,  con- 
tienne des  comptes  d'enlrée  et  de  sortie,  il  ne  peut 
être  soumis  au  paraphe,  ni  par  suite  au  timbre,  s'il 
ne  porte  d'ailleurs  ions  les  caractères  et  les  énon- 
ciations  journalières  qui  le  feraient  considérer  comme 
livre-journal,  ou  l.vre-inventaire  (L.  2S  avril  181G, 
art.  72,  74  ;  C.  Comm.,  8,  9,  10,  il),  l'»  janv.  1833. 
Req.  Enreg.  C.  Delon.  DP.  33.  i.  81. 

Mais  les  motifs  de  cet  arrêt  prouvent  que  si  l'admi- 
nislralion  eut  justifié  que  le  mémorial  contenait  le 
précis  des  opérations  du  banquier,  la  décision  eut  été 
dilTéreule. 

64.- Ledircctcur  d'une  société  d'assurance  a  prinie 
contre  l'incendie  eu  les  risques  de  mer,  étant  consi- 
déré comme  Oimvtireant,  ses  registres  sont  sujets  au 
timbre  spécial  des  livres  de  coir.incrce.  —  Dtct. 
d'enr.,  v»  Timbie,  n.  090. 

05.- Mais  les  registres  que  les  receveurs  généraux 
tiennent  pour  leurs  opérations  paiti.  libères,  relali- 
vemeut  aux  acbals  et  reventes  d'ell'tts  publics  aux- 
quels ils  peuvent  se  livrer,  ne  sont  pas  assuj-ltis  au 
limbre  (déc  miu.  fin).  —  0  déc.  1820.  D.ci.  d'enr., 
V»  Livre  de  commerce,  n.  19. 

00  —  Doivent  être  sur  papier  timbré,  les  écritures 
des  parties  signées  par  des  avocats  au  conseil  ;déc. 
du  Ù  juillet  1800,  arl.  48)  ;  —  Les  certificats  de  vie 
délivrés  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'éiat  (décr. 
du  21  août  1800,  ait.  10)  ;  —  L;'s  cerliG  ats  des  olli- 
ciers  de  l'éiat  civil  ,  constatant  raccomplissement 
préalable  des  lormalités  requises  avant  la  celéLralion 
religieuse  du  mariage  (décr.  du  9  déc.  1810).  — D.A. 
7.  513.  n.  9. 

07.  — Mais  pourront  être  écrits  sur  papier  libre  les 
acles  que  la  loi  ne  désigne  pas  comme  devant  cire  sur 
papier  timbré,  quand  même  iU  ne  seraient  pas  com- 
pris nommément  da  h.',  les  cjcceptious ;  max- \U  ne 
peuvent  être  produits  en  justice,  sans  avoir  été  préa- 
lablement soumis  au  timlire  extraordinaire,  ou  au 
visa  povr  timbre,  a  peine  d'amende,  outre  le  paie- 
ment du  droit  (,L.  brum. ,  arl.  30).  —  U.A.  7.  512  , 
n.  4. 

es  —Il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  l'amende  du  timbre 
sur  ies  mandats  donnés  par  lettre ,  lorsqu'avanl  de 
s'en  servir  dans  un  acte  public,  on  les  présente  à  la 
formalité  du  timbre  ou  du  visa  pour  limbre  vdec. 
min.  du  25  oct.  1808).  D.A.  7.  512,  n.  4. 

09  _  Sont  exemples  du  limbre  les  actes  du  gou- 
Ternêment,  les  inscriptions  de  renie  sur  létal,  les 
comptes  des  complables  publics,  les  quittances  de 
contributions,  celles  des  sommes  non  cxcedanl  10  Ir., 
les  engagemens  miliuires,  elc  ...  (arl.  46  de  la  loi  du 
28  brum.  an  7). 

70  —  .Sont  exempU  également  :  les  passavans  des 
douanes  pour  le  transport  et  la  circulation  des  den- 
rées el  marchandises  dans  b's  deux  myriametres  des 
frontières.  —  Les  acquits  ii-cauliou  pour  la  circula- 
lion  des  grains.  —  La  prjcuration  .les  sous-û  Uciers 
en  relraire  ou  en  réforme,  ;i  l'effet  de  loucher  les  ar- 
rérages qui  leur  sont  dus.  —  Les  registres  des  fabri- 
ques —Tous  actes  de  la  chambre  des  huissiers,  a  1  ex- 
ception des  certilicats  el  autres  p  èccs  délivres  a  des 
individus  dans  leur  intérel  personnel.  —  Les  certi- 
ficaus  de  vie  pour  pensions  militaires  et  solde  oe  re- 
traite. —  Les  procès-verbaux  en  matière  de  police 
de  roulage.  —  D.A.  7.  513,  n.  10. 

7,  —Plusieurs  lois  spéciales,  notamment  la  loi  du 
30  avili  'iN20  ,  sur  lindemnilé  allouée  aux  anciens 
colons  de  .Saint-nomingue,  ont  ex.mpte  .d"  l'™t're 
les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil,  mais  uuquc- 
lueul  pour  des  opérations  spécialement  indiquée».  — 
U.P.  33.  1.  10. 
7>   —  Les  registres  de  police  inlérieure  des  cham- 


1-'  Tr     1.  );ïës  expéditions  ou  extraits  de  delibera- 

ion  ielivrU  aux  autorités   '""«l"  ^'f  fj^'J  '"^S 

de  celle  deslinalion  ,L    13  brum.  an  .).  ne  sont  pont 

ssukUis  au  timbre  -  28  déc.  1809.  UécU.  du  miD. 

estin.  D.P.  ».  2.  220. 

7-,   —  Lei  registres  el  acles  des  chambres  de  dis- 

ipùne.  des  .vroues_  son.    »-"{«' "•'  "»  'i-);:;"  ''  * 


l'enrei 


istrement  ,   comme   ceux  des   chambre»   de 
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discipline  îles  lolaires. —  7  déc.  1830.  Délib.  du  cons. 
d'adiii.  D.P.ôj.  3.  2j. 

74.  —  Les  copies  des  conclusions  que  les  avoués 
soDl  dans  l'usage  de  remettre  augrelticr,  même  dans 
les  maliéres  civiles,  ne  sont  pas  assujellies  au  timbre. 
—  30  nov.  1830.  Déc.  tnin.  D.P.  33.  3.  -25. 

73.  —  On  a  di'claré  pourtnnt  que  le  cerlincat  déli- 
vré pnr  la  chambre  des  huissiers,  sur  la  demande 
d'un  particulier  et  dans  son  ^eul  intérêt,  à  l'eiret  de 
consl 'ter  la  non  comparution  d'un  huissier,  assigne 
devant  la  chambre  en  régleinenl  de  ses  frais,  étant 
un  acte  de  nntitre  à  c!re  jji'fnhilt  C'i  jutitici\  à  l'appui 
d'une  (Icmaiidr,  doit  être  écrit  sur  papier  tiinbié  (L. 
i3lirum.  an  7,  art.  12).  —  17  juiU.  1813.  Civ.  c.  En- 
rcg.  C.  le  secret,  et  la  chambre  des  huissiers  de  Paris. 
D..\.  7.  318.  D.P.  2.  89. 

7G. —  Les  brevets  de  capitaine  au  long  cours  et  de 
maître  au  cabotage,  et  1rs  lettres  de  pilote  lamancur, 
délivrés  par  le  ministre  de  la  marine,  ne  sont  pas  as- 
sujettis au  timbre.  —  I3  juill.   1831.  Déc.  min.  D.P. 

32.  3.  lOi. — \.  llevucduiioiarial,  1834, p. 138. 

77. — Les  certificats  de  vie  des  cni'ans  trouvés  sont 
exempts  du  timbre,  lorsqu'ils  sont  produits  à  l'appui 
des  mandats  de  paiement  des  mois  de  nourrice,  ici 
s'appliquent  linstruction  du  31  dec.  1827  et  l'art.  60 
de  la  loi  du  l.'J  mai  1818.  —  2G  jany.  1832.  Déc.  min. 
D.P.  Tii.  3.  104.  —V.  Revue  du  notariat,  1834,  p. 
139. 

78. —  Lis  mandats  de  paiement  dé  ivres  par  les 
conservateurs  des  forêts  aux  gardes  forestiers,  pour 
rétributions  qui  leur  sont  accordées  à  raison  de  leur 
concours  au\  estimations  des  forêts  à  aliéner,  sont, 
à  plus  forte  raison,  dispensés  du  timbre,  puisque  les 
gardes  forestiers  sont  réellement  des^agensde  l'admi- 
nistration, et,  enctttequulité,  salariés  par  l'état.  — 22 
mars  1833.  Uclib.  de  la  régie,  approuvée  le  27.  D.P. 

33.  3.  58. 

79. — Les  certificats  de  célébration  de  mariage  dé- 
livrés par  l'olb'cier  de  l'état  civil  pour  satisfaire  au 
voju  de  l'art,  .'li  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  orga- 
nique du  concordat,  qui  dispose  que  les  ministres  du 
cuite  ne  peuvent  donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'à 
ceux  qui  ju.slilicnl  avoir  contracté  mariage  devant 
l'ollicicr  de  l'état  civil  ;  ces  certificats  doivent  être  as- 
similés aux  actes  de  police  générale  et  dispensés 
comme  eux,  en  vertu  de  l'art.  lU  de  la  loi  du  I3 
brum  an  7,  de  la  formalité  du  timbre. — 28  sept.  183.3. 
JJéc.  min.  confirmant  celle  du  7  juin  1832.  D  P.  33 
3.  120. 

8u. —  Les  lettres  de  voilures  ,  les  connaissemens 
chartes- parties  et  polices  d'assurances  peuvent  être 
rédiges  sur  telle  dimension  de  papier  timbré  que  ce 
soit  I décret  du  3  janv.  1809,  art.  1).  —  D.A  7  Slt 
n.  11. 

81.— Mais  les  propriétaires  qui  font  conduire,  par 
leurs  Toituriers  et  leurs  propres  domestiques  ou  fer- 
miers, les  produits  de  leurs  récoltes,  ne  sont  point  as- 
■sujeitis  à  se  pourroir  de  lettres  de  voiture  timbrées 
(decict  3  jany.  1800,  art.  2).— D.,\.7.  314,  n.  11. 

82. — .Sont  (oumis  au  timbre  fixe  les  journaux,  yn- 
zcttcs,  feuillet  péiiodii/ucs  ou  /Jopiers-noui'elLcs 
les  feuilles  de jiiiiier-mu.'i'juc,  et  toutes  afficlfs' 
autres  que  celles  d'actes  émanas  d'à ulortié  pu- 
blique, quel  que  soit  leur  nature  ou  leur  objet,  à  l'ex- 
ception des  ouvratjes  périodiques  relatifs  aux 
s.iences  el  aux  arts,  nv  parais^ant  qu'une  foi-  par 
mois,  et  contenant  au  moins  deux  feuilles  d'impres- 
sion \L.  »  vend,  an  0.  art.  !,(,).  —Cette  exception 
révoquée  par  la  loi  du  28  avril  1810,  art.  70,  a  dé  ré- 
tablie par  l'an.  7i;dc  la  loi  du  23  mars  1817,  et  éten- 
due aux  annonces,  prospectus  et  catalogues  île  librai- 
rie et  d'objets  relatlr^  aux  sel  nces  et  aux  arts  il,  13 
moi  1818,  art.  83).— Celle  exception  a  été  maintenue 
par  la  loi  sur  la  presse  du  y  septembre  1833.  —  D  V 
7.  !.li,  n.  liet  13. 

83- — Les  droits  de  timbre  perçus  pour  la  musique 
gravée  en  Irance,  qui  est  exportée  à  rélran"cr 
tloiveot  être  remboursés  (IJécr.  30  Iherm.  an  i»  lirt 
!•■). 

84. — Ce  remboursement  ne  s'elfectue  que  quand  le 
tertilicat  de  «ortie  est  représenté  an  direcleur,  dans 
le  délai  de  deux  mois  \Circ.  I"  brum.  an  13,  9  Irim. 
ao  (4;  Uni.  de  l'enr.,  v  .Musique,  n.  7). 

8.'i —Les  papiers-musique  étrangers  qui  circulent 
en  France,  sont  sujets  au  timbre,  d'après  la  loi  du 
■J  vend,  an  «.  Ij's  directcuis  de  postes  et  iiiessa''erics 
ne  peuvent,  sous  peine  d'amende,  se  charger  de  ces 
papiers,  s'ils  ne  sont  timbres  ;  c'est  auchcl-lieu  du 
département  par  lequel  ils  arrivent  qu'ils  doivent  être 
soumis  k  la  furmalilé  'Dec.  min.  des  fin.  22  frim  an 
e;circ.  111.3,  Instr.  326;  Diel.  da  l'enr..  v»  M,,. 
sique,  n.  8). 

80.— far  œuvre  de  musique,  on  doit  entendre  la 
1\  . 
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réunion  des  diverses  parties  destinées  aux  instra- 
mens  pour  lesquels  cetie  musiiiue  a  été  composée. 
Ces  parties  sont  inséparables,  et  n'ont  aucune  valeur 
l'une  sans  l'autre.  De  sjrte  qu'une  œuvre  de  musi- 
que est  evemple  du  timbre,  si  la  réunion  des  diverses 
partitions  n'excède  pas  deux  feuilles  (Solul.  oct.  1831; 
Dict.  de  l'etir.,  v«  Musique,  n.  4). 

87.  —  Les  feuilles  supplémentaires  des  journaux 
sont   assujetties  aux  mêmes  droits  de  timbre  que   les 

journaux  eux-mêmes  (I..  G  prair.   an  7,  art   3)  

U..\.  7.  31  :,  u.  12. 

On  entend  par  suj.ph'inent  une  publication  acci- 
dentelle.—13  avril  1833.   Civ.  c.  D.P.  33.  1.219. 

88.- II  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  lorsque 
l'éditeur  d'un  journal  quotidien  a  joint  à  la  feuille 
du  jour  une  feuille  supplémentaire  non  timbrée  il 
ne  doit  pas  seulement  è[ro  condamné  à  l'amende 
mais  u  la  restitution  des  droits  de  timbre  fraudés 
l,L.  0  prair.  an  7,  ail  4). -31  déc.  1823.  Civ.  c.  En- 
regi.-tremeiit  Z.  Martainville.  D  A.  7.  323. 

89.—  Jugé,  au  coniraire,  que  le  supplément  d'un 
journal  est  exempt  du  timbre,  encore  qu'il  ne  paraisse 
pas  en  même  temps  quole  journalauquel  il  se  ratta- 
che, si  d'ailleurs  il  réunit  les   autres  conditions  né- 
cessaires pour  l'exemption,  e'est-ii-dire  s'il  n'excède 
pas  trente  décimètres  carrés,  et  si  le  Journal  lui-même 
est  imprimé   sur  une  feuills  de  même   dimension 
avant  acquitté,  par   conséquent,  le  droit  de  6  cent, 
pourvu,  toutefois,  que  la  distribution  du  supplément 
so'ildac  aux  ahannés   seulement  (L.  c    prair   an  7 
art.  3;  I.  14  déc.  1830,  art.  21.— il  juin    lS33.'Délib' 
cons.  d'adm.  Frob.  D.P.  33.  3.  100. 

Les  extraits  d'on  journal  destinés  à  être  distribués 
sont  assujettis  au  timbre. —  22  déc.  1834  Civ  c  D  p' 

33.  1.  70. 

....  Les  comptas  rendus  des  séances  des  cours  d'as- 
sises aussi.— 13  avril  1833.  Ciy.  c.  D.P.  33.  1.  219. 

90.— L  écrit  inlituié  :  Pourquoi  nous  somm''s  répu- 
blicains, publié  par  une  société  telle  que  celle  des 
Droits  de  l  homme,  qui  a  dé  à  fait  des  publications 
pareilles  sous  d'antres  iutilulés,  peut  n'être  pas  con- 
sidéré comme  un  écrit  périodique,  soumis  au  timbre. 

...  .  En  tous  cas,  le  tribunal  correctionnel  serait 
incompétent  pour  connaître,  méine  sous  prétexte  de 
eoaucvilé,  de  celte  coutraiention  (C.  instr.  cr.,  art. 
227).— 22noy.  1833.  Cr.  r.  Paris.  Win.  pub.  C.  Deienle! 
—  11  ocL    18'3.  Paris.  ÎMin.   pub.  C.   Détente   D   P 

34.  1.  9. 

91.  —  La  loi  du  13  ven.l.  an  G  avait  assujetti  les 
affiches  comme  les  journaux,  pour  droits  de  timbre, 
à  3  cent,  jiar  leuillts  de  vingt-cinq  décimètres  carrés. 
L'art.  G3  de  la  loi  du  28  avril  181G  porte  le  droit  à  10 
cent.;  celui  delà  demi-feuille  est  de  3  cent.  La  sub- 
vention du  dixième  n'est  pas  ajoutée  aux  droits  dont 
il  s'agit  (Même  loi,  arL  07). — D.,i.  7.314,  n.  li. 

92.— L'art.  G3  de  la  loi  du  -28  avril  ISIG,  qui  forme 
aujourd'hui  l'unique  règle  de  perception  du  droit  de 
timbre  sur  les  allii  lies,  n'a  pas  maintenu  la  progres- 
sion d'un  centime  en  sus,  que  la  loi  du  2  vendémiaire 
un  G  avait  établie  par  chaque  cinq  décimètres  carrés. 
.\insi,  il  n'existe  plus  que  deux  quolilés  de  droits  de 
timbre  pour  les  alliches,  l'une  de  3  cent,  pour  cha- 
quederai-l'euille  de  douze  décimètres  et  demi  carrés 
cl  au-dessous;  l'autre  de  10  cent,  pour  les  papiers 
qui  excèdenl  celle  dimension  Dec.  min.  des  fin.  12 
juill.  1833,  qui  abroge  celle  du  11  août  1818;  Dicl. 
de  l'enr.,  y  Al'fiches,  n.  7). 

93. — Pour  avoir  la  superficie  du  papier,  voici  l'opé- 
ralion  ;i  faire.  D'après  l'art.  03  de  la  lui  de  1810,  la 
feuille  doit  avoir  25  décimètres  carrés,  c'est-à-dire 
vingt-cinq  l'ois  le  cenliérno  du  mèlre  carré.  Or,  le 
mètre  vaut  413  ligues  29G  millièmes,  donc  le  mètre 
carré  vaut  190,311  lignes  carrées;  donc  le  centième 
vaut  l,9GS  lignes  environ,  .\insi,  23  dctiiiiètres  car- 
rés reprèsi  nteiil  49,123  lignes  carrées.— Si  la  feuille 
a  19  pouces  2  lignes  ^ou  230  lignes)  de  largeur,  on 
muiliplicra  230  par  180  el  le  résultat  donnera  41,100 
lignes  carrées;  donc  la  feuille  est  au-de.-sius  de  la  di- 
mension de  23  décimètres  carrés;  il  comme  elle  est 
plus  grande  que  les  deini-feuille-  elle  doit  supporter 
le  timbre  de  dix  centimes  [tHct.  enr.,  y»  .Mliches 
n.  8). 

94.— Le  papier  pour  affiches  doit  être  timbré  avant 
l'impression  sous  p  ine  de  20  f.  d'amende  contre  les 
particuliers,  et  de  100  fr.  contre  l'inipriineur,  sans 
préjudice  contre  ce  dernier  du  droit  de  retrait  de  sa 
commission  \\..  du  13  mai  1818,  art.  70,  et  loi  du  lo 
juin  1821,  an.  10).— D  .A.  7.  511,  n.  14. 

93.  —  L'imprimeur  d'une  affiihe  non  revêtue  du 
timbre  et  placanlée  liemeure  passible  de  l'ameinle 
ré^ull.llll  lie  celle  contravention,  nonobstant  qu  il 
prétein'e  que  l'afficlie   a  clé  appo-éc  à  son  insu,  sauf 
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son  recours  contre  qui  de  droit  ;L.  9  vend,  an  G.  art. 
30,  GO  el  01).  —  23  vent,  an  10.  Civ.  c.  Eureg.  c! 
Laurent.  D..\.  7.  531.  D.P.  2.  92. 

90.  —  Les   alDches   ne   peuvent    être    de   couleur 
Hanche  sous  peine  de  20  fr.  d'amende  à  la  charge  de 
l'imprimivr,  tenu  d'indiquer  son  nom  et  sa  demeure 
au  bas  de  l'alliche  (L.  23  mai  1817,  art.  77\  —  D  A 
7.  31  i,  n.  li. 

■  ^1'  ~  ■''^'''"'  "  '''  Grosse.  —  t»  Sont  sujettes  au 
timbre  les  affiches  5  la  brosse  ;déc.  min.  fin.  I3juil|. 
1831.  iBst.  13741,  contraires  à  celles  des  24  sept.' 
1819  et  18  juill.  1820,  el  8  mai  182ij.  Ce  principe  est 
confirmé  par  un  jugement  du  trib.  de  la  Sein»  du  12 
mars  1831. 

98.  —  î"  Celles  imprimées  par  le  procédé  iilhcra- 
phiqtie  déc.  min.  fin.  20  févr.  1818,  insi.  s-^7  e" -^4 
déc.  1819). 

09.  —  3»  Celles  apposées  dans  l'intérêt  des  commu- 
nes pour  annoncer  des  adjudications  aux  enchères 
ou  au  rabais  jdéc.  min.  fin.  24  nov.  1820,  instr.  1203 
§  13!. 

100.  —  4»  Celles  pour  adjudications  de  biens  des 
hùpiiaux  et  maisons  de  charité  (déc.  min.  fin.  28 
vend,  an  9i,  el  celles  pour  la  location  des  Liens  de 
la  Légion-d'Honneur  i,déc.  min.  fin.  24  vend,  an  151. 

—  Dicl.  enr.,  v  .ilBches,  n.  9,  10,  12,  13  et  lî. 

101.  —  Sont  affranchies  du  timbre  :  —  lo  Les  af- 
fiches manuscrites  sur  papiers  et  sur  bois,  appliquées 
sur  les  demeures  pour  anuoncer  une  location,  un 
genre  de  commerce  ou  d'industrie  (Aéc.  min.  .On.  7 

bruin.  an  0.  Civ.  c.  ;  13  du  même  mois,  n.  1124). 

D..V.  7.  314,  n.  13. 

102.  —  Ces  affiches  peuvent  donc  être  écrites  sur 
papier  blanc.  Toutes  autres  affiches  manuscrites  sont 
sujettes  au  timbre.  —  Dict,  de  l'enreg.,  y»  UEche 
n.  11. 

103.  —  2«  Les  affiches  annonçant  la  vente  de  cou- 
pes de  bois  des  communes  et  établisserrens  publics, 
par  interprélation  de  l'art.  107  du  C.  forest.  [solu!.  0 
janv.  1832J.  —  D.P.  32.  5.  OS  ;  I:n\  noi.  183;.  p.  11:. 

—  Cette  solution  est  critiquée  par  le  journal  rie  l'en- 
registrement, art.  10,  et  par  le  Mémorial,   art.  2-272. 

—  Dict.  de  l'enreg.,  v»  -\llJcbe,  n.  13. 

lOt.  —  3'  Les  alliches  annonçant  la  location  des 

biens  alfectés  aux  haras  (Solul.   1"  juill.   1S30). 

Dict.  de  l'enreg.,  v°  .Mliches,  n.  13. 

103.—  -'f  Celles  émanées  de  l'autorité  publique  (L. 
9  vend,  an  C,  art.  5G;  Cr.  c.  1103). 

Cette  disposition  s'applique  aux  affiches  que  l'au- 
torité administrative  fait  apposer  pour  annoncer  des 
ventes,  baux  et  adjudications  au  nom  de  l'élût  fcirc. 
1153).  La  loi  du  28  avril  ISIG  n'a  rien  changé  'à  ces 
dispositions  (Déc.  miu.  fin.  17  nov.  1817).  — Dict.  de 
l'enreg.,  v"  .alliches,   n.  17. 

100.  —  Les  afiiches  annonçant  les  foires  et  fêtes 
patronales  doivent  être  consiiiérèes  comme  tenant  à 
l'ordre  public  que  l'autorité  doit  maintenir  dans  ics 
réunions  (Déc.  min.  fin.  28  mai  1819).  —  Dict.  de 
l'enreg.,  v»  Alliches,  n.  19. 

107.  —  Les  affiches  qui  ont  pour  objet  de  donner 
connaissance  d'une  faillite,  conformément  à  l'art. 
4S7  code  de  commerce,  rentrent  dans  la  classe  de 
celles  qui  sont  apposées  par  mesure  d'ordre  public, 
cl  qui  consequemmenl  sont  alfranchies  de  la  forma- 
lité du  timbre  (Dec.  min.  lin.  13  mars  1814  .  —  Donc 
les  alliches  contenant  l'extrait  d'un  jugemeni  de 
déclaration  de  faillite  perr>ent  être  annexées  au  pro  - 
cés-ierbal  de  l'huis-ier,  constatant  l'apposition  de 
cet  extrait,  quoiqu'elles  soient  sur  papier  libre  ;Déc. 
min.  fin.  20  juil.  18321.  —  ujci.  de  l'enreg.,  v  Af- 
fiches, n.  32. 

108. — Mais  l'evcmpiion  du  timbre  accordée  aux 
alliches  des  acte>  en. ânes  d'une  aulorit:'  publique,  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  alliches  faiies  dans  l'intérêt 
public,  et  à  la  poursuite  d'un  foncliunnaire,  et  non 
à  des  jugeiueus  rendus  cl  alliches  à  la  poursuite 
d'un  particulier  et  dans  son  seul  intéiét.  .Ainsi 
lorsqu'un  particulier  a  obtenu  un  jugement  contre 
un  individu  coupable  d'outrages  envers  lui,  avec 
p.'rniisiiou  de  faire  impri.ner  el  .■illicher  ce  juge- 
ment, .si  l'aUiche  n'e^l  point  faite  sur  du  papier  tim- 
bré, il  devient  avec  1  imprimeur  solidaircuient  pas- 
sible de  l'amende  (L.  9  vend,  an  0,  art.  30.  00  el  01 

—  L.  13  bruni,  an  7,  arl.  10,  n.  1)  —  lo  juill.  (811. 
Civ.  c.  Enrcg.  C.  llacquarl.  U.A.  7.  61s.  D.P.  11.  1. 
319. 

IC.  —  3"  Celles  apposées  au  nom  de  l'administra- 
lion  des  postes  (Dec.  min.  fin.  27  brum.  an  6.  Ciic. 

IIGI), 

1111.  —  C..  .  Ou  de  celle  dc.s  douanes  pour  vente 
d'effets  saisis  par  ses  prèpo.-és  (Même  cire).  —  Dicl. 
de  l'enreg.,  v»  Affiches,  n.  18. 

111.—  Les  aKchcs  ou  placards  prrscrlls  pour  i'an- 
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uonce  des  Tentes  judicaires  élanl  de  leur  nalnre  sus- 
ceptibles dVlre  produites  en  justice,  sont  assujetties 
au  timbre  de  dimeuMo.i.  Celks  pour  publication  de 
mariage  sont  dau>  lo  nume  cas.  Les  afliches  ci-dessu» 
volonfuircmcHl  apposées  dans  daulres  lieux  que 
ceux  designs  par  la  loi,  peuient  être  sur  du  papier 
de  couleur,  du  timbre  de  dix  centimes  ,L.  brum.  an 
7\  —  D.A.7.  5t4,  n.  10. 

',P   Les  affiches  ou  placards  dont  lapposilioii 

est  prescrite  par  les  art.  900  et  901  du  code  de  pro- 
cédure ciTile,  pour  annoncer  au  public  la  Tente  en 
justice  de  biens  immeubles,  faisant  partie  néces- 
saire de  la  procédure,  doivent  être  cousidérés  comme 
des  actes  ou  écritures  devait!  faire  titre,  ou  être 
produits  pour  ju^lifialion,  demande,  ou  défense, 
cl  conséquemment  assujettis  au  timbre  de  liimen- 
sion,  conformément  à  larl.  12,  tit.  5,  n  1,  de  la  loi 
du  13  brura.  an  7.  —  L'huissier  qui  dresse  le  procés- 
Terbal  de  ces  placards  se  rend  passible  damende  et 
de  la  restitution  de  l'excédant  du  droit  de  timbre, 
par  cela  seul  qui^  les  placards  ont  été  imprimés  sur 
du  papier  de  couleur  aa  timbre  de  dix  et  cinq  cen- 
limes.— 2avril  ISIS.  Ueq.  Jardin.  D.A.  7.  519.  D.P. 

1 13.  —  Les  affiches  relatixes  a  la  xentc  de  biens  des 
mineurs ,  à  faire  devant  un  notaire  délégué  par  h 
tribunal ,  sont  sujettes  au  timbre  de  dimension 
comme  étant  ordonnées  par  les  lois.  Mais  les  exem- 
plaires d'affiches ,  visés  et  certifies  par  les  Kaires, 
sont  dispensés  de  l'enreg  stremeul  iDéc.  min.  des 
Cn.  icfév.  1818,  confirmée  par  déc.  des  min.  de  la 
just.  et  des  fin.  3  et  13  déc.  IslSi  Viel.  de  fenr., 
S'  Affiches,  n.  î5). 

114.  —  i^s  avis  im/)ri)7i<?i ,  quel  qu  en  soit  l'objet, 
que  l'on  fait  circuler  d'une  manière  quelconque,  denscij 
a  l'exception  des  adresses  contenant  la  simple  ia-  du  dir. 
dication  de  domicile,  ou  te  simple  aci.f  de  change- 
ment, sont  assujettis  à  un  droit  de  timbre  de  10  cent, 
par  feuille;  de  5  cent,  par  demi-feuille;  de  2  c.  1/2 
par  quart  de  feuille;  et  pour  le  demi- quart  de  feuille, 
cartes  et  autres  dimensi  ns  inférieures ,  de  1  cent. 
(L.  2S  avril  1816.  art.  06).  Ces  avis,  qui  ne  sont 
pas  destinés  à  être  affiches  peuvent  être  écrits  sur 
du  papier  blanc.  Le  papier  est  fourni  par  les  par- 
ticuliers, et  doit  être  timbré  avant  d'être  employé, 
sous  les  mêmes  peines  que  celles  établies  pour 
les  affiches  ^L.  IS  mai  1818,  art.  76}.  —  D.A.  7.  513, 
n.  1 
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jugé  que  ledit  écrit  ne  pouvait   non  plus  être  consi- 
déré comme  un  écrit  périodique. 

^i». — Sont  assujettis  au  timbre,  l''  les  prospectus 
relatifs  à  l'administration  de  la  tontine  perpétuelle 
d'amortissement  ^Dec.  min.  des  Un  12  janv.  1821)  ; 
2°  les  litres  des  actions  de  cette  même  tontine  ;l)éc. 
31  janv.  iSîO.approb.  d'un  avis  du  comité  des  fin. 
19  noT.  précédent  ;  3»  les  prospectus  de  l'agence  gé- 
nérale des  placemens  temporaires  et  viagers  sur  les 
fonds  publics  (Délib.  19  avril  188G;  DtJt.  de  l'enr., 
v«  .\vi>,  n.  4t;. 

123.— Un  avis  par  lequel  on  annonce  l'intention 
de  céder  le  droit  d'enseigner  une  méthode  utile  aux 
sciences  et  aux  arts,  ^de  calligraphie,  par  exemple^ 
est  un  objet  de  spéculation  ,  que  Ion  doit  assujettir 
au  timbre  ^Délib.  9  oct.  1827  . 

Il  en  est  de  même  de  l'avis  par  lequel  uu  médeciu 
annonce  un  modcdeguérison,  un  cabinet  de  consul- 
tation et  son  adresse.  —  10  nov.  1835.  Civ.  c.  D.P. 
33.  1.  416. 

124.  —  Cependant  on  dispense  du  timbre  les  avis 
contenant  le  catalogue  et  les  prix  courans  dts  arbres 
et  plantes  que  cultive  le  propriétaire  d'un  établisse- 
ment d'horticulture  \Déc.  13  avril  1829;  Die/,  de 
l'enr.,  v  .Wis,  n.  27,  301. 

125. — Une  circulaire  imprimée,  par  laquelle  un 
notaire  donne  connaissance  au  public  de  sa  nomina- 
tion, de  son  entrée  en  exercice  et  de  sa  demeure  , 
n'est  pas  assujettie  au  timbre  établi  par  la  loi  du  G 
prair.an7  ^Delib.  7  avril  1824;  Dict.  de  l'enr.,  yo 
.\vis,  n.  31). 

126. — Les  prospectus  des  proviseurs  des  collèges 

rovaux  annonçant  le  prix  de  la  pension  et  le  mode 

d'enseignement,  ne  sont  pas  sujets  au  tinibie  (Lettre 

gèn.    10  oct.  1S17;  2>»c(  de  l'enr.,  y»  Avis, 

S7. 

127. — 11  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  des  collè- 
ges particuliers  (Dec.  min.  des  fin.  3  oct.  1823,  et  18 
avril  1826;. 

128. — La  dimension  delà  feuille  pour  les  avis  n'est 
pas  la  mè/ne  que  celle  destinée  aux  affiches:  la  feuille 
peut  avoir  trente  décimètres  ou  quatre  cent  neuf 
pouces  quatre  dixième».  —  V.  plus  haut  la  manière 
de  calculer  la  superficie  du  papier. 
129. — Bien  que  la  minute  d'un    mémoire  ou  con- 


sultation   d'avocat  doive  être  écrite  sur  papier  tim- 
bré, des  copies  peuvent  en  être  imprimées  sur  papier 
115.  —  Que!  que  soit  le  mode  employé  pour  la  cir-      libre.— D. A.  7.  514,  n.   16. 

dation  des  avi-  imprimés,  JU  sont  tous  indistincte-  130.— Lorsque,  parmi  les  minutes  d'un  notaire,  il 

"  a  été  trouvé  un  mémoire  à    consulter,  rédigé  parce 

notaire  sur  papier  libre,  et  répondu  d'un  avocat,  celle 
consultation  doit  être  considérée  comme  un  écrit 
confidentiel,  ne  pouvant  donner  lieu  a  aucune  amende, 
lorsqu'elle  n'a  po  nt  été  produite  en  justice,  et  quelle 
ne  pouvait  pas  l'être,  étant  défavorable  au  consul- 
tant ,L.  15  brum.  an  7,  art.  12'.  —  14  juin  180S.  Civ. 
r.  Eiîreg.  C.  Pages.  D.A.  7.320.  D.P.  8.  2.  110. 

131. — Les  consultations  d'avocat  qui  sont  rédigées 
sur  papier  libre,  rendent  le  signaiaire  passible  de  l'a- 
mende et  du  droit  de  timbre,  nonobstant  qu'il  n'en 
ait  été  fait  aucun  usage  en  justice  ^L,  13  brum.  an  7, 
art.  I2\ — 23  nov.  lS2i.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Lahougue. 
D.A.  7.  523.  DP.  2.  89. 

132. — Les  consultations,  même  gratuites,  des  avo- 
cats, sont  soumises  à  la  formalité  du  timbre,  encore 
qu'elles  ne  soient  pas  destinées  à  être  produites  en 
justice  (L.  13  brum.  an  7,  art.  12). — 17  août  1829. 
.Avis  cous,  des  fin.  D.P.  33.  3.91. 

133. — Par  qui  doivent  être  acquittés  les  droits  de 
timbre?  L'art.  73  de  la  loi  du  2t>  avril  1816  a  déclaré 
solidaires  pour  le  paiement  de  ces  droits  tous  les  si- 
gnataires pour  les  aclessynailagmatiques,  les  préteurs 
el  les  emprunteurs  pour  les  obligations,  les  creaucieis 
et  les  débiteurs  pour  les  qui  lances  ,  les  officiers  mi- 
nistériels qui  auront  reçu  ou  rédigé  des  actes. — D.A. 
7.  515,  n.  19. 

134. — Les  frais  de  la  quittance  sont  à  la  charge  du 
débiteur,  pour  qui  seul  elle  forme  titre  ;  il  en  résulte 
que  c'est  au  débiteur  à  fournir  le  papier  timbre  né- 
cessaire pour  écrire  la  quittance ,  ou  à  payer  l'amende 
encourue,  si  lai|uittance  a  été  écrite  sur  papier  libre 
;L.  18  fév.  1791,  art.  4).— 28  août  1809.  Civ.  c.  lin- 
reg.  C.  Uatier  D.A.  7.  324.  DP.  9.  2.  132.  —  Couf. 
Iteq.  11.  fruct.  an  9.— Voy.  .Merlin,  v»  Timbre,  p. 
34,  *■  édit. 

135. — Si  les  billets  écrits  sur  papier  non  timbre  sont 
.compris  dans  un  inventaire,  le  recouvrement  des 
droits  de  timbre  et  d'amende  peut  être  poursuivi  con- 
tre les  héritiers,  et  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait 
qu'ils  ne  peuvent  l'être  que  contre  le  souscripteur. — 
23  déc.  1831.  Déc.  min.  des  fin.  Ucpussard.  DF.  32. 
3.  68. 
136.  —Les  communes  doivent  payer  comptant  le 


cnlation 

ment  soumis  au  timbre.  —  D..A.  7.  515,  n.  18. 

IIG,  —  Les  avis  imprimés  qui  sont  répandns  dans 
le  public  par  voie  et  sous  la  foime  de  lettres  missives, 
et  mis  en  circulation  cemme  tous  autres  par  un  mode 
différent,  sont  assujettis  au  timoré  L.  6  prair.  an  7, 
art.  1"'.  —  12  sept.  1S09.  civ.  c.  Enreg.  C.  Ducom- 
mun.  D.A.  7.  310.  D.P.  9.  2.  160. 

117. —  Sont  dispensés  du  timbre  les  annonces, 
prospectus  et  catalogues  de  librairie  (L.25o"ars  1817, 
art.  76],  et  ceux  d  objets  relatifs  aux  scienci^s  et  arts 
(L.  15  mai  18!  8,  art.  83)  même  mécaniques  (Déc. 
min.  des  fin.  27  sept.  1S12).  Mais  ces  catalogues  ne 
doivent  pas  annoncer  qu'où  se  charge  des  abonnc- 
mens  et  insertions  aux  journaux  (Déc.  min  des  fin. 
i"  mai  1832,  approb.  d'une  delib.  21  aviil  ;  Dict.  de 
Penr.,  v  Avis,  n.  lt\ 

118.  —  Mais  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  prair.  an  7, 
qui  assujettit  les  avis  imprimés  au  droit  de  timbre, 
est  applicable  aux  descriptions  bibliographiques  ou 
catalogues  de  livres ,  qui  se  distribuent  avec  une 
page  imprimée  séparément ,  annonçant  le  jour  et  le 
local  de  la  vente  publique.  —  2  fév.  1822.  Bruxelles. 
Demat.   D.A.  7.  .550.  D.P.  2.  S9. 

119.  —  Jugé  de  même  que  l'avis  imprimé  par  le- 
quel un  libraire  annonce  qu'i/  met  des  livres  en  lec- 
ture, qu'il  se  c/iarije  de  faire  des  reliures  cl  d'aion- 
ner  auj  j&urnavT  ,  n'étant  pas  un  ouvrage  périodi- 
que relatif  aux  sciences  ou  aux  arts,  ni  un  prospectus 
ou  catalogue  de  librairie,  est  soumis  au  timbre;  et 
l'imprimeur  (|ui  a  imprimé  un  tel  avis  sur  papier 
non  timbré,  ainsi  que  le  libraire  qui  l'a  distribué,  ne 
pvuvent  échapper  a  l'amende  prononcée  par  la  loi, 
sous  le  prétexte  que  Ijs  objets  annoncés  dans  l'avis 
Se  rapportaient  au  commerce  de  la  librairie.  — 
7  fév.  1852.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Prudhomme.  D.P.  32. 
1.92. 

120.  —  Le  prospectas  d'un  journal,  comme  ceux 
de  tout  autre  outrage  politique  ou  littéraire,  est 
exempté  du  timbre.  —  5  mai  1830.  Déc.  min.  D.P. 
55.  3.  2.Ï. 

121.  —  L'imprimé  intitulé:  pourquoi  nous  sommes 
réputlicaini,  ne  peut  être  as-imilc  ni  a  un  avis,  ni 
à  une  affiche,  ni,  par  suite  soumis  au  timbre.  — 
22.  noT.  1833.  Cr.  r.  Paris.  Min.  pnb.  C.  Détente. 
D.P.  34.    I.    9.  —   Suprà,  n.  90,    le  même  arrêt  a 
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papier  timbré  nécessaire  pour  la  formation  des  re- 
gistres de  l'état  civil  art.  71,  1.28  aTril  lSt6).— 20 
déc.  1832.  Dec.  min.  des  fin.  D.P.  33.  3.  30). 

137.  —  ^'oyez,  quant  au  paiement  solidaire  des- 
amendes, le  5  suivant,  où  se  trouveul  rapportées  plu- 
sieurs décisions  applicables  au  paiement  des  droits. 

138. — Le  timbre  de  quittauces  fournies  à  l'étal  ou 
délivrées  en  son  nom,  est  'a  la  charge  des  particu- 
liers qui  les  donnent  ou  les  revoivent.  11  en  est  de 
même  pour  tous  autres  actescnire  l'état  elles  particu- 
liers (L.  13  brum.  an  7.  art.  29  .  Cet  article  est  eo. 
vigueur,  malgré  l'art.  1218  C.  civ.,  et  malgré  l'art. 
73  de  la  loi  du  28  aTril  1810  (Déc.  min.  des  fin.  là 
oct.  1832). 

1~9. — Ainsi,  on  a  décidé  que  les  quittances  nota- 
riées données  aux  payeurs  du  Ire-or  public  par  des 
fournissi'urs  de  létal  qui  ne  savent  pas  signer,  sont 
assujetties  au  timbre  et  que  les  frais  de  cette  forma- 
lité sontâ  lacharge  de  ces  derniers.  11  en  est  de  même 
pour  les  expéditions  (Dcr.  min.  des  fin.  du  12  tepU 
1835). — D.P.  36.3' partie. 

liu. —  Tout  ce  qui  concerne  la  prescription  des 
droits  et  amendes  relatives  à  l'enregistrementeslap- 
plicable  à  l'impùi  du  timbre  vL. 28  avril  1810,  art.  70;. 
1.  16  juin  1824,  art.  4  .—  D.A.  7.  515,  n.  23. 


S  9. — Des  amendes  et   contraventions  au  timbre. 


141. — Tout  particulier  qui  emploie  du  papier  libre 
à  des  actes  qui  devaient  être  sur  papier  timbré,  ou  qui 
fait  un  usage  public  d'écritures  pour  lesquelles  la  for- 
malité du  timbre  Vêlait  p  .int  exigée  d'avance,  sans 
les  avoir  présentées  au  timbre  extraordinaire  ou  au 
visa  pour  timbre,  de  même  que  tout  fonctionnaire 
public  qui  se  sert  de  papier  timbré  d'une  dimension 
autre  que  celle  evigée  par  la  loi,  ou  qui  agit  en  v  ertu 
d'actes  non  écrits  sur  papier  timbré,  ou  non  visés 
pour  timbre,  est  passible  d  amende.  L'amende  contre 
les  particuliers  est  de  5  fr.  ;  et  contre  les  fonction" 
naires  publics,  elle  est,  dans  le  premier  ras,  de  6  fr., 
et  dans  le  second,  de  20  fr.  (L.  16  juin  1824,  art.  10). 
— D..^.  7.  525,  n.  1. 

142.— L'inlercalation  de  feuilles  non  timbrées  dans 
un  registre  destiné  à  la  perception  d'un  octroi  mu- 
uicipal,  que  la  loi  soumet  à  Pimpot  du  timbre,  cons- 
titue une  contravention  passible  d'amende  [L.  13 
brum.  an  7,  art.  12  et  26).  —  U  prair.  an  10.  Civ.c. 
Enreg.  C.  Octroi  de  Lyon.  D.A.  7.  528.  D.P.  2.  91. 
— V.  suprà. 

143. — U  y  a  contravention  lorsque  les  décharges  de 
prix  de  ventes  publiques  de  meubles,  jointes  aux 
procès-verbaux  de  vente,  sont  écrites  sur  papier  non 
timbré  (Arrêt  d'admiss.  5  mars  1829). — Dict.  de  l'en- 
reg., T   Timbre,  n.  741. 

141. — Le  jugement  qui,  sur  l'action  inlentée  contre 
un  greffier  en  paicmeul  d'une  amende  résultant  de  ce 
qu  il  aurait  rédigé  un  ode  de  tutelle  sur  du  papier 
timbré  à  l'extraordinaire,  déboute  la  régie  de  sa  de- 
mande, sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  constaté  par  le 
procès-verbal  que  le  papier  ne  porte  pas  le  filigrane 
de  la  régie,  contrevient  à  la  loi,  si,  indépendamment 
du  procès  -  verbal,  la  simple  inspection  du  papier 
suffit  pour  faire  reconnaître  la  contravention  {L.  13 
brum.  an  7,  art.  18  et  201.  —  15  mess,  an  11.  Civ.  c. 
Enreg.  C.  Sarrasin.  D.A.  7.  528.  D.P.  2.  91. 

143. — Mais  un  avis  imprimé  et  non  timbré,  annon- 
çant une  vente,  et  indiquant  l'avoué  chez  lequel  on 
pourra  prendre  des  renseignemcns,  ne  constitue  pas 
une  contraveniion  de  la  part  de  l'avoué,  si  d'ailleurs 
l'on  ne  prouve  pas  que  ce  dernier  soit  l'auteur  de 
cetavis.  — Il  juin  1811.  Civ.c.  Dict  de  l'enreg.,  T" 
Timbre,  n.  703. 

116. —  De  même,  la  simple  apposition  de  placards 
non  timbrés,  annonçant  une  vente  d'immeubles  en 
justice,  el  sans  qu'aucun  acte  prouve  qne  cette  appo- 
sition ait  été  faite  à  la  requête  de  la  partie  qui  pour- 
suit la  vente,  ne  saurait  suffire  pour  qne  cette  partie, 
ou  sou  avoué,  soient  condamnés  à  l'amende,  pour 
contravention  a  la  loi  du  timbre,  lors  surtout  qu'elle 
olTrc  de  prouver,  par  les  procés-verbauv  d'allirhcs, 
et  en  représentant  des  exemplaire*  qui  soi:i  encore  à 
sa  disposition,  que  les  affiches  dont  elle  s'est  servie 
étaient  conformes  au  vou  de  la  loi  iL.  9  vend.  «D  6, 
art.  60  et  Cl). -28  mai  l81G.i:iv.  r.  Enreg.  C.  Hour- 
bette.  D.A.  7.  531.  DP.  17.  t.  198. 

117.— Le  débiteur  d'un  billet  à  ordre  souscrit  sur 
papier  non  timbré  doit  supporter  les  frais  de  visa  el 
d'enrcf  istreineni  ,  encore  que  ces  frais  aient  été 
faits  sans  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  payer, 
par  un  protêt  ou  tout  autre  acte  équivalent  (L.  lô 
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Lrum.  an  7 .  art.  14  et  2C  ).  —  23  nov.  I82u.  Lyon. 
Ponson.  ly  P.  26.  2.  24. 

148.  —  Lorsiiue  des  quittances  sujettes  au  timbre 
cl  écrites  sur  papier  non  tinihré  sont  jointe?  aux 
comptes  d'un  receveur  municipal,  c'est  contre  ce  der- 
nier et  non  contre  le  maire  qn  il  y  a  lieu  de  pour- 
suivre le  recouvrement  des  droits  et  des  amendes 
encourues  (  Dec.  min.  des  lin.  -Ji  mai  1819  ).  Dict. 
de  reniCi].,  y  Timbre,  n.  i:,S. 

1  i9.  —  Un  olBcier  pulilic  qui  a  passé  plusieurs 
actes  en  vertu  d'un  acte  sur  papier  non  lirattré  .  en- 
court autant  d'amendes  qu'il  a  passé  d'actes  (  Diol. 
de  Vcnretj.,  >'^  Timbre,  n.  tsu. 

ISO.  —  Si  l'enveloppe  serv.int  è  Pacle  de  suscrip- 
tion  est  non  timbrée  ,  le  teslalenr  seul  et  non  le  no- 
iairc  est  re^ponsablc  de  l'amencle  '  IJcIib.  n  sept. 
1807  ;  déc.  min.  des  fin.  5  nov.  1807  ). 

l.'Jl.  —  Mais  les  deux  actes  ne  foimant  qu'un  seul 
tout,  il  n'est  dû  qu'une  amende  ,  alors  même  qu'ils 
sont  l'un  et  l'autre  sur  papier  non  timbré  (  Dict.  de 
l'enreg.,  v»  l'imbre,  n.  082,  (iS3  ). 

l,^2. — El  de  mcîme,  quoiqu'un  acte  privé  ail  été  ré- 
digé on  plusieurs  douilles  sur  papier  non  timbré,  il 
n'est  dû  qu'une  seule  amende.  —  Dict.  eiir,,  v»  Tim- 
bre, n.  074. 

A33.  —  Peu  importe  que  l'acte  rédigé  sur  papier 
non  timiiré  soit  annulable  :  l'amende  est  toujours 
encourue.  —  Dict.  enrcij.,  ihiJ.,  n.  07.j. 

1"14. —  Ainsi ,  un  jugi^  de  paix  se  rend  passible  d'a- 
mende, s'il  a  rédigé  des  actes  de  son  ministère  sur 
papier  non  timbré  ,  bien  que  ces  actes  ne  soient  pas 
signes  de  son  grellier. —  7  mars  1808.  Civ.  c.  Eure» 
C.  Bewer.  IJ.A.  7.  5211.  D.l'.  2.  91. 

1!>5.  —  Un  testament  olographe  ,  déposé  après  son 
ouverture ,  ne  peut  être  visé  pour  timbre  sans 
amende. 

i;i  la  révocation  de  ce  testament  non  timbré  ne 
peut  annibil.T  la  contravention.  —  Dict.  mr.  y 
Timbre,  n.  GSl-ti'.'i. 

i.'iB.  —  Les  droits  do  timbre  et  amendes  doivent 
être  payés,  à  défaut  des  débiteurs  ou  conlrevenans, 
par  leurs  héritiers;  et  le  trésor  jouit,  dans  les  suc- 
cessions, les  faillites  ou  autres  cas,  du  privilège  des 
contributions  directes  (  L.  28  avril  I8ie,  art.  70 
lit.  7  ).  ' 

Celle  di  position  s'applique  même  aux  amendes  en- 
courues antérieurement  à  1810.  — DM.  enr.  ,ibid. 
n.  CC7. 

l.';7.  — ."^ont  solidaires  pour  le  paiement  des  droits 
de  timbre  et  amendes,  tous  les  signataires  pour  les 
actes  synallagmatiques,  les  préteurs,  les  emprunteurs 
pour  les  obligations,  les  créanciers  et  les  débiteurs 
pour  les  quitlances  ,  et  les  olliciers  ministériels  qui 
ont  reçu  ou  rédigé  des  actes  énonçant  des  livres  non 
timbrés  (  !..  28  avril  1810,  art.  7S,  2,  7). 

.158.  —  On  a  décidé  aussi  que  des  tiéritiers  qui  ont 
rédigé  et  signé  sur  papier  non  timbre  le  partage,  sous 
signature  privée,  d'une  succe.-sion,  sont  tenu.s  solidai- 
rement an  paiement  de  l'amende.  —  Dict.  enr. ,  v 
Timbre,  n.  07ii. 

l.';9.—  Toutefois  il  a  été  décidé  que  le  cré.incier  qui 
a  délivré  tme  quittance  sur  papier  libre  n'est  point 
passible  de  lameude  de  on  fr.  prononcée  par  la  loi 
du  13  brum.  an  7.  —  Celte  amende  est  encourue  par 
le  débiteur  qui  a  reçu  la  quittance. —  2  l'rucl.  an  9 
Civ.  c.  D.P.  9.  2.  27.  —  28  août  1.S09.  Civ.  c.  Enreg' 
C.  naticr.  D.A.  7.  «24.  U.P.  9.  2.  l.;2. 

160. —Le  grand  juge  et  le  ministre  des  Rnances 
ont  partage  ci'lle  opinion,  suivant  une  lettre  de  ce- 
lui ri  ,  du  21  sept.  1808. 

loi.—  Maison  doit  remarquer  que  ces  décisions  ne 
peuvent  plus  être  suivies  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  28  avril  1810,  dont  l'art.  7;;  se  trouve  rap- 
porté ci -dessus. 

102.  —  L'amende  est  encourue,  soit  par  les  olliciers 
publics,  soit  p.ir  les  simples  rilovens,  lorsque  l'em- 
preinte du  timbre  a  élé  couverte  d  écriture  ou  altérée 
(  L.  t.'i  briim  .nn  7,  art.  21  )  ;  elle  est  de  2;;  fr.  pour 
le»  premiers  et  de  I.'.  l'r.  pour  les  seconds.  —  lOid 
an.  26,  n.  I  et  î. 

Toutefois  II  n'y  a  pas  de  contravention,  quoique  le 
TfTia  des  ernpreinlcs  du  timbre  noir  et  sec  soit  cou- 
vert d'écriture  ou  de  traits  de  plume  (Déci.s.  min.  do 
10  juin  1807  ).  —  Ï).K.  7.  ■m:,,  n.  2. 

lOÎ.— On  a  aussi  déridé  que  si  le  timbre  du  papier 
employé  aux  réperloires  des  olliciers  publics  est  cou- 
Torl  par  I  impression  des  colonnes,  il  n'v  a  pas  con- 
travention de  fait  ni  dinlenliou  à  l'art.  21  précité 
U  ec  inin,  bu.  îo  niai  1820  ).  —  Conf.  3.  déc.  1831. 
eol.  D.P.  3S.  .->.  03. 

JIM.— M«U  il  y  a  contravention  lorsque  les  chiffres 
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d'un  répertoire  couvrent  l'empreinte  du  timbre  fdéc. 
min.  On.  du  l"  mai  1852).  Mais  alors  on  ne  peut  per- 
cevoir, outre  l'amende,  le  droit  des  timbres  altérés 
(jug.  de  lîclforl,  du  .'iO  août  1832).  Drouillcl.  Dict. 
enr.,  y  'l'imbre,  §  H,  n.  i  et  S. 

lO.'i.  —  Toiilefois  on  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  con- 
travention lorsque  (/Uflques  lignes  traversent  l'em- 
preiiile  d'un  répertoire,  ou  que  71/e/f/weïchin'res  d'un 
tableau  contenus  dans  une  liquidation  sont  écrits  sur 
celle  empreinte  (solul.  du  G  août  1852).  —  D.P.  34.  3 
48. 

100.  —  Les  papiers  employés  à  des  expéditions  ne 
doivent  pas  conlenir ,  cnmpensalion  fuite  dHine 
fi'tiille^  Vautre,  plus  de  iS  lignes  par  page  de  moven 
papier,  plus  de  r.ii  ligues  par  page  de  grand  papier, 
et  plus  de  3;;  lignes  par  page  de  grand  registre.  Celte 
disposition  ne  concerne  que  les  fonctionnaires  publics 
(L.  brum.  an  7,  arl.  20).  —  U.A.  7.  325,  n.  3. 

107.  —  Les  conservateurs  qui,  au  mépris  des  circu- 
laires dus  10  févr.  1807  et  23  sept.  1809,  porleni,  sur 
leurs  registres  d'inscriplion  et  de  Iranscription  ,'plus 
de  33  ligues  à  la  page  el  18  syllabes  à  la  ligne'  sont 
responsables  des  droits  de  timbre  résultant  de' l'ex- 
cédant des  lignes,  et  ce,  en  conformité  d'une  décision 
du  minisire  des  liiiances,  du  U  avril  I81;i,  et  d'une 
délibération  du  eon.seil  d'administration  du  14  déc 
1822.  —  28  juin  1832.  Solul.  de  la  régie.  D.P.  34.  3. 
47. 

108.  —  Toutefois,  si,  à  raison  de  son  cadre  res- 
serré, le  regisire  des  inscriptions  contenait  moins  de 
18syllables  à  la  ligne,  la  page  peut  conlenir  plus 
de  ô;;  lignes,  pourvu  que  le  nombre  total  des  svilahes 
par  page  n'excède  pas  030.  produit  du  nombre  des 
sjllabes  multiplié  par  celui  des  lignes;  lels  qu'ils 
soni  fixés  par  les  circulaires  ci-dessus.  —  IMénie  so- 
lution. 

109.  —  Les  conlravenlions  concernant  le  timbre 
des  leltres  de  voilures,  conuaissemens,  chartes-par- 
ties et  policesd  assurance,  sont  punies  d'une  amende 
de  S  fr.  pour  la  première  fois  ,  10  fr.  pour  la  seconde 
et  20  fr.  pour  chacune  des  autres  récidives. 

Celles  (jui  regardent  les  avis  imprimés  et  les  alTi- 

cbcs  sunt  soumises  ù  une  amende  plus  forte   v 

§  I",  U.A.  7.  jiù,  u.  17. 

170.  —  Lorsqu'une  lettre  de  voilure  non  timbrée  a 
été  saisie  sur  le  voilurier,  les  signataires  de  celle 
lettre  de  voiture  doivent  être  condnmnés  à  l'amende 
el  à  la  reslitution  des  droits,  nonobstant  qu'ils  en 
rapportent  un  double  écrit  sur  papier  timbré  iL.  0. 
prair.  an  7,  art,  ,i).—  2  brum.  an  10.  Civ  c  Enre<» 
C.  Cosle.  D.A.  7.  «27.  D.P.  2.  9t.  "' 

171.  —  Sont  passibles  d'une  amende  de  20  fr.  par 
chaque  contravention  ceux  qui  répandent  des  jour- 
naux ou  feuilles  périodiques  assijjeiiis  au  timbre 
sans  les  avoir  soumis  à  celle  formalité.  —  Le  défaut 
de  limlire  des  feuilles  supplémentaires  n'est  passible 
que  d'une  amende  de  3  fr.  (V.  supr^ ,  n.  87  et 
5uiv.,  la  controverse  sur  celle  dernière  questionl   

—  rxA.  7.  :;m,  n.  17.  '■ 

172.  —  En  règle  générale  ,  il  ne  peut  êlre  fait  ni 
expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  1  autre  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  l^L.  brum  an  7  arl 
23).— U.A.  7.  523,  n.  4.  '         ' 

173.  —  c'est  pourquoi  on  a  décide  que  l'art.  23  do 
la  loi  du  13  brum.  an  7,  d'après  lequel  il  ne  peut 
être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de 
l'autre,  sur  une  même  feuille  de  papier,  n'exceptant 
de  celte  régie  ,  par  son  !i  2  ,  que  quelqu'es  aeles  par- 
ticuliers au  nombre  desquels  ne  se  trouve  pas  le  cahier 
des  charges  d'une  vente  sur  saisie  immobilière  il 
suit  de  là  qu'il  y  a  contravention  à  cet  article  dé  la 
pari  du  notaire  qui  rédige,  à  la  suite  do  l'.icte  de 
dépiild'un  cahier  des  charges,  quelques  modilicaliuns 
il  ce  cahier  et  le  renvoi  de  l'adjudication  à  un  autre 
jour  que  celui  primilivement  fixé,  l'acle  de  dépôt 
formant  un  acte  séparé  de  ces  modilicaliuns  et  renv'oi 

—  21  mars  1829.  Ileq.  C.ornier.  D.l',  29.  1.  193, 

)"4.  —  Il  a  été  jugé  ,  dans  le  même  sens  ,  par  une 
décision  du  .■,  mars  1819,  cl  par  un  jugement  de 
ChiUeau-Tbierry,  du  19  août  ih33.  Mais  le  coniraire 
n  été  décidé  par  jugemens  de  lîoiirgoin  du  3ii  mars 
1833,  et  de  >anci  .  du  Ifi  déc,  1829  ,  par  le  motif  que 
l'adjudicalion  ne  pouvait  avoir  d'exisienrc  réelle  sans 
l'annexe  des  charges  ,  et  qu'ainsi  les  deux  actes 
avalint  inire  eux  un  rapport  nécessaire.  —  Irouillet 
partage  celle  dernière  opinion.  —  V.  Timbre  S  5 
n.  10  ,  et  DP.  32.  3.  113.  '  ' 

1  Tri. —  De  même  aussi,  les  procès-verbaux  des  huis- 
siers qui  conslalenl  l'apposition  des  placards  annon- 
ç.int  la  vente  de  biens  de  mineurs  ,  ne  peuvent,  sans 
conlravinlion.  être  écrits  sur  la  même  fouille  de  pa- 
pier timbré  que  li>8  placards.  —  13  déc.  1832.  Decis 
min.  des  lin.  D.P.  33.  3.  83. 
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l7C.—Demème,  la  prorogation  de  délai  ne  peut  ' 
sans  contravenliou  ,  être  écrite  à  la  suite  du  titre  dé 
la  créance  dont  le  terme  est  prorogé. — Il  aoi'U  1801. 
Décis.  min,  des  fin,,  coniraire  à  la  délibération  du  6 
OCl.  18  s.  D.P.  32,   3.   70. 

"■'•—Egalement,  un  parlage  ne  peut  élre  rédigé 
à  la  suite  d'un  inventaire  qui  a  été  clos  (12  août  1831. 
Dehb,  de  la  régie.  D.P,  32  3.  inni.  ce  qui  n'empê- 
che pas  qu'avant  de  clore  l'invenl.iire,  on  ne  puisse 
faire  l'inventaire  ou  tout  autre  acte...  .Mais  on  peut 
rédiger  l'inventaire  d'une  succession  à  la  suite  de  la 
vente  de  meubles,  si  le  notaire  a  énoncé  dans  le 
préambule  de  son  acte  que  les  parties  entendaient  ne 
rédiger  qu'un  seul  acte  ;jiig.  de  Laogres  du  13  janv. 
1X32,  acquiesce  par  dèlib.  du  4  déc,  suiv.).— D.P.  SB. 
3.  04. 

178,— De  même,  les  seconde  et  troisième  notifica- 
tions d'un  acte  respectueux  ne  peuvent ,  sans  con- 
travention, êlre  écrites  à  la  suite  de  la  première.—  3 
fév.  I.s.-^J.  Delib.  du  cous,  d'adm,  D.P.  32.  3.  lii. 

179.— Mais  la  réquisilion  de  l'acte  respectueux  el 
sa  notification  i  l'ascendant  peuvent  élre  écrites  sur 
la  même  feuille  de  papier  limbrè,  quoique  les  signa- 
tures de  deux  notaires,  ou  d'un  notaire  el  de  deux  té- 
moins soient  néccssiiires  pour  l'un  et  l'aulre  do  ces 
aeles,  parce  qu'il  n'y  a  réellement  7»'i/n,iPi//procès- 
verbal  en  deux  partie'; ,  doiil  l'une  constate  la  de- 
mandedeconsentementau  mariage,  el  l'autre,  la  no- 
lificalion  de  celle  demande  cl  la  réponse  de  i'ascen- 
danl.— 10  juin  1832.  Sol.  D.P.  33.  3.  80. 

180.— si  le  donataire  d'une  créance  à  terme  en  de- 
livre  quitlance  au  débiteur  sur  l.a  feuille  de  papier 
timbré  qui  contient  la  donation,  il  y  a  contravention 
à  la  loi  du  timbre.— 10  juill.  1832.' Déc,  dumin  des 
fin.  n D.P   52.  3.  144. 

181.  —  Quoique  l'acte  de  raliûcalion  d'une  vente 
puisse  élre  écrit  sur  l'acte  même  de  vente,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'eu  cas  de  rédaction  de  la  ratification  sur 
une  feuille  de  papier  séparée,  la  quitlance  du  prix  de 
veille  puisse,  sans  qu'il  y  ait  conlravenlion,  être 
écrite  sur  cette  même  feuille  (  L.  13  brum.  an  7,  art. 

20,  n.3).— 7  août  1832.  Déc.  min.  des  fin.  L D.P. 

32.  3.  144. 

182.— Mais  une  contrainte  décernée  par  la  régie, 
le  visa  du  juge  de  paix  et  l'exploit  de  signification  de 
la  conlraiiite ,  peuvent  élre  écrits  sur  une  même 
feuille  de  papier  timbré  à  l'exlraordiMaire  ,  et  à  la 
suile  du  procès-verbal  de  contravention  (L.  ISbrura. 
an  7,  art.  18  et  23;  1.  22  frira,  an  7  ,  art.  04).  —15 
juill.  1800.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Tlioinard.  D.j\.7.  ïîS. 
D.P.  2.  91. 

183.  —  Egalement,  dans  une  vente  par  licitation  , 
renvoyée  devant  notaire,  les  procès-verbaux  d'ad- 
judicaliou  préparatoire  el  définitive  forment,  avec 
l'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges  ,  une  série  de 
formalilës  conne.vcs  et  inséparables.  l-2n  consé- 
quence, ils  peuvent  être  rédigés  sur  la  même  feuille 
de  papier  limliré  que  l'acte  de  dépùl  du  cahier  des 
charges,- iodée.  is29.  Trib.  de  Sauci.  Michel.  D.P. 
32.  3.   145. 

184. —  Comme  aussi  on  peut,  sans  contravention  , 
rédiger  les  procès-verlioux  d'adjudicaiion  h  la  suite 
des  procès-verbaux  de  criées  ou  du  cahier  des  char- 
gss,  parce  que  ces  actes  ne  forment  ensemble  qu'un 
seul  lout  pir  leur  connexilé  el  par  le  besoin  de  re- 
courir constamment  au  cahier  des  charges  pour  l'en- 
registrement des  adjudications  (  Ilélib.  31  déc.  1817). 
— Il  importe  peu  que  le  cahier  des  charges  ail  été 
rédigé  par  un  avoué  (  Jugein.  de  Senlis,  i;i  mars  1829, 
acquiescé  par  délib,  du  0  avril  suivant  ). — Trouillel, 
Dicl.  de  Venr.,  v»  Timbre,  §  3,  n.  l.'S. 

18S. — Un  acte  qui  eontienl  une  modincalion  ."i  un 
des  articles  d'un  cahier  des  charges  peut,  sans  con- 
travention, élre  écril  il  la  suile  de  ce  caliier  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré. — 8  scpl.  1831.  Solu- 
tion, de  la  régie.  D.P.  "4.  3,  42. 

180.^  Les  codicilles  peuvent  êlre  écrits  à  la  suile 
des  testa  liens ,  et  les  révocations  de  procurations  cl 
de  testamens,  sur  la  même  feuille  que  les  actes.— 
D.A.  7.  02;;,  n.  K. 

187.  —  Les  quittances  el  décharges  de  prix  de 
ventes  mobilières  faites  par  les  notaires,  greniers, 
comniissaires-priscurs  et  huissiers,  pi'uvent  éiro 
mises  à  la  suite  ou  eu  marge  des  procès-verbaux  do 
vente  (  Avis  du  cens,  d'étal,  2i  oct.  18U9  ).  D.A.  7. 
32,'i,  n.  G. 

l.«8.  —  Il  en  est  de  même  des  décharges  accordées 
aux  olBriers  publics,  des  titres  ou  .sommes  déposés 
en  leurs  mains  ;  elles  peuvent  être  écrites  il  la  suile 
des  actes  de  dèpél  [\iic.  min.  des  fin.  -.3  fév.  1820 >. 
—D.P.  54.  3.  42. 

189. — La  caution  el  le  débiteur  principal   peuvent 
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ialerven-r  dans  le  même  urle ,  quoique  leurs  obli- 
ge l"n1  soient  diffcren.es  :  mais  si  le  <;»"  ;°»°^;';«îi 
I  lieu  par  acte  sôparé,  il  ue  peut  «'''e  reJ  ge  ^"r  '-i 
même  ïeuiUe  que  le  conirat  auquel  il  se  lie.—  U.A. 

'■  IW*'-"!!  n'en  csl  pas  de  même  du  caulionncmenl 
mis  au  dos  cfiiue  lellre  de  change  L'aval  (  art.  14-2 
C.  con-.m  '  ell  fourni  par  un  tiers  sur  U  lettre  même. 
—D.S.  -.  Si"',  n.  7. 

,oi  —  Les  actes  de  cautionnement  et  ceux  de  (le- 
cUralion  de  comraaud  en  iiialière  de  \entc  de  liois 
de  la  cais-e  daraorlissement,  peuvent  être  rédiges 
à  la  suite  ^es  procès-xerbaux  dadjudicatioii  dont  ils 
sont  le  complément  (  Dec.  min.  des  fin.  lO  fev.  isi.i, 
qui  abroge  celle  du  'J  nov.  1813  . 

,.M  —iraprès  la  lellre  et  l'esprit  de  cette  docision, 
CD  peut  aJmi-ltre,  comme  principcgénéral,  que  toutes 
les  fois  que  loliligation  de  fournir  caulion  f=t  impo- 
sée par  lacle  d'adjudication  ,  l'aclc  de  couUonnc- 
mont  étant  le  complément  du  premier,  et  par  suile 
inJispensa'Lle  pour  son  exécution  ,  peut  cire  rai',''.'* 
suite  sans  coi;tra\en'ion  à  la  loi  du  timbre  ^IJelih. 
!t  fév.  1821  .— Trouillet,  Diri.  de  lenr.,  y  Uimbre, 

§  !<■  n.  £1.  -,     , 

jop.  _  La    dénonciation    du   prolêl    d'un  ellet  de 

•  cotnmerce   à  l'endosseur   peui  être  faite  à  la  suite  et 

sur  la  même  feuille  que  le  protêt  lui  même  (  solul. 

de  la  régie  du  -22  ocl.   1801V    Les   significations  des 

huissiers  peuTcnt  également  être  inscriles  à  la  suile 

■    du  jugement  et  autres  piècesdont  il  est  déliTre  copie. 

—  D  A.  7.  Si3,  n.  s. 

104.— Il  est  permis  d'inscrire  ,  sur  l'expédition  du 
jugement  d'iulerdiction,  le  certificat  qui  conslate  que 
ce''jui'ement  a  été  parlé,  conformémcul  ii  l'art.  iiOt 
C.  civ.,  sur  les  tab  eau\  affichés  dans  la  salle  de 
l'audience  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'inlerdiclion, 
et  dans  les  éludes  des  notaires  de  rarrondissemenl. 
(Dec.  min.  25  juin  I80T).D.A.7.  ;;23,  n.  9. 

195._Les  fonctionnaires  publics  peuvent  délivrer, 
sur  la  mcr.-.e feuille,  expédition  des  acles  ou  extraits 
d'actes  et  des  procurations  annexées  (  Uéc.  min.  11 
OCt.  iSOS\  D.P.  7.  52S,  n.   10. 

^ç)Q — Il  en  est  de  même  du  consenlcmcnl  à  la  ra- 
diation C'r.ne  inscription  hypothécaire  et  de  la  pro- 
curation en  vertu  de  laquelle  cet  acle  a  élé  rédige, 
quoique  cette  procuration  ne  soit  point  annexée  à 
l'acte  de  consentement,  pourvu  qu'elle  soit  annexée  à 
un  acte  antérieur  de  la  même  étude  (Dec.  du  min. 
des  fi:-.,  du  17  nov.  1819.— Toull.,  iliiil..  a.  35. 

197.  —  L'extrait  du  procès-verbal  d'adjudication 
des  coupes  de  bois  de  l'état  et  du  cautionnement  qui 
est  délivré  i  l'a  Ijudicataire,  peut  être  écrit  à  la  suite 
d'an  exemplaire  du  cahier  des  charges  (  Instr.  789). 
—l'jid.,  D.  ô6. 

108.  —  Mais  un  grellier  ne  peut  sans  contravention 
rédiger  sur  le  même  acle  plusieurs  extraits  de  juge- 
mens  portant  condamnations  de  dommages-intérêts 
au  profd  des  communes  {  Dec.  du  min.  des  fin.  i" 
mars  180*3. — Il/td.,n.  37. 

19?.  —  In  notaire  peut  rédiger  ,  à  la  suite  du 
transport  d'une  créance  passée  dans  son  étude,  l'acte 
d'acceptation  souscrit  par  le  débiteur  (  .lugem.  de 
ralaise,  du -22  déc.  18-23,  acquiescé  par  dêlib.  du  11 
fév.  1824  .  Le  contraire  paraîtrait  résulter  d'une  dé- 
cision du  min.  des  fin.,  du  10  sept.  1823;  mais  une 
solution  du  29  mars  l»3u  a  statué  dans  le  sens  du 
jugement,  par  le  motif  que  l'art.  1090  C.  civ.  per- 
met de  ranger  les  actes  de  l'espèce  dans  la  catégorie 
dt  ceux  qui  ne  peuvent  èlre  consommés  dans  la  même 
vacation.  —  Trouillet ,  Dict.  de  l'eur.,  v  Timbre, 
S  C,  D.  4. 

.logé  que  le  débiteur  ne  peut  écrire  sur  la  même 
f.'uille  la  déclaration  qu'il  lient  le  transporl  pour 
signifié. —  C  mars  1833.  Irib.  de  Saiol-Uié.  D.r.  3';. 
3.  04, 

200.  —  On  peut  mcllre  aussi  un  accusé  de  récep- 
lion  au  bas  dune  lettre  de  voiture  ,  parce  qu'il  peut 
être  assimilé  à  r.'^.cqiiit  d'une  lettre  de  <hange  ou 
d'un  bilkt  ;i  ordre  {  Dêlib.  2  vend,  en  14  ).— Iruuil- 
lel,  D'(«.  de  l'inr.,  v»  Lettre  de  voilure,  u.  4  ;  Ac- 
quit. Mandat. 

201. — De  méiue.  on  pput  mettre  l'acquit  d'un  paie- 
ment li  la  suite  du  inamlat  que  ce  paiement  concerne 
(Dec.  du  min.  des  fin.  Il  fév.  I80U).— /4it/.,  v  Tiiu- 
trc.  5  .3,  n.  7. 

902. — Les  adhésions  à  une  société  peuvent  se  met- 
tre à  la  suite  de  r.icto  social.— /îid.,  n.  82. 

203. — La  notaire  pem  rédiger  un  arrêté  ile  compte 
de  tutelle  a  la  suite  du  projet  de  compte  (  Solut.  des 
12  et  20  fév.  1830).— Trouillet,  v«  Timbre,  §  3,  n.  23. 
201.  —Les  commandemens  et  autres  actes  col- 
lectifs, en  matière  de  con  ribulion  de  toute  espèce, 
pouTCBl,  sans  cODlrcvenir  i  la  loi  du  timbre,  éire 
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redises  sur  la  même   feuille  de  papier  limbré  (.Dec. 
du  min.  des  fin.  du  15  oct.  18-29).  —  H'id-,  n.  -20. 

.io;i. Lu  acte  not^irié  portant  délivrance  de  legs 

nepetit  sans  conlraveution  être  écrit  à  la  suite  de 
I  acle  de  consentement  à  1  evécutiuii  de  ce  le.-tament 
(Déc.  du  min.  des  lin.  i"  juin  l.s-29).  Trouillcl,  Lun. 
du  l'eiirrg.,  i  3,  n.  29,  e.'l  d'un  aMS  contraire,  et 
son  o-iuion  a  été  confirmée  par  une  solution  du  -27 
fev.  1831,  quia  reconnu  que  r.icie  d'acceplati  ui  et 
de  délivrance  dun  leg,  peut  élre  mis  à  la  suite  du 
lestani'-'nl.  . 

ooo  —  De  méine,  un  notaire  peut  sans  contraveu- 
tioli  rédiger  1-  iacte  de  dèpùl  d'une  ratincation  reçue 
par  un  autic  notaire  à  la  suile  de  la  vente  ratifiée; 
2»  l'acte  de  dèpol  d'une  ii>iitlance  reçue  également 
par  un  autre  noiaire,  à  la  suile  d'une  vente  contenant 
obligation  de  prix  slinulo;  3»  à  la  suite  d'un  lesla-- 
ment  l'acte  de  dépôt  de  la  quittance  d  un  legs  qu  il 
contient,  bien  que  cette  qeitlanre  n'cil  pas  élé  passée 
dans  son  élude  t,lugein.  de  F.nlaise  da  ■J2  dec.  18  3, 
acquiescé  par  dêlib.  du  11  fév.  18-24K  —  Troutllet , 
ttiid..  n.  30. 

207. Mais  un  greffier  ne  peut  sans  contravention 

rédi''Pr  l'.itte  de  drpil  du  cahier  des  charges,  pour 
parv'enir  à  une  adjudicaliou  immobilière,  à  la  .suite 
de  ce  cahier  des  charges  iDéiib.  -0  déc.  1810;  dec. 
du  min.  des  iin.  13  mais  1818).  —  Trouiljet,  ibid.  , 

n.  31.  ... 

.;'.*20S.—  Egalement,  il  a  éié  décide  qu  un  notaire  ne 
peut  rédiger  l'acte  de  dépôt  d'un  procès  verbal  d'ar- 
pentage iT  la  suile  de  l'sclc  d'adjudication  des  biens 
arpenles,  et  un  acte  d'adjudication,  à  la  suite  de  l'acte 
de  dépol  du  cahier  des  charges.  —  29  aoùl  ni"3.  Trib. 
ée  Gbâleuu-Thierry.  D.P.  31.  3.  4. 

S09.  —  (In  ne  peut  rédiger,  à  la  suile  les  unes  des 
autres  et  siir  la  même  feuille  de  papier  timbre  les 
quittances  que  des  créanciers  donuenl  séparément  a 
la  caisse  des  consignations,  des  sommes  appartenant 
à  leur  débiteur  cl  qui  leur  ont  été  distribuées.  Les 
droits  des  créanciers  sout  distincts  comme  si  le  débi- 
teur pajait  directement  (Dec.  du  min.  des  fin.  du  17 
mai  1831). —  lijid.,  u.  55. 

210.  —  En  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volon  - 
taire  ,  le  cahier  des  (barges  addilionnelles  peut  sans 
contravention  être  rédiïé  à  la  suile  de  l'acte  qui 
donne  lieu  à  la  surenchère  (Uéc.  du  min.  des  fin.  et 
justice  du  0  et  II  déc.  1822).  —  JOU.,  n.  73. 

211.  —Les  délibérations  de  créanciers  unis  peu- 
vent èlre  rédigées  ,  dans  un  seul  cahier  de  papier 
timbré,  il  la  suite  les  unes  des  autres  (Solut.  de  Tad- 
miLisIration).  —  Ibid.,  n,  79. 

212.  —  Dons  tous  les  CiS  où  la  loi  permet  de  ré- 
diger un  acte  ii  la  suile  d'un  autre  et  sur  la  même 
feuille,  il  importe  peu  qu'au  moment  où  le  second 
acte  est  rédicé.  le  timbre  du  premier  ne  soit  plus  en 
usage.  -  D.A.'  7.  t;23,  n.  H,  12. 

213.  —  La  même  règle  doit  élre  appliquée  lorsque 
le  premier  des  deux  actes  qu'on  veut  écrire  sur  la 
même  feuille  a  été  passé  dans  un  pays  réuni ,  avant 
sa  reunion  à  la  France  ,  et  sur  du  timbre  en  usage 
dans  ce  pays.  Mais  si  le  premier  était  sur  papier  libre, 
le  deuxième  devrait  être  sur  papier  timbré.  —  D.A. 
7.  320,  n.  12. 

•:il.  —  U  n'y  a  pas  liou  de  distinguer  enlie  la 
minute  et  l'expédition  d'un  acte  à  la  suite  duquel  la 
loi  permet  d'eu  écrire  un  autre. —  La  quittance  d'un 
prix  de  vente  peut  être  mise  en  marge  ou  à  la  suite 
de  l'expédition  du  contrai.  Il  y  a  p'.us  ,  lorsi|U_c  cette 
quittance  est  sous  seing-privé,  elle  ne  peut  jamais 
élre  mise  que  sur  lexpedilion  ,  puisque  la  minute 
reste  entre  les  mains  du  noiaire  iD.A.  7.  32ii,  n.  13  ; 
déc.  conf.  du  min.  des  fin.  du  19  mars  1821  abro- 
geant la  dêlib.  du  20  fév.  1819). 

213.  —  Mais  Ks  quittances  de  vente  ne  pourraient 
être  mises,  sans  coulravenlion  ,  à  la  suite  d'une  pre- 
mière qoiltauce  donnée  à  l'acquéreur,  énonçant  que 
la  somme  reçue  a  été  remise  au  notaire  pour  être 
payée  aux  cié.inriers,  en  présence  du  vendeur  et  a  la 
sui'te  de  ladite  quittance  (Délib.  du  8  août  1851 1. 

210.  —  Il  en  ser.  il  de  même  d'une  quittance  d'un 
prix  de  vente  rèJigê  à  la  suite  de  l'acte  de  ratifica- 
tion de  cette  vente,  écrit  sur  une  euillc  séparée  du 
contrat  d'arquisition  ^Dec.  du  min.  des  lin.  7  aoùl 
1832).  Trouillet,  Vicl.  de  l'cnreij.,  v  Timbre,  n.  38, 
SO. 

217.  —  Mais  on  peut  rédiger,  ii  la  suite  de  l'acte 
de  présentation  d'un  compte  de  tutelle  ,  la  quillance 
du  reli  ;uat  qu'il  présente  ,  puisque  le  reli  ;uat  du 
compte  peut  élre  envisagé  comme  une  obligation  en 
faveur  de  l'ojantvDéc  du  min.  des  fin.  28  juin  1823). 

'. M  des    quittances,   i   des  dates   dilTétcules, 

pour  réception   de  sommes  consignées.  —  t"   avril 
1831  i  19  tuai  ISôl,  déc.  min.  D.P.  33.3.  4. 
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OIS  On  ne  peut  é-rire  deux  obligations  sur  I  a 

m.^ine  feuille  de  papier  timbré  i.  Jugement  de  Char- 
tres, du  -28  vent,  au  8  ). 

219.  —  U  n'en  est  pas  de  même  dujugemeiil; 
ainsi  un  grellier  peut  rédiger  un  jugement  à  la  suite 
d'un  autre  de  la  même  audience,  qui  n'a  point  ete 
achevé,  qui  même  se  trouve  rayé  i  Dec.  du  mm.  des 
fin.  du  12  iiov.  1817  ).  —  l'jid.,  0.  41,  43. 

.i.if)  — On  ne  peut  écrire ,  sur  la  même  feuille. 


deux  polices  d'as.-uraucc  relatives  au  même  bien  : 
l'une  au  profit  du  propriétaire  et  la  seconde  au  béné- 
fice de  son  acquéreur  agréé  par  la  compagnie  (  Délib. 
du  20  août  1851  ).  l'iid..  n.  47. 

221.  —  Le  mandai  pour  plaider  devant  le  tribunal 
decoramerce  peut  être  donné  au  bas  de  l'original 
ou  de  la  copie  de  l'assignation  (ail.  414  C.  pr).  Mats 
cette  exception  ne  peut  s'étendre  aux  prucuratious 
Uonuées  pour  plaider  à  la  justice  de  paix.  —  Il/id., 
u.  48.  .    ^ 

2.2-2. Slais  un  notaire  peut ,  sans  contrevenir  à 

la  loi  du  timbre  ,  rédiger  un  retrait  de  réméré  à  la 
suite  de  l'acte  do  vente  ,  parce  que  l'acte  de  retrait 
ne  constate  qu'un  paiement  effectué  par  le  vendeur 
ou  son  créancier,  d'une  somme  qui  est  nécessaire- 
mest  il  considérer  ou  comme  prix  de  vente  ou  comme 
montant  d'obligation  (  Déc.  du  min.  des  fin.  du  5 
déc.  1823  ). 

0.20. U  en  est  de  même  des  révocations  de  pro- 
curations et  de  lestamens,  qui  peuvent  être  faites  et 
expédiées  sur  la  même  feuille  que  ces  actes  (  Déc. 
du  15  juin  1812  ;  instr.  591).  —  Trouillet ,  iOid.,  a. 
C4,  C>. 

2.24  L'art.  33  d'une   ordonnance   du   1"  août 

1821,  relative  aux  servitudes  imposées  à  la  propiiété 
pour  la  défense  de  l'état,  autorise  les  gardes  du  génie 
à  expédier  la  copie  de  ch.ique  procès-verbal  de  cou- 
traventiou  et  la  notification  qui  lui  en  est  faite  ii  la 
suite  l'une  de  l'autre  sur  du  papier  visé  pour  timbre 
(  Inst.  998).  —  Iltld.,  n.  72. 

225.  —  La  ratification  sous  signature  privée  d  un 
acre  authentique  peut  être  écrite  sur  l'expédition  de 
cet  acle.  —  Jeiirn.  de  l'enrcy.,  n.  2M. 

2-20.  —  Mais  une  adiiêsion  donnée  par  un  individu 
à  un  procès-verbal  dans  lequel  il  ne  figure  point  et 
où  personne  n'a  paru  pour  lui ,  ne  pouvant  être  con- 
sidérée comme  une  ratification  en  laveur  de  laquelle 
il  y  a  une  exception  à  la  prohibition  générale  d'écrite 
deux  acies  à  la  suile  l'un  de  l'autre  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré,  il  s'ensuit  qu'une  pareille 
adhésion  ne  peut,  sans  contravention,  être  écrite  à  la 
suile  d'un  procês-verbal  d'expertise  (L.  13  brum.  an 
7,  art.  23).  —  7  mai  1833.  Solut.  de  la  régie.  D.P. 

33.  3.  1-20. 

2-27.  —  Les  quittances  d'arrérages  de  rentes  ne 
peuvent  sons  contravcHlion  être  écrites  à  la  suite  de 
l'acte  de  coiislilulion.  —  12  mai  1833.  Déc.  min.  fin. 
d'Arche.  D.P.  33.  3.  Iii3. 

228.  —  Lorsqu'un  notaire  a  fait  mention  ,  sur  un 
descs  actes,  du  montant  des  frais  de  cet  acte  qui  lui 
a  été  avancé  par  les  parties,  il  peut  sans  contrevenir 
il  la  loi  du  timbre ,  se  faire  délivrer  ,  ii  la  suite  de 
celle  même  minute,  la  quittance  de  ce  qu  il  a  ete 
dans  le  c.TS  de  rembourser  aux  contractans,  parce 
que  leltc  quillance  n'est  qu'une  mention  d'ordre 
(  Dec.  min.  fin.  du  21  fév.  1824). 

-229.  —  Le  papier  timbré  qui  a  servi  à  la  rédaction 
d'un  acle  ne  peul  plus  être  employé  pour  un  autre, 
quand  même  le  premier  acte  n'aurait  pas  été  achevé 
(  L.  15  brum.  an  7,  art.  22).  Cette  défense  doit  être 
prise  à  la  rigueur.  —  D.A.  7.  520,  n.  *4. 

2r,û.  —  Car  il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui,  sur 
la  po  :rsuite  de  la  régie  contre  un  huissier  priseur, 
prévenu  d'avoir  écrit  un  acte  de  son  mini^tére  sur 
du  papier  timbré  qui  avait  déjà  servi  à  un  autre  acte, 
resté  inachevé  ,  déclore  n'y  avoir  lieu  à  application 
de  l'amende,  sur  le  motif  que  l'acle  cnmmcnce  ne 
Tnifcrmtiit  n'ie  ipielques  Ui/iies  qui  avaient  été  ra- 
tiirérs,  contrevient  à  la  loi  \L.  li  brum.  an  7,  art. 
0.1  et  •■•0  31  —1"  frini.  an  10.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Ilu- 
re'au.  D.A.  7.  5-27.  D.P.  2.91.  ,    ,     ,  . 

.2-,i._repeml;.nt,  on  a  jugé  que  I  art.  22  delà  loi 
de  brumaire  ne  s'applique  pas  au  cas  ou  il  ne  s  agit 
que  d'un  même  ac:e,  mais  rédige  d  abord  par  tel 
huissier  y  immatriculé  et  nolifiB  ensuite  par  tel  autre 
huissier  qui  a  substitué  son  immatrieule  au  moyeu 
de  ratures  approuvées  si  d'ailleurs  le  premier  hiiis; 
sier  n'avait  pas  signé  l'acte,  (l  par  la  lavait  laisse 
inromplet  et  non  utilisé.- Il  juill.  1815.  Ciï.r.  tn- 
reg.C.  ColTe.  D  A.  T.  413.  D.P.  21.  I.  178; Trouillet, 
DiC.  de  VenTKj..  \«  Timbre,  n.  S. 

J32.  _  L'amende  n'est  pas  non  plus  encourue  par 
un  acte  qui  a  élé  commencé  à  la  suile  d'un  pre- 
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mier  donl  la  rédaction  a  élé  bifTée,  comme  présentant 
des  irréjularilés  que  le  second  a  pour  objet  de  recli- 
laT(Oelib.  du  r,  déc.  ISI(ij.  —  ïrouillel ,  Di'c/.  de 
Vt'nrptj.j  ^0  Timbre,  ^  i,  n.  3. 

'2ÔÔ.  —  Comme  aussi  un  ollicier  public  no  contre- 
vient pus  à  fart.  2-2  de  la  loi  du  5  brum.  an  7,  en  ré- 
digeani  un  acte  à  la  suite  de  lignes  billëes  n'ayant 
aucun  (apport  a^ec  cet  acte,  m  les  mots  bilTës  ne 
eoustilurnt  pus  uu  commencement  d'acte  [Jug.  du  Irib. 
de  Lapare  du  '2  mai  IfiâS,  acquiescé  par  délibération 
du  2!)  juill.  suiv.  . — -Trouill.,  iff.,  n.  5. 

23t.  —  A  la  suite  d'une  venle,  uu  notaire  a  écrit 
quelques  lijnes  relaiives  à  un  autre  acte  ;  et  après  les 
aTOir  rayées,  il  a  rédige  sur  la  même  feuille  la  quittance 
du  prix  de  cette  \enle.  i;es  ratures  constituent  une 
méprise,  mais  non  une  contraiculiou  à  la  loi  (Solut. 
l"juiu  Ifr.i).  — Trouillel,  lA.,  n.  (i. 

233. — La  double  contravention  résiiitant  de  la  ré- 
daction de  deux  actes  sur  la  même  leuille  de  papier 
timbré,  hors  des  cas  d'e\ceplio:i  prévus  par  la  loi,  et 
de  l'emploi  d'une  leuillo  de  timbre  ayant  l'éjâ  servi, 
est  punie  d'une  amende  «le  3  fr.,  s'il  s'agit  d'acte  sous 
seing-privé,  et  de  -20  fr.,  si  la  coniravenliou  est  d'un 
l'onctionnaire  public. 

23i5.  — ^îi  les  deux  actes  sont  sur  nue  même  feuille 
de  papier  libre,  et  qu'ils  soient  tous  deu\  assujettis  au 
timbre,  il  y  a  lieu  a  une  double  amende,  parce  qu'il  y 
a  une  double  conlraveulion  [Journ.  île  t'cnreiji^tra- 
ment,  att.  2471;.— U..i.  7.  32G,  u.  13. 

Akt.  3.  —  Des  di'oiîs  lie  timbre  proportion/a'!. 


237. —  Le  timbre  proportionnel  s'applique  non  seu- 
lement à  tous  les  ellets  négociables  ou  de  commerce, 
luaij  e»ieure  aux  simples  billets  et  obligations  non 
négociables,  et  aux  mandats  à  terme  ou  de  place  en 
place  t,L.  0  prair.  un  7,  art.  G).  U  est  gradué  à  raison 
des  Sommes  à  exprimer  aux  billets  ou  obligations. 
Le  droit  est  de  3U  cent,  par  lOOOfr.  [C.  de  brum.  am, 
an.  y  .— D.A.  ".  332,  u.  1. 

238.— u  avait  élé  augmenté  de  23  cent,  par  la  loi 
du  2S  avril  isiu,  mais  une  loi  du  a  mai  I834  est  re- 
venue aux  premières  nxationsi  il  en  resuite  que  de- 
puis le  1"  janv.  l.'SJ.'i,  le  timbre  pour  les  elfets  do 
3U0  fr.  cl  au-dessous  (qui  avait  été  fixé  à  3'»  cent,  par 
la  loi  du  tii  juin  1S2-4)  e=t  réduit  à  23  cent.;  que  celui 
des  billets  de  1000  est  de  3(1  cent.;  de  2000  fr.  de 
1  fr.,  etc.  Mais  l'amende  en  cas  de  contravention  est 
portée  à  a  pour  lOU. 

239.  —  Il  n'est  point  fabrique  de  piipier  au  timbre 
propoiliouuel  pour  billels  excédant  2ii,uii0  fr.  :  les 
ell'eis  au-dessus  de  cette  somme  seront  présentés  nu 
visa  pour  timbre,  et  ledroitsera  de  30  cent,  par  lOoûfr. 
sans  l'iaciion  (L.  5  brum.  an  7,  art.  11).  —  D.A.  7. 
.■,32,  n.  2. 

Cette  formalité,  destinée  à  tenir  lieu  de  l'empreinte 
dutinibie,  ne  peut  être  accoruée  que  pour  les  actes 
indiques,  elles  cas  prévus  p  r  la  loi  ((Jirc.  ■40, 1)30, 
el  Ulu). 

no.  —  Dans  toutes  les  ville-;  où  il  existe  plusieurs 
receveurs  des  actes  civils,  el  un  on  plusieurs  rece- 
veurs des  actes  judiciaires,  il  est  établi  dans  chacun 
de  ces  bureaux  un  registre  du  >isa  pour  valoir  tim- 
bre, savoir  un  au  bureau  des  actes  judiciaires  pour 
tous  les  papiers  i  timbrer  en  débet,  destinés  aux  actes 
qui  s'y  eiiiegislrent  aussi  eu  débet;  et  au  bureau  des 
actes  civils  ,  un  registre  du  visa  pour  tojis  les  autres 
papiers  cl  actes  >usceptibles  d'être  visés  pour  timbre 
uiuvennai.t  le  piiement  des  droits  au  comptant  iCirc. 
7  juin  1800^.  —  i'rouill.,  Vict,  t-c  /'c/irt»/.,  v<»  N  isa 
pour  timbre,  n.  i. 

241.  —  Le  visa  du  receveur  doil  énoncer  la  somme 
pour  laiiuellc  l'effel  peut  être  tiré,  le  montant  du 
suppléineut  de  droit,  et  la  date  de  la  perception  (Cire. 
«419). 

2Î2.  —  Pans  le  cas  où  un  timbre  ou  contre  timbre 
ne  peut  être  mis  en  activité  au  moment  de  la  publi- 
cation dure  nouvelle  loi,  le  receveur  y  supplée  par 
un  visu  enoncialif  de  la  quotité  ou  du  supplément  du 
<lroil(liislr.  7IC}. 

â'i3.  —  Od  vise  pour  timbre  au  comptant,  en  dcbcl 
ou  gratis. 

ïll.  —  I»  rita  au  cnmptunl.  —  On  no  peut  viser 
pour  timbre  les  actes  adminislratifs  ^  Cire.  I3fjtî, 
lustr.  12).  Toutefois  les  devis  coiicernnnt  les  élablis- 
semeiis  publics  peuvent  être  visés  pour  timbre  après 
leur  appiulialion  \l)éc.  min.  lin.  .s  fev.  Idôoi.  l'an  illo 
disposition  existe  pour  les  adjudications  concernant 
ladministration  militaire  lUec.  du  30  sept.  1830. 
lD51r.  1317,  5  tUj.—Trouillot,  Und,,  n.  4. 
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243.  —Les  eiTets  souscrits  à  l'étranger  ou  dans  les 
lies  et  colonies  françaises ,  où  le  timbre  n'est  pas  éta- 
bli ,  sont  assujettis  aux  mêmes  droits  de  timbre  que 
ceux  faits  en  France,  et  ils  ne  peuvent  être  nèijn- 
cics  ,  acceptes  ou  ucqvitîés,  en  France,  sans  avoir 
été  préalablement  soumis  au  timbre  extraordinaire, 
ou  au  visa  pour  timbre  (^  L.  brum.  an  7,  art.  13  .  — 
^  .  supr^, 

210.  —  Toutefois  les  clTets  de  commerce  venant  de 
l'ile  Bourbon  ,  et  revêtus  du  timbre  en  usage  dans 
la  colonie,  sont  exempts  en  France  du  supplément 
de  droit  de  timbre  établi  par  l'art.  Ci  de  la  loi  ilu  28 
avril  1816.  (Déc.  min.  22  fev.  1822  ).  —  ï>.\.  7.  353, 
n.  7. 

247.  —  Pour  tenir  lieu  de  la  traduction  des  elTrts 
négociables  écrits  en  langue  élraiigère ,  présentés  à 
la  formalité  du  tiinhrc,  le  porteur  doit  inscrire,  sur 
ses  elTets  ,  une  déclaration  en  lungue  française ,  cer- 
ti/iée  et  siijnée  pyr  lui,  du  montant  des  sommes 
qu'ils  ont  pour  ol  jol.  —  28  nov.  1831.  Décis.  niinist. 
D.P.  33.  3.  37. 

248.  —  La  loi  ne  dit  pas  positivement  quelle  est 
la  quotité  de  l'amende  encourue  pour  jiCijnciu^ioii 
d'un  effet  de  commerce  venant  de  l'étranger  avant 
SI  présentation  au  visa  pnur  timbre,  mais  il  esl  évi- 
dent que  cette  amende  est  du  viiujIiOme  de  la  somme 
exprimée  au  billet,  comme  dans  les  autres  cas,  car 
il  u'y  a  pas  d'autre  peine  établie  pour  contravention 
aux  lois  du  timbre  proportionnel.  L'art.  20  de  la  loi 
de  brumaire  en  contient  implieilemeni  d'ailleurs  la 
disposition.  —  D.A.  7.  33 1,  n.  15. 

24D.  —  En  cas  de  négociation  d'un  effet  de  com- 
merce venant  de  l'étranger,  avant  sa  présentation  au 
visa  pour  timbre,  le  recouvrement  de  l'amende  pourra 
être  poursuivi  même  contre  le  tiers-porteur  de  l'ef- 
fet, sauf  son  recours  contre  l'endosseur  qui  a  commis 
la  contravention  (D.A.  7.  33i,  n.  10).  —  Arrêt  con- 
forme du  tu  jiiill.  180G.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Ogetz. 
D.A.  7.  33G.  U.P.  G.  1.  341.  —  3  juin  ISIl.  Civ.  c. 
Enreg.  C.  Maglione.  D.A.  7.  33G.  D.P.  2.  nj. 

230.  —  Tous  les  receveurs  ayant  le  r  gistrc  du  visa 
pour  valoir  timbre,  doivent  admettre  à  cette  forma- 
lité les  formules  imprimées  des  procès-verbaux  de 
saisie  et  des  transactions  eu  matière  de  contribu- 
tions indirectes ,  pourvu  que  les  droits  de  timbre 
soient  acquittés  0  l'insLinl  même  où  la  formalité  esl 
donnée  (.Déc.  min.  des  lin.  du  s  lév.  1814).  —  Celle 
faculté  doil  être  con'inuée,  mais  elle  reste  interdite 
au  chef- lieu  du  département,  attendu  que  là  il  exisie 
des  poinçons  pour  l'apposition  du  timbre  extraordi- 
naire (Lettre  de  M.  le  directeur  général  du  «  mars 
1821,  bull.  des  contributions  indirectes).  La  décision 
du  8  fév.  tstt  esl  applicable  aux  formules  de  con- 
trainte (Lettre  du  direct,  gén.  du  10  fêv.  1822  qui 
abroge  la  décision  du  1"  mars  1820).  La  même  au- 
torisation est  accordée  par  décision  ministérielle  des 
fin.  du  18  janvier  1828  pour  les  formules  imprimées 
destinées  au  service  de  l'adminislralion  des  douanes, 
qui  pourront  être,  moyennant  le  paiement  des  droils, 
et  avant  qu'il  en  soil  fait  usage,  timbrées  à  l'extranr- 
dinaire  ou  visées  pour  timbre,  sans  que  l'an.  18  de 
la  loi  du  13  brum.  an  7  soit  opposé  à  l'huissier  qui 
signera  la  signil'icalion  placée  à  la  suite  de  ces  for- 
mules (Instrur.  1-240,  SU).  —  Celle  disposition 
ot  étendue  aux  formules  imprimées  destinêi'S  aux 
actes  de  poursuite  ayant  pour  objet  le  recouvrement 
des  contributions  directes  (Déc.  min.  des  (in  du  -28 
janv.  1830,  instr.  13-20,  ?  11).  —  Les  formules  impri- 
mées pour  les  procès-verbaux  ,  constatant  la  saisie 
des  lettres  et  paquets  trunsporlés  en  fraude,  doivent, 
avant  que  ces  procès-verbaux  soient  remis  an  pro- 
cureur du  roi,  être  timbrés  à  l'exlraordinaire  ou  vi- 
sés pour  timbre,  moyennant  le  paiement  des  droits  à 
raison  de  la  dimension  du  papier  (Dec.  miu.  des 
fin.  du  4  août  18-20.  —  Trouill.,  Dict.  de  l'enreij.,  v 
\  isa  pour  timbre,  n.  (i. 

231.  —  Les  alliches  sujeltes  au  timbre  ne  peuvent 
être  visées  pour  valoir  timbre  (Cire.  1103). —  Trouill., 
ihid.,  u.  7. 

2'2.  —  Les  commissions  des  débilans  de  tabac  et 
de  poudre  el  autres  employés  subalternes  des  con- 
tributions iiidireetes  peuvent  être  visées  pour  tim- 
bre ,  moyenniiiit  le  paiement  immédiat  du  droil 
dans  les  chefs-lieux  d'urrondissement  (  L~èc.  min. 
des  fin.  du  30  juin  1827,  insir.  1211).  —  Les  sous- 
préfels  peuvent  écrire  sur  pnpier  non  timbré  les 
commissions  de  gardes  champêtres,  le.-quelles  do-- 
vent  contenir  en  marge  l'avis  qu'elles  ne  seront  dé- 
livrées (pi'après  avoir  été  revêtues  soit  du  timbre 
extraordinaire,  soit  du  visa  pour  limbre .  à  la 
charge  en  outre  par  les  sous-piérets  mi  les  maires 
de  ne  délivrer  ces  commissions  que  lorsqu'elles 
auront  reçu  le<  formalités  ,  avec  paiement  du  droil, 
dans  les  bureaux  du  chef  lieu  ou  du  canlon  (Déc. 
rain.  des  Gu.  du  n  nov.  1831,  inslr.  1308,  J  4  ).  — 
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On  peut  viser  pour  timbre  aux  chefs-lieux  d'arron- 
dissement les  commissions  des  olBciers  publics  et  mi- 
nistériels (Inslr.  1300).  — Trouill.,  Hid,  n.  9. 

233.  —  Les  mandats  des  maires  pour  les  dépenses 
communal' s  excédant  In  fr.  et  qui  jusqu'ici  devaient 
être  timbrés  à  l'exlraLcdinaire,  pourront,  avant  d'être 
quiltaniés,  être  admis  moyennant  le  droit  de  33  cen- 
times à  lu  formalité  du  visa  pour  timbre,  dans  les 
bureaux  autres  que  ceux  du  chef  lieu  du  depurlemenl 
(  Déc.  min.  des  liu.  du  i  oct.  1831  ,  Insl.  1398  ,  §3, 
contraire  à  celle  du  4  août  18-23  ).  La  même  faculté 
existe  pour  les  mandats  délivrés  par  les  divers  minis- 
tères. Dès  lor.s,  il  semble  qu'on  doive  regarder  comme 
abrogée  la  décision  du  2j  janv.  1823,  portant  que 
les  mandats  de  paiement  délivrés  par  les  commissions 
administratives  des  hospices  des  élablisscniens  de 
charité,  el  les  mémoires  à  l'appui  (  toutes  pièces  as- 
sujelties  au  timbre  par  une  décision  du  7  mai  1824  . 
ne  peuveul  être  visées  pour  limbre  après  qu'elles  sont 
datées  el  signées  d  après  les  instructions  72  ,  739  el 
763). —  On  peut  viser  pour  timbre  dans  les  chefs- 
lieux  de  sous-préfecture,  et  moyennai.t  le  paicn:enl 
du  droit,  rexpédition  des  comptes  des  receveurs  mu- 
nicipaux, qui  est  destinée  à  servir  de  déchor,,»e  ii  ces 
comptables,  puisque  dtji  ,  par  une  décision  du  i4 
mai  1819  ,  il  a  et.'  permis  de  soumellrc  celle  expédi- 
tion au  visa  pour  timbre,  aux  bureaux  de  i'euregis- 
Iremeut  établis  par  canton  (  Déc.  min.  des  fin.  du  14 
août  1823,  Instr.  II811,  §  9).  A  cet  effet,  les  sous- 
préfets  ne  devront  remettre  ces  douides  aux  rece- 
veurs municipaux  qu'iiprès  l'accomplissement  de  celt  • 
lormalilé.  —Trouill,,  lOid.,  n.  10. 

23J.  —  Les  marchés  et  aJjUiications  concernant 
radministratiou  militaire,  qui  ne  peuvent  avoir 
d'ell'et  que  par  l'approbation  du  niinislrc  de  la  guerre, 
pourront  élre  rédigés  sur  papier  libre;  miis  après 
celle  approbation  ils  devront  élre  soumis  au  visa 
pour  timbre,  aux  frais  des  adjudicataires  (Léo.  rriii. 
des  fin.  du30sepl.  1830).— Trouill.,  iOid.,  n.  II. 

233.  —  Les  billets  do  la  banque  do  riantes  peuvent 
être  visés  pour  limbre  dans  celte  ville,  avec  lueii- 
lion  du  droit  perçu  qui  sera  porté  en  recolle  sur  le 
registre  du  visa  (Déc.  min.  des  lin.  du  14  nov.  1.S21 
rendue  dans  le  sens  d'une  décision  du  23  juin  i819, 
qui  aulorise  celle  disposition  pour  les  billets  à  re- 
mettre parla  banque  de  Pordeauxi. —  Trouill.,  Dicl. 
de  l'inri'ij.,  v»  Visa  pour  liml.re,  n.  14. 

23G.  —  V  aurait-il  conlraveiilirn  par  cela  qu'une 
lettre  de  change  aurait  été  revêtue  d  un  endossement 
en  blanc,  avant  d'être  présentée  au  visa  pour  timbre? 
—  D  A.  7.  333,  n.  8,  9. 

237.  —  La  signature  mise  au  dos  d'une  kllrc  de 
chance  n'en  conslituo  ni  l'acquit,  ni  la  négociation. 
Unelellre  de  change ,  venant  de  l'étranger,  a  pu 
ainsi  être  revêtue  d'un  endossement  en  blanc  ,  avant 
d'être  présent' e  au  visa  po;:r  timbre  ,  sans  contra- 
vention il  l'art.  13  de  la  loi  du  t.".  brum.  an  7,  qui 
défend  de  fuùjcriej',  acrrj'frr  eu  itrr/i/iiter,  eu 
France,  aucun  eiTct  négociable  venant  de  l'élranger, 
s'il  n'a  été  préalablement  soumis  au  limbre,  ou  au 
visa  pour  timbre.  —  2  brum.  an  10.  Civ.  r.  Enreg. 
C.  Déona.  7.  553.  D.P.  G.  1.  359. 

238.  — Une  lettre  de  change  tirc^  par  duplicuLi,  et 
qui  a  élé  mise  en  circulation  séparément  ,  est  a.ssu- 
jellie  au  timbre.  A  ce  cas  n'est  pas  applicable  l'art.  0 
de  la  loi  du  I"  mai  ls-22,  qui  dispense  du  limbre  les 
lettres  de  change  écrites  pur  duplicata  ,  pourvu  que 
la  première  ,  éc  lie  sur  papier  au  timbre  proportion- 
nel,  soil  représenlée  conjointement  au  receveur  de 
l  eiiregistrement. —  I0  nov.  1852.  Délib.  au  cens, 
d'adm.  51...  D,l'.  33.  3.  89. 

239.  —  On  peut  v  ser  pour  tindre  au  complar.l  ou 
timbre  à  l'extraordinaire  les  états  de  frais  de  justice 
on  matière  de  délits  forestiers,  qui  sont  lédijés  par 
les  grelliers  cl  huissiers  pour  élre  annexés  aux  man- 
dais de  paiement  à  leur  profil  ilii'r.  u.in.  des  fin.  du 
17  mars  lS3i.  Cire,  de  la  conipt.,  u    3(i). 

200.  —  Mais  on  ne  peut  viser  pour  limbre  les  pro- 
cès-verbaux des  gardes  des  parliculiers  (  Dec.  min. 
des  fin.  du  20  germ.  an  7). 

201.  —  Les  j  lurnaux  ne  peuvent  être  visés  pour 
timbre.  — Trouill.,  loc.  cil.,  n.  ts,  10. 

202.  —  On  ne  pct:t  visi  r  pour  limbre  les  ti ailes  des 
adjudicataires  de  coupes  de  bois  (Dec.  min.  des  fin. 
du  2'S  avril  1820  . — Trouill.,  v"  Traite,  n.  2. 

2G3.  —2»  /(.sa  en  dhe<.  —  Le  visu  en  débet  est 
accordé  pour  les  ac  es  judiciaires  que  la  loi  a  .soumis 
à  l'etiregiilren.eit  aux  droil?  réservés.— V.  Enregis- 
tremeut,  art  3,  5  1  ". 
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2C'.  —  On  peut  \ùer  pour  timbre  en  debel  1»  les 
formules  de  procès  verbaux  d'adjudicalioo  des  foréls 
de  l'étal  >  Dec.  du  n  aoùl  ihm,  Insir.  (3  0,  i  i"  ]■  — 
Celle  décision  a  été  appliquée  aux  papiers  destines 
anx  minutes  des  procés-Tcrbaux  de  rente,  soil  de 
biens  domaniaux,  soil  de  coupes  de  bois  de  l'état  ou 
des  commuiHS.  ainsi  que  les  expédition;  à  déliyrcr 
tant  au  direct  ur  des  domaines,  ou  au  receveur  mu- 
nicipal, qii'à  ladjudicalaire  lui-même  ,  à  la  charge 
par  celui-ci  d'acquitter  simullauémcnt  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  [  Dec.  min.  des  fin.  du  28 
janv.  l«3îV  —  Trouil.,  Dtct.  de  l'enrey.  ,  T°  Visa 
pour  timbre,  n.  10. 

2GS.  —  2"  Les  copies  de  la  signiGcalion  à  remettre 
aux  dclinquans  Torestiers  condamnés,  lorsqu'il  s'agira 
de  ju^emens  par  défaut  signifiés  à  la  diligence  des 
agens  forestiers,  également  les  extraits  de  jugeinens  : 
ils  p,iicront  un  droit  de  1  fr.  i'j  centimes;  mais  tous 
autres  actes  ne  pourront  être  que  sur  papier  timbré 
IDéc.  min.  des  On.  du  i  ocl.  1828,  Instr.  t2G.'i,  IT). 

26C.  —  On  peut  xiser  pour  timbre  les  sisnifica- 
lions  faites  en  vertu  des  arl.  10  et  90  du  code  fores- 
lier,  ainsi  que  les  procès-verbaux  de  délits  forestiers 
commis  dans  les  bois  vendus,  et  ceux  de  délits  dans 
les  bois  de  la  couronne. —  Ibid.,  n.  30. 

267. — ...  ô»  Les  feuilles  destinées  aux  bordereaux 
d'inscription  de  créances  appartenant  à  l'état,  ainsi 
que  les  papiers  que  les  procureurs  du  roi  emploient 
pour  les  bordereaux  des  inscriplions  qu'ils  sont 
dans  le  cas  de  requérir  aux  termes  de  l'art.  2138  C. 
civ.,  sauf  le  recouvrement  snr  le  grevé  ^  Cire.  1501 , 
io06.  1539,  instr.  233).  Il  en  est  de  même  du  dupli- 
cata des  quitiances  des  droits  d'inscription  aux  by- 
polbcques  restées  en  suspens  icirc.  I32t\ — Trouillel, 
ibiJ.,  n.  23. 

208.  — ....  *'  Les  papiers  nécessaires  pour  inslrui'e 
contre  les  communes,  à  la  requête  des  préfets  ou  pro- 
cureurs du  roi,  en  conformité  de  la  loi  du  10  vend,  an 
4,  relative  à  la  police  intérieure  des  communes  ^inslr. 
154).  —Ibid.,  n.  24. 

269.  —  ...  ô"  Les  feuilles  de  papier  destinées  aux 
procès-verbaux  des  agens  forestiers,  des  agens  des 
ponts  et  cbaussées,  des  gardes  champêtres  ,  de  ceux 
des  communes,  hospices  ou  établissemens  publics,  des 
gardes  du  génie,  des  gendarmes  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  aux  procès-verbaux  sur  les  contra- 
Teniionsen  matière  de  grande  voirie ,  dressés  par  les 
maires,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  au- 
tres; enfin  le  papier  qui  doit  servir  aux  sr^nifications 
que  les  gardes  forestiers  font  eux-mêmes  de  leurs 
procés-verhaux  (^circ.  890,  1158  ,  1218,  1312  et  2032, 
instr.  03  et  290;.  —  l'jid.,  n.  25. 

270.  —  Depuis  la  loi  du  25  mars  1817,  les  procès- 
Terbaux  des  gardes-champêtres  et  forestiers  penvent 
être  rédigés  sur  du  papier  non  visé  préat.iOiement 
pour  timbre.  Il  suffit  que  ces  procès -verbaux  soient 
visés  pour  timbre  au  moment  où  ils  sont  présentés 
à  la  formalité  (délib.  2S  oct.  ISI»).  —  Ibid.,  n.  2S. 

271.— ô"  f'isa  grali.9.—l\  a  lieu  pour  1»  les  réper- 
toires des  porteurs  de  contraintes  (déc.  min.  fin.  19 
avril  1808  j  insIr.  382,  et  î<>  août  t820).— /6i'd.,  n.  26. 


272. — ...  2»  Les  baux  de  bàtimens  et  terrains  dont 
k  prix  est  à  la  charge  de  l'état. 

.275.  —  ...  30  "Les  proccs-vorbaiu:  d^exper'ise  de 
bàtimens  cl  terrains  dont  l'occupation  devient  néces- 
saire po  ir  les  travaux  publics  dans  le  même  cas  eu 
l'étal  est  chargé  d'acquiltir  les  frais  (déc.  min.  On. 
22  juin  1830).  —  Ibid.,  n.  27. 

274.  —  4"  Tes  actes  d'acquisition  de  terrain  poar 
les  roules  départementales  (solut.  1"  sept.  1831). — 
Ibid.,  n.  28. 

873.  —  Sont  soumis  au  timbre  proportionnel  t»  les 
billets  et  nblitjottoni  non  négociables  et  Us  man- 
dait d  terme  ou  de  place  en  place. — D.A.  7.  552,  n. 
3,4,  Sv 

270.  —  .^insî,  jugé  que  les  obligations  parement 
civiles  et  non  négociables  sont,  comme  les  elfels  de 
commerre,  négociables  ou  non,  assijptlies  au  droit 
de  timbre  proportionnel  ^L.  0  prair.  an  7,  art,  0; 
déc.  I"  aviil  1808'.—  1"  mai  1809.  i.iv.  c.  linreg.  C. 
Vanderbruggen.  l»..\.  7.  339.  DP.  9.  2.  5S. 

377. — De  même,  dfs  reçus  ou  récépissés  de  sommes 
on  créances  avec  cette  clau.^c  :  do/it  nous  lui  ferons 
compte,  ou  valeur  de  tille  dule,  co  istituent  de  véri- 
tables obligatiuns,  el  doivent,  par  conséquent,  être 
écrits  sur  du  papier  de  tiuilre  proportionnel  (  L.  C 
prair.  an  7,  art.  6).— 11  mars  iki3.  Ciy.  c.  Enreg. 
C.  LabuissiéK.  D.A.  7.  r,V^.  Vt.V.  i.  9». 
278. — (Quoique,  dans  l'acte  ootarié  par  lequel  une 
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partie  reconnaît  avoir  reçu  nue  somme,  il  soit  sti- 
pulé que  !e  rembonrsemeut  ne  pourra  en  être  fait 
qu'en  la  demeure  du  prêteur  ,  eu  monnaie  détermi- 
née, et  que  l'emprimteur  sera  tenu  de  supporter  les 
frais  d  enregistrement,  s  il  y  a  lieu,  un  tel  acte,  bien 
qu'il  soil  rédigé  en  doublé  minute,  n'en  doil  pas 
moins  élre  considéré  comme  unilatéral,  el  .  partant, 
l'obligation  ne  peut  élre  icrile  sur  papier  au  timbre 
de  dimension,  mais  elle  est  assujettie  au  timbre 
propurlionnel.  —  29  nov.  1832.  Déc.  min.  F.  .  U.P. 
53.  3.   100. 

579  —  Sont  également  assujettis  .iu  timbre  pro- 
portionnel :  1»  les  lettres  de  crédit  ayant  le  carac- 
tère d'un  effet  de  commerce.  —  Ditt.  eur.,  v  Tim- 
bre, n.  Su3. 

■280.  _  ...  2»  Les  recniinitsanees  de  dépôt  de 
sommes  eke:  les  parrrci/ie»  :  de  semblables  recon- 
naissances doivent  être  écrites  sur  du  papier  de  tim- 
bre proportionnel,  comme  élanl  implicitement  com- 
prises dans  la  disposition  de  la  loi  du  0  prair.  an  7, 
sous  la  dénomination  générale  de  bitUts  et  oblii/a- 
liant  non  négociables  ,  lorsini'elles  ont  pour  objet 
de  déguiser  soil  un  prêt ,  soit  une  obligation.  Daiis 
le  cas  contraire,  c'est  le  timbre  de  dimension  (avis 
du  cons.  d'état,  du  I«'  avril  1808;.  D,.\.  7.  533,  D.  6, 
a.  1. 

28 1.  —  Mais  avant  ce  décret  on  a  jugé  sans  distinc- 
tion que  remploi  du  papier  de  timbre  proportionnel 
n'est  exigé  que  pour  les  effets  donnés  dans  le  com- 
merce, négociables  ou  non  ;  mais  les  reconnaissances 
de  dépôt  entre  particuliers  n'étant  point  des  effets 
donnés  dans  le  cmmerc,  peuvent  être  écrites  sur 
du  timbre  de  dimension  'L.  13  bruni,  an  7,  art.  12, 
elL.  0  prair.  an  7,  art.  G).  —  29  juill.  1800.  Civ.  r. 
Enreg.  C.  Erunet.  D..\.  7  538.  D.P.  C.  1.  542. 

28-'.  —  Les  actes  sous  seing-privé  de  prêts  sur  dé- 
pôt ou  consignation  de  marchandises  ne  sont  point 
assujettis  au  timbre  proportionnel.  Ils  pement  être 
inscrits  sur  papier  du  timbre   de  toute  dimension. 

—  11  s'agit  là  d'un  acte  synallagmalique  (  C.  civ. 
2074;  C.  com.  95),  el  non  d'un  billet  ou  obligation 
de  lespèce  prévue  par  l'art.  G  de  la  loi  du  G  prairial 
an  7.  —  10  mai  18r,l.  Délib.  D.P.  31.  3.  39. 

283.  —  Un  arrêté  de  compte  n'est  pas  assujetti  au 
timbre  proporlionnel  (  L.  a4  germ.  an  11,  art.  33). 

—  Dict.  d'e/ir.,  v  Timbre,  n.  515.  —  V.  sufra, 
pour  les  effets  négociables  souscrits  h  l'étranger  el 
autres. 

•281.  —  L'amende  est  encourue,  soit  lorsque  l'effet 
soumis  au  timbre  proportionnel  est  écrit  sur  papier 
non  timbré,  soil  lorsqu'il  esl  écrit  sur  timbre  infé- 
rieur à  celui  qui  aurait  dû  être  employé.  —  Elle  esl 
du  vingiième  de  la  somme  exprimée  ,  sans  qu'elle 
puisse  élre  moindre  du  cinquième  (L.  13.  brum.  an 
7,  art.  20).  —  D..V.  7.  554,  n.  10. 

285.  —  Le  porteur  d'une  leltre  de  change  écrite 
sur  papier  non  timbré,  et  qui  la  fail  protester,  est 
personnellem'  ni  responsable  de  l'amende  encourue 
pour  eoclravention  aux  lois  sur  le  timbre,  nonob- 
stant que  celle  lettre  de  change  ne  soit  point  revêtue 
de  sa  signature  {L.  15  brum.  an  7,  arl.  14,  25  el  20). 
—  5  juin  1811.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Maglione.  D..\.  7 
530.   D.P.  2.  92.  H.  1.  347. 

286.  —  L'amende  prononcée  par  la  loi,  pour  le  cas 
oii  un  effet  négociable  a  été  écril  sur  papier  non  tim- 
bré ,  esl,  de  sa  nature,  iudiiisiblc,  et  doit  être  ap- 
pliquée en  entier  au  signataire  de  1  effet,  sans  pou- 
voir être  divisée  par  moilié  entre  ce  dernier  et  celui 
au  proDl  de  qui  l'effcl  a  été  souscrit.  —  8  oct  1810. 
Civ.  c.  Enreg.  C.  Montant.   D.A.  7.  537.  D.P.  10.  1. 
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férieur  à  celui  qui  aurait  dû  être  employé,  ne  peut  se 
soustraire  à  l'amende  encourue  par  une  contravention 
qui  est  de  son  fail,  eu  alléguant  la  nullité  de  ces  bil- 
lets comme  ayant  été  souscrits  par  elle  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  dès  que  cette  nullité  n'a  point  été 
pronoucée  avec  la  partie  légitime  ^L.  15  brum.  an  7, 
arl.  26,  n.  0).— 13tev.  1815.  Civ. c.  Enreg.  C.  Miaume. 
D..\.  7.  538. 

292.  —  Si  l'on  a  employé  du  timbre  de  ilimension 
pour  un  effet  assujetti  au  timbre  proporl  onnel,  i!  ne 
sera  dû  d  amende  qu'en  cas  d'iosu11i>ance  du  prix  da 
timbrée!  dans  la  proportion  ci  dessus  lixee.  c'est-à- 
dire  sur  le  montant  de  la  somme  excédant  celle  qui 
aurait  pu  être  exprimée  sans  contra>eotion  dans  le 
papier  employé  L.  10  juin  18^4,  art.  12,  qui  a  abrogé 
la  circulaire  contraire  de  l'administration  du  20  Tcnl. 
an  7,  n.  317).  D..\.  7.  531,  n.  12. 

293.  —  Il  n'est  dû  aucune  amende  lorsqu'on  s'est 
servi  d'un  papier  de  dimension  du  même  prix  que  le 
timbre  proportionnel  qu'on  aurait  du  employer (Dic*. 
dcVenreg.,  V*  Timbre,  n.  548). 

29i. —  L'amende  du  vingtième  est  due,  soit  lors- 
qu'on a  employé  à  la  rédaction  d'un  billet  ou  effet 
de  commerce  Ou  papier  limbré  qui  avait  déjà  servi, 
soil  lorsqu'on  a  écrit  deux  billets  à  la  suite  l'un  de 
l'autre  el  sur  la  même  feuille  ',L.  du  25  brum.  an  7, 
art.  20. —  V.  svprà,  §-2);  mais  ceci  ne  s'applique  pas 
aux  endossemcns  ou  acquits. — D..\.  7.  534,  n.  13. 

293.  —  Les  transports,  cessions  ou  cndossemens 
peuvent,  sans  contravention  aux  lois  du  timbre,  être 
écrits  sur  de  simples  billets  ou  promesses  de  payer, 
faits  sur  du  papier  au  timbre  proportionnel  de  la  qua- 
lité prescrite.  Ces  billets,  et  chaque  transport,  cession 
ou  endossement,  quelle  qu'en  soil  la  somme,  sont  su- 
jets au  droit  proporlionnel  de  1  pour  100  'art.  09, 
§  3,  n.  3.  22  frim.  an  7V 

290. — On  peut  même,  sans  contravention,  ajouter 
du  papier  libre  à  un  effet  de  commerce,  trop  court 
pour  contenir  tons  les  endossemens  [Journ.  de  Ven- 
rey.,  art.  900).—  D.A.  7.  S34,  n.  13. 

297. — Les  transports  par  simple  endossement  peu- 
vent être  écrits  au  vcr.-o  des  promesses  de  payer 
(Dec.  de  la  régie  du  28  sept.  1800).  —  D.  A.  7.  534, 
n.  14. 


505. 

287.  —  Comme  aussi  les  endosseurs  d'un  effet  de 
commerce  ne  sont  pas  solidaires  de  l'amende  avec  les 
tireurs  el  préleurs  ou  emprunteurs  (Dict  d'eiir.,  v» 
Timbre,  n.  GSO). 

2j(S.  —  On  peut,  sans  contravention ,  ajouter  du 
papier  non  timbré  à  un  effet  de  commerce  sur  papier 
timbré,  lursqu'il  ne  peut  contenir  tous  les  endosseurs 
(Oicl.  d'enr  ,  v°  Timbre,  n"  549). 

280.  _  Lorsque  l'effet  est  écrit  sur  papier  d'un 
timbre  inférieur  au  timbre  prescrit  ,  laraende  ne 
doil  être  perçue  que  sur  l'excédant  de  la  somme  qui 
aurait  pu  éirc  cxpiimêe  sans  contravention  dans  le 
papier  employé.  —  D.A.  7.  .',54,  n.  11. 

290.  —  jugé  ,  au  contraire,  que  lorsqu'un  effet  de 
commerce  a  été  souscrit  sur  du  papier  d'un  timbre 
infêreur  l'amende  doil  être  perçue  sur  le  montant 
total  du  billet,  el  non  pas  seuleinenl  sur  l'excédant 
de  la  somme  qui  aurait  pu  être  exprimée  ,  sans 
conlraMulion,  dans  le  papier  employé  (L.  Il  févr. 
1791,  art.  15.  i  i'. —  i4  Iherm.  an  0.  Civ.  e.  En- 
reg. C.  Jehu.  D..I.  7.  .',35.  D.P.  3.  I.  1.'.7. 

2!M. — Une  femme  menée  qui  .i  souscrit  des  effet» 
de  commerce  sur  du  papier  timbre  duo  timbre  in- 


Art.  4. — Du  contentieux  relatif  ou  timbre. — Con- 
iravenlion,  Conslatalion, 


298. — Les  contraventions  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  dressés  par  les  préposés  de  la  régie  et 
signés  des  conlrevenans  ou  appuyés  des  actes  et  re- 
gistres en  contravention  que  les  préposés  sont  auto- 
risés 5  retenir  si  les  conlrevenans  refusent  de  signer 
les  procès  -  verbaux  ,  ou  d'acquitter  sor-le-cbamp 
l'amende  encourue  el  le  droit  de  timbre  (L.  13  brum. 
an  7,  art.  31  ;  1.  frim.  an  7,  art.  50).  —  D.A.  7.  526, 
n.  19. 

299.  —  Ainsi,  jugé  que  lorsqu'un  acte  contrevenant 
à  la  loi  sur  le  timbre  est  présenté  aux  hypothèques, 
le  conservateur  doil  donner  la  formalité  requise,  sauf 
à  retenir  l'acte  pour  effectuer  le  recouvrement  de 
l'amende,  si  le  requérant  se  refuse  à  l'acquitter  ^Décis. 
min.  des  fin.  21  mai  1809;  Dict.  d»  l'enrtg.,  v  Tim- 
bre, n.  744). 

300. — Toutefois  il  faut  observer  que  les  préposés  ne 
sont  autorises  a  retenir  les  actes  présentant  des  con- 
traventions au  timbre,  rpie  dans  le  cas  où  ces  aetet 
leur  sont  présentis;  s'ils  ne  sonlqiie  joints  acciden- 
tellement à  un  autre  acte  que  l'on  soumet  à  la  forma- 
lité de  l'enregistremenl,  un  tribunal,  après  avoir  éta- 
bli ce  fait,  peut  se  refuser  à  prononcer  l'amende 
contre  celui  auquel  il  serait  impute,  sansconlrcvenirà 
l'art.  51  delà  loi  du  13  brum.  an  7.  —  Cass.  14  avril 
1.S07. 

Cependant,  Il  a  été  jugé  qu'un  receveur  qui  trouve 
une  pièce  annexée  à  un  acte  présenté  à  l'enregislre- 
ment,  peut  retenir  cette  pièce  pour  constater  la  con- 
travention et  décerner  contraime.  — Trouillel,  Dict. 
de  i'enreg.,  v°  Timbre,  .^  9,  n.  II. 

301.— Mais  décidé  qu'une  déclaration  annexée  4  la 
minute  d'un  acte  notarié,  signée  de  la  partie  ,  el  por- 
tant (|>ie  le  notaire  a  délivré  une  etpédilion  de  I  acte 
sur  papier  non  timbré,  n'est  pas  sullisante  pour  cons- 
tater la  conlrovCDliou  (Oiei.  âe  l'enreg.,  v«  Timbre, 
n.  740  . 

302.  —  Les  préposés  des  douanes,  des  contrihu- 
tions  indirecte»,  des  ortroi»,  gardes  ports,  jurés  comp- 
teurs, ni  les  gvndarmes  sont,  comme  les  préposés  de 
l'enregistrement,  autorisés  h  constater  les  conlraven- 
tions  au  timbre  des  lettres  de  voiture.  —  Trouillel, 
Dtcl.  de  l'enreg.,  v»  I.cttro  de  voilure,  n.  14. 
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503.  —  Les  juges  et  les  membres  du  parquet  doi- 
vent aussi  conliilmcr  à  réprimer  les  abus  en  maliére 
de  timbre,  lorsque  les  pièces  en  oonlravenlion  sont 
produites  au  Iribnual  (Cire,  du  mio  de  la  justice  C 
mars  (81;,  et  2.i  mai  isô«;  Lett.  du  min.  des  lin  t9 
luill.  iSli).  —  Tiouillel.,  Dicl.  ile  Venrci,..  »«  Actes 
sous  seing  privé,  ^  i,  n.  15. 

504.  —  ^absence  des  feuilles  des  registres  à  sod- 
Che  ,  destinées  a  contenir  les  quitlanccs  que  les  fer- 
miers de  1  octroi  sont  Icuus  de  délivrer  pour  le  paie- 
men  de  droits  excédant  n  fr,  lorsqu'elle  ailé 
cons  ateo  pur  un  procès-verbal  eu  bonne  forme,  où 
dailleurs  ont  ete  consignes  les  reconnaissance  cl 
aveux  du  conlreienanl,  sullit  pour  établir  les  con- 
U_aveutionsaux    lois  du  timbre,    sans  qu'il  soU  né- 

A^-rT^"""  "  ■■''"•"''■"  J"*''"»  P"  '»  représenlalion 
de»  feuilles  non  iimbrées.  —  ia  uoT.  I8I0  CiT  c 
Lnreg.  c.  TilTj.  D.A.  7.  liau.  D.p.  a.  na.     ' 

■?""';  T  '"^  P'fposé  de  l'ailminislralion,  qui,  en  Té- 
rifiaul  des  actes  d'un  dépôt  public,  reconnaît  des 
conlraventiuns  aux  lois  sur  le  timbre  ,  ne  peut  join- 
dre a  son  procès- verbal  les  actes  en  conlravenlion 
f  L.  13  brum.  an  7,  arl.  31);  il  doit  seulcmecl  exposer 
Thnbre  «"74""  ^""^^'''"'^^^  (  Dict.  de  l'enrey.,  v« 
3oe.  —  Si  l'on  reconnaît  en  même  tems  des  con- 
iravcnlions  au  timbre  el  aux  lois  sur  l'eure^isirë- 
ment,  .1  faut  rapporter  ileux  procès-verbaux  (D  7/ 

timb?;  «t^^,?""')'"."","  P""'  'es  actes  soumis  au 
timbre  est  indépendante  de  leur  production  en  ius- 
ice;  1  amende  est  encourue  du  moment   où    a  con 
Iravention  est  conslalce  (  Dec.  min.  24  sept     sosï 

iiucilc.  la  dccouverle  est  licile  ,  par  exemile  lnr« 
?"er  oublie   a/T','"'   ""'"'  "^"Acatlon  ciiez  '  Toffi 

né^ciaMes'^'écri'ts'''!f,t  """■  '"  =°"'"ip'™''   Jelfets 

:prr;r;^-:;^zr^;;r^ry{è' 

loifs°ùrTe;l"ifbre"'Z''""'!°"''  contravention  aux 
léc  par  les  préposés  ■le'i?''  "  '^e^'<^'»<^"'  ™"sta- 
'fie.encoîe'^bleTm,,^!.  ^^''"•P''"'  ^'"^  P""""'" 
ne  leur  aient  ééco"m,"  '^"'''  ''"  ^  '''"'°'="'  "'^" 
lioonaires  quel  riTiT'"  P".^?""»  des  fonc- 
comiuunicaiion  ,1  '  i„ 'f  »"  spécialement  de  celte 
n-oul  employé"  dâ  s  celte  hT'  '"'  "/'"'  "^  '«  '^Si<> 
insidieux  ni  désavomn».  y  "V"''^^-  '"'="'"  ""'5'^° 
lorsque  des  co  m,  es 'it^^e^  H  '-"%-  ■'Spécialement , 
timbré,  el  mis  J,  i'"  ,  i',''''?''^'  sur  papier  non 
wur  de  l'enr'y,  ré  P  '  ■■'  'Z^.""''"*  '»""  --cce- 
connaissance  Tccs  2ré,  '"^"'"^^'«"■•  •  1"' »  eu 
Terbal  de  la  contnven  '  "  P"  '''■"^'er  procès- 
irevenans  "n  pa"  mc'ni  le  ï''  ^  P;'"""'vro   les  con- 

Mi,nicba..nont  D:A:'77:,*'„.'ï,';i,;Vr,'^'5y- '""■''S- 

non2„nTesl^qu'û'^;';M',:r''"'"r'  ^'econnu'én  fait  et 
papier  non  limbre  in  "  ""^"i-  "  '''"  '^e"^""  «"' 
kl  en  le  pa4^,,i  i  iw  ''"?  *  f"i'  "'*»(.'«  <l«  ce  bil- 

paiement  d  "pame,  ,1e  .  "  '  '"'•  "«  P<""  '^''^""■•■-  !« 
"■a  eu  conu  i  C"  de'  ce  bilfT'""  "'"  '"  ^'^«^^ 
delournc     lor<mr,.ii„     ■  ''''  1""  P"'  "»  '"ojen 

suremêa'bie  n  l'e  auT.n  71"'^  '  «""''i'ion.  'as- 
eu  a  élc  f.i  e  J.  '  '■'"'. S""^  1"  Presentaliou  qui  lui 
ircr^en.  ,vZ  P""f.'"ece>oir  la  formalité  ,1e  l',„ngis- 

-  1"  jan"  ,s."  V-  """ï,^»"^!"  yeux  du  débiteur. 
•.o/.-:nJr.-r,S,'s'=i3^''"«-    '-  ^'"-•'•^•''    ^»' 


reuile,T..„?  '"'"'"'""'""  d'avocat ,  écrite  sur  deux 
«vee  le.  ^."^  '"'"î.  """    ""''"^é,  et  déposée  au  greffe 

à  u  ,e  d  ,tt  ,nlon'"i"'  'l'"^""^"  ''•'"■""  "  '""  «•'■"i» 
pensée,  ,.  ^f  deniers ,    «e  pourrai!  être  dis- 

eb"DrodMi,      ''"'••"'"* '"   P"'"'e   quelle  n'a   pas 

ui^^r'tL   '■■'"'''™'    <=""""""   peut  avoir   été 

dro  ùdê,  ;i"?'"  1""  P'""-J>>*'i'ier  ou  défendra  les 

c.clL^n"ï^---.V;--'f-^;j;--^-g. 

â'H^:/iSri'-'"p-'"---?^s 

et  f^is  .,    ^     .?     P»'c™e>"  du  montant  d'un  billet , 
TOI.»  «»,.((.,  y<,„j  j„  Jcbileur,  le  rcceYBur  de  Ten- 
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registrerncnt  a  le  droit  de  requérir  lexbibition  de  ce 
tilre  el  de  dresser  procès-verbal  constatanl  qu'il  est 
lait  sur  ce  papier  non  limbré.  —  t8  janv.  18^3  Civ 
c.  Enreg.  C.  Villain.  D.P.  25.  I.  «4. 

313.  —  Lorsque  ,  dans  un  inventaire  il  est  énoncé 
que  parmi  les  papiers  inventoriés  se  trouvent  des 
obligations  que  le  wdairc  déclare  pre  sur  papier 
Mm,  celle  déclaration  csl  sulUsante  pour  autoriser 
par  voie  de  contrainte  .  coiilre  les  béritiers  ,  la  pour- 
suite en  paiement  des  amendes.  La  raison  en  est  que 
par  leurs  signatures  ,  les  parties  ont  approuvé  loul  le 
contenu  de  I  inventaire,  quoique  le  nolairc  n'eùl  pas 
qualité  spéciale  pour  couslaler  la  conlravenlion  el 
que  dailleurs  on  ne  prouve  pas  que  les  obligations 
étaient  sur  papier  limbré   (Jug.  d'Yvetotdu  u  janv. 
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S.i3 


323.  —  Les  proces-verbaux  qui  coDSIalent  que  des 
avis  non  timbres  onl  elé  distribués  ou  déposés  dans 
es  bureaux  de  la  posie,  doivent  indiquer  le  nom  de 
la  personne  qui  a  fait  la  distribution  ouïe  dépôt - 

LmX'  "^t  ^!t-Z.  """■  ''''"'■  """^-  ^'  °- 

^J,-'t\  ~  ^'"'^  'e  cas  qui  précède,  le  procès-verbal 
don  elre  accompagne  des  pièces  non  timbrées  ou  du 
moins  y  suppléer  par  des  explications  détaillées. 
-Jug.  de  la  beine,  du  26  déc.  1833  ;  Uelib.  du  4  fév. 

alTMie,~if  r%'*  f°?  ''"  eon'favenlion  au  timbre  des 
a  tiches  ,  1  ne  faut  jamais  enlever  lalliche  il  suQit 
d  affirmer  le  procès-verbal  (Solul.  du  1  mars'lMS) 

o^n.— En  cas  d'opposilion,  les  instances  seront  in- 
loTZt-i^tT,  "'""  '^^  f»™-  P-s'il"  "àr  les 

-  même  ne  '.'.^ '•— ^^  est  le  tribunal  civil  et  non   le  IriLiinal  de 

police  correclionnelle,  qui  est  compélenl  poi  con- 
naître de  la  eonlra,enlion  commise'  par  un  indi"°du 

noue  du  n:inipr  f  îml.rA    .-...,..  ■      . 


inv 

non  >„uL,ri-,,  eiaii  sumsante  pour  melire  à  même  de 
réclamer  ;e  paiement  des  droits  de  timbre  elde« amen- 
des (  Decis.  min.   des   fin.  30   avril  1819  et  -'3  déc 

ISSlV  _  D.P.  32.  3.  68.  "''•      """'".ruiJl'lw'!''"'"''""""''.'"'"'**  P"  ""  individu 

,,.         T„        ,   -,  ?"^  ■,"'"'"  P''P'e''"ni'"-é,  sans  commission  de 

ér,^  -7  '  '^"■"•V'e"''.  .Tl.  triil  ,  objecte  que  ces  1'  ■'egieiDecr.  des  6  et  7  sept.  17911;  1.  13  brum  an 
enonciationsne  doivent  pas  suffired'apiès  l'art  31  de  '•  *■■'■  32>— !■!'"««'  »"  7  r.  .  ^,L  ."î  P/"™-.''.'' 
a  loi  du  I-,  brum.  an  7,  parce  que  peut-être  les  ac- 
tes ainsi  inventories  ont  élé  passés  en  pays  étran'-er 
ou  dans  .es  colonies,  el  que  peul-élre  aussi  ils  avaient 
été  visés  pour  timbre.  Mais  il  est  clair  que  si  dj  pa- 
reilles juslilicalions  élaienl  faites,  l'amende  ne  serait 
pas  exigée.  —  Trouillet,  Dict.  de  Venrei,.,  yo  Tim- 
bre, S  y,  n.  7.  j  >  •       "" 


ois.  —  Mais  on  ne  peut  réclamer  ni  les  droits  ni 
1  amende  de  timbre  pour  une  reconnaissance  sous 
seing-prive,  écrite  sur  papier  libre  et  trou\ée,  dans 
1  élude  d  un  notaire  décédé,  par  un  yérificateur  pré- 
sent a  l  uweniairo.  Celte  découverle  n'est  pas  licite 
puisqu  elle  n  enlre  pas  dans  les  attributions  de  cet 
emp  oye  {  Decis.  min.  des  fin.  12  janv.  1828  ,  ibid., 

„iv*'''  ~  Pr  "ème,  on  ne  peut  poursuivre  contre  un 
ollicier  public  le  paiement  d'amendes  de  contraven- 
tion au  timbre,  relevées  sur  des  expéditions  qu'on 
s  est  procurées  au  moyen  d'averlissemens  adressés 
aux  parues  sans  indiquer  le  but  de  la  communica- 
tion demandée  (Jug.  de  Loudun,  du  G  août  183i  ac- 
quiesce par  delib.  du  30  scpl.  suiv.) 

Comme  aussi  on  n'est  point  autorisé  à  se  présenter 
Chez  les  particuliers ,  même  cbez  les  marchands,  pour 
s  assurer  s  ils  se  sont  conformés  à  la  loi  sur  le  timbre. 
—  Dict.  de  Venrcij.,  v°  Timbre ,  n.  7-iO. 

317.—  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  el  des 
amendes  de  conlravenlion  y  relatives  doil  être  pour- 
suivi par  voie  de  contrainte,  sauf,  en  cr,s  d-Jposi- 
lion,  1  instruction  du  procès  devant  le  tribunal  civil 
comme  en  maliére  d'enregistremenl  (L.  28  avril  ISIgI 
art.  ib). —  D.A.  7.  S26,  n.  ID. 

=v^!*'  ~  ^'  Vir  eonirainle  peut  être  décernée  pour 
avoir  paiement  d'une  amende  résultant  de  la  rédaction 
d  un  acte    sur  papier  libre,  quoiqu'il  n'eùl  pas  été 

„,."?■  ~>''"Y  *"','.''  ''"  '"^"e  principe ,  il  a  été  décidé 
que  I  on  dnit  se  dispenser  de  rapporter  procès-verbal 
toutes  les  fois  que  la  conlravenliou  est  constante  sauf 
a  insérer  dans  la  contrainle  tous  les  développemens 

?nJÎ'Vl"^  '"  """"■"  ^  •'"""'•■'■  d»"s  le  procès-verbal 
(Uélib.  18  août  1821  i  Inslr.  1130,  S  17). 

320.  —  Toutefois,  il  est  nécessaire  de  rapporter  un 
proces-verbal  quand  il  s'agil  d'une  contravention  l\i- 
gilive,  diin  fan  susceptible  d'être  nié.  Dans  ce  cas 
rerde^v',';.''.?'  '"  ''^"f '"er  dans  les  vingt  quatre  be,: 
res  devant  le  juge  de  paix  ,  quoiipic  cette  formalité 
ne  paraisse  pas  indispensable.  -  Trouillet  ,o7c"!d« 
l  enreg.,  y  Procès-verbal,  n.  e. 

A-T^i''~  Le  procès-verbal  qui  constate  la  dislribution 
davi»  imprimes   non  timbrés    doil    être  rédigé  au 
mnmen,  „,■.  ,e  délit  vient  de  se  commctlre  ,  et  être 
I  olifie  au  contrevenant  dans  les  trois  jours.  -  Ju- 
suivauT""  '  ''"  "  ^'""  '"-'■''  ""^«"'escé  le  tu  octobre 

322.  _  D'après  la  loi  du  2:;  germ.  an  II ,  lorsque 
lesconlrevenans  auront  leur  domicile  hors  de  l'a r- 
rondissemenl  du  bureau  où  les  procès-  crbaux  au 
roiilc-te  rapportés,  le  délai  sera^e  liiiù  IZ  jus^ 
qu  a  cinq  myriametres  de  distance  ,  et  d'un  jour  de 
plus  par  cinq  myriametres  au-delà  de  celte  distance 
-  Trouillel,  D^ct.  de  Ve„re,j.,  v^  Timbre,  §  y,  nu 


T    arr    -j»\       .-  — *"'  ''^"i  '•  *j   uiuiii,  aa 

D.A  T.-'r^TTÔ: "ï'so."  '■  ""•  '■  "'"•P""- ""■  '^"''«'• 

328  —  Le  fait  d'avoir  distribué  des  ad-esses  non 
timbrées  est  punissable  des  peines  portées  par  l'â?l 
474  C.  pen.,  et  le  tribunal  de  simple  poMee'^ne  peut' 
se  déclarer  incompèlenl   pour   en    connaître    sur    ! 

Tm ende"'le4Tf'""'"J^""'''"   ^^""  pùnîe' ï'  n^ 
amende  de  4,10  fr.  par  l'art.  69  de  la  loi  du  2S  avril 

c'abas7oî"^:p;'2Tf.i2l"'^^'-''^J''»'^^-"'"-P"'''<^ 

i„?"^'  T  ^?  connaissance  d'une  contravention  anv 
OIS  sur  le  timbre  appartient  au  tribunal  du  eu  dan, 
equel  la  conlravenlion  a  été  conslatée  ,  et  non  au 
tribunal  du  domicile  du  contrevenant  L.  22  frim 
an  I,  art.  64;  1.  lo  brum.  an  7,  art  31  et  ô-'i  _  07 
fev.^l_82S.  Cour  decass.  de  Belgique.  Lee...  b.'p.  34. 

1  .^^"-—^"Sé  de  même  que  l'instance  à  laquelle  donne 
.eu  une  contrainte  décernée  pour  une' contra vënî 
lion  aux  lois  sur  le  timbre  .  doit  être  i„4e  nar^e 
ribunal  du  lieu  dans  lequel  est  situé  k.-^bSreau  don? 
la  contrainte  est  émanée,  et  non  par  le  Iribu  a  du 
domicile  du  contrevenant  ^L.  22  frim.  an  7  art  lii" 
1.  28  avril  ,816,  arl.  1G).1  30  mai  182?.^;'  En! 
regislremenl  C.  Fusier.  D.P.  26.  1.  289. 

rf»^in';J77'r""'°.''^  ",*'  prononcée,  indépendamment 
de  la  restitution  du  droil  de  timbre,  et  il  n'est  pas 
permis  à  la  régie  de  la  modérer  ou  d'en  aire  la  Re- 
mise, maux  tribunaux  d'excuser  la  con  ?  'erUion 
sous  quelque  prelexle  que  ce  soit,  à  moins  qu'i  ne 
sagisse  de  conlravenlion  commise  sous  les  lo  s  an- 
ciennes et  punie  d'une  amende  que  la  riUe  lit  la 
D  a"' T.'l.G^t  /s":  ^"""'  '""'■  ""  -=^  Serrn."  an  8).-!^ 

I  Jf„'l.~  '^'°'''  '"".lue  la  contravention  est  cons- 
ante  et  reconnue  même  par  l'inculpé,  les  tribunaux 
no  peuvent    sans   excès  de  pouvoir,   e  dispense?  d^ 

1  amende  (L.  13  brum.  an  7,  an.  27)  -  17  mèss  an 
7.  Cr.  c.  Mio.  pub.  G.  Oadet.  D.A.  7.  327    DP  1:90 

333.  —  De  même   il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tri- 

a^l^loi  du  ttï"""  '"  '"'''•""  '-  coulfeveni  s 
remeni  Jt  .T'  '""'  P'''^'"'"  I"'"*  ont  volontai- 
rement, et  avant  toute  poursuite  de  la  régie  présenlé 
à  a  formalité  du  visa  pour  timbre  des  ?eg  'l°es 
écrits  sur  papier  libre  (1..  13  brum.  an  7,  arl    ,-2)- 

2  n_o^v.  .808.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Lœis.  D.A.W  .«J.D.P. 

cnnr,V=r  '■".J"»''  "e  peut  modérer  les  amendes  en- 

3  nor  ."^^ '??■"'""'" '^'"'"^•'  '^  loi  du  limbré. - 
U  P    .'    n,      ^11-  '-.''"'S-  "^^  Pilelle.    D.A.  1.  381. 

k,i>;D^.;^rï^;"i;.lf'!?:i:-l;'^-«-*^'«-.hé- 

33.'i.  —  Ainsi ,  l'amende  encourue  par  un  huissier 

^l'i-e^iille  "T  ^'«"■''^'','.'''".  «  fi'  0^4  de  deux  de^ 
mi-feu  Ile,  do  papier  timbre  à  moitié  coupées  et  nui 

fl  i'h  fér\'-9."art":-  ''''''  ""  P"'"  '^"^'  '»»"-''ê 
(1  .18  lév.  1.91   art.  13,  el  27  mai  1791,  art.  51)    — 

D  P   2.%r  '■  ^"'■'^   ^-  I^»?"-  DA.l.  402. 

,l„w'L~  ^''""■'^"'^'    ''«'"ende   résultant  de  la  pro- 
I  re   1      '',"'""'   '  """  I''i"''nce  ecrile  sur  p.,pier 
tïe  ;>r^  ?  "V''"'  '"ï  "">'''  '"■  '''"b"',  "0  s.Mi'raient 
Inii  ?,',        ■  1^"^"  ''•'  '^«'"'  1"'  "'»  "i  ccrit  ni  pro- 
duit celte  quittance  en  justice  ^L.  13  brum.  an  7,  art. 

D  P^   89"  "**"■  '^"'  '■  '^"'"'ecarrére.  D.A.  7.  52-,. 

H.'^^"  T  ^**  dispositions  relatives  à  la  prescription 
des  droits  et  amendes  en   maliére  d'enregislremenl 
sont  applicables   à  l'iuipèl  du   timbre   [L.  28  avri 


G4i 


TIMBRE.  Ar.t.  t. 


TO.NTINE. 


181(1,  art.  7;  1.  !C  juin  I82l,  arl.  li)  — D.A.  7,aio, 
D.  iô. 

ô-,8  —  \insi    jugé  que  les  amenJes  pour  contra- 
vciùions  nu^  droiu  Je  limbr.'  ne  se  prescrhcnl  que 
nar  trcnli-  ai!5,  ù  uioins  que  le  prépose   n'ait  ctj  mis 
à  même  <le  coiistalir  ces  cnnlrnv.MUions,  c<  nfornie- 
ment  à  l'ari- 1  i  de  la  loi  du  n;  juin  IS2i  (Dec.  min. 
des  fin.  12  sepl.  IS::;;  lellre  du  1  mars  18-30  au  di- 
recteur de  l'eoiegO—D-^- 7.  iio,  n.  1. 
_V    \fiiclie,  Agent  do  change  ,  An-cndo,  Aiiini>lie  , 
XToné    Banque  de  France  .   Crevel   d'invention  , 
Capitaine,  Cerliù  al,   Cortiixal  do  vie,  Comple  , 
r.ompnlsoire ,  Condi!  ,    Conseil  délai,  Cunserva- 
leur     Conlriliutinn;  direcios  ,  Conlribulions   indi- 
rectes, Conlriliutions-in.pts  ,  Criour-di-lribulcur, 
ne"ré  de  juridiction,  l-.l''els   de   commerce,  K  ce- 
lions lésislalives,  Knregislremcnl ,  l.xploit ,  Fail- 
lilo    Fuiv     Frais   et  dépens  .    (larde   nationale  , 
GrelTe  (dro'ilsde'j  ,  Huissier,   inventaire  ,  Mandai , 
Mariage,  Notaire,  Octroi,  Olfrcs  réelles,   Pension, 
rre-se!  l'reuvc  littorale.  Privilège  ,  Proces-verhal, 
Sénultlire,    leslament,  rranscriplion,  Vente   hoi- 
rie    Voilures    pul.liques  .   <l  D.G.  suppl.  Acte  de 
l'étal  ci>il,    nure.-.n  de  bicnf.,   Caisse  d  épargne  , 
Commissionnaire,  Contri-.  directes,  1  .(Têts  de  corn., 
Klecl.  coram.  et  législ,  Fnseigncment     tvploil , 
Fv.proprialion,  Faillite  ,  Faus  ,  Frais  ,  Garde  na- 
tionale. Mariage,  Polaire,  Presse  ,  Procès- verbal, 
Travaux  publfcs. 

TABIE    SOMMAiaE. 


— unique.  50'o. 
Produciiuu.  ôôG. 
Pruiogalion.  1"C. 
Prospectus.  1 17,  s. 
Protêt.  33,  io,  1  ',' 


103, 


Quittance,  toi,  138,  148, 

tj'.l,  ISO,  s. 
I;  achat.  2-2  J. 
nature,  lui,  231. 
lialificalion.  223. 
Receveur  municipal.  118. 
F,egi.-tre.  12,  50,  s.  72,  s. 

*5d. 
Ucnte.  09. 
népertoire.  ICô,  s. 

TIR.  —  V.  Autorité  municipale. 
TlliAGE.— V.  Cour  d'assises,  Garde  nationale.  Par 
t:!gc,  Itccruleuieut. 


Responsabilité.  130. 

Keslitulion.  39,  83. 

Scellé.  22. 

Signature.  28;;. 

Solidarité.  137,  s.  287. 

Suscriplion.lSO. 

Timbre  exlraordinaire.07. 
—  proport.  237,  s. 

Titre.  23. 

Traduction.  247. 

Transport.  2'.i3. 

Tutelle.  22.  111. 

Vente  publique.  143. 

Visa.  33,  07,  2fn.— en  de- 
bel.  213  .  s.  265,  s.  — 
gratis.  271,  s. 
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Acquit  à  caulien.  7ii. 

Acte  de  l'étal  civil.7l,7!i, 
I3ii. — ^jouvernemont',. 
09.  —  nul.  133.  —  de 
procédure.  CG,  5. — res- 
pectueux. 178,  s.— b  la 
suilc  d'un  autre.  172. — 
unilatéral.  27S.  —  uni- 
que 172,  s 
adjudication 
2r,4. 

.^lliciie  G, ni,?.  140,  ion, 

173,  231. 
Altération.  102,  s. 
Amende.    4,   30,    49,  0.*i, 
131,  s.  209,  307.  — uni- 
que, un,  s.  230.— (mo- 
deralion).  33t. 
Annonce.  1 17,  s.  301,303. 

—V.  AlUche. 
ippel.  31. 

.\rrété  de  compte.  283. 
.\utori-at  ou.  30. 
.Wis.  14'i,  109,323.— im- 
prime. 11!,  s.— (dimen- 
sion). 128. 
Killet.  23,  259,  280.—  (de 
banque.  23:;.  —  trouvé. 
47.— V.lilVet  de  comm. 
Brevet.  70. 
Bureau.  2-10.' 
Caution.  189. 
Certiricat.  00  ,  s.  70  ,  75  , 

79. — de  vie.  on,  77. 
Caïambre    de    discipline. 
72  —  des  huissiers.  70, 


37,    S.  — 
I.— (sup- 


Changcmenl.  Il,  s. 
Colonie.  37,  71,  343. 
Commission.  232, s. 
Comptabililé.  09,  235,  s. 
Compéicnce.  327. 
Connaissement.  80. 
Conclusion.  71. 
Conservateur.  107. 
Consignation.  28  '. 
Consultation.  20,  s.   129  , 

s.  311. 
Conlrainlc.  317. 
Contravcn;ion.30O. 
Copc.  31,  1Î9. 
Couleur.  90. 
DcMlc.  5. 

Uébilour.  133, 130,  33G. 
Décharge.  1 13. 
Délibération.  72. 
IJépôt.  29,  280.- Cdaclc). 
28,  15.  173,  200.—  (de 
testament).  153. 
Dimension.  20,  93,  291, 

293. 
ttispcn.sc.  24,   09,  101,  s. 
T'ouble  timbre.  35. 
Droits.  18,  .0,  s.  —  pro- 


porliouuels.  : 
rétroactifs.  2i 
pleiîient  .  39. 
Echange   s,  s. 
Kcrit  p''rio.lique.  82,  s. 
Effet  de  commerce.  9,  s. 
17,  33,  s.  239,8.255,  S. 
273,  S.  281  ,  S.    285,    S. 
290,  S.  308,  S. 
Endossement.  290. 
Enregislrement.  41. 
Ktrauger.  37,  83,  2 13,    s. 
Excuse.  53,119,  14i,  331. 
Expédition.  32.  73,  214. 
Expertise.  25. 
Exploit.  193. 
Fabrication,  i. 
Faillite,  is,  107. 
Feuille.  37.— adirée.  304 . 
—  intercalé  ;   142.    — 
unique    172,  20  i. 
Forêt.  78. 
Frais.  259. 
Greffe.  47. 
Hospices.  32,  s. 
Imprimerie.  93,  s. 
Indivisibilité.  286. 
Invfculairc.  43,  133,  177, 

313. 
Journal.  82,  171,  2G1.— 
(supplément).  87,  171  , 
Jugement.  41 ,  s. 
Juïe  de  paix.  151. 
Leîlre.    07,    123.    —    de 
voiture.  80,  s.   109,  s. 
302.  —  de  crédit.   279. 
— V.  Effet  de  comm. 
Ligne  inoml  re).  100. 
Mandat.    To.  —  de  paie- 
ment. 78.  233. 
Mariage.  30. 
Marque.  3. 
Mention.  38,  42,  s. 
Militaire.  7m. 
Muiique.  83,  s. 
Notaire.  14. 
l'aiemenl  i  qualité).  133, 

ISO,  330. 
Papier.  1.  C   —  non  tim- 
bré. 38,  14, 4:,s.— sup- 
primé. 2-29,  s.  291. 
Paraphe.  32. 
Partage.  25. 
Passavant.  70. 
IVinc.  7. 
Perte.  40. 
Poursuite.  309,  s. 
l'rescriptinn.  14<i,  337. 
Présomption.  40, 
l'réi  »ur  page.  282. 
Proc  dure.  218,  s. 
Procés-vcrbal.    70  ,  175  , 
20U,  209,  273,  500,320. 
—  ^qualilé;.218,  S.  309, 


TlUAtîE  AU  soin'.—  V.  Communauté,  Cour  d'assi- 
ses  Elections  communales,  Elecliuus  départemen- 
tales ,  Legs  ,  Partage  et  D.G.  suppl. ,  Instr.  crim.  , 
Tin.MLLElJR.- V.  D.G.  suppl.,  Armée. 
TIRÉ.  —  V.  Effets  de  commerce.  . 

TIREUR.— V.  Effets  de  commerce  ,  Mandat,  Faillite. 
TIREUR  POUR  COMPTE.— V.  Effets  de  commerce. 
TISSERAND.  — V.  Actes  de  commerce.  Commerçant, 

Chose,  Patente,  Poids  et  mesures. 
TISSUS.  —  V.  Douon.  s,  l'rucès-verbal. 
TITHE. —  V.   Action  possessoire  ,   Avocat ,  Avoue  , 
Chose  jugée.  Communes,  Cricur-Dislributeur,  I)c 
mande  nouvelle,  Destruction,  Eau,  Faux,  léoda- 
lité.  Mandat,  Prescription,  Presse,  Preuve  littérale  , 
Propriété  littéraire,  Saisie-arrêt,  Saisie-exécution  , 
Saisie  immobilière.  Servitude. 
TITRE  ADU'iÉ.  —  V.  Frais,  Garantie. 
TITRE  AiNCIEN.  —  V.  Communes,  Forêts,  Preuve 

littérale.  Servitude,  Vente  adinin. 
TITRE  APPARENT.  —  V.  .«lion  possessoire  ,  Héri- 
tier apparent,  Testament. 
TITRE  AUTHENTIQUE.—  V.  Pieuve  littérale,  Sai- 
sie arrêt. 
TITRE  COAIMUN.  —  V.  Partage,  Saisie  arrêt. 
TITRE  CONTESTÉ.  —V.  Degré  de  juridicliou.  Eau, 

Maliéie  sommaire,  Saisie-arrét. 
TlfRE-EXÉCUTOIRi;.  —  V.  Contributions  directes, 
Exécution,  Saisie-exécution,  Surenchère  et  D.G. 
suppl.  ,  Domaine  de   la  couronne.  Offres  réelles, 
Saisie  iramob. 
TITRE  GH-VroiT.  —  V.  Alimcns,  Domaines  enga- 
gés, Enregistrcmenl. 
TITRE  LÉGITIME.  —  V.  Communes,  Marais. 
TITRE  NOUVEL.  —  V.  Garantie,  Prescription. 
TITRE  ONÉREUX.  —  V.  Aliraens ,  Caution,  Dona- 
tion par  contrat  de  mariage.  Enregistrement, 
TITRE  PRÉCAIRE.  —  V.  Action  possessoire 

cription.  , 

TITRE  RECOGNITIF.  — V.  Fabrique,  Hypothèque, 
Hypolh.  convent.,  Preuve  lilt.,  Rente,  Servitude. 
THON.—  V.  Pêche. 
TOILE.  —  V.  Autorité  municipale. 
T()1T.  —  V.  Autorité  municipale.  Servitude. 
TOLERANCE.  —  V.  Animaux  ,  Cassation  ,  Prescrip- 
tion, Servitude. 
TONNAGE.- V.  Charte-partie,  Navire  et  D.G.  suppl., 

Assur.  maril. 
TONNEAU. — V.  Autorité  municipale.  Chose,  Navire. 
TONTIO.  —  V.  Louage  à  cheptel,  Usufruit. 

TONTI>E.  —  1.  —  Ou  désigne  ainsi  une  société 
dans  laquelle  plusieurs  personnes,  sacrifiaut  à  un  iu- 
lêrét  per  onnel  ce  qu'elle-  auraient  pu  laisser  à  leurs 
héritiers,  mettent  en  commun  des  renies  ou  des  pro- 
priétés, sons  la  condition  que  la  part  des  prédécédés 
accroîtra  en  tout  ou  en  partie  au\  survivans. 

._>,  _  i,c  pieuiier  qui  en  a  eu  l'idée  et  la  mise  en 
pratique,  est  Tonti,  Italien,  dont  le  nom  a  servi  à  dé- 
signer celle  espèce  de  société. 

3.—  Depuis,  le  nom  de  l'.jutiue  a  été  étendu  a  tous 
IcsélabMsseinens,  tels  que  les  banques  de  prévoyance, 
les  caisses  d'épargne  ,  etc.,  où  l'on  place,  soil  a  rente 
viagère,  soit  pour  un  temps  déterminé,  des  sommes 
qu'on  peut  retirer,  augmeiilces  par  r.iccuiuulalion  des 
iuléréls  dts  fonds  places  dans  la  tontine 
des  tonlinicrs  qui  prcJécédcnt. 


TONTINE.  §  1". 

commercial ,  n.   44  et  970).  Elles   ne  présentent  ni 
travail,  ni  produit. 

5.  —  La  somme  des  capitaux  ,  une  fois  déterminée, 
reste  toujours  la  même;  l'industrie  ,  le  temps,  les 
spéculations  u'v  peuvent  rien  chant;er;'seulemcnt , 
les  chances  di;  survie,  chances  qui  ne  dépendent 
ni  dulravail,  nide  l'industrie  rommerciale.lesévéne- 
meus  indépendans  des  volontés  et  des  efTorts  humains 
favorisent  quelques-uns  des  coinUiiessés  (Rapport 
de  M.  d'Haulcrive  au  cous,  d'étitl  ea  nov.  1808  ).  — 
Jtlerl.,  v»  Tontine;  l'ard.,  n.  970. 

0. De  même  que  les  sociétés  anonymes,  les  ton- 
tines se  composent  d'associés  et  mandataires;  mais 
avec  cette  différence  que  dans  les  soriélés  anonymes 
les  mandataires  n'uni  aucun  intérêt;  ils  gèrent  en 
vertu  d'un  mandai  déterminé,  volontaire  et  révoca- 
ble essenlielleuteiil,  taudis  (lue  dans  les  tontins,  ils 
préexistent  à  la  société  qu'ils  ont  formée;  ils  lui  im- 
posent, en  la  consliluant,  les  conditions  de  la  part 
qu'ils  veulent  prendre  dans  le  partage  des  produits 
de  la  miîO  des  assi/eies;  l'intérêt  (lit  ils  se  sont  as- 
suré dans  la  fornuaion  dure  aussi  longlciups  que  la 
sociélé  i|uils  ont  organisée. 

7.  —Dans  les  sociétés  anonymes,  les  a.ssociés  ont 
un  intérêt  égal  :  le  plus  ou  moins  de  valeur  dépend 
de  la  mesure  des  ini^es  auxquelles  chacun  des  as:o- 
ciés  contribue  ,  et  qui  leur  as.snrc  il  tous  uu  héneOce 
proportionné  à  la  somme  de  leurs  actions.  Mais  celle 
diversité,  quoiqu'elle  soit  à  l'avantage  des  grands 
actionnaires  ,  est  différente  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
sont  porteurs  que  d'une  ou  d'un  petit  nombre  d'ac- 
tions ;  car  ,  dans  ces  sortes  d'associations,  il  n'existe 
de  rapports  de  droits,  dintcrêt  et  de  partage,  qu'en- 
tre les  actions,  et  de  chaque  action  à  tous  les  autres. 

8.  —  .(  Les  personnes  restent  toujours  étrangères 
les  unes  aux  autres;  elles  peuvent  être  anonymes; 
cl,  le  plus  souvent,  soit  par  transmissions  volon- 
taires ,  soit  par  transmissions  forcées,  leurs  actions 
sont  susceptibles  de  circuler  de  main  en  main,  sans 
que  ces  ehangemens  an'ectent  en  aucune  manière 
l'intérêt  général  de  la  société.  " 

9.  —Dans  les  lonlines,  au  conlrairo,  les  iuléréls 
individuels  dill'érent  par  l'iSge,  par  la  profession  ,  par 
la  constitution  phvsiipie  des  associés.  —  Les  mises  , 
considérées  isolénienl,  sont  égales;  mais ,  cotnine 
les  rapports  de  droits  et  d'intérêts  existent  entre  les 
personnes  ,  ainsi  qu'.-ntre  les  actions ,  et  que  ces  lois 
du  partage  dépendeul  de  l.i  destinée  des  personnes, 
les  différences  dans  les  probabilités  de  la  vie  par  la 
comparaison  des  âges  ,  des  professions  et  de  tous  les 
indices  d  une  plus  ou  moins  grande  viialilé,  les  an- 
nulations d'actions  sur  le  même  individu  ,  et  les  de- 


grés divers  de  1 
Des    d'égalité 


Pres- 


et  de  ceux 


ç  jtr.  _  oe  lu  latiirc  des  lonlines. 
c  .2.  _  Aulorisatinn  /loiir  l'élubltticmeiit  des  ton- 
tine i. 

t   Itr.  —  De  la  nature  des  Inntinct. 

4.  —  Elles  ne  do  vent  pas  être  confondues  avec  les 
sociétés  commerciales  ^  Pardessus ,  Cvun  de  droit 


ces  annulations  délruisent  tous  princi- 
pes d'égalité  dans  la  comparaison  générale  des 
chances  ;  et  la  diversité  qui  eu  est  la  conséquence 
s'etablil  sur  des  éleineiis  lellemenl  compliques  ,  qu'il 
est  impossible ,  pour  ainsi  dire  ,  d'en  discerner  et  .1  en 
bien  apprécier  les  résultats. 

10.  —  «  Enfin,  la  différence  la  plus  sensible  est 
celle-ci  :  les  sociétés  anonymes  cré-ut  un  intérêt  nou- 
veau non  seulement  pour  les  associes,  mais  pour 
l'étal  lui-même.  Elles  répandent  el  mulliplieni  Pac- 
lion  vMifianle  du  travail  :  elles  foriucnt  dis  capitaux 
qui  mis  en  œuvre  par  leur  féconde  et  toujours  ac- 
tive' industrie,  produisent  euv-mémes  de  nouvelles 
propriétés  preduclives,  Ui  sociétés  louliiiieres  ne 
proJuiscnt  ni  mouvement ,  ni  capiliil ,  m  luJustiie 
^  M.  d'ilautcrivc  ,    rapp.  au  cous,  d'etal  ). 

11.-  Eles  ne  peuvent  donc  élre  assimilées  aux 
socié'tês  anonymes.  —  Pard.,  n.  1039  tl  10  iO. 

1-1  _  De  telle  sorte  que  le  caractère  distinctif  des 
soci'ê'lés  loutinières  est  ipie  chaque  associé,  même  en 
se  mêlant  -des  aîfaires  communes,  et  en  gérant  ou 
en  administrant ,  ne  puisse  rien  perdre  au-deia  ue 
sa  mise  et  cependanl  ait  l'espérance  de  prendre  pail 
à  tous  les  bénéiices  quclqu-J  considérables  qu'ils  soienl. 
—  Pard.,  eod. 

13  —  \  la  léte  des  lonlines  so  Ironvenl  des  gérans 
ou  directeurs,  qui  administrent  les  fonds  ou  autres 
valeurs  qui  leur  sont  versées,  •l"'"»""'"^',;'  '*'",;f 
Pexécutinu  des  clauses  convenues  entre  le,  coiuie- 
ressés;  leurs  fonelious  ,  quelque  deuoininalion  qu  ils 
prennent,  n'est  qu'une  véritable  agenre  d  a llaires 
dont  la  nature  est  d'être  acte  de  commerce.  -  1  ard  , 
n.  44. 

14  —  \iusi  Icsndminislraleuisd'une  t..nline,  qui 
ont  crée  des  actions  au  porteur  qu'ils  oui  «"ses  en 
circulaliou  sur  la  place  ,  oui  ail  un  acte,  de  com- 
merce ,  a  raison  duquel  ils  sont  justiciables  de»  tri- 
bunaux de  commerce  ,   .  t  conlraiguahle.s  par  corp!. 

_4iuarsl82y  Paris   '- -  - '    "  "    '"■ 
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TONTINE.  §  2. 


TRAITE  DES  NEGRES. 


TRAITE  DES  NEGRES. 


l.'î.  — ...Encore  liicn  que  dans  Tarie  de  soMcïé  il 
ait  clj  funiicIUrineiil  stipulé  iiue  la  sociclé  serait  pu- 
rement civile. —  1.".  déc.  isi4.  Heq.  Paris.  Gueroull 
de  Fougères.  D  P.  iCi.  1.  I.j. 

le.  —  Mais'  il  en  est  autremcnl  lor-qne  la  direciion 
de  ces  élahlissemens  est  conliéo  par  le  rui  à  des  admi- 
iiislratenrs  qu'il  notnmc  ou  fuit  noMimiT  par  ses  dé- 
légués; il  est  évident  que  ces  adiiiiuislraleurs  ne  sau- 
raient éti'c  consid.  ré»  comme  faisant  actes  de  com- 
merce; telles  sont  les  tontines  (ondées  sous  les  noms 
de  cat^S'  L'iftiry,  <.in.i.fc  tics  ciiiphi./és  et  arîisnnr^ 
tontiiu:  du  pacte  social ,  dont  rjdinini.viralion  a  été 
retirée  à  leur  fundaleur  p.ir  ordonnance  des  !«'  avril 
IS:19,  9  féï.,  îi  ocl.  et  18  nov.  ISIO,  el  confiée  par 
ordonnan.e  du  "  ocl.  ISIS'  à  Irois  mcinlires  du  con- 
seil municipal  de  l'aris,  désignés  par  le  prélet  de  la 
.Seine.  —  l'ard.,  n.  i4. 

l  2. —  ÂHtiirinuiion  des  tcnii/ies. 


17.  —  Des  étnldissemcns  de  ce  genre  auraient  pu 
devenir  un  piégo  tendu  ii  la  crédulité  des  ciloycns, 
et,  sans  qu'il  y  cùl  fraude,  mais  S'julenicnt  par  une 
combinaison  vicieuse  ou  par  des  opérations  mal  gé- 
rées, altérer  inomenlanément  le  crédit  général  ;  aussi 
dans  presque  lous  les  pays  n'esl-il  permis  de  former 
de  semijlahics  sociétés  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
verncmeul. 

is.  —  .Mnsi ,  en  France,  elles  ne  peuTcnl  cxislcr 
sans  celle  autorisation,  quelles  que  soient  d'ailli'urs 
leur  iKilure  el  leur  dénominulion  (.Wis  du  conseil 
d'étal  du  23  mars  KSOU}. 

Cet  aiis  est  ainsi  conçu  :  une  asiociaiion  de  la  na- 
ture des  toiilinos  sort  évidemment  de  la  classe  com- 
mune de  transactions  enire  citoyens,  .'oit  que  l'on 
considère  In  foule  des  personnes  de  to.it  état,  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge  qui  y  prennent  ou  peuvent  pren- 
dre des  intéréls;  soit  que  l'on  considère  le  mode  donl 
ces  assofialions  se  forment,  mode  qui  ne  suppose 
l'ntrc  1;3  parties  inléresséis  ni  ces  nipproclicinens,  ni 
ces  discussions  si  nécessaires  pour  caractériser  un 
consenlemcnt  donné  avec  connaissance;  soit  que  l'on 
considère  la  nature  de  ces  clablisseinens,  qui  ne  per- 
met aux  associés  aueim  moyen  eflicatc  et  réel  de 
surveillance;  soit  enfin  que  l'on  considère  leur  du- 
rée lunjiurs  inconnue  cl  qui  peut  se  pro!on"er  pen- 
dant un  iiè;le. 

19.—  Une  as-ocialion  de  celle  nalur-c  ne  p,^ut,  par 
c  oiiséqueut.  se  former  sans  une  aulorisation  expresse 
du  souu'rain,  qui  la  donne  sur  le  vu  iles  slaluls  do 
rasv:icialio:i,  el  qui  lui  iuipo.se  des  conditions  telles 
que  les  intérêts  des  actionnaires  ne  se  trouvent  com- 
proniis,  ni  par  l'avi  lité,  ni  par  la  négligence,  ni  pir 
l'ignorance  de  ceux  à  qui  ils  auraii  ni  confié  leurs 
■  fonds,  sans  aucun  moyen  d'en  suivre  et  d'en  vérifier 
reinploi ,  sur  la  foi  de  promesses  presque  toujours 
lallaeieuses.  L'expérience  n'a  nue  trop  démonlrc  la 
conséquence  funesle  de  l'ontili  de  ces  maiimes,  et  du 
ilefaut  d'une  aulorisation  spéciale  donnée  par  le  gou- 
vernement. Uans  la  tontine  l.afarge,  par  exemple,  lo 
défaut  d'autorisation  a  l.iissé  les  actionnaires  sans  dé- 
fense, et  la  gc^lioll  sans  surveillance  réelle. 

20.  —  Une  instruction  mini.-lériellc,  du  ôl  dé.-. 
1S0.S,  établit  les  règles  pour  obtenir  celle  aulorisation  ; 
elle  est  ainsi  conçue  :  «  La  pélilion  est  adressée  au 
prefel  du  département,  elle  doit  cjnlenir  la  désigna- 
tion des  affaires  que  la  soriélé  veut  entreprendre,  le 
lempsde  sa  durée,  h-  douiicile  des  pétitionnaires,  le 
inonlanl  du  capital,  suit  par  souscriptions  simples, 
sut  par  actions;  les  dèhiis  dans  lesquels  le  capital 
devra  élre  réalisé,  le  domicile  où  sera  placé  l'établis- 
semeiil  ;  le  mode  d'administration;  enfin  on  doit  y 
joindre  l'acte  ou  les  aclcs  d'associations  p.tss6s  cuire 
les  inlércssés.  »  —  Pard.,  n.  lolo. 

521. —  Toutes  CCS  forinalilés  ne  s'appliquent  pas  aux 
coolrals  entre  un  petit  nombre  d'associés  el  par  les- 
quels ils  niellent  en  commun  leuis  biens  préscns  el 
à  venir,  sous  la  condiiion  ipie  la  part  des  prémourans 
aceroîlra  aux  survivans.  Ces  convi niions,  aiilreroisen 
vigueur  sous  la  eoulume  d'Auvergne,  et  cntore  usi- 
lécs,   ne  sont  que  des  convenance:  de  succéder.  — 

Rouchcu! ,    Triiiti   des   cuiiveiitions    do  succéder 

Cil.  «2. 


la  lolulilé  ou  seulement  usufruitier,  les  biens  pouvant 
avoir  été  donnés,  après  sa  mort,  à  l'état  ou  à  un  éla- 
blissemcnt  public. — Fard.,  n.  50."5. 

21. —  Les  biens  peuvent  aussi,  après  la  mort  de 
chacun  d'eux,  comme  dans  la  tonine  connue  sous  le 
nom  d'Agence  gè'nérale,  retourner  aux  héritiers  de 
ch  icuo  des  décédés,  (pii  peuvent  égaleinenl.  toujours 
sui\ant  les  conventions,  relirer  les  capitaux  à  terme 
fixe  (drd.  du  21  mars  1521). 

2.'i.  —  La  lontir.e  n'ayant  pas  comme  la  don;ition, 
un  caractère  gr.-îluil,  mais  au  contraire  inléressé, 
n'esl  p::s  rèiocabie  pur  la  survenance  d'enfant;  cepen- 
dant ia  eoulume  d'.\uvergne  n'admellait  pas  celle  con- 
séquence: a-//jo«,  disait-eU'',  qirusoit  cj-prime  yiie 
la  convention  de  succéder  aura  li'-ti,  t/  dit  citjuUi 
ou  iioti,  au'jiicl  cas  lesdils  en/a/is  survivans  auront 
seulement  Irur  îcijilirnc. 

2(i. —  D'après   noire  droit,  il  y  aurait  aussi  lieu  à 
la  réduction  d'une  semblable  convention  si  elle  por- 
tait alleinle  à  la  |  o.lion    di.-ponible,  car  il  n'esl  pas 
permis  de  frustrer  les  héritiers  îi  réserve. 
—  V.  Actes  de  commerce.    Certificat  de   rie,  Inler- 

venlion,  Liiierlé   du    commerce.    Pension,   Sociélé 

civile,    .Société  commerciale,    Tierce-opposition, 

n.  212,  et  suiy. 
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Admiuiilraleur.  lô,  s. 
Autorisation.  17.  s. 
Caraclèce.  9,  s.  2  ,  s. 
Uisponibililé.  22. 
ElabliîSement   public.  3. 
Mandat,  t.";,  s. 


Reloue.  24. 
Uévocation.  2;». 
.Sociélé.    1,  15,  2t. 
.Société  anonyme.  G,  s.  — 

commerciale.   4. 
Survenancc  d'enfant.  2o. 


rorlion  disponible.  2o,  s.    Survie.  1,  s.  S,  21,  s. 

TORRENT.— V.    Propriété. 

TORTURE.— V.  Homicide.  Voie  de  fait. 

TOUR.— V.  Enfant  abandonné. 

TOUR  D'ECHELLE.— Y.  Scrvilude. 

TOliRRE.— V.  Mines,  Servitudes. 

TOUPiElÈRE.— V.  Action  possesooirc,  Contributions 
directes,  ?Hnes. 

TRADITION.  —  V.  Chose,  Dépôt,  Pon  manuel, 
Echange,  EITcts  pu'.ilics.  Expropriation  pour  uti- 
liié  publique,  Faillite,  Garantie,  ^Marché  de  four- 
nitures, Obligation,  Obligation  altcrnolivo,  Prêt, 
Propriélé. 

TRADUCTION.— V.  Cour  d'assises.  Courtier,  Enrc- 
gi-ilremenl.  Eaux,  Pnuve  liltCrale,  Propriété  litté- 
raire. Timbre,  Vente  cl  D.G.  suppl.,  Paiemenl  cl 
Tradiiion,  Transcript.,  Tran^porl,  Surenciiere. 

TK.VEIC; — V.  Compélence  commerciale. 

TRAHISON.  —  Action  de  Irabir,  de  tromper  quel- 
qu'un qui  a  mis  en  nous  sa  confiance.  Ce  mols'en- 
lend  surtout  de  la  trahison  envers  l'élat  — Trahir 
l'état,  c'Cît  cotnpromcltre  sa  sùrclé  extérieure  el 
intérieure;  Part.  175  et  suiv.  C.  peu.  énumérent 
les  diverses  manières  dont  ce  crime  (eut  se  com- 
mettre.— Voy.  Attentai,  Complot.— Les  crimes  de 
haute  trahison  peuvent  être  déféiés  à  la  cour  des 
pairs  (cbarle  28  ul  09  2"),  qui  en  connaît  lorsqu'ils 
ont  les  uiinisl;e3  pour  auteurs.  (V.  Altculat  el 
Chambre  des  pairs). 

TRAIN  DE  BOLS.— V.  Ce  mol  au  D.G.  suppl., 

TRAITÉ  A  FORFAIT.- V.  Oblig.,  Marché  de  fourn. 
TRAITÉ  I^TEr.^^^•IONAI..  —  V.  Ce  mot  au  D.G. 
suppl.,  et  .\duption.  Culte,  Droit  civil.  Droit  na- 
turel, ICxceplion,  Loi,  Loi  perion.,  Navig,ilion, 
riopriélé,  Succès,  future,  ïiaile  des  nègres.  Tu- 
telle. 


TRAITE  DES  NEGRES  M).— On   désigne  ainsi  le 
trafic  qui  se  fait  sur  les  nègre 
d  esclaves. 


res  qu'on  réduit  à  1  élat 


.*-■  —  Les  lontinicrs  ne  peuvent  plus  disposer  des 
Liens  mis  en  tontine,  ni  .i  litre  graluil,  ni  à  litre 
onéreux.  C'esl  une  vente  aléatoire  qu'ils  ont  faite,  et 
Contre  laquelle  il  ne  leur  est  plus  permis  de  revenir. 
—  Pardcssu.s,  n.  ôo:». 

23.  —  T*urs  droits  augmenlenl  par  le  prédécès 
des  associés,  dans  les  proportions  ronvenues  cl  pro- 
gressivement, jusqu'à  la  mort  du  dernier  qui  de- 
meure,-suivant  les  conventions,  ou  propriéltiire  de 

IV. 


1.  —  Ce  trafic  remonle  à  la  première  invasion  des 
Portugais  dans  la  Guinée,  en  M'i.  .\jant  éprouvé  de 
la  résistance  de  la  part  îles  habilaus  du  pays,  ils  en 
firent  quelques-uns  prisonniers  et  imag, lièrent  de 
les  >endre  aux  IJspagnols  pour  repeupler  le  nouveau 
monde.  Toutes  le^  nations  niaritimes  ue  l'Europe 
imilèrent  bietilét  les  Portugais.  La  traite  alla  crois- 
sant, t.e  ne  fut  que  vers  le  milieu  du  dix-huilième 
siècle  que  d  illustres  écrivains  (la  plupart  français) 
séicvérent  avec  énergie  contre  celle  abominable 
violation  de  lous  les  droits  de  l'Iiumanilé.  La  France 
pioelama  la  preni'ère,  en  17.S9,  l'abolition  de  la 
traite.  Une  loi  du  lli  pluv.  on  2  abolit  l'esclavago 
des  nègres  dans  toutes  les  colonies.  Une  autre  loi  du 

r  (I)  Vny.   If  m"l    (luD.n.  (iippl, .'qui  Kl  plu»  élpinjij  ipiç  celui- 
ci  «vcc  Irijuet  il  vil  iiiîi  ru  ruppoit,  ■  i  i^ni  le  coniptulk. 


50  llor.  an  10  rél.iblil,  il  Cît  vrai,  cet  esclavage  tel 
qu'il  était  avant  nso  ;  mais  cette  loi  n'a  pu  être  çxé- 
culée,  nos  colonies  ayant  été  occupées  par  les  étran- 
gers. 

S.  — Après  le  traité  de  Paris,  en  181-1,  la  France  et 
l'Angleterre  réunirent  leurs  elforts  pour  faire  abolir 
la  traite  p.-ir  toutes  les  puissances  de  la  chrétienté. 
Celte  abolit  on  fut  precl  ;mée,  le  4  février  18l«.  par 
les  puissances  réurJHs  a  \  ieniie.  Plus  lard,  lo.-^s  du 
second  Iraité  de  paix  de  Pari--,  du  20  novembre  1815, 
toutes  les  puissau.  es  s'engagèrent  il  faire  cesser  la 
traite,  chacune  dans  ses  colonies. 

3.— C'est  en  exéeiilion  de  cet  engagi ment  ,  en  ce 
qui  concerne  la  Franc-',  qu'ont  été  lèudus  successive- 
ment l'a.'-ie  du  -29  mars  IKI.'; ,  qui  p  ononce  la  con- 
fiscation de  1,1  cargaison  cl  des  bjiimens  pris  en  con- 
Irrfvcrition  ;  l'ordonDance  du  s  jan^i.T  18:7  qui 
ajoute  il  cille  peine  celle  de  1  inleidiclion,  cl  lé^le  la 
compétence  ;  la  loi  du  13  août  1818  qui  confirme  ces 
dispositions,  et  enfin  la  loi  du  ;;  avril  1827  ainsi 
conçue  :  ArL  !"..((  Le*  négociaiis  ,  armateurs,  su- 
brècargucs  el  lous  autres  qui,  par  un  moven  quel- 
conque, se  seront  livrés  au  trafic  connu  so'us  le  nom 
de /«  rraiie  des  Xnirs ,  le  capitaine  ou  comman- 
dant, et  les  autres  ofiiciers  de  l  équipage-,  tous  ceux 
qui  sciemment  auront  participé  à  ce  trafic,  comme 
assureurs  ,  fournisseurs,  ou  ii  tout  autre  litre  ,  sauf 
toutefois  l'exception  poitéeen  l'arl.  3  ,  seront  punis 
de  la  peine  du  banni-semenl  el  d'une  amende  égale 
à  la  valeur  du  nav  ire  et  de  Li  cargaison  prise  dans  le 
port  de  Pexpédition.— L'amende  sera  prononcée  con- 
joinlemeril  el  solidairement  contre  tous  les  individus 
condamnés.  Le  navire  sera  en  outre  confisqué. 
Art.  2.  L'  capil.-iine  el  les  officiers  seront  déclarés  in- 
capables de  servir  ,  tant  sur  les  bàlimens  du  roi  que 
sur  ceux  du  commerce  français. — Art.  3.  Sont  toute- 
fois exccplés  ceux  desdils  indivilus  qui  ,  dans  les 
quinze  jours  do  l'arriTcc  du  navire,  auront  déclaré 
au  commissaire  de  mari;;e  ou  aux  magislrals  ,  dans 
les  portî  du  royaume,  ou  gouverneurs,  commandans 
ou^  autres  magistrats  dans  les  iles  el  possessions  fran- 
çaises, aux  consuls  ,  vice-consuls  et  cgens  commer- 
ciaux du  roi,  les  faits  relatifs  audit  trafic  dont  ils 
auront  connaissance.  » 

4.— En  disant  que  les  contraventions  relatives  à  la 
traite  des  noirs  seraient  instruites  devant  les  tribu- 
naux qui  connaissent  des  contravention'^  ajix  lois 
concernant  le  commerce  ctranijer  ,  l'ordonnance  du 
8  janvier  1S17  n'a  entendu  fixer  que  la  compétence 
el  la  juridiction  de  ces  tribunaux,  el  non  pas  les  as- 
treindre à  n'admellre  d'autres  genres  de  preuve  des 
conlravenlioiis  que  ceux  admis  en  iraliére  de  doua- 
nes. En  conséquence  ,  la  coiifiscalion  el  les  autres 
peines  portées  centre  la  Irailc  des  noirs  doivent  être 
prononcées,  encore  qu'il  n'ait  pas  èic  fait  de  saisie  et 
de  procès-verbal  lors  de  l'inlroduclion,  pourvu  d'ail- 
leurs que  le  délit  sjil  étabb  par  d'autres  preuves. — 12 
ocl    1821.  Cr.  c.  lui.  de  la  loi.  Allègre.  D.A.  2.  08-4. 

•'i.— Les  infractions  aux  lois  sur  la  traite  sont  de  la 
compétence  des  tri  )unaux  correctionnels  ,  et  non  de 
celle  des  juges  de  paix  {L.  ta  avril  181.S,  art.  l")  — 
29  mars  1822.  Cr.  r.  Rennîs.  Min.  pub.  C.  Armateurs 
delà  Charlotte.  D.A.  2.  «S4   D.P.  22.  t.  lyi. 

(;  — Ces  conlravcnlions  sont  poursuivies  à  la  re- 
quête du  ministère  public— .Méuic  arrêt. 

7.— L'article  1"  de  la  loi  du  1,'i  avril  ISLS,  perlant 
que  le  cap  laine  d(^  lotit  navire  qui  aura  servi  à  la 
traite  sera  interdit,  s'applique  à  tous  ceux  qui,  de 
qiK'lqiie  manière  et  par  quelqce  cause  que  ce  soit , 
avaient  le  rommanjeuienl  du  navire  au  moment  du 
trafic. — Spécialement  :  il  s'applique  an  second  capi- 
taine qui,  en  cas  de  mort  du  rapilaine  ,  pendant  le 
voyage,  a  pris  le  commandement,  a  reçu  à  son  boid 
les  noirs  acbelés,  et  a,  en  celte  qualité  ,*  personnelle- 
ment consommé  le  trafic.- l.'i  fév.  1822.  Cr.  c.  Min, 
pub.  C.  Baisse.  D.A.  2.  ose.  U.P.  22.  i.  iSt. 

S.— Tout  navire  français  qui  a  été  employé,  en 
quelque  lieu  que  ce  soit,  il  la  traite  des  noirs,  doit 
être  ioiifi>qué  ,  soit  qu'il  y  ail  eu  ou  non  s-iisie  ,  cl 
(pie  le  navire  se  trouve  ou  non  siius  la  maiu'de  la 
justice.  Il  importe  peu  que  le  navire  ail  été  vendu  ou 
ail  ressé,  de  loute  aulre  manière,  d'appartenir  à  l'ar- 
mateur (L.  13  avril  l.sis,  art.  I").— 23 moi  1823.  Cr. 
c.  Min.  pub  C.  Hucoudray  D.\.  2.  080.  D.P  25  l' 
251. 

9.  —  On  ne  peut  considérer  comme  avanl  conlro- 
xenu  à  l'ordoinanco  du  S  janvier  IS1T,  l'in  capitaine 
de  vaisseau  qui  a  acheté  dans  une  colonie  des  nègres 
qui  y  avaient  dej  i  été  amenés  pour  les  vendre  ,  ou 
qui  app  rliennenl  aux  liabilans  de  la  colonie,  encore 
qu'il  soil  reconnu  qu'il  avait  l'inlenlion  de  les  ex- 
porter ;  l'ordonnance  du  a  janvier  ne  s'applique  qu*à 
ï'inlroiiuction   ou  à  la  li/nlalivo  d'inlrodvclicn   de 
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noirs  dans  les  colonies.  -  9  juill.  If>2t.  Cr.  r.  Mm. 
pnb.  C.  Tcssier.  D.  A.  -2.  687.  D.r.  I.  6ii- 

10.— Bien  que  l'ordonnance  du  8  janvier  1817 
prohibe  loute  inlroJuclion  dans  le>  oionies  françai- 
ses de  aiirs  de  Iruile,  le  tail  seul  de  Imtroduclion 
ne  con-tilue  pas  le  dclil  de  irait.'  des  no  rs  —  .linsi, 
est  susceptible  de  cassation  larrét  qui  punit  des  pei- 
nes infligées  à  ce  délit  l'introduction,  d'une  colonie 
dans  une  autre,  par  exemple,  de  l'île  Maurice  à  1  ile 
Bourbon  de  noirs  e-cUves  charpentiers,  maçons,  etc  , 
sans  qu'il  soit  établi  que  ces  esclaves  soient  une  pro- 
Tenance  directe  ou  indirecte  de  la  traite  l'art.  1"  de 
la  loi  du  l'j  avril  1U18  ne  punissant  que  tout  acte  de 
participation  au  trafic  connu  i>niis  te  ivmde  la  truite 
des  noiVv.— 2G  mai  1827.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  lîobin. 
D.P.  27.  1.  t">3. 

11. —  Les  infractions  aux  lois  sur  la  traile  ne  se 
prescrivent  que  p,ir  trois  ans,  à  compter  du  dernier 
acte  d'inslriicliou  ou  de  poursuite.  Ici  ne  s'applique 
pas  l'article  «4  >  C  insl.  crim.,  relatif  au\  conlra- 
Tentions  de  simple  police  (C.  inst.  crini.  G.">S).  —  4 
janv.  IS-'j.  Cr.  c.  lut.  de  la  loi.  La  Scholastique. 
D.A.  -2.  6»3.  D.P.  I.  liiô. 

lo._La  composition  du  conseil  de  révision  faisant 
fonction  de  cour  d'appel  ,  en  matière  de  li|aile 
des  noirs,  est  réglée,  pour  l'île  de  Bourbon,  par  l'art. 
3  de  l'ordonnance  du  13  nov.  I8t(j.  —  iSjanv.  1837. 
Cr.  r.  Dubourg.  D.P.  -21.  I.  374. 

13._Vesl  point  sujet  à  cassation  ,  pour  défaut  de 
publicité  ,  un  arrêt  du  conseil  de  révision  de  lile 
Bonrbon  ,  rendu,  en  matière  de  traile  des  noirs,  à 
huit  cl'S.  confurmémenl  à  l'art,  u  de  l'ordonnance 
du  2-2  avril  1822  du  gouverneur  de  celte  île,  alors 
investi  du  pouvoir  de  faire  tous  réglemens  même  de 
déroger  aux  lois,  etc  ,  pouvoir  qui  n'a  été  restreint 
qnepar  l'ordonnancilrovale  du  21  août  I82S.— 20  mai 
1827.  Cf.  c.  Mio.  pub.  C.  Robin.  D.P.  27.  1.  433. 

14.  —  A  la  Martinique,  les  procès  en  matière  de 
traite  de  noirs  se  Jugent  à  huis  clos. — 21  juill.  1S27. 
Cr.  r.  Martinique.  Rancé.  D.P.  27.  1.  414. 

15.  —  Des  noirs  esclaves  pensent  être  entendus 
comme  témoins  dans  un  procès  relatif  à  leur  traite  , 
dirige  contre  l'armateur  et  le  capitaine,  lorsque  les 
dépositions  ne  réfléchissent  point  sur  ceux  qui  en 
sont  devenus  propriétaires  depuis  leur  introduction 
prohibée  dans  une  colouie.  — Ici  ne  s'appliquent  point 
les  art.  30  de  l'édit  colonial  du  mois  de  mars  itiSô, 
el  2t  de  celui  de  mars  1724,  qui  prohibent  l'audilion 
des  noirs  esclaves  comme  témoins  pour  ou  contre 
leurs  maîtres.— 2(i  mai  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ro- 
bin. D.V.  27.  1.  133. 

16. — La  disposition  de  l'ordonnance  du  gouverneur 
de  l'île  Bourbon ,  du  14  ocl.  1818,  qui  assimile  au 
délit  de  la  traile  des  noirs  le  fait  de  Vhnhuant  qui  , 
à  son  retour  dans  celte  île  ,  y  introduirait  des  noirs 
non  recenses  avant  son  ab-ence,  ne  s'applique  point 
à  un  armateur  el  à  un  capiiaioe  de  navire  étrangers 
k  celte  colonie. — Même  arrêt. 

17. — La  loi  du  23  avril  i 82",  relative  à  la  traite 
des  noirs,  est  applicable  a  tous  ceux  qui  se  sont  ren- 
dus coupables  de  ce  crime,  soit  direciement  pour  leur 
compte,  soil  par  simple  purtinpatuin  :  dés  iurs,  doi- 
TCnt  être  punis  comme  coupables  de  ce  trafic  crimi- 
nel, tant  l'individu  qui,  dans  l'expédition  des  nègres, 
était  chargé  de  leur  cuiiiIuiIl-  cl  de  leur  subsi>tance , 
que  le  capitaine  du  vaisseau  qui  les  portait^  el  il  im- 
porterait peu  que  les  no  rs  eussent  été  mumentané- 
ment  entreposés  sur  une  ile  dépendant  d'une  colonie 
où  la  traite  est  perm  se  ,  el  alors  que  ce  sont  des 
noirs  nouP'ttiij:  ,  e  qu'on  n  indique  pas  même  le 
maître  auquel  ils  auraient  appartenu, — 24  avril  1829. 
Cr.  c,  Guadeloupe,  lut.  de  la  loi  C.  Muras.  D.P.  2U. 
1.  225. 

m. — 24  juin  1S35,  ordonnance  du  roi  portant  que 
les  droits  auribués  aux  capteurs  de  navires  saisis 
pour  fait  de  traite  de  noirs,  seront  remis  au  cunsul- 
Kéneral  d'Angleterre  à  Paris,  lorsque  la  capture  aura 
été  opérée  par  les  croiseurs  de  la  marine  royale  bri- 
tannique. D.P.  33.  3.  84. 

19.-25  juillet ,  30  août  1833  ,  ordonnance  du  roi 
qui  prêtent  la  publication  des  convenlions  conclues 
entre  la  Iranceet  la  Graude-Bretâgne  ,  les  3u  nov. 
1831  el  '.^J  mars  is33  ,  nlaiivenieul  à  la  repression 
do  crime  de  la  IraiU'  des  noirs,  D.P.  33,  3.  87. — 
V.  sur  celte  matière  le  liép.  de  .Merlin,  V»  Colonies  , 
et  celui  de  FavarJ,  v°  Législation  coloniale, 

30. — La  cunlestalion  qui  s'élève  relativement  à  un 
nègre  saisi  dans  la  (.luvaiit:  fraui;aise,  soit  qu'on  pré- 
tende qu'il  a  été  importé  dans  la  colonie  depuis  l'a- 
boUliou  de  la  Iraite  de»  noirs,  suit  qu'il  f  js>e  partie 
des  esclaves  autérieur»  à  cette  abolition,  est  ,  dans 
tous  les  cas  ,  du  ressort  des  tribtuiiux  ^Loi  15  avril 
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Iglgy — 6  nov.   1822.  Ord.  cons.   d'état.   Min.  de  la 
marine. 

21.  —  La  commission  spéciale  de  la  cour  de  la 
Martinique  ,  établie  pour  la  répression  de  la  traite 
des  noirs,  est  compétente  pour  connaître  d'une  con- 
tra\ention  connexe  à  ce  délit,  résultant  de  ce  que 
larmaleur  du  navire  destiné  à  ce  trafic  en  aurait 
confié  le  commandement  à  un  marin  non  reçu  capi- 
taiue.— Il  avril  18J8,  Cr.  c.  Martinique.  Uclluc.  D.P. 
28.  l.  '208. 

■25. L'art.  1"  de  la  loi  du  l."i  avril  1SI8,  ne  pu- 
nissant le  délit  de  la  Iraile  des  noirs  que  par  l'inter- 
diction du  capitaine  et  par  la  confiscation  du  navire, 
et  n'ayant  pas  soumis  l'armateur  à  roblijîation  d'en 
paver  la  valeur  lorsqu'il  n'a  pu  être  saisi,  la  cour  qui 
a  condamné  larmaleur  à  paver,  a  litre  de  confisca- 
tion, la  valeur  estimative  de  son  navire  soustrait  par 
celui-ci  aux  mains  de  la  justice,  sur  le  molif  que  le 
naufrage  allégué  était  un  fait  de  fraude  qui  ne  doit 
pas  rendre  illusoire  la  peine  prononcée  par  la  loi, 
cel  arrêt  a,  par  celte  addition,  faussement  applique 
et  violé  l'art,  I"  de  la  loi  de  18iS,  el  excédé  ses 
pouvoirs. — Même  arrél. 

23.  —  Lorsqu'un  navire,  ayaul  servi  à  la  traite,  a 
été  confisqué  el  rendu,  sans  qu'aucune  poursuite, 
pour  baratierio?  ait  clé  intentée  contre  le  capitaine 
par  les  armateurs,  il  y  a  présomption  que  la  traite 
a  eu  lieu  du  consentement  et  au  su  de  ces  derniers, 
qui,  par  suite,  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de 
leur  ignorance,  pour  se  soustraire  h  leurs  obligations 
envers  les  gens  de  l'équipage, — 2  juin  1829.  Civ.  r. 
Admin.  de  la  marine  C,  Dubois.  D.P.  29.  I.  259. 

24.  —  La  loi  du  13  avril  1818,  art.  l",  relative  à 
la  traite,  ne  prononçant  des  peines  que  contre  les 
armateurs  et  le  capitaine,  et  non  contre  les  gens  do 
l'équipage,  qui  sont  censés  ignorer  la  destina  ion  du 
navire,  ceux-ci  ne  sauraient  être  considérés  comme 
leurs  complices,  et,  par  suite,  être  privés  de  leurs 
gages,  loyers  et  indemnités  de  voyages,  sous  le  pré- 
texte que  la  convention  intervenue  entre  eux  et  les 
armateurs  serait  illicite  et  nulle  'C.  civ,  1133,  1132  . 
— Même  arrêt. 

25.  —  Introduction.  —  Des  nègres  introduils  dans 
l'île  de  Bourbon,  et  donl  des  tiers  sont  devenus  pro- 
priétaires 1  epuis  leur  introduction,  ne  peuvent  être 
confisqués  à  leur  préjudice,  s'il  n'est  prouvé  qu  ils 
ont  participé  à  la  traite  qui  en  a  élé  faite,  —  iu  mai 
1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Robin    DP.  27.  1.  433. 

26.  —  Preuve.  — 11  y  a  preuve  suffisante  de  l'in- 
tention de  se  livrer  à  la  traile  des  noirs  ,  et,  par,  con- 
séquent, il  y  a  lieu  à  condamner,  pour  ce  fait,  les 
armateurs  dont  le  navire  a  été  trouvé  embarquant  les 
objets  et  provisions  nécessaires  à  la  Iraile,  et  a  été 
surpris  dans  un  lieu  où  se  fait  habituellement  ce  tra- 
fic, alors  surtout  que  des  témoins  ont  déposé  avoir  en- 
tendu dire  à  bord  que  des  officiers  du  navire  étaient 
à  terre  pour  la  traite,  que  le  nombre  des  marins  était 
plus  élevé  que  ceux  déclarés  dans  le  rOle  de  l'équi- 
page, el  qu'on  a  changé  leurs  noms,— 21  juill,  1827. 
Cr,  r.  Martinique    Kancé.  D,P,  27.  1.  44t. 

27.  —  Police. ^La  loi  probibili\e  de  la  traite  des 
noirs  est  une  loi  de  police,  et  non  une  loi  fiscale  (T.. 
15  avril  lst8).  —  17  sept.  182  •.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Marie   Madeleine.  I).!'.  26.  1.  35. 

28.  —  Coiifîicnt'on.  —  L'art,  t"  de  la  loi  du  15 
avril  ISIS,  ne  punissant  les  infractions  à  la  prohibi- 
tion de  la  traile  des  noirs,  que  par  1  inlerdiclion  du 
capitaine  el  par  la  confiscation  du  navire,  mais  sans 
soumettre  l'armateur  ou  propriétaire  à  payer  la  va- 
leur du  na\ire,  lorsqu'il  n'a  pu  étte  saisi  el  n'est  pas 
représenté,  il  en  résulte  qu'encore  bien  que  le  navire 
ail  été,  par  le  fait  des  armateurs,  mis  hors  la  main 
de  la  justice,  ils  ne  peuvent  être  condamnés  à  payer 
la  valeur  estimative  de  ce  navire,  ni  consequcmmenl 
cire  astreints  à  fournir  caution  pour  le  paiement,  en 
attendant  l'estimation  juridique.— 29  juin  1326.  Cr, 
c.  Delhomme,  D.P,  26.  I.  397, 

-29.  —  'Jiiiialix-r.  —  l.e  délit  de  la  traile  des  noirs 
ne  consiste  pas  seulement  dans  le  négoce  qui  se  réa- 
lise sur  la  côte  d' .Afrique,  mais  dans  la  part  à  ce  né- 
goce, résultant  de  la  série  des  actes  préparatoires  qui 
le  constituent,  1  organi...ent  et  en  facilileiit  le  succès. 
Ainsi,  la  construction  particulière  du  navire,  le  genre 
d  armement  et  d'approvisionnement,  la  direction  du 
navire  vers  les  lieux  où  se  fait  la  traite,  les  divers 
moyens  employés  pour  consommer  ce  trafic,  forment 
par  leur  seul  concours,  encore  que,  par  des  circon- 
stance; indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur,  le 
trafic  n'ait  pas  été  consommé,  le  délit  auquel  s'ap- 
pliqne  la  loi  du  15  avril  1818.-14  janv.  1826.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Biais.  D  P.  26.  1.  201. 

30.  — Jugé  de  même  que  le  trafic  de  la  traile  des 
noirs,  prohibé  par  l'art.  I"  de  la  loi  du  15  avril  1818, 
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ne  consiste  pas  seulement  en  un  achat  et  revente  de 
noirs  esclaves,  mais  dans  toute  espèce  de  participa- 
tion à  des  entreprises  ayant  pour  objet  ces  transac- 
tions, telles  qae  la  construction  particulière,  le  genre 
d'armement,  la  destination  du  navire,  etc.,  la  parli- 
cipaiion  aux  opérations  préparatoires  constituant, 
par  elle-même  el  indépendamment  du  résultat  éven- 
tuel de  l'entreprise,  le  délit  puni  par  cette  loi,  —  28 
oct.  1826.  Cr.  c.  Reunes.  Min.  pub.  t;.  Denis. —  17 
noT.  1826.  Cr.  c.  Rennes.  Min.  pub.  C.  Ernest.  D.P. 
27.  1.  335. 

31. —  Loi  concernant  la  répression  de  la  traite  des 
noirs.  —  25  avril  1827.  D.P.  27.  3.  1. —  4  mars  1831. 
D.P.  31.  3.  16. 

32. —  Lorsque  les  tribunaux  ont  définitivement  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  continuer  les  poursui- 
tes contre  l'ârmaleur  d'jn  navire  soupçonné  d'aller 
faire  la  traile  des  noirs,  la  demande  en  remise  des 
marchandises  chargées  sur  son  bord,  et  donl  la  saisie 
était  subordonnée  aux  poursuites  dirigées  contre  lui , 
doit  élre  portée  devant  1  autorilé  judiciaire  ^L.  du  l."! 
avril  1818).  —6  mars  1828.  Ord.  cons.  d'étal.  Favre. 
D.P.  28.  3.'  25. 

33.  —  La  demande  en  dommages-intérêts  intentée 
par  un  négociant  pour  relard  apporté  au  départ  d'un 
navire  par  décision  ministérielle,  el  pour  suspicion 
d'aller  faire  la  traile  des  noirs,  une  telle  demande 
doit  être  portée  devant  le  ministre  de  la  m.-.irine,  sauf 
recours  au  conseil  d'état,  lorsque  les  tribunaux  ont 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  a  continuer  les  poursuites 
(L.  du  15  avril  1818). —  Même  ordonnance. 

34. —  .Annexe  à  la  convenlion  supplémentaire  rela- 
tive à  la  répression  de  la  Iraile  des  noirs,  en  date  du 
22  mars  1833. —  U.P.  34.  3.  10. 

53. —  Convenlion  supplémentaire  concloe.  à  Paris, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  le  22  mars 
1S33,  relativement  à  la  répression  du  crime  de  la 
traite  des  noirs.-  22  mars  1833.  Ord.  D.P.  34.  3.  9. 

36.  —  25  juillet-30  août  1833,  ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  des  conventions  conclues 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  les  30  no- 
vembre 1851  et  22  mars  1833,  relativement  à  la  ré- 
pression du  crime  de  la  traile  des  noirs.  —  D.P.  34. 
3.  9. 

V.  Baratterie  de  patron.  Chose  jugée.  Colonies, 

Compétence  administrative,  Navire,  Obligation, 
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TRAITEMENT  (l).  —1.—  On  désigne  ainsi  toni 
ce  qui  est  accordé  par  l'état  aux  fonctionnaires  pu- 
blics. 

2  —  Assez  souvent  on  y  comprend  l'augmentation 
volée,  dans  quelques  circonstances,  par  les  commums 
ou  les  conseils  généraux,  conformément  à  la  loi  du 
18  germ.  an  10,  Toutefois,  ces  auginenUtions  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'elles  ont  été  approuTécs  par 
l'auioriié  supérieure. 

3  —  Jugé,  d'après  ce  principe,  qu'un  particulier 
obligé  par  arrête  du  préfet  à  restituer  les  sommes 
qu'il  a  reçues,  en  vertu  de  mandats  Signes  par  un 
maire  et  pour  le  traiiement  attache  à  la  charge  de 
secrétaire  do  la  commune  qu'il  a  remplie,  peul  cire 
autorisé  par  le  conseil  d  état  à  le  noursuivre  en  ga- 
ranlie  devant  les  tribunaux.—  3  déc.  1817.  Ord.  c. 
d'état. 

4.  —  Toulcfois,  il  ne  suffit  pas  de  remplir  une 
place  pour  avoir  droit  aux  émolumens  qui  y  sont  at- 
tachés; la  loi  do  1817  prohibe  le  cumul  des  places; 

(1)  V07.  le  mol  du  D.O.  (uppl. 
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relie  ilu  5  aoùl  1700  sur  les  pensions  dispose,  art. 
iO,  (juf  nul  ne  peul  recevoir  une  pension  et  un  trai- 
leriient  soit  sur  la  liste  civile,  soit  d'une  puissance 
étrangère. 

S.  —  l.'arl.  '27  de  la  loi  du  23  mars  1817.  qui  pro- 
hibe le  cumul  dune  pension  avec  un  traitement  d'ac- 
tivité, ne  s'applique  pas  aux  employi*s  d'un  uiinis- 
lère  qui,  avec  leur  Irailement  d'activité,  juuiraient 
d'une  pension  de  retraite  -sur  les  fonds  de  retenue  de 
la  ville  de  Paris.  —  17  avril  lS3i.  Ord.  c.  d'ét.  Préf. 
de  la  Seine.  U.P.  r»i.  5.  ()3. 

Celte  décision  est  équilublc,  car  les  lois  de  finance 
de  1817  et  I8IS  prohibitives  du  cumul  d,;  trailomens 
et  de  pensions,  ne  portent  pas  une  interdiclion  gé- 
nérale, et  n'ijut  été  rendues  que  dans  liulérèl  du  tré- 
sor public.  Or,  dés  que  ce  n'est  pas  le  tré.sor  qui  paie 
et  le  traitement  et  la  pension,  il  n'y  a  pas  à  propre- 
ment parler,  cunjul,  et  il  se  trouve  complètement 
désintéressé  à  exiger  l'application  de  l'art.  27  précité. 

G. —  Ltifin,  la  circonstance  qu'un  individu  reçoit 
un  trailenieul,  peut  éire  une  cause  d'exclusion  ou  de 
reproche  comme  témoin.  Et  l'adjudant  major  d'un 
bataillon  cantonnai,  qui  reçoit  un  traitement  des 
communes  composant  ce  bataillon,  se  trouve,  comme 
membre  du  conseil  municipal,  dans  le  cas  de  l'ex- 
clusion prononcée  par  l'art.  18  de  la  loi  du  21  mars 
1831  contre  tout  agent  salarié  par  la  commune.  —  29 
avril  IS33.  Dec.  min.  D.P.  ,w.  5.  80. 


S  !"•  —  ■'<""'  «  compter  duquel  le    traitement   est 

payé. 
§2.  —  Des  retenues   (jui  peuvent   être   faîtes;   de 

leur  aui/nientution  et  diminution. 

S  !''■  —  Jour  à  compter  duquel    le    trailemeni  est 
payé. 

7.  —  I.e  traitement  d'un  fonctionnaire  compte  à 
partir  du  jour  oii  il  commence  à  remplir  les  fonctions 
qui  lui  sont  confiées,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dérogé  il 
cette  règle  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que. 

8.  —  Dans  quelques  ministères,  notamment  à  ce- 
lui de  la  ju.slice,  il  n'est  payable  qu'à  partir  du  second 
mois;  les  fonds  en  sont  versés  dans  la  caisse  des  pen- 
sions alTectèe  i  ce  département,  avec  les  retenues  qui 
sont  faites  chaque  mois,  aux  fonctionnaires,  sur  leurs 
appoinleraens,  en  faveur  do  celle  caisse. 

y.  —  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  à  retracer 
les  différences  qui  existent  à  cet  égard,  avant  que  la 
commission  créée  et  chargée  par  ordnrjnance  royale 
des  4  etaejanv.  18.-)3,  de  réviser  celte  importante 
législation,  n'ait  présenté  ses  travaux  aux  chambres. 
—  V.  D.P.  33.  3.  29. 

10.  — Dans  certains  emplois,  et  notamment  dans 
ceux  do  renrcgistremenl  et  des  domaines,  les  traile- 
mens  courent  dujiffr  de  l'installation  des  fonction- 
naires et  cessent  du  jour  où  ils  ne  sont  plus  en  place; 
ceux  des  administrateurs  courent  du  jour  de  leur  no- 
mmation  (loi  du  27  mai  1791,  ait.  17  ];  mais  il  en 
est  autrement  si  elle  n'était  que  provisoire. 

''•  — Ainsi,  le  juge  nommé  par  le  gouverneur  de 
la  Martinique  qui  ne  peut  faire  qu'une  nomination 
provi.soire,  n'a  pas  droit,  tant  que  cette  nomination 
n'est  pas  définitive,  au  traitement  des  fonctions  nou- 
>cllesqui  lui  sont  conférées.  —  lu  nov.  1832.  Ord. 
c.  d'étal,  llermé.  D.P.  TsT,.  3.  18. 

V^'  —  '"  J"?i'  nnj  a  perdu  sa  place  par  suite  des 
évenemens  de  18i:;,  qui  ont  détaché  du  territoire 
français  le  tribunal  uù  il  siégeait,  ne  peul  prétendre 
au  Irailement  pendant  tout  le  temps  qu'il  est  resté 
sans  fondions  dejuiis  celle  époque.  —  2ti  janv.  1833. 
Ord.  c.  délat.  Hey.  D.P.  3J.  3.  7U. 

13.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  un  traitement,  il  faut 
un  service  Wil.  —  tUd. 

14.—  (Jiiant  à  la  quotité  des  Irailemens,  elle  est 
souvent  plus  coiisideralde  dans  cerlains  lieux,  spé- 
cialement dans  Pile  de  Corse  et  dans  les  différentes 
colonies.  Le  inolif  de  celte  dllféreiirc  est  fondé  sur 
la  mccssilé  pour  les  employés  de  faire  des  dépenses 
capables  do  drmner  d'eux  et  de  la  nation  une  idée  fa- 
vorable. I)  ailleurs,  on  sait  assez  qu'un  homme  qui  a 
do  la  forluno  ne  traversera  pas  les  mers  pour  rem- 
plir une  place  qui  réclamera  pour  ses  besoins  une 
partie  de  celle  même  forluno, 

'•''•7~'^"s.si,  c'est  d'après  ces  principes  qu'il  a  été 
clccido  que  le  juge  colonial,  envoyé  en  France  poui 
80  justifier  do  prétemlues  intelligences  avec  les 
liornmes  do  couleur,  n'a  droit,  des  son  départ,  qu'au 
Irailement  d  Europe,  c'cst-ii-ilire  au  tiers  du  traite- 
ment coijuiul,  cocoro  bien  quo  sa  conduite  cùl  été 
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reconnue  à  l'abri  de  toute  critique.  —  16  nov.  1832. 
Ord.  c.  d'état.  llermé.  D.P.  33.  3.  18. 

10. — 11  ne  peul  non  plus  réclamer  par  la  voie  con- 
tentieuse  aucune  indemnité  qu  aulant  que  sa  de- 
mande est  fondée  sur  une  loi  ou  sur  un  règlement 
d'adminislratioM.  —  O.P.,  lOid. 

17.  —  Cependant,  nous  pensons  qu  il  devrait  en 
élre  aotrement,  et  que  la  règle  devrait  fléchir  un  peu 
si  l'usage  était  en  faveur  du  réclamant. 

18.  —  Egalement,  un  employé  dont  le  bureau  est 
supprimé,  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  s'il  est  re- 
placé peu  après  (S  fruct.  an  0.  Dec.  min.). 

l'i.  —  .Mais  en  serail-il  de  même  s'il  la  refusait?  Il 
faut  distinguer  :  si  la  place  offerte  était  inférieure  en 
produit,  et  si  réellement  il  y  avait  perte  sensible  dans 
ce  cas,  nous  inclinerions  pour  une  indemnité  pro- 
portionnée à  la  perte,  mais  sans  égard  au  refus. 

20.— Ainsi,  un  chirurgien-major  de  la  marine  qui, 
ayant  quille  la  colonie  où  il  était  de  service,  sans 
l'approbation  du  ministre,  et  qui  n'a  pas  été  remis  en 
fonction,  est  non  rccevable  à  réclamer  le  paiement 
de  son  traitemi'nt,  encore  bien  qu'il  prélcndrail  que 
c'étail  d'après  1  ordre  du  général  et  pour  remplir  une 
mission  qu'il  avait  quille  la  colonie  vDécretdu  l>5  fév. 
1808,  loi  du  8  janv.  \-i^Ts;  Feyrel ,  min.  de  la  ma- 
rine). —  24  mars  1824.  Ord.  c.  d'élal. 

21.  —  néanmoins,  il  en  seraii  aulremenl,  s'il  rap- 
portait la  preuve  des  ordres  qui  lui  ont  èlé  donnés. 

22.  —  L'ollicier  en  demi  solde  a  droit,  conformé- 
ment à  l'art  22  de  I  ordoun.  du  -10  mai  1818  ,  à  un 
traitement  de  réforme  pour  cinq  ans,  sur  lesquels  doit 
être  impute  le  temps  de  jouissance  de  son  traitement 
de  non  activité.  — 7  déc.  1832.  Ord.  cous,  d'étal.  Es- 
péron.  D.P.  33.  3.  34. 

23.— Enfin,  les  fonctionnaires  nommés  pendanl  les 
cent-jours,  et  non  conservés  par  le  gouvernement  de 
Louis  .WllI,  et  dont  le  traitement  pour  solde  et  in- 
demnité a  été  suspendu  en  vertu  de  lordonn.  du  29 
juin.  18to,  ne  sont  pas  fondés  à  en  réclamer  aujour- 
d'hui le  paiement  sous  le  prétexte,  i«  que  la  créance 
n'a  pas  été  frappée  de  déchéance  par  la  loi  ;  2»  que 
l'ordonnance  de  181,';  est  devenue  caduque  depuis  la 
révolution  de  1S30;  .3»  qu'une  loi  récente  a  reconnu 
les  grades  et  décorations  conférés  depuis  le  20  mars 
jusqu'au  7  juillet  1815,  c'est-à-dire  pendanl  les  cent- 
jours,  ainsi  que  les  pensions,  dotations  dont  la  jouis- 
sance avait  été  enlevée  aux  titulaires.  —  10  juill. 
1832.  Ord.  cous,  d'élal.  Duval.  D.P.  32.  3.  137. 

2i. —  Par  une  conséquence  nécessaire  des  principes 
que  nous  avons  développés,  les  absences  sans  congé  , 
qui  se  proloiigcni  au-delà  d'un  certain  temps  ,  funi 
perdre,  pendant  sa  durée,  le  montant  du  Irailement. 
Ce  temps  est  ordinairement  fixé  à  quinze  jours. 

25.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'un  magistrat  de  la 
cour  royale  de  Bourbon  ne  peut,  pendanl  les  vacances, 
s'absenter  sans  congé,  et  plus  de  quinze  jours,  de  la 
colonie. — En  conséquence,  s'il  prolonge  son  absence, 
même  pour  cause  de  maladie  ,  il  doit  être  privé,  pen- 
dant sa  durée,  du  trailemeni  et  de  l'indemnité. — llim 
porlerail  peu  que  ce  magistral,  avant  de  s'absenter, 
eût  demandé  au  gouverneur,  non  un  cciriLjé,  mais 
une  aiitiirisation,  une  telle  autorisation  ne  pouvant 
être  accordée  que  par  le  ministre.  —  29  juin  1832. 
Ord.  cous,  d'état.  Michel.  D.P.  32.  3.  117. 

20.  —  Un  ancien  agent  de  police,  employé  en  pays 
étranger,  n'est  pas  fondé  à  léclamer  un  traitement 
arriéré,  .s'il  résulte  de  ses  pièces  mêmes  qu  il  était 
payé  sur  les  contributions  exiraordinaires  levées  dans 
ce  même  pays,  et  lors  surtout  qu'il  ne  produit  aucun 
litre  prouvant  que  sa  nomination  ait  été  aulorisée  ou 
confirmée.  —  2  i  mars  182i.  Ord.  cous,  d  élal.  Ville- 
mejane.  Min.  de  la  guerre. 
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§  2.  —  Des  retenues  qui  peuvent  être  faites  ;  de 
leur  uuymentation  et  diminution. 


27.  —  Il  ne  suOisait  pas  do  donner  un  traitement  à 
ceux  qui  se  sacrifient  à  servir  la  patrie;  il  fallait 
aussi  le  leur  assurer  du  moins  en  partie,  même  con- 
tre leurs  créanciers  et  contrairement  à  l'art.  2093  C. 
civ.,  qui  dispo.se  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont 
lo  gage  de  ses  créanciers. 

Un  motif  d'un  inléiét  plus  grand  pour  la  société  a 
donc  fait  déroger  à  ce  principe,  cl  dicter  la  loi  du  19 
pluv.  an  3  qui  défend  de  faire  une  retenue  au-delà 
du  cinquième  des  appointeiuens. 

28.  —  D'après  cette  règle,  il  a  clé  décidé,  1»  que 
cette  loi  n'eUil  point  abrogée,  et  que  lorsque  la 


femme  d'un  militaire  a  obtenu  contre  lui  un  juge- 
ment qui  fixe  la  pension  alimentaire  qu'il  est  obligé 
de  lui  payer  aux  termes  de  l'art.  214  C.  civ.,  ce  ju- 
gement nesl  exécuioire  qu'autant  que  celle  pension 
n'excède  pas  le  cinquième  de  ses  appointemens. 

29.  —  Ainsi,  le  minisire  peut  refuser  d'accorder 
au-delà,  bien  que  le  jugement  n'ait  pas  été  attaqué. 
Toulelois,  celle  retenue  doit  porter  non  seulement 
sur  les  émolumens  fixés,  mais  encore  sur  la  tolalité 
des  appointemens.—  30  janv  1809.  Décr.  cous  d'état. 
Jlicher. 

30.—  2° ...  Que  le  privilège  créé  par  cette  loi  s'é- 
tend aux  créanciers  de  I  arriéré  pour  solde  et  indem- 
nité de  guerre;  et  que  les  lois  des  23  sept.  1815  et  28 
avril  isio  n'ont  fait  que  su'osliluer  un  nouveau  mode 
de  paiement  à  l'ancien  sans  modifier  ses  disposilions 
relatives  aux  qualre  cinquièmes.  Eu  conséquence, 
le  créances  d'un  militaire,  en  vertu  d  obligation  con- 
tractée sous  la  loi  de  l'an  3,  n'a  pu,  depuis  les  lois  de 
18  ta  et  1810,  fane  saisir  la  tolalité  de  l'arriéré  d'un 
militaire  ;  il  n  a  pu  le  faire  que  pour  un  cinquième. 
—  Sjuin  1831.  Kouen.  Ch.  r.  D.P.  31.  1.  210. 

5'-  —  Pourtant,  il  y  aurait  erreur  à  croire  que  ces 
qualre  cinquièmes  ne  pussent  jamais  élre  recueillis 
par  un  tiers;  ils  peuvent  élre  cédés  comme  toute 
autre  créance,  mais  alors  il  faut  une  stipulation  for- 
melle. 

32.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  créance  de  l'ar- 
riérédue  par  le  trésor  à  un  militaire,  est  cessible  de 
la  part  de  ce  dernier,  même  quant  aux  quatre  cin- 
quièmesque  la  loidéclare  insaisissables. —  Omaii829. 
Rouen.  Aymar.  D.P.  31.  1.  2ie, 

33.—  Outre  les  retenues  en  faveur  des  créanciers, 
il  en  esld'autres  qui  peuvent  être  faites,  soit  en  vertu 
d'ordonnance,  soit  en  vertu  de  réglemens.  Ce  sont 
celles  qui  ont  lieu,  ou  pour  former  les  pensions,  ou, 
danscertains  cas,  en  faveurd'un  établissement  public, 
tel  que  celui  de  l'holel  des  Invalides.  Ces  retenues 
varient  de  trois  à  cinq  pour  cent,  à  proportion  sans 
doute  des  besoins  des  différentes  caisses.  —V.,  à  cet 
égard  ,  v»  Pension. 

34. —  Suivant  les  circonstances,  les  Irailemens  peu- 
vent aussi  êlre  augmentés  ou  diminués,  mais  alors  il 
faut  une  ordonnance  royale. —  V.  .suprà. 

5S. — 24  aoùt-12  sepl.  1833,  ordonnance  du  roi  por- 
tant qu'à  partir  du  1"  janvier  1S5+,  et  après  cinq  ans 
d'exercice  de  leurs  fondions  dans  les  collèges  royaux, 
les  censeurs,  professeurs  et  agrégés  chargés  d'une 
division  amont  droit  à  une  augmenlation  de  traite- 
ment. D.P.  33.  3.  94. 

30. —  10  mai  1831  ordonnance  royale  concernant 
la  retenue  proportionnelle  à  laquelle  sont  assujettis,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  avril  dernier,  les  Irailemens, 
pensions,  etc.,  payés  sur  les  fonds  du  budget  de  l'état. 
—  D.P  31.  3.  15. 

37. —  17  mai  1S32,  ordonnance  portant  fixation  du 
supplément  de  traitement  et  de  l'indemnité  alloués 
aux  conseillers  délégués  pour  présider  les  cours  d'as- 
sises dans  les  villes  qui  ne  sont  point  chef-lieux  de 
cour  royale.  D.P.  52.  5.  oi. 

38. —  3-14  août  1832,  ordonnance  du  roi  relative  au 
supplément  de  trailemeni  des  présidons  d'assises.  — 
D.P.  32.  3.  102. 

39. —  24  mai,  S  avril  1832,  ordonnance  du  roi  qui 
réduit,  à  compter  du  1"  mai,  le  traitement  du  pre- 
mier président,  et  celui  du  procuronr-génèral  de  la 
cour  do  cassation  à  25,000  fr.;  celui  des  conseillers  à 
12,000,  celui  des  prcsidens  de  chambre  et  du  premier 
avocat-général,  au  mémetrailemenl  que  les  conseil- 
lers, et  au  quarl  en  sus;  celui  du  nremier  président 
et  des  procureurs  généraux  des  cours  royales,  à  Paris, 
21,0011;  Bordeaux,  l.yoïi,  l'iouen,  12,000;  à  Toulouse 
10,80(1;  à  Aix,  Amiens,  .\ngers,  Uesançon,  liourges, 
Caen,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Limoges,  Metz,  Mont- 
pellier, Nanci,  Kîmes,  Orléans,  Poitiers  et  Rennes 
9,000  fr.;  à  Agen,  IJastia,  Colmar.  Pau  et  lUom 
7,;i00  fr.;  celui  du  substilut  du  procureur  du  roi  de 
Parisàtj.ouo  fr.—  D.P.  32.  3.  69. 

40.  —  18  sept.  1832,  ordonnance  du  roi  qui  réduit 
le  traitement  de  divers  fonclionnaires  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe. —  D.P.  32.  3.  148. 

•11.-13  nov,  1832,  ordonnance  qui  fixe  à  20,000  fr. 
le  Irailemeni  du  président  du  conteolieux  au  conseil 
d'état  (liull.,  n.  197).  —  D.P.  33.  3.  8. 

42  —  28  déc.  1830,  ordonnance  sur  les  Irailemens 
des  préfets  et  des  serrélaires-gênèraux,  et  sur  les 
frais  de  radrainislration  des  préfectures.  —  D.P.  31. 
3.  11. 

43.  —  23  janv.  1831,  ordonnance  qui  fixe  U  solde 
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de  congé  cl  le  Iraiteraeni  de  réforme  Jcs  officiers-gé- 
néraux.—  D.P.  31.  3.  li. 

44  —oc  avril-il  mai  18.-2,  orcloniiircc  conccrnain 
le  Iraitcmcul  îles  luemhros  du  conwil  royil  de  1  ins- 
Iruction  publique.—  U  r.  32.  3.  f;o. 

4:;._8rév.  IS31,  loi  qui  ailmcl  à  la  dirige  de  Télul 
le  tràilen.enl  dc5  mini^ircs  du  cul:c  isi  aoliie.  —  D.P. 
31.  3.  13. 

—  V.  Ccrlifical  de  Tie,  ConcusMon.  r.nllp,  Diiciijline, 
Croire  [ilroils  de\  Crellicr,  lluisjicrî.  liufùl.  .luge, 
Marin, -Miiiiolùro,  Ordres  royaux,  Saisie-arrèl. 

TADLX   îO.'naiAinK. 

Juge.  Il,  s.— [réJuclio;i\ 


43. 


39. 
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sidcnl).41. 
CrëanciiT.  27,  s. 
Cumul,  i,  s. 
Déchéance'.  i3. 
Délai  (jour  à  qui).  7. 
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quel des  parties  L'rniincnl  ou  préviennent  un  procès. 
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Curaclàres  et  définition  de  fa  îransac- 


a.  —  (I  De  tous  les  niojens  de  mettre  fin  ou\  diffé- 
rends que  fout  nàitrc  entre  les  hommes  leurs  rapports 
variés  cl  multipliés  ii  l'iulini,  le  plus  heureux  dans 
ions  ses  lilets  (a  i:it  L'.igoiï  est  la  trans'clion,  ce  con- 
trat par  lequel  sont  terminées  les  contestalions  exis- 
tantes,  ou  par  lequel  on  prévient  1  s  contestations  à 
naître.  I  h.:.. uc  parliesedégagc  alors  de  toute  préven- 
tion :  elle  balauce  de  bonne  loi  et  avi-c  ïe  désir  de  la 
conciliation  laTautage  qui  résulterait  d'un  jugement 
favoub'e,  et  la  perle  qu'entraînerait  une  condamna- 
tion; elle  sacriGe  une  partie  de  lavantagi;  qu'on  pour- 
rait espérer,  pour  ne  pas  éprouver  toute  la  .perte  qui 
est  ;icr.'iindre;  et  l:)rs  uiémequel'uned'il  esse  désiste 
cnlière:;;eut  de  sa  prétei:i:on,  elle  ^edelerniine  par  le 
grand  intérêt di  rétablir  1  union, et  dose  garantir  des 
longueurs,  des  frais,  et  des  inquiétudes  d  un  procès." 

—  Ces  paroles  définisicirl  clai  ementle  butde  la  Irans- 
action  ;  «  C'est  un  ci.nirat  par  lequel  les  parti  s  ter- 
minent une  contestation  néeou  préviennent  une  cou- 
tcsta;ion  il  uaitre  .iC.  civ.  2014;  L.  1'-,  IT.  de  trans.). 

—  l'il^a!,  irons.,  p.  11  :;  D.A.  12.    G7a,  n.  1. 

3. —  (elle  déHuitiou  est-elle  bien  coiuiléte?  — 
1.0  désistem  ni,  l'acquiesceinenl,  les  gicles  coulir- 
malifs,  ne  sont-ils  pas  aussi  des  moyens  de  termi- 
ner une  conteslalion  née  ou  de  prévenir  une  eou 
tislation  a  naître?  liigot  semble  ,  il  est  vrai,  con- 
fondre c  s  actes  avec  les  transactions.  Cependant  il 
peut  être  queliuefoi,  Irés-iniportant  de  les  distin- 
guer. I  es  iransact  ons,  cintrais  synallagmatiques, 
et  bs  au'ies,  couèiuc  unilatéraux,  s'ont  chacun  sou- 
mis  ù   des  régies   dilléreutcs,   ci,    par    conséquent 


à  des  causes  de  rescision  différentes  :  le  désistement  , 
par  exemple,  pour  être  valable,  n'a  p:is  besoin,  à  la 
différence  de  la  Irausacli m.  du  conseiitentenl  de  l'au- 
tre pai'tii\  el  la  capacité  voulue  pour  l'un  n'est  pas 
toujours  la  même  que  celle  evigée  pour  l'autre  ;  d'ail- 
leurs, le  code,  par  des  litres  sépares,  établit  lui-même 
celte  distinction  cuire  les  a(  les  confirmatifs  et  les 
Irunsaclions  (13r,s,  203;.  C.  civ.).  —  Dé»  lors  ne  con- 
viendrait il  pas  d'ajouter  à  la  dèliniiiuii  du  code  ces 
mois  ;  "  ....  par  rabandou  réciproque  il'une  partie  de 
leuis  prétenlious,  ou  la  promesse  que  l'une  n'elles  fait 
il  l'aulre  de  quelque  chose  pour  en  oblenir  le  droit 
entier.  )•  TraniilctiO  nifllo  ilatn  vel  relento  .*rit  pro- 
vi'i.so,  ininiine  procédât,  ce  qui  n'a  pas  né,  e^saire- 
meut  lieu  dans  les  autres  centrais  dont  nous  avons 
pailé.  —  Durant.,  Itf,  n.  3111,  3U2  el  303. 

4.  —  ?;éanniuins,  relie  aildilion  n'étant  pas  dans 
l'article,  faut  il  dire  qu'il  est  ile  l'e.ssence  des  trans- 
actions que  chaque  contractant  fasse  des  sacrifices 
mutuels?  Ce  serait  peut  être  ajouter  à  la  loi  (Uomat, 
lots  tieiles,  liv.  t,  5  2).  —  \).\.  12.  (,72,  n   2. 

3.  ^  U  a  été  jugé,  1"  que  l'acte  qi.i,  dans  l'igno- 
rance des  droits  qui  appartiennent  à  deux  iniiividns, 
dans  un  fonds  sur  lequel  il  n'y  a  pas  litige  entre  eux, 
détermine  la  paît  ipii  reviendra  à  chacu  1,  dans  le 
cas  où  le  procès  soutenu  par  l'un  d'eux  contre  un  att- 
ire individu,  serait  juge  eu  leur  faveur,  a  pu  èlro 
qualifié  de  transaction,  sans  que  celle  appréciation 
donne  prise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (C. 
civ.  2(40.  —  2U  nov.  1S28.  Req.  iSanci.  Bouvet.  D.P. 
29.  1.  55. 

6.  —  2»  II  y  a  Iransaclion  sur  une  renie  mélangée 
de  féodalité,  et  non  simple  acte  récùjjnitir  de  cette 
rente,  dans  le  contrat  par  lequel  le  créancier  et  le 
débileur.  dans  la  vue  de  terminer  nue  conlest;ilion 
existante  entre  eux  el  à  ce  suj'^t  ,  conviennent  de 
réduire  les  arrérages  réclamés,  substituent  une  hy- 
pothèque spéciale  à  une  hypothèque  générale  qu'a- 
vait le  créancier,  stipulent  des  délais  pour  le  paie- 
ment des  arrérage,  é- hus,  ai.'isi  que  pour  la  solida- 
rité des  débiteurs  et  la  rclcnue  sur  la  renie.  Peu  im- 
porte que  CCI  acte  renferme  des  termes  généraux 
qui  expriment  l'intention  des  p.\rlies  de  confirmer  le 
lilic  originaire,  si  ces  termes  sont  expliqués  et  res- 
treints par  l'exécution  que  le  nouveau  contrai  a  reçue, 
et  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  passé. 
—  13  fév.  ISIS.  Civ.  c.  Uioni.  Ci-tcrne-Helorme. 
D..\.  2.  35li.  D.P.  13.  t.  51».— 2U  juillet  182Ô.  .Secl. 
réunies.  C.  Lyon.  Cisterue-Deloruie.  D..\.  2.  33(i. 
D.P.  25.  1.  318. 

7. —  3°  Lorsqu'à  la  suile  d'un  règlement  de  compte 
entre  associés,  il  a  été  dit  que,  pour  terminer  d'une 
manière  dcfiniiive,  les  parties  renoncent  expressé- 
ment à  e  rechercher  direclcmenl  ou  indirectement 
pour  cause  de  leur  association,  de  quilquc  ma- 
nière ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit  sans  excep- 
tion ui  réserve,  il  a  pu  être  décidé  qu'un  acte  de 
celle  nalure  renferme  les  élémcns  d'une  vèritiiblo 
tran-aclion,  el  une  décision  semblable  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  suprême.  —  5  jauv.  ISôl.  Req. 
Rennes.  Lemarchand.  D.P.  33.  1.  57. 

S.  —  4'  Lacté  par  lequel  les  comptes  d'un  manda- 
taire sont  liquidés  ,  a  pu  élre  regardé  non  comme 
un  compte  ,  mais  comme  une  véritable  Iran.-action  , 
non  sujette  à  rescision  par  erreur,  alors  que  ,  d'une 
part  ,  il  a  été  qualitic  transaction  par  les  parties,  et 
que,  d'autre  pari,  il  est  iulervenu  il  la  suite  d'un 
état    de    situation   précédemment  envoyé  ou  remis 
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SCS  d'une  Iransaclion  donne  ouverture  à  cassation. 
Mêmes  arrêts.  —  Coiif.  nos  observ.  U.P.  33.  1.  5;  53. 
1.  7.  —  C.inirù,  II.  7. 


52.  —  Per.vonne.s   copahles  de  transUjer.  —  For- 
ints des  transactions. 


par  le  mandataire  (t:.  civ.  201 


11).— S  juill. 
1.  291). 


■;037  ;  c.  proc. 


tS'ji.  Req.  Bordeaux.  Giron.  D.P.  34. 


(Ij  V.ï-  l'arttclt  du  I).G. 
•tcc  celui-ci  el  le  compleitîi 


liippl.,  quia  i:im',>  eu  liarinopic 


9.  —  .'i"  L'arrêté  de  compl,',  par  lequel  deux  asso- 
ciés, à  la  suile  d'une  longue  liquidation  pendant  la- 
quelle ils  avaient  passe  plusieurs  Irausactions  sur 
quelques  points  particuliers  tiui  les  divisa  ont ,  o/i< 
décimé  'lu'its  se  tenaient  r,  speitirement  qnities  , 
à  raison  de  tout  leur  compte,  sans  pouvoir,  en  au- 
cun cas,  et  pour  quelque  prétexte  que  ce  sotl,  cerc- 
7ur  sur  t'orrâ^é  décompte,  Tcnonçunt  même  A  en  de- 
tnun'îer  la  révision  pour  quelque  <  nti^e  que  t  e  soit  : 
un  tel  arrêté  de  compte  a  pu  être  juslemenl  qualifié 
de  transaction  ,  quorque  les  parties  ne  lui  aient  pas 
donné  cette  qualiliealion  ',C.  civ.  2048,  2'40].  — 21 
nov.  1S32.  Civ.  r.  .\miens'.  Joly.  D.P.  33.  l.-o.  —V. 
nos  observ.  coni'.,  cod. 

10.- C"  Lorsque,  par  l'une  des  clauses  d'une  liqui- 
dation de  eoinple  faite  entre  deux  paitie.s,  l'ejant  a 
reconnu  que  le  rendant  ,  moyennant  une  certaine 
somme,  était  quille  et  libéré  ile  tous  comptes  envers 
lui.  cet  acte  est  une  véiilablc  transaction.  —  21  août 
1S3J.  Civ.  c.  Pau.  Ilancés.  U.P.  32.  I.  39.\  —  Conf. 
—  21  jauv.  IS.-'S.  Civ.  c.  l'.ouen.  D.P.  33.  1.  T..  ,.,^ 

11.  —  Au  reste,  la  fausse  intcrprctalion  des  clau- 


12.  —  Pour  transiger,  il  faiil,  outre  les  conditions 
néces-aires  à  toutes  conventions,  avoir  la  cipacité 
de  disposer  des  objets  compris  dans  la  Iransaclion 
(20i.'4).  D'oii  il  suit  que  la  capacité  nécessaire  pour 
transiger  est  relative  et  il  la  qualité  de  la  personne, 
cl  à  l'ohiel  même  de  la  Iransaclion. 

Snivant  Ri;;al,  p.  20  et  21 ,  il  aurait  mieux  valu 
dite  :  tous  ce;-, X  qui  ont  la  cafiacité  pour  contracter 
ont  aussi  la  ea;iacilé  pour  transiger.  —  D..\.  12.  072, 
n.  5. 

15.  —  .Ainsi,  pouironl  transiger,  la  femme  mariée 
fOus  le  le^iine  dotal  el  stpaiée  de  biens,  sur  ses  pa- 
raphernaux  ou  sur  son  in-jbilier  (C  civ.  1419);  le 
mineur  émancipé,  sur  les  objels  de  simple  adminis- 
tration ((1.  civ.  4tl)jla  personne  placée  sous  l'as- 
sistance d'un  conseil  judiciaiie,  sur  les  oljils  dont  il  , 
pourrait  di-poser  sans  son  conseil  (C.  civ.  S15). — 
Durant.,  l.  IS,  n.  ■.n;i. 

14  — Dans  tous  lesautres  cas,  la  femm  -  mariée,  le 
mineur  et  inlerdil,  Siinl  incapables  de  transiger  (C. 
civ.  1 124  \  .Mais  ceux  (lui  ont  traité  avec  eux  ne  peu- 
vent se  prévaloir  de  leur  incapacité  (C.  civ.  1123). 
—  Dur.,  t.  I.s,  n.  3  S;  U..4.  12.  072,  u.  5  et  4. 

15.  —  .V  l'égard  des  formalilcs  exigées  dans  les 
transactions  qui  intéressent  celte  classe  de  porsouncs, 
V.  .Sulorisaliin  de  femme,  Inlerdil,  Mineur  ^  C.  civ. 
£0  4:;). —  D., 4.  12.  tl72,  n.  3;  Rig.,  p.  23  et  Suiv. 

10. — L'associé  chargé  d'adiuinislrer  peet  transi- 
ger sur  toutes  les  contestations  lelativcs  à  son  admi- 
nistration, l'Ourvuque  ce  soit  sans  fraude  ^C.  civ. 
18311).- D.  \.  12.  (.75,   u.  H. 

17.  —  Un  mandataire,  même  général,  a  t-il  le  droit 
de  transiger  au  nom  de  son  mandiuit?  Ivon  ^C.  civ. 
19.S8),  à  moins  que  la  procuration  ne  lui  confère 
expressément  ce  pouvoir.  —  D.A.  12.  ii72, 11.  3;  Rig., 
p.  il  el  suiv. 

IS.  —  Les  communes  el  élablissemens  publics  ne 
peuvent  transiger,  sans  une  autorisation  expresse  du 
gouvernement.  Le  maire  de  la  commune  s'adresse  au 
préfet  du  déparlemeut,  el  lui  expose  ravaniago  ou 
la  nécessilè  de  la  Iransaclion.  ."^ur  la  consultation 
des  trois  jirisconiulles  désignés  par  lo  préfet,  et  sur 
Pautorisalion  donnée  par  lui,  d'après  i'avis  du  conseil 
de  préfecture,  une  dé  ihèration  iiu  conseil  municipal 
cousent  la  transaction  [  \  .  ariélc  du  21  frim.  au  i2  '. 
Ceite  Iran-acliuu  doit  déplus  être  homologuée  par 
un  arrêté  du  gouvcrnemcul  rendu  dans  la  fjrme  des 
réglemens  d'administraiion  poUlipie.  Dans  celle  au- 
lorisa'iou,  le  roi  inlervient  comme  tuteur  né  des  com- 
munes et  des  élablissemens  puldics,  pour  examincrs'il 
a  été  sulfisaininenl  pourvu  a  la  conservation  de  leurs 
droils.  Après  ces  formalités,  les  liansactions  qui  con- 
cernent les  communes  sont  cmiéremenl  assimilées  à 
celles  passées  enire  particuliers. —  D..\.  12.  G72,  n.  6. 
Dur.,  l.  18,  n.  411;  Itig.  p.  -27  et  suiv. 

19  —La  contestation  qui  s'élèverait  sur  lous  ces 
points  serait  sans  nul  doute  de  la  compétence  des  Iri- 
btiii.jux  et  non  de  celle  de  l'aulorité  administrative 
(  LèiT.  2  jauv.  1812).  — V.  Communit,  Merl.,  Rép., 
v  Transaction,  n.  I;  Roil.,  eod.,  n.  2(  ;  D.A.  12. 
072,  n.  7. 

20.  —  lin  matière  de  prises,  une  transaction  inter- 
venue eulrc  les  capteurs  el  les  cansign  laires  d'uJi 
navire,  antcrieuremenl  au  jugement  du  conseil  des 
piises  qui  a  déclare  bonne  cl  valable  celle  saisie,  no 
peul  pins  eue  homologuée  par  loi,  bien  qu'elle  ait 
été  signée  de  boriiie  loi,  en  présence  d'un  consul 
franvais.  —  Celle  homologation  iulirinerait  implicite- 
racntsa  dcci>iun,  el  ce  droit  n'apparlieiil  qu  au  conseil 
d'èl,.!.-  l  juin  18U9.  Tilghman.  Décision  du  cens, 
délai. 

21.  — Mais  si    le  conseil,  compétent  pour  honiolo-  ' 
guer  une  transaction,  avait  piéeeJenimeut  rendu  ua 
jugement  sur  l'objet  même  de  la   transaction,  pour- 
rait-il ensuite  donner  son  homologation?  V.  eoi/. 

22. L'adminislrolion   des   douanes    cl   celle  dis 

dr  ils  reliais  mit,  suivant  ceitnincs  dislinctions,  lo 
droit  (le  transiger  avec  les  tonlrevenaiis,  en  dcchar- 
geaiit  ceux-ci  des  amcmles  el  peines  pécuniai- 
res pour  une  somme  qu'ils  s'obligent  à  payer.  Ces 
transarlious  sont  delinilives  ;  !•  par  le  consenle- 
ment  du  directeur  des  droits  réunis  de  chaque  dé- 
pnricuieul,  lorsque  les  condamuttions  ue  s'élèvent 
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pas  j  pln>  Je  'MO  fr.  S»  «Tec  l'ap^robalion  du  direc- 
teur-général,  l)rsqu"ellei  s'élèrcnt  de.ino  fr.  à  3,000 
fr.  ;  r."  avec  l';ipproI)alîon  du  niini^lre  dtis  linances, 
dBii5  le.?  autres  cm  (art.  33  du  décret  du  3  gcrm.  an 
li  .— D  .*.  13.  f.'ô,  D.  8. 

23  — lOn  principe,  tonte  coriTcntion  peut  être  faite 
TeriïûleiMeii!  ;  n'en  est-il  pas  de  inêinc  des  Iransac- 
tioiis  ?  Non.  L'art, -JDlt  e\ige  inip-'-rieusement  et  sans 
distinction  qu'elles  soient  rédigées  par  écrit.  L'écri- 
ture est  plus  propre  que  la  mémoire  à  li\er  le  sens 
d'une  cciii\enlion  presque  toujours  cunipliquée,  et 
dont  U  liul  serait  manqucsi  «on  sort  dépendait  d'une 
pretiye  te-liuioniale.  Lnc  convenlion,  en  elTel.  desli- 
ué'.'  à  ternîiner  ou  à  prévenir  un  procès,  ne  iluit  pas 
être  elle-même  loljrt  il'un  procès  sur  le  lait  de  son 
existence. — D..\.  li.r>73,  nu;  l'ig.,  p.  10  et  suiT. 

*T4.  — 11  sulTit  donc  qu'une  transaclion  n'ait  pas  été 
rédigée  par  et  rit.  pour  qu'une  p  Tlie  ne  soil  pas  re- 
CCTaide  ù  déférer  le  serinent  deci^oire,  à  l'eni'l  d'en 
établir  l'cvisteuee  contre  l'antre  partie,  qui  refuse  de 
l'exécuter  (C.  cit.  13,'itt,  2041).  —  3  déc.  I»i3.  .Mont- 
pellier. Urail.  D.F.  29.  I.  413. 

23. — TonUfois,  Duranton  [l.  IS,  n.  400}  pense  que 
l'écrilnre  n'c-l  exigée  ici  que  pour  exclure  la  preuTO 
testimoniale  même  au-dessous  de  130  fr.  U  se  fonde 
sur  I.  s  an.  13.';8  et  13G0.  qui  permctlenl  dedél'énr  le 
serment  sur  tiiuic  €■/  cco  de  coi.testalions,  encore 
qu'il  n'existe  aucun  conimencenieut  de  preuve. 

i'î. —  Kl  une  transaction  n'est  pas  nuile  par  cela 
seul  qu'elle  n'a  jas  été  rédigée  par  écrit.  —  La  preuTe 
d'une  transaction  verbale  peut  s'établir  par  l'aveu  des 

rtarlies  ;  et  celui  qui  allègue  qu'une  tran-action  a  eu 
ieu  verbâienjent,  a  la  faeult"  de  fiiire  interroger  son 
adversrir'  sur  faits  et  articles,  nu  de  lui  déférer  le 
sermei  t  déeisnire  sur  l'existerce  du  contrat  intervenu 
cnln-eui.  — l"déc.  181".  V'ruvclles.  Ouei  Icmoiit.  D.A. 
12.  073.  n.  1-1.  D.r.  II.  3.  I«n.— Comme  on  le  voit, 
cet  airél  est  en  oppositir)n  directe  avec  l''  précédent. 

27. — (^Hoi  qu'il  en  soil,  une  transaclion  peut  être 
faîle  par  acte  authentique  ou  sous  seing-privé  :  dans 
cedernier  cas,  aulint  d'originaux,  autant  de  parlies. 
28. — 'l'outcfois,  si  elle  était  conslalée  dans  un  i  ro- 
cès  verbal  de  conciliation,  cet  acte,  quoiqu'il  n'ait 
que  force  d'oirgati'  n  privée  (C.  pr.  3 i),  ue  serait  pas 
fait  en  double.— D.l.  12.  (i73,  n.  10. 

11  exislc  une  espèce  de  transaction  aulhcntique, 
appelée  j'.gemehl  d'evpédient.  Elle  consiste  à  rédiger 
lin  projet  de  juge  ent  que  les  parlies  présentent  aux 
juges,  signé  de  leurs  mai.is,  et  qui  termine  leur  con- 
testation. (1  Ceite  espèce  de  transaclion,  dit  de  Vil- 
largues,  n.  39,  est  soumise  aux  régies  des  jugomeus 
en  général,  sauf  quelques  modiPicalions. -.  C'est-à- 
dire  que  .-i,  sous  celle  furuie.  ou  clierchail  a  éluder 
des  rc  gles  d'ordre  public,  les  trilunaux,  nonobslaul 
l'eipiralion  des  délais  ou  rautorilé  de  la  chose  jugée, 
dépouilleraient  l'acle  de  son  pi-tendu  caractère  de 
jugement  pour  n'y  voir  qu'une  transattion  .'ans  la- 
quelle on  ue  se  serait  pas  conformé  à  la  loi.— D.  \., 
tliid. 


-Choses  ■■ur  :cs(jiJi.Ucs  on  f,cut  tramijer. 


S:i.— Pour  mériter  ce  nom,  la  transaclion  doit  in- 
Icrver  ir  sur  un  dro't  douteux,  au  moins  dans  l'opi- 
nion des  parties  ou  de  l'une  d'elles.  —  IJur.,  l  IS  ii 
595,398;  Ilig.,  p.  50. 

30.— ^i  doue  elle  portail  sur  unprccis,  terminé  en 
dernier  rcssorl.ii  l'insu  despirliesou  de  rujico'.lk-s, 
clic  ne  devrait  pas  éln;  inainienue  (C.  civ.  2u3i.:  ; 
niai.s  elle  serait  valable  si  les  deux  paities  conn.  i.— 
saieulco  jugement  (Merl.  v"  rraiisaclion,  ^  2  ;  lU.ll., 
f»'.,  n.  49  ;  M-.rb.,  n.  11.-;,  1  lii^  ou  s'il  élail  suscep- 
tible d'npper.C.cit.  iO.'.l,;.— l'.A.  12.  G73,  n.  7  :  l'.ig., 
p.  ou  et  i;i. 

"I. —  \ussi,  un  prorcs  jugé  en  dernier  ressort  peut 
devenir  la  m.vliére  d'une  Iransaelioii,  dans  le  cjis  où 
le  jugement  inlervenu  est  susceptible  du  recours  en 
casiaiion. —  IG  prair.  an  13.  Civ.  c.  bourgeois.  U.  A. 
12.  077,  n  4.  1).P.  S.  2.  143. 

32.  —  ..  "u  que  ce  jugement  est  connu  des  parlies. 
et  que  ie:l?  qi  i  l'a  obtenu  aiiuidoniie  des  i.'ruils  qui 
lui  étaient  acquis,  pour  se  proeurtr  ceux  (piello  n'a- 
vait pas.  —  8  tlierm.  au  tu.  Civ.  c.  Dijon.  tJu>cuot. 
D.A.  10.  130,  D.  3-2.  U.r.  2.  7ût,  n.  4. 

31.— Quant  il  la  question  de  savoir  si  le  droit  était 
réellement  liligicox,  l'appréciation  en  est  laissée  aux 
tribunaux.  —  C'est  ce  ipii  résulte  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion dn7  lévr.  1809.  Civ.  r.  Grenoble.  Itegnaud.  O.A. 
14.5-29,  n.  l.U.l'.  23.  2.  tl.— I)ur.,l.l8,  u.  700.— V. 
Transport. 
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3t.  —  Tn  donateur  pourrait-il,  pnr  un  acte  confir- 
matif  sous  la  forme  de  transaction,  couvrir  les  vi- 
ces d'une  donation  nulle  en  la  forme  (  C.  cir.  1338 y.* 
Oui,  à  moins  que  la  tiansactiou  ne  fût  une  voie  dé- 
tournée, pour  couviirune  nullité  manil'csle.  et  su- 
jette à  aucune  contesiaîion  sérieuse;  car,  supposez 
qu'une  qui  sîion  ardue  s'élève,  soil  sur  la  capacité 
d'un  tèiiioit;,  soit  sur  1  acc^>mplissement  de  formalités 
presciitesi»  p- ine  de  nullité,  etc.,  on  pourrait,  ce 
nous  semble,  mi-ltre  lin  à  un  débat  pareil  par  une 
transaction. —  U.A.  12.  o;3,  n.  to, —  Cuntra,  Iloll  de 
Villarg,  n.  73. 

33.  —  Duranton,  t.  18.  n.  "97.  pense  même  qu'on 
ne  devrait  pas  annuler  une  donation  cachée  sous  le 
nom  de  Iransaciion,  parce  (ju'.I  e.?l  naturel  de  faire 
produire  aux  actes  les  eilèls  que  les  parlies  ont  voulu 
leur  donner. 

3(î.  —  Au  reste,  il  est  p'ermis,  pour  prévenir  un 
procès  entre  le  créancier  et  ic  débiteur  d'une  rente, 
de  iransiger  sur  la  question  de  savoir  si  celte  renlo 
esl  purement  féodale  ou  purement  foncière,  et  si  en 
conséquence  elle  a  été  maintenue  ou  abolie  par  la  loi 
du  17  juin.   1793.— U.A.  12.  G74,  n.  2  —V.  n.  0. 

37.  —  De  plus,  on  ne  peut  iransiger  que  sur  les 
choses  dont  on  a  la  propriété  ou  dont  la  loi  ne  pro- 
hibe pas  l'aliénation  ;20I3).  —  V.  entre  autres  les  arl. 
1130,  1354.  2220,  1388  C.  civ.,  et  L.  G  mess.  an  3, 
décr.  2ii  déc.  1812  —U.A.  li.  U7i,  n.  1. 

38.  —  .Mais  quoique  la  transaction  sur  la  chose 
d'aulrui  soit  nulle,  on  maintiendrail  cependant  celle 
qui  serait  consentie  de  bonne  foi  i)ar  un  hériiier  ap- 
parent. C'est  là  une  conséquence  forcée  de  la  juris- 
prudence, retracée  à  l'article  Tierce-  oppo-nlion, — 
L'absent,  d'après  Marbeau,  n.  12i,  serait  lié  aussi 
par  la  transaclion  passée  avec  l'envojé  en  possession 
définitive  de  ses  biens  (G.  civ.  132).  —  D.A.  12.  C73, 
n.  lû. 

39.  —  Pui.sque  l'objet  doit  être  dans  le  commerce 
(ttis),un  citoyen  ne  peut  transiger  sur  son  èlat, 
lors  iiiéine  qu  il  y  aurait  déjii  procès  intente. —  D.A. 
tod.\  Dur.,  t.  18,  n.  3a9. 

40. —  Jisl  également  pr.'hiléc  toute  transaction  sur 
les  doiis  et  legs  d'alimens  (iOo4  C.  pr.;  38t  C.  civ.), 
parce  que,  dil  la  bi  s  if.  de  Traii\.,  d'une  part  l'al- 
tealc  du  donateur  se  Irouverail  déçoc,  et  de  l'autre, 
les  dtuialaii'cs,  qui  souvent  sont  des  prodigues,  en 
feraient  facilement  l'abauJou  pour  la  plus  modique 
somme  payée  au  comptant. —  Dur.,  t.  18,  n.  103;  D.  \. 
12.  G7;,  n.  3.  — Conirà,  .Merl.,  V  yj'imc/ts ;  Carré, 
arl    1004  C.  pr.;  Iloll.;  Uig  ,  p.  S2  et  s. 

41. —  Jugé  en  conséquence  qu'on  ne  peut  transiger 
sur  un  don  d'.dimens  ;  ainsi  esl  nul  l'acte  par  lequel 
un  donalaire  renonce  au  don  d'alimens  qui  lui  a  été 
fait,  mojcunaut  une  somme  d'argcnl  représentative 
du  capital  de  sa  pension  alimentaire  ('2013'. —  18  déc. 
18-22.  Mines.  baij.lou-Dutforl.  D.A.  I.  35G.  D.P.  23. 
2.  73. 

4J. — Cependant  il  peut  quelquefois  être  de  l'intérêt 
do  ce  dernier  de  Iransiger  plutôt  ijue  de  plaider; 
aussi,  au'C  rhomologalion  du  tribunalsur  les  conclu- 
sioiiî  du  niiniitère  public,  la  transaclion  devrait-elle 
produire  sou  clTcl. — Dur.,  t.  18,  n.  103. 

43.  —  i\lais  on  ne  pourrait  renoncer  absolument, 
par  Iransacii  'U,  ii  deinuuder  des  aliuiens  dans  le  cas 
des  an.  203  cl  suiv.  C.  civ.  Si  les  époux  étaient  sépa- 
rés, ils  pourraient  transiger  sur  la  pension  alimen- 
taire due  i  l'uu  d'eux  par  l'autre. — D.A.  12.  073,  n.G. 

41.— On  ne  peut  non  plus  déroger  par  tran.sactijn 
à  ce  qui  inlèrCiSe  l'ordre  public. 

4'i. — Ainsi,  on  ne  peut  0,  érer,  par  transaclion, 
uire  st'-paraliorr  de  corps  ou  de  biens,  les  séparations 
volontaires  étant  nulles  (3U7,  1413).  — U.A.  12.  671, 
n.  1.  Dur.,  l.  18,  u.  4Ul. 

'.C.  —  Kit  loulefois  valable  la  transaction  p-.r  la- 
quelle on  confère  à  la  communauté  de  l'ait  qui  a 
e\i-lè  entre  un  homme  et  une  fenirae  mariés  seule- 
ment devant  l'i;glise  tous  les  elfcts,  relativement  aux 
iutérèls  civils  et  pécuniaires,  qui  résullcnl  d'une  com- 
munauté coijugale.  Ce  n'est  pas  là  transiger  sur 
une  matière  d'ordre  public. — 18J2.  Liège.  Cliris- 
li.  eus.  D.A.  12.  0:9,  n.  9. 

47  — .Serait  pareil'ement  nulli  la  transaclion  qui 
dérogerait  ^  l'ordre  des  juridictions  quand  il  s'agit 
d'incompélence  il  raison  ue  la  matière.  —  Aiais  serait 
valable  celle  qui  porterait  seulement  sur  le  sens  d'un 
acte  adriiiiiistratif,  pourvu  qu'aucune  action  ne  put 
en  rèlléchir  contre  le  donataire  ;  car  ceci  rentre  dans 
l'art.  8013.— Dur,  t.  18,  n    412. 

48.  —  C'est  en  ellet  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
17  janvier  ISll.  ileq.  r.iom.  l.enoir.  U.A.  1.031.U.P. 
11.  1.  121. 
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49.— Mais  peut-on  transiger  sur  un  délit  ?  A  Rome 
on  distinguail  a  cet  égard  |.'s  délits  privés  et  les  dé- 
lils  publics.  IKiant  aux  deliu  pri\ès,  '/ni  nn,i  ad  pu- 
bliciim  lœsiu/icrn  ,  «ci  uU  rem  fumtUarcm  re.ipi- 
ciutii,  tels  que  le  larcin  ou  l'injure  il  v  avait  toute 
liberté  de  transig-r  (  L.  7  et  27  tic  Pitc't.  ).  On  poa- 
varl  aussi  transiger  sur  les  crimes,  lorsqu'ils  empor- 
taient peine  capiiale  i,L.  18.  C.  d-  Tfuiis.);  il  n'y  avait 
d'exception  que  pour  radullére(L.  30,  (,.  i/o  AduU.). 
Celle  laiullè  de  Iransiger  sur  de  pareils  crimes  était 
fondée  sur  le  motirqu'on  ne  peut  pas  interdire  à  cha- 
cun l'S  moyens  de  sauver  sa  vie,  qiiiu  iynfi.vceiiJiim 
ei  7-/1  suii.iiniiem  suui.i  rcdcmpt.tn  vidait  (L.  1,  iT 
de  Hunis  eoriim  qui  „iUt  snil.).  A  l'égard  des  autres 
crimes  publics  qui  n'emportaienl  pas  U  peine  capi- 
tale. Ils  ne  pouvaient  pa,  faire  la  matière  d'une  tran- 
saclion CL.  18,  C.  de  y',a/»-.).-Cetlo  législalion  sur 
la  poursuile  des  crimes,  rt  sur  la  faculté  01  la  dé- 
fense de  transig.T,  était  très-défectueuse;  die  tenait 
a  ce  que  les  ISomains  n'ont  point  connu  l'institution 
du  minislère  public,  charge  delà  vengeance  et  des 
intérêls  de  la  société  ,  et  la  distinction  naturelle  qui 
existe  entre  l'action  publique  etl'aclion  privée.— D  A 
12.  074,  n.  3;  Rig.,  p    104. 

30.— D'après  celle  distinclion  il  est  permis,  chez, 
iious,  de  transiger  sur  l'iraérét  civil  qui  résulte  d'un 
ddil  sans  que  la  transaction  (2010)  empêche  la  pour- 
suite  du  ministère  public  Toutefois,  celle  Iransaciion 
no  doit  pis  être  présentée  comme  un  aveu  du  délit 
lui-même;  car  un  innocent  peut  faire  un  sacrifice 
pécuniaire  pour  éviier  une  procédure  humiliante.  — 
U  A.  12.  U7i,  n  4;  Dur.,  1.  18  ,  n.  400;  Rig.  ,  p.  S9 
et  s.  —  V.  Decr.  du  18  juin  isil,  art.    157. 

,^'•."7".'-'"  peu' aussi  transiger  sur  un  procès  ten- 
dant a  faire  aiiMuler  uncontral  comme  vicié  d'usure, 
ctconseutir  aiusi  i  l'e.véeution  de  ce  contrat. — Dur  ' 
t.  is,  n.  40i. 

32.— f:ar  l'arl.  2010  C.civ,  permettant  de  Iransiger 
sur  l'inlèrét  civil  résullanl  d'un  délit ,  une  Iransac- 
iion n'est  pas  nulle  pour  être  intervenue  sur  clés  aclcs 
infectés  de  dol,  de  fraude  ou  d'usure.—  29  mai  1828. 
Ileq.  Douai.  Crinon.  D.P.  28.  I.  2o8. 

33.— Dés  lors,  une  transaclion  sur  les  intérêts  que 
se  doivent  les  associés  ix  raison  de  leur  versement,  a 
pu  cire  déclarée  comprendre  tant  les  intérêts  légiti- 
mes que  les  intérêts  xis:iraires.  —  21  uov.  1832.  Civ. 
r.  Amiens.  Joly.  DP.  33.  1.  6. 

34.  —  Ceci  était  du  domaine  souverain  des  cours 
royales,  car  il  leura|  pancnail  cerlaincmentdc  décla- 
rer sur  quels  intérêts  les  parties  avaient  enteni'.u  tran- 
siger; que  le  que  fût  leur  décision  ,  elle  ne  portail 
atteinte  à  aucune  loi. — D  P.  33.  1.  G,  noie. 

•^'.i.  —  El  la  transaclion  qui  a  lieu  sur  des  intérêts 
usuraires  esl  valable  ,  alors  qu'elle  ne  laisse  point 
subsister  la  cause  de  l'usure  (G.  civ.  2Û4G).  —  Même 
arrêt. 


3C. — Celle  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence. 
La  distinction  qu'elle  a  adoptée  nous  parait  une  con- 
séquence ïirtu!  Ile  des  articles  0,  133S  et  2040  G.  civ.; 
autrement  ,  il  cxisterail  enlre  ces  dispositions  une 
antinomie  telle,  que  l'art.  2a4G  devrait  être  suppri- 
mé comme  olVranl  un  non  sens(V.  Jur.  géa.  de  Uol- 
lo.(.  V"  Traii^aotiou,  p.  07G,  u.  3,  4  et  IG).— D.P.  33. 
1.  0. 

37.  —  On  pourrait  dire  contre  cet  arrêl  :  il  v  a 
deux  sortes  de  nullités  ,  les  unes  relalives ,  les  au- 
tres absolues.  Les  dernières  ont  pour  objel  l'ordre 
public  ,  cl  l'on  n'y  peut  déroger  par  des  conventions 
parliculiêres. — Or,  lj  loi  du  3  s.'pleinbre  e.-t  une  loi 
d'ordre  public  ;  dès  lors  ,  la  raliïicaiiou  (et  ici  la 
transaction  )  ,  qui  est  une  conienliou  paiticiilièrc  , 
n'a  pu  y  dèi'oger,  et  re^le  entachée  de  la  même  nul- 
lité que  l'acte  primitif  sur  lequel  elle  est  intervenue. 
—  Tdais  on  répun.l  victorieusement  :  D'abord  il  ne 
faut  p.is  assimiler  la  transaction  avec  U  ratircaiion  ; 
celle-ci  laisse  sut  sister  le  vice  do  l'acte  ,  l'aulre 
l'elface  (  20i0  1.  D'ailleurs  ,  si  la  transaclion  est  per- 
mise sur  l'intérêt  civil  des  plus  grands  crimes,  com- 
prend-on qu'elle  soil  défendue  sur  les  intérêts  ré- 
sultant de  l'usure  ? — En  l'assimilant  même  à  une  ra- 
liliçalion  ,  qrj'en  rèsnlterait-il?  Le  but  de  la  loi  du 
3  septembre  a  été  de  relever  I  emprunteur  d'un  en- 
gagement contracté  dans  une  situation  qui  lui  enle- 
vait loule  liberté.  Si  donc  la  néccssilè  011  il  s'était 
vu  ne  subsistant  plus,  l'emprunteur  juge  bonde 
remellrc  au  prêteur  l'espèce  de  délie  ei.ntractéc 
par  celui-ci  en  vertu  du  délit  d'usure  ,  qu'a-l-on  à 
voir  à  celle  disposilion  d'une  aclion  qui  esl  son  pro- 
pre bien  ?  T.c  motif  de  la  bi  dèfa  liant,  son  autorité 
doit  défail  ir  aussi  ;  et  celle  décision  seraii  la  même 
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dans  le  cas  de  ratiGcation  que  dans  le  cas  de  transac- 
tion.—D.P.  3.->.  t.  7. 

:,^_  _  De  mcmo  .  la  transaction  ayant  pour  objet, 
noo  de  faire  produire  îles  inlén-ls  usuraircs  à  la 
créance  sur  laquelle  iile  est  ialervenue.  mais  de  ré- 
duire CCS  inlerols .  est  liiiic.  —  iî  janv.  )»33.  Keq. 
Amiens.  Prevosl.  U  F.  r>:ï.  I.  137. 

5!!.  — lin  d'autres  termes,  on  peut  Iran-iger  valable- 
mont  sur  des  intérêts  usuraires  (C.  ciï.  C,  204GV  — 
Même  arrêt. 

00.  _  Cependant ,  comme  l'usure  est  un  véritable 
dol,  s'il  y  a  usure  djns  la  transaction  elle-même  qui 
a  lu  pour  oliji'l  de  couvrir  ce  v  icc  ilans  un  acte  qui  en 
était  inféclc.  la  transaoïioa  doit  être  annulée  ^2  iSn]. 
— se  juin  1830.  lîeq.  Bordeaux.  Dublau.  D.P.  30.  1. 
207. 

Gl.  —  Par  su'tc  du  même  principe,  la  transaction 
danslaqUiUe  il  est  exprimé  quelle  a  eu  pour  objet  de 
prévenir  des  coulestalions  prèles  à  naître  entre  les 
parlies  au  sujet  d'un  aciede  sociilé  lorméeutrc  elles, 
ne  peut,  si  elle  n'est  déclarée  entachée  de  dol  ou  de 
fraude,  être  annulée  sur  de  simples  présomptions,  et 
cela,  encore  bien  qu'il  scriiil  reconnu  que  la  société, 
base  de  la  transaction,  était  IrauduKusc.  — Il  mars 
180".  Civ.  c.  Uesancon.  l'rinct.  U.A.  12.  liTO,  n.  II. 
D.P.  2.  1593. 


S  4. — F-lfets  des  transactions. 


U3.  —  Ce  qui  donne  à  la  transaction  un  caractère 
particulier,  c'est  qu'elle  a  simultauémeut  le  caractère 
et  l'autorité  d'une  convention  et  la  force  d'un  juge- 
ment (2032,  1134  C.  civ.).  U.A.  12.  G7o,  n.  13  ;L)ur., 
t.  18,  n.  412;  Uomat,  lit.  13,  secl.  1",  n.  9;  Rig.,  p. 
128. 

03.  —  Mais  ,  de  ce  qu'une  transaction  a  ,  entre  les 
parlies  ,  l'autorité  de  lit  chose  jutjéc  en  dernier  res- 
sort, il  ne  résulte  pas  qu'on  puisse,  devant  la  cour  de 
cassalion.  attaquer  un  arrêt  comme  avant  violé  la 
chose  jugée,  s'il  s'est  borné  ,  d  ailleurs  ,  à  apprécier 
la  Iransaclion  et  les  faits  articulés.  —  20  juin  1834. 
Req.  >anci.  >oél.  D.P.  34.  1.  277. 

L'assimilation  de  la  transaction  à  un  jugement  en 
dernier  ressort  (Diocl.  et  Max.,  L.  20.  C.  de  Irons.) 
manque  d  exaclitude  sous  plusieurs  rapports  ;  car  la 
transaction  est,  s'il  y  a  lieu,  susceptible  de  rescision 
dans  la  forme  ordinaire  ;  et  les  causes  de  rescision 
admises  sont  même  fondées  sur  les  principes  gèné- 
ranx  des  contrats  plutôt  que  sur  les  priociitesen  ma- 
tière de  chose  jugée.  Dés  lors,  on  ne  voit  donc  pas 
pourquui  les  cours  royales  ne  seraient  pas  aussi 
souveraines  dans  rioterprétalion  d'une  transac- 
tion que  dans  celle  de  tout  autre  acte. — V.  le  §  sui- 
vant. 

64. — Lorsqu'une  obligation  a  été  modifiée,  sans  op- 
position de  la  part  du  demandeur  ,  par  un  jugement 
qui  a  réduit  la  créance,  en  interprétant  les  actes  et 
déclarations  des  parlies  entendues  en  personne  ,  le 
créancier  est  non  recevable  à  prélendre  ensuile  que 
cette  obligation  était  une  Iransactiou  irrévocable  (C. 
civ.  1134.  20.';2) — I"  fév.  1830.  licq.  Colmar.  Lelein. 
D.P.  30.  1.  127. 

Cet  arrêt  consacre  implicitement  la  force  irrévoca- 
ble d'une  transaction. 

5G. — Pour  mieux  assurer  encore  l'exécution  d'une 
Crausaciiou,  on  pcul  y  .ijouler  une  peine  contre  celui 
qui  refusera  tJe   l'exécuter  (  L.  37,  c.   de  trans.,  art 
2(1471.  Dans  ce  cas,  pourra-t  on  réclamer  contre  lui 
et  la  peine  el  lexeculion  de  la  transaction?  Elans  les 
convenlions  ordinaires,  la  slipulalion    d'une  clause 
pénale   n'est  que  la   compensation    des  dommages  et 
intérêts  que  l'inexécution  de  l'obligation    princi,  aie 
fait  éprouver  au  créancier  :  c'est  pourquoi  celui-ci  ne 
peut   en  général,  exiger  tout  à  la  fuis  el   le  principal 
el  la  peine.  Mais  dans  les  transactions  quel  est  le  but 
des  parties  en  stipulant  une  clause  pénale?  Kst-ce  la 
compensatit.n  des  dommages  et  intérêts  résultant  de 
l'inexcculion  ?  Pas  du  tout  ;  elle  n'est  dans  l'intention 
do  .tipulant,  qu'une  indemnité  des  inquiétudes  d'un 
procès  que  la  transaction  était  destinée  à   prévenir. 
Du  mo:nent  donc  où  l'autre  partie  fait  revivre  ce  pro- 
cès, elle  contrarie  l'obligation  de  subir  la  peine  con- 
«nue.-l).A.  12.  074,  n.  Il;    Dur.  ,  l.  11  ,  u.  31»; 
liig.,  p.  154. 

OC.  —  Le  juge  ne  pourrait,  d'après  Touiller,  t.  6, 
n.  K20,  joindre  au  fond  la  demande  relalive  à  la 
clause  pénale,  et  en  relarder  la  condamnalion  jus- 
qu'au jugement  à  rendre  sur  le  fond.  —  Kl  de  lii  , 
ret  auteur  induit  que  la  peine  est  encourue  lors 
même  que  celui  qui  a  enfreint  la  transaction  serait 
ensuite  forcé  de  l'exécuter,  ou  qu'il  se  dé»islerail -, 
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car  la  condition  de  la  clause  pénale,  dit-il.  n'était 
pas  qu'il  fil  re-cinder  l'acte,  mais  qu'il  l'attaquât , 
quelle  que  fiit  l'issue  de  1  allaque.— Néanmoins,  celte 
rigueur  esl  souvent  adoucie  dans  In  praiique.  —  Au 
surplus,  il  parait  sans  difficulté  que  si  l'on  parvenait 
il  faire  annuler  la  transaction,  ia  peine  ne  pourrait 
élre  exigée.  —  Toull.,  u.  832;  Marb.,  u.  1X2;  de  Vil- 
larg.,  n.  Go  et  G". 

G7. —  Jugé  que  l  inexécution,  sous  le  droit  romain, 
d'une  Iransaclion  conlenanl  une  clause  pénale,  en' 
traînait  la  résolution  de  plein  droit  contre  la  partie 
qui  s'élail  soumise  il  celte  clause,  encore  bien  qu'elle 

n'eut  pas  cle  mise  en  demeure  par    l'autre  parlie 

tellement  que  si  un  délai  sulU^ant  pour  prescrire  s'est 
écoulé  depuis  l'époque  où  l'exéculion  de  la  transac- 
tion aurait  dû  avoi  lieu,  l'autre  parlie  est  fondée  à 
opposer  la  prescriplion  libéraloire  de  l'engagement 
par  elle  conlracle  (C.  civ.  llsl).— 20  nov.  1833.  Req. 
Grenoble.  Sillac  Uelapierre.  D.P.  31.  1.  31. 

tis.  —  Au  resle,  la  transaction  se  renferme  toujours 
dans  son  objet,  et  ne  règle  que  les  dillcrenils  qui  s'y 
Irouvcut  compris  (204s,  204'jl. —  U.A.  12.  G7S,  u.  14  i 
Uig.,  p.  129. 

G9. — .Tugé  que  lorsque,  par  transaction,  deux 
communes  se  sont  réciproquement  accordé  le  droit 
de  dépiis>ance  sur  leur  terrains  respeclifs,  avec  fa- 
culté de  pernocler,  c'est  à-dire  de  laisser  leurs  bes- 
tiaux, pendant  la  nuit,  sur  quelques  uns  seulement 
de  ces  terrains  spécialemenl  désignés,  il  a  pu  être 
déclaré  par  les  juges  que  celte  faculté  comprenait 
implicitement  celle  U'élablir  des  cabanes  iur  tous  les 
teiriiuis  soumis  au  droit  de  compascuité,  sans  que 
celle  des  communes  sur  le  lerriloire  de  laquelle  ces 
cabanes  ont  élé  construites,  soit  fondée  à  .se  plain- 
dre devant  la  cour  de  cassalion  de  l'extension  qui 
aurai!  été  donnée  aux  termes  de  la  Iransaclion  par 
les  juges  du  fond  ,  dont  la  d  cision  ,  ii  cet  ogard  , 
ne  repose  que  sur  une  application  d'acte  qui  échappe 
à  la  censure  de  ia  cour  régulatrice  (  C.  civ.  1134, 
1133).  —  20  dec.  1832.  Req.  Comni.  D'.A.ulu«.  U.P. 
35.  1.  8. 


70.  —  Celle  décision  ,  qui  relrace  suffisamment 
l'espèce  ,  est  conforme  à  plusieurs  précédens  de  la 
chambre  des  requêtes,  qui  reconnaissent  (à  tort  sui- 
vant nous  )  aux  tribunaux  le  droit  souverain  d'in- 
terpréter les  termes  d'une  Iransaclion,  comme  s'il 
s'agi>sail  d'un  contrat  ordinaire.  —  D.P.  33.  1.  8.  — 
V.  n.  5  el  suivant. 

71.  —  Lorsque,  sur  des  réparations  dont  le  besoin 
se  fait  annuellement  sentir,  il  est  intervenu  une  ou 
plusieurs  Iransactions,  sans  qu'il  y  soit  rien  stipulé 
pour  l'avenir,  les  juges  peuvent,  sans  violer  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ou  transigée,  limiler  lellet 
des  transactions  aux  reparalions  à  faire  aux  époques 
où  elles  ont  élé  passées,  ei  déclarer  quelles  ne  règlent 
pas  également  les  réparations  à  venir.— 24  nov.  1832. 
Req.  -Nanci.    Gauguier.  DP.  33.  1.  141. 

72.  —  Lorsqu'une  donation  a  été  convertie  en  une 
obligation  d'une  moindre  >aleur,  mais  exigible  à 
une  époque  plus  rapprochée,  et  lorsqu'à  défaut  de 
paiemeni  de  celle  obligalion  ,  la  doualion  a  ,  con- 
formément aux  conventions  des  parties  ,  repris  toute 
sa  force,  le  donataire  ne  peul  point  se  prévaloir 
delà  transaction  intervenue  enlie  lui  el  le  donateur, 
comme  d'une  lin  de  non-recevoir  conlre  la  demande 
en  nullité  de  la  donation  pour  cause  d'usure,  cette 
transaction  n'étant  relalive  qu'au  inuoiant  et  à  lépo- 
que  de  l'exigibilité  des  sommes  portées  en  la  dona- 
tion, el  non  à  l'usure  dont  on  la  prétend  entachée. — 
17  dec.  18^7.  bordeaux.  .Maze.  DP.  29.  â.  134. 


73. —  De  ce  principe,  il  suit  que  si  celui  qui  a  tran- 
sige sur  un  tlruit  (ju'il  avait  de  son  chef,  acquiert 
ensuile  un  droit  semblable  du  chef  il'un  autre,  il 
n'est  point,  quant  au  droit  nou>elleinent  acquis,  lié 
par  la  Iransaclion  antérieure  (20:>u). 

74. — Ainsi,  l'abandon  de  droits  éventuels  fait  dans 
une  transaction,  ne  doit  s'entendre  que  des  droits  que 
les  parties  pouvoient  prévoir  et  connaître  ^  D./V.  13. 
G7o,  n.  18). 

7.»;. —  (Jueliiue  généraux  que  soient  les  lermes  d'une 
cession  de  tous  droits  ii  la  succession  d'un  émigré, 
antérieurement  à  la  loi  de  1825,  celle  cession  a  pu 
être  déclarée  ne  point  comprendre  l'indemnité  accor- 
dée par  celte  loi. —  V.  Emigré,  n.  488. 

7C.  —  Toutefois,  la  Iransaclion  par  laquelle  deux 
propriétaires  de  terrains  coutigus  ont,  par  suile 
d  une  plaulalion  de  bornes,  déclaré  éteindre  le  pro- 
cès existant  entre  eux,  el  tous  procès  a  nailrc  au 
sujet  de  leurs  limites  ,  est  applicable  même  à  uoo 
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conlesialion  qui  longtemps  après  s'élèverait  sur  un 
droit  d'alluvion  prèlen  lu  par  l'un  des  propriétaires 
(C.  civ.  2049).  —  m  juin  1833.  Req.  Riom.  Uivois. 
D.P  33.  1.  2S2. 

Décision  consacrée  par  la  cour  royale  seulement. 
Elle  a  été  attaquée  avec  beaucoup  de  fondement  de- 
vant la  cour  de  cassation,  qui  a  pu  s'abstenir  de  la 
résoudre. 

77. —  Kl  mémo  relativenienl  à  la  chose  pour  la- 
quelle on  u  transigé,  «II»  ne  s'étend  pas  aux  cas  impré- 
vus.— D.A.  12.  G73,  n.  17. 

7g._Ainsi  la  loi  du  12  novembre  1792.  abolilive  des 
substitutions,  est  applicable  à  une  substitution  que  le 
grevé  s'est  onligé,  par  une  iransactiou  antérieure,  à 
maintenir  et  exécuter.  —  17  nov.  1812.  Civ.  c.  An- 
gers. Gauthier.  D.A.  12.  220,  n.  1.  D.P.  13.  1.  481, 
et  2.  129B. 

70. — Jugé  cependant  qu'une  Iransaclion,  passée  en 
1809  entre  les  hèriliers  d'un  émigré  sur  les  biens  dé- 
pendant alors  de  sa  succession,  a  pu  être  déclarée 
devoir  servir  de  base  au  règlement  de  quotité  des 
droits  de  ces  hèriliers  sur  les  biens  confisqués  par 
l'état,  el  remis  en  vertu  de  la  loi  du  3  déc.  1814,  el 
sur  lindemnilé  résultant  de  la  loi  du  27  aviil  182S, 
encore  bien  que  les  mineurs  fussent  intéressés  dans 
celle  transaction.—  IG  janv.  1834.  Req.  Paris.  Des- 
noycrs.  D.P.  "4.  t.  53. 

80. — Jusqn  ici  la  cour  avait  eu  à  se  prononcer  sur 
des  conteslalions  oii  il  .s'agissait  de  cession  ou  de 
vente  de  droils  successifs  (V.  U.P.  31.  l.  312 ;  33.  1. 
141,  2S2),  mais  non  de  transaction  sur  ces  mêmes 
droîu.  Dans  toutes  ces  affaires,  la  cour  a  laissé  aux 
cours  royales  une  grande  lalitude  d'inlerprétaliondes 
conlrots.'lci,  comme  ou  voit,  elle  ej.t  allée  encore  plus 
loin  ;  car  elle  a  permis  l'exercice  du  pouvoir  discré- 
tionnaire dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'uue  trans- 
action, c'est-à-dire  d'un  acte  qui  paiticipe  en  quel- 
que sorte  aux  caractères  du  jugement,  el  dont  les 
limites  doivent  être  restrictives  (C.  civ.  2048,  2019), 
cerlaines  el  immuables,  surtout  lorsque  des  mineurs 
s'y  trouvenl  intéressés.  —  Ajoutons  que  les  transac- 
tions, dùt-on  les  prendre  pour  base  d'un  règlement  à 
venir,  ne  devraient,  ce  semble,  servir  de  règle  que  re- 
lativemenlà  desdroils  dévolus  d'après  les  principes  or- 
dinaires des  successions,  et  non  a  des  droits  régis  par 
des  dispositions  spéciales,  à  des  disposilions  de  faveur 
et  toutes  exceplionnelles,  comme  celle  que  renferme 
la  loi  dus  décembre  1814. 

81  _Il  résulte  des  art.  2048,  2049  et  20S7  C.  civ. 
qu'il  est  deux  sortes  de  transactions  :  les  unes  géné- 
rales, les  autres  particulières.  Dans  les  premières,  la 
rcnoncialion  a  tous  droiis,  nclions  et  prétentions 
comprend  tous  les  droils  quelconque  du  renonçant, 
parce  qu  alors  les  parlies  ont  voulu  tovl  terni  ner. 
Dans  les  secondes,  elle  ne  s'élend  qu'à  celui  qui  est 
relatif  au  différend  qui  y  a  donné  lieu,  attendu  qu'elles 
se  renferment  dans  leur  objet. — D.A.  12.  673,  n.  19. 

82.  —  Lu  autre  caractère  de  la  transaction,  c'est 
qu'elle  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  conlracUntes, 
el  que  celle  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie  point 
les  autres,  et  ne  pcul  être  opposée  par  eux  (C.  civ., 
iOol,  203-2).  —  D.A.  12.  G73,  n.  20  ;  Dur.,  t.  18,  n. 
417;  Rig.,  p.  132. 

83.— Ainsi,  dans  le  cas  où  il  a  élé  transigé  entre  un 
cohéritier  cl  le  légataire  universel  sur  l'irrégularité 
qu'un  testament  peut  présenter,  si  plus  tard,  et  sur 
la  demande  d'un  cohéritier,  le  testament  a  été  déclaré 
faux,  k  premier  cohéritier  n'est  pas  fondé  à  se  pré- 
valoir de  ce  jugemenl,  auquel  il  esl  demeuré  étran- 
ger, pour  prétendre  que  la  transaction,  qu  il  a  d'ail- 
leurs exécutée,  doit  être  annulée  comme  basée  sur 
une  pièce  fausse.- l7noï.  1850.  Req.  MeU.  Gilmaire. 
D.P.  30. 1.  39S. 


84.—  De  même,  la  transaction  qu'un  voyagetir, 
blessé  par  le  versement  d  une  diligence,  aurail  faite 
avec  l'entrepreneur  lUONennant  uiie  indemnité,  à  une 
époque  où  rienne  laisaitpièioirsa  inort.n'enipècbepas 
ses  héritiers  de  pou» oit  reclamer  de  nouveaux  dom- 
mages-inlèrèls  par  suite  de  cet  événement  (C.  civ., 
2048,  2049).  —  29  janv.  1833.  Aix.  Michel.  D.P.  34. 
2.  94. 

dS.— Mais  la  Iransaclion  ou  renonciation  à  loute 
recherche  directe  ou  indirecte,  intervenue  entre  as- 
sociés, à  la  suite  d'un  règlement  de  coiupie,  a  pu  élre 
déclarée  s  étendre  non  seulement  à  loul  ce  qui  faisait 
l'objel  de  leur  association,  mais  aussi  à  tout  ce  qai 
pouvait  être  personnel  à  diacun  des  associes  ,  el 
étranger  à  la  gestion  de  la  société,  comme,  par 
exemple,  aux  dettes  personnelles  à  l'uu  des  asso- 
ciés, que  l'autre  aurail  acquitlccs  (C.   ciV.  2048). — 
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3  janT.  1S51.   Req.  Rennes.  Lemarcliand.  D.P.  33. 
1,  57. 

8G.  —  Celui  (le  deux  débileurs  d'an  mémo  créan- 
cier qui,  pjr  une  Iransaclion  avec  ce  créancier,  s'esl 
engagé  ii  payer  la  délie  de  l'aulre  ,  peul  demiinder, 
comme  caution,  à  èlre  indemnisé  par  celui-ci  ,  lors- 
qu'il est  poursuivi  en  paiement  ,  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  encore  payé.  —  Dans  ce  cas  ,  le  détiileor 
qu'il  a  camionné  ne  peul  pas  s'y  refuser,  sous  pré- 
texte que  la  transaction  lui  est  étran(;ère,  on  que  ce- 
lui qui  se  dit  lidejusseur  est  insolvable  ,  lorsque  ce- 
lui-ci ne  demande  à  toucher  aucune  somme  ,  mais 
laisse  raUernali\e  au  débiteur  dépaver  et  rapporter 
décharge,  ou  de  l'aire  cesser  les  poiïrsuiles  irigées 
contre  Ini. —  S  juin.  ISlt;.  Colmar.  llonssmann.  U.  V. 
12.  C77,  u.  .->.  DP.  17.  2.  )4. 

87. —  i;e  principe  esl-il  applicable  dans  le  cas  d'en- 
pgemens  solidaires? —  Kl  d'abord  la  Iransanion 
faite  par  le  débiteur  avec  l'un  des  créanciers  solidai- 
res ne  vaiil-elle  que  pour  la  part  de  ce  créancier  ? 
L'allirniative  nous  semble  résulter  de  l'art,  tl'js  , 
S  2,  <:.  civ  ,  parce  qu'en  elfel  elle  doit,  ù  moins  de 
disposition  contraire,  être  restreinte  a  ses  termes  ri- 
goureuv,  el  qu'on  ne  peul  se  dissimuler  qu  un  pareil 
acte  a  plutôt  le  caractère  d'une  remise  que  d'un  paie- 
ment. —  D.A  12.  (i7(i,  n.  22;  Delv.,  t.  3,  p.  «s,  n.  ; 
Marb.,  n.  âOn;  lioll. ,  n.  277.  —  V.  cependant  Dur., 
t.  H,  n.  I-U,  177. 

88.— (Juant  à  celle  faile  par  le  créancier  avec  l'un 
des  débileurs  solidaires  ,  elle  ne  profite  au\  autres 
codébiteurs  que  pour  sa  part  dans  la  detle.  I.e  débi- 
teur est  censé  avoir  payé  celle  part  :  or,  en  principe, 
le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dello  à 
l'égard  de  l'un  des  codébiteurs  ,  conserve  son  action 
solidaire  contre  les  autres  ,  sous  la  déduction  de  la 
partdecodébileur((;.  civ.  1210).  — D.A. ,  coll.;  Uelv., 
Inc.  cil.;  Roll.,  n.  88. 

89.  —  Cependant  Duranton  distingue  (t.  18,  n.  420). 

—  11  n'admet  cette  décision  que  dans  le  cas  où  la 
transaction  a  eu  lieu  sur  un  moyen  purement  person- 
nel au  débiteur,  el  dans  celui  où  le  créancier  a  ré- 
servé tous  ses  droits  contre  les  autres  codébiteurs. — 
Mais,  en  I  absence  de  ces  conditions,  ils  peuvent  tous, 
d'après  lui,  se  prévaloir  de  la  transaction,  pour  pro- 
fiter de  la  remise  faite  à  l'un  d'eux.  Car,  dit-il,  une 
remise  ordiuaire  est  aussi  bien  et  même  mieux  cen- 
sée faite  ii:iiiiiu  personœ  ,  que  celle  résullanl  d'une 
transaction  :  la  première  est  une  vraie  libéralilé,  tan- 
dis que  la  seconde,  portant  sur  une  créance  douteuse, 
est  intéressée  de  part  el  d'autre,  .-li  donc,  d'après  l'art. 
128;;  ,  celle-là  profile  ,nux  autres  débileurs  solidaires 
n  forlmn  en  doit-il  être  de  même  de  la  seconde,  l'eu' 
importe  que  l'art,  io.'il  dise  que  la  transaction  faile 
avec  l'un  des  intéressés,  iio  i>,ut  êln-  opposée  pur  les 
aulrea  :  co  n'est  là  qu'un  principe  général,  suscepti- 
ble de  modilicatious  dans  les  cas,  comme  celui-ci 
ou  des  règles  particulières  ont  été  établies.  C'.st  donc 
I  art.  lis.',,  et  uon  l'art  1210,  qu'il  faut  appliquer  ici. 

—  Conf  M;irb.,  end. 
90  —  Maintenant,  quel  est  l'elTel  de  la  transaction 

passée  avec  la  caulion  ?  Klle  ne  libère  pas  le  débiteur 
principal  ,  tandis  que  celle  passée  avec  le  dèi.ilcur 
principal  libère  la  caulion  ^L.  7.  §  I",  IV.  de  Tiaiii  ) 
dont  l'oliligation  n'est  qu'accessoire  (  C.  civ.  ,  20-U) 
Kl  rolili.;aiion  resterait  eleiole  vis-ii-visde  la  ca'ulion 
quoiqur  la  Irausacliou  aurait  été  révoquée  par  le  dé- 
biteur principal  et  le  créancier  (C.  civ.,  I'.>k7  i  hj-i 
et  L.  li-2  D.  ue  pmt.  ).  —  D.A.  12,  670,  n.  21  ;'  \nn'.', 
I.  18,  u.  420,  421  ;  Dely.  ;  HoII,  p.  87. 

91.--  Mais  «/"il/,  si  la  transaction  a  eu  lieu  en  con- 
sidération dune  exception  personnell,.  au  dèhileur 
de  ce  que,  par  exemple,  il  s'etail  obligé  en  minorité? 
--  la  cauiiuu  ne  serait  point  hberée  ,  ou  du  moins 
elle  ne  le  si  rait  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
(iDiinee  au  créancier,  pas  suite  de  la  Iransaclion  ■  car 
le  debileur  a  pu  renoncer  .'i  une  exception  purement 
persollnell(^  sans  que  la  caulion  soit  déchargée  dau- 
lanl.  —  Dur  ,  t.  18,  n.  420. 

92.— OuanI  à  la  transaction  faite  par  une  grevé  de 
sabslilution  ..irc  un  tiers,  V.  Dur.,  l.  9,  n.  Sii2. 

0\  —  (In  peut  induire  de  I  art.  lO-.-i ,  que  le  ven- 
deur qui  recouvre  sa  propriété  par  l'eUet  du  rachat 
«oit  exécuter  le,  transactions  faites  par  l'acquéreur 
pour  arr-ler  des  conteslations  relatives  à  ladminis- 
iraliou  du  bien  vendu.  —  D.A.  12.  i,7.i,  u.  I>  ;  lioll 
/'«'MCI.,  n.  3»;  Marb.,  n.  llSct  l.-,0. 


I  r,.— Causes  de  nullité  ou  de  rescisinr.  des  Iraiis- 
acttoiis. 


'>*■  —  Remarquons  ,  avant  loul ,  que  les  Iransac- 
tionsncrpeufenl  èlre  annulées  pour  erreur  de  droit, 
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ni  ponr  lésion  (2050);  parce  qu'au  premier  cas   cha- 
cun est  censé  connaître  le  droit,  et  qu'au  scco^  il,  on 
ne  peut  pas  dire  qu  il  y  ail  lésion  dans  une  d.  .ision 
sur  un  droit  douteux.  —  D.  A.  12.  (j7ii,  u.  m-,   Dur 
t.  18,  n.  423  (t  •124,  Big.,  p.  i',;i,  §  1".  '' 

9.'>.  —  Aussi  la  Iransaclion  passée  entre  un  prêtre 
ci-devanl  déporté,  el  IberKicr  que  la  loi  avait  appelé 
A  recueillir  ses  biens,  et  de  l,iq-iielle  il  rèsiille  que 
celui-ci.  moyennant  une  sonmie  fixe,  laise  le  pre- 
mier jouir  lies  biens  qui  lui  apparlenaieni,  ne  peul 
être  annulée  pour  défaut  de  cause,  sur  le  motil  que 
la  loi  avail  dépouillé  le  prêtre  de  toute  espèce  do 
droits  sur  les  biens  que  la  liaiisaclion  lui  resiitue, 
que  dés  lors  ce  conlrat  n'avait  plus  d'objet,  qu'il  est 
sans  cause  cl  conséijiiemmenl  nul.  S'il  a  été  reconnu 
et  constaté  que  l'autre  partie  connaissait  celte  loi ,  il 
est  dés  lors  pnsumé  avoir  renoncé  a  s  en  prévaloir 
il  ny  a  plus  dans  le  contrat  défaut  de  cause  mais 
bien  erreiirdi-  droit,  ce  qui  ne  peulproduire  la  niillilé 
de  la  transaction.  —  22  juill.  l.sl  i.  Civ.  c.  Ageu.  Ca- 
biro.  D.A.  12.  679,  n.  10.  D.  P.  12.  1.  3. 

90.  —  De  même,  la  transaction  fondée  sur  l'erreur 
ou  étaient  les  panics  que  la  vente  de  domaines  na- 
tionaux pouvait  être  annulée  pour  cause  de  lésion,  est 
valable,  encore  bien  qu'une  loi  poslérieure  ail  déclaré 
que  ces  sortes  de  ventes  étaient  allranchies  de  l'action 
en  lésion  (Ord.  de  1500,  loi  du  2  prair.an  7  el  l9llor 
an  «).— 10  prair.  an  12.  Civ.  c.  Bouchot.  D.A  1"  677 
n.  ,1.  D.P.  2.  1390. 

97.  —  Mais  l'on  ne  peut  pas  afirancliir  de  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  l'acte  par  lequel  deux 
époux,  sous  l'empire  de  la  législation  qui  permetiait 
le  divorce  par  conseuleinenl  mutuel,  ont  dissous  la 
coiiimunaiito  qui  existait  entre  eux  et  réglé  leurs  in- 
térêts el  droits  respectifs,  en  qualifiant  cet  acte  de 
transiiction  ou  île  forfait  de  couiumnaulè.  —  8  avril 
1807.  Civ.  c.  Bazovin.  D.A.  12.077  no  DP  7  i 
189,  et  2.  ir,9C.  •      .    .   /.  1. 

98.— Toutefois  Terreur  de  l'ail  rend  les  Iransactions 
rescindables,  telle  est  l'erreur  dans  la  personne  ou 
sur  I  olijei  de  la  contestation  (20.-,3).-  Celle  dernière 
espèce  d  erreur  se  présentera  bien  rarement,  puisque 
lidee  de  transaction  suppose  une  dilKculté  sur  un 
objet  meiilionno  dans  l'acle,  el  par  conséquent  connu 
—  Pour  l'erreur  dans  la  personne,  elle  est  ici  une 
cause  de  nullité,  parce  que  les  transactions  sont  en 
gênerai  faites  en  considération  de  la  personne  avec 
qui  l'on  traite.— D.A.,  eod.;  Dur.,  t.  18, n.  425;  Rig., 

99.— Jugé  que  le  désislemcnt  d'une  adjudication  de 
biens  nationaux,  donné  par  l'adiudicataire,  sons  forme 
de  iransaclion,  en  faveur  d'un  émigré  qui  avail  oblenu 
des  arieiès  .ndministratils  déclarant  qu'il  avail  été 
porte  a  tort  sur  la  liste  des  èmigiès,  a  pu,  encoie 
bien  que  ces  arrêtés  soient  nuls  vis  à-vis  de  l'adjudi- 
cataire proegé  par  le  principe  constitutionnel  de 
I  irrévocabilile  de  la  vente  des  domaines  nationaux 
elrc  maintenu,  sansque  l'arrêt  tombe  sous  la  censuré 
de  la  cour  de  cassation.  Cu  un  tel  cas,  il  n'est  pas 
■vrai  de  dire  qu'il  y  a  eu  erreur  do  fait  de  la  part  do 
I  adjudicataire,  el  un  pareil  désistement,  qui  rentre 
dans  la  catégorie  des  arrangemens  volonlaiies  auto- 
rises entre  les  acquéreurs  et  les  èmigiés  par  le  décret 
do  1807,  a  une  cause  sullisanli!  dans  le  senliment 
d  équité  qui  l'a  déterminé.— .î  déc.  1813.  Civ  r  Dijon 
bourgoiii.  D,.\.  12.  680,  n.  11.  D.P.  14.  1.  86. 

100.— Encore  bien  qu  il  ne  serait  pas  exprimé  dans 
I  acte  que  les  parties  ont  voulu  transiger,  ou  qu'une 
coutestalion  fut  née  entre  les  parties,  ou  sur  le  point 
de  naître,  l,-s  unvsxinns  ,!.■  sommes  el  les  erreurs  d.- 
elKifre  qui  ,e  trouvent  dans  une  tran.wclion  sur 
vu  re„lement  de  compte,  ont  pu  n'être  pas  re-ardées 
comme  des  erreurs  de  (ait,  el  ,  ar  suite  comme  sus- 
ceptibles d  entraîner  la  rescision  do  la  transaction 
(C.  CIV  2052,  iO.'.S.  —  3janv.  1831.  Req.  Rennes. 
J;7,"    5        "•'■•  "•  '•  '*'*  -  \-  -'«  observations; 

101.— Peuvent  aussi  entraîner  la  nullité  des  [■■>tiv.-\ 
traiisar  lions,  la  violence,  lors  même  ipi'elle  aurait  été 
exercée  par  un  liers,  ou  sur  lesconjoiul,  ascendant 

descenilant  du   contractant  ;  el  le  dol,  lors  se meni 

que  les  manœuvres  ont   été    praliquées  par  lune  des 
pa  lies  envers  l'autre  ,C.  civ.    Ut5,    iiio).  — Dur 
1-  18,  n.  I.J7;  Iiig.    p.  U(i,  5  1". 

102.  —  Il  y  .1  également  lieu  a  la  rescision  de  la 
ransaclion  lorsqu'elle  a  élè  faile  m  exèculion  d'un 
,,'!;■  I"w      "','""'"l"e  les  parties  n'aient  expressé 

menltraile  sur  la  nullilé  ^2051). 

103.  —  C'est  pour  cela  qu'une  Iransaclion  sur  un 
le'lament  ne  peul  être  valable  que  lorsque  le  testa- 
ment a  etc  lu  cl  reconnu  (L.  o  et  9,  S.  de  transact.). 
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—  23  therm.  an  11.  Poitiers.  Servanteau.  D  A   5  on 
D.P.  23.  2.  29.  ■■  ■    '  ■" 

104.— Mais '/KiV,  si  la  nullité  du  litre  était  igno- 
rée des  parties  par  suile  d'une  erreur  de  droit?  Dans 
ce  cas,  l'art.  2ii.-)2  poilant  que  la  transaction  n'est 
point  rescindable  pour  erreur  de  droit,  semble  en  con- 
Iradiction  avec  I  arl.  2051,  —  Pour  concilier  ces  deux 
dispositions,  il  laul  entendre  celle  de  I  arl.  2os4  des 
cas  où  la  partie  qui  s  est  engagée  par  le  tilre  nul  n'a 
Ignore  celle  nullité  que  par  erreur  de  fait  el  non 
par  erreur  de  droit;  et  l'on  relournera  la  proposi- 
tion dans  l'applicatiou  de  i'arl.  2052. —  .Autrement 
ce  dernier  article  serait  sans  applicalion;  car  il  pour- 
rait toujours  cire  éludé  par  celle  de  l'art  -054  — 
Dur.,  t.  18,  n.  423,  428;  et  t.  13,  u.  270.     '    '       ' 

105.  — Jugé,  en  conséquence,  que  l'action  en  res- 
cision  que  la  loi  autorise  contre  les  transactions 
dans  le  eus  ou  les  parlies  ont  transigé  sur  l'exécu- 
tion d  un  acle,  dans  l'ignorance  de  la  nullité  de  ce 
même  acte,  ei  sans  avoir  expiimé  qu'elles  traiiaient 
sur  cette  nullité,  ne  s'a|  pliqiie  pas  au  cas  où  il  est 
prouve  que  les  conlractans  oui  connu  l'acle  lili-icux 
et  ou,  par  suite,  ils  ne  peuvent  invoquer  que  l'erreur 
de  droit,  et  non  l'erreur  de  fa.t  (C.  civ.  O048  I3ïs 
*J20)--â8  déc.   1829.  Req.   Lyon.  Saballier.'    d'p! 

1(JC.  —  Pareillement,  l'art  20,-;4  C.  civ.,  d'après  le- 
quel il  y  a  heu  il  l'action  eu  rescision  contre  une  tran- 
saction faite  en  exécution  d  un  litre  nul  si  les  par- 
ties n  ont  pas  expressément  traité  sur  la  nullité  ne 
s  applique  pas  au  cas  où  le  titre  sur  l'exécution  du- 
quel Il  a  ele  transige  n'était  supposé  valable  que  par 
une  erreur  de  droit,  comme  il  s'applique  au  cas  où 
Il  élan  suppose  valable  par  erreur  de  lait.  — og  ^^^g 
1807.  Keci.  Crenoble.  liigot-de-Monljoux.  D  A  12 
078,  n,  7.  D.P.  7.  2.   199.  '  '       ' 

107.  — El  spécialement,  celui  qui  a  fail  un  partage 
enexecntion  d'un  testament  nul  ne  i  eut  pas  revenir 
contre    celle  convention,    sous  le  prétexte  qu'il    n'a 
pas  expressément  traité  de   la  nullité  du   lestament 
silna   Ignoré  celle  nullité  que   par  une  erreur   dé 

T.V  "';  '^*"'  -"■•-'  '■">■'*  <^-  "■'■  )■  -  Même  arrêt! 
ios._j„„een  sens  cooforme  dans  le  cas  où  dei 
Héritiers  naturels  ont  transigé  avec  le  légalaire  uni- 
versel, sur  l'eiret  d'un  teslamenl  contenant  des  dis- 
positions secrètes,  sans  approuver  expressément  la 
partie  du  lestament  qui  contient  ces  dispositions  l  C 
ciï.  2054). -21  fév.  1814.  Paris.  Joly.  D.A.  12    079; 

109.  —  On  n'est  pas  non  plus  lecevable  à  faire  an- 
nuler, comme  n'ayanl  point  statué  sur  une  nullité 
la  transaction  que  l'on  a  exécutée  volontairement 
(C.  CIV.  2054,  1.340  ).  —Même  anél. 

110. —  Enfin,  sous  l'ord.  de  1560,  une  transaction 
ne  pouvait  élre  annulée  pour  cause  d'erreur  de  droit 
alors  surtout  qur  cette  erreur  n'a  élè  reconnue  d'une 
manière  certaine  que  par  les  disposilions  d'une 
loi  poslérieure  a  la  Iransaclion,  el  que  d'ailleurs  elle 
a  déjà  été  cxéculee  en  partie  par  celui  qui  en  de- 
mande la  nullité.-  1"  niv.  an  12.  Civ.  c.  I.agarde. 
l*.l  .   4.   1.  497. 

111.- La  transaction  faile  sur  pièces  depuis  re- 
connues fausses,  est  cj^/érrm.v//  nulle  oo.yj)  _ll 
suit  de  la  1»  que,  quand  iiiéine  les  actes  produits  ne 
seraient  pas  tous  faux,  la  transaction  n'en  serait  pas 
moins  nulle  en  totalité;  car  tout  y  est  corrclalif  les 
sacrilices  y  sont  réciproques;  2"  qu'on  peut  Iran- 
sigcr  sur  1  allégation  de  la  fausseté  des  pièces,  car 
SI  la  transaction  est  nulle,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sur 
pièces,  Uepais  reconnues  fausses,  c'est  qu'alors  elle 
elai  sans  cause.-Dur.,  t.  is,  n.  429.  —  V.  cepen- 
dant Rig.,  p.  lijo,  n.  2  el  3. 

112.  —  On  peul  uiéinc  transiger  sur  un  faux  ccr- 
r'  P,"!*','"'""  '"  peut  sur  lintérêt  civil   résultant 
d  un  délit  (  20 !6,  2055  C.  civ.;  et  249  C.  pr.  )  -  Dur 
end.  r     /  •} 


li5.--(?,//J,  de  la  Iransaclion  faite  dans  l'igno- 
rance de  titres  pnstérieurem,  ut  décoiiverlsî  II  faut 
disliuguer  :s.  la  transaction  e.,l  g  uerale.  elle  res" 
valable,  a  moins  que  les  titres  n'aient  èie  retenus  par 
1  une  des  parues;  alors  il  y  aurait  dol  de  sa  part- si 
eee.sl  spéciale,  la  découverte  de  t  1res  conslalànt 
que  lune  des  parties  n'avait  aucun  droit,  sera  tou- 
jours une  cause  de  rescision  (2057).  —  Uur  .  t  18 
n.  433.  '  '  ' 

114.— Mais,  avant  le  code,  des  pièces  nouvelle- 
ment decouverics  ne  pouvaient,  si  elles  n'avaient 
pas  été  retenues  par  le  dol  de  la  partie,  délermiuer 
la  rescision  d'une  transaction,  lors  même  que  ces 
pièces  seraient  des  quittances  de  la  créance,  qui  a 
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fjit  la  malièrc  de  la  transaclian  (Ord.   avril  I5G0  ;. 
—  l"  gcrm.  an  10.  Civ.  c.  M"Ct.  V.V.  o.  I.  4.>0. 

Sous  le  co'.e  civil,  U-  conlrairc  devrait  cire  dOcidé, 
en  \erludc  l'ail.  2057,  5  2. 

,13  —  o./i./,  m.iiniciianl  de  coUo  qui  porl.  rait  sur 
lin  pracè»  leriniiie  par  jug.-na-ut  .giiurc  dus  parliçs 
ou  de  luu.'  il-ulU*;  .Si  la  jugen.e.il  a  iiciiuii  furce  de 
dio-e  iug.;f,  la  irausacliun  i-~i  nulle  :  il  u  y  avait  plus 
rien  de  doulciiv.  .-i  ce  jugement  est  susccplibie  d  ap- 
m-l  la  iransaclioii  stia  valable,  car  le  rcu.lal  deli- 
nil'if  du  procès  est  encore  incertain  (iOôG  ).  .M  cepen- 
dant au  prciuier  cas,  la  partie  seulement  qui  a  perdu 
le  procès  avait  coanai-sauce  du  jugement,  comme 
c'Ic  S'  r.iil  eu  fraude,  elle  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
U  transaction.  — l)ui.,  t.  IB,  n.  40o;  l'.ig.,  p.  S7  et 
suif. 

lllî  —Mais  la  facullé  du  pourvoi  en  cassation  et 
de  la  requête  civile  r.  ùlant  p..s  aux  jugemcns  1  au- 
torité de  la  cliose  jugée 


nesauiait   ctie  une  cause 


de  rescûion  des  transactions  (C.   civ.  •20.SC;  Ord.  de 
1667,  til.  ar,  ait.  o).— Uur.,t   18,  u.  431;  liig.,  coJ. 

117.  _Si  cependant  les  parties  avaient  trc 
dans  ia  prévoxance  d'un  jui;enient  avant  lau 
de  la  chose  jugée,  et  dont  elles  iguoraieui  le  cor 
évidemment  cette  transaction  serait  valable;  .ai 
•luraicnt  traité   sur  qiieliiue  chose    d'inCLClain 


pour 


1S3  et 


elles,  et  l'art.  iOSU  ne  suppose  pas  que  les  parties  ont 
liailé  dans  la  prévoyance  d'un  jugement.  —  Dur.,  t. 
18,  u.  43?. 

lis  —Est  donc  valable  une  transaction  entre  un 
propriétaire  cl  son  fermier  sur  une  conlestation  dé- 
cidée par  un  jugement  en  dernier  ressort.  S)  le  ju- 
"cnent  est  susceptible  de  recours  en  caisation  ;  C. 
civ.  2  144,  2û5ti  ),  et  que  les  accusai  cas  de  fraude  ou 
de  dol  ne  soient  constatées  ni  précisées.  —  Id  prair. 
an  1-2.  Civ.  c.  Uourgecis. 

Iji). U  V  a  lieu  à  g,-.ranlie  dans  une  transaction, 

comme  au  cas  de  vente,  si  la  chose  donnée  à  titre 
de  transaction  ne  faisait  pas  auparavant  1  objet  de 
la  conleslation  qui  divisait  les  parues  (.Totli.,  vente, 
n  G4--  Matb.,  n.  175).  .Mais  si  celte  chose  était  1  objet 
lEéme  du  débat,  on  distingue  :  ou  bien  l'une  des  par; 
lies  en  la  recevant  reconnaît  qu'elle  appartient  a 
l'autre:  alors  il  y  a  lieu  à  garantie  :  ou  bien  l'une 
des  parties  ne  fait  qu'abandonner  ses  prétentions  sur 
celte  chose;  en  ce  cas  poiat  de  garantie,  parce  qu'a- 
lors la  liansacliou  eslsimplemenl  déclarative  de  pro- 
priété, et  que  la  chose,  au  lieu  de  passer  d  une  par- 
lie  il  1  autre,  est  censée  avoir  toujours  appartenu  a 
celle  qui  la  conserve  (  Uoll.,  n.  82  ;.  Cette  distmclion 
paraît  devoir  être  suivie  en  Ibèse  générale.  —  D..\. 
12.  67G,  n.  25;  Dur.,  t.  18,  n    4;G. 

(-20. Quand  une  transaciion   est  annulée,   elle 

Test  lians  toules  ses  disiositions  (C.  civ.  i032,  20.'i5; 
llcll.,  n.  l'J;  Marb.,  n.  23  ;  car  dans  une  tr.msaclion 
tout  est  esscntiellemen-   dépendant  et  corrélatif. 
1>.A.  12.  076,  n.  21.-  V.  cependant  Rig.,  p,    •"' 
suiT. 

)2l. Jugé,  en  conséquence,  qu'il  y  a  indivisibi- 
lité entre  les" clauses  corrélatives  d'une  transaction, 
en  telle  sorte  que  la  nullité  dune  clause  défavora- 
ble au  demandeur  empêche  qu'il  puisse  réclamer 
l'exécution  d  une  clause  qui  lui  srrait  avantageuse. 
—  is  mars  18j0.  Pari-.  Basson.  l).P.  21.  2.  as. 

,.1.1. —Jugé,  au  contraire,  que  l'existence  d'un 
acte  est  divisible:  qu'il  y  a  autant  d'acles  diirérens 
que  de  chefs  distincts,  séparés  et  iudépcndans.  Ainsi, 
lorsque  de;  co'uériliers.  entre  lesquels  des  dilhcultes 
s'étaient  élevées  louchant  la  consistance  du  patri- 
moine du  défunt  cl  l'étendue  des  reprises  qu'ils  pou- 
vaient avoir  à  exercer  rl■,^pectivement,  ont  transige 
«ur  ces  diilicullés,  et  piocédc  ensuite  par  le  métiie 
acte  au  partage  des  biens,  suivant  les  bases  préli- 
minaires arrérees;  si.  plus  tard,  l'un  d  eux  prétend 
a'oir  été  lésé,  son  action  en  rescision  ne  peut  frap- 
per que  la  seconde  partie  de  lacle,  relative  aux  opé- 
rations matérielles  du  partage;  la  transaction  conte- 
nue dans  la  première  partie  doit  être  inaintcnue  (  t.. 
civ.  I5u*).  — 11  juin.  1828.  Tou'.ouse.  Gardel.  U.l". 
2!>.  2.  286. 

123.- De  même,  si  une  transaction  est  reconnue 
contenir  des  clauses  distinctes  et  indépendantes  les 
unes  des  autres,  les  tribunaux  ont  pu  valider  celles 
des  clauses  qui  sont  conformes  à  la  loi,  et  annuler 
relie  qui  lui  et  coiitraite,  en  ce  que,  par  e\eraple, 
elle  présentait  une  stipulaiion  sur  une  succession  fu- 
ture; ils  ne  sont  pas  obliges  d  annuler  la  transaction 
en  tolalilé. — U  lev.  1830.  Ucq.  besançon.  Ilonmar- 
chand,  U.P.  30.  1.  117. 

,;4  Quoi  qu'il  en  soit,  l'action  lendant  à  faire 

prononcer  la  résolution  d'une  transaction,  est  une 
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action  personnelle  qui,  aux  termes  del'arl.  sn  C.  pr., 
doit  être  portée  devant  1;  tribunal  du  domicile  du 
défendeur;  elle  ne  peut  être  formée  inii-leinineut  de- 
vant le  juge  saisi  du  débat  dans  lequel  ou  s  en  pré- 
vaut.—iSdéc.  ISl'l.  Liège.  Defavereau.  D.A.  12.  GTG, 
n.  2.  U.l'.  2.  l'OG. 

l-2o.— t'ar  la  demande  en  résolution  d  un  contrat, 
au  lieu  d'une  demande  qui  en  première  iiistaiicc  no 
lendail  qu'à  en  faire  pionoricerla  nullité,  constitue 
une  demande  nouvelle  qui  n'est  point  admissible  en 
instance  d'i.ppel;  elle  doit  suLir  les  deux,  degrés  de 
juridiction.— Même  arrêt.  ,  .    , 

IJG. lie  plus.  1  instance  sur  un  procès   termine 

paruiie  transaction  ne  peut  pas  être  repri-e  tant  que 
cette  tiansaciion  subsiste  et  n'a  pas  été  résolue  par 
un  jugement.— Même  arrêt. 

,27.  _  Kufin  l'erreur  de  calcul,  dans  une  transac- 
tion n'est  pas  une  cause  de  nullilc,  mais  elle  doit  clro 
réparée  (C.  civ.  -2058). 

—  V.  .vbus  de  confiance.  Alimens,  Audience  solen- 
nelle, .'ivoué.  Cassation,  Cauliou,  Communauté, 
Commune,  Compte,  Coneiliatian,  Condition,  Con- 
seil d  état.  Contributions  indirectes,  Dol.  Douanes, 
Iaiu  Eurcgislreinent,  ICtablissemcns publics.  Fabri- 
ques', Faillite,  Faux  incident.  Féodalité,  l'ouclion- 
naires  publics  Hospices,  Hôpitaux,  luterrogaloirc 
sur  faits  etarlicles.  Mandat,  Kovalioa,  Obligation, 
Obligation  avec  clause  pénale,  Octroi,  l'urtage, 
Partage  d'.iscendant,  rresciiption,  Preu>e  littérale, 
Pri.-es  maritimes,  Rapport.  Kescisiou,  Saisie  immo- 
bilière, Sociéé  commerciale,  Succession,  \  enle, 
\oI  et  D.G.  suppl.,  Compét.  adm..  Conseil  géné- 
ral. Demande  uouv.,  Desist  ,  Filialioa  leglt  et 
natur.,  OQicier,  \aine  pâture  cl  les  renvois  du 
uiolTransactioE,  n.  111. 


T  ,DLC      SOMHAIBE. 


Action  personnelle.  12i. 
Alimens.  40,  s, 
;^yant-canse.  82,  s. 
IJarnage.  7G. 
Clapacité.  12,  s. 
Cassation    (appréciation^. 
S,  s.  -.3,  54,  G!l,  O'J. 
02. 


109 


Caractère.  2,  s 
Caution.  90. 
Chose  d'aulrui 

liénable.  30, 

C2,  s.  IIS,  s. 
Clause  pénale.  Go,  s. 
Communauté.  4G. 
Commune.  18. 
Compétence.  19.  s.  1 
Compte.  7,  s.  100. 
Connaissance.  30, 


3S.— ina- 
s.— jugée. 


30,  101,  s. 
iudirecle.  23. 


Excculion, 
Faux.  111,  s. 
Féodalité.  G. 
F'raude.  32,  Cl. 
Garantie.  119. 
Homologation.  20,  s.  42. 
Indivisibilité.  SI,  120. 
Interprétation.    3,    s.    — 

rcslrictive.  G7,  s. 
Jugem.  d'expédient.  28. 
JuridicliOEï.  47. 
Mandat,  17. 
Kullité.  94,  s.  —  radicale. 

31,  s.  57. 
Obligation   illicile.  34,  s. 

112. —  pénale.  G5. 
Ordre  public.  3t,  s. 
Prescription.  C7. 
Prêtre  déporté.  9."i. 
Preuve  lesiim.  23,  suit. 
Prorès.  1,  s. 
Ralificalion.  3.  34.  57. 
Rescision.  94,  s. 
]'.é;olulion.  12G. 
Séparation    de  corps.  43, 

suiv. 
Serment  dérisoire.  24. 
SoliJarilé.  57,  s. 
Société.  16,  s. 
Substitution.  78,  93. 
Tilrc  récognitif.  6. 
Traité-  13.  s. 
1-sage  forestier.  09. 
T-surc.  51,  s.  72. 


Coulribut. 
Décès.  84. 
Délit.  49,  s. 

Demande  nouvelle.  123. 
Dernier  rcssorl.  50,  s 
Désistement.  09. 
Droit  éventuel.  "4. —  lili- 
gieux.  -29,  s.  —  person  ■ 
nel.  83,  89. —  des  tiers. 
82. 
Douane.  -22. 
Ecriture.  23,  s. 
ElTets  02,  s.  12G. 
Emigré.  7!i,  7.i. 
Erreur.  8,  s.  —  de  droit. 

yt,  s. 
Etat  civil.  39,  K. 

TRAXSC  ,1PT10>;  (I).  —  1.  —  On  donne  plus  par- 
ticulièrement ce  nom  à  la  copie  des  actes  translatifs 
d'immeubles  sur  les  registres  du  bureau  des  hypo- 
thèques, pour  arii\er  à  purger  les  privilèges  etliypo- 
thèques  dont  ces  biens  peu\en;élre  grevés. —  > .  Purge 
des  hypothèques. 

^  1".  —  De  lu  transcription   d'après  l'ancienne  lé- 

ijiitatioii. 
§î.  —  De  la  Iranscriplion  d'après  le  code  civil. 
5  3.  —  Ce  ta  irameription  itaprès  le  code  deprocé- 

dure. 

%  I".  —  De  la  transcription  d'après  l'ancienne 
législation. 

2.— La  loi  des  19-27  septembre  1790,  qui,  dans  les 
pavs  de  nanlissement,  a  remplacé  les  formalités  de 
dcshcritancc  et  d'adhéritance  par  celle  de  la  Irans- 
cri^ition  des  contrats  de  vente  s'applique  même  aux 
aliénations  aiitéiieures  à  sa  promulgation.  —  .\insi 
lorsqu'aux  termes   de  cette  loi,  l'acquéreur   a    fail 
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transcrire  son  contrat  avant  la  prescription  de  l'action 
personnelle,  il  a  par  1j  suppléé  à  1  omis-ion  de  Ja 
désherit  nce,  rendu  U  vente  parfaite  et  remplacé  l'ac- 
tion personnelle  par  uuc  acliou  réelle  que  le  vendeur, 
re.sté  en  possession  de  riinmeiible  ,  ne  pourra  pres- 
crire contre  lui  qu'il  compter  du  jour  de  la  irjnscrip- 
tion.  —  3j,mT.  1818.  Civ.  c.  Douai.  Mairiaux.  D.,\. 
II.  309.  I  .P.  IS.  1.  OS. 

3.  —  .lujé,  en  outre,  que  la  Icnscriplion  seule  du 
conlr.it  de  vente,  si  elle  n'élaii  pas  suiwe  des  autres 
formalités  pour  purger,  ne  fcait  pas  obstacle  à  l'in- 
icriptiou  d  une  hjpolhèque  dncieiine,  antérieure  à  la 
vente.  —  -20  fiim.  an  U.  Ciy.  c.  UuTal.  U.i.  ».  318, 
n.  1.  D.P.  G.  I.  G2. 

4.  — Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7  (art.  2G).  la  TCnlc 
n'était  transla-ive  de  propriété  ,  tM-i-riv  djs  tiers, 
que  par  la  transcription.  Les  créanciers  du  vendeur, 
quoique  postérieurs  ii  la  vente,  pouvaient  donc  sou- 
scrire niilemeiil  jusqu'il  ce  qu'elle  eût  été  transcrite  ; 
cl  le  second  acquéreur  élai:  préféré  au  premier  ,  s'il 
avait  fait  transcrire  avant  lui. 

3.  —  La  transcription  du  contrat  d'acquisition  pur- 
geait 1  iiumenble  vendu  des  hypothèques  non  inscri- 
tes avant  celle  Irauscription,  encore  que  lacquèreur, 
en  f.[isanl  transcrire,  eut  eu  connaissance  de  ces  hy- 
pothèques. —  12  oct.  1808.  Civ.  c  Lyon.  Albert.  D.A. 
y.  322  .  n.  1.  D.P.  S.  1.  480.  —  1"  léT.  1819.  Greno- 
ble. Albert.  D.A.  9.  322,  n. 

C.  —  La  transcrip'.ion  faite  sous  la  loi  du  11  bram. 
au  7  ,  p.ir  l'acquéreur  en  second  ordre  d'un  immeu- 
ble à  pacte  de  rachal ,  purge  cet  imineub!e  du  privi- 
lège de  l'ancien  propriétaire  qui  n'a  pas  été  réguliè- 
rement inscrit  avant  la  Iranscriplion,  alors  même  que 
1  acquéreur  intermédiaire  n'aurait  pas  fait  transcrire 
son  litre  ,  et  que  le  second  acquéreur  aur.iil  eu  con- 
naissance du  piivilége  de  laiirien  propriètsire  sur 
l'immeuble.  —  1'^  mari  1811.  Turin,  lierutli.  D.A.  U. 
287,  n.  1.  D.P.  11.  2.  17. 

7.  _  L'hvpothèquc  ancienne,  quoique  non  inscrite 
dans  les  de'lais  voulus  par  la  loi  du  11  brum  an  7,  a  ■ 
pu  encore  1  être  avec  ell'el,  sous  l'empire  de  celle  loi, 
après  que  les  biens  hypothéqués  ont  été  vendus,  même 
antérieurement  il  la  loi  de  brumaire  ,  tant  que  l'ac- 
quèrenr  na  pas  fait  transcrire  sou  co:itrat  dans  la 
vue  (le  purger  les  cré.inces  hypothécaires,  et  ce,  non- 
obstant qu'il  ait  fail,  avant  l'inscription,  le  dêpjt  de 
son  titre  au  greffe  du  tribunal  ci^il,  en  evécution  de 
la  loi  provisoire  du  27  noT.  1790.  —  I"  prair.  an  12. 
Civ.  c.  Douai.  Filliard.  D.A.  9.  317  —  13  niv.  an  13. 
Paris.  Deschamps.  D.A.  9.  517,  n. 

S.  —  Le  défaut  d'inscription  d'une  hypothèque  an; 
cicnnc ,  assise  sur  une  reu.c  foncière  ,  dans  le  délai 
fixé  par  la  bi  du  1 1  brum.  au  7  ,  et  prorogé  par  des 
lois  poslé  ieures,  n  emporte  pas  déchéance  du  droit 
dhvpothéquo  en  lui-a.émc  ,  mais  seulement  de  son 
rang  cl  de  sa  date;  en  con.-équencc  ,  le  créancier 
peut  encore  s'iuscrire  sur  ceit  •  rente  foncière,  même 
entre  les  mains  d  un  liers  qui  l'aurait  acceptée  postc- 
rienreincnt  ii  la  loi  de  brumaire,  dés  que  ce  tiers  tc- 
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quereur  n'avait  poiul  encore  fail  transcrire  son  con- 
trat. —  û  août  1807.  Civ.  c.  Toulouse.  Coslc.  U.v.  9. 
318,  u. 

9.  —  Ju.é  ,  au  contraire  ,  que  dans  le  cas  d'une 
\cnto  consentie  avant  la  loi  du  11  brum.  an  7  ,  les 
créanciers  hvpolhécaires  des  vende  irs  ont  du  prendre 
iuicriplian  dans  les  délais  lixés  p.ir  le-  ail.  37  ri  3<J 
de  celle  loi,  sous  peine  d'être  primés  par  les  crean- 
c  ers  personnels  de  l'acquéreur  inscrits  avçnt  eux, 
alors  même  que  l'arquéreur  n'aurail  pas  fait  trans- 
crire son  contrat. —  13  brum.  an  U.  lleq.  Aix.  Lam- 
bert. D.A.  9.  319.  D.P.  C.  1.  4G. 

10.  —  I.e;  dispositions  de  la  loi  du  U  brum.  an  T, 
sur  la  transcription  ,  n'avaient  d'application  qu  aux 
mu  ati.ins  d'immeubles  qui  seraient  faites  a  1  ave- 
nir,  ou  aux  mutations  du  passe  qui ,  ayanl  eu  lieu 
dans  des  p.ivs  l.ls  que  ceux  de  naniis^rmenl  ,  OJ  le 
simple  consentement  ne  suHisait  p;.s  pour  la  per- 
fection du  coulrr.l  de  vente,  n'étaient  pa-  encore  re- 
vêtues des  formalités  en  usage  d-ins  ces  pavs  pour 
rendre  la  transmission  de  pioptiélé  irrévocable  sur 
la  tète  de  racipireur,  mais  la  transcription  ne  ait 
ni5  requise  pour  les  mutalions  qui.  lors  d,-  la  pu  11- 
cation  \e  la  nouvelle  loi  ,  «valent  oMcnu  tout  leur 
eir  l  Mnsi.  les  créanciers  du  vendeur  n  ont  pu. 
postérieurenienl  i.  la  venlo  ,  devenue  p.vr,aite  avant 
la  loi  de  brumaire,  acquérir  hvpotheque  sur  1  im- 
meuble vendu,  et  ce,  quand  bien  même  I  acquéreur 
aurait  lait  Ir.inscrire  son  contrat  postérieurement  a 
la  loi  précilée  ,  celle  circonstance  ne  pouvant  avoir 
pour  cITet  de  valider  les  in.scriplions  prises  mal  a 
„.  .„r  l'iniinKitlil,'  ali4nà.  —  43  iuin  1812.  t.lT. 

.614. 


pronns'sur  l'immcnble  aliino.  —  Ï3  juin  1812.  Cil. 


C.  Mme- 
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11.  —  Dans  les  anciennes  coutumes  de  nanlisse- 
munt,  tant  que  l'acquéreur  n'avait  pas  la  saisine  des 
iinmciililes  vendus,  le  vendeur  restait  libre  Je  cons- 
tituer lijpolhèque  sur  les  biens  non  ensaisinés.  —  28 
déc.  1813.  Keq.  Amiens.  d'Eweller.  D.A.  9.  32.j  n.l 
D.P.  14.  1.  10t. 

12.— Uacqnëreurd'un  immeuble  grevé  d'une  hy- 
pothèque antérieure  à  lu  loi  du  ii  hrum.  an  T  ,  ins- 
crite postérieurement  auv  délais  fixés  par  celte  loi, 
mais  antérieurement  à  la  transcription  qiic  I  acqué- 
reur a  fait  faire  de  son  conirat,  est  sans  intérêt,  et 
par  conséquent  sans  droit  pour  quereller  do  nullité 
l'inscription  du  créancier,  dès  que  l'annulation  n'a- 
néantirait pas  le  droit  li\potliccaire  ancien  ,  et  lais- 
serait le  créancier  toujours  uuiilre  ,  malgré  la  trans- 
cription de  l'acquéreur,  citant  que  celui-ci  n'aurait 
pas  purgé,  de  requérir  une  nouvelle  inscription.  — 
i  avril  ISOC.  Uruvellcs.  liovy.  D.A.  9.  320,  n.  a.  D.P. 
a.  470. 

13.  —  De  simples  oppositions  au  sceau  des  lettres 
de  ratincalion  prises  sous  l'édit  de  1771  n'ont  pas 
dispensé  les  créanciers  opposans  ,  qui  ont  voulu  con- 
.serier  le  rang  de  leur  hypotlièque,  de  prendre  des 
inscriptions  eu  exécution  de  la  loi  du  il  brum.  an  7. 
—  1.')  déc.  18;i8.  Civ.  r.  Paris.  Cliampllour.  D.A.  9 
320,  n.  C.  D.P.  2.  471,  et  8.  1.  571. 

14.  —  Jugé  de  même  qno  le  créancier  opposant, 
il  défaut  d'inscription  dans  les  délais,  ne  peut  plus 
ayoir  de  rang  qu'à  la  date  de  l'inscription  qu'il  a 
tardivement  prise  :  ainsi  il  doit  être  primé  par  les 
•TCanciers  hvpolhécaircsde  l'acquéreur  inscrits  av.int 
lui ,  nonobstant  que  cet  acquéreur  n'ait  point  fait 
transcrire  son  titre,  celte  Iranscriplion  n'étant  point 
nécessaire  pour  les  contrais  d'aliénation  antérieurs  à 
la  loi  de  brumaire,  sur  lesquels  il  avait  été  pris  des 
lettres  de  ratification  (t..  u  hrum.  an  7  ,  art.  4i  40 
et  47).  —  21  juill.  1807.  l'aris.  Mauduil.  D.A.  9.  322 
n.  1.  D.r.  2.  471. 

15.  —  L'hypothèque  7»;  a  prw  nrtjjsonce  soi/î  (a 
loi  du  11  linim.  an  7,  quoique  non  inscrite  dans  les 
délais  fixés  par  cette  loi  el  successivement  prorogés 
peut  encore  l'être  avec  l'elVet  ,  après  l'expiration  de 
ces  délais,  alors  même  que  l'immeuble  est  sorli  des 
mains  du  débiteur,  si  l'acquéreur  n'a  pas  purgé  con- 
formément aux  lois  anciennes,  ou  s'il  n'a  pas  fait 
transcrire  son  litre ,  ainsi  que  le  voulait  la  loi  de 
brumaire.  —  IC.  déc.  1807.  Turin.  Coda.  D.A.  9  319 
n.  3.  D.P.  2.  4C9. 

IC— Même  décision,  et  jugé  de  plus  qu'il  en  serait 
ainsi  alors  que  la  vente  aurait  eu  lieu  postérieure- 
meul  au  code  civil,  et  avant  la  promulgation  du  code 
de  procédure.  —  14  mars  1811.  Lyon.  Lapliiu    D  A 
y.  319,  u.  4.  D.P.  2.  470, 

1".  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7  un 
acte  de  vente  sous  seing-privé  a  pu  être  valablement 
transcrit.  —27  niv.  an  I2.  Civ.  r.  Cuvmon.  D.A  10 
'j^7,  n.  1.  D.P.  2.  838,  n.  4. 

I.a  transcription  d'un  contrat  de  vente  n'était  point 
nulle  pour  aïoir  été  faite  un  jour  férié  ;  aucune  loi  no 
prononçant  celle  nullité,  et  l'art.  5  de  la  loi  du  17 
I  lerni.  an  0,  qui  annulait  certains  actes  faits  un  jour 
ue  décide,  ne  s'appliquanl  point  nommément  aux 
transcriptions.  -  18  fév.  1808.  Heq.  Angers.  Guillol. 
D.A.  7.  49».  D.P.  8.  2.  39. 

§  2.  —  /)e  la  Irunucription  à'apris  la  code  civil. 

.'^•.  "~,  I«  fo"!»  n«  fail  plus  dépendre  de  la  traus- 
çriplion  I,  validité  de  la  vente  iis-a-vU  Icsll^rs. 
I)  abord  on  éleva  des  doutes  (V.  Vente).  —  Maintc- 
naul  c  est  I  opinion  de  presque  tous  les  auteurs  iConf 
du  c,  c,r.,  1.7,  p.  -214;  Chabot,  ourst.  tmns.,  i', 
Ihpolhèque,  p.  4«|  D.A.  311.  n.  2;  Trop!.,  t  4  „ 
s.ii).  I.a  transcription  n'est  plus  qu'un  préliminaire 
lie  la  purge.-  Conira,  Jourdan,  Thémis,  t.  :;,  p.  .(xl 
—  Lan.  26  de  la  loi  de  brumaire  est  .sous-cnlendu 
dans  le  code  civil.  —  Grcn.,  t.  -,,  p.  7,41;. 

19.  —  luge  que,  depuis  le  code'  civil,  la  transcrin- 
lion  de  1  acte  de  vente  n'a  plus  été  nécessaire  pour 
transmeltre  a  l'acquéreur  la  propriété  de  rimmeuble 
vendu;  qu.3insi,  le  créancier  personnel  de  racoué- 
reur,  inscrit  sur  l'immeuble,  doit  être  préféré  î!  „„ 
créancier  hypolhécaire  ou  vendeur,  qui  n'a  inscrit 
snmn'T  ■"''"'"'™''"'  "  '"'  '■'  •^'"•^'  '»  vente  con- 
r.26  li    i  ~  "  """■  "*"*■  ^'''6'-''  •^"■""■'^f-  D-A.  9. 

irfi".'i„~  ^".^*  "**  "'*""'  1"^  '"  «ronscription  du  con- 

î,rnVr;/.,A  1!"  "•'■*'  '''"'  '"^"■ss'>i''<'  pour  consolider  la 

•^  ?o  fit"  ""  """""'l'I"  »"■■  I"  "!le  de  l'acquéreur 

Û  An  «".'"rw!''   ''■  """'P-^'"'-''-.   Larade.   D.A. 
J».  b.,k,  n.  24,  D.P.  18.  1,  «83. 

■il.  —  lj>  promulgation  du  Ijlrc  des  privilèges  el 

IV. 
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AypoiAcg«es  du  code  civil  a  valu  Iranscriplion  pour 
les  acquéreurs  d'immeubles,  dont  le  contrat  a  été 
passé  ,  mais  non  transcrit ,  sous  la  loi  du  u  brum. 
an  7.  —  En  conséquence  ,  ils  sont  ii  l'abri  de  toutes 
recherches  de  la  pari  des  créanciers  hypothécaires 
de  leur  vendeur  ou  des  précedcns  propriétaires,  lors- 
que ces  créanciers  n'ont  pas  régularisé  leur  hypo- 
thèque par  une  inscripliou  prise  avant  la  promulga- 
tion du  code  (L.  1 1  brum.  an  7,  art.  2G  et  28  ;  C.  civ 
2182).— 8  mai  1810.  Civ.  r.  Metz.  Pallès.  D.A.  0  52-' 
D.P.  10.   ).  258. 

22.  —De  même  ,  la  promulgation  du  code  civil  a 
valu  iranscriplion  pour  les  conlrals  de  ventes  d'im- 
meubles, passés  sous  la  loi  du  1 1  brura.  an  7;  par 
suite  le  créancier  hypolhécaire  du  vendeur  ,  dont  le 
tilre  est  poalérieur  à  la  puhlicalion  dncode,  ou  même 
dont  le  tilre  serait  antérieur  à  la  loi  de  brumaire  n'a 
pu  s'inscrire  avec  effet  sur  l'immeuble,  quoique  î'ac 
quéreur  n'eut  pas  encore  fail  transcrire  son  contrat 
(L.  11  brum.  an  7,  art.  2(j  el  28  i  C.  civ.  1S831.—  1C 
oct.  ISKi.  Civ.  r.  Liège.  Boisée.  D.A.  9.  323  D.P. 
10.  I.  190.-0  août  1811.  Bruxelles.  Goossens.  D.A 
itnd.  —  28  juill  1813.  Civ.  r.  Turin.  Domaines  C. 
halmaloris.  DA,  fiic/.- ofévr.  1814.  Paris  lilavoyer. 
D.A.  U.  324. 

23. — ,lugé,  au  contraire,  que  la  promulgation  du 
code  civil  n'a  pas  dispensé  les  ventes  d  immeubles, 
faites  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  de  la  transcrip- 
lion,  requise  par  cette  loi  pour  arrêter  le  cours  des 
inscriplions.  —  Ainsi,  en  cas  de  concours  de  l'acqué- 
reur cl  d'uu  mineur  ayant  une  hypothèque  léfjale  sur 
l'immeuble,  s'il  n'y  a  eu  de  leur  part  ni  transcrip- 
tion, ni  inscription  sous  la  loi  de  brumaire  ,  1  acqué- 
reur, qui  n'a  fait  transcrire  qu'après  la  publication 
du  titre  du  code  des  Pririléijcs  et  hi/fw/ièi/ues  ne 
peut  se  prévaloir  conlrele  mineur  do  la  ciiconslance 
que  l'art.  21SS  ,  qui  dispense  son  hypothèque  lé- 
gale de  l'inscription  ,  n'a  été  prom.ulgué  que  pos- 
térieurement à  Part.  L'isô,  c  est-à-dire  à  une  épo- 
que où  le  litre  de  Tacquéreur,  imparfait  jusque-là,  à 
défaut  de  transcription,  avait  été  irrévocablement 
consolidé,  sans  qu'il  fut  besoin  de  celle  fo-malité,  en 
vertu  de  la  seule  disposition  de  l'art.  I.f;83  :  outre 
que  cet  article  ne  statue  qu'entre  le  vendeur  et  fiic- 
guereur,  et  nullement  à  l'égard  des  tiers,  il  ne  sau- 
rait s'appliquer  rétroactivement  à  des  venles  anté- 
rieures au  code  civil.—  9  fev.  1818,  Civ.  r.  Poiliers 
t.irardeau.  D.A.  9.  324.  D.P.  18.  1.  188.  —  Couf. 
D.A.  9.  317,  n.  7. 

24.— Jugé  de  même  que  l'art.  1383  C.  civ.  ne  dis- 
pose que  pour  l'avenir,  et  ne  penl  s'appliquer  à  des 
ventes  faites  antérieurement;  qu'ainsi  le  créancier 
qui  avail  hypothèque,  avant  la  promulgation  du  code 
sur  l'immeuble  vendu  pendant  la  loi  du  U  brum.' 
an  7,  a  pu  s'inscrire  avec  elfel  sur  cet  immeuble, 
depuis  la  publication  du  code  civil,  alors  que  l'ac- 
quéieur  n'avait  pas  encore  fail  transcrire  son  con- 
trat.—tjanv.  18-.'0.  Civ.  c.  Ilesançou.  .'Magnoncourt 
D.A.  9.  ,-)25.  D.P.  20.  I.  97.-23  avril  18U9.  Angers. 
Lecrosnier.  D.A.,  eod.— 3  juill.  1808.  Bruxelles  Jluy- 
gelen.  D.A.,  cod.  —  u  avril  1810.  Bordeaux.  Lan- 
tourne.  D.A.  9.  32U,  n.  29.  D.P.   11.  2.  170. 

2j.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'acquéreur 
qui  prenait  des  lettres  de  ratification  sur  son  con- 
trat, ileuieurail  personnellement  obligé  à  la  repré- 
sentaliou  de  son  prix  envers  le  créancier  hypothé- 
caire donl  l'opposiliou  avait  élé  mentionnée  dans  la 
délivrance  de  lettres  de  ralilication.  —  L'acquéreur 
ne  peut  pas,  depuis  le  rode  civil,  se  soustraire  à  l'ac- 
tion hypolhécaire  de  ce  créancier,  sous  pr.texie  que 
ce  dernier  n'a  [iris  inscription  que  postérieurement 
a  la  publication  du  code,  dés  qu'il  n'a  pas  fail  lui- 
même  transcrire  son  conirat,  ainsi  que  le  voulait  la 
01  de  brumaire.  —  28  déc.  I.S13.  Beq.  Amiens. 
D  Lvvelles.  D.A.  9.  32S,  n.  2.  D.P.  I4.  1.  loi. 

2fi.  —  II  ne  s'agit  que  des  aliénations  à  tilre  oné- 
reux. La  Iranscriplion  esl  nécessaire  pour  faire  pro- 
duire à  la  donation,  vis-à-v  isdes  tiers  tous  ses  ef- 
ftts.--Trorl.,  l.  i,  u.  904.  -V.  v«  Transcription  des 
donations. 

27.  —  Avant  le  code  de  procédure,  on  était  incer- 
tain SI  1  inscription  pouvait  élrc  prise  entre  la  vente 
et  la  Iranscriplion.  —  L'alBrmalive,  exprimée  par 
(.renier,  dans  son  rappnrl  au  rriluinat,  fui  rélractée 
cnsnile  dans  l'édition  olliciille  de  ce  rajiporl  Le 
grand-juge,  le  12  nov.  1804,  répondit  an  dircrtéur- 
general  de  l'enrcgislrement  ,  qui  l'avait  consulté  , 
que  les  inscriplions,  pour  loute  créance  antérieure 
ou  pnslàncure  à  la  vente,  étaient  admissibles  jus- 
qu'à la  transcription.- I.C  20  Iberm.  an  13,  nu  avis 
du  conseil  d'elat  décida,  au  contraire,  que  le  code 
civil  avail  dérogé  à  la  loi  de  brumaire,  et  que  nulle 
inscription  ne  pouvait  être  prise  dans  l'intervalle  de 
la  vente  à  la  Iranscriplion,   inéijjc  pour  créaacc  an- 
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térieure  à  la  venle.  Cet  avis,   rapporté  par  Merlin 
«ep.,  t.  10,  V  Inscription  hypoihéraire,  Ç  s  bis   n   2* 

P;  ff  V,"'-'  '"'  P°'"'  publié,  et  fil  place  aux  art.  834 
et  833  c.  pr. 

28.  — Sous  le  code  civil,  mais  avant  le  code  de  pro- 
cédure, l'alienalion  d'un  immeuble  par  acle  notarié 
sulljsait  saus  le  secours  de  la  iranscriplion,  pour 
arrêter  le  cours  des  inscriptions  des  hypothèques 
créées  sur  cet  immeuble  antéricuremenl  à  la  vente 
7xfn  IP^;,"^'"- Turin.  .Noli.  D.A.  9.  326.  -  .8  juin 
1810.  Loi liers.  D.A.  u.  325.  -  13   déc.  Islô.  Civ.  r. 

T"""'  '  l'haud.  D.  A.  9.  88.  D.P.  14.  1.  90;    Gren., 
II.  047  ;  1ers.,  Coiiirn.,  art.  2170,  n.  10,  el  -^Usi    218* 

r^ir;    ''»''/-^'P-  '•  '"  ''"•  "'  loscription  hvpothé- 
caire ,  ^  8  6iç,  n.  3-2. 

29.  —  Jugé ,  au  contraire ,  que  sous  le  code  civil 
comme  sous   la  loi  de  brumaire,  même  aulérieure- 
ment  au  code  de  procédure,   la  Iranscriplion,  quoi- 
que non  nécessaire  pour  consolider  la  propriété  dans 

es  mainsde  1  acheteur  ,  l'était  cependant  pour  arrêter 
e  cours  des  inscriplions  des  hvpothèques  créées  par 
le  vendeur  antérieurement  à  la  vente,  mais  non  en- 
core inscrites  lors  de  l'alienalion  ,  ou  donl  l'inscrip- 
lion  est  venue  depuis  à  se  périmer.  —  20  mai  ls-)| 
Bouen.  Lebret.  D  A.  9.  327.  D.P.  22.  1.  51s. 

30. —  Jugé  de  même,  el  décidé  ,  en  outre  ,  qu'en 
f°"' ."^^s  •'!  supposer  que  le  code  civil  eut  dérogé  à 
a  loi  de  brum.,  en  ce  qui  concernail  la  nécessité  de 
la  transcription ,  même  par  rapport  aux  créances 
hypolhccaires  non  encore  inscrites  au  moment  delà 
vente,  sa  disposition  devait  être  restreinte  aux  hy- 
pothèques qui  avaient  pris  naissance  sous  son  em- 
pire ,  sans  pouvoir  élre  étendue  aux  bvpothèques 
antérieures  à  la  mise  en  activité  du  nouveau  régime 
hypothécaire,  dont  reffel  avait  élé  définitivement 
règle  prr  la  loi  du  11  brum.  an  7.  —  2  oct.  1811  Tu- 
rin. fJddone.  D.  A.  9.  328  ,  n.  1.  D.P.  2  47-'  —  31 
août  1808.  Bruxelles.  Begmans.  D.A.  9.  330.'b  P  " 
r7S,  et  9.  2.  14.  —  2  janv.  1812.  Bruxelles.  Lamira]' 
D.A.  9.  330. 

5'-  —  Lorsqu'un  premier  acquéreur  d'un  immeu- 
ble n  a  point  fait  Iranscrire  son  conirat,  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  vendeur  primitif  peuvent 
réclamer  la  tolalité  du  prix  porté  en  la  seconde  ven- 
te ;  cl  ainsi  le  premier  acquéreur  ne  peut  les  empêcher 
de  profiter  de  la  plus  value  qu'il  a  donnée  à  l'im- 
meuble par  des  constructions  et  des  réparalions,  alors 
d  ailleurs  qu'il  n'a  pas  rempli  les  furmalilés  pour 
consacrer  le  privilège  du  coiisiruclcur  (  L.  u  brum. 
an  7;  C.  civ.  2110). 

lin  ce  cas  ,  les  créanciers  n'èlant  point  colloques 
sur  le  prix  de  la  première  venle,  c'est  inuiilemenl, 
à  leur  égard  ,  que  le  premier  acquéreur  prétendrait 
que  le  prix  de  colle  première  veule ,  avant  élé  stipulé 
en  assignats  ,  doit  être  réduit  conforiiiemenl  aux  arl. 
2  el  3  de  la  loi  du  10  niv.  an  C.  —  5  nov.  1807.  Req. 
Montpellier.  Cayrol.  D.A.  y.  370.  D.P.  2.  484. 

§  3.  —  De  la  transcription  d'après  le  code  de  pro- 
cédure. 


32.  —  Quoique  créésdans  un  but  fiscal,  lesarl.  83i 
et  85a  C.  pr.  conliennent  une  innovation  mile  :  un 
débileur  de  mauvaise  foi  pouvait  aliéner  l'immeu- 
ble ,  ayant  que  le  créancier  eut  le  temps  de  s  inscrire. 

—  Mais  la  transcription,  par  son  peu  de  publicilé, et 
le  délai  trop  court  de  quinzaine,  sont  des  moyens  in- 
sudisans.  —  Greu.,  t.  2.  n.  332;  Tropl.,  t.  4,  n.  900: 
D.A.  0.  31(j,  n.  «. 

33.  —  Il  no  résulte  pas  de  l'art.  834  que  la  Irons- 
criplionsoit  devenue  nécessaire  pour  opérer  la  Irans- 
inissiou  de  la  propriélé  vis-à-vis  des  tiers;  à  cel 
égard  ,  le  syslème  du  code  civil  n'est  point  changé. 

—  RolL,  v«  Transcription,  n.  10. 

34.  — L'art.  83  i  C.  pr.  admet  l'inscription,  dans  ta 
quinzaine  de  la  transcription,  pour  0  les  créanciers 
qui  ont  une  hypothèque,  aux  termes  des  arl.  2123, 
2127,  2128  C.  civ,  ,  1'  articles  lelalifs  à  Ihypolhéque 
judiciaire  el  conventionnelle.  Il  lie  faut  pas  conclure 
de  là  que  rh)pollié(|ue  légale,  dont  il  csl  mcnlion 
dons  l'arl.  2121  ,  ne  peul  être  prise  dans  le  même 
délai.  La  loi  n'avait  aucun  motif  de  distinguer  entre 
ces  diver-es  créances.  L'art.  .S31  n'a  point  renvoyé  à 
l'arl.  2121  ,  parce  que  ce  dernier  parle  non  seulement 
de  l'hypothèque  légale  de  lélat,  des  communes  cl 
ètablisscmens  publics,  qui  doit  être  inscrilc  pour 
produire  effet ,  mais  de  celle  de  la  femme  mariée  el 
du  mineur,  qui  ne  dépond  pas  de  l'inscription.  — 
Tarrib.,  Rép.,  Transcription,  §3,  n.  CjD.A.  9.  310,  n. 

S."*.  —  Les  art.  834et833se  bornent  aux  nli('Ha//on.ç 
volontaires ,  comme  rannonce  la  rubrirpie  du  litre 
ijui  les  rcnferinc.  L'cxproprialion  forcée  purge  ipso 
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fado  (cotes  les  hypclhècines ,  sons  qu'il  soit  besoin 
de  transcription.  —  Tropl.,  l.  4,  n.  905,  U.A.  31b, 

nS-  .,,,... 

36  —  La  loi  n'a  pas  d'cITet  rétroaclif.  L  opinion  gé- 
nérale qoe  l'inscripiion  ne  ponvait  plus  ,  sous  le  code 
cl»il  élre  prise  après  la  Tente,  sapplique  a  tous  les 
cas  de  tentes  efTecluées  sous  le  code  ci\il  ,D..^.  S16  , 
D  4'  Cependant  le  sens  du  code  ciTil  ayant  ele  1  ob- 
jet de  doutes ,  ne  pourrait-on  pas  considérer  le  code 
de  procédure  comme  une  loi  inlerprêlatiîe  ,  suscep- 
tible d'application  au\  tentes  antérieures  ? 

37.  —  Peu  importe  ,  du  reste  ,  que  l'hypothèque  ail 
été  acquise  ayant  ou  depuis  la  loi  de  l'an  7  ou  le  code 
ciril.  La  loi  de  l'an  7  a\ail  subordonné  l'efficacité 
des  anciennes  h\polhèques  à  l'ioscriplion prise  dans 
le  délai  de  trois  moi*,  délai  proroge  de  quatre  autres 
mois  par  les  lois  des  le  pluv.  et  17  germ.  an  7  Jp..\. 
9.  î*i\  Même  après  l'eipiraiion  de  ce  délai ,  l'hy- 
pothèque  ancienne  pouvait  encore  être  inscrite  sur 
l'immeuble  ,  si  on  le  yendail  et  tant  que  la  Tente 
n'éuit  pas  inscrite ,  la  transcription  étant  nécessaire 
pour  opérer  la  translation  de  propriété.  Mais  la  mime 
facollé  n'existe  plus  sons  le  code,  qui  rend  la  vente 
parfaite  sans  la  transcription.  L'hypothèque  ancienne 
ne  peut  donc  plus  être  inscrite  après  la  Tente.  —  D.  A. 
316,  n.  t>.  —  Cnntru ,  Merl.,  1. 16,  Rép.,  T»  Inscrip- 
tion hypothécaire,  ^  »  bis ,  D.  i,  p.  461. 

58.  —  Les  seuls  créanciers  ayant  une  hypothèque 
antérieure  à  la  Tente  peuTcnt  s'inscrire  sur  1  immeu- 
ble Tendu  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  ;  mais 
ceux  dont  le  droit  hypothécaire  n'a  pris  naissance  que 
postérieurement  à  raliénalion,  ne  peuvent  pas  pren- 
dre d'inscription  ,  ni ,  par  conséquent ,  exercer  de 
surenchère  entre  les  mains  du  liers  détenteur.  —  10 
juin  1820.  Colmar.  Blum.  D.A.  9.  170.  U. P.  20.  2.  SI. 
—  Conf.  Roll.,  n.  11. 

39.  —  I-e  créancier  qui,  ayant  une  hypothèque 
antérieure  à  la  loi  du  il  brum.  an  7,  s'est  trouvé  va- 
lablement inscrit  au  moment  de  la  vente  de  l'im- 
meuble, faite  sous  l'empire  du  code  ciiil ,  mais  avant 
la  publication  du  code  de  procédure,  conserve  son 
droit  hypothécaire,  quoiqu'il  ait  laissé  périmer  son 
inscription,  à  défaut  de  renouvellement,  si  cette  in- 
scription n'a  été  périmée  que  postérieurement  à  la 
pablication  du  code  de  procédure ,  et  si ,  depuis  celle 
publication,  le  créancier  a  pris  une  nouvelle  inscrip- 
tion ,  avant  la  iranscription  faiie  par  l'acquéreur.  — 
Celui-ci  peut  d  autant  moins  quereller  celle  nouvelle 
inscription  qu'au  moment  où  il  a  acquis ,  il  avait 
pleine  connaissance  des  droits  du  créancier  hypo- 
thécaire et  de  l'inscription  qui  grevait  alors  1  im- 
meuble, el  que  depuis  il  lui  a  payé  une  partie  de  sa 
créance  ,  circonstances  qui  lui  imposaieut  la  charge 
de  faire  transcrire  son  tilre,  seul  moyen  de  purger 
l'hypothèque. —  13  août  I8î2.  Req.  Rouen.  Lebrel. 
D.X.  9.  3S7.  D  P.  22.   1.  SI  3. 

40.  —  Lorsque  la  première  inscription  est  périmée, 
à  dèfaal  de  renouvellement,  le  créancier  ne  peut  pas 
prendre  une  nouvelle  inscription ,  après  1  eipiralion 
de  la  quinzaine  depuis  la  transcription  du  contrat 
[  C.  civ.  2154  ;  C.  pr  8341.  —  15  déc.  1829.  Ciy.  r. 
Metz.  Wischer.  DP.  30.  I.  6. 

41.  —  L'acquéreur  ne  peut  opposer  aux  créanciers 
hypothécaires  non  inscrits  la  transcription  de  l'acte 
conllrmatif  de  son  contrat  d'acquisition  ,  si  cet  acte 
conGrmalif  ne  rcnfcrnie  pas  la  clause  relative  aux 
charges  hypothécaires ,  inscrée  dans  l'acte  de  vente 
originaire.  —  îOfév.  18I7.  Bruxelles.  Oreios.  D.A. 
9.  321,  n.  8. 

4î.  —Le  détenteur  d'un  bien  vendu  à  litre  de  rente 
foncière  ne  peut  opposer  au  vendeur  originaire  le 
dèfant  d'inscription  dr  sa  créance  avanl  la  transcrip- 
tion faite  par  les  acquéreurs. —  ïG  avril  1826.  Req. 
Rouen.  Cjmel.  U.P.  ici.  t.  210. 

43.  —  Le  droit  de  transcription  n'est  plus  exigible 
sur  le  transport  d'une  rente  foncière  créée  avanl  la 
loi  du  11  brumaire  an  7  .  si  celte  mèuie  rente  a  ,  de- 
puis cette  loi,  été  transcrite  à  l'occasion  d'une  cession 
précédente  ;  peu  importe  que  les  formalités  voulues 
par  les  art.  îi8l ,  2183  C.  civ.  n'aient  pas  été  rem 
plies  .  s'il  est  certain  d'ailleurs  que  la  rente  ne  peut 
plus  être  alTcctée  bypolhécairi  ment. —  Trib.  du  llà- 
tre.  £nreg.  c.  Luc....  D.P.  3t.  3.  82. 

—  T.  Autorité  municipale.  Choses,  Communauté, 
Compétence  civile.  Contrat  de  mariage, Contrainte 
par  corps.  Délai,  Domaine  congealde  ,  Donation 
par  contrat  de  mariage.  Donation  entre  époux. 
Douaire,  Elections  législative*,  tlnregislreroent, 
Kxproprialion  ,  Faillite,  Grelle  droits  de^  Hypo- 
thèque, Inscription  hypolh. ,  lois.  Mariage, "or- 
dre. Portion  disponible ,  Prescription.  Privilège, 
Preuve  littérale.  Purge,  Saisie  immobilière,  Société 
comm. ,  ïubslitulion  ,  V£at«. 


TiULS   (omiAIBI. 


Acte  confirmatif.    41.    - 
sous  seing-privé.  17. 
Action   intérêt'.  12. 
Connaissance.  5. 
Délai.  7,  s.  52,  s. 
Eiret.  3,  s.  2'i,  s. 
Hypothèque.  11. 
Inscription-  4,  s. 


Jour  férié.  17. 
Loi  rétroactiTe.  21.  s. 
Prescription.  2. 
Privilège.  25,  40. 
Raehal.  6. 

Rente  foncière.  8,  42. 
Tradition.  3,  s. 
Vente.  2,  s. 


TRANSCRIPTIOX  DES  DONATIONS  (i).—  1.  — 
C'est  la  copie  lillèrale  ,  sur  les  registres  des  conser- 
vateurs ,  des  donations  de  biens  susceptibles  d  hy- 
pothèque. 

5  (tt.  —  Donatwns  su/elles  à  iianscriptinn;  délai 

de  la  transcription, 
I  2.  — Effets  de   la  triimcrijition,  tl  du  défaut  de 

tramiription    a   t'eyard   des  tiers  ac'juerrurs  et 

des  créanciers. 
53.  —  Effets  du  défaut  de  transcription  a  l'eijar-i 

des  héiiliers,  donataiies  et  téyataires  tiu  dona- 

'«"•■-  .       .  „i 

i  i.  —  Effets   du  défaut  de  transcription  a  l  éi/ard 
de  ceux  qui  sont  charyés  de  faire  lranscri^^. 

j  l.r. — Donationi  sujettes  à  transeripHon;  délai 
delà  transcription. 


prescrite,  à  peine 


2.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  suscep- 
tibles d'hvpolhéque'.  la  iranscription  de>  actes  con- 
tenant la'donation  et  l'acceptation  ,  ainsi  que  la  no- 
tification de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  acte 
séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothè- 
ques, lians  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont 
situés  [C.  civ.  939.) 

La  transcription    a    remplacé    l'insinuation 

de  nullité,  par  les  lois  romaines, 

par  l'ord.  de  1731  el  par  les   lois   iolermédiaires.  La 

loi  du  11  brum.  an  7  y  avait  ajoute  la  transcription 

pour  les  immeubles. — D.A.  5.  556,  n.  1. 

4.— L'insinuation  consislail  dans  l'enregistrement 
fail  an  greffe  de  la  juridiction  ,  et  avait  lieu  pour 
toutes  les  donations  entre  vifs.  La  Iranscripiion  est 
restreinte  aux  donations  de  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèques. 

g._Xoute  donation  entre  vifs  devant,  aux  termes 
de  l'art.  58  de  l'ord.  du  15  fév.  lSt6,  el  celle  de  mai 
1669,  élre  insinuée  à  peine  de  cnllilé,  la  nullité  peut 
élre  opposée  tant  par  les  créanciers  du  donalenr  que  par 
ses  héritiers.— Etl'exccpiion  contenue  en  lart.  31  de 
lord,  de  1731.  que  les  tuteurs  qui  ont  accepté  des  do- 
nations poor  les  mineurs,  ne  peuvent  se  prévaloir 
contre  eux  du  défaut  ti'it*sinuatio'ï>  »  n'est  point 
commune  aux  majeurs,  qui  doivent  s'imputer  le  dé 
faut  d'iosiuuâtioB. 

Ainsi,  une  mère  qui  accepte  pour  ses  enfans,  dont 
un  mineur  et  deux  majeurs,  la  donation  de  la  nue- 
proprielé  d'une  maison,  pourra,  s'il  arrive  qu'elle 
devienne  l'unique  heriliére  du  donateur  ,  faire  annu- 
ler la  donation  à  l'egaid  de  ses  enfans  majeurs,  si 
elle  n  a  pas  èle  insinuée.  — 10  fév.  1SI4.  Paris.  Du- 
pont. 

6.  —  Par  ces  expressions,  de  biens  susceptibles 
d'hi/pothijq«e.  probablement  on  a  entendu  tous  les 
biens  immooiher.t,  tous  les  droits  réels  qui  sont  des 
demembremens  de  propriété  ;  C.  civ.  526  ).  L'ord.  de 
1731  exigeait  aussi  1  insinuation  pour  les  immeubles 
/ic(i/4-,  el  l'intérêt  des  tiers  est  le  même  dans  ce  cas. 

7. — Ainsi  la  scnttud'-.  les  drnils  d'usage  et  d'ha- 
bitation ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque  ,  mais 
la  donation  de  ces  droits  ne  doit  pas  moins  être 
transcrite.  D'ailleurs,  ne  peut  on  pas,  à  la  rigueur, 
dire  que  les  droits  dont  il  s'agit  sonl  une  partie  du 
fonds  sii.'.cepliblc  d  hypothèque.— Delv.,  t.  2,  p.  26S; 
Gren  ,  t.  1",  n.  I63,'|64;  D.A.  S.  556,  n.9.— C»»- 
(ro,  Itiir.,  l.  8,  n.  501. 

8. —  La  transcription  serait  nécessaire  pour  la  do- 
nation d'une  action  immobilière,  comme  pour  l'aclion 
en  réméré,  el  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion :  une  telle  action  autorise  à  conférer  hypothè- 
que sur  r  ninieuble  qui  en  est  l'objet  (<:.  ciï.2125). 
— Dur.,  n.  5L14;  Gren.,!.  1",  n.  163, 16»;  D.A.,eod., 
n.  2. — V.  Hypothèque. 

<).—  La  nolilicalion  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
empêcher  le  débiteur  d'un  droit  incorporel  immo- 
bilier de  se  libérer  an  préjudice  du  donataire.  L'arL 
1690  ne  requiert  la  signification  que  pour  les  ces- 
sions de  créance,  el  il  s'agit  ici  de  la  donation  d'un 

(1,  Yoj.  l'irtide  du  D.G.  nppK,  qui  compleilc  celiii<i  tt 
aiec  lequel  il  1  iii  ma  m  banuooic. 
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droit  réel,  d'une  propriété  foncière.  Cependant  Gre- 
nier, t.  1".  n.  175,  conseille,  comme  règle  de  pru- 
dence, l'emploi  simultané  de  la  Iranscription  el  de 
la  notification.  —  D.A.  5.''3,  n.  8. 

in.  —  La  condition  ,  soit  suspensive,  soit  résolu- 
toire, miS'^  à  la  donation  .  ne  dispense  pas  le  dona- 
taire défaire  transcrire  lArg.  C.  civ.  1179,  1180, 
1113).  —  Dur.,  u.  511". 

U.  —  Quant  a  la  Iranscription  des  donations  par 
contrat  de  i/iaitui/e,  ^  .  ce  mot. 

12.  —  L'ordonnance  de  1731  (art.  26  accordait  un 
délai  de  quatre  mois  pour  l'insinuation  ;  elle  pouvait 
même  toujours  être  faile  arant  la  mort  du  donateitr; 
mais  les  quatre  mois  expirés,  l'hypothèque  ne  datait 
plus  que  du  jour  de  l'insinuation.  Le  code  n'établit 
aucun  délai.  On  s'en  est  rapporté  à  l'intérêt  du  do- 
nataire.—  Dur.,  n.  512;  D.A.  1.3.56.  n.  3. 

ir<.  —  Une  donation,  faile  sous  l'ordonnance  de 
1731,  n'est  pas  nulle  pour  défaut  d'insinuation,  si  le 
donateur  n'est  mort  qu'après  la  publication  du  code 
civil  qui  n'exige  plus  ceue  formalité.  — 17  avril  1811. 
Req.  Limoges.  Rougié.  D.A.  5.  559.  D.P.  11.  1.  195. 
—  4  aoùl  1814.  Civ.  c.  Amiens.  Polhier.  D.A.  S.  S60. 
D.P.  15  I.  27. 

14.  —  Le  défaut  de  transe  iplion  avanl  la  mort  du 
donateur  n'est  plus  une  cause  de  nullité  de  la  do- 
nation. La  transcription  n'est  qu'un  mode  de  publi- 
cilé  prescrit  dans  l'intérèl  des  tiers,  mais  indiflerent 
quant  a  la  validité  de  la  donation  entre  les  parties 
(Arg.  C.  civ.  95S,  939}. — )3  déc.  1808.  I^lmar.  Pflie- 
ger.  D.A.  5  327.  D.P  I.  1329.—  12  déc.  1810. 
Req.  Montpellier.  Baldeyron.  D.A.  S.  570.  D.P.  11. 
l.  35. 

15.  —  ...  Et  la  transcription  peut  encore  être  faile 
après  la  mort  rhi  donateur.  —  17  avril  1811.  Rtq. 
Limoges.  Rougie.  D.A.  5.  359.  D.P.  II.  1.  195. 

16  —  Lue  donation  faire  el  acceptée  plusieurs  an- 
nées avant  la  faillite  du  donateur,  ne  peut  être  an- 
nulée ,  parce  que  la  transcription  n'a  été  faile  que 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouTeilure  de  la 
faillite. —  17  juin  1822.  Grenoble.  Dossal.  D.A.  6.  564. 
D.P.  1.  1331. 


I  2. —  effets  d'  la  Iranscripiion,  et  du  défaut  de 
transcription  u  l'égard  des  liers  acquéreurs  et  des 
créanciers. 

17.  —  Selon  l'art.  938  C.  cIt.,  «la  donation  .  duc- 
ment  acceptée,  est  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parliez;  mais  celte  perfection  de  l'acte  n'existe 
qu'entre  les  parties. 

18. —  D'abord  les  personnes  intéressées  à  connaître 
les  donations  immobilières ,  n'en  ont  une  connais- 
sance légale  que  par  la  iranscription  (.Arg.  C.  CÎT. 
1071).  —  Dur.,  n.  514;  D.A.  svg,  n.  12 

j9.  —  Jugé  ainsi  dans  l'inlérêt  d'un  tiers-acqué- 
reur, à  qui  le  donataire  objeclail  qu'il  aTail  eu  con- 
naissance de  la  donation  aTanl  la  vente.  —  14juill. 
16*4.  Grenoble  Camand.  D.P.  25.  3.  59. 

20.  —  De  même,  la  transcription  ds  la  donation 
ne  pourrait  être  remplacée,  à  l'effet  de  U  rendre  tb- 
lable  Tis-à  Tis  les  liers,  par  la  transcription  du  con- 
trai de  vente  consenti  par  le  donauire  ,  celle  iran- 
scription fil  elle  nii  ntion  de  la  donation,  et  le  dona- 
leur  lui-même  se  fût-il  porté  garant  des  effets  de  la 
vente.  —  il  féT.  1828.  Req.  Montpellier.  Lignières. 
D.P.  28. 1.  Itl. 

21.  —  Dans  celle  dernière  espèce,  la  circonstance 
que  le  donateur  s'était  porlé  garant  de  la  vente, 
semblait  devoir  motiver  une  solution  différente.  Le 
donateur  devenait  vendeur  :  el  le  défaul  de  transcrip- 
t;ou  de  la  vente  n'e^t  pas  opposable  par  les  créanciers 
postérieurs  (C.  civ.  1583,  2181  et  suiv.j.  —  La  cour 
de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi ,  parce  qu'il  s'agissait 
d'une  interprétation  d'acte. 

2».  —  Si  l'acquéreur  d'un  immeuble  compris  dans 
une  donation  non  Iranscrilc  n'a  pas  encore  pave  la 
totalité  de  sou  prix,  il  est  fondé,  à  raison  du  trouble 
éyentuel  qu'il  pourrait  éprouver,  à  suspendre  \« 
paiement  jusqu'à  ce  que  le  donataire  ait  fait  trans- 
crire. —  4  mai  1823.  Poitiers.  Verron.  D  P.  2.j.  2. 
S52. 

23.  —  La  donation,  même  Iranscrile,  peut  élre 
attaquée  pour  fraude  par  le»  créanciers.  —  N .  obli- 
gation. 

24.—  Des  donations  non  Iranscriles  devant  être 
considérées ,  à  l'égard  des  tiers,  comme  non  avu- 
nues  ,  les  créanciers  bypoihécaires  peuvent  saisir 
sur  leur  débiteur  les  immeubles  qui  font  l'objet  de 
ces  donations;  cl  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
contrevenir  à  la  loi,  annuler  la  saisie,  en  réservant 
seulement  aux  créanciers  leur  droit  de  suile  sur  les 
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hiens  da  débiteur  (fi.  ciT.  941,  2IGG).— 23  juill.  182-^. 
CiT.  c.  Paris.  Cherjcan.  D..i.  5.  600.  D.I'.  1.  I33|."" 

a:;.  —On  voit,  par  les  décisions  qui  précèdent  que 
la  transcriplion  est  nécessaire  pour  transmettre  la 
propriété  à  légarU  des  tiers.  La  diflrriilté  naît  des 
discussion.?  du  conseil  d'état  et  du  rapprocliement  des 
art  941,  1070,  âtsi,  2IK2  t;.  ci?.,  combinés  avec 
I  ord.  de  1731  et  la  loi  du  1 1  bruni,  an  7. 

î<i.  —  Au  cons.'il  d'i-lat,  on  adopta  la  forraalilé  de 
la  tran.scnplion,  et  il  fut  convenu  que  rien  n'était 
préjugé  sur  le  système  liypotliécaire.  Dans  cet  état 
■on  évita  de  préciser  les  elTets  de  la  transrription  et 
Ion  se  contenta  de  déclarer,  art.  9*1,  que  le  défaut 
de  transcription  pourrait  être  opposé  p:ir  iniilps  per- 
mniw\ai/n„t  Oïlfrèi.  e\cei>lé  celles  qui  sont  cbargées 
de  faire  faire  la  transcription,  ou  leurs  ayans-cause 
et  le  donateur. 

27. — f)r,  on  demande  si  la  transcription  n'a  d'autre 
effet  que  de  purger  les  hypothèques  des  créanciers 
inscrits  sur  les  biens  donnés,  ou  si  le  défaut  de  trans- 
cription peut  eue  opposé  par  les  tiers-ccquérevrs 
et  les  créanciers  postât  ieurs  è  la  donation.  L'art 
1070  se  prononce  dans  ce  derniersens.  quant  aux  do- 
nations faites  à  charge  de  restitution.  La  même  in- 
terprétation résulte  de  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  941,  et  a  étéesprimée  par  Bigot  rréameneu.  au 
Corps  législatif,  et  ïarrible,  membre  du  Tribunal 
(Rép.  de  Merlin  ,  v«  Tran.scriplion).  L'art.  U4t  serait 
inutile,  s'il  n'avait  d'autre  objet  que  les  arL  -MSô  et 
suiv.— L'ord.  de  l7.-;i,  art.  l9,  désignail  nommément 
les  lirrs-aci/iicre.nrs,  comme  recev.ihles  à  opposer  le 
défaut  d'insinuation.  La  loi  du  ii  bruni,  an  7,  en  vi- 
gueur lors  de  la  discussion  du  code,  faisait  aussi  de 
la  transcription  une  condilion  cssenlielle  de  la  vali- 
dilf  de  h  donation,  à  l'ég.ird  des  tiers.— Gren  t  1" 
n.  )B7  et  108  Itis;  Delï.,  t.  â,  p.  208  ;  Dur.,  p.  SIS- 
Merl.,  Hép.,  v»  Donalion,  scct.  (i,  §  S;  FaV  cod' 
sect.  2,  S»;  D.A.,  p.  5a7,  n.  6.  ' 

Toullier,  t.  5,  n.  2S9,  met  la  donation  sur  la  même 
ligne  que  la  vente  quant  aux  elfcts  de  la  trauscrip- 
tiou.  —  11  considère  les  créanciers  poslérieurs  et  les 
tiers-acquereurs  comme  les  ova(,,»-raiKe  du  dona- 
leur.-AIais  l'art.  OU  ne  refuse  la  faculté  dont  il 
parle  qn  aux  ayans-cause  dps  personnes  charuées  de 
faire  transcrire,  et  non  du  donateur,  cl  ces  ayans- 
cause  s'entendent  des  successeurs  o  litre  universel. 

28.  —  Jugé  d'abord  que  les  'licrs-acquéreurs  sont 
reccvahles  à  opposer  le  défaut  de  transcription  —  ds 
JumlKOS.  Paris.  Millier.  W..A.  s.  .-jo».  D.p.  1    i33t 

—  10  avril  181S.  Civ.  c.  Colmar.  Dess.   D.A.  fi   sct' 
D.P.  l.'i.  1.  2S8.  — Toullier  qualifie  cet  arrêt  arrêt  de 
circonstance,  t.  K,  n.  iHs.—Contru,  D.A  S  S(i9   n    1 
— U  juill.  1824.  Grenoble.  Camand.  D  P.  2.^   o  sg' 

—  4  mai  t82S.  Poitiers.  Verrou.  D.P.  25  j  om  I_o,i 
juin  1B25.  Toulouse.  '  "  ' 

20.— Jugé  aussi,  à  l'égard  des  créanciers  hvpoihé- 
CtiKS  postérieurs  à  la  donation,  qu'ils  peuvent  op. 
poser  le  défaut  de  Iraiisr^riplion.  —  11  juin  I8li 
Amiens.  Legrand.  D.A.  S.  .',ir.  On  15  0  S7  _  j 
avril  1821.  Civ.  c.  Paris,  liarbual.  \i.\.  n'mo'  H  p 
?.'•,.'•  "J,"n"~  "  '^'"'-  '"-''■  ^ï""-  Mayonnade.  D.'a. 
n  ï''';',"-,'^','','^"*'-^J"'"  "<•-"•  l'o'deaux.  Kyiand. 
r  C  \}r}-  ~  ''J'"*-  "*■'"■  •^i'*'-  <:■  l'oiticrs.  Le- 
faucheux.  D.P.  30.  1.  ao.-ic  janv.  1832.  Pau.  Lou- 
tian.  D.I'.  32.  2.  93. 

3(1.  —  Tous  ces  arrêta  ont  été  rendus  sous  l'empire 
du  code  ciyil.  Mais,  comme  r.-n  le  verra  par  ceux  qui 
suivent,  cette  juri,prudenee  clait  déjà  suivie  avant  lu 
promu  galion  .le  ce  code. 

31.  —  Les  créanciers  hypothécaires  du  donateur 
pouvaient  opposer  le  défaut  de  transcriplion,  sous  la 
loi  du  M  brum.  an  7  (art.  2(i),  comme  depuis  le  code 
civil(I  .A  ..(67.  n.  «).  -  2  avril  1821.  civ.  c.  Paris. 
Barbuat.  D.A.:;.  ;;(;o.  D.p.  21.  1.  210.-4  ianv.  1830 
Clï.  c.  Poitiers.  Lcfaucheux.  D.P.  30.  1.  tio. 

A?f 'i."  '-''"""  ""  créanciers  cliirographaire.s,  d'un 
COte.l  on  argumente desterines généraux  der,-:rl.!Hi 
"  le  défaut  de  traii-ciiptioii  pourra  être  opposé  par 
toute  personne  <n,„ni  iniéréi.  ..-,  „  et  de  l'antre  de 
ce  que  les  art.  1070  et  1 1«7  ne  distingiie.n  pas  entre 
les  divers  créanciers.  —  Delv. ,  l.  2,  p.  20s  :  Dur 
"•  BIT  ;  D.A.  !>.'i8,  n.  7. 

On  objecte  :  l'art.  011  C.  civ.  se  réfère  implicite- 
ment à  lart  939.  qui  n'a  en  vue  que  la  donalion 
de  bien,  susceplil.le.  et  hypothèque.  Le  créancier 
rhirograpbairc  n'a  d'aulru  sùrete,  en  général,  que 
la  iiroiuesse  du  débiteur.  Il  ne  peut  exercer  que  l'ac- 
tion personnelle;  ia  donation  na  pas  changé  sa 
condition.  Dans  les  ch.  «  et  8  du  titre  des  Uijpoth., 
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relatifs  à  la  transcriplion ,  il  n'est  fait  aucune  men- 
tion des  créanciers  chirographaires. 

33.  — Jugé  dans  ce  dernier  sens.  —  17  juin  1822. 
Grenoble.  Uossat.  D..A.  5.  .'.t)4.  D.P.  1.  1331.  — 
Connu,  11  juin  1»I4.  Amiens.  Legrand.  D.A.  5.  563 
D.P.  15.  2.  57. 

§  3.^  E/p'ts  du  défaut  de  transcription  à  l'éyard 
des  héritiers,  des  don-.laiies  et  litjatuires  du  dona- 
teur. 


TRANSCRIPTION  DEf,DONATIÔNS.    §4.      355 

§  i.— Effets  du  défaut  de  transcription  à  Vènard 
de  ceux  qui  sont  charyés  de  faire  tranicrire. 


34.  —  Le  défaut  de  transcription  n'est  pas  opposa- 
ble par  les  héritiers  du  doualeur  (Arg.  C.  civ  1072). 
Ils  représenlent  ce  dernier.  L'an.  941  déclare  nori 
recevables,  même  les  héritiers  de  celui  qui  est  chargé 
de  faire  transcrire.  —  Jauberl,  Rapport  au  Tribu- 
not;  Merl.,  Rép.,  v»  Donation,  sect.  0,  §  3;  Toull. 
t.  .'i,  n.  239;  Dur.  n.  5ls;  Delv.,  t.  2,  p.' 209;  Gren' 
2«  édit.,  t.  1,  p.  107  et  108;  D.A.  558,  n.  8.  ' 

33.  —  Jugé  en  ce  sens.  —  27  mars  1808.  Toulouse 
Lafont.  D.A.  5.  570.  D.P.  1.  13.11.  —  8  avril  1808 
Angers.  Villages.  D.A.  5.  501.  D.P.  \.  (330.  _  ^-, 
déc.  tX08.  Colmar.  PHieger.  D.A. 5.  327.  D.P.  1.  1329 
—  4aoùt  1814.  Civ.  c.  Araiei.s.  Potbier.  D.A  v,  .sëo 
D.P.  15.  I.  27. —  12  dcc.  18(0.  Req.  Montpellier'. 
Baldeyron.  D.A.  5.  570.  U.P.  11.  1.  35. 

3G.  —  Les  héfiliers  n'auraient  pas  de  dommages- 
intérêts  à  répéter  contre  le  donataire,  quoique  le 
défaut  de  transcription  leur  eût  fait  accepter  une 
succession  onéreuse.  (^)ue  n'acceptaieni-ils  bénéfi- 
ciaircment?  ie  donataire  a  usé  d'un  droit,  en  ne 
transcrivant  pas,  et  il  est  de  son  propre  inlérél  de 
transcrire  (Our.,  n.  519;  D.A.  238,  11.  9.  Centra 
Delv.,  toc.  cit.).  Le  cas  de  fraude  est  excepté.  ' 

37.  -;- L'ordonnance  de  1731,  art.  27,  comprenait 
nommément  les  héritiers  du  donateur,  tout  en  ex- 
cluant celui-ci  du  nombre  des  personnes  qui  pou- 
vaient opposer  le  défaut  d'insinuation— Dur.,  n.  518. 
38. —.Sous  l'ordonnance,  le  défaut  d'insinuation 
était  opposable  par  les  héritiers,  lors  même  qu'ils 
avaient  figuré  dans  l'acte  de  donalion  et  qu  ils  l'a- 
vaient approuvé. —20  mess  an  15.  Req.  Moulpellier 
Jammes.  D.A.  5.  493.  DP.  5.  2.  109. 

39.  —  Quant  à  un  second  donataire,  il  faut  dis- 
tinguer. Un  donataire  universel  ou  à  litre  universel 
des  hiens  présens  ne  serait  pas  rccevable  il  opposer 
le  défaut  de  Iranscriplion  ;  car  il  est  tenu  des  obliga- 
tions du  donateur.  —  Jauberl .  Rapport  au  Iritju- 
nat;  Toull.,  n.  239;  Gren.,  t.  i",  n.  108  ;  D.A.  568 
n.  10.  ' 

40.  —  Jugé  que  le  défaut  de  transcriplion  ne  peut 
être  opposé  par  un  donataire  à  titre  universel.  —  i" 
déc.  1826.  ^imes.  Ualhon.  D.P    27.  2.  73. 

41.  — Mais  s'il  s'agit  d'un  donalaire  à  tilre  parti- 
culier, l'art  1072  C.  civ.  déclare  les  seconds  dona- 
taires non  recevables  sans  distinction,  et  la  transcrip- 
tion n'a  été  inlrodiiile  par  la  loi  du  1 1  bruni,  an  7 
que  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  des  tiers  acqué- 
reurs. —  Mêmes  auteurs.  —  C'o«/ra,  Delv.,  toc.  cit.: 
Dur.,  n.  515. 

•12.  —  Jugé  que  le  défaut  de  transcriplion  ne  peut 
être  opposé  par  un  donataire  particulier.  —  2  juin 
1851.  Montpellier.  Paies.  U.P.  31.  2.  253. 

43  —  A  plus  forte  raison,  les  légataires  de  l'im- 
meuble donné  ne  sont  ils  pas  recevables  à  opposer  le 
délaut  de  traniscriplion.  Tout  créancier  doit  éire  payé 
avant  le  légalaire.  Or,  le  donalaire,  évincé  par  le 
fait  du  donateur,  aurait  une  action  en  garantie  contre 
la  succession,  comme  créancier  de  l'iuimeuble  qui  lui 
a  été  donné  ;  il  doit  donc  primer  le  légalaire.  Duran- 
ton  lui-même,  t.  5,  n.  515  et  510,  qui  permel  au  do- 
nataire particulier  d'opposer  le  delaut  de  transcrip- 
tion, décide  autrement  à  l'égard  du  légalaire. 

a.  —  Ainsi  jujTé  par  rapport  à  un  légataire  parti- 
culier. —  27  jauv.  1813.  caeu.  .Sarande.  D.A.  5.  509. 
D.P.  13.  2.  70. 

43.  —  A  plus  forte  raison  ,  quant  à  un  légataire 
universel  ou  à  titre  universel.  — 18  uov.  1822.  Agen 
Vieillecazes.  D.P.  32.  :>.  3t. 

40.  —  .Si  la  seconde  libéralilé  entre  ■vifs  ou  par  tes- 
tsnieut  est  soumise  à  des  charges  ,  le  donalaire  ou 
légataire  pourra-t  il  se  prévaloir  du  défaut  de  Irans- 
criplion ?  Grenier,  t.  2,  n.  108,  assimile  alors  le  do- 
nataire a  un  ar(|uéreur  ii  titre  onéreux  (D. A.,  n  it) 
—  Toutefois,  l'art.  1072  no  distingue  pas,  et  l'a  s'iipu-^ 
lation  de  certaines  charges  peut  ne  pas  étrr  à  la  libé- 
ralité son  caractère  dominant  de  donation  ou  de  les. 
Du  reste,  le  donateur  ou  la  succession  du  testaieur 
serait  passible  d'un  recours  pour  les  charges  exécu- 
tées en  vertu  de  la  disposition. 


47  —  r.es  maris  sont  chargés  de  faire  transcrire  les 
donations  faites  à  leurs  femmes;  il  en  est  de  même 
des  tuteurs  ,  curateurs  ou  administrateurs ,  à  l'éeard 
fc!  cTv°S4ot      '  '"'"'"''■  ''«^  «ilablissemens  publics 

i/h'  ~.-'^'"  T.'"  "'  "■'"S*  ''«  faire  transcrire  même 
la  donation  d'un  immeuble  dont  il  n'a  pas  l'admi- 
nistration. Par  exemple  ,  si  cet  immeuble  est  para- 
liernal  ou  que  la  femme  soil  séparée  de  biens.  L'art 

ifi,  fil  '"''""';  <"""«"<>"■  Mais  la  femme  ne 

doil-elle  pas  s  imputer  seule  l'omissiou  dune  forma- 
lUé  qui  elaildaus  ses  atlribulions  dadministrateur 
fourquo,  le  mari  serail-il  lenu  de  veiller  à  des  biens 
dont  la  femme  jouit?  L'ord.  de  1731  déchargeait  le 
mari  de  toute  responsabilité,  si  1  immeuble  donné 
était  paraphernal.  Elle  contenail  une  décision  con- 
traire pour  le  cas  où  la  femme  était  séparée  de  biens. 

49.  —  D'après  lart.  941,  le  défaut  de  transcription 
ne  peut .  tre  oppose  par  ceux  qui  sont  chargés  de  faire 
transcrire,  m  par  leurs  ayans-cause. 

50.— .Si  le  mari  achète  du  donateur  Pimmeuble  qui 
a  été  donne  a  sa  femme  ,  on  conçoit  qu'il  ne  puisse 
opposer  le  défaut  de  Iranscriplion  de  la  donation  II 
y  aurait  dol  de  sa  part. 

51.  —  Le  mot  ayant-cause  désigne  ici  les  succes- 
seurs à  tilre  universel ,  tenus  des  mêmes  obligations 
que  leur  auteur.  L'acquéreur  à  titre  pariiculier  du 
donateur  peut  opposer  le  défaut  de  Iranscriplion  ■  à 
plus  forte  rai.son  l'acquéreur  de  celui  qui  e»l  chargé 
seulement  de  remplir  une  formalité. 

52.  —  Ainsi  ,  un  mari  fait  donation  de  biens  pré- 
sens à  sa  femme,  par  contrat  de  mariage.  L'acquéreur 
ou  le  créancier  pustérieur  du  mari  pourront-ils  op- 
poser à  la  femme  le  défaut  de  transcription  ? 

53.  —  Jugé  d'abord  que  l'acquéreur  du  mari  est 
non  recevabic,  comme  étant  son  ayant-cause,  à  op- 
poser le  défaut  de  iranscripiiou.  —  20  mars  1821.  Civ. 
c.  Courard  de  Blahé 

34. —  ...Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  que  le 
mari  a  vendu,  après  eu  avoir  fait  antérieurement  do- 
nalion à  sa  femme  ,  ne  peut ,  c  nime  ayant-cause  de 
son  vendeur ,  qui  ,  en  qualité  de  mari  de  la  dona- 
taire, était  obligé  de  faire  transcrire  la  donation,  op- 
poser à  la  femme  le  défaut  de  transcriplion.  —  4  juin 
1823.  Civ.  r.  Poitiers.  Damour.  D.A.  10.  COO  n  D  P 
23.  1.  290.  >     ■     •   ■ 

55.  —  Décidé  cependant  que  l'opposition  d'un 
créancier  postérieur  et  hypothécaire  du  mari  est  ad- 
missible, le  créancier  étau'  un  tiers  et  non  un  miant- 
cauie  du  mari,  vu  sa  qualité  de  donuleur.  —  4janv. 
1830.  Civ.  c.  Poitiers.  Lef.iutheux.  D.P.  30.  1.  50. 

50.—  Il  en  serait  de  même  si  le  mari,  le  tuteur  ou 
l'aduiinistraleur  de  l'établissement  public  ,  était  se- 
cond donalaire  ou  acquéreur  ,  et  avail  vendu  ou 
donné  à  un  tiers  de  bonuc  foi. 

y?-  —  L'héritier  pur  et  simple  du  responsable  n'est 
prive  du  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription 
que  pour  sa  part  h  réditairc.  Les  dettes  do  la  suc- 
cession se  divisent  de  plein  droit  [C.  civ.  870,  873). 
L'obligation  de  garantir  n'est  pas  indivisible  de  sa 
nature.  —  Dur.,  n.  521. 

58  — L'héritier  bénéficiaire  se  prévaudra  du  défaut 
de  transcription,  sauf  à  répondre  de  la  négligence  do 
son  auteur  jusqu'à  concurrence  de  sou  éuiolùmenti  Arg. 
C.  civ.  802  j.  —  Lacombe,  v»  Héritier  ,  n.  7  ;  Dur. . 
n.  Sit.  ' 

59.  —  Jugé,  sous  rordonnance  de  1751  ,  que  lors- 
qu'une donation  faite  coujoinleineul  à  des  majeurs 
et  à  des  mineurs  au  préjudice  du  tuteur  de  ces  der- 
niers, est  altaquce  par  lu>  pnur  défaut  d  insinuation, 
l'exception  de  garantie  que  lui  opposent  les  mineurs 
ne  prolite  pas  aux  majeurs;  qu'ainsi  la  donalion  est 
nulle  à  l'égard  de  ceux-ci,  valable  ii  l'égard  d  ceux- 
là  (Dur.,  n.  521,  n.).  —  10  janv.  1811.  Paris.  Dupont. 
D.A.  5.  571.  D.P.  11.  2.  102. 

60.  —  Les  mineurs  ,  les  interdits  ,  les  femmes  ma- 
riées ,  ne  peuvent  être  restitués  contre  le  défaut  de 
transcription  ,  sauf  leur  recours  contre  les  tuteurs, 
cufiiteurs  ou  maris  (C.  civ.,  art.  9HK  La  loi  ne  parle 
p;is  ici  des  établissemens  publics  :  mais .  par  les  mê- 
mes inotils,  ils  ne  sei  aient  pas  resliluables  contre  le 
défaut  de  transcriplion.  —  Gren.,  t.  2,  n.  100;  Dur., 
u.  523;  Delv.,  t.  2,  p.  209;  D.A.,  n.  i. 

Cl.  —  routefois,  Jauberl  disait,  dans  son  rapport 
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au  Tribunal  :  -.  Le  projet  garde  le  silence  sur  le  re- 
cours à  e\ercer  conlre  les  adminislrolcurs  :  a  leur 
égard  il  ne  doil  y  avoir  que  la  responsabilile  alla- 
chée  à  leurs  fouclions  »  (lOU.  .  Mais  il  semble  que 
leur  rcspoDSal.imé  sérail  régie  par  le  droil  com- 
mon  ,  s'ils  commelUienl  uue  faute  graie.  —  Dur., 
U.  52t. 

62. Au  surplus  ,  les  tuteurs  eii\-Tncmes  et  les 

maris  ne  sont  pas  responsables  d'une  manière  abso- 
lue, mais  s'i7  y  cckel ,  dit  l'art  91-2.  llspcuirent,  en 
elTeî ,  élre  abseus  lors  de  la  donation  ;  ou  le  tuteur, 
par  exemple,  peut  l'ignorer,  si  elle  a  été  acceptée  par 
un  ascendant  C.  civ.  93:.).  —  Dur.,  ii.  524. 
—  V.  Disposiiions  entre  vifs,  Donalion  ,  Transcrip- 
tion. 
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TR.4>SCmPTI0N  (DEDITS  Dt  1  ET  INSCRIPTION 
11YP0T11ÉC.\I:;E  (I\  —  l.  —  La  loi  du  21  vcnl.  an 
7  a  organisé  le  régime  hypothécaire  en  établissant 
des  oDiciers  chargés  de  tenir  les  regislrts  destinés  à 
donner  de  la  publicité  aux  mutations  d'immeubles  et 
aux  hypothèques  que  des  tiers  avaient  intérêt  de  con- 
Daitre',  et  en  déterminant  les  droits  qui  seraient  payés 
à  cette  occasion. 

9.  —  Le  salaire  du  conservateur  est  toujours  un 
droit  fixe  ,  dont  la  quotité  est  réglée  pour  chacune 
des  formalités  dont  il  est  chargé.  Celle  quotité  se 
trouve  aujourd'hui  déterminée  par  un  décret  du  21 
sept.  181IJ  ,  qui  a  remplacé  la  lui  du  21  ventùse  sur 
ce  point.  —  D..^.  7.  485.  n.  1-2. 

3-  —  Le  droit  perçu  au  profit  du  trésor  esl  de  deux 
espèces,  celui  de  transcription  et  celui  d'inscription  ; 
ils  Tont  faire  la  matière  de  deux  articles. 

Art.  If'.  —  Droits  de  transcription. 

§  l«r,  —  Actes  assujettis  aux  droits  de  trans- 
cription, ou  qui  en  sont  exempts. 
§  2.  —  Quel  est  le  droit  qtii  doit  être  perçu  ;   et 

sur  quelle  base. 
I  3.  —  Paiement  et  restitution  des  droits. 
S  4.  —  Transcrij'tions  gratuites. 
%'i.  —  Délai  et  forme  de  la  transcription. 
.\bt.  2.  —  Droits dUnscription  des prirUéijes  et  hy- 
folhé'jues. 

S  \".  —  Hases  des  droits.  —  Actes  qui  y  sont 

tournis  ou  qui  en  sont  exempts. 
§  2.  —  Du  paiement   et  de  la  restitution  des 

droits. 
I  5.  —  De  la  prescription. 

,4rt.  l<r.  —  Droits  de  transcription. 

4.  —  La  Iranscriplion  esl  la  relation  lexliiclle  de 
l'acle  translatif  de  propriuié  sur  un  registre  tenu  par 
le  coiiser>ateur  des  h)pothèques  et  que  chacun  esl 
admis  à  consulter.  —  U  esl  perçu,  pour  cette  forma- 
lité ,  independainini  ni  du  droit  de  timbre  et  des  sa- 
laires du  conservateur  ,  un  droil  proportionnel  d'un 
et  demi  pour  ccnl  du  prix  intégral  de  la  mutation, 
suivant  qu'il  aura  été  réglé  à  l'enregistrement  (L.  21 
•veol.  an  7,  art.  25).  —  D.A.  7.  488,  n.  I,  2.  3. 

.S  '•'.  —  Actes  assujettis  aux  droits  de  transcrip- 
tion, ou  qui  en  sont  exempts. 

*■  —  Sont  assujettis  aux  droits  de  Iranscriplion 
toute  donalion  immobilière  de  ùiens  présens  (  C. 
ciï. ,  arl.  911  .  U  en  est  de  même  de  la  donalion  do 
ùiens  à  venir  ,  car  le  donataire  ne  peut  se  dispenser 
de  la  faire  transcrire  imnicdialeinent  pour  demeu- 
rer saisi  ris-à-vis  des  donataires   postérieurs.  Une 

(1)  Voy.  l'aniclc  du  D-C.  luf [I.,  qui  a  cic  inif  tn  li3rR-.oiiie 
•Tee  c*lui.«i* 


lettre  du  ministre  de  la  justice,  du  19  brum.  an  12, 
disait  que  la  formalité  ne  devait  avoir  lieu  ,  pour  ces 
dernières  donations.  (y"'u  l'époque  de  l'erénement , 
à  moins  qu'il  ne  fût  siipulo  que  le  donataire  entre- 
rait sur-le  champ  en  jouissance.  —  D.-4.  7.  4S8,  n.  4. 
(5.  —  La  donation  faite  par  le  survivant  des  époux 
à  ses  enfans,  ses  cohériliers,  de  sa  part  indivise  dans 
les  immeubles  de  la  communauté ,  ne  peut ,  sous  le 
prélexlc  qu'elle  n'a  fait  seulement  cesser  que  l'inili- 
ïision,  échapper  au  droil  de  Iranscriplion.  —  1 1  jauv. 
1834.  Délib.  du  cons.  adni.  L...  D.V.  34.  3.  43. 

La  circonstance  que  les  biens  donnés  fiaient  indivis 
ne  peut  inlluer  sur  la  question,  puisqu'eu  matière  de 
donalion,  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  purge  d'hy- 
pothèque, que  la  formalité  est  ordonnée,  mais  encore 
pour  garantir  les  tiers,  à  l'égard  desquels  la  transcrip- 
tion esl  essentielle  pour  la  validité  de  la  donalion.— 
D.P.,  eod.,  u. 

7.  —  Les  substitutions,  par  actes  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaires sont  passibles,  outre  le  droit  d'enregis- 
tremenl,  du  droil  additionnel  d'un  el  demi  pour  cent. 

S.  _  Les  simples  legs ,  soit  universe's  ,  soit  parti- 
culiers, renfermés  dans  un  teslanienl  contenant  legs 
d'immeubles  grevés  de  reslilntion  el  présentés  à  la 
transcription,  ne  peuvent  y  élre  soumis;  celle  forma- 
lité esl  lout-à-fait  sans  objet  à  leur  égard.  —  D.A.  7. 
488,  n.  6. 

9.  —  A  l'égard  des  démissions  de  biens  dans  la 
forme  de  disposition  entre  vifs,  qni  sont  de  véritables 
donations  de  biens  préseus ,  le  droit  additionnel  ne 
pourra  être  exi;é  que  lors  de  la  transcription  (L. 
lu  juin  1824,  art.  3).  —  D  A.  7.  189,  n.  C. 

10.  —  Cependant  les  donations  par  forme  de  par- 
tage, faites  par  les  ascendans  eu  faveur  de  leurs  des- 
ceuJans,  lorsqu'elles  sont  antérieures  à  la  loi  du  10 
juin  1824,  ne  sont  soumises  qu'au  droil  fixe  pour  la 
transcription   Inst.  1130,  §  15). 

11.  —  La  renonciation  faite  par  un  ascendant  à 
l'usufruit  qu'il  s'élail  réservé  dans  le  partage  anticipe 
de  ses  biens  entre  ses  enfans,  n'est,  de  même  que  la 
donation  de  la  nue-propriété  ,  sujette  aux  droits  de 
transcriptiou  qu'autant  que  celle  formalité  esl  requise 
(L.  10  juin  1824,  art.  3j.  —  20  juill.  1830.  Sol.  de  la 

régie.  Enreg.  C.  C D.P.  32.  3.  08.  — Délib.  conf. 

l<f  mars  1853.  D.P.  55.  3.  79. 

12.  —  La  simple  inscription  ,  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques,  du  dépôt  d'un  acle 
translatif  de  propriété  ,  el  spécialement  d'un  partage 
anticipe  de  ses  l'iens  fait  par  une  mère  à  ses  enfans, 
oblige  à  payer  les  droits  de  transcription  ,  encore 
qu'il  n'y  ail  pas  eu  consignation  préalable  de  somme 
pour  faire  face  à  ces  droits ,  el  que  le  conservateur 
n'ait  pas  délivré  le  récépis-e  du  contrat,  prescrit  par 
l'art.  2200  C.  civ.  (L.  2I  vent,  an  7,  arl.  5  el  17,  C. 
civ.  2-203).  —  10  avril  1833.  Keq.  Paris.  Regnard. 
D.P.  55.  1.  202. 

13.  —  L'acte  par  lequel  l'usufruitier  ordinaire  cède 
son  droit  au  nu-propriétaire  est  de  nature  à  être 
transcrit,  et,  par  suite,  susceptible  du  droit  propor- 
tionnel.—  10  août  1830.  Civ.  c.  Enresislrement  C. 
d'AiigeruIle.  1)1'.  30.  1.  320.  —  0  janv.  1830.  Civ.  r. 
Enregistrement  C.  Kerlrand.  D.P.  50.  1.  55.  —  Teste, 
Lebrun,  v  Transcription,  n.  -25.  —  Iliid.  pour  toute 
cession  d'usufruil.  —  6  août  1823.  Req.  Enregistre- 
ment C.  Sourda.  —  Jùid.,  n.  2G. 

14.  —  Egalement,  l'acte  par  lequel  le  légataire  de 
l'usufruit  le  cède  au  nu  propriétaire,  est  soumis  au 
droil  de  transcription ,  mais  sur  le  prix  seulement 
exprimé  au  contrat ,  et  non  sur  le  capital  au  denier 
dix  du  revenu  des  biens  donnés  en  usufruit ,  selon 
l'évaluation  portée  dans  la  déclaration  de  succession. 
—  50  jauT.  1834.  Sol.  de  la  rég.  Gaudoo.  D.P.  34. 
5.  3  i. 

l.";.  —  ....  Les  mutations  d'immeubles  ii  titre  oné- 
reux qui  résultent  de  renies  volontaires.  Il  en  esl  de 
même  de  la  rente  sur  poursuites  Judiciaires.  — 
D.A.  7.  489,  n.  8. 

16.  —  .luge ,  en  ce  sens,  que  l'art.  52  de  la  loi  du 
28  avril  1810  ayant  assujetti  lout^^s  !es  rent  s  indi- 
stinctement au  droil  proportionnel  de  cinq  et  demi 
pour  cent ,  il  n'y  a  aucune  distinction  ii  faire  enire 
les  ventes  volontaires  el  les  ventes  sur  poursuites 
judiciaire»  pour  ne  soumettre  ces  dernières  qu'au 
droil  de  quatre  pour  cenl,  conformèmeiil  à  l'art.  09, 
§  7,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sons  prétexte 
qu'il  n'y  a  jamais  nécessité,  pour  l'adjudicataire,  de 
les  faire  transcrire.  —  â.-;  juill.  1821.  CIt.  r.  Cornu- 
det.  D.A.  7.   197.  D.P.  21.  1.  420. 

n.  —  Lorsqu'il  défaut  de  paiement  d'une  partie  du 
pri.x  d'un  immeuble  ,  le  vendeur  se  pourvoit  en  rc- 
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solution  contre  l'acquéreur,  si  un  créancier  hypothé- 
caire de  celui-ci  inlervenanl  ,  désintéresse  le  ven- 
deur et  obtient  un  jugement  qui  l'envoie  en  posses- 
sion de  1  immeuble,  sauf  les  droits  des  créanciers  du 
premier  acquéreur,  ce  jugement  est  sujet  au  droit  du 
transcription.- -29  mai  1853.  Tribunal  de  Cherbourg. 
Morin.  D.P.  34.  3.  3. 

18.— L'adjudication,  au  profit  d'un  héritier  pur  et 
simple,  d'un  bien  advenu  en  partie  à  une  autre  suc- 
cession accepièe  sous  bénéfice  d'inventaire  par  le 
même  héritier  esl  assujettie  au  droit  de  Iranscriplion 
pour  la  partie  seulement  recueillie  par  la  succession 
bénéficiaire.— 8  noT.  1833.  Délib.  C.  d'adrainist.  A.... 
D.P.  34    3.  39. 

19. — Ouanl  aux  rentes  rerhuTes ,  elles  ne  peuvent 
être  soumises  ii  la  transcription.  Toutefois,  il  existe 
une  décision  con'raire  du  18  mai  18-21 ,  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  fondée  sur  ce  qu'aujourd'hui  le 
droit  de  mutation  et  celui  de  transcription  ne  for- 
ment qu'un  seul  el  même  droit. — On  doit  décider  de 
même  pour  les  ventes  d'immeubles  situés  en  pays 
étranger,  quoique  une  décision  du  même  ministre,  du 
9  juill.  1810,  déclare  le  contraire,  en  se  fondant  sur 
la  même  supposition  que  la  précédente.  —  D.A.  7. 
487,  U.  8. 

oo._Ce  qui  vient  d'êlreditde  la  venle s'applique  a 
l'échange;  mais  le  droil  de  transcription,  comme  ce- 
lui d'enregistrement,  ne  doil  cire  pii-  que  sur  l'une 
des  deux  parts  ;L.  10  juin  1824,  arl.  2).— D.A.  7.  489, 
n.  9. 

21. — Avant  lajoi  de  1810,  et  lorsque  la  transcrip- 
tion était  de  simj  le  facullé,  l'échangiste  qui  présen- 
tait son  contrat  pour  être  transcrit,  ne  pouvant  ni 
contraindre  son  coechangiste  à  faire  transcrire,  ni 
exiiier  de  lui  le  paiement  d'aucun  droit  de  transcrip- 
tion, n'était  coulrainl  de  payer  le  droil  qu'à  raison 
de  l'immeuble  par  lui  acquis,  dès  que  la  formalité 
n'élail  requise  que  dans  son  intérêl  et  par  rapport  à  cet 
immeullc,  bien  que  l'art.  2181  c.  civ.  obligeât  le  con- 
servaleurdes  hypothèques  à  transcrire  l'acle  dans  son 
entier. — Cela  est  vrai  surtout,  lorsque  les  immeubles 
respectivement  échanges  sont  situés  dans  des  arrou- 
dissemens  difl'èrens,  el  qu'ainsi  la  Iranscriplion,  re- 
quise par  l'un  des  échangistes,  ne  peut,  en  aucune 
façon,  profiler  à  l'autre  —  Lepage,  n.  490.  —  i.'i  fév. 
1813.  i-iv.  r.  Enregistrement  C.  Trégonain.  D.A.  7. 
490.  D.P.  13.  1.  19S. 

Ces  motifs  ne  sauraient  plus  trouver  aujourd'hui 
d'application,  puisque  le  droit  de  transcription  esl 
perçu  à  chaque  mutalion  d'immeubles,  que  le  pro- 
priétaire veuille  ou  non  faire  transcrire.  —  D.A.  7. 
489,  n.  9. 

22 —Lorsque  l'échange  esl  fait  avec  soulte,  le  droit 
additionnel  esl  perçu  sur  le  montant  de  la  soulle  et 
du  prix  de  l'immeuble  qui  vaut  le  moins  (art.  10, 
§  1").  —  D-A.  7.  489,  n.  9. 

23.— Le  relrail  d'immeubles  dans  U  délai  tlipulù 
pour  l'exircice  du  réméré  n'est  point  passible  du 
droit  de  transcription  quand  le  délai  n'excède  pas 
cinq  ans  (Conf.  insl.  Rég.  Il  sept.  ISOii,  n.  310.. 
Mais  le  droit  proponionnel  de  Iranscriplion  serait  di'i 
si  le  délai  du  réméré  était  expiré,  ou  la  rentrée  en 
po.ssession  volontaire  ')iMéme  instr.  . 

21.  —  De  même,  pour  la  Iranscriplion  d'un  juge- 
ment qui  annule  une  venle  pour  cause  de  nullité  ra- 
dicale vMème  inslr.).  —  D.A.  7.  490,  n.  10. 

25.— Toutefois,  si  l'acte  de  rachat  d'une  venle  à 
réméré  est  présenté  à  la  transcription,  il  esl  soumis 
au  droit  proponionnel.— V.  Enreg.,  llvpolhèque. 

20.  —  Les  baux  à  rente  perpéluelle  de  biens  int- 
meubles  emporienl  aliénation  de  la  propriété  :  l'arl. 
(i9  J  7,  n.  -i  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  a  soumis 
au' droit  proporlionncl  de  quatre  pour  cenl,  comme 
s'agissant  de  ventes  véritables;  ils  paieront  donc 
le  droit  additionnel  de  lranic/iyuiio;i.— D.A.  7.  490, 
n.  11. 

o-  _  Les  rentes  constituées  sous  une  législation 
qui  leur  donnait  le  caractère  d'immeubles,  ne  peu- 
vent encore  aujouid'hui  être  transmises  sans  payer 
le  droil  de  Iranscriplion,  lors  de  lenregislrement  de 
l'acte  d'aliénation.  —  -22  déc.  1823.  Civ  c.  Enreg.  <  . 
Thomas.  D.A.  7. 50G,  n.  D.P.  21.  I.  7.  T.  L.  V  Irans- 
criplion, n.  22. 

»8  —  La  rente  ,  consliluée  sons  une  législation 
nu'i  iui   donnait  le  caractère   d'immeuble.    n'a5;ant 


pas  cessé,  depuis  le  code  ci>il.  d'être  susceplib  e 
d'hypothèque,  il  s'ensuit  que  la  cession  qui  esl  faite 
de  celle  renie  est  de  nature  à  être  transcrite;  et, 
lors  de  l'enregi  irement  qui  en  esl  fait,  elle  est 
passible  du  droit  addiiionnel  (  L.  tl  brum.  an  7. 
arl.  13,  »0;  28  avril  1810,  art.  54;  C.  civ.  2).  — 4 
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mars  182S.  CiT.  c.  Enreg.  C.  Moiilaiglon.D.P.  28. 1. 
1.18.— Mémo  dficisioD. — 12  mai  1X24.  Civ.  c.  Enrc  C 
Boilleau.  D.A.  7.  ans.  DP.  24.  i.  259.  ° 

2!).—  >rais  un  jugement  quialtesie,  conlrairemenl 
à  l'assertion  de  la  régie,  que  ,  dans  l'ancien  Comiat 
Scnai*sin,  qui  d'ailleurs  suivait  le  droit  écrit ,  les 
renies  constituées  étaient  muOilioros ,  a  pu  décider, 
sans  violer  aucune  loi,  que  lelnnsport  desdiles rentes 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  transcription.— 
Hnot.  IS2-..  lleq.  Enre  g.  C.  Uumas.  D.A.7.505.U  P 
2.  88. 

30.  —  Les  baux  emphytéotiques  temporaires  n'opé- 
rant pas  de  mutation,  ne  sont  soumis  à  aucun  droit 
de  transcription.— Délib.  conf.  du  20  sept.  isili.D.A. 
7.  4!U1,  n.  11. 

31.—  il  est  vrai  qu'une  décision  du  min.  des  fin  , 
""  l'J"'*- û'i  li.  les  yavait  assujcfis,  et  avait  ré- 
gie le  droil  d'après  une  évalu.ilion  en  capital  des  biens, 
a  dix  fois  le  prix  annuel  du  bail  ,  lorsque  la  durée 
n  excellait  pas  trente  années,  et  ii  vingt  foispoiir  ceux 
au-dessus  de  trente  années,  en  y  joignant  les  charges 
cl  deniers  d'cnlrée  (D.A.,  i/jij.).  —  Sont  aussi  dis- 
pensés de  la  transcription  les  actes  d'antichrèsc.  — 
Cass.  21  juin  1809. 

32.—  Les  baux  !t  vie  et  les  baux  illimilés,  qui  ont 
une  grande  analogie  avec  la  consliluiion  d'usufruit 
doivent  payer  le  droit  adilitionnel  de  tianscripiion  — 
D.A.  7.  490,  n.  11. 

33.  —  Les  propriétaires  d'actions  immobilisées  de 
la  banque  de  France  ,  qui  voudront  rendre  i  ces  ac- 
tions leur  qu.ililc  première  d'elf^is  mobiliers  ,  seront 
tenus  d  en  faire  la  déclaraliu.i  à  la  banque.  Celle  dé- 
claraliou  sera  transcrite  au  bureau  des  hypothèques 
(  L.  17  mai  1834).  -  Trouill.,  Dict.  de  c'enreu  t° 
Transcription,  §  2,  n.  4.  ■' 

.-.i.  —  La  concession  pour  un  temps  illimité  d'un 
<  Iro.t  do  pa  sage  dune  prise  d'eau  ,  d'une  portion 
d  eau  pruvenant  d'une  pompe  à  feu  ,  est  susceptible 
d  être  transcrite  lUec.  min.  dus  fin.  du  29  nov.  18091 
—  Iroui  1  ,  i/jit/.j  n.  33. 

53.  -  Suivant  le  statut  du  1"  mars  1808.  relatif  à 
.composition  des  majorais  ,  la  dolotion  peu  être 
laite  en  immeubles  libres  ,  ou  en  rentes  sir  l'élat 
c  en  ac  ions  de  la  banque  O.mMl.séo,.  Les  rentes 
el  les  ac  hou,  de  la  banque  sont  immo6M,éos  par  la 
declaïaliondu  propriétaire  ,  consignée  sur  ur  ré- 
gis re  parl.cnlier  du  Irésor  ou  de'la  b.nque.  Il  L'y 
a  lieu  4  aucune  m.scnp/ion,  ni  tranicriphon  hmo- 
thçra'ro  ,  es  formalités  ne  concernant  que  esfro- 
prie  aires,  le  ministère  du  trésor  et  l'adminis^aUo,. 
de  l^'J'»;"]^^  llnsl.gén  des  12  janv.  et  t8marsl  ô^ 
n.  41o  et  iio).—D.J\.  7.  493,  n.  30. 

fn^miTT^nSi""'"''^  ''''*    immeubles  proposés  pour   la 
ormalion  des  majorais  de   «„x   qui  o„i  la  far„l,é 

élr,  t  anvr  '";  ""';  '"'■'■,■  ''^'^'"  i"'licaUf  doil  en 
rî.  ni  ?,,.'■  •■"  "'■"r  "^^  ''''"<'  '"n'criplion  est 
fUui  deiermiiie  pour  les  Iranscriplion,  ordinaires 
Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  "ui,",: 
aire  sonl  reçus  à  s'inscrire  pend,lnl  la  quinz,-,"ne  de 
la  transcription.  S'il  y  a    des    hypothèques  îèg"L- 

îé'c^^d:;;^:^^.';^^:^^;"-^^^--'»'"^^" 

conl^iii^''^'  '"  '''""*  in'Iiqnés  ne  remplissenl  pas  les 
çon  1    ions  prêter. tes.  et  que  la  demande  en  création 

"^^  Z   ,.""  ""'  P?  ="""'»"•  '"  '--anscripiion  es 

dè.^'-^lLr'.'i  "''=,'-.»""i""i'">  »u  le  procès-verbal  de 

,JJ!  '"'"'   ™'»Posanl    les    majorais    dr 

/""/"•f  7nouvn„cnt  ,  sera  transcrit  au  re"islre  de   h 

situation  des  biens,  et  le  conservateur  aur'a  le  salaire 

-1  sepi.  1810.  Onnenres,,tre  actuellement  que  dans 

1rs  tribunaux,  et  on  ne  iranscnl  plus  dans    les    bûl 

eaux  de  couservalion  ,  que   les  lellres  dinveslitu  e 

es    majorais    ,Ie  ;„r,pre    m.utemou,.-    Die      dl 

'<'"_rcï.,v.  Ihpothéque,   J  ..•;,  „.    21  ;  n..\.  7    J9f 


^•.  — Quant  aux  m.-ij,rats   sur  d.mrinde  de  ceux 

es  forma  lies  et  le  salaire  du  conservateur  pour  In 
crMi"''""",'  '"  ">"=''""  •  -i  •^l''^-''  "«»  ,  la  irani- 
i""T.33  "■""■"''"  '»»■<• '>>-'Cis.  D..1.  7. 

i;,.,-." .~  ■■^""'"^«"'pls  du   droit  de  Iranscriplion  :  les 

c.talions  et  les  partais  avec  soulle  de  bien  ,n 
Z^^U  T"  '•'■P^<'P"<""ires,  parce  qu'ils  sont  dé- 
elaraif.  el   „„„  attribulifs  de  propriété.  -  D.A.  7. 


41.— Conformément  à  ce  principe,  décidé  que  bien 
que  l'art.  31  de  la  loi  du  28  avril  1810  assujettisse  au 
droit  de  cinq  el  demi  pour  cent  tous  les  actes  quelcon- 
ques sujels  a  Iranscriplion,  on  ne  peul  regarder  comme 
tel,  dans  le  sens  de  cet  article,  le  contrat  de  licitation 
inlervenu  enlre  les  donalaires  d'un  immeuble  qui  ne 
1  ont  reçu  qu'en  avancement  d'hoirie.  Ce  contrat  de 
licitaliou  est  un  véritable  partage  qui,  n'étanl  pas 
atlribulif  lie  propriélé,  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
liondes  art.  32  et  34  delà  loi  de  isiij.— 27  nov.  I8-'>I 
Civ.  c.  D'.lrgence.  U.A.   7.  Hou.  D.P.  22.  I.  113. 

42.  —  Mais  les  adjudications  de  biens  immobiliers 
d  une  succession  fanes  aux  héritiers,  ne  sont  pas  af- 
franchies du  droitde  transcription.— 2(idéc  1831  Civ 
r.  Lambeit.  D.l'.  32.  1.  w.—Dicl.;  Lcbeau,  >»  Trans- 
cription, n.  u.  ' 

43.  --  La  soiille  qu'un  coparlageant  est  chargé  de 
payer  à  son  copart.igeant,  par  suite  du  partage  fait 
eiilre  eux  de  plusieurs  immeubles  acquis  en  commun 
n  es  point  as,ujeltie  au  droit  proporlionnel  de  Irans- 
crip  ion  (<,.  eiv.  88.3,  1872,  L.  28  avril  I8IG,  art.  32 
?  "u  wT'  .-i"'"'  '•"*'''•  '^'''-  '■  '^""e-  C.  Gonin.  D.A. 
r  11  „■  l'-'-  '■  -■'»»— '0  août  1824.  Req.  Enreg. 
C.  Jardin.  D.A.  7.  303.  D.P.  2i,  1.  274,  n.  1. 

41.— Tout  acte  faisant  cesser  l'indivision  entre  co- 
propriétaires, quelle  que  soit  sa  dénomination,  est  un 
acte  de  partage,  et  l'on  doit  regarder  comme  tel  l'aclc 
par  equel  le  copropnélaire  d'un  immeuble  indivis 
vend  sa  pan  a  l'autre  copro|Tiélaire,  et  cela,  encore 
bien  que  ce  dernier  serait  un  liers-cessionnaire  ou 
acquéreur  de  l'un  des  propriélaires  primitifs  _  En 
conséquence,  si  cet  acie,  qui  n'est  pas  susceptible  de 
transcription,  est  présenté  à  l'enregistrement  il  ne 
peul  être  perçu  que  le  droit  de  4  pour  tOO,  aux  l'ermes 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  :  il   „esl  pas  soumis   au 

îe?',w„     ,"°""''  '•".  '  ■"■  '^'"''  !"»"•  "'O.  exigible  pour 
lesactes  de  nature  a  être  transcrits  (C.  civ.  883,  ISll 
»Vr     --/"•"•  ""  7;  28  avril  I81B,  art.  52,  54)' 
-^22  lev.  1827.  Req.  Enreg.  C.  Bouzenôt.  D.P.  27  1. 

43.— Lorsqu'une  licitation  esl  présentée  à  la  Irans- 
criplion par  des  adjudicalaires  étrangers  il  la  succes- 
sion, le  druil  proportionnel  de  Iranscriplion  ne  peut 

TnZ'^U':'."T  '"%'"^i"S^'  =''^  colicrians.-DeTb 
28  nov.  1828.  Trouillet,  vict.  de  Vcnreu.,  y  Droits 
d  hypothèques,  J  2,  n.  2C.  ^ 

„„^'^;,r  ^"'■■"1,"'.""  procès-verbal  de  licitation  porto 
quune  expediion  générale  de  l'adludication  sera 
ranscrite  la  formalité  de  la  Iranscriplion.  donnée  sur 
la  requisilion  du  notaire,  ne  rend  pas  exigible  la  per- 
ception du  droit  proporlionnel  d'hvpolhéque  sur"^  les 
iié  ",  i"»'-^  "  ''"'  <'°'"^'':"''=''S.  P^ce-  que  celle  fornia- 
ite  a  du  être  requise  indépendamment    de  leur  vo- 

nlè?ét''\"'f';'/r';"  ''''"'"=°'  Per-ounenemem  aucun 
iiiluet  a  faire  transcriie.  —  Délib.  13  nov.  18-n 
Trouillet,  z4/</.,  n.  27. 

,3"^!"!'  ■'^'^"'P"  lequel  un  mari  et  sa  femme 
acquiercnldes  parts  d'un  immeuble  dont  le  mari 
posseï  au  deja  une  porlii.n  indivise,  el  déclarent  que 
I  objet  de  celle  acquisition  appartiendra  à  la  femme 
en  remploi  de  ses  propres  aliénés,  ne  peut  être  coT 
dere  comme  une  licilalion  ;  il  e,t  passible,  dés  lors  du 
droit  de  iransrrq.lion  et  le  mari  ne  peut  invo  uer 
contre  ses  propres  stipulations  le  bénéfice  de  l'art 
1  i(|.s^C.  civ.  —  3  mars  18.33.    Delib.    du  C.  D.  P.  3,-,; 

48.— Les  pi  incipes  applicables  aux  partages  ou  lici- 
tations  de  successions,  le  sont  à  toute  autre  espèce  de 
communion,  soit  à  titre  universel,  soil  à  titre  singu- 
•  ii-r.  —  u.A.  7.  490,  D.  1,3. 

19.  —  .luge  que  l'acquisition  d'un  immeuble  faile 
en  commun  par  plusieurs  acquéreurs  frmal'enle 
eux  ni.e.vnc„„.,,arliculière,  et  l'an.  U72  C  civ  dé^ 

cnf,  rW  n,  1  P''."^'''^  partages  el  licitations  enlre 
cohentiois,  1  en  résulte  qu'à  l'inslar  de  ce  qui  a  lieu 
e  ire  cohéritiers,  'ellet  de  la  licilalion  entre  coacqu'" 
reurs  d  un  immeub'e  rommun  étant  q.,e  le  colicUant 
qui  se  rend  adjudicataire,  est  censé  aîoir  seul  " 
e  possède  I  immeuble  en  entier,  cet  acte  de  licilat  uiî 
1  in  lôT  rr"'""  '"'  ''^"'■'  Pr«P»"ionnel  de  Iran" 
?ô  irai  Vr  ."'";■"■'"  ""  •""''  pas  transcrire  son 
Ta  ■^A:\\"\T--^f''  "  '"-:  L-  28  avril  181,;, 
a  t...2e  ;,l)._Uj„,ll  18.,,  Civ.  r.  Enreg.  C.  Le - 
clercq.  D.A.  7.  502.  D.P.  24.  I.  272. 

ayais-Iro  ta  une  succession   vend   à   .ses  cohériliers 
ses  droils  héréditaires,  quand  même   la    Tente  se  aU 
fai  e  à  forfait,  el  aux  risques  el  périls  des  acquéreu™ 
parce  que,  même  dans  ce   cas,  \h^^,,^  cohéritier  est 

de"cel.rTem;:  ""  '''''"'  ^^  ""'  ""-"-"  P^^  '"offu' 
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.  SI.  — Toutefois,  si  la  vente  de  droits  héréditaires 
était  faile  par  le  successible  à  quelques-uns  seule- 
ment de  ses  cohéritiers,  l'acte  ne  serait  point  affran- 
chi du  droit,  parce  que  celte  vente  n'aurait  pas  pour 
ellcl  de  faire  cesser  lindiViSion  entre  les  communiers 
condition  essenlielle  pour  que  l'acte  soil  réputé  acte 
de  partage  (C.  civ.  888  .  —  D.A.  7.  491,  u.  14,  et 
492,  n.  15. 

32.— L'acte  par  lequel  un  époux  commun  en  biens 
avec  son  conjoint  décédé,  et  déjà  cessionnaire  des 
Jiroils  des  héritiers  maternels  de  celui-ci,  acquiert 
les  droUs  des  liériliers  paternels,  doit  être  considéré 
comme  un  partage,  et,  comme  tel,  n'est  pas  soumis 
a  la  transcription  (C.  civ.  8831.-2}  fév.  i8o', 
Irib  Versailles.  Enreg.  C.  Decres.  D.P.  27.  I  320' 
130  "'^"  ^^'^'  ^'"■-  "^^  ^^""^O"»'-  D.P.  i7.  r 

53.  —L'abandon  fait  par  un  successible  ii  ses  cohé- 
ritiers de  tous  ses  droits  héréditaires,  moyennant  un 
prix,  et  a  la  charge  de  payer  sa  portion  de  dettes 
dans  la  succession,  constitue  une  vente  à  forfail  sus- 
ceptible de  transcription,  et  donnant  ouverlure  au 
droit  de  un  el  demi  pour  cent,  non  seulement  sur  le 
prix  principal  des  immeubles,  mais  enco-e  sur  la 
portion  de  dettes  mise  à  la  charge  des  acquéreurs 
(  L  2S  avril  1810,  art.  .S2  et  34  I.  —  Un  traite  de  celle 
sorte  peut  d  autant  moins  être  considéré  comme  une 
licilalion  enlre  cohéritiers,  que  les  parties  ont  re- 
connu el  déclaré,  dans  l'acte  même,  que  le  partage 
de  la  succession  était  impossible  à  faire  et  que  le 
vendeur  s'est  rendu  garant  de  toutes  les  hVpothèdues 
provenant  de  son  chef,  ou  de  celui  de  sa  mère  suc 
les  biens  vendus. —4  févr.  1822.  Civ  c  Fnre^  C 
DEspinchal.  D.A.  7.  500.  DP.  9.  86.  — 3  nov  îs»"' 
Req.  Enreg.  C.  Sourcil.  D.A.  7.  301.  D.P.  2.  87. 

S4.--La  cession  faite,  par  le  copropriétaire  d'un 
immeuble  indivis,  à  un  tiers  subroge  ce  dernier  à  son 
lieu  cl  place,  en  telle  sorte  que  la  licitation  opérée 
entre  les  acquéreurs  piimiiifs  el  le  cessionnaire  ne 
peut  être  soumise  au  droit  de  transcription.  —  c  nov 
1827.  Cr.  r.  Enreg.  C.  Sourcil.  T.L.,  v  Transcrip- 
tion, n.  9.  u^'.iip 

33.  —La  cession  faite,  parle  cohéritier,  de  sa  por- 
tion indivise  dans  plusieurs  immeubles,  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  cohéritiers,  mais  sans  le  concours  de 
tous  a  néanmoins  le  caractère  dune  licilalion,  et 
n  es  point  passible  du  droit  de  transcription  (  C.  civ. 

pfer!e7ap"3ri'i'28.^"''-"^  ''  '"""•   ^'''°'^- 

.  ''^tP.^  '"^"'«.  lorsque  par  acte  sous  seing-privé 
des  héritiers  se  sont  panagé  une  succession  e! 
qu  un  immeuble  formant  deux  lois  esl  resté  à  deux 
des  coheriliers  qui  le  possèdenl  par  indivis,  à  la 
cnarge  par  eux  de  payer  une  soulle,  chacun  par  moi- 
lie,  aux  autres  lois  également  composés  d'immeu- 
bles, mais  distincts  el  séparés,  il  n'est  pas  dû  un  droit 
de  transcription,  parce  que  l'indivision  qui  continue 
d  exister  entre  deux  des  héritiers  n'existe  plus  en 
leur  qualité  de  cohéritiers,  mais  en  vertu  de  lacle 
de  partage  qui  formera  désormais  leur  unique  titre 
depropncte.  —  19  nov.  1832.  Solul.  D.P.  33.  3.  83. 

'•'~-~^^  '''■'"'  "I"  Iranscriplion  est  dii  sur  la  vente 
que  lait  un  copropriélaire  de  sa  part  indivise  à  plu- 
sieurs de  ses  copropriétaires  restés  dans  I  indivision  ■ 
I  exempliou  de  ce  droit  nayanl  lieu  que  pour  les  ac- 
tes qui  font  ab-nlument  cesser  l'indivision  et  qui  trans- 
erenl  la  propriété  indivise  à  un  seul  des  coproprié- 
aireSiC.  civ.  8,83  ;.- j,;  niai  1832.  Civ.  c.  Désabe». 
p.l  .,2.  1.  191.-i;nov.  1832.  Civ.  c.  Enreg.  C. 
.nichere.  D.P.  .-,.3.  1.  41. -10  janv.  1827.  Civ.  c  En- 
reg. C.  Sanon  de  .Sailly.  D.P.  27.  1.  lis.  — 24  aoiit 
1829.  i.iv.  c.  Vnrcg.  C.  Duprel.  D.P.  29.  I..3.iy.  T.  L. 
V-  Iranscriplion.  — 31  janv.  183S.  Civ.  c.  Eureg.  c! 
Paillard.  D.P.  ,32.  1.  80. 

.38.  —La  di.-posilion  par  laquelle,  après  le  par- 
tage d  une  succession,  deux  des  coliéntiers  aban- 
donnent aux  autres  une  maison  reconnue  imparta- 
geable, et  que  ces  derniers  l'exploilent  en  commun 
comme  maison  de  ferme,  ii  la  condilion  par  eux  de 
pajer,  pour  les  rcdans,  une  part  des  dettes  à  leur 
charge  dans  la  succession,  n'enlève  pas  à  l'acte  le 
caractère  de  partage  qui  lui  esi  propre  et  ne  donne 
pas  icu  au  droitde  Iranscriplion. —  28  i. in  1833. 
Delib.  cens,  d'adm.  P....C.  D.P.  33.  3.  83. 

S9.  — Le  jiigemeni  qui  résout  la  vente  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  n'est  pas  sujet  à  la  Iranscrip- 
lion (Dec.  7  ni,v.  1823;  Delib.  3i  juin,  1828;  D.A., 
lOid.;  Diit.  de  l'emeij.,  v»  .lugemcnt,  n.  2.38). 

60. —Tous  ceux  qui,  dans  un  but  quelconqne, 
lotit  transcrire  des  actes  i  légard  desquels  la  trans- 
cription  n'est  point  nécessaire,  sonl  tenus  d'acquit- 
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ur  le  droit  proportionnel,  parce  que  ce  droil  est  le 
prix  de  la  formalité  donnée.  — D.A.  7.  i9->,  n-  20. 
«1  —  Vn  acte  portant  transmission  d'objets  ino- 
liilicrs  dont  on  rei|uierl  la  transcription,  est  passible 
du  droit  d  un  donji  pour  cent  (  LHct.  de  l  enr.y.,  ic 
llypolUeiiue,  cil.  4,  5  i,  n.  SU5). 

Co  —  \insi  est  passible  du    droit  additionnel  d'un 
demi   pour  cent,   que    larl.  54  de  la   loi  du  âS  aviil 
■     •  licuble  il  tous  les  actes  i(«    nu  turc  a 

riis,  la  Iranscriptiou  d'un  jugement  d'ad- 
n  d'iiiuneublo.-.   dépendaus  d'une  succession 
e,  rendu  au  profil  de  l'iiorilier  bén  ficiaire 


',  §  3.  TRA.NSCRIP.  (DROITS  DE),  ETC.  akt.  1",  §  2.  TR.4KSCR1P.   CDROITS  DE ),  ETC.  art.  1",  S 


I8IC  déclare  applicable 
élrc  Iriiti 
udicatio 
bénéficiai 


lui-même,  lorsque  c'e*t  cet  henlier 

transcription. —  li  nov.  1823.  civ.  c. 

roure.  D.A.  7.  504.  U.P.  25.  I.  431. 


([ui  requiert  la 
tiureg.  C.  Uu- 


trans- 
i.A.   7. 


g  2.  _  Quel  Cil  lo  droit  ijiii  doit  être  perçu,  ot  sur 
quelle  base, 

US  —Toutes  les  mutations  de  propriétés  immobi- 
lières ne  sont  pas  sujettes  au  droit  pioporlionnel  de 
Iranscripiion;  quelques  unes  sont  soumises  a  un  droit 
fixe,  quelques  autres  à  aucun  (  Uict.  de  l'ciirey.,  y 
Hypothèque,  n.   839  ). 

(ji  —  Les  donations  d'immeubles  en  faveur  des  pau- 
vres et  des  bopitaux  sont,  par  faveur  spéciale,  assu- 
jetties au  simple  droit  do  t  fr.  lant  pour  1  enregulre- 
Wnl  que  pour  la  transcription,  sans  préjudice  du 
salaire  du  conieryateur  l  !..  du  7  pUiv.  au  t2)-  — 
Et  cénéralemenl  celles  en  fateur  de  tous  etablissc- 
mens  publics,  légalement  autorises,  sans  préjudice 
des  exceptions  précédemment  établies,  ne  paieront 
nue  10  fr.  pour  frais  d'euregistrcmenl  et  de  trans- 
cription luipnihecaire,  lorsque  les  immeubles 
donnés  devront  recevoir  une  destination  d  utilité  pu- 
blique et  ne  pas  produire  de  re\euiis,  et  seulement 
lorsque  la  valeur  des  immeubles  n'excédera  pas  SOO  fr. 
en   principal  (L.    16   juin    1824,  art.  7). —  D.A.    7. 

488,  n.  5.  . 
65  —Les  acquisitions  pour  le  compte  du  domaine 

extraordinaire  ne  doivent  qu'un  droit  fixe  de   3  fr. 
pour  l'enregistrement,  et  pareil  droit  pour  la  ti 
criplion  (décr.  20  mars  1812,  art.  i''].—ï>. 

489,  n.  8. 
(ili.  _  Quant  aux  actes  de  concession,  à  des  parti- 
culiers, de  marais  à  dessécher,  ou  la  cession,  par  les 
propriétaires,  dune  portion  de  terrains  en  paiement 
de  l'indemnité  due  pour  desséchemens,  le  directeur 
doit  s'entendre  avec  le  préfet  (L.  10  sept.  1807,  art. 
23  et  31  ).  —  19  déc.  1S09.  Dec.  min.  des  fin. 

07.  —  La  cession  d'actions,  dans  une  mine  présen- 
tée à  la  transcription,  n  est  passible  que  du  droit  fixe 
de  1  fr.  — G  mai  lsi8.  .Solut.  J.  de  lenn:,/.  U107. 

BS. —  Décidé,  ou  contraire,  que  celte  cession  est 
passible  du  droit  d'un  et  demi  pour  cent  [J.  oe  l'en- 
rey.  704-).  — 5-18  déc.  1818.  Dec.  min.  de  la  jusl. 
et  des  fin. 

69. L'échange   entre  immeubles    niraua-,    dont 

l'un  est  contigu  aux  propriétés  de  celui  des  échan- 
gistes qui  le  reçoit,  est  soumis  h  un  droit  d'un  franc 
fixe  (L,  10  juin  1SS4,  art.  2).  -  D.A.  7.  489,  n.  9. 

70.  — Jugé  ainsi,  alors  même  que  la  Iranscriptiou 
est  requise  dans  l'intérêt  des  deux  échangistes.— 10 
mars  1832.  Solut.  de  la  régie.  U.F.  32   3.  i3ii. 

71.  — .Tusqu'au  1"  mai  1830,  les  acquisitions  faites 
par  les  émigrés,  des  biens  dont  ils  ont  été  dépossédés 
par  les  lois  de  la  révolution,  ont  pu  être  transcrites 
moyennant   le  droit  fixe,  outre  les  salaires. —  20-29 

aoiil  et  ï5  sept,  ix.'j.  Déc.  miu.  des  fin.;  inst.  1180, 
5  11;  Trouillet,  i>ict.  de  l'enreij.,  v«  Droits  d'hypo- 
thèques, §  2,  n.  3. 

72.  —  La  transcription  des  lettres  patentes  portant 
institution  de  majorais,  duchés  12  fr. 

—  jd.  —  comtes  et  marquisats     sir. 

—  id.  —  baronnies  et  vicomtes     4  fr. 
(déc.  21  juin  1808;  ord.  7  oct.  1818).  — D.A.  7.  4;i.*i, 
n.  35. 

7ï.  —  La  réduction  du  demi-droit  de  mutation  ac- 
cordée par  la  loi  de  frim.  aux  donations  entre  vifs 
par  coniral  de  mariage,  ne  doit  point  s'étendre  au 
droit  atlditioiiuel  de  transcriptitm.  La  loi  du  îI8  avril 
1X16.  en  repelant  la  i!ispo>ilion  de  la  loi  de  fiim., 
n'a  pas  consacre  la  même  exception  pour  le  droit  de 
transcription.  —  D..V.  7.  493,  n.  -i-î. 

71.  —  Le  droit  de  1  1)2  pour  0/0  est  intégralement 
perçu  sur  ces  donations  [J.  de  Ccnraj.  3885). —  17 
sepl.  1817.  ."^olul. 

7.'i.  —  La  renonciation  ii  un  droit  d'usufruil,  faite 
par  un   père,   en  faveur  et  lors  du  mariage  do  son 


fils,  déjà  nu-propriétaire  des  héritages  qui  en  étaient 
grevés,  est  du  nombre  des  acies  qui,  comme  étant  de 
nature  ù  être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques, 
sont  soumis  à  lau^mentation  des  droits  d'enregislre- 
menl  d'un  et  demi  pour  cent  (L.iS  avril  1820.  art.  34; 
C.  civ-  018,  0221.  —  0  anv.  18311.  Civ.  c.  Enieg.  C. 
liêrtraud.  D.P.  30.  1.  33.—  V.  iuprà,  j  1. 

76.  —  Mais  décidé  qu'il  ne  doit  être  perçu  qu'un 
seul  droit  fixe  pour  les  donations  rcnleriiu-esdans  un 
contratde  mariage  soumis  à  la  Iranscripiion,  en  quel- 
que nombre  que  soient  les  donations  faites  en  faveur 
des  époux  futurs  (Llélib.  du  7  juill.  IS24;  iosL  1130, 
§  13).— Troudiet,  IJut.  de  l'enreg.,  v"  Droits  d  hypo- 
thèques, îi  2,  n.  2ii. 

77. —  Ainsi  que  l'acquéreur  qui  conserve  l'iiameu- 
ble  mis  aux  enchères.  Ibérilier  bénéficiaire,  adjudi- 
cataire des  immeubles  de  la  succession,  n'a  poinl  de 
nouveau  droit  proporliunnel  à  payer,  parce  qu'il  ne 
fait  que  continuer  sa  propriété  ,  et  qu'une  même 
mutation  ne  saurait  être  assujetlie  à  deux  droits. 
Mais  devra-t-il  le  droit  de  Iranscripiion  sur  le  juge- 
ment d'adjudication?  ^on,  car  ce  jugeme-ut  n  opère 
point  de  translation  de  propriété.  —  D.  A.  7.  493, 
n.  19. 


78. —  Jugé,  au  contraire,  que  l'adjudicaiion  de 
biens  dépendans  d'une  succession  bénéficiaire,  encore 
bien  qu'elle  so  t  faite  aux  héritiers  bénéficiaires,  est 
un  acte  de  nature  à  être  traiiscril,  qu  il  existe  ou  non 
des  inscriptions  ou  hypothèques  sur  les  biens  adjugés. 
—  20  déc.  1831.  Civ.  r.  Lambert.  D.F.  32.  1.  iti. 

79.— De  même,  l'adjudication  de  l'usufruit  seule- 
ment des  biens  dépemlaus  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, encore  bien  qu'elle  soit  laite  o  l'hérilier  béné- 
ficiaire, esl  un  acte  de  nature  à  être  transcrit;  et  la 
régie  est  fondée  ii  léclamer  le  droit  de  Iranstiiplion 
d'un  e!  deii:i  pour  cent.— I3janv.  1834.  Civ.  c.  Enreg. 
C.  Béarn.  D.P.  S4.  1.  78. 

SO.— Le  droit  de  transcription  et  celui  d'enregistre- 
ment ne  s'ideuttlient  pas  tel  emcnt  que  les  deux  droits 
ne  doivent  élre  cousidêrés  que  comme  un  seul;  en 
sorte  que  si  le  double  droit  a  été  encouru  à  défaut 
d'enregistrement  de  l'acte  dans  les  délais  ,  la  peine 
doive  être  étendue  au  droit  additionnel  de  transcrip- 
tion (D.A.  7.  493,  n.  21).— 25  juill.  1827.  Civ.  C  En- 
reg.  C.  Decrés.  D.  P.  27.  1.  320. 

81.  —  Lorsque  c'est  l'héritier,  acquéreur  des  biens 
hérédilaircs  de  ses  cohéritiers,  qui  requiert  vuloniai- 
remciil  la  iranscripiion  de  son  contrat  de  licitalion  au 
bureau  des  hypothèques,  il  doit  payer  le  droit  addi- 
tionnel d'un  et  demi  pour  cent  imposé  par  1  art.  5  de 
la  loi  du  21  venli^se  au  7. —  11  dirait  eu  vain  que  ce 
n'Cîl  poinl  làx/i  acte  de  nuliireu  élre  (TOHStrK,  dans 
le  sens  de  l'art.  34  de  la  loi  du  28  avril  18iti,  et  que 
les  biens  par  lui  acquis  n'étant  frappés  d'aucune  hy- 
polhéque,  il  n'a  pas  élé  nécessaire  de  faire  transcrire 
pour  purger. —  30  aoCil  1820.  Civ.  r.  Dulour.  D.P.  27. 
1.  10. 

82.  — Le  préposé  de  la  régie  ne  pouvant  se  rendre 
juge  de  lutilité' ou  de  l'inutilité  de  la  transcription 
d'un  contrat,  il  sulljl  ipi  un  acie  ait  été  piésenté  à  la 
Iranscripiion  pour  que  le  dioil  exigé  pour  celle  for- 
maiilê  ait  du  élre  perçu.  Ku  conséquence,  la  restitu- 
tion du  droit  perçu  sur  la  cC'sion  ou  adjudication  de 
la  jouissance  emphytéotique  d'un  bail,  pour  le  temps 
restant  à  courir,  ne  peul  élre  ordonnée  sous  le  pré- 
texte que  celle  cession  ,  ne  constituant  qu'un  droit 
mobilier,  n'élait  pas,  de  sa  nature,  sujette  à  être 
transcritepourpurgerleshypotbèques  — Il  mars  1829. 
Civ.  c.  Enreg.  C.  Hidaull.  D.P.  29.  I.  173. 

83. luge  encore  que  le  con.servaleur  chez  qui  un 

acte  de  donation  contenant  partage  avec  soultes,  au 
profit  de  l'un  des  donataires,  est  déposé,  ainsi  que 
deux  bordereaux  d'insciiplion,  doit  opérer  la  trans- 
cription, si  les  parties,  ou  le  uolairequi  a  fait  le  dépôt, 
ne  lui  aniioiicenl  pas  une  intention  contraire;  on  di- 
rait eu  vain  que  l.i  remise  des  deux  bordereaux  d'ins- 
cription Enuonrail  assez  l'intenlion  do  ne  pas  l'aire 
transcrire;  il  importe  peu  aussi  que  les  droits  de 
Iranscripiion  n'alcul  pas  été  consignes: ils  ne  sont  pas 
moins  dus  par  les  parlies  ou  le  notaire.  —  27  mars 
1829.  Uourges.  Vidaléne.  D.P.  29.  2.   140. 

84.— Lorsqu'une  licitalion  a  élé  transcrite  par  suile 
de  l'erreur  oii  l'on  a  laissé  le  conservaleur.  !e  droit 
d'un  cl  demi  pour  cent  perçu  sur  la  transcription  no 
doit  pas  être  restitue  :  le  droit  a  été  régnlicreun  nt 
perçu,  (e  n'est  pas  à  l'adiuiiiislration  qu'il  a|iparte- 
nail  de  juger  de  la  validité  de  la  Iransciiptiou.  Le 
dé|  Osant  doit  s'imputer  sa  laule  :  il  devait  exprimer 
clairement  sa  volonté  de  ne  requérir  qu'une  inscrip- 
tion hvpolhêcaire.  —  31  mars  1829.  Délib.  du  cuns. 
d'adniin.  D.P.  53.  Z.  21. 


8S. —  Le  droit  de  Iranscripiion,  comme  celui  d'en- 
registrement ,  est  assis  sur  la  valeur  de  l'immeuble  , 
soit  qu'elle  ait  été  déterminée  par  l'acte  00  déclatée 
par  la  partie.- D..4i.  7.  492,  n.  16. 

80.  —  Lorsqu'à  une  vente  comprenant  des  meu- 
bles et  des  immeubles  .  n'est  pas  jointe  PeslimaliOD 
des  objets  mobiliers  ,  le  droit  esl  du  comme  vente 
d'immeubles  sur  le  tout.  l'eu  importe  que  ,  avant  la 
transcription  ,  cette  estimation  ait  été  faite  par  un 
acte  supplémentaire  {J.  e«r.,3445).  —  50  mai  1807. 
Décis. 

87.  —  La  réduction  du  prix  d'une  vente  n'emp4- 
che  pas  le  coiiser valeur  de  percevoir  le  droit  sur  le 
prix  stipulé  au  contrat,  quand  renregistrement  a  eu 
lieu  sur  ce  prix  [J.  eur.,  3457). 

88.  ■ —  Lorsque  le  conservateur  n  juste  sujet  de 
soupçonner  que  la  vraie  valeur  des  biens  a  élé  dé- 
guisée, il  n'a  pas,  comme  la  régie,  la  faculté  de  re- 
quérir une  expertise  pour  la  fixation  du  droit  de 
Iranscripiion.  —  D.A.  7.  4'M,  n.  10 

89.  —  Le  prix  qui  a  servi  de  base  à  la  perception 
du  droit  d'enregislreiiieni  doit  servir  de  type  à  la 
perception  du  droit  de  transcription  (  Déc.  des  min. 
des  fin.  et  de  la  just.,  du  21  mars  1809).  Ces  deux 
droits  sont  perçus  aujourd'hui  simnlianément  et  par 
le  même  préposé.  — Toutefois  ,  quand  il  s'agit  de  la 
vente  d'une  uue-proprieté,  il  paraît  juste  de  ne  per- 
cevoir le  droit  de  transcription  que  sur  le  prix  sti- 
pulé pour  l'aliénation  de  la  nue-propriété  ,  sans  y 
ajouter  la  valeur  de  l'usufruit,  comme  cela  se  prati- 
que pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement. 
C'est  ce  qui  avait  d'abord  été  arrêté  par  une  délibé- 
ration du  con.seil  d'administration  du  7  niv.  an  IS; 
mais  depuis  la  loi  de  1810,  la  régie  a  décidé,  le  SI 
mai  182S  ,  que  le  droit  additionnel  devait,  dans  ce 
cas,  être  perçu  sur  les  mêmes  bases  que  celui  d'en- 
regislremenl.—  D.A.  7.  492,  n.  16. 

90.  —  Lorsqu'un  individu  ,  après  avoir  acquis  an 
immeuble  moyennant  IC.OOO  fr.  et  avoir  payé  les 
droits  de  mutaiiou  et  de  lianscription  sur  ce  prix  , 
se  rend  adjudicataire  ,  en  suite  de  surenchère ,  de  ce 
même  immenble,  moyennant  12,000  fr.,  il  n'est  pas 
tenu  de  payer,  comme  pour  les  droits  d'enregistre- 
ment ,  un  supplément  pour  le  droit  de  transcription. 

91. —  Toutefois,  si,  lors  du  jugement  d'adjudica- 
tion, il  ne  s'était  pas  écoulé  une  année  depuis  ren- 
registrement de  la  première  venle ,  la  régie  .  avertie 
de  la  véritable  valeur  de  l'immeuble  ,  pourrait  re- 
quérir l'expertise,  et,  par  ce  moyen,  arriver  à  la  per- 
ception d'un  supplément  de  droit  de  Iranscripiion. 
—D.A.  7.  492,  n.  18. 

92.—  Avant  la  loi  du  28  avril  1816,  et  lorsque  la 
formalité  de  la  transcription  était  purement  faculta- 
tive, l'acquéreur  qui  avait  fait  transcrire  son  contrat, 
et  payé  le  droil  pioporlionnel  de  Iranscripiion  ,  n'é- 
tait pas  obligé,  en  cas  de  revente  sur  enchère,  d'ac- 
quitter un  droil  additionnel  sur  l'excédant  du  prix 
primitif,  pour  lequel  il  avait  payé  un  nouTeaii  droit 
de  mutation,  si  d  ailleurs  il  n'avait  pas  requis  une 
seconde  transcriplion — 10  juin  1812.  Req.  Enreg.  C. 
Chiron.  D.A.  7.497.  D.P.  12.  1.  " 


.481. 

...  L'art.  23  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  qui  veut 
que  le  droit  de  transcription  soit  réglé  sur  celui  de 
l'enregislremcnl ,  n'est  point  applicable  ici  ;  et,  dans 
tous  les  cas  ,  l'art.  2189  C.  civ.,  en  dispensant  l'ac- 
quéreur, qui  conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères  , 
de  faire  iranscrirc  le  jugement  d'adjudication  ,  y 
aurait  implicitement  dérogé. — .Même  arrêt. 


I  3. —  Paiement   et  rcHilution  des  droits. 

93.  —  Lorsque  le  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion a  élé  acquitié  avec  celui  d  enregistrement  ,  il 
n'est  plus  dii  qu'un  droil  fixe  de  1  Ir.,  indépendam- 
inentdu  salaire  du  cou  ervalcur  i^art.  01  de  la  loi  do 
28  avril  1810). — D.A.  7.  491,  n.  23. 

94.  —  Les  droits  de  transcription  et  les  salaires  du 
conservateur  sont  payés  d  avance  par  les  requérans,  . 
sauf  les  cas  d'exception  expressément  établis  {  L.  îl 
venL  an  7,  arl.  27).  -U.A.  7.  494,  n.  25. 

93.  —  Le  cousirvaleur  qui  n'a  pas  exigé  la  con- 
signation du  montant  d'  -  ilroils,  avant  de  transcrire 
un  contrat  .  peul  agir  par  la  voie  île  contrainte,  en 
qualité  de  préposé  de  la  régie  ,  pour  recouvrer  c« 
droils  du  lise  ,  sans  être  tenu  de  se  pourvoir  parles 
voies  ordinaires  ^L.  *i  Irim.  art.  «4;  L.  21  vent,  an 
7  )._  10  avril  1833.  Req.  Ueguard.  D.P.  33.  1.  202  , 
et  3*.  5.  42. 

90. —  C'est  le  nolaire  qui  a  reçu  l'acte  «1  l'a  re- 
mis entre  les   mains  du  couscrtatcur,   qui  doit  ac- 
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guitler  ]es  Aroil»  ie  Iraoscriplion,  saufsoD  recours 
COBlrc  la  parlie  qui  doit  les  .tvppnrtfr  ■  en  consé- 
quence, si  le  conservaleur  n'a  pas  etigé  la  consigna- 
lion  préalaiile  ,  c'est  conlre  ie  notaire  qu'il  doit  a^ir 
pour  l'acquit  des  droits;  et  en  vain  celui-ci  allégue- 
rait qu  il  n'a  agi  qu'en  qualité  de  mandataire  (  L  «» 
frim.  au  7,  art.  29,  SI).  —  Même  arrél. 

97.  —  Lorsque  le  même  acte  donne  lieu  à  trans- 
cription dans  plusieurs  bureaux,  le  droit  lixe  ou  Je 
droit  proportionnel,  suivant  les  cas,  est  acquitté  en  to- 
talité dans  le  premier  bureau,  et  il  n'est  payé  dans 
les  autres  .  que  le  simple  salaire  du  préposé  ,  sur  la 
représentatiou  de  la  quittance  constata  ni  le  paiement 
entier  du  droit  (L.  •î\  veut,  au  7,  art  i(;l  —DAT 
494,  n.  23.  I  ■     ■ 


AKT.  t«','§  3. 
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n'est-il  pas  passible  du  droit  de  transcription' (9 Si  cl 
âl2s  C.   civ.)  —  D.A.  7.   »:I4,  n.  2S. 

108.— Les  salaires  et  droits  de  timbre  perçus  par  le 
conserTatcur  des  hypothèques  pour  la  transcription 
d  un  procès-verbal  d'adjudication  et  la  délivrance  do 
l'état  des  inscriptions,  ne  doivent  pas  être  restitués 
alors  même  que  1  adjudication  est  annulée  par  les 
voies  légales,  lorsque  ces  formalités  ont  été  accom- 
plies sur  la  réc|uisition  des  parties.  —  14  fév  1834 
Uélib.  de  la  régie.  ISoiteau.  D.P.  34.  3.  59 


98.  —  Lorsqu'un  contrai  de  vente  a  été  présenté  et 
Itaoscrit  a  un  bureau  des  hvpothéques  qui  n'était 
pas  celui  de  la  situation  des  biens  .  on  piul  rectilier 
cette  erreur  en  le  faisant  transcrire  do  nouveau  au 
bureau  dans  1  arrondissement  duquel  les  biens  sont 
Situes.  Dans  ce  cas,  il  n'est  dii  pour  Irais  de  la  se- 
conde transcription  que  les  droits  attribués  au  con- 
servateur et  le  timbre  de  la  partie  du  registre  em- 
ployée à  la  nouvelle  formalité  (  Dec.  min.  des  fin  2(i 
sept.  ISDU).  —  Trouillcl,  D:ci.  de  t'cnreii. ,  y  Ins- 
»ription,  §  3,  n.  9. 

99.  —  Xx>rsqu'une  vente  d'immeubles,  judiciaire  ou 
non  a  été  faite  en  Mlnil  à  plusieurs  individus  non 
solidaires,  chacun  d'eux  peut  présenter  à  la  trans- 
cription l'expédition  du  contrat,  seulement  en  ce  qui 
le  concerne,  et  il  est  perçu  alors  autant  do  droits  fixes 
el  de  salaires  qu'il  est  requis  de  transcriptions  parli- 
calitres.  —  Ils  peuvent  aiis-i  se  réunir  en  commun, 
et  il  n  est  du  alors  qu'un  seul  droit  fixe  el  qu'un  sa- 
laire (Dec.  min.  jusl.  et  fin.  -25  mai  et  7  juin  I808  • 
décision  contraire,  16  juill.  laio,  inst.  gén.  31  mai 
1821,  n.  980).  —  D.A.  7.  494,  n.  2i. 

IOO._I|  ne  suit  pas  de  l'instr.  980,  que  l'on  puisse 
sans  une  exlension  forcée,  faire  l'application  dii 
même  principe  de  la  plural.lé  des  droits  au  cas  où 
«i>  »rH(  acquéreur  fait  transerire  un  contrat  de  vente 
consenti  à  son  profil  par  plusieurs  particuliers  non 
inii'i^'/^/,  """'"'pi'»'!  <-st  uniquement  dans  son 
K«    ■^      •n""'"""^""'"'"  '"'  "'"'  (-■^oli't-  2»déc. 

l()l_  —  Il  est  vrai  qu'on  a  décidé  que  le  créancier 
d  un  donataire,  qui  requiert  la  transcription  partielle 
d  une  donation  contenant  partage  par  un  ascendant 
l^f,"  "J''"'}^'  '■»'  '«""  de  payer  les  droits  sur  la  to- 
talité des  biens  donnes  y.l,mn>.  de  Ccne,,.,  art.  798C 
!«■;«''■«  '"L'unal  de  lieauvais  a  jugé,  le  IG  doc! 

I8i8,  en  sens  contraire,  et  l'administration  ne  s'est 
pa>  pourvue  contre,  d'après  décision  du  15  fév  |«2.. 
8^3  ""     '"'"''!'••  '•''  "îPOIhéque,  ch,   t,  §  2.  n! 

f,■l!^;~;'î^'''''"■.''"^*,'  """  "-"le  d'immeubles  est 
faite  .„,,'"*».  soit  qu'elle  ail  été  consentie  par  plu- 
sieurs co  propriétaires  à  un  seul  acquéreur  ou  ii  nlu- 
sieurs  acquéreurs  par  un  ou  plusieurs  vendeurs  la 
iransciiplion  n'en  peut  être  faite  partiellement,  pa'rco 
que   a  formalité  «oit  on  faire  connaître  toutes  les  dis- 

s,'"„"';,^3^'^-,r7™rr,  ^"  jr' '-'•  «-•  «  j^'" 

1  "?'  ~l^  ''''*'''  ''''  '""■''crinlion  perçu  au  bureau 
de-  hypothèques  ,  sur  une  liciiatiou  que  I  on  avait 
sonmi,e  a  la  lormalite,  n'est  pas  restituable  ,  encore 
''^1  .'.  ,"  .("■"l'Of'ion'K'l  'l'enregistrement,  perçu 
Mir  I  acte  de  licitalion,  le  devienne,  si,  dans  lès  deux 

^t  s  r'.^r"'^"'''"  P"'«K<"lénnitir._roX 
1831.  .Sol.  de  la  régie.  D.P.  32.  3    1.-3.  ^ 

tui.  -  Lorsqu'après  avoir  dé  ..osé  un  rouirai  pour 
elre  transcrit,  les  parties  déclarent  changer  d'iule, 
101.  et  von  oir  retirer   leur  contrat  a>aut  qu'il  soit 
transerit,    e  droit    perçu  ne  doit   pas  élre  restilué 

ïrân,':;;,^""!"""'  ■""'""  ™"'^»'  "«  '"«PS 
rongent,  car  W  conservaleur  doit  obtempérer  il  l'op- 

'•f  '""  ,7" '»'■«  *'é  signiliée.-oi-v.  rf,,  re,.rrl, 

*'  l^lypnlbeqiie.  ch.  4,  §  2.  ■'  ' 

i.iV.'r  T ''^ ''.""  ''''  'ranscriplion  perçu  sur  uno 
adjudication   .riinuieubles  faite  en  j  isliie    doit  ét?c 

«oies  légales  (Décis.  min.  -21  oct.  I80U).  -  D  a    7 

,e,','i'e'.7r„f ?"■"''*•  ''°"'  '"  •""  '•''  '•ésoliition  d'une 
1,        té  ra^   iT",""?'""  ""*«  '''■  '^^'""  »"  ""■'"»    PO""- 

d'à.  î.  «r,',!^T^:"""'""  '"""j-  ""•  '«««  >■  - 

mi'isJT  ;•>'«<'«  '«solution  de  la  vente,  soit  pour 
Dr  X  an  é^.'.  ""'P»'"-  «'«l"""'  Je  paiement  do 
prix,  après  quel  acquéreur  est  entré  en  jouissance  , 


§   L —  Trariscrijjliont  rjraluUes. 

109.— .Sont  transcrits  gratis  :  1»  Les  contrats  d'é- 
change avec  l'état  (L.  22  frira,  an  7  art  70  5  » 
n.  !•';  ord.  12  déc.  1S27,  art.  8;  Inst.  Gén.  1533)."' 

110.  — -2»  L'échange  qui  intervient  entre  un  parli- 
cnlier  el  le  domaine  de  la  couronne  (.irl.  70;  I  "j 
frim.  an  7;  iiécr.  Il  juill.  1812,  art  7I  —  n  À  7 
4,S9,  n.  !1.  '■ 

111.- r,«  Les  lettres  d'inveslllure  des  dotations  en 
biens  situés  en  France,  ainsi  que  les  acies  d'acquisi- 
tion ou  d  échange  en  remplacement  des  biens  alfectés 
a  ces  dotations  (Decr.  du  22  déc.  1812.  Inst  Gén  o'i 
fév.  1813,  e-'b). 

1 12.  —  Dans  tous  ces  cas  diver-,  les  timbre  el  sa- 
laire du  conservateur  sont  toujours  dus. 

11-..  —  Cependant  il  n'est  dii  pour  la  Iranscription 
d  une  adjudication  consentie  en  faveur  de  I  adminis- 
Iratiou  de  l'enregistrement,  sur  des  poursuites  de 
saisie  immobilière,  ni  droit  d'hvpothéque,  ni  salaire 
du  conservaleur,  ni  timbre  des  registres,  dont  le 
montant  doit  élre  déduit  de  la  débile  (Instr,  202).  — 
l'rouillet,  Dirl.  de  l'enrey.,  v»  Droit  d'hvpothéque 
5  2,  n.  21.  .11. 

J  S.  —  Délai  et  fermes  de  la  transcriptinn. 

1 14  —La  loi  ne  fixant  pas  de  délai  dans  lequel  on 
doive  faire  transcrire,  ou  ne  peut  encourir  aucune 
peine  de   relard  (Dict.   de  Venreij.,   v»  Hypothèque 

ch.  4,  §  2).  Jr  1       , 

113  —  Ouoique  la  loi  ne  défende  pas  formellement 
de  transcrire  les  jours  de  dimanches  ou  do  fêtes  re- 
connues par  le  coHCordal,  il  y  a  lieu,  par  le  minis- 
tère des  linances,  d'ordonner  aux  couservateurs  de 
tenir  leurs  bureaux  fermés  les  jours  de  fêtes  léxales 
et  de  rendre  de  fait  toute  transcription  impossililé 
pendant  leur  durée  (Lettre  du  ministre  de  la  justice) 
—  Trouillet,  Dut.  de  l'enrey.,  v»  Transcription' 
s  3,  n.  .5.  "^         ' 

1 10.— S'il  y  a  eu  requête  en  expertise,  à  l'effet  de 
déterminer  la  véritable  valeur  de  limmeulde  la  pres- 
cription de  deux  ans  pour  le  supplément  des  droits 
d  enregistrement  ei  de  Iranscrijilîou,  s'il  en  est  dû 
ne  commencera  ii  courir  que  dujour  dujugcmenl  qui 
aura  homologué  le  procès  verbal  d'expertise  et  con- 
damne l'acquéreur  à  payer  un  su|.plément  'd*  droit 
d  enregistrement  et  de  transcription  sur  l'excédant 
dé\aluation. —  D.A    7.  i9;i,  n.  29. 

117  —Si  le  contrai  conicnail  une  formule  prohibée 
Il  laudrait  la  faire  rectifier.  La  rectification  doit  être 
faite  sans  Irais  (Ord.  13  août  )8IS).  — V.  Preuve  lit- 
térale. 

118 —la  faculté  de  syiicoper  un  acte  de  mutation 
d  imme  blés,  pour  no  présenter  à  la  formalité  de  la 
transcripiionquc  la  partie  du  contrat  qui  intéresse 
parliculieremenl  le  requérant,  a  donné  lieu  A  quel- 
ques notaires,  de  penser  que  lor  qu'il  sagis  ait  d'un 
contrat  volumineux,  on  pouvait,  pour  la  même  rai- 
son, nen  faire  transcrire  que  l'analvse  exacte.  Cette 
espèce  de  dérogation  à  Part.  2181  C.  civ.,  qui  veut 
que  le  contrai  soit  transcrit  eu  entier,  a  fourni  l'oc- 
casion de  demander  il  l'adminislralion  si  les  actes 
de  mutation  de  propriétés  pouvaient  être  transcrits 
seulement  p.ir  extrait  aualvtique.  .Sa  réponse  du  i 
sept.  182.-J  laisse  la  question  indécise.  —  Irouillct 
n,ci.  ue  I  e„re,j.,  y  Iranscription,  §  3,  n.  «. 

AnT.  2.  —  ornil^i  ,t'i„-.c,ijjtion  des  Brùilàm-x  et 
hijpvihàtjues.  '^  -' 

I  i".—  Buxos  dra  dioih.—  .Jcles  nui  y  sont  s^u- 
luti,  ou  qui  en  ioni  exempts. 

119.- Le  droit  d'inscription  est  de  un  pour  mille 
quelle   que   soit  la  date  de  I  hypothèque,  la  percep- 
tion, comme  en    iualière  d'euregi-tremcnt,    suit  les 
sommes  et  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr.  inclusivemciil 


AKT.  2,  §  l".339 
et  sansfraclion  (  L.  28  avril  I8IG,  arL  CO).  —  D.A. 

.ol'."',  r  'e  droit  d'inscription  n'est  du  que  sur  le 
capital  des  créances  et  non  sur  les  arréragesà  échoir 
seraient  ,1s  liquides  dans  le  bordereau  :  mais  ceux 
échus  sont  sujets  au  droit,  dés  ,,„  ,/.,  ,„„',/  réservés- 
fZ^'V°.T  ^"°  '"  '''l'-idation  n'en  soil  pas  faite  1^ 
droit  doit  loujoors  être  perçu  sur  le  montant  des  deux 
années  réservées  par  larl.  2IS1  G.  civ.  Dans  le  cas 
où  un  bordereau  d'une  inscription  prise  plus  de  deux 
année  H-fr  '?  ''""'  '  "  ,""'''  ''"^"  ">«'"'''■'  d<'  deux 
à?cboir  ê  'i  '  ""'*  '"''"'""  *'  '^"'''  *»"'  échues  ou 
a  échoir,  ces  deux  années  seront  considérées  comme 

sepL^P.?,"'  "  P"^^P"»"  du  droit  (Déc.  min.  fiHo 

121.  —  Celte  décision  doit  servir  de  rè"le  nonr  I» 
perceplion  a  faire  sur  les  autres  accessoires  mfi  peu! 
vent  être  compris  dans  le  bordereau,  ;els  que  Irais  el 
mise  a  exécution.  Ain.i.  les  frais  faits  sont  suie  s  à  \l 
perception  et  les  frais  a  f.,ire  éventuellemen"ei,  som 
exemp  s  (lust.  ILi,;,  §  14,  Dict.  de  l\nrey.,  T-^To'l 
d'hypothèque,  n.  S5).  ■'  ' 

122.  —  C'esl  sur  le  montant  du  bordereau  de  l'in- 
scription, prise  pour  sûreté  du  capital  de  la  renie 
viagère,  que  le  droit  est  exigible  (Solut.  27  juill  \7ii 

nst  Gen  1 130,  §  U).  -  D^ct  de  Venreyl  yUpo- 
theque,  ch.  4,  n.  814.  "^  '         ^P 

123.  —  Lorsipielo  capital  d'une  rente  viagère  n'est 
pas  énoncé  dans  le  bordereau  remi-  au  conservateur 
ce  capilal  doit  elre  évalué,  conformément  à  l'ar^ 
2148  c.  civ.  par  1  inscrivant  lui  même  ,  sans  nu'on 
puisse  se  prévaloir  de  l'an.  14  de  la  loi  du  -i-»  frim 
pour  prelendre  que  le  droit  doit  être  fixé  d'omce  à  un 
capital  formé  de  dix  fois  la  rente  viagère.  _  n  iu^n 
l8.-,3.    Delib.    C.    d'adm.   N  ....    c.   Enreg    D  P^-,3 

3.   81.  ""h-    iJ.r.    0.1. 

124.—  Si  la  créance,  sans  être  éventuelle,  était  sen- 
lement  mdeterntnee,  la  loi  du  (i  mess,  an  7  cesserait 

su^r  le  ei'n-'i'?'''";  ^'  '''"f^ri""'  acquitterait  le  droit 
sur  te  capital  évalue  par  lui ,  selon  larl.  213-^  C  civ 
—  D.A.  7.  487.  n.  16  el  17.  ' 

cc*"^'"  ^•'''  **',  '^^"  ""  «concordat  enlic  le  failli  et 
SCS  créanciers,  es  syndics  étant  obligés,  par  l'art 
f.24  (,.  conim.  ,  de  faire  insciire  aux  hypothèques  le 
jugement  qui  l'aura  homologue,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
e  e  ueroge  par  le  concordat ,  le  droit  priporlionnel 
d  inscription  sera  payé,  à  raison  des  sommes  que  le 
lai  h  s  oblige  d'acquilter.  La  somme  totale  des  di- 
vidcudes  doit  être  prise  pour  base  du  droit  propor- 
tionnel (ZJjcf.  de  l'enrey.).  _  D.A.  7.  487,  n.  19. 

126.—  Le  droit  proportionnel  d'hvpothéiiuc  ne  neut 
être  exige  lorsque  l'insniption  douf  pariL  l'arl  "ïoO 
c.  coiiim.  a  ctc  prise,  mais  n'a  pas  été  suivie  de  celle 
qu  ordonne  l'art.  .',24  du  même  code.-  5  ocl  183- 
Delib.  du  cous,  d'adm.  Monnet.  D.P.  33.  3.  lo. 

127.—  Quel  que  soit  le  nombre  de  créanciers  ou  de 
debileiirs  parties  à   une   même  créance  ou  dam  «ne 
memedelic,  il  ne  penl  jamais  être  du  qu'un  seul  droit 
de    même  qu'il  e,t    indifférent,    pour   lenrc  istre-     • 
ment  d  un  acte  .  qu'il  concerne  plus  ou  moins  d'in- 
téressés (  L.  21  vent,  an  7,  art.  2t).  —  D.A.  7.  .484, 

Cela  est  vrai  seulement  lorsque  la  créance  ou  la 
dette  est  iiidnisible  ou  solidaire.  Si  donc  il  résulte 
(1  un  iiiiu,  qu  u„  eréancier  a  hypothèque  sur  plusieurs 
individus  n.»,  suhdaire.i,  ou  que  plusieurs  créanciers 
ont  des  créances  distinctes  sur  un  débleur  commun 
U  laudra  une  inscriplion  particulière  ,  pour  cbaouê 
creaneeou  sur  eha.ii.e  débiteur,  dés  liu'il  n'exislo 
poin  unité  de  créance,  cl  il  y  aura  lieu  Â  la  pluralité 
des  droits  tant  au  profil  du  Irésor  qu'à  celui  du  cou- 
sorvate,,r(l)eçr.  min.  fin.  10 /lor.  an  7  transmis  par 
1.1  CMculairc  du  7  prair.  suivant).  —  md.,  n.  1". 

128.  —  Si  les  biens  hypothéqués  par  un  débiteur 
sont  situes  dans  plusieurs  arrondissemens,  el  que  le 
créancier  soil  cunlraint  de  requérir  ainsi  plusieurs 
inscripuons,  le  droit  proportionnel  ne  pourra  être 
perçu  qn  une  lois ,  et  il  „„  sera  dii  ,  ,lans  les  antres 
bureaux,  que  le  simple  salaire  du  préposé  (L.  '1  veut 
an  7,  arL  21}.— D.A.  7.  481,  n.  2. 

t^-'.  —  Lorsqu'une  fctlo  hypothécaire  est  caiilion- 
nec  par  nu  tiers  qui  alfeclo  aussi  ses  immeubles  an 
paieiuenl  de  l'obligation,  le  cr^iancier  qui  a  requis 
une  luseriplion  sur  les  biens  du  débiteur  principal, 
a  qui  a  paye  le  droit  pr.iportionuel  à  rai.sou  de  celle 
inscript,ou  n  en  devra  pas  un  .^ecoud  s'il  se  lait  in- 
scrire sur  les  biens  appartenant  a  la  caution  iL.  21 
vent,  an  7,  art.  21).  —  D.A.  7.  484,  u.  3. 

130.  —   Lorsqu'il  s'opère   une  novation  dans   la 
dette,  soil  par  le  chaugemenl  de  débiteur,  soit  par 
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la  subslilulion  J^une  nouvelle  Jolte  i  lancienne,  sans      re< 
qail  V  ail  eu  réserve  des  privilèges  ei  hypalheques      pa 
auachèi  à  la  première,  sil  y  a  lieu  a  nouvelle  los-      M 
cripUoo  .  il  Joii  ctre  payé  uo  nouveau  droil  propor- 
lionnel  ^Inslr.  sén.  il  janv.  ISM,  u.  505;  decr.  min. 
Dn.    i»  pluv.  au  9^.  —  UA-  '•■  ***<  "•  *• 
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relé  du  prix,  serait  passible  du  droit  proportionnel, 
parce  que  le  conservateur  n'est  lenu  de  faire  l  inscrip- 
tion d  odice  que  lorsqu'il  a  été  averti,   par  la  trans- 


,•,,  _  ij  «ubroîalion  dans  TelTet  d'une  inscription 
d'office  n'e't  pas  plus  passible  du  droit  proporlionnel, 
que  linscriplion   d'oincc  elle-même     —  Iroui 
Dict.   de  Ctnreij.,  y  Droits  d'hypothèque  ,    § 
a.  43. 

15».—  La  simple  mention  d'un  transport  de  créance 
et  dune  prorogation   l'e    délai,  mise    en  marge  de 


Ilot , 
1< 


rin«cription  hypothécaire  ne  peut  autoriser  la  per- 
ception du  droit  d'inscription  de  un  pour  cenl(,Dé- 
lilî.  SI  juin.  K^ii'.  —  Trouillet ,  Dicl.  de  l  enreg.,  v» 
Droits  d'hypothéqués,  ?  1",  n.  55. 

133.  T.c  droit  proportionnel  esl  du  pour  chaque 

renouvellement  (l'inscription  .i  l'cxpiralion  du  délai 
décennal  ou  anlerieuremenl  Jnsl.gén.  21  janv.  ISIi;. 
—  D.A.  7.  48»,  n.  S. 

,5(   j]  n'y  a  d'exception  qae  rcIaliTement  aux 

inscriptions  prises  par  les  conservateur»,  pour  recti- 
fier de-  irrégularités  qu'ils  auraient  commises  pourvu 
toutefois  que  la  nouvelle  inscription  ne  conslatit  pas 
un  evcedant  de  créance  (Inst.  505\  —  D.A.  7.  <SS, 
n  T,  et  Trouillet,  d'y!,  de  l'enreg.,  \»  DroiU  d  hypo- 
thèque, §  t",  n.  317. 

155.  —  Ces  rectifications  doivent  avoir  lien  par  de 
nouveaux  enregistreniens  à  la  charge  des  conserva- 
teurs ,  qui  devront  faire  des  annotations  sur  chacun 
des  etiregistreraens  existans.  En  cas  d'excédant  de  la 
somme  nouvellement  inscrite,  le  conservateur  doit  se 
charger  en  recelle  du  supplément  de  droit,  sauf  son 
recours  s'il  y  a  lieu.  —  D.A.,  i!,id.,  n.  8. 

iSC  —  Le  droit  proporlioanel  est  même  dû  sur  une 
inscription  renouvelée,  par  erreur,  trois  ans  après 
l'inscription  de  ia  même  créance.  Cette  formaliié  pro- 
longe de  trois  ans  la  conservation  des  droits  des 
créanciers ,  sur  les  biens  situés  dans  l'arrondissement 
du  bureau  où  le  renouvellement  a  eu  lieu  ?  Délib.  9 
juill.  181»;.  —Trouillet,  iOid.,  a.  5». 

157. Quant  au  renouvellement  d'inscription  pour 

une  hypothèque  antérieure  à  la  loi  de  brum.  an  7,  il 
est  aussi  passible  du  droit  de  un  pour  cent,  puisque 
lart.  CO  du  i8  avril  tsic  a  abrogé  la  distinction  éta- 
blie par  l'art.  30  de  celle  du  21  vent,  an  7.  —  D.A.  7. 
iU.n. 

138. —  >'est  pasrestitnable  le  droit  perçu  pour  une 
inscription  prise  en  rcnouvellomcnl  dune  première, 
rayée  en  vertu  de  jugement  (Délib.  29  mars  1820.  1. 
CÙ77). 

159. Si  à  diï-hnit  mois  d'intervalle  il  est  pris 

deux  inscriptions  pour  la  même  créance,  le  droit  pro- 
portionnel est  dû  sur  les  denx  et  n'est  point  restitua- 
ble. 

HO.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  inscriptions 
supplétives  qui ,  relatives  aux  mêmes  créances,  frap- 
pent néanmoins  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  dé- 
signés dans  les  premières  inscriptions.  Il  importe  peu 
que  ces  inscriptions  ne  soient  pas  périmées  ^Uéc.  min. 
des  On.  du  20  juill.  IS"U,  inst.  3ie,  |  C],  et  que  la  nou- 
velle inscription  soil  prise  sur  les  biens  d'une  caution 
solidaire  •  Dec.  min.  des  fin.  du  28  déc.  1SI5  !.  — 
Tronill. ,  Dict.  de  Cenrei/. ,  v«  Droit  d'hypothèque , 
5  i",  n.  Il  et  3». 

M\.  —  Dalloz,  t.  7,  p.  483,  n.  7,  pense  que  le 
droit  proportionnel  ne  serait  pas  dû  si  la  deuxième 
inscription  était  requise  le  même  jour  que  la  pre- 
mière, parce  qu'il  ne  peut  être  question  de  renouvel- 
lement, car  les  deux  insciiptions  ont  la  même  date. 
—  Cela  paraît  d  autant  plus  juste  qu'il  a  été  déclaré 
par  déc.  du  min.  des  fin.  du  lo  mai  1800,  par  solut. 
du  4  juin  IHli,  cl  dclib.  du  24  fév.  ISlù,  que  l'in- 
scrlplion  rectificative  d'une  précédente  à  laquelle  elle 
n'apporte  d'autre  changement  que  de  réparer  une 
cmissioo,  n'est  passible  d'aucun  droit.  —  Trouill., 
iliid.,  a.  ôô. 

142.  —  La  conversion  d'une  hypothèque  générale 
en  une  Inpolhèque  spéciale,  ou  réciproquement, 
donne  li<u,  quand  la  nouvelle  inscription  est  re- 
quise, à  un  second  droit  proportionnel  ^lost.  gén.  21 
janv.  1811). —  b.A.  7.  485,  n.  t;. 

143.  —  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  pour 
l'inscriplion  d'ffficc^  aux  termes  de  l'art,  2108  C. 
civ.,  dans  I  inlérél  du  vendeur  privilégié,  lors  même 
que  le  vendeur  requerrait  lui-même  celte  inscription. 

Mais  si  le  contrat  de  vente  n'avait  point  été  trans- 
crit, l'inscripUon  requise  par  le  vendeur,  pour  sû- 


criplion,  qu'une  partie  du  prix  est  encore  due  au 
vendeur  Cire.  1053  .—  D.A.  7. 183,  n.  9,  et  Jouin.  de 
l'enreg.,  art.  2108. 

144.  —  Les  inscriptions  prises  en  conformité  de 
l'art.  2  du  décret  du  27  fév,  181 1 ,  relatives  à  la  vente 
des  maisons  urbaines  des  hospices  de  Paris,  à  l'elTel  d- 
transférer  sur  des  liirns  imiomj  les  hypothèques  dont 
elles  peuvent  être  affectées,  à  raison  des  rentes  per- 
pétuelles dues  sur  ces  mêmes  maisons,  ne  sont  si  jettes 
qu'au  droit  B\e  de  1  fr..  sans  préj  idice  des  droits  du 
conservateur  lart.  i  du  décret. —  D.A.  7.  483,  n.  10. 

145.  — Les  inscriptions  prises  en  vertu  des  art.  22 
et  31  de  la  loi  du  \6  sept.  1807,  relatives  au  dessèche- 
ment des  marais,  elles  transcriptions  requises  dans  les 
cas  prévus  par  cette  loi,  ne  sont  asiujcllie^  qu'au 
droit  five  de  1  fr,,  indépendamment  du  salaire  du 
conservateur  (Inst.  gén.  12  fév.  1810,  n.  401.- D.A. 
7.  48S,  n.   10. 

146. — Les  radiations  d'inscriptions  totales  ou  par- 
tielles ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  fr,  pour 
salaire  du  conservateur  ;art  o  Urif  annexé  au  décret 
du  21  sept.  1810).— D..^.  7.  48S,  n.  11. 

147. —  L'inscri|-.tiou  indéfinie  qui  a  pour  objet  la 
conservation  d'un  simple  droit  d'hypothèque  éveniuel, 
sans  créance  existante,  n'est  poiiil  sujette  au  droit 
proportionnel  L.  0  mess,  an  7,  art.  1"  ,  cire,  1070;, 
Si  le  droit  éventuel  qui  a  donné  lieu  à  l'inscription  se 
convertit  en  créance  réelle ,  le  droit  proportionnel 
est  dû  sur  le  capital  de  la  créance  ^art,  2).  —  L'en- 
registrement d'aucune  transaction  ou  quittance  de 
paiement  de  ladite  créance  ne  peut  être  requis  que  le 
droit  d'inscription  n'ait  èlè  préalablement  acquitte 
(art.  5).— Les  complables  publi:s,  qui  fournissent  des 
cautionnemens  en  immeubles,  sont  suji  Us  à  l'inscrip;- 
tion  hyputhécaire.  L'inscription  n'a  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  cauiionneraeni  fourni,  et 
sur  les  immeubles  qui  en  sont  l'objel  ;  elle  est  indéfi- 
nie (art.  4  et  S). 

148.  — Sont  indéfinies,  e!  comme  telles ,  passibles 
seulement  du  timbre  des  bordereaux  et  des  registres 
ainsi  que  du  salaire  du  conservateur,  les  inscriptions 
prises  par  ladminislratlon  des  droits  réunis,  sur  les 
immeubles  alleclés  au  caulionnement  de  ses  prépo- 
sés pour  sûreté  de  leur  gestion,  sauf  à  percevoir  le 
drmt  proporlionnel,  en  cas  de  débet  constaté  (Insl. 
gén.  17  juin  1808,  n.  333), —  D.A.  7.  i&7,  n,  13. 

149.— De  même,  l'inscription  prise  par  un  acqué- 
reur, pour  garantie  de  la  restitution  du  prix  de  vente, 
en  cas  d'éviction,  n'est  pas-ible  que  du  salaire  du  con- 
servateur et  du  remboursement  du  timbre ,  sauf  la 
perception  du  droit  proportionnel ,  en  cas  de  réalisa- 
lion  de  la  créance  linslr,  gén.  13  août  isio.  art.48T\ 

D.A.  7.  4S7,  n.  IS.  Dec,  conf,   du  min.  des  fin.  31 

uill.  1810,  et  délib.  conf,  de  l'adminisl,  7  mai  1833. 
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magasin  à  un  raunilionnaire  des  vivres,  parce  que  ce 
garde-magasin  ne  peut  être  assimilé  à  un  comptable 
public,  et  que  l'inscription  dans  l'espèce  n'éiait  pas 
indéfinie  (  Déc.  du  direct,  gén.  20  août  1812  ),  — 
1  rouill, ,  Dicl.  de  Venreij.  ,  V  Droits  dh;potheque , 
§  I",  n.  24. 

133,  —  Lorsqu'il  est  accordé  une  remise  sur  une 
créance,  pour  sûreté  de  laquelle  il  a  été  pris  une  ins- 
cription en  débet,  à  la  reqnéle  de  l'agent  judiciaire 
du  trésor,  le  droit  d  hypothèiue  est  réduclible  dans 
la  même  proportion  ^  Déc.  min,  des  fin,  31  janv. 
1824  \  —  D.A.  7.  483,  n.  1. 

130.  —  Toutefois ,  le  droit  d'bjpotlièquc  sur  l'ini- 
cription  indéfinie  prise  par  l'agent  judiciaire  du  tré- 
sor, n'est  pas  exigible,  si  l'on  justifie  que  les  causes 
de  l'inscription  ne  subsistaient  plus  avant  qu'elle  fût 
prise.  U  en  esl  de  même  pour  les  droits  de  timbre 
et  les  salaires  (Déc.  min.  des  fin.  2  4  aoûl  1S21  ).  — 
Trouill.,  ihid.,  n.  27. 

157,  —  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  dhypolhèquc 
pour  les  inscriptii  us  et  renouvellement  relatifs  aux 
rentes  comprises  dans  les  dotations.  —  Trouille»  , 
Dict.  de  renreg.,  V»  Droit  d'hypothèque,  |  1",  n»  IT. 


J 
D,P.  ; 


lOt). 


130.— Mais  l'inscription  prise  par  un  vendeur  pour 
sûreté  du  prix  et  de  ses  autres  droits,  lorsque  le  con- 
trat n'a  pas  été  transcrit ,  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel d'hypothèque.  —  Trouill.,  Dlel.  de  l'en- 
reg., V"  Droit  d'hypothèque,  §  1",  n.  39. 

151.  —  L'inscription  prise  par  l'un  des  cohériliers, 
jusqu'à  concurr  nce  de  certaine  somme,  s\ir  les  biens 
de  l'autre  cohéritier,  pour  garantie  du  paiement  des 
dettes  héréditaires  dont  celui-ci  s'est  chargé  par  l'acte 
de  partage,  n'a  pour  objet  qu'une  créance  éventuelle 
et  indéterminée  qui  ne  peut  être  considérée  comme 
prix  de  cession  de  vente  d'immeuble  ou  comme  soiilte 
de  partage;  et  c'est  avec  raison  que  celle  inscription 
a  été  déclarée  exempte  du  droil  proporlionnel  (L,  0 
mess,  an  7,  art.  1  ';  22  frim,  an  7,  art,  14  . —  23 
août  1830.  Civ.  r.  Enrcg  C.  Folleville.  D.P.  30.  t. 
329,  — Centra,  ?olut,  4  juill.  1828;  Inst.  9183;  Dicl. 
de  l'enreg.,  v«  Hypothèque,  ch.  4,  n.  802. 

132. —  Le  droil  proportionnel  n'est  pas  exigible  sur 
une  inscription  prise,  en  coiiséquencc  d'une  ouverture 
de  crédit,  par  le  crelileur,  sur  les  biens  du  crédité, 
—  U  déc.  1833.  Délib,  C,  d'adin.  D.P.  33.  3.  77. 

153.  —  Les  inscriptions  prises  pour  sûreté  de 
sommes  eroployies  ou  dues  par  les  donataires  gre- 
vés de  restitution,  sont  passibles  du  droit  propor- 
lionnel l^Dîcl.  de  l'enreg.,  v  Hypothèque,  ch.  4, 
n.  789). 

151. — De  même,  le  droit  doit  être  perçu  sur  uiie 
inscription  prise  pour  un  cautionnement,  jusqu'à 
coocurrence  d'une  somme  fournis  par  uo  ex-gude 


§  9, — Du  paiement  et  de  la  restitution  des  droits. 

158,  —  L'art.  2155  C.  civ.  met  les  frais  d'inscrip- 
tion a  la  charge  du  débiteur ,  s'il  n'y  a  stipulatiou 
contraire;  mais  l'inscrivant  doit  en  faire  l'avance, 
si  ce  n'est  ,  quant  aux  hijpothiques  légales  ,  pour 
l'iuscriplion  desquelles  le  conservateur  a  son  recours 
contre  le  débiteur.  Cet  article  a  dérogé  à  l'art.  25  de 
la  loi  du  21  vent,  an  7,  portant  que  »  l'inscription 
des  créances  appartenant  à  l'état,  aux  hospices  civils 
et  autres  établissements  publics,  sera  faite  sans  avance 
du  droit  d'hypothèque  et  des  salaires  des  préposés  ;  • 
car  ces  bvpothêques  ne  sont  pas  légales.  —  D.A.  7. 
4SG,  n.  13. 

1,59.  —  Ainsi ,  l'inscription  des  créances  apparte- 
nant il  l'état,  celles  des  hypothèques  légalcsdcs  com- 
munes et  des  élablisseme'ns  publics  sur  les  biens  de 
leurs  receveurs  et  administrateurs  comptables,  celle 
des  mineurs  ,  des  interdits,  sur  leurs  tuteurs ,  des 
femmes  mariées ,  sur  leurs  époux,  se  font  également 
en  débet,  sauf  le  recours  contre  le  débiteur  grevé 
(  arl.  2133  et  215S  C.  dv,  ).  —  Trouillet,  Die(.  de 
l'enreg.,  v=  Droit  d'hypothèque,  n.  14. 

160.  —  Le  paiement  des  droits  fixes  ,  tels  qae  les 
salaires  du  conervaleur  ,  peut  toujours  être  pour- 
suivi par  ce  dernier.  Mais  quant  au  droit  propor- 
lionnel d'inscription  des  hypothèques  légales ,  il  ne 
saurait  être  recouvré  que  lorsque  le  montant  de  la 
créance  à  laquelle  se  rattache  l'hypothèque  est  dé- 
terminé. Il  en  est  de  même  pour  les  inscriptions  in- 
définies sur  les  complables  sujets  à  un  cautionnement 
en  immeubles  ;  Cire.  1"  brum.  an  S  ,  n.  1070  >.  — 
D.A.  7,  487,  n.  15. 

101.  —  La  subrogation  pour  une  somme  détermi- 
née à  une  hypothèque  légale  indéterminée  ne  donne 
pas  lieu  à  iJ  prescription  immédiate  du  droit.  — 
Dicl.  de  tcnreg.,  v»  ll;polhèque,  ch,  4,  n.  797. 

182. — La  radiation  d'une  inscription  doit  être 
précédée  du  paiement  des  droits  qui  pouvaient  être 
exigibles  (  Solul.  8  sept.  1821  ».  —  Dit.  de  Ctnreg. 
v"  llypolhéque,  787,  ch,  4,  n. 

lus.  —  Un  conservateur  des  hypothèques  assigné 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  en  radia- 
tion dune  inscription  ,  n'est  pas  fondé  à  requérir 
que  la  cause  soit  instruite  par  mémoire  et  jogee  en 
bureau  ouvert  :  il  n'y  a  lieu  à  celte  forme  excep- 
tionnelle que  lorsqu'il  s'agit  de  perception  de  droits 
,  L  22  frim.  an  8,  art.  63;  9  vent,  an  7,  art.  S;  C. 
civ.  2157).— 19  janv.  1827.  Orléans.  D.P.  28,  ».  149. 
164. 'Les  inscriptions  pour  le  trésor  et  le  do- 
maine se  font  sans  avance  des  droits  ni  salaires  :  la 
formalité  esl  donnée  en  débet ,  pour  les  droits  être 
recouvrés  sur  les  débiteurs  i,  Inst.  gén.  du  II  sent. 
180G,  n.  300  ,  pour  les  ioscriplious  à  prendre  sur  les 
débiteurs  de  droils  d  enregistrement  on  d'amendes  , 
lorsqu'elles  sont  jugées  nécessaires.  —  Même  solu- 
tion pour  les  inscriptions  relatives  au  recouvrement 
des  amendes  de  couscriplion  cl  de  désertion  de» 
troupes  de  terre,  ainsi  que  pour  les  frais  y  relalib, 
sauf  le  recouvrement  sur  les  condamnes.  Les  borde- 
reaux sont  aussi  visés  pour  timbre  en  ileM  i  Cir. 
des  5  juill.  1808  et  25  fev.  IRII  ;  art.  lit  et  I2j  du 
décret  du  28  juill,  1811).  —  «•*•  ''•  487,  n.  14. 

IC5  —  Le  débiteur  dépourvu  d'immeubles  dans 
rarrondissemeni  où  le  trésor  a  pris  inscription  con- 
tre lui  n'esl  pas  tenu  de  paver  les  frais  de  celte  ins- 
cription (Déc.  min.  des  Cn.  4  uov,  1814).  —  Dict.  it 
Xenteg.,  V»  Hypothèque,  ch.  l,  n.  820. 
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ART.  î,  § 


TRANSPOUT-GESSIOK. 


—  Les  inscriptions  prises  contre  les  entrepre- 
pour  le  compte  de  l'élat,  qui  n'ont  pas  rempli 


166.  —  Toutes  les  foi»  que  l'inscription  a  lieu  sans 
STance  du  droit  et  des  salaires,  le  préposé  est  tenu, 
!•  d'énoncer,  tant  sur  les  registres  que  sur  le  borde- 
reau à  remettre  au  requérant ,  que  les  droits  et  salai- 
res sont  dus  ;  i"  d'en  poursuivre  le  recouvrement  sur 
les  débiteurs  ,  dans  les  vingt  jours  après  la  date  do 
l'inseription,  en  suivant  les  formes  établies  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement  (L.  31  veut 
an  7,  art.  24).—  D.A.  7.  487.  n.  VJ. 

167.— Les  inscriptions  que  les  ageusol  syndics  sont 
tenus  de  prendre,  au  7wm  de  la  masse  des  cn'aitciers 
sur  les  immeubles  du  failli  (  ihiJ. ,  art.  jOO  )  ne  sont 
pas,  dès  l'abord,  sujettes  au  paiement  du ilroi/pîopor- 
lionwd,  puisqu'elles  sont  iiifiine>!,  mais  le  droit  de 
timbre  et  le  salaire  doivent  être  acquittés  sur  le  champ 
{Dict.  del'Km-eg.,  v"  Hypothèque,  5  12,  n.  0).— D.  A. 
1.  487,  n.  )8. 

168. 
neurs  pour  le  compte  de  l'état,  qi,.  u  uui  po»  rciupi 
îes  engagemens  pour  lesquels  ils  ont  reçu  des  avan- 
ces, ainsi   que   sur  leurs  cautions,  sont  indéfinies 
(cire.  176). 

16!).— On  doit  aussi  coniidérer  comme  infinie  l'ins- 
cription requise  par  un  subrogé-tuteur  ou  curateur 
sur  unluteur,  pour  sûreté  de  sa  gestion  avant  qu'elle 
soit  terminée  et  que  le  compte  en  soit  réglé;  celle 
faite  par  un  père  sur  le  mari  de  sa  fille  ,  pour'  resti- 
tution de  la  dot  ou  des  apports  de  celle-ci  ,  en  cas  de 
dicésou  de  divorce.  Eu  conséquence,  l'état,  le  su- 
brogé-tuteur ou  parent ,  qui  requiert  l'inscription 
est  dispensé  de  faire  l'avance  des  salaires,  qui  doi- 
Teut  élrc  recouvrés  sur  le  grevé  dans  les  vingt  jours 
de  la  date  de  l'inscription.  IMais  le  droit  devient  exi- 
gible dès  que  la  créance  cesse  d'être  éventuelle ,  et  le 
conservateur  doit  en  poursuivre  le  recouvrement  par 
la  voie  ordinaire. 

nu.— .Si  lesactes  qui  doivent  faire  connaître  l'exis- 
tence de  la  créance  sont  enregistrés  dans  un  autre  bu- 
Teau  que  celui  des  hypothèques,  le  receveur  del'enre- 
g/«lrcm»nt  en  fera  le  renvoi  au  bureau  de  conserva- 
tion dans  le  ressort  duquel  seront  situés  les  biens  des 
femmes  ou  des  mineurs.  Ces  dispoisitions  s'appli- 
quent aux  déclarations  après  décès,  et  autres  actes 
qui  constateraient  une  créance  certaine,  au  profit 
de  la  femme,  sur  les  biens  de  son  mari,  à  raison  do 
son  contrat  de  mariage  ou  pour  tout  autre  avantage 
dérivant  des  coutumes  ou  do  la  loi(circ.nu)  — TrouFl- 
let.  Ont.  de  Venreg. ,  t"  Droits  d'hypothèques,  8  i  . 

171.  —  La  quittance  donnée,  par  des  héritiers  de- 
T«iius  majeurs,  d'une  somme  à  imputer  sur  leurs 
droits  dans  la  succession  do  leur  mère,  avec  consen- 
tement à  la  radiation  de  l'inscription  prise  contre  le 
tuteur,  leur  pcro,  pour  conserver  l'hypothèque  lé- 
gale et  sulTisante  pour  autoriser  la  perception  des 
droits  d  inscnplioii ,  parce  qu'alors  la  créance  éven- 
tue  le  s  est  convertie  en  créance  (délib.  St  mars  1N-2C  • 
inst.  im,  §  ,,  ).  lo  droit  ne  serait  pas  du  dani 
1  hypotheie  ou  le  reliquat  du  compti>  de  tutelle  au- 
rait ete  immédiatement  acquitté.  —  Trouillet,  ibid. 

17Î.  —  Lorsqu'une  inscription  pour  sûreté  d'une 
créance  éventuelle  est  requise,  le  conservateur ,  après 
liiiscriplion  du  bordereau  sur  le  registre  déformai 
iité,  dnil  en  faire  le  report  »flr  le  répertoire  et  la  table 
alpliab«tique,  qu'il  émargera  de  ces  mots  :  Insrriplion 
ind,  iMiie  Après  le  paiement,  l'émargement  du  réper- 
toire eldc  la  table  sera  apostille  do  ces  mots  :  Droit 
prnporliomiH  aciuillé,  fnl...  ;  vol.  du  reyistre  de  re- 
cette. —  Trouillet,  Wid.,  n.  a.  ^       '  ui.  'i. 

m.  —  En  cas  d  •  radiation  d'une  inscription  indé- 
linlesur  le  comptable  qui  ne  lossède  pas  d'immeubles 
dans  I  arrondissement  du  bureau,  le  conservateur  doit 
porter  en  non  valeur  dans  sou  compte  les  droits  do 
timbre  des  feuilles  du  registre  sur  lequel  elle  a  é  é 
consignée  (déc.  min.  fin.  4  noT.  1814).  —Trouillet 

li»l(i.,  II.  2N.  '  >-    > 

174.  —  Il  en  .sera  de  mémo  pour  les  inscriptions 
prises  au  nom  de  l'état  contre  des  iniolvablesi  lors- 
que I  mtohabililé  sera  légalement  conslalcc.  I,c  mon- 
tant des  droits  de  timbre  sera  porté  dans  les  comptes 
comme  restitution  de  droits  ;  il  sera  déduit  des  pro- 
duits passibles  de  remise.  Lo  certificat  d'indigence 
sera  joint  i  l'clal  arrêt*  entre  lo  conservateur  et 
un  employé  .iipéricur,  et  on  joindra  à  cet  étal  co- 
pie de  la  décision  qui  fait  lobjel  de  cet  article  (dec. 
niin.  fin.  17  nov.  1817).  —  Trouillet,  \hid.,  n.  2'J. 
,  ''''"',•  "7  ^orsque  l'exécution  d'un  conirat  est  suhor- 

.r!!"'!   ■.'•"'T'*'""''"'"'''   ''»"'0"'*  administrative . 
et  qu  i  défaut  le  contrat  est  risoiu,  Us  droits  de  l'ins- 

aÔ  ù    S-;"?*;'  i'LT  ''■''"'•^I'«  loiveu»  «ire  restitués 
tioiui.  i.'>  fev .  lois  ;  lusl.  9008). 


ART.  l'f,  §  1".      S6l 


§  3.  —  De  la  prescription. 
'■«Û.  — la  prescription  pour  le  paiement  des  droits 
d'inscription  ou  la  restitution  de  ceux  indûment  per- 
çus, est  la  mémo  que  celle  établie  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  sur  l'enregislremenl:  2  ans  (L. 
24  mars  1806).  —  D.  A.  7.  4S8,  a.  20. 

177.  —  Les  droits  d'hypothc  |uo  laissés  en  suspens 
relativement  à  une  inscription  prise  pour  le  rccou- 
vremenl  d'un  débet  do  comptable,  doivent  être  payés 
au  conservateur  par  le  receveur-général,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'encaissement  du  principal  du  débet.  La 
prescription  de  deux  ans  ne  s'applique,  comme  en  ma- 
tière d'enregistrement,  qu'aux  snpplémens  de  percep- 
tion, et  non  aux  droits  qui  oat  été  laissés  en  suspens 
(déc.  min.  fin.  19  fév.  1827;  inst.  4210,  |  15).  -^ 
Trouillet,  ibid.,  n.  23;  D.A.  7.  488,  n.  SO. 

1J8.  —  Décidé  de  même  que  les  droits  d'une  in- 
scription hypolliécaire,  faite  en  débet,  se  prescrivant 
par  deux  ans,  à  partir  de  la  formalité,  s'il  s'agit  d'une 
créance  connue  ;  et  s'il  s'agit  d'une  créance  éventuelle 
et  indéterminée,  par  le  même  délai,  à  partir  du  jour 
où  Pacte  qui  a  fixé  le  montant  de  l'inscription  a  été 
connu  du  conservateur. —28  oct.  1851.  Delib.  cens. 
d'adm.  D.P.'SS.  3.  81. 

179.  —  Cette  prescription  s'applique  aux  salaire» 
du  conservateur.—  Dict.  de  l'enreg.,  y"  Hypothèque, 
ch.  4,  §  2,  n.  756. 

—  V.  Autorité  municipale.  Choses,  Communauté, 
Compétence  civile.  Contrat  de  mariage.  Contrainte 
par  corps.  Délai ,  Domaine  congéable.  Donation 
par  contrat  de  mariage.  Donation  entre  époux. 
Douaire,  Elections  législatiTCS,  Enregistrement,  Ex- 
propriation, Faillite,  Greffe  (droits  de),  Hypothèque, 
Inscription  hypoth..  Lots,  Mariage,  Ordre,  Portion 
disponible.  Prescription,  Privilège,  Preuve  littérale 
Purge,  Saisie-immobilière,  Société  comm.,  Substi- 
tution, Vente. 

TABLE  SOniDIAIRE. 

Action  de  la  banque.  33.  (paiement   des   droits). 

—  commerciale.  67.  153, 
Bail. — V.  Louage.  Legs.  8. 

Bureau,  07,  s.  Licitalion.   —  V.  Parla- 
Caution.  129.  ge. 
Chose  commune.  48. — im-  Loi  rétroactive.  87. 

mobilière.  33,  s.  —  mo-  Louage  à  rente.  26,  s.  —  à 

bilièro.  61.  vie.  3î.  —  emphjtéoti- 

Concession.  66.  que.  30,  i. 

Conservateur.   1,  s.  83.  —  Majorât.  35.  s.  72. 

salaire.  2,  93,  s.  112,  s.  Mandat.  83,  96. 

ITO-  Meuble.  —  V.  Choie. 

Consignation,  93,  s.  Mutation.  63,  s. 

Contexte.  118.  Notaire.  9G. 

Crédit  ouvert.  152.  Novation.  130. 

Débiteur.  96.  Kullité  radicale.  44,  106 

Définition.  4.  suiv. 

Délai.  80,  s.  tl4,  s.— jour  Paiement.  93,  s.  1.18,  s. 

ùqHo.  116.  —  proroga-  Partage.  18,  40,   s.  77,    s. 

tien.  132.  151.  —  d'ascendant.   9. 

Démission  de  biens.  9.  12,  101. 

Dépôt  d'actes.  12.  Perception       simultanée. 

Donation.  5,  s.  B4,  s.  1.S3.  89. 

—  par  contrat  de  ma-  Prescription.  176. 
riage.  73,  s.  Privilège.  —  V.  luscript. 

Dotation.  35,  s.  111,  (Qualité.  63,  s. 

Droit.  4,  s. — successiL  50,  Rachat.  23,  s. 

s. — proportionnel.  4.  —  Radiation.  —  V.  Inscrip- 

V.  Partage.— d'inscrip.  lion. 

119.— fixe.«3,  s.— éven-  Renonciation.  II,  7S,  s. 

tuel.  116, 172.— unique.  Rente.  26,  s.  35,  lïO,  s.— 

1*7,  s.  139.  viagère.  152,  S. 

Echange.  20,  s.  69,  s.  109,  Résolution.  17,  24,  69,  s. 

Emigré.  71.  405,  s. 

Enchère.  91.  Restitution.  82,  84,  103,  s. 

Enregistrement.  9î.  175,  s.  —  (droit  d'ins- 

Erreur.  84,  9».  cription).  156,  s. 

Etranger.  19.  Salaire.  —  V.   Conserva- 
Exemption.  5.  40,  g.  leur. 

Expertise.  8«,  s.  116.  Servitude.  34. 

Eaillite.  14';,  s.  157.  Société.  40,  s.  —  V.  Par- 

Kraude.  88.  tage. 

Garde-magasin.  154.  Substitution.  7. 

Héritier  bénéficiaire.  77.  Succession      bénéficiaire. 

Hospice,  144.  77,  s. 

Hypothèque    (réduction).  Timbre.  108,  11». 

155. — légale.  158  s.  Transcription       gratuite. 

Indivisibilité.  97,    s,  118.  109,  s.— volonlairo,  60, 

Indivision.  6.  —  V.  Parla-  s.  81. 

««■  Trésor  public.  16S. 

Inscription d'olTîce.  143,8.  usufruit.  13,  s. 

—hypothécaire. 110,  s.  Vente,  15,  s.  143,  s.  — sut 

—(supplément).  140.  —  publication.  42,  s.  62.— 

(radiation).    138,    146,  verbale.  10.— mobiliè- 

s.  102,  s.  171,  s.  — (re-       ro.  86,  s iœmoliiliére. 

nouvellement).  lîj,8,  se  s. 


TRANSFERT.  -  V.  Agent  de  change  ,  Cautionne- 
ment  de  fond..  Certificat  de  coutume,  de  fonction- 
naires. Domaine  extraordinaire,  Efl'ets  de  com- 
merce. Effets  publics,  Enregistrement ,  Interdit 
Intérêts  de  capitaux.  Obligations,  Rente. 

TRANSIT.-  V.  Contributions  indirectes.  Douanes. 
Octroi,  Vente. 

TRANSMISSION'.— V.  Action,  Aliment.  Choses,  Com- 
mission.  Effets  de  commerce,  obligation  person- 
nel. Prêt,  Séparation  de  patrimoines.  Servitude, 
Succession,  Succession  irrégulière,  Usufruil. 

TRANSPORT  ou  CESSION  DE  CRÉANCES  ET  AU- 
TRES DROITS  INCORPORELS.—  1.— C'est  la  trans- 
lation ,  par  le  mo>en  d'une  vente,  de  créances  ou 
droits  quelconques. 

Art.  l''^ —  Das  cessions  de  créances  et  autres  droits 
incorporels,  en  général. 
%  1°'-  —  Caractères   généraux  des  cessions  ou 

transports. 
§  2. —  Qui  peut  faire  ou  accepter  un  transparu 

quelles  choses  peuvent  cire  cédées. 
§  3- —  Prix  du  transport,  choses  comprises  dans 

la  cession. 
§  4.  —   Signification  et    acceptation  du    irans- 

porl. 
§  S. —  Effets  du  transport. 
Art.  2.  —  Des  ventes  \  ou  transports  de  droits  suc 
cessifs.    . 
§  f. — '  Quels  droits  successifs   peuvent    être 
cédés;   parquettes   personnes  ,  dans    quelles 
formes,  pour  quel  prix. 
i  S. —  Ce  qui  comprend  le  transport  des  droits 

successifs;  obligations  du  cédant. 
§  5. —  Obligations  et  droits  du  cesslonnaire. 
Art.  3. —  Des  transports  des  droits  litigieux. 

§  i". —  Régies  générales  concernant  ces  trans- 
ports. 
§  2. —  Du  droit  de  retrait. 
§  3. —  Quels  droits,  sont  litigieux  relativement 

à  l'exercice  du  droit  de  retrait. 
§  4. —  De  la  capacité  d'acquérir  des  droits  liti- 
gieux,  et  quels  sont ,  sous   ce  rapport,  les 
droits  litigieux. 


Art.  !='■. —  Des  cessions   de    créances  et  autres 
droits  incorporels,  en  général. 

J  l'f.  —  Caractères   généraux  des  cessions  tu 
transports. 

2. —  La  cession  ou  transport  est  en  vente  de  créan- 
ces; les  règles  générales  de  la  vente  y  sont  applica- 
hles.  Il  faut  donc  qu'on  y  trouve  le  consentement  des 
parties,  une  cliose  et  un  prix. —  Tropl.,  n.  879,  880; 
Dur.,  t.  16,  n.  492;  D.  A.  12.  914,  n.  2;  Roll.,  n.  18. 

3. —  Toutefois,  n'est  pas  nul  en  lui-même  le  trans- 
port d'une  créance  consenti  à  un  tiers  se  disant  fort 
pour  un  autre  qui  ne  l'a  point  fondé  de  pouvoirs;  un 
tel  transport  n'est  qu'imparfait,  et  pout  acquérir  en- 
suite toute  sa  perfection  par  l'acceptation  du  cesslon- 
naire supposé,  résultant  du  paiement  intégral  du  prix 
delà  cession. —  7  fév.  1807.  Paris.  Saint-Leu.  D.A. 
12.  914,  u.  1. 

4. —  La  cession  ou  transport  diffère  essenlicllemcnt 
de  la  délégation  et  de  la  subrogation. —  V.  Obligation; 
Poth.,  n.  551  et  suiv.;  Tropl.,  n.  878;  Dur. ,  l.  16,  n. 
488,  489,  490;  Tropl.,  Prie,  et  Hyp.,  t.  l",  p.  K04,  u. 
329  et  suiv.;  D.  A.  1-2.  314,  n.  3;  RoU-jT"  Transport 
de  créances,  n.  2,  3,  4. 

5. —  Il  ne  doit  rester  aucune  équivoque  sur  l'inlen- 
tioii  des  parties  do  faire  un  véritable  transport;  c'est 
par  Pacte  même  plntôlque  par  lo  nom  que  lui  au- 
raient donné  les  parties  qu'on  peut  en  déterminer  la 
nature.—  D.  A.  12.  915,  n.  14.  D.  P.  35.  1.  35. 

0. —  Il  y  a  un  véritable  transport  de  créance  pas 
une  simple  indication  de  paiement  dans  Pacte  de 
vente  oii  l'on  trouve  la  clause  que  l'acquéreur  cède 
pour  payer  son  prix,  iineeréance,  des  droits  et  actions 
qu'il  a  sur  un  tiers,  pour,  par  le  vendeur,  les  exercée 
et,  faire  valoir,  ainsi  qu'il  avisera. —  lOjuin  1817  Req. 
Montpellier  Soubiraii.  0.  A.  1».  608,  D.  P.  18.  1.407. 

7. —  Mais  l'aete  par  lequel  un  co-hêrilier  délègue  à 
un  tiers  ce  qui  pourra  lui  revenir  dans  la  succession  de 
sel  père  et  mère  encore  indivise,  ne  contenant  pas  dé- 
signation d'un  débiteur  certain,  a  pu,  par  apprécia- 
lion  d'acte,  être  considéra  non  comme  une  cession  , 
mais  comme  une  simple  indication  de  pniemeul.... 
tellement  qu'encore  bien  que  le  créancier  ait  fait  no- 
tifier cet  acte,  soit  aux  antres  co-béritiers,  soit  à  un 
débiteur  de  la  succes.sion,  re  créancier  ne  puis.se  ré- 
Clttm«r  paiemeul  sur  les  sommes  dues  par  lo  débiteur, 
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au  préjudice  d'un  aulre  crcancier  q'.ii,  par  jugement 
pasiéen  force  de  cliose  jugée,  a  fail  Talider  la  saisie- 
•rrél  qu'il  a,  depuis  la  nolificalion  précilce,  fait  pra- 
tiquer sur  les  mêmes  sommes  iC.  civ.  IWin,  I2T5). — 
4  juin  1,-iôO.  Req.  Amiens,  lieidelet.  D.  P.  3U.  1.  287. 

j(. —  L'acte  par  lequel  uu  débiteur  cMe  et  trans- 
porte à  sou  créancier  tous  ses  droits  à  des  créances 
qu'il  lui  remet  pour  en  disposer  comme  de  choses  à 
lui  apparteuaiU  ,  mais  sous  la  réserve  de  la  part  du 
diibiteur  de  reprendre  tous  ses  droils  à  ces  créances  en 
remboursant  sou  créancier  ;  uu  tel  acte  ne  contenant 
ni  •stipulation  de  prix  ni  dessaisissement ,  constitue 
non  un  transport,  mais  un  simple  uaulissemenl  (C. 
oir.  ICiSa,  âOTS). —  ôjuili.  1834.  Keq.  Paris.  Lcsaje. 
U.  1'.  3*.  1.Î71. 

9. —  Les  magistrats  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances, décider  qu'une  ci^ssiun  n'est  pas  sérieuse,  el 
qu'ainsi  le  cessiouuaire  n'a  pas  plus  de  droils  que  le 
cédant  lui-même.  —  iTjuill.  I81ii.  Angers.  Campro- 
g«r.  D.  .A.  10.  TJi,  n.  3.  D.  P.  2.  tiM,  u.  i. 

lu. —  iiien  u'enipëche  de  stipuler,  dans  un  trans- 
port, la  résolution  pour  défaut  de  paiemeiit  du  pri^  , 
ainsi  qu'une  clause  de  réméré. —  Roll.,  T"  Transport, 
n.  40;  D.  A.  12.  yi'i,  n.  13. 

11. —  Le  transport  peut  se  faire  par  acte  authenti- 
que, par  acte  sons-seing  privé  ou  même  verbalement; 
on  doit,  à  cet  égard,  suivre  les  régies  générales  irla- 
Uves  à  la  preuve  des  conventions.  TropL,n.  912,  con- 
seille cependant,  pour  éviter  tout  danger,  de  le  faire 
pir  acte  authentique. —  D.  A.  12.  91S,  n.  13;  Roll., 
a.  3j,  3ti,  57;  Durant.,  t.  10,  n.  492. 

Un  acte  sous  seing-privé  suflit  ponr  autoriser  une 
saisie  d'ouvrage  conirelaiis. —  D.  P.  30.  2.  50. 


19. —  Qui  peut  fuire  ou  accepter  un  transport; 
quelles  cliûSfis  peuvent  être  cédées. 

12. —  Toutes  personnes  non  déclarées  incapables 
par  la  loi  peuvent  faire  ou  accepter  un  transport  [C. 
civ.  art.  l.'»94).  U  faut  suivre,  à  cet  égard,  les  mêmes 
règles  que  pour  les  Tentes  do  choses  corporelles.— 
D.  A.  12.  914,  n.  1. 

13.—  Le  mandataire  peut  se  rendre  ccssionnaire 
des  droils  que  des  liers  peuvent  avoir  contre  celui  dont 
il  est  chargé  d'administrer  les  biens  (C.  civ.  1123). — 
27  avril  1S14.  lioucn.  Cardon.  U.  P.  17.  2. 108. 

14. —  Les  transports  faits  p.ir  ou  pour  des  mineurs, 
des  femmes  mariées,  des  faillis,  sont  régis  par  les 
principes  ordinaires. —  V.  Autorisation,  l'aillite,  Mi- 
neur, Tutelle. 

13. —  Toutes  les  créances,  tous  les  droils  el  aclions 
qvii  sont  dans  le  commerce  peuvent  être  l'objet  d'un 
ITansporI,  lorsque  de>  lois  particulières  n'en  ont  pas 
défendu  Palienation  |C.  civ.,  art.  1393). —  Dur.,  1. 10. 
n.  494;  Tropl.,  n.  8TJ;  U.  A.  12.  91 1,  n.  3. 

tO. —  Ainsi,  les  droits  réels,  tels  que  l'usufruit,  lés 
droits  personnels,  c'est-à-dire  les  créances,  les  droils 
mixtes,  comme  une  hérédité,  sont  susceptibles  d'être 
Tendus.  L'usufruit  peut  être  vendu  par  le  proprié- 
taire ,  qui  ne  conserve  que  la  nue-propriété;  il  peut 
rélre  par  l'usufruitier  au  propriélairc  :  c'est  alors  une 
renonciation  intéressée  à  l'usufruit.  EuCu  l'usufrui- 
tier peut  vendre  sou  droilàun  tiers  (arl.  393  C.  ciT.; 
Polli.,  n.  317  à  330).  bans  CCS  différens  cas,  la  déli- 
Trance  du  d.roil  vendu  est  opérée  par  lusage  que  l'a- 
theleur  en  fail,  du  couscntemcnt  du  vcudour  (art. 
1007),— D.  A.  12.  913,  n.  1. 

17. —  Aucune  loi  ne  défendante  la  femme  de  dis- 
poser de  la  somme  qui  lui  appartient  à  litre  de  deuil, 
la  cession  ou  sabrijgalion  par  elle  consentie  à  ce  su- 
jet cslTalable. —  31  mai  1820.  Civ.  r.  Boorgcs.  Rolin. 
1).  P.  26.  1 .  292. 

18. —  *'ais  une  femme  ne  peut  douncrcn  paiement 
d'immeubîes  ii  elle  vendus  par  soii  mari,  les  créan- 
ces résultant  de  l'aliénation  illégalumout  faite Ipar 
celui-ci  de  ses  biens  dotaux  :  une  telle  cession  n'a 

Cas  de  cause  légitime...  Dans  ce  cas ,  la  fente  des 
iens  dotaux  étant  nulle,  la  femme  n'a  que  l'action 
révocatoire  contre  le.s  liers  délenleurs  de  ses  biens  ; 
et  elle  ne  pont  \  reninicer  au  préjudice  des  créanciers 
inscrits aiiiéricùrement  sur  les  biens  de  son  mari  (i). 
civ.  I.  .•.9;ii.—  21  janv.  IKiO.  Grenoble.  Durand.  U.  P. 
30.  S.  ISS. 

19. —  La  créance  de  l'arriéré  duo  par  le  trésor  à  nn 
militaire,  est  cessible  de  la  part  dece  dernier,  même 
quant  aux  quatre  cinquièmes  qin?  la  loi  déclare  in- 
saisissables.—  H  juin  lti3l.  Civ.  c.  Uouen.  Avmar.  D. 
J*.  31.  1.  21C. 

20. —  L'action  en  révocation  d'une  donation  pour 
«anse  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  ello 
a  (té  faite,  peut  «Ire  cédée  par  1e  donateur  à  un  tiers, 
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et  valablement  exercée  par  ce  dernier. —  9  févr.  1832. 
Toulouse,  rigade.  D.  P.  32.  !.  68. 

21.  —  On  peuT  transporter  uu  droit  de  réméré,  et 
toute  créance  soumise  à  un  droit  éventuel  ou  suspen- 
sif. —  Pigeau,  I.  2,  p.  iO;  Trop.,  u.  879;  Koll.,  n.  20; 
D.A.  12,  914,  n.  C. 

22.  —  Ainsi  jugé  pour  un  droit  de  réméré,  à  moins 
qu'il  n'ait  éle  stipulé  personnel  au  vendeur.  —  17 
germ.  an  12.  Turin.  Celebrini.  D.A.  12,914,  n.  2. 
D.  P.  2.  1477.  —  Voy.  en  ce  sens  14  avril  l«t2.  Req. 
Lannoje.  D.  A.  12.  'J02.  n.  2. 

23.  —  On  peut  encore  céder  des  fruits  ou  intérêts  à 
échoir.  Mais  si  une  saisie  avait  été  faite  avant  l'écbéan- 
Ce  par  un  créancier  du  cédant,  elle  serait  valable,  uo- 
nubstant  le  transport  antérieur  (IJclvinc,  t.  3,  p.  170; 
Pigeau,  1.  2,  p.  40;  Carré,  sur  l'art.  .'i7S  C.  pr.  ;  Roll., 
».  22).  Cette  solution  ne  s'applique  pas  au  cas  d'une 
délégation  acceptée  par  le  locataire  ou  fermier.  —  V. 
Toull.,  l.  7,  n.  290  ;  Roll.,  n.  23;  Dur.,  t.  16,  n.  SOO  ; 
D.A.  12.  914,  n.  7. 

21.  —  Jugé  que  la  délégation  qu'un  débiteur  fait 
à  son  créancier  par  acte  notarié,  de  fermages  non 
encore  échus,  notifiéo  au  fermier,  est  valable  et  doit 
avoir  effet  vis-à-vis  d'un  autre  créancier  dudélégant, 
postérieuremenl  i  la  délégation  (C.  com.  1273.  —  28 
UOT.  I8Su.  Rouen.  Nourrit.  D.P.  20.  2.  71). 

23.  —  La  clause  par  laquelle  on  stipule  dans  uno 
constitution  de  rente  que  la  rente  est  incessible  et 
inaliénable,  ne  porte  que  sur  les  arrérages  à  échoir  et 
non  sur  ceui'échns,  de  telle  sorte  que  le  créancier  de  la 
renie  peut,  sans  déroger  à  la  stipulation,  déléguer  à 
un  liers  la  portion  de  sa  créance  composée  d'arrérages 
échus.  —  29  janv.  1829.  lîouen.  Briol.  D.  P.  53. 
2.  195. 

20.  —  Mais  les  droits  exclusivement  attachés  à  la 
personne  de  celui  qui  en  jouit  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  cession  (C.  civ.  1160).  —  Roll.,  n.  23;  D.A.  12, 
914,  n.  S. 

27.  —  A  supposer  qu'on  puisse  regarder  comme 
régulière  la  convention  passée  entre  la  régie  et  cer- 
lanis  débilans,  par  laquelle  ceux-ci  seraient  exempts 
de  l'exercice,  le  privilège  résultant  de  celle  convenlioa 
est  personnel  et  incessible.^  2  avril  1823.  Cr.  c.  Aix. 
Conlr.  ind.  C.  Aillaud.  D.P  23.  1.  29. 

28.  —  De  même  ,  le  droit  de  désigner  ceux  des 
biens  qui  doivent  composer  la  quotité  léguée,  est 
lui  droit  personnel  au  testateur,  et,  de  sa  nature,  in- 
cessible. —  25  février  1828.  Rouen.  Cauvin.  D.  P.  28. 
2.  72. 

89.  —  L'éventualité  du  recours  d'un  propriétaire 
contre  son  locataire,  eu  cas  d'incendie,  est  également 
incessible. —  15  jauv.  1832.  Colmar.  Phénix.  D.  P. 
32.  i.  208. 

30.  —  Une  créance  éteinte  par  compensation  ne 
peuL  plus  être  cédée.  Cependant,  si  le  débiteur  a  ac- 
cepté purement  et  simpleiuent  la  cession  qu'un  créan- 
cier a  faite  de  ses  droits  à  un  liers,  il  ne  peut  plus 
opposer  au  cessionnaire  la  componsation  qu'il  eut  pu 
opposer  avant  l'acceptation  ;  la  cession  non  acceptée, 
mais  non  seulement  signiûée,  n'empêche  pas  la  com- 
pensation des  créances  postérieures  (G.  civ.  129.5).  — 
Roll.,  n.  27,  28  et  29. 

%  '.  —  Prix  du  transport,  choses  comprises  dans 
la  cession. 

31.  —  Le  prix  du  transport  dépond  de  la  conven- 
tion qui  le  renferme.  La  circonstance  que  le  prix  se- 
rait au-dessous  du  montant  de  la  créance  ne  suflirait 
pas  pour  faire  rescinder  le  contrat  pour  cause  d» 
léiiou.  — D.  A.  19.  91.1,  u.  9;  Toull.,  t.  7,  u.  1*4; 
RoU.,  n.  SO. 

32.— Jugé  que  l'art.  lo;8  C.  civ.,  qui  déclare  la 
Tente  résoluble  par  laviletedu  prix,  ne  concerne  que 
les  immeubles,  cl  ne  peut  être  appliqué  à  la  cession 
d'un  ollice. —  17  mai  1832.  Req.  Paris.  Métayer.  D.P. 
32.  1,  320. 

33.  —  lin  transport  de  rente  peut  être  fait  moycn- 
nanl  un  prix  moirnlre  que  le  capital  (Potiiier,  n.  'iVi 
et  suiv).  «"«pendant,  s'il  faut,  en  ctrtta  matière,  re- 
connaître aux  parties  une  certaine  latitude,  it  faut 
auiti  proscrire  tout  ce  qui  tendrait  4  cach  x  des  con- 
traventions usuralres.  —  D.  A.  1».  914,  n.  10.  — 
V.  Usure. 

31.  —  Selon  Rollrnd,  n.  o3,  une  cession  ne  peut 
avoir  lieu  mouenmmt  bon  prix  el  satisfaction.  La 
cour  de  caualion  n'a  jugé  le  contraire  que  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  de  négociations  do  créances  sur 
Pelai,  opérations  soumises  à  des  réglemens  particu- 
liers.—  U.  A.  12.  914,  n.  11.  —  V.    Vent«. 

"5.  —  Rolland  ajoute,  u.  ôl,  iju'une  pareille  clause 
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peut,  en  tout  cas,  servir  de  cominencement  de  preuTe 
par  écrit  d'un  prix  certain  et  déterminé;  ce  qui  pa- 
rait évident  (C.  1347). 

30.  —  La  cession  d'une  créance  comprend  les  ae— 
cessoires  de  cette  créance,  tels  que  caution,  privilège  ^ 
hypothèques  (C.  civ.  1092). 

37.  —  Les  fruits  et  arrérages,  intérêts  échu»  depuf* 
ou  lors  de  la  cession,  appartiennent  au  cessionnaire» 
Les  liers  peuvent  cependant  faire  saisir  à  leur  profit 
ceux  échus  avant  la  signilicalion. —  Tropl.  ,  n.914, 
913;  Dur. ,  n.  S07. 

38. —  Le  cédant  d'une  créance  doit  même  remettp» 
à  l'acheteur  tout  ce  qu'il  en  a  retiré  soit  par  suite  d» 
paiemeus  par  le  débiteur,  soit  par  suite  de  compensa- 
tion. .\omiHt.s  feii(iiïnc  ,  dil  Uermogenius  ,  quidquid 
vcl  compcnsalione  lel  exactionc  fuerif  consécutus ^ 
inteyruM  entptori  restituereconipelWur  (t.  1",  p. 
273,  n.  1S7).  —  Tropl.,  n.  917. 

vj. —  Mais  les  actions  rescisoires  ne  sont  comprise» 
dans  uue  cession  qu'autant  qu'elles  sont  spécialement 
et  nominativement  cédées.  —  Rouss.  de  Lacomb.  ; 
Proud.;  Deh.,  1.3,  p.  170.  —  CoïKrà  ;  Tropl. ,  et' 
Dur.,  t.  10,  n.  308,  parce  qu'aujourd'hui  il  y  a  peu  de 
ditrérence  eulre  la  nullité  et  la  rescision;  D.  A.!»^ 
914,  n.  12. 

40.  —  Jugé  qu'une  cession  de  tous  droits  el  actioD^ 
quelque  générale  qu'elle  puisse  être ,  no  cnmprena 
point  les  aclions  rescindantes  ou  rescisoires  qui  appap» 
tenaient  au  cédant  ;  celte  espèce  de  cession  particu- 
lière doit  être  faite  d'une  manière  spéciale  cl  noml- 
nalive. — i"  nov.  181 1.  Limoges.  Jlaulmoud.  D.  A. 
12,  914,  n.  3.  D.  P.  2.  1477. 

41.  Mais   l'acte   contenant   cession  d'un  droit 

de  réméré,  sans  autre  spécification  de  droit,  a  pu, 
par  appréciation  de  l'intention  des  parties,  être  dé- 
claré comprendre  la  cession  de  tous  droits  et  action» 
rescendans  el  rescisoires,  sans  que  celle  déciïioa 
puisse  donner  prise  à  la  censure  do  la  cour  de  cas- 
s.ition  ,  sous  le  prétexte  qu'en  thèse  générale,  il  faut 
que  ces  actions  siienl  désignées  dans  la  cession 
pour  qu'elles  y  soient  comprises  (C.  civ.  1163,  1692). 
—  22  juin  1830.  Req.  Bordeaux.  Dublan.  D.  P.  30. 
1.  367. 

42.  —  Quant  à  la  vente  d'un  droit  d'hérédité  faito 
sans  réserve,  elle  emporte  la  cession  des  action» 
rescisoires  qui  compétaieut  au  défunt.—  Dur.,  t.  16, 
n.  508. 

43.  —  La  cession  de  l'hypothèque ,  emportant  t 
l'égard  des  liers  l'abandoa  implicite  de  la  créance, 
le  cessionnaire  qui  veut  profiter  de  l'ulilité  de  cette 
hvpothéque  ,  ne  peut  élre  écarté  de  la  dislribution 
dil  prix  d'un  immeuble  vendu  volontairement,  sur 
le  motif  qne  la  cession  ne  porte  pas  sur  la  créancft 
dont  l'hypolhèque  n'est  que  l'accessoire  (  C.  civ.  SH4 
et  1092).—  20  juill.  1832.  Bourges.  Cbamblaul.  D.  P. 
S4.  2.  190. 

S  4.  —  SKjnification  et  acceptation  du  transport. 

44.  —  Entre  les  parties  le  transport  est  parfait  par 
le  consentement  réciproque  sur  la  chose  et  le  prix.  — 
Tropl.,  n.  889,  SSt. 

43.  _  La  remise  des  titres  n'est  pas  «ccessaire 
pour  rendre  la  cession  huparfaite.  —  20  truct.  an 
10.  Civ.  c.  SauveboeuL  D.  A.  12.  863,  u.  ».  D.  P.  3. 

1.  ai*. 

46  — Onand  cette  remise  a  lieu,  elle  sullit  pour  opé- 
rer la  délivrance  eulre  le  cédant  el  le  cessionnaire  , 
fC.  civ.  1689).  . 

47  _  Mais  le  transport  ne  saisit  le  cessionnairB,  i 
l'é"ard  des  tiers,  que  lorsqu'il  a  été  signifié  au  dé- 
biteur ou  accepté  par  lui  dans  uu  acle  aulhentiquo 
(  arl  1093  ).  La  nécessité  de  la  signilicatiou  s  appli- 
que à  tout  transport ,  «il  n'eu  est  expressément  di»- 
pensé  par  la  loi.  Lo  trésor  public  no  peut  recewiir 
aucune  signification  de  transport,  csssion  on  délé- 
gation de  pensions  à  la  charge  de  lelat,  oe  qui  sap- 
plique  aussi  aux  pensions  de  retraite  I  Arr.  du  7 
Iherm.  an  10  ;  ord.  27  aoiit  1S17).  -  Tou'l- ,  "■  f  ^, 
Dur.,  p.  16,  n.  497  ;  KoU. ,  n.  49,  tiO,  M,  o8 ,  D.  A.. 
12.  9tS,  n.  16. 

48.— Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  pour  une 
ville  a  cédé  4  un  tiers  les  sommes  qui  peuvenl  lui, 
care  dues  par  cette  ville  ,  U  «gni  ic.Uon  -'• '=«<'■»"»- 
port  avaul  toute  opposition  eulro  les  m.i.i.  '1"™»"'^ 
•SI  utilement  faite  par  le  «^--^V"»'^'' ""^"""P;^ 'î 
décès  du  cédant  dont  la  succession  a  eie  accepteesou. 
bénéfice  d'iuveulaire.-t7juiU.  1833.  Douai.  Lebœttf. 

U.  P.  33.  I.  198. 

49  —  '«ais  lorsqu'un  adjudicaUire  de  traT»uS 
pour" une  ville  a  traité,  même  par  accord  Terbal^ 
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non  contredit,  atec  des  ouvriers,  sous  la  clause 
qu'ils  seront  coDsidérés  comme  ailjudicalairos  di- 
rects et  pa\és  concurremment  avec  lui ,  au  prorata 
de  leurs  travaux  et  au  fur  et  à  mesure  des  paiemens 
faiils  par  la  ville,  »  transmis  ,  depuis,  ses  droits  à  des 
tiers  qui  signifient  ces  transports  au  maire  avant 
Joute  opposition  faite  en  ses  mains  par  les  soui-ad- 
Judicataire,  ceux-ci  ont  pu,  dans  crl  état  des  faits, 
itre  déclarée  avoir  seuls  droit  exclusif  et  irrévocable 
sur  les  sommes  représciitalives  du  prix  de  leurs  Ira- 
tauT,  droit  que  l'adjudicataire  n'a  plus  pu  transmel- 
$fe  à  ces  cessîonnaires.  —  G  juill,  1830.  Civ.  c.  Taris. 
Bazire.  D.F.  53.  t.  318. 

SO.  —  In  transport  ne  peut  produire  d'effet  lors- 
que la  si^'uincatJon  qui  en  ctt  faite  au  débiteur  est 
nulle.  —  3  prair.  an  9.  Civ.  c.  Pouttre.  D.A.  1-2.  9tS, 
JB.  1.  D.P.  3.  t.  ;go. 

rit .  —  Le  cessionunire  qui  n*a  pas  notifié  sa  cession 
«udéhilenr  n'est  pas  recevable  à  former  tierce-oppo- 
.silion  au  ju;»ement  rendu  entre  ce  dernier  et  sou  cé- 
dant(Carrc.  t.  2,  p.  2.18,  n.  171(1;  lierrial,  p.  442,  n.9, 
n.  â).  —  111  juill.  )8li;.  Civ.  c.  Ilosp.  de  Rouen.  D..^. 
43.  Gïi;.  D.P.   IG.  I.  .'ill;  Tropl.,  n.  802. 

59.  —  T.n  signification  n'^-tanl  pas  néees-aîre  entre 
le  cédant  et  le  cessinniiaire  pour  saisir  le  cessionnai- 
»c  de  la  créance  cédée,  le  cessionnaire  prend  valable- 
jDeut  inscription  en  son  nom  personnel  pour  la  con- 
flervalion  do  celte  créance,  a\anl  la  notification  du 
Ironsport  nu  débiteur.  T.a  signification  est  nécessaire 
pour  les  actes  d'exécution  et  non  pour  les  actes  con- 
servatoires comme  l'inscription.  —  2'»  mars  18IG.  Civ. 
«.  Nimis.  Pomme.  D.A.  0.  26".  D.P.  10.  1.  !S.';.  — 13 
lient,  an  13.  Paris,  l.enormand.  D.A.,  eod.  — 4airil 
1811.  Iteq.  dcCarcado.  D.A.,  eofl. 

53.  —  Mais  le  cessionnaire  n'a  lo  droit  que  de  pren- 
dre des  mesures  conservatoires:  tout  acte  d'exécutiou 
lui  est  i:iterdit.  — Tropl.,  n.  891. 

54.  —  Ainsi  le  défaut  de  significalion  du  transport 
tfune  créance  dont  le  litre  a  clé  remis  ne  donne  pas 
au  cédant  le  droitde  poursuivre  lui-même  directement 
ledébileur  (C.  civ.  IGUO).  — ï7  avril  1824.  Colmar. 
Uairan.  U.A.  IS.  Ulii,  n.  1. 

t>».  —  Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  desbéritier» 
Au  cédant  qu'ils  ont  «u  connaissajice  de  l'obligation 
Imposée  par  lo  cessionnaire  à  leur  auteur  de  faire 
lontcs  poursuites,  i  raison  de  la  créance  cédéa,  les 
laissant  sans  intérêt,  les  dépouille  par  cela  même  du 
droit  de  faire  des  poursuites  (C.  civ.  1090).  —  Même 
arrêt. 

tiG.  —  I,a  surenchère  ayant  pour  but  de  résoudre 
le  titre  de  l'acquéreur  est  par  cela  mémo  plus  qu'un 
acte  conservatoire  ;  le  cessionnaire  ne  peut  donc  suren- 
chérir saus  avoir  notifié  son  transport.  —  Con/ra  :  22 
Juill.  IR28.  Ileq.  Metz.  Martin.  D.P.  28.  1.  344;  Tropl., 
n.  893. 

57.  —  Le  débiteur  ne  peut  oppnser  au  créancier  qui 
le  poursuit  le  défaut  de  qualité  résnittnl  d'une  cession 
qui  ne  lui  a  pas  été  «igniliée.  —  17  der.  Is08.  Besan- 
çon. Papillard.  D.A.  7.  7Gii.  D.P.  2.  K13.  —  i.î  mai 
1811.  Mmes.  D.A.  coll.  U.P.  îî.  î.  iiiî.—  10  déc.  1812. 
Limoges.  Dallel.  D.A.,  fO(/. 

58.  —  De  même  encore,  le  cédant,  tant  que  la  ces- 
sion de  la  créance  n'a  été  suivie  ni  de  la  remise  du 
litre,  ni  de  la  nolificttioii  ou  débiteur  cédé,  ni  de  son 
acceptation,  n'est  pas  sensé  dessaisi ,  au  moins  rclali- 
Temeni  au  cédé,  et  il  peut  poursuivre  contre  celui-ci 
le  paiement  de  la  créance;  le  cédé  dirail  en  vain  que 
la  nécessité  de  la  nolifnaiion  ou  de  l'acceptation  n'est 
établie  qu'à  l'égaril  des  liera  (C.  civ.  1GS9,  looo).  — 
4  déc.  1827.  Civ.  c.  Colmar.  Mairan.   D.P.  28.  1.  43. 

6'J.  —  Pareillement,  le  tiers  acquéreur  poursuivi  en 
paicmeut  d'une  créance  inscrite,  n'est  pas  recevable 
a  prétendre  que  le  créanci  r  qui  le  poursuit  a  cédé 
•es  droits  à  Uu  tiers,  et  n'a  plus  (|ualité,  tant  qu'il  n'y 
a  eu  ui  significatioji  de  la  prétendue  cession,  ni  accep- 
tation par  lui  du  ceSMUiiiiairc  pour  créancier  (  C.  civ. 
16H0).  —  7  août  1821I.  Uurdeaux.  Salles.  D.P.  30.  S. 
*;  Tropl.,  n.  8,S(;. 

60.  —  T,e  créancier  (^ui  a  obtenu  l'incarcération  de 
ton  débiteur,  cl  qui  cède  ses  droits  ii  un  tiers,  con- 
iervant  celle  qualité  jusqu'à  la  notiflcalion  du  irajis- 
ftort  au  débiteur,  eonsi{]>e  valablement  let  alimens 
lUn»  rinter\alle  de  la  cession  à  sa  signification.  —  15 
tM.  1«2U,  Paris,  liertin.  D.P.  21i.  â.  300. 

^^-  •^^Inlgré  l'intervention  du  eessionnairé,  le  cé- 
dant qui  a  corpmencé  lui-même  PiiiHlance,  en  inler- 
Jetanl  appel  en  son  nom  personnel,  avant  lo  signifi- 
caliiHi  du  transport  du  la  part  du  cessionnaire,  peut  ne 

rt  être  mil  hors  de  casse,  si  les  intimes  s'v  refusenl, 
eouse  de  la  respoiiMbilile  des  frais  qui  pèlent  sur 
lui  comme  partie  au  procès.  —  S'J  avril  18;;',i.  Ror- 
deauv.  La>ille.  D.P.  29.  4.  227 
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es.  —  I.â  signification  du  tr.insport  peut  élre  faîte 
par  le  cédant  comme  parle  cessionnaire  (C.  civ.  1C91). 

—  D..1.  12.  U15,  u.  17. 

G3.  —  Et  le  cédant  ne  pent  cxciper  contre  le  ees- 
sionnairo  du  défaut  de  signification.  —  Tropl.,  n.  899. 

64.  —  Cepeudant  jugé  que  tant  que  le  transport 
d'une  créance  n'a  pas  été  signifié  par  le  cessionnaire, 
le  cédant  a  le  droit,  à  Pégard  des  tiers,  d'exercer  les 
actions  qui  résullent  de  celle  créance,  et  notamment 
d'intercepter  appel  du  jugement  qui  refuse  de  l'ad- 
ineltredans  la  distribution  du  prix.  —  29  avril  1829. 
Bordeaux.  Laville.  D.P.  îy.  2.  227. 

63. — En  général,  aucun  acte  n'équivaut  à  la  signi- 
cation  ;  toulefoi»,  si  le  débiteur  cédé  paie  le  cession- 
naire et  prend  quittance  de  lui,  la  signification  n'est 
plus  nécessaire  :  le  fait  du  paiement  excepté  équi- 
vaut à  la  signification  (C.  civ.  IGDl).  —Houss.de  La- 
combe,  y"  Transport;  .Malev.,  sur  l'art.  1G9Û;  D.  A. 
12.  UIS,  n.  18. 

C6. — Jugé,  toutefois,  qu'à  l'égard  de  ses  créanciers, 
même  postérieurs  à  la  cession,  le  cédant  n'étant  dessai- 
si que  par  la  signiCcjlion  faite  au  débiteur,  ou  par 
l'acceptation  authentique  de  co  dernier,  la  significa- 
tion ou  acceptation  ne  peut  être  suppléée  par  la  trans- 
cription au  bureau  des  hypothèques,  du  transport  de 
droits  mobiliers  et  immobiliers,  ni  par  les  paiemeiis 
faits  par  ie  débiteur  au  cessionnaire. — 2  mars  1814. 
Req.  Pruxelles.  :\lagnée.  D.A.  12.  916,  n.  1.  D.  p.  14. 
1.  id'i  ;  Fav.,  v"  Transport;  Dur.,  n.  498. 

67.  —  Le  fait  seul  que  le  transport  est  par  acte  au- 
thentique, ne  suffit  pas  pour  saisir  lo  cessionnaire  vis- 
à-vis  des  tiers.  Dur.,  t.  IG,  n.  477,  698,  blâme  cette 
disposition.— Tropl.,  n.  88»,  883. 

65.  —  Cependajit,  la  counai.ssance  indirecte  du 
transport  par  le  débiteur  est  de  nature  à  suppléer 
au  défunt  de  signification,  si  les  faits  dont  on  induit 
la  connaissance  du  Iransporl  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  volonté  du  cessionnaire  de  se  prévaloir  de  la 
cession. — 21  aoiil;1828.  Grenoble.  Busco.  D.  P.  20.  2. 
125.— 13  juin.  1831.  Civ.  r.  Grenoble.  Busco.  D.  P. 
31.  1.  212.  Tropl.,  n.  900. — Conïrà  :  Ferrièrc,  coul. 
de  Pari»,  art.  108,  |  !='■. 

60.  —  Lorsque  le  débiteur  cédé  a  été  partie  dans 
une  instance  entre  le  cédant  et  des  tiers  snr  la  pro- 
priété de  la  créance,  et  qu'il  a  eu  connaissance 
do  la  cession  par  la  signification  qui  en  a  été  faite 
à  son  avoué,  cette  signification  suHit  pour  que 
le  cessionnaire  puisse  ullérieuremenl  exercer  contre 
les  tiers  les  action»  relatives  à  ces  créances,  et,  par 
exemple,  former  opposition  à  un  jugement  rendu  par 
défaut  contre  le  cédant  (C.  civ.  1690).  —  25  juill. 
1S52.  Ucq.  Poitiers.  Fould.  D.P.  33.  1.  68.— Con(rà  : 
Tropl.,  n.  901. 

70.  —  lluant  à  l'acceptation  du  transport  par  le 
débiteur,  elle  peut  être  faite  dans  le  titre  même  ren- 
fermant U  transport,  pourvu  qu'il  soit  authenti(|ue. 
La  loi  n'exige  pas  une  acceptation  séparée.  —  Tropl., 
n.9fl2. 

71. — L'acceptation  du  transport  par  le  débiteur  pour 
saisir  le  cessionnaire  d  son  (''jurrl ,  peut  encore 
résulter  d'un  acte  sons  seing-privé  ,  ou  d'une  pro- 
messe verbale  prouvée  par  un  aveu  ou  autrement, 
ou  même  d'un  fail  implicite  contenant  une  aùi)é^ion 
nécessaire,  comme,  par  exempl.\  si  le  débiteur  payait 
de^  intérêts  au  cessioanair.-. — Dur.,  t.  10,  n.490; 
Tropl.,  n.  901. 

72, — .luge  que  lorsqu'au  bas  de  Pacte  de  cession  du 
transport  sons  seing-privé  de  partie  d'une  créance,  se 
trouve  l'acceptation  du  débiteur,  il  résulte  de  celte 
acceptatini]  que  ce  débiteur  s'est  personnellement 
oblige  envers  le  cessionnaire,  et  il  doit  être  condamne 
à  paver  celni-ci,  nonobstant  la  signification  qui  lui  a 
été  faite  d'un  second  transport  consenti  posleiieure- 
monl  à  un  tiers  par  le  créancier  (C,  civ.  1271,  1690). 

—  31  janv.  1821.  Ueq.  Tourailles.  D.A.  7,  OIS.  D.P. 
îl.  1.  505. 

73. — La  procuration  émanée  du  mari  donnant 
pouvoir  à  sa  femmo  de  s'obliger  et  d'hypothe  ]uer  soli- 
dairement de»  bie.ns  à  lui  appartenant,  Paulorise 
sufiisamment  àalfecter  ses  bien»  /no  pn'fneni-c.  a  mn 
UtjpiitUt^quc  tthjalf.  et  n'enqjorte  morne  pas  acceptation 
à  l'avanoe,  par  le  mari,  de  la  cesaion  à  faire  par  lu 
femme,  sans  ((u'il  aoil  besoin  de  la  significaliou  do 
transport  presiritc  par  l'art  IGilii  C.  civ. — 2i  janv. 
1825.  JNancj.  Iklieune.  D.P.  34.  !.  11)7. 

74. — La  signilicalion  n'est  point  ueccssaire.pour  la 
traïKiniitfiun  l"de»  lullres  de  change  et  billets  à  ordre 
(C.  comm.,  1361,2"  des  actions  au  porteur  (C.  comm., 
35);  3"  des  action»  do  la  l'.anquo  de  France  idecr.  15 
Janv.  18118!;  4"  de»  reutes  sur  r«l:it  dont  la  transla- 
tion a'o))ere  par  un  simple  trunsferi  sur  les  registre» 
d«  la  trésorerie. — Tropl.,  n.  OOU  ;  Dur.,  t.  10,  u.  503; 
D.A.  12.  !)t6,  u.  19.— V.  ElTcts  publics. 
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75.  —  Si  le  billet  à  ordre  »e  réfère  à  une  créance 
munie  d'une  hypothèque  valablement  constiluée,  le 
bénéfice  de  cette  hypothèque  se  transmettra  par  la 
Toie  de  l'endossement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
signifier  le  transport  au  débiteur  cédé  :  rien  dans  la 
loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  hypothèque  puisse  se 
transmettre  ainsi. —  Contra:  D.P.  35.  1.353:  Tropl . 
n.  OOG. 

70. — L'arrêt  qui,  reconnaissant  d'une  part  la  sincé- 
rité d'une  obligalion  notariée  et  transmissible  par  en» 
dojsement,  d'autre  part,  la  sincérité  et  la  validité  de 
l'endossement  sous  seing-priié  qui  en  a  clé  fait ,  dé- 
ciare  que  le  cessionnaire  justifie  snllisamment  de  sa 
qualité  de  créancier,  ne  viole  aucune  loi.  —  12  mars 
1828.  P.cq.  Pouen.  Lemarrois.  D.P.  28.  1.  173. 

77.— Jugé  dans  le  même  sens  que  la  propriété  d'une 
obligation  civile  ou  d'un  billet  ordinaire  ,  peut  être 
transférée  à  l'égard  du  débiteur  par  simple  endosse- 
ment (  C.  civ.,  1600).  —  19  juiu  1832.  Toulou.se.  Du- 
chèue.  D.P. 34.  î.  220. 

78.— En  pesant  les  termes  des  art.  1GS9  et  1090  corn- 
binés,  on  e,l  amené  à  décider  que  toutes  les  cessions 
de  droils  incorporels  ne  sont  pas  sujettes  à  significa- 
tion au  débiteur  ,  qu'il  n'y  a  que  les  Iranaports  d'une 
créance  eu  d'un  droit,  ou  d'une  action  sur  un  tiers.  — 
24  nov.  1832.  Toulouse.  Be/.  D.P.  33.  2.  SO. — Lue  ces- 
sion de  droils  successifs  n'a  pas  besoin  d'être signilîéB. 
—  Tropl.,  n.  907. 

79.  —  Mais  l'exception  ne  s'étend  pas  aux  cessioni 
de  marchés  entre  négocians  au  sujet  de  marchandiset 
à  livrer  ;  Part.  1690  esl  applicable  à  toutes  les  matiè. 
res  commerciales  autres  que  les  lettres  de  change.  — 
Tropl.,  n.  008;  Dur.,  t.  10,  n.  :)03. 

80.  —  Jugé  au  contraire  que  Part.  1C90  C.  civ., 
n'est  pas  applicable  à  la  cession  d'un  marihé  entra 
commerçons,  au  sujet  de  marchandises  à  livrer.  — 
p^u  Cîjnséqueiîce  ,  le  cédant  d'un  tel  marché,  assigné 
en  garantie  pour  le  cessionnaire  pour  l'exécution  da 
marché,  ne  peut  prétendre  que  celui-ci  n'ayant  pas 
fait  signifier  son  Iransporl  au  cédé  ou  lendeur  qui 
refuse  de  faire  livraison  au  cessionnaire  ,  il  n'est 
tenu  à  aucune  garantie...  Dans  ce  cas,  le  cédant  doit 
garantie  ,  encore  bien  que  lo  cessionnaire  aurait  pris 
sur  lui  de  régler  avec  le  cédé  ou  vendeur  (  C.  comm., 
1C93).  —  3  juill.  1827.  Req.  Dijon.  Bouchard.  D.  P. 
27.  1.  »89. 

8t.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  tenait 
pour  nuls  cl  frauditleux  de  plein  droit  les  trans- 
ports faits  et  signifiés  dans  les  dix  jours  de  l'ouver- 
ture de  la  fsilliie  pnbliipiement  connue  (Ferrières, 
art.  108,  conl.  de  Paris,  5  1'''',  n.  21).  U  en  esl  au- 
trement aujourd'hui  ;  les  cessions  de  propri. 'lés  mo- 
bilière» ne  sont  pas  défendues  par  l'art.  44i  C. 
comm.,  sauf  les  cas  de  fraude.  —  Tropl. ,  n.  910.  — 
Y.  Faillilc. 

SS. — Mai^si  le  transport,  quoique  loyalement  passé 
avanl  la  fiillile,  n'avait  pas  été  signifié  lors  de  son  ou- 
verture,Jl  no  srrailplus  temps  de  remplir  cette  for- 
malité ,  et  le  cessionnaire  ne  pourrait  compléter  son 
droit.— Tropl.,  u.  911. 

83.  —  De  mime ,  ne  peut  être  opposée  à  des  créan- 
ciers la  cession  de  créance  consentie  par  le  failli , 
mcipe  ,  par  act:  authentique  ,  antérieur  à  l'ouverture 
de  la  faillite,  ai  l'acceptation  par  le  débiteur  cédé 
n'a  acquis  dato  certaine  que  postérieurement  (  C 
civ.,  IG'.IOI.  —  18  août  1829.  Bordeaux.  Sa/crac.  D.  P. 
30.  2.  4i.  ■ 

8*.  —  La  signification  du  transport  doit  être  faite 
par  acte  d'buissior  à  personne  ou  domicile.  —  Tropl., 
n.  002. 

85. — ...  Elle  ne  peut  l'être  au  parquet  du  procureur 
du  roi  (  C.  pr. ,  69).  —  28  fèv.  18S5.  Paris.  Faillanl. 
D.P.  26.  2.  fin. 

86. —  .si  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  Pobli- 
galion. —  30  nov.  1809.  Bruxelles,  lluin,  D.A.  7.  799. 
D.P.  2.  IGî  ;  lioll.,  n.  5i. 

S7 I41  signification  ne  pourrait  élre  faite  par  un 

notaire.  —  Uoll.,  n.  53.  —  A',  cependant  v"  Notaire, 
n.  58,  s. 

88. —  Lorsque  plusieurs  créauc»s  ont  été  cédées  par 
le  même  acte  ,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  do  nul- 
lité, de  sigiiifier  l'acte  entier  à  chacan  des  débiteurs; 
il  suflil  do  notifier,  à  chacun  d'eux,  la  partie  do  l'aclo 
qui  les  concerne  (C.  civ.,  169U).— U  jant.  1831.  Tou- 
louse. Sausac.  D.P.  31.  î.  S17. 

80.  —  11  n'est  pas  mémo  néccs.saire  de  donner  au 
débiteur  copie  entière  de  l'acte  de  cession  :  il  suflil 
que  la  «ignilicatimi  fasse  coiinaitrc,  dune  manière 
cquipnilento,  l'acte  en  vertu  duquel  elle  est  faite. L  art» 
lus  d.'  U  conlumii  de  Pari»  prescrivait  .1  4e  signilier 
le  transport  à  la  partie,  et  d'en  laisser  copie  aupara- 
vant que  d'ciéculer  »  (l'othier,  v"  Vente,  u.  35i).  Lo 
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code  civil  a  supprimé  dans  l'arl.  1690  les  mots  en 
donna-  copie.— «6  fét.  1813.  Orléans.  QuUlel.  V.  A. 
lî.  91S,  n.  D.P.  2.  11T7. 

90    II  va  doule   sur  la  question  de  savoir  si , 

lorsqu'il  t'agi't  d'une  créance  contre  plusieurs  débi- 
teurs solidaires,  la  siguificalion  faite  à  l'un  d  eui  ne 
doit  avoir  d"elTcl  que  contre  lui ,  de  telle  sorte  que 
Jes  autres  puissent  se  libérer  valablement  en  payant 
au  cédant.  Quant  au\  tiers,  la  solidarité  des  débi- 
teurs donne^u  cessionnaire  le  droit  do  réclamer 
tonte  la  créance  contre  chacun  d'eux  lorsqu'il  a  été 
saisi  par  la  signification. — RoU.,  n.  59  ;  D.A.  lî.  916, 
n.  »0. 

91,  —  T.e  transport  non  signifié  ou  accepté  n'ayant 
point  d'effet  à  l'égard  des  tiers ,  la  créance  cédée  est 
censée,  dans  leur  intcrcl,  appartenir  au  cédant  (  Po- 
thier,  n.  ^Sli  et  suiv.  V  H  suit  de  là  que,  jusqu'à  la  si- 
gnification ou  l'acceplalion  du  transport ,  les  créan- 
cier» du  cédant,  même  postérieurs  à  la  cession  ,  peu- 
vent saisir-arrêter  la  créance  cédée,  et  sont  préférés  au 
ces»ionniire  ,  sauf  son  recours  contre  le  cédant.  — 
Polh.,n.S57;Tropl.,n.  SS9;  Dur.,  t.  16,  n.  499; 
Roll.,  n.61,  68:  D.A.  la.  916,  n.21. 

95.  Le  cessionnaire  d'une  créance  qui  trouve, 

lorsde  la  signification  du  transport  au  débiteur,  une 
opposition  sur  son  cédant,  peut  faire  néanmoins  des 
actes  conservatoires  de  son  droit,  tels  que  des  sai- 
sies et  oppositions  entre  les  mains  des  fermiers  et 
locataires  du  débiteur  cédé;  mais  il  ne  peut  procé- 
der par  voie  de  saisie-exécution  ,  tant  que  dure  l'op- 
position formée  entre  les  mains  de  ce  débiteur.  -■  2 
vent,  an  11.  Paris.  Grimond.  D.A.  12.  916,  n.  2.  D.  P. 
ï.  1477. 

93.  —  Il  a  pu  être  décidé,  sans  qu'il  y  ait  violation 
des  principes  sur  la  validité  et  l'evécntion  des  trans- 
ports de  créances ,  qu'un  transport  consenti  pour 
garantie  d'un  crédit  ouvert,  avait  cessé  d'avoir  son 
elTet  du  jour  oii  le  cessionnaire  avait  louché  des  som- 
mes supérieures  à  ce  crédit,  et  qu'en  conséquence,  ce- 
lui-ci n'avait  pu,  postérieurement ,  être  saisi  des  som- 
mes dues  au  cédant,  an  préjudice  des  oppositions  de 
ses  créanciers  (C.  civ.  16.S9,  1690). — lidec.1831.  Req. 
Paris.  Doré.  D.P.  33.  1.  33. 

94.  —  Le  cessionnaire  qui  fait  signifier  son  trans- 
port avant  midi ,  a  priorité  sur  le  créancier  qui  fait 
saisir  les  deniers  cédés  le  même  jour,  mais  après 
midi  seulement  (C.  civ.,  art.  1690,  2147).  —  30  janv. 
1808.  Braxelle».  Torfs.  D.A.  10.  150,  n.  1.  D.  P.  22. 
S.  146. 

95. — Mais  lorsque  la  signification  du  transport  d'une 
créance  au  débiteur  et  la  saisie-arrêt  de  celle  créance 
entre  les  mains  de  ce  débiteur  sont  faites  le  même  jour, 
sans  désignation  de  l'heure  à  laquelle  chacun  de  ces 
n'êtes  a  eu  lieu ,  il  y  a  entre  eux  concurrence  de  date 
et  obligation  de  distribuer  les  sommes  saisies  et 
transportées,  par  contribution  entre  te  cessionnaire 
et  le  saisissant,  et  cela  encore  que  ,  lors  de  la  signi- 
fication du  transport  au  débiteur,  ce  dernier  ait  dé- 
claré qu'il  n'existait  entre  ses  mains  qu'une  opposi- 
tion autre  que  celle  qui  a  été  formée  le  même  jour.  — ■ 
2G  avril  I8ÎJ.  Paris.  Horing.  D.  A.  12,  917,  n.  3.  D.P. 
2S.  2.  146. 

96. —  Dans  le  cas  oii  une  signification  de  transp'>rt 
et  une  saisie-arrét  ont  été  faites  le  même  jour,  le  c»s- 
sionnairc  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité 
de  la  saisie-arrêt,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  saisie , 
ayant  été  pratiquée  entre  les  mains  d'une  femme  sé- 
parée dft  biens,  .lurait  du  cire  nritifiée  par  deux  co- 
pier distinctes  données  au  mari  et  à  la  femme,  tu  lieu 
d'avoir  été  dénoncée  aux  époux  par  une  seule  co- 
pie laissée  à  la  femme  au  domicile  du  mari.—'  Même 
arrêt. 

97.  — Les  tiers  dont  parle  l'art.  IMO  C.  civ.  sont 
non  seulement  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  entre 
le  trans;>ort  et  la  siguificalion,  mais  bien  tous  ceux 
aussi  qui  ont  des  droits  acquis  avant  cette  significa- 
tion et  le  débiteur  lui-même. —  Tropl.,  n.  896. 

98.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  tiers,  à  l'égard 
desquels  le  c«ssionnair<  ne  peut  être  saisi  que  par 
la  signification  du  transport  (  C.  civ.  1690  )  ,  sont 
ceux-là  spuls  qui  ont  acquis  des  droits  contre  le  cé- 
dant entre  le  transport  et  la  signification  au  débi- 
teur. Tant  qu'aucun  droit  n'a  élê  acquis,  le  cession- 
naire étant,  par  le  «fui  fait  de  |i  remise  du  titre  ,  in- 
vesti dî  Ions  les  droit»  du  cédant,  lequel  est  dessaisi, 
c'est  à  lui  «cul  qu'il  appartient  de  prendre  on  re- 
nouveler des  inscriptions,  faire  des  saisies ,  enchères 
ou  surenchères,  et  autres  actei  conservatoires.  Par 
suite  ,  en  cas  de  convention  entre  les  créanciers  d'un 
rûlli  qu'ils  pourront,  dans  un  certain  délai,  sur- 
enchérir les  biens  expropriés,  du  dixième  (r,.  civ. 
3I8S\  au  lieu  du  quart  (  C.  pr.  710).  S'il  arrive  qu'a- 
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près  l'adjudication  Pnn  d'eux  cède  ta  créance  à  un 
tiers  qui ,  sans  signifier  la  cession,  exerce  la  suren- 
chère du  dixième  dans  le  délai  convenu,  l'adjudica- 
taire ne  peut  se  prévaloir,  pour  faire  annuler  la  sur- 
enchère de  le  que  la  cessionnaire  n'aurait  pas  fait 
préalablement  signifier  le  transport  au  débiteur  ou 
aux  svndicsqnile  représentent.— 22  juiU.  1828.  Req. 
Melz.îilartin.  D.P.  28.  1.  344. 

99 Le  mari  qui  est  intervenu  dans  un  acte  pour 

autoriser  son  épouse  à  accepter  le  transport  d'nne 
créance,  ne  peut  être  considéré  comme  un  tiers  vis-à- 
vis  du  cessionnaire,  et,  dès-lors,  n'est  pas  recevable  à 
se  prévaloir  du  défaut  de  notification,  pour  opposer 
une  cession  postérieure  de  la  même  créance,  faite  à 
son  profit  et  par  lui  notifiée.- 14  mars  1831.  Req.  Be- 
sancon. Gros.  D.P.  34.  1.  92. 

100.— Le  débiteur  csl  valablement  libéré  en  payant 
au  cédant  avant  la  signification  du  transport  (  art. 
1691);  et  si  un  cédant  taisait  un  second  transport 
avant  la  signification  du  premier,  le  second  cession- 
naire qui  aurait  fait  signifier  son  transport  avant  le 
premier  lui  serait  référé,  sauf  le  recours  du  premier 
cessionnaire  contre  le  cédant  (Pothier,  n.  538).  Ces 
solutions  ne  seraient  pas  applicables  au  cas  où  la  se- 
conde notification  ne  serait  pas  sérieuse.— Pigeau,  t. 
2,  p.  4fi;  Tropl.,  n.  888,  890;  Dur.,  t.  16,  n.  503; 
Roll.,  n'.  68;  D.A.  12.  916,  n.  22. 

ini. .^insi  jugé  que,  lorsqu'à  la  dissolution  d'une 

société,  l'un  des  associés  a  cédé  à  son  co-associé  pour 
sa  part  des  bénéfices,  une  somme  sur  un  tiers, 
s'il  arrive  que,  plus  tard,  le  cédant  transporte  la  mê- 
me somme  à  un  créancier,  celui-là  des  deux  cession- 
naires  doit  être  payé  de  préférence,  dont  le  trans- 
port est  le  plus  ancien,  et  qui  l'a  notifiée  le  pre- 
mier au  tiers-débiteur,  encore  bien  que  la  créance  de 
l'autre  cessionnaire  aurait  pour  cause  un  prêt  fait  au 
cédant....,  si,  d'ailleurs,  la  société  n'en  a  pas  profité 
(C.  civ.  IC'JO).— 26  avril  1S3I.  Civ.  c.  Amiens.  Godde. 
D.P.  31.1.  234. 

102. — De  même,  celui  des  deux  cessionnaires  suc- 
cessifs d'une  même  créance,  qui,  le  premier,  a  fait 
signifier  au  débiteur  la  cession  à  lui  consentie,  est 
propriétaire  exclusif  de  la  créance,  alors  même  que 
l'autre  cessionnaire  aurait  seul  été  mis  en  possession 
du  titre  de  cette  créance  (C.  civ.  1141, 1689).— 26  août 
1831.  Bordeaux.  Pillet.D.  P.  3t.  2.  263.— 10  fév.  1832. 
Caeu.  Marc-Colle.  D.  P.  32.  2.  202. 

103.  — i  Entre  plusieurs  significations,  faites  le 
même  jour,  la  préréreuce  appartient  à  celle  qui  est 
faite  la  premier.- ,  quand  l'heure  de  chacune  est 
indiquée.  L'art.  2147  C.  civ.  est  ici  inapplicable. 
—18  juin  1833.  Nancv.  Tropl.,  Uijp.,  t.  1,  p.  207,  210 
elsuiv.;  Dur.,  t.  16,  n.  303;  Tropl.,  n.  903.— V.  su- 
pra, n. 

104.  —  Toutefois,  le  cessionnaire,  valablement 
saisi  par  la  notification  de  son  titre  ,  au  préjudice  du- 
quel un  cessionnaire  postérieur  a  touché  la  somme 
cédée ,  n'est  pas  recevable  à  exercer  contre  celui-ci 
l'action  en  restitution  :  il  n'a  que  Paction  en  paie- 
ment contre  le  débiteur  cédé.— 12  janv.  18S6.  Paris. 
Devirgile.  D.P.  26.  ».  203. 

105.  —  Mais  le  cessionnaire  d'une  créance  sur  l'é- 
tal, qui,  après  avoir  notifié  son  acte  de  cession  au 
trésor,  a  louché  cette  créance  au  préjudice  d'un  ces- 
sionnaire antérieur,  déjà  valablement  saisi  par  la  no- 
tification de  son  titre,  ne  peut  échapper  à  Paction  en 
restitution  dirigée  contre  lui  par  le  trésor,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'est  devenu  cessionnaire  que  par  suite  do 
l'erreur  dans  laquelle  il  a  été  induit  par  les  registres 
du  trésor  qui  lui  ont  été  communiqués  dans  les  bu- 
reaux ;  cette  communication,  purement  oITicicuse,  no 
pouvant  rendre  le  trésor  responsable  (C.  civ.  1835, 
1382). — Même  arrêt. 

106.  —  Pour  que  le  paiement  fait  par  le  débileur 
au  cédant  avant  la  signncatiou  soit  valable  et  libéra- 
toire, il  faut  qu'il  ait  une  date  certaine.  Delvincourl, 
t.  ",  p.  170,  dislingue  :  si  le  débileur  a  laissé  écouler 
un  temps  assez  considérable  depuis  la  signification, 
sans  rien  dire  qu'il  annonçât  qu'il  a  payé,  ou  devrait 
annuler  le  prétendu  paiement.  Mais,  s'il  a  notifié  sa 
quitlancedc  suite,  il  ne  doit  pas  être  inquiété  ,  autre, 
ment  ce  serait  obliger  tous  les  débiteurs  à  prendre 
de-  quittances  notariées.  Duraulon,  t.  16,  n.  504,  dit 
qu'on  ne  peut  jamais  exiger  des  quitances  authenti- 
ques ou  ayant  date  ccrlnino.  Troplong,  n.  920,  est  da 
m-me  a>is  que  Delviucourt.— D,  A.  12.  910,  n.  23; 
Roll.,  D.  09. 

107.  —  Jugé  qu'on  cessionnaire  est  l'ayanl-caase 
de  son  cédant;  qu'en  conséquence,  des  quittances, 
données  au  cédant,  même  si  elles  Jont  sous  seing- 
privé  et  sans  date  certaine  avant  la  cession,  peuvent 
être  opposées  au  cessionnaire,  surtout  si  la  cession  ne 
contient  pas  numération  réelle,  et  s'il  existe,  d'ail- 
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leurs,  d'autres  présomptions  de  fraude  contre  cet  acte 
de  la  part  du  cédant. — 16  déc.  1824.  Lyon.  Magnic. 
D.P.  25.  ï.  84. 

108.  —  De  même ,  dans  le  cas  de  poursuites  da 
cessionnaire  contre  le  débiteur  de  la  dette  cédée, 
si  celui-ci  oppose  une  quittance  sous  seing-privé  da 
cédant,  n'ayant  pas  date  cerlaine,  la  déclaration  da 
cédant  sur  la  vérité  de  la  dette  ne  forme  ni  preuve, 
ni  commencement  de  preuve  par  écrit  (('.  civ.  1691)* 

—  15  nov.  1808.  Bruxelles.  Bourricr.  D.A.  12.  918, 
n.  1.  D.P.  2.  1478. 

109.  —  l'ne  contre-lettre  dont  le  débiteur  serait 
porteur,  et  qui  contiendrait  déclaration  du  cédant  qa« 
la  créance  est  simulée,  n'aurait  pas  d'effet  contre  le 
cessionnaire  (C.  civ.  art.  1321  ).  —  On  n'admettrait 
même  peut-être  pas  le  tempérament  de  l'ancienne 
jurisprudence  qui  avait  égard  à  ces  sortes  d'actes, 
lorsqu'ils  étaient  notifiés  incontinent  après  la  signi^ 
fication.  —  Bourjon,  n.  12;  Tropl.,  n.  9t. 

110.  — .  Mais  le  débiteur  d'une  rente  cédée  par  le 
créancier  esl  valablement  libéré  à  l'égard  du  cession- 
naire par  uu  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
intervenu  entre  lui  et  le  cédant  avant  la  signification 
du  transport,  et  qui  a  déclaré  la  rente  éteinte  par 
prescription. — 16  juill.1816.  Civ.  c.  Rouen.  Hospice  de 
Rouen.  D.A.||2.  636.  D.P.  16. 1.  541.  Dur.,  1.16,  u.498. 

111.  —  Si,  au  moment  de  la  signification,  il  existait 
déjà  des  saisies,  et  qu'il  en  soit  survenu  d'autres  de- 
puis la  signification,  la  cession  opère  au  profit  du 
cessionnaire, même  à  l'égard  des  saisissans  postérieurs. 
— Pig.,  t.  2,  p.  63;  Delv.,  t.  3,  p.  169;  Tropl.,  n.  9î7. 

—  Contra  :  Toull.,  t.  7,  n.  Î85  ;  D.A.  12.  918,  n.  24; 
Roll.,  n.  70. 

112.  —  Jugé  que  bien,  que  les  oppositions  formées 
par  les  créanciers  du  cédant  soient  postérieures  à  Pao 
ceptation  par  le  débiteur,  dans  un  acte  authentique, 
du  transport  de  la  créance,  l'obligation  de  faire  lever 
ces  oppositions  doit  néanmoins  être  à  la  charge,  nos 
du  débiteur,  mais  du  cessionnaire  lui-même  (  C.  pr. 
357;  C.  civ.  1690).  —  17  janv.  1832.  Req.  Paris.  Bri- 
det.  D.P.  32.  1.  30. 

113.  — Décidé  qu'un  transport  de  créance  ne  saisit 
le  cessionnaire  qu'autant  qu'il  n'existe  entre  les  mains 
du  débiteur  aucune  opposition  ou  saisie-arrêt  anté- 
rieure à  la  siguificalion  du  transport,  de  tel  sorte  que, 
si  des  oppositions  ont  déjà  été  formées,  ces  opposition» 
conservent  la  créance  pour  tous  les  opposaus  posta- 
rieurs  à  la  signification,  et  enlèvent  à  la  partie  saisie 
le  droit  de  disposer  de  s»  créanca,  laquelle  devient 
alors  le  gage  commun  de  tius  les  créanciers,  qui  peu- 
vent V  former  opposition  jusqu'à  la  distribution  ju- 
diciaire qui  doit  en  être  faite.  —  28  mars  1820.  Pa- 
ris. Lescheneau.  D.A.  12.  916,  n.  2.  D.P.  22.  2.  144. 

114.  —  Le  transport  fait  en  pareil  circonstance  ne 
constitue  qu'un  titre  de  créance  dont  la  signification 
ne  vaut  que  comme  opposition,  et  ne  confère  d'autre 
droit  au  cessionnaire  que  celui  devenir  à  contribu- 
tion avec  les  opposaus  antérieurs  et  postérieurs.  — 
Même  arrêt.  —V.  Tropl.,  n.  9S6. 

1(5.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance,  due  en  ver- 
tu d'un  arrêt  exécutoire,  qni  a  signifié  son  transport 
au  débiteur,  lequel,  à  son  tour,  lui  a  dénoncé  des  sai- 
sies-arrt  ts  et  des  transports  antérieurs  pour  des  sommes 
supérieures  à  celles  ducs  au  cédant,  peut  néanmoins, 
si  d'aillcnrsil  n'a  pas  figuré  dans  l'inslance  sur  les 
saisies-arrêts,  poursuivre  l'exécution  de  son  titre  con- 
tre le  débiteur  cédé.  et.  en  l'absence  d'offre  de  la  part 
de  co  dernier,  de  se  libérer  ou  de  consigner,  faire 
saisir  ses  meubles.  —  19  mars  1827.  Civ.  c.  Pau.  Ja- 
comet.  D.P.  27.  I.  173. 

116.  —  Si  le  débiteur  décède  avant  la  signification, 
laissant  le  cédant  pour  héritier,  il  y  a,  suivant  Del- 
vincourl, confusion  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
mais  non  à  Pfgard  des  tiers,  parce  que,  pour  ce  qui 
les  concerne,  le  cédant  est  censé  toujours  propriétaire 
de  la  créance,  tant  que  I»  cession  n'a  pas  été  signifiée; 
en  conséquence,  les  cautions  sont  libérées,  el  'es  hv- 
polhéques  et  unies  :  mais  la  dette  subsiste  à  1  egardjiii 
cédant  et  en  faveur  du  cessionnaire,  —  Roll.,  n.  ,1|; 
D.A.  là.  918,  n.  ÏS. 

I  3.  _  T:jfci$  au  transport. 

117  _  Vn  transport  est  une  vente  :  il  prodiuit  le» 
mêmes  effets,  à  Pexreption  do  la  translation  de  pro- 
priété à  l'éirard  des  tiers,  laqur  Ile  n'a  heu  qu  au  moyen 
de  la  signification.  —  Toull.,  t.  ',  n.  117;  Koll., 
n.  91  ;  D.A.  t2.  918,  n.  26.  . 

118.  —lue  cession,  même  signifiée  au  débiteur, 
ne  donne  pas  de  droits  an  préjudice  de  ceux  antérien- 
rement  acquis  au  profit  d'un  tiers,  en  venu  d  un  acte 
dont  le  cessionnaire  avait  eu  connaissance.— N .  Pres- 
cription, n.  113, 
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119.  —  I.e  transport  n'a  point  d'efTet,  si  la  créance 
cidée  était  éteinte  par  la  compensation.  L'accepta- 
tion du  transport  par  le  débiteur  pourrait  seule  empê- 
cher d'opposer  la  compcnsalinn  (C.  civ.  art.  129S). 

Tropl.,  n.  ;iî2;  Roll.,  n.  9.';;  T).A.  12.  918,  n.  27, 

110.  —  Lorsqu'un  débiteur  s'est  rendu  concession- 
naire d'une  créance  contre  son  créancier,  il  s'opère  de 
plein  droit,  déi  l'instant  du  transport ,  une  compensa- 
tion qui  éteint  les  deux  dettes  jusqu'à  due  concur- 
rence, si  elles  présentent  d'ailleurs  les  conditions  né- 
ees«airei  pour  que  la  compensation  puisse  avoir  lieu. 

—  D.A.  12.  918  ,  11.  28.  —  Contià  :  Tropl.,  n.  891.  — 
V.  Compensation. 

,'*'•  —  Tugé  que  le  débiteur  devenu  cessionnaire 
dtine  créance  contre  son  propre  créancier,  n'est  saisi 
a  I  égard  du  tiers,  que  p»r  la  notification  de  son  trans- 
port^, h  moins  qu'il  n'y  ait  ca  acceptation  formelle. 
Il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  du  moment  du 
transport,  la  compensation  s'est  opérée  jusqu'à  concur- 
rence des  deui  dettes  (C.  cIt.  1289,  1290, 1-298,  1690) 

—  28  féyrier  182!;.  Paris.  Faillant.  U.  P.  2C.  2.  CO. 
122.  —  Le  cessionnaire  étant  saisi,  par  le  transport, 

de  la  propriété,  peut-on  dire  qu'il  n'est  plus  que  le 
proairalor  in  rem  iKfïm  du  cédant  ?  Les  lois  romai- 
nes, Rouss.  de  Lac;  Potli.,  u.  KO;  Pcrs.,  sur  l'art 
SUS,  ctOwe.u,,  t.  I",  p.  r,7i,  décident  l'afTirmaliNc. 
Toutefois,  on  peut  demander,  avec  Proudh.,  de  fi'siif. 
n.2îG7,  ce  que  peut  conserver  le  cédant,  quand  la 
créance  appartient  toul  entière  au  cessionnaire?  — 
Cependant  le  cessionnaire  peut  agir  au  nom  du  cédant 
comme  au  sien,  former  une  inscription  hypothécaire 
au  nom  ducédant. — D.A.  12.918,  n.  29;  Roll  n  98 
99,  100.  ■  '     •      > 

'-■^- — Jugé,  en  ce  sens,  qu'nn  concessionnaire,  en- 
core bien  que,  dans  la  réalité,  il  ne  soit  que  le  prête- 
nom  de  son  cédant,  agit  valablement  en  son  nnm  per- 
sonnel, sansqne  le  débiteur  soit  fondé  à  demander  la 
nullité  des  poursuites,  sous  le  prélevie  que  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur.— 30  juill.  1829.  Bor- 
deaux. Uurnusseau.  T).  P.  .10.  2.  6.  —  Conf  25  juin 
183.';.  Kcq.  D.P.  ,53.  ).  S7.'j. 

'*■♦•  "7  Jugé  aussi  que  le  cessionnaire  apparent 
d  une  créance  pour  le  paiement  de  laquelle  il  a  obtenu 
une  condamnati.m  personnelle,  a  droit  et  qualité  pour 
reconnaître  la  remise  qui  lui  a  été  faite  de  la  copie 
(le  locle  d  appel,  et  pour  se  présenter  sur  cet  appel 
sans  que  celui  qui  se  dit  plus  lard,  le  véritable  pro- 
priétaire de  cette  créance,  en  vprtn  d'une  conlre-lettre, 
puisse,  par  voie  d'instruction,  critiquer  cette  recon- 
naissance et  .s'opposer  à  ce  qu'elle  reçoive  sas  clTets 
(C.  civ.  1328,  1321). 

'2S_. —  La  cession  emportant  avec  elle  tous  les  ae- 
eessoires  et  avantages  attachés  au  droit  cédé,  le  ces- 
sionnaire d'un  titre  evéciitoire  n'a  pas  besoin  de  se 
lalre  autoriser  par  justice  pour  le  mettre  à  exécution 
—  Dur.  t.  lii,  n  rm,  Tropl.,  n.  921.— ajuill.  1808. 
>iimes.  Lcplay.  D.P.  n.  s.  38.  ' 

126  —Mais  il  est  bien  entendu  qu'il  faut,  avant  la 
mise  à  exécution,  qu'il  y  ait  eu  notification  préalable 
dutran.sporl.— Roll.,  n.  103,  tôt. 

1  'i''T  ï''"'f'|u«  le 'ro  "Sport  n'est  que  d'une  partie 
de  la  créance,  le  débiteur  ne  peut  être  obligé  de  payer 
partiellcraont;il  peut  exiger  que  le  cédant  et  le  ces- 
.sionn,iire  se  réunissent  pour  recevoir  en  même  temps 
la  totalité  de  la  dette.- Toull.,  t.  7,  n.  120  n  •  Trou 
n.  923;Roll.,  n.  lOS,  D.A.  12.  918,  n.30.       '  ' 

1Î8.— Lo  ccdantest  tenu  de  faire  la  délivrance,  nui 
-s  opère  par  la  remise  des  titres  (art.  1689),  du  moina 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire.  S'il  n'y  a  pas  de 
litre»  la  délivrance  est  censée  faite  par  l'acte  de  tran»- 
port  lui-même.  La  délivrance,  irélant  qu'un  acte 
d  exécution,  ne  dispense  pas  deprouver  le  transport 

—  Toull.,  et  .Merlin,  V  Privilège,  §  I":  Roll.,  n.  77 
'8;  D.  A.  12.  918,  n.  31. 

1 29.—  r.e  cédant  doit  garantie  de  l'exiitence  da  droit 
cédé.—  \  .  r.arantio. 

130.  —  Le  cessionnaire  doit  paver  le  prix  an  jour 
élan  lieu  convenus.  Le  privilège  du  vendeur  d'elTets 
mobiliers,  .lahli  par  l'art.  2102  C.  civ.,  a  lieu  eu  fa- 
>enrdu  cédant  non  pavé,  qui  a,  en  outre,  l'action  en 
resolution  ,  avec  dommages-intérêts,    le  cas  échéant 

—  Tropl.,  n.  918;  Itoll.,  n.   88,  89,  90;  D.  A.  12.  918, 
n,  33. 

131 — Le  ccsnonnairo  à  litre  onéreuT  d'une  créance 
.«ur   le  trésor    peut  suspendre   le   paiement  du    prix 
juiqu  aprée  liquidation  de  la  créance  cédée—  11  niv 
an  13.  Turin.  Uellalarre.  V.  A.  12.  918,  n.  2.  D.  P   î 
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ART.   2,  J  1". 


Art.  2.  —  Des  veilles  ei  des  iransports  de  droits 
successifs. 

§  1".  —  Quels  droits  successifs  peuvent  être  céd,!s  ■ 
par  quelles  personnes,  dans  quelles  formes,  pour  quel 


.«»  ■"  °  libération  du  débilenr  à  l'égard  du  ces- 
*12r»"''"'/"  "f'"  «lo  ji-g'-mons  irrévocables,  peut 
être  opposée  au  cédant.-  19  mai  ISSU.  Req.  D.P.  Ï5. 


133.  —  Une  hérédité  peut  être  l'objet  d'une  cession 
Par  hérédité  il  faut  entendre  ici,    non  les  choses  qui 
composent  la   succession,  mais  tous  les  droits  résul- 
tant  de  la  qualité  d'héritier.  —  Tropl.,  n.  953-  D    A 
12.  923,  n.   1.  ^  ,      ■  «. 

134.  —  L'acquisition   des  droits  successifs,   sons 

1  empire  de  l'elfet  rétroactif  de  la  loi  du  17  niv  an  " 
est  maintenue  par  l'art.  1"  de  la  loi  de  vend  '  an  7 
bien  que  la  posssession  réelle  et  do  fait  ne  s'en  soit 
pas  ensaivie  (L.  des  17  niv.  an  a,  vend,  an  4)    — 

2  prair.  an  8.  P.eq.  Etignard.  D.  A.  12.  923  •  n.  1  DP 
3.   1.  232.  ■      .    . 

135.  —  Ne  sont  pas  réputés  successifs  les  droits  cé- 
das par  un  co-proprietaire  d'un  immeuble  indi\  is  en- 
tre parens.  —  19  août  1806.  Civ.  r.  Jarnan  D  A  1-t 
92fi,  n.  1.  D.  P.  7.  1.  71.  ■     ■ 

•1  J'"^'  ~  ''""''  'lu'u"^  succession  puisse  être  cédée, 
il  faut  qu'elle  soit  ouverte,  la  loi  défendant  toute  sti- 
pulation sur  une  succession  future.  Si,  par  erreur 
on  a  vendu  l'héridité  d'un  parent  qu'on  croyait  mort' 
la  vente  est  nulle;  si  le  prix  a  été  payé,  il  doit  être 
restitue.— Poth.,  u.  .';20,  .■;27;  Troplong;  n.  934;  Dur., 
t.  IC,  n.  318;  D.  A.  12.  923,  n.  2;  RolL,  v"  Droits 
successifs,  n.  3,  i. 

137.  —  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle-  on 
ne  peut  céder  une  hérédité  dont  on  n'est  pas  proprié- 
taire ;  mais  on  peut  céder  ses  droits  et  prétentions  à 
une  succession,  pour  que  Pachcteur  les  exerce  à  ses 
risques  et  périls  :  c'est  une  vente  à  forfait,  un  contrat 
aléatoire.  Toutefois  le  vendeur  doit  restituer  le  prix 
et  indemniser  l'acheteur,  si  le  vendeur  avait  connais- 
sance que  ses  prétentions  étaient  mal  fondées  (L  1^ 
de  lier,  vendit.).—  Poth.,  n.  329;  Troplong,  n  937" 
038;  Dur.,  t.  16,  n.  .■;20;  D.A.  12,  923,  n.  3;  Roll  ' 
n.  18.  ' 

138.  —  Si  le  vendeur  avait  vendu  sans  garantie  et 
que  l'acheteur  éprouvât  éviction,  il  v  aurait  lieu  à  la 
restitution  du  pris  d'après  l'art.  1629  C.  civ.,  le  ven- 
deur serait  seulement  déchargé  de  tous  dommages- 
intérêts.  —  Dur.,  n.  320  ;  Tropl.,  n.  930.  " 

1.39.  —  La  cession  de  droits  successifs  peut  être 
faite  par  l'héritier  naturel  ou  testamentaire,  quel  que 
soit  son  titre,  général  ou  particulier,  à  la  succession 
vendue.  — D.  A.  12.  923,  n.  4;  Roll.  n.  7. 

1  iO.  —  Mais  la  vente  d'une  hérédité  faite  par  cs- 
lui  qui  n'est  qu'héritier  apparent  n'est  pas  valable  au 
regard  du  véritable  héritier  qui  ne  se  présente  pas. 
—  Roll.,  n. .';.  —  V.  Succession  et  vol.  1836. 

Ml.  —  Le  mineur  émancipé,  la  femme  mariée  et 
séparée  de  biens,  ne  peuvent,  quoique  ayant  la  dis- 
position de  leurs  meubles,  vendre  une  succession  mo- 
bilière {Voîu-.  néniz.}.  Au  surplus,  les  règles  de  capa- 
cité sont  ICI  les  mêmes  que  pour  le  transport  de  toute 
autre  créance.  —  D.  A.  12.  923,  n.  S;  Roll.,  n.  8. 

1 42.  —  Ou  peut  transporter  des  droits  successif»  à 
toute  personne  capable  d'acquérir. 

143.  —  La  cession  de  droits  successifs  n'est  assu- 
jettie k  aucune  forme  spéciale.  —  D.  A.  12.  923,  n.  6. 

Entre  co-héritiers,  elle  peut  avoir  lieu  par  voie  in- 
directe, au  moyen  d'une  renonciation  de  l'un  d'eux 

au  prolit  d'un  on  de  plusieurs  des  autres.  Roll. 

n.  12.  —  V.  Succession.  '' 

lif.  —  Comme  toute  autre  vente  ou  cession  !e 
transport  de  droits  héréditaires  doit  être  fait  moven- 
nant  un  prix.  '' 

Lorsque,  snr  les  menaces  d'un  légataire  d'attaquer 
pour  lésion  la  renonciation  qu'il  a  faite  à  un  legsconsi- 
dérable  pour  une  ren'e  viagère  modiqiie,il  survient  des 
a-  tes  par  lesquels  l'héritier  do  son  côté  constitue  une 
rente  viagère  plus  forte,  mais  moindre  encore  que  lo 
revenu  du  legs,  et  (fm  le  légataire  d'autre  part  renon- 
ce au  grelfe  nu  hénêfice  de  son  legs,  la  renonciation 
primitive  a  pu  é!re  déclarée  une  vente  do  droits  suc- 
cessifs, et  les  actes  subsèi|uens,  constituer  des  actes 
h  titre  onéreux  ,  et  particulièrement  une  transaction 
sur  les  dilTicultés  relatives  à  l'exécution  du  legs  on 
à  l'acte  primitif  de  renonciation  (C.  civ.  888  1674) 
—  2.-;  juin  1831.  Rcq.    Toulouse,  Hiller.  D.  P.  ï4.' 

I.   .368. 

Cette  décision ,  l'une  do  celles  dont  toutes  les 
nuances  dnivcnt  être  soignouscmcnt  mises  en  sail- 
lie, est  remarquable  surtout  en  ce  qu'elle  fournit  un 
exemple  d«  ce  qu'on  doit  cnicndro  par    les    mots 


TRANSPORT— CESSION,     art.  j,  §  j.      55^ 

transaciion  sur  les  difficultés  réelles,  qu'on  lit  dans 
1  art.  888  C.  civ.  ;  elle  présente  aussi ,  sur  les  disnosi- 
tions  combinées  des  art.  889,  1674  et  888  ,  une  inter- 
pretationqui  mérite  d'être  recueillie.  —  Ou  peut  la 
ra_pprocher  des  arrêts  rapportés  au  Rec.  pér.,ôt  1 
ool  ;  32.  1.41.  La  cour  de  cassation  a  vu,  dans  l'arl 
ret  de  la  cour  royale,  une  simple  appréciation  d'actes 
nirr  V'-?""^"  '=^""'  qu'elle  s'était  prononcée 
par  larre»  cite  3t.  1.  331,  et,  par  là,  sa  décision  perd 
beaucoup  de  son  inlérét  doctrinal.  —  Mais  en  tant 
qu  explicative  des  art.  888,  889,  et  1674  C.  civ  elle 
ne  conserve  pas  moini  un  grand  intérêt.—  Elle  krer- 
lit     d  ailleurs,   des  chances  probables  d'un  pourvoi 

f  pfi/T  p'  "°  ?'"•'•■'  ''*"'  '"I"'"'  '«  n'Se  s'est  placé, 
à  I  aide  de  l'appréciation  ,  sur  la  limite  si  délicate  eiî 

t,^  ,Tp''"V  "  '™P''>-«P!il'l<' .  qui  sépare  l'acte  gra- 
arta  e  """«"^  .    '»  transactioi  de  Pacte  de 

143    —  Mais  cette  vente  n'est  pas  susceptible   de 
rescision  pour  cause  de  lésion  ;   la    grande  incertU 
tude  des   droits    dépendans  d'une  succession   empê- 
chant quon  en  puisse  déterminer  le  prix  (  Pothier 
n.  342;  Merlin,    Rép.,   v°  Droits  successifs,   0    7)' 

?iv!L'"""'i- ''"■.'',  'f' P'-i"'^''P<-*  de  la  rescision  cessent 
d  être  app  icables  ,1  faut  qu'il  s'agisse  dune  véri- 
table vente  de  droits  successifs ,  c'est-à-dire  des 
droits  actifs  et  passifs  que  le  vendeur  avait  dans 
hérédité  et  non  d'une  part  dans  les  immeubles  ou 
es  meubles ,  ou  dans  certains  immeubles  ou  cer- 
tains meubles.— Chabot,  sur  Part.  889-  Toull     t  4 

9'H  "e  '^'"'^^''  "■  ***"'  '"" ' °"'''  "•  **^ '  ^■*-  '-- 

14G.— -  Jugé  que  l'action  en  rescision  pour  cause  do 
lésion  n  est  point  admise  contre  une  vente  de  droits 
successifs  faite  a  un  individu  non  co-héritier  surtout 
si,  lors  de  son  traité,  l'inventaire  n'étant  pas  fait  les 
lorces  do  la  succession  étaient  inconnues  à  toutes  le» 
parties.  —  17  juin  1808.  Paris.  Levacher.  D.  A.  ij 
924,  n.  1.  D.P.  2.  1481. 

147.  —  La  cession  des  droits  immobiliers  dam  plu- 
sieurs successions ,  faite  par  un  seul  acte  et  pour  un 
prix  unique,  a  pu  être  déclarée  indivisible,  en  ce  sens 
que  la  rescision  de  l'acte  pour  lésion  à  l'égard  de  deux 
de  ces  successions  ,  a  pu  être  déclarée  non-reeevable 
SI  elle  n  était  pas  demandée  également  à  l'égard  des 
autre»  (G.  civ.  887,  1217). —  26  nov.  1833.  Civ.  r.  Bor- 
deaux. Poulard.  D.P.  34.  1.  29. 

148.— La  vente  de  droits  successifs,  par  des  héritiers 
a  un  co-heritier,  faite  sans  dol  et  sans  fraude  tous  les 
risques  et  périls  à  la  charge  do  ce  dernier ,  ne  peut 
être  attaquée  en  rescision  ,  en  ce  que  la  lésion  en  se- 
rait des  trois  quarts,  surtout  si,  au  moment  de  la 
vente,  la  qualité  d'héritier  était  sérieusement  contes- 
tée aux  vendeurs.  —  Lue  telle  vente  rentre  dans  la 
classe  des  contrats  aléatoires,  et  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  un  acte  de  partage  (C.  civ.  889,  1967) 

—  31  dèc.  1833.  Grenoble.  Richard.  D.  P.  34.  2   ni, 

—  V.  Succession. 

5  2.  —  Ce  que  comprend  le  transport  des  droits 
successifs;  obligation  du  cédant. 


149.—  Celui  qui  cède  des  droits  snccessifs  ne  vend 
pas  sa  qualité  d'héritier  inhérente  à  sa  personne  • 
il  vend  ce  qui  provient  et  proviendra  de  l'hérédité' 
Delà,  l'héritier  qui  a  vendu  ses  droits  n'en  est  pas 
moins  tenu  des  obligations  que  cette  qualité  entraîne 
envers  les  créanciers  et  les  légataires,  sauf  son  re- 
cours contre  l'acheteur  (Pothier,  n.  30);  de  sorte 
que,  vis-à-vis  lo  vendeur,  le  ces-ionnaire  est  tenu 
des  dettes  de  la  succession.  —  Tropl  ,  n  93.3  979- 
Dur.,  t.  16,  n.  S19,  SÎS;  D.  A.  12.  923,  n.  7  ;  Roll.! 
n.  37,  .  .  ' 

'"il"'  •""  *'''P''"iîan'  si  les  créanciers  ou  les  légatai- 
^"  étaient  intervenus  dan»  le  transport,  et  avaient 
déclaré  accepter  le  cessionnaire  pour  débiteur  il 
5;  aurait  une  novation  qui  ferait  cesser  toute 'ac- 
tion contre  le  cédant.  —  Roll. ,  v''  Droits  successifs. 
n.  38.  * 

l.';i.— Lorsqu'il  n'ya  pas  novation  ,  les  créanciers, 
qui  peuvent  attanuer  le  cédant,  sont  maîtres  aussi  de 
s  adresser  au  cessionnaire.— \ouv.  Deuisart  v»  (Ces- 
sion de  droits  successifs);  D.A.  12.  924,  n  24:  Roll.. 
n.  39. 

I.i2.— La  vente  no  comprend  ni  le»  papier»  et  por- 
traits do  famille,  ni  les  titres  de  noblesse.  Du  reste, 
elle  comprend  tout  ce  qui  n'a  pas  été  expressément, 
réservé.  —  Tropl.,  n.  974;  Dur.,  I.  16,  n.  S2»;  Roll., 
n.  13;  D.A.  12.02.3,  n.  8. 

113.  —  Lo  vendeur  peut  se  réserver  propre  quelque 
chose  de  la  succession.  Mais  il  doit  les  fruit»  produits 
par  cette  chose  avant  la  vente,  car  ils  forment  un 
capital  distinct  qui  a  augmenté  l'hérédité  (L,  23,]rff 


U.  A.  iî.  923, 
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*erea.  vend.).  —  Foth.,  t»  Tente,  n.  540;  Tropl., 

-A.  SIS-  ,.  ..  „ 

-  i<H  —  La  cession  peut  même  n'elrc  que  parliellc, 
DOur\u  nuVIle  comprenne  une  qi.olilc  de  la  siicces- 
non  el  non  un  ccrlain  nombre  d  objets  parlicu- 
liers':  une  cession  de  celle  dernière  espèce  seml 
une  Vente  ordinaire.  —  Roll.,  n.  n  ;  " 

n-  9-  .       ,    ,, 

,53  _Le  Tendeur  a  l'obligation  de  délivrer  au  ccs- 

sionnàire  tout  ce  qui  se  lrou\ail  dam  la  succession 
nuaud  elle  lui  est  ecluR- ,  et  tout  ce  qui  lui  est  accru 
depuis  —S'il  a  fendu  des  cIlVls  dcpondaiis  de  la  suc- 
cession il  doit  faire  raison  du  prii  au  cessiounaire 
farU  109T),  quand  même,  dil  Dehiucourl,  t.  3,  p.  17*, 
notes  la  chosp  aurait  péri  depuis  le  contrat;  mais  si 
la  pWtc  aTait  eu  lieu  avant  la  cession ,  elle  serait  au 
tompte  du  cessionnaire.—  Potb.,  n.  533,  53"i  ;  Tropl., 
I,  wi  et  suiv.  ;  Dur.,  t.  lU  ,  n.  3-23  ;  D.  .\.  12.  923, 
n.  l»;r.oll.,n.30,  SI,  22. 

136  —La  cession  qu'un  co-hérilier  a  consentie  à  ses 
co-héritiers  de  ses  droits  dans  un  domaine  de  l'he:»- 
dité  et  les  dépendances  de  ce  domaine  dans  Tclat  ou 
il  iè  trouve,  est  censée  comprendre  une  pièce  de  terre 
nui  lui  appartenait  privalivcmenl ,  mais  qu'il  avait , 

dès  loB^iies  années,    incorporée   a    ce  domaine 

alors  surtout  que ,  dans  l'acte  de  cession ,  il  s'engage 
à  an'ranchir  cette  pièce  ie  terr»  ,  d'une  hypothèque 
dont  il  l'a  affectée.— 14  mai  1830.  Tau.  Lalia^nc.  D.P. 
31.2.82. 

157. ^La  cession  que  le  survivant  des  époux  a  faite 

à  un  tiers ,  en  termes  généraux ,  de  tous  les  droils  et 
reprises  quelconques  qu'il  a  à  exercer  sur  la  société 
d'acquêts  ,  doit  être  réputée  comprendre  ,  non  seule- 
ment les  droits  qui  lui  appartiennent  comme  associé, 
mais  même  ceux  qu'il  a  acquis  à  titre  d'héritier  de 
l'un  de  ses  enfans  ,  héritier  de  l'époux  predecedé  (  C. 
eiv.  1605). — 29  déc.  1B31.  Bordeaux.  Eodin.  D.  P.  32. 
a.  87. 

13g._L»  cession  comprend  la  part  qui ,  depuis  cet 
acte  est  accrue  au  vendeur,  par  suite  de  la  renoncia- 
tion d'un  de  sei  co-bériliers  (l'oth. ,  n.  340  et  suiv.). 
Delvincourt,  t.  5,  p.  173,  est  d'avis  contraire,  ainsi 
que  Duranton,  t.  10,  n.  524,  et  Tropl.,  n.  »-ï.— D.A. 
12.  923,  u.  11. 

,59 La  vente  on  cession,  faite  en  1811,  de  tous  les 

droits  immobiliers  quelconque»  qu'on  a  dansune  suc- 
session  foncière,  a  pu  être  déclarée  ne  pas  compren- 
dre l'indemnité  accordée  à  cette  succession  par  la  loi 
de  1823,  pour  ceux  des  immeubles  de  cette  hérédité 
Tendus  en  vertu  des  lois  revolutiounaire».  —  lu  juin 
IsSl.  r.eq.  lîordeaux.  ïhévenez.  D.  Y.  31.  1.  513.  — 
Conf.,  Tropl.,  n.9"5. 

,Gû.— Si  un  effet  a  été  vendu  avant  la  cession,  et  que 
le  prix  n'en  ait  pas  encore  élé  pavé,  le  vendeur  est 
nuille  en  cédant  son  action  contre  l'acheteur- 
».  s,  p.  174;  Uur.,  t.  16,  n.  52>  ;  ïropl.    -  '- 
12.  925,  n.  13. 

161.  —  Mais  il  doit  le  prix  des  choses  qu'il  a  alié- 
Dies  .  par  donation.  —  Polh.,  n.  535  ;  Delv.,  loc.  cit.; 
Tropl.,  n.  907;  Dur.,  t.  46,  n.  582;  D.  A.  12.  923, 
n.  i4. 

16».  —  Si  des  choses  faisant  partie  de  l'hérédité  ont 
péri  entre  les  maini  du  cédant,  il  n'en  doit  pas  le  prix 
au  cessionnaire  (  Poth. ,  n.  533\  k  moins  qu'il  n'y  ail 
eu  dol  de  sa  part,  ce  qui  ne  peut  arriver  ([ue  dans  la 
supposition  d'un  projet  de  vendra  ;  car  on  ne  se  rend 
pas  coupable  de  dol  envers  soi-même  :  les  juges  sont 
arbitres  de»  circonstances  qui  pourraient  établir  la 
fraude.  — Uelv.,  loc.  cil.  ;  Tropl.,  n.  9C5,  9GC;  Dur., 
n.  522;  D.A.  12.  923,  u.  l.-i. 

163.  —  Le  vendeur,  devant  livrer  tout  ce  qui  pro- 
TÏent  de  la  succession  cédée,  e»t  obligé  de  tenir  com- 


TRANSPOP.T— CESSION.    AUT.  2,  §  3. 

105.  —  Si  le  cédant  a  reçu  une  somme  payée  à  la 
succession,  quoique  ne  lui  étant  pas  due,  il  n'est  pas 
obligé  d'en  faire  raison  au  cessionnaire.  —  Foth.,  n. 
S39;  D.A.  12.  923,  u.  18. 

,66.  —  Si  le  vendeur  était  lui-même  débiteur  en- 
vers le  défunt  dont  il  a  vendu  l'hércdilé,  il  doit  faire 
raison  de  sa  dette  ;  car  elle  êlait  comprise  dans  l'actif 
de  la  succession,  cl  la  confusion  n'est  pas  opérée  au 
préjudice  du  cessionnaire  (Poth.,  n.  55S,  et  Delv.,  1.3, 
p.  17.';).  l'othijr  pense  même  que  le  cédant  doit  établir 
la  servitude  qui  existait  sur  un  hérilage  faisant  Ipar- 
lie  de  la  succession  qu'il  a  acceplée  el  qu'il  vend  au 
cessionnaire  (Tropl.,  n.970,  971;  Dur.,  t.  10.  n.  52C), 
en  adoplajil  cette  doctrine,  observe  qu'à  ré,;ard  des 
biens  les  hypothèques  privilégiés  et  caulionnemens 
allachês  à  la  dette  .n'en  reste  pas  moins  élciutspar  la 
confusion. —  D.A.  12.  92i,  n.20. 

167.  —  Si,  mémo  avant  la  vente  des  droils  succes- 
sifs, l'hériiier  a  accepté  la  succession  de  quelqu'un 
des  débiteurs  de  l'hérédilé  vendue,  quoique  la  dette 
fut  dès-lors  éteinte  par  confusion,  cet  héritier  en  doit 
compte  à  l'acheteur,  p:!rce  qu'il  est  censé  avoir  élé 
pave  par  la  succession  qu'il  a  acceptés — Poth.,  n. 
530;  D.A.  (2.  924,  n.   19. 

t08.  —  La  Tente  do  droits  successifs  est  un  acte 
d'héritier  qui  suppose  racccptalion  pure  et  simple.  — 
Delv.,  l.  3,  p.  174  ;  D.  A.  12.  !I2  i,  n.  22. 


TRANSPORT— CESSION.     ART.  3,  §  1". 

Toulouse.  Be2..D.  P.  33.  i.  89.  —  Conhà:  D.  P.  ^. 
1.407. 

179. —  Le  cédanlde  droits  héréditaires  ne  reprisen* 
te  pas  ses  cessionnaires  dans  un  arrêt  rendu  postériev 
rement  entre  lui  et  ses  co-héiili'-'rs ,  quoique  l'acle  de 
cession,  fait  sons  seing-privé,  n'ait  pa»  été  notifié  à 
ces  derniers  avant  Parrêt  ;  dès-lors,  les  r  essi»nuaires 
sont  recevables  à  y  former  tiorce-opposilion  (C.  CÎT, 
1583;  C.  pr.  474).  —  19  août  I8Î5.  Amiens.  De  Cho- 
queuse.  D.P.  !6.  2.  103. 

180. —  Les  créanciers  de  l'hérédité  pcuTcnt  aelion- 
ner  directement  Pachelenr;  le  contraire  était  incon- 
testable d.ins  le  droit  romain  (L.  2  coJ.,  cenJ.  Ciijus 
dehœred.).  —  Duranton,  t.  10,  n.  52.5,  croit  que  es 
principe  existe  toujours. 

Do  son  coté  l'acheteur  peut  agir  directemeul  contre 
le»  débiteurs  de  la  succession.  La  cession  coutieut  tlA 
mandat  virtuel  à  cet  égard.—  Tropl.,  n.  9S0,  981. 


I  1' 

]iorls. 


AiiT.  3.  Des  transports  âe  droUfiligicux. 

Tagles  générales  concernant  ces  traita- 


-Delv., 
u.9Ui;  D.A. 


Île  au  cessionnaire  des  fruits  des  fonds  dépendant  dt 
a  succession,  et  qu'il  aurait  recueillis  avant  lo  trans- 
port; (rmtus  au'ienl  hn-reilitalem  (L.  2,  CoJ.  Je  liœ- 
reil.  l'ctit,  art.  1097  >.  S'il  a  réservé  un  objet,  par 
•x>mple  un  héritage  ,  sans  rien  stipuler  relativement 
aux  fruit»,  le  cessionnaire  a  droit  à  exiger  qu'on  lui 
fasse  raison  des  fruits  échus  depuis  l'ouverture  de  la 
•uccession  jusqu'au  jour  da  la  cession. — Poth.,  n.  5i0; 
Tropl.,  n.  9iii  ;  Dur.,  n.  522  ;  D.  A.  12.  923,  n.  16.  — 
V.  n.  1.53. 

104. — Le  cédant  doit  rembourser  au  cessionnaire  le 
montant^  en  capital  et  intérêts,  des  créances  de  la  suc- 
cession lart.  1097  ).  Quant  aux  créances  non  payées, 
il  n'a  d'antre  obli;alion  que  de  rem>ltro  au  cassion- 
nairtf  b'S  litres  nécessaires  pour  se  fairepayer.  L'in- 
solvabilile  des  débiteurs  de  la  succession  ne  pèserait 
sur  le  rédani  que  si  elle  était  survenue  dipuis  qu'il 
aurait  été  mis  en  demeure  de  délivrer  les  titres.  — 
Poth.,  n.  537;  Tropl. ,  n.  909;  Koll.,  n.  26;  D.A.  u. 
923,  n.  17. 


109.  —  Ainsi,  la  Tente  de  droils  successifs  ne  com- 
prend pas  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Néanmoins,  comme  en  matière  d'acceptation, 
il  faut  consulter  l'intenlion,  si  levi  ndeur  cédail  aussi 
la  faculté  d'accepter  bènèficiairement,  le  cessionnaire 
pourrait  user  de  ce  benéBce.  —  Dur.,  t.  16,  n.  528,  et 
7,  u.  64;  Tropl.,  n.  974. 

170.  —  L'hériiier  qui  a  déjà  accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire  et  qui  vend  ses  droHs  successifs  ne  de- 
vient pas  par  ce  fait  seul  hèrilicr  pur  el  simple  (Merl., 
Qnest.  de  d>:  hi'r.,  52;  Dur.,  t.  7,  n.  51  el  10,  n.  52S; 
Malpel.,  n.  339).  Son  silence  même  ne  devrait  pas  être 
considéré  comme  une  abdication  d'un  droit  acquis. — 
Tropl., n.  974.  —  V.  Succession. 

171.  —  Celui  qui  vend  ane  hérédité,  n'est  tenu  de 
garantir  que  sa  qualité  d'hérilier.  —  Y.  Garantie. 

§  3.  —  Oblignlions  et  droits  du  cesslomtaire. 

172.  —  Le  cessionnaire  doit  payer  le  prix  de  la  ces- 
sion, remettre  le  cédant,  par  rapport  à  la  succession 
transportée,  dans  le  mém?  état  qu'auparavant,  ac- 
quitter les  legs  et  les  charges,  payer  les  frais  funé- 
raires (Poth.,  n.  541).  Si  le  vendeur  a  paye  quelque 
dette  (u  charge,  le  cessionnaire  en  doit  le  rembour- 
sement; il  doit  aussi  faire  raison  au  cédant  de  tout 
ce  dont  il  étaitîcréancier  de  la  succession  ^art.  109s); 
Poth.,  n.  541  et  suiv,;  Tropl.,  n.  970;  Dur.,  t.  16, 
n.   623;  PioU.,   n.  31,   32;   D.A.    12.  924,   n.   23. 

173.  —  Il  doit  indemniser  l'héritier  qui  a  payé 
une  chose  non  due.  en  vertu  d'un  jugement.  —  Delv., 
t.  3,  p.  170,  n.;  Dur.,  t.  10,  n.  323;  D.A.  13.  923, 
n.  18;  RoU.,  n.  31. 

174.  —  Le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  des 
débiteurs,  que  par  la  nolificatiou  du  transport  des 
droils  successifs  qui  lui  ont  été  cédés  ^art.  1690). — 
lioU.,  n.  44,  42;  D.A.  12.  924,  n.  25,  el  suprà,  art. 
1",   S  4,  5. 

175.  —  Si  donc,  depuis  le  transport,  mais  avant 
la  signification,  ou  l'aecptation  ,  un  débiteur  avait 
payé  entre  les  mains  du  cèdanl,  il  se  trouverail  li- 
béré il  l'égard  du  cessionnaire.  —  Roll.,  n.  41. 

176.  —  De  même,  si  le  cédant,  après  le  contrat, 
transporte    à   un  aulre   une    créance  particulière  de 


181. —  Des  droits  litigieux  peuvent  cire  donnés  an 
vendus  par  toute  personne  ayant  capacité  d'aliéner. 
Par  le  droii  romain,  cela  n'était  pa»  pernls,  mai»  il 
n'a  jamai»«lê  suivi  en  France  ;  êurce  poinl,  on  a  seu- 
lement restreint  ce  droit  par  l'application  des  lois  p«r 
iliiersiis  H  ab  Ànastasio,  L.  2,  cod.,de  LitUj.;  Dur., 
t.  10,  n.  530  ;  Tropl.,  n.  9S5  ;  D.A.  12.  9»i,  n.  1  ;  RoU., 
v°  Droit»  litigieux,  n.  5. 

182.  —  Les  lois  i>e>- diversas  et  ab  Anastasio,  ne 
sont  point  applicable»  au  cas  où  un  débiteur  cétic  ses 
droils  litigieux  i  ion  créancier  pour  se  libérer  enxers 
lui. —  23'germ.  an  9.  Civ.  r.  Deslandes.  D.A.  12.  DtS, 
n.  2.  D.P.  î.  1182. 

1^3. _  La  cession  de  droils  litigieux  est  essentielle- 
ment aléatoire;  le  cédant  novend  que  ses  prétentions, 
bien  ou  mal  fondées  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu,  de  sa  part, 
à  la   garantie  de  l'existence  de  la  créance.  —  Roll. , 


la  succesiiiin,  ce  transport,  s'il  est  signifie  le  premier, 
sera  préféré  à  la  cession  de  tous  les  droits  succes- 
sifs, sauf  recours  contre  le  cédanl.  —  Roll.,   n.  42. 

177.  —  Ainsi ,  décidé  que  les  art.  1089  ,  1090  el 
1091  C.  civ. .  doivent  s'appliquer  à  une  cession  de 
droits  lègitimaires  faite  sous  l'empire  d'une  loi  sui- 
vant laquelle  le  légataire  universel  elail  saisi  de  l'uiii- 
Tersalile  des  biens.  En  conséquence ,  le  paiciueul 
fait  au  lègitimaire  par  Phèrilier  iiislilué,  de  la  légi- 
time que  le  It  gitimaire  avail  cédé  à  un  tiers,  ne 
peut  être  attaqué  par  ce  tiers  cessionnaire  qui  n'a 
pas  notifié  son  transport  avant  le  paiement.  —  18 
noT.  1819.  lie<i.  Grenoble.  Pruno- Barrai.  D.P.  19. 
1.  630. 

178.  —  L'acquéreur  ou  cessionnaire  de  droits  suc- 
cessifs est  saisi  de»  droits  cèdes  du  moment  de  l'acte 
de  cession,  à  l'égard  des  co-hèritier»  du  ciJaiit ,  sain 
qu'il  soit  nécessaire  do  notidiT  l'acte  à  ses  co-béri- 
liers (.C.   CIT.    1585,   1689,    1690).    —  24  IlOV.   1832. 


B.  4. 

Ellepenl  être  déclarée  comprendre  un  objet  qui  n'y 
est  pas  expreisément  compris.  — 12  mai  183S.  Req. 
D.P.  55.  I.SOl. 

181. —  Lecédant  doit  remettre  au  ceîsionnaire  tontes 
le»  pièces  concernant  le»  droits  ccdéi,  et  le  cession- 
naire n'est  tenu  que  de  payer  le  prix  de  la  cession.  SI 
le  contrai  navail  pas  été  fait  de  bonnivfoi,  il  y  au- 
rait lieu  à  rescision  d'après  les  règles  générale»  rela- 
tives à  la  fraude.  —  Poth.,  n.  586  et  suiv.;  Tropl., 
D.  996;  Roll..  n.  6;  D.  A.,  1».  925,  n.  3. 

185.  —  Comme  tout  Iranspori,  la  cession  de  droits 
litigieux  doit  être  notifié»,  pour  pouvoir  produire  son 
effet  à  l'égard  des  lier*  ^art.  1690).  —  Tropl.,  n.  988  ; 
D.A.  12."  925,  n.  4. 

186. Le  transport  des  droits  litigieux  dûment  no- 

tifieau  débiteur,  nemetpa»  le  créancier  hors  de  cause, 
tellement  que  celui-là  soit  tenu  de  enivre  l'instance 
contre  le  cessionnaire. —  Ainsi  le  dcbileur  a  pu  vala- 
blement signifier  an  cédant,  bien  que  la  cetsiou  lui  ait 
été  notifiée.  Pacli*  d'appel  du  jugement  intcrveimentre 
lui  et  le  cédant  seulement.  —  La  circonstance  que  la 
débiteur  a  fait  de»  paiemcns  au  cessionnaire,  mais  en 
vertu  d'une  cxécuiion  forcée,  ne  peut  être  coiisidérce 
comme  un  acquiescement.  —  î  juin  I8i)7.  Trèwt 
Glœul/er.  D.A.  12.  925,  n.  1.  D.  1'.  2.  1481.  —Conf., 
D.A.,  eoi/.  ;Roll.,  n.  9. 

1X7.  — L'art.  1699,  conforme  aux  loi»  pcr  dirersa» 
etuli  A»u.'(a<''.  accordée  celui  contre  lequel  onacédé 
un  droit  litigieux,  la  faculté  de  s'en  faire  tuiir  quitte 
par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  priï  réel 
delà  cession  avec  les  frais  et  intérêts  a  coiupter  du 
jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  sa  cession. 
—  Dur.,l.  16,  n.  o31  ;  D.  A.  12.  9i5,  n.  fL;Tr<>|.l., 
n.  1000. 

§  2.  —  Du  droit  de  retrait. 

isfi.  _  Les  offres  peur  exercer  le  retrait  peuTent 
être  faites  en  tout  étatd»  cause,  même  en  appel.  Elles 
ne  censliuient  pas  une  demande  nouvelle.  Toutefois, 
le  retnrddu  débiteur  pourrait,  dans  certaines  circon- 
stances, être  regardé  comme  one  présomption  de  re- 
nonci..Uon.  —  Poth.,  n.  !.»«;TropV,  ■.  999. 

Ijiy. .liifi«qti'en  plaidanl  contre  le  eesslonnaire 

de  droits lili'ieux.  taulenla  forrn» qu'au  fond,  «ans 
demander  lo'retrait  liligieux  aiituri^e  par  hs  articles 
1699, 1700  C.  civ.,  ou  se  rend  non  recevabl*»  le  de- 
mander vu  appel alors,  d'ailleurs,  que  ce  n'est 

qu'.'  subsidiairemeitt  <juu  celle  demande  «et  prepo- 
seo.  _  .s  mars  I!j32.  Ueq.  MeU.  Midoux.  D.  P.  Sî.  1. 
19». 


TRANSPORT— CESSION.     ABr.  3,  Jô. 

190.  —  Jngé,  en  lent  contraire  ,  que  la  demande 
en  relrail  liligjeux  esl  recevable  en  tout  élat  de 
cinie;  elle  peut  être  formée  pour  la  première  fois  en 
appel.— î'j  aïril  l»3i.  Req.  Caen.  Decollet.  D.P.  34. 
1.179. 

Ctla  n'est  décidé  qu'implicitement  par  la  cour  de 
cassation. — Con(.,  D.P.,  eod. 
191.— Celui  qui,  durant  un  procès,  a  cédé  ses  droits 


«u  préjudice 


à  un  tiers,  ne  peut  les  faire  rétrocéder 
de  l'otTro  faite  par  sa  partie  adverse  de  rembourser 
au  cessionoaire  le  prix  du  transport  elles  aocessoires, 
et  cela  quand  même  la  rétrocession  n«  serait  enta- 
chée ni  dedol  ni  de  fraude. — 19  mars  1813.  Turin. 
Aleisio.  D.A.  1».  920,  n.  3.  D.P.  2.  uni. 

192.- La  faculté  d'exercer  le  retraita  lieu,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  créance,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
immeuble  soumisi  un  procès.— Tropl.,  n.  looi. 

193. — Jugé,  au  contraire,  que  le  retrait  s'applique 
seulement  aux  cessions  de  créances  et  autres  droits 
incorporels,  et  non  aux  Tentes  d'immeubles  conlen- 
lieui.— 44  nov.  isiK,  Cit.  c.  iiiom.  llcg.  de  jug. 
Comm.  de  La  Roche.  Canilhac.  D.A.  3.  73.  D.P.  v). 
1.  11. 

194. — Le  code  civil,  de  même  que  la  loi  romaine, 
ne  permet  le  retraitai!  débiteur  que  quand  là  cession 
a  on  lieu  à  titre  oncreuv  (l'olh.,  n.  ;i!i!,  393  ;  DeW. 
t.  3,  p.  171,  partage  cell'- opinion  ;  Dur.,  I(i,  n.  537  ; 
Trop!.,  n.  inoBj  ;  le  remboursement  est  admis  lorsque 
la  cession  est  laite  moyennant  un  échange,  l'objet 
éahàngé  constituant  un  prix.  —V.  Poth.,  n.  SOS  et 
•uiv.;  Tropl.,  lOOî;  D.A.  lî.  930.  n.  7. 

19S.—,Tugé  que  des  cessions  à  titre  gratuit  ne  sont 
pas  soumises  au  retrait.— I3déc.  1830.  Toulouse.  D  P 
31.  ï.  ÏSI. 

19G.  —  Si  la  donation  do  droits  litigieux  était  ac- 
compagnée d'une  charge  et  mélangée  d'un  prix  infé- 
rieur à  la  valeur  de  la  créance,  par  exemple,  une 
rente  Tiagcreet  des  déboursés  à  faire  pour  payer  de» 
lommes  d'argent  dues  par  le  donateur  à  des  tiers,  le 
retrait  serait  rcccTable  iL.  43  au  cod.  Mandati).—Con- 
IrS:  Tropl.,  n.  1009. 

197.— Le  donateur  de  droits  litigieux  n'est  pas  sou- 
mis au  retrait,  encore  que  la  donation  ait  «té  faite  à 
la  charge  de  seryir  une  rente  viagère,  si  d'ailleurs 
cette  rente  v  ia^jère  est  moindre  que  le  revenu  des  droiu 
cèdes.— 4  juin  1834.  Ueq.  Dijon.  Menaud.  D.P.  34  i 
274. 

198. — Les  transmissions  en  avancement  d'hoirie  et 
les  démissions  de  biens  litigieux  doivent,  comme  les 
donations  pures  etsimples,  être  soustraites  k  l'exer- 
cice du  rrtrait,  quand  môme  le  donateur  se  serait  ré- 
servé le  paiement  de  rente  viagère,  car  elle  est  bien 
moins  un  prix  qu'une  d.  tte  commandée  par  lu  nature 

— IS  mars  I8Î0.  Req.  Caen.  Ilalluin.  D.P.  20  1  '>02' 
Trop.,  n.  1010.  '  '     ' 

199.- L'art.  170)  contient  trois  exceptions  &  la    fa- 
cnlle  donnée  par  l'art.  1099.  Les  termes  docctarticle 
•ont  moins  précis  que  ceux  de  la  loi  romaine.— Poth 
n.  584;  Tropl.,  n.  I004el  suir.;  Dur.,  t.  10,  n.  53S  et 
iuiï.;  D.A.  là.  9î7,  (n.a. 

*00.— Lorsque  la  cession  esl   failo  i  un   co-héritler 
du  droit  code,  le   roirail  ne  peut  avoir  lieu.  Mais  si 
C  est  par  un  étranger  qu'a  eie  faite  la  cession,    le  co- 
nerltior  ou  commun  cossionnaireest  suiel   ai»  retrait 
—Tropl.,  n.  1006. 

«01.— Lorsque  le  droit  liligldux  est  cédé  comme 
conséquence  nu  dépendance  d'une  autre  chose  non 
liligieil.se  qui  a  éléveiidue,  le  retrait  est  non  rcceTabIc 
—Poth.,  n.  59S;  Tropl.,  n.  1011. 

,  '"-■— Ju'l'n'f'.r'"' nno constitution  insérée  dans 
les  basiliques  et  non  dans  le  >:ori>iisjuri.%  avait  abro- 
gé toutea  les  exceptions  apportées  par  Anastase,  nu 
droit  de  relrail,  dans  s»  constitution  per  Diversas  si 
ce  n'est  pour  le  cas  de  cession  entièrement  gratu'lte. 
Mais  cette  constitution  manque  d'équité,  et  n"a  jamais 
6té  suivie  dans  le  droit  fraudais. —Tropl.,  n.  lOI' 


S  3.  —  Qhc/v  droits  soiil  lirjitieux  relatluoaeiil  à 
l  exercice  du  droit  de  retrait.  ' 

•  t?!!'' 17^'*'^'"""""' "'<''"""•  ""^  termes  do  l'art. 
"00,  dék  qu  il  y  a  procès  et  contesUtion  sur  le  fond 
an  ilcoit  Liiii/ioia  rcs  eu  do  cujut  dominio  cauna  nio- 
veturluler  jtnssesaorem  et  pelilurem  fmiieiarià  euii- 

l^ï'-^I"--""!"'*-  '"'  '«'./•  '  <;■  ''•;  'i"!/ii».— Dur.,  W, 
11.  .i3ï  ;  Tropl.,  n.  980;  D.A.  1-2.  95.1,  n.  (i. 

S04.— C«i  article  renferme  une  disposition  limitati- 
ve, en  telle  sorU;  que  la  subrogation  ne  pont  être  ad- 
mise que  d.in>  le  cas  dont  il  parle.-;i  juin.  i8iu.  a,. 
'•,*?f'';""*l'">'«rve.D.A.  12.  920,  u.i.  D.P.  19.  1.. 
476,  et  î.  14H3;  Tropl.,  D.  080. 

ao6.—  J'ar  litige  sur  te  fonJi  du  droit,  on  eulcad 
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un  litige  qui  fait  planer  des  chances  douteuses  sur 
le  droit  considéré  dans  son  principe  même  et  dans  son 
existence.  —  Tropl.,  n.  989. 

200.  —  In  droit  n'est  litigieux,  dans  le  sens  de 
l'arl.  1099,  que  lorsqu'il  esl  contesté  au  moment  de  la 
cession:  en  conséquence,  un  légataire  ne  peul  con- 
traindre un  cessionnaire  de  droits  héréditaires  à  rece- 
voir le  remboursement  du  prix  de  sa  cession,  par  cela 
seul  qu'il  y  a  procès  «nr  la  validité  du  testament,  si, 
d'ailleurs  la  qualité  d'héritier  n'est  point  cont'\stèe  au 
c.-dant(C.  civ.  1099}.— 20  août  1813.  Aix.  Villevielle. 
D.  A.  5.  7Î6.  D.  P.  1.  1538. 

207.  —  Celui  qui  cède  des  droits  de  propriétés  sur 
des  héritages  dépendant  d'une  succession  dont  il  est 
héritier,  avec  déclaration  que  ces  héritages  ont  été 
usurpes  sur  cette  succession,  ne  cède  point  des  droits 
litigieux.  —  24  janv.  1827.  Pveq.  Paris.  Collin.  D.  P 
27.  1.  123. 

29''*'. —  Ce  mémo  l'aclo  par  lequel  une  femme  oc- 
togénaire fait,  à  ses  enfans,  moyennant  une  rentevia- 
gère,  cession  de  ses  reprises  matrimoniales,  à  l'occa- 
sion desquelles  elle  est  en  procès  avec  un  tiers,  peut 
être  considéré  comme  un  avancement  d'hoirie,  une 
démission  de  biens,  et  non  comme  une  cession  de 
droits  litigieux,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  et 
qui  refuse  d'admettre  la  subrogation,  puisse  donner 
lieu  à  la  cassation.  —  15  mars  1820.  Req.  Caeu.  llal- 
liiin.  D.  P.  20.  1.  302. 

Î09.  —  Lne  créance  claire,  liquide,  ne  doit  pas 
être  censée  litigieuse  par  cela  seul  que  le  débiteur  élè- 
verait des  diliicullés  sur  son  exercice.  —  V.  .Merl 
Hèp.,  v"  Droits  litigieux,  n.  3;  D.  A.  12.  928,  n.  10'. 
—  9  juin  1825.  Req.  Bordeaux.  Guerguigne.  D.P.  25] 
1.  338. 

ïlo.  —  De  même,  une  simple  demande  en  paie- 
ment, lorsque  le  droit  n'est  pas  conlesle,  ne  donne  pas 
au  droit  cédé  un  caractère  litigieux.  —  Dur.,  l.  10  n. 
55ti«  ' 

211.  —  Ainsi  encore,  le  refus  démon  co-héritier 
de  partager  la  succession  indivise  sur  laquelle  j'ai  des 
droits  certains,  n'atfecte  pas  le  fond  de  mon  droit  qui 
demeure  incontestable.  —  Dur.,  I.  10,  n.  556;  Tropl 
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peu  qu'un  liti 

(C.  civ.,  1099, '17001 

D.  P.  29.  2.11. 


213.  — De  ce  qu'un  héritier  bénéGciaire  oppose  à 
un  créancier  de  la  succession  qui  l'assigne  en  paie- 
ment, qu'il  a  rendu  compte  et  pavé  le  reliquat,  il  n'en 
resuite  pas  non  plus  qu'il  y  ail  procès  de  contestation 
sur  le  fond  du  droil,  dans  lo  sens  de  l'art.  1700.  C. 
cIt.  — ÏTjuHI.  1S9G.  Req.  Besançon.  Rosset.  D.  P 
26. 1.  43B. 

2t4.  —  Ainsi  encore,  Pacte  par  lequel  un  non-suc- 
cessiblo  s'engage  à  faire  les  avances  pour  poursuivre 
des  co-heritiers  en  dommages-intérêts,  à  raison  de 
dégradations  par  eux  commises  dans  un  immeuble  de 
la  succession,  à  condition  de  partager  le  bénélice  du 
procès,  n'est  pas  une  cession  de  droits  litigieux,  qui 
doive  subir  l'application  de  l'art.  if,99.  C.  civ.  —  19 
janv.  1830.  Pourgas.  t'rébaut.  D.  P.  30.  2.  o;i. 

21s.  —  Pareillement,  de  ce  que,  conformément  à 
là  loi  qui  exige  que  la  déclaraXion  de  la  faculté  do  ré- 
niéré  non  exercée  dans  le  délai  légal  soit  prononcée  en 
justice,  une  actiou  pareil  aurait  elc  lormée,  il  ne  sau- 
rait résulter  de  là  que  la  créance  soit  litigieuse,  dans 
le  sens  de  Part.  1099  G.  civ.  —  30  août  1831.  Req.  Pa- 
ns. Combe.  D.  P.  31.  1.  338.  .      : . 

210.  —  Si  le  droit  uo  fait  pas  encore  l'objel  d'une 
instance,  mais  si  seulement  il  y  a  citation  en  conci- 
liation, le  fond  du  droit  n'est  pas  menacé,  cotto  cita- 
lioii  n'est  pas  un  procè».— Dur.,  t.  IC,  n.  Sïi;  Trool., 
II.  990.  , 

Jugé  en  ce  sens.  —  6  mal  1817.  Metz.  Baum.  D,  A. 
tn,  470,  n.  1.  D,  V.  18.  s.  so. 

217.  —  L'ne  créance  au  sujet  de  laquelle  une  ins- 
tance est  pendante  cnlrc  les  parties,  ne  cesse  pas  d'otro 
litigieuse,  par  cela  que  le  débiteur  a  fuit  des  offres 
qui  n'ont  pas  été  accceptées;  eu  conséquence,  le  dé- 
biteur peut,  en  cas  de  cession,  exercer  le  retrait. 
—  '•janv.  1820.  Civ.  r.  Montpellier.  Pons.  D.  P.  20.  I. 
92. 

"!''■.  I".*^"  *'"''  considérer  comme  cession  d'un 
droit  litigieux,  celle  d'une  créance^  bien  qu'originai- 


rement incontestée,  pour  le  recouvrement  de  la- 
quelle ,  a  1  époque  de  la  cession  ,  s'élevait  la  question 
de  savoir  SI  la  voie  de  l'envoi  en  possession  ou  celle  de 
I  expropriation  devait  être  suivie.  —  1"  déc  isafl 
Rouen.  Payen.  D.P.  30.  2.  48.  " 

,  'i'"-  .T.  ^  '"'"''  <I"c .  sur  l'action  en  rescision  pour 
lésion  dirigea  par  le  videur  d'un  immeuble,  l'acqué- 
reur ai  prétendu  qu'il  ji-y  avait  pas  lésion  pour  qu'il 
)  ait  litige  :  et,  par  suile,  celui-ci  est  fondé  à  se  faire 
subroger  en  cas  de  cession  par  le  vendeur  à  des  lier. 
C.  CIV.,  1609,  1700  .  _  13  fcv.  1832.  Civ.  C.  Riom. 
1-ournier.  D.P.  32.  1.  loo.  »>■<"•»• 

SîO.  —Quoique  le  liire  originaire  dune  créance  n« 
inMi^"  contestée.  Il  suOil  que  les  droits  résullant  ac- 
luollenieii  de  ce  titre  donnent  lieu  k  de;  contestations 
ÏZUr"  '%'>«.".='"<1<'  «^n  retrait  litigieux  doive  élre 
accueillie...  Spécialement,  dans  le  cas  où  des  contesia- 
tions  s  élèvent  pour  savoir  si  une  créance ,  résultant 
d  une  sent-nco  qui  a  acquis  l'autorilé  de  la  chose  ju- 
gée, a  été  compensée  au  movcn  des  indemnités  que  le 
débiteur  était  en  droit  de  réclamer  de  son  créancier 
la  cession  de  celte  créance  donne  ouverture  au  retrait 
litigieux  (C  CIV.  1099,  1700).  —29  avril  1834.  Req 
Caen.  Decollet.  D.P.  34.  1.  179. 

,  *r,' •,""'■'  5""'' 11'"  soi' déclaré  que  la  cession  d'un 
droit  litigieux  n'a  pas  eu  pour  motif  l'acquit  d'une 
créance,  pour  qu'on  ne  puisse  prétendre,  en  cassation 
que  celle  cession  a  eu  lieu  en  dation  de  n  ,iemeut  I C 
CIV.  1701). —  Même  arrêt.  ^    ' 

222.  —  Lorsque  le  débat  roule  sur  la  forme,  le  fond 
du  droit  esl  attaque,  car  la  forme  se  lie  au  fonds  for- 
ma  dat  esse  rei.  —  Tropl.,  n.  995. 

223.  —  U  ne  suflit  pas  que  le  liii;e  existe  au  mo- 
ment de  la  cession,  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  encore  ter- 
mine, lorsque  la  subrogation  est  demandée,  sans 
quoi  on  perMcttrait  le  retrait  d'un  droit  devenu  cer- 
tain, ce  qui  serait  contaire  aux  princiDes 
n.  987.  '^         ^-    ' 


Ainsi'jugé.  —  19  août  1S06.  Civ.  r.  Jarnan.  D.  A 
iï.  9.36,  n.  1.  D.  P.  7.  1.7-1. 

SU.  —  Jugé  de  même  que  le  fait,  qu'au  moment  de 
la  cession  d'un  droit  successoral,  la  succession  était  la 
matière  d'une  inslance  en  partage,  quand  l'instance 
ne  portait  pas  sur  le  fond  du  droit  cédé,  ne  suffit  pas 
pour  faire  déclarer  que  ce  droit  était  litigieux,  et,  par 
suite,  pourautoriser  Pactionen  lelrail  ■    '' 


il  importerait 

ait  dû  nailre  à  la  suite  de  la  cession 

juill.  1828.  Lyon.  Romanei. 


Tropl. , 

Î94.—  Ainsi,  lorsqu'après  avoir  plaidé,  sans  deman- 
der le  retrait  litigieux,  contre  un  cessionnaire,  deman- 
deur en  disiraclion  de  biens  compris  dans  une  adju- 
dication ,  le  défendeur  conclut  subsidiairoment ,  en 
appel,  à  être  admis  à  l'exercice  du  retrait  litigieux; 
dans  ce  cas,  les  juges,  après  avoir  déclaré  par  une  dis- 
position définitive  bien  fondée  l'aclion  en  distraction, 
ce  qui  metlait  fin  à  tout  lilige  ,  n'ont  pu  admettre  les 
conclusions  subsidiaires  en  retrait  liti"-ieux  (  C  civ 
1699,  nooK  —  1"  juin  1831.  Civ.  c.  Pau.  Bordenavc' 
D.P.  31.  1.  197. 

22s.  —  De  même ,  il  sufTil  qu'il  soit  déclaré  en  fait 
que  ce  n'est  que  long-lemps  après  que  le  procès  a  été 
terminé,  au  su  du  relraymt,  que  ce  dernier  veut  exer- 
cer la  faculté  du  relrai't  pour  que  celte  prétention  ne 
soit  pas  admissible.  —  31  mai  1826.  Paris.  Combe. 
D.P.  31.  1.  538. 

226.  —  La  cession  d'un  droit,  reconnu  par  une  dé- 
cision souveraine  et  inattaquable,  n'est  point  soumise 
au  retrait,  par  cela  que  celle  décision  se  serait  trouvée 
frappée  d'une  opinion  au  momeiil  du  transport  ;  celte 
opposition  inadmissible  ne  constituant  point  un  litige 
dans  le  sens  de  l'art.  1700.  —  4  mars  1823.  Civ.  e. 
Paris.  Lubberl.  D.A.  23.  1.  67. 

,--7-  —  ■*'"'*  lorsque  l'acquéreur  de  droits  litigieux 
n'a  signifié  l'acte  de  cession  passé  pendant  lo  litige, 
qu'après  Parrèt  définilil'  qui  a  rendu  certains  et  incon- 
testables la  droits  de  sou  cédant,  il  ne  peut  pas,  en 
se  prévalant  de  cet  arrêt,  comme  de  la  chose  jugée,  se 
soustraire  à  l'exécution  de  l'art.  1099  C.  civ.—  10  mars 
1812.  Rouen.  (Juevrcmont.  D.A.  12.  923,  n.  2.  D.P.  12. 
2.  03;  et  2.  1482;  Tropl.,  n.  988. 

228.  —  Celui  conire  lequel  un  droit  liligi™x  a  été 
cédé,  peut  exercer  le  r.îtrail  conire  le  cessionnaire  en 
vertu  de  l'art.  1099  C.  civ.,  même  après  que  la  contes- 
tation est  éteinte  par  un  jugemcnl  ou  u;i  arrêt  dèfioi- 
tif ,  si  la  cession  faite  avant  la  reddition  du  jugement 
et  de  l'arrêt,  ne  lui  a  êlé  notifiée  qu'après.  —  3  janv. 
1820.  Civ.  c.  .Montpellier.  Pons.  D.P.  20.  l.  92. 

§  4.  —  ne  In  eaparim  d'ncqui>rir  des  drnils  titi- 
gieujc,  et  quels  sont ,  sous  ce  rapport,  tes  droits  titi- 
(Jieux. 

229. —  Aux  termes  do  l'art.  1597,  renouvelé  des  an- 
cionni's  ordonnances,  les  juges,  leurs  supplèaus  ,  les 
ofticicrs  du  ministère  public,  les  grclliers  ,  huissiers, 
avoués,  avocats  cl  notaires,  ne  peuvent  devenir  cos- 
sionnaires  des  procès  ,  droits  et  actions  litigieux  qui 
sont  de  la  compétence  du  Iribunal  dans  le  ressort  du- 
qu'l  ils  exercent  l'urs  fonctions,  à  piiiie  de  nullité, 
dis  dépens  et  dommages-inlêréts. 

230.  —  Les  lois  per  diversas  et  ah  Àiiaslusio  n'ont 
j.amais  cessé  d'être  obligatoires  pendant  le  cours  de  U 
révolution;  ainsi  la  cession  de  droits  litigieux,  faiti) 
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en  mars  1793,  à  un  procureur  n^  Uies,  ne  peut  être 

"SjanT  l«S.  CiT.  c.  nou«sin.  D.D.  28.  1.  «os. 
"  «Si  -La  inilUlé  de  la  cession  an  profit  des  person- 
ue^indiauée*  dans  larl.  15?T,  peut  être  demandée  par 
"ed"bi?ur.  le  cédant  peut  P>-f"=°'l'^,,""'"f['V"; 
aionnaire  une  le  traité  est  nul  :  car  I  ar'.lijl  porte 
que  °  cbTi=ition  fondée  sur  une  cause  Hlic.le,  ne  peut 
produire  a\icuD  eîTet.  Dur. 
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TRAVAUX  PUBUCS.      art.  l« 


t.   16, 


,  14S,  est  d'avis 


?rnra[re  par  la  raison  qu'e  le  cédant  es.  partie  dan, 
lâCte  nul.  -Tropl.,  n.  l9Ci  Roll.,  n.  ÎO. 

^--2  ^jais  le  cessionuaire  n'a  pas  d'action  contre 

son  cédant  pour  demander  l'eNécution  du  marebe. 
AeiHO  in  ileliclosuo  aclioiiem  coiiseqm  deter.— Iropl., 
n.  196. 

*55  —  Si  1»  cession  était  déguisée  par  une  iiilerpo- 
ïilTon'de  personnes,  elleserailnullequoique  l'art.  Ii97 
ne  s'en  eiiprime  pas  :  car  il  faut  suppléer  à  son  silence 
par  lart.  to9ti,  et  parce  que  le  jugedo.t  remonter  ;u^ 
qui  la  vérité  des  choses  (  Arr.  t  du  parlement  (T.M^  ). 
—  Denijart ,  v*  Droit  litigieux ,  et  Rouss.-Lacombe  , 
T»  Transport  ;  Tropl.,  n.  »03. 

»34  — 'ii  la  cession  a  été  faite  »  deui  personnes  dont 
l'une  seulement  est  incapable,  la  cession  vaut  a  1  égard 
de  celle  qui  n'est  point  frappée  d'incapacité,  si  d  ail- 
leurs i!  va  po~«ibililé  d>  division;  l'interposition  ne 
se  présume  pas  de  droit  ;  il  faudrait  qu'elle  fut  prouvée. 
_  D  A  I»  «^5  ,  n.  15;  Roll. ,  n.  21.  —  18  août  1810. 
Poitiers,  j'ousserand.  D.  A.  12.  927,  n.  2.  D.  P.  11.  2. 
169.  ,      . 

•5S  —  Le  code  civil,  art.  1397,  portail,  dans  I  ori- 
eine  les  mots  de  défendeurs  officietij:.  Il  faut  le  rem- 
placer par  celui  d'avocats ,  depuis  que  1  ordre  a  été 
rétabli. 

Ainsi  les  avocats  ne  peuvent  se  rendre  cessionnaires 
de  droits  litigieux.—  30  juill.  1828.  Tribunal  de  Cha- 
tellon.'Siaudey.D.F.  3-2.  1.83. 

356.  _  La  même  prohibition  s'applique  aui  agréés 
près  des  tribunaux  de  commerce.  —  Carré,  loc.  cit.  ; 
U.K.,  928,  n.  11  ;  Uoll.,  n.  IJ. 

23-.  —  Quoique  les  magistrats  des  cours  royales  ne 
soient  pas  expressément  designés  dans  l'art.  lo97,  on 
doit  le  leur  appliquer  :  ilyapariléderaison.— Tropl., 
n.  198. 

23g. Pour  que  la  cession  soit  nulle,  il  faut  que  les 

droits  litigieux  soient  de  la  compétence  du  tribunal 
près  lequel  exercent  les  personnes  déclarées  incapables. 
La  cession  est  valable,  si  les  droits  litigieux  ressortis- 
sent  d'un  autre  tribunal,  quoique  relevant  de  la  même 
cour  rovale.  —  Delv.,  t.  3,  p.  12S  ,  notes  ;  Carré  ,  loc. 
d(.;  Tropl.,  n.  197;  D.A.  12.  928,  n.  12;  Roll.,  n.  19. 

259.  Jugé  cependant  qu'un  avoué  de  première 

instance  ne  peut  devenir  cessionnaire  de  droit!  liti- 
gieux soumis  à  un  tribunal  autre  :  mais  du  ressort  de 
la  même  cour  d'appel,  que  celui  près  duquel  il  exerce. 
Dans  ce  cas,  le  procureur-général  peut,  d  oOice,  requé- 
rir la  nullité  de  la  cession  C.  civ.  1597).  —  11  prair. 
an  15.  Paris.  Fabris.  D.A.  12.  928,  n.  1.  —  Cowrà  : 
2*  juin  1807.  Trêves.  Brenet.  D.P.  ».  2.  68. 

•10. — Jugé  qu'un  huissier  d'un  tribunal  peut  ac- 
quérir des  droits  litigieux  soumis  à  un  autre  tribunal 
dépendant  du  ressort  de  la  même  cour  royale.  —  H 
mars  1807.  Colmar.  nertzoj.  D.A.  19.  928,  n.  D.P.  2. 
1483. 

2-5).  —  L'acquéreur  d'un  héritage  grevé  de  créance» 
hypothécaires  peut,  même  après  l'ouverture  de  l'or- 
dre devenir  cessionnaire  de  ces  crémccs.  .^3  juill. 
1819.  Civ.  c.  Orléans.  Resserve.  D.A.  12.  926,  n.  2. 
D.P.  19.  1.  476,  et  2.  1483. 

24». L'art.  1597  ne  définit  pas  ce  qu'il  entend  par 

droit  litigieux  :  de  là  la  question  de  savoir  si  l'on  peut 
appliquer  ici  la  définition  de  l'art.  noOetsi  la  défense 
de  l'art.  1598  ne  concerne  que  Ici  droit»  cédés  lorsqu'il 
existait  procès  euUmé  et  portant  sur  le  fond  du  droit. 
D'un  c4té ,  il  semble  que  ,  à  défaut  de  ré^le  spéciale  , 
il  faut  suiire  celle  de  l'art.  1700,  plutôt  que  de  s  aban- 
donner à  l'arbitraire  ^Fav.,  Uép. ,  v"  Droit  litigieux  , 
et  Augao,  Cours  de  mi.,  p.  293,  qui  puisent  dans  l'art. 
1700  la  définition  générale  des  créances  litigieuses  ). 
D'un  autre  cute,  les  termes  de  l'art.  1397  et  les  motifs 
semblent  le  sou-ttaire  aux  restrictions  de  l'art.  1700. 
La  loi  se  sert  des  mots  procêj  et  droits  liiiglcui  :  on 
se  peut  supposer  qu'elle  ait  voulu  répéter  la  même  idée; 
il  (»ul  donc  penser  que  par  procès  elle  entend  une  con- 
teUation  commencé  •,  et  par  droi'J  UligifuT,  des  droits 
sujets  à  une  discussion  judiciaire  prochaine  ou  pro- 
bable. —  DeW.,  l.  3,  p.  lîM,  n.  ;  Carré,  Compél..  t.  1, 
p.  165  :Roll. ,  n.  15:  Dur.,  p.  16,  n.  533;  Tropl. ,  n. 
500;  D.A.  12.  927,  n.  9. 

213.  —  Jugé  de  mim«  que,  sous  les  lois  ancienne', 
un'horome  de  loi  ne  poavtit,  alors  que  wa  client 


plaidait  pour  se  faire  reconnaître  héritier,  acquérir 
de  lui  un  immeuble  de  la  succession  réclamée;  c'était 
là  une  cession  de  droits  litigieux  dont  larl.  54  de 
lord  de  1566  prononce  la  nullité.  —  14  niv.  an  5. 
Keq.  Delaplace.  U.  A.  12.  927.  n.  D.  P.  î.  14»î. 

244.  Par  cela  seul  que  des  héritiers,  sont  en  con- 
testation avec  la  veme  du  défunt,  relativement  aux 
soustractions  dont  elle  ist  accusée  et  aux  reprises 
qu'elle  prétend  exercer,  tous  les  droits  de  chacun  des 
héritiers  sur  les  biens  de  la  succession  sont  censés  liti- 
gieux dans  le  sens  de  l'art.  1597  C.  civ.  —  18  août 
1810.  Poitiers.  Jousserand.  D.  A.  12.  927,  n.  2.  D.  P. 
11.  ï.  IWi.  „     . 

245.  —  Mais  jugé  que  l'art.  1597  C.  cit.  n  est  pas 
applicable  à  la  cession  de  droits  qui  ne  sont  que  sujets 
à  litige.  — 2  juil.  1808.  Rouen.  Lami.  D.  A.  12.  927, 
n.  ï.  D.  P.  9.  2.  108. 

246.  ...  Ilu'une  créance  claire  et  liquide,  et  non 

contestée  en  elle-même,  n'est  pas  litigieuse  par  ceha 
seul  qui  s'élève  des  difficultés  dans  son  exercice.  — 
9  juin  1825.  Req.  Bordeaux.  D.  P.  25.  1.  33»;  Roll., 

a.  17.  ... 

247  ...  Qu'ainsi  un  débiteur  saisi  ne  peut  point 

opposer  l'incapacité  résultant  de  l'art.  1397  C.  civ., 
a  un  notaire,  par  cela  seul  qu'il  a  acquis  la  créance 
en  vertu  de  laquelle  la  saisie  est  faite,  si  d'ailleurs  la 
créance  n'est  pas  contestée  en  elle-même.  —  Même 
arrêt.  ,  ... 

48.  —  La  créance  dont  la  ligitimite  n'est  pas  con- 
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TRAVAUX  FORCÉS.— V, 


Société.  101. 
Solidarité.  90. 
Stipulation  pour  autrui. 3. 
Subrogation.  219,  225. 
Succession  bénéf.  169.  — 

future.  136. 
Surenchère.  56, 98. 
Tierce-opposition.  179. 
Tiers.    66,  s.  91,  s.  174 

185,  s.—  (droit  acqail]. 

97,1. 
Tradition.  128. 
Trésor  public.  47,  131. 
Vente.  1,  s.  117,  s. 


testée,  mais  sur  laquelle  il  y  a  coulesiaiion,  quant  au 
droit  de  priorité  et  au  rans  qu'elle  doit  occuper  dans 
un  ordre,  n'étant  pas  litigieuse  dans  le  sens  de  l'art. 
1700  C.  civ.,  la  cession  peut  être  faiie  au  profit  d'un 
avocat  quel  que  soit  le  tribunal  près  duquel  il  exerce 
(C.  civ.  1597).  —  30  janv.  1808.  Bruxelles.  Torf.  D.A. 
10.  150,  n.  l.D.  P.  22.  2.  146. 

249.  —  De  même  l'huissier  qui  se  rend  cesiionoaire 
d'une  créance  résultant  d'un  jugement  par  défaut  de- 
venu inattaquable,  ne  peut  élr.  réputé  avoir  acquis 
des  droits  litigieux  (C.  civ.  1597,  1697). —  29  août 
1829.  Cordeaux.  Fayole.  D.  P.3I.  2.  173. 
—  V.  Acte  de  commerce.  Capitaine,  Cassation,  Certi- 
ficat de  fonctiounaires,  Charte-partie,  Communauté, 
Commune ,  Compensation  ,  Compétence  commer- 
ciale, Contrainte  par  corps.  Contributions  indirec- 
tes, Délégation,   Déportation,  Domicile,  Douanes, 
Eaii    Effets  de  commerce.  Enregistrement,  Exécu- 
tion', Faillite,  Faux  incident,  Forêts,  Frais  et  dé- 
pens. Garantie,  Greffier,  Hypothèques,  Inscription 
hypothécaire,  Intervention,  Mandat,  >antis5ement. 
Obligations,  Papier  monnaie.  Partage,  Possession, 
Postes,  Postes  aux  lettres.  Prescription,  Prêt,  Privi- 
lège, Rente,  Saisie-arrêt,  Saisie-immobilière,  Sels, 
Servitude,  Société  commerciale.  Succession,  Suren- 
chère, Tabac,  Vente,  Voirie,  Voilures  publiques, 
vol,  Ltufruit. 
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Peine. 

TRA>SPORT  PAR  EAC— V.  Ce  mot  au  D.G.  Sup. 

TRAVAIL— TRAV.AUX.-Antorité  municipale.  Com- 
munauté, Commune,  Douanes,  Eau,  Hospice,  Jour 
férié.  Louage,  Mines,  >a>igation.  Peine,  Propriété, 
Servitude,  Société,  Csufruit,  Voirie,  TravaH  des 
enfaus  dans  les  manufactures.  —  V.  l'article  D.G. 
Sup. 

TR.AVAUX  PUBLICS.  (1).  — 1.—  On  appelle  ainsi 
tous  les  travaux  qui  se  font  parles  ordres  et  au  compte 
du  gouvernement  pour  l'utililé  des  habitansdu  royau- 
me, d'un  département  ou  arrondissement,  d'un  can- 
ton ou  même  dune  commune. — Fav.,  Rép.,  v"  Tra- 
vaux publics. 

2. — Il  esl  bien  important  de  distinguer  ce  que  la  loi 
comprend  sous  la  dénomination  de  travaux  publics  : 
car  elle  les  a  soumis  à  des  règles  d' exception  en  ce  qui 
concerne  l'expropriation  et  la  compétence.  —  Fav., 
v"  Expropriation. 

5. — Les  travaux  de  guerre  et  de  la  marine,  quand 
ils  intèressenl  la  sùrete  de  l'état  et  le  commerce  mari- 
lime  ;  les  travaux  qui  assurent  les  communications 
par  terre  et  par  eau,  mais  à  la  charge  du  trésor  public 
ou  des  départemens,  même  avec  Pintermédiaire  ouïe 
concours  des  compagnies  financières  ou  exécutantes, 
sont  toujours  considérés  comme  travaux  publics.  — 
Fav.,  eod. 

4. — Doivent  être  encore  considérés,  dans  certains 
cas,  comme  travaux  publics,  les  désséchemens,  les 
grands  canaux  d'irrigation,  les  digues  destinées  k 
protéger  une  grande  étendue  de  pays,  les  plantations 
de  dunes  et  "autres  entreprises,  qui,  quoique  faites 
dans  des  vuesd'intérèl  parliculier,  tendent  en  méms 
temps  à  l'amélioration  générale.— Fav,,  eorf. 

S.— Quand  aux  constructions  neuves  d'églises,  sé- 
minaires, collèges,  hospices,  palais  de  justice,  pri- 
sons maisons  de  détention  ou  de  mendicité,  casernes 
et  co'rps-de-garde,  hôtels  de  préfecture,  maisons  com- 
munes, lavoirs  et  abreuvoirs,  elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  travaux  publics  que  tout  autant 
que  les  projets  ont  élé  approuvés  par  le  gouverne- 
menl,  qu'il  y  a  eu  adjudication  publique  devant  le 
préfet  ou  sous-préfet,  et  que  dans  le  cahier  des  char- 
ges l'entrepreneur  a  été  assimilé  aux  entrepreneurs 
des  travaux  publics. — Fav.,  eod. 

6.— Dans  tous  les  cas,  les  simples  réparations  d  en- 
trelien de  ces  mêmes  édifices  ne  sont  jamais^qaalifiés 
de  travaux  publics. 

^g,.   4«t. — pcj  entreprises  de  trataux  public*.  Ad- 
judication. 
AliT.  ». — Comp'tence. 

K  i". — Compflence  des  préfets. 
§  i.— Compétence  des  conseils  de  préfecture. 
%  Z.— Compétence  des  tribunaux  civils. 
j  4._  comp^leiicc  coiicernanl  les  Iraïaux  com- 
munaux. 
Art.  3. — Des  indemnités. 

(  ier_ — oe  l'indemnité  réclamée  par  des  tiers. 
§  i.—De  rindemnité  réclamée  par  les  entrepre- 
neurs contre  l'étal. 
Art.  4. — Dt'ciiion»  di:ertes. 


69. 


Art.  l".  —  Des  entreprises  de  travaux  publics. 
Adjudication. 

7.— En  général,  les  entreprises  de  Iravaui  publics 
sont  concédées  par  la  voie  d'adjudication. 

8.— DilTérens  régicmens  se  sont  occupés  dn  mode 
de  ces  adjudications.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler 
sur  ce  point  l'arrèlé  do  gouvernement  du  l'i  veut,  an 
11,  un  décret  du  16  dec.  1811,  une  circulaire  du  di- 
recteur-général des  ponts  cl  chaussées,  du  31  juiMI. 
1824  et  enfin  l'ordonnance  royale  du  10  mai  184». 
qui  est  la  dernière  règle  de  la  matière  dans  le  Krvice 

(I  )  D.puU  I»  p«blic*iion  it  «  •nid».  J»  loù  M  J«  amn0\ 
iiiiport.raDiil.ult  j""-"'""'  ritamisu  ,n.l,W»  .uD  G.S«piil.. 
aotil  r»rUclc,  tout  Iio«T«a,  >  tl'^i  une  clJWifiolioo  «  ">  I>U»1<I»- 
Uxe  dtticrcsu  il*  ccloi-cî. 


TRAVAUX  PUBUCS.     ART.  1". 

des ponl!  et  chaussées. — Tarbéde  Yau:iclairs,  ^''  Ad- 
judicatiou. 

9. — I.es  adjudications  relatives  aux  trarauï  dé- 
pendant de  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
ont  lieu  sur  un  seul  concnurs,  et  par  Toic  de  sou- 
missions cachetées.  Le  délai  du  concours  est  d'un 
mois;  il  peut  être  réduit  dans  les  cas  d'urgence  et 
avec  l'autorisation  du  directeur-général  des  ponts  et 
chaussées  (ord.  10  mai  1829,  art.  9). 

il).  —  >ul  n'est  admis  à  concourir,  s'il  n'a  les  qua- 
lités re(|uises  pour  entreprendre  les  travaux  et  en  ga- 
rantir le  succès:  àcet  effet,  chaque  concurrent  est  tenu 
de  fournir  un  certificat  constatant  sa  capacité,  et  de 
présenter  un  acte  régulier  ou  au  moins  une  promesse 
Talable  do  cautionnement  (ord.  art,  to). 

H. —  La  décision  qui  rejette  la  soumission  faite  par 
un  entrepreneur  pour  cause  d'inaptitude  de  sa  part 
i  l'exécution  des  travaux  soumissionnés,  constitue  un 
acte  administratif  (|ui  ne  peut  étro  déféré  au  conseil 
(fétat  par  la  voie  couteutieuse. —  23uov.  1829.  Ord. 
COQS,  d'étal.  ,\ccolas. 

12. —  Il  n'est  pas  exigé  de  certificat  de  capacité  pour 
la  fourniture  dos  matériaux  destinés  à  l'entretien  des 
routes,  ni  pour  les  travaux  de  terrassement  dont  l'es- 
timation ue  s'élève  pas  à  plus  de  la.OOU  fr.  (même 
art.). 

IS.  — Le  montant  du  cautionnement  ne  doit  pat  ex- 
céder le  30"  de  l'estimation  des  travaux,  déduction 
faite  do  tontes  les  sommes  portées  à  valoir  pour  les 
cas  imprévus,  indemnités  de  terrain  et  ouvrages  en 
régie.  Le  cautionnement  est  mobilier  ou  immobilier, 
à  la  volonté  des  soumissionnaires  (art.  20). 

14.  —  Les  paquets  sont  reçus  cachetés  par  le  préfet, 
le  eonseil  de  préfecture  assemblé,  en  présence  de  l'in- 
génieur en  chef.  —  Le  préfet,  après  avoir  consulté  les 
membres  du  conseil  de  préfecture  et  l'ingénieur  en 
chef,  arrête  la  liste  des  coucurrens  agréés  (art.  1 1  et 
12). 

15.  —  Los  soumissions  sont  ouvertes  publiquement, 
et  le  soumissionnaire  qui  a  fait  l'offre  d'exécuter  les 
travaux  aux  conditions  les  plus  avantageuses,  est  dé- 
claré adjudicataire  (art.  15). 

IC.  —  Lorsque  la  dépense  des  travaux  n'excède 
pas  tiOOIJ  fr. ,  le  préfet  peut,  dans  les  cas  urgen» , 
recevoir  des  soumissions  isolées  et  sans  concours 
(art.  18). 

17.  —  Enfin,  d'après  l'art.  12  de  la  loi  du  31  janv. 
18SS,  une  ordonnance  royale  doit  régler  les  formali- 
tés à  suivre  à  l'avenir  dans  tous  les  marchés  passés  au 
nom  du  gouvernement,  et  il  doit  être  fourni  chaque 
année  aux  deux  chambres  un  état  sommaire  de  tous 
les  marchés  de  r;o,ooO  fr.  et  au-dessus,  passés  dans  le 
courant  de  l'année  échue.  Uo  plus,  les  marchés  infé- 
rieurs à  cette  somme,  mais  quis'élèveraientensemble, 
pour  des  objets  de  même  nature,  à  :10,()00  fr.  et  au- 
dessus  ,  doivejit  être  portés  sur  ledit  étal.  —  Lors  de 
de  la  discnssioEi  da  cet  article,  la  majorité  do  la  cham- 
bre des  députés  se  projionça  en  faveur  du  modo  des 
adjudications  pour  tous  les  travaux  publics.  —  Tarbc 
de  Vauxclairs,  \"  Adjudication. 

18.  —  Les  conditions  imposées  i  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  se  trouvent  renfermées  dans  un  ca- 
hier des  charges,  dont  on  donne  lecture  avant  de  pro- 
céder à  l'adjudication.—  Tarbé  de  Vauxclairs,  v"  Ca- 
hier des  charges. 

19.—  Sous  le  titre  de  clauses  et  conditions  généra- 
les imposées  aux  entrepreneurs  ,  l'administration  des 
{)ontsel  chaussées  a  adopté  et  publié,  en  1811,  un  ca- 
lier  de  charges  qui  a  eu  pour  objet  détablirdans  toute 
la  France  une  règle  uniforme.  Ce  cahier  a  été  modifié 
le  as  août  1853.— Tarbé  de  Vauxclairs,  eorl. 

9f>.  —  Les  travaux  publics  sont  quel(|uefois  mis  en 
régie,  soit  parce  qu'orj  n'a  pas  tro\ivé  d'entrepreneur, 
«lit  parce  que  les  travaux  sont  de  nature  i  ne  pouvoir 
être  mis  A  l'entreprise,  et  dans  ces  deux  cas,  la  régie 
est  au  compto.de  l'étal.  —  Tarbé  de  Vauxclairs,  y» 
Bégio. 

ai.  —  Quelquefois  aussi,  quand  l'entrepreneur  est 
reconnu  insolvable,  il  est  nécessaire  do  continuer  les 
iravaux  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un  autre  entre- 
preneur. Mais,  dans  ce  cas,  la  mise  en  régie  est  une 
peine  prononcée  contre  l'entrepreneur  dont  on  so 
plaint;  elle  a  lieu  à  ses  risques  cl  périls.  —  Tarbé  de 
Vauxclairs,  eod, 

**• — Toutefois,  l'entrepreneur  d'ouvragei  auxquels 
une  régie  est  préposée,  n'est  pas  tenu  des  dépenses 
faites  au-dclii  du  prix  d'adjnditiilioii,  lorsciu'il  n'a  pas 
Été  legalomeui  averti,  et  que  la  mise  en  régie  est  pré- 
maturée,— 19  juin,  1833.  Ord.  con».  d'état.  Comm. 
dei  digues  do  la  .Sa«ne.  U.  F.  34.  3.  5. 

23.  —  Du  reste,  l'entreprenenr ,  pour  lecompte 
4luquel  a  été  établie   un«  régie  provisoire,  doitpru- 
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fiter  des  bénéfices  qu'elle  a  donnés,  comme  il  aurait 
dû  supporter  les  pertes  qu'elle  aurait  pu  entraîner. 
—  t.";  fév.  1831.  Ord.cons.  d'état.  Min.  du  comm.  D.P. 
3i.  3.  2i. 

21,  — Lorsqu'il  n'a  pas  élêslipulé  de  terme  fixe  pour 
l'achèvement  d'une  construction,  il  n'y  a  lien  de  sta- 
tuer sur  cette  réclamatiou  que  dans  le  cas  où  les  tra- 
vaux seraient  abandonnés.  —  29  nov.  1833.  Ord.  cons. 
d'état.  Ville  de  Pau.  D.  P.  34.  3.  30. 


Art.  2.  —  Compétence. 

l  i". — Compétence  des  préfets. 

m.  —  L'ordre,  l'étendue,  la  confection  et  la  direc- 
tion des  travaux  publics,  sont  du  ressort  de  l'admi- 
nistration.—  Cormenin,  DruU  adnt.,  t.  2,  p.  o90;  U.A. 
12.  681. 

26.  — Il  n'appartient  qu'au  préfet,  et,  sur  l'appel, 
au  ministre,  de  prononcer  la  résiliation  des  marchés 
et  la  mise  en  régie,  dans  le  cas  où  l'inaccomplissc- 
ment  des  conditions  imposées  à  l'entrepreneur  donne 
lieu  à  ces  mesures,  conformément  au  cahier  des  char- 
ges.—22  fév.  1821.  Ord.  Uubouruial.  D.  A.  12.689, 
n.  4.  D.  P.  2.  14U5. 

27.  — Mais  lorsque  le  cahier  des  charges  de  l'adjudi- 
cation des  travaux  publics,  après  avoir  spécifié  certains 
cas  de  résiliation  (tels  que  l'inactivité  dans  l'exécution 
des  travaux,  et  la  violation  de  la  défense  faite  à  l'en- 
trepreueur  de  sous-louer),  se  borne  à  déclarer,  relati- 
vement aux  parties  d'ouvrages  qui  ne  seraient  pas  re- 
cevables,  que  l'entrepreneur  sera  tenu  de  les  faire  a 
ses  frais,  cette  dernière  disposition  doit  être  littérale- 
ment exéculée,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer,  sur 
le  recours  du  ministre  de  l'intérieur,  la  résiliation  du 
contrat,  à  raison  des  malfaçons  constatées  dans  les 
travaux.  —  22jauv.  1821.  Ord.  Délier.  D.  A.  12.  601, 
n.  8.  D.  P,  2.  1407, 

28.  —  Jugé  que  les  décisions  préfectorales  autori- 
sant la  mise  en  régie  de  travaux  publics  en  retard 
d'exécution,  sont  des  actes  d'administration  dont  ne 
peuvent  connaître  les  conseils  de  préfecture.  — 19 
juin.  1833.  Ord.  cons.  d'état.  Comm.  des  digues  de  la 
Saône.  D.  P.  3i.  3.  5. 

29. —  Un  conseil  de  préfecture  excède  sa  compétence 
lorsqu'il  prononce  sur  un  cas  expressément  réservé  au 
préfet  dans  un  article  du  devis. 

Ainsi,  s'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  que  les  travaux 
languissent  faute  par  l'adjudicataire  de  l'apjirovision- 
nement  des  matériaux  de  le  faire  aux  époques  déter- 
minées, il  pourra  être  procédé  à  une  adjudication 
nouvelle  à  la  foUe-enchére  de  l'entrepreneur  ou  par 
une  régie  provisoire,  sans  autre  formalité  que  celle 
do  la  notification  do  l'ordre  spécial  du  préfet,  revêtue 
de  l'approbation  du  directeur  des  ponts  et  chaussées  ; 
c'est  du  préfet  et  non  du  conseil  de  préfecture  que  doit 
émaner  l'ordre  il'établir  la  régie,  si  le  cas  prévu  par  la 
stipulation  vient  à  so  réaliser. —  10  fév.  1830.  Ord. 
cons.  d'état,  D,  P.  31.  3.  îiS. 

30.  —  Les  conseils  de  préfecture  seraient  même  in- 
compétens  pour  déclarer  que  reulrepreneur  n'a  pas 
donné  lieu  à  ces  moyens  de  rigueur  contre  lui,  et 
pour  condamner  l'administration  .^  des  dommages-in- 
térêts, à  raison  do  l'interruption  du  marcbé,  —  Gos- 
telle,  /))-.  adni.  appliqué  aux  travaux  publics,  1,  K7j. 

31. — Lorsque  l'adjudicataire  de  travaux  publics 
demande  à  se  substituer  d'autres  entrepreneurs,  cette 
demande  doit  être  renvoyée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture devant  l'atlministralion  ,  si  aucune  clause  du 
marché  n'a  prévu  celle  substitution. — 22  oct.  1830. 
Ord.  Levasseur.  U.  P.  31.  3.  5îi. 

32.  — Le  paiement  d'une  créance  ayant  pour  objet 
des  travaux  publics,  doit  être  elTectué  par  le  minisire 
qui  l'a  liquidée,  encore  bien  postérieurement  la  partie 
administrative  h  laquelle  se  rattachaient  ces  travaux, 
eût  cessé  d'être  dans  les  attributions  du  ministre  li- 
quidateur, et  fut  devenue  un  département  ministériel 
à  part. —  21  oct.  1811.  Ord.  cons.  d'élat.  Boulabert, 
D.  P.  34.  3,  6S. 


§  2.  —  Compétence  des  conseils  de  préfecture. 

33.  —  La  compétence  des  autorités  appelées  îi  con- 
naître des  contestations  relatives  aux  travaux  pu- 
blics, avait  d'abord  éié  déterminée  par  la  loi  du  il 
sept.  1790,  faisant  suite  à  celle  du  24  août  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  ;  mais  les  dispositions  de  cette 
loi  ont  êlé  modifiées  depuis  par  l'art.  4  de  U  loi  du 
28  pluviôse  an  8,  sur  la  division  du  territoire  de  la 
France.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «le  conseil  de 
préfecture  prononcera  jur  les  diflicullés  qui  pour- 
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raient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  di's  travaux 
pnblicset  l'administration  concernant  le  sens  ou  l'exé- 
cution de  leurs  marchés;  sur  les  réclamations  des 
parliculiers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages 
procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non 
du  fait  de  l'administration  ;  sur  les  demandes  et  con- 
testalions  concernant  les  indemnités  dues  à  des  parti- 
culiers, i  raison  des  terrains  prison  fouillés  pour  la 
confection  des  chemins,  canaux  ou  autres  ouvrages 
publics, — D.A.  12.  681. 

34.  —  Ainsi  les  conseils  de  préfecture  connaissent. 
1°  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  l'administration,  sur  le 
sens  et  l'exécution  des  marchés  (Ord,  6  mars  1816, 
17  nov.  1819,  7  mai  1829,  10  juill.  1822,  7  mai  et  8 
sept.  1S23).— 24oct.  1832.  Ord.  C.  d'état.  Fraixe.D.P; 
35.  3,  20. 

33. — En  conséquence  est  nulle  et  doit  être  réputée 
non  tacile,  la  clause  du  marché  qui  soumet  à  des  ar- 
bitres les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
l'entrepreneur  et  l'administralion.  —  11  janv.  1833. 
Ord.  C.  d'état.  Taverne.  D,P.  33.  3.  62. 

36.— .'V  plus  forte  raison,  les  parties  ne  peuvent-elles 
décliner  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  quand 
elles  ont  formellement  stipulé  dans  le  cahier  des 
charges  que  leurs  contestations  seraient  jugées  admi- 
nistrativement. — l'^'  déc.  1819.  Ord.  Poisson.  D.A.  12. 
CSS,  n.  16.  D.P.  3.  1401. 

37.  —  Les  conseils  de  préfecture  étant  seuls  com- 
pétens  pour  prononcer,  en  première  instance,  sur 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  en- 
trepreneurs et  l'administration,  le  refus  d'un  mi- 
nistre d'allouer  à  des  entrepreneurs  certains  articles 
de  leur  compte,  ne  pourrait  pas  faire  obstacle  à  ce  que 
ceux-ci  se  retirassent  devant  le  conseil  de  préfecture. 
—18  sept.  1833.  Ord.  C.  d'état.  Chauffeur.  D.P.  34.  3. 
22. 

38.  —  L'entrepreneur  qu'un  préfet  a  nommé  non- 
recevable  dans  sa  demande  en  augmentation  de 
prix,  ne  peut  former  son  recours  au  conseil  d'état, 
qu'autant  qu'il  a  auparavant  saisi  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  difilcullé  sur  le  sens  et  l'exécution  des 
clauses  de  son  marché. — 16  mai  1827.  Ord.  Vessiot. 
D.P.  28,  3.  38. 

39.  —  De  même,  lorsqu'un  entrepreneur  pense  que 
l'arrêté  d'un  préfet,  contenant  liquidation  du  dé- 
compte des  dépensei  faites  en  régies,  porte  atteinte 
aux  droits  résultant  des  clauses  et  conditions  de  son 
marché,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  doit 
le  déférer  d'abord  ;  le  recours  au  conseil  d'état  ne  lui 
est  que  postérieurement  ouvert.  —  10  mai  1827.  Ord. 
Bourdon.  D.P.  28.3.  38. 

•40. — Du  reste,  le  défaut  de  contrat  ne  fait  pas  ces- 
ser la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

41, — luge  ainsi  que,  dans  le  cas  où  un  particulier 
qui  était  entrepreneur  des  bitimens  militaires  d'une 
ville  lors  de  l'invasion  de  1814,  a  éle,  par  suite  de 
cette  invasion ,  chargé  par  l'architecle  de  la  ville  de 
travaux  extraordinaires  et  non  prévus ,  à  faire  dans 
différentes  casernes,  la  circonstance  qu'il  n'a  été 
passé  avec  lui  ni  adjudication  ni  marché  public  pour 
l'exécution  de  ces  travaux,  n'empêche  point  que  les 
diiiicultes  élevées  plus  tard  sur  le  règlement  du  prix 
qui  eu  estdù  ne  soient  exclusivement  de  la  compélencc 
du  conseil  de  préfecture,— 19  fév,  1S23,  Ord.  Teslou. 
D.A.  12.  681.— 20  fév.  1825.  Ord,  Soubiron.  D.A.  12. 
690,  n.  7.  D.P.  2,  1397. 

i-2.  —  Les  conseils  de  préfecture  cessent  d'être 
comiiétens  dans  le  cas  où  ce  ne  sont  point  les  entre- 
preneurs, mais  l'administration  elle-même  qui  est 
en  cause  contre  des  particuliers;  et  par  exemple, 
lorsque  ces  derniers  réclament  contre  une  disposition 
qui  a  été  insérée  au  devi<  approuvé  par  l'adminis- 
tration pour  l'exécution  dos  travaux  publics,  c'est 
devant  le  ministre  de  l'intérieur,  et  non  devant  le 
conseil  de  préfecture  qu'ils  doivent  se  pourvoir.- 16 
janv.  1828.  Ord.  Min.  de  l'intér.  C.  llab,  de  Nantes. 
D.  P.  28.  3.  21, 

43.— Ils  sont  également  inrompétens  pourconnai- 
trc  des  couteslations  qui  s'élèvent  entre  les  simples 
entrepreneurs  de  bùlimens,  d'après  une  convention 
particulière  pour  des  réparations  faites  à  une  maison 
qui  était  une  propriété  particulière  et  qui  ultérieure- 
ment a  été  réunie  au  domaine.— 9  mars  1816.  Ord. 
C.  d'état,  rittance. 

44.— Ils  connaissent  2"  des  dilIlcuItés  relatives  à 
la  réception  des  travaux.— 19  mars  1823.  Ord. 

4S.  —  Jugé  que  le  procès-verbal  de  réception  des 
ouvrages,  délivré  par  l'architecte  qui  les  a  dirigés, 
est  uu  acte  susceptible  d'elle  attaque  par  toute  partie 
intéressée.— 2S  sept.  1830.  Ord.  Uardcl.  D.P.  51.3.  t)^. 

40    —Mais    lorsqu'une    ordonnance   royale,    en 
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permctlant  rclabU.ssemenlirtinp  usine,  a  prescrit  ccr- 
laius  liavauv  [jréiilables,  H  duclaiè  que  ces  travaux 
secaicnl  vérilk'S  par  im  iiigéiiieur  des  pont5-et-chaus- 
séeà,  le  procès-verbal  par  lequel  cet  ingénieur  cous- 
laie  que  les  Iravaui  out  été  ciccules  coiiloriucmeut  à 
Vordouuaiice,  no  peut  tire  allaque  comme  erroné,  sur 
ce  point,  devant  Ic5  tribunaux. — 58  mai  iy:î;i.  iloucn. 
Lemoiue.  D.l'.  J'J.  '1,  (»:î. 

47. —  3"...  Uts  contestations  relatives  aux  vices  et 
défauts  de  cunstruclion  ou  eatrelieu  des  ouvrages 
exécutés  sous  la  direction  dos  agens  de  l'adminisira- 
lion.— Décret  -22  oct.  1810.  Ord.  âr>  déc.  181S  et  1* 
jnuï.  l»ia. 

48.— Jugé  qu'un  entrepreneur  de  travaux  publics 
est  tenu  de  la  réparation  des  dégradalions  ,  même 
occasionnées  par  force  majeure,  qui  sont  survenues 
dans  le  t. mps  piur  lequel  il  a  garanti  son  entrepri- 
se.— 14  janv.  1818.  OrU.  Mourier.  D.A.  iù.  C89,  u.  5. 
D.r.  2.  1103. 

49. — Toutefois ,  les  conseils  de  préfecture  ne  sont 
pas  compétjns  pour  statuer ,  d'après  les  règles  du 
droit  commun  ,  sur  une  ques.iou  de  responsabilité  de 
l'architccle  ri  de  l'enirepreneur,  relalii cment  à  des 
ouvrages  dégrades  immédiatement  après  leur  cons- 
truction. La  solution  de  cette  question  est  de  la  com- 
péleu''e  des  tribunaux  ordinaires.  —  19  déc.  18i". 
Ordou.  Coslain.  D.l'.  28.  3.  21. 

50. — Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  corapéleiu 
pour  statuer  sur  une  pareills'  question  que  dans  le 
cas  où  l'action  en  responsabilité  eàl  exenée  contre 
ï'arcbitccte  à  raison  d'ouvrages  d'utilité  publique  dont 
Jes  plans  onlété  approuvés  par  legou\eruemeiil,  dans 
les  formes  prescrites,  et  dont  l'exécution  est  surveillée 
par  un  agentriclégue  à  cet  ell'et  par  l'auloriléjuporieu- 
re.L'art.  ■'»  de  la  loi  du  17  février  1800  ne  s'applique 
point  aux  travaux  qu>  ne  présentent  pas  la  réunion 
de  ces  caractères.  —  ■2:i  avril  18iS.  Ordon.  Urbain. 
1).P.  28.  J.  21. 

SI.— 1°  Des  dsmandes  en  résiliation  d'entreprises 

de  travaux  publics  (ordon.  :;i  mars  1810).  â  avril 

1828.  Ordon.  Carmigna  ■.  D.l'.  28.  3.  ôi.  ' 

32.  —  Dans  le  Cis  même  où  des  travaux  publics 
S2  font  aux  frais  d'une  compagnie  agréée  par  une  or- 
donnance rcjale,  le  marche  passé  avec  l'entrepre- 
neur de  ces  travaux  peut  être  résilié  par  l'autorité 
administrative  :  les  tribunaux  sont  incompèlens  pour 
statuer  sur  le  fuit  de  cette  résiliation,  et  pour  inter- 
préter les  actes  administratifs  qui  l'ont  prononcé.— 7 
avril  1823.  Ordon.  Treillet.  D.  A.  12.  liSS  n  18  D  P 
e.  1101.  

33.  —  3°  Des  difficultés  entre  l'adminislralion  et 
les  entrepreneurs,  p-nr  le  paiement  du  prix  des 
travaux  non  prc\us  dans  le  marché  ^Ordon.  7  mars 
1821),  cl  entre  les  agens  de  l'administratiou  et  lesou- 
Triers,  pour  le  paiement  des  travaux  publics  (Dec. 
lûjuiu  1807).  ^ 

34.— ()°  Du  règlement  des  indemnités  réclamées  par 
les  entrepreneurs  pour  dommages  à  eux  causés  par  le 
failde  l'admiinstration  l'Ordou.  20  juin  I81G  et  8  sent 
1819).- U.A.  1-2  (i8S,  n.  13.  '  ■ 

35.--...  Par  exemple,  pour  privation  de  bénèDces, 
par  suite  de  la  résiliation  du  marché.— 2  avril  isV 
Ordon.  Carmignac.  D.l'. -2,s.  3.  24. 

3ti.— ...Oupour  toute  lésion,  lors  de  la  résiliation 
lorsque  la  cucoustauce  qui  a  lait  prononcer  la  rcsilia- 
uon «tau  prévue  par  lo  contrat.— 20  jauv.  1830  Or- 
don. Orirav .  D.P.  58.  3.  2. 

37.— ...Ou  lorsque  l'entrepreneur,  autorisé  par  le 
marché  à  reclam;r  une  indemniie  en  cas  d'événement 
de  force  majeure,  ne  trouve  pas,  dans  les  carrières 
indiquées  au  devis,  des  cailloux  de  la  dimension  de 
ceux  que  le  dev  is  exige ,  et  doul  il  règle  le  prix  —31 
marô  1833.  Ordon.  Ijiverguc. 

38.— Les  conseils  de  pref, dure  sont  de  même  com- 
peieus  pour  evaluir  linderonilé  duc  à  Pentrepreueur 
lorsque,  depuis  J'arriSIé  de  mise  en  régie  rendu  par 
le  préfet,  U-i  agens  de  l'administration  ont  pris  pos- 
session lies  chantiers,  sans  mise  en  demeure  de  l'adju- 
dicataire, (l  sans  observer  les  formalités  préalables 
qui  sont  d  usage.— 22  fev.  1821.  Ordon.  Duboun.ial. 
D.A.  12.  G-.!),  li.  4.  u.l'.  a.  1403. 

3U.— Du  reste,  il  est  évident  que  lo  conseil  de  pré- 
fecture serait  sans  pouvoir  pour  accorder,  pour  cause 
de  résiliation  du  marche,  une  indemnilé  à  l'eiitrcprc- 
»eur,  dans  le  cas  ou  celui-ci  ne  serait  pas  fondé  à  la 
réclamer  par  voie  contcnlicusc. 

00.—-°  Des  qu.-8tions  qui  peuvent  s'élever  sur  l'é- 
tendue de  la  SDlidarili  des  entrepreneurs  il  de  leurs 
cautions,  mais  ieulemcut  à  lé^iaid  de  rajininislra- 
»ion,  et  sauf  le  recours  de  ceux-ci  aux  tribunaux  pour 
le  jugcmenl  de  ces  qilcstisat  cotre  eux  i  Ordon.  ôi 
OCI.  1821). 


Gl .  —  Jugé  que  des  entrepreneurs  ne  peuvent  être 
déclarées  solidaires  lorsque  U  solidarité  n'a  pas  été 
stipulée  expressément  dans  l'acte  de  soumission,  et 
qu'il  résulte  au  contraire  de  cet  acte  «lue  l'un  des  en- 
trepreneurs n'est  associé  que  pour  un  quart,  et  l'an- 
tre pour  les  trois  quarts,  cl  que  les  cautions  respecti- 
ves des  entrepreneurs  n'oiil  aïfeclé  leur  cautionue- 
mciil  que  dans  lette  monie  proportion.  —  31  oct. 
1S2I.  Ordoun.  l'.igolet.  D.  A.  IS.  O'JO,  u.  U.  D.  P.  -2. 
H03. 

C2.  —  S°  Des  contestations  entre  l'administration  et 
les  créanciers  des  entrepreneurs  sur  la  saisissabililé 
dos  matériaux  transportés  par  ceux-ci  sur  le  chantier 
où  s'exécutent  les  travaux.  —  3  sept.  isio.  Décret. 
Guvénot.  D.  A.  12.  088,  n.  1.  D.  A   2.  UOi. 

(i3. — 11  semble  copeudanl  que  ces  questions  (ainsi  que 
quelques  autres  ci-après),  où  des  tiers  sont  intéressés, 
devraient  être  exclusivement  de  la  compélence  des 
tribunaux;  car  ces  tiers  n'ont  point  traité  avec  l'ad- 
minislralion,  cl  n'ont  ni  expressément  ni  lacilomonl 
renoncé  à  leur  juridiction  naturelle.  —  D.  A.  3.  101. 

G4.  —  ïl  ne  suffit  pas  à  celui  qui  réclame  un  pri- 
vilège sur  les  sommes  dues  par  l'administration  à  un 
entrepreneur  de  travaux  publics,  de  justifier  qu'il  a 
prêté  telle  somme  à  cet  entrepreneur,  et  que  celui-ci 
en  a  dû  faire  emploi  dans  son  enlreprisc;  il  faut  en- 
core que  le  réclamant  soit  porteur  des  états  de  jour- 
nées, ou  de  comptes  de  fournisseurs  payés  directement 
par  lui  ou  ses  agens.  et  do  ses  propres  deniers.  —  22 
mars  1813.  Décret  Higolet.  D.  A.  12.  C84,  n.  12.  D.P. 
2.  1400. 


OS.  — Toutefois,  les  bailleurs  de  fonds  et  autres 
créanciers  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics 
n'ont  pas  qualité  pour  intervenir,  en  leurs  noms,  dans 
lo  pourvoi  exercé  par  leur  débiteur  tontre  les  arrêtés 
qui  ont  réglé  les  comptes  de  ce  dernier  avec  l'admi- 
nistration. —  22  fév.  1821.  Ord.  Dubournial.  D.  A.  12. 
089,  u.  1.  D.  P.  2.  ItOS. 

CO.  —  Ils  ne  peuvent,  de  plus,  demander  communi- 
cation do  la  liquidation  do  l'entreprise,  et  réclamer 
l'allocatiou  des  benélices. —  13  fér.  1834.  Ord  cous. 
Min.  ducomm.  D.  P.  31.  3.  24. 

Of.  — .lugé  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture do  statuer  et  sur  la  contrainte  donnée  parle 
ministère  des  finances  contre  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  et  sur  sa  liquidation  iL-rminée.  — 8  mars 
1827.  Ord.  Leblond.  D.  P.  28.  3.  20. 

08.  —  9°  Des  réclamations  des  particuliers  contre 
les  torts  et  dommages  procédanl  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs  (L.  28  pluv.  au  8  ,  art.  -4). — 8  août 
1827.  Ord.  cous,  d'état.  Jamior.  D.  P.  28.  3.  23. 

GO.  —  Ainsi,  en  cas  de  naufrage  occasionné  ,  tant 
par  la  négligence  dos  constructeurs,  que  par  la  faute 
du  patron  de  la  barque  naufragé»,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
administratifs  en  ce  qui  concerne  les  outrepreneurs  et 
ingénieurs,  et  devant  les  tribunaux  ordinaires  en  ce 
qui  louche  le  fait  du  palrou  do  la  barque,  —s  juillet 
1811.  Ord.   Rosier.  D.  A.  12.  G82,  n.  3.  D.  P.  2.  1398. 

70.  —  De  même,  le  conseil  do  préfecture  est  com" 
pèlent  pour  conuaitre  de  la  demande  eu  indemnité, 
à  raison  de  l'eulêveraeut  déjoues  et  broussailles ,  fait 
par  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  sur  des  lor- 
rains de  propriété  privée,  désignés  dans  le  devis  de 
son  marché  \,  L.  2s  pluv.  an  8,  art.  4).  —  8juil.  1829. 
Ord.  cous,  d'elal.  barejre. 

"ïi. —  ...Ainsi  que  d'une  demande  eirdemmages- 
inléréls  formée  par  des  particuliers  coiilre  un  adju- 
dicataire des  travaux  do  réparation  d'une  roule  royale, 
pour  torts  et  dommages  éprouvés  à  Poccasion  d'uu 
dépôt  de  matériaux  clVectué  par  l'entrepreneur  sur 
cette  roule  et  pour  sa  réparation.  —  29  juillet  182U. 
Ord.  cons.  d'étal.  Bruhat. 

72.  — ...  Ainsi  que  d'une  action  intentée  par  un  pro- 
priétaire contre  l'entrepreneur  d'une  route  à  raison 
des  dégâts  causes  dan,  ses  bois  par  l'enlèvement  de 
pierres  destinées  à  l'enlreiion  de  cette  route,  lors- 
que surtout  il  est  dit  dans  le  marché  que  la  route 
sera  enlrftenue  avec  les  matériaux  ramassés  dans  les 
propriétés  voisines,  sauf,  toutefois,  indemnité  pour  les 
dommages  causes. — 30  nov.  1811.  Décr.  cons.  d'étal. 
Debaud. 

13.  —  Jugé  de  même  qu'il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  ,  et  non  aux  tribunaux  correctionnels, 
de  slatuer  sur  les  dommages  réclamés  contre  un 
entrepreneur  des  travaux  d'entrctieu  des  routes 
royales,  à  raison  des  dégâts  que  ses  ouvriers  pour- 
raient avoir  commis  en  ramassant  des  cailloux 
dans  un  champ  compris  dans  les  désignations  de 
lorrage  énoncées  au  devis.  —  23  avril  1828.  Ord.  Sart. 
D.P.  28.  5.  ±4. 


74.  -Lorsqu'un  entrepreneur  commence  à  eilraiw 
de  la  pierre  dans  la  propriété  d'un  pariiculier,  san* 
y  avoir  été  autorisé  par  l'administration,  et  sans  que 
ce  particulier  ait  été  mis  en  mesure  de  débattre  et  con- 
sentir  le  prix  de  l'eitraclion,  il  commet  une  voie  de 
fait  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux.— 
SI  sept.  1827.  Ord.  Uousseau.  D.P.  31.  3.  38. —  S  nOT. 
1828.  Ord,  Ducroc.  D.l'.  31.  3.  37. 

7'i.  —  10"  Des  débats  ayant  trait,  soit  au  mesurage 
et  à  la  classification  des  terrains  fouilles  pour  l'ou- 
vcrlurc  des  canaux  et  l.v  confection  de  tous  autres  tra- 
vaux publics  (Décr.  du  2  mars  1818*,  soit  à  l'évalua- 
tion des  matériaux. extraits  des  carrières  abandonnées 
ou  en  exploitation  (  Ord.  du  G  août  1819  ).  —  D.  A.  3. 
191. 

76. —  Mais  ceux  qui,  après  avoir  tra'té  avec  un  pro- 
priétaire de  l'exploitation  de  ses  carrières,  sont  ac- 
tionnés par  lui  pour  inexécution  des  conditions  de  leur 
traité,  ne  peuvent,  pour  décliner  la  compétence  du 
tribunal,  appeler  en  inlorveiition  Pentrepreueur  de 
travaux  publics  à  q'.i  une  partie  des  pierres  oui  été 
livrées.  Il  siiflil  que  les  carrières  no  soient  point  ex- 
ploitées parPeulrepreneur  en  vertu  de  son  devis,  pour 
que  la  cause  ne  puisse  être  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  28  août  1827.  Ord.  Prévost.  D.  P.  88. 
3.  21. 

77.  —  U"  Des  demandes  en  indemnités,  à  raison 
des  terrains  fouillés  pour  la  confeclion  des  chemins, 
canaux  et  autres  ouvrages  publics  (L.  du  17  fév.  180(V 
art.  4). 

La  circonstance  qu'un  jugement  antérieur ,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  a  reconnu  la  compélence  des 
tribunaux,  n'est  point  un  obslacleà  l'applicaliao  ds-. 
la  loi  précitée.  — 19  déc.  1827.  Ord.  Duchon.  B.  P.Sg. 
3.20. 


78. —  Ainsi,  les  contestations  relatives  à  Pindem- 
nité  duo  à  dos  particuliers  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  pour  extraction  de  matériaux  elTectué» 
dans  les  limites  indiquées  audevis  dressé  par  l'admi- 
nistration, et  dont  les  produitsonl  reçu  la  destination 
prescrite  par  ce  devis,  sont  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture.  —  i"  juill.  1829.  Ord.  cons.  d'état. 
Deiailre. 

79.  —  Et  lorsque  le  propriétaire ,  préalablement 
averti,  oxcipo  de  lacliturede  Phéritage  pour  s'oppo- 
ser à  l'enlèTcment  du  grav  ior,  le  conseil  de  préfecture 
est  encore  seul  compétent  pour  décider  la  contesta- 
tion. —  tn  mars  1834.  Toulouse.  .Min.  pub.  C.  Lafus 
d'Auzas.  D.P.  54.  2.200. 

80.  —  Ainsi  encore,  les  conseils  de  préfecture  doi- 
vent cnnnaitre  des  contestations  relatives  à  l'indem- 
nité réclamée  contre  reiilrepreneur  des  travaux  d'une 
roule,  qui,  pour  la  réparer,  a  disposé  de  pierres  ra- 
massées par  dos  journaliers,  sansètre  convenu  du  pris 
de  ces  pierres  avec  ces  derniers. —  13  mai  1813. Décret 
llulot.  D.A.  12.  082,  n.  6.  D.  P.  2.  1398. 

SI. — ...Ou  qui,  pour  l'extraction  des  matérianx 
nécessaires  à  ses  travaux,  a  fait  ouvrirsur  unepro- 
iiriété  commuuale  une  carrière  autre  que  celles  qui 
lui  étaient  assignées  parson  bail. —  13  nov.  1818. Ord« 
Comm.  dcMoy.  D.A.  12.  082,  u.  4.  D.P.  eo<(. 

82. —  ...Ou  qui,  pour  Penlreticn  d'une  route  royale, 
a  fait  extraire  des  pierres  dans  une  triciic  dépendante 
d'une  forèl  domaniale,—  28  fév.  18*7.  Ord.  Jeannez. 
D.  P.  38.  3.  20. 

83.  — ...  Ou  dans  une  propriété  privée.  —  13  avril 
1828.  Ord.  Bnrdelj.  D.  P.  28.  3.  22.  —  13  avril  1828. 
Ord.  Guyotte.  D.P.  28.  3.  24. 

84.— De  même,  lorsqu'un  particulier  poursnivri  de» 
vaut  un  juge  de  paix  pour  enlèvement  demalérioni 
sur  une  propriété  privée,  prétend  avoir  agi  par  ordre 
de  l'enirepreneur  de  la  grande  roule  à  l'entretien  de 
laquelle  les  matériaux  ont  été  employés,  le  juge  de 
paix  doit  s'abstenir  do  prononcer  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  le  propriétaire  de  ce» 
matériaux,  sauf  à  ce  dernier  ii  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture,  lequel  renverra  ensuite,  s'il  y  « 
lieu,  les  parties  devant  les  tribunaux  ordinaire».  — 
17  janv.  1814.  Déc.  Chenaud.D.A.  14.  683,  n.7.D.P. 
2. 1599. 

8S.  —  Du  reste ,  le  principe  qui  remet  aux  conseilf 
de  préfcclure  la  connaissance  des  torts  et  dommages 
provenant  du  fait  personnel  des  enlrepreneurs  qui  ont 
exploite  des  champs  élraugers  sans  l'autorisation  des 
propriétaires,  reçoit  exception  dans  le  cas  où  ces  en- 
trepreneurs entendent  se  prévaloir  de  convention» 
antérieures  passées  airec  les  cédans  des  propriétaires 
à  l'insu  de  ces  derniers.  — JOjanr.  18*8.  Ord.  cou». 
d'elal.  lictt.  D.l'.  2g,  ô.  ii. 


TRAVAUX  PUBLICS,    im  2.  §  2. 

*,'■• ,~  ^"'  «Jiflîciilté  gtane  est  née  de  la  disposition 
de  la  loi  du  18  pluviùse  an  S,  qui  confère  aux  conseils 
de  préfecture  le  droit  de  statuer  «  x"  sur  les  réclama- 
tions des  particuliers  qui  se  plaindront  des  torts  et 
dommages  procédant  du  fait  personnel  des  erilrepre- 
neurs,  fr  ho»  ilu  fait  de  l'aJiiihii.\liaiinn  ;  —  -l"  mt 
lei  demandes  et  contestations  concernant  l'es  iu'dem- 
nitésdue»  aux  particuliers,  à  raisoTi  des  terrains  pris 
ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemius,  canaux  et 
autrei  ouvrages  publics,  v  On  a  demandé  si  do  ces 
mots  :  et  non  du  fait  de  l'adwinislralinn,  il  résult.-Mt 
que  l'aclioii  pour  dommages  causer  a  une  propriété  for- 
mée directement  coiJtre  l'adminislialinn,  et  non  con- 
tre reutrepreneur,  devait  être  portée  deva:;t  les  tribu- 
naux ordinaires. 

87.  —  I/allirmatÏTO  a  été  adoptée  par  une  ordon- 
nanee  du  -22  juin  I82;i  (.lITairo  (:omb,j),  mais  dont  les 
motils  ne  jettent  aucune  lumière  sur  la  liuestion.  — 
Depuis,  la  jurisprudejice  est  revenue,  avec  raison,  au 
système  contraire,  qui  est  aussi  professé  par  Cotelle 
(Or.  ii((/j(i«.  upiûiqui  aux  Irai',  publics,  t.  1'-',  n  S'Jt 
et  suiv.l.  ' 

88.  —  Ju<;o  ainsi  que  les  conseils  de  préfecture 
doivent  prononcer  sur  les  roclanialions  des  parlieu- 
liers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dommaijcs  provenant 
soit  du/iùt  de  l'entrepreneur,  unit  de  celui  de  Vadmi- 
uislration.  —26  déc.  1827.  Urd.  Lagel-Levieus  — -'O 
fevr.  I8S8.  Ord.  I.annier.  T).  P.  2s.  3.  10.  —  10  juin 
1830.  Ord.  niinislre  de  rinlérieur.  _  u  juin  is,-,o 
Ord.  Cornet.  —  li  avril  187,3.  Ord.  M.issip  V  p  3.1' 
3.  M3.  —  8  nov.  1833.  Ord.  Compagnie  des  trois 
ponts. 

89.  —  En  elTet,  comme  le  faisait  remarquer  le  mi- 
nistre du  commerce,  dans  l'airaire  Massip  avant  la 
loi  du  2H  pluv.  an  8,  «  il  élait  de  règle  que  les  récla- 
mations de  ceux  qui  prétendaionl  éprouver  des  dom- 
mages par  suite  de  l'exécution  des  travaux  publics 
fussent  jugeas  aduiinistrativcmenl.  L'application  do 
cette  règle  ne  souffrait  pas  la  moindre  difficulté  io»r?s 
les  fois  queVadminisIraiion  tUait  en  cause  ;  elle  avait 
été  confirmée  par  l'usage.  —  i'ar  ces  expressions  •  et 
nm  du  fan  ,1e  l'adminiUraHun,  la  loi  n'a  pas  entendu 
changer  rancienno  juridiction  et  décliner  la  eom- 
petence  des  conseils  de  préfecture,  lorsqu;  l'adminis- 
tration lerait  elle-même  en  cause;  elle  a  voulu  dire 
seulement  que,  pur  exception,  les  entrepreneurs  se- 
raient justiciables  des  conseils  de  préfecture,  dans  Us 
cas  ou  ils  agissent  pour  le  compte  de  l'administra- 

ttott.  n 

90.  --  EnCn,  laeourdecassationaégalementadop- 
ie,  sur  la  question  dont  il  s'agit,  la  jurisprudence  du 
conseil  à  état,  par  le  motif  que  la  compétence  ne  pou- 
vait dépendre  du  libelle  d'une  demande  et  du  cboixde 
la  personne  contre  laquelle  le  demandeur  aurait  diri-é 

î?V,'r'l-  TJ""'""-  "'^*'  "'■  ''■  l'oili"S.  Mérie"t. 
Ut  i ,  31.  1,  430. 

91.  —  .Tugé,  par  suite,  que  les  tribunaux  sont  in- 
competens  pour  statuer  sur  l'action  en  dommages-in- 
lérets  intentée  par  un  voilurier  contre  l'état  pour 
rupture  duu  pont  qui  s'est  brisé  sous  le  poids  de  sa 
ïoi  ure  et  lui  a  causé  di\er5  aecidens.— «7  aoW  1833 
Ord.  cous,  d'état.  Questcl.  1).  J>.  34.  3.  21. 

92.  —  12»  Les  conseils  de  préferture  sont  encore 
competens,  aux  termes  d..  la  loi  dti  le  seul  isn" 
pour  eonuaitrc  les  dillieultes  reb.tives  aax  indemni- 
tés dues  pour  le  ilonnnage  cansé  aux  propriétés  par 
iBtablissement  des  roules,  canaux  et  autres  ouvra- 
ges publici.  —  Dec.  interprét.  18  août  isio.  D  \ 
o,  li)l, 

H',?ilii.7  .^"fr  ""''  ""x"  '".'■S'iue.  P»r  suite  de  travaux 
d  utilité  publique  exécutes  sur  une  grande  route 
un  riTorain  a  droit  à  une  indemnité  pour  les  dépré^ 
ciations  apportées  à  se,  propriétés,  crst  à  l'autorité 
admiiiistraliTc  qu'il  appartient  de  régler  celle  iu- 
ûemnité,  conformément  h  la  loi  du  i(i  sept  1807  — 
1«  avril  1832.  Ord.  cons.  d'étal.  !\lassip  b  ]>  ^,.1 
S.  112.  —29  juin  1852.  Ord.  cons.  d'état.  D.  I'.  02" 
3.   137. 

.  ?■*•  ~  •■  '-^"'i'  ••"  l's'  de  même  de  la  demande  eu 
indemnité  pour  dommages  causés  à  la  propriété  d'un 
individu  par  suite  de  travaux  ord.nnés  par  l'adniinis- 
tration,  tels  que  la  construction  d'un  pont  cl  le  non 
parage  de,  quais  30  mai  1831.  (Jrd.  cons.  d'état. 
Imbcrl.  Dubey.  I).  I'.  3t.  3.  72. 

cnnL.T  "V  !■'"',''  "'•''P,l>'"'tieiit  pas  aux  tribunaux  de 
coonalire  delà  demande  en  indemnité  formée  par  un 
propriétaire  qui  a  eu  l'un  des  murs  de  elùtnre  de  «a 
propriété  renversé  par  suite  des  travaux  fait,  sur  la 

,11,''  .."'i  "'"■  P'"P'<<-^<-  est  riveraine.  —  24  oet. 
18«1.  Ord.  cons.  (l'état.  Thomas. 

,■>!"'." '.■■/''"j"';'''*'''  ''■i"loritéadminislrali\e  qu'il 
appartient  de  régler  les  dommages  et  intérêts  dus  .i 
un  particulier  pour  reulévemcnt  des  terres  opéré  à 
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son  préjudice  pour  la  confection  de  travaux  publies 
—0  aoiit  1823.  Ord.  Mergier.  D.A.  12.  683,  n.  10  D  p' 
2.  1399.  •      •    . 

97. —...Qu'il  en  esl  de  même  à  l'égard  de  la  demande 
eu  indemnité  pour  l'oceiipalion  mom  iilanée  d'un  ter- 
rain.— Ord.  1"  nov.  181.*. 

^  9S. — ...Que  les  tribunaux  sont  incompétens  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  les  elTels  cl  les  conséquences  d'un 
travail  d'utilité  publique  entrepris  sur  une  portion  du 
domaine  de  l'élal,  et  lorsque  cette  entreprise  ne  néces- 
site pas  une  I  xproprialion  forcée  ,  mais  occasionne 
seulement  a  des  tiers  une  dépréciation  ou  des  dom- 
mages qu'il  s'agit  de  constater  et  d'évaluer.  —  »--> 
janv.  1823.  Ord.  Gourgues.  D.  A.  12.  083.  n  9  D  P 
■2.  1399. 

99.— ...Qu'il  en  esl  de  même  à  l'égard  de  la  suppres- 
sion de  canaux  de  dessèchement  sur  les  bords  de  la 
Garonne,  dans  les  travaux  de  construction  deladi'ue 
do  Bordeaux.— 22  janv.  1835.  Ord.  " 

100.— ...Que,  bien  qu'il  appartienne  aux  Iribunaui 
de  régler  l'indemnité  ^e^enailt  à  un  individu  pour 
expropriation  ,  pour  cause  d'utilité  publique,  de  par- 
tie de  sa  propriété,  cependant  il  n'appartient  qu'.i  l'ad- 
miiiistration  de  statuer  sur  la  demande  en  indemoilé 
formée  par  ce  mémo  individu  pour  préjudice  causé 
à  I  autre  partie  de  sa  propriété,  par  suite  des  tra- 
vaux publics  exécutés  par  l'administration.—  2::  mai 
1833.  Ord.  cons.  d'élat.  Préfet  do  la  Mèvre.  D.  P  3" 
3.  112.  '     "     " 

tôt.- Toutefois,  s'il  y  a  eu  expropriation  de  partie 
d  un  terrain,  par  suite  de  travaux  publics  ,  le  mon- 
tant des  indemnités  dues,  tant  pour  la  valeur  du  sol 
exproprié,  que  pour  la  dépréciation  et  le  domma-e 
que  l'expropriation  a  pu  causer  au  surplus  de  la  pro- 
priété ,  doit  élro  réglé  par  les  tribunaux  (  V.  Compé- 
tence administrative,  n.  ,307  ot  suiv.,  et  Expropria- 
lion  ,  n.  201  ).  —  9  déc.  1S35.  Ciy.  c.  Paris.  Barbier. 
IM*.  36.   1.  7. 

102. —  ...  Qu'une  conlestalion  qui  a  pour  objet  de 
fixer  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  à  des  proprié- 
taires de  moulins,  à  raison  de  la  moins-value  ou  de  la 
détérioration  qui  serait  occasionnée  à  ces  moulins  par 
des  travaux  (  dans  l'espèce,  par  l'établissement  duu 
canal  )  entrepris,  en  vertu  d'une  loi ,  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  doit  être  portée  devant  l'autorité  ad- 
ministrative. —  7  avril  182».  Ord.  Leroy  U  A  12 
(iS6,  n.  21.  DP.  2.  I.i02.  —  g  nov.  1833.  Ord.  Préfet 
de  II  Seine. 

103.—...  Qne  le  conseil  de  préfecture  peut  seul  sta- 
tuer sur  l'indemnité  demandée  par  un  particulier  pour 
le  cbém-ge  du  moulin  qu'il  tient  h  ferme,  lorsque  ce 
chômage  n'est  pas  le  résultat  d'une  action  exercée  par 
l'administration  des  domaines,  au  nom  de  l'état,  pro- 
priétaire du  moulin,  mais  d'une  mesure  prise  au  nom 
de  l'administration,  pour  l'exécution  des  travaux  d'un 
canal,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  interruption 
dejouissance.  —  19déc.  1827.  Ord.  iMarcellol  D  P 
28.  3.  20. 

101.  —  El  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
n'est  pas  fondée  à  réclamer  contre  l'indemnité  accor- 
dée par  lin  conseil  de  préfecture,  an  propriétaire  d'un 
inouliM  pour  dommages  éprouvés  par  suite  de  la  dé- 
molition d'un  poni  servant  à  l'usage  de  son  moulin, 
et  ordonnées  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées pour  rendre  la  rivière  navigable.  —  3  déc.  1817. 
Ord.  cons.  d'état.  L'adm.  des  ponls  cl  chaussées  C 
Lablanchetais. 

103.— .\u  surplus,  le  conseil  do  préfecture  cesserait 
detre  compétent  si  l'on  se  plaignait,  non  de  domma- 
ges causés  par  l'entrepreneur  dans  la  propriété,  mais 
de  torts  purement  personnels  ,  comme  d'avoir  engagé 
les  ouvriers  dune  manufacture,  sans  être  assuré  qu'ils 
eussciit  leur  congé  d'acquit.  —  22  nov.  1820.  Ord 
Duverton. 

lOiî.—  Après  rachèvementdes  travaux  d'un  canal 
I  entretien  n'en  est  pas  moins  régi  par  les  réglemens 
de  I  administration  ;  il  semble  que  les  propriclai- 
res  puissent  encore  être  réputés  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  pour  la  compétence,  au  sujet  des 
demandes  dirigées  contre  eux  par  des  propriétaires 
voisins  du  canal.  Cotelle  incline  >ors  cette  opinion 
comme  ronforme  A  l'intérêt  des  tr.ivaui  publics 
La  eompéliiice  de  l'autorilê  administrative  est ,  dit- 
il ,  un  priiilege  de  la  propriété  publi(|ue ,  auquel 
semblent  devoir  participer  les  propriétaires  do  co- 
nau<,  travaux  eu  rivières,  ou  d'adoucissement  de 
pentes  de  roules,  etc.  Toutefois  cet  auteur  recon- 
iiait  que  ce  point  de  jurisprudence  l'ail  dillicullc 
une  juridiction  exceptionnelle  ne  pouvant  pas  s'éten- 
dre par  analogie.  La  jurisprudence  varie  sur  cette 
question. 

107.  —  Jugé  que  lorsqu'il    no  s'agit  point  d'un 
dommage   rcsultaul   do   l'cxcculiou   mémo  des  Ira - 


TRAVAUX  PUBLICS.  ,irt.  2,  |  3.  sn 

vaux  d'un  canal,  mais  bien  d'un  dommage  causé  ■'i 
une  propriété  particulière  par  le  défaut  d'ecoiilemcn 
des  rigoles  de  ce  canal,  lequel  est  achevé  et  mis  ™aë 
ivite,  c  est  aux  tribunaux  et  non  au  conseil  de  nré- 
ZT  ''i".  ■  ".PP"'''-'''  -l'»PPréeier  et  de  fixer  ce  dom- 
mage.- IC  juin  1831.  Ord.  cons.  d'état.  Canal  d'.Aire 
i'.  1 . 0.1.  3.  100.-  Contrit  :  2  août  1831.  Ord. 

108.-  La  question  relative  à  la  fixation  de  l'in- 
demnite  duc  à  raison  d'un  ser>ice  foncier  .  imposiTa 
perpt'tmu    sur  un  fonds  inférieur,  par  su  te  d^lra ' 

d'i"n  c'^na'H'""'  T  ''^'"  ^«^""='"'  ""  ''o»".!,  '  e 
rivière   „.  r^f  "","""-  P»'"- ■''-'"■voir  le  cours  d'une 

101,  <i  .8plui.au  S,  etlG  sept.  1807.et  ne  nout  éirn 
d^éeuléeque  par  les  tribunaux.- 0  mars  182S    tJrd! 

„  !"?,•■"  '"'^P™''*""  ■'  a  été  jugé  que  quand  nar 
établissement  d'écluses  sur  des  r'iviLs  le  moulin» 
situes  dans  des  bras  supérieurs  se  trouvant  cond  m! 
nés  au  chômage  pendant  le  temps  nécessaire  nôur 
remplir  I  écluse  et  effectuer  le  passage  des  baeaux 
le  règlement  de  l'indemnité  due  à  rai'son  de  la  dimil 
nution  de  la  valeur  des  usines  provenant  de  ce  chc- 
"''f'^PP^'"""»  ''""lon'-é  administrative.-  h  „ov 
D.  P.  33  3  32  ■■■""**  "°'-  *''^'  ^'^-  '''■inglemont. 
110.—  Celte  jurisprudence  esl,  avec  raison  con- 
tZ'lfLZ'  '^'"l""-  V"  eliùmag'e  dont  la  cause  e"t 
^  IFi.  ^  1  '  "  T'''-\-'^  P"'-  ''''-".  dépossession  d'une 
part  e  de  la  valeur  des  moulins  [Itroit  adnnnislrntif 
applHpf-aux  travaux  publics,  t.  1",  p.  421) 

.„i,""r  '^°  '"**  '^''nsf'ils  de  préfecture  sont  cncoro 
compelens  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élè- 
vent, tan  sur  les  vices  et  défauts  de  coo,truclion  des 
travaux  cl  oui  rages  do  dessèchement  des  marais  pres- 
crits par  1  adminisiralion.  que  sur  la  réparation  du 
dommage  cause  à  ces  traianx  par  les  entreprises  des 
t  ers  et  sur  le  règlement  des  indemnités  qui  ,  cuvent 
elro  dues  a  ces  tiers  par  suite  de  l'exécution  de  ces 
travaux  (L.  du  10  sept.  1807,  art.  27  et  ;;7).— V  aussi 
Ord.  23dec.  1813,  4  mars  1819  et  7  mai  1825. 

112.— Ainsi,  l'estimation  de  terrains  dont  l'enlè- 
vement est  nécessité  par  des  travaux  de  canalisation 
et  de  dessèchement,  prescrits  par  ordonnance  du  con- 
seil d  elat,  aux  terme»  de  la  loi  du  IC  sept.  1807,  être 
laite  par  voie  administrative,  et  les  contestations  qui 
peuvent  s'olcver  entre  les  propriétaires  et  les  conces- 
sionnaires relativement  à  cette  estimation  ,  doivent 
être  portées  devant  la  commission  administrative  ins- 
titneepar  lart.  I2deladitoloi._22  mars  1827  Ord 
de  Bre«  C.  Roches.  D.  p.  28.  3.  18. 

113.-  .Tugé  de  même  qne  les  tribunaux  ordinairej 
sont  incompétens  pour  connaître  d'une  contestation 
el.veeentrele  propriétaire  d'un  terrain  situé  dans  l'é- 
tendue d  une  concession  de  marais  à  dessécher,  et  les 
entrepreneurs  du  dessèchement,  à  l'occasion  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  opérer  ce  dessèchement  :  toutes 
les  couteslations  eu  ce  cas,  à  l'eiceplion  des  ques- 
tions de  propriétés,  sont  dévolues  par  la  loi  du  16 
sept.  18(17,  a  une  commission  spéciale.  —  4juill  1832. 
Civ.  c.  Diibuc.  y.  P.  32  1.  291. 

UL—  14°  Enfin,  les  conseils  do  préfecture  sont 
compelens  sur  les  contestations  relatives  à  rimputa- 
tion  des  dépenses  que  doivent  supporter  ,  proporliou- 
ncllement,  les  propriétaires  d'usines,  pour  la  recons- 
truction et  réparalion  des  digues  qui  intéressent  ces 
propriétaires,  en  même  temps  qu'elles  sont  comman- 
dées par  les  besoins  de  la  navigation.  ^L  du  14  flor. 
au  11  ;  Déc.  des  8  et  13  avril  1809,  19  mai  1811  ,  50 
janv.  et  12  avril  1812;  Ord.  8  mars  1810  cl  31  mars 
1819).  n.  A.  3.  191.  n.  S. 

11.';.—  ,Tugé  que  les  ovancîs  faites  sur  les  fonds  do 
navig.-ition  pour  les  travaux  i  exécuter  d'urgence  à 
une  digue,  ne  préjiidicient  pas  au  recours  ,à  exercer 
contre  les  propriétaires  voisins  de  moulins  et  usines. 

—  10  janv.  1821.  Ord.  cons.  d'état.  Delard-Buscou. 

§  3.—  CompiHence  des  tribunaux  ordinaires 

HO  — Les  tribunaux  ordinaires  peuvent  seuls  pro- 
noncer : 

1°  Entre  l'administration  et  les  particuliers  sur  l.i 
propriété,  soit  du  terrain,  soit  des  matériaux  pris  pour 
les  trav.iux  publics.  (Ord.  27  nov.  I8ii,  0  déc.  1820). 

—  D.  A.  5.  191,  n.  2. 

117.—  La  demande  en  dommages-intérêts  forméi> 
pnrun  propriétaire  contre  un  géomètre,  à  l'occasion 
d  une  l.iie  (via  lata)  tracéj  dans  ses  bois,  ne  peut  être 
tranchée  par  les  trilniunux  i|uo  lorsque  la  queslian 
de  savoir  si  les  opérations  ont  été  exécutées  «onfor- 
méinent  aux  lois  sur  le  cadastre  cl  sur  les  IraTaux 
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dulililé  publique,  a  Ht  décidée.  En  conséquence,  les 
tribunaux  saisis  d'une  telle  demande  doivonl  surseoir 
à  prononcer  jusqu'à  ce  q""  '''"^?''i'.^^'^'"!?'*i"",!f 
ait  sutué  sur  cotte  question  préjudicielle  (L- des  16, 
as  sent  1791,  31  août,  li;  sept.  1192,  15  sept.  180,  et 
51  iuili.  18-JI,  sur  le  cadastre;  I.  du  28  pluv.  an  8, 
IGsepl.  1807,  l"  juin  1838\— a.'J  jaut.  1831.  Ord. 
cons.  d'étal.  De  Vergenncs.  C.Gjliat. 

lis.—  î»  Entre  les  entrepreneurs  de  travauTL  pu- 
blicsèl  leurs  soKS-trailans  et  créanciers,  sur  les  con- 
testations relatives  à  l'exécution  de  leurs  marches,  et 
à  l'ordre  ou  privilège  de  leurs  créances  et  autres  con- 
Teiitions  étrangères  à  l'administration  iDec.  23  sept. 
1819).— D.  A.  3.  191. 

119.—  Ainsi,  les  tribuBaux  peinent  seuls  connaî- 
tre des  débats  élevés  entre  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  et  un  agent  complablc  du  gonvernemenl, 
au  sujet  des  transactions  particulières  passées  entre 
eux.—  ISnov.  1810.  Décret 'Seguin.  D.  A.  12.  086,  n. 
1.  D.  P.  2.  1*02. 

lao.— ...  Des  dilTicultés  relatives  à  l'interprétation 
de  T'acte  à^  société  passé  entre  l'entrepreneur  public 
et  des  tiers,  en  ce  qui  touche  les  inléréts  privés  des 
parties  tels  que  les  bénéOces  de  l'eulreprise  récla- 
més par  lune  d'elles.— 25  mai  1811.  Décret  Jacobs. 
D.   .\.  12.  683,  n.  11.  D.  P.  2.  1399. 

].i). Mais  il  doit  être  statué  administrativement 

snr'les  débats  élevés  entre  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  et  son  associé  relativement  à  la  parti- 
cipation à  laquelle  celui-ci  prétend  avoir  droit  dans  la 
direction  des  travaux,—  "Même  arrêt. 

12». ...  Des  contestations  élevées  entre  un  entre- 
preneur et  ses  fournisseurs  ou  xoituriers,  en  vertu  de 
marchés  dans  lesquels  l'état  n'est  point  intervenu,  et, 
par  exemple,  des  débats  relatifs  à  la  question  de  sa- 
voir si  l'entrepreneur  doit  payerions  les  matériaux 
que  les  fournisseurs  et  voituriefs  ont  livrés  et  voilures, 
à  pied  d'œuvre,  ou  s'il  ne  doit  payer  que  ceux  em- 
plovésdansl'entreprise.— 20  juin  1812.  Décret  Del- 
hoiiime.  D.  A.  12.  086,  n.  2.  D.  P.  2. 14U2. 

1»3. —  ....  De  l'action  dirifrèe  par  un  particulier 
contre  uu  autre  pour  le  contraindre  à  exécuter  une 
convention  passée  entre  eux  pour  l'accomplisscmenl 
de  travaux  ordonnés  par  l'administration,  surtout  si 
l'arrêt,  contre  lequel  on  se  pourvoit,  ne  s'est  fondé 
que  sur  la  convention  des  parties  et  sur  une  exper- 
tise ordonnée  en  justice. —  22  déc.  1824.  Req.  Metz, 
^eunize.  D.  P.  23.  1.  22. 

124.—..  Des  contestations  sur  une  demande  formée 
contre  de?  entrepreneurs ,  en  paiement  de  travaux 
exécutés  à  leur  acquit,  en  vertu  d  un  acte  privé  passé 
entre  ces  entrepreneurs  et  un  tiers. —  i.'i  janv.  1813. 
Décret  IJaugeard.  D.  A.  12.  080,  n.  3.   D.  P.  2.  1402. 

125. — ...  Des  poursuites  exercées  par  un  particulier 
contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  raison 
des  lettres  de  change  tirées  par  ce  dernier  ,  mais  qu'il 
a  signées  en  nom  privé,  et  sans  indiquer  qu'elles  eus- 
sent été  consenties  pour  valeurs  relatives  à  son  entre- 
prise.—  11  fév.  1813.  Décret.  Cézannes.  D.  A.  12. 
«87,  U.    i.  D.  P.  2.   1103. 

126. -T-  ...  Des  contestations  entre  un  entrepreneur 
et  des  particuliers  qui,  s'élant  obligés  envers  lui  à  con- 
fectionner une  partie  des  travaux  dont  il  est  adjudi- 
cataire, reconnaissent,  après  avoir  rempli  les  condi- 
tions de  leur  marché,  qu'il  s'est  glissé  une  erreur  à 
leur  préjudice  dans  le  toisé  des  travaux,  et  deman- 
dent qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau  mesurage  au- 
quel Pentreprenenr  se  refuse. —  13  mai  1813.  Décret 
Cavard.  D.  A.  12.  687,  n.  6.  D.  P.  eorf. 

127. —  ...  Des  débats  élevés  entre  les  entrepreneurs 
et  leurs  sous-entrepreneurs  on  autres  créanciers,  sur 
l'existence  des  privilèges  de  ces  créanciers,  et  sur  l'or- 
dre de  leurs  créances. —  ITjuill.  1816.  Ord.  de  La 
Chaussée.  D.  A.  12.  687,  n.  fi.  D.  P.  eod. 

128.—  ...  De  l'action  en  indemnité  que  l'ontrepre- 
iieur  de  travaux,  entrepris  aux  frais  d'une  compagnie 
agréée  par  une  ordonnance  royale,  peut  avoir  à  exer- 
cer, à  raison  d'une  carrière  qu'il  prétend  avoir  dé- 
couverte, action  qui  doit  être  dirigée  non  contre  le 
gonvernemcnt,  mais  contre  les  actionnaires  des  tra- 
vaux, bailleurs  de  fonds. —  7  avril  1823.  Ord.  Treil- 
let.  D.  A.  12.  (;s5,  n.  18.  D.  P.  2.  1  ICI. 

129. — ...Des  difficultés  qui  ont  lieu  entre  une  com- 
pagnie qui  s'est  chargée  d'exécuter,  à  ses  frais  ,  cer- 
tains travaux  publics  ,  t.ls  que  construction  do 
ponts,  et  le  sous-trailant  avec  qui  cette  compagnie 
a  traité;  encore  bien  (|uc  l'administration  se  soit  ré- 
servé la  surveillance  des  travaux,  et  que,  par  le  cahier 
des  charges,  les  parties  aient  déclaré  que  leurs  conles- 
tations  sernient  jugées  par  l'autorité  administrative. 
—  Eu  un  Ici  cas ,  le  soiis-lrailanl'prélendrail  eu  T«in 
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devoir  être  réputé  avoir  traité  avec  l'administration. 

—  12  avril  1832.  Ord.  du  cons.  d'état.  Société  du  Pont- 
llenry.  D.  P,  32.  3.  112. 

isn. — Jugé,  contrairement  aux  décisions  qui  vien- 
nent d'être  rapportées,  que  l'antoritê  administrative 
est  compétente  pour  connaître  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs  des  travaux 
publics  et  les  ouvriers  et  fournisseurs,  pour  prononcer 
sur  le  mérite  des  saisies-arrèls  formées  par  ces  der- 
niers sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  par  l'ad- 
ministration ,  et  pour  classer  sur  le  montant  de  ces 
sommes  les  créances  qui  sont  privilégiées  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas.  —  2J  mars  1813.  Décret.  Kigolcl.  D.A. 
12.  bSi,  n.  12.  D.  P.  2.  IIOO. 

13t. — 3"  11  n'appartient  encore  qu'aux  tribunaux  de 
prononcer  sur*  le  recours  que  deux  entrepreneurs  peu- 
vent exercer  l'un  contre  l'autre  .  a  raison  de  leur  acte 
d'association  ou  de  la  solidarité  convenue  entre  eux. 

—  10  janv.  1822.  Ord.  Martin.  D.  A.   12.   G87 ,   n.  7. 
D.P.  2.  1403. 

132. — Ainsi,  les  contestations  qui  surviennent  entre 
des  associés,  pour  des  travaux  publics,  sont  de  la  com- 
pétence des  arbitres  ,  et  non  de  celle  de  l'autorité  ad- 
ministrative, alors  que  ces  contestations  n'altèrent  en 
rien  l'acte  administratif.  —  6  juill.  1829.  iicq.  Tou- 
louse. Bordiis.  D.P.  29.  1.  288. 

133.  —  Bien  plus,  la  convention  entre  des  parti- 
culiers entrepreneurs  de  travaux  publics,  de  faire 
juger  par  le  conseil  de  préfecture  les  conteslalions 
qui  pourraient  s'élever  sur  leurs  intérêts  privi's , 
doit  être  déclarée  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre 
des  juridictions  ;  et  l'incompétence  du  conseil  de 
préfecture  peut  être  opposée  ,  pour  la  première  fois  , 
devant  le  conseil  d'étal  (Civ.  c.  5).  —  12  avril  1832. 
Ord.  du  cons.  d'état.  Société  du  Pont-Ilenry.  D.P.  32. 
3.  112. 

131.  —  4°  ...  Sur  la  validité  et  l'exécution  des  con- 
ventions intervenues  entre  un  entrepreneur  et  un 
particulier. 

133. —  .Ingé  ainsi  que  ,  lorsqu'il  a  été  convenu  en- 
tre un  particulier  et  un  entrepreneur  àt  travaux 
publics,  que  c.^Iui-ci  pourrait  extraire  des  terrains 
appartenant  au  premier  les  matériaux  nécessaires 
à  son  entreprise  ,  à  condition  que  les  dommages  se- 
raient évalués  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties 
relativement  à  la  liqtiidalion  de  ces  dommages , 
sortent  des  attributions  de   l'autorité  administrative. 

—  4  juin  1823.  Ord.  Milon.  D.A.  12.  GS7,  n.  8.  D.P. 
2.  1403. 

136. — ...Que  l'entrepreneur  d'un  pont  qui,  avec  l'au- 
torisation de  l'administralion,  traite  de  gré  à  gré  avec 
le  propriélaire  d'une  carrière,  devient,  pour  ce  marché, 
justiciable  des  tribunaux  ,  sans  qu'il  puisse  invoquer 
les  règleraens  relatifs  aux  extractions  de  matériaux 
pour  la  confection  de  travaux  publics  au  nom  de  l'ad- 
ministration.  —  20  nov.  181S.  Ord.  du  cons.  d'état. 
Remond  C.  Uigolet. 

137. — ...  Que  lorsqu'une  convention  est  intervenue 
entre  une  compagnie  pour  la  confection  d'un  chemin 
de  fer,  et  un  particulier,  relativement  à  l'indemnité 
due  par  les  dommages  causés  par  les  travaux  de  cette 
compagnie,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'appartient  la 
connaissance  des  dillicullés  qui  peuvent  s  élever  sur  la 
validité  et  Pexécution  de  cette  convention. —  22  mars 
1833.  Lyon.  Compagnie  du  chemin  de  fer  C.  Bécote. 
D.P.  34.  2.  121. 

138. — ...Que  la  con'vcntiou  verbablo  par  laquelle 
un  entrepreneur  a  stipulé  avec  un  (:ropriétaire  que, 
moyennant  certaines  conditions,  il  serait  enlevé  de  ses 
propriétés  un  nombre  indéterminé  de  mèlres  de  terre , 
ne  peut  être  apprécié  que  par  les  tribunaux. —  8  août 
1827.  Ord.  Mullon.  D.P.  28.  3.  23. 

139. —  5^  Les  tribunaux  connaissent  seuls  des  con- 
testations entre  un  entrepreneur  cl  un  particulier,  qui 
n'ont  pas  pourobj'tun  fait  relatif  aux  travaux  pu- 
plics.  .Ainsi ,  lorsqu'il  a  été  reconnu  par  l'administra- 
tion qu'un  particulier  a  le  droit  de  chasser  sur  une 
partie  d'un  terrain  réputé  lais  et  relais  de  la  mer  ,  au 
pied  de  dunes  dont  le  gouvernement  a  entrepris  l'en- 
semencement, et  qu'en  conséquence  il  a  été  convenu 
que,  pendant  la  saison  propre  ii  la  chasse,  les  travaux 
des  dunes  seraient  portes  sur  un  point  d'où  les  ou- 
vriers n'elTraieraient  pas  le  gibier  ;  s'il  arrive  que 
l'eiitrepreueur  de  travaux  ait  causé  préjudice  au  pro- 
priétaire du  droit  de  chasse,  en  faisant  pacager  ses 
chevaux  sur  le  terrain  où  la  ciiasse  a  lieu,  les  récla- 
mations élevées  à  ce  sujet  appartiennent  aux  tribu- 
naux.—30  juin  1824.  Ord.  Jugla.  D.A.  IJ.  688, 
D.  13.  U.  P.  2.  1104. 

MO.  —  6">...  De  la  demande  en  indemnité  et  rési- 
lialioa  de  bail,  formée  par  un  fermier  contre  son  bail- 
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leur,  à  raison  des  dommages  occasionnés  pour  des 
travaux  publics  ;  à  la  différence  de  la  demande  récnr- 
soire,  formée  par  le  bailleur  contre  les  entrepreneurs, 
laquelle  est  du  ressort  de  l'autorité  administratlTe.  — 
29  janv.  1823.  Ord.  Destors.  D.  P.  12. 688,  n.  U.  D.P. 
2. 1404. 

m.  —  7°  Enfin,  les  tribunaux  sont  seuls  eompé- 
tens  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  de». 
travaux  auvcpiels  l'administration  est  resiée  totale- 
ment étrangère. 

142.  —  L'art.  30  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  n'a  trait 
qu'aux  travaux  publics  généraux,  départementaux  ou 
communaux,  et  non  pas  à  des  travaux  qui,  bien  que 
d'intérêt  public,  sont  néanmoins  exécutés  aux  frai» 
de  simples  particuliers,  comme  membres  de  compa- 
gnies. —  ....  Spécialement  les  entrepreneurs  d'un  pont 
n'ont  pas  d'action  en  io{lemnité  contre  les  propriétés 
prives  qui  ont  acquis,  par  suite  de  la  construction, 
une  notable  augmentation  de  valeur  ;  ils  ont  simple- 
ment droil  défaire  entrer  les  améliorations  en  déduc- 
tion de  l'indemniié  due  pour  dommages  soufferts.... 
Les  tribunaux  civils  sont  compètens  pour  statuer  sur 
une  plus-value  de  celle  nature.  — 4  jaut.  1854.  Lyon. 
Berthaud.  D.  P.  54.  2.  199. 

143.  —  De  même,  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'ap- 
partient la  connaissance  d'une  demande  en  paiement 
de  travaux  exécutes  à  des  bàlimens  publics,  en  vertu 
de  marchés  faits  avec  l'ex-proviseur  ou  le  procureur- 
gérant  de  ces  bàlimens,  lorsque  l'administration  n'» 
pris  aucune  part  à  ces  marchés.  —  17  mai  1813.  Décr. 
du  cons.  d'état.  Le  procureur-gérant  du  lycée  de  Tou- 
louse, 


§  4.  —  Compétence  concernant  les  travaux  com- 
munaux. 

1 44.  —  Les  entrepreneurs  des  travaux  exécutés 
avec  les  fonds  des  communes,  dans  1  intérêt  et  sous  la 
surveillance  directe  de  ces  communes,  sont-ils  justi- 
ciables des  conseils  de  préfecture  ou  des  tribunaux 
ordinaires?  —  La  jurisprudence  du  conseil  d'étal  est 
loin  d'être  fixée  sur  ce  point. 

115.  —  Peut-être  doit-on  résoudre  la  question  par 
la  distinction  suivante,  énoncée  dans  une  lettre  du 
garde  des  sceaux  au  ministre  de  l'intérieur.  «  U  faut, 
dit-il,  remarquer  que  les  communes  ont  des  proprie- 
tés  particulières  qui  doivent  être  soumise»  au  droit 
commun  ;  mais  qu'elles  sont  en  outre  chargées  de  four- 
nir aux  frais  de  certains  établissemens,  qui,  par  leur 
nature,  appartiennent  au  service  public,  tels  qn'égli- 
ses,  fonlaines,  chemins,  elc.  ;  ces  établissemens  ne 
sont  pas  à  la  jouissance  exclusive  des  citoyens  de  la 
commune;  tout  venant  y  a  droit  comme  eux:  si,  pour 
soulager  le  trésor  public,  on  a  mis  la  dépense  de  ce» 
établissemenià  la  charge  des  communes,  cetie  mesure 
d'administration  ne  changerien  à  la  nature  de  l'établis- 
sement. —  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  travaux  i 
entreprendre  pour  la  réparation  ou  l'amélioration  des 
propriétés  urbaines  ou  rurales  de  la  commune;  les 
contestations  relatives  à  ces  travaux  doivent  être  ju- 
gées par  le  droit  commun.  —  Dans  le  second,  il  s'agit 
de  travaux  destinés  à  Pusage  du  public,  et  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  à  cet.  égard  doivent  être  jugée» 
comme  toutes  celles  relatives  aux  travaux  publics.  » 
—  D.A.  12.  086.  —  V.Tarbé  de  Yauxclairs,  v°  Tra- 
vaux communaux. 

tluoi  qu'il  eu  soit,  voici  sur  la  question  les  mouu- 
mens  de  la  jurisprudence. 

140.  —  Jugé  qu'il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative de  connaître  des  contestations  relatives  aux 
traïaux  que  font  exécuter  les  communes.  —  14  vent, 
au  9.  Civ.  c.-Iut.  de  la  loi.  Sandre.  D.  A.  3.  190. 

1.(7.  Et,  par  exemple,  des  rêelamaiiins  élevées 

contre  l'entrepreneur  de  travaux  faits  pour  l'agran- 
dissement d'une  église  paro  ssiale,  .i  raison  du  préju- 
dice prétendu  causé  par  ces  travaux  à  des  propriétés 
particulières.  —  24  déc.  1823.  Ord.  JuUien.  D.  A.  12. 
085,  n.  19.  D.P.  2.  1401. 

MS  -...Des  déb.'its relatifs  i  la  garantie  des  cons- 
tructions faite  il  l'église  d'une  ville,  en  vertu  d'un 
marché  approuvé  par  le  préfet  cl  le  ministre  ;  alors 
surtout  que  l'entrepreneur  s'est  soumis,  par  son  mar- 
rhé,  à  celle  juridiction.  —  21  mars  1814.  Ord.  Dufour, 
D.  A.  lî.  086,  n.  20.  D.  P.  1.  742. 

149.  —  ...  De  celles  relatives  i  l'exécution  d'an 
marché  fait  pour  la  construction  d'un  pont  destiné  & 
la  cnminuniciition  de  plusieurs  communes,  quand 
d'ailleurs  l'adjudicBlion  a  èlé  faite  dans  1,'s  forme» 
prescrites  par  les  travaux  publics,—  13  juill.  18»». 
Ord.  Bourguignon, 


TRAVAUX  PUBLICS.     ART.  2,5  4- 

ISO.  — Jugé,  en  sens  contraire,  que  dos  communes, 
quand  elles  font  des  marchés  pour  des  travaux,  doWent 
être  considérées  comme  de  simples  parikuliers.  —  12 
mai  1819  el  29  août  182t.  Ord.  D.  A.  3.  192  ;  Fay. , 
Rép.,  >"  Travaux  publics. 

l.'SI. — ...Qu'ainsi,  les  contestations  auxquelles  don  ne 
lieu  le  marché  fait  entre  une  commune  et  un  entre- 
preneur pour  la  construction  d'une  église  ,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires. —  17  avril  1822. 
fird.  Comm.  d'Angles.  D.  A.  12.  (iss,  n.  il.  D.  P  2. 
1404. 

_1S2.  —  ...Que  l'art.  J  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 
n'est  applicable  qu'aux  ouvrages  d'utilité  publique,  et 
non  pas  communale,  dont  les  plans  ont  été  approuvés 
par  le  gouvernement,  dans  b'S  formes  prescrites,  et 
dont  l'exécution  est  sur\eillée  par  un  agent  délégué,  à 
cet  effet ,  par  l'autorité  supérieure.  —  25  avril  1828. 
Ord.  Urbaiu.  U.  P.  28.  ô.  21.  —  i»  avril  I8i9.  Ord. 
Bazin.  D.  P.  J9.  3.  22.  —  2  sept.  1829.  Ord.  Ville  do 
Uunkerque. 

155.  —  ...  Que  les  contestations  élevées  sur  l'exécu- 
tion d'une  adjudication  de  travaux  communaux  ,  tels 
que  la  construction  d'un  pont,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux,    nonobstant  mémo  toute  convention 

contraire,  contenue  dans  le  cahier  des  charges.  16 

déc.  1830,  Souchon.  D.P.  31.  3.  28. 

1S4.  —  ...Que  les  conlcslalions  entre  les  créanciers 
et  le  cessionnaire  ou  sous-traitant  d'un  individu  qui 
s'est  rendu  adjudicolairc  de  travaux  à  faire  à  un  édi- 
fice communal,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux, 
quoique  le  cahier  des  charges  porte  que  celui-ci  sera 
justiciable  du  conseil  do  préfecture,  pour  toutes  les 
coïtestations  relatives  .^  l'adjudication. — l'^'fév.  1831. 
>iimes.  Daussegure.  Il, P.  31.  2.  "2. 

155. — ...Que  lorsque  les  devis  et  cahier  des  charges 
des  travaux  d'un  pont  communal  ont  été  rédigés  par 
ordre  de  l'administration  municipale  :  que  l'ad'judica- 
lion  a  eu  lieu  par-devant  le  maire;  que  les  travaux 
out  été  dirigés  et  surveillés  par  un  architecte  à  ce  dé- 
signé ;  que  le  prix  des  travaux  devait  être  entièrement 
acquitté  sur  les  revenus  de  la  commune,  et  que  le  pont 
était  d'ailleurs  établi  sur  une  voie  communale,  l'adju- 
dication ne  constitue  ,  par  sa  nature  ,  qu'un  marché 
ordinaire  dont  l'exéculion  est  soumise  à  la  joridiction 
des  tribunaux.  — 31  déc.  1831.  Ord.  du  cons.  d'état. 
Ilcuard.  D.P,  31.  3.  (i3. 

156. —  ...Que  l'exécution  d'un  m.irché  passé  pour 
l'érection  d'uu  théâtre  d'une  ville  est  du  ressort  des 
tribunaux  ,  et  que  les  parties  n'ont  pu  déroger  à  cette 
juridiction  par  une  clause  spéciale.  —  10  juin  1829. 
Ord.  du  cons.  d'étal.  Ville  de  Lyou.  D.P.  29.  3.  22. 

ISf  •  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  pour  un  marché 
d'éclairage.  —  8  nov.  1829.  Ord.  du  cons.  d'état. 
_  158.— ...Qu'un  marché  passé  par  une  fabrique  pour 
l'érection  d'un  autel,  ne  peut  être  assimilé  aux  travaux 
publics  ;  et  que  par  suite  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
péteus  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent 
relati>emenl  à  ce  marché.  —  12  avril  1827.  Ord.  du 
cons.  d'état. 

159.  —  La  règle  qui  rend  les  tribunaux  compét"ns 
pour  juger  les  contestations  relatives  aux  travaux  que 
font  exécuter  les  communes,  s'étend  aux  travaux 
qu'elles  font  faire  aux  b.1timen«  mis  à  leur  charge 
quoique  ne  leur  appartenant  pas.  —  10  juill.  182»' 
Ord.  D.A.  3.  192. 

160.  —  Cependant  une  ordonnance  du  19  fév.  1823 
porto  que  les  conseils  de  préfecture  doivent  connailro 
du  règlement  du  prix  des  travaux  faits  par  les  entre- 
preneurs aux  b'itimeïis  miUinhcs  mis  à  la  ehar''e  des 
communes.—  Cette  exception  résulte  sans  doute^de  co 
que  de  l"ls  travaux  toncbeu  t  à  l'i  nlérét  généra  1  do  l'état 
el  sont  dès  lors  travaux  publics. — D.A.  3.  192.  ' 

ICI.  — L'entrepreneur  qui  a  f.iit  faire  des  répara- 
tions aux  casernes  d'une  ville  ,«ur  le  simple  ordre  de 
Kingénienr  d'un  corps  militaire,  et  sans  que  cet  ingé- 
nieur efit  fait  préalablement  autoriser  ces  travaux  par 
l'administration  de  la  ville  .'i  la  charge  de  laquelle  ils 
étaient,  a  néaumoi  s  le  droit.  lor*i|u'ilett  reconnu  que 
les  travaux  ont  été  fails  dans  l'inlérét  du  service,  do 
réclamer,  non  seulement  le  monUint  de  ses  dépenses, 
mais  même  d'en  exiger  les  intérêts  à  partir  du  jour  île 
s»  demande.  — 2(i  fév.  1823.  Ord.  Soubiron.  D.A.  12. 
«90,  n.  7.  D.P.  2.  UOC. 

ir,ï.  —  Lorsque ,  pour  la  construction  d'une  ca- 
serne cl  d'un  aqueduc,  une  ville  s'est  offerte  et  a 
été  autorisée  h  participer  pour  les  deux  ller.i  de  la 
somme  Oiée  i  cet  elTrt  par  le  de>is,  le  ministre  do 
la  guerre  ne  peut  pas,  dans  le  cas  o.i  la  dépense, 
par  suite  de  changement  de  plan  on  autrement  , 
\icndrait  à  excéder  cette  somme  ,  forcer  la  ville  it 
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contribuer  pour  les  deux  tiers  de  toutes  les  di'pen- 
ses. — 29  nov.  1833.  Ord.  du  cons.  d'étal.  Ville  de  Pan. 
D.P.  34.  3.  30. 

103.— Dans  aucun  cas,  les  questions  de  responsa- 
bilité intéressant  les  architectes  chargés  de  rédiger 
les  plans  des  travaux  faits  pour  le  compte  des  com- 
munes d'en  surveiller  l'exécution,  ne  peuvent  être 
portées  devant  l'anlorilé  administrative.  Ces  ques- 
tions sont  toutes  judiciaires. — 19  déc.  1827.  Ord.  Cos- 
taiu.  d'.P.  28.  3.  21.— 10  déc.  1830.  Ord.  Souchon.  D. 
P.  31.  3.  28. 

161,  —  Lorsqu'après  la  cession  de  bàtimens  faite 
par  le  gouvernement  à  une  commune,  celle-ci  est  as- 
signée par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  en 
paiement  du  prix,  soit  des  réparations  faites  à  ces 
bàlimcns  antérieurement  à  la  cession,  soit  des  ap- 
provisionnemens  que  l'entrepreneur  prétend  avoir 
abandonnés  depuis  à  la  commune,  la  connaissance  de 
la  contestation  est  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture. — 2  mai  1822.  Ord.  Commune  do  Saint- 
Jean-d'Angely.  D.A.  12.  682,  n.  2. 

105. — Uu  reste,  une  commune  n'est  pas  lenue  du 
paiement  des  travaux  fait  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  à  des  bàtimens  qui  n'ont  été  cédés  par  le 
gouvernement  à  cette  commune  que  depuis  la  con- 
fection desdits  travaux. — Mémo  ordonnance. 

166. — Dans  le  même  cas,  si  l'entrepreneur  prétend 
que,  depuis  la  cession,  il  a  fait  abandon  à  la  com- 
mune de  matériaux  et  d'objets  mobiliers,  et  qu'il  n'é- 
tablisse point,  qu'il  y  ait  eu  estimation  contradictoire 
avec  la  commune  ni  que  celle-ci  ait  été  mise  en  pos- 
session des  matériaux,  il  doitétre  sursis  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  l'entrepreneur  ait  mis  la  commune  en  de- 
meure de  faire  cette  estimation,  et  provoqué  sa  mise 
en  possession. — Même  ordonnance. 

J67. — Un  décret  du  7  fév.  1809  a  attribué  aux 
conseils  de  préfecture  les  contestations  entre  les 
maireset  les  artistes,  relativement  aux  marchés  pas- 
sés pour  l'exécution  des  travaux  et  monumens  desti- 
nés à  r embellissement  des  Villes.  Co  règlement  lait 
voir  que  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  défère  à  l'admi- 
nistration le  jugement  des  contestations  relatives  aux 
travaux  publics,  n'a  pas  été  regardée  comme  applica- 
ble aux  oinrages  que  font  exécuter  les  communes; 
autrement  le  décret  spécial  dont  il  s'agit  aurait  été 
inutile.— D.A.  3.  191. 

168. — S'il  y  a  contestation  sur  le  paiement  des  tra- 
vaux publics,  intéressant  le  gouvernement  et  une 
commune,  l'autorité  administrative  est  compétente 
pour  déterminer  la  somme  à  payer  et  par  qui  elle  doit 
être  payée.  .Mais  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  décider  comment  tous  les  intéressés  doivent  opé- 
rer entre  eux  le  règlement  des  comptes  respectifs  sur 
les  paiemens  déjà  faits. — 12  août  1818.  Ord.  Roland. 
D.A.  12.  684.  u.  13. 

169. — Quand  les  travaux  communaux  sont  répulés 
travaux  publics,  les  conseils  depréfeclure  ne  peuvent 
être  compétenspour  statuer  sur  les  dommages  causés 
à  des  tiers,  par  le  l'ait  de  l'entrepreneur  des  travaux 
publics,  qu'autant  (|u'il  y  a  eu  déclaration  certaine  d'u- 
tilité publi(iue,  autorisant  l'administration  à  donner 
son  concours  à  l'exéculion  de  ces  travaux. —  19  juin 
1S18.  Ord.  Peraldi. 

170, — Les  travaux  concernant  les  chemins  vicinaux 
et  communaux  ne  sont  pas  considérés  comme  travaux 
publies,  en  ce  qui  concerne  les  entrepreneurs  el  les 
extractions  des  matériaux. — Fav.,  Kép.,  v°  Travaux 
publics. 

171. —  Ainsi,  une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  un  propriétaire  contre  des  ouvriers  qui 
réparent,  sur  l'ordre  du  maire  d'une  commune,  un 
chemin  vicinal,  est  do  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire.— 17  janv.  18Ï1.  Civ.  c.  Rcy.  Pailhode.  D.P. 
31.  1.50.  .1 

172. — Ainsi  encore,  l'autorité  administrative  est  in- 
ron\pélonle  pour  connaître  desdcniandos  en  indem- 
nités dues  à  raison  de  terrains  pris  ou  fouillés  pour 
la  confection  d'un  chemin  liciiial. — 28  juill.  1820. 
Ord.  Bastier.  D.A.  12.  088,  n.  9.  D.P.  2.  liOl. 

173. —  Do  même,  un  entrepreneur  uniquement 
chargé  de  la  reconstruction  d'un  chemin  vicinal,  qui 
aurait,  en  exécutant  ses  travaux,  troublé  des  proprié- 
taires, est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  —  31 
juill.  1822.  Ord.  Manrelte.  D.A.  12,  «88,  n.  10.  D.P. 
2.  U04.— Ijuin  1823.  Ord.  D.A.  3.  191. 

171. — Mais  ou  doit  considérer  comme  travaux 
publics  ceux  faits  à  une  route  déparlomentale,  en- 
core qu'ils  soient  à  la  charge  d'une  commune  quia 
consenti  à  s'cu  charger;   eu  couséquence,  c'est  au 
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conseil  de  prél'ecture  de  statuer  sur  les  réclamationf 
des  particuliers  qui  se  plaignent  de  dommages  procé- 
dant du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  — 23  janv. 
1820.  Ord.  Lemaire  de  Sérée.  D.  A.  12.  085,  n,  5  D  ?'. 
2.  1398. 

Art.  3.  —  Des  indemnités.  ^ 


§  l"'-  — De  l'indemnité  réclami'e  par  des  tiers. 

'■73.  —  Une  indemnilé  est  due  à  tout  propriétaire, 
qui  se  trouve  obligé  de  céder  sa  propriélé  par  suite  de 
l'exécution  de  travaux  publics.  Tout  ce  qui  concerne 
celle  indemnilé  se  trouve  traité,  v"  iExproprialion 
pour  utilité  publique. 

po. — Une  indemnité  est  également  due  au  proprié- 
taire, qui,  par  suite  de  l'exécution  des  mêmes  travaux, 
a  été  temporairement  troublé  dans  sa  jouissance,  ou 
dont  l'hérilage  a  été  dégradé.  Dans  ces  deux  cas  le 
propriétaire,  il  est  vrai,  n'a  pas  élé  dépossédé  ,  mais  il 
est  juste  de  réparer  les  torts  et  dommages  qu'il  a  pu 
éprouver.  C'est  le  conseil  de  préfecture  qui,  conformé- 
ment à  la  loi  du  IG  sept.  1807,  régie  le  montant  de 
cette  indemnité,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

177.  —  Lorsqu'une  ordonnance  royale,  après  avoir 
visé  soil  la  demande  formée  par  un  conseil  municipal, 
à  l'effet  d'obtenir  une  indemnilé  de  divers  particuliers, 
pour  la  plus-value  donnée  à  leurs  propriétés  par  suite 
de  travaux  publics,  soit  les  observations  présentées 
par  ces  particuliers,  a  nommé  une  commission  chargée 
de  prononcer  entre  eux  et  le  conseil  municipal ,  celle 
ordonnance  remplit  sulïisamment  le  vœu  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  laquelle  exige  que  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  lieu  ou  non  à  accorder  la  plus-value  de- 
mandée soit  décidée  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  —  5  août  1831.  Ord.  Valence.  D.P.32. 
3.  14. 

178.  — Mais  lorsque  la  commission  chargée  de  pro- 
noncer sur  l'indemnité  réclamée  contre  des  particu- 
liers dont  les  propriétés  ont  augmenté  de  valeur  par 
suile  de  travaux  publics  ,  ne  s'est  pas  référée,  dans  sa 
décision,  au  rapport  des  experts,  mais  qu'elle  l'a  mo- 
difié en  procédant  elle-même  aux  évaluations,  sans 
donner  les  motifs  qui  l'ont  déterminée,  il  y  a  lieu 
d'annuler  la  décision  dont  il  s'agit.  —  5  août  1831. 
Ord.  Valence.  D.  P.  32.3.  14. 

179.  —  Jugé  que  les  intérêts  de  l'indemnité  due  au 
propriétaire  d'un  terrain  par  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics  pour  dommages,  privation  de  jouis- 
sance et  dépréciation  du  sol ,  doivent  courir  à  dater 
de  lacléturedu  dernier  procès-verbal  d'expertise  jus- 
qu'au jour  du  p.aiement  de  cette  indemnilé. — 2t  juil- 
let 1814.  Ord.  Bourdon.  D.A.  12.691,  n.  11.  D.  P.  2. 
1407. 

180.  —  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  peu- 
vent prendre  la  pierre,  le  grés ,  le  sable  et  autres  ma- 
tériaux dans  tous  les  lieux  qui  leur  sont  indiques  par 
le  devis,  à  rcxception  des  lieux  qui  sont  fermés  de 
murs  ou  nuires  clôtures  équivalentes  (  arrêt  du  con- 
seil ,  7  sept.  1755). 

181.  —  On  doit  comprendre ,  sous  ces  expressions 
clôture  équivalentes,  des  cléltires  en  bauge,  en  pisé, 
en  pieux,  planches  ou  palissades,  des  haies  vives  con- 
tinues, et  même  des  espèces  de  grands  parapets  ou. 
remparts  en  terre.  —  Tarbé  de  Vauxclairs,  v°  Car- 
rières. 

182.  —  Quant  aux  fossés,  ils  no  peuvent  êlrc  cou- 
sidérés  comme  clôtures  éi|uivalentes  à  des  murs,  quo 
lorsque,  d'après  leurs  dimensions  en  largeur  el  pro- 
fondeur, lo  propriétaire  a  manifesté  l'inlenlion  for- 
melle de  s'enclore  cl  de  se  défeudri.  —  Tarbé  de 
Vauxclairs,.  corf. 

l»3.  —  Lorsqu'un  champ  n'a  pas  été  désigné  dant 
le  devis,  l'exploitation  n'y  peut  être  continue  que  do 
gré  à  gré  entre  l'entrepreneur  et  le  propriétaire ,  à 
moins  d'une  désignation  ultérieure  el  spéciale,  faite 
par  l'administration.  —  30  janT.  1828.  Ord.  conseil 
d'élat.  Best.  D.  P.  28.  3.  22. 

184. —  Dans  tous  les  cas,  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  est  pri>é  du  droit  d'extraire  des  maté- 
riaux d'uu  terrain  désigné  dan.sson  devis,  du  moment 
que  le  propriélaire  de  ce  terrain  l'a  fait  enclore  de 
murs,  faculté  qu'il  peut  exercer  comme  il  lui  plait.  — 
5  nov.  1828.  Ord.  Pasiiulcr.  D.  P.  31.  3.  38. 

185.  — Les  art.  141  et  145  C.  for.  règlent  ce  qui  est 
relatif  aux  carrières  qui  se  trouvent  placées  dans  un 
bois. 

186. —  Une  indemnité  doit  être  accordée  3>  raison 
des  dommages  provenant  de  la  fouille  et  du  trans- 
port, mais  non  pour  la  \.Tleur  de.s  matériaux  extraits 
Carrelé  du  conseil,  7  sepl.  1755,  arl.  3j. 
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1*7.  —  Les  lorrains,  porlc  l'art.  53  de  la  loi  du  10 
sept.  1807,  occupé.s  pour  prendre  les  matériaux  uéces- 
9aires  aux  roules  ou  aux  constructions  publiques  peu- 
vent être  payés  aux  propiiélaircs,  comme  s'ils  eus- 
sent élepris  pour  la  roule  même.  11  n'y  a  lieu  k  faire 
entrer  dans  l'estimation  la  \aleur  des  matériaux  à 
extraire,  que  dans  le  cas  où  l'ou  s'emparerait  d'une 
carrit-re  déjà  en  exploilaliin.  Alors  lesdits  matériaux 
sont  étalués  d'après  leurs  prix  cour-ins,  ab.^lraclion 
faite  de  l'exislcnce  ou  des  besoins  de  la  roule  pour  la- 
quelle ils  seraient  pris,  ou  des  constructions  aux- 
quelli'S  o]i  les  destine. 

IS.s.  —  Ainsi  on  ne  doit  pas  comprendre  dans  le 
règlement  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  un 
propriétaire  pir  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 
chargés  de  l'entretien  d'une  grande  route,  la  \aleur 
des  matériaux  extraits  dans  une  carrière  apparlenuiit 
à  ce  propriétaire ,  mais  non  exploitée  par  lui. — 21 
juillet  1814.  Ord.  Bourdon.  D.  A.  U.  G-Jl,  u.  11.  D.  T. 
â.  1407. 

l.'iO. — Mais  lorsqu'une  carrière  est  en  état  d'ex- 
ploitation, même  non  continu?  ,  arant  l'exlraclion  , 
on  doit  faire  entrer  dans  l'estimation  de  l'indemnité 
la  xalour  des  matériaux  à  extraire,  suivant  le  prix  du 
commerce  (L.  10  sept.  1807,  art.  S5).  —  is  octobre 
ISôi.  Ord.  con».  d'état.  Tarride.  D.  P.  33.  3.  13. 

190.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  carrier» 
soit  en  exploilation  au  moment  où  fentrepreueur 
s'empare  des  miléri»ux.  —  *'■'  mars  1S2G.  Ord.  cons. 
d'état. 

181.  —  Les  entrepreneurs  de  travaux  d'entretien 
d'une  grande  route,  qui  ont  exploité  une  carrière 
dépendant  d'une  propriété  privée,  sans  être  pnfalable- 
iiienl  convenu  avec  le  propriétaire  du  mode  et  des 
bases  d'apprécîalion  des  dommages  auxquels  celle  ex- 
ploitation pourrait  donner  lieu,  doivent  être  condam- 
nés aux  dépens  de  rinstanceen  indemnité  intentée  ul- 
térieurement contre  eux.  —  31  juillet  1814.  Ord. 
Bourdon.  U.  A.  13.  C91,  n.  11.  D.  P.  i.  1407. 

19*.  —  .Tngé  qu'un  acte  sous  seing-privé  ,  passé 
entre  l'entrepreneur  de  travaux  publics  et  un  parli- 
culier,  touchant  les  conditions  auxquelles  le  premier 
pourra  exploiter  une  carrière  dépendant  des  propriétés 
du  second,  ne  peut,  lorsqu'il  n'a  pas  de  date  certaine, 
être  opposé  à  l'acquéreur  de  ces  propriétés.  —  Même 
ordonnance. 

193. —  Une  entrepreneur  de  travaux  publics  ne 
peut  demander  la  nullité  d'un  arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  homologue  un  rapport  d'experts,  et 
fixe  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'une  carrière 
pour  les  matériaux  extraits  destinés  à  la  construction 
d'un  ponl,  s'il  n'a  point  formé  oppo?ilion  i  l'expertise 
avant  l'hoanolo^atiou,  et  si  surtout  l'indemnité  ac- 
cordée e-t  inférieure  à  celle  qui  lui  est  donnée  dans  le 
cahier  des  charges.  —  SO  juin  1813.  Uéc.  cons.  d'étal. 
Bidard  et  Delmas. 

194.  — Lorsque  c'est  l'entrepreneur  qui  doit ,  aux 
termes  de  son  marché ,  supporter  les  indemnités  pour 
dommages  causés  aux  porticuiiers ,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  a  mis  les 
iudemuités  à  la  charge  de  l'état.  —  20  juillet  183î. 
Ord.  cons.  d'étal.  Guérault.  D.  P.  33.  3.  2. 

195.  —  De  plus,  lorsqu'un  article  du  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  d'un  canal  met  à  la  charge 
des  adjudicataires  toute?  les  indemnités  résultant  des 
travaux  ainsi  que  des  frais  d'eiilrttien  de  tonte  na- 
ture ,  le  sens  de  cette  stipulation  est  général ,  sur- 
lont  si  on  a  ajouté  un  paragiaphe  spécial  qui  fait 
une  exception  pour  les  indemnités  de  chômage  an- 
térieures à  l'adjudication. 

En  conséquence,  l'adjcidicalaire  serait  non  receva- 
bleà  refuser  des  dommagcs-interéis  nu  propriétaire 
d'une  gr»nge  contre  le  mur  de  laquille  un  déblai 
corrosif  du  canal  aurait  été  déposé,  sur  1"  motif  que 
le  déblai  était  de  beaucoup  antérieur  »  la  concession 
qui  lui  avait  été  faite  du  canal.  —  16  août  1833.  Ord. 
cons.  d'état.  Honorez.  D.  P.  54.  3.  2. 

19G.  —  Lorsque  le  cahier,  des  charges  de  U  conces- 
sion d'un  pont  mol  à  la  charge  de  l'adjudicalairo 
toute»  les  pruciilures  à  (aire  et  Ivults  les  itiJeiniiiu's 
à  lioijer  ,  pour  l'acquisition  des  terrains  et  bàtimens 
nécessaires  à  rétablissement  des  rampes  et  des  abords 
du  pont,  l'adjudicataire  ne  peut  pas  en  se  foudant  sur 
ce  que,  dans  le  cahier  des  charges,  on  a  stipulé  aussi 
que  le  concessionnaire  ne  serait  t-nu  à  aucune  indem- 
nité envers  la  ville  ou  l'état,  pour  lousles  droits  qu'ili 
peuvent  avoir  sur  les  parties  des  quais,  berges,  porlS; 
occupés  p»r  remplacement  du  pont  et  île  se  s  rampes  , 
prétendre  nu'ilswUdispinsé  d'acquitter  le  prix  des  ter- 
rains et  édifices  sur  lesquels,  en  venu  d'un  acte  de 
i'admiuistralion  supérieure,  la  'rille  avail  un  droit 


d'expropriation,  mais  qui  n'étaient  pas  encore  dere- 

uus  sa  propriété. 

...  Dans  ce  cas,  le  droit  à  l'expropriation  a  seul  été 
Iransférèau  conc.siionnaire. —  ."i  janv.  1831.  Oïd. 
cous,  d'étal.  Desjardins.  D.P.  51.  3.  3G. 

197. — Mais  un  conseil  de  préfecture  ne  peut  con- 
damner un  entrepreneur  de  travaux  publics  à  payer 
une  subvention  pour  la  réparation  d'un  pool  commu- 
nal, sur  lequel  celui-ci  fait  passer  des  voilures  char- 
gées do  graviers,  destinées  à  la  constrnclion  de  la  rou- 
te royale  dont  il  a  l'entreprise,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
dressé  de  procès-verbal  qui  constate  aucun  fait  par- 
ticulier de  conlravention  à  la  charge  de  cet  entrepre- 
neur.— ICjanv.  1828.  Ord.  Min.  do  l'iulérieur.  D.P. 
2S.  3.34. 

198. — L'indemnité  due,  à  raison  du  dommagecau- 
sé  aux  propriétés  particulières  par  l'établi-iscmenl  des 
roules,  canaux,  et  antres  travaux  publics,  doit-elle 
être  payée  préalablement  à  l'exéeulion  de  ces  tra- 
vaux'.'—rard.,  Tr.rles  sen.,\>.  140;Toull.,  t.  2,  n. 
506,  Dur.,  1.5,  n.  181  :  D.A.  12.988,  n.  5,  ont  préten- 
du que  depuis  la  charte  et  même  depuis  la  loi  du  8 
mars  isio,  aucune  alleinle  i]HcicoHi;«ene  devailêlre 
apportéeà  la  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publi- 
que légalement  reconnue  et  moyennant  une  indemni- 
té préaliMc  à  fixer  par  les  tribunaux.  'Mois  la  juris- 
prudence n'a  point  consacré  cette  opinion.  Elle  a  dé- 
cidé au  contraire,  que  la  loi  du  8  mars  1810  n'a  pré- 
vu que  le  cas  où  un  particulier  serait  enlièrement 
privé  de  sa  propriété,  d'où  il  suit  que  les  lois  des  28 
pluv.  an  8  et  16  sepl.  1807,  attributives  de  compé- 
tence aux  coiisei'?'?*;  prt'ft'clitre  en  matières  de  ré- 
f.'leraenl  d'indemnités  dues  à  des  particuliers,  dans 
d'autre  cas  que  celui  de  l'expropriation  pour  causo 
d'utilité  publiqne,  continuent  de  subsister. 

199. — Jugé  que  la  loi  du  38  sept.  1791  a  modifié 
les  arrêtes  du  conseil  de  nOG  et  17.53,  relatifs  à  la 
voirie;  en  sorte  qu'aujourd'hui  les  entrepreneurs, 
avant  d'exlraireou  de  ramasser  du  gravier  dans  les 
champs,  sont  tenus  et  d'avertir  les  propriétaires  et  de 
leur  payer  une  indemnité...  L'avertissement  doit  être 
préalable,  donné  dire  tement  ou  par  voie  de  mesure 
générale,  mais  l'indemnité  ne  sera  réglée  que  posté- 
rieurement à  l'enlèvement  des  matériaux.  —  10  mars 
1854.  Toulouse.  Min.  pub.  C.  Lafue-d'Auzas.  D.P.  34. 
2.  200. — V.  nos  observations,  eod. 

52.  —  De  l'indemniié  réclaméepar  les  entrepre- 
neurs contre  l'étal. 

200. — Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  peuvent 
réclamer  de  l'étal  une  indemnité  pour  l'exécutiou 
d'ouvrages  non  prévus  au  devis,  cl  qui  ont  été  exécu- 
tés avec  le  conseulement  de  l'administration. 

201. — Jugé  que  dans  le  cas  où  un  prix  fixe  a  été 
stipulé  pour  latolalité  des  ouvrages  spécifiés  au  de- 
vis, ilnepeuty  avoir  lieu  à  réduction  du  prix,  par 
l'entrepreneur,  qu'après  que  l'examen  de  ces  change- 
mens  a  été  fait  contradicloirement .  —  23  sept.  1S30. 
Ord.  Darlel.  D.P.  51.  3.  55. 

202. — Mais  le  ministre  qui  a  donné  son  approb,!- 
tion  à  l'acte  d'adjudication,  efplus  tard  à  des  devis 
supplémentaires  qui  ont  modifié  les  prix  portés  dans 
cet  acte,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  ensuite  que  les 
prix  des  travaux  doivent  être  exclusivement  réglés 
conformément  au  devis  originaire  sous  le  préte\tc 
que  l'acte  d'adjudication  étant  la  véritable  loi  de» 
parties,  les  devis  ou  dêlails  eslimalifs  qui  y  dérogent 
doivent  être  considérés  comme  non  avenus,  en  tout 
ce  qu'ils  contiennent  de  conlraire  à  s  s  dispositions. 
— U  aoùl  1824.  Ord.  Dclalaude.  D.A.  12.  692,  n.  12. 
D.P.  2.  1408. 

203.— Une  indemnité  doit  être  encore  accordée  aux 
entrepreneurs,  dans  le  cas  où  des  changemens  de  car- 
rière pour  l'exlraction  des  malériaux  ont  été  autori- 
sés par  l'administration.  — Tarbé  de  Vauxclairs,  t" 
indemnité. 

20t.  —  .Tugé  ainsi  qu'un  entrepreneur  peut  de- 
mander une  augmcnlalion  de  prix,  lorsqu'il  ne  s'a- 
"it  pas  de  lapplicelion  facultative  d'un  article  du 
devis  mais  d'un  changement  devenu  indispensable 
dans  le  cours  de  rexccution,  et  indépendant  de  sa 
volonté:  comme  «i,  par  exemple,  la  piorro  dé  con- 
struction a  dùélre  exlrailo  avec  plus  do  frais  dune 
carrière,  tandis  que,  dans  U  pensée  de  l'administra- 
tion, elle  aurait  du  être  extraite  d'une  autre  car- 
rière d.ms  laquelle  il  lie  s'en  est  point  trouvé.— Lors- 
que les  iuKeui.urs,  chargés  do  la  direcliou  des 
travaux,  dulerminoui  par  un  grand   nombre   d  ex- 


périences, non  contestées  par  l'entrepreneur,  l'auf- 
mentalion  de  prix  à  lui  accorder,  c'est  leur  eslimatioa 
qu'il  faut  suivre.  —  19  déc.  1827.  Ord.  Ëslejscs.  D.P. 
28.  3.  32. 

205. —  De  même,  lorsqu'un  devis  acceplé  par  un  en- 
trepreneur porte  qu'il  ne  sera  employé  que  des  maté- 
riaux ayant  certaines  qualités,  et  extraits  de  telle  car- 
rière désignée,  s'il  arrive  que  le  marché  soit  résilié 
pour  défaut  de  la  qualité  des  matériaux,  en  ce  que,  par 
exemple,  ils  ne  peuvent  résister  à  la  gelée,  les  maté- 
rianx  employés  ne  doivent  pas  moins  élrc  payés  à 
l'entrepreneur  s'ils  ont  été  extraits  de  la  carrière  dé- 
signée.—  3  fév.  1830.  Ord.  Lespinasse.  D.P.  31.  3.  51. 

2i)G.  —  Alois  l'entrepreneur  ne  peut  demander  une 
indemnité  pour  frais  d'extraction  do  la  pierre  à  l'es- 
condo,  lorsqu'il  ne  justifie  d'aucun  ordre  qui  Pait  au- 
torisé à  abandonner  la  mine  pour  prendre  ce  moyea 
plus  coûteux,  et  que,  d'ailleurs  ,  il  a  été  fait  droit  à  sa 
réclamation  par  une  allocation  spéciale. — 3  fév.  1830- 
Ordon.  Colin.  D.P.  31.  3.  55. 

207.  —  De  même,  lorsqu'un  article  du  devis  porto 
que  les  moellons  à  employer  proviendront  de  deux 
carrières  désignées,  sans  que  la  proportion  de  la  quan- 
tité de  pierre  à  extraire  dans  chacune  de  ces  carrière* 
ail  été  spécifié,  l'entrepreneur  ne  pcul ,  sur  le  motif 
qu'il  a  pris  des  pierres  exclusivement  dans  colle  de  ces 
deux  carrières  qni  était  la  plus  é'oignée,  demander 
un  supplément  de  prix  ,  s'il  se  borne  à  alléguer,  sans 
le  prouver  ,  qu'il  avait  reçu  ordre  des  ingénieurs  de 
ne  prendre  des  pierres  qu'à  cette  carrière.  —  Même 
ordon. 

208. — Lorsque  les  épuisemens  à  faire  pendant  l'eié- 
culion  des  travaux  de  terrassement  et  de  déblais  d'ua 
canal  ont  été  mis,  par  un  article  du  devi.v,  à  la  charge 
de  l'entrepreneur,  le  prix  fixe  alloué  pour  les  déblais 
comprend  un  élément  de  prix  relatif  aux  épuisemens, 
de  sorte  que  l'entrepreneur  ne  peut  être  admis  à  en 
compter  de  clerc  à  maître,  et  à  réclamer  une  indem- 
nité pour  de»  épuisemen»  extraordinaires.  —  Même 
ordonn. 

200.  — .\u  surplus,  lorsqu'un  arrêté  du  conseil  da 
pré'ecfure  a  déclaré  qu'il  serait  accordé  à  un  entre* 
preneur  une  indemnité  pour  excédant  de  distance 
dans  le  traniporl  des  malériaux  pour  la  construclion 
d'un  pont,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  adopter  les- 
calculs  présentés  par  l'entrepreneur,  et  lui  allouer  la 
somme  qu'il  demande,  sans  ordonner  qu'.lle  sera  dé« 
battue  et  vérifiée  contradicloirement  avec  l'ingénieur 
dn  t'ouvernement,  —  27  août  1853.  Ordonn.  C.  d'ét. 
Alin.  des  trav.  pub.  D.P.  34.  3.  »0. 

210.  —  Dans  tous  les  cas,  le  ministre  de  l'intérieur 
est  sans  intérêt  ni  qualité  pour  demander  li  réforma- 
tion d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  accorde 
des  intéréis  à  un  entrepreneur.  —  25  sept.  1830.  Ord, 
Ferrari.  D.P.  32.  3.  11. 

21 1.  —  Si  le  résiliemcnt  d'un  marché  pour  IraTaur 
publics,  tels  que  construction  d'un  pont,  n'a  élé  pro- 
noncé ui  pour  cause  d'abandon  de  travaux  ,  ni  pour 
leur  ajournement  indéfini,  mais  p.vrsuitJ  d'un  nou- 
veau devis  de  l'administralidn  ,  l'entrepreneur  a  droit 
à  une  indemnité,  soit  pour  les  bénéfices  qu'il  aurait  pu 
faire,  «oit  en  raison  de  la  perte  des  objets  dont  l'adju- 
dication avait  nécessité  le  transport  sur  les  lieux  {.*rg. 
des  an.  36,  39  et  iO:  L.  du  28  pluv.  an  SI.  — 21  juin 
IS33.  Ordonn.  C.  d'et.  Thomas.  D.P.  33.  3.  93. 

213.  —  Mais  lorsque  la  résiliation  n'a  été  prononcée 
que  parce  que  l'entrepieneur  ,  placé  sous  le  poids  de 
jngeinens  emportant  la  contrainte  par  corps  ,  se  trou- 
vait dans  Pimpossibililé  absolue  de  continuer  les  tra- 
vaux, cette  résiliation  ne  peut  donner  ouverture  à  une 
demande  en  dommages-intérêts.  — 20  janv.  1830.  Or- 
donn. C.  d'étal.  Orfiay.  DP.  32.  3.  8. 

213.  —  Toutefois,  il  ne  Ini  est  du  aucune  indemnité 
ni  pour  l'excédant  du  prix  du  transport  des  matériaux, 
lorsque  c'est  sans  l'autorisation  de  ladministratioa 
qu'il  en  a  changé  le  lieu  d'extraction  ;  ni  pour  ce  qui 
est  relatif  à  son  assistance  lors  de  la  rédaction  du  se- 
cond devis,  ainsi  ciu'aux  fournitures  qu'il  aurait  faites 
d'outils,  etc.;  toutes  choses  elrangèrcsii  l'adjudicatiou. 
—  21  juin  1833.  Ordon.  C.  d'état.  Thomas.  U.  P.  23. 
3.  93. 

2t.i.  —Si  on  disirait,  au  préjudice  d'un  entre- 
preneur, une  parte  des  travaux  compris  dans  soii 
marché,  pour  les  réunir  à  raison  de  leur  ronn(!Xll* 
.X  une  nouvelle  entreprise  ,  l'indemiiite  qui  lui  ei» 
due  ne  doit  être  réglée  ni  sur  la  comparaison  de» 
prix  porlés  aux  deux  adjudications,  ni  sur  le  dixième 
réservé  par  le  devis  à  l'entrepreneur,  pour  béné- 
fice,  emploi   de   temps   cl   avance»;  mais  elle  doit 


TRAVAUX  PUBLICS,    art.  3,  §  1. 

nniquemfinl  roprésonCer  le  dommage  souffert  par  suite 
de  la  résilialion.  —  fU  jany.  1828.  Ordon.  Min.  de 
l'inl.  C.  Coiiderc.  D.P.  28.  3.  3î. 

215.— Mais  longue  radminislraliou  a  fait  etéctUcr, 
lien  que  .sur  le  même  lorrain  ,  des  travaux  autres 
que  ceux  qui  faisaient  partie  du  nnrché  conclu  avec 
l'entrepreneur,  des  omrages  neufs,  par  exemple 
au  lieu  de  travaux  d'entretien  et  de  réparation  con- 
»euus,  celai-ci  ne  peut  prétendre  que  ce»  travaux 
ïurienl  dû  élre  faits  par  lui,  et  demander,  sous  ce  pré- 
texte, une  indemnité.— 19  août  1832.  Ordou  C  d'é- 
tal. Guiuot.  D.F.  33.  3.  13 


TRAY.4,€X  PUBLICS,  art.  i. 

.\«T.  4.  —  Dt'cisions  diverses. 
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2IC.— Lor.sque  les  meubles  et  immouliles  d'un  en- 
trepreneur do  travaux  ont  été  vendus  aux  enchère» 
publiques,  en  ciéculion  de  décision,  annulées  posté- 
rieurement par  un  arrêt  du  conseil  d'état,  l'iademnitc 
a  laquelle  cet  entrepreneur  a  droit  pour  raison  de 
celle  vente,  doit  être  fixé  contradicloiremcnt  par  l'au- 
torité administrative.— 20  juin  ISIU.  CJrdon.  C.  d'é- 
tat. Itissé. 

,21". — L'entrepreneur  n'est  pas  fonde,  ainsi  que  cela 
résulte  do  plusieurs  décisions  ci-dessus  rappelées  ii 
réclamer  une  indemnité  pour  pertes  par  lui  éprouvées 
îur  le  prix  de  l'adjudication,  alors  qu'il  n'a  été  apporté 
aucun  changement  au  devis. — Tarhé  do  Vauxclairs 
>"  Indemnité.  ' 

SIR.— Cette  règle  n'est  qu'une  juste  conséquence  du 
principe  qui  veut  que  les  conseils  de  préfecture  ne 
puissent  ni  modifier  le  prix,  ni  changer  les  condition» 
du  devis ,  cl  qui  les  assujetlit  à  [se  renfermer  dans  les 
termes  du  marché.— lu  fev.  1825.  Ordon.  Thomas. 

219 — Jugé,  par  suite,  qu'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  qui  alloue  ii  un  eutrepreneur  plus  qu'il  ne 
Jui  est  accordé  par  le  devis,  doit  être  annulé  comme 
contraire  aux  régies  admises,  et  aux  lernicsdu  traité 
—2  avril  isîS.  Ordon.  Min.  d=  l'intérieur.  C.  Merle' 
D.P.  Î8.  3.  22. 

2*"-  — Qu'un  conseil  de  préfocture,  dans  une 

conleslation  outre  l'administration  des  ponts-et-chaus- 
ïées  et  l'adjudicataire  de  la  construction  d'un  nuai 
doit  rigoureusement  appliquer  les  causes  du  devis 
aux  malfaçons  qui  ont  été  constatéeset  nepaspronon- 
cer.d  après  des  considérations  d'équité,  une  mesure  de 
conciliation,  mesure  qui  ne  peut  être  consentie  nue 
par  le  ilirecleur  général  des  ponts-el-chaiissées  sous 
1  approhaliou  du  minisirc.— l.S  mars  Isis.  Ord  C 
u  et.  l.ad.  des  ponts-et-chanssées. 

-  '*' •""•■■'>''>«  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'une  fois  Pad- 
juaication  passée,  l'entrepreneur  ne  pourra  faire  au- 
cune réclamation  sur  les  prix  des  ouvrages,  mais  seu- 
lement sur  les  erreurs  de  calcul,  cet  entrepreneur 
neslpa»  fonde  à  demander  une  indemnité  sur  le 
motif  quil  a  été  nécessaire,  pour  la  solidité  des 
construcl.on,  dont  il  était  charge,  d'»mplover  ui  ' 
quantité  de  mortier  supérieure  à  celle  fixée  par  il 
déUil  cslimatif,si  la  proportion  de  mortier  qui  devait 
eu  rer  dans  chaque  mètre  cube  de  maçonnerie  n'ei 
point  énoncé  au  devis,  et  ne  figure  que  dans  la  pièce 
-i't".^  ''/'";'i"»««>-.M<«i/.r/c.  prix  desouJjel. 
—17  fcT.  1830.  Ord.  Maury.  D.P.  3J.  3.  >;.  •' 

222.— .....Que  l'entrepreneur,  qui,  dans  un  but 
o  économie  personnelle,  a  éUhli  son  chantier  dans  un 
Jicu  autre  que  celui  intentlonucUement  fixe  par  le 
hlZ  ^Z  "'"*'''^''  "■"'  i"'  fc'^'^l'le  à  réclamer  une 
emwZ'intr  T"'  f"-'  •''''  '""'«"""i  survenue  en  cet 
î)  P  2I.S  sT''"'"^''"''"""'*  j"""^'  '»-»'•  "'•'l-  ""ïcl. 

,;''''."~;"""r '\"'"'"''^'"'"''  ''"""•'  fonderie  de  ma- 
roL^'r''?'^"'"'^  "  «-^''-nerune  indemnité  suTIo 
compte  final  de  son  entreprise  pour  chômages,  lors- 
que les  prix  qui  lui  ont  été  accordés,  ont  été 
confirmes  par  le  minisirc  avec  lintenlion  do  lindem- 
Ro"  r'"' '^*''''*"*8f'^«— 2fi fév.  1817.  Ord.  C.  d'état. 

„„1*''~'{-^,"""!'  '■""''■prpneur  de  travaux  publics  est 
non-rocecable  ;,  demander  des  dommag'es-in.eréîs 
pour  de,  perles  qu',1  auraient  éprouvées  dans  la  ué- 
goc.ation  delTets  reçu,  en  paiement  par  ordon- 
iiance  d,i  minutre,  et  en  valeurs  déterminées  par  a 
34.'3~3,     '""'•  '*'^'  "'■''•  ^•'''^'»'-  Vaulier.  D.  P. 

ïîs.— .Vu  surplus,  l'adminisiralion  croil  queliiue. 
loi»  devoir  veiur  au  secours  d'un  entrepreneur  nsal- 
houroux  ;  mets  alors  elle  agit  par  voie  gracieuse. 
v,'**''.~ ''"^  l"'""  entrepreneur  de  travaux  nu- 
bile n  e,i  pa,  reervable  h  reclamer  par  voie  conten- 
ir màrbe"'",'"'''!*,,'""  ""  ^^'"'"^  P'^  '1-  "-™"'î" 
IZ  n  .„  ,^   •       ''';"'''  ""  V"»""^  ^"■'"  "'^'•"rdeo  que 

ImyXA    ,Tc>f'''^"a*r.^*  """  '"'-*■  ""'■  "0- 

œ:;^é.!'cSB:''-'^''-^'^"^'-='' «"-'»*'• 


227.  —  Une  dêciiion  ministérielle  portant  règlement 
du  prix  d'ouvrages  h  exécuter  par  un  entrepreneur  de 
travanx-publies,  ne  doit  pas  être  assimilée  à  un  juge- 
ment susceptible  d'acquérir  l'anlorité  de  la  chose  ju- 
gée, surtout  lorsque  l'exécution  de  celle  décision  est 
subordonnée  à  l'acceptation  de  l'entrepreneur.  —  Mais 
une  fois  le  règlement  de  prix  accepté  par  ce  dernier,  il 

devient  pour  IrS  parties   un  contrat  obligatoire.  

23  juin  1824.  Ordon.  Carmagnac.  D.A.  12.  C9I,  n.  lO 
U.  P.  2.  1107. 

228.  —  De  même;  des  entrepreneurs  ne  sont  pas 
recevabics  à  attaquer  par  appel  des  arrêtés  de  con- 
damnation auxquels  ils  ont  acquiescé,  soil  en  récla- 
manl  les  sommes  allouées  parées  arrêtés,  soit  en  re- 
cevant CCS  sommes  sans  faire  aucune  réserve  ni  ex- 
ception. —  31  ocl.  1821.  Ord.  Règolet.  D.A.  12.  690, 
n.  6. 

229.  —  Jugé  que  lorsque  la  valeur  d^i  approvision- 
nemens  d'entrepreneurs  do  travaux  publics,  après 
avoir  été  comprise  dans  l'ordonnance  qui  leur  a  été 
délivrée  pour  solde,  leur  est  une  seconde  fois  pavée, 
en  Tertu  de  leurs  oppositions  sur  le  ttésor,  l'action 

eu  remboursomenl  est  contre  eux  acquise  à  l'état, 

8  mars  1827.  Ord.  Leblond.  D.P.  28.  3.  20 

230.  — ...Ou'uu  décompte  dressé  en  vertu  des  ins- 
tructions du  directeur  des  ponts  et  chaussées  el  ac- 
cepté par  l'entrepreneur  de  la  navigation  d'une  rivière 
ne  peut  pas  donner  lieu  à  revenir  sur  sa  confection, 
sur  le  motifqu'il  avait  été  reconnu  que  la  base  dudé- 
compic  élail  fausse.  On  ne  serait  recevable  à  revenir 
sur  un  tel  décompte,  que  pour  cause  d'omission,  faux, 

double  emijloi  ou   toute  autre  erreur  matérielle.  

3t  ocl.   1833.  Ord.  cons.  d'état.  .Min.  comm.  D.P.  31 
3.  8. 

231.  —  Qu'on  est  fondé  à  réclamer  contre  un 

arrclé  du  conseil  de  préfecluro  qui  a  pris  pour  base  de 
sa  décision  un  rapport  d'expert,  lesquels,  en  matière 
de  travaux  publics,  appelé»  à  évaluer  des  objets  dépé- 
ris, n'avaient  pas  prèles  le  serment  prescrit,  et  s'êlaient 
livrés  à  l'interprétation  du  marché.  —13  juin  1821. 
Ord.  La  ville  do  JNancv.  D.A.  12.  090.  n.  S  D.P.  2 
140G. 

'-'32.  — Enfin,  que  lorsqu'une  disposition  du  contrat 
d'adjudication  a  soumis  l'eulrepreneur  à  être  tou- 
jours en  avance  d'une  quotité  déterminée  des  dépen- 
ses à  faire  durant  la  campagne,  à  peine  de  résiliation 
de  Padjudicalion,  l'administration  des  ponts  el  chaus- 
sées no  peut  considérer  des  extractions,  approvision- 
nemens  et  tailles  ou  façons  de  matériaux  non  mis  en 
place,  comme  des  tra\aux  exécutés  ou  comme  faisant 
partie  des  dépenses  à  la  charge  de  l'êlat  pendant  la 
campagne.— 22  f\.  1821.  Ord.  Dubournial.  D.A  12 
689,  n.  4.  D.P,  2.  1405. 

—  V.  Acquiescement,  Acte  de  commerce.  Autorité 
municipale.  Chose  jugée.  Compétence  adminislra- 
tive,  commerciale.  Concession,  Destruclion,  Eau, 
JOnrcgistrement,  Expropriation,  Marche  de  fourni- 
tures, Minislére,  Obligation,  Privilège,  Propriété, 
Quosl.  préjud..  Voirie. 

TABLi:  SOMMAIRE. 

Aec.-ptalion.  227,  s.  Construction.  5.  —    (dé- 

Acquiescamenl.  228.  lai).  44. 

Acte  administratif,  il.  Contrainte  parcorps.  S13. 

2S.  Convention  illicite.  35.  s. 

Adjudication.  7,  s.  —  M,  153,  s. 

(qualité),  jo,  s.  Créancier  (!.'(. 

Approvisionnement.    229.  Décompte.  23n. 

Arbitrage.  132.  Décision   miuislér.    227, 

Artiste.  1H7.  Dcssechemens.  4. 

Avance.  232.  Devis.  I80,  s.  20|,  ». 

Cahier  des  charge».  18,  s.  Dommages-iiitérêls.  «8,  s. 

l'.ir,,  s.  208.  117,  s.  200,  s.  —  (liers)' 

Capacité.  lO,  s.  i;;;. 

Carrière.  180.  Entrepremeur.  200,  s 

Caution.  13  Eiilroprise.  7,  s. 

Changemi.nl  (devis).  201,  l^sliniatiou.  lu,  s. 

«"iv.  ICxpcrl.  — (.s.Tmenl).  231. 

Ciiaumage.  103,  s.  Expertise.  193. 

Chemin  public.  92.  s.  —  Expropriation    publique 

vicinaLno,  s.  lûo,    s.—   (indemnité 

Chns"  jugée.  227  préalable).  198,  s. 

Clôture.  180,  s.  Extraction.  74,   s.  181,  s. 

Commision.  178.  Force  majeure.  48,57,222! 

Commune.  144,  s.  Fouille.  Ti,  s.  186,  s. 

Compélence    administra-  (iaranlie..  131,  148. 

live.  .'iî,    5.    141,  s,  —  Indemnité.  128,  s.  57,  s. 

commune.    114,    s.    —  —   préalable.     198,'  s] 

matérielle.    3.1,    «.    63,  —  lentreprenour).   200, 

133,   s.   —  dos    Iribii-  s. — (tiorsl.  175,  s. 

naux.  116,  s.  Insolvabilité.  21. 

Conseil  de  préfeclurc.  28,  Inléréls.   210.  —  {jota  à 

s.  33,  s.  fjHo).  ^VJ. 


Inlcrprélation.  120. 
Inlervenlioo,  65. 
.Tuge  de  p  ix.  f-|. 
Liquidation.  C7,  s. 
Marais.  112,  s. 
Ministre.  210.—  fqnalité) 

210. 
ïlotif.  178. 

Ordonnance  royale.  46. 
Paiement.  32, 124. 
Perte.  217,  s. 
Preuve.  64. 
Privilège.  64.  127. 
Propriété.  116,  s. 
Publicité  19. 
RaliCcalion.  239. 


TRAVALX  D'URGENCE. 
TRAVESTISSEMENT. 


Réception.  44,  s. 

Régie.  20 ,  26,  S8 ,  s.  _ 

provisoire.  Î3. 
Réparation.  6,  48. 
Responsabilité.  48,  s.  86, 

s.  103,  s. 
Résolutiou.  27,  51,  s.  232, 

211,  s. 
Riverain.  92,  s. 
Route.  92,  s. 
Secours.  223,  s. 
Solvabilité.  01. 
Soumission.  9. 
Sursis.  166. 
Usine.  103. 
"Voie  gracieuse.  223. 

—  V.   Eau,  Jour  férié. 

,       .--;,-----'•        ^^-  autorité  municipale,  le 
refonds.  V.  D.  G.  S.  Minraes.  ^     ' 

TRESOR.  —  V.  Aveu,  Chose,  Communauté,  Compé- 
tence administrative.  Comptabilité,  Conseil  d'état 
Contributions  directes.  Dépôt,  Exploit,  Fruits  Pro- 
priété, Société,  Vol.  ' 

TRÉSOR  PUBLIC.  -(1)  -C'est  le  (résor  de  l'état. 
1.  —  Les  actions  qui  le  concernent  sont  dirigées 
contre  son  agent.  —  V.  Exploit.  Elles  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation.  —  V.  Conciliation 
—  lin  a  parlé  de  ses  privilèges,  v"  Privilège.  —Le 
trésor  émet  des  etfets.  —  V.  ECTets  publics. 

2.  —  Sur  la  comptabilité  du  trésor,  V.  Pord  du  19 
janv.  1820,  Cuil.,  p.  «02;  ISjanv.  1823.  Ord.  Bull  p 
601.  —  Comment  se  font  les  versemens  au  Iresor'''-- 
8  déc.  1S32.  Ord.  ;  Bull.,  p.  510. 

5.  —  24  avril-7  mai  1833,  loi  relative  aux  form-s 
et  au  contrôle  des  réeépissés  et  autres  litres  qui  enira- 
gent  le  trésor  public.  —  D.  P.  33.  3.  59. 

■i.  —  11-10  juillet  1833,  ordonnance  du  roi  qui  fixe 
à  partir  de  l'exercice  1832,  l'époque  de  la  cléture  des 
paiemens  à  faire  pour  le  trésor  public,  surlesordon- 
nances  des  ministres.  —  D.  P.  33.  3.  77. 

5.  —  Le  trésor  public,  en  se  chargeant  du  recou- 
vrement des  traites  que  lui  adressent  les  receveurs- 
généraux,  ne  peut  élre  assimile  à  un  nègocianl  ou  à 
un  banquier  qui  accepte  en  paiement  la  cession  d'un 
cfielde  commerce  dont  le  transport  lui  est  fait  par  la 
voiedePendossemenl.  Il  n'est  que  le  mandataire  de  ces 
receveurs.  U  ne  prend  point  les  traites  pour  sou  comp- 
te. Us  eu  demeurent  toujours  propriétaires,  pui-que  le 
montant  n'en  est  porté  à  leur  crédit  qu'après  l'encais- 
sement. —  En  conséquence,  un  comptable  du  trésor 
ne  peut  exciper  des  règles  du  droit  commun,  et  no- 
tamment de  ce  que  le  trésor,  à  défaut  de  paiement, 
aurait  accordé  une  prorogation  de  délai  au  débiteur 
sans  sa  participation,  pour  demander  la  nullité  d'une 
contrainte  décernée  contre  lui  pour  le  remboursement 
de  ses  traites.- 24juin  1811.  Déc.  cons.  d'état  .Mol- 
let. 

0.  —.Un  endossement  apposé  sur  des  effets  de  la 
trésorerie  n'a  pas  le  caractère  d'endossement  commer- 
cial, mais  bien  de  caution,  si  l'endosseur  ne  les  a  ja- 
mais eus  à  sa  disposition,  et  surtout  s'il  a  reconnu 
par  de»  lettres,  s'être  engagé  à  ce  titre.  —En  consé- 
quence, cette  caution  ne  peul,  de  même  que  les  endos- 
seurs, éviter  le  recours  du  porteur,  en  e\cip,int  du  dé- 
faut de  protêt  à  l'échéance.  —  7  mars  1808.  Dec.  CODS. 
d'étal.  Lang-Ilnpais 

7.  —  Le  mode  de  poursuite  réglé  par  les  lois  des  12 
vend,  et  13  frim.  an  8,  et  par  les  arrélés  des  18  vent, 
an  8  et  28  floréal  an  11,  pour  le  recouvrement  du 
débet  des  complablrs  est  comuiun  à  tous  agens  ou  pré- 
posés des  comptables  directs  du  trésor  public,  lorsqut 
ces  mêmes  asens  ou  préposés  ont  fait  personnelle- 
nicnl  la  recette  d>'S  deniers  publics.  En  conséquence, 
un  particulier  qui,  pendant  la  malalie  du  receveur 
des  contributions  d'une  commnne.  a  été  autorise  à 
vaquer  provisoirement  à  la  recette,  ne  peut,  après  la 
cessation  de  ses  fonctions,  obtenir  la  nullité  d'unedé- 
cision  du  minisire,  qui  ordonne  de  le  poursuivre  cnm- 
nie  rè'.enlioniiaire  de  deniers  publics,  bien  qu'il  puisse 
dire  qu'il  n'a  point  dé  dclèi^nè  par  le  gouvernement; 
qu'il  n'a  été  que  mandataire  du  percepteur  en  litre; 
qu'il  n'a,  dès-lors,  point  de  complc  à  rendre  è  autres 
qu'à  lui.  —  u  juin.  1012.  Décr.  cons.  d'état,  lloor- 
naorl.  —  V.  Comptabilité,  Comptable,  n.  79  et  »uiv. 
^. — Les  exacli.Mis  commises  par  un  Français,  dans 
un  pajs  conquis,  ne  dnineul  lieu  coiilro  lui  qu'à 
une  action  ordinaire  devant  les  tribunaux,  de  la 
part  des  rcprésentans  du  pays  spolié,  et  iiou  de  la 
part  de  l'agent  du  trésor.  Eu  conséquence,  un  géné- 
ral  qui,  dans  un  pays  conquis  s'est  fait  iuduemcnt 

(I)  Vov.  le  mol  ilu  D.  0.  Supfl. 
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délirm  par  une>illc  une  somme  d.-.ccnt  mi'.'*' /"[>«, 
n'en  est  point  comptable  eu«rs  1  état,  cl  lage^ldu 
trésor  ne  pm.l  former  opposition  Po"î  '%'■«''""=,- 
ment  de  cetic  somme,  entre  les  mains  de  ses  de- 
bileurs.  —  18  mars  ISlC  Ordonn.  cons.  detat. 
Benbel. 

_  V    Cautionnement  de  fonctionnaire,  Compensa- 
lion    Contrainte  par  corps,  Conlribulions  directes, 
ElTets  publics,  Faillite,  Greffe  (droits  de),  Hvpothe- 
oue  légale,  Impôt.  Inscription  hypoth..  Marché  de 
fournit..  Octroi,   rrivilége,  Saisie-arrel,  Subroga- 
tion Transcription,  Transport  et  D.  G.  Sup.,  Caisse 
d'épargnes,  Compét.  adm..  Domaine  de  la  couronne, 
Frais,  r«iement. 
TRÉSORIER.— V.  Fabriques,  Huissier,  Notaire,  Tré- 
sor public  et  D.  G.  Cautioun.  de  fond. 
TRÊVE.  —  V.  Droit  naturel. 
TRIAGE.  —  V.  Communes,  Féodalité,  Forets. 

TRIBC>.\L  —  TRIBUNAUX,  (l)  -  1.  —  Expres- 
sions qui  désignent  tantôt  le  lieu  où  les  juges  rendent 
la  justice,  lant6t  les  juges  qui  composent  une  juridic- 
lion  inférienre.  —  Le  mot  cotir  désigne  les  jnges  d  un 
siège  plus  élevé.  ,.■     r^  a  t     j„. 

/  _  Formé  au  milieu  de  l'auarchie  féodale,  des 
lut't'es  entre  les  puissances  ecclésiastique  et  séculière, 
Tancien  ordre  judiciaire  portait  IVmpreinle  des  Ticis- 


i  ancien  oruri- iiiuii.iainr  pi,,,Q..  .._... t.. ^ — , .  :      . 
siludes  de  son  origine.  Une  juridiction  ecclésiastique 
aiait  les  droits  que  la  rovauté  parvint  avec  peine  à 
faire  reconnallre  comme  une  émanation  de  lasouye- 
rainelé  civile.  ... 

3  —  La  justice  séculière  était  diTisee  en  seigneu- 
riale et  rovale  :  quant  à  retendue  de  la  juridiction. 
Ton  classait  la  première  en  haute,  moyenne  et  basse 
justice.  La  juridiction  royale  était  parugee  entre  une 
îoule  d'autorités.  On  la  distinguait  en  ordinaire  et  e\- 
traordinaire  ;  à  la  première  appartenaient  les  pre\ols 
ro\aux,  les  baillis  ou  sénéchaux,  les  presidiaux,  les 
conseils  supérieurs,  les  parlemens,  le  conseil  des  par- 
ties. Les  subdivisions  de  la  juridiction  extraordinaire 
étaient  très-multipliées,  tant  au  civil  qu'au  criminel  ; 
les  juges  consulaires,  les  amirautés,  les  maîtrises,  les 
cours  des  aides,  les  requêtes  de  l'holel,  etc.— Henrion, 
Autorité  judiciaire  ;  Carré,  iois  de  l'organ.  et  de  la 
compét. ,D.  A.  il.  1.  ,     ,  .  ,    ,    . 

4.  —  Ainsi  brisé  et  disperse,  le  faisce»u  de  la  jus- 
tice perdait  son  pouvoir  protecteur.  Le  moment  de  la 
réforme  était  arrive;  le»  justices  seigneuriales  furent 
supprimées  avec  la  féodalité  dans  la  fameuse  nuit  du 
4  août  1789.  Leurs  ofliciers  furent  autorisés  à  conti- 
nuer d'exercer  d'abord  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pourvu 
aux  moyen!  de  rapprocher  les  justices  royales  ;  en- 
suite, d'après  le  décret  du  8  sept.  1789,  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  pourvu  à  un  nouvel  ordre  judiciaire.  —  D.  A., 
eod.  ... 

5.  —  L'assemblée  constituante  mit  la  répartition  des 
tribunaux  en  harmonie  avec  la  division  uniforme  du 
territoire;  elle  re-titua  presque  toutes  les  affaires  à  la 
juridiction  ordinaire,  et,  craignant  le  retour  de  la 
puissance  parlementaire,  elle  ne  créa  que  des  tribu- 
naux égaux  en  autorité,  et  composés  d'un  petit 
nombre  de  juges.  Arrêté,  quant  à  ses  bases  essen- 
tielles, par  divers  décrets  rendus  depuis  le  30  avril 
jusqu'au  â"  mai  1790,  le  nouveau  système  d'organisa- 
tion judiciaire  fut  développé  dans  le  décret  du  H  août 
t790.  „,  "^ 

6.  Celte  loi,  qui  a  posé  les  fondemens  de  I  état  de 

choses  qui  nous  régit,  et  dont  plusieurs  dispositions 
sont  encore  en  vigueur,  établit  en  matières  civiles 
deux  juges  d'excepUon,  le  tribunal  de  commerce  et 
le  juge  de  paix;  elle  attribue  la  juridiction  ordi- 
naire à  des  tribunaux  de  district,  composés  de  cinq  ou 
six  juges  élus  par  le  peuple.  Ces  tribunaux  étaient 
réciproquement  juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  disposition  abusive,  qui  fut  néanmoins  con- 
servée par  la  constitution  de  l'an.  3.  — D.  A.,  eod. 

Quand  à  la  justice  criminelle,  elle  était  administrée 
par  des  tribunaux  de  police  municipale  et  correction- 
nelle idécr.  19-22  juin.  1791),  et  des  tribunaux  crimi- 
nels de  départemens(dècr.  20  janv.,25  févr.  1791).  — 
D.   A.,  eod. 

7.  —  Au-dessus  de  ces  diverses  juridictions,  l'as- 
semblée coosliluanle  plaça  uue  cour  de  cassation 
(décr.  27  nov.,  1"  déc.  1791),  institution  qui,  avec 
celle  des  justices  de  paix,  a  itaversé  intacte  les  ora- 
ges de  la  révolution.  —  D.  A.,  eod.  —  V.  Cassa- 
tion. 

8.  —  La  constitution  de  1793,  qui  ne  reçut  point  son 
exécution,  avait  substitué  des  arbitres  publics  aux  tri- 
bunaux de  district.  La  constitution  de  l'an  3  rétablit 
lesystéme  de  l'assemblée  constituante  ;  seulemeutelle 

(I)  V.  l'an;.-!»  du  D.G.  Suppl.  qui  ceaUeni  un  iiticU  tHi- 
tlonael  tUf  l'AIgcric- 
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remplaça  les  tribunaux  de  district  par  des  tribunaux 
de  département. 

9_  Quand  à  la  juridiction  criminelle,  son  organi- 
sation fut  bouleverséa  par  les  violences  révolution- 
naires. Lts  tribunaux  criminels,  dépouilles  des  ga- 
ranties de  la  défense  et  d'un  jury  librement  élu,  n  e- 
taient  plus  qu'un  instrument  politique.  Certes,  ce 
fut  pour  frapper  et  non  pour  juger  que  fut  crée,  par 
la  loi  du  2i  prair.  au  2,  le  tribunal  révolutionnaire. 
Après  plusieurs  lois  réparatrices,  le  code  du  3  brum. 
an  1  reconstitua  les  tribunaux  de  police  municipale 
et  correctionnelle,  et  les  tribunaux  criminels  du  dé- 
partement. —  D.A.,  eod. 

10. Tel  étaiU'ordre  judiciaire  à  l'avénemeut  du 

gouvernement  consulaire.  La  loi  du  57  vent,  an  8, 
sur  l'organisation  judiciaire,  maintient  tels  qu  ils 
existaient  alors  les  tribunaux  de  commerce  et  les  ju- 
<»es  de  paix;  elle  crée  un  tribunal  de  l"  instance  par 
arrondissement;  elle  établit  vingt-neuf  tribunaux 
d'appel  et  un  tribunal  criminel  dans  chaque  dcparte- 
meut.  —  D.A.,  eod. 

11. Lesenatus-consultedu  lOtherm.  an  lO donne 

une  nouvelle  force  à  la  hiérarchie,  et  fonde  le  pou- 
voir disciplinaire  des  tribunaux.  Celui  du  28  llor.  an 
1-1  adapte  les  dénominations  au  gouvernement  impé- 
rial, et  déclare  nommés  à  vie  les  présidens  des  cours. 
Un  autre,  du  12  oct.  1807,  porte  que  les  provisions  a 
vie  ne  seront  délivrées  aux  juges  qu'après  cinq  années 
d'exercice,  et  s'ils  méritent  d'être  maintenus  dans  leur 
place.  —  D.A.,  ioc.  cil. 

12. t'n  décret  du  16  mars  1808  crée  un  corps  de 

jugés  auditeurs  près  de  chaque  cour  d'appel.  Celui 
du  30  mars  1808  règle  la  police  et  la  discipline  des 
cours  et  des  tribunaux. 


13.  _  Le  code  d'inst.  crim.  comprend  à  la  fois  les 
règles  de  la  compétence  et  celles  de  l'organisation 
des  divers  tribunaux  de  répress  on,  dont  les  membres 
ssnl  en  même  temps  soumis  aux  dispositions  géné- 
rales sur  le  pouvoir  judiciaire.  —  D.A.  11.  S. 

11. La  loi  du  20  avril  1810  embrasse  les  objets 

les  plus  importans  de  l'organisation  judiciaire  et  de 
l'administration  de  la  justice.  Un  décret  du  6  juill. 
1810  contient  règlement  sur  l'organisation  et  le  ser- 
vice des  cours.  Le  18  août  1810,  autre  règlement  re- 
latif aux  tribunaux  de  première  instance  et  de  police. 
Les  dépenses  fixes  et  variables  de  l'ordre  judiciaire 
sont  l'objet  d'un  décret  du  30  janv.  ISH.  Un  avis  du 
conseil  d'état  du  27  fév.  1811.  résout  diverses  ques- 
tions relatives  aux  fondions  et  au  rang  des  conseillers 
auditeurs  près  les  cours.  Un  décret  du  2:  mars  1813 
contient  une  nouvelle  organisation  des  conseillers  et 

juges  auditeurs. 

13.— La  charte  de  ISH  a  conserve  l'ordre  judiciaire 
existant  lors  de  sa  promulgation,  et  a  déclaré  qu'il 
n'y  serait  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi  (.art.  30, 
Si'.  SS  et  56). 

16. L'institution  n'est  donnée  par  le  roi  à  aucun 

tribunal  autre  que  les  juridictions  ordinaires.  Il  ne 
pourra,  porte  l'art.  51  de  la  charte,  être  créé  de  com- 
missions et  tribunaux  extraordinaires  à  quel  lue  titre 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 
Ainsi,  la  création  de  semblables  tribunaux  est  inter- 
dite même  au  pouvoir  législatif.  —  Carré,  t.  l", 
n.  28;  D.A,  11.  18,  n.  8.  . 

17. Lors  do  la  publication  de  la  charte,  il  exis- 
tait des  cours  spéciales  établies  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  nommées  ordinaires,  par  la  loi  du 
20  avril  ISIO,  par  opposition  aux  cours  spéciales  ex- 
traordinaires créées  seulement  dans  certains  deparle- 
niens.  La  loi  du  20  dec.  1815  supprima  les  cours  spé- 
ciales et  transféra  leurs  attributions  aux  cours  prevù- 
Ules  qu'elle  instituait.  Quoique  cette  loi  ait  cesse 
d'avoir  son  effet,  les  cours  spéciales  ordinaires  u  ont 
pas  repris,  de  droit,  l'existence  qu'elles  tenaient  du 
code  d'instruction  criminelle;  elles  étaient,  par  leur 
nature,  des  juridictions  extraordinaires.  Ainsi  n'a-l-il 
été  réorganisé  aucune  cour  spéciale.  —  Carré,  n.  29, 
et  Lcgrav.,  t.  11. 

IX.  _  L'art.  G3  de  la  charte  de  1814  avait  excepte 
de  la  prohibition  de  créer  des  tribunaux  extraordi- 
naires les  juridictions  prévùUles,  si  leur  rétablisse- 
ment était  jugé  nécessaire.  Mais  celte  restriction  n  a 
pas  été  reproduite  par  l'art.  S4  de  la  charte  de  1830. 
19.  —  La  charte  consacre  sans  restriction,  excepte 
à  l'égard  des  juges  de  paix,  le  principe  de  l'inamovi- 
bilité (art.  58).  Cette  ancienne  il  sage  maxime  a 
paru  inconciliable  avec  quelques-unes  des  institutions 
du  gouvernemL'nt  impérial.  Ainsi  l'on  a  vu  des  au- 
diences solennelles  de  la  cour  de  cassation  présidées 
par  le  garde  des  sceaux,  fonctionnaire  révocable,  par- 
ticipant à  des  arrêts  qui  ne  doivent  être  rendus  que 
par  des  juges  inamovibles.  Celle  incol.êrencc  a  cesse 
depuis  la  loi  du  30  juill.  1828,  rclalive  a  l'inlerprcla- 
tion  des  lois. 
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20  —  Peu  de  lois  générales  ont  été  publiées  sur 
l'ordre  judiciaire  durant  la  restauration,  et  depuis, 
les  pensions  des  magistrats  ont  été  I  objet  d  une  or- 
donnance du  mois  de  sept.  1814.  Une  ordonnance  du 
Il  oct.  1820  contient  des  dispositions  concernant  le 
roulement  entre  les  membres  des  tribunaux.  De'JX 
ordonnances  des  19  nov.  1823  et  11  fev.  1x21  sont  re' 
lalives  à  l'ioslrud'on  des  conseillers  et  juges  auditeurJ" 
La  loi  du  10  juin  1821  règle  les  droits  à  la  re- 
traite, et  les  formes  à  suivre  pour  les  constater.  Une 
ordonnance  du  21  sept.  182S  fait  cesser  les  difficulté» 
qui  s'élevaient  fréquemment  sur  la  composition  et  les 
attributions  des  chambres  d'appels  de  police  correc- 
tionnelle.—V.  D.P.  28.3.  4. 

21.— La  loi  du  10  déc.  1830  (V.  D.  P.  30.  S.  8.  1, 
prononce  la  suppression,  long-temps  et  instamment 
demandée,  despujes-audiletirs,  déclare  qu'il  ne  sera 
plus  nommé  a  l'avenir  de  conseillers-auditeur» ,  tt, 
contient  diverses  dispositions  concernant  les  juges- 
suppléans.  Une  ordonnance  du  2  fév.  1831  (D.P.  Si. 
3  1-2)  prescrit  le  mode  de  procédure  à  suivre  pour 
l'examen  et  le  jugement  des  affaires  contentieuses 
portées  au  conseil  d'état.  — Enfin,  la  loi  du  4  mars 
1831  a  restreint  à  trois  le  nombre  des  juges  compo- 
sant les  cours  d'assises.  .... 

2-2. Ordonnance  du  roi  relative  aux  formalités  du 

pourvoi  devant  la  cour  des  comptes,  en  matière  de 
comptabilité  communale.    —   28   déc.   1830.   D.  P. 

30.  3.  14.  j        •       •    . 

25. 13-29  janv.  1833,  ordonnance  du  roi  quieta- 

blft  à  Oloron  (Basses-Pv rénées)  un  tribunal  de  com- 
merce composé  d'un  président,  de  trois  juges,  de 
deux  suppléans,  et  dont  le  ressort  sera  le  même  que 
celui  du  tribunal  de  première  instance  de  cette  ville 
(  C.  comm.,  615,  616,  617,  Charte,  art.  Kl).  —  D.  P. 

53.  3.  29.  j  I        . 

-'i  —21  août-1"  sept.  185«,  ordonnance  dn  roi  con- 
cernànl  les  pièces  de  comptabilité  déposées  aux  archi- 
dela  cour  des  com,tes. — D.P.  34.3.  73. 

25    23-28  août  1834  ,  ordonnance  du  roi  qui 

transfère  à  Fleurv-sur-Andellc,  le  chef-lieu  de  la 
justice  de  paix  du  canton  d'Ecouis  (Eure).  —  D.  P. 

"^  .ig  ■  _'  On  ne  peut  que  déplorer  la  diffusion  des 
nrîncipes  dans  un  si  grand  nombre  de  lois,  de  re- 
glemens,  dont  nous  n'avons  rappelé  que  les  plus  ge- 

07  J-  On  doit  faire  observer  ici  qu'il  n'appartient 
à  lu'cun  ciloven  de  contester  la  validité  des  tilrei 
en  vertu  desquels  les  magistrats  exercent  leurs  fonc- 
tions. —  21  juill.  1832.  Cr.  r.  Mancerou.  D.  P.  j3. 
i.  402. 

^g.f    ier._Des  justices  de  paix  et  tribunaux, 
j^^j    3_—Des  tribunaux  de  première  instance. 
Art.  ô.—Des  cours  royales. 
Art    *.—Des  cours  d'assises. 
Art    s  —De  diterses  juridictions  criminelles. 
Art',  a.— Des  tribunaux  de  commerce    et  des  pru- 
d'hommes, 
j^^j    -i.—Ve  la  cour  de  cassation. 
.  „-    s.— Tribunaux  administratifs. 

\  .er  _  Tribunaux  administratifs  permanens: 
"  conseil  d-éiat,  Cour  des  comptes.  Conseil  de 
pr^ef(«re.^^^^^^  admi«is«ra(i/'î  ,  accidentels 
ou  temporaires.  -  Juges  en  maMre  de  prises 
maritimes.  —  Commissions  de  liquidation  — 
Commissions  spéciales  des  travaux  publics. 
Coineil  de  révision  en  mnfi.'re  de  lecrute- 
ment. 

Art.  i".— Des  justices  de  paix  et  tribunaux  de 
police. 

28.  -  'justice  de  paix.  -  La  loi  du  Î4  août  1790 
établit  dans  chaque  canton  un  juge  de  ?.'».•>«= 
des  prud'hommes  assesseurs;  nomme.  P»"  '  "t?'''*'^ 
dansions  les  jugemens.  La  loi  du  29  ve.il  »nj  sup 
prima  les  assc-seurs,  et  '"  i"""!^  ôTomme  siuî 
lices  de  paix  furent  toutes  confiées  »  "O. >>?"""  ,^?'- 
Les  juges  de  paix  élaienl  élus  par  le.  juslic  ablcs 
pour^deux  ans":  D'.pres  lo  ^»''"^Z"txJ\..  ' 
therm  an  10,  ils  élaieut  nommes  pour  dix  aus,  par 
ie  ch"f  du  .ou'vernemen.    sur  I.  ["««""'{«"eï:  d  d"! 

nomme  aujourd  hui  les  juges  de  ?»'»■*'",;".  n? 
?e  cl  sans  limiUlion  de  I.  durée  des  fonclions.-D.A. 

"jf  "Jl-Sou.  la  législation  qui  voulait  que  le  tribu- 
nal de  paix  fût  compose  du  juge  el  de  deux  asws- 
seurs   le^ugement  était  nul,  st  laudience  ou  1  affaire 

»T«^i  «itj  in»iruiie,  «vwl  M  teuae  pM  le  jug«  d» 
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Î»5x,  assiste  d'un  seul  aisesscur,  quoique  le  tribunal 
(il  complet  au  moment  où  le  jugement  a  élédélibéré 
et  prononcé. —  27  vend,  an  9.  Cr.  c.  lut.  de  la  loi. 
Paney.  D.  A.  4.  781.  D.  1'.  1.  1-2B7. 

ïO.—  Près  de  chaque  juge  de  paix  sont  placés  deux 
tupplé.ins  qui  le  remplacent  en  cas  de  maladie  ,  ab- 
«encc  ou  outre  empêchement ,  et  qui  sont  aussi  amo- 
Tiblei  et  nommés  par  le  roi  (  I,.  22  frim.  an  8,  art.  nO, 
iénalus-coiis.  lu  ihorm.  an  10,  art.  8,1..  29  \ent.  an 
9,  art.  1,  2  et  3  ;  charte,  art.  61).  Des  grelTicrs  et  huis- 
siers sont  attachés  aux  tribunaux  de  paii.  (V.  Carré, 
<ie  l'organis.  et  de  la  compél.,  t.  2,  p,  16S). —  D.  A.  11 . 

66,  n.  3.  1      /        .  I         ; 

3<-_—I'es  juges  de  paix  cl  leurs  suppléans  étaient 
«flreints  à  l'aire  une  déclaration  politique,  prescrite 
parla  loi  diiîi  ni»,  an  H  (arrêt  t»  jany.  ISOO.  Cr.  c). 
Aujourd'hui  ili  no  prélent  que  le  serment  dont  on  a 
parlé  >"  Juge.— 1).  A.  11.  (iU,  n.  A. 

32. —  ...  Kncore  qu'une  enquête,  ordonnée  par  une 
cour  royale,  doive  être  faite  dans  le  lieu  même  delà 
résidence  de  celte  cour,  un  juge  de  paix  delà  même 
Tille  peut  être  commis  pour  y  procéder. —  I.c  juge  de 
paix  ainsi  commis  n'a  pis  le  droit  de  se  déclarer  in- 
compétent, ni  même  d'exiger,  sons  le  prétexte  que  le 
local  de  sorj  audience  est  trop  petit  et  son  greffier  em- 
pêche, que  la  partie  poursuivariic  lui  procure  un  local 
et  un  greffier  de  la  cour.—  18  janv.  183-1.  Rennes. 
Comm.  do  Chartres.  D.  r.  3i.  2.  171. 

TH.—  Tribunaux  lie  po/ice.  —  Lo  tribunal  de  po- 
lice est  occupé  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  maire 
(C.  inst.  cr,  13!)).  .-,11  n'y  a  qu'un  juge  de  paix  dans 
Ja  commune,  c'est  lui  seul  qui  connaît  des  contra- 
Tenlions:  lesgrelliers  et  huissiers  de  la  justice  de  paix 
font  le  service  pour  les  alTaires  de  police  (art.  m). 
Si  la  commune  est  divisée  en  deux  ou  plusieurs  jus- 
tices de  paix,  le  service  du  tribunal  de  police  est  fait 
successivement  par  chaque  juge  de  paix,  eu  com- 
mentant par  le  plus  ancien,-  et  il  y  a  un  greffier 
particulier  pour  le  tribunal  de  police  (art.  1-12).  Il 
peutaussi  y  avoir  deux  sections  pour  la  police;  elles 
lonl  tenues  chacune  par  un  juge  de  paix  ,  et  le  gref- 
rier  a  un  commis  assermenté  (art.  1-43). —  D    A   11 

67,  n.  y.  ' 

■il.—  I.e  jugement  d'un  tribunal  de  police,  rendu 
par  un  tfl,  juge  de  paix  par  intérim,  sans  énoncia- 
lion  du  titre  ni  de  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  le 
jugea  exercé  ses  fonctions  ,  est  nul.—  19  juin  1828. 
Cr.  c.  L»je.  I).  V.  28. 1.  î83. 

3.';.—  Les  maires  sont  juges  de  "police  dans  les  cas 
prévus  pari  art.  ici;  C.  inst.  cr.;  ils  ont  pour  greffier 
un  citoyen  qu'ils  proposent,  et  qui  prête  serment  au 
tribunal  correctionnel  (art.  168).  I.c  ministère  des 
liuissiers  ne  leur  est  pas  nécessaire;  leurs  citations 
peuvent  Dire  faites  par  de  simples  aTerlissemeusfart 
ltl9).— 1).  A.  11.  07,  n.  fl. 

30  —  IJn  jugement  est  nul,  s'il  est  rendu  sans  l'as- 
sistance du  grellier. —  Y.  Greffier  27. 


Art.  2.—  Tribunaux  de 


l>remii're  imlancc. 


.>7.— Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  un  tribu- 
D»l  de  première  instance,  dénomination  consacrée  par 
la  loi  du  27  vent,  an  8,  quoique  ces  tribunaux  soient, 
en  même  temps,  juge»  d'a|  pel  à  l'égard  des  jug.-s  de 
p«ix.  Ils  ontdcsallribulions  civiles,  la  connaissance 
oes  allaires  correctionnelles,  et  le  droit  de  pronon- 
cer en  chambre  de  conseil,  sur  la  qualification  do 
toutes  les  préventions  criminelles.—  1).  A.  11.  «7. 

38  —  On  parlera  successivement,  1«  de  l'organisa- 
Uondes  Iribunan,  ,ie  pr.miêre  inslance  en  général- 
—2  de  a  composition  de  ces  tribunaux  dans  l'exer- 
cice de  leiirjiiridiction  criminelle. 

39.  ,.,  p,  rnrrjanhailon  ries  tribunaux  de  pre- 
«i.^'rc  i,m„„rf  en  ?;«(,».,■-,/.-  Sous  la  loi  du  24  août 
1790,  chaque  tribunal  de  district  était  composé  de 
Cinq  juges  et  quatre  suppléans.  sauf  l,  porter  à  six  iu- 
ges  les  iri hun.'tnx  placé,  dans  les  villes  de  plus  de  cin- 
guan  eni,ll,.n,nes.  si  cela  devenait  néces,aire.  D'à- 
près  les  loH  des  il  vent,  an  H  et  !0  «vril  1810  les  tri- 
liBiiaux  civils  etd'arrondissement  sont  composés  d'un 
m  «lî!;""?',?'  '^'""^  ""mbre  de  juge,,  selon  la  po- 
«  ni™V        l'importance  des  villes  of,  ils  sont  places; 

Àln,  !..  '  "'.PI''''»"':  ''  peut  élre  et  a  élé  augmenté 
dêcVHxV.""'''"l\'""("'  *■  "•  «")■  >■"  Ini^dutO 
n  éai  ,  ,  r.- ?"^  V  ""8'  '"  """11"-'' 'les  juges  lup- 
picanv  près  le  tribunal  civil  de  h  Seine.  ' 

lribu;;il'!,'',",1„'f,  T  ""•  '"'•'''"  »■'•'  '«'  nouvelle,  un 
iribunal  ne  doit  être  composé  que  d'un  ccrluin  nom- 
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bre  de  juges,  il  y  a  nullité,  s'il  a  siégé  avec  un  nom- 
bre plus  considérable  déjuges.  —  31  mars  1831.  Cr. 
c.  Boutillier.  U.P.  31.  1.  513. 

*'• — Tous  les  trois  ans  le  roi  nomme,  parmi  les  ju- 
ges, un  pré-ident  et  un  vice-président  pour  chaque 
chambre  des  tribunaux  partagés  en  deux  ou  plusieurs 
chambres;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles  (  L.  37 
vent,  ans,  art.  14;  déc.  18  août  1810,  art.  8  ).  —  D.A. 
1 1 .  67. 

'»"■  —  Le  président  d'un  tribunal  ou  le  juge  le  plus 
ancien  no  peuvent  déléguer  leur  droit  de  présider  à 
d'autres  juges,  ni  expressément,  ni  tacitement ,  et  sié- 
ger sous  la  présidence  des  juges,  à  peine  de  nullité  des 
jngemens  ;  ainsi ,  est  nul  un  jugement,  lorsque  le  se- 
cond juge,  d'après  l'ordre  d'ancienneté,  a  présidé  et 
signé  la  minute  en  prés?nce  d'un  juge  plus  ancien  que 
lui. —  IS  juill.  1831.  Civ.r.  Colmar.  Balazuc.  D.V  34 
1.  37S. 

43.  —  Le  jugement  doit  mentionner  la  cause  qui  a 
empêché  le  président  de  présider.  —  V.  Juge  sup- 
pléant, 11.  -u.  '^ 

44.  — Les  tribunaux  composés  de  sept  à  dix  juges, 
et  quatre  suppléans,  se  divisent  en  deux  chambres  : 
ceux  où  il  y  a  douze  juges  et  six  suppléans  se  divisent 
en  trcis  chambres  ;  il  y  en  a  une  spécialement  occu- 
pée des  ad'aires  correcllonnelles  (L.  27  vent,  an  8,  art 
lOet  11  ;  décr.  18  août  1810,  «rt.  2,  3  et  4).  Le  tribu- 
nal civil  de  l'aris  a  cinq  chambres  civiles  et  deux 
chambres  correctionnelles.  Si  les  circonstances  exi- 
gent la  formation  de  chambres  temporaires ,  elles  sont 
créées  par  une  ordonnance  du  roi  (  L.  27  avril  1810 
art.  59).  —  D.  A.  11.  08,  n,  9,  ' 

45.  —  Deux  sections  d'un  tribunal  de  première 
inslance  ne  peuvent  se  réunir  pour  juger  une  affair,' 

—  18  vend,  an  7.  Civ.  c.  Destouches.  D.  A.  n  os 
D.P.  2.  924.—  19  Tend.  —  3  brum.  —  24  frim.  an  7  ' 
D.  ibtd.  ' 

46.— Jugé  de  même  que  les  tribunaux  do  première 
instance  ne  peuvent,  même  dans  le»  questions  d'é- 
tat,  reunir  les  section.s  dont  ils  se  composent ,  sans 
exposer  leurs  jugcmens  à  la  cassation  pour  excès  do 
pouvoir,,,  La  nullité,  résultant  de  cette  composition 
Illégale,  étant  d'ordre  public,  pourrait  être  pro- 
noncée ,  quoiqu'il  n'y  eût  à  cet  égard  aucune  réqui- 
sition du  ministère  public,.,, ,  et  à  plus  forte  raison 
•  Il  y  en  a.  —28  fêv.  1828.  Req.  Aix.  Sir».  D.P.  28. 
1.  155. 

47.  —  La  disposition  do  l'art.  GO  du  décret  du  30 
mars  1808,  portant  quo  les  contestations  relatives 
aux  communes  seront  réservées  il  la  chambre  où  le 
président  siège  habiliiellement,  n'est  point  absolue- 
Il  peut  y  être  dérogé,  quand  celte  chambre  étant  sur- 
chargée et  les  autres  non  suffi.san:menl  occupées 
le  président  juge    à  propos    do  déléguer  à  l'une  ilê 

celles-ci  les  contestations  dont  il  s'agit. S3  juill 

1834.  Req.  Comm.  de  Villers-sur-Aulchy.  D.P.  34' 
1.  400.  ' 

48.  —  Quand  un  procès  dont  aurait  dû  connaître 
l.Tcbambre  où  siège  le  président  (tel  par  exemple 
qu  une  conlcstalion  relative  à  des  cimmunes  ) ,  a  élé 
renvoyé  A  un  autre  chambre,  il  y  a  présomption  lé- 
gale que  ce  renvoi  a  élé  fait  pour  le  bien  du  service 
et  conformémcnl  au  décret  du  18  août  1810  (art! 
S.'i);et,  ainsi,  il  n'en  peut  résulter  aucun  moyen 
d  incompétence  contre  le  jugement  attaqué.  —  Mémo 
arrêt. 

49.  —  La  division  des  tribunaux  en  sections  n'em- 
péche  pas  que  les  juges  d'une  seclion  soient  appelés 
en  cas  d'empêchement ,    pour  compléler   le   nombre 

de  juges  nécessaire   dans   une  autre  section   "7 

fruct.  an  7.  Civ.  c.  Jollivet.  D.A.  11.  G8.  D.  P.  2.  a-û, 

—  26  féï.  1820.  Bourges.  Bernon.  D.  A.  11.  70"  D  P 
1.  92,'i. 

KO.  —  M«is  il  y  a  nuliilé  si  des  juges  d'une  section 
ont  été  appelés  ,  sans  nécessité,  à  concourir  à  un  juge- 
ment rendu  par  une  autre  section,— 7  vent  an  8  Civ 
c   lloissier,  D,  A,  11.  69,  D.  P,  2.  924.  -Arr.  sembL 

îv  a''  "I;  .?"  "'  "'  ''  '"''""■  ""  '•  ^'^-  '^-  t^liamensol. 
D  A.  ,  tbid.  —  V.  dans  le  même  sens  Pig. ,  Comm.,  1. 
1"',  p.  270, 

M,  —  Dans  les  tribunaux  divisés  en  deux  ou  trois 
chambres,  les  juges  sont  répartis  de  manière  qu'il 
J  en  ait  Irois  au  moins,  et  cinq  au  plus  dans  cha- 
cune (  IJécr  18  août  1810,  art.  5).  Les  suppléans 
sont  spécialemeni  attachés  i  chaque  chambre,  et 
font,  s  11  y  a  liiu,  le  service  dans  une  autre  cham- 
bre :  Ils  sont  compris   dans   le  roulement   annuel. 

«n.  7).  ' 

Bï.  —  L«  délibération  d'un  tribunal  portant  que 
le  rouicmeul  d'une  chambre  à  l'autre,  entre  lesju- 
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ges  de  ce  tribunal,  aurait  lieu  intégralemeni,  c'est-à- 
dire  que  tous  les  membres  de  la  première  chambre 
passeraient  dans  la  deuxième,  et  réciproquement, 
tandis  que  li-s  membres  doivent  sortir  en  majorité  de 
chaque  chambre,  et  être  rêçarlis  le  plus  également 
possible  dans  Ici  chambres  civiles  où  ils  entrent,  une 
telle  délibération  doit  être  cassée  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  comme  contenant  une  violation  des  art.  5  et  50  du 
décret  du  3(i  mars  1808.  —  8  janv,  1834,  Civ,  c.  Trib. 
d'Evreux.  D.P,  34.  1.  112. 

53.  —  Si  les  juges  titulaires  d'une  seclion  ne  se 
trouvent  pas  en  nombre  suffisant,  ils  appellent  un 
suppléant. 

54.  —  Les  juges  peuvent  être  remplacés  par  des 
hommes  de  loi;  à  défaut  de  juges  suppléans,  on  ap- 
pelle des  avocats.  —  Y.  Juge   suppléant ,  u.  7G  et 

SUIT. 

55.  — Si,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  suppléans,  un  seul 
.juge,  sur  trois,  peut  connaître  de  l'airaire,il  y  a  lieu 
à  renvoi,  par  la  cour  de  cassation  au  tribunal  le  plus 
voisin. —  V.  Juge  suppléant,  n,  19  et  13. 

56. —  C'est»  la  cour  de  cassation  d'ordonner  ce  ren- 
voi en  matière  criminelle,  lorsque  l'insuffisance  des 
juges  est  fondée  sur  des  motifs  de  récusation.  — Sô 
juin  1814  Cr,  r.  Min,  pub,  C,  Lohmullier,  D,A,  H.  72. 

—  V.  dans  le  même  sens,  la  lettre  du  procureur  gé- 
néral près  U  cour  de  cassation,  au  ministre  de  la  jus- 
tice, du  24  pluï.an  10. 

'•'T-  — Le  fait  qu'un  tribunal  n'a  pu  se  composer 
pour  abstention  de  plusieurs  de  ses  membres,  doit  être 
constaté  par  une  délibération  du  tribunal  entier:  un 
simple  certificat  du  président  ne  suffit  pas...  Dans  ce 
cas,  il  y  a  lieu  à  surseoir  >ur  la  demande  en  désigna- 
lion  d'un  autre  tribunal  jusqu'à  ce  que  cette  délibéra- 
tion soil  rapportée.  —  26  janv,  1824.  Limoges.  Min- 
gonnat,  D,  P,  26,  2.  137. 

58.  —  Dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs 
chambres,  le  service  pendant  les  vacations  se  fait  par 
une  chambre  dont  le  décret  de  1808  a  réglé  la  compo- 
sition (art.  41,42,75,76,  77,  78). 

59.  —  La  juridiction  de  la  chambre  des  vacations  le 
bornant  aux  matières  sommaires  et  à  celles  qui  re- 
quièrent célérité  ,  son  incompélencc  pour  connaître 
des  affaires  ordinaires  est  absolue  et  ne  peut  être  cou- 
verte par  le  silence  des  parties,  —  14  juill.  1830.  Civ. 
c.  Fcdas.  D.P,  31,  1.  15, —  Y.  Matières  sommaires. 

GO, —  Lorsqu'on  porte  deTanl  une  chambre  de  vaca- 
tions, composée  de  Irois  juges,  une  cause  qui  ne  peut 
élre  décidée  que  par  cinq  magistrats,  par  exemple 
rappel  d'un  jugement  correitionnel,  la  chambre  des 
vacations  peut  en  connaître  en  s'adjoignant  deux 
autres  juges,  —  2  déc,  1824.  Cr.  r.  Honus.  D.  P.  Ï5. 
1,  117, 

Gl,  —  Le  nombre  des  officiers  du  minittère  public 
près  chaque  tribunal,  la  distribution  dos  affaires 
entre  eux,  le  mode  de  remplacement  lorsque  l'un 
d'eux  est  empêché,  sont  réglés  parla  loi  du  27  vent. 
en  8,  art,  13,  le  déc,  du  18  août  1810,  art.  16  et  celui 
du  30  mars  1808,  art,  19,  20,  21 ,  23,  82,  —  V,  Minis- 
tère public. 

«2.  —  l"  ne  la  compn.iilion  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dansVexereiee  de  leur  juridiction  cri- 
minelle.—  Les  tribunaux  de  \"  instance  onldes  attri- 
bu lions  relatives  à  l'insf  ruction  des  affaires  criminelles 
en  premier  ressort,  et  des  appels  des  jngemens  de  sim- 
ple police.  Un  de  leurs  membres,  nommé  par  le  roi 
pour  trois  ans,  dirige  l'inslruction,  sans  perdre  séance 
au  jugement  des  affaires  civiles.  Il  y  a  au  moins  un 
juge  d'inslruetion  dans  chaque  arrondissement,  lin 
cas  d'empêchement ,  il  est  remplacé  par  un  juge  dé- 
signé par  le  tribunal  (C,  inst.  cr.,  art.  55,  58). —  D.A. 
U.  73,  11.  1. 

ti".  —  Appelés  à  prononcer  sur  le  rapport  du  juge 
d'instniclion,  les  tribunaux  de  première  inslance  ne 
peuvent  le  faire  qu'au  nombre  de  trois  juges  au 
moins,  y  compris  le  juge  d'instruclion  (C.  iust,  cr. 

127). 

64, —  Constitués  en  tribunaux  correctionnels,  ils 
peuvent  juger  au  nombre  de  trois  juges  (art.  1801, 
quandils  prononcen  «oit  sur  l'appel  des  jngemens  de 
police,  soil  en  premier  ressort  sur  des  délits  correc- 
tionnels.—  D.A,,  cod. 

05.  —  11  n'est  point  interdit  aux  juges  d'instruc- 
tion de  prendre  part  au  jugement  des  affaires  cor- 
reclionnelles  qu'ils  ont  instruilcs.  —  30  oct.  1812. 
Cr.  c.  Win.  pub,  Susini,  D,  A,  11.  73,  D.  P.  2.  9ÏK. 

—  22  noT.  1816.  Cr.  r,  Gauchart.  U.  A.  2.  595.  D.  P, 
1.  598. 
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Et,  en  effet,  l'art.  25T  n'e^sclul  ce  juge  que  delà 
composition  de  la  cour  d'assisei  ;  or,  les  prohibitions 
ne  s'étendent  p»s. —  D..4.,  eo(l, 

66.  —  .lugé  deméme,  ayant  le  nouvcaucode,  qu'au- 
cune loi  n'éiaMissanl  l"incomp.itibilité  des  fonclious 
de  directeur  Ju  jury  et  déjuge  dans  la  même  affaire, 
un  directeur  du  jury  pouvait  participer  au  jugement 
définilird'un  délit 'correctionnel.  —  3  prair.  an  li. 
Req.  Lambilly.  D.  P.  4.  I.  215.  —  9  nit.  an  H.  Or. 
r.  — !9  oct.  1808.  Cr.  c.  .Min.  pub.  Forgues.  D.A.  lî. 
•  083. 

C7. —  Cependant,  par  arrêt  du  28  messidor  an  8,  la 
C.  de  cass.  avait  annulé  ua  jugement  correctionnel 
parce  que  le  directeur  du  jury,  qui  »\ait  fait  les  actes 
d'instruction  dan»  la  cause,  avait  siégé  au  tribunal 
correctionnel. —  U..*.  il.  75,  n.  3. 

«8.  —  La  section  on  chambre  d'un  tribunal  civil, 
chargée  spécialement  de  la  connaissance  des  matières 
correctionnelles,  peut  statuer  sur  une  action  poursui- 
Tie  à  la  requête  de  la  ré^^e.  dans  les  formes  de  la  loi 
du  22  frira,  an  7.  —1"  dOo.  lS3î.  Keq.  tnreg.  C. 
Margeraud.  D.  P.  35.  ).  lûG. 

69.— Les  tribunaui  civils  des  chefj-lieuT  do  dépar- 
tement où  ne  siège  pas  une  courroyaiesontjuges d'ap- 
pel des  jugeraens  correctionnels  rendus  par  les  tribu- 
naux d'arrondissement;  les  jugcmer.s  des  tribunaux 
de  chef-lieu  de  département  sont  déférés  au  tribunal 
du  ch;f-l.'eu  voisin,  sans  qu'il  y  ait  réciprocité  (G. 
icsl.  cr.  iOC).  Dans  les  cas  déterminés  p  '.r  l'art,  ioi, 
cesontles  cour»  royales  qui  jugent  les  appels  corrcc- 
((oonels,  —  D.A,  i\,  73. 

70. —  La  loi  du  50  avril  {810  Vrout  que  les  Iribunauï 
de  première  instance,  prononçant  comme  juges  d'ap- 
pel en  matière  correctionnelle,  soient  composés  de 
cinq  juges. 

71.  —  Celte  disposition  five  un  minimum;  mais 
elle  n'empêche  pas  qu'un  plus  grand  n'ombre  déjuges 
concourent  au  jugement,  s'il  s'en  trouve  davantage 
dans  la  chambre  appelée  à  prononcer. —  50  mars  1817. 
Cr.  r.  Toulain.  D.  A.  U.  73.  D.  P.  17.  l.  237.  —  Op. 
conf.,  Merl-,  Uép.,  v°  Jugement,  ch.  1",  §  3  ter. 

72.  —  En  matière  correctionnelle,  il  y  a  présomp- 
tion, lorsque  le  tribunal  n'est  pas  c  mposé  des  plus 
anciens  juges,  que  ceui-ci  ont  clé  légalcm:*Dt  empê- 
chés, elqueceuTqui  ont  siégé  les  ont  aus«i  légalement 
remplaces.—  15  déc.  1827.  Cr.  c.  Fonteilliat.  D.P.  28. 
1.61. 

73. —  En  matière  correctionnelle  et  criminelle, 
l'exécution  des  jugemens  de  condamnation  appartient 
exclusivement  au  ministère  public,  en  sorte  que  les 
Irtbnnanx  qui  les  ont  rendus  sont  incompétens  pour 
en  connaître. —  Dans  ce  cas.  lepouvoirdes  tribunaux 
se  borne  à  dénoncer  à  l'autorité  compétente  les  abus 
d'autorité  commis  par  le  ministère  public  en  prolon- 
geant illcgalemect  la  détention  d'un  condamné. —  19 
mars  18i2.  Angers.  Mio.  pub.  C.  Boyer.  D.P.  11.  172, 
n.  1. 
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Des  cours  royales. 


'li.  — On  traitera  successivement,  1°  de  ia  com- 
position des  cours  en  général;  2°  des  chambres  d'ac- 
cusation ;  3°  des  chambres  d'appel  de  police  correc- 
tionnelle. 

75.  — 1"  Composition  des  cours  en  général.  — La 
constitution  de  l'an  s  annonça  la  création  de  tribunaux 
d'appi'ls  destinés  à  remplacer  Pinstitution  abusive  de 
tribunaux,  juges  d'appel  Us  uns  des  autres.  La  loi  du 
27vei;t.  an  8  org.inisa  vingt-neuf  tribunaux  d'appel, 
réduits  à  vingt-sept,  par  lesévéncmozis  del8l4. Après 
U  rétablissement  du  gouvernement  mo.-archique  par 
;>apoléon,  ces  tribunaux  prirent  le  nom  do  cours;  les 
présidons  et  juges  celui  de  conseillers  (L.  îO  avril 
1810,  art.  t).  C'est  l'ordre  de  choses  actuel.  — U.  A. 
il.  74. 

"C.  —  Le  nombre  des  membres  de  chaque  cour 
diffère  sniiant  la  population  du  ressort  (uécr.  G 
juin.  1810,  art.  1";  Urd.  i"  août  1821,  art.  I"), 
elpeut  être  augmenté  par  leroi  (L,  2u  avril  1810,  art. 
4el5). 

77. — Vais  ce  nombre  ne  peut  être  dimimié  par  sim- 
ple ordonnance,  l'eu  importerait  que  la  diminution 
n'eût  Clé ordonnéi' qu'à  la  ^tiite  d'axlinctions  succes- 
sives, par  décès,  démission  ou  retraite. —  Carré,  l.  i, 
p.  7)0;  D.A.  11.  74. 

78. —  Les  cours  royales  n'ont  pas  de  ju;;r5suppléans, 
mais  il  y  a  encore  des  conseillers  auditeurs  ailachés 
prés  d'elles;  mais  la  dernière  loi  dispose  qu'il  n'en 
sera  plus  ciéc  i  l'avenir. —  V.  Jugesupidéant,  ji.  125 
elsuiv. 


79.  —  Ce  ce  que  ,  par  erreur  de  copiste,  la  copie 
d'un  jugement  énoncerait  que  le  conseiller-audi- 
teur, rapporteur,  n'avait  que  Toix  consultative,  il 
ne  saurait  résulter  une  nullité  de  ce  jugement,  alors 
qu'il  est  constaté  par  son  acte  de  naissance,  et  que, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  démenti  par  Pcxpàdilion  du 
jugement,  que  ce  consailler  avait  voix  délibérative, 
—  18  août  1829.  Cit.  r.  Enreg.  C.  Kégnier.  D.  P.  29. 
1.  338. 

80. — Dans  chaque  cour  il  y  a  un  premier  président 
et  autant  de  présidons  qu'il  y  a  de  chambre»,  ton» 
nommé»  à  vie  cl  pouvant  être  choisis  hors  la  cour 
qu'ils  doivent  présider  (Sénatus-consulta,  28  flor.  an 
12,  art.  133  ;  decr.  30  mais  1808,  art.  1,  2, 3).— D.A. 
U.  75,  n.  5. 

81.  — Les  cours  royales  sont  divisées  en  chambres; 
celles  qui  ont  vingt-quatre  membres  forment  trois 
chambres,  dont  une  connaît  des  affaires  civiles,  une 
des  mises  eu  accusation  ,  une  des  appels  eorreclion- 
neis;  il  v  a  deux  chambres  civiles  dans  les  cours 
composées  de  trente  conseillers  ,  et  trois  dans  celles 
qui  ont  quarante  conseillers  au  plu»  {  Décr.  C  juill. 
1810,  art.  2,  5). 

Il  ne  résulte  pas  do  moyen  de  cassation  de  ce 
qu'une  chambre  d'une  cour  a  statué  sur  l'opposition 
à  un  arrcl  par  défaut  rendu  par  une  aulre  chambre 
de  la  même  cour.  —  1''  bruœ.  an  12.  Keq.  U.  .ï.  il. 
75,  n,  0. 

82. — Une  chambre  civile  ncpeul  ju^er  qu'au  nom- 
bre de  sept  conseillers.— V.  Juge  suppléant. 

83.  —  Les  lois  concernant  Porganisation  judiciaire 
do  la  Guadeloupe  n'eiigenl  que  cinq  juges  pour  con- 
courir aux  arrêts  des  tribunaux  d'appel  (  Arrêté  du 
gouvr.,  14  frini.  an  il,  art.  i"').  —  11  fér.  1823.  Req. 
Guadeloupe.  Meyère.  D.  A.  12.520,  n.  5. 

84. — Tous  les  magistrats  d'une  cour  ont  également 
qualité  pour  entrer  dans  les  chambres  auxquelles  ils 
ne  sont  pas  spécialement  attaché» ,  lorsque  leur  pré- 
sence V  est  nécessaire  pour  les  compléter.  —  Ainsi , 
Parrél'rendu  par  une  chambre  de  cour  royale  est  Ta- 
lable,  quoiqu'elle  ail  clé  composée  de  magistrals  au- 
tres que  ceux  qui  appartiennent  à  celle  chambre, 
ceux-ci  étant  de  droit  présumés  ligitimement  empê- 
chés.—2  noT.  1821.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Augeli.D.  A. 
9.  509.  D.  P.  2.  513,  n.  3. 

sg  _j;ai5  jps  conseillers  d'une  chambre  ne  peuvent 
être  appelés  à  juger  dans  une  autre  qu'en  cas  de  né- 
cessité, pour  remplacer  les  juges  empêches  (Décr.  6 
juill.  1810,  art.  y),  un  arrêt  auquel  a  concouru  un 
membre  d'une  aulre  chambre  ,  appel*  sans  nécessité, 
est  nul  :  c'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  S  août  1812,  rendu  par  application  d'un 
décret  particulier  pour  le  royaume  d»  Westpbalie, 
mais  consacrant  un  princips  général.  —  D.A.  il. 
77,  n.9. 

8G.  —  Lorsqu'en  cas  d'empéchemeni  de  plusieurs 
membres  d'une  chambre  de  la  cour  royale ,  il  est  ap- 
pelé d'une  aulre  chambre  un  nombre  de  conseillers 
suffisant  pour  remplacer  seuloment  les  membres  em- 
pêchés, Parrêl  auquel  concourent  ces  derniers  est  lé- 
gal ,  encore  qu'ils  aient  été  eu  majorité,  par  exemple, 
cinq  sur  deux ,  et  que  mémo  le  président  ail  été  pris 
parmi  eux.- 18  mai  iSU.  Keq.  Lyon.  Muguet.  D.  A. 

1.  734.  D.P.  U.  1.  417. 

87.  —  Le  premier  président  peut  appeler  des  con- 
seillers-auditeurs d'une  chambre  pour  remplacer  des 
conscillcrs-audileiirs  d'une  autre  chambra.- V.  Juge 
suppléant,  n.l43. 

88. — Il  n'est  pas  nécessaire  qae  les  juges  pris  dans 
une  chambre  d'une  cour  pour  compléter  une  autre 
chambre  soient  tirés  au  sort ,  ou  appelés  dans  l'or- 
dre de  leur  ancienneté  sur  le  tableau.  —  2  niv.  au 
i;.  Req.  Uiom.  .Maihon.  D.A.  11.  78,  n.  I.  D.P.  C. 

2.  50. 

89.  —  Ju;;é  du  moins  qu'un  magistrat,  cl  spéciale- 
ment un  conseiller  appelé  pour  compléter  une  cham- 
bre, est  présumé  de  droit,  et  tant  qu'on  ne  prouve  pas 
le  contraire,  avoir  été  appelé  suivant  l'ordre  du  ta- 
blcvu.  —  9  mai  1834.  Req.  Colmar.  Genty.  D.  P.  31. 

1.  m. 

90.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  vider  un  partage  en  ma- 
tière civile ,  les  juges  doivent  nécessairement  être 
appelés  .siiiiïiii»  l'ordre  du  tableau  (C.  pr.  ICS  ).  — V. 
Jugement. 

01. — ,11  n'est  pas  nécessaire  qu'on  arrêt  qui  énonte 
que  des  juges  étrangers  à  la  chambre  y  ont  élé  ap- 
pelés pour  la  compléter  meutiomie  la  cause  ni  même 
le  fait  de  l'euipêchemcr.l  des  coiisciller»  reiuplacéos; 
il  n'importe  même  pas  que  l'on  produise,  devanl  1» 
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cour  de  cassation ,  afin  de  prouver  qu'il  n'y  avtil 
pas  d'empêchement,  un  arrêt  rendu  le  même  jour  par, 
une  autre  chambre  et  auquel  les  juges  remplacé»  au- 
raient concouru, —  9féT,  1S19.  Req,  Dijon,  Jouy.  D. 
A.  11.  77.  D.  P.  19.  1.  506. 

92, —  Juge  de  même  que  lorsque  les  cours  appel- 
lent un  magistrat  en  remplacement,  elles  ne  sont  pal . 
tenues,  de  donner  les  motifs  du  remplacement  (cha- 
que membre  d'une  cour  étant, d'après  le  décret  de  juiU. 
1810,  habile  à  remplacer  les  membres  empêches),  ni 
de  suivre  Perdre  du  tableau  (cela  résulte  du  rappro-  . 
chemenl  des  art,  4  et  19;  décr,  50  mars  1808,  cl  ds 
l'arl.  9,  til.  1",  du  décr.  du  i;  juill,  i8l0).  Elle»  peu- 
vent, indéfiniment  et  sans  restriction,  appeler  un  con* 
seillerà  en  remplacer  un  d'une  autre  chambre,  r.*s 
article  118  et  4U8  C.  pr,  ne  sont  applicables  qu'au 
eu  de  partage.— -29  juia  1825.  Req.  Castelot.  U.  P. 
25.  1,  3.53. —  !9  août  1827.  Peq.  Rouen,  AlleaumcD. 
P,  27.  1.481. —  19  mai  iS28.  Civ.  r.  Riom.  Coinchon. 
D.  P.  28.  1.  248.—  C  juill.  18Î9.  Req.  Préf.  du.Doab».. 
D.P. 29.  1.  S90. 

03. — ...  Quoique  le  remplacement  d'un  conseilTer  se . 
fasse  par  un  conseiller-auditeur. —  V.  Juge  suppliaol, 
p.  145. 

94. —  Jugé  do  même  qu'en  matière  de  délîl»  de  la 
presse,  portés  devant  une  cour,  et  qui  devaient,  avant! 
la  loi  du  8  octobre  1830,  être  jugé»  par  une  chambrer 
civile,  conjointement  avec  celle  correctionnelle,  il  n'y 
avait  pa»  nullité  dans  l'arrêt,  s'il  avait  été  néces- 
saire d'appeler  deux  membres  de  la  chambre  de»  mi- 
ses en  accusation  en  remplacement  de  deux  membres 
de  la  chambre  civile  absens.et  si  l'un  d'eux  n'était 
pas  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau.  —  iS  ocU 
1825.  Cr.  r.  Poitiers,  Catincau.  D.  P,  20.  1.  75. 

95,—  Jugé  de  même  que  l'art.  3  du  décret  du  30 
mars  1808  et  les  art.  40  et  41  de  celui  du  c  juillet  1810, 
n'ordonnent  point,  sous  peine  de  nullité,  la  mention, 
dans  «n  arrêt,  de  l'empêchement  du  président,  ou  da 
premier  président,  et  des  causes  de  cet  empêchement. 
—  6  nov.  1828,  Req,  Caen,  Salle».  D.  P.  28.  1.  437.— 
30  août  1831.  Req.  Paris.  Combe.  D.  P,  31,  i,  338. 

96, Jugé  de  même  que  lorsqu'une  cour  n'ayant 

qu'une  chambre  civile  appelle  la  chambre  correction- 
nelle pour  la  décision  d'une  causi-  qui  doit  être  jugée 
•oleunellement.  il  n'est  pas  exigé  que  larrél  qui  in- 
tervient, s'il  a  été  nécessaire  d'appeler  des  membres  da 
la  chambre  d'accusation  pour  remplacer  des  membres 
absens  de  la  chambre  correctionnelle,  constate,  ni  la 
cause  de  l'empêchement  d«  ces  derniers ,  ni  même 
leur  empêchement.—  19  mai  1830.  Req.  Pau,  TerforU 
D.  P.  39.  1.  249. 

9ï Jugé  encore  que  la  mention ,  dan»  un  arréti 

de  chambre  civile  d'une  cour  royale,  qu'un  conseiller 
de  la  chambre  correctionnelle  est  appelé  en  rempla- 
cement de  ceux  de  messieurs  légalement  empêchés, 
indique  suffisamment  que  les  conseillers  de  service  à 
la  chambre  civile  et  ceux  de  service  à  la  chambre  de» 
mises  en  accusation,  étaient  légalcmeul  empêchés  , 
et  que ,  par  suite  de  cet  empêchement ,  le  conseiller 
remplsianl,  bien  que  membre  de  la  chambre  correc- 
tionntlie,  a  pu  cire  légalement  appelé  au  jugement 
d'une  affaire  civile,—  4  fév,  i834,  Req,  Orléans.  Roet- 
tiers-Duplessis.  D.  P.  3t.  1.  80. 

08  —  Jugé  enfin  que  la  mention  ,  dans  les  juge- 
mens et  arrêts,  des  noms  des  magistral»  absens  ou 
empêchés  ou  des  cause»  d'absence  et  d  empêchement, 
n'est  point  exigée  à  peine  do  nullité.— En  conse- 
quence,  la  présence  constatée  p.ir  I  arrêt  de  cinq  con- 
seillers sculL-ment  de  lachambr-  saisie  de  la  connais- 
sance du  procès,  prouve  lutt.samment  la  ncce»sit6 
d'appeler  deux  membre»  d'une  autre  chambre  pour 
compléter  le  nombre  de  sept  conseillers,  indi<pen»a- 
blc  pour  la  validité  do  la  décision.-  22  mai  1«34. 
Req.  Lyon.  Paulo.  D.  P.  34.  1.  Jtil. 

99.-  Lorsque  des  conseillers  à  la  cour  ^f  '»/;"•- 
doloupe  ont  été  remplacés  prov  '«oiff  "»<■"'• ',>  "  ^7:  1 

soraplion  que  les  remplaçans  <>"'  *'«,"<'"',J*,^„,fé^'pl;  \ 

gouîerneur  sur  une  liste  do  candidats  prcsen  ee  par 
Fe  procureur-général,  couforu.cmeut  a  !"V  'r"  °« 
l'ordonnance  du  24  septembre  1828  qui  d  .lleu«, 
no  peut  pas  être  rigo»""^*™'''^' /PI  ■»,"'.■.  ""iî^ï', 
s'agit  d'un  remplacement  prov  '"^''''P",  Xr  '  i,î  S! 
cette  formalité  que  pour  une  uom.ual.on  d.  "ûUrve.- 
5  fév.  1830.  Ce.  r,  Guadeloupe.  Lcraj.  D.  l .  30.  >. 

ion  —1 1  nrésonce  à  un  arrêt  en  matière  civile  d« 
J.fsl7aU.  uni  «"««"'  P«ii<:iP«à  une  ordonnança 
rnoillouïèndÛrpar  la  chambre  J-»""»»''?»  !»! 
uncpà  ule  en  faux   daus  la  morne  affaire,  n  est  pas 


■tribunaux,  art.  3. 

une  fiuse  de  nullilé,  lorique  les  parlips  n'onl  p«j  dé- 
claré deTant  la  cour  qu'elle»  eiilendaienl  récuier  ces 
magistrats.  — 17  jauT.  183Î.  Ci?,  c.  Rouen.  Delacroix 
ï>.?.  32.  t.  79. 

'lot.  —  A  défaiil  de  titulaire  d'une  antre  chambre 
on  de  consciilors-audileurs,  le?  cours  peuvent  appeler 
'*•  avocats.  —  V.  Juge  luppléant,  n.  148. 

...Même  en  audience  «olonnelle.  — Eorf.,  n.  149. 

103.  —  Un  arrêt  n'est  p,is  nul  en  ce  qu'il  y  eil  dé- 
clara que  plusieurs  conseillers  se  8»nl  absle;ius  nuoi- 
(juo,  par  un  registre  di'  pointe  lenu  aa  frcITe  il  soit 
constaté  que,  dans  le  temps  où  l'obslenlion  aurait  été 
déclarée,  deui  d'entre  eui  étaient  absens.  —  19  août 
1828.  Req.  Agen.  Vivié.  D.l>.  îs.  i.  r>SS. 

103.  —  .Si  le  besoin  du  service  e^ige  une  chambre 
«mpornircpour  l'expêdilion  des  .ilTa ires  ciTiles  elle 
«e  compose  de  consnillurs  ou  auditeurs  des  autres 
Chambres  désignés  par  le  roi  (  Uécr.  du  (J  iuill  isto 
art.  10}.  ' 

104.  —  Les  chambres  temporaires  sont  iniesties 
mi  même»  pouvoirs  que  les  chambre»  civiles-  leur 
<:ompétence  n'est  point  bornée  aux  seules  afTaires'som- 
mailres  ,■  et,  par  ex.'mple,  elles  peuvenl  statuer  «nr 
une  demande  en  rescision  do  Tente  pour  lésion  de 
plus  de  sept  douzièmes.  —  ly  août  1828.  Reir  Nimcj 
yuinqnin.  J).I'.  2IS.  1.  30». 

105.  —  Ue  roi  peut  créer  de  nonTclle»  chambres 
-sans  toutefois  dépasser  le  nombre  fixé  pour  lo  maxi- 
mum du  nombre  de»  juge». 

Chaque  anné,",  il  doit  se  former  uno  chambre  do 
Tacation»,  dont   la  composition  et  le  service  »oni  ré 
glé»  par  les  art.   40,  41,  42,  décr.  du  50  mars  1S08  et 
32,  décr.  du  ujuill.  )8io.  —  IJ.A.  ii.  7s,  n.  12.     ' 

106.  —La  chambre  des  vacations  d'une  cour  rora- 
le  no  peut  statuer  sur  l'appel  d'un  tiers  saisi  qui  je 
prétend  créancier  du  saisissant,  au  lieu  d'élro  »on  dé- 
biteur. —  2  ocl.  1SI3.  Renues.  Y D  A    to    •î«t 

a.  ï.  D.P.  2.  768,  n.  3.  ■    ■  ' 

107.  —  Le»  arrêts  rendus  par  la  chambre  des  vaca- 
tions d  une  cour  royale,  au  nombre  de  teiU  iuires 
••ulemonl,  sont  Talables.  —  8  déc.  1829  Civ  r  Ren- 
oes.  l)am«»-Crui.  D.P.  30.  1. 10. 

108.  —  (I  y  a,  ton»  les  ans,  un  roulement  par  suite 
■auquel  le  Hors  de»  membres  d'une  chambre  pasie  dons 
■un»  autre  (Décr.  du  Ujuill.  ISIO,  art.  16.) 

109.  —Les  juge»  qui,  par  l'elTet  du  roulement  an- 
nuel, ont  changé  de  chambre,  peuvent  venir  à  celle 
dont  ils  sont  sortis  pour  concourir  à  l'arrêt  dans  uno 
cause  dont  il»  ont  eulendii  les  plaidoiries  —  is 
août  1818.  Req.  Lyon.  Frauchelti.  D.A  11.  79  n  p' 
18.  l.Cii.  -'■i.i. 

110.  --  Lorsque  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  devant 
un  nombre  de  juge»  qui  excède  celui  rigoureusement 
nécessaire,  et  que  plusieurs  do  ce»  juges  ont  nasse 
dans  une  autre  chambre,  on  peut  les  appeler  tous  pour 
assister  à  I  audilion  du  ministère  public  et  à  laconfcc. 
tioii  de  1  arrêt,  encore  que  par  l\  lo  nombro  da  iu-es 
exige  par  la  loi  se  irouvc  excédé. —Même  arrêt.        ° 

m.— Un  conseiller-auditeur,  nommé  commiss.iire- 
rapporleur  dan»  une  cause  civile,  peut,  quoique  de- 
pu...  Il  »,;  cte  attaché  à  la  chambre  currectiounelle 
faire  valablement  son    rapport   devant   1,    chambré 

s';corr;.'iû."i].v:"ri"Û6.'^''"-  ""'■'■  «"i-  '^'""■"' 

nj.  —  Les  audiences  solennelles,  tenues  dans  la 
chambre  présidée  p,ir  le  premier  président,  sont  com- 
posées d<  deux  chambres  civiles  ;  s'il  y  en  a  trois  la 
seconde  et  la  troisième  font  nltern.ilivemnnl  le  servi 
ce;  s  II  11  y  en  a  qu'une,  le  premier  président  peut 
requérir  la  chambre  de,  app,.|,  „o  p„'iice  corection- 

?niL  ;'■'"■•,"  '"""■"  "''■'  ""''^'""•'•5  solennelle» 
(Décr.  du  6JU1II.   I8l0,arl.  7).  — d.a.  h.  76,  h.  7. 

113.  —  L'adjonclion  de  la  chambre  correctionnelle 
dune  cour  royale  i  la  Chambre  civile,  pour  juger 
en  audience  solennelle  une  question  d'élal  c^t  lé- 
gale. —  ï7  uoT.  1833.  Req.  Mme».  Marines.  D.l'.  34. 

cblî,îhrr'?f"'i  '''  ■=».""  '!"■'  »'""'  lu'uno  tcule 
cuamhre  civile,  lo  premier  présidant  a  le  droit  mai» 
non  I  obl.gai  on,  de  requérir  la  chambre  des  'apT  5 
?ennel  '".'.""''  "\'"''  '"  '"''"■    ''"^  "".li^.'ces'^'  0- 

diéiiei  .„le?rM  "°"'  "'  """''  '"  "'^""■^  d'au- 
dience «olennellc  peuvent  èlre  jugées   par   la  cham- 

«I.  76.  J).P.  It,.  1.  169. — »7  dée    iRio   ri»   ..  >v;: 
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Req.  Dijon,  Debusseuil.  D.P.  27.  1.  71.— 28  fév.  1858. 
Req.  Ali. Sire.  D.P.  28.  1.  f^s. 

ll.'i. — ...Cette  chambre  peut  donc,  dan»  ce  cas  ju- 
ger seule  une  cause  qui  lui  est  renvoyée  après  cassa- 
tion.—13  mai  1824.  Ileq.  Dijon.  Maynoncourt  D  A 
3.  188.  D.P.  2!.  I.  406.  ' 

'"'•—••■II  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  mem- 
bres qui  la  composent  eoncourent  pour  former  l'au- 
dience solennelle:  il  suffit  qu'il  V  ail  sept  conseillers 
aumoihs._23féT.  1823.  Req.  Agen.  Dotézac.  D.P. 
2r>.  1 .  1 46. 

.  '.!■'•— Dans  les  cours  où  il  n'existe  qu'une  chambre 
civile,  mais  ou  il  a  été  créé  une  chambre  temporaire 
la  réunion  de  ces  deuv  chambres  n'est  pas  nécessaire 
pour  fermer  I  audience  solennelle.  La  chambre  civile 
peut  valablement  tenir  cette  audience,  et  p.ir  consé- 
quent statuer  seule  sur  un  renvoi  après  cassation  — 
^^déc.  lS27.Req.  Pau.  Commune  de  Monlagnac.  D.P. 

118.- Dans  une  cour  où  il  n'y  a  qu'une  chambre  ci- 
vile, une  cou  se  est  censée  jugée  en  audience  solennel  le 
orsqu  elle  1  a  eie  par  la  chambre  civile  présidée  par 
e  premier  présidenl.-2y  nov.  1826.  Req.  Dijon.  De- 
busseuil. D.P.  27.  1.  7(.  J  ".  ^u 

Jugo^  de  même   que,    quand  une   cour,  composée 

eni  e  le;  il  „  eu  p,i,   evigé,  à  peine  de  nullité,    que 

l^.Mt    •  '^  ""'"'""' <I''''I  a  été  prononcé  en  audience 
publique  sulht.-2s  fév.  1828.  Req.  Aix.  Sire.  D  P  28 


1.  ISS. 


ment  des  conseîllars  qui  la  composent.— ai  juin  1820 
Cit.  c.  Metz.  Barthe.  D.A.  il.  76.  D.P.  SO.  1.  437.       ' 

125.  —  Avant  l'ord.  du  il  sept  1828,  pour  qu'une 
cour  put  rendre  un  arrêt ,  les  chambres  civile  et  cor- 
rrcti  .nnelle  réunies,  il  suffisait  que  la  réunion  pré- 
sentât un  elTertif  de  douze  juges,  dont  sept  de  la  cham- 
bre civile  etcinq  de  la  chambre  correctionnelle,  n'était 

fi^i!"  ,'-^.'c"  '^T  ,'.'""  ''''  '"■■'R'"r--"s  de  la  chambra 
civile  était  f.-cre  de  Pun  de  ceux  de  l'autre  chambre  — 
aojanv.  1826.  Cr.  r.  Michel.  D.P.  tli.  1.  161. 

.''î\-~'^l°'"'''P"'s  l'ord.  du  34  sept.  1S2S  (lanuelle 
estobliga.oire  _9.mai  ,834.  Req.'^CoImar!  J'en." 
UA  34.  1,  242  a  exige  le  concours  de  quatorze  juges 
à  1  audience  solennelle,  lorsque,  dans  les  cours  rom- 
posees  de  Jrois  eharnbres  ,  la  chambre  correctionnelle 
se  réunit  a  la  chambre  ciTile.  _  V.  l'arrêt  ci-dessus, 
au  2.)  dec.  1833.  ' 

127.  —  Toutefois,  celle  ordonnance  n'a  exigé  le 
nornbre  de  sept  juges  dans  les  chambres  correction- 
nelles des  cours  royales,  que  pour  le  jugement  des 
allaire»  civiles,  et  n'a  rien  changé  à  la  composition 
de  ces  chambres  pour  les  affaires  correctionnelles  qui 
peuvent  toujours  être  jugées  par  cinq  magistrats. 

128.  --  Ainsi,  lorsqu'une  chambre  correclionnello 
est  appelée  avec  uno  chambre  civile  pour  former  une 
audience  solennelle,  en  matière  de  délit  de  la  presse 
Il  snllil  qu'elle  soil  composée  de  cinq  juges.  —  29  mai 
1830.  Cr.  r.  Easaiiçon.  Magrioncourl.  D.P.  30.  1.  291. 

129.  -Jugé  de  même  que  Ircize  magistrats  seule- 
ment, composant  le»  chambres  civile  et  do  police  cor- 
rectionnelle réunies  ,  ont  pu  juger  ,  sur  renvoi  après 
cassation,  un  délit  de  diffamation  euTers  un  fonction- 
naire public.  —  22  sept.  1832.  Cr.  c.  Lyon.  Maynon- 
court. D.P.  33.  1.  S2.  j  o      " 

130.  —  Encore  bien  que  la  loi  du  8  ocl.  1830  ait 
abroge,  en  matière  de  délits  de  la  presse,  la  juridiction 
exceptionnelle  des  cours  royales,  chambres  civile  et  do 
police  correctionnelle  réunies,  ce»  deux  chambres  ont 
élé  compétentes  pour  statuer  »ur  l'appel  d'un  juge- 
ment correctionnel  antérieur  à  la  loi  précilé»  — MémB 
arrêt.  -.     .       u 


119.— Toutefou  Dalloz  hésite  à  adopter  celte  déci- 
sion :  Un  arrêt,  dit-il,  doit  contenir  la  preuve  des  for- 
mes légales  :  la  solennité  que  la  loi  attache  i  certai- 
lesilene?,"!.  ""•,'■';'  P'"'  '"'P"'^^'^^^^  :  OÙ  est,  dans 
nne  wiir,^  '"''■"''•''  ^'''"""''  ''''  *«"  observation  7 
m  »  r,  'l'J^"'!"'"'  .".p"-  «""■«  ""  pareil   arrêt  et  celui 

z.\i:s^rDTu%':t  t^"'  '^"^^  ■"'  '"'"^^  °- 

120.— Lorsque  deux  chambres  civiles  forment  une 
audience  solennelle,  chacune  d'elle  doit  être  compo- 
sée de  septjuges.-31  juin.  1821.  Civ.  c.  Lyon.  Picard 
vr;  \\-  ''\^-^'-  22^  «•  7ï^  -  19  août  1822.  Civ.  c. 
ictil-DumolIct.  D.A.  H.  76.  D.P.  22.1.  433. 

121.— Lorsque  deux  chambres  d'une  cour  ont  élé 
réunies  en  audience  solennelle,  si  l'une  d'elles  na 
point,  à  raison  de  l'absence  de  l'un  de  ses  membres  le 
nombre  de  conseillers  dont  elle  devrait  nécessaire- 
ment être  composée,  si  elle  jugeait  isolément  elle 
peut,  pour  se  compléter,    appeler  un   membre  d'nno 

ùir  !rd"m''é''nu"  e^l'l'e  e'""  *  ■,'"""""    r""   f  '    ''""''■      ""Pl""  '!«  ""'n.l>res  de  la  chambre  civile-absen? 
?ers  nrér,?  i  1      ;•    ="""""  "cédant  de   conseil-      et  que  c'est  par  erreur  que  le  greffier  a  énonce  «"; 

^o^^r.t,!,:"^T::i::ù:':;jz  ^tz:^  '--''  "="  ^'^  ^"■"'"  ^''^"^'^-^^  soiennene.- cX 

bres  onsemble  devraient  avoir  pour  pouvoir  jn^ereu 
audience  solennelle.— 28  juin  1824.  Civ  r  Angers 
Bourreau.  D.A.  2.  S31.  D.P.  i.asi.  '        °      " 


131.— Lorsque,  dans  uno  affaire  qui,  par  sa  nature 
n'était  pa»  assujettie  à  être  jugée  en  audience  solen- 
nelle, l'arrêt  constate  qu'il  a  été  rendu  par  le»  cham- 
bres civile  et  de  police  corrcclionnalle  réunies,  et  que 
néanmoins  sept  conseillers  seulement  étaient  préjens 
à  l'audience,  on  doit  en  inférer  que  les  membres  de  la 
chambre  des  appels  correctionnels  qui  faisaient  partie 
de  ces  spt  conseillers  n'avaient  été  appelés  que  pour 


122. — Il  faut  que  chaque  chambre  appeléo  à  com- 
poser une  audience  solennello,  soit  composée  du  nom- 
bre déjuges  sans  lequel  elle  ne  pourrait  pas  juger.  Si 
donc  une  chambre  correctionnelle,  appelée  à  Ibrmer 
une  andience  solennelle  avec  la  cham.ro  civile,  n'en 
comptait  que  quatre  en  ce  moment,  on  doii  lui  adjoin- 
dre, non  pas  un  seul  membre,  mais  trois  membres  de 
la  chambre  d'accusation,  alin  de  porter  à  sept  lo  nom- 
bre des  juges  sans  lesquels  elle  ne  peut  juger  en  ma- 
tière civile,  et  cela  encore  bien  que  la  chambre  civile 
se  trouve  composée  de  neuf  membres,  et  que  quatorze 
conseillers  suffisent  pour  la  eomposilion  do  l'audience 
solennelle.- 23déc.  1833.  Ciy.  r.  Angers.  Panillaud 
D.P.34.  l.SO.  ' 

123.- Dans  une  audience  solennelle,  composée  do 
deux  chambres,  dont  l'une  est  complète  et  l'autre  in- 
complète en  ce  que  celle-ci  ne  compte  que  six  mem- 
bres au  lieu  de  sept,  il  suffit  que  le  premi  r  présidenl 
oilsiégc,  pour  (|ue,  par  sa  présence,  il  doive  être  ré- 
puté avoir  complété  celle  chambre,  puisqu'il  lui  était 
facultatif  de  présider  l'une  ou  l'autre. 

...Et  Cela  encore  bien  que  l'arrèl  ne  menlionHcrail 
pasque  telle  ait  étésavoionlé. —  is  janv.  1831.  Civ. 
r.  l.yon.P.ony.  li.P.  34.  1.  4S.— is  janv.  1834.  Civ.  r. 
Orléans.  Boyé.  D.P.  54.  1.  46. 

121. — Lorst|iie  le  premier  président  d'une  cour 
roynh'  où  il  n'y  a  qu'une  seule  cham'ore  civ  ilc  use 
de  la  faculté  qu'il  a  d'.ippelcr  la  ch.xmbre  des  ap- 
pel» de  polico  correctionnelle  pour  I*  service  do 
l'audience  solennelle,  il  est  oliligé  d'appeler  celle 
chambre  loul  entière,  et    non   quelques-uns   scule- 


■  Celle 

erreur  ne  peut  enlrainor  la  cassation  de  l'arrêt. 30 

janv.  1821.  Civ.r.  Metz.  Sartorius.D.  A.  11.  77.  D.  P 
22.  1.  12. 

132.  —  Ua  demande  en  séparation  de  corps  rentre 
dans  la  calégorie  des  conto  talion»  sur  l'état  des  ci- 
toyens. —  lin  conséquence  ,  elle  doit  être  portée  aux 
audiences  solennelles  des  cour»  royales.  — is  janv. 
183i.  Civ.  r.  Byon.  Rony.  D.P.  34.  1.  4S.  —  1S  janï! 
1834.  Civ.  r.  Orléans,  lîoyé.  D.P.  3i.  i,  46. —  CoH/î-a  • 

16  janv.  1834.  Poitiers.  Pastard.  D.P.  Si.  2.  98. ij 

mars  1834.  Renne».  Allaire.  D.P.  3t.  2.  20S. — V.  Au- 
dience solennelle,  n.  10  et  suit. 

133.  —  Les  question»  d'état  qui  ne  s'élèvent  qu'inci- 
demment dans  une  instance  principale  no  doivent  pas 
être  jiigé.;s  en  audience  solennelle. —  V.  Audience  so- 
lennelle, n.  7. 

134.  — .Tugé  de  même  que  lorsque  ce  n'est  qu'inci- 
demment et  comme  moyen  de  défense  à  une  action  en 
délaissemeni  et  partage  des  biens  composant  une  suc- 
cession ,  qu'une  question  d'état  est  soulevée  ,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  la  juger  en  audience  solennelle. —  31  janv. 
1833.  Bordeaux,  liloiuly.  D.P.  3).  ».  39. 

ISS.  —  De  ce  que,  pour  décider  une  question  de 
succession,  on  est  obligé  d'agiter  la  question  de  savoir 
si  la  présomplion  de  la  légitimité  établie  par  i'arl.  312 
C.  civ.,  est  applicable  à  un  cas  de  successibilitè,  ce 
n'est  point  une  question  d'état,  mais  une  question  or- 
dinaire qui  n'exige  pa»  ,  dès  lors  ,  que  la  cour  se  réu- 
nis.sc  en  audienco  solennelle.  —  28  nOT.  1833.  Req. 
Orléans.  Chesiie.  D.P.  Si.  1.3S. 

136.  —  Uno  chambre  civile  d'une  cour  peut  connai- 
tre  d'un  incident  relatif  il  un  arrêt  rendu  en  audience 
solennello  dans  une  aiïairo  civile.— 7  Juin  18S0.  Metz, 
B...  D.A.  11.  603,  n.  4.  D.P.  2. 113S. 
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137  —  Pour  ce  nui  concerne  Torganisalion  cl  es 
fondions  du  roini^iére  public  près  des  cours  royales 
— V.  Ministère  public. 

138  _  a»  Des  chambres  de  mise  eu  adjudicndo».— 
tne  chambre  spéciale  prononce  sur  les  mises  eu  accu- 
sation (V  Compétence,  Inslruclion).  l-e  nombre  de 
iu"es  nécessaires  pour  la  >alidilé  de  ses  arrêts  esl  Die 
à  cinq  par  larl.  S  du  décret  du6juill.  I8t0.— D.A.  H. 
80.. 

139.  _  L'art,  r.  du  même  décret  autorise  le  procu- 
reur général  à  demander  la  réunion  des  deux  cham- 
bres d'accu«ition  et  corn'clionnelle  pour  entendre, 
rtuand  les  alTaires  lui  paraissent  de  nature  à  l'eiiger  , 
le  rapport  donl  lart.  117  C.  inst.  cr.  lui  impose  1  obli- 
gation. 

140  —  Cette  disposition  du  décret  du  0  juill.  1810 
ne  doit  pas  être  entendue  eu  ce  sens  que  le  mime  re- 
auisiloire  ne  puisse,  à  peine  do  nullité,  comprendre 
plusieurs  affaires.  —  1  mars  1831.  Cr.  r.  Quotidiene. 
D.P.  21.  t.  131. 

141  —  Les  deux  chambres  de  mise  en  accusation  et 
des  appels  rorreclionnels,  réunies  dans  le  cas  pré»u 
par  l'art  3  du  décret  du  i;  juill.  I8in,  ne  peu>ent  ren- 
dre arrct  qu'au  nombrt  de  div  conseillers  [h.  W  avril 
1810  art  7,  § -2:  art.  2,  décret  du  6  juill.  1810).  —  8 
oct.  l'siB.'Cr.'c.  Min.  pub.  Viterbi.  D.A.  11.  80.  D.P. 
î.  9Î6,  n.  1. 

14Î.  _  3°  Des  chambres  des  appels  de  polict  cor- 
reclionnetlc—l^ne  chambre  spéciale  est,  dans  chaque 
cour,  charsée  de  prononcer  sur'.les  appels  des  jugemeiis 
correctionnels,  dans  deux  cas  déterminés  par  la  loi; 
lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  du 
département  où  siège  la  cour  royale  ;  lorsqu'il  émane 
du  tribunal  du  chef-lieu  d'un  déparlement  Toisin  ,  -i 
la  distance  de  la  cour  n'est  pas  plus  forte  que  celle  du 
chef-lieu  d'un  autre  département  (C.  iust.  cr.  201).  — 
D.A. 11.80. 

Les  juges  de  celte  chambre  doitent  être  an  moins  au 
nombre  de  cinq.  S'il  y  a  nécessité,  le  nombre  légal  esl 
complété  par  les  juges  d'une  autre  chambre. 

143. —Le  nombre  de  cinq  magistrats  au  moins,  im- 
périeusement exigé  pour  la  solennité  d'un  arrêt  do 
chambre  correctionnelle,  de\ant  toujours  être  certain 
cl  indépendant  du  résultat  d»s  délibérations,  il  suit  de 
là  que  si,  parmi  les  cinq  magistrats  qui  ont  rendu  un 
arrêt,  il  s'en  Irouvail  deux  ,  parons  au  degré  prohibé , 
et  dont  les  opinions,  si  elles  étaient  conformes,  ne  dé- 
fraient ,  d'après  la  loi ,  compter  que  pour  une.  l'arrêt 
est  radicalement  nul  :  le  secret  des  délibérations  ne 
permet  pas  de  constater  que  ces  deux  magistrats  ont 
différé  d'opinion.  —31  oct.  1838.  Cr.  c.  Coatr.  ind. 
C.  Tcysonnier.  D.P.  28.  1.  434. 

144.  — Si  des  conseillers  d'une  autre  chambre  ont 
pris  part  à  un  arrêt  delà  chambre  correctionnelle, 
quoiqu'elle  fût  complète  et  que  par  elle-même  elle 
réunit  cinq  juges,  l'arrêt  est  nul.  —23  août  18-21.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Capparelli.  D.A.  U.  80.  D.P.  2.  926, 
n.  S. 

U.'i.  —  L'art.  4  de  la  loi  du  i~<  brum.  an  8,  relatif 
à  l'adjonction  de  juges  supplémentaires  dins  les  tribu- 
naux criminels,  n  ayant  pas  été  abrogé  par  le  code 
d'instruction  criminelle,  ni  par  le  décret  du  20  avril 
1810,  et  ne  contenant  pas  de  dispositions  inconcilia- 
bles avec  ces  dernières  1  is ,  esl  encore  aujourd  hui  en 
\igupur.  L'adjonction  d'un  juge  supplém 'nlairc  ne 
saurait,  d'ailleurs,  fournir  un  moyen  de  cassation  ,  si 
ce  juge  n'a  participé  au  jugomeni  d'aucun  incident, 
ni  à  larrét  dérinitif.  —27  juill.  1820.  Cr.  r.  Paris.  Ca- 
ron.  D.A.  4.  5S3.  D.P.  20.  1.  506. 

I IG.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  d'un  arrêt  rendu  par  une 
chambre  des  âppsls  de  police  correctionnelle  ,  en  C8 
iiu'un  des  conseillers  qui  l'a  rendu  avait  part  cipé  à 
l'arrêt  de  renvoi,  ni  en  ce  que  l'un  dî^s  juges  du  tribu- 
nal correctionnel  aurait  participé  à  rordonnaiicc  de 
mise  en  préveution.—  10  fév.  1831.  Cr.  c.  Lagcl.  D.P. 
31.  1.  III. 

147.  —  La  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle a  aussi  dos  attributions  civiles  qui  ,  jus- 
qu'à l'ord.  du  44  sept.  1KÎ8,  ont  donné  lieu,  comme 
on  va  le  voir,  à  des  difticultês.  Dans  le  cas  où  il 
n'était  pas  nécessaire  de  former  une  chambre  tem- 
poraire pour  l'exécution  dos  affaires  riviles,  le  décret 
du  li  juill.  IKIO  autorisait  (art.  11  )  le  premier  pré- 
sident à  faire  un  rùle  des  clause*  snmmnirrs  civiles, 
et  à  les  renvover  à  la  chambre  dos  appots  rorroc- 
tionncls,  tenue  de  donner,  pour  leur  expédition,  au 
moins  deux  audience»  par  semaio)^. 
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118.— \vant  l'ord.  du  î4  sept.  1828,  le  décret  du  6 
iuillct  ISIO,  qui  autorise  le  premier  président  a  ren- 
voyer les  causrs  sommaires  en  retard  à  la  chambre 
correctionnelle,  dérogeait  aux  lois  de  1790  et  de  1  an 
8  qui  exigent  le  nombre  de  sept  conseillers  pour  ju- 
ger en  maiière  civile,  et  ce  décret  était  obligatoire 
pour  los  tribunaux— 18  jany.  1821.  «eq.  lliom.  \er- 
nv  1)  \  0  -il,  D.P.  21.  I.  300.  —  Arrêts  sembl. — 
S3juill.'lS12.Req.  Lafont.  D.A.  11.  81.  D.P.  12.  1. 
eno- «9  août  I81.'i,  Roq.Sarrabaig.  D.A.  11.  81.  D.P. 
15  1  458.— 26  août  1825.  Civ.  r.  Rouen.  Duchemin. 
D  A  9  «20.  D.P. 24.  I.  384.- Il  fév.  1824.  Rcq.  Li- 
moges. Georget.  D.A.  1.  736.  D.P.  2  4.  1.  498.  —  13 
juill.  1830.  Cr.  .;^r.  Grenoble.  Gaillard.  D.P.  30.  1. 
319. 

1 19.— Lorsqu'une  chambre  correctionnelle,  jugeant 
en  matière  civile,  était  composée  de  cinq  juges  au 
moins,  elle  ne  pouvait,  sous  peine  de  nullité,  s'adjoin- 
dre un  jnge  appelé  d'une  autre  chambre.  —  8  mars 
1824.  Ciy.c.  Limoges.  Trompai.  D.A.  11.  81.  D.P. 
24.  1.397. 

i;jO. — Les  membres  composant  la  chambre  de^  ap- 
pelsde  police  correctionnelle,  pouvaient  tous  concou- 
rir au  jugement  dune  affaire  civile  sommaire, 
quoiqu'ils  fussent  au  nombre  de  plus  de  cinq.  —  18 
dec.   1827.  Req.  Lyon.  Roux.  D.P.  i8.  1.  63. 

1.51.— Il  suffisait  qu'un  arrêt,  en  matière  sommaire, 
fùtrendu  par  cinq  juges,  pour  qu'il  ne  pût  annulée, 
qu'il  n'énonçait  ni  que  la  chambre  qui  l'avait  rendu 
était  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnel- 
le, ni  que  la  cause  avait  été  renvoyée  à  cette  chambre 
parle  premier  président.- 23  août  1827.  Req.  Bor- 
deaux. Bouloey.  D.P.  27.  1.  472. 

ig.2._La  chambre  correctionnelle,  n'ayant  reçue 
le  droit  de  connaître  des  matières  civiles  sommaires 
en  retard  que  par  exception  ne  pouyail,  sous  peine  de 
nullité  de  son  arrêt,  statuer  sur  une  cause  ci>ile  non 
sommaire.—  6  avril  1824.  Cir.  c.  >ancy.  Gruselle. 
D.A.U.  81.  D.P.  24.  1.  143. 

153._Lescours  royales  ne  pouvaient, 'sans  excès 
de  pouvoir,  investir,  par  un  règlement,  le  président 
de  la  faculté  de  drosser  un  rôle  des  causes  ordinaires, 
qui  pourraient  être  jugées  parla  chambre  correction- 
nelle au  nombre  de  sept  juges.— 11  mai  1823.  Civ.  e. 
Limoges.  Bayle.  D.P.  2S.1.  318. 

ig4._Lorsqu'une  affaire  était  réellement  sommaire, 
l'arrêt  d'une  chambre  dos  appels  corroctionuels,  por- 
tant qu'il  a  été  statué  en  miUit'rd  ordinaire,  u'étail 
pas  sujet  à  cassation.— 0  juill.  1823.  Req.  Pau.  Cu- 
yeux.  D.P.  23.  i.  319. 

133. -Une  demande  en  résolution  d'un  contrat  de 
rente  viaoère,  élevée,  dans  un  ordre,  est  une  instance 
d'ordre  ;  et  dès  lors,  pouvait,  comme  matière  sommai- 
re, être  jugée  par  la  chambre  correctionnelle,  sta- 
tuant en  matière  civile.  —  22  juin  1825.  Req.  Pau. 
Dupuy.  D.P.  2S.  1.  344. 

13,;. —  Depuis  l'ordonnance  du  24  sept.  1828,  les 
chambres  correctionnelles  peuvent  juger,  mais  au 
nombre  de  sept  juges,  les  affaires  tant  oji/i/ioiies  que 
sommaires.  Colle  ordonnance  est  prise  dans  les  limi- 
tes du  pouvoirexècutif.  Car  le  décret  du  fi  juill.  1810, 
qui  n'avait  attribué  aux  chambres  des^appels  correc- 
tionnels, qno  la  connaissance  des  causes  civiles  en 
vwlifre' sommaire,  n'était  qu'un  acte  d'administra- 
tion I  ubiique,  auquel,  par  conséquent,  il  a  pu  être 
valablement  dérogé  par  l'ordonnance  du  24  sept.  1828. 
—18  mai  1851.  Civ.  r.  Aix.  André.  D.P.  31.  I.  177.— 
27  juin  1831.  Req.  Bourges.  Berger.  D.P.  31.  1.  332. 
—20  mars  1832.  Rcq.  Bourges.  Berger.  D.P.  32.  1. 
135. 

137. Cette  ordonnance  impose  aux  chambres  cor- 
rectionnelles deux  audiences  civiles  par  semaine; 
elle  exige  quatorze  juges  lors,|ue,  dans  les  cours  com- 
posées de  trois  chambres,  la  chambre  correctionnelle 
se  réunit  à  la  chambre  civile  pour  lesaudienes  solen- 
nelles; du  reste,  les  appels  des  jugemcns  eorrection- 
ncls  continuent  à  être  jugés  par  tiuq  conseillers.  — 
D.A.  11.82. 

)5S.— Lorsqu'il  a  été  conslalé  dans  un  arrêt  que  six 
membres  de  la  chambre  correctionnelle,  jugeant  ci- 
yileraenl,  ont  concouru  à  cet  arrêt;  qu'un  des  men- 
bres  de  la  chambre  ciiile a é!é  appelé  pour  complé- 
ter ce  nombre  on  l'absence  des  titulaires  et  de  ceux 
qui  les  remplacent  de  droit,  il  y  a  présomption,  jus- 
qu'à pi'euve  rontraire,  qu'un  tel  choix  a  été  fait  d'a- 
près lo  rang  d'ancienneté,  conformément  à  l'ordon 
nanro  du  2»  sept.  1828.  —  16  féT.  1851.  Req.  Ageo 
Saiiil-Aigiian.  D.P.  33.  1.  38. 
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Art.  4.  —  Des  cours  d'astiser. 

159.  —  Jusqu'au  code  d'instruction  criminelle,  là 
procédure  parjurés  clail  suivie  devant  les  tribunaux 
criminels,  placés  dans  chaipie  département.  La  loi 
nouvelle  a  simplifié  radrainislralioii  do  la  justice  cri- 
minelle, en  créant  des  cours  d'assises  formé?»  do  juges 
composant  habituellement  les  cours  royales  ou  les  tri- 
bunaux de  première  instance.  —  D.A.  11.  83. 

160.  —  Dans  le  département  où  siège  la  cour  royal*, 
trois  de  ses  membres  (au  lieu  de  cinq,  qu'exigeait, 
avec  raison,  ce  semble,  le  C.  d'instr.  crim.,  avant  U 
loi  du  4  mars  1851  ),  et  dont  l'un  est  président,  tien- 
nent les  assises;  le  procureur  général,  ou  l'un  des 
avocats  généraux  ou  un  dot  substituts  du  procureur 
général,  el  le  greflier  de  la  cour,  ou  un  de  ses  com- 
mis assormontés,  y  exercent  les  fonctions  de  leur  mi- 
nistère (C.  inst.  crim.,  «rt.  252). 

161.  _  Dans  les  autres  déparlemens,  la  cour  d'at- 
sisc»  se  compose  (aux  termes  de  l'art.  25S  C.  in.st.  cr., 
modifié  par  la  loi  de  1831),  1"  d'un  conseillerais, 
cour  roj  aie,  dclègné  à  cet  effet,  el  qui  est  président  da 
la  cour  d'assises:  2"  de  deux  juges,  pris  soit  parmi  les 
conseillers  de  la  cour  royale,  lorsque  celle-ci  juge 
convenable  do  les  déléguer  à  cet  effet,  soit  parmi 
les  présidons  ou  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  de  la  tenue  des  assises  ;  3*  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal,  ou  de  Pun  dos  substituts, 
sans  préjudice  des  dispositions  contenues  dans  les  art. 
263,  271  et  284  C.  instr.  cr.  ;  '."  du  greflier  du  tribu- 
nal, ou  de  l'un  de  ses  commis  assermentés. 

Igî.  _  On  peut  déléguer  un  conseiller  auditeur  el 
ne  nommer  un  ceuseiller  que  pour  remplacer  Pun 
des  juges  en  cas  d  empêchement.— V.  Juge  suppléant, 
n.   154. 

103.  __  Loisqu'uno  cour  d'assises  a  commencé  le» 
débats  d'uBO  affaire,  après  la  promulgation  de  la 
loi  du  4  mars  1831,  composée  encore  de  cinq  juges, 
et  les  a  continués  et  terminés  en  se  composant  con- 
formément à  cette  loi,  les  débats,  el  tout  ce  qui  a 
suivi,  sont  nuit.  —  28  avril  1831.  Cr.  c.  Jouen.  D.P. 
31.1.197. 

164  —  Il  est  facultatif  el  non  interdit  au  premier 
président  d'une  cour  royale  de  présider  les  assises 
extraordinaires.— 18  avril  1833.  Cr.  r.  Demarcé.  D.P. 
35.  1.  366. 

1G5  —  11  y  axait  lieu  à  cassation  si,  dans  l'absence 
du  président  du  tribunal  criminel,  l'uu  des  juge* 
avait  rempli  les  fondions  de  président  sans  avoir  ete 
nommé  dans  les  formes  voulues  par  la  loi.  —  17 
prair.  an  8.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Dénies.  D.A.  2.  ôlij. 
D.P.  1.  464. 

166  —  Les  membres  de  la  cour  royale  qui  ont 
xotés  sur  la  mise  en  accusation,  ne  penveut  dans  la 
même  affaire,  ni  présider  les  assises,  m  assister  le 
président,  à  peine  de  nullité.  —  Il  en  est  de  même  a 

38.  —  4  mars 


f'é'ard  dii  juge  d'instruction  (  C.  inst.  cr.  257  ).  —  28 
otf  1824.  Cr.  c.  Albert.  D.P.  25.  I. 
1826  Cr.  c.  Bidault.  D.P.  26.  1.266.  — 20sopt.  1828. 
Cr.  e.  Pavenneville.  D.P.  28.  1.  425.  —  24  dec.  1850. 
Cr.  c.  Etcheberrv.  D.P.  31.  1.  56.  —  14  avril  1831.  Cr. 
c.  Jacqnemol.  D.P.  31.  I.  189.  —  16  juin  1831.  Cr. 
c.  Maillard.  D.P.  31.  1.  24Ï. 

I(j7.  _  La  disposition  prohibitive  de  l'art.  537 
s'applique  à  un  conseiller-auditeur,  ayant  voix  de- 
libéralive,  qui  a  pris  part  à  Parrél  de  mi,e  en  accu- 
sation. -  5  juin  1818.  Cr.  c.  Gadel.  D.A.  H.  83.  D.P. 
2.  906,  n.  4.  —  22  oct.  1818.  Cr.  c.  Legardeur.  D.A. 
11.  82.' 

168  —  "Mais  cette  disposition,  restrictive  de  ta  na- 
ture ne  concernant  que  les  membres  de»  cours  roya- 
les nui  ont  participé  à  Parrol  de  mise  en  accusation. 


ne  pont  être  défendue  aux  conseillers  qui  n  ont  con- 
couru qu'à  un  arrêt  préparatoire  d'instruction,  lequc' 
a  ordonné  de  nouvelles  informations.  —  11  J""' 
1816.  Cr.  r.  Lapone  D.*.  H.  83.  D.P.  «.  "f'-."',;- 
—  4rr.  sembl.  îl  fév.  1815.  Cr.  c.  Rau/oii.  l'*-  ''• 
83  D  P  2.  927.  —  12  août  1813  Cr.  r.  Serra.  D.A. 
etb  P.,  eod.  —  3  mai  1816.  Bruxelles.  D.A.  et  D.l ., 


X  ;iu  de  ix  m  àv;,..  i;  commenoemeu.  dos  pour- 
5-  Wles  crirainollos,  ne  penl  être  un  moyen  .'e  cassation 
l      ::;:!;^'l'^ré.de  con,^mnation,  de,  q..i^navaien 


contre 

pas  concouru  J 

1819.  Cr."FoilîanïUe.''D!Â.  8.  309.  U.P.  S.  *53. 


il  la  mise  en  accnsatiou  du  •■revenu,  m 
rempli   les  fonctions   de     juge  d'instruction.    —  »2 


juill. 


TRIBUNAUX.    ART.  i. 

170. — Des  membres  de  la  eh,imbre  coreclionnelle 
d*une  cour  royale, (jui  ont  par tieipé  à  un  arrêt  fiui  a  dé- 
claré la  juridiction  correctîonelle  incompéletite,  peu- 
vent faire  partie  de  la  cour  d'assises  appelée  à  pronon- 
cer sur  le  même  fait. — .'i  mars  1824.  Cr.  r.  Dehiiuger. 
D.A.  4.  l)lî).  D.P.  1.  1180. 

m.  —  Un  conseiller  présent  à  l'audience  de  la 
cour  royale  où  a  lieu  le  tirage  au  sort  des  juré.s  pour 
la  cession  ,  peut,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  présider  la 
cour  d'assises.  —  i  sept.  1828.  Cr.  r.  Roquet.  D.P.  28. 
I.M8. 

172. — Un  magistral  qui  a  assistée  l'audience  publi- 
que où  ont  été  tirés  au  sort  les  40  jurés  formant  la 
liste  à  notifier  «ux  accusés,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  déjà  connu  des  alTaircs  qui  seront  por- 
tée! devant  la  cour  d'assises,  et  être  dans  l'impossibi- 
lité de  siéger  dans  ses  affaires. — 17  ocl.  1853.  Cr.  r. 
Negroni.  D.P.  34.  I.  20. 

173.  —  De  ce  qu'un  membre  ou  président  de  cour 
royale  a  pris  part  à  un  arrêt  de  mise  en  accusation, 
il  ne  résulte  pas,  pour  ce  magistrat,  un  empêchement 
de  participer  aux  arrêts  de  la  conr  d'assises,  qui  ont 
statué  sur  les  excuse»  des  jurés  portés  sur  la  liste  gé- 
nérale dressée  en  exécution  des  art.  388  et  31)0  C. 
inst.  cr.  et  désignés  pour  faire  partie  de  la  si'Ssion 
dan»  laquelle  l'alTairc  dont  il  a  connu,  comme  mem- 
bre de  la  chambre  d'accusation,  doit  être  portée. — Mê- 
me arrêt. — V.  D.P.  32.  1.  ll'J  et  33.  i.  83. 

174.— L'art.  Ï57  C.  inst.  cr.  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  un  des  magistrats  ayant  Tolé  la  mise  en  accu- 
sation, ne  fait  que  rendre  une  ordonnance  pour  fixer, 
sur  l'opposition  du  prévenu  à  un  arrêt  par  défaut  (en 
matière  de  délit  politique),  le  jour  d'audience  où  de- 
tri  être  jugée  cette  opposition. — 18  avril  ls34.  Cr.  r. 
Godcfroy.  D.P.  34.  1.  3;;3. 

n;;. — lille  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  membres  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, autres  que  le  juge  d'instraction  ;  ces  magistrats 
peuTeiit  siéger  dans  une  affaire  où  ils  ont  précédem- 
ment statué  soit  sur  la  prévention  soit  sur  la  liberté  de 
l'accusé. — -28  jauT.  1813.  Cr.  c. — 22  sept.  182G.  Cr.  r. 
Girault.  D.  P.  27.  I.  22.— ï  oct.  1858.  Cr.  r.  Montbel. 
n.  P.  28.  1.  42U.  —  28  mars  1827.  Cr.  r.  ChaiiTiêre. 
D.P.  ï'J  1.  500.  —  »4  dèc.  182',).  Cr.  r.  Barcel.  O.P. 
30.  1.  23.— 20  janv.  1832.  Cr.  r.  Taillant.  D.P.  32.  1. 
lOtJ.  —6  juin.  1835.  Cr.  r.  lUvol.  D.P.  32.  1.298. 

170. — Les  magistrats  qui  ont  ordonné  ou  concouru 
à  ordonner  le  renvoi  à  une  autre  cession,  pour  er- 
reur dans  la  déclaration  du  jury,  peuvent  faire  partie 
do  la  cour  d'assises  qui  doit  siéger  dans  la  session 
suivante.  —  Bourg.,  Coilc.^  criminels,  sur  l'art.  3S2  ; 
D.A.  4.  373,  n.  l.";. — Cniitrù  :  f^egrav. 

I"7. — Il  suffit  que  le  juge  d'instruction  qui  a  fait 
le  rapport  d'une  affaire  i  la  chambre  du  cojiseil  ait 
concouru  au  jugement  de  l'accusé  comme  membre 
de  la  conr  d'assises,  pour  que,  celte  identité  cons- 
tatée, il  y  ait  nécessité  d'annuler,  sur  la  demande  de 
l'accusé,  et  les  débaiset  la  déclaraion  dujury.— "août 
1828.  Cr.  c.  Lallemand.  D.P.  28.  1.  373. 

178.— Lorsque,  dans  les  débats  d'une  affaire  crimi- 
nelle, des  individus,  inculpés  de  faux  témoignage, 
»onl  interrogés  par  le  président  des  assisi-s,  faisant 


foiictioni  de  juged'inslructicu,  ce  magistral  ne  peut 
prendre  part  à  l'arrcl  d'une  autre  session  qui  condara- 
ueces  faux  témoins. —7  oct.  1824.  Cr.  c.  Friedel.D.A 
11.  82.  D.P.  2.  ',127. 

179.-11  suffit  qu'un  juge  de  première  instance  ail 
fait  un  acte  quelcoiniiie  d'instruction,  pour  qu'il  lui 
soit  interdit,  à  priue  de  nullité  do  l'arrêt,  de  siéger 
parmi  les  membres  <le  la  cour  d'assises  cgni  doit  sta- 
tuer sur  l'affaire.— Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire 
à  cet  égard,  entre  le  juge  d'inslruclion  liliiliiire ,  et 
celui  des  juge»  qui  n'en  remp'irail  que  prov  isnirement 
leifonctions.  —  i^r  août  1S2'J.  Cr.  c.  Ilad'/'.  I>.  P.  29. 
1.  318.— 24  fév,  ISIS.  Cr.  c.  Angol.— 4  uov.  1830.  Cr. 
r.  Netler.  D.P.  31.  1.  45. 

180.— La  prés  iice  d'un  juge  d'instruction  h  la  for- 
mation seulement  de  la  lisin  des  trente  jurés  qui  a 
lieu  le  jour  de  l'oinerlure  de  la  «nssiou  des  assises, 
est  une  cause  de  nullité  pour  les  affaires  dans  lesquels 
ce  juge  a  fail  l'iustructiou,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
^iégé  pendant  les  débats  do  ces  affaires.- 2  fév.  1832. 
'T.  c.  Gaboriau.  D.P.  35.  I.  1 19. 

181.  —  Jugé  de  mémo  (|ue  ceux  des  juges  qui  ont, 
mi'me  accidcnteliement,  suppléé  le  juge  d'instruc- 
tion ,  ne  peuvent  assister  le  président  do  la  cour 
d  assises  ,  lariqu'il  arrête  la  cliSlure  délinilivc  da> 
jures  de  la  setsion  où  d.,i>onl  élre  jugées  les  affai- 
res a  l'instruction  desquelles  ils  oui  coijlribué  ;  ^iuoQ 
tous  les  arrêts  rendus  sur  ces  affaires  eucourent  la 
CMsatiou;— iO  ocl,  1»ÏJ.  Cr.c.Gclléo.  D.  P.  33.  I.  83, 


TRIBUNAUX.    ART.  4. 

185.  —  Jugé  encore  que  quand  la  loi  dispose  que  le 
Jiige  d'inslruclion  ne  pourra  faire  partie  de  la  cour 
d'assises,  dans  une  affaire  par  lui  instruite,  elle  ne 
fait  aucune  disliuction  enlru  le  juge  d'instruction  ti- 
lulairc  el  le  juge  qui  en  aurait  rempli  accidentelle- 
ment les  fonctions. 

.....  El  ce  dernier  n'en  pourrait  faire  partie,  lors 
même  qu'il  n'aurait  instruit  l'accusation  que  sur  un 
de  ses  chefs,  el  que  l'autre  chef  aurait  été  instruit  par 
un  autre  juge.—  29  mai  1834.  Cr.  c.  Breton.  D.  P.  34. 
1.  262. 

18S.  —  Jugé,  enfin,  que  le  magistrat  qui,  même 
accidenlellemenl  el  en  l'absence  du  juge  d'instruction 
litulaire,  a  fait,  à  la  chambre  du  conseil,  un  rapport 
suivi  d'une  ordonnance  portant  qu'il  n'ij  a  lieu  à 
siiiiTe  quaiil  à  prt'sent  sur  les  vols  reprochés  au 
prévenu  ,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  faire  partie  plu» 
tard  de  la  cour  d'assises  devant  laquelle  le  même  pré- 
venii  est  traduit ,  si  les  voies  précédemment  im[iutés  à 
celui-ci,  constitue  encore  l'un  des  chefs  des  nouvelles 
poursuites  dirigées  contre  lui.  —  3  juill.  1834.  Cr  c 
Spiuel.  D.P.  34.  I.  371. 

.**-•■  —  De  ce  que  le  juge  d'instruction  qui  aurait 
fail  tous  les  acles  d'instruction  d'une  affaire  crimi- 
nelle, aurait  été  di'tt'rjii,'  par  le  président  de  la  cour 
d  assises,  pour  le  suppléer  dans  l'interrogatoire  de 
l'accusé,  prescrit  par  l'art.  297  C.  inst.  cr.,  il  ne 
saurait  résulter  une  contravention  à  l'art.  2S7  C.  init. 
cet  article  interdisant  seulement  à  ce  juge  (Vassis- 
ler  le  président  de  la  cour  d'assises,  ce  qui  doit  s'en- 
tendre de  la  participation  au  tirage  au  sort  dujury 
aux  débats  et  à  l'arrêt  définitif.  —  S  juill.  1832.  Cr  r 
Fourcade.  D.  P.  32.  1.  360. 

183.  — Il  n'y  a  pas  nullité,  en  ce  qu'après  cassa- 
lion  d'un  arrêt  de  cour  d'assises,  le  président  de  la 
cour  de  renvoi  a  charge  du  supplément  d'instruction 
ju.;é  nécessaire,  le  juge  d'instructio:i  qui  avait  procédé 
à  la  première  instruction,  alors  ,  d'ailleurs,  que  les 
accusés  ne  sont  point  opposés  à  l'audition  aux  débat» 
des  témoins  désignés  par  ce  juge.  —  9  juin  1851.  Cr. 
r.  l'errin.  D.  P.  31.  1.  209. 

180.  —  .Sous  le  code  de  brumaire,  le  juge  qui,  lors  de 
la  formation  du  jury,  avait  rempli  les  fonctions  du 
ministère  public  ,  ne  pouvait  plus  concourir  au  juge- 
ment en  qualité  de  juge.  —  0  niv.  an  7  Cr.  c.  André 
D.   A.  11.  82.  D.P.  2.920,  n.3. 

187.  —  De  même,  sous  le  C.  d'inst.  crim.,  il  y  a  lieu 
d'annuler  la  compusilion  d'une  cour  d'assises  ,  lors- 
qu'un des  membres  de  cette  cour,  qui  couuait  d'une 
affaire,  avait  dirigé  l'instruction  et  les  poursuites  de 
cette  mcm  ■  affaire  en  premier  ressort,  en  qualité  d'of- 
ficier du  ministère  public.  —  13  sept.  1827.  Cr.  c. 
Choselières.  D.  P.  57. 1.  302. 

189.  —  .Mais  nous  hésitons  à  adopter  celte  dernière 
décision,  étant  contraire  aux  principes  qu'on  puisse 
être  à  la  fois  juge  et  partie. 

190.  — La  circonstance  qu'un  magistrat  aurait  pré- 
cédemment porté  la  parole  dans  l'affaire  d'un  accusé 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  plus  lard  juger 
comme  membre  de  la  cour  d'assises ,  dans  l'alfaire 
d'un  autre  accusé  pour  un  crim.3  différent,  et  cela, 
encore  bi-n  que  le  même  arrêt  de  renvoi  cl  un  même 
acte  d'accusaiion  aient  compris  les  deux  affaires. —  3 
avril  1«32.  Cr.  r.  Caslcllmei.  D.  P.  32.  1.  344. 

191.  — Le  juge  qui  a  conclu  dans  une  première  af- 
faire criminelle,  en  qualitéde  ministère  public,  contre 
un  individu,  peut  le  juger  en  sa  nouvelle  qualité  dans 
une  autre  affaire  de  même  nature,  mais  non  connexe, 
el  la  cour  qui  a  annulé  la  procédure  pour  cumul  do 
fonction»  opposées,  a  créé  une  nullité  que  la  loi 
n'établit  pas,  et  commis  un  excès  de  pouvoir.  —  4 
juillet  ts2S.  Cr.  c.  Guadeloupe.  Sommaberl.  D.  P 
28.  1.  312. 

192.  —  L'article  237  no  parle  quo  des  juges  qui 
ont  connu  de  la  mise  en  accusation  ,  et  du  juge  d'iu- 
struclim;  il  doit  eu  être  de  même,  et  à  plus  forte 
raison,  de  ceux  qui  ont  déjà  prononcé  dans  l'alfaire 
comme  membre»  d'une  cour  d'assises;  aijisi,  lors- 
que, par  suite  de  cassation  d'un  arrêt  de  cour  d'assi- 
ses ,  l'affaire  a  été  renvoyé  devant  une  autre  cour 
d'assises  du  ressort  de  la  mémo  cour  royale,  il  y  a 
violation  de  la  loi  dans  l'arrêt  do  condamnation  quo 
rend  celte  dernière  cour,  si,  au  nombre  des  juges, 
il  s'en  trouve  qui  aient  pris  part  au  premier  arrêt;  par 
exemple,  si  l'un  des  conseillers  qui  ont  concouru  au 
premier  arrêt,  a  pris  part  au  second,  en  qualité  do 
président  de  la  cour  d'astiscs.  —  u  mai  1821.  Cr.  c. 
Uaranger.  D.A.  11.  83,  n.  2.  D.P.  24.  I.  288. 

193.  —  C'est  le  président  do  la  cour  royale  qui 
rend  une  ordonnance  contenant  nomination  d,s  mem- 
bres qui  doivent  former  la  cour  d'assises;  cette  ur- 
douuance  tA  sujcllo  h.  publication,  aux  termes  dej 
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art.  80  et  82  du  décret  du  6  juill,  1810.  Si,  après  l'or- 
donnance, le  premier  président  s'aperçoit  que  l'un 
des  conseillers  qu'il  a  désignés  ne  pouvait  faire  partie 
des  assises,  il  en  Indique  un  autre.  —  D.  A.  il.  83 
n.  S. 

19  4.  —  II  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordonnance  qui 
remplace  un  des  membres  de  la  cour  d'assises  soit 
publiée  comme  l'ordonnance  relative  à  la  formation 
de  cette  cour.  —  13  avril  1816.  Cr.  r.  ^éel.  D.  A    11 
83,  n.  0.  D.P.  2.  927,  n.  3. 

193.  —  Des  empêchemens,  tel  qu'une  maladie, 
peuvent  survenir  après  la  composition  définitive  de  la 
cour  d'assises,  il  faut  alors  remplacer  le  juge  empê- 
che. Sous  la  législation  précédenle,  où  la  séparation 
des  tribunaux  civils  et  criminels  donnait  lieu  à  des 
difficultés,  il  a  été  jugé  qu'un  suppléant  du  tribunal 
civil  ne  pouvait  être  appelé  à  remplacer  un  juge  du 
tribunal  criminel  («rr.  des  2  vendém.  et  26  brum  an 
7).  —  D.A.  H.  82,  n.  6. 

195.  —  L'art.  2C4  C.  insl.  cr.  veut  que  les  juges  de 
la  cour  royale  soient,  en  cas  d'absence  ou  autre  em- 
pêchement, remplacé»  par  d'autre»  juges  de  la  mémo 
cour,  et,  à  leur  défaut,  par  des  juges  de  première  ins- 
tance ;  et  que  ceux  de  première  instance  le  soient  par 
les  suppléaus. 

197.  —  Il  suffit  qu'il  soit  exprimé  dans  un  arrêt , 
que  c'est  par  suite  d'empêchement  de  deux  juges  plus 
anciens,  que  d'autre  juges  ont  été  appelés  à  faire  par- 
tie d'une  cour  d'assises,  pour  que  l'arrêt  ne  puisse  être 
annulé  sous  le  prétexte  que  la  cause  de  l'empéche- 
menl  ne  sérail  pas  exprimée.  —  10  ocl.  1828.  Cr.  r. 
Min.  pub.  Fournier.  D.P.  28.  1.  431. 

198.  —  Dans  la  composition  d'une  cour  d'assises, 
quoique  des  juges  moins  ancien»  remplacent  ceux 
qui  les  précèdent  sur  le  tableau,  et  qu'il  ne  soit  pas 
fait  mention  de  rempéchement  de  ce»  derniers,  il 
existe  une  présomption  légale  de  leur  empêchement 
légitime;  el  l'art.  233  C.  inst.  crim.  n'étant  pas  pres- 
crit à  peine  de  nullité,  un  arrêt  rendu  par  une  cour 
ainsi  composée  ne  pcul  être  critiqué.  —  SOjanv.  1818. 
Cr.  r.  L'Epine.  D..A.  2.  307.  D.P.  1.  400.  —  10  juià 
1820.  Cr.  r.  Goudey.  D.P.  20.  1.  195.  —1"  oct.  1830 
Cr.  r.  Martel.  D.P.  34,  i.  9.  —  29  mars  1835.  Cr  r 
Thiault.  D.P.  32.  1.  237,  —S  juin  1831.  Cr.  r.  Ch»- 
drin.  D.P.  31.  1.  270. 

199.  — ...  Quoique  le  remplacement  se  fasse  par  un 
conseiller-auditeur.  —  17juill.  1828.  Cr,  r.  —  V.  Ju- 
ge suppléant,  n.  ICI. 

290.  — •  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  qu'il  soit  fait  mention,  lorsqu'une  coiu' 
d'assise»  a  été  présidée  par  le  vice-président  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement,  que  c'est  pour  empéche- 
meiildu  président  de  ce  tribunal,  lorsque,  d'ailleurs, 
il  esl  fait  mention  que  l'empéchcmi'nt  des  conjeil- 
lers  de  la  cour  royale  qui  avaient  été  délégué»  pour 
présider.  —  31  déc.  1830.  Cr.  r.  Beuazech.  D.P.  31. 
1.  34. 

201.  —  Lorsque  le  conseiller  présidant  les  aisises  se 
trouve  légitimement  empêché,  il  est  également  rem- 
placé par  le  conseiller  \;nanl  immêdijtement  après 
lui,  dans  la  coraposiiion  de  la  cour  d'assises.  ^  9 
juin  1831.  Cr.  r.  Perrin.  D.P.  31.  1.  509. 

Î02.  —  Il  peut  être  adjoint  aux  magistrats  compo- 
sant la  cour  d'assises  un  juge  supplémentaire  à  rai- 
sou  de  la  longueur  présumée  des  débats.  —  19  juill. 
1832.  Cr.  r.  Benoit.  D.P.  1.  212.  —  Conf.  aff.  La 
ISonciêre.  D.P.  3.'i.  i. 

Elle  peut  s'adjoindre  un  homme  de  loi.  —  V.  Jugo 
suppléant. 

503.  —  Celte  adjonction  peut  ètrcfaitepar  la  prési- 
dent seul  et  non  p.Tr  la  cour  d'assises.  —  19  juill, 
1832.  Cr.  r.  Benoit.  D.P,  3.3.  1.  212. 

201.  — Une  conr  d'assises  commet  uno  nullité,  lors- 
que, sur  la  demande  du  procureur  général,  lendanlo 
à  ce  qu'il  soit  nommé  des  juges  et  des  jurés  sun- 
pléans,  elle  rejette  seulement  l'adjonction  des  jures, 
el  omet  de  statuer  sur  celle  des  juges.  —  31  jauv. 
1812.  Cr.  c.  Inst.  de  la  loi,  Guilinot.  D.A.  4.  349. 
D.P.  1.  1119. 

518.  —  Un  jugo  supplémentaire  de  cour  d'assife», 
qui  a  suivi  les  débats,  a  pu,  eu  cas  d'empêchement 
de  l'un  des  juges,  prendre  parla  l'arrêt  d^  condam- 
nation, sans  qu'il  ait  été  besoin  do  faire  connailro 
à  l'accusé  les  causes  do  l'empêchement  du  juge.  —  2 
avril  1829.  Cr,  r.  Vivier.  D.P.  29.  1.  208. 

500. —  L'excepliou  tirée  do  ce  qu'une  cour  d'assi- 
ses no  serait  pas  légalement  composée,  eu  ce  qu'on  y 
aurait  appelé  un  juge  ipii  n'aucMl  pa»  ,,<iulité,  no 
couslilue  pas  uu  moyen  d'incompelcuce,  dans  le  $eus 
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de  Tirt.  .«16  C.  in$l.  cr.  —  H  mai  4SSS.  Cr.  e.  Paris. 
Paulin.  D.P.SS.  I.  s-27.—  24  mai  183Ï.  Cr.  c.  Pans. 
Crnchft.  n.P.  33.  I.  S51. 

•07.  —  Ij  cour  d'at»ijc»  pml,  quoiqu'elle  n»  soil 
composée.  J'après  la  loi  du  4  mars  IS3I,  que  de  trois 
inazistrats,  juger  seule  du  ftimpk-  délit  commis  à  l'au- 
'dience.  —  i-  féT.  183i.  Cr.  r.  Raspail.  D.P.  32.  1.  93. 

•08.  —  Une  cour  d'assises  eitraordinaire  peut  être 
convoquée,  comme  une  cour  d'assises  ordinaire,  par 
une  simple  ordonnance  du  président  de  la  cour  royale, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  de  celte  cour,  l'art. 
3u8  C.  inst.  cr.  ne  «'appliquant  poiut  n  ce  cas  (C.  iusl, 
cr.  2S9).  —  ISjaoT.  ISlti.  Cr.  r.  Thibaud.  D.P.  16. 
1.399. 

209.  —  L'établissement  du  jury  en  Corse ,  différé 
en  Tertu  d'une  ordonnance  du  29  juill.  I.sl^,  dont  la 
légalité  était  contestée,  n'a  été  enfin  opéré  par  une  or- 
donn.  du  H  DOï.  1850.  Jusque-là  les  causes  du  grand 
criminel  ont  été  soumises  en  Corse,  à  une  cour  de 
justice  criminelle. 

jlO.  —  Celte  cour  pouvait  juger  au  nombre  de  sii 

JQ|;es   4  déc.  1S23.  Cr.  r.  Ta«ra.  D.P.  Ï4.  1.7.  — 

1  féT.  18J8.  Cr.  r.  DcTichi.  DP.  98.  1.  If3. 

jll.  —  Elle  pouvait  aussi  juger  au  nombre  de  huit 
juges.  —  11  mai  iSîl.  Cr.  r.  Torlora.  D.P.  î".  1. 
418. 

ai2.  —  Il  n'était  pas  indispensable  qu'en  cas  d'em- 
pêchement du  président,  «Ile  fut  présidée  par  le  con- 
seiller le  plus  ancien  de  la  cour  royale,  quand  surtout 
celui  qui  remplaçait  le  président  était  plus  ancien 
.que  les  autres  conseillers  composant  la  cour  crimi- 
nelle. —  31  déc.  1829.  Cr.  r.  Luiinchi.  D.P.  30.  1.  40. 

Slô.  —  i.orsque  des  membres  absens  d'une  cour 
spéciale  i  telle  que  celle  établie  en  Corse)  ne  pouvaient 
pas  f«  remplacer  par  des  conseillers  delà  même  cour, 
ou  ponvail  les  remplacer  par  des  juges  du  tribunal  ci- 
til.  —  id  janv.  18Ï6.  Cr.  r.  Mondoloni.  D.P.  56.  1. 
•9*4.  —  2i  mars.  1816.  Cr.  r.  Léonardi.  D.À.  11.  83, 
■B.  1.  D.P.  16.  1.  515. 

»14.  —  Une  cour  spéciale  extraordinaire,  composte 
de  hait  juges,  parmi  lesquels  il  s'en  trouvait  deux 
dont  les  ^oH  ne  devaient  compter  que  pour  une,  à 
raison  de  la  parenté,  nepou\ail  rendre  un  arrêt  de 
condamnation  quand  il  y  avait  trois  voii  en  faveur 
de  l'accusé  et  quatre  seulement  contre  lui.  —  En  co 
e»5,  l'accusé  était  privé  de  la  chance  d'acquittement 
établie  par  les  art.  347  et  583  C.  inst.  cr.,  pour  les 
délibérations  à  nombre  pair  ;  et  l'arrêt  n'était  pas  vé- 
Titablemeut  rendu  par  le  nombre  de  huit  juges,  selon 
le  prescrit  de  l'art.  2S  (  L.  Jû  avril  181u).  —  16  juin 
1814.  Cr.  c.  Paoli.  D.P.  14.  1.  579. 

A»T.  S.  —  Des  diverses jwUliciions  criminelles. 

Ï15.  —  Ces  juridictions  sont  1»  la  cour  des  pairs, 
dont  nous  avons  exposé  la  compétence  et  la  composi- 
tion au  mot  Compétence;  2°  la  chambre  des  députés 
qui  peut  citer  devant  elle  à  raison  des  outrages  com- 
mis à  son  égard  (t**  Oulrag:es);  7,"  les  conseils  de 
guerre  et  les  conseils  de  révision,  et  les  di\ erses  tri- 
bunaux maritimes;  on  en  a  traité  au  mot  Compétence; 
4*  l'université  dont  les  membres  peuvent  infliç^er  des 
peines  de  discipline,  soit  à  ceux  qui  professent,  soit 
aux  élèves.  — V»  Enseignement. 

Art.  6.  —  Des  tribunaux  de  commerce  et  des 
Prud'hommes. 

Slfi.  —  Là  juridiction  commerciale  appartient  en 
général  aux  tribunaux  de  commerce;  certaines  affai- 
res particulières  en  ont  été  distraites  et  couQées  k  des 
prud'hommes. 

SI7.  — Tribunaux  de  commerce.  —  L'organisation 
des  tribunaux  de  commerce  est  réglée  parles  an.  "Mi. 
à  630  C.  comm.  Le  principe  de  la  libre  élection  des 
juges  consacré,  depuis  plusieurs  siècles,  y  est  con- 
•ervê.  Lors  de  la  confection  du  code,  on  proposa 
de  placer  près  des  tribunaux  de  commerce  un  olli- 
cier  du  ministère  public;  les  obstacles  que  cette 
innovation  rencontra  y  firent  renoncer.  Des  esprits 
éclairés  ont  regrette  l'abandon  de  ce  projet. — Carré, 
I.  2,  p.  481;  D.  A.  11.  m. 

ei8.  —  Le  nombre,  la  répartition,  le  ressort  des 
tribunaux  de  commerce  ont  été  déterminés  par  diffé- 
rens  décrets  spéciaux,  nnt»mm«nl  par  celui  du  6  oct. 
1809.  Carré,  p.  483,  cl  Dali.  A.,  end.,  expriment  le 
désir  que  la  loi  seule,  et  non  de  simples  ordonnan- 
ces ,  puissent  créer  ou  supprimsr  des  tribunaux  do 
commerce. 


ai9.  —  La  confection  de  U  liste  des  notables  élec- 
teurs est  laissée  au  préfet,  disposition  qui  prêle  à  un 
dangereux  arbitraire.  —  Vincens,  Carré,  p.  496,  et 
D.  A.,  eotl. 

220.  —  I*  code  se  reconnaît  d'autres  électeurs  que 
des  commerçans  notables  .  ce  qui  suppose  des  hommes 
actuellement  commerçans;  mais  il  résulte  d'un  avis 
du  conseil  d'etal  du  5  février  1808  que  les  négocians 
retirés  peuvent  figurer  parmi  les  électeurs.  —  Carré, 
n.  47";  D.  A.,  eod. 

S21. —  Les  conditions  d'éligibilité  sont  indiquées 
par  l'art.  630  C.  civ.,  combiné  avec  les  avis  du  conseil 
d'état,  des  22  février  1808  cl  SI  décembre  180t.  On 
peut  être  éligible,  sans  être  commerçant  notable, 
pourvu  qu'on  soit  commerçant  (  Arg.  des  art.  618  et 
620  combinés).  —  Carré,  u.  479;  D.  A.  eod. 

222.  —  Les  commerçans  élus  juges  peuvent  refuser. 
—  Carré,  n.  -579;  D.  A.,  eod. 

223.  —  Les  jugemens  auxquels  ont  pris  part  des 
juges  de  commerce  qui  sont  restés  en  place  après  les 
deux  années  fixées  par  la  loi  pour  la  durée  de  leurs 
fonctions,  mais  avant  la  nomination  de  leurs  succes- 
seurs ,  sont  valables.  —  27  nov.  1853.  Baslia.  Ferpi. 
D.  A.  H.  80,  n.  1.  D.  P.  2.  928.  n.  3. 

Î24.  — Décidé  même  qu'un  juge  de  commerce  peut 
continuer  ses  fonctionsjusqu'à  ce  qu'il  connaisse  offi- 
ciellement la  nomination  de  son  successeur,  bien  que 
celui-ci  ail  déjà  prêté  serment.  —  18  juillet  1823. 
Limoges.  Michel.  D.  A.  U.  80,  n.  1,  2.  D.  P.  î.  928 , 
u.  4. 

225.  —  Mais  ces  décisions  sont  combattues  par 
Carré  ,  n.  480,  el  Dali.,  A.  H.  86,  n.  9.  attendu  qu'un 
juge  ne  peut  prononcer  de  décision  valable  qu'autant 
qu'il  tient  son  caractère  de  la  loi ,  et  conformément 
aux  conditions  prescrites  par  elle  ;  peu  importe  le 
consentement  des  parties  :  il  n'a  :mcune  induence 
sur  les  matières  d'ordre  public  ,  t-lle  que  la  compo- 
sition légale  des  tribunaux  :  il  n'y  a  pas  à  craindre 
d'interruption  dans  l'administration  de  la  justice  r  à 
défaut  du  tribunal  de  commerce,  le  jugement  ap- 
partiendrait au  tribunal  d'arrondissement. 

226.  —  Aux  termes  de  l'article  7  du  décret  du  0  oc- 
tobre 1809  ,  les  procès-verbaux  d'élection  des  mem- 
bres des  tribunaux  de  commerce  sont  transmis  au 
ministre  de  la  justice  ,  qui  propose  au  roi  l'institution 
des  élus,  lesquels  ne  sont  admis  à  prêter  serment 
qu'après  avoir  été  par  lui  institués. 

L'institution  pourrait-elle  être  refusés  aux  juges 
élus  par  les  assemblées  de  commerçans?  Oui,  si  l'é- 
lection n'est  pas  régulière,  ou  si  les  élus  n'ont  pas  les 
qualités  requises. —  Pardessus  ajoute  le  cas  où  le  juge 
élu  serait  indigne  de  recevoir  l'institution.  .Mais 
(outre  que  cette  opinion  repose  sur  une  suppo.sition 
injurieuse  pour  les  commerçans  électeurs)  qui  sera 
juge  de  l'indignité?  pour  quelles  causes  ,  dans  quelles 
formes  sera-t-elle  prononcée  ?  n'ouvre-t-on  pas  la 
porte  à  l'arbitraire  ,  à  la  passion  ,  à  la  calomnie  ? 
Hien  dans  la  législation  ancienne  ni  actuelle  n'ap- 
puie ce  système. 

Enfin ,  si  l'institution  pouvait  être  refasée  à  des 
juges  régulièremeTit  élu»  ,  les  commerçans  n'auraient 
plus  la  nomiiialioii,  comme  le  veut  l'art.  618  0.  com.; 
ils  n'auraient  que  la  présentation  de  candidats  , 
comme  le  soutieijl  à  tort  Locré,  qui  va  même  jusqu'à 
ajouter  que  <!  les  conditions  d'éligibilité  ne  sont  im- 
posées qu'à  ceux  qui  présentent,  mais  ne  circonscri- 
vent pas  le  souverain  dans  ses  choix.  »  —  Carré, 
n.  482,  et  nall.  A.  11.  86,  n.  10. 

227. — Quand  il  n'est  pas  enjoint  par  une  loi  de 
constater  par  un  procès-verbal,  ou  de  faire  m-ntion 
dans  un  jugeni  Mit  que  telle  disposition  a  été  suivie,  la 
présomption  doit  toujours  être  eu  faveur  de  la  régu- 
larité des  opérations  Judiciaires. 

Ainsi ,  le  jugement  commercial  auquel  ont  con- 
couru des  commerçans  notables,  à  défaut  de  juges  et 
suppléans,  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  con- 
state pnint  qu'ils  ont  é!é  appelés  dans  l'ordre  de  la 
list>  dressée  en  conformité  do  l'art.  619  C.  comm. — 
2  déc.  1824.  Poitiers.  Galiien.  I).  P.  33.  ï.  75. 

S28.  —  V.  en  sens  divers,  sur  Celte  question,  les 
arrêts  rapportés,  \°  Jugement. 

229. — En  matière  de  commerce,  l'application  de 
l'art.  1328  C.  civ.  est  abandonnée  à  la  prudence  des 
tribunaux,  qui  peuvent,  surtout  en  cas  de  faillite,  dé- 
cider, d'après  lescirconslances,  qu'un  ar^le  sous  seing- 
privé  a  date  cerlahie  à  partir  du  jour  de  la  date  que 
cet  acte  exprime,  bien  qu'il  n'ait  été  enregistré  que 
long-.temps  après. — 13  mars  ISÎî.  Ueq.  Aix.  .McilTred. 
D.A.  12.  114,  n.2.  D.P.  33.    1.  471. 

PS30. — Prud'hommes. — On  Irouve  des  traces  de  celte 
•ncienoe  institution  dans  les  formules  de  .Marculphc. 


Un  édit  de  Louis  XI,  du  29  avril  14e«,  permet  aux 
habitans  de  nommer  un  pnid'homme  pour  juger  ICi 
contestitions  entre  marchands  fréquentant  les  foiré». 
La  révolution  renversa  les  etablissemens  particuliers 
à  des  localités. 

531.  —  La  loi  du  18  mars  1806  releva  les  conseil! 
de  prud'hommes  et  en  organisa  d'abord  à  Lyon.  Le» 
dispositions  de  celte  loi  et  celles  de  divers  décrets  ins- 
tituant des  conseils  de  prud'hommes,  notsmmentceflx 
des  3  juillet  ISUO,  il  juin  1809  et  3  août  ISIO,  renfer- 
mant Iss  règles  générales  concernant  celle  juridic- 
tion. Depuis,  plusieurs  ordonnances  établirent  des 
conseils  de  prud'hommes  dans  différent"S  villes,  et 
comprirent  dans  la  juridiction  des  prud'hommes  di- 
verses professions  qui  n'y  étaient  point  encore  toumi- 
ses.  —  D.A.,eorf. 

23Î.  —  l  ne  ordonnance  du  12  nov.  1828  veut  .iTie. 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  prud'hommes 
portent  une  médaille,  signe  de  laur  caractère  public, 
ils  sont  les  »euls  juges  dont  l'élection  soil  entièrement 
indépendante  l'autorité,  Pinstitulion  ne  leur  étant  pas 
nécessaire  pour  avoir  le  caractère  et  les  pouvoirs  de 
juges.— D.  A.  11.  86. 

233.  —  II  peut  être  établi  un  conseil  de  prud'hom- 
mes dans  les  villes  de  fabrique  où  le  gouvernement  le 
juge  convenable  (L.  18  mars  1806,  art.  34),  sur  la  de- 
mande ou  des  charabres  de  commerse  ou  des  cham- 
bres consnltati\es  de  manufacture,  et  d'après  l'avis  du 
préfet;  le  ministre  de  Pintérieur  avant  de  faire  son 
rapport  au  roi.  s'assure  de  l'importance  de  l'indastria 
de  la  ville  (Déc.  il  juin  1809,  art.  1").  —  D.  A., 
eod. 

934. — Les  conseils  de  prud'hommes  sont  composer 
de  marchands,  de  fabricans,  chefs-d'ateliers,  contre- 
maîtres, teinturiers  el  ouvriers  patentés.  Les  mar- 
chands-'abricans  doivent  avoir  dans  le  conseil  un 
membre  de  plus  que  les  chefs  d'atelier,  contre-maitres 
leintuiiers,  el  ouvriers  (Déc.  11  juin  1809). 

235. — Le  nombre  et  la  qualité  des  membres  varient 
suivant  l'étendne  el  le  nombre  des  fabriques  et  des 
lieux  :  mais,  quelle  que  soil  leur  composition,  leurs 
attributions  sont  toujours  les  mêmes  (L.  ISmars  1806, 
art. 35).  Leurs  fondions  sont  gratuites;  ils  ne  peuvent 
que  réclamer  le  remboursement  du  papier  ctdu  tim- 
bre (  art.  32).  Les  frais  de  sfcrêtarial,  de  significa- 
tion, dcsalaires  des  témoins,  sont  fixés  par  le  décret  du 
11  juin  1809.— D.A. , /oc.  ci/. 

230. — Les  négocians-fabricans  ne  peuvent  être  élaS 
prud'hommes  s'ils  n'exercent  leur  état  depuis  six  ans; 
il  en  est  de  même  des  chefs  d'ateliers  qui  doivent  sa- 
voir lire  et  écrire,  et  n'être  poinl  rétenlionnaires  de 
matières  à  employer  par  les  ouvriers,  ils  doivent  être 
âgés  de  trente  ans;  les  faillis  ne  peuvent  être  élus 
(Déc.  de  1809,  art.  1,  14,  17).— D.A.  11.  87,  n.  4. 

257.  —  Deux  suppléans  choisis,  l'un  parmi  les  mar- 
chands-fabricans,  l'autre  parmi  les  chefs  d'atelier, 
sontatlachésau  conseil  pour  remplacer  ceux  des  pru- 
d'hommes qui  mourraient  ou  donneraient  leur  démis- 
sion pendant  leur  exercice  (Décr.  11  juin  1809,  art. 
18). 

11  y  a  près  do  chaque  conseil  un  huissier  et  un  le- 
crélaire  nommés  par  le  conseil  et  révocables  par  lui 
(art.  26).— D.  A.,  eod. 

Les  prud'hommes  sont  élus  dans  une  assemblée  gé- 
nérale, et  présidée  par  le  préfet,  et  dont  la  composi- 
tion, rorganis.^lion  intérieure,  la  convocation  et  les 
opérations  sont  réglées  par  le  décret  de  1809.  Le  même 
règlement  détermine  les  proportions  du  renouvelle- 
ment annuel. — D.A.,  eod. 

L  s  prud'hommes  prêtent,  entre  les  mains  du  préfet 
ou  du  fonriionnairequi  le  remplace,  le  serment  pres- 
crit aux  juges.  Il  sont  indéfiniment  rêélijibles. — ^S'il 
y  a  plainte  en  prévarication  contre  eux,  il  esl  procédé 
dans  la  forme  établie  pour  les  juges  (L.  18  mar»  1806, 
art.  33). — D.A.,  eod. 

238.  —  Les  prud'hommes  ont  deux  espaces  de 
fonctions;  réunis  en  bureau  particulier,  ils  sont 
conciliateurs;  en  bureau  général,  fis  prononcent 
comme  juges.  Le  bureau  particulier  se  compose  de 
deux  membres  dont  Pun  est  marc  and-fabrica.nt  et 
l'autre  chef  d'atelier,  teinturier,  ou  bi'^n  ouvrier 
patenté.  Si  le  eonSiil  est  de  cinq  ou  sept  membres,  le 
bureau  s'assemble  tous  les  deux  jours,  et  tnij  les 
jours  si  le  conseil  est  de  neuf  ou  quinze  mi  mbres. 
—  D.  A.,  eod. 

9S9.  —  Les  parliespeiTTert'ïe  présenlar  tolonlafre- 
ment  devant  le  bureau  parllenlier,  dont  les  fonctions 
sont  de  les  concilier  s'il  est  possible,  sinon  de  les  ren- 
toier  devant  le  bureau  général.  Carré,  I.  2,  p.  70Ï, 
note,  pense  que  l'on  doit  suivre,  par  analogie,  dans 
les  cas  non  régies  par  le  décrcl  du  11  juin  1809,  le» 
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dispositions  du  code  de  procédure  relatives  i  la  con- 
cilulion  devaal  le  juge  de  paix.  Le  décret  donne  aux 
prud'hommes  des  droits  asse^  étendus  pour  le  main- 
tien de  la  police  de  leurs  audiences.  —  D.  A.  eod. 

S40.  —Le  bureau  général  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  semaine;  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  mem- 
bres sont  nécessaires  pour  qu'il  puisse  prendre  une 
délibération  (Dec.  11  juin  1809,  art.  23,  2i).  Ses  fonc- 
tions consistent  à  prononcer  sur  toutes  les  affaires  de 
la  compétence  du  conseil  qui  n'ont  pu  ét'-e  terminée» 
par  Toiede  conciliation,  et  à  quelque  somme  qu'elles 

puissent  monter  (I)éc.  3  août  18101. —1).  A.    eod  

V.  au  surplus  Trud'hommcs.  •     •>        • 


Art.  7. —  Cour  de  cassation. 

,2*1-  —  C'est  dans  l'ancien  conseil  des  parties  que 
l'assemblée  constituante  a  Irouie  la  pensée  d'une  cour 
supérieure  chargée;  d'examiner  la  conformité  des  dé- 
cisions judiciaires  asec  les  lois.  Cette  juridiction  a  été 
élevée  do  l'état  de  simple  conseil  ré>ocabIe,  à  celui 
d'institution  indépendante,  de  tribunal  régulateur. 
Au  mol  cassation,  sont  exposés  les  principes  relatifs 
au  droit  do  se  pourvoir  en  cassation,  aux  attributions 
de  la  cour,  aux  formes  de  sa  procédure,  ainsi  que  les 
principaux  actes  législatifs  qui  ont  régularise  l'ins- 
titution. Ici  on  va  se  borner  à  un  exposé  succinct  de 
l'organisation  actuelle  de  la  cour  de  cassation,  réglée 
déCniti»emcnt  pnr  une  ordonnance  du  1«  iany  in-ik 
—  U.i'.  2G.  3.  l.D.  A.  11.  87. 

24Î.  —  Celte  cour,  composée  de  quarante-neuf 
membres,  d'un  premier  nrésident  et  trois  présidons 
siège  a  Paris.  Jusqu'au  rétablissement  du  gouTerne- 
ment  monarchique  par  Bonaparte,  les  préiidens  étaient 
élus  pour  un  temps  limité  par  les  membres  de  la  cour 
elle-même;  aujourd'hui  ils  sont  nommés  à  Tie  par  le 
roi  (L.  S7  vent,  an  s,  art.  7;  sénatus-consulte  '•'8 
Hor.  au  1-2,  art.  15.-;;  Ord.  17  lér.  1813,  Charte,  art 
KSetUfl).  — U.  A.  11.87,  n.  «. 

Î43.  —  La  cour  se  divise  en  trois  chambres,  autre- 
fois nommées  sections,  deux  pour  les  alTairps  civiles 
une  pour  les  causes  criminelles  :  seize  conseillers 
sont  altachcsà  chacune  d'elles  ;!..  du  27  vent,  an  8 
art.  GO;  Ord.  lo  janv.  I82ii,  art.  1").  Lorsqu'il  y  a  lieiî 
à  une  audience  solennelle,  les  chambres  se  réunissent 
en  assemblée  générale,  présidée  par  le  premier  prési- 
dciil,  excepte  dans  les  cas  où  la  présidence  est  attri- 
buée <u  garde  des  sceaux;  depuis  la  nouvelle  loi  sur 
l'inlerprélation,  cette  présidence  uxceptidoiielle  n'a 
plus  lieu  qu'en  matière  de  discipline.  Le  premier  pré- 
sident est  suppléé  par  le  plus  ancien  des  présidens,  et 
à  leurdéfaut,  parle  dojon  de  lacour  (Ord  182G  art' 
G,  28,  81).  — U.  A,,  end.  ^ 

24(.  —  Dans  choque  chambre,  le  président  absent 
est  remplacé  par  le  plus  ancien  concilier  (art.  28) 
L«s  rangsentre  les  conseillers  et  les  membres  du  pari 
quel  sont  règles  par  l'anciennel*  (art.  îo)  —  La 
chambre  criminelle  n'a  point  de  vacances;  aussi  ou- 
tre son  service  ordinaire,  elle  fait  celui  des  vacations 
(art.  CG).  L  ordonnance  fixe  l'ordre  du  rôle  cl  tout 
ce  qui  concerne  le  service  intérieur  de  la  cour  — 
D.  A.,  eod. 


'AU.-—  Le  ministère  public  se  compose  d'un  procu- 
r-général  c^^t  de  six  avocats-généraux  (T..  27  vent. 


«4.%. 
reur-j 

an  8,  art.  07).  Leurs  rapports  sont  semblables  à  ceux 
des  membres  des  parquets  des  cours  rovales  (Ord 
IKii;  art.  47  et  suiv.).  ICri  cas  de  dissentiment  entre 
lavocat-gçnéral  et  le  procureur-général,  si  le  pre- 
mier persiste,  le  procureur- général  peut  déléguer 
nn  antre  avocat-général  ou  porter  lui-mémo  la  pa- 
role. L  ordonnance  ne  semble  pas  autoriser  les  assem- 
blées de  parquet  où  les  cnncliisions  sont  disetitées 
comme  dans  les  cours  rovales. —  L»  loi  du  27  ven- 
Ifisc  nn  s  établit  aussi  iincommisde  parquet  nommé 
et  revocable  par  le  procureur-général.  —  D  A  11 
87,  n.  4. 

9ifi.  —  La  cour  a  un  greffier  en  chef,  licencié  en 
droit,  et  âge  de  vingt-sepians  occimplis  (  L.  27  vent 
an  8,  art.G8;  Ord.  isiii,  art.  73,  731.  Les  comrais- 
grulTiers  doivent  être  licenciés  et.  avoir  vingt-cinq 
8os;  Ils  sont  présentés  par  le  grcOier  eu  chef,  mais 
no  ponvcnl  être  révoqués  par  lui  qu'avec  l'ogrémcnl 
ut)  la  cour;  eu  cas  de  faute  giave,  la  cour  peut  ordon- 
uer  qii  i||  cessent  leurs  fonction>  (Ord.  IK2C,  art.  74, 
7j,  70).  —  C'est  1,1  cour  elle-même  qui  nomme  et  peut 
révoquer  ses  huissiers  (L.  27  vont,  an  8,  art.  70).  - 
D-  A.,  coll.  '  ' 

.,**''•  ~  T''»Ppr«elaHon  que  fait  une  cour  royale  sai- 
sie sur  renxoi  de  la  courdeeas.aiion,  ,1e  l'arrêt  do 
cctl.  dernière  cour,  est  inutile,  illég .  le,  inconvenante. 
-  fl  juin  1820.  tr.  c.  Min.  pub.  Loercher.  U.  l\  20. 
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Art.  8.  —  Tribunaux  adiniiiislralifs 

5  1".  —  Tribunaux  administratifs  pennaiiens. 
—  Conseil  d'état.  Cour  des  comntes.  Conseil  de  pré- 
(eciure. 

248.  —  Conseil  d\<tat.  —  Le  projet  de  loi,  soumis 
aux  chambres,  concernant  l'organisation  de  ce  corps, 
n'ayant  point  encore  été  converti  en  loi,  nous  nous 
bornons  à  renvoyer  à  co  que  flous  avons  dit  sur  ce 
sujet  au  mot  Conseil  d'étal,  n.  2  et  suiv. 

,249.  —  11  convient  toutefois  do  mentionner  ici  la 
décision  sui\ante:  Lorsqu'antéricuremenl  à  la  loi  du 
SS  venl.aB  4,  qui  fixe»  six  mois  le  délai  pour  se  pour- 
voir devant  la  convention  nationale  contre  l'arrêté 
d'un  représentant  en  mission,  un  recours  contre  cet 
arrêté  a  été  formé  devant  cette  assemblée  qui  a  cessé 
d'exister  avant  d'avoir  statué  sur  ce  recours  aucune 
déchéance  prise  de  la  loi  du  2S  veut,  au  3  ne  peut  être 
oppose  au  recourant  qui,  plus  tard,  poursuit  devant  le 
conseil  d'etaU'annulaliou  de  l'arrélé  du  représentant 
du  peuple.  — 7  avril  lK2i.  Ord.  Cordillot.  U.  P.  25.1. 
187, 

250.  —  Gourdes  comptes.  —  Avant  la  révolution 
Il  exislait  treue  cours  de  comptes,  dont  les  attribu- 
tions étaient  assez  étendues.  —  Carré,  t.  2,  p  738  et 
suir. 

251.  —  La  loi  du  29  sept.  1791  remit  à  un  burean 
de  comptabilité,  ressortissant  immédialement  ii  l'as- 
semblée nationale,  la  vérification  et  l'apurement  des 
comptes  des  comptables  publics.  La  loi  du  4  frim. 
nu  4  remplaça  ce  bureau  par  cinq  commissaires  de 
la  comptabilité  nationale;  plus  lard  une  commissioa 
de  comptabilité  fut  instituée,  linfin  la  loi  du  16  sept. 
1S07  créa  la  cour  des  comptes,  scondo  cour  dii 
royaume,  jouissant  des  mêmes  droits  et  prérogati- 

que   la  cour    de  cassation,  avantages  confirmés 
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par  l'ord.  d'institution,  du  27  févr.  isiii.  —  U  A.  il 
88  et  89. 

2j2.  —  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  por- 
tent le  nom  do  conseillers  (  déc.  29  mars  1813);  leur 
inamoviliililé  a  élé  conlirmée  par  l'ord.  d'institution 
du  2G  févr.  18ia.  —  D.  A.  11.  89,  n.  J. 

2;;3.  —  Un  décret  du  SS  sept.  1807  complète,  avec 
laloidu  ledu  même  mois,  le  règlement  et  l'organisa- 
tion de  la  cour  des  comptes.  Elle  est  composée  d'ua 
premier  président,  de  trois  présidens,  de  conseillers 
maîtres,  qui  sont  de  véritables  juges,  et  doi\ent  avoir 
trente  ans  accomplis;  de  conseillers  référendaires, 
chargés  des  rapports  ;  enfin  d'un  procureur-général  et 
d'un  greffier  en  chef.  Il  y  a  eu  tout  cent  quatre 
membres,  y  compris  les  présidons.  —  D.  A  il  89 
u.  3.  ' 

2r;4.  —  Les  référendaires  n'ont  pas  voix  d.-libéra- 
tiïc;  en  cas  do  partage  dans  les  délibérations,  le 
président  à  voix  prépondérante.  Chaque  chambre  no 
peut  juger  qu'au  nombre  da  cinq  juges.  Les  maîtres 
des  comptes  sont  distribués  par  le  premier  prési- 
dent en  trois  chambres  dont  les  atlribulions  sont 
deierminés  par  la  loi.  Le  roi  reçoit  le  .serment  du 
premier  président,  des  présidens  et  du  procureur-gé- 
néral; le  chancelier  celui  des  autres  membres.— D  A. 
eod,  ' 

25S.  —  Le  greffier  en  chef  doit  être  âgé  de  Ironie 
ans  accomplis;  chaque  chambre  a  un  commis-'^ref- 
lior;  il  y  a  des  huissiers  en  nombre  sullisant  pour  les 
besoins  du  service.  La  cour  des  comptes  a  des  va- 
cances; mais  chaque  année  une  ordonnance  royale 
en  fixe  la  durée  et  nomme  les  membres  q^ii  com- 
poicut  la  chambre  des  vacations.  Il  n'y  a  pas  au- 
près  do  cette  cour,  comme   au   conseil  du  roi,  des 

avocals  exclusivement  chargés  de  la  postulation.  

D.  A,,  eod. 

•."SO.  —  La  loi  de  1807  veut  que  les  référendaires 
fassent,  sur  les  comptes  qu'ils  ont  vérifié»,  deux  ca- 
hiersd'observatior»  qui  sont  examinés  par  un  comilé 
particulier,  formé  d:i  premier  président  et  de  quatre 
commissaires  nommés  par  le  roi.  Les  observations  ac- 
cueillies font  l'objel  d'un  rapport  remis  par  le  prési- 
dent au  chancelier  qui  le  soumet  au  roi.  —  D  A  u 
89,  n.  4. 

2S7.  —  Tous  les  trimestres,  la  cour  entière  se  réu- 
nit polir  entendre  l'exposé  des  travaux  du  trimestre 
précédent,  et  pour  enregistrer  les  lois  et  ordonnances. 
Ch;i(iue  mois  uuo  cuiiimissiou  ,  composée  des  prési- 
dens, doyens  et  procureur-général ,  vérilic  les  travaux 
des  référen.l.iires  cl  règle  la  distribution  des  préci- 
puts  et  récompenses.  Ce  comilé  se  réunit  en  outre 
quand  il  va  lieu  .pour  les  affaires  de  discipline  in- 
térieiiro  (  Fnv.,  Rép.,  v»  Cour  des  comptes).  —  L'état 
des  Ir.vvaHX  de  la  cour  est  remis  chaque  année  aux 


chambres  législatives  avec  le  compte  annuel  des  fi^„ 
nances  de  l'état.—  D.A.  Ii.  89,  n.  a.  '^ 

H Jtt  ~^  Prem.icr  président  peut  présider  chacune 
et  aven^'?'"  r""î"?""«  <••"  ""lions.  Il  appeÛoi 
devnfn?      '  '•^r^on'l^  fe«  qui  ne  r.mplissent  pas  leu„ 
devoirs;  en  cas  de  r.cdive,  il  peut  les  censurer,  apré». 
Je.  avoir  entendus  en  présence  du  procureur-général 

I  e  de?/''"""' '■  ^-l""'  "  f»""n"pport  au  minil , 
ire  des  finances,  s'il  y  a  lieu  à  privation  temporaire-, 
de  traitement,  ou  à  suspension  de  fouctioïs.-  D.A 

cOti,  j  fl.    Q_  *  9i 

II  T,?;7;;!.''h'"'°™''°""'"S'=""^'  "'■•'  Poinl  de  subslitals, 
II  ne  procède  que  par  voie  de  réquisition.  Il  fait  drcs^ 
s  r  un  état  de  tous  les  comptables  soumis  à  la  cour 

IfeeH"^  "":,^!,'  "*  •''^  négligence  dansie Ter- 
vice  de  la  cour,  il  adresse  au  premier  président  les  ri 
quisitions  nécessaires.  Il  adresse  au  ministre  des  fina^ 
ces  les  expéditions  des  arrêts,  et  fait  devant  la  cour 
les  demande,  en  révision  pour  erreurs,  omissions 
faux  ou  doubles  emplois  re  onnus  à  la  charge  du  tré-' 
sor,  des  departemens  ou  des  communes.  —  D.  A.  il. 

260.  —  Il  reçoit  communication  de  toute  demande 
en  main-Ievee,  réduction  et  translation  d'hypothè- 
que. Il  est  entendu  chaque  fois  qu'un  référendaire 
clevo  contre  ;in  comptable  uno  prévention  de  faux 
ou  de  concussion.  Il  peut  prendre  connaissance  de 
tous  les  comptes  ;  la  cour  peut  même  l'ordonner  d'of- 
hce.  —  S'il  est  empêché,  le  ministre  des  finance» 
désigne  un  maître  des  compies  pour  le  remplacer 
niomenlanément.  Enfin  ,  le  procureur-général  est 
chargé  de  la  correspondance  avec  les  ministres.  — 
D.A.  eod. 

2GI.— Lacourdes  compies  examine  et  juge  en  der- 
nier ressort  les  comptes  de  tous  les  eomplables  de» 
deniers  publics,  en  recelte  et  en  dépense;  les  comp- 
tes des  receltes  et  dépenses,  des  fonds  et  revenus 
allecles  aux  dépenses  des  departemens  et  communes 
dont  les  budgets  sont  arrêtés  par  le  roi  (  L.  du  10  sept. 
1807  ,  art.  li  el  12  );  quant  aux  autres  departemens. 
et  communes,  la  cour  des  comptes  ne  prononce  qu'en 
appel  des  décisions  des  conseils  de  préfecture:  il  eu 
est  de  même  des  comptabilités  d'hùpitaux  et  élablis- 
semens  de  charité  (  Ord.  28  janv.  1815,  an.  10  et 
11  ;  ord.  21  mars  1810,  21  mai  1817,  31  oct  1821. 
art.  29).  ' 

262.—  Jugé  que  les  fonctions  de  la  cour  des  comp- 
tes consistent  à  régler  la  situation  dei  comptables vis- 
à-\is  du  trésor  ,  tant  sous  le  rapport  de  leurs  recettes, 
que  sous  celui  do  leurs  dépenses;  .v  les  réviser,  soit 
sur  les  demandes  des  comptables,  soit  sur  le  ré- 
quisitoire du  procureur-général ,  à  prononcer  sur 
les  demandes  en  réduction  ou  translation  d'hypo- 
thèques formées  par  des  comptables;  mais  la  dis- 
cussion des  intérêts  des  particuliers  qui  se  prétendent 
lésés  par  les  opéralio^is  du  comptable  avec  le  trésor 
ne  lui  apparlicnt  pas;  elle  est  incompétente  pour 
connaître  d'une  tierce-opposilion  formée  contre  un 
de  ses  arrêts.  —  10  oct.  1811.  Décr.  du  cons.  d'état. 
Lamelle. 

263.— La  cour  des  compies ,  chargée  seulement  des 
comptes  de  recettes  et  de  fixer  les  débets  des  eompla- 
bles, ne  peut  s'occuper  des  questions  relatives  à  l.i  qua- 
lité d'héritier  bénéliciaire  ,  i\  la  facullé  de  renoncer  à 
la  discussion  des  biens  des  comptables  cl  à  tous  les 
débals  envers  leurs  représentans  ;  ces  questions  ap- 
partiennent aux  tribunaux.—  fr  mars  1815.  Ord.  du 
cons.  d'état.  Chalopin. 

2G  S.  —  C'est  à  la  cour  des  compies  et  non  au  con- 
,seil  d'état  à  décider  si  un  comptable  qui  a  été  volé  , 
l'a  élé  ou  non  avec  force  majeure  ,  dans  le  sens  de 
l'arliclo  3  de  l'ordonnance  du  17  janvier  I81C,  et  mal- 
gré des  précautions  indiquées  par  l'arrélé  du  8  llor. 
an  10.  —  17  juillet  1810.  Ord.  du  cons.  d'état.  Lau- 
rence. 

265. —  Lïno  décision  de  la  cour  des  comptes  .qui  ren- 
ferme uno  imputation  fondée  sur  un  arrêté  des  com- 
missaires do  la  complabilité  nationale  auquel  il  a  élé 
procédé  avec  les  représentaus  d'un  comptable  el  nui 
n'a  pas  élé  attaqué,  est  à  l'abri  de  I.1  censure  du 
conseil  d'état. —  1"  mars  1815.  Ord.  du  cons.  d'étal. 
Chalopin. 

260.  —  Le  recours  au  conseil  d'étal  contre  une  dé- 
cision de  la  cour  des  comptes  doit  être  n-jeté  sans  exa- 
men, si  cette  décision  ne  contrevient  h  aucune  loi.  — 
20  iiov.  1815.  Ord.  du  cons.  d'état.  Auger. 

267.  —  La  décision  de  la  cour  des  comptes  qui  dé- 
clare un  comptable  du  gouvcriiomenl  débiteur  envers 
lui  d'une  somme  déterminée,  faute  d'en  avoir  justifié 
suffisamment  le  versement  antérieur,  bien  que  son 
journal  de  caisse  annonce  qu'il  a  élé  fait,  ne  (icutélrQ 
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.  Ord.  coni. 


cassé*  p«r  le  conseil  d'état.— M  noT.  181.. 
d'ét»t.  Guignon. 

î68  —  Lorsqu'un  régisseur  d'armée ,  er*aneier  de 
l'état  pour  «ommes  aTancées,  a  été  reconnu  leire 
par  décision  de  la  cour  des  comptes,  pour  une  iom- 
me  déterminée,  cet  arrél  ne  peut  atoir  d  effet  utile 
et  pécuniaire  qnaprésque  le  ministtre  des  finances  » 
examiné  sur  quels  fonds  le  paiement  doit  aToir  lieu, 
et  s'il  décide  qu'il  n'a  pas  de  crédit  ouTert  sur  le- 
auel  le  remboursement  doit  élre  fait  ,  l'arrêt  reste 
sans  effet.  —  30  nov.  isifi.  Ord.  du  eons.  d'état.  — 
V.,  au  surplus  ,  Compétence  administratiTe,  n.  23 
el  suiT. 

Ï69.  —  Conseils  de  pr/'fccture.  —  L»  loi  du  Î8 
pluiiA^ean  8  créa  les  conseils  de  préfecture  et  leur 
remit  la  juridiction  administrati>e  conlenlieuse. 
Quoique  port.inl  le  nom  de  simples  conseils ,  ils  sont 
de  Térittbies  juges  lorsqu'ils  prononcent  sur  un  liti- 
ge. Seciis ,  lorsque  la  loi  ne  leur  demande  qu'un 
Simple  a^is.  —  Macarel,  Trib.  adm.,  p.  4i;  B.  A. 
11.  88. 

•70.  L'art.  î  de  la  loi  du  Î8  pluviôse  an  S  arail 

itabli  que  U  nombre  des  conseilleis  de  préfecture 
gérait  de  cinq,  quatre  ou  trois,  selon  la  population  du 
département,  lue  ordonnance  du  6  notembre  181" 
aTait  réduit  k  trois ,  dans  tous  les  départemeus,  le 
nombre  des  conseillers  de  préfecture;  mais  cette  or- 
donnance a  été  rapportée  par  celle  du  1"  août  I8i0. 
—  D.A.  41.  S8. 

•71. — L»  présence  de  trois  membres  est  nécessaire  : 
le»  arrêtés  délibérés  par  deux  conseillers  seulement 
sont  nuls{Corm.,t.  1",  p.  1G9).  IJuand  le  préfet  as- 
siste «u  conseil  de  préfecture  ,  il  le  piésident  :  en  cas 
d«  partage,  il  a  Toix  prépondérante,  disposition  juste- 
ment critiquée. —  D.A.  11.88. 

Le  défaut  d'indépendance  et  la  modicité  du  traite- 
ment des  conseillers,  l'absence  de  solennité,  de  publi- 
cité des  délibérations,  tels  sont  les  lices  que  l'on  re- 
proche à  l'institution  des  conseillers  de  préfecture. — 
D.A.;to((. 

Quant  aux  attributions  des  conseillcrt  de  préfec- 
ture et  des  préfets,  V.  Compétence  «dministratiye , 
n.  13  et  suiT.  ;  Y.  aussi  .Tugemeut. 

tli. —  Pour  ce  qui  concerne  la  composition  et  la  ju- 
ridiction des  dilTérens  conseils  formés  en  matière  d'in- 
struction publique,  V.  Enseignement. 

^î.—Tiibunaux  adminislratifs,  temporaires  ou  ac- 
cidenlels.  —  Juges  en  mnricce  de  prises  maritimes  ; 
Commissions  de  liquidaiion;  Commissions  spi'ciales 
des  travaux  publics  ;  Conseils  de  riiision  en  malicre 
rie  recrutement. 

S73.  —  Des  juges  en  matO're  de  prises  mnrilimes. 
—  Les  -vicissitudes  qu'a  subies  la  législation  sur 
cette  matière  sont  exposéjs  y"  Prises  maritime». 
C'est  là  aussi  que  sont  traitées  les  questions  de  ju- 
ridiction. On  va  se  borner  ici  à  de  courtes  indica- 
tions. 

Lorsqu'il  s'agit  de  prises  conduites  dans  les  ports  de 
France,  le»  contestation»  attribuées  successiTement 
pendant  la  révolution  à  diverses  autorités,  lonl  dévo- 
lues, depui»  l'urdonn.  du  -2:.  août  181S,  au  conseil  d'é- 
tat.—U. A,  1).  S'J. 

274. — Si  les  prises  ont  été  conduites  dan»  les  port» 
des  colonie»  franv.iises  ,  la  validité  en  est  jugée  per 
une  commission  coloniale.  C'est  ce  qu'a  décidé  l'ar- 
rêté consulaire  dnî7  mars  1800;  celui  du  2S  mai 
lS03(lprair.  an  ItVtit.  5,  art.  tir;,  110,  a  changé  l'or- 
ganisation do  ce  tribunal.  U  veut  que  la  commission 
ie  compose  du  préfet  colonial,  du  commissaire  de  jus- 
tice, de  l'inspecteur  de  la  marine  ,  du  commissaire  à 
l'inscription  maritim»  ;  que  le  préfet  colonial  préside, 
et,  en  son  absence,  le  commissaire  de  justice  :  que  les 
décision»  soient  prises  i  la  pluraliti  de  voix  ;  qu'un 
secrétaire,  nommé  par  le  préfet  ,  remplisse  les  fonc  - 
tion»  de  greffier,  lies  dispositions  continuent  de  sub- 
lister :  seulement  c'est  le  conseil  conseil  d'étal,  substi- 
tué au  conseil  des  prises,  qui  prononce  sur  l'appel  4es 
jugtmens  des  commission»  coloniale».  —  U.  A.  il. 
«9,  n.  i. 

27^.  —  Lorsque  les  prises  ont  été  conduites  dan» 
un  port  étranijer,  s'il  s'y  trouve  des  ageiis  consu- 
laires, ce  sont  eux  qui  prononcent  sur  la  validitédes 
prise»,  en  se  faisant  assister  do  deux  assesseurs 
choisis,  s'il  c»t  possible,  parmi  le»  citoyens  imma- 
triculés et  établis  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  con- 
suls (arrêtés  des  il  mars  180(1  et  M  mai  tu»?,).  Au- 
jourd  hui  l'appel  desjugimens  des  commissions  consu- 
laires est  porté  au  comité  du  coiflcDtieux  du  conseil 
d'état.  —  D.  A.,  eod. 


TRIBIJNAL'X.    ART.  8,  §  S. 

•70  —  En  approuvant  l'organisation  de  ces  dlver- 
ses'co^missions,  Macarel,  Trib.  aJwin.,  p.  f  0.  ^m* 
le  vœu  qu'elles  soient  établies  et  réglées  par  des  lois  et 
non  par  de  simples  arrêtés  du  pouvoir  exécutil.—u.  a. 

eod. 

277.  _  Commissions  de  iiijiiii/afioH.- Sous  ce  nom 
sont  comprises  plusieurs  commissions  qui  ont  eu  pour 
objet  la  liquidation  des  dettes  do  l'étal  :  le  conseil  de 
linuiJation  générale,  la  commission  de  révision  des 
dettes  do  .Saint-Domingue,  les  commissions  départe- 
mentales créées  pour  liquider  les  créance»  pour  lour- 
nitures  pendant  l'invasion  des  troupes  alliées  la  com- 
mission chargée  des  remises,  aux  émigrés  de  leurs 
biens  non  vendus  les  commissions  chargées  de  t»  re- 
partition des  indemnités  des  émigrés  et  des  anciens 
colons  de  Saint-Domingue.  —  Macarel,  TribiiH.  ad- 
min.,  p.  «37  et  suiv.,  et  D.  A.  tl.  90. 

378.  _  Commissions  tp/cinlfs  des  Iraïau.r  pu- 
llics.  —  Ces  commissions  sont  aujourd'hui  orgaui- 
sées  par  la  loi  du  10  sept.  1807,  relative  au  dessèche- 
ment des  marais  et  autres  travaux  publics,  l  ue  com- 
mission, nommés  par  le  roi  p)ur  chaque  entreprise, 
est  prise  parmi  les  personnes  qui  sont  présumée»  avoir 
le  plus  de  connaissances  relatives,  soit  aux  localités, 
soit  auxdiversesobjets  sur  lesquels  elles  auront  a  pro- 
noncer (art.  44).  Ces  commissaires  sont  au  nombre  de 
sept  ;  leurs  avis  et  décisions  doivent  être  motivés  ;  cinq 
membre»  sont  nécessaires  pour  prononcer  (art.  43). 
U,  A.  11.  UO. 

Dans  chaque  cas  particulier,  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  fixe  la  forme  de  la  reunion  de  ces 
magistrats  spéciaux,  le»  époques  et  les  lieux  de  leurs 
séances,  le»  règles  de  la  présidence,  le  secrétariat  et  la 
garde  des  papiers  ;  enfin  tout  ce  qui  concerne  l'organi- 
sation de  la  commission  (art.  43).  L'art.  4G  détermine 
le»  attributions;  le»  commissions  tantôt  administrent, 
tantôt  jugent,  tantôt  donnent  de  simples  avis.  —  Ma- 
carel, p.  i36  et  suiv.  ;  D.  A.  eod. 

J79.  —  Sur  la  composition  des  conseils  de  révision 
en  matière  de  recrutement,  \.  l'art.  15  de  la  loi  du 
21  mars  185S,  et  mot  recrutement. 
—  V.  Colonits,  Compétence  administrative ,  Civile, 
Commerciale,  Criminelle,  Descente  sur  les  lieux, 
Discipline,  Exploit,  Greffe,  (droits  de).  Loi,  Minis- 
tère public,  Presse,  Prise  à  partie. 
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TUTELLE.  AKT.  1",  §  l". 

TliptJBLE  A  L'ORDRE  PUIiLIC.  —  Lorsqu'il  est 
cause  par  des  sédilious  ou  complots,  il  constitue  un 
crime  (V.  Attcnlat).  li  n'est  qu'un  délit,  s'il  est 
coBiinis  dans  le  commerce  du  culte,  Voy.  les  cit.  199 
et  suiv,  Cod.  pén, 

TRODPE  MIUXAIRE.—V.  Militaire,  Marché  do  four- 
nitures. 

TROUPEAU.  —  T.  Cbose,  Louage  à  cheptel,  Csage, 
Tutelle.  "  i      '        fc  . 

TROUPE.TO  COMMra.  —  V.  Compétence   adminis- 

tralife,  Foret»,  Usage. 
TROUSSEAU.  —  V.  Alimcns,  Communauté,  Dot. 
TUERIE.—  V.  D.  G.  Sup.  Abattoirs. 
TUjMULTE. —  V.  Autorité  municipale.  Tapage  et  D. 

G.  S.  instr.  crim. 

TUTELLE  (1). —  1.  —  C'est  une  char°;o  cirilo  qni 
donne  à  celui  qui  on  est  pourïu  leilroit  d'administrer 
la  personne  ol  les  biens  d'un  individu  qui  est  hors 
d'état  do  se  gouTerner  lui-même. — D.A.  )-J.  0U8,  n.  1. 

2. —  La  lulellc  est  une  charge  personnelle  et  gra- 
tuite: elle  est  personnelle,  car  elle  no  passe  pas  aux 
héritiers  :  ceux-ci  sont  seulement  tenus  de  rendre 
compte  do  la  gestion  de  leur  auteur  et  de  répondre  de 
ses  fautes  (C.  cIt.  4)9).  Elle  est  çraïuite  ,  parce  que 
celui  qui  l'exerce  en  «  eu  be«oin  ou  pfnt-êtro  en  aura 
besoin  à  «on  tour.  Cependant  il  peut  être  aidé  par  des 
agens  salariés. —  D.  A.  coii.,  n.  2. 

3. —  Uno  fois  acceptée,  la  tutelle' ne  peut  'plus  ctre 
répudiée  sans  cause  légitime  surrcuue  pendant' sa  du- 
rée.—  l;0cré. 

4. —  >os  anciennes  coutumes  admettaient  généra- 
lement deux  tuteurs  :  l'un  à  la  personne,  qui  s'appe- 
lait ftoHOreire;  l'autre  aux  biens,  qu'on  nommait  ont'- 
raire.  On  ne  connnitpas  aujourd'hui  celte  pluralité  d? 
tutelles,  si  féconde  en  diUicultés;  il  n'y  à  plus  qu'un 
tuteur. —  Toull.,  n.  H23;  Locré;  D.  A.,  eoil.,  n  ti  — 
V.  n.  8.'i,  9.,  65â. 

3. —  La  tutelle  s'applique  anx  mineurs  et  aux  In- 
tcrdils.  Les  règles  sont  les  mêmes  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas. —  V.  Interdiction. 

Art.  1". —  Tutelle  h'ijale. 

5  l"•^—  Tutelle  légale  des  père  et  mère  propre- 
ment dite. 

§  t.—  Coniol  delamère  tutrice.  Second  mari. 

5  3. —  Du  curateur  au  ventre. 
Art.  i. —  Tutelle  di'férée  par  les  pire  et  mère. 
Art.  3. —  Tutelle  légitime  des  ascendans. 
Art.  *.—  Tutelle  déféré  par  le  conseil  de  famille. 
Art.  s. —  Composition  et  délibération  du  conseil. 

§  1". —  Composition  de  ce  conseil. 

S  S. —  Convocation  et  délibération. 
Art.  6.—  Des  excuses. 

Art.  7.—  Incapacité,  exclusion  et  destitution  de  la 
tutelle. 

Art.  8. —  Du  subrogé-tuteur. 

Art.  9. —  Administration  du  tuteur. 

§  l". —  Administration  de  la  personne  du  pu- 
pille. 

§  2. —  Administration  de  ses  biens. 

§  3.—  Actes  pour  lesquels  le  tuteur  agit  seul. 

§  t.—  Actes  pour  lesquels  l'autorisation ,  et  en 
certains  cas,  l'homotogiitinn  est  nécessaire. 

§  S. —  Actes  Interdits  du  tuteur. 

S  C—  Fin  de  la  tutelle. 

§  7. —  Compte  de  tutelle. 

i  8.—  Traités  entre  le  tuteur  et  le  mineur. 
Art.  )0.—  De  la  procédure  civile. 
Art.  H. —  Ktsponsabililé  du  tuteur. 

Art.  12.—  Tutelle  des  enfans  naturels  et  des  en  fans 
trouvés.  ' 

Art.  13.—  Tuteurs  ad  hoc  ou  spéciaux. 
Art.  i".—  Tutelle  légale. 
^%  1".—  TutelU  légale  des  père  et  mèrt  proprement 

liriT^"*  tutelle  est  appelée  légale,  parce  qu'elle  est 
ueierco  par  la  loi  ?  on  la  nomme  aussi  naturelle  parce 
quelle  est  déféiéo  par  la  nature,  qui  place  les  enfant, 

ml.t,„,;;z  '•  "'■■■'''■"••  '^"'^'''  ''■'••  —1  *•"  -pp-M  du 
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même  nalurelsÇV.  Puissance  paternelle),  sous  la  garde 
do  leurs  pire  et  mère. —  On  ne  doit  pas  la  confond.-e 
aïec  l'administration  légale  de  ses  eufans  mineurs 
conférée  au  père  pendant  le  mariage  (S89),  quoique 
CPtte  administration  soit  en  gcticral  soumisn  aux 
mêmes  règles  que  la  tutelle.— IC  déc.l839.Civ.  r.  Met?. 
Reer.  D.  P.  r.O.  1.  8.— V.  y"  l  sufruit  légale  et  D.  G. 
suppl.  Tutelle,  n.  (i. 

7. —  Le  père  adoptif  n'est  pas  de  droit  tuteur  légal 
do  l'enfant  mineur  qu'il  a  adopé. —  4  août  1808.  Be- 
sançon. Brodin.  U.  A.  1.  ô03.  U.  P.  9.  2.  71. 

8. —  Hors  le  cas  pré\u  par  l'art.  BOC  C.  civ.,  la  tu- 
telle d'un  interdit  est  dativeel  non  légitime.  En  con- 
.séquence,  le  |ière  d'un  interdit  n'i;st  pas  son  tuteur 
légal  St  i)éces,çaire  ;  le  conseil  de  famille  peut  nom- 
mer ii  la  tutelle  un  autre  parent  ou  aIlié.-^2S  féïr. 
1825.  Poitiers.  Charrier.  D.  P.  25.  2.  lio. 

9.  —  Pendant  le  mariage ,  la  tutelle  légale  se  con- 
fond arec  la  puissance  paternelle,  mais  elle  en  diffère 
essentiellement,  car  celle-ci  est  instituée,  eu  grande 
partie,  en  faveur  des  père  et  mère,  au  lieu  que' la  tu- 
telle ne  l'est  qu'eu  faveur  des  enfaus  :  l'uue  est  uu 
droit,  l'autre  une  charge.  —  Toull. ,  t.  2,  n.  1092.  — 
D.A.  12.  099,  n.  2. 

10.  —  La  tutelle  des  père  et  mère  ne  s'ouTre  que 
par  la  mort  naturelle  ou  eivilc  de  l'un  d'eux  ;  elle  ap- 
partient de  plein  droit  au  survivant  (C.  civ.  390).  — 
ISi  la  disparition  du  père,  ni  son  interdiction  pour 
démence  ou  crime,  ni  sa  condamuation  par  contumace 
aune  peine  emportant  mort  civile,  tant  que  la  mort 
civile  n'est  pas  encourue  ,  ne  donnent  ouverture  à  la 
tutelle  de  la  mère.  —  Dur.,  t.  3,  n.  41S;  D.A. ,  eod. , 
n.  3. 

11.  —  Le  divorce  prononcé  contre  un  époux  ne 
donnait  pas  lieu  à  l'ouverture  de  la  tutelle. —  29  prair. 
on  13.  Paris.  Vangermez. 

12.  — '  De  plus ,  le  divorce  ne  privait  pas  la  mère, 
qui  l'avait  obtenu  ou  contre  laquelle  il  avait  été  ob- 
tenu, de  la  tutelle  légale  de  ses  enfans.—  i  déc.  1807. 
Paris.  .Suleau. 

13.  —  Uno  mère  dont  le  mari  est  décédé  avant  le 
code  civil  a  le  droit  de  réclamer  la  tutelle  des  enfans 
mineurs  nés  du  mariage,  quoiqu'on  vertu  do  la  légis- 
lation antérieure ,  le  père  leur  eût  nommé  un  tuteur 
testamentaire  et  que  la  mère  eut  même  adhéré  à  cette 
nomination  depuis  le  décès  de  son  mari.  —  7  prair. 
an  13.  Agcn.  Lescurc.  D.  A.  12.  813,  n.  i.  D.  P.  6.  2. 
8(i.  — G  mess,  au  13.  Turin.  Francese.  D.A.  12.  699 
n.  D.P.  2.  1400. 

1 1.  —  De  même  la  publication  du  code  civil  a  fait 
passer  do  plein  droit,  sur  la  tète  delà  mère  survivante, 
la  tutelle  de  ses  enfans  mineurs,  qui  était  exercée 
par  d'autres,   en  vertu  des  lois  anciennes  (C.  civ. 

390).  ^ 

Eu  ce  cas,  est  nul  un  jugement  par  défaut  ren- 
du contre  les  enfans  mineurs  assignés  en  la  personne 
d'un  tuteur  autre  que  la  mère  survivante,  alors  sur- 
tout qu'il  est  constant  qu'à  cette  époque  elle  exerçait 
réellement  la  tutelle.  — 1"' l'évr.  1833.  Agen.  Laver- 
gne.  D.P.  33.  2.  118. 

l.'i.  —  Le  père  qui  a  été  placé  sous  Passistanced'uu 
conseil  judiciaire  peut  encore  exercer  la  tutelle  légale 
s'il  survit  à  la  mère  :  seulement  on  nomme  un  awlre 
tuteur,  qui  exercera  tant  que  la  dation  du  conseil  ju- 
diciaire n'aura  pas  été  révoquée.  —  Roll.,  v°  Tutelle, 
n.  29;  D.A.  12.  099,  n.  /». 

16.  —  Le  père  ou  la  mère  qui  sont  en  minorité  en 
pourront  être  chargés  de  la  tutelle  ni  faire  partie  d'un 
conseil  de  famille ,  i  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  leurs 
enfans  (C.  civ.  412).  D.A,,  eod.,  n.  .'i. 

17. — Avant  le  code  civil,  une  mère  tutrice,  en  àgo 
de  minorité,  no  pouvait,  d'après  la  jurisprudence  do 
la  plupart  des  parlcmcn» ,  ester  en  jugement ,  en  sa 
qualité  de  tutrice ,  sans  être  assistée  d'un  curateur.  — 
18  avril  1809.  Req.  Guérin.  D.P.  9.  2.  81. 

18.  —  Lorsqu'au  décès  du  père  la  tutelle  des  eufans 
mineurs  est  déférée  à  l'aïeul  paternel  allendu  la  mi- 
norité de  la  mère,  celle-ci  est  eu  droit  de  la  réclamer 
à  sa  m.ijorité,  surtout  si  le  code  a  été  promulgué  avant 
celte  majorité.  — (i  mess,  au  12.  Bordeaux.  Dclvaille. 
D.A.  12.  700,  ».  3.  D.P.  2.  1410. 

19.  —  Le  père  uc  peut  refuser  la  tutelle  légale  do 
ses  enfans  mineurs. 

20.  —  Mais  bien  qu^cn  thèse  générale  il  ne  puisse 
se  décharger  dis  fondions  de  la  tutelle  de  ses  enfans 
par  une  simple  démission,  il  en  est  autrement,  lorsque 
cette  démission  est  donnée  h  la  suite  dune  dénoncia- 
tion deiaut  le  cou.seil  do  famille  pour  parvenir  à  sa 
destitution.—  n  fév.  1855.  Req.  Toulouse,  rclloport. 
D.P.  3S.  1.  170. 

31.  —  Jugé  que  la  lutoUc  pont,  du  consouloiuoDt  du 
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père,  tuteur  naturel  et  légal  de  l'enfant,  être  confiée 
a  un  étranger.  —  13  avril  1809.  Riom.  Cottard.  D  A 
12.  740,  n.  40.  D.  P.  10.  2.  It. 
.  --,•  ~  Quant  à  la  mère ,  elle  peut  refuser  la  tutelle 
légale  de  ses  enfans,  mais  elle  doit  en  remplir  les  de- 
voirs jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur  (art. 
594).  ^ 

23.—  Elle  peut ,  de  plus,  te  démettre  de  la  tutelle, 
lorsqu'elle  est  dans  l'impossibilité  d'en  remplir  les  de- 
voirs. —  24  juin.  1S33.  Paris.  Fastoret.  D.  P.  55.  S. 
150. 

24.  —  iHais  la  mère  qui  s'est  démise  de  la  tutelle 
légale,  ne  peut  plus  la  réclamer.  Seulement  si  le  tuteur 
qui  la  remplace  vient  à  cesser  ses  fonctions  pour  un 
molif  quelconque,  elle  pourra  être  de  nouveau  inves- 
tie de  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille.  —  'Ma'^nin. 
D.  435.  °       ' 

23.— La  démission  de  la  tutelle  légale  prive-t-ello 
la  mère  de  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfans?  — 
V.  Usufruit  légal. 

26.  —  S'il  s'élève  uno  contestation  sur  le  point  de 
savo;r  à  qui  du  tuteur  ou  de  la  mère  destituée  de  la 
tutelle  doit  être  confiée  la  garde  du  mineur,  les  juges 
ne  doivent  avoirégard  qu'à  l'intérél de  l'enfant.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  le  domicile  légal  du  mineur  est  chez 
son  tuteur. —  V.  Domicile. 

27.  —  .Tugé  que  celui  qui,  avant  le  code  civil,  avait 
été  nommé  co-tuleur  à  la  mère  tutrice  légale,  a  pu, 
sons  l'empire  de  ce  code,  être  continué  seul  dans  la 
tutelle,  sans  une  nomination  nouvelle  accompagnée 
de  toutes  les  formalités,  alors  surtout  que  le  conseil 
de  famille  lui  a  nommé  un  subrogé-tuteur,  et  lui  a 
donné  dans  les  délibérations  la  qualité  de  tuteur.  — 
22nov.  1810.  Bruxelles.  Génotte.  D.  P.  13.  2.39. 

28.  — La  tutelle  du  père  nepnut  être  limitée  par  la 
mère  ;  au  lieu  que  le  père  peut  limiter  celle  de  sa  fem- 
me et  lui  donner  uncun.'ïeil  spécial,  sans  Pavisduquel 
elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle  (C. 
civ.  391).—  Maguiii,  Traité  de  la  tutelle,  n.434;  Locré 
et  Toull.;  D.A.  12.  700,  n.  6. 

29.  —  Le  père  peut  faire  choix  de  ce  conseil  spécial 
devant  tout  juge  de  paix  quelconque;  iln'est  pas  obli- 
gé de  s'adresser  à  celui  de  sou  domicile.  Le  législa- 
teur a  considéré  la  magistrature  plus  que  la  personne 
du  magistrat.  —  Toull. ,  t.  2 ,  n.  1097  ;  D.  A.  12.  701, 
n.  2. 

30. —  La  nomination  du  conseil  est  faite  par  acte  de 
dernièrevolonlé:  si  l'acte  est  nul,  la  nomination  le 
sera-t-elle  aussi? — Il  faut  distinguer  si  la  nullilétient 
AU  fond  de  la  disposition  ou  à  sa  forme.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  nomination  subsistera;  dans  le  second, 
elle  sera  absolument  nulle  si  le  testament  est  ologra- 
phe; mais  s'il  est  authentique,  celle  nullité  n'existera 
qu'autant  qu'elle  portera  sur  la  validité  de  l'acte  en 
général  ;  car  peu  importe  qu'il  ne  vaille  pas  pour  tes- 
tament, s'il  vaut  comme  uu  acte  notarié. —  EoII.,  eod., 
a.S  ;  D.A.,  eod.,  a.  3. 

31.  —  On  peut  choisir  ponr  conseil  tous  ceux  qui 
peuvent  êire  tuteurs,  même  les  as  rendantes  ;  on  peut 
nommerun  magistrat,  un  notaire,  un  jiigede  paix, 
seulcmenf  il  .semble  que  ceux-ci  ne  pourraient  faire 
des  actes  de  leur  ministère  dans  les  affaires  intéressant 
le  miucur  (lîoll.,  eod.,u.  13,  et  .4hh.  du  not.,  t.  4,  n. 
530). —  La  mère  ou  le  conseil  de  famille  auraient  qua- 
lité pour  se  pourvoir  devant  la  justice,  à  l'elfet  de  faire 
révoquer  un  conseil  indigneou  incapable.  —  D.  A., 
eod..  II.  4. 

32. —  Le  conseil  nommé  en  termes  généraux,  sans 
spécification,  est  cen«é  l'avoir  été  pour  tous  les  actes 
de  la  tutelle  :si  les  actes  sontspêciBés,  la  mère  pourra 
faire  tous  les  autres  sans  l'assislance  du  conseil  (C. 
civ.  591). —  Wagnin,Traitéde  la  tutelle,  n.  447  ;D. A., 
eod,,  n.  5. 

53.  —  u  est  bien  entendu  que  ces  actes  ne  penvenl 
se  rapporter  qu'à  l'administration  des  biens  et  non  à 
la  personne,  parce  que  les  droits  de  puissance  pater- 
nelle nue  la  mère  a  sur  ses  enfans ,  ne  saura  ieiil  être 
modifiés  par  le  père.  Toute  déclaration  de  sa  part  à 
cet  é.ord  serait  sans  effet.  — Toull.,  n.  1097  ;D.  A., 
eod.,  n.  7. 

34.  —  Dans  tous  les  cas,  le  père  outrepasse  ses  pou- 
voirs, si,  au  lieu  de  donner  à  la  mère  un  conseil  sans 
l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  certains  acies  de  la 
tutelle,  il  charge  ce  conseil  de  l'adininislralion  des 
biens  du  mineur.  —  21  mai  1806.  Bruxelles.  Ver- 
murck.  D.  A.  12.  701 ,  n.  1».  D.A.  J.  1410.  Magnin, 
n.  450. 

55.  —  Il  en  est  de  même,  si  le  père  interdit  à  la 
mère  un  acte  d'adminisiralion  plaré  par  la  loi  dans 
les  attributions  do  la  mère  survivante,  tutrice  légale; 
par  exemple,  d'ordonner  que  les  meubles  qu'il  laisse  à 
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ces  cnfans  mînenrs  seront  Tendus  par  l'e^técuîeiir  l  s- 
umenlaire  (C.  cW.  390,  4S0,  r,9l).  —  10  août  isil. 
Gènes. Grondona.  P.P.  Ï2.  2.  12»,  n.  6. 

36.  —  Il  ne  peut  cire  nommé  plusieurs  personnes 
pour  con«eii  ;  cl  il  nous  semble  que  la  mère  réclsme- 
rail  avec  r.i-'on  contre  cotte  pluralité,  qui ,  par  des 
diTisions,  pourrait  paralyser  ses  actes  et  compro- 
mettre les  droits  du  mineur.—  lioU.,  >"  Conseil  de  tu- 
tene,  n.  is;  D.A.,eo<l.,  n.  ». 

37__  Du  reste,  le  conseil  pourrait  refuser,  quelle 
que  fut  sa  qualité  de  parenté.  Ce  n'est  pas  là  une  charge 
publique  imposée  au  mt!me  litre  que  la  tutelle,  c'est 
UD  mandst  tout  de  confiance;  mais  s'il  arait  accepté 
après  le  décès,  il  semble  que,  sans  des  causes  graves 
et  propres  à  se  faire  dispenser  dj  la  tutelle,  il  ne  se- 
rait pas  écouté  dans  son  refns  ;  autrement  la  volonté 
du  père  de  famille  serait  trompée.— Koll.,  eod.;  n.  JC; 
D.A.,  eoîf.,  i>.  9. 

ÔS.-  En  ca»dc  refus  de  la  pari  du  conseil  oud'inca- 
pacilé,  biin  ([u'il  résulta  des  termes  dont  le  m.iri  sa 
«eraitservi,  qu'il  regardait  la  nominalion  d'un  con- 
»eH,  indépendamment  du  choiv  de  tel  ou  tel  individu 
poor  en  remplir  les  fonctions,  comme  indispensable 
i  la  mère,  le  conseil  de  famille  serait  sans  droit  pour 
pourvoir  au  remolaeetéenl  de  ce  conseil. —  Dur.,  t.  3, 
n.  «I  ;  rdl.,  eôd.,  n.  2?;  Bousquet,  t.  t",  p.  149; 
D.A.  12.  701,  D.  10;  Magnin,  n.  431. 

39.  —  Le  conseil  n'agit  p.is;  il  ne  peut  m.»m»  dé- 
fendre, arn  nom  des  mineurs  et  avec  l'assistance  du  su- 
brogé-tuteur, à  O'Jo  action  intentée  contre  eux  par 
lenr  mère  (n  janv.  ISi-O.  Douai.  D.  --..  12.  7431.  a  II 
n'a,  dit  l\oll.,  n.  tS,  qu'an  pouvoir  négatif  pour cm- 
pceiicrla  mère  de  faire  drs  Eclts  imprnJeus  et  nnii- 
bles  au--;  minears.  »  —  Il  doit  élrc  présent  ani  actes 
spécifiés,  et  il  est  fait  mention  de  son  avis  et  de  son 
assisîanc?.  — En  cas  d'f.bsence ,  un  mandai  authenti- 
qua qui  resterait  annexé  ."s  l'acte  serait  nécessaire,  si 
l'acte  Mssé  par  la  mère  n'était  pas  sous  seing-privé. 

—  U.Â.,  eod.,  a.  11. 

40.  —  L'acto  fsit  par  la  mJre  sans  l'avis  du  cor.s-il 
ett-il  nul  .V l'égard  des  tiers?  L'affirmative  se  fonde 
sur  ce  que  l'art.  391  âil  ne  peut,  el  parce  qu'autrement 
leiiotdc  la  loi  et  du  père  de  familleseraici:!  illusoires. 

—  Jiéïiimoins  l'absence  d'un  texte  irritant,  l'impossi- 
bilité, à  moins  de  notoriété  (cas  où  le  droit  serait  dif- 
féreni)  pour  les  tiers,  de  ooanailre  une  nomination 
do  conseil  ensevoMe  dai'.s  les  minutes  d'uu  greffe  ou 
d'une  élude,  la  présomption  de  capacité  ou  d'iiabilelé 
à  faire  tons  les  actes  de  la  tutelle,  qui  existe  en  faveur 
du  tuteur,  doivent,  sous  le  code,  comme  sous  le  droit 
romain  (  L.  S,  §  8,  D.,  de  adm.  et  pcric.  tiil.  ),  faire 
rejet.rla  nullité.— Delr.,  t.  F';Roll.,  loc.cil.,  n.  24; 
Tl.A.  ta.  701,  D.  42. 

41. —  Si  l'acte  fait  par  la  mère  était  do  nalnre  à  en- 
gager sa  responsabilité,  elle  n'y  échapperait  pas,  par 
cela  qu'elle  aurait  pris  i'aiis  de  son  conseil,  car  elle 
agit  volontairement  ;  et  ayant  pu  refuser  la  tutelle, 
elle  ne  serait  pas  écoutée  lorsqu'elle  dirait  qu'elle 
n'avait  pas  assez  de  lumière  pour  sperccvoir  les  con- 
séquences de  l'acte  qu'elle  a  fait. —  Ouaut  au  conseil, 
il  ne  serait  p.'ss  responsable,  suivant  la  régie  Xeino  ex 
consilio  lenriur  (L.  47,  t>.  de  reg.)  ;  mais  si,  par  UU8 
erreur  grossière,  ou  par  fraude,  ii  avait  décidé  seul 
oa  empêché  certain  acte  au  préjudiee  du  mineur,  ii 
ponrrait  être  tenu  à  desdommagos-intéréls  envers  ce 
darnier.  —  Dclv.,  t.  l",  p  971  ;  lloU.,  eod.,  a.  2â; 
D.A.,  eod.,  n.  43. 

42. —  1.0  conseil  a  été  créé  pour  la  méro,  pour  elle 
seule,  il  finit  avec  la  tutelle  de  celle-ci.  —  Dur.,  t.  3, 
p.  4il;   Holl.,u.  27;D.A.,  CO'J.,  n.  U. 

43. —  Il  n'y  a  pas  nullité  de  la  nomina4ion  d'un  con- 
seil, en  ee  qu'il  a  clé  donné  .i  l'enfant  mineur  au  lieu 
de  l'avoir  été  à  la  mère,  si  c'est  là  la  suite  d'une  erreur 
du  testateur. —  2!  mai  isOO.  Bruxelles.  Vermusch.U.A. 
43.  701,  n.  13.  U.P.  2.  1410. 

44.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  était  dans  l'usage  de 
nommer  aux  mineurs  appartenant  aux  classes  supé- 
rieures de  la  société  cl  qui  pe^^séilaient  de  grands  biens, 
un  conseil  compose  de  jiu  isconsultes  elde  magistrats. 
—  Le  code  ne  parle  pas  de  ce  conseil  ;  la  nomination 
qu'on  en  ferait  aujourd'hui  serait-elle  valable?  Il  sem- 
blçque  non,  si  l'on  entend  investir  ce  conseil  du  pou- 
voir on  du  caractère  doat  est  revêtu  le  conseil  que 
l'art.  591  permet  de  nommer  à  la  mère.  Lne  pareille 
désignation  n'aurait  rien  d'irrévocable  et  no  confère- 
raitqu'un  simple  mandat.  —  U.  A.  u.  701,  u.  1.  — 
Coiilrà:  Koll.,  v<>  Conicilde  tutelle,  u.  î. 

ii.  —  Convoi  de  la  mtr*  tatrice.  —  seeotw  mort. 

4S. —  En  cas  de  convoi,  la  mère  même  d'un  enfant 
naturel  ^'^asi.  si  «oùt  ittis},  doit  se  faire  confirmer 
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dans  la  tutelle,  obligation  qui  n'est  pas  imposée  an 
père  :  à  défaul  de  cette  formalité,  elle  perd  la  tutelle  de 
plein  droit iC.eiv.  393).—  D.A.  12.  702,  n.  7. 

40.  —Tous  les  membres  du  conseil  de  famille  con- 
voqués par  la  mère  tutrice  qui  veut  convoler  à  un  se- 
cond mariage,  pour  savoir  si  elle  conservera  la  tutelle, 
doivent  nécessairemert.  h  peine  de  nnllilé  rie  la  déli- 
bération, être  avertis  de  ce  projet  de  second  mariage. 
—  9prair.  an  13.  Montpellier.  Prats.  D.A.  15.  702,  n.l. 
D.P.  *.  14tl. 

17. —  La  mère  qui  convole  étant  astreinte  à  con- 
voquer le  conseil  de  famille,  pour  détitèrer  sur  la 
question  de  savoir  si  la  tutelle  de  ses  enfans  lui 
sera  conservée,  à  plus  forte  raison  doit-elle  remplir 
celle  formalité,  lorjqu'avant  l'ouverture  de  la  tutelle, 
elle  se  trouve ,  par  suite  d'un  divorce  obtenu,  avoir 
convolé  déjà  à  do  secondes  noces.— 4  déc.  1807.  l'aris. 
Suleau. 

fS.  —  Du  reste,  la  mère  remariéi  qui  a  perdu  la  tu- 
telle pour  n'avoir  pas  fait  décider  par  le  corseil  dé  fa- 
miHe  qu'elle  la  conserverait,  peut  toujours  uéanmoin» 
être  élue  par  ce  conseil  de  famille,  convoqué  posi*i- 
rienrement  (Dur.,  n.  4S7;  Delr. ,  p.  271  ;  Mourre,  p. 
C3S;  D.A.  12.  793).  —  ôOjuill.  1807.  Paii.  Gonrgues. 
D.A.  12.  703,  n.  1.  D.  1'.  3.  1412.  —  20  avril  1820. 
Metz.  Msrx.  D.A.  12.  711,  n.  2.  D.P.  Si.  2.  39.  —  V. 
D.  33. 

49.  —  La  mère  remariée  r,ui  a  ,  de  fait ,  conservé  la 
tutelle  des  enfans  de  son  premier  lit ,  sans  y  avoir  été 
maintenue  par  le  conseil  de  famille,  mais  aussi  sans 
opposition  de  sa  part,  reste  soumise  à  l'hypothèque  lé- 
gale, à  raison  de  sa  gestion  (C.  civ.  39S).  —  23  juin 
1S31.  Colniar.  Amann.  D.P.  55.  2.  80.— V.  Hypothè- 
que légale. 

50.  —  Le  conseil  de  famille  après  avoir  conservé  la 
tutelle  à  la  mère  tutrice  qui  veut  convoler,  peut,  no- 
nobstant l'opposition  de  celle-ci  cl  de  son  second  mari, 
eo-lnteor,  régler  la  somme  à  prendre  sur  les  revenus 
du  mineur,  pour  sa  dépense  annuelle.  —  S  août  IS27. 
nouen.  Varin.  D.P.  30.2.  il. 

51.  —Il  peut  aussi  les  aslreindjc  à  remettre  cha- 
que année,  aa  subrogé-tuteur,  des  étals  do  situation 
de  leur  gestion  (C.  civ.  386 ,  333^  43*j  470).  —  Même 
arrêt. 

52.  —  Et  la  mère  ii  qui ,  lors  de  son  convoi,  le  con- 
seil de  famille  n'a  conservé  la  tutelle  de  son  enfant 
qu'à  la  condition,  par  elle  acceptée,  de  rendre  des 
comotcs  au  conseil  de  famille  et  de  placer  utilement 
l'excédant  des  revenus,  ne  "peut  se  refuser  à  l'exécntion 
de  cet  engagement,  et  à  rendre  les  comptes  demandés, 
•ous  le  prétexle  que  la  loi  dispense  le  tu  leur  légal  de 
l'obligation  de  rendre  des  comptes  au  conseil  de  fa- 
mille (C.  civ.  386,  470).  —  14  déc.  1830.  Agen.  Solom. 
D.P.  31.2.  130. 

33.  —  Magnin,  n.  435,  s'élève  contre  ces  décisions  : 
il  soutient  que  la  femme  remariée  ,  qui  a  été  mainte- 
nue dans  la  tutelle,  doit  avoir  les  mêmes  droits  que 
ceux  dont  elle  jouissait  avant  son  second  mariage,  et 
que  la  distinction  admise  par  les  cours  de  Rouen  et 
d'Agen  sont  contraires  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la 
loi. 

S4.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  conseil  de  famille, 
qai,  en  maintenant  dans  la  tntelle  de  ses  enfans,  la 
lemme  mariée  en  secondes  noces,  ordonne  que  toutes 
les  foi!  que  le  fermier  des  biens  des  mineurs  aura  en- 
tre ses  maias  une  certaine  somme,  elle  sara  placée 
sur  l'avis  du  conseil ,  cré.^  sans  droit  une  incapacité 
dans  l'administraiion  altribnée  par  la  loi  à  la  mère 
tutrice,  et  la  délibération,  ainsi  viciée,  doii  être  annu- 
lée (C.  civ.  390,  430,  451,  455).  —  28  juill.  1S32.  Gre- 
noble. Genin.  D.P.  33.  2.  29. 

53.  —  La  nullité  de  plein  droit,  quo  la  loi  prononce 
contre  les  actes  de  la  femme  qui,  en  cas  de  convoi,  ne 
so  fait  pas  confirmer  dan»  la  tutelle,  no  cesse  pas  parce 
que  la  femmo  serait  réintégrée  dans  la  tutelle;  car 
celle  réèloclion,  qui  devrait  ém,iner  du  conseil  de  fî- 
mille,  n'aurait  pas  un  cITet  rétroactir.  — DelvincoUrt, 
t.  1'',  p.  171;  Uoll.,  V  Tutelle,  n.  42;  D.A.  13.  703, 
n.  8.  —  19  prair.  an  13.  Mmrs.  Clavel.  D.A.  lî.  "03, 
n.  î.  D.P.  2.  I4U.—  V.  n.  4S. 

5G.  — Mais  la  femme  ferait  valablement  des  actes 
cooiervatoires.  —  D.A.  12.  703. 

57.  —  Ainsi ,  les  actes  qu'elle  a  faits  dans  l'intérêt 
dof  mineurs,  et,  par  exemple,  le  commandement 
qu'elle  a  fait  notillcr,  pour  interrompre  une  prescrip- 
tion ,  ne  peuvent  être  ré:  utès  de  nul  effet.  —  17  julll. 
1851.  Limoges.  Vlallo.  D.A.  11.  300,  n.  *.  D.P.  2S. 
2.  *. 

Ss.  —  t>n  resté.  Ta  nullité  des  acte»  que  fait,  eu  qua- 
lité de  tutrice  ,  la  mère  remariée ,  qui  a  négligé  de  se 
faire  m.iintcnir  ilans  la  tutelle  par  le  conseil  de  fa- 
mille, se  restreignant  «  l'iRtèrèl  des  enfans,  ne  ponr- 
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rait  êtrer  invoquée  par  des  licrf.  — Dur.,  t.  S,  n.  4*6. 
D.A.  12.  703.  —V.  Nullité,  Obligation. 

,59.  —  Jugé  ainsi  que  l'obligation  imposée  par  l'art. 
39S  C.  civ.  à  la  veuve  qni  se  remarie,  étant  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  ses  enfans  et  des  deux  épouT, 
eux  seuls  peuvent  se  prévaloir  du  non-accomplisse- 
ment de  celte  formalité. —  Il  importe  [^euquela  vetlte 
ait  procédé  comme  femme  remariée  ou  sim  ilemenfc 
comme  veuve  (C.  civ.,  art.  225).  —  28  mai  1S25.  Gi»;. 
r.  Paris.  Cboisy.  D.A.  s.  80.  D.P.  23.  1.  553. 

60.  —  Dans  des  poursuites  telles  que  «aisie-arrél- 
formée  contre  des  mineurs,  l'assignation  en  validité' 
donnée  à  la  mère  ,  comme  tutrice  remariée  et  à  soa 
nouveau  mari,  esl  \alable  quoique  la  méro  ait  con- 
volé sans  avoir  convoqué  le  conseil  de  famille  à  l'ef- 
fet  de  se  faire  continuer  la  tutelle.  —  25  juin  1810. 
Turin.  Miroglio.  D.  A.  12.  703,  n.  5.  D.  P.  H.  S.  S*. 
01.—  La  loi  déclare  le  mari  nouveau  solidaire- 
ment responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  in- 
dûment conservée.  Celle  rosponsabililé  s'étend  à  I» 
tuielle  anlériéure  commo  à  la  tutelle  postérieure  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  ce»  mots,  mules  les  suites  ,  et 
de  cette  maiime  reçue  en  France,  suivant  laquelle,, 
qui  éoouse  la  veuve  épouse  U  tutelle  (Roll.,  y.  40t 
Grcn.',  des  l),jpollf'qiies,  u.  4S0;  Dur.,  n.  4««  ;  D.  A, 
12.  704). —  Kidausceca»,  le  mari  est  justement  sou- 
mis à  Ihypolhèquo  l^le. —  Gren.,  eod. —  CotUrà  : 
Dur.,  n.  420,  etUelv.—  V.  hypothéqae  légale,  n.  180 
et  suiv. 

C-2. JngB  ainsi  que  la  rosponsabililé  du  seeond 

mari  d'une  mère  qui  s'est  r.  mariée  sans  faire  déci- 
der si  la  tutelle  lui  ser.i  conservée ,  s'étend  i  la  ges- 
tion de  la  niére,  aiiiériemv,  comme  à  la  gestion  pos- 
térieure au  mâriage(C.  civ.  59S). —  30  nov.  1851.  M- 
ines.  Boubou.  D.  P.  32.  2.  105. 

G3. —  Et  il  peut  être  condamné,  même  par  corp», 
à  la  reslitution  des  deniers  perçus  par  sa  ferao* 
comme  tutrice.—  12  août  1828.  Civ.  r.  Bordeaux.  Eé- 
tanove.  D.  P.  2S.  1.  57*. 

04. —  Mais  si  la  femme,  ayant  conToqué  le  con- 
seil, a  été  maintenue,  son  mari  co-tutenr,  n'est  tenu 
solidairement  et  hjpDthécairement  quo  des  acte»  pos- 
térieurs au  mariage,  parce  qu'alors  la  position  de  U 
mère  tutrice  a  été  fixée.—  Gren.,  n.  280. 

65._  Lorsque  la  mère  tutrice  remariée  a  été  main- 
tenue dans  la  tutelle,  la  loi  veut  que  le  conseil  de 
famille  lui  donne  nécessairemeul  pour  co-tuteur  son 
second  mari.  Par  ce  mot  nécessairement ,  le  législa- 
teur fait  entendre  que  »i  le  conseil  conserve  la  lutello 
à  la  mère  tutrice  remariée,  il  n'a  pas  le  pouvoir  d'4- 
ter.TU  second  mari  la  qualité  de  co-tuteur.—  Ma- 
gnin, n.  453. 

66. Le  second  mari  administre  les  biens  des  mi- 
neurs sans  le  concours  de  sa  femme,  dont  il  exerce 
les  actions  (BiMiorft.  <(«  barreau.  1810,  p.  329;  Bel- 
lot  t.  l",p.  458;Roll.,  n.46).  Cela  résulte  d  aiUeur» 
de  la  solidarité  qui  existe  entre  lo  mari  et  la  femme  : 
tel  était  déjà  le  droit  romain  quand  il  existait  deux 
tuteurs  ou  curateur»  du  mémo  individu  (L.  3,  D.  de 
adm.  et  peric.  lut.).—  D.  A.  12.  704,  n.  10. 

67  —  Néanmoins,  l'institution  du  co-tuteur  ne  prive 
pas  ia  mère  tutrice  du  droit  do  veiller  elle-mèm» 
sur  tous  les  actes  imporlan»  de  cette  charge.  —  Ma- 
gnin, n.  4G1. 

jf,  _  Si  les  épdnx  ont  stipulé  par  lenr  contrat  de 
mariaee  qu'ils  srronl  séparés  de  biens,  la  mero  tu- 
trice remariée  conserve  le  droit  d'administrer  les 
biei-s  du  mineur;  néanmoins  le  second  mari  n  est 
point  déchargé  de  la  respoii»>bilito  à  laquelle  il  est 
soumis  par  sa  qualité  de  co-tuteur.—  Magnin,  n.  4o8. 
69 Lorsqu'une  mère  tutrice  so  remarie,  et  re- 
met à  son  second  mari  une  somme  appartenant  à  Son 
enfant  mineur,  elle  ne  p«ut,  en  réclamant  I.  .oinme 
contre  les  héritiers  do  la  caution  de  ,on  maridecé*-, 
exiger  les  iotèrcU  à  compter  du  jour  ou  la  somme  • 
été  reçue,  mais  seulement  à  partir  du  jour  de  '«de- 
mande (C.  civ.  1153).-  9  mars  isofl.  Bordeaux.  Des- 
maries. D.  A.  2.  SOT.  D.  P.  I.  497. 

70  —  Ju"é  enfin  que  la  destitution  pour  incapacité 
du  mari  co-tuteur  rfe  la  "^r»  "^""fr '"'"'"f,,  °*: 
cessairemenl  la  suspension  des  f»?'^"»»',.^!'"''':" 
de  celle-ci  pendant  toute  U  ''''r".*''?"^,,:*^^  n^ 
dan,  ce  cas,  ce  n'e.t  pas  ""•.•"'^'«"•\V"i,;'ieC 
noncée  contre  la  mère.-  ISjuill.  mo  Bruxelles. 
Geeuens.  D.  A.  12.  7i6,  n.  4.  O.  P.  t«.  «•  >*• 

I  3.—  Hu  ctiraienr  au  vtn'rt. 

71  _  M  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  «tt  «B- 
cetnte,  iî  est  nommé  un  -^.""««"f  •".  «"'™,P''  « 
conseil  de  famille  .  àUuaiisauco  de  1  enfant,!» mère 
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«n  devient  tnlricc;  et  le  curateur  eu  est  de  plein  droit 
le  iubrogc-luteur  (art.  395). 

72. —  Le  curateur  «u  Tcnlre  est  institué  uniquement 
pour  surTfiller  les  inléri'ts  de  l'enfaul  coufu,  ctpour 
empêcher  une  lupposilion  de  part;  il  ne  pont  en  con- 
séquence requérir  l'apposition  de  scellés  sur  les  efTels 
provenant  de  la  succossinii  du  père  do  l'enfanlconçu 
qu'il  représente,  ni  défendre  à  une  action  en  parlaje 
dirigée  contre  lui  et  rclatiTc  à  cuie  mémo  succession. 

—  *mai  1810.  Besançon.  Sage.  D.  A.  12.  70S,  n.  2. 

73.  —  Toutefois  selon  Magnin,  n.  KOI,  le  curateur 
au  Tentre  lorsqu'il  n'exisle  point  d'cnfaiis  Tivansdu 
mariage,  est  le  véritable  adminislratcur  de  la  succes- 
ciou  dn  père  ;  il  a  tons  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
Teeevoir  et  payer,  et  c'est  à  lui  que  doivent  s'adresser 
les  créanciers  et  les  déliiteurs  de  la  succession. 

74.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  uomiiialion  d'un 
curateur  ou  ventre,  il  sulllt  que  la  veuve  déclare  élre 
•nceintc  :  par  cette  spule  déclaration,  le  droit  des  pa- 
rens  plus  proches  du  défunt,  h  l'envoi  en  posses.iou  do 
«a  succession,  se  trouve  snspnndu.  —  l'J  mars  1807. 
Aix.  Chiousse.  D.  A.  13.  70 i,  n.  1. 

75.  —  IMais  alors  même  que  la  femme  déclare  n'é- 
tro  point  enceinte,  si  les  héritiers  ont  de  justes  raisons 
de  craindre,  de  la  part  de  la  femme,  une  supposition 
de  part,  pour  les  fuslrcr  de  la  succession,  ils  peuvent 
faire  nommer  un  curateur  au  ventre.  —  ftlerl.,  Rép. 
v"  Curateur  au  venire,  I\lagnin,n.  ssii. 

76.  —  Au  surplus,  la  nomination  d'un  curateur  au 
Toutrc  est  nécessaire,  encore  bien  qu'il  existât  déjà 
d'autres  enfans.  T.es  intérêts  de  l'enfant  à  nailre  doi- 
vent en  effet  se  trouver  en  opposition  avec  ccui  deses 
frères.  D'ailleurs  l'art.  393  ne  fait  aucune  distinction. 

—  Magnin,  n.  ii'Jl  ;  D.  A.  12.  704.  —  Contrû  :  Dur.  t. 
3,  p.  419. 

77.  —  Mail,  dans  ce  cas,  le  conseil  de  famille  fera 
bien  de  nommer  pour  curateur  au  ventre  le  subrogé- 
tuteur  des  enfans  mineurs,  afin  d'éviter  qu'il  ne  se 
trouve  deux  subrogéi-tutours  dans  Ja  même  tutelle  — 
Wagnin,  n.  soe. 

Abt.  ï.  —  Tulelle  dilfMe  par  les  pùrc  et  mire. 

A  '?'j~  F**^.'"  '^^'  ^-  '^'''-  P'"''''  •  <■  ï*  droit  indivi- 
duel de  choisir  un  tuteur,  parent  ou  même  étranger 
(lequel  n'est  pas  tenu  d'accepter,  s'il  n'est,  d'ailleurs, 
daus  la  classe  des  personnes  que  le  conseil  de  famille 
pourrait  nomm.r,  (art.  401,  4.12),  u'appartienl  qu'au 
Dernier  mourant  des  pèro  et  mère.»  Ce  dernier  ado 
delà  puissance  paternelle  a  ton  principe  dans  la  loi 
des  IJou20-Tablcs;  Vti  qulaqne  pater  fainiliatrei  siitv 
legassil,  iiajus  esto.  Cette  tulelle,  no  s'ouvrant  qu'au 
decé»,  était,  sous  le  droit  romain,  qualifiée  testamen- 
taire. —  Magnin,  n.  4Gi  ;  I).  A.  12.  70;;,  n.  2. 

•79.  —  Comme  attribut  do  la  puissance  paternelle, 
ce  droit  n'appartient  qu'au  dernier  mourant,  quoiqu'il 
9011  incapable  de  l'exercer,  par  suite  de  condanina- 
lion,  ou  de  destitution  ih:  tutelle  (445),  ou  même  d'in- 
terdiclion  {Coiiirà  :  Dclv.),  ou  de  nomination  d'un 
conseil  judiciaire.  —  D.  A.  eoij. 

80.  —  Cependant  il  semble  que  la  survivance  du 
conjoint  mort  civilement  ne  ferait  pas  obstacle  i 
l'exercice  de  ce  droii  ;  car  la  mort  civilo  est  assimilée 
à  la  mort  naturelle  (C.  civ.  2S,  -2s),  et  le  mon  civile- 
ment est  déchu  de  toute  puissance  paternelle  — D  A 
cod., II.  3.  '    •"•"•> 

81.  —  Le  survivant  pourrait  ne  nommer  un  tuteur 
que  sous  condil.on  et  pour  un  temps,  do  manière  que 

a  tunlle  rinit  par  l'expiration  du  l-mps  (Ué  on  par 
1  événement  de  la  condiiion  (l'oull.,  n.  lio'i-  Dur 
n.  4-'.);Mc5lé,  Tr.  tl,-s  m\n<iril,;s\  lloll.  n  '741  —I 
iMaisnous  croyons  qu'il  ne  pourrait  nomniér  deux  tu- 
teurs, dont  l'un  enlrerait  en  fonctions  après  que  l'évé- 
nement de  la  condition  aurait  fait  cesser  la  tutelle  de 
loutre. — D.  A.coJ.,  n.  4. 

?'•',  ~  ■'.'"'  '*  ""-'""'  ''»'son,  il  ne  pourrait  créer  deux 
tutelles,  I  une  aux  biein,  l'autre  ii  la  personne-  celle 
p  uralité  de  tutelles  pourrait  amener  des  dillicullés 
plus  niii.sibles  que  proDlablcs  au  mineur;  d'ailleurs 
I  état  est  intéressé  .i  ce  que  le  moins  do  propriété 
possible  soit  frappe  d'hypothèque  légale.— U.^.  '  eod. 

83.  —  Tugé  toutefois  qu'aucune  loi  ne  défend  de 
nornmer  deux  tuteurs  à  la  même  perioniie,  l'un  ji  la 
personiioct  l'.nlre  aux  biens.  _  l's  mess,  au  12  Pa- 
ns. IJuvaiiccllc.  l).  A.  ,j.  7u.i;,  „.  1.  11.  r.  s    MJn 

raUor"!)!?;'  '"PI""»"'  '»  ^»''<1'"^'  'l'u""  telle  nomi- 

siîé  Do'iir  «■  ■  ?■  P-  "■''  ''""*"  1"'"  >  •"""  "*':''S- 
6116  pour  les  tuteurs  ainsi  désignes,  de  choisir  l'un 

d  eux  pour  lui  déférer  exelusiven.enl  'admiids 'ratio 
i.n,c«leprécautiou,rintér6t  du  mineur  pourrait  «oui-- 
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frir  des  divisions  pourraient  survenir  entre  les  tu- 
teurs. —  D.  A.,  eod.,  n.  6. 

8y.  —  Jugé  que  lorsqu'un  père  a,  dans  son  testa- 
ment, nommé  un  tuteur  honoraire  et  un  tuteur 
onéraire  à  ses  enfans  on  minorité,  ce  dernier  peut 
èlio  supprimé,  si  les  aSfaire^  qui  rendaient  sa  no- 
minalion  nécessaire  sont  terminées,  si  le  tuteur 
honoraire  consent  à  se  charger  seul  et  sans  rétri- 
bution de  l'administration  des  biens  des  mineurs.  — 
C  août  1819.  Angers.  Reveilléro.  D.  A.  12.  U9S  ,  u.  1. 
U.  I>.  21.  2.  12. 

80.  —  ...  Et  que  la  qualification  de  tuteur  hono- 
raire n'empêche  pas  celui  auquel  elle  a  été  donnée 
d'être  le  véritable  tuteur,  chargé  de  l'administration 
des  biens  et  de  la  personne  du  mineur  ,  de  telle  sorte 
que  si  des  tuteurs  oiiifralres  ont  été  en  même  temps 
nommés,  ce  n'est  pas  moins  contre  le  tuleur  hono- 
raire que  doivent  élre  dirigées  les  demandes  qui  in- 
téressent le  mineur,  et  par  exemple  une  demande  en 
partage.  — 21  frim.  an  13.  Pans.  Junot.  D.  A.  12. 
47S,  n.  1.  D.  P.  2.  1337.  —  V.  n.4et  C32. 

87.  —  Quoique  la  loi  ne  défende  pas  expressément 
au  survivant  de  nommer  un  tuteur  pour  le  remplacer 
pendant  sa  vie,  ce  droit  ne  saurait  lui  apportsnir, 
même  quant  à  la  tutelle  de  son  enfant  m.ajeur  inter- 
dit, et  cùt-il  une  causa  légitime  pnur  se  dispenser  de 
celte  lulelle.  13n  effet,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  agit 
comme  testateur,  que  ce  pouvoir,  en  quelque  sorte 
législatif  ou  publie,  esl  aceordé  au  survivant  ;  c'est  la 
voix  du  mourant  qui  doit  être  entendue.  —  Dur., 
t.  3,  n.  314;  Delr.,  t.  l"',  p.  109,  n.  2  ;  D.  A.  12.  70S , 
n.  7.  —  Contra  :  Fav. ,  v"  Tutelle,!  9;  Toull.,  t.  2  , 
n.  llOî. 

88.—  Suivant  les  articles  392  et  598,  le  droit  de 
choisir  un  tuleur  ne  peut  être  exercé  1°  que  par  acte 
de  dernière  volonté  ;  2°  par  une  déclaration  faite  de- 
vant le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  ou  devant 
notaire. 

89.  —  Le  choix  du  père  ou  de  la  mère,  sanf  le  cas 
ovi  la  mère  remariée  a  conservé  la  tulelle  ,  n'est  pas 
soumis  à  la  confirmation  du  conseil  de  famille.  — 
Magnin  ,  n.  472. 

90. — Du  reste,  le  droit  de  choisir  un  tuteur  ne 
donne  pas  aux  père  et  mère  celui  d'appeler  à  celte 
charge  un  incapable,  ou  la  personne  qui  se  trouve 
exclue  par  la  loi  de  cette  fonction.  —  Magnin,  n.  470. 

91.  —  Le  second  mariage  du  père  ne  lui  enlève 
point  le  droit  de  nommer  un  tuteur  aux  enfans  de 
son  premier  lit ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer au  n.  4K. 

92.  —  Quant  à  la  mère  remariée  qui  n'a  pas  été 
maintenue  dans  la  tulelle,  elle  ne  peut  choisir  un  tu- 
teur à  ses  enfans  mineurs  (C.  399),  si  au  contraire  elle 
a  élé  maintenue,  elle  peut  nommer  même  son  second 
mari  ;  mais  son  choix,  quel  qu'il  soit ,  a  besoin  d'élre 
confirmé  par  le  conseil  do  famille  (C.  civ.  400).  — 
Dur.,  n.  438  ;  Holl.,  n.  S3. 

93.  —  Le  droit  de  nommer  un  tuteur  étant  une  éma- 
nation de  la  puissance  paternelle  ,  la  femme  non  re- 
mariée (pii  n'aurait  point  accepté  la  tutelle,  n'aurait 
pat  moins  de  droit  do  choisir  un  tuleur.  La  même  dé- 
cision doits'applii|ner  au  père  qui,  à  cause  d'infirmilé 
ou  d'acceptation  do  fonctions,  se  serait  lait  excuser. — 
Dur.,  n.  438  ;  Koll.,  n.  S3;  I).  A.  12.  706,  n.  7. 

9i.  —  Au  surplus,  le  chois  d'un  tuteur  parles  père 
et  mère,  ne  peut  élre  considéré  que  comme  une  dis- 
position à  cause  de  mort ,  et  comme  tel  il  est  sujet  à 
la  révocation  autorisée  par  l'article  1055.  —  Magnin 
n.  476.  ' 


Art.  3.  —  Tutelle  légitime  des  ascenjaiis. 

95.  —  A  défaut  de  père  et  de  mère,  ou  de  tuteur 
nommii  pn<- eu.T. ,  la  tutelle  appartient  de  (bail  aux 
asceiidans  ,  dans  l'ordre  suivant  :  1°  ascendant  pa- 
ternel ;  2°  ascendant  malernel  ;  5"  aïeul  paternel; 
4°  aïeul  malernel  ;  5°  bisaïeul  paternel ,  et,  s'il  y  eu 
a  deux  à  celui  qui  apparlient  à  la  li^'iio  paternelle  du 
père  du  mineur  ;  (>"  bisaïeul  maternel  ;  et  s'il  y  a  deux 
bisaieux  dans  la  ligne  maternelle,  le  conseil  de  fa- 
mille choisit  l'un  d'eux  (C.  civ.  402,  403,  404). — 
D.  A.  12.706,  II.  1. 

■06.  —  Les.ascnndantes  du  mineur  ne  sont  .jamais 
tutrices  do  droit;  elles  no  peuvent  devenir  tutrices  da- 
tivcs  que  par  la  uoiuiiialiun  du  conseil  de  famille.  — 
Magnin ,  n.  48'i. 

97.  —  Lorsque  deux  aïeules  paternelle  et  maternelle 
se  disputent  la  tiitrlle  de  leurs  petils-enfaiis,  ccsontles 
circonstances,  et  toujours  le  plus  grand  inlérêl  des 
mineurs,  qui  doivent  guider  le  tribunal  dans  son 
choix.  —  S4prair.  an  9.  Taris.  Chevalier.  U.  A.  IS. 
707,  u.  2.  D.  r.  a.  1414. 
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98.  —  Si  le  tuteur  choisi  par  le  père  ou  la  m;re  est 
excusé  ou  n'accepte  pas,  la  tutelle  ne  se  trouve  point 
déférée  de  plein  droit  aux  ascendans.  —  Tonll  t  2 
n.  1107  ;  Dur.,  t.  3,  n.  4<l.  —  Cnntrà  :  D.  A.  1-2'.  70g! 

99.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  qu'à  défaut  d'ac- 
ceptation par  le  tuteur  élu  dans  le  testament,  la  tu- 
telle se  trouve  déférée  de  plein  droit  aux  ascendans 
(C.  civ.  402).— U  mari  1819.  Bruxelles.  De  Zinzor- 
ling.— D.A.  12.  70G,  n.  1. 

100.  —  Hais  ce  cas  ne  dcit  pas  être  confondu  avec 
ceini  où  la  mère  survivante  refuserait  la  tulelle  ou  en 
serait  écarlée.  Le  texte  dos  art.  402  et  «ij  est  formel 
il  ne  peut  y  avoir  lifu  à  la  tutelle  légitime  des  ascen- 
cendans  qu'autant  que  le  père  et  la  mère  sont  décédés 
(Magnin,  n.  186.  D.  A.  12.  707,  n.  3).  —  2i3  féT. 
1807.  Peq.  .Montpellier.  Daidè.  D.A.  12.  707  n  1  D  p' 
7.  1.  136.  ■   ■ 

101.— .lugé  de  même  qu'en  cas  de  destitution  du  tu- 
teur légale,  il  y  a  lieu  à  tutelle  dative,  et  non  à  la  tu- 
telle légale  des  ascendans.— 18  mai  1832.  Toulouse 
Belard.  D.P.  32.  2.  137. 

102.  —  Il  en  est  de  même,  lorsque  la  démission 
d'un  tuteur  légal  est  agréée  par  le  conseil  de  fa- 
mille. —  2i  juill.  1833.  Paris.  Pastoret.  D.P.  35.  2. 
136. 

103.  —  Si  l'aïeul  paternel  vivant,  mais  placé  dans 
un  cas  d'excuse  légitime,  ne  peut  se  charger  delà 
tutelle,  cttte  lutelle  se  trouve  dévolue  à  l'aïeul 
malernel ,  comme  elle  le  serait  en  cas  do  mort  da 
l'aïeul  excusé.  ^D.  A.  12.  707.  —  Contra  :  Dur.,  t.  3, 
p.  4i0. 

101. — L'absence  du  père  ou  de  la  mère  tutrice  léga- 
le donne  lieu  i  la  tutelle  légale  des  ascendans.^la- 
gnin,  n.  488. — V.  Absence,  n.  381. 

Art.  i.  —  Tutelle  déférde  par  le  conseil  de  famille, 

103. — Lorsqu'un  mineur  reste  sans  père  ni  mère,  ni 
tuteur  élu  par  eux  ,  ni  ascendans  ;  ou  lorsque  le  tu- 
teur désigné  par  la  loi  ou  par  les  père  et  mère  n'ac- 
copt"  pas,  ou  est  exclu,  le  conseil  de  famille  nomme 
un  tuleur  (C.  civ.  405).  Celle  tulelle  se  nomme  dative. 
— U.  A.  12.  708,  n.  1. 

106. — Le  conseil  de  famille  n'est  pas  obligé  de  pren- 
dre le  tuteur  dans  son  sein. — Toull.,  n.  1122;  Delr., 
p.  114,  n.  1  ;  Fav.,  v»  Tutelle;  D.A.,  eoil. 

107. — Mais  si,  par  là,  les  membres  de  ce  conseil  ont 
voulu  s'rxcnser  frauduleusement  de  la  tulelle  ,  leur 
délibération  peut  être  annulée.  —  l''  fév.  1825.  Req. 
Wonlpcllier.  Freissinel.  D.P.  25.  1.  108. 

108. — Le  conseil  n'est  pas  aujourd'hui,  comme  sons 
le  droit  romain,  lié  par  la  défcnîc  qui  lui  serait  faito 
par  le  père  ou  la  mère  de  nommer  telle  personne. — 
Toull.,  n.  1127;  D.A.  12.  708,  n.  ï. 

108. — Il  ne  peiil  choisir  plusieurs  tuteurs;  mais  si 
le  mineur  domicilié  a  des  biens  dans  les  colonies,  ou 
réciproquement,  il  peut  nommer  pour  ces  bieus  un 
pro-tuteur. — D.A.,  eod.,  n.  1. 

110.  —  L'art.  1"  de  la  déclaration  du  l"'  février 
1743,  qui  permettait  de  nommer  un  ou  plusieurs  tu- 
teurs au  mineur  qui  avait  des  biens  en  France  et  dans 
les  colonies,  ne  s'appliquait  qu'au  cas  oiï  les  père  et 
.mère  du  mineur  étaient  décèdes.  Les  autres  articlef 
,de  cette  ordonnance  n'avaient  pas  force  do  loi  dans 
les  pays  de  droit  écrit.  —  20  déc.  1814.  Keq.  Lussy. 
D.A.  12.  708,  n.  1.  D.P.  15.  1.  90. 

111. — La  nomination  du  pro-tuteur  se  fait  au  lieu 
où  s'assemble  le  conseil  de  famille,  et  s'il  t'excuse  ou 
s'il  n'en  a  pas  élé  nommé,  les  biens  devront  être  ad- 
ministrés par  le  tuteur.  Touiller,  euil.,  enseigne  qu'il 
en  doit  être  nommé  un  dans  le  lieu  de  leur  situation; 
ce  qui  semble  faire  dillicnlié  si  l'on  entend  imprimer 
à  ce  pro-tuteur  un  caractère  autre  que  celui  d'un 
simple  mandataire. — D.A.  12.  "OS. 

lis. — Le  tuteur  et  le  pro-tuteur  sont  indêpendans: 
ils  no  soni  pas  responsables  l'un  envers  l'autre  de  leur 
geslion  respective  (art.  417). 

113.  —  De  plus,  les  pouvoirs  et  les  devoirs  du  pro- 
tuteur, à  l'égard  de  la  geslion  des  bifiis  du  mineur, 
sont  les  raéniis  que  eeux  dn  tuteur.  Ses  biens  sont 
soumis  à  l'bypollièqno  légale  du  mineur.  —  Oren., 
IIijpolli.,  n.  275;  Maguiu,  n.  497. —V.  Hypothèque 
légale. 

lli.— Du  reste,  bien  qu'il  y  ait  lieu  à  la  nomina- 
tion d'un  pro-tuteur,  il  ne  doit  être  toujours  nommi 
qu'un  seul  subrogé-tuteur,  qui  surveille  tout  A  la  fois 
cl  l'odinivislration  du  tuleur  et  celle  du  pro-lulcur. — 
.Magnin,  n,  491. 

115.— Les  tuteurs  des  princes  et  princesses  sont 
nommés  par  lo  roi. — V.  les  statuts  du  30  mars  iSOti.— 
D.A.,  eod.,  n.  5. 


ws 
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1 16.— Le  conseil  de  famille  ne  peul  nommer  un  tu- 
Icuràlemps,  ni  sous  condition.— Toull.,  n.  iiu.>,  ei 
Roll.,  \°  Tulelle,  n.  74;  B.A.,  coii.,  n.  6. 

117  —  La  dclibiralion  qui  nomme  un  tuteur  n'a 
p,sb.soin  d-élre  homologuée;  elle  est  execulo.re 
iarelle-mémo:c-est  ce  qu'on  induit  de  1  art.  ilS.— 

Illo  est  uolifiée.   dans  les  '^"'fJ?""-   P"  .' ""    " 
membres  qu'a  désignes  l'assemblée  (C.  pr.  88i).— U.A. 

12. 708,  n.  7.  .,        ,     .    , 

lis  —  Jugé  que  l'homologation  du  tribunal  ucsl 
nécessaire,  quant  i  la  nomination  du  tuteur,  qu  au- 
tant qu'elle  donne  lieu  à  des  réclamations  motiTecs. 
—■24  brum.  au  12.  Metz.  Saiutignon.  D.A.  12.  7-24,  n. 
S.  D.P.  2. 1418. 

119— Mais  uno  délibération  du  conseil  de  famille 
DorUnt  nomination  d'un  tuteur,  peut  être  attaquée 
bar  ceux  contre  l'avis  desquels  elle  a  «le  rendue,  en- 
core qu'elle  ne  soit  pas  susceptible  d  être  homologuée 
rc  pr.  883).— GaoCit  IS19.  .Angers.  ReveiUère.  D.  A. 
12.  G98,  n.  l.D.P.  21.2.  lî. 

lîO.— Tontcfois  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille ,  régulière  dans  la  forme,  qui  nomme  un  tu- 
teur, contre  lequel  on  n'allègue  aucune  cause  d  iDca- 
nacité  ou  d'exclusion,  ne  peut  cire  attaquée  sous  pré- 
texte qu'elle  n'a  pas  été  prise  à  Vunanimilé  des  toiï. 
—En  d'autres  termes:  l'art.  883  C.  pr.  ne  «applique 
pas  aux  délibérations  du  conseil  de  famille  qui  ont 
bonr  objet  de  nommer  un  tuteur.  Il  ne  déroge  pas  à 
Fart.  418  C.  civ.  {Visnia,  n.  Ô4B).— C  oct.  1814.  Paris. 
Elillières.  D.A.  12.  722,  n.  3.  V.V.  IG.  2.  9. 

Art.  s.  —  Composition  et  délibération  du  conseil 
de  famille. 

l  icr. — Composilion  du  conseil  de  famille. 

121.— La  formation  du  conseil  de  famille  appartient 
Décpssairemenl  au  juge  de  paix,  comme  présidant 
l'assemblée  des  parens.^Magnin,  n.  354. 

122.- Six  parens  ou  alliés,  dont  trois  d'une  ligne, 
et  trois  de  l'antre,  et ,  à  leur  défaut ,  des  amis,  com- 
posent, aTec  le  juse  de  paix,  le  conseil  de  famille  (art. 
407). 

123._si  les  parens  les  plus  proches,  cités  pour  faire 
partie  duo  conseil  de  famille  no  veulent  ou  ne  peuxeut 
comparaître,  le  juge  de  paix  pnul  permettre  d'en  ap- 
peler d'autres  plus  éloignés,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
lui  une  priïbtion  de  la  faculté  de  conxoquer  les  pre- 
miers, si  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  leur  présence 
se  sont  aplanis.— 7  Qor.  an  13.  Paris.  Delespinaj.D.A. 
12.  713,  n.  S.  D.P.  2.  1413. 

1Î4.  —  Lorsqu'il  ue  se  trouve  pas  assez  de  parens 
pour  composer  un  conseil  de  famille,  c'est  au  juge  de 
paix  et  non  à  celui  qui  a  provoqué  la  nomination 
d'un  conseil  de  famille,  qu'il  appartient  de  convoquer 
les  amis  pour  remplacer  les  parens  (art.  409,  494  et 
514  C.  civ.).— 9  avril  IS08.  Besançon.  Ponlhier.  D.  A. 
12.  7ir,,  n.  10.  U.P.,  eod. 

12S. — Mais  des  amis  ne  pi'uvent  être  admis  dans 
no  conseil  de  famille  de  préférence  à  des  parens  ou 
'  alliés  qui  demandent  îi  en  faire  partie,  encore  que  ceux- 
ci  soient  domiciliés  hors  la  distance  de  deux  œyria- 
molres.  —  Il  est  facultatif  au  juge  de  paix  d'appeler 
lei  parens  qui  sont  à  celte  distance,  mais  dès  que 
ceux-ci  demandent  à  faire  [lartie  du  conseil  de  famille, 
même  à  leurs  frais,  le  juge  de  paix  ne  peut  leur  pré- 
férer des  amis  (  C.  civ.  409  ).  —  26  aoiil  1808.  Besan- 
çon. Duvois.  D.  A.,  eod.,  n.  8.  D.  P.  9.  2.  193.— Con- 
trà  :  Î9  nov.  181G.  Kouen.  Dulot.  D.  .K.,  eod.,  a.  9. 
D.P.  S.  1414. 

126. — Le  défaut  de  mention ,  dans  le  proccs-verbal 
de  la  tenue  d'un  conseil  de  famille,  que  certains  pa- 
rens ou  ami>  y  ont  été  appelés  à  défaut  de  plus  pro- 
che» parens  oii  à  défaut  de  parens,  n'opère  pas  la  nul- 
lilé.— r.  mai  1810.  Turin.  Bigaud.  D.A.  12.  714,  n.  6. 
D.P.  11.2.  33. 

127.  —  Si  le  tribunal  a  de  justes  motifs  de  redou- 
ter l'innnenco  que  peul  opérer  la  dissidence  d'opi- 
nions religieuses  entre  U  mère  et  les  parens  appelés 
à  composer  le  conseil  de  famille,  il  peut  remplacer 
trois  de  ces  parens  pa  trois  individus  désignés  pro- 
fessant la  religion  de  la  mère  et  commettre  l'un  do 
ces  membres  pour  présider  le  conseil.  —  6  mess,  an 
12.  Rordeaux.  Jacub  Uchaille.  D.  A.  12.  700,  n.  3. 
D.P.  2.  1410. 

128. —  Les  frère»  germains,  quels  que  soit  leur  nom- 
bre on  leurs  alliés,  de  la  femme  qui  produisait  l'aOi- 
nilé.  fiil-elle  décédée  laisianl  des  riifans,  ou  même 
n'eu  laissant  p..»  ,  soûl  de  ûiuit  membre  du  conseil 
de  famille  ;  tl  l'on  a  justement  décidé  la  mémo 
chos?  à  l'égard  des  asceudaos.  —  Caire,  t.  3,  p.  2998; 
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Delv.,  t.  1,  p.  456,  n.  4;  Fav.,  t.  1,  p.  2.S0,  n.  3; 
IlaulefeuiUe,  p.  Si\;  Dcmiau,  p.  587;  Magnin,  n.  ooi; 
D.A.  12.  716. 

,.19  _  Les  ascendans  sont  membres  nécessaires 
du  conseil  de  famille,  et  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut do  convocation  d'un  ascendant,  est  d  ordre  pu- 
blic Elle  peut  être  opposée  par  l'ascendant,  encore 
nu'il  V  ait  eu  de  sa  part  acquiescement  tacite  ou 
même"  formel.  -  27  avril  1813.  Colmar.  Kœdorer. 
D.A.  12.717,11.  1.  D.  P.  14.  2.  49. 

,30  —De  même,  il  v  a  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  la  délibération  pris'c  en  l'absence  de  la  mère  du 
mineur,  et  s.ins  qu'elle  ait  été  appelée  à  y  participer. 
—  S  juin  1829.  Toulouse.  Delboy.  D.  P.Î9.2.  232. 

131  —Dans  un  conseil  de  famille  les  frères  ger- 
mains peuvent  indifféremmenl  être  mis  au  nombre  des 
parens  paternels  nu  maternels.  —  10  août  1815.  Req. 
Limoges.  Contrastin.  D.  A.  12. 717,  u.  2.  D.  P.  15.  1. 
477. 

132. —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  parens  et 
alliés  germains  au-delà  des  frères  et  beaux-frères, 
tels  que  neveux.  —26  juillet  1810.  Req.  Kouen.  Cha- 
pais.  D.  A.  12.  716.  n.  2-1.  D.  P.  2.  1405. 

133. Par  suite,  un  conseil  de  famille  composé  de 

six  parens  et  un  ami  est  radicalement  nnl  ainsi  que 
t  ut  ce  qui  en  est  résulté(C.  civ.  407,  4101  —  U  fruct. 
an  13.  Amiens.  Charmolin.  —  Conf.  Magnin,  n.  336. 
Bu  rcsle ,  l'exception  posée  par  l'art.  408 ,  qui  per- 
met d'outre  passer  le  nombre  de  six  membres ,  n'est 
applicable  qu'aux  frères  germains  ou  maris  do  sœurs 
germaines. 

131.  —  Los  causes  d'incapacité  pour  être  membre 
du  conseil  de  famille  sont  les  mêmes  qu'à  l'égard  des 
tuteurs  (art.  412  et  414  C.  civ.  ).  Mais  les  causes  d'ex- 
clusion ne  sont  pas  toujours  les  mêmes,  etil  est  tel  cas 
où  le  tuteur  serait  exclu,  tandis  que  le  membre  du 
conseil  de  famille  ne  le  serait  pas.  —  D.  A.  12.  718. 

13S.  —  Jugé  que  la  mère  remariée  qui,  par  l'effet 
de  son  convoi ,  a  perdu  la  tutelle  des  enfans  de  son 
premier  lit,  peut  être  membre  du  con  eil  de  famille  qui 
doit  nommer  un  tuteur  à  ses  enfans  (  C.  civ.  395  ).  — 
50  mai  ISIO.  Bruxelles.  Conu.  D.  P.  10.  2. 131. 

13C.  — ...  Que  le  mari  qui  a  convolé  en  secondes 
noces,  ayant  des  enfans  de  son  premier  mariage,  de- 
meure l'allié  de  I.1  fimillc  de  sa  première  femme,  et 
comme  tel  doit  cire  appelé  au  conseil  de  famille.  — 
26  juillet  1810.  Req.  Rouen.  Chapais.  D.  A.  12.716, 
n.  2-1.  D.  P.  2.  1405. 

137.—...  Qu'il  en  est  de  même,  encore  bien  qu'il 
n'existo  aucun  enfant  du  premier  mariage  (Magnin, 
n  317).—  U  juin  1812.  Bruxelles.  Gillo.  D.  A.  12. 
717,  n.  3.  D.  P.  13.  2.91.  —  V.  Parenté,  n.  19  et 
suiv. 

I  ,38.—...  Qu'un  père  mort  civilement  peul  assister 
à  un  conseil  de  famille  délibérant  sur  le  mariage  de  sa 
fille,  pourvu,  toutefois,  qu'oulre  sa  voix,  il  y  ait  un 
nombre  suffisant  de  délibéraus.  —  26  therra.  an  9.  Pa- 
ris. Bousquet.  U.  A.  12.  710,  n.  1.  D.  P.  2.  1414. 

139.  _ Que  le  parlag»  de  communauté  ou  de 

succession  que  les  parens  du  mineurs  ont  à  faire  avec 
lui  n'est  pas  un  procès  dans  le  sens  de  l'art.  442  du 
C.  cir.,  qui  rend  ses  parens  incapables  de  faire  partie 
du  conseil  de  famille,  au  cas  de  procès  arec  le  mi- 
neur. —  5  oct.  1809.  Paris.  Lesselin.  D.  A.  12.  718, 
n.  2. 

,40.- Maislapréîence,  dans  un  cons-il  de  famille, 
de  la  partie  adverse  d  s  mineurs  intéressés,  rend  ir- 
ré"ulicreet  nulle  la  délibération  qui  y  est  prise  (C. 
civ.  420,  4i2).  —  3  février  1832.  Aix.  Ailhaud.  D.  P. 
32.  2.  174. 

1,1._  Ju"éque  l'enfanl  de  celui  dont  l'interdiction 
est  demandée,  eut ,  alors  qu'il  n'a  pas  provoqué  celle 
interdiction,  prendre  pari  à  la  délibération  du  conseil 
de  famille  convoqué  à  cet  effet  (C.  civ.  493).  —26 
mars  1833.  Civ.  r.  Dijon.  Bouillet.  D.  P.  35.  1.  169. 
—  V.  Interdit,  n.  ;U  et  suiv. 

142.  —  ....  Qu'il  en  doit  être  à  plus  forlc  raison 
ainsi  à  l'égard  du  gendre,  lequel  n'est  pas  compris 
dans  le  mot  enfans  dont  se  sort  l'art.  493  C.  civ. — 
Même  arrêt. 

,  ,3  _  Les  dispositions  de  nos  codes  sur  les  cas 
qui  ppuvenl  faire  écarler  un  individu  du  conseil  do 
famille,  sonl  bii-n  peu  satisfaisantes.  Ainsi,  à  s'en 
tenir  au  texie  rigoureux  de  la  loi ,  on  voit  que  1  in- 
conduile  noioire  (C.  civ.  414),  la  condamnation  à 
une  peine  allliclive  et  infamante  (C.  ci».  *'3),  telle 
que  les  travaux  forcés,  après  qu'elle  a  été  subie  (  C. 
pén.  2«) ,  le  bannissemenl  (  C.  pén.  32  ),  la  dégrada- 
lion  civique  (C.  peu.  31),  n'emporte  pas  exclusion  du 
conseil  do  famille,  et  que  les  juges  ne  pourraieiil 
même  prononcer  que  l'exclusion  do  la  tutelle  ou  de 
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la  curatelle,  tandis  qu'ils  peuvent  attacher  à  un  sim- 
ple délit  correctionnel  Piutcrdiction  du  droit  de  vote 
cl  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  (C. 
pén.  42).- D.  A.  12.  718. 

144.  —  Jugé  que  les  seules  causes  d'incapacité  ou 
d'indignité  qui  puissent  faire  exclure  un  individu 
d'un  conseil  de  famille,  sont  déterminées  dans  les 
art.  442  et  445  C.  civ.  Tellement  que  les  tribunaux 
doivent  se  borner  à  examiner  si  cet  individu  se 
irouve  dans  l'un  des  cas  d'exclusion  ou  d'incapacité 
prévus  par  cet  article,  sans  chercher  à  connaitrc  leur 
moralité  ou  leur  conduite  particulière.  —  20  août 
1808.  Besançon.  Duvois.  D.  A.  12.  718,  n.  1.  D.  P.  9. 
2.  193. 

145.  —  Les  incapacités  étant  de  droit  étroit,  il  s'en- 
suit que  les  parens  qui  ont  fait  partie  d'un  premier 
conseil  dont  la  délibération  a  élé  annulée,  ne  doivent 
pas,  par  cela  seul,  cire  exclus  d'en  autre  conseil  de  fa- 
mille «ppelé  à  délibérer  sur  le  mémo  objet  (Toull.,  1. 
2,  n.  1170).  —  7  (lor.  an  l">.  Paris.  Delespiuay.  D.  A. 
12.  713,  n.  5.  D.  P.  2.  1413. 

146.  —  Le  code  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité 
absolue  pour  contraventions  à  ses  dispositions  sur  la 
composition  du  conseil  de  famille.  Ci  si  donc  aux  tri- 
bunaux à  voir  si  les  circonstances  impriment  à  ces  con- 
traventions un  caractère  assez  grave  pour  prononcer 
la  nullité  des  actes  où  elles  ont  été  commises  :  dans 
tous  les  cas,  le  plus  grand  bien  des  mineurs  doit  ser- 
vir de  guide  à  leurs  décisions.  —  Toull.,  l.  S.  n.  1119; 
D.  A.  12.  710,  n.  10. 

147.  —  Jugé  en  ce  sens  qne  la  disposition  de  l'art. 
407  C.  civ.  n'étant  pas  établie  à  peine  de  nullilé,  il 
s'ensuil  qne  les  juges  peuvent  excuser  les  irrégularités 
à  cet  égard,  d'après  les  circonstances  qu'ils  apprécient. 
—  30  avril  1834.  Req.  Angers.  Boulet.  D.  P.  31.  1. 
340. 

148.  —  Ainsi,  la  nomination  du  tuteur  à  l'interdit, 
à  laquelle  aurait  participé,  à  l'exclusion  d'un  parent 
plus  proclie  et  plus  âgé,  un  autre  moin*  proche  et 
moins  âgé,  peul  cependant  cire  déclarée  valable,  alors 
qu'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  connivence,  que  les  juges  re- 
connaissent que  la  présence  du  parent  non  appelé 
aurait  élé  moins  favorable  à  l'interdit,  soil  à  raison 
de  son  grand  âge,  soil  à  raison  de  son  peu  de  re- 
lations avec  la  famille,  alors  enfin  qu'il  est  reconnu 
que  l'interdit  n'en  a  aucunement  souffert.  —  Alémo 
arrêt, 

149.  —  Jugé  déplus  que  l'art.  407  C.  civ.,  qui  fixe 
les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  de  ceux  qui  doi- 
vent composer  les  conseils  de  famille ,  ne  pronon- 
çant pas  de  nullité,  les  juges  peuvent  déclarer  vala- 
ble la  délibération  prise  (au  cas  d'interdiction)  par 
un  conseil  de  famille  dont  plusieurs  parens  plus 
proches,  tels  que  père  et  frère,  ue  feraient  pas  par- 
lie  alors  que  rinlérét  de  ces  derniers  devrait  les  faire 
suspecter.  —  25  nov.  1828.  Riom.  Parra.  D.  P.  29.  2. 
144. 

,50.  —  De  mémo,  l'inobservation  du  rang  de  pa- 
renté en  ce  qu'on  n'aurait  pas  appelé  des  parens  plus 
nroches,  n'est  pas  uno  cause  de  nullité.  —  10  aoui 
i8l«.  Limoges.  Contrastin.  D.  A.  12.  717,  u.  2.  D.  1 . 
15  1  477.— 19marsl833.  .\ix.  Mayen.  D.P.35.  2. 166. 
—  10  avril  1811.  Turin.  Decaroli.  D.  A.  12.  71o, 
n.  3.  .. 

ISl.  —  ....  Alors  que  le  juge  do  paix  Ignorait  qu  II 
en  evislàt  d'autres  moins  éloignés.  —  15  mars  ISOC. 
Bruxelles.  Morgat.  D.  A.  12.  713,  n.  4.  D.  P.  2.  1413. 

,5J  _  Jui'é,  au  contraire,  que  la  délibération  d'un 
conseil  do  famille  qui  n'a  pas  élé  composé  des  parens 
les  dIus  nroches  du  mineur,  est  nécessairement  nulle. 
— 15  fév   1812.  Lyon.  Chanleret.  D.  A.  12.  712,  n.  1-1. 

D  P.  2.  1412. 7  avril  1827.  Rouen.  Samson.  D.  P. 

53.  2.  154.    . 

,53  _  Qu'il  no  peut,  à  peine  de  nullité,  éjro 
appelé  des  amis  dans  une  assemblée  de  famille  qu  en 
cas  d'absence  ou  d'insuffisance  de  parens  .-lu  nombre 
requis —20  pluT.  an  U.  Paris  Brisson.  D.  A.  K.  il», 

n.  7.  D.P.î.  HIS-  „ 

1S4  —  Et  celte  nullité  n'est  pas  couverle  par  I  ac- 
nuicscement.-29 mars  1821.  Angers.  Dclelee-PréDux. 

D.A.  12.7.2,  n.  2.  D.P.  22.2.2. 

,.;.;  —  .  Que  la  délibération  d'un  conseil  de  la- 
miUoest  nulK  si  l'on  a  appelé,  pour  y  represenler 
Punedes  lignes  des  amis  de  la  personuedont  1  inter- 
d"c"ion  est  demandée,  de  préférence  a  un  bcau-frero 
eil  tant  sur  les  lieux,  alirs  mémo  que  la  femme  do 
ce  dériver  serait  morte  sans  laisser  d'enfaus,  et  qu  il 
aurai  co.lraclé  un  nouveau  mariage.  Dans  cette  c.r- 
coiswncé  le  heau-frêre  doit  être  mis  au  nombre  des 
aînés  -il  fév.  1825.  Req.  Dijon.  Roberjol.  D.  P.  ïo. 

'  j56.-...Que  I«  nullité  réiullant  d'un  vice  de  coin- 
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position  dans  un  conseil  de  famille  convoqué  pour 
donner  son  avis  sur  uuo  demande  en  interdiction, 
constitue  une  exception  péremploire  et  une  défcuso 
à  l'action  principale  d'interdiction:  en  conséquence, 
elle  n'est  point  couverte  par  des  défenses  au  fond,  et 
paut  être  proposée,  pour  la  première  fois,  eu  appel 
par  celui  dont  l'interdiction  «si  demandée.  —  Même 
arrêt. 

IST. — Kéanmoins,  si,  pour  cause  de  maladie  ou 
d'absenc»,  le  parent  le  plus  éloigné  a  pris  la  place  du 
parent  le  plus  proche  eu  degré,  la  délibération  du  con- 
seil est  inattaquable,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  fraude. 
Mais  toujours  le  parent  le  plus  proche  pourra  récla- 
mer le  droit  de  faire  partie  d'une  nouvelle  assemblée 
lia  place  du  parent  le  plus  éloigné.  —  Magnin, 
n.  335. 

li>8. —  Dans  tous  les  cas,  l'inégalité  de  nombre  do 
p«rens  de  chaque  ligne  devrait  enlrainer  la  nullité 
des  délibérations  du  conseil.  — D.A.   lî.  710.  n.  10. 

1S9.  —  Ainsi,  les  délibérations  d'an  conseil  de  fa- 
mille composée  d'un  nombre  inégal  de  parens  pris 
dans  chacune  des  deux  ligues,  lorsque  la  présence  do 
plusieurs  autres  parens  dans  la  commune  où  le  con- 
seil est  convoqué,  permettait  de  remplir  le  voeu  de  la 
loi,  doivcntétre annulées. — 4janv.  1811.  Liège.  Jacs. 
D.A.  lî.  7îi,  n.  9.  D.P.  2.  141S. 

160. — Mlribiiiioii.  —  Le  conseil  de  famille  nomma 
directement  les  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur,  tu- 
teur afl  hoc,  pro-tutour,  sans  que  le  tribunal  puisse 
iolirmcr  son  choix,  lorsqu'il  est  fait  logalemenl(.Monlp. 
9  prair.  au  lôj;  il  ne  su  borne  plus,  comme  autrefois, 
à  donner  un  simple  avis;  il  autorise  certains  actes  du 
tuteur,  tels  qu'emprunts,  aliénations  ;  surveille  et  vé- 
rifie sa  gestion,  le  destitue  au  besoin  ;  il  règle  la  dé- 
pense du  mineur,  etc.,  mais  non  le  mode  d'éducation, 
qui  est  abandonné  au  tuteur,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
opposition  d'intéréls(C.  civ.  450). — D..*.  12,  718. 

Itil. — Une  cour,  après  avoir  annulé  une  élection  de 
tuteur,  n'a  pu  nommer  elle-même  à  la  tutelle,  cette 
nomination  appartenant  essentiellement  an  conseil  de 
famille (C.  civ.  iiUi). —  27  nov.  1810.  Civ.  c.  Paris. 
Uevilliers.  »..*.  y.  r,i-,  u.  l.  D.r.  2.  520. — 0  tout 
1817.  Orléans.  Devillicrs.  D.A.  9.  547.  D.P.  2.  o27. 

163. — Do  mémo,  le  tribunal  qui'dcslituc  le  Intenr  en 
exercice,  n'a  pas  le  droit  de  ilésijner  le  tuteur  que  de- 
vra nommer  le  conseil  de  fam  Ile.  —  9  prair.  an  i.",. 
Montpellier.  D..\.  lî.  70-i,  n.  l.-l.  D.P.2.  1411. 
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g  2.  —  Convocation  el    déUMralion  du  conseil  de 
famille. 


103. — Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé 
reste  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et 
mère,  Jii  ascendans  mâles,  etqu'il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  la  nomination  d'un  tuteur,  lo  conseil  de  famille 
sera  convoqué,  soit  sur  la  réi|uisition  et  à  la  diligence 
despu/e/n  du  mineur,  i\a  SBi  créanciers,  ou  d'a°utres 
pariies  inl.:re.ist!es,  soit  même  d'ojfice  et  à  la  pour- 
suite du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute 
persoime  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait 
qui  donnera  lieu  à  la  nnminaliou  du  tuteur  (C.  civ 
400).— Magniu,  n.  319;  D.A.  12.  708. 

•64. — Mars  le  ministère  public  ne  peut  provoquer 
celte  nomination  ;c:ir  outre  que  l'art.  400  est  limitatif, 
le  ministère  publie  n'a  d'action  directe  que  dans  les 
ras  déterminés. —Magnin,  n.  3-23;  D.A.,  cod. 

105.- Il  no  peut  également  requérir  d'ollice  à  la 
convocation  du  conseil  de  famille,  à  l'cITet  de  délibé- 
rer sur  le  point  de  savoir  s'il  yahcude  destituer  un 
lul-ur  (L.  2i  aoiil  1790,  lit.  8,  art.  2  ;  I.  20  avril  1810 
art.  Iii).— Il  août  1818.  Civ.  c.  Berdiu.  D.A.  12  708* 
n.  2.  D.P.  18.  1.  035.  ' 

106. — Un  membre  du  conseil  do  famille,  après  avoir 
.sommé  en  >ain  le  subrogè-lutenr  de  faire  son  devoir 
clavoir  obtenu  une  ordonnance  du  juge  de  paix,' 
prescrivant  la  convocation  lin  consiil  île  nimille  pour 
prononcer  sur  la  de-tiliitiou  du  tuteur,  a  qualité  pour 
convoquer  lui-même  ce  conseil  en  son  nom.— 24  août 
1809.  Aiv.  lîourdelon.  D.A.  12.  719,  n  2  D  P  » 
1H5.  ..... 

',''''•— ^'ais  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  les  in- 
lerètsd'un  miiniir  pourvu  d'un  tuteur,  le  droit  do 
lonvnquer  le  conseil  n'appartient  qu'au  tuteur  cl  au 
Jubrogé-tutour.— Magnin,  n.  321. 

108.  —  .lugéque  les  tribunaux  onl  le  droit  d'or- 
donner de:  a:.;ombl6.s  i.  r«.u:l!û  pour  dilibéror  et 
donner  leur  a>is  sur  les  alTalros,  qui  leur  sont  sou- 
mises, el,  p»r   exemple,  pour  l'assurcrdo  l'époquo 


du  décès  de  l'un  de  leurs  enfans.  L-î  membre  du  tri- 
bunal déléguépnurprésider  une  pareille  assemblée  a  le 
droit  de  recevoir  les  déclarations  des  membres  qui  la 
composent,  et  d'en  dresser  procès-verbal.  —  lO  mars 
1813.  Civ.  r.  Paris.  Pigeollot.  D.  A.  6.  781,  n.  1. 

109.— La  convocation  se  faildevant  le  juge  de  paix 
du  domicile  du  mineur,  ce  qui  s'entend  du  domicile  où 
la  tutelle  s'ouvre  pour  la  première  fois,  et  non  de  ce- 
lui où  il  plairait  au  tuteur  de  transporter  son  domicile 
dans  nu  but  peut-être  contraire  aux  intérêts  du  mi- 
upur;  c'est  là  une  exception  à  l'art.  108  C.  civ.— Dur., 
t.  3,  n.  433:  Toull.,  t.  3,  n.  1114;  Delv.,  t.  3,  p.  440; 
Fav.,  vOTutelle,  §  4;  I\;agiiin,  n.  7»;  D.  A.  12.  709. 
—  V.  Domicile  et  minorité. 

170.  —  Jugé,  que  le  domicile  du  mineur,  pour 
toutes  les  opérations'relatives  àl'ouvcrture  delà  tutelle 
est  au  lieu  du  domicile  du  dernier  ddcMil  de  père  et 
mère.  Si  donc  la  mère  est  décédée  la  dernière,  c'est 
à  son  domicile  que  doit  être  coojoqué  le  conseil  de 
famille  pour  délibérer  sur  les  inlérfets  des  mineurs.— 
10  août   1823.    Rcq.  Bourges.    Garilland.  D.  P.  25. 

1.  405.  —  24  juin.  1833.  Paris.  Paslorel.  D.  P.  35. 

2.  156. 

l'ît-.  —  •••  Que  lorsqu'il  doit  être  pourvu  à  la  no- 
mination d'un  nouveau  tuteur  à  un  mineur  ou  à  un 
interdit,  le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué,  non 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  légal  du  mineur 
ou  de  l'interdit,  mais  devant  celui  du  domicile  qu'a- 
vait le  mineur  ou  l'interdit  lors  de  la  première  nomi- 
nation d'un  tuteur.  —  29  nov.  1809.  Req.  .ingers. 
.Scépaux.  D.  A.  12.  710,  n.  1-1.  D.  P.  9.  1.  4S6. 

172.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  malgré  le  chan"e- 
mentsuccessif  du  domicile  du  tuteur. — 31  août  isIs. 
Riom.  Queleu.  D.  A.  12.  720,  n.  4.  D.  P.  2.  14io. 

173.  —  ...  Quel'orsqu'il  s'agit  de  nommer  un  tuteur 
à  un  interdit  qui  a  changé  de  domicile  depuis  Pinter- 
diction,  le  conseil  de  famille  doit  être  présidé  par  le 
juge  de  paix  de  l'ancien  domicile  de  l'interdit  (C.  civ. 
406). 

....  Alors  surtout  que  le  juge  du  domicile  nouveau 
était  trop  peuéloig[ié  de  l'ancien  pour  que  cette  irré- 
gularité (si  c'en  était  une)  put  être  nuisible  à  l'interdit, 
comme,  parcNLemple,  si  l'interdit  était  domicilié  dans 
une  ville  où  il  y  avait  plusieurs  juges  de  paix,  et  que 
le  conseil  eut  été  présidé  par  Pun,  au  lieu  de  l'être  par 
un  autre.  —  30  avril  1834.  Req.  Angers.  Roulet.  D.  P. 
34.  1.  340. 

174.  —  ...  Que  le  conseil  de  famille  ne  peut  être 
convoqué  devant  un  juge  de  paix  autre  que  celui  du 
domicile  réel  des  mineurs,  à  peine  do  nullité  radicale 
de  t  jutes  les  délibérations. 

....  Tellement  qu'elles  ne  peuvent  être  validées  pos- 
térieurement car  la  confirmation  qui  en  serait  faite 
un  autre  conseil  de  famille  régulièrement  assemblé. — 
13  mai  1811.  Turin.  Boiton.  D.  A.  12.  711,  n.  3.  D.P. 
12.  2.95. 

175.  —  El  le  défaut  de  réclamation  d'un  nouveau 
tuteur,  pendant  un  long  laps  de  temps,  contre  un  acte 
de  celte  nature,  no  lui  Cite  pas  la  faculté  d'eu  faire 
prononcer  la  nullité. —  Même  arrêt. 

176.  —  Jugé  néanmoins  que  l'art.  406  C.  civ.  n'est 
pas  tellement  absolu,  que  la  délibération  prise  devant 
un  juge  de  paix  antre  que  celui  du  domicile  du  mi- 
neur, doive  être  annulée,  alors  que  la  délégation  do 
co  juge  de  paix  a  é.è  faite  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée.  —  20  a\ril  1820.  Metz.  Marx.  D.  A. 
12.  711,  n.  2.  D.  P.  22.  2.  59. 

177.  —  A  la  mort  du  tuteur,  le  domicile  naturel  du 
mineur,  c'est-à-dire  le  domicile  de  l'ouverture  de  la 
tutelle,  reprend  toute  sa  force.  Il  en  serait  autrc- 
m^Ml  si  le  p're  ou  'a  mère,  ou  l'ascendint  tuteur, 
avait  porté  ailleurs  son  domicile,  et  si  le  mineur 
restait  sans  parens  ni  biens  dans  lo  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle.  Kn  un  tel  cas,  c'est  Pintérêt  du 
mineur  qu'on  consulterai».  —  Dur.,  I.  1",  n.  447- 
D.  A.  12.  710. 

178.  — L^s  parens,  alliés  ou  amis  composant  le  con- 
seil de  famille  légalement  convoqués,  sont  l'anus  de  se 
rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  spéciil.  Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  re- 
présenter plusd'une  personne  (art.  412). 

t79.  —  Ainsi  les  parens  qui  ne  peuvent  être  pré- 
sens en  personne  aux  assamblées  de  famille,  peuvent 
»'y  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir.  —  26 
pluv.  au  u.  Paris.  Drisson.  D.  A.  12.  714,  n.  7.  D.  P. 
2.  1H3. 

180.  —  Néanmoins,  le  membre  qui  se  fait  représen- 
ter n'est  pas  obligé  d'émettre  son  vœu  par  la  procura- 
tion même.  —  21  brum.  an  13.  Metz.  D.  A.  Jî-  723, 
n,  6.  D.  P.  2. 1418, 


181.  —  Les  mandataires  des  parties  peu\ent  se  pré- 
senter devant  le  juge  de  paix  avec  des  procurations 
sous  seing-privé.-  25  avril  1817.  Colmar.  Carbiston. 
D.A.  12.  737,  n.  24.  D.P.  18.2.  24. 

182.  —  De  plus,  l'art.  412  C.  civ.  n'a  pas  entendu 
exiger  que  les  parens  fixassent  leur  choix  dans  leur 
procuration.—  21  brum.  an  13.  Metz.  Despinois.  D.A 
0.  519,  n.  1.  D.P.  2.  527,  n.  1. 

183.  —  Du  reste,  un  membre  du  conseil  ne  peut 
prendre  part  à  une  délibération  comme  membre  et 
comme  représentant  d'un  autre  membre.  —  20  fév. 
1S07.  Turin.  Grésy.  D.  A.  12.  723,  n.  7.  D.  P.  2.  535. 

184. —  Toutefois,  n'est  pas  nulle  la  délibération  dans 
laquelle  un  des  membres  a  représenté,  outre  sa  propre 
personue,  celle  d'un  autre  individu,  convoqué  à  la 
même  assemblée,  pourvu  que  les  trois  quarts  des  pa- 
rens convoques  aieut  été  présens  pour  former  le  con- 
seil (C.  civ.  412,  415).—  .Même  arrêt. 

185. —  Si  l'art.  413  C.  civ.  autorise  le  juge  de  paix 
a  prononcer  la  peine  de  l'amende  contre  le  parent , 
allié  ou  ami ,  qui ,  couvoquéà  un  conseil  de  famille, 
ne  comparait  point,  et  ne  fait  pas  présenter  une 
excuse  légitime,  il  n'y  a  pas  également  lieu,  par  ana- 
logie, à  l'application  de  cette  même  peine  contrôle 
parent,  allié  ou  ami,  qui  u  comparu,  mais  a  refusé  de 
délibérer,  parsuited'un  incident  élevé  sur  Pirrégula- 
rilé  de  la  composition  du  conseil. —  10  déc.  1828.  Civ 
c.  Lehir.  D.P.  29. 1.61. 

186. —  Le  délai  pour  comparaître  doit  être  réglé  par 
le  juge  de  paix  à  jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y 
ait  toujours,  entre  la  citation  nolifièe  et  le  jour  indi- 
qué pour  la  réunion  du  conseil,  un  intervalle  de  trois 
jours  an  inoius(art.  411). 

_  ,'87.  —  Toutefois,  le  conseil  de  famille  serait  régu- 
lièrement convoqué,  quoiqu'il  ne  fût  pas  démontré 
qu'il  l'eut  été  par  le  juge  de  paix  (C.  civ.  406  et  407). 
—  6janv.  1814.  Rennes.  Lemière.  D.  A.  9.  538.  D.P. 
2.  523. 

188. — De  plus,  un  conseil  de  famille  tenu  sans 
citation,  on  sans  observer  le  délai  que  la  citation 
entraîne,  est  valablement  réuni,  alors  d'ailleurs  que 
la  formation  du  conseil  est  régulière. —  22  juill.1807. 
Cass. 

189.  • —  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  des 
membres  convoqués  est  nécessaire  pour  que  le  conseil 
de  famille  puisse  valablement  délibérer  (art.  415). 

100. —  li  n'est  pas  exigé  néanmoins,  à  peine  de  nul» 
lilé,  qu'ils  aient  tous  délibéré. — 15  mars  180C.  Bruxel- 
les. .Morgat.  D.A.  12.  713,  n.  4. 

191.  —  Mais  la  délibération  d'un  conseil  de  famillo 
est  nulle,  si  l'un  des  six  parens  n'y  a  pas  ass'sté  faute 
do  convocation,  encore  que  les  trois  quarts  des  pa- 
rens aient  été  présens.—  7  avril  1827.  Rouen.  Samson. 
D.P.  33.  2.  154. 

192. —  Du  reste,  le  cas  de  dispense  de  faire  partie  du 
conseil  de  famille  ne  doit  pas  être  assimiléau  cas  d'ab- 
sence, et,  s'il  y  a  eu  dispense  ou  excuse  d'un  membre 
d'un  conseil  de  famille  composé  de  six,  les  cinq  au- 
tres no  peuvent  prendre  valablement  de  délibération 
avant  que  leconseil  de  famille  se  soit  complété.  Il  im- 
porte peu  que  ce  soit  dans  la  mêm"  asscmbléo  où 
le  membre  a  été  dispensé,  que  la  délibération  cri- 
tiquée et  qui  porte  nomination  du  tuteur,  a  été  prise 
par  les  cinq  autres  membres.  —  20  mars  ISIO.  Agen. 
Gardy.  D.A.  12.  721,  n.  t-1.  D.P.  10.  2. 13I. 

193. —  Le  jugedepaix  préside  le  conseil  de  famille  ; 
il  a  voix  délibéralivo  et  prépondérante  en  cas  do  par- 
tage (art.  416). 

194. —  Ainsi  le  juge  do  paix  doit  concourir;»  la  dé- 
libération, et  il  y  a  nullité  s'il  s'est  seulement  borné 
à  présider  leconseil.  — 21  juill.  1808.  Bordeaux.  La- 
mérande.  D.A.  12.  719,  n.  2-1.  D.P.  9.  2.  7|. 

195. —  Mais  de  quelle  manière  doit  s'exercer  la  pré- 
pondérance accordée  au  juge  de  paix?  Faut-il  que  la 
délibération  soit  prise  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges ou  à  la  simple  majorité? Dur.,  t.  3,  p.  458,  se  pro- 
nonce pour  la  m,ijorite  absolue  :  il  soutient  nue  s'il  te 
formedaiis  lo  conseil  plus  dedcux  opinions,  les  mem- 
bres plus  faibles  en  nombre  sont  tenus  de  se  réunir  à 
l'une  des  deux  opinions  ipii  ont  été  émises  par  le  plus 
grand  nombre.  —  Conf.  16  fév.  1812.  Metz.  Bruvèro. 
D.A.  9.  514. 

196.  —  Mais  cette  solution  doit  être  rejctéc  par  les 
motifs,  l'^  qu'il  est  des  casoù  elle  ne  pourrait  trouver 
son  application;  2°  qu'entendue  do  cette  maniera,  la 
faculté  accordée  au  juge  de  paix  no  serait  pas  une 
prépondérance,  mais  une  suite  nécessaire  do  la  force 
des  choses,  et  pour  laquelle  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin 
de  disposition  spéciale;3"'  enfin, qu'eMceutraineàsi 
suilolanéccssilé  do  créer  pour  les  membres  du  con- 
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seil  une  obligation  qui  n'est  pas  dans  la  loi.— TouII., 
I.  2,  n.  331  ;  Locr.  espr.  du  code  ciTJl,  p.  89;  D.A.  13. 
719. 

197. Tontes  les  règles  tracées  par  l'arl.  4*C.  pr. , 

sur  la  récusation  du  jure  de  pai\,  sont  applicables  au 
juge  de  I  ail  qui  préside  un  conseil  de  famille.  — 
Magnin,  n.  338. 

4<i.<.  —  Le  juge  de  paix  présidant  le  conseil  de  fa- 
mille ne  peut  être  assimilé  à  un  juge,  qui  ne  pi-nl 
connaître  deux  l'ois  de  la  même  chose.  .Aussi,  bien  qiie 
la  délibération,  dans  laquelle  le  juge  de  paix  a  émis 
son  a\is,  soit  annulée,  c'est  toujours  devant  le  même 
juge  de  paix  que  la  nouïcllo  délibération  doit  être 
prise.—  Jiagnin,  n.  5ri.— Contra:  G  oct.  iSli.Paris. 
Etilliéres.  D.A.  12.  725,  n.  3.  D.  T.  16.  2.  9.. 

199. —  La  jurisprudence  a  tracé  sur  la  manière  dont 
les  délibérations  doivent  être  rendues  ou  motivées, 
quelques  règles  précises  qui  concilient  les  art.  395, 
447,  418,  448 C.  CIT.,  SI83  C.  pr. 

200.  —  Jugé  qu'une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille ne  peut  être  annulée  en  ce  qu'elle  ne  mentionne 
pas  la  citation  qui  doit  être  donnée  aux  membres  con- 
voqués (C.  civ.  40B).  —  19  fév.  1830.  Agen.  Delmas. 
D.  P.  31.  3.  ial. 

SOI  — ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
de  la  délibération  d'uu  conseil  de  famille  que  le  pro- 
cès-verbal contienne  une  mention  expresse  du  vote 
particulier  du  juge  de  paix,  pourvu  que  ce  vote  soit 
constaté  implicitement  par  les  autres  énonciations  du 
procès-verbal  — 6  janv.  isi-t.  Rennes.  Lemière.  13. A. 
9. 538.  D. P.  2.  323.— 5  mai  1810.  Turin.  Rigaud.  D.A. 
13.  714,  n.  6.  D.P.  11.2.  33. 

202.  — ...  Qu'il  n'est  pas  besoin  que  la  délibération 
du  conseil  de  famille  soit  motivée.  —  SG  juill.  18S1. 
Bruxelles.  >...  C.N...  D.P.  33.  S.  21. 

803.  —  Mais  un  avis  de  parens,  dans  lequel  l'opi- 
nion du  juge  de  paix  et  de  chaque  membre  n'est  pas 
indiquée,  est  irrégulier. —  28  juin  1827.  Caen.  Dufay. 
Prémorel.  D.P.  30.  2.  ISI. 

•04. —  Et  toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  con- 
seil de  famill»,  louchant  les  biens  ou  la  personne  du 
mineur,  et  notamment  son  mariage,  ne  sont  pasana- 
'nimes,  l'avis  de  chacun  des  membres,  ainsi  que  ses 
motifs,  doivent  être  consignés  dans  le  procès-verbal 
(C.  pr.,883). — 8  juin  1813.  Bourges.  Bompart.  D.  .i. 
12.  723,  n.  5.  D.P.  2.  1417. 

*05.  —  Jugé  au  contraire  qu'il  n'est  pas  exigé,  sous 
peine  de  nullité,  qu'elles  mentionnent  les  motifs  de 
chacun  des  membres  (C.  pr.,  883).  —  26  juill.  1831. 
Bruxelles.  IV...  C.  ]S...D.P.  33.  2.21.— 17  uov.  1813. 
CIt.  c.  Amitns.  Menesson.  D.A.  12.  722,  n.  4.  D.P.  14. 
1.35. 

206. — ...  Qu'iln'va  nécessité  de  mentionner,  dans 
leprocès-verbal,  l'avis  de  chacun  des  membres  du  con- 
seil que  dans  le  cas  d'une  délibération  sujetto  à  l'ho- 
mologation de  la  justice.  Ainsil'on  a  pu  se  dispenser 
de  remplir  cette  formalité  dans  le  cas  d'une  délibéra- 
tion qui  avait  pour  objet  l'élection  d'un  tuteur  (C.  pr., 
883).  —  16  fév.  1812.  Metz.  Bruyère.  D.  A.  9.  S44, 
n.  1. 

S07. —  Les  délibérations  du  conseil  ne  sont,  en  gé- 
néral, soumises  à  l'homologation  ,  que  dans  les  cas 
graves  tels  que  ceux  oîi  il  s'agit  de  destitution  du  tu- 
teur (C.  cit.,  418),  d'aliénation  des  biens  du  mineur 
ou  de  l'interdit  (C.  civ.,  457,  458,  467,  509,  511 ,  C. 
pr.,  982,  984). —  Celles  qui  se  bornent  ii  autoriser  une 
acceptation  ou  répudiation  de  succession,  de  donation, 
de  legs  ou  de  communauté,  (lui  ne  contiennent  qu'une 
simple  nomination  de  tuteur  ou  qui  ont  pour  objet  de 
régler  l'administration  de  la  personne  et  des  biens 
du  pupillo,  n'y  sont  pas  soumises:  c'est  ce  qui 
s'induit  de  l'art.  418.  —  D.A.  12.  719.  Magoin,  n.  535 
et  SUIT. 

208.  —  IMaisil  ne  faut  pas  confondre  l'autorité  de 
l'homologation  avec  raut"ri:è  de  la  décision  du  juge. 
L'une  est  une  formalité  substantielle  etinlrinsèquedc 
l'acte,  sans  laquelle  cet  acte  serait  nul  ;  l'autre  est  le 
pouvoir  de  mnintenir  ou  d'anéantir,  ou  de  réformer 
une  délihéralion  du  conseil,  alors  même  qu'elle  n'est 
pas  sujette  k  l'homologation  du  juge.  —  Magnin ,  n. 
M5. 

209. —  Jugé  qu'un  jupe  de  paix  n'est  pas  compétent 
pour  homologuer  ladéliléralinn  d'un  conseil  do  fa- 
mille ,•  en  pareil  cas,  le  tribunal  de  première  instance 
no  pourrait,  tans  exceller  ses  pouvoirs,  statuer  en  der- 
nier re'sort  sur  celte  homologation  (C.  civ.,  448).  — 
15  Tcnt.an  13.  Cit.  c.  Kilken,  D.A.  12.719,  n.  I.D  P. 
5.3.  98. 

ÎIO.  —  ...  Que  le  minislèrc  public  no  peut  inter- 
jeter appel,  mémo  dei  jugcmcns  homologanl  dts  déli- 
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conseil  de  famille  relatives  aux  iutéréls 
—  26  août  1807.  Cass. 


211.  —  DelT.,  t.  Ij  p.  127,  nol.  2,  et  Carré,  n.  3006, 
pensent  que  ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés  h  un  juge- 
ment d'homologation  doivent  être  assimilés,  quant 
aux  délais  de  l'opposition,  à  des  liers-opposans  ordinai- 
res, avec  cette  (lilférence  toutefois,  qu'ils  ne  sont  pas- 
sibles d'aucune  amende.  Celle  opinion  ne  semble  de- 
voir être  .idmise  que  sous  ce  tempérament,  qu'il 
faudra  quo  les  choses  soient  encore  entières.  —  D.  A. 
12.  724. 

s,  212.  —  Ceux  des  membres  du  conseil  do  famille 
qui  ne  se  sont  pas  opposés  à  l'homologation  par  acte 
extra-judiciaire,  ou  qui,  après  l'avoir  fait,  n'ont  pas 
compnru,  quoiiiu'ils  aient  élé  appelés  dans  l'instance 
d'homologation,  ne  peuvent  pas  former  opposition  au 
jugemeitt  qui  homologue  l'avis  des  parens  (C.  pr. 
883).  —  Carré,  t.  3,  n.  3007;  D.  A.  eod. 


213.  —  Mais  1»  voie  de  l'appel  serait-elle  également 
formée  à  ses  membres  ?  L'allirmative  se  fonde  sur 
ce  qu'il  serait  contradictoire  que  la  voie  d'appel  fut 
accordée  k  celui  à  qui  l'on  refuse  la  voie  d'opposi- 
tion (Carré,  eod.).  —  Cependant  l'art.  889  porte  ; 
CI  Les  jugemens  rendus  sur  délibération  du  conseil 
de  famille  seront  sujets  à  Vappel.  »  —  Cet  article 
est  confu  en  termes  généraux,  et  il  semble  que  le 
législateur  a  bien  pu  supprimer  dans  un  certain 
cas,  et  pour  plus  de  célérité,  la  voie  d'opposition, 
et  permettre  cependant  le  recours  à  l'appel. — D.A. 
eod. 

214.  —  Celui  qui  est  chargé  de  poursuivre  l'ho- 
mologation en  cas  de  négligence  du  membre  qui 
en  était  chargé,  doit  assigner  ce  dernier  :  la  loi 
dit,  en  effet,  quo  l'homologation  est  poursuivie  con- 
tre lui  (C.  pr.  887).  S'il  n'est  pas  assigné,  il  pourra 
faire  opposition.  —  Demiau,  p.  590;  Carré,  t.  3, 
n.  3003. 

916.  —  Le  délai  de  quinzaine,  après  lequel  tout 
parent  peut,  aux  termes  de  l'art.  8s7  C.  pr.,  pour- 
suivre l'homologation  de  la  délibération,  lorsque  ce- 
lui qui  en  était  chargé  néglige  de  le  faire,  n'est  pas 
susceptible  de  l'augmentation  de  l'art.  1053  C.  pr. 
à  raison  de  la  distance  du  domicile  de  ce  parent  au 
lieu  où  siège  le  tribunal  :  c'est  l'opinion  des  au- 
teurs. —  Carré,  t.  3,  p.  259,  n.  3004;  Lepage  p. 
983;  D.  A.  12.  724. 

216.  —  En  cas  de  négligence  du  membre  désigné, 
toute  personne  iniéressi  peut  poursuivre  l'homolo- 
gation (C.  civ.  406).  —  Carré,  n.  2912;  Lepage,  p. 
580.  —  Le  membre  négligent  devient  passible  des 
conséquence  de  l'inexécution  de  son  mandat. — Carré, 
t.  3,  u.  SG91  ;  Lepage,  p.  580  ;  Demiau,  p.  586  ;  D.A. , 
eod. 

217.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  l'homologa- 
tion de  la  délibération  qui  a  destitué  un  tuteur,  tout 
parent  peut  agir,  lorsque  le  subrogé-tuteur  néglige  de 
le  faire. — 18  prair.  an  12.  Orléans.  Braquemoul.  D.A. 
12.727,  U.12 

218.  —  L'homologation  doit  être  donnée  en  au- 
dience publique.  Telle  est  la  règle  générale,  qui  ne 
reçoit  d'autres  exceptions  que  celles  exprimés  dans 
des  cas  spéciaux,  et  notamment  en  l'art.  458  C.  civ. — 
Hautef.,  n.  522,  et  Pig.  (l'ormule). 

219.  —  Que  l'homologation  doive  s'obtenir  en 
chambre  do  conseil,  ou  qu'elle  doive  avoir  lieu  en  au- 
dience publique,  le  ministère  des  avoués  est  néces- 
saire. Le  tarif,  au  reste,  s'explique  sur  ce  point  (art. 
17,  18,  50).  — Dclap.,  t.  2,  p.  4»S,  et  Lorct,  t.  S,  p. 
585.  — Conlrà:  Uautefeuille. 

920.  —  Dans  tous  les  cas,  Pbomologation  de  la  dé- 
libératiin  du  conseil  de  famille,  qui  aurait  statué  sur 
des  contestations  élevées  entre  le  tuteur  et  le  subrogé- 
tuteur  à  l'occasion  d'un  compte  rendu,  ne  pourrait  en 
couvrir  les  vices.  —  Magnin,  n.  360.  — 5  mai  1810. 
Turin.  Rigaud.   D.  A.  12.  714,  u.  0.  D.  P.  11.2.  33. 

221.  —  Le  tuteur,  subrogc-lutenr,  même  les  mem- 
bres de  l'assemblée  peuvent  se  pourvoir  contre  la  dé- 
libération du  conseil  (C.  pr.,  art.  883). 

222.  —  Ainsi  un  membre  du  conseil  de  famille  qui 
a  concouru  à  une  délirération  du  conseil  de  famille 
illégaement  composé,  quoique  sans  protestali  n  ni 
réserve,  estrecevable  de  demander  lui-même  la  nullité 
de  la  délibération  de  ce  conseil. —  4  janv.  1811.  Liège. 
Jani.  D.  A.  12.  724,  n.  9.  D.  P.  2.  1418. 

2S3.  —  Pour  faire  prononcer  la  nullité  d'une  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  il  est  inutile  (l'ap- 
peler du  jugement  qui  l'a  homologuée;  il  suflit  de 
demander  la  nullité  de  la  délibération  et  de  l'acte 
qui  en  a  été  la  suite.— 3  fév.  1832.  Aix.  Ailhaud.  D.P. 
S2.  I.  174. 

224. — L'art.  881  C.  pr.  dispose  que  la  demande  for- 
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mée  contre  la  délibération  sera  dirigée  contre  les 
membres  qui  auront  été  d'avis  de  cette  délibération. 
— Mais  cette  disposition  ne  déroge  pas  à  l'art.  418.  C. 
civ.  qui  au  cas  d'exclusion  ou  de  destitution  du  tuteur, 
porte  que  Paction  sera  dirigée  contre  le  subrogé-tu- 
teur :  l'art.  883  C.  pr.  se  rapporte  plutôt  à  la  gestion 
des  biens  qu'à  la  nomination  du  tuteur. — Roll.,  T" 
Conseil  de  famille,  n.  28  ;  Dur.,  t.  1,  p.  469  ;  D.A.  IS. 
225. — Jugé  que  la  demande  en  nullité  d'une  délibé- 
ration de  conseil  de  famille,  ne  peut  être  dirigée  con- 
tre le  juge  de  paix  qui  a  présidé  l'assemblé.',  qu'avec 
l'autorisation  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir  p'îur  met- 
tre en  cause  un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire. — 
C'est  une  véritable  prise  à  partie,  pour  laquelle  il  faut 
suivre  les  formes  énoncées  aux  art.  509  et  510  C.  pr. 
—29  juill.  1812.  Cass.  Mur».  D.A.  12.  720,  n.S.  — V. 
Prise  à  partie. 

226. — Les  délibérations  du  conseil,  quoique  pré- 
sidées par  le  juge  de  paix,  ne  forment  pas  tm  degré  de 
juridiction;  elles  doivent  être  attaquées  non  par  ap- 
pel, mais  par  action  principale  en  nullité.  (D.A.  12). 
— 31  août  1818.  Rennes.  Quelen.  D.A.  12.  720,  n.  4. 
D.P.  2.  1406. 

227. — Jugé  que  l'homologation  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille,  prononcée  sans  contestation  par 
le  juge  même  qui  a  présidé  ce  conseil,  ainsi  quo  cela 
se  pratique  à  la  Guadeloupe,  où  les  attributions  des 
juges  de  paix  soûl  réunies  à  celles  de  juge  du  tribu- 
nal, est  un  acte  de  juridiction  gracieuse;  et  dès  lors  la 
nullité  de  la  délibération  peut  être  demandée  devant 
le  tribunal  même  qui  l'a  homologuée,  et  qui  est  celui 
dutulcur.— 18  juill.  1826.  Civ.  e.  Guadeloupe.  Henry. 
D.P.  26.  1.  420. — V.  snprà,  n.  209. 

228. — ...Qu'une  cour  royale  peut  admettre  la  tier- 
ce-opposition d'une  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  à 
Phomologaiion  d'une  délibératiou  du  conseil  de  fa- 
mille portant  un  préjudice  réel  à  ses  droits. — 31  août 
1818.  Rennes,  (jueleu.  D.A.  12.  720,  n.  4.  D.P.  2. 
1406. 

229. — ...Que la  nullité  de  li  délibération  du  con- 
seil de  faraiÙe  autorisant  le  tuteur  à  intenter  une  ac- 
tion immobilière,  peut  être  propose -parle  défendeur 
à  cette  action  (C.  pr.  885).  — -26  juill.  1831.  liruxelles. 
K...  C.  N...  D.P.  33.  ».  21. 
238. — ...  Que  la  mire  privée  do  la  tutelle  ne  peut 
-  invoquer,  pour  la  première  fois  en  appel,  un  vice  de 
forme  dans  la  convocation  du  conseil  de  famille.  — 
24  août  1809.  Aix.  Bourdelou.  D..\.  12.  719,  a.  i. 

231. — ...Qu'un  tribunal  de  première  instance  peut 
connaître  de  l'action  à  lin  d'annulation  des  délibéra- 
tions d'un  conseil  de  famille  tenues  devant  un  juge  de 
paix  incompétent.— 31  août  1818.  Rennes.  Quelen. 
D.A.   12.   720,  n.  4.  D.P.  2.  1400. 

232.— ...Que  les  dépens  peuvent  être  compensés  eu 
cas  de  diflicultés  relatives  à  une  délibératiou  du  con- 
seil de  famille  (C.  pr.  134).— Même  arrêt. 


.\RT.  G.— DCi  excuses. 

233.  —  Il  est  des  personnes  qui,  bien  qu'elles  se 
trouvent  ou  nombre  do  celles  que  la  loi  dé-igne  com- 
me pouvant  être  Inleurs,  peuvent  néanmoins  se  faire 
dispenser  de  la  tutelle.— Tels  lontlesprinces  du  sang, 
grands-.imiraux,  maréchaux  de  Krauce,  insp  ctours 
et  colonels  généraux,  graiids-olTiciersdeU  couronne, 
pairs,  députes,  conseillers  d'état,  à  la  cour  de  cassa- 
tion, il  la  cour  des  comptes,  les  préfcL»,  les  militaires 
en  activité  de  service,  les  fonctionnaires  dans  un  autre 
département  que  celui-ci  où  la  lulolle  est  ouverte,  no- 
tamment les  notaires  (C.  civ.  427;  L.  25  vent,  an  11, 
art.  l''r;éditdemai  1775;  Rép.,  V  Tutelle,  socl.  4, 
§1"^',  iiole-5;  lettreminist.  27  nov.  1HS2>  :  les  en- 
Tovésen  mission  hors  du  territoire  français,  «nf,  si 
la  m'ssion  est  contestée,  l'obligation  de  représenter  un 
certificatduministre(C.  civ.  428,  42'J);  lesjninistres 
du  culte  (avis  cous,  du  4  nov.  1^06,  approuve  lu  00)  ; 
les  ascendantes,  car,  pour  les  autres  personne-  du 
sexe,  c'est  incapacité  (C.  civ.  494,  442);  les  in.liv: 
affectés  diiilirinilés  graves  et  juilifiées  (C.  en.  i 
pourvu  quo  les  excuses  soient  »ur«enues  d''P  . 
et  n'aient  pas  exi>té  au  momant  de  I  acceptation  .le 
la  tutelle  (C.  civ.  430,  431,  431).  sauf,  lami«s,on  noie, 
à  l'ancien  tuieur  ii  redemander  la  tutelle,  ou  au 
nouveau,  à  réclamer  sa  décharge  (G.  4ol  ).  —  u.A. 
12.  725. 

»34  —  Jugé  quo  la  cécUé  est  seulement  une  cïuso 
d'excuse  et  de  dispense  de  la  lutrlle  et  non  un;  cause 
dciciBsion.  —  7juin  18*u.  Heq.  Grenoble.  Uours. 
D.  A.  H.  772,  n.  2.  D.P.  40.   1.417. 

Î35  —  ...  Qu'on  ne  peut  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire à  une  mère  de  famille  devenue  Tewe ,  et  l'cx- 
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dure  delà  tutelle  de  l'un  de  ses  enfans,  par  le  motif 
qu'à  des  époques  peu  éloignées  elle  a  eu  des  accès  de 
folie  qui  ont  néeessilé  sa  translation  dans  une  maisoa 
de  santé,  si  d'ailleurs,  au  moment  oii  la  tutelle  lui  a 
été  déférée,  elle  a  rccouTré  la  plénitude  de  ?a  raison. 
—  13  juin.  tSiS.  Paris.  Navarre.  D.A.  13.  72.S,  n.  2-1. 
D.  P.  19.  2.  39. 

900.— Ou  regarde  encore  comme  excuse  d'une  tu- 
telle, hors  de  celle  desps  enfans,  t"  lage  de  soiianlc- 
ciuqans;  on  peuls'eu  faire  décharger  après  «oiiante- 
dix  ans  (  C.  cit.  435  )  ;  2°  la  charge  de  deux  tutelles , 
el  même  d'une  seule,  si  l'on  est  époux  et  pèro  (  C.civ. 
■43S);  3°  l'CNistence,  au  moment  île  la  tutelle  de  cinq 
enflns  légitimes.  On  ne  compte  ni  ceux  qui  sont  sur- 
Tonus,  ni  ceux  qui  sont  décidés  depuis,  à  moins  qu'ils 
n'aient  laissés  des  enfans  eiislans,  ou  qu'ils  ne  soient 
morts  à  l'armée  (  C.  civ.  «0,  147);  ni  ceux  qui  uo 
sont  que  conçu» (C.  civ.  «M,  436).— Toull.  n.  lis*; 
D.  A.  12. 725. 

237.—  I-'n  non  parent  ni  allié  peut  se  faire  dispen- 
ser, s-'il  existe  des  parons  ou  alliés  à  quatre  myriamè- 
tres  (C.  civ.  432)  ;  mais  une  parente  plus  proche  n'ex- 
cuse pas  lop.irenl  qui  se  trouve  à  un  degré  éloigné, 
lorsque  d'ailleurs  les  uns  et  les  autres  sont  sur  les 
lieux  :  c'est  seulement  un  motif  qui  devra ,  on  gcné- 


ral,  être  pris  en  couiidératiou  parle  conseil  de  fa- 
mille, ot,  en  C.1S  de  recours,  par  les  tribuuaux. — . 
Toull.,  n.  1152;  D.  A.,  eod. 

25S.  —  Celui  qui  a  été  nommé  tuteur  d'un  interdit 
dont  il  est  l'allié  à  un  degré  éloigné,  ne  peut  se  faire 
décharger  de  la  tutelle,  par  cela  seul  qu'il  existe  dans 
la  même  ville  des  parens  plus  rapproches  de  l'inter- 
dit, tels  que  «on  père.  —  23  fév.  1S23.  l'oitiers.  Char- 
rier. D.P.  25.  2.  140. 

239.  —  Jugé,  au  contraire  ,  qu'un  cousin  par  al- 
liance des  mineurs  peut  refuser  la  tutelle  déférée 
par  le  conseil  de  famille ,   s'il  existe  des  parens  plus 

proches  qui  u'aient  point  d'excu.se>  Talables.  is 

mai  1811.  Lyon.  Tardy.  D.  A.  12.  72S,  n.  1    DP» 
1418.  ~ 

2*0.  —  Jngé  que  lorsqu'il  existe  dans  le  conseil  de 
ramille  des  parens  plus  proche  que  celui  que  ce  con- 
seil a  nomme  tuteur ,  celui-ci  est  fondé,  s'il  y  a  eu 
concert  fraudnli'ux  entre  les  parens  pins  proches  pour 
s'cxompt'T  de  la  tultlleeten  rejeter  sur  lui  le  fardeau 
à  demander  l'auiuilalinn  do  la  délibération  ;  et  l'arrêt 
qui,  en  s'appn;ant  sur  ce  motif,  a  annulé cettedelibé- 
ration,ne  peut  être  cassé. — ("fev.  I82u,  Montpellier 
Frei8>inet.  D.P.  45.  1.  103. 

2-H.  —  Les  excuses  doivent  être  proposées  au  mo- 
ment de  la  tutelle,  où,  en  cas  d'absence,  dans  les 
trojs  jours  (art.  45S,  •439)  ;  on  peut  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux,  si  elU»  sont  rejclées  (  art.  4-to  ) 
Ceux   qui   «uccombont  supportent  les  dépens  (  arl! 

^RT.  L—lntapacim,  exclusion  et  tlestitulion  de  ht 
tutelle. 

«42.  —  VincapacUJ  s'applique  i  un  individu  non 
encore  nommé  tuteur ,  l'exclusion  à  un  tuteur  légi- 
time ou  testamentaire  non  encore  entré  en  fonction 
la  (Icilititllon  à  un  tuteur  qui  aurait  déjà  commence 
sa  gestion.  —  D.  A.  12.  72S. 

S43.  -.  Les  mineurs ,  excepté  le  père  et  la  mère , 
les  mieriJus  ,  les  femmes,  antres  que  la  mère  et  les 
ascj'udaulc»  ;  tons  ceux  (jui  ont  ou  dont  les  père 
cl  mère  ont,  avec  le  iniucur,  un  fiori'i  dans  lequel 
l'eut  d«  ce  mineur  ,  sa  fortune  ou  une  partie  no- 
table di!  ses  biens  sont  compromis,  no  peuvent 
«tre  tuteur»  ni  membres  du  conseil  de  famille  (  art 
412  ). 

2i!. — .Iiigé  que  le  partage  en  jnstiee  ne  rend  pa«  les 
parens  ,  e o-pnrt«gean«  avec  le  mineur  ,  incapables  do 
faire  partie  du  conseil  de  famille. — K  oct.  1809.  Pari». 
Losselin.  D.A.  12.  718,  n.  ». 

ii.';.— Du  reste,  l'art,  i  12  ne  peut  être  étendu  au  ca» 
oulo  procès  paraîtrait  seulement  devoir  exister  et  se- 
rait même  imminent.  —21  jariv.  1823.  Pau.  Loubatè- 
re».  D.A.  i».  7-27,  n.  7.  D.  P.  2.  lilît. 

.  **"•  —  '-«  condamnation  h  une  peine  afllictivn  on 
inramanln  emporte  de  plein  dnit  l'exclusion  el  mé- 
mo la  deslilution d'une  tutelle antérieuremeul  déférée 
(arl.  443). 

i'm"'  ~J}'  P'"  »""e<lo cette  condamnation,  la  mort 
civile  a  été  encourue,  l'étal  d'incapacité  où  se  ironvo 
10  condamné  ne  cesse  que  par  la  réhabilitation  dont 
ptrie  I  art.  (J33  C.  Inst.  crfm,  Dan«  (9  cas,  an  con- 


TCTELIE.    ART.  7. 

traire ,  où  le  condamné  n'a  pas  été   frappé  do  mort 
civile;  il  suflit  qu'il  soit  libéré  de  sa  peine  pour  qu'il 
puisse  faire  partie  du  conseil  de  famille. —Magoin 
n.  392  et  suiv.  *       ' 

.  2*8.  —  Ainsi,  le  père  condamné  à  une  peine  adlic- 
tivo  et  infamante,  peut,  après  l'avoir  subie,  être 
nommé,  par  le  conseil  de  famille,  tuteur  de  ses  en- 
fans (C.  civ.  413,  C.  pén.  2s).  — D.  A.  12.  727,  n.  9. 

249. —Les  art.  34,  33M,  374,  401,  40S,  -400,  407  et 
410  C.  pén.,  énumèrent  divers  cas  où  les  tribunaux 
peuvent  prononcer  l'interdiction  temporaire  du  droit 
de  famille.  — U.  A.  12.  727,  n.  10. 

250. —  L'état  de  faillite  du  père,   et  la  séparation 
de  biens  que  sa  femme  a  fait  prononcer  contre  lui, 
sont,  à  cet  égard,  uue  cause  d'exclusions  de  la  tu- 
telle—28  prair.  an  12.  Dijon. Goio.D.  A,  12.  7'^6  n 
3.  D.  P.  2.  1419.  '    ■ 

231.  —Sont  encore  exclus  de  la  tutelle,  et  même 
rtestituables  s'ils  sont  eu  exercice,  1»  les  gens  d'une 
inconduite  notoire;  2"  ceux  dont  la  gestion  atteste 
1  incapacité  ou  linfidélité  (art.  444). 

232.  —  Cet  article  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce 
sens,  qu  il  ne  doive  jamais  y  avoir  lieu  d'ordonner 
la  preuve  des  faits  d'inconduite  ;  et  l'on  ne  saurait 
annuler  un  arrêt,  eu  ce  qu'il  aurait  ordonné  la 
preuve  des  faits  d'inconduite  allégués.— 12  mai  isôo 
«eq.  Rennes.  GeolTroy.  D.  P.  30.  1.  340. 

2.53.  —  L'irrégularité  dans  la  conduite,  si  on  n'al- 
lègue pas  Pinconduit!  notoire,  n'est  pas  un  motif 
d  exclusion  de  la  tutelle.  —  30  avril  1834.  Ken  An- 
gers. Iloulet.  D.  P.  34.  1.  340. 

23_i.  —  Jugé  qu'un  tuteur  est  deslituable,  si,  par  sa 
négligence,  sa  pupille  a  été  séduite  par  le  fils  môme 
du  tuteur. —2Glherm.  an  9.  Paris.  Bousquet.  D  A 
12.  71«,  n.  1.  D.  P.  2.  1414.  '      ■ 

235.  —  Du  reste,  les  dispositions  du  Code,  relati- 
ves à  la  destitution  de  la  tutelle,  sont  applicables  au 

tuteur  légal  comme  il  un  tuteur  ordinaire. 17  féy 

1S3S.  Req.  Toulouse.  Pellcport.  D.  P.  35.  1.   170. 

2S6.  —  Ainsi,  l'inconduito  notoire,  est  pour  la  mère 

tutrice,  de  ses  enfans  une  cause   d'exclusion. 4 

fruct.  an  1-2.  Riom.  Mareynat.  D.  A.  12.  72G    u    2 
D.  P.  2.  1419. 

-t»"- —  JSéanmoins,  les  liaisons  qu'une  veuve  en- 
tretiendrait avec  uu  homme  et  qui  ne  serait  pas  ré- 
vélées que  par  une  correspondance  secrète,  ne  sau- 
rait coasliluer  l'inconduiie  notoire,  suffisante  pour 
la  priver  de  la  tutelle  de  ses  enfans.  — 15  pluv.  an  13. 
Bordeaux.  Delvaille.  D.  A.  12.  721  n.  2.  D.  P  »' 
1416. 

258.  —  U  a  été  jugé  que  le  père,  tuteur  légal,  peut 
élre  destitué  de  la  tutelle  pour  incapacité  (  C.  civ 
44i).  —  is  mai  1852.  Toulouse.  Belard.  D.  P.  52  2 
137. 

S59.  —  Il  peut  l'être  également ,  lorsqu'il  néglige 
tellement  l'éducation  de  ses  filles  mineures,  qu'il  les 
laisse  livrées  aux  séductions  les  plus  dangereuses  (C. 
civ.  4it,  450). —  25  nov.  1830.  Toulouse.  Rondes 
D.   P.  31.  2.  189. 

ÎGO.  — De  plus,  le  père  destitué  ne  peut  appeler  du 


.^ ^v  f"..,    .V.   jn-iï^  u<;3*ibuc  uv  (j<;ut  appeler  uu 

jugement  fjui  lui  enlève  la  tutelle,  sur  1«  fondement 
que,  depuis,  il  a  changé  do  conduite.  —  18  déc.  1806 
llesançou.  Berlhet.  D.  A.  12.  727,  n.  14.  D.  P.  2.  1419' 

201.  — Toutefois,  lepi-re  destitué  des  fonctions  de 
tulenrdo  son  enfanl  peut  être  réintégré  dans  ces  mê- 
mes finctioDS;  mais  les  tribunaux  doivent  principa- 
lement, en  cette  matière,  se  conformer  à  Pavis  du 
conseil  de  famille.  —  10  avril  1811.  Turin.  Berlhet 
D.  A.   tï.  728,  n.  15. 

262. —Les  tuteurs  qni  ont  compromis  les  intérêts 
do  leur  administration  peuvent  être  destitués  suivant 
la  gravité  des  circonstances  (C.  pr.  I3S). 

263.  — El  un  tribunal  de  police  peut,  en  sefon- 

danlsur  la  disposition  de  l'art.  132  C.  pr.  civ.,  con- 
damner persounllcmont  et  sans  répéiition,aux  domma- 
ges-intérêts, résulta  lit  d'une  poursuite  exercée  par  pur 
esprit  de  chicane  et  de  tracasserie,  celui  qui,  agissant 
en  sa  qualité  de  tuteur,  a  mal  à  propos  traduit  uu 
tiers  devant  le  tribunal  de  police.  — 9  déc.  1830.  Cr. 
Maurice.  D.P.  31.  1.  379. 

204.  —  Jugé  que  le  tuteur  qui  devient  étranger  ne 
peut  conseever  la  tutelle.  —  25  juill.  isn.  Colmar. 
UiehI.  D.A.  12.  727.  n.  8.  D.P.  19.  4.42. 

265.  —  Mais  le  défaut  de  fortune  n'est  pas  un  motif 
d'exclusion  do  la  tutelle.  —30  avril  1834.  Bcq.  An- 
gers. Roulet.  D.P.  31.  1.  sio. 

2GG.  —  De  même  ,  la  pauvreté  n'est  pas  une  excuse 
de  plein  droit  :  mais  elle  peut  servir  de  motif  pour 
exclure  comme  luleiir  celui  qui  est  dans  cet  é(nl.  —  S 
mess,  an  12.  Bordeaux.  Delvaille.  D.  A.  12.  700  D  P 
4.  1410. 
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267.  —Jugé  que  la  différence  qui  existe  entre  la  re 
Iigion  que  professe  la  mère  et  celle  que  professait  f« 
pere  et  que  professe  l'aïeul,  n'est  pas  pour  la  r^ère  un 
motif  d  exclusion  de  la  tutelle.  -  Même  arrêt 

■  *^'*-—.v;  Que  les  fonctions  de  tuteur  ne  sont  nae 
ncompafbles  avec  celles  d'exécuteur  testamentaire'^!! 
apTim!*-  '""•  ^— «""■  "-A.  1  ™726,'n.-I 

S69.  —  -.Qu'une  renonciation  volontaire  à  la  m 
telle  nepeiil.quel  que  soU  le  motif  qui  l'a  dTlermin  "e 
s  ns  de'l'^a'rrV-""'  ^f  ""'.''"  ""  <l«titntion'dTns  il 

270.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  une  destitu. 
deîa^^lirP.  tif  ''"  ^'^""^^^  ^"""  ^°-'i 
.  'V\~c,^^  subrogé-tuteur  ou  le  juge  de  paix  agis- 
fln".,.f  °°^?r'  '!'"""l  «™l'P''"oquer  la  desUintbn 

inf  ""^'  ~I  '!-'*^  !  ""  **"'  contraire,  que  si  le  subrogé- 
Inr^L?  °    ""i'''  P'""»'!""  I'-"  rfe.litution  du  tuteur 

bien  allie  peuvent  la  provoquer  (art.  449)  —  9  nrair 
an  12.  Orléans.  D.A.  is.  7S3,  n.  9.  l5.P   3.  MIbÎ^ 

273.  —  Du  reste,  le  subrogé-tuteur  et  le  juge  de 
paix,  par  cela  seul  qu'ils  ont  convoqué  la  réunion  du 
conseil  de  famille  appelé  à  délibérer  sur  la  destitu- 
tiou  du  tuteur,  ne  deviennent  pas  inhabiles  à  faire 
partie  de  l'assemblée.-  14  fév.  18in.  Rouen.  D.A.  2 
î)    eorf  ""  '*-°--*'  ^^"^  '810.  Rouen.  Pénel. 

Vh  ~  "  .'"'  '"*'  "•'  ""S™"  "l"  parent  qui  provoaue 
celte  destitution  (Vagnin,  n.  4I8).1- 12  mai  ll-fo^Tq 
Rennes.  Geffroy.  D.P.  30.  1.  240.  ^' 

275.  —  Encore  qu'il  soit  plus  convenable  qu'un  fils 
ne  correoure  pas  à  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille ,  où  U  s  agit  de  la  destitution  de  son  père  d'une 
tutelle  ou  de  1  administration  légale  des  biens  de  ses 
autres  enfans  mineurs,  surtout  lorsqu'il  est  récusé  il 
n  y  a  pas  lieu  d'annuler  la  délibération  i  laquelle' le 
fils  a  pris  part  C.  civ.  371  ;  Magnin,  u.  419)  --16  déc 
1829.  Civ.  r.  Metz.  Béer.  D.P.  30.  1.8. 

270.  —  La  délibération  du  conseil  prononçant  l'ei- 
clusion  ou  la  destitution  du  tuteur  doit  être  motivée 
et  ne  peut  être  prise  qu'après  que  le  tuteur  aura  été 
entendu  ou  appelé  (art.  447). 

"^''  T  J^Pi'ST''''  s'agit  de  savoir  si  la  tutelle  sera 
conservée  à  la  mère  qui  se  remarie,  le  conseil  est  dis- 
pense do  motiver  son  avis.  Il  n'en  serait  pas  de  mémo 
au  cas  ou  il  s'agit  de  prononcer  sur  son  exclusion  on 
destitution  de  la  tiUelle  :  une  telle  destitution  ne  pou- 
vant avoir  lieu  que  pour  des  motifs  déterminés  il  est 
nécessaire  que  ces  motifs  soient  connus.  Ici  s'applique 
1  art.  447  et  non  l'art.  395  ou  l'art.  883  C.  pr.  —  17 
DOT.  1813.  Civ.  C.  Amiens.  Mennesson.  —  D  A.  l» 
722,  n.  4.  D.P.  (4.  1.  35. 

278.  —  Pour  que  la  délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille qui  prononce  la  destituli i;n  ou  l'exclusion  d'un 
tuteur  soit  régulière,  il  est  nécessaire  que  les  membres 
qui  opinent  pour  Piine  ou  l'autre  molivent  leur  avis 
de  manière  que  la  cour  puisse  apprécier  leurs  motifs. 
—  15  pluv.  au  13.  Bordeaux.  Delvaille.  D.A.  12  7'»l 
n.  2.  D.P.  2.  1416.  '         ' 

279.  —  Le  tuteur  ne  peut  altaquer,  pour  cause  d'ir- 
régultrilé,  1,1  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a 
prononcé  la  deslilulion,  s'il  v  a  assisté  et  n'a  point  ré- 
clame (C.  civ.  447).  —  18  juill.  1810.  Bruxelles. 
Geenens.  D.A.  12.  726,  n.  4.  D.P.  u.  2.  14. 

280.  —  Mais  la  préîence  du  tuteur  devant  le  conseil- 
et  les  défeuses  qu'il  oppose  aux  reproches  qui  lui  sont 
adrcs.sés,  ne  pi  uventêtre  considérés  comme  acquiesce, 
ment  à  la  délibération.  —  29  mars  18JI.  Angers.  De- 
lelée-Préaux.  D.A.  12.  712,  n.  2.  D.P.  22.  2.  2. 

S8I.  —  Le  tuteur  destitué  de  la  tutelle  par  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  qni  veut  v  élre  maintenu, 
doit  assigner,  non  pas  les  membres  qui  ont  pris  part 
à  la  délibération,  mais  directomeiit  le  subrogé-tuteur 
(C.  civ.  448;  C.  pr.  883).  —  17  mars  1831.  Liège. 

V D.P.  33,  2.  220.- Gocl.  1801.  Pari».  —  COHtrd  : 

Toull.;  Delap.;  Chauy. 

282.  —  S'il  succombe  dan»  sa  réclamation,  le»  frais 
du  procès  doivent  être  mis  à  sa  charge  (art.  411).  — 
Magnin,  n.  423. 

283.  —  La  faculté  accordée  aux  parens  nui  ont  re- 
quis la  convocation  d'un  conneil  de  famille  a  l'cITel  de 
prononcer  sur  l'incapacité  d'un  tuteur,  d'inlerv«nir 
dans  l'instance,  nes'élend  pas  au  nouveau  tuteur  s'il 


soi 
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n'a  fait  partie  do  cette  assemblée  ou  s'il  ne  l'a  provo- 
quée; cependant  il  peut  v  élre  admis  comme  pnmant 
IclairêriL  justice  su;  les>éritables  """«'*, ?"™1"^"' 
(art  M9).-23  mars  1821.  Angers.  Delelce-Préaux. 
Ù.A.  12.  71»,  n.  3.  D.P.  2î.  2.  2- 

oji4  C'est  le  subrogé-tntcnr  qui  doit  poursuivre 

l'homologation  de  la  délibération  qui  prononce  1»  dc*- 
Jiiotinn  du  tuteur,  alors  qu'il  v  a  réclamation  de  la 
part  de  ce  dernier  ^»rt.  41s}. 

oi!5. Mais,  lorsque  par  délibération  même  qui 

prononce  ia  deslitution  du  tuteur,  le  conseil  a  désigné 
le  subrogé-tuteur  pour  le  remplacer  et  a  nomme  su- 
brogé-tuteur l'un  de  sps  membres,  ces  deux  derniers 
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nation  a*nn  subrogé-tuteur,  ne  snffilpas  pour  le  faire 
destituer,  alors  qu'aucun  dol  ne  lui  est  imputable  (C. 
CIT.  421).  —  1»  mai  1829.  Rennes.  Geoffroy.  U.  P.  30. 
1.  240. 

294. Dans  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  fa- 
mille le  subrogé-tuteur  est  nommé  immédiatement 
après'  le  tuteur  {C.  civ.  422)  ;  mais  le  tuteur  ne  vote 
jamais  pour  cette  nomination  iC.  civ.  12»»  ;  ce  que 
le  juge  de  paii  doit  ronslaler.  Cependaul  si,  après  le 
choix  du  tuteur,  le  conseil  de  famille  n'était  plus  en 
nombre,  ou  nommerait  valablement,  un  autre  jour, 
le  subrogé- tuteur,  mais  on  devrait  le  faire  le  plus 
promptement.  —  D.\.  12.  728;  Magnin,  n.  .'iG5. 

893. Le  concours  du  tuteur  à  la  uomination  du 


■  19    fer. 


sont  nou-recevables  à  agir  .'^n|f.»'f ''"''«?"?'''"  '      .abrô"é-tuTeur,ue  saurait  vicier  que  la  nomination  du 

lant  que  la  délibération  n  a  pas  tte  homologue. ■  ■'."™fV  .   .'    '      .  ..._    .„ii„  .i.'.  ,..,„,.,  _.o    t.. 

Par  suite,  c'est  l'ancien  subrogé-tnieur  et  non  le  nou- 
vcauqui  a'qualité  pour  poursuivre  l'homologation  de 
la  délibération  de  famille  (C  civ.  4  (S). 

.  El  le  nouveau  subrogé-uiteiir  qui  a  poursuivi 
cetiè  homologation  doit  cire  condamné  personnelle- 
ment aux  frais  de  l'instance,  sans  égard  à  sa  bonne 
foi.  —  12  nov.  1830.  Bruxelles.  Jeanuet.  D.P.  53.  !. 
223. 

S86  —  Enfin,  le  plus  proche  parent  qui  a  provoqué 
la  destitution  du  tuteur ,  peut ,  si  le  subroge-tuteur 
né''li"ede  le  faire,  et,  dans  le  cas,  par  exemple,  ou  ce 
derniir  laisse  passer  neuf  mois  sans  agir ,  poursuivre 
en  justice  l'homologation  de  la  délibération  qui  a  pro- 
noncé cette  destitution  (C.  pr.  449).  —  IS  prair.  an  12. 
Orléans.  Braqucmont.  D.A.  i2.  727,  n.  12. 

Art.  8.  —  Subrogé-tuteur. 


og7.  Ou  appelle  subrogé-tuteur  celui  qui  est 

chargé  d'agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils 
sont 'en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  ;  il  existe  un 
subrogé-tuteur  dans  toute  tutelle  {_C.  civ.  420),  même 
dans  celle  des  père  et  mère  et  des  ascendaus  (  >talK:- 
xille).  à  plus  forte  raison  dans  celle  de  linterdit  (C. 
civ  hO'S);  mais  non  dans  l'administr.tiou  légale  \C. 
5S9)  :  on  peut  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  nom- 
mer un  tut?ur  ou  un  curateur  ai  hoc ,  lorsqu'il  y  a 
opposition  d'intérêts.  —  Dur.,  t.  3 ,  n.  413;  D..\.  12. 
728.  —  V.  le  n"  saivanl  cl  n.  6.  s. 

ojijt.  _Ea  loi  n'avant  pas  établi  de  snbrogé-lutetir, 
daus  iecas  de  ladm'inistration  légale  du  père  pendant 
le  mariage,  s'il  v  a  lieu  à  sa  dcjtitutinn,  le  conseil  de 
famille  peut  être  convoqué  à  la  diligence  d'un  proche 
parent  :  les  art.  4iC  cl  suiv.  C.  civ.  r.e  sont  pas  pres- 
crits à  peine  de  nullité.  —  16  déc.  lî>39.  Civ.  r.  .Meti. 
Béer.  D.P.  30.  i.  8. 

Et  si  le  père  avait  fait  nommer  un  subrogé-tu- 
teur celte  subrogation  étanl  sans  elTot ,  à  l'égard  d^> 
ti«rs'  ceux-ci,  poiir  faire  courir  le  délai  d'appel  contre 
le  pè're  administrateur  légal,  ne  seraient  pas  obligés  de 
signifier  le  jugement  au  subrogé-tuteur  (C.  589;  t.. 
pr.  4M).— 4  juili.  1S52.  Civ.  c.  Toulouse.  Alary.  D.P. 
4Î.  1.  530. 

»g9.  —  i;  sufïïLqu'un  emprurit  «loive  «er\ir 
en  partie  seulement ,  i.  pajer 
du  tuteur,  faite  au  nom  des  r; 
opposition  d'intérêt  dans  le  ; 
exigeant  l'intervention  du  suliro.:e-liilcur,  cl  que,  par 
suite ,  le  tuteur  soit  sans  qualité  pour  demander  au 
conseil  de  famille  l'aulnrisaiion  d'emprunter,  el  pour 
poursuivre  l'homologation  de  la  délibération. — 17  mai 
1831.  Montpellier.  Lambry.  n.r.  32.  2.  15-3. 

S90. ...  Et  dans  ce  cas ,  l'i  mprur.l  contracté  à  la 

diligence  du  lulcurest  frappé  d'une  nullilé,  opposable 

non  seulement  au  tut-^ 

même,  alors  qu'au  mf 

bération  du  conseil,  f  ■  \  '       '- 

de  l'emprunt  (C.  civ.  42i>,  ii7,  4Jsj.  —  ...einc  arrêt. 

991.  —  La  présence,  en  cause  d'un  père .  tuleur  lé- 
gal de  les  cnfans  mineurs,  ne  r^nd  pas  sans  interé! 
celle  de  leur  subrogé-tuteur ,  s'il  a  des  con-^lnsions  a 
prendre  au  nom  des  mineurs  en  apposition  aux  inlé- 
rèu  de  leur  père. —  29  août  1814.  Hennés.  Soupe.  D.A. 
40.  837,  n.  t.  D.P.  2.  891,  n.  7. 

S92.  —  C'est  le  consril  d"  famitle  qui  nonmr  le 
snbrogé-lulcur  :  le  père  ,  qui  p'iit  choisir  un  tuleur 
(C.  civ.  392),  serait  sans  aulurité  pour  nommer  un 
subrogé-tuteur.  Cette  nomination,  dans  la  tutelle  lé- 
gale, légitime  on  teslamenljire,  a  li^n  avant  l'entrée 
en  fondions  du  tuteur,  et  celui-ei  peut  être  remplacé 
si,  par  dol,  il  ne  l'a  pas  provoquée  (C..  civ.  421).— 
D.A.  12.  728. 

293.  —  Néanmoins,  la  simple  négligence,  de  la  part 
du  tuteur,  à  provoquer,  dans  les  dix  jours,    sa  nomi- 


subrogé-tuleur,    et  non    celle  du  tuteur. 
1850.  Vgcn.  Dumas. D.  P.  3t.  2.  231. 

296.  —  Le  subrogé-luleur  est  pris  dans  la  ligne  à 
laquelle  le  tuteur  u'apparlient  pas,  à  moins  qu'il  n'ait 
clc  choisi  parmi  les  frères  germains  \C.  civ.  -125)  ;  et, 
n'y  eùl-il  des  pareus  ou  alliés  que  dans  l'autre  ligne 
il  ne  pourrait  s'excuser  sur  le  seul  motif  qu'il  ne  se- 
rait ni  parent  ni  allié  \C.  civ.  432).  Si  le  tuteur  vient 
à  décéder,  et  que  le  nouveau  tuteur  suit  chuisi  daus  la 
li^ne  du  subrogé-tuliur,  ce  dernier  dora  être  rem- 
placé par  un  membre  de  l'autre  ligne.  —  Jlaguin,  n. 
365  ;  D,  A.  12.  728. 

297.  —  Jugé  qne  le  snbrogé-lntenr  ne  peut  jamais 
être  pris  dans  la  même  ligne  que  le  tuteur  (C.  cir. 

4-15)  0  prair.  an  I".  Montpellier.  Pratx.  D.  A.  12. 

702,  n.  1-l.D.  P.2.  Utt. 

298.  — ...  Que  celui  qui  n'est  point  parent  du  mi- 
neur ne  peut  être  nommé  subrogé-tuteur,  lorsqu'il 
existe  des  parens  de  la  ligne  à  laquelle  le  tuteur 
n'appartient  pas  (art.  4-23).— 20  aoùl  IStl.  Bordeaux. 
Azeredo.  D.  A.  12.  728,  n.  2. 

299.  —  ...  Que  lorsqu'il  y  a  eu  lieu  de  remplacer 
le  tuteur  d'un  inierdit  ou  d'un  mineur,  le  couscil  de 
famille  peut,  en  cas  d'inexisteuce  ou  de  grand  éloi- 
gnement  de  parens  paternels,  choisir  le  tuteur  parmi 
les  parens  de  la  ligne  maternelle,  encore  bien  que  le 
subro<'é-tuteur  en  exercice  appartienne  à  cette  ligne. 
Seulemeni,  dans  ce  cas,  il  est  nommé  un  nouveau  su- 
brogé-tuteur en  remplacement  de  celui  qui  existe  (C. 
civ.  425, 509).  14  mars  1826.  ^"ancy.  Eaybois.  D.  P. 
26.  9.  138. 

300.  — Les  cas  d'excuse  ou  d'exclusion  pour  le  su- 
brogé-tuteur soûl  les  mêmes  que  pour  le  tuleur  ^C  civ. 

42cJ. 

501.  —  Le  subrogé-tuteur  peut  prendre  part  aux  dé- 
libérations du  conseil  de  famille,  comme  membre, 
tant  que  les  iDlérëls  du  pupille  ne  seul  pas  eu  opposi- 
tion avec  ceux  du  tuteur.  —  Merl.,  Rép.,  v°  Conseil 
de  famille;  l\oll.,  £0J.,— n.  9.  3 sept.  ISOO.  Keq.  Mout- 

llier.Duslon.  D.  A.  12,  774,  n.  4.  D.  P.  6. 1.  65»  et 
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de  famille  autorisant  cette  restriction ,  encore  que 
le  subrogé-tuteur  ait  fait  partie  du  couscil  de  fa- 
mille, et  ail  été  d'avis  de  la  restriction  demandée  -• 
et  l'omission  de  celte  formalité  donne  au  mineur  le 
droit  de  former  tierce-opposition  à  l'arrêt  et  en- 
traîne nullité,  quoique  le  ministère  public  ait  été 
entendu  dans  son  intérêt  (C.  civ.  120,  2148;  C  pr. 
474».  —  1"  fév.  1831.  Bourges.  Desnoyers.  D.  P.  31. 
2.  133. 

304  . —  Le  subroré-tuteur  peut,  sous  le  prétexte  de 
surveiller  les  intérêts  de  l'interdit ,  intervenir  dan» 
l'instance  engagée  par  letut"ur,  qui  demande  l'annu- 
lation des  actes  passés  par  l'interdit,  antérieurement 
i  l'interdiction. —  12  fév.  1835.  Grenoble.  Empereur. 
D.P.  53.  S.  68. 

503.  —  Il  a,  de  même  que  le  tuteur,  et  en  cas  de 
négligence  de  celui-ci ,  qualité  pour  interjeter  ap- 
pel d'un  jugement  préjudiciable  aux  intérêu  du.mi- 
ncur.  —  19  jauY.   1832.  Montpellier.    Azema.  D.  P. 


,  même 

..iiclL- 
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peu 
377. 

SOS. — Les  fonctions  du  subrogé-lnleursont  perma- 
nentes. Elles  ne  se  bornent  pas  à  agir  lorsqu'il  y  a 
procès  entre  le  mineur  el  son  tuteur:  à  cet  égard,  les 
divers  anicles  du  code  qui  tracent  les  devoirs  du  su- 
brogé-tuteur sont  plutôt  démonstratifs  que  limitalifs. 
Aipsi  il  provoque  la  nominaiion  d'un  nouveau  tu- 
teur, si  la  tutelle  devient  vacante  ou  abandonnée^C. 
cil.  424);  il  se  fait  remetire  les  états  de  situation  dont 
parle  l'art.  470  C.  civ.;  il  convoque  les  conseil  de  fa- 
mille pour  délibérer  sur  la  dtslitution  du  tuteur,  s'il 
v  a  lieu  (C.  ci>.  446)  ;  il  poursuit  l'homolosation  delà 
délibération,  cl  c'est  lui  que  le  tuleur  doit  assigner; 
louterois,  s'il  succombe,  il  recourt  pour  les  frais  con- 
tre les  membres  du  conseil  de  famille  (Carré  surl'arl. 
S 


S>)  C.  pr.,  et  voir  plus  boulPioU.,  v°Subrogè-luteur,  u. 
5 1)  :  il  ass  ste  à  rin\cntaire  el  à  la  vente  des  meubles  du 
mineur  ou  de  rinUrdit(C. civ.  450,509);  il  sur^cillc 
l'inscription  de  leurs  bipnthèques  Iégales(C.2l21),  les 
requiert  même  au  besoin  (C.  civ.  2137'\;  il  répond  à  la 
demande  en  réduction  d'hypothèque  du  tuteur  (C. 
civ.  2115);  il  requiert  d'iu'ientaire  des  iffels  de  la 
communauté  (C.  civ.  1442)  et  la  nomroinalion  de 
Pexperl  qui  doit  estimer  les  meubles  que  le  suniiant 
usufruitier  légal,  veut  conserver  en  nature,  et  cela 
sous  peine  d'être  tenu  solidairement  a%ec  le  tuleur 
(C.  civ.  453):  il  passe,  autorisé  pjr  le  conseil  de 
famille  ,  bail  au  tuteur  des  biens  du  mineur  (  C.  civ. 
450)  ;  il  reçoit  copie  des  appels  interjeté  contre  le 
mineur  (  C.  pr.  444).  —  D.  A.  12.  729.— V.  Magnin, 
n.  573. 

363.  —  Ta  demande  en  restriction  de  l'hypothéquo 
légale  du  mineur  sur  les  biens  de  son  débilcur  doit 
être  formée  contre  le  subrogé  tuteur ,  ii  peine  de 
nullité  du  jugement  homologatif  de  la  délibération 


306.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  tuteur  a 
des  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur.  —  Même 
arrêt. 

307.  —  'Mais  il  n'a  pas  qualité  pour  s'opposer  à  la 
vente  des  immeubles  du  mineur  ,  lorsqu'en  provo- 
quant celte  aliénation  le  tuteur  n'est  point  en  oppo- 
sition d'intérêts  aicc  son  pupille. —  7janv.  tstl.  Tu- 
rin. Polotti.  D.A.  12.  729,  n.  2.  D.  P.  2.  1  ISO. 

308.— Le  subrogé-tuteur  ne  répondrait  pas,  à  moins 
que  son  incurie  ne  fut  grande  ,  de  la  mauvaise  ad- 
ministration du  tuteur  :  c'est  au  moins  l'opinion  de 
Toullicr,  n.  1138,  et  de  Villargues,  loc.  cit. ,  n.  37, 
qui  est  contredite  par  Eerlier,  dans  Vexposi  des  mo- 
tifs, et  par  l'ancienne  jurisprudence.— .Meslé,  des  Mi- 
norités, p.  789. 

509.  —  Mais  le  subrogé-tuteur  est  responsable  des 
nrévarications  du  tuteur ,  qu'il  a  provoquées,  est  se- 
condées (C.  civ.  1383  et  1384».—  1"  mai  1807.  Pans. 
Maire.  D.A.  IS.  739,  n.  1.  D.P.  7.  2.  87. 

5J0  —Le  subrogé-tuteur  qui  s'est  emparé,  à  l'exclu- 
sion du  tuleur ,  de  l'administration  des  biens  du  mi- 
neur, est  responsable  envers  celui-ci  de  toutes  les  toi- 
les de  sa  gestion,  et  soumis  à  toutes  les  règles  de  la  tu- 
lelle.  —  19  avril  1823.  Paris.  Manigot.  D.  A.  lî.  735 , 
B.  38.  D.P.  28.  î.  St. 

3,1  _Le  subrogé-tuteur  ne  peut  accepter  du  tuteur 
une  procuration ,  pour  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion de  la  tutelle;  autrement  toute  1  économie  de  la 
loi  qui  a  institué  le  subrogé-luleur  pour  surveiller 
l'administration  du  tuteur ,  se  trouverait  renverse 
fD  A  t--»  7-,0  —CoHfrà:  nollin,  v°  subroge-tuteur, 
n  '4l'l  —Du  reste,  la  nullité  des  actes  faits  dans  ce  cm 
pir  le  subrogé-tuteur,  ne  pourrait  être  prononcée  a  lé; 
gard  des  tiers .  surtout  s'ils  avaient  ignoré  la  qualité 
du  subrogé-tuteur. 

5,-1  _  Toutefois ,  il  sulTit  que  des  constructions  né- 
ces3.-.ïres  et  urgentes,  ordonnées  par  lesubroge-luU'ur, 
aient  tourné  au  profit  du  mineur,  pour  que  ce  dernier 
ou  son  tuleur  soit  tenu  de  les  payer,  encore  bien  quau 
moment  où  le  subrogé-tuteur  a  pris  sur  lu  de  le,  faire 
eirecluer,  sans  aucune  autorisation  préalable  le  mi- 
neur fut  pourvu  d'un  tuteur  ,  lequel,  au  reste,  négli- 
geait de  le  faire  ,  C.  civ.  420  ,  450).  -  14  jum  l»..!. 
Ueq.  -Maugé.  D.  F.  31.  1.  203. 

3IÏ  -Le  subrogé-tuteur  n'est  pas  tenu  de  prêter  ser- 
ment.quoique  l'usage  parais.se  contraire,  el  qu  uoar- 
rel  a»  parlement,  du  12  dée.  tUSO,  rendu  sur  les  cou- 
clusions  de  d'.tguesscau,  ait  autrefois  ptescrit  la  néces- 
sité du  serment. 

514    —  Les  biens   du  subrogé-tuteur  ne  sont  pas 
soumis  à  I'h>pothèque   légale  du  mineur,   quoique 
de  fait  il  aufait  gère  la  tutelle;  car  un  »'"?'•  "'f 
lie  saurait   créer,   vis-à-vis   des  tiers ,   un  droit   si 
exorbitant.  Maison  comprend  qu  il   se  reu 
là  incapable  de  recevoir  une  libéralité  du 
lant  qu'il    n'aurait  pas   rendu  le  compte  « 
Uon.^esl  qu'ici  la  conséquence  do  wn  us..r,„aiua 
ne  rejaihit  que  contre  lui,   et  ne  crée  pa>  de 
lége.  —  20  juill.  1828.   Grenoble, 
légale.  ...       ,  .    ,, 

5,.;  _  T.e  tuteur  tient  de  sa  qnal  té.  et  indépen- 
damment de  la  nomination  du  sobrogé-tuteur  le 
d?^t  de  faire  valablement  les  actes  tulelaires.  Ainsi 
le  voulait  la  sécurité  des  tiers,  qui  ne  doivent  pas, 
pour  d     actes  dans  lesquels  le  suhrnge- tuteur  ne  fi- 


riTi- 
V.'llypoihèque 


pour  Oes  acira  "(lo^  ".M .;^„  /«.ceA    I     4«r 

ïnre  point,  s'enquérir  de  sa  nomination  (Massé,  t.  1  , 
ru?  etRoll  v°  Tutelle,  n.  120).  -Mais,  dans 
?e  cas,"  le  tuteur  qui  n'a  pas.  au  préalable,  requis 
co  !.».,■  ç  ^n.,,™»  gravement  sa  responsabilité 


cette  nomi 
et  s'ex 


lom.nation,  engage  gravement  sa  responsabfl 
pose  même  à  la  destitution,  si  son  inaction  doit. 
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en  raison  des  circonslanofs,  éiro  assimillce  à  uno 
erreur  grossière,  ou  si  elle  n'est  pas  exemple  de  frau- 
de (C.  civ.  }21).  — jn.A.  <2.  7St. 

316.  —  Jugé  que  les  débiteurs  du  pupille,  pour- 
«uiTis  eu  paiement  par  le  tuteur,  ne  peuvent  lui  oppo- 
ser uue  fin  de  non-receYoir  résullanl  de  ce  qu'il  n'a 

pas  provoqué  la  nomiiiatiou  d'un  subrogé-tuteur.  

1"  mars  1817.  Riom.  Brun.  D..\.  la.  728.  n.  t.  D.r 
18.  212  et  2.  U20. 

317.  —  Les  fonctions  du  subrogé-tuteur  cessent  à 
la  même  époque  que  la  tutelle,  non  en  cas  de  décès  ou 
de  destitution  du  tuteur,  arrivés  pendant  la  tutelle. — 
Il  peut  encourir  lui-même  la  destitution;  mais  le  tu- 
teur ne  pourra  la  pruvoquor  ni  voler  h  ce  sujet  dans 
le  conseil  de  famille  (C.  civ.  42«),  caril  ne  lui  sié- 
rait pas  de  se  plaindre  de  la  négligence  du  subrogé- 
tuteur.  —  U.A.  12.  -31. 

31S.  —  1°  Les  actes  d'un  subrogé-tuteur  ne  sont 

Ïi»J  nuls,  quoique  sa  nomination  ait  été  annulée  par 
a  «uite.  —  29  août  18U.  liennes.  Soupe.  D.A.  10. 
837,  n.  4.  D.l'.  2.  sut,  n.  7. 

3°  Enfin  ceux  qui  ont  plaidé  ou  traité  avec  un  mineur 
non  pourra  d'un  subrogé-tuteur,  ne  sont  pas  fondés 
i  tirer  de  là  un  moyen  de  nullité.  —  V.  n.  424. 

Abt.  9.  —  De  Vadminisinttinn  d»  lulcur. 

319. —1°  En  règle  générale,  l'autorité  du  lulcur 
«'étend  à  tout  ce  qui  peut  êlre  nécessaire  pour  le  bon 
usage  de  sou  administration.  Il  a  tout  pouvoir  pour 
faire  le  bien  de  son  pupille,  il  n'en  a  plus  dés  qu'il 
S'agit  de  lui  nuire.  Tiitor  in  re  pupilli  lune  doniini 
loco  liabelm;  cum  tuletutn  administrai,  non  cum 
pupilliiin  spoliai.  (L.  7,  §  3,  Dig.,  pro  emp.). 

2"  Celle  administration  peut  elle  être  restreinte  par 
le  conseil  de  famille  ?  Quelles  sont  les  limites  de  cette 
lestrictiouî  —  V.  n.  327,  570,  s.,  28,  34,  SO.  —  V. 
D.G.  sup.  iisdem.  et  nos  observ.  D.P.  42.  2.  98  ;  43 
1.  Î93  aff.  Saint-Julien. 

320.  —  Le  pouvoir  du  tuteur  ordinaire  sur  la  per- 
lonne  du  pupille  se  réduit,  1"  à  prendre  soin  du  mi- 
neur; î°  à  provoquer  l'exercice  dn  droit  de  correction 
c'est-à-dire  It  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  fa- 
mille, à  l'cITet  de  requérir  la  réclusion  du  mineur; 
car  fiit-il  de  la  classe  des  ascendans,  autre  que  les 
père  et  mère,  il  ne  pourrait  exercer  directement  ce 
droit  ou  en  requérir  l'exercice  sans  autorisation  préa- 
lable (  C.  civ.  4()8  )  ;  3°  à  représenter  le  mineur 
dant  tous  les  actes  de  l'état  civil  (  c.  civ.  430  ),  excep- 
té le  mariage  et  le  testament.  —  U.A.  12.  731. 

3'-l-  —  On  a  agité  la  question  de  savoir  à  qui,  de 
la  mère  privée  de  la  tutelle  en  cas  de  refus,  ou  de 
convoi,  ou  du  tuteur  ou  du  conseil  de  famille,  appar- 
tient le  droit  do  régler  l'éducation  du  mineur.  —  En 
faveur  de  la  mère,  on  dit  que  le  droit  delever  ses 
enfaiisest  pour  elle  un  droit  nalurel  ou  primitif  qui 
ne  vient  pas  d«s  hommes,  et  qu'ils  ne  peuvent  con- 
trarier ;  que  les  mêmes  raisons  qui  lui  font  accorder 
le  droit  do  consentir  au  mariage  (\ii)),  d'émanciper 
son  enfant  (477),  militent  avec  la  mémo  force,  pour 
que  le  droit  d'éducation  lui  soit  également  accordé. — 
Toull.,  t.  2,  n.  I18Î. 

■''^|-  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  femme  privée  de  la 
tutelle,  à  rai,sou  de  ton  convoi,  a  pu  être  maintenue 
par  le»  tribunaux,  contrairement  à  la  prétention  du 
tuteur,  dans  le  droit  de  garde  et  di;  direction  de  l'é- 
ducation dn  SOS  cnfans.  —  i.'i  fév.  1811.  l'oiliers.  Du- 
pont. D.A.  12.  733.  D.l".  2.  1421. 

323  — ...  Que,  bieu  que  la  mère,  par  suite  de  son 
convoi  ait  été  déchue  de  la  tutelle,  elle  conserve  néan- 
moins l'éducation  du  ses  cnfans,  à  moins  qu'il  n'existe 
des  circonstances  graves,  dont  les  juges  sont  les 
appréciateurs,  qui  exigent  qu'ils  ne  •uiuiit  plus  con- 
fiés à  ses  soins;  et,  par  exemple,  si  une  mineure  était 
exposée  et  ne  dev^iil  pas  trouver  dans  la  maison  do 
«a  mère  uno  éducation  conforme  à  son  rang  cl  à  sa 
po»itio(t,  elle  devrai!  être  remise  au  tuteur,  à  charge 
par  ce  dernier  de  la  placer  dans  uno  maison  d'cduca- 
tion,  cl  sous  la  réserve,  en  faveur  do  la  mère  d'exor- 
cer  une  surveillance  sur  cette  éducation.  —  28  janv 
1824.  Bruxelles.  Mural.  D.A.  12.  734.  D.P.  3.  1321.  ' 
324.—  Jugé,  au  contraire,  que  l'administration  du 
Îl""°''.™.!1"'  comprend  son  éducation  et  ton  entre- 


tien, appartient  au  tuteur,  à  l'exclusion  de  la  mèrô 

•  qui  en  raison  de  son  convoi,  la  tutelle  n'a  pas  été 

laissée.  —i9 août  1822.  Colmar.  llin,..  D.A.   12.  733. 

32!1.  —  Du  reste,  si  le  eonieil  de  famille  a  consenti 

î.lT.u''     '  ",?'""'  "'""''"'  *  '•■'  garde  do  leur  mère 
remariée     celle-ci  peut  réclamer  de  leur  tuteur  une 
pension  à  raison  de  leur  enlrelion.—  Alème  arrêt. 
326.- Dant  le  système  qui  tend  &  Inrestir  le  tu- 
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leur  de  réducalion,  on  fait  observer  que,  lors  de  la 
discussion  de  l'art.  i.-;n,  le  mot  surveillance,  em- 
ployé dans  le  projet,  fut  remplacé  p?r  une  disposi- 
tion plus  générale,  dans  la  rrainte  qu'on  avail  de  ne 
pas  donner  assez  d'étendue  au  pouvoir  du  tuteur.  Or 
dit-on,  il  faut  conclure  des  termes  généraux  de  cet  ar- 
ticle et  de  la  disposition  qui  place  le  domicile  du 
mineur  chez  le  tuteur  ,  que  c'est  à  ce  dernier  seul 
qu'appartient  le  droit  de  régler  ce  qui  concerne  l'é- 
ducation do  l'enfant.— iMagnin,  n.  607. 

327.—  Jugé  ainsi  ((ue  le  conseil  de  famille  ne  peut 
prescrire  au  tuteur  le  mode  d'éducation  à  donner 
au  mineur,  et  la  délibération  qu'il  prend  à  cet  égard 
doit  être  regardée  comme  non  avenue. —  9  déc.  1808 
Turin.  Chianea.  D.  A.  12.   732.  D.  P.  9.  270. 

328.— Cependant,  en  cas  de  contestation  tur  ce 
point,  le  tribunal  saisi  peut ,  sans  toutelois  homolo- 
guer la  délibération  si  le  mode  d'éducation  adopté 
par  le  conseil  de  famille  lui  parait  utile  au  mineur  , 
condamner  le  tuteur  à  suivre  ce  mode  et  condamner 
même  celui-ci  personnellement  aux  dépens,  si  sa  ré- 
sistance parait  dictée  par  sou  seul  intérêt.—  lyème 
arrêt. 

329. —  Pour  nous,  nous  serions  disposés  à  investir 
le  conseil  do  famille  d'un  droit  d'intervention  dms 
l'éducation  desenfans,  soit  que  la  tutelle  fut  confiée  à 
la  mère,  soit  qu'elle  le  fi'il  à  un  parent  ou  à  un  étran- 
ger. Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  de  famille  rem- 
placerait la  sollicitude  de  l'époux  qui  serait  décédé. 
Dans  le  second,  l'i.itervention  du  conseil  de  famille 
serait  plus  nécessaire  encore;  elle  apprendrait  au  tu- 
teur qu'il  existe   toujours  une  surveillance  non  pas 

tracassière,  mais  sévère,  de  sa  conduite  tulélaire 

D.  A.  12.  732,  n.  S. 

330.—  Jugé  que  c'est  au  conseil  de  famille  que  les 
parens  peuvent  s'adresser  ,  s'il  y  a  lieu,  pour  faire 
régler  le  genre  d'éducation  qu'il  convient  de  donner 
à  des  mineurs,  cl  cela   quoiqu'ils  aient  un    tuteur  et 

une  mère  à  qui  la  tutelle  n'a  pas  été  conservée. 29 

août  1822.  Colmar.  Uirtz.  D.  A.  12.  733. 

33t. —  ...  Que,  depuis  la  nomination  du  tuteur  et 
quoiqu'il  n'ait  pas  démérité,  le  conseil  de  famille  peut 
être  convoqué  pour  délibérer  sur  le  point  de  savoir  si 
l'intérêt  du  mineur  n'exige  pas  que  son  éducation  soit 
confiée  à  une  autre  personne,  à  son  aïeule,  par  exem- 
ple, et  qu'il  résidera  chez  cette  dernière.—  8  août 
1813.  Req.  Rouen.  JNourry.  D.  A.  12.  733.  D.  P  IS 
1.  446. 

33Î. —  Le  tuteur,  quoiqu'il  soit  obligé  de  prendre 
soin  du  mineur,  n'est  pas  tenu  de  le  nourrir  à  ses  dé- 
pens, s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes 
qui  lui  doivent  des  aliment. —  Toull.,  t.  2,  n.  l'i-i- 
Dur.,  D.  A.  12.  732,  n.  6.  "' 

333. —  Le  mineur  non  émancipé  à  son  domicile 
chez  ton  tuteur  (art.  108).- V.  Domicile  et  Mineur. 

334. —  Mais  le  tuteur  ne  peut  pas  être  contraint  à 
recevoir  chez  lui  son  pupille,  s'il  offre  de  le  mettre  en 
pension  dans  une  aiilre  maison  et  de  fournir  à  ses 
besoinsjusqu'à  ce  qu'il  ail  fini  un  apprentissage  qu'il  a 
commencé. — ■  I3friin.  an  14.  Angers.  Tatlegrin.  D  A 
10.  121,  u.  2,  3.  D.   P.  2.   702,   n.  ,3,  et  2.   1421. 

33;;. —  Le  mineur  absent,  pourvu  d'un  tuteur,  doit 
être  assimilé  à  un  majeur  absent  qui  a  laissé  une  pro- 
curation pour  gérer  la  généralité  do  ses  biens  (C.  civ. 
121). —  Son  absence  ne  pourra  être  déclarée  qu'après 
l'époque  de  sa  majorité. —  Magnin,  n.  613. 
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§  2. —  Administrallon  des  biens  du  mineur, 

336. —  Des  obligations  sont  imposées  au  tuteur  en 
entrant  en  fonctions;  et  parmi  les  actes  dont  se  com- 
pose ta  gestion,  il  en  est  oit  il  agit  seul ,  d'autres  ont 
besoin  d'autorisation  du  conseil,  laquelle  doit  même, 
en  certains  cas,  être  homologuée;  d'autres  enfin  lui 
■ont  interdits. 

337. —  Obligations  du  tuteur  en  entrant  en  fonc- 
tions.—  Dans  les  dix  jours  de  sa  nomination,  le  tu- 
teur requiert  la  levée  des  scellés,  s'il  y  en  a;  il  fait 
dresser,  en  présence  du  subrogé-tuteur  (C.  civ.  4';i), 
un  inventaire  qui  doit  èlre  exact,  sous  peine  de  dora- 
mages-inlérOts  et  de  responsabilté  contre  l'un  et  l'au- 
tre s'ils  ont  colludé  (art.  1382;  Dur.,  t.  3,  n.  636).— 
Le  tuteur  doit  y  déclarer  ce  qui  peut  lui  être  diï  parle 
mineur  (C.  civ.  4.'il). —  Les  dommagcs-intéréls  résul- 
tant du  défaut  d'inventaire  seront  appréciés  tant  par 
litres  que  par  témoins,  mémo  par  le  serment  du  pu- 
pille.—  Poth.,  de  1(1  Cnntmunauti',  n.  882.  Toull.,  t.  10 
n.  442;  UoU.,  v-Tutelle.n.  132;  D.A.  2.  73U.— V.Iu- 
Tentaire  et  Scellés. 

338.— L'obligation  de  procéder  à  cet  inventaire  est 
imposée  au  tuteur  légal  comme  au  luleur  dalif.— ."^la- 
guin,  u.  037. 


339. —  Le  testateur  peut-il,  eu  désignant  le  tuteur 
le  dispenser  de  faire  cet  inventaire'.'  Malev.,  et  Ma- 
gnin, n.  616,  se  fondant  sur  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  iSO,  qui  impose  celle  nécessité  à  tous  auteurs 
sans  distinction  aucune,  en  tirent  la  conséquence, 
qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne  d'apporler  une 
exception  à  cette  règle.— ^lais  il  lemble  qu'une  dis- 
tinction, fondée  sur  la  loi  romaine  (L.  13.,  1,  C.  itr- 
bilrium  lulelœ) ,  doit  être  admise  :  Ou  le  teslateur  ne 
laisse  aucun  héritier  à  réserve,  ou  il  n'a  pas  le  droit  do 
disposer  de  la  totalité  de  sa  succession.  Dans  le  pre- 
mier cas,  comme  il  pouvait  donner  tous  ses  biens 
au  tuteur,  il  peut,  à  plus  forte  raison,  lui  accorder 
une  dispense  qui  esl  un  avantage  de  bien  moindre 
importance  ;  et  comme  cette  dispense  de  faire  inven- 
taire n'entraine  pas  la  dispense  de  rendre  compte, 
obligation  à  laquelle  il  reste  soumis,  les  intéressés  se- 
ront toujours  recevables  à  prouver  que  le  luleur  au- 
rait déiourné  certaines  valeurs  de  la  succession.  — 
Mais  il  en  serait  de  même  s'il  existait  des  héritiers  à 
réserve  :  l'inventaire  devenant  indispensable  pour 
connaître  la  quotité  disponible,  il  ne  dépendrait  pas 
du  testateur  d'en  prononcer  la  dispense.— Toull.,  l.  2 
n.  1198;  Delv.,  l.  1,  p.  121,  n.  3;  Dur.,  t.  3,  p.  S21 - 
D.A.  12.  733,  n.  2. 

310.— Mais,  dans  aucun  cas,  le  conseil  de  famille 
ne  pourrait  dispenser  le  tuteur  de  l'inventaire,-  cela 
est  incontestable. — D.A.,  eod. 

341.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  4.'îl  C. 
civ.  contre  le  tuteur  qui  ne  décide  pas  dans  l'inven- 
taire  ce  qui  peut  lui  être  du  par  le  tuteur,  n'est  en- 
courue qu'autant  que  le  tuteur  a  requis  le  notaire  d'eu 
faire  la  déclaration,  et  que  celle  réquisition  a  été  con- 
signée dans  rinventaire;  car  le  tuteur,  pouvant 
ignorer  la  perte  dont  il  était  menacé,  a  dû  s'en  rap- 
porter au  devoir  et  à  la  capacité  du  notaire.  —  Ma- 
gnin, n.  639;  Toull.,  l.  2,  p.  565;  Proud. ,  t.  2,  n 
210  ;  Dur.,  t.  3,  p.  S2S.  —6  août  1834.  Pau.  Chuhan- 
do.  D.P.  3iS.  2.  28. 

342. — Du  reste,  la  déchéance  prononcée  par  cet  ar- 
ticle ne  peut  être  étendue  contre  le  subrogé-tuteBc 
(Magnin,  n.  641).  —  14  fév.  1817.  Paris.  Margueron. 
D.A.  12.  729,  n.  1.  D.P.  18.  2.  24. 

343. — Jugé  que  la  déclaration  faite  dans  un  inven- 
taire parle  tuteur  légal,  que  le  mineur  est  débiteur 
d'une  somme  envers  le  subrogé-tuteur,  et  bien  con- 
servatrice des  droits  de  ce  dernier,  mais  ne  le  dispense 
pas  de  les  établir  (C.  civ.  451,  1316). 

...Une  telle  déclaration  ne  vaudrait  pas  même  com- 
me commencement  de  preuve  par  écrit  (C.  civ.  1347). 
—26  avril  1831.  Buorges.  Gentil.  D.  P.  51.  2.  241. 

o4i.  —  Le  tuteur  fait  vendre  aux  enchères,  danff 
le  mois  de  la  clôture  de  Pinventaire,  tous  les  meubles 
autres  que  ceux  qu'il  est  autorisé  à  conserver  par  le 
conseil  de  famille  (  C.  civ.  452  ),  mais  non  par  la 
testateur  ,  car  le  droit  de  ce  dernier  ne  pourrait  s'é- 
tendre jusque-là.  Ce  sérail  enchaîner  la  propriété 
après  sa  mort;  tout  ce  qu'il  pourrait,  ce  serait  de 
suspendre  la  vente  jt  l'aide  d'une  condition. — D.A.  lî, 
733. 

313. — Cette  obligation  de  faire  •vendre  les  meubles 
n'est  pas  imposée  aux  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont 
l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  cnfans.  Seulement 
ils  en  font  faire  à  leur»  frais  une  estimation  à  juste 
valeur  par  un  expert  au  choix  du  subrogé-tuteur,  llg 
rendent  la  valeur  estimative  de  ceux  qu'ils  ne  peuvent 
représenter  (art.  453). 

346.  —  L'obligation  de  faire  vendre  s'applique  an 
mobilier  échu  durant  la  tutelle,  comme  à  celui  exis- 
tant à  l'entrée  en  exercice.  — Dur.,  n.  4.^9,  D.A.  lï. 
75S. 

317.  —  Il  a  été  jugé  que  quoique  l'art.  4S2  C.  cir. 
ordonne  au  tuteur  do  vendre  le  mobilier  des  mineurs, 
dans  le  mois  qui  suit  la  clOliire  dans  le  mois  de  l'in- 
ventaire ,  les  tribunaux  ne  violent  point  la  loi  en 
décidant  à  raison  des  circonslances,  que  l'accomplis- 
sement de  cette  obligation  a  pu  èlre  retardé,  si  liiité- 
rèt  des  mineurs  l'exigeait ,  et  que  le  tuteur  n  pu  ,  par 
les  mêmes  niolifs,  dilTererd'afl'ermer  les  biens  de  .ses 
pupilles  (Mngnin,  n.  053).  — 8  déc.  1824.  Ucq.  Douai. 
Hénissart.  D.P.  25.  1.  18. 

348.  — C'est  au  tuteurs  seul  qu'appartient  le  droit 
de  choisir  l'olTicier  public  chargé  de  procéder  à  la 
vente  des  meubles  du  mineur;  le  tribunal  ne  peut 
substituer  son  propre  choix  à  celui  du  luleur. — lu  mai 
1S09.  Turin.  Eusebio.  D.A.  22.  355,  n.  0. 

319.  —  S'il  ne  vend  pas  les  meubles,  il  esl  tenu, 
suivant  l'estimation  portée  à  l'inventaire,  de  leur  dé- 
térioration ou  dépréciation,  si,  par  exemple,  ils  sont 
passés  de  mode,  quoiqu'il  n-js'cii  soit  pas  servi;  il  doit 
mémo  les  intérêts  du  prix  qui  en  terait  provenu  si  la 
vente  avail  eu  lieu.— Dur.,  I.  3,  0,  t>iô:  l\oll.,  \°  Tu- 
tolle,  n.  135;  D.A.,  cod. 

75 
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5SÛ  —Dans  le  cas  où  U  tuteur  ne  fait  point  procé- 
der dans  le  délai  léeal  à  l«  vente  des  meubles  le  su- 
■bro'é-tuteur  est  sans  qualité  pnir  faire  Ini-miîme  les 
poursuites  nécessaires  pour  parrcnir  a  cette  vente. 
— Magnin,  n.  65t. 

351  —Quoique  l'obligalion  de  vendre  les  meubles 
ne  •'eniemle  |'3«  des  meubles  incorporels,  tels  que 
renici,  créances  exigibles  ou  à  terme,  cependant  il 
estunè  foule  de  cas,  comme  si  l'on  pré\o}ait  uno 
dépréciation,  où  la  \enio  do  ces  meubles  pourrait 
être  ordonnée.— Dur.,  eoi).;  D.A.  12.  "35,  n.  8. 

352.  —  Au  surplut,  si  les  frais  des  formalités  à 
remplir  pour  parvenir  à  la  vente  des  meubles  de- 
«ienl,  par  approximation,  en  absorber  le  produit. 
le  tuteur  devrait  demander  au  conseil  de  famille 
J'autorisaiiou  de  les  conserver  en  nature,  pour  en 
faire  la  remise  »  son  pupille  à  sa  majorité.  —  .Maguin, 
n.  657. 

Ô53.— Quant  au\  formalité»  à  remplir  pour  la  ven- 
te des  meubles.— V.  Vente  judiciaire. 

334.- Lors  de  rentrée  en  exercice  de  toute  tutelle 
autre  que  colle  des  père  cl  mi-re,  le  conseil  de  famille 
doit  régler,  par  aperçu,  et  selon  l'importance  des 
biens,  fa  somme  à  laquelle  p^ul  s'élever  la  dépense 
annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  de  ses  biens  lio-i). 
—D.A.  12.  "35. 

355.  _  L'exception  faite  en  faveur  de  la  tutelle  lé- 
gale est  générale  cl  parait  d -voir  embrasser  toutes  les 
périodes  de  la  tulelle,  même  celle  qui  ^uil  la  cessa- 
tion de  l'usufruit  légal.  Toutefois  il  peut  se  trouver 
telles  circonstances  où  la  Tixaiion  d'une  certaine  som- 
me pour  les  dépenses  pourrait  être  ordonnée.  —  D.A., 
eod. 

356.  —  La  fixation  des  dépenses  ne  doit  pas,  en 
général,  dépasser  les  revenus,  déduction  faite  des 
charges.  C'était  déjà  le  vœu  de  la  loi  3,  §  1,  U.  ubi 
pupill.  cduc.  Cependant  des  circonstances  particuliè- 
res, telles  que  les  espérances  de  forluiie  que  peut 
•voir  le  mineur  ;  la  nécessite  de  réparer  un  iiameublo 
qui  dépérit,  ou  de  l'amcliorer;  la  nature  de  certains 
biens  peu  productifs,  mais  d'une  valeur  considérable  ; 
an  état  à  lui  donner  dans  l'industrie  ou  dans  les 
scienct-s  peuvent  faire  dé\icr  de  celle  règle.  Cela  est 
laissé  à  la  sagesse  du  conseil  de  famille,  dont 
la  délibération  n'a  pas  besoin  d'élre  homologuée.  — 
Dur.,  t.  3,  n.  510,559;  Toull.,  n.  1210;  Eourjon,  p. 
49;  .Mcslé,  p.  Î50 ,  io»;  RoU.,  v"  Tutelle,  u.  iiO  ; 
D.A.  12.  730.— Coiitiïi  :  Delv. 

357. — Si  le  tuteur  n'avait  dépassé  le  règlement  de 
la  famille  que  de  peu  de  chose,  il  ue  serait  pas  res- 
ponsable, car  le  conseil  ne  règle  que  par  aperçu 
iDur.,  n.  558;  Toull.,  n.  1210). — Kn  cas  d'exédanl  de 
la  dépense,  le  mineur,  lors  de  la  reddition  du  compte 
et  pourrait  abandonner  au  tuteur  tout  le  revenu, 
»e  faire  tenir  quitte  de  toute  répélilion  (Meslé,  p. 
îoO  et  2i*i  ;  lîourjon,  p.  49  .  Mais  dès  que  la  dépense 
était  nécessaire,  on  doit  l'allouer.  —  Toull.,  n.  121â; 
D.A.,  eoii. 

358. — Lue  délibéralion  du  conseil  de  famille,  por- 
tant nomination  du  tul?ur,  ne  saurait  être  annulée, 
en  ce  qu'elle  attribue  des  honoraires  au  tuteur,  et 
qu'elle  le  dispense  de  placer  rexcédaiit  de  la  recelte, 
sur  la  dépcuse  —  19  fév.  Is30.  Agen.  Dumas.  D. P. 
31.  2.  251. 

359. — La  même  délibération  spécilie  si  le  tuteur  est 
autorisé  â  s'aider  d'un  ou  plusieurs  administrateurs 
salariés  et  gérant  sous  sa  responsabilité  (G.  civ.  454), 
et  que,  par  suite,  le  tuteur  nomme  el  révoque  (.Mas- 
sé, t.  U',  p.  149).  — Ces  salaires  sont  fixés  par  le  con- 
seil de  famille  (Itoll.,  n.  14);  à  défaut  de  fiialion,  le 
tuteur  ne  de^ra  accorder  que  des  traitcmcns  qui  ren- 
treront dans  ta  limite  des  revenus  (Massé,  t.  1",  p. 
140;  Loll.,  II.  llî),  sauf,  s'il  y  a  réclamation,  au 
conseil  de  famill.-  à  statuer.  U  n'est  pas  exigé  que  ce 
soit  par  la  même  délibération,  qui  règle  la  dépente, 
que  celte  fixation  soit  faite;  elle  peut  avoir  lieu  un 
un  autre  jour  ;  elle  na  rien  d'irrévocable,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  droit  acquis. — D.A.  12.  "3G,  n.  Il, 

3G0.  —  Ces  administrateurs  salariés  doivent  être 
considérés  comme   de   véritables  mandataires ,   el , 

Îiar  tuili!,  être  soumis  aux  régies  du  mandat.  .Mais 
c  mineur  ne  saurait  avoirsur  leurs  biens  unehvpo- 
Ihèquc  légale  (Magnin,  n.  082).— 3  déc.  1821.  Ci'v.  c. 
301. —  l.e  conseil  doit  encore  déterminer  positive- 
Bienl  la  somme  a  laquelle  doit  commencer  pour  le  tu- 
teur l'obligation  de  faire  emploi  de  reiccuant  du  rc- 
Tenu  sur  la  dépense.  Cel  emploi  doit  être  fait  dans  le 
délai  à.-  six  nwU,  pasfctiequel  le  tuteur  doit  les  inlé- 
rêls,  à  défaut  d'emploi  (C.  civ.  v>r,). —  Dans  rusa"e 
remarquent  Deni/arl  cl  Uourjon,  on  n'assuicilit  pas'lc 
tuteur  à  faire  emploi  d'une  somme  moindre  de  i  000 
francs. —  Toutefois,  si  le  tuteur  n'avait  pas  fait  fixer 
le  point  do  départ  de  l'emploi  des  iommes  ;  il  ne  >e- 
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rail  pas  pour  cela  tenu  des  intérêts  i  partir  de  leur 
réception  (Toull.,  n.  i215);  mais  seulement  à  partir 
des  six  mois  accordés  par  l'art.  450  (Masse,  t.  1«',  p. 
152  ;  Dur.,  n.  5ti2;  lîoll.,  n.  189  ;  D.  A.  lî.  73s.)—  La 
fixation  peut  êlre  faite  en  tout  temps,  si  elle  ne  l'a 
pas  été  à  rentrée  de  la  tutelle. 

3G3.—  Elle  pourrait  avoir  lieu,  daiis  la  tutelle  lé- 
gale, après  l'époque  où  l'usufruit  a  pris  lin  ,  soit  sur 
la  demande  du  pereoude  la  mère,  ioil  sur  la  réqui- 
sition du  subrogé-tuteur;  car  ce  n'est  que  pour  les 
cat  ordinaires  que  la  dispense  défaire  régler  ,  soit  la 
dépense  soil  la  somme  i  laquelle  commencera  l'obli- 
gation de  faire  un  emploi,  a  été  introduite. —  .Magnin, 
n.  089;  Dur.,  t.  3,  n.  661  ;  D.  A.  12.  739. 

3GS.—  Si  l'emploi  avait  eu  lieu  avant  le  délai  fixé, 
les  intérêts  courraient  au  profit  du  mineur  (I.  7,  S  11, 
D.  de  adwin.  et  peric.  lui.):  dans  ce  cas,  il  sutlirait 
que  l'emploi  fût  conslanl,  quoiqu'il  n'apparaitrait 
pas  d'un  acte  êcril  (Dur.,  t.  3,  u.  àbX;  Roll.,  n.  191  ; 
Toull.,  n.  12151.  néiiproquemenl,  si  le  tuleur  ue  trou- 
vait pas,  dans  le  délai  fixe,  un  placement  solide,  il 
pourrail  se  faire  décharger  des  intérêts.- UolL,  u. 
190  ;D.  A.,  eod. 

364.—  Jugé  qu'un  tuleur  qui ,  suivant  les  usages 
suivis  anciennement  en  Bourgogne,  n'était  tenu  do 
placer  les  fonds  pupillairesqu'aprês  six  mois,  à  partir 
de  la  première  auuee  de  sa  gestion,  et  après  trois  mois 
pour  les  années  suivanles,  a  pu,  à  raisou  des  cirrons- 
lances  extraordinaires  de  l'époque  de  son  admiiiislra- 
tion,  êlre  renducomplable  de  capitaux  par  lui  recou- 
vrés, et  non  placés  Irois  mois  après  la  date  de  chaque 
arlicle  de  recette,  lorsqu'il  était  évident,  pour  le  tu- 
teur, que  ces  recouvrcmens,  f.iits  eu  assignats  per- 
daient chj'que  jourde  leur  valeur,  par  l'effet  de  la  dé- 
préciation du  papier-monnnaie. —  27  avril  1830.  Req. 
Dijon.  Godefroy.D.  P.  301.  221. 

305. —  ...  Et  le  tuleur  qui  a  négligé  d'employer  à 
l'éducatiou  des  enfans  mineurs  une  somme  portée  dans 
uu  legs  dont  il  élait  grevé  comme  héritier  du  tesla- 
ttur,  doit  les  intérêts  de  culte  somme  à  partir  du  dé- 
cès du  testateur  ,  et  non  pas  .seulement  à  partir  de  la 
demande  judiciaire  ou  de  l'expiration  des  six  mois 
dans  lesquels  le  tuteur  doit  fane  emploi  des  denier» 
des  miueurs(,G.  civ.  450).—  23  avril  1817.  Civ.  c.  Aix. 
Salicis.  D.  A.  ta.  708,  n.  2.  D.  P.  17.  1.  «0. 

3GG.—  Dans  tous  les  cas,  le  tuleur  ne  doit  pas  les 
intérêts  des  sommes  reçues  par  le  mineur  et  non  em- 
plojées  dans  les  six  mois,  alors  qu'il  justifie  avoir  fait 
à  son  pupille  des  avances  qai  ont  procure  à  ce  dernier 
un  avantage  pécuniaire  égal  i  celui  qu'il  aurait  pu 
retirer  de  l'intérêt  de  ces  sammes. —  24  janv.  1835. 
Bordeaux.  Poitevin.  D.  P.  35.  î.  97. 

367.—  Le  inleur  doit  les  intérêts  des  intérêts  an- 
nuels qu'il  reçoit,  lorsque,  seuls  ou  réunis  à  d'autres 
sommes,  ils  sont  assez  importans  pour  pouvoir;  être 
employés  ;  et  après  le  délai  de  six  mois,  «  il  se  fait,  dit 
Roll.,  n.  193.  lors  de  la  reddition  du  compte,  un  cal- 
cul par  échelle  ou  accumulation,  qui  peut,  sans  doute, 
au  bout  d'un  certain  temps,  s'élever  dans  une  propor- 
tion effrayante;  mais  c'est  au  tuteur  à  stipuler  des 
tiers  chez  lesquels  il  fait  des  placomens  que  les  inté- 
rêts sonl  pa\ables  par  année,  cl  à  en  exiger  rigou- 
reusement le  paiement  ou  la  conversion  en  uu  nou- 
veau capital  productif  d'intérêts  comme  le  premier  » 
(Mallev.;  Dur.,  n.  504;  Toull.,  n.  1217,  1202).—  Ce- 
pendant, fi  les  poursuitis  n'avaient  procuré  aucun 
paiement,  le  tuteur  ne  serait  pas  responsable. —  D.  A., 
eod.— V.  Magnin,  n.  088. 

308.  —  Mais  les  intérêts  des  inlérêU  cessent  do 
courir  depuis  la  majorilé  du  pupille,  et,  dès  lors,  le 
tuteur,  quoique  conservant  encore  par  devers  lui 
les  fonds  appartenant  à  ce  pupille,  et  ne  lui  ren- 
dant pas  compte  de  sa  gestion,  n'est  plus  tenu  que 
de»  mêmes  inicrcts  qu'un  mandataire  qui  aurait 
employé  à  son  usage  les  sommes  à  lui  confiées  (C. 
civ.  1990  ;  Magnin,  u.  088  ).  —  19  mars  1830.  ^ancy. 
Jolliot.  D.l'.  30.  2. 188. 

309.  —  La  loi  qui,  eu  raalière  de  substitution  (  C. 
civ.  106")  et  du  contrat  de  mariage  (  C.  civ.  1434, 
1450,  1470,  1473,  1193,  155S,  1559),  indique  dc  quelle 
manière  le  remploi  peut  être  fait,  ne  trace  au  tuteur 
aucun  mode  d'emploi.  De  là  il  s'ensuit  qu'il  pourra 
faire  ce  qu'il  jugera  do  plus  utile;  il  pourra  prêter  avec 
privilège,  avec  hypothèque  ou  caulionuemeut,  ache- 
ter des  rentes  sur  l'état  uu  sur  particuliers,  ou  des 
immeubles  à  la  convenance  du  mineur;  il  pourra 
rembourser  une  rente  constituée,  si  le  taux  dc  la  rente 
est  le  même  que  celui  de  riiitèrèl  légal  ;  el  mémo 
fut-il  au-dessous,  le  rembciuricmenl  devrait  être  ap- 
prouvé, car  c'est  un  placement  bien  entendu  que  celui 
qui  a  pour  objet  de  nous  liber  r.  Et  si  l'emploi  a  élé 
fait  avec  sagesse,  les  pertes  el  les  ca»  fortuits  lombent 
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sur  le  mineur.  — Dur.,D.  SG9;  Magnin,  n.  G8S;RolI., 
u.  198;  D.A.   19.  739. 

Ce  pouvoir  du  tuteur  peut-il  être  soumis  à  des  ref- 
triclions  par  le  conseil  de  famille.  —  V.  les  renTOi* 
indiqués,  n.  319,  2°  el  le»  décisions  qui  suivent  : 

370.  —  Le  conseil  de  famille  ne  peut,  sans  excéder 
fies  pouvoirs,  sou»  pretoite  d'iusolvablilé  du  père, 
tuleur  légal  de  seseufan»  mineurs,  ordonner  que  les 
sommes  qui  proviendront  do  la  vente  d'effets  mobi- 
liers appartenant  à  ces  dernier»,  seront  versées  dans 
la  caisse  du  receveur-général  jusqu'à  ce  que  le  pèro 
ait  trouvé  un  emploi  sur  de  ces  capitaux.  —  2  juiU. 
1821.  'Toulouse.  M...  D.  A.  lî.  739,  n.  36.  O.P.  Sî. 
2.    39. 

371. — 1°  Mais  le  tuteur  qui  contrevient  à  la  dérense 
contenue  au  testament  qui  l'a  élu  inicur,  de  placer 
les  fonds  da  mineur  dans  le»  fonds  publics,  devient 
passible  dédommages-intérêts,  et  peut  4tre condamnô 
à  présenter  au  mineur  un  placement  hypothécaire  bon 
et  snirisanl. — I5dêc.is07.  Bruxelles.  Flemming.  D.A. 
IS.  759,  n.  37.  D.P.  2.  1422. 

S°  Et  il  peut  être  considéré  dans  le  cahier  des  char- 
ges dressé  sur  licitation,  que  l'acquéreur  couservera 
la  portion  du  prix  afférente  aiix  mineurs,  sous  l'obli- 
gation d'en  servir  les  iulérêls,  au  père,  tuteur  légal, 
jusqu'à  leur  majorité  ou  émaneipation. — 20  juin  1843. 
Civ.  r.  ^an(?J.  Srint-Julien.  D.P.  43.  1.293.  —  V. 
nos  observ.  eoii.  el  D.G.  Sup.  u.  370,  s. 

I  3.  — Aclcs  poiD-  lesquels  un  tuteur  agit  seul. 

37Î.  —  D'abord  le  tuleur  doit  agir  cl  administrer 
du  jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence 
sinon  du  jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée  (C.  CIT. 
418).  Cela  ne  concerne  pas  le  tuteur  légal,  puisqu'il 
lient  sa  uomiiialion  de  la  loi.  —  D.A.  eod. 

373.  —  Le  tuteur  passe  des  baux  des  héritages  ru- 
raux du  mineur,  comme  de  ses  maisons:  ces  baux 
sont  soumis,  pour  leur  durée  et  leur  renouvellement, 
aux  dispositions  des  art.  1418,  1429,  1430  C.  civ., 
relatifs  aux  baux  passés  par  le  mari.  —  Toulefoi», 
quoiqu'ils  puissent  être  passes  ou  renouvelés  pour  neuf 
ans,  cela  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  ne  seront 
pat  obligatoires  après  la  majorité  du  mineur,  quoique 
le  mari  puisse  passer  de»  baux  qui  no  prendront  pas 
fin  avec  la  dissolution  de  la  communauté;  c'est  qua 
rèpoque  de  cette  dissolution  échappe  i  nos  prévision», 
tandis  que  la  majorilé  est  prévue  et  certaine,  el  qu'a- 
lors le  pouvoir  du  tuteur  aura  cesse  (  Dur.,  t.  3,  nu- 
méro 54.S,  et  à  l'arl.  1418).  —  Cependant,  la  loi  oe 
lait  pas  celle  limitation  au  pouvoir  du  tuleur,  et  une 
doctrine  contraire  se  trouve  consacrée  dans  Us  motifs 
d'un  arrèl  du  28  janv.  1824  de  la  cour  do  Limoge» 
(D.A.  12.  750;  Magnin,  n.  072).  —  En  tout  ca»,  1» 
miiieor  seul  pourrait  se  prévaloir  de  cette  nullité.  — 
D.A.,  eod. 

374.  —  t^est  au  tuleur  seul  qu'il  appartient  d'af- 
fermer les  biens  du  mineur  et  de  l'interdit  en  telle 
sirte  que  les  baux  par  lui  faits  ne  puissent  êtie  annu- 
lés pour  cause  de  vilitédu  prix,  lorsqu'on  ne  prouve 
pas  l'existence  d'un  concert  frauduleux  entre  le  tu- 
teur et  les  preneurs  (C.  civ.  art.  450,  509).  —  Il  août 
1818  Civ.  c.  Paris.  Berdin.  D.A.  14.  708,  n.  2.  D.P. 
18.  1.  055. 

375.  —  Quoiqu'un  tuteur  puisse  consentir  des  baux 
dont  la  dure  se  prolonge  au-delà  do  la  majorilé.  il 
ue  s'ensuit  pas  qu'il  ait  le  droit  do  toucher,  par 
anlicipalion,  le  prix  du  bail  pour  les  années  postérieu- 
res à  la  majorité  :  eu  cousèqueuce,  le  mineur,  devenu 
majeur,  est  fondé  i  faire  déclarer  ce  paiement  uoa 
libératoire  à  son  égard.  —  28  janv.  1814.  Limoges. 
Chardin.  D.A."  12.  736,  u.  17.  D.P.  24.  2.  113. 

57(i.  —  Aucune  ferme  spéciale  ii'eil  prescrite  au 
tuleur  pour  ces  baux,  hors  le  cas  où  il  prend  lui  méntie 
les  biens  à  ferme  ^C.  civ.  450):  la  loi  n'exige  n 
alliches,  ni  acte  uolarié,  ni  autorisation;  si  le  bail 
est  sous  seing-privé,  il  sera  en  double  «riginal  (U 
civ.  1325).  —  Le  tuteur  fera  bien  toutefois,  si  les 
actes  ont  de  l'impurlaiice,  de  consulter  la  famille, 
et  dc  leur  donner  de  la  publicité,  —  Il  u  est  pas 
obligé  d'exiger  une  caution  ou  une  hypothèque,  car 
cela  pourrait  écarter  un  bon  fermier;  et  si  ««'«'-^ 
devient  insolvable,  le  tuleur  ii'eat  point  garant,  «W 
qu'il  s'est  conduit  avec  sagesse.— Dur.,  t.  a.  3,  n.  tt4e( 
D..V  12.  730,  u.  14. 

S»7  —.luiiê  que  le  ministère  public  ne  peut  <ieaM»> 
der,  ei  un  tribunal  ne  peu»  ordonuer  sans  exoéder 
ses  pouvoir»,  que  les  baux  dc»  b.eu»  d  uu  nii.««ro« 
d'ui.  iotcrdu  soient  .4»ug*»'<ux  çnebérM  ?"";«'«»' 
— U  aoùl  181».  CiT.  c.  lari».  Bcrdiu. U.A.  11.  1<M,  a, 
2.  D.P.  »8.  «.  63S. 
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378.— Il  loue  les  boit  mifen  coupe  régléf,  lorsqu'ils 
fonl  partie  des  produils  annuels  d'un  domaine  :  ils  ne 
«oui  alors  que  des  accessoires.  —  Mais  si  ces  boii  ne 
font  pas  partie  de  la  location  d'une  terre,  c'est  dans  la 
réalité  un»  Tente  qu'il  en  fait  sous  le  litre  de  bail;  il 
doit  suivre  les  formes  établies  pour  la  vente  du  mobi- 
lier.—  Toutefois,  Rollin,  n.  164,  «t  Puranton,  t.  :5, 
n.  547,  pensent  que  rei  coupes  ne  cessent  pas  d'èlré 
des  fruit»,  et  que  la  vente  ou  location,  n'importe,  qui 
«n  est  faite,  n'est  toujours  qu'un  acte  do  simple  admi- 
nistration, quelle  que  soit  l'importance  des  coupes 

D.l.  !2.  73(). 

379.— Est  il  ohlijié  d'affermer  les  biens  du  mineur' 
ou  peut-il  les  faire  cultiver  par  des  colons  partiaires 
ou  autrement,  afin  de  faire  lourner  au  profit  du  mi-' 
neur  les  profits  du  f.Traier?  C'est  là  un  point  laiisc  à 
la  fojeseedu  conseil  de  famille:  et  si  le  conseil  n'a 
rien  nrrété  à  cet  C;,'ard,  le  tuteur  sére  comme  bon  lui 
iemble.  T.es  étals  de  situation  qii'il  remettra  annuel- 
lement (C.  civ.  47(0  éieilleronl  l'allention  du  subro- 
gé-tuteur, qui  s'il  lui  apparaît  qu'il  y  a  eu  ignoran- 
ce ou  dol,  convoquera  le  conseil. —  Dur.,  n.  54S  •  D. 
A.,  eod. — V.  Ma^iiin,  n.  t>75. 

3«n. — Le  tuteur  fait  sans  formalités  les  réparations 
ordinaires  etde  simple  entretien;  quant  aux  presses 
réparations,  il  sera  toujours  prudent  de  se  faire  au- 
toriser par  le  consiùl.  —  ïoull.,  -2,  (210  •  D  À  4-' 
756.  ,      .    .      -. 

581. — Il  transfère,  mais  an  cours  du  jour,  les  ren- 
tes Jwr  ('('M/  n'excédant  pas  ."il)  fr.;  passé  ce  taui 
l'autorisation  est  nécessaire  (L.  24  mars  isoo,  art.  ô)  : 
cala  a  été  appliqué  aux  actions  de  la  banque  (  Décr! 
»S  sept.  INlâ).  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  que 
l'autorisation  soit  homologuée. — Dur.,D.  S44;  DA 
eod.  '      '    ■' 

38î.— A  l'éfarddes  renies  sur  particuliers,  le  tu- 
teur transférerait  saas  autorisation  celles  qui  n'excé- 
deraient pas  an  fr  ;  mais  conime  le  cours  n'en  «st  pas 
certain,  la  vente  doit  se  faire  après  afliches  et  aux  en- 
chères reçues  par  un  notaire.— Dur.,  l.  5,  n.  SS5  et 
Delv.— Maisl'roudh.;  Boll.,v''  Tutelle,  n.  80.5  ;  D..\. 
12.  7S5,  n.  9,  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  de  tsiie  né 
parle  quedes  renies  sur  l'état,  sont  d'avis  que  l'auto- 
risation est  né:es«aire. — D.A.,  eod. 

SS:^.— Il  reçoit  le  paiement  des  créané>s,  le  rcm- 
Loursement  des  rentes  que  les  débiteurs  veulent  lui 
faire,  sauf,  lorsqu'il  s'élit  d'une  ancienne  ccnïe  fnn- 
ri/'ir,  l'oli^ervation  des  règles  prescrites  par  la  loi  de 
1790,  qui  suppose,  art.  4,  lit.  2,  qu'on  ne  peut  licinider 
le  rachat  de  ces  renies  que  dans  la  forme  et  au  taux 
qu]olle  détermine;  que,  pareillement,  1rs  débiteurs 
qui  ao  veulent  pas  demeurer  garans  du  défaut  d'em- 
ploi, peuvent  consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne 
doit  être  délivré  au  tuteur  ou  curat»ur  qu'en  vertu 
d'une  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  rendue  sur 
le.s  conclusions  du  procureur  du  r  ,i. —Cette  disposi- 
tion n'eu  point  abrogé.'  eu  cela  par  la  loi  du  20  germ 
«n  )2;  lecode,  en  eUVt,  ne  sorcupo  que  des  rente't 
fonCK'res  en  tant  que  renl-s.— Toull.,  u.  1204;  Dur 
p.  !Ui  ;  D.A.,  coi/.  ■' 

3Si.— Jugé  que,  dans  les  pavs  où  les  lois  romaines 
sont  en  vigueur,  et  notamment  en  Franche-Comté 
Ictulaurru'  pouvait  recevoir  le  remboursement  des 
capitaux  dus  au  mineur  sans  autorisation  du  juge 
Le  deliilour  ne  pouvait  opposerai!  créancier  un  paiel 
mant  fait  sans  autorisation,  surtout  si  le  créancier 
olfraildo  restituer  ce  qui  avait  été  payé.  —  2înov 
IKiw.  liesançon.  Dcvaui.  D.A.  12.  73u,  n.  20. 

f'VT--'^'''"' '•'''''■■"'''""'"»  f"''s'>  "<>  tuteur  donl  la 
solvabilité,  notamment  au  temp;  de  la  reddiiion  du 
compte  de  tutelle,  n'est  dnilliMirs  pas  contestée  sont 
valables,  d'après  les  lois  romaines,  quoiqu'ils  aient 
éle  faits  sans  autorisation  ou  ordonnance  du  juge- 
les  lois  2;iet27  rkn,/mi„. /„/,  aucnde,  qui  exigent 
cetteordonnance,  ne  sont  point  applicabb  s  à  tous  les 
cas;  le  code  n'a  pas  aboli,  main  seulcmcul  modifié  la 
loi4(,  du  Iiigeslc.-r.0juinlsfl7.  Civ.  c.  Lyon  l'ra- 
chon.  D..\.  tî.  7r.7,    n.  SI.  D.p.  2.  iiit   —  "0  iuiti 

t82-2.  Heq.  Pau.  noiisqiiel.  D.A.  12.  737    u     2)'    DP 

eotl.  '     '  • 

»8(i.— ...(Jue,  sous  l'empire  de  l'ancien  droit  le  tu- 
teur pouvait,  sans  aulorisalinn  préalable  dn  lus'ice 
accepter  le  remboursement  d'une  rente  constituée  dô 
même  que  consentir  «  leicrciee  d'une  action  en'ré- 
l^f-n;  '!^.'^'l"i'ls  remboursement  et  nclo  de  rachat  n'é- 
r„r  -^  '■""''i'"'  ''"■  '"  mineur,  que  par  l'action  en 
[n.Tii'  r  ".*'''■*''  ''""'  '"'  diï  au' ,  à  partir  de  s.  ma- 
D"uis^.'D.P.'ir?.l'o'7'.''*>--«J""'  '"''■  ■'■"""'"-• 
ron?e''  l7i;;;  J-'H'  '""l"»,.  •l»»''  "■'  «te  constitutif  do 
Jeul,  cl  sans   observer  les  formalités  prescrites   par 
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l'art.  4,  lit.  2,  de  la  loi  du  29  déc.  1790,  recevoir  le 
montant  du  rachat  des  rentes  dues  à  ses  pupillas  (  C 
CIT.  .-i.-iû).  —  13  mai  1829.  Toulouse.  Boullil.  D.P.  30. 
2.  243. 

388.  —  Le  tuteur  peut  coRlraindro  au  rembourse- 
ment ,  action  mobilière,  le  débiteur  d'une  rente  qui , 
peiulant  deux  a.is,  a  cessé  de  payer  les  arrérages  (  c' 
civ.  1912;  Dur.,  n.  'm-2).~U.A.  m.  737. 

389.  —  ...  Jii  consentir  main-levée  d'une  inscription 

hypothécaire ,  comme  conséquence  du  paiement    

Gren.,  n.  S2I ,  Roll.,  n.  175. 

390.  —  Le  tuteur  doit  paver  les  délies  sur  le  seul 
examen  de  Inir  lésitimilé,  cl  ne  pas  faire  d,'  mauvais 
procis,doiit  les  frais  seraie;ilju5lemenl  misa  sa  charge. 

—  En  cas  de  doute,  il  doit,  pour  mettre  sa  responsa- 
bilile  à  couvert,  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille 

—  Toutefois,  il  supporterait  les  inléiéts,  si,  ayant  des 
fondscntre  les  mains,  mémo  depuis  moins  de  si  x  mois 
il  n  éteignait  pas  les  dettes  à  leur  échéance  (  Dur. ,  n! 
iihO  ).  —  S'il  est  créancier ,  il  doit  se  payer  lui-même' 

—  D.A.  12.  758. 

39t.  —  Jugé  qu'il  peut,  dans  ce  cas,  se  payer  lui- 
même  sans  rinlervention  du  subrogé-tuteur  (C.  civ. 
-iâti  ).  —  21  juin  1832.  Toulouse.  Desasars.  D.  P  3»* 
2.  19.J. 

595.  —  Si  le  tuteur  est ,  au  contraire  ,  débiteur  du 
pupille,  il  doit,  à  rècliéance  recevoir  fictivement  de 
lui-même,  comme  il  recevrait  d'un  tiers  :  a  semelipso 
e.xUjcre  débet,  dit  la  loi  9  ,  5  i ,  D.  de  adm.  et  peiic. 
lui.  :  il  y  a  en  lui  deux  p.<rsonnes.  —  Kt  do  là  Toull 
t.  2,  n.  210;  Dur.,  t.  5,  n.  5u;i,  lioll.,  n.  19S;  Mag.,  li! 
GOO,  concluent  que,  quoiqu'avant  l'cchéaiice,  la^d'etle 
ne  produisait  pas  d'intcrtés,  le  tutsur  doit  les  intérêts 
après  les  six  mois  à  partir  de  l'exigibilité.  —  D.  A 
cocl.  ■' 

593. —  S'il  était  fait  au  mineur  failli  une  remise  par 
ses  créanciers,  au  nomliro  desquels  se  trouverait  son 
tuteur,  celui-ci  serait  .bligé  de  la  lui  faire  comme  les 
autres.  — Tel  est  l'avis  de  Toull.  et  Delv. ,  sur  lequel 
Dur.,  n.  S67,  fait  observer  qu'un  mineur  en  tutelle,  ne 
pouvant  être  commerçant  (C.  comm.,  art.  2),  ne  sau- 
rait être  déclaré  en  faillite.  —Mais  Dur.  nous  semble 
avoir  confondu  ici  le  droit  avec  le  fait.  Or,  il  nous  pa- 
rait qu'un  mineur  qui,  par  suite  de  l'erreur  répandue 
au  sujet  de  sa  capacité,  se  livrerait  publiquement  à 
des  opérations  commerciales,  pourrait  être  déclaré  en 
faillite  :  on  procéderait  à  son  égard  comme  vis-.i-Tis 
d'un  failli,  quoiqu'il  ne  serait  pas  passible  de  la  con- 
trainte par  corps. —  D.A.,  eod. 

»94.  —  Si  le  tuteur  est  créancier  d'une  somme  exi- 
gible, il  compense,  jusqu'à  concurrence,  avec  la 
somme  dont  il  est  détentrur,  quoique  celle-ci  serait 
moindre  {Dur.,  t.  3,  p.  ri.-;!  ;  Magnin,  n.  059).  Mais  s'il 
D  est  détenteur  d'aucune  somme,  et  si  sa  créance  ne 
produit  pas  d'intérêrs,  elle  n'en  produira  qu'aulant 
qu  il  l'aura  fait  régler  par  le  tribunal  :  les  art.  474 , 
1475,  2001,  ne  paraissent  pas  motiver  une  exception  à 
la  règle  perlée  dans  l'art.  1153,  parce  qu'on  ne  peut 
faire  courir  des  intérêts  de  plein  droit,  que  dans  les 
cas  que  la  loi  a  prévus.- Dur.,  n.  500  ;  D.A.  eod  — 
Contra  :  Delv. 

393.  —  A  l'égard  des  créances  du  mineur  contre  des 
particuliers  ,  le  tuteur  doit  faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  en  opérer  It  recoiivremeut.- Jlaguia 
n.  tJ02.  ' 

396.  —  Jugé  que  le  tuteur  peut  céder  une  créance 
hypothécaire  du  mineur,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille  (G.  civ.  437).  —  l«  fév.  1820.  l'aris  Béi'ué 
D.l'.  28.  2.  139.  ° 

397.  — ...Que  la  cession  d'une  créance  due  à  des 
mineurs  ,  faite  par  leur  tuteur  ,  confrère  au  ces'ion- 
iiaire,  vis-a-visdu  tiers  débiteur,  un  mandata  l'effet 
de  recouvrer;  d'où  il  suit  que  le  paiement  est  valable- 
ment fait  ciili(\  les  mains  de  celui  à  qui  le  tuteur  a 

Iransporlè  les  droits  de  ses  mineurs  (C.  civ.  1250)  

8  juill.  IS2U.  liordi'aux.  Cuurtalou.  D.l'.  30.  2.  B. 

598. —  Mais  un  liileiir  ne  peul ,  en  paiement  d'una 
dette  personnelle,  donner  ou  céder  une  créance  do 
ses  mineurs,  ou  appartenant  pour  partie  à  ses  mi- 
neurs et  à  lui.  (C.  civ.  1258).  —  14  juill.  1831.  Tou- 
louse. Dulios.  D.  I'.  32.  â.  4î. 

399.  —  Le  tuteur  qui  paie  la  dette  du  mineur,  n'est 
pas  subrogé  aux  créanciars,  eiil-il  stipule  lasiibroga- 
liun.  C'est  qu'il  est  censé  avoir  pa\e  avec  les  deniers 
du  mineur.  Or,  on  ne  peut  stipuler  lii  subrogation  pour 
et  contre  soi  même  :  emo  eiiiere  lidclur  quod  ip-ie  de- 
bel.  —  Rcnusson,  cb.  9,  II.  20  et  21  ;  Roll.,  n.  174  et 
173.  D.  A.  12.  738. 

400.  —  ToHlefois  il  semble  que  si  la  detle  donnait 
lieu  a  de»  poursuites,  le  tuteur  pourrait  se  faire  auto- 
riser a  la  payer  avec  subrogation.  —  Dur.,  u  00» 
Koll,,  n.  253.  D.A.  12.  744.  •        •"    , 
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„  •*'>'•.—  Le  tuteur  peul  acquérir  des  immeubles  San» 
laulorisalion  du  conseil  de  famille  (L.  7,  §  2  D  de 
adiinii.);  car  le  code  lu  idéfend  seulement  d'aliéner  et 
non  d  acquérir.  Le  mineur  devenu  majeur  ne  pour- 
rait donc  répudier  cette  acquisilion  ;  pourrait  seule- 
menl  recourir  contre  son  tuteur,  s'il  y  avait  faute 
grave  delà  partde  ce  deruier.—  Tuul.  n  l^^l-Dur 
u.  570;lloll.,  n.  202.  D.  A.  12.  740.     '  -    •  ■' 

■  ■*??■  ~,  ^''^  '"''''"'  ^'^"'^''-  ""'  avoir  besoin  d'auto- 
risation, les  aelions  mobilières  et  possessoires;  il  dé- 
tend aux  actions  immobilières  (arg  des  art  464 
1428),  aux  demandes  en  partage  (C.  civ.  405)  —  D  a' 
eod.  *   ' 

403.  —  Jugé  que  les  actions  mobilières  dn  mineur 
peuTent  être  exercées  par  le  tuteur  légal  ou  judiciaire, 
maigre  1  opposition  du  conseil  du  famille  —  IS 
avril  1809.  Kiom.  Cottard.  D.  A.  12.  740,  n.  40.  D.  P. 

40  !.  — ...  Que  l'appel  peut  être  interjeté  par  un  ta- 
trur  ou  snbrngé-lHteur,  sans  l'autorisaliou  préalable 
du  conseil  de  famille,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  ac- 
tion mobilière.  Il  sullit  que  l'autorisation  soildonnéa 
depuis.— 19  janv.  1832.  Montpellier.  Azéma.  D.l'  33 
2.  7. 

403. — Encore qnela  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel soit  contestée,  cependanl  la  damande  d'um^  pen- 
sion alimentaire  formée  pour  l'enfant  par  le  luteut 
nommé  ad  hoc,  est  simplement  mobilière;  et  li  peul 
en  conséquence,  être  formée  sans  l'autorisalion  ex- 
presse du  conseil  de  famille  (C.  civ.  404). 19  août 

1824.  Metz.  N...  C.  Bouvin.  D.  P.  33.  2.  163. 

400.  —  Il  ne  peut  interrompre  toutes  les  prescrip- 
tions; c'est  là  une  mesure  conservatoire  qu'on  ne  pour- 
rait annuler  de  piano,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  serait 
pas  autorisé  ;  autrement  la  formalité  exigée  dans  l'in- 
térét  du  mineur  tournerait  contre  lui  ;  seulement  I9 
défendeur  peut  demander  que  l'autorisation  soit  rap» 
portée,  afin  que  le  débat,  s'il  y  en  a  un,  puisse  avoir 
une  issue  irrévocable  contre  le  mineur.  —  Dur  n. 
572.  D.  A.  12.  740. 

407.  —  Il  est  peut-être  encore  quelques  autres  ac- 
tes que  le  tuteur  a  le  pouvoir  de  faire  seul,  sans  auto- 
risation, d'après  la  nature  de  .son  mandat;  mais  il  suf- 
fit, pour  en  régler  les  effets,  soit  par  rapport  aux  tiers, 
soit  vis-à-vis  du  mineur,  de  s'attacher  au  principe 
déjà  rappelé  plusieurs  fois,  que  le  tuteur  le  représente 
dans  les  actes  civils  (art.  460);  que  lorsque  la  loi  a  jugé 
à  propos  de  limiter  le  pouvoir  qu'elle  lui  a  confié,  ella 
l'a  fait,  afin  qu'il  put  l'exercer  librement  dans  les  an- 
tres cas,  sauf  à  répondre  de  sa  mauvaise  administra- 
tion. Dés  lors  il  faut  tenir  pour  constant,  et  comme 
conséquence  irrécusable  de  ce  principe,  que  toutes  lef 
fois  que  le  tuteur  n'a  pas  excédé  les  limites  de  son 
mandat,  ses  actes  sont  obligatoires  pour  le  mineur; 
que  celui-ci  n'en  peut  demander  la  nullité,  ni  la  res- 
cision, pour  cause  de  lésion.  —  Dur.,  n.  374.  —  V, 
Obligation,  Rescision. 

S  4.  —  Actes  pour  lesqutU  l'autorisation,  et  en 
certains  cas  l'homologation,  est   nécessaire  au  tu- 


408.  —  L'importance  de  certains  actes  a  fait  éta- 
blir la  nécessité  de  l'autorisation. Dans  ces  actes,  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  agit  moins  en  venu  de  sa  propre 
autorité  que  comme  agent  de  la  tutelle.  Ainsi  l'auto- 
risalion est  nécessaire,  pour  accepter  ou  lépudier  une 
succession,  ou  un  legs  universel  nu  à  litre  universel  : 
encore  l'acceptatiou  n'a-t-el le  lieu  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  (C.  civ.  401,  .S02)  ;  mais  l'homoldgation 
n'est  pas  exigée  (Dur.,  n.  577,  et  Boll.,  n.  21  i).— 
22  nov.  1815.  Civ.  r.  l'aris.  Groux.  D.  A.  12.  740. 
D.  P.  16.  1.  28.  —  Contra  :  DelT.  —  V.  aussi  Suc- 
cession. 

409.  —  Jugé  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nul- 
lité, que  la  delilieralion  d'un  conseil  de  famille,  qui 
autorise  un  mineur  à  répudier  une  succccssion, 
comprenant  même  des  immeubles,  soil  soumise  à  l'ho- 
mologation du  tribunal  de  pnmière  instance  (C.  cIt. 
458,  461),  ni  qu'elle  soit  motivée.  — 3  juin  1829.  Tou- 
louse. Delboy.  D.  r.  29.  3.  252.  —  Il  juin  18Î9.  Tou- 
loiiso.  RIaucal.  D.  P.  89.  2.  269. 

410-411.  —  Quoique  répudiée  xalablemenl  au  nom 
du  mineur,  la  succession  pourra  être  acceptée,  avec 
les  m'mes  formalités  ,  si  aucun  héritier  subséquent 
ou  du  même  degré  ne  l'a  appréhendéo  (C.  ciT. 
♦02).  "^ 

"ils.  —  L'autorisation  ducon.seil  est  nécessaire  pour 
l'acceptation  d'une  donation  faite  au  mineur;  et  1« 
donalion  a  le  même  clfct  qu'entre  majeurs.  Cependant 
l'autorisation  est  inutile  si  le  tuteur  csl  dans  la  classe 
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des  ascend.ns  ;C.  cir.,  93S).  -  sr.  juin  'St2-  l^cg- 
BruxellPS.  Dclabarre.  D.  A.  li.  141,  d.  io.  u.  r. 
lî.  1.   165. 

413  —  Jugé  de  même  que  l'aulorisalion  du  conseil 
de  famille  n'csl  pas  nécessaire  pour  qu'un  père  tuteur 
puisse  accepter  une  donation  faite  a  ses  mineurs.— 
Même  arrêt. 

4J4  Lorsque,  par  suite  des  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause,  il  a  apparu  à  une  cour  royale  qu'un 
donataire»  ne  pourrait,  sans  se  rendre  coupable  d'in- 
gratitude envers  le  donateur,  se  dispenser  de  renoncer 
à  l'obiel  de  la  donation,  eu  ce  que,  par  exemple,  le  do- 
nateur serait  expose  h  dos  poursuites  e\traordinaires, 
ta  restitution  de  l'objet  donné,  cette  cour  a  pu  décla- 
rer Talable  la  renonciation  au  bénéfice  de  la  donation 
faite  par  le  tuteur  du  doiialaire,  encore  en  minorité, 
renonciation  faite  avec  l'aulorisalion  du  conseil  de 
famille  [C.  c\\.,  9S3i.  —  12  mai  1S30.  Req.  Pans  Cau- 
chois. U.  P.  30.  1.  210. 

415.  —  L'autorisation  du  conseil  est  nécessaire  pour 
introduire  une  action  immobilière  i;art.  104).  D.  A.  H. 
741. 

416. Peu  importerait  que  le  tuteur  fut  de  la  classe 

des  ascendans,  et  même  le  père  (C.  civ.  401). —  3 
ayrillSll.  Angers.  Mauberl.  D.  A.  12.741,  n.  47.D.P. 
12.  2.  9S. 

417.  Ainsi,  le  tuteur  a  besoin  d'être  autorisé  par 

le  conseil  de  famille,  pour  intenter  une  action  a\ant 
pour  objet  de  faire  interdire  à  un  tiers  l'exercice  d'une 
s«rTitnde  :  il  dirait  en  Tain  que  la  demande,  ayant 
pour  objet  une  libération  de  servitude,  doit  être  répu- 
tée avcir  plutôt  le  caractère  d'une  défense  que  d'une 
■véritable  demande  (C.  civ.,  404).  —  19  juin  1829.  Or- 
léans. Guyard.  D.  P.  32.  2.  193. 

418.  —  De  même  pour  exercer  l'action  en  resci- 
sion d'une  Tente  pour  cause  de  lésion.  —  Magnin, 
D.  698. 

419.  —  ...  Pour  demander  la  nullité  d'une  adjudi- 
tion  des  biens  de  son  pupille,  faite  sans  que  le  subro- 
gé-tuteur ait  été  présent  ni  appelé  (C.  civ.,  i6û).  — i3 
mars  IS31.  Paris.  Saillard.  D.  P.  31.  2.  138. 

420.  —  Mais  le  tuteur,  bien  qu'il  ne  puisse  in- 
troduire pour  le  mineur  aucune  action  immobilière 
sans  autorisation  préalable,  peut  toujours  y  défen- 
dre sans  cette  autorisation.  —  19  prair.  an  12.  Pa- 
ris, ilailler.  D.  A.  12.  "il,  n.  48.  —  Y.  n.  402. 
D.  P.  2.  1423. 

421.  —  Jugé  que  l'art.  4G1  du  code  ne  s'applique 
point  au  cas  où  le  tuteur  ne  fait  que  reprendre 
une  action  immobilière  régulièrement  introduite  à 
une  époque  antérieure  à  la  tutelle.  —  26  prair.  an 
13.  Metz.  Guillon.  D.  A.  12.  742,  n.  49;  Magnin, 
D.  694. 

•4Î2.  —  ...  Que  l'autorisation  donnée  par  la  conseil 
de  famille  à  un  tuteur  de  poursuivre,  par  tous  les 
moyens  de  drnil,  la  nullité  d'un  acte,  renferme  impli- 
citement la  faculté  de  se  pourvoir  par  inscription  de 
faux. — En  conséquence,  une  telle  inscription  ne  peut 
être  annnlét,  sons  le  prétexte  que  le  tuteur  n'aurait 
pas  une  autorisation  spéciale.  —  3  mai  1827.  Tou- 
louse. Cuzard.  D.  P.  27.  2.  87. 

423.  —  Mais  la  circonstance  que  des  partie»  ma- 
jeures ont  le  même  intérêt  que  le  mineur,  ne  dis- 
pense pas  de  l'autorisation  du  cou-cil  de  famille; 
on  ne  peut  pas  argumenter  des  art.  2207  C.  cIt., 
et  9';',  C.  pr.,  qui  doivent  être  restreints  à  leur  spé- 
cialité.— 19  juin  1829.  Orléans.  Guyard.  D.  P.  5S.  2. 
193. 

424.  —  Au  surplus,  l'art.  464  C.  eiv.  dispose  dans 
l'intérêt  du  mineur  seulement.  Ainsi,  lorsque  le  tu- 
teur a  introduit  en  justice  une  action  relative  aux 
droits  immobiliers  du  mineur,  sans  y  avoir  été  au- 
torisé par  le  conseil  de  famille,  on  ne  peut  opposer 
au  mineur  qui  a  gagné  son  procès  ce  défaut  d'au- 
torisation. —  11  déc.  1810.  Req.  Caen.  Conivet.  D.  A. 
12.  742,  n.  St.  D.  P.  11.  1.  28.— 24  août  1813.  Req. 
Chevrier.  U.A.  12.  742,  n.  32.  D.P.  13.  1.  532.— V.  Do- 
nation, >ullité  et  Obligation. 

Le  majeur  qui  a  succombé  ne  peut  se  prévaloir  ni 
de  ce  défaut  d'autorisation,  ni  de  ce  que  le  mineur  n'a- 
Tait  pas  de  subrogé- tuteur.  —  4  juin  1818.  Keq. 
Nonip.  Gal7.in.  D.A.  12.742,  n.  53.— D.P.  19.  1.  340. 
— V.  Arbitrage  Î03,  >ullité,  i)bli(,'at. 

423.  —  De  même,  un  majeur  qui  a  succombé  dans 
nne  instance  contre  le  tuteur  d'un  mineur,  ne  peut  ti- 
rer un  moyen  de  cassation  de  ce  que  ce  tuteur  n'était 
pas  autorisé  à  plaider  par  le  conseil  de  famille,  ou  do 
ce  qaeleminenrD'avaii  paide  toutes  sortes  d'emprunts. 


TL'TELLE.     ART.  9,5  4. 

II  cite  le  cas  où  la  dette  serait  certaine  et  liquide  ,  et 
oit  le  tuteur  u'anrait  pas  de  deniers  entre  les  mains. — 
Mais  la  loi  ne  fait  pas  cett;  exeeptiou  :  du  reste  ,  il 
pourrait  consentir  la  subrogation  hypothécaire  au 
profit  du  prêteur  .  subrogation  qui  est  de  droit  et  qui 
n'aggrave  pas  la  position  du  mineur.  —  Toull.,  t.  7  , 
n.  133;  D.A.,  eod. 

426.  —  Le  tuteur  autorisé,  par  le  conseil  de  famille, 
à  introduire  une  action  immobilière,  n'a  pas  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle  pour  interjeter  appel.—  i 
juin.  182».  Mmes.  Chayard.  D.  P.  29.  !.  301.  —  V. 
Appel. 

427.  —Et  non  seulement  il  peut  interjeter  appel  du 
jugement  rendu  contre  le  mineur,  mais  encore  procé- 
der sur  c-l  appel ,  sans  être  tenu  de  prendre  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille.  —  Même  arrêt. 

428.  —  De  même,  le  tuteur  a  le  droit  d'appeler,  per- 
sonnellement d'un  jugement  qui  statue  sur  une  con- 
testation intéressant  son  pupille;  sa  responsabilité 
sulîit  pour  lui  donner  ce  droit  (C.  civ.  430,  469).  —  17 
nov.  1829.  Bourges.  Dapremont.  D.P.  50.  2.  81. 

•129.^  Jugé,  au  contraire,  que  l'autorisation  donnée 
au  tuteur  de  vendre  les  biens  des  mineurs  en  justice; 
avec  les  formalités  usitées,  ne  lui  confère  pas  le  pou- 
voir d'interjeter  appel  du  juKCmeut  qui  admet  la  ré- 
tractation d'une  enchère  :  l'appel  est  nne  véritable 
action  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'intenter  sans  autorisa- 
tion (C.  civ.  464). —  3  avril  1806.  Riom.  Bonnet.  D.A. 
12.  743,  n.. 39.  D.P.  S.  1423. 

430.  —  Et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  condamné  per- 
sonnellement aux  dépens. —  Même  arrêt. 

431.  —  Du  reste,  le  tuteur  ou  le  subrogé-tuteur,  ne 
peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  se  désis- 
ter d'un  appel  dans  une  instance  concernant  les  droit» 
immobiliers  du  mineur  (  C.  civ.  404  et  40"  ;  Magnin  , 
n.  698) —  17  jauv.  1820.  Douai.  Poileau.  D.A.  12.74, 
D.P.  21.  2.  78. 

4S2.  —  ...  Ni  renoncer  à  l'opposition  qu'il  a  formée 
à  un  jugement  par  défaut.  —  23  nov.  1800.  Bruxelles. 
Vanvoixem.  D.A.  12.  743,  n.  02. 

433.  —  Tout  jugement  rendu  en  matière  d'actions 
relatives  aux  dro  ts  immobiliers  des  mineurs,  en  pré- 
sence du  tuteur  dépourvu  d'autroisation  du  conseil  de 
famille,  n'est  pas  nul  de  plein  droit  ;  mais  les  miueurs 
deveuus  majeurs  peuvent  en  obtenir  l'annulation  par 
la  voie  de  la  rescision  ou  restitution.  —  .Magnin ,  n. 
096. 

434.  —  Le  tuteur  qui  exproprie  des  biens  au  nom 
de  son  mineur,  pour  recouvrer  les  créances  mobilières 
qui  lui  sont  dues,  ne  fait  en  cela  qu'un  acte  d'admi- 
nistration ;  ainsi,  les  poursuites  n'ont  pas  besoin  d'être 
autorisées  par  le  conseil  de  famille ,  aux  termes  de 
l'art.  464  du  code.—  12  nov.  1806.  Bruxelles.  Degrez. 
D.A.  12.  742,  n.  50. 

433. —  De  même,  l'action  tendante  à  obtenir  confor- 
mément aux  stipulations  des  parties,  l'envoi  en  posses- 
sion d'un  immeuble  du  débiteur,  à  défaut  de  paiement 
des  arrérages  d'une  rente  due  aux  créanciers,  est  une 
action  concernant  l'administration  des  biens,  laquelle 
peut  être  intentée  sans  l'autorisation  d'un  conseil  de 
famille. —  2  4déc.  ixos.  Caen.  Conivel.  D.A.  12.742, 
n.  51.  D.P.  n.  1.  28. 

436. —  Jugé  que  des  offres  réelles,  tendant  à  l'exer- 
cice du  pacte  de  rachat,  doivent  être  assimilées  à  un 
acte  conservatoire,  et  peuvent  être  faites  par  un  tuteur 
sans  Pautorisation  du  conseil  de  famille  ^<;.  civ.  457). 
—  5  déc.  1826.  Civ.  c.  Riom.  y'  Chabanier.  D.P.  27. 
1.  79. 

437.  —  L'autorisation  est  encore  nécessaire  pour 
acquiescer  à  une  demande  relative  aux  droits  immo- 
bilier».—  D.A.  12.742. — V.  Acquiescement. 

438. —  ...  Pour  exercer  le  retrait  successoral,  ca' 
c'est  une  action  immobilière.  L'autorisation  est  aussi 
nécessaire,  pour  ouvrir  une  carrière  dans  les  biens  du 
mineur. —  Koll.,  n.  217  et  241  ;  D.A.,  eod. 

439. —  ...  Pour  provoquer  un  partage  de  succession, 
de  communauté  ou  de  société  (C.  civ.  463),  non  pour 
défendre  à  une  liritation(C. civ.  400,931. — V.  Partagel, 
pour  intenter  une  action  en  bornage  (Roll.  ,  n.  277); 
pour  transférer  des  rentes  excédant  50  fr.  —  D.  A.  U. 
745,  n.  64. 

410.  —  Jugé  que  les  poursuites  i  fin  de  partage 
d'une  succession,  dirigées  par  une  mère  tutrice  do  sou 
enfant,  sans  qu'elle  ait  demandé  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  ne  sont  pas  nulles,  si  en  causa 
d'appel,  où  la  nullité  est  proposer,  la  mère  produit  sur 
le  champ  l'autorisation  obtenue  depuis.— 4juill.  181 1. 
Bruxelles.  Hérlt.  DenolheJ.  D.A.  8.  641.  D.P.  2Î.  î. 
182. 
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441. — l'autorisation  du  conseil  est  nécessaire  pour 
emprunter,  aliéner,  ou  hypothéquer;  et  dans  ces  trois 
cas  la  délibération  doit  éire  homologuée.  —  Fav.,  ï» 
Tutelle,  5  13:  Magnin,  n.  091  ;  D.A.  lî,  746,  n.  6S.— 

Coiilra:  Locré. 

442. — Cependant  Touiller  enseigne  que  l'homolo- 
gation de  la  justice  n'est  pas  nécessaire  pour  tous  par 
une  délibéraliou  du  conseil  de  famille,  à  accepter  UD 
legs  à  litre  universel,  fait  à  ses  pupilles,  si  avant  l'a- 
voir formellement  accepté,  il  recounail,  au  nom  des 
miueurs,  la  délie  de  l'un  des  créanciers  de  la  succes- 
sion, et  s'oblige  à  la  payer,  l'obligation  est  nulle  et 
ne  l'empêche  pas,  après  avoir  obtenu  une  nouvelle  au- 
torisation du  conseil  de  famille,  de  renoncer  au  legs. 
—23  mars  1823.  Req.  Paris.  IJuillior.  D.P.  15.  1. 
237. 

443.  —  ...Pour  transférer  une  hypothèque  sur  un 
autre  immeuble  du  mineur.  — 18  juin  1824.  Metz. 
Germain.  D.A.  9.  106.  D.P.  2.  442. 

414. — Jugé  qu'un  luteur  ou  curateur  pouvait,  soQi 
les  lois  romaines,  hypothéquer  les  biens,  de  son  mi- 
neur sans  autorisation  judiciaire;  et  à  forfioii,  celte 
hypothèque  était  valable  lorsqu'elle  était  attachée  par 
la  seule  force  de  la  loi,  à  une  créance  privilégiée  que 
le  curateur  pouvait  valablement  reconnaître.  —  14 
ocl.  1806.  Keq.  >availl«».  D.P.  6.  1.582. 

445. — ...Pour  vendre  les  biens  du  mineur,  à  moias 
que  Pexproprialion  ne  soit  poursuivie  par  un  créan- 
cier, sauf  pour  celui-ci  l'obligation  de  discuter  préa- 
lablement le  mobilier  du  mineur. —  Roll.,  n.  237;  D. 
A.  740,  n.  67. 

446.— D'après  le  règlement  des  tutelles,  en  vigueur 
dans  la  province  de  Normandie,  le  conseil  de  famille 
convoqué  à  l'effet  d'autoriser  la  vente  d'un  immeuble 
appartenant  au  mineur,  devait  être  composé  de  douze 
personnes,  réunies  en  présence  du  juge,  le  tout  à  pei- 
ne de  nullité  de  la  délibération. — 22  frim.  an  12.  Cir. 
c.  .\vice.D.A.  12.742,  n.  57.  D.P.  24.  2.  30. 


447.— L'aulorisalion  du  conseil  pour  l'aliénation 
des  immeubles  du  mineur  ne  doit  être  accordé  que 
pour  cause  d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un  avantago 
éTident.  El,  dans  le  premier  cas,  l'autorisation  ue 
doit  être  accordée  qu'après  qu'il  a  été  constaté  par  un 
compte  sommaire  présenté  parle  luteur  que  les  de- 
niers, effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  in- 
suQisans  (437). 

448. — Néanmoins,  la  vente  volontaire  d'immeubles 
apparlensut  à  des  mineurs  n'est  pa»  nulle  par  cela 
seul  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  de  la  vente  du  mobi- 
lier, lorsque  d'ailleurs  il  est  constant  que  le  prix  pro- 
venu des  meubles  vendus  postérieurement  ncsuiBsail 
pas  encore  pour  fjire  face  au  paiement  des  dettes.— 
7janv.  1817.  Civ.  r.  :\lontpellier.  Roucayrol.  D.A.  12. 
744,  n.  61.  D.P.  17.  1.  310. 

449. — Il  n'était  pas  nécessaire,  pour  qu'une  telle 
vente  fut  régulière  en  pays  de  droit  écrit,  et  particu- 
lièrement dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
que  l'on  apposai  des  afPichts  à  la  porte  du  manoir 
principal  et  de  l'église  paroissiale  de  l'immeuble  ven- 
du.— Même  arrêt. 

4.S0. — Le  mineur  dont  le  tuteur  a,  sous  l'empire  des 
lois  romaines,  et  dans  nne  province  régie  par  ce»  loi», 
aliéné  les  biens  sans  qu'il  y  eût  nécessité  démontrée, 
n'a  cependant  pas.  même  depuis  le  code  civil  l'opi- 
nion de  les  rêve  i.diquer  contre  les  acquéreurs  ou  d'ac- 
tionner son  tuteur  en  rejtitution  du  prix. — 11  ne  peut 
actionner  le  lutiur  en  dommages-intérêts  qu'après 
avoir  agi  contre  les  acquéreurs,  el  en  tant  seulement 
que  cette  action  ne  l'aurait  pas  indemnisé  (L.  dern. 
au  eod.,  si  ml.  lel  cur  itiierv;  C.  civ.  457,  458). —  1* 
déc.  1820.  Grenoble.  Billiard.  D.P.  33.  2.  138. 

451. —  De  nombreuses  formalités  sont  prescrites 
parla  loi  pour  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur. 
—V.  Vente  judiciaire. 

4S2.— Jugé  qu'un  tuteur  n'a  pas  qualité^  pour  ex- 
ponser  ou  abandonner  l'immeuble  grevé  d'une  renie 
foncière  appartenant  ^  son  pupille  (C.  civ.  457).— 14 
nov.  I82Î.  Poitiers.  .Sergcnl.U.A.  H.  747,  n.  69.  V. 
V.  2.  1124. 

4.'i3.— ...Quela  prorogation  du  temps  pendant  le- 
quel la  faculté  de  rachat  peut  être  exercée  consen- 
tie par  le  tuteur,  est  une  véritable  aliénation,  qui 
doit  être  annulée  si  elle  n'a  été  accompagnée  des 
formalités  prescrites  pour  I*  vente  des  bn-n»  de»  mi- 
neurs. —  18  mai  1813.  CiT.  c.  Turin.  Riioyra.  D.  A . 
12.  743,  n.  60.  D.  P.  ï.  1*2*- 

451  —  Qu'un  tuteur  ne  peut,  même  aTec  l'assis- 
tance de  deux  parens  désignés  i  cet  effet  par  le  con- 
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scil  de  r*mille,  conspnlir  la  risillatioii  d'une  leule 
de  portion  d'immeuble  Tailc  au  mineur  ou  à  son 
auteur  ,  et  revendre  le  même  bien  à  un  lien  (  C. 
cIy.  «0).—  13  déc.  1825.  Req.  Greuoble.  Blanc.  D.  P. 
26.1.60. 

4.SS.  —  ...  Que  les  dispositions  du  code  cÏTil  qui  in- 
terdisent aux  tuteurs  toute  aliénation,  tout  partage , 
toute  transaction,  sans  l'entier  et  préalable  accom- 
plissement de»  formalités  qu'elles  prescriîent  ,  sont 
abiolues  et  eiclusife!  de  toute  exception,  encore  bien 
que  les  juges  et  le  conseil  de  famille  allégueraient  le 
plus  grand  intérêt  des  mineurs.  —  20  août  1807.  Civ. 
C.  Rouen.  Ilariet.  I).  A.  12.  746,  n.  68. 1).  P.  2.  1423. 

Le  juge  peut-il  s'écarter  de  la  loi  sou»  prétexte  d'é- 
quité? —  V.  même  arrêt. 

456.  —  ...  Que  le  mineur  est  restituable  contre  l'a- 
liénation gratuite  de  droits  qui  lui  étaient  acquis,  dans 
le  cas,  par  exemple,  où,  autorisé  du  conseil  de  famille, 
le  tuteur  a  délaissé  i  la  mère  ,  émigrée  rentrée,  des 
hieni  échus  au  mineur,  à  litre  de  succession,  pendant 
la  mort  ciïile  qui  rendait  la  mère  incapable  de  les 
recueillir.  —  Le  droit  lilial  ne  met  point  ici  obstacle 
à  ce  que  le  bénéHcc  de  rescision  profite  au  miueur. 

—  4  août  1824.  Cit.  c.  Paris.  Latour-d'Auyergne.D.A. 
C.  840;  D.  P.  24.  ».  283. 

457.  —  ...  Que  e'ast  à  la  partie  contre  laquelle  un 
mineur  devenu  majeur  demande  l'annulation  de  la 
Tente  de  ses  biens,  à  justifier  que  cette  vente  a  été 
faite  régulièrement,  el  que  le  prix  en  a  clé  utilement 
employé  pour  le  mineur.  —  3  janv.  I8i2.  Amiens  Bru- 
nel.  IJ.  À.  12.  742,   n.  ti6.  D.  P.  s.  1423. 

Via.  _ —  ...  Que  le  dtfant  d'expression  de  sa  qualité 
de  tutrice,  de  la  part  d'une  mère  autorisée  à  vendra 
par  le  conseil  de  famille,  dan»  l'acte  de  venle  d'un 
bien  appartenant  à  ses  enfans  mineurs,  est  sans  con- 
.séquence  pour  la  validilé  de  l'acle,  sa  qualité  de 
tutrice  étant,  dans  ce  cas,  inhérente  à  sa  personne. 

—  23  mars  1830.  Bourges.  Achet.  D.  P.  30.  2.  l-i6. 
459.  —  ...  (lue  la  vente  d'un  immeuble  faite  par  un 

mineur  .sans  les  formalités  exigés  par  la  loi,  et  ra- 
tifiée di-puis  sa  majorité,  ne  peut  être  valable  au 
préjudice  d'uije  seconde  vente  faite  inlermédiaire- 
ment ,  mais  depuis  qu»  le  vendeur  est  devenu  majeur. 

—  30  juillet  1811.  Besançon.  Pelissard.  D.  A.  lî.  743 
n.  m.  I).  P.  11.  2.  ise.  ' 

400.  —  Pour  pouvoir  transiger,  le  tuteur  doit  obte- 
nir, outre  l'aulorisalion  du  conseil  de  famille,  Pavi» 
des  trois  jurisconsultes  dé»ijnés  par  le  procureur  du 
roi,  «t  l'homologation  delà  trantacliou  (C.  civ.  467 
204;;).  _  V.  Transaction.  —  Mais  dan»  aucun  cas' 
Il  ne  peut  compromettre,  même  en  remplissant  toutes 
ces  formalités  (  C.  pr.  1004).  —  D.  A.  12.  747,  u.  70 

—  V.  Arbitrage. 

401.  —  Avant  le  code,  le  tuteur  arait  capacité  pour 
transiger  au  nom  de  ses  mineurs.  —  1*  janvier  18-^4 
Orenoblc.  Tboiosan.  D.  A.  is.  457  n  -  D  P  2' 
1329.  '     ■  ■     ■  '■ 


402. —  II  pouvait,  sous  l'empire  des  lois  romatnrs 
et  sans  Paulorisation  du  coiuell  de  famille,  transi- 
ger «ur  des  droit»  mobiliers  du  mineur,  s'il  n'avait 
personnellement  aucun  intérêt  à  la  contettalion.  — 
10  mai  1813.  CiT.  r.  Paris.  Roust.  U.  A.  12.  747  n  71 
!•■  )'.  13.  1.  310.  ' 

403.  —  tin  tuteur  peut-il  aujourd'hui  transiger  sur 
des  objets  mobiliers,  par  exemple,  des  réparations  ?  — 
•4  novembre  1833.  Keq.  Nancy.  Gauguler.  D.  P.  33. 

404.  —  Un  tuteur,  dont  les  pupilles  sont  poursuivis 
comme  tiers-détenteurs,  no  peut,  «ans  se  conformer 
aux  dispositions  das  article»  407  et  407  C.  civ  con- 
Tcnir  aiec  d'autre»  tiers-détenteurs,  qu'ils  concour- 
ront tous  au  marc  le  franc  au  paiement  de  la  somme 
assurée  par  une  hypothèque  légale;  en  vain  dirait- 
on  que  c'est  là  régler  une  dette  incoiitislable  et 
non  transiger.  — 10  féirier  1831.  Aix.  Serraire  DP 
32.2.192. 

405.  —  Toutefois  la  tomme  payée  par  le  tuteur 
en  suite  d'un  pareil  acte,  n'est  pas  sujette  à  répéti- 
tion do  la  part  des  mineurs  (C.  civ.  1235).— Même 
arrêt. 

400.  —  Une  tran.saclion  passée  aa  pied  du  compte 
do  tutelle   entre  le  tuteur  et  le  mineur    émancipé 
.sans etro précédée  ni  suivie  de»  formililé»  exigées  par 
I  art.  4«7  C.  CIV.,  doit  être  déclarée  nulle.  —  «4  août 
1819.  Bennes.  Lehour».  U.  A,  12.  750.  0.  P.  2.  1425. 

467.—  De  mémo,  la  transaction  que  le  tuteur  a  faite 
pour  le  mineur,  sans  l'avis  des  trois  juriseoniultcs. 
est  nulle,  encore  qu'il  y  «ii  été  autorisé  p.r  le  contcil 
Ile  famille,  el  que  la  iraniaction  ail  été  homologuée 
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par  le  tribunal  civil  (C.  civ.  407).  — 20  juill.   1809. 
Turin.  Rosso.  D.  A.  12.  748,  n.  72.  D.  P.  10.  2.  66. 

408.— Ella  nullité  de  celle  transaction  doit  être 
demandée,  par  forme  d'opposition,  devant  le  tribu- 
nal mémo  qui  l'a  homologuée.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'in- 
terjeter appel  du  jugemenl  d'homologation  (C.  pr  889- 
C.  civ.  44K).—  Même  arrêt.  ' 

409.—  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  do 
prononcer  la  nullité  d'une  transaction  passée  par  un 
tuteur  au  nom  de  son  pupille,  pdur  cause  d'inobser- 
vation des  formalilc»  prescrites  par  l'art.  407  C.  civ. 
—  Toutefois,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  lésion  con- 
sidérable pour  le  mineur,  la  transâclion  doit  être  an- 
nulée pour  ce  motif. —  2030111  1815.  Montpellier. 

470. —  Quand  le  tuteur  s'est  conformé  à  toute»  les 
formalités  dont  il  vient  d'être  parlé,  ce  qu'il  a  fait  est 
censé  Pavoir  été  par  le  miueur  lui-même  :  et  c'est  alors 
le  cas  de  la  règle  Fuctuin  luloris  factum  pupilli  ; 
mais,  s'il  ne  lésa  pas  observée»,  les  actes  sont  nuls' 
comme  faits  par  un  individu  sans  pouvoir,  et  le  mi- 
neur a  tout  le  temps  de  la  prescription  ordinaire  pour 
faire  annuler  les  actes.-  Gren.,  des  Uijp.,  u.  48-  Dur 
n.  598.—  Conti-à:  Vazeilles.—  V.  Kullilé,  Obligation 
Prescription. 

471.— Tous  les  actes  relatif»  à  l'administration  de 
la  tutelle  ,  fails  par  le  laleur ,  sent  obligatoires  pour 
le  miueur  ,  à  moin»  qu'ils  ne  soient  le  résultat  du 
dol  ou  de  la  fraude.—  Spécialement,  une  contre-lettre, 
souscrite  par  le  tuteur,  fait,  vis-à-vis  du  mineur,  pleine 
foi  de  la  date  et  des  dispositions  qu'elle  contient  (C 
CIT.  1519,  1328,  157).-  29  noT.  l»30.  Req.  Bordeaux 
Dumas.  D.  P.  30  1.  403. 

■^■'S.— L'engagement  contracté  par  le  père  pour  le 
remplacement  do  son  fils  mineur,  au  nom  et  comme 
tuteurde  ce  dernier,  envers  le  remplaçant,  est  obliga- 
toire pour  le  fils  (0.  civ.  1119).— 3  juin  1829.  Pari» 
Leclerc.  D.  P.  30.  2.  38.—  V.  Remplacement. 

473.—  L'aveu  fait  par  le  tuteur  oblige-l-il  le  mi- 
neur?—  Lebrun.  D.  P.  31.  1.218. 

474.—  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  vient  à 
être  annulée,  les  ventes  et  autras  actes  qu'il  a  faits  de 
bonne  foi  pendant  le  cours  de  son  administration  ne 
sont  pas  pour  cela  seul  anéantis  ,  soit  au  préjudice  des 
tiers,  soit  au  préjudice  du  tuteur.— 27  avril  1813.  Col- 
mar.  Rœdercr.  D.  A.  12.  717,  n.  1. 

475. —  De  même,  sous  l'empire  des  lois  romaines, 
les  actes  fails  par  un  curateur  de  bonne  foi  dans  les 
limites  do  ses  pouvoirs  devaient  être  maintenus,  en- 
core qu'un  arrêt  pnslérieur  du  conseil  du  roi  eût  an- 
nulé cette  nominaliou  el  tout  ce  qui  s'en  est  suivi.—  14 
oct.  1800.  Req.  >.availles.  D.  P.  0.  1.  582. 

476. —  Quant  à  Paction  en  nullilé  ou  en  rescision 
qui  peut  appartenir  au  mineur  contre  les  actes  sous- 
crits soit  par  lui-même,  soit  par  son  tuteur. V.  Aul- 

lité.  Obligation  et  Rescision. 
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§  S. —  Actes  interdits  au  tuteur. 

477  — L'inlluonceque  le  tuteur  peut  exercer  lui  a 
fai:  interdire  absolument  cerlains  actes.  Ainsi  la 
rraiu  .  qu'il  n'écarle  les  enchérisseurs  eu  donnant  da 
faux  renseignemcns  sur  l'état,  le  produit  et  la  valeur 
des  biens  du  mineur,  a  fait  établir  qu'il  ne  pourrait 
s'en  rendre  adjudicataire  (C.  civ.,  450,  1590)  V 
Vente.  ''     ' 

478.—  .fugé  loulefois  que  le  principe  d'après  lequel 
le  tuteur  esl  incapable  d'acpiérir  le»  biens  do  son  pu- 
pille, reçoit  exceiilion  dans  le  cas  où  la  veute  serait 
faite  en  justice  (C.ciï.,i;,9o).— 10  fév.  laos.  Colmar 
Corty.  D.  A.  12.  749,  n.  75.  D.  P.  2.  1 424. 

479.— .Et  qu'un  tuteur  qui,  en  sa  qii.ilitédecréan- 
cier  hypothécaire  do  ses  pupilles,  a  poursuivi  l'expro- 
priation d'un  de  leurs  immeubles,  et  a  fait  une  su- 
renchère sur  une  première  adjudication ,  peut  lui- 
même  .se  rendre  adjudicataire  de  cet  immeuble  —  4 
lev.  1825.  Toulouse.  Lafogue.  D.  P.  25.  2.   13s. 

480.-—  Le  tulcur  ne  peut  non  plus  se  rendre  ccs- 
sionnaire  d'aucun  droit  ou  créjnco  contre  son  pu- 
pille ^Nov.  72,  ch.  5;  C.  civ.,  450);  et  celte  disposi- 
tion s  applique  même  aux  cas  énoncés  à  l'orl.  1701  , 
parce  que  le  danger  do  la  suppression  des  titres' 
des  quittances,  décharges  ou  remises  dont  il  est  dé- 
positaire ,  subsisterait  toujours   pour   le    mineur 

Mais  on  n'assimilerait  pas  h  une  cession  le  paiement 
que  le  tuteur  ferait  d'une  dette  qui  lui  serait  commune 
aiec  le  mineur,  car  il  aurait,  dans  ce  cas,  la  subroga- 
n"'66î^       ("'■  »«l}.  -Dur.,  I.  3,  n.  000.  Magnin, 

^  181.  —  Mais  la  disposition  do  l'art.  450  C.  civ., 
n  cjt  point  applicable  au  subrogé-tuleur  qui,  en  \crlu 


d'un  mandat  spécial  du  tuteur,  gère  le»  biens  de  ion 
p  ipille.  —  27  avril  1814.  Rouen.  Cardon.  D.P.  17.  t. 

482.  —  Jugé  au  contraire  qu'un  subrogé-tuleur  n* 
peut  se  rendre  acquéreur,  dans  son  intérêt,  d'un  bien 
appartenant  aux  mineurs.— 4  mai  182S.  CiT.  r.  Lyon 
Oirod.  D.P.  25.  t.  3Î4.  ' 

483.  —  Enfin ,  le  tuteur  ne  peut  compromettre  pour 
le  mineur  (C.  pr.  100i\  ni  recevoir  du  pupille  fût-il 
majeur,  une  libéralilé  (C.  civ.  907),  ou  faire  uA  traité 
avec  lui  sur  la  gestion  lutélaire,  si  un  compte  défini- 
tif n  a  précède  (  C.  civ.,  472  )  ;  ni  prescrite  contre  le 
mineur  pondant  la  tutelle,  la  prescription  ne  courant 

S^'^T^'v" ,;'"'"■■■ '^'.'<'  '"•■"'■"  (»"■■■%•  604,  arg.  arL 
22o3).—V.  Prescription  et  Arbitrage. 


5  6. 


Fin  de  la  tutelle. 


.,84.  —  La  gestion  du  tuteur  finit  1«  par  sa  mort 
naturelle  ou  civile,  sa  destitution,  démission,  ou  non- 
maintenue  (s  il  s'agit  de  la  mère  remariée^  par  l'évé- 
nement du  délai  ou  de  la  condition  sous  lesquels  la 
tutelle  testamentaire  avait  été  conférée  ;  2°  par  la  ma- 
jorité ou  l'émancipation  du  pupille,  par  sa  mort  civile 
ou  naturelle  :  s'il  y  a  plusieurs  mineur»,  elle  prend 
tin  pour  chacun  à  mesure  quecesévénemens  arrivent. 

485.  —  Alors  commence  pour  le  tuteur  Pobligalion 
de  rendre  compte  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  doit  continuer 
d  administrer  (Meslé,  p.  2»8;  Ferrières,  des  Tutelles 
p.  25;  Duparc-Poullain  ,  t.  1,  p.  ï3l),  et  il  doit  ren- 
dre compte  de  cette  tutelle  de  fait  (L.  1,5  3  tS  da 
eo  qînpro/ia.).- D.A.,eo(;.,Magnin,n.  707." 

486.  —  Il  continue  les  procès  commencés  (Dur.,  n. 
017),  et  méma,  quand  il  a  rendu  compte,  ils  se  conti- 
nuent contre  lui  si  le  changement  d'état  n'a  pas  été 
d«noncé.  —  12  août  1823.  CiT.  c.  Paris.  D        D  A 
S.  350.  D.P.  23.   1.  .465.  

487.  — Le  commandement  fait  à  la  femme  remariée 
et  non  maintenue,  interrompt  la  prescription.  —  17 
juill.  1822.  Limnçes.  Violle.  D.A.  U.  SOO.  D.P.  SS. 
2.  4. — V.  Prescription. 

488.  —Le  tuteur  qui  perd  la  qualité  de  Français 
est  tenu  de  faire  les  actes  conservatoire». — 25  juill. 
1817.  Colmar.  DiehI.  D..4.  12.  727.  D.P.  19.  2.  2. 

489.—  U  en  est  de  même  de  la  femme  remariée  non 
maintenue  dans  la  tutelle.  De  plus,  le  second  mari  de 
celle-ci,  tant  qu'elle  n'est  pas  remplacée,  pourrait  in- 
tenter une  action  possessoire  (  C.  civ.  395  ;  BiW.  du 
barreau,  1810,  p.  290)  :  il  le  devrait  même  s'il  y  avait 
urgence;  il  en  est  de  même  du  tuteur  qui  n'adhère  paf 
à  la  délibération  qui  le  destitue  (C.  civ.  448).  —  D.A., 
eod. 

490. —  Celte  obligation  de  continuer  la  gestion  pasie 
aux  héritiers,  et  ils  ne  s'en  affranchissent  qu'en  pro- 
Toquaul  la  nomination  d'un  tuteur  (:^Ieslé,p.  285; 
Dur.,  n.  0  6;  Toull.,  1126).  — 3  mars  1818.  Pau.  Da- 
guerre.  D.A.  12.  752,  n.  17.  D.P.  2.  1425. 

491. — Jugé  que,  sous  le  droit  romain  ,  comme  sous 
le  code  ,  l'héritier  majeur  du  tuteur  ,  quel  que  fut  son 
sexe,  était  tenu  de  continuer  la  Intel  le  jusqu'à  la  no- 
mination d'un  nouveau  tuteur  (  C.  civ.  419  ).  —  Même 
arrcl. 

492.  — Cependant,  si  le  pupille,  dCTenu  majeur, 
avait  pris  publiquement  l'administration  de  ses  biens, 
les  principes  qu'on  vient  d'exprimer  souffriraient  ex- 
ception. —  D. A.,  eod. 

495.  —  Jugé  que.  bien  que  le  mineur  de  sei.!e  ans  , 
qui,  par  suite  des  dispositions  de  l'ancien  droit,  était 
sorti  de  la  Inlelle  avant  la  promiilgalion  du  code  civil, 
s'y  est  trouvé  replacé  jusqu'à  sa  vingt  et  unième  an- 
née, le  tuteur,  nomme  par  le  conseil  de  famille,  n'est 
Eoiul  pour  cela  oblige  de  reprendre  cette  tutelle. —  24 
rum.  au  13.  Mines.  Morangiè».  D.A.  12.  7J8,  n.  16^ 

57.  —  Du  compte  de  tutelle.  —  Prescripiion. 

494.  —  Ce  compte  no  peut  être  exigé  qu'à  la  fiu  de 
la  tutelle:  mais  les  tuteurs,  autres  que  le»  père  et  mère, 
peuvent  être  tenus  d«  fournir  des  état»  de  »ituatinn  aux 
époques  fixées  par  le  conseil  do  famille,  sans  qu'ils 
puissent  être  astreints  à  en  fournir  plus  d'un  par  an- 
née (C.  civ.  470);  et  le  subrogé-tuteur  n'en  pourrait 
exiger  davantage,  si  le  conseil  ne  l'avait  pas  ordonné. 
—  Toull.,  t.  2,  n.  1244;  D.  A.  lî.  749.  D.  P.  2.  14.  9. 

495.  —  Le  tuteur  qui,  dan»  l'inslaiica  introduite  sur 
la  ùvuiaude  ducon»oil  de  famille,  a  couseuti  à  rendre 
compte  do  sou  adaiini^lraliuii ,  ne  pouL  ensuite  so  re- 
fuser &  rendre  compte,  sous  prétexte  que ,  pendant  la 
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dorée  de  la  tiilelle,  il  ne  peut  élre  e^igé  de  lui  que  des 
éuts  de  situalion.  Ses  refus  peuvent,  en  pareil  ca», 
moliTer  une  mspeinion  que  le  iribunal  poul  ordonner, 
sans  déIi'.:éralion  préalable  du  conseil  de  famille. — 2S 
flor.  an  lô.  Bruxelles.  Dumont.  JJ.À.  13.  7+9,  n.  3. 
O.P.  2.  1425. 

496. —  I.e  complc  est  dû  par  tout  tuteur  (C.  ciT.  469), 
même  provisoire;  par  le  père  administrateur  légal  (C. 
dv.  386)  :  par  laraèro,  quoiqu'elle  n'accepte  pas  la 
totclle  (C.  cIt.  391),  ou  quille  n'ait  pas  été  maintenue 
(C.  ciT.  395)  ;  par  le  tuteur  légit  me  excusé  ;  par  le  cu- 
rateur au  ventre ,  lequel,  suivant  Touiller ,  t.  î,  n. 
124Ï ,  gère  les  biens  jusqu'à  l'accouchement  (  C.  cir. 
393  J;  par  les  héritiers  du  tuteur  (C.  civ. +19)  ;  enOn 
par  le  tuteur  oflîcieui  (G.  civ.  37«).  —  D.A.,  eod, 

497.  —  De  plus,  la  dispense  de  rendre compl\  éma- 
nât-elle du  père  ou  de  lanière,  ne  serait  pas  valable  : 
elle  devrait  élre  réputée  sans  effet,  comme  contraire 
à  la  loi,  en  ce  qu'elle  va  contre  l'essence  même  de  la 
tutelle,  et  comme  incompatible  avec  l'idée  d'un  comp- 
table.—Roll.,  v°  Compte  de  tutell?,  n.  10  ;  D.A.,  eod, 

+9K. — Vais  le  tuteur  imposerait  valablement,  comme 
condition  d'un  legs  fait  au  mineur,  que  ni  lui,  tuteur, 
ni  ses  héritiers,  ne  pourraient  être  tenus  à  rendre  un 
compte.  On  comprend  qu'il  est  une  foule  de  cas  où  le 
toteur  peut  avoir  intérêt  à  l'exécution  de  cette  dispo- 
sition (L.  S6.  D.  Liber.  /«<;.).  —  Ricard,  Desp.  conJ., 
p.  1+3  :  Holl.,  loc.  cit.,  D.  H  ;  D..4.,  eod. 

+99.  —  Dans  ce  cas,  le  conseil  de  famille  devra  re- 
chercher avec  un  grand  scrupule  lequel  des  deux  par- 
Us  est  ilus  utile  au  mineur,  ou  d'accepter  le  legs  avec 
la  condition  qui  est  apposée,  ou  d'exiger  le  compte. — 
Mais  notez  que  la  répudiation  du  legs  devra  nécessai- 
rement être  autorisée  jar  le  conseil  de  famillo,  et  que, 
de  plus,  si  l'on  se  décide  pour  son  acceptation,  comme 
celle  renonciation  entraînera  la  renonciation  à  exi- 
ger un  compte  de  tutelle,  et  par  là  viendra  consommer 
nn  acte  des  plus  graves  pour  le  mineur ,  la  délibéra- 
tion devra  être  homologuée  par  le  tribunal.  *~  D,  A. , 
eûd. 

600. — A  l'égard  de  la  conslilution  de  dot  faite  sous 
la  coadition  de  ne  pas  exiger  de  compte  tutélaire,  elle 
serait  atteinte  pir  la  dispoiition  do  l'art.  +7î  C.  civ.  : 
ee  serait  là  en  effet  un  véritable  traité  sur  un  compte 
de  tutelle.  —  5  fév.  J82â.  Toulouse.  Vigouroux.  D.A. 
10.  308.  n.  1.  D.P.  S-2.  -2.  54. 

KOI.  —  Le  compte  est  rendu  on  au  mineur  devenu 
majeur,  ou  émancipé,  en  présence  de  son  curateur 
(C.  civ.  +80).  ou,  en  cas  de  mort,  à  leurs  héritiers,  ou 
au  nouveau  tuteur  si  le  premier  a  été  destitué.  —  Ce 
dernier  compte  se  nomme  compie  de  itKeur  à  tu- 
teur. 

505.  —  Jugé  que  le  tuteur  qui  entre  en  fonctions 
après  nn  précèdent  tuteur  décédé,  doit  se  faira  rendre 
nn  compte  régulier  de  la  iresiion,  à  p^ine  de  répondre 
personnellement,  tant  de  la  gestion  du  dernier  tuteur 
que  de  celle  de  tous  ceux  qui  l'ont  précédé.  —  1*^  fév. 
1828.  Bordeaux.  Landreau.  D.P.  28.  2.  107. 

603.  —  Le  compte  de  tuteur  à  tuteur  doit  être  rendu 
en  présTce  du  subrogé-tuteur  :  car  il  tient  lieu,  à  l'é- 
gard du  nouveau  tuteur,  de  l'inventaire  qui  se  fait  à 
l'ouverture  de  la  première  tutelle;  c'est  U  anssi  que 
MDt  constatés  et  l'état  dans  lequel  le  nouveau  tuteur 
prend  les  biens  ,  et  la  remise  des  titres  qni  est  faite  à 
ce  dernier.  —  TouU.,  t.  S,  1246  ;  D.A.  12.  750. 

S04.  —  Le  nouveau  tuteur  ne  doit  pas  connilter  le 
conseil  de  famille  pour  recevoir  le  compie  de  cette 
gestion  (Roll.,  t.  2,  p.  429,  n.  4),  — Toutefois,  il  peut 
s?  présenter  des  cas  fort  embarrassans  dans  la  com- 
position de  ce  compie,  à  l'égard  desquels  ee  lutenr  agi- 
rait sagement  en  prenant  l'avis  du  conseil  de  famille. 
—  D.A.,  eod. 

50j.  —  Jugé  que  le  curateur  aux  causes,  donné  aux 
mineurs,  pou\ait  être  membre  du  conseil  de  famille 
qui  a  entendu  la  reddition  dn  compte  de  la  tulclle.  — 
26  mai  1807.  Keq.  Poirot.  D.A.  12.  750,  n.  7.  D.P.  7. 
1.  356. 

!>06.  —  C'est  le  dernier  lul'^ur  qui  rend  compie 
»u  mineur,  et  sans  compie  comprend  toutes  les  ges- 
tions précédentes;  ce  qtii  n'affranchit  pas  le  premier 
tuteur  du  recours  direct  de  la  part  du  mineur.—  Roll., 
1°  Compie  de  tutelle,  n .  2C;  Magnin  ,  n .  711. 

^'- —  Toutefois,  jugé  que  lorsqu'il  v  a  eu  plusieurs 
tutelle*  saccetsi\es,  le  mineur  a  droit  de  demander 
on  ci-mple  général  au  dernier  Intour,  sauf  à  celui-ci 
à  exiger  du  tuteur  qui  l'a  précédé,  un  compte  parti- 
culier qu'il  doit  comprendre  dans  son  compie  gé- 
néral.., il  ne  suflirail  pas  que  lo  premier  tuteur  fût 
seulement  condamné  à  assister  an  ccmpie  du  second 
tuteur.  (C.  civ.  471).— 15  mars  1826.  Bourges.  Réso- 
licre.  D.  P.  26.  î.  819. 


TUTELLE.  ART.  9,  |  7. 

ïi08. —  Si  le  mineur  est  devenu  majeur,  le  compte 
lui  esl  rendu  par  acte  sous  seing-privé,  i  Pamiable, 
ou  devanl  notaire,  ou  devant  arbitres  (Toull.,  t.  2, 
n.  12*8;  Walev.,  sur  l'art.  473).—  -S'il  esl  émincipé, 
il  lui  est  rendu  dans  la  même  forme,  sous  l'assistance 
de  son  curateur  :  il  n'est  pas  besoin  de  se  pourvoir 
en  justice  ,  à  moins  qu'il  n'v  ait  ronteslation ,  au- 
quel cas  ou  suit  les  formes  prescrites  pour  la  red- 
dition des  com;  tes  en  justice. —  Merl.,Rtp.,v"' Compie; 
Toull.,  n,  125":  Dur.,  t.  3,  n.  010;  D.  A.  12.  7S0. 

509. —  Les  comptes  de  tutelle  rendus  avant  le  code 
civil  devaat  les  arbitres  de  famille,  sont  censés  ren- 
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l'oyaut  est  majeur  ;  il  I«  sera  en  juslice,  s'il  eil  éman- 
cipé (  C.  civ.  819,  828,  1476);  ensuite  le  compte  de 
tutelle  pourra  aussi  être  rendu  à  ce  dernier  k  l'amU- 
ble.  —  D.  A.  12.  752. 

530.  — On  ne  révise  aucun  compie,  sauf,  s'il  y  a  er- 
reur, omission,  etc.,  à  réclamer  devanl  le  juge  qui  a 
connu  ou  a  dû  connaître  du  complc  (C.  pr.  541)  ;  le 
dol  ferait  exception.  —  D.  A.,  eod. 


521.  —  Néanmo'ns,  un  tuteur  qui,  après  avoir  rendu 
compte,  acquiesce  à  une  demande  en  révision  de 
compte,   ne   peut  plus  opposer  que  la   loi  défend  que 

,  .■,.......      les  comptes  soient  révisés. —  1$  mai  1816.   Colmar. 

dus  judiciairement,  lors  même  quilsnonl  point  ete     jjeJer   D.  A  1    123  D  P.  17.  2.  +t 
homologués. —  26  mai  1807.  Ueq.  Poirot.  D.   A.  12.      '  \  ,      ,  ,       . 

7oO  n    7   D  P  7   1    556  *"--■  —  La  Surprise  et  le  dol  qui  seraient  reconnus 

s'iO.'-'Mais,' dépuis  la'proraulgation  du  code  civil,  "oirélé  exercés  par  le  tuteur,  relativement  à  cerlains 
la  reddition  dû  compl-  de  Intelle  ne  doit  pas  néces-  "';'=''=;  f  "  ""'?'«•  "V  "■""î"'  P«»  '"■»  '  '»  rescision 
sairemenl  avoir  lieu'en  justice.-  24  août  [819.  Ren-      ^«  *"".'  "«  compte.-  Il  en  resuite  seulement,   même 


nés.  Lehours.  D.   A.  12.  750.  D.  P.  2.  1425. 

SU. —  Jugé,  au  contraire,  que  le  compte  de  tutelle 
rendu  par  le  tuteur  au  mineur  émancipé,  assisté  de 
son  curateur,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  rendu  eu 
juslice  (C.  civ.  480).—  19  fév.  1824.  Agen.  Serres.  D. 
A.  12.  751,  n.  9.  D.  P.  25.   2.  28. 

512. —  Et  l'acleconlenant  fixation  du  compte  tuté- 
laire est  nul,  s'il  n'a  été  consenti  par  un  mineur  éman- 
cipé, qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  et  sans  les 
formrs  exigées  pour  la  validité  des  transactions  faites 
au  nom  des  mineurs. —  .Même  arrêt. 

513. —  Lorsque  le  reliquat  d'un  compie  de  tutelle 
a  été  rendu  à  Vamiable  au  mineur  émancipé  (  Fav., 
\°  Papier-monnaie),  celui-ci  peul  bien  se  plaindre  de 
l'imperfection  d'une  telle  reddition  et  en  demander 
une  nouvelle,  avec  communication  en  juslice  des  piè- 
ces justificatives  de  la  dépense  et  de  la  recelte,  selon 
le  vœu  de  la  loi  ;  mais  il  est  non-recevable  à  deman- 
der que  le  paiement  du  reliquat  qui  avait  été  fait  en 
papier-monnaie  a^ant  cours  forcé,  à  celle  époque,  soit 
réduit  d'après  le  taux  de  l'échelle  de  dépréciation  sur- 
venue depuis  sa  majorité. —  25  vend,  an  14.  Civ.  c. 
Plou. 

S14. —  Au  surplus,  le  conseil defamillen'estpascom- 
pétent  pour  statuer  sur  des  contestations  élevées  entre 
le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur,  à  l'occasion  d'un  compie 
rendu  par  le  pi"tmier. —  Ce  débat  est  dévolu  aux  tri- 
bunaux (Magnin,  n.  317). —  S  mai  1810.  Turin.  Ri- 
gaud.  D.  A.  12.  71+,  n.  6.  D.  P.  U.  2.  33. 

515. —  L'action  en  reddition  se  poursuit  devanl  le 
tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée  (  C.  pr. 
527);  au  domicile  du  père,  si  c'est  le  père  ou  la  mère 
qui  ont  géré  la  tulelle  (C.  civ.  iOi;  Dur.,  t.  3,  n.  61C); 
au  Iribunal  du  dernier  mourant,  s'il  y  a  eu  tutelle  lé- 
gitime des  ascendans,  ou  tulelle  leslamentiire  ;  au  do- 
mici  e  du  lieu  où  le  tuteur  a  été  nommé,  si  la  tutelle 
esl  daiive  (C.  civ.  407). —  La  demande  est  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation,  si  les  parties  ne  sont 
pas  dans  un  cas  d'exception.  —  Dur.,  t.  3,  n.  619;  D. 
A.  12.  751. 

516. —  Ainsi  l'action  en  reddition,  du  compte  de  tu- 
telle, formée  par  un  enfant  contre  sa  mère,  cA  régu- 
lièrement portée  devant  le  Iribunal  du  lieu  ou  la  tu- 
telle légile  a  été  ouverte,  quoique,  la  mère  ajanl 
cessé  d'être  tutrice  par  l'effet  de  son  convoi,  la  tutelle 
lui  ait  été  rendue  par  le  conseil  de  famille,  dans  un  au- 
tre arrondissement  (C.  civ.  +»;0;  C.  pr.  527). —  3  août 
1827.  Bordeaux.  Bigorie.  D.  P.  28.  2.  31. 

517. —  Le  compie  doit  présenter  un  chapitre  des 
receltes  cITeclives,  et  un  autre  des  dépenses  effecli- 
ves,  qu'on  balance  pour  fixer  le  reliquat  (C.  pr.  533). 
—  Ou  fait  encore  un  chapitre  des  objets  à  recomrer, 
s'il  en  existe  On  oberve  l'ordre  numérique  pour  la 
division  des  articles  et  l'ordre  chronologique  pour 
les  recettes  et  dépenses:  ce  dernier  est  indispensable 
pour  asseoir  le  ci  cul  d'inlércts  ou  d'intérêts  des  in- 
térêts.—  Qnelqnefois  on  fait  au«si  un  qttalrit'me  cha- 
pitre indiquant  \t  passif  resinni  à  acquitter. —  Lors- 
que cela  esl  utile  ,  on  dislingue  les  fonds  ou  capitaux 
d'a>cc  les  fruits  ou  revenus.  —  D.  A.,  eod. 

518.  —  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  sous  la  même  tu- 
telle, on  leur  rend  compie  par   le  mêm'  acte,   pour 


dans  les  nouveaux  principes,  une  action  en  rectifi- 
cation des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emploia 
qui  existeraient  dans  le  compie  ;  et  il  n'y  a  lieu  à  la 
rescision  du  compte  entier,  que  lorsque  les  faits  de 
dol  se  rattachent  à  la  signature  des  parties,  qui  ter- 
mine l'acte  et  lui  donne  l'être.  —  23  aoûl  1810. 
Bruxelles.  Dons.  D.  A.  12.  753,  n.  23.  D.  P.  12.  S.  90. 

323.  —  Jugé  qu'un  tribunal  de  première  instance 
ne  peut  condamner  un  mineur  devenu  majeur  à  éta- 
blir, dans  le  mois  de  la  notification  du  jugement,  les 
exceptions  ou  recharges  qu'il  se  propose  de  former 
contre  le  compte  de  tutelle,  qui  n'a  pas  été  légalement 
arré;é.  —  24  aoûl  1819.  Reunes.  Lehours.  D.  .A.  is. 
750.  D.P.  2.  1.  +25. 

SÎ+.  —  ...  Et  que,  lorsque  les  recharges  n'ont  éié 
examinées  ou  débattues,  ni  devant  les  premiers  juges, 
ni  devant  la  cour,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
devant  les  premier»  juges  pour  y  procéder.  —  .Même 
arrêt. 

^  525.  —  Le  chapitre  des  recettes  comprend  l'actif 
porté  en  l'inventaire  (C.  civ. +52,  453),  les  capitaux 
remboursés,  les  fruits  et  revenus  des  biens,  les  intérêts 
des  sommes  placées  et  ceux  qni  ont  dû  courir  contre 
le  tuteur,  i  défaut  d'emploi  ou  de  poursuites  (  Dur., 
t.  3,  n.  550)  ;  les  intérêts  de  ces  intérêts  (  C.  civ.  +56; 
arrêt  rapporté,  D.P.  33. 2.  110);  les  bénéfices  procurés 
au  tuteur  par  l'industrie  dn  mineur  ;  car  celui-ci 
n'  st  tenu  à  rien  envers  son  tuteur,  sinon  à  l'indem- 
niser de  ses  dépenses  ;  mais  cette  restitnlion  n'aurait 
pas  lieu  dans  la  tulelle  légale  (  Proud.,  de  Vuiuf.,  n. 
203);  les  dommages-intérêts  pour  les  fautes  par  lui 
commises  dans  sa  gestion.  — Nouv.  Dénizart  ;  Toull. 
t.  2,  U.1283  ;  D.  A.  12.  752. 

520.  —  Si  le  tulenr  n'avait  pas  tenu  de  compie  régu- 
lier,  on  pourrait  lui  déférer  le  serment,  ou  prouver 
par  témoins  que  les  perceptions  de  fruits  ont  été  plus 
considérables  que  celles  porléas  dans  le  compte.  — 
Dur.,  desOblig.,  n.  1415;  D.  A.,  eoii. 

527.  —  Le  chapitre  de;  dt'penseï  doit  comprendre 
les  dépenses  communes,  telles  que  les  frais  du  compie 
dont  le  tuteur  fail  l'avance  (C.  civ.  471;  V.  v»  Comptel; 
celles  pour  réparalions  ,  impôts,  conservation  ,  inté- 
rêts de  capitaux  ,  arrérages  ,  remboursemens,  éduca- 
lion  du  mineur,  les  dépenses  imprévues,  telles  que 
celles  résultant  de  délits  ou  quisi-délils  ;  celles  qui 
étaient  utiles,  ce  qui  .s'apprécie  au  inoinent  de  la  dé- 
pense, et  non  d'après  révénement.  Ainsi  on  allouerait 
la  dépense  pour  réparation  d'un  nai  ire  qui  aurait  en- 
suite |  éri  dans  un  naufrage  ,  quoiqu'elle  aurait  été 
sans  utilité  {  L.  3.  J  7,  1).  de  cnnir.  tut.  et  util.  Toull. , 
t.  2,  n.  1201;  Dur!,  n.  030)  ;  à  plus  forte  raison  les 
dépenses  nécessaires ,  c'est-à-dire  cel  es  qui  ne  sont 
pas  seulement  d'amélioration  ,  mais  de  conservation  , 
sine  quibus  res  salia  esse  iiequit.  —  Dur.,  n.  628  ; 
D.  A.  12.  752.- 

518. —Celles  pour  honoraires  accordes  à  des  gé- 
rans  salariés ,  cl  même  au  tuteur,  si  le  conseil  de  fa- 
mille a  cru  devoir  en  fixer  à  cause  de  l'iinporlauco 
de  la  gestion;  sauf  toutefois,  s'il  y  a  débat,  l'ap- 
préciation des  tribunaux,  car  on  n'oublie  pas  qii  au- 
jourd'hui ,  à  la  différence  de  ce  qui  se  pratiquai!  au- 
Iri'fols,  la  tulelle  est  gratuite;  qu'ainsi  c'e^t  une  in- 


éïiter  les  frais.  —  On  divise  alors  les  chilTres  ,  dans  dcmnité  pour  avances,  voyages,  déplacemens  plulût 

les  chapilres.  d'abord  en  auanl  de  colonnes  qu'il  v  a  que  des  honoraires  ou  salaires  qu'on  dcvrail  allouer, 

d'oyans-comple  ,  et  ensuite  on  fail  une  colonne  pour  —  D.  A.,  eod. 

les  objets  communs.  —  L'objet  particulier  à   chaque  g»f,  Junf.  nue  tout  tuleur,  le  père  même,  n'a  pas 

mineur  esl  tire  hors  ligne  à  sa  colonne  ;  Pobjel  com-  |e  droit  de  d'emander  à  faire 'constater  les  arncliora- 
muB  estporleà  la  colonne  de  chaque  mineur  pour  la  ijons  qu'il  aurait  faites  à  des  immeubles  appartenant  à 
part  qui  le  concerne,  et  ensuite,  ponr  la  totalité,  à  la  jpg  enfans  pupilles,  afin  qu'indenmilé  lui  en  soital- 
colonne  commune.  —  D.  A.,  «od.  louée  s'il  les  a  faites  sans  autorisation  du  conseil 
619.  — Si  le  compte  est  dû  par  le  survivant  des  de  famille,  ni  visite  préalable  —  \  l'égard  dos  répa- 
pére  et  mère,  sans  qu'il  v  ait  eu  partage  de  la  comniu-  rations  urgentes  préseiitcBi.nt  a  laue  après  vi5iic,i5- 
nauié,  ce  partage  devient  nécessaire;  il  forme  la  base  limation  et  autorisation:  néanmoins  J"»J"  .-i  ^o^'- 
du  compie  lutclaire.  11  pourra  être  fait  à  l'amiable,  si  currcncedu  dixième  du  revenu  uel  et  non  du  sixième. 
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comme  il  l'ayait  demandé.  —  12  Tcnt.  an  11.  Taris. 
Ducluseau. 

sso.  —  De  plus,  le  luleur  ne  peut  réclamer  les  iiilé- 
réU  des  sommes  qu'il  a  Tolonlairemerit  avaucces  au 
mineur  sans  l'auloritalion  expresse  du  conseil  de  fa- 
mille.—  DeGlovenos.  D.  P.  33.2.  UO. 

S31.  — Les  père  el  mère  ne  doivenl  pas  comprendre 
dans  leur  compte,  au  moins  jusqu'à  l'â^'e  de  1»  ans  de 
Jours  enfans,ou  h-ur  èmaucipalion  ,  les  charges  usu- 
frucluaires,  ni  celles  pour  éducation,  intérêts  des 
capitaux,  frais  funéraires.  Ca  sont  là  des  charges 
do  leur  usufruit  légal  (  C.  civ.  3i(J).  —  V.  Usufruit 
légal. 

?^*'  T  ^"  rosle,  le  compte  à  rendre  par  le  père, 
nitçur  doses  enfaus  mineurs,  au  moment  de  leur 
majorité,  ne  doit  remonter  que  jusqu'à  l'époque  où 
lisent  atteint  leur  dix-huilirmo  année,  alors  mémo 
que  le  mariage  du  père  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  promulgation  du  code.—  Il  mai  ISIS 
Bruxelles.  P...  D.  A.  I2.  -«5,  n.  3».  D.  P.  2.  1428. 

533.  — .Si  la  dépense  excédait  les  rcTenus,  le  mineur 
n  aurait  pas  le  droit  d'abandonner  ceux-ci  pour  s'af- 
fraucliir  de  dispenses  légitimes.  —  D.  A.,  eod. 
_  .'-."1.  —  Ainsi  toutes  le?  dispenses  utiles,  légalement 
jnstitiées,  doivent  être  allouées  au  tuteur,  lors  même 
quelle»  excédent  le  re>onu  du  pupille,  el  que  le  con- 
•eil  de  famille  n'aurait  pas  autorisé  à  dépenser  au- 
delà  de  ce  revenu  (C.  civ.  471).  —  ta  avril  I8i3.  Pa- 
ns. Wanigol.  D,  1'.  2a.  2.  3I.  D.  A.  IS.  7G3,  n.  38. 

53S.  — Laloi  n'a  pas  prescrit  de  mode  p.irticulier 
pour  prouver   les  dépenses;  elles  doivent  élrc   tulH 
3ummenlju3,ift^es  (art.  471);  s'il  y   a  conteslalion 
eue  est  soumise  au  pouvoir  en  quelque  sorte  discré- 
tionnaire des  juges;  d  les  frais  de  I  i.istance,  .nivani 

i^m?''  fr^""'"'"^  '?'".'  '^  "'""'8»  ''°  '^'^'"'  qui  suc- 
combe (C.pr    l30;C.ciT.4-3).  -  Toull.,   n^   1213, 

S36.  —  Toutefois,  il  esidesdépenses  si  menues  qu'on 
ne  «aurait  exiger  qu'elles  fussent  établies  par  des  nié 
ces  ;  on  doit  es  allouer  sur  l'assertion  du  comp  abTe 
Cett  pour  cela  que  la  loi  exige  la  formalité  d.  l'affir- 
m.  ion  (U  pr.  333).  _  Dumoulin  ,  .„r  l'ord.  de  IC  7- 

^ntrn.-72Tb"î:;':;v  ^"""-  '•^-  "■  -- "*^- 
çoSeie!Sr^^'^:;s^:^;;:^^i;;!:iî^^?^j- 

tis  a,re  au  vœu  des  an.  471  cl  472  c.  civ.,  encore  bien 
luon  n'ait  énonce  ni  le  nombre  ni  la  na l'ure  des  pi  "- 
cesjusi.ncatives.  -«avril  1834.  Ileq.  Met..  Kitzingèr. 

.,?r?i'  ~  ^5  ■■''lil"at  dii  par  le  tuteur  porto  intérêt 
.ans  demande,  à  partir  de  la  clôture  ,iu  compte  (C 
civ.  47.1);  a  moins  que  ce  no  soit  le  tuteur  oui  ail 
poursuivi  a  reddition  du  compte,  el  qu„  Te  ,?,ï,'eûr 
«oit  rese  défaillant.  Dans  ce  ris  .il  garde  les  findi 
«ans  inléréls,  sans  être  tenu  de  donner  caution  à  li 
dilTerence  des  autres  comptables,  si  mieux  1  n'aimo 
TuTûfer  "■•  "li  '"'■  .-'•''"^«fôi,,  ll^romme  'due" 
»u    iteur  ne  produisent  iuléréts  qu'à  partir  de  la  som- 

qac,  depuis  cette  clôture,  les  intérêts  des  intérêts  ne 

rînl'r'"'""^'''""  "'"'"P""  '  P"i^'l"e  la  Ibnc  iia 
du  tuteur  a  cesse  ;  mais  le  reliqnal  en  produit  iuj- 
qu  à  paiement.  —  Toull.,  t.  2,  n.  1273  •  U   A    1  ■>    7 
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poser  de  compensation  avec  ce  dont  le  tuteur  pourrra 
être  déclaré  débiteur  par  suite  de  la  reddition  de 
compte.  — 9  août  1823.  Grenoble.  Chevalier.  D  A  1» 
732,  n.  IS.  D.  P.  2.  1420.  '      ' 

3i,3.  —  La  qualité  de  tuteur  c'est  un  motif  d'exclu- 
sion du  bénéfice  do  la  cession,  qu'anlant  que  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée  contre  le  tuteur  aux 
termes  du  l'art.  I2(i  C.  pr.  —  C'est  au  créancier  qui 
s  opposo  à  la  cession  des  bien»,  en  se  fondant  sur  la 
qualité  de  tuteur  du  débiteur,  à  prouTcrque  celle  con- 
damnation a  été  prononcée.—  2'J  juill.  1824.  Greno- 
ble. Vernet.  D.  A.  12.  733,  n.  19.  D.  P.  eod. 

514.  —  L'action  en  reddilion  de  compte  durait 
trente  ans  dan»  l'ancienne  jurisprudence  et  sous  le 
droit  romain  (Ferricres,  Cr.  des  (utelles,  p.  340  •  Mes- 
le,  eh.  lu).  —  (i  frim.  an  13.  Req.  Lyon.  Janin.  D.  P. 
3.  3.  87. 

3 13.  —  Aujourd'hui ,  toute  action  relative  aux 
lait»  de  la  tutelle  se  prescrit  par  dix  ans,  à  comp- 
ter du  jour  do  la  majorité  (an.  473),  à  moins  qu'il 
n  y  ait  dol,  et  non  pas  seulement  négligence.  —  JJ.4. 

546.  —  Jugé  que  l'action  en  reddilion  du  compte 
lutelairc,  se  rattachent  essentiellement  à  tins  les  faits 
de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans  à  partir  de  la  ma- 
jorité, do  la  même  maJiiero  que  l'acliou  relali\e  à 
tels  fails  particuliers  de  la  tutelle  ;  il  n'y  a  pas  de  dis- 
lincliori  k  élahlir.  —  En  conséquence,  on  n'est  pas 
tonde,  dix  ans  après  sa  majorité,  à  demander  U  nullité 
du  compte,  eu  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  précédé  de» 
precesjustilicalives,  alorsd'ailleurs  quecelrailé,  passé 
depuis  de  dix  ans,  est  à  l'abri  de  tout  reproche  qui 
pourrait  donner  lieu  à  l'action  erdinaire  en  recision 
des  conventions  (C.  civ.  473,  I5U4/.  —  14  nov.  Is50 
lleq.  Poitiers.  Tesson.  U.  A.  12.  750,  n.  27.  JJ.  P.  21.' 
1.  514. 

547.  —  ...  Que  la  nullité  du  trailé  intervenu  sur  un 
compte  de  lutelle,  rejultant  de  ce  que  le  trailé  n'a  pas 
ele  précédé  de  la  remise  des  pièces  jusiilicalives,  ne 
peut  plus  être  demjiulee  par  le  mineur,  dix  ans  après 
la  majorité,  encore  bien  qu'il  ne  se  serait  pas  écoulé 
dix  ans  depuis  le  traité.  —  Ce  n'est  pas  là  une  action 
en  nullité  ordinaire,  prescriptible  seulement  par  dix 
ans  a  parlir  du  trailé  (C.  civ.  472,  473,  lôUj).  —  JG 
juill.  1819.  Civ.  r.  Amiens.  Duval.  D.  A.  12.  705  n 
♦  i.  U.  P.  19.  1.4U7. 

1  ^**.'  r~"'  'î""'  I'"'''l'"î  '«  'l'^'l'i'  «le  dix  ans,  passé 
lequel  1  action  eu  reddition  de  compte  de  tul?lle  est 
prescrite,  ne  courre,  à  Pégaid  du  mineur,  c|ue  du  jour 
de  sa  majorité,  cependant,  le  mineur  décide  avant  sa 
majorité,  ce  délai  court,  contre  sou  héritier  ma- 
jeur, à  partir  de  la  cessalion  dj  la  tutelle,  et  non  pas 
seulement  à  partir  de  l'époque  oA  le  mineur  serait 
devenu  majeur  (C.  civ.  473).  —  i"  fév.  i8i7  Bour- 
ges, liennas.  D.  P.  27.  2.  1(12;  Magnin,  n.   733 
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l'enl!' 7/?,"-*  '■'"'  '"'■«I','"''  1  "  dûmaildejndiciàirri 
J  ellct    do  faire  courir    le»   intérêls  du  relinuat    de 

SêmSnde"  "i""""  '  '"^  î""*"^'^  cnirent  du  jo!  '    e  ta 
J8.8.  Pao.  ^Daguerre.  b.'l:  i^!  ^'^\Z^,  TW 

\f,.  1  "  '"'""''>    "«  P  "'  '■"''■e  courir  les  iuté- 

ï^  onslTiT.'  '"'.'V;'  ';"""  P"'t»lt"i'^"rem'nt 
19-4.  Ag,  n.  .\usse.  D.  A.  10.  209,  n.  I.  D.  P.  ï.  736, 

foi^d^n.T,^^  ?■',"''  '['"I"''  '*  'u'cur  a  été  de  bonne 
dont       ^tt     '"'  "','  r^'"""^  "^^  "'"="''■  '«  *"""»« 

da  ioMr  h"  ?"  ?'"'"^'  ""  P^*"!"''»»'  intérêts  que 
coVote  ,  i"-  '*^""""'''.  »'  """  J"  jour  même  du 

comnleTên^.  '",''■"''  "'  ?•="'•  """'  «•'"Toi''  rendu 

ceuUé  uï'"'"»""'  '•"dmlnislratiùn-  lui  avait  été 
me.  «uiTu  îôl.i*]'*  '"«'»  "«  «'"PP'"!"»  P«  »»i  «om- 
me.i  olr/,  V'^'J""."'»lf^lion  de  U  tuulle  (coin- 
«ulrice;.  iMmiuour.  Mpuuri.ieul  eu  panil  cas  op. 


.j49.  —  ...  Que  cette  prescription  court,  contre  le 
mineur  émancipé,  du  jour  où,  assisté  de  son  curateur 
Il  a  re(;uson  compte  de  tutelle,  el  non  à  partir  do  sa 
majorité;  il  y  a  dès' lors  prescription  en  faveur  du  tu- 
teur, encore  bien  qu'il  no  se  sérail  pas  encore  écoulé 
dix  année»  depuis  que  lo  mineur  émancipé  a  atteint 
sa  majorité,  sil  s'est  passé  plu»  de  dix  ans  d.'puis  le 
com,te  tuiélaire.  —  ioja;,v.  1821.  lleq.  Montpellier. 
Chazot.  D.  A.  12.  737,  n.  28.  U.  P.  2  1427  —  V'  Pre«- 
criplion.  '       '•"" 

330.  —  ...  Qu'avant  le  code  civil,  les  auteurs  el  les 
parlemens  étaient  t^dlement  di)isés  sur  la  question 
de  savoir  si  l'action  en  rescision  d'un  iraité  nasse 
avant  la  ri-ddiliou  du  compte  de  tutelle,  entre  un 
mineur  el  son  tuteur,  so  prescrivait  par  dix  ans  ou 
par  vingt  ans,  que,  quelle  que  suit  la  décision 
quunecourroyaleembrassesu:  ce  point  dans  uno 
espèce  régie  par  rancicnne  jurisprudence,  son  arrêt 
échappe  a  la  censure  de  la  cour  de  cassatioii._IG  avril 
l822.lteq.l!oueM.  ilermel.  D.A.  12.  754,  n.  24.    Dp. 

551. --...Que  la  prescription  des  actions  du  mineur 

doit  ,c  régler  d  après  le  code  civil,  lorsque  la  majorité 
s'est  accomplie  depnis  la    pnblicalion  de  ce   eod  "  - 

r.'.V!"'','"'''' ;'"!'  '"  K^'^'i"'"'"  la  lulr-lle  ait  eu  lieu 
«ous  la  législation  antérieure  |C.  civ.  475   -i^gi)  — ^u 

i"i'.  lJ.P.'i9.'l''49/""""'-    ^""'-  "•*■    '■^•'  '""'•    °- 
331.—     Que  le  mineur  n'a  que  dix  ans  pour  de- 
mander la  nullité  des  actes  par  lui  souscrits  en   ma- 
jorite  au  prolit  d.>  son  tuteur,  avant  que  celui-ci   ait 

Cliany.  D  A.  li.  733,  u.  22.  D.P.  j.  1420. 

533.— ...Qu'il  u'a  que  le  inêmcdélai,  à  comptrr  de 
«a  majorité,  pour  demander  à  être  restitué  contre  une 
quittance  donnée  eu  étal  de  minorité,  sans  autorisa- 
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lion,  et  sanj-les  formalités  nécessaires  à  »  validité 

tr.^l"  T'J","^  ■■"  --^"«"Ç"'  La  prescription  t^â'- 
nâlnr,  \  "■"''  opposable  contre  une  action  de  cetf^ 
n.  21. Vp.rî!'79"  *■  ^""  ''"""'''"■  I^'A-  12.  733, 

lio1fd',rtni'!.n''ri''p"'".'f'''  généralement  que  l'ac- 
tion du  tuteur  4  l'égard  du  mineur  est    soumise  à  la 

S  n^  ÏÏ""'  ''"  ■""  ^"^'  '«rsq-ie  1.  dette  esltx^ 
gib  e  pendant  la  gestion  du  tuteur,  parce  qu'alors  elle 

Das^TeTun''"'/'.^"""-^'^  ""'^''''^«.  "  q''i  ne  «e  au 
Prn„Hh    T    ",1"'  '"  '"''8''''''  «'"'"P'-'^s  le  compte.  - 
«r,  n-'--r.7  '■    •■  "•  '"■"'■''  Vazeille,</es  preVrip. 
lions,  a.  o.,o;  Magnm,  n.  738;  Delv..  D  A    12    7st 
~Contrà:  Dur.,  t.  3,  n.  640. 

556.— Jugé  en  ce  sens  qu'il  faut  qu'il  y  ait  dol  el 
fraude  de  la  |;artd'un  tuteur,  pour  que  la  preseriplioa 
établie  en  sa  faveur  par  l'art.  47S  C.  civ.  soit  proro- 
gée à  rente  ans.-io  janv.  IR2I.  Req.  Montpellier. 
Chazot.  D.A.  15.  757,  n.  28.  D.P.  2.  1427. 

557.— Du  reste,  la  prescription  de  dix  an»  établie 
eu  laveur  des  tuteurs  pour  fails  de  lutelle,  par  l'arU 
4,0.  C.  civ.,  ist  applicable,  quoique  le  compte  tuté- 
iaire  ail  été  rendu  depuis  moins  de  dix  ans,  el  que  ce 
son  cet  acte  même  qu'on  attaquerait  en  rescision;  l'art 
arrêt""  ^'"  d'exception  (C.  civ.  473,  I30.J).— Même 

.338.— Mais  celte  décision  est  contraire  à  l'opinion 
émise  par  Toull. ,  n.  1278,  et  Magnin,  n.  757,  qui 
soutiennent  que  la  prescription  ne  doit  commencer 
a  courir  que  du  jour  de  Parrélé  du  compte  de  tutelle. 

559.— Cette  même  prescripli.jn  de  dix  ans  doit  aus- 
si, en  général,  éleindre  les  actions  respecliies  en  rec- 
tihcalion  des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois.— Vaz.,  n.  535,  537.- Con(rà  :  Toull. 

500.- Con/rà:  la  prescription  de  dix  ans  établie  par 
I  art.  473  C.  civ.  coiilro  l'action  eu  reddition  du  comp- 
te tulelaire,  no  s'applique  pas  à  l'action  en  redresse- 
ment des  erreurs  ou  omissions  qui  se  sont  glissées 
dans  ce  compte.— 10  juill.  1821.  Metz.  Rœderer.  D.A. 
12.  757,  u.  29.  D.P.  24.  2.  3|. 

561.— Et,  s'il  y  avait  dul  de  la  part  du  tuteur,  en  ce 
quil  aurait  dissimulé  la  cause  de  l'erreur  on  du 
double  emploi,  la  prescription  ne  devrait  cinrir  qu'à 
parlir  de  la  décou\erle  du  dol.— D.A.  12.  7.'i3,  n.  20. 
—10  fev.  1,830.  Civ.  c.  Orléans.  Poussin.  D.P. '30.  1.' 
121.— 3u  mars  1830.  Civ.  c.  Dijon.  Chagot.  D.P  30. 
I.  122.  ^ 

302. — .\u  surplus,  s'il  y  a  eu  action  exercée  dans 
les  dix  ans,  com|ite  ordonnée,  reliquat  arrêté  ou  re- 
connu, la  dette  du  tuteur  ou  du  mineur  ne  se  prescrit 
plus  que  par  trente  ans:  cela  est  sans  cont  station  ; 
l'action  nail  alors  de  l'arrêté  décompte  (Toull.,  t.  â, 
n.  1276;  Magnin,  n.  750;  Vazeille,  n.  534),  ou  du 
jugement  qui  a  ordonné  i|u'un  compte  serait  rendu. 
Toutefois  on  peut  dire,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  ju- 
gement n'étant  que  déclaratif  des  droits  des  parties, 
si  l'on  laissait  passer  dix  années  depuis  lo  jugement 
.sans  demander  de  compte,  l'action  serait  encore  pres- 
crite: car  ici,  peut-on  dire,  la  prcscriptiou  de  dix  an» 
est  le  droit  commun. —  D.A.  12.  758. 


§  8.  —  Traiiés  entre  le  tulenr  el  le 


mineur. 


„i  u^'~^""",  ''""''''•  ''"'  '"Icrvient  entre  le  tulenr 
e  0  m.neur  devçMiu  majeur,  est  nul,  s'il  n'a  éle  pré- 
c^^déde  la  reldilion  d'un  compte  détaillé,  el  de  ifre- 
ZfA"!  P'^-^^asja'fficatives,  le  tout  constaté  par  an 
îe"tt^aité'(ar.'.  l'I).'"""""''  "'^^""^^  ""  """-  "-« 

de^ifuTT^'r'"  T  "■'■  ">"  P''  applicable  au  comptes 
de  tutille,  rendus  avant  sa  promnlgalion  — -'o  mai 
1807.  Req.  l'oirot.  D.A.  12.  730,  u.  7"  1,.|.     7.  ,:^,  ™" 

563.  --  Lo  défaut  do  paiement  du  reliuuat  d'un 
compte  de  tutelle  cl  de  remise  des  piècesjus  ificalives 
Il  emportait  pas,  sou»  lordonnance  de  1067  la  nullilÀ 
ducompf.— 25aoiil  1810.  Uruxelles.  Dohs'd  A  I  2 
7.1,1,  n.  23.  D.P.  Ij.  2.  90.  .      .    .     .     , 

560.— Jugé,  au  contraire,  que  sousceltcordonnanei, 
le  minear  devenu  majeur  pouvait  demander  la  nnlllté 
d  un  compte  de  tutelle  qui  n'avait  pas  ele  accompa- 
gné dos  piccis  à  l'appui,  enrore  que  I,'  romple  eut  été 
rendu  devant  arbitres. —31  aoilt  1819.  Grenoble.  Mi- 
ribel.  D.A.  12.    733.  n.  23.  D.P.   2.    1426. 

."iOT. —Toute  ratification  posiéricurc  donnéecn ma- 
jorité et  depuis  la  proinulg.aioii  du  code  civ.  ne»er«il 
valable  qu'autant  qu'elle  aurait  été  accompagnée  des 
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formalilés   e^cigées   par  l'art, 
arrêt.— CoDf.  n.  5S9. 

ses— Ju-équelapprobalionquele  pupille  aurait 
donnée  à  de»  bordereaux  de  dépenses  depuis  sa  majo- 
rili  miisa>aDl  la  reddition  du  compte,  tombe  soui 
la  nullité  de  Tari.  iVl.—lO  avril  18«.  Pans.  Mani- 
gOl.  U.A.  12.  163,  n.  58.  D.P.  2S.  2.  IS. 

JJG9  —  .  Que  cet  art.  s'appliq;;e  même  au  eas  d  un 
traité  par  contrat  de  mariage,  par  lequel  le  mineur 
renonce  à  la  communauté,  encore  que  le  mineur  ait 
été  assisté  dans  le  contrat  des  personnes  dont  le  con- 
sentement lui  est  nécessaire  pour  se  marier.  11  y  a 
exception  à  lart.  1398  par  Tart.  .'."J.  On  se  preTOU- 
drait  en  vain  aussi  de  l'exécution  donnée  à  ce   traite. 

U  août  1812.  Paris. Lamiral.  D.A.  12.  "58,  n.  31. 

D.P.  2.  1-428. 

57P__...Que  le  traité  intervenu  entre  un  père,  ci- 
dCTant  tuteur  de  son  fils,  et  ce  dernier  émancipe,  sur 
leurs  droits  respectifs  dans  la  communauté,  est  nul, 
nonobstant  toute  ratification,  si  ces  actes  n'ont  p.ns 
été  précédés  d'un  compte  de  tutelle  régulier.  —  2  août 
182).  Paris.  Dupré.  D..A.  12.  TGO,  n.  33.  D.P.  22. 
2.  S3. 

57J  ...Que  l'art.  AU  s'applique  au    traité  passe 

entre  le  père  adminislraleur  légal  et  son  enfant,  des 
bien»  duquel  il  a  eu  Padministration pendant  le  ma- 
riage, comme  à  tout  autre  traité  intervenu  entre  un 
mineur  devenu  majeur  et  son  ci-devant  tuteur.  — 11 
mai  1813.  Bruxelles.  P.. .D..\.  12.  7G3,  n.  59.  D.P.  î. 
H28. 

572. ...Qu'ainsi,    la  convention  par  laquelle   les 

mineurs  devenus  majeurs  font  remise  à  leur  père  ex- 
tuteur  dune  oblisation,  et  consentent  mainlevée 
d'inscription  prise  à  leur  profit,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  des  dispositions  autorisées  par  l'art. 
907  C.civ.  Elle  est  nulle  si  elle  n'a  été  précédée  de  la 
reddition  du  compte  avec  pièces  à  l'appui.  —  Même 
•rrél. 

513.— ...Que  les  art.  90let2oiS  C.  civ.  ne  sont  que 
des  applications  particulières  de  l'art.  412  C.  civ.  et 
ne  forment  pas  exception  à  cet  article.— 11  déc.  1818. 
Ciï.  c.  Mmes.  Veyreu.  D..4.  12.  7S9,n.  32.  D.P.  19. 
1.181. 

574.— ...Qu'il  suffît  qu'il  \  ait  traité  sur  la  tutelle, 
en  contravention  de  l'art.  4';2,  pour  qu'où  doive  an- 
nuler même  lecaulionncmcut.— D.A.  10.30;-!.  n.  1. 

>j75. Toutefois,  s'il  est  constant  que  le  mineur  n'a 

pas  eu  de  bien,  et  qu'il  a  été  dressé  procès-verbal  de 
«arence  audécésde  ses  auteurs,  le  mineur  ne  peut 
attaquer  une  transaction  faite  avec  son  tutour,  sous 
prétexte  qu'elle  u'a  pas  précadce  d'un  compte  de  tu- 
telle (Magnin  n.  717). — iGmars  1814.  Paris.  Guêrard. 
D.A.  12.  762,  n.  37.  D.P.  15.  S.  55. 

576. Il  en  est  de  même  si  les  droits   immobiliers 

qui  se  sont  trouvés  dans  la  succession  échue  au  mi- 
neur ont  élé  saisis  par  les  créanciers,  de  telle  sorte 
que  le  tuteur  n'en  ail  jamais  eu  la  gestion.  —  Même 
arrêt. 

577. — H  suffit  encore  qu'un  mineur  n'ait  d'autre 
fortune  qu'une  constitution  en  argent  pa;  aile,  à  sa 
majorité,  et  n'ait  aurun  bien  à  administrer,  pour 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  reddition  de  compte  lu- 
télaire  de  la  part  du  tuteur,  et  que,  par  suite,  on  ne 
puisse  faire  annuler,  comme  n'ayant  pas  clé  pré- 
cédé d'un  toi  compte,  le  traité  passé  entre  ce  tuteur 
et  sou  pupille  (C.  civ.  472).  —  28  déc.  1825.  Limoges. 
Kavel.  D.P.  27.  1.293. 

57g   Par  suite,  une  transaction  passé  entre  un 

tuteur  et  son  pupille  dcTcnu  majeur,  sans  re  idilion 

Îiréalable  du  compte  de  tutell.\  a  pu  être  déclarée  va- 
able,  si  d'ailleurs  il  (St  constaté,  1°  que,  dans  la  po- 
sition où  le  tuteur  était  placé,  il  n'avait  aucun  comp- 
te à  rendre  ;  2°  que  le  pupille  a  eiécuté  à  transaction 
pendant  prés  de  vingt  ans.  —  10  avril  182Ï.  Ucq. 
Houen.  llcrmel.  D.  A.  12.  751,  n.  24.  D.  P.  22.  1. 
S09. 

579.  —  En  tout  cas,  la  nullité  prononcée  par  l'art. 
À^i  contre  tout  traité  qui  n'a  fas  été  précède  d'un  ar- 
rêté de  compte,  ne  peut  être  étendue  au  traité  passé 
«ntre  le  tuteur  et  Vlunder  lia  mineur.  —  1  avril  1830. 
Bourges.  Boussard.  D.  P.  30.  2.  158. 

580.  —  De  ce  que,  sous  la  coutume  d'Auvergne,  la 
tutelle  do  la  mère  était  dative  et  devait  être  confirmé» 
par  le  juge,  il  «ensuit  que,  >'il  n'est  pas  iirouyc  que 
ces  formalités  aient  jte  remplies  ni  ipie  la  mère  ail 
géré  la  tutelle,  lo  traite  iiiterteiiu  entre  elle  et  son  en- 
fant mineur  avant  qu'un  compte  do  tutelle  ait  élé 
rendu  à  celui-ci,  ne  peut  être  attaqué  qu'eu  rescision 
pour  minorité,  et  non  en  nullité  comme  n'ayant  p.is 
été  précédé  du  compte  dont  la  reddition  préalable  e..t 
nécessaire  pour  la  validité  d.'S  traites  passe»  cntr-.-  un 
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tuteur  et  son  pupille.  —  On  dirait  enrain  qu'il  y  a 
eu  tutelle  de  fait  dont  les  obligations  sont  les  mê- 


mes..., au  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  n  est  point 
sujet  à  la  censure  de  la  cour  de  cas.sation  ^C.  cit.  47S). 
—  îi  juill.  1827.  Req.  Limoges.  Ravel.  D.  P.  27.1. 
293. 

581.  —  Au  surplus,  les  dispositions  de  lart.  4.-2 
s'appliquenl  seulement  aax  traites  ou  Iranjactious  qui 
porlenl  sur  lo  compte  même  de  lulelle,  et  non  aux 
autres  contrats  étrangers  que  le  lutenr  peut  faire  avec 
son  pupille  devenu  majeur  (art.  2015).  (Brillon,  ^ 


;  Domal., 


son  pupille  devenu  majeur  (J 
Tuteur,  n.  29;  Denizart,  v"  Tutelle,  n. 
Loiiciii;es,liv.  a,  til  l'f,  sect.  5,  n.  4;  Malev.  ;  Delv., 
t.  1",  p.  131  ;  Fav.  ;  Dur.,  t.  3,  n.  G38  ;  Roll.,  t.  2.  p. 
i-12  n.  90  D.  A.  12.  738).  —  16  mai  1831.  Req.  Poi- 
tiers, bila'age.  D.  P.  31.  1.  199.  —  Conlrà  :  Merl., 
Qucsl.  de  dr.  suppl.,  §  3;  Magnin,  n.  715. 

5>jî.  —  En  conséquence ,  cet  article  ne  s'applique 
pas  1°  à  un  traité  ou  compromis  qui  ne  porte  que  sur 
des  intérêts  dont  le  règlement  doit  être  préalablement 
fixé,  afin  qu'on  puisse  connaître  quels  sont  les  biens 
qui  doivent  entrer  dans  le  compte  tulèlaire,  traité  qui, 
au  surplus,  réserve  formellement  le  compte  tutélaire. 
—  .Même  arrêt. 

585. — 2"  A  une  vente  d'immeuble  ou  à  un  traité  sé- 
rieux entre  un  pupillcet  son  ci-devant  tuteur— 22  mai 
1»22.  Civ.  r.  Besançon.  Vouuey.  D.  A.  12.  7G0,  n.  33. 
D.  P.  22.  1.  287. 

>,s4.  —  3'  A  la  cession  qu'un  enfant  fait  par  son 
contrat  de  mariage,  à  son  père,  des  droits  de  sa  dé- 
funte mère  dans  la  communauté  conjugale.  —  3  janv. 
1820.  Paris.  Guillochin.  D.  A.  12.  700,  n.  ôt.  D.  P. 
S2.  54. 

585.  —  Cependant,  lorsqu'un  traité  a  pu  avoir  pour 
résultat  même  indirecte,  de  dispenser  d'un  compte 
à  l'égard  de  certaine  partie  des  biens,  l'annulation 
doit  en  être  prononcée.  —  Dur.,  n.  637  ;  D.  A.  U. 
758. 

086.  Ainti,  la  cession  qu'un  enfant  devenu  ma- 
jeur fait,  dans  son  contrat  de  mariage,  à  son  père, 
son  tuteur,  de  tous  ces  droits  malerncis  en  masse,  sans 
réserve  ni  exception,  comprend  virtuellement  les  meu- 
bles ou  fruits,  et  autres  elfets  qui  doivent  entrer  dans 
le  compte  de  tutsUe  du  par  le  cessionnaire,  et,  en  con- 
séquence.cetle  cession.si  elle  n'a  été  précédée  du  compte 
tutélaire,  ne  peut  être  validée,  sous  le  prétexte  qu'elle 
ne  contient  qu'une  simple  vente  ou  transmission  des 
biensétransers  au  compte  tutélaire(G.civ.472).~14dec. 
1818.  Civ.'c.  Mmes.  \ejreB.  D.  A.  12.  739,  n.  32. 
D.  P.  19. 1.  180. 

387.  —  De  même,  le  traité  par  lequel  un  mineur 
devenu  majeur  cède  à  son  père,  tuteur,  avant  toute 
reddition  du  compte  tutélaire,  tous  ses  droits,  actions 
et  prétentions  sur  les  biens  advenus  à  sa  mère  pen- 
dant sa  vie,  et  sur  les  reconnaissances  dotales  portées 
dans  son  contrat  de  mariage,  est  nul,  alors,  d'ailleurs, 
que  parmi  les  objets  cédés,  il  se  trouve  non  seulement 
des  proportions  déterminées  d'immeubles,  mais  encore 
des  objets  entrant  dans  le  compte  lutélaire.  —  On  di- 
rait, eu  vain,  que  la  loi  ne  défend  que  les  traités  rela- 
tifs à  l'administration  tutélaire  (C.  civ.  473,  2045).  — 
2  juin  1830.  ?>imes.  Daherny.  D.  P.  31  2.  75. 

SS8.  —  Jugé  enfin  que  la  nullité  provenant  de  ce 
qu'une  convention  intervenue  entre  le  mineur  devenu 
majeur  et  le  tuteur  ,  n'aurait  pas  ete  précédée  de  la 
reddition  du  compte  détaillé  prescrit  par  l'art.  472,  ne 
peut  être  invoquée  que  par  le  mineur,  et  non  par  le 
tuteur  -  ce  dernier  s'en  prévaudrait  en  vain  pour  faire 
annuler  un  arrêté  de  compte,  dans  lequel  il  préten- 
drait s'être  à  tort  reconnu  reliquataire.  —  Magnin  , 
n.  719.  _  10  novembre  1811.  Besançon.  Lanchamp. 
D.  A.  12.  7U5,  n.  40.  D.  P.  2.  1*29.  —  V.  >ullité  , 
Obligation. 

589.  —  La  remise  préalable  des  pièces  de  la  part  du 
tuteur  au  mineur,  prescrite  par  Part.  472.  C.  civ.,  est 
exigée  à  peine  de  nullité;  de  telle  sorte  que  le  tuteur 
ne  peut  opposer  au  mineur  aucune  ratificatiou  ex- 
presse ou  tar-iie,  tant  que  cette  remise  de  pièces  ne 
lui  a  pas  été  faite  (C.  civ.  412  ).  —31  déc.  1832.  Ljon. 
Palurel.  D.  P.  33.  2.  88.  —  Conf.,  n.  567. 

590.  —  Mais  l'exécution  donnée  par  un  enfant  ma- 
jeur il  un  traité  relatif  au  compte  lutélaire  nul  pour 


n'avoir  pas  été  précédé  de  la  remise  des  pièces  jus 
tificati>es,  snflil  pour  couvrir  cette  nullité   (C.civ. 
819,  1338).-'  5  janv.  1820.  Paris.  Guillochin.  D.   A. 
12.  'iGO,  n.  34.  D.  P.  22.  î.  34. 

59t.  _  Le  récépissé  exigé  par  l'art.  472,  doit  conte- 
Icnir  Pinventaire  des  pièces  communiquées.  .Si  l'oyont 
s'élait  contenté  de  dêlarer  qu'il  a  reçu  les  pièces  jus- 
tificatives ou  la  liasse  de  son  compte,  c  lie  mention 
serait  insulTisantc  (  Toull.,  I.  2,  u.  1249  ;  Dupont,  Pr, 
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de  dr.).  Toutefois,  la  loî  n'ayant  pas  dit  quelles  énoa- 
dations  le  récépissé  doit  contenir,  il  nous  semble  que 
les  juges  devraient  apprécier,  si,  en  raison  des  cir- 
constances, cette  recounaissancc  n'a  pas  été  suOisanle. 
—  D.  A.  12.  764. 

592.  —  Le  récépissé  doit  être  fait  par  acte  séparé. 
Cependant  il  ne  serait  pas  nul ,  s'il  était  fait  au  f  ied 
même  du  compte  rendu.  —  ^lagniii,  n.  135. 

593.  —  Il  doit  avoir  acquis  date  certaine,  avant  Ici 
dix  jours  qui  ont  précédé  le  compte,  par  exemple  par 
renregistremenl  (  Uoll.,  n.  100).  Aous  croyons  ce- 
pendaut  qu'on  devrait  maintenir  le  traité,  s'il  appa- 
raissait que  le  récépissé  a  réellemcat  eu  lieu  dans  le 
délai  légal.  —  D.  A.,  «01/. 

594.  —  Les  dix  jours  qui  doivent  s'écouler  depuis  la 
reddition  du  compte  de  tutelle  et  le  récépissé  des 
pièces  justificatives,  pour  qu'un  traité  fait  avec  le  mi- 
neur devenu  majeur  de  son  tuteur ,  soit  valable,  sont 
rigoureusement  exigés  à  peine  de  nullité.  La  repré- 
sentation du  récépissé  ne  pourrait  être  supplée  par  la 
déclaratiou  du  notaire  consignée  dans  l'acte ,  et  cooa- 
talant  que  le  mineur  a  pris  connaissance  du  compta. 
—  10  août  1809.  Aix.  Isnard.  D.A.  12.  764,  n.  42.  D.  P. 
2. 1429. 

593.  —  Toutefois,  lorsque  l'arrêté  d'un  compte  de 
tutelle  fait  mention  que  le  compte  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui ont  été  remis  plus  de  dix  jours  avant  cet  arrêté 
lui-même,  à loyaiil ,  il  est  valable,  encore  bien  que 
cette  remise  ne  soit  pas  constatée  en  outre  par  uu  ré- 
cépissé. —  3  janv.  1812.  Paris.  Videron.  D.  A.  1».  764, 
n.  43.  D.  P.  1430. 

Art.  10.  —  De  la  procédure  civile, 

590.  —  Le  mineur  étant  incapable  de  contracter, 
ne  peut  personnellement  ester  en  jugemenl  :  il  doit 
élre..toujours  représenté  par  son  tuteur  (art.  450). 

597.  —  Cependant,  si  le  mineur,  non  valablement 
représenté ,  par  son  tuteur,  a  gagné  son  procès ,  on  uo 
peut  se  prévaloir  contre  lui  de  celle  nullité.  —  Il 
déc.  1810.  Req.,  Cacn.  Connivet.  D.  A.  12.  742.  n.  61. 
D.P.  11.  1.28. —  24  aoiit  1813.  Req.  Chevrier.  D., 
ibid  D.  P.  13.  1.  532.— 4 juin  1818.  Req.  Montpellier. 
Galziu.  D.  A.,  ibiJ.  D.  P.  19.  t.  140.  —  V.  n.  421. 

598. — Dans  un  débat  criminel  où  Paccusê  est  uu 
mineur,  on  n'est  pas  recevable  à  se  porter  partie  ci- 
vile contre  lui  et  à  réclamer  des  dommages-intéréu, 
si  on  n"a  préalablement  fait  assigner  le  tuteur  (C.  civ. 
430  ;  C.  inst.  cr.  1  ).—  13  mars  1831.  Colmar.  VVolls- 
chK-eger.  Hosquinet.  D.  P.  30.  2.  100. 

599.  —  Les  demandes  qui  intéressent  les  mineurs 
•ont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  (C. 
proc.  c.  49  ).  —  V.  Conciliation. 

600.  —  Les  causes  des  mineurs  et  des  interdits  sont 
soumises  à  la  communication  du  ministère  public 
(C.  proc.  c.  83).  —  V.  Ministère  public. 

601  —  La  péremption  d'instance  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits  (  C.  pr.  c.  398  ).—  V.  Péremption 
d'iiislancc. 

602. —  Jugé  que  le  mineur  qui  a  a'Ieint  sa  majo- 
rité pendant  le  cours  d'une  instance  dans  laquelle  il 
était  représenté  par  son  tuteur,  ne  peut  demander  la 
nullité  des  procédures  dirigées  et  du  jugement  rendu 
contre  ce  dernier,  depuis  sa  majorité  acquise,  si  sou 
changement  d'état  n'a  pascté  notifié.— 12  août  183j. 
Civ.  c.  Parus.  D....  D.A.  S.  330.  D.P.  25.  1.  46o.  — 
V.  Reprise  d'instance. 

603.  —Le  tuteur  peut  relever  appel  d'un  justement 
du  chef  deson  pupille.  Mais,  dansce  cas,  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  est-elle  nécessaire  (V.  plushautJT 
—  Uéciproquement,  c'est  contre  le  tuteur  qu  uu  acte 
d'appel  doit  être  dirigé.—  V.  Appel. 

COI  —  Jugé  que  le  père  étant  de  droit  l'adminis- 
trateur légal  de  sesenfans,  a  qualité  pour  appeler  Oes 
iu'emensdc  condamnation  rendus  contre  eux  en  ma- 
tière correctionuelle,  sans  avoir  besoin  deprocuratioa 
spéciale.- 2  juin  I8SI.  Cr.  r.  Metz.  Monlchcvcn.  U.A. 
1.  363.  D.P.  21.  1.381. 

605.—...  Que  Pappel  interjeté  par  le  père  tuteur 
de  ses  enfans,  csl  valable,  encore  que  leur  '"'"^'l  se- 
rait oppose  au  sien;  les  créanciers  du  père  objecle- 
raienlen  vain  que,  dans  ce  cas,  I.  lo.  vent  que  le  mi- 
neur  soit  représenté  par  un  tuteur  ad  hoc.  ou  par  le 
subrogé-tuteur.- 31  aoùl  1810.  Pans.  Goessoon.D.A. 
9.    103,  n.  1.   D.P.  23.  2-  ^9•• 

fine  —  .  Que  lorsque  l'appel  d'un  jugement  rendu 
contre  des  mi^.eurs,;însi  qualifiés  dans  le  jugement 
a  élé  sisnifiè  au  tuteur,  qui  a  représenté  les  mineur! 
en  Drcmiêre  instance,  la  nullité  ne  peut  être  prononcée 
lurlo  motif  que  les  intimés  ont  accompli  leurmajo- 


TUTELLE.    iRT.  10. 

tUé  dans  l'intervalle  du  jugemeiil  et  de  la  signification 
Je  l'appl  (C.  proc.  art.  Ui).  —  17  «Tril  IHii.  Lyon 
Desnojcrs.  D.A.  9.  I17.  D.I'.  ùi.  i.  33. 

607.— Quant  au  délai  d'appel,  il  ne  court  utilement 
conlre  It  mineur,  qu'aiiliiil  fjue  le  jii(;emenl  a  éléno- 
tiDé  tant  au  tuteur  qu'au  5uhro;;é-luleur  iC.  pr.  444) 
—  15  marslS-iâ.  Grenoble.  Anlhouard,  D.A.  li.  729 
n.  5.  D.P.  2.  U20.— 2  août  1822.  Angers,  jialiinon' 
D.A.,eod. —  V.  Appel. 

608.  —  Mais  doit-on  conclure  des  dispositions  de 
I  art.  444,  que  le  subrogé-tuteur  a  le  droii  d'interjeter 
«ppel  de  loutjugemeiit  rendu  contre  le  mineur,  à  dé- 
faut, par  le  tuteur,  d'en  aroir  lui-même  appelé?  — 
Mat-nin,  n.  U.'ij,  se  prononce  pour  la  négalire,  en  se 
fondant  surceqiie  la  loi  n'a  pas  formellement  impoté 
an  subroge-tuteur  l'obligation  d'appeler  de  ces  juge- 
mens.—  Conirà:  19  jauv.  1832.  lloutpcllier.  Azéma. 
D.P.  3S.  î.  7. 

609. —  ,Tugé  que  la  déclicanco  d'appel,  prononcée 
par  l'art,  "20  C.  pr.,  a  lieu  même  conlre  le  mineur, 
encore  que  le  jugcmenl  ait  été  sigiii.iéau  tuteur  seul 
et  non  au  subrogé-tuteur. —  2  juin  1819.  M  mes  l'igal 
D.A.  H.  835.  D.  1>.  îl.  2.  i;;.  —  conirà  :  .Magnin  n' 
1462.  *       '    ■ 

CIO. —  lin  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  un  tuteur 
et  sonpupille,  il  faut  nécessairement,  pour  faire  cou- 
rir le  délaid'appel,  que  le  jugement  soit  sigi.idé  non 
seulement  au  subrogé-tuteur,  maisencorcà  un  tuteur 
adhor,  dont  le  tuteur  doit  provoquer  la  nomination 
tC.pr.  41i:  C.  ci».  4Î0,  38s).  —  13  jauT.  1831  Col- 
mar.  Clad.  II. P.  Si.  2.  3G. 

611.—  Ledélai  d'appel  du  jugement  obtenu  aupro- 
Bt  du  subrogé-tuteur  conlre  le  mineur  ne  court  que 
du  jour  de  la  signification  faiie  à  un  subrogif-luleur 
ad  hoc,  afin  qu'il  y  ail  possibilitcde  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'art.  41'»  C.  pr.  (Magnin,  n.  14Gi)  — 
2  août  1824.  ADgers.  Matignon.  D.  A.  12  729  n  1 
D.P.  2.  1420.  '         '"■■>• 

C12.— Lesjugomensmal  à  propos  rendus  contre  »n 
tuteur,  en  celle  ipialilf',  i  raison  d'une  délie  dont  il 
était  personjiellement  débiteur,  ne  pcuTcnt  acquérir 
force  de  chose  jugée  contre  le  mineur  auquel  ils 
portent  préjudice,  si,  à  l'époque  où  ils  ont  été  rendus 
celui-r.  n'avait  poinl  de  subrogé-tuteur,  et  si,  depuis 
Ja  nomination  de  ce  subrogé-tuteur,  ils  no  lui  ont 
poinl élé  notifiés  ^C.  civ.  iîo).  —  S2  août  1829.Grcno- 
ble.  Meyet.  D.P.  31.2.  HG. 

613.— Est  valablo  le  jugement  rendu  contre  un  tu- 
teur seul,  quoique,  par  l'aotc  de  «a  nomination  il  lui 
ait  ete  inlcrdil  de  plaider  sans  l'avis  d'un  conseil  et 
qnilailelé  plaidé  sans  cet  a>is.  —  1"  vent  an  10 
Civ.  c.  Megrel.  D.A.  12.  13i,  n.  1.  D.  P.  1.  431. 

614.  —Enfin,  le  tuteur  a  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  jugemen»  et  arrêts  rendus  contre 
ses  pupilles.  Mais,  pour  être  i  labri  de  la  responsabi- 
Jilédes  frais  d  un  procès  en  cassation,  il  doil  obtenir 

laulorisalion  du  conseil  de  famille.— .Magnin  n  UCU 
' —  V.  Cassation.  ' 

*'''^.-,"7 ''""1"'""  subrogé-tuteur,  autorisé  par  le 
conseil  de  famille  à  défendre  les  droits  du  mineur 
jusquau  jugement  définitif,  a  fait  signifier  en  son 
nom  ,  un  arrêt  rendu  dans  Pinlerêl  du  mineur  le 
pourvoi  en  cassation  contre  cel  arrêt  a  été  valable- 
ment signifie  a  cesubrogê-lulcur,  encore  bien  nue 
dans  I  intervalle,  un  tuteur  aurait  été  nommé  au  mi- 
neur ,  51  celte  nominaiiou  n'a  pas  été  dénoncée  à  la 

?Ôd    d!  I^î'»'  l~3So'"'"'  **^''''  ^'"''  '■  ^'""'^^''- 1'*- 

Cotf:ù,U-ra~nul  '"  """"'""'^''"'  <'«  ""eura  Ou 

616.  —  En  conférant  au  tuteur  l'administration  do 
la  personne  et  de,  biens  du  mineur,  le  législateur  pou- 
J.il  craindre  que  I  abus  qui  s,.rail  fait  de  cette  puis- 
•ancc  11,.  p„i  Lire  réparé  par  suite  de  rinsol,abililê  du 
tuteur.  La  loi  romaine  avait,  pour  remédier  k  celle  in- 
convenienl,  impose,  dans  certains  cas,  au  tuteur,  l'o- 
bligation de  présenter  ,  avant  ,on  entrée  en  exercice, 

dès  fa!,','!.""  '?';'  ""'"'«  «"""lie  pour  la  réparation 
dis  fautes  qu  il  pourrait  commettre  (L.  S  11  IT  ,1e 
«9.  '"(.).  Le  code  ciiil,  par  cela  seul  qui'a  gardé  le 
•ileiico  sur  cette  obligation,  témoigne  .isez  qu'il  n'^ 
P«»  voulu  l'imposer.— D.A.  12.  7(i5\  1    •'  "  a 

..n^ir/ï*,''"' '•''.""''•  '''=•  "P"»""  "l'"  à  celui-ci. 
pîr^i      V    î""'^'  donner  caution  ou  i.  fournir  un 

U.oul  1831.  Toulouse.  Lamarleli».  D.  P.  31.4.ÏU 

m.-Vt  plu,  celui  qui,  par  luile  de  la  législation 
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antérieure  au  code  civil,  s'elaut  porte  caution  de  l'ad- 
miiJislration  du  tuteur,  pmil,  depuis  la  promulga- 
tion delà  loi  nouvelle,  se  taire  décharger  de  cette  obli- 
gation en  alléguant  qu'elle  n'est  plus  imposée  au  tu- 
teur.—23  nov.  1812.  Caen.  Gorliin.  D.A.  12.  -iw  n  • 
n.  I.  D.P.  2.  1431.— 5  mai  1810.  Turin.  Kigaud'.D  Â' 
12.  714,  n.  C.  D.  P.  11.  2.  33. 

C19.  —  Mais  cette  décision  ne  nous  parait  pas  de- 
voir être  suivie,  en  présence  du  principe  général  qui 
veut  que  la  loi  ne  puisse  jamais  rétroagir.  Dans  l'uni- 
que intérêt  des  personnes  à  l'état  desquelles  une  loi 
pouvait  apporter  d'importantes  et  de  favorables  mo- 
difications, ou  a  fdil  Ik-chir  ce  principe,  et  l'on  a  dé- 
cidé qu'elles  jouiraient  iiistaulauément  du  bénéfice 
de  cette  loi.  Mais  il  n'en  peut  être  de  même  que  celui 
qui  a  contracté  une  obligation  de  la  nature  du  cau- 
tionnement. Il  n'y  a  pas  la,  pour  lui,  changement  dé- 
tat;  c  est  une  obligation  ordinaire  à  laquelle  aucune 
loi  ne  peui  le  soustraire,  et  qu'il  doit  remplir  jusquau 
terme  fiie  par  la  convention.  Aussi  le  système  des 
cours  de  Caen  et  de  Turin  a-t-il  «te  r,:jelé  par  la  cour 
de  cassation.— 10  nov.  I813.  Req.  Bruxelles.  Smaelen. 
D.A.  12.  7i;s,  n.  2.  D.P.  13.  1.  KS». 

020.- Du  reste,  le  conseil  de  famille  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  réclamation  do  cette  na- 
ture.—23  nov.l81S.Caen.Corhin.  D.A.  12.  70G.  u  2-1 
D.P.  î.  1431.  '       ' 

621.  —  A  défaut  d«  la  caution  que  lo  tuteur  n'est 
plus  aujourd'hui  astreint  à  fournir ,  ses  biens  de- 
meurent allectes  à  la  garantie  de  sa  gestion  ,  et  l'hy- 
pothèque légale  q«e  la  loi  accorde  au  mineur,  indé- 
pendamment de  toute  inscription  ,  assure  l'effet  do 
cette  garantie.  —  D.A.  12.  lUG.  —  V.  Hypothèque. 

C22.— Quoiqu'il  ait  rendu  son  compte,  le  tuteur  res- 
te soumis  a  l'hypothèque  légale ,  à  moins  qu'il  ue  ré- 
sulte eïpresscmeut  du  litre  que  lo  mineur  devenu 
majeur  y  a  renonce,  et  qu  ainsi  il  y  a  eu  novatiou  — 
Dur.,  t.  3,  p.  Gio  ;  D.A.   12.  7U7. 

623.--Linscription  prise  au  profit  dune  femme,  en 
•a  qualité  de  veuve  et  avec  énonciatiou  que  cetto  ins- 
cription a  pour  objet  la  conversation  des  droits  qui  lui 
compétent  comme  veuve,  est  valable,  bien  qu'elle  ne 
contienne  aucune  mention  des  qualités  d'usufruitière 
et  de  lulrice  légale  ,  qui  appartiennent  à  cette  même 
lemme.— 25 avril  1817.  Colmar.  Carbristou.  D  A  l» 
737,  n.  24.  D.P.  18.  2.  Si.  '     - 

624.  —  L'art.  430  C.  civ.  porte  «  que  lo  tuteur 
administrera  les  biens  du  mineur  en  bon  père  de  fa- 
mille, cl  qu'il  répondra  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  résulter  dune  mauvaise  gestion,  u- Mais 
quel  sera  le  degré  de  faute  ipii  pourra  déterminer 
cette  responsabilité?  La  tutelle  étant  une  charge  pu- 
rement gratuite,  le  tuteur  no  doit  pas  être  respon- 
sable de  toute  faute  quelconque,  de  celle,  par  eiTem- 
ple,  que  le  père  de  famille  d'une  diligence  extrême 
aurait  pu  ne  pas  commdlre,  mais  cpii  a  pu  aisément 
être  commise  par  un  taleur  dune  >igilance  et  d  une 
aptilude  ordinaires.  Eu  un  mol,  pour  parler  le  lan- 
gage des  docteurs  il  ne  doit  pas  être  responsable 
de  la  faute  Ires-légère.  Mais  la  faute  légère  engage- 
rait sa  responsabililé.  —Dur.,  t.  3.  n.  60a  ■  d'v 
12.  7(i7.  >       •      • 

6ïS.  —  Le  tuteur  qui  soutient  pour  ses  mineurs 
un  procès  évidemment  mauvais,  peut  être  con- 
damne en  sou  nom  à  en  supporter  les  dépens  sans  ré- 
pétition (C.  pr.  192).  —  2,5  juin  1810.  Turin.  .Miro- 
glio.  D.A.  12.  703,  n.  3.  D.P.  11.  2.  3i.  -  V.  suprà. 

626.  —  Il  en  est  de  mémo  du  tuteur  qui  a  formé 
un  appel  éviilemment  mal  fondé  (C.  pr.  130-  C  civ 
1382). —2  juin.  1829.  Mmes.  Chayard.  D.P.  29  »' 
301.  —  V.  suprà,  n.  429  et  suiv. 

■  .®^L'  T  ^'^  '"'™''  ■  '^"'"''  «lunateur  lui-même,  peut 
être  déclare  garant  eniers  le  mineur  donataire  du 
défaut  d  a  ceptiou  de  la  donation ,  sans  que  cette 
décision  puisse  être  réformée  par  la  cour  suprême 
Ç.C.  nv  958  9i2,383).-9déc.  1829.  Heq.  Amiens. 
Louchet.  D.P.  30.  i.  26. 

628.  —  Et,  dans  ce  cas,  lo  mineur  est  rccevableà 
recourir  en  garantie  conlre  son  tuteur,  encore  bien 
qu  11  se  sou  écoule  plus  do  dix  ans  depuis  que  lo 
mineur  «  atteint  sa  majorité  (C.  civ.  475).  —  Même 
arrêt. 

629.  —  Mais  quoiqu'un  tuteur  ail  fait  pour  son 
pupille  un  acte  qui,  de  la  part  d'un  héritier  ma- 
jeur, cntralnerail  déchéance  du  hénéfico  d  inveu- 
lairo,  il  ne  peut  être  tenu  de  tous  les  efiets  de  la 
déchéance,  il  l'est  seulement  do  dommages-intérêts 
envers  les  criancicrs  auxquels,  par  ses  actes  il  a 
porté  préjudice  (C.  civ.  1382).  —  30  août.  1828. 
Koueu.  llouct.  D.P.  30.  t.  149. 

630. —  Au  reste,  la  gravité  delà  faute  risultuat 
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d'une  foule  de  circonstances  qu'il  est  impossible  de 
prévoir,  et  tirant    principalement  son  caractère  de 
a  nature  des  actes,    rentre,  par  cela  même,    dans 
1  appréciation  discrétionnaire  des  tribunaux.  —  Dur 
n.  007;  D.A.,  coJ.  ' 

„..«"r"T?^'"";'^°''>  "  "'  '■'■s  cas  de  responsabililé 
que  la  loi  clablii  expressément,  et  qui  échappent 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  ainsi,  lorsque 
le  tuteur  a  négligé  d'exercer  le  réméré  (C.  civ.  lliG3  ) 
ou  d  appeler  dans  le  délai  utile  (G.  pr.  414),  ou 
a  interrompre  une  prescription  (C.  civ  OS78)  et 
autres  cas  semblables.  -'o;,   « 

63-2.  _  .Jugé  que  le  tuteur  honoraire  (selon  le 
dernier  Mat  de  la  jurisprudence  du  parlement  de 
laris)nelail  tenu  de  l'insolvabilité  du  tuteur  oné- 
raire  que  lorsqu'il  avait  réellement  administré 
lui-même  sous  le  nom  du  tuteur  onéraire  ou  lors- 
qui   setait  emparé  des  deniers  pupillaires  (C    civ 

t'I''~/"  ""h  ,"'*•'•  ^"1-  ^'i""-  tio^o"-  L>-À.  12! 

168,  n.  1-1.  D.P.15.(.21.— V.n.  4,  8S,  s. 

633.  —  ...  Que  celui  qui ,  après  avoir  accepté  Pin- 
stitution  testamentaire  qui  lui  a  été  faite,  à  la 
charge  d'employer  une  somme  fixée  par  le  testa- 
meiit  a  faire  instruire  des  mineurs  dont  le  testateur 
le  déclare  tuteur,  loin  d'accomplir  cette  obligation 
ne  met  les  mineurs  en  état  de  faire,  ni  même  d'en- 
treprendre aucune  espèce  d'études,  et  les  occupe 
a  des  travaux  forcés  de  son  ménage,  autant  que 
leurs  lorces  peuvent  le  comporter,  est  tenu  en- 
vers ces  mineurs,  non  seulement  des  intéréts'de  la 
somme  léguée  pour  leurs  éludes,   mais,  de    plus 

a  une  indemnité  projiortionnée  au  dommage  qu'a 
pu  leur  faire  éprouver  le  défaut  d'éducation  qu'il  a 
ele  dans  I  intention  du  testateur  de  leur  procurer 
(C  CIV.  4ao).  —  23  avril  1817.  Civ.  c.  Ais.  Salicis. 
D.A.  12.  768,  n.  2.  D.P.  17.  1.  426. 

634.  —  . ..  El  cetuteur  ne  peut  être  déchargé  de  l'obli- 
gation de  payer  des  dommages  inléri'ts,  sur  le  mo- 
tif qu'il  n'a  pas  connu  la  véritable  intention  du  tes- 
tateur :  il  y  a,  dans  ce  cas,  ignorance  des  devoirs 
du  tuteur,  Ignorance  ,  par  suite,  delà  loi,  qui  ne 
saurait  cire  excusée  (  G.  civ  -450).  —  Même  arrêt. 

6:3. — Jugé  que  le  pérc-tuteur  n'est  pas  déchargé 
de  la  responsabilité  par  la  nomination  de  tuteurs 
spéciaux,  qui  ont  été  donnés  à  ses  enfans  mineurs 
dans  les  actes  (par  exemple,  dans  des  p:irlages)  où 
il  a  des  intérêts  opposés  aux  leurs;  il  reste,  au  con- 
traire ,  garant  des  droits  qu'ils  ont  perdus  par  sa 
négligence  à  remplir  les  formalités  auxquelles  la 
conservation  en  était  attachée.  — i  janv.  1823.  Paris. 
Fontaine.  D.A.  12.  768,  n.  3. 

6.30.  —  ...  Que  le  tuteur  qui  a  garanti,  en  sou 
propre  et  prive  nom ,  la  vente  des  biens  dun  mi- 
neur, ne  peut  se  soustraire  à  son  obligation,  sous 
prétexte  que  l'acquéreur  a  connu  la  nullité  de  la 
vent?.  —  8  friiu.  au  13.  Aimes.  Roure.  D.A.  13.  768, 
n.  4.  D.P.  24.  2.  29.  —  Vente  judiciaire. 

637.  —  ...  Que  celui  qui  achète  sciemment  des 
biens  de  mineurs,  sans  formalité,  a  néanmoins,  au 
cas  d'é>iclion,  soit  recours  contre  le  tuteur  pour 
la  restitution  du  prix  et  des  frais.  —  Si  le  tuteur 
n  est  pas  tenu  de  la  garantie,  comme  vendeur  en 
son  nom  personnel ,  il  csl  tenu,  comme  auteur  d'un 
fait  dommageable  (  C.  civ.  1599  et  1382).  —  i" 
juin  1821.  Metz.  Leduc.  D.A.  12.  769,  n.  5.  D.P.  99. 
2.  29. 

638.  —  ...  Que  le  conseil  do  famille  n'ayant  auto- 
risé le  placement  de  capitaux  appirteiianl  au  mi- 
neur que  sous  la  condilion  d'une  garantie  hypo- 
thécaire, le  siibrogé-lnleiir  ,  giraiil ,  et  par  suite 
faisant  les  fonctions  du  lutiur  ,  qui  en  a  placé  sans 
exiger  celle  garantie,  csl  respon.sablc  du  place- 
ment. —  19  avril  1823.  Paris.  Maiiigot  D.A.  12.  762 
n.  38.  D.P.  8.  2.  :;i.  , 

639.  —  Indépendamment  de  l'action  que  le  mi- 
neur pouvait  exercer  conlre  le  tuteur,  lo  droit  ro- 
main lui  en  accordait  une  autre  contre  les  parens 
qui  avaient  concouru  à  la  nomination  de  ce  tuteur, 
à  la  charge  néanmoins  de  discuter  pré.ilablement 
les  biens  du  tuteur.  Get  usage  s'était  iiilrodiiil  en 
franco,  mais  il  parait  qu'il  ne  s'exerçait  que  lors- 
qu'il y  avait  eu  dol  ou  négligence  grave  de  leur 
part  (l)omat.  t.  1 ,  sect.  4,  n.  4)  —  Il  ré-ulle  claire- 
ment du  di.scours  de  l'orateur  du  Tribunal,  chargé 
de  présenter  le  titre  de  la  tutelle  au  corps  législatif, 
que  le  code  civil  n'a  point  voulu  conserver  cet 
usage.  —   D.A.  12  768. 

640.  — Dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  avant  la 
promulgation  du  code  ci>il,  les  pupilles  et  les  mi- 
neurs ne  pouvaient  exercer  conlre  les  parens  nomî- 
Dateuri  une  action  subsidiaire  qu'après  la  discus- 
tiou  dcl  biens  du  tuteur  et  des  pro-tuteurs.  —  13 
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mess.  »n  iO.  Besauçon.  Falon.  D.A.  12.  770,  n.  1-1. 
D.P.  î.  1451. 

6*1. — .lugé  qae  quoique  ccf  pareil»  n'eussent 
pat  paru  à  la  5cii(ence  el  à  l'arrêt  corifiritialif  qui 
atait  fi\é  le  reliquat  du  compti-  (lu  lulcur ,  les  pu- 
pilles n'eu  pouTaieut  pas  moins  agir  contre  les 
Dominateurs,  si  ceuî-ci  avaient  nommé  le»  com- 
missaires qui  ont  yérifié  les  comptes  de  ce  tuteur  — 
18  juin  ISIO.  Besançon.  Pourcheresse.  D.A.  13.  770, 
D.  S.  D.P.  3.  1451. 

(Hi, Toutefois,  les  parens  nominaleurs  n«  pou- 
vaient répondre  do  l'insolvabilité  du  tuteur,  surve- 
nue depuis  sa  nomination,  lorsqu'au  moment  où  il 
ayailélé  nommé,  il  jouissait  de  la  confi.ince  de  la 
famille  des  pupilles,  et  avait  uue  réputation  de 
probité  à  l'abri  de  tout  reproche,  et  lorsque  sur- 
tout la  mère  de  ces  dernier»  avait  était  nommée 
«•trice  honoraire  :  cette  tutrice  devait  surveiller  la 
gestion  du  tuteur,  et  devenait  responsable  des  di- 
lapidations qu'il  commitlail. — ^Mémo  arrêt. 

643.  —  Quant  il  la  prescription  de  l'action  des 
pupilles  contre  les  mfmhies  du  conseil  de  famille 
qui  a\ aient  nommé  nn  tuteur  onéraire,  elle  ne  cou- 
rait qu'à  dater  du  moment  où  les  biens  de  ce  tuteur 
avaint  clé  discutes.  —  Mémo  arrêt. 

641.  —  Il  y  avait  aussi  dans  certaines  provinces, 
et  notamment  en  Bretagne,  une  espèce  de  respon- 
iabililé  qui  rendait  les  pirons  appelés  à  faire  partie 
du  conseil  de  familla  responsables  du  déiaul  de 
convocation  de  ce  conseil.   L'art.  IG  du  projet  repro- 

f)roduisait    celte    responsabilité  ;  mais   il   fut   njclé 
or»  de  la  discussion.  —  D.A.  12.  770. 

Art.  lî.  —  Tutelle  des[eiifans'_uaturels  et  des  en- 
fans  trouvés. 

64.'i.  —  La  tulolle  des  enfans  naturels ,  lorsqu'ils 
sont  reconnus,  doit  être  régie  d'aiTés  les  mêmes 
principes  que  la  tutelle  léçilime.  Ainsi,  le  père  est 
tuteur  ligal  d»  se»  enfans  naturels  mineurs,  légale- 
ment reconnus;  à  défaut  du  père,  la  mère  eu  est 
lutrice  légale.  Si  l'enfanl  n'a  élé  reconnu  que  par  la 
mère,  celle-ci  en  est  également  lutrice  légale.  — 
Magntn  ,  n.  602;  Loiseau,  Tnùié  des  Enfans  natu- 
rels, p.  537;  D.A.  12.  770. 

646.  —  Jugé,  en  ce  sens, que  la  mère  d'un  enfant 
naturel  est,  comme  celle  de  l'enfant  né  en  légitime 
mariage,  tutrice  légale  de  cet  enfant.  —  ii  juin 
1813.  Civ.  r.  Bruxelles.  Najten.  A.D.  8.  M».  D.P. 
13.  1.  360.  —  -2*  mars  l.siô.  Colmar.  Guillmaun. 
D.A.  8.  641  ,  D.  7.  D.P.  14.  2.  Vi. 

647.  —  ...  Et  que  la  tutelle  d'un  enfant  légalement 
rfconna  appartient  de  plein  droit  à  la  mère  survi- 
vante i  C.  civ.  765).  —  4  féT.  1811.  Bruxelle».  Par- 
meulier.  D.P.  11.  î.  84. 

648.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le»  père  et  mère 
n'ont  pas  la  tutelle  légale  de  leur  enfaut  naturel 
reconnu.  —  7  juin  ISiO.  lîeq.  Grenoble,  llours.  D.A. 
<«.  77i,  n.  2.  D.P.  20.  1.  (17.  —  19  fev.  1830.  Agen. 
Dama».  D.P.  31.  2.  251. 

619.  —  ...  (^)ue  la  disposition  du  code  civil  qui  ac- 
corde de  pUin  droit  la  lu'.elle  au  survivant  des 
époux  ne  s'applique  pas  au  père  ou  à  la  mère  natu- 
relle (C.  civ.  3'JO).  —y  août  1811.  Paris.  Ferrv.  D.A. 
lî.  771,  n.  1-1.  D.P.  12.  2.99.31  avril  1S15.  Req. 
Amiens.  Lemire.  D.A.  12.  771. 

050.  —  Dans  l'hypothèse  oii  la  tutelle  légale  ap- 
parlic.ulrait  aux  père  et  mère  lur  leur  enfant  natu- 
rel reconnu,  la  mère  qui  a  renoncé  n'ast  plu»  ad- 
missible à  revenir  conlro  sa  renoucialiou  ,  alors  sur- 
tout qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  parlant  nomination  d'un  aulre  tuteur  à  l'en- 
fant naturel,  qu'elle  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et  qu'el- 
le n'a  pas  une  conduite  régulière.  —  7  juin  1S20. 
Req.  Grenoble.  llours.  D.  A.  12.  772 ,  u.  2.  D.  P.  20. 
1.  417. 

651.  —  De  plu»,  en  admettant  que  la  mère  de 
l'enfant  naturel  soit  tutrice  légale,  elle  »o  trouverait 
soumise  aux  mêmes  obligations  que  la  mère  légi- 
time ;  ainsi,  par  exemple,  elle  perdrait  cette  tutelle 
ri,  Tenait  à  »o  remarier,  elle  négligeait  do  convo- 
quer un  conseil  de  fainillo  pour  »e  faire  confirmer 
dan»  la  tutelle.  —  31  avril  1815.  lien.  Lemire.  D.  A. 
12.  771. 

652.  —  Du  reste,  la  mère  nalurello  ne  peut  de- 
mander la  nullité  de  la  uominalion  du  tulcur  à  son 
enfant  naturel ,  par  le  motif  qu'elle  n'aurait  [as  été 
appelée  à  faire  partie  du  conseil  de  famille,  si,  à 
répoque  de  la  nomination  du  tuteur  ,  elle  n'avait 
pai  encore  légalement  reconnu  cet  enfant.  —  Mémo 
wr«. 
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65S.  —  De  même,  la  nomination  d'un  tuteur  à  un 
enfant  natarel,  faile  par  un  conseil  de  famille,  que 
le  JBgc  de  paix  a  convoqué  d'office  au  lieu  de  la  ré- 
sidence de  l'enfant ,  est  régulière  ,  encore  bien  que  , 
dans  le  testament  d'un  lier»  bienf<àîleur  de  l'enfant, 
une  femme,  résidant  ailleurs,  serait  indiquée  comme 
sa  mère  naturelle,  et  que  celui-ci  l'aurait,  en  elTet, 
reconnu  peu  avant  la  nomination  du  tuteur,  si  d'ail- 
leurs, il  n'esl  pas  justifié  que,  soit  la  désignation  por- 
tée au  teslament,  soit  la  reconnaissance  da  la  mère, 
n'ont  élé  connues  du  juge  de  paix.  —  19  féT.  1830. 
Agen.  Dumas.  D.P.  51.2.251. 

634.  —  Le  père  peut  donner  un  conseil  à  la  mère 
de  son  enfant  naturel  reconnu  :  c'est  là  une  consé- 
quence directe  de  la  doctrine  qui  tend  à  attribuer  la 
tutelle  légale  aux  père  et  mère  sur  leurs  enfans  natu- 
rels.—D.A.  12.  701,  n.O 

655.  —  C'est  encore  le  même  principe  qui  fait  altri- 
bucT  au  père  ou  à  la  mère  qui  a  reconnu  un  enfant 
naturel,  le  droit  de  lui  choisir  uu  tuteur. —  .Magazin, 
D.  465. 

056. —  Jugé  que  la  mère  ne  peut  réclamer  la  tutelle 
de  son  cnfanl  naturel ,  si  l'enlanl  est  pourvu  d'un  tu- 
teur que  lui  a  nommé  le  père  avec  le  consenleraent 
de  la  mère.— 17  therm.  an  10.  Paris,  tjuerus  D.A.  12. 
774,  n.  3,  D.P.  2.  1432. 

657.  — -U  peut  être  nommé  un  conseil  de  famille  à 
un  enfant  naturel  en  minorité.  —  51  avril  1815.  Req. 
Amien?.  Lemire.  D.A.  12.  771,  n.  1-1. 

65R.— Qnant  à  la  composition  de  ce  conseil,  on  com- 
prend que  l'on  n'exigera  pas  la  présence  de  parens, 
puisque,  d'après  la  loi  et  sauf  le  rang  de  père  et  de 
fils,  la  filiation  nalnrellc  reconnue  n'engendre  pas  de 
parenté,  mais  seulement  quelques  prohibition»  fon- 
dées sur  la  décence  publique. — Magnin,  n.  507,  D.  A. 
lî.  770. 

659.  —  Ainsi,  la  disposition  du  code  civil  ,  qui 
veut  que  le  conseil  de  famille  soit  composé  de  six 
parens  ou  alliés,  moitié  du  coté  palernel ,  moitié  du 
côié  maternel ,  n'esl  pas  applicable  au  cas  où  le 
mineur  est  un  enfant  naturel.  —  3  sept.  1800.  Req. 
Montpellier.  Duston.  D.  A.  12.  774,  n.  4.  D.  P.  0. 
1.  63Z. 

660. — Mais,  bien  que  les  enfans  naturels  n'aient  pa» 
de  parens,  le  conseil  de  famille  peut  élre  compose  des 
parens  du  père  qui  les  a  reconnus,  si  tel  est  l'intérêt 
des  enfans.-  7  juin  ls20.  lieq.  Grenoble.  Ilours.D.A. 
12.  772,  n.  2.  D.P.  30.  1.  417. 

661.  —  Enfin,  la  mère  ne  peut  demander  la  nullité 
de  la  nomination  du  tuteur  à  son  enfant  naturel,  sous 
le  prélexte  que  les  individus  appelés  à  composer  le 
conseil  de  famille  ont  été  pris  exclusivement  parmi 
les  amis  du  père  naturel  derenfint,  et  uo  sa  trouvent 
pas  tous  domiciliés  dan»  la  commune  où  la  tutelle 
s'est  ouverte. — ]Méme  arrêt. 

682.  —  A  l'égard  des  enfans  qui  ont  élé  abandon- 
nés et  qui  sont  recueilli»  dans  les  hospices  public», 
le  législateur  s'est  occupé  de  leur  conslituer  un  con- 
seil de  tutelle  par  la  loi  du  15  pluv.  an  13. —  D.A. 
12.  771 

863. — Les  enfans  admis  dans  les  hospices,  à  quelque 
litre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  seront 
sous  la  tutelle  des  commissions  administrative»  de  ces 
maisons,  lesquelles  désigneront  un  de  leurs  memb:es 
pour  exercer,  le  cas  advenant,  le»  fonctions  de  tuteur; 
les  antre»  formeront  le  conseil  de  tutelle  (L.  15  pluv. 
au  13,  art.  l")- 

664.  —  Jugé  que  le  tiers  auquel  a  élé  confié  un  en- 
fant trouvé  admis  dans  un  hospice,  n'esl  point,  par-là 
même,  substitué,  en  vertu  d'une  délèg. lion  tacite, 
à  la  commission  administrative  de  Phospice  dana  la 
qualité  de  tuteur  de  cet  enfant. 

En  conséquence,  ce  tiers  esl  non-rocevable  à  se  con- 
stituer partie  civile  dans  la  poursuite  des  délilscoin- 
mis  sur  la  personno  de  l'enfant;  celte  facullé  n'ap- 
partient qu'à  la  commission  administrative  ou  à  celui 
de  ses  membres  désigné  par  elle  pour  exercer  les 
fonclionsdetuteur  (L.  15  pluv.  an  13).— 28  nov.  1S3Î. 
Bordeaux.  Laville.  D.P.31.  2.  204. 

605. —  (Juand  l'enfant  sortira  de  Phospice  pour  être 
placé  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  dan»  un 
lieu  éloigné  de  Phospice  où  il  avait  élé  placé  d'abord, 
la  commission  de  cet  hospice  pourra,  par  un  simple 
acte  administratif,  visé  du  préfet,  déférer  la  tutelle 
h  la  commission  administrative  de  l'hospice  du  lieu 
le  plus  voijin  de  la  résidence  actuelle  do  renfaot 
(art.  2). 

666. —  Ta  tutelle  de»  enfans  admis  dans  les  hospice» 
durera  jusqu'à  leur  majorité,  ou  émancipation  par 
mariage  ou  autrement  (art.  3). 

067.  — Les  commissions  administratives  des  hospi- 
ce» jonironl  relatiT«menl  à  l'émanclpaliou   de»  mi- 
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nenrs  qui  sont  sou»  leur  tutelle,  des  droits  attribués 
aux  pères  et  mère»  par  le  code  civil.  —  L'émancipa- 
tion sera  faite,  »ur  l'avis  des  membres  de  la  commission 
administrative,  par  celui  d'entre  eux  qui  aura  été  dé- 
signé tuteur,  et  qui  seul  sera  tenu  de  comparaître,  t 
cet  elTet,  devant  le  juge  de  paix.  —  L'acte  d'émanci- 
pation sera  délivre  sans  autre»  frai»  que  ceux  d'enre- 
gistrement et  de  papier  timbré  (art.  4). 

663. —  Si  les  enfans  admis  dans  les  hospices  ont  det 
biens,  le  recc\eur  de  l'hospice  remplira,  à  cet  égard, 
les  mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  des  hospices. 
—  Toutefois,  les  bien»  des  administrateurs-tuteur»  n6 
pourront,  à  raison  de  leurs  fonctions,  être  passibleJ 
d'aucune  hypothèque.  La  garantie  de  la  tutelle  rési- 
dera dans  le  cautionnement  du  receveur  chargé  de  la 
manuteniion  des  deniers  et  de  la  gestion  des  bien». — ■ 
En  cas  d'èmancipalion  ,  il  remplira  les  fonctions  du 
curateur  (art.  5). 

069. —  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  écherront 
aux  enfans  admis  dans  les  hospice»  »eront  placés  dan* 
les  monts-de-piéié;  dans  les  communes  où  il  n'y  aura 
pas  de  mont-de-piélé,  ces  capitaux  seront  placés  à  la 
caisse  d'amortissement,  pourvuque  chaque  somme  ne 
soit  pas  au-dessous  de  150  fr.,  auquel  cas  il  en  sera 
disposé  selon  que  réglera  la  commission  administra- 
tive (art.  6). 

670.  —  Les  revenus  des  biens  cl  capitaux  apparte- 
nant aux  enfans  admis  dans  les  hospices  seront  per- 
çus ,  jusqu'à  leur  sortie  desdits  hospices,  à  titre 
d'indemnité  des  frais  de  leurs  nourriture  el  entrelica 
(art.  7). 

671.— Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice, 
son  émancipation  ou  sa  majorité,  et  qu'aucun  héritier 
ne  se  présente,  ses  biens  appartiendront  eu  propriété 
à  l'hospice,  lequel  en  pourra  élre  envoyé  en  possession, 
à  la  diligence  du  receveur  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.  —  S'il  se  présenteensuite  des  héri- 
tiers, ils  ne  pourront  répéter  les  fruits  que  du  jour  de 
la  demande  (art.  8). 

C72. —  Les  héritier  qui  se  présenteront  pour  recueil- 
lir la  succession  d'un  t  itfant  décédé  avant  sa  sortie  de 
l'hospice,  son  émancipation  ou  sa  majorité,  seront  te- 
nus d'indemniser  Phospice  des  alimeus  fournis  et  de* 
dépenses  faites  pour  l'enfanl  décédé,  pendant  le  tempi 
qu'il  sera  resté  à  la  charge  de  Padministration,  sauf 
à  faire  entrer  en  compensation,  jusqu'à  due  conçut» 
rcuce,  les  revenus  par  Phospice  ^art.  9). 

Art.  15.  —  Tuteurs  ad  hoc  ou  spéciaux. 

673. —  On  désigne  sou»  ce  nom  des  tulenrs  qui  «ont 
donnés  aux  mineurs  pour  les  représcnler  dans  un  cer- 
tain acte  ou  pour  une  affaire  spéciale,  à  laquelle  se 
bornent  leurs  fondions. 

674.  —  11  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur  ad 
hoc,  toutes  les  fois  que  le  mineur  a  des  intérêts  oppo- 
sés à  ceux  de  son  tuteur. 

675.  — Dansune  inslanceen  partage  où  figurent  le 
père,  tuteur  légitime  de  son  fils  mineur  ,  en  qualité 
d'héritier  à  réserve,  et  le  fils  en  qualité  d'héritier  pré- 
cipulaire,  leurs  intérêts  sonl  en  opposition  dans  le 
sens  de  la  loi,  et  il  y  a  lieu  de  nommer  n"  tuteur  ad 
hoc,  ou  d'appeler  le  subrogé-tuteur  pour  représenter 
le  mineur  dans  l'instance.  U  ne  sullirait  même  pas, 
pour  rendre  le  partage  définitif,  que  ce  tuteur  ad  hoc, 
ou  subrogé-tuteur,  eùl  été  prés  nt  à  la  conclusion  do 
partage,  s'il  n'avait  assisté  à  tous  les  actes  cl  jugemeni 
qui  l'ont  amené  (C.  civ,  420,  §  2;  et  838).  —  10  janT. 
1833.  Grenoble.  Beriaud.  D.P.  33.  2.  115. 

e76._Si,  durant  le  mariage,  le  père,  adminis- 
trateur légal  des  i.jlérêts  de  ses  enfans,  avait  de» 
intérêts  eu  opposition  avec  les  leurs,  on  devrait  pa- 
reillement nommer  à  ceux-ci  un  luleuraJ/ioc— Dur., 
t.  3,  n.  415;  D.A.    12.  775. 

677.— C'est  aussi  contre  un  tutenr  nrfftoç  q»e  '»«- 
lion  en  désaveu  de  paternité  doil  élre  dirigée  t»fl. 
518).  .  .. 

678. —Mais  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soil  nomme  a 
l'enfant  contre  lequel  une  action  en  désaveu  est  ID- 
lenlée,  un  subrogé-lnteur,  outre  le  luteur  a,l  hoc  -■ 
En  conséquence,  il  sulllt,  po«r  faire  courir  le  aeiai 
de  l'appel  contre  l'enf»nl,  que  le  jugement  qm  admet 
le  desaveu,  soil  signifièau  luleur  fl<(  ftoc  ((..  civ.,  »m, 
♦20,  4Î1  ;  C.  pr.,  444).—!*  juin  l»3i.  Golmar.  Utrl- 
sog.  D.P.  34.2.  150.  . 

«79.- Dansles  casoùil  ya  lien  à  la  nominatloa 
d'un  luleurnrf/ioc,  el  spécialement  en  cas  où  HT  • 
lieu  de  Kpondre  à  une  action  en  desave.»  de  P»»*»^- 
lé,  Iclutauriie  paul.*we  élu  que  d'après  le»  régie»  gé- 
nérales établit»  par  lesarl.  4U7el  suiv.  C  "V.  -" 
ne  peut  dé»  lors,  être  pris  parmi  le»  connaissances  el 
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«mis  dei  père  el  mère,  lorsqu'il  existe  des  parens  à 
la  distance  touIuc. 

Toutefois,  l'action  en  désaveu  formée  en  temps 

utile,  ainsi  que  les  procédures  déjà  faites,  sont  vala- 
bles.—13  mars  1833.    .Montpellier,  li....   D.P.  33.  ». 

SSO.— La  disparution  du  père,  son  interdiction  iu- 
«liciaire  ou  légale,  sa  condamnation  à  une  peine  arflic- 
tiT«  ou  infamante,  tant  que  la  mort  civile  n'est  naf 
encourue,  peuvent  encore  donner  lieu  à  la  nomina- 
tion de  tuteurs  m/ /loc,  »i  la  mûre  avait  des  iuléri'ls 
opposés  à  ceux  de»  enfsns  mineurs.  —  Dur  n  ii«  ■ 
H»ll.,n.  316;  D.A.   1-2.   -73.  '  ' 

«ftl.  — L'enfant  naturel  doit,  en  certains  cas  être 
pourvu  d'un  tuteur  ml  hoc  chargé  de  consentir  i  son 
mariage  (C.  civ.  t.-i'J). 

-682.-11  y  a  lieu  encore  à  la  iiomioalinn  d'un  tu- 
teur en  matii'-re  de  susbtitulion  (art.  los.'i  103U) — 
V.  Substitution.  '  ^' 

683.— L'appelé  à  une  substitution  ne  peut  être  nom- 
mé tuteur  à  celle  substitution,  alors  surtout  qu'il 
n'offre  aucune  (;ariinlie(c:.  civ.  1055).— n  iuin  tR=>'; 
Angers.  Tliib.iul.  IJ.I'.  2G.  â.  173. 

684.— Lorsque  des  tiers,  provequent  le  partase  des 
biens  indivis  a»ec  un  grevé  de  substitution,  ou  ne  neut 
procéder  an  partage,  sans  avoir  fail  nommer  préala- 
Llemenl  un  tuteur  ad  hoc  pour  représenter  les  appelés 
nés  ou  auaitre.— 2'Jdéc.  i810.  Turin.  Ilarra.  DP  !■» 
S.SÏ.  •   .  ■-. 

«8».— Knc«,  d'expropriation  des  immeubles  de  la 
femme  mariée  mineure,  si  le  mari  majeur  refuse  de 
procéder  avec  elle,  le  tribunal  doit  lui  nommer  un 
tuteur  aJ  fe,c  (art.  2208).— V.  Saisie-immobilière. 

68(;.— Lorsque,  dans  un  partage,  des  mineurs  ont 
des  intérêts  opposes,  on  donne  i  chacun  un  tuteur 
particulier  pour  les  ropréseuler:  ces  tuteurs  sont  dé- 
signes sous  le  nom  de  tiUeurs  spéciaux  (C.  civ.  838) 

W7.  .-Au  surplu.i,  le  curateur  ou  (nleur  ai?  hoc 
qui  n  a  fait  que  remplir  un  acte  déterminé  par  le  con- 
(«il  de  famille,  ne  doit  pas  compte  de  sa  gestion  de  la 
même  manicrt  que  les  tuteurs  ordinaires  —^^  iuin 
1808.  Civ.  c.  Amiens.  Lampou.  ]).A.  i»  77';',,  / 
U.P.  «.  t43ï.  .1-   n^,  a.  1. 

—y   Action,  Affenl  diplomatique,  Amende,    Attentat 
*  la  pudeur,  Lommuues,  Compétence  civile,  Comp- 

entre-yifs,  Domicile,  limamipation,  Luregislre- 
mcn>,  Liporlise,  Faillite,  Uospices-Hopitaui,  Hy- 
pothèque légale.  Interdit-prodigue,  Lois,  Loi  per- 
Hmii'   ;,'"  '■f  ^",»"i«.  '^'•■'i"iat,   Ministère  public, 

oitiou,  Partage,  bepoiationdj  corps. 
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Destitution.  70,242, 4S4,i. 

—  (provocation).  271. 
— (tuteur  légal).  258,  s. 

—  (cause).  293,  s. 
Dette.  590  — personnelle, 

298. 
Dispense.  192.  354.  S. 
Disposition  d'office.    163. 
Domicile.  26,  29,  163,  109, 

s.  —réelle.  174,  333. 
Dommages- intérêts.    — 

V.   Responsabilité. 
Donation.  412,  s. 
Droit     civil.    143.    —  V. 

Mort  civil. 
Education.  321,  s. 
Emploi.  309.  s. 
Emprunt.  411. 
Enfant  naturel.  64S>,  S.  — 

troiné.  002,  s. 
Erreur.  43. 
Etranger.  21. 
Exclusion.    143,    s.  242. 

300,s. 
Excuse.      109,    300.    — 

(cause).  233,  s.  —  (dé- 
lai). 241. 
Faillite.  250. 

Femme.    22,   90,   s.  243. 
Fin.  484,  s. 
Fonctionnaire.  233,  s. 
Frais    (compensât.  I    232. 

—  V.     Condamnation 
personnelle. 

Fraude.  107,  148, 169,240, 
Garantie.  027,   s.  630,  6. 
Gr.issesse.  71.  s. 
Héritier.  490. 
Homologation.     117,    s. 

207,284,  s.    408,  S.    411, 

S.    509.  —  (publicité). 

218.  356. 
Honoraires.  558,  5. 
Hospice.    —    V.    Enfant 

trouvé. 
Hypothèque.  390,    441,  S. 

—  légale.  61,  31.1,  621, 
s.  —  (main  le\ée).  388. 

—  (réduction).  303, 
Immeuble.  442,  s.  V. 

Action  immobilière. 
Incapacité.  90, 134,  s.  242 
s.  477,S. 


Inconduite  notoire,    liï. 

231,  s. 
Indivisibilité.    30,     32, 

522.  579. 
Insolvabilité.    265,   370, 

070,  s. 
Interdiction.  173,  304. 
Intérêt.  363,  s.  394.    032. 
— des  intérêts.  307,   s. 
—  (avance) .   530.  — 
de  l'enfant.  26,  58,  ». 
97,    140,    148.     s.    177, 
319.  — personnel.  139  s. 
243,  s.  —  (jour  à  quo). 
09,538,S.  —  Opposé.287, 
301,  306,  674,  S.  —  (re- 
liquat). 538. 
Intervention.    283,    304. 
Inventaire.  337.  —  (dis- 
pense). 339,  s. —(décla- 
ration), 341.  s. 
Juge  do  paix.    103   193,s. 

22.5   271. 
Juridict.    gracieuse.    227. 
Jurisconsulte.  44. 
Limitation.    28,   34,  50, 

108,  lie,  327,  370. 
Loi  rétroactive.  493   532 

54 1,  CIS. 
Louage.  374,  s. 
Mandat.   311.  —  spécial. 
178.  — V.  Ayant-cause. 
Mention.   595.  — (avis). 
278,  s. —(citation). 200. 
(procès-verbal).'  120, 
200. —  (vote).  201. 
Mère.  22,255, s. —(convoi). 
45,».  — (enfantnaturel), 
646,  s.  —  Majorité.  484, 
suiv. 
Meuble.  —  Y.  Vente. 
Mineur.  243. 

Ministère  public.  —  (ac- 
tion   directe).     464,  I. 
377. 
Mort  civile.  S8,  80,  247,  s. 
Motif.  202,  270,  s.  547. 
Moyen  nouveau.  230. 
Kégligence.  254,  293. 
Nominalion.  103,    s.  109, 
s.  —  (  père  ).  78  ,  s.  — 
nouvelle.  48.  — condi- 
tionnelle. 116. 
Nullité  (accessoire).   318. 
—  (ordre  public).   129, 
16 i,  s.    220  s.    223,   s. 
229,  s.  —  (plein  droit). 
45,  ,55.    — relative.  58, 
s.  373,  424.  s.  597.. 
Officier  public    (option). 

318. 
Obligation,     (capacité). 

292. 
Paiement.  383,  s.  391,  s. 

464,  S. 
Parenté.  122,  s.  -(allian- 
ce). 130,  s.    155,  238,   S. 
(enfant).  142. 
Partage.  439,  s. 
Partie  civile.  598. 
Possesseur  apparent.  474, 

suiv. 
Prescriplion.    (action   en 
nullité)  547,  s.  —  (in- 
Inrruption).  57,  487.  — 

(compte).    541 ,  8  .   

(suspension).  549,  s. 
Président  193,  s. 
Preuve  (commenc).  343. 
Prise  à  partie.  2-25. 
Procédure.  590,  s. 
Procès.   139.    243,   9.  — 
(commencement).    486. 
Publicité.  218,  s. 
Puissance  paternelle.  33, 

8.   79,95,  321,  S. 
liachat  3,S7,  430,  4.';3. 
récépissé.    ;)63,    591,    8. 
Ilcctihcalion.  590,  602. 
Récusation.    197. 
Refus.  22,  37,  s.  98,8. 185. 
lieliçion.  267. 
Remise  de  dette.  393. 
Remplacement.  472. 
Renonciation.  409,  9,  432. 


408.  —  (renonciation). 

409,  s.  —  bénéficiaire. 
629. 

Testament.  78,  s. 

Tierce-opposition.  228. 

Traité.  533.  s.  —  (récépis- 
sé). 563,  591. 

Transaction  455  578.  — 
(jurisconsulte).  460,  s. 
—(meuble).  463. 

Transport.  390,  8.  —  V. 
Prescription  . 

Tutelle  dative.  90,  98,  s. 
105.  ».  101,  s.  —  légalB. 
113,258  s,  —  testamen- 
taire. 78,  s.  —  unique. 
81,  s.  109. 

Tuteur  (capacité).  320, 
s.  372,  s.  477,  s.  505, 
590,  s.— (honoraire). 4. 
80,  032.  —  (attribution) 
320.  —  (autorisation;. 
420,  472,  s.  408.  —  ad 
hnc.  010,  073.  —  (inté- 
rêt opposé).  073,  s.  — 
légal  (enfant  natur.  ). 
646,  s.  —  spécial.  686. 

Vente.  441,415,  s.— publi- 
que.—(meubles).  344,  s. 
—  immobilière.  445.  s. 


r.ente.  381,  s. 
Réparation.  380.  s.  529.  s. 
Répétition.  542. 
Rescision.  476,  522. 
Responsabilité.   41 ,   U» 

357,  016,    s.    639,    s.  — 

(nouveau  mari).  61,    s. 

—  (subrogé-  tuteur). 

308,  s. 
Restitution.  450,  s. 
Restriction.  V.  limitation. 
Retrait   successoral,   438. 
Revenu  (placement)  501. 

660,  s. 
Révocation.  94. 
Saisie-arrêt.  60. 
Salaire  528. 
Scellé.  337. 

Séparation  de  biens.  250. 
Serment.  313. 
Solidarité.  61,  64,  s. 
Sommaire   559,  s. 
Subrogation.  299,  s. 
Subrogé-tuteur.    77,    114, 

Ï71,    s.    281,  284  s.  287, 

S.  342,  481,  s.  503.  607, 

s.  —  (ligne).  290,  s.  — 

(nomination).  292.  — 

(forclion).  502,  s. 
Subsliintion.  083,  s. 
Succession  (  acceptation). 

TUTELLE  LÉGITIME.— V.  Tutelle.— V.  aujssi  In- 
lerdit.  Restriction.— V.  Limitation. 

TtlTELLE  OFFICIEDSE.-l. -Préliminaire  pour 
arriver  à  l'adoption. 

2.— Cette  tutelle  est  d'institution  moderne  :ses  con- 
ditions et  ses  effets  «ont  retracé* ,  dan»  les  art.  561  et 
•uiv.  C.  civ. 

3. — Elle  n'admet  pas  de  subrogé-tuteur. — Dur.,  I 
3,  n.  340;  D.A.  12.  783. 

4.— Le  mineur  a  une  hypothèque  légale  sur  le  tu- 
teur oHicieux.— Gren. ,  n.  281  ,  Dur.,  n.  341  ;  D    A 

ibid. 

S. — Il  a  droit  à  des  alimens  sur  les  biens  de  «on 
tuteur  décédé  sans  l'avoir  adopté,  bien  que  celui-ci 
lui  ait  fait  un  legs.— 24  août  1831.  Req.  ^'ancy.  Ar- 
mand. D.P.  31.  1.  327. 

6.— -...Et  l'arrêt  qui  les  fixe,  eu  égard  à  la  position 
du  mineur,  échappe  k  la  censure  do  la  cour  do  cassa- 
tion.— .Mémo  arrêt. 

— V.  aussi.  Adoption,  Alimens. 

TUTEUR.— V.  Tutelle.— V.  aussi  Absence,  Acquiese., 
Action,  Action  posses..  Appel,  Arbitrage,  Attentat  k 
la  pudeur,  Aveu,  Cassation,  Cession  de  biens,  ChoS9 
juRêo,  Communauté,  Compte,  Conciliation,  Con- 
trainte par  corps.  Disposition  entre-vifs  et  test»- 
mentaires,  Dommages-intérêts,  Dot,  Effets  publics 
Elections  législatives.  Enfant  abandonné.  Enfant 
enlevé.  Enregistrement,  Lxécuteur  teslamentaire. 
Exploit,  Faillite,  Frais  et  dépens,  llypot.  légale 
Interdit-prodigue,  Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, Intervention,  Inventaire,  Louage,  !\landat, 
Mariage,  Mineur,  Aovation,  Oblig.,  Partage,  Pres- 
cription, Prêt,  Radiation  hypothécaire.  Réduction, 
Reprise  d'instance.  Saisie-immobilière,  Servitude, 
Stellional,  Serment  décisoire.  Vente,  et  D.  G.  »up.. 
Action  civile.  Aliénés,  Désistement,  Donation,  Ex- 
propr.  publ..  Garantie,  Jugement  par  dêf.  Liberté 
individ..  Mineur,  Oblig.,  Offres  réelles.  Preuve  litt., 
Séparât,  de  corps.  Surenchère. 

TUTEUR  AD  nnc.—\.  Tutelle.— V.  aussi  Filiation 
légitime.  Interdit-prodigue,  Partage. 

TUTEUR  HONORAlRi;.- V.  Tutelle.— V.  aussi  Do- 
micile, Hypothèque  légale. 

TUTEUR  OFFICIRUX.— V.  Hypothèque  légale,  Tu- 
telle, Tutelle  olDcieusc. 

TUTEUR  ONÉRAIRE.— V.  Tutelle.— V.  aussi  Domi- 
cile. 

TUYAUX.— V.  Eau,  Servitudes,  Chose. 


u 


ILTRÀ  PKTlTA.—y.  Action,  Action  possesioire,  Ap- 
n»l  ciTil,  Conspil  d'élat,Coniple,  Contrainlepar  corps, 
DeTés  de  juridiction,  Exception,  Jugement,  Peine, 
Requête  civile,  et  D.  G.  Sup.,  V  Elect.  légiil., 
Ejpropr..  Intérêt,  lugeraenl,  Oblig. 

UXAMMITE.^T.  Cour  d'aisises,  Garde  nal. 

rMFOR.ME. — V.  Compétence  admiuistrati»e,  Don«- 
nes.  Fonctionnaire  public.  Garde  nationale.  Rébel- 
lion, Elect.  comm.,  Compél.  adroin.,  rrocès-Terb»l, 
«ID.  G.  Snp.,  Costume,  Uniforme. 

UNION  PE  CRÉANCIERS.— V.  Choïs  jugée,  Faillite, 
Compét.  corn. 

OIVERSALITÉ.—  V.  Legs,   Possession,  Commune. 

UNIVERSITÉ.  —  V.  Enseignement,  Fonctionnaire, 
Louage,  Organisai,  jud.,  Tribunaux. 

VRGENCE.  —  V.  Commune,  Contrainte  par  corps, 
Slarché  de  fournitures,  .Mariage,  Matières  sommai- 
res, Ordonnance  du  juge,  Réréré,  et  D.  G.  Sup.,  V* 
Antîr.  municip.,  Compél.  des  juges  de  paix,  Con- 
seil général.  Domaine  de  l'état,  Urgence. 

J  SAGE.—  USAGE  FORESTIER.  —  HABITATION, 
(l). — I. — Il  est  deux  sortes  d'usage  :  l'un  qui  est  per- 
sonnel et  s'éîeiut  a\ec  la  personne  à  qui  il  a  été  con- 
cédé :  cette  espèce  d'usage  est  très  peu  usitée  ;  3»  l'au- 
tra  qui  est  réel  et  s»  transmet  avec  le  fonds  pour 
l'utilité  duquel  il  a  été  établi  :  tel  est  le  droit  d'usage 
dans  les  foréls. 

Art.  1". — n«  droil  d'utage  proprement  dif. 

5  I". — yalure  dH  droil  d'usage. 

S  2. — Comineiii  et  sui  (Quelles  choset  le  droit  d'u- 
sage peut  cire  élabli. 

5  5. — De  l'élcndue  du  droit  d'usage,  et  comment 
il  doit  être  exercé. 

S  4. — Des  obligations  de  Vnsager. 

§  5. — Comment  finit  le  droit  d'usage. 
Art.   2. — Des  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts. 

l  \". — De  la  nature  de  ces  droits  d'usage. 

I  î. — De  l'f'iendue  et  de  l'exercice  de  ces  droits. 

i  3. — De  !V.rJiiicfion  de  ces  droits. 
*RT.    5. — Du  droit  d'habitation. 


Art.  1". — Du  droit  d'usage  proprement  dit. 

5  i". — yature  du  droit  d'usage. 

3.  —  Lr  droil  d'usage  personnel  consiste  dans  la 
faculté  qui  est  acquise  à  quelqu'un,  indépendamment 
de  la  possession  d'aucun  héritage,  de  se  seriir  de  la 
chose  d'autrui,  à  la  charge  d'en  conserver  la  substan- 
ce, ou  de  prendre  sur  les  fruits  d'un  fonds  apparte- 
nant à  un  autre,  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de 
l'ntager  et  à  ceux  de  sa  famille  ^C.  cit.  630). 

5.  —  La  nature  de  ce  droit  a  beaucoup  de  rapports 
atec  rusufr'':it:  mais  il  en  dilTère  en  ce  que  l'usufrui- 
tier a  droit  à  la  totalité  des  froits,  tandis  que  l'usager 
ne  peut  en  exiger  que  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
famille,  sans  pouvoir  vendre  le  surplus  à  son  proSt. 
— Proud.,  de  l'isuf.,  n.  4739;  Dur.,  t.  S,  n.  9;  D.  A. 
li.  8J0,  n.  1. 

À.  —  Ue  là,  on  a  toujours  conclu  que  le  droit  d'u- 
sage est  indivisible,  parce  <iu"en  effet  la  mesure  de 
la  nécessité  n'est  déterminée  que  par  un  senl  point. 
^u  contraire,  l'usufruit  est  divisible  comme  le  fonds 
sur  lequel  il  est  établi,  puisqu'il  emporte  tous  les  émo- 
tnmrns  qui  en  naissent.  Ce  principe  d'indi>isibililé 
s'applique  surtout  dans  le  cas  où  le  droit  d'usage  d'un 
fonds  a\ant  été  Ic::ué  à  d-^nx  personnes,  l'une  vient 
à  décéder  avant  le  testateur  ;  l'autre  ne  peut  réclamer, 
par  droit  d'accmissamenl,  la  totalité  des  fruits  légués; 
il  est  toujours  limité  à  la  mesure  de  sas  besoins. — 
Proud..  eod.;  Dur.,  l.  5,  n.  10  et  I»;  D..A.,  eod.—\. 
\  sufruil. 

!>. — L'usufruit  peut  être  conslitné  à  titre  universel  ; 
le  droit  d'nsaga  l'est  toujours  i.  titre  particulier  , 
parce  que  rns.igrr,  alors  même  que  son  titre  lui 
donne  le  droit  de  prendre  des  fru-ts  sur  tous  les  biens, 
n'en  peut  jamais  prendre  au-delà  de  ses  besoins.  — 
Dur.,  n.  11. 

6.  —  Le  droit  d'usage,  sous  le  rapport  de  sa  durée, 
peut  être  comparé  à  la  pension  viagère,  au  legs 
de  revenus.  Mais  l°  la  pension  viagère  ne  laisse  pai 

(I)  Vov,  TMlicIr  du  D.  G  Sapf>l.  dm* lc<ia«l  ce  qvl  a  \nix  aux 
UÊttgri  forcsticfi  tu  plus  d<Tclopj«. 


d'être  due  quoique  le  fonds  sur  lequel  elle  és.'.*»'- 
pothéquée  ou  assigné  so  trouve  frappé  de  stérilité , 
tandis  que  le  fonds  sur  lequel  le  droit  d'usage  est 
établit  ne  produit  rien,  l'usager  n'a  rien  à  demander; 
J°  le  legs  de  revenus  embrassa  tous  les  produits  de 
l'immeuble,  tandis  que  le  droit  d'usag»  est  tnujours 
borné  à  la  mesure  des  besoins  de  l'usager,  sans  comp- 
ter que  le  legs  des  revenus  est  mobilier,  tandis  que 
le  droit  d'usage  est  immobilier  comme  le  droit  d'usu- 
fruit. —  Proii'dh.,  n.  27iO  et  2741. 

7.  —  De  ces  différences,  il  résulte  qu'on  peut  léguer 
la  propriété  du  même  fonds  à  l'un,  l'usufruit  à  un 
autre,  et  l'usage  à  un  troisième  (  L.  14,  |  14,  D.  de 
usu  et  hnb.)  ;  et,  dans  ce  cas,  l'usager  prélève  en  pre- 
mier ordre  les  fruits  dont  il  a  besoin.  —  Proudh., 
n.  Î74Î  ;  Dur.,  n.  tS  ;  D.A.  eod. 

8.  —Suivant  Duranton,  n.  14,  le  droit  d'usage,  con- 
traire en  cela  à  l'usufruit,  peut  être  élabli  k  perpe- 
luilué  au  profit  d'un  individu  et  de  sa  postérité,  parce 
que  la  propriété  ne  sera  pas  pour  cela  sans  effets,  les 
usagers  n'aiant  toujours  droit  aux  fruits  qu'en  rai- 
son de  leurs  besoins.  —  Dur.,  n.  14. 

9.  _  L'usage,  considéré  dans  l'objet  auquel  il  s'ap- 
plique, est  comme  l'usufruit  un  droil  rt'el  sur  la  chose 
qui  y  est  soumise,  droil  qui  l'associe  au  domaine  de 
cette' chose.  —  Proud.,  n.  3743  ;  Durant.,  n.  13. 

10.  —  Ainsi,  pour  obtenir  la  jouissance  qui  lui  esl 
du»,  l'usager  aune  action  réelle,  en  vertu  de  laquelle 
il  peut  agir  non  seulement  contre  le  propriétaire  qui 
jouit  du  fonds,  mais  encore  contre  tout  tiers-déten- 
teur. —  Proud.,  n.  î744. 

H.  Ainsi,  l'usage   ne    doit  pas  être  considéré 

comme  une  simple  créance  qu'on  soit  obligé  d'ins- 
crire au  bureau  des  hypothèques.  —  Proud.,  n.  2746  ; 
D.A.,  eod. 

lî.  — Il  n'est  pas  susceptible  d'être  purgé.  — 

Proud.,  eod.;  D.A.,  eod. 

13. ...  M  d'être  h^-pothéqué,  parce  qu'il  n'eit  pas 

aliénable  de  la  part  de  l'usager  (  C.  civ.  631  ).  — 
Prond.,  n.  2750  et  27.'i1  ;  Dur.,  n.  23;  D.A.,  eod. 

j4.  _  Comme  droil  de  propriété,  Pnsage  autorise 
Pexercice  des  actions  posséssoires. — Proud.,  n.  2748  ; 
D.A.,  eod. 

15.  —  Il  est  susceptible  de  revendication,  et  celte 
action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens.  —  Proud.,  n.  2747  ;  D.A.,  eod. 

Enfin,  l'usager  aurait  la  voie  de  la  tierce-opposi- 
tion, s'il  n'avail  pas  élé  appelé  en  cause  sur  la  reven- 
dication du  fonds  intentée  par  un  tiers.  —  Proud., 
n.  2749. 

5  2.  —  Comment  et  sur  quelle  chose  le  droit  d'u- 
sage peut  être  établi. 

16.  —  Le  droit  d'usage  s'établit  de  la  même  maniè- 
re que  l'usufruit,  c'est-à-dire  par  la  disposition  de  1» 
loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme  (C.  civ.  623,  S79  ). 

—  D.A.  12.  810,  n.  2. 

17.  —  Il  est  élabli  par  la  loi  dans  le  cas  de  Part. 
1465  C.  civ.  —  Proud.,  n.  27,'i5  ;  D.A.,  eod.  —  Contra: 
Durant.,  n.  6,  qui  ne  voit  là  qu'un  droil  particulier, 
différant  de  l'usage. 

18. — Le  droit  d'usage  peut  être  établi  purement  et 
simplement,  ou  à  certain  jour,  soit  pour  commencer, 
soit  pour  finir  à  une  époque  déterminée  ;  ou  sous  con- 
dition, soit  suspensive,  soit  résolutoire  (  C.  civ.  580  ). 

—  D.A.,  eod.  ;  Proudh.,  coil. 
19.  —  Il  peut  être  établi  sur  deux  ou  plusieurs  têtes 

appelées  i  jouir  l'une  après  l'autre.  —  Proudh.,  eod.  ; 
D.A.,  eod.  ;  Dur.;  n.  28. 

iO.  —  Il  peut  êtrclégoé  alternativement  à  deux  per- 
sonnes qni  seraient  appelées  à  en  jouir,  l'une  une 
année-et  l'autre  une  autre  année.  —  Proudh.,  «o<i.  ; 
D.A.  eod. 

21.  —  S'il  a  élé  concédé  à  quelqn'an  tant  pour  lut 
qne  pour  ses  enfans,  on  doit  entendre  le»  enfans  du 
premier  degré;  car  l'inlerprétalion,  surtout  en  ma- 
tière d'usage,  oi  tout  est  de  droil  rigoureux,  doit  bor- 
ner plnlftl  qu'étendre  la  servitude. — Proudh.,  n.  3072  ; 
Dur.,  n.  29;  D.A.  12.  810,  n.  i. 

22. S'il  a  été  concédé  tanl  pour  lui  que  pour  ses 

hi'ritiers,  il  se  restreint  aux  enfants  ou  desccndans  du 
premier  usager.  — Proud.,  n.  3070;  D.A.,  eod. 

»3.  —  S'il  l'a  élé  Ual  pour  lui  que]  pour  ses  des- 


cendons, il   ne  va  qu'aux  descendans  légitimes.  — 
Proud.,  n.  3071  ;  D.A.,eod.  ;  n.  30. 

24.  —  Dans  le  cas  où  il  a  été  concède  tant  pour  ua 
individu  que  pour  ses  enfaus,  celle  concession  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  enfans  du  premier  degré.  — 
Proud.,  u.  3072  ;  Dur.,  n.  29. 

i:i — Le  droit  d'usase  peut  aussi  avoir  été  lègue  ou 
concédé  à  quelqu'un,  tanl  pour  lui  que  pour  sa  fa- 
mille. Dans  ce  cas,  silo  mot  fiiiuille  se  trouve  em- 
plové  seul  cl  sans  autre  désignation,  il  doit  être  res- 
treint àla  famille  acluelle. — Proud.,  n.  3073;  Dur., 
u.  32. 

2C.  —  Toutefois,  on  comprend  que  ce  sont  là  des 
règles  générales  susceptibles  de  modification  selon  la 
p  >silion  des  parlies  contractantes  et  leur  inlentioa 
présumée. —  Proud.,  n.  3073;  Dur.,  n.  32;  D.A., 
eod. 

27.  — Comme  Pusufruil,  il  peut  être  élabli  par  acte 
entre-vifs  ou  de  dernière  volonté.— D.A. ,  eod.,  Dnr.^ 
n.  3. 

28. — Et  même  par  la  prescription,  lorsque  dani 
son  espèce  il  est  susceptible  d'une  possession  conti- 
nue.—Proud.,  n.  2754  ;  D.A.,  eol.;  Dur.,   n.  7. 

29. — Il  peut  élre  établi  sur  toute  espèce  de  choset, 
soit  mobilières,  soit  immobilières,  fongibles  onnoD. 
—Proud.,  n.  57,5GelsuiT.;  D.A.,  eod. 

:^0._X,or5que  l'usage  n'est  établi  que  sur  des  meu- 
bles, l'usaeer  n'a  que  la  faculté  de  les  employer  à 
son  service  personnel,  sans  pouvoir  les  louer  k  d'au- 
Ires  (C.  civ.  631>.  encore  qu'il  s'agisse  d'objets  que 
les  propriétaires  avaient  coutume  de  louer;  ce  qui 
néanmoins  doit  êtreenlendu  sous  le» modifications  que 
nous  allons  indiquer  un  peu  plus  ba». 

31. Si  on  a  légué  Pusage  d'une  quantité  ou  d'une 

masse  déterminée  de  choses  fongibles,  comme  de 
l'acent,  des  grains,  des  liqueurs  ou  autres  objets 
consistant  en  n  imbre,  poids  ou  mesure,  ce  n'est 
qu'un  usufruit  constitué  en  d'autres  termes:  en  ce 
cas,  Pusagar  devient,  comme  l'usufruitier,  proprié- 
taire de  la  chose  par  la  délivrance  qui  lui  en  est  faite, 
mais  à  la  charge  d'en  restituer  autant  en  égales  bonté 
et  valeur  à  la  On  de  sa  jouissance  (L.  .S,  §2,  ff.  Isuf., 
ear.,  rer..).— Proud.,  n.  S7.'i6. 

Z"  —Si!  au  lieu  de  léguer  l'usage  d'une  quantité  ou 
d'une  masse,  on  a  légué  un  usage  à  prendre  sur  iine 
masse  ou  une  provision  quelconque,  l'usager  qui  n  en 
aurait  pris  que  pour  sa  consommation  ne  devrait  rien 
restituer. — Proud.,  eod. 

33. —Si  un  droit  d'usage  avait  élé  légué  sur  des 
créances  exigibles,  Pusager,  après  avoir  fourni  cau- 
tion, aurait,  comme  Pusufruiiicr,  le  droit  d'en  loucher 
le  remboursement,  parce  que  pour  pouvoir  se  servir 
d'un  capital,  il  faut  l'avoir  reçu.— Proud.,  n.  27S7. 

S4.— Toutefois,  s'il  paraissait,  par  les  termes  em- 
ployés, que  la  volontédu  testateur  n'a  été  d'établir  le 
droit  d'usage  que  comme  une  délibalion  à  prendre 
annuellement  sur  les  iuléréts  des  créances  ou  arréra- 
ges des  renies,  le  droit  de  toucher  les  capitaux  pour- 
rait être  contesté  à  l'usnger.— Proud.,  n.  2758. 

3o.— Du  droit  qu'à  l'usager  de  toucher  soit  les  ca- 
pitaux, soit  les  intérêts,  résulte  celui  d'exiger  que  les 
titres  des  créances  lui  soient  remis.  —  l'roud.,  n. 
2757. 

5  3.— De  Vdiendue  du  droit  d'usage,  et  comment  U 
doit  être  exerti. 

56  —  L'élendue  du  droit  d'usaçe  doit  se  régler 
d'abord  par  le  lilre  qui  l'établit  (C.  civ.  628).  —  Dur., 
n.  17.  ,   ■       • 

37.- Adéfauldestipulalionà  cet  égard,  celui  qui 
a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en  exig.r 
qu'aulant  qu'il  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  »a 
famille,  dans  laquelle  on  doit  comprendre  les  eiifau» 
qni  lui  sont  survenus  depuis  la  conslilulion  (C.  civ. 
030). — Dur.,  n.  18. 

3s  -Lesfce.oiM  de  l'usager  sont  variables  comme 
le  nombre  de»  êtres  qui    composent   sa    famille;  ils 

doivent  être  appréciés  selon  son  *"''',."'„T",L"*J;' '  lé 
SI"  D  delsuei  hab.)e\  les  relalion.  de  parenté 
des  parlies.-Proud.,n.  2277;  D.  ^  l"- <"  V.t.  ou 
S9  -  Le  père  de  l'usager,  «e.  enfans  n.iturel»  ou 
adop't.fs,  se.  gend.es  e.  belles-lille.  ne  lonl  point 
partie  ùi-  la  laïuille.- Proud.,  n.  U76  el  ii>T,  D"'- 
I.  5,  n.  19. 


USAGE.    ART.  1'',  §  3. 

■tO.  —  Mais  on  conçoit  que  si  ces  personnes  ds 
meuraienl  aTec  l'usager  et  à  sa  charge,  à  cause  d"in- 
firmilés  ou  de  lous  autres  mol  fs  graves  connus  du 
consliluant,  celle  opinion  pourrait  n'élre  pas  suiTie. 
C'est  parce  que  les  besoins  de  l'usager  nedoiTent  p«s 
être  mesures  «vec  tant  de  rigueur,  que  l'roudhon,  n 
itU,  enseigne  qu'il  aurait  le  droit  de  lirer  du  fonds  co 
qui  serait  nécessaire  pour  les  convives  et  les  hôtes  quo 
1»  bienfaisance  l'obligerait  de  recevoir  (L.  12  S  i"  D 
de  i:su).  —V.A.,eod.  »      >    ■ 

4j.  —  Toutefois,  l'usager  doit  se  borner  aux  fruits 
qu  ison  produits  par  le  fonds,  et  qui  soûl  nécessaires 
à  «a  consommation.  Peu  importe  ;|u'il  ne  trouve  pas 
dans  le  domaine  soumis  à  l'usage,  tous  les  produits 
nécessaires  à  la  vie  :  il  n'aura  pas  pou  r  cela  lo  droit 
ue  prendre  sur  un  produit  abondant  de  quoi  se  pro- 
curer d'autres  objets  qui  lui  manquent.  L'usager  d'un 
Tignoble  n'aura  donc  pas  le  droit,  après  avoir  pris  le 
Tin  nécessaire  à  .sa  consommation,  d'eu  vendre  une 
certaine  quantité  pour  aciieler  du  blé,  etc.  — l'roudh 
n.  2770;D.A.  tî.  810,  n.3. 

■•-•  —  I'  n'aura  pas  même  le  droit  de  vendre  l'ei- 
cédant  des  fruits  qu'il  aurait  perçus.  —  Dur  n  2y  ■ 
D.A.,  eod.  '' 

43.  —  Entont  cas,  si  les  fruits  d'une  année  étaient 
abondant,  tandis  qu'ils  manqueraient  dans  une  autre 
année,  il  ne  se  ferait  pas  une   compensation:  les  be- 
•oinsjournaliers  sont  la  règle  des  droits.  —  Proudh 
n.  27Gâ;  D.A.  )».  811,  n.  S. 

**.  —  L'usager  d'un  troupeau  de  bétail  prollte  non 
seulement  des  engrais  qu'il  produit,  mais  encore  du 
lait  et  des  lames  nécessaires  .i  sa  nourriture  et  à  son 
Tétementet  à  ceux  de  sa  famille;  la  décision  delà 
loi  12  §  2  ff.  ,1e  l.u,f.  et  hahU.,  qui  était  contraire 
ne  doit  plus  être  suivie.  —  l'roudh  n  »78->  ■  n  »  ' 
eoi.  '    "       '"■■■'■, 

♦S.— Ilneprofiteraitpasducroitdesbe.stiaux,a«'on 
est  dans     usage  de  vendre:  ce  n'est  pas  là  un  fruit 
destiné  ,  la   consommation  journalière.  -  Proudh 
ivia. ;  U.A.,  ibid.  '' 

«.—  Au  surplus,  de  ce  que  l'étendue  du  droit 
d  usage  se  mesure  sur  les  besoins  de  l'usager  et  ceui 
de  s.  famille,  ,1  s'en  suit  qu'elle  est  perpétueUeme" 
variable,  puisque  ce,  besoins  peuvent  toujours  dira  - 

UuZ^  TT''  ■'■■"■'"*  changemens  survenus  dî,  s 
la  famille  de  l'usager.  —  rroudh.,n.  i27i. 

■«7.  —  Quant  à  la  manière  dont  l'usage  doit  être 
exerct,  elle  dérive  surtout  des  canSes  nu  sont 
propres  à  ce  droit.  -  Proudh.,  „.  ""a;  Jj"  .^à.  «,"' 

48.  —  Lorsque  le  fonds  assujetti  à  un  droit  d'usage 
no  produit,  année  commune,  qu'une  quanlitéde  fruils 
tout  au  ,dus  sumsante  pour  satisfaire  aux  be  oin.  le 
I  "»ager  la  possession  de  la  chose  doit  ètroTai  - 
donnée  »  ce  dernier,  qui,  dans  ce  cas  ,  devra  et  ô 
assimilé  à  un  usufruitier.  -  Proudh.,  n.  278'RoIl 


USAGE.    ART.  1",  §  s. 

*■*•  — •■•^lêmedansle  cas  où  l'usager  absorberait 
lous  les  fruits.  —Dur.,  n.  20  et  suiv.  ""'"'"«r"" 

•'i.';.  —Cependant,  il  pourrait  louer,  s'il  paraissait 
que  le  testateur  avait  eu  l'intention  de  lo  lui  permet- 
tre ou  SI,  autrement,  le  legs  lui  devenait  inutile    — 

n:2'706?DT.t'8n.n'ï"^' '"''''•■  "■  '■■  '">"'^- 
.;«._  Si  le  Ulre  aiilorisait  l'usage  à  céder,  à  vendre 
ou  à  louer  son  droit,  cette  clause,  n'ayant  rien  de 
eon  raire  à  1  ordre  public,  devrait  recevoir  tout  son 
effet.  —  Dur.,  n.  24  ;  RoU.;  n.  S3. 

S7.— Du  reste,  bien  quo  l'usager  ne  puisse,  à  défaut 
de  s  ipulation  expresse,  céder  ni  louer  son  droit  ce- 
pendant il  peut  toujours  vendre  les  fruits  nécessaires 
faire  -  d'u7  ^n  '"'  '"'""'  *'*  «^^''^és  par  le  proprié- 

S».  -  Les  provisions  que  l'usager  laisse  en  mourant 
appartiennent  a  ses  héritiers,  surtout  s'il  a  des  eufans 
(Dur.,n  20);  cette  condition  semble  nécessaire  — 
iJ.A.,  eod. 

S9.  —  Jugé  que  l'usager  qui  a  joui  comme  proprié- 
taire, sans  autre  titre  quo  celui  où  il  estqualiûé  usager 
ne  peut  se  dire  do  bonne  foi  ;  il  est  soumis  à  la  resti- 
tution des  fruits  (C.  ciT,.549).  —  ISjuill.  18S4.  Col- 
mar.  Hosp.  de  Strasbourg.  D.A.  8.  747,  n.  1  D  P 
2.  560,  n.  3-1.  •      .   . 


USAGE.  ART.  2,  §  i« 


eos 


Art. 

foréis. 


—  Des  droils  d'iisaye  dans   les  bois  et 


I  4.  —  Des  obligations  de  l'usnyer. 

.  GO.  —  Comme  l'usufruitier,  l'usager  est  tenu  de 
jouir  en  bon  père  de  famille  (C.  civ.  G27);  et  il  ne  peut 
entrer  en  jouissance  sans  avoir  donné  caution  et  fait 
tin  inventaire  (C  civ.  026),  à  moins  qu'il  n'en  soit 
dispense  par  une  disposition  de  l'acte  de  conslltulion 
—  Dur.,  n.  35.  —  V.  Usufruit. 

i-.nn'ZT-^'"^'',^'"^  ne  pouvait  pas  trouver  de  cau- 
rel^i'fr  f  |.  ''PP'."!"""^"  dispositions  de  l'art.  Cno, 
relatif  k  1  usufruitier  qui  se  trouve  dans  le  méma  cas. 

*'-.•  —  Toutefois  on  ne  mettrait  pas  les  immeubles 

s,?mr?'!T'; '■'  ''""  ne  vendrait  pas  les  meubles:  il 
sulTirait  de  lui  assurer  une  prestation  annuelle  de 
délires,  ™r^respon^daii.eà^  se,  besoins.  -  Proudh.. 


49.-.Mais  si  sa  famille  vient  à  diminuer ,  le  pro- 
priétaire peut  réclamer  la  portion  des  fruitsnui  ex- 
cède les  besoins  de  la  famille  de  l'usager.  I  n?ut  ve- 
nirsur  le  fonds  p.ur  surveiller  la  culture  ctrecûei  Ur 
la  portion  de  récolte  qui  restera,  délibation  faUe  de  ce 
q.nestnécessaire  il'usagcr.-  Proudh.,  n.  2702  -D.A., 

KO.  —  Lorsque  les  fruits  excédent  de  beaucoup  ces 

du  f^d,^^^i^dé^''"■7"" ''"'"pp^'-''-'' '  ™'''' r^ 

ou  londs,  cl  II  délivre  a  l'usager  co  qui  lui  est  néces- 
saire ;  ce  dernier  peut  aussi  entrer  dans  le  fo,  ds  ei 
î)" ""«d  "''•~''""""'''"'  2™->;  Dur  ,1,   2-J 

■'''•~,  *'.."'  *'•'''  d'indivision  dan,  la  iouissaneo 
amené  des  dilTicultés,    l'une  ou  l'autre  de,  Ta      ""'" 

l7l:lzz7rz'"'T  ^^'  "'■  '"''^'  X'  f'"d 

est  snsropiiMert  un  démembrement  de  jnnisianre  nar- 
tieuliere:  dans  le  e,s  contraire,  on  fêlait  "ler"^^  i- 
nnuelbTrl'î  '^""'"^ 'l'  '■'  T'^'i'-^ ''es  presUtlo'ns, 
'■12VJ  •  't-^'Z"^  T''  '"iTaitselon  le,  besoin, dé 
I  usager.—  Proudh.,  n.  2704;  D.A.,  eod. 

ouhT'JÏ"!"'^""-  •■"',*"':p'"'.  quo  dans  le  cas  mémo 
rôurl? '„•■""  "'".J™'.' d-us.ige  estasse,  étendu 

Tt  ire  l'e?.  :'.  '",T«"''*r™  J  ''""■=".''!*'nientqiii,  de  sa 
hMi  'ï  ,.  P»'dénnilif  et  qui  doit  changer  si  le, 
n"r''à  mo  „""/"  '''""'"'  ^  ""K^onter  ou  à  d!m  - 
niier,  à  moins  de  convention  contraire.  -Proudh.,  n. 


A'!!^«.7hl  Y-"'^""".  °"  donateur  avec  réserve  dudroil 
d  usage  est  dispense  de  fournir  caution.— Dur.,  u.  36. 

'^'*-—}-"!":<l»érmT  d'un  droit  d'usage  par  titre  com- 
mulatif  ne  peut,  dans  le  silence  du  ?ode,  être  soui^s 
a  donner  caution.  —  Proudh.,  n.  2819.  '"U""» 

6,-i.  —Quand  l'usager  ne  fait  que  recevoir  les  fruits 
au  lieu  de  cultiver  par  lui-même,  il  n'y  a  pas  ob  'J 
Sation  pour  lui  de  faire  des  états  ou  inventaire"!  quoi- 
qu  II  doive  néanmoins  cantinn,  pour  assurer  le  naie- 
nient  do  sa  part  cnntribntoire  dans  les  frais  de  cul- 
ture, d'entretien  et  impôts.  —  Dur.,  n.  37. 

et  rfW/?'"î"',''-'^'^''-'"'*'''"'  deculture,  de  réparations 
cl  d  impots,  la  loi  distingue  :  si  l'usager  absorbe  tous 
les  fruits  du  fonds,  il  est  assujetti  aux  frais  do  cultii- 
Z'J"<'^  feparalions  d'entretien  et  au  paiement  des 
contributions,  comme  l'usufruitier;  s'il  ne  prend 
qu  une  partie  des  fruits,  il  contribue  au  prorata  de 
ce^donl  II  jouit  (C.  civ.  033).  -  Dur.,  n    38;  D.A 

67.  —  Si  les  charge,  excédaient  les  produits    l'u- 
sager n  aurait  pas  d'action  en  répétition.  —  Proudh 
n.  2788;  D.A.,  eod.  nouan., 

es  — RcIatiTcmenI  aux  améliorations  que  l'usa.'era 
pu  faire  dans  le  fonds,  il  a  droit  do  répéter  la  Clus- 
va  ue,  car  11  est  de  principe  quo  nul  ne  peut  s'eiiri- 
chir  au  dépens  d'un  autre,  et  c'est  en  vain  que  dan, 
ce  cas  on  voudrait  assimiler  l'usager  à  l'usufr.ilier 
attendu  quo  1  un  a  des  avantages  d'une  toute  autre 
importance  que  le  secoiid.  —  Proudh.,  u.  27g9;  d.a. 

S  S.  —  Comment  finit  le  droit  d'usage. 

,  fiO-.—  II  fini»  de  la  même  manière  que  l'usufruit 
(C.  CIV.  023). —  V.  Usufruit. 

70.  —  Toutefois  la  dispositiou  de  l'art.  619  C.  cit., 
suivant  laquelle  l'usufruit  qui  n'est  pa,  accordé  à  des 
particuliers  ne  dure  que  trente  an,,  n'est  point  appli- 
cable au  droit  d'usage.parce  que  l'oxercico  de  codernier 
droit,  laissant  ordiiiaireinenl  une  pariie  de  la  jouis- 
•aiico  au  propriétaire,  ne  paralyse  point  à  sou  égard 
lo  plu»  puissant  eda  do  la  propriété,  J«  jouissance  de 
la  chose.  —  Dur.,  u.  43, 


71.  —Les  anciens  seigneurs,  voulant  attirer  beau- 
coup de  sujets  dans  leurs  seigneuries,'  concédèrent 
rian'"!'  I"',^»"!'"^"'  s'y  établir  des  droils  d'usage 
dan.  leurs  foreis.  Telle  est  l'origine  de  la  plupart  des 
droits  d  usage  actuellement  existant.  -  Salvainr 
'l^ifiers.  ch.  96;  Bouhier,  cou!,  de  Bourgogne,  ch  6Î 
n.  .30  ;  Henrion,  Disserl.  f^od.,  v"  Communauté. 

h  Jf  '  r~  -V  ''*'  "."'^ore  d'autre,  concessions  de  sembla- 
D  es  droils,  qu,  proviennent  d'anciennes  transaclions 
ou  d  anciens  partages  relatifs  aux  territoires  de  plu- 
sieurs  communautés.  —  Roll.  v"  Usages,  n.  3. 

73.  —  On  distingue  les  grands  et  les  petits  usages. 
—  Les  grands  usages  sont  i»  l'alTouage,  aui  consiste 
dans  le  droit  deprendre  le  bois  uécessa°ire  au  chauffa! 
ge;  2  le  marronnage,  qui  est  le  droit  de  se  faire  déli- 
vrer des  arbres  pour  les  réparations  et  les  conslruc- 
Ro'l'l'        ''J''^^"'  >■  S°  le  pâturage  et  la  glandée.  — 

"4.  —  Le  droit  de  pacquerage,  ou  droit  de  faire 
paître  les  bestiaux,  dans  le  Dauphiné,  sur  les  fond, 
d  autrui,  depuis  le  \r,  aoi'it  jusqu'au  1"  mai  de  l'an- 
née suivante,  était  un  droit  de  vaine  pâture  —  8 
mai  1828.  Req.  Grenoble.  Comm.  de  Pressins.  D.P. 
—58,   1,  29. 

i.L^'  T-i;*^''"''*  !""»«*  consistent  seulement  dans 
le  droit  d  enlever  les  branches  sèche,  et  bois  morts 
—  Un  entend  par  bois  mort  celui  qui  est  mort  et  sec 
ram'^'aî't  "'  ^'^  "'^'le,  soil  sur  pied,  soit  gissanl  et, 

70.  —  On  distinguo  encore  une  sorte  d'usage,  dési- 
gne sous  le  nom  de  ramage,  et  qui  consiste  dans  le 
droit  de  prendre  des  branches  pour  clôture  et  pour 
ramer  des  légumes.  —  Fournel,  v"  Usage. 

77.  —  Généralement  les  communes  de  l'Alsace  nos- 
sedaient  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  seigneu- 
riales de  leur  enclave  ou  voisinage. 

Ces  droit,  consistaient,  en  général .  dans  l'airouage 
ne.-esiaire  aux  habitants,  dans  la  délivrance  des  bois 
(le  maronage,  c'est-à-dire  du  bois  nécessaire  à  la  cons- 
truction des  maisons,  des  pont,  et  édifices  publics, 

ViM?i'.f  k'?"^  '!.''  Pf  l"'-age.-si  juill.1830.  Colmar 
Ville  de  Scheleslad.  D.P.  33.  1.  399. 

I  i".  —  ne  la  nature  des  droils  d'usage  dans  les 
bais  et  foréis. 


78.- Le  droit  d'usage  dans  les  bois  est  d'une  nature 
mixte;  car  il  ressemble  à  la  fois  à  une  servitude  per- 
sonnelle et  à  une  servitude  réelle,  puisqu'il  est  dii 
non  seulement  à  cause  du  fonds,  mais  aussi  en  con- 
templation des  besoins  de  la  personne  du  propriétaire 
do  ce  fonds.  -  Proudh.,  u.  5106  et  3131.  -  V.  no» 
observ.  D.P.  31.  1.  94. 

79.  —  Le  droit  d'usage  dan,  les  forets  ne  constitue 
quune  servitude  discontinue,  qui  no  peut  s'acquérir 
que  par  titre.  -  Merl.,  Kép.,  vo  Usages;  Toull.  t  3 
p.  o25;  Fournel,  v  Usages,  n.  i;  Fav.,  Uép.,  x" 
Usages.  F  >    '  . 

80.  —  Jugé  ainsi  quo  les  droils  d'usage  dans  les 
lorets  sont  de  véritables  servitudes  iliscontinues,  qui 
selon  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  no 
pouvaient  être  établis  par  la  possession  même  immé- 
moriale.—30  nov.  1830.  Agen.  IMolard.  D.P.  31.  t.  -c. 

**.'•.—  ••■  Que  lo  droit  d'usage  sur  des  pâturages  est 
assimilé  à  une  servitude.  —  2.-ijuill.  |852.  Gren  Le 
domaine  C.  Comm.  de  Voreppe.  DP.  33.  2.  231. 

82.  —  ...  Que  la  possession  la  plus  longue  de  la 
vaine  pâture  sur  un  terrain  vain  cl  vague,  ne  peut 
faire  acquérir  aucun  droit  d'usage  sur  ce  terrain  (L. 
28  sept.  1791,  arl.  ielti).  —  2;;  juin  182S.  Amiens. 
Danois  de  Tourville.  D.P.  îo.  S.  58. 

83.  —  ...  Qu'il  ne  peut  y  faire  acquérir  non  plu» 
aucun  droit  de  propriété  (ibid.).—  Mémo  arrêt. 

84.  —  ...  Que  des  f.iiis  de  vaine  pâture  et  d'enlève- 
ment d'herbages  ou  de  joncs  sur  un  terrain  lai.sso 
inculte  ne  sauraient,  quel  lue  temps  qu'ils  aient  du- 
ré, dépouiller  de  la  propriété  de  ce  terrain  celui  qui 
fonde  son  droit  sur  des  titres.  —  Î4  fév.  t8(i.'i.  lliom. 
lîoissière.  D.A.  Il.î.'io,  n.  1. 

8.'>.  —  ...  Qu'en  fait  de  p:'itiirage  dans  le,  bois,  il  ne 
peut  j  avoir  lieu  qu'au  droit  de  vive  pâture  (  lequel 
no  peut  être  établi  que  par  titre),  et  non  à  la  vaine 
pâture,  sur  laquelle  a  statué  la  loi  du  211  sept.  1791. — 
12  nuv.  1838.  Re,i.  Paris.  Comm.  deChomilIv.  D.P. 
S9  1.  Jl. 
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86.  — ...  Qu'un  droit  de  p»rcours,  soit  qu"»"  '*  ">"' 
sidère  soit  comme  une  servitude,  comme  un  acte  de 
simple  facuilé  et  de  tolérance,  s'il  n'est  fonde  sur  un 
titre,  ne  peut  être  acquis  par  la  possession,  m,  par 
conséiiuenl,  cette  poss-ssion  élre  opposée  sur  I  «clion 
en  complainte  (C.  civ.  691,  233-2).  —  22  nov.  1850. 
Ci?,  c.  llab.  de  Kieux.  D.P.  31.  1.  13. 

87. Contra.  Le  droit  d'usage  donnant  pour  résul- 
tat une  véritable  perception  de  fruits,  participe  néces- 
sairement à  la  nature  du  droit  de  propriété,  et  est  par 
conséquent  susceptible  de  s'acquérir  sans  titre  par 
la  prescription.  —  l'roudh.,  lie  Vusufruit,  n.  30S7  et 
3S48. 

88.  —  Jugé  ainsi  que  les  droits  d'usage  et  d»  paca- 
ge, dans  les  bois,  n'étant  point  des  ser\itudes,  ne  sont 
pas  susceptibles  d- l'application  des  régies  prescrites 
par  l'art.  «91  C.  cit..  pour  les  serTitucles  disconlinnes 
et,  par  suite,  qu'ils  peuvent  être  accpiis  à  l'aide  duae 
longue  possession,  réunissant  les  caractères  exigés  par 
la  loi.— 19  août  18-29.  Civ.  r.  liourges.  Montcbarmout. 
D.P.  29.  1.541. 

g((. ...  Que  l'usase  de  la  grasse  pâture,  continué 

pendant  un  temps  sullljan:  pour  prescrire,  est  «Itri- 
bnlif  de  propriété.  —  19  jnill.  1827.  Roq.  Riom.  ^  ille- 
mont.  D.r.  27.  1.  311. 

90.  ...  Que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  notam- 
ment dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  le 
droit  de  vive  et  grasse  pâture,  c'est-à-dire  celui  qui 
s'exerce  sur  des  terres  productives  de  fruits,  pouvait, 
à  la  différence  da  droit  de  vaine  pâture,  c'est-à-dire 
du  droit  sur  les  terres  non  productives  de  fruits,  s'ac- 
quérir par  la  possession  immémoriale  et  par  la  simple 
possession  Irentenaire  depuis  contradiction  (  C.  civ. 
691).  —8  dec.  1829.  Agen.  Bouillon. D.P.  53.  2.  ISl. 

91.  —  ...  Qus,  quoiqu'on  ne  puisse  prescrire  contre 
son  titre,  on  peut  néanmoins  prescrire  au-delà  de 
son  titre,  mémemaljré  la  stipulation  de  ne  prétendre 
àaucuu  droit  antre  que  celui  établi  dans  le  titre.  Ainsi 
une  commune,  qui  avait  un  droit  de  pacage  dans  une 
forêt,  a  pu  acquérir  par  prescription  le  droit  de  glan- 
dée,  nonobstant  la  clause  insérée  dans  le  titre  constitu- 
tif de  l'usage.de  nepouvoir  prétendre  aucun  autredroit, 
une  telle  stipulation  étant  nulle  comme  contenant  une 
renonciation  anticipé»  à  la  prescription  (C.  civ.  S2+0, 
2220).  —  9  nov.  18iC.  Req.  Pau.  Sancy.  D.P.  27.  1.  44. 

92.  —  En  conséquence,  l'usage  dsns  les  bois  et  fo- 
rets, est  susceptible  de  l'action  posscssoire. — Proudh., 
n.  S527. 

93.  —  Jugé  qu'avant  le  code  civil  le  droit  de  par- 
court, dans  le  Pas-Languedoc,  était  susceptible  de 
s'acquérir  par  prescription,  exceptionnellement  aux 
règles  du  droit  commun,  consacré  par  les  lois  romai- 
nes (C.  civ.  691).  — 2S  mai  1830.  Req.  Chan»leilles. 
D.P.  30.  1.  252. 

94.  —  L'arrêt  du  19  août  1829,  que  nous  Tenons  de 
citer,  n.  88,  établssant  que  les  droits  d'usage  dans 
les  bois  ne  sont  pas  des  servitudes,  il  sensuil  que  la 
destination  du  père  de  famille,  qui  n'est  elle-même 
qu'une  servitude,  pourrait  dinicilemenl,  en  pareil  cir- 
constance, être  invoquée  pour  suppléer  au  titre  ou  à 
la  prescription.  —  Roll.,  v»  Tsages,  n.  23. 

néanmoins,  elle  est  admise  par  Proudh.,  n.  3196. 

95.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  de  l'action  en  com- 
plainte du  propriétaire  d'un  bois,  viole  l'arl.  23  C. 
pr.,  s'il  ordonne  la  maintenue  en  possession  des  habi- 
tans  usagers,  après  avoir  jugé  qu'il  n'avaient  pas  la 
possession  annale.  — 26janv.  istii.  Cr.  c.  Deloudre. 
U.A.  8.  Toi,  n.   13.  D.P.  24.  1.  41. 

96.  —  De  sa  nature,  le  droit  d'usage  dans  lesboîs 
est  indivisible  (  C.  civ.  1-2ÎI,  u.  ."i  )  ;  et  c'est  par  le 
principe  de  cotte  indivisibilité,  qu'on  doit  régler  les 
actions  qui  ont  pour  objet  la  conslilulion,  la  conver- 
sation, la  transmission  et  les  modifications  de  ce  droit. 
—  Proudh,  u.  3107  et  3109.  —  V.  n.  4. 

97.  — Ainsi,  ce  droit  affecte  indivisiblement  tout 
le  fonds  qui  en  est  grevé;  par  conséquent  si  la  forêt 
usagêrc  appartient  à  l'état  par  indivis  avec  une  autre 
personne,  chacun  d'eux  n'en  reste  pas  moins  co-débi- 
teur  solidaire  de  l'usager,  aux  termes  des  art,  1218, 
12S3,  cl  1258  C.  civ.  —  Proudh.,  n.  3117  à  3122. 

98.  —  De  l'indivisiblitê  du  droit  d'usage,  il  résulte 
ainsi  ;  1°  que,  supposé  que  l'état  y  ait  fait  pratiquer 
des  déffichemens  d'une  étendue  telle  qu'il  n'en  reste 
plus  en  nature  de  bois  que  pour  fournir  à  la  consom- 
mation des  usagers,  ceux-ci  seront  en  droit  d'exiger 
toni  le  produit  de  la  partie  conservée  en  forêt.  — 
Proudh.,  n.  5113. 

.  2°  Que  s'il  est  qoestioa  de  faire  canlonacr 
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ces  usagers,  ceux-ci  ont  droit  d'obtenir  sur  la  portion 
nou  défrichée  le  même  cantonnement  qu'ils  eussent  ob- 
tenu, eu  égard  à  toute  l'étendue  du  fonds,  si  la  tolalilé 
eftl  été  conservée  en  nature  de  forêt  ;  dételle  sorte  que 
les  parties  défrichées  doivent  élre  précomptées  en 
moins  sur  la  part  qui  restera  au  propriétaire. — Proud., 
n.  5112. 

100.  —  Quoique  le  droit  d'usage  soit  indivisible 
daus  son  principe,  néanmoins  il  est  divisible  dans  le 
fait  de  son  exécution Proud.,  n.  SlOU. 

101.  —  Ainsi,  par  exemple,  à  supposer  qu'un  dro't 
au  bois  de  chauffage  ait  élé  établi  pour  l'avantage  et 
l'utilité  d'une  maison  où  il  n'y  avait  qu'une  chemi- 
née, et  par  conséquent  qu'uu  seul  feu,  taudis  que  plus 
tard  on  v  aura  établi  d'autres  cheminées,  les  co-par- 
tageans  de  cette  maison  pourront  partager  annuel- 
lement entre  eux  les  êmolumens  établis  pour  la  con- 
sommation d'un  feu  seulement.  —  Proud.,  n.  3123. 

102.  —  Le  propriétaire  qui  vend  une  parcelle  du 
fonds  dominant,  n'est  pas  présumé  avoir  la  volonté 
d'abandonner  aussi  un»  partie  de  son  usage  en  bois, 
et  l'acquéreur  n'en  peut  revendiquer  aucune  partici- 
pation; parce  que  cet  usage  n'est  une  chose  accessoi- 
re qu'à  la  masse  du  fonds.  —  Proudh.,  n.  3182. 

103.  —  Par  la  divisibilité  en  fait,  l'un  des  co-parta- 
geans  pourra  perdre  son  droit  par  le  non  usage,  tandis 
que  les  autres  auront  conservé  le  leur.  —  Proudh., 
n.  5124  à  5127. 


5  2.  —  De  Vétiniue  et  de  l'exercice  des  droils  d'u- 
sage dans  les  bais  et  forêts. 
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condition  :  pouri'u  que  les  bestiaux  appartiennent  au 
proprii'Iaire  de  tel  domaine,  ou  a  son  fermier,  ce  droit 
peut  être  exercé  même  par  celui  quia  acquis  «lie  por- 
tie  seulement  du  domaine  (par  exemple  les  bàti- 
mens),  avec  le  droit  de  pâturage  lui-même  (C.  cit. 
700).  —  17  avril  1828.  Amiens.  Broyard.  D.  P.  3». 
2.  129. 

114. — ...Elil  nepeut  être  déclaré  non-recevabledans 
la  demande  qu'il  fail  de  l'exercice  de  ce  droit,  snus  le 
prétexte  qu'il  ne  serait  pas  propriétaire  de  toutes  les 
terres  de  la  ferme,  ou  qu'il  ne  posséderait  pas  le  nom- 
bre de  bêtes  pour  lesquelles  l«  droit  d'usage  a  été  con- 
cédé (C.  civ.  700,  1134).  — âOjuiu  1817.  t:iv.  c.  Paris. 
Broyard.  D.P.  27.  1.  277. 

115.  —  Un  droit  d'usage  établi  en  faveur  d'un  héri- 
tage est,  quelle  que  soit  l'étendue  de  ce  droit,  attaché 
auprincipal  manoir;  il  ne  l'est  aux  dépendances  qu'en 
tant  qu'elles  sont  considérées  comme  accessoires  du 
manoir.  En  conséquence,  si  le  propriétaire  d'un  héri- 
tage composé  d'une  maison,  d'une  chambre,  d'ur.e 
grange  et  de  partie  de  terre,  en  faveur  duquel  un 
droit  d'usage  dans  une  forêt  existe,  a  vendu  la  mai- 
ton  et  retable,  et  ne  s'est  réservé  que  In  grange  el  un 
peu  de  terre,  sans  qu'il  soit  rien  stipulé  quant  an  droit 
d'usage,  c'est  à  l'acquéreur  du  manoir  ou  de  l'habita- 
tion c'est-à-dire  de  la  maisou  et  do  la  chambre,  que  le 
droit  d'usageapparlient  en  entier,  et  non  au  vendeur, 
lequel  ne  s'est  réservé  que  les  dépiudances ,  et  à 
qui  il  ne  peut  en  être  attribué  ni  la  totalité,  ni  même 
une  partie  telle,  par  exemple,  que  la  moiiié  (C. 
ciT.  663).—  t"  août  1831.  Bordeaux.  David.  D.P.3Ï. 


99. 


104.  —  L'étendue  du  droit  d'usage  doit  être  appré- 
ciée d'après  le  titre  constitutif  et  la  possession  qui  en 
a  été  la  suite  ;  à  cet  égard  il  faut  vérifier  si  l'usage  a 
été  établi  à  titre  onéreux  ou  par  une  roucession  pure- 
ment gratuite  ;  car,  dans  le  dernier  cas,  le  droit  doit 
être  apprécié  d'une  manière  moins  large.  —  Proudh., 
n.  3143. 

105.  —  Il  faut  aussi  se  reporter  k  l'état  des  choses 
telle  qu'elles  existaient  à  l'époque  de  la  création  de 
la  servitude.  —  Proudh.,  n  31S9  et  3160. 

106.  —  D'ailleurs,  la  possession  est  le  meilleur  in- 
terprète que  l'on  puisse  consulter  pour  lever  les  dou- 
tes qui  pourraient  naître  de  l'obscurité  du  titre:  cet 
empire  de  la  possession  sur  l'explication  des  droits 
d'usage  dans  les  bois  a  été  reconnu  dans  tous  les  temps. 

—  Proud.,  n.  3146  et  31*7. 

107.  —  L'étendue  du  droit  de  parcours  d'une  com- 
mune dans  une  forêt  a  pu  être  déterminée,  sans  violer 
les  art.  0-29  et  S30  C.  civ.,  en  se  basant  uniquement 
sur  l'interprétation  du  titre  de  cette  commune;  et 
cela  surtout,  lorsque  les  adversaires  n'ont  pas  fourni, 
dans  leurs  conclusions,  un  état  de  ses  besoins  et  de  ses 
ressources  (  C.  civ.  036).  —  22  nov.  1SÔ2.  Req.  Be- 
sançon. Cliavelet.  D.P.  33.  1.  02. 

108.  — Lorsque  les  droits  de  parcours  ont  été  réglés 
par  arrêts  des  anciens  parlem -ns,  s'il  s'élèvent  entre 
les  communes  quelques  contestali  ^ns  à  cet  égard,  la 
connaissance  en  appartient  aux  tribunaux  ordinaires. 

—  Mais  s'il  s'agit  d'apporter  quelques  modilications 
ou  changemens  .mix  réglemens  anciens,  la  matière  est 
administrative  (Décret  duObrum.fan  13,  cons.  d'état, 
10  mai  180x);  comme  aussi  en  cas  de  transaction  entre 
les  communes  (C.  civ.  2045).  — 22  juill.  1818.  Ord. 
cons.  d'étal.  Caslan. 

109.  —  Le  droit  d'usage  consistant  dans  la  faculté 
d'enlever  des  bruyères  dans  une  forêt,  n'autorise  pas 
l'iLsager  à  enlever  les  feuilles  mortes.  —  15  oct.  18!4. 
Cr.  c.  Kohan.  D.P.  u.  509,  n.  14.  D.P.  2.  1100,  n.  U. 

1)0.  —  Ledroitde  mnrronnqe,  daus  «ne  forêt,  a  pu 
être  déclaré  prolitpr  à  des  édifices  publics  autres  que 
les  ponts  et  fontaines.  —  23  mai  1832.  Req.  Colmar. 
■\ille  de  Schelo.Uad.  D.P.  33.  1.  399. 

111. —  Le  droit  de  marronnage,  ou  droit  de  prendre 
du  bois  dans  une  forêt,  ponr  batis'te  et  maisons,  ac- 
cordé non  seulement  aux  habitons  d'une  commune, 
mais  à  la  communauté  elle-même,  attribue  à  celle-ci  les 
bois  nécessaires  a  la  construction  ou  réparation  de 
son  église,  comme  à  celle  des  maisons  particulières. 

...La  concession  de  ce  droit  d'usage  ue  s'étend  point 
aux  fontaines  publiques  ou  privées.  —  28  mai  1833. 
>anci.  Comm.  de  Bremenil.  D.P.  34.  2.  209. 

ll-j.  — Mais  le  droit  de  raarrouagc  peut-il  être  cver- 
cé  par  l'usager  7  —  Mémo  arrêt.  —  V.  Assurance 
terrestre,  n.  7. 

113.  — Lorsqu'un  droit  de  pâturage,  pour  un  cer- 
tain nombre  do  bestiaux,  a   été  concédé  avec  cette 


IIG.  — Une  concession  de  terrains  el  un  droit  de 
prendre,  moyennant  une  redevance,  des  bois  dans  les 
forêts  d'un  comté,  stipulés  en  faveur  d'une  forge  à 
construire  dans  un  lieu  indiqué  par  Pacte,  psuvent, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  élre  déclarés 
applicables  à  une  forge  construite  au-dessous.  — 13 
nov.  1833.  Req.  ISanci.  Préfet  de  la  .Meurthe.  D.P.34. 
1.99. 

117.—  Quelle  que  soit  Pespèce  du  droit  d'usage,  on 
ne  doit  jamais  l'étendre  au-delà  des  besoins  du  fonds 
dominant  et  des  besoins  de  la  personne  qui  possède  ce 
fonds,  à  moins  de  stipulations  lout-à-fait  contraires  i 
ce  principe,  que  le  droit  d'usage  est  naturellement  li- 
mité.—  Proudh.,  n.  3148. 

1 18.  —  La  sanction  de  cette  décision  se  troave  dans 
la  défense  faite  aux  usagers  de  vendre  ou  échan- 
ger les  bols  qui  leur  sont  délivrés.— Roll.,  V  Usages, 
n.  57. 

119. —  Au  surplus,  il  a  toujours  été  de  principe  que 
les  usagers  doivent  user  de  leurs  droits  en  bous  père» 
do  famille.-  l'roudh.,  n.  3151.—  Wsuprù. 

120.  — De  son  coté,  le  propriétaire  nepeut  ni  pra- 
tiquer des  défrichemens  dans  la  forêt  usagêre,  ni  ac- 
corder de  nouveaux  droitj  d'uS'ge  à  d'aulres  person- 
nes, à  moins  qn  il  n'y  oit  du  bois  pour  le  premier  et 
le  deuxième  usagers. —  Proudh.,  n.  3185el3l86. 

121   Ainsi,   l'usager   qui  a  droit  au  ftoii-mqrlot 

mor/-&oi.5  dans  une  forêt,  peut  s'opposer  au  défriche- 
ment arbitraire  du  propriétaire,  comme  à  toute  dis- 
posilion  de  superficie  incompatible  avec  la  jouis- 
sance de  ce  droit.  —  Dans  ce  cas,  le  seul  moreB 
légal  d'user  exclusivement  d'une  partie  du  bois, 
en  la  réduisant  à  blanc,  est  d'en  requérir  le  cantoD- 
nerpeut.  —  30  août  18".l.  Bourges.  Billard.  D.  P.  3.'5. 
2.  46. 

1J2. Mais  le  propriétaire  des  bois  grevés  d'usage, 

conserve  toute  la  possession  civile  du  fond;  il  a  seul 
droit  à  tout  le  produit  do  la  forêt,  qui  n'est  pas 
absorbé  pour  le  ser\ioe  des  usages.  C'est  lui  seul 
qui  doit  en  payer  la  contribution  foncière.—  Proudh., 
n.  3181. 
123.- 

ou  bien  en^.^..-  .. . 

au  moyen  duquel  il  perçoil  loul  le  produit  du  canlou 
de  forêt  qui  lui  est  abandonné,  c'est  alors  à  1  usager 
à  en  supporter  l'impôt  foncier  (G.  civ.  03;;).— Proudh 
n.  5180.—  V.  Décision  du  ministre  des  finances,  du 4 
sept.  1827. 

iai._I,Vxercic6  desdroits  d'asage  est  soumise  des 
rê-les  particulières  tracées  daus  le  code  forestier.— 
V."  pour  ce  qui  concerne  l'exercice  et  I  éle.rdue  de  ces 
driiis  dans  les  forêts  de  ^éta^  des  communes  et  des 
particuliers,  v°  Forêts. 

1.1.,  —I.edroit  d'usage  doit-il  élre  limite  aunombre 
de  maisons  désigné  dans  le  litre  primitifvUlScussion)  t 
—  D.P.  31.  1.  94. 

1Î6  —  Proudhon,  adoptant  l'oninion  la  plus  ac- 
créditée dans  l'ancienne  jurisprudence,  soutiLntque 


-  Si  l'usager  conserve  tous  les  fruits  du  fonds, 

encore  s'il  lui  a  été  assigné  un  canlonneroent 
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1m  maisom  nouilles  doitenl  élre  admise»  à  la  par- 
licipalioiidu  droilde  marronnage. — l'roudhon  17  p 
77,  80,  e«c.  '   •  >  i-- 

137. — Merlin,  au  conlraire,  TCut  qu'on  s'en  tienne 
aux  maisons  eiislantts  au  moment  de  la  concession. 
— Rép.,  K*  Usage. 

1Î8.— La  cour  de  Kanci  a  pensé  que  l'opinion  de 
Proudhou,  dcTait  prcTaloir  pour  le  laps  de  temps 
écoulé  jusqu'à  la  rctolulion  ;  m.iis  il  lui  a  semblé 
qu'à  celle  époque  l'abolitiou  du  régime  féodal  aïait 
néceMairemeiit  amené,  dans  la  position  dps  icilcressé<i 
de»  changcmens  dont  on  ne  pou>ait  s'empêcher  de  te- 
nir compte. — D.P.  au.  2.  111. 

.•Si*-,  —  Jugé  que  le  droit  d'usage  dans  une  forél, 
stipulé  par  une  commune  à  «on  profit,  doit  élre  res- 
treint aux  maiious existantes  lors  de  la  stipulation  — 
18mai  i»27.  ^anci.  .Masia,  U.l'.  su.  1.403. 

ISO.  —  Et ,  s'il  est  dit,  même  dans  le  préam- 
bule de  la  conïenlion,  qu'il  est  do  l'intérêt  d-s  par- 
tie» de  faire  limiler  le  nombre  des  luibilnns  auxquels 
sont  iliis  les  droits  d'usmje  ,d'a\>rii  les  ancien»  litres 
celle  stipulation  a  pu  élre  interprétée,  en  ce  sens  que 
les  droil»  apparlierinenl  à  lous  les  habilau»  de  la  com- 
mune, quelle  que  soit  l'augmenlation  que  leur  nombre 
puisse  éprou>er,  et  non  en  ce  sens,  qu'il»  doirent  être 
reslreinls  à  «eux  dos  habilaus  ciitlanl  .lU  moment  de 

la  conTenlion,  sans  égard   aux   litres   ajiciens 1» 

»0ÛUSÎ9.  Req.  Aanci.   .Ii.ij.  IJ.I'.  ît.  1.  4j,->. 

131. —  Lorsqu'une  commune  exerce  de»  droits  do 
marronnago  sur  des  bois  appartenant  au  domaine  de 
1  état,  succeaseur  des  anciens  seigneurs  qui  oui  cons- 
titué cet  usage,  on  ne  doit  faire  participer  à  la  déli- 
Trance  des  boi»  de  conilrnrtion  ou  de  réparation  , 
que  les  maisons  bâties  atanl  le  »  août  178U;  les  mai- 
sons bàliespoilérieuremont  n'y  ont  aucun  droit,  d'a- 
près les  conséquences  de  la  loi  du  4  août  1789,  aboli- 
tiTe  de  la  féodalilé.— 26  juin  1838.  ^ancy.  Domaine 
de  l'état.  D.F'.  29.  2.  lu.  —  is  mai  is33.  ^anci. 
Commune  de  [ïromenil.  O.P.  34.  2.  209. 

138.  —  Le  droit  d'usage  anciennement  concédé  à 
nn  nombre  d'individus  limité,  ne  peut  s'elendre  i  Inu» 
leurs  desoendans  :  il  ne  doit  être  maintenu  qu'au 
profit  d'un  nombre  égal  de  chefs  de  familles,  sauf 
aux  héritiers  ou  descendans  à  «'enlendre  entre  eux 
—  3  juillet  1828.  Bourges.  Eouueau.  D.  P.  S9.  2. 
187. 

133.  —  Lorsque  les  droils  d'usage  sont  prétendus 
p.Tr  une  commune  sur  des  propriéiés-forestières  divi- 
sible» ,   et  même  dirisée»  enire  divers  propriétaires 
depuis  I  elablissement  de  cclt-  servilndp,  il  n'y  a  nas 
indivisibilité  telle  dans  l'aclion  de  la  commune    que 
la  licrce-opposilinn  au  jugement  qui  rrcnnnait  Pexs- 
teneo  dis  droiis  d'usage,   est  recevable,  dans  l'inlerét 
O"  1  un  des  defend^-tirs  qui  n'y  a  pas  été  partie    celle 
liorcp-oppojition  doiTO  profiler  à  lous  ses  eo-dêfeu- 
deur»  :  pour  qu'elle  dût  profiler  à  ceux-ci ,  il  faudrait 
que  lobjei  du   lilige  fiit  tellement  indivisible    nue 
I  exécution  du  jugement  fcct  incompatible  avec  le  résul- 
tat de  la  tierce-opposition  (C.  pr.  474;  C  civ    i-i-'o) 
—8  avril  1829.  Cit.  c.  liesauçoo.Commune  deSorîiVy 
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SejanT.  1S24.  CiT.  c.Delondre.   D..\.  8.  7SS.  n.    13 
D.P.  24.  I.  41.— V.  Forêts,  n.  400  et  auiv. 

139.— Le  droit  de  parcours  dans  les  forêts  est  sou- 
ml»,  comme  le  droit  d'usage,  à  toutes  les  formalités 
prescrites  parlelilre  19  de  l'ordonnance  de  1669  sur 
les  eaux  et  forêts. —29  août  1817.  Cr.r.  Min.  pub'  D 
A.  13.  33,  n.  3.  D.P.  18.    1.  64.   i^-., 

140.  —  Dans  une  commune  où,  "d'après  un  usage 
constant,  les  prairies,  quoique  loumises  à  la  vaine  pà 
luro,  n'elaiarit  pas  assujetties  au  pâturage  des  mou- 
lons, un  indiiidu  n'a  pu  contrevenir  à  cet  usage,  mê- 
me a  l'égard  des  prairies  qui  lui  apparlenaieut,  sans 
encourir  des  dommages-inlérêls  yisà-vis  des  autres 
habilans.  El  peu  imp  irle  que  ce  soit  depuis  la  loi  du 
16  oct.  1791  qu'il  ait  mené  paitre  les  moulons  sur  les 
prairies.  Celte  loi  n'a  porté  aucune  atteinte  à  Pu-^age 
local.— 30  brum.  an  1,%.  Req.  Rouen.  Mulol.  D  A  12 
33,  D.  1.  DP.  2.  909,  n.  6;  etS.  1.  130.  '      ' 

141.— Deux  particuliers  exploitant  des  terres  sur 
une  paroisse  siijcUe  à  la  vaine  pàlure,  peuvonl  d'a- 
près la  loi  des  28  sept.  elU  oct.  1791,  réunir  en  un 
«.•ul  troupeau  et  faire  garder  par  un  seul  berger,  les 
bête»  a  laine  qu'ils  envoient  à  la  vaine  pâture;  ils  ne 
soni  point  obliges  de  les  envoyer  au  troupeau  com- 
mun.—3U  juin  1824.  Amiens.  Lefèvre.  D  A  1-1  34 
n.  4.  D.P.  24.  2.  132.  '        ' 

•I  '■'-•—'-'^''s'e  cas  de  vente  d'un  domaine  national 
M  sulbt  que  l'on  ait  du  expressément,  dans  l'acte 
Q  adjudication,  que  les  fonds  sont  transmis  avec  les 
servitudes  passives  dont  ils  se  trouvent  grevé;  pour 
que  l'acquéreur  ne  puisse  s'opposer  à  l'exercice  d'un 
droil  de  parcours  existant  sur  quelque»  prairies  au 
profit  des  bab  tans  d'une  commune;  eu  vain  dirait-il 
que  ces  babiianssoiil  déchus  de  leur  droit,  faute  de 
lavoir  réelamé  avant  la  vente.— 13  fruct  an  9  Rea 
Dupuy.  D.A.  12.  29.  n.  1.  D.P.  3. 1.  391. 

5  3.  —  De  l'extinction  des  droits  d'usage  dans  les 
forets. 
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134  —  Relalivemenl  aux  droits  d'usage  apparte- 
nant à  une  commune  ou  commuoaulé  d'habilans 
— V.  Commune,  art.  4. 

is.-i.  — Les  usagers  sont  tenus  de  demander  la  dé- 
livrance des  bois  auxquels  ils  ont  droit  (C.  for  79 
120).— V.  Ir'oiéU,  4it  et  suiv. 

138.  —  Du  reste,  les  usagers  ne  peuvent  réclamer 
d  arrérag.i  pour  les  bois  qu'ils  ont  manqué  de  pren- 
dre. —  Favard  ;  Hep.,  >"  L«ger;  l'ournel ,  v»  Usa- 
ges, 

137.  —  Cependant,  les  dommages-intérêts  peuvent 
«Ire  accordés  pour  Us  droits  d'usa"e  non  exercés 
•lorsque  c'est  par  l'elTet  d'un  rliangemenl  dan»  l'é- 
tal des  lirnx  que  cet  usage  n'a  pu  êlre  exercé- 
comme  SI,  par  exemple,  des  parties  de  bois  soumi- 
ses à  des  droits  de  parcours  et  de  mort-bois  ont  été 
mises  en  culture  par  le  propriétaire.  Kn  un  Id  cas 
on  invoquerait  en  vain  la  maxime  suivant  laquelle 
les  droit»  d  usage  n'arréragent  pa»,  mavime  fondée 
««r/'' «l'ie  li  ou  C'sse  le  besoin  de  l'usager,   là  cesse- 

"ù  d"p  T,'.' r2vi"''''''-  "*■■'•  "-"•  ""'"^"'■'  ^"- 

ISR.—Quti,  que  soient  l'âge  et  l'essence  des  bol» 
le»  usagers  ne  peuvent  exera  r  lenrs  droils  de  p4ta- 

déclarés  defcnsables  iC.  for.  til). 

.nr.;^.,'.'  '''■'■^. •'''',"  même  que  d'ancien»  arrêts  leur 

îeXu'^''"""'*  "?""''■•"  '''■"i'  d'usage  dé»  que 

et  que  le.  bois  «uraienl  réelfemeut  alteint  cet  âge. 


113.— L  état,  ainsi  que  les  communes  elles  particu- 
liers peuvent  afiranchir  leurs  forêts  de  tout  droit  d'u- 
sage, moycunanl  uu  cantonnement  réglé  de  gré  à 
gré,  ou  en  cas  de  conteslation,  par  les  tribunaux  (C 
lor.  63,111,  u>().  Tout  ce  qui  est  relatif  au  canlonue- 
ment  a  eie  traile  v"  Foréls. 

'■**■— ^oi's  observerons  seulement  que  l'aclion  en 
cantonnement  n'appartient  pas  à  l'usager,  mais  seu- 
lement au  proprielaire  (C.  for.  63);  et  que  le  canton- 
nement, eu  cette  matière,  Iransfére  la  propriélé  même 
de  la  partie  de  bois  à  laquelle  est  limlié  le  droit  des 
usagers— Prnudh.,  t.  7,  u.  3338  ;  Thailland,  l)icl.  des 
eaux  et  foréls. 

14S.--Si  l'individu  qui  demande  le  cantonnement 
en  qiialUedep)op)i,'Mi,e,  a  été  déclaré  par  le  juge 
nêlre  que  simple  usager,  le  juge  a  pu,  incerlaiu  si 
en  celle  qualité  d'usager,  le  demandeur  enleiidrait 
persister  dans  sa  demande  eu  cantonnement,  s'abste- 
lenir  de  statuer  surcetle  demande,  sans  qu'il  y  ait 
violation  do  la  loi  du  28  aoùl  1792,  qui  dispose  que  le 
canlonnement  peut  êlre  demandé  tant  par  les  usagers 
que  par  les  pruprit'Iaires.— 21  mars  1835.  Rea.  Lyon 
David.  D.P.  33.  1.  1S2.  ' 

146.— Pour  que  l'usager  puisse  former  une  demande 
en  cantonnemi'iil,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ses  droils 
soient  certains  et  reconnus;  mais  si  le  propriétaire 
greveles  dcnio,  la  question  d'exislcnce  de  ces  droils 
peut  elre  debatluc  incidemment  à  la  demande  en 
canlonnement,  qui  n'en  subsiste  pas  moins,  et  n'a 
pas  besoin  d'être  iiitroduile  par  une  instance  nouvelle 
et  séparée.— 3  mars  1831.  liourges.  Préfet  du  Cher.  U 
P.  32.  2.  186. 

■  **^— L'exercice  desdroiU  d'usage  dans  les  forêts 
de  létal  peut  toujours  être  réduit  par  ladminislra- 
lion,  suivant  l'elat  de  la  possibilité  do  la  forêt  (C  for 
US  etll2).— V.  Foréls, 

lis.- Ledroitd'usageayanlété  établi  par  la  to- 
lonte  du  propriétaire  de  la  forêt,  il  ne  peut  ultérieure- 
ment e  uver  la  prélenlion  d'examiner,  si  prélèvement 
ail  de  la  quaiililc  nécessaire  à  la  consommation  de 
I  usager,  il  lui  restera  plus  ou  moins  de  bois  pour  lui 
mémo,  car  ledobileur  ne  peut  retenir  aucune  partio 
de  ce  (|u'il  doit.— Proudb,,  n.  319B. 

149.- Maiscommeil  doit  lui  en  rester  quelque  cho- 
se, car,  aulrcmenl,  l'usager  sérail  le  vérilable  proprié- 
taire il  pourrait  demander  un  rotrancliement  fixé, 
loutefoi»,  de  manière  qu'il  n'emporte  dans  le  pro- 
duit de  la  forêt  que  la  porlion  dislribiilive  entre  lui 
et  I  usager  par  coniribution  sur  le  tout.  —  Proudh 
n.  3200.  ' 

l.->0.— On  va  plus  loin:  si  le  bois  soumis  à  l'usage 
a  éprouvé  un  dépérissement  tel  qu'il  n'excède  plus 
la  cousommaliou  du    propriétaire,   celui-ci    serait 
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autorisé  à  retirer  le  droit  de  l'usager.—  Fournel  i» 
Usager.  ' 

131.—  La  même  décision  serait  douteuse,  si  l'u- 
sage availéle  coustitué  à  lilre  onéreux.  Dumoulin  le 
pensait  ainsi,  etneanmoins  sonopinion  est  rejetée  par 
dillerens  auteurs,  nolamment  par  liouhier   —  lioll 
n.90.  '  ■» 

133.—  L'art.  03  C.  for.  semble  avoir  prévu  le  cas 

que  nous  signalons,  lorsqu'il  dispose  quei'exercice  de» 
droits  d  usage  pourra  toujoursétre  réduit  par  l'admi- 
nistration, suivant  l'élal  et  la  possibililé  des  forêts 
•Mais  il  faut  remarquer  que  cet  article  n'est  point  dii 
nombre  de  ceux  qui  s'appliqu?nt  aussi  aux  bois  de» 
particuliers  (C.  for.  120).- Roll.,  n.  92. 

133.—  Le  droit  d'usage  dans  une  forêt,  comme  toula 
autre  servilude  réelle,  se  prescrit  par  le  non  usagei 
pendant  trente  ans  iC.  civ.  617,  2262;  Merl  Réo  T» 
Lsages,  §  10,  n.  2).  -  S7  janY.  1829.  Beq.  Riom.  Del- 
bos.  D.P.  20.  1.  120. 

I.'i4. —  Cela  a  toujours  été  reconnu  ainsi  dans  l'an- 
cienne juris.jrudence,  et  mémo  dans  les  coutumes  oii 
la  servitude  d'usage  ne  pouvait  s'acquérir  sans  titre 
alors  surtout  qu'il  y  avait  eu  contradiction  antre  ij 
propriétaire  du  fond»  et  le  prétendant  droit  i  la  ser- 
vitude. —  7  mars  1826.  Req.  Douai.  Chabê.  D.  P.  26 
1.    179. 

.  *,^^;  —  L'exercice  des  droits  d'usage  sur  une  partie 
delà  foret,  conserve  le  droit  des  usagers  sur  la  lolalilé. 
encore  bien  que,  pendautplus  Je  trente  ans,  ils  n'aient 
KL?"'":'.'^''!'?  ''■''''"  *"■■  «ne  aulre  partie  (C.  cir. 
187       ~  ■'''"       "*'*'  ''""S"'  lionneau.  D.P.  29.  2. 

ISG.  —  De  plus,  la  jouissance  de  l'un  des  usa- 
gers empêche  la  prescripiion  à  l'égard  de  lous  (C.  ciy. 

'  M^'  — .ï^orsque  la  propriétaire  d'une  forêt  sur  la- 
quelle existe  un  droit  d'usage,  prétend  que  cette  ser- 
•vitude  est  éteinte  par  le  non  usagependaiit  trente  ans 
c  est  a  1  usager  a  prouver  la  conservation  de  son  droit 
par  sa  jouissance  depuis  moins  de  trente  ans,  et  non 
au  propriétaire  k  prouver  le  non  usage  (C  civ  0234) 
—  <»  janv.  1831.  Limoges.  Com.  dcPeyreladas.  D.  P." 

„=P*'  ";  "1  '"Jf^'il.uela  légitimité  de»  titre»  des  usa- 
gers ou  do  la  légalité  do  leur  possession  aient  été  re- 
connus par  des  arréls  adminislratifs,  depuis  moinsde 
trente  ans,  pour  que  l'élal  ne  soit  pas  recevable  à  op- 
poser la  prescription  des  droils  d'usage  ;  de  tels  arrê- 
tes équivalent  à  des  actes  de  délivrance  et  sont  inter- 
ruptils  au  profit  dos  usagers.  - 13  mai  I83i.  Req.  M- 
mes.  Pref.de  l'Ardéche.  D.P.  34.  1.  244. 

139.  —  Du  reste,  bien  que  des  usagers  soient  restés 
trente  ans  sans  demander  la  délivrance,  il  ne  résulte 
pas  que  leur  droit  doive  élre  prescrit,  surlout  s'ils  ont 
conslammenlpossédé,  comme  propriétaires,  iiuoiqu'il- 
légalement,  la  forêt  abandonnée  par  le  vérilable  nro- 
prieiaire,  alors  émigré.  -  7  fev.  1828.  Riom.  Com  de 
lAlbauie.  D.P.  31.2.  113. 

100.  —  Mais  ils  n'ont  point  prescrit  la  propriélé  do 
laforel,  encore  que,  depuis  l'émigration  du  proprle- 
taire,  ils  auraient  possédé  aiiimo  iloinini. 

161.—  Ainsi,  les  communes  iisagères  ne  prescrivent 
jamais  contre  le  proprielaire  do  marais  sujets  à  l«ur 

usage.— 23  nov.1822.  Amiens.  Domaine  delétat  D  A 
3.  76.  D.P.  1.  702.  ■ 

162.  —  Chaque  habitant  d'une  commune  qui  a  de» 
droits  d  usage  sur  un  fonds,  est,  comme  la  commune 
elle-même,  possesseur  à  tilrc  précaire,  et  ne  peut  par 
cimseiiueul  se  prévaloir  même  de  la  possession  ia  plu» 
longue.  —  13  avril  ls32.  Toulouse.  Lajoui.  D.  P.  33, 

'P'T,^""'  '''■°''  ^^  '^'"''  pâture  avant  clé  déclaré 
rachelablo,  saii?dislir,ctioii,par  l'art,  sdola  loi  du  «8 
sept.  1791,  on  a  pu  autoriser  le  rachat  d  un  droit  de 
pacageetabli  sur  une  propriélé  close  avant  la  promul- 
gation de  celle  loi.—  26janv.  1813.  Req.  .\ngers  Fer- 
tray.D.  A.  12.  53,  n.2.  D.  P.   14.  1.  .75.       '      '      "^ 

161.— La  loi  duo  ocl.  1791.  qui  consacre,  au  profit 
do»  propriétaires,  le  droit  de  s'alVranchir  du  parcours 
par  la  clélure,  louies  les  fois  que  ce  droit  u'esl  pas 
conslalé  par  un  litre,  a  anéanti  le»  droils  de  celte 
espèce,  qui  ..exervaienl  avant  sa  promiilgalion,  en 
vertu senlemenld  nneposs  ssion  immémoriale,  clcola. 
«ans  distinguer  si,  dans  lello  province,  le  droit  dé 
vaine  pâture  s'acquérait  ou  non  «ans  titre.  En  consé- 
quence, la  commune  qui  est  sans  litre  valable,  n'est 
pas  fondée  «  prétendre  aujourd'hui  continuer  l'exer- 
cice  de  la  vaine  pàlure,  en  n'appnvani  cette  préten- 
tion qne  d'une  possession  immémoriale.—  8mai  18Î». 
Req.  Grenoble.  Com.  de  Pnssin».  D.  P.  28.  1.  239  — 
V.  Servitude,  art.  2,  §  3. 
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L'SAGE.     ART.  3. 


nu  élrc  Hi\  o  été  subordonué,  par  c-^tle 
f  de  se  clore  qu'elle  accorde  à  toul  pro- 


Com.  de  Chemil 


eàture 

bre  17S 

les  slaluls 

par  suite,  il  » 

loi,  à  la  faculté  de  se  clore  qi 

priélaire.  —  T  atril  1»JT.  l'an- 

""lC6  —  Mais'la  loi  du 98  sept.  1791  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où,  depuis  un  temps  immémorial,  les  ha- 
bitan»  dune  commune  jouissenl,  non  pas  d  un  droit 
de  Tainc  pâture  sur  des  prairies  ouyerles,  mais  d  un 
droit  de  faire  pacager  les  secondes  herbes  d  unprcclos, 
et  cela  non  à  litre  de  simple  tolérance  ou  en  >  ertu  des 
asaoes  locaux,  mais  à  tilredeserMlude  établie  sur  uu 
fait'renou^elc  chaque  année,  celui  d'une  trouée  faite 
à  la  clôture  pour  laisser  pénétrQr  les  bestiaux  dans  le 
pré  II  n'est  pas  besoin,  dans  ce  cas,  de  jusliûer  d'un 
titre  pour  conserter  le  droit  de  pacage  des  secondes 
herbes,  malgré  la  clôture  du  prc;  il  sullil  de  prouver 
qae  la  serTitude  réclamée  a  été  acquise  par  prescrip- 
tion.—"  mars  ISJÛ.  Keq.  Douai.  Chabe.  D.  P.  S6.  t. 

'l67_  Enfin  l'exercice  de  la  Taine  pâture  dans  les 
bois  lorsqu'il  est  fondé  sur  un  litre,  ou  sur  le  paiement 
d'une  redevance,  estun  droit  d'usage  qui  associe  1  usa- 
ger aux  fruit»,  et,  sous  certains  rapports,  au  fonds,  et 
établit  entre  lui  et  le  propriétaire  "ne  véritable  ludi- 
Tision.  Ce  droit,  ainsi  fondé,  à  la  dilTerencc  de  celui 
oui  résulte  d'une  simple  possession,  ne  peut  être  dé- 
truit par  la  clôture.  —  8  mars  185".  Dijon.  Derthaud. 
D.P.  S7.  3.117. 

jiBX_  3.  Du  droit  iTliabitatioii. 

168. Le  droit  d'habitation  consiste  dans  la  faculté 

tnii  est  accordée  à  une  personne  de  jouir,  suivant  l'éten- 
due de  ses  besoins,  par  elle-même  et  avec  sa  famille, 
de  toutou  partie  d'une  maison  appartenant  à  une  au- 
tre —Proudh.,  n.  i-06;  D.A.  12.  810,  n.  47. 

ie9 ...  Ainsi  que  des  aisances  et  dépendances  qu  i 


n.  Ï8ÛG;  ï>.X.,eud.  

170.  —  Ce  droit,  considère  dans  celui  qui  en  jouit, 
est  comme  l'usage,  personnel,  incessible,  et,  parlant, 
non  susceptible  d'hypothèque;  il  est  trausmissiblo 
aux  héritiers. —  D.  A.,eoii 

17,  —Mais,  considéré  dans  l'objet  auquel  il  sappli- 
que  c'est  un  droit  réel  sur  la  chose,  un  démembre- 
ment delà  propriété;  c'est  un  droit  immobilier,  sns- 
cepliblede  revendication,  laquelle  est,  en  conséquence, 
portée  devant  le  tribunal  de  la  silnation  de  l'immeuble 


po 

(G.  pr.  59).— D..4.,  cod.  , 

173 Le  droit  d'habitation  s  établit,  comme  1  usu- 


fruit par  la  loi  ou  par  la  volon  éde  Ihomme  (C.   civ. 
6î5,579).— D..\.  12.  81l,n.  48.  ..  j,.     k-. 

173  —  Les  parties  qui  stipulent  un  droit  d  habita- 
tion sont  libres  d'y  mettre  telles  conditions  qu'il  leur 
plait;  c'est  ce  qui  "i'induil  de  l'art,  lia»  C.  civ. 

174.  _  11  est  légal  à  l'égard  de  la  veuve,  qui  ne  doit 
ancuD  lover  à  raison  de  Ihabiiation  qu'ellea  pu  faire 
Cpendanl'  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer) 
dans  une  maison  appartenant  à  la  communauté  ou 
aux  héritiers,  ou  tenue  à  litre  de  bail  (C.  cit.  1465). 
—  Proudh.,  n.  3798  ;  D.A. ,  co'f. 

17S  —  Si  celle  maison  «Mit  habitée  a  titre  d  usu- 
fruit qui  aurait  pris  fin  au  dece»  du  mari,  les  héritiers 
ne  seraient  pas  tenus  ii  une  indemnité  envers  la  veuve  : 
c'est  un  droit  d'habitation  réel  que  la  loi  a  entendu  lui 
conférer.— Proudh.,  forf.;  D.  A.,  forf. 

176 Ce  droit  était  plu»  considérable  sous  1  ancien 

Tégimequesou»  le  nouveau.  Si  donc  il  s'agissait  d'une 
femme  mariée  avant  le  code,  c'est  en  vertu  des  dispo- 
aitions  du  droit  ancien  qu'elle  pourrait  l'exiger.  — 
Proudh.,  B.  2799;  D.A-,  corf. 

177  _  i^  droit  d'habitation  accorde  a  la  veuve 
mariée  «ou»  le  régime  dotal,  pendant  l'an  du  deuil  [C. 
«ÎT.  1570),  est  aussi  un  droit  dhabitauou  légale.  — 
D.À.,  eod. 

178.—  Kt  l'on  doilconclure,  des  lermt»  plus  rigo",- 
Teux  de  cet  article,  que  si  le  mari  n'avait  pas  d'habi- 
tation où  lafemme  pùlèlre reçue,  celle-ci  aurait  droit 
de  répéter,  dans  ce  cas,  une  indemnité  pour  lui  en 
tenir  lieu.— Proudh.,  n.  2sno;l).A..  ei«l. 

179. —  Si  le  droit  d  habitation  e«l  stipulé  en  faveur 
de  la  famme,  par  le  contrat  de  mariage,  il  lui  est  dft 
une  indemnité  dan»  le  cas  où  le  mari  ne  laisse  pas  de 
maiaoD.—  Proudh.,  n.  «»02;  D.A.  li.  8li,n.  49. 

ff  130.  Et  (i  le  droit  était  concédé  sur  une  maison 

spécialement  dési|née,  la  femm»  pourrait  revendi- 
quer «on  droit  conire  le»  tiers-acqucrcur» ,  attendu 
que  e'e»l  un  droit  réel.  —  Proud.,  n.  iwr,;  V.  A., 
«4. 


LS.\GE.      ART.  3. 

ISl. Si  la  maison  n'est  pas  désignée,  la  femme  au- 

ra-t-eile  droit  de  choisir  celle  qui  lui  couvent  d'habi- 
ter ?  Oui,  si  la  femme  était  mariée  sous  raiicien  droit 
qui  lui  réconnaissait  cette  faculté,  non,  si  elle  est  ma- 
riée depuis  le  code.  Dans  ce  dernier  cas,  le  choix  ap- 
partiendrait a  l'héritier,  conformément  i  l'art.  1190 
C.  civ.;  mais  ce  dernier  no  pourrait  délivrer  la  plus 
mauvaise,  ni  être  tenu  de  délivrer  la  meilleure. — 
Proud.,  n.iSOl  ;  D.A.,  eod. 

isj. Au  reste,  on  sent  que  les  habitudes  de»  par- 
lie»,  leurs  intention»  présumées,  pourraient  faire  mo- 
difier la  rigueur  do  ce  principe.- D.A.,  eod. 

183.— La  veuve  i  laqurlle  son  mari  a  légué  un 
droit  d'habitation,  loin  d'être  privée  par  son  convoi,  a, 
au  contraire,  le  droit  d'amener  avec  elle  son  second 
mari  dan»  la  maison  dont  l'usage  lui  a  élé  donné  par 
le  premier.  Il  en  serait  autrement  si  le  droit  d'habita- 
tion n'eût  été  légué  qu'avec  la  condition  do  garder 
viduiié. — Proud.,  u.  JSir,. 

1S4.— Eu  principe,  le  droit  d'habitation  se  restreint 
à  ce  qui  est  nécessaire  à  l'habitation  du  propriétaire 
de  ce  droit.— Proud.,  n.-2su7;  D.A.  IS.  811,  n.  50. 

ISS. S'il  comprend  toute  la  maison,  l'habitant  au- 
ra la  jouissance  entière  de»  objets  accessoires,  tels 
que  eaux,  colombier,  vivier,  cours  et  jardin.- Proud., 
n.aSsOS;  D.A.,  eod. 

igfi.- S'il  n'occupe  pas  toute  la  maison,  il  profitera 
de»  accessoires  dans  leur  rapport  avec  son  droit.  — 
Proud.,  n.  Ï809  et  2810.  D.A.,  eod. 

187.— Celui  quia  uu  droit  d'habitation  dans  une 
maison  peut  \  demeurer  avec  sa  famille,  quand  mê- 
me il  n'aurait  pas  élé  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui 
a  été  donne:  ce  qui  s'applique  tant  à  la  femme  qu'au 
mari,  car  la  disposition  est  générale.  —  Proud.,  n. 
28 13. 

188.— Dans  la  fixation  de  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'usager,  il  faut  avoir  égard  non  seulement  aux  habi- 
tudes des  personnes,  a  leur  qualité,  à  leur  état,  mais 
aussi  aux  usages  des  lieux. — Proudh.,  n.  2815;  D.A., 
eod. 

1S9. — On  sera  aussi  moins  sévère  dans  la  limita- 
lion  de  ce  qui  conslituc  la  famille  ou  la  faculté  de  re- 
cevoir des  hôtes,  selon  les  bienséance  ;  car  Ihabilalion 
est  moins  onéreuse  que  le  droit  d'usage.  —  Proud.,  n. 
2S1C;  D.A.,coi/. 

190.— A  Rome,  et  à  la  différence  du  droit  d'usage, 
le  droit  d'habitatiou  pouvait  être  loué;  sous  le  code, 
qui, sauf  :e  rapport  de»  objets  auxquels  ils  s'appli- 
quent, assimile  le  droit  d'habitation  au  droit  d'usage 
(C.  civ.  62o),  il  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué.—  Proud., 
n.  2805;  D.A.  12.  SU,  n.  50. 

,91.— CharjM.— Celui  qui  a  un  droit  d'habilalion 
doit,  sauf  dispense,  ou  à  moins  qu'il  ne  soit  vendeur 
ou  donateur,  donner  caution  (C.  civ.  601). —  D.A.  12. 
811, n. 51.  ,  , 

l92._Cependanl  la  femme,  dans  les  cas  des  art. 
1465  et  1570,  n'y  serait  pas  obligée.— Proud.,  n.  2818; 
D.A.,  eod. 

,93  — L'acquéreur  d'un  droit  d'habiution  par  litre 
commulalif  ne  peut  non  plus,  dans  le  silence  du  co- 
de, être  obligé,   à    donner    caution.  —  Proud.,  n. 

2819. 

191. Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  est  obligé  de 

le  conserver  el  de  le  rendre.  De  là,  il  résulte  que  »'il 
occupe  seul  toute  la  maison,  il  est  responsable  des 
usurpations  qu'il  aurait  laissé  commettre,  sans  les  dé- 
noncer au  pioprieuire,  et  de  l'elTel^des  prescriptions 
qu'il  aurait  laissé  acquérir  à  des  tiers.  —  Pioud.,  n. 
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,93 —liais  il  n'est  responsable  de  l'incendie  qu'au- 
tant qu'on  prouve  qu'il  a  eu  lieu  par  ta  faute.  Iroud 
n.  2»22. 

196. — Le  propriétaire  d'un  droit  d'habitation  con- 
tribue aux  réparations  du  bàliment  comme  l'usager. 
— Proud.,  n.  2821;  D.A.,  eod. 

197. Le  droit  d'habitation  finit  delà  même  ma- 
nière que  l'usufruit  vC  ci\.  025).— D.A. ,  eod.,  n.  52. 

198._ARome,  el  à  la  différence  du  droit  d'usage, 
le  droit  d'hnWinlion  ne  so  prescrivait  pas  parle  non 
d'usage;  il  csl prescriptible  aujourd'hui  (G.  civ.  625). 
—Proud.,  n.  2805;  D..t.   12.  811,  u.  50. 

199 Il  n'élait  pas  éteint  non  plu»  par  la  mort  ci- 
vile ;  il  l'est  d'après  l'art.  625.  —  Proud.,  eod.;  D.A., 
eod. 
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ge, Nullité,  Obligations  personnelle»,  Prescripiion, 
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Désaveu,  Marin,  Obligations. 
USAGE  ILLÉGAL.    —  'V.  Possession  ,  et  D.   G.  S. 

Abus  de  confiance. 
USAGE  LOCAL.— V.  Loi.— V.  aussi  Commissionnai- 
res, Conliibulions  indirectes.  Contumace,  Courtier, 
Eau,  Effet  de  com.,  Fabriques,  Faillite,  Faux,  Fo- 
rêts, Garantie,  Garde  liai..  Honoraire»,  Jouissance, 
Louage,   Louage  d'ouvrage.   Mines,  or  el   argeu», 
IMoiinaie,   Pêche,   Poids  cl  mesure».   Prêt,    ''r«"î? 
littérale.  Servitude,  Usage  com.,  Vente,  et  D.  G.  S. 
Affouage,  Aulor.   muuicip..  Emploi,  Rêglcœ.  ad- 
min. 
USAGE  P.\RTICUL1ER.— V.  Contrainte  par  corps. 
USAGE  PERSONNEL.- V.  Acte  de  comm -rce,  Com- 
pétence commerciale,  Dépôt,  Eau,  Mandat,  Nanti»- 
semenl,  1  oids  et  mesures.  Usage,  el  D.  G.  s.  Abiu 
de  confiance.  Forêt». 
USAGER.— V.  Commune,  Forêts,  Marais,  Usage. 
USANCE.— V.  Effet»  de  commerce. 


USUFhUIT. 

USINES  (1).  —  1.  _  On  a  va,  y,  Eau  (arl.  -,  de,- 
moulins  et  usines  a  eau  )  et  Maiiufartiircs  ,  quelles 
rcslrklions  il  a  élé  nécessaire  d'apporter  ,  dans  l'in- 
lérét  public,  k  la  liberlé  de  l'induslrie.  Nous  n'avons 
donc  poinl  à  y  revenir.  Il  convienl  stulement  de 
lucnlionncr  ici  quclijues  décisions  qui  con.plélent 
celles  rappelées  aux  mots  ci-dessus  indiqués. 

2.— L'aulorilé  adminislralive  est  conipéli-nle  pour 
slalucr  sur  le  niaindeu  dune  usine,  el  sur  les  con- 
ditions auxquelles  ellc^  peut  ilrc  maintenue....  et  en 
un  tel  cas.  il  sudil  qu'elle  se  soit  déterminée  par  des 
consideratmns  d'ordre  public  ,  s.ins  préjudice  des 
droits  des  parties  el  des  tiers,  résultant  des  litres  pri- 
ves, pour  que  .ses  actes  soient  ii  labri  de  toute  at- 
taque.—28  ocl  1831.  Ord.  cons.  d'état.  Cazaux.  D  P 
34.  3.  Ii7. 

5.  —  L'indemnité  due  à  un  meunier,  à  raison  du 
Chomag"  de  son  usine,  doit  être  fuéc  d'après  le  prix 
annuel  de  son  bail,  et  non  d'après  les  évulualions  re- 
levées de  ses  registres  de  moulure.  — -28  otl.  1831. 
Ord.  cons.  d',-tat.  (luilleminanlt.  D.I'.  31.  3.  CS. 

*■  —  Ceil  au  eonsijl  de  préfecluro  cl  non  aux  tri- 
i)Uuaux  qu'il  apparlient  de  connaître  de  la  demande 
«n  indemnité  pour  cliumage  d'un  moulin  vendu  par 
l'étal,  quand  le  dommage  n'est  que  temporaire  et  va- 
riable ,  el  ne  conslilue  pas  une  expropiialion  résul- 
tant de  la  réduction  perpétuelle  de  la  force  motrice 
(Loi  du  l(i  sept.  1807). 

^t,"  "'"  '=''«  pareil,  le  préfet,  en  revendiquant 

comme  il  en  avait  le  droit,  la  conle.-lation  ,  a  néan- 
moms  commis  un  excès  de  pouvoir  eu  ordonnant  le 
sursis  a  toute  procédure  judiciaire. —U   uov    1833 
<ird.  cons.  d'état.  Danglemont.  D.I'.  ôi.  5,  3i. 
\.  Eau.— V.  aussi  Cimcessioii,  Contributions  direcics 
i-orel,.  Marais,  Mines,  l'iace  de  guerre.  Servitude' 
Lsufrml,   cl   D.G.   snppl.,  .\cte  de  comm.,  Aciion 
possess.,  .illouage  ,  Compét.  odm..  Conseil  d  état 
Lvpropr.,  Usine,  n.  13.,   Voirie. 
LSÏEK.siLE.s.— V.  Actes  de  commerce,  Clioses,  Con- 
tributions  indirectes,  llypolh..  Or  cl  argent  ,  Pri- 
vilège ,  Revendication,  .Saisie. 
V.SUtJAl'IO^.— \'.   rrcscriplion. 

USUl-r.UIT  11)—  I.  -  C'est  le  droit  de  jouir  des 
choses  dont  un  autre  a  la  propriété  ,  comme  le  pro- 
pnclairc  lui-uiéme  ,  à  la  charge  d'en  conserver  la 
substance  (C.  civ.  078). 


UiUFRLIT.  ,vnT.   I  cl  2. 
Abt.  i".-—iies  diverses  espèces  d'usufruit. 
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Aut.  i".—Des  diverses  espèces  U'asiifiuit. 
Aiir.  2.— De  lu  nature  de  ce  droit. 
Ar.i.  3.— Ob  lu  constitution  d\,su/ruit. 
Ar.T.  4.— Des  biens  sur  lesquels  il  peut  ôlre  ètahll 
Anr.  'i.—Des  droits  de   V,..,, fruitier  relatifs  à  la 
choie  ijrevec  de  sou  usufruit. 
§  Y'.—Oes  actions  qui  compétent  d  Vunifrui- 
ticr.—Partu.je  ,  Bornayc ,  Résolution,  pres- 
cription. 
§  -L  —  liu   liroit  de  lusu fruitier  de  louer,  ven- 
^  Ute  les  fruits,  Uiipothèquer,  de  les  lèuuer,  elc 
j  o.-Ve  léiemtue  de  ce  droit  gu.uii  uus  ac- 
cessoires tt  fruits  naturels  et  civils  des  m- 
meut/tes. 

S  •«•— f«  droit  de  chanijcr,  améliorer,  dégrader 
la  chose.— Assurance.  " 

S  o.—Ocs  droits  de  l'usufruitier  Je  maisnnset 
usines  '  ^  >.t 

^  1  "V"  ,"'■  '''■"'''  *'"■  '"*  «''"*"*  fongibles 
1-onds  de  commerce  ,  créances,  jncubhs  ani- 
maur,  etc.  ' 

^  li^m^hre^.  '^"''"  """  '"*  ""■"'■'  •  «'"■'^'■'■•^  ■ 
§  'X-Des  indemnilis  pour  nmeliorutions  ,  con- 
structions, dci/rudulions,  elc. 

'^'li!^'   7  ""  ""'!""•■•■"'»  de  l'usufruilier   el  de 
celles  du  nu-proprièiaire.  '    "-i  ut 

S  1«'. — Di  l'invenliiirc. 

5  3.— De  la  caution  exigée  de  l'utufruitier 

%  à-— Iles  réparations,  constructions,  elc    dint 

l'usufruitier  est  tenu.  "^.,  um» 

l  i.—Oes   iliunjes   annuelles.    Contrihutioiii 

dettes,  intérêt,  ,  etc.,  dont  l'usufruitier  est 

§  s.— Do  l'obHijation  de  conserver  et  admini^. 
Irer  les  biens  en  bon  père  de  famille. —  g.) 
ponsabiliié.  '' 

\i\x.  l.~De  l'extinction  de  l'usufruit. 

1,   Voj,  l'nniclc  J„  D.G.  .,mp|. 
ill  (.ou.ull.r  l'„,iiri.  Ju  11.;;    ,„„„,        .    .         . 


r   2-  — On  disliugue  deux  sortes   d'usufruit  ■  l'usu- 
Iruit  légal,  l'usufruit  conventionnel. 

->.—  Vusufruit  létjal  est  celui  qui  est  établi  par  la 
loi  (C.  civ.  STO). 

•î.  —  Il  a  lieu  :  \'  au  profit  du  survivant  des  père 
et  mère  sur  le  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède 
pas  dans  1  hérédité  de  sou  enfaul  mort  sans  postérité 
Jii  Ireres,  m  sœurs,  ni  desceiidans  d'eux.— Dur.  t.  i 
n.  483.  '    *    ' 

5  -  2»  Au  profit  des  père  cl  mcrc  sur  les  biens 
de  leurs  enfaus  mineurs  de  dix-buil  ans  el  non 
émancipes  (C.  civ.  ô.S-l)  ;  dans  ce  cas  même  il  est 
une  Jouissance  plutèl  qu'un  usulrnit  (V.  Usufruit 
légal  ou  paternel).  -  Dur.,  n.  481  el  .isu:  D.A.    1-2 

7t*7  j  II.  (i. 

dnn'i  ZTj  *'"'  ■"■"'""  ^"^  '''  'Communauté  sur  les  biens 
ûont  les  époux  restent  propriétaires  (C.  civ  140(1)  ■ 
au  pro  ,t  du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme,  en  cas 
„  ?w!'"''  ""'  '""'  ""  "Sime  exclusif  de  commu- 
■  aule   u  civ.  i.',-,o,  i:,3i  et  15331,  soit  sous  le  Té- 

D.T,  eld     ^       "'■  "*'^  "  '"**  '•  -  ""•■  "■  •'■*i^; 

TériinTi?""'r'"'''.''  ''  "'"  contesté  que  ce  soit  là  un 
véritable  usufruit,  attendu  que  le  mari,  soit  comme 

dela"At;T"  ""  ''^^«"'■'"'■■»"'6.  soit'comiu:Tef 
t  ,o  f"'  ^  ,"f,i;''"';""Pa-li5POlliéguer.-Toull., 
de'nwU       '        •    ^"-■'•■'."•««-^■Conlraî 

8  —4»  Au  profit  des  veuves  mariées  ancienne- 
rnenl,  pour  leur  douaire.-D.A.  12.787  n  u  et  v. 
Mariage,  secl.  du  Uouaire.  '»' ,  n.  o,  et  v 

.li'-T-''" '^"   profit  des  tilulaires   de  bénéfices   ec. 

n^'^T-'"'  '^^  ^'''"^  <>"'  composent  urs  be- 
uelacs  lUécr.  g  nov.  1813),  —  D.A.,  eod. 

sem  ir,,!;l,"!l-'  '"■?"',  ''"  "■"'  «'"■  'es  î'iens'qui  compo- 

majs"ï«,r- v.'î.;^,r^"-"'  ''•  '  ""'■''''  «^^  -^^ 

prè.m.m!l'il""^r"-  ''?"^"n'iûnncl  ou  usufruit   pro- 
re'su    n  ,      '    <="'"'.<■<""    "o»s  nous   occupons  i-i 
(c!  civ. ^7^3)'"" '""'""'  ""  '''^I"'^'"''"^  de  l'homriè 

t)reL7/ !fii""r  ""  ^^^'"'^^  encore  en  usufruit  pro- 
Pr  'tient  dit  el  en  usufruit  improprement  dit  ou 
quasi-usufruit.  —  l'roudb.,  n.  119.  ' 

él^uii7„yi^"'V"^  P'?^'"""'"'  '■''  '■*'  celui  qui  esl 
elabli  sur  des  choses  dont  on  peut  jouir  sans  en  a  1- 

ins  me.'ln"'"''^','^-'^  ">"'  '^^  '".meubles  et  ce  . 
chose  Su';  r  '""'  '''■"  '-'l'^^"  d'usufruit,  la 
iua,e',?l        ■/'■''"  ^'■'''''■'é'é.  reste    dans   le  do- 

jouira    .,&„'''''','■'•    """"^   '""'  '■>'s»r.uitier  en 
jouit  a  la  thaige  de  la  conscrver.-lVoudh.,  ibid. 
i/v/zi-J/  '-"f  "}'[""!!< "P'-'-ment  dit,  nu  le  nuasi- 

R  bl es  c''es?  '/d  "'  ""'■''  P"'"'  "'J'^'  "es  choses  fon- 
femts,  cest-a-dire  qui  se  consomment  par  le  nre. 
"y  usage   qu'on   en  fait ,  comme  le  blé  et  le    v'^^n 

U  :'Z'"  r'''"i- """'  '"  """""■".  'c  poid  où 

Ces  ;ô^  l^""  '■■"■se",  'c  fer,  le  bois,  etc  - 
Us   choses  sont   représentées    ou    compensées   nar 

î'rou'di'K:',":,/?"""""-"  "'■■  ''""''  "-^  "'éme'  naTure.'- 
L'i.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  bai!  à  rie  nv,.,. 

xirt ;'•".'""  "r-'f"''''  y-»"'  ^  ">  "in-ér  n  e  ,« 
ex  iie  en  re  ces  deux  contrats  et  les  caractères  con 
Milut.fsde  chacun  d'eux,  V.  Lou,,ge,  n.  n  e,  suiv' 


perception  physique  des  fruits,  l'eiercice  du  droit 
avec  le  droit  lui-même.  Konobstanl  la  icnte  ou  la' 
cession,  le  droit  continue  à  reposer  sur  la  tète  du  cé- 
dant, et  ne  s'cteint  que  par  sa  mort.  Enfin  la  person- 
nalité résulte  énergiquemcnt  de  l'art.  0-21  qui  fiit 
cesser  ce  droit  par  la  renonciation  de  l'usufruitier 
comme  il  sullil  de  renoncer  à  l'usage  dune  servitude 
foncière.  -  Prouilb.,  n.  3;  -l'oull.,  i.  3,  n.  38;;.  389; 
Dur.,  t.  f,  n.4li7;  D..\.  12,  783,  7SG,  n.  1  6131 

,-'•,— De  là  il  suit  que,  quoiqu'on  général  on  soil 
n^pute  stipuler  pour  son  héiilier  (C.  civ  U-""--))  cela 
n  a  pas  lieu  en  cas  d'usufruit  ;  qu'où  ne  peut  le  lé- 
gurr  a  quelqu  un  a  dater  de  son  décès,  parce  qu'il  ne 
peut  commencer  à  l'instant  où  il  doit  finir.— l'roudh 
n.  10  ;  D.A.,  eod.,  n.  3.  '* 

,u7''~""""°  ^'  '."sufr'iil  a  été  établi  pour  un  temps 
délermine,  sa  durée  ne  devra  pas  s'étendre  jusqu'à  ce 
terme,  si  1  usufruitier  meurt  auparavant.— Proud     n 
11;  Delv.,  I.  l",p.  519,  D.A.  ,  eod.  ''     ' 

23.  —  ...  Que  la  conslilution  d'usufruit  serait  an- 
nulée pour  erreur  sur  la  personne  iC.  civ  mol  — 
l'roudh.,  n.  13;  D.A.,  end.  '  '' 

^,^'  "..•••  ''^'"'^  n°"  peur  interposition  de  personne 
—  Proudb.,  n.  li;  D.A.,  eoJ. 

23,  —  II  suit  encore  de  la  |ji,  que  l'usufruit  est  in- 
commutable  ou  incessible  de  l'un  à  l'autre,  en  ce  sens 
que  s  il  y  a  eu  vente,  cession  ou  expropriation  du 
droit  d  usufruit,  le  cédant  reste  toujours  en  titre 
Proudh.,  n.  l.'i  ;  Meil.,  Rép.,  y  Morlcnile);  le  ces- 
sionnaire  a  le  droit  uti.e;  mais  ce  n'est  pas  sur  sa  tète 
que  ce  droit  repose  :  la  cession  ou  vente  qui  en  est 
consentie  ne  doit  s'entendre  que  de  la  jouissance  de 
la  II,  de  I  exercice  du  droit ,  el  non  du  droit  en  lui- 
même.  —  D,A.,  eod. 

2G.  —  Quoique  personnel  ,  l'usufruit  donne  le  ius 
in  re..  —  Toull.  ,  t.  3  ,  n.  389;  Dur.,  l.  -4  n  jt;7 
Proudh.,  n.  2-.';  D.A.,  eod.,  n.  4.  '  ' 

27,  —  Ainsi  la  possession  naturelle  de  la  chose  ap- 
partient a  1  usufruitier,  el  il  doit  lui  en  élre  fait  déli- 
vrance (L.  12,  ir.  de  ucfjuir.  ;  L.  12,  de  usufr  )  — 
^l'roudh. ,  n.  1  et  suiv.  ;  D.A.,  eod.  ,  n    ^ 


Anr.  2. 


-  De  la  nature  du  droit  d'usufruit. 


IV. 


'!''-T. '•"1"'^""''  est    un    droit  personn.I  nar  ran 

porta  l',:,ufr„iii.r,  à  la  mort  duquel  iîs'efeint- 

roudh.,  „    ,  et  suiv.  ;  loull.,   (.  r! ,    ,    38'-  et  s^^T 

1).A_.  12.  785  et  780,  u,  ,  et  3  ;  Our.,  Ltn.ljt"' 

più^Vi^n'î:  3:''t  m']:  s^!  '"""'''  •""'"'" 

nrôllt  d^„n''f  ??"'  '"'^''  '■""  ''"^"<'  "  est  constilué  au 
.r  ht  du  1  ela  disseme.it,  qui  esl  desliné  à  vivre  loi 
ou  s ,  la  loi,  dans  le  silence  de  Ihomme,  lui  a"ie  e 
>in  terme  ,  trente  aus  (C.  civ.  II. 9)  -D.a.,  èod.^ 
■r''i';~'i""  '"."   conclut  que   si  un  usii'f.uil  avait 
s  ïJi'X">'    f'rP'^"'"f  ""  '"•'"""  """"e  commune  .ce 
née      Z'    n"'"'"'  '"  '"■"'"■''•"■■  1'"  ••'""it  Clé  don! 
vCèod         '  "■  "'   "'■■■'•■  ^""''-  ''   Locat.irie  ; 
20  —  Eu  vain  ,  |.our  prouver  que  l'usufruit  n'est 
point  purement   personnel  à  clui' qui  en  es    rev"lu 
argui,ienterail-ou  de  l'art.  :.m  V.    civ      auv 'leimo; 
duquel  „  l'usufruitier  peu.  jouir  par    ui-mé  „     don 
ner  a  ferme  a  un    autre  ,   ou  mé  ne  vendre  ou  céder 
sou  droit  ;.  litre  gratuit. .,  Ce  ser.H  confoidîo  la 


23.  —  ...  II  n'est  pas  un  sim.-^Ie  détenteur;  il  pos- 
sède pro  suo  en  son  nom  propre,  et   partant  intente 
les  actions  posscssoires.— Proudh,,  u.  32  ;  U.A    eod 
n.  4.  »         »       •) 

29.  --  Toutefois,  il  n'est  que  détenteur  précaire  vis- 
a-vis du  nu-proprietaire,  contre  lequel  dès  lors  il  ne 
peut  prescrire  (c.  civ.  2250 1.— Proudh.,  n.  33  ;  D  4 
eod.  '      "  ■' 

30.  —  ...  Il  est  yardien  de  la  chose  soumise  a  l'u- 
sufruit, el  il  est  tenu  do  la  conserver.  —  D.A.,  eod. 

31.  —  ...  11  est  procureur  fondé  dans  les  causes  où 
ses  intérêts  sont  indivisiblemenl  liés  avec  ceux  du 
propriétaire  ;  et,  en  ce  cas,  il  peut  exercer  les  actions 
de  celui  qu'on  appelle  en  droit  procuralor  in  rem 
suam  ,  el  même  m  rem  allcrius,  en  tant  qu'il  doit 
conserver  la  chose  pour  son  inaiire,  et  sans  préju- 
dice néanmoins  des  droits  de  ce  dernier.— Proudh 
n.  57;  Merl.,  Uep.,  v»  Inscription  hypothécaire,  § s'^ 

32.  —  L'usufruitier  jouit  de  la  chose  d'autrui  car 
la  jouissance  de  sa  propre  chose  n'est  pas  un  usu- 
fruit ;  Aemi/ii  res  sua  servit.  —  D.A.    tod. 

33.—  11  jouit  de  la  chose  grevée  d'usufruit,  comme 
le  propriétaire  en  piuissaii  au  moment  où  le  droit 
s'est  ouvert  à  son  profil  (Dur.,  t.  -i,  n.  ii,^).  j;  perçoit 
les  fruits,  il  piofile  de  tous  les  émolumens  qui'en 
tiennent  lieu,  de  toutes  les  commoJilés  qui  peuvent 
résulter  de  la  posses.-iou,  et  de  tous  les  droils  qui 
peuvent  accidentellement  èlre  recueillis  comme  inlié- 
rens  à  la  jouissance  du  fonds.— l',ioiiJli  n  -i  D  \ 
eod.  '    '     '     ■■  '' 

3i.  —  Mais  il  n'a  pas,  comme  le  propriélaire  le 
droit  d  abir-er  .■  il  ne  peut  disposer  de  la  chose'  ni 
la  déchirer,  ni  l'allcrer;  il  ne  peut  ehanger  la  super- 
ficie du  fonds  d'une  manièje  dommageable  Ainsi  il 
ne  peut  substituer  un  mode  de  jouissance  à  un  autre 
eonverlir  un  pré  eu  un  champ  ou  en  vigne  un  jardin 
potager  eu  un  parc,  et  vice  rer.,,;.  11  ne  peut  imposer 
des  servitudes,  m  s  abstenir  d'eniretenir  en  bon  père 
de  famille  ,  parce  qu'il  ne  conserverait  plus  la  sub- 
stance de  la  chose.— Toutefois,  il  ne  lui  est  pas  inter- 
dit de  faire  les  changemensaccidenlels  qui  sansalTec 
1er  la  substance  de  la  chose,  ni  intervenir'  au  moins 
d  une  manière  dommageable,  l'usage  aur|uel  elle  esl 
destinée ,  peuvent  lui  procurer  une  jouissance  plus 
avantageuse  ;  à  la  charge  néanmiuns  par  lui  de  rendre 
a  la  cessation  de  l'usufruit,  les  choses  dans  l'état  où 
elles  ciaienl  avant.  Il  peut  améliorer  la  chose  par  des 
procédés    que   l'ancien    propriétaire   négligeait    — 
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33S;  D.  \.,  fi 


Proudh.,  n.  4;  Dclv.,  t.   1 
n.  2,  et  780,  n.  *. 

53  _Oii  concoil,  an  reste,  qu'à  régorii  d'un  iisu- 
fruilier  opulent  et  qui  aurait  donne  une  caution  d  une 
grande  JolTaMlité ,  il  n  y  aura  lieu  qm-  bien  rare- 
ment i  déchéance  d'usufruit  pour  abus  de  i  ,uis-ance. 
C'est  là  un  de  ces  cas  où  les  théories  rigoureuses  sont 
grandemenl  modifiées  par  la  pratique.— U.  A.  li-  7S6, 

n.  *. 

3b.  —  Le  caractère  principal  de  l'usufruit  est  qu  il 
con'li  ue  un  démemliemeiit  df  lu  pro/,riclé,  et  ne 
laisse  plus  qu'une  ,nn -propriété  dans  les  mains  du 
propriétaire.  —  Toull.,  t.  3,  n.  389  ;  l'roudh. ,  n.  5  ; 
Merl.,  qiiest.,  t»  Usage,  §  7;  D.A.  12.  785,  n.  2. 

37.  —  Il  établit  entre  l'usufruitier  et  le  nu-proprié- 
taire une  espèce  de  coiuinunion,  qui  pourtant  n'a  pas 
en  général  les  conséquences  d'une  indivision.  — 
Proudh. ,  n.  7. 

5S. u  est  meuble  ou  immeuble,  suivant  qu'il  est 

établi  sur  des  choses  mobilières  ou  immobilières  (C. 
ciy.  52g;.  —  D..\.,  coJ. 

39.  _  Comme  immeuble,  il  est  susceptible  d'hypo- 
théqué et  soumis  aux  règles  pour  la  purge  (C.  civ. 
ojg     _  rroudh.,  n.  H,  13  et  iC;  D.A.,  eod. 

40.  —  L'usufruit  est  divisible  de  sa  nature  (L.  %  , 
S.  de  Usufiuci.) ,  en  sorte  qu'il  peut  être  acquis  sur 
une  partie  indivise  d'an  fonds,  lors,  par  exemple, 
qu'un  des  co-propriélaires  lègue  l'usufruit  de  sa  part. 
Il  peut,  par  la  même  raison,  se  perdre  pour  par- 
lie,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  celui  qui  le  devait 
meurt,  laissant  plusieurs  héritiers  ,  et  où  la  prescrip- 
tion acquise  pour  les  uns  a  été  interrompue  vis-à-vis 
des  autres   —  Dur.,  t.  4,  n.  4liS. 

41. —  Pour  bien  apprécier  les  caractères  propres  de 
l'usufruit,  il  nous  re  le  à  le  comparer  avec  d'autres 
droits  qui  lui  sont  analogues,  mais  dont  cependant  il 
diffère. 

4-2. Ainsi  i'anlichrésixle,  comme  l'usufruitier  , 

acquiert  les  fruits  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient 
pas  et  qu'il  est  incapable  de  prescrire  :  ils  sont  tenus 
l'un  cl  l'autre  des  charges  annuelles  et  des  répara- 
tions d'entretien.  Mais  lanlichrése  ne  confère  pas  le 
droil  réel  sur  le  fonds  et  n'est  qu'une  simple  déléga- 
tion de  fruits  [C.  civ.  2083\  L'usufruit,  au  contraire, 
opère  un  démembrement  de  la  propriété  et  confère  un 
droit  immobilier  :  d'où  la  conséquence  que  l'usufrui- 
tier peut  engager  et  hypoihéquer  son  droit  (C.  civ. 
2H8),  faculté  refusée  a  l'antichrésisle.  —  Proudh.,  d. 
715;  Dur.,  t.  4,  n.  4T3;  D.A.,  n.  S. 

43.  —  Le  fermier  jouit,  lui  aussi,  de  la  chose  d'an- 
tnii,  sous  certaines  charges  sans  doute,  mais  qui  peu- 
Tenl  être  communes  à  l'usufruitier^  ainsi,  on  peut 
constitier  ou  léguer  un  droit  d'usufruit  à  quelqu'un 
à  condiiion   qu'il  paiera   annuellement  une   somme 

de Le  droil  du  fermier  résulte  d'un  contrat,  celui 

de  l'usnfruilier  peut  en  résulter  aussi.  L'un  et  l'autre 
deviennent  propriétaires  des  fruits  par  la  perception 
qu'ils  en   font,  et  tous  deux  en  supportent  la  perte. 

—  Ainsi  analogie  parfaite  jusqa'ici  dans  leur  posi- 
lion;  mais  voici  entre  eux  de  grandes  différences  : 
l'usufruitier  eH propriétaire  tie  son  droit  d  usufruit, 
quoiqu'il  ne  tlélienne  le  fonds  lui-même  qu'à  tilre 
précaire  ;  il  peut  donc  exercer  et  l'aclion  po.ssessoire 
et  l'action  pciiioire  ou  confessoire  en  revendication 
de  son  usufruit.  Le  fermier,  au  contraire,  n'a,  en  cas 
d'éviction,  qu'un  simple  recours  contre  son  bailleur, 
sans  pouvoir  intenter  l'action  en  complainte- quoique 
la  jurisprudence  l'ait  admis  à  exercer  la  réîiuégrande. 

—  Le  droil  de  l'usufruitier  est  essentiellement  per- 
sonnel, et  expire  nécessairement  à  sa  nioit  [C.  civ. 
(317], encore  que  le  ternie  fixé  à  sa  durée  ne  soit  point 
arrivé,  tandis  que  les  héritiers  du  fermier  succèdent 
à  tous  ses  droits. — L'usufrtU,  s'il  est  à  tilre  onéreux, 
est  constitué  moyeuuanl  un  prix  vn  et  fixe,  i|Uoique 
payable  eu  plusieurs  années;  en  sorte  qu  il  doit  tou- 
jours étie  paye,  lofs  niéme  que  la  chose  viendrait  à 
périr,  parce  que  le  droit  de  Jouir,  I  usufruit  .  est  en- 
îièremt-nt  iiulepeudant  de  la  perception  physique  des 
fruits;  tandis  que  le  fermier  qui  achète  par  son  bail 
ooc  jouissance  de  fait  {C.  civ  170<,i)  ne  doit  lien  s'il 
n'a  pas  pu  jouir  (C.  civ.  1770);  tellement,  que  s'il  a 
payé  par  anticipation,  même  en  vertu  d'une  clause  du 
bail,  il  doit  être  restitué.  —  Le  preneur  n'est  tenu  que 
des  menues  réparations;  l'usulruitier  est  de  plus 
chargé  de  celle-  tX'en'rpticn.  —  Ijc  preneur,  à  moins 
de  comention  conlraire,  ne  supporte  pas  les  impots  , 
au  lieu  qu'ils  seul  à  la  charge  de  l'usufruitier — Dur., 
n.  472  ;  Proudh.,  n.  98  et  suir.  ;  Tunll.,  t.  3,  D.  387 
et  suif.  ;  L).A.  12.  48ti,  n.  S. 

♦1.  —  Nous  devons  ftiire  remarquer  que  Toullier, 
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eod. ,  n.  388 ,  pense ,  contrairement  aux  autres 
auteurs  cités  plus  haut ,  que  le  droil  du  fermier  , 
une  fois  Icgaiemeut  établi  et  autlieutiquemenl 
prouvé ,  suit  l'héritage  en  quelques  mains  qu'il 
passe. 

4S.  —  Mais  tous  ces  rapports  de  différence  entre 
les  droits  de  l'usufruitier  ei  ceux  du  fermier  sont  ils 
applicables  au  haild  ne  dégagé  de  toute  clause  ayant 
pour  effet  de  le  faire  dégénérer  en  une  autre  espèce 
de  contrat?  ou,  en  d'antres  termes,  y  a-t-il  quelque 
différence  entre  1  usufruit  et  le  bail  à  vie?  ^o^. — 
Merlin,  Kép.,  v  usufruit,  §  1",  n  3.— Oui,  Proudh  , 
n.  102 ,  103  et  suiv.;  D.A.,  n.  3. 

46.  —  Le  le<^s  annuel  et  le  leys  des  revenus  d'un 
fonds  ont  cela  de  commun  avec  le  leijs  d^u^u fruit  , 
que  comme  lui  ils  ne  s'éteignent  qu'à  la  mort  du  lé- 
gataire ,  quand  le  testateur  ne  leur  a  pas  assigné 
d'autre  terme  :  mais  ils  en  différent ,  en  ce  qu'ils  ne 
sont  qu'une  créance  .  une  peii>ion  à  payer  en  fruits 
ou  en  argent  par  l'héritier  ou  le  légataire ,  tandis 
que  le  legs  d'usufruit  est  meuble  ou  immeuble,  sui- 
vant qu'il  est  établi  sur  des  choses  mobilières  ou  im- 
mobilières.— Proudh.,  n.  HO;  D.A,,  n.  5. 

47.  —  L'usage  s'établit  et  s'éteint  comme  l'usu- 
fruit; il  est  comme  lui  inhérent  à  la  personne  et  ne 
s'exerce  que  sur  la  chose  d'au  rui.  Mais  il  n'autorise 
pas,  comme  l'usufruit,  la  perception  de  tous  les 
fruits  ;  il  ne  donne  le  droil  de  prendre  que  ceux  né- 
cessaires aux  besoins  de  l'usager;  d'où  il  suit  qu'il 
est  indivisible,  tandis  que  l'usufruit  est  divisible  ; 
qu'il  n'est  pas  susceptible  d'occroissemeul,  tandis 
que  rusufruit  en  est  susceptible. — Proudh.,  n.  23,  46 
et  suiv.;  Themis,  t.  G  ,  p.  123;  D.A.,  n.  3. 

48  —  L'usufruit  diffère  de  la  jouissance  du  grevé 
de  subsliiutiiin  .  alors  même  que  la  substitution  vient 
à  s'ouvrir;  le  grevé  est  véritablement  p-opriétaire  : 
il  peut  disposer  ,  hypothéquer ,  aliéner  ;  Pouverture 
de  la  substitution  n'est  qu  une  cause  de  résolution. — 
Proudh.,  n.64  cl  suiv.;  Fav.,  v  Substitution,  cb.  2; 
Dur.,  n.  46S  ;  D.A.,  eod. 

40.  —  Lemphytéose,  emportant  un  droit  de  pro- 
priété transmissible  par  succession,  n'a  que  quel- 
ques point  de  ressemblance  avec  rusufrnil. — Proudh., 
n.  97,  114  et  suiv.;  Dur.,  n.  471  ;  D.A.,  eod. 

.ïO.  —  Le  pré:  JH  usaijc  ne  transfère  à  l'emprun- 
teur aucun  droit  réel  dans  la  chose  ;  il  n'opère  au- 
cun démembrement  de  propriété  comme  l'usufruit. 
—  D.A.,  eod. 

51. —  Le  prêt  de  consomrnalion  a  cela  de  commun 
avec  l'usufruit ,  qu  il  transporte  comme  lui  la  pro- 
priété des  choses ,  et  que  l'un  et  laulre  peuvent  être 
à  terme  ;  mais  il  diffère  de  l'usufruit  en  ce  que  celui- 
ci  finit  à  la  mort  de  l'usufruitier,  tandis  que  les  droits 
qne  le  prêt  conlère  passent  aux  héritiers  de  l'em- 
prunteur 11  en  diffère  encore  en  ce  que  l'usufruitier 
doit  fournir  caution  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte 
constitutif,  taudis  que  l'eniprunteur  n'est  tenu  d'en 
fodrnir  qu'autant  que  cette  obli^'ation  lui  est  impo- 
sée par  l'acte  de  prêt.  —  Dur.,  n.  471;  Proudh.,  n. 
26S  et  suiv. 


Art.  3.  —  De  la  constitution  d'usufruit. 


52.  —  L'usufruit  établi  par  la  volonté  de  l'homme 
peut  l'être  à  titre  gratuit  ou  à  titre  on  reux.  Dans 
le  premier  cas  ,  il  peut  l'être  ou  par  donation  entre- 
vifs ou  par  testament ,  sous  les  conditions  de  capa- 
cité des  pallies  et  d'exécution  des  formalités  voulues 
par  la  loi  pour  la  validité  dos  donations  ettestamens. 
—  Dur.,  t.  4,  n.  487  ;  Toull.,  t.  5,  n.  394  el  595  ; 
D.A.  12.  787  .  n.8. 

La  donation  de  la  moitié  du  bien  en  usufruit  doit 
être  évaluée  au  quart  en  nue-propriété.  —  l"juill. 
1824.  Agen.  Laçage.  D.P.  25.  -i.  90, 

o3.  —  Dans  le  second  cas  ,  il  peut  être  établi  par 
vente  ,  échange  ,  transaction  ,  partage  et  autre  acte 
translatif  de  propriété,  sous  la  condition,  de  la  pari 
du  coustiluant ,  qu'il  soit  propriétaire  et  ait  la  capa- 
cité d  aliéner. — Dur.,  n.  4.><ji  ;  D.P.,  eod. 

54.  —  U  peut  élrc  établi  par  la  preuve  teslimo- 
niale,  lorsqu  elle  esl  fortiliéc  par  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  et  par  des  présomptions  graves. 
—  D.A.,  eod. 

55.  —  Ainsi ,  la  preuve  d'une  concession  d'usu- 
fruit peut  résulter  de  présomptions  graves  accom- 
pagnées d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  , 
sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  soit  susceptible 
d'encourir  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  4 
féï.  1823.  Civ.  r.  Caen.  Baudre.  D.A.  12.  787  ,  n.  1. 
D.P.  î.  1 134. 

.'tG.  ' —  L'n  usufruit  esl  susceptible  d'être  baillé  h 
rente.  On  peut  considérer  comme  tenant  un  bail  à 
rente  et  une  vente  un  contrat  par  lequel  le  proprié- 
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taire  vend  l'usufruit ,  moyennant  une  somme  payée 
comptant  el  moyennant  une  rente  de  la  même  durée 
que  l'usutruil. -^ 2r.  pluv.  an  11.  lieq.  Paris.  Goul- 
tard.  D.A.  8.  521.  D.P.  5.  2    597. 

57. — L'usufruit  pouvait,  dans  le  droit  romain,  être 
établi  par  jugemeni  dans  les  partages  judiciaires. 
Quand  la  chose  était  dillicile  à  partager,  on  adjugeait 
la  propriété  à  l'un  et  l'usufruit  à  I  autre  iL.  G,  §  1  , 
ir.  de  usufr.;  L.  U,  §  10,  IT.  commvui  dir;l.;  L.  16  , 
§  2,  ff  faoï.  ercisc.).— Toull.,  t.  3,  u.  391  ;  D.A.  12. 
788,  n.  7. 

58. — Malleville,  sur  l'art.  S79 ,  pense  que  cette  lé- 
gislation peut  encore  être  suivie  ;  mais  le  co  c  n'a 
point  donné  le  même  pouvoir  aux  juges  :  il  y  a  tou- 
jours des  moyens  simples  d  égaliser  les  lots  ,  soit  par 
une  soulte ,  soit  par  une  rente  ou  retour  de  lot.  Les 
parties  seules  peuvent,  si  elles  sont  capables,  faire  à 
cet  égard  ce  qu'elles  jugent  convenable.  — Proudh  , 
n.  30<  ;  Toull.,  t.  5,  n.  3'JI  ;  Dur.,  n.  4.  189  ;  D.A., 
eod. 

59.  —  L'usufruit  peut-il  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion ? — >'ou,  parce  que  l'usufruit  est  essentiellement 
temporaire;  qu'il  p  irle  toujours  avec  lui  un  carac- 
tère d'instabilité  qui  survivrait  à  la  prescription;  que 
la  prescription  n'a  plus  dés  lors  le  même  objet  qu'à 
l'égard  de  la  propriété,  dont  elle  est  destinée  a  fixer 
1  incertitude;  parce  que,  d'ailleurs,  l'art.  G90  C.  civ., 
tout  en  disant  qu'une  servitude  peut  être  prescrite,  a 
gardé  le  silence  sur  l'usufruit. — Tliàutis,  t.  G,  p.  332. 
liO.—Cnntra.  L'usufruit  peut  être  prescrit ,  car  il 
constitue  pour  l'usufruitier  une  propriété  réelle  et 
indépendante  du  fonds  (Cujas,  ubseivat.,  lib.  18  , 
cap.  24.  U  est  iinineuble  iC.  civ.  520),  et  il  doit 
pouvoir  être  prescrit  de  la  même  manière  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  tout  autre  immeuble.  L'art. 
22 1 9,  qui  consacre  la  prescription,  est  gênerai.  p;t  le 
silence  de  l'art.  G90  sur  lusutruit  s'explique  par  l'af- 
fectation que  le  légi-laleur  a  mise  à  ne  point  donuer 
à  ce  droil  la  qualilicaliou  de  servitude.  —  l'roudh., 
n.  733  ;  Dur.,  n.  502  ;  Toull.,  n.  393;  D.A.,  eod., 
n.  8. 

Cl. — Ainsi,  1  héritier  qui  a  laissé  jouir  un  légataire 
pendant  trente  aus,  n'est  plus  recevable  à  opposer  le 
vice  du  testament  — Proudh,,  ioid. 

62.  —  S'il  y  a  juste  titre,  une  possession  de  dix  ou 
vingt  ans  (C.'civ.  3i6:y\  au  vu  et  su  du  propriétaire, 
est  suIBsante  ;  car  l'usufruit  est  un  démembrement 
de  la  propriété  auquel  il  faut  faire  application  de 
l'attribut  de  la  propriété  pleine  et  entière  iProudh., 
n  751  ;  Dur.,  n.  502;  Toull.,  n.  593;  D.A.,  eod.).— 
17  juin.  181G.  Keq.  Pans.  IJeaumont.  D  A.  11.  290, 
n.  2.  DP.  16.  1.  552. 

63.  —  Aussi  doit-on  dire  réciproquement  que  la 
propriélédu  fonds  esi  pre.scriptitile  durant  l'usufruit, 
non  point  par  lusufruitier ,  qui  délient  à  litre  pré- 
caire, non  plus  que  par  ses  héritiers,  qui  continuent 
sa  possession  avec  se^  vices  cl  qualités,  mais  bien 
par  le  tiers  auquel  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  au- 
ront vendu  le  fonds  [C.  civ.  -JïSa).— D.A.,  eo<'. 

64.  —  Lorsqu'on  usufruit  est  élâbli  sur  un  fonds 
par  celui  qui  en  est  possesseur  sans  en  être  proprié- 
taire, l'usufruitier  qui  est  mis  en  possession  jouit  du 
fonds  tant  pour  lui-même  que  pour  celui  qui  a  con- 
stitué l'usufiuil  :  il  jouit  pour  lui-même  quant  a  l'u- 
sufruit, et  il  possède  pour  lautre  quant  a  la  propriété 

C.  civ.  22-28  et  223G).  De  là,  cette  possession  exercée 
au  nom  des  deux  par  l'usufruitier,  aura  nalurelle- 
nienl  pour  effet  dacquefir  ,  par  prescription,  la  pro- 
orictè  au  nrolitde  l'un,  el  l'usufruit  au  protit  de  l 


prictè'au  protit  de  l'un,  el  l'usufruit  au  protit 
Ire,  puisque  l'un  a  la  possession  civile  de  la  propriété, 
cl  Pautre,  celle  de  l'usufruit. — Proudh.,  n.754;  D.A. 
12.  788,  n.  9. 

65.— Mais  quels  doivent  être  les  effeU  de  celle  pos- 
session ,  si  I  un  esl  de  bonne  foi,  tandis  que  l'autre 
est  de  mauvaise  foi  ?  II  ne  peut  .Ire  douteux  qtie  le 
vice  qui  résulte  de  la  mauvaise  foi  ,  dans  celui  qui 
jouit  a  litre  d'usufruitier  ,  ne  doit  point  nuire  à  celui 
qui  possède  à  titre  de  mailre  et  qui  esl  de  bonne  foi  , 
ni  mettre  obstacle  a  la  prescription  de  la  propriété  : 
et  réciproquement,  que  la  mauvaise  foi.  dan^  le  pos- 
sesseur de  11  propriété  ,  ne  peut  nuire  à  celui  <pii 
jouit  de  bonne  foi,  en  qualité  d'usuirultier,  ni  consc- 
quemmenl  l'empêcher  de  prescrire.— Proudh.,  toJ.  : 
D.A.,.(/<i. 

bC— Pour  pouvoir  constituer  un  usufruit  ,  il  faut 
avoir  capacité  d'aliéner,  puisque  lus.ifruil  esl  un  dé- 
membrement de  la  propriété. —  Proudh.,  11.  301  cl 
suiv.;  D.A.,  eod.,  n.  10. 

07.  —  Celui  qui  n  est  que  co-propriétairc  peut  lé- 
guer sa  part  indivise.— Proudh.,  n.  333  ;  D  A.,  eod. 
—V.  n.  40. 

68,— D'un  autre  cOlè ,  la  faculté  d'acquérir  esl  per- 
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mise  à  loule  personne  que  la  loi  n'en  a  pas  déclarée 
incapable,  comme,  par  e\cniplc,  le  mort  civilement 
;i;.  ci\.  -j;.,  'M-,  9US,  900).  —  l'rouU.,  n.  .Wa;  D.A 
eod.  ' 

<>9.  —  Mais  l'usufruit  étant  e-senliellement  tem- 
poraire ,  n'est  point  dès  lors  hérédilaircment  Iraus- 
missible  ,  il  ne  piut  pas  mcme  le  devenir  par  une 
disposition  de  l'homme  ,  puisqu'elle  rendrait  illu- 
soire le  droit  de  propriété.  —  Proud..  n   So9  •  D  A 

70.  —  Tuulefois,  l'unilruit  peut  élre  él.iljli  au  pro- 
fil de  plu.si(urs  personnes  pour  en  jouir  l'une  après 
l'auire,  et  celle  disposition  iieut  se  faire  soit  par  tes- 
tament ou  donation  entre  vifs  ,  soit  pnr  acte  à  tilre 
onéreux.— Proudb.,  n.  r,i3;  Uur.,  n,  *il  ;  u.,1.,  eod. 

71.  —  ...  Pourvu  que  toutes  réunissent  les  condi- 
tions de  capacité  requises  pat  la  loi.  —  Proudhon, 

72.  —  Il  peut  être  légué  i  quelqu'un,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  hinher.s.  Ceux-ci,  dans  ce  cas  recueil 
Uronl  jpres  le  décès  de  leur  auteur  ,  et  ce  ne  sern 
point  en  vertu  d  une  substitution  prohibée  mais  en 
vertu  d  un  droit  qui  leur  est  personnel,  et  nuise  sera 
ouvert  a  leur  proiil  par  raccomplis.scment  de  la'con 
dition  qui  y  elajl  apposée,  le  prédécès  de  leur  auleur 
-Proudh.,  n.  .Iiô;  Dur.,  n.  491  ;  U.A.,  corf. 

73.  —  Uu  reslu  ces  héritiers  sont  uniquement  ccui 
appelés  ou  premier  degré.  -  D.A.  l-j.  7«9,  ,,    i"^ 

74.  —  Le  mol  lanlù-r.,  doit  même  être  restreint 
aux  enfans  et  d,.scendans  du  légataire  ,  et  on  ne 
doit  pas  l'appliquer  a  toutes  sortes  de  successeurs- 
c  est  dans  ce  scu.s  que  ce  mol  était  autrefois  enlendtî 
lorsqu'il  s  agissait  dune  substitulioa  Udéicomm  s- 
saire  dont  un  legalaire  était  chargé  pour  le  cas  où  iZ 

^ui^r^r^'-s^'^'^^^''""-  -  "™'""''.  n-'3 1[ 

78.  —  Il  n'est  pas  besoin  que  l'héritier  ait  accenlé 
la  succession  de  sou  auleur.  _  Proudh.,  ibid  iVar 
itiiu.'f  lj.,A.,  eod.  '' 

7G  —  Il  doit  fournir  caution  ,  s'il  n'en  a  été  dis 
pense  ^Proudh.,  ihil.;  Dur.,  iiirf.;  J),Ke„<n-% 
mars  181.-.  Paris.  Lebon.  DA.  12.  190  n  r  i)  P  9 
1-iUO,  T»  Subslilulion.  '     ■  *■  ^■^-  ^■ 

:iV,~}}  ''"'','■"''■<'  "»  'nvenlaire  nouveau.— Proud 
iHd.;  Dur.;  tOid.;  D.A.,  end.  loun., 

78  -L'usufruit  peut,  par  une  convention  ronirac 

ui  ;  mais  l'usufruit  ne  s'élendrait,',  eux  nu'.ulï   i  ,n,„ 
a  convenu,,,,  les  eo,„prendrait  expresséinen      ni 

au?.e..enr''"l:"  "  *  '^''■"'  '"''  '■"-■""■""nent  commis 
auliemem,  celle  su,;cessioii  indéfinie  d'usufruik?en 
drait  vain  le  droit  de  propriété.-D.A.,  eod 

80. —  Dans  ce  cas,  ce  serait  un  nouvel  usufruit 
qui  serait  établi  sur  la  lète  des  héritiers;  parlant  un 
nouvel  inven.aire  ,  une  no„v,lle  caution  eraienl 
necessaire-.-Proudh.,  n.  52«  ,.,  suiv.;  D  A.,'',"!'"' 

81.  —  Dans  le  cas  où  rusufruil,  au  nrofil  de  nh. 

Sieurs  personnes  successive.ueni ,  est  ,t^bM  par  Us"- 

ameiit   ou    par  donation  entre  vils  ,  il  f,^"'  'es 

suiruitiers  soient  au  moins  conçus  au  mo  lém   du 

<leces  du  testateur  ou  do  la  donation  cÛ  ci"    00,i! 

reni,  comme  nous  slipnlons  pour  nos  héritiers  •?,,«; 
no„",1"?  ■"""  '"""""^""^  «•■  civ.  H  .  ),  a  coVvei 
û"il  h.?,7',''  '?  "irets  inéiue  à  l'égard'de  cc^"x  1, 
lu  riUers  du  .sii,,.,lant  ,pu  n','laient  point  encore  con- 
çus .nu  moment  on  elle  a  eu  lieu.   Toulefo  s       Is  ne 

iluirarnrom'dc''',''-^''!  "'''"■:""  ""  '•■  "fr"Ù  s" 
puit  a  1,  prohi  des  henlicis,  qu'autant  qu'ils  auraient 
accep  e  la  succcsion  du  défunt.-  Proudh     nr/  3" 
oâC;  Dur.,  n.  -ioi  ;  D.A.  12.  "MO,  n.  lu. 

„„*"■•"" '1  ">■ ."  P''s  «le 'loule  que  le  droit  d'usu'rnit 
hospice,  d  un  colle.'e  ,  ,1  „„  .culinaire,  ele.,  sous  l'o" 

.!.,?i*'.„~  "*',""  "'"'''''n  doit  durer  cet  usufruit  ?  Il 
conshlulil,    s  11  s'en  est  cipl  que,  et    si    lo    terme 

fruUdiv  r  ■r"""-''  Jansle'cas' contraire  'us"- 
fruiKIevr»,  durer  trenlM  ans  (,;.  civ.  019  .-Dur.  1 
,mîi'ht';  «'":*"''"  plus  lot  si  l'établissement  vc- 
"«II  ô  être  supprime.  Mais  il  no  faut  pas  confondre 
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le  droit  d'usufruit  qui  aurait  été  laissé  à  une  com- 
mune ou  a  un  é(ablissement  public,  avec  un  revenu 
ou  une  pension,  ou  unodislribnlion  de  derniers  qui 
leur  auraient  été  annucllemenl  légués.  Dans  ce  cas 
le  legs  annuel  serait  perpétuel ,  parce  que  la  réolè 
qui  veut  ipie  la  nue-propriété  ne  soit  pas  perpétuel- 
nicnl  séparée  de  la  jouissance  n'est  pas  ici  applicable 
(L.  11-2.  117.  U.dolcj.  la.  de  a««.  Zev).— Proudh 
n.  331;  D.A.  12.789,  n.  n. 

83.—  Il  semble  résulter  de  la  doctrine  de  Dallez 
que  le  délai  de  .-,0  ans  lixé  par  la  loi  pour  la  duré,! 
de  l'usulruit  des  coiurauucs  et  des  établissemens  pu- 
blics, est  uu  terme  fatal  au-delà  duquel  la  volonté  de 

I  homme  ue  saurait  l'étendre Cnnlru.  Proudhon 

n.  331.  ' 

80  —L'usufruit  peut  èlre  établi,  soit  purement  et 
simplement,  son  jusqu'à  un  certain  temps,  soilà  dater 
d  un  certain  temps,  soit  sous  une  condilion  suspen- 
sive, résolutoire  ou  alternative,  ou  a  tilre  singulier 
ou  a  titre  universel  (C.  civ.  aso). 

87.  —  Lorsque  rusufruitesl  établi  pvremcnl  et 
simjiU-meiu,  le  légataire  est  tenu  d'en  demander  la 
délivrance;  il  n'a  droit  aux  revenus  que  du  jour  de 
cettedemande  ^C.  civ.  lOli).—  Proudh.,   n.  393. 

88.—  L'usufruit  peut  être  établi  a  jour  certnin  ou 
n  terme,  c'est-à-dire  pour  ue  commencer  qu'après  un 
certain  temps,  ou  pour  finir  a  une  époque  qui  ne  se- 
rait pas  son  terme  naturel. 

89.— Ainsi,  I  usufruit  établi  jusqu'à  ce  qu'un  tiers 
ail  alleintun  àgelixé  dure  jusqu'à  celteépoque,  quoi- 
que le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  Oxé  (C.  civ  G'u)  — 
D.A.  Ij.  789,  n.  11.  "  '' 

Kous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  venons  de 
dire  relalivemenl  à  la  durée  de  l'usufruit  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics. 

00.— Lorsqu'un  usufruil  esl  con»tilué  jusqu'à  un  évé- 
nement incertain,  spécialement  jusqu'au  jour  où  Ti- 
tiusaura  recouvréla  raison,  cet  usufruit  doit  prendre 
Im  dès  I  instant  où  Titius  l'a  recouvrée  ;  mais  s'il 
meurt  en  état  de  démence,  l'usufruit  doit  continuer 
comme  s'il  avait  été  constitué  pour  la  vie  de  l'usu- 
fruitier (L.  la.  Cod.de  vsiifr.  et  h',b.)  —Dur 
n.  309.  '  ■' 

91.  —  Il  y  a  là  plutôt  conslituliou  d'usufruit  sous 
une  condition  résolutoire,  qu'une  constiiulion  à 
temps,  quoiqu'elle  se  moutre  avec  ce  caractère  ap- 
parent. " 

93.—  Kous  ne  nous  occuperons  plus  ici  des  condi- 
lions,  soit  suspensives,  s,jil  résolutoires,  qui  peuvent 
être  apposées  aux  coustituiions  d'usufruit.  —  V  à 
cet  égard,  v°  Condilion. 

''■'•.■7,'^<"'*'l"''  V-  l<;gs  de  l'usufruit  et  le  legs  de  la 
propriété  sont  laits  pour  ue  commencer  qu'à  telle 
époque,  on  poul  signaler  entre  l'un  et  l'anlre  une 
grande  dillercnce  :  lo  premier  est  nécessairement  su 
bordonue  a  la  conililion  de  l'existence  du  légataire  à 
I  époque  fixée  ;  s'il  vient  à  mourir  auparavant  il  ne 
transmet  rien  a  ses  propres  héritiers.  Au  contraire 
la  mort  du  légalaire  du  fonds  avant  son  entrée  en 
j()uis.sance  ne  l'empêche  pas  d'avoir  un  droil  acquis 
el  transmissible  à  ses  héritiers  (C.  civ.  lOin  -  D  A 
1-'.  780,  n.  11.  ' 

94.  —  L'usufruit  est  légué  alternaliveinenl  lorsque 
leleslateura  légué  la  .jouissance  de  son  fonds  pour 
deux  .innées  l'une.-  Proudh.,  n.  /,09  etsuiv. 

9S.— Il  est  encore,  mais  dans  un  autre  sens,  légué 
alternai ivement  de  deux  manières  :  ou  eu  plaçant 
lo  droit  d  usufruit  lui-même  en  alternative  avec 
autre  chose,  ou  en  assignant  la  jouissance  du  même 
lomls  a  plusieurs  personnes,  pour  l'avoir  chacune 
alteriiativeraeut  a  diverses  époques.—  Proudh.,  u.  45â 
et  suiv. 

90.—  Il  est,  sans  aucun  doute,  loisible  à  uu  testa- 
teur de  léguer  la  jouissance  de  son  fonds  à  deux  ou 
trois  personnes,  pour  eu  jouir  allernalivemenl  ou 
succ'ssiveiuenl,  l'une  une  année,  laulre  l'année  sui- 
\iinle,  el  ainsi  do  suite.  Il  y  a  alors  deux  ou  Irois  les 
di,linci.,,  de  soite  ipic  le  prêdécés  de  l'un  des  lé- 
gataires ne  ilonueraitpas  lieu  au  droit  darcroisse- 
inenten  faveur  des  aunes;  celui-ci  devrait  attemlrc 
I expiration  de  la  période  pour  entrer  en  jouis- 
sance, car  il  est  de  principe  que  la  cadiuilé  totale 
ou  partielle  d'un  legs  particulier  ue  doit  prohlerouà 
1  héritier  (I..  3.>,  D.  de  „.„//.  /ey.V  -  l'roudh  n 
àii,  4.'i.;,  409;  D.A.,  eud. 

97.  —  Mais  l'usufruit  reviendrait-il  à  l'héritier 
dans  le  cas  ou  la  nue-propriété  et  l'usufruit  ayant 
tte  leguc's  à  deux  personnes  distinctes,  le  légalaire 
de  1  usufruit  viendrait  à  mourir  avant  le  lestatcur' 
Aon  ce  ne  serait  point  è  l'hériliiT,  mais  bien  au  lé- 
gataire do  la  uuc-propriélé  que   l'usufruit  revieu- 
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drait,  car  il  D'avail  été  disirait  de  la  nue-prooriélé 

n  foi^^^'À-^T,''"".  ""  '^ï'"''»i'-''  Prédécédé.^-l  K 
n.  mi  et  493;  Proudh.,  n.  423;  D.A.,  eod.  ' 

uZl^  .'""■"  '^'  '  "''"r''"".  et  que  cet  usufruit  so^ 

egué  a  •■sempronius  sous  une  certaine   condition    la 

jo n,  sancc  du  fonds,  tant   que  la  condition    éra'ea 

aïi  K  irVr?'""'"  P"'"'-'  '■'"^^'""'  ""■''  bien 
iom^f.l  ,.,  '  ""«-R'-oP'-n'lé  :  c,„„,i  c„m  palet 
r'nulH,.i,  deirncio  mufruetu  ,  fundum  leuat  II 
f»  uunnfruetum  .,,1,  cnndùi.ù.e,  non  hôr  aoit  ut 
a,n,d  hœ,-e:!em  „,.,sf,uctus  rémanent  (L.  i  ff^ùu". 


99. —Néanmoins,  si   des  termes  du  testament  il 
résulle  quele  lestaleur  n'a  pas  entendu  que     â  ,  éli 
vxance  du  legs  en  propriété  f,n  r.,iie  avanTuncerlaln 
temps   qii',1  a  marqué  ,  l'hérilier  aura  la   jou'ssanJp 

œ-r!'^:^^^-  ^«-"^   ''-'•"'--/- 

dnm?;  ~-'"  '"  '"""""■•.  l'^^S'iant  l'usufruit  de  son 
domaine  a  son  épouse  pour  en   jouir  durant   .„,  „"" 

Xin'S;;rrj;!^^-.!^T^^r.t": 
friSj^%^^s--^ïp-^i-5^^}^ 

ajouissancepisqu'au  décès  de  la  reuv^,  é  oiutà 
laquelle  seulement  Gains  parait  v  avoir  été  anoelé 
Ce  dernier  au  eonlraire.  serait  fondl"  re  LTi 
desuite  celé  jouissance,  par  le  motif  que,  da.is  Pin! 
tenlion  du  testateur,  il  doit  succéder  im,nédiaîemént 
a  la  veuve  y  Proudh.,  u.  i23  ).  _  Dallo,.  ?  A    ,2.  789 

dé  PrJudîmn."  "  '""  ""'"''"'  ''^  """P'^^  =«"« 

101.-  L'usufruit  Ztif'-e  pnr/ic.AVr  esl  celui  nui 
ne  perle  m  sur  l'universalité  ni  sur  une  quotc-nart 
de  l'universalité  des  biens  délaissés  lar  le  défunt 
ma,s  seulement  sur  certaines  chos  s  énumérées  dans 
'acte  ou  déterminées  par  leur  espèce  -  insi^l 
le^gsd  usufruit  de  tels  ou  tels  fonds,  nominal  emeni 
designés  par  le  testât  ur,  esl  un  legs  à  litres  n^ùier 

vl'.lîtrtt'lT  'T  ''''  ™^P^  '""^'"^  etdéUrr,  nésl 
lusufruit  de  tous  les  animaux  qui  sont  dans  mes 
écuries  est  uu  usufiuil  à  tilre  particulier  par  e  quHl 
ne  porte  que  sur  certains  objets  déterminées  par  l"ur 
espèce.—  Proudh.,  n.  472  et  suiv.  ^ 

103.  —  L'usufruitier  „mver.tel  est  celui  à  ciui  le 
e  ta  leur  a  lègue  la  jouissance  de  tous  ses  biens  il 
lt,ta  tt,e  -''""er.îW  seulement  lorsque  le  lestaient 
ne  lu  a  lègue  que  la  jouissance  d'une  qnole  p.irtdo 
ses  biens  en  gênerai,  ou  celle  de  ses  inmendesoS 
de  son  mobil,<;r,  ou  celle  d'une  quote-part  de  seVm- 
"rou'dt  "L'"  ■'"'""»''"-  Sé„érarement%"i;:'ÎL 

103.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'usufruilier  mc'm« 
uniTcrsel,  ne  représente  pas  li  défunt  tn  Z'rèr^Z 
ju.,  puisqu'i    n'esl  pas  propriétaire  :  en  accen  S 

t^:^'.u'T'  "•  ?!  ^""'"'"^  P'-'^  l'obligali  n  ,  e  p'^yër 
les  dettes  héréditaires,  puisqu'il  n'accepte  pas  l'hé- 
rediéetne  devient  point  héritier.  Il  contacte  bien 
1  obligation  d'acqniller  les  charges  annuelles  „arcê 
qu'e  les  affeclent  le  revenu  qui  lui  a  p  t  én"^^  et 
que  leur  cours  ne  peut  peser  que  sur  lui  pendanl  la 
jouissance  ;  mais  il  ne  peut  devenir  personne  le- 
mcnt  débiteur  des  délies  qui  suivent  et  qui  ."feclcnl 
étsuiT'  P'^"'"'"""''  *•"  '''e»s-  -  Proudh.,  u.  «6 

..„l?f ■~/-^  ''"f."'*"  ''"S"''''iiit  avec  pouvoir  d'aliéner 
^?"^",'-;j-,'"' »"  légataire  la  propriété  de  la  chose? - 

lOS.  _  Le  (lonalenr  qui  se  réserve  l'usufruit  des 
biens  qu'il  donne,  peut  conférer  au  doii.itaire  soit 
les  ferm,ngcs  de  PauTiée  dans  laquelle  il  viei  ïra  i,  dé 
céder  soit  la  récolte  sur  pied  à  h  même  époq,  e  II  n'y 
a  la  de  moililicalion  aux  dispositions  de  a  „i  ôu'en 
ce  qui  concerne  les  droits  que  le  donateur  s'est  ré 
servés^-2:;  pl„v.  an  3.  Civ.'  c.  Milhade.  D.xt^. 
—  14  nor.  au  u.  ncq.  Oudart. 

' "''•,."  l:"  vendeur   d'un  immeuble   qui   s'est  r«- 

eiwli  p"*"''""  ""  ^ '■""'"•<»"'  loulefois^  de  pouvoir 
en  di.-roser  sous  peine  de  le  voir   éteindre   an  nrofil 

Cl 'tirei':;;"'''''''  "■•■"  p,"'  "■"■'■'''""  ^  *«  p'e;  oir le 

us  frn'  n  '^'""■■'""Pf,''""'"P'-"Pfi'"*<«>'Jeceméme 
7  ml  s,"^  i?""r  '^  '^V'I"""^^  rt"  se*  eréanciers.- 
n    4    DP  ''  .'."■'^"'''''e-   "eliaune.  D.A.   u.  SJl, 

.^l"!' ~  *■"  ,!"*""  eonsidércr  comme  présenlaiu  un 
avanlage  indirect  en  faveur  d'une  épouse  e,  se- 
condes noces,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
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laquelle  il  est  stipulé  que  sa  dot  sera  employée  en 
acquisition  OimmeubUs  Joni  son  mari  a  1  usufruit 
_n  déc.  IS24.  Agen.  Nusio.  D.A.  10.  2G9,  u.  l.D.P. 
S.  730,  n.  1. 

-Des  Liens  sur  lesquels  peut  être  établ' 


Af.c.  4.- 
l'vsv/ruit. 


,(IS,  __  L'usufruil  peut  être  êiabli  sur  toute  espèce 
de  biens  meubles  ou  immeubles  ;c.  ci^^.  .'-si). 

loo  ...  Sur  une   rente  Tiagère  (^  C.  civ.  5SS  )■  — 

Dur.',  n.  .i-S;D.A.  12.  VS'J,  n,  13. 

110. ....    .Sur   une   emp'iyléose.  —  Dur.,  cod.; 

D.A.,  eod. 

111.  — Ainsi,  lor  qu'une  donation  en  usufruit 
porte  sur  des  immeubles  que  le  donateur  possédait 
seulement  ii  lilre  dcmpbjléose .  le  doiialairc  a  le 
droit  de  jouir  de  ces  immeubles,  selon  l'étendue  de 
sa  donation,  s.ms'que  l'héritier  à  réserve  puisse  exiger 
que  la  iouissance  empliMealique  soil  rendue,  et  que 
le  donataire  -oit  réJuil  j  toucher  les  intérêts  du  prix. 
—  9.  juin.  ISZi.  Paris  Darou\.  D.A.  12.  780,  n.  1. 
D.P.  2.  1 131- 

ll2._L'hériticr  à  réserve  ue  peut  pas  même  exiger 
que  le  donataire  restitue,  à  la  fin  de  l'usul'ruil,  la 
dilference  de  valeur  qui  sera  survenue  alors  dans  la 
jouiisance    eniph; tcoliquc.  —  Même  anél. 

lir,.— Unsufruit  peut  .Ire  établi  sur  un  bien  grevé 
de  substitution,  sauf  resolution  lois  de  1  ouverture 
de  la  substitution. —Dur.,  n.  479;  Proud.,  u.  DCG  ; 
D.A.,eoJ. 

114.  —  U  peut  l'être  sur  une  chose  même  de  pur 
agrément,  car  1  >  lei  ne  distingue  pas  entre  les  diver- 
ses espèces  de  biens. —  Proud.,  n.  375. 

H,-l. ...Sur  un  droit   d'usufruit  précédemment 

existant,  et,dansceras,  l'usufruitierpaivenu  au  terme 
de  sa  ioui-sance  n'est  obligé  de  rendre  que  le  droit 
d'usufruit  lui-même  sans  aucun  rapport  des  émolu- 
mens  quil  a  perçus  (C.  civ.  liUS],  —Proud.,  n.  333; 
Dur.,  n.  480;  D.A.  4U0,  r.  13. 

llfi.  —  Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  celte 
convention  avec  la  cession  réelle  que  ferait  lusufrui- 
lier  ;  car  ici,  en  cas  de  prédécés  du  second  usufrui- 
tier, le  premier  rentrerait  dans  la  jouissance  de  son 
usufruit,  taudis  que,  s'il  y  avait  cession,  le  droit  cédé 
serait  transmis  aux  héritiers  du  cess  onnaiie  jusqu'à 
l'extinction  de  1  usufruit  primitif.— Dur,,  eod.;  D.A., 
eod. 

117.  —  Une  servitude  peut  être  léguée  en  usufruit. 
Ainsi  je  puis  vous  léguer  1  usufruit  d'un  droit  de 
passage  sur  mon  fonds  en  faveur  de  votre  fonds  voi- 
sin. Ce  droit  que  je  vous  confère  ainsi  ne  dilfére  d'une 
servitude  ordinaire  que  parce  qu'il  est  limité  à  la 
durée  de  votre  vie,  sans  èlre  perpétuellement  trans- 
inissible  à  vos  successeurs  avec  l'héritage  auquel  il 
est  attaché. —  Proud.,  n.  309  el  suiv.,  Dur.,  d.  477; 
D.A.  12.  79n.  n.  13. 

118, —  Mais  je  ne  puis  vous  léguer  l'usufruit  d'une 
servitude,  abstraction  faite  du  fonds  pour  la  desserte 
duquel  elle  existe.  .\in5i,je  ne  puis,,  sans  vous  léguer 
mon  pré,  pour  l'irrigation  duquel  j'ai  un  droit  de 
prise  d'eau  sur  la  propriété  de  mon  voisin,  vous  lé- 
guer ce  droit  de  prise  d'eau  (C.  civ.  OSO  ).  —  Proud,, 
n.  3Gy  et  suiv.;  M. A.,  end. 

110.  — Uusufruil  peut  être  établi  .sur  les  meuliles 
qui,  sans  se  consommer  île  suite,  se  détériorent  peu  à 
peu  par  l'usage,  tels  que  le  linge,  les  habits,  les  meu- 
bles meublans  (C.  civ.  j89). 

120. — U  peut  même  être  constitué  sur  les  choses 
fougibles,  c'est-à-dire,  (|ui  se  consomment  par  le 
premier  usage,  ou  qui  consistent  dans  le  nombre, 
le  poids  ou  la  mesure,  el  qui  par  celte  raison  sont 
acquises  en  loulc  propriété  à  l'usufruilier ,  à  la 
charge  d'en  pa>er  l'estimalion  ou  d'en  rendre  une 
pareille  quantité  en  nature  (C.  cit.  387}.  —D.A.  12. 
791,  n.  13. 

121.  —  L'usufruit  des  choses  fongibl  s  peut  être 
établi  par  acte  entre  vifs  comme p.ir  leslamenl.  Dans 
l'un  cl  l'autre  cas,  il  dillére,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
du  simple  prêt.  Kn  elfet,  si  1  usufruit  d'une  somme 
d'argent  est  constitue  par  acte  entre  xifs  pour  dix 
ans,  par  exemple,  la  mort  de  l'usufruilier  survenue 
avant  lexpiratiou  de  ce  délai,  rend  la  somme  exi- 
gible contre  -ses  héritiers,  tandis  que  |i*s  liêriùers  de 
l'emprunteur  jouiraienl  du  délai  accordé  iToull.,  t.  3, 
n.  ~'.\i  .  —  Duranloii,  I.  4,  n,  47  1,  liaprès  l'autorité 
de  Lacombe,  pense  que  l'usufiuit  ne  peut,  sans  per- 
dre sa  qualité  et  devenir  un  prit,  être  établi  par  tes- 
tament. 

122.  —  I.e  mari  pourrait-il  grever  d'usufruit  le 
fonds  dotal?  >ou5  ne  le  pensons  pas,  ce  serait  là 
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détourner  la  dot  de  sa  destination;  et  la  jurisprndence 
de  la  cour  suprême  met  ce  délournemeut  de  iruils  au 
nombre  des  motifs  desêp.iration  de  biens  entre  epou\. 
D.A.  12.  701,  n.  14. 

125. —  Toutefois,  on  a  enseigné  d'une  manière  gé- 
nérale et  sans  aucune  distinction,  que  tant  que  le  ma- 
riage Bubsi-te  el  qu'il  n  y  a  pas  séparation  de  biens, 
l'acquéreur  pourrait  se  faire  mainleuirdaus  son  droit. 
—  Proud.,  n,  3G.''. 

l.-)4.  _  On  ne  pourrait  gre>er  non  plus  d'usufruit 
la  réserve  des  enlaus  ou  autres  desceudans.  dans  les 
succcs-ions  de  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendans, 
parce  qu'autrement  Ces  réservataires  ne  lauraicnt  plus 
tout  enlière,  et  telle  que  la  loi  la  leur  accorde.— D.A. 
12  791,  n.  14. 

12S.  —  Cependant  la  règle  qui  veut  que  la  réserve 
soit  laissée  franche  de  tout  usufruit,  souffre  une 
exception  à  l'égard  des  ascendans  ^C.  civ.  1094). — 
D.A  ,  eod. 

l-^c—  îious  l'avons  dit  :  l'usufruit  prend  la  qualité 
de  meuble  ou  d'immeuble  selon  qu'il  est  assis  sur  un 
objet  mobilier  ou  immobilier  \C.  civ  bili).  —  D.A., 
cod.,  n.  l'i. 

121.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  susceptible  d'hy- 
pothèque, comme  tout  autre  bien  immobilier  (.C.  civ. 
3118).— D.A. ,  enJ. 

jjS. Les  fruits  civils  des  biens  immobiliers  sou- 

mis'à  l'usufruit  sont-ils  immeubles  comme   les  fruits 
naturels  de  ces  mêmes  biens?  Oui.—  i)..\.,eod. 


129.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le.s  fruits  civils  des 
immeubles  sujets  h  l'usufruit,  sont  immeubles,  el  que 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  peut  dés-lors  s'exercer 
sur  ces  fruits  civils,  el  donner  ii  celle-ci  la  préférence 
sur  les  créanciers  sisissans  de  son  mari. —  24  a\ril 
1810.  Tuiiu    Lagnasco.  D.A.  12.  791,  n.  l. 

150, —  S'il  s'élève  des  dilticulléssur  l'inlerprêtalion 
à  donner  au  titre  eonslilutif  de  lusiifruil,  en  ce  qui 
concerne  les  choses  qu'il  iloil  comprendre,  il  faut  re- 
chercher avec  soin  quelle  a  été  la  volonté  du  testateur 
ou  des  parties  conlraclantes. 

131. Ainsi,  lorsqu'un  notaire,  ou  autre oCQcier  mi- 
nistériel,  a  légué  tous  ses  biens  en  usufruit,  ce  legs 
comprend  non  seulement  la  jouissance  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  au  moment  de  sa  mort  par  ses  cliens 
pour  les  actes  de  son  ministère,  mais  encore  celle  du 
produit  à  retirer  du  droit  de  présenter  au  roi  un  suc- 
cesseur à  lolBce,  conformément  à  la  loi  de  1810.  — 
Dur.,  toi/.,  n    470;  D.A.  791,  n.  10, 

15.2.  —  .Si  depuis  le  legs  d'un  fonds  en  usufruit,  le 
testateur  a  bàli  surcefonds,  l'usufruitier  n'a  plus  droit 
de  réclamer  l'exécution  de  la  disposition.  Le  legs  est 
cens.'  révoqué.—  Proud.,  n.  43,  D.A.,  cod. 

135 — Si  une  maison  léguée  en  usufruit  vient  à  être 
brûlée,  l'usufruitier  n  a  droil  ni  sur  le  sol,  ni  sur  les 
matériauxJC.  civ.  021).— D.A. ,  eod. 

134. —  Si  c'est  un  troupeau  qui  a  été  légué  en  usu- 
fruit, el  que,  du  vivant  du  teataleur,  le  nombre  des 
bêles  qui  le  composent  diminue  teilemenl  qu'il  n'y  ail 
plus  de  quoi  former  un  troupeau  ou  une  unilè  propre 
à  se  reproduire,  l'usufruit  n'est  pas  dùsurce  qui  reste 
(L.  32,  IV.  de  Leijut.].—  Proud.,  n.  45. 

133.  —  U  eslsouvent  difficile  ,  dans  la  pratique,  de 
distîn.'uer  si  les  par  les  ont  voulu  consentir  une  trans- 
mission de  propriété,  ou  seulement  un  usufruit,  ou 
bien  céder  simplement  les  revenus  ainsi  que  les  pro- 
duits en  nature  d'un  fonds,  ce  qui  conslilue  un  droil 
essentiellement  mobilier.  —  Voici,  à  cet  égard,  quel- 
ques hypothèse,  posées  par  les  auteurs. 

130. —  La  disposition  qui  ne  porte  directement  que 
sur  les  fruits  du  fonds,  ou  sur  le  droil  de  les  perce- 
voir, n'est  pas  un  legs  de  propriété,  c'est  seulement  un 
legs  de  fru  ts,  ou  un  legs  de  revenus,  ou  un  legs  d'usu- 
fruit, suivantia  manicredont  ellecst  connue. — Proud., 
n.  493  et suiv. 

137. —  Si,  d'après  les  termes  du  testament  il  pa- 
rait évident  que  le  testateur  a  voulu  que  l'objet  de  la 
libéralité  fût  pcrpétuelleiiient  transinissible  aux  hé- 
ritiers et  ayans-tanse  du  lég.itaire,  la  disposition 
n'est  point  un  legs  d'usufruit,  mais  bien  un  legs  de 
propriété,  ou  un  legs  de  superfn  ie,  ou  enfin  une  con- 
stitution de  rente  payable  en  fruits. —  Proud.,  n.  497 
et  suivans. 

138.  —  Pour  qu'une  disposition  ne  porte  que  sur 
lusufruil,  il  faut  qu'elle  énonce  sans  équivoque  la 
séparation  du  droil  de  jouissance  de  celui  de  pro- 
priété.—  Proud.,  n.  Î09  el  suiv. 

139.  —  Lorsqu'on  a  légué  le  fonds  à  l'un  el  l'usu- 
fiuil  à  l'autre,  si  les  deux  légataires  sont  capables 
de  recevoir  ,  et  se  présentent  pour  recueillir,  le  pre- 
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mier  n'a  droit  qu'à  la  nue-propriété,  et  le  second  doit 
avoir  la  jouissance  entière  du  fonds.  —  Proudh.  ,  n. 
503  etsuiy.;  Dur.,  I.  4,  n.  402. 

140.— Quoiqu'une  disposition  soit  conçue  dans  les 
termes  d'un  legs  d'usufruit  ,  on  doit  néanmoins  re- 
garder la  propriété  comme  léguée  ,  si  le  leslateur  a 
légalemeni  imposé  au  légataire  une  charge  qui  le 
suppose  nécesairement  propriétaire  du  fonds.  — 
Proudh,,  n.  313. 

141.  _  si  le  le-taleur  ,  léguant  Ji  quelqu'un  l'usu- 
fruit d'un  fonds,  lui  av  il  accordé  la  faculté  de  le 
vendre  ,  celte  seule  circonstance  ne  sullirail  pas  pour 
faire  dégénérer  la  disposition  en  un  legs  de  propriété. 
—  Proud.  ,  n,  510  et  suiv.;  D.A.  I2.  789,  u.  12.  — 
Contra,  Voel  ;  !\Ierlin,  Quesl.,  y  Condition  de  Maiu- 
bournic,— C'est  une  cho-e  impossible  que  la  coexis- 
tence d'un  simple  droit  d'usufruit  séparé  de  la  pro- 
priété avec  la  puissance  d'aliéner. 

142.  — Lorsque  les  termes  d'une  disposition  sont 
tels  qu'en  les  [irenant  isolément  il  y  a  du  doute  sur 
la  question  de  savoir  si  c'est  un  legs  de  propriété  ou 
d'usufruit  qu  on  a  voulu  faire;  que  cette  disposition 
se  réfère  à  d'autres  qui  laprérèdenl,  cl  qui  sont  plus 
clairement  expliquées  ,  ou  doit  l'entendre  dans  le 
même  sens  que  les  précédentes. — Prou  !.,  n.  518. 

14".  —  Lorsqu'il  y  a,  dans  la  disposilion,  un  con- 
flit dans  les  termes,  dont  les  uns  paraissenl  indiquer 
un  legs  de  propriété,  el  les  autres  caractériser  plutôt 
un  legs  d  usufruit,  si  le  leslateur  avait  dispensé  le  lé- 
gataire de  faire  inventaire  ou  de  fournir  un  caution- 
nement ,  cette  déclaration  de  sa  part  devrait  faire 
penser  que  c'esl  seulement  un  legs  d'usufruit  qu'il  a 
voulu  faire.— Proudh.,  n.  319  et  suiv. 

144.  —  i;n  l'absence  de  toute  clause  tendant  à  faire 
dégénérer  la  convention  des  parties  en  une  autre 
espèce  de  contrai ,  il  faut  s'en  tenir  ii  la  dénomina- 
tion particulière  qu'elles  ont  donnée  à  l'acte  ,  plutôt 
que  d'avoir  recours  à  une  interprétation  étrangère 
au  sens  littéral  des  mets.- D.A.  12.  791,  n.  17. 

1 13.  —  Enfin  ,  pour  bien  déterminer  la  nainre  et 
l'espèce  d'une  convention  ,  il  ne  f mt  pas  s'atlachec 
exclusivement  5  la  qualification  plus  ou  moins  im- 
propre quelle  a  reçue  des  parties,  mais  plutôt  ans 
obligations  respectives  qu'elle  leur  impose:  donc, 
lorsque  l'exécution  du  contrat  est  en  contradiction 
avec  sa  dénomination  ,  c'est  au  geslum  qu'il  faut  s'en 
rapporter  de  préférence  au  scripturn.  —  D..\.,  eod. 

156.  —  Cette  règle  peut  paraître  avoirélé  mécon- 
nue par  la  cour  de  Mmes  quand  elle  a  jugé  que  la 
stipulation  par  laquelle  le  donateur,  en  se  réservant 
une  quote-part  de  l'usufruit  des  biens  donnés,  est 
déclaré  exempt  de  toutes  charges,  impositions  ,  frais 
de  culture,  etc..  n'empêche  point  qu'on  ne  doive  con- 
sidérer la  donation  comme  rfinlenanl  la  réserve  d'un 
véritable  usufruit,  susceplitde  d'expropriation  forcée, 
et  non  comme  ne  renfermant  qu'une  simple  réserve 
de  fruits,  susceptibles  de  saisie-arrêt.-  =>-■<»-  """^ 
Mmes,  Bord,  D.A.  12.  791,  n.  2.  DP. 


1  déc.  1807 
2.  1135. 


1 17.  —  Mais  celte  décision,  dés  qu'on  l'examine  de 
prés,  doit  être  trouvée  bien  rendue  ;  car  il  y  a  des 
droits  volupluaires  et  mémo  des  droits  utiles  ,  tels 
que  la  faculté  (i'hvpo  héqucr,  d'exercer  les  actions 
posscssoires,  de  chasser,  etc.,  qui  sont  inhérens  au 
droil  d'usufruit,  el  qu'une  simple  réserve  ou  stipula- 
tion des  fruits  provenant  de  l'immeuble  (objets  mo- 
biliers» ne  saurait  comprendre.—  D.A.  12.  792,  n.  17. 

us.  —  L'usufruit  comprend  aussi  les  accessoires 
naturels  des  choses.  Ces  objets  peuvent  être  rappor- 
tés à  quatre  classes  :  1"  aux  accruisscmens  qui  on! 
pour  cause  Talluvion;  2' aux  accessoires  résultant 
de  la  destination  du  père  de  famille;  3»  aux  droil^io- 
crporels  qui  doivent  être  considérés  comme  faisant 
civilemeul  partie  du  fonds  ou  de  la  disposition;  4'' 
aux  droits  qui  sont  dus  par  voie  de  conséquence  pour 
l'éxecution  de  la  disposition. 

149  —  \insi,  Pusnfruilier jouit  de  l'augmenlaliou 
survenue  par  allnvion  à  I  objet  dont  II  a  l'usufruit 
(C.  civ.  590).— l'roudh.,  n.  523  ;  D.A.  12.  792,  n.  l-<, 

150  _  Il  i„uil  des  choses  qui,  bien  que  mobilières 
par  leur  nature  ,  sonl  allachées  au  service  du  fond- 
(C.  civ.  mis.  1001,  Oisi;  teissont  les  bestiaux  et  us- 
tensiles aratoires  servant  à  l'cxploilition  du  fonds 
(C.  civ.  52t).— Proudh.,  n,  .'iSI,  333;  D.A.,  eoa. 

l-jl  —Mais  si  lo  legs  d'usufruit  étailfail  sous  le  droit 
romtin  il  ne  comprendrait  pas  ces  beslianx  et  usteii- 
InTs  :  ce  n'est  que  par  unlre  code  que  les  règles^sur 
les  diverses  accessions  ont  été  positivement  fixées.— 
Proudh,,  n,  5«l  ;  D.A,,  eod. 
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<^2.— Il  jouit  de  toutes  les  servitudes,  et  si  l'art. 
o!>7  parle  nommément  de  la  servitude  de  passage, 
c'est  par  forme  dVsemple  ;  car  les  servitudes  sont 
des  accessoires  du  fonds. — I'roudli.,n.  ti'iti;  f)..\.   eod. 

15:5.— Quant  à  ce  (]u"il  faut  entendre  par  servitude, 
l'roudliDn,  n.  HT.  cite  le  droit  que  le  propriétaire 
d'une  forêt  à  sa  convejiance  aurait  acquis  d"j  faire 
couper  des  é(  lialas  pour  ru.sage  de  ses  vignes;!..  3 
du,  D.  De  servit,  riistic);  le  droit  d'usage  pour  bois 
de  chaulfago,  que  le  maiire  d'une  liabilalion  aurait 
acquis  dans  la  forêt  d'un  autre,  tant  pour  lui  que 
,  pour  tous  ceux  qui  habiteraient  à  l'avenir  la  maison; 
le  droit  i|ue  lo  possesseur  d'un  domaine  rural  aurait 
acquis  du  propriétaire  d'un  terrain  à  sa  proximité, 
d'y  fjirc  paiire  des  bestiaux  nécessaires  à  l'cxploila- 
liou  de  ce  domaine  (L.  4,  D.  De  sirtil.  rtislic;  20. 
Siserv.  lind.).— 1).  V.  12.  793,  u.  18. 

Iti!.— les  actions  inhérentes  i  la  chose  appartien- 
nent aussi  à  l'usufruitier  .■  telles  seraient  celles  à 
exercer  contre  un  fermier  pour  réparations  ou  autres 
cho  es  qui  tiennent  à  l'exécution  de  son  bail.  — 
Hroudh.,    n.  5iO;  D..A.  793,  n.  18. 

tS5.— La  di.sposilion  d'usufruit  entraîne  aussi,  par 
voie  de  conséquence,  tous  les  droits  accessoires  pour 
en  u-cr;car,  qui  leutla  lin  veut  aussi  les  movens. 
.Mnsi ,  le  legs  d'un  fonds  enclavé  auquel  on  nc'peut 
arriver  qu'en  traversant  d'autres  héritages  du  testa- 
teur, euipoi  le,  d'après  son  intention  présumée  ,  le 
droit  de  passersur  Icsfouds intermédiaires.— Proudli., 
n.  S5I;  D.A.,co</. 

i;,(;._Si  le  fonds  par  lequel  il  faut  passera  été  légué 
a  un  tiers,  l'usufruitier  aura,  lis-à  vis  do  ce  léga- 
taire, les  mêmes  droits  qu'il  aurait  vis-ij-vis  de  l'hé- 
ritier. Le  Ivslateur  est  censé  n'avoir  donné  le  fonds 
que  sous  la  charge  de  supporter  le  passage  (f,.  l.-j, 
§  )",  U.  Do  iisu  cl  vsii  /ci/.).— P.oudli.,  n.  SSr>;Ù.,i.' 

CO'J.  ' 

157.— Mais  si  l'hérilage  intermédiaire  apparlenait 
a  un  tiers,  sur  qui,  de  l'héritier,  ou  de  l'usufruitier, 
pèseraient  les  Irais  d'acquisition  du  passage?  .Sur 
l'héritier  seul,  attendu  que  l'usufruit  est  lui  même 
«ne  servitude,  et  qu'il  est  de  principe  que  celui  qui 
doit  une  servitude  doit,  par  voie  de  conséquence, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user  (L.  1",  §  2] 
D.  .Vi  tisiif.  pctoiid,).  —  Proudh..  n.  od3;  0..\.',  eod. 

l.'iS.— Il  n'a  pas  le  droit  de  s'emparer  des  essaims 
qui  s'arrêtent  sur  le  fonds;  il  peut  seulement  en 
jouir  comme  d'un  accessoire.  — FourncI,  v»  .Vbeillcs- 
I)..A.,  ettd.  ' 

lu9.— Il  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor  trouvé  sur 
le  fonds,  si  ce  n'est  comme  inventeur  et  ii  la  moitié 
(C.  civ.  398J.— Proudh.,  n.  S43;  D.;V.,  eod. 

100. — Ainsi,  l'usufruitier  qui  découvre  un  trésor 
uaus  un  fonds  dont  il  a  l'usufruit,  a  droit  à  la  moi- 
tié, coiifnrniément  à  l'art.  71G  C.  civ.  On  se  foiulc- 
rait  en  valu  sur  l'art.  .'.98  pour  prétendre  que  l'usu- 
friMluT  ne  peut  jamais  réclamer  de  droit  au  Iré-or  , 
iiu'il  -oit  découvert  ou  non  par  lui.— r.  janv.  I.sii. 
(.renobic.  .scrpolier.  D..\.  li.   793,  n.   1)1'.  -2.  1433. 


Abt.  s.— Des  di-nil.i  dr   Viniifruilier  rclali/s  à  la 
chose  greiàe  de  son  usiifruil. 


Ç  l"  —  D  s  ailiniis  qui  crimpilml  t'i  Viisvl'niilier. 
— partaijc,  /luinaye,  Hésolultoii,l/'rescripliiii. 

Ifil.— Il  est  certain  que  par  la  nature  même  de  son 
droit  l'usu  ruilier  a  une  action  personnelle  contre 
le  constituant  ou  son  héritier  pour  obtenir  sa  mise 
en  possession. 

1G2 — L'action  contre  l'héritier  s'exerce  par  la  de- 
mande en  délivr.incedu  legsd'usufruii  (0.  civ.  loin 
1011  cl  lOll),  formalité  d'autant  plus  essentielle 
qu'eile  seule  peut  mellre  le  légataire  en  possession 
de  son  droit  cl  l'autoriser  à  agir  contre  les  tiers. 

l(,r.. -Kn  oulP' ,  le  légataire  d'un  usufruit  a.  snr 
les  biens  de  Ihérédilé.  l'acticm  hypothécaire  que  la 
loi  accorde  généralement  h  tous  les  légataires  k;. 
ciT.  1017). 

104.  —  Mais  l'usufruitier  a  aussi  une  action  réelle 
en  vertu  de  laqindle  il  peut  suivre  l'immeuble  en 
quelques  ni:iins  qnil  passe,  c'est  à-dire  contre  tout 
ticrs-délcntcur  (^L.  -2.  IL  de  tiwf.  et  ."i ,  §  I",  siusii/. 
r<-i'i!ur;  c.  civ.  1540  et  l.'lOa)  — Dur.,  n.  512;  Prou- 
d'Iion,  n.  1254, 

105. — Trois  espèces  d'acliuns  peuvent  être  inten- 
tées contre  les  tiers,  à  raison  de  la  chose  grevée 
d'usufruit  :  I»  celles  qui  n'npparticnucnl  qu'au  nu- 
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propriétaire  et  que  Pusufruitier  serait  non-rccevable 
ù  proposer;  2»  celles  qui  n'appai tiennent  qu'à  l'usu- 
fruitier et  dont  lui  seul  peut  avoir  l'exercice;  3"  celles 
enlin  qui  peuvent  être  intentées,  tant  par  le  nu-pro- 
priétaire que  par  l'usufruitier. 

)(iG.  — A  cet  égard,  Pintérét  do  l'un  et  de  l'autre 
doit  être  la  mesure  de  son  action.  Celui  qui  n'a  point 
d'intérêt  à  une  chose  no  peut  avoir  d'action  pour 
la  demander  ;  ïxm.U  celui  qui  a  un  droit  actuellement 
acquis  doit  avoir  la  faculté  de  le  revendiquer. 

107. — Ainsi,  la  nue-propriété  d'un  fonds  grevé  d'u- 
sufruit est-elle  eu  litige  entre  deux  cohéritiers,  sans 
que  le  droit  d'usufruit  soit  contesté,  l'usufruitier  n'a 
point  d'intérêt  à  intervenir,  et  les  nu-propriétaires 
doivent  rester  seuls  en  cause. 

IGS.— S'agil-il,  au  contraire,  d'actions  mobilières 
intentées  en  recouvrement  de  créances  dont  le  droit 
n'est  pas  coniesté;  est-il  question  de  trouble,  par 
voies  do  fait,  apporté  à  l'exercice  de  l'usufruit:  dans 
ces  cas,  c'est  à  l'usufruitier  à  agir  seul,  parce  que 
l'action  est  exclusivement  dans  son  intérêt  et  que  les 

droils   du   propriétaire  ne   sont  pas   compromis  

Proudh., n.  1239. 

109— Mais  lorsque  le  droit  de  la  créance  ou  ce- 
lui de  la  propriété  du  fonds  sont  contestes,  quoique 
l'usufruitier  ne  cesse  pas  d'avoir  qualité  pour  agir, 
puisqu'il  ne  ces-e  pas  d'avoir  un  intérêt  direct  dans  lii 
chose,  et  quoiqu'il  puisse  encore  agir  seul,  puisqu'il 
doit  toujours  avoir  la  faculté  de  revendiquer  son  usu- 
fruit, sans  que  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté 
du  propriétaire  puissent  lui  nuire,  néanmoins  l'action 
ne  lui  appartient  plus  tout  entière,  puisqu'elle  porte 
aussi  sur  les  droits  du  nu-propriétaire.  Il  doit  alors 
la  dénoncer  à  ce  dernier  pour  qu'il  soit  à  portée  de 
défendre  ses  propres  intérêts  (C.  civ.  OUI.— Proudh 
u.  1210.  ■' 

^  170.-  C'est  ainsi  que  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  do 
simples  troubles  causés  par  voies  de  fait,  mais  bien 
du  possessoire  civil,  Pusufruilier  est  obligé  de  dé- 
noncer laclion  au  propriétaire  pour  le  mellre  aussi  à 
poitée  do  venger  ses  droits  personnels. 

171.- lin  résultat,  conmie  personne  ne  peut  com- 
promettre en  jugement  que  sur  ses  propres  intérêts, 
il  s'ensuit  que  chaque  lois  que  l'aclion  agitée  avec 
un  tiers  rentre  dans  l'iulérct,  soit  de  l'usufruitier 
soit  du  propriétaire,  et  qu'il  y  a  véritablement  in- 
térêt acquis  à  l'un  et  à  l'autre,  il  faut  que  les  deux 
soient  appelis  pour  que  les  effets  du  jugement  les  at- 
teignent également. — Proudh.,  1242. 

172.- Ainsi,  l'usufruitier  ne  peut  point  seul  inten- 
ter une  action  en  bornage  ou  y  défendre,  alors  qu'il 
s'agit  de  faire  déterminer  les  véritables  limites  du 
fonds  soumis  il  l'usufruit.—  Proudh.,  n.  I2i3ctsuiv.; 
t^arré,  Cofnpèf.,  t.  l«',  p.  530. 

173. — Ainsi,  le  partage  d'un  immeuble  soumis  pour 
partie  il  uu  usufruit  doit  ,  pour  être  définitif,  être 
fait  conlcndictoirement  avec  l'usufruilier  et  le  nu- 
propriétaire  ;  celui  qui  nest  fait  qu'avec  l'usufruitier 
est  seulement  provisoire. — Proudh.,  n.  1243. 

174.-1.0  nu  propriétaire  ne  peut  point,  lui,  inlen- 
tcr  l'action  eu  [larlagc  sans  appeler  l'usufruilicr  ;  car 
ce  dernier  ayant  un  intérêt  direct  dans  le  partage 
celui  de  surveiller  la  fixation  des  biens  sur  lesquels 
doit  porter  sou  usufriiil,  aurait  toujours  le  droit  do 
faire  rccomiiicnccr  un  partage,  qui  no  pourrait  lui 
être  opposé  (G.  civ.  .'i'JO  et  8IS1.— Pr.judh.,  n.  12:i4. 

17:;. —  L'usufruitier  a  qualité  pour  faire  déclarer 
acquis  un  droit  île  servitude  qui  serait  contesté,  et 
pour  défendre  contre  le  voisin  qui  prétendrait  une 
scrv.lude  sur  le  fonds  grevé  d'usufruit.  Kn  d'autres 
icruics,  il  a  les  actions  confessoires  et  négaloires  :  il 
csl  /irucuriilnr  in  rem  suuin  (C.  civ.  597). — Proudh., 
n.  12.';7  ;  Carré,  Compèt.,  t.  2,  p.  245. 

170. — Il  a  lesartions  possessoires. — Dur.,  n.513; 
Fav.,  v'  Complainte  ;  Proudh.,  n.  12.';8. 

177.  — Ce  qui  n'empêche  pas  que  le  uu-propriélaiie 
De  puisse  ou  ne  doive  être  mis  ou  cause,  soit  par  l'u- 
sufruitier (C.  civ  OI4'i,  soit  par  l'adversaire,  s'il  \eul 
éviter  de  \oir  recommencer  l'action  de  la  part  du 
nu  propiiét.jre. 

178.—  Mais  l'usufruitier  a  t  il  les  actions  posscs- 
soins,  mémo  à  l'enconlre  du  nii-|)r6priétaire  ?  l'our- 
rail-il  fermer  complainte  pour  cause  do  trouble  de 
la  part  de  celui-ci  ?  Oui.— Proudh.,  n.  1205. 

179.— L'usufruitier  est-iliccevable  à  former  tierce- 
opposition  au  jugement  rendu  contrôle  nu  -  pro- 
priétaire cl  qui  adjuge  le  londs  l'i  un  liers  ?  Oui,  il 
le  peut,  à  moins  que  le  litige  ne  fut  commencé  avant 
la  constiluiion  de  l'usufiuil  par  acie  entrevifs; 
il  moins   que   la  cause  ne  fût  en   état    au   moment 
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où  le  testateur  est  décédé,  si  l'usufruit  a  été  Ié»ué  - 
a  moins  enfin  que  l'usufruitier  n'ait  été  représente 
par  le  légataire  universel.  —  Proudh.,  n.  1399  et 
suiv.  — ■  V.  Tierce-opposition. 

180.  —  L'usufruitier  d'une  rente  peut  seul  et  sans 
le  concours  du  ru  propriétaire ,  intenter  l'action  en 
remboursement  du  capital  3  défaut  de  paiement  des 
arrérages  pendant  deux  ans  ,  conforuiénienl  à  l'art 
1912.  C.  civ.;  celle  action  est  toute  en  faveur  de  Pusul 
Iruilier.  —  Néanmoins  il  n'aurait  pas  le  droit  d'in- 
tenter cette  aciion  s'il  n'avait  point  fourni  la  caution 
présente  par  la  loi.  —  Proudh.,  n.  1395  et  suiv. 

181.  —  i  qui,  de  l'usufruitier  ou  de  l'héritier  nro- 
priclaire,  appartient  il  d'exercer  le  reirait  de  réméré? 

—  Costa  Iheruier,  puisque  l'action  lui  apparlieni 
comme  héréditaire,  et  que  c'est  dans  son  domaine  que 
le  fonds  doit  rentrer.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  forcé  d'a- 
gir s  il  no  le  veut  pas,  parce  que  1  usufruit  du  fonds 
vendu  a  réméré  n  esl  censé  légué  que  sous  la  condi- 
tion que  le  retrait  aura  lieu.  Mais  quand  le  retrait  est 
exercé,  1  usufruitier  a  une  action  pour  se  laire  re- 
mettre l'immeuble,  à  la  charge  d'ofirir  le  prix  du  ra- 
chat, sauf  aie  recouvrir  à  la  lin  de  la  jouissance,  ou 
a  en  payer  I  lutéiet  pendant  la  durée  de  1  usufruit 

—  Proudh.,  n.  1393  et  suiv. 

182.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  A 
1  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  la  vente 
d  un  immeuble  qui  tomberait  dans  le  legs  d'usufruit 

—  Proudh.,  n.  1414. 

183.  —  Mais  l'usufruitier  serait  recevable  à  inten- 
ter seul  1  action  en  résolution  de  la  venle  d  un  im- 
meuble pour  défaut  de  paiement  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur ,  parce  que  rusufiiiilier  a  ,  dans  ce  cas  uu 
droit  actuel ,  soit  sur  le  prix  ,  soit  sur  la  chose  liu'il 
représente.  Si  le  prix  n'est  pas  payé,  l'aclion  en  ré- 
solution s  ensuit  donc  comme  conséquence  néces- 
saire. —  n.  1415. 

184.—  Dans  le  cas  où  l'aclion  en  rescision  pour  lé- 
sion serait  dirigée  contre  l'usufiuitier ,  parce  que  le 
testateur  aurait  acquis  l'immeuble  à  bas  prix  l'héri- 
tier devrait  aussi  être  mis  en  cause,  car  il  est  inté- 
ressé ù  l'action.  Toutefois,  si  le  propriétaire  ne  parais- 
sait pas,  l'usulruilier  serait  recevable  à  se  défendre 
seul  pour  conserver  son  droit.  —  Proudh.  ,  n.  1420. 

185.  —  Si  quelqu'un  a  volé  les  fruits  de  l'immeu- 
ble grève  d'u.ui'ruit ,  l'usufruitier  a  contre  le  voleur 
et  son  complice  l'action  en  revendication  de  ces  mê- 
mes Iruils  ou  celle  en  dommages-intérêts.  Par  la  mê- 
me raison  ,  il  a  une  aciion  en  réparation  ou  in- 
demnile  contre  ceux  qui  ont  commis  du  dégàl  sur 
le  fonds,  et  ont  aiusi  nui  à  sa  jouissance.  —  Dur 
n.  514.  * 

.  '**':,""  Enfin,  si  quelqu'un  a  chassé  sans  sa  permis 
sion.  Il  a  contre  lui  l'action  en  indemnité  qui  résulte 
de  la  loi  du  30  avril  17P0.  —  Dur.,  u.  515. 

'  u"'  ~  "  "*'  '^O"*'»"'  que  ni  l'usufruitier,  ni  même 
SCS  héritiers  .  ne  peu\ent  prescrire  la  propriété  du 
tonds  au  préjudice  du  maitre  {  C.  civ.  22,"iO  et  2237). 

188.  —  Mais  s'ils  avaienl  disposé  du  fonds  au  profit 
d  un  tiers,  la  prescription  courrait,  au  profit  de  ce 
dernier,  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance  (C.  civ. 
2239),  sauf  la  responsabiiilé  de  Pusufruilier.—  Proud  ! 
757. 

189.  —  Si  l'usufruitier  .s'était  réserve  la  jiuissance 
du  fonds  qu'il  aliénait ,  Pacquéreur  ne  pourrait  pres- 
cnre.  —  Proudh.,  758. 

190.  —  i:n  effet,  pour  prescrire,  il  faut  posséder  par 
soi-iueme  ou  par  aulrui  (C.  civ.  222S)  Or,  ici,  l'acqué- 
reur no  pos.sède  pas  par  lui-même,  c'est  l'hypothèse; 
Il  ne  possède  pas  non  plus  par  l'usufruitier,  qui  dé- 
tient déjà  pour  un  autre  .  el  qui  ne  saurait  le  repré- 
senter ;  donc  il  manque  à  cet  acquéreur  la  conilition 
indispensable  pour  la  prcsciipiion. 

,?  2.  -—  Du  droit  de  l'usufruit  er  dojover.  vendre 
les  fruits  do  Us  hypoUiiquer,  léguer,  cic. 

'^,'- ~  ^  "*"'''"''''''' peut  jouir  par  lui-même,  don- 
ner a  ferme  A  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder 
soii  droit  à  litre  graluil.  Mais,  s'il  donne  à  ferme,  il 
doit  se  conforuier,  pour  les  époques  011  les  baux  doi- 
vent être  renouvelés  et  pour  leur  durée,  aux  régies 
établies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  dr  sa  fei:.:me, 
au  litre  du  contrat  de  mariage  el  des  drcils  respectifs 
des  époux  ((;.  civ.  S4»3). 

192.  —  Ain.si  les  baux  ne  doivent  pas  excéder  neuf 
ans;  ceux  faits  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration 
du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux  ,  el  plus 
de  deux  ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de 
maisons,  sont  nuls,  4  moins  que  leur  exécution  n'ait 
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commencé  avant  la  fin  de  l'usufruil  (C.  civ.  1429 
1430).  D..\.,  eoJ.,  a. 

193.  —  ...  Kt  encore  bien  que  le  nu-propriélairesoil 
lliérilierderusufruilicr(C.  civ.  505,  I  i30).  —  ilijuil. 
isiâ.  Bruxelles.  Couder.  U.A.  12.  79U,  n.  2,  DP.  2. 
U3U. 

i:i4.  ...  Kl  que  l'usufruilier  (M  tout  à  la  fois  pro- 
priclnire  d'une  parlic  de  1  immeuble  ol  simple  usu- 
fruitier du  surplus.  —  -Jn  juill.  1818.  Metz.  Kolland, 
D.A  12.  ";n,  n.  5.  U.p.  2.  1  .30. 

195  —  ...  Toulifois  le  nu  propriélaire  de  ce  surplus 
ne  peul,  alois  uièuie  que  l'immeuble  sérail  imparla- 
geaUle,  faire  résilier  le  bail  pour  ia  totalité.  —  Même 
arrêt. 

196.  —  Le  nu-propriétaire  d'un  domaine  pourrait- 
il,  dans  le  cas  où  le  bail  à  ferme  consenti  par  l'usu- 
fruitier plus  de  trois  ans  avant  la  lin  du  prerédent, 
Il  aurait  point  encore  reçu  un  coiumenccmeut  d'exé- 
cution au  moment  de  i'exlinctiou  de  l'usufruit,  pour- 
rait-il ,  disons-nous  ,  forcer  le  preneur  à  exécuter  le 
bail  pour  toute  sa  durée?  —  Aon,  il  ne  le  pourrait 
pas,  parce  que  l'art.  SJS,  qui  impose  à  l'usufruitier 
l'obligalioa  de  se  conformer,  quant  aux  époques  où 
les  baux  doivent  cire  reuouvelés  et  quaul  à  leur  du- 
rée, aux  régies  établies  pour  les  baux  passés  par  le 
mari  des  bieus  de  sa  femme,  ue  dit  pas  qiui  ces  régies 
seront  observées  à  tous  autres  égards ,  relativement 
au  nu-propriélairc  et  au  preneur,  .\insi ,  dès-lors 
que  l'usufruitier  s'est  écarlé  des  règles  auxquelles  il 
était  soumis,  il  s'est  trouvé  sans  droil  ui  mandat  pour 
obliger  le  preneur  ;  il  n'est  plus  qu'un  tiers  vis-à-vis 
Ue  lui  et  du  nu- propriétaire,  et  ses  stipulations  sont 
sans  effet  (C.  civ.  il  lu).  —  Dur.,  n.  S87. 

197.  —  Le  Du-propriélaire  n'est  pas  oblige,  à  la 
cessation  de  l'usufruit,  d'enireunir  le  bail  fait  à  vil 
prix  et  de  mauvai-e  fui  ;  et  cela  ,  encore  bien  que 
le  fermier  offi irait  d'augmenter  le  prix.  —  15  août 
1812.  Caen.  Gaugain.  D.A.  12.  79f,  n.  2.  D.P.  2. 
14ÔO. 

19S.  —  L'usufruitier  qui  afferme  un  immeuble  pour 
un  lemps  plus  long  que  les  lois  ne  le  lui  permettent, 
peut  valablement  charger  ses  héritiers  de  payer  une 
indemnité  au  fermier,  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
ferait  résilier  le  bail  après  l'expiration  de  sa  durée 
légale  (C.  civ.  395).  —  Il  août  1825.  Caen.  Manchon. 
D.P.  2G.  2.  lo9. 

499.  —  Ce  n'est  pas  donner  un  effet  rétroactif  à  la 
disposition  du  code,  qui  permet  à  1  usufruitier  de 
consentir  des  baux,  que  de  l'appliquer  u  une  veuve 
qui,  avant  le  code,  avait  affermé  les  biens  soumis  i 
son  douaire;  et  de  déc  der  en  conséquence  que  ces 
baux  ne  s  nt  point  résolus  de  pitin  droit  par  le  décès 
de  la  douairière.  Tel  serait  le  cas  où  le  douaire,  ou- 
vert sous  le  code,  aurait  élé  constitué  sous  la  coutume 
de  .Monididier.  —  10  janv.  1821.  Amiens.  (Jïalland. 
D.A.   12.  417,  n.  2.   D.P.  2.  1523. 

■200.  —  A  l'égard  des  ventes  de  fruits  sur  pied,  faites 
par  l'usufruiiier,  le  propriétaire  est-il  tenu  de  les  exé- 
cuter comive  les  baux  ?  —  Non,  il  n'y  est  pas  tenu, 
parce  que  l'usufruitier  n'a>anl  pu  vendre  qu'à  la 
condition  à  laquelle  éla^t  subordonnée  sa  jouissance, 
celle  de  sa  survie  à  chaque  .joui-  d'échéance  pour  les 
fruits  civils,  et  à  chaque  jour  de  récolle  pour  les  fruits 
naturels  ;  cette  condition  venant  à  défaillir,  la  vente 
doit  être  considérée  comme  non  avenue  (C.  civ.  s.sa 
et  590). 

•201.  —  D'ailleurs,  la  raison  tirée  de  l'inlérèl  de  l'a- 
griculture, qui  a  fait  dérober  pour  les  baux  consentis 
par  1  usufruitier  ,  à  ce  principe  d'équité  que  ,  rss 
inter  alios  ucta  nobU  non  riocet,  ne  se  rencontre  pas 
dans  le  cas  de  la  vente  des  fruits.  —  Proudh,,  n.  989 
et  suiv. 

202.  —  Car  si ,  sous  la  jurisprudence  ancienne,  la 
vente  faite  par  l'usufruitier  des  fruits  naturels  et  in- 
dustriels, par  exemple,  d'une  coupe  de  bois,  était  en- 
tièrement nulle,  quant  aux  fruits  non  perçus,  quoique 
échus  au  moment  du  decfs  de  l'usufruitier  ,  le  code 
civil  a  modifié  ce  principe,  et  sous  son  empire,  une 
semblable  vente  est  valable,  du  moins  vis-à-vis  des 
liers  acquéreurs  contre  lesquels  le  propriétaire  n'a 
d'autre  droit  que  celui  de  réclamer  le  prix  des  fruits 
Tendus. —21  juin.  1818.  Civ.  r.  Douai.  Duval.  D.A. 
iS.  7»t,  n.  2-1.  D.P.  1S.  I.  449.  —  21.  juill  1818. 
CiT.  c.  Orléans.  Dclavergnc.  D.A.  et  D.P.,  eoJ. 

203. — L'usufruitier  a^ait  le  droil  de  vendre  (  C. 
civ.  595);  il  était  en  possession  ;  l'acheteur  est  doue 
légalement  saisi  de  la  propriété. — Toull.,  n.  4ul  ^ 
D.A.,  eod. 

ÎU4.  —  L'usufruitier  peul ,  si  son  droil  porte  sur 
des  choses  immobilières,  l'hy^olbéquer,  comme  im- 
meuble ,  pour  le  temps  de  sa  durée  naturelle  [C.  civ. 
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21181.  Car  l'hvpolhèqnc  s'évanouit  au  terme  fixé  daiis 
lacté  de  constitution  ou  au  décès  de  l'usufruitier  (C. 
civ.  617). 

205. — Du  reste,  l'hypothèque  consentie  par  l'usu- 
fruiiier ne  serait  point  anéantie  par  labandon  vo- 
lontaire qu'il  l'erail  de  son  droit  en  faveur  du  nu- 
propriétaire.  Le  créancier  serait  in  droit  d'attaquer 
cette  rouon  "iation  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits. 
(0.  civ.  1167';. 

206.— L'usufruit  étant  immeuble  même  dans  les 
mains  de  celui  à  qui  l'usirtruitier  l'a  transmis,  il  suit 
que  le  ccssionnaire  peut  aussi  Ihypothéquer  et  le  cé- 
der à  titre  ii'antichrése. 

207.— Mais  comme  l'usufruitier  qui  cède  son  droit 
à  un  liers,  ne  pi  ut  le  ilénalurer  ni  en  étendre  la  du- 
rée au  préjudice  du  propriétaire,  la  vente  ou  la  do- 
nation porte  plutôt  sur  Ks  emoluminiutibs  que  peut 
produire  le  droit  d'usufruit ,  que  sur  le  droit  lui- 
même,  qui  demeure  toujours  allacbé  .i  la  personne 
de  lusufruitior  pour  finir  à  son  décès,  alors  même 
qu'un  autre  terme  aurait  été  fixé. 

-108.— De  li,  il  suit  :  1°  Qu'il  la  mort  de  l'acqué- 
reur d'un  dioit  d  usufruit,  ses  héritiers  doivent  en 
jouir  tant  que  l'usufruitier  en  litre  est  surviiant  ; 

2"  Que  les  obligations  de  l  usufruitier  vis-à-vis  du 
propriétaire  continuent  à  peser  sur  lui,  sauf  son  re- 
cours en  garantie  contre  sou  acquéreur  ; 

3»  Que  le  proprii  taire  peut  néanmoins,  à  la  fin  de 
l'usufruit,  agir  contre  l'un  et  l'autre  pour  l'cxécu- 
lion  des  obligations  imposées  à  sa  j  missancc  (C.  civ. 
1135  et  IIGC).— rroudh.,  n.  893 et  suiv. 

209— Toutefois,  si  le  propriélaire  présent  ou  par- 
ticipant il  l'aliénation  du  droit  d'usufruit  par  l'usu- 
fruitier avait  consenti  à  ce  que  ,  par  l'ellet  d'un 
transport  parfait ,  l'acquéieur  ou  le  donataire  fût 
désormais  le  seul  usufruitier  en  litre,  il  n'aurait  d'oc- 
lion  que  contre  cet  acquéreur  ou  donataire  pour 
l'exécution  des  obligations  à  sa  charge  (C.  civ.  1271, 
2°).— Proudh.,  n.  891  et  896. 

210. —  La  disposition  doit  embrasser  en  usufruit 
lout  ce  qu'elle  contiendrait  en  propriété,  si,  au  lieu 
du  droit  d  usufruit,  on  avait  légué  celui  de  propriété, 
parce  que  ces  deux  droits,  réunis  ensemble,  com- 
posent le  domaine  entier  de  la  chose.  —  Proud.,  n. 
487  ;  D.A.,  cod. 

211. — Dans  le  cas  où  l'usufruit  légué  par  un  mari 
à  sa  femme  était  formel,  c'est-à-dire  n'était  point, 
dans  la  pensée  du  testateur,  subordonné  à  l'obliga- 
tion, pour  la  femme,  de  rester  avec  ses  enfans  eu  vi- 
duité,  le  legs,  d'après  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Bordeaux,  devait  être  exécuté  inlégralemenl  ;  il 
ne  pouvait  être  réduit  à  de  simples  allmens  que  dans 
le  cas  où,  contre  Pintcntion  du  mari,  la  femme  au- 
rait convolé  à  de  secondes  noces. — 19  août  1828.  Req. 
Agen.  \  ivié.  D.P.  28.  1.  3S8. 


§  5. — De  l'étendue  du  droit  de  Vitsi/frititier  t/uajU 
aux  accessoires  et  fruits  iialiirels  et  civils  des  im- 
meuhtes. 


212. — L'usufruiiier  doit  donc  jouir  de  l'immeuble 
soumis  il  l'usufruit  avec  tous  les  effets  mobiliers  ré- 
putés immeubles  par  accession. ^Proudh.,  n.  1155. 

213. — si  sou  droit  grève  un  domaine  qui  avail  été 
donné  il  ferme  avec  un  cheptel  de  bétail  livré  au  fer- 
mier ,  il  doit  jouir  des  avantages  ri'sultant  de  ce 
cheptel,  comme  du  fonds  ou  des  revenus  du  bail.  — 
Prend.,  ihiit. 

214. — L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  l'aug- 
mentation survenue  par  alluvion  il  l'objet  dont  il  a 
l'usufruit  (C.  civ.  596). — V.  sripru. 

21.";. — lia  le  droit  de  jouir  aussi  des  îles  ou  ilols 
qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables  ni 
nottables  qui  baignent  le  tonds  grevé  de  son  droil, 
parce  que  ces  îles  ou  ilols  ne  sont  attribués  au  pro- 
priétaire lui-même  que  par  droil  d'accession  et  que 
l'usufruitier  jouit  généralement  de  tous  les  droits  dont 
celui-ci  peut  jouir  C.  civ.  5971. — Dur.,n.  ;>80. 

216. — Il  jouit  pareiileinenl,  comme  nous  l'avons  re- 
marqué Miprii,  u.  152,  des  servitudes  qui  sont  éta- 
blies au  profit  des  fonds  soumis  à  l'usufi  uilirr,  telles 
que  celles  de  passage,  de  puisage,  de  pacage  ;  et  il  en 
jouit  comme  le  ,propriétaire  lui-œéme  {C  civ.  697). 
—Dur.,  n.  581. 

217. —  Si  le  fonds  sur  lequel  est  élabli  l'usufruit 
avail  son  chemin  de  desserte  sur  un  autre  fonds  ap- 
partenant au  même  propriétaire,  bien  que  dans  ce 
cas  ce  ne  lut  point  là  une  véritable  servitude,  car  ns 
aua  iicmini  st-rr.t  ,  néanmoins  lusiifiuitier  conti- 
nuerait de  jouir,  comme  en  sens  inverse  le  proprié- 
taire coutiuuerait  de  passer  sur  le  fouds  soumis  à 
l'usufruil.  —  (In  observerait   les  mêmes  règles  à  l'è- 
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gard  des  vues  et  prises  d'eau;  et  si  le  bétail  du  do- 
maine soumis  à  Pusufruil  allait  boire  ou  paître  dans 
uu  autre  fonds  qui  n'y  est  pas  soumis  vei  vice  rersà, 
cet  état  de  choses  se  continuerait,  à  moins  dedécla- 
ration  contraire  dans  le  litre  cou^titulif  du  droit. — 
Dur.,  n.  .582. 

218.  —  L'usufruitier  a  droit  à  lous  les  fruits  de  la 
chose  grevée  de  son  droit  ^G.  civ.  5s2t. 

219. — Ce  qui  comprend,  non  seulement  les  fruits 
proprement  dits,  mai' encore  lous  les  produits  annuels 
et  périodiques,  cl  en  un  mnt  tous  les  avantages  qui 
peuvent  résulter  de  la  possession,  attendu  que  la 
jouissance  du  pérede  famile  n'est  pastoujoiirs  bornée 
a  la  perception  des  fruits;  qu'il  y  a  des  choses  qui 
n'en  produisent  point ,  quoique  la  jouissance  en  soit 
avantageuse  et  qu'il  y  a  aussi  desêmolumens  utiles  qui, 
sans  être  des  fruits  proprement  dits  ,  sont  inlierens  h 
la  possession  des  bieus  (C.  civ.  582,  593  ct."i97. — 
Proudb.,  11.  887;  D.A.  12.  795,  n.  19 

220. — L'usufruitier  a  droit  au  produit  des  ruches  à 
miel  attachées  au  fouds. — Proudh..  u.  1209. 

221. — U  peut  péclier  soit  dans  les  ruisseaux,  soit 
dans  les  rivières  non  navigal.les  ni  fiollables  qui  tra- 
versent ou  longent  les  fonds  soumis  à  l'usufruit.  — 
Proudh.,  ibid. 

222. — Il  peut  chasser  sur  les  terrains  soumis  à  son 
droil.  —  Toull.,  n.  399  ;  Proudh.,  n.  1210. — Ce  sont 
des  avantages  ou  émolumens  utiles  et  inbérens  à  la 
possession  du  sol. 

223. — Il  peul  extraire  et  fabriquer  le  sel,  lorsque 
l'usufruit  parle  sur  un  marais  salant  (L.  35,  §  3,  IT. 
de  usiifr.  Ie(jal.). — Proudh.,  n.  1211. 

2-24.  —  Il  a  droit  au  profit  des  garennes  et  des 
étangs  empoissonnés  ;  mais  à  la  charge,  quant  aux 
étangs,  de  les  empoi-Ssonner  de  nouveau  couforiué- 
menl  à  l'usage  des  lieux. — Proudh.,  tbid. 

223. — L'usufruitier  acquiert  les  fruits  du  jour  où 
son  droil  est  ouvert,  s'il  résulte  d'un  acte  entre  vifs. 
—  Ainsi,  le  nu-propriélaire  qui  a  perçu  des  fruits  de- 
puis l'ouverture  de  l'usufruit,  lésa  perçus  sine  causa 
et  doit  en  faire  raison  à  l'usufruiiier,  lorsque  celui-ci 
entre  en  jouissance ,  sous  la  déduction  toutefois  des 
impenses  faites  sur  ces  fruits  depuis  l'ouyerture  du 
droit.— Dur.,  n.  317  et  suiv. 

226.  —  Mais   en  est-il  de  même  quand  Pusufruit  a 
été  élabli  par  testament  ? — Il  faut  distinguer  ici  entre 
le  legs  parliculier  et   le  legs  universel  en  usufruit. 
— Lorsqu'il    s'agit  du   legs  de  l'usufruit  d'un  fonds, 
le  légataire  n'a  droit  aux  fruits  qu'à   partir  du  jour 
où  il  a  formé  sa  demande  en  délivrance  ^C.  civ.  583, 
601,    10O5  et  1014   comb.l,  à  moins    que  le  leslalcur 
n'ait  manifesté  une  volonté  contraire,  parce  qu'alors 
les  fruits  seraient  eux-mêmes  légués  ;    ou  à    moins 
que  le  legs  n'ait  été  laissé  pour  allmens.  Il  serait 
singulier,   en  effet,   que  le  légataire   d'un    fonds  en 
usufruit  fût   traité  plus  favoraldement  que  les  léga- 
taires en  toute  propriété  ,  qui  n'ont  droil  aux   fruits 
que  conformément    aux  distinctions  des  art.    1003, 
loti  et   1015. — Lorsqu'il  s'agit   d'un  legs    universel 
en  usufruit,  le  légataire  a   droil  aux  fruits  à  partir 
du  décès  quand  il   forme  sa  demande  en   délivrance 
dans  l'année  (C.  civ.  1005). — Son  droit  est  le  même 
que  celui  du  légataire   universel  en  toute  propriété  ; 
il  est.  quant  à   la  jouissance,  ce  qu'est  le  second  par 
rapport    a  la  propriété.    Ni  l'un    ni  l'autre   n'ont  la 
saisine  ;   lous  deux    sont  obligés    de  demander  leur 
mise  en  jouissance. — Dur.,  n.  519  à  521. 

227.  —  Ce  que  nous  avons  dit  relativement  aux 
droits  sur  les  fruits  pour  le  légataire  universel  en 
usufruit  s'applique  aussi  au  légataire  à  titre  univer- 
sel.— Dur.,  n.  522. 

22S. — Les  droits  de  l'usufruitier  aux  fruits  de  la 
chose  qui  est  soumise  à  son  usufruit  varient  suivant 
les  diverses  espèces  de  fruits. 

229.  —  On  entend  en  général  par  fruits  tous  les 
énioliimens  ([ui  naissent  et  renaissent  de  la  chose  , 
ou  qu'on  perçoit  à  son  occasion. — Proudh.,  n.  901  ; 
Toull..  n.  399;  Dur  ,  n.  523;  D.A.,  eod.,  n.  19. 

230.— La  loi  les  a  divisés  en  trois  classes  :  fruits 
naturels,  industriels  ei  civils.  Les  fruits  naturels  sont 
ceux  qui  sont  le  produit  spontané  de  la  terre  :  le  pro- 
duit et  le  croit  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  na- 
turels. Les  fruits  iuilustriels  d'un  fond»  sont  ceux 
qu'on  obtient  par  ta  culture  ^583). 

Lis  fruits  civils  sont  ceux  que  l'on  obtient  ficliTe- 
ment  a  l'occasion  de  la  chose  ;  tels  sont  les  loyers 
des  maisons,  les  inleièts  des  sommes  exigibles,  les 
arrérages  des  rente..  Le  pii\  des  baux  a  ferme  est 
aussi  rangé  dans  la  classe  des  fruits  civils  (584'. — 
D.A.,  eod.,  u.  40. 
251. — Les  fruits  oalurels  ou  industriels  penJan 
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par  hranchos  on  par  racines  nu  moment  où  l'usiifruil 
esl  oiniTt ,  fonl  pjriip  du  fonds  et  apparliennnnl  à 
rnsulrnilitr  pourvu  qu'il  les  perçoive  durant  sa 
jouissance.  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  an  mo- 
ment oii  finit  I  usufriiil  opparliennent  au  propriétaire 
sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des 
semences  ,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des 
fruits  qui  pourrait  être  accpiise  au  colon  parliairo, 
s  il  en  existait  un  au  commencement  ou  à  la  cessation 
de  l'usulruit  (Sxy).  .s'il  n'y  a  qu'une  partie  des  Iruils 
coupes  au  moment  du  louieitiire  ou  de  l'extinc- 
lion  de  l'usulruit,  cette  pariie,  dans  le  premier  cas, 
apparlieiit  au  propriétaire  ;  elle  est  acquise,  dans 
le  second  cas,  aux  héritiers  de  l'usufruitier  —  D  A 
eod.  '   ■' 

Peu  importe  que  la  partie  coupée  soit  ou  non  cnle- 
Yée.— JJur.,  n.  531. 

_2S>.— si  le  propriétaire  avait,  avant  la  constitution 
d'usulrnit.  vendu  les  fruits  sur  pieds,  et  que  la  récolte 
ne  lut  pas  f.iite  au  moment  de  son  ouverture,  le  prix 
à  moins  de  convention  contraire,  appaitiedraii  à  Pu'- 
sufruilier,  quand  bien  même  il  aurait  été  tourbe  par 
le  propriétaire,  car  c'est  l.n  un  principal  parfaitement 
représentatif  des  fruits  eux-mêmes  auxquels  l'usu- 
fruitier a  droit  du  jour  où  s'ouvre  son  usufruit  (  c 
civ.  »I4;.  Dur.,  n.  .'jto. 

âS.'î.  —  Pour  que  les  fruits  naturels  soient,  par  la 
perception  qu'il  en  lait,  acquisà  l'usufruitier  il  est 
nécessaire  qu'elle  ait  eu  lieu  sans  fraude,  car  il  n'est 
pas  permis  a  l'usufruitier  .  qui  verrait  la  fin  de  son 
nsulruit  approcher,  de  prévenir  le  temps  de  la  récolte 
pour  s  emparer  intempestivement  des  fruits  et  du 
fonds,  avant  le  terme  lixé  à  la  jouissance  — rroud 
n.  114.-,;  Dur.,  n.  551.  '' 

234.— Cependant,  l'usufruitier  peut  cueillir  avant 
uiie  parfaite  maturité ,  les  fruits  dont  la  nature  est 
telle  qu  il  est  ou  d'u.sagc  ou  plus  utile  île  les  cueillir 
prenieturemenl.  Ainsi  ,  on  n'attend  pas  la  parfaite 
maturité  des  olives,  des  foins  ,  des  bois  taillis.  Mais 
usiilruilier  doit  toujours  attendre  la  maturité  pour 
la  moisson  ou  la  vendange  |,L.  42,  IT.  Dt-  usuf.  hmU  \ 
— Uomat;  l'roud.,  eod.  "^     ■'■ 

23:;.— Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour 
par  jour  i  i  s  a;.partiennent  à  l'usufruitier  à  proior- 
tioii  de  la  durée  de  son  usufruit.  Cette  régie  s'appli- 
que au  prix  des  baux  à  ferme,  comme  aux  loyers  des 
maisons  et  autres  fruits  civils  (C.  civ.  'M(i)   —  I) 

nn'Jirn'ïï  V"*'-  '^  '"  "1  '■''  '^^••"1"'' J«"r,  l'usufruitier  a 
ui^  droit  acquis  pour  le  prorata  de  la  partie  de  la  lo 

!^:in:i;rj°ï^ts[^;^l,!ï.™^edei?;^l 

lisulruilierne  letransm.tà  ses  héritiers  qu'autan 
Îiëe-^D.A  ."eoir  "  '"  ''""'"■  '"'"'""  ^^^-^  J»''°- 

le9^fr;„,7„."T-'''?','^'""  ''•■'''  '■"'■'  P'"'  assolemens, 
nnr  ,î  r^'f  "^"'y"'  'l'^  '»  Calculer  aussi  à  partir  du 
jour  de  1  entrée  du  fermier  dans  la  ferme  ,  sa  is  '.'ird 
a  la  question  de  savoir  si ,  en  fait  il  a  ,  ris  de  s'uile 
pos-ession  de  tous  les  fouis,  ou   s'il  n  a  jo  i      a  S 

clhoh'ou/n '""■'""■  ^'-^"^  """'  ''^^  fermées 
dans  I  r"^'"  f  ".'  "  P"'''"'  ''«  ''«"'■■™  du  fermier 
■et%ard    ,™iÀ'    ",  ''  "  ""="'"'   il'^linction  à  faire,  ii 

aLc  e  fe  ce  è  div'i'  "  "".''""'■■""^'  'I"i  "«  serait  p^i„, 
r.r  ,  ..J-    '=""'.''i>'»io".  l'u  moment  qu'il  n'y  a  nu'un 

^alrr"  ";'"'"*  •"""'  ■'■  ''"''•  '"    con,e, Ho   "," 
1  lier,  -on  nu  profit  de  l'usufruitier.  lOt  certes  la  ,1  v 

lonpara-sole ns  n'est   pas  u„    obsl.'cl    .  i'  q-n 

n.)  "'1  <|u  un  seul  bail   et  un  seul  prix    annuel'   , 

Jonr.-l-i''ûd.':"r^;;,7;'i^;,'.  '"  P-P-''*  jo-  par 


USUFRUIT,     ART. 


i. 


l  suiv 

lil'en'iûie  "'nXu'f^  ''V  '''"•.'" P""  ''"  I'»"  ™nsis- 
les  evaCr.  "  ''"  '-'''■"'"'  ""   ''••■  déniées  ;  on 

e.tio  1  d  ./  ,1;"  "^"■J"'  •■'  ''  >  ""■■••■"  l'»^»  "  '-"PPli- 
•M.    SOI  1, ,.  '"■'>'''■■■''  'I""  "ans  le  bail  siipu  e  en 

,     ,f '"'  '  "■  '"'!'"■"■  '^'■■''''  !'■«  '■'■"ils  ne  .sont  , as  ré- 

'i""  lé  le' ?/,','"  i'''!"'-;',"'  ''"^  ''"'"'■  •'•'•  '^"  •""'  d'une 
■'"""•Ile   ce  ô«  ^' ''■■"ll^■"^••'vail  exigé  une  somme 

—-œr^'er-i-rr'i^t''^""^^'^"^ 

lianlm.,,  ,.?••''''"    '1""  ''"«'friiilier   mourant  no 
"*'"""""  1'»""  «  ses  héritiers  le /-/oraiu  de  la 


dernière  année,  mais  bien  tous  les  fruits  ou  au  uns 
sunani  que  son  décès  était  antérieur  ou  po.tér,  ur  à 
a  récolte  L.  .-.8.  ir.  ,/.  us„l.),  dans  le  cas  disons 
nous,  oa  un  tel  usufruit  s'est  ouverl  avan  le  coSe 
mas  n  a  pris  fin  que  depuis,  esl-re  la  loi  ancienne 
ou  la  lo.  nouvelle  qu'il  faut  suivre  ?  C'est  la  loi  "nî 
cienue  qui  doit  toujours  serMr  de  règle  (C.  civ  o'^ 
Proud.,  n.  9n,<,  0(W.  "• 

241.  —  Lorsque  le  fonds,  dont  les  fruits  sont  en- 
core pendans  par  branches  ou  racines  au  moment 
oui  usufruit  s'ouvre  ou  s'éteint,  est  cultivé  pTun 
çoloii  parti8.:re,  les  fruits,  même  pour  la  part  dû 
bai   eur,  ne  doivent  pas  être  consideiiés  comme  fruit" 

nrnnrU'M.-r'^  ,  ''^'?;  '"''?"'  ""^  "^'O''*  fespectils  du 
propriétaire  et  de  l'usufruitier,  par  l'art.   38C    mais 

lart.  5So.  Çesl  un  bail  i  métairie  ou  à  culture  et 
non  un  bail  à  ferme.  —  Dur.,  n.  532         ^"""f".  et 

ba?i*de"„'!'vi'  *'  ','  '?'""  P'"'i''i^'-'  était  tenu  par  son 
bail  de  payer,  outre  la  portion  de  Iruits  du  bailleur 

dénrér"'",,  """"""''  ""  """  <■"'"'"<'  'l"'-'"'i'é  dé 
stitiferfit  il  f""",'"  °", '■'="'=  ""'""'"^  de  Iruils  con- 
stituerait des  fruits  civils  proprement  dits.  -  Dur., 

245.  —  Coniraenl  doit  se  calculer  la  portion  de 

n^'ifr?,",'-  ^  'i'  '"■'»'""°"  de  l'usufruit,"^  revîént  à 
usuf  uitier,  alors  que  pendaut  la  durée  de  son  droit 
il  la  donnée  a  ferme? -Ainsi,  soit  l'usufruit  d'une 
n?e%nïl'r',"'"'''"'''^''"*^*'  ""■"  l'osulruilier 
dîe'l.it  ,'!■  h"?""."'""'  «"l'ii  vient  a  s'etein- 
l!r,  '.„i,^  r  ?  "  ™*"'"'  •''"'"'''•  »*■•">'  'a  iL'vée  de 
,„P  n^  •  Lusufruilier  a  droit  au  prix  du  bail  pour 
une  portion;  mais  pour  quelle  portion?  Est-ce  pour 
du'rêr'n'f  ."".['"^''^'''^  l'usulruit,  ou  pour  trois  mois 
durée  du  bail  pendant  son  existence?-  IHiranton 

l'ui,fr';,i^'""'f "'■■"'  ''r  '"'■  ^*''^  ^'^'"''le  ««^corder  k 
1  usufruitier  les  .sept  douzièmes  du  prix,  pense  nuon 
ne  doit  cependant  lui  adjuger  que  les'  troisTuzie'mes" 
parce  quau  moment  ou  il  a   consenti  le  bail   il  est 

?Irc"„T  ?™'.''  '""'"  ^''«"i''  t^n  fruits  civils  l'espé- 
rance de  fruits  naturels  ou  industriels  qu'il  avait  eue 
usqu'alors,  et  à  laquelle  il  avait  volontairen^ût  r"! 

™ntr;„^,"irT''"?"'"'''"=.'''"S'^  *™  expectative 
contre  quelque  chose  de  certain,  quoique  indéterminé 
uausson  quantum, — Dur.,  n.  542 


244.  -iuivaut  cet  auteur,  il  faut  doue  faire  partir 
la  jouissance,  pour  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire 
du  jour  où  celle  du  fermier  a  commencé  et  non  dé 
uaissarce      ^'"""'•'»'"  <"•=  "='"'  »"  ''usufruit  a  pris 

mê/'clT*^'  '?  '''""'  S"'*^"^^  d'usufruit  étaient  affer- 
mes seulement  pour  partie,  il  y  aurait  lieu,  à  la  fin 
de  frn'iu  '  '  ^n^ld^'er  séparément  chaque  espèce 
sufrumn;  ^'T  "■"I"  S""^  •'"'  "PParliennent  à  l'u- 
,    r,,  '  '""'    '''',  '■■""*  "■•'""■'^1»  »"   industriels 

arn Mis  f'",'"''  P*-"daiil  sa  jouissance,  lui  seraient 
rJTo'  T"'  f '"■"  !"="dans  par  branches  ou  par 

racines  apparlicudraieut  an  nu-proprietaire.  Les 
fruits  ciMl,  résultant  desbau.  ou  reruages  lui  ao- 
partieiidraient  pour  la  partie  .seulement^diuê  p'e^ 
dam  1  exercice  de  son  droit  -Dur.,  n.  543. 

rerm»rn''i"",''  '"  ''■I'"''''''"'  du  prix  des  baux  à 
itrme,  on  don  considérer  chaque  bail  en  narticulicr 

si'eurribîët'^îr'^"''""  '  '"-  ""iveise,  oTsur  pTu^ 
siturs  objets  affermes  sei.arément.-lJur.,  n.  5*3. 

riLm^Ti'!""'  ^'*^ '^■,<^'*-  contient  deux  dispositions 
dignes  de  remarque.  La  première  est  celle  qui  exclut 
to  Ue  repe  itioii  des  frais  de  labours  e.  semences  au 
■""^  ¥•,,'?  '?'"■"■""■"  O"  '■'■  '■••  cessation  de  I  usu- 
.  ^^.  1  ""''■■'  '^:*''<^'' des  comptes  enire  l'usufrui- 
1,  .  ,1,  1  P''"!"'";''""'.  C"  établissant  de  part  et  d'au- 
élldu  .n  'e"""''  '"""'  "'  «"'"  °"  '•"  P"'"*-  '"c  «U- 
fo ir  i  ..  '  ''"'   ^"""'"'  '■»*'  '«^^   '"vaux    ou 

IT    /^"  "V'-'cnces  auraient  un  privilège  sur  la  ré- 

D  {%''\-J"'--  "'■>"^''"''  '"  recours  respectifs, 

-*."•.  — ,'•»  seronde  est  celle  qui  garantit  au  colon 
ZT"n  ""r"""  f"  '■^""^  <1".  poSrrait  lui  é.re  aC 
m  livén  d''ro«al")n  à  la  rigueur  des  principes 

m  t  vée  par  I  intérêt  de  l'.griculluie,  n'existait 'pas 
ne  il  ,r  ,"'■,•'"''"'""'''■""'•  «"  'c  propriétaire 
narl'i'ûrt,  ','""''•■„*"  ,^"nf«'-"«'r  aux  baux'slipulés 
'lu  (L"  ",m"  ■".•'"  ^-^'Plu'de  mémeaujour- 
u  nui  (L.  eiv.  su.',)  — J).,.>,  7in,  u.  21. 

iJ.LT""  '!'"''  ''"  '^'"""J"''  améiionr,  dé.jradcr 


240.  —  L'usufruitier  d'une    maison    ne   pourrait 


USUFRUIT.-   ART.  S,  §  -i.  CI-; 

point  changer  de  sa  propre  autorité,  et  d'une  manière 

n    IHtïtl'iTV  *""    "PP^'^^^cns.  -Proud., 

2.S0  — Il  ne  pourrait  ni  retourner  la  façade  du  bà- 

ment   ni  en  changer  l'entrée,  ni  y  établir  des  esca- 

ers   dérobes,  m  changer  la  forme  des  jardins;    en 

n^in^l  •  ','■  """'^  "'■"'■''  "''  'I"'"  "■ouvc,  mais  il  ne  doit 

point ^le  dénaturer  (L.  13,  §  7,  If.  ,.e  «i«/r.).-Proud., 

m„"^J ■"■'*'''''?•'"""'"'•  *'"  ""  s'agissait  que  de  chanee- 
ZZ  "'""""i"'-'  I  "^''fr-i'i'^r  ne  se  rendrait  pas  cou- 
^,IÏU.  ,"',  de  jouissance  en  les  faisant  sans  le  con- 
Zu  \  '"  P'-^P'-'élaire;  ce  ne  serait  point  là  alté- 
rer la  substance  de  la  chose,  sauf  lobligal  on  pour 
lu  nfruuier  de  rétablir  les  lieux  dans  leSr  élat'^r" 

S-V'rm7,''r.'^"''"'»"'^»''"'=''-'>^'''-- 
252.  —  Tout  ce  qui  peut  tendre  à  onérer  de  plus 
grandes  dégradations  dans  les  bàlimens  à  en  rendre 
^hab.iaiion  moins  saine,  ou  à  les  exposer  i,  de  plus 
grands  dangers  d'incendie,  est  interdit  à  l'usufrui- 
tier.—Proud.,  n.  lui  et  1471. 

.,„"'"■  ~  '*'',V^'',''  ""^  '"'  "^«l  pas  permis  de  convertir 
une  maison  d'habitalion  ordinaire  en  une  li..tellerie 
de  tinee  a  recevoir  le  public.  —  Proud     n    lin 

un''k-iMe'- Pr^d."!',"""   """  ''  ''^'«°^f»™«'  ««^ 

....  Y  établir  une  forge.  —  Proud.,  ihid. 

....  Des  bains  publics.  —  Proud.,  ihid. 

....  Ni  la  louer  à  de  pareils  usages.— Proud.,  ihid. 

2.15.  —  Il   ne  lui  serait  pas  permis  d'y  établir  nu 
magasin  de  choses  qui  paraîtraient  d'une  mauuten 
lion  dangereuse,   comme  de   la   poudre  a  canon  — 
rroud.,  ibid. 

250.  —  U  ne  pourrait  faire  de  dépôts  ou  amas  de 
sels  ou  autres  matières  corrosives  que  les  lois  signa- 
lent comme  propres  à  corrompre  l'édifice,  ou  de  tous 
autres  objets  capables  d'infecter  la  maison  et  d'eu 
rendre  1  habitation  malsaine  par  la  suite.  —  Proud 
ibid.  et  n.  1471.  '"uu., 

...f/'^'  ~'i'  ""  P?""»''  y  établir  un  lieu  de  prosti- 
tiUion,  m  louer  a  cet  usage  illicite.  —  Proiidh.,  d. 

258  —Dans  tous  ces  cas,  l'usufruitier  serait  répré- 
hensible;  car  s'il  doit  jouir  de  la  chose  soumise  à  1  usu- 
Iruit,  cest  suivant  la  destinaiion  du  père  de  famille- 
mais  II  ne  peut  en  abuser,  c'est  là  ,uu  droit  exclusif 
de  la  propriele.— Proudh.,  ibid. 

U  peut  louer  en  boutiques  ou  en  magasins  les  par- 
ues de  maisons  ou  apparlemens  qui  ont  reçu  relie 
S"  '"  '""''  ''"  P'^opriélaire.  —  Proudh., 

2,10.  —  L'usufruitier  d'une  maison  ne  peut,  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  ni  agrandir  ni  dimi- 
nuer les  fenêtres,  soit  parce  qu'il  faudrait  pour  cela 
attaquer  les  murs,  soit  parce  que  le  inaiire  de  la  mai- 
son peut  avoir  des  raisons  pour  les  préférer  ainsi  — 
Polhier,  du  douaire,  n.  n;  froudh.,  n.  1112. 

260.  —  U  ne  peut  hausser  un  bàiiment,  changer  les 
apparlemens  ni  les  autres  dépendances  d'une  maison 
m  les  dengurer,  augmenter  ou  diminuer,  non  pas 
même  en  ajoutant  ce  qui  serait  mieux,  ou  démolis- 
sant ce  qui  serait  inutile  (L.  7,  8  et  13,  ff.  de  usufr.). 
— Proudh.,  thid.  '    ' 

2CI.— Toutefois  l'usufruitier  peut  faire,  dans  l'hé- 
ritage sujet  a  l'usufruit,  des  améliorations  et  répara- 
tions nécessaires  ou  utiles,  et  même  pour  son  seul 
plaisir,  pourvu  que  ce  soit  sans  rien  empirer  ni  chan- 
ger dans  1  état  des  lieux.— Domat,  Proudh.,  n.  1112.. 

2(1-'.— L'usufruitier  pourrait-il,  sans  l'agrément  du 
propriétaire,  construire  une  maison  sur  un  emplace- 
nientvide.^et  après  l'avoir.construite,  aurait-il  le  droit 

it'ô.  —  Il  est  certain  que  l'usufruitier  peut,  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  construire  dans  un 
heriageen  rullure  une  loge  destinée  à  recevoir  un 
garde  prépose  a  la  conservation  des  récoltes  pen- 
a 11  es  par  racines.  I.e  propriétaire  ne  pourrait 
mettre  obs  acie  à  cette  construction,  par  la  raison  que 
Z  !■  ,  r  •,■'"  f"'"  *.»l'l'»«'r  ;>  la  jnuissanee  mêlne 
n    ,  i»'"l>    i'-î'  ''"  ''"'  "-'^  '"admissible.  -  Prcudh., 

cirT.'-''""  P^u'/nÇorf.  fl  pnr  la  même  raison,  con- 
struire sur  un  fonds  du  domaine  dont  il  a  l.i  onis- 
saiice  un  édifice  plus  importaul,  tel  qu'une  maison  de 
I.  une,  SI  celte  construetion  est  nécessaire  pour  re- 
cueillir et  héberger  les  Iruits  du  domaine  IL.  13,  «  u 
ir.  de  vsufr.).  —  Proudh.,  i/ÙJ. 

1  ,i!P'~."  "^""drait  en  dire  autant  s'il  s'agissait  d'un 
batimeul  construit  à  reffeld')  placer  une  cuveric,  ou 


£16 


rSl'FRUlTi    <KT.  3,  §  4. 


un  pressoir,  ou  une  ca\c  pour  le  service  d  un  Tigno- 
blc.  Dans  ce  cas  et  aulres  semblal.les  le  leslaleur,  le- 
"oanl  lu~ufruil  du  doi.iaine  ou  du  fouds,  e;l  censé 
aïoir  léL'u..  le  droit  de  faire  loul  ce  qui  e--l  nécessaire 
Douren  jouir  [.leipimenl,  et  conscquemmenl  le  droit 
d'améliorer  par  des  conslrnclioDS  qu  cMge  le  besoin 
de  la  cbose.— Froudh.,  iliul. 

.n;C  _  'sîais  l'usufruiiier  n'a  pas  le  droil  de  con- 
slrïiire  un  éiifice  contre  le  çrc  ia  propriétaire  ;  il 
ne  le  peut,  méiuc  sous  le  spécieux  prétexte  d'amélio- 
rer le  fonds,  lorsque  la  construcl  on  n'est  provoquée 
par  aucune  cause  qui  se  rattach'  à  l'exercice  de  la 
jouissance  du  fonds  en  tant  que  fonds  ;T..  7,  J  1,  ff. 
de  u.iiifrA.  Ici  la  construction  n'est  point  un  acces- 
soire des  droits  généraux  de  l'usufruitier.  — ProuJh., 
n.  11-25. 

207.  —  Ainsi,  dans  celle  hypothèse,  le  propriétaire 
peut  s'opposer  à  la  construction  do  rédifice  et  même 
en  exiger  la  démolition  lorsqu  il  a  été  construit  sans 
son  consentement,  parce  qu'on  ne  peut  cleTer  un  bâ- 
timent sur  un  sol  vide  sans  changer  substantielle- 
ment la  forme  du  fonds.  —  Proudh.,  lOid. 

588. En  -uppoiant  que  la  construction  ait  produit 

une  amélioratioa  telle  que  le  propriétaire  la  juge 
conforme  à  ses  intérêts  et  qu'il  veuille  la  conserver, 
l'usufruilier  a-l-il  le  droit  d'en  retenir  la  jouissance 
jusqu'au  terme  légal  de  son  usufruit?—  «  .^  la  vérité, 
dit  Proudbon.  on  peut  prclendre  que  le  droit  d'usu- 
fruit qui  avait  été  légué  sur  uu  terrain  est  éteint  par 
l'ctrel  de  la  conslriiclion  même  .  puisque  la  chose  est 
dénaturée;  mais  l'usufruilier  ne  peut  être  censé  avoir 
renoncé  à  son  droit  par  un  fait  par  lequel  il  a  \oulu 
améliorer  son  sort  et  se  procurer  une  plus  grande 
jouissance;  il  serait  in  uste  de  le  punir  précisément 
par  la  raison  qu'il  aurait  sagemeut  administré...  )>  — 
Froudh.,  n.  ili4. 

269.  —  L'usufruilier  qui  a  construit  une  maison  sur 
le  fouds  dont  la  jouis-once  lui  a  été  léguée,  pour- 
rait-il ensuile  la  démolir?  >on  :  «  une  fiis  la  con- 
struction faite,  elle  est  idenlifiée  avec  le  sol  et  ne 
forme  plus  qu'un  seul  cl  même  immeuble.  Elle  est  la 
chose  d'aulrui  pour  l'usufruilier  ,  puisqu'il  n'est  pas 
propriétaire  du  fonds  :  il  ne  peut  donc  y  toucher  sans 
attenter  à  une  propriété  qui  ne  lui  appartient  pas.  » 
— rroudh.,  n.  tl2«. 

-270. — Loi  squune  maison  grevée  dusu''ruita  été  in- 
cendiée par  la  faute  de  1  usufruitier,  et  que  cleui-ci 
veut  en  faire  la  reconstruction  pour  jouir  du  nouvel 
édifice,  le  propriétaire  peut  il  s'y  opposer?  —  Il  faut 
dislinsuer  ;  ou  l'usufiuît  n'a  été  établi  que  sar  la 
maison  qui  est  devenue  la  proie  des  Hanimes,  et  dans 
ce  cas  le  propriélaire  est  en  droil  de  s'opposer  à  la 
reconslruclion,  parce  que  I  usufruit,  e  t  éteint  (C.  civ. 
624  ;  ou  bien  il  a  été  étalili  sur  un  domaiue  dont 
cette  maison  n'est  qu'une  dépendance,  el  dans  ce  cas 
l'usufruit  continuant  de  subsister,  l'usufruitier  a  le 
droit  de  rebâtir  l'édiDce  néce;saire  ou  utile  à  la 
jouiss  nce  du  domaine.  Une  décision  semblable  doit 
élre  adoptée  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un  usufruit 
universel  ou  à  titre  universel.  —  Proudh.,  n.  1S77  el 
suiv. 

Î7I.  —  Lorsqu'un  bàtimeut  grc\é  d'usufruit  a  été 
incendié  par  un  tiers,  et  que  la  léparation  du  dom- 
mage se  lait  en  argent,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
lou.'Iier  la  somme,  pour  en  j  juir  aux  lieu  et  place  de 
l'édiGce  jusqu'au  terme  naturel  de  son  droit,  parce 
que  le  prix  représente  la  chose  ,  el  que,  par  consé- 
quent, ii  doit  être  admis  à  exercer  sur  luu  le  même 
droit  qu'il  exerçait  sur  l'autre.  —  Proudh.,  n.  luOO 
et  suiv. 

27Î.  —  lluels  sont  les  droits  de  l'usufruitier  d'une 
maison  assurée  contre  l'incendie  sur  le  montant  de 
l'iodimnilê  due  par  les  assureurs? — Il  ne  doit  point 
en  pioliler,  ('arce  qu'il  s'agit  alors  de  l'exécution  d'un 
contrat  dont  les  elfets  passent  ix  l'hérilier  seul.  — 
l'roudh.,  n.  l.'»90  el  suiv. 

873. — ...  .\  moins  que,  dans  la  disposition  du  Ics- 
tateur,  l'on  ne  trouve  quelques  expressions  desquelles 
il  resulle  positivement  qu'il  a  voulu  léguer  ,  non 
seulement  l'usufiuit  de  la  maison,  mais  encore  celui 
de  la  somme  due  par  les  assureurs,  en  cas  d'iacendie 
survenu  depuis  son  décès. — Proudh.,  n.  ICûG. 

47*.  —  Si  le  Icslaleur  avait  établi  un  droit  d'usu- 
frait  universel  ou  à  titre  universel  sur  la  masse  des 
biens  dont  le  bâtiment  incendié  faisait  partie,  l'in- 
demnité devrait  élre  considérée  comme  une  créance 
de  la  succession  dont  1  usufruitier  aurait  le  droit  de 
réclamer  la  jouissance,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour 
Id  quotité  énoDCée  en  sou  tire  Proudh.,  n.  1596  et 
1609  .  Ce  qui,  par  réciprocité,  obligerait  l'usufruitier 
à  payer  la  prime. 

iTj.  —  CepcDdanl  l'héritier  a  le  droit  d'exiger  que 
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l'indemnilé  serve  à  la  reconstruction  de  la  maison 
incendiée,  attendu  que  telle  éiait  la  destination  de 
l'indemnité.— rroudh.,  u.  1590  et  1609. 

276.  —  Si  c'était  par  l'héritier  lui-même  que  le 
contrat  d'assurance  eut  été  formé  depuis  la  mori  du 
tesiateur,  il  nv  aurait  plus  d'assimilation  ii  faire  en- 
Ire  le  légataire  de  l'usul'ruil  ii  litre  singulier  et 
le  légataire  universel  de  1  usufruit.  Celui-ci  n'au 
rail  pas  plus  de  droil  que  l'autre  dans  l'indcinuilé  due 
par  les  assureurs,  puisqu'elle  ne  serait  poinl  l'objet 
d'une  créance  qui  aurait  appartenu  il  la  succession 
du  défunt. — Proudh.  n.  161U. 


S  ■>■  - 
usines. 


Du  droit   de  l'usufruilier  do  maisons  cl 


277. — Les  droits  de  l'usufruitier  d'une  maison  sur 
les  accessoires  mobiliers  qui  en  dépendent  peuvent 
provenir  de  deux  causes  ;  la  volonté  de  l'homme  ou 
celle  de  la  loi. — l'roud.,  u.  Illt. 

-278.  —  .\insi,  l'usufruit  d'une  maison  avec  tout 
ce  qui  s';  trouve  coiv.preud  la  jouissance  de  tous  les 
elTets  mobiliers  qu'elle  renferme,  sauf  l'argent  comp- 
tant et  les  créances  ou  autres  dont  les  titres  peuvent 
s'y  trouver  déposés  yC.  civ.  556). 

279.  —  .Ainsi  l'usufruitier  d'une  maison  a  le  droil 
de  jouir  de  tous  les  eCfels  mobiliers  que  le  proprié- 
taire y  a  attachés  à  perpétuelle  demeure  (  C.  civ. 
524]. 

250.  —  .iinsi  l'usufruitier  d'un  château  a  le  droit 
de  jouir  des  pigeons  du  colombier  et  du  poisson  des 
fossés.  Ces  objets  sont  des  accessoires  du  château 
V  vrr.  du  mois  d'août  1689  dans  Monlholon,  ch.  601. 

251.  —  Le  produit  des  usines  ne  consiste  qu'eu 
fruits  civilî  qui  s'acquierenl  par  le  cours  du  temps, 
comme  le  revenu  des  rjut.s  ou  celui  des  maisons. — 
Prond.,  n.  lis;. 

252.  —  Il  esl  évident  que  le  legs  d'une  usine  com- 
prend aussi  les  accessoires  immobiliers  destinés  à  son 
usace  et  aux  aisances  de  sou  roulement,  et  qu'il  les 
comprend  avec  plus  de  latitude  encore  que  celui 
d'une  simple  maison,  parce  que  son  service  esl  bien 
plus  étendu. — IToud.,  u.  llôj. 

285.  —  Lors  de  l'eutrce  eu  jouissance  de  l'usufrui- 
tier, on  doit,  pour  constater  l'état  de  l'immeuble, 
faire  la  reconnaissance  de  tous  les  ustensiles  et  agrès 
qui  s'y  trouvent,  et  même  en  dresser  uu  clat  esliraa- 
lif,  alin  qu'au  terme  de  l'usufruit,  et  lors  du  récolc- 
mont  de  cet  inventaire,  on  puisse  vérifier  si  les 
choses  qu'on  trouve  en  reraplacement  de  celles  qui 
existaient  dans  le  principe  sont  suffisantes  pour  l'in- 
demnité du  nu-propriélaire. — Proud.,n.  1136. 

281.  —  Quand  un  uslcnsile  ou  un  agrès  d'usine 
vient  à  manquer  et  qu'il  est  remplacé  par  un  nou- 
ve.iu,  il  v  a  subrogation  de  l'un  à  l'autre.  —  Proud., 
D.  1137.' 

285.  —  Celui  qui  a  l'usufruit  d'une  usine  ne  peut 
la  laisser  chômer  impunément  et  à  sa  volonté,  si  la 
feriation  lui  est  nuisible  ;  car  tout  usufiuilier  doit 
jouir  en  bon  përe  de  famille.  —  Proud.,  n.  110  et 
1471. 

2S6.  —  Le  légataire  de  l'usufruit  d'un  fonds  a-t-il 
le  droit  d'y  construire  une  usine?  —  Oui,  il  le  peut, 
si  1  usine  est  un  moyen  plus  avantageux  de  tirer 
parti  des  produits  du  f^nds  ;  ce  n'est  alors  qu'un 
mode  de  jouissance.  —  Mais  il  ne  le  peu;  pas  dans  le 
cas  oii  l'expIjilLition  de  l'usine  ne  tiendrait  qu'à  des 
moyens  industriels  à  lui  propres,  parce  qu'eu  géné- 
ral U  ne  peut  changer  la  l'orme  du  fonds.  — ^roud., 
n.  1144. — A.  n.  iitî  et  suiv. 

I  tj.  —  Des  droits  de  l'usufruitier  sur  tes  choses 
fonyibtct.  Fonds  de  commerce,  Créances,  Meubles, 
Animaux,  etc. 


287.  —  c(  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on 
ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  connue  l'ar- 
gent, les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruiti'.T  a  le  droit 
de  s'en  servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pa- 
reilles quantité,  qualité  el  valeur,  ou  leurcstimalion 
il  la  fiu  de  1  usufruit  "  (C.  civ.  587). 

288.  —  Il  résulte  de  la  disposition  de  cet  article 
que  l'usufru  lier  devient  propriétaire  des  objets  de  la 
nature  de  ceux  dont  il  s'occupe,  et  sur  lesquels  est 
constitué  Sou  usufruit. — l'roud.,  n.  100). 

2t)9.  —  ...  Que  si  ces  objet;  livrés  à  l'usufruitier 
viennent  à  périr  ro^me  sans  sa  faute  et  par  cas  for- 
tuit, la  perle  n'en  doit  peser  que  sur  lui,  suivant  la 
règle  res  périt  domino  ,  en  sorte  qu'il  n'en  re^te 
fi»  moins  ,soumis  .à  l'obligation  d'«o  restituer  1  é- 
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quivalent  à  la  En  de  son  usufruit  Mais  si  la  perle  ar- 
rivant avant  que  ces  objets  fussent  livrés  il  l'usufrui- 
tier ,  il  ne  devrait  soiilfiir  que  la  privation  de  sa 
jouissance  :  quant  au  surplus,  le  ttommage  ne  pour- 
rait peser  sur  lui,  attendu  qu'on  ne  peut  être  tenu  de 
prendre  ce  qu'on  n'a  pas  reru. — Proud.,  u.  Î002. 

290.— i)n  doit  appliquerles  disposilions  de  cet  arti- 
cle non  seulement  aux  choses  fongibles  qui  se  con- 
soinmect  par  le  premier  usage  ,  telles  que  les  grains, 
etc.;  mais  encore  aux  choses  qui,  sans  se  consommer 
par  le  premier  usage,  consistent  dans  le  nombre,  le 
poids  ou  la  mesure,  et  dont  lesquanlités  de  même  es- 
pèce viennent  en  compensation  l'une  de  l'autre,  lelles 
que  de  l'argent,  exemple  cité  i  ar  le  cudc,  des  barres 
de  fer  ,  ou  des  lingots  de  métal  livrés  au  poids  :  ce 
sont  IJ  aussi  des  choses  fongibles  d  uis  le  sens  légal. 
L'usufruilier  enacquierlla  propriété  parla  délivrance 
qui  lui  en  est  faite,  et  il  u'en  doit  toujours  faire  la 
lestitulion  que  par  une  valeur  représentative  et  non 
par  la  reproduction  des  mêmes  objets  —  Proud.,  n. 
UI03. 

201. — De  ce  que  l'usufruitier  a  le  droit  de  se  servir 
des  choses  fongibles ,  ù  la  charge  d'eu  lendre  de  pa- 
reilles quantité,  quai. lé  et  valeur,  ou  leur  esliiuation 
à  la  fin  de  lusulruit,  il  suit  que  dans  I  inventaire  qui 
doil  élre  fait  lors  de  rentrée  en  jouissance  de  l'usu- 
fruilier ,  il  esl  uêccssaire  de  porlr  la  description 
exacte  des  quantité  et  qualité,  pour  asseair  une  base 
juste  il  la  restitution  qui  peut  être  faite  en  nature.— 
l'roud.,  n    1005. 

292.— L'usufruitier  est  un  débiteur  alternatif:  il  a 
le  choix,  il  la  fin  de  l'usufruit,  de  rendre  des  choses 
désaks  quantité  et  qualité,  ou  le  prix  de  l'estimation 
à  l'ouverture  du  droit.  —  Proud. ,  n.  1006  et  suiv.  ; 
Toull.,  n.   3'J8. 

293.— Il  a  le  droit  de  rendre  les  che.ses  en  nature 
ou  leur  valeur  \  mais  cette  valeur  n'est  pas  celle  que 
ces  choses  avaient  au  moment  de  l'ouverture  de  l'u- 
sufruit, c'est  celle  quelles  ont  au  j  lur  de  la  restitu- 
tion 'C.  civ.  1905).  Le  système  coniraire mettrait  d'un 
côté  toutes  les  chances  favorables.— Ln  effet,  de  deux 
choses  1  une  ;  ou  les  choses  auront  diminué  de  valeur, 
et  alors  l'usufruitier  les  rendra  eu  D.iturc  ;  ou  elles 
auront  augmenté  de  valeur,  et  c'est  évidemment  la 
valeur  qu'elles  avaient  dans  le  principe  qu'il  voudra 
rendre.- Delv.,  t.  1",  uotes,  p.  507. 

295.— L'art.  387  ne  constitue  pas  l'usulruilier  débi- 
teur sous  une  alternalive.  U  prévoit  deux  modes  dis- 
tincts de  restiluli  iu  suivant  les  deux  cas  auxquels 
ils  peuvent  s'appliquer;  car  les  choses  peuvent 
avoir  été  livrées  ave-  comme  sans  cstiiuation.  Dans 
le  premier  cas ,  rcstimation  vaut  vente ,  et  c'est  le 
prix  de  cette  estimation  que  l'usulruilier  sera  tenu 
de  donner,  .s'il  n'v  a  pas  eu  d  estimation,  il  rendra 
des  choses  d'égales  quanlilé  ou  qualité  ;  et  s'il  est 
dous  1  impossibilité  dv  sali^fJire  ,  il  en  rendra  la 
valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  de  la  restitu- 
tion t  I9U3).  —  Dur.,  n.  .577  i  D.A.  12.  795  a  797, 
n.  24. 

-^95.— Lue  chose  n'est  pas  fongible  par  sa  nature  ; 
elle  n'est  telle  que  par  la  convention  des  parties,  qui 
peuvent  attribuer  la  fonj/ibilt'-'  aux  objets  que  bon 
leur  semble  V  défaut  de  convention  formelle,  les  cir- 
constances feront  présumer  si  les  parties  ont  voulu 
convertir  un  usufruit  ordinaire  ,  regi  par  l  art.  589, 
en  un  qua-i-usufruitrégi  par  l'arl.  5S7.  Par  exemple, 
au  lieu  de  faire  simplement  un  état  descriptif  t  600  ), 
X  ont-elles  joint  un  état  estimatif?  Il  faut  croire  alors 
que  c  est  un  usufruit  irrégulicr  qu'elles  ont  eu  I  in- 
tention de  créer. 

096  —  En  régie  générale,  l'estimation  d'une  chose 
suppose  la  vente  ou  l'attribution  du  droit  de  pro- 
pficié.  —  5-juill.  1824.  Rouen.  Defréches.  D.A.  12. 
798,  n.  2.  D.P.  2.  1437. 

097  —Toutefois,  cette  règle  n'est  pas  absolue  :  ainsi 
les  père  et  mérc  qui  ont  l'usufruit  légal  de  leurs  eu- 
lau.s  iC.  civ.  453)  ,  les  donateurs  qui  se  »ont  réserve 
l  usufruit  des  choses  par  eux  données  ^  C.  civ.  juo  , 
étant  soumis  par  la  loi  à  l'obligation  de  dresser  un 
état  estimatif  des  meubles  dont  ils  ont  I  "•-'■f-''"^  " 
est  évident  qu'il  n'v  a  point  pour  ces  JêUx  cas  ço.  - 
version  d'un  usufruit  ordinaire  en  un  quasi  usu- 
fruit. 

.,<,S  —  Mais,  quelle  e.st  la  nature  de  l'usufruit  d'un 
fonds' de  commerce  V  L'usufruilier  en  acquieit-il  la 
propriété,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  le  vendre,  et  qu  à 
l'expiration  de  sa  jouissance  le  propriétaire  n  ait 
qu'une  simple  créance  de  1»  valeur  estimative,  sans 
reprendre  les  marchandises  eu  u.ilure? 

.igg  Le  legs  de  l'usufruit  d'un  fonds  de  com- 
merce doil  être  considéré  comme  an  legs  de  choses 
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fongiblcs.  —  9  mess,  an  11.  Ciy.  c.  Besançon  Pyon. 
D.A.  t-2.  TJ7,  n.  1.  D.P.  4.1.  9.  — 30nov.  1829.  Req. 
Paris.  Savoye.  D.P.  39.  1.  *oo. 

300.  —  Par  conséquenl,  l'usufruilier  devient  irré- 
vocablemenl  propriélaire  du  fonds  ,  et  les  héritiers 
du  consliluant  n'ont  droit,  lors  de  la  cessation  de 
l'usufruit,  vis-à-vis  des  lier. tiers  de  lusufruitier, 
qu'à  une  créance  estimative  du  fonds.  —  9  mess,  an 
11.  Civ.  c.  Besancon.  Pvon.  D..A.  12.  797,  n.  1.  D.P. 
i.  t.  9. 

301.  —  Alors  même  que  l'usufruilier  aurait,  quoi- 
que à  ses  risques  et  périls ,  continué  le  commerce  de 
son  auteur,  et  qu'un  ordre  se  serait  ouTert  sur  sa 
succession  entre  ses  créanciers.  — sjuill.  1824.  Rouen. 
Detréchcs.  D.A.  12.  79s,  n.  2.  D.P.  2.  1437. 

302.  —  Les  nu-propriétaires  ne  pourraient  de- 
mander la  mise  sous  le  séquestre  du  fonds  de  com- 
merce, car  l'usufruitier  administre  à  ses  risques  et 
périls  (C.  civ.  .'i87).  —  18  déc.  1832.  Toulouse.  Amil- 
hat.  D.P.  3r,.  ï.  8i. 

303.  —  Ils  ne  seraient  pas  fondés,  en  cas  de  vente, 
à  le  revendiquer  de  l'acquéreur.  —  9  mess,  an  11.  Civ. 
c.  Besançon.  D  A.  12.  797,  n.  1.  DP.  4.  I.  9. 

304. —  Mais  jugé  que  lorsqu'un  individu,  usufruitier 
pour  une  moitié  et  propriétaire  pour  l'autre  d'un 
fonds  de  commerce ,  dont  en  entrant  en  jouissance 
il  s'est  engagé  de  remplacer  les  marchandises  i  me- 
sure de  la  vente,  afin  de  les  vendre  en  nature  ,  a  fait 
de  mauvaises  affaires,  le  constituant  a  pu  être  vala- 
blement admis  i  revendiquer  ,  contre  les  créanciers 
de  l'usufruitier  ,  les  marchandises  remplacées.  L'arrél 
qui  le  décide  ainsi  en  droit  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  suprême.  —  10  avril  1814.  Req.  Rennes.  La- 
verge.  D.A.  12.  799,  n.  3.  D.P.  14.  1.  39."). 

r,05.  —Les  faits  particuliers  auront  toujours,  dans 
celte  matière,  une  grande  iulluencc  sur  la  décision  à 
donner.  —  Proudh.,  u.  luio  et  suiv. 

300.  — Mais,  en  l'absence  d'intention  ou  de  condi- 
tion contraire ,  nous  pensons  que  le  fonds  de  com- 
merce doit  être  envisagé  comme  fongihle.  El,  en 
cfTet,  si  l'usufruitier  est  inhabile  au  commerce, 
pourrait-on,  sans  injnslice,  le  forcer  h  le  continuer 
et  à  en  supporter  les  risques  et  périls?  .-^es  intérêts, 
comme  ceux  du  propriélaire  lui-ménic,  exigent  dans 
ce  cas  que  le  fonds  soil  vendu.  —  D.  \  12  798  et 
799 ,  n.  2*. 

307.  —  Les  achalandages  et  fonds  de  boutique  ou 
de  commerce  doivenl-ils  être  estimés  dans  l'inven- 
taire? Oui  sans  doute,  ils  le  doivent ,  puisqu  ils  sont 
meubles,  et  que  l'art.  i;iio  soumet  l'usufruitier  à 
l'obligation  de  dresser  un  inventaire  des  meubles 
soumis  à  l'usufruit ,  inventaire  qui  ,  d'après  l'art. 
r;87  ,  doit  contenir  l'estimation  des  choses  qui ,  do 
même  qu'im  fonds  de  commerce,  sont  fon"ibles 
Celte  rslimation  est  d'ailleurs  évidemment  nécessaire 
pour  constater  la  dilfércnce  de  valeur  du  fonds  entre 
le  moment  de  la  couslilution  et  celui  de  la  cessation 
do  l'usufruit. 

308.  —  Les  créances  ne  sont  point  par  elles-mêmes 
des  choses  fongibles  ,  puisqu'on  peut,  sans  les  con- 
sornmer  ,  jouir  des  revenus  qui  en  résultent  :  l'usu- 
fruilier n'en  acquiert  doue  pas  la  propriété,  par  la 
r.;raise  des  litres  qui  lui  en  est  faite  ,  au  moyen  des- 
quels il  peut  exercer  les  aclions  nécessaires  pour  eu 
jouir.  —  Proudh,  n.  1030. 

309  —  Mais  si,  pendant  l'usufruit,  elles  sont  rem- 
boursées ,  elles  se  trouvent  éteiiiles,  et  les  sommes 
payées  pour  leur  acquit  ne  sont  plus  que  des  choses 
fongibles,  dont  l'usufruilier  qui  les  reçoit  devient 
propriétaire,  à  la  charge  d'en  rendre  autant  à  la  fin 
de  son  usufruit.  —  Proudh.,  tliid. 

310.  —  L'usufruitier  a  le  droit  de  recevoir  les  ca- 
pitaux qui  seraient  p.iyés  par  les  débiteurs  (  C.  civ. 
1240),  et  même  de  lorcer  le  reniboursemenl  de  ceux 
qui  seraient  exigibles  (C.  civ.  C14).—  Proud.,  n.  lOJi. 

311.—  La  conslitulion  d'usufruit  opère  i/ne  esiièce 
de  Iranxpon  sur  la  lêle  de  l'usufruitier,  transport 
impaifait  sans  doute,  puisqu'il  no  le  rend  pas  pro- 
priétaire, mais  transport  néanmoins  qui ,  pendant  sa 
jouissance,  lui  donne  lesactiouB  duninitre.—  proudh 
n.  4034.  • 

SU.  —  Do  ce  qu'il  y  a  une  espèce  de  transport  dans 
la  constitution  d'usufruit  d'une  créance  ,  il  suit  que 
1  usufruitier  doit ,  pour  obtenir  la  saisine,  signilier 
son  titre  «Il  débiteur  conformément  à  l'art.  1U9(I  C. 
civ.  ;  il  doit  le  notifier;  alors  même  que  c'est  un  Ics- 
Uraent.  —  Proud  ,  n.  103«. 

513.  —  L'usufruitier  peul-il  recevoir  seul  le  rem- 
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Loursement  de  capitaux  de  rentes?  Oui,  il  le  peut. 
—  Proudh.,  n.  104S  et  suiv. 

31  i.  —  Pourrait-il  également  faire  le  transport  ou 
consentir  la  novation  des  créances  soumises  à  l'usu- 
fruit? Non,  il  ne  le  pourrait  pas,  sans  la  participation 
de  1  héritier  ou  du  constituant.  En  elTel,  les  créan- 
ces sont  bien  destinées  à  être  éteintes  en  cas  qu'on 
vienne  à  les  rembourser  :  leur  usage  même  consiste 
à  forcer  le  remboursement  des  capitaux  quand  elles 
sont  exigibles:  en  sorle  que  1  usufruitier  qui  reçoit  ou 
exige  les  remboursemens,  n'use  que  suivant  la  desti- 
nation de  la  chose.  Mais  elles  ne  sont  pas  destinées  i 
être  vendues  ou  transformées  en  d'autres  créances 
par  la  novation. 

ôi.'i.  —  L'usufuitier  d'une  renie  viagère  a  le  droit, 
pendant  la  durée  de  sou  usufruit,  d'en  percevoir  les 
arrérages,  sans  être  tenu  ù  aucune  restitution  (C 
civ.  «88). 

310. — Les  intérêts  des  créances  ou  arrérages  de 
rentes  sont  des  fruits  civils  (C.  civ.  W4i,  qui  restent 
acquis  à  l'usufruitier  jour  par  jour  i;c.  civ.  580),  et 
lui  appartiennent  irrévocablement  à  proportion  de  la 
durée  de  son  usufruit.  —  \  .  supra. 

317.  —  Notez  même  que  l'usufruitier  demeure  res- 
ponsable, envers  le  nu-propriétaire,  des  perles  qui 
pourraient  arriver  par  défaut  de  poursuites,  soil  pour 
le  cas  où  les  débiteurs  seraient  devenus  insolvables, 
soil  pour  celui  où  la  prescription  leur  serait  acquise' 
—Proudh.,  n.  1032. 

318.  —  «  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui, 
sans  se  consommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu 
par  l'usage,  comme  le  linge,  les  meubles  meublans 
l'usufruitier  n'est  tenu  que  de  les  rendre,  à  la  lin  dé 
l'usufruit,  dans  l'étal  où  elles  se  trouvent,  non  dété- 
riorées par  son  dol  ou  par  sa  faute  »  (C.  civ.  .'i89). 

319. — U  résulte,  des  termes  de  cet  arlicle,  que 
l'usufruilier  de  meubles  proprement  dits,  à  la  dif- 
férence des  choses  fongibles,  n'en  devient  point  pro- 
priélaire, et  n'a  que  le  droit  de  les  employer  à  l'u- 
sage auquel  ils  sont  destinés.  —  Proudh  n  lOlû  et 
suiv.;  D.A.  1-2.  797,  n.  23;  Dur.,  n.  .',78. 

320.  —  Il  a,  sous  cette  restriction  de  les  employer 
h  l'usage  qui  leur  a  été  assigné  par  le  père  de  fa- 
mille, le  droit  d'en  jouir  comme  le  propriélaire  lui- 
même,  et  d'en  tirer  tous  les  services  auxquels  ils 
sont  propres.— Proudh.,  tliid. 

321. -L'obligation  des  héritiers  de  l'usufruitier 
de  rendre,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  les  choses  fon- 
gibles, telles  que  marchandises,  créances  et  autres,  au 
nu-propri(  taire,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que 
si  ces  objets  ont  été  aliénés  par  l'usufruilier,  ils' doi- 
vent l'inlerèt  des  sommes  qui  en  proviennent,  non  du 
jour  de  la  cessation  de  l'usufruit,  mais  seulement  du 
jour  de  la  demande  qui  leur  en  est  faite  par  le  nu- 
propriétaire  (C.  civ.  B86,  lias).- sonov.  ifcg  Reo 
Savoye.  D.P.  29.  1.  400. 

322.  —  L'usufruitier  de  meubles  ordinaires  ne 
peut,  en  thèse  générale,  ni  vendre  ni  louer  son  droit 
de  jouissance,  néanmoins  il  peut  louer  les  meubles 
qui  sont  destinés  à  être  loués,  ou  dont  le  principe 
d'anéantissement  ne  dérive  que  de  la  vétusié,  comme 
lis  glaces,  pendules,  armoires,  tapisseries,  et  la  plu- 
part des  autres  meubles  ineublans.— Proudh.,  n.  1061 
et  suiv.,  Toull.,  n.  400. 

nmir"*e'û  ^-'''  ~  '-^'^'  '"''*  meubles,  prescrit  par  l'art,  cno, 
pour  eu  n-çj(  ^u-yQ  p,3(  descriptif  qui  ne  transfère  point  la 
propriété  lies  meubles  à  l'usufruilier.  Néanmoins  si 
le  leslaleur,  en  léguant  l'usufruit,  avait  ilcclaré  qu'il 
e  1  serait  fait  un  état  estimatif,  le  légataire  dcvien  - 
drail  propriélaire  des  objets  légués,  à  moins  de  dé- 
claration ou  d'induction  contraire  de  la  volonté  du 
leslaleur  à  cet  égard.  Dans  les  cas  ordinaires,  un  état 
estimatif  transfère  la  propriété  ,i  l'usufruilier.  — 
Dur. ,  n.  579. 

324.  —  L'usufruitier  des  meubles  proprement  dits 
doil  les  représenter  en  nature  à  la  lin  de  l'usufruit,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  leur  pi  rie  provient  ou  do 
cas  fortuit,  ou  de  vétusié  cl  d'usage  trop  longtemps 
prolongé,  et  qu'il  n'en  reste  rien.  —  D.A.  12.  797 
n.  2S. 

32!!.  —  L'usufruitier  n'est  pas  responsable  en  eiïet 
des  dégradalions  cl  de  la  perle  de  ces  objets  arrivée 
comme  il  vient  d  être  dit. 

32C.  —Toutefois  le  donateur  d'elTets  mobiliers  avec 
réserve  d'usufruit,  et  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit 
légal  sur  les  meubles  de  leurs  enfans,  .sont  tenus  do 
leur  perte,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  lieu  [  C. 
civ.  4;i3  et  980).— D.A. ,  ibid. 

327.  —  L'usufruit  des  animaux  a  beaucoup  de  rap- 
port avec  celui   des  meubles,  i  moius  qu'il  uc  e'a- 
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gisîe  d'animaux  uniquement  de-t'nés  au  commerce 
c'esl-à-dire  d'animaux  acquis  pour  être   revendus! 

L'estimation  portée  en  l'inventaire  pour  les  meubles 
ayant  celle  destination,  aurait  pour  l'usufruitier  si- 
non tous  les  elfets  d'une  vente,  au  moins  celui  de  les 
mellre  à  ses  risques  et  périls,  du  moment  de  sou  en- 
voi en  jouissance.  —  Proudh,  n.  I083. 

3-28. —  Celui  qui  a  un  droit  d'usufruit  sur  des  ani- 
maux, n'a  aussi  que  la  faculté  de  les  employer  aux 
usages  pour  lesquels  ils  onl  été  destinés,  sans  pou- 
voir les  soumettre  à  un  service  plus  nuisible.  Ainsi 
l'usufruitier  qui  succède  à  un  propriélaire  qui  n'em- 
ployait ses  chevaux  et  ses  voilures  qu'à  son  usage 
particulier,  ne  pourrait  pas  les  destiner  au  louage 
(L.  12,  §  4,  fl'.  de  iisu  et  lia/lit.  i.—  Proud.,  n.  1086.. 

329. —  Nul  doute  que  l'usufruitier  d'animaux  n'ait 
droit  à  tout  leur  produit  :  ainsi,  le  travail,  les  laita- 
ges, les  laines,  le  croit  lui  appartiennent.  Toutefois 
il  faut  remarquer,  à  l'égard  de  ces  deux  derniers  pro- 
duils,  qu'ils  ne  sont  acquis  à  l'usufruilier  qu'à  me- 
sure qu'on  les  perçoit  i  C.  civ.  .'iSô  1.  Les  laines  ne 
sont  donc  acquises  à  l'usufruilier  qu'autant  que  la 
fonte  en  a  élé  faite  dans  la  saison  accoutumée,  et 
sans  fraude,  pendant  la  durée  de  l'usufruit;  et  ce 
croit  ne  lui  appartient  également  que  quand  les  jeu- 
nes bétes  sonl  nées  pendant  le  même  temps. —  Proudh 
n.  1087.  ■' 

530. -—Il  faut  d'ailleurs,  pour  apprécier  au  juste 
les  droits  et  les  charges  de  Pusufruilier,  distinguer 
le  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'un  animal  ou  même  de 
plusieurs  animaux  considérés  vt  sini/nli,  c'est-à- 
dire  comme  aulant  d'individus  indêpendans  les  uns 
des  autres,  et  celui  où  l'usufruit  porle  sur  un  trou- 
peau, c'est-à-dire  sur  une  agrégation  de  mâles  et 
de  femelles  destinés  à  se  reproduire. 

331.  —Lorsque  c'est  l'usufruit  d'un  ou  de  plusieurs 
animaux  qui  a  été  légué,  sans  qu'il  y  ail  ce  qu'on 
appelle  un  troupeau,  la  jouissance  de  l'usufruitier 
ne  doil  s'étendre  que  sur  les  têtes  déjà  existantes 
à  l'époque  du  testament,  à  moins  que  le  teslateni: 
n'ail  manifesté  des  intentions  plus  étendues  Les  jeu- 
nes bêles  nées  avant  l'ouverture  du  droil  et  même 
avant  la  demande  en  délivrance  du  legs,  ne  doivent 
point  appartenir  au  légataire.  (  L.  8.  IL  de  iisu,  et 
fiucl.  )  :  ce  sont  des  fruits  dévolus  à  l'hérilier.  — 
Proudh.,  n.  1088. 

333.  —  Lorsque  c'est  l'usufruit  d'un  troupeau  qui 
a  élé  légué,  l'augmeilatiou  qui  peut  survenir  dans 
le  nombre  des  bêtes,  par  le  croît  arrivé  depuis  l'épo- 
que du  testament  jusqu'au  décès  du  testateur,  profite 
quant  à  la  jouissance,  au  légataire  de  l'usufruit' 
comme  il  proaierail  en  tout  au  légataire  de  la  pro- 
priété (  L.  21,  ff.  Do  tei/at.,  1"),  parce  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul  legs,  une  seu.'e  chose  léguée,  qui  est  la 
troupeau,  c'esl-à-dire  un  corps  susceptible  de  plijs 
ou  moins  d'accroissement,  mais  toujours  unique,  et 
dont  toutes  les  bétes  qui  n'ont  point  été  distraites 
par  le  testateur  font  égclemenl  partie,  (gluant  aux 
jeunes  tètes  qui  seraient  nées  postérieurement  de- 
puis le  décès  jusqu'à  la  demande  en  délivrance,  elles 
doivent  appartenir  à  l'héritier  comme  fruits  échus 
pondant  sa  saisine  légale,  toutefuis  à  la  charge  de 
remplacer  les  bêles  mortes  pendant  le  même  temps. 
Le  croit  qui  serait  arrivé  depuis  la  demande  appar- 
tiendrait au  légataire.  —  Proud.,  n.  1002  et  lO'Jô. 

533,  —  L'usufruilier  d'un  domaine  garni  d'acces- 
soires a  droil  à  la  jouissance  des  animaux  attachés 
à  la  culture  des  terres.  —  Proud.,  h.  1153. 


§  7.  —  Droits  de   VitsxifTviiier  iur  les    produits 
des  arbres,  bois  et  pépinières. 


334.  —  Les  arbres  des  fort-ts  peuvent,  suivant  leur 
nature  ou  la  destination  du  propriétaire,  être  consi- 
dérés comme  fruits  naturels  ou  comme  faisant  partie 
de  la  forêt.  —  D..\.  12.  799,  n.  23. 

33.S. — Les  bois  taillis  sonl  des  fruits  naturels  do 
la  forêt  (  C.  civ.  590  ),  et  l'uMifruiticr  a  le  droit,  noa 
seulement  d'en  faire  couper  pour  son  usage  et  sa  con- 
sommation, mais  encore  de  les  vendre  en  totalité  ili 
son  profil  eu  se  conformant  toutefois  aux  régies  d'ex- 
ploitation qui  lui  sont  prescrites  par  les  lois. — 
Proudh.,  n.  1104  et  lliiO. 

330.  — Si  des  chablis,  arbres  de  délit  ou  bois  secs, 
appartenaient  à  laclasse  du  taillis,  l'usufruilier  pour- 
rait légalemenl  s'en  emparer,  par  la  raison  que  les 
bois  taillis  étant  des  fruits  naturels  de  la  forêt  il  n' j 
a  rien,  dans  l'administration  d'un  bon  père  de  fa- 
mille, qui  répugne  à  celte  uiaBiérc  d'en  user.  — 
rroudh.,  n.  W'ii. 
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337.  —  I.'asufrailicr  ptaiil  un  gardien  préposé  à 
la  conservalion  île  la  clio>e.  doil  yeillcr  à  ce  que  les 
forêts  Joui  il  a  l'usufruil  ne  suienl  point  dévastées 
par  les  bestiaux  ou  les  maraudeurs. 

338.  —  11  est  tenu  de  se  conformer,  dans  l'exploi- 
tation soit  Ji'S  bois  taillis,  soit  des  futaies  qu^md  il 
lai  est  permis  d'en  couper,  aux  règles  Iracce-  par  les 
lois  et  ré.;leraens  forestiers  ^Dur..  u.  ."jjt;  Proud., 
D.  tlt>8\  —  Il  doit  lai.-Jser  le  nombre  de  baliveau\ 
exigés  par  les  lois,  el  im  plus  grand  nombre,  si  1  a- 
ménagemcnt  des  propiiélaires  en  comportait  davan- 
tage.—  Il  doil  couper  en  temps  de  saison  morte  et  non 
en  temps  de  sève.  —  Il  doit  couper  les  futaies  le  plus 
bas  possible  el  les  taillis  à  lleur  de  terre.  —  rroudh., 
ibid. — V.  au  surplus  Forets. 

359.  —  L'usufruitier  d'un  bois  taillis  doil  se  con- 
former ù  raniènogemenl  des  coupes  (C.  civ.  5901,  ce 
qui  se  rapporte  ii  quatre  choses  principales:  1"  l'or- 
dre, 2'  la  quotiLé,  7,"  l'âge  des  coupe»,  i"  le  nombre 
des  baliveaux  qui  doivent  être  réservés.  —  Proud., 
n.  1170. 

340. — L'exploitation  des  bois  est  réglée  selon  l'u- 
sage des  lieux.  Lu  Sologne,  la  coupe  des  taillis  doit 
se  faire  tous  les  dix  ans;  en  conséquence,  si  un  mari 
usufruitier  des  biens  de  sa  femme  qui  est  décédèe, 
anticipe  sur  le  temps  ci-dessus  spécifié,  en  faisanl 
des  coupes  plus  rapprochées  des  bois  dont  il  n  a  que 
l'usufruit,  il  profite  seul  desdiles  coupes,  au  préju- 
dice de  sa  communauté  et  il  en  doit  la  récompense 
aux  héritiers  de  sa  femme  (C.  civ.  392,  595  et  1457). 
—  15  nov.  t821.  Orléans.  Bronlin.  D..A.  13.  800, 
n.  1-1.  D.P.  -'.  1458. 

S4t.  —  L'aménagement  partirJ^  établi  par  le  pro- 
priétaire d  un  bois  taillis,  doit,  en  l'absence  de  slipu- 
lalioo  contraire,  être  observé  par  l'usufruitier  pour 
la  totalité  du  bois,  ^ans  que  cet  usufruitier  puisse 
inroquer  un  usaye  ditVérent  pour  la  partie  de  bois 
BOn  aménagée.  —  :!'2  juill.  isi',  Paris.  Chamousset. 
D.A.  12.  799,  n.   t-1.  D.P.  2.  2.  1458. 

34Î.  —  Si  celui  qui  a  constitué  l'usufruil  avait  lui- 
même  établi  un  aménagement  qui  eût  duré  assez 
long  temps  pour  former  un  usage  constant,  il  ne  se- 
rait pas  nécessaire  de  vérifier  comment  agissaient  les 
propriétaires  pins  anciens,  surtout  si  l'usage  établi 
n'avait  rien  d'abusif.  —  ProuJh.,  n.  1173,  Dur., 
a.  SSO. 

343. — Que  doit-on  décidera  l'égard  des  arbres 
fruitiers  qui  peuvent  croître  dans  une  fotêt  grevée 
d'usufruil  ?  —  ^'il  s'agissait  d'arbres  sauvages  et  fo- 
restier.-, qui  se  repeuplent  el  croissent  sans  le  secours 
de  la  main  ilc  l'Iiomme,  l'usufruitier  aurait  le  droit 
de  suivre  lamenagement  établi  par  les  propriétaires. 
Proudh.,  n.  1175. 

344.  —  Que  devrait  on  décider  à  l'égard  d'une  forêt 
nouvelle  qui  n'aurait  pas  encore  été  coupée  depuis 
son  semis?  Devrait-on  la  considérer  comme  un  bois 
taillis  et  permettre  à  lusufruiier  d'en  faire  la  coupe 
à  l'âge  prescrit  par  les  n  glemens  ou  fixé  par  l'usage 
des  lieux?  ou  devrait  ou  au  contraire  la  considérer 
comme  destinée  à  devenir  bois  de  futaies,  cas  auquel 
l'usufruitier  ne  pourrait  v  toucher?  —  Si  liulention 
du  propriétaire  était  bien  counue,  et  qu'il  fut  bien 
constant  qu'il  a  voulu  élever  une  futaie,  il  faudrait 
se  conformer  à  ses  vues;  mais  dans  le  doute,  ou  doit 
plutôt  présumer  qu'il  a  voulu  avoir  un  taillis,  cha- 
qnefois  qu'il  s'agit  de  bois  en  masse  dont  la  crue  el  la 
coupe  formenl  le  produit  el  le  revenu  du  sol,  parce 
que  les  futaies  étant  des  bois  de  reserve  sont  hors  de 
la  régie  commune.  —  Proudh.,  n.  1177. 

34.';.  —  A  regard  des  arbres  épars,  plantés  pour 
l'ornement  ou  pour  avoir  de  l'ombre,  ou  pour  en  re- 
cueillir quelque  genre  de  fruits,  on  doil  les  consi- 
dérer comme  des  réserves  auxquelles  il  n'est  pas 
permis  à  j'u.sufruilier  de  loucher,  puisqu'ils  ne  sont 
point  destinés  a  produire  un  revenu  par  le  moven  de 
la  coupe.  —  Proudh.,  lùid. 

346.  — L'usufruitifT  qui  fait  prématurément  la 
coupe  des  bois  dont  il  a  1  usufruit,  n'en  devient  pas 
moius  propriétaire  des  arbres  abattus  (  L.  48,  .5  l,de 
Msul.  ;  mais  comme  c'est  là,  de  sa  pari,  un  abus  de 
ton  droit,  le nu-proprictaire  est  rcceiable  à  s'voppo- 
«eri  il  peut  même  léclamer  des  domniages-inlêrêls 
contre  rusulruiticr,  si  l'usufruit  a  pris  fin  avant  l'é- 
poque où  la  coupe  aurait  dû  être  fane.  Les  domma- 
ges-mlérèts  doivent  se  calculer  sur  le  préjudice 
SOiiilert,  et  dès  lors  il  faut  retrancher  la  valeur  de  la 
nouvelle  recrue  qui  profite  au  propriétaire  di'  la  va- 
leur esliroalivc  qu'aurait  la  coupe  au  moment  de  sa 
rentrée  en  jouissance. —  Proudh.,  n.  ini.  D.A  12. 
«00,  n.  25. 

54'i.  —  L'usufruitier  tpourrail-il   compenser    les 
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coupes  qu'il  a  négligé  de  faire  aTéc  celles  qu'il  a  fai- 
tes indùmenl? — (_)ui,  il  le  peut:  l'équité  le  veut 
ainsi  ,  quoique  cette  solution  semble  contrarier  la 
rigueur  des  principes.— Dur.,  I.  4,  n.  548. 

548.  —  Non,  il  ne  le  peut  pas,  l'art.  590  s'v  oppose. 
—V).A.,eod. 

549-  —  D'après  cet  article,  l'usufruitier  qui  a  né- 
gligé de  faire  des  coupes  orilinaires,  soit  de  bali- 
veaux, soit  lie  futaies,  pendant  sa  jouissance,  n'a,  lui 
ou  ses  héritii'rs,  aucune  indemnité  à  réclamer.  Cela 
est  conforme  an  principe  posé  par  l'art.  5y.'j,  sui\ant 
lequel  les  fruits  pendans  par  branches  ou  par  raci- 
nes au  moment  de  la  cessation  de  l'usufruit,  appar- 
tiennent au  nu-propriélaire.  même  sans  rembour- 
sement des  frais  de  culture  ou  de  semence. 

350.  —  Ainsi,  quand  même  la  coupe  aurait  été  ven- 
due par  l'usufruitier  el  que  le  moment  de  la  faire  lût 
arrivé,  si  cette  coupe  u'êlail  poinl  encore  faite  à  l'ex- 
tinclion  de  l'usufruit,  le  prix  ne  lui  appartiendrait 
pour  aucune  portion,  el  s'il  l'avait  reçu,  il  serait  tenu 
à  la  restitution  envers  le  propriétaire.  Le  prix  de  la 
vente  n'est  pas  un  fruit  civil. — Dur.,  n.  553. 

Soi.  —  Si  l'usufruitier  avait  reçu  un  pot  de  vin,  c» 
pot  de  vin  serait  censé  faire  partie  du  prix  de  vente, 
et  il  devrait  élre  restitué  au  nu  propriétaire. — Dur., 

n.  o;e. 

S32.  —  Mais  si  c'est  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure que  l'usufruitier  a  été  empêché  de  faire  la  coupe, 
ses  héritiers  auront-ils  droit  à  une  indemnité'?  — Oui, 
ils  y  auront  droit  ^Delviucourt).  Non,  parce  que  le 
cas  fortuit  ne  doil  nuire  qu'aux  personnes  sur  les- 
quelles il  frappe;  que  les  art.  583  et  39ù  consacrent 
départ  et  d'autre  des  chances  aléatoires  égales. — 
Proudh  ,  n.  U7S.  D.A.  12.  800,  n.  23. 

353.  —  Cependant,  il  en  serait  autrement  si  c'était 
par  le  fait  du  propriétaire,  tel  qu'une  contestation 
qu'il  aurait  élevée  sur  le  fonds  de  son  droit,  qui  eût 
empêché  l'usufruitier  de  faire  les  coupes.  —  Dur., 
n.  557  et  358;  D.A.,  eod. 

334.  —  11  en  serait  autrement  encore  si  un  tiers, 
se  prétendant  propriétaire  du  fonds,  avait  fait  ordon- 
ner en  justice,  contradictoirement  avec  le  nu-pro- 
priétaire, le  maintien  du  statu  qiio,  et  fait  défendre 
à  l'usufruitier  d'exploiter  le  bois. — Dur.,  a.  tSS. 

355.  —  Si  c'était  par  la  faute  du  tuteur  de  l'u  u- 
fruitier,  que  celui-ci  n'eût  pas  fait  les  coup,  s  qui 
entraient  dans  sa  jouissance,  il  aurait  seulement,  con- 
tre sou  tuteur,  une  action  en  dommages-intérêts. — 
Dur.,  0.  539. 

356.  —  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se 
conformant  aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  pro- 
priétaires, des  parties  de  bois  de  haute  fautaie  qui 
ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes 
se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue 
de  terrains,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  cerlaine 
quantité  d'aibres  pris  indistinctement  sur  toute  la 
surface  du  domaine  (C.  civ.  391). 

537.  —  -Mais  il  faut  que  l'usage  de  ces  coupes  soit 
bien  coastanl,  car,  en  général,  l'usufruitier  n'a  pas 
droit  aux  futaies  (Proudh.,  n.  1180;  Dur.,  n.  560  et 
5Gr,  qui  sont  censées  faire  partie  du  fonds.  —  D.A. 
12.  800,  n.  23;  Dur.,  end. 

3B8. . —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  même 
où  un  legs  d'usufruit  a  été  fait  par  un  mari  à  sa 
femme,  avec  dispense  d'inventaire  et  de  caution,  el 
avec  le  droit,  au  profit  de  la  femme,  de  jouir  des 
biens,  comme  pr^priciairo,  sans  pouvoir  être  in- 
quiétée, ni  ses  héritiers,  cependant  il  ne  résulte  pas 
de  \i  qu'elle  ait  le  droit  de  faire  abattre  les  arbres  de 
haute  futaie,  et  cela  alors  même  qu'une  clause  du 
testament  porterait  qu'en  -  as  de  la  moindre  contesta- 
tion ou  de  relard  dans  l'exécution  de  ce  leslament  de 
la  part  des  héritiers  du  donateur,  ce  dernier  donne 
tout  à  la  fois  à  sa  femme  el  l'usufruit  el  la  nue-pro- 
priété.—H  mai  182-'.  Orléans.  Sigogne.  D..V.  12.801, 
n.  2.  D.P.  25.  2.  83. 

350.  —  Si  le  proprietaiie  n'a  pas  établi  d'aména- 
gement à  l'égard  des  halireaux  et  des  modernes  : 
.s'il  n'a  point  été,  ou  si  l'on  ne  voit  point  qu'il  ait  été 
dans  l'usage  constant  de  tirer  un  revenu  périodique 
sur  ses  baliveaux  ou  sur  ses  modernes,  l'usufruitier 
pourra-t-il  y  toucher  lui-même? — Non,  les  bali- 
veaux, qui  sont  réservés  lors  des  coupes,  étant  une 
fois  sortis  de  la  classe  des  taillis,  ne  peuvent  plus 
avoir  comme  eux  le  caractère  de  fruits  ordinaires. 
Ils  se  rangent  alors  dans  la  classe  des  hautes  futaies, 
—  Nouv,  Deuisarl,  v«  lialiveaui,  §  4;  Proudh.,  u. 
lISectsuiT. 
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360.  —  Dans  tous  les  autres  cas  non  prévus  par 
l'art.  591 ,  fusufruiiier  ne  p.Mil  toucher  aux  arbres 
de  haute  futaie;  il  peut  seulement  employer,  pour 
faire  les  réparations  dont  il  est  tenu  ,  les  arbres  ar- 
rachés ou  brisés  paraccidenl;  il  peut  même,  pour 
cet  objet ,  en  faire  abattre  ,  mais  à  la  charge  d'en 
faire  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire  (  C. 
civ.  592).  ^ 

361.  —  Ainsi,  rnsnfruilierne  peut  ni  couper,  ni 
ébrancher  les  arbres  de  haute  futaie  pour  se  faire  dn 
bois  de  chauiiage  ;  el  comme  la  loi  ne  fait  ici  aucune 
distinction  .  peu  importe  qu'il  s'agisse  de  bois  secs  ou 
d'arbres  vifs,  il  ne  peut  pas  plus  loucher  aux  bran- 
chages des  uns  qu'à  ceux  des  autres.  —  Proud  n 
1194.  ' 

3UJ.  —  Il  ne  peut  loucher  même  aux  arbres  arra- 
chés ou  brisés  par  les  vents  pour  en  faire  son  profil 
particulier,  puisque  la  loi  ne  lui  accorde  que  la  fa- 
culté d'employer  ce  qui  e-t  nécessaire  aux  répara- 
tions (Uur.,  n,  5ii3;  Proudh.,  n.  1194;  TouL,  n.4to). 

—  Il  n'a  pas  non  plus  le  droil  do  s'approprier,  pour 
son  chaullagc,  les  branchages  qui  peuvent  rester 
après  l'emploi  des  corps  d'arbres;  car,  n'ayant  le  droit 
de  toucher  au  tout  que  pour  réparer,  ou  jusqu'au  be 
soin  de  reparer,  il  ne  peut  aïoir  la  faculté  de  con- 
sommer ce  qui  n'entre  poiul  dans  les  réparations.  — 
Proudh.,  iijid.  ;  Toull.  iùkj. 

563.  —  Ce  n'esl  que  pour  le  cas  où  des  réparations 
deviennent  nécessaires,  que  l'usufruitier  est  autorisé 
à  loucher  aux  futaies  ;  el  il  faut  toujours  que  celte 
nécessité  soit  constatée  avec  le  propriétaire ,  soit  qu'il 
s'agisse  d'abattre  des  arbres  sur  pied  ,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'obienir  la  délivrance  de  ceux  déjà  renversés 
par  les  vents,  —  Proud.,  n.  1193. 

364.  —  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  réparations  usu- 
fructuaires  à  faire  ,  les  futaies  abattues  par  les  vents 
sont  entièrement  à  la  disposition  du  propriétaire  qui 

doit  les  faire  enlever,  si  elles  gênent  l'usufruitier. 

Proudh,,  liirf.  ;  Dur.,  n.  363. 

563.  —  L'usufruitier  peut  prendre  dans  les  bois  les 
échalas  pour  les  vignes ,  suivant  l'usage  du  pays  ou 
la  coutume  des  propriétaires  (C.  civ.  595). 

506.  —  Il  est  à  remarquer  que  cet  article  ne  dis- 
tingue pas  outre  les  taillis  el  les  futaies  ;  aussi  l'usu- 
fruitier peut  il  prendre  .  même  dans  les  bois  de  fu- 
taies, les  brins  de  mauvaise  essence  et  les  branchages 
nécessaires  au  seriice  des  vignes.  —  Proudh.,  n.  H96; 
Dur.,  n.  304. 

367.  —  L'art.  393  ne  peut  pas  être  entendu  des 
bois  compris  dans  les  coupes  d'a.ssietles  en  usances  , 
faites  par  l'usufruitier  ,  car  il  n'ajouterait  rien  aux 
droits  qui  lui  sont  accordés  par  les  articles  précé- 
dons, el  serait  ainsi  parfaitement  inulile.  Il  faut  donc 
l'entendre  en  ce  sens,  que  l'usufruitier  a  le  droit  de 
couper,  pour  echalas,  les  brins  qui  recroissent  dans 
la  forêt  durant  l'intervalle  d'une  coupe  à  l'autre  , 
ainsi  que  les  branches  des  futaies  qu'on  peut  éidgiirr 
sans  nuire  au  corps  des  arbres.  —  Proudh. ,  n.  1197. 

508.  —  Les  vignes  pour  lesquelles  l'usufruilier  a  le 
droit  de  prendre  des  échalas,  sont  celles  seulement 
dont  l'usufruit  lui  a  été  concédé  avec  celui  de  la  fo- 
rêt; car  l'auteur  de  la  disposition  est  présumé  avoir 
voulu  lui  donner  la  faculté  d'user  de  la  chose  comme 
il  en  usait  ou  pouvait  en  user  lui-même.  —  Proudb.. 
n.  1196,  Dur  ,  n.  564. 

Ainsi,  l'usufruitier  ne  peut  point  couper  dans  les 
futaies  des  échalas  i  our  les  vendre  ,  ni  pour  les  em- 
ployer dans  ses  vignes  propres.  —  Proudh..  n.  1197; 
Dur.,  iliid. 

369.  —  L'usufruitier  adroit  encore  à  laglandée. 
aux  faines,  à  la  toute  des  saules,  des  osera ies,  des 
saussaies,  de* peupliers,  des  bouleaux  .  cl  aux  pro- 
duits des  arbres  à  liège  ,  en  se  conformant  à  la  cou- 
tume locale,  si  le  propriétaire  n'en  avait  poinl  encore 
usé,  ou  à  l'usage  particulier  adopté  par  le  proprié- 
taire, si  déjà  il  a  réglé  son  aménagement.  Il  peut 
pareillement  couper  la  feuille  des  tilleuls,  des  orme» 
des  frênes  ,  des  ûriers ,  etc.,  pour  la  nourriture  de 
son  menu  bétail  ,  el  en  s'abstenanl  de  tronçonner  b-s 
corps  d'arbres  (C   civ.  5931.  —  Proudh. ,  n.  ll'.i». 

570.  —  Ilpeul  donc  s'opposera  ce  que,  pendant  la 
durée  de  l'usufruit ,  le  propriétaire  fas.se  la  coupe  de 
ces  bois.  —  D.A.,  eod.  ;  Dur.,  I.  4,  p   527,  n. 

57t.  —  Toutefois,  l'usufruitier  qui  ne  relire  ni  nli- 
liléni  agrément  d'arbres  compris  dans  son  usufruit, 
ne  peut ,  lorsque  ces  arbres  de(téris.senl,  empêcher  le 
propriétaire  d'en  disposer.  —  2  avril  1818.  Poitiers 
Grasiepois.  D.A.  8U0,  o.  1.  D.P.  2.  1458. 

572.  — ...  Alors  surtout  qu'ils  soni  déjà   couronnés. 

—  D. A. ,  tod.  ;  Dur. ,  ibid. 
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373.  —  Si  l'asiifruilier  Taisait  mal  à  propos  la  coupe 
J'unc  fulaie,  le  propriclaire  pourrait  l'aclionner  sur- 
le-champ  eu  douimages  intérêls.  [»..\    j-2,  goi    n.  25 

37t.  —  Mais  il  quelle  époque  l'inileninilé  due  par 
l'usafruilicr  pour  aToir  iuduemtnl  coupé  uue  fulaia 
d4)it-ellc  cire  payée? 

37S.  —  iille  doit  élre  payée  à  la  ccssalion  de  l'u- 
sufruili  elle  esl  alors  seulement  exigilile  ,  par  le 
motif  que  l'usufruitier  deianl  jouir,  ju>qu  à  l'eslinc- 
lioii  lie  sou  droil,  de  la  liitaie,  doit  jouir  aussi  de 
l'indeiLUite  qui  la  représent,-.  —  12  déc  1811.  Paris 
Ueiuocl.  D.A.  1-2.  »ui ,  n.  i.  O.P.  ii.  o.  17. 

Slii.  —  Mais  il  e-t  uécessairc  de  di-linguer  entre  le 
pnx  de  la  coupe  et  lindeninilé  que  le  propriétaire 
peut  réclamer.  Le  prix  de  la  coupe  peut  être  exigé  de 
suite  par  lui,  parce  que  la  fulaie;  n'est  pas  un  truit 
dans  l'espèce,  et  ipie  1  usufruit!  t  ne  peut  en  garder 
la  valeur.  Ouant  â  lindeninité,  ce  n'est  qu'à  la  fin  de 

l'asufruit  que  le  moulant  en  peut  être  detenniué    

UelT.,  t.  I",  p.  3lï5  ;  U.A.,  eoJ.;  Dur.,  p.  529,  n. 

077.  —  A  l'égard  des  arbres  fruitiers  ,  fusufruit 
consiste  ii  en  recueillir  les  fruits;  ceux  qui  meurent, 
qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident  apparlien- 
nenl  à  l'usufruitier  a  la  charge  de  les  remplacer  par 
d  autres  (C.  ciï.,  S'.iij. 

11  ne  s'agit  ici  que  des  arbres  fruitiers  qui  sont 
plantes  et  cultives  de  main  d'homme  ,  et  non  des 
arbres  fruitiers  qui  croissent  spoiilanéinent  dans  les 
loreU,  et  que  les  reglemcns  forestiers  classent  au 
rang  des  arbres  de  réserye.  —  Proud.,  n.  il9tf  —  v 
u.  545  et  suiv. 

37S.  — Comme  la  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  diverses  espèces  d-.irbre3  fruiliers,  l'usu- 
fruilier  aurait  consequemmcnl  droit  aux  noyers  aux 
inerisiers  et  autres  grands  aibrcs  qui  produisent  des 
fruits.  —  Dur.,  n.  6(i«. 

Ô7i>.  —  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  dune  pépinière 
sans  a  degr.idcr.  11e  font  aussi  partie  de  lusufruit 
qu  a  h  charge,  par  Tusufiuilier,  de  se  conformer  aux 
N^^f»  "      ""''   P""   '"   femplacemenl  (C.  civ., 

380.  —  En  sorle  que  s'il  est  d'usage  dans  le  lieu  de 
la  silualion  de  remplacer  les  arbres  arrachés  par  de 
nouvelles  plantes  ou  de  nouveaux  semis,  lusufruilier 
doit  s'y  conformer.  —  l'roud.   n.  1179 


§  8.  —  Droits  de  Vus,, fruitier  sur  les  mines  car- 
rterei,  tnurbterex,  etc. 


08I.  -  Lusufruilier  jouit  aussi ,  de  la  même  ma- 
nière que  le  propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui 
sont  en  exp  oiiaiion  a  louTerlure   de  l'usufruit  ic. 
C.V.,  .,98),  et  dont  on  a  obteiiu  la  concession  du  gou- 
verneineDt  conloriiiemenl  à  la  loi  du  21   avril    I810 

382.  -  hi  la  concession  a  clé  laite  à  un  tiers    l'u- 

sufruUierjouitdc  la  redevance. —Proudh  n  îîOe- 
Bat.,  n.  869;  Delv.,  t.  t",  p.  367.  '  ' 

383.  —  (,)uant  aux  mines  et  carrières  non  encore 
ouvertes  ,  et  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est 
pas  encore  commencée  lors  de  rouvcrlure  de  l'usu- 
fruit,  lusufruilier  iij  a  aucun  droit  C  civ  6■w^ 
parce  que  ce  produit  iie>t  poiul  un  fruit  du 'fonds 
et  que  si  la  lof  le  classe  civilement  au  lan-  des  re- 
venus de  l'héritage,  lorsque  lexploi  alion  en  est  déjà 

bére"de'lâ''rPmni.''"''  ^'u  "PP""  ^  '*  'leslination  du 
père  ae  la  lamille.  —  Dur.,  u.  'Ml. 

384.  —  L'usufruitier  n'a  pas  le  droit  ,1e  faire,  sans 
le  consenument  du  propriétaire,  ou  l'aulorisalion  du 
gouvernemeiii.  des  r,  cherches  dans  le  fonds  p„„r  " 

—  Du"'      ■'*  "'""'*  ^'"  ■'  ■""'  '*'"'  "■■'•  '"'^'  '•)'■ 

38.'i  —  .Si  la  mine  était  seulement  découvorle  sans 
elrc  ouverlo  ou  en  exploilalion,  les  produits  n'enlre- 
raiem  pas  dans  lusufruil.  —  roiill.,  n.  12,s. 

■i/'i"*^'  "7  '  ^  '"■"P"'^"''''»  ne  peut,  pendant  lexislence 
ne  lusuliui  ,  ...nrirune  mine  sans  l'aveu  de  l'usu- 
.ôi!""'  °."  '  ■'Ulori-ation  du  gouvernement  (C.  civ. , 
099). — IJur.,  u.  J7|.  ' 

ii."V  ~  ■''!''  ■'  '  '"''  ''"  consentement  de  l'usnfrui- 
11er,  leurs  droii»  doivent  se  régler  d'après  leur  con- 
ventions,  —  Dur.,  eod. 

■,i,^*"*H'i;  î""''  ''  '■■  Prnpriélnirc  n'a  ouvert  la  mine 
]ue    d  après    une    nuinrlsalion    du    c..iivernement 

riTiri-'"  ''^'•"  ^  '^  j""'"»"'"  '"■  I»  "de: 

conce»;  ôû?  v"'"""!  *""  <'<'K"'mine  par  lacle  do 
concession?  _  iNon  .  il  est  sans  droil  sur  celle  rede- 

oC  .;  i„  """  '"''"'  '«  "'  ""  ^'^''  l»i-mèn,e  qu.  a 
Û.lmln  •■■;""'"'"•  P'freque  l'art.  a9«  dit  posl- 
Uumcnt  qu  il  n'en  a  aucun  sur  les  mines  et  carriè- 
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res  non  encore  ouvertes  au  moment  où  commence 
I  usufruit.— Toutefois,  comme  l'ouverture  de  la  mine 
diminue  sa  jouissance  et  qu'il  ne  sérail  pas  juslequ'il 
n  en  reçût  pas  une  compensation,  il  lui  est  du  une 
indemnité  qui  doit  être  réglée  à  dire  d'experts  — 
Dur.,  n,  574. 

389.  —  Quant  aux  minières  produisant  du  fer  dit 
liuHuvioii,  l'usufruitier  a  droit  à  leurs  produits  ou  à 
la  jouissance  de  la  redevance,  si  les  minières  étaient 
en  exploitation  lors  de  louverture  de  l'usufrnii,  et  si 
I  evploitaiion  à  ciel  ouvert  ayant  cessé  d'être  possible, 
il  y  a  eu  lieu  a  rétablissement  de  puils,  galeries,  etc. 
U.ins  le  cas  contraire,  l'usufruitier  a  simplement 
droit  a  une  indemnité  pour  le  préjudice  soulfert  — 
Dur  ,  n.  S73. 

r.go.  —  Mais  lorsque  l'exploitation  6  ciel  ouvert 
quoique  possible  encore,  ne  doit  durer  que  peu  d'au-' 
necs  et  doit  rendre  ensuile  impo>sible  l'exploilatiou 
sans  puits  et  galeries  ,  et  même  lorsque  l'exploitation 
n  est  pas  commencée  au  moment  de  l'ouverture  de 
lusulruit,  l'usufiuiiier  a  droit  d'exploiter  comme 
lerait  le  propriétaire  ,  à  la  charge  néanmoins  de 
rendre,  a  la  bn  de  l'usuCruit,  le  terrain  propre  à  la 
culture  ou  d  indemniser  le  piopriélaire  il.  2,  avril 
1810,  art.  C3);  et  s'il  n'exploile  pas,  elque  l'exlraction 
du  minerai  soit  faite  par  les  maîtres  de  forges  il  a 
droit  de  jouir  de  l'indemniié  qui  doit  être  pavée  par 
eux  aux  termes  des  art.  Go  et  00  dé  la  même  foi  :  en- 
Un  Il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  des  terres  pvri- 
leuses  et  alumineuses  (arl.  71  et  72).  —  Delv.  •  Dur. 
n.  575.  *        ** 

391.  —  Est-il  permis  à  l'usufruitier  d'ouvrir  une 
carrière  pour  en  extraire  les  matériaux  nécessaires 
aux  réparations  dont  il  esl  lenu  ?  —  Oui  il  le  peut 
par  analo-ie  du  droit  qu'il  a  de  couper  dès  bois  dans 
les  lu^aie.>,  sur  lesqielles  il  u'a  aucun  droit,  pour 
lournir  au\  réparations  d'entretien.  Ce  n'est  toujours 
que  dans  I  intérêt  de  la  chose  et  non  pour  son  prolit 
personnel  que  la  carrière  est  ouverte  (L  l=>  S  de 
usufr.).  —  Proudh.,  n.  882  et  1201.  ' 

392.  —  Dans  ce  cas,  il  a  besoin  de  l'aveu  du  pro- 
priétaire, sous  peine  de  restitution  des  produits  et  de 
dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  —  Dur.,  n.  SU. 

393.  —  Le  propriétaire  ne  peut  non  plus  en  ouvrir 
sans  le  consentement  de  l'usufruitier.  —  Dur.,  end. 

39..— Peut-il  ouvrir  uue  carrière  pour  en  tirer  de 
la  marne?  —  Oui,  si  c'est  pour  l'engrais  du  fonds 
même  dont  la  jouissance  lui  a  été  léguée  par  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  qui  contient  la  marne  —  jSon 
SI  c  est  pour  vendre  la  marne  ou  la  conduire  sur  des 
terrains  autres  que  ceux  qu'il  délient  en  qualité  d'u- 
sulruitier,  parce  que  la  marne  n'est  pas  ua  fruil  du 
tonds.  —  Denisart,  v»  Tourbe;  Proudh.,  n.  120S. 

393.  —  Duranion,  n.  SU,  professe  la  négative  sur 
celte  question. 

.^  9.  —  Des  indt-mnili^s  pour  améliorations,  co/is- 
tructinns  ,  déyradutions  ,  etc. 
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oni..  —  Le  nu-propriélaire  ne  peut,  par  son  fait  ni 
de  qiielque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droils  de 
usuiruilier.  —  De  son  coté,  lusufruilier  ne  peut,  à 
la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indem- 
nité pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir 
laites  encore  que  Ja  valeur  de  la  chose  en  fût  aiie- 
menlee  (599).  * 

■«''..—  Ainsi,  le  propriétaire  ne  pourrait  imposer 
au  préjudice  de  l'usufruilicr,  aucune  servitude  sur 
l'herilage  grevé  d'usufruit,  ni  faire  remise  ou  aban- 
don de  celles  qui  sont  dues  à  cet  hérilagc  (L.  I.'i,  S  7 
II.  de  u^ufr.),  parce  que,  sous  l'un  et  l'autre  rapport' 
ce  serait  nuire  à  la  jouissance  de  l'usufruitier  — 
Proudh.,  n.  876. 

3!t8.  —  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  servitude  né- 
gative, telle  que  serait  la  seniiudc  aiiius  non  (ollen- 
di.  elle  pourrait  être  constituée  parle  propriétaice 
sans  consulter  l'usufruitier,  dont  la  jouissance  n'en 
suulTnruit  pas.  —  Proudh.,  il,id. 

399— Ainsi,  le  propriétaire  ne  peut,  ni  avant,  ni 
après  la  délivrance  du  legs  ,  faire  dans  l'héritage 
.lucun  chaiigemenl  qui  empire  la  condition  de  l'usu- 
liuilier.  Il  ne  pourrait,  contre  le  gré  de  celui-ci 
construire  un  édifice  qui  ne  sernil  pas  nécessaire  à 

I  evploitnlion  du  Inuds;  élever  d'un  étage  une  mai- 
sou  dej»    couslrtiilp,    sous  le  prétexte   que  ce   n'est 

II  quune  amélioration  priilii.ible  à  tous  les  dent 
parce  que,  dans  l'un  el  laiilre  cas,  l'usufruitier  se- 
rai! sans  nécessité  troublé  dans  sa  louissance  et 
qu  il  ne  peut  élre  contraint  d'abandonner  sa  posses- 
sion durant  le  temps  nécessaire  aux  travaux  de 
consiruction  ,    ni   forcé  de  recevoir  une  jouissance 
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différente  de  celle  qui  lui  a  élé  léguée,  ni  d'accepter 
I  usage  d  un  bâtiment  plus  Vasle  que  celui  qu'il  lui 
faut  pour  ses  besoins,  et  par  suite  plus  dispendieux 
pour  les  réparations  d'entretien  dont  il  est  tenu  — 
Proudh.,  n.  I4fjl. 

f.,l''°'.T  V'  ""-Pro.Priétaire  ne  peut,  sans 'le  consen- 
tement de  1  usufruitier,  faire  aucune  innovation  sur 
immeuble  soumis  i.  l'usufruit,  notamment  détourner 
le  cours  des  eaux  qui  le  Iraversenl,  pour  élever,  sur 
ce  même  f„nds,  un  moulin,  encore  que  ce  cbangemenl 
dànsl'^Ys'  •' î°"'  *  ''•'""'»g'=  derusufruiFier;e 
été  fails  le=",  7  '»"-^lf"'="<'ns  de  ce  genre  auraient 
trucilôn  •  'V  .""'"''^  peuvent  en  ordonner  la  des- 
2   90        ~  '■  •    ^^'"'-  ''*'^"''e"-  D.  P.  34. 

desaVlTooM'rnn'r''""  '^  ^'"''"""=  1""'  '"^  '"'"  même 
des  art  S99  et  hOo  C.  civ.,  dont  l'un  déclare  que  «  le 
propriela.re  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  ma- 
n.ere  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruk"?" 
I  autre,  que  l'usufruitier  prend  les  choses  dans  S 
ou  elles  soni.»  Le  nu-propriélaire  n'a  donc  pas  plus 
e  droi  de  faire  un  changement  que  l'usufruitier  n"a 
le  droit  d  en  demander. 

I»  H*!^"  ■"■,?'"'','  "■"'''""."^■'  ""^  P«"'  me"™  obstacle  i 
la  disposition  du  propriétaire,  et  il  doit  la  souffrir 
sans  indemnité  ni  dommages  el  intérêts,  lorsqu'elle 
n  opère  aucun  relranchemcnt  dans  sa  jouissance 
encore  qu'elle  en  fût  moins  commode;  c'est  une  coni 
séquence  de  la  communion  qui  existe  entre  le  pro- 
priétaire et  l'usufruitier,  comme  aussi  du  princina 
que  chacun  peut  faire  son  bien,  quand  il  no  doilpoiSl 
n   878"  préjudice  pour  les  autres.  —  Proudh., 

^■°.''"-  ~  ^"""^  '"^™"  1""'  P^''  '!"  disposilion  du  pro- 
priétaire, lusufruilier  souffrirait  quelques  lé"eres 
privations  de  jouissance,  il  ne  pourrait  s'y  opposer 
dans  un  sens  absolu,  si  la  disposition  était  provoquée 
par  tin  intérêt  eminemmenl  plus  grand  dans  le  mai- 

..ik-p';;"u''dh.:n:'878""'""''  ""■^^  ""^  j"^'^  '""<""- 

404.  —  Ainsi,  quoiqu'on  thèse  générale  il  ne  soit 
point  permis  au  propriétaire  d'abatire  les  futaies 
lorsque  l'usufruitier  peut  en  tirer  quelque  avantage 
pour  la  glandée  ou  autres  mêmes  profils  ,  ou  même 
lor-qu  elles  servent  simplement  à  lornemenl  ou  à 
I  agrément  du  fonds,  néanmoins,  s'il  s'af-issail  de 
vieux  arbres  couronnés,  et  qu  il  fût  nécessaire  de 
les  abattre  pour  eri  prévenir  le  dépérissement  el  la 
perle;  si  le  propriclaire  était  mémo  dans  la  nécessité 
daballre  des  futaies  en  bon  état,  pour  satisfaire  am 
grosses  réparations  qui  resicnt  à  sa  charge:  dans  ces 
cas  el  autres  semblables,  l'usufruitier  ne  pourrait 
s  opposer  a  la  coupe,  ni  réclamer  aucuns  dommages 
et  intérêts,  soit  parie  qu'il  ne  souffrirait  pas  de  perle 
réelle,  soit  parce  qu'il  ne  peut  avoir  un  droil  con- 
Iraire  a  ce  qu'exigent  le  bien  el  le  salut  de  la  chose  — 
Proudh.,  n.  880. 

.■iOj— Ainsi,  s  il  s'agissail  de  pourvoir  à  de  grosses 
reparalions  dans  les  bàtimens  et  fonds  ^u  domaine 
le  piopriélaire  p  lurrail  ouvrir  une  carrière  dans  un 
fonds  soumis  à  l'usufruit,  |iour  en  extraire  les  maté- 
riaux nécessaires  à  ces  conlruclions,  sans  que  l'usn- 
fruiiier  pùl  s'y  opposer,  ni  même  réclamer  aucune 
indemnité  pour  non  joiiissanc»  du  sol,  parce  qu'il  est 
naturel  que  la  chose  soit  entretenue  el  réparée  par  ses 
propres  moyens  el  que  c'est  là  une  charge  réelle  qui 
don  peser  également  sur  tous  ceux  qui  se  trouvent 
associes  dans  le  domaine  du  fonds,  e  esl-ii-dire  sur 
lusufruilier  comme  sur  le  nu  propriétaire,  puisqu'il 
esl  certain  que  lusufruilier  aurait  lui  même  le  droit 
d  ouvrir  la  carrière,  quoique  les  nialériaux  ne  lui  ap- 
parlieiinenl  pas,  si  l'exlraclion  élail  faite  pour  les  ré- 
parations d'cnlrelieu  dont  il  est  tenu.  —  Proudh  - 
n.  8S2.  • 

400  —  Ainsi,  dans  le  cas  même  où  le  propriélïiro 
voudrait  ronslriiire  un  édifice  sur  un  terrain  non 
soumis  à  l'usufruit,  .s'il  av.'iil  besuiii  d'ouvrir  une  car- 
riejc  ilans  un  autre  fonds  soumis  a  l'usufruit,  1  usu- 
fruitier lie  devrait  pas  élre  admis  à  s'yopiiosèr,  si  on 
lui  ollrail  une  indemnité  pour  la  noii-jouissance  du 
s.jI  endommagé  :  car  les  pierres  ou  salles  de  la  car- 
rière étant  la  propriété  du  maître  du  fonds ,  il  doit  lui 
élre  permis  de  les  extraire  et  enlever  pour  seivir  la 
ses  besoins,  sauf  dédomniagcment  :  comme  il  esl 
permis  à  celui  qui  possède  un  héritage  enclavé  d'eu 
taire  néanmoins  les  recolles  en  inJcmnisaut  les  voi- 
sins, sur  les  fonds  desquels  il  passe.  —  Proudh,. 
n.  883.  • 

407.  —  Ainsi,  et  par  les  mêmes  raisons,  le  proprié- 
taire d'un  fonds  grevé  d  usufruit  aurait  le  droil  d'y 
ouvrir  une  marniero  pour  en  extraire  des  engrais 
destinés  à  fertiliser  ses  autres  héritages,  sauf  h  accor- 
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der  à  rasufraHier   un  dcilonimagemeul  pour  sa  non 
jouissance, — rroudh. ,  n.  8S4. 

40S.  —  Eufin,  on  detrail  porler  la  même  décision 
dans  le  cas  où  le  propriéluire  TOuJrail  praliquer  sur 
le  fonds  greTé  d'usufruil.  un  canal  pour  allirer  les 
eaux  à  son  Uîine,  ou  pour  les  employer  ii  l'irrisation 
de  ses  héritages  silués  plus  bas;  sauf  néanmoins  les 
droits  que  lusufrutier  aurait  lui-même  de  les  faire 
serTir  à  l'irrigation  du  fonds  dont  il  jouit  en  celle 
qualité.  ïi  elles  v  ;.rriTaient  par  leur  pente  naturelle, 
eisi  la  localité  était  disposée  de  manière  à  les  rece- 
voir utilement;  parce  qualois  le  cours  d'eau  serait, 
pour  le  fonds  greté  d'usufruit,  un  aianlage  naturel 
dont  l'usulruilier  aurait  le  droit  de  profiter. — rroud., 
n  86S. 

409.  —  De  ce  que  la  loi  n'impose  au  propriétaire 
d'autre  devoir  que  l'obligation  purement  négative  de 
ne  rien  faire  qui  nuise  aux  droits  de  l'usufruitier,  il 
est  évident  qu'elle  refuse  à  celui-ci  toute  action  qui 
tendrai!  à  exiger  quelque  prestation  personnelle  de  la 
part  de  l'autre. — Proudh.,  n.  141:7. 

4t0.— Il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  599,  qu'à 
certains  égards,  et  par  rapport  aux  amelioraiions 
existantes  à  la  cessation  de  l'usufruit,  l'usufruitier  ou 
ses  héritiers  sont  dans  une  position  moins  favorable 
que  le  tiers-possesseur  évincé,  lors  même  qu'il  serait 
de  mauvaise  foi  ^art.  353  et  555).  —  D.,\.  i-2.  802, 
I1.S7. 

411.  —  En  effet,  on  considère  que  l'usufruitier  a 
lui-même  recueilli  le  fruit  de  ses  améliorations; 
qu'elles  ne  sont  que  le  résultat  d  une  jouissance  éclai- 
rée et  d'uue  aJminislralion  sage. 

413. — D'ailleurs,  comme  il  na  peut  être  au  pouvoir 
de  l'usufruitier  de  grever  d'avance  le  propriétaire  de 
répétitions  onéreuses,  il  est  réputé  avoir  agiani/no 
donandi. 

413.  —  Cependant  ce  même  article  suppose  que 
l'nsufruilier  est  en  droit  d'améliorer  le  fonds  pour 
améliorer  aussi  sa  jouissance,  et  qu'il  peut  user  de  ce 
droit  sans  consulter  le  propriétaire,  puisqu'il  lui  est 
seulement  défendu  d'en  répéter  les  impenses.  — 
Proudh.,  n.  1453. 

411. — Mais  il  ne  peut,  sous  le  prétexte  d'améliorer, 
changer  la  substance  de  la  chose. — Proudh.,  n.  1433. 
— V.  svpra. 

415.  —  Les  constructions  faites  par  un  usufruitier 
sur  le  sol  dont  il  a  lusnfruil,  pour  réunir  un  immeu- 
ble qui  lui  est  personnel  à  celui  dont  il  n'est  qu'usu- 
fruitier, constituent  de  véritables  améliorations  pour 
lesquelles  il  ne  [eut  exiger  aucune  indemnité  lors  de 
la  cessation  de  l'usofruil.  Les  ouvriers  qui  ont  fait  ces 
changemens  l'our  l'usufruitier,  dout  ils  connaissent  la 
qualité,  ne  sont  pas  p'us  que  lui  recevables  à  exiger 
du  nn-propriétaire,  s'ils  n'ont  pas  été  payés  de  leurs 
travaux,  une  indemnité,  ni  à  enlever  les  matériaux, 
en  cas  de  refus  du  propriétaire  d'en  rembourser  la 
\aleur  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  L'on  ne  peut 
pas  appliquer  à  ce  cas  les  règles  relatives  à  l'acces- 
sion, a  la  revendication  et  à  la  gestion  d'affaires.  — 
23  mars  1835.  Civ.  r.  Paris.  Martin,  etc.  D.P.  35.  1. 
219. 

41G. —  En  décidant  qu'il  y  avait  dans  l'espèce  une 
Tèrilable  amélioration,  la  cour  suprême  a  rejeté,  avec 
raison,  ce  nous  semble,  l'opinion  qui  ne  considère 
comme  amélioration,  dans  le  sens  de  l'art.  590,  que 
les  ouvrages  reparés  ou  remis  à  neuf,  et  non  les  ou- 
vraies  entièrement  nouveaux. — V.  nos  observations, 
D.P.,  eotl.,  p.  255. 

417. — ProudhoD  est  d'avis  ausîique  la  construction 
d'an  bâtiment  utile  U  où  il  n'y  en  avait  point  est  une 
amélioration,  et  que,  du  reste,  il  n'y  a  d'amélioration 
qu'autant  qu'il  y  a  adjonction  au  fonds,  d'uue  chose 
qui  n'était  point  dans  l'elat  préexistant  et  qui  eu  aug- 
mente la  valeur.— Proudh.,  u.  143';  cl  lili. 

11  pense  eu  conséquence  que  les  matériaux  da 
bâtiment  ne  peuvent  point  être  enlevés.  —  Pruad., 
n.  1145. 

418.  —  Au  contraire,  la  justice  et  l'équité  ne  per- 
mettent pas  qu'on  refuse  à  l'usufruitier  le  droit  d'en- 
lever ses  matériaux  si  le  nu- propriétaire  refuse  de 
lui  en  payer  la  valeur;  car  il  n'est  pas  permis  à  ce- 
lui-ci de  s'enrichir  à  ses  dépens,  et  il  serait  étrange 
qu'on  refusai  à  l'usufruilier  un  droit  qui  appartient 
au  vo'eur,  au  possesseur  par  violence  (C.  civ.  335). 
La  fiction  en  vertu  de  laquelle  on  veut  qu'il  ait  fait 
don  de  la  cooslructiou  au  nu- propriétaire  est  re- 
poussée  par  la  considération  qu'il  doit  être  présumé 
avoir  voulu  rendre  sa  jouissance  plus  commode  ou 
plus  productive.  Ce  serait  donner  une  fausse  inter- 
jirélalion  à  l'art.  599  et  aux  mots  une  signification 
inusitée,    que    de    prétendre   qu'une    construction 
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nouvelle  est  une  amélioration  ;  qu'un  emplacement 
pour  bâtir,  par  exemple,  a  été  amélioré  par  la  cons- 
truction qui  le  couvre.  U  a  été  employé  ,  mais  non 
amélioré.  Si  l'art.  599  ,  tout  en  disant  que  l'usufrui- 
tier peut  enlever  les  glaces,  tableaux  ,  etc.,  garde  le 
silence  relativement  aux  constructions  nouvelles , 
c'est  que,  relativement  aux  premiers  de  ces  olijels. 
il  pouvait  V  avoir  du  doute  on  rapprochant  dans  cet 
article  sa  seconde  disposition  de  la  première  ,  tandis 
qu'il  ne  pouvait  y  en  avoir  relativement  aux  cons- 
tructions ou  à  l'Indemnité  pojr  constructions.  — 
Dur.,  n.  380. 

419.  —  Toutefois  ,  l'usufruilier  ou  ses  héritiers 
peuvent  enlever  les  glaces  ,  tableaux  et  autres  or- 
nemens  qu'il  aurait  fait  placer  ,  mais  à  la  charge  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état  i,599).  — 
D..*.  13.  802,  n.  î7. 

420.  —  Des  termes  de  celle  disposition  ,  il  résulte 
assez  clairement ,  qu'il  faut  qu  il  s'agisse  de  choses 
mobilières  .  parce  qu'il  n'y  a  que  les  oijots  de  cette 
nature  qui  soient  susceptibles  d'être  enlevéi  et  em- 
portés ;  qu'il  faut  que  ces  choses  soient  de  pur  orne- 
ment ,  parce  que  ces  expressions  de  la  loi  et  autres 
nrnemeii-1 ,  l'indiquent  d'une  manière  positive  ,  qu'il 
faut  qu'elles  soieut  susceptibles  d  être  enlevées  sans 
les  fracturer,  parce  que  fracturer  une  chose  ce  n'est 
pas  1  enlever,  mais  la  détruire  ,  qu'il  faut  enfin  ré- 
tablir les  lieux  dans  leur  état  primitif,  parce  que  le 
propriétaire  doit  être  indemnisé.  —  Proudh.,  n.  1442. 

431. — De  là  il  résulte  ;  l"  que  l'usufruitier  ne  pour- 
rait enlever  les  boiseries  qu'il  aurait  fait  placer  dans 
un  appartement ,  parce  que  les  boiseries  ne  sont  pas 
de  pur  agrément ,  que  faites  ,  par  leurs  dimensions, 
pour  le  local  auquel  elles  ont  été  adaptées,  elles  sont 
essentiellement  placées  à  perpétuelle  demeure  ,  et 
qu'en  conséquence ,  elles  sont  le  complément  et  non 
l'ornement  de  l'édifice  auquel  elles  sont  incorporées. 

—  Proudh.,  n.  1413  et  suiv. 

432.  —  2»  Qu'on  peut  en  dire  autant  des  parquets 
et  plafonds  ,  ^de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  que 
l'ujufruitier  aurait  fait  placer.  —  Proud.,  ibid. 

423.  —  3»  ...  Qu'il  en  est  autrement  des  tapisseries 
que  l'usufruitier  peut  enlever,  parce  qu'elles  sont  un 
objet  d'ornement  susceptible  d'être  replacé  ailleurs. 

—  Proudh.  ibid. 

424.  —  4» Que  l'usufruitier  peut  enlever  les 

glaces  qu'il  a  fait  placer  .  lors  même  que  leurs  par- 
quets tiendraient  aux  boiseries  ,  parce  que  la  loi  lui 
permet,  sans  aucune  distinction  ,  et  par  conséqueni, 
dans  tous  les  cas  d'enlever  cette  espèce  d'ornement. 

—  Proudh.,  ibid. 

435.  —  S" Que  l'usufruitier  ne  pourrait  faire 

regratter  les  peintures  et  sculptures  qu'il  aurait  fait 
faire,  même  en  offrant  de  rétablir  les  choses  daus  leur 
état  primitif,  parce  qu'on  ne  pourrait  voir  dans  cette 
action  l'enlèvement  permis  par  le  code,  mois  bien 
une  dégradation  que  la  loi  ne  peut  approuver.  — 
Proudh.,  ibid. 

426. — L'usufruilier  qui  aurait  fait  reconstruire  en- 
tièrement une  maison  tombf-e  de  vétusté  ou  consu- 
mée par  le  feu  du  ciel  ,  ou  par  tout  autre  accident 
qui  ne  lui  serait  point  imputable  ,  pourrait-il  répéter 
ses  frais  de  construction  comme  ayant  été  employés 
à  une  grosse  réparation,  ou  serait-il  obligé  d'en  faire 
l'abandon  comme  ayant  été  employé  à  un  objet  d'a- 
mélioration ?  Il  faut'distingucr  :  ou  la  maison  détruite 
faisait  partie  d  un  domaine  dont  l'usufruit  a  été  lé- 
gué ,  et  dans  ce  cas ,  la  reconstruction  est  sans  dilH- 
cullé  une  réparation,  parce  que  la  maison  faisait  par- 
tie d'un  tout  sur  lequel  l'usufruit  continue  de  subsis- 
ter (C.  civ.  634).  et  dès  lors,  l'usufruitier  a  droit  de 
se  faire  indemniser  de  ce  qui,  dans  la  reconsiruclion, 
prend  le  caractère  d'une  grosse  réparation.  Du  bien 
la  maison  était  le  seul  objet  sur  lequel  l'usufruit  était 
constitué  ,  et  dans  ce  cas.  soit  que  l'on  considère  la 
re  onslruction  comme  provoquée  par  une  cause  né- 
cessaire pour  rétablir  les  choses  dans  leur  élat  primi- 
tif ,  soit  qu'on  l'envisage  comme  une  amélioration 
faile  par  un  étranger  sur  le  fonds  d'aulrui ,  il  doit 
être  tenu  compte  de  toutes  les  réparations  nécessai- 
res ou  utiles  (C.  civ.  555).  —  Proudh. ,  n.  1449  et 
suiv. 

427.  —  Nous  aurons  à  examiner,  plus  bas,  n.  333 
et  suiv. ,  la  question  de  savoir  si  l'usufruit  a  une  ac- 
tion en  remboursement  ou  indemnité  contre  le  pro- 
priétaire pour  les  grosses  réparatious  qu'il  a  faites. 
Quant  a  présent,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  nous 
ne  le  pensons  pas  et  que  nous  croyons  ne  pas  devoir 
nous  rendre  à  l'opinion  de  Proudhon. 

438.  —  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  question 
que  nous  veuoDS  de  voir ,  dous  observerons  que  la 
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reconstruction  delà  maison  doit,  d'après  la  juris- 
prudence de  la  cour  suprême,  être  considérée  comme 
une  amélioration  pour  laquelle  la  loi  refuse  même 
une  indemnité.  —  Proudhon,  n.  1443,  est  d'ailleurs 
aussi  d'avis  que  l'usufruitier  ne  peut  enlever  ses  ma- 
tériaux. 

439.  —  Lorsque  l'usufruit  a  été  établi  sur  plusienrs 
tètes,  et  que  le  premier  usufruitier  a  fait  des  amé- 
liorations dans  le  fonds ,  ses  héritiers  sont-ils  en 
droit  d'exiger  à  ce  sujet,  une  récompense  de  la  part 
du  premier? — >'on,  car  le  second  usufruitier  ne  reçoit 
rien  des  mains  du  premier;  c'est  de  1  héritier  proprié- 
taire seul  qu'il  tient  la  délivrance  de  son  legs ,  déli- 
vrance qu'il  n'aurait  pas  même  pu  recevoir  du  vi- 
vant du  premier  usufruitier,  puisque  son  droit  n'é- 
tait pas  encore  ouvert.  Or,  par  le  décès  du  premier 
usufruitier,  il  y  a  eu  consolidation  de  son  usufruit 
à  la  propriété,  et  le  fonds  s'est  trouvé  entre  les  mains 
de  l'héritier  affranchi  de  toutes  charges  envers  les 
héritiers  du  premier  jouissant  U  doit  donc  être  dé- 
livre tel  au  second,  qui,  ne  tenant  rien  du  précédent, 
ne  peut  rien  devoir  à  ses  successeurs.  —  Proudh. , 
n.  1455. 

430.  —  Si  c'est  le  fermier  de  l'usufruitier  qui  a  fait 
des  réparations  ou  améliorations  dans  le  fonds,  il  n'a 
d'action  que  contre  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  pour 
les  réparations  d'entretien;  mais  s'il  s'agit  de  grosses 
réparations ,  il  a  action  tant  contre  le  propriétaire 
que  contre  l'usufruitier  ou  ses  héritiers,  sauf  à  ne 
l'exercer  contre  le  propriétaire  qu'à  la  On  de  l'usu- 
fruit; et  s'il  s'agit  d'améliorations,  il  a  le  droit  de 
s'en  faire  rembourser  par  le  propriétaire  ,  dans  les 
termes  de  l'art.  355.  —  Prood.,  n.  1450. 

431.  —  La  solution  précédente  est  applicable  au 
cessionnaire  de  l'u-ufruit  qui  aurait  fait  des  amélio- 
rations dans  le  fon's,  parce  que  l'art.  599  C.  civ.  ne 
parle  que  de  l'usufruitier  en  litre. — l'raudh.,  n.  1458. 

432. —  Toutefois,  nous  pensons  que  le  cessionnaire 
ne  peut  exercer  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  que 
son  cédant. 

Art.  6.  —  Des  obligations  de  l'usufruitier,  et  de 
celles  dont  le  nu-propriétaire  peut  être  tenu. 

§  1"    —  De  Vintentaire. 

453.  —  .\Tant  d'entrer  en  jouissance  ,  l'usufruitier 
doit  faire  un  inventaire  ou  étal  des  objets  compris 
dans  l'usufruit,  et  fournir  caution  de  jouir  en  bon 
père  de  famille  (C.  civ.  COO).  —  Dur.,  t.  4,  n.  593; 
D..\.  12.  803,  n.  28. 

434.  —  U  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont 
à  l'ouverture  de  son  droit  \C.  civ.  600). 

435.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  les  biens  sont  affermés 
par  le  propriétaire,  il  est  tenu  d'entretenir  le  bail  sous 
la  condition  de  toucher  les  fermages  ou  loyers ,  à 
partir  du  jour  de  l'ouverture  de  l'usufruit  (C.  584  el 
86\  —  Dur.,  n.  594. 

43G.  —  La  règle  touchant  l'obligation  de  faire  in- 
ventaire ne  reçoit  aucune  exception  dans  le  texte  du 
code.— D..A.,  fod.,  n.  29;  Dur.,  n.  598. 

4-,7. Le  vendeur  lui-même  sous  réserve  d'usu- 
fruit n'est  pas  dispensé  de  celte  obligation  pour  les 
choses  par  lui  vendues.  — 9  juin  1815.  Bruxelles.  S... 
D.A.  13.  802,  n.  1.  D.P.  2.  1*38. 

438.—  Et  il  serait  obligé  de  restituer  les  fruits  par 
lui  perçus,  s'il  avait  déjà  pris  possession  avant  cet 
état  et' inventaire  [c..  civ.  000^.  —  29  juillet.  1829. 
Toulouse,  liilas.  D.P.  30.  2.  2C3. 

459.  _  Toutefois  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  tenu 
de  restituer  Les  fruits  qu'il  a  perçus  avant  d'avoir  fait 
foire  inventaire;  mais  que  le.»  tribunaux  peuvent  or- 
donner qu'il  sera  leuu  de  justifier,  dans  un  délai  fixe, 
de  la  confection  d'un  inventaire  ;  et  qu'à  défaut  de 
ce  faire  ,  les  biens  sujets  à  l'usufruit  seront  mis  sous 
le  séquestre.  —  37  mars  1824.  Grenoble.  Martinet. 
DP.  35.  2.  73. 

441.  _  L'usufruitier  peut-il  être  dispensé  .  par 
l'acte  constitutif  de  son  droit,  de  faire  un  invenUire 
ou  élat  des  objets  compris  dans  son  usufruit?  — 

411  —  11  a  été  jugé,  pour  l'alTirmative,  que  le  lé- 
gataire de  l'usufruit  des  meuble»  peut  être  dispense 
par  le  tcslaleur  d'en  faire  l'inventaire.— 3  niv.  an  14. 
Agcn.  Chabriè.  D.  A.  12.  802,  n.  2.-1.  DP.  e.  *•»*-"'• 

412.  — ...  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers 
à  réserve  Car.  le  testateur  pouvant  disposer  au  pro- 
fit de  l'usufruitier  de  la  propriété  même  de  ses 
biens  il  peut,  à  plus  forte  raison,  le  dispenser  de 
faire  inventaire,  tels  étaient  les  principes  dans  I an- 
cienne jurisprudence  ,  et  tels  ils  re^sorleut  encore 
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de  la  discnssion  au  conseil  d'ctal  sur  l'art.  fiOO  C. 
ci». —  D'ailleurs,  lorsque  le  leslatcur  dispense  l'u- 
surruilier  de  faire  inventairi',  c'est  qu'il  a  sans  doute 
de  fort  bons  motifs  d'empèclier  que  l'état  de  ses  af- 
faires ne  soii  rendu  public.  —  Fat.,  f"  Usufruit,  §  3; 
Merlin,  l!ép. ,  f  Usufruit,  secl. -2,  Toull.,  t.  3,n.420; 
Uur.,  n.  598;  D.*.  12.  802,  n.  2'J. 

44".  —  Ha  été  jugé  aussi  que  l'usufruitier  (con- 
tractuel) peut  élre  dispensé  par  le  donateur  de  dres- 
ser inTenlaire  des  meubles  donnés  en  usufruit  (  C. 
ciT.  COO,  liOlî.  —  20  juin  1810.  Bruxelles.  Houssel. 
D.A.  ii.  803,  n.  ?.  D.P.  11.2.  3,  et  2.  1439. 

444.  —  Mais  la  clause  qui  dispense  l'usufruitier  de 
faire  inTenlaire  ,  n'a  d'autre  ob,et  que  de  le  rendre 
indemne  des  frais  que  celte  formalité  peut  occasion- 
ner ,  sans  le  dispenser  en  effet  de  la  remplir.  —  20 
\ent.  an  11.  Taris.  Fouet.  D.A.  12.  803,  n.  5.  D.P. 
2.  1430.—  J3  mai  1831.  Toulouse.  l'rétost.  D.P.  32. 
2.67. 

443.  —  Il  ne  peut  empêcher  qu'il  en  soit  fait  un 
aux  frais  du  nu-propriétaire.  —  29  aTril  1807.  Poi- 
liers.  Durand.  D..^.  12.  803,  n.JS.  D.P.  2.  1439.— 18 
doc.  1811.  Bruxelles.  Lootens.  D..\.  12.  803,  n.4.D.P. 
12.  2.  33. 

440— ...  Alors  surtout  que  r\isufruilier  a  été,  par 
le  testateur,  dispensé  de  donner  caution.  —  Même 
arrêt. 

447.—  La  disposition  par  laquelle  le  testateur  dis- 
pense l'usufruitier  de  dresser  inventaire,  et  interdit 
à  son  h'Titier  la  faculté  de  faire  procéder  à  cet  acte, 
ne  saurait  priver  cet  héritier  du  droit  de  le  faire 
faire  à  ses  frais  C.  civ.  €00).— 23mai  1831.  Toulouse. 
Prévost.  D.l'.  32.  2.  07. 

148.  —  Est  nulle  et  sans  effet  toute  clause  pénale 
insérée  dans  un  testament,  portant  constitution  d'u- 
sufruii,  et  tendant  à  assurer  l'elTet  de  cette  interdic- 
tion.—Mémearrét. 

440.  —  I.a  disposition  qui  prescrit  un  inventaire 
est  une  disposition  de  morale  et  d'ordre  public, —  !I 
est  ordonné  dans  le  double  but  d'empêcher  des  vols 
da  la  part  de  I  usufruitier,  et  des  procès  à  la  cessation 
de  l'usufruit ,  sur  la  consistance  el  la  valeur  des  ob- 
jets qui  entrent  dans  cet  usufruit.  Or,  dans  toutes 
dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  ,  les  condi- 
tions contraires  au\  lois  ou  aux  moeurs  doivent  être 
réputées  non  écrites  (C.  civ.  900). —  Proudh.,  n.  soo 
elsuiv  j  Delv.,  t.  1",  p.  304;  Dur.,  n.  599. 

450.  —  Cette  opinion  olVrc  ,  il  faut  le  dire  ,  un 
mojen  facile  d'éluder  la  volonté  des  parties  qui  ont 
stipulé  un  droit  d'usufruit;  car  la  loi  est  générale, 
et  ce  n'est  pas  seulement  dans  une  disposisilion  à  ti- 
tre gratuit  el  testamentaire  qu'il  faul  envisager  la 
question  :  il  faut  la  considérer  aussi  dans  le  cas  où 
ta  volonté  des  coniraclans,  manifesiée  dans  un  acte 
il  titre  onéreux,  s'est  formellement  expliquée  sur  la 
dispense  d  inventaire.  Mais  revient  toujours  la  ques- 
tion de  savoir  si  celte  volonté  doit  être  aveuglément 
obéie  ;  si,  dans  la  prévision  de  changemeus  dans 
les  disposilious  île  l'usufruilier,  on  ne  doit  pas  olfrir 
quelques  garanties  aux  droits  des  héritiers  ou  du 
iiu-propriétairc  ,  leur  donner  le  moyen  de  conslaler 
les  abus  de  l'usufroilicr,  el  de  ramener  celui-ci  à 
l'exécution  de  la  loi. — U.A.,  eorf. 

4.'il.  —  L'usufruitier  qui  est  entré  en  jouissance 
sans  avoir  fait  dresser  préalablement  un  état  des 
lieux,  est  présumé  les  a>oir  tionvés  en  bon  élat; 
mais  il  est  rccevable  a  détruire  celte  présomption  au 
moyende  la  preuve  testimoniale,  lorsque  celle  preuve 
est  admissible  d'après  les  règles  ordinaires.— 2S  nov. 
iSI'.N'ancy.  Maitrc-d'h  t'I.  l'.A.  12.804, n.  S.P.P.  2. 
1439. 

4.14.  —  Lorsque  l'élat  des  immeubles  soumis  à  un 
usufruit  n'a  eié  dres-é  ni  nu  commcncerrionl  ni  après 
la  cessation  de  l'usufruit,  et  que  ,  depuis  I  eMinc- 
tiou  de  cet  usufruit,  il  s'est  écoulé  un  laps  de  temps 
consiilériible  ,  rinilivi{|u  à  qui  a  été  donnée  la  nuo- 
propriete  de  ces  immeubles  n'est  pas  rccevable  a  ré- 
clamer contre  les  héritiers  do  l'usufruitier  une  in- 
demnité j  raison  de  prétendues  dégradations,  surtout 
s'ils  ne  fivent  point  l'époque  il  laquelle  ces  dégrada- 
tions auraient  eu  lieu  ,  et  la  preuve  n'en  peut  point 
être  admise  (i:.civ.  i;oo). —  19  janv.  1827.  bordeaux. 
Cornuaud.  D.P.  28.  2.  133. 

455.  —  L'inventaire  prescrit  par  la  loi  doit  éiro 
«impl»mcnt  descriplif ,  el  non  avec  prisée  des  ob- 
jets ,  car  il  a  simplement  pour  but  de  constater  la 
quantité.  I»  nature,  l'espèce  el  la  qualité  des  meu- 
bles mais  non  leur  valeur,  à  moins  de  convention 
contraire.  Il  y  aurait  imprudence  ii  l'usufruitier  de 
faire  cet  inventaire  avec  prisée  ,  s'il  s'agissait  do 
meubles  <;ui  se  détériorent  peu  ii  peu  par  l'usage, 
parce  qu'il  transformerait  son  usufruit  en  un  quasi- 
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usufruit  sur  la  somme  il  laquelle  les  objets  auraier| 
été  estimés. — Dur.,  n.  595. 

454. — La  simple  obligation  imposée  parle  testateur 
au  légataire  de  l'usufruit  de  meubles  meublaus  ou 
de  vêlemeu=,  d'en  faire  inventaire  ,  n'emporte  point 
par  elle-même  celle  de  le  faire  avec  estimation.  On 
dirait  en  vain  que  la  loi  s'étant  expliquée  déjà  sur 
cette  obligation  ,  pour  donner  un  sens  à  la  disposi- 
tion du  testament  ,  il  faul  l'entendre  de  l'obligation 
de  faire  cet  inventaire  avec  prisée  ;  car  cela  ne  sullil 
point  pour  supposer  que  le  testateur  a  voulu  dénatu- 
rer l'usufruit  qu  il  léguait,  alors  d'ailleurs,  qu'en 
fait,  il  pouvait  ignorer  la  loi  — Dur.,  n.  50G. 

455. — Il  en  sérail  autrement,  à  moins  de  déclara- 
tion contraire  du  testateur ,  s'il  s'agissait  de  mar- 
chandises composant  un  fonds  de  commerce  Alors  le 
testateur  serait  présumé  avoir  eu  en  vue  d'établir  un 
quasi-usufruit  sur  l'estimation  de  ces  marehaudises. 
— Dur.,  n.  51)7. 

§  2.  —  De  la  caution  exigée  de  l'usvjruitier. 

4jG. — En  entrant  en  jouissance  ,  l'usufruitier  doit 
fournir  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille  (C. 
civ.  OOO.— Dur.,  n.  000. 

457. — Si,  dans  le  cas  où  l'usufruit  est  légué  à  l'un, 
la  propriété  est  léguée  à  un  autre ,  mais  sous  condi- 
tion, l'usufruitier  doit  donner  caution,  tant  à  l'héritier 
qu'au  légalaire  do  la  propriété  (L.  8,  IT.  de  Usvf.  )  — 
Dur.,  n.  012. 

458.— La  caution  doit  aussi  être  fournie  ii  l'héritier 
par  le  débiteur  auquel  le  créancier  a  légué  l'usufruit 
de  sa  dcllc  (L.  3  el  i,  de  Isiif.  earnm  rer.  quo!  usu 
ionsum.);  et ,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit 
être  donnée  à  chacun  pour  sa  part  dans  la  créance 
(L.  9,  §  Mi/.  ,  ff.  l'svfr.  quemad.  ca\i.). — Dur.  n 
615.  '     ■ 

459.— Cette  caution  doit  réunirloutes  les  conditions 
exigées  pour  les  cautions  légales  (art.  2018,2019  et 
2040.— \  .  Dur.,  n.  001),  et  encore  que  de  nombreuses 
discus.^ions  se  seraient  élevées  sur  son  admission  ,  il 
ne  faudrait  pas  la  considérer  comme  une  caution  ju- 
diciaire .susceptible  de  contrainte  par  corps.  La  sol- 
vabilité de  cette  caution  ne  doit  pas  toujours  s'estimer 
en  raison  de  la  valeur  totale  des  biens  compris  dans 
l'u  ufruit.mais  en  raison  seulement  deleur  détériora- 
tion possible;  il  est  f.icile  de  concevoir  qu'on  doit  faire 
il  cet  égard  une  grande  dillërence  entre  les  immeubles 
et  lesetleti  mobiliers  (D.A.  12.  803  et  80  i,  n.  30).  — 
remarquons,  d'ailleurs,  que  l'usufruitier  peut  s'af- 
franchir de  I  obligation  de  donner  caution  en  offrant 
un  gage  en  nantissement  ou  des  hypothèques  suffi- 
santes. A  cet  égard  ,  l'art.  002  C.  civ.  ne  nous  parait 
que  démonstratif  et  non  limitatif.  D'ailleurs  ,  c  est  le 
cas  de  dire  :  plus  caiilio/n-.    est  in   m  r^iiam  in  per- 

.tnnJ  (Toull.,  n.   422  ;  Dur.,  n.  e03  ;  D.A.  ,    eod. 

CoiitfU,  Proudh.,  n,  847).— La  caution,  suivant  lui  , 
ne  s'applique  qu'il  une  tierce- personne  ,  qui  devient 
un  surveillant  intéressé. 

400.— L'acte  portant  simplement  que  l'on  se  consti- 
tue, pour  un  usufruitier,  caution  de  beiw  vleiido  ,  a 
pour  ellet  de  garantir  de  toules  les  dégradations  sur- 
venues peud.iul  la  durée  de  l'usufruit  sans  excepter 
celles  antérieures  au  caulionnemeiil  ;  du  moins  ,  en 
l'interprétant  ainsi,  les  juges  ne  s'exposent  pas  il  la 
censure  de  la  cour  suprême. —  i"  déc.  1SI2.  civ.  r. 
Montpellier.  Cassany.  D.A.  12.  579  ,  n.  1  DP  13 
1 .  92. 

401. —  A  défaut  de  caution,  les  immeubles  doivent 
être  donnés  ii  terme  ou  mis  en  séquestre  (C.  civ.  00  'i 
— Dur.,  n.  («01. 

i02.— Mais  lorsque  les  biens  doivent  être  donnés  il 
ferme  ,  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  les  donner  à 
ferme  aux  enchères,  alors  surtout  qu'il  ollre.l"  de 
communiquer  aux  nu-proprièlaires  les  clauses  et 
conditions  du  bail  ,  et  d'y  faire  insérer  les  mêmes 
clauses  que  dans  le  bail  précédent  ;  2"  do  soumeltre 
ce  bail  à  l'approbation  de  la  cour,  contradicloiremcnt 
avec  les  nu-propriétaires  ;  3"  de  faire  donner  cau- 
tion par  les  fermiers  do  cultiver  eu  bons  pères  de  la- 

lillo.— 29  août  1807.  Turin.  Almonino.  D.A.    12.  804, 

.1-1.  D.P.  23.  2.  08. 
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mille. 
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403.  —  L'usufruitier  qui  interjette  appel  du  juge- 
ment qui  le  condamne  ii  fournir  caution  ne  peuls'af- 
franrliir  de  celte  obligation  sous  le  prétexte  que,  pen- 
dant le  procès ,  il  a  donné  à  ferme  les  immeubles 
soumis  il  sou  droit,  si  le  termier  no  présente  aucune 
solvabilité.  —  28  janv.  Ii08.  Aix.  Mongin.  D.A.  12. 
805,  n.  2.  D.P.  23.  2.  09. 

404.  —  Les  sommes  comprises  dans  l'usufruil  sodi 
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placées,  les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  pro- 
venant est  pareillement  placé:  les  intérêts  de  ces 
sommes  et  les  prix  des  lermages  appartiennent  en  ce 
cas,  il  l'usufruitier  (OOSÎ.-Dur.,  n.   004. 

465.  --  Le  propriétaire  peut  exiger  également  que 
les  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  soienl  ven- 
dus, pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des  den- 
rées; et  alors  l'usufruilier  jouit  de  l'intérêt  pendant 
son  usufruit.  Cependant  l'usufruitier  pourra  deman- 
der et  les  juges  ordonner,  suivant  les  circonstances 
qu  une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usagé 
lui  soit  délaissée  sous  sa  simple  caution  juraloire  et 
à  la  charge  de  les  représenter  à  I  exlinclion  de  Insu- 
fruit  (C03J.— Dur.,  n.  004  et  003. 

406  —  Encore  que  la  vente  de  1  immeuble  Erevé 
d  usufruit  ait  du  être  ordonnée,  l'usufruitier  même 
dispense  par  son  lilie  de  donner  cauiinn  'ne  peut 
cependant  exiger  la  remise  du  prix  de  la  vente  ce 
prix  doit  être  placé,  et  lusufruilier  n'a  droit  nu'aux 
D  p'^l"'"-  '^'"^'    '*^"^"    ''""»^'-   Bidaut-Chartou. 

467.  —  Le  placement  des  sommes  provenant  de  la 
vente  des  meubles  pour  lesquels  l'usufruilier  n'a  nu 
donner  caution,  doit  se  faire  de  coHcert  avec  le  pro- 
priétaire. —  La  perte  résultant  de  l'insolvabilité  des 
tiers  retombe  sur  l'usufruitier  pour  tout  |Ce  qui  est 
qoasi  usufruit  et  sur  le  propriétaire  pour  les  autres 
objets.— Dur.,  n.  COO. 

408.  —  Au  surplus,  le  relard  de  donnercaulion  ne 
prive  pas  l'usufruitier  desfruilsauxquels  il  peut  avoir 
droil  ;  ils  lui  sont  dus,  par  le  propriétaire,  depuis  l'ou- 
verture de  l'usufruit,  et  il  peut  les  réclamer  par  une 
sorte  d'action  Jtne  cauii/. — Dur.,  n.  007-  Proudh 
n.  594etsuiv.,  D.A.,  eod.  '  '' 

4G9.— Contrù.— Les  fruits  ne  lui  sont  pas  dus  du 
moment  où  Pusufruil  a  été  ouvert,  comme  semble  le 
supposer  la  rédaction  inexacte  des  art.  685  et  604 
C.  civ.,  mais  seulement  du  jour  de  la  demande  eu 
délivrance  ;  car  tant  que  le  légalaire  de  l'usufruit  ne 
forme  pas  sa  demande  en  délivrance,  l'héritier  est 
possesseur  de  bonne  foi,  et  invcsii  de  la  saisine  des 
objets  légués  et  du  droit  d'en  percevoir  tous  les  fruits 
(G.  1014,  1015).  —  Proudh.,  n.  394  et  suiv.  :  D.A 
eod.  ' 

*'^0.  —  Cette  dernière  opinion  se  corroborerait  du 
principe  qui  veut  que  l'acquisition  des  fruits  nepuiss» 
avoir  heu  par  accession,  que  de  la  part  du  proprié- 
taire, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  de  la  part  du  pos- 
sesseur de  bonne  foi. — V.  n.  042,  et  v"  Fruils. 

471.  —  Les  père  el  mère  ayant  l'usufruit  légal  du 
bien  de  leurs  enfans  ne  .sont  pas  tenus  de  donnercau- 
lion (001). — Dur.,  n.  008. 

472.  —  Il  en  est  de  même  du  vendeur  ou  donateur 
avec  réserve  dusufruil  [ilnd.). —  Dur.,  n.  009. 

473. — D'après  ce  principe,  lorsqu'une  rente  viagère 
prend  sa  source  dans  un  acte  antérieur  et  qu'elle 
n'est  elle-même  que  le  résullatd'unelibéralité  conte- 
nue en  cet  acte,  si  l'on  a  stipulé  la  réserve  de  l'usu- 
fruit de  l'objet  sur  lequel  la  rente  viagère  est  consti- 
tuée à  l'extinction  de  l'usufruit,  le  donateur  est  dis- 
pensé de  fournir  caution. —  21  nov.  1811.  Orléans 
Aulas.— D.A.  12.805,  n,  3.  D.P.  2.  1440. 

474.— On  peut  stipuler  dans  le  titre  constitutif  que 
le  vendeur  ou  donateur  avec  réserve  d'usufruit  sera 
tenu  de  donner  caution.— D.A. ,  eod. 

475.— L'acquéreur  de  l'usufruit  d'un  immeuble  est- 
il  tenu  de  fournir  caution  au  vendeur  qui  s'en  est  ré- 
.servé  la  nue-propriété,  lorsque  le  contrat  eslniuetsiir 
ce  point?- Oui,  il  y  est  tenu,  pnisqu'aucun  texte  ne 
l'en  dispense — Proudh.,  n.  830  et  «31  ;  D.A.  eod.  ■ 
Dur  ,  n.  010. 

476.  —  Il  est  évident,  du  reste,  que  le  vendeur  qui 
abuse  ,  peut  être  forcé  ii  donner  caution,  et  même, 
suivant  les  circonstances,  privé  de  l'usufruit  qu'il' 
s'est  ré.servé.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  implicitement 
par  l'arrêt  suivant  : 

•*77.  —  Le  vendeur  sous  réserve  d'usufruit  ne  peut 
ètrecontraiiil  de  fournir  caution,  si  les  abus  dans  la 
jouissance  qui  lui  sont  imputés,  ne  sont  ni  assez  gra- 
ves ni  assez  constans  (C.  civ.  601,  618).  —  29  mars 
1817.  Aiv.  Soulé.  D.A.  12.  806,  n.  1.  D.P.  23.  2.  09. 

478.  —  L'usufruilier  peut  être  dispensé  de  donner 
caution  par  l'acte  constitutif  de  PusufruitiCciv.  601). 
-Dur.,  n.  on. 

,  479.  —  ...  Et  la  dispense  accordée  ii  l'usufruitier 
s'applique  ii  l'héritier  legitimaire,  de  même  qu'à  ce- 
lui auquel  la  loi  n'accorde  pas  de  réserve  à  prendre 
sur  les  biens  de  la  succession. — 13  déc.  1820.  Orléans. 
Collet.  D.A.  12.  S05,  u.  4,  D.r.  2.  1440. 
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4S0.  —  Lorsqu'une  dooalion  d'usufruit  de  tous  les 
biens  meubles  cl  immeubles  a  clé  faite,  par  contrat 
de  mariage  ,  il  l'époux  survivant,  avec  dispense  de 
donner  caulioc,  cette  di^cnse  s'applique  également 
il  tous  les  capiliUii  places  on  à  placer  [C  ciT.  378, 
GOI). — l'-i  mai  IS3Î.  Bordeaux.  Dclerce.  D.P  .53.  2.  39. 

481. — ...l>ans  ce  cas.  s'il  arrive  qu'au  décès  de  l'un 
d'enx,  le  survivant  se  trouve  débiteur  de  sommes  en- 
Ters  le  défunt,  il  peut  encore  bien  qu  il  soit  dans  un 
état  d'insoivabililc  notoire,  être  autorisé,  à  tetenir  ces 
somme.-i  jusqu'à  la  cessation  de  l'usufruit,  sans  même 
être  astreint  à  donner  caution  aux  hcriliers  l  C.  civ. 
uni). — li  janT.  l8-(i  Paris.  De  La  Chaussée.  D.P.  2G. 
3.  202. 

S82.  —  Mais  l'art.  Ooi  O.  civ.,  aux  termes  duquel 
l'usufruilier  peut  élre  dispensé  de  donner  caution,  ne 
s'applique  p.^s  au  cas  où  un  époux  a  donné  à  son  con- 
joint, par  contrat  de  mariage,  l'usufruit  de  la  porliou 
de  biens  que  la  loi  réserve  aux  ascendaus  [c.  civ. 
001,  t09H. — -ïimarsi»S3.  Douai,  ,'^olomayor.  D.P. 
33.  a.  18».  —  2t  mai  lîilSj.  ^anci.  M.cbel".  U.P.  20. 
2    150. 

483. — ...  ■  ors  même  que  cet  époux  serait  créancier 
de  la  succession  de  son  conjoiol. — 23noT.  1808.  Tou- 
lonse.  D.P.  ».  S.  108. 

484  —Ces  ;!écisions  sontea  harmonie  avec  les  prin- 
cipes du  droit  relatifs  à  la  réserve,  doul  le  bénéfice 
ne  peut  être  compromis  par  le  testateur,  ce  quipour- 
rait  cepeuiianl  arriver  par  l'insolvabililé  de  l'usufrui- 
tier.— Proudh.,  n.  siletsuiv.;  Dur-i  n.  611  ;  D.A. 
808,  n.  31.  D.P.  .35.2.  188. 

4SS.  —  .\ussi  on  ne  doit  point  suivre  la  jurispru- 
dence de  l'arrêt  qui  décide  que  l'art.  Ml  C.  civ.  s'ap- 
plique même  au  cas  oii,  conformément  à  l'art.  luOI, 
un  éfoux  a  douné  à  son  conjoint,  avec  dispense  de 
fournir  caution,  Fusufruil  de  la  portion  de  biens  ré- 
servée au  v  ascendans.— 1!»  déc.  1S22.  (Jrléans.  Fal- 
quel.  D.A.  12.  80s,n.  I.D.F.  23  2.  68. 

486. — S'il  a  été  stipulé  entre  époux,  par  coniral  de 
mariage,  un  droit  de  survie,  sous  la  clause  de  réver- 
sibilité en  faveur  des  enfans  à  naître  du  mariage,  l'é- 
poux survivant  pent  être  assujetti  à  fournir  caution, 
pour  assurer  à  ses  enfans  la  ren:récdes  sommes  qu'il 
perçoit  en  vertu  de  celle  douatiou  (C.  civ.  Cûl^. —  31 
janv.  I8ÎS.  .Agen.  Dolong.  D.P.  20.  2.  172. 

487.  —  Les  donataires  d'usufruits  par  contrai  de 
mariage,  passé  sous  l'empire  de  l'ancieune  jurispru- 
dence qui  les  dispensait  de  fournir  caution  lorsque 
le  lilre  n'en  imposait  pas  lobligalion,  sont  affranchis 
de  celte  obligation,  bien  que  leur  droii  d  usufruit  ne 
se  soit  ouveil  que  depuis  la  promulgat  on  de  l'art. 
Cûl  C.  civ  ,  qui  assujettit  tout  usufruitier  à  donner 
caution,  mais  qui  ne  saurait  être  appliqué  h  un  tel 
contrat  saus  elfet  rétrojclif. — 2S  juin  1820.  Bourges. 
ThiébloU  D.P.  27.  i.  58. 

5  5. — Ocs  ié/iaralù}ns,  conslruclions,  etc.,  dont 
tusufmi'icT  est  tenu. 

488. ^L'usufruitier,  prenant  la  chose  dans  l'état  où 
elle  se  irouve  .i  l'onverlure  de  son  droit  \C.  civ.  000), 
il  suit  qti'il  ne  peut  pas  conlraiodre  le  propriétaire  à 
faire  les  rep. rations  dont  l'urgence  existait  déjà  à 
cette  époque.— Dur.  ,  n.  013;  Proudh.,  n.  1013;  D.A. 
12.  806,  n.  32. 

489.—...  A  moins  que  le  litre  coDstitDlif  ne  l'y  oblige 
(Tonll.,  n.  443  et  suiv.  ;  Dur.,  ibid.;  D.A.,  end.).  Et 
dans  ce  cas.  il  peut  s'en  atfranchir,  en  abandonnant 
la  chose. — Dur.,  n.  017. 

4M. — Toutefois,  si,  dans  l'intervalle  de  l'ouverture 
du  droit  à  la  délivrance  de  l'objet  qui  en  est  grevé,  il 
est  survenu  des  dégradations  imputables  au  proprié- 
taire, il  doit  être  contraint  de  les  réparer. — Proudh., 
tii'rf. 

401. — Mais  que  faut  il  entendre  par  réparatinns  }* 
C'est  lout  ouvrage  qu'on  fait  à  une  clio-e  dégradée, 
aOn  d'en  prévenir  la  ruineel  delà  remettre  en  l'élal 
oii  elle  doit  élre  pour  remplir  convenablement  les 
fonctions  auxquelles  elle  est  dc-tinée. — l'roudii.  ,  n. 
lOlî. 

■*9i. — Si  la  chose  avait  disparu  par  une  destruction 
totale  ,  le  réublissemenl  qu'on  en  ferait  dans  toutes 
les  parties  serait  une  reconstruction  pi  ulul  qu'une  ré- 
paration, à  moins  qu  il  ne  s'agil  d'un  objet  accessoire 
a  un  plus  gr.Tud  lout.— Proudboii,  Ml. 

■♦9'- — Pour  qu  il  y  oit  réparation,  il  fautquc  la  pro- 
chaine destruction  de  la  chose  ou  sa  défectuosité  aient 
nécessité  ce  qu  on  y  a  fil.  Sans  cette  cause  néces- 
saire, ce  sérail  une  amélioration  ajouléc au  fonds, 
mais  non  uue  répjtalion. — l'roudh  ,  ii,id. 

'»04.  —  Celui  qui  frst  oblige  a  faire  une  réparation 
u  est  pas  sculenioni  tenu  de  la  main-d'œuvre,    il   est 
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encore  tenu  de  fournir  les  pièces  et  matériaux  neufs 
qui  peuvent  être  nécessaires  à  rexccutiou  de  1  ouvrage, 
puisqu'il  doil  rétablir  la  chose  dans  un  étal  tel  (|u'elle 
puisse  convenablement  remplir  les  fonctions  anx- 
quelles  elle  est  destinée  ,  el  que  ce  rélabiissemenl  ne 
peut  avoir  lieu  sans  cette  fourniture  de  matériaux 
subslituésà  ceux  qui,  par  véluslé  ou  autre  eause,  au- 
raient cessé  d'être  d'un  bon  i.sage  L.  l  ,  5  G,  If.  de 
ri're'i,  etc.). — Proudh.,  n.  16-4. 

•193.  —  A  cet  égfk-d  ou  doil  remarquer  que  si  ,  par 
l'art.  392 C.  civ..  l'usulruilior  auquel  on  a  lègue  tout 
à  la  fois  la  jouissance  de  quelques  bois  et  de  certains 
bâlimens.  peut  exiger  la  deii\raucedes  arbres  futaies, 
pour  l'exécution  des  réparations  dont  il  est  tenu  ,  ce 
n'est  là  qu'une  exceplion  qui  confirme  la  règle,  con- 
traire dans  tous  autre.-  cas  :  car  celle  disposilion  se- 
raitlout-a-failsuperllue,  si,  de  droit  commun,  c'était 
toujours  au  propriétaire  à  fournir  lus  matériaux  né- 
cessaires aux  travaux  des  réparations. 

490. — On  dislin  ne  les  réparations  eu  grosses  répa- 
ralions,  el  en  réparations  d'entretien.  —  Proudh.,  n. 
10-3  ;  D..A.,  Ou. 

497.  —  L'usufruitier  n'est  lenu  qu'aux  réparations 
d'entretien  ;  les  grosses  réparations  ilemeurcnl  à  la 
chargedu  propriélaiie,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
occasionnées  par  le  delaul  de  réparations  d'enlrelien, 
depuis  l'ouverture  de  l'usufruit  auquel  cas  l'Usufrui- 
tier en  est  aussi  tenu  (C.  civ.  003). 

498.  —  Ainsi ,  en  ce  qui  touche  les  grosses  répara- 
lions,  el  hors  l'cvceplion  de  larl.  003  ,  l'usufuilier 
n'esl  soumis  à  aucune  charge  ;  il  ne  peut  élre  con- 
traint ni  à  en  faire  l'avance,  ni  à  payer  l'intrét  du 
capital  qui  y  aurait  élé  employé.  Sans  cela  ,  il  ne  se- 
rait pas  vrai  de  dire  que  l'usufruilier  n  est  lenu  que 
(les  réparations  d'entretien  ,  pui-qn'il  devrait  aussi 
concourir  à  la  confecliou  des  grosses. —  J'roud  n 
1047. 

J99.— Quant  à  celles  d'euUetien  ,  il  les  doit  seul  et 
il  les  doil  louies,  parce  que  loules  entrent  dans  la 
charge  dont  est  affectée  la  perception  des  fruits  el  re- 
venus qu'il  exerce  :  il  doil  les  faire  faire  lui-même, 
el  non  pas  -eulement  rembourser  le  montant. 

iioo. — Le  nu-propriélaire  peut  l'aciiooner,  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  pour  le  contraindre  à  faire  les 
réparations  d'entretien  au  moment  où  elles  sont  re- 
connues nécessaires. — i7  juin  1823.  Civ.  c.  Amiens. 
Laulour.  D.P.  25.  1.  250  ;  l'roudh.,  n.  1648. 

.'iOl. — ...  Alors  surtout  que  les  dégradations  surve- 
nues allèrent  la  subslauce  du  fonds. —  7  juin  1851. 
Montpellier.  Prumer.  D.P.  33. -i.  IIG. 

KOî.  —  Il  peut  exiger  une  caulion,  dans  la  ciainle 
de  dégradations  nouvelles  (C.  civ.  60 1). — Même  arrêt. 

.303. — H  peut  même,  suivani  les  cireonst.-jnces ,  de- 
mander la  cessation  de  1  usufruit  pour  dépérissement 
de  la  chose  faute  ■j'entrelien  (C.  civ.  0l8i.  —  27  juin 
1823.    Civ.  c.  Amiens.  Laulour.   D.P.  2B.  1.  230. 

304.  —  ...  Parce  qi:e  lusufruilier  n'étant  entré  en 
possession  que  sous  la  coudiliou  de  supporter  celle 
charge,  ce  n'est  que  par  l'accomplisscmeul  de  ce  de- 
voir qu'il  peul  élre  fondé  a  s'y  maintenir.  —  Proud., 
u.  1048. 

503. — Toutefois,  l'usufruitier  ne  peul  être  contraint 
par  le  proprièiaire,  pendant  la  durée  de  I  usufruit,  à 
faire  des  réparatious  d'eulretien  donl  l'absence  ne 
pourrait  en  aucun  cas  al  érer  la  propriété  grevée  d'u- 
sufruit, alors  surtout  que  le  caulioiiueuient  qu'il  a 
fourni  donne  au  propriétaire  loule  garantie  d'indem- 
nité suffisante,  s'il  y  a  lieu,  à  la  fin  de  l'usufruit  (C. 
civ.  578,  601, 6i'5i.— 10  déc.  1828.  Ueq.  Lyon.  Fléchcl. 
D.P. -29.    1.  73. 

506. —  La  condamnation  irrévocable  de  faire  an- 
nuellement les  réparations  d'enlrelien  ,  prononcée 
contre  un  usufruitier,  ne  doil  s  cnlendre  que  des  ré- 
parations nécessaires  et  oliligées,  c-'esl-à  dire  de  celles 
qui  ont  pour  objet  la  conservation  de  la  propriété , 
el  il  n  y  a  pas  violation  de  la  ihose  jugée  dans  l'ar- 
rêt qui  reluse  au  nu-propriétaire  le  droit  d'exiger  , 
pendant  la  durée  de  lusiilruil,  la  confeclion  de  répa- 
rations minimes,  lesquelles,  n  ayant  pour  objet  que 
de  rendre  la  jouissance  plus  agréable,  peuveni  n'être 
faites  qu'a  la  volonté  de  l'usufruilier,  sauf  indemiiilê 
envers  le  nu-proiirielsire,  s'il  \  a  lieu,  à  la  cessation 
de  l'usufruil  ;C.  civ.  005,  1331'.  — 10  déc.  18*8.  Ucq. 
Lyon.  Fléchet.  D.P.  29.  I.  75. 

507. — Si,  pendant  l'usufruit,  ou  après  qu'il  a  pris 
fin  ,  le  propiielaire  a  lui-même  lait  faire  les  répa- 
rations usuirucluaires  ,  il  a  le  droit  de  répéter  lo 
moiilanl  de  ses  impenses  coulre  l'usufruitier  ou  ses 
héiiliers,   parce  qu'il  a  récUeiueu:  acquitté  la  délie 
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dont  ils  étaient  tenus  (L.  46  ff.  de  tuuf.\  —  Proud. 
n.  1631. 

SOS.  —  Les  grosses  réparations  «'■'  a  la  charge 
du  nu-proprielaire  ,  mais  il  n'est  pas  obligé  de  les 
laire  ,  parce  qu  il  n'est  pas  obiije  de  conserver  la 
chose,  qu'il  peut  la  laisser  périr;  celle  faculté  élanl 
lin  des  allribuls  essentiels  de  la  propriété.  Il  ne  doil 
per-onnellemenl  à  l'usufruilier  que  la  délivrance  du 
fonds  pour  qu'il  ail  ii  en  jouir  dans  l'élal  où  il  se 
Irouve.— Proud.,  n.  t05:iloull.,  n.  443el  suiv.:  D..\. 
12.  806  et  807,  u.  52j  Dur.,  n.  610. 

509.—  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  fait  remat' 
quer  an  n.  497,  lorsque  les  grosse.s  réparations  ont 
lié  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'en- 
lrelien .  elles  toiubeul  à  la  charge  de  lusufruilier, 
leur  cause  dérivant  alors  de  sa  faute.  —  Proud.,  n. 
1053, 

310.  —  Mais  alors  il  est  nécessaire  que  celle  fauto 
soit  conslalée. — Proudh.,  n.  1057. 

511. — .\  cel  égard,  nous  ferons  observer  que  loules 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  réparation  d'enlrelien  donl 
l'oœissiou  peul  enlrainer  de  plus  grandes  dégrada- 
tions dans  le  fonds,  l'usufruilier  en  est  lenu,  encore 
que  la  cause  de  celte  réparation  fui  déji)  existante  à 
I  époque  de  son  entrée  en  jouissance;  car  en  reje- 
tant à  sa  charge  les  dégradations  plus  importantes 
survenues  dans  le  fonds  ,  après  1  ouverture  de  son 
droit,  faute  par  lui  d'avoir  pourvu,  dès  celle  époque, 
aux  réparations  d'enlrelien  ,  la  loi  veut  évidemment 
qu'il  soil  lenu  de  celles  qui  sont  déjà  nécessitées  , 
par  une  cause  antérieure  ,  puisqu  elle  le  punit  des 
suites  lorsqu'il  ne  les  a  pas  fait  faire. —  Prond.  o. 
1058. 

512.  —  Ainsi ,  en  supposant  que  lors  de  la  déli- 
vrance du  legs  d'usufruit  d'une  maison  ,  la  toiture 
soil  déjà  en  mauvais  étal  de  réparations  d'entretien, 
l'usufruitier  est  tenu  de  la  réparer  anssilOt  ,  poor 
parer  au  danger  de  plus  grandes  dégradations  qui 
pourraient  avoir  lieu  par  l'infiltration  et  la  chute  des 
eaux  daus  liulérieur  de  l'édifice. —  Prend.,  n.   1659. 

SIS. — Toutefois,  si  l'usufruit  venait  à  cesser  avant 
que  la  dégradation  préexistante  eût  élé  réparée  ,  et 
sans  qu'il  fût  survenu  de  plus  grandes  délérioratioBS 
imputables  à  la  négligence  de  1  usufruitier  ,  celui- 
ci  ou  ses  hérilieis  ne  devraient  élre  forcés  qu'an 
rapport  des  revenus  perçus  à  raison  du  fonds,  quoi- 
que leur  valeur  fut  inférieure  au  montant  des  im- 
penses nécessaires  pour  |  rocurer  la  réparation.  — 
Proudh.,  n.  1600. 

3ti.  —  Il  est  évident  que  l'usufruitier  peul  s'af- 
franchir des  charges  qui  lui  sont  imposées  en  celle 
qualité  en  abaudonnaul  son  usufruit. —  D.A.,p.  807, 
n.  52i  Dur.,  n.  623. 

SI  5.  —  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros 
murs  et  des  vuùies ,  le  réiablissemeol  des  poutres  et 
des  couvertures  entières,  celui  desdigues  et  des  murs 
de  souièueniBut  el  de  clôture,  aussi  en  entier:  toutes 
les  autres  réparations  sont  d'entretien  (  C.  civ.  606). 

510. — Ainsi,  l'usufruitier  est  tenu  de  reconstruire  , 
dans  le  moulin  donl  il  a  l'usufruit,  la  meule  ,  la  sole 
et  1  auge  du  moulin,  qiiaud  ces  objets,  nécessaires  i 
lexploilalion  de  l'usine,  onl  été  détruits  par  véluslé. 
10  lév.  182 r.  Orléans.  Brouté.  D.A.  11.  806,  n.  3. 
D.P.  2.  1440. 

517.  —  En  efTct ,  l'art.  006  ,  qui  énumère  daus  sa 
première  partie  les  grosses  réparations  à  la  charge 
du  propriéiaire  ,  ajoute  do  suite  dans  sa  seconde  dis- 
position :  u  toutes  les  autres  réparations  sont  d'en- 
tretien. »  On  doit  donc  en  conclure  que  les  expressions 
de  la  loi  sont  limitatives,  el  quetoutes  les  réparations 
qui  n'y  sont  pas  énoncées  sont  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier. 

518.  —  Toutefois  ,  conlrairemenl  à  celle  opinion  , 
on  a  décide  que  l'usufruilier  ne  peut  être  tenu  de 
réparer  des  parties  de  bàlimeus,  lels  que  planchers, 
qui,  lors  de  son  entrée  en  jouissance,  étalenl  dans  un 
état  complet  de  dégradation  à  cause  de  leur  Télusté 
iC.  civ.  600,  607)  —  10  déc.  1848.  Req.  Lyon.  Flé- 
chet. D.P.  29.  1.  75. 

510.  —  Kt  que  les  planchers  d'nne  maison  sont 
des  objets  de  gros  entretien  ,  donl  la  charge  tombe 
sur  le  nu-propriélaire.  —  10  fév.  1827  Lyon.  Flé- 
chet. D.P.  29.  1.  75.  —  Contra,  Proudh.,  n.  107i. 

520.  —  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont 
tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ,  ou  ce 
qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit  (C.  civ.  607). 

521.  — Ainsi,  ils  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  lenoi 
de  rebâtir  une  maisou  entière  tombée  en  ruines  par 
l'elfet  de  la  vélu^lé  ou  détruite  par  cas  fortuit,  comme 
par  le  feu  du  ciel. —  ProuJh  ,  n.  1607. 
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S22.—  Il  faudrait  en  dire  aniant  à  l'égard  de  toute 
autre  conslrurlion,  telle  qu'une  digne,  par  exemple 
QUI  aurait  ete  emporlée  en  lolalilp  par  l'impétuosité 
dun  torrent,  parce  que  ce  serait  un  corps  de  con- 
struction, ayant  une  consistance  parliailicre,  nui  au- 
rait été  ditniite  en  tolalilé.—  Proud.,  ibiU.      ' 

«iwT  '^•"""  !'  '■'-"P»*'''»"  de  notre  arHcle  est  ap- 
plicable generaUm.enl  aux  grosses  réparations  dont 
1  usufruitier  ne.t  pas  tenu  ;  par  conspuent,  i  n  ^a 
pas  plus  douigation  dans  le  propriétaire  que  d;  ns 
usufruitier  de  rehàtir  une  porti„n  de   maison  lo  n- 

tt't's'i   d'ê-éi"","  "'J  ""  """"  -"^   recousmiiiTe 
n   }.iB8  entièrement  détruite.  —   Proud., 

S21— I.C  propriétaire  doit  supporter  les  rooara- 
lons  d'entretien  qui  ont  été  o.caïïonnees  parTe  5  . 
faut  de  grosses  reconstructions.  —  l'roud.,  u.   1672. 

nor?e^n.~;,n'"?'  ''.""*  ''"  "^^  "'''  ''^*  P"""-»'  1'"  Sup- 
portent un  plancher  sont,  au  su  du  prepiinaire 
pourries  ou  ,ermoulues.  et  ou,  faule  den  subsïj  ue,: 
d  autres,  le  plancher  s'écroulanl  en  masse  to  nbe  c'n 
fracture,  1  usufruitier  n'est  point  tenu  de  supporter 
le  pirWs  résultant  des  fractures,  parce  qu'on  aur."'! 
pu  les  prévenir  en  pourvojaut  en  temps  ulile  et  n ir 

{f'^v;it^?;^;ii^,^rii^"^rx^tir^:;- 

1  01^  ne  pouvait  lui  reprocher  de  uégl,.-ence  à?e's  fWre 
replacer,  parce  qu'alors  l'ecroulemeut' du  planche?  ne 
pourrait  etie  attribué  qu  au  cas  fortuit  doùries  con 
séquences  retomberaient  sur  lui ,  quant  au  rétabMssë' 
ment  des  poutres,  et  sur  l'usulruilier  quant  à  la  é- 
lection  du  plancher.—  Proud.,  lùid.  ""  re 
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536  —  S'agil-il  d'impenses  utiles?  Le  maître  d- 
1  héritage   doit  ayoïr  le  choix  (C.  civ.  .-.S'i  \      de  n 
rembourser  que  la  v.ileur  eslimative  de  l'ainéliora 
tion  ,  lors  même  qu'elle  aurait  coûté  au  conslrucleur 
des  sommes  bien  plus  considérables  ,  parce  qu'il  ne 
se  trouve  reeliemcnt  eiiri,  hi  que  de  celle  valeur  •  ou 
de  rembourser  le   pri .  que  la  construction  a  coâlé 
SI  ce  prix  est  au-dessous   de  Pestimation  de  l'ouvra- 
ge    parce  que,  dans  aucun  cas,  le  constructeur  ne 
-"proudb',*n    i"ir''"  ^"" ''"'"'  ''''  ^°"  indemnité. 

reffr'-^-'l"^""  "■.*''.''  'l"."»""»  d'impenses  nécessai- 
lînn  u.-*  '^.""'■^'-  '""I'"-'  de  l'action  eu  répéti- 
lon  doit  consisler  dans  la  somme  qui  a  été  dépensée 

'^rT^^Z.:'u:i^^V''  ""''  "^  -"bourbe  Jnt 

,inn"^i  ~  '*'^'*  F""''  ^"^  ''"sufriiilicr  qui  se  trouve 
dans  le  cas  de  faire  de  grosses  réparations  n'a  ?  pas 
des  dilbcultcs  a  redouter  sur  son  remhoursemeul    il 
don  avoir   le  soin  de  dénoncer  d'abord   auTroprié 
aire  les  degra.latioiis  qui  exigent  de  grosses  répara 
lions,  et  le  requérir  de  les  faire  exécuter  e   de  s'èx 
pl  qiier  a  cr.  suj  ■!.  Si   le  propriétaire  refuse  ,  comme 
Il    e  peut     de  laire  faire  lui-même  les  grosses  réi^a 
rations  qui  lui  ont  été  signalées,   et  q  J  'utufruifier 
;>eu.lle  les  faire  exécuter.  ,1  doit  piealablèmên    en 
He"iv, '["!'"  ?■■  '»  nécessité  par  une  reconn  i'sanc" 

îciulJ''  '"""•  "  "^  P'^''P"'^'"i'«  doit  être  àpp"  é 
a  cette  reconnaissance.  —  Proudh.,  n.  1693. 
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purement  accessoire  et  intégrante  du  tout  sur  lenne 
n"^";'^!r^!^f^î^'^^^'"^*^^-n^iX 

vT.iZf"\Z'''l  ™"i'P"*  l'execution'des  groLes  ré- 

s'uSircVq,i'n'^^;à's":it""  ""'  """"""  «"  '  '■"- 

il  "oât  fonHé  '  •'  '''"*  '"  ?'',  '"  Pf°P"' 'aire  ne  serait- 
ommes  cb  ■  .r  "'?''v  ''*=  I  "-^"f'-"'"er  l'intérêt  des 
.ommes  débourses.' Ron,  pu  Miue   la   loi  veut   nui. 

i  "erqurie"?  'f  '"!"  nu'aux'répa.al'ionrdtt''rë! 
defelleû  Sii'ib!!"""  décider  quant  aux  réparations 


627.—  Cette  décision  doit  être  modifiée  sous  tant 

rail  ^oujours  a  la  charge  de  l'usufruitier. -Proud  , 
D.éme7p"f^„'.;.!"'°V'  "'  "",  '■"«.«"•■^"itier  serait  lui- 

mÊÊmmm 

conséqueure  le    retirri   Hi   h.  cnarge  ,  et  qu  en 

c..anj^raitrie.^ar:^n^>.r^:^,rtr"" 
mém:;i;/'^?^;f'-:-il-^-i^;;efai..ire,ui- 

qui  n'était  pas  sa  nrÀr,r«   i  ..     *""*■"'  ^  ""e  charge 
K'  propriétal^re,,  .  VT'JvZfrT!!  '"'  "'''''  '"' 

aclinnn^lî'n'roDH,?!.'!'"*  '"•"'"?  ''"^''''nnlier  peut-il 
cas  ordinales?'  'a    :ssatîon"r'i'''''''r"'^  ""'"  '"^ 

landis  nu'  1  eyà  éré  ,  ,iT  '''''î  ''''«■''^Parations, 

'aireaL,a!^e:ie:r'!j';Cfh':rilr'"'"'*- 


iif^i''',"",'''''"''"'^'?''  ^'"^  "S  décisions  diverses  ont 
ete  déduites  est  que  le  nu-propriéta.,e  peut  iud  rêc 
tement  elre  contraint  à  la  conléction  des  gro  ses  ré- 
parations, puisque  l'usufruitier  qui  les  auîait  laite^ 
aurait  une  action  contre  lu,  pour  s'en  fa  re  ndera 
niser  (l'rondh.,  u.  ItiSS  et  suii.;,  -  Mais  on  I  a  dé^i 
du,  et  Proudbun  ,  „.  i0S2.  est  lui-méme'de  cet  ,,^ 
e  nu-propriela.re  n'est  tenu  vis-à-vis  de  l'usufrut 
ler  qu'a  la  délivrance  du  fonds  pour  qu'il  ait  Wn 
jouir  dans  l'état  où  il  se  trouve;  quantYlui    il  pej^, 

1  née.  Pourquoi  donc  par. User  dans  ses  mains  un 
droit  SI  inviolable,  un  droit  auquel  la  penurfe  de  ses 
rè^iurs'  '^'"'«'=.P,'^"'-«^^  nialh'enreusemenf  à  avoîr 
recours.  iNecraint-on  pas  que  l'usufruitier  ne  fasse 

nriélatrÙ'T^'  "^^•''^^P'^"^''^  l-el-  f-ubés'du  p  o 
pnetaire  ne  lui  permettaient  pas  de  faire  et  ue  lui 
permettront  pas  de  rembourser  ?  Cependant  c'est  là 
un  des  motifs,  et  le  principal  sans  doite  de  ceux  nui 
ont  dic.e  la  rédaction  de  l'art.  „us  C.  ci^.  qÛ^ne'd" 
point  que  le  nu  /„■„/„■,,.,,„„  e.t  te-^ullTlrolsèl 
reparat.ar,.--  mais  seulement  que /«  ,,r„,4fr°paf 

ren  .  —  D  ailleurs,  ne  peut-on  pas  soutenir  et  avec 
am'étraÎK;ret'"T  '"' r''"'  réparations  sont^d^ 
Ph^ele  l'I  --îô  "',"*  '."'*"''""*".  placé  sous  l'em- 
pire (le  1  art.  MO  ,  devrait  être  lepoussé,  par  une  fin 
de  non  recevoir,  de  sa  demande  en  indemnité  En 
"°  "'»'•.  °"P<'>''<'!'Jecter  à   Proiidhon   qneTu  ufrui- 

parce  ,m'l!  XfT,  ""  'i"'"'  "'  ''"'''^  ^^Paralii"  , 
parie  qu  il  s  agit  alors  d  assurer  un   mode  d'exercice 

denin^itélfr.rr-  ""''?';"  "'"  P^*  dedroit  à  une'^'! 
de  nnie  pour  les  avoir  laites  (C.  civ.  (ios  et  S99  comb.l 

mo  n  nal  ™"  ''<'.î;""d''°n  ""  se  recommande  pas 
moins  par  les  considérations  les  plus  puissantes. 

S40.  —  Du  resic  .   en  admettant  comme  iustes  les 
solutions  du  savant  professeur  de  Dion      i    est  cer- 
lain    que    le   propriétaire   pourrait   .s'alla iich  r   des 
charges  qu,  pèsent  sur  lui  en  sa  qualité     en  renon 
çam^a  sa  propriété.  -  Uur.,  n.  c!i3  ;  D.À.  "/  "07  , 

dlion';.7ie^i!î"i  ''"?'  "PPorter-ici  comment  Pron- 
dl  on  entend  le  mot  a„,él,:ornn.m.  .  elon  lui  .,  c'est 
ou  0""ageqi„,  laii  dans  le  fonds  ou  a  ou  é  au 
tonds  ,  en  augmente  le  produit  ,  „u    la  valeur  «u  les 

lîZrT:  ""''   "'"'■"  "'"   "^'s^airementëil  eprU 
pour  rétablir  ou  entretenir  l'héritage,    ou    pou.    le 

n   .«;."  °'  *■■"   ^''""'"  '"  P''^"=-  "  -  JTordhon'! 


!  usufr„j;ii;:;:r'^tHt;;;ë"J'"î"3""'î-"'-"  ""  » 

«a^her  du  fond  (Ce  5  ,  m^TI  ""'  P'^^""'"  '»  '''••- 
il""  doit  aToirauênnf'r'P'""' '»"""'■«"' 
ftoudh.,  n   l'w  "     ''"""   ""   indemnité.  - 


un'^ai^dê'n,';  ""  ''^""'«n'  "«nveau  sur  un  fonds  . 
lin  Liage  de  plus  a  une  maison,   son  a''ramlis-emeN 
d  une  autre  manière,  son  aebev'emeiil!'-,  ■    peiu  ur 
ou  autres  deeoralioiis  dans  un  appartjii,enl,'^dês  ?o, 
se,  ou  des  murs  de  cb.luie  la  01,  il  ii'v  en  .vaitias 

TA}      •  V     '  '""'  "^  "•""ilioi-ations.-  Proudh.,  u 

Pouîv,i"7„?'„'r''""  ''■  P''»P"':''">^'  »  volontairement 
cndrniH  '^  '•  '■'■.P'"""nns,  l'usufrutier  e,t-il 
tndro.td  exiger  la  jouissance  de  la  chose  réparée? 
-  OUI ,  parce  que  la  réparation  n'est  qu'une  chose 


sance'  d7toùïe's'"îl""r  '"  '"""  '  P™''»"'  «a  jouis- 

S'que  îes  corn  ibunfn"  '.""T""  ""  '"''^^'"'ge  • 
sag.^ntc^^:rîÇ---:s^^.da„sPu. 

quelTe  iftel    ur"'st'më?^"°dë  d'^  '"'''  P"^^'  ^  '- 

^rir:^'ir;rlS" -^"-'"SaJgë^ 

le"ba;^^;;L[::^^Sr;:;î^^^^-etion  entre 

(L.  i8.   0-    r  ,  A  ",  „'T  f '^^ '1?'=  P«"''on  temps 

sur^'u^^ivùmel-^teifdf '"^".^  ^""«"^  P"^""' 
ou  autres  immeubles  sn, ml  ?"'*''  ^"^  ^"'^  '''  ''«■•éts 
-  Proudh.,  n    1789       """  *  '""  'i''''"  d'usufruit. 

fief  so7mfs  Ju"iro''u''d'rf''  ''.^"P""''"''  "»"'  ''-^di- 
avoir  été  COI  sirua  ur  un  îe";  a''  '""""  «'"'^  P»"' 
blic.  -  Proudh     n    m"  ""ï^unal  ou  pu- 

=s:-'t?£ï  Srss.:ïïS' 

1792.         ^    ■-'•)>•>>  "-    de   Usuf.).  —  Proudh.,  n. 

ean;r;/e-s^fcV;^:r:T  l^''^"''  '- 
parations  d'entr,' ifi"'  ,""''""■  ""i"'"^^  P»"  '^'  f^" 

xÂ^^-.,~    ".T""'es  lo'  corvées  et  dépenses  nui  neu 
et  Uniret.en  des  chemins  vicinaux.  -  Proudhoii,  n 

n«r  ,  Vl!:''''"  "^  '^""P^^-  -  P^ondh  .'n.'Vrr : 

veiirpViJsuM'iwf.f^r"''"'  """■"■'  semblable.,  doi- 
gesdrîaioLs„né^     •''■'"•  P-'r'^'-'  O""'^""  ^«n'  ol,,r- 

four''nir~uo'n  if  d^''''"'  f"  '''"P''""''  ordonnées  pour 
nais  bien  auv  cJ  "''','"'  '•«P'fa'ious  d'entretien  , 
luéme  r  ,f" .  ''"   P'"''"''^'"  «''"Idissement   01 

luciiie  de    grosses  réparations  de  puits  et  fontaines 

c'hais'sées''  ,1''^  "''""'  '!  P-^bytér'es,  des  d  g, 1^0 
chaussées,  des  cauau.v  d'irrigation,  de  salubîité  ou 
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dossèchemenl  dont  nous  venons  de  parler,  comme 
encore  des  frais  de  premier  élablisscmenl  pour  1  ou- 
verlurc  el  la  confiolion  d'un  chemin  \icinal  ou  au- 
tres objets  d  ulililé  municipale,  les  sommes  exigées 
devraieni  élre  considérées  comme  des  charges  impo- 
sées sur  la  propriété  même,  et  au  paieraeiil  (lesquelles 
le  pronriélaire  et  l'usufruitier  devraient  conrourir 
conformément  à  l'article  GOU  C.   civ.  —  Proudh.,  n. 

n9u. 

S.-;9.  _  II  csl  encore  une  autre  espèce  de  charges 
annuelles,  affectant  la  jouissance  de  l'usufruitier  , 
comme  étant  censée  charges  de  fruils  :  ce  sont  les  ar- 
rérages des  rentes  passive»  el  les  intérêts  des  capitaux 
dus  par  la  succession  du  testateur  qui  a  légué  1  usu- 
fruit de  ses  biens.  Ces  arrérages  ou  inleréis  doivent 
élre  supportés  pour  le  tout  par  l'usufruilier  à  tilre 
universel:  mais  l'usufruilier  il  lilrc  singulier  n  en 
doit  rien  supporter  \C.  civ.  1400  et  C12).  —  Mallev., 
sur  l'art,  (ii-i  ;  Proudh.,  n.  nvT. 

560  —  Du  reste  ,  Thérilier  qui  représente  la  per- 
sonne du  défunt  n'en  reste  pas  moins  débiteur,  lui 
aussi,  des  mêmes  arrérages  ,  parce  que  le  testateur  , 
en  léouanl  l'usufruit  de  ses  biens  à  uu  autre,  n  a  pu, 
au  préjudice  de  ses  créanciers,  faire  aucune  novalion 
dans  la  personne  du  débiteur  que  la  loi  leur  donne  ; 
en  conséquence,  l'usufruilier  n'est  envers  eux  qu  un 
débiteur  ajouté  à  un  autre  pour  le  temps  de  la  jouis- 
sance. —  Proudh.,  n.  1799. 

561.  —  Si  l'héritier  a  lui-même  payé,  soit  libre- 
ment, soit  comme  contraint,  les  arrérages  ou  intérêts 
dont  il  s'agit,  il  a  son  action  en  recours  conire  l'u- 
sufruitier dont  il  a  acquillé  la  dette.  —  Proudh.,  n. 
1802. 

5C2  —  Les  intcrêls  des  délies  passives  étant,  pour 
le  créancier,  des  fruits  civils  qui  échoient  jour  par 
jour,  l'usufruilier  n'en  e5l  personnellement  tenu  qu  a 
dater  du  jour  de  la  délivrance  de  son  usufruit,  el  le 
prorata  échu  avant  son  entrée  en  jouissance  doit  res- 
ter, comme  dette  de  la  succession,  a  la  charge  de  1  he- 
rilier  seul.  —  Proudh.,  n.  180U. 

SG5.— Les  titres  des  créanciers  sont,  quant  aux  in- 
lérèts  échus  durant  l'usufruit,  exi^cutoircs  soil  conire 
l'hérilier,  soit  contre  l'usufruitier,  puisque  JunÇl 
l'autre  en  sonl  pcrsounellemcnl  débiteurs,  sauf  la  sl- 
gnificalion  qui  doit  en  élre  faite  huit  jours  à  l'avance 
(C.  civ.  877).  —  Proudh.,  n.  1801. 

se*.  —Si  le  capital  de  la  rente  passive  se  trouvait 
exigible  de  la  pari  du  créancier,  pour  cause  de  non 
paiement  des  arrérages  pendant  deux  ans  (C.  civ. 
1912),  l'usufruitier  qui  aurait  négligé  de  satisfaire  a 
celte  obligalion,  devrait  élre  condamné  lui-même  au 
remboursement  du  capital,  sauf  la  subrogalion  qui 
lui  serait  due  (C.  civ.  li';i.§:.),  pour  eutriT  aux  lieu 
el  place  du  créancier,  à  l'eirct  de  percevoir  lui-même 
les  arrérages  de  la  rente  après  la  cessalion  de  son 
usufruit.  —  Proudh.,  n.  18U3. 

56.5.  —  «  Le  legs  fait  par  un  leslaleur,  d'une  rente 
viagère  ou  pension  alimentaire,  doil  élre  acquillé  par 
le  légataire  universel  de  l'usufruit  dans  sou  inlégrilé, 
et  par  le  lègauire  à  lilre  universel  de  l'usufruit,  dans 
la  proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucune  répéti- 
tion de  leur  part  >>  (L.  civ.  6iu). 

5GC.  —  Mais  cet  article  est  il  limitatif  el  faudrait- 
il  adopter  une  décision  contraire  à  l'égard  des  rentes 
ou  pensions  viagères  dont  le  testateur  aurait  été  lui- 
même  dél  iteur  envers  des  tiers?  —  Kon,  cor  du  mo- 
ment qu'il  est  reconnu  en  principe  que  généralement 
tous  arrèra.cs  de  renies  ou  intéréls  des  dettes  passi- 
ves dues  par  le  testateur  sont  une  charge  de  la  jouis- 
sance de  sa  succession,  pour  qu'il  fut  permis  de  s'en 
écarter  en  ce  qui  touche  aux  renies  viagt'ies,  il  fau- 
drait qu'il  y  eût  une  exception  positive  à  cet  égard 
dans  lu  loi;  et  loin  qu'on  puisse  trouver  celte  exception 
dans  notre  article,  on  y  voit  une  conlirmalion  for- 
melle de  la  règle  générale,  par  l'application  qui  en 
est  laile  aux  mêmes  rentes  ou  pensions  viagères  qui 
ne  diniinuaienl  pai  encore  le  patrimoine  entre  les 
mains  du  testateur,  cl  qui  n'ont  été  créées  que  par  son 
tesUmenl.  —  Proudh.,  n.  1812. 

507.—  Il  fout  appliquer  la  même  décition  i  la  dette 
légale  des  alimens. 

508.  —  .Ainsi,  si  le  testateur  qui  a  légué  l'usufruit 
de  tous  ses  biens  a  laissé  un  enfant  adultérin  auquel 
il  devait  des  alimens  (C.  civ.  7'iJ) ,  le  légataire  uni- 
versel de  l'usufruit  serait  tenu  d'acquitter  celle  délie 
légale  et  annuelle  d  alimens.  comme  il  serait  tenu  de 
payer  les  arrérages  d'une  pension  viagère  établie  par 
le  testament  du  défunt.  —  Proudh.,  n.  1818. 

569.  —  Lorsque  les  charges  annuelles,  de  quelque 
Dïture  qu'elles  soicnl,  qui  tont  imposéeis  i  l'usufrui- 
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lier  excellent  le  montant  du  revenu  des  biens  dont  il 
iouii  peut-il  être  forcé  a  les  acquitter  dans  leur  in- 
•ténriié  '  —  >on  ,  il  ne  peut  y  être  forcé  s'il  s'agit  de 
charges  accidentelles  et  extrinsèques  ,  comme  sont 
les  pensions  viagères  el  autres  prestations  annuelles  , 
parce  qu'il  n'y  a  que  l'inlérêt  uIj  intestat  ou  testa- 
mentaire qui  puisse  être  tenu  ullrd  rirci.  Si  l'art. 
610  dit  que  le  légataire  universel  de  l'usufruit  doit 
acquitter  le  legs  de  pension  viagère  dans  sou  inie- 
qri.lé  il  ne  parle  que  comparativement  au  légataire 
i  lilrc  universel,  qui  n'en  doil  supporlcr  qu  une 
quole  part.  —  Proudh.,  n.  18-20  et  suiv. 

570.  —  ..  L'usufruilier  à  titre  particulier  n'est  pas 
tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothèque  : 
s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le 
propriétaire,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  10-20  au  lilre 
dfs  donatfons  entre  vifs  et  t,. ■.lumens  «  (  C.  civ. 
011  ). 

571.  —  11  n'est  personnellement  tenu  ni  du  reni- 
hoursenienl  des  capitaux,  ni  du  paiement  annuel  des 
dettes  passives  pour  lesquelles  le  fonds  aurait  éie 
engagé  par  hypothèque. 

Mais  il  peut  élre  forcé,  par  l'action  hypothécaire  , 
ou  à  délaisser  l'usufruit  de  riiiiiueuble  ou  à  payer 
pour  en  conserver  la  jouissance.  Alors  il  a  son  re- 
cours contre  le  propriétaire.  —  l'ioud  ,  n.  Isôô. 

572.  —  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas 
tenu,  pendant  son  usufruit ,  de  servir  les  arrérages 
d'une  rente  cousliluée  en  perpétuel,  avec  hypolhèque 
sur  le  fonds  sujet  à  l'usufruit.—  9  d^c.  1832. 
Lruxclles.  Glymes.  D.A.  12.  807,  n.  2.  D  P.  15.  2.93. 
—  Conirà,  Proudh.,  n.  1834  et  suiv. 

573.  —  Cependant  si  une  rente  foncière  avait  été 
élablie  en  cliampart,  c'est-à-dire  pour  une  certaine 
quotité  des  fruils  du  fonds,  il  faudrait  décider  quo 
l'usufruitier  à  lilre  singulier  en  est  tenu  (  Proudli., 
n.  1838),  parce  que  ce  serait  bien  réellement  alors 
une  charge  annuelle  de  lusufruil  (C.  civ.  C08). 


574  —  Du  reste,  il  est  à  observer,  pour  ce  qui  est 
relatif  aux  anciennes  renies  foncièri'S  ,  que  les  lois 
qui  les  oui  déclarées  rachetables  n'ont  rien  changé 
dans  les  droits  et  actions  des  parties.  L'art.  1"  de 
celle  du  18  déc.  1790  contient  une  disposition  for- 
melle à  cet  égard.  —  Proud'h.,  n.  IS40. 

375.  —  ((A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être 
imposées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, l'usufruitier  el  le  propnèlaire  y  contribuent 
ainsi  qu'il  suil.  —  Le  propriétaire  est  oblige  de  les 
payer,  el  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des  inté- 
rêts. Si  elles  sonl  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  ré- 
pétition du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit  «  [C.  civ.  609). 

676.  —  Il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  les 
termes  dont  se  sert  le  législateur  ,  caractérisent  un 
genre  de  dépenses  qu'on  est  obligé  de  faire,  cl  aux- 
quelles on  peut  être  contraint.  —  Proudh.,  n.  185S. 
577.  —  Ce  texte  s'applique  d'abord  aux  contribu- 
tions de  somiiics  capitales  qui  peuvent  être  assises 
sur  la  propriété,  comme  le  précédent  se  rapporte  aux 
contributions  annuelles  qui  n'affeclenl  que  la  jouis- 
sance, d'où  nous  devons  conclure  qu  il  s'agit  prin- 
cipalement ici  des  charges  imposées  sur  le  fonds  par 
quelque  acte  de  l'autorité  publique,  altemlu  que  tel 
est  le  sens  naturel  du  mot  imposer^  d'où  dérive  celui 
d'impôi.  —  l'roud'h.,  n.  18.')5. 

578.  —  Mais,  de  même  que  le  gouvernement  peul, 
pour  cause  d'utilité  publique  ,  imposer  des  contri- 
butions sur  les  fonds  ,  de  même  aussi  le  propriétaire 
peut,  dans  les  conventions  qu'il  souscrit  sur  ses  inté- 
rêts privés,  imposer  des  charges  réelles  à  sa  propriété. 
Ces  charges  ,  on  peut  être  conlraint  de  les  acquitter 
comme  si  elles  élaienl  imposées  par  uu  acte  de  l'au- 
torité ,  parce  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  onl  faites  (C.  civ. 
1134).  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  958  les  hy- 
pothèques el  servitudes  consenties  par  le  donataire 
sur  le  fonds  donné  sont  regardées  comme  des  char- 
ges Imposées  sur  l'immeuble.  Les  rapports  de  voisi- 
nage imposent  aussi  des  charges  réelles  qui  naissent 
de  la  cliose  méine,  indépendamment  de  toute  conven- 
tion (C.  civ.  6.';i),  charges  qu'on  peul  être  forcé  d'exé- 
cuter. —  Pioudh.,  n.  1856. 

579.  —  En  résultat,  les  charges  dont  il  s'agit  ici 
sonl  celles  dont  on  est  obligé  de  faire  les  dépenses, 
ou  pour  la  conscrvalion  du  droit  même  de  propriété, 
ou  pour  rentrer  dans  le  domaine  el  la  possession  du 
fonds,  ou  pour  en  agrandir  l'étendue  ou  pour  parti- 
ciper a  louie  autre  amélioralion  qui  serait  ordonnée. 
—  Proudh.,  u.  1858. 

580.  —  L'on  doil  comprendre  au  nombre  des  char- 
ges imposées  à  la  propriété  par  l'autorité  publique  : 
1»  l'emprunt  forcé  qui  serait  exigé  des  propriélaire* 
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par  l'étal  pour  des  besoins  urgeus.—  Proudh.,  n.  1806. 

581.  _  .lo  La  conlribution  extraordinaire  imposée 
à  la  propriété  dans  le  cas  d'une  invasion  de  l'ennemi 
pour  sauver  la  ville  d'un  pillage  ,  les  maisons  d'un 
incendie,  les  terres  d'une  inondation  par  la  rupture 
des  digues. —  Proudh.,  n.  1867. 

582.  —  3°  L'indemnité  due  aux  entrepreneurs  pour 
prix  des  travaux  de  dessèchcraenl  de  marais  ordon- 
nés par  le  gouvernement. —  Proudh.,  n.  1808. 

583.  —  !•  L'impét  extraordinaire  qui  serait  levé 
dans  une  commune  ou  dans  une  paroisse  pour  frais 
de  premier  établissement  de  ponis,  de  fontaines  pu- 
bliques, d'église,  de  presbytère,  de  canaux  de  salu- 
brité.—  Proudh.,  n.   1873. 

5jj(  —  50  Enfin,  les  frais  de  construction  des  ponts, 
des  canaux  d  irrigation,  île  dessèchement  et  de  navi- 
gation qui  peuvent  être  imposés  en  partie  sur  les  pro- 
priétés riveraines,  pour  cause  d'utililé  locale.  — 
Proudh.,  n.  1874. 

58.';.  —  Mais  les  sommes  dont  la  levée  ne  serait  or- 
donnée que  pour  satisfaire  aux  simples  réparations 
d'entretien  des  fontaines  publiques ,  des  églises  et 
presbytères,  des  digues,  ponts  el  canaux  qui  auraient 
èlé  établis,  même  pour  utilité  locale,  ne  doivent  élre 
qu'à  la  charge  de  l'usufruilier,  puisqu'il  est  seul  tenu 
des  réparations  de  celle  espèce.  —  Proudh.,  n.  1875. 

580.  —  I  oil-on  considérer  les  droils  d'enregistre- 
ment pour  mutation  de  propriété  par  décès  comme 
une  charge  imposée  sur  la  propriété  dont  parle  l'art. 
609,  el  pesant,  en  conséquence,  sur  l'héritier  quant 
au  capital,  el  sur  l'usufruitier  quant  aux  intérêts? 
iSon  (U.A.  1-2.  807,  n.  33;  Dur.,  n.  626).  —  9  juia 
1813.  Civ.  C.  Paris.  André.  D.A.  7.  363.  DP.  14.  1. 
708,  v»  Enrcgislremenl,  p.  365. 

587.  —  Voici  maintenant  quelques  exemples  des 
charges  qui  peuvent  allecler  les  biens  soumis  à  l'usu- 
fruit, soil  par  suite  des  engagemens  du  propriétaire, 
soit  en  exécution  des  obligations  que  font  naître  les 
rapports  de  voisinage,  el  qui  doivent  de  même  con- 
Iribuioirement  peser  sur  le  propriétaire  cl  l'usufrui- 
tier. 


588.  —  1»  Picmboursemenl  à  faire,  dans  le  cas  de 
l'art.  1912  C.  civ.  du  capital  d'une  renie  en  perpétuel 
sur  les  biens  grevés  d'usufruit,  lorsqu'il  n'y  a  aucune 
faute  à  reprocher  à  l'usufruitier.  Le  propriétaire  est 
tenu  de  ce  remboursement,  et  l'usufruitier  lui  doit 
compte  des  intérêts,  à  moins  qu'il  ne  préfère  en  faire 
l'avance,  suivant  l'art.  609. —  Proudh.,  n.  1877. 

589.  —  2»  Si  le  testateur  avait  vendu  un  fonds  à 
pacte  de  réméré,  el  qu'il  fut  quesiion  d'opérer  le 
rachal,  l'héritier  serait  oblige  d'en  fournir  le  prix, 
et  l'usufruitier  devrait,  pour  obtenir  la  jouissance 
du  fonds,  payer  annuellement  rinlérét  du  capital  dé- 
boursé, à  moins  toujours  qu'il  n-  préférai  en  faire 
l'avance.  —  Proudh.,  n.  1878. 

5911.  _  jo  La  même  décision  devrait  être  appliquée 
au  cas  où  un  immeuble  ayant  été  aliéné  à  vil  prix 
par  le  testateur,  l'on  voudrait  faire  rescinder  la  venté 
pour  cause  de  lésion.  —  Proudh.,  n.  1879. 

591.  _  i»  si  c'èLiit  le  leslaleur  qui  eût  lui-mémo 
acquis  un  fonds  à  vil  prix ,  et  si  l'héritier,  sur  l'aclion 
en  rescision  inlenlée  conire  lui,  avait  préfère  suppléer 
le  ju.ste  prix  (  C.  civ.  1681  ),  on  devrait  encore  mettre 
la  charge  de  ce  paiement  à  son  compte,  sauf  l'obliga- 
tion pour  l'usufruilier  de  lui  tenir  compte  de  l'intérêt 
annuel,  ou  .'i  faire  l'avance  du  capital.—  Proudh,  n. 
1880. 

592.  —  50  .si  l'héritier  ,  pour  faire  rentrer  par  re- 
vendication un  immeuble  dans  la  succession  du  dé- 
funt,  élail  obligé  de  payer  au  tiers-possesseur  évincé 
des  impenses  de  bûtissë  ou  autres  amèliordtions  par 
lui  faites  (C.  civ.  .5551 ,  ce  serait  encore  là  une  espèce 
de  charge  réelle  qui  devrait  être  supportée  par  1  he- 
rilier  pour  le  capital,  et  par  l'usufruitier  pour  les  in- 
térêts. —  Proudh.,  n.  1881. 

593.  _  6»  Les  frais  de  l'acte  do  part»ge  des  biens 
grevés  de  l'usufruit,  et  indivis  avec  un  liers,  doivent, 
alors  que  l'hérilier  et  l'usufruilier  concourent  en-  ' 
semble  0  l'opéralion ,  être  consiilerej  comme  une 
charge  réelle  qui  pè.sc  pour  le  capital  sur  le  proprié- 
taire mais  dont  les  intèrcl»  doivent  lui  être  servis 
annuellement  par  l'usufruitier  s  il  no  veut  eo  faire 
l'avance.  —  Proudh.,  n.  1887. 

594  _  De  ce  que  le  propriélairo  est  obligé  do 
payer  et  l'usufruilier  tenu  seulement  do  lui  faire 
compté  des  intérèis,  l'on  a  conclu  que  le  proprié- 
taire est  ici  le  débiteur  direct,  puisque  c'est  lu'  qm 
csl  tenu  de  paver;  d'où  il  suit  qua  c'est  lui  qui  doU 
être  porté  au  rOle  de  rèparlilion  des  charges  Impo- 
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sées  au  fonds,  comme  c'csl  rusufruilicr  qui  doit  èlre 
porte  en  nom  dans  celui  des  charges  qui  nairectent 
que  la  jouissance.  —  Troudh.,  n.  18G5. 

59j.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des 
proci's  qui  concernent  la  jouissance  et  des  autres  con- 
damnalious  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner 
lieu  (C.  civ.  C  3). 

WJ(i.—  Ainsi,  s'il  y  a  un  procès  cnlre  lui  cl  un  tiers 
au  sujet  d'un  dégât,  prétendu  cnmmis  sur  li's  fruits, 
—  ou  d'une  rixe  qui  se  serait  élevée  entre  ce  tiers 
et  lui  à  l'occasion  de  l'exercice  d'une  servitude  ou 
pour  toute  autre  cause  ,  —  ou  si  ,  comme  il  en  a  le 
droit,  il  a  inlentc  une  action  possessoire,  et  que  dans 
ce  cas  il  ait  été  condamné  à  des  frais  et  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  tiers,  il  n'en  peut  répéter  le 
montant  contre  le  propriétaire.  —  Dur.,  u.  C27. 

î>'n.  —  si  le  procès  intéressait  le  fonds  comme  la 
jouissance;  par  exemple  .  s'il  s'asissail  de  repousser 
une  action  en  revendication  ,  les  frais  ilcvraient  élre 
supportés  par  I  usufruitier  et  par  le  propriétaire  s'ils 
succombaient,  sauf  toutefois  le  cas  où  celui-ci  serait 
tenu  à  la  garantie  vis-à  visde  l'usufruitier. — Proudh. 
n.  n.'iO  ;  Toull.,  n.  ATii;  Dur.,  n.  ti27. 

SOS.—  D'ailleurs,  ces  frais  étant  une  charge  réelle, 
sont  au  compte  du  propriétaire  pour  les  avances,  sauf 
à  l'usufruitier  à  lui  en  servir  les  intérêts  pendant  la 
durée  do  l'usufruit. — Toull.,   n.    ;ril  ;  Proudh      n 
17C-2. 

SO'J.  — Si  le  propriélaire  et  l'uçufrnitior  se  refusent 
à  faire  les  avances  pour  acquillcr  h'S  charges  impo- 
sées sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
on  peut  faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une 
portion  de  la  pleine  propriété,  eu  recourant  au  moyen 
indiqué  par  la  loi  pour  fixer  la  contriliution  aux  det- 
tes entre  les  légataires  de  l'usufruit  et  les  héritiers  du 
défunt.  —  D..A.  1-2.  «07,  n.  33. 

(iOO.  —  Le  légataire  à  titre  particulier,  en  usufruit 
seulement,  n'est  pas  tenu  de;  dettes  du  défunt,  quoi- 
que le  fonds  sur  lequel  porle  l'usufruit  soit  hypothé- 
qué à  ces  mêmes  dettes  [C.  civ.  871,  874  et  -'lli)  — 
D..\.  12.  807,  D.  33. 

fiOl.  —  S'il  aime  mieux  les  payer  que  de  délaisser 
1  immeuble,  il  peut  exercer  son  recours  contre  le  pro- 
priélaire (C.  civ.  CM);  mais  il  na  point  d'action  con- 
tre rhenlier  pour  lohliger  à  alTraiichir  le  fonds  des 
dettes  hypoihécaircs  qui  le  grèvent  ,  à  moins  que  le 
testateur  n'ait  expressément  chargé  celui  ci  de  le  faire, 
par  une  dispo-ition  spéciale  ,  conformément  à  l'art 
tOSOC.  civ.  —Dur.,  n.  (i3l  ;  n.\.,  eod. 

CI)}.  —  Si  le  testileur  ne  laissait  pas  d'autre  im- 
meuble que  celui  dont  il  a  légué  l'usufiuit  ,  le  loga- 
tairene  serait  pas  fondé  à  s'opposer  à  la  vente,  par 
I  héritier,  d'une  porlion  de  cet  immeuble,  jusqu'àeon- 
currence  de  ce  qui  serait  néccsiaire  pour  l'acnuiite- 
meut  des  dettes.  —  D..\.,  end. 

c  ''^.'':  T.-  ■■  ""'"'  surtout  que  ce  légataire  de  l'uni- 
Iruit  de  1  immeuble  à  litre  particulier  est  en  même 
temps  I"galaire  en  toute  propriété  de  Inut  le  mn''- 
'ler  de  la  succession.  -  i  fiiut.  an  13  Hen  Aix 
«'Uigo.  D..\.  H.  807,  n.  3,  D.P.  5.  1.  .'.OO. 

mi.  —  I,es  règles  ne  sont  pas  l.s  mêmes  à  l'égard 
du  légataire  universel  ou  à  lilre  universel  en  ûsu- 
rruil.  U  doit  contribuer  .  dit  l'art.  Ut2  ,  avec  le  pro- 
priétaire, au  paiement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit  ■  on 
eslime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit,  on  lixe 
ensuite  la  contribution  aux  dettes  en  raison  de  cette 
valeur  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  sonune  pour 
laquelle  le  f.jnds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est 
resliiiie  a  la  lin  de  fiisufruit,  sans  aucun  intérêt  Si 
I  usutruilier  ne  veut  pas  faire  cette  avance  le  pro- 
pneiaire  a  le  choix  :  ou  de  payer  celte  somme  et 
dans  ce  cas  1  usufruit  lui  tient  compte  des  intérêts 
pendant  la  durée  de  l'usufruit  .  ou  de  faire  vendre 
jusqu'à  due  concurrence  um  portion  des  biens  sou- 
mis à  l'iisurruit.  —  U.  A.,  end. 

lin.'i.  —  Il  est  bien  évident  que  l'estimation  dont 
parle  I  art.  fiiâ  n'est  pas  requise  dans  toutes  les  es- 
pèces do  legs,  lorsqu'il  s'agit  d'un  usufruit  univei- 
sel  ,  portant  indistinctement  sur  les  meubles  et  les 
immeubles,  il  est  inulile  d  avoir  recours  à  cette  es- 
timation ;  la  contributiDu  aiii  délies  est  en  propor- 
tion exacte  avec  la  quotité  du  legs.  —  U..I.  12   808 

,  fioe.  --  Mais  si  le  legs  est  île  l'usufruit  de  tous  les 
immeubles  ou  de  tous  les  meubles,  ou  d'une  quotité 
fles  meubles  ou  d'une  quotité  des  immeubles  il  im- 
porte de  fixer  quelle  est  la  vabur  des  biens  lé"ués 
par  rapport  aux  autres,  et  quelle  doit  être  des  lors  la 
portion  de  dettes  qui  les  grève.  —  l),A.,  end. 
j„m""'  .~  '•«  "'êst  pas  seulement  au  paiement  des 
dettes  du  défunt  que  son  légataire  universel  ou  h 
titre  universel  en  usufruit  doit  conlribiier:  il  doit 
aussi  contribuer  ,  de  lune  des  manières  ci-d«8sus, 

IV. 
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et  suivant  les  distinctions 'établies,fau  paiement  des 
autres  charges  de  la  succession,  telles  que  les  frais 
funéraires  et  l'apposilion  des  scellés.— Proudh.,  n. 
1808;  Dur.,  n.  (,35. 

G08.  —  Et  si  le  testateur  a  légué  une  renie  via- 
gère ou  une  pension  alimentaire,  le  legs  doit  être 
acqiiillé,  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit,  dans 
son  inli  grilé,  et  par  le  légataire  à  titre  universel, 
dans  la  |iropoitioii  desa  joui^ance,  sans  aucune  ré- 
pétitiuii  de  leur  part  (  i:.  riv.  OIO;.  Par  sa  nature,  ce 
legs  est  une  charge  des  fruits  ;  d'où  il  suit  que  lors- 
que l'usufruit  vient  à  s'éteindre,  l'usufruitier  en  est 
affranchi.- .4u  surplus,  le  légataire  de  la  rente  ou  de 
la  pension  alimentaire  u'en  a  pas  moins  son  aclioa 
contre  l'héritier,  sauf  à  celui-ci,  lorsqu'il  aura  payé, 
sou  recours  contre  l'usufruitier.— Dur.,  n    1.37. 

00,).  —  Si  le  nu-propriétuire  a  payé  lui-même  les 
dettes,  il  a  druil  de  répéter  contre  l'usulruitier  uni- 
versel les  intérêts  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  avan- 
cées, et  celui  ci  ne  pourrait  s'y  refuser  sous  le  pré- 
texte que  le  nu-propriétaire 'doit  cnnlri/juer  aux 
''ê'ies et,  par  suile,  on  doit  réformer  le  juge- 
ment qui  met,  dès  à  préseut,  à  la  charge  de  ce  der- 
nier, l'obligation  de  payer  partie  des  dettes,  et  par 
exemple  un  cinquième.  —  12  fév.  1830.  liiom.  Eal- 
dran.  u.P.  33.  2.  on. 

CIO.  —  L'usufruitier  à  titre  universel  est  tenu  de 
payer  au  légataire  de  la  nue-propriélé,  qui  a  fait  les 
avances  pour  éteindre  les  dettes  de  la  succession, 
rinlérêt  des  sommes  avancées,  à  dater  du  jour  du 
paiement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  do  distinguer  si  les 
dettes  étaient  ou  non  produciivcs  d'intcrèu. —  9  déc. 
1833.  Toulouse.  Diane.   IJ.P.  3i.  2.  130. 

V- — L'usufruitier  il  titre  universel,  qui  a  eu  con- 
naissance des  dettes  de  la  succession,  ne  peut  se  pré- 
valoir, pour  ne  point  payer  l'intérêt  des  sommes 
avancées  par  le  légataire'  de  nue-propriété  pour 
extinction  des  dettes  de  la  succession,  de  ce  que  ce- 
lui-ci a  fuit  ces  avances  sans  le  consulter  et  sans  le 
mettre  à  même  de  faire  l'option  indiquée  par  l'art. 
C12  C.  civ.— .Uéme  arrêt. 

012.  —  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  lè- 
gue l'usufruit  de  ses  biens  ,  à  la  ch  rgc  de  payer  an- 
nuellement une  somme  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion, jusqu'à  l'extinction  de  toutes  les  dettes,  sans 
répétition  contre  l'héritier,  nu-propriétaire  ,  ne  dis- 
pense pas  l'usuftuilier  du  paiement  des  intérêts  aux 
créanciers.  Le  testateur  ne  pourrait  affranchir  l'usu- 
fruitier de  cette  charge.  —  12  janv.  1832.  Montpel- 
lier. Julien.  D.P.  32.  1.  147. 

Ct5.— En  cas  de  legs  de  l'usufruit  de  tous  les  biens, 
fait  par  un  père  à  sa  femme,  et  de  la  nue-propriété  à 
l'un  de  ses  enfans  institué  légataire  universel  ,  à  la 
charge  de  payer  aux  autres  enfans  une  certaine 
somme  il  tilre  de  légilime,  les  intérêts  de  ces  sommes 
sont  dus,  il  roinpler  de  l'ouverture  de  la  succession, 
par  l'usufruiiier  et  non  par  le  nu-propriétaire,  lequel 
ne  les  doit  qu'il  partir  de  la  consolidation,  c'est-ii-dire 
à  parlir  du  décès  de  l'usufruitier...,  et  il  y  a  lieu,  par 
suite,  de  réformer  le  jugement  qui  ne  les  accorderait 
qu'a  compler  de  la  demande  (C.  civ.  Kili'l.— 13  nov. 
1828.  Montpellier.  Villanova.  U.P.  30.  a.  8C. 

S  '■'■ — De  Vobliijntînn  de  conserver  et  administrer 
le  bien  en  bon  père  de  fumiUe.—Respnnsubiliié. 

Cl-i. — L'usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille (C.  civ.  001)  ;  mais  en  quoi  consiste  celte  obli- 
gation, et  qu'est-ce  que  jouir  en  bon  père  de  faniiU'? 
— Jouir  en  bon  père  de  famille,  c'est  jouir  dans  un 
esprit  de  conseï  vallon,  et  adiiiini-strer  de  manière  ii 
mériter  laiiprobation  d'uu  hoiniue  j.iste  et  éclairé 
qui  serait  sans  intérêt  il  la  choae^L.  ;i,  ff.  de  Uiu/'r.\. 
— l'roudli.,  n.   IIC'J. 

Ci:;.- L'usufruitier  doit,  pour  la  jouissance,  se  con- 
former il  la  destination  des  choses  et  aux  usages  re- 
çus, sans  touiefois  qu'il  lui  soit  interdit  de  tîrer  un 
revenu  sur  des  objets  que  le  testateur  aurait  né"li"é 
de  faire  valoir. — troudh.,  n.  1470  et  1  i7o.  "    ° 

CIG.  —  Ainsi,  il  peut  défricher  une  terre  inculte 
pour  la  cultiver  et  l'implaiilir  dune  manière  uiilo, 
parce  qu'il  n'y  a  U  qu'une  amélioration,  et  non  une 
altération  de  substance. — l'roudh.,  n.  1172. 

017. — Cependant,  si  le  changement  delà  superficie 
du  fonds  ne  ilcvail  en  augmenter  le  revenu  que  pour 
un  temps  cirronscril,  le  propriétaire  ne  serait  pas 
obligé  de  souffrir  une  amélioration  qui  ne  serait  que 
dans  l'intiTét  de  l'usufruitier,  et  qui  pourrait,  par 
la  suite  ,  altérer  la  nature  du  fonds.  —  Proudh.  n 
1  tSô. 

618.  —  L'usufruitier  de  bàlimcns,  maisons  et  usi- 
oes,  doit  y  placer  des  portiers  et  gardes  l'eu,  suivant 
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les  usages  des  lieux,  observés  par  les  propriétaires 
des  immeubles  de  même  nature. — Proudh.,  n.  1473 

GI9.— Le  propriétaire  peut  placer  un  concier-'é 
dans  la  maison  grevée  d'usufruit,  pour  veiller  à  sa 
sûreté  et  à  sa  conservation  ,  si  l'usufruitier  n'v  a  ras 
pourvu.— Proudh.,  n.  873. 

020— T.e  propriétaire  peut  instituer  un  garde  pour 
la  conservation  de  sa  forêt,  dans  le  cas  où  l'usufrui- 
lier  n'y  a  pas  pourvu.  — Proudh  ,  n.  873. 

C2t.— Quant  au  mode  de  culture,  l'usufruitier  doit 
se  conformer  aux  usages  des  lieux  ,  tels  qu'ils  sont 
observes  parles  bons  cultivateurs. —Proudh.,  n.  147;;. 

C22.— L'usufruitier  est  obligé  d'user  des  servitudes 
actives  pour  prévenir  la  perte  qui  pourrait  eu  ré- 
su  1er  par  la  prescripliuu,  perte  dont  il  serait  respon- 
sable envers  le  propriétaire  (L.  13,  s  7,  ff.  de  Vsufr  1. 
Proudh.,  n.  1470.  ' 

023.— Il  doit  également  assurer  le  sort  des  créan- 
ces, en  prenant  ou  renouvelant  les  inscriptions  hy- 
pothécaires tant  en  sou  nom  (|u'en  celui  de  l'héritier 
et  en  faisant  rentrer  les  capitaux  exigibles  ou  agis-^ 
saut  pour  les  obtenir  ,  il  l'effet ,  soit  d'empêcher  la 
prescription  des  créances,  soit  d'en  prévenir  la  cadu- 
cité par  liusohubilité  qui  pourrait  survenir  dans  les 
débileurs,  ce  dont  il  serait  responsable.  —  Proudh 
n.  147G.  ■' 

0-24.— Par  suile  de  l'obligation  de  jouir  en  bon  père 
de  famille,  l'usufruitier  doit  répondre  des  dégrada- 
tions et  abus  provenant  non  seulement  de  son  fait  , 
mais  même  de  sa  négligence.  Si  donc,  pendant  la  du- 
rée de  l'usufruit ,  un  tiers  commet  quelque  usurpa- 
tion sur  le  fonds,  ou  alteule  autrement  aux  droits  du 
propriétaire  ,  l'usufruiiier  est  tenu  de  le  dénoncer  ii 
celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est  responsable  de  tout  le 
dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  propriélaire  , 
comme  il  le  serait  des  dégradations  commises  par 
lui-même  (C.  civ.  014).- DiA.  12.  807,  n.  34  ;  Dur 
n.  G28. 

02.';. — Ainsi,  l'usufruitier  est  responsable  des  pertes 
que  pourrait  souffrir  le  propiictaire  par  l'effet  de  la 
prescription  qui  aurait  couru  pendant  l'usufruit.  — 


presi 
Proudh., 


020.  —  Toutefois,  il  faut  qu'il  ait  été  mis  à  portée 
de  connaître  que  la  chose  prescrite  faisait  partie  du 
patrimoine  dont  la  jouissance  lui  avait  été  léguée  ,  à 
la  charge  de  la  conserver.  Il  faut  donc  ijuc  les  docu- 
mens  nécessaires  lui  aient  été  fournis,  que  la  remise 
des  titres  lui  ait  été  faite.- Proudh.,  n.  134 i. 

027.  —  Il  faut  d'ailleurs  distinguer  entre  le  cas  où 
la  prescription  était  déjà  commencée  lors  de  l'entrée 
en  jouissance  de  l'usufi-uitier,  et  celui  où  elle  a  pris 
naissance  depuis, — Dans  ce  dernier  cas,  l'usufruitier 
est  en  faute,  parce  qu'il  a  connu  ou  dû  connaître  l'u- 
surpation. Dans  le  premier  ,  il  a  pu  ignorer  que  le 
fonds  qu'il  voit  dans  les  mains  d'un  tiers  pos-esseur 
ait  jamais  appartenu  à  son  auteur.  —  Proudh., 
n.  t.'i'to. 

Il  est  responsable  ,  encore  que  la  prescription  ne 
serait  pas  acquise  au  moment  de  la  cessation  de  l'u- 
sufruit ,  s'il  ne  reste  que  peu  de  jours  à  courir.  — 
l'roudh.,  n.  13ie. 

028. — L'usufruitier  doit  pourvoir  au  recouvrement 
des  créances   qui  sont  exigibles. — Proudh.,  n.  l.'iiy, 

0-20.  -  !\Iais  il  sullit,  pour  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert,  ii  l'égard  des  pertes  qui  peuvent  survenir, 
qu'il  ait  fait  les  poursuites  qu'aurait  faites  un  père 
de  famille  soigneux  dans  son  administration.  — 
Proudh.,  ihid. 

030.  — A  l'égard  des  rèances  qui  auraient  été  si- 
gnalées dans  l'invenlaire  comme  caduques  ou  fort 
douteuses,  il  n'est  tenu  que  de  ce  qui  lui  est  par- 
venu, et  ou  ne  peut  lui  imputer  de  n'avoir  pas  fait 
despoursuites  contreles débiteurs. — Proudh.,  u.  t.'jSO. 

i;3i. — si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal, 
qui  vient  ii  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  ce- 
lui-ci n'est  p.'S  tenu  d'en  rendre  un  autre  ni  d'en 
paver  l'estiiualion;  il  riud  seulement  le  cuir,  en  ad- 
meltant  que  la  salubrité  publique  ait  permis  de  le 
conserver  (C.  civ.  oi;.).— D.A  12. 807,  n.  34;  Proudh., 
n.  1080  et  ICOIi  ;  Dur.,  n.  C-2'J. 

032.— L'usufruitier  d'un  troupeau  doit  entretenir  le 
troupeau  de  manière  ii  le  rendre  dans  le  nombre  oà 
il  èl.iit  quand  il  l'a  reçu,  autant  que  ses  moyens  de 
reproduction  peuvent  y  fournir.  A  cet  égard  ,  la  loi 
veut  qu'il  soit  tenu  de  remplacer,  jusqu'il  concur- 
rence du  croit,  les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri  (C. 
civ.  CIO'I.  C'est-ii-dire  qu'il  est  obligé  de  substituer 
aux  individus  manquans  un  nombre  égal  de  jeunes 
bêtes  de  même  sexe  ,  produiles  par  le  croit  du  trou- 
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peau  ;  el  s'il  n'y  a  pas  dans  le  croît  «lu  troupeau  même 
des  iodiiidus  du  *e\e  de  ceux  qu'il  faut  remplacer 
pour  opérer  l.i  repioliicliou,  comme,  par  exemple,  si 
c'esl  un  bélier  ou  un  laureau  qui  a  péri,  et  qu  il  ne 
se  IrouTe  pas  de  bélier  ou  de  taureau  parmi  le*  jeunes 
élèves  nés  du  troupeau,  lusuIruilÙT  sera  tenu  ■!  en 
acheter  un  autre  avec  le  prix  qu'il  aura  lire  du  croit 
ou  même  qu'il  pourra  ea  retirer.— Pioudh,  n.  1092 
el  1003. 

633.— Slais.  indépendamment  des  bêtes  mortes,  l'u- 
sufroilicr  doit  encore  remplacer  celles  qui  seraient 
décrépites  el  cassées  do  vieillesse  {\..  09,  IT,  de  Usufr.]. 
— Proudh.,  n.  109'.. 

654.  —  Kst-ce  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
croit  postérieur  a  l'accident,  que  l'usufruitier  est 
tenu  de  pourvoir  au  remplacement?  Oui,  parce  que 
l'osufruilier  a  fait  irrévocablement  siens  les  produits 
par  lui  perçus  lorsque  le  troupeau  était  au  complet , 
encore  que  par  la  suite  il  survienne  de  nouvelles 
perles  à  réparer.- Dur.,  n.  650  ;  V.A.  la.  807,  n.  34. 
— Contra,  Proudh.,  n.  1095. 

635. — Si  le  troupeau  sur  lequel  est  constitué  l'usu- 
fruit périt  cntièremcnl  par  ?ccidenl  ou  par  maladie, 
sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  oblige 
envers  le  propriétaire  qu'à  lui  rendre  compte  des 
cuirs  ou  de  leur  valeur  (G.  civ.  010).— l).A.,  rod.; 
Dor,  n.  030. 

^50.— Doit-on  appliquer  à  l'usufruitier  les  disposi- 
tions du  code  civil,  qui  rendent  le  locataire  responsa- 
ble de  l'incendie?  En  d'autres  termes  ,  doit-il  être 
présumé  de  droil  en  faule  ?  Non.— Proudh.,  n.  1S51 
el  suiv. — \  .  Incendie. 

637 —L'usufruitier  pourrait-il  du  raoius  être  rendu 
responsable  de  l'incendie  arrive  p:ir  la  faule  d'un  lo- 
cataire insolvable  qu'il  avait  placé  dans  la  maison 
soumise  à  sou  usufruit?  —  Non,  encore.  —  Proudh., 
n.  1569. — V.  Incendie. 

638.— L'usufruitier  est  responsable ,  vis  à-vis  du 
propriétaire,  du  défaut  de  paiement  de  la  prime  an- 
nuelle dassurance  pour  la  maison  grevée  de  son 
droit,  si  ce  défaut  de  paiement  donnait  lieu  il  la  ré- 
solution de  l'assurance  et  conduisait  le  propriétaire  à 
quelque  perle  —Proudh  ,  n.  1590  et  1009. 

639.  —  Lorsque  l'usufruitier  ne  jouit  pas  en  bon 
père  de  famille,  il  s'expose  à  une  action  Je  la  part  du 
propriétaire  pour  abus  de  Jouissance,  action  qui  est 
ouverte  à  l'instant  même  et  sans  que  le  propriétaire 
soit  oliligéd'allenrtre  la  fin  de  l'usufruit  (G.  civ.  C18% 
—Proudh.,  n.  1 479. 

640. — L'héritier  d'un  mari  peut  être  déclaré  mal 
fondé  à  dcmanfîer  la  reslilulion  d'une  nue-pmpriété 
aux  représentons  de  l'épouse  à  qui  l'usufruit  avait 
été  donné,  alors  que,  de  diverses  circonstances  de  la 
cause,  il  résultail  que  les  reprises  de  la  femme  étaient 
supérieures  aux  sommes  dont  elle  avait  pris  la  jouis- 
sance.— lit  Ion  prétendrait  en  vain  que  ,  dans  une 
telle  décision,  il  y  a  violation  des  art.  1134,  1315  et 
1353  C.  civ. —  ni  janv.  t83i.  uiv.  r.  Laroche.  D.P. 
31.   1.70. 

Néanmoins  le  ju}îe  peut ,  suivant  les  circon- 
stances ,  surseoir  jusqu'à  la  fin  de  lusufruit ,  si  le 
propriétaire  n'eu  souifre  rien. — Proudh.,  ibid. 
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sufruit  s'élablit  semel  et  simili,  el  dès  qu'il  est  justifié 
de  son  établissement,  la  personne  qui  1  invoque  na 
plus  rien  à  prouver,  c'est  au  propriélaire  qui  pré- 
tendrait que  sa  chose  est  libérée  à  justifier  de  sa  pré- 
tention. La  rente  viagère,  au  conlraire,  constitue 
aulml  de  créances  successives  cl  conditionnelles 
qu'il  y  a  de  termes  pour  le  paiement  des  arrérages; 
de  telle  sorte  que  t'esl  à  celui  qui  en  réclame  le  paie- 
ment à  prouver  l'accompli.-senicnt  de  la  condition  , 
c'est-à-dire  sou  existence  au  moment  de  l'échéance. 
-r..'..,  eoJ.,  Dur.,  n.  048. 

646.  —  INéanmoins  ,  en  cas  d'.ibsence  déclarée,  le 
nu- propriélaire  serait  fondé  à  demander,  par  lorme 
d'envoi  en  possession  provisoire,  sa  rentrée  dans  les 
biens  soumis  a  l'usufruit,  à  moins  que  l'abJent  ne  fût 
marié  sous  le  régime  de  la  communaulé  el  que  son 
conjoint  n'eût  opté  pour  sa  continuation  (C.  civ.  4â4), 
auquel  cas  il  ne  pourrait,  sans  prouver  le  décès  (le 
l'absent  ,  se  faire  envoyer  en  jouissance  qu'après 
trente  aus,  depuis  l'envoi  provisoire,  ou  lorsqu'il  se 
serait  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de  ce  der- 
nier (C.  civ.  129). — D.A.,  end.  l>ur.,  n.  049. 

647.  —  La  mort  civile  eniraîne  aussi  l'exlinclion 
de  l'usufruit  (C.  civ.  617).  —  Aiasi ,  il  est  éteint  du 
jour  même  de  l'exécution  réelle  ou  par  elBgie  d'une 
condamnation  contradictoire  h  une  peine  emportant 
morl  civile  [C.  civ.  26  )  ;  el  si  la  condaninalion  est 
par  contumace,  dw  jour  de  l'expiration  des  cinq  ans 
qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement  par  elligie   (C. 
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641. — L'usufruit  s'éleint  :  ("par  la  morl  naturelle 
on  civile  de  lusufriiiiier  ;  2»  par  l'expiration  du  dé- 
lai lixé  pour  sa  durée  ou  l'événement  de  la  condi  ion 
résolutoire;  3»  par  la  consolidation;  4»  par  le  non 
usage  ;  5'*  par  la  perle  lolale  de  la  chose  ;  Jj"  par  la 
renonciation  de  l'usulruilicr  ;  7"  par  la  résolution  du 
droit  de  celui  qui  a  cédé  l'usufruit  ;  8»  par  l'abus  de 
la  jouissance. 

C4-2.  -  Du  reste,  quelle  que  soit  la  cause  qui  donne 
fin  à  l'usufruit,  les  hériliers  ne  doivent  les  intérêts 
des  choses usufructuaires,  que  du  jourde  la  demande. 
30  nor.  I8i9.  ueq.  Paris.  Savoyc.  D.P.  -l'^.  1.  400.  — 
V,  n.  '.09,  410. 

«iS. — 1"  L'usufruit  est  un  droit  personnel  ;  il  s'é- 
leint de;  lors  avec  la  personne  de  l'usufruilier  (C. 
eiv.  617).— II. \.  li.  808,  n  .)7. 

644. — Lors  méin>-  que  dans  l'acte  constitutif  on  au- 
rait assigné  la  durée  de  l'usufruit  jusqu'à  une  épo- 
que fixe,  la  morl  de  l'usufruitier  ,  survenue  avant 
cette  époque,  éteindrait  le  droit,  el  il  n'en  passerait 
rien  au»  héritiers  \h.  1».  C.  rfc  mufr.].  —  Proudh., 
n.  1965, 

1^4.1. — Dans  ce  cas,  c'esl  le  nu-propriétaire  qui  doit 
prouver  le  décès  {>'..  civ.  1315),  ce  qui  n'a  pas  lieu 
dans  1.1  rente  viagère,  oi^  le  créancier  est  obligé  de 
justifier  de  son  existence  (C.  civ.  1983).  Celte  diffé- 
rence lient  à  la  nature  mime  de  ces  deux  droits.  L'u- 


civ.  -27). — Dur.,  n.  OJO. 

048. —  L'usufruit  ne  renaîtrait  pas  par  le  retour  de 
l'usufruitier  à  la  vie  civile. — Dur.,  n.  630. 

649. —Mais  si  l'usufruit  élail  spécialement  établi 
pour  durer  toute  la  vie  naturelle  de  l'usufruitier,  il 
ne  s'eteindrail  pas  par  sa  mort  civile.  Le  code  le  dé- 
cide ainsi  à  l'égard  de  la  rente  viagère  (G.  civ.  1982), 
évidemment  parce  qu  il  suppose  que  telle  a  été  la  vo- 
lonté du  donateur  ou  des  parties  coutraclantes;  el  il 
n'est  pas  douteux  que  quand  les  parties  s'expriment 
sur  la  vie,  elles  entendent  parler  de  la  vie  naturelle; 
elles  n'ont  point  en  vue  la  mort  civile,  quia  malum 
omin  noiieitproviJendiiiii.  — Dur.,  n.  031  ;  Proudh., 
n.  1970;  Delv.,  l.  1,  p.  370.  D.A.,  eod. 

650. — Dans  ce  cas  ,  s'il  a  été  constitué  à  litre  oné- 
reux, les  héritiers  du  mort  civilement  exercent  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  jusqu'à  sa  mort  naturelle, 
parce  que  ce  droit ,  représentatif  du  prix  payé  par 
l'usufruilier  ,  fait  partie  de  son  patrimoine  el  de 
sa  succession  ,  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers  en 
vertu  de  1  arl.  ib  C.  civ. — Dur.,  n.  052. 

Ool.  —  Il  en  est  autrement,  dans  le  même  cas,  si 
cet  usufruit  a  été  constitué  à  titre  gratuit,  parce  qu'il 
est  évident  que  la  volonté  du  donateur  n'a  pas  été 
de  gratifier  les  héritiers  du  donataire,  et  qu'il  n'a  eu 
en  vue  que  ce  dernier.  Dès  lors  ,  comme  l'usulrui- 
lier  mort  civilement  est  incapable  légalement'd'exer- 
cerson  droit,  il  suit  que  ce  droit  demeurera  assoupi 
pendant  cel  état  pour  se  réveiller  par  la  rentrée  de 
l'individu  dans  la  vie  civile,  quelle  que  soit  la  cause 
qui  l'y  replace. — Dur.,  n.  635. 

052. — L'usufruilier  peut  mémo,  pendant  sa  mort 
civile,  réclamer  des  alimens  sur  les  fruits  des  biens 
encore  all'eclés  de  son  droit  d'usufruit. — Dur.,  eod. 

653. — Si  1  usufruit  a  été  légué  à  deux  ou  plusieurs 
individus,  le  décès  de  l'un  des  colégalaires  ne  donne 
lieu  au  droit  d'accroissemenl  au  profit  des  autres 
qu'autant  que  ce  décès  a  eu  lieu  avant  la  mnrl  du 
testateur;  car  l'accroissement ,  d'après  le  code,  n'a 
plus  lieu,  comme  à  Home,  dès  que  les  légataires  ont 
recueilli.  —  Proudh.,  n.  073;  Dur.,  t.  4,  n.  O'iO  ; 
ToulL,  I.  5,   n.  448;  D.A.,  eod. 

654.  —  Quand  ce  n'est  pas  par  droit  d'accroisse- 
ment, mais  par  l'effet  d'une  disposiiion  formelle  , 
que  chacun  des  légataires  a  droit  à  la  totalité  de  l'u- 
sufruit, el  surtout  que  la  chose  est  indivisible,  l'u- 
sufruil  ne  décroît  pas  par  la  mort  do  l'un  d  eux  , 
quoique  survenue  aorès  celle  du  leslateur.  —  Dur., 
n.  057. 

655. — 2»  Quand  l'usufruit  n'a  été  accordé  que  jus- 
qu'à une  époque  convenue  ,  il  cesse  par  l'arrivée  du 
terme  fixé  (C.  civ.  617). — Dur.,  D.  6îi8. 

656.  —  El  s'il  avait  été  accordé  jusqu'à  la  mort 
d'un  tiers,  comme  dans  le  cas  de  la  renie  viagère 
constituée  sur  la  tele  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit 
d'en  jouir  (C.  civ.  1791),  la  morl  de  ce  tiers  le  fe- 
rait également  évanouir,  parce  que  c'esl  là  aussi  un 
terme,  quoique  incertain.  —  Dur.,  n.  659  ;  D.A.  li. 
808,  n.  38. 
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057.— Toutefois,  la  morl  civile  de  ce  tiers  ne  met- 
trait pas  fin  à  l'usufruil,  parce  qu'elle  est  un  css  ex- 
traordinaire qui  n'a  pu  entrer  dans  les  prévisions  des 
cousliluans — Merlin,  Hep.,  v»  Morl  civile,  §  1,  arl. 5, 
n.  11;  Toull.,  n.  4)9;  Dur. ,  n.  639;  Delvinc,  t.  1,  p. 
370;  D.A.,  end. 

058.  —  Mais  l'usufruit  établi  jusqu'à  ce  qu'un  tiers 
ail  atteint  certain  ag>;  dure  jusque  là,  quoique  le  tiers 
vienne  à  décéder  luparavant  (  C.  civ.  620).  —  Dur., 
n.  (.00  ;  D.A.,  eut/. 

059.  —  Dans  ces  trois  cas,  l'usufruit  ne  cessera  pas 
moins  par  la  morl  de  l'usufruitier  arrivée  avant  lune 
OH  l'autre  des  époques  fixées.  —  Dur.  n.  1*61. 

600.  —  L'usufruil  qui  n'esl  pas  accordé  à  des  par- 
liculiers,  mais,  par  exemple,  à  une  ville,  à  une  com- 
munauté ,  ne  dure  que  trente  ans  (C.  civ.  619).  — 
Dur.,  u   003. 

liOl.  —  Toutefois,  la  suppression  de  l'établissement 
public  au  profil  duquel  lusufruit  a  été  conslilué  est 
une  cause  d'extinction,  quoique  les  trente  ans  pendant 
lesquels  les  usufruits  sont  établis  en  faveur  de  ces  cla- 
blissemens  ou  d'une  commune  ,  ne  seraient  pas  ré- 
volus. —  'l'oull.,  n.  400;  Dur.,  n.  001  ;  D..\.,  eud. 

662. —  On  pourrait,  au  surplus,  élendre  la  durée 
des  usufruits  au  profil  des  élablissemens  publics,  par 
une  disposition  expresse  dans  le  titre  constitutif.  — 
lloll.,  Uép  ,  V»  Usufruil,  n.  555;  Dur.,  n.  003. 

063.  —  L'événement  de  la  condition,  de  même  que 
toute  circonstance  qui,  dans  l'esprildes  parties,  a  dû 
opérer  cessation  de  l'usufruit ,  y  met  réellement  fin. 
—  Dur.,  n.  665  ;  D.A.  eod. 

604.—  3»  L'usufruil  étant  considéré  comme  une  ser- 
vitude, relativemenl  à  la  chose  sur  laquelle  il  réside, 
et  personne  n'ayant  de  servitude  sur  sa  propre  chose, 
d'après  la  ma\ime  :  iw  sua  ttcmini  servit  ,  il  suit 
qu'il  y  a  extinction  de  l'usufruit,  quaud  la  nue-pro- 
priété de  la  chose  ,  sur  laquelle  réside  l'usufruit,  est 
acquise  à  l'usufruitier ,  ou  quaud  le  propriélaire  ac- 
quiert l'usufruit  (G.  civ.  617).  —  Dur.,  n.  606;  D.A. 
12.  SOS,  n.  39. 

605.  —  Mais  si  les  droils  de  celui  qui  a  cédé  ou  lé- 
gué la  nue-propriété  à  l'usufruitier  venaient  à  élre 
rescindés,  l'usufruit  revivrait  dans  ce  cas. —  Pothier, 
du  Douaire,  n.  -254  ;  Proudh.,  n.  2075;  Toull.,  n.  456; 
Dur.,  n.6G7  ;  D.A.,  eod. 

600. —  La  même  décisioa  doit  être  appliquée  à  tous 
les  cas  où  le  titre  translatif  de  la  uue-propriélé  est 
révoqué  comme  vicieux.  —  Proud. ,  n.  2075;  Dur., 
u.  607;  D.A.,  eod. 

607.  —  ...  An  cas  où  le  rachat  est  exercé  contre 
l'usufruitier  ,  quoique  ce  dernier  n'ait  pas  fait  la  ré- 
serve de  son  droit.  —  Dur.,  n.  070;  D..\.,  eod. 

668.  —  4»  L'usufruil  s'éteint  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans  (C.  civ.  617)  Et  même  pendant  dix  ou 
vingt  ans  ,  pour  les  cas  où  il  pourrait  y  avoir  pres- 
cription de  la  propriété  en  faveur  d'un  liers-delen- 
teur  de  bonne  foi ,  s'il  s'agit  d'immeubles  (  Toull., 
n.  45S;  Delv-,  t.  1.  p.  370,  Dur.,  n.  073;  D.A.  12.  808. 
n.  40).  El  pendaut  trois  ans  s'il  s'agit  d'objets  mobi- 
liers (C.  civ.  2280).  —  Dur.,  n.  071  ;  D.A.,  eod. 

cog. — 5»  L'usufruit  s'éleinl  par  la  perle  totale  de  la 
chose  sur  laquelle  il  est  établi  (C.  civ.  617).  —  Dur., 
n.  074. 

070.  —  Ainsi  ,  établi  sur  une  rente  viagère,  il  s'é- 
leint à  la  mort  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle 
la  rente  a  été  constituée. 

1,71.  —  Ainsi  encore,  établi  sur  une  créance ,  qui 
est  ensuite  frappée  d'une  déchéance  ou  d'une  pres- 
cripsion,  il  cesse  de  subsister,  sans  préjudice  de  I  in- 
demnité qui  pourrait  èlre  due  au  propriétaire. — Dur., 
n.  670. 

072.  —  .S'il  était  établi  sur  une  créance  ou  sur  une 
rente  remboursée  ensuite  par  le  débiteur,  l'usufruil 
porlcrail  sur  la  somme  cl  se  transformerait  en  un 
quasi  usufruil.  —  Dur.,  077. 

673— L'usufruil  s'éteint  non  seulement  par  la  perle 
de  la  matière  ,  mais  aussi  par  celle  de  la  forme  qui 
en  élail  pour  ainsi  dire  la  substance,  puisqu'elle  fai- 
sait que  telle  ou  telle  chose  u'élait  pas  telle  ou  telle 
autre.  —  Dur.,  n.  67s. 

674.  —  D'ailleurs,  c'est  peut-êlre  en  considération 
de  la  forme  donnée  a  la  nialicre,  que  l'usufruil  avait 
été  conslilué. 

675.  —  L'usufruit  qui  n'est  établi  que  sur  un  bàli- 
mcut  est  éteinl,  même  par  rapport  au  sol  cl  aux  iiia- 
tériaux,  si  le  bâtiment  vient  à  périr  eu  culier(C.civ. 
624).  —  Dur.,  u.  679. 

676.  —  Il  n'est  pas  éteint  quand  le  bitimeni  est 
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reconslriiil   .successivement  par  partie,   quoiqu'il  le 
fût  en  totalité,  en  iléfiuitïTe. —  Dur.,  n.  «80. 

«77.—  ..  Parce  que,  .«i  une  partie  seulement  de  la 
chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi  vient  à  périr, 
l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  en  reste  (C.  civ  625l' 
—  Dur.,  n.  «78. 

«~8.— Quani  l'usufruit  est  établi  sur  un  domaine 
dont  le  bâtiment  vient  il  périr,  il  subsiste  eucore  sur 
le  sol  et  les  malériaux  (C.  civ.  ii-24,  m  /im)  —  Dur 
n  fi82. 

6TJ.—  l[  en  serait  de  même  quoique  ce  ne  fut  pas 
un  bâtimeut  lexploitalion,  mais  une  maison  de  \ille, 
si  l'usufruit  comprenait  la  geuéralité  des  biens  ;  car 
ces  matériaux  et  ce  sol  en  font  encore  p.)rtie.— Dur., 
n.  683. 

680. — Si  Pusulruitest  élalili  sur  plusieurs  bàtiincns 
distincts  dans  l'acte  de  la  conslilulion,  il  cesse  de  sub- 
sister sur  le  sol  et  les  matciaux  de  celui  qui  vient  à 
périr.  —  Dur.,  n.  «8t. 

681. —  L'usufruit  qui  esl  établi  sur  uu  ctan;,'  s'éteint 
lorsque  cet  étang  a  cessé  d'être  tel,  à  moins  qu'il  ne 
fût  compris  dans    un    usufruit  universel ,  auquel  cas 
l'usufruitier  jouirait  encore   du  terrain.  —  IloU     n 
.•;7â;  U.:\.  12.  si,8,  n.  41  ;  Dur  ,  n.  68«. 

083. — Toutefois,  quoique  constitué  à  litre  particu- 
lier, il  conliuuerail  aussi  d'evistcr  sur  le  sol,  dans  le 
cas  uù  l'utilité  que  le  sol  pourrait  présenter  dans  les 
temps  où  il  n'est  pas  couvert  par  les  eaux,  aurait  été 
prise  en  considération  par  les  parties.— D.A.,  eod. 

6S3.  — (Juand  il  comprenait  uu  Iroupeau,  il  cessait, 
à  Rome,  dés  que,  par  la  diminution,  le  troupeau  ces- 
saii  de  pouvoir  être  répué  tel;  mais  la  loi  française 
n'admet  pas  cette  distinction;  il  faut  la  perte  totale. 
—  Toull.,  t.  3,  n.  402;  Dur.,  n   «88;  D.A,,  eoj. 

684  — En  celte  matière,  l'esprit  du  titre  constitutif 
est  la  régie  à  suivre,  et  les  tribunaux  doivent  aussi 
prendre  en  considération  les  circonstances  du  fait  — 
Dur.,  n.  689. 

I.  •^^•—û"  L'usufruit  s'éteint  par  la  renonciation  de 
1  usufruitier  capable  de  disposer  de  ses  droits  (C.  civ 
liîi).  —  Dur.,  n.  6118. 

«8«.— La  renonciation  doit  être  expresse,   car  elle 
ne  se  présume  pas.—  D..^.    12.    808,   n.    43;  Dur 
n.  699. 

«87.— Kilo  ne  résulterait  p,is  de  la  seule  présence 
«le  l'nsulruilier  au  contrat  par  lequel  le  nn-proprié- 
laire  hypothéquerait  ou  vendrait  la  nue-propriété.  — 
l'roudb.,  u.  «liu;  Dur.,  a.  «99i  D.A.,  eod. 

«88  — ...  A  moins  qu'il  n'y  eiit  figuré  en  qualité  de 
notaire.  —  Poth. ,  (/u  ioMan<-,  u.  103:  l'roudhou  u 
2178. 

6K!i.  —  Toutefois,  la  renonciation  doit  être  acceptée 
par  le  propriétaire,  car  c'est  uu  acte  d'aliénation  pour 
lequel  il  esl  besoin  du  concours  des  volontés  des  par- 
ties.—l'roudh.,  n.  2220. 

690.  —  Les  créanciers  ,i  qui  clic  préjudicierait  pour- 
raient la  faire  annuler  si  elle  étailgraluile.—Proudh 
n.  2237  ;  Dur.,  n    701  ;  {>..\.,  eod. 

691.—  ...  Kt  même  si,   étant  à  titre  onéreux,  elle 
était  frauduleuse  de  la  part  des  deux  parties.— Dur 
n.  702. 

692.  —  Mais  les  créanciers  pourraient  être  désinté- 
ressés.-Dur.,  n.  705. 

^^,3.— Bu  resty  ceux-là  seuls  quiêtaienlcréaneiers 
de  I  usufruitier  au  moment  de  la  renonciation  peu- 
vent dire  qu'elle  a  été  faite  à  leur  préjudice.— Dur. 
n.  703. 

694.  —7»  L'ijsafruit  prend  fin  par  la  résolution  du 
droit  du  consiiiuaril,  ce  ipii  a  lieu  lorsqu'il  n  avait 
qn  une  propriété  résoluble  :  c'esl  l'application  natu- 
relle de  la  régie  :  /le^oluKi  jure dani>.\,rr.solvitiir  tus 
"ccipi<m/i.i  (i;.  civ  2125).  —  D.A.  lî.  .sOS  et  809,  n. 
43;  Dur.,  n.  090. 

69S. —  ...  A  moins  que  le  coustiluanl  n'eiU  élé  pro- 
priétaire ou  héritier  apparent,  ou  qu'il  n'y  dit  pres- 
criplioD  acquise  au  prulil  d'un  acquéreur  Je  bonne 
foi. —  D.A. ,  tod. 

6S6. —  Le  retour  ilc  1  absent  après  ren\oi  en  pos- 
sfssion  définitive,  ou  la  révocation  d'une  libéralité 
pour  ingratitude,  no  fer.iient  pas  évanouir  l'usufruit 
concédé  par  l'héritier  présomptif  rm  le  donataire  (C. 
CIV.  134,  ossj.- D.A.,  eod.;  Dur.,  n.  «92  et  693. 

«97. — (to  L'usufniit  peut  finir  par  l'ahu»  que  lusu- 
fruilier  fait  de  sa  jouissance,  êoil  en  dégradant  le 
fonds  ,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien 
(C.  civ.  «m;  logl.,  de  Isvf.  $  3).  —  D.A.  12.  809, 
n.  44. 

698.-^  ■.  La  déchéance  ou  la  commise  dont  il  9'a- 
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gil  ici,  dit  l'roudhou.  est  véritablement  une  peine  et 
unepeiue  coOsidêrable,  qui  ne  doit  être  la  suite  que  du 
dol  ou  de  quelques  fautes  graves,  et  qui  ne  peut  être 
méritée  par  quelques  actes  d'imprudence  peu  nuisibles 
au  propriétaire  ;  telle  esl  en  général  la  doctrine  uni- 
forme de  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  la  matière.  » 
—  Proud.,  u.  2419 

«99.— Pour  opérer  déchéance,  les  dégradations  doi- 
vent aliecKr  la  substance  de  la  chose  et  avoir  des 
suites  dans  l'avenir  ,  en  .sorte  que  la  bonne  foi  ne 
puisse  être  invoquée.  Mais  de  simples  faits  de  négli- 
gence sur  des  choses  peu  imporlaules,  ou  des  détério- 
laiioiis  miuutieuses  ne  seraicut  pas  suUisan;es  pour 
l'opérer.  —Proud.,  u.  24  I);  Toull.,  u.  46-;  Merl., 
Hep.,  V»  Usufruit,  §  ;.,  art.  4;  D.A.,  end. 

700.  —  Celui  qui  achète  lusufruit  d'une  maison, 
moyennant  une  rcule  viagère  à  faire  ««  vendeur,  et 
qui,  au  mépris  des  conventions  portées  en  l'acte  de 
veute,  néglige  d'entretenir  I  immeuble  et  de  faire  les 
grosses  réparalious  dont  il  est  chargé,  doit  être  ex- 
pulsé de  la  maison,  et  sou  usufruit  déclaré  périmé. 
Cependant,  el  suivaut  les  circonstances,  le  vendeur 
qui  rentre  dans  son  bien  peut  être  chargé  de  payer 
annueliemeiit  à  l'acquéreur  une  somme  fixée  par 
experts  pour  lui  tenir  lieu  de  sou  usufruit  (  C  civ 
«IK).  —  21  mars  1S23.  Orléans.  Petillaut.  i)  A  12" 
810,  n.  2.  ■ 

701. —Ainsi,  devrait  éti-e  déchu  l'usufruitier  qui 
démolirait  ou  laisserait  dépérir  des  bàlimens  utiles. 
—  Proud,,  u.  2420;  Dur.,  u.  «y«;  D.A.,  coU.,  n.  44. 

702.  -  ...  Qui  arracherait  des  arbres  fruitiers  (  C. 
CIV.  S94)  non  morts,  ni  brisés  parles  vents  (L,  15 
§  4,  tr.  </c  Usiif.).—  Proud.,  th.;  Dur.,  lO.;  D..i.,  ih. 

703.— ...tjui  arracherait  des  vignes  productives  — 
Proud.,  l'y.;  Dur.,  i//.;  D.A.,  th. 

'Oi  — Ijui    couperait  des    futaies  en  quantité 

notable  et  sans  cause  légitime.  —  Proud.   ib  ■  Dur 
i4.;  D.A.,  iO.  '' 

705.  —  ....  Qui  extirperait  un  bois  taillis  pour  le 
réduire  en  plain  ou  qui  le  laisserait  dégrader  par  le 
bétail,  dans  le  temps  des  jeunes  coupes.—  Proud  î6  ; 
Dur.,  ib  ;  D.A.,  ib. 

706.  —  ....  (Jui  emploierait  des  effets  mobiliers  à 
un  usage  auquel  le  maître  ne  les  avait  pas  destinés 
-Proud.,  j(/.y  Dur.,  tb.;  D.A.  lù. 

707.  —  ...  Qui  tiendrait  visiblement,  par  sou  mode 
de  culture  et  de  jouissance,  à  épuiser  le  fonds  au 
préjudice  du  propriétaire.  —  Proud.,  i4.;  Dur.,  ib.- 
D..\.,  ib.  ' 

708.  —  ...  i^lui  exposerait  une  mine  à  sa  ruine  ou 
compromettrait  la  sûreté  de  lextraction  en  l'exploi 
tant,  sans  observer  les  régies  de  ParL- Proudh..i«id  • 
Dur.,  ib:d.;  O.A.,  tiirf.  '' 

709.  —  ...  (jui  aliénerait  le  fonds  soumis  à  son 
droit.—  Dumoulin,  Proudb..  n.  3«  el  2422.  — cvi/ioa 
Vooi,  ad  jiuiid.,  til.  iiiiibu.s  mnd.  u.tusfr.  nmiil  ' 
n.  4.  * 

710.- Dans  ces  divers  cas,  les  créanciers  de  l'u- 
sufruitier sont  recevablos  à  offrir  de  réparer  pour  em- 
pêcher la  déchéance,  et,  quoique  l'art,  «l.s  c.  civ.  ne 
le  dise  pas,  ils  peuvent,  eu  olVraut  des  garanties  pour 
l'avenir,  se  faire  subroger  aux  lieu  et  place  de  Pusu- 
fruitier ,  pour  jouir  eux-mêmes  de  Pusufruit.  — 
Proudh.,  n.  2432. 

711.  —  Mais  il  faut  que  ces  créanciers  soient  an- 
térieurs à   la   demande   en  déchéance.  —  l'roudh 
n.  2-142.  '  ' 

712.  -  Que  l'usufruitier  administre  par  un  fermier 
ou  par  lui-mérae,  la  garantie  est  semilable;  mais 
SI  1  administration  est  confiée  à  un  administrateur, 
.1  un  mari  .  à  uu  tuieur  ,  011  sent  que  la  régie  cessé 
d'être  aussi  rigoureuse.  —  Proudh.  n.  2<3o  et  suiv  ; 
D.A.,  eod. 

713.  —  Vu  usufruitier  qui  abuse  de  sa  jouissance, 
depuis  la  publicaiiuu  du  code  civil,  peut  eu  êlre  privé, 
eu  vertu  de  l'article  «ik  de  ce  code,  quoique  1  usu- 
Iruit  ail  éle  constitué  sous  une  législation  qui,  telle 
que  la  coutu:ue  de  îiormandie  ,  ne  conlenail  au- 
cune di.S(iosilion  expresse  sur  le  cas  d'abus,  alors 
d  ailleurs  que  la  jurisprudence,  suivie  sous  «elle cou- 
tume, admettait  celle  déchéance  (C.  2).  — 5  fév.  1818. 
Heq.  Caeii.  lincoignard.  D  A.  12.  809,  n.  1.  D.P.  18. 
1 .  «:ii. 

711.  —  Kncore  que  l'usufruitier  n'aurait  commis 
do  dégradations  que  sur  i|uelques-uns  des  fonds  sou- 
mis a  sa  jouissance,  il  pourrait  être  déclaré  déchu  de 
sou  droit  d'usufruit,  même  à  Pégard  des  autres  fonds 
sur  lesquels  il  n'y  aurait  eu  aucune  dégradalioii  com- 
mise —Proudh.,  n.  24«o. 

71S.  —  Au  reste,  l'appréciation  des  cas  d'abus  est 
dans  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  ,  qui  peu- 
vent, suivant  lescireonslances,  ou  prononcer  l'exlinc- 
lion  absolue  do  l'usufruit,  on  n'admettre  la  rentrée 
du  propriétaire  daus  la  jouissance   de  l'objet  grevé 
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d'usufruit,  qu'à    la  charge  de  payer  annuellement  à 

l'usufruitier  une  somme  déterminée  (  C.  civ    «is  ) 

Proudh.,  n.  2421  ;  D.A.  12.  809  et   810,  n.  44-  Dnr 
n.  695.  '  ' 

716.— Quoique  des  faits  d'abus  ne  soient  pas  très- 
graves  en  eux-mêmes,  et  qu'ils  aient  été  reparés  eu 
partie,  ils  doivent  cependant,  s'il  y  a  récidive  être 
réputés  suffisans  pour  faire  prononcer  contre  un' usu- 
fruitier la  déchéance  de  sou  usufruit.  —  s  aot'il  1816 
Caen.  Encoignard.  D.A.  12.  809,  u.  1. 

717.— Les  créanciers  de  rusufruiiier  sont,  à  moins 
de  concert  Irauduleui;  ,  sans  qualité  pour  former 
lierce-opposiiion  au  jugement  qui  prououce  la  dé- 
cheance  de  Pusufruitier.— U.A.  12.  810,  u.  44 

718.— Si  l'usufruit  est  constitué  sur  deux  tètes  la 
déchéance  pour  abus  du  premier  en  exercice   n'em 
pèche  pas  que  ce  ne  soit  qu'à  sa  mort  que  souvrirnnï 
les  droits  du  second.— Proudb.,  d.  2418  •  D  \        ]i 
n.  4.'».  '     *'  ■'  *""*•! 
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Emprunt  forcé.  380. 
P^rreiir.  -.!3,  s. 
Eslimalion.  29(i. 
Ltablisseuienl  public.  8ï, 

suiv. 
Etal  estimatif.  325. 
f'^xlinctiou.  i«.  132  s. 
Fermier.  43. 
Fonds  de  commerce.  298 

suiv. 
Force  majeure.  552,  5S8. 
l'rais.  393,  s. 
fruits.  115,  128,  s.  185, 

2I8,S.  229,    1170,    SS9, 

«.'.0.  —  V.    Intérêts. — 

naturels.  -Joo,  s.  213,  s. 

— ireslilulion).    438,  s. 

—civils.  -KO,  s.  316.  — 

(  jour  a  quo  ).   22ft,   s. 

244. 
Glandée.  369. 
Héritier.    40  ,    47,    li,  s. 

78,  s.  137,  «40,  «4*. 
Hypothèque.     39,    121, 

1«3,  204.  s. 
Inipiit.  ^5l,  s.  —  eilraor- 

dinairc.  titsi,  s. 
Incendie.  636,  s. 
Indeniuilé.  395.  s. 
hidivlslbililé.    40,  47,  70, 

90. 
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Indif  ision.  67. 

Intérêts.    3IG,  321 ,  51';  . 

S6Î,  s.  fiio,   s. —  (  jour 

à  r/HoV  tilô.  BU- 
InlerprttaliOD.    150,   133, 

s.  506. 
Inventaire.  77.   338,  ■433, 

s. — ;diipeuse).*37,  8. 
Interïention.  1G7. 
Jouissance.  1.  3-2.  s.  t(»l, 

s.  I91,â49,  S.-287,  s.  Cli. 
Jagement.  a7,  TOO. 
Legs.  P3,  s  SOS,  s.  —  V. 

Titre  unitersel.  —  (ca- 
ducité). 132.  —  annueL 

46. 
Loi  réelle    12. 
Loi  rétroctatWe.  tof . 
Louage.  I»l,  s.  238,  s. 
Miindat.  31. 
ÎMiue.  3'.il,  s. 
Moulin.  5tG. 
Morlchile.  «47,  s. 
Kue-propr.  193,  s.  503,  s. 
Obligation.  433,  s. 
Office.  131. 
Partage.  174. 
Pèche.  2-21. 
Pépinière.  379. 
Perte.   631,  63.'.,  Gf,9.— de 

la  chose,  132,  s,  270,  s. 

■JS9,  S26. 
Pigeon.  280. 
Planchers.  318,  s. 
POïSesseur  appar.  693. 
Possession.  27,  s.  —  pré- 
caire. 29,  43. 
Pot  de  >in.  351. 
Poutre.  325. 
Prescription.  39,  s.  187,  s. 

625,  s.  660,  668,  S. 
Prêl.  30,  s. 


Procès.  591.  s. 
Produit.  334,  s. 
Hachai.  181,  389. 
]»enonciation.  685,  s. 
Rente,  bu,   1x0.— viagère. 

109,  31S,  473,  608. 
Réparation.  363, s.  188,  s. 

— (caractère  ).  4'JI.  — 

d'entretien.  496,  s.  317. 

— (grosse).   403,  s.  496, 

s.  508,  s. 
Répétition.  fiOl,  609,  612. 
Reprise.  l'.lO. 
Rescision.  182,  s. 
Réserve.  124,  472. 
Responsabil.  323,  624,  s. 
Restitution.  292. 
Rétention.  MO. 
Revendication.  185. 
Saisine.  312. 
Séquestre.  302. 
Servitude    117,  s.    152,  s. 

216.  6B4. 
Substitution.  48. 
Sursis  i;59.> 

Terme.  22,  86,  s  Gi4,  655. 
Tierce  -  opposition.    179, 

717. 
Tiers -délenteurs.  104. 
Titre  particulier.  101,  600, 

,«.  —  universel.    102,  s. 

2-29,  27  1,  303,  S.  604,  S. 
Transport.  25,  311,  s. 
Trésor.  159,  s. 
Troupeauv.  154,  332. 
Usage.  47. 
Usine.  2S,  s. 
Usufruit  (  dispense  ).  440, 

s.— légal.  2  ,  s.    471.— 

conventionnel.  2,  11,  s. 
Venie  de  fruits.  200,  s. — 

de  meuble.  463. 
Vélusté.  321. 
Veuve.  211. 


Preuve  testim.   Si,  s.  — 

(  commencement.  54,  s. 

USLFllLir  LÉGAL  OU  P.ATEK>EL  (1).- 1.— 
C'est  celui  qui  appartient  au  père  pendant  le  mariage 
comme  administrateur  légal,  el,  après  la  dissolution 
du  mariage,  au  survivant  des  père  el  mère,  sur  les 
biens  de  leurs  enfans  mineurs  de  dix-huil  ans  et  non 
encore  émancipés  (C.  civ.  384,  389). 

L'art.  3S9  C  civ.  relatif  à  l'administration  légale 
étant  placé  au  titre  de  la  tutelle,  c'est  pour  ce  dernier 
mol,  n.  6  et  suiv. ,  qu'il  en  est  parle  ,  quoiqu'elle  soit 
essenliellemenl  distincte  de  la  tutelle. 

S  1".  —  Caractères  de  Vusii fruit  Ic'ijal  ;   personnes 

aturq'ieîles  il  appartient;  son  étendue. 
S  -■ — Kienssur  lesquels iiartc  cet  usufruit. 
§  3. — C'Imryes  de  l  usufruit  léijal. 
%  4. — Quand  et  comment  il  finit. 

§  t". — Caractères  de  l  usufruit  léjjal;  personnes 
auxquelles  il  appartient  ;  son  étendue. 

2. — L'usufruit  légal  est  attaché  à  la  puissance  pa- 
ternelle comme  une  indemnité  des  soins  et  des  sacrifi- 
ces qu  imposent  ans  péro  et  mère  l'éducation  des  enfans 
etl'administration  de  leurs  biens.  Cedro  t,  comme  on 
voit,  n'est  pas  purement  gratuit  ;  il  est  à  titre  oné- 
reu\  et  soumis  à  des  charges  qui  u'alTectent  point  l'u- 
sufruit ordinaire. —  Proudh.,  n.  214,  D.\  12  811 
n.  1,  et  su,  n.  3.  '        ' 

3.— L'art.  384  C.  civ.  se  sert  du  mot  jouissance  ; 
mais  c'est  véritablement  un  usufruit  que  la  lui  ac- 
corde aux  père  el  mère  ;  du  reste,  elle  a  ainsi  qua- 
lifié cette  jouissance  dans  les  art.  389  el  Col  C  civ 
—Proudh.,  n.  125  ;  D.A.  12.  812,  n.  1. 

4.  —  Quoique  émanant  du  droit  romain  et  des  dis- 
positions de»  coutumes,  cette  instituinn  est  régie, 
dans  la  législation  du  code,  par  des  règles  particu- 
lières. 

■  '•■  —  Ainsi,  à  Rome,  oii,  dans  les  premiers  temps , 
les  enfans  étaient  la  cAoic  du  père,  ils  ne  pouvaient 
rien  avoir  en  propre;  tout  ce  qu'ils  acquèraicnl  était 
acquis  de  plein  droit  à  leur  père.  Ce  n'est  que  dans 
la  suite  que  des  lois  moins  <é>C'es  permirent  aux  fils 
de  lamille  d  avoir  un  patrimoine  particulier  connu 
sous  le  nom  de  /ecule.  Les  dispositions  du  droit  ro- 
main, quant  au  pécule  castreiise  ,  quasi-caslreusc 
profeclif  et  advenlif,  étaient  suiwes  dans  les  pavs  dé 
droit  écrit.  —  Proudh.,  n.  121  cl  127:  D.A.  .  iod  ■ 
Dur.,  n.  363.  '  >    ""• . 

•»•  —  Les  dispositions  des  coutumes,  d'après  les- 

|I)  Voj.  l'»r|ide  du  D.G.  lufpl. 


USUFRUIT  LEGAL.     §  1". 

quelles  un  enfant  au  pain  de  son  père  ,  cl  n'ayant 
ni  office  ni  bénéfice  ,  acquérait  à  son  père  et  non  à 
lui,  étaient  un  des  effets  de  la  puissance  paternelle 
admise  par  ces  coutumes,  à  l'exemple  du  pécule  pro- 
feclif des  Romains;  elles  onl  été  abolies  par  la  loi  du 
28  août  1792.  — 26  janv.  1813.  liruxelles.  Uelabarrc. 
D.A.  12.  812,  n.  I.  D.P.  2.  1410. 

7.  —  Dans  les  pays  coutumiers,  la  jouissance  lé- 
gale des  biens  des  enfans  étail  une  suile  du  droit  de 
garde  (Uuplessis,  r.enusson,  el  Pothier,  Traité  de  la 
j/ardci. —  Proudh.,  n.  124  el  127;  Dur.,  n.  363;  D.A. 
42.  814,  n.  3. 

8.  —  A  Rome,  l'usufruit  légal  ne  cessait  qu'à  la 
mort  du  père;  il  n'appartenait  jamais  à  la  mère,  in- 
capable d'exercer  la  puissance  paternelle;  en  l'rance, 
au  contraire,  dans  les  pays  de  coutume,  la  mère  jouis- 
sait du  droit  de  garde  après  la  mort  de  son  mari. 
Les  rédacteurs  du  code  ont  puisé  dans  ces  deux  légis- 
lations, pour  établir  à  cet  égard  des  règles  uniformes. 
—  D.A.,  cod. 

9. —  Ainsi,  pendant  le  mariage,  le  père  seul  a  l'u- 
sufruit légal  ,  parce  c'est  un  droit  utile  qui  suil  la 
puissance  paternelle  à  laquelle  il  est  rattaché,  et  que 
c'est  au  père  seul,  tant  qu'il  vil,  qu'appartient  cette 
puissance  (C.  civ.  384).  —  TouU.,  I.  2,  n.  1062;  D.A. 
12.  814,  n.  2. 

10. —  Après  la  t'issolution  du  mariage,  la  mère,  si 
elle  survit,  a  le  droit  de  jouir  du  même  usufruit.  — 
Dur.,  t.  3,  n.  305;  D.A.,  eod. 

11. — Mais  ce  n'est,  aux  termes  de  l'arl.  386  du 
même  code,  qu'au  père  contre  lequel  le  divorce  n'a 
pas  été  prononcé;  en  sorte  que  celui-là  n'est  pas  re- 
cevable  à  invoijucr  le  bénéfice  de  l'art.  38i,  qui,  au 
moment  de  la  publication  du  code,  élail  époux  divorcé 
en  vertu  delà  loi  du  20  scpleiubre  17'12;  el  l'arrêt 
qui,  pour  consacrer  ce  principe,  a  considéré  le  récla- 
mant sous  le  rapport  de  son  état  au  moment  de  la 
publicalion  du  code,  ne  peut  encourir  le  reproche 
d'avoir  fait  rélroagir  la  loi  (C.  2).—  5  janv.  18-29.  Civ. 
r.  Caen.  De  Poinlel.  DP.  29.  1.  92. 

12. —  L'arl.  384  C.  civ.,  qui  accorde  à  la  veuve  non 
remariée  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfans,  ne 
s'appliquant  qu'aux  femmes  en  viduité  lors  de  la  pro- 
mulgation de  cet  article  ou  depuis,  ne  saurait  être 
invoqué  par  la  veuve  qui,  avant  celle  promulgation 
et  dans  l'année  du  deuil,  aurait  contraclé  r.'ariage, 
ne  fut-ce  quà  l'église  seulement  ,  et  pour  sauver 
l'iramoralilé  de  sa  conduite;  dés  celte  époque,  celte 
femme  a  été  privée  de  l'usufruit  légal,  soil  que  l'on 
considère  le  mariage  comme  valable,  puisque  l'art. 
386  le  dispose  ainsi,  soil  que  le  mariage  ait  été  nul, 
parce  que,  dans  ce  cas,  l'inconduile  ou  malversation 
de  la  femme  dans  l'an  de  deuil  lui  aurait  lait  perdre, 
dés  avant  lecode,  tout  droit  à  l'usufruit  légal  (C.2l. 
— V.  infià,  0.  90  el  suiv. —  22  déc.  18-29.  Lyon.  Cha- 
pelon.  D.P.  30.  2.  63. 

13.  —  Les  restrictions  et  modifications  apportées 
par  le  code  civil  au  droit  d'usufruil  attribué  au  père 
sur  les  biens  de  son  fils,  peuvent,  sans  effet  rétroactif, 
être  appliquées  dans  le  cas  même  où  le  père  se  trou- 
vait deji  en  possession  de  cet  usufruit  lors  de  la  pu- 
blication du  code  (C.  2).  —  7  l'rucl.  an  12.  Turin.  Ga- 
ronne. D.A.  12.  812,  n.  2.  D.P.  7.  2.  57. 

11  est  en  effet  naturel  de  fiire  cesser  par  une  loi 
nouvelle  un  droit  éventuel  qui,  se  renouvelant  sans 
cesse,  peut  manquer  d'un  jour  à  l'autre. —  V.  Lois. 

14.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  donner  à  l'art.  3S4  C. 
civ.  un  effet  rétroaclif  que  de  l'appliquer  au  profit  du 
père,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation,  encore 
que  celui-ci  eût  été  privé  jusqu'alors,  en  vertu  d'une 
coutume  locale  antérieure,  du  droit  de  jouir  des  biens 
desesenfans.  —  11  mai  18J9.  Req.  Amiens,  lîoutle- 
choux.  D.A.  11.  812,  n.  2.  D.P.  19.  1.  403. 

15. —  D  après  le  même  principe,  la  mère  qui,  à  la 
mort  de  son  mari,  décédé  avant  le  code  civil,  a  été 
chargée  de  la  tutelle  de  ses  enfans  mineurs,  ne  doit 
pas  compte  des  fruits  provenus  des  biens  de  ces  der- 
niers, depuis  la  publicalion  dn  code.— 3  germ.  an  12. 
Paris.  Cadeau  d'Assv.  D.A.  12.  813,  n.  3.  D.P.  22.  2. 
121. 

16.  —  Néanmoins  il  a  été  jugé,  contrairement  a  ce 
principe,  que  la  mère  n'a  pu,  depuis  le  code,  récla- 
mer l'usulruit  légal  des  biens  acquis  à  ses  enfans 
mineurs  sous  une  législation  qui  ne  le  lui  accordait 
pas  :  qu'il  en  serait  toutefois  autrement  des  biens  ad- 
venus aux  enfans  depuis  b' code.  — 7  prair.  an  13. 
Agen.  Lescure.  D.A.  12.  813,  n.  4.  DP.  6.  2.  S6.  94. 

17.-^  De  ce  root:  après  la  dissolution  du  ma- 
Tiaye,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  384,  il  résulte  que 
l'usufruit  légal  n'est  pas  établi  au  profit  des  père 
el  mère  uiiturels,  encore   bien  que,  dans  l'ialérét 
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des  enfans  naturels  légalement  reconnus,  le  code  ait 
accordé  à  leurs  père  el  more  quelques  effets  de  la 
puissance  paternelle  (C.  civ.  383). — Prondh.,  n.  124; 
Merl.,  QuixI.,  T»  Vsufr.  patern.,^  4;  Dur.,  n.  364; 
D.A.  12.  813  el  814,  n.  2.  —  V.  Puissance  paternelle. 

18.— L'usufruit  légal  est  tout-à-fait  distinct  et  in- 
dépendant de  la  tutelle,  qui  n'est  qu'une  charge  à  l'a- 
vantage des  enfans. —  D.A.  8t4,  n.  2. 

19. —  L'usufruit  appartiendrait-il  aux  père  el  mère, 
si,  contre  l'avis  du  conseil  de  famille  ils  avaient  voté 
pour  la  répudiation  de  l'hérédité?  (lui,  parce  que 
c'est  un  principe  constant  en  droit  que  ce  qu'un 
homme  fait  tutoris  nnmiitc  ne  doit  porter  aucun  pré- 
judice à  ses  droits  personnels  —  D.  \.  19.  81»,  n.  3. 

20. —  L'usufruit  légal  est  un  droit  réel  imprimé 
aux  choses  au  moment  oii  l'usufruit  est  transféré  par 
la  loi  sur  la  tète  du  père.  ^  D.A,,  eod. 

2t. —  D'où  il  suit  que  le  père  ou  la  mère  renonçant 
à  son  usufruit  légal,  serait  par  là  même  exempt  des 
charges  qui  le  suivent,  comme  il  le  serait  des  impen- 
ses de  réparations,  puisque  c'est  la  chose  elle-même 
qui  les  doit.- Proudh.,  n.  215;  D.A.  12.  818,  n.  9. 

22.  —  Quoique  souraiie  aux  règles  générales  de 
l'usufruit"  la  jouissance  légale  dont  il  est  ici  question 
est  cependant  d'une  nature  particulière  ;  aussi  l'on 
pense  généralemeutqu'elle  n'est  pas  susceptible  d'hy- 
polhèque.  —  Dur.,  t.  »,  n.  486:  TouU.,  t.  12,  n.  125, 
402;  D.A.  12.  81  i,  n.  3. 
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23. —  L'u^ufruit  légal  s'applique  en  général  à  tous 
les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  qui  apparticnneul 
aux  enfans  (C.  civ  384).  —  Proudh.,  n.  136;D..i. 
12.  8U,  n.  i. 

24. —  Il  comprend  même  ceux  qui  leur  soni  adve- 
nus par  donation  ,  succession  ou  anlremenl,  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit.  —  Proudh.,  n.  138  ; 
D.A.,  eod. 

25.  —  En  un  mot,  il  forme  un  droit  universel.  — 
Proudh.,  n.  136;  D.A.,  cod. 

26. — .\insi  les  père  et  mère  "ont  le  droit  de  jonir  de 
toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels, 
soit  civils  (C.  civ.  582).— D..\.,  eod. 

27.  —  Ils  percevraient,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  droit,  1  s  produits  d'un  usufruit  constitué  au 
profit  de  leurs  enfans,  sans  être  tenus  à  aucune  res- 
titution.—  Proudh.,  n.  131;  D.A.,  eod. 

28. — ...  Lors  même  que  cet  usufruit  aurait  été  lé- 
gué.—Proudh.,  coJ.;  n.A.  12.  815,  n.  5. 

29. —  Et  encore,  si  une  rente  viagère  élail  établie 
sur  la  tète  de  leurs  enfans,  ils  en  toucheraient  Inté- 
gralement les  arrérages,  sous  la  seule  obligation  de 
faire  remise,  à  la  cessation  de  leur  jouissance,  du 
titre  tel  qu'il  se  trouve,  éteint  ou  non  (C.  civ.  588;. 
—  D.A.,  coJ. 

30. —  Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  des  pro- 
duits d'un  bail  à  ferme  que  les  enfans  ont  reçu,  par 
exemple,  de  la  succession  de  leur  père  ou  mère  pré- 
décédé? Le  survivant  aurait-il  à  leur  égard  les  mêmes 
droits  que  sur  les  fruits  produits  par  les  biens  person- 
nels aux  enfans?  Il  a  élc  jugé  que  les  fruits  prove- 
nant des  biens  affermés  forment  un  capital  représen- 
tatif du  prix  du  bail  dont  le  survivant  a  seulement  la 
jouissance  jusqu'à  la  fin  de  l'usufruit  légal. 

31. —  .\insi,'lorsqu'un  époux  qui  a  acquis  ou  affer- 
mé de  divers  particuliers  le  droit  do  faire  des  coupes 
dans  leurs  forets  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
movcnnanl  un  prix  annuel,  décède,  lai,<sanl  pour  hé- 
ritiers des  enlaus  mineurs,  l'époux  survivant,  usu- 
fruilit-r  légal,  n'a  pas  la  propriété  dn  produit  de  ces 
coupes;  ces  produits  forment,  au  fur  el  à  mesure  que 
les  coupes  sont  faites,  un  capital  qui  appartieul  aux 
enfans,  et  les  droits  de  l'époux  survivant  se  restrei- 
gnent à  a  jouissance  de  ce  capital.  —  7  mars  18*3. 
Civ.  r.  Lyon.  Perrod.  D.P.  23.  1.  100.— 26  avril  182S. 
Lyon.  Pibl.  D.P.  21.  2.  40. 

32. C'est  qu'en    effet  ce   «ont  les  produits  du 

fonds  affermé  qui  constituent  la  substance  el  le 
capital  du  droit  du  fermier,  à  la  dilfennce  de  l'u- 
sufruit et  de  la  rente  viagère,  qui  sont  des  droits 
dont  l'existence  est  indépendante  des  fruits  qu'ils 
procurent  à  celui  qui  en  jouit.  L'usufruitier  légal 
ne  peut  donc  pas  percevoir  inugralcmeut  les  fruits 
provenant  du   bail  à  ferme  sans  contrevenir  à  l'arl. 
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S73  qui  Teul  qu'il  conserre  la  substance  de  la  chose. 
— Duraut.,  t.  3,  d.  373  ;  D.A.  13.  814  et  815,  n.  i. 

3ô. — Il  peut  arriver  que  le  père  se  porte  à  accepter 
une  succession  pour  profiler  de  rusufruit;  mais  il 
doit  se  soumettre  à  la  loi  du  conseil  de  famille.  — 
rrouUli.,n.  iri9;  U.A.,  eod  ,  n.  5. 

34.— 11  en  serait  de  même  s'il  voulait  répudier.  — 
D.A.,  eod. 

S.'i.  —  L'art.  433  C.  civ  ,  portant  que  les  père  et 
mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  légale 
des  biens  des  mineurs  ,  sont  dispensés  de  vendre  les 
mmbles,  s'ils  prélèrent  les  garder  pour  les  remettre 
en  nalure,  ne  s'applique  qu'aux  mrvhles  meublans, 
cl  ne  peut  être  eu-ndu  aux  inarchandises.faisant  l'ob- 
jet d  un  conunerce.  —  ...  1800.  Ai\.  Aatta.  D.A.  12. 
81i,  n.  1.  IJ.P.  iî.  i.  iâi,  n.  7. 

">(■'. — L'usufruit  légal  d'un  fonds  de  commerce  em- 
porte la  propriclé  de  ce  fonds  ,  en  ce  sens,  que  l'usu- 
fruitier admiijîslre  à  ses  risques  et  périls,  et  que  le 
nu-propriétaire  ne  peut  demander  la  mise  de  ce  fonds 
sous  le  séquestre  (C.  cif.  387).  — 9  mess,  an  11.  Civ. 
C.  Besançon.  l'yon.  D.A.  12.  797,  n.  1.  D.P.  4.  1.  9. 

S".  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  père, 
usutruilier  pour  une  ujoilié  et  propriétaire  pour  l'au- 
tre, d'un  fonds  de  commerce  ,  dont  ,  en  entrant  en 
usufruit ,  il  s'est  engagé  de  remplacer  les  marchan- 
dises à  mesure  delà  vente,  afin  de  les  rendre  eu  na- 
ture, a  fait  de  mauvaises  affaires,  les  enfans  ont  pu 
être  valablement  admis  h  revendiquer,  contre  les 
créanciers  de  leur  père  usufruitier,  les  marchandises 
remplacées;  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  droit, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour.— 10  avril  1814.  Ren. 
Hennés.  Laverge.  D.A.  12.  799,  n.  3.  D.P.  14.  i 
39.'.. 

r-8.— La  régie  générale  qui  soumet  à  l'usufruil  lé- 
gal tous  les  biens  des  enfans  mineurs  de  dix-huit  ans 
et  non  émancipés,  souffre  trois  exceptions  : 

39.  —  f  L'usufruit  légal  ne  s'étend  point  aux 
biens  ou  effets  que  les  enfans  peuvent  acquérir  par 
un  Iraiail  ou  une  industrie  séparés  (C.  civ.  387) 
Ceci  n'est  pas  susceptible  dp  la  distinction  que  les 
lois  romames  laisaient  entre  les  pécules  caslrense 
et  iivan-ciisirense.  —  l'roudh,  n.  1 48  ;  D.A.  eod. 
D.  6.  )         •> 

40.  —  Il  sullil  que  le  travail  ou  l'industrie  du  fils 
soient  exerces  s.ins  ronnevité  avec  leirav.iil  ou  l'in- 
dustrie du  père,  pour  qu'il  y  ail  entre  eux  travail  et 
indu-trie  séparés,  quoiqu'ilsdemçiireraicMlenM-mhle 
«.  est  ainsi  que  la  femme  marchande  publique  peut 
faire  un  commerce  séparé,  biiii  qu'elle  habile  avec 
son  mari. — Proudh.,  n.  Ii9;  D.A,  eod. 

*'".~  '','',''*"'"'-la  jouissance  légale  embras-serait 
un  trésor  decouiert  par  l'infanl,  soit  sur  son  fonds 
son  un  fonds  étranger  (C.  civ.  710)  :  c'est  là  un  effet 
(  u  hasard  ,  et  non  le  produit  d'une  industrie  — 
Proudh.,  n.  ISii;  D.A.,  eod. 

4.'.— Il  en  serait  do  même  du  trésor  trouvé  par  un 
tiers  dans  l'héritage  du  fils  :  la  moitié  qui  revient  à 
celui-ci  comme  propriétaire,  ne  serait  toujours  qu'un 
pur  don  de  l,i  fortune.— Proud-,  eod. 

43.-2»  I.'usufruil  légal  ne  porte  pas  sur  les  biens 
provenant  d  une  succession  dont  le  père  a  été  déclaré 
indigne;  et  cette  disiiosilion  s'étend  à  la  mère  sans 
dilliculle.-proudh.,  n.  1S3;  D.A.,  eod. 

41.— 3'  Il  ne  porte  pas  non  plus  sur  les  biens  lé  ués 
sous  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'en 
jouiront  pas  (C.  civ.  387). 

(,)uoiqiie  l'arL  .3.S7  se  serve  du  mot  expresse  il  ne 
preîcril  pas  de  terme  sacramentel  ;  il  sullitque  la  vo- 
lonté du  testateur  résulte  des  expressions  qu'il  a  em- 
ployées, ou  des  dispositions  qu'il  a  faites,  el  dont 
1  ex,  culioii  serait  inconipalil.le  avec  l'exercice  de  l'u- 
sulruit  :  une  exclusion  fnrmeile  ou  virtuelle  serait 
suHisante.  —  Proudh.,  n.  |.'.3;  D.A.,  eoi. 

,.  ,*■"•  — •^'■"'i.  •*'  le  père  institué  légataire  élail  chargé 
liducMirement  de  rendre  les  biens  à  son  fils  avant 
que  celui-ci  eut  atteint  ses  dix-huit  ans,  il  ne  pour- 
h!,'.!,","  r,"'".'''.  '"■'"'"'■"i'  ■  P"ce  que  la  restitution 
dont  le  hduciaire  est  grevé  doit  embrasser  la  chose 
imil  entière. -.30  janv.  IHii.  Dècis.  du  cons.  d'étal 
Allaire  Kullel.  Proudh.,  n    i.T,;  D.A.,  eoi/. 

il'  —  Ainsi,  lorsqu'un  aicul,  en  léguant  i  son  ne- 
l.t  I  s  une  somme  d'argent,  a  ordonné  que  le  ploco- 
menl  el  emploi  en  seraient  faits  jusqu'à  la  majo- 
rité du  Irg.iaire  par  une  personne  ,,,.', 1  désigne  ce 
egs  peut  être  considéré  comme  fait  sous  la  condi- 
liou  expresse  que  le  père  n'en  aura  pas  la  jouissance 
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dans  le  sens  de  l'art.  387  C.  civ.—  24  mars  1812.  Pa- 
ris. Compigny.   IJ.A.  12.  815,  n.  1.  D.P.  22.  2.  124. 

-47.  —  Mais  la  prohibition  ne  pourrait  s'induire 
de  ce  que  le  père  aurait  été  institué  conjointement 
avec  ses  enfans  mineurs,  comme  quelques  anciens 
auteurs  l'aTaienl  prétendu. —  Proudh.,  n.  131  ;  D.A., 
eod. 

48.— Si  le  donateur  ou  lestaleur  était  un  ascen- 
dant, obligé  de  laisser  une  réserve  au  fils  qu'il  insii- 
tucrait,  celle  réserve  ne  pourrait  élre  souslraite  à 
l'usufruit  paternel  —Proudh.,  n.  13-2  ;  D.A.  81t>,  n.  0. 

4<). — Cependant,  s'il  s'agissaii  d'une  donation  faite 
avec  prohibition  de  l'usufruit  légal  et  acceptée  par  le 
père  sans  réserves  ni  proleslalions,  celle  accepta- 
lion  pourrait  élre  opposée  au  père  comme  renoncia- 
tion tacite  au  droit  d'usufruit. — Proudh.,  eod.;  Toull 
I.  2,  n.  10G7;  D.A.,  eod. 

hO. — Celui  qui  fait  une  donation  ou  un  legs  au 
profit  d'un  enfant  mineur  a-t-il  le  droit  de  priver  son 
père  ou  sa  mère  non  seulement  de  l'usufruit  légal, 
mais  encore  de  l'administration  des  biens  donnés? 
Non  ;  la  clause  d'un  testament  qui  interdit  au  père, 
tuteur,  l'administration  des  biens  légués  à  son  fils, 
doit  être  réputée  non  écrite.  —  13  juin  1807.  Besan- 
çon. MagnonconrI.  D.A.  12.  SIC,  n.  1.  D.i'.  2.  1440. 
—  15  nov.  1807.  lîesançon.  Magnoncourt.  D.P.  8.  2. 
150.—  Contre,  8  mai  1827.  Paris.  D.P.  29.  1.  6. —  11 
nov.  1828.  Keq.  Paris.  Legay.  D.P.  29.  1.  6.  —  V. 
Puissance  paternelle,  n.  24  et  suiv. 

Proudhon,  n.  2i0  et  suivans,  pense  qu'en  point  de 
droit,  cette  clause  ne  doit  pas  être  réputée  non  écrite 
comme  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs;  quo 
c'est  aux  tribunaux  à  juger  ,  d'après  les  circons- 
tances, si  elle  est  conçue  a/i  irato,  ou  dans  le  but 
d'assurer  l'exécution  de  la  libéralité,  dans  le  cas,  par 
exemple  ,  où  le  legs  consisterait  en  choses  mobi- 
lières, et  que  le  père  fut  dissipateur  ou  insolvable  — 
V.  D.A.  12.  810,  n.  7. 

51.— .Si  le  père  adminisirait  mal,  pendant  le  ma- 
riage, les  biens  de  ses  enfans  mineurs,  il  pourrait 
être  destitué  de  cette  a  Iministration  par  un  conseil 
de  famille  comoqué  à  la  diligence  d  un  proche  pa- 
rent. -10  dec.  1.S29.   Civ.  r.  Metz.    Eeer.   D.P.  30. 

S  rK—Dcs  churijes  d-:  l'usufruit  làyal. 
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leur  confie  l'administration  d'une  somme  léguée  à 
leurs  enfans  mineurs  (C.  civ.  389,  2121).  —  ôû  avril 
1833.  lieq.  Aix.  Uounct.  D.P.  33.  1.  221. 

Ï9.  —  Le  père,  usufruitier  légal  à  la  fois  et  testa- 
mentaire, qui  rebâtit  un  édifice  incendié  durant  sa 
jouissance,  même  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, a  le  droit  d'exi,'er  du  nu-propriétaire ,  ainsi 
qu'un  tiers  pourrait  le  faire,  le  remboursement  des 
frais  de  construction,  alors  que  la  reconstruction  a  eu 
lieu  dans  l'intérêt  des  enfans,  et  que  ceux  ci  ma- 
nifestent l'inteiition  de  conserver  les  matériaux  — 
13  janv.  1831.  Colmar.  Clad.  D.P.  31.  2.  30. 

00.  —  2»  La  nniirrilure,  Venirelien  et  l'édoealion 
des  eufans,  .,fln„  leor  fortune.—  lOn  vertu  de  celte 
obligation,  di-tincte  de  celle  imposée  par  l'art  «Oô 
au  titre  du  mariage,  le  père  ne  doit  pas  seulement 
velir,  loger  el  nourrir  ses  enfans  ;  il  doit  les  faire  ins- 
truire selon  leur  fortune.  —  Proudh  n  is-i-  n  A 
12,  817,  n.  8.  '     '     "-•"■■»• 

CI.  --Si  les  revenus  ne  suffisent  pas,  les  père  et 
mère  doivent  fournir  le  surplus  sans  répétition  ,  c'est 
la  condition  à  laquelle  ils  se 


s  repe 
ise  sont  soumis. - 


1  ;  c'est 
Proudh. 


r.2.— Les  charges  de  l'usufruit  légal  sont  ■  1»  celles 
auxquelles  son!  tenus  les  usufruitiers  ;  2»  la  nourri- 
ture, l'entretien  et  l'éducation  des  enfans  selon  leur 
lorlune  ;  3»  le  paiement  des  intérêts  ou  arrérages  des 
capitaux  ;  4«  les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière 
maladie  (C.  civ.  3S5). 

53.-1»  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  u-mfrui- 
'."'"■— '^^""'^  les  père  el  mère  avant  l'usufruil  légal 
des  biens  de  leurs  enfans  mineurs  sont  tonus  de  faire 
inventaire  a  leur  entrée  en  jouissance  (C.  civ  GOOl 
d'enlrelenirles  biens,  de  jouir,  en  un  mol,  en  bon 
père  de  lamille  (C.  civ.  liOl),- D.A.  12.  816   n.  8. 

5i.— La  déchéance  prononcée  par  l'art  14i»  c 
riv.,  relatnement  à  l'usufruit  légal  des  biens  des'en-i 
fans  mineurs,  contre  l'époux  qui  n'a  pas  fait  inven- 
taire, est  irrévocable  et  ne  peut  élre  écartée  même 
pour  I  avenir,  |par  un  inventaire  tardif.  —  13  nov 
1833.  Douai.  Ducarroy.  IJ.P.  34.  2.  128. 

55.— Les  tribunaux  peuvent,  d'après  les  circons- 
Linces  qui  leur  paraîtraient  l'exiger  ainsi,  et  sauf  la 
réserve  de  tous  droits  attachés  .i  ^u^ufruit  paternel 
ne  pas  permetlreà  un  père  usufruitier  légal  des  biens 
de  ses  enfans  mineurs  de  faire  dans  les  forêts  qui 
leur  appnrhenncnt  des  coupes  de  bois  qui  auraient 
allcint  leur  malunlé  d'après  raménagement  -an 
mai  182).   lîeq.    Metz.    Chalbos.    D.A.  I2.  «IG   n.  2. 

50— Les  père  cl  mère  soûl  dispensés  de  donner 
caution  (C.  CIV.  001). 

57.  — Ainsi,  le  père  ,  administrateur  légal  des  biens 
de  son  enlant  mineur,  ne  peut  être  conliaint  adon- 
ner une  caution  valable,  ou  à  fournir  remploi  pour 
les  sommes  qui  doivent  lui  être  paiees  par  les  dé- 
biteurs de  ce  iii-ci,  el  cela  sous  le  prétexte  qu'il  se- 
rait insolvable.  —  20  noiit  1S18.  Toulouse.  Bertrand. 
D.A.  12.  817,  n.   1.  D.P. 22.  2.  123. 

58.  —  Toutefois,  encore  bien  que  la  loi  n'cxi"c 
nticiine  garantie  hypothécaire  des  pères  et  mérc°s 
pour  I  administration  des  biens  de  leurs  enfans 
pendant  la  durée  du  mariage,  celle  obligation  peut 
résuller  pour  cw  de  la  volonlé  d'un   teslateur  qui 


n.  184;  D.A.,  eod. 

02.— Mais  faudrait-il  décider  de  même  dans  le  cas 
ou  les  enfansjoiiiraient  de  biens  propres  acquis  soi! 
par  leur  travail  ou  leur  indoslrie,  soit  par  des  libé- 
rantes qui  leur  auraient  été  faites  avec  prohibition 
de  1  usulrmt  légal?  -  Oui,  parce  que  l'usufruit  légal 
ne  doit  point  porter  sur  ces  biens,  et  que  le  père  de 
famille  devait  prévoir  les  charges  de  sa  jouissance 
(Proudh.,  n.  1S3  et  suiv.).-  Non.  Dans  le  cas  dont  il 
s  agit,  le  père  peut  imputer  sur  les  frais  de  nourriture 
et  d  eulretien,  non  seulement  les  revenus  des  biens 
que  les  enfans  auraient  acquis  par  un  travail  séparé 
mais  les  capitaux  eux-mêmes  à  la  charge  de  le  faire' 
avec  modération.-  Dur.,  I.  3,  n.  374;  D.A.,  eod. 

63.  —  11  a  été  jugé  que  le  père  avait  pu  porter  au 
chapitre  des  dépenses  deson  compte  de  tutelle  le  mon- 
lanl  de  la  nourriture  et  de  Pentrelicn  de  sa  fille  depuis 
qu  e  le  avait  acquis  une  rente  qui  pouvait  fournir 
aux  besoins  de  celle-ci,  et  dont  il  n'avait  pas  la  iouis- 
sance.—  13  mars  1813.  Req.  Caen.  Lcbaudv.  D  i  1 
olO.  D.P.  13.  1.  314. 

04.— Le  père,  adminislraleur  légal  des  biens  de  ses 

enlans  mineurs,   pendant  le  mariage,  peut  être  des- 

litue   de  celte  administration,    pour  cause   d'incon- 

duite    notoire,  d'incapacité   ou   d'infidélité  (  C     civ 

o89,  444).—  10  déc.  1829.  Civ.  r.    Melz.  Béer.  D.p! 

05.-  Et  le  père  qui  laisse  ses  enfans  dans  le  dénù- 
ment,  et  néglige  même  de  les  vêtir,  peut  être  déclaré 
déchu  de  I  usufruit  légal  (C.  civ.,  383/.-4  féTr.  1832 
Pans,  r.acine.  D.P.  32.  2.  35. 

60.—  L'usufruitier  légal  profite  des  travaux  domes- 
tiques de  ses  enfans,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  une 
industrie  séparée;  car  il  est  du  devoir  d'un  père  de 
tormer  ses  enfans  ùu  travail.  —  Proudh  n  ''03  et 
20i;   D.A.,  eu  l, 

07.—  Cependant  s'il  avait  totalement  négligé  l'é- 
ducation d  un  enfant  qui  aurait  des  biens  considé- 
rables, etsi,  au  lieu  de  l'élever  suivant  son  étal,  il 
I  aval  constamment  employé  à  des  travaux  domesti- 
ques les  plus  grossiers,  le  père  pourrait  élre  tenu  de 
leslituer  tout  ce  qu'il  aurait  perçu  en  vertu  de  sa 
jouissance  légale  (D.A.,  eod.).—  23  avril  1817.  Civ.  c 
Aix.  Sahcis.  D.A.  12.  708.  D.P.  17.  i.  426. 

08.  —  Z'  J'uiement  des  intérêts  H  des  arrérnnes 
des  eapia,,.T.—CeU  ne  doit  s'entendre  que  des  arré- 
rages à  échoir  depuis  l'ouverlurc  .le  l'usufruit  car 
ceux  échus  en  non  payés  forment  une  ,lette  de  la 
surcession  ,\  la  charge  des  mineurs.— Iloll  de  \i|| 
Y  Usufruit,  n.  53.- C'o,,/,-,,.  l.a  loi  ne  distingue  pas;' 
les  uns  et  les  autres  .sont  à  la  charge  de  l'usufruilier. 
—  Proudh.,  n.  800;  D.A. ,  eod. 

m.—  4»  /.es  frais  funéraires  et  ceux  (h  dernière 
maladie.  —  Ces  frais  sont  ceux  occasionnés  par  les 
dernières  maladieset  les  funérailles  des  personnes  dont 
la  succession  est  dévolue  aux  mineurs.  C'est  ainsi 
qu  on  I  entendait  sous  le  droit  coutumier  1  Renn  Tr 
dota  fjarde  cli.  7,  n.  4'))._C)n  a  voulu  soulager  lei 
enfans  :  ces  frais  ne  peuvent  donc  être  ceux  de  leurs 
propres  funérailles,  car  on  ne  les  dégrèverait  pas, 
mais  leurs  successions,  et  l'on  ferait  supportera  Pusu- 
li-uilier  une  charge  dans  un  moment  où  il  n'y  a  plus 
d  usufruil.-  Proudh  n.  21 1;  l'oull.,  n.  1009  ;  Dur., 
t  3,  n.  402;  D.A. ,  eod.  '  ' 

70.  —  Notez  que  les  frais  de  dernière  maladie 
sont  a  la  charge  de  la  communauté  ,  lorsque  c'esl 
I  un  des  époux  qui  est  décédé;  il  n'y  a  que   lus  frais 
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ruDéraires  (itii  sont  toujours  à  la  charge  de  l'usufrui- 
tier.—  Tonll.,  t.  là,  n.  .-01;  \).\..  end 

7  1.  —  Kl  dans  ces  fiais  l'on  comprend  le  deuil  de 
la  teUTe.  —  Kenii.,  ch.  7,  n.  n.'î;  Proudh. ,  n.  212, 
U..\..  eol. 

72. —  L'usufruit  lé?al  n'est  point  conféré  aux  père 
et  mère  à  titre  puremeiil  gratuit  :  il  l'esl  à  tilre  oné- 
reux, comme  on  l'a  remarqué  .suprn^  n.  9. —  Hroild-, 
n.  il4;  D..\.  «18,  n    l(i. 

73. — Pe  là  il  suil  qu'en  cas  de  saisie  de  ce  droit  sur 
eux  par  lescré.inciers,  les  enfanspourr.iient  réclamer 
contre  les  créanciers,  l'ciécution  des  charges  sous 
lesquelles  la  jiuijsance  légale  a  éle  clalilie,  ou  faire 
assigner  sur  l'ubjet  saisi  une  somme  pour  y  pourvoir, 
à  moins  que  le  sai<i  n'eut  par  ailleurs  des  biens  sul- 
lisans. —  l'roudii..  n.  -i\0  etsuiv. 

74.  ■ —  Les  oppositions  et  interventions  nércs.^aires 
peuvent  être  fa  îles  par  le  père  ou  la  Uîére,  en  sa  qualité 
de  tuteur,  bien  (lu'ilsoit  en  cause  comme  usufruilier. 

—  Proudh.,  n.  225. 

7S.— Penl-clre  il  serait  plus  régulier  de  taire  nom- 
mer un  tuleur  «'i  hoc. —  RoU  ,  n.  tx. 

76. —  ...  Dans  le  cas  par  exemple  où  le  père  serait 
encore  dans  les  liens  du  mariage  avec  la  mère  des 
enfans  dont  U«  bieus  soûl  grevés  de  l'usniruit  légal, 
parce  que  la  loi  u'a  pas  établi  de  subrogé- Uileur  dans 
le  cas  de  radminisiration  légale  du  père  pendant  le 
mariage. —  10.  dcc  18-29.  Civ.  r.  Metz.  Béer.  D.P. 
30.  1.  s. 

77. — .\u  resie,  quelles  que  soient  les  obligations  de 
rusulruilier.  il  est  évident  que  les  créancier»  conser- 
TCDt  leur  action  sur  les  bieus  des  eufans  mineurs,  et 
qu'il  ne  résulte  aucune  novation  dans  leur  titre ,  de 
cette  ci^con^tance.  qu  il;  peuvent  s  adresser  directe- 
mentà  lui.  —  Prouùb.,  n.  âlS;  D.A.,  cod. 

7S.^  La  nomination  d'an  subrogé  tuleur  peut-elle 
avoir  lieu  euadmiuistraliou  légale  ?  Oui,  Uoll.,  n.  66. 

—  V.  n.  76. 


■  truand  et  comment  /iitit  l'usufruit  léijat. 


79.  — •  L'usufruit  légal  unit  \o  lorsque  les  enfans 
ont  atteint  l'Age  de  di\-huit  ans  accomplis  (G.  civ. 
384). 

80. —  lUèrae  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  la  jouis- 
sance de  la  dot,  accordée  au  pèresurvivant  pendantsa 
vie,  par  la  législation,  sous  l'empire  de  laquelle  celte 
jouissance  a  commencé.  —  l«'  iruct.  an  I5.  Turin. 
Kichini.  D.H.  22.  2.  12S,  n.  5. 

8f.  —  Toutefois,  ie  père  ou  la  mère  n'en  conti- 
nuerait pas  moins  a  percevoir  les  fruits  des  biens 
comme  tuleur  légal,  à  la  charge  d'en  tenir  compte 
aux  enfans. 

$2.  —  L'usufruit  que  les  lois  romaines  attribuaient 
au  père,  pendant  toute  sa  vie,  sur  l<s  biens  de  son 
fils  sous  sa  puissance,  a  cessé  à  partir  de  la  publi- 
cationdela  loidu  2sa(>ùl  i7'Jâ,  abolilive  de  la  puis- 
sance paternelle  sur  les  enfans  majeurs.  —  3  juill. 
1811.  Besançon,  l'.ouvier.  D.P.  11.  2.  10.";.  — 13  mars 
I81IÎ.  Kcq.  Besançon.  Parent.  U.A.  S.  616,  D.P.  16.  t. 
349. 

8S.  —  2»  II  finit  par  rém;:ncipation  accordée  aux 
enfans 'de  quinze  à  dix-huit  ans  (C.  civ.  384  et  477); 
et  quoique  l'émancipation  soit  retirée,  rnsulrtiit  ne 
revit  pas. —  Toull.,  t.  2,  n.  lônô  ;  Dur.,  t.  3,  n.  396  ; 
U.A.  1*.  8:8,  n.  11.  —  Contra,  Proudh.,  Cours  de 
droit,  t.  2,  p.  266. 

84. —  Si.  après  léinancipation,  le  père  continue  la 
iiestion  des  biens  de  son  enfant ,  il  doit  compte  des 
jouissances  dés  :e  niomenl  où  le  mineur  a  été  éman- 
cipé ;  cette  gestion  rentre  dans  le  compte  tutélaire, 
et  doit  en  suivre  la  règle  (l,.  5.  C.  do  mu  et  hah.;  1, 
J  5,  \).  de  eo  ff'ii  pro  tut.). — Duparc-PouUain,  I.  t--', 
p.  351;  Proudh.,  n.  432;  D.A.  12.  819,  n.  li. 

85. — Les  créanciers  du  père  on  de  la  mère  seraient- 
ils  rccevables  à  faire  révoquer  rémancipalion,  sous 
le  prétexte  qu'elle  couliendraii  une  renonciation  in- 
direcleel  fraaduleuse  à  l'usufruit  légal?— Oui:  .Merl., 
Çue^t.,  V  Usufruit  paternel,  §  1".—  Nou,  Proudh., 
n.  239»i  Toull.  I.  6,  n.  368;  Dur.,  t.  3,  n.  394;  Delv., 
1.  I",  p.  250. 

86.  —  3«  Il  cesse  et  il  n'a  pts  lieu  au  profil  de 
celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  a  été 
prononcé  (i:.  civ.  3S6  ;  il  a  brise  par  un  dtlil  grave 
des  n<.-'uJs  sacré»;  il  a  porlè  aux  enfans  le  plus  grave 
préjudice.  —  D.A.,  eort. —  V.  n.  1 1. 

«7.  —  L'on  a  même  appliqué  celte  décision  au  cas 
oit  le  divorce  avait  été  ytononcé  avant  le  code.  —  5 
janv.  1829.  Civ.  t.  Caen.  Pointel.  L'.P.  39.  t.  92. 
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88.— Mais  il  ne  résulte  pas  de  Part.  386  C.  ciT.  que 
l'usufruit  doive  passer  à  la  mère  lorsque  le  divorce  a 
été  prononcé  contre  le  père,  car  elle  na  que  la  sur- 
vivance du  pouvoir  paternel.  —  Locrè  ;  Proudh.,  n. 
141,  Delv.,  t.  2,  n.  2t9  ;  D.  \.,  eod. 

89.— Toutefois .  on  ne  pourrait,  sans  arldtraire, 
étendre  au  cas  de  séparation  de  corps,  qui  ne  rompt 
pas  d'ailleurs  le  marijge,  la  privation  prononcée  à 
l'égard  de  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été 
obtenu  —Proudh.,  n.  J42  ;  Dur.,  t.  3,  n.  383  ;  D.A., 
eod. 

90. — 4°  L'usufruit  légal  cesse  au  profit  de  la  mère 
par  son  convoi  (C.  civ.  386).  parce  qu'elle  ne  doit 
point  enrichir  une  autre  famille  des  revenus  de  ses 
eufans. — D..\.,  eod. 

iil. — Elle  ne  reprendraitpascetle  jouissance,  quoi- 
qu'elle redeviendrait  veuve  avanl  que  les  enfans 
eussent  atteint  leurs  dix-huit  ans,  parce  que  les  droits 
de  la  mère  étant  éteints,  et  les  bieus  étant  devenus 
libres  entre  les  mains  des  enfans,  il  faudrait  un  texle 
précis  pour  qu'on  piit  les  réputer  encore  acccesoires 
de  la  puissance  paternelle. —  Proudh. ,n.  144  ;  Deiv., 
t.  1".  n.  248  ;  D.A.,  eod. 

92.— On  devrait  le  décider  ainsi,  quoique  le  socoud 
mariage  serait  annulé,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour 
cause  de  violence. — Proudh.,  eoi. 

93. — Mais  cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  devoir 
être  admise  dans  des  termes  si  généraux,  et  si  le 
mariage  n'avait  produit  aucun  elfel  civil  entre  les 
époux. — D.A.,eod. 

91. — La  veuve  qui,  sans  s'être  remariée,  vil  dans  un 
élat  d'impu'licité  notoire,  doit-elle  aussi  être  privée 
de  Pusufruil  légal  de  ses  enfans  légitimes':?  — Oui  :  la 
déchéance  prononcée  par  Part.  386  C.  civ.  contre  la 
veuve  qui  se  remarie,  doit.n  fortiori,  être  appliquée 
à  la  veuve  qui  vit  hors  mariage  dans  une  incouduite 
notoire.  —  16  juill.  1807.  Limoges.  Mergoux,  D.P., 
22.  2.  1-24.—  2  avril  1810.  Limoges.  Devaslois.  D.P. 
eod.  —  23  juill.  18.4.  Limoges.  V«  L...  D.A.  12.  818, 
n.  1.  D.P.  1.  1441.  — 22.  déc.  1829.  Lyon.  Chapelon. 
D.P.  30.  2.  63  ;  Proudhon  ,  n.  146;  Delv.,  t.  t",  p. 
248. 

9S. — ...  Alors  surtout  qu'elle  met  au  jour  des  en- 
fans naturels. — 23  Juill.  I82'i.  Limoges.  V»  L...  D.A. 
«2.  818.  D.P.  2  1441.  Proudh.,  eurf.;  Delv.,  eod. 

96. — Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  la  mère,  quoique 
destituée  de  la  tutelle  pour  inconduile  notoire,  con- 
serve la  jouissance  des  biens  de  ses  enfans  mineurs. 
—30  juin.  1813.  Aix.  Bourdelon.  D.A.  12.  819,  n.  3. 
D.P.    14.  2.  29  ;  Dur.,  n.  388  ;  Uoll.,  n.  13. 

97. — Jugé  que  le  père  desliluc  de  la  tutelle  de  ses 
enfans  pour  inconduile  notoire,  ne  perd  pas  pour  cela 
la  jouissance  usufruitière  de  leurs  bienj  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  (n.  93). — 
28  déc.  1810.  Paris.  Dupin.  D.A.  12.  818,  n.  2.  d!p. 
11.2.  08. 

98.  —  L'opinion  de  l'roudhon  et  Delvincourl  ne 
paraît  devoir  être  admise  que  dans  le  cas  où  le  scan- 
dale de  la  conduite  de  la  mère  serait  avéré  par  un 
acte  aulhentique,  tel  qu'une  destitution  de  lutelle  ou 
une  reconnaissance  d'enfant  naturel. — Mais  cette  li- 
mitation, qui  n'a  elle-même  aucun  appui  dans  la  loi, 
renverserait  le  système  de  Proudhon  plutùl  qu'elle 
ne  l'appuierait,  car  elle  ne  pourrait  être  admise  par 
les  Juges  comme  règle  de  leur  décision,  sans  les  jeter 
dans  l'arbitraire. — D.A.,  eod. 

99. —  Dans  lous  les  cas,  une  mère  qui  iuterjeltc 
appel  d'un  Jugement  qui  l'a  privée  de  l'usufruit  lé- 
gal des  biens  de  ses  enfan.;  miueurs,  n'est  pas  rece- 
vable  à  former,  pour  la  première  lois,  en  cause  d'ap- 
pel, une  demande  subsidiaire  tendante  à  faire  con- 
damner ses  eufans  à  lui  payer  une  pension  alimentaire 
^c.  pr.  464).  —  23  juill.  1824.  l.imoges.  L...  D.A.  12. 
818,  11.  t-t.  D.P.  2.  1441. 

100. — 11  est  sans  dillicult-  que  les  père  et  mère 
divorcés  par  consentemenl  mutuel  conservent  l'u- 
sufruit delà  moitié  de  leurs  biens,  qui  sont  attribués 
par  la  loi  à  leurs  enfans,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient 
atteint  leur  dix-huitiéme  anné^.  Or,  la  veuve  perd- 
elle  cet  usufruit  par  son  convoi  ?  — Kon,  car  ce  n'est 
point  ici  le  cas  d'un  usufruit  légal  ordinaire. — 
Proudh.,  n.  147  ;  D.A.,  eod. 

101. — 5'  L'usufroil  légal  cesse  par  le  défaut  d'in- 
ventaire des  biens  de  la  communauté  après  la  mort 
naturelle  ou  ci>ile  de  l'un  des  époux  (<:.  civ.  1442), 
et  la      livation   au  préjudice  du  survivant  s'étood 


USUFRUIT  LEGAL.    §  4. 

même  aux  biens  échus  aux  enfans  après  le  décès,  la 
loi  ne  distinguant  pas —Proudh.,  n.  169  ;  Dur.,  1.3, 
n.  389  — Contra,  Toull.,  t.  15,  n.  8. 

102.  —  S'il  s'agit  de  biens  échus  par  succession,  et 
qu'il  en  ail  été  fait  inventaire,  il  est  vrai  de  dire  qiie 
pour  ces  biens  il  a  été  satisfait  à  la  loi. — Toull.,  t.  15, 
n.  9. 

103.  —  Cet  art.  1442  s'applique-l-il  au  cas  où  le 
mariage  a  été  conlracté  sous  un  régime  exclusif  de 
communauté?  Non,  car  sa  ilispositionn'apiur  but  que 
d'empêcher  la  confusion  des  biens,  en  cas  d'une  com- 
munauté, et  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  a  i» 
autre  (Proudh.,  n.  161  et  lli2  ;  Dur.,  n.  ô.ili;  Bello», 
t.  2,  p.  84). — Oui ,  car  il  y  a  même  raison,  et  même 
crainte  d'abus. —  Toull.,  t.  13,  n.  10  ;  Delv.,  l.  1<», 
p.  97. 

104.  —  6"  L'usufruit  légal  s'éteint  par  la  mort  du 
survivant  des  père  et  mère  1,0.  civ.  617).  —  \>..K.  12. 
819,  n.  11. 

105  —  ...  Et  encore  par  la  mort  des  enfans.  —  19 
janv.  1807.  Turin.  Ualada.  D.P.  22.  2.  123 

106.  —  t^ar  il  est  considéré  comme  une  indemnité 
des  soins  que  les  pareils  leur  donnent.  Or,  cessante 
causa ,  essai  eff'-ctus  :  Part.  620,  suivant  lequel 
(1  l'usufruit  accorde  Jusqu'à  ce  qu  uu  tiers  ait  atteint 
un  âge  fixe  dure  jusqu'à  celte  époque,  encore  que  le 
tiers  soit  mort  avant  Page  fixé,  »  ne  contrarie  nulle- 
menlceltedéci5ion(V.  dailleursPart.  754).— Proudh., 
n.  126  et  2030;  Toull.,  t.  2,  n.  1072;  Delv.,  t.  1", 
p.  219;  Dur.,  n.  392;  D.A.  12.  819,  n.  il. 

107.  —  Il  a  été  jugé  au'si  que  Pusufruit  accordé 
au  père  pendant  toute  sa  \ie,  par  les  lois  romaines, 
sur  les  biens  de  ses  enfans,  lui  a  été  enlevé  par  le 
prédécésde  ses  enfans,  arrivé  sous  la  loi  dn  19  nir. 
an  2.  —  18  noT.  1806.  Civ.  r.  Gauterie.  D.P.  6.  1. 
63S. 

108. —  Le  père  qui  a  perdu,  par  la  mort  de  son  en- 
fant, l'usufruit  légal  que  la  loi  lui  accordait  sur  les 
biens  de  ce  dernier,  el  qui  cependant  a  continué  d'en 
jouir,  ne  peut  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi,  et 
par  suite,  alTranchi  de  la  resitntion  des  fruits.  —  18 
nov.  1806.  Civ  r.  Gauterie.  D.P.  6.  1.  635.—  6  aoflt 
1812.  Beq.  Guy.  DP.  42.  1.  5;'5. 

109. — 7"  L'usufruit  légal  peut  cesser  encore  par  la 
renonciation  du  père  ou  de  la  mère.  —  Proudh  ,  n. 
216  et  217  ;  Delv.,  t.  I",  p.  2;)0  ;  Dur.,  t.  3,  n.  403. 
1 10. — Leurs  créanciers  peuvent  cependant  attaquer 
cette  renonciation  comme  faite  en  fraude  de  leurs 
droits  (Merl.,  (juest.,  v  Usufruit  paternel,  §  1"  ; 
Proudh.,  n.  2397;  Delv.;  t.  1",  p.  250  ;  Dur.,  t.  3, 
n.  394).  —  Il  mai  1819.  Cass.  Chavannes. 

m. — Toutefois,  l'action  doil  être  accueillie  diOici- 
lement,  car  il  y  a  moins  de  motifs  de  présumer  la 
fraude  dans  Pabandon  de  l'usuiruil  paternel  que 
dans  l'abandon  de  Pusufruit  conventionnel — Pi  oudh., 
eod. 

112. —  Si  le  père  ne  réclamait  pas  l'usufruit  des 
biens  de  son  fils,  ses  créanciers  pourraienl  exercer 
ses  droits. —  Il  mai  1819.  Beq.  Amiens.  Boulte- 
choux.  D.A.  12.  812,  n.  2.  D.P.  16.  1.  403. 

113.  —  Le  père,  à  qui  la  coutume  de  Normandie 
donnait  la  faculté  de  renoncer  à  Pusufruit  des  biens 
de  sa  femme  en  faveur  de  ses  enfans,  et  au  préju- 
dice de  ses  créanciers,  mais  qui  n'a  pas  fait  usage 
de  celle  faculté  sous  l'empire  de  la  coutume,  ne  l'a 
pas  perdue  par  l'effet  de  la  publication  dn  code  ci- 
vil. —  9  nov.  183,1.  Kcq.  Rouen.  Suchon.  D.P.  30.  1. 
392. 

114. — Quelle  est  la  prescriplion  dont  le  père  pour- 
rait fiiire  usage  pour  repousser  l'action  de  ses  enfans 
quand  ils  viennent  lui  demander  compte  des  revenus 
àe  leurs  biens  dont  il  n'avait  pas  l'usufruit? — Il  faut 
distinguer  ;  ou  les  revenus  ont  été  perçus  pendant  la 
tutelle  du  père,  et  alors  C'est  la  prescription  de  dix 
ans  â  compter  de  la  majorité;  ou  ils  ont  été  perçus 
apré.s  la  cessation  de  la  tutelle,  cl  alors  c'est  la  pres- 
criplion de  trente  ans. — Proudh.,  n.  234.  —  V.  Pres- 
cription. 

—  V.  Usufruit.  —  V.  aussi  Alimens.  Coniinunaulé, 
Compte,  Contrat  de  mariage,  Dol,  Douaire,  Droit 
civil,  Enregistrement,  Inventaire.  Lois,  Loi  ré- 
Iroact.,  Puissance  paternelle.  Tutelle,  Usufruit  et 
U  G.  suppi  ,  Absence,  Contrib.  directes,  Expropr., 
Sèparalion  de  corps. 
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CominuDaute.  54,  101,  s. 
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CODTol.  90 
Créancier.  »5,  100. 
Décès.  8,  1(14,  s. 
Déchéance.—  V.  Destilu- 

tion. 
Dernande  nouvelle.  99. 
Ueslitiition.  5;,  ta. 
Deuil.  12.  71. 
DiTorce.  85,  s.  loo. 
Droit  de  garde.  8. 
Education,  uo,  s. 
Emancipation.  8.î,  s. 
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Fonds  de  commerce.   30, 

suiv. 
Fiais.  t>9,  «. 
Fruil.  26,  s. 
Hypolbéquc.  22. 
lucoaduile.  12,  04,  94. 

L.SUFRUIT  TERPÉTUEL,  —  V.  Emphytéose,  Féo- 
dalité. 

USUFRIJiriEli.  — V.  Csufruit.  — V.  aussi  Actions 
possessoires,  Assurances  terrestres,  Choses,  Con- 
trihutions  directes,  lijpolhèqucs  conventionnelles. 
Inscription  hypothécaire,  Mandat.  iVovallon,  Pos- 
session, Servitudes  ctU.G.  suppl.,  Chasse,  Incendie, 
Usufruitier. 

USURE  (1  (.  —  1.  —  C'est  le  profit  illégal  qu'on  re- 
lire d'une  somme  d'argent  qu'on  a  prêtée. 

(M  dit  illétial,  car  la  loi  prononce  des  peines  con- 
tre les  individus  qui  prêtent  à  un  taux  plus  élevé 
que  celui  qu'elle  a  li»e.  El  ce  n'est  pas  d'ailleurs  ici 
le  lieu  d  examiner  s'il  est  vrai  que,  suivant  l'opinion 
de  Dcntham,  et  ain-i  que  cela  a  été  soutenu  récem- 
ment, et  dans  une  hiochure,  et  dans  une  pétition  re- 
poussée  par  la  chambre  des  députés,  sur  l'avis  de 
Dupiu,  la  loi  sur  l'usuie  ait  cessé  d'être  eu  harmo- 
nie avec  l'état  actuel  de  la   société à  supposer 

que  le  temps  arrive  jamais  que  le  législateur  per- 
noette,  sous  prétexte  de  liberté,  les  stipulations  d'in- 
térêt les  plus  exagérées,  eesl-à-dire  une  sorte  d'a- 
liénation iiuticipee  des  facultés  de  l'homme.— Du 
reste,  et  si  jamais  une  pareille  latitude  est  tolérée, 
on  peut  croiic  que  la  société  sera,  par  ailleurs,  en 
étal  de  se  garantir, 

2.  —  Le  droit  romain  permellait  la  stipulation  d'un 
intérél,  pourvu  iiu'il  ne  fut  pas  usuraire.  En>France, 
avant  1789,  \«  loi  civile  et  la  loi  canonique  prohi- 
baient presque  générab  inenl  toute  stipulation  île 
cette  nature,  le  simple  prêt  d'argent  était  essentielle- 
ment gratuit. 

3. — La  Constituante  permit,  par  le  décret  du  2 
dcc.  1789,  le  prêt  ii  intérêt  au  taux  fixé  par  la  loi 
—  Les  lois  subséquentes  ayant  tour  à  tour  décidé 
que  l'argent  était  ou  n'était  pas  une  marchandise, 
que  les  parties  étaient  lilires  de  contracter  à  leur 
gré,  on  en  conclut  que  le  taux  de  l'intérêt  pouvait 
être  porté  au  delà  de  ce  quil  avait  été  jusque-là,  — 
V.  les  lois  des  6  flor.  et  ï  prair.  an  3,  5  thenii.  an  i, 
ri  fruct.   an  5. 

4.  —  Le  code  civil  fit  une  distinction  entre  l'inté- 
rêt légal  et  l'intérêt  convenlionnel  (  C.  1905  ),  mais 
sans  déterminer  les  bornes  dans  lesquelles  on  devait 
s'arrêter.  —  Enfin,  la  loi  du  3  sept  1S07  est  venue 
combler  cette  lacune.  —  D.A.  12,  si9,  n.  1 

B. — Il  a  été  parlé  ailleurs  de  la  stipulation  d'in- 
térêt (  V.  intérêts  '.  Ou  n'y  reviendra  pas  ici  :  on  se 
bornera  seulenieni  à  rappeler  quelques  règles  ù  cet 
égard. 

C.  — L'art.  1907  C,  civ.  porte  que  le  toux  de  l'in- 
térêt conventionnel  doit  être  fixe  par  écrit.  Il  ne  ré- 
sulte pas  de  là  que  la  stipulation  des  intérêts  soit 
sans  effet  si  le  taux  a  été  omis  :  ils  seront  exigés  se- 
lon le  taux  légal,  car  le  prêt  a  êti^  fait  sous  la  con- 
dition des  iniéréls,  et  cette  condition  doit  être  exé- 
cutée,—  Cotellc,  n.  80,   C.  civ.  liriS. 

7.— S'il  y  a  eu  qnelqiM's  pnicmens,  ils  pourraient 
servir  à  la  fixation  du  taux  pour  l'avenir;  mais  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  stipiilalirins  d'intérêts,  ces  paie 
mens  ne  seraient  pas,  suivant  Cotelle,  n,  X4,  un  litre 
valable  pour  les  exiger  à  l'avenir;  car,  si  I  on  admet 
le  principe  luiinp  KiUiilœ  non  rrjtelunivr  {  L.  3,  C. 
Ue  iixuri.^  c.  civ.  190C),  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  qu'on  n'admet  pas  en  général  les  stipulations 
tacites  d'intérêts. —  D.A.  12.  820. 

|1|  V.iy.l'irlicio  du  D.O.  suppl. 
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S.  —  Toutefois  Cotelle  enseigne  que,  dans  ce  (  .î, 
et  à  défaut  de  paiement  des  intérêts,  le  prêteur  i  uî 
faire  résoudre  le  contrat.  Ce  qui  ne  semble  ,  as 
admissible;  car.  outre  que  la  convention  de  payer 
jusqu'à  un  certain  temps,  a  pu  être  verbale,  on  ne 
doit  pas  oublier  que  le  prêt  peut  être  gratuit.— D  A 
ibtU. 

§  1".  —  Carailéres  de  l'usure. 
§  2.  —  Oi-  lâciioH  ciiile  pour  usure. 
§  S.  — Questions  Iraih^iiidres. 

§  i  —De  Ciictùm   publique  pour  délit  a'habitude 
d'usure. 
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•  Caractère  de  l'usure. 


9,— La  loi  du  3  sept.  1807  porte  (art.  l"'i  gtie  «l'in- 
térêt conventionnel  ne  peut  excédir.  en  matière  ci- 
vile, cinq  pour  cent;  ni  en  matière  commerciale, 
SIX  pour  cent  :  le  tout  sans  retenue.  «Et  art.  a  : 
ic  l'intérêt  légal  est,  en  matière  civile,  de  cinq  pour 
cent,  et  en  matière  de  commerce,  de  six  pour  cent 
aussi  sans  retenue.  >.  ' 

10  —  En  général,  l'intérêt  d'un  prêt  d'argent  est 
stipule  en  argent;  s'il  l'a  été  en  denrées,  on  pourra 
l'exige  en  nature,  mais  réduit  à  l'équivalent  de  l'in- 
térêt légal  déterminé  d'après  les  mercuriales  i  Du- 
mgulin,  quest.  21,  n.  220;  Cotelle,  Tr.  de  l'imérét, 
n,  79;  Chardon,  n.  15),  Garnier,  u  12,  établit  une 
distinction:  ..  S'il  a  été  stipulé,  dit-it,  que  les  inté- 
rêts fixés  à  cinq  ou  six  pour  cent  seront  acquittés  en 
denrées,  l'eslima'ion  d'après  les  mercuriales  devieut 
indispensable;  mais  si  les  intérêts  sont  d'une  cer- 
taine quantité  de  denrées  positivement  fixée,  nous 
croyons  que  la  condition  doit  s'exécuter,  et  que  la 
stipulation  est  aléatoire.  ).  Cette  distinction,  dit  Dal- 
loz,  ne  doit  point  être  admise— D.A.  12.820, 

H.  —Jugé  ainsi  qu'une  rente  en  grains,  consti- 
tuée au-dessus  du  taux  de  l'intérêt  légal,  doit  être 
réputée  usuraire  et  réduite  à   ce  taux.  —  ôi   piars 
1813,  C.  c,  Crouzat.  D.A.  12.  820,   n.  s   DP    13     i 
227. 

12.  —  Et  les  arrérages  excessifs  que  le  débiteur  a 
payés  depuis  le  contrat  de  constitution,  doivent  être 

restitués  ou  imputés  sur  ce  qa'il  doit  au  créancier. 

Même  arrêt. 

13.  — Si  l'intérêt  consiste  en  objets  mobiliers  non 
susceptibles  d'êvalualion  d'après  les  mercuriales  ou 
le  cours  de  la  bourse,  ils  doivent  être  estimés  par 
l'acte  de  prêt.  Mais  si  l'acte  ne  les  a  point  eslimés, 
ils  pourront  l'être  par  les  tribunaux  ou  par  des  ex- 
perts; et  si  leur  valeur  excède  le  taux  légal,  il  y 
aura  lieu  à  réduction  ou  restitution.-  D.A.  |2  a^i 
u,  fi,  ' 

14— .si  une  chose  était  donnée  en  gage,  et  qu'elle 
fût  susceptible  de  location,  comme  une  voiture,  des 
chevaux,  il  ne  serait  pas  interdit  non  plus  de  stipu- 
ler que  le  créancier  aura  le  droit  d'en  faire  usage 
pour  les  intérêts,  sauf  encore  la  question  d'usure.  — 
On  appliquerait  ces  règles  au  cas  oii  le  préleur 
exigerait  quelques  travaux  ou  services  appréciables 
en  argent.  —  Chardon,  n.  12  et  14;  D.A.  12.  821, 
u.  7. 

15.  —  Si  le  prêt  est  fait  en  denrées,  quel  intérêt 
pourra  êlre  exigé?  La  loi  de  1807  ne  prévoit  pas  ce 
cas  ;  en  sorte,  dit  Garnier,  n,  9,  que  la  plus  grande 
latitude  continue  de  subsister  à  cet  égard  dans  les  sti- 
pulations; la  raison,  c'est  que  l'argent  a  une  valeur 
fixe,  tandis  que  la  valeur  des  objets  mobiliers  et  des 
marchandises  est  suj  ilte  à  des  variations  fréquentes. 
Tel  qui  emprunle  lorsque  les  denrées  sont  à  un  haut 
prix,  rendra  peut-être  dans  un  temps  où  elles  seront 
i  bon  marcbé  :  rien  donc  d'illicite  dans  la  stipulation 
qui  obligerait  l'emprunteur  de  cent  mesures  de  pom- 
mes il  en  rendre  lOo  ou  davantage  l'année  suivante. 
11  peut  arriver  que  les  lOii  mesures  valent  moins  que 
les  100  qu'il  a  revues  l'année  précédente.  Les  parties 
ont  une  égale  chance  de  gain  ou  de  perte,  qui  dé- 
pend d'un  evcn.menl  incertain.  Cette  doctrine  sem- 
ble exacte,  sauf  le  cas  oli  il  serait  reconnu  que  le 
prêt  ainsi  fail  déguise  un  intérêt  usuraire. — D.A.  12 
821.  n.  8.  ' 

10.  —  Soit  que  les  intérêts  aient  été  retenus  d'a- 
vance par  le  prêl.'ur,  soit  qu'ils  aient  été  réunis  à  la 
somme  portée  d..Us  l'acte,  comme  cela  .-c  pratique 
quebiuefois  pour  mieux  dissimiibr  l'usure,  il  suûiia 
de  prouver  que  I  intérêt  a  excédé  le  taux  légal,  pour 
qu'on  iloive  décider  qu'il  v  a  eu  usure.  —  Cotelle 
n.  20;  D..\.  12,  8-,i0,  n.  3.  ■ 


.  *"•  —  La  loi  n'est  pas  moins  rigoureuse  en  ma- 
Uère  commerciale;  tout  ce  qui  excède  six  pour 
cent  est  usuraire,  et  l'on  regarderait  comme  tel  le 


prei  qui  serait  fait  à  ce  taux  .  même  à  un  commer- 
çant par  un  individu  étranger  ou  commerce  qui  ne 
participerait  j)as  aux  chances  de  gain  ou  de  perte  — 
D.A.  12.  siu,  n.  î. 

18.  — Dans  l'ancien  d.roit  ,  on  regardait  la  vente 
avec  laculie  de  radial  comm  ■  se  prêtant  faclement  à 
couvrir  la  fraude  :  lesciiconstances  principales  i:e  la 
simulation  étaient  la  vilité  du  prix  de  veuli-,  la  relo- 
cation  en  faveur  du  vendeur  et  l'habitude  de  la  part 
de  1  acheteur  de  se  livrer  à  des  opérations  usoraires- 
et  I  arrêt  qui  le  oécide  ainsi  n'offre  qn'une  apprécia- 
tion souveraine.  -22  juin  l,'s.-,o,  Req,  liurdeaux.  Du- 
blau.  D.r.  30.  1.  307. 

eJ^:.~,^°^^,^''  '"^""^  qu'une  Tente  où  l'on  trouve 
faculté  de  rachat,  relocation  m  in^inuii     et  viiité  de 

L'-^'n-n'  ""  """^'t  Pi?"»'^'''"'.  q"'  doil'être  annule 
■  ^!,'T  "/""'■  "''J"  "^  '^'""»'  d'exiger  un  intérêt 
au-dessus  du  taux  légal  (C.  eiv.  ir,:;3,.  Et  les  sommes 
que  I  acquéreur  a  ainsi  reçues  à  titre  de  fermaees 
doivent  être  imputées  sur  le  eaniial.  —  12  fév  issV 
Colmar,  Diirck.  DP.  33.  2.  109.  ' 

20.  —  La  nullité  d'un  tel  acte  peut  même  être  od- 
posee  au  tiers  acquéreur  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

-^■.~^^^  ventes  de  marchandises  peuvent  être 
considérées  comme  dêgnisant  des  prêt,  usuraires  et 
constituent   le  délit   dhabilu.le   d'usure   —  "i    août 

1829.  Cr.  r.  Paris.  Humbert.  D.P.  29.  1.  153. 

,,-^'  ~  L'usure  peut  se  cacher  aussi  sous  la  couleur 
d  une  vente  même   d'objets  immobiliers.  —  22  juin 

1830.  Req.  Bordeaux.  Dublan.  D.P.  30.  1.  367. 

23.  --  La  donation  faite  en  sus  de  la  reconnais- 
sance du  prel  a  toujours  été  aussi  regardée  comme 
ParD.V.^^9   riôt  'n'"'"'"'  "■  ^«'-'^  J-"^'  *«24. 

.2i.— La  donation   qualifiée   rémunêratoire  ,  nui 
d  après  les  circonstances ,   paraît  être  la  condition 
d  un  prêt  antérieur,  est  nulle  lorsque  le  mont  nt  de 
celle  donation  excède   l'intérêt  légal   de   la  somme 
prêtée.  —  17  dec.  1827.  Bordeaux.  .Maze.  D  P   29   1 
134. 

irJÏ'i";  Un  contrat  de  rente  viagè.-e  peut  lui  même 
elre  déclare  déguiser  un  prêt  usuraire,  sans  que  cette 
décision  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 

l'^Uir  ^'  '**''^'  '^"'  ''•  '''"'°'  "'''°''  ^^-  ^'^■ 

aI'^:  ~  ''"^  <^r*''n<='<"'.  <l«'  -  en  accordant  terme  i  ses 
débiteurs  .  stipule  des  intérêts  à  un  taux  excédant 
celui  qui  est  fixe  par  la  loi ,  encourt  les  condamna- 
tions prononcées  par  la  loi  du  3  sept.  1807  —13  avril 
1820.  Cr.  r.  D D.P.  26.  1.2M.  '••  airii 

^''  ~  "••  *  moins  que  la  prorogation  n'ait  porté 
un  préjudice  au  prêteur,  et  que  la  somme  qi^il  a 
reçue  n  en  soit  une  juste  compensation  'Pothier,  n 
.101.  Il  semble  qu'il  laiidrait  que  le  préjudice  eftt  été 
prévu  a  1  avance  par  les  parties,  et  il  ne  suffirait  pas 
que,  par  1  elTet  d  un  événement  quelconque  ininrévu 
Il  y  eut  préjudice.  —  D.A.  12.  8-21,  n.  10. 

,.  -*■  —  ^'V^Vf  ■"'"'  ^■'■■^  déguisée  sous  une  stipula- 
tion d  inlerêt  légal,  mais  reportée  à  une  époque  anté- 
rieure au  prêt.  —  Poth  ,  u.  29  et  30;  D.A.  12.  821. 

29.  —  ...  Ou  sous  la  couleur  d'une  cession  de  re- 
venus. —  Chardon,  d.  31. 

.  ""'I'  ~:  '*'"'*  l'escompte,  même  au-dessus  de  l'intérêt 
légal,  n'est  pas  réputé  usuraire,  à  moins  qu'il  ne  serve 
a  déguiser  un  prêt  entaché  d'usure  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  est  constante  sur  ce  point  IV 
plus  bas».  —  11  y  a  ,  en  effet,  toujours  quelque  chose 
daloaloire,  de  variable  dans  des  actes  pareils  C'est 
pour  la  même  raison  que  le  prêt  à  la  grosse  ne  devrait 
pas,  en  gênerai  el  à  moins  de  cas  particuliers,  être 
repute  usuraire  ,  quoique  excédant  le  taux  lé"al  [C 
CIT.  196',)    —D.A.  12.  821,  n.  11. 

31.  —  La  clause  par  laipielle  le  débiteur  d'une  rente 
viagère  con.sent  que,  dans  le  cas  où  il  ne  la  servirait 
pas  exactement,  le  créancier  se  nielle  en  po.ssession 
de  certains  immeubles,  et  s'en  attribue  le  revenu  à 
litre  de  donimagesiutérêts,  u'esl  ni  usuraire  ni  illi- 
cilc.  —  23  août  1814.  Bordeaux.  Guichard.  D.P,  li, 

32,  —  La  loi  du  3  sept,  1807  n'étant  applicable 
qu  aux  prêts  a  argent,  Ion  ne  peut  considérer  coaimi^ 
iiilerex  u-uraire  le  droit  du  change,  stipulé  au-delà 
de  I  intérêt  légal ,  sur  des  négociations  de  papiers  do 
conuncrce  et  des  escomptes  de  trailes ,  entre  deux 
"""]»"*''<-•  coinuierce,  surtout  i|uaud  la  sincêiilé  el 
la  réalité  de  ces  opérations  n'est  pas  contestée.  —  4 
fev    18J8.  liï.  r.  Caeii.  Dufay.  D.P.  28.  1.  no. 

•'-'•  , —  f)"  ne  peut  regarder  comme  perceptions 
jisuraires  les  frais  de  change  et  de  rechange  excédant 
liulerét  légal,  payés  au  preneur  de  lettres  de  change 
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conlenanl  supposition  de  lieu,  par  le  souscripteur, 
pour  Ij  négociation  de  ces  lettres,  alors  que  celle  né- 
gociation a  eu  lieu  au  prolil  de  ce  deimer.  i-Y»'" 
dirait-il  que  ce»  traites,  par  la  simulation  .  ont  d.gé- 
neré  en  sinipks  promesses.  -  8  nov.  ISi!.,  Req.  Aix. 
Parai^e.  D.l'.  âJ.  1.  *j'^- 

54  —  L'n  comnierçanl  qui  fait,  pour  un  aulrc  com- 
merçant des  négociations  et  rccouf  remens  de  papier, 
ncutcvi'or  de  lui,  en  sus  du  taux  légal  des  intérêts 
Dour  les'soumi  s  quil  avance  ,  un  droit  de  commis- 
sion proportionnel,  par  e«mple  ,  trois  quarts  pour 
cent  liar  mois,  sans  qu'il  résulte  de  la  une  perceplion 
usûràire.  -  10  dee.  ViT.  Req.  Thery.  D.P.  M.  1.  ..4. 
35—1  'acte  par  lequel  nn  individu  s'engage  à  dé- 
poser une  luscriplion  de  r.-nte  sur  l'état,  pour  tenir 
lieu  du  cauUouucmenl  d'uu  employé,  et  consent  a  ce 
qu'elle  serve  de  garantie  de  la  gestion  de  ce  dernier, 
constiluanl  plutôt  un  caulionnemenl  quuii  prel,  il 
s'ensuit  qu'il  a  pu  être  stipulé  que  le  propriétaire  de 
la  rente  recevra  ,  outre  les  intérêts  de  celle  rente  ,  un 
iniérèt  de  cinq  pour  cent  du  capital  moyennant  lequel 
la  rente  a  été  achetée,  sans  que  cette  dernière  slipu- 
lalion  doive  être  regardée  comme  usuralre.  —  4  dec. 
1827.  Rouen.  Feval.  D.P.  2S.  2.30 

56  —  Les  chances  aléatoires  que  présentent  les 
opérations  auxquelles  se  livre  la  caisse  hypothécaire, 
en  se  conformant  loulefois  à  ses  statuts,  enlèvent  a 
ces  opérations  le  caractère  de  prêt  proprement  dit, 
et  leur  rendent  inapplicables  par  conséquent  les  di»- 
positious  de  la  loi  du  3  septembre  1807  sur  les  inle- 
réls._5ii  juin.  1S34.  Civ.  c.  Grenoble.  Durand.  U.P. 

34.  '•  «1-  ... 

^7  lia  été  jugé  qu'on  peut ,  sans  qu  u  y  au 

usure  stipuler  dans  un  contrat  de  mariage  des  inté- 
rêts au-dessus  du  cours  légal.  —  12  mars  182S.  Riom. 
Cheminât.  D.P.  52.  2.  bO 

Mais  cet  arrêt  établit  une  exceplion  arbitraire  aux 
dispositi  ns  générales  qui  prohibent  l'usure,  —  ^ 
noire  observation,  D,P,,  eod. 


—  V. 


5  -2.  —  De  l'action  cicile  pour  usure. 


38.  —  I,a  personne  lésée  par  un  prêt  usuraire  a 
Paclion  civile  en  reslituliou  ou  réduction,  qu'elle 
peut  exercer  devant  les  tribunaux  civils  par  aclion 
principale,  quoiquen  déclarant  que  la  condamnalion 
sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
lion,  l'art.  3  de  la  loi  de  ISn-  ail  pu  induire  a  penser 
qu'elle  n'est  accordée  au  débileur  que  par  voie  d'ex- 
ception. —  D..\.  12.  831,  n,  12. 

jy.  —  Cette  aclion  n'est  pas  soumise  à  des  fins  de 
non  recevoir  résullant  de  ralificatiou  ou  même  de 
transaction  lorsque  le  vice  usuraire  n'a  pas  été  effacé. 
—  Dumoulin,  quesl.  15,  n.  183;  Chardon ,  n.  73; 
Garnier,  p.  7S  ;  D..\.  12.  821,  n.  12. 

40.  —  Jugé  ainsi  que  la  circonstance  que  le  paie- 
ment d'une  obligation  usuraire  a  donné  lieu  ii  des 
poursuites  judiciaires  contre  le  débiteur,  el  a  été  ac- 
quitte sans  réclamation  de  sa  part ,  ne  le  rend  pas 
non  recevable  à  réclaimr  ullérieutemenl  les  intérêts 
illcgalemenl  perçus.— a  juin  1851.  Bourges.  Morache. 
D.P.  31.  2.  218. 

41.  —  L'usure  peut  élre  prouvée,  même  contre  le 
contenu  en  un  acte  aiilbciliquc.  —  2  mai  1823.  Paris. 
CorUier.  D..\.  12.  821,  n.  14.  D.P.  21.  2.  7. 

42.—  Lorsqu'un  débiteur  attaque  un  contrat  no- 
tarié comme  usuraire,  la  loi  présume  qu'il  y  a  délaul 
de  liberté  de  sa  pari,  el  dol  et  fraude  de  la  part  du 
prcHeur,  et  autorise,  en  conséquence,  les  juges  à  od- 
ineUre  de  simples  frésomplions,  ou  la  preuve  par  té- 
moins, pour  élablir  l'usure. —2  déc.  lsl3.  Cr.  c. 
Colmar.  Courbé.  D..A.  12.  822,  n.  «.  DP.  II.  I.  ^7 
—  3  ayril  1824.  Req.  Douai.  Kr...  V>.K.,  tOid.,  D.l. 
2.  132C. 

43.  —  .Jugé  aussi  qu'on  peut  prouTcr  par  témoins 
devant  les  tribunaux  civils,  el  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  »  l'inscription  de  faux,  qu'un  contrat 
porUnl  constitution  de  rente  est  usuraire  ,  quoiqu  il 
D  existe  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  celle  allégation,  el  que  l'acte  énonce  que  le  capital 
en  a  éle  pave  comptant,  en  espèces  d'or,  devant  no- 
Uire  et  Iciuoins.— 2x  juin  1821.  Req.  Cacn,  Philippe. 
D.A.  12.  823,  n.  11..  U.P.  -22.  I.  170.— 10  janv.  1820. 
Cordeaux.  Charles.  D.P.  27.  2.  48.  —  23  juill.  1827. 
Caen.  VaBconcelles.  D.P.  30.  2.  231.  —2  juin  1831. 
Bourges.  Morache.  D.P.  31.  2.  248. 

44.  —  ...  El  cette  preuve  est  admissible  .  quoiqu'il 
ne  s'agisse  que  d'un  fait  isole  d'usure,  cl  que  l'af- 
faire soit  eoliéremenl  civile.  — Même  arrêt,  Philippe. 
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45.  Jugé  encore  qu'un  fait  unique  diisure,  encore 
bien  qu'il  soit  insuffisant  pour  constituer  le  délit 
d'habitude  d'usure,  peut  êlre  considère  comme  un  fait 
de  dol  ou  de  fraude  sullisant  pour  obtenir  la  restitu- 
tion des  inlércis  usuraires,  el  pour  faire  admellre  au 
civil  la  preuve  testimoniale  de  l'usure  employée  en- 
vers le  débiteur.— 18  fev.  1829.  Req.  Bordeaux.  Kour- 
rul.  D.P.  2'.1.  1.  374. 

10.  L'usure  pcul  élre  prouvée  par  témoins,  au  ci- 
vil comme  au  criminel,  quoique  la  somme  qu'on 
prétend  avoir  été  illégalement  perçue  excède  150 
francs.  —  27  mars  1S2'J.  Angers,  l'oriin.  D.P.  3u, 
2     33. 

i-.—Mais  la  preuve  d'habitude  d'usure,  laquelle 
constitue  un  délit,  n'est  pas  admissible  en  matière  ci- 
vile.—  10  janv.  I>i20.  Bordeaux.  Charles.  D.P.  27, 
n.  48. 

48.  —  L'usure  n'est  plus,  comme  autrefois  (Poth., 
n.  lit),  une  cause  de  nullité  radicale  des  obliga- 
tions ;  elle  ne  donne  lieu  qu'a  restiluliou  ou  imputa- 
tion sur  le  principal,  à  moins  que  les  inlércis  n'aient 
fait  l'objet  d'uu  acte  distinct  el  séparé,  auquel  cas 
elle  pourra  élre  annulée  (Chardou,  n.  34,  33;  D.A. 
10.  824,  n.  17  .—C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  3  de  la 
loi  de  1807,  portant  que,  «  lorsqu'il  est  prouvé  que 
le  prêt  conTentiounel  a  élé  flxé  à  un  taux  excédant 
celui  fixé  par  la  loi,  le  préleur  doit  élre  condamné 
par  le  tribunal  saisi  de  la  conlcslalion  à  restituer 
cet  excédai. l,  s'il  l'a  reçu,  el  peut  même  être  envoyé, 
s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  correctionnel.  " 

49.  —  La  constitution  d'une  rente  en  grains , 
moyennant  nn  capital  reçu,  emportant  la  présomp- 
tion d  un  prêt  usuraire,  l'ubligatiou  du  débilenr  peul, 
sur  sa  demande,  être  convertie  en  une  rente  en  ar- 
gent aux  cinq  pour  cenl  du  capital  fourni,  et  celle 
rente  est  rachelable  par  le  remboursement  du  capital, 
quoiqu'il  soit  stipu  é  dans  l'acle  que  le  rachat  ne 
pourra  avoir  lieu  que  par  la  livraison  d'une  quantité 
de  grains  égale  à  vingt  prestations  annuelles. — 2  mai 
1823.  Paris.  Cordier.  D.A.  12.  821,  a.  14.  D.P.  24. 
2.  7. 

50.  —  L'usure  dont  les  actes  exéruloires,  en  vertu 
desquels  il  esl  fait  commandement,  sont  entachés, 
ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  le  commandement, 
seulement  il  y  a  lieu  à  tesiitulion  des  intérêts  usu- 
rairesj  c'est  donc  en  vain  que,  pour  faire  annuler  ces 
acte^,  on  olfrirait  la  preuve  de  l'usure. — 4 avril  1820. 
Bordeaux.  Charron.  D.P.  2G.  2.  181. 
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et  convenla,  nec  pelere  illa  rescinJi.  —  Toutefois, 
Chardon,  n.  81,  restreint  à  dix  ans  l'action,  lorsque 
l'usure  esl  palliée^  mais  c'est  à  lort.  — Cek  auteur  en- 
seigne aussi  que  la  prescriplion  de  l'action  civile  ne 
commence  à  courir  qu'à  parlir  du  jour  oii  s'est  affec- 
lué  le  dernier  paiemenlusurairc  :il  applique  ici  la  ju- 
risprudence de  la  cour  en  matière  de  délit  d'habitude 
d'usure;  ce  qui  peul  cire  contesté,  au  moins  lorsque 
les  obligations  sont  distinctes. 

57.  —  La  stipulation  légalement  faite,  en  pays 
étranger,  d'interéis  excédant  le  taux  lixé  par  la  loi 
du  3  sept  1807,  doit  continuer  d'avoir  son  effet,  en 
France,  jusqu'au  paiement  de  l'obligation.  —  20 
janv.  1831.  Bordeaux.  Uufau.  D.P.  31.   -2.  8'J. 


31.  —  Lorsqu'une  vente  est  annulée,  comme  dé- 
guisant un  contrat  de  prél,  l'acquéreur  n'a  droit 
qu'au  remboursement  de  son  capital,  avec  intérêts 
au  taux  de  la  loi,  el,  si  les  sommes  qu'il  a  reçues 
pour  fermage  excédent  riniérèl  légal  du  prix  de 
vente,  elles  doivent  être  imputées  sur  le  capiial. — 
25  août  1S2Q.  Montpellier.  Montagnol.  D.P.  50.  2. 
153. 

52.  —  L'art.  2089  C.  civ.  a  élé  modifié  par  la  loi  du 
3  sept.  18117,  en  ce  sens  que,  quoiqu'il  ail  elé  ?lipulé, 
dans  un  bail  a  anlichrése,  que  les  fruits  se  compen- 
seraient totalement  avec  les  intérêts,  cependant,  si 
ces  fruits  excédent  l'intérèl  des  sommes  prêtées,  l'ex- 
cédant doit  élre  imputé  sur  le  capital  dû  au  créancier. 
—  21  nov.  1829.  .Montpellier.  Coulougnon.  D.P.  30. 
2.  13G. 

53.  —  L'action  qui  a  pour  but  de  faire  réduire  au 
taux  légal  des  obligalious  usuraires  ne  se  prescrit  que 
par  treioe  ans.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1501  C- 
civ.— 2  mai  IS23.  Paris.  Cordier.  D.A.  12,  821.  n.  14. 
D.P.  24.  2.  7. 

34. — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  n'est  pas  appli- 
cable à  i'aclion  civile  pour  faits  d'usure,  la  pres- 
criplion de  trois  ans,  applicable  aux  déliis  d'habitude 
d'usure. — 25  juill.  I8i7.  Caen.  Tasconcelles.  D.P. 
30.  2.  234. 

35.  —  Jugé  encore  que,  quoique  l'obligation  conle- 
oant  déguisement  d'iiitérèls  usuraires,  ail  plus  de 
dix  ans,  I'aclion  en  reslituliou  du  débiteur  n'esl  pas 
prescrite  ;  eu  un  lel  cas,  ce  n'est  pas  la  nullité  d'o- 
bligation qui  e.^t  riemandée,  c'est  seulement  l.i  resti- 
tution des  intérêts  qui  esl  exercée.  —  2  juin  1831. 
Bourges.  Morache.  D.P.  31.  2.  248. 

50.  —  Dalloz  pense  aussi  (lome  13,  p.  821,  n.  13), 
que  l'action  dont  il  s'agil  n'esl  prescriptible  que  par 
trente  ans;  ipie  l'usure  soit  furmelle,  c'est-à-dire, 
stipulée  dans  l'acte,  ou  qu'elle  soil  palliée,  c'est-à- 
dire,  cachée  sous  une  forme  licite.  Déjà,  sous  l'or- 
donnance de  1510,  ou  n'admettait  pas  la  pre.^criplion 
de  dix  ans  établie  par  l'art.  40,  et  reproduile  par 
l'art.  1301  C.  civ.,  au  sujet  des  actions  en  nullité  ou 
rescision  des  contrats.  Dumoulin  disait  :  ..  Qiti  cou- 
diçens  indibitum  non  dicétur  rentre,  contra  pacta 


;  3.  —  Questions  transitoires. 


53.  —  La  loi  de  1807  déclare,  art.  5,  ne  rien  inno- 
ver aux  stipulations  d'intérêt  par  contrat  ou  autres 
actes  faits  jusqu'au  jour  de  sa  publication.  Les  arréki 
suivans  sont  l'application  el  le  comnienlaire  de  celte 
disposition. 

59.  —  Des  effets  de  commerce,  dont  le  montant  se 
compose  d'une  somme  capitale,  d'intérêts  excessifs  de 
30  pour  OyO  par  an,  el  d'inléréls  d'intérêts,  sont 
all'ranchis  de  toute  réduction,  s'ils  soitl  anléi'ieurs  à 
la  publication  de  la  loi  qui  a  fixé  le  taux  de  l'intérêt. 
—  20  fév.  1810.  Civ.  c.  Limoges.  Gautier.  D.P.  10. 
1.  81. 

00. — Les  intérêts  dus  pour  des  sommes  représenlées 
par  des  négociations  et  traites,  antérieures  à  la  loi 
du  3  sept.  i807,  peuvent  être  calculés  au-dessus  du 
taux  fixe  par  celle  loi.  —  21  juin  1825.  Ci?,  r.  Paris. 
Uuvrard.  D.P.  3.-..  1.  225. 

Cl .  — •  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente,  antérieur 
à  la  loi  du  3  sept.  1807,  les  pallies  déterminent  l'é- 
poque où  le  prix  devra  être  paye,  el  stipulent  que 
l'acquéreur  paiera  les  inléréls  de  ce  prix,  a  raison  de 
10  pour  cenl,  celle  slipulalion  n'esl  faite  et  ne  peul 
avoir  d'en'et  que  jusqu'à  l'époque  des  échéances  fixées 
par  le  contrat;  el  les  intérêts  moratoires,  résultant  du 
non  paiemenl  aux  échéances,  qui  viendraienl  à  cou- 
rir poslérieuremenl  à  la  loi  de  1807,  seront  régis  d'a- 
près le  taux  de  celle  loi. —  L  arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
par  l'appréciation  des  actes  et  de  I  intention  des  par- 
ties, échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. — 
15  juill.  18:!9.  Req.  Poitiers.  DupaU.  DP.  29.  1.  298. 
02..^ La  slipulalion  d'iatérélsà  10  pour  cenl,  ren- 
fermée dans  un  conlral  antérieur  à  It  loi  du  3  sept. 
1807,  mais  échu  seulemeni  depuis  celle  loi,  cesse  de 
produire  elfel  à  compter  de  Icclieance,  et  les  inlcréls 
courus  depuis  ne  peuvent  plus  être  exigés  qu'à  rai- 
son de  5  pour  cent,  surtout  si  la  stipulation  à  10  pour 
cenl  a  elé  limilêe  par  le  conlral  aux  intérêts  à 
échoir  jusqu'au  terme  convenu  —  On  dirait  en  vain 
que  le  delaut  de  paiement  à  l'échéance  a  proroge  de 
plein  droit  les  ellVl»  de  la  stipulation.  — 13  août  1829. 
Bordeaux.  Lagarélie.  D.P.  31.  2.  108. 

63.  — Les  inlércis,  excédant  le  taux  légal,  perfus 
depuis  la  loi  du  3  sept,  is  7.  en  exéculion  de  con- 
ventions anlérieures  à  celle  loi,  doivcnl  être  rem- 
boursés ou  précomptés  sur  le  capital,  quoique  les  ter- 
mes, stipules  pour  le  paiemenl  de  ce  capital,  lussenl 
échus  avant  celte  époque.  —  30  janv.  1833.  Montpel- 
lier. Rilourel.  D.P.  52.  2.  142. 


§  4.  — De  l'action  publique  pour  délit  d'habitude 
d'usure. 

Cl.- Tout  individu  prévenu  de  se  livrer  habi- 
luellemcnt  à  lusure,  doit  être  traduil  devant  le  tri- 
bunal correciionnel,  el,  en  ce  cas,  condamne  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  nuiiié  des  capitaux 
qu'il  a  prêtés  à  usure.  —  S'il  résulte  de  la  proiedure 
qu'il  V  a  eu  escroquerie  de  la  part  du  prêteur,  li  sera 
conda'mné,  oulre  lamende  ci-dcssiis,  à  un  empjison- 
nemenl  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  (  L.  3  sepl. 
1807,  art,  4). 

05,  — Lorsque  des  lettres  de  chsnge  ont  elé  em- 
plojêes  pour  couvrir  des  prêts  usuraire»,  le  prelcur 
peul  être  coudamnè  comme  coupable  du  délit  il'babi- 

tude  d  usure    il  

patenté.  —  24   dec. 
108. 

06.  —  Il  a  élé  jugé  que  la  poursuite  du  délit  d'u- 
sure ne  peul  être  exercée  que  par  le  ministère  pu- 
blic el  non  par  les  pailiculiers  lèses,  el  que  ceux-ci 
ne  peuvent  même  être  reçus  parties  intervenantes 
sur  I'aclion  intenlêe  par  le  ministère  public  — .>  f«v. 
1809.  Cr.  c.  Dujardin.  D.A.  12.  824,  n.  20.  D.P.  9. 
I  100.  —5  nov.  1813.  Cr.  r.  Rouen.  Osmond.  D.A., 
Hid.  D.P.  â.  U42. 


importe  peu  qu  il   soil  banquier 
!C.  1825.   Cr.  r.  Dudos.    U.P.  16. 
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67.  —  Jugé  de  mime  que  les  iribunaux  correction- 
nels ne  peuvent  connaître  directement,  et  à  la  requiîle 
de  la  partie  qui  se  prétend  Usée,  du  délit  d'usure,  soit 
que  celle  usure  ait  été  pratiquée  par  des  voies  ordi- 
naires, soit  qu'il  y  ait  eu  escroquerie  de  la  part  du  prê- 
teur. L'usure  envers  un  seul  individu  ne  donne  lieu 
qu'à  une  action  civile,  encore  qu'il  y  ait  eu  répétition 
nombreuse  de  procédés  usuraircs.  —  2  avril  181-2.  Pa- 
ris. Boive.  V.\.  IJ.  82B,  U.2I.  D.  P.  2.  1442. 

68.  —  Jugé  de  même  encore  que  le  délit  d'Iialiitude 
d'usure  ne  pouvant  résulter  que  de  l'ensenible  de  plu- 
sieurs faits  parliculiers,  ne  peut  donner  lieu  à  une  ac- 
tion en  réparation  civile  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, iin  conséquence,  un  individu,  à  l'cgard  du- 
quel il  a  été  pratiqué  des  préis  usuraires  (suilisans, 
par  eux  seuls,  pour  constituer  le  délit  d'usure),  n'est 
pas  recevable  à  se  porter  partie  civile  et  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  sur  la  poursuite  en  repression  du 
délit  d'habitude  d'usure:  il  n'a  que  l'action  civile  de- 
vant les  tribunaux  civils. —  i  mars  IS2G.  Cr.  c.  Paris. 
Thirion.  D,  P.  2(i.  1.  243.  —  IV  fev.  1830.  tr.  r.  Delon. 
D.  P.  30.  1.  130. 

C9.  —  La  raison  de  ces  décisions  est  que  l'action  de 
chacun  des  individus  lésés,  se  restreignant  à  son  seul  in- 
térêt,nuln'a  qualitepourpoursuivrela  répre-sion  d'un 
délit  qui  se  compose  de  divers  faits  distints  et  géminés 
(Chardon,  Je  ITsure,  n.  X;  Garuier,  cod.,  p.  82).  — 
Mais  celle  doctrine  semble  pouvoir  être  contestée,  au 
moins  dans  le  système  consacré  par  les  arrêts  des  21 
juill.,  et  r.  juin  isio  ci-dessus,  qui  ont  jugé  (|ue  l'habi- 
tude d'usure  pouvait  exister  dans  les  prêts  ou  renou- 
vellemens  du  même  prêt,  faits  au  même  individu.  — 
D.  A.  12.  XSl.u.  18. 

70.  — L'individu  prévenu  d'avoir  exercé  l'usure,  non- 
seulemenl  dans  l'arrondissement  de  son  dondcile,  mais 
encore  dans  deux  autres,  peut  indilTéremnient  être 
poursuivi  devant  le  tribunal  correclionnel  de  l'un  de 
CCS  deux  arrondissemens,  dans  le  cas  où  les  faits  qu; 
lui  sont  imputes  sulliraienl,  s'ds  étaient  prouvés,  pour 
établir  l'babilude  d'usure  dans  celui  des  arrondisse- 
mens où  le  prévenu  est  traduit.  —  15  ocl.  1818.  Cr.  r. 
Montpellier.  Uebosque.  D.  A.  13.  827,  u.  28.  D.  P.  19- 
1.163. 

71.— Lu  fait  isole  d'usure  ne  sullU  pas  pour  justi- 
fier une  condamnation  correcuonnelle  ;  il  faut  qu'il  y 
ail  liabiludc  d'usure. —22  nov.  181 1.  Cr.  e.  Geollroi. 
D.  A.  12.  82»,  n.  19.  D.  P.  H.  1.  128. 

72.  —  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'apprécier 
les  caractères  de  l'habitude  d'usure  ;  la  pereeptmn  suc- 
cessive, mensuelle  ou  annuelle,  des  intérêts  usuraires 
stipulés  pour  un  certain  temps, ne  sullirait  pas  pour  ca- 
ractériser ce  délit;  il  faut  qu'il  y  ait  prêls  ou  rcnouvel- 
lomcus  successifs. —  D.  .V.  12.  82U,  n  22. 

7.'5.  —  U  suffit  que  des  prêts  usuraires  aient  été  faits 
à  deux  personnes,  pour  que  le  préleur  puisse  être 
condamne  comme  coupable  d'habitude  d'usure.  —  2t 
dêc.  IS-'à.  Cr.  r.  Paris.  Gosselin.  D.  P.  2ii.  1.  110. 

74.— Pour  qu'il  y  ait  habitude  d'usure,  il  sulTil  qu'il 
soit  reconnu  qu'il  a  êlé  fait  successivement  divers 
prêts  conveiilioniielsà  un  taux  excédant  celui  fixé  par 
la  loi,  encore  que  les  prêts  aient  été  faits  à  la  même 
personne.  —  1  mars  1826.  Cr.  c.  Paris  Thirion  l)  P. 
26.  I.  213. 


7S.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  des  prêts 
aient  été  faits  à  plusieurs  personnes,  ni  même  qu'il  y 
ait  plusieurs  prêls  usuraires  à  la  même  personne  ;  un 
seul  prêt  usuraire  au  même  individu,  suivi  de  deux 
renouveilemens  usuraires,  peut  être  jugé  suffisant.  — 
21  juill.  1826.  Paris.  Allierl.  D.  P.  28.  2.  27. 

"6.  —  Des  renouveilemens  même  faciles  d'anciens 
prêls  usuraires  peuvent  être  regardés  comme  êlêmens 
du  délit  d'habilude  d'usure,  Inrsqu'en  vertu  de  ces  re- 
nouveilemens d  y  a  eu  stipiihilion  d'intérêts  extra- 
légaux et  perception  de  ces  interêls.  Dès  lors,  de  telles 
conventions  formant  des  prêts  nouveaux,  ces  prêts 
peuvent  entrer  dans  la  lixatiun  de  la  quotité  de  l'a- 
mende. —  3  juin  1826.  Cr.  r.  Mas.  D.  P.  20.  I.  574. 

77,  —  Peuvent  être  considérées  comme  constituant 
le  délit  d'habitude  d'usure  des  opérations  d'escomptes 
faites  en  vue  de  déguiser  des  prêts  usuraires.  —  21 
dêc.  182S.  Cr  c.  Paris.  Gosselin.  D.  P.  26.  1.  110. 

78.  — Mais  pour  que  des  escomptes  perçus  à  rai- 
son de  paiemens  anlicipes  puissent  former  les  elc- 
mcns  cnnstilulils  du  délit  d'habilude  d'usure,  il  faut 
nécessairemenl  qu'il  ait  été  déclare  que  ces  escomp- 
tes ont  ete  employés  pour  déguiser  des  perceptions 
d'interèls  usuraires,  faites  en  vertu  dé  prêts  con- 
ventionnels. Dés  lors,  et  i  d.faut  de  cette  decla- 
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ration,  un  individu  ne  peut  être  condamné  pour  délit 
d'habilude  d'usure,  par  le  motif  qu'il  aurait  escompté 
des  elVels  à  un  taux  excédant  celui  de  riiitèrèl  conven- 
tionnel. —  8  avril  lS2-i.  Cr.  c.  Dcsprês.  D.  P.  2o.  I. 
500. 

79.  —  Jugé  de  même  que  l'arrêi  qui  condamne  un 
individu  pour  délit  d'habitude  d'usure,  en  ce  qu'il  a 
tout  à  la  fois  tait  des  prêls  d'argent  et  escompté  des 
elTets  à  un  taux  excédant  rinlérêt  légal,  est  susceptible 
d'êtrecassé,  s'il  n'énonce pasque les escomplesontélô 
eniplojés  pour  déguiser  des  perceptions  d'intérêts 
usuraires  faites  en  vertu  de  prêts  convenliounels.  — 
26  août  18-23.  Cr.  c.  Désir.  D.  P.  -2S.  I.  301. 

80  —  Jugé  de  même  encore  que  l'escompte  n'étant 
pas  dans  la  catégorie  des  prêls  conventionnels,  un  es- 
com[ile  au-dessus  de  l'intcrêl  légal  ne  pourrait  con- 
stituer un  fait  d'usure  qu'autant  qu'il  aurait  eu  pour 
objet  de  déguiser  une  perception  d'intérêts  usuraires, 
faile  en  venu  de  prêls  conventionnels  ;  et,  par  exem- 
ple, si,  sur  la  prévention  d'escompte  de  deux  billets 
au-dessus  du  taux  légal,  le  jugement  a  omis  de  décla- 
rer que  l'un  des  escomptes  a  eu  pour  objet  de  déguiser 
une  perception  d'intérêts  usuraires,  en  vertu  de 
prêls  conventionnels;  la  perception  usuraire  se  trou- 
vant ainsi  restreinte  i  un  seul  fait,  ne  saurait  consti- 
tuer le  délit  d'habitude  d'usure.  —  10  août  18-28.  Cr. 
c.  Lebègue.  D.  P.  -28.  I.  585. 

81 .  —  On  ne  peut  punir  comme  usurier  le  proprié- 
taire d'une  maison  de  prêt  sur  nantissement  qui,  outre 
l'intérêt  autorise  par  le  règlement  administratif  de 
son  établissement,  perçoit  des  frais  de  vente  à  un 
taux  plus  ou  moins  élevé  ;  on  ne  le  peut  point,  sur- 
tout si  le  règlement  ne  met  pas  expressément  ces  frais 
à  sa  charge.  —  22  mai  1813.  Cr.  c.  Leautey.  D.  A.  1-2. 
8-.^6,  n.23.  D.  P.  2.  1413. 

82.  —  La  double  circonstance  que  le  prévenu  aurait 
acheté  avec  faculté  de  rachat  les  diverses  marcliau- 
dises  qui  ont  été  trouvées  à  son  domicile,  et  qu'il  se- 
rait répétiteur  h  l'université,  ne  suffit  pas  pour  écar- 
ter l'idée  qu'il  a  tenu,  sans  autorisation,  une  maison 
de  prêt  sur  gages,  et  qu'il  s'est  rendu,  en  outre,  cou- 
pable du  délit  d'usure,  s'il  est  reconnu  que  les  ventes 
à  retrait  n'étaient  qu'une  tournure  imaginée  pour  dé- 
guiser le  prêt  sur  gages.  —  isjuin  1821.  Cr.  r.  Paris. 
Perniir.  U.  A.  12.  8-28,  n.  31.  D.  P.  21.  1.  381. 

83.  —  Lorsqu'il  s'agil  de  décider  s'il  y  a  délit  d'ha- 
bitude d'usure,  une  stipulation  verbale  d'intérêts 
usuraires  peut,  aussi  bien  qu'une  stipulation  écritey 
servir  d'élément  à  ce  délit.  —  14  juillet  1827.  Cr.  c. 
De  Saint-Nicolas.  D.  P.  27.  1.  304. 

84.  — Il  y  a  usure  par  la  stipulation  d'intérêts  usu- 
raires au-dessus  du  taux  légal,  encore  bien  que  les 
intérêts  usuraires  n'aient  pas  encore  clé  perçus,  ou 
même  que  depuis  les  poursuites  ils  aient  été  réduits 
par  le  créancier,  soit  volontairement,  soit  forcément, 
par  l'ellet  de  la  faillite  du  débiteur.  —  a  mai  1829.  Cr. 
r.  Paris.  Delvincourt.  D.  V.  w.  1.2H. 

85.  —  L'usure  est  consommée  par  la  signature  des 
emprunteurs  au  bas  des  billets  par  eux  remis  au 
créancier,  qui,  dans  ces  billets,  a  perçu  un  intérêt  illé- 
gal :  celui-ci  se  trouvant,  dés  lors,  possesseur  de 
titres  à  l'exécution  desquels  les  débiteurs  ne  peuvent 
se  soustraire.  —  Même  arrêt. 

86.  —  Si  les  prêts  usuraires  ont  été  déguisés  sous  la 
forme  de  billets  négociables,  le  tribunal  correclionni'l 
peut  se  livrer  is  l'investigation  de  ces  actes,  et  induire 
l'habitude  d'usure  de  leur  simulation.  —  4  août  IS2o. 
Cr.  r.  Uedaud.  D.  A.  12.  8-27,  n.  30.  DP.  20. 1.  S'26. 

S7.  —  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent,  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  admettre  la  preuve 
par  témoins  pour  constater  le  délit  d'habitude  d'usure, 
lors  même  que  le  résultat  qu'elle  doit  avoir  peut 
se  trouver  en  contradiction  avec  des  actes  aulhenli- 
ques.  —  2  dêc.  1813.  Cr.  c.  Colmar.  Courbe.  D.  \.  12, 
8-22,  n.  IS.  D.  p.  14.  1.  67.  —  3  avril  1821.  Iteq.  Douai. 
Kr...  D.  A.,  ibiit.  D.  P.  2.  13-26. 

88.  —  Il  'n'esl  pas  nécessaire,  à  peine  do  nullité, 
que  le  jugement  qui  constate  des  prêts  usuraires  dé- 
clare le  taux  auquel  l'argent  a  été  prêlé.  —  21  dêc. 
18-2S.  Cr.  r.  Paris.  Gosselin.  D.  P.  -21;.  1.  110. 

89.  —...Il  suffit  qu'il  déclare  que  la  plupart  des 
prêls  faits  ont  eu  lieu  à  un  taux  qui  excède  le  laux 
légal.  —  1 1  juill.  18-27.  Cr.  c.  De  Saint-Nicolas.  D.  P. 
27.  1.  301. 

90.  —  Jugé  de  même  que  la  déclaration  des  tri- 
bunaux, que  certains  actes,  tels  que  ventes,  ne 
sont  en  réalité  que  des  prêts  usuraires,  échappé  ;'i 
la  cour  de  cassation,  encore   bien  que  le  taux  des 


USURE.  S  *.  653 

interêls  usuraires  ne  serait  pas  déterminé.— 2|  août 
1829.  Cr.  r.  Paris.  Humbert.  D.  P.  29.  I.  513. 

91.  — Danslesjugemens  ou  arrêts  de  condamnation 
pour  délit  d'habitude  d'usure,  loules  les  sommes  ilont 
le  prêt  est  reconnu  usuraire  doivent  être  énoncées  à 
peine  d'encourir  la  cassation.  —  12  nov.  1819.  Cr.'c. 
Lafresnie.  D.  A.  12.  8-27,  n.  2.-!.  D  P.  -23.  I.  332.  —  7 
mai  1824.  Cr.  c.  Bonnouvrier.  D.  A.  12.  827,  n  2S 
D.  P.  2.  1413. 

93. —  Jugé  cependant  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  jugement  de  condamnation  pour  délit  d'habi- 
tude d'usure  fixe  le  nombre  des  personnes,  et  spécifie 
chacune  des  sommes  prêtées  ;  il  suffit  que  le  jugement 
déclare  que  le  prévenu  a  exercé  habituellement  l'u- 
sure sur  dillérens  particuliers  pour  diverses  sommes 
dont  le  lolal  se  monte  au  principal  de...  11  n'appar- 
tient pas  à  la  cour  de  cassation  d'apprécier  les  élé- 
mens  sur  lesquels  cette  déclaration  a  été  formée.  —  2 
dêc.  1824.  Cr  r.  Hornus.  D.  P.  2S.  1.  117. 

93. — Un  jugement  correctionnel  caractérise  suffi- 
samment, et  d'une  manière  irréfragable,  et  le  délit 
d'habitude  d'usure  ,  el  la  perception  des  inleréls 
usuraires,  lorsqu'il  dit  que  des  prêls  faits  sur  simples 
billets  de  complaisance,  ou  traites  souscrites parl'em- 
prunteur  pour  les  besoins  de  son  commerce,  bien 
connus  du  préteur,  l'ont  été  à  raison  d'un  pour  cent 
par  mois,  outre  un  droit  de  commission,  et  que  ces 
opérations  de  banque  simulaient  des  prêts  conven- 
tionnels excédant  le  taux  légal. —  19  fév.  isso.  Cr  r 
Delon.  D.  P.  50.  1. 150. 

9  i.  —  Nulle  loi  n'interdit  aux  tribunaux,  appelés  à 
réprimer  l'usure,  de  reconnaître  et  de  punir  des  co- 
auteurs de  ce  délit  ;  dés  lors ,  il  n'y  a  point  là  motif  à 
cassation.— 8  mars  1828.  Cr.  r.  Loisél.  D.P.  -28.  1.  1C8. 

9o. — La  femme,  en  puissance  de  mari ,  qui  a  assisté 
son  mari  dans  le  délit  d'habitude  d'usure,  peut  être 
condamnée  comme  sa  complice,  les  art.  217  J42i 
1388,1350  et  1332  C.  civ. ,  relatifs  à  la  conslilutioi 
civile  delà  société  conjugale  ,  ne  s'appliquaiit  pas  aux 
matières  criminelles  et  à  la  responsabilité  que  les 
époux  peuvent  encourir,  comme  individus,  pour 
crimes  et  délits.  —  14  oct.  18-26.  Cr.  c.  Min.  pub  C 
Thévenin.  D.  P.  i7.  1.  31. 

06.— Le  préleur  à  usure  peut  être  condamné  par  les 
tribunaux  correctionnels  à  payera  l'emprunteur,  par- 
tie civile  ,  des  dommages-intérêts  excédant  l'intérêt 
extra-légal  qui  a  été  perçu.  -  21  dêc.  18-25.  Cr.  r. 
Paris.  Gosselin.  D.  P.  26. 1.  HO. 

97.  —  En  serait-il  de  même  si  l'action  était  portée 
devant  les  tribunaux  civils.'  Dans  ce  cas,  les  doinma- 
ges-iutêrèts  ne  devraient-ils  pas  être  bornés  à  ce  ((ui 
excède  l'intérêt  légal .' 

98.- Il  est  sans  difficulté  qu'un  notaire  peut, comme 
tout  autre  individu  ,  devenir  complice  du  délit  d'habi- 
tude d'usure  :  el  celte  complicité  existerail,  si,  au 
lieu  de  se  borner  à  être  le  rédacteur  des  actes  usu- 
raires, il  les  avait  conseillés;  s'il  en  avait  indique  et 
choisi  la  forme,  afin  de  mieux  dérober  à  la  justice  le 
pacte  illicite ,  et  surtout  s'il  était  dans  l'usage  de  se  li- 
vrer à  ce  genre  d'industrie.  Ainsi  jugé  par  le  tribunal 
de  Charleville.  — D.  A.  12.  8-:7,  n.  27. 

99.  —  Mais ,  pour  qu'il  y  eût  complicité ,  il  faudrait 
deux  circonstances  ;  que  les  actes  usuraires  eussent 
été  passés  en  faveur  du  même  individu,  et  qu'ils 
fussent  assez  nombreux  pour  constituer  l'habitude; 
la  complicité  n'existerait  pas,  si  des  faits  isolés  en  fa- 
veur de  plusieurs  individus  avaient  eu  lieu.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  notaire  n'encourrait  que  des  peines 
disciplinaires,  car  l'ordonnance  de  loto,  qui  interdi- 
sait «  à  tous  notaires  de  recevoir  aucuns  contrats  usu- 
raires, sous  peine  de  privation  de  leur  état  et  d'a- 
mende arbitraire,"  a  été  abrogée  virtuellement,  et 
par  les  lois  qui,  avant  1807,  autorisaient  la  libre  sti- 
pulation d'intérêts  ,  soit  par  l'ensemble  de  notre  sys- 
tème législatif,  qui  a  fait  cesser  toutes  les  peines  arbi- 
traires. —  lloll.  de  Vill.,  V"  Usure,  n.  2;  D.  A.  12. 
827,  n.  27. 

100.  —  La  prescription  portée  par  les  art.  637  et 
63K  C.  inst.  cr.  ne  peut  s'appliquer  aux  faits  particu- 
liers dont  la  réunion  constitue  le  délit  d'habitude  d'u- 
sure, qu'autant  qu'il  ne  serait  pas  justiliê  de  prêts 
usuraires  peiuhint  les  trois  années  antérieures  aux 
poursuites.  —  4  août  18-20.  Cr.  r.  Redaud.  D.  A.  12. 
827,  n.  30.  n.  P.  -20.  I.  6-26. 

101.  — Le  délit  d'habitude  d'usure  se  composant 
de  faits  usuraires  successifs,  les  faits  recens,  cl  qui 
remontent  à  moins  de  trois  années  avant  les  pour- 
suites, se  joignent  aux  faits  antérieurs  à  ces  trois 
années,  et  font  revivre  les  aucicns  faits  pour  cori- 

80 


S34 


.VACANCES. 


Courir  à  établir  le  délit  et  l'amende  qui  doit  lui  élre 
appliquée.— 15  juin  isil.  Cr.  r.  Paris.  Pemier.  D.  A. 
lî.  SS8,  n.r.i.  U.  P.  il.  i.SSi.  —  «  mai  I82«.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Marseron.  i).  A.  Ii.l««,  n.  3i.  D.  P.  H. 
1.  286.  —  -25  juili.  I8JS.  Cr.  r.  Brémont.  D.  P.  iS.  l. 
4Ss).—  ii  dec  18».  Cr.  r.  Duclos.  D.  P.  36. 1.  lOS. 

loi. —  Les  nouveaui  prêts  à  usure  font  revirre, 
non-seulement  les  prêts  antérieurs  de  plus  de  trois 
ans  à  la  poursuite  du  ministère  public,  mais  ceux 
même  de  ces  anciens  prêts  qui  seraient  séparés  des 
Doureaui  par  un  inlervalle  de  plus  de  trois  années, 
pendant  lesquelles  le  prévenu  se  serait  abstenu  de 
toute  usure. — is  fév.  tS2ti.  Cr.  r.  Dijon.  Briandel.  D. 
P.  46.1.  I97.-Ci)ntrà,  D.  P.,  eod. 

103.  —  Des  Taits  usuraires,  antérieurs  à  une  pre- 
mière condaiimation  pout  délit  d'habitude  d'usure, 
peuvent  être  considères  comme  des  faits  nouveaux, 
et  être  l'objet  d'une  nouvelle  poursuite,  s'ils  n'ont 
pas  été  compris  dans  la  première.  Ici  ne  s'applique 
point  la  maxime  non  bis  in  idem.— 6  août  1826.  Cr.  r. 
Dijon.  Martin.  D.  P.  -27.  1.  336. 

lot.— Oo  peut  regarder  comme  un  nouveau  fait 
d'usure  propre  à  taire  revivre  d'anciens  faits  prescrits, 
l'action  de  percevoir  l'intérêt  exlra-l?gal  qui  a  èlê 
oonvenu ,  ou  de  recevoir  le  remboursement  d'une 
obligation  ancienne,  pour  laquelle  un  inlerêt  usu- 
raire  a  ele  stipulé  et  réuni  aucapilal. — Du  moins,  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi  ècliappe  a  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  —  3o  fèv.  1826.  Cr.  r.  Dijon.  Briandel. 
D.  P.  i:e.  1.  197. 

lOS.  —  Lorsque ,  dans  une  all'aire  d'usure ,  des  faits 
usuraires,  remontant  à  moins  de  trois  années,  ont  été 
constates  d'après  la  déposition  de  témoins  entendus  à 
l'audience ,  cette  déclaration  ne  peut  être  détruite  par 
les  preuves  que  le  demandeur  en  cassation  voudrait 
induire  des  dates  des  diU'erens  acies  usu  raires  qui  ont 
servi  de  base  à  la  condamnation. —23juill.  1825.  Cr.  r. 
Bremoad.  D.  P.  is.  l.  4â9. 

106.— Encore  que  les  actes  constatant  des  prêts  usu- 
raires soient  antérieurs  à  la  loi  du  3sepl.  1807, cepen- 
dant, s'il  j  a  eu,  depuis  celle  loi,  conveniion  ucite 
de  renouvellemenl  de  ces  prêts  et  perception  d'inté- 
rêts usuraires,  ces  prêts  deviennent  des  elémens  lé- 
gaux du  délit  d'habitude  d'usure  j  il  n'y  a  là  nul  eUét 
rétroactif.  —  3  juin  1826.  Cr.  r.  Mas.  D.  P.  26. 1.  374. 

107.  —  .\ux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept. 
1807,  lindmdu  déclare  coupable  en  même  lemps 
d'usure  habituelle  et  d'escroquerie ,  est  ^comme  on 
l'a  vu  plus  haut }  passible  de  la  double  peine  de  l'a- 
mende et  de  l'emprisonnemenl.  .Vinsi ,  l'arrêt  qui  pro- 
nonce l'amende  pour  le  premier  de  ces  délits  el  l'em- 
prisonnemeut  pour  le  second,  ne  viole  point  le 
principe  de  la  non-cumulation  des  pemes,  consacré 
par  l'an.  3US  C  inst.  cr.— 9  sept.  1826.  Cr.  r.  Orléans. 
Lahayes.  D.  P.  27. 1.342. 

108.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  -22  juillet  1791, 
relatives  au  dcUl  complexe  d'usure  habituelle  et  d'es- 
CToquerie,  n'ont  pas  ele  abrogées  par  l'an.  403  C. 
pén.— 14  juill.  1827  Cr.  c.  De  Saint-Nicolas.  D.  P.  27. 
1.  304.— Conirà,  Garnier,  p.  90,  et  Chardon,  [1.38, 
qui  pensent  que  c'esi  l'art.  40S ,  et  non  la  loi  de  1791 
qu'il  lautconsulter  pour  décider  s'il  y  a  mélange  d'es- 
oroquerie  dans  les  prêts  usuraires.  —  D.  .4.  12.  g27. 

109.- Le  débiteur  qui  obtient  une  quilUnce  sans 
faire  aucun  paiement,  el  qui  soutient  ensuite  faus- 
sement avoir  paye,  ne  se  rend  pas,  par  cela^eul, 
coupable  d'escroquerie,  ou  d'un  abus  de  coiiliance 
puni  par  les  lois.— 2  décembre  IK13.  t.r.  c.  Colmar. 
Courbe.  D.  A.  12.8*2,11.  15.  D.  P.  14.  1.Û7.  — jaTril 
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1821.  Req.  Douai.  Kr...  D.  A.  19.  853,  n.  IS.  D.  P.  f . 
1326. 

1 10.  —  Le  déUt  d'escroquerie,  lorsqu'il  n'esl  qu'une 
circonstance  aggravante  ou  un  élément  de  celui  d'ha- 
bitude d'usure,  ne  se  prescrit  qu'avec  ce  dernier  par 
le  laps  de  trois  ans,  à  partir  du  dernier  fait  usuraire. 

—  6  août  1826.  Cr.  c.  Dijon.  Martin.  D.  P.  27. 1. 538. 

111.  —  L'individu  déclaré  coupable  d'avoir  tenu 
une  maison  de  prêt  sur  gages  non  autorisée,  et  d'avoir 
aussi  commis  le  délit  d'usure,  peut  être  cumulative- 
ment  condamné  à  l'emprisonnement  pour  le  premier 
délit,  et  a  l'amende  pour  le  second.  —  15  juin  1821. 
Cr.  r.  Paris.  Pernier.  D.  A.  12.  828,  n.  31.  D.  P.  21. 1. 
3SI. 

—  V.  Action  civile.  Cassation.  Chose  jugée.  Compé- 
tence criminelle.  Complicité,  Concussion,  Dot,  Doua- 
nes, Effets  de  comm..  Escroquerie,  Exécution,  Inté- 
rêts, Louage  à  cheptel.  Ministère  public,  Nantisse- 
ment, Notaire,  Nullité,  Peine,  Prêt,  Preuve  teslim., 
RatiOcat  ,  Retenue,  Rente,  Serment  decisoire,  et  D.  G. 
Suppl.,  Min.  publ..  Obligation,  Peines,  Prescript. 
crim..  Société  civile. 
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rSDRPATEDR.  —  V.  Actions  possessoires,  Réinté- 
grande,  Tierce-opposilion. 

USl'RP.ATION.  —  1.  —  .\ction  de  s'emparer  d'une 
chose  qui  ne  nous  appartient  pas.  Prise  dans  le  sens 
à^anlicipaliun,  â\?npiètemtnt,  l'usurpation  produit 
des  effets  differens  suivant  sa  durée  ^V.  Prescription). 
—  La  question  de  savoir  à  quels  tribunaux  doivent 
être  soumises  les  questions  d'usurpation  dépend  de  la 
nature  des  biens  usurpés.  .\ux  décisions  rappelées 
sur  ce  sujel,  vis  Commune  et  Compelence,  il  convient 
de  joindre  les  deux  suivantes  : 

2.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sonl  compétens 
pour  connaître  des  usurpations  prétendues  com- 
iiiises  par  des  habitans  sur  des  biens  communaux, 
au  mépris  des  droils    qu'un    particulier  a  sur   ces 
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biens.  Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  il 
s'agit  d'un  changement  du  mode  dejouissance  entre  les 
communistes.  —  26janv  1824.  Limoges.  Cbassanne- 
guilloui.  D.  P.  26.  2. 169. 

5.  —  L'usurpation,  par  un  particulier,  d'une  pièce 
de  terre  appartenant  à  une  commune  est  une  uiatièro 
purement  civile  dont  un  tribunal  de  policé  ne  peut, 
dès  lors,  absolument  connaître;  el  ce  n'esl  qu'autant 
qu'à  l'usurpation  se  joindrait  le  fait  d'avoir  coupe  de 
petites  parties  de  ble  en  vert,  ou  d'autres  productions, 
que  l'art.  28,  lit.  2,  du  code  rural  de  1791  serait  ap- 
plicable.— I"  mai  1828.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Messier. 
D  P.  28.  1.238. 

—  V.  Agent  de  change,  .Avoué,  Commissaire-priseur, 
Commune.  Compétence  admin.  et  civile.  Eau,  Fonc- 
tionnaire public,  Forêls,  Louage,  Nom,  Pension, 
Possession,  Propriété,  Propr.  ind.  Propriété  litlé- 
raire.  Prescription,  Quest.  prêjud. ,  Servitude, 
Tierce-opposition,  Voirie,  et  D.  G.  S.,  .Action  pos- 
scssoire,  Coslumes.  Eau,  Loi,  Propriété,  Voirie. 

rSLRPATION  DE  TITRES  OC  DE  FONC- 
TIONS ^2—1.— Par  une  disposition  générale,  inap- 
plicable aux  cas  où  la  loi  a  eubli  des  régies  spéciales 
comme  dans  les  hypothèques  prévues  par  les  arl.  M, 
96,  544,  etc.,  l'art.  258  C.  pen.  décide  que  quiconque, 
sans  titre,  se  sera  immiscé  dans  des  fondions  publi- 
ques, civiles  ou  militaires,  sera  puni  d'un  eraprison- 
nemenl  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine 
de  faux,  s'il  y  a  lieu.  —  D.  A.  12.  562,  n.  1. 

2  _  On  voit  par  là  que  le  crime  de  faux  ne  résulte 
point  de  la  stule  circonstance  que  le  prévenu  aurait 
pris  dans  des  actes  la  qualilication  de  fonctionnaire 
public.  —  D.  A.  12.  562. 

3.  —  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  s'étant,  dans 
le  sens  de  l'art.  258.  immisce  sans  litre  dans  l'exer- 
cice de  fonctions  publiques,  le  fonctionnaire  qui  a  fait 
incompétemmenldes  actes  sortant  de  ses  attributions  ; 
ces  acies  peuvent  être  cassés,  sans  que  le  fonction- 
naire soil  passible  d'aucune  peine.  —  D.  .A.  12.  562. 

4.  —  Toute  personne  qui  a  publiquement  porté  on 
costume,  un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  Ini 
appartient  pas,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans  C.  pen.,  259). 

5.  —  L'ancien  art.  259  étendait  la  même  peine  à  ce- 
lui qui  s'était  attribué  des  (ilr«  royaux  qui  ne  lui  au- 
raient pas  été  légalement  conférés.  Mais  la  loi  du  28 
avril  I8."i2  a  retranché  celte  disposition,  de  sorte  que 
chacun  peut  aujourd'hui  s'attribuer  impunément  les 
qualifications  de  due,  comte,  etc.,  autrefois  réserrées 
exclusivement  à  la  noblesse. 

6.  —  Il  est  défendu  aux  Français  qui  auraient  reçu 
une  décoration  d'un  prince  étranger,  de  la  porter  pu- 
bliquement, sans  en  avoir  obtenu  l'aulorisaiion  spé- 
ciale Ord.  26  mars  1816).  -  D.  A.  12.  562. 

7.  —  U  est  également  interdit  à  des  Français  de  se 
5ua/i^,en  France,  de  lilres  étrangers  avant  que  d'y 
avoir  été  autorises  par  le  roi. —  Carnol  ;  D.  -A.  12.  562. 

8.— Le  fait  par  un  artisan,  un  imprimeur  par  exem- 
ple, d'avoir  pris  la  qualité  d'imprimeur  du  cierge,  ne 
pourrait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  ^  les  tribu- 
naux criminels  sont  incoiupetens  pour  en  connaître. 
— 26therm.  an  12.  Cr.  c.  Malassis.  D.  A.  11.  468,  n.  I. 
D.  P.  4. 1.578. 

—  V.  Cour  d'assises.  Elections  départementales,  K[- 
fel  public.  Vente  publique,  et  D.  G.  S.,  Enseigne- 
ment, Fond,  public.  Huissier. 

UTILITE  Pl'BUQUE.— V.  Expropriation  publique, 
—V.  aussi  Commune,  Conseil  d'ciat,  Contrib.  direc- 
tes, Domaine  public.  Eau,  Enregistrement,  Fabri- 
que, Loi  rclroactive,  Louage,  .Manufactures,  Pen- 
sion, Place  de  guerre,  Rente,  Saisies,  Servitudes, 
Voirie. 
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V.AC.\NCES,l,.—i. -On désigne  ainsi,  dans  l'ordre 
judiciaire,  le  lemps  durant  lequel  les  tribunaux  ne 
jugent  que  les  allaires  urgentes. 

2.  —  Cet  uiageest  aussi  ancien  que  la  magistra- 
ture; il  exislail  déjà  a  Komc,  mais  seulement  dans 
1  inlêrêt  de»  justiciables,  pour  ne  pas  les  détourner 

J^  Voy.  le  mot  du  D.  G.  Suppl. 


des  travaux  de   l'agriculture  ,    parce   qu'ils  elaient 
obliges,  le  plus  souvent,  de  paraître  en  personne. 

3.  —  Dans  notre  droit,  elles  sont,  au  contraire,  in- 
stituées en  faveur  des  magistrats,  pour  qu'ils  se  repo- 
sent des  fatigues  de  leurs  fonctions,  el  qu'ils  vaquenl 
librement  à  leurs  affaires 

4.  —  Malgré  la  diiïerence  entre  les  motifs  de  ces 
legislalions,  elles  paraissent  se  reunir  en  un  point. 


puisque,  dans  l'un  el  l'autre  cas,  les  juges  ne  sonl  pal, 
pendant  ce  temps,  dépouillés  de  leur  caractère  ou 
frappes  d'une  incompétence  absolue. 

5, —  Ainsi,  sous  l'empire  de  la  loi  romaine,  le» 
plaideurs  elaient  jugés  aussi  régulièrement  et  va- 
lablement pend.iiil  les  vacances  que  dan»  les  temps 

(2)  Voy.  l'article  du  D.  G.  Suppl. 
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ordinaires,  lorsqu'ils  y  consentaient,  ou  lorsqu'ap- 
pelcs  en  justice,  ils  s'y  présentaient  sans  proposer 
d'exception  à  cet  égard. 

6. —Chez  nous,  il  ne  saurait  en  être  aulremenl, 
lorsque  les  juges  y  consentent,  ainsi  que  les  parties  — 
V.  la  Thémis,  t.  1er,  p.  29. 

On  a  pensé  que  la  suspension  des  débals  JL'diciaires, 
pendant  les  vacances,  ne  louchait  pas  au  caractère  du 
juge,  et  que  les  parties,  avec  le  juge,  avaienlla  faculté 
de  la  faire  cesser.  —  D.  A.  1-2.  8-29,  n.  s. 

7.— Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  chambre  des  vaca- 
tions peut,  du  consentement  des  parties,  ou  lorsque 
celles-ci  piaillent  devant  elle  sans  réclamation,  juger 
une  affaire  i|ui  ne  requiert  pas  célérité  (L.  21  Fruct 
an  4).  -  *2  janv.  igoo.  Civ.  c.  Cbarasse.  D.  A  12  8*1 
n.  1.  D.  P.  li.  2.  63. 

8.  —  Enlin,  l'édit  du  mois  d'août  I66n,qui  prononce 
[ormellemeni  la  nullité  des  arrêts  rendus  par  les  par- 
leinens  en  temps  de  vacances,  ne  saurait  fournir  une 
induulion  cnnlraire;  car  ces  parlemens  n'élaientpas 
seulement  des  corps  judiciaires,  mais  des  corps  poli- 
tiques, et  ils  auraient  pu  employer  ce  temps  à  contrô- 
ler les  actes  du  gouvernement. 

9.  —  Les  lois  nouvelles,  il  est  vrai,  celle  des  19 
sept.  1791  et  91  fruct.  an  13,  les  décrets  du  .-,0  mars 
1808,i;judl  ttlSaoùl  181(1,  qui  déterminent  la  durée 
des  vacances,  sembleraienl  défendre  aux  tribunaux 
de  juger  pendant  ce  temps,  mais  ces  lois,  au  lieu 
d  employer  l'impératif,  disent,  au  contraire,  o«i7i 
pourront  mt/aer.  Et  d'ailleurs,  il  n'y  a  aucun  iricon- 
vénient,  aucun  motif  d'interdire  ce  droit. 

10.  —  C'est  d'après  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  qu'un 
arrêt  prononce  dans  les  premiers  jours  de  septembre 
après  conlmualiou  des  plaidoiries  commencées  à  la 
lin  du  mois  d'août,  ne  peut  pas  être  annulé  comme 
rendu  pendant  les  vacances,  lorsque  la  partie  qui  en 
demande  la  nullité,  présente  aux  plaidoiries  et  à  l'ar- 
rêt, n'a  élevé  aucune  réclamation.  —  )9  avril  1820 
Civ.  r.  Uonnard.  Amiens.  D.  A.  12.829  n  2  D  P 
20.  1 .  306.  ,      .     .      .     . 

Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  les  matières 
d  ordre  requérant  célérité,  le  procès-verbal  de  collo- 
cation  provisoire  est  valablement  ouvert  pendant  les 
vacances,  et  le  délai  pour  le  contester  court  pendant 
cctemps.-IOjanv.  I8IS.  Ileq.  Besançon.  Dumolard 
D.  A.  9.B04,  n.  7.  D.  P.  13,  1.  I.W. 

11.-  Décidé  au  contraire  que  le  jugement  rendu 
par  un  tribunal  durant  les  vacances  sur  une  cause 
plaidéeavantlalin  de  l'année  judiciaire,  est  nul  (Décr 
18  août  1810,  an.  37j.  -  lo  jmn  i«2l.  Metz.  Méirret' 
p.  A-.  10.  810.  D.  P.  2.  89.3,  n.  8.  -  Juge  de  même ,  si 
lallairc  est  non  sommaire.— 13  juin  I8IS.  Reo  Auhé 
D.  A.  4.  732.  D.  P.  1.  1219.  ^        "' 

12.—  Le  temps  des  vacances,  fixé  dans  l'automne 
est  presque  toujours  de  deux  mois.  Un  décret  de  I8O1; 
encore  en  vigueur,  porte  que  les  vacances  des  cours 
d  appel  et  des  tribunaux  civils  de  première  mslance 
auront  lieu  depuisleUTsepl.  jusqu'au  ter  novembre. 

13.  —  Les  tribunaux  civils  ordinaires,  si'uls  jouis- 
sent des  vacances.  -  Les  juges  de  paix,  les  juges  de 
répression  ,  les  juges  de  commerce  et  les  prud'liom- 
roes,  à  cause  de  l'urgence  de  leurs  fonctions  n'ont 
jamais  de  vacances.  —  Les  chambres  civile  et  dés  rc 
quêtes  de  la  cour  de  cassation  n'en  ont  que  depuis 
I  ordonnance  du  24  août  18IS.  —  D.  A.  12.  829 

14.  —  Les  tribunaux  administratifs  jouissent  égale- 
ment du  privilège  des  vacances  accordé  par  la  loi 
Celle  de  la  cour  des  comptes  est  fixée  par  une  ordon- 
nance royale,  qui  désigne  les  membres  qui  devront 
former  la  chambre  des  vacations;  elle  désigne  éitale- 
ment  les  matières  qui  pourront  leur  être  soumi.ses 
„'.*•  r-.'-'-'  «''"*«''  d'état,  en  vertu  d'un  règlement 
d  administration  intérieure,  prend  un  mois  de  vacin 
ces;  les  conseils  de  prereclure  en  prennent  aussi-  Is 
ont  également  une  chambre  des  vacations, 

10. —  Il  a  été  rendu,  touchant  les  vacances  de  la 
cour  des  comptes  pour  l'année  IS31,  une  ordonnance 
du  roi,  a  la  date  des  M-JOaoïli  Is3i.  _  n,  |>  -^  .  Jv 

17,  -  Les  cours  et  les  tribunaux  civils  sont  oblii-'es 
d  avoir,  pendant  les  vacances,  quelques  audiences 
pour  I  evpédilion  desalTnires  sommaires  ou  renuérnnt 
célérité  ,  ces  audiences  sont  tenues  par  des  chambres 
dites  des  vacations.  C'est  la  chambre  criminelle  qui  à 
la  cour  de  cas.salion,  tient  ces  audiences.  —  Matières 
fionim.'iires. 

18.  —  Leur  compétence  ne  s'étend  pas  au-delA  des 
affaires  sommaires  ou  qui  demandent  un  prcunoi  iu- 
geraent,  "^  ■" 

1.  '?'  ~.  '*„''''?"'■''  ''•-'*  "ctcs  de  procédure  faits  sous 

I  autorité  d, 111  juge-cnmmissaire,  et  qui  sont  assujettis 
â  un  délai  de  rigueur,  comme  les  enquêtes,  les  ordres 

II  n  y  n  pas  suspension  pendant  les  vacances  (Ca.ss    21 
avril  1812.  Civ.  c.  Dauphin.  D.  A.  0,  Sio.  D   P  12  1 
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f  mT*!!'','''!;  'o*-  "*''•  «^«^nçon-  Duinolard.  D,  A, 
9.  60»,  n.  7   D,   P.  ,5,  ,.  ,55,  t.  6,  p,  850,  t    9,  p.  607, 

Tn-  nli,  1    H   n*';"' '"  ™"érel'arrêt  du 2S janv.  1813 
âiI.  Boudard.  D.  A.  12.  218. 

20,— Cependant,  malgré  cette  jurisprudence,  on  est 
dans  1  usage,  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  de  ne  pas 
poursuivre  les  ordres  pendant  les  vacances  ;  mais 
comme  1  observe  Merlin,  «  un  pareil  usage,  qui  n'est 
évidemment  que  le  résultat  d'un  accord  exprés  ou  ta- 
cite entre  tous  les  avoués  de  ce  tribunal,  ne  peut  pas 
former  un  préjugé  contre  la  pratique  des  tribunaux 

TiAn?J'n"o     "'■?';''  '":'"?,  '^  '"'  '  "^  connaissent  d. 
vacance  qu'en  maliére  civile. 

ai.-l'n  incident  sur  exéculion  d'arrêt  qui  empêche 
le  parachèvement  d'une  expertise,  et  quil'èléve  dans 
un  procès  exislanl  depuis  un  grand  nombre  d'années, 

bre  de»  vacations,  comme  requérant  célérité  (Décr 


22,— La  procédure  sur  saisie  immobilière  neut  ton- 
jours  et  indépendamment  de  ce  qu'elle  auraU  pour 
objet  la  rentrée  de  sommes  dues  au  lise,  être  pour- 
suivie en  temps  de  vacatio„s.-8  mai  181  .Bordeaux 
Thomas.  D.  A.  8,  183,  D.  P.  2  201!.  "'"cau,-!. 

„i^'~^j", ■"!!"'  '*'"'''"'  '■*  'emps,  procédera  un  rè- 
glement d'ordre.-V.  Ordre,  n.  205,'et  .»prd,  n  "2  et 

21,  -  Et  une  demande  en  règlement  de  juge  a  pu 
être  portée  devant  la  section  criminelle  de  la  "cour  de 
cassation,  faisant  fonction  de  section  des  vacations.-- 
u.  f.  20.  1.  48.— V.  Ordre,  n.  126. 

-V.  Tribunaux.-V,  aussi  Cassation,  Distribution 
par  contribution.  Elections  communales.  Élections 
départementales.  Matières  sommaires,  Ordre,  Trai- 
tement, Tribunaux. 
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mcans,  hrre,  va.na  el  vagues,  les  marais  incultes  et 
non  productifs,  les  garrigues,  el  en  général  tous  les 
terrains  qui  ne  sont  d'aucun  rapport.^u  ne  peuvent 
servir  <|u  a  la  vaine  pâture  des  bestiaux. 

2.-S0US  l'ancien  régime,  c'était  une  question  con- 
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n!*3Î.-i'et''sufv"*     ''*'  *"'*"'  ^o^-'^-V- Communes, 

4.-0unnt  A  la  mise  en  valeur  des  vacans  consistant 
en  marais,  au  moyen  du  dessèchement,  V.  Marais 
Communes,  Domaine  de  l'elat,  Dom.  engage  Pro- 
priété, Quest  préjud.,  Csagc,  Vaine  pàlure    ' 

S.-La  question  desavoir  ,i  laquelle  des  deux  com- 
munes appartiennent  des  terres  vaines  et  vagues,  doit 
être  déférée  au  juge  civil.-V.  Propriété,  5.3I. 
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VAGABONDAGE.         ,gs3 

nances  qualifient  de  mgabords  ou  gens  mn,  ave,, 
es  personnes  qui  n'ont  ni  profession,  ni  ""<^ier  ni 
dom_,cde  cer,ain^,_et  qui  n'ont  aucun  bien  porsubsi^-' 

Le  vagabondage  est  cette  habitude  d'errer  cà  el 
là  sans  but,  sans  travail  et  sans  movens  connus  de 
pourvoir  aux  besoins  de  la  vie,  habitude  dontla  so! 
ciéte  a  dû  justement  s'alarmer  et  qui  décèle  une  sor^ 
de  paru  pris  de  rejeter  I  existence 'fixe  qui  marque  la 
place  de  chaque  citoyen  dans  la  cité,  -  V  nos  obser 
valions  D.  P.  32,  2.  10.  '.uosonser- 

..1~  '-''S  anciennes  lois  confondaient  les  vagabonds 
elles  mendians  (V.  Mendicité,  n,  3  et  4  VmaiOes 
lois  nouvelles  en  ont  fait  deux  classes  distincles 


(I)  Voy.  le  mol  du  D,  (;.  Suiqil 
(S)  Voy.  l'article  du  D.  G.  suppl. 


3.  -  La  loi  du  10  vend,  an  4  contenait  des  disposi- 
tions trés-séveres  contre  les  vagabonds.  D'Iprès  IWt 
6  de  cetteloi,  tout  individu  trouvé  hors  de  son  canton 
sans  passe-port,  était  réputé  vagabond  ;  il  était  sur--"*-' 
champ  arrêté,  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  eût  jusl  fié 
être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de  sin  do- 
micile, --  Et  il  n'avait  que  vingt  jours  pour  faire  cette 
justification,  après  quoi  il  était  traduit  devant  les  tri- 
bunaux, qui  pouvaient  le  condamner,  d'après  la  loi  du 
24  vend,  an  i,à  la  Iransportation,— D.  A.  12  83S,n.  8. 

4.  -  Le  code  pénal  de  1810  s'occupe  des  vagabonds 
ou  gens  sans  aveu  dans  les  art,  269,  270  071  07J  07» 
277,278,  279  280,  281  et  .82,  -De  ces  a'rticle's J deîS 
ont  cte  modifies  les  an ,  271  et  28-2),  et  un  autre  abrogé 
(rart.280  parIaloidu28avriUS32.  -"'oge 

6.-  Caraclére^  du  vagabondage.— Vmniemme  oui 

parcourues  rues  eu  étal  d'ivresse,  suivie  d'une  troupe 

d  enfans  ,  ne  peut  être  considérée  comme  vagabonde 

et  sans  aveu  ,  lorsque  son  domicile  est  connu   -  ii 

prair.  an8.Cr.  c.  Duclos.  D.  A,  12.839,n    I-ID   P 
2.  1447.  >  ".  I    1.  1/.  r. 

6.  —  Ne  peut  pas  être  considéré  comme  vagabond 
un  individu  (|uireprésenle  un  passe-port  et  qm^est  re- 
connu être  habitant  d'une  commune  et  élre  tisserand 
de  profession,  encore  bien  qu'il  ait  mendié.  -  18  prair 
an  9.  Cr.  c.  Becbepois.  D.  A,  ,  lod.  D.  P.  2    1448! 

7,  —  Un  individu  ne  pouvait  élre  réputé  vagabond 
sous  la  loi  du  10  vend,  an  4  ,  que  lor.sque,  arrêté  sans 
passe-port  hors  de  son  canton,  il  n'avaitpasdans  le  dé- 
lai de  vingt  jours,  justifié  de  son  inscription  sur  le  ta- 
bleau d  une  commune,  quels  que  fussent  d'ailleurs  les 
indices  de  vagabondage  etlesaveux  rie  l'inculné  — 7 
prair,  an9.  Cr.  c.  Casiel.  D.A.12.  8.39  DP"  144s  — 
7  prair.  an  9.  Cr.  c,  Rey.  -  7  prair.  an  9,  Cr.'  c  Ray- 
mond. D.,  eod.  -  27  prair.  an  9.  Cr.  c.  Lemounier.  D 
A,,  eva. 

».—  Un  tribunal  spécial  ne  pouvait  se  déclarer  com- 
pétent pour  juger  un  individu  trouvé  hors  de  son  can- 
ton sans  passe-port,  sur  le  motif  que  le  fait  seul  de 
mendicité  consliluail  le  vagabondage.  -  Ce  tribunal 
en  ce  cas  devait  attendre,  avant  de  se  déclarer  comne- 
teiil  1  expiration  du  délai  de  vingt  jours,  pendant  le- 
quel le  prévenu  peut  justifier  de  son  inscription  sur 
les  registres  dune  commune,  -lo  prair  an  q  Tp  c 
D.  A.  12,  859,  M.  .i,  D   P,  2.  1448.  '        "  '''^-  "" 

.,H  -,  l'"  .'"dividu  qui  voyage  avec  des  passe-porls 
et  dont  le  domicile  est  connu  ,  ne  peut  être  considéré 
comme  vagabond,  encore  bien  qu'il  mène  une  vie  er 
ranle  ;  la  prevenlion  doit  se  fonder  sur  des  fails  rèpre- 
hensibles,  et  non  sur  la  vie  errante  et  les  voyages  des 
citoyens.- 18  prair.  an 9.  Cr.  c,  Gasse.  D.  A  i>  840 
D.  P.  2.  1449. 

10  —  On  ne  peut  pas  considérer  comme  v.igabond 
un  individu  qui  habile  depuis  longtemps  la  mênie  com- 
mune, par  cela  seul  qu'fi  loge  lanlût  dans  une  maison 
tantôt  dans  une  autre  ,  s'il  est  d'aiileurs  constant  qu'il 
se  Uvrail  dans  celte  commune  à  des  travaux  qui  pou- 
vaient lui  procurer  des  moyens  d'cxislcnce.-26  pluv 
an  10,  Cr.  c.  Joubert,  D.  A.  12.  810,  n.  9    D    Pi" 

11.—  Sous  les  lois  de  vend,  an  2  el  an  4.  un  individu 
prévenu  de  vagabomiagene  pouvait  pas  être  condam- 
né à  la  détention  jusqu'à  ce  qu'il  edt  justifie  de  son 
mscrtplwn  sur  les  registres  d'une  commune  —  Les 
tribunaux  ne  pouvaient  appliquer  la  détention  que 
pour  une  année,  pendant  laquelle  le«  prévenus  pou- 
vaicni  faire  les  justilicalious  prescrites ,  cl  à  la  irans- 
portation dans  le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  dans  ce 
délai  ces  justifications.-  19  juin  1807.  Cr  c  Bres- 
sano.  D.  A.  12.839.  D.  P.  2.  1448.  '    ' 

12,  -  Sous  le  code  du  3  bruni,  an  4,  il  ne  suffisait 
pas,  pour  être  poursuivi  comme  vagabond  de  ne  pas 
juslilier  de  son  inscriplion  sur  le  tableau  dune  lom- 
miiiie  ,  li  fallait  encore  ne  pas  avoir  présente  dans 
le  dulai  des  repoiidans ,  et  n'avoir  pas  éle  réclamii 
par  le  maire  de  sa  commune.  —  20  janv.  isio  Cr  c 
FJangère.  D.  A.  12.  Sio.  D.  P.  2. 1443.  '      '    ' 
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,3.  -  Le  défaut  de  pnsseporl  ne  «^""''''"^  Pf^ '^^ 
présomption  de  >»?^"""J''Se,  lorsqu  on  ne  son  pas 
Se  son  canton.  -  7  fév.  1811.  Cr.  r.  Cou,m.  D.  A.  1-. 
8iÛ   D.  p.  2.  U49. 

„  _  In  individu  faisant  partie  de  la  garde  natio- 
nale d'une  commune,  trouvé  avec  ses  armes  hors  de 
ce  te  commune,  peut  bien  ëlre  puni  pour  avo.r  em- 
porVê  SCS  armes  ,  mais  ne  peut  pas  Nre  cons.dcro 
?ommc  vasabond.'  -  13  ocl.  1813.  Cr  c.  Recch.a.  D. 
A.  1-2.810.  D.  Pi.  1H8. 

13  -La  modicité  des  objets  renfermes  dans  la  caisse 
d'un  marchand  colporteur,  ne  suffit  pas  pour  ccou- 
stiluer  en  état  de  vagabopdage,  surtout  lorsque  ses 
passe-ports  énoncent  son  domicile  et  son  ™eiier  eu 
profession.  -  17  ianv.lSl7.Cr.  c.Jeanmn.D.A  12. 
Sil.P.  p.  2.  1449. 

10.  -  Il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  une  personne 
en  état  de  vas^abondage,  c,ue,  depuis  P>",^"'"';f.  »"."^.^'; 
elle  n'ait  paru  au  lieu  de  son  dom.c.equ  ad  assez 
longs  intervalles  et  n'y  ail  fait  que  de  "■és-courl>  se 
jours,  quand,  d'ailleurs,  l'existence  de  ce  don^c'le  es' 
parfaitement  établie.  -  3  fév.  IMl.  Bourges.  Robinet. 
DP.  31.2.  231.  .     . 

17  -  il  a  éléjugé  qu'un  enfant  mineur,  ayant  père 
ou  mère,  ou  tuteur,  ne  peut  se  trouver  légalement  en 
éiatde  vagabondage.  -  lOnov.  1831.  Colmar.  Fen- 
ninger.  D.  P.  32.  2.  lO. 

18  —Et  un  enfant  trouvé,  mineur,  ayant  son  do- 
micile légal  dans  les  hospices,  ou  chez  le  n>ailre  au- 
quel il  est  conlié,  ne  peut  non  plus  se  -rouyer  légale- 
rliem  en  étal  de  vagabondage.-  1 1  nov.  18M. Colmar. 
Gruner.  D.  P.  32.  2.  10. 

Mais  ces  deui  arrêts  ne  doivent  pas  être  suivis.  - 
En  eiret  quand  la  loi  a  fixé  le  domicile  du  mineur 
dans  lal'o^iaé ,  elle  n'a  voulu  que  designer  e  lieu  ou 
il  doit  être  assigné  et  où  s'accomplissent  a  son  >.gard 
les  =ctes  de  la  vie  civile,  le  centre  ,  en  un  mo  ,  de  >on 
existence  légale.  Mais,  par  celle  désignation,  la  loi  n  a 
nu  entendre  proclamer  que  le  mineur  qui.  pour  st 
Soustraire  à  une  surveillance  gênante,  ou  pour  satis- 
faire ses  penchans  à  la  dissipation,  fuirait  la  maison  de 
<on  lulcur  et  promènerait  au  hasard  son  oisivele  vi- 
cieuse, devrait  cependant  être  repute  n  avoir  point 
nuitié  son  domicile  et  échapper  à  la  repression  géné- 
rale qu'elle  prononce  dans  ce  cas;  car  ce  serait,  d  une 
part  se  mettre  en  contradiction  av;c  la  vciite  des  faits, 
Lt  d'autre  part,  déclarer  qu'il  est  des  délits  qu  un  mi- 
neur bien  qu'arrivé  à  l'âge  de  discerncmeut  i,seul 
point  à  considérer  1 ,  peut  impunémenl  commelli-e.  - 
V.  nos  observ.  D.  P.  52.  2.  10. 

10  _  Compétence.  -  La  loi  du  18  pluv.  an  9  (art.  9j 
avait  investi  les  cours  spéciales  de  la  connaissance  ex- 
clusive du  délit  de  vagabondage.-  L'arl. 6  ue  celle  loi 
leur  attribuait  éaalemenl  la  connaissanee  exclusive  des 
crimes  et  déhls  emportant  peine  afflictive  ou  mla- 
mante,  commis  par  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 
—  D.  A.  12.838. 

'•0  —  Le  code  d'instruction  criminel  e,  qui  avait 
mâiiilenu  les  coûts  spéciales,  ne  leur  avait  ,pas  con- 
servé le  droit  déjuger  le  délit  simple  de  vagabondage: 
elles  ne  pouvaient  juger  ce  délit  que  lorsqu'il  élail  con- 
nexe à  un  crime  (art.  S53). 

-21.  _  Une  cour  spéciale  était  compétente  pour  ju- 
ger une  prévention  de  vagabondage,  sans  qu'il  fut  né- 
cessaire que  le  fait  de  vagabondage  fut  reconnu  par  un 
jugement  préalable.  -  24  prair.  an  13  Cr.  c.  Pas- 
quiou.  D.  A.  1-2.  S4I,  n.  13.  D.  P.  2  Ui'X 

2-2.  —  La  simple  prévention  de  vagabondage,  jointe 
à  lâ'preventiou  d'un  vol  qualilic  crime,  suffisait  pour 
que  le  renvoi  devant  une  cour  spéciale  dut  êlre  or- 
donné. Il  n'étail  pas  nécessaire  que  le  fait  :1e  vagabon. 
dage  fût  constate  par  jugement.  —  30  juill.  1S12.  Cr. 
c  lallack.  D.  A.  12.  841,  n.  14.  D.  P.  2.  14S0. 

.-^3.—  Aujourd'hui,  le  vagabondage,  qu'il  soit  simple 
ou  connexe  à  un  crime,  est  du  ressort  de  la  juridic- 
tion ordinaire.  —  D.  -A.  li.  838. 

oj  _  Lorsqu'un  individu  est  traduit  devant  une 
cour  d'assises,  comme  complice  d'un  crime,  et  qu'il  est 
en  outre  accusé  du  délit  de  vagabondage,  qui,  aux 
termes  de  l'art. 2sn  aujourd'hui  abrogé',  entraîne  une 
augmentation  de  peine,  en  cas  de  conviction  des  deux 
faits,  la  question  de  vagabondage  doit  être  soumise 
aux  jurés  tout  comme  celle  de  l'aolre  crime.  La  cour 
d'issiscs  ne  peut  pas  la  décider  elle  seule.  —  \  .  Cour 
d'assises,  n.  II04. 

23,  _  pinnlilé.  —  Un  crime  commis  par  un  raga- 
liond  avant  la  mise  en  ac'ivilé  du  nouveau  code 
d'instruction  criminelle,  devait  éirp  jugé  par  une 
cour  sprciale,  qui,  pour  l'application  de  la  peine,  de- 
vait se  conformer  à  l'art.  6  du  décret  du  23  juill.  1810. 
-il  mai  1811.  Cr.  r.  Courtois.  D.  A.  tS.Sll.n.  IS.  D, 
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P.  9.  HSO.-Méme  jour,  arrêt  semblable,  dans  l'alVairc 

"^'^C -In  liibunal  correctionnel  qui  reconnaît  qu'un 
inSi^idu,  âge  de  quinze  ans,  n'a  m  domicile  cer lain  m 
mosens  de  subsistance,  qu'il  n'exerce  ni  méUer  m 
profession,  qu'il  esl  dans  un  état  habituel  de  vagabon- 
dage et  de  mendicité,  qu'il  n'a  ni  pareiis  n.  amis  pour 
lui  donner  des  secours,  ne  peut  passe  dispenser  de 
prononcer  les  peines  prévues  pour  le  vagabondage. 
Ainsi,  est  nul  un  jugem^it  qui,  dans  de  'eUes  circon- 
swncès,  et  sur  le  motif  qu'il  n'y  a  aucun  debt  impuie 
au  prévenu,  décide  qu'il  n'y  a  lieu  a  prononcer  au- 
cune peine  contre  lui,  ni  à  prolonger  sa  delenlion.- 
i\  mars  1823.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Jacob.  D.  A.  12. 
SU.  D.  P.  23.  l.HO. 


07  -L'individu  convaincu  de  vagabondage  lie  peut 
êtr'e  dispensé  de  la  mise  en  surveillance,  sous  le  pré- 
texte qu'il  V  a  des  circonstances  atténuantes  :  1  ar  . 
07I  est  impératif,  et  ces  circonstances  ne  peuvent, 
suivant  l'an.  103,  oflrir  de  disposition  facultative  que 
pour  la  lixalion  de  la  durée  de  remprisonnement  en- 
tre le  maxtniuiii  el  le  miniHiuni.- 18  juill.  18jj.  l.r. 
c.  Min.  pub.  C.  Pclit.  D.  P.  33.  1.  318. 

08  -Selon  l'art.  272  C.  pén.,  «  les  individus  déclarés 
vagabonds  par  jugement  pourront  s'ils  sont  etran- 
i:e?s  êlre  conduits  par  les  ordres  du  gouvernement 
hors  du  territoire  du  royaume.  Mais  il  ne  suffit  pas 
nue  la  chambre  du  conseil  ait  mis  l'étranger  en  pre- 
venlion  de  vagabondage,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  juge- 
ment prononce  à  cet  égard.  -  9  sept.  1820  Crc. 
Int.  de  la  loi.  Muzzioli  D.  P.  27.  1.  18.-7  ju.U.  1827. 
Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  MeUiger.  D.  P.  27.  4.  488. 

-V  Comiiétence  criminelle,  Cour  d'assises,  Douanes, 
Exploit,  Foréis,  Garde  nationale,  Jugenoent,  Li- 
berté provisoire,  Loi,  Mendicilé,  Peine  Recrute- 
raeni,Vol,et  D.  G.  S  ,  Conseil  général,  Dépôt  de 
mendicité. 
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VAINE  P.VTLRE.  -  PARCOURS.  -  P.ATU- 
nirp  (11-1  —  C'est  le  droit,  appartenant  aux  ha- 
biwns  d'une  commune,  de  faire  paître  leurs  bestiaux 
sur  les  heriLiges  les  uns  des  autres,  après  1  enlè- 
vement de  la  récolte,  «uand  ce  droit  existe  entre  les 
habitans  de  communes  dmérentes,  il  prend  le  nom  de 
parcours.  De  particulier  à  particulier  il  n  y  a  que  la 
servitude  de  pâturage,  ou  des  droits  déterminés  par 
les  conventions.— V.  Servitude,  Usage. 


o  _  Le  droit  Je  vaine  pâture  esl  implicitement  re- 
connu par  l'art.  22,  secl.  4  de  la  loi  du  28  seplembre- 
C  octobre  1-91.  D'après  la  même  loi,  secl.  4,  art  2,  le 
parcours  de  commune  à  commune  doit  être  fonde  sur 
un  litre  ou  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois 
ou  les  coutumes;  â  tous  autres  égards,  le  parcours  es 
aboli  Ce  svstéme  de  communauté  de  pâturage  n  est 
maintenu  par  la  loi  que  provisoirement. 

3  -  Le  parcours  cl  la  vaine  p.ilure  ont  été  abolis, 
depuis  longtemps,  dans  plusieurs  provinces.  Oii  en 
réclame  généralement  l'abolition  universelle,  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  dont  ils  entravent  les  pro- 
grés.-Roll-,  n.  105  el  suiv.,  et  les  auteurs  qu  il 
cite. 

4  — Lesdroitsrcsullanlde  la  vainc  pâture  cldu  par- 
cours tiennent  plulôl  de  la  nature  des  sociétés  que  de 
celle  des  servitudes,  ou  plus  exaclenienl  encore,  ce 
sont  de  simples  droits  d'usage.-  Roll.,  v  Parcours, 
n.2-S,8,9. 

5  -La  vaine  pâture,  soulTerle  par  simple  tolérance, 
ne  donne  aucun  droit  réel  de  servitude  par  une  pos- 
session, quelque  longue  qu'elle  ait  été  Alors  même 
qu'elle  est  de  droil.  elle  ne  confère  aucun  droit  de 
servitude  proprement  dite  sur  les  hérUagcs  ou  elle 
s'exerce.— Roll.,  n.  33,  51. 

C  -Le  pâturage  dans  les  bois  ne  doit  pas  êlre  con- 
fondu avec  la  vaine  pâture  ou  le  parcours.-V.  Fo- 
rêts, Usage.— Roi     n.  15  et  suiv. 
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7.  —  A  cet  égard,  la  loi  de  1791  ne  concerne  que 
les  fonds  ruraux  et  non  les  bois.  Il  en  était  déjà  ainsi 
sous  l'ancienne  législation;  une  seule  coutume,  celle 
du  Nivernais,  décidait  que  la  vaine  pàiure  s'exerçait 
dans  les  bois  non  clos  ;  mais  on  regardait  cette  dispo- 
sition comme,  contraire  au  droil  commun. —  Roll., 
n. 19,20. 

8.  —  Une  des  principales  différences  qui  existent 
entre  ces  deux  droits,  c'est  que  le  pâturage  peut 
s'exercer  dans  les  hoisdéfensahles  pendant  toute  l'an- 
née ,  tandis  que  la  vainc  pâture  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  une  certaine  époque  de  l'année.  —  Proudh.,  n. 
3667. 

9.  —  De  la  distinction  qu'il  faut  faire  entre  la  vaine 
pàlure  et  le  pacage  ou  pâturage  dans  un  bois  ,  il  suit 
que  l'on  ne  peut  prétemlre  au  droil  de  pacage  dans 
le  bois  défensable  d'aulrui,  sous  le  prétexte  de  la  Taine 
pâture  établie  sur  le  territoire  de  la  commune.— 
Proudh.,  n  3tiS7  et  3669. 

10  —  Des  disposilions  spéciales  règlent  les  droits 
de  vaine  pàlure  dans  les  bois  (V.  Forêts,  n.  28S  et 
suiv  577  Quanl  aux  droils  de  pâturage  entre  parti- 
culiers, V.  Usage  ;  et  sur  les  délits  de  pâturage,  pa- 
cage, etc.,  V.  Délit  rural  el  Forêts. 

1 1 . -^  Les  questions  que  font  nailre  les  droits  (fu- 
sage  d'une  commune  dans  une  forêt  sont  jugées  con- 
formément aux  principes  généraux  de  la  compétence. 
—  V.  Forêts,  Usage. 

1-2.  —  Ainsi  décidé  que  lorsque  les  habilans  d'une 
commune  se  prévalent  devant  les  tribunaux  d'un 
droit  d'usage  dans  une  forêt  de  l'étal,  le  préfet  ne 
peut  en  revendiquer  la  connaissance  en  vertu  des  lois 
du  28  vent,  et  19  germ.  an  11,  —  Ces  lois  soumettent 
bien  les  usagers  à  produire  leurs  titres  devant  l'au- 
torité administrative,  mais  s'ils  sont  contestés,  les  tri- 
bunaux doivent  seuls  décider.  —  25  avril  1807.  Décis. 
cons.  d'état.  Hahitans  de  l'Hermile. 

13.-  ....  Qu'un  conseil  de  préteclure  ne  peut  an- 
nuler le  titre  qui  donne  à  une  commune  un  droit  de 
pacage  dans  une  forêt  de  l'état,  par  le  motif  qu'il  est 
fruslraloire  des  intérêts  du  gouvernement;  neaninoins 
ce  droit  peut  lui  être  enlevé  |ar  utilité  publique, 
mais  avec  une  préalable  indemniie.  -  G  fev.  1811. 
Décr.  cons.  d'état.  Commune  de  Saurai  C.  lorêts. 

14  —  Que  bien  que  les  questions  de  propriété  el 
d'usage  "appartiennent  aux  tribunaux,  cependant 
lorsque  ces  droits  sont  exerces  dans  une  foret,  I  auto- 
rité administrative,  par  des  motifs  d'utilile  puUique, 
doit  en  surveiller  l'exercice.  -  Ainsi ,  un  arrête  ad- 
minislralif  qui  siatue  sur  un  droil  d  usage  dans  une 
forêt,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  régler  1  exer- 
cice de  ce  droit  entre  les  prélendans  a  I  usage ,  el  non 
de  prononcer  sur  le  fond  de  ce  .Iroit.  Eu  conséquence 
le  proprielaire  d'une  forêt  ne  peut  demander  la  nul- 
lité de  jugemens  qui  réintègrent  les  habi  ans  d  une 
commune  dans  les  droits  d'usage  de  cette  foret,  d  a- 
prês  leurs  litres  de  propriété,  par  le  molif  que  ce  droit 
apparlientà  l'autorité  administrative  >  Arrele  du  direc- 
tiiVe  du  5  vend,  an  6).  -  23  mais  1S07.  Decr.  cons. 
d'état.  Breuilponl  C.  commune  de  Paimpont. 

13  -  Le  droit  de  vaine  pi'ilure  appartient  aux  com- 
munautés en  corps  et  non  aux  habitans  individuelle- 
ment C'est  une  question  controversée,  de  savoir  si 
un  habitant  ne  peut  céder  ou  louer  son  droit  a  la 
vaine  pàlure.  -  V.  Roll  ,  n.  38  suiv.;  Loncb,,  Bu». 
desjuil.dcpaix,  p.  178. 

16  -  Sur  les  actions  des  habitans  pour  la  jouissance 
des  droils  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  V.  Com- 
munes, n.ss  et  suiv 


(1)  Vov.  l'article  du  D.G.  S.  Siippl.,  qui  fait  connaî- 
tre n.  1,  les  divers  mois  qui  ont  traité  de  cette  matière. 


n  -Chaque  habitant  de  la  commune  peut  renon- 
cer à  faire  pailre  en  troupeau  commun,  et  'aire  gar- 
der pr  troupeau  séparé  un  nombre  le  têtes  de  be  ai 
proportionne  à  l'élenduedesterresqu  d  exploite  dans 
lacomniune  L.  6oct.  I79l,arl.  12). 

,8    -  La  vaine  pâture,  même  fondée  en  titre, 

s'exerce  conformément  ""^/'^f  V^cfrb  *.79T"ect' 
dispositions  des  lois  nouvelles  (L.  0  ociob.  1 .91,  «cet. 

'l^ô  -  Elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  bestiaux 
„ue  i'on  ^eut  à  litre  de  propriété  ou  de  cheptel, mai. 
i^on  pour  les  bestiaux  dont  on  fait  commerce,  ou  que 
l'on  t^ent  à  loyer  pour  les  élever  el  nourrir.  -  Roll., 

"-C- Ce  sont  les  tribunaux  qui  prononcent  sur  la 
nu'eslion  de  savoir  si  les  biens  d'un  particulier  ou 
3', ne  commune  sont  soumis  à  ^f,,"'"''  r^""[^' *  ,f 
quelle  époque  de  l'année  on  peut  l'exercer. -KjuiU. 
Ord.  Castan.  . 
21.  _  Mais  ce  n'est  qu'administrativcment  quit 
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peul  être  fail  des  oiodinialions  ou  changemeos  dans 
l'exercice  de  la  vaine  pâture.— Roll.,  n.  58. 

22.  —  C'est  l'autorilc  municipale  qui  règle  l'eier- 
cice  de  la  vaine  pùture  et  du  parcours  ;V.  Autorité 
municipale,  n.  S9  et  suiv.).  —  Roll.,  n.  4S  et  suir.,  51 
et  suiv.;  Lonch.,  Préc.  det  laii  tur  ta  pol.rur.,  n. 
191, 19-2. 

S3  —  Les  avis  des  conseils  municipaui,  en  cette 
moliére,  ne  sont  exécutoires  que  (pjand  ils  ont  été 
adoptés  par  arrête  du  préfet,  sur  la  propo.sition  du 
maire  et  celle  du  sous-préfet.  —  Fournel,  t.  2,  p.  ô74. 

24.  —  Les  règlemens  de  l'autorité  municipale  à  cet 
égard,  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  reformés  ou  niodiliés  par  l'autorité  su- 
périeure.— V.  .autorité  municipale. 

25.  —  Tout  propriétaire  ajant  droit  peut  obliger 
U  commune  à  procéder  au  règlement,  s'il  y  a  intérêt, 
ea  justitiant  que  ses  propriétés  sont  surchargées,  et 
que  les  autres  prennent  sur  lui  des  avantages  injustes. 
— Loncb.,  n.  'S. 

26.  —  Un  maire  ne  peut  interdire  aux  habitans  do 
sa  commune  l'exercice  de  la  vaine  pâture,  (i'esl  un 
droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi,  et  dont  ils  ne  peuvent 
être  dépossédés  que  dans  les  formes  légales  spéciale- 
ment prescrites.  —  Loncb.,  Préc.  des  loii  sur  ta  put. 
rur.,  p.  I.'i2. 

27.  —  L'autorité  municipale  ne  peut  aller  jusqu'à 
imposer  à  cbaque  babitaut  l'obligation  de  faire  pâ- 
turer ses  bestiaux  sur  son  propre  terrain,  et  lui  dé- 
fendre de  les  laisser  se  répandre  sur  le  territoire  sou- 
mis ordinairement  à  la  vaine  pâture.  Rompre  ainsi  le 
droit  de  communauté  reconnu  par  la  loi,  c'est  l'a- 
néantir.—Loncb  ,  p.  t33. 

4S.  —  La  quantité  de  bétail  qu'on  peut  conduire  à 
la  vaine  pâture,  est  réglée  d'après  l'étendue  du  ter- 
rain qu'on  possède. —  V.  Autorité  municipale,  n.  (>7  et 
suiv.,  80  et suiv. 

29.  —  La  proportion  ordinaire  est  d'une  béte  à 
laine  par  arpent.  La  fixation  a  lieu,  non  à  raison  de 
tous  les  biens  (ju'on  possède  ,  mais  seulement  eu 
égard  à  ceux  susceptibles  de  parcours. —  Roll.,  n.  47, 
48. 

30.  —  En  général,  les  porcs,  les  chèvres  cl  les  oies 
sont  exclus  de  la  vaine  pAture.  Toutefois,  on  peut  en- 
voyer les  porcs  dans  les  jachères  et  les  terres  eu  fri- 
die,  mais  non  dans  les  prés.— Roll.,  n.  iio. 

31.  —  Tout  chef  de  famille,  domicilié,  non  pro- 
priétaire ni  fermier  de  terrains,  peut  mettre,  soit  par 
troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  commun,  jusqu'à 
six  bêtes  à  laine  et  une  vache  avec  son  veau,  sans 
préjudice  du  droit  de  ces  personnes  sur  les  terres 
communales,  et  des  usages  qui  leur  accorderaient  des 
droits  plus  considérables  (L.  6  oct,  17;)I,  art.  14).  — 
Loncb.,  n.  79. 

52.  —  On  répute  vaine  pâture  celle  qui  a  lieu  sur 
iM  terres  après  la  récolte  ;  sur  celles  où  il  n'y  a  ni 
semence  ni  fruits;  sur  les  prairies  non  artinciellcs 
après  la  seconde  faux,  sur  les  terres  vacantes  non  la- 
bourées ni  cultivées,  sur  les  haies,  buissons,  che- 
mins, entin  sur  tous  cbainps  qui  n'ont  ni  fossé,  ni  au- 
cune apparence  de  clôture  ou  défense.  Telle  était  la 
disposition  générale  des  coutumes.  —  Roll.,  n.  t",,  vo 
Autorite  municipale,  n.  72;  Fournel,  Loii  rurales, 
t.  1er,  p.  262. 

33.  —  Toutefois,  à  cet  égard,  les  usages  locaux 
peuvent  modifier  l'étendue  de  la  vainc  pâture;  l'ap-  . 
pliquer,  par  exemple,  aux  prés  après  leur  première 
coupe.— Roll  ,  n.  14. 

S4.  —  La  vaine  pâture  et  le  parcours  ne  peuvent 
avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  couverte 
de  quelque  production,  qu'après  la  récolte;  et  pour 
les  prairies  naturelles,  après  la  récolte  de  la  première 
herbe,  dans  les  temps  autorisés  par  la  loi  et  les  eoU' 
tûmes  (L.  6  oct.  1701,  art.  9,  10). 

35.  -  •  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  par- 
cours et  la  vaine  pâture  ne  peuvent  s'exercer  sur  les 
prairies  artinciellcs  (L.  1791,  art.  9  et  24).  —  Roll.,  n. 
70  à  71. 

30.  —  On  entend  par  prairies  artilicielles,  les  trè- 
fles, sainfoins  et  luzernes,  et  en  général,  toutes  celles 
qui  doivent  l'existence  à  lart  et  à  l'industrie  de  l'hom- 
me.—Cappcau,  t.  t",  p.  lit. 

37.  —  Il  est  défendu  de  mener,  dans  aucun  temps, 
sur  le  terrain  d'aiitrui,  des  bestiaux  d'aucune  espèce 
dans  les  vignes,  pl;ins  de  câpriers,  oliviers,  mûriers, 
grenadiers,  orangers  et  arbres  du  même  genre,  et,  en 
général,  dans  tous  les  plans  ou  pépinières  d'arbres 
fruitiers  ou  autres,  faits  de  main  d'homme.  —  Mémo 
loi,  art.  2t. 

3ft.  —  L'amende  encourue  en  cas  de  contraven- 
tion .  est  égale  à  la  valeur  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire  :  elle  est  double  si  le  dommage  a  élc  fait 
d.ins  un  lieu  clos.  —  Ibiil. 
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39.  —  Que  les  droits  de  vaine  pâture  et  de  parcours 
existent  ou  non,  les  pâtres  ne  peuvent  mener  les 
troupeaux  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts, 
que  deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine 
d'amende  (L.  6  oct.  1791,  art.  2-2).  —  Loncb.,  n.  77. 

40.  —  Dans  l'exercice  du  parcours,  les  troupeaux 
doivent  être  conduits  sans  dépasser  les  limites  pres- 
crites par  les  coutumes  :  la  limite  du  parcours  est 
ordinairement  le  clocher,  ou,  â  défaut  de  clocher,  le 
milieu  de  chaque  commune.  —  Roll.,  n.  59  :  Loncn  , 
n.  SO. 

41.  —  Malgré  l'existence  de  la  vaine  pâture,  on 
peut  changer  la  nature  de  son  fonds.— Roll.,  n.  81,8-2. 

42.  —  On  peut  se  soustraire  aussi  à  la  vaine  pâture 
et  au  parcours,  par  la  clôture  de  son  héritage,  quand 
il  n'y  a  pas  titre,  à  charge  de  perdre  son  droit  réci- 
proque en  proportion  du  terrain  souslrait  à  l'usage 
commun  ;L.  6  oct.  1791,  art.  4,  3,11,  IB,  l"). 

43.  —  La  clôture  fait  cesser  le  parcours,  alors  même 
qu'elle  ne  porte  que  sur  une  partie  du  terrain  assu- 
jetti. —  Loncb-,  Dult.  d:sju)l.  dt  paix,  p.  168. 

44.  —  L'art.  6  de  la  loi  de  91  et  l'art.  391  C.  pén., 
expliquent  ce  qu'il-faut  entendre  par  clôture.  Si  la 
clôture  est  tellement  ruinée  qu'elle  ne  fasse  plus 
obstacle  au  passage  des  bestiaux ,  l'héritage  se  trouve 
replacé  dan_s  la  masse  commune  des  autres  héritages 
sur  lesquels  la  vaine  pâture  peut  s'exercer.  — Proud., 
Usuf.,  n.  368-2;  Loncb.,  n.  73. 

43.  —  Le  propriétaire  qui  se  clôt  doit  néanmoins 
laisser,  sauf  indemnité,  le  passage  nécessaire  au  par- 
cours ou  â  la  vaine  pâture.— Roll.,  n.  89,  90;  Loncb., 
n.  73. 

46.  —  Quant  â  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  par 
la  clôture  se  soustraire  à  la  vaine  pâture  établie  par 
litre,  V.  Roll.,  n.  9I;  Lonch.,  n.  72.  —  V.  aussi  Auto- 
rité municipale  ,  n.73. 

47.  —  La  clôture  allranchit  du  parcours  réciproque 
d'une  commune,  même  fonde  sur  un  titre.  —  Koll., 
n.  92. 

48.  —  La  vaine  pâture,  si  on  la  considère  comme 
servitude,  s'éteint  par  le  non  usage  pendant  trente 
ans,  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir  (C.  civ.,  688, 
706,  707J.  On  ne  pourrait  plus  l'exercer,  môme  en 
venu  des  coutumes  les  plus  expresses.  —  Proudh., 
n.  3674. 

49  —  De  la  commune  â  l'habitant,  il  n'y  a  pas  servi- 
tude dans  la  vaine  pâture;  c'est  rexercice  d'un  droit 
de  la  communauté  ;  la  commune  ne  pourrait  donc  op- 
poser aucune  prescription  à  l'habitant  qui,  depuis 
trente  ans,  n'aurait  envoyé  aucuns  bestiaux  â  la  vaine 
pâture.  —  Roll.,  n.  loO;  Cappcau,  LéijiiL  rur.,  t.  1er 
p.  9-2. 

50.  —  Un  propriétaire  asservi  à  la  vaine  pâture  ne 
peut  non  plus  prétexter  le  non  usage  par  un  habitant 
pendant  Iréutf  années,  pour  se  soustraire  à  la  vaine 
pâture,  â  l'égard  de  ce  dernier.  —  Cappcau,  p.  93: 
Roll.,  n.  101. 

51.  —  L'exercice  du  parcours  est  suspendu  en  cas 
d'èpiioolie  ou  maladie  contagieuse  des  bestiaux  .Régi. 
21  mars  1747).  —  Fournel,  Lois  rur.,  t.  ter,  p.  -iiis. 
— Vacans.  — \'.  aussi  .\utorile  municipale.  Commune, 

Contributions-ïmpôts,  Délit  rural.  Demande  nou- 
velle, Forêts,  Possession,  Prescription,  Servitude, 
Usage. 
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adm.,  Servitude. 

VASES  S.4CRÉS.-V.  Vol,  et  D.  G.  Suppl. ,  Autor. 
municip. 

VASSELAGE.-V.  Féodalité. 

VAUDEVILLE.— V.  Propriété  littéraire,  n.  89.-V. 
aussi  Autorité  municipale. 

VENDANGES  (BAN  DE).  -  V.  Autorite  municipale. 
Délit  rural,  et  D.  G.  Suppl.,  Vendanges. 

VENDEUR.— V.  Vente.- V.  aussi  Appel ,  Commis- 
sionnaires, Contributions  indirectes.  Forêts,  Ga- 
rantie, Inscription  hypothécaire,  Marchandises, 
Purge,  Privilège,  Radiation  hypothécaire.  Suren- 
chères ,  Tierce-opposition,  Usage. 

VENTE  (t).—l.— C'est  le  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  s'oblige  â  livrer  une  chose,  et  l'autre  â  la 
payer.— Tout  ce  qui  a  trait  à  la  vente,  ou  transport 
de  créances,  à  la  garantie,  est  exposé  sous  ces  mots. 

Am.  irr.~}falurede  tavente. 

Ar.T.  2.— Forme  de  la  vente. 

Art.  3. — Du  consentement  et  Je  ses  effets. 

S  lor. — Qualités  générales  du  consenlcmenl. 

S  'î.— Consenlcmenl  sur  la  chose  vendue  et  sur 
le  prix. 

S  5. — De  la  simulation  et  de  la  fraude, 

S  i.— Effets  du  consenlement. 

S  5. — Des  conditions  dans  les  ventes. 

S  6. — Des  promesses  de  vente  et  des  arrhes. 

Ani.  4. — Du  prix  de  la  vente. 

S  1er. — Quel  prix  est  sérieux. 

S  2.  —Détermination  du  prix. 

S  3. — En  quoi  consiste  le  prix. 

Art.  o.  —  Des  personnes  qui  peuvent  acheter  ou 
vendre. 

S  1er. — Prohibitions  générales  et  diverses. 
S  2. — Prohibition  des  ventes  entre  époux, 

S  3. — Prohibition  prononcée  contre  les  tuteurs, 
mandataires ,  administrateurs  ,  etc. 

S  4. — Prohibition  contre  les  juges,  avocats  tt 
o/ficiers  ministériels. 

Art.  6.  —  Des  choses  qui peo.vent  ou  non  âlre  ven- 
dues. 

S  1er. — Des  choses  qui  n'existent  plut, 

S  2. — Des  choses  futures. 

S  3. — De  la  chose  d'autrui. 

i  4. — Des  choses  hors  du  commerce  ,  ou  dont  la 
vente  est  prohibée. 
Art.  l.~Des  obligations  du  vendeur. 

S  1er. — Explication  des  clauses  de  la  vente. 

!i  2. — Délivrance  de  la  chose  vendue  ;  comment, 
où,  et  quand  elle  se  fait. 

S  o.— Effets  du  défaut  ou  du  retard  de  ta  déli- 
vrance.— Jetions  de  l'acheteur. 

S  i.— Conséquences  de  l'obligation  de  délivrer  ; 
ce  qu'elle  comprend. 

J  5. — De  la  contenance  de  la  chose  délivrée;  du 
défaut  et  de  l'excès  de  contenance. 

S  6.— Curée  et  prescription  des  actions  résul- 
tant du  défaut  ou  de  l'excès  de  contenance . 

Art.  8. — Des  obligations  de  l'acheteur. 
S  ter. — Du  paiement  des  frais. 
S  S.—ltode,  lieu  et  temps  du  paiement  duprix 

de  vente. 
S  ô.— Intérêts  du  prix. 
S  i.—.'iuspention  du  paiement  du  prix. 
•j  V. — Droit  du   vendeur  de  faire    résoudre  la 

vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix. 
S  G.— Fin  de  non-rccevoir  contre  la  demande 


(1)  Voy.  l'article  du  D.  G.  Suppl.  qui  a  été  mis  en 
harmonie  avec  celui-ci. 
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en  réfolulion  pour  défaut   de   paiement  du 

prix. 
5  T—ElfeU  de  la  résolution  pour  non-paimienl 

du  prix. 
c  ^  Sature,  mode  el  prescription  de  l'action 

en  résolution  pour   non-paiement  du  prur. 

c  g-Enlt^itment  de  la  chose  vendue. 
j^„.  g.  — De  la  nalHlé  -et  de  la  rétolution  de  la 

vente. 
Art.  10.— De  la  vente  avec  faculté  de  rachat. 

ç  1er.  —  Valure  et  conditions  de  la  stipulation 
de  rachat. 

5  ft— Droits  de  facheteiir  en  vertu  d'une  vente 
arec  faculté  de  rachat. 

5  3._/)(.  la  durée  et  de  la  déchéance  de  la  fa- 
culté de  rachat. 

S  i.— Sature  et  exercice  de  I  action  en  réméré. 

S  3.— De»  prestations  qui  sont  l'effet  de  l'exer- 
cice du  réméré. 


Art.  le 


-  Ifaturc  de  la  vente. 


2  —  La  venle  n'est  au  fond  qu'un  échange  d'un 
oblél  contre  de  Targenl.  Origo  emenji ,  vendendique 
à  permutationibus  ccepit  (L.  1 .  D.  de  Conir.  empt.-). 
— Tropl.,  de(n  Fenle,  n.  1  ;  Dur.,  t.  16,  n.SlUj  D.  A. 
12.  843,  n.  1  ;  Duverg.,  de  la  Vente,  n.  2. 

•^  _  Cependant  la  venle  est  un  contrat  distinct  de 
l'échange  proprement  dit,  proposition  qui  a  donné 
lieu  jadis  à  de  vives  controverses.— Duverg.,  n.  4,  5, 

47,  48,  49. 

4  —La  vente  est  un  contrat  sjnallagniatique ,  com- 
mutatif  à  titre  onéreux.  Elle  est  un  contrat  du  droit 
des  gens  soumis  à  la  plupart  des  règles  de  droit  na- 
turel sur  les  obligations  conventionnelles.  Son  essence 
consiste  en  trois  choses  :  res ,  pretiam  et  consensus. 
Il  faut  que  la  vente  ait  un  objet ,  qu'un  prix  sou  sti- 
pulé que  les  parties,  capables  et  ajanl  qualité, 
soient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix. —  Tropl., 
n.  2-6;  Dur.,  1. 16,  n.  6. 

5  —  Si  l'on  qualifiait  de  venle  un  contrat  dans  le- 
quel on  ne  rencontrerait  pas  ces  trois  caractères,  et 
réciproquement  si  l'on  refusait  de  donner  la  qualifi- 
cation de  vente  à  l'acte  qui  les  présenterait,  la  cour 
de  cassation  verrait  là  une  contravention  qu'on  ne 
pourrait  soustraire  à  sa  censure,  sous  le  prétexte 
d'appréciation  d'acte  et  de  convention  C'est  un  point 
consunt  dans  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême 
(V.  Cassation). -D.  A.  12  843,  n.  S;  Duverg,  n.  41. 

6.-L'adjudicataire  d'un  immeuble  que  le  vendeur 
possédait  en  vertu  de  titres  aulheuliques  émanes  d'un 
fonde  de  pouvoirs  spèciauxdu  précédent  propriétaire, 
ne  peut  être  inquiète  sous  le  prétexte  d'actes  sous 
seing  privé  constatant  que  son  vendeur  n'avait  jamais 
acquis  sérieusement,  mais  seulement  avancé  des 
fonds  sur  la  valeur  de  l'immeuble.  —  3  juin  1830. 
Douai.  Pinta-Dèleau.  D.  A.  12.  6«s,  n.  D.  P.  2.  I3,sfi. 

.j  H  V  a  venle  et  non  antichré«e  dans  le  contrat 

par  lequel  une  personne,  pour  sûreté  d'une  somme 
dont  on  lui  fait  l'avance,  déclare  vendre  plusieurs 
maisons,  sous  réserve,  1"  de  la  faculté  de  rachat  pen- 
dant un  ceruin  temps,  et  2o  du  droit  de  jouir,  durant 
le  même  temps ,  des  loyers  de  ces  maisons.  Ces  stipu- 
lations d'un  prix  réel,  dont  partie  est  payée  comptant, 
de  la  transmission  immédiate  île  propriété,  de  la  dé- 
chéance du  droit  de  radial  après  le  terme  fixé,  sont 
constitutives  de  la  vente  à  réméré  el  exclusives  du 
contrat  d'anlichrèse,  qui  ne  comporte  pas  de  prix  et 
qui  n'est  ni  ne  peut  être  translatif  de  propriété. -22 
avril  18S4.  Req.  Martinique.  Pory.   D.  P.  34.  1.  3S3. 

8.  —  Le  louage  dilTère  aussi  de  la  vente  de  fruits.— 
V.  Louage. 

9.  —  La  dation  en  paiement  a  une  grande  aCfinilé 
avec  la  venle  :  virent  veaditionis  oliUnil,  dit  la  loi  4 
C.  de  evict.  Elle  en  dilVèrc  principalement  en  ce  qu'elle 
œt  un  moyen  d'éteindre  une  obligation  préexistante, 
au  lieu  de  donner  naissance  ,  conuiic  la  vente,  à  une 
obligation  nouvelle,  et  de  former  matière  à  com- 
merce.—Tropl  ,  n.  1  i  Duverg  ,  n.  4»,  46. 

10.  _  Les  donations  remunératoires  ou  avec  char- 
ces  tiennent  de  la  dation  en  paiement  ou  de  la 
vente,  selon  les  circonstances.  —  Tropl.,  n.  8,  9.  — 
Y.  Donation. 

11.— Lorsqu'un  échange  contient  stipulnlion  d'une 
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soulte  en  argent,  il  y  a  vente  jusqu'à  concurrence  de 
la  soulte.  —  Poth.,  Tropl.,  n.  10 

12.  —  Le  droit  romain  considérait  le  partage  comme 
une  vente.  La  jurisprudence  française  a  introduit  un 
système  contraire,  qui  a  été  consacré  par  le  code 
civil.  Parmi  nous,  le  partage  n'est  qu'un  acte  qui  dé- 
termine la  part  que  chacun  avait  dans  la  chose  pen- 
dant l'indivision.  —  Tropl.,  n.  11.  -  V.  Partage. 

13-  —  La  licilation  est  une  vente  quand  un  tiers  se 
rend  adjudicataire:  faite  au  profit  d'un  des  colicilans, 
elle  n'e.sl  plus  qu'un  partage.  —  Polhier,  Fente, 
a.  G38  ,  Tropl  ,  n.  12. 

Art.  2.  —  Forme  de  la  T»nle. 

14.  _  La  vente  oiant  un  contrat  du  droit  des  gens 
n'est  assujettie  à  aucune  forme  csterieure  essentielle; 
elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
prive  elle  est  parfaite  par  le  consentement  des  parties 
(C.  civ.,  1.SS2,  ts»5].  —  Tropl-,  n.  18;  D.  A.  13.814, 
n.  4;  Dur.,  n.  164,  n.  53  et  suiv. 

Sur  la  question  de  savoir  quand  le  consentement 
intervient,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  concours  de  la 
proposition  et  de  l'acceptation,  V.  Duverg.,  «.54  et 
suiv.,  el  vo  Obligations. 

15.— Delà  il  suit  que  la  rédaction  par  écrit  n'a  pour 
but  que  la  preuve  de  la  convention,  mais  n'esl  point 
nécessaire  à  sa  validité.  Donc  une  vente  verbale  serait 
valable,  bien  que  l'art  1583  parle  d'ar<f  authentique 
ou  privé  vRoll.,  vo  Vente,  n.  109  iis;  Portails,  £^p. 
des  mut.).  Polhier,  vu  Vente,  n.  33,  émet  la  même 
opinion,  en  taisant  observer  qu'il  faut  prendre  garde 
de  confondre  une  véritable  vente  verbale  avec  de 
simples  pourparlers  qui  n'indiqueraient  que  des  pro- 
jels.—Tropl.,  n.  19,20;  Dur.,  n.  54,55;  D.  A.  13.  842, 
n.  5;  Duv  ,  n.  164. 

16.  —  Jugé  que  la  vente  verbale  d'objets  poar  les- 
quels la  preuve  par  témoins  n'esl  point  admissible , 
peut  être  prouvée  par  un  acte  étranger  à  la  venle  et 
par  la  longue  jouissance  du  détenteur,  jointe  à  l'in- 
souciance du  propriétaire.  —  18  mai  1806.  Keq.  Der- 
irez.  D.  A.  12.  813,  n.  D.  P.  6.  1.  388. 

n.  _  Cependant,  la  vente  d'un  navire  doil  être 
faite  par  écrit  ^C.  conim.,  195).  —  Dur.,  t.  ic,  n.  38. 

De  même,  les  brevets  d'invention  ne  peuvent  être 
cèdes  que  par  acte  notarié  jL.  14-2S  mai  1791,  lit.  2, 
art.  15). 

18.— L'écriture  n'est  pas  même  jugée  indispensable 
à  la  validité  de  la  venle  par  cela  seul  que  les  parties 
se  sout  promis  de  la  réaliser.  —  Portails,  Exposé  des 
motifs;  Roll.,  n.  114,  115;  D.  A.  12.844,  n.S;  Dur., 
n.  59.  -  V.  Obligation. 

19.  —  Mais  la  loi  n,  au  code  de  Fiie  inslrum.,  dis- 
pose que  toules  les  fois  que  les  parties  sont  conve- 
nues que  la  venle  serait  nédigée  par  écrit  sous  seing 
privé  ou  notarié,  chacune  d'elles  peut  s'en  désister 
tant  que  la'  te  n'a  pas  été  passé.  Cette  loi  est  passée 
dans  notre  jurisprudence  el  dans  notre  droit  ancien  et 
nouveau.-  D  A.  12.  8li,  n.9;  Duv  ,  n.  166;  Tropl. 

20.  —  .\insi,  sous  l'ancienne  législation,  lorsqu'il 
avait  été  convenu  que  la  venle  serait  passée  par  écrit, 
l'acte  n'était  qu'un  simple  projet.  —  6  avril  1808.  Col- 
mar.  Ueynach.  D.  A  13.  844,  n.  D.  P.  3.  1451. 

31.  —  Mais  la  stipulation,  lors  d'une  venle,  qu'il  en 
sera  passé  acte  pubhc  dans  un  délai  détermine,  forme 
une  condition  résolutoire  qui  n'culraine  pas  de  pleiu 
droit  la  résolution  du  contrat  à  l'expiration  de  ce 
délai.  —  15  janv.  1813.  Colmar.  Hummel.  D.  A.  12. 
843,  n.  D   P.  2. 14.W. 

Troplong,  n.  19,  considère  une  telle  stipulation 
coiiinie  constituant  une  condition  suspensive.  —  Con- 
tra, Duv.,  n.  107. 

23.  —  Ce  principe  est-il  applicable  au  cas  où  la 
venle  verùale  a  reçu  un  coiiitnencemciit  d'exécution 
par  le  paiement  d'une  partie  du  prix  convenu  '  Il  est 
dilTicile  de  fixer  des  règles  précises;  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  les  faits,  les  circonstances,  les 
declaralioiis,  el  il  est  rare  que  leur  décision  puisse 
donner  prise  à  la  cassation.  —  D.  A.  12  844  ,  n.  9. 

23.  —  Décide  que  lorsque  deux  personnes  sont 
verbalenieiit  convenues  de  vendre  el  d'acheter  une 
chose  moyennant  un  prix  détermine,  et  qu'il  a  même 
été  paye  un  à-compte  sur  le  prix,  celle  venle  n'est  pas 
parfaite  el  irrévocable,  si,  on  même  temps,  il  a  été 
coiivenu  entre  les  parties  qu'il  en  serait  passe  acte  de- 
vant notaire.  L'arrêt  qui,  appréciant  les  circon- 
stances et  les  evplicalioiis  données  par  les  parties  , 
décide  que  leur  intention  a  clé  de  subordonner  la 
vente  à  la  passation  de  l'acte  notarié,  el  que,  jus- 
qu'à ce  moment ,  chacune  d'elles  a  pu  se  dédire , 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  lî 
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nov.  1R21.  Civ.  r.  Bourges.  Mingasson.  D.  A.  12.  «45. 
n.  D.  P.  23  1.4»;  Tropl.,  Vente,  n.  19  elîi). 

24.  —  Du  reste,  la  vente  par  acte  sous  seing  prive 
est  soumise  aux  formalités  de  l'art.  1335  C.  civ..  qui 
exige  que  les  contrats  soient  faits  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  ;  a  de  parties,  sauf  le  cas  où  elle  est  exé- 
cutée sur-le-champ  par  l'une  des  parties.— Dut.,  1. 16, 
n.3ô;Tropl.,n.  21,32. 

95.  —  Ln  ai^le  contenant  la  reconnaissance  d'une 
vente  mobilière  elleçtuée  el  la  quittance  des  ol\|ets 
vendus,  ne  peut  être  regarde  comme  un  acte  de  ven- 
te, el  comme  tel  déclare  nul  s'il  n'a  pas  cle  fait  dou- 
ble. —10  nov.  1819.  Orléans.  Jousseliu.  D.  A.  1-2.  813, 
n.â.  D.  P.  2.  1153. 

26.  —  Il  en  est  autrement  pour  l'action  en  nullité  ; 
ainsi,  l'acte  de  vente  sous  seing  privé  est  Valable, 


quoique  non  fait  double,  s'il  énonce  que  le  prix  de  la 
venle  a  été  payé,  par  suite,  le  vendeur  qui  a  ainsi 
exécuté  la  vente,  n'est  ni  fondé,  ni  recevable  à  en  de- 
mander la  nullité  (C  civ.,  1338).— 10  juin  18.>8.  Mont- 
pellier. Lacroix.  D.  P.  2fl.  S.  98. 

27  —  On  peut  faire  une  vente  par  lettres  missi- 
ves, pourvu  que  la  correspondance  établisse  le  con- 
sentement précis  el  persévérant  des  deux  parties.  — 
V.  Obligations.  —  Polhier.  J'ente,  n.  .32;  TouU.,  t. 
6,  n  2s  ;  Pard.,  n.  250;  Dèlv.,  t.  ",  p.  IS3;  D.  A.  ii. 
843,  n.  0;  D.  P.  2S.  2.  34;  Daverg.,n.  168;  Roll., 
n.  lit. 

28.  ~  Mais,  jugé  que  le  consentement  nécessaire 
pour  la  validité  d'une  vente  ne  résulte  pas  sufTisam- 
ment  de  simples  lettres,  que  l'une  des  parties  peut 
supprimer  à  voloule. —  Il  vent,  an  10.  Poitiers.  Mus- 
set. D.  A.  12.  843,  n.  D.  P.  2.  1450. 

29.  —  La  conclusion  d'nne  vente  dont  on  a  traite 
par  lettres  missives,  s'opère  dès  que  la  réponse  par 
laquelle  on  accepte  est  parvenue  à  l'auteur  de  la  pro- 
position, pourvu  loulelois  que  le  consentement  qu'el- 
le contient  n'ait  pas  èle  révoqué  avant  sa  réception 
el  que  cette  relraclatiou  ne  soit  pas  parvenue  avant 
la  lettre  renfermant  le  consentement.— Conlrù,  Dur., 
t.  16,  n.  45;  Tropl.,  n.  22  et  suiv. 

50.  —  La  lettre  missive  d'une  des  parties,  conte- 
nant les  conditions  de  la  vente,  et  adressée  à  un 
tiers  que  ces  i  ondilions  peuvent  intéresser,  ne  lie  pas 
cette  partie,  et  ne  peut  faire  preuve  que  la  vente  a 
été  consommée.  —  njanv.  1834.  Agen  Fonis.  D.  P. 
25.  2.  34.  —  Conf.  Dur.,  n.  44.—  Conird,  Tropl.,  n.  31. 

31.  —  El  pour  que  la  correspondance  des  parties 
fasse  preuve  de  leur  consentement  à  la  vente,  il  est 
indispensable  qu'elle  contienne  la  manifestation  d'un 
consentement  bilatéral.— Tropl.,  n.  48. 

32.  —  C'est  pourquoi  celui  qui,  par  lettre  missive, 
offre  de  la  marchandise  à  vendre,  avec  la  condition 
d'en  faire  l'enlèvement  à  une  époque  fixée,  n'a  point 
pour  cela  fait  une  promesse  de  venle,  lorsque  le  mar- 
ché ollért  n'esl  accepté  qu'après  le  délai  imparti. 
Pour  que  le  consentement  fût  valable,  il  landrait  qu'il 
fùl  réciproque.  —  13  nov.  1822.  Orléans.  Thierry.  D. 
A.  12.  813,  n.  D  P.  3.  1450. 

33.  —  Toulefois,  l'adhésion  de  celui  à  qui  l'offre  a 
été  faite  par  une  lettre  missive,  peut  être  prouvée  par 
un  fait  d'exécution  qui  tiendrait  lieu  de  réponse  de  sa 
pari  —Tropl.,  n.  29. 

34.  —  l'ne  vente  authentique  postérieure  n'est 
point  préférée  à  une  venle  sous  seing  privé ,  qui  a 
date  certaine  ;  mais  cUe  l'emporte  sur  une  venle  soin 
seing  privé  qui  n'a  pas  été  enregistrée,  ou  qui  n'a  pas 
acquis  légalement  un  date  certaine;  à  plus  forte  rai- 
son iloil-elle  être  préférée  à  une  vente  purement  ver- 
bale En  pareil  cas,  on  n'agite  point  une  question  de 
ralidité  proprement  dite,  mais  plutùt  «ne  question  de 
date.  —  D;  A.  13.  813,  n.  7;  Roll.,  n.  113. —  V.  Obli- 
gation. 

35.  —  .\insi ,  entre  deux  ventes,  l'une  verbale  , 
l'auire  écrite  et  enregistrée,  la  préférence  est  due  à 
cette  dernii-re,  à  moins  qu'elle  ne  soit  nulle  pour  autre 
cause.  —  15  janv.  1813.  Colmar.  Hummel.  D.  A.  12. 
843,  n.  D.  P.3.  1430. 

36.  —  Lorsqu'un  acte  de  vente  passé  par-devant 
notaire  est  annulé  par  suite  d'inobservation  des  for- 
malités requises,  le  défaut  de  signature,  dans  cet 
acte,  d'une  des  parties  qui  déclare  ne  savoir  signer, 
rend  la  venle  nulle  comme  acte  privé.  —  6  janv. 
1813.  Orléans.  Beiiard.  D.  A.  13,  n.  906.  D.  P.  ». 
1474. 

37.  La  venle  d'un  immeuble  faite  au  mari  et  à 

la  femme  conjointement  et  solidairement  est-elle 
nulle  même  à  l'égard  du  mari,  si  elle  n'a  elc  signée 
ni  par  la  femme  ni  par  le  notaire?  —  En  supposant 
l'affirmative,  le  mari  qui      signé  l'acte  de  vente  et 
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a  depuis  exécuté  librement  le  contrat  en  acceptant 
la  délivrance  et  en  se  mettant  en  possession  de  l'ira- 
meuble  vendu,  ne  peut  être  considéré  comme  obligé 
envers  le  vendeur,  en  vertu  d'une  vente  verbale 
lorsqu'il  déclare  n'avoir  enlendu  aclielerque  concur- 
reiument  avec  sa  femme.  —  ter  d^x.  t8I9.  Civ.  c. 
Amiens.  Uubos.  D.  A.  ti.  81S,  n.  z.  D.  P.  19.  1.  619, 

38.  —  L'n  acte  de  vente  notarié,  consenti  par  un 
individu  au  mari  et  à  la  femme,  commun  en  biens  et 
stipulant  solidairemenl,  mais  reste  imparfait  par  le 
refus  de  la  femme  de  le  signer  et  par  le  défaut  de 
date,  ne  peut  avoir  effet  comme  acte  sons  seing  privé 
entre  le  vendeur  et  le  mari,  ar-quéreur,  qui  l'ont 
signe,  lors  rnéme  qn'avanl  que  ce  dernier  se  soit  ré- 
tracté, le  vendeur  a  demandé  l'uneculion  du  contrat 
•ontre  lui  el  s'est  ainsi  conlenlé  de  l'avoir  pour  seul 
oblige.  —  (Jet  acte  vaut-il  au  moins  comme  comrnen  - 
ceinent  de  preuve  par  écrit  entre  les  parties  qui  l'ont 
signé.'  —  En  admettant  la  négative,  un  pareil  acte  ne 
se  trouve  pas  ralilié  par  l'eveculion  qu'd  a  reçue  des 
coniractans  signataires,  en  telle  sorte  que  le  mari,  ac- 
quéreur, qui  s'est  mis  en  possession  des  biens  vendus 
et  y  a  fait  des  réparations  et  consiructiOÊis,  après  le 
refus  de  sa  femme  d'accéder  au  contrat,  et  même 
après  le  décès  de  celle-ci,  ne  soit  pas  recevable  à  en 
demander  la  nullité?  —  n  juill.  isio.  Varis.  Dubos. 
0.  A.  10.  73i,  n.  2.  D.  P.  20.  I.  Bo. 

39.  —  Dans  u-ne  vente  d'immeubles,  qui  ne  s'opérc 
que  par  la  tradition,  il  faut  que  le  consentement  du 
vendeur  el  celui  de  l'acbeteur  soient  prouves  par  un 
acte  fait  entre  eux;  sans  cela  il  ne  peut  exister  ni 
contrat,  ni  quasi-contrat  d'où  puisse  résulter  une 
action  en  dommages- intérêts. 

40.  —  .4insi,si  des  immeubles  appartenant  par  in- 
divis à  deux  frères  sont  vendus  à  un  tiers  pur  acte 
sous  seing  privé ,  et  qu'un  seul  des  deux  frères  ven- 
deurs signe  l'acte,  celui  qui  n'a  pas  signé  pourra 
soutenir  que  l'acte  de  vente  lui  est  étranger,  encore 
bien  qu'il  se  soit  écoule  dix-huit  mois  depuis  l'acte 
de  vente;  qu'il  ait  fait  une  croix  sur  l'acte  ;  que  même 
un  de  ses  beaux-frères  ait  signé  pour  garant  de  sa  foi. 
Il  lui  sulfit,  dans  ce  cas,  de  méconnaître  et  de  nier 
qu'il  a  fait  la  croix,  et  toutes  les  circonstances  al- 
léguées par  l'acquéreur  ne  prouveraient  pas  légale- 
ment qu'il  a  consenti.  —  20  août  1808.  Pans.  Boudet. 

41.  —  Une  vente  d'immeubles,  consentie  par  deux 
Irércs,  propriétaires  par  indivis,  nulle  pour  l'un  des 
vendeurs,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  signé  l'acte  de 
vente,  est  néanmoins  valable  pour  l'autre,  qui  a  ap- 
pose volontairement  et  librement  sa  signature,  sans  y 
mettre  la  condition  qu'il  serait  également  souscrit  par 
son  copropriétaire  —  Même  arrêt, 

ii.  —  Un  acte  de  vente  sous  seing  privé  fait  foi 
même  à  l'égard  des  tiers,  pourvu  qu'il  soit  dûment 
signé  par  les  parties,  et  qu'il  renferme  les  conditions 
voulues  pour  la  validité  de  ces  actes.  —  Tropl.,  n.  34  ■ 
D.  A.  1-2.844,  n.  lu. 

43.  —  Le  vendeur  apparent  d'un  immeuble  qui,  au 
moyen  d'une  contre-lettre,  est  resté  propriétaire  du 
bien  vendu  liclivcment ,  ne  peut  opposer  la  force  de 
cette  contre-lettre  aux  tiers-détenteurs  de  bonne  foi, 
encore  qu'elle  soit  reconnue  entre  le  vendeur  et  l'ac- 
qnereur  appareils;  les  liers-detenteurs  ne  peuvent 
dans  ce  cas,  être  considérés  comme  les  ayans  cause  de 
leur  vendeur  iC.  civ.,  13*2,. —  is  avril  18iO.  Req. 
Bourges.  Saint-Ilaon.  D.  P.  il).  1.  ibb. 

44.  —  La  vente  d'un  immeuble  ne  peut  se  prouver 
i  l'égard  des  tiers,  par  un  écrit  revêtu  de  la  marqué 
du  vendeur,  et  de  la  signature  de  lacquéreur,  et 
ayant  acquis  une  date  certaine  par  l'enregistrement  et 
le  paiement  du  droit  de  mutation.  —  Un  pareil  écrit 
et  le  paiement  du  droit  de  mutation  ne  font  iiiéine  pies 
preuve  de  la  vente  contre  les  tiers,  si  l'acbeteur  a 
exerce  des  actes  de  propriété  à  une  époque  non  sus- 
pecte. —  âii  avril  ISIU.  Bruxelles.  Uaesebevts.  D.  A 
a.  MB,  n.  1>.  P.  a.  usi. 

45.  —  Les  tribunaux  consulaire»  ne  sont  pas  striclc- 
iiienl  tenus  de  se  ronfunner  aux  art.  78,  8i  et  109 
K.  coiDin.,  pour  constater  une  vente  faite  par  cour- 
tier. Les  certidcois  donnes  par  des  conmierçans,  et 
qui  fixent  le  cours  des  marchandises,  peuvent  élre 
regardés  comme  des  actes  rquipollens  à  ceux  ela. 
bli>  pour  constater  le»  acbuts  el  ventes  des  «ur- 
diandi.ses.  Les  juges  de  commerce  >oiil  eu  quelque 
sort"  de»  arbitres  forcés,  et,  sans  sécartor  des  ré- 
fies prescrites,  ils  ont  la  faculté  do  s'environner 
de  tous  les  reiiseigneiiiens  que  peiivcol  leur  donner 
de»  négocians,  quand  ils  servent  i  éclaircir  leur 
religion  el  qu'il»  sont  conformes  à  la  ïérité.  ■ 


VENTE.  ART.  5,  SS  1  et  2. 

janv.  1817.  Orléans.  Petit.  D.  A.  12.  84ij,  n.  D.  P.  2. 
145â.  —  V.  .Actes  de  commerce.  Courtier,-;. 

40.  —  La  remise  du  connaissement  par  l'acheteur  i 
un  tiers,  ne  fail  point  preuve  de  revente  au  profit  de 
ce  tiers;  elle  constitue  un  simple  mandat  de  vendre 
les  marchandises  comprises  dans  le  connaissement.  — 
ISjuin  1S25  Rouen.  Mousset.  D.  P.  27.  2.  21. 

4'7.  —  Un  acte,  tel  que  vente,  nul  à  défaut  de  for- 
malité, ne  pouvait,  avant  le  code,  être  validé  que  par 
une  ratification  expresse  et  stipulée  in  forma  speci- 
ficfî  :  une  ratification  tacite  ou  acquiescement  qu'on 
ferait  résulter  de  l'acceptation  dn  prix,  n'était  pas  suf- 
fisante, surtout  si  l'on  n'avait  reçu  que  sous  la  réserve 
que  ce  n'élait  que  comme  force.  —  s  l'rim  an  13.  Nî- 
mes. Roure.  D.  A.  1-2.  768,  n.  D.  P.  2.  1431. 

48.  —  A  été  jugé  valable  l'acte  de  ratification  d'une 
vente  consi'nti  par  un  oITicier  devant  le  conseil  d'ad- 
ministration de  son  régiment,  dans  un  pavs  étranger 
où  il  n'y  avait  pas  de  notaire.  —  irt  juill.  l"st7.  Bour- 
ges. Guillier.  D.  A.  1-2.  S-fi:,  n.  D.  P.  -2.  1  LSi. 


VENTE.  ART.  3,  S  3. 
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Art.  3.  —  Du  consentement  el  de  ses  effets. 

S  1er.  _  Qualités  générales  du  cujisentement. 

49.  —  De  même  que  tout  autre  contrat,  la  vente 
n'est  valable  qu'autant  que  les  parties  sont  d'accord 
sur  ce  qu'elles  ont  enlendu  faire.  Le  consenlement  est 
de  l'essence  de  toute  convention.  Il  faut  donc,  pour 
qu'il  y  ait  vente,  que  le  vendeur  et  l'acheteur  soient 
convenus  de  la  chose  el  du  prix,  elqu'ilssesoientbien 
entendus  sur  la  nature  du  contrat.  —  D  A  12  486 
n.  11.  ' 

HO.  —  Cela  ne  suffit  même  pas  ;  il  faut  encore  que 
toutes  les  conditions  aient  été  arrêtées  définitivement 
entre  les  parties.  —  s  frim.  an  14.  Req.  Ebernslein  D 
A.  7.  889.  D.  P.  0.  1.  137;  Duverg.,  n.  SJ. 

St.  — Le  consentement,  pour  devenir  obligatoire 
et  fonder  un  contrat,  doit  être  exempt  d'erreur,  de 
dol  et  de  violence.— Tropl.,  n.  13;  D.  A.  12.  486,  n.  II. 

S2.— Il  ne  faut  pas  qu'une  partie  croie  vendre  quand 
l'autre  croil  louer.  Dans  un  pareil  cas,  il  n'y  aurait  ni 
vente  ni  louage.—  Poth.,  n.  37;  Roll.,  n.  36;  D.  A.  12. 
846,  n.  14;  Duverg.,  n.  40. 

K3.  —  L'extension  de  la  convention  que  les  parties 
ont  entendu  faire,  dépend  des  termes  qui  expriment 
leur  consentement.  —  Duverg.,  n.  si  et  suiv.  —  V. 
Obligation. 

54.  —  L'erreur  sur  le  motif  ne  peut  donner  lieu  à 
la  nullité  de  la  vente;  sauf  les  cas  où  le  contrat  ne  se- 
rait évidemment  que  le  résultat  de  manœuvres  prati- 
quées par  l'une  des  parties  envers  l'autre,  pour  la  taire 
vendre  ou  acheter.  —  Dur.,  t.  16,  n.  29. 

55.  —  Si  un  terrain  a  été  vendu  a  un  marchand  de 
draps  par  un  autre  marchand  de  draps,  d'après  les 
mesure  de  l'aune  dont  il  faisait  usage  pour  leur  com- 
merce, et  que  vingt  ans  plus  lard  le  vendeur  s'aper- 
çoive que  l'aune  dont  il  s'est  servi  était  plus  grande 
d'un  pouce  que  celle  généralement  employée  dans  la 
contrée,  il  sera  non  recevable  à  former  une  action  en 
répétition  du  terrain  contre  son  acquéreur.  En  un  tel 
élat,  il  faut  s'en  rapporter  à  l'exécution  donnée  au 
contrat  et  appli(|uer  le  principe  que,  dans  le  doute, 
il  doilètre  interprète  contre  le  vendeur.  —  14  prair. 
an  13.  Liège.  Ransonnet.  D.  A.  12.  498,  n  1.  D  P  2 
791. 

86.  —  Quoique  le  consentement  doive  être  libre, 
néanmoins  on  peut,  pour  cause  d'utilité  publique, 
contraiudre  une  personne  à  vendreson  bien.-  Tropl.' 
"■  '■?■  —  V.  Expropriation  pour  ulilile  publique. 


fondement  qu'il  n'est  pas  du  peintre  auquel  il  a  été 
attribué  par  le  vendeur,  surtout  dans  le  cas  où  il  est 
exlreiuement  difiicile  de  reconnaître  avec  certitude  si 
ce  ubleau  est  ou  non  l'ouvrage  du  peintre  indiqué.— 
I6juin  1813.  Pans.  Varisco.  D.  A.  12.  846,  n  D  P 
14.  2.  tOÔ.  •     ■      • 

60.  -  Pour  que  les  parties  s'accordent  sur  la  chose 
vendue,  il  faut  que  cette  chose  soit  bien  déterminée 
On  ne  peul  donner  des  régies  fixes  pour  établir  dans 
quels  cas  il  y  a  délerminalion  suflisante  de  la  chose 
vendue.  Cela  dépend  des  termes  de  la  vente. 

61.  —  En  cas  de  vente  de  partie  d'un  immeuble,  il 
y  a  détermination  sulfisanle  de  la  chose  vendue  si 
l'acte  conlient,  outre  les  confins,  la  clause  que  la  coa- 
lenance  sera  fixée  suivant  l'estimation  et  la  séparation 
qui  en  seront  faites  par  experts  C.  civ.,  159s).  _  15 
fév.  1828.  Montpellier.  Viguier.  D.  P.  28.  2.  -232. 

62.  —  Lorsqu'un  immeuble  vendu  est  désigné,  dan» 
l'acte  de  vente,  par  ses  lenans  et  aboutissans,  el  par 
le  numéro  du  cadastre  sous  lequel  il  se  trouve  inscrit, 
on  doit,  s'il  se  trouve  que  l'immeuble  inscrit  sous  lé 
numéro  désigne  du  cadastre  ne  soit  pas  le  même  que 
celui  dont  les  lenans  et  aboutissans  ont  ete  indiqués, 
s'en  rapporter,  pour  connaître  quel  est  l'immeuble 
vendu,  plutiji  à  la  désignation  des  tenans  el  aboutissans, 
qu'à  la  désignation  du  numéro  du  cadastre  ^C.  civ., 
1583).— 23juin  18-29.  Colmar.  Hallot.  D.  P.30.2.  1S2. 

63.  —  Il  y  a  désignation  sulfisanle  de  la  chose  ven- 
due dans  la  venle  de  partie  d'un  pre,  «  à  concurrence 
de  la  valeur  de  la  somme  de....,  laquelle  partie  sera 

déterminée  par  un  expert  convenu  »  ;C.  civ.,  15921. 

ejuill.  1851.  Req.  Montpellier.  Boyer.  D.   P    31    1 
246. 

64.  —  Le  consenlement  sur  le  prix  n'existe  pas  lors- 
que l'acheteur  compte  acquérir  à  meilleur  marché 
qu'on  ne  lui  vend,  ou  le  vendeur  céder  à  un  prix  plus 
fort  que  celui  qu'on  lui  ofTre.  — Pothier,  n.  36;  D.  A. 
12.  846,  n.  13. 

65.  —  Lorsque  deux  héritages  ont  été  vendus  pour 
un  seul  et  même  prix,  que  les  parties  ont  ensuite  di- 
visé pour  en  appliquer  partie  à  l'un  des  héritages  el 
partieà  l'autre,  l'erreurqui  tombe  sur  le  prix  d'un  des 
biens  vendus,  el  qui  resuite  de  ce  que  ce  bien,  allérmé 
pour  le  prix  le  plus  considérable,  a  élé  vendu  le  moins 
cher,  annulle  le  contrat  pour  le  tout  (C.  civ.,  1109, 
anal.).  — -23  prair.  an  11.  Paris.  Ficatier.  D.  A.  12. 
840,  n.  D.  P.  2.  841,  n.,  et  2. 1432. 

66.  —  Les  fins  de  non-recevoir,  établies  par  les  art. 
435  et  436  C.  comm.,  en  faveur  du  capitaine  de  navire 
et  des  assureurs,  lorsqu'il  s'agil  de  dommages  ou  ava- 
ries causés  aux  marchandises,  ne  s'appliquent  pas  aux 
actions  qu'un  commerçant  intente  contre  un  autre 
commerçant,  pour  le  forcer  à  reprendre  des  marchan- 
dises que  ce  dernier  lui  a  expédiées  par  terre,  el  qui 
ne  sont  ni  du  prix,  ni  de  la  qualilè  demandés.  Ainsi 
le  commerçant  qui,  après  avoir  donné  commission  à 
un  autre  commerçant  de  lui  expédier  des  marchan- 
dises, les  reçoit  i  leur  arrivée  sans  protestation  et  paie 
le  prix  de  la  voilure,  est  recevable,  même  trois  mois 
après  la  réception,  à  intenter  une  action  contre  l'ex- 
péditeur pour  l'obliger  à  reprendre  les  marchandises 
non  conformes  à  la  commission,  el  les  juges  peuvent 
ordonner  une  vérification  pour  constater  cette  non 
conformité.  —  I6  juill.  1825.  Aix.  Arnal.  D.  P.  26.  2. 
48.  —  V.  Commissionuaire-vo.lurier. 


prix. 


ipour  utilité  publiqu 
Contentement  sur  la  chose  vendue  et  sur  le 


.V7.— Les  parties  doivoat  être  d'accord  sur  la  chose  : 
il  n'y  a  pas  venle  valable  si  l'une  des  parties  croit  ven- 
dre une  chose,  el  lauire  acheter  une  autre  chose.  Il 
eu  est  de  même  de  la  substance  de  la  chose,  mais  non 
de  ses  qualités  puiemcnt  accidentelles  (L.  9,   D.  de 


■fropl. 
12.  856,  n. 


13  el 
12. 


■31 


Conlr.  tiitpt.  .  -    Pulh,,  n.  31  el  35 
14;  Dur.,  t.  16,  n  -25,  -27  et  28;  D.  A 

58.  —  .Vinsi,  lorsqu'un  marciié  est  conclu,  et  qu'une 
vente  est  consommée  entre  négocians,  si  l'on  recon- 
naît que  la  marchandise  n'a  pas  été  livrée  sans  mé- 
lange, il  n'y  a  point  pour  cela  erreur  sur  la  chose,  et 
le  contrat  est  valable.— 6  mai  1812.  Orléans.  Imbault 
D.  A.  12.  817,  n.  D.  P.  2.  IL-îi. 

59.  —  De  même,  la  venle  d'un  tableau  avec  dési- 
gnation de  son  auteur  ne  peut  èlre  annulée,  sur  le 


S  3.  —  De  la  simulation  el  de  ta  fraude. 

67.  —  La  simulation  franduleose  d'une  venle  peul 
donner  lieu  à  une  action  en  nullité  par  les  parties  in- 
téressées. —  I).  A.  )2.  847,  n.  15. 

68.  —  Mais  la  frau  le  iloit  élre  bien  constante  pour 
opérer  l'annulation  du  contrat  ;  et  c'est  au  juge  ipi'ap- 
partient  l'appréciation  des  preuves  administrées.  — 
Duverg.,  n.  4-2,  4">,  44. 

69.  —  Ainsi,  décidé  qu'on  ne  peut  annuler  un  acte 
de  venle  aulhenliipie,  en  alléguant  qu'il  est  fait  en 
fraude  des  créanciers,  quand  il  ne  s'eléve  aucune  pré- 
somption qui  puisse  faire  suspecter  le  vendeur  de 
fraude  ou  de  collusion,  el  bien  qu'il  snil  en  déconll- 
lure,  ce  qui  ne  le  prive  pas  de  la  jouissance  de  la  plé- 
nitude de  ses  droits.  -  ler  avril  1813.  Orléans.  Fille- 
min.  D.  A.  12.  sis,  n.  D.  P.  2  1152. 

70.  —  Jugé  de  même  que  c'est  aux  magistrats  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  circonstances  d'après  les- 
quelles on  viendrait  induire  la  simulation  d'un  acte 
de  vente.  Qu'ainsi,  lorsqu'à  la  suite  d'un  concordat 
passe  cnlre  un  failli  el  ses  créanciers,  le  débiteur, 
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d'accorïavcc  ses  créanciers ,  fait  à  un  tiers  U  venle 
de  son  aiblissemenl,  il  n'est  plus  possible  d'en  de- 
mander la  nullité,  en  aHéguant  que  cet  acte  est  simulé 
Snue  '«^blissemenlde  commerce  donne  a  ce  tiers 
^elïouun  cautionnement  de  l'argent  donne  au  ra.lh 
Lurrëiécut.ou  du  concordat.-9juin  1815.  Orléans. 
îieurlaul.D.A.i2.8S0,n.D.P.-2..«3. 

-1  -  Les  juges  peuvent  décider,  d'après  les  circon- 
sunceseinme'nlion  des  parties,  telle  qu  elle  resuUe 
de  U  convention,  qu'une  vente  est  simulée  et  ne  pré- 
sente en  réalité  qu^m  contrat  de  prêt.  Ici  ne  sappli- 
gle  pas  la  prohibition  d'attaquer  'es  actes  cr,tM>ar 
3e  simples  présomptions.  -18  janv.  8  4.  Civ.  r.  Res 
touche.  D.  \.  iâ.  830,  n.  D.  P.  H.  1.  ^12. 

^^  -  Lorsqu-il  résulte  d'un  interrogatoire  sur  faits 
«lariicles  ordonne  pour  savoir  si  une  vente  faite  par 
lirp  à'un  ètran.-er  est  ou  non  sérieuse,  et  que  le 
"".P  ii  ,  n  sséîacle  n'a  rien  demandé  à  lacqué- 
C  ni'p  uVl>  e^i -Irement  n,  pour  ses  honoraires, 
on  oèut  en  conclure  que  le  soi-disant  acquéreur  ne- 
S^l  oue  le  préle-nom  de  celui  de  ses  enfans  auquel  le 
péeïoulaU  faire  passer  tout  son  bien  au  préjudice 
Se  se  autres  héritiers.  C'est  aux  juges  a  rapprocher 
£  réponses  de  Vinlerrogé  surfaits  et  articles,  des 
^oncfations  contenues  en  l'acte,  et  a  en  induire  la 
Sa..on,si  ces  réponses  sont  en  eontradiclion  avec 
la  teneur  du  prétendu  acte  de  vente.  -  -27  dec.  18tb. 
Orléans.  Perrault.  D.  X.  1-2.  919,  n. 

7-  _  Le  dol,  pratiqué  à  l'aide  d'une  vente  au  pré- 
mdfce  d'un  premier  vendeur,  est  suffisamment  prouve 
iarT'epoque  rapprochée  de  la  seconde  vente  avec  a 
remiere^ar  la  vilite  du  prix  de  cette  seconde  vente, 
BirTertermes  très-courts  accordes  au  second  acqué- 
reur erpâri'engagement  pris  par  celui-ci,  avant  la 
secondevene  de  garantir  lesecond  vendeur  de  toutes 
le'pôursuUes  qui  pourraient  être  faites  contre  lui  par 
le  pSer.  -lA  1817.  Req.  MeU.  Gossel.  D.  A., 
eod.D.  P.  18.  1.598. 

7i  _  De  même,  quand  un  contrat  de  vente  n'a 
d'auirc  but  que  de  replacer  le  vendeur  dans  la  posi- 
tion où  les  choses  devaient  être  avant  un  acte  anté- 
rieur qu  est  reconnu  n'avoir  été  fait  que  pour  sous- 
ùZXi  immeubles  dont  il  consacré  l'aliénation  a  la 
^cherche  dS  créanciers  du  vendeur,  il  est  évident 
nue  celui-ci  n'a  jamais  été  dépossédé  de  l'objet  com- 
Shs  dans  le  deuxième  acte  de  vente,  et.  en  conse- 
ruenceôe  dernier  acte  doit  être  déclare  nul  comme 
simulé.-- 14  fév.  1818. Orléans.  Guillot.  D.  A.  1-2.  8o0, 
B.D.  p.  2.  14o5. 

is  -  Lorsque,  pour  savoir  si  nne  venle  a  été  faite 
ea  fraude  del  droits  des  héritiers,  un  >nterrogato.re 
î^r  (ails  et  articles  a  été  ordonne,  et  que  les  person- 
nes que  1  on  .eut  interroger  ne  comparaissent  pas,  les 
?ai  s  de  simulation  doivent  être  regardés  comme  avé- 
rés surtout  s'il  s'agit  de  la  vente  d'une  maison  avec 
rSèrve  d'usufruit  à  une  fille  avec  laquelle  le  vendeur 
I^aiî  des  rapports  scandaleux,  et  s'il  est  énonce  dans 
f-Icle  que  le  prix  du  contrat  a  été  paje  hors  la  vue  des 
notaires.  -  às  fév.  1SI9.  Orléans.  Delacour.  D.  A.  et 
D.  p.,  euil. 

70  -  Quand  un  père,  poursuivi  par  ses  créanciers, 
fait  à  son  lils  une  donation  universelle  de  ses  biens, 
et  qu'après  l'annulation  de  cette  donation  comme 
frauduleuse,  il  rend  a  son  lils  un  compte  de  tutelle, 
Cls'empress;,  pour  le  remplir  du  reliquat  de  ui  ven- 
dre aussitôt  les  mêmes  biens,  cette  vente  doit  égale- 
ment être  annulée,  les  présomptions  de  dol  et  de 
Se  étant  évidentes.  -  .M  janv.  1821.  Orléans.  .\u- 
bin.  D.  A.  là  85  s  n.  U.  P.  2.  1135. 

77  -  Ouand  de  l'examen  de  toutes  les  clauses  d'un 
acte  de  vlnte,  il  résulte  la  preuve  que  le  vendeur,  en 
disposant  de  tous  ses  biens  présens  et  futurs,  a  voulu 
détuuer  une  donation  sous  la  forme  d'un  contrat  a 
litre  onéreux,  la  vente  doit  être  annulée. -29  nov. 
1821.  Orléans.  Doisant.  D.  A.  1-2.  830,  u.  D.  P.  2.  U.3. 

7«  -  tne  vente  faite  pour  un  prix  réel  dont  le  ven 
deur  a  ensuite  fait  remise  à  l'acheteur,  quoique  peu 
de  temps  après  la  venle ,  ne  doit  pas  être  eontondue 
avec  une  venle  simulée  :  c'est  une  simple  remise  de 
délie. —  Dur  ,1.  i«,  n.  103. 

73  _  Celui  qui  a  coopéré  à  la  fraude  ne  peut  ja- 
mais's'en  prévaloir  pour  faire  annuler  ensuite  le  con- 
trat de  venle. 

SO  -  Ainsi  jUgé,  que  lorsqu'il  résulte  d'un  acte 
svnallagraaliquc  passé  entre  un  |)(rc  et  ses  enfans, 
que  ceux-ci,  pour  empêcher  la  ruine  de  leur  père, 
ont  acquis  ses  biens  à  Utrc  onéreux  ,  et  que  le  pè- 
re a  eu  la  précaution,  pour  sassurer  une  rente  via- 


VENTE.  ART.  3,  S  3- 

cére  consentie  par  l'acte  d'aliénation,  d'obtenir  un 
cautionnement  bvpolhécaire  sur  les  biens  de  ses  en- 
fans, le  vendeur  nesi  pas  fonde  a  venir  uheri.'ure- 
menl  demander  la  nullité  de  lactc  qu  i  a  consenti,  en 
donnant  pour  motif  qu'il  a  eie  fait  a  vil  l"'^-  E"  \"'n 
eicipe-t-il  que  l'acte  enregistre  U  après  la  déclara- 
Son  de  ses  enfans  na  paje  que  les  droits  de  donation 
«qu'ainsi,  si  on  ne  le  veut  pas  considérer  comme  un 
acte  de  démission  de  biens  non  admis  dans  notre  ju- 
risprudence, on  doit  le  regarder  couii.ie  une  donation 
nulle,  parce  qu'elle  na  pas  été  f^J'^  devant  un  nolaie 
(art.9.MC.civ  ).-7déc.  181S.  Orléans.  Chenanlair. 
D.  A.  12.  818,  u.  D.  P.  2.  HS2. 

SI.  -  D'un  autre  cOlé,  celui  qui  a  agi  de  bonne  foi 
ne  saurait  être  passible  des  conséquences  de  la  fraude. 
Ainsi,  lorsqu'il  y  a  simulalion  de  la  venle  d  un  immeu- 
ble, revendu  ensuite  par  lacquereur  apparent,  le  se- 
cond acquéreur  peul  être  allranchi  de  1  evielion,  su  a 
acquis  de  bonne  loi,  a  une  epoiiue  ou  la  première 
venle  nelait  pas  attaquée,  ne  paraissait  ipas  même 
susceptible  de  l'èlre  pour  cause  de  simulation,  et  elait 
d'ailleurs  régulière  en  soi.  -18  dec.  1810.  Req  taen. 
Fontenelle.  D.  A.  H.  848,  n.  D.  P.  11.  l.  08. 

S'T  — \  cet  égard,  il  faut  faire  la  distinction  suivante  ; 
qua'nd  il  s'agit' dun  contrat  a  liire  gratuit,  il  doil  être 
annulé  s'il  porte  aux  créanciers  un  préjudice  notable; 
mais  dans  le  cas  d'un  conlral  à  titre  onéreux,  si  la 
fraude  esl  l'ouvrage  seul  du  vendeur,  la  venle  sub- 
siste, parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un  acquéreur  de 
bonne  foi  souffre  des  résultats  d'une  Iraude  a  laquelle 
il  n'a  pas  participé.  -  S  janv.  1819.  Orléans.  Beauva- 
let.  D.  A.  t2.  8û0,  n.  9.  U.  P.  U35. 

83  -Celui  qui  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  fraude 
pratiquée  dans  une  vente  ne  peul,  sur  ce  molif,  agir 
en  nullité. 


84  -La  renonciation  à  la  faculté  d'attaquer  la  vente 
frauduleuse  doil  être  expresse  ou  tout  au  moins  res- 
sortir clairement  des  actes  du  renonçant. 

83  -  Ainsi,  jugé  que  le  droit  qu'a  le  saisissant,  de 
surenchérir  sur  le  prix  de  la  venle  consentie  par  le 
saisi  n'empêche  pas  le  saisissant  de  demander  la  nul- 
lité delà  vente  pour  cause  de  simulation.-- 18  dec. 
18.0.  Bruxelles.  Dehon»t.D.  A.  12  817,  n.  D.  P  2. 
1452.  -  4  juin.  1828.  Rouen.  Crevel.  D.  P.  29.  2.  I8i. 

o,;  _  Oue  le  vendeur  d'un  immeuble  peul  attai- 
nuer,  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  une  seconde 
?ën,ê  faite  à  son  préjudice  par  '^^fl""^"'.  «j^^se 
qu'il  aurait  forme  une  surenchère  sur  le  prix  de  la  se- 
conde vente.  -  SjuUl.  t8t7.  Req.  Metz.  Oossel.  D.  A. 
12.819,  n.D.  P.  18.  1.598. 

87  —  Que  le»  créanciers  d'un  vendeur  qui  ont 
surenchéri  les  prix  des  immeubles  vendus  peuvent, 

orïmêmë  que  "^^eur  surenchère  acte  déclarée  nulle 
poursuivre  ensuite  la  nullité  de  la  vente  pour  cause  de 
dol  el  de  fraude  %.  civ.,  '2183  et  2184).  -  14  fev.  1821,. 
Req.  Amiens.  Cboquet.  D.  P.  26. 1. 167. 

88  —  Que  les  créanciers  inscrits  qui  ont  laisse 
passer  les  délais  de  la  surenchère  sans  surenchérir,  ne 
sont  pas  déchus  du  droit  d'attaquer  la  nullile  d|Ja 
vente  pour  fraude  ou  simulation  ^C.  civ  11<,7  U8o  . 
_  )  i  dec.  1827.  Monipellier.  Catulle.  D.  P.^8.  2.  9  . 
—  19  août  1828.  Req.  Nimes.  Quinquin.  U.  P.  -8.  1. 
5D2. 

89  —Jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsque,  sur  la 
notiUcation  à  eux  faite  par  l'acquéreur  de  son  contrat 
d'acquisition,  les  créanciers  inscrits  oni  laisse  passer 
les  délais  sans  surenchérir,ils  ne  sont  plus  recevablés 
à  prétendre,  dans  l'ordre,  que  le  prix  a  ete  simule,  et 
ù  déférer  à  cet  égard  le  serment  à  ''•'cqné''';"'' v^-.  civ 
2186).  -23  mai  1827.  Bourges.  Daiguzon.  D.  P.  29.  _. 
258. 

90  —  Des  saisies-arrêts,  faites  par  un  créancier  sur 
le  prix  des  ventes  faites  par  son  debileur,  ne  sont  pas 
une  renonciation  au  droit  d'attaquer  ces  ventes,  pour 
fraude  ou  vilile  du  prix. -2»  janv.  1828.  Bourges. 
Charles.  D.  P.  29.  9.  180. 
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03.  -  La  rente  est  parfaite  par  le  consentemenl;  et 
désquececonsenleraeiil  esl  intervenu,  la  propriété 
est  acquise  de  droit  a  l'acheteur  a  l'égard  du  vendeur, 
et  passe  à  ses  risques,  quoique  la  chose  n  ail  pas 
encore  élé  livrée,  ni  le  prix  payé  :D.  P.  27.  2.  298;  L. 
civ.,  l.«3\  Celte  disposition  renverse  tout  le  systeine 
de  l'ancienne  législation,  suivant  laquelle  la  tradition 
était  nécessaire  pour  que  la  vente  pùl  opérer  transla- 
tion de  propriété,  même  dans  les  ventes  publiques. 
Cet  article  prend  sa  source  dans  la  loi  romaine,  aiix 
Inslitutes,de  Conieni.  obhg.i  ch.  o  ,C.  civ., -i,- 
Tropl.,  n.  36  el  suiv.  ;  D.  A.  12.  848,  n.  10. 

91  —  Sous  l'empire  des  lois  romaines,  l'adjudica- 
tion'd'un  immeuble,  faite  publiqueiuenl,  mais  noii 
suivie  de  iradilion,  ne  transmetlait  point  la  fJofV.Hé 
et  ne  préservait  pas  l'adjudicataire  de  I  effe  d  une  se- 
conde venle.  -  3  niv.  an  6.  Civ.  c.  K.enner.  D.  A.  12. 
850,  n.  D.  P.  5.  1.137el2.  14S3. 

95  -  Cependant  une  vente  avec  résarve  d'usufruil 
irankerail  a  l'acquéreur  la  propriété  de  la  chose  ven- 
due et  lui  assurait  la  préférence  sur  un  second  acque- 
reu;,  lors  même  que  ce  second  acquéreur  a<"au  «le 
mis  4n  possession  réelle  de  la  chose.  -  2Sjuml8l6. 
Civ.  T.  Toulouse.  Bousquel.  D.  A.  12.  851,  n.  U.  P. 
17.1.5. 

96  -  La  tente  étant  parfaite  des  que  les  parties 
sont  convenues  de  la  chose  el  du  prix,  il  s'ensuit  que 
la  somme  payée  sur  le  prix  de  la  venle  doil  être  con- 
sidérée comme  un  à-compte  et  non  comme  des  ar- 
rhes. -  .\insi  un  individu  qui,  après  être  convenu 
d'acheter  une  vache  pour  une  somme  de  lllo  fr., 
a  donne  au  vendeur  un  à-compte  de  24  tr.,  ne  pour- 
rail  pas,  en  invoquant  l'art.  1590  C.  cit.,  se  départir 
de  la  vente  en  renonçant  aux  prétendues  arrhes  qu  H 
a  données.  -  15  mai  !813.  Colmar.  Kretzinger. 


91  -  Lorsqu'une  venle  faite  à  plusieurs  personnes 
est  résolue  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  ces  acqué- 
reurs peuvent  être  condamnés  solidairement  au  rap- 
port des  fruits,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  obliges  de 
cette  manière  à  paver  le  prix  de  leurs  acquisiuons.  - 
3  juill  1817.  Req.  Meti.  Gosset.  D.  A.  12. 849,  n  D.  P. 
18    I.-98. 

9>  -  \insi,  si  des  actions  représentant  les  bénéfices 
éveniuels  d'une  sociélé  commerciale,  ont  été  vendues 
à  l'aide  du  dol  cl  de  la  fraude,  les  acheteurs  peuven 
en  reclamer,  par  voie  de  revendication,  le  montant 
du  prix  qu'ils  ont  payé.  -  IK  déc.  1824.  Req.  Pans. 
De  Fougères.  U.  P.  25. 1.  18. 


97  -  De  même,  si  la  venle  d'une  maison  a  eu  lieu 
pour  un  prix  déterminé  et  un  pot  de  vin,  que  le 
vendeur  avoue  avoir  reçu  de  l'acquéreur,  plus  urileger 

à-compte  sur  le  principal,  cette  vente  est  P"laae  çles 
ce  moment,  el  il  n'esl  plus  permis  dapplquerl  art 
1590,  qui  ne  se  rattache  qu'aux  PfO»«"",„^'^„\7'', 
avec  arrhes  non  revêtues  du  caraclere  d  "n  contrat 
parlait.  -  u  juin  1818.  Orléans.  Boislegres.  D.  A. 
12.  854,  n.  D.  P.  2.  1454.     . 

9S.  -  La  transmission  dont  parle  l'art.  1583  a  lieii  à 
l'égard  des  tiers  (art.  711  et  1138).  -  RoH.,  n.  H8. 
Delv.,  t.  3,  p.  lâl.notes. 

La  tradition  n'est  plus  nécessaire  qu'à  l'égard  des 
objets  mobiliers  iC.  civ.,  art.  114.  ;  Duverg  ,  n-  o.;- 
Quant  aux  immeubles,  la  venle  seule  en  transfère  au- 
j'iirS'hui  la  propriété;  de  telle.sortequé,  dans  le  con- 
cours de  deux  ventes,  la  première  esl  préférée,  ors 
Se  que  le  second  acheteur  *e  'ro"verait  s^u  en 
possession.  -  Tropl.,  n.  41  et  suir.  ;  D.  A.  12.  851, 
17;  Duverg.,  n.  21. 

99  -D'après  les  lois  romaines,  l'acquéreur  qu. 
av^l  été  mis'in  possession  réelle  devait  eire  préféré 
à  Ta  qùerêur  anférieur,  mais  qui  n'avait  qu  une  pos- 
session feinie  ^L.  .5,  C.  de  Bel  ci«d.).-2t.janv.  807. 
Req.  Crivelly.  D.  P.  7.  1.  207.-5  prair.  an  7  Civ.  é. 
Gain  D.  A.  Ï2.  851,  n.  D.  P.  3.  1.  197  et  2.  14So. 

,110  -Jugé  que  sous  la  loi  du  9  mess,  an  3,  la 
irarcriplion  d'une  vente  n'était  pas  nécessaire  pour 
qu-  •  ëganl  des  tiers  la  propriété  de  la  chose  vendue 
?ai  acquise  à  l'acquéreur-  28  juin  .8.6  Civ.  r.  Tou- 
louse. Bousquel.  D.  A.  lî.  85.,  n.  D.  P.  17. 1.  o. 

,01  -La  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  a  prescrit  cette 
formalité,  n'y  a  pas  soumis  les  ventes  aniencures  à  sa 
promulgation.  — -Même  arrêt. 

,0-  -  Sous  loi  du  1.  brum.  an  7,  dans  le  concoure 
,1e  d'eux  ventes  du  même  bien,  la  seconde  en  date, 
wJlleaéié  transcrite,  devail  avoir  la  préférence 
^rï:  première  non  suivie  de  transcription.  - 
Stherm.an  13.  Civ.  r.  Girard.  D.A.12.  s.,.,  n.  u.  , 
P.  5. 1.  564. 
,03  -  Dans  le  concours  de  deux  veolcs,  l'une  con- 

fr'T-ë^ïtnvê-^tlitrS^ci^^ 
faite  sous  »é  "S /''v-,  «^  ^  j^^j^^^  „„,„«,.  _ 

îr;rt;^ri3''Req".  A^BoudiL  D.  A. ...  85..  n.  V. 

^10,'  -  Sous  le  code  civil,  dans  le  concours  de 
deux  ventes  d'un  même  immeuble,  le  premier  ac- 
ouércur  doit  être  préfère,  surtout  s'd  a  transcrit 
son  c^nlral,  bien  qu'il  ne  soit  pas  mis  en  possess  on 
e^que le  second  acquéreur  ail  eu  la  iradiuon  réelle. 
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—  J6  mai  IglS.  Colmar.  Muhr.  D.  A.  12.  8;;i,  n.  D. 
P.  2.  US3. 

lOS.  —  De  même  encore,  il  y  a  vente  valable  d'im- 
meubles, (juuique  faite  sans  écrit,  lorsque  l'ac()Uéreur 
a  été  miâ  en  possession ,  et  quM  a  joui,  pendant  lon- 
gues années,  en  exerçant  les  droits  et  supportant  les 
charges  de  propriétaire.  —  En  conséquence,  quoi- 
qu'il soit  fait,  postérieurement,  à  une  autre  personne 
une  vente  des  immeubles,  par  contrat  notarié  qui  a 
été  transcrit,  le  premier  acciuéreur  n'en  doit  pas 
moins  être  préféré  au  second.  —  7  juill.  18-2S.  Poi- 
tiers. Lhuillier.  D.  P.  25.  2.  211. 

100.  —  On  a  demandé  si  le  premier  titre  de  vente 
doit,  s'il  n'a  pas  date  certaine ,  l'emporter  sur  le  se- 
cond. La  solution  dépend  de  celle  de  savoir  si  l'ac- 
quéreur est  l'ayanl-cause  de  son  vendeur  dans  le 
sens  de  l'art.  1.V2-2,  ou  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art. 
1S28.  —  Duverg.,  n.  53  et  suiv.  —  V.  Preuve  littérale. 

107.  —  En  même  temps  qu'il  abroge  la  nécessité  de 
la  tradition,  le  code  civil  abolitaussi  celle  de  la  trans- 
cription, sans  laquelle  la  loi  du  11  brumaire  an  7  ne 
reconnaissait  point  de  transmission  de  propriété  à 
l'égard  des  tiers.  Mais  cette  formalité  est  cependant 
nécessaire  encore  pour  les  ventes  consenties  sous 
l'empire  de  celle  loi.  —  D.  A.  12.  851,  n.  17.  —  Ainsi 
jugé.  2fi  janv.  1807.  Req.  Crivelly.  D.  P.  7.  1.  207. 

108.  —  La  promulgation  du  code  civil,  qui  n'exige 
plus  la  transcription  de  la  vente  pour  que  celle-ci 
puisse  valoir  à  l'égard  des  tiers,  n'a  pas  cependant 
valu  transcription  au  prolit  de  celui  qui  a  acquis  sous 
l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7.  En  conséquence, 
les  liers  ont  pu  valablement  acquérir  du  vendeur  des 
droits  sur  la  cbose  vendue,  lors  mémo  que  l'acquisi- 
tion de  ces  droits  serait  postérieure  au  code  civil.  — 
11  juill.  1820.  tiv.  c.  Amiens.  Daube.  D.  P.  20. 1.  481. 
—  V.  Transcription,  et  Duverg.,  n.  29. 

100.  —  La  transmission  immédiate  reçoit  exception 
lorsque  la  cbose  vendue  est  indéterminée.  —  Toull., 
t. 2,  p.  7,  n.  460;  Tropl.,  48;  Duverg  ,  n.  38. 

1 10.  —  Des  régies  particulières  sont  prescrites  pour 
la  transmission  des  créances  et  autres  droits  incorpo- 
rels. —  V.  Transport. 

111  —La  vente  d'un  fonds  de  commerce  emporte 
indistinctement  tous  les  avantages  qui  y  sont  atta- 
cbés;  ainsi,  l'acquéreur  a  le  droit  de  s'intituler  suc- 
cesseur de  son  vendeur.  —  29  tlierm.  an  9.  Paris. 
Derosne. 

112.  —  L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  ne 
peut  empêcher  le  gendre  du  vendeur  d'ajouter  le  nom 
de  celui-ci  au  sien,  lorsqu'il  le  portait  déjà  avant  la 
vente.  —  D.  P.  35. 2. 95. 

S  îi.  —  Dct  conditions  dans  les  ventes. 


113.  —  Conditions  expresses.  —  La  régie  de  la 
translation  immédiate  de  la  propriété  reçoit  excep- 
tion pour  le  cas  où,  soit  le  contrat,  soit  la  loi ,  soumet 
l'elTet  de  la  vente  à  quelque  condition  Les  conditions 
expresses  peuvent  être  stipulées  comme  dans  tout 
autre  contrat  (art.  1584).  Ainsi,  on  peut  convenir  que 
l'acquéreur  sera  tenu  de  faire  transcrire,  avant  au- 
cune aliénation  de  biens  vendus,  qu'il  ne  sera  pro- 
priétaire qu'après  avoir  acquitté  iritégralemenl  le  prix 
de  la  vente.  —Tropl.,  n.  KO;  D.  A.  12  852,  n.  18.  — 
V.  autre  exemple  de  condition  stipulée.  —  D.  P.  35 
1 .  266. 

11*.  —  La  déclaration  de  command  ne  contient  pas, 
pas,  i  proprement  parler,  une  condition  résolutoire  ; 
elle  ne  fait  que  subroger  un  acquéreur  nouveau  à 
celui  qui  a  paru  dans  l'acte.  —  Duverg.,  n.  ilo  et 
suiv.  —  V.  Enregistrement;  Tropl.,  l.  1er,  n.  ot  et 
suiv. 

lis.  —  La  condition  imposée  h  l'acheteur  de  ne  pas 
aliéner  l'objet  vendu  n'est  valable  qu'autant  qu'elle 
est  conçue  dans  un  but  d'utilité  pour  le  vendeur,  et 
non  dans  la  simple  intention  de  soustraire  la  chose 
vendue  au  commerce  général.  Tel  est,  du  moins, 
l'avis  de  Duvergier,  n.  116,  conforme  â  celui  de  Cujas 
ci  de  Ferriére. 

116.  —  Y  a-t-il  vente  conditionnelle  obligatoire 
dans  la  clause  d'un  prêt  par  laquelle  il  est  dit  qu'à 
défaut  de  paiement  à  l'échéance  le  créancier  demeu- 
rera propriétaire  de  l'imuieuble  hypothéqué-  Pothier 
(Faille,  n.  56),  et  Maleville,  sur  l'an.  aossC.  civ.,  font 
la  distinction  que  voici.  «  On  ne  peut  convenir  que, 
f.iule  p.nr  le  débiteur  de  payer  au  bout  d'un  certain 
temps,  les  choses  qu'il  a  h\pothei|uées  app.irticn- 
rlront  au  créancier  en  paiement  de  la  dette  .  mais 
".'.',  ,P*"'  convenir  que  le  créancier  les  retiendra, 
,^dlc  veut,  pour  le  prix  de  l'estimation  qui  en  se- 
ra [aile,    »  On   stipulerait  valablement   aussi   qu'il 

IV. 
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pourra  le  faire  vendre  aux  enchères.  —  V.   Nantisse- 
inent.:Tropl.,n.77et79i  D.A.12.8S2,  n.2l;Duvere 
n.  117,  lis,  119,  120.  ' 

117.  —  Jugé  que  la  stipulation  par  laquelle  un  dé- 
biteur consent  à  ce  que  son  créancier  se  mette  en  pos- 
session et  devienne  propriétaire  des  immeubles  hy- 
pothei|ues,  à  défaut  de  paiement  après  mise  en  de- 
meure, est  valable;  l'art.  2088  C.  civ.  est  inapplicable 
à  ce  cas,  cet  art.  n'est  fait  que  pour  le  cas  du  bail  à 
anlichrèse  (C.  civ.,  2083).— 26  juill.  1833.  Montpellier. 
—  V.  Nantissement. 

118.  —  10  Est  valable  la  clause  par  laquelle  un  dé- 
biteur, en  hypothéquant  un  immeuble,  consent  i  ce 
qu'à  défaut  de  paiement,  son  créancier  fasse  vendre 
cet  immeuble,  après  un  commandement  et  des  afli- 
ches  (C.  pr.,  747).  —27  janv.  1827.  Pau.  Lesperat.  D. 
P.  30.  2.  7. 

1 19.  —  2o  Pareillement,  lorsque  le  débiteur  a  donné 
à  son  créancier,  par  son  contrat  d'obligation,  le  droit, 
en  cas  de  non  paiement  à  l'époque  iixée,  de  faire 
vendre,  après  un  simple  commandement,  aux  enchè- 
res devant  notaire,  l'immeuble  hypothéqué,  cette 
clause  n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs,  doit  être  pleinement  exécutée,  et 
le  débiteur  ne  peut  demander  un  sursis  à  celte  exécu- 
tion, alors  surtout  qu'il  a,  par  le  même  acte,  renoncé 
a  réclamer  en  justice  aucun  délai, C. civ.,  1 244).— 2»avril 
1830.  Bordeaux.  Rochefort.  D.  P.  30.  2.  233.  D.  P.  35. 
2.  62. 

120.  —  Su  La  clause  par  laquelle  un  débiteur,  à  dé- 
faut de  paiement,  autorise  son  créancier  à  faire  vendre 
tel  immeuble,  constitue  en  faveur  de  celui-ci  un  man- 
dat in  rem  suam,  dont  le  caraclère  est  de  ne  pouvoir 
être  révoqué  par  le  débiteur.— 2  juin  1827.  Bordeaux. 
Eyraud.  D.  P.  27.  2  I9i. 

121.  —  40  Et  quand  le  créancier  hypothécaire,  ainsi 

autorisé  à  faire  vendre  devant  notaire,  a  commencé 

les  actes  nécessaires,  il  peut  continuer,  nonobstant 

toute  saisie  postérieure  d'un  autre  créancier  —DP 
35.  2.  20.  ■    ■ 

122.  —  5"  La  stipulation  autorisant  le  créancier  à 
vendre  devant  notaire  faute  de  paiement  delà  créance 
est  sans  ellét  si  le  cahier  des  charges,  dressé  en  con- 
séquence, ne  contient  pas  de  mise  à  prix.  —  D.  P 
35.  2.  4. 

La  stipulation  dont  il  s'agit  dans  ces  numéros  estdite 
clause  de  voie  parée  :  l'art.  742  du  nouveau  code  de 
proc.  l'a  prescrite.  — Voy.  Ventes  pubi  ,  n.  6,  elD.  G. 
Suppl.,  v.»  Saisie  immob.,  n.  537,  558  et  560  ;  Ventes 
publ.  d'immeubles,  n.  1. 

123.  —  Les  conditions  poleslalives  annullent  la 
venle.  On  a  demande  si  on  pourrait  stipuler,  comme 
le  pcrmeltait  la  législation  romaine  (L.  2,  D.  de  in 
dies  aditict.),  que  la  venle  ne  tiendra  pas  si  le  ven- 
deur, dans  un  temps  lixe,  trouve  un  prix  plus  considé- 
rable ?  Pothier,  n.  446  et  suiv.,  fait  observer  que  cette 
clause,  peu  usitée  parmi  nous,  a  quelque  analogie 
avec  les  remises  des  adjudications,  dont  elle  dillére 
néanmoins  beaucoup.  —  Delv.,  t.  3,  p.  13»  ■  Tropl 
n.  62;  D.  A.  12.  852,  n.  19;  Duverg.,  n.  77,  78,  79.      ' 

121.  —  Cependant  est  valable  la  promesse  de  ven- 
^dre  si,  à  telle  époque,  le  vendeur  n'a  point  vendu  à 
un  tiers.  Cette  condition  est  considérée  comme  mixte 
—  D.  A.  12.  862,  n.  20. 

125.  —Ainsi  jugé  que  la  promesse  de  vendre  certai- 
nes dépendances  d'un  irniiieuble,  moyennant  un  prix 
convenu,  si,  dans  un  certain  délai,  le  promettant  ne 
les  a  pas  vendues  avec  l'immeuble,  est  censée  faite 
sous  une  condition  mixte,  et  non  sous  une  condition 
purement  potestative.  Par  suite,  elle  vaut  vente;  et 
i'eiéculion  en  a  pu  être  réclamée  par  le  vendeur,  si, 
au  jour  lixè,  la  vente  n'en  a  pas  été  faite  à  autrui... 
On  dirait  en  vain  que  l'arrêt  qui  déclare  purement 
potestative  une  pareille  condition  ne  contient  qu'une 
simple  appréciation  d'actes  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  (C.  civ.,  1171, 1589;.  —  17  déc. 
1828.  Civ.  c.  Poitiers.  Dardillac.  D.  P.  29.  1 .  66. 

126.  —  D'après  la  loi  3,  D.  quiO.  mod.  pign.  vel 
hypiith.,  Touiller,  t.  6,  n.  100  et  197,  et  t.  8,  n.  311, 
considère  comme  valable  la  vente  dans  laquelle  l'ac- 
quéreur stipule  qu'il  pourra  rendre  la  chose  dans  un 
temps  donné,  si  elle  lui  deplait  ;  si  emplori  displicue- 
ril.  —  D.  A.  12.  862,  n.  21. 

127.  —  La  propriété  peut  même  être  restreinte  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  si  cela  est  dans  l'intérêt  du 
vendeur;  ainsi,  une  vente  peut  se  faire  pour  ne  durer 
que  pendant  un  certain  temps. — D.  A.  12.  832,  n.  22. 

128.  —  La  promesse  faite  par  un  individu  que,  s'il 
vend,  il  donnera  la  préférence  a  telle  autre  personne, 
n'est  ni  une  vente  ni  une  promesse  de  vente; 
une  pareille  convention  ne  peut  ilonner  lieu  qu'à  des 
dommages -inlérCts.  Toutefois,  Pardessus,  n.  973, 
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parait  considérer  comme  une  vente  la  convention  par 
laquelle  un  associe  stipule  qu'il  ne  pourra  vendre  sa 
part  a  des  étrangers  qu'après  l'avoir  offerte  à  ses  coas- 
sociés. —  D.  A.  12.  852,  n.  23. 

129.  —  Conditions  tacites  ou  légales.  —  Il  existe 
également  exception  à  la  transmission  lorsqu'il  s'agit 
de  ventes  que  la  loi  elle-même  déclare  conditionnelles, 
ou  dans  lesquelles  une  condition  est  essentiellement 
sous-eniendue.  Tels  sont  les  cas  prévus  par  les  art. 
1585,  1687  et  1588  C.  civ.  —  D.  A.  12.  852,  n.  25. 

130.- Les  art.  1585,  IS87,  1688,  1,590,  contiennent 
des  exemples  de  vente  sous  condition  suspensive. 

131.  —  rentes  au  poid.<,  nu  compte  ou  A  la  mesure 
«(  Dfntfj  en  bloc  — Van.  1586,  conforme  aux  L.  34  et 
35  U.  de  contrai,,  empl.,  porte  que  les  marchandises 
vendues  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  restent 
aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
pesées,  comptées  ou  mesurées.  S'il  s'agit  de  marchan- 
dises vendues  au  poids,  la  vente  en  est  parfaite  dès 
qu  elles_  ont  été  pesées  et  marquées  par  l'acheteur, 
bien  quelles  se  trouvent  encore  en  la  possession  du 
vendeur  —  Duranton,  I.  10,  n.  92;  Pardessus,  t  '■> 
p.  321-322;  Merl.,  Rèp.,  vo  Vente,  p.  526,  note,  sont 
d  avis  que  la  vente  est  parfaite  avant  le  pesage,  mesu- 
rage,  etc.  -  D.  A.  12.  852,  n.  26;  Duverg.,  n.  82,  83.- 
Contra,  Tropl.,  n.  86. 

132.  -  Décidé,  même  avant  le  code,  que  la  vente  de 
marchandises  est  parfaite,  lorsqu'elles  sont  pesées  et 
marquées  par  l'acheteur,  quoique  le  vendeur  en  reste 
nanti  poursiirelé  du  paiement  du  prix.-ISniv  ans 
Civ.  c.  Moérkanl.  D.  A.  12.  852,  n.  D.  P.  5.  1.  57,  et 
2.  1153. 

133.  —  Ainsi  encore,  celui  qui  a  vendu,  à  tant  la 
mesure,  les  marchandises  renfermées  dans  ses  maga- 
sins, n'est  pas  fondé  à  retenir  la  porlion  de  ces  mar- 
chandises qui  s'y  trouvent  encore  au  moment  de  la 
faillite  de  l'acheteur,  lorsqu'à  cette  époque  le  mesu- 
rage  des  marchandises  était  déjà  terminé,  que  les 
clefs  des  magasins  avaient  été  remises  au  mandataire 
de  l'acheteur,  et  que  celui-ci  avait  accepté  la  traile 
laile  sur  lui  par  le  vendeur  pour  le  prix  entier  des 
marchandises;  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole 
aucune  loi  iC  civ.,  1612, 161.3,  1606).  —  Ici  mai  1832. 
Req.  Caen.  Lecarpcntier.  D.  P,  32.  1.  174. 

131.  —  La  circonstance  que  les  frais  de  voiture  sont 
a  la  charge  de  l'expéditeur  ne  détruit  pas  la  pré- 
somption que  la  marchandise  est  réputée  voyager  aux 
perds  et  risques  de  l'acheteur.  —  21  déc.  1826.  Mont- 
pellier. Chaussy.  D.  P.  27.  2.  198. 

135.  —  L'enlèvement  de  marchandises  pesées  et  me- 
surées ne  doit  pas  être  considéré  de  droit  comme 
vente,  mais  le  contrevenant  à  un  arrêté  sur  les  poids 
et  mesures  ne  peut  conlester  qu'il  y  ait  eu  vente  préa- 
lable, lorsqu'il  a  fait  signiher  un  acte  contenant  decla- 
ralion  que  les  voitures  arrêtées  par  les  préposés  sont 
celles  de  manufacturiers  qui  vont  se  trouver  sans 
marchandises,  et  s'est,  à  ce  sujet,  réservé  une  action 
en  dommages-intérêts  pour  le  cas  où  il  serait  inquiété 
pour  défaut  de  livraison.  —  13  nov.  1827.  Civ.  r.  Du- 
pré.  D.  P.  28.1.20. 

136.  —  Les  termes  de  l'art.  1586  semblent  limiter 
aux  risques  seuls  de  la  chose  vendue  l'imperfection  de 
la  venle;  il  en  résulte  que,  sous  les  autres  rapports, 
la  vente  a  son  effet  et  est  obligatoire  ^Delv.,  t.  3,  p.  122 
et  123,  notes),  .iinsi,  même  avant  le  mesurage  de 
marchandises  vendues  à  la  mesure,  l'acheteur  peut  les 
revendiquer  en  vertu  de  la  vente  qui  lui  en  a  ete  faite. 
—  Tropl.,  n.  84  ;  D.  A.  12.  863,  n.  27  ;  Duverg.,  n.  83, 
8i,  85. 

137.  —  Jugé  ainsi  qu'il  peut  revendiquer  les  mar- 
chandises après  la  faillite  du  vendeur,  quoique  le  me- 
surage n'ait  pas  encore  été  fait.  —  1 1  nov.  1812.  Civ.  r. 
Limoges.  Peyramont.  D.  A.  12.  8S3,  n. 

138.  —  Dans  la  vente  au  compte,  au  poids  ou  à  la 
rnesure,  la  seule  tixalion  d'un  terme  convenu  pour  la 
délivrance  ne  suffit  pas  en  général  pour  mettre  la 
marchandise  aux  risques  de  l'acheteur.  Pour  ce.  il  est 
nécessaire  de  le  mettre  en  demeure  ou  par  sommation 
ou  tout  autre  acte  équivalent.  —  Dur.,  t.  16,  n.  90.  — 
Contrd,  Tropl.,  n.  91. 

139.  —  Dans  le  cas  où  un  certain  nombre  de  me- 
sures de  grains  ont  été  vendues,  avec  ordre  donné  à 
l'acheteur,  qui  en  a  payé  le  montant  au  moyen  de 
traites,  de  se  les  faire  délivrer  à  la  première  réquisi- 
tion, s'il  arrive  que  les  traites  ne  soient  pas  acquittées, 
et  que  les  grains,  quoique  revendus  à  un  tiers-ache- 
teur, n'aient  pas  encore  été  mesurés,  le  vendeur  pri- 
mitif est  en  droit  de  les  retenir  et  de  demander  la 
nullité  de  la  vente  pour  défaut  de  délivrance  (C,  civ., 
1585;.  —  4  Janv,  1827.  Nanci.  Jacqueray.  D.  P.  27, 
2.44. 
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140.  —  Jugé  que  l'arl.  ISSS  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  l'acheteur  a  reçu  la  aiarcbandise  daus  ses  oiaga- 
SIDS,  el  a  ele  mis  eu  demeure  de  la  vérilier.  Eo  un  tel 
cas.  si  la  marchandise  s'est  avariée  dans  les  magasins 
de  l'acheteur,  la  perte  a  pu  iHre  Icgalemcnl  ia.se  a  la 
charge  de  ce  dernier,  surtout  lorsqu'il  est  reconnu  en 
fait  que  la  marchandise  avait  la  qualité  et  le  poids 
convenu.— 7  juin  iS3o.  Req  Orléans.  .Marteau.  D.  P. 
30.  1 .  279. 

Ul.  — Si  la  chose  a  péri  depuis  la  mise  en  demeure, 
le  vendeur  seul  en  supportera  la  perte,  car  la  vente 
n'était  pas  parfaite  ;  seulement  il  sera  condamné  aui 
dommages-intérêts  arbitres  par  le  juge.  Duranton 
pense  qu'ils  doivent  toujours  s'élever  jusqu'à  la  som- 
me formant  le  prii  convenu.— Tropl.,  n.  94— Conird, 
Duv  ,  n.  93. 

143  —  S'il  est  prouvé  qu»  ce  sont  bien  les  mar- 
chandises vendues  qui  ont  péri,  ou  que  la  masse  sur 
laquelle  elles  devaient  être  prises  a  ete  toulement 
anéantie,  et  que  la  perte  fut  également  arrivée  chez 
l'acheteur,  si  les  marchandises  lui  eussent  ete  hvrees, 
on  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  et  par  application  de  l'art. 
^jO■2  C.  civ.,  faire  supporter  la  perte  a  l'acheteur  : 
l'art.  1SS3  ne  distingue  pas;  d'ailleurs,  il  n'y  aurait 
plus  moyen  de  déterminer  le  pri\,  et  par  conséquent, 
de  donner  l'existence  à  la  vente.  —  Duv.,  n.  87. 

143.  —  Quand  des  marchandises  ont  été  vendues  en 
bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandises 
n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées 
(0.  civ.,  15S6). 

1 14.  —  C'est  ans  juges  à  déterminer,  d'après  les  cir- 
constances, quand  il  y  a  vente  en  bloc  ou  vente  au 
compte,  au  poids  ou  à  la  mesure.  —  Duv.,  n.  88, 89, 
90,91. 

145.  —  La  vente  est  réputée  faite  en  bloc,  et  non  au 
poids  ou  à  l'essai,  lorsqu'elle  a  été  faite  par  baril, 
d'une  contenance  détermimée;  elle  est,  dés  lors,  par- 
faite, quoique  la  marchandise  n'ait  pas  encore  été 
pesée  ou  essayée.— 24  août  1830.  Req.  Orléans.  Bau- 
neau.  D.  P.  50. 1.  359.  —  Coiilrd,  Duv.,  n.  -23. 

146.  —  Les  parties  peuvent,  par  leurs  conventions, 
modiaer  les  eli'ets  de  la  vente,  et  convenir,  par  exem- 
ple, que  dans  la  vente  au  poids  les  risques  seront 
pour  l'acheteur  du  moment  du  contrat.  —  Duv.,  n.  93. 

117.  —  Quant  à  la  vente  d'immeubles,  elle  est  par- 
faite avant  le  mesurage,  en  sorte  que  la  perte  de  la 
chose  retombe  sur  l'acheteur.  —  Tropl.,  n.  ôi9.  — 
Contra,  Dur  ,  t.  lij,  n.  iiS. 

148.  —  L'art.  ISS3  ne  s'applique  pas  à  une  vente 
d'immeuble  dans  laquelle  il  a  été  stipule  qu'il  sera  fait 
un  relevé  des  droits  incorporels  qui  en  dépendent  ;  la 
remise  des  titres  de  propriété  ne  forme  pas  non  plus 
une  condition  de  validité  de  la  vente  iD.  .\.  li.  853, 
n.  28;.  —  20  fruct.  an  lO.  Civ.  c.  Sauvebœuf.  D.  A.  12. 
833,  n.D.  P.  3.  1.324. 

149.  —  yenle  avec  dégustation.  —  Lorsqu'il  s'agit 
de  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter,  la  vente 
n'existe  pas  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et 
agréées  ^Duverg.,  n.  97, 98).  Pour  savoir  quelles  sont 
toutes  ces  choses,  il  faut  s'en  référer  à  l'usage  local.— 
Delv.,l.  3,  p.  124. 

D'après  le  texte  de  l'art.  1587,  il  suffit  à  l'acheteur 
de  déclarer  qu'il  n'agrée  pas  les  choses  qu'il  a  goûtées, 
et  il  importe  peu  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  de  justes 
motifs  de  les  refuser.  —  Troplong,  n.  96;  Delv.,  loc. 
cil.  ;  D.  A.  \i  831,  n.  29. 

150.  —  La  condition  de  dégustation  est  en  général 
sous-entendue  dans  les  ventes  de  vins,  huiles  et  autres 
choses  semblables.  —  Tropl.,  n.  98  ;  Duverg  ,  n.  100. 

151.  —  L'art  IS.S7  ne  s'applique  pas  aux  ventes  des 
choses  destinées  à  être  livrées  a  la  consommation  ge- 

^nérale  —  D.  P.  3S.  î.  93. 

iô2.  —  S'il  résulte  des  termes  du  contrat  ou  des  cir- 
c</nslances  que  l'intention  des  parties  a  été,  non  de 
suspendre  la  vente,  mais  de  la  considérer  comme  par- 
faite, puis  de  la  résoudre,  cette  clause  qui  change  la 
condition  suspensive  en  condition  résolutoire  doit  re- 
cevoir sou  exécution.  —  Duv.,  n.  99. 

155.  —  La  vente  faile  â  la  condilion  que  la  chose 
aura  un  it'iùt  lutal  et  marchand  e:,!  un  contrat  synal- 
lagniati()ue  qui  Ue  les  deux  partit-s  et  qui  produit  tous 
les  effets  d'une  vente  conditionnelle.  C'est  le  contraire 
quand  la  dégustation  est  laissée  au  jugement  arhi- 
iraire  de  l'acheteur.  —  Troplong,  n.  97  et  suiv. 

I.M.  —  Dans  quel  cas  la  dégustation  doit-elle  ètie 
faite  par  l'acheteur  ou  contrôlée  par  des  experts? 
—  Tout  dépend  des  circonstances  ;  lo  s'il  s'jgit  de 
rentes  commerciales,  ce  n'est  pas  le  goût  individuel 
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de  l'acheteur  qui  doit  être  satisfait,  mais  le  goût  com- 
mun, et  l'avis  des  experts  doit  intervenir  ;  2"  il  en  est 
de  même  lorsqu'il  s'agit  de  vériUer  la  conformité  de 
l'objet  vendu  avec  les  échantillons  remis  à  l'acheteur. 

—  Tropl.,  n.  tOOi  Duv.,  n.  lui,  102. 

155.  _  La  preuve  de  la  dégustation  dépend  des 
circonstances.  On  peut  ordinairement  supposer  qu'elle 
a  eu  lieu  lorsque  l'acheteur  a  pris  livraison.  Lorsque 
l'acheteur  a  marque  de  son  chitlre  les  tonneaux  conte- 
nant le  vin  vendu,  il  est  censé  l'avoir  goûte  et  agréé. 

—  Tropl.,  n.  iu3. 

156.  —  Sur  qui  tombent  les  risques  dans  une  vente 
de  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  ?  Quand  on 
s'en  est  remis  au  goût  de  l'acheteur,  c'est  sur  le  ven- 
deur il  en  estdemémequand  des  arbitres  sont  juges  de 
la  qualité  de  la  chose  vendue  ;  mais  quand  la  dégusta- 
tion n'est  qu'un  moyen  de  constater  qu'il  n'y  a  pas  eu 
erreur  sur  la  q  .alite,  la  perte  retombe  sur  l'acheteur, 
s'il  est  établi  que  la  chose  euit  de  la  qualité  convenue. 

—  Tropl.,  n.  101. 
Duvergier,  n.  t03,  dit  que  les  risques  sont  pour  le 

vendeur,  quand,  selon  la  présomption  de  la  loi,  la 
vente  est  ^ous  condition  suspeusive,  et  pour  l'ache- 
teur, quand  la  vente  a  un  caractère  résolutoire,  le 
tout  sauf  les  stipulations  modilicatives  ou  contraires. 

—  V.  aussi  n.  luo,  106. 
137.  —  J  uge  que,  quoiqu'en  général  la  marchandise, 

une  foischargee,voj  âge  pour  le  compte  du  destinataire, 
cependant,  s'il  s'agit  de  liquides  ou  autres  choses  que 
l'ou  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  (aire  l'achat, 
la  vente  n'existant  point  tantque  l'acheteur  ou  destina- 
taire ne  les  a  pas  goûtées  el  agréées ,  il  s'euauil  que 
si  ce  dernier  ne  les  a  pas  goûtées,  ce  n'est  point  a  s.es 
risques  que  les  marchandises  voyagent,  mais  aux  ris- 
ques du  vendeur,  a  qui  elles  continuent  d'appartenir 
(C.  comm.,  tuoi  C.  av.,  1587). Et,  dans  ce  cas,  la  vente 
n'étant  pas  parfaite,  l'acheteur  qui  a  refuse  les  liqui- 
des, sous  le  prétexte  qu'ils  n'étaient  pas  conformes 
aux  écbantdions,  ne  peut  exiger  que  le  vendeur  lui  en 
livre  d'autres,  et  qu'd  l'indemnise  du  défaut  actuel  de 
livraison.  —  20  août  1S27.  Metz.  Ijnoudet.  D.  P.  28. 
2.  5.  —  Contra,  Duv.,  n.  Iu9. 

168.  —  11  est  d'usage,  dans  le  commerce  des  liqui- 
des, que  l'acheteur  marque  d'un  signe  les  tonneaux 
renfermant  lamarchandise  qu'il  a  goulee  et  agréée  ;  ce 
signe  prouve  la  dégustation,  et,  des  son  apposi- 
tion, les  choses  sont  aux  risques  de  l'acheteur.—  Duv., 
u.  108. 

loi).  _  La  faculté  de  dégustation  ne  peut  être  exer- 
cée par  l'acheteur,  s'il  j  a  preuve  d'une  intention 
contraire  ou  d'une  renonciation  expresse  ou  virtuelle. 
—  Duv  ,  n.  104. 

IgO.  —  yentei  à  lestai.  —  Suivant  l'art.  1688,  la 
vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous 
une  condition  suspensive  i^Polhier,  n.  -Hioi  Dur.,  t. 
16,  n.  68,.  Tropl.,  n.  103 et  suiv.,  critique  cette  dispo- 
sition. —  D.  A.  14.  SS4,  n.  30;  Duï.,  n.  96. 

161.  — La  condition  d'essai  est  purement  potesU- 
live  de  la  part  de  l'acheteur,  de  telle  sorte  que  la 
vente  est  imparfaite  comme  dans  le  cas  de  dégusta- 
tion, jusqu'au  moment  où  l'acheteur  déclare  que  la 
chose  lui  convient.  —  Tropl.,  n.  lu8. 

162.  —  Si  le  temps  de  l'essai  a  ete  limite ,  l'acheteur 
ne  peut  plus,  après  le  délai,  exiger  que  la  vente  s'ac- 
complisse, et  le  vendeur  peut  en  demander  la  restitu- 
tion. Si  la  durée  de  l'essai  n  est  pas  lixée,  elle  est  a 
l'arbitrage  du  juge;  elle  doit  être  courte.  —  Poth.,  n. 
266  i  Delv.,  t.  5,  p.  12»  ;  Tropl.,  n.  109;  D.  A.  12.  851, 
n.  51. 

163.  —  En  matière  de  commerce,  celui  qui  laisse 
écouler  le  délai  lixe  dans  la  convention  sans  faire  con- 
naître son  sentiment,  est  d'ordinaire  condamné  à 
garder  la  marchandise,  soit  par  forme  de  oommagcs- 
intéréls,  soit  par  l'elVet  de  la  présomption  qu'il  l'a 
agréée.  —  Pardcss.,  t.  2,  p.  318;  Tropl.,  n.  lU'J. 

164.  —  L'acheteur  doit  user  loyalement  de  la  chose 
u  lui  livrée  pour  faire  l'essai  :  il  ne  doit  en  tirer  aucun 
parti,  sans  quoi  il  serait  censé  agréer  l'objet  vendu.  — 
Tropl.,  n.  110. 

les.  —  Pendant  le  temps  de  l'essai,  l'acheteur  n'est 
pas  respon^able  de  la  force  majeure:  mais  il  doit 
veiller  sur  la  chose  en  bon  père  de  famille.  —  Tropl., 
n.  tu. 

ICG.  —  La  faculté  d'approuver  la  chose,  donnée  à 
l'essai,  n'est  pas  personnelle  :  le  décès  ou  la  faillite 
de  l'acheteur  ne  peuvent  empêcher  sou  héritier 
ou  ses  créanciers  d'agréer  la  chose  el  d'exiger  que 
la  vente  ait  son  efict.  —  i'ropl.,  n.  112. 
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167.  —  L'agrément  de  l'acheteur  ne  donne  pas  à  la 
vente  un  ellét  rétroactif  au  jour  où  le  vendeur  a  fail 
ses  offres  ;  car  auparavant  la  vente  n'existait  pas.— 
Tropl.,  n.  113. 

168.  —  Une  vente  d'huiles  à  livrer  doit  être  consi- 
dérée comme  un  pari  sur  la  hausse  et  sur  la  baisse  du 
prix  des  huiles,  lorsque  la  livraison  ne  s'elTectuant 
pas  aux  époques  convenues,  l'acheteur  ne  met  pas 
le  vendeur  en  demeure  de  livrer.  Les  tribunaux  pea- 
venl,  dans  de  telles  circonstances,  prononcer  d'office 
la  nullité  de  celle  vente  pour  l'eieculion  de  laquelle 
la  loi  ne  donne  aucune  action  en  justice.  Les  eugage- 
mens  posièrieurs,  une  cession,  par  exemple,  du  mar- 
ché, doivent,  comme  accessoire,  suivre  le  sort  du 
principal  el  être  déclares  nuls.  —  31  déc.  1832.  Lyon. 
Oderieu.  D.  P.  31.2.37. 

169.  _  Effets  des  condition*.  —  la  vente  condi- 
tionnelle est  parfaite  pendant  la  suspension  de  la 
condilion,  en  ce  sens  que  les  parties  ne  peuvent  en 
disceder.  -Mais  si  le  vendeur  tombe  en  failhtc,  le  lien 
de  droit,  au  cas  que  la  condilion  se  réalise,  obligera 
les  syndics  de  faire  délivrance;  il  en  est  de  même 
dans  le  cas  de  mort  du  vendeur,  ses  héritiers  doivent 
tenir  le  marche.  —  Tropl.,  n.  63. 

170.  —  Les  conditions  résolutoires  ne  suspendent 
pas  la  vente  ;  seulement  elle  est  résolue  si  la  condi- 
tion se  vérifie ,  el  les  choses  sont  replacées  au  même 
et  semblable  eUt  où  elles  étaient  avant  la  vente.  — 
Tropl.,  n.  39,  60. 

171.  —  La  clause  résolutoire  opère  de  plein  droit, 
si  elle  est  expresse,  mais  non  si  elle  est  tacite.— Trop- 
long ,  n.  01  ;  Duverg.,  n.  76.  —  V.  Condition. 

n->.  _  Dans  les  ventes  faites  sous  condilion,  soit 
suspensive,  soit  résolutoire,  la  perle  arrivée  pendant 
que  la  condition  éuil  en  suspens ,  est  supportée  par 
le  vendeur.  —  Dur.,  t.  10,  p.  243,  n.  241. 

173. —  De  même,  dans  lej  ventes  alternatives,  la 
perle  de  l'une  des  deux  choses  est,  dans  tous  les  cas, 
supportée  par  le  vendeur.  —  Contra,  lorsque  l'une  et 
l'autre  ont  péri.  —  Tropl.,  n.  407. 

S  6.  -  Des  promesses  de  vente  et  des  arrKet. 

174.  —  Promesses  de  vente.  —  La  simple  promesse 
de  vente  vaut  vente  lorsqu'd  y  a  consentement  réci- 
proque des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix 
(art.  1389).  Pour  qu'une  promesse  de  vente  soit  obli- 
gatoire ei  soit  l'équivalent  de  la  vente ,  il  faut  qu'elle 
soit  conçue  en  termes  formels,  exprimanl  clairement 
l'intention  de  contracter;  il  ne  faut  pas  la  confondre 
avec  la  déclaration  que  fail  une  personne  de  la  dis- 
position actuelle  où  elle  est  de  vendre.  —  Polh.,  n. 
478;  Tropl.,  n.  114  et  suiv.;  D.  A.  12.854,  n.  38; 
Duverg.,  n.  121. 

175.  —  Quand  un  cahier  des  charges ,  dressé  pour 
parvenir  à  une  adjudication,  porte  que  l'adjudicauire 
paiera,  au  moment  du  contrat,  un  nombre  déterminé 
de  centimes  par  franc  pour  les  honoraires  et  débour- 
sés du  notaire,  si  celle  condition  n'est  pas  remphc,  la 
promesse  de  venle  cesse  d'en  être  une.  —  25  no». 
1819.  Orléans.  Vaslin.  D.  A.  12.  834,  n.  D.  P.  2.  11S4. 

176.  —  Celui  qui,  vendeur  d'une  maison  par  con- 
vention verbale,  reçoit  un  pot-de-vin  lorsque  les 
parties  ne  sont  pas  d'accor.l  sur  les  conventions  ver- 
bales, ne  peut  êlre  regarde  comme  ayant  fait  une  vé- 
ritable promesse  de  vente,  et  ainsi  le  pol-de-vin  ne 
doit  pas  être  assimilé  à  des  arrhes  dont  la  restitution 
n'est  plus  à  faire.  —  7  nov.  1822.  Orléans.  Banlu.  D. 
A.  12.  854,  n.  D.  P.  2.  1534. 

177.- La-promesse  faile  par  un  acquéreur  d'un 
bien  national  de  céder  ce  bien  à  un  tiers,  et  spéciale- 
ment à  une  commune,  à  condition  qu'on  lui  rembour- 
sera ses  avances,  ne  peut  êlre  considérée,  soit  sous 
le  code,  soit  sous  la  coutume  de  Paris,  que  comine 
une  simple  proposition  qui  ne  peut  lier  celui  qui  la 
faile  qu'auUnt  que  l'autre  partie  l'auraii  acceptée  (C. 
civ.,  1589  .  —  27  août  1S29  Angers.  Comm.  de  Saint- 
Pierre.  Lacour.  D.  P.  30.  2.  74. 

178.  —  Pareillement,  l'acte  de  vente  resté  «ans  exé- 
cution entre  les  parties,  el  dont  ceUe  à  qui  la  produc- 
tion en  a  été  demandée  par  un  Ucrs,  à  litre  de  rensei- 
gnement, a  déclar»  ne  vouloir  tirer  aucun  avantage 
comme  lui  étant  inutile,  n'est  qu'un  simple  projet.  — 
18  fév.  1829.  Civ.  r.  Planté.  D.  P.  28.  1.  152. 

179  —  La  promesse  de  vente  n'a  toute  son  cfllca- 
cité  que  quand  elle  est  synallagmatique  ;  mais  de 
ce  qu'elle  est  unilalèralc ,  il  ne  suit  pas  qu'elle  soit 
nulle  :  elle  produit  une  obligation ,  celle  de  vendre , 
si  celui  i  qui  la  promesse  unilatérale  a    été  faile 


VENTE.  AIST.  5,  S  6. 

consent  à  ACheler:  ce  n'est  qu'alors  que  la  promesse 
tie  vente  équivaut  à  une  vente  (Duverg.,  n.  \^-i).  — 
Troplong,  n.  lis,  118,  soutient  aussi  la  validité  obli- 
^Hioite  de  la  promesse  de  vendre  unilatérale. 

190.  —  Lorsque  la  promesse  unilatérale  de  vendre 
a  été  faite  avec  limitation  de  temps,  le  protnettant  est 
déchargi^  de  plein  droit  si  avant  réeliéance  il  n'a  pas 
été  mis  en  demeure.— om/7-rf^  Dur.,  t,  16,  n.  68. 

Lorsque  la  promesse  est  faite  sans  limitation  de 
temps,  il  sufTn  d'une  sommation  portant  r]ue  si  celui 
A  qui  la  promesse  a  été  faite  ne  se  décide  pas  à  en 
pro/Ker  dans  tel  délai,  le  promettant  sera  dc^aRé 
iTropl.,  n  1 17}.  —  Duvergier,  n.  1-27,  pense  que,  dans 
ce  dernier  cas,  les  tribunaux  prononceront  d'après 
les  circonstances. 

181.  —  Jugé  même  qu'une  commune  n'est  plus  re- 
cevable  h  demander  l'exécution  de  la  promesse  qui 
lui  a  été  faite  de  lui  revendre,  moyennant  le  rem- 
boursement des  avances,  son  presbytère,  vendu  na- 
lionalement,  lorsqu'elle  a  laissé  présumer  sa  renon- 
ciation formelle  à  cette  promesse  par  une  non-exécu- 
tion do  prés  de  trente  ans,  et  par  une  acquisition 
postérieure  d'une  partie  de  ce  même  presbytère  (C 
eiv.,  i:iM).  —27  août  I8i9.  Angers.  Comm.  de  Saint- 
Pierre-Lacour.  D.  P.  30. 2.  74. 

18-2.  —  La  promesse  de  vente  faite  par  acte  unila- 
téral, et  conlenanl  l'acceptation  de  cette  promesse 
par  l'autre  partie,  est  civilement  obligatoire  pour  le 
promettant,  encore  qu'elle  ne  soit  signée  que  par  ce 
dernier  (C.  civ.,  158;)1.  —  10  mai  13-20.  Paris.  Lemai- 
gnan.  D.  P. -27.  2.  ISS. 

183.  —  La  promesse  de  vendre,  soit  unilatérale, 
soit  synallagmatique,  n'est  valable  qu'autant  qu'elle 
renferme  les  élémens  constitutifs  du  contrat  de  vente, 
c'est-à-dire  le  consentement,  la  cliose  et  le  prix.  — 
Duverg.,  n.  1-28. 

18i.  —  La  promesse  de  vente  peut  être  prouvée 
par  l'aveu  d'une  des  parties  ;  mais  cet  aveu  ne  pou- 
vant être  divise,  si  la  promesse  n'est  reconnue  que 
comme  conditionnelle,  il  n'y  a  obligation  qu'autant 
que  l'événement  de  la  condition  arrivera.  —  18  mai 
1813.  Colmar.  Ricbert.  D.  .\.  10.  SOS,  n.  D.  P.  2. 
791,  n. 

185.  —  La  promesse  de  vente  étint  équipollente  à 
la  vente,  est  susceptible  des  mêmes  conditions.  — 
Trop!.,  n.  132. 

186.  —  La  clause  d'un  acte  notarié,  par  laquelle 
un  propriétaire  promet  de  veiuli'e,  pour  un  prix  lixé, 
un  immeuble  à  tel  individu,  par  préférence  et  d  l'ex- 
ctuiion  de  tous  autres,  en  cas  qu'il  viendrait  à  se  dé- 
cider à  faire  cette  aliénation,  ne  renferme  pas  le  con- 
sentement essentiel  à  la  vente  ou  à  la  promesse  do 
vendre,  et  par  suite  ne  constitue  ni  une  vente,  ni  une 

promesse  de  vente tellement  que  si,  au  mépris  de 

cette  clause  de  préférence,  le  propriétaire  vend  son 
immeuble  ii  un  autre,  l'acquéreur  ne  pourra  être 
poursuivi  en  éviction  par  l'individu  au  prolit  duquel 
la  clause  avait  été  consentie.  — Ce  dernier  a  seulement 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur 
'C.  civ.,  1.S89, 1170,  1171),-  n  juin.  1831.  Civ.  r.  Gre- 
noble. Commandeur.  I).  P.  31.  i.  300. 

187.  —  Lne  telle  promesse  doit  être  réputée  faite 
sous  une  condition  potcstative  jO.  civ.,  1I71).  Cela 
résulte  implicitement  seulement  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation. 

...  En  tout  cas,  il  n'y  aurait,  dans  l'arrêt  qui  refuse 
a  un  tel  acte  les  caractères  de  la  promesse  de  vente, 
qu'une  simple  appréciation  d'acte  écbappant  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation. — Même  arrêt. 

188.  —  La  promesse  de  vente  synallagmatique  nn 
transfère  la  propriété  que  lorsqu'elle  est  suivie  de  tra- 
dition cl  de  possession  (Toull.,  1. 1),  p.  1(1K\  Ainsi,  la 
vente  postérieure  à  la  promesse  prévaudra  sur  celte 
dernière,  si  la  tradition  no  s'est  pas  ensuivie.  Duran- 
lon,  l.  l(i,  p.  S3,  est  d'uvis  oppose  ^  mais,  sous  les  au- 
tres rapports,  la  promesse  de  vendre  s;)nallagniaiique 
doit  être  assimilée  i  la  vente,  .\insi  c'est  à  partir  de 
l'acte  nolatié,  passé  en  conséquence  de  cette  pro- 
messe, que  court  le  délai  pour  inicnter  l'action  en 
rescision.  —  2  mai  18-27.  Ileq.  Quesncl,  D.  P.  27  i 
'2-20jTropl.,  n.  151. 

Duvergier,  n.  121,  i-2.ii,  estime  que  la  promesse  de 
vente,  opérant,  connue  la  vente,  Iranslalion  de  pro- 
priété, les  aliénations  ijui  en  sont  la  consi'quence  doi- 
vent être  maintenues,  a  moins  (|ue  les  parlies  n'aient 
manifesté  l'intention  de  rejeter  dans  l'avenir  les  ellets 
de  leur  convention. 

189.  —  La  promesse  .sous  seing  privé  de  rélro- 
cèder  UD  immeuble  moyennant  un  prix  ,    |iayablc 
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au  jour  de  la  p3.ssation  du  contrat  public,  dessaisit 
immédiatement  le  promettant,  en  telle  sorte  que  les 
inscriptions  postérieures,  prises  de  son  chef,  ne  pou- 
vant avoir  aucun  elTet  contre  le  rétrocessionnaire,  à 
moins  que  l'immeuble  ne  se  trouvât  grève  d'bypolbé- 
ques  antérieures  à  la  promesse,  ce  prix  sera  exigible 
par  le  seul  fait  de  la  rédaction  de  l'acte  public,  et  cela 
encore  bien  qu'une  décision  judiciaire  irrévocable  ail 
autorise  le  rélrocessionnaire  à  conserver  son  prix 
jusqu'.i  la  radiation  des  hypothèques.  —  Une  telle  ré- 
serve ne  peut  s'entendre  que  des  hypothèques  anté- 
rieures à  la  promesse  de  rétrocession.  —  27  mai  1834. 
lîeq.  Douai.  Deleroix.  D.  P.  34.  1.  2(i6. 

ino.  —  Celui  i  qui  la  promesse  de  vendre  un  im- 
meuble a  été  faite  a  action  contre  le  tiers,  auquel  le 
promeneur  a  ensuite  vendu  et  livré  ce  iiiàîne  immeu- 
ble, et  ce  lors  même  que  cette  promesse  a  eu  lieu  sans 
réciprocité  et  sans  arrhes.  —  Durant.,  t.  ic,  p.  S3. 

lai.-La  vente  qui  suit  la  promesse  ne  remonte  pas 
au  jour  de  la  promesse.  —  Tropl.,  n.  123  ^  Duvergier, 
n.  126.  —  Centra ,  Durant.,  t.  16,  n.  55. 

192.  —  Pendant  le  délai,  le  promettant  peut  user 
de  la  chose  et  la  louer  de  bonne  foi.  —  Troplong, 
n.  122.  "^      ^  ' 

193.  —  D'après  le  même  principe,  celui  à  qui  une 
promesse  de  vente  a  été  faite  ne  peut  exiger  une  di- 
minution du  prix  sous  prétexie  que  la  chose  a  subi  des 
détériorations  dans  l'intervalle,  si  ces  détériorations 
ne  viennent  pas  du  fait  du  vendeur  ou  des  personnes 
dont  il  répond.  -  Tropl.,  n.  121  ;  Durant.,  t  16,  p.  Si. 

191.  —  Le  promettant  peut  même  retenir  l'accrue 
dont  la  chose  s'est  augmentée  depuis  la  promesse.  — 
Tropl.,  n.  1-20. 

195.  —  Si  les  parties  veulent  se  désister  d'une  pro- 
messe réciproque  de  vente,  elles  en  sont  maîtresses, 
et  les  tiers  intéressés  ne  peuvent  pas  s'en  plaindre.  Ce 
désistement  ne  peut  être  considéré  comme  une  rétro- 
cession de  propriété,  puisque  l'iinmcuble  n'a  pas  cessé 
d'apparlenir  au  promettant.  —  Tropl.,  n.  131.  —  Con- 
tra, Tropl.,  n.  S8. 

196.  —  lly  a  aussi  des  promesses  d'acheter;  telles 
sont  les  enchères,  qui  renferment,  pour  celui  qui  les 
fait,  l'obligation  d'acheter  la  chose  au  prix  qu'il  en 
ollre  dans  son  enchère.  On  peut  aussi  s'engager  en- 
vers une  personne  à  lui  acheter,  dans  tel  délai  ou  sans 
délai,  h  tel  prix  ou  sans  lixalion  préalable  de  prix, 
tels  objets  qui  lui  appartiennent.  —  Polluer,  n.  490 
et  suiv.;  D.  A.  12.  854,  n.  33.  —  Duvergier,  n.  129, 
regarde  les  enchères,  non  comme  des  promesses  d'a- 
cheter unilatérales,  mais  comme  des  ventes  condi- 
tionnelles. 

197.  —  Lorsque  la  promesse  de  vendre  a  été  faite 
avec  des  arrhes,  chacun  des  contraclans  (art.  lS9o;, 
est  mailre  de  s'en  départir  :  celui  qui  les  a  données , 
en  les  perdant;  celui  qui  les  a  reçues,  en  resiiluanlle 
double.  Les  arrhes  forment,  en  pareil  cas,  uiu,-  espèce 
de  contrat  accessoire  du  marché  dont  elles  tendent  à 
assurer  l'exécution  future.  —  Poth.,  Tropl  ,  n  135- 
D.  A.  12.  S.'SI,  n.  3i. 

II  en  était  de  même  sous  l'ancienne  jurisprudence. 
—  6  avril  lSi«.  Colmar.  Ueynaeh.  D.  A.  12.  844,  u.  D. 
P.  2.  1451. 

198.  —  Lorsque  l'auteur  d'une  promesse  de  vente 
unilatérale  donne  une  somme,  avec  convention  qu'il 
pourra  se  départir  en  perdant  la  somme,  il  n'y  a  pas 
des  arrhes  proprement  dites;  car  il  n'y  a  pas  engage- 
ment qui  oblige  à  restitution  du  double  celui  i  qui  la 
promesse  a  été  faite.  —  Duverg.,  n.  134. 

199.—  Si  celui  qui  a  donné  des  arrhes  les  a  fournies 
en  choses  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  il  doit  garantir 
l'aulre  partie  des  suites  de  la  revendication.  -  Poth., 
n.  S02;  D.  A.  12.  8K1,  n.  3S. 

200  —  Lorsque  les  arrhes  consistent  en  autre  chose 
qu'une  somme  d'argent  et  que  l'obligation  principale 
n'est  pas  exécutée ,  c'est  celte  chose  qui  doit  être  res- 
tituée, plus  sa  valeur,  volontairement  reconnue  par 
les  parlies  nn  réglée  par  des  experts.  —  Polh  ,  n.  S03' 
D.  A.  12  8SK,  n.  36;  Duverg.,  n.  138. 

201 .  —  Celui  qui  a  reçu  les  arrhes  n'est  tenu  que 
de  les  rendre,  lorsipie  c'est  par  suite  d'un  conseii- 
lement  réciproque  ou  par  une  iinpo.ssibiliié  quel- 
conque que  le  marché  ne  reçoit  pas  son  exécution. 
Si  le  marche  a  élé  conclu,  et  que  les  arrhes  soient 
d'une  somme  d'argent,  celui  qui  les  a  reçues  peut 
les  garder,  en  les  inipuianl  sur  le  prix  (|iii  lui  est 
drt  par  l'acheteur.  Celui  qui  .i  reçu  une  chose  pour 
arrhes  est  lenu  île  veiller  avec  soin  à  la  conserva- 
linnde  eeile  chose.  —  l>„ih.,  n.  501,  tiOS;  Delv.,  t. 
: ,  p.  134, 135;  D.  A.  12.  85,N,  n.  37;  Duverg.,  n.  110, 
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202.  —  Ces  règles,  relatives  aux  arrhes,  ne  concer- 
nent que  les  arrhes  données  avant  le  contra!  pour 
garantie  d'une  promesse  de  vendre,  et  non  celles 
qui  suivraient  une  vente  parfaite.  Une  fois  le  con- 
trat parfait,  il  ne  dépendrait  plus  d'une  partie  de 
se  refuser  à  l'exécuter,  parce  qu'elle  abandonne- 
rait ses  arrhes  ou  en  resliluerait  le  double.  Le  plus 
souvent  les  arrhes  données  après  le  contrat  ne  ser- 
vent qu  a  en  constater  l'existence ,  à  en  mieux  assu- 
rer la  preuve.  -  Poth.,  n.  606  à  SIO;  Dur.  t.  16  D 
47  et  suiv.;  Tropl.,  n.  iss  et  suiv.  D.  A.  12.  8S8i,.. 

205.  —  Les  arrhes  seules,  sans  le  concours  d'autres 
circonstances,  font  supposer  une  simple  promesse  et 
non  une  vente  parfaite.  -  Dur.,  t.  16,  n.  SO  et  suiv.  - 
Tropl.,  n.  1  il.  ' 

204.  —  Si  la  vente  est  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive, les  arrhes  ne  sont  qu'un  dédit  à  une  condi- 
tion résolutoire  potcstative,  elles  représenlent  des 
dommages-intérêts;  si  la  vente  est  pure  et  simple 
elles  sont  regardées  comme  un  simple  à-compte  sur 
le  pnx.  —  Tropl.,  U2  et  suiv.  ;  Duverg.,  n.  139. 

Art.  4.  —  Du  prix  de  la  vente. 

203.  —  La  slipulalion  d'un  prix  est  un  élément  es- 
sentiel de  tout  contrat  de  vente  :  sine  prelin  nulla 
renditio  est  (L  11,  5  1er,  D.  de  Contr.  empt.).— 
Tropl.,  n.  146;  Dur,  1. 16,  n.  37;  D.  A.  12.  So5,n.39. 

206.  -  La  hxation  d'un  prix  est  même  nécessaire 
dans  la  promesse  unilatérale  de  vendre.  —  Poth.,  n. 
4SI  ;  Tropl.,  J'ente,  n.  1 18.  —  V.  suprd,  art.  5,  §  6.' 

207. —  Sous  la  dénominalion  de  prix  de  vente  on 
doit,  en  gènér.il,  comprendre  tout  ce  que  l'acheteur 
donne  en  échange  de  la  chose  vendue:  ainsi,  les  som- 
mes données  à  titre  de  pot-de-vin,  épingles,  etc., 
font  partie  du  prix,  bien  que  stipulées  à  part.  — 
Tropl.,  n.  101  ;  D.  A.  1-2.  806,  n.  50. 

208.  —  Le  prix  doit  avoir  trois  qualités  :  il  doit  être 
sérieux  certain  et  d'une  somme  d'argent.  —  Tropl 
n.  146;  Dur.,  1. 16,  n.98;  D  A.  12.  S55,  n.  40. 

209.  —  Par  la  surenchère,  un  créancier  ne  se  rend 
pas  non  recevable  à  attaquer  la  vente  pour  fraude  et 
vilitéduprix.  — ijuill.  1828.  Itouen.  Grevel.  D.  P. 
29.2   181.- V.in/'rd,  art.  8. 

5  1er   —  Quel  prix  est  sérieux. 

210.  —  Le  mot  de  prix  sérieux  renferme  deux  idées 
dislinctes  ;  il  suppose  que  le  prix  n'est  pas  simulé,  et 
d'un  autre   coté,  qu'il   n'est    pas  en    disproportion 
avec  la  valeur  réelle  de  la  chose  vendue.  —  Duverg 
n.lis. 

211.  —  L'on  ne  verrait  pas  «ne  vente  dans  un  acte 
par  lequel  celui  qui  vendrait  une  chose  ferait  re- 
mise du  prix  à  l'acquéreiir  :  une  |iareille  conven- 
tion, bien  que  qualilice  vente,  ne  serait  qu'une  vé- 
rilable  donation  (  L.  36,  D.  de  Contr  empt.^.  — 
Polh  ,  n.  hSi  Proudh.,  fr  de  t'usuf.,  n  101:  Tropl., 
n.  119;  Dur.  ,  t.  16,  n.  100  et  suiv.  ;  D.  A.  12.  8SS, 
n.  41. 

Duvergier,  n.  1 18,  pense  que  la  vente  serait  réelle 
et  valable,  si,  après  le  contrat,  le  vendeur  fiisail  re- 
mise du  prix  à  l'acquéreur,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y 
eiH  pas  eu,  d'avance,  collusion  concertée  pour  celle 
remise  dès  le  moment  de  la  vente. 

219. -Jugé  que  l'acte  devenle  qui  renferme  les 
trois  conditions,  rcs.prcdum  p(  cnw.(en.<Hs ,  ne  peut 
être  argué  de  nullité,  en  ce  quele/.*nx  convenu, 
dont  cet  acte  porte  quittance,  n'aurait  pas  été  payé, 
alors  qu'il  est  constant  que  le  vendeur  a  consenli  A  en 
faire  remise  (  C.  civ.,  15S2  et  1583  ).  —  13  nov.  18-27, 
Req.  Dijon,  lîoisselet.  D.  P.  28.  1. 18. 

213.  —  L'annulation  d'une  créance  que  le  cession- 
naire  taisait  servir  de  compensation  au  prix  convenu, 
dans  un  contrat  de  vente  avec  le  prétendu  débiteur, 
de  celte  créancejugée  simulée,  n'enlrainc  pas  la  nul- 
lité de  la  vente  elle-même,  comme  manquant  d'ud 
prix  sérieux  ;  l'acquéreur  doit  aux  créanciers  du  ven- 
deur le  prix  qui  servait  de  base  à  la  compensation  {  C. 
civ,,  K'iSl,  l.Wl  \  —"mars  1833.  Req.  Bonlcaux. 
Gaillard.  D.  P.  32,  1.  106. 

211. —  Il  n'y  a  pas  vente  dans  la  slipulalion  d'un 
prix  hors  de  tonle  proportion  avec  la  chose  vendue, 
par  exemple,  si  l'on  muii!  un  immeuble  pour  un  ècu  ; 
mais  la  l'iuilc  dé  la  v.ileur  réelle  des  objets  ne  pon- 
vaiil  être  tracée  J'une  manière  rigoureuse,  et  les 
parties  pouvant  avoir  des  moli.'s  d'allribuer  aux  ob- 
jelsde  leurs  actes  une  valeur  de  convention,  on  ne 
peut  regarder  comme  étant   sans  prix  une  vcnlc 
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dont  le  prix  n'alteindiail  pas  précisémeni  à  la  valeur 
réelle  de  l'objet  vendu.  —  Polli.,  n.  19,  20,  21. 

La  vente  est  valable,  du  moins  sous  le  rapport  du 
prix,  el  sans  examen  de  ce  que  presenvent  les  lois  de 
la  conscience  et  de  l'eiiuile,  lorsqu'elle  est  faite  i  un 
prix  inférieur  à  la  valeur  réelle  par  un  individu  qui  se 
trouve  dans  un  pressant  besoin  d'argent.  —  Polh., 
eod.Tropl.,  n.  IBO;  D.  \.  12.  S.".»,  n.  41. 

2IS,  _  l'ne  venled'objets  mobiliers,  imposée  comme 
condition  d'un  prêt  usuraireel  pour  masquer  l'usure, 
sans  discussion  du  prix,  doit  être  annulée,  et  non  ré- 
duite. —  D.  P.  2.  68. 

210.  —  On  peut  convertir  le  prix  certain  et  déter- 
mine d'une  vente,  en  un  capital  de  rente  raclielable  à 
volonté  par  le  débiteur.  —  D.  P.  35. 1 .  ti2. 

217.  —  Et  mOnie ,  il  >  a  vente  proprement  dite  lors- 
que le  prix  consiste  en  une  rente  perpétuelle  ou  via- 
gère. —  Poth.,  des  RelraiU.n.  79;  Tropl.,  n.  ISO; 
Merl  ,  vo  Rente  viagère  ;  D.  A.  12.  8313,  n.  Kl. 

318.  —  Troplon? ,  loc.  cit.,  va  jusqu'à  dire  que  tou- 
tes les  fois  qu'un  pris  même  inférieur  à  la  valeur  de 
l'objet  vendu  a  été  stipulé  avec  volonté  de  l'exiger,  il 
est  sérieux,  et  que  celte  solution  doit  être  admise 
même  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  vente  à  rente  via- 
gère d'une  somme  égale  au  revenu  de  l'immeuble.  — 
t'est  aussi  en  ce  sens  que  nous  nous  étions  exprimés. 
—  D.  P.  Ô2.  1.41. 

210.  —  Duvergier,  n.  U9,  distingue  entre  le  prix 
non  réel  qui  entraîne  nullité,  et  le  prix  vil  qui  no 
donne  lieu  qu'à  rescision.  Il  pense  que  c'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  de  juger  souverainement 
auquel  de  ces  deux  vices  appartient  la  défecluosilé 
d'un  prix  consistant  en  renie  viagère,  et  il  défend  la 
jurisprudence  de  la  cour  suprême  contre  l'accusation 
de  versatilité  que  lui  adresse  Troplong.  —  Mais  nous 
pensons  avec  ce  dernier  qu'il  appartient  à  la  cour  de 
cassation  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
ou  non  prix  réel  dans  la  vente.  —  V.  notre  observ. 
D.  P.  31.  1.  41. 

220.  —  l'ne  vente  peut  être  annulée  lorsqu'elle  est 
faite  à  la  cbarge  d'une  rente  viagère  qui  ne  représente 
pas  même  les  fruits  de  l'immeuble  vendu.  —  Delv.,  t. 

3,  p.  G50;  D.X.  12.  8S5,  n.  41. 

2-21.  —  Jugé  qu'on  peut  résulter  sans  prix  la  vente 
d'un  immeuble  faile  pour  une  partie  des  fruits  de  cet 
immeuble,  représentative  d'une  rente  viagère.  —  2 
juilL  180G.  Civ.  r.  .\ix.  Jauffret.  D.  .\.  12.  913,  n.  D.  P. 
6.  1.481.  —  10  mai  1826.  Bourges.  Millet.  D.  P.  27. 
2.  42. 

222.  —  Jugé  de  même  qu'il  y  a  nullité,  si  le  revenu 
des  objets  vendus  surpasse  le  montant  de  la  renie  (  C. 
civ.,  IB74, 1676).—  21  fev.  1828.  Angers.  Gault.  D.  P. 
30.2.  118. 

223.  —De  même  est  nulle  la  vente  de  biens  va- 
lant 50,000  fr.  faite  moyennant  une  rente  viagère  de 
2,000  fr.  et  quelques  prestations  en  nature  ;  on 
dirait  en  vain  qu'il  n'y  a  là  que  vilité  de  prix  don- 
nant lieu  seulement  à  rescision,  et  non  absence  de 
prix.  —  asdèc.  1831.  Req.  Orléans.  Gamelin.  D.  P.32. 

4.  41. 

22i.  —  Doit  être  considérée  comme  donation  dé- 
guisée une  vente  moyennant  une  rente  viagère  qui 
peut  être  servie  avec  les  seuls  revenus  de  l'immeuble 
aliéné.  —  D.  P.  35.  2. 19. 

225.  —  Mais  décidé  aussi  que  la  vente  d'immeu- 
bles, moyennant  une  rente  annuelle  et  viagère,  est 
un  contrat  aléatoire,  lequel  ne  peut  être  annulé 
pour  prétendue  vilité  du  prix  ,  dans  le  cas  même 
où  il  résulterait  d'une  expertise  que  la  rente  est 
inférieure  au  produit  des  immeubles  i,  C.  civ.,19GI, 
1968,  197G).  —  1"  avril  1829.  Civ.  r.  Uioui.  Mazel- 
lier.  D.  P.  29.  I.  205.  —  6  mai  1829.  Agen.  Lacoste.  D. 
P.  32.  2.  169.  —  20  mai  1826.  Riom.  Virgoulay.  D.  P. 
«8.  2.  40. 

226.  —  La  cession  d'un  immeuble  ,  à  ti  Ire  de  loca- 
lairie  perpétuelle,  emporte  translation  de  propriété. 
—  2  vent,  an  12.  Nimes.  Tayole.  D.  A.  9.  221,  n.  D.  P. 
2.  4SI. 

La  charge  imposée  à  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
d'entretenir  un  bail  consenti  pour  99  ans,  moyennant 
un  prix  unique  paye  d'avance  ,  doit  être  ajoutée  au 
prix  de  la  vente,  pour  la  liquidation  du  droit  surcctte 
renie.  —  16  mars  1831.  Trib.  de  la  Seine.  D.  P.  32.  3. 
427, 

S  2.  —  Détermination  du  prix. 

927.  —  Le  prix  (  C.  civ.,  art.  1591  )  doit  être  déter- 
miné et  désigné  par  les  parties;  il  ne  peutappar- 
tenirii  l'une  des  parties  d'en  établir  seule  la  fixa- 
tion ;  mais  elles  peuvent,  d'un  commun  accord,  re- 
mettre 4  l'arbitrage  d'un  tiers,  et  il  n'y  a  point  de 
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vente  si  ce  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation 
(art.  1592). 

Cette  disposition  confirme  et  érige  en  loi  la  décision 
de  jurisprudence  i|ui  portail  qu'il  n')  avait  pas  vente 
lorsque  l'un  des  experts  auxquels  on  avait  donné  mis- 
sion de  déterminer  le  prix  était  mort  avant  de  l'avoir 
fixé.  —  1er  vent,  an  10.  Cr.  c.  Req. 

L'une  des  parties  ne  peut  plus  forcer  l'autre  à  faire 
fixer  le  prix  par  une  autre  personne  que  celle  qui  avait 
été  d'abord  désignée.  —  Tropl.,  n.  liS;  Dur.,  t.  10, 
n.  108;  D.  A.  12.  853,  n.  42. 

228.  —  Bien  que  la  loi  ne  parle  de  la  désignation  du 
prix  que  par  les  parties  ou  par  un  tiers  à  l'arbitrage 
duquel  elles  s'en  rapportent ,  il  est  loisible  au»  parties 
d'indiquer  dans  le  contrat  des  moyens  spéciaux  et 
licites  de  parvenir  à  la  détermination;  mais  si  ces 
moyens  manquent  ou  sont  insuHlsans,  il  n'est  pas 
permis  d'y  suppléer.  —  Duverg  ,  n.  15i . 

229.  —  Le  prix  est  certain  dès  le  principe  quoique 
son  montant  ne  soit  pas  connu  des  parties  au  moment 
de  la  vente.  —  l'n  accessoire  du  prix  peut  être  tout  i 
fait  inceriain  au  moment  de  la  vente. —  Tropl.,  n.  152; 
Dur,  t.  16,  n.  106, 107. 

2,"0.  —  Ainsi  est  suffisamment  déterminé  le  prix  de 
vente  faile  par  un  débiteur  à  son  créancier  s'il  est  dit 
dans  l'acte  qu'elle  a  lieu  raoyennanl  la  somme  et  inté- 
rêts, frais  et  loyaux  coûts  qui  seront  dus  par  le  débi- 
teur à  telle  époque  fixée  pour  le  paiement  (C.  civ., 
1592'.  —  13  fev.  1828.  Monlpellier.  Vignier.  D.  P.  28. 
2.  232. 

231.  —  Lorsqu'une  chose  est  vendue  pour  te  prix 
qu'elle  xaul ,  Polhier,  n.  26,  pense  que  pour  main- 
tenir le  contrai ,  ce  qui  est  le  plus  favorable,  il  faut 
interpréter  celte  clause  en  ce  sens  que  les  parties  ont 
entendu  parler  du  prix  réel  tel  qu'il  serait  déterminé 
par  des  experts. — "rropl,,  n.  159;  D.  A.  12.  856,  n.  45. 

—  Contre,  Duvergier,  n.  161. 

232.  —  Suivant  Polhier,  n.  27,  on  ne  peut  voir  une 
vente  valable  dans  la  stipulation  par  laquelle  je  vends 
pour  le  prix  qu'on  m'offrira  de  ma  chose,  Datloz 
pense  que  cette  opinion  est  d'aulanl  plus  sûre  aujour- 
d'hui que  le  code  civil  veut  que  le  tiers  chargé  d'arbi- 
trer le  prix  soit  un  juge  connu  d'avance  et  accepté 
par  les  deux  parties  ;  il  n'entend  pas  que  tel  ou  tel  in- 
dividu puisse  se  présenter  avec  l'intention  soit  de 
hausser,  soit  de  baisser  le  prix  au-delà  de  ses  limites 
réelles.  —Tropl.,  n.  1.03;  D.  X.  12.  8SB,  n.  46.  — 
Conlrà,  Duvergier,  n.  160. 

253.  —  Cependant  Polhier,  n.  28,  regarde  comme 
valable  la  vente  d'une  récolte  au  prix  que  les  voisins 
vendront  la  leur  :  le  prix  non  certain  au  moment  du 
marché  le  deviendra  par  la  vente  que  feront  les  .voi- 
sins; s'il  y  a  plusieurs  prix,  les  parties  sont  censées 
avoir  voulu  adopter  le  prix  moyen.  —  D.  \.  12.  856  , 
n.  47. 

254.  —  La  vente  de  denrées  taxées  par  l'autorité  n'a 
pas  besoin  que  le  prix  y  soit  exprimé  ;  c'est  la  taxe  qui 
le  détermine.  —  Duvergier,  n.  159. 

23".  —  La  vente  faite  moyennant  ton  prix  et  salis- 
faction  est-elle  valable?  Rolland,  n.  28,  pense  que 
non,  cette  énonciation  laissant  le  prix  indéterminé. 
Pardessus,  n.  275  ,  estime  que  l'usage  et  les  circon- 
stances valideraient  une  pareille  stipulation. —  Tropl., 
n.  159;  D.  A.  12.  Sha,u.  48. 

230.  —  La  circonstance  qu'une  partie  du  prix  n'est 
pas  déterminée  n'annulle  pas  la  vente,  si  celle  partie 
peut  être  délerniinée  d'après  les  données  de  la  cause. 

—  Tropl.,  n.  152  ;  D.  A.  12.  866 ,  n.  49. 

237.  —  Ainsi  jugé  que  ,  de  ce  qu'une  partie  du  prix 
d'une  venle  de  terres  labourables  et  de  rentes  consti- 
tuées est  indcttrminee ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
vente  soil  frauduleuse  ,  simulée  et  nulle;  surtout,  si 
elle  a  éle  faite  par  une  personne  non-seulement  ca- 
pable d'aliéner  ses  biens,  mais  même  de  les  donner  à 
l'acquéreur,  sans  qu'ils  puissent  être  sujets  à  rapport; 
et  si,  en  déterminant  la  partie  indéterminée  du  prix, 
on  ne  trouve  pas  lésion  de  plus  de  moitié.  —  22  vend, 
an  10.  Civ.  c.  CivadieT. 

2.)8.  —  Ce  qui  a  été  dit  de  l'arbitrage  d'un  tiers , 
s'applique  à  la  vente  faile  moyennant  un  prix  à  fixer 
par  des  experts  dont  les  parties  conviendront  :  dans  ce 
cas,  le  refus,  dûment  constaté,  ou  le  décès  de  l'un 
des  experts  choisis,  annulle  la  vente.  —Polh.,  n.  23; 
Roll  ,  n.  21  à  27;  D.  A.  12.  853,  n.  43. 

2'9.  —  La  venle  faite  au  prix  qui  sera  fixe  par  des 
experts  désignés  dans  l'acte  est  valable,  tant  que  le 
refus  des  experts,  de  procéder  à  celte  fixation,  n'est 
pas  ponslalé.  — 15  vent,  an  G.  Civ.  c.  Peyroltcs.  D.  A. 
12.  es,;,  n.  D.  P.  3.  1. 1 17.  et  i.  11S4. 

210.  —  Mais  quoi<|ue  l'expert  designé  par  les  par- 
ties, à  l'arbitrage  duquel  la  fixation  du  prix  d'uue 
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vente  a  été  laissée,  ait  refusé  défaire  «elle  fixation, 
la  venle  ne  devient  pas  nulle  pour  cela,  s'il  apparaît 
que  l'expert  n'a  pas  été  choisi  par  un  motif  de  conve- 
nance ou  de  prèlérence  parlicullère,  niais  que  la  fixa- 
tion, laquelle  a  pour  objet  une  monture  de  ferme  et 
des  recolles,  peut  être  faite  également  par  tout  culti- 
vateur probe  et  intelligent  ;  ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
4692  C.  civ.  —  18  nov.  1831.  Paris.  Bèthesy.  D.  P.  31. 
2.  i!}9.— Contra ,  Duvergier,  n.  152. 

241.  —  On  ne  peut  considérer  comme  refus  le  si- 
lence des  experts,  après  la  sommation  qui  leur  a  été 
faile  à  leur  domicile,  en  parlant  à  des  tiers.  — 15  vent, 
an  6.  Civ.  c  PeyroUes.  D.  A.  12.  853,  n.  D.  P.  î.  4. 
447,  eta.  44S4. 

242.  —  La  vente  est  nulle  si  les  parties  conviennent 
que  le  prix  sera  délerminé  par  des  experts  qu'elles 
nommeroDl  plus  tard,  à  moins  qu'il  ne  soit  convenu 
qu'à  défaut  de  nomination  par  les  parties,  les  experts 
seront  nommes  d'office.  —  Dur.,  t.  16,  n.  1 12  et  suiv.; 
Tropl.,  n.  157;  D.  A.  42.  855,  n.  43  —  Contra,  Duver- 
gier, n.  133. 

243.  —  Jugé  que  la  vente,  faile  moyennant  un 
prix  à  déterminer  par  des  experts  que  les  parties  se 
réservent  de  nommer,  est  nulle,  si  l'une  des  parties 
refuse  de  faire  cette  nomination  ;  tel  est  le  cas  où  les 
parties  auraient  stipulé  que,  si  le  vendeur,  avec  fa- 
culté de  rachat,  n'a  pas  exercé  le  réméré  au  jour  fixé, 
il  y  aura  venle  définitive,  dont  le  prix  sera  fixé  par 
des  experts  qu'elles  se  réservent  de  nommer;  le  refus 
du  vendeur  de  faire  cette  nomination  entraîne  la  nul- 
lité de  la  venle.  On  prétendrait  en  vain  que  la  nomi- 
nation doit  être  faile  par  le  tribunal...;  il  y  a  seule- 
ment lieu  à  restituer  la  somme  payée  par  l'acquéreur, 
laquelle  doit  être  considérée  comme  un  prêt  {C.  civ., 
1592).— 4  avril  1826.  Limoges.  Deplas.  D.  P.  27.  2.  48. 

244.  —  De  même,  dans  le  cas  où  la  fixation  du 
prix  d'une  vente  (de  marchandises)  est  laissée  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers,  la  vente  est  nulle,  si  le  tiers  n'est 
pas  désigné....;  et,  à  supposer  que  le  tiers  pût  être 
désigné  par  les  tribunaux,  il  faudrait  qu'il  y  eût  con- 
vention entre  les  parties  de  s'en  rapporter  à  eux  pour 
cet  objet  [C  civ.,  4592).— S  mars  1827.  Toulouse.  Ro- 
ger. D.  P.  27.  2. 109. 

245.  —  Jugé  toutefois  que  si  la  fixation  de  la  por- 
tion d'un  immeuble  qui  a  été  vendu  est  abandonnée 
à  l'estimation  des  experts,  chacune  des  parties  a  le 
droit  de  contraindre  l'autre  à  choisir  l'expert  par  le- 
quel sera  faile  l'eslimalion,  ou  de  le  faire  nommer 
d'office. —13  fev.  1828.  Montpellier.  Vignier.  D.  P.  28. 
2.  232. 

246.  —  Les  parties  peuvent  nommer  un  ou  plu- 
sieurs arbitres  ou  experts,  prévoir  le  cas  de  partage 
d'opinions,  les  autoriser  à  nommer  un  tiers,  fixer  un 
délai  pour  la  décision,  etc.  Ces  conventions  sont  obli- 
gatoires.—Duverg-,  n.  154. 

217.  —  On  pourrait  aussi  convenir  valablemenl 
qu'un  tiers  serait  chargé  de  régler  la  quolilé  ou  l'é- 
tendue de  la  chose  à  livrer  moyennant  un  prix  déjà 
fixé. — Duverg.,  n.  15». 

248.  —  La  nullité  de  la  vente  pourra-t-elle  être  de- 
mandée pour  cause  d'iniquité  du  prix  fixé  par  le 
tiers  à  l'arbili  âge  duquel  les  parties  s'en  sonl  rappor- 
tées? La  négative  est  adoptée  par  Despeisses.  Po- 
lhier, n.  24,  embrasse  le  sentiment  contraire.  Il  faut, 
du  moins,  comme  Polhier  l'enseigne,  que  la  nouvelle 
eslimalion  dilVère  beaucoup  de  la  première,  pour  que 
celle-ci  puisse  être  annulée  (D.  A.  12.  853,  n. -14). 
Delvincourt,  t.  3,  p.  125,  estime  qu'il  y  a  lieu  à  resci- 
sion lorsque  la  lésion  est  de  plus  de  sept  douzièmes. 
Trojiloiig,  n.  I3S,  pense  qu'il  n'est  jamais  permis  de 
s'ecarler  de  l'opinion  du  tiers-arbitre,  même  lorsque 
la  lésion  est  de  plus  de  sept  douzièmes.  Duranlon,  t. 
16,  n.  110,  n'adopte  que  la  première  partie  de  cette 
opinion  Duvergier,  n.  1.57,  est  d'avis  que  l'estimation 
ne  peut  èlre  annulée  que  quand  elle  est  viciée  par 
suite  du  dol  de  l'appréciateur,  ou  par  suite  du  dol  de 
l'un  des  contraclans. 

219.  —  Décidé  ainsi  qu'en  admettant  que  le  prix 
d'une  vente  fixe  par  des  arbitres  ou  experts  auxquels 
les  contraclans  sont  convenus  de  s'en  rapporter,  put 
être  critiqué  pour  cause  d'exorbilonce,  il  faudrait  au 
au  moins  qu'on  fournit  des  preuves  manifestes  d'ini- 
quité ou  d'erreur  grossière.  —  25  fév.  1S20.  Toulouse. 
.Monnereau.  D.  A.  12.  855,  n.  D.  P.  22.  2.  51. 

250.  —  l'n  vendeur  de  porcelaine  qui  a  consenti  à 
ce  que  le  prix  en  fut  fixé  d'aprèi  le  chou  et  le  clas- 
sement qui  en  seraient  faits  à  Paris,  dans  les  ma- 
gasins d'un  tiers  même  intéresse  à  la  vente,  n'est 
pas  fondé  à  critiquer  le  classement,  lorsque,  poste- 
rieuremenl  au  marché  conire  lequel  il  n'avait  poinl 
jusque  là  reclamé,  il  en  a  conclu  de  nouveaux  avet/ 
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les  mêmes  personnes,  et  lorsque,  d'ailleurs  la  nxation 
du  prix  des  marchandises  a  été  faile  selon  les  usages 
du  commerce.— 18  aoùl  1830.  Req.  Limoges.  Valadon 
D.  P.  3J.  ) .  58S. 

2SI.— Si,  depuis  la  désignation  du  tiers  et  avant 
(Jue  celui-ci  eût  fué  le  prix ,  il  était  survenu  des  ini  - 
miliés  capitales  entre  lui  et  l'une  des  parties,  ou 
toute  autre  cause  grave,  cette  partie  pourrait  s'oppo- 
ser â  ce  que  le  prix  fût  fixé  par  lui.  —  Dur.,  l  IG,  n 
115. 

252.  — Si  la  valeur  de  l'objet  vendu  a  changé  dans 
l'inlervalle  de  temps  qui  s'est  écoule  entre  la  vente 
et  l'estimation,  c'est  d'après  la  valeur  au  jour  du 
conlral  que  l'eslimation  doit  être  faite.  — Duverg 
n.  156. 

2K3.  — Dans  la  vente  dont  le  prix  doit  être  fixé  par 
des  experts,  il  y  a  condition  suspensive;  mais  l'opéra- 
tion des  experts  produit  un  effet  rétroactif.  De  là  il 
suit  que  les  ventes  consenties  par  le  vendeur  pendente 
condilione  sont  résolues  .Tropl.,  n.  160).  — 13  fév. 
1828.  Montpellier.  Vignier.  D.  P.  28.  2.  2,--2. 

254.  —  Il  suit  encore  de  lA  que  toute  aliénation  ou 
saisie,  faite  entre  la  vente  et  l'estimation,  est  sans  effet 
û  l'égard  du  premier  acheteur.— Duverg.,  n.  162. 

255.  —  Quant  à  la  perle  de  la  chose  ou  aux  détério- 
ralions  survenues  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  l'es- 
timation, elles  sont  à  la  charge  du  vendeur;  car  dans 
le  premier  cas  l'eslimation  est  impossible,  et  dans  le 
second  on  doit  penser  que  les  pariies  ont  entendu 
que  l'immeuble  fut  estime  suivant  sa  valeur  au  mo- 
ment de  l'eslimation.  Pothier  est  d'avis  contraire 
pour  le  dernier,  n.  312.  —  Tropl.,  n.  160;  Duvere 
n.  16S.  *" 

256.  — Lorsque,  pour  arriver  à  la  détermination 
du  prix,  les  parties  auront  adopté  un  mojen  autre 
que  l'arbitrage  d'un  tiers,  il  faut  rechercher,  d'a- 
près les  termes  de  la  convention,  si  ce  moyen  a  les 
caractères  et  doit  recevoir  les  elTets  d'une  condition 
suspensive,  telle  que  la  définit  la  loi.—  Duverg.,  loc. 
cit. 

S  3.—  i'n  quoi  consiste  le  prix. 

2.%".— Le  prix  doit  consister  en  une  somme  d'argent; 
s'il  consistait  en  toute  autre  chose,  il  y  aurait  échange 
et  non  plus  vente  ^L.  7  (.'.  de  rer.  perrnul.) 

Toutefois  le  contrai  serait  une  véritable  vente  si 
outre  la  somme  convenue  pour  le  prix,  l'acheteur  s'o- 
bligeait de  donner,  pour  le  prix,  quelque  autre  chose 
ou  de  fiire  quelque  chose.  El  si,  après  que  les  pariies 
sont  convenues  d'un  prix  en  argent,  l'acheteur  donne 
par  la  suite  autre  chose  en  paiement,  le  conlrat  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'être  une  vente.  —  Potb.,  n.  3o- 
Tropl.,  n.  147  et  l«i  Dur.,  t.  16,  n.  ll7eHl8;D  a' 
12.  8SG,  n.SO. 

258.— Il  n'y  a  vente  dans  ce  cas  que  lorsque  l'objet 
promis  outre  le  prix  est  d'une  valeur  inférieure  à  ce 
prix:  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  échange  avecsoulte 
Quand  il  y  a  doute,  on  doit  se  décider  pour  la  venlé 
comme  élaiil  plus  usitée.  — Dur.,  t.  16,  n.  118. 

259. —  La  cession  d'un  immeuble  moyennant  une 
certaine  quantité  de  denrées  fixées  ordinairement 
par  des  mercuriales  ,  est  considérée  comme  une 
vente.  Il  en  est  de  même  si  le  prix  consiste  en  den- 
rées ou  marchandises  donl  le  prix  n'est  pas  constalé 
par  les  mercuriales,  mais  qu'on  peut  se  procurer 
facilement.— Dur.,  t.  Ui,  n.  llS.-Con/rii,  Duvere 
n.  147.  *■■' 

260.-Jugé  que  l'obligationde  nourrir  et  entretenir 
imposée  à  un  acheteur,  conslilue  un  prix  vériiable' 
tel  que  l'exige  la  loi  C.  civ.,  I5S2,  lioi)  —17  r^' 
«830.  .Agen.  Lafileau.  D.  P.  3-j.  2.  170. 

261.-  Quel  que  soit  le  changement  dans  la  valeur 
des  espèces,  l'acheleur  doit  payer  la  valeur  numeri- 
qne  convenue.  —  Tropl.,  n.  163. 


\m.  5.  —  De>  perioanei  qui  peuvent  acheter  ou 
vendre. 

96i.  -  Tous  ceux  à  quila  loi  ne  l'interdit  pas,  peu- 
vent acheter  ou  vendre  (C.  civ.,  1591). 

263.- Les  ventes  faites  par  les  père  et  mère  it  quel- 
<|U  un  do  leurs  enfans  ne  sont  point  nulles  de  droit 
même  lorsqu'elles  porlenl  sur  la  presi|ue  lolalilé  des 
biens  du  vendeur.,.  Elles  ne  peuvent  être  annulées 
que  comme  frauduleuses,  M  la  fraude  ,  quoique  plus 
aisément  supposée,  doit  èlre  prouvée  — l.'S  nov  1803 
tolmar.  Kubel.  D.  A.  12.  8.'i7,  n.  D  P.  2  1435  ' 
,  7,"'-'-a  'cnlcdcpércâ  fils,  faile  à  fonds  perdu, 
a  un  caractère  de  donalion  qui  la  rend  reducliblc- 
à  la  quoliKS  disponible  ((J.  civ.,  918).-M«mc  arrêt, 
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26S.  —  D'après  l'ancienne  jurisprudence,  une  vente 
d'immeuble,  faite  en  1757,  par  un  protestant,  sans 
autorisalion  du  roi  ou  de  l'intendant,  est  nulle.  —  21 
niv.  an  2.  Civ.  c.  Lambert.  D.  A.  12.  857,  n.  D.  P  ■> 
1455. 

2016.  —  L'approbation  ultérieure  de  l'inlendant  n'a 
pas  valide  ia  vente.  —  .Même  arrêt. 

267.  —  La  vente  d'un  objet  de  peu  de  valeur,  tel, 
par  exemple,  qu'un  droit  de  jour  ou  de  vue,  a  pu  être 
faite  par  un  prieur,  sur  les  biens  de  son  prieuré,  sans 
l'accomplissement  des  formaliu-s  requises  par  les  an- 
ciennes lois  pour  l'aliénation  de  biens  ecclésiastiques. 

—  12  août  1812.  Civ.  r.  Lyon.  Follin.  D.  A.  12.  8.H5,  n. 
D.  P.  13.  1.171. 

268.  —En  tous  cas,  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités doit  se  présumer,  si  l'acquéreur  a  joui  sans 
trouble  pendant  une  longue  suite  d'années.  —  Même 
arrêt. 

269.  —  Les  gens  de  main-morle  n'avaient  pas  be- 
som  de  l'autorisalion  royale  pour  vendre  les  biens  qui 
leur  échéaient  en  vertu  des  droits  attachés  à  leur  sei- 
gneurie, pourvu  qu'ils  lesfissentdans  l'année,  c'esl-à- 
direavantla  reunion  de  ces  biens  au  domaine  de  l'étal. 

—  27aoail833.  Req.  Bourges.  Préfet  de  la  Nièvre, 
D.  P.  34.  1.  444. 

270.  —  Les  formalités  de  publications  et  d'enchères 
Il  étaient  pas  nécessaires  pour  la  validité  des  aliéna- 
tions consenties  par  les  etablissemens  ecclésiastiques, 
alors  que  ces  biens  étaient  de  faible  valeur ,  et  <|ue , 
d'ailleurs,  ils  provenaient  de  bénéfices  casuels,  ou  de 
retour  féodal,  lel  que  droit  de  bordelage.  —  Même 
arrêt. 

271.  —  Les  incapacités  anciennes  que  la  loi  nou- 
velle n'a  pas  reproduites,  n'existent  plus.  —  Tropl 
n.  165;  Dur.,  n.  125;  D.  A.  12.  856,  n.  63. 

5  Ici.  —  Prohibitions  générales  et  diverses. 

_  272.  —  Les  incapacités  de  contracter ,  en  général , 
s'appliquent  à  la  vente,  elles  reposent  sur  la  mort  ci- 
vile, l'interdicliou,  la  minorité,  l'état  de  femme  ma- 
riée. Les  trois  premières  causes  d'incapacité  n'ont  été 
l'objet  d'aucune  disposifion  spéciale  relative  à  la  vente. 
—  V.  Autorisalion  de  femme.  Droits  civils,  Interdic- 
tion, Mineur,  Obligation.  —  D.  A.  12.  857,  n.  51;  Du- 
verg., n.  175. 

273.  —  La  vente  d'un  bien,  faite  par  une  femme, 
qui  tenait  de  son  conlrat  de  mariage  la  faculté  dé 
l'aliéner,  et  avec  le  conseulemciu  de  son  mari,  mais 
sous  la  condition  de  faire  emploi  du  prix,  peul  être 
annulée  sur  la  demande  de  la  femme,  si  cet  emploi 
n'a  pas  eu  lieu.  —On  dirait  en  vain  qu'il  y  a  lieu  seu- 
lement de  la  part  de  la  femme,  à  une  aclion  en  ga- 
rantie contre  son  mari ,  ou  ,  de  la  part  de  l'acquéreur 
à  un  nouveau  paiemenl  du  prix  yC.  civ.,  1557,  1450' 
2135).  —  y  nov.  1826.  Req.  Riom.  Duioux.  D.  P  -2;' 
1.43. 

274.  —  Le  failli  ne  peut  aliéner,  et  son  incapacité 
remonte  a  dix  jours  avant  l'ouverture  de  la  failhie  — 
V.  Faillite. 

275.  —  Celui  sur  qui  est  pratiquée  une  saisie  immo- 
bilière ne  peul  aliéner  l'immeuble  saisi  des  l'inslant 
où  la  saisie  lui  a  ele  dénoncée.  Dans  le  cas  de  veille, 
la  nulhle  a  lieu  de  plein  droit  ,C.  pr.,  692,.  Mais  si  la 
saisie  est  abandonnée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  l'appli- 
caliou  de  cet  article.  —  Tropl.,  n.  176.—  V.  Saisie 
iuimobilière. 

276.  —  La  circonstance  que  le  vendeur  d'un  immeu- 
ble en  poursuit  la  revi'nlc  sur  folie-cnchére,  n'oie 
point  à  laequéreur  le  droit  de  le  revendre  lui-même 
par  une  autre  voie  à  lelfel  de  se  libérer.— 7  juin  1832. 
Ilordeaux.  Seinsevin.  D.  P.  ,33.  2.  28. 

277.  —  l'ne  commune  ne  peut  ni  vendre  ni  acqué- 
rir qu  eu  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  la  pro- 
posiUon  du  Miinislre,  d'après  la  demande  formée  par 
le  conseil  municipal, 

278.  —  Il  suffit  d'une  autorisation  du  conseil  de 
prèfeclure  pour  les  actes  d'achai  ou  vente  ayant  pour 
objet  les  chemins  communaux,  lorsque  la  valeur  n'ex- 
cède pas  3,000  liv.  ^L.  28  juill.  i8-.'4,  art.  lo  .  —  V. 
Communes. 

279.  —  La  même  incapacité  domine  les  èlablisse- 
mcns  publics,  tels  qu'hospices,  communautés  reli- 
gieuses, etc.  —  Les  biens  formant  le  domaine  de  l'é- 
tat ne  peuvent  être  ahénés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

280.  —  L'accusé  de  crime  capital  n'est  pas  incapa- 
ble de  droit,  ce  n'esl  que  pour  raison  de  fraude  que 
ses  actes  peuvent  èlre  allaquès  s'il  est  condamné.  — 
Tropl.,  n.  172  cl  suiv. 

281.  —  Les  ventes  de  bois  faites  pendant  l'occu- 
pation du  territoire  français  en  1813  et  1814,  do  la 


VENTE.  AHT.  5,  S  2.  oij 

seule  autorité   des  commissaires   des  guerres   de. 
pmssances  alliées,  ne  sont  pas  valables-  elles  rif 
valent  èlre,  pour  leur  validité,  auiorisêes  par  les 
commandans  ou  mtendans  des  puissances  alHèP» 
19  mai  1815.  Cr.  c.  Melz.  Lemhourg.  D.  P.  15.  1    47^ 

282.  -  Tout  command  de  division  miliiaire  de  dé  ' 
parlement,  place  ou  vnie,  tout  prefel  ou  sous-pré?e"t 
ne  peut  dans  l'elendue  des  lieux  soumis  à  son  amo- 
r.le,  sou  ouverlement,  soit  par  des  actes  simulés  ou 
par  interposilion  de  personnes,  faire  le  commerce  d" 
grains,  grenailles,  .ic.„  aulres  que  ceux  provenan 
de  ses  propriétés,  sous  peine  d'amende  et  de  contis?a 
Pén  ""  ,^'^"t''\/^'*f  '  ''objet  dudit  commerce  c" 
peu.,  176,1.  —  ^.  tonclionnaires.  ^ 

283.  -  Le  copropriétaire  d'une  chose  indivise  nen, 
vendre  sa  part  avant  le  partage;  mais  la  ven le  ni  T 
draquesile  vendeur  conserve  la  chnl  !  "'^"- 
dans  cette  chose -s  fev.  .83™Na„t;."rp,.';T  ',Ve 

tJii~,^'''^"^'"  ='PP'"'™'  n'a  pas  le  droii  dé  vendre 
les  objets  composant  l'hérédilé.  Mais  les  actes  d'aHè 
nation,  consentis  à  un  tiers  de  bonne  foi,  par  l'herr 
fier  apparent  d'un  absent,  ne  peuvent  é  re  al  an,  es 
par  les  parens  plus  proches  qui  se  prèsenlen  2os 
terieureraenl  ^C.  civ.,  *2-9).  -L  ,e,  n'iai  ,i;û  P??i7 
Hervé,  D.  P,  30,  2.  217.-V.  Succession,  et  ,nfri"^' 

283.  -  Il  y  a  d'autres  personnes  dont  la  can'acilé 
pour  vendre  sort  des  termes  du  droit  commun  ids 
sont  l'héritier  bénéficiaire,  le  curateur  à  si  ccess  «n 
vacante,  les  syndics  provisoires  et  définilifs  d'une  f^" 
l.te,  les  envoyés  en  possession  provisoire  des  b  ens 
d  un  absenl,  etc.  -  V.  Absent,  Faillite,  Succession 

286.-Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  neu- 
ven  opposer  l'incapacité  de  ceux  avec  lesquels  ils  ont 
contracte  (C.  civ.,  11251.  -  Dur.,  I.  tu,  n.  lao. 

287.-Ainsi,  lorsqu'un  grevé  de  substitution  a  cédé 
en  minorité,  partie  du  fonds  grevé;  qu'ensuite  par: 
venu  en  majorité,  il  a  vendu  le  fonds,  en  lolaiilè  à 
un  autre  individu,  mais  sans  exprimer  qu'il  lui  irans- 
porle  les  actions  rescindâmes  et  rescisoires,  le  dernier 
acquéreur  ne  peut  se  prévaloir,  soil  de  la  sùbstilulion 
soit  de  la  minorité,  pour  faire  annuler  la  première 
r3;65:D.'p.°8:îf^l;*^'^-^-  «--^--Tin'seau.  'v. 


S  2.  —  Prohibition  des  ventes  entre  époux. 

288  -  D'après  l'art.  1585,  la  capacité  de  vendre  au 
heu  d'être  le  principe,  devient  l'exempHoncmtr" 
époux.  Le  législateur  a  voulu  par  là  prévenir  les  al- 
eintes  que  des  contrais  simulés  pourraient  porter  à 
la  révocabilité,  qui  est  de  lessence  de  toutes  les  dona 
tiens  entre  époux  pendant  le  mariage  (art.  1096^  Du 
reste,  I  arl  i;,n5  ne  concerne  que  les  époux  enire  eux 
Il  laisse  subsister,  quant  aux  ventes  faites  à  des  Ik-r'^' 
les  principes  de  capacile.-  V.  Mariage  et  Ohligaiion.' 

u.  A,  I—.  oo7,  n.  00. 

280.  -  Le  mari  seul  administrateur  des  biens  de  la 
communauté,  pouvant  l^s  aliéner  sans  le  concours  de 
sa  femme,  a  le  droit  de  faire  celle  vente  au  profit  de 
ses  enfans  d  un  premier  ht,  le  code  civil  nadmeUant 
aucune  mcapacile  relative  aux  personnes  auxquelles 
le  mari  peut  vendre.  Pour  qu'il  fût  possible  de  faire 
annuler  la  disposition  faite  à  litre  onéreux  par  le  mari 
des  biens  de  la  comniunaulé,  il  faudrait  que  le  conlrat 
n  eût  pas  les  caraclères  voulus  par  l'an.  i;,,S3  C  civ 
ou  qu'il  fût  enl.iché  d'erreur,  de  dol,  de  violence  où 
de  Iraude.-  12  août  1818.  Orléans.  Deshaves  D  A 
12.  So9,  11.  ■■      •"•'»• 

290.  -  Le  mari  qui  vend  par  acte  sous  seing  prive 
un  bien  qui  lui  est  propre  ne  peut  valablemenî,  dan- 
1  aclc  de  vente,  faire  reserve  de  l'usufriiil,  non-seule- 
ment a  son  profil,  mais  encore  au  profil  de  sa  femme 
—  13  mai  1817.  Civ.  c.  Lyon.  Mifilel.  D.  A.  13.858  n' 
D.  P.  17.  1, 182.  000,  u. 

291.  — Lorsque  l'expropriation  de  l'usufruit  ainsi 
réserve  est  poursuivie  par  les  créanciers  du  mari  la 
femme  ne  peul  en  provoquer  la  disiraciion,  en  oITrànt 
do  desinlèresser  les  créanciers  jusqu'à  concurrence 
de  I  estimation  de  cet  usufruit.  —  Même  arrêt. 

292.-  La  première  exception  de  l'an.  1595  est  celle 
ou  les  époux  elanl  séparés  de  biens  judiciairemenl. 
I  un  des  deux  cède  des  biens  à  l'autre  pour  le  remplir 
de  ses  droits;  c'est  moins  une  vente  qu'une  dation  en 
paiement  -Tropl.,  n.  179;  Duverg..  n.  177. 

20,-..  —  l'ne  femme  mariée  ne  peul,  avant  la  sépara- 
tion de  biens,  acheter  valablemenî  i.'e  son  mari  des 
immeubles  en  remboursement  de  ses  créances  dotales 
non  liquidées.  -  21janv.  IS26.  Grenoble.  Durand.  I). 
P.  26.  2.  133.  —  8  mars  1831.  Grenoble.  Chollal.  D  P 
52.  3.  60.  ■     ' 
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29»  — Renia rqucj  que  la  cession  du  mari  à  la  femme 
n'est  réciproque  que  pour  la  première  eicopUon  pré- 
vue par  l'an.  IS93;  dans  les  aulres  cas,  il  faul  se  ren- 
fermer rigourcusemcnl  dans  les  lermes  exceptionnels 
de  la  loi,  qui  ne  peuvent  élrc  eleudus  —  Duverg.,  n. 
178. 

aOj.  —  La  seconde  exception  est  celle  qui  autorise 
la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  lorsque  cette 
cession  a  une  cause  légitime:  elle  laisse  un  vaste 
champ  à  l'appréciation  des  tribunaux,  auxquels  il  ap- 
partient de  décider  souverainement,  en  fait,  si  la 
cause  de  la  cession  était  légitime.  —  Rolland,  n.  61; 
Tropl-,  n.iSO;  D.A.  12.859,  n.  37.— Contro^Duverg., 
n.  179. 

29G.  —  Jugé  quela  vente  entre  époux  est  valable 
lorsqu'elle  a  une  cause  légitime,  du  moins,  dans  ce 
cas,  elle  ne  peut  être  attaquée  par  un  créancier  dont 
le  litre  est  postérieur  à  cette  vente.  —  21  janv.  1814. 
Paris.  Lamarre.  D.  X.  1-2.  !io9,  n.  D.  P.  2.  I4S6. 

297.  —  La  venle  que  se  font  des  époux  communs 
en  biens  est  valable,  même  vis-à-vis  d'un  tiers-acqué- 
reur, encore  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  l'un  ou  l'au- 
tre des  deux  cas  énoncés  en  l'art.  1593,  n.  2,  C.  civ. 

Jugé  de  même  lorsqu'il  est  déclaré,  en  fait,  que  la 
cession  a  eu  une  cause  légitime  ;  comme  si;  par  exem- 
ple, le  mari  a  cédé  un  immeuble  à  sa  femme,  à  charge 
par  elle  de  pourvoir  seule  à  l'entretien  des  enfans  jC. 
civ.,  1393, 159S,  n.  2%  —  23  août  1S23.  Req.  .\ngers. 
.Meuwel.  D.  P.  26. 1.41. 

298.  —  La  vente  consentie  par  un  mari  à  sa  femme, 
même  non  séparée,  pour  la  remplir  du  prix  des  biens 
parapbernaux  par  eux  aliénés ,  est  valable ,  même 
contre  les  tiers,  comme  ayant  une  cause  légitime,  en- 
core que  le  mari  ne  fût  pas  obligé  au  remploi  par  son 
contrai  de  mariage.  —  L"art.  1593,  S  2,  C.  civ.,  n'est 
que  démonstratif,  et  non  limitatif.  —  1er  déc.  1829. 
Bardeaux.  Larue.  D.  P.  33.  2.  140.  —  Conf.  Duverg., 
n.  180. 

299.  —  Mais,  sous  le  régime  dotal,  la  venle  consen- 
tie par  un  raari  à  sa  femme  non  séparée  de  biens  en 
paiement  de  ses  reprises  est  nulle,  lorsqu'aucune  con- 
dition de  remploi  n'a  été  imposée  au  mari  pour  la  ré- 
ception des  prix  de  vente,  et  autres  deniers  dotaux  : 
on  invoquerait  en  vain  la  seconde  exception  portée 
par  l'art.  lS9oC.  civ.,  qui  n'est  applicable  qu'au  ré- 
gime de  la  communauté  (C.  civ-,  I5n.b\  —  26  mars 
1832.  GrenoDle.  Blagnat  D.  P.  33.  2. 136. 

SOO.  —  La  troisième  exception  est  celle  où  la  femme 
cède  des  biens  à  son  mari  en  paiement  d'une  somme 
qu'elle  se  serait  consliluèe  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  ex- 
clusion de  communauté.  Si  une  telle  vente  était  permise 
en  communauté,  une  somme  irrécouvrable  pouvant 
être  remplacée  par  un  immeuble  qui  n'entre  pas  de 
droit  en  communauté,  ce  serait  faciliter  la  donation 
entre  époux.  —  Tropl. ,n.  I8i. 

301.  —La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est 
comprise  dans  celte  exception.  Elle  pourra  donc  se  li- 
bérer de  la  dot  promise  eu  argent,  en  cédant  à  son 
mari  un  immeuble  parap^.ernal.  —  Toull.,  t.  12,  n.  41; 
Dur.,  t.  16,  n.  130;  Tropl.,  n.  181;  Delv.,  l.  3,  p.  169; 
n.;  Duverg.,  n.  181. 

502.  —  Si  la  femme  était  débitrice  de  son  mari  pour 
causes  antérieures  au  mariage,  Troplong,  n.  i82, 
psnse  que  l'exception  n'est  pas  applicable ,  vu  le  texte 
précis  de  la  loi.  Duvergier,  n.  is^',  fait  observer  que, 
d'après  ce  qui  a  été  dii  au  conseil  d'élal,  l'esprit  de  la 
loi  n'a  pu  être  d'exclure  celte  inpothése. 

505.  —  Si,  malgré  la  prubibition,  une  vente  se  fait 
entre  époux,  Toul'.,  t.  12,  n.  il,  et  Duvergier,  n.  183, 
pensent  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  droit,  mais  que  la 
venle,  considérée  comme  donation  deg  .isèe,  se  trouve 
soumise,  comme  telle,  à  la  révocabilité  prononcée  par 
i'arl.  1096,  et  que  rincapacilé,  fondée  sur  l'art.  1595, 
s'applique  à  l'échange  enlre  époux.  Troplong,  n.  185, 
veut  que  l'on  se  décide  d'après  les  circonstances. —  D. 
A.  12.  859,  n.  36. 

304.  —  A  l'égard  des  tiers,  Duvergier,  n.  181,  pense 
ijueles  créanciers  de  l'un  des  époux,  qui  veulent  faire 
annuler  la  venle  par  lui  consentie  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  doivent  prouver  qu'elle  a  été  faite  en  fraude 
de  leurs  droits  ;  mais  que  celte  venle  étant  présumée 
n'être  qu'une  libéralité  déguisée,  il  suflil  qu'elle  soit 
postérieure  à  leur  créance,  ou,  si  elle  est  anlérieure, 
qu'elle  ait  été  lenue  secrète  par  les  époux,  pour  que  la 
nullité  soit  prononcée. 

305.  —  Dans  les  trois  cas  ou  la  venle  est  permise 
la  loi  réserve  les  droits  de»  héritiers  des  contrac- 
tans;  cela  ne  doit  b'cnleiiJie  que  des  héritiers  à  ré- 
serre  qui  seuls  peuvent  demander  la  réduction  des 
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libéralités  excédant  la  quotité  disponible.  —  Toull.,  t. 
12,  n.  41;  Dur.,  n.  152;  Duverg.,  n.  18S. 

306.  —  L'ne  femme  commune  en  biens  ne  peut  se 
rendre  adjudicataire  des  immeubles  expropriés  sur 
son  mari  ^L.  Il  brura.  an  7,  arl.  20;  C.  pr.,  713}.  —26 
mars  1812.  Bruxelles.  Grenier. 


S  3.  —  prvhililion  prononcée  contre  lestuleurt, 
mandîitaircij  adminialraleurs^  etc. 


307.  —  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  les  tu- 
teurs, des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ;  les 
mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  charges  de  vendre  ; 
les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des 
établissemens  publics  conhés  a  leurs  soins  ;  les  officiers 
publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font 
par  leur  m.inistére  ^C  civ.,  1596}. 

308.  —  Quant  au  subrogé-tuteur,  Troplong,  n.  187, 
fait  une  distinction  :  si  la  venle  est  volontaire,  les  art. 
452  et  4o9  C.  civ.,  exigeant  la  présence  du  subrogé- 
luieur  à  la  venle  pour  la  surveiller,  il  y  a  incompati- 
bilité enlre  son  rôle  de  gardien  des  intérêts  du  mineur 
et  celui  d'adjudicataire  [^Cvntià,  Dur,,  t.  i6,  n.  loi). 
—  Mais  quand  la  vente  est  par  expropriation  forcée, 
on  ne  rencontre  plus  les  mêmes  prohibitions,  car  le 
subrogé-tuteur  u  a  plus  de  ministère  d'intervention  à 
remplir  dans  une  procédure  toute  dans  i'intérct  des 
créanciers:  il  rentre  donc  dans  le  droit  commun. — 
Duvergier,  n.  ISS,  pense  que  la  loi  ne  permet  pas  de 
distinguer,  et  que  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  1596,  concernant  le  tuteur,  ne  peut^  sous  pré- 
texte d'analogie,  être  étendue  au  subroge-tuteur. 

309.  —  Mais  le  coluteur  est  un  véritable  tuteur.  En 
conséquence,  jugé  que  le  mari,  coluteur  des  enfans 
mineurs  que  sa  femme  a  eus  d'un  premier  ht,  ne  peut 
se  rendre  adjudicataire,  même  par  venle  faite  en  jus- 
lice,  des  biens  appartenant  à  ceux-ci.  —  28  janv.  1826. 
Paris.  Julien.  D.  P.  26.  2. 206. 

310.  —  Le  curateur  ne  peut  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  du  mineur  émancipe;  car  lorsqu'il  s'agit 
d'aliéner,  l'émancipé  n'est  plus  qu'un  mineur  ordi- 
naire ,  cl  le  curateur  remplit  à  son  égard  les  fonctions 
de  tuteur  ;Arg.  de  l'art,  484  C.  civ.).  Il  doit  de  plus 
assister  le  mineur  pour  la  réception  du  prix  de  vente, 
et  surveiller  l'emploi  des  fonds  (C.  civ.,  4,S2  ;  Tropl., 
n,  187.  —  Con(rà,  Dur.,  t.  16,  n.  133;  et  Duverg.,  n. 
iss;,  —Mais,  suivant  Troplong,  toc.  cit.,  il  n'est  pas 
incapable  d'acheter  les  biens  de  l'émancipé  vendus  par 
expropriation  forcée. 

311.  — Troplong  applique  les  mêmes  dislinclions 
au  conseil  judiciaire  donné  à  un  prodigue  (C.  civ., 
513;  Dict.  'lu  mit.,  rente  jud.,  n.  183  et  suiv.).  Du- 
vergier, toc.  cil.,  maintient  d'une  manière  générale 
que  l'art.  1396,  consliluanl  des  incapacités,  ne  peut 
s'étendre  à  d'autres  cas  que  ceux  qu'il  prévoit  spécia- 
lement. 

312.  —  L'art.  ISfii!  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  puisse 
acheter  et  vendre  par  un  mandataire  comme  par  soi- 
même.  —  Dur.,  t.  16,  n.  40;  t  18,  n.  207. 

313.  —  L'achat  que  je  fais  pour  moi  par  un  tiers, 
même  sans  mandat  de  la  part  de  ce  dernier ,  est  vala- 
ble pour  le  tout  u  mon  profil.  —  Dur.,  t.  10,  n.  J3. 

514. —  La  dispositiou  qui  déciare  le  mandataire  in- 
capable dacquenr  ia  chose  dont  il  est  chargé  de  pour- 
suivre la  venle,  peut  s'appliquer  à  la  personne  qu'un 
créancier  a  chargée  de  faire  vendre  un  immeuble  ap- 
partenant à  son  débiteur.  —  3  déc  1S06.  Liège.  Julicb. 
D,  A.  10.  403,  n,  D.  1>.  7.  2,  S.  —  8  fev,  l.SiO.  Bourges. 
Duperthuis.  D.A  10.  i03.  D,  P.  tl.  -2.  116.-21  juill. 
1812.  Turin.  Galliano.D.  A.  10.  .oi.  D.  P.  2.  773,  n.  2. 

31».  —  Encore  bien  que  le  droit  de  surenchérir  soit 
personnel  aux  créanciers,  celui  d'entre  eux  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  d'un  immeuble,  peut  néanmoins 
faire  une  déclaration  tie  coni.nande  en  faveur  d'une 
autre  personne,  aucune  loi  ne  lui  fhlerdisani  celte 
faculté.  Dans  un  cas  pareil,  s'il  arrive  que  le  comman- 
dalaire  ne  salisfasse  pas  aux  obligations  de  l'adjudica- 
tion ,  el  que  la  revente  de  l'immeuble  ail  lieu,  la  pour- 
suite n'aura  pas  besoin  d'être  dirigée  contre  lui,  mais 
seulement  contre  l'acquéreur,  qui  a,  en  effel,  une 
action  de  garantie  indépendante  à  exercer.  —  12  frim. 
an  4.  Paris.  Basin. 

316.  —  Lorsque ,  dans  un  contrat  d'acquisition  d'un 
domaine,  l'acheieur  a  déclaré  qu'il  se  réservait  de 
nommer,  dans  l'année,  les  coniniands  pour  lesquels 
il  avait  acquis,  s'il  en  fait  lelectinn  dans  les  ter- 
mes etdi'Iais  du  contrat,  celte  élection  subsliiiiera  le 
command  au  commandal**'*'e,  cl  le  premier  sera  seul 
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obligé  envers  le  vendeur.  Il  importerait  peu  même 
que  la  declar.)lion  de  command  n'eût  été  faite  qu'a- 
prés  la  prise  de  possession ,  qu'après  un  paiement 
fait  par  un  commandataire;  cette  prétendue  violation 
des  lois  sur  la  novation  trouve  sa  réponse  dans  la 
réserve  de  command.— 27  janv.  1S08.  Civ,  r.  Prevosl- 
Saint-Cyr. 

317,- l'n  avoué  chargé  de  poursuivre  sur  l'adjudi- 
cation des  biens,  est  regardé  comme  un  maiulalaire,et 
en  celte  qualité  est  incapable  de  se  rendre  adjudica- 
taire Tropl,,  n,  IS8  ;  Duvergier,  n.  189,  d'accord  avec 
la  jurisprudence,  distingue  enlre  l'avoué  poursuivant 
une  vente  sur  publication,  lequel  est  un  véritable 
mandataire,  et  l'avoue  poursuivant  une  saisie  immo- 
bilière, lequel  peut  acheter,  parce  que  le  créancier 
qu'il  représente  n'ayant  pas  le  mandat  de  veedre,  n'a 
pas  pu  le  transmettre  à  son  avoué. 

318.  —  Jugé,  d'après  celle  distinction,  que  l'avoué 
ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  desonclieal, 
encore  que  la  vente  ait  lieu  par  conversion,  devant  uo 
notaire  commis  par  le  tribunal.  —  27  août  1851.  Paris. 
Mariot.  D.  P,  3".  2,  93.-2  août  1815.  Civ.  c.  Julienne. 
D.  P.  13. 1.  489.— 6  mai  1813.  Civ.  c.  Rouen.  Julienne. 
D.  P.  16.  2.  28. 

319. Que  l'avoué  doit  être  considère  comme  le 

véritable  mandataire  de  celui  dont  il  est  chargé  de 
faire  vendre  les  biens  par  licitatiou.  En  conséquence 
il  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  de  ces  biens  pour  sa 
femme.  —  16  mars  loôô.  Toulouse.  Dulong.  D.  P.  53. 
2.  214. 

320.—. ..  Qu'aucune  loi  ne  défend  aux  avoués  de  se 
rendre  acquéreurs  des  biens  dont  ils  sont  chargés  de 
poursuivre  l'adjudication  devant  leurs  tribunaux  ; 
qu'un  avoué  n'est  pas,  dans  le  sens  de  l'art  1596  C. 
civ,,  un  mandataire  chargé  de  vendre,  La  loi  le  lient 
si  peu  pour  incapable  d'acquérir  que,  faute  par  lui  de 
déclarer  son  commettant,  de  fournir  son  acceptation, 
ou  de  juslifier  de  son  pouvoir,  elle  le  considère  com- 
me adjudicataire  en  son  propre  nom  ^C.  pr.,  709, 713). 
—7  janv.  1812-  Paris.  Coltin. 

321.  —  ...Que  l'avoué  du  poursuivant  une  saisie 
immobilière  peut ,  en  son  propre  nom  ,  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  saisis  C.  pr..  713;  C.  civ., 
1596).- 10  mai  1833.  Poitiers.  Bihaull,  D.  P.  33.  i. 
206. 

3-22.—  L'avoué  qui  a  été  chargé  de  poursuivre  en 
justice  une  venle  d'immeubles,  mais  qui  a  cessé  ses 
fonctions  avant  l'adjudication  dèûniiive.  peut  se  ren- 
dre adjudicataire  de  ces  immeubles. — 31  janv.  1314. 
Paris.  Thierry.  D.  P,  13.  2.  27. 

525.  —  La  disposilion  qui  défend  aux  avoues  de  se 
rendre  adjudicataires, pour /e  «fli^i,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'un  avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
en  son  nom  personnel,  el  qui  par  suite  a  dû  remplir 
les  conditions  de  son  adjudication  vis-à-vis  des  tiers, 
n'ait  pu  convenir  préalablement  avec  le  saisi,  qu'il 
remettrait  à  ce  dernier,  sous  certaines  conditions 
arrêtées  enlre  eux,  les  biens  dont  il  se  rendrait  ad- 
judicataire ,C.  pr.,  713).— 7  mars  1832.  Lyon.  Bresse. 

D,  P.  35.  2.  150. 

r2l.—  L'huissier  qui  signilie,  en  sa  qualité,  des  ac- 
tes à  la  requête  de  la  personne  qui  poursuit  une 
venle,  el  spécialement  à  la  requête  des  créanciers 
d'une  faillite,  n'est  pas  un  mandataire  pour  vendre, 
dans  le  sens  de  l'art.  1596,  et,  partant,  incapable  d'ac- 
quérir ,C.  civ,,  1397}.— 8  janv.  1833.  Bordeaux.  Cara- 
navc,  D.  P.  .'a.  2. 99. 

3-25.  —  De  ce  qu'un  individu  esl  liquidateur  d'une 
ancienne  maison  sociale  et  associé  collectif  d'une 
nouvelle,  la  réunion  de  ces  deux  qualités  ne  l'empêche 
pas  de  vendre  à  la  société  nouvelle,  les  marchandises 
appartenant  à  la  société  liquidée.  —  5  fév.  isSi.  Tou- 
louse. Bousquet.  D.  P.  31.  2.  176.-V.  Merl.,  Rép., 
vu  Vente,  art.  1er,  S  1er. 

326.  —  L'héritier  bénéficiaire,  comme  adminislra- 
lenr  des  biens  de  la  succession,  parait  a  Dalioz  V. 
Saisie  immobilière,  n,  757),  incapable  d'acheter,  Du- 
vergier. n.  190,  estime  que  celte  incapacité  n'existe 
pas,  rinTitier  benéBciaire  ayant  la  qualité  de  propric 
t. lire  et  agissant  in  rem  suam. 

327.  —  La  prohibition  s'applique  au  curateur  d'une 
succession  vacante.-  Duverg.,  n.  191. 

^ofi  _  Quant  aux  biens  vendus  adminislralive- 
menl,  il  a  clé  dit  au  conseil  d'étal  que  les  préfets 
et  autres  administrateurs  ne  sont  incapables  que 
dans  le  ras  où  ils  font  la  \  ente  eux-mêmes,  et  que, 
s'ils  veulent  se  rendre  adjudicataires,  ils  doivent 
se  faire  remplacer  dans  leurs  fondions.  Celle  opl- 
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nion  individuelle,  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  est 
combattue  par  Duvergier,  n.  t9i. 

329.  —  Les  secrétaires  généraux  des  préfectures 
sont  compris  dans  la  prohibition  du  n.  ifDécr.  11  avril 
1811)  .—  S.  13.  2.  M.S;  Tropl  ,n.  191. 

3S0.  —  L'adjudication  laite  au  prolii  des  personnes 
incapables  est  nulle,  mais  non  pas  de  plein  droit,  elle 
doit  èlre  prononcée  par  les  tribunaux.— Die/,  du  nol., 
V"  Vente  judiciaire,  n.  196. 

331.  —La  nullité  des  -ventes  faites  en  contravention 
à  l'art.  loW;  ne  peut  élre  invoquée  que  par  ceux  dont 
la  loi  a  voulu  défendre  les  intérêts,  c'esl-a-dire,  par 
les  mineurs,  les  interdits,  les  mandans,  les  commu- 
nes, les  elablisseinens  publics,  l'elal.  —  Duverg.,  n. 
191;  Dur.,  n.  I^S;  l'ropl.,  n.  i;)l. 

332  —Lan.  luM  annuité  les  acquisitions  faites, 
dans  les  cas  de  prohibition  qu'il  énumére,  par  des 
perâODoes  interposées. 

333.  —  Comme  ici  la  loi  ne  décide  pas  quand  il  y  a 
interposition.  Part,  nil  ne  doit  pas  être  appliqué  par 
analogie.  Le  juge  ne  doit  pas  le  prendre  pour  régie  .- 
la  question  d'interposition  est  une  question  de  fait 
qu'on  iloil  décider  d'après  les  circonstances  ;  toutefois 
la  proximité  des  personnes  est  en  général  un  indice 
d'interposition,  et  il  faut  des  explications  plausibles 
pour  faire  disparaître  tout  soupçon  d'un  concert  frau- 
duleux. —  Tropl.,  n.  195  ;  Duverg.,  n.  lOô  ;  Dur.,  n. 
138. 

33i.— .Vinsi,  juge  que  l'incapacité  du  saisi  à  devenir 
adjudicataire  des  biens  dont  il  est  exproprié,  ne  s'é- 
tend à  ses  enfans  qu'autant  qu'il  y  a  preuve,  ou  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  qu'ils 
sont  personnes  interposées;  l'art.  911  C.  civ.  est  inap- 
plicable i  ce  cas.  —  21  fev.  1829.  Bordeaux.  Supsol. 
D.  P.  33.  2.  130. 

53.5.  —  Mais  jugé  que  l'art.  ISSfi,  en  défendant  au 
mandataire  de  se  rendre  adjudicalairepar  lui-même  ou 
par  personnes  interposées  des  biens  qu'il  est  chargé 
de  vendre,  entend,  sous  ces  mots  personnel  inlerpo- 
tèes,  comprendre  le  conjoint  du  mandataire  [C.  civ., 
911!.  —  16  mars  1833.  Toulouse.  Dulong.  D.  P.  33,2. 
214. 

336.  —Le  notaire  qui  s'adjugea  lui-même,  sous  le 
nom  d'une  personne  interposée,  le  bien  qu'il  est 
chargé  de  vendre  aux  enchères,  s'expose  à  la  destitu- 
tion, sans  préjudice  de  peines  plus  graves  s'il  y  a  lieu. 
—  Dicl.  du  nol.,  V"  Vente  judiciaire,  n.  IBiS. 

337.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  individu 
a  acquis,  sous  un  nom  interposé,  un  immeuble  qu'il 
était  chargé  de  vendre  comme  mamlataire,  est  rela- 
tive, en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  opposée  que  par 
le  mandant,  mais  non  par  le  prête- nom...;  et,  dés  lors, 
les  juges  peuvent,  sans  violer  la  régie  que  nul  ne  peut 
.irguer  de  simulation  les  actes  qu'il  a  souscrits,  ad- 
mettre la  preuve  ollerle  par  le  mandataire,  que  le 
détenteur  de  l'inuoeuble  n'est  réellement  qu'un  prête- 
nom  sous  lequel  lui,  mandataire,  a  acquis.  —  27  fév. 
laas.  Bordeaux.  Pélicier.  D.  P.  28.2.  lis. 


S  4.  —  ProhihMon  contre  les  juges,  avocats  Cl  of- 
Ikicrs  ministériels. 

.338.  —  La  loi  établit  deux  erpéces  d'incapacité 
contre  les  magistrats  et  les  officiers  ministériels. 
D'abord,  elle  les  déclare  incapables  d'acquérir  des 
droits  litigieux  dans  l'étendue  de  leur  ressort  (  t.  civ., 
1S97).  —  V.  Transport.  —  Duverg.,  n.  19S  etsuiv. 

339.  —  D'un  autre  cAlé,  l'art.  713  C.  pr.  porte  :  les 
avoués  ne  pourront  se  rendre  adjudicataires  pour  les 
juges,  juges  suppleans,  procureurs  généraux,  avo- 
cats généraux,  procureurs  du  roi,  substituts  des  pro- 
cureurs généraux  et  du  roi,  et  greffiers  du  tribunal  où 
se  poursuit  et  se  lait  la  vente. 

310.  —  Cet  article  s'applique  aux  ventes  volontaires 
faites  en  justice.  —  n  oct.  1822.  Civ.  c.  Liège.  Van- 
naekcn.  D.  .\.  II.  7»8,  n.D.  P.  2.  1900:  Tropl,  n.  190. 

3il.  —  Lorsqu'un  juge  faisant  partie  du  tribunal  est 
en  même  temps  créancier  poursuivant,  il  peut  se 
rendre  adjudicataire.  —  17  août  1818.  Jlonlpellier 
I.iron.  D.  A.,  il/id. 

312.—  La  prohibition  portée  contre  les  juges  ne 
s'élend  pas  aux  magistral»  de  la  cour  supérieure  il  ce 
tribunal  :  Ion  ne  saurait  tirer  aucune  induction  en  fa- 
veur de  l'opinion  contraire  des  mots  procureurs  ijé- 
niiiiux  portés  dans  l'art.  715,  car  c'e>t  par  erreur 
qu'ils  ont  été  substitués  ù  ceux  de  ci.mmiuniies  du 
(jouverntment  qui  se  trouvaient  dans  le  projet.  — 
Pig.,   I.   2,   p.    ijj;   lettre  de   Loc;   S.,   t.   19, 
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p.  168;  Carré,  t.  2,  p.  626;  Dicl.   du  nol.,  vo  Vente 
judiciaire,  n.  190. 

313.— Les  personnes  désignées  dans  l'art.  713  C.  pr. 
peuvent  se  rendre  adjudicataires,  lorsque  la  vente  a 
été  renvoyée  devant  un  notaire.  On  peut  objecter  que 
le  notaire  représente  le  juge  délégué,  et  que  les  mem- 
bres du  tribunal,  le  procureur  du  roi  surtout,  sont 
dans  une  position  à  exercer  <ine  certaine  inlluence  sur 
lui.  Mais  l'art.  713  ne  porte  que  sur  les  magistrats  du 
tribunal  où  se  poursuit  et  se  fail  la  vente,  et  le  con- 
cours de  ces  deux  circonstances  n'a  pas  lieu  lorsque 
le  tribunal  a  commis  un  notaire.— Carré ,  t.  3,  p.  340; 
Dicl.  du  nol.,  v'j  Vente  judiciaire,  n.  Ifil. 

5J4.— Le  même  raisonnement  pouvant  s'appliquer 
aux  juges-commissaires  des  faillites,  ils  ne  doivent 
pas  se  trouver  compris  dans  l'incapacité  qui  frappe 
les  juges  de  première  instance,  car  la  vente  n'est  pas 
poursuivie  devant  le  tribunal  dont  ils  font  partie.— 
Dicl.  du,  nol. ,  vi>  Vente  judiciaire,  n.  192. 

315.  — Les  parens  du  notaire  au  degré  énoncé  en 
l'art.  8  de  la  loi  du  2S  vent,  an  1 1  peuvent-ils  se  rendre 
adjudicataires?  La  loi  ne  contient  aucune  exception 
pour  le  cas  dont  il  s'agit:  d'un  autre  coté,  la  vente 
publique  n'est  pas  os-imilée  aux  actes  notariés  ordi- 
naires. Mais,  comme  le  notaire  ne  cesse  pas  d'être  le 
fonctionnaire  de  la  juridiction  volontaire,  il  est  plus 
prudent  d'adopter  la  négative.  C'est  l'opinion  de 
Masse.  —  Dict.  du  nol. ,  v  Vente  judiciaire,  n.  193. 
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Art.  6.  —  Des  choses  qui  peuvent  ou  non   (trc 
vendues. 


S  1".  —  Des  choses  qui  n'existent  plus. 

316.  —  Il  faut  que  la  vente  ait  un  objet,  qu'il  y  ait 
une  chose  vendue.  Ainsi  est  nulle  la  vente  d'une  chose 
qui,  au  moment  de  la  vente,  n'existait  plus;  par 
exemple,  la  vente  d'une  maison  détruite  par  un  in- 
cendie. Si  une  partie  seulement  de  la  chose  a  péri, 
l'acheteur  peut  ou  abandonner  la  vente ,  ou  faire  faire 
la  ventilation  de  la  partie  qu'il  demande  à  conserver 
(C.  civ.,art,  1601).-Tropl.,  n.  903,  2S2;  D.  A.  12.859, 
n.  S8. 

347.— Quand  la  chose  n'existe  plus,  il  n'est  pas  ri- 
goureusement exact  que  la  vente  soit  nulle  ;  il  est  plus 
vrai  de  dire  que ,  faute  d'objet ,  U  n'y  a  pas  de  vente. 
-Duverg.,  n.  -./ôS. 

318.  —  Bien  que  l'art.  IGOI  semble ,  en  cas  de  perte 
partielle,  laisser  l'option  à  l'acquéreur,  néanmoins, 
Duvergier,  n.  237,  pense  que  les  tribunaux  peuvent, 
maigre  l'acquéreur  qui  demande  la  nullité,  maintenir 
le  contrat,  si  la  perte  se  trouve  de  si  peu  d'impor- 
tance qu'elle  ne  puisse  èlre  considérée  que  comme  un 
prétexte  pour  se  décharger  des  obligalions  de  la  con- 
vention. 

349.— Si  l'acquéreur  a  été  seul  informé  de  la  perle 
de  la  chose  vendue,  il  ne  peut  répéter  le  prix  par  lui 
sciemment  payé,  et  s'il  ne  l'a  pas  encore  payé,  le  ven- 
deur de  bonne  foi  peut  le  contraindre  au  paiement 
intégral ,  soit  en  punition  de  son  dol ,  soit  parce  qu'il 
est  censé  avoir  voulu  le  gratifier.— Dur.,  t.  16,  n.  183- 
Tropl.,  253. 

3.')0.— Mais  si  le«  deux  parties ,  voulant  se  tromper 
respectivement,  ont  acheté  et  vendu  une  chose  non 
existante,  il  n'y  a  pas  lien  à  des  dommages-intérêts  et 
A  la  répétition  de  ce  qui  aura  étédéboursé{Dur.,t.  10, 
n.  183;  Tropl.,  n.  233).  Duvergier,  n.  2,>9,  repousse 
ces  distinctions  et  pense  que  s'il  y  a  eu  dol  ou  dom- 
mage, les  art.  1382  ellU6  et  suiv.  donnent  le  droit 
de  demander  une  réparation  dont  ils  déterminent  la 
mesure. 

ôSI.  —  L'acheteur  d'une  chose  pèrie  en  totalité  au 
moment  de  la  vente  peut  exercer  pendant  trente  ans 
son  action  en  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  Tropl,,  n. 
2S2).  Car  ce  n'est  point  une  action  en  nullité  qu'il 
exerce  ;  il  n'y  a  pas  de  vente,  h  proprement  parler, 
c'est  une  action  en  restitution.—  Duv.,  n.  236. 

J52.  —  Jugé  de  même  pour  l'action  en  résolution 
d'une  vente,  pour  raison  de  la  non-existence,  à  l'é- 
poque du  contrai ,  de  tout  ou  p.irlie  des  objets  ven- 
dus. Ici  ne  s'applique  point  l'art.  10-2  C.  civ.,  qui, 
dans  le  cas  d'erreur  sur  la  mesure  ,  assiijeliii  l'action 
de  l'acheteur  comme  celle  du  vendeur  à  la  preseri])- 
tion  annale  (C.  civ.,  1304, 16:!2  et  2262;.— 2S  juill.  isil. 
Uennes.  Lambily.  D.  A.  12.  800,  n.  D.  P.  2.  1 157. 

353.  —  Duvergier ,  n.  238  ,  estime  que  si  la  perle 
n'est  iiue  partielle,  et  i|ue  l'acheleur  ail  laisse  écou- 
ler un  certain  temps  sans  réclamer,  son  silence 
pourra  souvent  Cire  considéré  comme  une  rccon- 
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naissance  que  la  perte  n'est  pas  suffisante  pour  en- 
traîner I  annulaiion  du  contrat;  il  ne  lui  reste  dans 
ce  cas,  que  l'action  en  diminution  du  prix.        ' 

35S.  —  L'an.  1001  est  applicable  au  cas  où  il  v  a 
vente  de  deux  o'ojtts  achetés  pour  ne  pas  élre  séparés 
et  donl  l'un  était  péri  au  moment  de  la  vente  — Troo! 
n.  254.  "^  ■' 

3So.  —  Ainsi,  lorsque  par  un  même  acte  il  a  été  • 
vendu  pour  un  seul  prix  huit  rentes,  donl  six  étaient 
déjà  éteintes,  l'acquéreur  pcul  demander  la  résolution 
de  la  vente  pour  le  tout.  Le  vendeur  ne  peut  s'y  re- 
fuser en  oniaiit  de  rembourser  une  partie  propor- 
tionnelle du  prix.  -  i,s  mars  ison.  Bruxelles.  Denef 
D.  A.  12.  859,  n.D.  P.  2.  1456. 

.-50.  -  L'art.  1601  s'applique  aux  m::liéres  de  corn- 
ai?/n"  n  "^  ""'■  ""   '^-  '"^'l-  Ebernstein.  D.  A.  7 
189.  D.  P.  0.  I.  ,37.  Merl.,  Itép.,  v.  Vente,  p.  475  . 
Tropl.,  n.  255;  Duv.,  n.  210.  H--»'», 


S  2.  —  Des  choses  futures. 

■■57.  -  On  suit  ici  la  règle  générale  de  r?rt  U3o 
portant  que  les  choses  futures  peuvent  être  l'obiet 
d  une  obligation  (V.  Obligation,  n.  3:i2  etsuiv  ■  Poil, 
n.  :,  et  6;   Bon.,  n.  84  et  suiv.i.  L'art,  leuo'defend 
seulement  la  vente  des  successions  futures  —  Trool 
n.  204;  Dur.,  n.  169,  170;  D.  \.  12  860,  n.  S9-  Du- 
verg., n,  226,  227.  ' 

358.  -  On  peut  traiter  par  achat  et  vente,  d'une 
espérance  ,  d'une  chance  incertaine,  telle  que  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  de  tel  immeuble,  cl  la  vente 
est  irrévocable  dés  l'instant  que  le  consentement  des 
parties  est  intervenu.-  Durant ,  n.  17l;  Tronlonu 
n.  204.  *^      ^  ' 

559.  _  Mais  la  vente  des  fruits  qui  nailront  ne  se 
réalise  qu  autant  que  les  fruits  viennenl  à  naître  ■  ici 
la  vente  est  conditionnelle  et  soumise  à  l'accomphsse 
ment  de  la  condition.  Dans  le  doute,  s'il  y  a  condition 
ou  non  on  interprétera  le  contrat  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  lacheteur.  —  Tropl.,  n.  204. 

360.  —  Toutefois,  si  l'on  a  compris  dans  une  vente 
tous  les  objets  que  le  vendeur  pourrait  avoir  acauis 
au  jour  de  son  décès ,  avec  réserve  stipulée  au  nrofi'r 
du  vendeur  qui  lui  laisse  la  faculté  de  disposer  de 
tout  ce  qu  il  vend  avec  rétention  d'usufruit,  comme 
bon  lui  semblera,  celle  clause  est  vicieuse,  par  la  rai- 
son que  SI  une  chose  future  peut  être  l'obiet  d'une 
obligation  ou  d'une  vente,  ce  n'est  pas  quand  on  vend 
ce  qu  on  pourra  avoir  au  moment  de  la  mort  surtout 
lorsque  le  vendeur  conserve  le  droit  de  disposer  de 
ce  qui  pourra  lui  advenir.  —  29  nov.  1821  Orléans 
Doisant.  D.  A.  I2.  850,  n.  D.  P.  r.  1453. 

361.  —  On  peut  même  vendre  in  génère  ee  qu'on 
achètera  plus  tard. -Dur.,  t.  16,  n.  180;  Tropl  ,  n.  234 

362.  —  Sont  exceptées  des  choses  futures  qu'on 
peut  vendre  les  successions  non  encore  ouvertes  — 
V.  Obligation ,  n.  3C6  et  suiv. 

Il  faut  prendre  garde  de  confondre  la  vente  d'une 
succession  avec  celle  de  la  chose  d'autrui  ■  car  si  la 
première  contient  nécessairement  en  soi  une  vente  de 
la  chose  d'autrui,  la  réeiprocilé  n'a  pas  lieu  ■  celle-ci 
est  le  genre;  tandis  que  celle-là  est  Vespèce  et  se 
trouve  nulle  radicalement;  l'une  peut  être  ratifiée 
l'autre  ne  le  peut  pas.  —  Tropl.,  n.  247;  Duv,   n.  228  ' 

363.  —  L'action  en  nullité  d'une  vente  de  succes- 
sions futures  a  la  même  durée,  ni  plus,  ni  moins  que 
I  action  en  nullité  de  la  venle  de  la  chose  d'autrui 
bien  qu'il  y  ail,  comme  on  vient  de  le  voir,  des  diffé- 
rences entre  ces  deux  espèces  de  ventes.  —  Duv 
n.  230.  —  V.  Nullité,  Obligation  et  Prescription. 

"64.  —  La  vente  d'une  succession  future  ne  donne 
pas  heu  à  des  dommages  intérêts  au  profit  de  l'ache- 
teur de  bonne  foi  ;  la  cause  illicite  d'une  pareille  con- 
vention empêche  qu'elle  ne  puisse  être  garantie  par 
aucune  obligation  accessoire.  Troplong,  n.2,18,  pense 
le  contraire,  parce  que  l'acheteur  peut  puiser ,'dil-il 
son  artion  dans  l'art,  1382  C.  civ.,  et  alors  ce  sera  lâ 
nullité  même  de  la  venle  qui  en  sera  la  base  —  D  A 
40,  461,  n.  9.  D.  P.  25. 1.205,  n. 

Duvergier,  n.  2:8,  pense  comme  Troplong,  que  la 
bonne  foi  de  l'achrleur  oie  à  l'acte  le  caraciiTe  de 
vente  d'une  succession  future,  qu'elle  ne  laisse  que 
celui  d'une  venle  de  la  chose  d'autrui,  et  que  des 
dommages-intérêts  sont  dus  par  application  de  l'ar- 
ticle 1382  C.  civ. 

3GS.  —  La  prohibition  portée  par  l'art.  IS99  s'élend 
à  la  ïculc  d'une  universalilè,  et  même  à  la  vente  d'un 
droit  particulier  dépendant  d'une  succession.  —  Coti- 
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trà,  23  janv.  isr.2.  Civ.  c.  Bordeaux.  Fargeol.  D.  P. 
Tjî.  t.  ôlTj  Tropl-,  n.  2iG. 

3C6.  —  11  ne  faut  pas  confondre  la  vente  de  droits 
successifs  non  ouverts  avec  la  vente  d'une  créance 
soumise  à  la  condition  du  prédéccs  du  débiteur,  car 
lorsqu'à  l'avènement  de  la  condition  le  créancier 
a"ira ,  ce  sera  en  qualité  de  créancier  et  non  d'héri- 
tier. —  Tropl.,  n.  230  ;  Duv.,  n.  232. 

367.  —  Lorsqu'une  même  vente  comprend ,  sous  un 
même  prix,  des  droits  successifs  non  ouverts,  et  tout 
ou  partie  d'une  succession  échue,  la  vente  n'est-elle 
nulle  que  par  la  succession  future  ?  — Duverg.,  n.  231. 

—  V.  Nullité,  Ohhgalion,  n.  3-.t  et  suiv. 

3g8.  _  La  prohibition  déjà  fort  ancienne  de  la  vente 
des  crains  en  vert  subsiste  toujours.— Merl.,  vo  Vente, 
S  l,art.  1,  n.6;  Tropl.,  n.223i  Toull.,  t.  (î,  n.  1I8, 
119  :  Duv.,  n.  233 1  D.  P.  33.  3.  70.  —  V.  Obligation  , 
n.  562  et suiv. 

3(39.  _  l'n  arrêté  du  9  vent,  an  9,  art.  42,  défend 
aux  marins  de  vendre  à  l'avance  leurs  parts  éven- 
tuelles dans  le  produit  des  prises,  sous  peine  de  nul- 
lité des  ventes  ou  cessions,  et  d'une  amende  de  1,000 
francs.  —  Duv.,  n.231. 

370.  —  En  maliére  de  commerce,  il  y  a  des  ventes 
aléatoires;  telle  est  celle  d'une  récolte  prochaine  de 
vins  ,  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  poinçons  ,  â 
un  prix  déterminé  pour  chaque  poinçon.  On  soutenait 
qu'il  avait  été  impossible  de  stipuler  d'avance  le  prix 
du  vin,  avant  que  ce  vin  ait  pu  être  goûté.  Celte 
objection  n'est  pas  fondée,  la  valeur  du  vin  est  une 
chose  incertaine  qui  ne  peut  influer  sur  l'existence  de 
la  vente  ;  la  perfection  de  ce  contrat  ne  dépend  point 
d'une  dégustation  impossible  au  moment  où  la  con- 
vention a  été  conclue.  —  28  avril  1821.  Orléans.  D.  A. 
lî.  86l,n.  D.  P.  2.  US7. 

S  3.  —  Delà  chose  d' autrui. 

371 .  —  Le  code  civil  a  entièrement  changé  l'ancien 
droit  relativement  à  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
(Polh.,  n.  7,  27  et  suiv.;  Delv.,  t.  3,  p.  130,  not.).  L'ar- 
ticle 1399  la  déclare  nulle;  seulement,  lorsque  l'ache- 
teur ignorait  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  ven- 
deur, il  peut  5  avoir  lieu  à  donmiages-intérêts.  — 
Tropl.,  n.  230,231;  Dur,  t  16,  n.  176;  D.  A.  12  861, 
n.  60;  Duverg.,  n.  217.  —  V.  Obligation,  n.  400  et 
suiv. 

572.  —  Avant  la  publication  du  code  civil  la  vente 
de  la  chose  d'aulrui  soumettait  le  vendeur  à  la  garan- 
tie ,  lors  même  que  l'acquéreur  savait  que  le  vendeur 
n'avait  pas  la  propriété  de  la  chose  vendue ,  et  que  la 
vente  était  faite  en  la  présence  et  du  consentement  du 
propriétaire.— 22  août  1812.  Civ.  c.  Rouen.  Delambre. 
D.  A.  12.  801,  n.  D.  P.  13.  1.  Ili. 

373.  —  Celte  garantie  avait  lieu  en  pays  coutumier, 
et  notamment  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, de  même  qu'en  pays  de  droit  écrit.  —  Même 
arrêt. 

57i.  —  L'acheteur  qui  savait  que  la  chose  vendue 
n'appartenait  pas  au  vendeur,  a  néanmoins  l'action  en 
nullité,  si,  par  une  clause  expresse  qui  est  valable,  il 
s'est  réservé  cette  action.  —  Duverg  ,  n.  222. 

573.  —  Celui  qui  achète  sciemment  un  objet,  une 
marchandise  qu'il  sait  ne  pas  appartenir  au  vendeur, 
est  tenu  d'en  faire  la  restitution  au  véritable  pro- 
priétaire. —  D.  A.  12.  801,  n.  00. 

37G.  —  .\insi  jugé  dans  le  cas  d'achat  de  marchan- 
dises détournées  par  un  voiturier  de  son  chargement. 

—  27  mai  1809.  Colmar.  Vogtlin.  D.  A.  12.  862,  n.  D. 
P.  2.  14S3. 

577.  —  Le  vendeur  de  la  chose  d'aulrui ,  qui  a  dé- 
claré se  porter  fort  pour  le  propriétaire  en  minorité  , 
ne  peut ,  dans  le  cas  ou  celui-ci,  devenu  majeur,  de- 
manderait la  nullilé  de  la  vente,  échapper  à  la  ga- 
rantie envers  l'acquéreur,  sous  le  prétexte  que  ce  der- 
nier aurait  su  que  la  chose  appartenait  à  autrui.  — 
1er  juill.  1822.  Limoges.  Marchandon.  D.  .\.  12.  862, 
n.  D.  P.  23.  2.  62. 

578.  —  Les  dommages-intérêts  sont  dus  par  le  ven- 
deur qui  a  ignoré  qu'il  n'était  pas  propriétaire  de 
l'objet  par  lui  aliène  ;  car  il  y  a  faute  lourde  de  la  part 
du  vendeur  à  ne  pas  s'enquérir  de  ses  droits  (Tropl., 
n.  231Î:  Duverg.,  n.  218,  estime  que  si  le  vendeur 
avait  de  justes  raisons  de  se  croire  propriétaire,  si  on 
ne  peut  lui  reprocher  ni  faute  ni  légérele  dans  l'ap- 
préciation de  son  litre,  il  ne  peut  être  condamné. 

579.  —  Mais  à  quelle  circonstance  peut-on  recon- 
naitre  que  te  vendeur  savait  qu'ihendail  la  chose  d'au- 
lrui.' Il  suffit,  selon  Tropl.,  n.  231,  que  la  chose  ne  lui 
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appartienne  pas  pour  qu'il  soit  censé  avoir  agi  avec 
mauvaise  foi ,  car  il  doit  connaître  l'état  de  ses  af- 
faires. Troncliet.  au  contraire,  pense  que  le  vendeur 
qui  n'a  pas  exprimé  qu'il  vendait  la  chose  d'autrui 
doit  être  réputé  n'avoir  pas  su  cette  circonstance. 

580. — Le  vendeur,  qui ,  connaissant  la  nullité  dont 
la  vente  est  frappée,  en  ce  que,  par  exemple,  il  au- 
rait vendu  la  chose  d'autrui,  ne  peut  répéter  contre 
l'acquéreur  les  droits  qu'il  a  pa; es  à  la  régie,  lors- 
qu'il a  fait  enregislrer  l'acte  de  vente ,  à  l'elTct  d'en 
réclamer  l'exécution,  acte  qui  a  été  annulé  (C.  civ., 
1S93).  —20  juin  1827.  Req.  Nimes.  Arnaud.  D.  P.  27. 

1.  279. 

331. — Le  vendeur  lui-même  doit  être  admis,  dans 
certains  cas,  à  se  prévaloir  de  la  nullilé  de  la  vente  .- 
c'est  lorsqu'il  a  été  de  bonne  foi  et  qu'il  s'est  cru  vé- 
ritable propriétaire  (Duverg.,  n.  20'.  Troplong,  au 
contraire,  n.  258,  refuse  d'une  manière  absolue  au 
vendeur  le  droit  de  demander  la  nullité. 

382. — Le  principe  que  la  chose  d'autrui  ne  peut  être 
vendue  n'est  pas  applicable  aux  matières  de  com- 
merce.— Tropl.,  n.  232;  Duverg.,  n.  225,  fait  remar- 
quer qu'ainsi  exprimée,  cette  proposition  manque 
d'exactitude;  que  seulement  l'art.  1S99  s'applique 
principalement  aux  immeubles,  et  qu'en  matière  com- 
merciale ,  si  le  vendeur  s'est  obligé  à  livrer  des  mar- 
chandises appartenant  à  un  tiers,  le  marché  est  va- 
lable quand  il  est  parvenu  à  se  procurer  ce  qui  en  est 
l'objet. 

383. — Il  n'y  a  pas  vente  de  la  chose  d'aulrui  quand 
on  vend  une  chose  qu'on  possède  à  litre  résoluble,  ou 
des  biens  reçus  en  avancement  d'hoirie,  etc.. — Trop- 
long,  n.  233. 

384. — L'inaccomplissement  dans  le  délai  déterminé 
de  la  condition  apposée  à  la  vente  ne  donne  pas  le 
droit  au  vendeur  de  revendre  la  chose  lanl  qu'il  n'a 
pas  fait  prononcer  en  justice  la  nullité  de  la  première 
aliénation. 

383. — .\insi,  la  stipulation,  lors  d'une  vente,  qu'il 
sera  passé  acte  public  dans  un  délai  déterminé,  forme 
une  condition  résolutoire  qui  n'entraîne  pas ,  de  plein 
droit,  la  résolution  du  contrat  a  l'expiration  de  ce 
délai;  il  faut  qu'une  pareille  vente  soil  annulée  en 
justice,  pour  que  l'objet  puisse  être  revendu  à  un 
tiers ,  sans  quoi  la  vente  serait  nulle ,  comme  faite  de 
la  chose  d'autrui.  —  15  janv.  1813.  Colmar.  Hummel. 
D.  A.  12.  813,  n.  D.  P.  2.  1450. 

586. — On  ne  doit  pas  considérer  comme  contenant 
vente  de  la  chose  d'autrui,  et,  par  conséquent,  nul, 
aux  termes  de  l'art.  1S99  C.  civ.,  l'acte  par  lequel  une 
personne  qui  a  précédemment  vendu  tousses  immeu- 
bles avec  facullé  de  réméré ,  vend ,  à  d'autres ,  partie 
de  ces  mêmes  immeubles ,  en  subrogeant  ces  seconds 
acquéreurs,  par  l'acte  de  vente,  dans  le  droit  d'exer- 
cer le  réméré  :  et  ceux-ci  doivent  être  admis  à  l'exer- 
cice du  réméré,  alors,  d'ailleurs,  qu'ils  déclarent 
l'exercer,  non  en  partie,  mais  sur  la  totalité  des  objels 
vendus.  —  Tjuill.  1829.  Req.  Paris.  Lapareille.  D.  P. 
29.  1.293. 

587. — Est  nulle,  comme  vente  de  la  chose  d'autrui, 
la  vente  faite  par  le  mari  du  fonds  dotal.  En  consé- 
quence ,  l'acquéreur  auquel  il  n'a  pas  été  donne  con- 
naissance de  la  dotalile  de  la  chose  vendue,  peut 
demander  la  nullité  de  la  vente  même  avant  toute 
éviction  ;  son  droit  ne  se  borne  pas  à  réclamer  des 
dommages-inlerêts  après  l'éviction;  bien  plus,  l'ac- 
tion en  nullité,  poursuivie  par  l'acquéreur,  n'est  pas 
éleinte  par  cette  circonstance  que,  pendant  l'instance, 
le  vendeur  serait  devenu  propriétaire  de  l'immeuble 
par  suite  d'échange,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  aucun 
danger  d'éviction  pour  l'acquéreur  (  C.  civ.,  iStiO, 
1569).  —  30  nov.  1313.  Rouen.  Dulryon.  D.  P.  23. 

2.  52 ,  n. 

388.— Jugé  que,  durant  le  mariage,  la  femme,  dont 
les  biens  dotaux  ont  été  aliènes  par  son  mari ,  n'a  que 
l'action  en  nullité  contre  les  acquéreurs;  lui  accor- 
der, dans  ce  cas  ,  l'action  en  résolution ,  ce  serait  re- 
connaître qu'elle  a  pu  ratifier  une  vente  qui  est  radi- 
calement nulle;  elle  ne  pourrait  avoir  celte  double 
action  qu'après  le  mariage,  époque  où  elle  peut  ra- 
tifier. —  29  août  1826.  Nimes.  Voile.  D.  P.  27.  2. 172. 

389.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  dont  les 
biens  dotaux  ont  été  aliènéspar  son  mari,a  le  choix 
d'exercer  ou  l'action  hypothécaire  sur  les  biens  de  son 
mari ,  expropriés ,  pour  la  répétition  du  prix  de  vente, 
ou  l'action  en  nullité  de  la  venle  de  ses  biens  dotaux 
contre  les  acquéreurs  [C.  civ.,  213S).  —  li'  fév.  1826. 
Aix.  Pierreymond.  D.  P.  27.  2.  172. 

390.  —  Les  principes  sur  la  venle  de  la  chose 
d'aulrui,   et   ceux  de  l'art.    1656  s'appliquent  à  la 
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venle  de  la  portion  d'une  chose  indivise,  qui  n'appar- 
tient pas  au  vendeur.  —  Duverg.,  n.  221.  —  \,  D.  P. 

5S.  2.  120. 

59P.  —  Quanta  la  question  de  validité  de  la  vente 
consentie  par  un  héritier  apparent,  V.  Succession. 

392  —  Avant  la  charte,  l'art  91  de  la  loi  du  22  frira. 
an  s  permellait  à  l'état  de  comprendre  la  chose  d'au- 
trui dans  une  vente  de  biens  nationaux.  Le  tiers  dé- 
possédé n'avait  qu'une  action  contre  le  trésor  public 
pour  être  indemnisé.— D.  P.  25. 1.3S2.  Tropl.,  n.240. 

593.  —  Mais  aujourd'hui  la  prohibition  de  vendre 
la  chose  d'autrui  s'applique  à  l'étal  aussi  bien  qu'aux 
particuliers;  les  tribunaux  statuent  sur  la  revendica- 
tion des  biens  compris  dans  une  venle  consentie  par 
l'elat.  —  Tropl  ,  n.  240;  D.  A.  12.  862,  n.  Cl.  — 
V.  Vente  administrative. 

591.  —  Jugé  que,  depuis  la  charte,  les  lois  qui  régis- 
saient la  vente,  par  voie  administralive,  des  biens 
d'autrui  comme  domaines  nationaux,  ont  été  abolies 
quant  aux  adjudications  qui  ont  pu  être  faites  posté- 
rieurement à  cette  promulgation.  Ainsi,  la  vente  par 
adjudication  faite  par  l'état  de  la  propriété  d'un  parti- 
culier n'est  plus  irrévocable;  elle  n'a  pas  non  plus 
pour  elTet  de  ne  laisser  au  propriétaire  exproprié 
d'autre  droit  que  celui  de  reclamer  une  indemnité; 
elle  est,  au  contraire,  nulle  comme  venle  du  bien 
d'autrui,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  pour  cause  l'utilité 
publique  légalement  constatée  (Constit.  de  l'an  5, 
art.  374  ;  Const.  22  frim.  an  8,  art.  94  ;  Charte,  9  et  68  ; 

C.  civ.,  1399).  —  26  déc.  182S.  Civ.  r.  Rouen.  Martin. 

D.  P.  26.  1.86. 

593.  —  L'action  en  nullité  de  la  venle  de  la  chose 
d'autrui  se  prescrit  par  dix  ans  entre  les  parties  qui 
ont  concouru  à  l'acte,  el  par  dix,  vingt  ou  trente  ans 
à  l'égard  du  véritable  propriétaire  (Toull.,  t.  7,  n.  597 
et  suiv.).  —23  janv.  1852.  Civ.  c.  Bordeaux.  Fargeot. 
D.  P.  32.  1.  377  ;  Tropl.,  n.  259;  Duver.,  n.  221. 

396.  —  Si  la  revendication  est  exercée  par  le  vrai 
propriétaire,  et  que  l'acheleur  soit  évincé,  celui-ci  a 
un  recours  eu  garjutie,  qui  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  à  partir  de  l'eviclion.  —  Duverg.,  n.  221 . 

597.  —  L'acheteur  de  bonne  foi  de  la  chose  d'au- 
lrui fait  les  fruits  siens  et  possède  oni'mo  doniini 
à  l'elTet  de  prescrire.  Il  peut  même,  en  vertu  de  l'ac- 
tion publicieone,  évincer  un  possesseur  sans  litre 
ayant  la  possession.  —  Delv.,  t.  4,  p.  2-23  ;  Dur.,  t.  IC, 
n.  21  ;  Tropl.,  n.  525. 

598.  —  La  vente  de  la  chose  d'autrui  peut-elle  de- 
venir valable  si  la  chose  appartient  par  la  suite  à  celui 
qui  l'a  vendue?  —  Toull.,  t.  6,  n.  132,  établit  plusieurs 
dislinclions,  demême  qucDuranlon;  Duvergierne  les 
admet  pas.  —V.  aussi  Tropl.,  n.  23ti;  D.  A.  12.  862, 
n.  02. 

399.  —  La  vente  de  la  chose  d'aulrui  n'est  pas 
validée  à  l'égard  des  créanciers,  ni  même  entre  les 
partis,  par  la  circonstance  que  le  vendeur  est  devenu 
plus  tardproprielairede  l'immeuble.— D.  P.  33.  2. 133, 
n.  —  Contra,  -23juill.  1835.  Req.  Bordeaux.  D.  P.  35. 
1.  442:  Dur.,  1. 10,  n.  279;Tropl.,  t.  I,  n.  236. 

400.  —  ....  M  à  plus  forte  raison  d'hypothèque. 

—  V.  Hypothèque  conventionnelle,  n.  9  s.;  nos  ob- 
serv.  D.  P.  53.  2.  155,  n.  2.  —  V.  cependant  n.  408. 

401.—  Si,  depuis  que  le  vendeur  est  propriétaire, 
il  a  opéré  une  seconde  aliénalion  ,  lequel  du  premier 
ou  du  second  acquéreur  doit  êlre  préféré:'  le  second; 
car,  quûdab  initm  non  valet,  tracta  temporis  cont'o- 
letcere  non  potest.  D'ailleurs,  l'art.  1557  C.  civ.  esi 
formel ,  et  doit  l'emporter  sur  la  maxime  qaem  de 
evictwne,  etc.— Gren.,  flypoth.  D.  P.  33.  2.  toô,  n.— 
Conlrd,  Merlin  et  Tropl.,  n.  256:  D.  A.  vo  Hypothè- 
que, ch.  2,  S  4. 

402.  —  L'héritier  de  celui  qui  a  vendu  la  chose  d'au- 
trui, sous  le  droit  romain,  devait  exécuter  la  venle, 
dans  le  cas  où  il  avait  lui-même  acquis  la  propriété  de 
cette  chose  postérieurement  à  la  vente  qui  en  avait  été 
faite,  tout  comme  son  auleur  en  aurait  été  tenu  s'il 
avait  acquis  lui-même  celle  chose;  il  ne  pouvait  pas 
plus,  dans  ce  cas,  demander  la  résolution  de  la  vente 
en  dommages-intercls  que  son  auleur  ne  l'aurait  pu. 

—  Il  juill  1831   Civ.  r.  Caen.  De.Bonneval.  D.  P. -M. 
1.204.  —  V.  Legs. 

403.  La  nullilé  de  la  venle  de  la  chose  d'autrui  n'esl 
pas  tellement  absolue,  qu'elle  ne  puisse  valablement 
être  ratiliee,  mais  celte  ratiflralion  ne  produit  pas 
d'efTet  rétroactif.  —  Tropl.,  n  237,  D.  A.  lï.  862,  n. 
63  ;  Duverg.,  n.2l9. 

toi.  —  La  vente  de  la  chose  d'aulrui,  valable  sous 
la  loi  romaine,  ne  dépouillait  le  vrai  propriétaire 
qu'après  qu'il  l'avail  ralifiée.  Si  la  chose  vendue  pé- 
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rissail  avant  la  ratilication  ,  elle  périssait  pour  le 
comple  du  vrai  propriétaire,  même  dans  le  cas  où  il 
aurait  ratifié  la  vente  postérieurement  à  la  perte  de 
la  chose.  —  12  fruct.  an  10.  Poitiers.  D.  A.  là.  861, 
n.  D.  P.  i.  itë». 

40y.  —  Encore,  est  valable  la  vente  de  la  chose 
ij'autrui,  lorsque  le  vendeur  s'est  parlé  fort  pour  le 
propriétaire,  qu'il  l'a  ratifiée  â  sa  majorité  et  avant 
toute  demande  en  nullité.  — .Vinsi,  lorsqu'un  individu 
a  acheté  la  moitié  appartenant  a  des  mineurs,  dans  un 
Tonds  de  librairie  et  d'imprimerie,  de  leur  père  qui 
s'est  porté  fort  pour  eui,  cet  acquéreur  n'est  pas  fon- 
dé, après  avoir  possédé  l'objet  vendu  pendant  trois 
ans,  et  après  que  la  vente  a  été  ratifiée  par  les  mi- 
neurs devenus  majeurs,  à  demander  la  nullité  de 
celte  vente  et  a  se  refuser  à  son  exécution.  A  ce  cas 
s'applique  l'art.  llâO  et  non  l'art.  1599  C.  civ.  —  17 
avril  1811.  Turin.  Pascal.  D.  A.  1-2.  8(il,  n.  D.  P.  23. 
-2.  52,  n. 

406.  —  IlsufTit  encore  que  la  vente  faite  par  un 
luari  d'un  bien  parapliernal  de  sa  femme,  et  sans  son 
consentement ,  ail  été  ultérieurement  ratifiée  par 
celle-ci,  pour  que  la  vente  soit  parfaite ,  et  que  l'ac- 
c|Uéreur,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  figure  à  l'acte  de 
ratification ,  ne  puisse  la  faire  annuler  comme  vente 
de  la  chose  d'autrui  (C.  civ.,  11-2»,  l,w8,  1599).  —  12 
janr.  1827.  Riom.  Cistrier.  D.  P.  29.  2.  U5. 

407.  —  Des  parlicufiers  qui  ont  volontairement  ac- 
quis des  biens  litigieux,  ne  peuvent  attaquer  un  dé- 
cret qui  confirme  la  vente  i|ui  leur  en  a  été  passée, 
parce  que  des  biens  qui  leur  appartenaient  y  auraient 
été  compris.  —  Une  telle  acquisition  emporte  de  leur 
pari  awluiescemeni  aux  décisions  à  intervenir.  —  2 
fév.  1821.  Ord.  du  cons.  d'état.  Habit,  de  Bischoffs- 
heim  C.  Teuscb. 

408.  —  Encore  que  celui  qui  a  hypothéqué  la  tota- 
lité d'un  immeuble  à  son  créancier  n'ait  été  ,  lors  de 
son  contrat  d'obligation,  propriétaire  que  d'une  por- 
tion de  cet  immeuble,  il  ne  peut  se  prévaloir  du  slel- 
lionat  par  lui  rommis  pour  faire  réduire  l'hjpolhè- 
que  à  la  portion  qui  lui  appartenait  exclusivement  ; 
alors  surtout  que,  par  suite  du  décès  du  coproprié- 
taire, il  se  trouve  avoir  acquis  la  propriété  de  la  to- 
talité de  l'immeuble  hjpotlièqué  (C.  civ.,  2121).  —  21 
déc.  1853.  Bordeaux.  Biot.  D.  P.  33.  2. 153.  Duver- 
fc'ier,  n.2l9,  n. 

409.  —  L'héritier  dont  le  bien  avait  été  vendu  par 
son  auteur  peut-il  évincer  l'acquéreur?  Si  l'aclieleur 
savait  que  le  bicEi  n'était  pas  la  propriété  du  ven- 
deur, la  vente  étant  tellement  nulle  qu'elle  ne  ilonne- 
rait  pas  même  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  le 
vendeur  ni  contre  son  hérilier,  celui-ci  peut  exercer 
la  revendication  même  après  la  délivrance,  si  l'acqué- 
reur a  été  de  bonne  foi  .  ou  l'immeuble  a  été  livré,  et 
alors  l'action  peut  être  repoussce  par  exception  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  héréditaire  du  de- 
mandeur; ou  l'immeuble  n'a  pas  été  livré,  alors  l'hé- 
ritier n'est  pas  tenu  à  la  délivrance,  mais  seulement  à 
payer  des  doinmages-inlérèts,  comme  son  auteur  liii- 
mérne.  La  confusion  ne  se  faisant  pas  entre  les  droits 
et  les  obligations  lorsque  la  succession  n'a  elè  accep- 
léc  que  sous  bénéfice  d'mventaire  ,  l'héritier  peut 
alors,  sans  distinction,  revendiquer,  mais  la  succes- 
sion bénéliciaire  demeure  grevée  des  dommages-in- 
térêts de  l'acheteur,  s'il  a  ignore  que  la  chose  fût  à 
autrui.  —  Roll.,  n.  100;  Toull.,  t.  U,  n.  137;  D.  A.  12. 
86-2,  n.Oi. 

410.  —  Jugé  que  celui  qui  est  tenu  A  la  garantie 
comme  héritier  du  vendeur  ne  peut  intenter  contre 
l'acquéreur  une  action  en  nullité  de  la  vente,  comme 
étant  d'une  chose  qui  n'appartenait  plus  au  vendeur. 
— 12  prair.  an  4.  Civ.  c.  Chapuis.  D.  A.  12.  861,  n.  D. 
P.  5. 1.-7,  et  2.  14S7. 

411.  —  I.e  prélèvement  que  le  fils  fait  dans  la  suc- 
cession paternelle  de  la  portion  du  prix  d'un  immeu- 
ble vendu  par  son  père  sans  les  formalités  voulues, 
qui  élait  reslce  entre  les  mains  de  ce  dernier,  forme 
de  sa  part  un  acquiescement  à  la  vente  et  le  rend  non 
rccevable  à  poursuivre  l'acquéreur  en  délaissement 
de  l'immeulile  aliéné.  —  Rjanv.  1821.  Riom.  Bernard. 
B.  P.  25.  2.  37. 

412.  —  On  ne  peut  vendre  à  quelqu'un  une  chose 
qui  lui  appartenait  déjà  (  L.  \6,Xi.de  Conir.  cmpl.), 
h  moins  que  la  propriété  ne  fût  imparfaite  entre  ses 
mains,  cas  auquel  c  est  njoins  la  chose  <|ui  est  vendue 
que  le  droit  qui  en  est  retranché  et  qui  la  rend  nnpar- 
faite.  —  Poth.,  n.  8  et  9;  Dur.,  l.  10,  n.  173  et  suiv.; 
Tropl.,  n.  210;  D.  A.  12.  862,  n.  C». 

5  ♦.  —  Dei  rlwiei  hort  du  commerce  ou  dont  la 
tenu  en  prohibée. 

413.  —  Pour  qu'une  chose  puisse  être  vendue,  il 
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faut  que  les  lois  n'en  défendent  pas  le  commerce  (art. 
ISSis;.  Les  choses  que  leur  nature  ou  leur  destination 
rend  inaliénables  ne  peuvent  devenir  la  matière  d'une 
vente.  —  V.  v  Obligations,  n  421  et  suiv.;  Polhier, 
n.  10  ;  Tropl.,  n.  203  ;  D.  A.  12.  862,  n.  66. 

4H.  —  11  est  des  choses  qui  se  trouvent  dans  le 
commerce  par  leur  nature,  et  dont  les  lois  de  police 
ont  fait  interdire  la  vente,  par  exemple,  certaines  es- 
pèces d'armes  dangereuses,  les  poisons,  etc.  (Poth., 
n.  Il;  Obligations,  n.  431,  433,  43i;  Duverg.,  n.2ll, 
212).  Une  loi  du  6  mess,  an  3  a  défendu  la  vente  des 
blés  en  herbe,  en  grains,  en  vert;  mais  une  autre  loi 
du  même  mois  a  modifié,  en  plusieurs  cas,  la  prohi- 
bition. —  Tropl.,  n.  209;  D.  A.  12.  863,  n.  67;  tupri, 
n.  368. 

415.  —  La  vente  des  armes  cachées  et  prohibées 
est  défendue.— Il  est  aussi  défendu  de  vendre  des  co- 
mestibles reconnus  gâtés  et  nuisibles  à  la  santé,  des 
vins  falsifies  et  mixlionnés.  U  en  est  de  même  des  li- 
vres condamnés  et  supprimés  par  décision  des  tribu- 
naux passée  en  force  de  chose  jugée.  —Tropl.,  n.  214 
et  suiv.;  Duverg.,  n.  212. 

416.  —  Le  commerce  de  toutes  les  choses  dont  le 
gouvernement  s'Cît  réservé  le  monopole  est  interdit 
aux  particuliers  (V.  Contributions  indirectes,  Pou- 
dres, Tabacs).  Duvergier,  n.  210,  fait  observer  que 
ces  choses  étant  vendues  par  le  gouvernement,  ne 
sont  pas,  dans  le  sens  absolu  du  mot,  hors  du  com- 
merce. Tous  les  objets  de  fabrique  étrangère  prohi- 
bés en  France  ne  peuvent  être  vendus  sur  les  mar- 
chés du  territoire.— Tropl.,  n.  219.— V.  Douanes. 

417.  —  Les  ofiices  et  foncfions  publiques  sont  re- 
tranchés du  commerce  (,V.  Obligations,  n.  423  et  suiv., 
etOITice;  Duverg,,  n. 'J07  et  suiv.).  U  en  est  de  mê- 
me des  brevets  d'imprimeur  et  de  libraire  (V.  Pres- 
se). On  peut  traiter  avec  les  possesseurs  d'un  office, 
un  imprimeur,  un  libraire  en  titre,  pour  qu'il  donne 
sa  démission.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  fonction- 
naire. —  Tropl.,  n.2i0etsuiv.  —  V.  OlHce  et  Obliga- 
tion, n.  57i  et  suiv. 

41S.  —  Quoique  les  brevets  d'imprimerie  et  de  li- 
brairie soient  incessibles  et  personnels,  cependant, 
en  cas  de  vente  de  brevets  pareils  avec  tout  le  maté- 
riel, si  l'acquéreur  s'est  mis  en  possession  du  maté- 
riel, sans  estimation  ni  inventaire,  il  n'est  plus  rcce- 
vable à  demander  la  resolution  de  la  vente,  sous  pré- 
texte que  le  gouvernement  refusant  de  lui  concéder 
les  brevets  cèdes,  il  y  a  impossibilité  d'obtenir  une 
jouissance  que  l'ac(|uéreur  doit  garantir;  alors,  d'ail- 
leurs, que  celte  obtention  n'a  pas  été  apposée  comme 
condition  du  traité.  En  un  tel  cas,  le  vendeur  est  seu- 
lement obligé  de  tenir  les  brevets  à  la  disposition  de 
l'acquéreur,  afin  que  ce  dernier  puisse  ou  obtenir 
l'autorisation  en  son  propre  nom,  ou  les  céder  à  un 
tiers,  comme  mandataire  du  vendeur.  —  27  juin  i8,">2. 
Poitiers.  Uosenfeld.  D.  P.  5."<.  2.  50. 

419.  —  Tout  droit  exclusif  auquel  donnait  lieu  l'é- 
tablissement des  places  sur  certains  commerces  et 
professions,  étant  tombé  par  la  publication  des  lois 
sur  les  patentes,  il  s'ensuit  que  la  vente  qui  en  a  été 
faite  depuis  cette  pubfication  ne  peut  évidemment 
produire  aucun  ellét.  —  6  juin  1807.  Turin.  Chiaffina. 
D.  A.  U.  148,  n.  D.  P.  2.  952. 

420.  —  Les  droits  purement  personnels  ne  peuvent 
être  vendus.—  Duverg.,  n.  213.- V.  Obligations  per- 
sonnelles. 

Les  alimens  dus  en  vertu  du  droit  naturel,  ex  jure 
sanfjuinis,  sont  incessibles.  U  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  dus  ex  conlraclu  ou  ex  ieslamtnto.  Duver- 
gier, n.  211,  pose  des  régies  destinées  à  mieux  faire 
comprendre  dans  (|uels  cas  le  droit  à  des  alimens 
peut  être  aliéné.  Quant  aux  pensions  alinienlaires  et 
autres  accordées  par  le  gouvernement,  elles  sont  ina- 
liénables.—Tropl.,  n.  227  et  suiv.— V.  Pensions;  Du- 
verg., n.  215. 

421.  —  Les  produits  delà  pensée,  les  compositions 
d'art  ou  de  littérature,  sont  susceptibles  d'être  ven- 
dus.—V.  Propriéic  littéraire  ;  Duverg.,  n.  216. 

422.  —  Il  y  a  des  choses  qui  sont,  par  leur  nature, 
dans  le  commerce,  mais  que,  dans  l'intérêt  de  certai- 
nes personnes,  et  pendant  un  certain  temps,  la  loi 
détend  d'aliéner,  ou,  au  moins,  dont  elle  soumet  l'a- 
liénation à  des  conditions  spéciales.  Tels  sont  les  biens 
des  mineurs  et  des  interdits.  —  \ .  Inlerdiclion,  Mi- 
neur, (Jbligalion,  Nullité,  Prescription,  Tutelle. 

423.  —  Les  mineurs ,  dont  les  immeubles  ont 
été  vendus  par  leur  tuteur  sans  formalité  et  sous 
la  condition  de  faire  ratifier  à  leur  majorité 
ont  le  choix  ou  de  demander  la  nullité  de  la  vente, 
ou  d'exercer  l'action  revocatoire  contre  les  acqué- 
reurs, ou  l'aclion  hypothécaire  sur  les  biens  de  leur 
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tuteur,  pour  le  paiement  du  prix  de  la  vente.  —  On 
dirait  en  vain  qu'ils  n'ont  que  l'action  revocatoire 
sauf,  en  cas  de  détérioration  des  biens,  leurs  recours 
en  indemnité  contre  leur  tuteur  (  C.  civ.,  2133  ).  —  ig 
déc.  1826.  Toulouse.  Laborderie.  D.  P.  27.  2.  173. 

424.—  Lorsqu'un  tuteur  a  abandonné,  sans  for- 
malités de  jusiice ,  un  immeuble  du  mineur,  revendi- 
qué par  un  tiers  et  que  le  mineur  devenu  majeur 
demande  la  nullité  de  l'aliénation  ,  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  en  nullité  peut  la  rejeter,  par  le  mo- 
tif que  le  mineur  n'était  pas  légitime  propriétaire 
et  que  la  revendication  était  bien  fondée;  il  n'est  pas 
obligé  de  déclarer  d'abord  nulle  pour  défaut  de  for- 
malités ,  la  remise  ou  aliénation  faite  par  le  tuteur 
sauf  au  tiers  à  faire  valoir  ses  droits  (C  civ  464* 
2015).- 10  janv.  1821.  Req.  Montpellier.  Chazol  d' 
A,  12.  757,  n.  28.  D.  P.  2.  1427.  '■"i.  u. 

425.  -  Jugé  que  l'action  en  nullité  de  la  vente  des 
biens  d  un  mineur  dure  trente  ans.  —  8  frim  an  13 
Nimes.  Roure.  D.  A.  12.  768,  n.  D.  P.  24.  2.  29. 

426.  -  Jugé  aussi  que  la  prescription  de  dix  ans 
établie  par  l'art.  1304  C.  civ.,  contre  l'action  en  resci- 
sion des  conventions  faites  parle  mineur,  ne  s'appli- 
que point  à  l'action  en  rescision  des  ventes  des  biens 
des  mineurs  faites  par  le  tuteur  sans  formalités  —  En 
ce  cas,  l'action  en  nullité  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans.  -  1er  juin  1821.  Meiz.  Leduc.  D.  A.  12  76o  n 
D.  P.  eod.  '  ' 

427.  —  L'inaliénabililé  des  biens  dotaux  se  soustrait 
au  commerce.  —  V.  Dot. 

Il  en  est  de  même  des  biens  grevés  de  substitution 
—  V.  Substitution. 

428.  —  La  vente  des  biens  grevés  de  substitution  est 
nulle  à  l'égard  de  l'héritier  lideicommissaire:  mais 
entrele  vendeur  et  l'acquéreur  la  vente  subsiste  elle 
est  seulement  résoluble.  —  Tropl.,  n.  212.  ' 

.K&t.  7.  —  Dci  obligalions  du  tendeur. 
i  Itr.  —  Explication  des  clauses  du  contrat. 

429.  — Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement 
ce  à  quoi  il  s'oblige  (art.  1602;  Polh.,  n.  2-,4etsuiv.) 
S'il  a,  volontairement  ou  involontairement,  laissé 
quelque  ambiguïté  dans  la  rédaction  de  l'acte,  tout 
pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  lui  (art. 
1602).  Cela  doit  s'entendre  seulement  de  tout  pacte 
relatif  à  l'intérêt  du  vendeur ,  et  où  celui-ci  estle  sti- 
pulant; car,  aux  termes  de  l'art.  It62,  dont  l'art.  1602 
n'est  (]u'une application, dans  le  doute,  la  convention 
s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de 
celui  qui  s'est  engagé.  — 'V.  Obligation;  Tropl.,  n. 
2S6  et  suiv. ;  Dur.,  t.  16,  n.  185  et  suiv.;  D.  ,\.  12! 
863,  n.  12.  -  Duverg.,  n.  242,  critique  énergiquéinent 
la  rédaction  de  l'art.  1602. 

43(1.  —  Lorsque  l'adjudication  faite,  par  l'état,  d'un 
héritage  contigu  à  une  forêt  du  domaine,  ne  contient 
aucune  désignation  des  confins  du  fonds  vendu  le 
tribunal  peut,  à  défaut  de  titres  et  d'actes possessoi'res 
de  nature  à  faire  acquérir  la  propriété,  motiver  son 
jugement  sur  les  usages  locaux  adoptés  pour  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  de  1669,  et  déclarer  que  les  fos- 
sés qui  bornent  l'héritage  vendu  n'ont  pas  ele  déta- 
chés de  la  forêt.  —  Une  telle  décision,  motivée  sur  le 
silence  de  l'acte  d'adjudication,  ne  viole  jias  l'art. 
1602  C.  civ.,  qui  veut  que  tout  pacte  obscur  ou  am- 
bigu s'inicrpréte  contre  le  vendeur.  —  20  mars  1888. 
Req.  Paris.  Dassonvdiez.  D.  P.  28.  1.  186. 

431.  —  Quand  un  marché  a  été  conclu,  et  qu'après 
un  interlocutoire  ordonné  pour  entendre  les  parties 
les  juges  reconnaissent  qu  il  y  a  doute  sur  la  nature  dé 
la  convention,  et  que,  dans  l'espèce,  s'agissant  d'ar- 
bres de  haute  futaie  vendus,  chacune  des  parties  a  à 
s'imputer  des  torts  respectifs,  faute  d'en  avoir  sufli- 
sammcnl  désigné  l'identité,  le  marche  doit  être  dé- 
claré nul  et  comme  non  avenu.  La  désignation  fautive 
ne  consistant  pas  tant  dans  la  nature  des  arbres  que 
dans  le  bois  où  ils  devaient  être  pris ,  il  n'est  pas  pos- 
sible aux  magistrats  de  connaître  l'intention  des  par- 
ties et  de  l'interpréter  suivant  les  principes  de  l'e- 
quilé.  —  16  juin.  1819.  Orléans.  Mcnou.  D.  \  12 
863,  n.  D.  P.  2.  1458. 

4ri2.— Lorsqu'il  yadudoutc^ur  iinpointdecidépar 
l'usage,  surtout  en  matières  diTcominerce,  c'est  cet 
usage  qui  doit  guider  les  juges  dans  l'appréciation  des 
droits  et  des  devoirs  du  vendeur. 

433.  —  .Vinsi,  jugé  qu'entre  negocians,  un  marché 
commercial  est  censé  lait  conformément  aux  usages 
de  la  place  où  il  a  été  passé,  sauf  convention  contraire. 
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—  27  août  1831.  Bordcaiiï.  Lacroix.  D.P.33.  2.  2j,el 
35.  1.60. 

se.  —  Délirrancp  de  ta  choie  rendue  ;  eommeni , 
où  et  quand  elle  se  fait. 

434.  —  La  délivrance  n'est  plas ,  sauf  les  exceptions 
que  nous  avons  signalées,  une  condilion  de  la  vali- 
dité de  la  vente.  Elle  n'est  pas  une  obligation  pour  le 
vendeur  seul,  mais  encore  pour  ses  héritiers,  qui 
doivent  se  réunir  pour  opérer  la  délivrance;  une  pa- 
reille obligation  n'esl  pas  divisible.  —  Polb. ,  Obtig., 
a.  31o;  Toull.,  t.  6,  n.  778;  Dciv.,  t.  3,  p.  11.1,  n.; 
Tropl.,  n  265  et  suiv.  ;  Duc,  1. 16,  a.  18» et  suit. ;  D. 
A.  là.  863,  n.  4  ;  Duverg.,  n.  SIS,  246. 

435.  —  La  délivrance  que  le  vendeur  est  dans  l'obli- 
gation de  faire  ne  s'entend  que  du  transport  de  la 
chose  vendue  dans  la  puissance  et  possession  de  l'a- 
cheteur, et  non  de  la  remise  de  titres  de  propriété 
plus  ou  moins  résolubles  (  C.  civ  ,  1604,  liiUS).  —  2S 
avril  1831.  Req.  Lyon.  Merloï.  D.  P.  3i.  1.  SI. 

436.  —  Toutefois ,  le  tribunal  qui,  sous  l'empire  des 
anciens  principes  sur  la  translation  de  propriété,  dé- 
cide qu'il  y  a  eu  Iradilion,  soit  par  le  fait  d'un  tirage 
de  lois  inlervenu  sur  la  vente  de  partie  indéterminée 
d'une  chose,  soit  par  le  fait  de  racr|uiescement  don- 
ne, sous  l'empire  du  code  civil ,  à  un  jugement  rendu 
sur  l'eiécution  d'une  vente  passée  sous  l'empire  des 
anciens  principes,  fait  une  appréciation  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  suprême  (G.  civ.,  1585,  lUOo  ). 
—  21  déc.  l8-2a.  Req.  Besançon.  Magnoncourt.  D.  P. 
30.1.43. 

457.  —  La  loi  fixe  le  mode  de  la  délivrance ,  qui  dif- 
fère selon  la  nature  des  objets  vendus.  Pour  les  im- 
meubles, le  vendeur  a  rempli  l'obligation  de  la  déli- 
vrance, quand  il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâ- 
timent, ou  quand  il  a  remis  les  titres  de  propriété  (  C. 
civ.,  1605  ). 

438.  —  Les  titres  dont  parle  ici  la  loi  sont  ceux  qui 
établissent  la  propriété  du  vendeur  ;  il  ne  peut  être 
question  du  contrat  seulement,  entre  l'acquéreur  et 
lui.  —  Duverg.,n.  233. 

439.  —  Quant  aux  effets  mobiliers ,  la  délivrance 
s'opère,  ou  par  la  tradition  réelle,  ou  par  la  remise 
des  clefs  des  bàtimens  qui  les  contiennent,  ou  par  le 
seul  conseutement  des  parties,  si  le  transport  ne  peut 
s'en  faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les 
avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre  (C.  civ., 
1606).  —  Duverg.,  n.  247. 

440.  —  La  remise  des  clefs  n'esl  pas  le  seul  acte  qui 
supplée  à  la  tradition  réelle.  Par  exemple,  on  consi- 
dère comme  tradition  fa  montrée  dune  chose  à  l'a- 
cheteur avec  la  faculté  de  se  mettre  en  possession. 
La  marque  de  l'acneleur  sur  la  chose  vendue,  le 
comptage,  le  pesage,  le  mesurage,  s'ils  ne  constituent 
pas  la  tradition,  prouvent  qu'elle  a  eu  lieu.  —  Duverg., 
n.  249,  250. 

441.  —  Le  bail  fait  par  l'acquéreur  du  mobilier  d'une 
maison  qu'il  vient  d'acheter  équivaut  à  la  délivrance 
du  mobilier  que  le  vendeur  a  dii  lui  faire ,  alors  même 
que  la  location  de  la  maison  et  des  meubles  qui  la 
garnissaient  aurait  été  laite  par  l'acquéreur  au  ven- 
deur lui-même.  On  ne  peut  inférer  d'une  location 
de  ce  genre  que  la  vente  ait  ele  frauduleuse  ;  l'ac- 
quéreur était  déjà  créancier  ;  il  n'a  acheté  le  mobi- 
lier que  pour  qu'il  ne  tut  pas  vendu  a  vil  prix.  —  19 
déc.  18-23.  Orléans.  Uemars.  D.  A.  12.  S6ô,  u.  l).  P.  2. 
14»8. 

442.  —  Il  y  a  tradition  de  la  coupe  d'un  bois,  par 
exemple,  quand  l'abattage  a  ete  fait  au  compte  de 
l'acheteur,  ou  quand  cclui-ei  a  fait  imprimer  sa 
marque  sur  quelques-uns  des  arbres  abattus  ^  C.  civ., 
1606}.  —  2i;janv.  1808.  Civ.  r.  Bourges.  Beaumicr. 
D.  A.  2.  4i7.  D.  P.  8.  1.65. 

445. — Celle  tradition  peut  résulter  aussi  d'un 
commencement  d'exploitation  ,  de  l'elablisseiiient  d  un 
garde-vente  pour  la  coupe ,  du  paiement  des  coiiin- 
butions;  du  inoins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation  ^  C.  civ.,  iinxs  i.  — 
21  juin  18^0.  Keq.  Besançon.  Lambert.  D.  A.  2.  4S9. 
D.  P.  21.1.  33.  —  Conf.  Uuverg.,  n.  2S0. 

441.  —  De  même,  en  cis  de  vente  de  bois  gisant  en- 
core sur  lapLiee,  la  tradition  réelle  peut  résulter, 
même  a  l'cncoulrc  du  privilège  du  propriétaire  de  la 
forêt,  de  l'empilage  qui  en  a  clé  fait  par  l'acheteur,  et 
de  l'apposiliun  de  sa  iiiar(|ue  sur  les  boist  C.  comiii., 
109;  C.  civ.,  0102,  2J7it  j  C.  pr.,  869  ).  —  is  janv. 
lSi8.  Civ.  r.  D'Aligrc.  D.  P.  i8.  1.  90. 

lis.  —  Il  n'est  pas  e^oct  de  dire  avec  l'art,  leo; 
que  le  seul  conseiilcmeul  opère  Iradilion  dans  les 
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cas  qu'il  désigne;  cela  n'a  lieu,  à  l'égard  des  tiers, 
que  quand  l'acheteur  est  en  possession  :  mais  si  un 
obstacle  quelconque  s'oppose  à  la  mise  en  possession 
d'un  acheteur  qui  ne  posséderait  pas  la  chose  vendue, 
la  Iradilion  à  un  second  acquéreur  de  bonne  foi  lui 
donnerait  un  droit  de  préférence  Ifi.  civ.,  1141);  el  les 
aliénations  qu'il  ferait  seraient  maintenues,  nonob- 
sianl  une  vente  antérieure  (Duverg.,  n.2J>3;.  11  en  se- 
rait autrement  pour  les  immeubles.  —  Dur.,  n.  234.- 
V.Obligalion. 

446.  —  Pour  les  droits  incorporels,  la  tradition  se 
fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que 
l'actjuéreur  en  fait  du  consentement  du  vendeur  (C. 
civ.,  1607).— Duverg.,  n.  237.— V.  Transport. 

447.  —  Les  frais  de  la  rfi/icrance  sont  à  la  charge 
du  vendeur,  el  ceux  de  l'enlèvement,  à  la  charge  de 
l'acheteur,  sauf  stipulation  contraire  (C.  civ.,  luu8). 

448.  —  Les  frais  d'arpentage  sont  à  la  charge  du 
vendeur,  lorsqu'il  s'agit  de  délivrer  la  contenance  in- 
diquée au  couirat  de  vente  d'un  immeuble  :  ils  sont 
aux  frais  de  l'acheteur,  au  contraire,  lorsque  l'immeu- 
ble est  vendu  en  corps.  Ainsi  le  décident  Basset  et 
Bourjon. — Tropl.,  n.  334,  348. 

449.  —  Il  est  quelquefois  difficile  de  distinguer 
entre  la  délivrance  el  le  déplacement  ;  les  usages  lo- 
caux peuvent  avoir,  à  cet  égard,  une  grande  inlluen- 
ce  Par  exemple,  à  Paris,  c'est  l'acheteur  qui  paie  les 
frais  de  mesurage  du  bois  à  brûler.  —  Duverg.,  n. 
260. 

430.  —  Le  coût  du  transit  pour  la  circulation  des 
vins  est  à  la  charge  de  l'acheteur  ^L.  3  vent,  an  12, 
an.  50  el  60;  Bulletin^  n.  56l0j,  sauf  couvenliou  con- 
traire. 

451.  —  L'art.  1009  C.  civ.  fixe  le  heu  où  la  déli- 
vrance doit  se  faire  ;  c'est  celui  qui  a  été  convenu  par 
les  parties,  et,  à  défaut  de  convention,  celui  où  était 
la  chose  au  temps  de  la  vente  ^arl.  1609).  Le  vendeur 
ne  peut  la  déplacer  sans  motif  lêgilirae;  et  si  ce  dé- 
placement entraînait  des  frais,  le  vendeur  devrait  in- 
demniser l'acheteur  de  ce  surcroit  de  dépense.  —  Po- 
Ihier,  n.  52;  Tropl.,  n.  291,  292;  Dur.,  1. 16,  n.  196  et 
suiv.;  D.  A.  12.865,  n.  5;  Duverg.,  n.  261. 

452.  —  L'acheteur  peut  refuser  de  recevoir  ailleurs 
que  dans  le  lieu  designé  par  la  loi  ou  par  la  conven- 
tion. S'il  consent  à  recevoir  dans  un  autre  heu,  el 
que  le  changement  lui  cause  préjudice,  il  a  droit  à  des 
dommages-intérêts.  —  Duverg.,  n.262;  Toull.,  t.  7, 
n.  91;  Poth.,  n.348. 

4oô.  —  Si  la  convention  indique  un  lieu  et  un  au- 
tre, la  délivrance  doit  se  faire  pour  moitié  dans  les 
deux  endroits;  s'il  esl  stipulé  que  la  délivrance  se 
fera  dans  un  lieu  ou  dans  un  autre,  elle  doit  se  faire 
en  entier  dans  l'un  des  deux  endroits,  au  choix  du 
débiteur.— PoUi.;  Duverg.,  n.  261. 

454.  —  Quant  aux  marchandises,  la  délivrance  esl 
réputée  avoir  éle  elTecluee  au  Ueu  même  d'où  elles 
oni  été  expédiées  ^C.  comm.,  loû,  97  ;  C.  civ.,  1383, 
1383, 1609).  —  51  août  1831.  Lyon.  Dufour.  D  P.  52. 
2. 183. 

453.  —  Mais  la  vente  d'une  marchandise  à  livrer 
lors  de  l'arrivée  el  à  bord  d'un  navire  que  le  vendeur 
s'engage  à  indiquer  dans  uu  délai  déterminé,  doit 
s'entendre  d'une  marchandise  importée,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  le  navire  indiqué,  dans  le  port  où  la 
livraison  doit  être  ctlcctuée. 

Eu  conséquence,  l'acheteur  esl  fondé  à  refuser  la 
marchandise  qui  lui  est  oITerle  par  le  vendeur,  quoi- 
qu'elle soit  de  la  qualité  convenue,  s'il  est  constant 
que  cette  marchandise,  déjà  importée  [lar  un  autre 
navire  dans  le  port  où  la  livraison  devait  élre  ctléc- 
luee,  a  ele  trau»burdée  sur  le  navire  indique,  réex- 
portée par  ce  navire  pour  un  autre  port  sans  y  avoir 
ete  débarquée,  el  réimportée  dans  le  premier  (jorl.  -- 
Ku  un  tel  cas,  la  rtsoluiion  de  lu  vente  deiiiaiidee  par 
l'acheteur  doit  élre  prononcée.  —  7  fév.  1853.  Aix. 
Uejmonet.  D.  P.  53.  2.  219. 

456.  —  La  délivrance  doit  être  faite  dans  le  temps 
convenu  ,aa.  lOiO);  et  si  aucun  terme  n'a  ete  fixe, 
aussilêt  que  le  prix  a  éle  payé,  à  moins  que  quelque 
cause  légitime  ne  retarde  la  livraison. 

Les  empécliemens  de  force  majeure  font  cesser  la 
responsabilité  du  défaut  de  livraison  dans  le  leinps 

lixe. 

A  moins  que  cela  ne  soit  expressément  convenu, 
la  seule  expiralion  du  lerme  ne  niel  pas  le  vendeur 
en  relard;  il  faul  qu'une  sommation  l'ail  régulière- 
ment constitue  en  demeure.  —  Poth.,  n.  4!>etS0; 
Tropl.,  n.  29.-.,  29 i,  5<i3, 304  :  D.  A.  I.'.  861,  II.  7;  Du- 
verg... n.  Ï6I. 
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487.  —  Si  le  vendeur  est  en  demeure  de  livrer  la 
chose  vendue,  il  esl  tenu  de  la  force  majeure,  à  moins 
qu'il  ne  fût  prouve  que  la  chose  aurait  égalemcnl  été 
frappée  entre  les  mains  de  l'acquéreur. 

458.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure ,  il 
doit  prouver  la  force  majeure.  En  cas  d'incendie  cl 
de  vol ,  il  doit  prouver  que  les  événeroens  sont  arri- 
vés sans  sa  faute.-  conird,  Proudh.,  {/»u/>-.,t.3,  n. 
1S40  et  suiv,  ;  Tropl.,  n.  Soi,  306  ;  Duverg.,  n.  865. 

S  ô.—Effelsdu  défaut  ou  du  retard  de  déltvranee; 
aciiuns  de  l'acheteur. 


459.  —  De  l'obligation,  pour  le  vendeur, de  déli- 
vrer la  chose,  naîl ,  pour  l'acquéreur,  l'aciion  ex 
empto,  consacrée  par  l'art.  1610,  qui  accorde  a  l'ac- 
quéreur auquel  la  livraison  n'esl  pas  faite  la  faculté 
de  demander  la  résolution  ou  sa  mise  en  possession. 
—  D.  A.  12  864,  n.  8. 

460.  —  Cette  action  est  personnelle  contre  le  ron- 
deur cl  réelle  contre  les  tiers.  Ce  n'est  point  une 
action  mixte,  selon  Poucet,  Jet.,  p.  180;  Carré, 
Compet.,  p.  517,  et  Duverg.,  n.  2S8,  qui  réfute  l'opi- 
nion contraire  de  Troplong.—  Dalloz,  1. 12,  p.  864,  u. 
9,  dit  que  l'action  n'est  que  personnelle. 

461.  — Elle  est  raobiUére  ou  immobilière,  selon  la 
nature  de  l'objet  vendu.-  Polh.,  n.  62;  D.  A.  12. 
864,  n,  9. 

4i;2  —  L'acquéreur  n'esl  pas  recevable  à  user  du 
droil  que  lui  confère  l'art.  1610,  s'il  a  reçu  l'objet 
vendu  sans  se  plaindre,  après  l'expiration  du  terme  : 
il  résulte  de  son  silence  un  acquiescement  qui  couvre 
l'action.  —  Tropl.,  n.  294  ;  D.  .4  ,  fod.,  n.  10. 

463.  —  .\ussi  le  négociant  qui  dispose  de  marchan- 
dises par  lui  achetées,  mais  arrivées  postérieurement 
au  délai  liiè  entre  les  parties,  peut  se  prévaloir  du 
défaut  d'envoi  au  terme  convenu.  —  4  avril  1808.  Liè- 
ge. Heulen.  U.  A.,  eod.,  n.  D.  P.  2.  1 138. 

46i.  —  La  faculté,  donnée  à  l'acheteur  qui  n'a  pas 
reçu,  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  n'im- 
plique pas,  pour  les  juges,  la  nécessité  de  prononcer 
celte  résiliation  ;  ils  peuvent,  selon  les  circonstances, 
accorder  au  vendeur  un  délai  pour  remplir  son  obli- 
gation de  délivrer.  —  D.  A.,  evd.,  n.  11;  Duverg., 
n.  266. 

465.  —  .\insi,  décide  que  les  tribunaux  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  juger  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  résolution  de  la  vente  demandée  par  l'acheteur, 
faute  par  le  vendeur  d'avoir  délivre  la  chose  vendue 
dans  le  temps  convenu.  — 8  oct.  1807.  Req.  Paris. 
Pombelle.  D.  -A.,  eod.,  a.  D.  P.  7.  1.  S20. 

466.  —  ...  Que,  par  exemple,  si  des  papiers  vendus 
n'ont  pas  été  délivres  dans  le  délai  convenu ,  le  juge 
peut,  malgré  la  demande  en  résolution  formée  par 
l'aclieleur,  accorder  un  délai  pour  faire  celle  livrai- 
son, alors  d'ailleurs  que  le  défaut  de  livraison  n'a  fait 
éprouver  à  l'acheleur  aucun  dommage.  —  8  août 
1829.  Bordeaux.  Santa-Maria.  D.  P.  30.  i.  40. 

467.  —  ....Que  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  ne 
pas  accorder  la  resoluiion  d'une  vente  même  com- 
merciale, pour  défaut  de  livraison  au  lerme  convenu, 
en  se  fondant  sur  les  circonstances  de  la  cause,  telles 
que  celles  résultant,  par  exemple,  de  ce  que  l'ache- 
teur aurait,  après  le  terme  convenu,  consenti  à  l'olTre 
qui  lui  était  laite  d'une  livraison  instantanée.  —  4  mai 
1852.  .\ix.  Raymond.  D.  P.  33.  2.  6. 

468.  —  Eu  vain  prélendrail-on  que  l'art.  1184  C. 
civ.  ne  renferme  que  des  dispositions  générales,  aux- 
quelles il  a  été  dérogé  dans  le  titre  de  la  vente  par 
l'art.  1610  du  iiiêine  code.  —  Même  arrêt. 

469.  —  La  résolution  peut  être  demandée  par  l'a- 
cheteur à  qui  le  vendeur  a  remis  les  titres  de  pro- 
priété, mais  qui,  trouvant  les  biens  occupés  par  des 
tiers,  ne  peui  entrer  en  jouissance.  La  remise  des 
litres  est  un  signe  de  la  délivrance,  mais  ne  constitue 
pas  la  délivrance  elle-même,  que  la  loi  déllnil  le 
Iransporl  de  la  chose  vendue  en  la  puittance  et  pui- 
sesiion  de  i'acAe/eur.  —  Tropl.,  n.  276;  D.  A.  19. 
684,  n.  12.  —  3  avril  1816.  Bruxelles.  Vanculsem.  D. 
A.,  eod  ,  n. 

470.  —  L'acheleur  ne  peut  exercer  l'action  en  dé- 
livrance qu'autant  qu'il  a  paye  le  prix  l,li''i2)  ;  jusqu'à 
parfait  paiement  il  ne  peut  demander  ni  la  toulili  ni 
une  parlie  de  la  chose  vendue  iL.  13,  S  8,  D.  d»  aet. 
empi.  .  —  Poth.,  n.  63. 

Celle  obligation  de  payer  le  prix  esl  indivisible, 
en  ce  sens  que  l'un  des  liériliers  de  l'acheleur  ne 
peut  cxi„-er  du  vendeur  la  part  qui  lui  revient  dans 
la  chose  vendue,  s'il  n'offre  de  payer  le  prix  entier 
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de  la  veale  (L.  78,  S  2,  de  Contr.  empl.).  —  Pothier, 
0.64. 

Suivant  Pothier,  n.  6S,  le  juge  pourrait,  dans  quel- 
ques circonstaoces  où  l'équité  l'exigerait ,  modiiier  la 
rigueur  du  principe.  Delvincourl,  t.  3,  p.  loti,  adopte 
colle  modilicatioD  à  la  régie  générale.  —  Tropl.,  n. 
310;  Dur.,  n.  200  et  201;  D.  .4.  12.  803,  n.  16. 

471.— Lorsque,  dans  une  vente  de  choses  divisibles, 
l'acheteur  dccéde  avant  l'échéance  du  terme  qui  lui  a 
•;lé  accordé,  l'un  des  héritiers  peut  exiger  sa  portion 
dans  la  chose  en  oll'raiit  ou  même  sans  olliir  sa  por- 
tion dans  le  prix,  si  le  terme  n'est  pas  encore  échu.— 
Dur,  t.  16,  n.206. 

47:!.— Si  l'acheteur,  sans  payer  ni  offrir  de  payer  le 
prix,  a  obtenu  contre  le  vendeur  une  condamnation 
qui  l'oblige  à  faire  la  livraison,  celui-ci  est-il  lié  par 
le  jugement  passe  en  force  dechose  jugée,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  puisse  plus  opposer  à  son  eseculion 
1  exception  de  non  paiement  du  prix.'  selon  Pothier, 
n.  08,  la  condamnation  du  vendeur  ne  fait  point  obs- 
tacle à  ce  qu'il  oppose  le  défaut  de  paiement;  en  effet, 
il  ne  s'oppose  point  à  l'exécution  de  la  sentence;  il 
exige  seulement  que  l'acheteur  satisfasse  aussi  à  son 
engagement.— D.  A.  12.  86»,  n.  17.  —  V.  Chose  jugée. 

•473.  — L'acquéreur  peut  exiger  la  livraison  avant  le 
paiement  du  prix  ,  lorsque  le  contrat  contient  un 
terme  pour  ce  paiement  (art.  I6i2;  Potb.,  n.  67:.— 
Lors  même  qu'un  lerme  a  été  convenu,  le  vendeur 
n'est  pas  tenu  de  consentir  i  la  délivrance  si  l'acqué- 
reur est  tOMibé  CD  faillite  ou  en  déconfiture,  à  moins 

qu'il  ne  fournisse  caution  de  payer  au  lerme  (ixé. 

Tropl.,  D.  312;  Dur.,  t.  I6,  n.  SOS  et  201;  Duverg.,  n 
268;  D.  A.,  eod.,  a.  18. 

■471.  —  L'acquéreur  qui,  pour  obtenir  la  délivrance 
de  la  chose  vendue,  oflre  de  donner  caution  de  payer 
le  prix  au  terme  convenu  ,  peut  se  rétracter  tant  que 
son  offre  n'a  pas  été  expressément  acceptée  ,  encore 
qu'il  ne  l'ait  faite  que  sur  la  demande  du  vendeur  — 
1er  janv.  1810,  Turin.  Lamherli.  D  A.,  eorl.,  n. 

«S.— En  toul  cas,  cl  quand  la  demande  faite  par  le 
vendeur  pourrait  être  considérée  comme  une  accep- 
tation du  cauUonneniCîil ,  l'acquéreur  pourrait  tou- 
jours se  rétracler  comme  ayant  promis  une  chose  non 
due ,  ou  contracté  une  obligation  sans  cause.  —  Même 
arrêt. 

476.— Le  vendeur  qui  n'accorde  terme  que  parce 
(|U  II  a  Ignore  I  msolvabilité  de  celui  avec  qui  il  iraiuil 
peut  reluscr  la  délivrance,  quoique  l'clat  de  faillite  oii 
dedeconhlure  fût  antérieur  à  l'aliénation —TroDl 
n.  5IB.  "^  ■' 

477.- Jugé  que  le  vendeur  qui  a  donné  terme  peut 
néanmoins  refuser  la  délivrance,  s'il  est  reconnu  qu'il 
a  clé  trompé  dans  les  sOretés  qu'on  lui  a  données  — 
ÔO  veut,  an  1).  Paris.  Faye.  D.  A.  12.  865,  n   D  v' " 

478.  — La  déchéance  du  bénéfice  du  terme,  d'après 
I  art,  ISS,  dans  le  cas  où  le  débiteur  a ,  par  son  fait 
diminué  les  sûretés  du  créancier,  s'applique  à  la  vente' 
— Duverg.,n.  209. 

479.-  L'acheteur  ne  pourrait,  pour  se  faire  faire  la 
dehvraucc,  invoquer  le  terme  que  ses  créanciers  lui 
auraient  accorde  pour  le  paiLiueut  de  ses  dettes  par 
un  concordai  ou  autre  traite  (arg.  L.  »o,  Dig  de 
Cvntr.  cmpi:,.-  Poth,,  n.  57;  Dur.,  n.  16,  D  -mi-  D 
A.  12.  SCS,  n.  18;  Duvcrg.,  n.271.  '     ' 

480, -Si  la  chose  non  livrée  subit  une  dépréciation 
.■cite  dépréciation  doit-elle  éire  supportée  par  l'ache- 
teur? Le  vendeur  est-il  tenu  de  restituer  le  prix  en- 
tier tel  qu'il  a  été  stipulé  dans  la  vente  ,  ou  ne  doit-il 
<iue  le  prix  de  la  chose  telle  qu'elle  existe  acluclle- 
menlel  pour  sa  valeuj-  preseiile,'  Pothier  et  Dumoulin 
pensent  que  la  deprocialion  est  au  compte  du  vendeur 
qui  n'a  pas  satislail  à  l'ubligalion  de  la  délivrance  — 
0.  A.  12.  86i,u   15. 

481.— Si  l'aclieieur  a  sonlTert  un  préjudice  par  suite 
du  défaut  de  livrai«)n,  le  vendeur  doit  élrc  condamné 
envers  lui  a  des  dommages-intérêts  (art.  ion)  Dans 
ces  dommages-intérêts  entre  tout  ce  que  l'acheteur  a 
perdu  ou  manqué  de  K^iliniT  pur  rapport  ,i  la  chose 
vendue  ou  par  suile  du  déf.iut  rie  jouissance  de  l'oh 
ICI  (V,  Obligations).- Les  frais  d'acte,  de  voyaize 
1  ougmcnlatinn  survenue  dans  le  prix  depuis  la  vente' 
font  parue  des  dommages-iniéréls  — Iropl  ,  n  »06  eî 
suiv.;  Potb., /,«(,,  n.-o  a  71,  D,  A,  \i.  SO-I,  n  II 
Duverg.,  n,  2i,7.  -  V.  Doiiiroagc-interéLs. 

48*.-  Mais  si  le.s  dommages  arrives  ta.lrin,icu, 
à  occasion  du  refus  ou  du  retard  du  vendeur  à 
délivrer  la  chose  avaient  été  prévus  lors  du  contrai 
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le  vendeur  serait  tenu  de  les  payer  (arl.  liao;.— Poth 
n.  74  ;  Tropl.,  n,  300. 

iS3,  — Et  quand  l'objet  delà  vente  est  aléatoire,  et 
que  le  vendeur  se  refuse  à  accompUr  le  fail  par  lui 
promis  pour  amener  un  résultat,  il  faudra  approxima- 
tivement estimer  le  dommage  occasionné  par  ce  refus  • 
incerlum  ejus  rei  œstimanduin  est,  dit  Celsus  (L  12 
Dig.de  .M.  empl.)- rTOf\.,a.ôOi. 

481.  —  La  livraison  tardive  donne  lieu  à  des  doui- 
mages-iuleréts,  de  même  que  le  défaut  de  Uvraison, 
conformément  aux  régies  générales  des  dommages- 
intérêts,  -  \,  Obligations. —  Poth.,  n.  7S  et  suiv.; 
Tropl.,  n.  305  et  suiv.  ;  D.  A.  12.  865,  n.  lo. 

^^^1  7  ''""'^  '*"'"  '®  vendeur  puisse  fonder  sur  le 
retard  de  la  livraison  une  action  en  résolution,  ou  en 
dommages-iutéréls,  il  faut  qu'il  ait  été  mis  en  de- 
meure par  une  voie  légale,  sauf  convention  contraire, 
et»aul  le  cas  ou  il  résulterait  des  circonstances  que  la 
délivrance  ne  pouvait  être  faite  après  le  lerme  fixé.  - 
Duverg.,n.  26J;Toull,,  t.  6,n.  2S1. 

480.  —  Dans  tous  les  cas,  même  après  la  mise  en 
aemeure ,  d  y  a  heu  d'examiner ,  après  l'échéance  du 
terme,  les  causes  qui  ont  fait  différer  la  livraison.  - 
Duverg.,  n.  26S. 

487,  -  Pothier,  n,  68,  pense  que  lorsque  le  ven- 
deur condamné  à  livrer  la  chose,  la  conserve  néan- 
moins en  sa  possession,  l'acquéreur  peut  l'enlever  de 
loree,  si_  c  est  un  meuble,  ou  s'en  mettre  en  posses- 
sion, SI  c  est  un  immeuble.  Cela  parait  susceptible  de 
dangers  pour  l'ordre  public  ;V.  Obligations).  Tropl., 
n,  29o,  pense  que  le  vendeur  peut  être  contraint  manu 
f'I'lart,  ce  qui  ne  parait  pas  douteux.  -  D  A.  12. 
8Cb,  n,  lii;  Duverg,,  n.  2àD. 

488.  -  L'acquéreur  ayant  le  choix  entre  l'action  en 
déhvrance  et  1  action  en  résolution ,  peut,  après  avoir 
intente  lune,  l'abandonner  puur  prendre  l'autre. - 
Toull.,  l.  10,  n.  192;  D.  A.  12,  8UU,  u.  20. 

S  i.  -  Conséquence  de  l'obligation  de  délivrer,  ce 
qu  elle  comprend. 


VENTE.  AKT.  7,  S  4. 


651 


cen^nTi  "''''«"""n  '''^  délivrer  la  chose  entraîne 
celle  ae  la  conserver  jusqu'au  moment  delà  livraison. 
Unn  1»  îr  '« '":"l'«"'-'''''l  apporter  à  la  conserva- 
l^?i'eesnfT''r '',:'""  ''"'"  «^"courl.el  les  circon- 
uui  i  he^  .1'  déchargent,  ne  diffèrent  point  de  ce 
donnera  ;f  S'*"^'-''"- P»"  toutes  les  obligations  de 
donner  ou  livrer  une  chose  déterminée  (C.  eiv  ,  1 137), 
—  foin,,  n.  53   et  suiv      K,,   OKi;. .«.;„'„     ~    '   ,       ' 


Pnih      „    :.:     ."^  "'-""•  "':"-'■u'"lee^^^.  civ  ,  1157 j. 

..^n.:i  ";,*■;  "r;.-  '"  "'"'«^"""^i  Tropl.,  n. 
.,  10,  n.  209;  Duverg.,  u.  278  et  suiv.;  D.  A. 
J.  6. 


317;  Dur.,., 
12.  863,  n.  6. 


490.  -  Dans  la  venle  conditionnelle,  le  vendeur  ne 
pourra  changer  l'étatdelachose  pendente  conuilione, 
parce  que  leii-neincnl  de  la  condition  pro,:,iit  un 
ellet  rétroactif  au  jour  delà  vente;  mais  11  n>!  sera 

enu  de  la  délivrance  que  dans  rctal  où  la  chose  se 
trouvera  a  I  échéance  de  la  condition ,  pourvu  .me  les 
détériorations  ne  proviennenl  pas  de  son  fail  — 
Tropl.,  n,  318. 

491.  _  Le  vendeur  qui  attribue  la  perte  ou  la  dé- 
lerioralion  de  la  chose  vendue  à  un  cas  fortuit,  à  un 
événement  de  force  nwjcure,  doit  prouver  que  c'est 
en  ellet  ainsi  que  la  chose  a  péri  ou  s'est  détériorée. 
—  Duverg,,  n,  280. 

49J.  —  Le  vendeur  devant  transporter  la  chose 
dans  la  possession  de  l'acheteur,  il  doit  faire  à  ses 
frais  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'accomplissement  de 
celte  obligation  :  si  donc  la  chose  vendue  est  engagée 
a  un  créancier,  il  doit  la  dégager,-  Poth.,  n.  42  à  -iS- 
C.  civ.,  1608;  D.  A,  12,  866,  n.  2t.  -  ^uant aux" Irais! 
V.  sapia,  S  2. 

493.  -  D'après  l'art,  lois,  l'obligation  de  délivrer 
la  chose  comprend  les  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été 
destine  a  son  usage  perpétuel,  ici  se  rallachent  les 
principes  sur  les  immeubles  par  dcstinalion,  -  Du- 
verg., u.  274,  27,1  ;  Tropl.,  n.  323.-  V.  Choses. 

La  délivrance  doit  comprendre  les  litres  de  pro- 
priété, -  Dur,,  t,  16,  n.  2IS;  D.  A.  12.  866,  n  22; 
Duverg,,  n.  277.  ' 

494,  —  L'énonciatioii  qu'une  chose  est  vendue  aire 
appartcnnncei  cl  dépendances  ne  lève  point  les  diffi- 
cultés :  Il  faut  mlcriii-eter  celte  clause,  cl  savoir 
comme  pour  le  mol  accessoire,  ce  qui  doit  y  élrè 
compris,  -  Duverg.,  n.  276. 

493. -Le  canal  qui  conduit  les  eaux  sur  la  roue 
d  un  moulin  n'est  pas  dans  tous  les  cas  une  dépen- 
dance de  ce  mouhn,  de  telle  sorte  que  dans  le  si- 
lence des  contrats  il  doive  être  compris  dans  la  ven- 


te de  ce  moulin,  -  L'acquéreur,  au  contraire    n'a 

acSlerso^r'^'r^'"'""  ^''""e  d'eau  „éc*sUe  ^.our 

ville  D  A  ,T«,;"~n'^-  ''''*■  «»"^''-  *'^»n«- 
vme,  u.  A.  12.  866,  n,  D,  P,  2,  1439. 

prttnTnf  H?„ '"f'"'  -^^^i»"  eonsenlie  deseau^ 
ZnZTr  i  1  "  "'""S.  "vec  réserve  au  profit  du 
defZ'  1 1'  P™/"-"*"'  roncière  de  rélangXàrZ 
fe  Volume  ,f  *"'  ^^'''^'-'''rds,  on  doit  décider  que 
réiaôlnv.,  ""'"'"  '■«'"Pl'ssent  la  capacité  de 
-irtf.!?  P,''  ""'"^"^  """"Si"  ^n'".  "qu'il  n'y 
au  dehors  ''"'  «  ''"  '''''  '"  ''"'"''  <■'  ''  '^P^"denî 
D  P   32   i.ls!^'"'-  "''•  ^"-  '■  ^^"'-  Muiron, 

resl'ri;■ti7n''»,""''^'''"°  ^""^^  "^^  commerce,  sans 
armo  r  L  *,  """''^  comprendre  l'achalandage,  les 
armories  et  auires  insignes  servant  a  signaler  et  aé- 
rer ap.^lt^'""'"'-  -  '«  "-•  'S^'  Pans  fu- 
498.  -  Lorsqu'un  failli  ou  ses  créanciers,  avec 

noLe  Jf„  H  1  "':'''  "PP"'"  "°  véritable  trouble  à  la 
r„.  f,„  ?  M-  '  '"='>«'^"''.  ^'il  o"vre  dans  une  rue  voi- 
sine un  établissement  semblable,  avec  les  mêmes  ar- 

TZltT"^"'"'  '■"  "''^■'"•'  ^'""''''  circulaires 
et  dans  les  journaux  contre  le  titre  de  successeur  du 
vendeur  que  l'acheteur  a  pris.  En  conséquence  celui 
Cl  est  en  droit  de  demander  la  fermeture  de  cet  éta- 
blissement et  la  suppression  des  annonces  avec 
dommages-intérêts,  alors  surtout  que,  dans  des  proï 
pectus  annonçant  que  rien  n'éliit  changé  dans  it 
fabrication  des  chocolats,  le  failli  avait  précédemment 
recommandé  à  la  confiance  publique  son  succeTeur 
indMUr  »       ""'  """'"''  ''  continuait  d'employer  son 

J^L~J^  "^"^^  '^'"'^  f'""'*  "«^  commerce  de  détail 
est  censée  comprendre  la  cession  ou  rélrocessbn 
du  ba,  d'une  boutique  et  ses  dépendances,  louJeTaî 

lorsque  la  durée  de  la  jouissance  et  son  importance 
ne  sont  pas  démesurées  avec  ce  qui  est  l'objet  du 
D  P.^o:riÔ2""'-~''^"'"  '«-'■'"'"-•  Baraue 

uOO.  —  La  vente  d'une  prairie,  avec  les  droits  fa- 
cultés et  servitudes  actives  et  passives  qui  en  dépen- 
dent, comprend  nécessairemeniles  eauxqui  servaient 
au  vendeur  pour  l'arrosemenl  de  la  praiïie,  bien  que 
le  cours  d'eau  ne  preseniat,  lors  delà  vente,  ni  les 
^ÂllT  T"  *'^"''",'ic.  "i  ceux  de  destinât  on  du 
père  de  famille,  La  clause,  ne  se  Irouvat-elle  pas 
exprimée  dans  1  acte  de  vente,  devrait  être  suppléée 
comme  prescrite  par  l'usage  el  l'équité.  -  ks  ma 
1831.  Pau.  Lacassin.  D,  p.  33.  2.  123. 

501.  -  Quoiqu'il  soit  dit,  dans  l'acte  de  venle  d'une 
terre,  qu  elle  est  aliénée  avec  louits  ses  dépendances 
samenrienUservtr,  el  aecc  tubrognlwn  dans  les 
droits  du  vendeur,  cependant,  si  cet  acte  contient  le 
détail,  article  par  article,  des  héritages,  on  ne  doit  pas 
considérer  comme  faisant  partie  de  la  vente, quelques 
parties  de  bois  non  comprises  dans  l'énuméraiion  et 
dont  la  propriété  est  litigieuse  entre  une  commun'e  et 
le  vendeur  qui  en  a  même  déjà  été  dépouillé  par  une 
sentence  arbitrale,  qu'il  a  attaquée  en  appel,  encore 
bien  qu'avant  le  procès,  ces  bois  fissent  partie  de  la 
terre  vendue,  —25  fév.  i,s5l.  Bourges.  Chabannes 
D.  P,  51.2,  159. 

502.  —  En  outre,  le  vendeur  doit  faire  tradition  de 
I  augmentation  survenue  à  la  chose  depuis  la  vente  — 
Dur.,  t   to,  n.  317  ;  Tropl.,  n.  325 


305.  —  On  ne  considère  pas  coninie  uu  accessoire 
'alluvion  formée  dans  le  lit  d'une  rivière,  .\insi,  iueé 


nsi,  jugé 


que,  si,  dans  la  vente  d'rn  terrain  bordant  un  chemin 
de  balagc,  l'élat  na  pas  compris  expressément  un 
banc  de  sable,  ou  alluvion  formée  dans  le  lit  de  la  ri- 
vière, ce  banc  de  sable  n'est  pas  censé  faire  partie  de 
la  vente  it;  civ.,  SS-i,  titOJ,  —  2  juill,  Ifiji.  paris 
Labbé,  D,  P.  31.  2.262. 

Ml.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  donner  la  qualité  de 
la  chose  vendue  telle  qu'elle  est  stipuée  dans  le 
contrat.  Si  la  chose  délivrée  n'est  pas  de  la  qualité 
indiquée  par  la  vente,  l'acheteur  peut  demander  des 
doiuiuagcs-interèts,  cl  méuie  la  résolution,  lors<|u'il 
est  certain  qu'il  n  aurait  pas  acheté  s'il  eut  connu  la 
qualité  (.Pot  I,,  n,  iOu  el  suiv.;.  —  L'erreur  sur  des 
qualités  accidentelles,  vagues,  ou  contenant  seule- 
ment une  appréciation  morale,  ne  donne  pas  lieu  à  la 
résolution  ;  ainsi,  lorsque  le  coiitral  de  venle  porte 
sur  une  belle  maison,  la  coiiveitlion  doit  être  exécu- 
tée, bien  que  la  maison  soit  laide  ;  rachcteur  pouvait 
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la  voir  avant  de  traiter.  —  Poih.,  n.  9;*  ;  D.  A.  12. 
887,  n.  2.".  —  V.  suprii,  arl.  3. 

SOS  —  Là-coniple  sur  le  pris  donné  par  l'acqaé- 
reur  de  marcliandiscs,  en  matière  eommerciale ,  ne 
doit  pa<  faire  regarder  la  vente  comme  lellemenl  par- 
faite, que  l'acheteur  doive  recevoir  les  objets  vendus 
dans  quelque  état  c|u'ils  lui  soient  livres. 

5CC.  —  En  maiiére  de  commerce,  les  juges  sont 
en  quelque  sorte  d'amiables  compositeurs  qui  ont  la 
faculté  de  s'écarter  de  la  rigueur  des  règles  du  droit 
commun,  pour  ne  considérer  que  l'avanuge  réel  des 
parties.  Dans  l'espèce,  une  expertise  avait  constate 
que  des  marchandises  vendues  avaient  ete  avariées 
avant  d'avoir  été  livrées.  Or,  le  moment  de  la  livrai- 
son e^t  celui  où  l'acheteur  peut  prendre  réception  de 
la  qualité,  c'est  l'usage  ordinaire  du  commerce  :si 
les  marchandises  eussent  péri  avant  la  livraison,  c  e- 
tait  aux  risques  du  vendeur,  parce  que  1  obligation 
de  livrer  emporte  celle  de  faire  recevoir.  En  vain  op- 
Dosait-on  que  l'acheteur  avait  donne  un  a-compte 
sur  le  prix  ;  s'il  a  agi  ainsi,  cela  a  été  de  bonne  foi,  et 
dans  la  supposition  que  les  marchandises  achetées  se- 
raient d'une  qualité  usuelle.  -  29  août  1817.  Orléans. 
Trinquart.  D.  .\.  12.  807,  n.  I.  D.  P.  2.  1«S9. 

507  —  Lorsque  l'acheteur  a  vériDe  la  quantité  de 
marchandises  qui  lui  a  été  vendue,  il  n£  peut  refuser 
d'exécuter  le  marche,  en  disant  que  la  marchandise 
n'a  point  la  qualité  convenue,  et  qu'elle  renferme  en 
elle-même  des  vices  caches,  attendu  d'ailleurs  qu'elle 
n'est  point  de  nature  à  être  dégustée.  C'est  à  l'ache- 
teur à  examiner  la  qualité  des  objets  vendus  qui  lui 
ont  été  livres,  et  à  apprécier  s'ils  sont  conformes  à  la 
convention.  -  21  août  1823.  Orléans.  Courtin.  D.  .V. 
12.  867,  n.  D.  P.  2.  1459. 

508.  —  Juge  que,  sur  la  place  de  Bordeaux,  la  ré- 
ception des  lucrej  bruis,  faite  sans  protestation  ni 
reserve,  ne  prive  pas  l'acheteur  de  la  faculté  de  faire 
vérifier' s'ils  sont  conformes  aux  échantillons.  —  27 
août  1851.  Bordeaux.  Lacroix.  D.  P.  32.  2.  23. 

509.  _  Toutefois  ,  lorsque  les  condilions  d'une 
venlede  marchandises  ne  portent  d'autre  spèciahlé 
que  la  désignation  du  navire,  les  acheteurs  sont  te- 
nus de  recevoir  celles  des  marchandises  dont  il 
plait  aux  vendeurs  de  leur  oflrir  la  livraison,  pourvu 
qu'elles  soient  arrivées  sur  le  navire  désigné  (  C. 
civ.,  1611). —9  mars  183â-  A'^-  trozet.  D.  P.  32. 
2.  âôs. 

S  S.  —  De  la  contenance  de  la  chose  délivrée  ;  du 
défaut  et  de  l'excis  de  contenance. 

510.  —  L'art.  161G  C.  civ.  porte  que  la  quantité  de  la 
chose'  déhvree  doit  être  telle  qu'elle  est  portée  au 
contrat.  —  Tropl.,  n.  325;  Dur  ,  t.  10,  n.  220;  D.  .\. 
12.  867,  n.  21;  Uuverg.,  n.  2S1. 

SU.  —  L'obligation  de  délivrer  les  quantités  por- 
tées au  contrat  doit  être  appliquée  dans  toute  sa 
rigueur  quand  il  s'agit  de  meubles  ou  de  vente  au 
poids,  compte  ou  mesure.  Mais  si  la  vente,  dans  ce 
dernier  cas,  est  faite  en  bloc,  le  défaut  de  quantité 
ne  doit  pas  être  jugé  aussi  rigoureusement.  Par- 
dessus, t.  2,  n.  580,  pense  qu'alors  il  n'est  pas  de 
cas  où  l'acheteur  ait  droit  de  rien  réclamer. —  Tropl., 
n.  320. 

51-2.  —  Lorsqu'un  fonds  se  trouve  partagé  par  suite 
d'une  vente,  on  ne  peut  induire  de  la  stipulation  que 
l'acquéreur  laissera  aux  eaux  leur  cours  ordinaire, 
que  le  vendeur  est  resté  copropriéiaire  de  ces  eaux. 
—  13  juin  1814.  Civ.  c.  Limoges.  Manent.  D.  .\.  1. 
26S.  U.  P.  1.  87. 

513. On  doit  consulter  l'esprit  du  conlrat  pour 

s'assurer  de  ce  qui  a  réellement  été  vendu  et  acheté. 
Juge  que,  lorsqu'une  saisie  immobilière  a  ete  con- 
vertie en  vente  volontaire,  on  ne  peut  demander  la 
nullité  de  l'adjudication  par  le  motif  que  l'acqué- 
reur s'est  mis  en  possession  d'héritages  composant 
plusieurs  pièces  distinctes,  tandis  que  ce  qui  a  été 
vendu  l'a  clé  en  un  seul  article  ;  et  lors  même  qu'il 
se  trouverait  quelque  différence  entre  la  contenance 
réelle  des  héritages  adjugés  et  celle  portée  an  cahier 
des  charges  dressé  lors  de  la  procédure  en  expro- 
priation forcée,  il  ne  faudrait  pas  en  induire  que  la 
totalité  des  héritages  n'ait  pas  été  comprise  dans 
l'adjudication  ,  attendu  qu'en  vendant  l'immeuble 
arec  ses  dépendances,  et  désignant  ses  altcnance- 
mens  avec  les  propriétés  voisines  ,  le  vendeur  a 
voulu  aliéner  son  domaine ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
CD  dépendait,  jusqu'aux  joignans  étrangers.  —  20 
fév.  1818.  Orléans.  Cagneux  D.  .\.  12.  sw,  n.  D.  P. 
2.  11S9. 
SU.  —  La  mesure  se  règle  par  le  lieu  où  sont  si- 
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tués  les  biens  vendus.  —  Pard.,  Servit.,  n.  128;  Roll., 
n.  182;  Dur,  t.  16,  n.  218,  219 i  D.  .V.  12.  867,  n.2J; 
Duverg.,  n.  298. 

SIS.  —  Pour  les  raeub'cs ,  on  doit  consulter  la  me- 
sure du  lieu  du  contrat  ou  du  lieu  de  la  délivrance.  — 
Duverg.,  n.  998. 

SIO.  —  On  ne  doit  jamais  comprendre,  dans  le  me- 
surage  des  choses  vendues,  que  les  objetssur  lesquels 
le  vendeur  avait  droit,  et  qu'il  pouvait  transmettre. 
On  ne  peut  y  comprendre  l'accroissement  provenant 
depuis  la  vente,  par  alluvion  ou  autre  moyen  sembla- 
ble. —  Duvergier,  n.  907,  enseigne  contre  Troplong, 
qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  vendeur  était  de 
bonne  foi.  —  V.  aussi  Dur.,  n.23o. 

517.  —Jugé  que  le  mesurage ,  pour  la  vérification 
de  la  contenance,  ne  peut  comprendre  que  les  objets 
vendus,  quoiqu'il  ait  clé  convenu  qu'il  comprendrait 
d'autres  objets  qui  ne  pouvaient  faire  partie  de  la 
vente.  —  19  mai  1810.  Paris.  Soult.  D.  A.  12.867,808, 
n.  D.  P.  11.  2.  lS.')etl53. 

518.  —  L'obligation  de  délivrer  la  contenance  pro- 
duit des  obligations  différentes,  selon  la  manière  dont 
la  vente  est  faite. 

510. —  Lorsque  la  vente  est  non  d'un  immeuble 
délermine,  mais  d'un  certain  nombre  de  mesures  à 
prendre  dans  tel  domaine,  tel  champ,  à  tant  la  mesure, 
l'excès  ou  le  défaut  de  contenance  ne  peut  évidem- 
ment donner  lieu  ù  augmentation  ou  â  diminution  du 
prix,  puisque  ce  prix  ne  pourra  être  fixé  qu'en  multi- 
pliant le  nombre  des  mesures  par  la  somme  désignée 
comme  prix  de  chacune  d'elles.  La  propriété  n'est 
même  transmise  qu'après  le  mesurage.  —  Duverg., 
n.  283. 

S20.  —  Si  la  vente  est  d'un  immeuble  déterminé, 
sans  indication  de  la  contenance  totale ,  et  à  raison 
de  tant  la  mesure ,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus ,  et  par  la 
même  raison,  à  augmentation  ou  diminution  de  prix  ; 
mais  le  mesurage  ne  suspend  point  la  transmission  de 
propriété;  toutefois,  les  risques  restent  à  la  charge 
du  vendeur.  —  Duverg.,  n.  2s4. 

52t.  —  L'art.  1017  prévoit  le  cas  où  la  vente  d'un 
immeuble  a  élé  faite  avec  indication  de  la  conlenance 
et  du  prix,  à  raison  de  tant  la  mesure. 

522.  —  Dans  ce  cas,  le  vendeur  est  obligé  de  déli- 
vrer à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée 
au  contrat  ;  et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible  ou  si 
l'-icqucreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de 
souffrir  une  diminution  proportionnelle  du  prix.  — 
D.  A    12.  867,  n.  24. 

523.  —  Le  déficit,  quel  qu'il  soit,  entraîne  diminu- 
tion de  prix  ■  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  d'un 
vingtième  au-dessous;  il  doit  en  être,  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  de  l'excédant ,  bien  que  la  loi  ne  le 
dise  formellement  que  pour  l'excédant.  —  Delv.,  l.  3, 
p.  158,  n.;  Duverg.,  n.  285. 

5-24.  —  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'art.  1617,  il  se 
trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  expri- 
mée au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le 
supplément  de  prix  ou  de  se  désister  du  contrat,  si 
l'exccdant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  conte- 
nance déclarée  ^C.  civ.,  art.  1618). 

5-2o.  —  Mais  lorsque,  dans  une  vente  de  terres  à 
tant  la  mesure,  avec  indication  approximative  de  la 
quanlite,  les  parties  déclarent  qu'elles  se  feront  rai- 
son du  prix  s'il  se  trouve  qu'il  y  ait  plus  de  mesure 
que  le  contrat  n'en  indique,  celte  clause  n'est  point 
réputée  dérogatoire  à  l'art.  1618  C.  civ.  En  consé- 
quence, l'acquéreur  peut  résilier  le  contrat  quand 
l'excédant  est  d'un  vingiiéme  au-dessus  de  la  conle- 
nance déclarée.— 7  mars  1812.  Bordeaux.  Babouléne. 
D.  A.  12.  807,  n.  D.  P.  2.  1459. 

5-20.  —  L'art.  1618  n'autorise  pas, comme  l'art.  1617, 
l'acheleur  à  se  désister;  il  en  résulte  que  la  différence 
d'un  vingtième  en  moins  pourra  n'être  pas  jugée  suf- 
fisante pour  autoriser  l'acheteur  à  se  désister;  mais, 
suivant  Duvergier  ,  n.  286,  Duranlon,  n.  223,  et  Del- 
vincourl.  t.  3,  p.  138,  n  ,  si  la  diflèrence  en  moins  est 
telle  qu'elle  rende  la  chose  impropre  a  l'usage  auquel 
on  la  destine,  ou  qu'elle  diminue  cet  usage  au  point 
que  l'acheteur  n'eut  pas  acquis  s'il  l'eût  connue,  celui- 
ci  peut  également  se  désister  —  Cuntrà,  Tropl.,  n. 
330. 

527.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1617  et  1618, 
l'objet  vendu  est  certain ,  le  prix  détermine  ;  la  vente 
étant  parfaite,  translative  de  propriété,  les  risques 
sont  pour  l'acheteur,  bien  que  le  mesurage  n'ait  pas 
encore  eu  lieu.  —  Tropl..  n.  350;  Duv.,  n.  -287.- 
Contra,  Dur.,  n.  226. 

528.  —  Celui  qui  a  vendu  avec  énoncialion  de  me- 
sure et  stipulation  expresse  de  garantie,  a  un  re- 
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cours  à  exercer  contre  son  auteur  qui  lui  a  Tendu 
avec  la  même  expression  de  mesure,  mais  sans  la  ga- 
rantir expressément.  —  19  mai  1810.  Paris.  Soult.  D. 
A.  12.  807,  n.  2,  cl  868,  n.  D.  P.  11.2.  155  et  153. 

529. — Cette  garantie  doit  être  réglée  d'après  le  prix 
de  la  première  vente,  et  non  d'après  le  tort  réel  qui 
résulte  du  défaut  de  contenance  pour  l'acquéreur  in- 
termédiaire.—Même  arrêt. 

530.  —  l'n  acquéreur  n'a  pas  de  recours  i  exercer 
pour  défaut  de  mesure,  contre  son  vendeur,  si  l'excès 
dans  renonciation  ne  provient  que  d'erreurs  de  calcul 
faciles  à  vérifier  par  l'examen  des  titres  de  propriété 
du  vendeur.— Même  arrêt. 

531.—  Celui  qui  a  vendu,  avec  garantie  de  mesure, 
un  fonds  qui  faisait  autrefois  partie  d'un  plus  grand 
domaine,  ne  peut,  pour  échapper  à  la  garantie,  pré- 
tendre que  l'acquéreur  doit  trouver  dans  la  partie  par 
lui  antérieurementacquise,  ce  qui  lui  manque  sur  (Mille 
vendue  en  dernier  lieu.  — Même  arrêt. 

532.  —  Le  vendeur  de  biens  immeubles,  doit  être 
admis  à  prouver,  pour  se  soustraire  à  la  diminution 
du  prix  pour  défaut  de  contenance,  qu'une  pièce  non 
désignée  dans  le  contrat  fait  partie  des  biens  vendus. 
—  I2juin  1810.  Turin.  Michel.  D.  .K.  12.  869,  n.  D.  P. 
11.9.113. 

533.  —  Quoique,  dans  les  ventes  de  coupes  de  bois, 
l'excédant  ou  la  diminution  de  mesure  lorsqu'elle  va 
A  neuf  ares,  donne  lieu  à  une  augmentation  ou  à  une 
diminution  proportionnelle  du  prix,  cependant,  si  la 
vente,  moyennant  un  prix  fixé  à  lant  l'hectare,  d'un 
certain  nombre  d'hcclares  contenant  des  taillis  et  un 
nombre  déterminé  de  futaies,  tout  en  n'offrant  que  le 
nombre  de  futaies  indiqué,  présente  un  excédant  de 
plus  de  neuf  ares,  les  tribunaux  peuvent,  lorsqu'il  leur 
parait  que  chaque  hectare  n'a  été  porté  au  prix  fixé 
par  les  parties  qu'en  considération  de  la  vente  simul- 
tanée des  bois  de  futaie  avec  les  taillis,  ne  point  al- 
louer au  vendeur  une  augmentation  proportionnelle, 
eu  égard  au  prix  de  chaque  hectare  vendu,  mais  n'ac- 
corder qu'une  certaine  somme,  calculée  sur  la  valeur 
de  chaque  hectare  de  taillis,  indépendamment  des  fu- 
taies.— 51  mars  18-29.  Civ.  r.  Colmar.  Foréls  C.  Simon. 
D.  P.  29.  1.  204. 

534.— L'art.  1019  porte  que,  dans  tous  lesaulres  cas, 
soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité, 
soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  sépa- 
rés, soit  qu'elle  commence  par  la  mesure  ou  par  la 
désignation  de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure, 
l'expression  de  celle  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun 
supplément  de  prix,  en  faveur  du  vendeur  pour  l'ex- 
cédant de  mesure  ,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur  à  au- 
cune diminution  du  prix ,  pour  moindre  mesure , 
qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle 
exprimée  au  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en 
moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets 
rendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

535.— Mais  quand  tous  les  domaines  composant  une 
métairie  ont  ele  vendus  en  justice  avant  le  code  civil, 
avec  tous  les  droits  rescindans  et  rescisoires,  et  arec 
la  clause  que  l'adjudicataire  ne  pourra  élever  de  dif- 
ficultés sur  la  contenance  du  bien,  celte  vente  est 
faite  per  arersinnem.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  a-t-il 
la  faculté  de  demander  un  supplément  de  prix  à  l'ac- 
quéreur qui  se  trouve  en  possession  d'un  excédant  de 
mesure'  D'après  la  loi  45,  ff.  de  Jicictionibus,  si  l'a- 
cheteur avait  reçu  du  vendeur  une  étendue  plus  con- 
sidérable de  terrain  que  celui  énoncé  dans  le  contrat, 
le  vendeur  n'en  était  pas  moins  tenu  de  l'en  garantir 
pour  cet  excédant,  s'il  venait  i  être  évincé;  et  celte 
règle  s'appliquait  toujours  à  la  vente  per  aversionem. 
—  Malev.,  art.  U'.IO;  Polh.,  n.  254;  D.  A.  12.  871,  n. 

536.  —  D'après  ces  principes,  les  expressions  droils 
rescindant  et  rescisoires,  insères  dans  un  contrat  de 
venle,  ne  doivent  s'entendre  que  des  objets  qui  eus- 
sent pu  faire  partie  des  domaines  vendus  et  qui  au- 
raient été  usurpes,  et  non  de  l'objet  vendu  per  aver- 
sionem sur  une  estimation  totale,  .\insi,  le  vendeur 
n'a  pu  transmettre  à  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  son 
lieu  et  place  une  action  en  supplémeoi  de  prix,  en 
raison  de  ce  que  l'acquéreur  a  une  conlenance  au- 
delà  de  ce  qui  a  été  énoncé  au  contrat  ;  l'art.  1619  C. 
civ.,  qui  a  ele  introduit  dans  notre  legislalion  comme 
disposition  nouvelle,  n'existait  pas  à  l'époque  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication.  —  2»  janv.  1818.  Orléans. 
Pallu.  D.  A.  12.  871,  n.  D.  P.  i.  1*00. 

537.  —  La  venle  d'une  coupe  de  bois ,  quoiqae 
faite  sans  garantie  pour  différence  de  mesure,  a 
pu,  néanmoins,  donner  lieu  à  une  diminution  du 
prix  pour  déficit  de  mesure,  si,  des  circonstances, 
que  les  juges  oui  le  pouvoir  d'apprétùer  souverai- 
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nemeni,  il  résulte  que  l'acheleur,  d'ailleurs  de  bonne 
foi,  a  eu  jusle  raison  de  penser  que  la  coupe  qu'il 
aclietail  arail  réellement  la  contenance  déclarée  au 
contrat  (C.  civ.,  1619).  —  ïû  mai  1830.  lUq.  Terthier. 
D.  P.  50.  l.iSS. 

B38.  —  De  ce  que  l'acquéreur  de  deux  coupes  de 
bois  dans  une  forél  aurait  exploité  l'une  de  ces  cou- 
pes, il  ne  s'ensuit  pas  que,  si  le  nombre  d'arbres  dé- 
terminé dans  le  contrat  ne  se  trouTe  pas  dans  l'autre 
coupe,  l'acquéreur  soit  non  recevable  à  demander 
une  diminution  du  prii,  eu  égard  au  nombre  des  ar- 
bres manquans.  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  eu  déli- 
vrance ou  tradition  au  moins  feinte  des  arbres  vendus. 
En  conséquence,  doit  être  maintenu  l'arrêt  qui  or- 
donne une  expertise  à  l'elTel  de  faire  constater  le 
nombre  des  arbres  manquans.  —  5  juin  1S37.  Req. 
Paris.  Flavifny.  D.  P.  27.  I.  â(3i. 

539.  —  Duvergier,  n  289,  pense  que,  dans  le  cas  de 
l'art.  1619,  comme  dans  celui  des  art.  1617  et  16I8, 
'l'acheteur  peut  être  autorise  par  les  juges  à  se  désister 
du  contrat  pour  défaut  de  contenance,  et  que,  la 
chose  et  le  prix  étant  bien  déterminés,  la  propriété  est 
immédiatement  transmise,  et  la  chose  aux  risques  de 
l'acheteur.  L'art.  lfi-20  ne  prévoit  de  désistement  que 
dans  le  cas  d'augmentation  du  prix  pour  excédant  de 
mesure. 

540.  —  L'acquéreur  qui,  au  lieu  de  demander  la  ré- 
solution pour  cause  d'augmentation  du  prix,  préfère 
pa>er  un  supplément  de  prix,  en  doit  les  intérêts  si  le 
principal  lui-même  en  produit  ;C.  civ.,  lG-20\  Bien 
que  le  texte  de  la  loi  ne  désigne  nommément  que  les 
ventes  comprises  dans  l'art.  1IU9,  il  parait  difficile  de 
ne  pas  appliquer  le  même  principe  aux  ventes  dont 
parlent  les  art.  1617  et  1018. —  Duv.,  n.  290;  Tropl., 
n.  5ie, 

Ml.  —  Lorsque  les  parties  sont  convenues,  dans  un 
contrat  de  vente,  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  prix 
selon  le  déficit  ou  l'excédant  de  mesure  des  objets 
vendus,  elles  sont  censées  avoir  opte  pour  l'irrevoca- 
bilité  de  la  vente  ;  ca  conséquence,  l'acquéreur  ne 
peut  plus  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  li)-20  C.  civ. 
pour  se  désister  du  contrat.  —  19  mars  1811.  Bor- 
deaux. Touiial.  D.  \.  13.  870,  n.  D.  P.  2.  1160. 

512. —  L'acheteur  qui  se  désiste  de  la  vente  peut 
exiger  la  restitution  du  prix,  des  frais  du  contrat  (C. 
civ.,  art.  I62l\ct  même  des  dommages-intérêts,  s'il  y 
a  lieu,  le  vendeur  devant  s'imputer  la  faute  d'avoir 
attribué  à  son  immeuble  une  contenance  inexacte. — 
Duverg.,  n.  291. 

S43.  —  Suivant  Troplong,  n.  343,  la  dilTérence  d'un 
vingtième  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  1619  doit  être 
mesurée  sur  le  prix  de  la  venie  et  non  sur  l'étendue 
du  terrain,  il  moins  que  la  quotité  de  chaque  espèce 
de  terre  ne  fiU  énoncée  dans  le  contrat  de  vente.  Au 
contraire,  Duvergier,  n.  292,  293,  pense  que  celle  dis- 
tinction est  impossible,  et  (|ue  l'art.  1619  est  applicable 
essentiellement  aux  cas  où  il  y  a  eu  énonciation  de 
chaque  espèce  de  terre. 

5(4.  —  Duvergier,  n.  2'>6,  pense  que  l'acheteur  est 
suffisamment  désintéressé  par  l'option  de  payer  un 
supplément  de  prix,  ou  de  se  désister  s'il  y  a  eu  excès 
de  contenance-  Troplong,  n.  5.36,  est  d'avis  <(ue  l'a- 
ciieteur  a,  en  outre,  le  droit  d'exiger  du  vendeur  qu'il 
retranche  de  la  vente  ce  qui  forme  l'excédant  de  la 
contenance. 

54.";  —L'acheteur  qui  a  faitoplion  entre  le  paiement 
d'un  supplément  de  prix  et  le  désistement  du  contrat, 
est  irrévocablement  lie;  un  nouveau  contrat  eslinter- 
»enu.  —  Duverg.,  n.  296. 

51U.  —  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même 
contrat  et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  désigna- 
tion de  la  mesure  de  chacun,  et  (pi'il  se  trouve  moins 
de  contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  coin- 
pensalioD  jusqu'à  due  concurrencetC.  civ.,  1623). 

517.  —  Cette  compensation  ne  se  fait  pas  entre  les 
contenances,  mais  entre  le  prix  qu'elles  représentent. 
—  Dur.,  n.  431  et  suiv.;  Tropl.,  n.  5S5i  Duverg., 
n.  294. 

848.  —  Lorsque  l'un  des  deux  fonds  vendus  par  le 
même  acte  et  pour  un  seul  prix  se  trouve  avoir  un 
déficit  dans  la  contenance  promise,  tandis  que  l'autre 
n'a  que  la  contenance  indiquée,  il  faut  procéder  selon 
l'art.  1619.  —  Tropl.,  n  ,156. 

849.  —  Troplong  pense  que  l'art,  ma  ne  se  lie 
qu'au  cas  prévu  par  l'art.  1619  et  ne  pourrait  s'appli- 
quer au  cas  de  l'art.  IHt".- Duvergier.n  295,  eslimc 
que  la  compensalion  aurait  lieu,  dans  le  cas  d'une 
vente  telle  que  celle  désignée  dans  l'an.  1617,  moins 
en  vertu  de  l'art.  1623  que  comme  conséquence  natu- 
relle et  équitable  de  la  convention. 

810.  —  L'an.  ICI9  autorise  les  GODvenlions  coq- 
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Iraires  à  ses  dispositions  ;  il  en  est  de  même  des  dispo- 
sitions des  articles  précédens.  —  Duverg.,  n.  299. 

551 .  —  Si,  dans  les  ventes  qui  ne  sont  pas  faites  a 
raison  de  tant  la  mesure  (art.  1619',  ou  insère  les  mots 
environ  ou  à  peu  près,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'applica- 
tion de  cet  article,  quoique  la  dilTérence  de  la  conte- 
nance réelle  d'avec  celle  exprimée  au  contrat  fût  de 
plus  d'un  vingtième,  si  elle  n'était  pas  d'ailleurs  con- 
sidérable (Dur.,  1. 16,  n.  229).  —  Il  en  est  de  même, 
selon  Duvergier,  n.  299,  pour  les  ventes  à  prix  fixe, 
avec  indication  de  la  contenance. —  Contre,  Tropl., 
n.  340. 

552.  —  La  stipulation  que  le  vendeur  ne  sera  pas 
garant  du  défaut  de  mesure  n'a  d'elTet  qu'autant  que 
le  déficit  n'excède  pas  un  vingtième.  —  IGjuin  1807. 
Paris.  Harlet.  D.  .i.  12.  870,  n.  D.  P.  2.  1460.  —  12 
juin.  1808.  Bourges.  Brea.  D  P.  33.  2.  9,  n. 

553.  —  Jugé,  au  contraire,  que,  lorsqu'un  immeu- 
ble est  vendu  avec  stipulation  de  nnn  garantie  de 
la  contenance  exprimée,  cette  clause  s'applique  même 
au  cas  où  la  mesure  réelle  diffère  de  celle  portée  au 
contrat  de  plus  d'un  vingtième  (C.  civ.,  1619).  — 
31  août  1831.  Bourges.  Debar.  D.  P.  33.  2.  9. — 
Conf.  Duverg.,  n.  305;  Troplong. 

534.  —  De  même  que  le  vendeur  peut  s'exempter  de 
la  garantie,  même  lorsqu'il  y  a  déficit  de  plus  d'un 
vingtième,  de  mémeil  peut  être  soumis  piir  une  clause 
expressedela  vente  à  indemniser  l'acheteur  du  déficit, 
quelque|minime  qu'il  soit.  —  Tropl.,  n.  542. 

553.  —  Quoiqu'il  semble  que  les  règles  concernant 
le  défaut  ou  l'excès  de  contenance  soient  de  nature  à 
s'appliquer  à  toutes  les  ventes,  même  à  celles  qui  ont 
lieu  en  justice,  c'est  une  question  controversée  que 
celle  de  savoir  si  les  art.  1616  et  suivans  sont  applica- 
bles aux  ventes  sur  expropriation  forcée.  L'ailirma- 
tive,  soutenue  par  Duverg.,  n.  300,  est  combattue  par 
Tropl.  —  V.  Saisie  immobilière  et  Ventes  judiciaires. 

536.  —  Jugé  que  l'art.  1619  C.  civ.  n'est  pas  appli- 
cable aux  ventes  faites  en  justice,  lorsque  surtout  le 
poursuivant  a  eu  soin  d'insérer  dans  le  cahier  des 
charges  qu'il  ne  garantissait  pas  la  contenance.  —  20 
févr.  1812.  Liège.  Montigny.  D.  A.  12.  870,  n.  D.  P. 
13.  2.  2,^. 

557.  —  Mais  jugé  que  si  l'adjudicataire  sur  expro- 
priation forcée  d'un  immeuble  dont  la  contenance  est 
de  plus  d'un  vingtième  au-dessous  de  celle  portée 
dans  le  cahier  des  charges,  ne  peut  demander  la  ré- 
solution de  la  vente,  il  peut  demander  une  diminution 
du  prix  de  son  adjudication.  —  12  fevr.  1818.  Riom. 
Reillard-Grenier.  D.  P.  20. 2. 11. 

538.  —  Pour  déterminer  l'étendue  de  la  propriété 
qui  lui  a  été  adjugée,  l'adjudicalairc  peut,  sur  l'action 
en  bornage  dirigée  contre  lui,  s'aider  non-seulement 
du  litre  de  son  adjudication,  mais  encore  des  titres  de 
propriété  du  saisi  ou  de  ses  auteurs.  —  10  mai  1S25. 
Civ.r.  Dijon.  Jacqiiinot.  D.  V.  26.  1.  303. 

559.  —  L'ofi're  de  payer  le  prix  que  contient  la  no- 
tification du  contrat  aux  créanciers  inscrits,  n'exclut 
pas  l'acquéreur  de  la  faculté  de  demander,  pendant 
un  an,  à  partir  de  la  vente,  une  diminution  de  prix 
pour  défaut  démesure.-  ni  juin  1807.  Paris,  llarlet. 
D.  \.  12.  870,  n.  D.  P.  2.  1 160. 

560.  —  Cette  demande  peut  se  former  par  un  dire 
sur  le  procès-verbal  d'ordre  du  prix  du  bien  vendu. 
—  Même  arrêt. 

561.  —  Enfin,  il  y  a  des  venlei  en  bloc,  dans  les- 
quelles l'indication  de  la  contenance  est  une  énoncia- 
tion surabondante,  qui  ne  doit  donner  lieu  ni  à  aug- 
mentation ni  à  diminution  du  prix.  Celte  qualification, 
selon  Duvergier,  n.  3o5,  ne  doit  être  donnée  qu'aux 
ventes  dont  le  prix  est  absolument  invariable. 

562.  —  Quand  une  vente  de  bois  a  eu  lieu  pour  un 
prix  fixé  par  arpent,  et  que  la  quantité  des  arpens 
vendus  est  delermiiiéc  dans  le  marché  pour  un  prix 
total  également  stipulé,  on  ne  peut  dire  que  la  vente 
au  été  faile  en  bloc  et  non  à  la  mesure  :  ainsi,  un  ar- 
pentage est  préalablement  nécessaire  pour  déterminer 
la  contenance  des  bois  vendus,  parce  qu'on  peut  pré- 
sumer que,  s'il  y  avait  eu  plus  d'arpens  dans  la  vente 
que  ceux  qui  sont  désignés,  l'acheteur  n'eût  pas  porté 
à  un  prix  aussi  eleve  celui  de  chaque  arpenl.  —  27 
déc.  1816.  Orléans.  Chabourcau.  D.  A.  12.  871,  n.  D. 
P.  2.  1400. 

863.  —  La  vente  d'une  coupe  de  bois  faile  en  bloc 
pour  un  prix  unique  et  non  p.ir  arpenl,  et  sans  qu'il  y 
ait  eu  d'arpentage,  n'est  pus  susceptible  do  l'applica- 
tion de  l'art.  8,  lit.  16,  de  l'ordonnance  do  1669  sur  la 
fausse  mesure.  —  22  mai  1328.  Ken,  D'.\rcmberg.  D. 
P.  28.  I.4i3. 
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S  6.  —  nurée  el  prescription  des  actions  résultant 
du  défaut  ou  de  l'excès  de  contenance. 

564.  —  L'action  du  vendeur  en  supplément  de  prix 
et  celle  de  l'acheteur  en  diminution  de  prix  ou  en  rè-^ 
siliation  de  la  vente  doivent  être  internées  dans  l'an- 
née, du  jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance  f  C 
civ.,  1632).  ^ 

863.  —  Mais  si  les  parties  conviennent  que  le  me- 

surage  n'aura  lieu  qu'à  une  certaine  époque,  le  délai 
d'un  an,  porte  par  l'art.  162-2  C.  civ.,  ne  commence  à 
courir  qu'à  compter  du  jour  fixé  pour  le  mesura^e.— 
Dur.,  t.  16,  n.  238;  Duverg.,  n.  301.  " 

S60.  —  L'art.  16-22  s'applique,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  vente  à  raison  de  tant  la  mesure,  soit  que  la 
vente  ait  été  faite  avec  indication  de  contenance  et 
moyennant  un  prix  fixe.  —  Duverg.,  n.  302.  ' 

S67.  —  L'art.  16-32  ne  s'applique  pas  aussi  au  cas 
où  le  vendeur  demande  le  prix  d'un  terrain  usurpé 
en  sus  du  corps  certain  vendu  ,  ni  au  cas  où  le  ven- 
deur agit  en  restitution  d'une  portion  de  l'objet  vendu 
retenu  par  le  vendeur.  —  Tropl  ,  n.  333. 

568. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  vente  a 
pour  objet  non  un  immeuble  avec  désignation  de 
contenance,  mais  une  étendue  de  terrain  certaine  et 
déterminée  à  prendre  dans  un  terrain  plus  considé- 
rable et  dont  l'étendue  est  également  déterminée 
dans  le  contrat,  s'il  arrive  que  l'acheleur  se  mette  en 
possession  d'une  portion  de  terrain  plus  grande  que 
celle  qui  a  été  vendue,  le  vendeur  a  le  droit  de  ré- 
clamer le  terrain  usurpé,  pendant  trente  ans;  et  ce 
n'est  pas  le  cas  d'appliiiuer  la  prescription  annale 
établie  par  l'an.  1022C.  civ.  contre  l'aclion  en  sup- 
plément ou  en  diminution  de  prix ,  pour  le  cas  d'ex- 
cédant ou  de  déficit  dans  la  contenance  de  l'objet 
vendu  —3  août  1831.  Req.  Paris.  Ville  de  Paris  D 
P.  32.  I.  133. 

569.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  vendu  un  nombre 
déterminé  de  mesures  de  bois,  et  que  l'acquéreur  en 
a  exploite  un  nombre  plus  considérable,  l'action  du 
vendeur  pour  obtenir  le  paiement  du  surplus  ne  se 
prescrit  pas  par  un  an,  comme  s'il  s'agissait  du  prix 
d'un  excès  de  mesure  dans  la  chose  vendue  ;  mais 
elle  se  prescrit  comme  s'il  s'agi.ssail  d'obtenir  le  prix 
d'un  objet  mm  vendu  (C.  civ.,  1022;.  —  25  fév.  ISI2. 
Req.  Besançon.  Deiaulle.  D.  .\.  2.  457.  D  P  !-■>  f 
619. 

570.  —  La  prescription  d'un  an  a  lieu  soit  que  Fac- 
tion soit  fondée  sur  les  dispositions  de  la  loi  soit 
qu'elle  découle  des  conventions  des  parties  (Tropl., 
n.ôl9;  Duverg.,  n.  303'.  Delvinc. ,  t.  3,  p.  141 ,  pense 
que  dans  ce  dernier  cas  l'action  n'est  prescriptible 
que  par  30  ans. 

."i7l.  —  Ainsi,  la  prescription  annale  de  l'action  en 
diminution  de  prix  pour  défaut  de  contenance,  est 
applicable,  encore  que  l'acheteur  inlenie  l'action  en 
diminution  de  prix,  en  vertu  d'une  convention  parti- 
culière, insérée  au  contrat  de  vente,  portant  que  les 
parties  se  feraient  raison  du  plus  ou  moins  de  conte- 
nance (C.  civ.,  1622).  — -29  mai  1817.  Colmar.  Bauer 
D.  A.  12.  871,  n.  D.  P.  2.  1460. 

572.  —  De  même ,  lorsque  les  parties  arrélenl.  par 
des  conventions  particulières,  l'étendue  qu'il  faudrait 
à  une  dilTérence  de  contenance,  dans  des  immeubles 
vendus,  pour  qu'il  y  ait  action  en  augmentation  ou 
en  réduction  de  prix,  ce  pacie  a  bien  pour  efl'et  de 
déroger  à  la  dillérence  établie  par  la  loi  pour  autori- 
ser une  pareille  action,  mais  non  de  proroger  le  délai 
de  cette  dernière,  qui  doit  toujours  être  exercée  dans 
l'année  à  compter  de  la  vente  iC.  civ.,  1619,  16221.  — 
7  juillet  1S32.  Agen.  Lasmezas.  D.  P.  33.  2.  29  — 
Conf.  D.  P.,eoJ.,n. 

573.  —  Décidé,  de  même ,  que  la  prescription  an- 
nale, attachée  par  l'an.  1622  C.  civ.,  à  l'action  en  di- 
minution ou  en  supplément  de  prix,  fondée  sur  l'in- 
sufiisance  ou  l'excès  de  contenance  de  l'immeuble 
vendu,  s'applique  généralement  et  pour  le  cas  où  la 
garantie  du  vendeur  resuite  de  la  loi,  el  pour  le  cas 
où  elle  résulte  d'une  stipulation  contractuelle  ^C.  civ., 
1617,  1619,  16221.  —  22juillet  1.851.  Req.  Martinique. 
Delille.  D.P.  31.  1.391. 

571.- Jugé,  au  contraire,  quel'art.  1622  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  où  l'action  nait  d'une  convention  rpii 
dérogea  ses  dispositions,  comme  si,  par  exemple,  il  a 
été  convenu  qu'il  n'j  aura  lieu  a  supplément  de  prix 
qu'autant  que  l'excédant  sera  de  trois  huitièmes  :  une 
telle  action  en  supplément  est  recevable  pendant 
toute  la  durée  des  droits  conventionnels. —5  juillet 
1827.  .Montpellier.  (Hier.  D.  P.  2S.  2.  170. 

575.  —  Juge  de  même  que  lorsque  les  parties  sont 
convenues  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  prix  se- 
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Ion  l'cvciJanl  de  mesure  des  objeU  vendus,  l'action 
en  léjjleiuenl  ou  dimiuulion  du  prix  resuluinl  d'une 
telle  convention  ne  se  prescri'  que  par  trente  ans.  — 
19  mars  Kl  1.  Bordeaux.  Touzial  D.  A.  \i.  870,  n  D. 
P.».  I4I10. 

S7I3.  _  L'acquc'rcur  et  le  vendeur  ne  peuvent  ré- 
gler entre  eux  une  prescription  autre  que  celle  de 
l'art.  1022.  —  Tropl  ,  n.  331. 

577.  —  Mais  le  vendeur  peut  relever  l'acquéreur  de 
la  déchéance.  —  D.  P.  35.  i.  3(. 

STS.  —  La  prescription  dont  il  s'agit  court  mtme 
contre  toutes  les  personnes  privilégiées  sauf  recours 
contre  <|ui  de  ilroit.  —  Dunod,  Prescrip.;  Dur.,  t.  16, 
n.  4.37  ;  Tropl ,  n.  549. 

57!).  —  Touterois,  elle  n'est  pas  applicable  aux  ven- 
tes faites  par  l'administration  forestière.  —  Dur.,  t. 
16,  n.  2W. 

580.  —  -Vinsi ,  jugé  que  l'art.  1622  t.  civ.  ne  s'ap- 
plique pas  aux  ventes  de  coupes  de  bois  dans  les  fo- 
rêts de  l'état.  —  3  nov.  1S12  Civ.  e.  For.  C.  Tbeysson. 
D.k.  S.  731.D.  P.  13.  i.ao. 

5St.  —  L'art  lt'.2i  ne  s'applique  pas  davantage  aux 
ventes  de  meubles,  quoiqu'il  paraisse  général;  en  le 
rapproclianl  de  ceux  qui  le  précèdent,  ou  est  amené 
à  le  considérer  comme  exclusivement  relatif  aux  im- 
meubles ;  en  effet,  il  ne  s'agit  que  de  la  prescription 
d'une  action  qui  repose  sur  un  excès  ou  un  défaut  de 
contenance;  or,  ce  n'est  que  dans  les  veutes  d'im- 
meubles t|ue  l'on  s'occupe  de  la  contenance.  —  Delv., 
1.3,  p.  140,  note;  Tropl.,  n.  332;  D.  .4.  12.S70,  n.  23; 
Duverg  ,  n.  50». 

582.  —  .\insi  l'action  en  diminution  de  prix,  pour 
défaut  de  contenance  d'un  bois  dont  on  n'a  acheté 
que  la  coupe,  peut  être  intentée  après  le  délai  d'une 
année.  —  2i  mai  iSls.  Req.  Rouen.  D'Estampes.  D. 
K.  12.  872,  n.  D.  p.  15.  1.321. 

583.  —  Pareillement  l'action  annale  en  diminution 
de  prix  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  la  vente  d'une  coupe 
à.çhoiii  faitt  sans  perfection  de  mesure  en  lotaliié 
ou  par  coupe.  Ces  expressions  ne  font  pas  e.vLCeption 
à  l'art.  1619,  et  ces  clauses  ne  peuvent  être  regardées 
comme  ayant  le  caractère  de  stipulation  contraire  à 
cet  article.  —  21  nov.  1819.  Orléans.  Bourgeau.  D.  A. 
12.  872,  note.  D.  P.  2.  1462. 

o84.  —  L'action  eu  garantie  de  mesure  au  sujet 
d'une  venle  de  coupe  de  bois ,  pour  laquelle  les  par- 
ties se  sont  soumises  à  l'ordonnance  de  i()69,  alors  en 
viuueur,  est  recevable,  quoique  formée  après  plus 
d'une  année  (C.  civ  ,  1622).  —  23  mai  1850.  Req.  Ber- 
thier.  D.  P.  30.  1.253. 

.4t{T.  8.  —  Des  obligations  de  l'acheteur. 

S85.  —  Le  contrat  Je  vente  produisant  des  engage- 
"  mens  réciproques,  l'acheteur  ne  peut  plus,  lorsque  la 
venteareçu  sa  periection,  se  dégager  de  ses  obliga- 
tions sans  le  consentement  du  vendeur.  —  D.  A.  12. 
891,  D.  1. 

SS6.  —  L'acheteur  d'une  cargaison,  qui,  avant  l'ar- 
rivée du  navire,  révoque  le  marche  et  déclare  qu'il 
n'entend  pas  recevoir  la  cargaison  pour  son  compte, 
ne  peut  se  l'approprier  ensuite  et  en  disposer,  lors- 
que le  navire  est  arrivé  à  sa  destination ,  sans  le  con- 
sentement du  vendeur,  et  sans  être  tenu  ,  si  ce  der- 
nier le  deinande,  de  tous  les  irais,  et  notamment  du 
droit  d'assurance ,  doiit  la  marchandise  a  été  grevée 
dans  l'iutervalle.  —  16  août  i»Oi.  Bruxelles.  Van- 
doorme.  D.  A.,  col.,  n.  D.  P.  2.  imt. 

387.  —  .Vux  termes  de  l'art.  1'.  0  C.  coinm.,  la  mar- 
chandise une  fois  sortie  des  magasins  du  vendeur, 
vovageant  aux  risques  el  périls  de  l'acheteur,  s'd  n'y 
a  conventions  contraires,  c'est  contre  ce  dernier  et 
non  contre  les  comuiissionnaires  que  le  vendeur  doit 
diriger  son  action  en  restitution  ou  paiement  des 
marchandises  livrées  a  ce»  cutnmissiounaires,  el  qui 
auraient  été  refusées  sur  le  motif  qu'elles  n'étaient 
pas  parvenues  par  ta  voie  indiquée  et  convenue.  Kn 
un  tel  cas  les  commissionnaires  sont  fondes  a  pré- 
tendre qu'ils  ne  sont  responsables  de  leur  mandat 
qu'envers  l'acheteur  el  noii  envers  l'expéditeur  ou 
vendeur.  —  1»  dec.  1S12.  Culmar.  Barisone. 

888.  —  L'elcndue  des  obligations  spéciales  de  l'ac- 
quéreur depcud  de  la  nature  de  la  chose  vendue  et 
des  clauses  du  contrat  de  vente.  Il  est  tenu  des  obli- 
gations pariicuheres  auxi|uelles  il  peut  s'être  soumis 
par  le  contrat.  —  Polluer,  u.  .-,07  ;  D.  A.  12.  899,  n.  âO. 
Lorsque  des  constructions,  telles  que  moulins  et 
hangar,  ayant  été  vcnlues  par  le  proprlèla  re  du 
terrain  sur  lequel  elles  sont  établies,  â  tharse  par 
l'acheteur  de  les  de.'iiolir,  s'il  arrive  que  les   lua- 
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tériaux  aient  été  employés  de  bonne  foi  par  ce  der- 
nier, sans  aucune  opposition,  ces  matériaux  n'étant 
plus  sur  les  lieux,  ni  en  nature,  mais  étant  passés  en 
la  propriété  du  tiers  acquéreur  qui  en  a  use  comme 
de  sa  chose,  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  revendi- 
qués par  celui  qui  se  prétend  propriétaire  du  moulin 
el  du  hangar  qui  ont  fait  l'objet  de  la  vente.  —  8  fév. 
1S08.  Paris.  Démarche.  D.  P.  22.  2.  126. 

589.  —  L'acquéreur  d'une  quote-part  entière  et  in- 
tiivise  d'une  hérédité,  <iu'il  ail  transcrit  ou  non  son 
contrat,  admis  au  lieu  et  place  de  l'héritier  vendeur, 
doit  remplir  toutes  les  obligations  de  ce  dernier,  el 
par  suite  a  pu  être  tenu  des  délies  de  l'hérédité,  per- 
sonnellement au  prorata  de  son  émolument  el  hypo- 
thécairement pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  les 
cohéritiers,  et  cela  encore  bien  qu'il  n'ait  acquis  que 
la  part  de  l'héritier  dans  une  ligne.  —  12  août 
1.S24.  Req.  Rennes.  Laplanche.  D.  A.  12  651,  n.  D.  P. 
2.  1383. 

590.  —  L'obligation  imposée,  dans  une  vente,  à  l'ac- 
quéreur de  payer  toutes  charges  quelconques,  atta- 
chées à  présenl  el  à  l'avenir  au  fonds  vendu,  ne  doit 
s'entendre  que  des  charges  inhérentes  au  fonds,  con- 
stituées in  tiadilionc  fundi,  telles  qu'impôts,  ou  les 
rentes  grevant  le  fonds  vendu,  et  non  des  dots  ou  légi- 
times, dont  le  fonds  pourrait  être  alleclé  par  hypothè- 
que. —  5  janv.  1829.  Riom.  Pons.  D.  P.  29.  2.  208. 

591.  —  La  servitude  du  chemin  de  balage  néces- 
sitée par  les  besoins  de  la  navigation,  pèse  sur  toute 
la  propriété  el  passe  de  plein  droit  à  l'acquéreur, 
sans  qu'on  l'ait  exprimée.  S'il  en  résulte  du  dommage, 
c'est  au  gouverneinenl  à  le  reparer.  Les  particuliers 
ne  sont  passibles  d'un  recours  que  s'ils  ont  abusé 
du  droit  que  la  loi  leur  accorde.  —  V.  Servitude. 

592.  —  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  s'est  obli- 
gé, comme  adjudicataire  de  l'immeuble  allecle  à  sa 
créance,  et  d'après  le  cahier  des  charges  portant  que 
l'acquéreur  serait  tenu  de  souffrir  toutes  les  servitu- 
des de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  el.  notam- 
ment, telles  servitudes  auxquelles  avait  droit  une 
personne  déterminée,  il  ne  peut,  en  sa  qualité  de 
créancier,  se  soustraire  aux  obligations  qu'il  a  con- 
tractées comme  acquéreur,  et  en  conséquence,  con- 
tester les  servitudes  établies  sur  l'immeuble  qui  lui  a 
été  adjugé  (C.  civ.,  11G7,  20.30,  1273).  —  is  janv.  I8.".2. 
Req.  Paris.  Cholet.  D.  P.  52. 1.  5S5. 
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Du  paiement  des  frais. 
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599.  —  Les  parties  stipulent  fréquemment,  dans  les 
ventes  sous  seing  prive,  que,  dans  le  cas  où  le  ven- 
deur donnerait  lieu  par  son  fait  à  l'enregistrement  de 
l'acte,  il  en  supporterait  les  frais;  les  tribunaux  main- 
tiennent cette  clause  comme  valable.  On  tolère  même 
que  les  contractans  présentent  leurs  siipulalions  eu 
justice  sous  le  litre  de  conventions  verbales,  aGn  d'é- 
chapper aux  droits  d'enregistrement,  usage  qui  a  été 
signalé  comme  abusif  par  une  circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  23  mai  1834.  —  Duverg.,  n.  170. 

CCO.  —  Ce  n'est  qu'à  l'égard  du  vendeur  que  l'ache- 
teur est  seul  tenu  des  frais  ;  quant  au  notaire,  il  a  le§ 
deux  parties  pour  obligées  solidaires  relativement 
aux  droits  qu'il  a  avancés.  —  Duverg.,  n.  m,  178.  — 
V.  Enregistrement,  Honoraires. 


593.  —  Les  frais  d'actes  el  autres  accessoires  à  la 
venle  sont  ù  la  charge  de  l'acheteur  (C.  civ.,  1393). 

594.  —  Dans  ces  frais  sont  rangés  le  papier  timbré, 
les  droits  d'enregistrement,  les  honoraires  des  no- 
taires, les  frais  de  transcription,  de  purge  ^Duverg., 
n.  169).  Quant  aux  frais  de  délivrance,  V.  tuprà, 
art.  7. 

595. — Bien  que  les  frais  d'acte  el  autres  accessoires 
soient  mis  par  la  loi  à  la  charj^e  de  racbeieur.  l'enre- 
gistrement peut  être  mis  au  compte  du  vendeur,  s'il 
n'a  eu  lieu  qu'à  cause  d'un  procès  intervenu  sur 
l'exécution  de  !a  vente,  et  dans  lequel  le  vendeur  a 
succombé  [C.  civ.,  1393;  L.  22  frim.  an  7,  art.  31). —  9 
fevr.  1S3J.  Iveq   .Meiz.  Blondin.  D.  P.  .32.  1.  320. 

596.  —  L'art.  IS'3  C  civ.  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  les  parties  n'y  ont  pas  der^tgé  par  leurs  conven- 
tions. .\insi,  quand  le  vendeur  a  déclaré,  dans  le  con- 
trat de  vente  d'un  immeuble,  prendre  à  sa  charge 
le  coùl  de  "acte  et  de  la  gro.sse  a  remettre  à  l'acqué- 
reur, on  doit  en  conclure  qu'il  s'est  implicitement 
ciiargê  du  droit  d'enregistrement  et  des  supplêmens 
et  doubles  droits  qui  pourraient  être  dus  en  cas  de 
négligence  et  d'inoiisérvation  des  régies  à  suivre  en 
pareil  cas.  —  1^1  juin  i?2i .  Orléans.  Brunet.  D.  .4. 12. 
846,  n.  3.  D.  P.  2.  14S2. 

397.  —  Lorsque,  cuntrairement  aux  dispositions  des 
art.  1393  et  2155  code  civ.,  il  a  été  stipulé  dans  un 
contrat  de  vente  «  que  le  coût  du  contrat,  les  frais 
d'enregistrement  et  de  transcription seronta  la  charge 
du  vendeur,  >■  celte  clause,  si  l'acheteur  a  avance 
ces  frais,  ne  lui  donne  aucunprivilége  pour  se  faire 
colloquer  pour  le  montant  desdils  frais;  il  a  seulement 
un  recours  contre  son  vendeur  pour  l'exécution  des 
conventions  du  contrat  passé  entre  eux.  —  2i  aodt 
1816.  Paris.  Montessuy  C.  Pichard. 

598.  —  Lorsipie,  d'après  le  contrat,  l'acheleur  a 
dd  croire  que  certains  frais  qui  ont  lieu  ordinaire- 
ment ne  seraient  pas  nécessaires,  il  a  droit  de  les 
répéter  contre  le  vendeur,  s'il  est  oblige  de  les  faire. 
D'un  autre  côte,  si  le  vendeur  a  payé  des  frais  inu- 
tiles et  dont  il  devait  prévoir  l'inutilité,  il  ne  peut 
les  répéter  contre  l'acheteur.  —  Duverg.,  u.  170. 


S2.- 
venle. 


.ifnde,  lieu  et  temps  dupaiement  du  prix  de 


601.  —  L'obligation  principale  de  l'acheteur  est  de 
payer  le  prix  d'acquisition  .art.  1650).  L'étendue  de 
celte  obligaliou  est  déterminée  par  les  termes  du  con- 
trat ;  c'est  dans  cet  acle  que  l'on  doit  chercher  ce  qu'il 
faut  considérer  comme  prix  de  la  venle  mis  à  la  charge 
de  l'acquéreur.  —  Tropl.,  n.  192,  596  ;  Durant.,  I  16 
n.  330;  D.  A.  12.  891,  n.2;  Duv.,  n.  418. 

602.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  doit  pas  être 
réputé  avoir  contracté  l'obligation  d'acquitter  une 
dette  hypothécaire  de  son  vendeur,  par  cela  seul  qu'il 
a  reconnu  que  l'immeuble  par  lui  acquis  était  grevé 
de  celte  deile,  el  qu'il  a  retenu  entre  ses  mains  une 
partie  du  prix  destiné  à  la  rembourser.  —  21  frucl.  au 
10.  Civ.  r.  Paris.  Bellanger.  D.  A.  12.  891,  n.  D.  P.  3. 
1..327. 

tiOS.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  de  rente 
n'est  pas  tenu  personnellement  au  paiement  de  cette 
rente  quand  même  elle  aurait  été  mentionnée  dans  le 
contrat.  —  Dans  ce  cas,  l'administratiou  du  domaine, 
propriétaire  de  la  rente,  doit  agir  par  voie  d'action 
hypothécaire  et  non  par  voie  de  contrainte.  —  20 
mars  18-22  Bruxelles.  Hosle.  D.  .4.  12.  892,  n.  D.  P. 
2.  116P. 

r.Oi.  —  Lorsque,  dans  un  acle  de  vente  d'immeuble, 
l'acquéreur  s  oblige  à  payer  avec  le  prix  les  divers 
créanciers  du  vendeur,  sous  la  charge  de  rapporter 
dans  les  dix  ans  les  quittances  des  créanciers  délé- 
gués, s'il  laisse  passer  ce  délai  sans  remplir  ses  enga- 
gemens,  l'acte  de  vente  ne  sera  pas  rétracte  de  plein 
droit,  parce  que  le  délai  n'était  que  comminaloire. 
Dans  un  cas  pareil,  il  est  plus  juste  d'accorder  au  dé- 
biteur un  nouveau  délai  de  trois  mois.  —  4  mai  1809. 
Toulouse.  Fontay. 

603.  —  Le  prix  se  paie  en  argent  monnayé.  Si  la 
venle  a  été  faite  à  terme,  et  que.  depuis,  la  valeur  des 
monnaies  ait  changé,  le  prix  doit  être  paye  selon  U 
valeur  an  jour  du  paiement  et  non  selon  la  valeur  au 
jour  du  contrai.  Ce  principe  s'applique  au  paiement 
en  papier-monnaie.  —  Duv.,  n.  418.  —  V.  Papier- 
monnaie. 

6  16.  —  A  moins  de  convention  contraire,  le  paie- 
inentdu  prix  de  la  vente  est  indivisible  :  les  héritiers  de 
l'acquéreur  doivent  se  réunir,  et  ne  peuvent  forcer  le 
vendeur  à  le  recevoir  séparément.  —  Toull.,  t.  6, 
n.  778;  L.  7S,  S  2,  D.  de  Cunlr.  empt.;  Dur.,  t.  16, 
n.  12;  D.  A.  12.  893,  n.  8. 

607.  —  Mais  il  y  a  exception  au  principe  d'indivisi- 
bilité du  prix  pour  les  obligations  des  associés  en  nom 
collectif  art.  22  C.  comm).  —  Dur.,  t.  lu,  n  12. 

608.  —  Le  prix  doit  se  payer  au  jour  el  au  lieu  ré- 
glés par  la  vente  iC  civ.,  lis.'io).  Si  le  contrat  ne  lixe 
rien  à  cet  égard,  l'acheteur  iloit  payer  au  lieu  et  dans 
le  lemps  où  doit  se  faire  la  délivrance  (art.  1651  ),  alors 
même  qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu,  comme  dans  le 
cas  où  la  chose  a  péri  depuis  la  vente. 

Celte  disposition  ne  s'applique  qu'aux  veolefl  au 
coiiiptant .  dans  les  ventes  à  terme,  il  faut  se  référera 
l'art.  1217,  portant  que  le  paiement  doit  se  faire  au 
domicile  du  débiteur  v'I'roplons,  n.  894;  Dur.,  t.  16; 
*1.  330,  553;  D  A..Ï.  392,  et  12.  KM,  n.  3;  roull.,  t.  T, 
n.  921.  —  19  janv.  I82s.  Limoges.  Teulicr-Thevenin. 
D.  P.  29.  2.  121. 

titXt.  —  La  consignation  du  pri\  de  vente  est  régu- 
lièrement faite,  par  l'acqui^eur  de  l'immeuble,  au  lieu 
du  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  veute.—  18 
mai  1816.  Paris.  PoHier.  D.  A.  9.  151,  n.  D.  P.  IT. 
2.86. 

610.  —  Si  la  vente  a  été  faite  au  comptant,  et  que, 
cependant,  le  vendeur  n'ait  pas  exige  son  paiement 
au  moaieut  mi:aK  de  la  livraison,  DeWiueourt,  I. 
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S.  p.  lî>3,  fait  la  distinction  suivante  :  s'il  est  prouve 
que  la  vente  ait  Mé  faite  au  comptant,  et  que  c'est  par 
pure  condescendance  que  le  vendeur  n'a  pas  exigé 
son  paiement  au  moment  de  la  délivrance ,  sa  condi- 
tion ne  doit  pas  être  aggravée.  Dans  le  cas  contraire, 
on  présumera  que  le  ternie  a  été  accorde  dés  le  prin- 
cipe, et  alors  les  parties  rentrent  dans  le  droit  com- 
mun ,  c'est-à-dire  dans  l'application  de  l'art.  1247  — 
I)    A.  »ï.  893,  n.  4. 

Cil.— Lorsque  le  prix  d'un  immeuble  vendu  est  sti- 
pulé payable  à  la  volonté  de  l'acquéreur ,  avec  con- 
vention d'inléréls,  s'il  ne  parait  pas  que  l'intention 
des  parties  ait  été  de  convenir  ce  priï  en  une  rente 
perpétuelle,  le  vendeur  peut  en  poursuivre  le  paie- 
ment après  un  délai  tel  que  l'acquéreur  ait  eu  pleine- 
ment la  faciliiédese  l,bérer.-Du  moins  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  n'est  pas  sujet  à  cassation.— 21  mars  1818. 
aeq.  Paris.  Uiéres.  D.  A.  1-2.  802,  n.  D.  P.  19.  1.  100. 

612.— L'adjudicalairo  qui  ;a  payé  le  moulant  de  son 
prix  en  vertu  d'un  bordereau  de  collocalion  est  vala- 
blement libéré,  quoique  lo  jugement  qui  a  prononcé 
1,1  collocalion  soit  ensuite  annulé.— 3I  mai  1813.  Paris. 
Dupianil.  D.  A.  10  817,  n.  D.  P.  2.  889,  n.  10. 


;Du- 


S  3 — Jnléréis  du  prix. 

613.  —  L'acheteur  en  retard  de  payer  le  prii  n'en 
doit  les  intérêts  que  si  cela  a  été  convenu ,  si  la  chose 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus; 
enfin,  si  l'acheteur  a  élé  sommé  de  payer  (art.  1052). 

(!!  i.  —  Il  peut  être  stipulé  que  ces  intérêts  seront 
au-dessous  du  taux  légal.  —  Potb. ,  n.  281;  Tropl., 
n.598i  Dur  ,  1. 16,  n.338;D.  A.  12. 893,  n.  6;  Duv., 
n.  419. 

613. —  Lorsque  les  intérêts  sont  dus  en  vertu  du 
contrat,  ils  partent  du  jour  du  contrat,  si  la  conven- 
tion n'a  pas  fixé  une  autre  époque.  —  Duv. ,  n.  419. 

616.— D'après  les  termes  de  l'art.  1652,  les  intérêts 
sont  dus  dés  que  la  chose  mise  en  la  possession  de 
l'acheteur  est  susceptible  de  produire  des  fruits  ou 
revenus:  un  défaut  ou  une  diminulion  de  production, 
survenu  accidentellement,  ne  décharge  pas  l'acqué- 
reur de  toutou  partie  do  son  obligation,  —  Duverg., 
n.  119;  Tropl.,  n.  602. 

6t7.— De  ce  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  aurait 
remis  au  vendeur  un  bon  sur  un  tiers  en  paiement  du 
prix ,  mais  sans  qu'il  y  ait  eu  novation,  il  ne  cesse  pas 
d'être  débiteur  des  intérêts  envers  le  vendeur,  encore 
bien  que  la  somme  due  par  le  tiers  aurait  été  produc- 
tive d'intérêts,  lesquels  n'ont  pas  été  payés  au  ven- 
deur (C  civ.,  I0,S2).— il  juin.  1828.  Keq.  Lyon.  Dal- 
lemagnc.  D.  P.  28. 1 .  3SI . 

618.  —  Lorsque  l'acheteur  est  entré  de  suite  en 
jouissance  d'une  chose  productive  de  fruits,  et  qu'il 
luiaélefait  terme  par  le  contrat,  sans  convention 
particulière  sur  les  intérêls ,  il  doit  les  payer  i  partir 
de  l'entrée  en  jouissance— Dur.,  t.  10,  b.  340;  Duv,, 
n.  iiO.—ConInl ,  Polh.,  n.  2j6. 

610.  —  Mais  si  le  délai  de  paiement  du  prix  était 
accordé  à  l'acheteur  par  testament,  les  héritiers  du 
vendeur  ne  pourraient,  pendant  ce  délai,  exiger  les 
intérêts.  Le  lestateur  est  censé  en  avoir  voulu  grali- 
lier  l'acheteur  :  in  tclamentis  viilunlales  listanHum 
pUniu!  interprclantar  {  Be  Reg.  jur.  dig.  ;  L.  12.— 
Tropl.,  n.  6C0. 

620,— En  cas  de  revente  d'un  immeuble  sur  suren- 
chère ,  le  premier  acquéreur  ,  quoique  soumis ,  par 
son  contrat,  au  paiement  des  intérêts  courus  depuis 
la  vente  jusqu'à  l'adjudication  après  surenchère,  n'est 
pn*  néanmoins  tenu  de  payer  ces  intérêts,  s'il  avait 
ete  stipule  <|u'il  n'entrerait  en  jouissance  qu'après  un 
délai  déterminé,  et  s'il  n'a,  par  suite,  touché  aucuns 
fruits  ni  revenus  de  l'immeuble  vendu.  Dans  ce  cas, 
le  paiement  des  intérêts  est  une  véritable  augmenta- 
tion du  prix ,  (|Ui  retombe  à  la  charge  de  I  adjudica- 
taire surenciierisseur  \C.  civ  ,  2188,.  —  ,"l  juill.  18i7. 
Montpellier.  Cassignol.  D.  P.  28.  2.  36. 

621  —  L'acquéreur  d'un  bien  dotal  vendu  parla 
Icmme  auturiseï^  jiidiriairement,  lequel  a  fait  des 
pQiemeiis,sur  le  prix  de  vente  ,  à  des  créanciers  por- 
teurs d'oblii(alions  de  celle-çi  non  aulorisées,  doit 
les  intérêls  de  ces  paieiiiens  nuls,  a  parlir  du  jour  de 
la  vente,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande 
en  nullité  dos  paieinens  \C.  civ.  16;:2).-9  ianv  ISi» 
lliq   Sauli-1.  D.  P.  2S.  I.  8.-J. 

liiJ.  —  Dien  que  l'obligaliuii  de  payer  le  prix  soit 
suspendue  par  la  demande  en  délaissement  que 
formerait  un  tiers ,  l'acheteur  n'en  est  pas  moins 
lenu  des  intérêts  du  prix,  s'il  ne  le  consigne  pas.  — 
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Poth  ,  n.  285;  Tropl.,  n.  611;  D.  A.  12.  893,  u.  ' 
Terg.,n.  421,422. 

623  —  Jugé  de  même  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble entre  les  mains  de  qui  des  créanciers  du  ven- 
deur ont  formé  des  oppositions,  doit  payer  les  inté- 
rêts du  prix  qu'il  a  gardé  pendant  l'cxislence  des  op- 
positions. Il  devait  consigner  pour  faire  cesser  le 
cours  de  ces  intérêts.  —  9  août  1809.  Bruxelles.  Dc- 
winter.  D.  P.  10  2.  31. 

624.  —  L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée 
doit  les  intérêts  du  prix  de  son  adjudication,  échus 
depuis  le  règlement  délinilif  de  l'ordre  jusqu'au 
paiement,  l'art.  707  C.  pr.  qui  fait  cesser  les  intérêts 
pour  les  créanciers  colloques  ulilement  dés  que  l'or- 
dre a  été  déhnitivement  arrêté,  n'étant  relatif  qu'au 
débileur  exproprié.  —  5  juin  1SI3.  Paris.  Robler.  D 
P.  li.  2.3,  n. 

625.  —  La  notification  du  contrat  aux  créanciers 
inscrits  ne  fait  pas  non  plus  cesser  les  intérêts  du 
prix  d'un  immeuble  produisant  des  intérêls.  Mais  on 
peut  stipuler  que  le  prix  ne  produira  pas  d'intérêls: 
les  créanciers  inscrits  du  vendeur  ne  pcuvenl  atta- 
quer une  pareille  convention  (D.  .4.  12.  89.">,  n.  8). 
—  Arrêt  conforme  :  22  mai  1827.  Req.  Caen.  Moriiî. 
D,  P.  27. 1.  219 

62G.  —  Jugé  qu'on  a  pu  stipuler  dans  une  vente 
d'immeubles  produisant  des  fruits,  que  le  prix  ne 
produira  pas  d'intérêls,  et  les  créanciers  inscrits  du 
vendeur  n'ont  pas  le  droit  d'atlaquer  une  pareille 
stipulation.  —  17  l'év.  1820,  Req.  Paris.  Castelnau.  D. 
A.  9.  112,  n.  D.  P.  20.  I.  116. 

627.  —  De  même,  jugé  que  la  stipulation,  dans  une 
vente  d'immeubles,  que  l'acquéreur  ne  devra  les  in- 
térêts du  prix  qu'à  compter  du  jour  de  son  entrée  en 
jouissance,  est  obligatoire  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits  comme  à  l'égard  du  vendeur  lui-même:  les 
créanciers,  n'étant  alors  que  les  ayans-cause  du  ven- 
deur, ne  peuvent  invoquer  la  règle  qui  fait  courir  les 
intérêts  du  jour  de  la  notilicalion  du  contrat  par  l'ac- 
quéreur, ou  de  la  sommation  à  lui  faite  de  payer  ou 
de  délaisser.  —  26  juill.  1832.  Bordeaux.  Olard.  D.  P. 
34.  2.  222. 

628.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble,  autorisé  à  en 
garder  le  prix  jusqu'à  la  main-levée  des  inscriptions 
dont  il  est  grevé,  en  doit  l'intérêt  pendant  cet  inter- 
valle (C.  civ.,  16Si).— II  mai  1812.  Rouen.  Lelié. 

629.  —  De  ce  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  peut 
garder  en  ses  mains  le  prix  principal  de  la  vente, 
lorsqu'il  a  un  trouble  hypothécaire  à  craindre,  il  ne 
suit  pas  qu'il  puisse  se  dispenser  d'en  servir  l'intérêt 
(C.  civ.,  iftK,  1633).- 2janv.  1830,  Riom.  Laden.  D 
P.  32,  2. 160. 

030.  —  ....  Et,  dans  ce  cas,  la  somme  que  l'acqué- 
reur a  payée  à  compte,  sur  le  prix  principal  au  jour 
de  la  vente,  ne  peut  changer  de  nature  pour  être  im- 
putée sur  les  intérêts  à  échoir  CG.  civ.,  12S5).—  Môme 
arrêt. 

631.  —  En  accordant  un  terme  pour  le  paiement 
le  vendeur  peut  stipuler  que  les  intérêts  courront 
pendant  ce  temps.  Si  les  parties  ne  se  sont  pas  expli- 
quées sur  les  intérêls,  ils  cessent  pendant  le  terme 
donné  :  on  présume  que  le  vendeur  a  lixé  son  prix  à 
un  taux  plus  élevé  pour  s'indemniser  de  la  jouissance 
gratuite  laissée  à  l'acquéreur  (Poth.,  n,  280,  287). 
Delvincourt,  qui  adopte  celle  solution,  t.  3,  p.  L'is' 
notes,  pense  avec  raison  que  la  même  présomption, 
et,  par  suilo,  la  même  décision,  ne  peuvent  s'appli- 
quer au  cas  où  le  terme  n'est  accordé  à  l'acquéreur 
que  depuis  la  vente;  alors  les  intérêts  courent  du 
jour  de  la  livraison.  Poth.,  n.  288;  Dur,,  t,  I6,  n, 
310,  et  Tropl,,  n.  S99,  regrettent  la  première  doctrine 
— D.  A.  12,  893,  n.  9. 

632.  —  Les  intérêts  du  prix  de  vente  se  prescrivent 
par  cinq  ans  (C,  civ.,  ait.  2277).  —  Tropl,,  n.  604.  — 
Cunlrà,  Dur  ,  n  343  — \  .  Prescription. 

6."3.  —  La  loialilé  des  intérêts  du  prix  de  vente  est 
privilégiée  —  Dur.,  t.  16,  n.  342;  Tropl.,  Hiiputh..  u. 
319. -V.  Privilège. 
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que  la  demande  d'un  tiers 


GSS 


,  .    ,        ,      contre  l'acheteur  est  une 

demande  formée  par  un  amde  pour  porter  préjudice 
au  vendeur.  ^ 

6.-^6  -L'ache'eur  qui  a  payé  avant  le  trouble  ne 
peut  demander,  à  raison  de  ce  Iroublc,  ni  une  cau- 
tion ni  la  restilulion  du  prix;  mais  il  peut  appeler  son 
vendeur  en  earantie    «.nm^mi  e.. — ; .  iC*^..  ■ 


vendeur  en  garantie ,  comme  l'enseignent  P. 


olhier, 


Rep,,  t.  1er,  p.  36^  et  Troplong,  n.  6'l4, 
n.  344;  D.  A.   12.893,  n.  10;  Duverg.', 


283;Favard.. 
Dur.,  t.  16, 
n.  430. 

I,;»,^''"'!''''""'^ '''"'"''"'''  '"rsqu'un  acquéreur  de 
b  e  s  vendus  par  expropriation  forcée  trouvait  ces 
mens  possèdes  par  un  tiers  onimo  doiuini,  il  pouvait 
avant  d'avoir  tenté  d'en  prendre  possession  lu  ! 
même,  demander  a  être  déchargé  du  prix  de  l'adju- 
dication, ou  du  moins  à  être  autorisé  à  ne  paver  ce 
prix  que  moyennant  caution.  -  5  m.,rs  IS'T  Civ  e 
Aix.  Saunier.  D.  A.  12.893,  n,  D,  P  17  i"  ai-)  ' 
liBfll  ■    '•'■-»-• 


,  et  3. 


du 


tioS.  -  Avant  de  rejeter  sa  demande,  lesjuges  dé- 
lient au  moins  encore  ordonner  la  mise  en  cause 
1  tiers-possesseur,  à  laquelle  l'acquéreur  con- 
ciliai! subsidiairement  pour  faire  constater  l'impos- 
sibilité ou  il  était  de  prendre  possession.  -  Même 
arrêt.  'Mi-me 

639,  -  L'acquéreur  d'un  oflice  n'est  pas  dispensé 
d  en  payer  le  prix,  par  cela  seul  que  l'office  a  été  ul- 
térieurement supprimé  ;  mais  le  vendeur  et  ses  avan-; 
cause  ne  peuvent  en  exiger  le  paiement  avant  que  la 
iquidation  en  ait  élé  faile  par  le  gouvernement  - 
(.elle  décision  a  lien,  mémo  à  l'égard  des  offices  ven- 
dus en  Piémont  avant  que  ce  pays  eût  élé   réuni  à  la 

im:i':^À\^:nr-  '"'"■  ""^''"^^-  »•  ^-  «^ 


640, 
dans  une  donation 

la  totalité  de  son   prix,  il  est  fondé 
trouble  éventuel  qu'il  pourraitéprouver 


Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  compris 
''""■"'""  non  transcrite  n'a  pas  encore  payé 


à   raison  du 

,  .      . r ^- ,  à  suspendre 

le  paiement  jusqu  a  la  transcription.  —  4  mai  i8->'; 
Poitiers.  Verron.  D,  P,  2S.  2,  232. 

641. —  C'est  aux  tribunaux  à  décider  si  l'acheteur 
a  un  juste  sujet  de  craindre  d'êire  troublé  —  D  A 
12.  893,  n.  ;  Duver;;.,  n.  42J.  "  ■         ■  a. 

612,  —  L'appréciation  des  faits  qui  peuvent  donner 
lieu  de  craindre  une  éviclion,  appartenant  aux  iugec 
du  fond,  il  en  résulte  que  si,  appréciant  les  circon- 
stances de  la  cause,  ils  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
faire  l'application  de  l'art.  i6o3,  une  telle  décision  de 
fait;ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  "9  nov 
1827.  Req,  Paris.  Hainque.  D.  P.  28.  1.  37. 

643.  —  Il  faut,  en  général,  que  l'acheteur  signale 
des  faits  ou  des  actes  sur  lesquels  des  tiers  puisseni 
fonder  un  droit  de  propriété,  ou  d  hypotliéque  ou 
tout  autre  droit  réel.  On  ne  peut  exiger  qu'il  prouve 
rigoureusement  l'existence  de  ce  droit  :  la  loi  n'exige 
pas  la  preuve  d'une  éviction  cerlaine ,  mais  seulement 
celle  d'un  trouble  imminent.  —  Duverg, ,  n.  42,5. 

6  M.  —  La  simple  existence  d'inscriptions  hypothé- 
caires non  connues  de  l'acheteur  sulTil-elle  '  La  ques- 
tion est  controversée.  La  négative  est  enseignée  par 
Delvincourt,  t.  3,  p.  LSi,  noies.  L'acquéreur  ne  pou- 
vant se  plaindre  qu'en  cas  d'une  surenchère  qui  don- 
nerait ouverture  en  sa  faveur  à  une  action  en  garantie 
{Contrd,  Duverg.,  n,  426),  l'arheleur  aurait  droit 
d  exiger  main-levée  préalable,  si  telle  avait  été  la  con- 
vention.—Tropl.,  n.  61  ;  Dur,  t.  16,  n.  349;  D.  A  12 
893,  n.  11. 


i'  4.  —  Suspension  du  paiement  du  prix. 

63i.  —  L'acbeleur  peutsospendre  !e  paiement,  s'il 
est  troublé  ou  s'il  a  juste  sujet  de  craindre  d'être 
trouble  par  une  action,  soit  hypolbécoiie,  soit  en  le- 
vcnduation,  à  moins  que  le  vendeur  ne  donne  cau- 
tion, ou  (pi'il  n'ait  été  stipulé  que  l'acheteur  paiera 
nonobstant  le  trouble  (art.  16,^.3). 

«.3S.  —  Celle  disposition  s'applique  même  au  cas 
ou  la  délivrance  aurait  dij;\  eié  faile.  Polhier,  n. 
281,  pense  que  le  vendeur  devrait  être  dispensé  de 
donner  caution,  s'il  y  avait  do  fortes  présomptions 


eiS,  —  Encore  qu'un  arrêt  qui  donne  à  un  individu 
I  option  ou  de  délaisser  un  immeuble  ,  ou  d'en  paver 
la  valeur,  dispose  sans  distinction  que  ce  paiement 
devra  avoir  lieu  dans  un  ccrlain  délai,  .1  peine  de  for- 
clusion, cependant  cet  individu  peut,  comme  un  ac- 
quéreur ordinaire,  se  prévaloir  de  l'art.  IG.'iSC.  civ. 
et  suspendre  le  paiemenl ,  s'il  a  juste  sujet  de  crain- 
dre d'être  évincé  ,  en  ce  que,  par  exemple,  il  ne  lui 
est  pas  rapporté  main-levée  d'inscripiions  qui  grèvent 
le  bien.  -  4  avril  1827.  Grenoble.  Coiuin.  de  Saint- 
Genis.  D,  P.  27,  2. 196. 

646.  —  De  même,  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé 
d'inscriptions  peut,  tant  qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  rap- 
porté main-levée,  ou  du  moins  fourni  caution  ,  refu- 
ser de  pajer  son  prix  , alors  même  que  Icsinscriptions 
seraient  siisccplibles  d'être  annulées,  pour  vices  de 
forme  ou  défaut  de  cause  :  c'est  au  vendeur  à  en  faire 
prononcer  la  nullité  (  C.  civ.,  1663  ).  — 9  juill.  I,s29. 
Orléans.  Legendrc.  D.  P.  29.  2.  189  —  Conf.  Duverg 
n.  4if;. 

017.  —  Vn  acquéreur  ne  peut  se  refuser  à  payer  aux 
créanciers  inscrits,  lorsqii'aprés  avoir  notifié  son  con- 
trai, avoir  oITert  déverser  le  prix  entre  leurs  mains 
après  l'ordre  établi ,  avoir  paru  à  l'èiat  de  distribu- 
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lion,  s'clrc  fait  lui-tiK^mc  colloqucr  pour  ses  avances, 
el  avoir  joui  sans  Irouble  poDiianl  quinze  ans  des 
biens  vendus,  il  ne  se  fonde  que  sur  ce  que  les  biens 
vendus  apparilendraienl  à  des  liers  qui  n'auraienl  pas 
ralilie  la  vente.  —  19  juillet  1817.  Bourges.  Guillier. 
D.  A.  13.  850,  n.  I>.  P.  i.  llol. 

i;js.  _  Lorsque  la  somme  réclamée  à  un  acquéreur 
d'immeubles,  se  compose  en  partie  des  frais  d'une 
procédure,  el  en  partie  du  montant  des  inlorélsdu 
capital  encore  dû  sur  le  prii  de  l'immeuble,  cel  ac- 
quéreur n'a  pas  le  droit  d'ciiger,  avant  le  paiement, 
une  caution,  de  la  part  de  son  vendeur,  sur  le  molif 
que  l'immeuble  étant  grevé  d'bypolhéques,  il  y  ajuste 
crainle  J'cvintion.  Sa  demande  esl  mal  fondée,  1»  re- 
lativement aux  frais .  parce  que  celle  dette  esl  l'eCTel 
de  poursuites  dans  lesquelles  elle  a  succombe  ;  2";re  • 
laliveraenl  aux  intérêts ,  parce  qu'ils  tiennent  lieu  des 
fruits  par  lui  perçus  de  bonne  foi ,  el  qu'il  ne  sera 
jamais  obligé  de  restituer.  —  18  janv.  isil.  Turin. 
Caslagneri. 

649.  —  Les  actes  faits  par  l'héritier  connu,  avec 
des  liers,  devanl  être  eiecules  par  son  cohéritier  ab- 
sent sans  nouvelles  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  et  dont  l'absence  n'a  pas  été  déclarée, 
dans  le  cas  où  ce  cohérilier  reparaîtrait,  il  s'ensuit 
que  l'individu  auquel  il  a  été  vendu  un  immeuble  de 
la  succession  par  l'berilier  seul  reconnu,  ne  peut  re- 
fuser de  payer  son  prix  h  ce  dernier,  sous  le  prétexte 
qu'il  y  aurait  pour  lui  juste  crainle  d'éviction  (C.  civ., 
130,  iaa  ).  —  1-2  avril  ISâii.  Rouen.  Brusié.  D.  P.  20. 
2. 199. 

6o0.  —  Jugé,  au  contraire ,  que  si  les  héritiers ,  qui 
ont  recueilli  une  succession  en  l'absence  d'un  suc- 
ce.ssible  plus  proche  dont  l'existence  n'était  point  re- 
connue, ont  vendu  un  immeuble  de  l'bereditc,  l'ac- 
quéreur doit  être  considéré  jusqu'au  moment  où  l'ac- 
tion en  pétition  d'hérédité  de  la  part  de  l'absent  sera 
prescrite,  comme  étant  en  péril  d'é\iction,  el  il  est 
fondé  à  refuser  de  payer,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
donne  caution  pour  sùrelé  du  paiemeul  (C.  civ., 

137  ).  —  -jadéc.  lS-i7.  Ljon.  Fabry.  D.  P.  28.  2.  103. 

651.  —  De  même,  lorsqu'un  individu  a  vendu,  com- 
me lai  appartenant,  un  immeuble  indivis  entre  lui  et 
ses  cohéritiers  absens  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  sans  s'être  fait  envoyer  en  possession  des 
biens  de  ces  derniers,  l'acquéreur  esl  fondé ,  sans  être 
tenu  de  prouver  l'existence  des  absens,  à  refuser  le 
paiement  de  son  prix ,  si  le  vendeur  ne  lui  donne  cau- 
tion (  C.  civ.,  153, 1033).  —  2i  mars  1829.  Civ.  c.  Bor- 
deaux. Hélier.  D.  P.  29. 1 .  193. 

652.  —  La  circonstance  que  l'immeuble  d'un  n\i- 
neur  a  été  adjugé,  sans  que  le  subroge-tuteur  ait 
été  présent  m  appelé  à  l'adjudication,  n'autoriserait 
point  l'acquéreur  â  suspendre ,  sous  prétexte  qu'il  esl 
menacé  d'éviction ,  le  paiement  du  prix  de  vente, 
quand  même,  à  raison  de  ce  défaut  de  présence  du 
subroge-tuteur  à  l'adjudication,  le  tuteur  aurait  déjà 
introduit  une  instance  en  nullité  de  celle-ci  (  C  civ., 
iGSj).  —  as  mars  1851.  Paris,  gaillard.  D.  P.  51.  2. 
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633.  —  PareUlcmenl  la  vente  de  biens  dotaux  ,  lors- 
qu'elle acte  ordonnée  par  un  jugement,  pleinement 
exécuté  depuis  par  des  actes  sérieux  et  ne  présentant 
aucun  caractère  de  collusion,  est  inattaquable,  et 
l'acquéreur  ne  peut  demander  de  suspendre  le  paie- 
ment de  son  prix  sous  prétexte  du  danger  d'éviction 
(  C.  civ.,  iiioô  ).  —  26  fév.  1833.  Paris.  Fricot.  D.  P. 
33.  2.  14i. 

631.  —  Si  la  crainle  du  trouble  porte  sur  une  partie 
minime  de  la  chose,  l'acheteur  peut  retenir  une  par- 
lie  correspondante  du  prix.  —  "Tropl. ,  n.  012. 

CS3.  —  jugé  toutefois  que  l'acquéreur  poursuivi  en 
paiement  de  la  portion  exigible  du  prix  de  vente,  ne 
peut  dilTérer  ce  paiement,  sous  le  prétexte  qu'il  esl 
troublé  dans  la  jouissance  d'une  partie  de  l'objet 
vendu ,  si  cette  partie  est  trés-peu  considérable ,  com- 
parativement à  la  valeur  totale  des  biens  compris 
dans  la  vente  i  si,  d'ailleurs,  la  portion  du  prix  non 
encore  exigible  lui  olTre  une  garantie  plus  que  sulli- 
sanle  d'être  indemnise  en  cas  d'éviction  ,  cl  si ,  enfin, 
connaissant  le  irouble,  il  ne  s'en  esl  pas  plaint,  et 
s'esl  borné  à  demander  au  vendeur  un  délai  pour 
paver. —  28 juin  1851.  Bordeaux.  Lestrade.  D.  P.31. 
î.  170. 

636.  —  L'art.  16S5  C.  civ.  n'enlève  pas  à  l'acheteur 
menace  de  trouble  .  le  droit  de  demander  la  resolu- 
tion de  la  vente,  au  lieu  de  retenir  le  prix  pardevers 
lui.  —  Dur.,  t.  10,  p.   iSs.  —  cuntrd,  l'ropl  ,  n.  013. 

057.  —  .Mais  juge  que  la  crainte  pour  i'atquéreur 
d'être  trouble,  en  ce  que,  par  exemple,  par  suite  de 
l'existence  d  hypothèques  non  mentionnées  dans 
le  contrat,  il  pourrait  être  contraint  de  payer  son 
prix  avant  les  termes  stipules,  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  faire  résoudre  la  venle,  mais  seulement  de 
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suspendre  ses  paiemens  jusqu'à  la  cessation  du  trou- 
ble (C.  civ.,  KÎS.î).  —  21  dec.  1823.  Courges.  Thomas. 
D.  P.  27.  2.  122,  et  33.  2.  148. 

«58.  —  De  ce  que  l'immeuble  vendu  par  le  mari 
comme  libre  de  dettes  et  hypothèques,  esl  grevé  cc- 
pendanl  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  il  n'en 
résulte  pas,  pour  l'acquéreur,  le  droit  d'obtenir  la  ré- 
siliation de  la  vente  :  il  peut  seulement  se  refuser  au 
p.iiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  celte  hypothèque 
soit  restreinte  ou  cautionnée  i,C.  civ.,  1053). 

....  Tant  qu'il  ne  produit  pas  celle  restriction,  le 
mari  vendeur  n'est  pas  fonde  à  saisir  l'immeuble 
qu'il  a  vendu.  —  18  juin  1835.  Agen.  Saubes.  D.  P. 
31.  2.  58. 

069.  —  Si  l'éviction  esl  certaine,  si  l'impuissance 
de  repousser  les  prétentions  d'un  tiers  esl  avouée 
ou  jugée,  des  mesures  provisoires  ne  suffisent  plus, 
il  y  a  lieu  à  rèsolulion  du  contrat.  —  Duverg.,  n.  425. 

De  ce  qu'un  vendeur  ne  serait  que  donataire  en 
avancement  d'hoirie  du  fonds  aliéné,  il  n'en  résulte 
pas  que  l'acheteur  puisse  avoir  juste  crainte  d'évic- 
tion, el,  par  suite,  être  fonde  à  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  en  ce  que,  par  exemple,  le  vendeur 
pourrait  être  contraint  au  rapport,  le  rapport  se  fai- 
sant, dans  ce  cas,  en  moins  prenant  (C.  civ.,  800).  — 
23  avril  1831.  Req.  Lyon.  Merloz.  D.  P.  32. 1.51. 

6130.  —  L'acheteur  qui  a  stipulé  qu'en  cas  de  trou- 
ble, il  pourrait  suspendre  le  paiement  du  prix,  ne 
peut  être  contraint  à  payer  tant  que  la  cause  du  trou- 
ble subsiste  ,  encore  qu'on  lui  oIVrit  caution.  —  Dur., 
1. 16,  n.  3SÎ. 

601.  —  .iinsi,  jugé  que  lorsqu'une  vente  a  été  faite 
sous  la  condition  que  l'acquéreur  n'en  paierait  le 
prix  qu'après  la  radiation  des  inscriptions  hypothé- 
caires, le  vendeur  ne  peul  exiger  le  paiement  avant 
que  la  condition  soit  remplie,  encore  qu'il  offre  de 
donner  caution  (C.  civ.,  1053).  —  17  fev.  1S12.  Bor- 
deaux. Rochelle.  D.  A.  12.  894,  n.  D.  P.  2. 1470. 

602.  —  Encore  qu'un  acquéreur  ne  se  soit  obligé 
de  payer  le  prix  qu'après  que  le  vendeur  lui  aura 
rapporté  main-levée  et  radiation  de  toutes  les  in- 
scriptions hypothécaires  qui  grèvent  le  fonds  vendu, 
cependant  il  peul  être  contraint  de  payer  ce  prix, 
quoiqu'il  existe  une  inscription  dont  la  r.idialion  n'a 
pas  été  obtenue,  si  cette  inscription  est  périmée  faute 
de  renouvellement  dans  les  dix  années;  il  en  doit 
être  ainsi,  quoique,  avant  la  vente,  l'immeuble  aurait 
été  I  objet  d'une  saisie  immobilière  suivie  d'aflicbes, 
el  qu'il  pourrait  arriver  que  le  créancier  fil  admettre 
le  système  que,  par  suite  de  celle  saisie,  l'inscrip- 
tion a  produit  son  elVet,  et  qu'il  a  été  dispensé  de  la 
renouveler.  —  6  juin  18i0.  Paris.  Legendre.  D.  P.  27. 
2. 191. 

66.",.  —  11  peut  être  convenu  que  l'acheteur  paiera 
nonobstant  le  trouble;  dans  ce  cas,  le  vendeur  a  le 
droit  d'exiger  le  prix,  sans  que  l'acheteur  puisse  de- 
mander de  lui  une  caution.— Duverg.,  n.  429. 

ei5S.  _  Mais  l'acquéreur  qui,  nonobstant  la  possi- 
bilité d'éviction  indiquée  dans  le  contrat,  s'est  soumis 
à  payer  le  prix  dans  un  certain  délai,  ne  peul  mettre 
à  ses  oITres  de  paiement,  la  condition  que  le  créan- 
cier du  vendeur  qui  le  poursuit,  lui  donnera  sûreté 
suffisante  pour  la  restitution  des  sommes  offertes, 
dans  le  cas  où  il  serait  évincé.  —  10  juill.  1832.  Paris. 
Guyel.  D.  P.  32.  2.  214. 

gl55.  _  L'acheleur  est  en  droit  de  dilTerer  le  paie- 
ment lorsqu'il  se  trouve  encore  dans  le  délai  pen- 
dant lequel  des  inscriptions  peuvent  être  prises  par 
des  créanciers  hypothi-caires  ou  par  des  femmes  ou 
des  mineurs.  Néanmoins,  il  ne  lui  esl  pas  permis  de 
retarder  indéhnimenl  les  mesures  a  prendre  pour 
forcer  les  créanciers  a  s'inscrire,  car  alors  le  vendeur 
pourrait  le  soumier  de  faire  les  diligences  nécessaires. 
— Tropl.,  n.  008. 

0^6.  —  .\insi,  l'art.  1633  C.  civ.  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  l'acquéreur  ne  veut  pas  purger  les  hy- 
pothèques. —  Si  l'acquéreur  veut  purger,  il  peut  re- 
pousser la  caution,  el  refuser  son  prix  pour  être  dis- 
tribue aux  creanaers  hypolhec;iirc4.  —  51  mars  1810. 
Toulouse.  Lavergne.  D.  A.   12.  894,  n.  D,  P.  2.  1470. 

607.  —  iMais  l'acheteur  qui  a  consigné  le  prix, 
pour  que  les  créanciers  hypothécaires  en  disposent 
entre  eux,  ne  peut  retirer  le  montant  de  la  consi- 
gnation, alors  même  qu'il  a  juste  sujet  de  craindre 
une  éviction  parce  que  la  consignation  est  un  véri- 
table paiement  qui  dépouille  le  coiisignatairc  de  ce 
qui  en  fait  l'objet.  —  25  juin  1833.  Arrêt  contraire 
de  la  cour  de  Metz.  Tropl.,  n  61 1.  —  Md.,  Duverg., 
n.  431,  qui  cepeadanl  trouve  celte  solution  rigou- 
reuse. 

008.— Quand  l'acheleur  procède  au  purgement,  et 
garde  par  conseciuent  le  prix  pardevers  lui  afin  d'y 
parvenir,  le  vendeur  ne  peut,  eu  olTrant  caution ,  lo 
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forcer  a  payer  entre  ses  mains. — Tropl.,  n.  619;  Du- 
verg., n.  428. 

669.  —  Le  prix  d'un  immeuble  vendu  étant  le  gage 
spécial  des  créanciers  ayant  privilège  et  hypothèque 
et  l'acquéreur  n'étant  libéré  qu'en  le  payant  à  ces 
créanciers  ou  en  le  consignant,  il  en  résulte  qu'il  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  l'a  condamné  à  payer  UD 
créancier  chirographaire,  quoique  ce  dernier  ne  rap- 
portât ni  la  radiation  des  créances  inscrites,  ni  même 
une  caution  dont  l'acquéreur  consentait  à  se  conten- 
ter, et  cela  encore  bien  qu'il  n'existai  pas  de  preuve 
légale  que  la  somme  due  par  l'acquéreur  fût  plus  que 
suffisante  pour  acquitter  les  créances  inscrites.  Il  im- 
porte peu  que  l'arrêt  déclare,  en  fait ,  que  la  créance 
était  modique  el  que  plusieurs  des  inscriptions  n'é- 
taient pas  sérieuses  iC.  civ.,  1053,  2100,  2180).— 7  mai 
1827.  Civ.  c.  Caen.  Chennetier.  D.  P.  27.  I.  232. 

670. — La  caution ,  qu'en  cas  de  crainle  d'éviction  le 
vendeur  qui  veul  toucher  son  prix  peut  être  tenu  de 
donnera  I  acheteur,  ne  peut  s'entendre  que  d'une 
caution  équivalente  au  prix  dû  par  ce  dernier,  el  non 
dune  caution  égale  aux  sommes  plus  fortes  qui  pour- 
raient être  dues  à  de  prècedens  vendeurs.  .\insi,Ie 
vendeur  de  portion  d'un  immeuble  qu'il  avait  précé- 
demment acquis,  el  dont  il  doit  encore  le  prix,  ne 
peul  être  tenu  de  donner  à  son  acquéreur  partie 
pour  le  garantir  d'éviction  possible  de  la  part  du  ven- 
deur originaire,  une  caution  égale  au  prix  dil  à  ce 
dernier,  mais  seulement  une  caution  équivalente  au 
prix  du  par  cet  acquéreur  partiel.- 22nov.  1820.  Civ. 
c.  Rouen.  Corbhn.  D.  P.  27. 1.  66.-Conl. ,  Tropl.,  n. 
618  ;  Duverg.,  n.  427. 

S  S.— Droit  du  vendeur  de  faire  réiouâre  la  vente 
pour  défaut  du  paiement  du  prix  (1). 

071.- Le  défaut  de  paiement  du  prix  autorise  le 
vendeur  à  demander  la  résolution  de  la  vente  iarl. 
16S11,  droit  qui  appartient  également  à  ses  créanciers. 
— Rép.  de  Merlin,  Addil. ,  t.  17 ,  v"  Resolution,  n.  4; 
Duverg.,  n.  449  ;  D.  A.  12.  895,  n.  12. 

672. — L'acheteur  ne  peut  évidemment  jamais  de- 
mander la  résolution  en  se  fondant  sur  le  non  paie- 
ment du  prix.— Duvergier,  n.  452. 

673.  —  11  ne  peul  pas  non  plus  se  soustraire  à  l'ac- 
tion résolutoire  parce  qu'il  aurait  acquitté  une  partie 
du  prix  ;  le  vendeur,  en  restituant  les  paiemens  par- 
tiels qu'il  a  reçus,  conserve  le  droit  de  faire  pronon- 
cer la  résolution.— Duverg.,  n.  450. 

674.  —  y  uoique ,  dans  le  dernier  état  du  droit  ro- 
main ,  le  vendeur  ne  fût  pas  recevable  à  demander  sa 
réintégration  dans  la  chose  vendue ,  en  cas  de  non 
paiement  du  prix,  s'il  avait  suivi  la  foi  de  l'acquéreur 
en  lui  accordant  un  terme  ,  néanmoins  cette  disposi- 
tion n'était  point  admise  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Paris.  L'on  a  toujours  admis  que ,  si  l'acheteur  ne 
payait  pas  le  prix,  lo  vendeur  pouvait  demander  la 
résolution  de  la  vente.  —  10  août  18-20.  Civ.  r.  Lyon. 
Doblet.  D.  P.  21.  1.  17. 

07.S.  —  Dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de 
Toulouse,  conforme  en  ce  point  au  droit  romain,  on 
ne  pouvait  demander  la  résolution  d'une  veiile  pour 
défaut  de  paiement  du  prix ,  à  moins  que  l'acte  ne 
portât  à  cet  égard  une  stipulation  expresse  :  le  ven- 
deur avait  seulement  un  privilège  sur  l'immeuble  pour 
le  paiement  de  ce  même  prix....;  il  en  élail  surtout 
ain^i  à  l'égard  des  ventes  à  termes  ^C.  civ.,  1054).— i 
mars  1S2S.  Req.  Janson.  D.  P.  28.  i.  101.  Duverg  ,  n. 
433.-7  fév.  1828.  Montpellier  Germa.  D.  P.  28.  2.23i. 
676.  —  lue  cession  de  droits  successifs  faite  avant 
tout  acle  de  partage  par  un  cohéritier  à  son  cohéri- 
tier, quoiqu'elle  puisse  être  considérée  comme  un 
partage ,  et  à  ce  titre  comme  susceptible  de  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  n'en  constitue  pas 
moins  une  venle ,  el ,  comme  telle ,  esl  soumise  i  la 
rèsolulion  à  défaut  de  paiement  du  prix. —  14  juin 
1831.  Pau.  Mavel.  D.  P.  52.  2.  120. 

077.  —  L'action  en  résolution  de  la  vente  peut  cire 
exercée  par  le  cessionnaire  des  droits  du  vendeur, 
comme  par  le  vendeur  lui-même  (C.  civ.,  1166,  1054, 
l(;,|.2\  _  .23  mars  1832.  Bordeaux.  Gatinel.  D.  P.  32. 
2.  97. 

67S  —Mais  le  prêteur,  dont  les  deniers  ont  servi  a 
acquitter  le  prix  de  la  venle  d'un  iimueuble,  et  qui, 
par  la  quittance,  a  été  subroge  au  vendeur  ,  est-il 
fonde,  à  défaut  de  paicmenl.a  demander  la  résolution 
du  contrat  de  vente,  comme  le  vendeur  lui-même' 
Non  résolu.  —  IB  janv.  1818.  Paris.  Thomas.  D.  A.  9. 
282,  n.  D.  P.  2.  463.  

(I)  11  esl  parlé  de  la  condition  résolutoire  expresse, 
vo  Condition  ,  n.  159  et  suiv.,  i  7,  el  de  la  resolu- 
tion en  général,  v»  Résolution.  —  V.  aussi  le  S  6  cl 
l'article  9  qui  suivent. 
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079.  —  Si  le  prix  de  la  veole  est  une  renie  viagère , 
le  dcfaut  de  paiement  des  arrérages  n'autorise  pas  la 
résolution.  C'est  alors  l'art.  1978  C.  civ.  qui  'devient 
la  règle  de  la  matière.  —  Dur.,  t.  16,  n.  371;  Duverg., 
n.  451.  —  Conlrà,  Delïinc.,  t. .",  p.  sue. 

Toutefois, on  doit  avoir  égard  aux  conventions  des 
parties  et  aux  circonstances  du  fait.  —  Trop!.,  n  047. 
680.  —  Jugé  que  lorsqu'un  vendeur  a  cédé  avec 
garantie  et  sans  que  l'acquéreur  ait  été  partie  dans 
l'acte,  une  rente  formant  le  prix  de  l'immeuble  vendu  ; 
si ,  comme  garant ,  il  rembourse  au  cessionnaire  le  ca- 
pital de  cette  rente,  et  que  dans  la  quittance  qui  lui 
est  donnée,  et  dans  laquelle  l'acquéreur  ne  parait  pas 
non  plus,  il  soit  dit  que  la  rente  sera  désormais  éteinte 
6»  amortie,  le  vendeur  conserve  néanmoins  contre 
l'acquéreur  autre  chose  qu'une  simple  action  negotio- 
rum  getlorum,  pour  se  faire  rembourser  les  sommes 
qu'ila  pajées,  elil  peut,  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  ou  de  service  de  la  rente,  demander  la  résolution 
du  contrat  d'aliénation. —4  mars  1818.  Civ.  c.  Poi- 
tiers. Bernon.  D.  .\.  li.  89S,  n.  D.  P.  18.  I.  181. 

081.  —  Egalemenl,  en  cas  de  vente  d'immmeuble, 
moyennant  un  capital  et  une  rente  viagère,  si  la  ré- 
solution du  contrat  a  été  stipulée  pour  le  cas  de  non 
paiement,  le  défaut  de  paiement  soit  du  capital,  soit 
de  la  rente,  et,  par  exemple,  d'un  capital  à  peu  prés 
équivalent,  entraine  la  résolution,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'appliquer,  à  ce  que  le  contrat  a  d'aléatoire,  la  dis- 
position de  l'an.  11)78  (C.  civ.,  I6S4,  1978).  —  iîO  nov. 
1827.  Req.  Amiens.  Lebrun.  D.  P.  'J8.  I.  -26. 

CSi.  —  De  même,  lorsque  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble  a  été  stipulé  payable  au  décès  du  vendeur, 
mais  à  la  cliarge  de  payer  jusque-là  une  rente  an- 
nuelle, le  défaut  seul  de  paiement  des  arrérages 
donne  droit  à  demander,  contre  l'acquéreur,  la  réso- 
lution du  contrat.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1978  (C. 
civ.,  It!54).  —  2  avril  18iS.  Uourgcs.  Uoutet.  U.  P.  -J9 
2. 180. 

083.  —  Lorsque  deux  acquéreurs  successifs  du 
même  immeuble  n'ont  pas  payé  au  vendeur  origi- 
naire la  rente  à  la  charge  de  laquelle  ont  eu  lieu  leurs 
acquisitions,  le  second  acquéreur  peut,  sans  appeler 
le  premier  (  lequel  n'a,  d'ailleurs,  été  averti  en  aucune 
manière^,  el  pour  éviter  l'eltét  de  l'inscription  exis- 
tant sur  les  biens  au  prolit  du  vendeur  originaire,  con- 
sentir, par  transaction ,  à  ce  dernier,  la  résiliation  du 
contrat  par  lequel  il  s'était  dépouillé  de  sa  propriété. 
—  On  dirait  en  vain  que  le  vendeur  primitif  devait 
poursuivre  la  résolution  de  son  contrat,  contre  le 
premier  acquéreur,  pour  que  celui-ci  piU,  s'il  y  trou- 
vait un  bènélice,  exercer  le  droit  qu'd  avait  de  faire 
prononcer  à  son  profit  la  résolution ,  et  reprendre 
l'immeuble  en  payant  la  rente  au  vendeur  originaire 
(C.  civ  ,  1181).  —  12  mars  182!).  Iteq  Douai,  (iuene- 
dcy.  D.  P.  2(1  1.  177. 

081.  —  Si  le  prix  de  la  vente  est  une  rente  perpé- 
tuelle, le  défaut  de  paiement  des  ancrages  donne  au 
vendeur  le  droit  de  demander  la  résolution  do  la 
vente  ;  il  ne  sera  même  pas  nécessaire  d'attendre  i|u'il 
se  soit  écoulé  deux  ans  sans  paiement.  Suivant  Du- 
ranlon,  t.  i(i,  n.  ô70,  il  devrait  en  être  autrement  si 
les  partes,  après  avoir  lixè  pour  prix  une  somme 
d'argent,  la  converlissaient  en  une  rente  perpétuelle. 
Çest  sur  l'art.  1912  qu'il  base  sa  doctrine.  —  Elle  est 
inadmissible,  car  il  n'y  a  pas  novation  dans  cette  con- 
vention ;  ce  n'est  qu'un  mode  de  paiement.  —  Tropl 
n.flig. 

085. —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
si  le  prix  de  la  première  vente  consiste  dans  une 
rente  perpétuelle,  le  vendeur  peut  également  en  de- 
mander la  résilialmn  ii  défaut  de  |iaiemenl  de  la  rente. 
Il  en  serait  de  même,  si  la  vente  élaii  antérieure  au 
code  civil  —  7,  déc.  IS17  Civ.  c.  Itiom.  Commune  do 
Choppes.  D.  A.  ii.  8flc,  n.  D.  P.  18.  1.  8J. 

680.  —  ...  yuc  si  l'acheteur  laisse  passer  deux  ans 
sans  payer  les  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  sti- 
pulée entre  lui  et  le  vendeur,  pour  partie  du  prix  ,  ce 
dernier  ou  son  cessionnaire  est  fondé  à  demander  la 
résolulion  de  la  vente,  ((uoique  ce  droit  n'ait  pas  été 
expressément  stipule  ;C,  civ.,  Iii.'il,  127.V.  —  2.^  mars 
18ÎS.  Uonleaui.  (lalinel.  D.  P.  .",2.  2.  07. 

087.  —  Le  droit  qu'a  le  vendeur  d'un  immeuble , 
cédé  moyennant  une  renie  foncière,  de  se  fjire 
payer,  ou  de  résil  er  la  vente,  n'est  ni  un  droit  de 
privilège,  ni  un  droit  d'h\poiheque,  mais  un  droit 
de  propriété,  qui  ne  peut  être  purge  que  par  les 
voies  légales.  —  20  avril  1820.  Hcq.  Rouen.  Camel.  D. 
P.  20.  I  210. 

«88.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence  suivie  dans 
le  ressort  de  la  coutume  de  Paris,  (|ui,  en  cela,  s'était 
écartée  de  la  rigueur  des  principes  du  droit  romain, 
le  vendeur  avait,  comme  sous  le  code  civil,  le  droit 
de  faix'  résoudre  la  verde  a  défaut  de  paiement  de 
tout  ou  partie  du  prix;  et,  par  exemple,  dans  le  cas 
d'une  vente  faite  avant  le  code  civil ,  mo\ennanl  un 
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certain  prix  et  sous  la  charge  de  servir  une  rente,  il  a 
eu  le  droit,  si  la  rente  n'a  point  été  servie,  de  faire 
résoudre  la  vente  même  contre  un  tiers  acquéreur,  et 
encore  bien  que  ce  dernier  aurait  fait  transcrire  son 
acte  d'acquisition  sans  que  le  vendeur  se  fut  inscrit 
le  droit  de  faire  résoudre  le  contrat  à  défaut  de  paie- 
ment, droit  réel,  dillérenl  du  privilège  du  vendeur, 
n  ayant  pas  besoin,  comme  ce  privilège,  d'être  inscrit 
pour  être  conservé  (C.  civ.,  1181,  1684).  —20  mars 
1828.  Civ.  c.  Orléans.  Houdaille.  D.  P.  28.  1.  191. 

089.  —  La  clause  résolutoire  tacile,  résultant  du 
défaut  de  paiement  du  prix,  ne  dissout  pas  le  contrat 
de  plein  droit.  Le  vendeur  doit,  pour  obtenir  la  réso- 
lution, s'adresser  aux  tribunaux.  —  Duverg.,  n.  431. 

...  Et,  dans  ce  cas,  ceux-ci  peuvent ,  selon  les  cir- 
constances dont  ils  sont  appréciateurs,  accorder  à 
l'acheteur  un  délai  pour  payer.  —  V.  Résolution  ,  10. 

090.  —  Pour  être  recevable  dans  sa  demande  en  ré- 
solution ,  le  vendeur  doit-il  justifier  qu'il  a  mis  l'ache- 
teur en  demeure  de  payer  son  prix  '  —  La  négative  se 
fonde  sur  ce  que  le  code  n'a  pas  admis  cette  lin  de 
non-recevoir;  que  ce  cas,  prè>  u  par  l'art.  lOSS  C.  civ. 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  ceux  que  prévoient  les 
art.  1130,  1140,  iCSSet  1912  où  il  s'agit  soit  de  clause 
résolutoire  expresse,  soit  de  clause  pénale,  et  que  le 
juge  ne  peut  qu'accorder  un  délai  à  l'acheteur.  — 
Pour  l'affirmative  on  répond  que  la  résolution  n'est 
pas  une  conséquence  normale  des  contrats,  qu'elle 
est  de  sa  nature  un  moyen  répressif,  une  sorte  de 
peine  pour  violation  de  la  foi  promise  ;  qu'ici  le  prix 
est,  à  vrai  dire,  quérable  ;  que  la  mise  en  demeure  est 
donc  nécessaire  pour  constater  l'inexécution,  car, 
jusque-là ,  rien  ne  prouve  que  l'acquéreur  a  refusé 
de  payer;  qu'eiilin,  l'art.  1130  relaiifà  la  clause  pé- 
nale olfre  une  analogie  qu'on  doit  suivre  (V.  aussi 
l'art.  1139).  —  En  faveur  de  cette  dernière  opinion  qui 
parait,  il  faut  bien  le  dire,  ajoutera  la  loi,  on  invoque 
l'arrêt  du  22  mai  1834  (Req.  Poitiers.  Mercier.  D.  P. 
31.  1.  2ol),  mais,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  solu-^ 
lion  a  été  énoncée  transitoirement  plutôt  que  résolue. 
—  Toutefois ,  elle  est  consacrée  en  termes  exprès  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  2  mai  1843  (Rapporté 
D.  P.  vol.  184^  à  la  table,  v  Vente). -Conf.  Ujuillel 
1813.  .Vrrêt  de  la  même  cour,  en  matière  de  résolution 
de  bail ,  fod.,  v  Louage.  —  \'.  n.  C09. 

(iOI.  —  Toute  vente  est  soumise  à  la  clause  résolu- 
toire; Delvincourtet  Duranlon,  t.  10.  n.  380,  ne  l'ad- 
mellent  pas  au  profit  du  vendeur  de  meuble 
livré  sa  chose.  —  Contiâ,  Pard  ,  t 
n.  315;  Duverg.,  n.  430. 

092.  —  Jugé  que  l'an.  105i  C.  civ  (sl  général,  el 
s'applique  aux  ventes  de  marchandises  entre  commer- 
çans,  comme  aux  immeubles.  —  20juin.  I83I.  Paris. 
Warerquelle.  D.  P.  31.  2.  2.38. 

093  —  La  résolution  à  défaut  de  paiement  de  mar- 
chandises livrées  peut,  laut  que  les  marchandises 
n'ont  pas  été  revendues,  êlre  exercée  par  le  vendeur 
même  au  préjudice  de  tiers  auxquels  le  prix  à  prove- 
nir de  la  revente  des  marchandises  aurait  élè  délégué 
par  l'acheteur.  —  Même  arrêt. 

ODi.—  Jugé  de  même  i|uc  le  vendeur  non  payé  d'un 
fonds  d'hdlel  garni ,  et  des  objels  mobiliers  en  dépen- 
dant, peut  demander  la  résolution  de  la  vente  et' sa 
rentrée  en  possession ,  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers de  l'acquéreur  tombé  en  faillite,  alors,  d'ailleurs, 
que  ce  dernier,  au  moment  de  l'acquisition  ,  était  en 
état  d'insolvabilité  (C.  civ.,  lOoi'.  —  18  aoiU  1829. 
Paris.  Lebreton.  D.  P.  29.  2.  2SI.  —  V.  Faillite. 

09S.  —  ....  Que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  et 
de  tous  les  objets  mobiliers  qui  en  dépendent,  faite 
sous  la  réserve,  de  la  part  du  vendeur,  de  rentrer 
dans  les  objets  vendus,  à  défaut  de  paiement,  auto- 
rise le  juge  à  prononcer  la  nullité  de  la  vente,  et  la 
réintégration  du  vendeur  dans  sa  propriété.  On  ne 
peut  reprocher  à  une  décision ,  rendue  en  ce  sens,  la 
violation  des  principes  en  matière  de  privilège  sur  les 
meubles.  Ces  principes  sont  en  ce  cas  sans  appli- 
cation (C.  civ.,  1054,  2102).  —7  avril  IsTti.  Kec].  Paris. 
Lasalle.  D.  P.  30.  I.  201. 
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099.  -  Alors  même  qu'il  a  été  stipulé  qu'à  défaut  de 
paiement  du  prix ,  la  vente  serait  résolue  de  plein 
droit  ,1  acquéreur  peut  encore  payer  tant  qu'il  n'a  pas 
été  mis  en  demeure  par  une  sommation  ;art.  I656i 
La  sommation  serait  inutile,  si,  dans  l'acte,  le  vendeur 
en  avait  été  expressément  dispensé.  —  Toull  t  7 
n.  SS7;  Tropl.,  n.  668.  -  Conlrà,  Dur.,  I.  16,  n.  376- 
U.  A.  12.  890,  n.  13;  Duverg.,  n.  462.  —  V.  n.  690. 

700.  —  lorsque  l'acheteur  a  été  mis  en  demeure  de 
payer  par  sommation,  il  n'est  plus  à  temps  de  purger 
sa  demeure.  -  D.  A.  10.  516.  —  Conlrà ,  Dur    lie 
n.  377;  Tropl.,  n.  009.  ' 

701.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble ,  lorsqu'il  a  été 
stipule  dans  l'acte  qu'à  défaut  de  paiement  dans  le 
délai  déterminé  il  rentrerait  eu  possession  de  son 
bien,  ne  perd  pas  son  droit  de  résiliation  de  la  vente 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  pris  d'inscription,  et  qu'il 
soit  pnmè  par  d'autres  créanciers  hypothécaires.  Ces 
derniers  sont  non  fondés  à  se  plaindre,  puisque 
comme  leur  débiteur,  ils  ne  pouvaient  avoir  sur  l'im- 
meuble qu'un  droit  résoluble.— 14  déc.  1808  Rouen 
Brice. 


(i96.  —  La  resolulion  demandée  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  est  prononcée  de  suite,  si  le  vendeur  est 
en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix.  Si  ce  danger 
n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  un  délai,  passé 
lequel  la  nsolulion  doit  êlre  prononcée  ,C  civ.,  1055). 

097.  —  Le  délai  peut  êlre  accorde  en  matière  de 
vente  de  meubles  et  marchandises,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  vente  d'immeubles  ,  bien  que  cela  pui,«se  ra- 
rement arriver  sans  danger  pour  le  vendeur.  —  Du- 
verg., n.  430;  Tropl,,  n.  «15.  —  Conlrà,  Dur.,  n.  380; 
Delv.,  t.  3,  p.  167. 

098.  —  L'acheteur,  à  qui  un  délai  a  été  accordé  et 
qui  l'a  laisse  passer  sans  payer,  n'est  plus  recevable  à 
taire  ces  ollres  de  paiement  avant  lejugemciil  pro- 
nonvant  la  résolution.  —  Duverg  ,  n.  437,  iOS. 


703.  —  Le  vendeur  qui  demande  la  résolution  de  la 
vente  peut-il  franchir  tous  les  acquéreurs  immédiats 
ets'adresser  au  dernier  détenteur?  — Si  les  tiers  ont 
été  chargés  de  payer  le  prix  au  vendeur,  il  peut  les 
actionner  omistomedio— Si  au  contraire  ils  n'ont  au- 
cune obligation  personnelle,  il  ne  peut  agir  contre 
eux  oiniito  medio.  — Tropl. ,n.  03'».—  Conlrà,  Dur., 
t.  16,  n.  361.— V.  aussi  l'opinion  développée  par  Du- 
vergier,  n.  106,  467.—  12  mars  1829.  Civ.  c.  Forêts. 
Chahanis  D.  P.  29.  1.  177. 

703.— Jugé  encore  que  la  clause  résolutoire  stipulée 
dans  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  assure  au  vendeur 
un  droit  réel  el  indépendant  de  toute  inscription  ,  en 
ce  sens  qu'en  cjs  de  revente,  le  second  acquéreur  est 
passible  de  l'ellét  de  celte  clause,  lors  même  qu'il  au- 
rait acquis  de  bonne  foi.— 2  déc.  Isil.  Civ.  c.  liesan- 
çon.  Mignot.  D.  A.  12.  890,  n.  D.  P.  12.  1.  62. 

704.—  Le  tiers  acquéreur,  de  même  que  l'acquéreur 
originaire,  est  passible  de  l'action  en  résolution  pour 
défaut  de  paiement  du  prix  de  la  première  vente,  en- 
core bien  qu'il  ait  obtenu  des  lettres  de  ratification  ou 
qu'il  ait  fait  transcrire  son  contrat,  sans  opposition  de 
la  part  du  vendeur  primitif  (C.  civ.,  1051,  2181).  — 20 
janv.  1820.  Paris.  Péronne.  D.  P.  27.  2.  71. 

705.  —  Pareillement,  un  tiers  acquéreur  peut,  de 
même  que  l'acquéreur  primitif,  êlre  en  bntlea  l'action 
en  résolution,  de  la  part  du  vendeur  originaire  à  dé- 
faut de  paiement  du  prix  ,  quoiqu'il  ait  fait  transcrire 
son  titre,  celte  transcription  ne  purgeant  pas  l'action 
en  résolution  ,  la<iuelle  peut  êlre  exercée  pendant 
trente  ans  (C.  civ.,  1051,  2181,2203).- 29  mai  1S27. 
Montpellier.  Delouis.  D.  P.  28.  2.  209. 

700.  —  De  même,  l'action  en  résolution  d'une  vente 
pour  défaut  de  paiement  du  prix  peut  s'exercer  lant 
contre  l'acquéreur  primitif  que  contre  les  acquéreurs 
subséquens,  soit  ([ue  les  ventes  aient  été  volontaires, 
soit  qu'elles  aient  eu  lieu  par  adjudication  en  justice 
'C.  civ..  1184).  —  30  avril  1S27.  Civ.  r.  Rioin.  Lafaige. 
D   P.  27.  1.-2J1. 

707.  —  Si  le  ^cndeur  primitif,  non  payé  de  son  prix, 
s'est  borné  à  demander  ce  paiement  à  l'acquéreur 
subséquent,  non  chargé  de  le  payer,  et  qui  a  fait 
transcrire  son  contrat,  dans  lequel  ce  prix  ne  se 
trouve  pas  même  mentionné,  sans  qu'aucune  suren- 
chère ait  eu  lieu,  ce  dernier  ne  peut  êlre  tenu  au 
delà  de  son  prix;  et  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui, 
voyant, 'dans  les  conclusions  tendantes  à  paiement  du 
demandeur  originaire,  une  demande  en  résolution, 
déclare,  en  effet,  la  vente  primitive  résolue  à  défaut 
de  paiement  (C  civ.,  lli.'il,  2186).  —  2S  août  ^S■■19.  Civ. 
c.  llourges.  Frottier.  D.  P.  29.  I.  317. 

708  —  Lorsque  des  enfans  à  qui  leur  père  a  ^eiidu 
un  fonds,  à  charge  d'en  payer  le  prix  à  des  créanciers 
indi(iués,'  ont  revendu  ce  fonds  à  réméré  par  acte 
dans  lequel  le  père  est  intervenu  pour  affranchir  ses 
lils  de  l'obligation  de  faire  les  paiemens  indiqués,  s'il 
arrive  que  le  réméré  soit  exercé  par  les  enfans  ven- 
deurs, le  fonds  est  censé  être  rentré  dans  leurs  mains, 
affranchi  de  l'obligation  de  faire  les  paiemens  indi- 
qués, en  ce  sens  ,  du  moins,  que  la  résolution  de  la 
vente  pour  inexécution  des  conditions  primitives, 
peut  êlre  demandée  par  les  autres  enfans  contre  le 
liers-acquêreur  de  bonne  foi  à  qui  les  enfans  ont 
poslérieurement  revendu  ce  fonds  (C.  civ.,  1054}.— 
22  nov.  1831.  Req.  Mmcs.  Ragnoli.  D.  P.  31.  I.  360. 

S  0.  —  l'i'is  de  non  ricttoir  contre  la  demande  en. 
résolution  jioitr  défaut  de  paiement  du  f>ria:  ( I  . 

709.  —  Toullier,  t.  10,  n.  170,  el  Merl,,  Rcp.,  vi» 
Résolution,  .\ddiiions,  pensent  que  la  demande  en 
paiement  du  pri»  oe  rend  p;is  le  lendeur  non  re- 
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cevabic  àdooianiicria  rcsolulion  ,C.  civ.,  USI,  JGol\ 
Durant.,  t.  16,  n.  379,  pense  de  même,  lorsque  l'adhé- 
sion de  l'acheteur  n'est  pas  encore  mainienue  (D.  A. 
15.  896,  n.  I5\  Duvergier,  n.  141,  est  aussi  d'avis 
que  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  après 
avoir  demandé  le  paiement  du  prix  ,  soit  que  la 
clause  résolutoire  soit  l.icile  ,  soit  que  le  contrat 
renferme  une  condition  expresse  de  résolution  de 
plein  droit  en  cas  de  non  paiement  du  prix.— V.  aussi 
nos  observations,  v»  .\clion,  n.  W  et  suiv. 

710.— Jugé  que  la  demande  préalable  de  l'exécution 
du  contrat  ne  rend  pas  non  reccvable  le  vendeur  à  exer- 
cer ensuite  l'action  en  résolution.  —V.  Action,  n.  91. 

711.  —  Jugé  de  même  que  l'exercice  de  l'action  en 
paiement  du  prix  de  vente ,  et  les  jugemens  de  con- 
damnation obtenus  à  cet  effet,  ne  rendent  pas  le 
créancier  irrecevable  à  demander  ensuite  la  résolution 
du  contrat,  pour  défaut  de  paiement  du  prix  —-29  mai 
18i7.  Montpellier.  Delouis.  D.  P.  -It.  2.  -209. 

712.  —  Mais  si  le  vendeur  commence  par  demander 
la  résolution,  il  n'est  plus  recevable  à  demander  en- 
suite le  paiement  du  prix.— Duverg.,  n.  116. 

715.  _  Quand  des  tiers  se  trouvent  intéressés  dans 
la  question  de  recevabilité  de  la  demande  en  résolu- 
tion, après  des  poursuites  en  paiement,  la  solution 
est  plus  dillicile  et  la  jurisprudence  plus  incertaine. 
Duvergier,  n.  447,  pose,  pour  résoudre  les  principales 
difficultés,  le  principe  suivant  :  le  vendeur,  qui  pro- 
voque, autorise  ou  approuve  la  revenle'.de  l'immeuble, 
ou  la  concession  de  droits  sur  cet  immeuble,  ne  peut 
demander  la  résolution  contre  les  tiers. 

714. —  Jugé  que  l'action  en  résolution  peut  môme 
être  exercée,  bien  que  l'immeuble  soit  passé  entre  les 
mains  d'un  tiers,  et  que  ce  tiers  ail  rempli  les  fornia- 
Ules  voulues  par  la  loi  pour  purger  les  hypothèques; 
il  en  serait  de  même,  si  la  vente  était  antérieure  au 
code  civil.— 3  déc.  1817.  Civ.  c.  Hiom.  Comm.  de 
Chappe.  D.  A.  12.  896,  n.  D.  P.  18. 1.  84. 

71S.— Pareillement,  le  vendeur  ou  ses  représentans 
peuvent  demander  la  résolution  de  la  vente,  faute  de 
paiement  du  prix,  après  la  revente  passée  par  l'ac- 
quéreur primitif,  et  la  transcription  faite  par  le  sous- 
acquereur,  avec  notification  du  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits.— Il  mars  1816.  Paris.  Dubosc.  D.  A.  12. 
398,  n.  D.  P.  n.  2.  9. 

716. — Le  vendeur  d'un  immeuble  auquel  appartient 
l'action  résolutoire  à  défaut  de  paiement  du  prix  ne 
peut  perdre  cette  action  que  par  un  fait  personnel 
émane  de  sa  propre  volonté,  d'où  résulte  clairement 
l'intention  de  renoncer  à  l'aciion  résolutoire  (Voyez 
toutefois  l'innovation  introduite  par  la  loi  du  2  juin 
1811,  relative  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles,  et 
dont  reflet  exercerait  aujourd'hui  une  grande  influence 
sur  les  décisions  qui  vont  suivre  :  les  art.  692,  2o,  et 
717  cod.  proc.  nouveau,  contiennent  cette  innovation. 
— Voy.  S  Saisie  immob-,  n.  377  et  227). 

7nl— Il  peut  demander  la  résolution  pour  défaut 
de  paiement  du  prix,  alors  même  qu'il  a  fait  saisir  les 
meubles  de  l'acquéreur  pour  obtenir  son  paiement. 
Cette  saisie  ne  fait  point  présumer  sa  renonciation.- 
D.  A.  12.  896,  n.  15. 

718.— Jugé  ainsi  pour  un  acte  de  vente  où  il  était  sti- 
pulé que  le  contrat  sera  résolu  faute  de  paiement|du 
prix.— 21  août  Kl  1.  Limoges.  Téziac.D.  P.  22.  2.  62,  n. 

719.  —  Juge  de  môme  qu'il  ne  suffit  pas  que,  par  la 
Doliflcation  du  placard,  on  rende  le  vendeur  partie 
dans  la  poursuite  d'expropriation,  si,  d'ailleurs,  il  n'a 
pris  aucune  part  active  à  celle  poursuite.  — 26  jnin 
1826.  Paris.  Boisnard.  D.  P.  27.  2.  9. 

720.— De  même,  le  vendeur  qui  consent  à  une  con- 
stilulion  de  rente  en  représentation  du  prix  n'opère 
pas  une  novation  dans  la  créance,  qui  l'empêche  de 
demander  la  résolution  de  la  vente  en  cas  de  non  paie- 
menldelarente.— Il  mars  1816.  Paris.  Svnd.  Dubosc. 
D.  A.  12.  898,  n.  D.  P.  17.  2.  9. 

72t.  —  Le  vendeur  qui  a  reçu ,  depuis  la  vente,  un 
à-compte  sur  le  prix  ou  qui  a  exerce  des  contraintes 
et  autres  poursuites,  même  en  saisie  immobilière, 
polir  forcer  l'acquéreur  au  paiement  du  prix,  ne  se 
rend  pas  non  plus  non  recevable  a  demander  la  réso- 
lution de  'a  vente  pour  défaut  de  paiement —5i  jaiiv. 
1826.  Ageu.  Delon.  D.  P.  ô.'i.  2.  121  —  11  mars  1830. 
Agen.  Monicil.  U.  P.  35.  2.  122. 

722. —  M.ûs  le  vendeur  primitif  non  payé  qui,  sur  la 
revente  faite  à  un  tiers,  a  requis  la  mise  aux  enchères 
de  l'immeuble  ne  peut,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  désiste 
de  cette  requisitlou,  demander  la  résolution  de  la  vente 
primitive  ;  les  deux  actions  ne  peuvent  être  exercées 
cumulatitenunl,  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  sau- 
rait éirc  cassé  sous  prétexte  que,  par  la  demande  en 
résolution,  il  y  a  eu  désistement  lacilc  de  la  mise  aux 
enchère». — iC  avril  1851.  Beq.  Guadeloupe.  Gelfrier. 
D.  P.  31.  1.  191. 

72*.  —  Le  même  individu  peut-il  ratilier  une  vente 
comme  créancier  hypothécaire  inscrit  sur  l'umneublc 


VEMF.  ir.T.  8,  $  G. 

et  conserver  cependant  le  droit  d'en  demander  la  nul- 
lité en  sa  qualité  de  cbirographaire.'—  D.  P.  32. 1.  55. 
—Question  non  résolue,  et  qui  semble  devoir  l'être  en 
sens  négatif. 

724.  —  Le  créancier  à  la  fois  cbirographaire  et 
hypothécaire  inscrit  sur  un  immeuble  dépendant 
d'une  faillite  n'est  pas  censé  ratifier  la  vente  qui  a  été 
faite  de  cet  immeuble  hors  des  termes  du  concordat , 
par  cela  qu'il  aurait  exigé  et  reçu  de  l'acquéreur  le 
montant  de  sa  créance  hypothécaire ,  si  l'acquéreur 
était  en  même  temps  débiteur  de  la  faillite,  comme 
ayant  perçu,  en  qualité  de  gérant,  les  produits  de 
l'immeuble  avant  de  l'acquérir,  et  si  c'est  avec  les  de- 
niers dont  il  était  redev.ible  à  ce  dernier  titre  que  la 
créance  hypothécaire  a  été  acquittée  iC.  civ.,  1338) — 
11  janv.  1832.  Civ.  r.  Nancy.  Lemaire.  D.  P.  32. 1.  35. 

725.  —  De  môme,  la  simple  adhésion  donnée  par 
l'acquéreur  !>  la  délégation  que  le  vendeur  a  faite  du 
prix  ne  suffit  pas  pour  lui  enlever  le  droit  que  lui 
confère  l'art.  16*4  C.  civ.,  même  vis-à-vis  des  délega- 
taires,  car  il  n'y  a  pas  novation  dans  l'obligation.  — 
Durant.,  n  317. 

726.  —  Le  vendeur,  créancier  du  prix ,  qui  achète 
l'immeuble  et  qui  en  est  ensuite  évincé,  n'a  pas  re- 
noncé par  son  achat  à  la  résolution.  —  Tropl.,  n.  658. 

727.  —  Si  partie  de  la  chose  vendue  a  été  revendue 
en  détail,  et  que  le  vendeur  primitif  déclare  ne  vou- 
loir pas  poursuivre  le  tiers  détenteur,  il  ne  résulterait 
pas  pour  lui,  de  ce  fait,  une  fin  de  non  recevoir  lors- 
qu'il voudra  faire  résoudre  la  vente  pour  ce  qui  reste 
dans  les  mains  de  son  acheteur  qui  n'a  pas  opère  le 
paiement  du  prix.  —  Tropl.,  n.  657. 

728.  —  Le  droit  de  résolution  est  indépendant  de 
celui  Je  se  présenter  à  l'ordre  pour  se  faire  payer. 
Tropl.,  n.  659,  660,  pense  le  contraire  si  le  vendeur 
n'a  pas  fait  ses  réserves,  et  s'il  se  trouve  en  présence 
du  tiers-détenteur.  —  Duverg.,  n.  447;  D.  A.  12. 896, 
n.  15. 

729.  —  Jugé  que  le  droit  de  demander  la  résolution 
pour  défaut  de  paiement  du  prix  est  indépendant  du 
droit  de  se  présenter  à  l'ordre  pour  toucher  tout  ou 
partie  de  ce  prix.  Il  en  serait  de  même  si  la  vente  était 
antérieure  à  la  publication  du  code  civil.— 3  dec.  1817. 
Civ.  c.  Riom.  Comm.  de  Chappes.  D.  A.  12.  896,  n.  D. 
P.  18.  1.8i. 

730.  —  De  même,  l'exercice  de  l'action  hypothécaire 
ne  rend  pas  non  recevable  à  demander,  soit  contre 
l'acquéreur,  soit  contre  des  tiers-acquéreurs,  la  réso- 
lution de  la  venle  ^C.  civ.,  1656).  —  V.  Action,  n.  99 
et  suiv. 

Jugé  de  même  à  l'égard  du  créancier  d'une  rente 
foncière  qui  a  été  lui  môme  partie  dans  l'expropriation, 
et  a  demandé  sa  coUocation  dans  l'ordre.  —  2S  juin 
1813.  Caen.  Lecerf.  D.  P.  is.  2  41. 

731.  —  Jugé  encore  que  la  resolution  de  la  vente 
d'un  immeuble,  pour  défaut  de  paiement  du  prix, 
peut  être  demandée,  même  après  une  revente  sur 
saisie  immobilière  exercée  contre  l'acquéreur,  encore 
quele  vendeur  primitif  ou  son  représentant  ail  produit 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix.  —  22  mai  1852.  .\gen. 
Fécat.  D.  P.  33.  2.  98. 

732.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'une  renie  faisant 
partie  du  prix  d'un  contrat  de  vente  d'immeubles,  su- 
brogé aux  droits  du  vendeur,  mais  dont  les  inscrip- 
tions sont  postérieures  à  celles  des  autres  créanciers 
de  l'acquéreur,  peut,  après  avoir  demandé  à  être  col- 
loque par  privilège  sur  les  deniers  à  distribuer,  de- 
mander la  résolution  du  contrat,  et  cumuler  ensemble 
ces  deux  actions ,  qui  dérivent  l'une  et  l'autre  du  con- 
trat de  vente.  —  3  fév.  1823.  Rouen.  Debordeaux.  D. 
P.  23. 2.  111. 

733.  —  J  ugè ,  en  sens  contraire ,  que  le  vendeur  qui 
intervient  dans  l'instance  de  saisie  immobilière,  pour- 
suivie par  les  créanciers  de  l'acquéreur,  sans  deman- 
der la  distraction,  et  se  pourvoit  dans  l'ordre  pour 
être  colloque  sur  le  prix  de  l'adjudication,  est  censé 
approuver  la  venle  ,  et  se  rend  ainsi  non  recevable  à 
demander  ultérieurement  la  résolution  de  son  propre 
contrat  (C.  civ  ,  1338\  —  10  juill.  1818.  Req.  Lyon. 
Vaulxerrc.  D.  A.  9.  2tS.  D.  P  18.  1.  508. 

731.  — Que  le  créancier  du  vendeur,  délégué 

dans  le  contrat  de  vente  pour  recevoir  une  partie  du 
prix ,  n'est  plus  recevable  à  demander  la  résolution 
de  ce  contrat,  pour  défaut  de  paiement  de  ce  prix  , 
lorsqu'il  s'est  présenté  à  l'ordre  et  y  a  requis  sa  coUo- 
cation. —  21  nov.  1820.  Metz.  Cartier.  D.  A.  9. 230,  n. 
D.  P.  22.  2.51. 

7."5.  —  ...  Que,  par  sa  production  sans  réserves  à 
l'effet  d'être  colloque  dans  l'ordre  ouvert  pour  distri- 
buer le  prix  d'un  immeuble ,  le  vendeur  originaire  se 
rend  non  recevable  à  exercer  ensuite  l'action  en  reso- 
lution ,  à  défaut  de  paiement  du  prix.  —  2S  fev.  1821. 
Riom.  Lafaige.  D.  P.  27.  1.  221. 

73(;.  —  .\u  surplus,  du  fait  d'avoir  poursuivi  une 
vente  c!  provoque  l'ordre,  d'avoir  ensuite  demande 
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la  résolution  contre  l'adjudicataire,  puis  de  s'être  dé- 
sisté de  cette  dernière  action,  puis  d'avoir  exercé  des 
poursuites  en  expropriation  contre  ce  dernier,  oo 
a  pu  induire  la  renonciation  à  l'action  résolutoire.  — 
2  juin  1821.  Req.  Caen.  De  Picnnes.  D.A.  9.91.  D.  P. 
21. 1.827. 

737.  —  Mais  le  vendeur  peut  exercer  l'action  réso- 
lutoire, bien  qu'appelé  dans  l'ordre ,  il  se  soit  laiaié 
forclore.— 30  juill.  18SI.  Req.  .\ix.  Laugier.  D.  P. 
34.  1. 154.  —  30  juill.  18S1.  Req.  Aix.  Tassy.  D,  P.  S*. 
1. 45S  (  Voy.  ce  qui  résulte  des  art.  692  et  717  du  nou- 
veau cod.  de  procéd.,  n.  7ifi. ) 

738.  —  Le  vendeur  n'est  pas  non  recevable  à  exer- 
cer l'action  résolutoire ,  par  cela  que  l'acquéreur  a  été 
exproprié  du  fonds  vendu  sur  la  poursuite  d'un  créan- 
cier de  ce  vendeur  à  qui  partie  du  prix  avait  été  dé- 
léguée... surtout  si  la  délégation  n'a  pas  été  acceptée, 
et  si  la  poursuite  en  expropriation  a  compris  d'autres 
immeubles  que  ceux  affectés  à  la  créance  du  pour- 
suivant.—  Mêmes  arrêts. 

739.  —  Le  vendeur  qui  n'a  pas  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  la  conservation  de  son  privilège 
conserve  le  droit  de  faire  résoudre  le  contrat  pour  dé- 
faut de  paiement  du  prix ,  même  à  l'égard  des  tiers, 
attendu  que  la  loi  ne  déclare  pas  inconciliables  les 
deux  droits  qu'elle  accorde  au  vendeur  non  payé  ;  eC 
le  droit  de  résolution  diffère  essentiellement  du  pri- 
vilège qui  fait  considérer  le  vendeur  comme  un  créan- 
cier. —  D.  A.  12.  896,  n.  16. 

710. —Jugé  que  le  créancier  ayant  simultanément 
le  droit  de  suivre  son  action  hypothécaire  sur  le  tiers 
détenteurde  l'immeuble  vendu  (C.  civ.,  218»),  et  celui 
d'attaquer  les  actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude 
de  ses  droits  ,  C  civ.,  1167),  si  ce  créancier  a  exercé 
la  première  de  ces  faculiés,  il  n'est  pas  déchu  du  droit 
d'exercer  l'autre  ensuite;  car,  s'il  vient  à  connaitte 
les  vices  qui  peuvent  entacher  les  actes  de  vente  des 
biens  sur  lesquels  repose  son  inscription  hypothé- 
caire, il  a  intérêt  à  suivre  l'action  en  rescision  dés 
qu'elle  lui  parait  plus  profitable  au  soutien  de  ses 
droits.  —  8  janv.  1819.  Orléans.  Beauvallet.  D.  A.  14, 
8S0,  n.  D.  P.  2.  1433. 

711.  —  Décidé  aussi  qu'un  vendeur  non  payé,  qui, 
lors  de  l'expropriation  des  immeubles  vendus  suc 
l'acquéreur ,  a  demande  à  être  payé  et  a  été  repoussé, 
peut  toujours  intenter  son  action  résolutoire.  —  27 
mai  1821.  Req.  Dijon.  Bellaton.  D.  A.  12.  897,  n.  D. 
P.  2. 1471. 

712.  —  De  même,  le  vendeur  d'un  immeuble,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  fait  transcrire  son  contrat,  ni  pris  in- 
scription pour  la  conservation  de  son  privilège  con- 
servant le  droit,  pour  le  cas  où  il  n'est  pas  paye  de  son 
prix,  de  faire  résoudre  son  contrat,  il  suit  de  la  que 
si,  pour  ce  prix,  il  a  été  colloque  par  privilège  dans 
un  ordre  ouvert  sur  l'acquéreur  qui  lui  a  revendu  ou 
rétrocédé  le  même  immeuble,  les  créanciers  inscrits 
de  ce  dernier  doivent  être  déclares  sans  intérêt,  et, 
par  suite,  sans  droit  pour  critiquer  cette  coUocation, 
laquelle  doit  être  maintenue.  —  Il  importe  peu  que  la 
revente  ait  eu  lieu  au  profit  du  vendeur  primitif  ou 
de  tout  autre  acquéreur  iC.civ.,  16S4).  — âOmai  lS2â. 
Lyon.  Dumoulin.  D.  P.  28.  2.  249. 

74.Î.  — Et  le  vendeur  d'un  immeuble,  créancier 

privilégié  du  prix,  qui  a  négligé  de  produire  à  Tordra 
ouvert  sur  le  prix  de  la  revente,  et  qui  a  été  forclos, 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  demander  la  ré- 
solution de  la  vente,  pour  défaut  de  paiement  du  prix. 
—  24aoai  1831.  Civ.  c.  Paris.  Biaise.  D.  P.  3t.  I.  281. 

741.  —  Bien  que  le  vendeur  consente  à  recevoir 
pour  partie  de  son  paiement  des  sommes  provenant 
des  biens  dotaux  de  la  femme  de  l'acquéreur  ;  qu'il  re- 
connaisse même  que  l'immeuble  vendu  servira  jusqu'à 
due  concurrence  de  remploi  des  bien»  dotaux,  il  ne 
peut  cependant  être  censé  pour  cela  avoir  restreint 
son  privilège  de  vendeur  sur  l'immeuble  vendu.  Il 
peut  en  conséquence,  en  cas  de  non  paiement  de  l'in- 
tégralilè  du  prix,  exercer  son  privilège  sur  la  lotalilé 
de  l'immeuble  (C.  civ.,  1252,  2103).  —7  déc.  183S. 
Aix.  Bojer.  DP.  33»2.  IW. 

745.  _  Quand  le  contrat  porte  quittance  du  prix , 
la  contre-lettre  retirée  par  le  vendeur,  et  atlestant 
que  le  prix  lui  est  encore  dû  en  tout  ou  en  partie,  n'a 
pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers.  —  Dur.,  t.  16,  n.  368. 

^l.  —  Effilt  (le  la  résolution  povrnon-paiement 
du  prix  ^1). 

746.  —  L'effet  de  la  résolution  est  de  faire  rentrer 
le  bien  vendu  entre  les  mains  du  vendeur.  L'acheteur 
rend  le  fonds  et  les  fruits.  Les  frais  el  lojaux-coûts 
sont  à  sa  charge.  Les  aliénations  qu'il  aurait  consen- 
ties sont  annulèes.-D.  A.  12. 899,  n.  17,  Du verg.,  n.  452. 

747.  _  De  son  cote,  le  vendeur  qui  a  reçu  des  à- 


il,  Voy.  le  y  0  qui  précède,  le  J  7  et  l'art.  9  qui  sui- 
vent. 
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comptes  sur  In  prix,  est  tenu  de  les  restituer,  ainsi 
qae  les  inlorOts  de  ces  à-compies  dans  le  cas  où  la 
chose  vendue  produisait  des  fruits  qui  lui  sont  resti- 
tués. —  Duverg.,  n.  43i!,  4S3. 

748.  —  En  cas  de  résolution  pour  défaut  de  paie- 
ment intégral  du  prix,  l'acquéreur  condamné  à  la  res- 
titution des  fruits  par  lui  perçus  et  au  paiement  des 
dégradations  qu'il  peut  avoir  commises  a  droit  de 
se  faire  Icnir  compte,  par  le  vendeur,  et  des  améliora- 
tions qu'il  a  laites  sur  l'immeuble,  et  des  intérêts  de 
la  partie  du  prix  qu'il  avait  payée. —6  août  1831. 
Cordeaux.  Bedon.  D.  P.  32.  2.  102. 

Ii9.  —  Ce  sont  les  intérêts  du  prix  qui  doivent  être 
restitués  au  vendeur,  et  non  les  fruits  que  l'acquéreur 
aperçus.  —23  juin  1831.  Lyon.  .Merloz.  D.  P.  32.  2. 
•14.  —  Cimin),  D.  A.,  eorf.,  n.  ;  Duverg.,  n.  454. 

7S0.  —  Jufj'é,  contrairement  au  précédent  arrêt, 
ilonl  la  solution  actuelle  prononce  la  cassation,  que, 
<|uand  la  résolution  d'une  vente  est  prononcée  en  jus- 
tice pour  défaut  de  paiement,  c'est  à  la  restitution  des 
fruits  et  non  au  paiement  des  intérêts  du  prix  que 
l'acquéreur  doit  être  condanuie,  sauf  le  cas  où  ces  in- 
térêts seraient  accordes  à  litre  tle  dommages-intérêts 
(C.  eiv.,  mm,  1184,  1183). —  -25  juin.  1834.  Civ.  C. 
Lyon.  Branche.  D.  P.  31.  1.  42 î. 

7.';i.  —  Lorsque  la  résolution  d'une  vente  faite 
moyennant  un  capital  et  une  rente  viagère  est  pro- 
noncée, s'il  y  a  eu  paiement  de  plusieurs  années  d'ar- 
rérages de  la  rente  viagère,  les  juges  peuvent,  tout 
en  reconnaissant  (/u'elle  forme  une  partie  du  prix, 
décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  de  la  portion 
(Jes  arrérages  excédant  les  intérêts  légaux,  alors  d'ail- 
leurs que  les  fruits  de  l'immeuble  représentent,  et 
au  delà,  le  taux  des  arrérages  ;C.  civ.,  1621). —  20 
nov.  1827.  r.eq.  Lebrun.  D.  P.  28.  1.  2G. 

732.  —  Le  vendeur  auquel  il  est  dil  tout  ou  partie 
du  prix  de  la  vente  peut  demander  à  être  envoyé  en 
possession  du  fonds  vendu,  en  faisant  prononcer  la 
résiliation  du  contrat,  de  telle  sorte  que  l'immeuble 
rentre  entre  ses  mains  franc  et  quitte  des  hypothè- 
ques consenties  par  l'acquéreur  iC.  civ.,  lB3t\ —7 
déc.  1809.  Houen.  Uourcy.  U.  A.  11.  02.  D.  P.  -2.  428, 
et  10.  2. 2S. 

753.  —  Toutefois,  nonobstant  la  résolution  d'une 
vt-Titc  pour  inaccomplissement  des  conditions,  lesju- 
ges  ont  pu  maintenir  les  reventes  partielles  faites  par 
l'acquéreur,  lorsqu'ils  ont  vu,  dans  les  clauses  d'actes 
survenus  entre  le  vendeur  et  i'ac(iuéreur  originaires, 
l'intention  (|ue  les  sous-acquéreurs  ne  soulTrisscnt 
pas  de  la  résolution,  s'ils  payaient  les  créances  hypo- 
théquées par  le  premier  vendeur  sur  l'immeuble  à 
oux  revendu  (C.  civ.,  ICSi,  IIS3,  1134).  — 7nov.  1832. 
Req.  Rouen.  Uuchaplet.  D.  P.  33.  I.  43. 

754.  —  Cette  intention  a  pu  être  déclarée  résulter 
de  la  clause  par  laquelle  le  vendeur,  prévoyant  des  re- 
ventes de  la  part  de  l'acquéreur,  a  stipulé  que  celui- 
ci  toucherait  le  prix  de  ces  reventes,  sous  la  condition 
que  le  vendeur  originaire  aurait  toute  garantie  par 
caution  et  hypothèque.  —  Même  arrêt. 

7SS.— Le  tiers-détenteur  fait  les  fruits  siens,  s'il  a 
été  de  bonne  foi  ;  il  ne  cesse  d'être  considéré  légale- 
ment comme  étant  de  bonne  foi  que  lorsqu'il  a  eu 
connaissance  de  l'inutilité  des  poursuites  du  vendeur 
en  paiement  du  prix,  et  de  riniention  de  provoquer 
la  résolution  de  la  vente.  —  Duv.,  n.  435. 

750.  —  Do  même,  si  le  détenteur  de  bonne  foi  a 
ulcvé  des  constructions  sur  le  fonds  dont  il  est  évincé, 
il  ne  peut  être  contraint  à  les  supprimer,  et  il  reçoit 
du  demandeur  en  résolution  ou  la  valeur  des  maté- 
riaux et  de  la  main-d'wuvre,  ou  le  montant  de  la  plus- 
value.  —  Duv.,  n.  .«(0. 

757.  —  Quant  aux  baux  passés  lar  l'acquéreur,  sans 
fraude,  ils  doivent  être  maintenus.  —  Dclv.,  t.  3,  p. 
ISi,  n,;  Duv.,  n.  437;  Tropl  ,  n.  i;3i. 

758. —La  resolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  prix  ne  donne  pas  lieu  à  lu  restitution  des 
droits  de  mutation  de  propriété  qui  ont  été  payés,  ni 
ne  dispense  de  les  payer  s'ils  ne  l'ont  pas  encore  été. 
—  Dur.,  1. 10,  n.  307. 


S  S.  —  Nalarc,  modi;  il  iiie>cnptiun  de  f action 
«n  réittlulion puur  non  jjiUement  Uu  /irix. 

7B9.  —  L'action  en  résolution  est  mobilière  ou  im- 
mobilière, suivant  la  u.Ytiire  de  l'objet  vendu.  Pour 
apprécliy  cette  action,  quant  au  degré  de  juridiction, 
il  faut  la  déterminer  par  la  valeur  réelle  do  l'olijet 
vendu.— D.  A.  12.  8:w,  n.  18. 

700. —  Ainsi  jugé  (|ue  lorsqu'il  s'agit  de  prouoD- 
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cer  sur  la  résolution  d'un  contrat  de  vente  d'objets 
immobiliers,  lepri.x  désigné  dans  l'acte  ne  peut  servir 
à  en  déterminer  la  valeur  réelle.  Ainsi,  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  ré- 
solution du  contrat  est  recevable.  —  18  janv.  1811. 
Liège.  Ruwette.  D.  A.12.  S9it,  n.  3.  D.  P.  2.  1471. 

701.  —  Suivant  Troplong,  n.  636,  656,  le  vendeur 
doit  saisir  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur,  ou  ce- 
lui de  la  situation  des  biens  ;  mais  si,  après  avoir  ob- 
tenu la  résolution  contre  l'acheteur  direct,  il  actionne 
les  tiers  en  délaissement,  c'est  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens  que  son  action  toute  réelle  devra 
être  portée.  Uuvergier,  n.  407,  pense  que  l'action 
contre  l'acheteur  est  personnelle  et  ne  peut  être  inten- 
tée qu'à  son  domicile. 

762.  —  Pffur  plus  de  célérité  et  d'économie,  le  ven- 
deur peut  actionner  du  même  coup  l'acheteur  direct 
elles  tiers-détenleurs.  Le  tribunal  compétent  sera  alors 
celui  du  domicile  ou  de  la  situation  des  biens  de  l'a- 
cheteur. —  Tropl  ,  n.  037  ;  Duverg.,  n.  407. 

703.  —  La  demande  en  résolution  d'une  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix  ne  peut  être  incidemment 
formée  au  règlement  d'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  l'innneuble  entre  les  divers  créan- 
ciers. —  2t  nov.  IS20.  Metz.  Cartier.  D.  A.  9.  230, 
n.  l.D.  P.  22.  2.51. 

76i.  —  Lorsque,  sur  la  deinande  en  résolution  for- 
mée par  le  vendeur,  le  tribunal  de  première  instance 
a  ordonné  que,  dans  certain  délai,  les  créanciers  de 
l'acquéreur  inscrits  sur  l'immeuble,  seraient  tenus  de 
déclarer  s'ils  consentaient,  pour  éviter  la  résolution 
de  la  vente,  à  ce  que  le  vendeur  fut  colloque  par  pri- 
vilège, la  cour  royale  a  pu,  sur  l'appel  seul  des  créan- 
ciers, et  sans  que  le  demandeur  eût  incidemment  ap- 
pelé du  jugement  de  première  instance,  le  réformer 
quant  à  celle  dernière  disposilion,  et  prononcer  sur- 
le-champ  la  résolution  (C.  pr.,  443).  —  10  août  18-20. 
Civ.r.  Lyon.  Doblcr.  D.  P.  21. 1. 17. 

705.  —  L'action  en  résolution  donnée  au  vendeur 
est  divisible  lorsque  l'objet  de  la  venle  est  divisible; 
cette  divisibilité  a  lieu  tant  du  céte  du  vendeur  que  du 
côté  de  l'acheleur.  Troplong,  n.  038,  et  Duvergier, 
n.  46i,  qui  trouve  néanmoins  cette  solution  rigou- 
reuse à  l'égard  de  l'acheteur. 

706.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'un  des  cohé- 
ritiers qui  ont  accepté  une  succession  n'est  pas  rece- 
vable, sans  l'assistance  de  son  cohéritier,  ou  au  moins 
sans  le  nietlre  en  cause,  à  demander,  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  la  résolution  d'une  vente  consentie 
par  le  défunt  (C.  civ.,  883,  12-23,  1070, 1674).  —  0  mai 
1829.  Civ.  r.  Guadeloupe.  Collet.  D.  P.  29. 1.  248. 

767.  —  Lorsque  l'acheteur  a  revendu  en  détail  l'oh- 
jel  de  la  vente,  le  vendeur  peut  exercer  la  résolution 
partielle  des  portions  d'immeubles  restées  entre  les 
mains  de  l'acheteur,  car  c'est  par  le  fait  de  ce  dernier 
que  le  principe  d'indivisibilité  de  l'art.  12-ji)  C.  civ. 
reste  sans  elîét.  —  30  avril  18-27.  Civ.  r.  Uiom.  La- 
faige.  D.  P.  27.  2.  -221.  —  Conf.  Tropl.,  n  Oil  ;  Du- 
verg ,  n.  405. 

7GS.  —  X  supposer  que  de  la  production,  de  la  pan 
du  vendeur  primitif,  i  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de 
l'adjudication  de  partie  des  immeubles  compris  dans 
la  vente  originaire,  on  puisse  induire  qu'il  a  implicite- 
ment renoncé  à  la  résolution  du  contrat  pour  ces  im- 
meubles, il  ne  peut  en  être  de  même  à  l'égard  de  l'au- 
tre partie  des  immeubles,  ou  restés  entre  les  mains  de 
l'acquéreur,  ou  revendus  .-i  des  tiers  :  relativement  à 
ces  immeubles,  le  vendeur  originaire  est  encore  rece- 
vable à  exercer  l'action  résolutoire.  —  Même  arrêt. 

709.  —  Le  vendeur  peut,  nonobstant  le  principe  de 
l'indivisibilité  des  contrats,  exercer  l'actron  résolutoire 
pour  une  partie  des  immeubles  compris  dans  la  venle 
originaire,  lorsque  c'est  par  le  fait  de  l'acquéreur  pri- 
mitif ou  de  ses  hériliers,  que  le  vendeur  originaire  ou 
ses  reprèsentans  ont  été  dans  l'impossibilité  d'exercer 
l'action  résolutoire  pour  le  tout  ;  comme  si,  par  exem- 
ple, il  y  a  eu  vente  sur  eux,  par  adjudication,  de  par- 
tie de  ces  immeubles.  —  Même  arrêt. 

770.  —  L'obligation  de  rendre  la  chose  est  indivisi- 
ble; ainsi,  quelque  faible  que  soit  la  portion  de  prix 
due  au  vendeur,  il  peut  demander  là  résolution  pour 
le  tout ,  en  oll'rant  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu.  —  Trop- 
long  ,  n.  04-2. 
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la  vente,  en  offrant  de  rembourser  à  l'acquéreur  ce 
qu  11  a  payé  sur  son  prix  (C.  civ.,  tcS4\-9  nov.  1825 
Amiens.  Careuelle.  D.  P.  26.  2.  iso. 

773.-Jugé  de  même  que  l'action  résolutoire,  à  dé- 
faut de  paiement  du  prix  de  vente,  peut  être  exercée 
par  le  cessionnairede  tous  les  droits,  noms,  raisons  et 
actions  du  vendeur  (C.  civ.,  16S4).-Sjuill.  1829  Paris 
Seguin.  D.  P.  89. 2.  223. 

774.  -Jugé  dans  le  même  sens,  encore  bien  que 
1  acte  de  cession  ne  contiendrait  pas  une  subrogation 
expresse  à  tous  les  droits  du  cédant  :  c'est  là  un  ac- 
cessoire de  la  créance  ;C.  civ.,  1092, 1184  iCui^  — je 
mars  183-^.  Bordeaux.  Dupuy.  D.  P.  32.  2'.  104.' 

775.— Entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  ou  ses  héri- 
tiers, 1  aclion  en  résolution  ne  se  prescrit  nue  nar 
trente  ans,  qui  commencent  à  courir  du  iouroù  le 
prix  a  été  exigible.  Mais  les  sous-acquéreurs  de  bonne 
foi  et  ayant  titre  prescrivent  par  dix  et  vin"i  ans  La 
certitude  qu'ils  ont  que  le  prix  est  encore  dû  ne  les 
constilue  pas  de  mauvaise  foi  ;  mais  si  le  sous-acquereur 
était  chargé  par  son  contrat  de  paver  le  vendeur  il  ne 
pourrait  exciper  que  d'une  prescripiion  trenlenaire 
car  il  serait  obligé  personnellement.  —  19  janv  I824' 
Limoges.  D.  P.  ;  Tropl.,  n.  002. 

S  9.  —  De  l'cnlévancnt  de  ta  chose  vendut. 

776.  —  Outre  l'obligation  de  payer  le  prix,  l'ache- 
teur a  celle  d'enlever  les  marchandises  vendues  Elle 
est  iinpliciteiiient  consacrée  par  l'art.  1657  —  Pcih 

n.  291  et  292.  ■  ■' 

L'acheteur  doit  rembourser  ce  que  le  vendeur  a  dé- 
pensé depuis  la  venle  pour  la  conservalion  et  l'entre- 
tien delà  chose  vendue.  —  D.  A.  12.  899  n.  19. 

777.  —  Néanmoins,  si  la  chose  portail  des  fruits  et 
si  le  vendeur  les  a  perçus,  les  frais  d'entretien  doi- 
vent rester  .1  son  compte.  Mais  les  grosses  répara- 
tions doivent  lui  être  remboursées.  —  Tropl.  n  6S4  - 
Duverg.,  n.  470.  ■>    .    ^    , 

778.  —  Si  l'acheteur  n'accomplit  pas  son  obligation 
le  vendeur  peul  le  contraindre  à  l'exécuter  en  lui  ot-^ 
fiant  la  livraison  et  en  poursuivant  contre  lui  le  paie- 
ment du  prix.  —  Duverg.,  n.  409. 

779.  —  La  seule  expiration  du  délai  fixé  pour  le  re- 
tirement  résilie  de  droit  la  vente,  sans  sommation 
lorsqu'il  s'agit  de  denrées  et  d'effets  mobiliers  (article 
1657).  Cette  disposition  s'applique  aux  ventes  com- 
merciales. —  Favard,  Rép,,  1. 1,  p.  37;  Tropl.,  n  667- 
D.  A.  12.  896,  n.  14.-27  févr.  1828.  Civ.  c.  Nancy' 
Burnot.  D.  P.  28. 1.  I  iO.—  Conird,  Pard.,  t.  2,  n.  2SS; 
Duverg.,  n.  175  ;  Mallev.,  sur  l'art.  1657. 

7Sû.  —  Le  vendeur  peut  en  outre,  après  sommation, 
obtenir  de  la  justice  la  permission  de  placer  les  choses 

vendues  dans  un  lieu  déleruiiné  (C.  civ.,  1204". 

Duverg.,  n.  469. 

781.  —  Lorsque  la  vente  ne  fixe  pas  de  délai  pour  la 
livraison  des  meubles,  il  faut  avoir  recours  aux  cou- 
tumes ,  qui  donnent  un  délai  de  droit  à  l'acheteur.  

Tropl.,  n.  673;  Duverg.,  n.  468. 

7b2.  —  Le  vendeur  peut  exiger  des  dommages-inté 
rêls  pour  le  relard  de  la  prise  de  livraison  des  meu- 
bles, ou  nième  exiger  que  la  chose  sera  déposée  aux 
risques  de  l'acheteur.— fropl.,  n.oSI;  Duverg.,  n.  470. 

783.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  1U37,  l'acheteur  ne  peul, 
en  argumentant  de  sa  propre  infraction,  demander 
lui-même  la  résolution  du  conlral.-Duverg.,  n.  473. 

7Si.  —  L'action  en  résolution  à  défaut  de  paiement 
de  marcliandises  ne  cesse  pas  d'élre  admissible,  quoi- 
qu'il y  ait  eu  rêglemen;  de  la  Licture  en  effets  qui 
n'ont  pas  été  payés  :  on  dirait  en  vain  que,  par  la  ré- 
ception d'effets,  il  y  a  eu  novaiion.  —-20 juillet  183t. 
Paris.  Varerquelle.  D.  P.  51.  2.  238. 


Ar,T.  9. 
«eH(e(l). 


De  ta  nulliléeldc  larésilutiim  de  ta 


771.  —  Le  droit  de  résolution  est  cessible.  —  Trop- 
long,  n.  C13. 

'l'ii  —  Ainsi ,  le  cessionnaire  de  partie  du  prix 
d'une  vente  d'immeubles,  avec  subrogation  à  tous  les 
droits  du  vendeur,  peul,  i  défaut  de  paiement,  de- 
mander, comme  le  vendeur  lui-même,  la  résolution  de 


7S5.  —  La  vente  est  nulle  lorstju'elie  manque  de 
l'une  des  conditions  essentielles  à  son  existence  ou  à 
ri  vaiidilé,  par  exemple  pour  défaut  de  prix,  d'exis- 
Iciice  de  la  chose  vendue,  de  couseniement.  iille  est 
sujette  à  résolulioii  pour  les  cau,-es  oui  font  résilier 
les  contrats  en  général,  eomuie  le  dol ,  la  fraude,  la 
violonee,  etc.  —  D.  A.  12.  m<,  n.  1. 

■;8U.  —  .Vinsi  l'acquéreur  d'un  iiiiincuble  peut  faire 
résilier  la  vonlo,    si  le  vendeur  lui  a  déclare  que 

(I)  Voy.  les  SJ  5,  6  et  7  de  l'art,  s  qui  luécéde. 
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rioimeublc  n'i'lail  grevi;  d'aucune  bypollièque,  tandis 
qu'il  en  exislait  une  ou  plusieurs.  —  10  jauv.  1812. 
Douai.  Bellinck.  D.  A.  eoJ.,  u.  D.  P.â.  500,  ii.,  cl  2. 
1471. 

787.  —  La  venle  peut  cire  résolue  encore  par  le 
consenlemcnt  mutuel  des  parties,  s'il  n'y  a  pas  eu 
exécution.  —  Polli.,  n.  327  et  suiv.  ;  D.  X.,  eod.,  n.  2. 

788.  —Mais  si  la  venle  a  été  exécutée  de  part  et 
d'autre,  ce  n'est  plus  une  résolution,  mais  une  nou- 
relle  vente  qui  s'opère;  si  la  vente  n'a  été  exécutée 
qu  en  partie,  alors  la  résoluiion  volontaire  peut  avoir 
lieu  :  d'ot'i  il  suit  que  le  vendeur  reprend  son  bien 
libre  de  toutes  cliarijes  créées  par  l'acheteur.  Duran- 
ton,  t.  16,  n.  387,  est  d'avis  contraire  à  cet  égard.  La 
propriété,  dit  il,  étant  iransférée  par  le  seul  consente- 
ment des  parties,  l'acheteur  est  propriétaire  même 
avant  toute  exécution.  Cette  opinion  n'est  admissible 
que  lorsque  les  parties  dissolvent  le  contrat  ex  cattsd 
loluntarhl.  Mais  comment  les  tiers  pourront-ils 
prouver  la  cause  volontaire  '  —  Tropl.,  n.  BOl. 

789.  —  Les  contrats  de  vente  contenaient  souvent, 
chez  les  Romains,  la  clause  de  résolution  pour  le  cas 
Oli  le  vendeur  trouverait  dans  un  certain  temps  une 
condition  plus  avantageuse.  Mais  des  stipulations  de 
ce  genre  sont  rares  parmi  nous.  —  Polh.,  n.  446  et 
suiv.  iV.  A.  12.  8D9,  n.  S.  —  V.  tuprd,  art.  3,  S  S. 

790.  —  La  vente  est  encore  résolue  par  le  pacte 
commissoire,  par  lequel  les  parties  conviennent  que 
si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  dans  un  certain  temps 
limité,  le  contrat  sera  résolu  (V.  Nantissement).  — 
Poth.,  n.  4o9et  suiv.:  Delv.,  t.  ô,  p.  78,  t.  n.,  p.  136; 
D.  A,,  eud.,  n.  4.  —  V.  suprà,  art.  3. 

791.  —  D'après  la  jurisprudence  ancienne,  par 
exemple,  celle  du  parlement  de  Bordeaux,  le  pacte 
commissoire,  bien  que  stipulé  dans  les  contrats,  n'o- 
pérait pas,  de  plein  droit,  leur  résolution;  il  donnait 
seulement  au  vendeur  une  action  pour  la  demander. 
—  19  août  1826.  Bordeaux.  Gosselin.  D.  P.  30.  2.  46. 

793.  —  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  clause  ré- 
solutoire avec  le  pacte  commissoire  des  Uomains,  qui 
rendait  la  chose  t/iem/?(a  par  défaut  de  paiement  du 
prix,  et  ce,  de  pUin  droit,  ni  avec  la  reprise  de  la 
chose  par  revendication.  —  Tropl.,  n.  622. 

793.  —  Notre  jurisprudence  actuelle,  conforme  à 
celle  qu'on  avait  suivie  avant  le  code  dans  les  pays 
coutumiers,  a  considéré  le  cas  où  le  vendeur  est  en 
danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix;  c'est  alors  que 
la  résolution  est  prononcée  de  suite  ;  mais  si  ce  dan- 
ger n'existe  pas,  les  magistrats  ont  la  faculté  d'ac- 
corder un  délai  proportionné  aux  circonstances  ;C. 
civ.,  16Si  et  1635% 

Jugé  qu'il  y  a  lieu  à  résolution  quand  il  s'agit  d'em- 
pêcher les  immeubles  vendus  et  non  payés  de  tomber 
dans  une  succession  extrêmement  embarrassée  et 
d'une  liquidation  Irés-dillicileà  opérer.— 2  janv.  1817. 
Orléans.  Montcalm.  D.  A.  12  S9!),  n.  3.  D.  P.  2.  1172. 

794.  —  Des  clauses  résolutoires  de  toute  espèce 
peuvent  être  insérées  dans  un  contrat  de  vente,  pour- 
vu qu'elles  soient  conformes  aux  régies  ordinaires  sur 
les  obligations  en  général. 

L'une  des  plus  importantes  et  des  plus  usitées  parmi 
les  clauses  résolutoires  insérées  dans  les  ventes,  c'est 
la  clause  de  réméré.  —  V.  infri,  art.  10. 

La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  rempliftiil  passes 
engagemens.  —  D.  \.,  eod.,  n.  S. 

795.  —  .\insi  la  résolution  de  la  venle  peut  être  de- 
mandée contre  le  vendeur  qui  n'a  pas  délivré  la  chose 
(tuprà,  art.  7,  5  3),  et  contre  l'acheteur  qui  n'a  pas 
payé  le  prix  {ibid-,  art.  8,  S  3  et  suiv.). 

790.  —  Il  y  a  lieu  aussi  à  prononcer  la  rescision  de 
la  venle  pour  cause  de  lésion.  —  V.  Rescision. 

797.  —  La  résolution  provenant  du  défaut  d'accom- 
plissement des  obligations  de  l'une  des  parties,  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  ;  elle  n'est  opérée  que  par  une  de- 
mande judiciaire. 

79S.  —  Ainsi  une  cilalion  en  conciliation ,  donnée  à 
l'acquéreur  d'un  immeuble  par  son  vendeur,  dans  le 
but  de  faire  résilier  le  contrat  ou  de  revendiquer  Tim- 
meuble,  n'empêche  pas  l'acquéreur  d'en  opérer  la  re- 
vente. — 19  août  1818.  Civ.  c.  Montpellier.  Larade.  D. 
A.  12.  6S4,  n.  2i.  U.  P.  18.  1.  S83. 

799.  —  L'ellet  de  la  résolution  est  de  remettre  les 
choses  dans  l'élût  où  elles  étaient  avant  le  contrat 
résilié. 

800.  —  Lorsque,  par  suite  d'une  conlestalion  rela- 
tive à  la  vente  d'un  cabinet  d'avoué,  cet  acte  a  été  an- 
nulé el  les  parties  remises  en  l'étal  où  elles  étaient  au- 
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paravant,  si  cependant  l'acquéreur  est  resté  en  pos- 
session de  l'étude ,  le  jugement  n'ayant  pas  reçu 
d'exécution ,  et  qu'ensuite  ledit  acquéreur  ail  été 
nommé  et  reconnu  avoué  succédant  à  celui  avec  le- 
quel il  avait  lait  un  traité,  il  s'élablit  un  quasi-contrat 
au  profil  du  vendeur,  el  il  appartient  aux  magistrats 
d'apprécier  la  valeur  de  la  créance  que  celui-ci  peul 
réclamer.  L'annulation  de  la  vente  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'on  examine  avec  soin  l'état  des  débets  de  l'é- 
lude et  des  recouvremens  qui  ont  été  faits  depuis  le 
traité,  afin  de  fixer  la  situation  des  parties.  Les  juges 
peuvent  même  établir  celle  fixation  d'ollîce ,  el  ne 
sont  pas  tenus  de  s'arrêter  à  l'avis  de  la  chambre  de 
discipline  des  avoues.  — 12  mars  1812.  Orléans.  Laite. 
D.  A.  12.  860,  n.  D.  P.  2. 14S7. 

SOI  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  vendu  par  le 
saisi  après  un  jugement  qui  prononce  la  nullité  des 
poursuites,  n'est  pas  tenu ,  en  cas  d'infirmation  du 
jugement,  de  restituer  les  fruits  perçus  jusqu'à  l'ad- 
judication définitive .  s'il  a  été  de  bonne  foi.  —  D.  P. 
35.  2.  180. 

802.  —  On  peut,  en  cause  d'appel,  transformer  une 
demande  en  nullité  en  une  demande  en  rescision  et 
vice  versil,  car  il  importe  peu  qu'on  obtienne  en  ap- 
pel, par  un  nioxen  de  forme  ou  par  suite  d'un  vice 
intrinsèque  ou  par  reflet  d'une  rescision  ,  la  nullité 
d'un  acte  demandée  en  première  instance.  —  Tropl., 
n.688.  —  V.  Nullité. 

803.  —  Ainsi,  décidé  que  lorsqu'un  vendeur  à  ré- 
méré a  fait  des  offres  pour  l'exercice  du  réméré,  et 
que  l'acquéreur,  concluant  à  la  nulfité  des  offres,  a 
demande  contre  le  vendeur  condamnation  au  délais- 
sement, si,  ensuite,  sur  l'appel,  le  vendeur  demande 
la  nullité  de  la  vente  pour  cause  de  simulation  .  ce 
n'est  pas  une  demande  nouvelle,  mais  un  nouveau 
moyen  de  défense  ,i  l'action  en  délaissement  (C.  pr.. 
46i;.  —  48  janv.  1314.  Civ.  r.  Restouche.  D.  A.  12. 
850,  n.  13.  D.  P.  14.  1.  212. —  V.  Appel,  Demande 
nouvelle. 

804.  —  Si  la  rescision  est  demandée  pour  cause  de 
lésion,  on  peut,  en  appel,  la  transformer  en  une  de- 
mande en  nullité,  car  la  lésion  vicie  les  contrats.  Trop- 
long,  n.  6S8.  —  Contrrf,  5  nov.  1807.  Req.  Paris.  Le- 
clcrc.  D.  A.  4.  790.  D.  P.  7.  2. 171. 


.\RT.  10.  —  De  la  vente  avec  faculté  de  rachat. 

5 1er.  —  yature  et  conditions  de  la  tlipulation  de 
rachat. 

SOS.  —  La  faculté  de  rachat  est  une  des  espèces  de 
retraits  que  l'ancienne  jurisprudence  avait  multipliés; 
le  code  civil  n'a  conservé  que  le  retrait  successoral, 
la  clause  de  relour  dans  la  donation,  et  la  faculté  de 
réméré  ou  de  rachat.  —  Tropl.,  n.  592;  D.  A.  13.  900, 
n.  6. 

806.  —  Le  réméré  stipulé  sous  l'ancien  droit,  mais 
ouvert  seulement  sous  le  code  civil,  est  régi  par  cette 
dernière  loi.  —  D.  P.  36.  1 .  74. 

807.  —  L'abandon  fait,  par  un  coiiéritier  à  un  de  ses 
cohéritiers,  d'un  bien  de  la  succession,  à  la  charge 
que  celui-ci  ne  pourra  vendre  ce  bien  sans  donner  la 
préférence  à  celui  qui  le  lui  a  cédé,  ne  donne  pas  le 
droit  à  ce  dernier,  en  cas  de  vente  ;i  un  étranger,  de 
poursuivre  cet  étranger  en  dèguerpissemenl ,  mais 
donne  ouverture  seulement  à  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  cohéritier  vendeur.  On  ne 
peut  voir,  dans  celle  convention,  une  clause  de  ré- 
méré qui  puisse  avoir  son  elTet  contre  un  tiers-acqué- 
reur. — Sfruct.  an  13.  Colmar.  Rool.  D.  A.  42.  ooo,  n. 
D.  P.  2.  1472. 

S08.  —  Doit  élre  considéré  non  comme  une  consti- 
tution de  rente,  mais  comme  une  rétrocession,  la  con- 
vention portant  que  le  vendeur  à  pacte  de  rachat,  qui 
n'a  pas  exercé  le  réméré  dans  le  délai,  rentrera  dans 
sa  propriété  mojennanl  une  rente  perpétuelle  qu'il 
s'oblige  de  payer  en  remboursement  du  prix  par  lui 

reçu: par  suite,  en  cas  de  non  paiement  delà 

rente,  la  résolution  de  la  convention  ,  laquelle  ,  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  devait  être  sous-entendue 
lorsq'i'elle  n'élait  pas  stipulée,  a  pu  élre  demandée 
par  le  rétrocédant  (C.  civ.,  1184).  —  29  mai  1827. 
Montpellier.  Delouis.  D.  P.  28.  2.  209. 

809.  —  La  clause  de  réméré  a  beaucoup  d'analogie 
avec  le  contrat  pignoratif,  que  les  coutumes  prohi- 
baient (V.  .Nantissement  cl  Usure".  —  Tropl..  69S;  D. 
A.  12.  901,  n.  7. 

810.  —  Le  contrat  de  venle  sous  faculté  de  réméré 


VENTE.  ART.  10,  S  t": 

ne  peut  être  déclaré  contrat  pignoratif  el  annulé 
comme  tel,  que  lorsqu'il  est  enlachè  de  fraude.  —  42 
juin.  1810.  Colmar.  Barucb-Levy.  D.  A.  9.  SO,  n.  D.  P. 

2.  420. 

811.  —  l'ne  venlcà  faculté  de  réméré,  faite  avant  le 
code  civil,  peut,  suivant  l'ancienne  jurisprudence, 
être  réputée  antichriae,  ou  contrat  pignoratif,  par 
cela  seul  qu'il  y  a  eu  relocalion.  —  22  mars  1810.  Req. 
Aix.  Rey.  D.  A.  10.  732,  n.  4.  D.  P.  10.  1.  416. 

812.— Doit  élre  considérée  comme  contrat  pignora- 
tif, la  vente  faite  à  vil  prix,  avec  relocalion  au  ven- 
deur, et  pacte  de  rachat ,  et  il  y  a  viliie  de  prix,  si  le 
fermage,  que  le  prétendu  vendeur  s'engage  à  payer, 
excède  de  plus  d'un  cinquième  le  revenu  du  prix 
énoncé  dans  l'acte,  comme  si,  par  exemple,  on  a  loué 
pour  5,100  fr.  l'immeuble  vendu  S0,000  fr.  —  11  im- 
porte peu  que  le  bail  soit  fait  par  acte  autre  que  la 
vente  (C.  civ.,  l3Bô).  — 23  août  1829.  Montpellier. 
Monlagnol.  D.  P.  50.  2.  153. 

813.  —  De  même,  un  contrat,  quoique  qualifié  de 
vente,  doit  être  considère  comme  pignoratif,  dès  qu'on 
y  trouve  faculté  de  rachat,  relocation  et  vilite  de  prix, 
encore  bien  que  le  prétendu  acquéreur  ne  fût  pas 
connu  auparavant  pour  se  Jivrer  babiluellcment  à 
l'usure  ;C.  civ.,  1353).  —  17  mai  1830.  Pau.  Muratte. 
D.  P.  30.  -i  265.  -  V.  L'sure. 

814.  —  Toutefois,  sous  le  code  comme  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  le  contrat  pignoratif  ne  doit 
être  annulé  en  tant  qu'illicite,  que  lorsqu'il  a  pour 
objel  et  résultat  d'exiger  un  intérêt  au-dessus  du  taux 
légal  (C.  civ.,  1113,  Ilôt).  —  Même  arrêt. 

815.— Ne  doit  pas  être  considérée  comme  pacte  de 
rachat,  en  matière  d'échange  d'immeubles,  la  conven- 
tion, d'ailleurs  valable,  que.  si  l'un  des  eebangistes 
vend  le  fonds  qu'il  reçoit,  l'autre  sera  libre  de  le  re- 
prendre. En  conséquence,  l'action  qui  en  résulte  n'csl 
pas  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans  ^C.  civ.,  art. 
1060).  —  14  mai  1813.  .\ix.  Bigonnct. 

816.  —  La  faculté  de  rachat  peul  élre  stipulée  dans 
une  venle  de  meubles  comme  clans  une  venle  immo- 
bilière.—Delv.,  t  3,  p.  158.  notes;  Dur.,  t.  16,  n.  591: 
Tropl.,  n.  706;  D.  A.  12.901,  n.  c. 

817.  —  Pour  que  le  retrait  convenlionnel  soit  Con- 
sidéré, non  comme  une  resenie,  mais  comme  une  ré- 
solution de  la  vente,  il  faut  qu'il  ait  été  stipulé  incon- 
tinenli,  dans  le  pacte  même.  —  Dur.,  1. 16,  n.  390; 
Tropl.,  n.  694. 

818.  —  La  validilé  de  la  clause  de  rachat  est  soumi- 
se, quant  à  la  capacité  des  personnes,  aux  règles  gé- 
nérales du  droil  commun.  Polhier,  n.  587,  décide 
que  le  réméré  peut  élre  stipulé  dans  la  venle  d'un 
bien  acheté  par  un  mineur.  —  Tropl.,  n.  707  ;  D.  .\. 
12.  901,  n.  9. 

819.  —  La  femme  séparée  de  biens,  dont  le  mari  est 
tombé  en  faillite,  peut,  à  raison  de  la  liquidation  de 
ses  droits,  demander  la  nullité  d'un  acte  de  venle  à 
réméré  faite  par  le  mari,  en  alléguant  que  cette  vente 
avait  été  faite  dans  un  moment  où  le  mari  était  déjà 
en  faillite,  el  par  conséquent  qu'elle  a  eu  lieu  en 
fraude  de  ses  créanciers.  —  5  nov.  1813.  Orléans. 
Chanoine.  D.  A.  12.  901,  n.  D.  P.  2.  1173. 

820.  —  Le  réméré  peut  élre  conditionnel;  ainsi, 
l'on  peul  stipuler  que  le  vendeur  rentrera  dans  les 
biens  vendus,  si  l'acheleur  n'en  a  pas  disposé  avant  sa 
mort.  En  cas  d'aliénation,  le  vendeur  n'a  plus  alors 
le  droit  de  reprendre  la  chose  vendue.  (Tropl  ,  n.  70S: 
D.  A.  12  9u2,  n.  10'.  —  7  juin  ISll.  Civ.  r.  Amiens. 
Guérin.  D.  A.  12.  902,  n.  D.  P.  14. 1. 409. 

821 .  —  Mais  peut-on  convenir  que  si  le  retrait  est 
exercé,  le  vendeur  reprendra  l'ininieuble  pour  le  prix 
qu'il  vaudra  alors  à  dire  d'experts  nommés  par  les 
parties ,  ou  à  défaut  par  le  juge  '  Oui  ;  et  la  mort  ou 
le  refus  de  l'expert  désigné  dans  le  contrat  ne  ferait 
pas  obstacle  .i  l'exercice  du  réméré.  Les  parties  en 
nommeraient  alors  un  nouveau  ;  elsi  elles  ne  s'accor- 
daient pas,  ce  serait  le  prix  de  la  vente  qui  devrait 
être  restitue.  —  Dur  ,  t.  16,  n.  498. 

8-22  —  L'acquéreur  sous  pacte  de  réméré,  auquel 
le  contrat  donne  un  droil  de  préférence  pour  le  cas 
de  re>enteparlevendeur,aprèsrexercicedu  réméré, 
n'a  point  une  action  réelle  qui  lui  donne  le  droit  de 
revendiquer  la  chose  ;  il  n'a  qu'une  aclion  person- 
nelle qui  se  résoul  en  dommages-intérêts  contre  celui 
qui  avait  accorde  le  droil  de  préférence.  —  16  nov. 
182S.  Toulouse.  Imberl.  D.  P.  26.  2.  77. 

8-25.  —  L'action  du  vendeur,  en  nullité  do  la  venle 
a  réméré,  n'est  soumise  qu'au  délai  ordmaire  des 
actions  de  ce  genre  :  elle  peul  élre  présentée  en  tout 
étal  de  cause.  —  D.  A.  12.  905,  n.  20. 
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8iS.— La  nullité  d'uD  acte  de  vente  à  réméré,  comme 
Côntonjiil  de  fausses  énoncialions  et  ajant  induit  le 
vendeur  en  erreur,  peut  être  demandée  en  tout  état 
de  cause,  cette  action  n'étant  qu'une  eiceplion  pé- 
remptoire  dont  le  but  est  d'anéantir  l'action  principale 
tendante  à  l'exécution  du  pacte  de  réméré,  .\insi,  il 
n'est  pas  permis  d'opposer  au  vendeur,  comme  (iu  de 
non  recevoir,  le  silence  par  lui  gardé  sur  les  vices  de 
l'acte  pendant  le  cours  de  l'instruction  en  première 
instance.  Ce  silence  n'est  pas  d'ailleurs  une  approba- 
tion de  la  vente  ,  quand  l'acquéreur  a  induit  le  ven- 
deur en  erreur,  en  lui  sisniKanl  un  extrait  inexact 
dans  le((uel  les  vices  de  l'acte  n'étaient  pas  apparens. 
—  Gjanv.  1813.  Orléans.  Bénard.  D.  A.  J2.  90G,  n.  D. 
P.  2.  1474. 


S  2.  —  DroUt  de  l'acheteur  en  vertu  d'une  vente 
avec  faculté  de  rachat. 

S25.  —  La  Taculté  de  radiât  constitue  une  condition 
résolutoire,  et  non  une  condition  suspensive.  En  con- 
séquence, raequérour  devient  aussitôt  propriétaire;  il 
peut  exercer  tous  les  droits  de  la  propriété.  Il  peut 
même  disposer,  saufrésolution  si  le  réméré  est  exercé. 
Jusqu'à  l'exercice  du  radiât,  c'est  l'acquéreur  seul  qui 
peut  disposer.— D.  A.  12.  908,  n.  -23. 

820.  —  Le  vendeur  à  réméré  ne  peut  s'opposer  à  ce 
que  l'acquéreur  exploite,  au  delà  même  de  la  simple 
jouissance,  l'immeuble  à  lui  vendu.  —  20  mars  181-2. 
Orléans.  Carrière.  D.  .V.  1-2.  906,  n.  -2.  D.  P.  -2.  1474. 

S-27.  — Si  la  vente  a  été  faite  avec  la  clause  d'annu- 
lation, par  exemple,  dans  le  cas  où  le  vendeur  rap- 
porterait la  décharge  d'un  cautionnement  ([ui  lui  a  été 
fourni  par  l'acquéreur,  celui-ci ,  tant  que  cette  dé- 
charge n'est  pas  rapportée,  a  la  faculté  de  faire  tous 
les  actes  de  propriétaire  sur  l'objet  vendu  ;  ses  droits 
sont  pleins  et  entiers  ;  il  n'est  tenu  qu'à  rendre  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  en  payant  au  ven- 
deur qui  exerce  le  réméré  les  dommages-intérêts  qui 
peuNent  résulter  des  détériorations  commises  par  sa 
nefriigence.  Le  vendeur,  de  son  colé ,  n'est  pas  res- 
treint dans  l'action  qu'il  voudrait  même  exercer  con- 
tre un  deuxième  acquéreur  (C.  civ,  lOfii).  —  Môme 
arrêt. 

S-28.  —  Est  nulle  la  vente  faite  par  le  vendeur  d'un 
bien  qui  avait  été  vendu  par  lui  à  réméré,  lorsqu'elle 
a  lieu  avant  l'exercice  du  droit  de  rachat.  —  4  août 
lS-21.  Req.  .Imicns.  Grangez,  D.  \.  ta.  906,  n.  D.  P. 
■2.  1474. 

SS9.  —  Le  contrat  de  vente  à  réméré  étant  fait  sous 
condition  résolutoire  ,  cl  non  sous  condition  suspen- 
sive, il  transporte  il  l'acquéreur  la  propriété  de  la 
chose  vendue,  le  jux  in  re ,  et  ne  laisse  au  vendeur 
qu'un  >iMa'i  rci».  En  conséquence,  ce  dernier  n'a 
pas  le  droit  de  conférer  une  hypothèque  sur  l'iinmcu- 
blc  vendu;  l'action  en  réméré  est  tout  ce  qu'il  peut 
céder  et  tout  ce  dont  ses  créanciers  peuvent  se  pré- 
valoir (C.  Civ.,  Ûlir,,  1183,  1659  et  lG7,->;.— 2t  déc. 
18-25,  Req.  Besançon.  Renaud.  D.  P.  -20.  I.  45. 

8*0.— Juge  de  même  que  le  vendeur  à  pacte  île  ré- 
méré est,  dés  l'instant  de  la  vente,  dessaisi  de  la  pro- 
priété de  son  immeuble,  et  ne  peut  plus  l'hypothc- 
quer  .'ivaiit  le  temps  fixé  pour  l'exercice  du  réméré, 
même  au  profit  de  lacquereur  ;  et,  tel  est  l'effet  de 
cette  nullité,  qu'elle  n'est  pas  couverte  par  l'exercice 
du  rérnéré  ,  et  qu'elle  peut  être  invoquée  par  le  ces- 
sionnaire  des  actions  du  vendeur  ,C.  civ.,  1659,  1673, 
21-25).— S  janv.  1833.  Bordeaux.  Taupigiion.  D.  P  33' 
i.  9i. 

831.— L'acquéreur  peut  hypothéquer  l'immeuble; 
mais  l'hypothèque  qu'il  accorde  n'est  que  condition- 
nelle.— Uelv.,  l.  3,  p.  159,  nole.Voy.  v»  Hypothèque- 
Tropl.,  n.  loi,  D.  .V.  12.  902,  n.  12. 

S")-2.  —  Il  exerce  tous  les  droits  de  son  vendeur, 
même  celui  di'  prescrire  contre  les  tiers  (art.  1665),  ei 
d'opposer  le  bénèlicc  de  discussion  aux  créanciers  de 
son  vendeur  (art  1666). 

Les  baux  qu'il  a  faits  sans  fraude  doivent  être  res- 
pectes par  le  propriétaire  rentrant  dans  son  bien  par 
l'elTet  du  réméré  (art.  167.31.  Mais  il  faut  (Delv.,  t.  3, 
p.  180.  notes)  que  les  baux  aient  date  cerlfliîie  — 
Tropl.,  n.  74-2,  776. 

«.'e  dernier  auteur  remarque  que  l'art.  1660  n'auto- 
rise pas  l'acquéreur  à  opposer  le  bénéllce  de  discus- 
sion aux  créanciers  chirographaires  exerçant  le  droit 
'1  retrait.  Duranton,  l.  lo,  n.  412,  est  d'avis  contraire. 
-D.  A.  12.  906.  n.  23. 

s-,3.  —  Le  principe  que  l'adieteur  est  propriétaire 
permet  au  vendeur  de  s'aider  pour  la  prescriiHon 
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delà  possession  de  son  acquéreur.  —  Troplong,  n. 

779. 

834.  —  L'acheteur  à  pacte  de  rachat  prescrit  même 
contre  son  vendeur,  en  ce  sens  qu'il  peut  opposer  à 
son  action  le  laps  de  temps  défini  par  la  loi,  mais  il  ne 
peut  prescrire,  pendente  condilione,  la  liberté  des 
héritages  qui  sont  dans  son  patrimoine  et  qui  devaient 
des  servitudes  au  fonds  par  lui  acheté  (Tropl.,  n.  73). 
Duranton  ,  1. 16,  n.  411 ,  est  d'avis  contraire.  Mais  il 
pense  que  l'acquéreur  peut  prescrire  contre  les  tiers- 
propriétaires  ou  créanciers  hypothécaires. 

5  3.  —  De  la  durée  et  de  la  déchéance  de  la  faculté 
de  rachat. 

835.  —  Le  code  civil  limite  la  durée  de  la  faculté  de 
rachat  à  cinq  années;  si  elle  a  été  stipulée  pour  un 
terme  plus  long,  elle  est  réduite  à  cinq  années  (C. 
civ.,  1660). 

836.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  à  un  réméré 
stipulé  sous  l'ancien  droit,  mais  ouvert  seulement  sous 
le  code  (C.  civ.,  2).  —  D.  P.  36. 1.  74. 

837.  —  Si  les  parties  n'ont  pas  fixé  le  délai,  il  est  de 
cinq  ans.  —  Dur.,  n.  595. 

838.  —  Dans  le  ressort  de  l'ancien  parlement  de 
Paris,  la  faculté  de  réméré  ne  se  prescrivait  que  par 
trente  ans,  nonobstant  toute  stipulation  contraire.- 
23  janv.  1816.  Req.  Douai.  Roubier.  D.  A.  12.  903,  n. 
D.  P.  16.  1.  -209. 

839.  —  Le  délai  fixé  par  la  loi  n'eût  pas  atteint  le 
but,  s'il  eût  été  simplement  comminatoire.  L'art.  1661 
porte  qu'il  est  de  rigueur  et  ne  peut  être  prolongé  par 
le  juge  (Tropl.,  n.  711;  Dur.,  l.  16,  n.  396;  D.  A.  1-2. 
903,  n.  14,1.  —  2  nov.  1812.  Civ.  c.  Turin.  Maria.  D.  A. 
10.  7*3, n.  D.  P.  13.  1.  m. 

840.  —  .\vant  le  code  civil  ,  le  terme  fixé  pour 
l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  n'était  pas  de  rigueur 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris.  — Le  vendeur 
n'était  déchu  de  cette  faculté  qu'aulaiU  que  l'acqué- 
reur en  avait  l'ait  prononcer  la  déchéance,  encore  qu'il 
y  eût  convention  expresse  sur  le  fait  de  déchéance 
du  réméré,  au  cas  de  non  exercice  dans  le  délai.  — 
Sfév.  1816.  Paris.  Marie.  D.  A.  1-2.903,  n.  D.  P. -2. 
1473. 

841.  —  Les  conditions  du  réméré  sont  de  rigueur, 
lexercicc,  quant  au  délai ,  en  est  réglé  par  l'art.  1661 
C.  civ.,  et  non  par  l'art.  1033  C.  pr.,  relatif  seulement 
aux  actes  de  procédure.  Ainsi,  un  délai  de  deux  ans, 
dans  une  vente  avec  faculté  de  rachat,  à  partir  du  1er 
janvier  1827,  était  expiré  le  2  janvier  18-29,  et  les  of- 
fres du  vendeur,  faites  seulement  ce  dernier  jour,  ont 
dû  être  déclarées  non  recevables;  et  cela,  encore  bien 
que  le  11-'  janvier  fût  un  jour  férié  (t).  pr. ,  1037).  — 
7  mars  1831.  Req.  Angers.  Gastineau.  D.  P.  54.  1. 
187. 

812.  —  L'art.  1062  sanctionne  les  deux  prècèdens. 
Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de 
réméré  dans  le  terme  prescrit  (conventionnel  ou  lé- 
gal), l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable. 
—  fropl  ,  n.7I3i  Dur.,  t.  16,  n.  401;  D.  A.  13.  903, 
n.  15. 

843.  —  Quand  un  délai  était  fixé  dans  le  contrat,  le 
vendeur  qui  avait  laissé  passer  le  délai  sans  exercer 
l'action  en  réméré  était,  selon  le  droit  romain,  déchu 
de  plein  droit,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'un  jugement. 
Cette  décision  était  niodiliee  par  les  jurisprudences 
locales  ;  c'est  ce  qui  explique  la  divergence  apparente 
de  quelques  anciens  arrêts  de  la  cour  suprême.  —  D. 
A.  12.  903,  n.  16. 

844.  —  Ainsi,  jugé  que  la  faculté  de  rachat  s'étei- 
gnait de  plein  droit  par  le  défaut  d'exercice  dans  le 
délai  fixé  par  le  contrat.  —  ici.  frim.  an  .12  Civ.  r. 
Bruxelles.  Gobelet.  D.  .\.  12.  903,  n.  D.  P.  4. 1. 173. 

845.  —  Jugé  au  contraire  que  la  déchéance  de  la  fa- 
culté de  réméré,  non  exercée  dans  le  temps  fixé,  n'é- 
tait pas  acquise  de  plein  droit,  et  devait  être  pronon- 
cée par  un  jugement.  —  s  mess,  an  12.  Rei|.  Roux. 
D.  A.  12.904,  n.  D.  P.  4.  1.466. 

846. —  Jugé  même  que  le  vendeur  à  pacte  de  ra- 
chat peut,  après  l'expiration  du  terme  fixé,  demander 
à  rentrer  dans  la  chose  vendue,  lors  mêine  (lue  dans 
l'acte  de  vente  il  a  renonce  ù  toute  jurisprudence  qui 
pouvait  l'y  autoriser.  —  IS  mai  1807.  Req.  Toulouse. 
Rolland.  D.  A.  12.  904,  n.  et  908,  n.  D.  P.  7.  t.  350. 

817.  —  La  fixation  du  délai  pour  l'exercice  de 
toute  action  en  réméré  est  une  disposilion  d'ordre 
public  ;  l'acquéreur  ne  pourrait  consentir  à  le  pro- 
longer ;   le   vendeur  serait   redevenu    propriétaire. 
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et  l'acquéreur  ne  pourrait  accorder  de  délai  que 
pour  les  reniboursemens  que  le  vendeur  doit  lui  faire 
en  exerçant  son  droit  de  rachat.  —  Delv.,  t.  3  p  \m 
n.;  D.  A.  12.901,  n.l7.  ' 

8i8.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut,  par  une 
déclaration  postérieure,  proroger  la  faculté  de  rachat 
au-delà  du  ternie  légal.  — -27  juin  1832.  L\ on  Gon- 
guet.  D.  P.  33.  2.  95. 

849.  —  La  déclaralion  unilalérale  par  laquelle  l'ac- 
(luéreur  à  pacte  de  rachat  de  plusieurs  immeubles 
donne  au  vendeur,  qui  n'a  pas  exercé  son  action  de 
réméré  dans  les  cinq  ans,  plein  pouvoir  de  reprendre 
son  bien,  quand  bon  lui  semblera,  en  lui  rembour- 
sant le  prix  porté  en  l'acte,  ne  peut  valoir  comme 
une  revente  (C.  civ.,  16U0,  tOGi).—  Même  arrêt. 

850.—  Si  l'acheteur,  maiire  de  renoncer  à  son  droit 
prorogeait  le  délai  de  cinq  ans  accordé  pour  l'exer- 
cice du  retrait,  cette  renonciation  serait  moins  une 
continuation  du  précèdent  réméré  qu'un  pacte  tout 
nouveau,  et  alors  on  rentrerait  dans  les  termes  du 
droitcommun.— Dur.,  t.  16,  n.399;  Tropl.  n  7I|  D 
P.  35  2.  10.  I    ,    .       .     . 

851.  —  Cette  prolongation  ne  pourrait  toutefois 
être  prouvée  par  témoins  sous  prétexte  qu'il  y  a  eu 
fraude  ou  dol  de  la  pan  de  l'acheteur,  en  promettant 
ce  qu'il  ne  voulait  pas  tenir,  et  empêcher  le  vendeur 
desemetlre  en  mesure  d'exercer  le  retrait.  .Hais  il 
pourrait  déférer  le  serment  à  l'acheteur  et  le  faire  in- 
terroger sur  faits  et  articles,  et  son  aveu  ou  le  refus  de 
prêter  serment  établirait  sufiisamment  la  prolonga- 
tion du  délai.  —  Dur.,  t.  to,  n.  397. 

852.  —  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  ac- 
tion dans  \e  terme  preiail,  l'acheteur  demeure  pro- 
priétaire irrévocable.  Il  ne  faut  pasconclurede  là  que 
le  vendeur  serait  déchu  pour  n'avoir  pas  formé  une 
demande  dans  le  terme  prescrit.— Tropl.,  n."14;  D. 
A.  12.901,  u.  is.  —  V.  n.  813  etsuiv. 


853.  —  Ainsi,  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
conserver  le  droit  de  réméré,  de  former  une  demande 
en  justice  dans  le  délii  fixé  par  le  contrat  :  il  suffit 
qu'avant  l'expiration  de  ce  délai  l'intentiou  d'exercer 
le  rachat  soit  manifestée  par  un  acte  faisant  foi;  un 
procès-verbal  d'oll'res  noiarié,  par  exemple,  est  suffi- 
sant, surtout  s'il  est  signé  par  celui  a  qui  les  oll'res  ont 
été  faites.— 17  dee.  1814.  Douai.  Groslevin.  D  A  1-' 
903,  n.  D.  P,  16.2.  7. 

854.  —  Et  même,  la  prescription  du  droit  de  rachal 
est  interrompue  par  la  sommation  faile  à  l'acquéreur 
de  délaisser,  et  par  l'ollre  de  lui  rembourser  le  prix 
de  la  vente,  quoiqu'ultérieurement  celte  olTre  soit  re- 
connue incomplète.  —4  avril  181-2.  Req.  Douai.  Bou- 
langer. D.  A.  12.  902,  n.  D.  P.  12.  1.  607. 

855.  —Et  celui  qui,  pour  exercer  le  droit  de  rachat 
a  fait  à  l'acquéreur  des  oll'res  insuffisantes,  n'est  pas 
déchu,  parcela  seul,  de  l'exercice  desondroit,si  d'ail- 
leurs il  est  encore  dans  le  délai  pour  compléter  ses 
ollrcs.  —  Même  arrêl. 

.S36.  —  Il  suffit  que  les  offres  soient  verbales;  car  la 
somme  à  rendre  n'est  pas  liquide,  elle  se  compose  en 
partie  d'indemnités  pour  réparations  et  plus-value. 
En  cas  de  refus  même,  la  consignation  ne  sera  pas 
nécessaire.  —  Tropl.,  n.  71!)  et  suiv. 

837.  —  Sous  la  coutume  de  .\orniandie,  l'aclion  en 
retrait  n'était  recevable  qu'autant  que  le  demandeur 
ofliait  et  consignait,  le  jour  de  l'assignation,  les  de- 
niers du  contrat,  et  cela  non-seulement  quand  il  s'a- 
gissait de  retraite  un  immeuble,  mais  encore  un  droil 
de  retrait  aliéné.  — -23  friiii.  an  11.  Civ.  c.  Géricaut 
D.  A.  12.  907,  n.  D.   P.i.    1474. 

858.  —  Mais  sous  le  code,  l'action  de  réméré  dans 
le  terme  prescrit  n'a  pas  besoin  d'être  accompagnée 
d'ofi'res  réelles.  —  20  mars  IS19.  Besançon.  .Magnon- 
court.  D.  A.  12.  90S,  n.  D.  P.  2.  1173.  —  Conf.  D.  A 
12.  901,  n.  tS. 

859.  —  Quand  un  vendeur  à  charge  de  réméré  veut 
exercer  son  action,  et  qu'il  a  faitdes  offres  réelles  pour 
parvenir  à  sa  rentrée  dans  l'héritage  aliéné  avec  la 
la  faculté  de  radial ,  cette  demande  ,  ayant  pour 
objet  principal  le  mérite  des  ofl'res  réelles,  n'est  pas 
susceptible  d'être  précédée  de  l'épreuve  conciliatoire. 
—  Il  nov.  1831.  Orléans.  Cadet.  D.  .\.  1-2.  907,n. — 
Conf.  Tropl.,  n.  7-2S. 

860.  —  La  déchéance  n'est  point  encourue,  lorsqu'il 
y  a  eu  des  obstacles  provenant  de  la  faute  de  raclie- 
teur.  —  D.  A.  12.  903,  n.  19. 

861.— Ainsi  le  vendeur  n'est  pas  déchu  lorsque  c'est 
par  la  faute  de  l'acheteur  qu'il  n'a  pas,  dans  le  délai. 
olVerl  iulégralemenl  le  prix  du  réméré  (C.  civ..  art. 
1178  et  1662).  —  Ut  mai  1811.  Colmar.  Wevdel.  D.  A. 
12.  903,  n.D.  P.  2. 1173. 
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8GÎ.  —Le  dilai  pour  exercer  le  reirait  court  du 
jour  du  contrat  et  noo  du  jour  de  la  livraison.— Tropl., 
D.  -12. 

863.  —  Les  mots  à  daler  de  ce  jour,  qui  suivent  la 
fixation  du  terme,  sont  esclusifsdu  jour  de  l'acte  pour 
le  point  de  départ.  —  20  mors  ISIO.  Besançon.  Ma- 
gnoncourt.  D.  .4.  12.  905,  n.  D.  P.  2.  1473. 

SQi,  —  Le  réméré  stipule,  le  30  mars  istspour 
cinq  ans,  sans  que  le  terme  puisse  être  anticipé,  peut 
être  déclare  valable,  s'il  est  exercé  le  -29  mars  1820. 
—  5  dcc.  lSi6.  Civ.  r.  Uiom.  Chabannier.  D.  P.  27. 
1.79. 

j  4.  —  Xatare  et  exercice  de  l'action  en  réméré. 

863.  —  L'action  en  réméré  est  personnelle,  en  ce 
sens  qu'elle  provient  d'une  obliRalion  personnelle  ré- 
sultant du  contrat  de  vente  ;  réelle,  en  ce  sens  qu'elle 
peut  se  donner  contre  les  tiers-detcnleurs  de  l'héri- 
tage vendu  sous  cette  condition.  L'action  est  divisible 
ou  indivisible,  suivant  la  nature  des  objets  vendus 
(Polhier,  n.  30G,  597  et  .'iîO  .  Sur  l'exercice  du  rémé- 
ré, lorsque  la  vente  a  clé  faile  par  plusieurs  ou  à  plu- 
sieurs, V.  art.  Ui6S  à  1072. —  Tropl.,  n.  G9S;  V.  \. 
12.  9oG,  n.  21.  D.  P.  35.  2.  77. 

806.  —  Les  héritiers  de  l'acheteur  doivent  souB'rir 
le  droit  de  reirait,  seraient  -  ils  même  mineurs.  — 
Polh.,  n.  3S7;  Tropl.,  n.  701. 

SG7.  —  L'acheteur  à  réméré  peut  forcer  lous  les  hé- 
ritiers du  veudeurà  s'entendre  pour  exercer  ensemble 
le  retrait.  Toutefois  la  résistance  de  quelques-uns  à 
user  du  retrait  ne  doit  pas  être  regardée  comme 
un  défaut  de  concilialion  de  nature  à  élever  une  fin  de 
non-recevoir  contre  ceux  qui  voudront  racheter  et 
i(ui  auront  consenti  à  prendre  tout  le  fardeau  de  l'ac- 
tion à  leur  charge.  —Dur.,  t.  16,  n.  416:  Tropl., 
n.  749etsuiv. 

83S.  —  Le  bénéfice  de  l'art.  «667  C.  civ.  ne  devTait 
pas  élre  accordé  à  l'acquéreur,  si  c'était  lui  qui  cilt 
provoqué  le  partage  et  donne  lieu  à  la  licitation,  car 
la  loi  suppose  qu'il  a  été  conlrainl  à  se  porter  acqué- 
reur. —  Dur.,  t.  16,  n.  413;  Tropl.,  n.  748. 

809.  —  Si  l'un  des  covendeurs  ou  héritiers  a  laissé 
tomber  son  droit  de  retrait  en  déchéance,  les  aulres 
peuverU  prendre  sur  eux  d'exercer  l'action  pour  le 
tout,  et  l'acheteur  ne  peut  les  repousser.  —  Tropl., 
n.  731. 

870.  —  Dans  lous  les  cas,  les  frais  de  mise  en  cause 
des  consorts  doivent  être  avancés  par  le  retrayant.— 
Tropl.,  n.  752. 

871.—  Mais  l'action  de  réméré  est  divisible  quand 
il  y  a  deux  acheteurs,  et  le  vendeur  peut  n'exercer 
le  retrait  que  pour  la  pan  de  l'un  d'eux.  —  Tropl., 
u.  7oS. 

$72.  —  Dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faile  par  plu- 
sieurs, conjointement  ptur  un  seul  et  même  prix,  si 
tjuel(|ues-uns  seulement  des  vendeurs  se  sont  réser- 
vé la  faculté  de  réméré,  Tacheleur  devra  souffrir  le 
retrait  pour  les  portions  concernant  ces  vendeurs  ;  et 
de  même,  ceux^;i  ne  pourront  retirer  le  tout  contre  le 
gré  de  l'acheteur.  —  Dur.,  t.  ki,  n.  418. 

S73.  —  jîais  si  la  vente  avait  élé  faite  solidaire- 
ment par  deux  ou  plusieurs  vendeurs  qui  auraient  sti- 
pulé solidairement  la  faculté  de  rachat,  chacun  d'eux 
pourrait  se  prévaloir  da  réméré  pour  le  total.— Tropl-, 
n.  733. 

874  —De  ce  que  de  deux  coveiidears  solidaires 
d'un  immeuble  sous  faculté  de  réméré,  l'un  a  exercé  le 
réméré  pour  le  tout,  mais  .sans  subrogation  cx(*res$c, 
il  n'i  a  pas  subrogation  lé'^aloa  son  proiilaux  d.- jils  de 
l'acquéreur  .-  seulement  il  peut,sisun  covendeur  pré- 
tend profiter  de  l'exercico  du  réméré,  répéter  contre 
celui-ci  la  moitié  de  la  somme  payée.  —  Ici  ne  s'ap- 
plique pas  fan.  12-Si,  ii3,  C.  civ.,  lequel  n'a  pourubjel 
»yje  de  subsliluer  un  nouveau  créancier  à  un  créan- 
cier précédent,  et  non  un  acquéreur  à  un  acquéreur 
(C.  civ.,  1211,  ;,  3,  ICOS;.  —  7  dec.  ISiO.  Lyon.  Pilloï. 
D.  P.  27.  2.  S9. 

875.  —  Le  réîucré  s'exerce  par  le  \cndour  qui  l'a 
stipule;  mais  il  ne  lui  est  [ma  tellement  personnel 
qu'd  ne  puis^e  le  céder,  à  moins  que  l'acte  ne  lui  en 
interdise  la  faculté.  —  Polh.,  n.  3Do,  391  ;  Delvinc  ,  t. 
3,  p.  U8,  clTropl.,  n.  70J.  D.  .4. 12.  iio-2. 11.— Conf. 
•i3  Irim.  au  11.  Civ.  c.  Gericaut.  D.  A.  12. 907,  n.  D. 
P.  2.  1474. 

87C.  —  Juj;é  même  que  lorsque  le  vendeur  a  stipulé 
le  droit  de  rachat  pour  lui  ei  pour  ses  héritiers,  il  peut 
le  céder  i  un  liiTS  qot  n'e>t  pas  appelé  à  lui  succéder. 
—  25  avril  1S12.  Req.  Douai.  Uoalanger.  D.  A.  i-j. 
002,  n.  D.  F.  12. 1.  007. 
877.  —  Quaud  le  vendeur  a  lésjrve    our  lui  seul 
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le  droit  de  réméré,  celte  clause  n'exclut  que  les  tiers 
étrangers,  et  non  ses  héritiers.  —  Tropl.,  n.  700. 

878.  —  Les  créanciers  chirograpbaires  du  vendeur 
peuvent  exercer  le  retrait  aussi  bien  que  les  hypothé- 
caires. ,\  ces  derniers  seulement  l'acquéreur  peut  op- 
poser le  bénéfice  de  la  discussion.  —  Tropl.,  n.  703. 

879.  —  Le  vendeur  A  réméré  peut  être  exproprié 
de  son  droit  par  ses  créanciers ,  et  les  formalités  de  la 
procédure  s'observeront  autant  que  la  nature  des 
choses  le  comportera.  —  Dur.,  1. 16,  n.  409. 

880.  —La  vente  de  la  chose  par  le  vendeur,  et  pen- 
dant le  délai  pour  l'exercice  du  retrait,  est  considérée 
comme  étant  l'aliénation  de  son  droit  de  réméré.  — 
Dur.,  t.  10,  n.  408. 

8SI.  —  De  ce  que  l'exercice  du  réméré  anéantit  les 
droits  des  tiers  auxquels  l'ac^iuéreur  aurait  vendu,  il 
suit  que  l'action  peut  être  intentée  contre  un  second 
ou  troisième  acquéreur.  Mais  le  vendeur  ne  doit  res- 
(îtuer  au  possesseur  actuel  que  le  prix  (|ue  lui,  ven- 
deur priiiiilif,  a  reçu.  Si  le  prix  des  ventes  ultérieures 
a  élé  plus  considérable,  le  vendeur  à  réméré  ne  doit 
pas  en  soun'rir.  C'est  au  posses.^eur  lésé  à  se  faire  in- 
demniser p.ir  son  vendeur  direct.  —  Delv.,  t.  5,  p. 
lUO,  not.  ;  Polh  ,  n.  il2  etsuiv.  ;  Tropl.,  n.  751,752; 
Dur.,  16,  n.  403  ;  D.  A.  12.  907,  n.  24. 

SS2. —  Mais  il  est  obligé  de  rembourser  tout  ce 
qu'il  eût  dû  remboursera  son  acheteur  quand  bien 
même  le  second  arlieleur  aurait  acquis  à  un  prix  in- 
férieur, bien  mieux,  quand  ce  serait  un  donataire,  c-ar 
ce  second  acquéreur  a  reçu  la  chose  cum  umni  causd, 
avec  tous  les  droits  et  avantages  qui  y  étaient  attaches 
comme  avec  loules  les  charges.  —  Dur.,  1. 16,  n.  403. 

883.  —  11  faut  remarquer  que  le  tiers-détenteur  est 
oblige  de  se  désister  de  la  chose  :  il  ne  peut  prétendre 
à  désintéresser  le  vendeur  avec  des  dommages-inlé- 
réls  ;  inlcrisl  cnim,  dit  le  présideul  Favre,  vendiloris 
rem  iptam  haljtre  potius  quàm  rei  w^imationem 
(Cod.  L.  4,  t.  56,  Del.  s).  —  Tropl.,  n.  735. 

SSI.  —  Toutefois,  on  peut  stipuler  que  le  relrailne 
pourra  élre  exercé  que  contre  l'acheteur  et  ses  suc- 
cesseurs à  titre  universel,  et  non  contre  ceux  à  qui  il 
aurait  revendu.  On  peut  aussi  convenir  que  le  réméré 
ne  pourra  élre  exercé  avant  un  temps  donné. —  Dur., 
t.  16,  n.  406. 

885.  —  Le  droit  de  suite  n'a  pas  lieu,  quand  il  s'agit 
de  meubles  vendus  à  réméré.  —  Tropl.,  n.  750. 

886.  —  11  résulte  encore  de  l'ellel  de  la  clause  ré- 
solutoire que  le  vendeur  reprend  l'héritage  net  de 
toute  cliarge  ou  hypothèque  imposée  par  l'acquéreur 
(art.  1675^.  Il  en  csi  aulrement  lorsque  la  faculté  de 
rachat  n'est  accordée  que  depuis  le  contrat.  —  Polb., 
n.  453;  Dur.,  t.  lU,  n.  426;  D.  A.  12.  907,  n.  -iS. 

887.  —  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  n'ayant  d'au- 
ire  droit  a  la  chose  que  la  retenlion  de  la  possession 
de  l'Immeuble  engage ,  il  en  résulte  (|u'il  ne  peut 
transmettre  au  préteur,  avec  les  deniers  duquel  le  ra- 
chat a  été  opère,  que  les  droits  qu'il  avait  lui-même, 
droits  résolubles  par  le  reiiiboursemenl,  soit  qu'il  s'o- 
père avec  les  propres  deniers  du  vendeur  originaire, 
soit  avec  ceux  d'un  bailleur  de  fonds  ;  c'est,  dès  lors, 
en  vain  que  ce  deruier  prétendrait  être  subrogé  au 
pri\ilege  du  vendeur. — 2»  avril  1827.  Keq.  Amiens. 
Delaire.  D.  P. ->7.  1.9.9. 


j  S.  —  Dis  presOjlions  qui  sont  l'effet  de  l'exercice 
du  rémérc. 


888.  —  L'acheteur  ou  possesseur  doit  rendre  la 
chose  vendue  dans  l'état  où  elle  se  trouve  ;  si  c'est 
par  sa  faute  que  la  chose  a  été  détériorée,  l'acheleur 
doit  être  condamne  à  des  domroages-inleréls.  —  Po- 
thier,  n.  101,402;  Dur.,  t.  16,  n.  423:  Tropl  ,  n.  764; 
D.  A.  12.  9u7,  n  26. 

S?n.  —  Si ,  ail  lieu  d'avoir  diminue,  l'objet  vendu  a 
augmenté  de  valeur,  par  exemple,  par  suite  d'une  al- 
luvion  ,  de  la  dccouverlc  d  un  trésor,  Pothier,  n.  405, 
enseigne  que  le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  ne  doit 
point  profiler  dé  celle  plus-value  ;  parce  que  la  réso- 
lution n'opère  que  pour  l'avenir,  et  que,  de  niême  que 
la  perle  eut  ele  pour  l'acquéreur,  de  même  l'amélio- 
ration doit  tourner  à  Sun  avantage.  Delviocourt,  t.  5, 
p.  139,  notes,  estime  au  contraire  que  l'amélioratian 
apparlienl  au  vendeur,  parce  que  sa  cause  est  favo- 
rable, et  que  le  code  ne  dit  point  que  la  condition  ré- 
soluinire  n'agit  que  sur  le  passé.—  Tropl ,  n.  766-767; 
•  et  Dar  ,  1. 16,  n.  425  ;  D.  A.  I2.  907,  n.  27. 

8fli).  —  .Vais  l'acquéreur  a  droit  de  reprendre  les 
augmentations  faites  à  ses  dépens,  lorsqu'elles  peu- 


VESTE.  ART.  10,  S  S. 

vent  être  séparées  sans  inconvénient. —  Polhier,  d. 
4Q1;  Tropl.,  n.  760;  D.  A.  12.  907,  n.  28. 

891.  — L'acheteur  même  a  le  droil  de  retenir  toutes 
les  adjonctions  qu'il  a  faites  à  l'immeuble ,  et  (|ui  en 
ont  augmenté  la  conlenance.  Mais  c'est  à  lui  à  prou- 
ver ces  adjonctions.  —  16  jauv.  1826.  Meti.  Tropl., 
n.  768. 

892.  —  Il  peut  encore  user  du  droil  de  rétention 
tant  que  le  vendeur  n'a  pas  payé  sa  preslation  ou 
son  prix.  S'il  renonce  à  ce  droit,  il  ne  perd  pas 
pour  cela  son  aclion  personnelle.— Tropl.,  n.  763. 
764. 

89S.—  Quant  aux  fruits  produits  par  la  chose  ven- 
due, ils  cessent  d'apparlenir  A  l'acheleur,  d'après  Po- 
thier, n.  406,  du  jour  des  offres  faites  par  le  vendeur 
qui  exerce  le  réméré  ;  il  fait  exception  pour  les  fru 
qui,  au  moment  de  la  vente,  étaient  pendans  et  prêts 
à  recueillir  L'acheleur  doit  en  passer  le  prix  en  dé- 
duction :  autrement  il  aurait  à  la  fois  la  chose  et  le 
prix.  — Troplong,  n.  769,  et  Duranton,  t.  16,  n.  424, 
sont  d'avis  contraire.  Delvinc,  t  3,  p.  lui,  pense  que 
le  vendeur  ne  peut  réclamer  les  fruits  que  du  jour  de 
la  consignation  'art.  12.S9  . 

Quant  aux  fruits  pendans  à  l'époque  de  la  consi- 
gnation, ils  doivent  être  partagés  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur  d'après  le  temps  de  l'année  qui  s'est 
écoulé  eu  é^-ard  à  l'époque  de  la  vente  :  cela  suppose 
que  la  consignation  a  lieu  la  même  année  (jue  la 
vente.  —  Polh.,  n.  408;  Tropl..  n.  770, 771:  D  K  »-2 
907,  n.  29. 

894.  —  Si  au  moment  de  la  vente  les  fruits  étaient 
pendans  par  racine ,  et  si  le  réméré  s'exerce  au  bout 
de  six  mois,  l'acheteur  devra-l-il  rendre  les  fruits 
représentant  le  produit  de  la  terre  pour  un  an;'  !Vod, 
quoique  le  vendeur  n'ail  perçu  que  pendant  six  mois 
les  inlérêts  du  prix,  à  moins  de  clause  parliculièrc— 
Celle  docirine  esl  motivée  par  l'inlenlion  des  parties, 
qui  veulent  compenser  les  fruits  pendans  avec  l'uli- 
Mé  du  prix  et  l'incompatibilité  nécessaire  d'une  com- 
pensation mathématique  avec  la  loi  que  les  con- 
tractans  se  sont  imposée  par  approximation.  —Tropl . 
n.  769. 

895.— Le  partage  des  fruits  pendans  lors  du  reiraii 
ne  devrai!  pas  avoir  lieu,  si  l'acheleur  avait  fait  aulant 
de  récolles  qu'il  a  eu  d'années  de  Jouissance.—  Du  r., 
1. 16,  n.  421,  Tropl.,  n.  771. 

896.- Le  vendeur  qui  prend  tout  ou  partie  des 
fruits  pendans  lors  du  retrait ,  doit  tenir  compte 
des  semences  et  labours.  —  Polh.,  409-410  ;  Tropl.. 
n.  773. 

897.  —  Avant  de  pouvoir  rentrer  en  possession,  le 
vendeur  qui  veut  exercer  le  réméré  doit  rembourser 
à  l'acquéreur  d'abord  le  prix  principal,  c'ést-a-dirc 
celui  qui  a  élé  sîipulé  dans  le  contial.  11  est  tenu  de 
payer  une  somme  plus  forle ,  si  telle  a  été  la  siipula- 
lion  reiifermee  dans  le  contrat  de  vente;  on  peut  aussi 
convenir  que  le  vendeur  paiera  une  somme  moindre 
(Polli ,  n.  114,  41.1.  —  Troplong,  n.  696,  est  davis 
qu'on  ne  peut  stipuler  le  retour  d'une  somme  plus 
forle,  parce  que  celle  condition  esl  favorable  a  ru- 
sure.— Delv.,  t.  5,  p.  119;  Dur.,  I.  16,  n.  42:);  D.  A.  12. 
907,  n.  50. 

898.  —  Décidé  qu'il  peut  être  valablement  stipule 
que  le  vendeur  sous  pacte  do  rachat  n'usera  de  celte 
dicultc  qu'en  payant  û  l'acquéreur  une  somme  plus 
forle  que  celle  qui  constitue  le  prix  de  la  ven'.e.— 
9  mars  tSOS.  Paris.  Dupuy.  D.  A.  12.  901,  n.  D.  P.  2. 
1474. 

899  —Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  à  pacte  Je 
rachat,  il  a  èle  stipule  que,  faule  par  le  vendeur  d'exCr- 
cer  le  réméré  à  l'époque  convenue ,  l'acquéreur  aura 
le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble,  et  de  retenir,  sur 
le  prix  de  l'adjudication  ,  tout  ce  qui  lui  sera  dû,  ce 
droit  doit  s'exercer  nonobstant  toute  hypothèque  pos- 
térieurement consentie  en  faveur  d'autres  créanciers. 
—  C'esl  là  le  sens  de  l'art.  1673  C  civ.,  portant  (jue  le 
vendeur  à  réméré  ne  peut  exercer  le  rachat  el  rentrer 
en  possession  des  biens  qu'après  le  remboursement 
du  prix.— 2  dec.  isis.  Civ.  r.  Rouen.  Pillon.  D.  \.  12 

907,  n.  D.  P.  19. 1.  48. 

9)0.  —  Le  vendeur  n'est  pas  Icnu,  pour  exercer  le 
remère ,  de  resliluer  à  l'acquéreur  les  intèrêl:^  du 
prix  ;  ils  se  compensent  avec  la  jouissance  des  fruits 
peudanl  le  délai  du  réméré;  fruits  qui  Iji  appar- 
tiennent non  seulement  jusqu'à  la  demande  en  ra- 
chat, mais  jusqu'aux  affres  et  à  la  consignation  des 
divers  retnboursemcns. —  Tropl.,  n.  774;  D.  \.   12. 

908,  n  31. 

901.  — Jugé  ainsi  que  l'acquéreur  sur  qui  le  ra- 
dial est  exercé  n'est  pas  tenu  de  restituer  les  fruits 
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par  lui  perçus,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  et 
avant  (|ue  le  vendeur  ait  consommé  ie  rachat  parle 
remboursement  ou  la  consignation  du  prix  de  la  vente, 
—  »i  mai  1807.  Req.  Toulouse.  Rolland.  D.  A.  1-2. 
903,  n.  et  901,  n.  D.  P.  7.  I.  330  cl  335. 

903.  —  L'acheteur  ne  pourrait  exiger  les  intérêts  du 
prix,  même  en  offrant  de  compter  les  fruits.  —  Poth., 
n.  «18;  Trop!.,  n.  760^  D.  A.  12.  908,  n.  5î. 

905.  —  Le  vendeur  doit  rembourser  tout  ce  qui  fait 
partie  du  prix;  si  donc,  outre  la  somme  qu'il  a  dû 
paver,  l'acquéreur  avait  été  chargé  de  quelque  chose, 
le  vendeur,  avant  de  pouvoir  rentrer  en  possession, 
devrait  rendre  à  l'acquéreur  la  valeur  à  laquelle  se- 
rai» estimée  celle  charge.  11  doit  aussi  rembourser  ce 
qui  aurait  été  donné  à  titre  de  pol-de-vin  ou  d'épin- 
gles.-Poth.,  n.  420,  ai;  fropl.,  n.  îOO-,  D.  A.  1*.  908, 
n.33. 

90*.  —  Les  frais  et  loyaux  coflts  de  la  vente  doivent 
êlrc  remboursés  (art.  167S)  par  le  vendeur,  ou  par  le 
cessionnaire  du  droit  de  réméré.  —  Tropl ,  n.  7C0; 
Dur.,  1. 16,  n.  4»l;  D.  A  ,  12.  Oos,  n.  34. 

90:;.  —  Mais  le  cessionnaire  d'un  droit  de  réméré  ne 
peul,  lorsque  la  cession  garde  le  silence  sur  ce  point, 
réclamer  de  son  cédant  les  frais  et  lojaux  coùls  de  la 
vente  dont  il  est  autorisé  à  demander  la  résolution.— 
7 mai  ISIS.  Req.  Agen.  Bourgon.  D.  A.  1-2.  908,  n. 
D.  P.  19.  I.  280. 

906.  —  Le  vendeur  doit  rembourser  les  réparations 
nécessaires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du 
fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation 
(art.  1673,.  Remarquez  que  la  loi  ne  parle  que  des  ré- 
paraliont  nécessaire  :  ainsi  le  vendeur  ne  serait  pas 
tenu  de  payer  la  plus-value  résultant  d'améliorations 
de  dépenses  faites  par  l'acquéreur,  quelque  considé- 
rables qu'elles  fussent.  Quant  aux  dépenses  qui  ne  se- 
raient ni  de  stricte  nécessité  ni  de  pur  agrément,  mais 
d'utilité,  ce  serait  aux  juges  à  décider  s'il  y  aurait  lieu 
à  les  rembourser  ou  à  autoriser  l'enlévemenL— Delv., 
t.  3,  p.  162,  n.;  Tropl.,  n.  760;  D.  A.  12.  908,  n.  3S. 

907.—  .Mais  la  loi  ne  met  pas  à  la  charge  du  vendeur 
les  dépens  de  l'instance;  l'an.  130  C.  pr.  est  seul  ap- 
plicable. Cependant  le  coût  de  la  sommation  extraju- 
diciaire  ou  celui  de  l'exploit  de  la  demande  en  justice 
à  défaut  de  sommation  devrait  être  à  la  charge  du  ven- 
deur, attendu  que  l'acheteur  ne  pouvait  prévenir  cet 
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lion.  3a*,  398,  s.  403.  —  Gestion  d'alTairc.  C80. 

illicite.  415,  s.  —jugée.  Grain.  2s-2._en  vert. 368. 

*1i.  414. 

Clef.— V.  Tradition.  Halaic.  59i . 

Clause  de  préférence.  807,  Héritier.  :05. 

832.  —  résolutoire.  792,  Huissier.  321.  —  bénéC- 

s.— de  voie  parce.  118,  s.       ciaire.  326. 

Collocalion.  612.  Hypothèque.  687. 

Command.  lit.  Incapacilé.  282,  s. 
Commandement.  118,  s.  ôôs. 

Commissaire  de   guerre.  Incident.  763. 
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307, 


281 
l'oinmunautc.  289. 
Commune.  277. 
Compensation.  540,  s. 
('ompétence.  761,  s. 
Conciliaiion.  798. 
Condition.  11.'^,  s.  148,559, 
490.  —  alternative.  173. 
—  effet.  169,  s.  —réso- 
lutoire.  114,  170,  s.  — 
suspensive.  1S2,  luo,  s. 
472,  204,  233,  238. —  ta- 
cite. 1-29,  s.  —  potesia- 
tive.  161,  s.  187. 
Connaissement.  46. 
Consentcmcnl.  11,  s.  49,  s. 
186.  —  caraclére.  57,  — 
(effet).  93,  s. 
Conservation.  489,  s. 
Contenance.  510,  s.  —  dé- 
flcit.  523,  s.  —  (prescrip- 
tion). 564,  s. 

Contrainte.  605. 

Contrat  aléatoire.  168, 223,    Mandai  m  rem.ln. 
570.— pignoratif.  809,  s.    Mandataire.  307,  s. 

Coupe.  350,  338,  563.  

Date  certaine.  34,  s.  102,  s. 
401,743. -(mandat),  6. 
Déchéance.  860,  s. 
Degré  de  juridiction.  760. 
Délais.608.— (jourd  (jito). 


607, 


s.  749, 


Indivisibilité.  470,  s 
763,  s.  SU",  871,  s. 

Indivision.  41,  2S3. 

Inleréts  sio,  6i: 
900,  s.  —  (jour  à  quo). 
613,  s.  027,  s.  —  (privi- 
lège). 037,. 

Interprétation.  35,   4î9, 
601.  —  (usage).  432,  s. 

—  e\ten.>ive.  506. 
Inlerrosatoire   sur   faits. 

721. 
Juge.  ."8.  s. 
Lettre  27,  s. 
Licitation.  1". 
Liquidateur.  325. 
Livraison.  776,  s. 
Locaiairie       perpétuelle. 

226. 
Lois  (dérogation).  S96,  s. 

—  (  rétroactives  ) ,  806 , 
846,  s. 

Main-morte.  269,  s. 


Marchandises.  131 ,  s.  — 
(tradition).  SS7.  —  (me- 
sure..I3l,s.  527, s. ,531), 
—  (meubles).— V.  tra- 
dition. 

Mineur.  422,  s. 


862,  s.  —  de  grâce.  793,  s.  Mise  en  deiueure.  690,  s. 

Délivrance.  139,  434,  s.  —  Monnaie.  201 ,  60S. 

V.  Tradition.  Mort  civile.  272,  s. 

Demande  nouvelle.  802,  s.  Moulin  (canal).  49S. 


823,  s. 
Dégustation.  149,  s. 


acte.  On  doit  décider  de  même  à  l'égard  des  frais  d'of-      Dépréciation    252 
fres,  si  l'acheteur  les  aagrées  sans  difhcullés.—  Dur.,         201,  480,  61)3. 


1. 16,  n.  422. 

908.  —  Si  le  réméré  est  dirigé  contre  des  tiers-ac- 
quéreurs, le  vendeur  est  tenu  envers  eux  des  mêmes 
prestations;  mais  il  n'est  obligé,  quant  au  principal, 
qu'au  remboursement  de  celui  qu'il  a  reçu,  quel  que 

soit  le  prix  qu'ail  obtenu  l'acquéreur'qui  a  revendu 

Poth.,  n.  426;  D.  A.  12.  909,  n.  36.    " 

—  V.  Art  de  guérir,  Autorisation  de  femme  mariée 
Choses,  Chose  jugée,  Comniiine,  Communauté' 
Compétence  civile,  Condition,  Contrat  de  mariage' 
Demande  nouvelle,  Dommagcs-intirêls,  Donation 
Ucguisee,  Dot,  Droits  civils,  Effets  publics,  Enre- 
gistreinenl.  Escroquerie,  Expropriation  pour  utilité 
publi(|ue,  Faillite,  Féodahte,  Forcis,  Garantie  In- 
terdit, Prodigue,  Intérêts,  Liberté  du  commerce 
Loii.ige  militaire.  Nantissement,  iNavire,  Novation' 
Obhgation,  OUice,  Offres  réelles.  Ordre,  Paiement' 


2S5, 


Désignation.  65,  s. 

Disposition  d'office.  168, 

Domicile  élu.  609. 

Dommages^ntérêls.  350, 
408,  s. 

Donation.  10. —  déguisée, 
77,  s.  2H,  264. 

Dot.  387,  s.  621,  6S3. 

Droit  éventuel.  569. —  in- 
corporel. 148.  —  liti- 
gieux. 407. 

Droit  personnel.  166,  315, 
418,  s.  873,  S. 

Droit  successif.  366. 

Echange.  2,  s.  H. 

Ecriture,  15, 

Enregistrement.  S99. 

Epingle.  207. 


Nantissement.  117,  809,  s. 

Notaire.  326,  343.  —  (pa- 
tent). 345. 

Novation.  647,  784, 

Nullité  (caractère),  7SS,  s, 
-(relative).  286,  321. 

Obligations.  4,  179. 

Office.  417,  Ii39,  800. 

Officier  (minis.).  338,  s. 

Offre  réelle.  833,  s.  696. 

Option.  488,  341,  643,  709. 
s.  768. 

Pacte  commissoire.  790  > 
suiv. 

Paiement.  9, 290.  —  facul- 
tatif. 611.— (mode,  lieu, 
temps).  601,  s.  —  (sus- 
pensien).  651,  s. 

Pari.  168. 

Partage.  12,  s.  670. 

Personne  interposée.  532, 
suiv. 


Partage  d'ascendant,  Portion  disponible.  Presse!      Epoux.  2.-18,' s.  -  (cause    Perle.'ni.  s.  491,  3.46.  s 


Preuve  litlérale.  Prescription,  Puissance  paternelle 
Ralihcation,  Rescision,  Résolution,  Saisic-arrêl 
Serviluile,  Transport,  Vol.  -  Voy.  aussi  les  divers 
articles  de  cet  ouvrage. 
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(fruii;.  893.-(inlérêt).     Solidarité.  873    s  -  rfnn 
9011, s.  -^dommages-       dei   91  s        ''      ''^""• 
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Renonciation.  83,  s.  90. 
—  lacite.  709,  s. 

Rente.  808.  —  viagère. 
217,  679,681,  s. 

Répétition  551. 

Réserves.  733. 

Résolution.  139, 385, 439, 
s.  656,  671,  s.  —  (ca- 
raclére). 785.—  (effet). 


Tradition.59,93.  98,s.  188. 
431,  s.  387.  —  forcée! 
77«,  s.  —  (lieu\  608.  — 
(accessoire).  489.— (frais) 
447,  s.  —  (retard).  456, 
^.-)9,  s.  -(heu  convenu) 
451,  s.  ' 

Transcription.  10-2,  s  704 
s.  742.  '       ' 

Trouble.  654,  s. 
Tuteur.  301,  s. 
Usage  commun  ,  I37_    j, 
,      -  '-         452,  s   —   local   7SÏ 
746,  s.  799,  -  (oplionl.    Usufruit.  290       " 
709,  s.- (paiement  par-    Vente  en  bloc.  145  S6i  s 
tiel),  -  (qualité)  772,        publique  (conveÂ^  ,,, 

823,s.  — (acliondirec-    >ice  caché. 507. 

VENTE  ADMINISTRATIVE.  (1)  _  ,  _  , 'es, 
celle  qui  est  passée  par  l'état  ou  par  des  administrl- 
ions  publiques.  Ces  ventes  sont  régies  en  partie  par 
les  règlesdu  droit  commun,  en  partie  par  des  lois  sné. 
Claies,  et  par  les  principes  de  la  jurisprudence  admi- 
nistrative. 

2.  -  Les  plus  importantes  de  ces  ventes  sont  celles 
des  domaines  ou  biens  nationaux.  On  désigne  parlicu- 
liéremenl  sous  ce  nom  :  f»"h.u- 

i.i:."3'°  ^,^^  biens  compris  dans  les  ventes  faites  par 
1  état  dans  les  premières  années  de  la  révolution  soit 
que  ces  biens  eussent  toujours  été  la  propriété  dé  l'é- 
tat, soit  qu'ils  provinssent  de  confiscations  sur  les  émi- 
grés ou  les  corps  religieux  et  ecclésiastiques  —  D  A 
6.  313  et  suiv.  ' 

4.  -  2o  Les  biens  appartenant  A  des  Anglais  oui 
ont  Ole  reunis  au  domaine  par  suite  du  blocus  de 
I  Angleterre  par  la  France,  en  vertu  du  décret  du  ot 
novembre  I8ii6,  ont  pu  valablement,  pendant  le  blo- 
cus, être  aliénés  par  l'elat;  soit  à  litre  onéreux  soit 
à  titre  gratuit,  et  spécialement,  à  litre  de  dotation 
d  un  comte.-  -2-  aoûl  1817.  Ord.  cons.  d'elal.  Hum. 

5.  —  Toutefois ,  bien  que  la  loi  du  14  sept.  1791  aii 
ordonné  la  réunion  du  comlal  Venaissin  ,i  la  France 
le  législateur  n'ayant  ordonné  la  mise  en  vigueur  des 
lois  de  l'empire,  dans  les  pays  réunis,  qu'à  partir  du 
26  mars  1792,  il  suit  de  là  que  les  membres  d'une  an- 
cienne corporation,  telle  que  celle  des  notaires  sup- 
primée dans  ce  comlal,  ont  pu  se  partager,  en'l792. 
les  sommes  appartenant  à  ces  corporations,' sans  que 
le  domaine  soit  en  droit  de  les  répéter  contre  les  no- 
taires copartageans,  sous  le  prétexte  qu'il  se  trouve 
aux  droits  de  la  corporation  supprimée  ^C.  civ  2) 
—  50  déc.  1829.  Req.  Nimes.  Domaine  C.  lioux.'  d! 

Art.  U-i .  —  ConJid'on»  générales. 

AuT.^2.  —  Mode  des  ventes. 

Aax.  5.  —  Droits  de  l'acquéreur. 

Art.  4.  —  Paiement  du  prix  de  vente. 

Art.  6.  —  Décomptes. 

Art,  6.  —  Déchéance  des  aequéreuri. 

Art.  7.  —  Inviolabilité  des  ventes  de  biens  natio- 
naux, et  cas  où  cet  ventes  peuvent  élre  aUa- 
quées. 

Art.  s.  —  inlerprélntion  des  ventes. 

S  U-f  —  Actes  qui  peuvent  servir  de  base  à  l'in- 
terprétation. 

i:--  —  Çuels  objets  doivent  élre  considérés 
comme  compris  dans  la  vente,  d'apréi  l'acte 
d'adjudication. 


(1)  V.  l'art,  du  D.  G.  Supp. 


C6i      VENTE  ADMIMSTRATIVE.  ART.  1". 
AaT.  9.—  Compé'.ence  adminitlrative. 

5  1er.  —  Compélenee  adminiitrative  en  géné- 
ral quant  à  la  validité  et  à  l'effet  det  ven- 
let. 
^  i.  —  Compétence  quant  à  l'explication  et  à 

l'inlerpréialion  det  venlet. 
J  3.  —  Compétence  reipeclive  des  conteilt  de 
,  préfecture,  det  ptéfeti,  det  miniitret  et  du 

conieii  d'état. 

Xta,  10. — Compétence  judiciaire. 

S  1er.  —  Dam  quel  cas  en  général   let  tribu- 
naux sont  compétent. 

S  9.  —  Quetlions  de  propriété. 

S  3.  —  Questions    de   possession   et  prescrip- 
tion. 

i  *.  —  Quetlions  de  servitudes. 

S  S.—  Contenance  et  limiles  det  biens  vendus. 

je.  —  Conlettationt  relatices  aux  baux. 

5  7.  —  Matières  diverses. 


.\RT.  le  —  Conditions  générales. 

6.—  Vn  individu  inscrit  sur  la  liste  du  24  juill.  ISIS 
ij«  peut  élre  réintégré  dans  la  propriété  des  actions 
qui  lui  avaient  été  concédées  à  titre  gratuit  sur  le  do- 
maine extraordinaire,  au  préjudice  des  anciens  pro- 
priétaires auxquels  ces  actions  ont  été  remises  en  ver- 
tu de  la  loi  dus  déc.  1814,  et  par  suite  de  la  loi  du  12 
janv.  1816,  et  de  l'ord.  du  25  mai  suivant.  —  D.  .A.  3. 
202,  n.  1. 

•j_ D'après  la  loi  du  20  mars  i'Tà,  qui  ordonne 

de  surseoir  à  la  vente  des  biens  conlisqués  par  suite 
desjugemens  révolutionnaires,  celles  des  3  mai  et  9 
juin  1795,  qui  ordonnent  la  restitution  des  biens  in- 
vendus au.\  familles  des  condamnés,  l'adminisiraiion, 
dans  le  cas  où  les  biens  vendus  sur  un  émigré  seraient 
rentrés  dans  les  mains  de  l'état,  non  par  voie  de  dé- 
chéance, mais  par  conliscalion  sur  l'acquéreur,  ne 
saurait  remetlrc  ces  biens  aux  beritiers  des  anciens 
propriétaires.  —  1"  août  182S.  Ord.  Deportels.  D.  P. 
^.  3.  25. 

8.  —  De  même  que  toutes  les  autres,  les  ventes  ad- 
ministratives doivent  élre  faites  movennant  un  prix 
certain,  et  porter  sur  des  objets  dont  l'aliénation  soit 
licite. 

9.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  1791,  aucun 
droit  d'usase  dans  les  bois  de  l'état  ne  peut  être  alié- 
né. —  Ainsr,  la  clause  insérée  dans  une  adjudication, 
et  portant  que  l'adjudicataire  jouira  des  biens  vendus 
tels  que  le  fermier  en  a  joui  ou  du  jouir,  est  n  aturel- 
lement  restreinte  aux  biens  vendus,  et  n'exprime, 
conformément  à  linslruclion  du  G  llorial  an  4,  autre 
chose  sinon  qu'on  ne  pourrait  exercer  aucun  re- 
cours contre  l'état  pour  les  erreurs  dans  les  lenans 
et  aboulissans,  mesures  et  contenances.  —  En  con- 
séquence, l'adjudicataire  ne  peut  pas  reclamer  cer- 
tains droits  de  pacage,  pâturage,  etc.,  dans  les  bois 
de  l'elal  dont  jouissait  le  fermier,  ainsi  qu'il  résulte  de 
son  bail,  auquel  l'adjudication  se  rapporte,  surtout  si 
leprocés-verbal  d'estimation  ne  mentionne  en  au- 
cune façon  ces  dillerens  droits. —  50  nov.  1850.  Ord. 
cons.  d'état.  Hikel. 

jO.  —  Toutefois,  on  ne  peut  demander  la  nullité 
d'une  adjudication  nationale,  bien  que,  dans  l'acte, 
aient  été  compris  des  droits  d'usage  dans  une  forêt 
de  l'état,  et  qu'une  loi  (celle  du  2"  mars  1791)  en  dé- 
fendit la  venletLL.  5  dec.  1814  et  27  avril  1824).— 
17  janv.  1851.  Ord.  cons.  d'état.  Claveau.  —  V.  infrà, 
art.  7. 

11.  — Les  édillccs  publics  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  par  les  décrets  des  8  avril  et  -29 
nov.  1810,  pour  5  former  des  dépôts  de  mendicité, 
n'ont  pas  perdu,  par  ce  transport,  leur  qualité  doma- 
niale pour  devenir  propriété  départementale,  si  les 
departcmcns  ne  s'en  sont  pas  lait  remeitrc  en  posses- 
sion par  le  domaine,  ainsi  que  le  désirait  le  décret  du 
9  avril  1811  ;art.  iir},  bien  qu'Usaient,  souslesjeux 
de  l'administration,  exécuté  des  travaux.  En  consé- 
quence, le  ministre  de  la  guerre  peut  s'en  emparer, 
tans  indemnité,  s'ils  ont  été,  par  ordonnance  du  chef 
de  l'etal.  destinés  à  un  service  d'utilité  publique 
spécialement,  à  la  défense  du  royaume,  comme  place 
forte  ;  en  un  tel  cas,  il  y  a  changement  d'un  ser- 
Tice  public  à  un  autre  t^ir.  15. mess,  an  10).  —20 


VENTE  .ADMIMSTRAÏIVE.  ART.  2. 

août  1831.  Ord.  cons.  d'elat.  .Min.  de  l'intérieur.  D. 
P.  33.  3.  19. 

1-1. —L'adjudicataire  d'une  propriété  nationale  n'est 
pas  fondé  à  reclamer  une  portion  de  la  voie  publique 
comprise  dans  son  adjudication,  mais  il  a  droit 
à  une  indemnité  soumise  à  la  déchéance  pronon- 
cée par  la  loi  des  linances,  si  elle  est  antérieure 
à  lan  9.  —  13  mars  1826.  Ord.  conseil  d'étal.  Bour- 
goin. 

13.  — 11  ne  doit  j  avoir,  dans  les  ventes  administra- 
tives, ni  erreur,  ni  dol,  ni  violence. 

14.  —  .4insi,  l'adjudication  d'un  immeuble  vendu 
par  l'étal,  et  consentie,  par  une  erreur  de  fait,  sur  le 
pied  d'un  revenu  bien  inférieur  à  son  revenu  réel,  est 
nulle,  surtout  si  cette  erreur  est  occasionnée  et  avouée 
par  l'acquéreur  lui-même.— tl  juill.  1812.  Décr.  cons. 
d'état.  Bazire. 

15.  _  L'autorité  administrative,  saisie  d'une  de- 
mande en  nullité  d'une  adjudication  de  biens  com- 
munaux ,  pour  manœuvres  frauduleuses  faites  par 
l'adjudicataire  alin  d'éloigner  la  concurrence,  ne  doit 
annuler  l'adjudication  qu'autant  qu'il  j  a,  non  pas  de 
simples  présomptions,  mais  des  pieuves  positives  des 
manœuvres  frauduleuses,  surtout  si  le  prix  de  l'adju- 
dication a  surpassé  celui  de  l'estimation.  —  0  nov. 
1817.  Ord.  LoU. 

16.  —  Bien  qu'un  conseil  de  préfecture  puisse  refu- 
ser à  une  commune  l'autorisation  de  poursuivre  l'an- 
nulation de  la  vente  de  ses  biens  entachée  de  manœu- 
vres frauduleuses,  par  le  motif  qu'elle  est  sans  qualité, 
puisqu'elle  en  a  été  dessaisie  par  la  loi  du  20  mars 
1813  i  cependant  il  ne  peut,  aux  termes  de  la  loi  du  s 
nov.  1790,  autoriser  le  préfet  à  suivre  l'action  dans 
l'intérêt  du  domaine,  il  doit  se  borner  à  émettre  un 
simple  avis.  —  8  mai  1822.  Ord.  cons.  d'état.  PaufTert. 

17.  —  En  général,  les  ventes  de  domaines  natio- 
naux sont  irrévocables,  et  ce  n'est  que  par  exception 
et  dans  certains  cas  spéciaux,  que  la  nullité  peut  en 
élre  demandée. -V.  ci-aprés,  art.  7. 

18.  —  Les  personnes  que  la  loi  ne  déclare  pas  ex- 
pressément incapables  peuvent  se  rendre  adjudica- 
taires des  biens  vendus  adminislrativement. 

19.  _  .\insi,  aucune  disposition  des  lois  qui,  en  l'an 
2,  régissaient  la  vente  des  biens  nationaux,  n'ayant 
exclu  les  administrateurs  de  district  du  droit  de  se 
rendre  adjudicataires  des  biens  vendus  par  ce  district, 
ce  droit  ne  peut  leur  être  contesté.  —  Il  mai  1823. 
Ord.  De  Tauriac.  D.  P.  26  3.  iS. 

.\ta.  2.  —  Mode  des  ventes. 

20.  —  Deux  modes  principaux  de  ventes  ont  été 
adoptes  :  ventes  sur  tnchéres  et  ventes  *«r  suamit- 
tions.  La  dillerence  esseniielie  entre  ce  dernier  mode 
et  le  premier  consiste  en  ce  que  dans  celui-ci  l'oll're 
faite  par  l'individu  qui  voulait  acquérir  était  suivie 
d'enchères,  et  que  le  bien  ne  lui  était  adjuge  qu'au- 
tant qu'il  restait  dernier  enchérisseur;  tandis  que 
dans  l'autre  mode  de  vente,  au  contraire,  celui  qui 
faisait  la  soumission  était,  sans  crainte  d'enchères  ul- 
térieures de  la  part  des  tiers,  propriétaire  delinilif, 
lorsqu'il  avait  consigne  son  ollre  et  passe  le  contrat 
de  vente  avec  les  administrateurs  des  deparlemcns.— 
D.  A.  6.  317. 

21.  —  La  loi  du  17  mai  1790  avait  divisé  les  biens  en 
quatre  classes  ;  10  biens  ruraux,  2"  prestations  en  na- 
ture, 30  prestations  en  argent,  40  tous  autres  biens 

tit.  Kl ,  art.  3;.  .\vanl  l'adjudication  les  biens  devaient 
être  estimes.  —  D.  A.  6.  317,  n.  2. 

.v-2.  —  Lestimalion  contradictoire  des  biens  soumis- 
sionnés pouvait  seule  lixer  l'objet  et  le  prix  de  la  venle 
qui  suivait  cette  soumission  ^L.  23  avril  1796'. 

.\insi,  la  vente  sur  soumission  devait  élre  annulée, 
si  elle  n  avait  ete  précédée  d'un  procés-verbal  d'esti- 
malion.— 31  mars  182»  Ord.  Brugier.  D.  P.  26.3.  26. 

23.  —  -Vux  termes  de  la  loi  du  -28  vent,  an  4,  l'admi- 
nistration centrale  est  compétente  pour  rejeter  la  sou- 
mission formée  par  un  particulier,  encore  bien  qu'il 
ait  verse  une  partie  du  prix,  si  la  propriété  des  ter- 
rains soumissionnes  a  été  revendiquée  par  des  com- 
munes avant  l'adjudication  déliiiitivc  — -2u  nov.  1815. 
Ord.  cons.  d'état.  Prudhomme. 

24.  —  Le  soumissionnaire,  lorsqu'il  \  a  eu  expertise, 
envoi  en  possession  et  paiement  d'une  partie  du  prix, 
peut  sous-aliéner,  même  avant  le  contrat  d'adjudica- 
tion. —  D.  P.  5f.  3.  67. 

•25. —  Les  sous-acquereurs,  libères  en  >erlu  d'un 
jugement  d'ordre  ouvert  sur  te  soumissionnaire  de 
biens  nationaux,  ne  peuvent  être  inquielés  sous  le 
prétexte  qu'il  n'y  a  eu  ni  venle,  m  paiement  du  prix. 
-  D.  P.,  eud. 
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26  —  Le  préfet  doit  surseoir  à  l'annulation  d'une 
soumission  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
ait  décidé  si  des  sous-acquéreurs  sont  passibles  de 
déchéances  encourues  par  le  soumissioDDaire.— D,  P., 
eod. 

27. — Le  procés-verbal  de  bornage  d'un  bien  vendu 
par  la  nation,  rédigé  d'après  les  ordres  de  l'adminis- 
tration et  homologué  par  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement,postérieurement  à  l'adjudication  etàl'entrée 
en  jouissance,  ne  fait  pas  partie  des  actes  qui  ont  pré- 
paré et  couronne  la  vente,  lorsque  surtout  il  n'a  eu 
lieu  que  sur  la  demande  de  l'acquéreur  et  d'après 
les  plaintes  des  propriétaires  limitrophes.  —  22  juin 
18iS.  Ord.  cons.  d'état.  Audrac. 

28.  —  Les  adjudications  de  biens  de  la  caisse  d'a- 
mortissement doivent  être  faites  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  biens  nationaux,  mais  à  l'égard  des 
tiers,  elles  doivent  être  régies  par  les  régies  du  droit 
commun,  .\insi.  l'adjudication  de  plusieurs  pièces  de 
terre  (jui,  au  lieu  de  comprendre  celles  qui  appar- 
tiennent à  la  caisse  d'amortissement  et  qu'elle  a  des- 
sein de  vendre,  comprend,  au  contraire,  par  erreur, 
celles  de  la  fabrique  du  lieu  où  elles  sont  situées,  est 
nulle.  —  17  janv.  1811.  Décret.  Dehagre. 

29.  — ...  Et  c'est  devant  les  tribunaux  que  doit  Cire 
portée  la  réclamation,  formée  par  une  commune,  de 
droits  d'usage  et  de  propriété  sur  des  bois  cédés  à  la 
caisse  d'amortissement,  et  adjugés  à  un  particulier, 
encore  bien  que  l'acte  de  venle  exemple,  par  une 
clause  expresse,  de  tous  droits  d'usage,  les  biens  ven- 
dus. —  27  déc.  1820.  Ord.  cons.  d'étal.  Rourc. 

30.  —  L'adjudication  d'un  pont  avec  péage  n'est  de- 
linilive  qu'autant  qu'elle  est  approuvée  par  le  gouver- 
nement. — 2u  mai  1832.  Ord.  cons.  d'élal.  C'oliu,  D.  P. 
32.  3.  103. 

31.  —  En  matière  de  domaines  nationaux,  les  con- 
seils de  préfecture  doivent  subordonner  leurs  déci- 
sions, sur  les  demandes  par  les  communes  en  autori- 
sation de  plaider,  àlailéclarationdecequia  été  \endu 
adminislrativement,  mais  cette  déclaration  ne  peut 
être  faile  qu'après  une  instruction  contradictoire.  En 
conséquence,  il  peut  élre  formé  opposition  à  cet  ar- 
rêt lorsqu'il  est  rendu  par  défaut,  bien  qu'il  renferme 
uneautorisalion  qui  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 

—  21  juin  1826.  Ord.  cons.  d'état.  Gaz/ino. 

.\p,T.  3.  —  Droili  de  l'acquéreur. 

32.  —  L'étendue  des  droits  de  l'acquéreur  dépend 
des  termes  de  son  adjudication  (V.  infrà,  art.  8  .  Sur 
la  question  de  savoir  â  qui  appartient  l'interprêlation 
de  cet  acte,  V.  infrà,  art. 

53.  —  Les  biens  sont  vendus  sans  garantie  de  me- 
sure, consistance  et  valeur,  et  il  ne  peut  être  exerce 
respectivemenlaucun  recours  en  indemnité, réduction 
ou  augmentation  du  prix  delà  venle,quelle  que  puisse 
être  la  dill'ércnce  existant  en  plus  ou  en  moins  dans 
la  nature,  consistance  et  valeur  (L.  5  juin  I793,ari.231. 

—  D.  A.  6.  356. 

34.  —  Il  en  serait  ainsi,  quand  même,  la  venle  ayant 
eu  lieu  sur  une  mise  à  prix  lixée,  d'après  la  quotité 
du  fermage,  le  bail  autoriserait  une  réduction,  au  pro- 
fit du  fermier,  dans  l'hypothèse,  qui  s'est  réalisée,  de 
l'envahissement  duue  partie  du  terrain  par  les  eaux 

ou  pour  toute  autre  cause.  —  20  nov.  1815.  Ord.  D.        ■ 
A.  0.  336,  n.  5.  I 

35.  —  lu  adjudicataire  n'est  pas  fonde  â  réclamer 
une  indeuinile  ou  une  réduction  de  prix,  pour  defaul 
de  contenance,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  sans  garan- 
tie de  mesure,  et  que  les  limites  ont  été  exactement 
indiquéesj-2t  déc.  1818.  Ord.  cons.  d'élal.  Leslibou- 
dois. 

36.— L'adjudicataire  d'un  terrain,  qui  a  renonce 
par  une  clause  expresse,  à  toute  indemnité  pour 
inexactitude  dans  l'indicalion  de  la  mesure  ou  du  pro 
doit,  et  a  déclaré  bien  connaître  l'objet  qu'il  acqué- 
rait, mais  auquel  il  n'a  été  garanti  que  les  lenans  il 
aboulissans  et  non  le  produit,  ne  peut  ensuite  n  rla- 
mer  une  diminution  de  prix  ou  une  indemnité,  par  lu 
motif  que  le  prix  du  fermage  déclare  dans  l'acte  était,  1 
aux  icrines  .l'un  bail,  de  75  fr.  bien  que,  par  un  bail  1 
antérieur  à  la  venle  de  quelques  jours  et  cju'on  lui 
avait  laisse  ignorer,  il  ne  fût  en  réalile  que  cle  57  fr.- 
25  dec.  1812  Décr.  Caisse  d'amortissement. 

37.  —  Lorsqu'une  pièce  de  terre,  contenue  dans  h- 
procés-\erhal  d'eslimatiou,  a  été  omise  dans  celui 
dadjudii.ilion,  cette  omission  ne  prcjudicie  point  .i 
l'acquéreur,   surtout  >i  le  capital  et  le  revenu  de  ce         [ 
domaine  ont  la  même  évaluation  dans  ces  deux  acte». 

—  2  juin  1819.  Ord.  cons.  d'élal.  Duvcrger. 
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58.— Lorqu'an  immcnble,  spécialement  une  île  for- 
mée dans  une  rivicre  navigable,  a  ele  vendu  aiJminis- 
Iralivemenl  lel  qu'il  se  poursuit  cl  comporte,  sans 
plus  ample  desifrnation  tant  sur  la  contenance  ijue  sur 
le  bornage,  l'adjudicataire  en  est  propriétaire  en  l'é- 
tat où  il  se  trouvait  au  moment  de  l'adjudication  i  et 
^'11  s'cléve  des  questions  de  servitude,  elles  appartien- 
nent aui  tribunaux.  —  7  nov.  1821.  Ord.  cons.  d'état. 
Audeoet. 

59.  —  L'adjudicaloire  d'un  terrain  qui  a  été  mis  en 
possession  de  la  lolalilc,  et  qui  en  a  joui  pendant  lon- 
gues années  en  présence  de  la  réf;ie  du  iJoniaine,  ne 
peut  craindre  de  voir  son  adjudication  attaquée,  sur- 
tout s'il  résulte  de  cet  acte  et  des  alliclics  qui  l'ont 
précédé,  que  c'est  la  totalité  du  terrain  qui  a  été  ven- 
due. —  'il  fév.  1828  Ord.  cons.  d'étal.  Aîarcband. 

40.  —  La  réclamation  en  indemnité  d'un  acqué- 
reur, pour  défaut  de  mesure,  d'un  bien  nationalemenl 
vendu,  constitue  une  créance  antérieure  à  l'an  9,  frap- 
pée de  déchéance  parla  loi  du  isjanv.  ISIO.  Ainsi,  il 
n'y  3  pas  lieu  d'examiner  si  celle  réclamation  était 
originairement  fondée. — i'î  nov.  18i5.  Ord.  Uubruel. 
D.  P.  2(1.  3.  25. 

41.  —  Lorsqu'il  y  aura  eu  erreur,  en  même  temps 
dans  la  désignation  des  teuans  et  aboutissans,  et  dans 
la  consistance  annoncée,  il  y  aura  lieu  i  résilier  la 
vente;  mais  si  l'une  de  ses  conditions  se  trouve  rem- 
plie, il  ne  pourra  être  re^u  aucune  demande  en  rési- 
liation ou  indemnité  (L.  3  juin  1793,  art.  24).  —  D.  A. 
15.  ri36. 

42.  —  Le  vendeur  appelé  devant  les  tribunaux,  en 
t;aranlie  par  son  acquéreur,  a  intérêt  ;'i  -oulenir  de- 
vant l'autorité  administrative,  lorsque  l'atlaire  est  re- 
vendiquée par  elle,  qu'un  objet  litigieux,  notaiiiinent 
une  cour  ou  passage,  a  fait  partie  de  son  adjudication. 
—  atfaoùl  1831.  Ord.  cons.  (l'état.lFabrique  Lamajor  à 
.Marseille. 

43. — Si,  dans  un  contrat  d'adjudication  de  plusieurs 
portions  de  rempart,  il  a  ele  slipulé  que  les  acqué- 
reurs seront  tenus  de  prendre  les  biens  dans  l'élat  où 
ils  se  trouvent,  et  qu'il  n'ait  pas  été  parlé  de  l'obliga- 
tion de  démolir,  on  ne  pourra  les  contraindre  a  le 
faire,  bien  que,  par  un  arrêté  antérieur,  il  aurait  été 
décide  que  les  acquéreurs  seraient  lenus  de  démolir 
et  aplanir  les  lortilicalions  par  cu-\  acquises,  alors 
surtout  qu'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nienl  à  laisser  subsister  ces  remparts.  —  Décr.  I5  oct. 
ISU9.  Hubert. 

41.  —  Les  biens  nationaux  étaient  vendus  en  1791 
avec  toutes  leurs  servitudes  actives  et  passives,  à 
moins  qu'il  n'y  eùl  aucune  reserve  exprimée  à  ce  su- 
jet. —  5  aoùl  is-U  Ord.  cons.  d'elat.  Itollaud. 

1S.  —L'adjudicataire  d'une  forêt,  qui  l'avait  d'abord 
soumissionnée  avec  toutes  ses  charges  cl  servitudes, 
et  qui  ensuite  l'a  aciietce  libre  de  tous  droits  d'usagi; 
ou  servitude  d'après  un  décret  qui  l'avait  ainsi  ordon- 
né, doit  être  maintenu  par  la  justice  administrative 
avec  celle  clause,  bien  que  ces  droits  d'usage  soient 
réclames  par  des  communes.  —  18  mars  isi8.  Ord. 
comm.  de  la  Selte. 

lu.  —  L'n  adjudicataire  d'immeuble  national  ne 
peut  être  astreint  à  souffrir  avec  ou  sans  indemnité 
^iors(|u'il  n'y  a  pas  ulilile  publique;  l'exécution  de  plans 
arrêtes  anlérieurement  avant  son  adjudication,  lors- 
que ces  plans  n'ont  pas  été  mentionnes  dans  le  pro- 
ci-s  verbul  d'adjudication. Spécialement  l'adjudicataire 
d'une  maison  dont  rolargissement  d'une  roule  ein- 
porleruil  démolition  pariicllc.  —  7  mars  1821.  Ord. 
cons.  d'état.  Vachier. 

47. — Mai.s  l'adjudicataire  d'un  terrain  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  une  indemnilc  pour  celui  dont  il  a  été  pri- 
ve par  l'ouverliirc  de  nouvelles  rues,  s'il  a  acquis  à 
ehaign  de  te  fouinii ,  bien  qu'il  n'ait  pas  acquis  à 
charge  de  le  lournir  tuns  inileinnile.  —  -m  mai  1829. 
Ord.  cons.  d'état.  Marqloy. 

48.  -L'acquéreur  d'un  terrain  national  d'un  ancien 
couvent,  qui  a  acquis  sous  la  condition  qu'il  y  serait 
ouvert  une  rue,  est  fondé  à  demander  la  resolulion  de 
cette  veille,  si  le  domaine  refuse  de  l'exécuter,  cl  sur- 
tout si  elle  est  entrée  dans  les  stipulations  de  l'acte 
comme  un  de  ses  elemens.  —  H  fév.  IS'il.  Ord.  cons. 
d'état.  Munt^int. 

40.  —  L'adjudicataire  national  d'arbres  épars  et 
plantés  sans  ordre  sur  les  bords  d'un  chemin  ne  peut 
iMre  condamne  à  aucune  amende  pour  eu  avoir  abattu 
qui  ne  lui  étaient  pas  vendus,  s'il  a  agi  de  bonne  foi, 
et  s'ils  ne  l'ont  clé  que  par  suite  du  tracé  donné  à  la 
roule  pour  son  elargisseiiicnt  —17  nov.  1819.  Ord. 
ions,  d'étal.  Ariiaull. 

SU.  —  L'adjudicataire  d'un  éiang  national  ne  peut 

IV. 
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en  restreindre  l'étendue  en  y  faisant  faire  des  tra- 
vaux d'excavation  ou  de  creusement,  s'il  a  clé  vendu 
sous  la  condition  de  le  maintenir  dans  l'étal  au  mo- 
ment de  l'adjudication;  par  le  molif  qu'il  est  néces- 
saire aux  moulins  qui  en  -eçoivenl  les  eaux  et  aux  ha- 
bilans  pour  ([ui  elles  sont  d'une  grande  ressource.  — 
ts  avril  IS28.  Ord.  cons.  d'étal.  Peligot  C.  Julien. 

.'il.  —  L'art.  1037  C.  civ.  forme  le  droit  commun  de 
la  France  et  est  applicable  même  aux  matières  admi- 
nistratives. .\insi ,  lorsqu'une  partie  d'un  immeuble  a 
été,  par  erreur,  vendue  deux  fois  parle  domaine, 
l'acquéreur  évincé  a  droit  au  remboursement,  non 
pas  proportionnellement  au  prix  total  de  son  acqui- 
sition, mais  suivant  restimation  à  l'époque  de  l'évic- 
tion même.—  23  nov.  1813.  Dec.  cons.  d'état.  Caisse 
d'amortissement- 

yuant  à  la  valeur  réciproque  de  deux  ventes  suc- 
cessives d'un  même  bien  national,  V.  infrà,  art.  7.  — 
D.  A   2.  4o7. 

52.  —La  nullité  de  l'adjudication  non  conforme  aux 
lois  peul  être  demandée  par  l'adjudicataire.  —  V. 
infra,  art.  7. 

53.  —  Lorsqu'une  décision  ministérielle  a  annulé 
l'adjudication  d'un  fermage  Iranchee  par  un  préfet, 
l'adjudicataire  qui  veut  en  demander  la  nullité  au 
conseil  d'état  doit  le  faire  dans  le  délai  accordé  par 
l'art.  Il  du  décret  du  2-2juill.  ISOd,  bien  qu'il  ait  pro- 
testé immédiatement  contre  cette  décision  et  contre 
l'irrégularité  de  la  signification.  —  C  juill.  1810.  Dec. 
cons.  d'état.  Herbiniére. 

Bi.  —  Un  acquéreur  qui  a  exécuté  sans  réclamation 
une  décision  ministérielle  et  un  acte  de  vente  qui  en  a 
été  la  suite  n'est  pas  recevable  à  l'attaquer  au  con- 
seil d'étal,  surtout  s'il  n'est  appuyé  sur  aucun  titre.  — 
IS  nov.  1815.  Ord.  Bourlon. 

.Vrt.  4.  —  Paiement  du  prix  de  vente. 

53.  —  La  législation  a  sou\ent  varie  sur  les  divers 
modes  de  paiement  des  domaines  nationaux  et  la  va- 
leur en  laquelle  le  paiement  devait  être  fourni.  Toutes 
ces  lois  n'étaient  que  lemporaires  et  sont  nécessaire- 
ment abrogées.— U.  .V.  0.  330. 

56.  —  L'acquéreur  de  domaines  nationaux  qui  a 
souscrit  des  annuités  pour  l'aciiuiltemenl  de  son  prix 
a  pu  retirer  ses  annuités,  et  se  libérer  par  douzièmes 
conformL'iiientà  la  loi  du  16  oct.  17H1,  si  lors  du  der- 
nier paiement  de  la  première  annuité,  il  a  fait  son 
option  pour  ce  mode  de  iibcralion.  —  29  mai  1813. 
Dec.  cons.  d'état.  Si.  Gcry. 

57.  —  ...  Si  ce  mode  de  libération  plus  avantageux 
pour  lui  a  été  autorisé  par  le  directeur  du  district, 
sans  appel  par  le  domaine  contre  celle  autorisa- 
tion, et  si  au  contraire  il  a  reçu  son  exécution.  —  13 
jan\.  181d.  Ord.  cons.  d'élat.  Nervet. 

58.  —  Le  paiement  d'un  immeuble  vendu  jiar  un 
condamne  à  mort  révolutionnairemenl,  et  fait  par  les 
acquéreurs  entre  les  mains  du  receveur  des  do- 
maines nationaux  ,  est  valable  ,  encore  bien  qu'il  ait 
l'ié  fait  postérieurement  à  la  loi  du  21  prair.  an  ."j,  qui 
lève  le  séquestre  apposé  sur  les  biens  des  condam- 
nes et  les  restitue  à  leurs  héritiers,  si  à  celle  époque 
ces  héritiers  ne  s'étaient  ni  fail  connaitre  des  ac- 
quéreurs, ni  présentes  pour  demander  celte  succes- 
sion séquestrée.  —  23 avril  lbU7.Décr.  du  cons.  d'état. 
Ilov  er. 

59.  —  Les  bons  à  vue  donnés  par  une  compagnie 
au  gouvernement  en  paiement  de  biens  nationaux 
n'emportent  revente  sur  folle-encliére  qu'aulantqu'ils 
ne  sont  pas  payes  à  leur  échéance;  mais  s'ils  sont  re- 
vêtus de  la  t|uitlance  du  receveur  du  trésor  et  remis 
ensuite  dans  le  commerce  par  ceux  qui  les  ont  sous- 
crits, ils  ont  alors  un  elVel  personnel,  étranger  au 
trésor,  et  ne  comportent  plus  la  surenchère  adminis- 
trative pour  défaut  de  paiement. —  26  mars  1812. 
Décr.  du  cons.  d'état.  Henrion. 

CO.  —  Les  acquéreurs  surenchères  de  domaines  na- 
lion.nux ,  en  vertu  de  la  loi  du  2  niv.  an  4,  qui  avaient, 
aux  termes  de  leur  contrai ,  la  faculté  de  se  libérer 
en  rescriptions,  valeur  nominale,  ont  pu  également 
se  libérer  en  mandats,  même  valeur,  surtout  si,  à  l'é- 
poque des  paiemcns  faits,  les  mandats  cl  rescriptions 
avaient  cours  forcé  de  monnaie  et  devaient  être  reçus 
comme  numéraire  dans  les  caisses  publiques  et  parti- 
culières en  conséquence,  les  paiemcns  ainsi  faits 
doivent  être  alloues  sans  rédiiciion  et  sans  qu'on 
puisse  appliquer  la  loi  du  13  Iherm.  an  1,  qui  ne  re- 
garde que  les  soumissionnaires  de  biens  nationaux 
dont  la  loi  du  28  vent,  a  ordonné  la  vente.  —  15  fev. 
1815.  Ord.  du  cons.  d'élat.  Serré. 

Cl.  —  Lorsque  les  créances  d'un  acquéreur  sur  un 


VENTE  .ADMINISTRATIVE.  Ar.x.  5.       6tiS 

condamné  doni  il  a  acquis  les  biens  confisqués  ne 
sont  pas  liquidées ,  et  que  d'ailleurs  elles  n'ont  pas  été 
données  en  paiement  provisoire  avant  le  30  sept.  1797 
(9  vend,  an  B',  elles  ne  sont  plus  admissibles  sur  le 
résultat  d'un  décompte.  —  25  nov.  1825.  Ord.  Davin. 
D.  P.  20.  3.  24. 

62.  —  La  loi  du  13  Iherm.  an  4  n'a  point  dérogé  à 
celle  du  3  juill.  1791,  quant  au  principe  d'indivision 
de  la  chose  et  du  prix,  relativement  au  gouvernement 
vendeur.  —  il  dec.  1816.  Ord.  du  cons.  d'état.  Bes- 
siéres. 

63.  —  La  caution  solidaire  d'un  acquéreur  de  do- 
maines nationaux  peul  être  poursuivie  en  vertu  de  la 
contrainte  décernée  contre  cet  acquéreur,  sans  qu'il 
soit  besoin  ii'une  contrainle  conire  elle  L.  19  avril 
1790).  —  19  Iherm.  an  12.  Civ.  c.  Domaine  C.  Sinet. 
D.  A.  6.  330.  D.  P.  1.  1354. 

04.  Lorsque  le  litre  d'adjudication  d'un  terrain  na- 
tional a  été  perdu  et  qu'on  a  besoin  de  connaitre  le 
prix  réel  de  la  vente,  on  ne  peut  le  fixer  par  une  ex- 
pertise qu'autant  qu'il  n'existerait  aucun  document  où 
il  serait  relaté.  .Ainsi  un  extrait  des  registres  du  do- 
maine conslal.ini  qu'il  l'a  été  moyennant  tel  prix  se- 
rait suffisant  pour  empêcher  toute  expertise.  —  4  mai 
ISIS.  Décr.  Domaine  C.  Cara. 

65.  —  Lorsqu'un  domaine  national  a  été  vendu  à 
plusieurs  acquéreurs  solidaires,  ils  doivent  payer  la 
différence  entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et 
celui  de  la  revente,  lorsque  quelques-uns  d'entre  eux 
en  ont  été  déchus  faute  de  paiement  et  qu'elle  a  eu 
lieu  sous  la  réserve  de  la  solidarité,  bien  que  celte  re- 
vente ail  excédé  la  mise  à  prix,  s'il  est  inférieur  à  ce- 
lui de  leur  adjudication.  —  30  mai  1821.  Ord.  du  cons. 
d'état.  Duval. 

6G.  —  .Vux  termes  de  la  loi  du  12  mars  1820,  il  n'y  a 
de  définitif  en  faveur  des  sous-acquereurs,  même  par 
voie  judiciaire,  que  les  paiemcns  faits  en  vertu  d'un 
jugement. 

En  conséquence,  l'acquéreur  par  voie  judiciaire 
d'un  immeuble  ventlu  nationalemenl  n'est  pas  libéré 
de  son  prix,  bien  qu'il  l'ait  payé  amiablement  aux 
créanciers  poursuivans,  si  l'adjudicalaire  n'a  pas  en- 
tièrement payé  le  sien  au  domaine,  cl  il  peul  être  at- 
teint parla  déchéance  de  cet  adjudicalaire.  —  13 juill. 
1823.  Ord.  du  cons.  d'étal.  Perricr. 

67.  —  Tous  les  prix  des  domaines  nationaux  produi- 
sent des  intérêts  jusqu'au  paiement  ou  à  la  déposses- 
sion de  l'objet  vendu.  —  .Vinsi,  l'acquéreur  d'un  édi- 
fice public,  notamment  d'une  église  destinée  à  être 
démolie,  doit,  de  plein  droit,  jusqu'au  paiemcnl,  les 
intérêts  du  prix,  encore  bien  que  rimmeuble  ne  puisse 
produire  de  fruits  ;  que  les  loi.s  des  27  bruni,  an  7,  30 
vent,  an  9,  et  les  arrêtés  des  27  prair.  et  29  frucl.  an  9, 
n'exigent  pas  d'intérêts,  et  que  l'art.  1052  C.  civ.  ne 
les  admette  que  lorsqu'ils  sont  stipulés  dans  l'acte,  ou 
que  la  chose  produit  des  fruits.  —51  juill  1822.  Ord. 
cons.  d'élat.  Saint-Reniv. 

08.  —  L'inlcrél  des  sommes  consignées  par  un  sou- 
missionnaire de  biens  nationaux,  dont  la  restitution 
est  ordonnée  par  suite  de  l'annulation  de  la  soumis- 
sion, ne  court  point  de  plein  droit  L.  6  llor.  an  i}. 

En  conséquence,  un  soumissionnaire  de  biens  na- 
tionaux, dont  la  soumission  est  annulée,  n'est  pas 
recevable  à  demander  qu'il  lui  soil  tenu  compte  des 
intérêts  de  la  somme  consignée  de  la  même  manière 
qu'il  est  obligé  de  tenir  compte  des  fruits  don!  il  a 
joui. 

Toutefois  il  a  droit  à  ces  intérêls  du  jour  seulement 
de  la  liquidation.— 30  dec.  1822.  Ord.  du  cons.  d'étal, 
^'aison . 

09.  — Bien  qu'en  thèse  générale  les  intérêts  ne  puis- 
sent porter  intérêt  sans  un  jugement  ou  sans  une 
clause  spéciale,  néanmoins,  lorsqu'un  ac(|uercur  de 
domaines  nationaux  s'est  soumis  A  payer ,  a  une  épo- 
que déterminée,  le  capital  de  son  acquisition,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  vente,  il  doit,  après  chaque 
cclièancc,  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  nonseule- 
ment  du  capital,  mais  encore  des  inlérèls  échus,  quoi- 
qu'il n'y  ait  eu  a  l'échéance  aucun  décompte  signifie, 
s'il  s'est  soumis  à  la  législation  générale  des  venles 
des  domaines  nationaux.  —  12  avril  1832,  Ord.  cons. 
d'état.  Adam.  D.  P.  31. 3.  «8. 

Art,  5.  —  Décomptes. 

70.  —  L'auloritc  administrative  a  seule  le  droil  de 
dresser  les  décomptes  et  de  décerner  lés  contraintes 
dont  l'exécution  est  dans  l'atlribulion  des  tribunaux 
ordinaires.  -  D.  A.  0.  331,  n,  1,  3  et  suiv. 

71.  —  L'acquéreur  de  domaines  nationaux,  qui,  en 
faisant  ses  paiemcns,  n'a  manifesté  ni  expressément 
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ni  lacilemenl  l'intemion  de  se  libérer  par  douiièmes , 
conformément  au  dccrcl  Ju  lU  ocl.  1791 ,  el  donl  les 
quiliances  de  paiernens  poslerieurs  à  celte  loi  men- 
tionneni  qu'ils  sont  faits  par  annuités,  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  son  décompte  a  élé  règle  d'après 
ce  mode  et  non  par  douzièmes.  —  7  nov.  isil.Ord. 
du  cons.  d'èut.  l'assardj. 

72.  —  Dans  le  cas  où  l'acquéreur  n'a  pas  opté  ians 
le  délai  d'un  mois,  aux  termes  de  la  loi  du  IG  ocl. 
1791.  entre  le  mode  de  libération  par  annuités  ou 
par  douzièmes;  le  décompte  doit  s'établir  sur  le  pre- 
mier mode,  surtout  s'il  a  clé  adopté  pour  plusieurs 
des  paiomens  déjà  faits.  —  12  janv.  t8!S.  Ord.  Jou- 
venceau. D.  P.  36.  3.  -23. 

75.  —  Les  quittances  pour  solde  de  paiement  des 
domaines  nationaux  ne  sont  finales,  qu'autant  qu'elles 
ont  éle  délivrées  par  suile  d'un  décompte  dèfiuitil  ar- 
rôlè  par  l'administration  du  domaine. —  7  nov.  ist4. 
Ord.  cons.  d'élat.  Hubaut. 

7i.  —  ...  Soit  par  la  commission  des  receveurs  na- 
tionaux, soit  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  soit  par 
l'administration  de  l'enregistrement  ;_Décr.  ■22  oct. 
t803   — liaoùt  isiô.  Décr.  cons.  délai.  Guérin-Des- 

brosses. 

75.  —  Les  quitlauces  délivrées  par  un  receveur  par- 
ticulier du  doma.ne  â  un  acquéreur  de  biens  natio- 
naux ,  bien  qu'exprimées  pour  suide,  ne  peuvent  èlre 
regardées  comme  dcliniuves  Décr.  -22  ocl.  ISOSJ.  — 6 
j»nv.  1814.  Dccr.  cons.  d  etol.  Durier. 

76.  — ...  .\  moins  que  le  domaine  n'ait  laissé  écou- 
ler six  ans,  à  compter  de  la  publication  du  décret, 
sans  présenter  son  décompte.  —  .Même  décret. 

7". —  L'acquéreur  d'uu  domaine  national  n'est  pas 
libère  par  la  quittance  précédée  d'un  décompte  qui 
n'a  pas  elé  délivré  par  l'une  des  autorites  indiquées 
dans  le  décret  du  22  octobre  ISOS,  el  il  ne  peui  s'en 
prévaloir  contre  un  nouveau  décompte  dressé  d'après 
ce  décret.  —  Sfev.  lSl4.Dècr.  cons.  d'état.  Fossj.— 30 
août  1814.  Ord.  cous,  d'elal.  Malalosse.  —  14  août 
1S13.  Décr.  cons.  d'étal.  Guérin-Desbrosses. 

78.  —  Celle  délivrée  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment ne  peut  tenir  lieu  de  décompte  définitif,  qu'au- 
tant que  son  conlenu  aurait  ele  approuvé  pour  dé- 
compte dèfinilif  par  l'administralion  générale  des 
domaines.  —  12  janv.  1823.  Ord.  Navier.  D.  P.  26. 
3.  23. 

79.  —  \  plus  forle  raison ,  si  les  quittances  délivrées 
contiennent  une  reserve  expresse  en  répétition  du 
supplément  de  droit,  le  domaine  peut  dresser  un  dé- 
compte et  le  faire  exécuter,  sans  que  la  décision  mi- 
Disterielie  qui  l'approuve  puisse  èlre  annulée  sur  re- 
quête au  comité  du  conleniieux  du  conseil  d'état.  — 
7  noT.  1814.  Ord.  cons.  d'élat.  Hubaut. 

80.  —  Les  bordereaux  par  lesquels  un  acquéreur 
prétend  justifier  du  paiement  intégral  du  prix  de  ses 
acquisilions  ne  constituent  pas  un  titre  de  libération, 
s'ils  ne  contiennent  la  mention  de  la  remise  des  quit- 
tances partielles  qui  y  sont  énoncées,  el  qui  ne  sont 
pas  représentées,  surtout  si  les  paiernens  qui  résulte- 
raient de  ces  quittances  ne  sont  pas  mentionnés  sur 
les  registres  du  receveur.  Dans  ce  cas,  le  domaine 
peut,  lors  du  décompte ,  refuser  l'allocation  du  mon- 
tant lie  ces  quittances.  —  ôl  mars  1823.  Ord.  Floquet. 
D.  P.  26.  3.  23. 

81.  — Le  paiement  qu'un  sous-acquèreur,  fût-il 
même  adjudicataire  par  voie  de  justice,  aurait  fait, 
par  suite  d'un  ordre  amiable,  n'alTrancbit  pasl'immeu- 
ble  des  fins  du  décompte;  les  paiemens  faiis  par  lui 
en  vertu  du  jugement  sont  seuls  définitifs  vis-à-vis  le 
domaine  (L.  12  mars  1820,  art.  5).  —  13juill.  1823. 
Ord.  l'errier.  D.  P.  26.  3.25.—  iSjanv.  1821.  Ord. 
MiUolte.  D.  .\.  6.  552. 

82.  —  La  prescription  pour  les  décomptes  n'est 
applicable  que  dans  le  cas  de  prè^enlaiion  d'une  quit- 
tance pour  solde. —  H  janv.  ISi.l.  Ord.  Jouvenceau. 
D.  P.  26.  3.  25. 

bô.  —  L'acquéreur  oir  son  cessiounaire  décliu  de 
son  adjudication  faute  de  paiement  n'est  pas  fondé  à 
aci)uiiler  son  decunipie  après  le  délai  de  gr.ice  ac- 
corde par  l'ordonnance  rcgiémenlaire  du  1!  juin  1817, 
bien  que  le  domaine  n'ait  pas  encore  fait  acie  de  re- 
prise de  possession.  —  Ln  tel  paiement  porterait  al- 
teinle  aux  droit»  acquis  par  les  anciens  propriétaires 
réintégrés  en  vertu  de  la  loi  du  3  dèc.  1811.  — 12  nov. 
1825.  Ord. cons.  d'élat.  Billet. 

84.  —  L'ordonnance  ravale  du  il  juin  1817 assi- 
mile en  tout  la  condition  du  liers-deienteur  à  celle 
de  l'acqtiercur  primitif  de  bic.s  nationaux  :  ainsi . 
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ce  tiers  ne  pourrait  opposer  au  domaine  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  de  vingt  ans,  quand  l'adjudicataire  ne 
lepourrait  pas.  —  13  juill.  1823.  Ord.  Perrier.  D.  P. 
46. 3.  2». 

83. — .V  l'égard  des  acquéreurs  dont  la  quittance 
pour  solde  ou  dernier  terme  remonterait  à  moins  de 
six  ans  à  l'époque  de  la  significalion  du  décompte 
ainsi  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  eu  de  quit- 
tance pour  solde  ou  dernier  terme,  il  doit  être  pro- 
cède dans  le  plus  bref  délai ,  par  l'administration  des 
domaines,  à  leurs  décomptes  définitifs  ces  décomp- 
tes doivent  être  terminés  et  signifies  avant  le  lei  jan- 
vier 1822.  Ce  délai  expiré  sans  qu'il  ait  été  signifie  de 
décompte,  tous  lesdils  acquéreurs  sont  libères  du 
prix  de  leur  acquisition  (L.  12  mars  1S20,  art.  3  ). 

86.  —  Cet  article,  n'ayant  eu  pour  objet  que  la  ré- 
paration des  erreurs  qui  auraient  pu  se  glisser  dans 
les  quittances  pour  solde  délivrées  aux  acquéreurs,  ne 
saurait  s'appliquer  au  cas  où  la  régie  n'en  relevé  au- 
cune dans  les  paiemens  faits  par  l'acquéreur.— 9  avril 
1828.  Civ.  r.  Colmar.  Enreg.  C.  Strollz.  D.  P.  28.  1. 
203. 

87.  —  Les  significations  faites  en  temps  utile  à  l'ac- 
quéreur primitif  interrompent  les  délais  à  l'égard  des 
Céssionnaires  ou  tiers-détenteurs.  —  15  juin.  1825. 
Ord.  cons.  d'étal.  D.  .\.  6.  332. 

88.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrèie  d'un  conseil  de 
préfecture  qui,  dans  la  liquidation  des  comptes  de 
jouissance  d'une  succession  indivise  entre  la  nation  el 
un  pailiculier,  ne  contient  pas  les  comptes  à  rendre 
par  le  domaine  des  jouissances  qu'elle  a  eues  des 
biens  de  celle  succession,  non  plus  que  l'apuremeul 
dèfinilif  des  comptes  rendus  par  ce  particulier,  ainsi 
que  le  veut  l'art.  3  de  la  loi  du  9  frim.  an  7.  —  22  sept. 
1814.  Ord.  cons.  d'élat.  Picot  Limoèlem. 

89.  —  Le  domaine  ne  peut  refuser,  à  compter  du 
jour  de  l'adjudicaiion  d'un  immeuble  communal,  les 
fruits  ou  fermages  qu'il  en  a  perçus  el  versés  dans 
une  caisse  communale,  lorsque  surtout  l'acle  de  vente 
a  une  clause  expresse  a  cet  égard  ;  bien  que  la  vente 
n'ait  eu  lieu  qu'au  mois  de  juillet,  el  que  l'on  puisse 
dire  qu'ils  sont  le  dédommagement  des  liais  faiispour 
les  obtenir  (  L.  3  flor.  an  3,  6  fior  an  6;  et  arrête  du 
gouvernement  du  2  fruct.  an  10).—  il  fév.  1824. 
Ord.  cons.  d'elal.  Uamol. 

90.  —  Mais  la  compensation  n'a  lieu  qu'entre  créan- 
ces de  même  Tiature,  liquides  et  exigibles.  —  .\insi 
l'acquéreur  constitue  en  debei  par  le  résultai  d'un 
décompte  ne  peut  compenser  le  reliquat  du  prix  de 
vente  avec  les  restitutions  dues  par  l'elat,  pour  la 
jouissance  qu'il  a  eue  de  biens  appartenant  à  des  in- 
dividus non  émigrés.—  16  nov.  1825.  Ord.  Rabaud.  D. 
P.  26. 3.  24. 

91. —  Pareillement,  les  acquéreurs  qui  ont  sous- 
crit des  obligations  ne  peuvent  les  compenser  avec 
des  repeiilions  liquidées  à  la  charge  de  l'elat,  par  le 
motif  que  les  obligations  souscrites  sont  un  véritable 
paiement.  De  même  les  acquéreurs  ne  peuvent  faire 
imputer  sur  la  partie  du  prix  payable  en  numéraire, 
aux  termes  de  la  loi  du  contrat,  des  elTets  publics 
versés  dans  les  caisses  du  trésor.  —  D.  .\.  6.  .'iô2. 

92.  —  Lorsqu'une  ville  a  acquis  un  domaine  natio- 
nal, el  qu'elle  l'a  rétrocédé  à  un  fournisseur  en  paie- 
ment de  fournitures  faites  à  l'èlal  dont  leprixelaità 
sa  charge,  la  régie  du  domaine  ne  peut  pas  en  récla- 
mer le  prix  de  l'acquéreur  sans  violer  les  règles  de  la 
compensation ,  el  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  non  plus  l'ordonner,  bien  qu'il  n'apparaisse  pas 
que  le  paiement  allégué  par  la  ville  ait  elé  accepté, 
puisqu'il  n'y  avail  pas  eu  de  liquidation  établie,  et 
que  l'acquéreur  a  eu  toujours  recours  contre  la  ville 
pour  le  paiemenl  de  ses  lourniliires.  —  27  août  1811. 
ilecr.  du  cons.  d'et.  Trou. 

95.  —  L'acquéreur  d'une  rente  vendue  par  le  do- 
maine et  due  par  lui  même  a  une  abbaye  de  Bénédic- 
tins, qui  devait  encore  une  partie  de  sou  prix,  lors  de 
la  publication  de  la  loi  du  17  juill.  1795,  n'a  pu  se 
prévaloir  d'aucune  des  dispositions  de  celle  loi  pour 
être  decliargé  du  prix  de  son  adjudication ,  comme 
il  l'aurait  ete  d'une  rente  féodale,  si  tout  était  con- 
somme lors  de  cette  loi.  — 7  nov.  1814.  Ord.  cons. 
d'elal.  Buscheron. 

91.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  national  n'est 
p9S  recevable  a  demander  la  compensation  de  son 
prix  avec  celui  de  ses  iniineubles  mis  en  réquisition 
pour  le  service  militaire  par  un  décret  qui  en  or- 
donne l'échange  contic  tel  immeuble  à  son  choix, 
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si  aucun  acte  n'en  a  consommé  l'acquisilion.  —  27 
août  1817.  Ord.  du  cons.  d'état.  SouOlot  de  Mercy. 

93.  —  L'an.  29  de  la  loi  du  5  juin  1793  qni  autorise 
l'adjudicataire  de  biens  nationaux  à  donner,  en  com- 
pensation de  son  prix,  les  créances  donl  il  est  porteur 
envers  les  émigrés,  est  applicable,  même  dans  le  cas 
où  il  serait  créancier  en  vertu  d'une  subrogation  à 
une  rente  annuelle  due  par  un  émigré,  et  donl  il  était 
camion—  21  août  1S16.  Ord.  du  cons.  d'état.  SaDt'a;. 

96.  —  Cet  article  n'est  applicable  qu'asx  créanciers 
directs,  et  non  à  l'aine  d'une  famille  ayant  des  frères 
mineurs,  qui,  de  l'avis  du  conseil  de  Camille,  a  acquis 
en  son  nom  personnel  un  immeuble  el  qui  voudrait 
en  compenser  le  prix  avec  une  semblable  créance,  re- 
cueillie avec  ses  frèri  s  dans  la  succession  de  ses  père 
et  mère.  En  un  tel  cas,  la  compensation  a  lieu  pour  sa 
part  dans  la  créance  el  non  pour  celle  de  ses  frères.  — 
23  avril  1818.  Ord.  du  cons.  d'étal.  Lavalelte. 

97.  —  L'acquéreur  de  domaines  nationaux  qni,  sous 
l'empire  des  lois  des  8  therm.  an  8  el  19  vend,  an  9, 
devait  payer  le  prix  de  son  acquisition  dans  le  délai 
fixe  par  le  décret  de  la  commission  executive  du  Pié- 
mont,  du  17  friin.  an  9,  c'est-à-dire  dans  les  vingt 
jours  de  l'arrêt  d'approbation  de  la  chambre  des 
comptes,  a  été  valablement  libéré  en  payant  dans  les 
vingt  jours  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêt,  bien 
qu'il  se  fut  écoule  plus  de  vingt  jours  entre  l'arrêt 
d'approbation  el  celle  notification.  —  17  janv.  1812. 
Decr.  du  cons.  d'elal.  Giannoti. 

98.  —  Les  décomptes  du  prix  d'adjudication  de  do- 
maines nationaux,  dressés  postérieurement  au  décret 
du  22  octobre  18U8,  ont  dû  l'être  en  conformité  de  ce 
décret.  —  En  conséquence,  les  paiemens  en  mandais 
faits  d'après  ses  dispositions  n  ont  du  être  imputés 
dans  ces  décomptes  que  pour  leur  valeur  réelle 
au  cours  des  jours  des  paieiMcns,  el  non  pas  d'après 
leur  valeur  nomiuale.  —  6  fev.  1813.  Ord.  du  cons. 
d'elal.  Rousseau. 

99.  —  Un  soumissioimaire  de  domaine  national  qui 
a  versé  pour  cet  objet  une  somme  en  mandats,  mais 
dont  la  soumission  n'a  pas  eu  d'elTets,  ne  peut,  si  plus 
tard  il  a  acquis  un  autre  domaine  national,  exiger  que 
la  somme  primiiivemenl  versée  soit  imputée  sur  le 
quatrième  quart  du  prix,  surtout  si,  en  admettant  sa 
demande,  son  acquisition  aurait  eu  lieu  sans  consi- 
gnation préalable,  au  mépris  de  la  loi  du  28  vent  an  4. 
—  18  avril  1816.  Ord  du  cons.  d'elal.  Dubois. 

100.  —  La  décision  ministérielle  qui,  sur  un  dé- 
compte, déclare  l'acquéreur  d'un  bien  national  libéré 
envers  l'étal,  doit  être  attaquée  par  le  tiers  qui  est 
lèse  par  celle  décision,  non  pas  directement  devant  le 
conseil  d'elal,  mais  prealablemeut  par  un  recours  au 
minisire.  —  26  lév.  1817.  Ord.  du  cons.  d'état.  Taba- 
ret. 

101.  —  Le  fait  d'un  acquéreur  d'immeuble  national 
d'avoir  payé  le  cinquième  de  son  prix,  conformément 
à  une  décision  minislérielle  i|ui  rejette  une  demande 
en  compensation  formée  par  lui,  emporte  de  sa  part 
acquiescement  a  cette  décision,  el  par  conséquent  re- 
nonciation au  droit  de  l'attaquer.  —  51  mars  1819. 
Ord.  du  cons.  d'état.  Uumberl. 

Akt.  g.  —  Déchéance  des  acquéreuri. 

ll>2.— .\ux  termes  de  la  loi  du  lltrim.  an  8,  tout  ad- 
judicataire national  qui  n'a  pas  payé  le  prix  de  son  ad- 
judication en  est  déchu  de  plein  droit.  —  En  consé- 
quence, l'acquéreur  national  déchu  de  son  adjudica- 
tion, faute  d'avoir  paye  le  compte  signifie  qu'il  a  re- 
fuse d'acquiller  pour  défaut  ilexactilude  à  son  préju- 
dice, n'est  pas  fonde  à  réclamer  contre  celte  déchéance, 
si  le  séquestre  a  ele  remis  sur  les  biens,  s'ils  ont  été 
allermcs  par  le  domaine  el  remis  à  l'ancien  proprié- 
taire, encore  bien  qu'il  ollre  de  pajer  son  décompte 
rectifie  qui  avait  ete  porté  par  erreur  à  10,000  fr.  au 
lieu  de  I  être  a  i,uOi>.— 3  dec.  1825.  Ord.  du  cons.  d'é- 
Ui.  Uillate. 

lu5.  —  Bien  que  celle  déchéance  fût  de  plein  droit, 
il  était  d'usage  qu'efic  fût  prononcée  par  les  préfets.— 
D.  A.  6.  352. 

104.  —  La  déchéance  peut  être  valablement  pro- 
noncée, faute  de  paiement  du  décompte.— 23  nov. 
182S.  Ord.  Davin.  U.  P.  26.  5.  21. 

105.  —  liorsqu'un  décompte  n'a  ele  signifié  ni  i  la 
personne,  ni  au  domicile  réel  de  l'acquéreur  des  biens 
nationaux,  m  au  domicde  désigne  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  13  mai  1793,  avant  ie  1"  jan\.  1822,  le  domaine  a 
encouru  la  déchéance. 
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.iinsi,  la  siKnilîcation  du  décomple,  faite  dans  un 
domicile  indique  anlérieuiemenl  par  une  lellre,  est 
nulle  ;  el  si  les  délais  prescrils  par  l'an.  3  de  la  loi  du 
12  mars  isiu  sonl  expirés,  l'aclion  du  domaine  est 
c*cinle.— 2-2  juin  )826.  Ord.  Monlurcux.  D.  A.  6. 351. 
D.  P.  ÎC.  3.  M. 

100.  —  La  déchéance  encourue  par  l'adjudicataire 
d'une  maison  nationale  qui  n'a  pas  payé,  dans  le  dé- 
lai de  grice  accordé,  par  l'ordonnance  réglementaire 
du  11  juin  1817,  le  reliquat  du  décompte  dont  il  est 
debileur,  est  délinilive  du  moment  ou  le  domaine  a 
eu  repris  possession.  En  conséquence,  il  ne  peut  de- 
mander à  en  être  relevé,  même  en  payant  un  dé- 
compte.-19  juin  18-28.  Ord.  cens,  d'état.  Uouilliat. 

107.  —  La  déchéance  est  une  garantie  donnée  à 
l'état,  contre  tout  acquéreur  insolvable  ;  mais,  comme 
tout  vendeur,  l'état  a  deux  actions  dislincies  :  l'une 
en  résiliation  du  contrat,  l'autre  en  paiement  du  prix; 
l'option  appartient  au  gouvernement.— 16  janv.  iSi-2. 
Ord.  I>.  A.  (i.  35.1. 

108.  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble  national  qui 
laisse  encourir  contre  lui  la  déchéance  en  ne  payant 
pas  le  premier  terme  de  son  acquisition  dans  le  délai 
lixé,  par  le  motif  qu'il  a  des  craintes  d'éviction  el 
qu'il  veut  attendre  l'issue  d'une  contestation  élevée 
sur  sa  propriété,  n'est  pas  admissible,  après  la  dé- 
cliéauce  acquise,  et  lorsqu'une  contrainte  pour  le 
paiement  de  l'amende  de  ducbeauce  a  été  décernée 
contre  lui,  i  demander  que  son  adjudication  soit  an- 
nulée.-lijuill.  islii.  Ord.  cgns.  d'ctal.  Vinhorct. 

109.  —  Au  reste,  des  militaires  acquéreurs  ne  peu- 
vent se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  du  u  bru- 
maire an  s,  pour  ôlre  relevés  de  la  déchéance,  car 
cette  loi  ne  suspend  contre  eux  que  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  par  les  tribunaux.— Corm.,  p.  -239. 

110.  —  Le  ministre  ue  peut  plus  relever  de  la  dé- 
chéance lorsque  lé  hcnélice  en  est  acquis  à  un  tiers. 

Ainsi,  le  paiement  du  résultat  du  deconipie  lait  par 
l'acquéreur  après  le  délai  d'uu  mois,  à  partir  de  la  si- 
gnilication  de  la  décision  approbalive  du  décompte, 
ne  peut  être  déclare  valable  à  l'égard  des  anciens 
propriétaires  qui  ont  un  droit  irrévocablement  acquis 
en  vertu  de  la  loi  du  5  d.c.  I8li.  -1-2  nov.  is-23.  Ord. 
cons.  d'état.  D.  A.  0.  33-2. 

Ut.  —  De  même,  si  leurs  héritiers  présomptifs 
ont,  en  vertu  de  cette  déchéance,  été  saisis  et  en- 
voyés en  possession,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  le 
relevé.— 3  prair.  an  8.  -Vrrét».  D.  .1.  (i.  533. 

IH.  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble,  qui  n'a  pas 
payé  le  prix  de  son  acquisition  dans  les  délais,  peut 
être  frappé  nonseulemcnl  de  déchéance,  mais  en- 
core être  condamne  par  le  préfet  au  paiement  du 
dixième  du  prix  pour  dommages-intérêts  ,  encore 
bien  d'en  compenser  le  prix  avec  celui  d'un  bâtiment 
dont  il  est  propriétaire,  cl  dont  le  gouvernement  s'est 
empare  pour  en  faire  une  caserne  vL.  du  15  flor.  an 
10;.  —  14  nov.  18-21.  Ord.  cons.  d'cUt.  Soulllol.  Mac. 
■2.  tes. 

113.  —  Lorsque  les  biens  des  acquéreurs  déchus 
avaient  pa.'isc  dans  les  mains  d'uu  tiers  i  titre  de  par- 
tage ou  de  vente,  ou  de  cession,  ou  remise,  ou  d'en- 
voi en  possession,  on  repoussait  les  acquéreurs  dé- 
chus.—27  gcrm.  an  9,  Arrêté.  D.  A.  6.  333. 

114.  —  Les  acquéreurs  déchus  et  dépossédés  sont 
responsables  des  <létérioralioiit>  et  dégradations  com- 
mises sur  l'immeuble.  Les  sommes  versées  au  trésor 
en  paiement  partiel  de  leur  prix  ,  répondent  des' 
Iruits,  ou  des  dégradations  ;  il  ne  leur  est  rien  resti- 
tué des  sommes  veisées  pour  droird'enregistremenl 
on  frais  d'adjudication.  Les  prix  de  vente  produisent 
de  plein  droit,  intérêt  ;i  .N  pour  100  depuis  le  jour  dé 
l'adjudication  jusqu'à  celui  de  la  dépossession.  —  D 
A.  6.  333. 

IIS  —  L'adjudicataire  d'un  inuMCubIc  national  dé- 
chu de  son  acquisition  faute  de  |>aiement,  doit  resti- 
tuer non  pas  les  fruits  ou  les  sommes  qu'il  a  perçues, 
mais  l'intérêt  du  capital  de  son  adjudication.  — 28  mai 
I8IÎ.  Dec.  C.  d'ctal.  Domaine  C.  Hochet. 

lie.  —  L'ancien  propriétaire  d'un  innneuhie  ven- 
du nationalemenl  ne  peut  lui  opposer  de  déchéance  si 
elle  n'a  été  invoquée  ni  éuiblie  par  l'administration 
et  surtout  si  elle  lui  a  maintinu  la  qualité  de  (iroprié-^ 
taito  en  drossant  contre  lui  le  décompte  de  son  prix, 
aveccommandeineiil  de  le  payer. — -i^janv,  1828.  Or- 
donn.  cons.  d'état.  (Joui,  de  Cordes. 

AliT.  7.  —  Inviolul/ili:c  dtf  tenlci  de  bicm  iiaUo- 
naux,  ((  cai  pù  cti  n.;i(«  jnuHnt  iire  adaquéci. 

**l'  —  ViB'iolalùlité  ins  ventes  des  biens  natig- 
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naux  a  été  proclamée  presque  aussitôt  que  l'aliénabi- 
ile  de  ces  mêmes  biens ,  et  elle  a  été  sanctionnée  par 
tous  les  gouvernemens  qui  se  sont  succédé.  L'art.  9 
de  la  charte  de  1814,  en  déclarant  toutes  les  proprié- 
lés  inviolables  ,  ajoute  :  sans  exception  de  celles  dites 
natuinales.  Ce  principe  se  trouve  encore  consacré  par 
la  loi  du  27  avril  1S2S.-D.  A.  6.  333. 

IIS.— L'art.  9  de  la  charte  est  applicable,  encore 
bien  que  l'adjudiCiilaire  aurait  employé  des  ma- 
n(cuvres  frauduleuses  pour  écarter  les  enchérisseurs. 
Ici  n'est  pas  applicable  l'art,  lue  du  code  civil.  Mais 
on  peut  faire  prononcer  contre  lui  les  peines  portées 
par  l'art.  41-2  C.  pénal.  —  8  mai  18-2-2.  Ord.  c.  d'éial. 
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119.— La  loiduSdéc.  1814,  qui  maintient,  soit  en- 
vers l'état ,  soit  envers  les  tiers ,  toutes  décisions  ren- 
dues avant  la  charte,  et  qui  seraient  fondées  sur  des 
lois  ou  actes  du  gouvernement  relatifs  à  l'émigralion, 
repousse  toute  attaque  contre  ces  actes,  fût-elle  basée 
sur  les  lois  intermédiaires.  —  19  janv.  1833.  Ord  Ro- 
billard.  D.  P.  30.3. -25.-11  mai  18-23.  Ord.de  Tauriac. 
D.  P.,  ibid. 

I-20.-.\iusi,  le  partage  fait  entre  le  domaine  repré- 
sentant l'émigré  et  un  ancien  engagisle  est  inattaqua- 
ble; les  dispositions  du  code  civil  sur  la  rescision  ou 
la  garantie  des  lots  ne  sauraient  le  faire  révoquer  ni 
modilier.— Même  ord.  Robillard. 

l-21.-Leproces-verbal  de  délimitation  et  de  mise 
en  possession,  fait  sur  un  arrête  de  l'administration, 
quoique  postérieur  à  l'adjudication,  fait  corps  avec 
elle;  il  est,  comme  l'adjudicallou  ,  inattaquable  aux 
termes  de  l'art,  le.  de  la  loi  du  3  déc.  isii.  —  iGfcvr 
18-26.  Ord.  Pillot  de  (.'oligny.  D.  P.  -20.  3.  -2J. 

152.— Et,  dans  un  procès-verbal  de  délLinilalion  el 
de  mise  en  possession ,  la  mention  de  l'arrêté  qui  l'a 
ordonne  ne  peut  être  contestée,  sans  que  le  procès- 
verbal  lui-même  soil  argué  de  faux. -Mémo  ordonn. 

123.— Toutefois ,  les  émigrés  ont  le  droit  de  reven- 
diquer contre  les  acquéreurs  ceu\  de  leurs  biens  qu'ils 
prétendent  ne  leur  avoir  pas  été  cenJus.  Cette  action 
est  même,  de  leur  part,  une  reconnaissance  formelle 
du  principe  de  l'inviolabilité.  Le  décret  du  u  Hor  an 
10,  en  leur  rendant  ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient 
pas  été  vendus,  comprenait  naturellement  ceux 
qui  se  trouvaient  en  la  possession  des  acquéreurs  par 
surprise  ou  par  erreur.-D.  A.  0.  .133,  n.  S. 

124.-Cetlc  doctrine,  déjà  consacrée  par  plusieurs 
décisions ,  1  a  été  encore  par  une  ordonnance  royale 
du  17  juin  18-20.  La  loi  du  37  avril  IS2»  n'a  point  pa- 
ralyse cette  action  dans  les  mains  des  émigrés  :  car 
elle  ne  les  indemnise  que  de  ceux  de  leurs  biens  qui 
ont  été  vendus  par  l'état.— D.  A.  6.  331. 

125.— Le  principe  de  l'inviolabilité  des  ventes  natio- 
nales fut  pousse  si  loin,  que  l'art.  91,  loi  du  22  f  ri  m. 
an  8,  déclara  valables  les  ventes  dans  lesquelles  se 
serait  trouvé  compris  par  erreur  un  bien  appartenant 
a  un  tiers.  Celui-ci  n'avait  plus  qu'une  ati:on  en  in- 
demnité contre  le  trésor  public  — D.  A.,  iUd. 

120.— Ainsi,  un  adjudicataire  d'immeubles  natio- 
naux el  spécialement  d'iles  el  marais  revendiqués  par 
un  tiers  à  l'aide  de  plusieurs  titres  privés ,  doit,  si  ces 
immeubles  sont  réellement  compris  dans  la  vente,  être 
maintenu  dans  son  adjudication  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  et  ne  point  être  renvoyé  par  lui  devant  les 
tribunaux.— 18  mars  I81S.  Ord.  Daniour. 

1-27. —  Ainsi,  après  une  vente  de  biens  nationaux 
légalement  consommée  ,  sans  qu'il  y  ail  eu  d'opposi- 
tion, l'acquéreur,  quelle  que  suit  l'origine  du  bien 
vendu  ,  et  quand  même,  dans  la  réalite,  d  eût  ainiar- 
tenu  aux  pauvres,  ne  peut  être  dépossédé ,  sauf  le  re- 
cours dé  la  partie  lésée  contre  l'état.  —  17  janv  1814 
Decr.  Faestracl.— 21  aoiU  et  -20  nov.  I8U1  Ord  —  it 
mars  IS17.  Ord.— 18  mars  181S.  Ord.  —  19  niars  l8-'0 
Ord. -odec.  18-2,-..  Ord. -^i  mars  IS2i.  Ord  D  \' 
0.  334. 

128.— Lorsquun  leriain  appartenant  a  un  tiers  a 
été  compris  dans  une  adjudication  nationale,  l'aciiué- 
reiir  doit  être  maintenu  dans  la  lucqiriété,  et  le  re- 
clâinant  doit  faire  rcconnaitre  son  droit  avec  le  do- 
maine, pour,  s'il  y  a  lieu,  réclamer  l'indemnité  due 
(L.  22  frini.  au  8,  art.  fli,  et  Charte  cousl.,  art.  91—3 
juin.  18-22.  Ord.  cons.  d'elat.  .Marx. 

12». —L'indemnité  due  au  proipriot;ùr«  de  biens 
compris  par  erreur  dans  une  vente  do  biens  natio- 
naux n'est  réglée  ni  par  la  loi  du  27  avril  182tt  sur 
les  émigrés,  m  par  celle  du  s  mars  isio  sur  les 
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aliénations,  pour  cause  d'utUité  publique  — -"  f,:>, 
1826.  Ord.  D.  P.  20.  3.  26.  "         ' 

ton.  —L'opposition  formée  par  les  vrais  proprié- 
taires, n  était  même  pas  toujours  un  obstacle  à  la 
venle.  —  16  prair.  et  9  fruct.  an  8.  Arrêtés.  —  29  flor 
an  9.  Arrête.  —  21  juin  1813.  Décr.  D.  A.  (î.  S34. 

131.  -  Mais,  dans  ce  cas,  s'il  est  constate  que  lad- 
judication  n  a  été  que  conditionnelle  el  subordonnée 
au  jugement  de  la  question  de  propriété,  la  décision 
du  préfet  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  tiers  récla- 
mant Qisse  valoir  devant  les  tribunaux  ses  droits  à  la 
propriété  du  lorrain  adjugé.  Il  n'est  pas  nécessaire 
t|ue  les  tiers  déférent  préalablement  cette  question  à 
I  aiilorilé  administrative.  —  18  avril  1821.  Ord  Tail- 
lard,  etc.  D.  A.  6.  351. 

.  '^-rP^"^  '^."*  ""  ""«^  autorité  se  trouverait 
saisie  de  la  question  de  savoir  si  un  immeuble  est  01^ 
non  compris  dans  1  acte  d'adjudication,  elle  doit  déci- 
der celle  question.  Mais  le  tiers  opposant  peut  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour  faire  statuer  sur 
la  propriété  de  l'objet  en  litige.  — 13  iuiliet  I82S  Orrt 
cons.  d'état.  De  Baliêvre.  D.  P.  20  3  as. 

133. -Un  ecclésiastique  incarcéré  et  dépouille  en 

I  an  .>  de  ses  biens,  par  une  adjudication  nationale  ré- 
gulièrement faite,  quoiqu'il  eût  formé  à  la  vente  une 
opposition  jugée  non  rccevable,  est  censé  avoir  ac- 
quiescé a  cette  adjudication,  si  plus  lard,  en  isie  il 
s  est  pourvu  en  liquidation,  bien  que  la  demande'ait 
e  é  rejelee  par  le  motif  qu'elle  était  tombée  en  dé- 
chéance d'après  la  loi  des  linanccs  du  15  ianv  I8iii  — 

II  fev.  1818.  Ord.  Decousso. 

131.  —  Celle  jurisprudence  attentatoire  à  la  pro- 
priété des  citoyens  ne  doit  plus  être  appliquée  aux 
ventes  nationales  faites  depuis  la  Charte,  qui  a  déclaré 
loutcs  les  propriétés  inviolables.  —  D.  A,  0.  334,  n.  6. 

13o.  —  Bien  que  l'art.  10  de  la  charte  constitution- 
nelle mainlienne  la  venle  des  biens  nationaux,  cepen- 
dant, lorsque  postérieurcnienl  cl  notamment  en  1S21 
des  bois  appartenant  à  des  communes  ont  été  indû- 
ment compris  daus  une  adjudication  faite  à  un  parti- 
culier, cet  article  n'est  plus  applicable,  il  y  a  lieu  de 
recourir,  aux  termes  du  decrel  du  17  janv.  1814.  aux 
régies  du  droit  commun,  d'annuler  la  vente;  dans  ce 
cas,  c'est  au  ministre  des  finances  à  opérer  une  ré- 
duction proportionnelle  sur  le  prix.  —  2f  fév.  18-25. 
Ord.  cons.  d'état.  Cour  du  Chàteau-Chalon. 

130.  —  C'est  par  respect  pour  l'inviolabilité  el  par 
ipplication  des  principes  du  code  civil,  niiil  est  con- 
stamment jugé  qu 


136.  —  C'est  par  respect  pour  l'inviolabilité  el  par 
application  des  principes  du  code  civil,  qu'il  est  con- 
stamment jugé  qu'entre  deux  ventes  nationales  d'un 
même  objet,  la  première  doil  avoir  la  préférence.  — 
l->  juillet  1S13.  Décr.  cons.  d'état.  Schers.  D.  A.  C. 
."34,  n.  7. 

IÔ7.  -  Décidé  que  c'est  au  premier  adjudicataire 
d'un  bien  national  que  la  préférence  est  due,  lorsqu'il 
a  élé  vendu  deux  fois,  el  le  second  acquéreur  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  s'd  ne  l'a  fait 
avant  les  lois  qui  oui  frappé  de  déchéance  les  créances 
antérieures  à  l'an  9.  —  17  nov.  l.sifl.  Ord.  cons.  d'éUI. 
-Malmenaide. 

138. —  De  môme,  lorsqu'il  y  a  eu  deux  adjudications 
administratives  et  successives  d'un  objet,  la  seconde 
ne  peut  porter  préjudice  à  la  première,  surtout  lors- 
que cet  objet  est  un  corps  certain,  déterminé  tant  par 
sa  contenance  que  par  ses  limites,  spécialement  une 
prairie,  el  que  l'acquéreur  en  a  pris  possession  aus- 
sitôt après  son  adjudication,  i|u'il  en  a  joui  paisi- 
blement, et  payé  les  contributions  en  présence  de 
radminislration.  —  17  nov.  I81O.  Ord.  cons.  d'étal. 
Saint-Reiquier. 

130.  —  La  première  venle  doit  être  maintenue,  même 
en  cas  de  déchéance,  cunlre  le  premier  acqiu'ieur  pour 
non-paiemeiil,  pourvu  qu'il  ait  paye  avaut  l'atxjom.- 
plissement  de  ia  seconde  vente;  car  l'acquéreur  déchu 
a  le  droit  de  se  libérer  tant  que  la  secondç  vente  n'est 
pas  consommée.  —  D.  A.  6.  551,  n.  7. 

liO.  — Lorsque  deux  adjiidicalaires  d'un  domaine 
réclainenl  chacun,  comme  faisant  partie  de  leur  .idju- 
dication,  une  pièce  de  terre  ayant  fait  partie  du  do- 
maine, celui-là  est  fondé  dans  .sa  demande  qui  prouve 
cpic  ce  tciiain  faisait  partie  d'un  même  bail,  qui  a 
ser\i  à  lixor  lanuseà  prifdeto.i  ai^igdicalion,  tandis 
que  son  adversaire  <i'ii  ac<n»is  que  des  terres  uoii  af- 
fermées. —  0  dec.  W«»).,Ofil.  ci^s  délai.  ZeissolIT. 

III.  —  Lorsque  deu^  proprivlaircs  réclament  uo 
immeuble,  l'un  en  quahié  d'adjudicataire  national, 
l'autre  en  qualité  de  cessionnoire  pour  sa  part  legili- 
niairc  qu'il  n'avait  pas  revue  de  son  frère  qui  en  eWit 
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détenteur,  le  contrai  de  vente  doit  être  préféré"  a 
celui  de  cession  L.  isdec.  IT99.  art.  93;  etCh  const., 
art  t>\  s'il  s'eleve  une  question  sur  lidentile  de  I  nn- 
nieublé,  elle  appartient  aux  tribunaux.  — 16  fév.  ISJG. 
Ord.  cens,  d'eiat.  Briat. 

14=  —Lorsqu'un  domaines  été  vendu  nationale- 
meni'  et  suivi  du  paiement  intégral  du  prix,  celte 
vente  doit  être  maintenue  de  préférence  a  celle  qui 
est  faite  postérieurement,  et  par  soumission,  de  partie 
de  ce  domaine,  bien  que  ce  soumissionnaire  en  ait 
pajé  le  prix  et  en  ait  été  mis  en  possession.  —  2  dec. 
I8*t.  Ord.  cons.  d'eial  Ponlard. 

113.  -  Si  le  domaine  est  rentré  en  possession  de 
l'objet  non  payé,  la  seconde  vente  est  préférée  parce 
qu'elle  subsiste  seule.  -  D.  .\.  0.  33.=i,  n.  8. 

144-  —  L'adjudication  du  même  objet,  faite  par  l'ad- 
minislralion  départementale  de  la  situation  des  biens, 
est  préférée  à  celle  faite  par  erreur  dans  un  départe- 
ment voisin . 

145.  —  Toutes  ces  questions  de  préférence  se  résol- 
renl  en  questions  relatives  à  la  validité  des  ventes 
nationales,  et  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture, qui  avant  tout  doivent  statuer  sur  I  identité 
de»  objets  aliènes.  —  D.  X  ,  ibid.,  n.  9. 

116  —  Si  l'identité  ne  peut  être  établie  par  les  actes 
'  administratifs,  la  question  doit  être  renvoyée  devant 
les  tribunaux.—  16  fév.  IS26.  Ord.  cons.  d  elal.  Briat. 
D.  P.  26.  3.  2lî. 

UT  —  Lorsque  pour  reclamer  la  propriété  d'un 
immeuble,  deux  personnes  se  présentent  avec  cha- 
cune un  litre  adminislraûf  ;  ainsi  le  premier  avec  une 
vente  nationale  de  l'an  4,  le  second  avec  un  acte  de 
parta<'e  de  l'an  6,  obtenu  sur  une  demande  formée 
contre  l'état  qui  avait  séquestré  et  vendu  des  biens 
indivis,  ce  pariase  ne  peut  prévaloir  contre  la  vente 
nationale  légalement  faite  ;L.  a  frim.  an  8). 

En  un  tel  cas,  le  coparlageant  qui  a  obtenu  dans 
son  loi  un  immeuble  déjà  vendu  ne  peut  reclamer 
qu'une  indemnité.  —  3  décembre  ISn.  Ordonnance 
du  roi.  Bougrenel. 

t4S.  _  La  constitution  qui  garanlil  aux  acquéreurs 
l'adjudication  des  biens  nationaux,  encore  bien  que  la 
nation  eut  vendu  la  propriété  d'autrui,  ne  s'étend 
point  à  celles  faites  par  la  caisse  d'amortissement;  en 
conséquence,  si  la  caisse  d'amortissement  a  vendu 
deux  fois  le  même  bien,  il  n'y  a  que  la  première  vente 
qui  soit  valable,  le  second  acquéreur  n'a  droit  de  ré- 
clamer que  les  sommes  qu'il  a  pavées  pour  prix  de 
son  acquisition.  —  1-2  mars  1814.  Décret.  Vangulpen. 

149.  _  D'autres  exceptions  avaient  été  introduites; 
aujourd'hui  ces  sortes  de  ventes  seraient,  sans  dis- 
tinction, déclarées  irrévocables.  La  cliarta,  la  loi  du  .s 
dec.  1814,  et  la  loi  du  31  avril"  1823,  là  nécessité  et  le 
temps  ont  tout  garanti,  tout  légitimé. 

)5Q  _  Quant  aux  édifices  publics,  ils  sont  déclares 
inaliénables  par  le  législateur,  pourvu  qu'ils  soient 
éUficei  publics  au  moment  de  la  vente,  et  cette  ina- 
lienabilité  s'étend  à  leurs  dépendances.  —  D.  .\.  G. 
535,  n.  9-12. 

ISl.  —  Cette  exception  comprend  les  adjudications 
de  rivières  ou  bras  de  rivières  déclares  nottables  et 
navigables  avant  l'adjudication  ;  les  ventes  de  terrains 
et  bàtimens  militaires  déclarés  inaliénables  par  les  lois 
des  10  juillet  1791  et  il  fructidor  an  4.  —  D.  A.  6. 3;.o, 
n.  13. 

ISJ.  —  Les  ventes  des  biens  nationaux  légalement 
consommées  étant  inaltérables,  l'adminislralion  de  la 
guerre  n'est  pas  fondée  à  reclamer  la  nullité  de  la 
vente  d'un  terrain  situé  prés  d'une  place  militaire, 
sous  prétexte  qu'il  en  est  une  dépendance  inaliénable 
(LL.  10  juillet  1791:  11  frucl.  an  »;  22  frim.  et  20Jpluv. 
ans,  art.  10;  Cti.  conslit.}.  — 14  avril  1831. Ord.  cons. 
d'état.  Min.  de  la  guerre. 

155.  _  Il  y  a  lieu  à  rescision  si  la  vente  a  été  iUé~ 
galemtnl  consommée  ;  si  le  contrat  de  vente  a  été  dé- 
livre sur  une  soumission  irrévocablement  annulée  ;  si 
UD  soumissionnaire,  après  avoir  obtenu  la  restitution 
de  la  consignation,  obtenait  ensuite  la  délivrance  du 
contrat;  si  l'acquéreur  avait  définitivement  encouru 
la  déchéance,  faute  d'exécuter  les  clauses  du  contrat. 
—  l).X;eoil.,u.  14. 

1M.  —  Hors  ces  cas  excepUoimels,  il  n'y  a  pas  lieu 
i  la  nullité  ou  rescision  des  ventes  nationales.  Tous 
les  vice»  de  forme  ont  été  couverts  par  l'art.  91  de  la 
loi  du  22  triui.  an  8;  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  s  dec. 
4814  ;  l'art.  9  de  la  charte,  et  l'an.  21  de  la  loi  du  27 
avril  ISîS.  —  D  A.,  cod.,  n.  15. 

15S.  —  Ainsi  I  bieaqu'uDe  vente  ait  été  faite  au  me- 
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pris  d'un  sursis  accordé  par  l'aulorile  supérieure,  la 
vente  n'en  est  pas  moins  irrévocablement  maintenue, 
si  elle  a  élc  légalement  consommée;  en  d'autres  ter- 
mes, la  faute  "des  administrateurs  ne  prejudicie  pas  à 
un  acquéreur  de  bonne  foi.— ÏOjanv.  1810.  Ord.  cons. 
d'état.  Georges. 

ISO  —Juge  de  même,  l<-  lorsque  l'acte  d'adjudica- 
tion renferme  des  irrégularités,  telles  que  l'addition 
en  inlerlisne  d'une  clause  qui  n'a  pas  été  approuvée 
iLL.  22 frimaire  an  S,  art.  91;  5  dec.  lSl.!,art.  1er.  et 
27  mars  1791;. -50  nov.  1832  Ord.  C.  d'état.  Goupil. 
D.  P.  33.  3.  24. 

137.- 2'>  Lorsque  les  commissaires  qui  ont  procédé 
à  la  vente  n'en  ont  pas  signé  l'acte,  leur  signature  n'é- 
tant pas  exigée  à  peine  de  nullité  ,L.  3  nov.  1790,  ar- 
ticle 3).  —  23janv.  t82S.  Ord.  cons.  d'état.  Commune 
de  Cordes. 

iSS.-Le  litre  d'un  acquéreur  de  biens  nationaux 
est  le  procès-verbal  d'adjudication,  le  seul  qu'on 
puisse  faire  valoir  pour  ou  contre  lui.  En  conséquence, 
les  erreurs  ou  omissions  qui  ont  pu  se  glisser  dans  la 
rédaclion  des  artiches  de  la  vente  lui  sont  étrangères, 
et  ne  peuvent  lui  prcjudicier.  El  un  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas  restreindre  les  immeubles  acquis 
par  un  particulier  à  ceux  désignés  dans  les  afliclies.— 
17  nov.  1S19.  Ord.  cons.  d'état.  Torcy. 

159.  —  L'n  adjudicataire  de  biens  nationaux  qui  a 
compris  dans  son  acquisition  un  immeuble  qui  n'était 
ni  désigné ,  ni  indiqué  dans  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation ,  qui  ensuite  a  consenli  à  l'exécution  d'un  ar- 
rête de  dcpossession ,  en  prenant  à  bail  cet  immeuble, 
est  non  recevable  à  demander  l'annulation  de  cet 
arrête  de  dcpossession.- 20  nov.  1815.  Ord.  Lenfant. 

160.— Il  ne  peut  y  avoir  nullité  de  la  vente  pour  dé- 
faut ou  insuORsance  d'enchères  dans  les  ventes  sur 
adjudication, nipour  défaut  de  contrat  dans  les  ventes 
sur  soumissions,  si  d'ailleurs  la  vente  a  été  précédée 
d'estimation,  du  paiement,  et  de  la  possession;  ni 
pour  défaut  d'estimation  de  portion  des  objets  vendus; 
car  aucune  loi  n'attribue  au  défaut  d'estimation  la 
nullité  de  la  vente.  — D.  \.  6.  330,  n.  16. 

161.— Bien  qu'un  arrêtait  validé  une  vente  de  biens 
que  l'état,  en  vertu  d'un  jugement  qui  availannulé 
cette  vente,  avait  depuis  fait  revendre  aux  enchères, 
il  n'y  a  pas  violation  des  lois  qui  ne  permettent  pas  de 
déposséder  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  si  l'ar- 
rêt s'est  borné  à  statuer  sur  la  vahdité  de  la  vente,  et 
à  en  ordonner  l'exéculion,  mais  sans  rien  prononcer 
à  l'égard  des  droits  de  l'acquéreur  national  et  en  ré- 
servant ces  droits  —27  août  1833.  Req.  Bourges.  Préf. 
de  la  Mévre.  D.'P.  34.  I.  41J. 

162.  —  Bien  que  les  ventes  des  biens  nationaux 
soient  garanties  aux  acquéreurs  par  la  disposition 
générale  et  constitutionnelle  de  l'an  S,  cependanl  celte 
garantie  ne  s'étend  point  aux  droits  incorporels  na- 
tionaux, spécialement  aux  ventes  de  rentes  en  grains 
dues  par  une  commune  à  l'étal  comme  représentant 
le  seigneur  du  lieu  émigré  L.  12  frim.  an  5).— 18  avril 
1816.  Ord.  cons.  d'état  Pommier. 

163.— Les  liercemens  et  demi-liercemens  faits,  lors 
de  l'adjudication  d'une  venle  de  bois  nationale, 
doivent  être  noliliés,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
soit  au  receveur  des  domaines,  soit  au  dernier  adju- 
dicataire, selon  les  art.  SI  et  suivans  du  litre  IS  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  ;  mais  cette  furinalité 
n'est  pas  nécessaire,  lor.-que  l'adjudicataire  présent 
au  liercemeni  en  a  eu  connaissance,  et  surtout  lors- 
que le  préfet  a  annoncé  qu'elle  n'aurait  pas  lieu  et 
qu'il  pouvait  miser  de  nouveau  avec  les  lierceurs.— 
S  mars  iSll.  Décret,  cons.  d'elot.  Monlillet. 

ICI.  —  l'ne  loi  du  19  floréal  an  0  avait  déterminé 
quand  et  comment  la  lésion  d'outre-moitié  pourrait 
être  opposée  et  établie  dans  les  ventes  pa j  ables  en  as- 
signats ;  on  avait  pensé  que  cette  loi  s'appliquait  aux 
ventes  de  biens  nationaux  :  mais  une  autre  du  2  prair. 
an  7  déclara,  an.  3  ;  «  Que  la  loi  du  9  noréalan6 
n'est  point  applicable  aux  ventes  et  reventes  de  biens 
originairenient  nationaux  ;  que  ces  ventci  ne  peuvent 
être  altaquées  eu  rescision ,  pour  cause  de  lésion,  en 
quelque  valeur  que  le  prix  en  ail  été  stipulé.  —  D.  .\. 
6.  336,  n.  -20. 

165.  —  La  loi  du  2  prairial  an  7  était  interprétative 
des  lois  existantes  et  non  introductive  d'un  droit  nou- 
veau.— 22  brum.  an  10.  Keq.  Laborde.  D.  X.  6.  336. 
D.  P.  I.  135S. 

I6C.  —  Même  sous  l'empire  de  celle  du  19  Doréal 
an  6^  les  reventes  de  biens  nationaux  ne  pou- 
vaient être  rescindées  pour  cause  de  lésion.  —  Même 
arrêt. 
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167.  —  Mais  s'il  est  intervenu  une  transaction  en- 
tre le  vendeur  d'un  bien  d'origine  nationale  et  celui 
auquel  il  l'a  vendu  sur  la  recevabilité  de  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  celte  transaction  ne 
peut  être  annulée  pour  erreur  de  droit,  même  après 
la  promulgation  de  la  loi  du  2  prair.  an  7.  —  18  mess, 
an  10.  Cr.  r.  Chauvin.  D.  A.  0.  ."'37.  D.  P.  1. 1355. 

169.  —  Jugé  encore  qu'avant  le  code  civil  et  sous 
la  loi  du  9  prair.  an  7,  la  lésion  dans  la  revente  d'un 
bien  national  ne  pouvait  donner  ouverture  à  l'action 
en  rescision. —  1 1  mess,  an  9.  Civ.  c.  Laserre.  D.  X.  6. 
337.  D.  P.  3.  1.  565. 

169.  —  Jugé  que  la  loi  de  l'an  7  était  temporaire, 
et  le  code  civU  l'a  abrogée. 

170.  —  En  conséquence,  sous  l'empire  du  code  ci- 
vil, les  reventes  de  biens  nationaux  sont,  comme  les 
reventes  de  tous  autres  biens  immobiliers,  soumises 
à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  27  fév. 
1810.  Bourges.  Dlltner.  D.  A.  6.  357.  D.  P.  11.8.  51. 
—  11  avril  1820.  Civ.  c.  .iix.  Chaylan.  D.  A.  6. 339.  D. 
P.  20. 1.  24t. 

171 .  —  Le  vendeur  ne  peut  être  déclaré  non  rece- 
vable dans  cette  action,  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait 
fait  qu'acquitter  une  dette  naturelle  envers  l'ancien 
propriétaire  ou  ses  reprèsenlans  Charte,  art.  9  :  etC. 
civ  ,  1S35  et  1674).— Même  arrêt  Chaylan. 

172.  —  Les  lois  qui  garantissent  l'irrévocabililé  des 
ventes  de  biens  nationaux  ne  prohibent  pas  les  trans- 
actions qui  peuvent  intervenir  entre  l'ancien  pro- 
priétaire et  les  acquéreurs,  et  n'annuUent  pas  les  dé- 
sislemens  ou  renonciaiions  volontaires  Constitut.  de 
l'an  3.  art.  374  :  constitut.  de  l'an  8.  art.  94).— 15  déc. 
1813.  Civ.  r.  Dijon.  Bourgoin.  D.  X.  6.  338. 

173.  —  Les  cours  rov aies,  en  verlu  du  pouvoir  qui 
leur  appartient  de  juger  souverainement  les  faits, 
peuvent,  sans  violer  le  principe  que  loute  obligation 
sans  cause  est  nulle,  décider  que  le  désistement  de 
l'acquéreur  d'un  bien  national  a  une  cause  suffisante 
et  valable  dans  le  sentiment  d'équité  ou  de  délicatesse 
qui  l'a  produit. — .Même  arrêt. 

.\RT.  8.  —  Interprétation  du  tenlet. 

S  Icr.  —  Acttt  qui  peuvent  sertir  de  base  à  l'in- 
terprétation. 


174.  —  Pourvu  que  la  raison  de  décider  réside 
principalement  dans  les  actes  administratifs,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'administration  use  des  voies  d'in- 
struction usitées  devant  les  tribunaux  civils.— D.  .\.  6. 
541, n.  1. 

175.  —  En  matière  d'interprétation  d'une  vente  de 
biens  communaux,  la  justice  administrative  peu<  se 
déterminer  d'après  les  plans  respectivement  fournis. 
— Burgade  C.  comm.  de  Cadillac. 

176.  —  Lorsque,  dans  l'acte  de  vente  d'uir  domaine 
national,  il  a  eie  fait  reserve,  pour  le  compte  de  l'étal, 
d'un  moulin  à  scie  avec  ses  altribuls,  s'il  s'eléve  des 
dilTicullés  sur  ces  expressions,  l'autorité  administra- 
tive doit  se  borner  à  faire  l'applicalion  de  la  descrip- 
tion, lorsqu'elle  se  trouve  exprimée  dans  les  actes  qui 
ont  prépare  ou  consomme  la  vente,  et  ne  pas  recou- 
rir à  une  enquête  pour  découvrir  ce  qu'on  a  entendu 
parce  mol.  —  4  mars  1819.  Ord.  cons.  d'eiat.  .Avi- 
gnon. 

177.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  moulin  a  été 
vendu  avec  tous  ses  engins  ei  facultés  d'eau,  cl  que 
les  actes  adminislralifs  sonl  insuDîsaDS  pour  en  déler- 
minerl'etendue  el  la  nature. -9janv.  1828. Ord. coDS. 
d'état.  Honorai.  D.  P.  28.  3.  26. 

178.  —  Les  titres  anciens  ne  doivent  être  consullé> 
qu'à  défaut  et  dans  le  silène*  de  plus  récens.  Ainsi, 
lorsqu'une  adjudication  adraiuislraiive  indique  positi- 
vement et  clairement  les  limites  d'un  bien  vendu,  on 
ne  doit  pas  recourir,  pour  les  Qxer,  à  un  acte  d'adju- 
dication antérieure.  —  âOocl.  1819.  Ord.  cons.  d'etal. 
David. 

179.  —  L'autorité  administralivc  peut,  pour  lin- 
terpretation  dune  adjudication  nationale  dont  le 
litre  a  péri,  se  servir  de  1  extrait  d'un  décompte 
et  de  celui  du  sommier  lorsque  la  partie  ad»  erse, 
auquel  le  fait  qu'on  en  veut  faire  sortir  prejudicie, 
ne  produit  aucun  acte  qui  le  détruise ,  bien  qu'elle 
en  ait  un  entre  les  mains.  Ain>i.  un  conseil  de 
préfecture  peut ,  d'après  de  semblables  extraits, 
déclarer  qu'une  habitation  isolée  et  fortiliée  contre 
les  pirates  n'a  pas  fait  partie  de  la  vente  des  biens 
qui  l'enrironnent,  bien  que  l'adjudicataire  en  ai'. 
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joui  pendant  vingl  ans;  que  dans  le  principe  elle 
u'ail  été  construite  que  pour  eu  prott'j;er  l'exploita- 
tion, et  qu'elle  semble  en  être  une  dépendance  né- 
cessaire, lorsqu'il  résulte  de  ces  pièces  qu'il  n'a  été 
vendu  que  des  terres  designées  nominativement  et  li- 
mitaiivement.  —  7  mars  18-21.  Ord.  cens,  d'état.  Sali- 
ceii.  Mac.  i.  339. 

180.  —  On  ne  peut  opposera  une  demande  en  in- 
terprétation d'actes  administratifs  une  exception  tirée 
d'un  conflit  ou  de  la  chose  jugée  résultant  de  juge- 
mens  et  arrêts  non  contradictoires  avec  !e  demandeur 
en  interprétation  et  non  dûment  appelé,  .\insi,  l'ad- 
judicataire d'un  château  qui  demande  par  interpréta- 
tion de  son  acte  si  un  terrain  entourant  le  parc  y  a  été 
compris  n'est  point  soumis  à  l'exception  tirée  de  ce 
qu'U  ;  aurait  chose  jugée  spécialement,  de  ce  qu'un 
arrêté  aurait  précédemment  décide  que  ce  terrain  ap- 
partenait à  un  autre  propriétaire.— 'Jo  nov.  1831.  Ord. 
cens,  d'état.  Casadavent. 

131.  —  On  doit  chercher  d'abord  l'interprétation  de 
l'acte  de  vente  dans  son  texte  ei  dans  les  actes  admi- 
nistratifs qui  l'ont  précédé  et  qui  ont  eu  pour  but  de 
la  préparer.  Les  baux  antérieurs,  même  administra- 
tifs, n'ayant  point  ce  caractère  par  eux-mêmes,  ne 
peuvent  être  un  moyen  d'interprétation  qu'autant  que 
l'acte  de  vente  s'y  est  expressément  référé.  —  D.  A. 
ti.  341,  n.  2,5. 

182.  —  .Ainsi,  décidé  que,  lorsque  l'adjudication  ne 
se  référé  pas  à  un  bail  antérieur,  ce  bail  ne  saurait 
servir  de  base  à  l'interprétation  de  l'adjudication.  — 
TjI  mars  18-25.  Ord.  Hospices  de  Strasbourg.  1).  P.  iti. 
3.  S.  —il  avril  ls2o.  Ord.  1).  1*.  iii.  3.  8,  n. 

IS3.  —  De  même,  eu  l'absence  de  toute  désignation 
de  limites  des  objets  vendus,  les  conseils  de  préfecture 
né  peuvent  se  décider  :  1"  d'après  des  baux  énoncés 
seulement  aux  procès-verbaux  d'adjudication  aux- 
quels ces  actes  ne  se  réfèrent  pas  j  -2"  d'après  un  pro- 
Ces-verbal  de  délimitation  de  bornage  ;  une  telle  in- 
terprétation n'appartient  qu'aux  tribunaux. —  24oct. 
18-27.  Ord.  Jouy.  U.  P.  '28.  3.  37. 

131.—  L'adjudicataire  national  d'une  ferme  ne  peut 
réclamer  cinq  pièces  de  bois  comme  faisant  parue  de 
sa  feime,  si  elles  n'ont  pas  ête  évaluées  dans  le  pro- 
cès-verbal d'expertise ,  ni  mentionnées  dans  l'acte 
d'adjudication,  et  surtout  si  elles  n'ont  pas  été  dé- 
livrées par  le  domaine  iiui,  au  contraire,  en  a  joui 
pendant  plusieurs  années  depuis  la  vente  en  pré- 
sence et  sans  réclamation  de  l'acquéreur.  —  23  août 
1820.  Ord.  cons.  d'étal  Siorssery. 

185.  —  L'acquéreur  d'un  bien  communal  vendu  en 
exécution  de  la  loi  du  2a  mars  1813  ne  jieut  prétendre 
a  une  plus  ^'lande  mesure  de  terrain  que  celle  spcci- 
liee  par  son  acte  d'adjudication,  sous  prétexte  que 
l'administration  aurait  vendu  tout  le  contenu  au  bail 
antérieurement  passé  de  ce  bien.  —  31  juill.  1833. 
Ord.  cons.  d'état.  Dorr.  D.  P.  31.  3.  .■;. 

18G.—  Mais  lorsqu'une  adjudication  nationale  porte 
que  la 'vente  a  lieu  tel  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  pré- 
cèdens  fermiers  d'après  un  bail  désigne  où  les  biens 
qui  en  font  partie  sont  détaillés, ce  bail  l'ait  partie  iuté- 
f^ranle  de  la  vente,  et  elle  comprend  un  droit  d'abreu- 
vage  dans  un  elang,  s'il  était  dans  ce  bail  accordé  au 
fermier,  bien  qu'on  puisse  dire  qu'il  s'est  évanoui  par 
la  main-mise  nationale.  —  9  janv.  1832.  Ord.  cons. 
d'état.  Truelle-.Mullet. 

187.  —  Lorsque  le  procès-verbal  d'adjudication  de 
biens  nationaux  se  référé,  pour  la  désignation  des 
biens  vendus,  à  un  rapport  précédemment  dressé  par 
des  experts;  lequel  comprend  l'objet  en  litige,  il  y 
a  lieu  de  déclarer  que  cet  objet  fait  partie  de  la  vente, 
alors  d'ailleurs  que  l'acte  d  adjudication  passé  à  la 
partie  admise  ne  le  comprend  pas.  —  lu  janv.  183-2. 
Ord.  cons.  d'elal.  Ventre.  U.  P.  52.  3.  13(i. 

laS.  — Une  possession  longue  et  [laisible  devient 
aussi  un  moyen  de  lixcr  le  sens  douteux  de  l'acte 
(l'ailjudication.  Mais,  à  cet  égard,  la  jurisprudence  a 
établi  une  distinction  essentielle  entre  les  ventes  aux 
enchères  cl  celles  par  voie  de  soumission  ^  ces  der- 
nières ne  coni|irennent  rien  au  deli  de  ce  que  l'ac- 
ijuéreur  a  lui  même  désigné  formellement  dans  sa  sou- 
mission ;  la  rolson  en  est  que,  dans  les  ventes  sur  en- 
chères, c'est  l'étal  vendeur  qui  proposait  l'objet,  réglait 
les  condilions,  rédigeait  l'acte;  tandis  que,  dans  les 
ventes  par  soumission,  c'est  le  soumissionnaire  seul 
qui  désignait.  —  D.  A.  6.  34-2,  n.  7. 

18p.  ~  Les  cuves  et  magasins  faisant  partie  des 
liAlimens  d'un  ancien  évêchc  divisé  par  lots  cl  mis 
en  vente  font  partie  de  la  vente  ,  s'il  n'en  a  été  'Ml 
auciina  réserve,  cl  si  surtout  il  a  été  fuit  remise  :  s 
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clefs  aux  acquéreurs  qui  en  ont  joui  sans  réclamation 
pendant  longtemps,  bien  que  le  rapport  des  experts 
qui  ont  estimé  et  designé  d'une  manière  précise  tous 
les  objets,  n'en  fassent  aucune  mention.  —  18janv. 
1813.  Decr.  Dom.  C.  Belpel. 

190.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  deux  bois 
taillis  faisant  partie  d'une  métairie  ont  été  compris 
dans  une  adjudication  nationale,  bien  que  le  procès- 
verbal  en  excepte  quatre  autres  bois  désignes  nomina- 
tivement, sans  parler  des  deux  bois  objet  du  litige, 
l'autorité  administrative  peut  prendre  en  considera- 
ton  la  mise  en  possession  de  l'adjudicataire,  et  sa 
longue  jouissance  de  ces  deux  bois.  —  2S  lév.  1818. 
Ord.  Proust. 

191.  —  Mais  lorsqu'un  procès-verbal  d'adjudication 
nationale  se  rapporte  à  celui  d'estimation,  l'acquéreur 
ne  peut  reclamer  que  les  terrains  qui  y  sont  désignés, 
bien  que  la  vente  ait  eu  lieu  avec  cette  clause;  tels 
qu'en  jouissent  les  fermiers  actuels.  —  Iti  dèc.  1850. 
Ord.  cons.  d'état.  Chapelain. 

S  2.  —  Quels  objets  doivent  être  considéi'és  comme 
compris  dans  ta  vente,  d'après  l'acte  d'adjudication. 

192.  —  lo  rente  sans  garantie  de  mesure  ni  dési- 
gnation de  /imî'/e5.— Lorsqu'un  domaine  ou  tout  au- 
tre immeuble  a  été  vendu  en  bloc,  sans  garantie  de 
mesure  ni  désignation  de  limités,  la  vente  comprend 
tout  ce  qui  était  une  dépendance  de  l'immeuble  au 
moment  de  la  vente,  sauf  les  objets  qui  auraient  été 
expressément  réservés. —  D.  A.  G.  542,  n.  4. 

195.  —  Dans  la  vente  d'un  corps  de  domaine,  tous 
les  arbres  qui  y  sont  plantés  doivent  faire  parlie  de  la 
vente. —  -22  mai  1815  et  12  mai  1819.  Ord.  D.  A.  0. 
312. 

194.  —  De  même,  la  concession  à  un  hospice  de  la 
moitié  d'une  métairie,  comprend  la  moitié  des  arbres 
plantés  sur  tout  le  domaine,  surtout  si  elle  est  faite 
sans  réserve  {L.  5  dec.  1814,  ait.  8j.—  Iti  nov.  1820. 
Ord.  cons.  d'étal.  Villeneuve. 

195.  —Les  berges  qui  entourent  les  réservoirs  d'un 
moulin  font  partie  de  la  vente. — 24  fev.  1817.  Ord.  D. 
A.  0.  342. 

19G.  —  De  même,  la  chaussée  d'un  étang  fait  partie 
de  la  vente  de  cet  étang.  —  7  fruct.  an  8.  Décr.  D.  .V. 
6.343. 

197.— Le  canal  qui  conduit  les  eaux  à  un  moulin 
étant  l'une  de  ses  dépendances  nécessaires,  la  vente 
du  moulin  avec  ses  dépendances  entraine  celle  du 
canal.  Cependant  une  ordonnance  du  -2G  ocl.  18-25  a 
décidé  que,  lorsqu'une  vente  a  été  faite  avec  la  clause 
que  l'acquéreur  jouira  du  moulin,  ainsi  que  du 
canal  d'iceiui  et  de  toutes  ses  dépendances,  de  la 
même  manière  que  les  anciens  liluluires,  il  n'y  a 
pas  de  vente  de  la  propriété  du  canal ,  mais  seule- 
ment du  droit  de  jouir  de  ses  eaux,  il  n'est  guère 
possible  de  supposer  que  ces  expressions,  de  la  même 
manière  que  tes  anciens  titulaires,  aient  eu  pour 
objet,  dans  la  pensée  des  agens  du  domaine,  de  ré- 
server la  propriété  du  canal  du  moulin  —  D.  ,\.  c. 
312,  n.  4. 

198. —Lorsqu'un  domaine  national  compose  d'u- 
sines et  de  prairies  arrosées  par  les  eaux  du  canal 
servant  à  l'exploitation  de  ces  usines  a  été  vendu,  par 
portions  distinctes  ,  à  plusieurs  particuliers ,  à  la 
charge  par  eu.x  de  curer  les  portions  du  canal  ser- 
vant à  l'arrosemcnt  de  leurs  terres  ou  de  biefs  à 
leurs  moulins,  chacun  d'eux  a  droit  à  la  propriété  du 
canal,  savoir  :  les  acquéreurs  des  usines  à  celle  qui 
sert  de  bief  et  de  canal  de  fuite  à  leurs  usines,  et  les 
propriétaires  riverains  pour  la  portion  du  canal  qu'ils 
sont  tenus  de  curer.- Gsept.  18-20.  Ord.  cons.  d'état. 
Jaufret. 

199.  —  Mais  décide  que,  lorsque  l'adjudication  et  le 
procès-verbal  d'estimation  d'un  moulin  ne  font  pas 
menlion  d'un  cours  d'eau,  il  n'en  fait  pas  partie, 
bien  que  d'onciens  litres  le  lueutionnent  comme  une 
de  ses  dépendances. —  '27  avril  1825.  Ord.  c.  d'état. 
Kildi. 

'200.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  d'expertise  et  un 
contrat  de  venle  d'un  canal  et  de  ses  dépendances 
constatent  que  l'eclusé  qui  l'alimente,  «  n'est  d'au- 
cuue  valeur  en  elle-même,  mais  seulement  très- 
utile  à  l'arroseiueut  des  prairies  riveraines,  et  aux 
besoins  des  usines  construites  sur  ce  canal ,  »>  les 
adjudicataires  sont  non  recevablcs  i  prétendre  à  la 
propriété  de  cette  écluse,  et  à  celle  des  eaux  du 
canal,  que  l'administration  n'a  jamais  entendu  leur 
vendre. 

...  Aux  termes  de  l'art.  417  C.  pr.,  le  décès  de  la 
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parlie  adverse  suspend  le  délai  du  pourvoi  en  conseil 
d'état,  lequel  ne  peut  courir  qu'apns  une  nouvelle 
signification  à  ses  héritiers.  — 18  août  1S3Ô.  OrJ.  cons 
d'état.  Reiner.  D.  P.  34.  3.  3. 

201.  —  Bien  qu'un  chemin  vicinal  enclavé  dans  un 
bois  vendu  nalionalement  n'ait  éle  compris  ni  dans 
lesalTiclies,  ni  dans  le  procès-verbal  d'adjudication, 
cependant  il  fait  parlie  de  la  vente  s'il  a  été  compris 
dans  le  procès-verbal  des  experls  sous  la  désignation 
de  voirie,  et  si  rien  ne  prouve  qu'il  ait  èlè  retranché 
à  dessein  par  suite  de  réclamations  antérieures  à  la 
venle,  et  surtout  si  l'adjudicataire  en  a  joui  en  pré- 
sence de  l'administration  et  des  communes  intéres- 
sées sans  trouble  pendant  plusieurs  années,  notam- 
ment pendant  19  ans. -8  sept.  1819.  Ord.  cons.  d'etal 
Fauquez. 

'202.  —  L'acquéreur  d'une  partie  d'un  bois  national 
divise  en  deux  par  un  chemin  ne  peut  pas  s'emparer 
de  l'autre  partie,  sous  le  prétexte  que,  d  après  la  con- 
tenance indiquée  dans  l'acte  de  vente ,  cette  portion  a 
dû  y  êlre  comprise,  puisque  le  tout  n'excéderait  pas 
ladite  contenance.  Il  est  non  recevable  surtout,  si  une 
clause  portail  qu'il  ne  pourra  êlre  exercé  aucun  re- 
cours pour  le  plus  ou  le  moins  dans  les  mesures,  con- 
sistance et  valeur,  et  si,  d'après  les  conlins  et  ahou- 
tissans  indiques  dans  les  procés-verbaux,  il  est  con- 
stant que  l'administration  n'a  entendu  vendre  que  la 
première  portion. 

Dans  une  telle  venle,  les  actes  ajminislralifs  élant 
suffisans  pour  déclarer  si  Ij  partie  de  bois  litigieuse 
y  était  ou  non  comprise,  c'est  mal  à  propos  que  "le 
conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent.  —  29 
nov.  IS53.  Ord.  cons.  d'état.  Dom.  C.  Mariot  D  P 
34.3.29. 

'203.  —  Lorsqu'un  pré  provenant  d'une  commune 
a  été  vendu  sans  garantie  de  mesure  et  sans  aucune 
réserve,  non-seulement  tel  que  ce  fermier  en  jouis- 
sait, mais  encore  tel  que  la  commune  le  possédait  ou 
avait  droit  de  le  posséder,  celle  adjudication  com- 
prend, non-seulement  ce  dont  jouissait  le  fermier, 
mais  encore  ce  dont  la  coiuiiiune  avait  droit  de  jouir. 
En  conséquence,  elle  ne  peut  demander  que  les  bois 
qui  existaient  sur  ce  pre  ne  soient  point  compris  dans 
la  venle,  et  l'arrêlo  qui  le  décide  aulreiiienl  doit  élrc 
annulé.— '23  fèv.  18-20.  Ord.  cons.  d'état.  Lamy. 

•204.  —  Décidé  de  même  que  lorsqu'un  domaine  a 
été  vendu  sans  réserve  et  sans  garantie  de  mesure, 
cette  venle  comprend  toutes  les  pièces  de  lerre  culti- 
vées par  le  fermier,  surtout  s'il  en  a  clé  mis  en  pos- 
session, et  s'il  en  a  joui  jM.'ndanl  plusieurs  années 
sans  trouble  et  en  présence  de  l'adminisliation.  —  23 
août  18-20.  Ord.  cons.  d'état.  Foliu. 

205.  —  Ln  conseil  de  préfecture  ne  peut  déclarer 
qu'un  terrain  n'est  pas  compris  dans  une  adjudica- 
tion nationale ,  Lien  que  prècédeiiiment  dans  une 
question  de  mitoyenneté  il  ait  déclaré  le  contraire,  et 
que  d'après  les  termes  mêmes  de  la  venle,  ce  terrain 
s'y  trouve  compris.  —  3  juin  18-20.  Ord.  cons.  d'elal. 
liaudry. 

20C.  —  l'n  arrêté  de  conseil  de  préfeilure,  qui  dé- 
clare que  des  bàlimens  à  l'usage  d'écurie  et  remise, 
édifiés  sur  une  p,;aure,  n'ont  pas  fait  parlie  de  son 
adjudication  bien  que  cet  acte  exprime  clairement  le 
contraire,  doit  être  annule.  —  G  déc.  1820.  Ord.  cons. 
d'étal.  Groult. 

207.  —  La  commune  qui,  sur  la  signification  d'un 
arrêté  de  préfecture  qui  l'avait  déclarée  non  recevable 
à  réclamer,  comme  non  compris  dans  la  vente  d'un 
parcours,  les  bois  et  broussailles  qu'il  contenait  en 
certains  endroits,  n'est  pas  censée  avoir  acquiescé  à 
cet  arrêté,  en  portant  le  parcours  sur  le  rOle  de  la 
conlribution  foncière,  sous  lu  dénomination  de  pd- 
turc  et  bois.  —  IG  mai  18-27.  Ord.  Comm.  de  Morbus. 
D.  P.  -28.  3.  -27. 

208.  —  Tout  ce  qui  surpasse  la  contenance  annon- 
cée apparlient  Â  l'acquéreur.  —  2i  ooûl  1821.  Ord.  D. 
A.  G.  342. 

■2o9.  —  L'adjudicataire  d'un  terrain  ,  notamment 
d'une  île  nalioiiale  formée  dans  un  fleuve,  est  fondé 
à  la  reclamer  tout  entière,  encore  bien  qu'il  ne  se 
serait  mis  en  possession  que  d'une  partie  bonne  i  la 
culture,  et  qu'il  l'aurait  séparée,  par  un  fossé,  de 
l'aulre  où  il  aurait  laissé  pailre  les  troupeaux  de  sa 
commune,  s'il  l'a  acquise,  telle  qu'elle  se  poursuit  el 
comporte,  sans  plus  ample  désignation  tant  sur  la 
contenance  que  sur  le  bornage.  —  7  mars  1821.  Ord. 
cons.  d'étal.  .Vudenel.  Mac.  i.  320. 

210.  —  Lorsque,  dans  la  vente  d'un  immeuble  na- 
tional, spécialement  des  baiimons  d'une  abboyc,  il  a 
éle  fait  réserve  dans  l'église  du  bulïel  de  la  sacrislie. 
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d'un  suspcnsoir  en  argent  et  des  cloches,  lous  les  au- 
tres objets  qui  ne  sont  pas  formetlement  exceptés 
font  partie  de  la  veiilc.  En  conséquence,  les  statues 
qui  sont  dans  l'eglisc  sont  comprises  dans  cette  vente, 
bien  qu'elles  puissent  ôlre  considcrccs  comme  des 
monumens  précieux  pour  l'histoire  des  beaux-arts,  à 
raison  de  leur  ancienneté  ;  que  le  procés-verbal  d'es- 
Umation  non  plus  que  celui  d'adjudication  n'en  aient 
pas  bit  mention,  et  que  Ion  puisse  dire  que  le  silence 
de  ces  acles  est  fondé  sur  les  ordres  donnes  par  l'as- 
semblée constituante  de  recueillir  les  objets  d'art.  — 
11  juin.  ISli.  Ord.  cons.  d'étal.  Lenoir. 

211.  —  La  vente  de  biens  nationaux,  et  notamment 
des  bàtimens  d'un  couvent  et  de  son  église,  ne  com- 
prend pas  les  cloches  de  celte  église,  s'il  n'y  a  pas 
dans  la  vente  une  clause  expresse  à  cet  égard,  et  si, 
au  contraire,  le  mobilier  non  lixè  au  bàliment  en  est 
eiceple.  —  T  fév.  IS15.  Decr.  cous,  d'etal.  Dom.  C. 
.MoreUi. 

212.  —  Si  la  vente  a  clé  faite  en  détail,  elle  ne  com- 
prend que  ce  qui  s'j  trouve  désigné.  —  D.  A.  0.  Si2, 
n.  5. 

213^  —  .\insi,  lors<iu'un  domaine  exploite  par  un 
fermier  n'a  pas  ete  vendu  en  bloc,  mais  qud  a  fait 
l'objet  de  plusieurs  adjudications  successives  dans 
lesquelles  ona  nominali\emenl  desiijné  les  terrains 
vendus,  on  né  peu;  considéier  comme  faisant  partie 
d'un  pré  voisin ,  un  autre  dos  d'arbres  ei  de  haies  vi- 
ves dont  il  est  séparé  par  un  chemin  et  qui  n'a  pu 
être  confondu  et  vendu  avec  lui,  s'U  n'y  est  nomina- 
tivement désigne.  —  1-2  juin  1822.  Ord.  cons.  d'état, 
Guilbert. 

2li.  —  L'adjudication  de  150  arbres  au  dehors 
d'un  château  ne  comprend  pas  le  terrain  sur  lequel 
ils  sont  plantés,  bien  que  l'acte  autorise  des  conjec- 
tures contraires,  s'il  renferme  la  vente  d'autres  bois 
avec  estimations  de  la  superficie  el  du  fonds.— 7  avril 
1819.  Ord.  cuns.  d'état.  Barbier. 

215.  —  2ù  yenle  firite  avec  désignation  de  con^ns. 
—  Quand  les  confins  de  l'immeuble  ont  été  indiqués 
exactement,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Il  est  de  prin- 
cipe, en  elTet,  que.... 

216.  —  ....  Tout  ce  qui  est  compris  dans  les  con- 
fins désignés  sol,  superficie,  planlalions,  excroissan- 
ces naturelles,  chemins,  constructions,  tout  fait  partie 
de  l'adjudication.  Par  une  conséquence  nécessaire, 
tout  ce  qui  es:  hors  des  confins  est  excepté  de  la 
vente.— D.  A.  6. 542,  n.  6. 

217.  —  L'adjudication  par  l'état  d'une  ile  donl  la 
contenance  a  été  fixée  à  vingt-trois  ares ,  dans  un 
temps  où  il  ne  la  possédait  pas  tout  entière  a  cause 
d'usurpaiions  antérieures  à  ses  droits  de  propriété, 
ne  comprend  que  les  portions  dont  il  jouissait,  bien 
qu'il  eût  droit  à  celles  usurpées.  —  27  nov.  isil.  Ord. 
cons.  d'état.  Rollin. 

218.  —  L'acquéreur  d'un  terrain  national  de  la 
contenance  de  vingt-deux  perches  exprimées  au  pro- 
cès-verbal c'est  pas  fonde  à  réclamer  une  plus  grande 
étendue  que  celle  portée  dans  son  adjudication  ;  si 
reellemenl  il  jouit  des  vingt-deux  perches  vendues, 
bien  qu'il  allègue  que  ses  voisins  ont  anticipé  sur  son 
acquisition.— 18  mars  I8!U.  Ord.  Durccq. 

219.  —  Un  adjudicataire  de  biens  nationaux  n'est 
pas  fondé  a  reclanier  un  terrain  ^spécialement  une  ile) 
qui  n'est  compris  ni  indiqué,  soit  dans  so.i  adjudica- 
tion, soit  dans  le  bail  auquel  cet  acte  se  réfère,  et  qui 
se  trouve  placé  hors  des  cunlius  qui  lui  sont  assignés, 
encore  bieu  qu'il  en  ail  été  mis  en  possession. 

En  conséquence,  il  peut  être  condamné,  par  les 
tribunaux,  au  paieiocul  d'une  indemniié,  rdalivc- 
ment  à  la  jouissance.  —  -is  avril  1820.  Ord.  cous,  d'é- 
tat. .Minet. 

220.  —  Un  adjudicataire  de  terrain  oauooal  n'est 
pas  fondé  j  en  icclaïuer  une  plus  grande  et«ndue 
que  celle  comprise  dans  la  vente  par  les  limites,  bien 
que  cet  acte  autorise  des  conjectures  contraires.  — 
23  juin  1819.  Ord.  cons.  d'etal.  Min.  des  lin.  C.  Ver- 
dot. 

221.  —  Lorsqu'un  itnnieuble  communal  cède  à  la 
caisse  d'amortissement  a  élu  vendu  adiiiinislralive- 
ment  sous  les  conditions  générales  de  garantie  des 
tenans  et  âboutissaus,  mais  non  de  sa  consisLance  et 
de  600  produit,  la  vente  comprend  tout  ce  qui  se 
trouve  entre  ses  limites,  et  elles  duivcnl  seules  être 
considérées  pour  déterniiner  si  tel  article  du  terrain  y 
a  elc  compris.—  \'<  sept.  i»i:i.  (iid.  cons.  d  étal,  lli- 
chaud. 

222.  —  De  inc:r.r,  lorsqu'un  immeuble  a  été  vec- 
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du  adminislrativement,  sans  garantie  de  mesure, 
mais  avec  des  limites  déterminées ,  la  totalité  du  ter- 
rain compris  entre  ces  limites  appartient  à  l'acqué- 
reur, lorsque  surtout  il  en  a  joui  paisiblement  pendant 
plusieurs  années,  nolaramenl  pendant  plus  de  vingt 
ans.— 2  juin  1819.  Ord.  cons.  d'ctat.  Chevalier. 

2js.—  Sans  que  pourtant  il  puisse  réclamer  comme 
faisant  partie  d<?  sou  adjudication  un  terrain  désigné 
pour  confins  ayant  appartenu  à  l'ancien  propriétaire 
dèposst-de ,  bien  qu'une  clause  générale  de  l'acte 
porte  que  la  vente  comprend  tout  ce  qui  appartenait 
à  ce  propriétaire.  —  21  juin  1833.  Ord.  cons.  d'élat. 
Perrin. 

221.— Décide  encore  que  tout  ce  qui  est  compris  en- 
tre les  limites  d'un  terrain  vendu  natiooalement  fait 
parlié  de  la  vente. 

Ainsi,  un  hospice  ni;  peut  réclamer  un  lorrain,  en 
nature  de  berces  ou  glacis,  situé  entre  un  mur  qui  lui 
serl  de  clôture  et  un  terrain  vendu  naliouaiement, 
lorsque  ce  mur  a  clé  dunné  pour  liniiles  à  ce  terrain. 
—  30  dec.  18i2.  Ord.  cons.  d'elal.  Hospice  de  Itouen 
C.  Barrois. 

C'est  à  tort,  comme  on  voit,  que  ^lacarel,  1822,  t. 
4,  p.  .'lOO,  a  prcsenlc  celle  ordonnance  comme  jugeant 
«  qu'un  mur  qui,  d'après  l'acle  d'adjudication  et  un 
plan  figuratif  annexé,  forme  la  limite  d'un  bien  vendu, 
doit  élre  compris  daus  la  vente.  »  —  On  a  pu  voir  que 
cela  n'a  pas  ete  juge  :  cela  même  n'était  pas  eu  ques- 
tion, et  enliu  la  décision,  si  elij  était  telle,  serait  er- 
ronée; car  donner  u  un  leiraiu  un  mur  pour  limite, 
c'est  dire  évidemment  que  le  mur  ne  fait  pas  partie  du 
terrain  :  aulrement  le  mur  ne  serait  plus  la  limite,  ce 
serait  le  fonds  place  au  delà  du  mur. 

225.  —  Les  ventes  de  biens  nationaux  étant  faites 
sans  garantie  de  mesure,  on  doit  avoir  égard,  pour 
déterminer  l'eieudue  de  la  pièce,  non  a  la  contenance^ 
mais  aux  limiles  portées  dans  l'acle  d'adjudication; 
cela,  encore  bien  que  la  contenance  serait  exprunee 
dans  le  proces-\erbal  d'adjudication.  Par  suite  il  y  a 
lieu  d'auuuler  l'arrête  qui  a  déclare  que  le  fonds  vendu 
ne  devait  avoir  que  la  conieuance  exprimée,  a  lieu 
de  déclarer  que  ce  fonds  devait  s'étendre  jusqu'aux  fi- 
miles  indiquées  dans  le  procès  verbal.  — 19  janv.  1852. 
Ord.  cons.  d'elal.  Legry.  D.  P.  32.  3.  135. 

226.—  Décide,  d'après  ces  principes,  que  lorsqu'une 
portion  de  prairie  a  ete  vendue  adminislrativement 
sans  garanUe  de  mesure,  bien  qu'elle  soit  indiquée, 
mais  que  les  confins  onl  été  bien  fixés ,  celle  vente 
comprend  lout  le  lerrain  situe  entre  les  confins , 
quelle  que  soit  la  dilference  en  plus  ou  en  moins  dans 
la  mesure  indiquée.  — 7  avril  isi9.  Ord.  cons.  d'état. 
Mahuet.— 7  avr.l  1819  Ord.  cons.  d'ciat.  Paloite. 

227.  —  Jug'è  de  même  lorsqu'enlre  ces  limites  se 
trouve  une  allée  de  peupliers.  —  19  janv.  1852.  Ord. 
cons.  d'élat.  Legry.  D.  P.  52.  3.  155. 

228. — . .  .Ou  une  rigole  au  milieu  pour  l'écoulement 
de  la  surabondance  des  eaux  d'un  canal  servant  â  une 
usine  et  à  une  société  d'arrosains.—5t  juill.  1835.  Ord. 
cons.  d'étal.  Sarmet-licHoc. 

229.  — ...Ou  bien  encore  une  cour  ou  passage.  — 26 
août  183i.  Ord.  cous,  d'etal.  Fabrique  Lamajor  de 
Âiarseille. 

230.—  L'n  adjudicataire  de  biens  nationaux,  dont  le 
litre  désigne  foniiellement,  avec  leurs  tenaiis  et  abou- 
lissans,  les  terrains  vendus,  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer une  prairie  qui  n'y  a  pas  été  comprise,  sous  pré- 
texte que  l'acte  se  réfère  a  un  bail  antérieur,  et  qu'il 
avait  servi  à  régler  la  mise  à  prix  de  la  vente,  surtout 
si  elle  a  été  vendue  el  désignée  dans  un  acte  de  vente 
postérieur,  passé  en  faveur  d'autres  particuliei's. —  2C 
mars  1823.  Ord.  C.  d'état.  Becker. 

231.— Lorsqu'un  acte  d'adjudication  nalionale  con- 
tient la  désignation  spéciale  des  pièces  de  terre  ven- 
dues, qu'il  en  détermine  la  situation  et  les  limiles, 
l'adjudicataire  ne  peut  reclamer  une  pièce  de  terre 
qui  n'y  est  pas  désignée ,  bien  qu'elle  ferait  partie  du 
domaine  vendu  et  que  le  contrai  porte  que  le  corps 
de  bien  est  vendu  tel  qu'en  onl  joui  les  fermiers.— 
lor  avril  18rj.i.  Ord.  tous,  d'élat.  ïléri. 

â.'j2.  —  Lorsque  l'acle  d'adjudication  déclare  incer- 
taines les  limites  d'une  quantité  de  terre  vendue,  à 
prendre  dalla  une  plus  grande  quantité,  l'acquéreur 
n'a  d'autre  droil  que  celui  de  revendiquer  ce  qui,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  quantité  ii  lui  vendue,  peut 
appATtcuir  âl'eUl,  el  non  la  qualité  fixe  el  déterminée 
purke  eu  l'acte  d'adjudiealiMn.—  24  fevr.  1825.  Ord. 
D.P.  2U.  3.  22. 

'iyô.  —  Lorsqu'un    adjudicataire  de   biens  natio- 
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nau\  prétend  qu'une  haie  vive  est  comprise  dans  sou 
acquisition,  et  de  plus,  que  son  voisin  n'a  pu  faire  des 
plantations  qu'à  une  certaine  distance  de  ses  proprie- 
lés,  l'autorité  administralive,  d'après  l'inlerpréiaiion 
de  l'acte  de  vente  el  les  plans  fournis  par  les  parties, 
peut  décider  si  la  haie  est  ou  non  comprise  dans 
la  vente;  mais  la  seconde  question,  soumise  aux  lois 
el  aux  usages  communs,  doit  être  par  elle  reuvojee 
devant  1rs  tribunaux.  —  22oct.  1817.  Ord.  lîourle. 

231 .—  In  adjudicataire  de  terrain  national  n'est  fias 
fondé  a  réclamer,  comme  comprises  dans  sa  veiiie, 
des  terres  de  nature  difl'érente  de  celles  qui  y  soni 
luentionnecs.  spécialement  un  bois  ou  bouquet  de 
bois,  lorsqu'il  ne  lui  en  a  été  vendu  aucun,  bien  qu'il 
se  trouve  entre  les  limites  données,  si,  iudependam- 
ment  du  bois,  la  contenance  désignée  est  la  méiue  — 
<*>  janv.  l!i.'J2.  Ord.  cons.  d'état.  Levasseur.  Mac. 
5.34. 

255.  —  Bien  que  tout  ce  qui  esl  compris  entre  tes 
limites  d'un  terrain  vendu  nationalemeut  fas^e  partie 
de  lavente,  cependant  il  n'en  est  point  ainsi  lorsqu'un 
boisdonl  les  liinilessonlexaelementitidiquées  dans  l'ad- 
judication a  été  vendu  nationaiement,  comme  prove- 
nant d'un  émigré  designé.  Celte  adjudication  ne  com- 
prend pas  un  bois  qui  y  esl  enclavé,  el  donl  le  nom 
est  dill'erenl  de  celui  vendu,  lorsqu'il  u'appartenail 
point  à  f'eial,  el  que  d'ailleurs  la  conieuance  du  bois 
vendu  esl  supérieure  à  celle  indiquée.  —  ^  dec.  18.2. 
Ord.  cons.  d'etal.  Kacouchot.  M.  4.  145. 

2.3(3.  —  Lorsqu'un  pre  a  été  compris  daus  le  proees- 
verbal  d'estimation  d'un  domaine  à  vendre,  ainsi  que 
son  revenu  dans  le  calcul  de  la  mise  à  prix ,  il  appar- 
tient â  l'adjudicataire,  bien  que  dans  le  procés-verbal 
d'adjudication  on  ait  donne  pour  coufront  à  ce  do- 
maine des  terres  qui  sembleraient  porter  à  croire  que 
ce  pré  n'a  pas  été  compris  dans  l'adJudicalioD,  si, 
surtout,  outre  la  désignation  des  propriétés  servant 
de  confronl,  on  s'est  servi  de  l'expression  générale  tt 
autres.  —  24  déc.  lSi8.  Ord.  cons.  d'élat.  Py. 

237.  —  l'n  chemin  donné  pour  confin  à  une  pièce 
de  terre  vendue  nationaiement  ne  fait  point  partie  de 
la  vente. —  26  oct.  1325.  Ord.  Biboud.  D.  P.  26. 
3.  22. 

238.  —  De  même,  lorsque  le  terrain  en  litige  esl 
donné  pour  confin,  ou  ne  peut  le  considérer  cooune 
compris  dans  la  vente.  —  10  jauv.  1852.  Ord.  cons. 
d'étal.  \  entre.  D.  P.  52.  5. 156. 

239.  —  roulefois  cette  jurisprudence  ne  pourrait 
s'appliquer  au  cas  où  les  confins  seraient  eui-raéines 
une  dépendance  nécessaire  du  domaine  vendu.  —  ]). 
A.  6.  342. 

210.  —  Décidé  encore  que  les  limites  données  à  un 
immeuble  vendu  anlérieuremenl  n'en  font  |oint 
partie,  .\insi,  l'adjudicataire  d'un  immeuble,  spéciale- 
ment d'une  maison,  ne  peut  revendiquer  comme 
compris  dans  sa  vente  le  tour  d'échelle  qui  la  sépare 
de  la  maison  voisine,  el  qui  esl  donne  pour  tioiites 
de  la  sienne  ;LL.  9  fruct.  an  7  el  il  mai  1799\  — 
27  août  182S.  Ord.  cons.  d'elal.  Lanjuiuais. 

iLil.  —  Juge  de  mêiue  que,  lorsqu'une  allée  plantée 
d'arbres  esl  donnée  pour  limites,  les  arbres  croissant 
sur  son  sol  n'en  font  point  partie.— 27  août  1828.  Ord. 
cons.  d'etal.  Guichey. 

jMais  si  un  chemin  d'exploitation  était  donoe  pour 
confins,  avec  celle  clause;  tel  qu'en  ont  joui  ou  pu 
jouir  les  fermiers,  et  que  les  actL>s  adininislralifs  lus- 
fent  insufiisans  pour  résoudre  les  questions  de  pro- 
priété ou  d  usage,  il  faudrait  renvoyer  le>  parties  aux 
tribunaux.  —  27  avril  1826.  Ord.  cons.  d'elal.  Ba- 
bourdin. 

Il  en  serait  autrement,  si  l'objet  se  irouvail  entre 
lès  limiles  données.  Ainsi,  un  chemin  ou  baie  esl  con)- 
pris  dans  l'adjudication,  si  elle  donne  pour  liuiite 
a  l'immeuble  vendu,  non  pas  le  cheniiu,  mais  un  bois 
situe  plus  loin  que  ce  cbeinîn.  —  10  août  1828.  Ord. 
cons.  d'elal.  Kulb. 

242.  —  Il  en  esl  encore  ainsi,  lorsque  l'eicavalion 
d'un  canal  est  donnée  pour  limite  à  l'iiniueuble  vendu  , 
le  chemin  de  lialjge  fait  partie  de  la  vente,  bien  que 
l'on  puisse  dire  que  les  dépendances  nec«ssaires  du 
caual  n'oiil  pu  eu  faire  parlie.— 4  juill.  1827.  Ord. 
Cuns.  d'élat.  Bcrlhier. 

213.  —  Lorsqu'un  bàtimeni,  spécialement  une 
église,  a  été  vendu  nalionalemeni,  sous  la  ré- 
serve d'une  petite  cour,  en  dehors  des  mur»  el  des 
dejiendances ,  celle  adjudication  comprend  tout  ce 
qui  laii  parlie  des  murs,  notamment  les  arcs-bou- 
lans.  En  conséquence,  les  queslions  de  servitude 
el   de   uiilojeniicle    auxquelles    peut   donner     1  eu 


VEME  ADMINISTRATIVE.  Ar,T.  8,  5  2. 

(X  bâtiment,  apparlieoaeDl  aux  irihunaui:.  —  51  mars 
1319.  OiJ.  cous.  (I  elat.  Tlioiiia5.<on. 

■2i4.  —  La  clause  générale,  insérée  dans  un  procès- 
verbal  d'adjudication  adininislralive,  et  relative  au\ 
murs  de  clôture,  no  peut  .s'appliquer  qui  des  murs 
de  clôture  proprement  dits ,  et  non  à  de  gros  murs 
eilerieurs  faisant  partie  intégrante  d'une  église  non 
vendue  et  d'une  maison  hospitalière  qui  en  dépend.— 
iTnov.  1SI9.  OrU.  cons.  d'étal.  Commune  de  Sainl- 
lirice. 

âK.  —  L'.iiljudicaiairc  d'un  bois  auquel  il  a  été 
donné  peur  limite  un  autre  bois  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer, comme  faisant  partie  de  son  adjudication  , 
des  buissons  ou  accrues  d'épinoltes,  lorsque,  au  delA 
de  celle  'imite,  il  n'y  a  que  des  terres  et  friches  non 
boisées.—  icjanv.  1823.  Ord.  cons.  d'état.  Levasseur. 
Mac.  ".  34. 

ait).  —  3»  Quels  ilroilt  il  qurllrs  charges  doivent 
(Ire  contidéréi  comme  rfsullant  de  la  imle.  —  L'ad- 
jodication ,  avec  toutes  les  formalités  et  sans  opposi- 
lion .  d'une  ferme  pour  en  payer  par  an  une  rente 
déterminée ,  doit  être  considérée  comme  adjudication 
de  la  ferme,  et  non  pas  simplement  de  la  rente.  —  20 
nov.  ISIS.  Ord.  Legouhier.  SI..".  HB. 

"^'-  —  Lorsqu'un  domaine  dépendant  d'une  corpo- 
ration religieuse  a  été  vendu  naiionalemenl  avec  les 
servitudes,  prés,  renies,  droits  censuels,  etc.,  qui  le 
(imposent,  cette  vente  comprend  les  renies  foncières 
dues  par  des  particuliers  pour  la  cession  des  terres 
consentie  par  le  commanditaire  de  celle  corporation  , 
surtout  si  elles  ont  été  évaluées  en  totalité  el  sans 
d  stinclion  dans  le  procès-verbal  d'expertise  qui  a 
servi  de  base  à  l'aljudicalion.  —  1er  sept.  1819.  Ord. 
cons.  d'état.  Hérissé.  M.  S.  198. 

218.  —  L'adjudicataire  national  d'un  immeuble  avec 
réserve  de  résilier  les  baux ,  ne  peut  demander  la  rési- 
liation de  celle  vente  par  le  motif  que  les  baux  exis- 
lans  ne  contiennent  pas  la  faculté  de  résilier,  s'il  a 
paye  majeure  partie  de  sou  prix  avant  de  former  sa 
demande ,  et  surtout  s'il  a  reçu  les  fermages  pendant 
plusieurs  années  sans  réserve,  ni  réclamation  contre 
ses  fermiers.— Il juill.  1819.  Ord.  cons.  d'état.  Liborel. 

â»9.  —  Lorsqu'une  prairie  a  été  vendue  par  l'admi- 
nisiration ,  el  que  le  cahier  des  charges  porte  «  l'élal 
ne  vend  pas  les  jouiisancet  élahlies  par  litret;  ..  s'il 
arrive  qu'une  conjmune  réclame  le  droit  de  faire  pâ- 
turer la  seconde  herbe,  el  que  la  vente  soit  muette  sur 
ce  point,  cette  question  ne  peut  être  considérée 
comme  décidée  par  l'adjudication ,  el  elle  doil  être 
résolue  par  les  tribunaux  et  non  par  l'autorité  adrai- 
nislrative.  -  26  fév.  1817.  Ord.  cons.  d'état.  Boirou. 
M.  3.  627. 

2S0.  —  Lorsqu'un  pré  communal  cédé  à  la  caisse 
d'amortissement  a  été  vendu  par  le  domaine ,  celle 
vente  ne  comprend  que  les  premiers  fruits,  si  leur 
revenu  a  servi  de  base  à  la  mise  à  prix  de  l'adjudica- 
tion ,  et  que  les  seconds  fruits  n'aient  pas  clé  estimés 
—  21  dec.  1818.  Ord.  cons.  d'elal.  Gauihcrot. 

2il.  —  Lorsque  des  terres  pâlis  communaux  sonl 
vendues  sans  réserve  des  secondes  herbes,  en  faveur 
de  la  commune,  cette  vente  comprend  toutes  les  her- 
bes que  ces  pâtis  peuvent  produire  encore,  bien  que 
rac:e  en  exclue  les  servitudes  actives  et  passives.  —  3i 
mars  1819.  Ord.  cons.  d'éui.  llab.  de  >  ernoy  M  S 
100. 

2li2.—  Une  commune  ne  peut  réclamer  l'usage  d'un 
droit  réservé  par  l'administration  dans  la  vente  d'un 
terrain  nalional.  Spécialement,  la  jnuiss.iucc  d'un  ter- 
rani  longeant  un  chcmm  vicinal  que  l'administration 
s'est  réservée  dans  la  vente  d'un  pré ,  dans  le  cas  oïl 
elle  voudrait  élargir  ce  chemin,  —  29  déc.  1819.  Ord. 
cons.  d'èl.'it.  Meckerl.  M.  .s.  285. 

âiN^.  —  L'arrèlc  d'un  conseil  de  préfecture  qui  dé- 
clare que  l'adjudication  d'un  terrain  ne  contient  en 
faveur  de  l'occiuireur  aucun  droit  de  passage  sur  une 
allée  communale  qui  traverse  les  biens  vendus  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  fisse  valoir  devant  les  tri- 
bunaux d  aulres  litres.  —  27  fév.  1822.  Ord.  cons 
délai.  Houre.  .M.  3.  218. 

2o4  —  L'adjudicataire  des  bâtimcns  d'un  couvent 
n'est  pas  fonde  à  réclamer  contre  un  droit  de  pas- 
sa^ réserve  à  une  conuiiune,  dans  le  cas  où  elle 
se  ri-iidroil  adjudicaloirc  d'une  chaiielle  dépendant 
de  ses  baiimcns,  par  le  motif  que  la  réserve  n'a  eu 
lieu  qu'au  prolii  de  la  commune,  el  qu'elle  ne  peut 
yprélendre,  puisiiu'elle  a  é:é  revendue  sur  foUe- 
enchére  si  elle  en  a  joui  sans  interruption,  el  si  les 
adjudicataires  qui  l'onl  acquis  avec  les  dons  volon- 
lairc,  des  h.jbiians  ont  déclaré  qu'ils  ont  acquis 
pour  le  compte  de  la  commune,  et  qu'ils  n'y  ont 
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aucun  droit.  —  14  juillel  ls;o.  Ord.  cons.  d'elal. 
Comm.  des  .4rcs. 

ÏS-"-.  —  Le  droit  de  pèche  dans  les  rivières  naviga- 
bles appartient  à  l'élal  ;!..  2;;  aoOt  1792  ;  Dccr.  des  U  el 
30  juillet  1795;  L.  1 1  nor.  an  10'.  Ainsi,  un  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  déclarer  que  l'adjudication 
d'un  moulin  et  de  deux  anguillards  ou  essaris  qui  en 
dépendent ,  comprend  le  droit  de  tendre  des  engins 
ou  rdels  à  prendre  le  poisson  dans  les  anguillards  ou 
ou  essaris.  —  27  avril  1823.  Ord.  cons.  d'état.  Cha- 
vanaud. 

2S6.  —  Un  acquéreur  de  mines  vendues  nalionale- 
menl  ne  peut  prétendre  au  droit  d'exploiter  du  mine- 
rai de  fera  tranchée  ouverte  sur  le  terrain  d'aulrui. 
lorsque  ce  droit,  supprime  anléneureinent  par  !a  loi 
du  28  juillet  1701,  n'a  été  ni  évalué,  ni  même  énonce 
dans  le  procès-verbal  estimatif,  bien  que  l'acte  porte 
qu'elles  ont  èle  vendues  telles  qu'en  ont  joui  ou  du 
jouir  les  précédons  fermiers  LL.  es  juillet  17')l  ct-'l 
avril  1810J. —  ô  mai  1823.  Ord.  cons.  d'elat.  \o\er 
d'Argenson. 

237.  —  Bien  que  la  vente  administrative  d'un  mou- 
lin porte  que  l'acquéreur  en  jouira  comme  en  ont  joui 
ou  dii  jouir  les  précédons  fermiers  ou  ceux  dont  le 
bien  provenait,  cependant  le  préfet  peul  ordonner 
rabaissement  des  vannes  lorsque  l'élévation  des  eaux 
excile  les  plaintes  des  habitans  .  el  qu'elle  excède  la 
hauteur  fixée  par  un  règlement  antérieur  à  la  vente 
—  2i  déc.  I81,s.  Ord.  cons.  d'état.  Dodon.  Mac.  3.  4}! 

_  2oS.  —  L'adjudicataire  national  d'un  moulin  peut 
être  contraint,  même  par  i'auloritc  administrative,  à 
réparer  un  pont  el  une  chaussée  servant  à  l'exploita- 
tion d'un  moulin,  si,  dans  le  procès-verbal  d'exper- 
tise et  d'adjudication,  il  est  du  que  ces  réparations 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  du  moulin;  c'est  en 
vain  qu'il  soutiendrait  que  la  commune  en  jouit  éga- 
lement, et  qu'elle  doil  participer  aux  frais  si  le  prix  a 
été  livré  en  considération  de  ces  réparations.  —  07 
août  1817.  Ord.  cons.  d'état.  Girardel.  M.  4. 124. 

239.  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble  nalional  ne 
peut  être  tenu  de  souffrir  sans  indemnité,  pour  l'em- 
bellissement  d'une  ville,  l'exécution  d'un  plan  dressé 
antérieurement  à  la  vente,  si  son  exécution  n'y  a  pas 
été  mentionnée  par  une  disposition  expresse,  bien 
qu'il  y  ait  été  implicitement  compris.  —  7  mars  1821. 
Ord.  cons.  d'état.  Vachier.  M .  i.  533. 

260.  —  Bien  que  les  adjudicataires  d'un  terrain  des- 
tine en  partie  à  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  el  à 
une  place  pour  la  construction  d'une  église  se  soient 
soumis,  chacun  à  proportion  de  son  terrain,  à  sup- 
porter les  frais  de  pavage  el  d'éclairage  de  cette  rue, 
cependant  cette  soumission  ne  s'étend  pas  au  pavage 
el  éclairage  de  la  place,  surtout  s'il  y  a  eu  exception  à 
cet  égard.  —  27  mai  isôl.  Ord.  cons.  d'état.  Min.  des 
fin.  C,  Brian.  D.  P.  34.  3.  64. 


Art.  9.  —  Compétence  administrative. 

S  l".  —  Compétence  administrative  en  général 
quant  à  la  validité  el  à  l'eff'et  des  ventes. 

2U1.  —  L'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  charge 
les  conseils  de  préfecture  de  statuer  sur  tout  le  con- 
tentieux relatif  a  la  vente  des  domaines  nationaux 
Celle  atlribution  est  toute  politique  el  d'exception  ■ 
ou  craignait  que  les  tribunaux  ne  vissent  avec  défa- 
veur ces  ventes  de  biens  dont  la  plupart  provenaient 
deeonûscalion,  et  l'on  voulait  éviter  un  choc  fdcheux 
entre  les  anciens  propriétaires  dépouillés  et  le  nouvel 
acquéreur.  —  D.  A.  6.  317,  n.  1. 

262.  -  Les  conseils  do  préfecture  prononcent ,  sauf 
le  recours  au  conseil  d'elat.  —  D.  A.  6.  3-26  ;  Cormen. 

V"  Uouiaine  ualioiial. 


26.1.  —  Lecon^ell  d'elat,  appel,- à  slaluer  en  der- 
nier ressort  sur  ces  niatioros  délicates,  s'est  montre 
constammenl  pènélré  de  la  pensée  du  législateur,  en 
maintenant  l'ordre  spcciùl  de  juridiction  que  de  hau- 
tes considoralions  politiques  ont  du  faire  établir  dons 
un  intérêt  de  paix  cl  de  conciliation. 

261.  —  Toulefois,  il  ne  faut  p.is  étendre  trop  loin  les 
conséquences  de  celte  attribution  ;  il  faut  les  res- 
treindre dans  les  limites  qui  leur  sont  naiiirollement 
assignées  par  le  but  du  législateur.  -  D.  \  6  3I,S 
n.  2.  ' 

26».  —  Les  vcalcs  seules  de  domaines  nationaux 
sont  soumises  à  la  juridiction  cxcepiionnollc  des 
conseils  de   préfeclure  ;    les   dotations   demeurent 
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sous  l'empire  de  la  juridiction  commune.  —  "o  <;pn/ 
1813.  Décr.  D.  A.  6.  329.  -  V.  infrà,  ;  2.  "  ^ 

266.  —  L'allrihuliou  exceplionnolle  déférée  à  l'au- 
torité administrative,  en  matière  de  domaines  nalio- 
naux,  a-t-elle  eio  abolie  par  la  Charte  constilulion- 
nclle.'  —  Pour  l'affirmative,  on  a  dit  :  La  Charte  a 
voulu  effacer  toule  disiinclion  entre  les  propriétés 
dites  nationales  et  celles  de  toute  aulre  origine,  et 

oisser  chaque  citojen  à  ses  juges  naturels-  enfin 
larl.  68  dispose  que  toutes  les  lois  antérieures  qui 
sont  contraires  a  ces  dispositions  sonl  abrocées  —  D 
A.  6.  318,  n.  4.  "      ' 

267.  -  Mais  jugé  que  l'aulorité  administrative,  iuee 
de  la  validité  ou  de  l'invalidilé  des  vcnles  nationales 
est  seule  competonle  pour  décider  si  l'inscription  de 
faux  contre  un  acte  de  celle  nature  antérieur  à  la 
Charte  est  ou  non  admissible,  sauf,  si  rin>cripiion  est 
admise,  a  renvoyer  le  jugement  sur  l'inscription  aux 
iribuiiaux,  conformèineiit  à  l'art.  iO  du  décret  du  o-' 
juillet  l.soi;.  —Conséquemment,  un  tribunal,  saiVî 
dune  mscripljon  de  faux  dirigée  contre  des  procés- 
verlMiix  d'adjudication  nationale,  incidemment  à  une 
demande  principale  à  l'égard  de  laquelle  il  est  com- 
pétent, don  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  ad- 
ministrative, et  surseoir  jusqu'à  ce  que  celle  autorité 
ail  procédé  à  l'examen  des  actes  el  à  l'admission  ou 
au  rejet  de  l'inscriplion  de  faux  ^LL  2i  août  1709  an 
13,  lit.  2 1  lefruct.  an  3;  28  pluv.  an  8,  art.  1).  — ->i 
mai  1.S27.  Civ.  c.  Monipelher.  Fargues  D  P  «r  ï 
246.  •  -  .  « . 

268.  -  tes  questions  relatives  à  la  validité  ou  nul- 
lité d  adjudication  consenties  par  l'étal  appartien- 
nent à  l'autorité  administrative  (L.  2S  pluv.  an  si  — 
.\insi,  un  jugement  ne  peut  annuler  une  .idjudicalion 
de  propriété  rurale  conlisquée  sur  un  émigré  par  le 
motif  que  le  procès-verbal  n'est  revêtu  que  de  la  si- 
gnature d'un  seul  adiuinislraleur  du  disirict  au  lieu 
de  1  êlre  par  deux,  par  l'agent  national  el  par  le  secré- 
taire greffier.  —  Dans  le  cas  coniraire,  ils  sonl  nuls 
en  vertu  do  la  loi  du  29  vend,  an  -i.  —  u  fév  iS2o' 
Décr.  cons.  d'état.  Piolle. 

209.  —  In  conseil  de  préfecture  esl  compèlenl  pour 
connaître  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  la  vente 
d  un  pre  faite  en  exécution  de  la  loi  du  io  mars  1813, 
lorsque  les  nullités  invoquées  frappent  la  substance 
même  de  celle  vente  et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  l'in- 
terpréter d'après  les  anciens  titres  ou  les  baux  qui  lui 
ont  servi  de  base  (L.  28  pluv,  an  s).  —  ii  fev.  1820. 
Ord.  cons.  d'état.  Comm.  de  Saint-Sauveur. 

270. —  Lorsque  l'autorité  administrative  a  déclaré 
nul  un  bail  consenti  par  des  ci-devant  religieux,  et 
qu'il  a  Ole  procédé  à  l'adjudication  nationale  du  bien 
loué,  les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer  le  bail  valable 
sans  porter  atteinte  aux  droits  de  l'autorité  adminis- 
trative. —  Siflor.  an  10.  Civ.  c.  Itoinel.  D.  A.  6  318 
D.  P.  5.  1.484. 

271  —Non-seulement  les  questions  d'inlerpréta- 
tion  des  actes  adminislialifs  appartiennent  aux  con- 
seils de  profocture,  mais  celles  relaiives  aux  effets  des 
actes,  notamment  des  vonles  nationales  (L,  28  pluv 
an  8,  et  Ord.  lerjuin  is-jxj.  Spécialement,  la  question 
de  savoir  si  l'acquerour  d'un  bien  nalional  peut  en 
êlre  dépossédé  par  le  motif  que  la  vente  en  vertu  de 
laquelle  celui  qui  en  a  été  iiépossédé  par  l'étal  a  été 
annulée  iCh.  const,,  an.  10;.  —3  mai  1830.  Ord  cons 
d'état  Pref.  du  Puy-de-Dome. 

272.  —  L'incoinpolence  des  tribunaux  pour  connaî- 
tre de  l'otcndue  el  do  relVet  d'une  venie  de  biens  na- 
tionaux est  d'ordre  public,  et  n'est  pas  susceptible 
d'être  couverte  par  le  consentement  de^  parties:  d'où 
il  suit  qu'elle  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassalion.  —  16  pluv.  an  u.  Civ.  c^ 
Lehouc.  I).  A.  6.  311).  D.  P.  4.  1.  SU. —29  frim  aii 
II.  Civ.  c.  PeilVer.  D.  A  6.  ,V2I).- 2",  germ.  an  11.  Civ. 
c.  Wailli.  D.  A.,  toi/.  —  2i)  mess,  an  n.  Ucq.  Mangin- 
Duuens.  D.  A.,  eod.  —  12  fév.  1800.  Civ.  c.  Salomon 
D.  A.,  eod.,  a.  2.  D.  P.  6.  1.  197.  —  15  avril  1807.  Civ. 
c.  Doè.  D.  A.,  eod.  —  is  juill.  180s.  Civ.  c.  Roddes. 
D.  .V.,  eod.  D.  P.  S.  2.  ISO.  -  21  nov.  IS08.  Civ.  c. 
Pans.  D,  A.,  eod.  -  28  mai  18-22.  Amiens.  Minoufflet. 
D.  A.,  eod.  —  22  mai  1821.  Civ.  c.  Caqueray.  D.  A 
eod.  1),  P.  21.  I.S;,o.  -29  nov.  1821.  .Vix.  Uanlon.  D.' 
.\.,  eod. 

27.'.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  même  indirec- 
lemeiil,  porter  alleinle  â  un  partage  el  à  une  vente 
do  domaines  nationaux  consentie  par  l'auioriie  ad- 
ministrative. —  Spécialement,  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer sur  le  mérite  d'une  tiorce-opposilion  formée 
contre  l'acciuereur,  et  dirigée  contre  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  allribiiail  la  propriété  de  liinmeuble  à 
remigrè  que  l'étal  represenlail.  —  21  juill.  1816 
Civ.  c.  Amiens.  Delabarre.  D.  A.  6. 325.  D.  P.  17. 1. 49 
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37i.— Le  vuanlum  des  sommes  dues  par  unadjudi- 
calaire  d'un  immeuble  national  déchu  de  son  adjudi- 
cation, pour  la  jouissante  qu'il  a  eue  jusqu'au  moment 
de  sa  déchéance ,  peut  être  lise  par  l'autorile  adminis- 
trative ,  bien  que  l'état  n'ait  aucun  intérêt  à  cette  li- 
quidation appartenant  au  propriétaire  primitif  réin- 
tègre dans  sa  possession.  Mais  si  on  élève  des  contes- 
tations sur  le  fond  du  droit  ou  des  fins  denon-re- 
cevoir,  les  tribunaux  seuls  sont  compéter.s  pour  les 
décider.  —  13  juin  IS12.  Décr.  cens,  d'état.  Masseau- 
Dulier. 

07S.  —  Un  arrêt  de  cassation  du  3  vent  an  9  (Des- 
jobert;  avait  jugé  que,  lorsque  l'acquéreur  d'un  do- 
maine naUonal  rev  endiquait  contre  un  tiers  une  por- 
tion de  terrain  comprise  dans  son  acquisition,  les  tri- 
bunaux pouvaient  pronouccr  dés  que  l'adminislration 
n'intervenait  pas  pour  réclamer  le  jugement  de  l'af- 
faire. Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  a  été  bien  vite 
abandonnée.  —  D.  X.  (J.  ôiO. 

o7(j  Décide  que  l'autorité  administrative  étant 

seule  compétente  pour  juger  les  contestations  élevées 
entre  un  acquéreur  d'numeublc  national  et  un  émigré, 
à  l'occasion  de  cet  immeuble,  la  demande  en  déguei- 
pissemenlde  la  possession  et  jouissance  d'une  maison 
acquise  de  l'état  par  un  particulier,  formée  parl'ém;- 
"re  sur  lequel  elle  avait  été  conlisquée,  doit  être  por- 
Tée  devant  l'autorité  administrative.  —  21  août  isiii. 
Ord.  cens,  d'étal.  Ducret. 

277.  —  Lorsque  les  conseils  de  préfecture  décident 
qu'une  adjudication  ne  comprend  pas  un  marais,  et  si 
1  adjudicataire  en  a  joui,  ils  doivent  renvojer  devant 
les  tribunaux  pour  la  restitution  des  fruits.—  18  janv. 
1851.  Ord.  cons.  d'état.  Geslin. 

278. Décidé  de  même  que  les  questions  auxquel- 
les donnent  lieu  l'indemnité  et  le  prix  paye  par  un 
acquéreur  de  domaine  national  revendique  par  un 
tiers  appartiennent  à  l'autorité  administrative  [L.  28 
pluv.  au  S,  art.  i:.  —  2S  mais  l».-)0.  Ord.  cons.  d'état. 
L'iiorsel. 

27;'.  —  Lorsque  les  difficultés  entre  un  acquéreur 
de  biens  nationaux  et  un  tiers  ne  peuvent  être  réso- 
lues i;UC  par  l'application  des  principes  du  droil  civil, 
le  conseil  de  préfecture  doit  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux. Mais,  avant  d'ordonner  le  renvoi,  d  doit 
faire  la  dôclaraiion  des  biens  vendus.  Elle  peut  ôire 
faite  devant  le  conseil  délat.  —  :>i  mars  i si."..  Ord. 
Olozier.  D  P.  eu.  3.  s,  n.  —  31  mars  tsi5.  Ord.  Uel- 
hoiniue.  D  P.,  torf.  —  22  juin  1SJ3.  Ord.  Boussaro- 
que.  D.  P.,  eud.  —  10  aoiii  l!(-'o.  Ord.  Poissant.  D.  P., 
e'jd. 

250.  —  Le  conseil  de  préfecture  qui,  par  un  premier 
arrêté  que  les  parties  ont  volontairement  evccule,  et 
sans  faire  la  déclaration  des  biens  vendus,  renvoie 
devant  les  tribunaux  pour  faire  déterminer  l'eieuduc 
de  la  vente,  par  expertise  et  descente  de  lieux,  ne 
s'est  pas  dessaisi  du  droit  de  faire  la  déclaration  par 
un  arrête  postérieur. —  22  juin  it23.  Ord.  Corme- 
rais.  U.  P.,  eod. 

231.  —  Le  conseil  de  préfecture,  en  donnant  dans 
ses  arrêtes  la  déclaration  des  biens  cédés  ou  vendus 
par  des  actes  de  Tadministration  centrale  n'excède 
pas  les  bornes  de  sa  compétence.  —  ii>  fev.  1S2U.  Ord. 
Brial.  D.  P.  20.  3.  26. 

S8J.  —  Jlals  il  commet  un  excès  de  pouvoir  si,  tout 
en  faisant  la  decUiratioo  des  biens  vendus,  il  ordonne 
une  expertise  ou  un  aliornement  ;  il  en  est  de  même 
des  préfets  qui  arrêtent  que  les  procès-verbaux  et 
plans  seraient  soumis  à  leur  approbation.  — 3t  mars 
1825.  Ord.  Coran),  de  Prés-la-Fauchc.  D.  P.  26  3.21. 
283.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
lient  de  statuer  sur  la  validité  du  séquestre  apposé, 
dans  un  pays  léuni  a  la  France,  sur  un  immeuble 
considère  comme  national ,  mais  devenu  propriété 
privée  par  une  vente  antérieure  au  séquestre.  —  0 
janv.  1807.  Décr.  cons.  d'état.  Kufï. 

28j.  —  C'est  u  l'autorité  administralive,  et  non  aux 
tribunaux  à  régler  les  décomptes  des  fermiers  de  do- 
maines nationaux,  spécialement  d'un  moulin,  et  à 
procéder  à  la  liquidation  des  indemnités  dues  par 
l'état  aux  détenteurs  de  ces  domaines,  par  suite  des 
baux  a  eux  consentis.  —  i9  juin  1811.  Décr.  cons. 
d'état.  Gillei. 

2»,*;.  —  Décidé  de  même,  qu'il  n'appartient  qu'à 
l'administration  d'approuver,  rejeter  ou  modifier  les 
décomptes  dressés  par  suite  d'une  vcnle  nat  onalc.  — 
ISoct.  1852.  Oril.  cons.  d'état.  .Meslier. 

286.  —  Lorsque  des  eobérilieis  d'un  émigré  ont 
été  envoyés  en  jouissance  provisoire  de  ses  biens,  à 
charge  d'en  rendre  compte  lors  des  liquidation  cl 
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partage,  et  que  ce  coraple.  quoique  présenté,  n'a 
eie  ni  apuré  ni  liquidé  par  l'adminisiraiion  avant 
la  loi  du  S  déc.  1814,  ils  doivent .  aujourd'hui ,  rendre 
ce  compte  à  l'émigré,  et  porter  devant  les  tribunaux 
les  contestations  qu'il  fait  naître  II  n'en  est  pas  de 
même  des  décomptes  pour  acquisilion  de  biens  natio- 
naux auxquels  se  réfère  l'art.  3  de  la  loi  précitée.  — 
IG  juillet  1817.  Ord.  cons.  d'elat.  Colleville. 

287.  —  Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  entre  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux  et  des  sous-acqué- 
reurs, i"  sur  la  validité  des  paieraens  faits  au  trésor 
public  en  papier-monnaie,  2°  sur  les  comptes  respec- 
tifs des  acquéreurs  et  sous-acquereurs,  l'autorité  ad- 
ministrative doit  statuer  sur  la  première  discussion 
relative  au  trésor  public,  et  renvover  devant  les  tri- 
bunaux pour  prononcer  sur  la  seconde.  —  14  mars 
1817.  Ord.  cons.  Lartigue. 

2S8.  —  Les  contestations  auxquelles  donnent  lieu 
entre  une  ville  et  un  particulier  la  clause  d'une  adju- 
dication nationale  et  les  rêglemens  de  voirie  relatifs 
au  pavage  des  rues  de  Paris  appartiennent  à  l'auto- 
rité administrative,  .^insi,  c'est  à  elle  qu'appartient  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  adju- 
dicataire national,  à  l'occasion  d'une  rue  nouvelle 
contre  un  préfet  pour  relard  apporté  par  lui  dans  les 
travaux  de  pavage  et  d'éclairage  d'une  nouvelle  rue  à 
exécuter  d'aprésses  ordres,  à  la  charge  par  les  adju- 
dicataires de  contribuer  aux  frais.  —  30  juillet  1851. 
Ord.  cons.  d'état.  Brian. 


S  2.  —  Compétence  quant  «  l'explication  el  à  l'in- 
terprétation des  ventes. 

280.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  d'expliquer 
ou  interpréter  les  actes  qui  sont  émanés  d'elle.  —  20 
juin  1812.  Déc.  cons.  d'état.  Quéré.  D.  X  G.  518. 

2qo.  —  Ainsi,  lorsque,  pour  savoir  à  qui  appartient 
un  fonds  ou  chemin  qu'une  commune  prétend  lui  ap- 
partenir en  venu  d'ordonnance  du  bureau  des  finan- 
ces antérieure  à  178''.  et  qui,  au  contraire,  est  réclamé 
par  un  acquéreur  comme  ayant  été  compris  dans  une 
vente  nationale,  on  est  obligé  d'inlerprèler  soit  l'or- 
donnance primitive  de  cession,  soit  l'acte  de  vente 
naiionale  el  le  cahier  des  cliarges,  l'autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  décider  la  question.  —  13  déc. 
1830.  Civ,  c.  Caen.  Danjou-Paysant.  D.  P.  3t.  I.  39. 

291.  —  Les  conseils  de  préfecture  étant  compélens 
pour  interpréter  lés  actes  qui  ont  préparé  ou  con- 
sommé la  vente  des  biens  nationaux,  ils  peuvent  in- 
terpréter un  acte  d'adjudication  d'après  la  rédaction 
des  actes  administratils  en  mentionnant  quelques  ren- 
seigneraens  étrangers  à  ces  actes,  spécialement,  en 
mentionnant  les  eerlilicats  de  l'ancien  fermier  qui  a 
fait  fonctions  d'indicateur,  et  des  experts  qui  ont  co- 
opéré à  lu  rédaction  du  procès-verbal  d'estimation, 
sans  que  pour  cela  leurs  arrêtes  puissent  être  annu- 
lés, bien  que  fondes  sur  dés  actes  argues  de  faux.  — 
4  mars  lsi9.  Ord.  cons.  d'elat.  Vaumarne. 

292.  —  Jugé  pourtant  qu'ils  ne  peuvent  se  fonder 
sur  des  renseignemens  et  autres  moyens  étrangers 
aux  actes  administratifs,  spécialement  sur  ce  que  dans 
les  actes  administratifs,  el  même  dans  les  campagnes, 
on  se  servait  indistinctement  du  mot  forêt  ou  monta- 
gne pour  désigner  la  forêt  elle-même.  —  14  av.  1831. 
(Jrd.  cons.  d'état.  .Uin.  des  lin. 

29".  —  L'autorité  administrative  étant  compétente 
pour  interpréter  ces  actes ,  un  conseil  de  préfecture 
ne  peut ,  dans  une  demande  en  inlerprctalion  d'une 
adjudication  nationale  à  l'occasion  d'un  droit  de  dé- 
paissance  réclamé  par  une  commune,  déclarer  son 
incompélenee  absolue,  bien  que  ces  actes  soient  in- 
suflisans  ;  il  doit,  d'après  les  actes  administratifs  qui 
ont  préparé  ou  consomme  la  vente,  déclarer  ce  qui  a 
été  vendu  et  statuer  au  premier  degré  aux  termes  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8— 8mai  1822.  Ord.  cons.  d'étal. 
Lama. 

991.  —  Jugé  de  même  qu'un  conseil  de  préfecture 
doit,  lors  d'uue  demande  en  interprétation  d'acte  ad- 
ministratif, statuer  dans  les  limites  de  sa  competcuce, 
sur  lés  questions  relatives  au  sens  et  aux  ellels  des- 
dits actes  avant  que  d'autoriser  la  commune  à  ester 
devant  les  tribunaux.  —  12  juin  1822.  Ord.  cons.  d'et. 
Fayard. 

S95.  —  Mais  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  autres  lois 
d'exception,  en  traçant  les  attributions  de  l'autorit*' 
administrative  ,  ont  limite  son  droit  d'expliquer  et 
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d'interpréter  aux  ventés  de  biens  nationaux  faites  de- 
vant elle  et  par  elle.  —  6  nov.  1813.  Déc.  D.  P.  17.  2. 
121. 

290.  —  In  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  déterminer  le  sens  d'une  adjudication  adminis-- 
trative  lorsqu'il  suffit  pour  cela  des  actes  mêmes  qui 
constituent  l'adjudication.  —  12  dec.  1818.  Ord.  cons. 
d'étal.  Lavigne. 

297.  —  .\insi,  la  question  de  savoir  si  des  arbres 
bordant  un  chemin  public  ont  fait  partie  de  la  vente 
administralive  de  l'immeuble  sur  lequel  ils  sont  plan- 
tés est  Judiciaire  ou  administrative,  sui.ant  qu'elle 
peut  être  résolue  par  des  actes  administratifs  ou  des 
titres  antérieurs.  Spécialement,  elle  est  judiciaire  lors- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  ces  arbres  sont  les  mêmes  que 
ceux  désignés  dans  l'adjudication,  ou  dans  un  bail 
auquel  il  se  réfère.  —  0  sept.  1820.  Ord.  cons.  d'état. 
Rabourin. 

298.  —  La  question  de  savoir  si  la  contestation  qui 
séparé  deux  acquéreurs  de  biens  nationaux  peut  être 
résolue  par  des  actes  administratifs  ou  parles  règles 
de  droit  civil ,  et  par  conséquent,  si  elle  est  adminis- 
trative ,  elle  appartient  aux  conseils  de  préfecture.  — 
loi  nov.  1820.  Ord.  cons.  d'état.  Reghal. 

299.  —  Toutefois ,  lorsque  ces  conseils  ont  renvové 
la  contestation  devant  les  tribunaux ,  par  le  motif  qu'il 
est  nécessaire  de  recourir  aux  titres  anciens,  le  conflit 
ne  peut  plus  être  élevé  par  le  préfet,  mais  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  peut  être  attaqué  devant  le  con- 
seil d'état. —  22  avril  1831.  Ord.  cons.  d'état.  Préfet 
de  l'.ivevron. 

300.  —  L'autorité  administrative  doit  renvoyer  les 
parties  devant  l'autorité  judiéiaire.  lorsque  l'acqué- 
reur d'un  bien  national  fonde  son  droit  de  propriété 
sur  celui  qui  appartenait  à  l'ancien  propriétaire,  avant 
que  le  domaine  adjugé  fut  devenu  propriété  nationale. 
—  20  juin  1812.  Décret.  Queré.  D.  X.  ti.  31S. 

301.  —  Bien  que  l'application  des  régies  du  droit 
commun  appartienne  aux  tribunaux,  cependant  un 
conseil  de  préfecture  ne  sort  pas  des  bornes  de  sa 
compétence,  lorsqu'il  déclare  qu'aucune  portion  d'un 
étang  desséché  n'a  fait  partie  de  l'adjudication  d'un 
terrain  limitrophe,  tel  qu'il  a  été  arpenté  au  raomeili 
de  la  vente ,  encore  que  pour  faire  cette  déclaration  il 
ait  eu  recours  à  un  expert  chargé  de  visiter  les  lieux 
et  d'y  faire  l'application  des  litres  administratifs.  —  2 
fev.  1821.  Ord.  cons.  d'état.  Geru.  Mac.  1.  91. 

302.  —  L'autorité  administrative  statue  sur  les  actes 
de  vente  passés  par  les  administrations  centrales  sous 
la  forme  d'arrêtés. —  (!  déc  1820.  Ord  cons  d'elat.  D. 
X.  6.  32t)i  Corm.,  vo  Domaine  national. 

305.  —  ...  Sur  la  validité  el  les  effets  d'un  acte  d'é- 
change ou  de  remplacement  par  décret  ou  autre  acte 
souverain.  —  Il  fev.  1818.  Ord.  cons.  d'eut  D.  X.  «. 
327. 

30».  —  ...  Sur  la  validité  ou  non  validité  de  la  vente 
dé  biens  indivis  avec  l'étal.  —  D.  A.  6.  326;  Corm.. 
vo  Domaine  national. 

30o.  —  ...  Sur  des  demandes  en  réintégration  dans 
des  maisons  séquestrées  pour  cause  d'émigration,  et 
données  en  échange  ou  remplacement  d'autres  mai- 
sons ou  terrains  pris  ou  démolis  pour  cause  d'utlMlé 
publique.—  21  fruct.  an  10.  Decr.  D.  A.  li.  3-27;  Corm., 
eod. 

ÔOC.  —  ...  Si  l'opposition  aux  contraintes  el  pour- 
suites exercées  parlesagens  du  domaine,  pour  re- 
couvrer tout  ou  partie  du  prix  des  ventes  de  domaines 
nationaux,  est  ou  non  valable.  —  27  bruni,  au  10.  .Vr- 
rété.  D.  A.  G.  326  ;  Corm.,  v  Domaine  national. 

307. — Interprétation  des  tente»  faitet  par  la  caille 
d'amortisiement.  —  L  administration  est  conipetenle 
pour  statuer  sur  les  contestations  entre  le  domaine  et 
l'acquéreur,  au  sujet  des  ventes  de  biens  nationaux 
faites  par  la  caisse  d'aniorlisseraent.  —  17  frini.  an  II. 
Arrête.— 17  janv.  1811.  Décr.  25fév.  1823.  Ord.  cons. 
d'état.  Periaut  D.  A.  0. 526 j  Corm.,  v-  Domaine  na- 
tional. 

308.  —  .Vinsi,  en  cas  de  contestation  entre  une  com- 
mune et  un  particulier,  au  sujet  de  terrains  coii.niu- 
naux  que  celui-ci  prétend  être  compris  dans  uue  vente 
à  lui  faite  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en 
exécution  de  la  loi  du  iù  mais  181.',  il  aiipartient  au 
conseil  de  préfecture  dé  pronom  er  sur  la  demande 
furmee  devant  lui  en  inlerprèlaiion  des  actes  adminis- 
tratifs qui  ont  prépare  ou  consommé  cette  vente.  —  a 
oct.  1830  Ord.  Levasseur.  D.  P.  52.  5  8. 

309.  —  Lorsqu'il  s'élève  des  débats  entre  une  rnm- 
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munc  et  un  adjudicataire  de  biens  communaux  ven- 
dus au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  30  mars  t8i3,  si  les  actes  administra- 
tifs qui  ont  pr(''par(''  ou  consommé  la  vente  sont  insuf- 
lisans  pour  reconnaître  si  certaines  portions  de  ter- 
rain lilifîieTises  sont  ou  non  comprises  dans  les  pièces 
vendues  ,  en  surle  qu'il  soit  nécessaire  ,  pour  le  con- 
stater, de  recourir  à  l'application  des  rc(;les  du  droit 
commun,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  bornera 
-déclarer  ce  qui  a  été  vendu  par  l'état,  et  renvoyer 
devant  les  tribunaux  la  question  de  savoir  si  les  par- 
celles litigieuses  sont  ou  non  comprises  dans  les  li- 
mités des  pièces  vendues.  —  Même  ordonnance. 

510.  —  Lorsque,  sur  l'aliénation  des  biens  d'une 
commune,  faite  dans  l'intérêt  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, une  contestation  s'cléve  sur  les  biens  compris 
dans  l'adjudication,  le  conseil  de  préfecture  devant 
qui  celte  contestation  est  portée  peut  déclarer,  d'a- 
j)rés  les  termes  mêmes  des  procès-verbaux,  que  les 
biens  y  spécifiés  ont  été  vendus  avec  leurs  servitudes 
actives  cl  passives,  mais  sans  préjuger  les  biens  coin- 
pris  sous  cette  dénomination.— 3  janv.  isas.  OrJ  Ilu- 
der.  D.  P.  28.  3.  2C. 

."Il-  —  ^cles  qui  peuvent  servir  de  basa  à  l'iiUcr- 
prélatinn  quant  à  la  compétence.  —  C'est  à  l'auto- 
rité administrative  de  décider  si  l'acquéreur  d'un  bien 
national  est  tenu,  par  le  procès-verbal  de  Tadjudica- 
tion  qui  lui  a  été  faite,  de  soullVir  l'existence  d'un  bail 
emphytéotique.  —  S  germ.  an  8.  Civ.  c.  Bailly.  D. 
A.  6.  318.  D.  P.  1. 13Si.  —  10  avril  1810.  Décr.  D.  A. 
6.  ôau. 

515.  —  ...  Si  dans  le  cas  où  un  domaine  national  a 
été  vendu  avec  la  déclaration  qu'ufi  tel  en  jouit  en 
vertu  d'un  bail  quia  encore  tant  d'années  à  courir,  et 
que  c'est  à  lui  <|u'appartieiment  les  bàtimens  existans 
sur  les  lieux,  le  bail  existe  réellement,  s'il  doit  avoir 
son  exécution  et  si  le  fermier  est  véritablement  pro- 
priétaire des  bàtimens.  —  3  mars  1807.  Civ.  c.  Der- 
nedl.  1).  A.  0.  32J.  D.  P.  7.  2.  ..8. 

31.'!.  —  ...  Si  l'acquéreur  est  tenu  de  maintenir  à 
perpétuité  le  fermier  ou  colon  d'une  métairie,  —  il 
avril  1810.  Uécr.  D.  A.  6.  .".23;  Cormenin,  v»  Domaine 
national. 

3H.  —  ...  Si  des  cheptels  ont  été  compris  ou  exclus 
dans  la  vente  d'une  métairie.  —  fir  nov.  ISH.  Ord. 
D,  .A.  (î,  3-^t>i  Corm.,  eod. 

31S.  —  .Mors  surtout  qu'ils  appartiennent  au  fer- 
mier. — -22  prair.  an  11.  Arrêté  cons.  d'étal.  D.  A. 
B.  327  ;  Cor/nenin,  eod. 

3IG. —  La  jurisprudence  du  conseil  d'état  a  établi, 
pour  régler  la  compétence,  la  distinction  suivante  : 

10  La  vente  se  référe-l-elle  aux  baux  antérieurs 
pour  la  description  des  choses  vendues  et  la  mise  à 
prix  ;  le  bail  prend  le  caractère  d'un  acte  administratif 
par  l'ellct  de  cette  relation,  et  son  interprétation  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture.—  3  janv.  1813. 
Décr.  —  2,-.  juin  1819.  Oril.  —  10  août  I82.j.  Ord.  — 
20  août  18J4  ibi'l.  D.  A.  0. 341. 

517.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  non-seulement  les 
[conseils  de  préfettiire  peuvent,  dans  une  contestation 
relalive  à  un  domaine  d'origine  nationale,  interpré- 
ter les  actes  qui  ont  préparé  ou  commencé  la  vente 
nationale,  mais  lorsque  ces  actes  sont  insullisans,  ils 
sont  fondes  à  interpréter  même  les  baiii  auxiguels  ils 
se  rapportent.  —  16  avril  1833.  Ord.  cons.  d'état. 
Chassa  gnole. 

318.  —  C'est  l'autorité  administrative  (|iii  décide 
s'il  y  a  lieu  d'employer,  comme  moyens  auxiliaires 
d'interprélalion,  les  enquêtes,  les  expertises,  les  ap- 
plications de  plans,  etc  ,  d'expliquer  la  clause  d'un 
bail  auquel  l'acte  de  vente  se  réfère  par  une  clause 
spéciale.  -  23  avril  IS07.  Décret. 

310.  —  2"  La  relation  est-elle  au  contraire  générale 
c«  conçue  en  ces  termes  :  «  Lcsdils  bien»  sont  vendus 
l«ls  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  précédons  fer- 
miers, "  et  qu'il  s'agisse  de  savoir  si  le  droit  litigieux 
était  ou  non,  à  l'époque  de  la  vente,  compris  daijj  la 
jouissance  des  Iciniiers,  la  déciinn  du  litige  appar- 
tient aux  tribunaux. —  12  août,  22  déc.  1818;  ."Ojanv., 
1er  sept.  I81Q  ;  21  mars  1821  ;  17  nov.  1824;  27  avril 
182«.  Ord.  D.  A.  0.  312. 

ZîO.  —  /ntcrpièliilian  aijnnt /lour  bal  de  ilélermi- 
ner  Irt  objets  cum/ris  dans  les  ventes.  —  C'est  à  l'au- 
torité adniinislralive  qu'il  appartient  exclusivement 
de  s'expliquer  sur  ce  qui  a  de  compris  dans  ces  ven- 
tes. —  18  sept.  1813.  Décret.  D.  P.  n.  2.  I2l.— 3  mars 
182».  Ord.  (Jeanne.  D.  P.  ïo.  3.  2|. 

Sîl.—  Ainsi,  un  conseil  de  prcfcctuic  peut,  par  in- 
terprélalion  d'une  adjudication  ,    des  actes  prepa- 

lY. 
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ratoires  ou  d'un  bail  auquel  il  se  rapporte,  déclarer 
que  certains  biens  n'ont  pas  été  compris  dans  une 
vente  nationale  ,  qu'ils  sont  restés  inconnus  au  do- 
maine, et  qu'un  bureau  de  bienfaisance  est  fondé  à 
les  réclamer  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  et  de 
l'arrêté  du  9  fruct.  an  9.  —  Il  août  1819.  Ord.  cons. 
d'état.  Beke. 

322.  —  Mais  si  ces  actes  sont  insuffisans  pour  ré- 
soudre la  question,  ils  doivent  renvoyer  aux  tribu- 
naux.—9  janv.  I83i.  Ord.  cons.  d'état.  Guen\ol.  D. 
P.  52.  ô.  134. 

323.  —  L'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  décider,  d'après  l'acte  d'adjudication,  si 
des  portions  de  terrain  en  litige  y  ont  été  comprises, 
encore  bien  que  cette  discussion  ait  été  judiciairement 
élevée  avant  l'adjudication ,  et  qu'elle  n'ait  été  renou- 
velée que  postérieurement  et  par  une  reprise  d'in- 
stance. En  conséquence,  une  cour  royale  fait  une 
fausse  application  des  régies  de  compétence  en  annu  ■ 
lant  le  jugement  qui,  dans  ce  cas,  renvoie  les  parties 
devant  l'autorité  administrative  (L.  21  fruct.  an  3,  28 
pluv.  anSi  arrêté  du  13  brum.  an  10;  Décr.  du  IS 
sept.  IStS).  —  loi  sept,  1819,  Ord.  cons.  d'état.  Ra- 
molino. 

524.  —  C'est  l'autorité  adiuinislralive  qui  décide, 

10  si  tel  objet  possédé  ou  réclamé  par  un  tiers  ou  par 
l'ancien  propriétaire,  ou  par  un  autre  acquéreur,  ou 
par  une  commune  ou  établissement  public,  ou  par  le 
domaine,  a  été  ou  non  vendu  à  l'acquéreur,  c-(  vice 
vend.—:,  fruct.  an  9.  —  S-12  brum.,  4  pluv.,  4  prair., 
8  vend.,  22  fruct.  an  12  —  30  therm.  an  13. —  30  juin 
1800.— 2S janv.,  U)  mais,  11 -31  mai ,  Il  juin,  18  août 
1807—23  oct.  180S.— ln-30  janv.,  2S  tèv.,  21  mars,  17 
mai,  7  oct.,  12  nov.  1809.  —11-21  avril.  Il  l5-22juin. 

11  juill.,23sept  ,6  oct.  1310. -19  mars,  12  déc.  181 1! 
—  28  mai,  7  oct.  1812.  Décrets.  —  18  mars  1818.  — Ur 
sept.  I81P.  —  \i>  nov.  IS20.  -  2  fév.  18-Jl.  —  10 juill. 
1822.— 1 1  août,  i  nov.  182!.—  12  janv.  I82S.  Oidon- 
nances.  D.  A.  (i.  323;  Corm.,  eod.  —  2;l  mess,  an  12. 
Req.  Poitiers.  Morin.  D.  P.  i.  1.  51 4.  — 22  mars  1820. 
Civ.c.  Dijon.  Raccoucbot.  D.  A.  0.  324.  D.  P.  20.  I. 
315.  — 18  juill.  1803.  Cass.  D.  A,  6.  321J. 

.325.-2"  Si  deux  acquéreurs  conligus  revendiquent 
respectivement,  comme  étant  compris  dans  leur  lot, 
un  terrain  quelconque,  ou  des  limites,  ou  un  cliemin, 
ou  tout  autre  objet  — i3llor.an  1 1 .— :.0niv.,23prair., 
7  fruct.  on  12.  —  25  pluv.,  25  prair.,  Sllor.,  9  messid. 
an  13.— 3  juill.,  25  oct.,  I2  uov.  isoti.— 3scpt.,  27ocl., 
Il  nov.  lso«.—  14-17  mars,  n-r  juill ,  n  dec.  1809.— 
5-22juin,Ksepl.  ISlo.  Décr.  D..\.  0.527;  Corm,  ifu'J. 

32i;.— De  même,  la  question  de  savoir  si  une  pièce 
de  vigne  réclamée  par  un  émigré,  ancien  propriétaire, 
a  été  ou  non  comprise  dans  l'adjudication  d'un  im- 
meuble national,  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive, lorsqu'elle  ne  peut  être  décidée  que  par  l'inler- 
prétation  de  ses  actes,  notamment  de  l'acte  de  vente. 
—29  déc.  1819.  Ord.  cons.  d'état,  Saulèque. 

527.— Jugé  de  même ,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  la 
propriété  d'une  écluse  a  fait  partie  de  l'adjudication 
d'un  moulin  ,  ou  si  c'est  seulement  un  droit  a  son 
existence  et  au  cours  d'eau  qui  en  est  dérive.— 18  août 
1833.  Ord.  cons.  d'état.  Kiner. 

ôiX.  —  De  même  encore,  l'autorité  aiminist.ative 
est  compétente  pour  décider,  d'après  rinterprétalicii 
des  procès-verbaux  d'adjudication,  lequel  des  deux 
adjudicataires  de  biens  nationaux  est  propriétaire 
d'une  pièce  de  terre  ;  elle  peut  prendre  en  considéra- 
tion le  sens  qu'ils  ont  donné  au  contrat ,  spécialement 
si  luu  d'eux  en  a  joui  sans  contestation  pendant  plus 
de  vingt  ans.— li-r  septembre  1819.  Ord.  cons.  d'elal. 
Délaye. 

3i9.— Mais  l'administration  doit  renvoyer  devant  les 
tribunaux ,  s'il  est  besoin  de  recourir  à  des  enquêtes 
ou  à  la  possession,  ou  à  d'autres  moyens  tirés  du 
droit  civil.  —  21  oct.  1818.  Ord.  cons.  d'étal.  Daguin. 

3"»,— Le  domaine  a  qualité  pour  intervenir  dans 
une  conlestatifui  entre  deux  acquéreurs,  et  peut  re- 
vendiquer ,  au  nom  de  l'elal,  l'objet  ainsi  conteste, 
comme  n'ayant  pas  été  vendu.  —  10  janv,  1822.  Ord 
I).  A.  6.  3-2"ii. 

331.  —  Si  le  conseil  de  prélecture  reconnaît  que  le 
terrain  n'a  pas  été  aliéné,  il  n'cvréde  passes  pouvoirs 
in  déclarant  (|ue  le  domaine  intervenant  n'a  pas  cessé 
d'être  propriétaire —14  août  1«:!2.  Ord.  D.  .V.  G.  .320; 
Corm.,  v<>  Domaine  national. 

3V2.  —  Lorsqu'une  commune  prétend  qu'un  ter- 
rain n'a  pas  été  compris  dans  une  vente  nationale  et 
qu'il  s'agit  d'interpréter  l'aete  de  vente,  le  conseil 
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d'élat  peut  fonder  sa  décision  d'après  les  plans  des 
lieux  et  les  renseigncmens  fournis  par  le  préfet.  —23 
avril  1818  Ord.  Julien. 

355.  —  L'administration  peut  décider  si  une  oppo- 
sition antérieure  à  la  vente,  formée  régulièrement, 
confère  au  tiers  réclamant  le  droit  d'obtenir  la  resli  lu- 
tion  de  la  chose,  après  le  jugement  définitif  des  tribu- 
naux sur  la  question  de  propriété,  ou  s'il  ne  lui  com- 
pète,  dans  ce  cas,  qu'une  action  en  indemnité  envers 
le  trèsor.-23  prair.  au  11.  Arr.  D.  A.  G.  5iG;  Corm., 
V"  Domaine  national. 

331.  —  Lorsqu'un  prévenu  d'avoir  coupé  ou  déra- 
ciné un  arbre  qui  ne  lui  appartenait  pas  est  traduit, 
pour  ce  fait,  devant  un  tribunal  correctionnel,  ce  tri- 
bunal doit,  s'il  oppose  qu'il  est  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  l'arbre  est  planté,  renvoyer  devant  le  con- 
seil de  préfeclure  pour  interpréter  son  titre  adminis- 
tratif, et  reprendre,  après  sa  décision,  les  poursuites, 
s'il  y  a  lieu.  —  il  janv.  1813.  Décr.  cons.  d'état.  Pi- 
<(ue|. 

355-  —  Les  conseils  de  préfecture,  cofiipètens  pour 
interpréter  une  vente  passée  au  profit  d'une  personne 
et  réclamée  par  une  autre,  doivent,  après  cette  inter- 
prétation, renvoyer  devant  les  tribunaux  pour  pro- 
noncer sur  les  différentes  réclamations  des  parties.  — 
15  janv.  1813.  Décret.  Wagner. 

.33S.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  de  décider 
si  un  canal  ou  ours  d'eau,  qui  alimente  un  moulin,  a 
fait  partie  de  la  vente  du  moulin.  —  13  juill.  isOfi  et 
18  août  1807.  Décret.  D.  A.  U.  527;  Corm.,  eod. 

5-37.  —  Mais  si  les  actes  qui  ont  préparé  ou  com- 
mencé la  vente  d'un  immeuble  national  sont  insullisans 
pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  le  cours  d'eau 
y  est  compris,  l'autorité  administrative  doit  renvoyer 
devant  les  tribunaux,  après  avoir  déclaré  le  contenu 
de  la  vente.  —  19  janv.  I.f32.  Ord  cons.  d'état.  Gue- 
nyot.  D.  P.  32.  3.  134. 

3.38.  —Lorsqu'une  usine  a  été  ven  lue  nalionalement 
avec  la  propriété  d'une  fontiiine  et  d'un  ruisseau,  et 
que  les  propriétaires  riverains  en  réclament  la  jouis- 
sance pour  rirri,gation  de  leurs  propriétés,  aux  termes 
de  l'art.  RH  C.  civ  ,  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétens  pour  déclarer,  d'après  les  tenues  de  l'acte, 
ce  qui  a  été  vendu;  mais  ils  doivent  renvoyer  aux  tri- 
bunaux pour  déterminer,  d'après  les  termes  de  l'acte 
et  cette  déclaration,  les  limites  et  la  nature  des  droits 
de  l'adjudicataire.  — 24  août  1832.  Ord.  cons.  d'étal. 
Froltier. 

539.— L'autorité  administrative  est  compétente  pour 
décider,  d'après  les  limites  déterminées  dans  l'adju- 
dication administrative,  si  un  lavoir  a  fait  ou  non  par- 
tie de  la  vente. —  2  juin  1819.  Oïd.  cons.  d'état.  Mor- 
let. 

.340.  —  ...  Si  un  terrain  se  trouve  compris  dans  une 
adjudication  de  biens  nationaux.  —  21  mai  1834.  Civ 
r.  Orléans.  Thomas.  D.  V.  .34.  I.  254.  —  12  mai  1824! 
Civ.c  Orléans.  Caqueray.  D.  P.  C4  1.250. 

341.—  ...  Si  l'adjudication  de  certains  bàtimens,  no- 
tamment de  ceux  d'une  chartreuse,  comprend  les  ri- 
vages et  pourtour  extérieur  de  l'enclos  -23  fév.  1820. 
Ord.  cons.  d'état.  Fabre. 

3f2. -Les  tribunaux  ne  peuvent  en  connaître,  alors 
même  qu'ils  auraient  déclaré  faire  abstraction  de  l'acle 
d'adjudication  et  prendre  les  èlèmens  de  leur  convic- 
tion dans  les  circonstances  étrangères  :\  cet  acte.  —  22 
mars  IS20.  Civ.  c.  Dijon.  Raccouehot.  D.  \.  G.  524.  D 
P.  20.  l.,34."i. 

543.  —  ...  A  moins  que  l'autorité  administrative  ne 
leur  en  ait  fait  le  renvoi.  Hors  ce  cas,  ils  sont  incom- 
pèlcns  à  raison  de  la  matière,  c'est-à-dire  que  leur 
inconipélence  peut  être  proposée  en  lout  état  de  cau- 
se, et  doit  même  être  suppléée  d'ollice  par  les  juges. 

12  mai  1824.  Civ.  c.  Orléans.  Caaueray.  D.  P.  n.  j. 
250. 

311.  —Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  ont 
pu  décider  ipi'iin  terrain  ne  se  trouvait  pas  compris 
dans  l.i  vente,  sans  pour  cela  empiéter  sur  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative,  lorsque  les  parties 
n'ont  élevé  aucune  dilliculté  sur  la  contenance  et  les 
limites  des  biens  vendus.  —  21  mai  1834.  Civ.  r.  Or- 
léans. Thomas.  D.  P.  51.  I.  254. 

51S.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  de  dècidiT 
si,  d'après  l'acte  d'adjudication,  l'acquéreur  est  pro- 
priétaire seulement  de  la  rente,  ou  bien  des  fonds  sur 
lesquels  la  rente  est  établie.  —  Il  fév.  1812.  Dec. 

51G.  —  ...  Si  divers  objets  mobiliers,  compris  dans 
une  revente  sur  fnlle-enchère  d'un  acquéreur  déchu 
et  insolvable,  appartiennent  ou  non  à  ses  créanciers, 
—  13  pluv.  an  12.  Décr.  cnns.  d'état.  D.  .V  B.  327; 
t^orm.,  vo  Domaine  nalional. 

8ô 
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517.  —  ...  Si  un  bien  nalional,  aliriliue  à  une  fabri- 
que, appartient  au  doniaiue.  —  30  juin  1S13.  Dec.  D. 
A.  6. 32'J;  Corn».,  ibid, 

3i8.— ...  Si  uu  droit  de  péclie  fait  partie  d'une  pro- 
ptiéte  que  l'état  a  vendue,  ou  d'un  droit  qu'il  a  afler- 
ojé.  —  -  fev.  1809.  Decr.  D.  .\.,  eod.;  Corm.,  ibid. 

Ç19.  —  De  même,  la  question  de  savoir  si  la  vente 
nationale  d'un  elang  renferme  le  droit  de  pèche  ex- 
clusive, lorsque  l'acte  est  muet  sur  te  droit,  et  qu'il 
doit  être  expliqué  par  les  litres  des  precedens  proprié- 
taires, est  du  ressort  de  l'administraliou.  —  14  lev. 
1847.  Civ.  c.  Rennes.  Clément.  D.  P.  27. 1. 145. 

350.  —  Si,  pour  décider  une  contestation  relative  à 
l'usage  d'un  cours  d'eau,  il  s'agit  de  savoir  si  ce  cours 
d'eau  a  fait  partie  d'une  vente  naliunale,  l'interpréta- 
tion de  l'acte  de  vente  doit  être  renvoyée  devant  le 
eonseil  de  préfecture. 

Si  l'acte  de  vente  et  les  actes  administratifs  qui  l'ont 
suivi  ou  précède  ne  sulVisenl  pas  pour  résoudre  la 
question,  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  que  déclarer 
le  contenu  de  la  vente,  et  renvoyer  ensuite  devant  les 
tribunaux  pour  la  solution  de  la  question.  —  9janv. 
tSôi.  Ord.  cons.  d'étal  Guenjol.  D.  P.  3i.  3.  134. 

SSl.—lnlerpréUition  relative  à  la  fixation  des  timi- 
les.  —  C'est  l'administration  qui  décide  s'il  faut  régler, 
entre  deux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  conli- 
gus  et  de  commune  origine,  les  limites  el  charges  res- 
pectives des  deux  propriétés,  d'après  le  but,  les  cir- 
constances et  les  procés-vcrbaux  des  deux  adjudica- 
tions.—âO  juin  I8I-J.  Decr.— 14  mai  1817.  Ord.  Justin. 
D.  X.  6.  32u;  Corm.,  vo  Domaine  national. 

353.  —  De  même,  lorsqu'un  adjudicataire  demande 
à  être  maintenu  dans  la  propriété  el  jouissance  des 
terrains  renfermés  dans  les  limites  assignées  dans  son 
adjudication,  el  qu'il  ne  s'agit  que  de  Gxer  l'étendue 
de  ces  limites  d'après  des  actes  administratifs,  seuls 
documens  à  consulter,  ce  droit  appartient  à  laulorité 
administrative.  —  -28  juill.  1820.  Ord.  cons.  d'état. 
Prosl. 

3Ï3.  —  L'n  conseil  de  préfecture  peut,  par  interpré- 
tation des  actes  qui  ont  prépare  ou  commencé  l'adju- 
dication des  bàlimens  d'une  église,  déterminer  l'éten- 
due des  dépendances  vendues  et  de  celles  réservées. 
—  17  nov.  1819.  Ord.  cons.  d'état.  Fabrique  d'.^gen. 

354.—  Mais,  d'après  les  décrets  des  20  juin  1812,  21 
juin  1813,  et  autres  concernant  des  ventes  de  biens 
nationaux,  les  dilBculles  qui  s'elévent  à  l'égard  des 
anciennes  limites  des  biens  vendus,  lorsque  les  procès- 
verbaux  d'adjudication  el  les  actes  qui  leur  ont  servi 
de  base  n'en  donnent  pas  une  desij-nalion  suffisante, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  el  non  des  con- 
seils de  préfecture. — 24  mars  1S19.  Ord.  cons.  d'état. 
Jeanoin. 

3SS.— Décidé  de  même  que  l'autorité  administrative, 
compétente  pour  décider,  d'après  un  procès-verbal 
d'adjudication,  si  certames  pièces  de  terre  y  ont  été 
ou  non  comprises,  est  incompétente  el  doit  renvoyer 
devant  les  tribunaux,  pour  en  fixer  les  limites  et  indi- 
quer les  lieux  ou  les  bornes  devront  être  plantées,  sur- 
tout si  l'acte  d'adjudication  se  réfère  à  un  bail  qui, 
lui-même  est  susceptible  d'interprétation  d'après  des 
litres  antérieurs  el  des  usages  locaux. — 1er  sept.  1819. 
Ord.  cons.  d'état  Maire  de  Choisey. 

366.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  enfin  compétent 
pour  décider,  en  statuant  sur  l'eleudue  el  les  limites 
d'un  bien  vendu  administrativement,  si  cette  propriété 
est  comprise,  suivant  la  loi  du  28  juill.  1791,  dans  le 
rayon  militaire  d'une  place  de  guerre. —  20  nov.  1822. 
Ord.  D.  A.  G.  32o,  Corm.,  vo  Domaines  nationaux. 

367.  .rr- Lorsque  les  procès-verbaux  d'adjudication 
ne  contiennent  aucune  désignation  de  lliiiites,  le  con- 
seil de  préfecture  doit  se  borner  a  designer  les  objets 
vendus.  -  24  ocl.  1827.  Ord.  Jouy.  U.  P.  28.  3.  57. 

3^8.  —  Interprétation  relative  au  droit  d'attaquer 
ta  vente,  ou  de  récttuncr  ta  preférenee  pour  un  au- 
tre ûctt .  —  C'est  l'auliirité  administrative  qui  décide 
si  un  ancien  propriétaire  a  qualité  pour  attaquer  la 
vahdilu  el  les  ellèis  d'uua  vente  nationale  dont  il  ne 
conteste  pas  la  réalité.  — .  It.  A.  ï.  320;  Cohd.,  v»  Do- 
maines nationaux. 

3j1).— ...  Si  une  vente  esl  nulle,  soit  pour  avoir 
été  pa.-.see  par  une  autorite  illégale,  soit  pour  prio- 
rité d'aliénation  du  même  objet,  soit  pour  vices  ma- 
tériels dans  »a  forme,  soit  pour  être  entachée  de 
fraude,  soit  pour  avoir  elè  faite  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers  oppusans,  depuis  reconnus  par  des 
jugemens  defiuilifs  qui  seraient  intervenus  entre  le 
domaine,  garant,  elles  opposans,  soit  enfin  pour 
décbeaQcg  dvlinjtivcnienl  encourue ,  faute  du  paie- 
mcoi ,  dans  les  cas  et  dans  les  délais  prévus  par  la  loi 
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(LL.  des  19  juiil.  1791,  28  vent,  an  4,  Il  frim. an  8, S 
dec.  1814  i  Decr.  du  2ij  mars  I8l4i  Ord.  des  17  nov. 
1819,  24  mars  I8i4}.  —  D.  X.  6. 32ii;  Corm.,  v»  Do- 
maines nationaux. 

3fi0.— .  ..Si  le*  donations  ou  cessions  de  biens  na- 
tionaux vendus  antérieurement,  faites  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  par  l'élat ,  aux  fabriques,  hospices  el 
autres  établissemens  de  charité,  doivent  être  mainte- 
nues au  préjudice  des  acquéreurs,  lorsque  l'identité 
des  objets  possédés  et  la  validité  de  la  vente  sont  bien 
constatées.- 17  nov.  1814;  Ord.  D.  A.  6.  320;  Corm., 
vu  Domaines  iialionaux. 

361.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  compètens 
pour  juger  une  question  de  préférence  entre  deux 
acquéreurs  successifs  de  domaines  nationaux,  no- 
tamment entre  deux  acquéreurs  delà  nue-propriété 
d'une  maison,  encore  bien  que  les  actes  de  l'adminis- 
tration qui  ont  préparé  et  consommé  la  seconde  vente 
puissent  être  considérés  comme  ayant  jugé  la  ques- 
tion.—6  déc.  1820.  Ord.  cons.  d'état.  Morin. 

3t)2.— C'est  encore  l'autorité  administrative  qui  dé- 
cide si,  lorsqu'un  bien  national  a  été  vendu  deux  fois 
par  l'état,  c'est  la  première  vente  qui  doit  être  main- 
tenue ou  la  seconde  (Ord.  Bdec.  182ii). — Ijjuill.  1813. 
Décr.  cons.  d'état.  Scherr.  D.  .V.  6.  320;  Corai.,  vo 
Domaines  nationaux. 

363.—..  S'il  y  a  lieu  à  la  résiliation  partielle  d'une 
vente,  pour  cause  d'inalienabililé  d'une  portion  des 
objets  vendus  entre  le  domaine  et  l'acquéreur. — 4 
fev.  1S24.  Ord.  D.  A.  G.  3i6;  Corm.,  i6iei. 

304. — ...Si  des  contrais  de  vente,  même  siirsou- 
mission ,  doivent  être  préfères  aux  actes  administratifs 
de  cession  du  même  objet  pour  droits  legiiimaires, 
quoique  postérieurs  auxdits  actes.  — 10  fév.  1820.  Ord. 
D.  A.  6. 520;  Corm  ,  vo  Domaines  nationaux. 

365.— ...Si  une  soumission  de  biens  nationaux,  faite 
eu  exécution  de  la  loi  du  28  vent,  an  4,  et  non  sui- 
vie de  contrat,  vaut  vente  {.irrélèregl.  5  niv.  an  12; 
Décr.  17  mars  1812;  Ord.  22  avril  1818,12  mai,  1er 
nov.  1820). 

306.  —  En  matière  de  soumission ,  les  administra- 
tions centrales  jugeaient  même,  d'après  la  loi  du  6 
nor.  an  4,  les  questions  de  propriété.  Le  conseil  d'état, 
dans  l'origine ,  retint  sur  l'appel  la  décision  de  ces 
questions  v-^rréte  du  9  tberm.  an  S). 

S67.— Cependant,  quelquefois  il  était  sursis  à  statuer 
sur  la  validité  d'une  soumission,  jusqu'au  jugement 
delinilif  sur  la  propriété  de  la  chose  entre  l'etal  el  les 
regnicoles. — Decr.  20  tlor.  el  23  prair.  an  12.  D.  A.  6. 
326;  Corm.,  vu  Domaines  nationaux. 

368.— ...Pour  statuer  s'il  s'agit  de  déterminer,  d'a- 
près l'acte  de  vente  entre  un  acquéreur  et  le  domaine, 
ou  entre  deux  acquéreurs  d'un  domaine  indivis,  l'é- 
poque de  l'entrée  en  jouissance  et  le  partage  respectif 
des  fruits,  fermages  ou  redevances  du  bien  vendu. — 
27  brum.  el  S  fiira.  an  11  ;  28  pluv  ,  8  llor.  et  30  prair. 
an  12;  11  mai  1807.  Decr.  D.  A.  0.  3-î7;  Corra.,  eod. 

369. — ...Si  une  commune  revendique ,  comme  che- 
min public,  un  terrain  compris  dans  la  vente  d'un 
domaine  nalional,  ou  si  un  acquéreur  a  fait  des  en- 
treprises sur  un  prétendu  chemin  vicinal.  —  Décr.  29 
tlierm.  an  11;  5  germ.,  8  llor.  an  12.  D.  A.  6  327;  Cor- 
men.,  vo  Domaines  nationaux. 

...Si  un  fermier,  poursuivi  par  l'acquéreur,  se  pré- 
tend fermier  pour  l'élat  vDccr.  16  mai  1806).  —  D.  A. 
6.  327;  Corm  ,  v»  Domaines  nationaux. 

Z^O.—Jnterprètation  des  charyei  et  droiU  particu- 
liers résultant  de  l'adjudication.  —  ...  C'esUadmi- 
nislratiou  qui  décide  si  l'acquéreur  a  pu  combler  ou 
rouvrir  un  canal,  ou  abattre  des  arbres  ,  ou  dénatu- 
rer l'objet  acquis,  avant  le  paiement  du  prix  de  l'ad- 
judication.—Decr.  cons.  d'état.  28  llor.  an  il.  D.  A.  6. 
327;  Corm.,  eud. 

571.- ...Si,  d'après  l'acle  d'adjudication ,  il  y  a  de 
la  part  des  tiers  entreprises  sur  un  cours  d'eau  qui 
traverse  un  bien  nalional  vDécr.  cous,  d'état.  30  frim. 
an  12;.— D.  .4.6.327;  Corm  ,  eud, 

372 —...Si  l'acquéreur  d'un  étang  a  droit  de  le  con- 
vertir en  pré,  au  préjudice  d'une  commune  qui  pré- 
tend y  faire  abreuver  ses  bestiaux.  —  Decr.  13  prair. 
an  12.  D.  X.  6.  327  ;  Corm  ,  eod. 

373. — ...Quel  doit  être  le  partage  proportionnel  des 
eaux  entre  plusieurs  acquéreurs.  —  Decr.  20  sept. 
1809.  D.  .\.  6.  320,  n.  17  ;  Corm.,  eod. 

374.  —  ...  L'administration  décide  encore  quels 
sont  les  objets  que,  d'après  une  clause  spéciale  de  la 
vente,  l'acquéreur  est  tenu  de  laisser  enlever  parle 


VENTE  ADM1MSTR.\TIVE.  inr.  9.  S  *. 

locataire.  —  Arrêté  cons.  d'élat  21  vend,  an  12.  D.  A> 
6. 5-27;  Corm.,  eod. 

375.  —  ...  Si  l'acquéreur  d'un  bien  indivis  a  pu  ver- 
ser la  totalité  du  prix  entre  les  mains  du  receveur 
des  domaines,  ou  seulement  la  portion  aflérente  à 
l'èlal.  —  Decr.  IS  llor.  an  12.  D.  A.  6.  5-27;  Corm., 
eod. 

376.  —  ...  C'est  encore  à  l'autorité  adminisiratire 
qu'il  appartient  de  décider  si  la  clause,  parlaqueÙe 
l'adjudicjilaire  d'un  bien  nalional  déclare  qu'd  ac- 
quiert pour  lui  et  pour  telles  personnes,  forme  une 
simple  déclaralion  de  comniaud,  susceptible  d'être 
révoquée,  ou  si  elle  rend  irrévocablement  coproprié- 
taires des  personnes  au  proUt  desquelles  cette  décla- 
ration a  été  faite.  —  25  oct.  1809.  Req.  Angers.  Mary. 
D.  A.  6. 321.  —  22  brum.  et  1  vend,  an  12.  Décr.  D. 
.■V.  6.  3-27;  Corm  ,  eod. 

377. —  ...  Quel  doit  être  l'effet  d'un  arrêté  adminis- 
tratif qui  a  donné  acte  à  cet  adjudicataire  de  la  révo- 
cation qu'il  fait  de  la  déclaration  de  command,  etqui 
consent  à  ce  que  lui  seul  reste  proiirietaire  du  do- 
maine adjugé,  et  charge  seul  de  la  totalité  du  prix  .'— 
Même  arrêt  Mary. 

378.  —  Interprétation  conocrnanl  les  serviiudet. 
—  L'administration  est  compétente  pour  décider  si  un 
droit  de  passage  esl,  d'après  les  actes  de  vente ,  dû  à 
l'acquéreur.  —  Décr.  21  mars  et  10  août  1309.  D.  A.  6. 
3-2G;  Corm,  eud. 

379.  —  In  conseil  de  préfecture  n'excède  point  ses 
pouvoirs  lorsqu'il  se  borne  à  déclarer  que  telle  servi- 
tude établie  en  faveur  d'un  mur  de  clôture  d'un  éta- 
blissement religieux  qu'il  a  vendu  a  été,  pour  des 
molifs  de  police  el  d'utilité  publique,  et  d'après  des 
actes  de  l'a  Jministralion  antérieurs  à  l'adjudication, 
supprimée  pendant  que  la  nation  possédait  le  bien  , 
bien  que  l'acte  de  vente  n'en  fasse  pas  mention  d'une 
manière  précise.  —  Il  janv.  1813.  Décret  Simon. 

580.  —  C'est  encore  l'autorité  administrative  qui  dé- 
cide s'il  y  a  lieu  de  déclarer  que  telle  servitude  ou  tel 
droit  de  vue,  de  prise  d'eau,  (de  passage,  de  pacage, 
d'émondagc,  d'usage,  nommément  expliqués  dans  les 
actes  administratifs  qui  ont  précédé  ou  consommé  la 
vente,  ou  dans  les  baux  auxquels  la  vente  se  réfère, 
ont  été  aliénés  ou  réservés.  —  8,  20  vend,  an  1 1  ;  1er 
germ.  an  12;  arrêté  7  prair.  an  12;  9.  frim,  2  pluv., 
25  germ.  an  13;  17, 31  janv.,  2  fév.  isoti;  45.30 sept. 
1807  ;  -20  sept  ,  -29  ocl.,  17  dec.  tS09;  ÎO  mars  1810; 
décr.  25  fev.,  21  oct.  1818;  24  mars  1819;  Krnor. 
1820;  '22  janv.  1823  ;  0  juill.  18âS.  Ord.  D.  A.  6.  5«6, 
n.   17. 

381.  —  De  même,  lorsqu'un  mur,  réclamé  respec- 
tivement par  deux  acquéreurs  contigus,  leur  a  été 
donné  pour  limite,  et  que,  d'ailleurs,  par  sa  constrac- 
lion  et  sa  forme ,  il  présente  tous  les  caractères  de  la 
miiojennete,  le  conseil  de  préfecture  n'excédepassa 
compétence  en  le  déclarant  mitoyen  (Décr.  1er  fév. 
1813  .—  D.  A.,  eod. 

382.  —  Il  en  esl  de  même  lorsque  la  vente  donne  un 
fosse  commun  pour  limites  à  deux  acquéreurs  (Décr. 
-25  juin  1806,1.  -  D.  A.,  eud. 

383.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  régler  le  mode  d'exercice  de  la  servi- 
tude imposée  par  l'acte  administratif  (Arrête  30 
therm.  an  U  ;  4  mars  1819;  30  déc.  1822.  Ord.)  —  D. 
A.,  eoJ. 

381.  —  Cependant  le  conseil  d'èlal,  et,  avant  lui,  le 
ministre  des  Unances,  permettait  ou  défendait  telle  ou 
telle  servitude  de  passage,  vue,  puisage,  égout,  etc., 
quoique  le  contrat  de  vente  ne  parlai  qu'en  termes 
généraux  de  la  réserve  des  servitudes  actives  et  pas- 
sives Décr.  10  avril  1806  el  14  mars  180S).— 11  se  dé- 
terminait dans  le  silence  des  actes  d'adjudication,  par 
la  notoriété  ou  par  la  possession  immémoriale  (Decr. 
19  dec.  1809).  —  Il  appliquait  les  maximes  du  droit 
civil  (Décr.  27  pluv.  an  13, 10  id.  brum.  ;  16  frim.  an 
14.17  nov.  1809;  8  janv.  1810;  15  fév.  18111.  —  Le 
conseil  d'état  et  le  ministre  des  finances  entrepre- 
naient par  là  sur  les  attributions  des  tribunaux.  —  D. 
A.  6. 326;  Cormcn  ,  v»  Donation  nationale. 

385.  —  L'interprétation  des  actes  administrallfc 
appartenant  à  raulorilé  administrative,  un  conseil 
de  préfecture  peut ,  par  rinlerprèlalion  d'un  acte 
d'adjudication ,  déclarer  qu'une  cour  a  été  vendue 
sous  charge  de  railoyennelé,  mais  seulement  avec  la 
servitude  de  support  jusqu'à  la  hauteur  de  sept 
pieds  au-dessus  du  rer-de-chaussee  des  terrasses  at- 
tenantes, et  renvoyer  devant  les  tribunaux  les  con- 
testations auxquelles  donnent  lieu  les  ouvrages  pqs- 
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térieurs  à  la  vente.  —  U  juill.  1819.  Ord.  cons.  d'état. 
Champenois-Simon. 

38i;.  —  Bien  ijue  les  questions  de  servitude  appar- 
tiennent aux  tribunaux,  cependant  Tautorilè  adminis- 
trative est  compétente  pourdécider  que  Tadjudica- 
laire  d'un  immeuble  communal  y  laissera  pratiquer 
<aD5  indemnité  un  chemin,  lorsqu'il  a  été  ordonné  par 
le  préfet  et  tracé  dans  ses  dimensions  actuelles  avant 
l'adjudication  ,  et  surtout  lorsqu'il  a  été  assujetti  par 
son  contrat  à  la  réserve  de  le  soulTrir.  —  25  janvier 
1S2û.  Ordonn.  cous,  d'état.  Gleizes. 

387.  —  Si,  pour  résoudre  des  questions  de  scrvilu- 
dp»,  il  est  besoin  d'interpréter  les  actes  qui  ont  pré- 
paré ou  consommé  la  vente  nationale  des  biens  sur 
les<)uels  elles  frappent ,  cette  interprétation  doit  être 
préalablement  donnée  par  l'autorité  administrative. 
—  3  juin  1820.  Ord.  cons.  d'état.  Goulin. 

S%.  —  Oimpétence  respective  des  conseils  de  pré- 
fecture, des  préfets,  des  ministres,  et  du  conseil 
d'étal. 

."ïSS.  —  Conseil  de  préfecture.  —  La  contestation 
-levée  sur  la  demande  en  paiement  de  lo>er  d'un  do- 
maine national  formée  par  le  domaine  appartient  au 
conseil  de  préfecture  et  non  au  préfet. —  29  mars  1811. 
Décr.  cons.  d'étal.  Berteui. 

389.  — L'acdon  soit  en  nullité,  soit  en  revendica- 
tion, résultant  d'un  acte  d'adjudication  de  biens  na- 
tionaux intentée  par  l'état  contre  l'adjudicataire,  ne 
peut  être  assimilée  aux  biens  invendus,  remis  aux 
anciens  propriétaires ,  en  vertu  de  la  loi  du  .^>  dec. 
1814;  dés  lors,  ce  n'est  pas  devant  le  ministre  des 
finances,  mais  devant  le  conseil  de  préfecture  que  ces 
actions  doivent  être  portées.  — 2G  oct.  1823.  Ord.  d'.A- 
vissard.  D.  P.  26. 3.  21. 

ôiW.  —  Les  questions  relatives  à  la  validité  et  aux 
ell'els  d'une  adjudication  nationale  appartenant  aux 
conseils  de  préfecture  (  L.  SSpluv.  an  8),  un  préfet 
n'est  pas  compétent  pour  décider  si  un  droit  de  par- 
cours en  faveur  d'une  commune  a  été  ou  non  compris 
dans  une  vente,  et  par  suite,  pour  en  ordonner  l'a- 
liénation. Néanmoins,  s'il  a  prononcé,  le  conseil  d'é- 
tat annullc  l'arrêté  et  statue  lui-même  sur  le  fond  de  la 
contestation.—  23  fêv.  IS20.  Ord.  cons.  d'état.  Comra. 
de  Beurre. 

591.—  Une  demande  en  nullité  de  l'adjudication 
d'une  rente  vendue  par  l'état  doit  être  portée,  non 
pas  devant  le  conseil  d'état,  mais  au  coniraire  direc- 
tement devant  le  conseil  de  préfecture  compétent  (  L. 
28  pluv.an  S,  et  régi,  des  11  juin  et  12  juill.  IS06).  — 
27  mai  1816.  Ord.  Dolard  de  Myon. 

392.  —  Prcyc*».  —  Toutes  les  questions  relatives  à 
l'apposition  et  levée  de  séquestre  ,  aux  envois  en  pos- 
session, aux  liquidations  du  restant  du  prix  des  ven- 
tes, aux  compensations  et  créances  lé;^ilimaires  avec 
le  prix  de  ces  ventes,  à  la  déchéance  encourue  par  les 
acquéreurs  faute  de  paiement  dans  le  délai,  et  à  la 
formation  des  décomptes,  sont  dans  les  attributions 
des  préfets,  sauf  recours  au  ministre  des  linances, 
et  ensuite  au  conseil  d'étal  (arrêtés  17  pluv.,  29  mess., 
19  fruet.  an  9,  et  19  brum.  an  1 1  :  décr.  aï  fév.  I8f  1  ; 
régi.  Iljuill.  1812,11  nov.  1.SI3,-  decr.  ."»  sept,  et 
lei  nov.  1814,  90  nov.  1815,0  mars  et  28  sept.  ISlli,  H 
fév.  et  Itr  nov.  1820,  lOjanv.  1821 , 8  mai  1822.  Ord.). 
—  D.  A.  6.  32fi. 

59'>.  —  Décidé  de  même  que  les  didicullés  élevées 
surl«  résultat  d'un  décompte,  d'un  acquéreur  de  do- 
maines nationaux  appartiennent  aux  préfets  et  non 
aux  conseils  de  préfecture.  —  30  sept.  Isil.  Ord. 
cous,  d'état.  Vinwni.  —  7  nov.  I8l  i.  Ord.  cons.  d'é- 
tat. Domaine  C.  Durosier.  —  t"  nov.  isii.  Ord. 
cons.  d'état.  Brassens.  —  IS  mai  IS17.  Ord.  cons. 
d'etal.  Marnillou.  —  28  sept.  ISIU.  Ord.  cons.  d'état. 
Reynier. 

SflJ.  —  Elles  sont  de  la  compétence  de  l'admihlsl  ra- 
tion active  et  non  du  contentreux  administratif.  —  7 
nd».  I8l4.  Ord.  cons.  d'étal.  Domaine  t.  Durosier. 

306.  —  C'est  aux  préfets  de  statuer  sur  les  décomp- 
tes de  l'administration  et  de  prononcer  les  déchéances 
encourues  par  les  adjudicat.-ûrcs  des  biens  nationaux 
(.iTftté  4  therm.  ait  il;  Ord.  1 1  juin  1817).  En  consé- 
quence, un  préfet  est  fonde  *  rejeter  In  demande  en 
compensation  de  créances  sur  l'état ,  formée  par  un 
sous-acquerenf  national  »n  décompte  qui  lui  a  été 
signifie,  lorsque  ces  créances  ne  sont  point  liquides. 
—  12  nov.  I8C  Ord.  cons.  d'elat.  Bdiet, 

S96.  —  ...  Et  un  conseil  de  préfecture  excède  les 
bornes  dç  sa  eompélent^  lorsqu'il  prononce  sur  des 
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questions  d'interprétation  de  paieraens,  de  déchéance 
et  de  décompte.  — 21  mars  1821.  Ord.  cons.  d'état. 
Domaine  C.  Place.  .Mac.  i.  431. 

^  397.  —  Les  lois  sur  la  venle  des  biens  appartenant  à 
l'état  ne  font  aucune  distinction,  quant  à  i'oriprine  de 
ces  biens,  .\insi,  les  contestations  qui  s'elévent  sur  le 
résultat  d'un  décompte  relatif  à  la  vente  d'un  domaine 
de  i'éttil  doivent  être  portées  devant  lesj  préfets,  sauf 
recours  au  conseil  délai,  aussi  bien  que  les  décomptes 
sur  la  vente  de  biens  nationaux.  —  16  nov.  1825.  Ord. 
Uomfray.  D.  P.  2U.  3.  22. 

393.  —  Mais  c'est  au  ministre  des  linances  et  non 
aux  préfets  qu'il  appartient  de  prononcer  définitive- 
ment sur  les  décomptes  des  acquisitions  de  biens  na- 
tionaux, sauf  le  recours  au  conseil  d'état  (Decr.  23  fév. 
I8tl).  —  12  janv.  1S23.  Ord.  Navier.  D.  P.2G.3.  23. 

399.  —  En  cette  matière,  les  arrêtés  des  préfets,  et 
bien  que  pris  dans  les  bornes  de  leur  compétence,  ne 
peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil  d'étal  qu'après 
avoir  été  soumis  au  ministre  compétent.  —  il  nov. 
1813.  Dec.  cons.  d'elat.  Mandina.  — 6  mars  1816.  Ord. 
cons.  d'état.  Loiseau. 

400.  —  Le  recours  est  toujours  ouvert  devant  le  mi- 
nistre des  linances.  —  30  sept.  ISI4.  Ord.  cons.  d'état. 
Vincent.—  ici  nov.  1S14.  Ord.  cons.  d'état.  Brassens. 
—  28  sept.  181':.  Ord.  cons.  d'état.  Reynier.  —  H  mai 
1817.  Ord.  cons.  d'étal.  Marnillon. 

401.  —  L'n  préfet  n'est  pas  fondé  à  élever  le  conllit 
dans  un  procès  entre  une  commune  et  un  particulier 
au  sujet  d'une  vente  nationale,  lorsque  le  tribunal  s'est 
borné  à  laisser  provisoirement  les  démolitions  com- 
mencées in  sialu  quo.  Toutefois,  ce  jugement  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  déclarent  ce  qui 
a  été  compris  dans  la  venle.  —  1er  nov.  1826.  Ord. 
cons.  d'état.  Lesne. 

402.  —  Ministre.  —  Le  ministre  des  finances  peut 
seul,  au  nom  de  l'étal,  relever  de  la  déchéance  les  ac- 
quéreurs des  biens  de  première  origine,  accorder  des 
sursis  à  la  reprise  de  possession  ou  à  la  revente  sur 
follc-encbère,  prolonger  les  délais  du  paiement,  re- 
mettre au  débiteur  une  portion  du  capital,  tout  ou 
partie  des  iulérèts,  admettre  dans  le  décompte  tel 
mode  de  paiement,  telle  imputation,  telle  valeur;  le 
tout  sous  sa  responsabilité.  —  )ti  mars  1813.  Décr.  D. 
A.  «.  52S,  n.  2.  —  li)  nov.  1S19.  Ord.  D.  A.,  eod. 

403.  —  Le  motif  de  ces  attributions  est  que,  dans 
tous  ces  cas,  il  n'y  a  rien  de  contentieux  ;  il  s'agit  uni- 
quement d'actes  d'administration  soit  ordinaire,  soit 
gracieuse,  essentiellement  réservés  aux  agens  de  la 
puissance  executive.  —  D.  A.  0.  32S,  n. 

401.  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble  national  qui 
réclame  contre  une  clause  de  son  adjudication  faite 
par  le  prefjt,  qui  l'oblige  à  y  établir  une  manufacture 
qui  emploie  trois  cents  ouvriers  d'une  ville  voisine, 
doit  s'adresser  au  gouvernement  par  la  voie  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  non  a  la  commission  du  con- 
tentieux du  conseil  d'élal.  —  6  jauv.  1807.  Avis  du 
conseil  d'état.  Beysser. 

405.  —  L'adjudicataire  d'un  puits  salé,  qui  a  été  con- 
firmé dans  cette  propriété  par  un  décret,  à  charge  par 
lui  de  se  coulormer  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  5 
pluv.  an  6,  sur  les  permissions  d'exploiter  les  salines 
et  de  construire  des  usines,  doit  se  pourvoir,  non  pas 
au  conseil  d'état,  mais  directement  au  ministre  de  l'in- 
térieur, contre  l'arrêté  d'un  préfet  (jui  lui  refuse  l'au- 
torisalioti  pour  construire  les  bâtimens  nécessaires 
pour  l'fxploi talion  de  sa  source. —  15  jauv.  1816.  Ord. 
cons.  d'état.  Thou. 

406.  —  Depuis  la  loi  du  S  déc.  1814,  l'administration 
des  domaines,  chargée  uniquement  de  recevoir  cl  de 
transmettre  aux  anciens  propriétaires  les  sommes  en- 
core exigibles  provenant  des  décomptes  de  biens  ven- 
dus, n'a  ni  qualité  ni  pouvoir  pour  consentir  en  leur 
nom  et  au  prolil  des  acquéreurs  la  réduction  ou  re- 
mise du  icliquat  porte  auxdits  décomptes.  En  consé- 
quence, le  U]inistre  des  linances  ne  peut  pas  non  plus 
l'ordonner.  —  3  déc.  1817.  Ord.  cons.  d'état.  Gui- 
cliardy. 

407.  —  Conseil  d'elat.  —  Le  conseil  d'élal  peut  in- 
terpréter un  procès-verbal  d'adjudication  et  déclarer 
si  une  portmu  de  terrain  a  élé  ou  non  comprise  dans 
la  vente  d'un  immeuble  communal  ^7  a\ril  1819.  Ord. 
cons,  d'état.  Totiiboi?e  ,  ou  quelles  en  sont  les  limites. 
—  2  juin  1819.  Ord.  cous,  d'état.  Monchin. 

408.  —  Il  peut,  en  interprétant  un  ««te  de  vente 
nalionale,  déclarer  qu'un  terrain  en\iroiinanl  la 
cinl  ire  d'un  jardin  \endu  nalionaleinent  a  clé  ou 
non  compris  dans  celte  vente  et  renvoyer  les  par- 
ties devant  les  tribunaux  à  raison   de  jouissanée. 
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de  prescriptions,  ou  de  litres  étrangers  au  contrat  — 
23  jurn  1819.  Ord.  cons.  d'état.  Champigny. 
■  *^',  ~u  ^^  "^""seil  d'élal  interprèle  une  adjudica- 
tion de  biens  nationaux  d'après  les  acles  qui  ont  pré- 
paré ou  consommé  l'adjudication.  —  6  déc.  1820.  Ord 
cons.  d  elal.  Hervier. 


Art.  10.  —  Compétence  judiciaire. 

S  1er.  _  pans  quels  cas,  en  général,  les  tribunaux 
sont  eompétens. 

.f-.*'";  7  T"""^*  '*■*  fo'^  1"<'  '"  question  sur  la  vali- 
dité de  I  adjudication  ou  le  mérite  des  actes  adminis- 
iratils  qui  I  ont  précédée  est  désintéressée  dans  le  h- 
ige,  et  que  le  débat  ne  peut  se  résoudre  que  par 
1  appréciation  d  actes  étrangers  à  l'administration,  oa 
lapplicalion  des  régies  du  droit  commun,  les  tribu- 
naux sont  seuls  eompétens  (D.  A.  6.  3-26  et  5lii  —  13 
mars  1821.  Req.  Dijon.  Duc.  D.  A.  6.328.  D.P  *1  1 
609. 

411.  —  L'autorité  administrative,  compétente  pou* 

interpréter  les  acles  qui  ont  préparé  ou  consommé  la 
vente  des  biens  nationaux,  ne  doit  point  recourir  i 
des  enquêtes,  auditions  de  témoins,  expertises,  exa- 
mens de  tilres,ou  autres  actes  èlrangersà  l'adjudica- 
tion: ce  droit  appartient  aux  tribunaux.  — Ainsi,  lors- 
qu'il y  a  eu  erreur  dans  la  désignation  d'une  pièce  de 
terre  vendue  administralivement,  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  incompétens  pour  la  rectilier,  s'd  est  be- 
soin de  recourir  à  une  expertise  ou  une  enquête, 
comme  aussi  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  au  bornage 
de  deux  propriétés  limitrophes.  —  n  nov.  1819.  Ord. 
cons.  d'état.  D'Amécourl. 

412.  —  De  même,  le  jugement  d'une  contestation 
élevée  sur  l'application  d'un  acte  de  venle  nalionale, 
lorsqu'il  dépend  non  pas  de  cet  acte  en  lui-même, 
mais  des  faits  et  titres  étrangers  à  l'administration, 
appartenant  exelusivemenl  aux  tribunaux,  il  suit  de 
là  que  si  un  chemin  sur  la  largeur  duquel  il  y  a  con- 
testation n'a  pas  même  été  nommé  dans  l'acte  de 
vente,  portant  que  les  biens  sont  vendus  tels  qu'en 
ont  joui  les  precedens  fermiers,  la  décision  du  procès 
dépendant,  dans  ce  cas,  non  de  l'acte  d'adjudication, 
mais  uniquement  de  la  vue  des  lieux  ou  des  rapports 
des  experts,  tous  acles  étrangers  à  l'administration, 
est  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux.—  L'in- 
comp.'tence  des  tribunaux  ne  peut  surtout  être  op- 
posée devant  la  cour  de  cassation  par  la  partie  qui  a 
elle-même  saisi  leur  juridiction,  et  en  a  parcouru  tous 
les  degrés.—  22  juill.  I8i8.  Req.  Bucquel.  D.  P.  28. 1 . 
346. 

413.  —  De  même  encore,  bien  que  l'autorité  ad- 
minislralive  soil  compétente  pour  décider,  d'après 
des  acles  administratils,  si  un  terrain  fait  ou  non  par- 
tie de  la  venle  d'un  immeuble  national;  néanmoins 
sa  compétence  cesse  si  la  question  ne  peut  être  réso- 
lue par  ces  acles,  et  qu'il  soil  besoin  de  recourir  à  des 
litres  anciens.— 9  juill.  is20.  Ord.  cons.  d'état.  Comari 
de  Nogua. 

41  i.  —  Il  en  est  de  même  de  la  contestation  Sur 
un  bois  bordant  le  fossé  entourant  une  ferme  vendue 
nationaicment,  lorsque  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion ne  contient  aucune  disposition  à  cet  égard,  et 
qu'il  est  besoin  de  recourir  aux  litres  anciens.  —  24 
mars  1820.  Ord.  cons.  d'état.  Soyez. 

415.  —  Décidé,  d'après  les  mêmes  principes,  que 
lorsque  le  bail  général  d'une  commune  a  servi  i  là 
mise  à  prix  des  biens  communaux,  ei  qu'il  n'a  pu  élrô 
produit  ou  retrouvé,  quelque  recherche  qui  en  aï< 
été  faite,  pour  décider  si  des  terrains  faisaient,  au 
moment  de  la  vcnlc,  parlie  de  l'un  des  lots,  c'est  aux 
tribunaux  d'admettre  et  de  juger  les  moyens  d'y  sup- 
pléer.—17  juill.  1822.  Ord.  cous,  d'elat.  OerlV. 

416.  —  ...  Que  les  tribunaux  sont  compélens  pour 
statuer  sur  un  droit  litigieux  concernant  un  immeu- 
ble naliouMlemenl  vendu,  lorsijue  la  solution  de  la 
question  dép<'nd  de  tilros  anciens  antérieurs  à  la 
vente,  et  qu'en  outre,  sur  une  opposition  lormca 
avant  la  vente,  il  a  été  décidé  par  l'autorité  adminis-i 
tralive  que  1  aliénation  serait  f.iite  sans  rien  préjuger 
sur  la  question  litigieuse.— 29  juin  1825.  Req.  .Amiens. 
Picot,  n.  P.  25.  ^.o,^'è. 

417.  —  ...  Que  les  conScife  de  préfeclufe  ne  sont 
appelés  qu'à  interpréter  les  actes  d  adjudication  do' 
domaines  nationaux,  rmlerprelation  des  actes  anté- 
rieurs ;i  l'adjudication  apparlcaaiit  aux  tribunaux.  — 
Il  janv.  1S13.  Déc.  Gérard.  D.  A.  0.  iiO. 

iXft.  —  ...  Que  lorsque  les  proéês-verbaux  d'ad- 
judication de  biens  ualionauv  ne  coutîénneiiï  au- 
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cune  clause  relalive  ù  la  conicstalion  qui  s'est  élevée, 
les  tribunaux  sont  seuls  compelcns.  —  13  fev.  1813. 
Dec.  Gascoim.  D.  A.  I3.  320. 

419  _  ...  Que  lorsi|ue,  pour  inlerprélcr  l'étendue 
d'une  vente  nationale,  et.  par  exemple,  pour  savoir  si 
un  particulier  a  le  droit  de  remplacer  les  arbres  plan- 
lés  sur  le  fonds  vendu,  il  s'agit  de  connaître  si  les  an- 
ciens posseurs  du  fonds  jouiss.iient  de  ce  droit  à  litre 
de  seigneurs  ou  à  titre  de  propriétaires;  la  question 
est  du  ressort  des  tribunaux,  elle  jugement  qu'ils  ren- 
dent sur  ce  point  est  déOnitif.  Dés  lors,  si,  par  une 
ordonnance,  il  est  fait  renvoi  de  celle  difficulté  à  l'au- 
torité judiciaire,  avec  réserve  de  faire  statuer  ensuite, 
par  le  conseil  d'état,  sur  l'étendue  des  droits  compris 
dansPadjudicalion,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dé- 
clarer incompélens  pour  la  résoudre,  sous  le  prétexte 
que,  dans  ce  cas,  ce  ne  serait  qu'un  simple  avis  qu'ils 
donneraient,  ce  qui  serait  déroualoire  à  leur  institu- 
tion (L  94  août  1790,  lit4,  art.4.)-lei  mai  1827.  Civ. 
c.  Paris.  Chavagniac.  D.  P.  47.  t.  i-2ri. 

4-20.—  ..  Que  les  conseils  de  prélecture  no  peuvent 
baser  leurs  décisions  sur  les  causes  d'un  bail  anté- 
rieur à  l'adjudication,  et  sur  des  considérations  tirées 
du  droit  commun;  ce  droit  n'appartient  qu'aux  tribu- 
naux ordinaires;  le  conseil  de  préfecture  doit  se  bor- 
ner à  expliquer  le  procès-verbal  d'adjudication.  -  16 
mai  1827.  Ord.  Coinm  de  Morbus.  D.  P.  28. 3. 27. 

421.  —  ...  Que  lorsque  des  moulins  ont  été  adminis- 
Irativemenl  vendus  avec  tous  leuri  engins  el  facultés 
d'eau,  el  que  les  actes  de  vente  sont  insutlisans  pour 
déterminer  la  nature  el  l'étendue  de  ces  mômes  fa- 
cultés, il  5  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux  pour  être  suppléé  à  celle  insuffisance.  — 
9  janv.  18-28.  Ord.  Honora.  D.  P.  28.  3.  26. 

4.2.).  _  Mais  le  droit  de  décider  si  les  actes  adminis- 
tratifs qui  ont  préparé  ou  consommé  la  vente  sont 
muets  sur  la  conlestalion  qui  s'est  élevée,  si  cette  con- 
testation ne  peut  être  résolue  que  par  l'apprécialion 
de  litres  anciens,  apparlicnl  exclusivement  aux  con- 
seils de  préfecture.  Ainsi  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  que  lorsqu'il  y  a  eu  examen  préalable  par 
l'autorité  administrative  de  laquelle  ces  actes  sont 
émanés,  etdeclaration  qu'elle  n'y  Irouve  pas  les  élémens 
nécessaires  pour  pouvoir  décider  les  difficultés  à  juger. 
—  50  sept.  1SI4.  Ord.  D.  A.  6.  3-29,  n.  3. 

423.  —  De  là  résulte  que  si  la  conteatation  est  por- 
tée devant  l'aulorilé  adminislralivc  avant  d'être^  sou- 
mise aux  tribunaux,  et  qu'il  intervienne  une  déclara- 
tion d'incoiupéle.ice  de  la  pari  de  celle  autorité,  les 
tribunaux  devant  lesquels  cette  conlestalion  est  ren- 
voyée ont,  à  l'iii&tanl  même,  le  droit  de  slaluer.  Si, 
au  contraire,  les  tribunaux  sont  saisis  avant  l'autorité 
administrative,  ils  doivent  renvoyer  devant  celle  au- 
torité pour  être  procédé  à  cet  examen  el  déclaration, 
mais  ils  ne  doivent  pas  se  dessaisir  de  l'affaire.  Tou- 
tefois, s'ils  restreignaient  le  droit  de  l'aulorilé  admi- 
nistrative à  ne  décider  qu'un  seul  point,  comme,  par 
exemple,  s'il  y  a  erreur  au  préjudice  de  l'acquéreur 
dans  la  contenance  des  objets  vendus,  et  qu'ils  relins- 
sent  le  surplus,  i  s  excéderaient  leur  pouvoir  :  car  il 
resterait  à  juger  si  l'objet  lillgieux  était  ou  non  ina- 
liénable, s'il  est  renfermé  dans  les  contins  allégués 
par  l'acte  d'adjuJiculion,  etc. —  10  fév.  1S06.  Décr.  D. 
A.  6.  529,  n.  4. 

42i.  —  Bien  que  la  demande  qui  a  pour  objet  de 
faire  annuler  une  fondation  pieu-e  appartienne  aux 
tribunaux,  cependant,  il  en  est  auiremeut  lorsqu'elle 
entraine  la  validité  ou  l'invalidité  d'une  adjudication 
de  biens  nalionau.\.  —  29  déc.  1819.  Ord.  cons.  u'clat. 
Le  préfet  de  Tarn-ct-Garonne. 

423.  —  Les  tribunaux  sont  compctens  lorsqu'il  s'a- 
git d'appliquer  el  non  d'interpréter  l'acte  ailminis- 
tralif.-D.  A.6.  5-27. 

426.  —  Ainsi ,  lorsque  dans  l'adjudication  d'un  do- 
maine, il  a  été  fait  réserve  du  bois  de  décoration,  fu- 
taies, lailbs,  ou  bois  sur  le  plaiii  et  en  racines,  et 
qu'il  esl  besoin,  pour  savoir  quels  sont  les  bois  que 
ces  qualilicalions  désignent,  de  recourir  aux  lois,  or- 
donnances, coutumes  ou  usages  locaux,  les  contesta- 
tions qui  en  surgissent  appartiennent  aux  tribunaux. 
—9  juin.  1820.  Ord.  cons.  d'état.  Moigno. 

427.  —  Jugé  de  même,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  la 
nature  du  droit  d'usage,  spécialement  lorsqu'il  s'a- 
git de  savoir  si  des  drviU  d'usage,  de  passage  el 
pavage  dans  une  commune,  compris  dans  une  vente 
nationale,  peuvent  s'exercer  dans  telle  ou  aile  fo- 
rêt. —   17  janv.  1831.   Ord.  cons.  d'elat.  Claveau. 

428.  —  JIai>  si  un  tribunal,  pour  décider  auquel  de 
deux  si^quereurs  de  domaines  nationaux  appartient 
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une  allée,  est  obligé  non  pas  seulement  de  faire  une 
simple  application  des  lilres,  mais  de  rechercher  par 
des  inductions  el  des  conjectures  l'inleniion  présu- 
mée de  l'adniinistralion  lors  des  ventes,  il  doit  se 
déclarer  incouipétenl,  une  telle  appréciation  é'ant  du 
ressort  de  l'aiitorilé  administrative.  —  2G  janv.  185t. 
Civ.  c.  Caen.  llcuzebroc.  U.  P.  ôl.  1.  47. 

429.  —  Bien  que  les  conseils  de  préfecture  soient 
compétens  pour  interpréter  les  actes  qui  ont  préparé 
et  consommé  une  adjudicalion  nationale,  cependant, 
lorsqu'ils  sont  insuffisans,  pour  prononcer  sur  l'objet 
en  litige,  ils  ne  peuvent  y  suppléer  en  recourant  à  un 
rapport  d'experts  postérieur  .i  la  vente;  ils  doiveiil 
renvoyer  aux  tribunaux  la  contestation.  —  16  avril 
IS23.  Ord.  du  cons.  d'etal.  Cassajnole.  D.  .K.  7.  691. 

430.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  transaction  sur  la  contesta- 
tion, notamment  bur  celle  (|ui  a  pour  objet  un  mur  de 
clôture  entre  deux  biens  d'origine  nationale;  toute 
contestation  sur  ce  point  doit  rester  étrangère  à  l'au- 
torité adminislralivc,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  clé  prononcé 
par  les  tribunaux  sur  la  transaction,  et  seulement  dans 
les  cas  où  ses  termes  ne  seraient  pas  suffisans  pour 
asseoir  un  jugement.  —  20  janv.  1819.  Ord.  du  cons. 
d'étal.  Caillât. 

431.  —  Les  questions  qui  s'élèvent  sur  les  effets  et 
sur  l'exécution  d'un  acte  dont  les  caractères  sont  pu- 
rement privés  opparliennenl  aux  tribunaux.  —  .\insi 
l'aulorilé  administrative  ne  peut  revendiquer  la  con- 
naissance d'une  demande  en  paiement  du  prix  d'un 
immeuble  adjugé  delinilivcinent  sur  saisie  immobi- 
lière, à  un  particulier,  bien  qu'H  soit  agent  du  gou-~ 
vernemenl,  s'il  s'est  engagé  personnellement.  —  2o 
avril  1820.  Ord.  du  cons.  d'étal.  Ostermeyer. 

432.  —  Les  tribunaux,  au  lieu  de  renvoyer  devant 
l'autorité  administrative  les  poinls  de  litige  dont  la  loi 
lui  aiuibue  la  connaissance,  ne  pourraient,  même  avec 
le  consentement  des  parties,  les  souraetlre  à  des  arbi- 
tres ;  ce  serait  en  effet  porter  une  alieinle  formelle 
aux  droits  de  celte  autorité.  —  18  mars  1807.  Décr.  D. 
A.  6.  329. 

433.  —  Mais  les  parties  out-elles  le  droit  de  déférer 
à  des  arbitres  une  question  que  la  loi  défère  à  la  con- 
naissance de  l'aulorilé  administrative?  On  peut  dire 
que  les  parties  sont  toujours  maîtresses  de  se  donner 
des  juges  arbitres,  s'il  n'y  a  pas  à  cet  égard  une  pro- 
hibition formelle  ;  qu'il  est  jusle  de  laisser  à  chacun  la 
faculté  de  faire  régler  ses  propres  intérêts  ;  que,  cha- 
que jour,  dans  d'aulres  matières,  les  parties  usent  de 
celle  faculté,  en  soumettant  à  des  arbitres  des  coules- 
talions  que  le  droit  commun  alUibue  iiix  tribunaux. 
On  peut  aussi  s'appuyer  sur  un  arrêté  du  5  frucl.an  9, 
qui  a  décidé  qu'il  n'y  avait  plus  à  revenir  sur  une  pre- 
mière conleslalion  ayant  existé  entre  deux  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  el  terminée  par  une  sentence  ar- 
bitrale, parce  que  deux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux peuvent  compromettre  sur  leurs  intérêts  res- 
pectifs. —  On  répond  ;  lorsqu'il  s'agit  de  domaines 
nationaux,  la  compétence  de  l'aulorilé  adminislralivc 
est  toute  d'ordre  public.  Si  un  acquéreur  esl  troublé 
dans  sa  propriété,  il  existe  un  intérêt  public  à  défen- 
dre C invioiabilt'é  des  ventes  de  domaints  nationaux. 
K'eit-ce  pas  allci  directement  conlre  le  va'U  de  la  loi 
que  de  permettre  à  des  arbitres  de  juger  une  contes- 
tation que  par  des  motifs  aussi  graves  la  loi  a  déférée 
à  l'autorité  adminislralivc  ■:  La  sentence  arbitrale  donl 
il  esl  question  daus  l'arrêté  du  3  fruct  an  *.i  remonte 
au  14  avrd  1791  ;  à  celte  époque,  les  allrihulious  ex- 
clusives de  l'aulorilé  administrative  n'avaient  point 
encore  reçu  la  consécration  que  leur  ont  donnée  les 
lois  postérieures  et  surtout  celle  du  28  pluv.  an8. — 
Dalloz  préfère  la  première  opinion  :  selon  lui,  quelle 
que  soit  la  sentence  arbitrale,  le  principe  de  l'inviola- 
bilité des  ventes  de  domaines  nationaux  ne  recevra 
aucune  atteinte.  En  effet,  si,  par  suite  de  cette  sen- 
tence, l'acquéreur  se  trouve  dépossède,  il  devra  im- 
puter à  lui  seul  sa  depossession,  puisqu'il  aura,  de  son 
plein  gré,  renoncé  aux  garanties  qui  lui  étaient  of- 
fertes par  la  loi.  —  D.  A.  G.  329,  n. 


S  S.  —  Qaeilioni  de  propriété. 

434.  —  C'est  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  les 
actes  passés  entre  l'acquéreur  direct  d'un  bien  na- 
tional et  un  tiers  auquel  il  aurait  vendu  ce  bien.  —  12 
vent,  an  13.  Req.  Aii.  Baudoin.  D.  A.  6.  328.  D.  P.  S. 

2.  102. 

'435.  —  Des  communes  peuvent  réclamer  devant 
l'autorilèjudiciaire  la  propriClé  de  terrains  qui  oui  été 
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vendus  par  le  gouvernement,  par  suite  de  subterfuge 
el  de  subtilité  de  l'acquéreur .  comme  étant  domania- 
les, bien  qu'elles  fussent  communales.  —  ISsept.  1306. 
Décr.  cons.  d'état.  Colle. 

436.  —  Depuis  la  promulgation  de  la  charte,  les 
questions  de  propriélé  des  biens  vendus  par  l'état  el 
revendiqués  par  les  tiers  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux. .\insi,  l'adjudicataire  d'un  bien  national  reven- 
diqué par  un  tiers  peut,  devant  les  tribunaux,  appe- 
ler le  préfcl  en  garantie.  —  25  mars  1830.  Ord.  cons. 
d'état.  L'Borsat. 

437.  —  De  même,  en  cas  de  vente,  comme  domaine 
national,  du  bien  d'aulrui ,  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  connaître  de  la  question  de  pro- 
priélé du  terrain  vendu  ,  et  les  iribunaux  peuvent, 
sans  excéder  leur  compétence,  refuser  d'accorder  au- 
cun effet  à  la  vente  adniiuislralive,  et  maintenir  le 
véritable  propriétaire  dans  sa  jouissance  J.L.  16-2i 
aoùl  1790,  lil.  2,  art.  13  ;  16  fruct.  an  3  ;  29  vend  an  4  ; 
2  niv.  an  6  ;  2s  pluv.  an  8.  art.  4),  —  26  déc.  1S2S.  Civ. 
r.  Rouen.  Martin.  D.  P.  26  1.  86. 

438.  —  Décidé  encore  que ,  dans  le  cas  où  les  biens 
communaux,  vendus  par  la  caisse  d'amortissement  en 
vertu  de  la  loi  du  20  mors  1813,  sont  revendiqués  par 
un  tiers,  comme  étant  sa  propriété  ,  c'est  aux  tribu- 
naux à  prononcer  sur  celle  question.  —  En  consé- 
quence, le  conseil  de  préfeclure,  devant  lequel  la 
nullité  de  celle  vente  est  portée,  doit  surseoir  à  sla- 
tuerjusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé  parles  tribunaux 
sur  la  question  de  propriélé.  —  21  juin  1826.  Ord.  La 
Porterie.  D.  P.  27.  5.59. 

420.  —  Lorjique,  postérieurement  à  l'adjudication 
d'un  bien  national ,  il  esl  prétendu  par  un  individu  , 
qu'il  doil  profiter  en  tout  ou  partie  de  celle  adjudica- 
lion, qu'il  soutient  avoir  été  laite  en  vertu  d'un  man- 
dat qu'il  aurait  donné  à  l'adjudicataire,  eld.,nt  le  prix 
aurait  é!é  payé  avec  ses  deniers,  la  question  est  de 
la  compétence  des  tribunaux,  cl  no.i  de  l'administra- 
tion. —  10  fev.  1829.  Civ.  c.  Bordeaux.  Meyrignar.  D. 
P.  29.  t.  UI. 

440.  —  Ils  connaissent  aussi  des  conleslalions  qui 
s'élèvent  entre  deux  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux, par  suiie  el  à  raison  d'actes  de  partage  ou  de 
transaction  passés  ealre  eux.  —-23  janv.  1820.  Ord. 
D.  A.  6. 350. 

441.  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  et  non  à  l'auto- 
rité adminisirativequ'apparl.enila conleslalion  élevée 
entre  les  adjudicataires  de  moulins  d'origine  natio- 
nale et  un  autre  propriétaire,  sur  la  part  qui  leur 
advient  d'une  iudemuitè  accordée  par  la  compagnie 
d'un  canal  pour  le  chùmage  de  ces  moulins,  el  qui  leur 
a  été  vendue  par  te  domaine  pour  en  jouirdela  même 
manière  que  lui.— 8  janv.  1817.  Ord.  cons.  d'état. 
Wolf. 

442.  —  Les  tribunaux  jugent  les  questions  relatives 
aux  reslilutions  de  fruits,  ce  qui  esl  conforme  au 
principe  déjà  énoncé  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agil 
d'appliquer  les  règles  du  droit  commun  ,  l'autorité  ju- 
diciaii  e  est  seule  compétente  :  en  effel,  lorsqu'il  s'agit 
de  savoir  si  celui  qui  a  indûment  possédé  un  bien 
national  doil  restituer  les  fruits  par  lui  perçus  pen- 
dant sa  jouissance,  il  faut  appliquer  les  principes  du 
droit  civil  sur  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi.  —  19  mai 
1813.  Décr.  —  19  oct.  1814.  —  22  fév.  1821.  —  30  juin 
1824.  Ord.   D.  .4.  6.  530. 

443.  —  Les  Iribunaux  sont  compétens  pour  statuer 
sur  l'identité  des  objets  aliénés  et  cédés,  alors  que  la 
question  ne  peul  élre  résolue  par  les  actes  adminis- 
tratifs. —  16  fév.  1826.  Ord.  cons.  d'état  Brial.  D.  P. 
S6.  3.  26. 


S  3.  —  QueslioM  depo$tettion  el  prescription. 

4i».  —  Les  Iribunaux  connaissent  des  actions  pos- 
sessoires  relalives  aux  biens  nationaux  ou  à  des  droit.'- 
d'usage  sur  ces  biens,  des  réparations  de  voies  de 
fait ,  troubles  el  empiétemens  coinuiis  par  des  tiers 
sur  les  biens  adjugés,  si  l'on  n'invoque  que deslitrcs 
anciens  ou  la  possession.  —  28  mai  1812.  Décr.  D.  A.  i- 
330.  —  17  nov.  1819.  Ord.  D.  A.  eod. 

44S.  —  Les  décisions  rendues  on  matière  posses- 
soire  par  les  juges  de  paix  ne  portent  en  aucune  ma- 
nière sur  le  fond  du  droit,  qui  peul  ensuilc  élre  sou- 
mis à  l'aulorilé  administrative.  —  16  août  I80S.  Décr. 
D.  A.  6.  330. 

416.  —  Quoique  le  terrain  dans  la  possession  du- 
quel un  particulier  se  prétend  troublé  par  un  autre 
propriétaire  serait  domanial,  les  tribunaux  ne  cessent 
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pas  d'èlrc  compi'lciis  pour  statuer  isur  l'action  posses- 
soire  résultant  ilu  trouble  ;  ils  le  seraient,  lors  môme 

qu'il  s'agirait  de  la  propriété  du  terrain ;  dès  lors 

donc,  c'est  à  tort  que  le  conflit  est  élevé  par  le  préfet. 

—  24  janv.  18-27.  Ord.  Baillif.  D.  P.  27.  3.  r>9. 

417.  —  L'interprétation  des  actes  qui  ont  préparé  et 
consommé  l'adjudication,  étant  seule  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfeoture,  l'application  d'un 
procès-verbal  de  bornage  fait  entre  le  domaine  et 
l'acquéreur  à  la  suite  de  l'adjudication,  les  difficultés 
relatives  au  déplacement  des  bornes  et  aux  usurpa- 
lions  postérieures,  doivent  être  renvoyées  devant  lés 
Iribunaui.  —  -2i  juin  ISiS.  ftd.  Andra.  D.  P.  26  5.  S. 

448.  —  Les  tribunaux  doivent  connaître  des  pres- 
criptions opposées  soit  par  les  tiers  délenteurs  à  l'ac- 
^uèreur  réclainanl,  soit  par  l'acquéreur  ou  les  ces- 
sionnaires,  au  tiers,  ou  i  l'ancien  propriétaire,  ou  au 
domaine  réclamant.  — 13  juill.  isirs.  décr.  D.  X.  6.330. 

—  20juill.  1814  et  30  juin  1821.  Ord.  D.  X.eoJ. 

449.  —  Ainsi,  ils  sont  conipélens  pour  connaître  de 
la  prescription  opposée  par  un  second  acquéreur 
contre  le  premier,  alors  que  celui-ci  a  été  déclaré 
maintenu  dans  la  propriété  et  possession  d'un  bien 
vendu  nationalemenl,  en  vertu  du  principe  de  l'invio- 
labilité dé  ces  ventes.  —  13  juill.  ist3.  Décr.  cens. 
d'état.  Scher  r. 

450.  —  L'application  des  réglés  du  droit  commun 
appartient  aux  tribunaux,  spécialement  lorsqu'il  s'agit 
de  savoir  si  un  adjudicataire  de  biens  nationaux  a  des 
droits,  soit  de  propriété,  soit  de  mitoyenneté,  en 
vertu  de  la  prescriptio:i,  sur  un  objet  dont  il  n'est  pas 
fait  mention  dans  son  adjudication.  —  25  janv.  1820. 
Ord.  cons.  d'état.  Dard. 

451.  —  Do  même,  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
ture qui  déclare  t»  qu'une  pièce  de  terre  n'est  com- 
prise dans  aucun  des  actes  qui  ont  préparé  ou  con- 
sommé la  vente  d'un  domaine  dont  elle  dépendait  et 
qui  a  été  vendu  partielleracnl;  S»  qu'elle  n'a  point 
(ait  partie  des  terres  vendues  à  un  particulier,  bien 
qu'il  en  ait  joui  pendant  vingt-neuf  ans,  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  l'exception  de  prescription  qu'il  in- 
voque soit  portée  devant  les  tribunaux. — 19  déc.  1821. 
Ord.  cons.  d'état.  Brianslaux. 

452.  —  Décidé  aussi  que  les  tribunaux  sont  compé- 
lens  pour  statuer  sur  les  moyens  de  garantie  et  de 
prescription  présentés  dans  une  contestation  en  ma- 
tière de  biens  nationaux.  —  3  mars  182S.  Ord.  cons. 
detat.  Ozaiine.  D.  P.  26.  3.  21. 

4S3.— L'autorité  administrative  saisie  de  la  question 
de  savoir  si  un  terrain  a  été  compris  dans  une  adjudi- 
cation nationale  doit  renvoyer  devant  les  tribunaux 
pour  prononcer  sur  l'exception  tirée  rie  la  prescrip- 
tion opposée  par  l'adjudicataire.  —  16  dcc.  1830.  Ord. 
cons.  d'état.  Chapelain. 


S'. 
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4u4.  —  L'application  des  titres  anciens  et  des  maxi- 
mes du  droit  commun  apparlientaux  tribunaux,  par 
exemple,  lorsque  l'acte  d'adjudication  d'un  immeuble 
est  muet  sur  une  question  de  servitude  à  laquelle 
on  prétend  qu'il  est  soumis.  —  1er  sept.  I.SIfl.  Ord. 
cons.  d'étal.  Fouquct. 

4S5.  —  Toutefois,  des  conseils  de  préfecture  peu- 
vent déclarer  si  une  ruelle  a  ou  non  fait  partie  de 
la  vente  d'un  hOtel  national,  mais  celte  décision  ne  fait 
point  obstacle  ;\  ce  que  les  questions  de  servitude,  de 
prescriptions  et  antres  droits  des  tiers,  résultant  de 
titres  anciens  ou  des  régies  du  droit  commun,  soient 
portées  devant  les  tribunaux  (Ord.  Il  août  1821.  Lois 
des  29  gerni.  an  3,  ;2  frim.  et  28  pluv.  an  8  .—  2i  juin 
1833.  Ord.  cons.  d'état.  Haumont.  —  V.  aus^i  suprd 
art.  9,  S  2. 

4.';g.  —  Les  questions  de  propriété  etde  servitude  ap- 
partiennent aux  tribunaux.  Ainsi,  bien  que  l'autorité  ad- 
ministrative soit  compétenle  pour  décider  si  un  terrain 
vendu  nationalemenl  l'a  été  avec  les  servitudes  dont 
il  était  gievé  au  moment  do  la  vente,  cependant  elle 
n'a  pas  le  droit  de  prescrire  le  rétablissement  des 
lieux  dans  l'etal  où  ils  étaient,  et  de  statuer  sur  les 
servitudes.  —  2»  mars  1819.  Ord   c.  d'éuit.  Malafosse. 

4S7.  —  Décidé  de  même  lorsqu'un  domaine  a  été 
vendu  sans  désignation  de  limites,  avec  réserve  de 
servitudes,  et  qii  il  s'agit  de  savoir  si  certain  terrain  a  été 
compris  dans  cette  adjudication  ou  s'il  est  grevé  d'un 
droit  d'usage  et  de  servitude.  —  27  oct.  181B.  Ord.  c. 
d'état.  Chauvircy. 

4B8.  — ...  Et  un  préfet  ne  peut  revendiquer  la  con- 
tcslatiou  élevée  devant  les  tribunaux   par  un  ad- 
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judicataire  national  de  la  moitié  des  bAlimens  d'un 
couvent,  contre  le  domaine  représentant  l'état  pour 
l'autre  moitié  servant  de  caserne,  relativement  au 
percement,  dansée  mur  mitoyen  ,  de  croisées,  et  à 
l'établissement  de  tuyaux  de  poêle  en  saillie  sur  la 
propriété.  —  9  juillet  1820.  Ord.  cons.  d'état.  Ca- 
ruyer. 

4S9.  —  ...  Décidé  encore  que  les  tribunaux  seuls 
connaissent  des  questions  relatives,  soit  au  bornage 
de  terrains  vendus  nationalemenl,  soit  aux  servitu- 
des, telles  que  droits  de  passage  ou  de  mitoyenneté, 
qui  ne  peuvent  être  décidées  par  l'appréciation  d'ac- 
tes administratifs,  mais  seulement  par  les  dispositions 
de  titres  anciens,  ou  les  régies  du  droit  commun.  — 
30  mai  1821.  Ord   Beaugeard.  D.  A.  6.  330. 

4C0.  —  Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour 
interpréter  les  ventes  faites  par  arrêtés  de  préfets  aux 
anciens  engagistes,  doit  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux quand  il  s'agit  de  droits  de  servitude  fondes  sur 
la  possession  ou  sur  des  titres  anciens.  —  31  mtirs 
1825.  Ord.  Ville  de  Cbartres.  D.  P.  26.  3.  22. 

461.  —  Lorsque  les  actes  qui  ont  préparé  ou  con- 
sommé une  adjudication  sont  insutlîsans  pour  résou- 
dre une  contestation  de  servitude  à  laquelle  les  biens 
vendus  donnent  lieu  ,  elle  appartient  aux  tribunaux. 
En  conséquence,  un  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  prononcer,  d'après  le  droit  commun, 
qu'une  servitude  existante  de  temps  immémorial  sur 
un  immeuble  nationalement  vendu  doit  être  mainte- 
nue. —  30  déc.  18-22.  Ord.  cons.  d'état.  Lechevalier. 

4G2.  —  De  même,  lorsque  les  termes  de  l'acte  d'ad- 
judication des  biens  communaux  ne  peuvent  servir 
à  résoudre  la  question  de  savoir  si  le  droit  réclame 
par  l'adjudicataire  est  compris  au  nombre  des  servi- 
tudes qui  lui  sont  réservées,  c'est  aux  tribunaux  seuls 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  leur  existence,  leur 
mode  et  leur  étendue.  —  3  janv.  1828.  Ord.  Huder. 
D.  P.  28.  3  26. 

463.  —  Lorsque  l'adjudication  d'un  domaine  natio- 
nal a  été  tranchée,  l'autorité  administrative  n'est 
point  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en 
bornage  formée  par  l'adjudicataire  contre  les  pro- 
priétaires voisins,  surtout  si  ce  bornage  ne  peut  avoir 
lieu  que  d'après  des  titres,  des  enquêtes,  la  posses- 
sion ou  la  prescription,  et  non  d'après  le  piocês-ver- 
bal  d'adjudication.  —  loi  fév.  I8t3.  Décr.  c,  d'état. 
Faillard. 

461.  —  De  même,  l'auloritê  administrative  doit  ren- 
voyer aux  tribunaux  pour  statuer  sur  le  bornage  de 
biens  acquis  administrativement,  lorsque  l'acte  d'ad- 
judication n'en  parle  pas.  —  29  déc.  1819.  Ord.  e.  d'é- 
tat. Labbé. 

40S.  —  L'n  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  délerminer,  d'après  l'adjudication  administra- 
tive d'un  terrain,  sa  contenance;  mais  s'il  s'eléve  des 
dilîicultés  relativement  au  bornage,  c'est  aux  tribu- 
naux à  en  connaître.  —  27  déc.  1820.  Ord.  c.  d'état. 
Friscbe. 

166.  —  Décidé  de  même  que  les  conseils  de  préfec- 
ture, competens  pour  expliquer  lé  sens  d'une  adjudi- 
cation nationale  et  conséquemment  pour  déclarer  si 
telle  partie  d'un  terrain  a  été  ou  non  vendue,  spécia- 
lement pour  décider  ([u'aucune  partie  d'un  étang  n'a 
fait  partie  de  l'adjudication  d'un  domaine  voisin,  ne 
peuvent  statuer  sur  le  bornage  et  doivent  renvoyer 
devant  les  tribunaux  pour  y  laire  procéder.  —  2  fév. 
1821.  Ord.  c.  d'état.  Geru. 

■107.  —  Jugé  de  même  qu'après  avoir  fait  la  décla- 
ration des  limites  telles  qu'elles  existaient  à  l'époque 
de  la  vente,  en  ajoutant  que  tout  ce  qui  s'y  trouvait 
compris  avait  été  aliéné,  le  conseil  de  préfecture  doit 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  pour  y  être 
procédé  au  bornage. —9  janv.  18-28.  Ord.  Natté.  D. 
P.  28.  3.  26. 

468.  —  Les  tribunaux  sont  competens  pour  décider 
si  une  transaction  passée  eutre  les  auteurs  d'un  ac- 
quéreur de  domaine  national  et  le  propriétaire  d'un 
canal,  au  sujet  de  la  redevance  due  pour  l'irrigation 
de  ce  domaine  est  ou  non  une  servitude  temporaire, 
et  si  elle  peut  être  continuellement  exercée  en  vertu 
de  cet  acte.  —  l.'i  nov.  isto.  Décr.  c.  d'état.  Saloro- 
Dubourg. 

469. —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'appartient  la 
connaissance  d'une  contestation  relative  a  une  prise 
d'eau  accordée  par  une  adjudication  nationale  et  non 
contestée  quant  au  fond  du  droit;  mais  au  contraire 
quant  à  l'étendue,  si  cette  contestation  ne  peut  être 
décidée  <(ue  par  l'examen  des  litres  antérieurs  à  l'ad- 
judication ,  par  la  possession  ou  l'application  des 
maximes  du  droit  civil  et  non  par  l'acte  d'adjudica- 
tion. —  23  déc.  1315.  Ord.  Demaux. 
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4"0.  —  Lorsqu  un  domaine  national  a  été  vendu 
d  la  charge  fJc3  servitudes  actives  el  pii<sii-es,  mais 
sans  clause  spéciale  relativement  à  la  propriété  ou  à 
l'usage  d'un  cours  d'eau,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
seuls  compêlens  pour  décider  si  l'acquéreur  a  droit 
au  cours  d'eau.  — 7  mars  1821.  Ord.  Dreux  D  \  6 
329.  

471.— Les  questions  de  servitude  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux,  encore  bien  qu'elles  s'élèvent  en- 
tre un  particulier  et  le  domaine.  Ainsi,  c'est  par  eux 
que  doit  être  jugée  la  question  de  savoir  si  l'adjudica- 
taire national  d'ui'  corps  de  ferme  a  un  droit  de  pâ- 
turage dans  les  forêts  domaniales  contigues,  en  vertu 
d'une  clause  relative  aux  servitudes  actives  el  passi- 
ves, bien  que  le  procés-verbal  d'adjudication  n'en 
fasse  pas  mention  et  qu'il  ne  se  réfère  A  un  bail  an- 
cien que  relaliveuient  à  l'immeuble  vendu.— 19  mars 
1820.  Ord.  cons.  d'état.  Dotler. 

'•'?2.  —  De  même,  c'est  par  les  tribunaux  que  doit 
être  jugée  la  question  de  savoir  si  l'habitant  d'une 
commune  qui  a  acquis  un  bien  communal  sous  la  ré- 
serve d'un  droit  de  pacage  en  faveur  des  liabitans  de 
cette  commune,  peut  lui-même  y  envoyer  paître  ses 
bestiaux  pendant  l'exercice  de  la  faculté  réservée  et 
jusqu'à  quelle  concurrence.— 29  déc.  1819.  Ord.  cons 
d'étal.  Chabaud. 

473.  —  Les  conseils  de  préfecture  doivent  renvoyer 
à  l'autorité  judiciaire  lorsqu'il  s'agit  de  determiuer 
l'étendue  el  l'exercice  des  droits  de  pacage  qui  n'ont 
pas  été  établis  par  les  actes  administratifs,  mais  contre 
lesquels  aucune  reserve  n'a  été  faite  et  auxquels  l'ad- 
judicataire est  soumis  par  la  déclaration  de  soull'r.'r 
toutes  servitudes  auxquelles  l'immeuble  était  assujetti 
au  moment  de  l'adjudication.  —  lo  janv.  1821.  Ord. 
cons.  d'état.  Carbonnel. 

474. —  Les  tribunaux  peuvent  déclarer  qu'un  do- 
maine vendu  nationalemenl  n'a  pas  cessé  d'être  sou- 
mis aux  droits  de  chaulVage ,  dé  dépaissance  el  autres 
énumérés  dans  la  loi  du  -27  mai  17iil,  alors  que,  pour 
le  décider,  ils  se  fondent ,  non  sur  les  clauses  de  l'acte 
de  vente,  mais  sur  des  faits  passés  entre  les  parties 
postérieurement  à  cet  acte.  — 6  février  1832.  Civ.  r. 
filmes.  Malafosse.  D.  P.  32. 1.  9S. 

475.—  lisent  pu  déclarer  que  l'acquéreur  d'un  do- 
maine national  a  renoncé  au  benelice  de  l'an'ranchisse- 
ment  des  droits  de  pâturage  cl  de  chaull'age  prononce 
par  la  loi  du  27  mai  1791,  en  faveur  des  domaines  na- 
tionaux, si  non-seulement  cet  acquéreur  a  laissé  les 
usagers  de  ces  droits  en  jouissance  pendant  plus  de 
trente  années,  mais  a  encore  reconnu  leurs  droits 
dans  les  actes  passés  avec  des  tiers,  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  (C.  civ.,  691).— .'Uême  arrêt. 

476.—  La  loi  de  1791,  portant  affranchissement  des 
droits  de  chaulfage  et  de  dépaissance  sur  les  domai- 
nes nationaux  .  n'est  pas  applicable  à  des  droits  pa- 
reils exerces  par  une  commune  en  vertu  de  titres  et 
d'une  possession  immémoriale. — Même  arrêt. 

477.  —  Bien  que  l'autorité  administrative  soit  com- 
pétente pour  décider,  d'après  les  termes  d'un  acte 
d'adjudication  nationale,  qu'un  terrain  en  a  ou  non 
fait  partie,  néanmoins  elle  doit  renvoyer  à  l'autorité 
judiciaire  pour  régler  l'exercice  d'un  droit  de  passage 
réclamé  sur  le  terrain  litigieux.  —  2  juill.  1820.  Ord. 
cons.  d'état.  Bazile. 

478.  ^  De  même,  la  question  de  savoir  si  des  droits 
de  servitude  el  de  passage  existent  el  de  quelle  ma- 
nière ils  doivent  être  exercés ,  ne  peut  être  jugée  que 
par  les  tribunaux.  —  23  juin  1819.  Ord.  cons.  d'état. 
Robert. 

179.  — C'est  à  l'autorilê  judiciaire  qu'il  appartient  de 
décider  si  l'acquéreur  d'un  bien  national  peut  em- 
pêcher son  voisin ,  aussi  acquéreur  d'un  bien  de  cette 
nature,  d'élever  sur  ce  domaine  des  constructions  qui 
empêchent  la  communication  avec  la  \oie  publique, 
lorsque  cette  servitude  n'a  été  ni  exprimée  ni  ré- 
servée dans  les  actes  d'adjudication  ,  et  que  la  ques- 
tion ne  peut  être  décidée  que  par  rinlerprétalion  de 
litres  anciens.  —  20  juin  1812.  Dècr.  Clairet  D.  A.  6. 
3-29. 

480.— Les  tribunaux  sont  seuls  competens  pour  dé- 
cider si  l'adjudicataire  d'un  bien  national  est  tenu  de 
faire  telles  ou  telles  réparations  d'après  les  disposi- 
tions des  lois  qui  règlent  les  obligalions  respectives 
dés  propriétaires  de  murs  mitoyens.  —  18  janv.  1815. 
Décr.  Soulavie.  D   \.,  eod.,  n.  9. 

iSI.— Lorsqu'il  a  été  vendu  un  terrain  divisé  en 
deux  lots,  ù  ciiarge  par  l'acquéreur  du  premier,  de 
clore,  à  frais  communs  avec  le  deuxième,  une  por- 
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lion  vide,  dans  un  mur  inlermédiaire  ,  la  question  do 
mitojennele  qui  est  ensuite  élevée  appartient  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  s'il  faut,  pour  la  résoudre,  recou- 
rir aux  règles  et  principes  du  droit  commun.— 10  (évr. 
1S16.  Ord.  lluart. 

4S}.  —  L'adjudicataire  des  remparts  d'une  ville,  au- 
quel l'administration  a  imposé  la  charge  de  laisser 
aux  maisons  environnantes,  la  liberté  des  vues  et  por- 
tes telles  qu'elles  eiisienl,  et  d'un  passage  à  voilures, 
de  trois  mètres,  le  long  de  ces  maisons,  doit  êlre  tra- 
duit devant  les  tribunaux  par  le  propriétaire  qui  est, 
par  suite  des  travaux  exécutés,  privé  de  l'usage  d'une 
porte,  s'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  de  l'acte  admi- 
nistratif et  non  deson^inlerprétalion.—  3  déc.  1817. 
Ord.  H  omette. 

jSô.  —  Décidé  de  même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ques- 
tion relative  aux  jours  ou  vues  d'une  propriété  natio- 
nale sur  une  autre  ,  alors  que  l'acte  d'adjudicalion  est 
muet  sur  ce  point.—  16  fév.  1826.  Ord.  cons.  d'état. 
Coharde. 

S  S.  —  Contenance  et  limiUt  des  Ment  vendus. 

481.— Une  première  règle,  c'est  que,  dans  le  silence 
de  l'adjudication,  c'est  aux  tribunaux  à  juger  ce  que 
comprennent  les  dépendances  de  robjet  vendu.  Cette 
règle  n'est  elle-même  que  la  conséquence  du  prin- 
cipe, consacré  explicitement  par  la  plupart  des  déci- 
sions qu'on  va  lire,  que  rapplicjtion  des  régies  du 
droit  commun  appartient  essenliellement  aux  tribu- 
naux. 

4So.  —  J  ugé,  en  ce  sens ,  que ,  lorsque  la  partie  qui 
réclame  une  portion  du  domaine  adjugé  nationale- 
meni.  produit  des  titres  qui  établissent  son  droit  de 
propriété,  si  l'acte  d'adjudication  n'indique  pas  d'une 
manière  spéciale  que  la  partie  en  litige  y  soit  conte- 
nue, mais  que  l'adjudicataire  ne  prétende  avoir  droit 
à  cette  portion  que  comme  comprise  sous  la  dénomi- 
nation de  circonstances  et  dépendances,  les  tribu- 
naux sont  competens  pour  statuer  sur  la  difficulté.— 
lô  mars  1821.  Req.  Dijon.  Duc.  D.  A.  6.  328.  D.  P.  21. 
1.609. 

4SG.— - .  .Que  lorsque  l'acte  d'adjudication  ne  con- 
tient aucune  énonciation  sur  les  dépendances  de  l'im- 
meuble, c'est  par  les  tribunaux ,  et  non  par  l'aulorilé 
administrative,  que  doit  être  jugée,  d'après  l'inlerpré- 
talion  des  litres  antérieurs  à  l'adjudication,  la  question 
de  propriété  élevée  entre  l'adjudicataire  et  un  autre 
particulier  au  sujet  de  ces  dépendances  (LL.  16  fruct. 
an  3,  28  pluv.  an  .s).  —  16  nov.  i85S.  Civ.  r.  Metz. 
Wandel.  D.  P.  -26.  l.  66. 

487.—. .  .Que  dans  le  sdence  des  aeles  d'adjudica- 
tion sur  un  objet  en  litige,  la  question  de  savoir  si 
cet  objet  faisait  partie  ou  non  d'un  domaine  vendn,  ne 
peut  être  résolue  que  par  les  anciens  titres  et  les 
règles  du  droit  commun,  dont  l'application  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires. — 22  juin  isas.  Ord.  .\udra. 
D.  P.  26.  3.  8.-13  juin  ls2ô.  Ord.  Lorin.  D.  P., 
ibid. 

488. — ...Que  le  conseil  de  prèfeclnre  qui,  parce 
que  l'acte  d'adjudication  ne  mentionne  pas  l'objet 
en  litige ,  déclare  qu'il  n'était  pas  compris  dans  ta 
vente,  commet  un  excès  de  pouvoir.  —  Même  ord . 
.\udra. 

489. —  ...Que  de  ce  que  la  contestation  sur  le 
sens  de  ce  qui  est  compris  dans  une  vente  nationale 
n'existe  plus  qu'entre  les  ccssionnaires  de  l'état,  le- 
i|uel  n'est  pas  dans  l'instance,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ren- 
voi devant  l'autorité  administrative  pour  faire  déter- 
miner ce  qui  se  trouve  compris  dans  la  vente.  —  24 
mars  I8âu.  Paris.  Muiron.  U.  P.  52.  I.  73. 

490 —..Que  les  tribunaux  connaissent  des  ques- 
tions de  savoir  quelles  sont  les  dépendances  naturel- 
les d'un  moulin,  d'une  usine,  d'un  étang,  lorsque  ces 
dépendances  ne  sont  ni  spécialement,  ni  clairement 
déterminées  dans  l'acte  d'adjudication.— 18  avril  et  14 
nov.  ISâl.Ord.  D.  A.  6.  330. 

491, — ...Que  la  question  de  savoir  si,  au  moment 
de  la  vente  ,  l'objet  revendii|uè  eUiit  ou  non  une  dé- 
pendance du  domaine  aliène  ,  .^p'>arlienl  aux  Iriba- 
naux.— 9  avril  et  I4mai  1817.- !8  eisojuiu  18J1.— 
S  avrU  183C.  Ord.  D.  A.  6.  34 

493.  —  Les  conseils  de  prefectu  .^  ne  peuvent  en  re- 
tenir la  décision  qu'autant  que  rot>jet  est  évidemment 
une  dépendance  nécessaire  et  indivisible  de  l'immeu- 
ble aliéné. — D.  A.,  eod..  n. 

493.  —  L'application  des  titres  .Tncicns  et  des  re- 
laies du  droit  r:ommun  n'apparlienL  iju'aux  Iritiunaux; 
spécialement,  lorsqu'd  s'j^il  de  savoir  ^i  une  vodlj: 
qui  supporte  une  portion  de  terrain  veudu  natio- 
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nalenient ,  faisait  ou  non  partie  de  la  propriété  à  l'é- 
poque de  l'adjudication. —  28  mars  1821.  Ord.  cons. 
d'état.  Mauchien. 

491.  —  L'aulonte  administrative  n'est  pas  compé- 
tente non  plus  pour  décider  si  un  fossé  qui  sépare  un 
bois  de  l'état  d'une  pièce  de  terre  vendue  nalionale- 
ment  est  ou  non  mitoyen,  ou  s'il  a  fait  partie  de  cette 
vente,  lorsque  l'acte  d'adjudication  n'en  fait  pas  men- 
tion. —  98  juillet  1820.  Ord.  cons.  d'éUil.  Doomiae  C. 
d'Assonviliez. 

495.  —  Lorsqu'un  adjudicataire  de  biens  nationaux 
provenant  d'une  corporation  religieuse  a  compris 
dans  son  adjudication  les  arbres  bordant  un  chemin 
vicinal,  si  la  commune  prétend  que  son  acte  ne  lui  a 
concède  que  la  superticie  de  ces  arbres  et  non  la  fa- 
culté de  remplacer  ceux  manquant,  et  qu'il  s'agisse 
de  savoir  si  les  arbres  existans  sont  les  mêmes  que 
ceux  vendus,  la  question  est  du  ressort  des  tribunaux. 

—  6  sept.  1820.  Ord.  cons.  d'état.  Kabourdin. 

496.  —  Il  en  est  de  même,  lorsque  les  arbres  bor- 
dant un  chemin  proviennent  des  terres  d'un  seigneur, 
et  qu'il  s'agit  de  savoir  s'il  avait  ou  non  droit  de /c» 
remplacer.  —  28  juillet  1820.  Ord.  cons.  d'état.  Com- 
mune d'Lgny. 

497.  —  .\ppartient  encore  aux  tribunaux  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  terrain  longeant  le  mur  du  jardin 
d'une  maison  presbyloriale  vendue  administrative- 
ment  a  été  compris  dans  la  vente,  bien  que  cet  acte 
n'en  fasse  pas  mention.  —  6  dec.  1820.  Ord.  cons. 
d'état.  Desales. 

498  —  Les  tribunaux  sont  competens,  lorsque  l'é- 
tendue des  droits  contestés  doit  èlre  appréciée  d'a- 
près un  bail  antérieur  à  la  vente  administrative. 

499.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  domaine 
national  a  été  vendu  sans  garantie  de  mesure,  mais 
seulement  tel  qu'en  jouissaient  ou  devaient  jouir  huit 
fermiers  dénommes  dans  un  bail,  c'est  à  l'autorité  ju- 
diciaire qu'il  faut  recourir  pour  déterminer  les  por- 
tions de  terrains  vendues  d'après  celle  clause.  —  12 
déc.  1818.  Ord.  cons.  d'état.  Wolf.  —  17  nov.  1824. 
Ord.  Pierrard.  D.  A.  0.  330. 

500  —  ....  Que  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  Taulo- 
rité  administrative  à  déterminer  l'étendue  d'une  ad- 
judication ou  les  objets  qu'elle  comprend  ,  lorsqu'il 
est  besoin  de  faire  l'application  d'un  bail  auquel  elle 
se  réfère.  —  20  janv.  1819.  Ord.  cons.  d'état.  Dewate. 

501.  —  ....  Que  lorsqu'une  adjudication  comprend 
tout  ce  dont  jouissait  le  fermier,  en  vertu  d'un  bail 
continue  par  tacite  reconduction,  s'il  s'élève  une  con- 
testation sur  la  question  de  savoir  si  une  pièce  de 
terre  faisait  ou  non  partie  de  cette  jouissance,  elle 
appartient  aux  tribunaux,  si  elle  ne  peut  élre  décidée 
d'après  les  termes  de  l'acte  d'adjudication.  —21  mars 
1819.  Ord.  cons.  d'elat.  Boigéol. 

502.  —  Lorsqu'une  adjudication  nationale  com- 
prend tous  les  objets  énonces  dans  un  bail,  les  con- 
seils de  préfecture  doivent  se  borner  à  faire  celle  dé- 
claration, et  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux 
pour  faire  juger  si  tel  immeuble  y  est  ou  non  compris. 

—  30  août  1832.  Ord  cons.  d'état.  Villettc. 

603.  —  Bien  que  lé»  tribunaux  saisis  de  la  question 
de  savoir  si  un  terrain  reclame  par  une  commune 
contre  un  adjudicataire  a  fait  ou  non  partie  de  son 
acquisition  soient  fondés  à  renvoyer  les  parties  de- 
vant l'aulorilé  administrative  pour  faire  cette  décla- 
ration ;  cependant  ils  ne  peuvent  ensuite  se  déclarer 
incompétens,  si  le  conseil  de  préfecture  leur  renvoie 
la  contestation  dans  le  silence  des  actes  de  vente, 
après  avoir  rappelé  les  termes  de  l'adjudication.  —  26 
fév.  1825.  Ord,  cons,  d'etal.  Jeannin. 

5ii4.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  la  contestation 
est  une  question  de  servitude.  —  S  déc.  1S2J.  Ord. 
cons,  d'étaL  Quesorel, 

5ÛO,  —  Les  questions  de  limites  entre  diverses  pro- 
priétés appartiennent  aux  iribunnux,  pourvu  qu'il  uc 
s'agi.«e  plus  de  l'interprélaliou  d'un  acte  adminis- 
trait, 

."SOC,  —  t>ecide,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  limites 
d'un  immeuble  vendu  n'ont  pas  été  exprimées  dans 
l'adjudication,  ou  qu'elles  ne  sullisent  point,  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  apparlient  4e  les  tixev.  —  16  fév.  imir. 
Ori.  coin,  d'etai.  Vidaud. 

,■«17.  — ....  (Jtie  les  dilTIcnliés  sot  la  fixation  des 
terrains  vendus  et  sur  leur  étendue  son!  des  *|nes— 
lions  de  propriété  et  de  bornage  qui  sont  du  ressort 
dMinbunaax.  —  21  fer.  1S2S.  Ord.  Plassal-SaillanJ, 
D.  P.  26   -.  22. 

508.  —  .tinti ,  lorsque  les  procès-verbaux  d'esti- 
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malion  d'un  immeuble  rendu  nationalcmenl,  no- 
tamment d'un  carrière  meulière,  se  bornent  à  donner 
des  vacans  pour  confronl,  et  qu'il  est  besoin  de  re- 
courir à  la  possession  et  à  d'anciens  litres,  leur  ap- 
plication appartient  aux  tribunaux.  —  4  mars  1819. 
Ord.  cons.  d'étal.  Vidal. 

509.  —  Lorsque  les  procés-verbaui  d'adjudicalioB 
et  les  actes  qui  leur  ont  servi  de  base  ne  désignent  pas 
d'une  manière  sullîsanle  les  anciennes  limites  de* 
biens  vendus,  les  dilTicultés  qui  peuvent  s'élever  à  ce! 
égard  doivent  êlre  soumises  à  l'autorité  judiciaire 
(Decr.  20  juin  1812  et  21  juin  1815;. 

Ainsi,  un  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compéleni 
pour  décider  qu'un  pre  dénommé,  vendu  adminislra- 
livement  sans  désignation  de  limites,  ne  peut  s'cten- 
drc  à  un  certain  espace,  et  qu'il  doit  être  restreint  à  tel 
autre.  —  21  mars  1819.  Ord.  cons.  d'etal.  Jeannin. 

sio.  —  Lorsqu'un  domaine  a  été  vendu  en  masse  e( 
qu'une  avenue  qui  en  dépendait  a  clé  aliénée  tans 
garantie  de  mesures  et  sans  désignation  de  limites,  les 
questions  de  limites,  de  même  que  celle  relative  à  un 
palis,  élevées  entre  cet  adjudicataire  et  les  proprié- 
taires voisins,  appartiennent  aux  tribunaux.  —  19 
mars  1320.  Ord.  cons.  d'état.  Dupasquier. 

.'ill. — Décidé  encore  que  c'esl  aux  tribunaux  et  non 
h  l'autorité  administrative  à  décider  entre  une  com- 
mune et  un  adjudicataire  national  les  conlestjlians 
relatives  à  l'étendue  de  ses  limites  ou  au  nombre  des 
bestiaux  à  envoyer  dans  un  p.iturage,  lorsque  l'acte 
d'adjudicalion  n'est  pas  formel  sur  ces  points  et  qu'il 
est  besoin  de  recourir  à  des  expertises  ou  en*|uêtes, 
—  lei  déc.  1819.  Ord.  cons.  d'elat.  Sénés. 

.••.12.  — ...  Que  lorsque  les  actes  d'adjudication  de 
biens  nationaux  n'indiquent  ni  lenans  oi  aboutissafls 
pour  les  biens  vendus,  les  limites  n'en  peuvent  êlre 
déterminées  par  les  anciens  titres  et  les  principes  du 
droit  commun,  dont  l'application  appartient  aux  tri" 
bunaux.  —  51  mars  182S.  Ord.  Commune  de  Prês- 
sous-la-Fauché.  D.  P.  20.3,  21, 

KI5,  —  Décide  de  même  pour  le  cas  où  il  faut  re- 
courir aux  enquêtes,  visites  de  lieux  ou  autres  opé- 
rations de  cette  nature. —  31  mars  182S.  OrdoDD. 
Hospices  de  Strasbourg,  D,  P,  26,  3.  8. 

S14  —  Lorsque  les  actes  qui  ont  préparé  ou  com- 
mence une  adjudication  nationale  sont  insuffisana 
pour  déterminer  quelle  esl,  dans  le  pâturage  vends 
par  l'èlat,  la  situation  d'un  terrain  litigieux,  le  conseil 
de  préfecture  doit  déclarer  les  limites  données  con- 
formément au  procés-vcrbal  d'adjudicalion,  quoique 
différente  dans  celui  d'estimation,  et  renvoyer  pour 
le  surplus  devant  les  tribunaux.  —  4  mars  1830.  Ord. 
cons,  d'état,  Jancot. 

515.  —  L'n  juge  de  paix  esl  compétent  pour  fixer 
les  limites  d'un  terrain  louchant  à  un  étang  et  celles 
de  l'étang,  bien  qu'ils  soient  l'un  et  l'autre  d'origine 
nationale,  —  15  nov,  1822,  Ord,  cons.  d'état.  Colomb. 

516.  —  La  question  entre  deux  acquéreurs  natio- 
naux, relativement  à  une  haie  planlèc  entre  leurs 
domaines  lorsque  les  procès  verbaux  d'adjudicalion 
n'en  font  jias  mention,  appartient  aux  tribunaux.  — 
20 janv.  181'J.  Ord.  cons.  d'état.  Coureau. 

517.  —  Lorsque  deux  terrains  vendus  naiionale- 
ment  ont  été  donnés  pour  limite  l'un  à  l'autre,  sans 
mention  d'un  fossé  qui  les  sépare,  et  que  les  actes 
adminisiralifs  ne  peuvent  servir  à  décider  s'il  a  èl* 
creuse  sur  l'un  ou  l'autre  des  terrains,  ou  s'il  esl  mi- 
toyen, c'esl  aux  tribunaux  a  décider  la  question  —  S 
sept.  1821,  Ord,  cons,  d'elat,  Hérault,  Mac,  2.  3S0.. 

318,  —  L'ntonseil  de  préfecture  e.«l  compétent  pour 
interpréter  les  clauses  de  la  venté  d'un  immeuble  aë- 
jugé  administrativement  et  pour  prononcer  sur  les  li- 
mites, mais  if  ne  l'est  pas  pour  ordonner  la  construc- 
tion d'un  mur  de  séparation  et  le  partage  des  frais  dé 
ce  mur  entre  les  propriélaires  auxquels  il  peut  set- 
vir,  — 8janT,  1817.  Ord.  cons.  d'étal.  Dupan.  Mac.  S. 


S  6.  —  Conleitallotu  retalmet  mac  baus. 

SK».  _  C'est  on  prineipe  eonsimit  aujourd'hui  que 
toutes  les  contestations  relatives  son  à  l'existence  des 
baux,  soit  à  leur  validité  i««rinséque,  a  leur  i»- 
terpreiation,  à  leur  eiéciition,  »  leurs  effets,  à  leutf 
résiliation,  au  paiement  des  fermages,  sont  de  M 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Ce  principe 
reçoit  son  application,  soil  qu'il  s'agisse  de  coHIe»- 
tations  élevées  entre  le  domaine  cl  sAù  fermitf  D'A' 
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entre  l'acquéreur  d'un  bien  nalional  et  celui  auquel 
il  est  allf  rine.  Le  bail  passe  entre  l'elat  et  le  fermier 
est  un  contrat  ordinaire,  une  coiivenlion  privée,  dont 
il  appartient  aui  juges  ordinaires  de  déterminer  les 
cilets,  de  régler  l'exécution.  L'état,  comme  tout  parti- 
culier, est  soumis  au  droit  commun  pour  tous  les  en- 
gageniens  qu'il  contracte,  si  une  disposition  expresse 
de  loi  ne  crée  une  exception  en  sa  faveur  ;  or,  aucune 
loi  positive  n'a  placé  sous  la  juridiction  administrative 
les  contestations  relatives  aux  baux  des  domaines  na- 
tionaux. —  Il  janv.  et  11  juin  I8t3.  Décr.  D.  A.  a. 
3-:9.  -  20  janv.  lsi;i  et  8  mai  182-2.  Ord.  D.  A.,  eod. 

WO.  —  C'est  aux  tribunaux  et  non  au  ministre  des 
linauccs  qu'appartient  le  droit  de  résilier  le  bail  d'un 
domaine  national,  et  notamment  d'une  forge  allectéc 
au  service  de  l'artillerie,  et  affermée  par  l'administra- 
tion, lorsque  le  fermier  n'offre  plus  la  garantie,  base 
des  conventions  du  bail.  —  G  juin  1813.  Décr.  cons. 
d'état.  Mac.  2.  557. 

S21.  —  C  est  à  l'autorité  judiciaire  de  décider  si  la 
quittance  donnée  à  un  fermier,  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Bretagne,  par  le  lils  aine  d'un  émigré,  est 
valable,  bien  que  ce  domaine  oit  été  mis  aux  droits 
de  cet  émigré,  et  que  les  lois  reputent  nulles  les  quit- 
tances qui  n'ont  pas,  dans  ce  cas,  une  date  certaine 
antérieure  à  l'émigration.  —  6  sept.  i8l.->.  Decr.  cons. 
d'état.  Domaine  C.  Lccornec.  iMac.  -i.  42t. 

822.  —  De  même,  lorsque  la  transmission  par  voie 
d'échange  d'une  propriété  appartenant  à  un  particu- 
lier contre  un  immeuble  national  affermé  donne  i  eo 
proprieuire  le  droit  de  réclamer  une  partie  des  fer- 
mages allérens  aux  domaines  échappés,  ce  fermier  ne 
peut  passe  soustraire  à  la  juridiction  des  tribunaux, 
bieu  qu'il  soit  libéré  par  des  c|uitlances  du  receveur 
des  domaines.  —  3  fev.  1819.  Ord.  cons.  d'état.  Sirey. 
(•93-  —  La  contestation  élevée  entre  le  directeur  de 
la  caisse  d'amortissement  et  le  fermier  d'un  domaine 
qu'il  réclame,  dont  la  solution  ne  dépend  ni  de  l'ex- 
plicalion ,  ni  de  l'interprétation  d'un  acte  administra- 
tif, mais  seulement  d'un  ancien  usage  que  l'on  prétend 
établi  dans  une  province,  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires.  —  c  nov.  isi.j.  Décr.  Diss. 

***•  —  Ainsi,  lorsque  des  biens  nationaux  sont  sor- 
tis, par  l'aliénation,  des  mains  du  gouvernement  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  adjudicataires  et 
ceux  qui  s'en  prétendent  les  fermiers  doivent  être 
jugées  par  les  tribunaux. —12  therm.  an  2.  Civ.  c. 
Cliquet.  D.  A.(;..VJ7.D.  P.  3.  1.41.  —9  pluv.  an  12 
Civ.  c.  Tranchard.  D.|A.  6. 327. 

Il  résulterait  de  ces  arrêts  que  si  le  bien  national 
ne  fût  pas  sorti,  par  l'aliénation,  des  mains  de  l'état 
la  contestation  aurait  dû  être  jugée  par  l'autorité  ad- 
ministrative. Mais  cette  dérogation  aux  principes  de 
la  compétence  ordinaire,  eu  matière  do  baux,  n'est 
plus  admise. 
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intérêts,  par  lui  précédemment  pavés  à  son  acqué- 
reur, les  tribunaux  sont  competens  pour  connaître 
de  cette  action  ;  et  en  y  statuant ,  ils  ne  violent  pas  les 
lois  qui  ordonnent  que  les  difficultés  élevées  sur  le 
résultat  des  décomptes  soient  jugées  par  voie  admi- 
nistrative {.\rrélé  du  4  tberin.  an  tt  ^  C.  civ.,  1389).— 
30  janv.  18-26.  Civ.  r.  Colniar.  Domaine  C.  Teatsch. 
D.  P.  20.  t.  162. 

0-29.  — Les  tribunaux  sont  competens  pour  connaître 
de  la  tierce-opposition  à  des  arrêts  de  l'ancien  conseil 
du  roi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  d'un  domaine 
de  la  couronne  ;  cette  matière  n'entre  pas  dans  les  at- 
tributions des  conseils  adniinistraiifs  ^L.  14  vent,  an  7, 
art.  27J.  —  liaoût  1818.  Civ.  c.  llouen.  Délateur.  D. 
P.  18.  I.  609. 

5.*,o.— L'autorité  administrative  n'a  de  compétence, 
en  matière  d'interprétation  de  ventes  de  domaines 
nationaux  ,  qu'à  l'égard  des  domaines  nationaux  dont 
les  ventes  ont  été  faites  par  les  anciens  gouverneniens. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  de  bois  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement  par  la  loi  des  linonces  de  18I7,  les 
questions  de  propriété  vis-i-vis  des  tiers  restent  sou- 
mises au  droit  commun  et  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux;  il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  l'adjudica- 
tion contient  la  clause  que  l'acquéreur  n'aura  aucune 
garantie  à  exercer  ,LL-  28  pluv.  an  s, -23  mars  1817; 
Ord.  21  févr.  et7  mars  1821). —  21  févr.  18-26.  Req. 
Douai.  De  Grelle.  D.  P.  26.  1.  170. 

531.— Lorsqu'une  forêt,  après  avoir  été  concédée 
par  un  arrêt  du  conseil ,  pour  l'exploitation  d'une 
verrerie  ,  sous  la  réserve  de  certains  bois ,  a  été  en- 
suite conlisquée  sur  le  propriétaire  et  vendue  natio- 
nalement ,  c'est  aux  tribunaux  ;i  prononcer  sur  le  sens 
et  les  effets  de  l'arrêt  du  conseil  relativement  à  cette 
réserve ,  lorsque  l'adjudication  se  réfère  à  ses  dispo- 
sitions.—-22  nov.  1826.  Ord.  cons.  d'état.  Seyier. 

—  V.  Acquiesc. ,  Communes,  Compétence  adminis- 
trative. Expertise,  Marché  de  fournitures,  Minis- 
tère ,  Vente. 
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VEiS'TE  AUX  ENCHÈRES  DE  MARCHA.\DISES 
NEUVES.  —  Voy.  l'article  étendu  du  D.  G.  S. 

VENTE  FORCÉE.  -  V.  Ve.ile  publique.-  V.  aussi 
Commissionnaire,  Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, Mines,  Propriété,  Purge,  Rapport,  Saisie- 
immobilière,  Vente  volontaire. 

VENTE  JUDICIAIRE.  -  V.  Vente  publique. 

VENTES  PUBLIQUES  (1)  -  I.  -  Ce  sont  toutes 
celles  pour  lesquelles  la  loi  exige  une  certaine  publi- 
cité. L'expression  de  ventes  publiques  est  plus  large  et 
plus  juste  que  celle  de  ventes  juiliciaires,  parce  que 
la  justice  est  étrangère  à  plusieurs  de  ces  ventes  — 
D.  .\.  12.  929. 


S  ''■  —  Matière»  Jivcriet. 

S2».  —Lorsqu'un  individu  s'est  rendu  adjudicataire 
d  un  domaine  national,  en  déclarant  qu'il  en  faisait 
l'acquisition  tant  pour  lui  que  pour  d'autres  avec  les- 
quels il  était  associé  à  cet  effet,  et  que  des  contesta- 
tions s'elévcnt  relativement  à  l'existence  de  cette  so- 
ciété, elles  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires. —  7  avril  1813.  Decr.  Scey.  D.  .\.  6.  3-29. 

!Hfl.  — C'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  ad- 
ministrative qu'il  appartient  de  statuer  sur  le  mérite 
de  I  opposition  formée  parle  propriétaire  d'un  immeu- 
ble contre  la  régie  du  domaine  qui  en  demande  la 
vente  comme  domaine  engagé.  —  is  juin  1812.  Décr 
con».  d'état.  Cornet  d'Ecrameville. 

827.  —  L'opposition  formée  par  un  adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois  vendue  adminislrativement,  h 
une  réclamation  de  la  régie  du  domaine,  en  supplé- 
ment de  prix  pour  excédant  de  mesures,  aux  termes 
formels  de  l'adjudication,  appartient  .i  l'autorité  judi- 
ciaire, si  cette  (qqiosition  est  fondée  sur  ce  que  l'ac- 
tion u  a  pas  Ole  intentée  dans  l'aniiie,  d'après  l'art 
162* C.  civ.  —  m  août  1813.  Decr.  Pelaid  de  Cliainn-^ 
robert.  *^ 

82,1.  —  Lorsqu'un  détenteur  de  domaines  natio- 
oaux  poursuivi  par  l'administration  en  vertu  d'un 
décompte  paie  pour  se  soustraire  à  la  contrainte 
décernée  contre  lui,  exerce  rnsuiie  un  recours  con- 
tre le  précèdent  vendeur,  et  obtient  contre  lui  une 
condamnation  en  rendioursement  du  capital,  aux 
trais  et  aux  dommages-interéu  ;  lorsque,  d'un  au- 
tre cote,  ce  précédent  vendeur,  après  avoir  fait  rèfor- 


raor  adininistralivemenl  le  décompte ,  et  obtenu  un 
arrêté  ordonnant  la  restitution  de  la  somme  perçue 
illégaloment,  forme  contre  l'administration  une  de- 
mande en  paiement  des  frais,  dépens  et  dommages- 


Accessoire.  44,  s.  192,  s. 

246,  s.  484,  S. 
Acquiescement.  54,  101. 
Action  industrielle.  6.  — 

possessoire.  444,  s. 
Adjudication  (  capacité  ). 
18.  (condition).  9,  s.  — 
(forme).  -28.  —  (liberté). 
13. 
Angleterre,  i. 
Annuité.  56. 
Approbation.  30. 
Arbitrage.  432,  s. 
Arbres.  49. 
Autorisation.  IG,  31. 
Bail.— V.  Louage.  819,  s. 
Bornage.  27,  465. 
Canal.  197,  s. 
Capacité.  18. 
Caisse     d'amortissement. 

28 ,  s.  307,  s. 
Cassation  (appréciation). 

47.>i. 
Caution  solidaire.  G3. 
Charge.  230,  s.  370,  s. 
Command.  576. 
Commune.  3o7,  s. 
Compensation.  90,  s. 
Compétence  administra- 
tive. -29,  38,  s.  123,  174, 
s.  271  ,   410,  S.   481,3. 
5-25,  s.  —  (  interpréta- 
tion).-289,  s.-  (qualité). 
55S  ,  s.  —  (régie  géné- 
rale;.-261, s. —judiciaire. 
410,  s.  51»,  625,  s.-ma- 
térielle.  27-2,  s. 
Conseil  d'etau  2G2,  s.  407. 
—(délai).  53.  —  de  pré- 
lecture. 388,  s. 
Contenance.  .-)5, 10,  s.  13.3, 
20,S,   s.   340,    35.-1,   4U5, 
46G,  s.  48l,s.  WjG,  s. 
Contrainte.  t)3,  70. 
Corporation.  5. 
Date  certaine.  1.X6,  s.  362. 
Déchéance.  40,  lii2,  s. 
Décompte.  SI ,  70,  s.  8*8. 
Dégradation.  114. 
Di-molition.  43. 
Désignation.  481,  s. 
Dol.  13,  s.  118. 


Domaine  de  la  couronne. 
529.— engagé.  121 ,  5-26. 
—national.  93,  s.  261,  s. 
—V.  Inviolabilité.— na- 
tionaux. 2,  412,  s 

(formes).  153,  s. 
Eau  non  navigable,  isi 

.371. 
Edifice  public.  11, 150. 
Emigré.  6,  s.  123,  s. 
Enchère  (liberté).  20, s. 

118 
Erreur.  13,  s.  37,  s.  41, 

51,86. 
Estimation.  22,  s. 
Etang.  198. 
Expertise.  64,  187. 
Fabrique.  347. 
Folles-enchères.  59. 
Forêts.  527.  —  (adjudica- 
taires). 5-27. 
Fraude.  435. 
Garantie.  33,  s.  903,  s.  — 

(éviction).  51. 
Indemnité.  Il,  47. 
Indivision.  69. 
Intérêts.   67.    — 
droit)  68, 114. 
Interprétation.  32,36,8. 
I2H,   s.    174,   s.   289,  s. 
368,   S.   468,   s.  411,  s. 
447,  s.  —  (servitude). 
578,  s.  —  (caisse  d'a- 
mortissement). 307,  s. 
—  restrictive.  199,  s.  — 
(plan  .  176. 
Inviolabilité.  147,  s. 
Jugement  par  défaut.  31. 
Liberation.  57. 
Limite.  505,  s. 
Louage.  5I9,  s. 
Meubles  ^possession).  59. 
Mihtaire  ^absent).  109. 
Mini.sU-u.  402,  s. 
Moulin.  2^8. 

Obligat.  naturelle.  171,  s. 
Opposition,  .•i-27. 
Paiement.  55,  s.  —  (  re- 
tard ).    102,  s. 
Papier-monnaie.  CO. 
Partage.  440,  s. 
Pavage.  960. 
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S  2. 
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S  i. 

5  s. 


(  plein 


-  Espicei  il  caractères  des  ventes  publiquti. 

Par  qui  les  tentes  publiques  sont  faites. 

Autorisation  et  estimation  préalables. 

Du  cahier  des  charges. 

Des  placards  cl  annonces. 
$  G.  —  Des  enchères  et  adjudications, 
S  7.  —  Des  nullités  et  demandes  en  nullité. 
S  8.  —  Qui  peut  se  rendre  adjudicataire. 
S  9.  — Surenchère  et  follt-enchére. 

[(10.  —  Effets  et  conséquences  des  adjudications  pré- 
paratoire et  définitive. 


S  1er.  —  Espèces  et  caractères  des  ventes  publiques. 
2. —  Les  ventes  judiciaires  proprement  dites  sont 
les  expropriations  forcées  (  V.  Saisie  ).  Les  ventes  pu- 
bliques sont  les  ventes  des  biens  des  mineurs  (C.  civ 
457,  458,  459  ;  C.  pr.,  956,  950,  957,  964)  ;  des  interdits 
et  des  condamnés  (  C.  civ.,  909;  C.  pén.,  29,50);  des 
femmes  mariées  dotalement  (  C.  civ.,  1568. V.  Ma- 
riage) ;  les  ventes  sur  conversion  de  saisie  immobi- 
lière (C.  pr.,  707.  V.  Saisieimmohilière);  les  ventes 
des  biens  des  successions,  lorsqu'ils  sont  imparlagea- 
bles  ou  qu'il  s'agit  de  payer  les  dettes,  ou  s'il  y  a  des 
héritiers  incapables  (  C.  civ.,  826,  8.38,  877.  —  V.  Suc- 
cession); les  ventes  des  biens  des  faillis  ou  des  dé- 
biteurs admis  au  bénèlice  de  cession  (  C.  pr.,  gss  ■  c. 
comm.,  564,  571;  C.  civ.,  1209.  —  V.  Faillite,  Cession 
des  biens);  les  ventes  des  biens  des  successions  béné- 
liciaires  et  des  successions  vacantes  (C.  pr.,  970). 
celles  des  biens  substitués  (  V.  Substitution  );  des  ab- 
senseldes  contumaces  (  t).  civ., -as  );  de  l'état  et  des 
coniniuiies,  qui  se  font  adminislrativement  (  Dicl.  du 
not.,  V'i  Vente  judiciaire,  n.  I  et  suiv.  ).  —  Roll  ,  v« 
Vente  judiciaire,  n.  2;  D.  .V.    12.929. 

3.—  Il  suffit  qu'une  vente  ait  été  judiciairement 
ordonnée,  pour  (lu'clle  ait  le  caractère  de  ventejudi- 
eiaire  ,  et  peu  importe  que  les  enchères  soient  reçues 
par-devant  notaire  ou  à  l'audience  des  criées.  —  12 
mars  ISôl.  Keq.  Paris.  Juteaii.  D.  P.  33. 1. 180. 

4. —  La  vente  d'immeubles  dèpenilans  d'une  succes- 
sion bènéliciaire  doit  être  renvoyée  devant  notaire 
et  non  h  l'audience,  si  l'héritier  heneliciaire  a  demandé 
qu'il  en  fût  ainsi.  -  D.  1>.  .-,ii.  2.  32.  -  V.  Succession. 
Nulle  autre    vente  autre  que  celles  signalées  ci- 


(1)  Depuis  la  publication  de  cet  article,  la  loi  du  2 
juin  1841  relative  à  la  vente  judiciaire  d'immeubles  a 
modifie  plusieurs  articles  du  code  de  procédure. 
Cette  loi  a  donne  lieu  ;i  un  commentaire  assez  étendu 
qu'on  trouve  au  D.  G.  SuppI  ,  vi.>  Saisie  imniob..  Su- 
renchère, Vente  publ.  d'immeubles.  —  Voy.  notam- 
ment ce  dernier  article  qui,  bien  qu'il  soit  l'objet  d'un 
numérotage  nouveau,  a  ete  combine  avec  celui-ci. 
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dessus  ne  pi'ul  avoir  lieu  en  juslice  (  vict.  du  noi., 
\o  Venle judiciaire, n. S).  -  Roll.,  n.  16. 

5  —JuRécepcndanl  qu'un  propriétaire  peut  ven- 
dre ou  faire  vendre  ses  immeubes,  sans  le  ministère 
d'un  noUire,  publiquement,  aprOs  alliches  et  aux  en- 
chères. —  stijuin  1811.  Bruxelles.  Ch.  des  nol.  D.  P. 

11.2.  IW-  ...      . 

6  —  Mais  celui  qui  souscrit  uue  obligation  avec 
hvDolhèqiie  peut-il  consentir  qu'à  défaut  de  paiement 
j'i échéance,  le  créancier  sera  dispense  de  faire  les 
ooursuites  de  saisie-immobilière  et  que  la  vente  aura 
lieu  à  la  requête  du  même  créancier,  en  présence  du 
débiteur  ou  de  lui  dûment  appelé  ,  par  le  ministère 
d'un  notaire,  aux  enchères  publiques,  après  alhclies 
et  publications  laites  par  le  notaire  ?  Oui,  eu  vertu  de 
l'api  -,fi  C  or,  et  par  induction  de  l'art.  933  du 
même  code. -Carré,  quesi.  -.m .  -  Conlrd ,  Ueû. 
Ouest  v-  Expropriation  forcée,  S  8  j  Dic(.  du  nul., 
n  11  î,'art.7*'2du  nouv.  coJ.de  proc. a  proscrit  cette 
sl'iDuialion  (  Voy.  le  coiniuent.  de  cet  art.  D.  G.  S., 
SeCmob.,  t,57,  s  ),  et  a  fait  cesser  la  vive  contro- 
verse ù  laquelle  elle  avait  donné  lieu.  On  doit  doncre- 
larder  comme  n'ayant  plus  qu'un  faible  intérêt  soit  la 
décision  qui  suit,  soit  celles  retracées  vj  ^anllss    108, 

Saisît'  '">™»''''  '''  ^''="'''  ">''  ^  .  «'  "■  '^^  S-  ^  «^""^ 
pûbl.  d'imm.,  l,s. 

7  _.i„  Jugé  que  la  clause  par  laquelle  un  débiteur, 
en  iivoolhequant  un  immeuble,  consent  à  ce  que,  à 
défaut  de  paiement  au  délai  lixe,  son  créancier  fasse 
vendre  cet  immeuble  par-devant  noUire  sur  aOiclies, 
s-ios  saisie  ni  autres  foimahlés,  est  valable;  et  si,  lors 
de  la  nremiére  mise  a  prix,  personne  n  ayant  enchéri, 
.Il  etc  après  nouvelles  alliches,  fait  une  mise  i  prix 
iiitérieùre.la  vente  ne  cesse  pas  d'être  valable  (t. 
dv  1153  -2-217  ;.  — 29  juin  IS30.  Bordeaux.  Pardiac. 
D.  P.  SO.  -2.  30S. 

-u  \u  reste  ,  la  prohibition  de  l'art.  712  C.  pr.  n  a 
uas  d'elVet  rétroactif—  ISjuill.  1S.-2.  Req.  Bordeaux. 
B  P  .13. 1.  -25S.  —  Conirà,  notre  observ.  cod.,  et  D. 
G    S  ,  Saisie  immob.,  539. 

S  —Est  valable  la  venle  faite  en  vertu  delà  per- 
mission du  juge  et  aux  enchères  devant  notaire,  ici 
ne  s'applique  point  l'arl.71«C  pr.  qui  ne  prohibe 
r'ie  les  ventes  volontaires  que  1  ou  revêtirait  des  loi- 
m-ilil"S  exicécs  pour  les  venics  forcées,  cl  dont  les  en 
"••ères  seraient  laites  en  justice.-  r.ii  déc.  isOti.  Nimes. 
V'illeserres.  D.  A.  10.  -ifl7,  n.  D.  P.  H  71S,  n.  I. 

9  _  Une  vente  d'immeuble,  bien  qu'autorisée  par 
iustice  et  faite  aux  enchères  après  aliiclics,  n'en  est 
pas  mo'ins  une  vente  volontaire.  -  V.  Ordre,  n.  74. 

10  _  Les  ventes  judiciaires  volontaires  sont  assu- 
ieiUcsàdesformaliiésqui  les  rapprochent  des  ven- 
tes forcées.  -  U.  .V  12.  Sô",  G. 

11  —  La  vente  des  biens  d'un  débiteur  admis  a  la 
ression  iudiciaire  est  nulle,  si  elle  n'a  elè  accompa- 
;,>née  des  formalités  de  l'art,  iiûi  C.  pr.  -  V.  Cesiion 
de  biens,  n.  1U7. 

c  -2,—  p^r  qui  les  venles  publiques  sont  faites. 

l-->  -  En  général,  les  venlci  publiques,  appelées 
romi'nunémcnl  i;o(i>n!«ircJ,/u.-/icia;m-.  dcvraienlèlre 
dèvZc"  aux  notaires  -,  le  juge  ne  doit  point  descendre 
de  son  siège  pour  devenir  ministre  de  la  vente,  et 
in'ervenlion  de  la  justice  entraine  d'ailleurs  des  trais 
inutiles  Les  ventes  que  la  loi  entoure  de  certaines 
formalités,  dont  quclquos-unes  s  accomplissent  en 
iusliee,  ne  sont  pas  pour  cela  eonsidérécs  comme  for- 
cées aussi  l'intervention  du  juge  n  cst-dle  pas  exclu- 
sive L'art  9.'>»  C  pr.  veut  que  les  enchères  de  biens 
des  mineurs  soient  publiquement  ouvertes»  devant 
un  membre  du  tribunal  ou  devant  un  notaire  i  ce 
commis.  ..  U  résulte  de  l'exposé  des  motifs  que  le 
choix  des  familles  détermine  le  mode  à  suivre,  et  que 
le  mil  istére  du  notaire  doit  être  ordinairement  pré- 
féré à  moins  qu'il  n'y  ait  prohabilile  d'une  adjudica- 
lion'meUleurcen  renvoyant  devant  le  juge  ,D.ci.  du 
ào",  n   2-2;.  -  Uoll.,  n.  17,  18  ;  D.  A.  12.  930,  n.  2. 

i-,'  —  Juge  que  la  publicité  exigée  pour  la  vente  de 
biens  de  mineurs  est  suirisammciit  remidie  lorsqu'on 
y  procède  dans  l'élude  d'un  notaire  C.  civ.,  ool].— 2. 
fruct  an  13.  Turin.  Moliiiaro. 

14.  -  Jugé  de  même,  I"  que  lorsqu'il  s'agit  de 
biens  de  mineurs,  le  tribunal  peut,  suivant  lescircon- 
slances,  ordonner  la  venle,  soit  devant  un  juge  com- 
mise tel  elfet,  soit  devant  un  nulaire.  —  21  dec.  1821. 
Colmar.  llofimann.  I)  \.  12.  9-n,  n.  D.  P.  i.  i  IRI. 

IS. —  2"...  Que  la  loi  qui  veut  que  les  ventes  judi- 
diciaires  aient  lieu,  soit  devant  un  membre  du  tribunal, 
soit  devant  un  notaire  commis,  ne  onfere  point  aux 
tribunaux  l'attribution  spéciale  de  ces  ventes.  Ils  doi- 
tenl  en  se  prononçant  sur  le  mode  de  veuie,  consul- 
ter rintérél  cl  surtout  le  vœu  des  familles  et  des 
Wéancicrsdes  mineurs  C.  civ  ,  439  et  iUO  ;  C.  pr., 97ii). 
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—  -24  fev.  182-1.  Paris.  Habion.  D.  .\.  12.  930,  n.  D.  P. 
2.  1484. 

16.  —  30  ...  Que,  quand  il  y  a  doute  sur  le  lieu  où 
doit  se  faire  la  vente  d'immeubles  appartenant  ù  des 
mineurs,  c'est  l'intérêt  des  luincuis  qui  doit  décider 
si  elle  aura  lieu  à  l'audience  des  criées  ou  devant 
un  notaire —5  janvier  iS51.  Lyon.  Duiillieu.  D.  P.3I. 
2.  tu. 

...  .Et  que  les  ventes  des  biens  de  mineurs  doivent 
être  renvoyées  aux  notaires,  lorsque  les  parties  le 
demaudcnt,  elque  ce  mode  parait  plutôt  favorable 
que  contraire  à  leurs  intérêts  ^C.  pr.,  9  S,  970).  —  19 
juill.  1S31.  Paris.  Pinteux.  D.  P.  31.  2.  202. 

17.— Lorsque  les  parties  ont  demandé  que  la  vente 
fut  laite  par  un  notaire  et  que  le  tribunal  pense  que 
c'est  dans  leur  intérêt ,  le  notaire  désigné  doit  néces- 
sairement avoir  la  préférence  sur  tout  antre,  quelle 
que  soit  sa  rèsidcuce. —£»ic^  du  not.,  n.  23. 

18.  —  Jugé  ,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  conversion 
d'uiiesaisie  immobilière  eu  une  veute  sur  publications 
volontaires,  aucune  loi  n'exige  que  l'adjudication  soil 
faite  par  le  notaire  de  la  situation  de  rinimcublc,ù 
l'exclusion  de  tous  autres  :  le  notaire  choisi  par  les 
parties  pour  recevoir  les  enchères  ne  peut  être  écarté, 
sur  le  motif  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'instrumenter  dans 
le  canton  où  l'immeuble  est  situé.- 29  nov.  li-lij.  Or- 
léans. Mitoullel.  D.  P.  29.  2.  4. 

19.— U  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  l'ad- 
judication soit  faite  devant  un  notaire  du  canton  où 
les  biens  sont  siiuestC.  pr.,  747).  —  Même  arrêt.— 
Conirà,  Roll.,  n.  19. 

20.  — L'an.  469  C.  civ.  a  dérogé  à  la  partie  des  con- 
stitutions générales  antérieures ,  qui  prescrivait  que 
la  vente  des  biens  des  mineurs  serait  faite  dans  les 
villes  ou  villages  où  ces  biens  sont  situé.-.  .4iiisi,  lors- 
qu'un notaire  a  été  commis  par  deux  jugemens  suc- 
cessifs pour  procéder  à  une  telle  vente  dans  un  lieu 
désigne,  un  tribunal  est  non  recevable à  refuser  sou 
homulogalion  a  l'adjudication  ,  par  le  molil  que  l'art. 
439  u'avait  pu  déroger  aux  cousiitutions  du  Piémont, 
où  la  vente  avait  ele  faite. --27  fruct.  an  13.  Comm.  de 
Turin.  iUolmaro. 

21.  — Le  nolaire  commis  pour  recevoir  la  vente  re- 
présente le  tribunal,  el  tient  la  place  du  juge  .,ui  au- 
rait pu  èire  commis  lart.  955;.  11  ne  résulte  pas  de  là 
que  toutes  les  formalilés  que  nécessiterait  la  présence 
dujuge  doivent  être  accomplies  dans  la  vente  passée 
devant  le  nolaiie.  l>'un  autre  cote,  quoique rempi  i- 
çant  le  juge ,  le  notaire  ne  doit  pas  moins,  dans  la  re- 
dacdon  des  ventes,  accomplir  les  formalités  des  actes 
notariés.  — Koll.,  n. -20,-ii,  ii  ,  DiU.  du  not.,  n.  -Ji; 
D.  A.  12.  9.'3,  n.  3. 

22.— Les  fonctions  du  notaire  consistent  à  recevoir 
les  enchères  et  à  prononcer  les  adjudications  ;  il  ré- 
dige le  cahier  des  charges,  qui  pcul  aussi  èlrc  fait  par 
les  avoues.  Les  autres  actes  de  procédure  proprement 
dits  rentrent  dans  les  allributions  ordinaiies  des 
avoués  et  des  huissiers.  —  Cic(. ''«  nul.,  n.  '23,  29; 
Uoll.,  n.  -23,  -24,  -23, 26  ;  D.  A.  12.  955  ,  n.  4. 

-23.— La  loi,  en  accordant  aux  avoues  le  droit  ex- 
clusif de  postuler  devant  les  tribunaux,  n'ayanl  ni 
caractérise  ni  classé  les  actes  de  postulation,  et  l'art. 
1-28  du  tarif,  en  taxant  leurs  eiiiolumens  pour  les 
ventes  des  biens  de  mineurs ,  ne  s'etaat  pas  explique 
sur  le  cas  où  ces  ventes  sont  renvoyées  devaiil  un  no- 
taire ,  il  résulte  de  la  que,  lorsque  ces  ventes  se  font 
devant  notaire,  la  partie  puuisuivanic  a  le  droit  de 
faire  elle-même  les  actes  de  procédure ,  tels  ([u'am- 
ches,  dépôt  du  cahier  des  charges,  etc.,  ou  de  les  faire 
faire  pur  le  notaire  commis  ou  par  toute  personne  de 
confiance ,  sans  que,  dans  le  cas  où  le  nolaire  les  aura 
fait  faire  par  son  clerc,  ce  dernier  ou  le  notaire  puisse 
être  poursuivi  à  la  requête  des  avoues  pour  délit  de 
postulation  ^C.  pr.,0S8).--23iuin  1828.  lleq.  Amiens. 
Avoués  de  Coiupiégne.  D.  P.  28.  1.  -293. 

21. -Si  le  cahier  des  charges  est ,  à  la  demande  de 
la  partie  poursuivante,  rédigé  par  son  avoué,  celui- 
ci  ne  peut  en  faire  le  dépôt  au  nolaire  commis  sans  un 
pouvoir  spécial  de  sa  partie  .•  car  l'avoué  n'a  mandai 
légal  que  devant  le  tribunal  ;  ainsi  juge  par  le  tribu- 
nal de  Paris,  le  -22  nov.  181S. 

Si  le  dépi'it  du  cahier  des  charges  est  fait  sans  repré- 
sentation du  pouvoir  spécial,  il  faut  le  faire  approuver 
par  un  dire  de  la  partie  poursuivante  ;  c'est  ce  qui  se 
pratique  dans  l'usage— Massé  et  Lherbette,!.  i.Dict. 
du  not ,  n.  30  et  51. 

i,7,.—Auloriêal.ion  el  ttlimulion prcalablei. 

2S.— Si  les  immeubles  n'opparlienncnlqu'à  des  mi- 
neurs, la  vente  n'est  ordonnée  que  d'après  un  avis  de 
pareils  {C.  pr.,  91'.;.  La  vente  n'est  pas  nulle  par  cela 
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seul  qu'elle  n'aurait  pas  été  précédée  de  celle  du  mo- 
bilier. L'avis  de  parens  n'est  pas  nécessaire  en  cas  de 
licilalion  à  faire  avec  les  majeurs.— V.  Tutelle  ;  Vicl. 
du  nnt.,  n.  4.S,  Sl.Si;  D.  .K.  12.953,  n.  7;  Uoll.,  n.  30, 
31,  32  et  suiv. 

20.  —  Il  faut  une  permission  de  justice  pour  la 
vente  des  biens  dotaux,  de  ceux  d'une  succession  bé- 
néficiaire, d'une  succession  vacante,  d'un  failli,  d'un 
individu  qui  a  fait  cession  judiciaire  (0.  civ.,  ISSS;  C. 
pr.,  904,  987,  lOOl;  C.  comm,  5(i4,  B71,  GIX)'.  —  Dicl. 
(lu  nol.,  n  117,  143,  119;  D.  A.  12.  933,  n.  S;  Roll., 
n.  36  et suiv. 

-27.  —  L'autorisation  de  justice  est  nécessaire  pour 
la  vente,  par  le  grevé,  des  biens  compris  dans  une 
subsiitution,  et  pour  celle  des  biens  des  absens  el  des 
condamnes  par  contumace,  el  à  des  peines  emportant 
interdiction  légale.  —  Roll.,  n.  4-2,  43. 

-28.  —  Lorsqu'un  tribunal  homologue  une  délibéra- 
lion  de  famille  tendant  à  autoriser  la  venle  des  im- 
meubles d'un  mineur ,  il  nomme  trois  experts  ou  up, 
et  ordonne  que,  d'après  l'estimation,  les  enchères  se- 
ront ouvertes  publiquement  devant  le  juge  ou  le  no- 
laire commis  (C.  pr.,  G.-;»;.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  447; 
Carré,  sur  l'an.  937  ;  Dict.  du  nol.,  n.  »7,  «1  ;  Roll., 
n.44i  D.  A.  12.  933,  n.  9. 

29.  —  Le  tribunal  compétent  pour  homologuer  celte 
délibération  est  celui  du  mineur,  alors  même  que  les 
immeubles  seraient  situes  dans  divers  arrondisse- 
mens;  car  c'est  toujours  ce  tribunal  qui  connaît  des 
demandes  relatives  à  l'adniinislralion  des  biens  du 
mineur.  —  Jlerl.  Rèp.,  vj Transcription;  Pig.,  t.  S,  p. 
447  ;  Carré,  n.  3107;  Dut.  du  nul.,  o.  53. 

."0.  —  Les  formes  prescrites  par  la  loi  du  7  mess, 
an  2,  pour  la  vente,  devant  notaire,  des  biens  de  mi- 
neurs ^au  cas  de  contestation  de  famille;,  ont  été  abo- 
lies par  la  loi  du  9  vent,  an  4,  suppressive  des  tribu- 
naux de  famille. —9  avril  1800.  Civ.  c.  Douai.  Bio- 
quel.  D.  A.  12.  930,  n.  D.  P.  6.  2.  123. 

31.  —  Sous  le  code  civil  et  avant  le  code  de  procé- 
dure, il  n'était  pas  nécessaire,  au  cas  de  vente  de  biens 
d'un  mineur,  que  la  vente  fût  précédée  d'une  cslima- 
tion  par  experts  ,C.  civ.,  457,  458,  4M;  C.  proc,  935). 
—  7  fév.  ts29.  Bourges  Achct.  D.  P.  29.  2.  i9S. 

.-,2.  —  On  ne  nomme  qu'un  seul  expert  dans  les  cas 
de  bénéfice  d'inventaire,  de  succession  vacante,  de 
cession  judiciaire  et  de  faillite  ;  il  n'y  a  lieu  même  à 
aucune  expertise  dans  le  cas  de  conversion  de  saisie 
immobilière  en  venle  volontaire,  bien  que,  s'il  y  a  des 
mineurs  ou  interdits,  la  conversion  ne  puisse  être 
ordonnée  que  sur  un  avis  de  parens.  —  Pig.,  I.  2,  p. 
2i3  ;  Dicl.  du  nul.,  n.  1-27,  137  ;  Roll.,  n.  60  el  suiv., 
D.  A.  12.  933,  n.  10. 

33.  —  Le  nolaire  ne  peut  recevoir  le  serment  des 
experts  S'il  a  clé  commis  pour  la  réception  des  en- 
chères, il  est  compétent  pour  les  opérations  ultérieu- 
res de  la  vente  {Oicl.  du  nol.,  n.  68;. —  Uoll.,  n.  27, 
-28;  D.  A  12.  953,  n.  5. 

r,i.  —  Le  serment  doit  être  reçu,  soil  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  soit  par  le  juge  désigné  par  le  juge- 
ment \Dicl.  du  nol.,  n.  58). 

35  -Les  experts  rédigent,  en  un  seul  avis,  à  la  plu- 
ralité des  voix,  leur  rapport  présentant  les  esUinatioDS 
qu'ils  ont  faites  [C.  pr.,  956).  Ce  rapport  n'a  pas  be- 
soin d'être  entérine  (.Dicl.  du  nul.,  n.  59).  —  Uoll.,  n. 
47,  48 

36.  —  S'il  s'agit  de  la  vente  à  faire  au  nom  du  mi- 
neur eu  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  on  présente, 
après  l'obtention  de  l'avis  des  parens,  I»  une  requête 
au  président  du  tribunal,  tendant  à  obtenir  l'aulorisa- 
tion  de  vendre  les  immeubles  y  désignés  (C.  pr.,  987). 
-2"  Le  président  commet  par  ordonnance  un  juge 
pour  faire  son  rapport  à  l'audience,  à  un  jour  indi- 
qué. 

3"  La  requêleest  communiquée  au  ministère  public. 
Sur  ses  conclusions  et  sur  le  rapport  du  juge  nomino 
à  cet  ellél,  il  est  rendu  un  jugement  qui  ordonne 
préalablement  l'estimalion  des  ininieubles  par  un  ex- 
pert nommé  d'ollice  X-  pr.,  987;. 

4'>  Si  le  rapport  est  régulier,  il  est  entériné  sur  la 
requête  par  le  même  tribunal,  et  sur  les  conclusions 
du  ministèie  public  Le  jugemenl  ordonne  la  venle 
par-devant  tel  juge  ou  tel  notaire  qu'il  commet  à  cet 
effet  iC.pr.,  987,  1^88  ;C.  civ.,  800;  Tarif,  78,  128; 
Dicl.  du  Bol ,  vu  Vente  judiciaire,  n.  6*). 

S  4.  —  Z)u  caAiir  dei  charge!. 

57.  —  Les  enchères  sont  ouvertes  sur  un  cahier  des 
charges  déposé  au  greffe  ou  chet  le  notaire  commis, 
el  renfermant  les  diverses  énonciations  prescrites  par 
la  loi  iC.pr.,»68). 

Le  cahier  des  charges  doit  énoncer  les  jugemens 
qui  ordonnent  la   Tcute ,  lorsqu'il  s'agit  de  biens 
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de  mineurs  ou  interdit  :1e  jugement  sur  requête  qui 
homologue  la  délibéralioa  du  conseil  de  Tamille 
nomme  les  experts  et  commet  un  juge  ou  notaire. 
S'il  s'agit  de  la  vente  des  biens  d'une  succession  bé- 
néficiaire ou  par  licilation,  il  faut  énoncerle jugement 
qui  ordonne  l'eipertise  et  celui  (|ui  entérine  le  rap- 
port, ordonne  la  vente  et  commet  le  notaire  (C  pr  , 
969,  971),  »7i,  987,  988).  Il  en  est  de  même  pour  le  cas 
de  vente  des  biens  d'une  succession  vacante.  S'd  s'agit 
de  conversion  sursaisie  immobilière, c'est  lejugement 
prescrit  par  l'art  liao  ou  l'art.  747  C.  pr  ;  pour  la  vente 
des  biens  d'un  failli,  c'est  le  jugement  rendu  en  exé- 
cution de  l'art.  5tii  C,  comm.  —  Itoll.,  n.  58  etsuiv.  ; 
Z>tc«.  du  nol.,  0.  5!!  et  suiv.  ;  D.  A.  lâ.  S.lô,  D.  1 1. 

38.—  Le  cahier  des  charges  doit  contenir  l'établisse- 
mentde  la  propriété,  la  désignation  sommaire  des  biens 
à  vendre,  et  leur  estimation  quand  il  y  a  lieu  à  exper- 
tise. —  Koil.,  n.  89,  GO. 

39.  —  On  peut  insérer  dans  le  cahier  des  charges, 
qn'apros  les  adjudications  partielles  les  lots  seront 
réunis,  pour  devenir  immédiatement  l'objet  d'une  sur- 
enchère générale,  et  être  adjugés,  séance  tenante,  en 
un  seul.  —  14  janv.  1816.  Civ.  c.  Dicl.  du  nol.,  n.  3ti. 

40.  —  De  ce  que  dans  le  cahier  des  charges  d'une 
licilation  entre  majeurs,  il  est  dit  qu'en  ca.s  de  consen- 
tement unanime  des  colicilans,  le  prix  restera  entre 
les  mains  de  l'adjudicataire  qui  en  iiaiera  l'intérêt  jus- 
qu'à la  liquidation  ,  il  ne  saurait  résulter  que  l'un  des 
colicilans  ail  le  droit  de  s'opposer  à  l'insertion  de  celte 
dause,  et  d'exiger  que  le  prix  sera  consigné,  cette 
consignation  pouvant,  dans  tous  les  cas,  être  exigée 
par  lui  après  l'adjudication.  Il  en  serait  de  même  de 
la  clause  ordonnant  que  les  intérêts  du  prix  seront 
remis  a  un  notaire  pour  en  faire  la  répartition  ,  cette 
consignation  pouvant  aussi  être  demandée  dans  ce 
cas.  —  5  mars  18-28.  Civ.  r.  Dijon.  Jobert.  D.  P.  28. 
1.  10-2. 

41.  —  Lorsqu'une  licilation  entre  majeurs  a  été  ren- 
voyée par  justice  devant  un  notaire,  l'un  des  colici- 
lans ne  peut  s'opposer  à  l'insertion  ,  dans  le  cahier 
d'enchère»,  d'une  clause  tendant  à  imposer  a  l'adjudi- 
cataire l'obligalion  de  fournir  une  hypothèque  sise 
dans  le  ressort  delà  cour  royale,  pour  le  paiement  du 
prix  et  des  charges  de  son  acquisition,  le  tout  indé- 
pendamment du  privilège  réservé  aux  vendeurs,  l'art. 
713  C.  pr.  ne  contient  rien  qui  prohibe  une  telle 
clause.  —  Même  arrêt. 

42.  —  Dans  la  vente  d'immeubles  indivis  apparte- 
nanlàdes  majeurs  et  à  des  mineurs,  les  juges  peuvent 
faire  insérer  dans  le  cahier  des  charges  la  clause,  que 
le  prix  revenant  aux  mineurs  restera  place  jusqu'à 
leur  majorité  entre  les  mains  des  acquéreurs,  à  raison 
de  cinq  pour  cent,  nonobstant  la  réclamation  d'un  des 
co-proprieUires.  —  a  juill.  1850.  Bruxelles.  U...  D. 
P.  33.  2.21  i. 

IJne  telle  clause  porte  atteinte  à  l'intérêt  des  pro- 
priétaires,- car  les  immeubles  ne  rapportant  jamais 
cinq  pour  cent,  lis  acquéreurs  seront  naturellement 
conduits  à  n'aclater  qu'à  un  prix  inférieur  à  la  valeur 
des  immeubles,  de  là  lésion  pour  les  propriétaires 
même  mineurs.  Mais  une  telle  clause  est  un  juste 
motitde  plainte,  el  ils  pourront  s'opposer  à  ce  qu'elle 
soilinséréc.—  D.  P.,  eod.,  n. 

43.— S'il  y  a  des  créanciers  qui  doivent  être  présens 
à  la  vente,  on  se  borne  à  les  appeler  par  une  somma- 
tion i)our  prendre  connaissance  du  cahier  des  char- 
ges (Arg.,  Tarif,  an.  109  ;  C.  pr.,  747).  Leur  non-com- 
parution est  cuitstatee  par  le  notaire,  qui  annexe  à  son 
procès-verbal  l'original  de  la  sommation.  —  Massé  el 
Lherbetle,  t.  8,  p.  077;  Dicl.  du  nul.,  n.  58;  Iloll. 
0.  C». 

41.  —  S'il  s'agit  d'une  licilation,  le  cahier  des  char- 
ges doit  être  signilieaux  avoués  colicilans  ^C.  pr.,  972). 

45.— Dans  le  cas  de  dépûl  du  cahier  des  charges,  le 
Dotalrc  commis  doit  cndrcsscracte;Arg.  LL.  28  vent, 
an  11,  art  21 ,  2-2  frim.  an  7,  art  43).  —  16  nov.  1812. 
Corse.  VicL  Un  nol.,  n.  37. 

46.  —  Les  parties  intéressées  peuvent  faire  des  dires 
tendant  à  augmenter,  diminuer  ou  rectilier  le  cahier 
des  charges  ;  et  ils  sont  consignes  à  la  suite  du  cahier 
(  C.  pr.,  a;i8  et  97,1).  S'ils  donnent  naissance  â  des  con- 
leslalions,  le  notaire  renvoie  à  l'audience  (C.  pr.,975)i 
il  peut  recevoir  les  dèsistemcns  el  les  mettre  à  la 
suite  du  procès-verbal,  ainsi  que  les  arrangemens 
que  les  parties  pourraient  conclure,  C.  pr. ,  402  et  B98, 
Dicl.  du  nul.,  a.  39,  40, 41).  —  Jloll.,  n.  6S  et  suiv.;  D. 
A.  12.  933,  D.  11. 

IV. 
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47.  —  Si  le  cahier  des  charges  n'est  pas  contredit 
avant  l'adjudication  préparatoire,  il  fait  la  loi  de  tou- 
tes les  parties  intéressées  à  la  poursuite  de  la  vente , 
tellement  que  les  créanciers  inscrits  non  presens  ni 
appelés  à  la  vente  peuvent  s'en  prévaloir  ;.\rg.  C.  civ., 
1120,  1131,  ll-iâ).— 2  nov.  1807.  Civ.  r.  Paris.  Baulny. 
D.  A.  11.  801.  D.  P.  7. 1.  bSi.  Dicl.  du  nol.,  n.  ir-.,  44. 

48.  —  La  loi  n'exige  pas  à  la  vérité  que  le  cahier 
des  charges  soit  approuvé  par  le  tribunal.  Mais  la 
vente  devant  être  faite  sous  la  surveillance  d'un  juge 
ou  d'un  notaire,  ces  derniers  peuvent  rejeter  les 
charges  proposées  qui  n'auraient  par  pour  but  l'avan- 
tage ou  l'inlèrêl  du  mineur.  —  Dicl.  du  nol.,  n.  64. 

49.  —  Le  procureur  du  roi,  étant  spécialement 
chargé  de  défendre  les  intérêts  du  mineur,  a  de  même 
qualité  pour  demander  d'oHice  la  rectification  des 
clauses  du  cahier  des  charges  qu'il  croirait  pouvoir 
lui  être  préjudiciables. — 9  fev.  1827.  Orléans. /)ic(. 
dunol.,  D.  6S. 

Su.  —  Tout  intéressé  peut  prendre  connaissance  du 
cahier  des  Charges  avant  la  première  publication 
(Tarif,  art.  li)9).  Mais  Rolland,  n.  08,  pense  qu'avant 
l'apposition  des  alliches  annonçant  la  vente,  le  notaire 
commis  ne  peut  communiquer  le  cahier  des  charges  à 
d'autres  que  ceux  qui  y  figurent. 

Kl.  —  Si  la  vente  se  fait  en  justice,  le  cahier  des 
charges,  déjà  déposé  au  greffe,  est  lu  à  l'audience,  et 
le  jour  de  la  première  adjudication  est  annoncé  par  le 
juge  ;  lorsque  la  vente  se  fait  devant  notaire  ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  même  lecture  et  annonce ,  le  notaire  ne 
tenant  pas  d'audience.  Carre  pense  que  l'acte  de  dépôt 
doit  indiquer  le  jour  de  l'adjudication  préparatoire, 
éloigné  de  six  semaines  au  moins ,  comme  dans  le  cas 
de  vente  en  justice.  —  Dicl.  du  nol.,  n.  00,  67;  D.  A. 
1-2.  933,  n.  13  ;  Roll.,  n.  03,  70. 
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S  s.  —  Des  placards  et  annonces. 

52.  —  L'adjudication  préparatoire,  soit  devant  le 
juge  ,  soit  devant  le  notaire,  est  indiquée  par  des  af- 
fiches (art.  960;.  Quoique  la  loi  ne  l'exige  pas,  il  est 
bon  dy  indiquer  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication  , 
le  montant  de  l'estimation,  et  le  lieu  où  doit  se  faire 
l'estimation.  —  Massé,  Dicl.  dunol.,  n.  68,  70;  Roll., 
n.  73,  74;  D.  A.  12.  9.)3,  D.  IJ. 

53.  —  L'erreur  sur  l'indication  du  jour  de  l'adjudi- 
cation est  suffisamment  réparée  par  une  insertion 
nouvelle,  en  la  feuille  d'annonces,  sous  la  forme  d'er- 
ralum.—  10  juill.  1830  Paris.  Sablet.  D.  P.  SO.  2.  236. 

54.  —  Les  placards  doivent  être  imprimés ,  afin  d'é- 
viter les  abus  des  affiches  illisibles  i.l/o/t'/'^,  Carré  et 
Berriat).  L'apposition  doit  être  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal d'huissier  (.\rg.  C.  pr.,  019  et  6S5;  Tarif,  OS; 
Lell.duinin.de  la  just.,  IS  oct.  1810.— Coni™,  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  '217,  et  Massé).  —  La  chambre  de  disci- 
pline des  notaires  de  Paris  a  adopte  l'opinion  des  pre- 
miers. —  Dicl.  du  nol.,  n  71,  73;  D.  A.  12.  931,  u.  IH; 
noll.,n.  76,  77. 

KS.  —  Jugé  que  sous  le  code  civil ,  et  avant  le  code 
de  procédure,  il  était  nécessaire  que  l'apposition  des 
trois  affiches  prescrites  au  cas  de  vente  de  biens  de 
mineurs  fiit  constatée  par  procés-verhal  tl'huissicr... 
du  moins,  et  quoique  l'acte  de  vente  constate  l'ac- 
complissemeut  de  ces  formalités,  il  suffitque  l'apposi- 
tion ait  dû  avoir  lieu  dans  neuf  communes  difTércnles, 
pour  que ,  s'il  e^t  dit  que  la  vente  a  eu  lieu  le  même 
jour  (jue  la  troisième  apposition ,  il  soit  manifesté  que 
la  fornialiti'  n'a  pu  être  remplie.  —  27  fév.  1828.  Bour- 
ges. Charnier.  D.  P.  29.  2.  19S. 

56.  -Jugé,  au  conlraire,  sous  le  code  civil  et  avant 
le  code  de  procédure,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que 
l'apposition  des  trois  affiches  fût  constatée  par  procés- 
verhal  d'huissier,  el  il  suffit  qu'il  soit  énonce  dans 
l'acte  de  vente  qu'il  résulte  des  certificats  des  maires, 
que  les  affiches  ont  eu  lieu ,  pour  que  le  vœu  du  code 
eivil  ait  clé  rempli.  —  7  fév.  1829.  Bourges.  Achet.  D. 
P.  '29.  2.  195. 

57.  —  Sous  le  code  civil  et  avant  le  code  de  procé- 
dure, la  vente  des  biens  d'un  mineur  a  ele  valable- 
ment faite  dans  les  formes  <|ue  prescrit  le  premier  de 
ces  codes.  —  Dès  lors,  on  prétendrait  en  vain  tirer  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  les  cerlificals  d'apposition 
d'ainches,  visés  et  certiliés  des  maires,  n'ont  pas  été 
transcrits  dans  racle  de  vente ,  ou  du  moins  annexes  ; 
il  suffit  que  l'acte  de  vente  relate  que  les  affiches  ont 
été  apposées  (C.  civ.,  457,  158  ;  C.  pr.,  95^).—  23  mars 
1830.  Bourges.  Acbet.  D.  P.  30.  2, 146. 


53.  —  Les  art.  459  C.  civ.  el  961  C.  pr.  disent  que  le 
placard  sera  visé  el  cerlihè  par  le  maire,  mais  ne  lui 
confèrent  pas  la  mission  expresse  d'assister  à  son  ap- 
position. Toutefois,  si  le  maire  consentait  à  y  être 
présent,  son  certificat  semblerait  devoir  remplacer  le 
procès-verbal  de  l'huissier.  —  Dicl.  du  nol.,  d.75. 

59.  —  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  le  nombre  des 
affiches,  mais  l'on  ne  doit  passer  en  laxe  que  la  quan- 
tité nécessaire  pour  assurer  la  publicité  de  la  vente. 

—  Dicl.  du  nol.,  n.  7-2. 

60.—  Les  art.  901  el  962  règlent  ce  qui  coDcerne 
1  apposition  des  placards  et  l'iuserlion  des  annonces 
dans  les  journaux.  S'il  n'y  a  pas  de  journal  dans  le 
lieu  ou  siège  le  tribunal  ou  dans  le  département,  le 
notaire  fera  prudemment  d'annexer  un  certilical  qui 
le  constate,  et  qui  sera  délivré  par  le  procureur  du 
rot.  —  Carré,  sur  l'art.  96-2  ;  Roll.,  n.  78  à  81  ;  Dict 
du  nol.,  n.  74,  76,  77  ;  D.  A.  l'2.  931,  n.  16. 

61.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  est  justifié  de  celle 
insertion  par  la  feuille  contenant  la  copie  du  placard 
avec  la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  par  le  maire. 
Cette  insertion  esl  faite  huit  jours  au  moins  avant  ce- 
lui indiqué  pour  l'adjudication  préparatoire  (C.  pr., 
683,  902).  —  Dicl.  du  nol.,  n.  70. 

62.  —  En  cas  de  conversion  de  saisie  en  vente  vo- 
lontaire, celte  vente  esl  nulle ,  si  elle  n'a  pas  été  pré- 
cédée des  affiches  et  insertions  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  900,  901  el  902  C.  pr.  (C.  pr,,747). 

—  4  juin  1830.  Colmar.  M...  D.  P.  50.  2. 187. 

63.  —  Le  défaut  d'insertion  de  l'annonce  de  la  vente 
des  biens  des  mineurs,  dans  un  journal  de  l'arron- 
dissement ou  du  département,  rend  nulle  cette  vente, 
bien  qu'il  n'existe  pas  de  feuilles  d'annonces  dans 
l'arrondissement  el  que  toutes  les  autres  formalités 
aient  été  observées.  —  31  mai  1830.  Riom.  Fourne- 
rie.  D.  P.  51.2.  45. 

61.  —  L'apposition  des  placards  et  l'insertion  aux 
journaux  sont  réitérées  huit  jours  au  moins  avant 
l'adjudication  déliiiilive  :  ces  nouveaux  placards  sont 
apposés  aux  mêmes  lieux  el  certifiés  comme  les  pre- 
miers (C.  pr.,  903).  —  Dicl.  du  nol.,  n.  79. 

05.  —  L'art.  903  C  pr.  n'est  pas  susceptible  de  l'ap- 
plication de  l'art.  1035  C.  pr.,  d'après  leiuel  on  ne 
compte  dans  le  délai,  ni  le  jour  de  la  signilication  ,  ni 
celui  de  l'échéance.  —  23  août  1831.  Req.  Paris.  Sa- 
blet. D.  P.  31.  1.283. 

66.  —  Le  notaire  doit  annexer  à  ses  procès-ver- 
baux les  pièces  juslilicatives  des  annonces  cl  publi- 
cations voulues  par  la  loi.  Dans  quelques  lieux,  les 
avoués  prétendent  conserver  ces  pièces,  lorsque  les 
formalités  ont  été  remplies  par  eux.  Mais  il  importe 
à  fadjudicalaire  que  ,  pour  leur  conservation  ,  ces 
pièces  soient  annexées  aux  procès-verbaux  dressés 
par  le  notaire.  La  mesure  inleresse  même  ce  dernier 
pour  mettre  sa  responsabilité  a  couvert,  en  cas  de 
recherches  ultérieures.  —  Dicl.  du  nol.,  a.  79,  82  et 
suiv. 

67.  —  L'apposition  des  placards  successifs  rem- 
place les  publications  prescrites  eu  inaiicre  de  saisie 
immobilière  (art.  985).  —  Roll.,  a.  82;  D.  A.  12  934, 
n.  17. 

68.  —  Jugé  que  le  bien  d'un  mineur  ou  d'un  inter- 
dit ne  pouvait,  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurispru- 
dence et  de  la  I  ji  du  7  mess,  an  2,  être  adjugé  sur 
une  seule  publication.  —  19  (lor.  an  I2.  Civ.  r.  Paris. 
Quentin.  D.  A  1-2.  878,  n.  D.  P.  4. 1.  412. 

69.  —  Et  l'adjudication  ainsi  faite  peut  être  annu- 
lée lors  même  qu'elle  a  eu  lieu  en  exécution  d'un  JU  - 
gement  non  attaqué.  —  Même  arrêt. 

70.  —  Ainsi  encore,  sous  l'empire  de  la  coutume 
de  Bretagne,  les  trois  bannies  ou  publications,  des- 
tinées à  annoncer  une  vente  immobilière,  devaient 
être  faites,  à  peine  de  nullité,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  et  sans  intervalle  d'un  dimanche  à  l'autre 
(art.  '209  et  S79  de  la  coût.).  —  1 1  Iherm.  an  12.  Civ.  r. 
Rennes.  Chenanlais.  D.  A.  12.  388,  n.  D.  P.  2.  1319. 


S  6.  —  Dei  enchères  et  adjadicalioiu. 


71.  —  Au  jour  indiqué,  le  notaire  commis  fait  lec- 
ture du  cahier  des  charges,  expose  sommairement 
les  formalités  remplies,  reçoit  les  enchères,  prononce 
l'adjudication  préparatoire,  indique  le  jour  de  l'adju- 
dication delinitive,  el  dresse  proces-verbal  du  tout. 
Le  délai  entre  les  deux  adjudications  n'est  point  dè- 
lerminé  par  les  ventes  de  biens  do  mineurs  ;  la  loi 
veut  seuleraenl  que  l'apposition  des  placards  et  l'in- 
scrllon  aux  journaux  soient  réitérées  huit  jours  au 
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moins avanU'adjudioaiion  dclinitivc  (C.  pr.,  !>6;î>,  ce 
qui  suppose  un  lulervaile  de  quinze  jours.  L'usage  est 
de  renielire  i  nuinzaine;  on  pourrait  prolonger  le 
délai,  mais  non  le  raccourcir.  —  Carré  sur  1  art.  P63  ; 
Pigeau,  I.  a,  p.  iSi:  Masse,  p.  351;  Roll.,  n.  si; 
DiH.  du  no/.,  n.  84  et  suiv  ;  D.  \.  là.  934,  n.  18. 

7j.  _  fne  adjudication  sur  enchères,  qui  a  eu  lieu 
on  autre  jour  que  celui  annoncé  d'abord ,  et,  par 
nemple,  le  23  au  lieu  du  au,  n'est  pas  nulle,  si  ce 
changement  a  >.le  annoncé  par  des  affiches  et  inser- 
lioas  régulièrement  faites  (an.  68âC.  pr.).— ââ  août 
1831.  Req.  Paris.  Sahlet.  D.  P.  31. 1.  îS3. 

73.  —  Une  adjudication  définitive,  annoncée  à  jour 
^e,  et  commeucée  au  jour  indique,  ne  peut  être  ren- 
XO)éeà  un  autre  jour  sous  preteite  qu'il  n'y  aurait 

Pas  d'enchérisseur  Si  les  formalités  ont  été  remplies, 
adjudication  doit  rester  à  l'adjudicataire  provisoire. 
—  Roll.,  n.  107, 108.  —  V.  Saisie  immobilière. 

TJ.  —  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  défini- 
tive, si  le  montant  de  l'estimation  des  biens  est  cou- 
ïert  par  les  enchères,  l'adjudication  a  lieu  immédia- 
tement. —  DicL  du  not.,  a.  91. 

7S.  —  Si  les  enchères  ne  s'élèvent  pas  au  prix  de 
Festimalion,  et  qu'il  s'agisse  de  biens  de  mineurs,  le 
tribunal  peut  ordonner,  sur  un  nouvel  avis  de  pa- 
réos, que  l'adjudication  aura  lieu  dans  un  délai  de 
quinzaine  au  moins,  au  plus  offrant,  même  au-dessous 
de  l'eslimation  art.  9iill  I.'a»isde  parens  doit  être 
homologué  — L'art.  i»tii  ne  s'applique  p.  s  aux  ventes 
par  licitâtiûD  entre  majeurs  et  mineurs.  Quand  il  s'a- 
git des  biens  d'une  succession  LénèGciaire,  la  vente 
ne  peut  être  faite  au-dessous  de  l'estimation  sans  le 
consentement  des  parties  intéressées;  même  l'héritier 
bénéficiaire  peut  attaquer  l'adjudication  inférieure  à 
Festimalion,  bien  que  son  avoue  ail  assisié  a  l'adju- 
dication, y  ail  consenti  el  ait  reçu  les  frais  dus  par  les 
acquéreurs.  —  Carré,  t.  3,  p.  335;  Dici.  du  not.,n. 
K;  D.  A.  12.  934,  n.  19  ;  Roll.,  n.  86  et  suiv. 

Tti.  —Jugé  ainsi,  même  en  cas  de  revente  sur  folle- 
enchère;  la  revente  sur  foUe-enchére  est  une  suite 
de  l'enchère  principale  ;  en  conséquence,  la  mise  à 
prii  de  l'enchère  sert  de  base  à  la  folle  enchère,  et, 
s'il  s'agit  de  biens  de  mineurs,  l'adjudication  sur  folle- 
enchère  ne  peut,  sans  autorisation  spéciale  de  la  jus- 
tice, avoir  lieu  pour  un  prix  inférieur  à  l'estimation 
qui  a  fixé  la  mise  à  prix  lors  de  la  première  enchère 
(C.  pr.  ciï.,  an.  9S4,  anal.'.  —  1<t  vent,  an  1-2.  Paris. 
Talveau.  D.  A.  li.  951,  n.  D.  P.  2. 1481. 

77.  —  Une  adjudicalion  de  biens  indivis  entre  des 
mineurs  et  des  majeur^,  qui  a  eie  provoquée  par  ces 
derniers,  peut  être  faite  au-dessous  du  prix  de  l'esti- 
Htation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  a  l'autorisa- 
tion du  tribunal,  comme  dans  le  cas  d'une  vente  de 
biens  appartenant  exclusivement  à  des  mineurs  (C. 
eiY.,  art.  itiii;  C.  pr.  cit.,  954  et  H64).  —  6  juin  l.-iït. 
Civ.  c.  Mel2.  Berlin.  D.  X.  l-2.  931,  n.  D.  P.  il.l. 
36â. 

78.  —Jugé  même  que  le  juge  de  l'audience  des 
eriêespeut  abaisser  la  mise  à  prix  d'un  immeuble  li- 
cite entre  majeurs,  lorsque  l'abaisseuienl  est  requis 
par  les  coliciians,  à  l'exceptioD  du  poursuivant,  dont 
l'avoué  a  déclare  sen  rapportera  sa  prudence.  —  20 
juin  1833.  Paris.  Morin  U.  P.  33.  i.  181. 

79.  —  Mais  dans  une  vente  après  faillite,  l'adjudi- 
cation inférieure  à  l'eslimaiion  c»t  nulle  si  elle  n'a 
pasete  autorisée  par  le  juge-vuiomissaire.—  .Merlin, 
Quett.  dedruil,  vu  Vente,  j  s:  D.  A.  li.  93i,  n.  20; 
Roll.,  n.  91. 

80.  —  La  nouvelle  adjudicalion  est  encore  indiqnée 
par  les  mêmes  formalités  sus-mentionnees.  —  Roll., 
n.  92. 

81.  — Les  formalités  des  enchères  sur  l'adjudica- 
tion dèliiiilive  sonl  les  nièmea  qui  s'obervenl  aux  en- 
chères sur  saisie  immobilière  ^arl.  7uT  el  suiv  ).  — 
Roll.,  n. itC à  108,  cl  V'  Saisie  immobilière;  Dkl.  <!u 
noi.,  n.  95elsuiv.  j  D.  A.  12.  934,  n.  -I. 

8i  —  Bn  «onséquence  ,  les  enchères  doivent  avoir 
lieu  à  l'ciiinction  des  feux.  Les  leux  sonl  censés 
éteints  lorsque  ia  Qamme  de  la  bougie  a  cessé;  il  n'est 
pas  néce>saire  qu'if  ne  reste  plus  aucune  étincelle.  — 
Xa  loi  n'exige  pas  que  le  procès-verbal  d'adjudication 
indique  la  d  .rée  de»  bougies,  s'il  consWle  qu'elles  ont 
été  allumée»,  il  j  a  présomption  qu'elles  ont  eu  la 
durée  prescrite  ,C.  Lyon,2aiiùt  iMi;  Il  amèmeèié 
jugé  que  le  défaut  de  meuUoii  que  l'enchère  a  été 
faite  à  rcilincliou  des  feux  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'adjudicaiitm.  —  flici.  du  ni/.,  n.  9u  el  suiv.  ; 
Holl.,  loc,  cit. 
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81.  —  L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  en- 
chère est  couverte  par  une  autre,  lors  même  que  celte 
dernière  serait  déclarée  nulle  [C.  pr.,  70"). 

84.  —  Mais  il  ne  pourrait  faire  revivre  son  enchère 
en  faisant  déclarer  nulle  celle  par  laquelle  la  sienne 
serait  couverte;  car  il  est  possible  que  celui  dont 
l'enchère  est  annulée  en  fasse  une  nouvelle  valable  ; 
rinterét  du  propriétaire  exige  donc  qu'il  soit  allume 
de  nouvelles  bougies.  —Carre,  t.  2,  p.tiOl;  Roll., 
n.  lOS;  Dicl.  du  noI.,  n.  tOI. 

85.  —  Un  enchérisseur  serait  également  non  rece- 
vable  à  rélracier  son  enchère,  sous  prétexte  que  celle 
qu'il  aurait  couverte  serait  nulle  ;  l'enchérisseur  en 
elfet  contraclc  dircclement  avcclajustice,  el  non  avec 
les  enchérisseurs  prccédens;  peu  lui  importe  que  les 
offres  antérieures  aient  été  ou  non  obligatoires  par 
ceux  qui  les  ont  faites,  la  sienne  les  eflace  d'ailleurs 
entièrement.  —  SIerl.,  Rèp,,  vo  Transcription,  S  S; 
Carré,  t.  2,  p.  605;  Roll.,  n.  loi;  ;  Dicl.  du  nul.,  n.  102. 

86.  —  L'enchère  reçue  par  un  notaire  est  obhgaloire 
de  la  même  manière  que  celles  reçues  par  un  juge;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soil  signée  pour  lier  l'en- 
chérisseur, car  ce  n'est  pas  un  contrai  ordinaire  où  le 
consentement  n'ejl  valablement  consiaté  que  par  les 
signatures  des  parties  ^Dict.  du  nou,  n.  lOS;. 

87.  —  Ceux  qui  portent  atleinte  à  la  liberlè  des  en- 
chères judiciaires  sonl  punissables  des  peines  portées 
par  l'art.  412  C.  peu.  —  Carnot,  sur  cet  article;  Roll., 
n.  148  à  153;  Dicl.  du  not.,  n.  199;  D.  A.  12.  954,  n.  26. 

83.— Le  notaire  commis  doit  observer  dans  les  actes 
qu'il  rédige  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  no- 
tariat; il  ne  peut  donc  procéder  qu'assisté  d'un  second 
notaire  ou  de  deux  témoins  [Dicl.  du  nul.,  n.  lOi,.  — 
Roll.,  n.  109;  D.A.  12.  934,  n.  2j. 

89.  —  Lorsque ,  dans  une  vente  d'immeubles  devant 
notaire,  le  procès-verbal  d'adjudication  est  rédige  à  la 
suite  du  cahier  des  charges,  et  ne  forme  avec  lui 
qu'un  même  acle,  si  l'adjudicataire,  après  avoir  mis 
sa  signature  au  bas  de  l'adjudication,  ne  signe  pas 
également  les  renvois  qui  sont  portes  en  marge  du 
cahier  des  charges,  ces  renvois,  quoique  paraphés 
par  le  notaire  el  les  témoins ,  sonl  nuls  à  son  égard 
^L.  25  vent,  an  11,  an.  I3i.  —  9  janv.  ls,27.  Caen.  Le- 
vallois.  D.  P.  27.  2.  Ul. 

90.  —  In  juge-commissaire  ne  peut  faire  une  adju- 
dication hors  de  l'audience  i.art.  939,  990,  707,  714, 
1040  C.  pr.;.  Le  code  reconnaît  dans  ces  adjudications 
de  véritables  jugemens;  d'ailleurs,  l'inconvenance 
des  lieux,  1  impossibilité  de  trouver  des  avoues,  soit 
pour  les  enchérisseurs,  soit  pour  le  service  de  l'au- 
dience, mditeut  n  faveur  de  celte  solution  i,L)icl.  du 
not.,  a.  106;. 

91.  —  La  publicité  d'une  venle  aux  enchères,  faite 
dans  un  lieu  dont  les  portes  étaient  fermées ,  resuite 
sudisammenl  de  ce  que  la  venle  a  ele  annoncée  par 
lettres  el  alliches  ;  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  mar- 
chands composaient  la  reunion  ,  et,  d'ailleurs,  delà 
circonslance  que  les  portes  s'ouvraient  a  tous  ceux 
qui  venaient  assister  aux  enchères;  du  moins  l'arrêt 
qui  le  juge  ainsi  échappe  à  la  censure  de  ta  cour  su- 
prême. —  njuill.  18-27.  Civ.  r.  Leroi.  U.  p.  -27.  i.sto. 

02.  —  Les  notaires  de  Paris  et  de  quelques  autres 
villes  ont  arrêté  de  ne  faire  les  adjudications  d'immeu- 
bles à  eus  confiées  que  dans  une  salle  par  eux  choisie, 
au  lieu  des  séances  de  la  chambre  de  discipline.  Mais 
cel  arrête  ne  s'applique  pas  aux  ventes  judiciaires 
renvoyées  devant  un  notaire  pour  être  faites  en  son 
étude  ^Dici.  du  noI.,  n.  107). 

9",.  —  Pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  l'adju- 
dication doit,  à  peine  de  nulUte,  être  faite  en  présence 
du  subroge-luieur.  L'art.  952  C.  pr.  n'ordonne  pas 
qu'il  soit  appelé  ;  mais  l'art.  459  C.  civ.  exige  qu'il  soit 
présent  à  la  vente,  il  en  serait  de  même  de  la  venle 
par  licilation  d'un  immeuble  indivis  entre  des  majeurs 
et  des  miiieuis,  car  l'art.  460,  eu  in'Jiquanl  les  excep- 
tions pour  la  licilation ,  renvoie  à  l'art.  469  i^Dicl.  du 
noi.,  a.  ^7,  S8\ 

94.  —  Mais  les  majeurs  ne  seraient  pas  fondés  à 
faire  valoir  la  nullité .  la  formalité  n'étant  établie  que 
dans  l'inièrèl  du  mineur  ^C.  civ.,  tl2S). —  Carre, 
D.  3166  ;  Dicl.  du  not.,  n.  89. 

95.  —  Quant  aux  honoraires  des  notaires  pour  les 
ventes  judiciaires,  ib  sont,  d'après  les  arl.  115  et 
172  du  tarif  des  frais  et  dépens,  règles  comme  il 
suit  ;  depuis -:,000 jusqu'à  10,000  fr.,  un  pour  cent; 
de  10,000  a  50,0>ûfr.,un  demi  pour  cent;  deiO.Oou  à 
100,000  fr.,  un  quart  pour  cent;  cl  sur  l'excédant  de 
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100,000  fr.  indéfiniment,  un  huitième  pour  cent.  —  Da 
reste,  pour  les  honoraires  divers  qui  se  perçoivent  i 
l'occasion  d'une  vente  publique,  V.  Honoraire. 

96.  —  Pour  calculer  la  remise  accordée  par  le  tarif, 
rien  n'oblige  de  faire  la  réunion  de  toutes  les  adjudi- 
cations prononcées  pour  la  même  aQ'aJre,  mais  dans 
des  séances  dilléreiites.  Cette  réunion  n'est  présenta 
que  par  ctiaquc  séance  ou  autrement  par  chaque  pto* 
cés-verbal  d  adjudication;  c'est  ce  qui  resuite  de  ces 
mots  de  l'art,  liô  du  tarif,  m  t'élat  ou  le  trouve  à  te 
poursuite  /or»  det  adjudications;  l'étal  de  la  pour- 
suite est  nécessairement  ce  qu'il  y  a  à  vendre  Itljout 
selon  les  annonces  et  les  publications  (  uicl.  du  not-, 
n.  201).  —  Roll.,  n.  id4  et  suiv. 

97.  —  Pour  le  timbre  el  l'enregistrement  des  diveis 
actes  nécessités  par  la  venle  judiciaire,  V.  Enregistre- 
ment et  Timbre.  —  Dicl.  du  noI.,  n.  202;  HoU.,  n.  162 
et  suiv. 

•j  T.  —  Des  nullitét  et  demande*  en  nullité. 

98.  —  Les  ventes  peuvent  être  annulées  pour  défaot 
des  formes  légales;  les  notaires  ni  le  juge  commis  ne 
peuvenl  en  omettre  aucune  sous  aucun  prctexto 
(Carré,  t.  5,  p.  347).  L'adjudicataire  a  le  droit  d'exa- 
miner si  les  fonnafilés  ont  été  remplies,  el  de  retarder 
son  paiemenl  jusqu'à  ce  quel'iospccfion  des  actes  ait 
démontré  leur  parfaite  régularité.  —  Carré,  p.  548; 
Ole/,  du  Tiol.,  n.  m  ;  D.  A.  12.  951,  n.  25;  Roll.,  n, 
112. 

99.  —  Les  formalités  indiquées  pour  la  vente  des 
biensdes  mineurs  doivent  être  toutes  observées  à  peine 
de  nulHtè.  —  31  mai  1830.  Riom.  Fonmerie.  D.  P.  3*. 
2.  4S. 

100.  —Les  mineurs  dont  les  immeubles  ont  ctéTCD- 
dus  par  leur  tuteur,  sans  formalité  et  sous  la  condi- 
tion de  faire  ratifier  à  la  majorilè,  ont  le  choix  de  de- 
mander la  nullité  de  la  venle,  ou  la  révocation  contre 
les  acquéreurs,  ou  l'action  hypothécaire  sur  les  biens 
du  tuteur  —Roll  ,n.  114  ;D.  A.  12.  934,  n.  24. 

101.- Mais  si  la  vente  a  été  regufièrement  faite,  elle 
a  la  même  force  que  si  elle  avait  été  consentie  par  le 
mineur  devenu  majeur  [Dtct.  du  not  ). 

102.  —  L'adjudicataire  n'est  pas  recevable  à  deman- 
der la  nullité  des  procédures  qui  onl  précédé  son  ad- 
judicalion, il  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  assuré 
d'avance  de  leur  validité.- 7  fèv.  1811.  Orléans.  DieL 
du  not.,  n.  112. 

103  —  Une  vente  surlicitation,  entre  majeurs,  faite 
devant  notaire,  ne  peut  être  déclarée  nulle  sur  la  de- 
mande de  l'un  des  licilans  qui  n'y  a  d'ailleurs  pas  for- 
mé opposition,  sous  prétexte  qu'il  n'a  éié  ni  présentai 
appelé  aux  adjudications  préparatoires  el  définitives  , 
alors  qu'il  a  lui-même  poursuivi  la  licilation  devant  le 
tribunal  el  participé  au  dépôt  du  cahier  des  charges 
chei  le  notaire  En  un  tel  cas  le  nouire  a  dO  être  ré- 
pute avoir  une  espèce  de  mandat  pour  faire  tous  les 
actes  nécessaires  à  l'efTet  de  consommer  la  licitation 
(C.  civ  ,827,  iS8r,;C.pr.,  978). —  24  mars  1830.  Req. 
Colmar.  Delung.  D.  P.  31.  1. 2.s. 

104.  —  M  l'absence  de  la  signature  du  subrogé-tu- 
teur dans  un  acte  de  vente  des  biens  du  mineur,  auto- 
risée par  justice  el  faite  en  présence  de  notaires  et  de 
la  tutrice ,  ni  l'absence  de  la  mention  de  son  refus  de 
signer  ou  de  sa  déclaration  de  ne  le  savoir,  ne  sont  une 
cause  de  nullité  de  la  vente,  alors,  surtout,  que  la 
ventca  èlè  fidèlement  exécutée  de  la  part  de  toutes  les 
parties,  pendant  une  longue  suite  d'années  vingt-cinq 
ans' ,  et  n'est  attaquée  que  par  l'an  des  mineurs  sur 
neuf.  —  23  mars  1830.  Bourges.  Achet.  D.  P.  90.  * 
146. 

105.  —  Il  y  a  une  différence  entre  l'adjudication 
faite  devant  le  tribunal  et  celle  faite  devant  le  notaire 
commis.  Celui-ci  ne  prononce  pas  de  jugement  comme 
le  fait  le  tribunal.  Aussi  l'adjudication  que  prononce 
le  notaire  ne  peut  être  attaquée  que  par  action  devant 
le  tribunal  et  non  par  la  voie  d'appel  coitime  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  lui-mêiiie.- Carre,yuM<., 
n.  3192,  Dicl.  du  nul.,  a.  SO,  81. 

105,  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  commis  par 
un  tribunal  â  une  adjudication ,  n'étant  investi  d'ao- 
ciine  attribution  de  juridiction,  la  demande  en  nullili 
d'une  lelle  adjudication  doit  être  portée,  par  aetion 
principale,  devant  le  tribunal  «jui  a  commis  le  notaire, 
et  non  directement  en  appel  f C  civ.,  l.ve  .  —  27  août 
1831.  Paris.  Mariol.  D.  P.  33.  i.  92. 

107.—  Jugé  de  même  pour  les  jugemens  d'adja- 
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dicatioa  déCnilive  rendus  sur  liuilation  des  bicDS  des 
IIun€ur«{C.  civ.,  827,  839;   C.   pr.,  445,  7ll7,  714,  972, 
9G5,  9âi).  -  G  rév.  1822.  Req.  Abaulrel.  U.  P.  22.  1 
1S2. 

10».  —  Mais  décidé  que  le  jupe  désigné  pour  re- 
cevoir les  enchères  sur  un  immeuble  dont  il  ordonne 
lalic.lalion  rcprésenle  ce  tribunal  lui-même;  qu'en 
conséquence,  c'est  par  la  voie  seule  de  l'appel  qu'on 
doit  dc.nander  la  nullité  du  jugemenl  d'adjudication, 
pour  incapacité  de  l'adjudicataire.  —  16  mars  183.>. 
Toulouse.  Uulong.  D.  P.  53,  2.  aii.  —  Conlrd  I>  P 
36.  1 .  280. 

lOi».  —  L'action  en  résolution  d'un  contrat  de  vente 
foile  sur  adjndication  n'est  pas  incidente  des  pour- 
suites réelles  ;  elle  est  principale,  et  n'est  point,  en 
conséquence,  assujettie  aux  délais  fixés  par  le  code 
de  procédure  pour  les  incidens  sur  saisie  immobi- 
lière. —  au  déc.  1821.  Colmar.  Scheer.  D.  \.  12. 887 
n.  I).  P.  2.  I4UU. 


S  8.  —  Qui  peut  se  rendre  adjudicataire. 

110.  —  Les  régies  de  capacité  pour  se  porter  adju- 
dicataire sont  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  d'expro- 
priation forcée.  —  V.  Saisie  inmiohiliére.  —  Uoll  n. 
147  à  01 1  ;  Dicl.  ilu  nul.,  secl.  6,  D.  A.  12.  93j,  n!  25. 
—  V.  aussi  Vente. 

111.  —  Si  c'est  un  nol.iire  qui  procède  à  la  vente, 
tou(e  personne  non  inc:ipable  ni  notoirement  insoù 
vabic  peut  enchérir.  Néanmoins,  les  parlies  intéres- 
sées peuvent  insérer  dans  le  cahier  des  charges  que 
les  enchères  ne  seront  reçues  que  i>ar  l'enlremise 
d'avoués,  comme  dans  le  cas  de  vente  par-devanl  un 
juge  commis.— /3ic(.  da  not.,  n.  103, 104. 

11.'.  —  Dans  le  cas  où  l'enchère  a  été  reçue  par 
l'intermédiaire  d'un  avoue,  il  est  solidairement  res- 
ponsable, avec  l'adjudicataire,  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  peuvent  avoir  droit  les  vendeurs  ou 
leurs  créanciers.  -  Pigeau  et  Carré;  Dict.  dunot 
n.  197. 

1 13.  —  Si  l'état  de  l'adjudicataire  n'était  pas  tel  que 
la  simple  vue  de  cet  état  dût  sunirc  pour  prouver  son 
insolvabilité,  l'avoué  ne  pourrait  é!re  passible  d'au- 
cuns dimmages-intéréts.  —  iti  fév  is»8  Cass  Diet 
rfltBo^,  n.  198. 

111.  —  Le  notaire  peut,  de  l'avis  des  colicilans 
refuser  l'olTre  d'un  enchérisseur  qui  ne  veut  pas  don- 
ner caution,  et  qui  est  d'ailleurs  insolvable.  —  DP 
38.2.172.  • 

11».  —  Le  notaire  délégué  pour  une  vente  publi- 
que commet  le  délit  de  l'art  175  C.  péii.,  s'il  se  rend 
adjudicataire,  même  par  personne  interposée.  —  V 
Fonctionnaire,  n.  188,  el  Notaire. 

S  9.  —  Surenchère  et  folle-enchère. 

116.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  surenchère  dans 
les  ventes  judiciaires,  il  faut  se  référer  à  ce  qui  a  été 
dit  V.  Saisie  immobilière;  V.  aussi  Roll  n  168à  171. 
Il  en  est  de  même  de  la  follc-nnchérc,  l'art.  96S  ren- 
voyant aux  règles  posées  dans  les  art.  707  elsuiv  — 
Koll.,  n.  172  à  181;  D.  A.  12,  931,  n  27. 

117.  —  JuBé  que  lorsque  l'adjudication  d'un  im- 
meuble sur  licitalion  a  eu  lieu  devant  le  notaire  com- 
mis par  un  tribunal,  c'est  devant  ce  notaire,  et  non 
devant  le  tribunal,  que  doit  être  suivie  la  revente  sur 
folle-enchère  de  l'immeuble.  -  Peu  importe  que  dans 
le  cahier  des  charges  il  ait  été  dit  qu'en  cas  de  folle- 
cnchèrc,  elle  serait  poursuivie  devant  le  tribunal  (C 
pr.,  art.  flss).  -  S'i  jiiill.  |,S23.  Paris.  De  la  lloussave! 
D.  A.  12.  «3S,  n.  1 .  D.  P.  2.  I  US. 

La  revente,  sur  surenchère,  des  immeubles 


118. 


,.  :  .„.  _--•-■"-,.—•  ouxiK  u<:ir,  uL's  immeuDics 
d  un  failli,  doit  être  préeèdéu  des  alTiches  cl  annonces 
prescrites  par  le  code  de  procédure  civile  pour  la  su- 
renchère sur  aliénation  volonlaire  ;C.  pr    710  83i;) 

—  21  nov.  1827.  Ciï.  c.  Caen.  Boulay.  D.  P.  28.'t.'27; 
119.  —  Le  vendeur  est  sans  intérèi,  cl  par  suite 

lion  recevable  à  criiiqucr,  en  ce  qu'elle  serait  irrégu- 
lière,  la  disposition  d'un  jugement  qui  ordonne  une 
ventilation,  A  l'eU'et  d'eslinier  jusqii  i  quelle  somme 
telle  partie  de  biens  vendus,  sur  laquelle  porte  la  su- 
renchère, est  entrée  dans  le  prix  touil  :  ce  droit  n'ap- 
partiendrait qu'à  l'acquéreur  ou  au  siMcnclierisseur. 

—  I"  août  1829.  Bourges.  Iloiset.  D.  P.  .30.  i.  I2.3. 

„  '"^;,  ~  ®'>  •ions  la  ventilation  presciiie  par  l'art. 
2192  t.  CIV.,  Cl  noliliêc  aux  ciéaiiciers  in.scrils,  l'ac- 
quéreur a  compris,  dans  l'estimation  par  lui  donnée 
a  lun  des  immeubles  adjugés,  une  dépendance  d'un 
autre  domaine  ,  les  créanciers  inscrits  onl  pu  faire 
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porter  leur  surenchère  tant  sur  la  dépendance  que 
sur  l'immeuble  ventilé;  et  l'acquéreur,  qui  seul  doit 
s'impuler  l'erreur  commise,  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander que  la  surenchère  soit  restreinte  à  l'immeuble 
affecté  aux  surenchérisseurs,  et  à  ce  que  sa  notiOca- 
lion  soit  réputée  non  avenue  dans  ce  qui  concerne  les 
dépendances  non  affectées  à  ces  créanciers.— 21  déc. 
1833.  Orléans.  Pavis.  D.  P.  33.  2.  42. 

S  lu.  —  E/fils  el  contéqiiences  des  adjudications 
préparatoire  cl  définitive. 

121.  —  L'adjudication  préparatoire  ne  confère  la 
propriété  à  l'adjudicataire,  que  sous  une  condition 
suspensive,  celle  que  son  enchère  ne  sera  pas  cou- 
verte lors  de  l'adjudication  définitive;  en  conséquence, 
la  perte  de  l'immeuble,  arrivée  entre  les  deux  adjudi- 
cations, est  pour  le  vendeur.  —  Dict.  du,  noi  ,n  168 
169:  Roll.,  n.  Hii,  117,118;  Pig.,t.  2,p.  143,  Gren. 
n.  48Sj  Dur.,  Obi.,  n.  60-3. 

122  —  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  préparatoire 
devient  adjudicataire  définitif,  la  propriété  ne  re- 
monte au  jour  de  l'adjudication  préparatoire  que  si  le 
prix  pour  lequel  elle  a  eu  lieu  n'a  pas  été  couvert  lors 
de  l'adjudicalion  définitive.- Gren.,  n.  4S8  ;  Pig  t 
2,  p.  14,-1,  235;  Dict.  du  nol.,n.  ni;  nioll.,  n.  119  à 

1Î3.— L'adjudication  définitive,  au  contraire,  trans- 
porte la  propriété  à  ladjudicaiaire  sous  une  condi- 
tion résolutoire,  celle  qu'il  n'y  aura  pas  de  suren- 
chère; aussi  la  perte  de  l'immeuble  dans  l'intervalle 
serait  pour  le  compte  de  l'adjudicataire,  qui  devra 
le  prix.  — Dicl.  du  not.,  n.  170, 171;  Koll.,  n.  124 
125.  ' 

124.  —  Ainsi  encore,  la  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères qui  intervient  à  la  suite  d'une  adjudication  dé- 
finitive, quoiqu'elle  soumette  cette  adjudication  à  une 
condition  résolutoire,  ne  suspend  pas  l'exercice  de  la 
propriété  résultant  pour  l'acquéreur  de  la  force  de 
son  contrat,  et  la  resolulion  de  la  vente  ne  s'opère 
que  par  l'evencmenl  d'une  adjudication  nouvelle,  in- 
tervenue sur  la  mise  aux  enchères.  En  conséquence, 
après  comme  avant  la  surenchère,  et  tant  que  l'adju- 
dication n'a  pas  eu  lieu  ,  les  dolomages  que  la  chose 
vendue  peut  éprouver  par  le  défaut  de  mesures  né- 
cessaires pour  sa  conservation,  telles  que  répara- 
tions localives,  tombent  à  la  charge  du  premier  ac- 
quéreur.et  non  ii  celle  du  surenchérisseur  iC  civ 
118.1,  loS3,  2i,ks,  SIM).  — 12  fév.  1828.  Civ.  c  Ren- 
nes. Collin.  D  P.  2S.  I.  I2(i. 

•  '-*•— ,'^''"ij"ii'cataire  doit  les  intérêts  à  partir  du 
jour  de  I  adjudication,  bien  qu'il  n'ait  été  envoyé  en 
possession  que  postérieurement  à  ce  jour,  si  d'ail- 
leurs il  a  reçu  le  droit  de  poursuivre  la  rentrée  des 
fruits  et  revenus  depuis  cette  époque  iC  civ.,  I6'i2j 
— C  fév.  1853.  Civ.  c.  Agen.  Eureg.  C.  Carde.  D.  P.  33' 
1.187. 

1-20  —L'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  aux  en- 
chères ne  peut  demander  une  indemnité  pour  le  mo- 
tif que  les  actes  indicatifs  de  la  vente  annonçaient 
un  revenu  plus  considérable  que  celui  qui  existait  en 
ell'et,  surtout  si  sa  demande  n'est  formée  qu'après  la 
dénonciation  du  jugement  d'adjudication  aux  créan- 
ciers inscrits,  l'ollrc  faite  à  ceux-ci  de  payer  son  prix, 
et  après  une  jouissance  de  plus  d'un  an.—  8  mai  1810 
Paris.  Loury.  D.  P.  11   2.  33. 

127.  — L'adjudicataire  d'un  lot,  dont  la  contenance 
est  inoindre  d'un  tiers  que  celle  indiquée  par  les  alli- 
ches,  n'est  pas  en  droit  de  prétendre  une  diminution 
sur  le  prix  do  son  adjudication,  lorsqu'une  clause  ex- 
presse du  cahier  des  charges  poric  que  chaque  adju- 
dicataire prendra  les  biens  compris  dans  les  lots  qui 
lui  seront  adjuges,  dans  l'état  où  ils  se  trouveront 
sans  aucune  garantie  de  mesure.  -Vainement  pre- 
tendrait-on  que  cette  clause  ne  doit  être  entendue 
que  du  cas  où  la  dillërenco  entre  la  contenance  réelle 
01  celle  annoncée  est  au-dessous  du  vingtième  —  10 
fév.  181».  Paris.  Lasiiei.  D.  P.  lil.  2.  1. 

128. —  L'art,  Uil9  C.  civ.,  laissant  aux  [larlies  la 
faculté  do  convenir  i|uc  le  déficit  ou  l'excédant  , 
même  d'un  vinijiicme .  dans  la  contenance  de  là 
chose  vendue,  ne  donnera  pas  lieu  ,^  diminution  ou 
à  supplément  de  prix,  il  suit  de  là  que  si  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  des  biens  d'un  failli 
contient  la  clause  qu'elle  a  lieu  sans  ijaranlic  de 
mesure,  l'adjudicataire  est  sans  droit  pour  deman- 
der, dans  l'instance  d'ordre,  uue  indemnité  ou  di- 
minution de  son  prix,  quoique  le  défaut  de  conte- 
nance serait  de  plus  d'un  vingtième.  —  Il  dirait  en 
vain  qu'il  faudrait  à  cet  égard  une  slipulalion  spé- 
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ciale. —18  nov.  1828.  Req.  Paris.  Lacroix.  D  P  op 
1.  18.  ' 

129.  —  La  clause  d'un  jugement  d'adjudication  por- 
tant que  «les  adjudicataires  ne  pourront  prétendre  à 
aucune  indemnité  ou  diminution  de  prix,  pour  raison 
de  l'inexactitude  qui  existerait  dans  la  désignation  el 
le  détail  de  l'immeuble  vendu,»  a  pu  être  déclarée 
déroger  non-seulement  i.  la  disposition  de  l'art.  1602 
C.  civ.,  qui  veut  que  toute  clause  obscure  d'un  con- 
trat de  venle  s'interprète  contre  le  vendeur,  mais  en- 
core aux  obligations  de  garantie  prévues  par  les  art. 
160-2  et  1626,  sans  que  cette  interprétation  soit  suscep- 
tible de  donner  ouverture  à  cassation Une  telle 

clause  a  pu  être  déclarée  s'étendre  non-seulement  au 
défaut  de  contenance  ou  d'inexactitude  dans  la  des- 
cription des  biens  vendus,  mais  encore  au  cas  de  dis- 
traction de  parlie  d'uo  étage,  laquelle  partie  appar- 
tient à  un  tiers  iC.  civ.,  H54,  HSii,  1162,  ins  leoj 
1603, 1626).  -  26  nov.  1833.  Req.  MeU.  Walicr'  D  p' 
34.1.24.  •".«-. 

130  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  judi- 
ciairemenl  peut  valablenjent  faire  une  déclaration  de 
command.  —  Dict.  du  not.^  n.  174. 

131.  —  L'obligation  principale  de  l'adjudicataire 
comme  de  tout  acquéreur,  es.  le  paiement  du  pni. 

I"i2  —Un  saisi,  poursuivi  pour  non  paiement  du 
prix  de  vente,  sur  licitalion  de  biens  dépendant  d'une 
succession  dans  laquelle  il  a  une  quote-part,  ne  peul 
retenir  une  quotité  proportionnelle  du  prix,  si  ces 
droits  sont  encore  illiquides  el  incertains.  —  Sjanv. 
1822.  Bruxelles.  Buyiaert.  D.  A.  II.  677,  n.  2.  D  P  î 
1164. 

133.  —  Mais  l'individu  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
des  biens  d'un  mineur,  avec  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  n'est  point  obligé  de  suivre  l'emploi  de  son 
prix,  qui  est  uniquement  à  la  charge  du  tuteur,  en- 
core bien  que  la  clause  d'enchère  l'y  assujettit  conjoin- 
tement avec  le  tuteur.— 2-2  germ.  an  10.  Paris.  Chas- 
sin. 

134.— L'adjudication  une  fois  passée  régulièrement 
et  les  conditions  remplies  par  l'adjudicataire,  la  venté 
est  irrévocable. 

135.—  Le  rabattement  était  un  droit  accordé  au  dé- 
biteur de  reprendre  les  biens  dont  il  avait  été  expro- 
prié, en  offrant  de  rembourser  le  prix  d'adjudication, 
ainsi  que  les  frais  el  loyaux  coûts.  Aujourd'hui  le» 
ventes  faites  sous  l'autorité  de  justice  ne  peuvent  être 
rescindées,  même  pour  cause  de  lésion. 

136  —  Dans  la  demande  en  rabattement  de  décret, 
la  consignation  chez  le  receveur  ne  pouvait  suppléer 
aux  offres  réelles  exigées  par  l'art.  16  de  l'ord.  de 
17,36.-19  pluv.  an  4.  Civ.  c.  Fournier.  D.  P.  5.  l.7i. 

—  V.  Venle.  —  V.  aussi  Art  de  guérir,  Charle-parlié, 
Commissaires-priseurs,  Comp.  conim.,  Courtier, 
Enreg.,  Exécution,  Faillite,  Fonclionnaire  public, 
Frais,  Garantie,  Noiaire,  Offres,  Ordon.  du  juge. 
Ordre,  Privilège,  Saisie  immobilière,  Séparât,  de 
patrim..  Succès,  bénéfic.  Succès,  vacante,  Vente,  «l 
D.  G.  S.,  .\ction.  .\ciion  posses.,  .\niches,  Assur. 
niarit.,  Aulor.  municip..  Capitaine,  Contrib.  dir.. 
Surenchère.  ., 
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VENTES  PUBLIQUES  DE  .MEUBLES  [D.  —  \.  — 
Ce  sonl  particuliéremenl  les  ventes  de  meubles  à  l'en- 
can. 
S  ter.  —  oiraelires  el  otijelt  det  venlet  publiques  de 

meuble' ;  dans  quels  cas  elles  peuvent  ou  doivent 

avoir  lieu. 

J  2.  —  Par  qui  ces  cenies  doivent  être  faites. 

S  3.  —  Déclaration  préalable. 

J  4.  —  Formalités  des  ventes. 

S  5.  —  Prix  de  vente.  —  Paiement  et  recouvrement. 
—  Responsabilité  de  l'officier  public. 

Je—  Versement  du  prix.  —  Opposition. 

S  7.  _  obligations  particulières.  —Honoraires  des 
officiers  publics. 

S  1er.—  Caractères  et  objets  des  ventes  publiques 
de  meubles  ;  dans  quels  cas  elles  peuvent  ou  doivent 
avoir  lieu. 

3.  —  La  publicité  et  les  enchères  sont  les  deux  ca- 
ractères qui  distinguent  les  ventes  publiques  de  meu- 
bles, et  dont  l'existence  soumet  ces  ventes  aux  per- 
ceptions fiscales  (V.  Enregistrement).—  Dicl.  du  noi., 
To  Vente  de  meubles,  n.  1;  D.  A.  1-2.  954,  n.  5  ;  RoU. 
ïo  Vente  de  meubles,  n.  il. 

3.  —  Si  1  une  de  ces  deux  conditions  manque,  la 
Tente  n'est  plus  qu'une  vente  ordinaire,  et  les  prin- 
cipes concernant  les  ventes  publiques  cessent  de  lui 
eue  applicables  (Dict.  du  noI.,  n.  3). 

4.  —  Par  suite  de  ces  principes,  on  a  dicidé  que  la 
vente  d'une  coupe  de  bois,  faite  au  plus  offrant  par 
un  particulier,  dans  sa  chambre,  les  portes  ouvertes, 
en  présence  de  plusieurs  marchands  de  bois,  est  ré- 
putée vente  publique.—  22  mai  1822.  Civ.  r.  Warnier. 
D.  .\.  7.  Jll.  D.  P.  1.2.32. 

5.  —  ...  Et  que  la  vente  faite  par  un  libraire,  de  li- 
vres de  fonds  et  d'assortiment,  à  un  certain  nombre  de 
ses  confrères  convoques  par  un  avis  imprimé,  au  prix 
partui  annoncé,  et  sans  enchères,  ne  constitue  qu'une 
vente  ordinaire  non  soumise  aux  dispositions  de  la 
loi  du  22  pluv.  an  3.  —  4  nov.  1S18.  Civ.  c.  Leclére.  D. 
A.  7.  211.  D.  P.  19.  1.  3. 

6.  —  Les  ventes  publiques  de  meubles  à  la  criée, 
mais  sans  enchères,  ne  sonl  point  soumises  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  sur  les  ventes  publi- 
ques de  meubles  auj:  enchères;  en  conséquence,  elles 
peuvent  être  faites  sans  le  concours  d'un  olTicier  pu- 
blic JTrib.  de  Douai,  mai  1723^  Dec.  min.  des  fm.  li 
OCt.  suiv.;  Dict.  du  noI.,  n.  c;. 

7.  —  Les  ventes  de  meubles  sonl  deplusieurs  espè- 
ces, selon  la  compétence  des  oQiciers  publics  chargés 
d'ï  procéder.  —  V.  infrd,  j  2. 

8.  —  En  général,  toute  espèce  de  meubles  sont  sus- 
ceptibles d'être  vendus  publiquement  aux  enchères. 
Toutefois,  les  marchijndises  qui  appartiennent  à  un 
marchand,  et  font  l'objet  actuel  de  son  commerce,  ne 
peuvent  être  vendues  ainsi  que  sous  certaines  restrie- 
lions  (Décret  des  2i  nov.  1811  et  l'avril  181-2,  décla- 
rés encore  eiistans  par  circulaires  du  garde  des- 
sceauijdes  8  mai  et  20  juill.  1829;.  — Ces  ventes  se 
tout  par  les  courtiers  de  commerce,  ou,  à  leur  défaut, 
par  les  comraissaires-priseurs  et  les  officiers  qui  les 
suppléent;  ils  doivent  tous  se  conformer  aux  forma- 
lités tracées  par  les  décrets  {Dicl.  du  nul ,  n.  7  et  8, 
¥0  Vente  de  marchandises  neuves,  n.  i;.  —  D.  .A.  13. 
954,  n.  1;  Roll.,  n.  3. 

9.  —  Ainsi,  à  Paris,  on  ne  peut  vendre  que  les  mar- 
chandises comprises  dans  le  tableau  annexé  au  décret 
du  17  avril  1»12,  et,  dans  les  autres  villes,  celles  qui  se 
trouvent  portées  sur  un  état  dresse  par  les  tribunaux 
et  chambres  de  commerce  Décr.  17  avril  isi-i,  an.  i 
et  2).  Ces  ventes  doivent  être  autorisées  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  juge  de  leurs  motifs  [Dict.  du  not., 
TO  Ventes  de  marchandises  neuves,  n.  2  et  3). 

10.  —  En  outre,  avant  que  les  tribunaux  puissent 
accorder  leur  autorisation,  sauf  les  cas  de  faillite,  il 
faut  déposer  au  grelTe  du  tribunal  de  commerce 
une  déclaration  sur  papier  timbre,  du  négociant, 
fabricant  ou  commissionnaire  qui    demande  la  fa- 

(1)  Voy.  l'article  du  D.  G.  Suppl.  qui  a  été  mis  en 
harmonie  avec  celui-ci.  —  Voy.  aussi  eod.  l'article 
yenle  aux  enchères  de  marchandises  neuves,  régle- 
mente par  la  Ici  du  2S  juin  184-2, 
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culte  de  vendre  aux  enchères,  portant  que  les  mar- 
chandises à  vendre  sonl  sa  propriété  ,  ou  bien 
qu'elles  lui  ont  été  adressées  du  dehors  par  des 
marchands  ou  négocians  qui  l'ont  autorisé  il  les 
vendre  et  à  les  réaliser  par  la  voie  de  la  vente  pu- 
blique, ou  bien  encore  que  le  produit  desdites  ven- 
tes doil  servira  rembourser  des  avances  faites,  ou 
à  payer  des  acceptations  accordées  par  suite  de 
l'envoi  desdites  marchandises  ^Décr.  17  avril  1812, 
art.  S). 

11.- Il  doit  encore  être  dressé  et  imprimé,  anté- 
rieurement à  la  vente,  un  catalogue  des  denrées  et 
marchandises  à  vendre,  lei|uel  porte  la  date  de  l'ap- 
probation accordée  par  le  tribunal  de  commerce,  et 
est  signe  par  le  courtier  charge  de  la  vente. 

Ce  catalogue  conlient  sommairement  les  marque, 
numéro ,  nature ,  qualité  et  quantité  de  chaque  lot  de 
marchandises  ;  les  magasins  où  elles  sont  déposées; 
les  jours  ei  les  heures  où  elles  peuvent  être  exami- 
nées, et  les  jours  et  heures  où  la  vente  publique  et 
aux  enchères  en  doit  être  faite  a  la  Bourse. 

Sont  également  mentionnées  les  époques  des  li- 
vraisons, les  conditions  de  paiement,  les  lares,  ava- 
ries, et  toutes  les  autres  indications  et  conditions  qui 
font  la  base  el  la  règle  du  contrat  entre  les  vendeurs 
et  If  s  acheteurs. 

Ces  imprimés  sont  affichés  aux  heux  les  plus  ap- 
parens  el  les  plus  fréquentes  de  la  Bourse,  pendant 
le  temps  lixe  par  le  tribunal  de  commerce ,  mais  au 
moins  pendant  les  trois  jours  qui  précédent  la  vente 
(rtirf.,  art.  4!. 

12.  —  Enlin  ces  ventes  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
par  lots  de  2,000  fr..  à  Paris,  el  de  1,000  fr ,  dans  les 
autres  villes.  Cependant  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent,  d'après  les  circonstances,  déroger  à  la  fixa- 
tion de  ce  minimum.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  au- 
toriser, dans  aucun  cas,  la  vente  des  articles  pièce 
à  pièce,  ou  en  lots  à  la  portée  immédiate  des  con- 
sommateurs, mais  seulement  en  nombre  et  en  quan- 
tité suffisante,  d'après  les  usages,  pour  ne  pas  contra- 
rier les  opérations  du  commerce  de  détail  (Ord.  8 
avril  1819). 

13.— Sauf  les  exceptions  légales,  il  est  expressément 
défendu  à  tous  olliciers  publics  de  procéder  à  aucune 
vente  aux  enchères  et  en  détail  de  marchandises  neu- 
ves appartenant  â  des  marchands  ou  colporteurs 
(Décis.  garde  des  sceaux,  lo  juin  18-29}. 

Si  des  jugemens  les  condamnent  à  procéder  à  ces 
ventes,  ils  sonl  tenus  de  n'y  obtempérer  qu'après 
avoir  épuisé  les  deux  degrés  de  juridiction  ^Circ.  garde 
des  sceaux,  S  août  18-29;. 

14.— Décidé  qu'un  commissaire-priseur  ou  huissier 
ne  peuvent,  pas  plus  que  les  courtiers,  prêter  leur 
ministère  à  un  marchand  colporteur,  pour  procéder 
â  la  vente,  aux  enchères  publiques,  de  marchandises 
neuves  faisant  l'objet  de  son  commerce ,  sans  l'obser- 
vation des  formalités  exigées  par  les  reglemens  com- 
pris dans  les  décrets  des  -22  nov.  1811,  et  17  avril  IS12. 
—20 juillet  lSi9.  Civ.  c.  Dijon.  Int.  de  la  loi.  C.  Lévy. 
D.  P.  -29.  1.  307.  —  24  juill.  18-29.  Toulouse.  Lyon. 
D.  P.  50.  2. 13.  31  déc.  18-29.  .Angers.  May.  D.  P.  30. 
2. 13.— V.  aussi  Cire,  du  garde  des  sceaux.  D.  P.  50. 
2.  13,  n. 

15.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  marchands  peu- 
vent colporter  et  vendre  aux  enchères  publiques  et  en 
détail,  par  le  ministère  des  comniissaires-priseurs  ou 
autres  officiers  publics  ayant  qualité  pour  faire  les 
ventes  mobilières,  des  marchandises  neuves  faisant 
l'objel  de  leur  commerce.  —  31  déc.  18-i9.  Cacn.  Liais. 
D.  P.  50.  2.  283.-14  déc.  1829.  Bourges.  Bonsergenl. 
D.  P.  51.  -2.  1S8. 

. .  .El  que  les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  se 
refuser  à  faire  de  pareilles  ventes  quand  ils  en  sont 
requi>.  —  -Même  arrêt. 

IG.  —  Juge  de  même  que  les  directeurs  el  entrepre- 
neurs de  ventes  a  l'encan  peuvent  faire  vendre,  aux 
enchères  publiques  et  en  détail,  des  marchandises 
neuves,  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs 
ou  autres  officiers  ayant  (lualite  a  cet  ellèt.  —  8  août 
1852.  Paris.  Leroux- Vernicr.  D.  P.  53.  2.162. 

17.—..  .Que  les  marchands  tcolporteurs  ou  séden- 
taires; oui  le  droit  de  vendre,  aux  enchères  publi- 
ques el  en  détail ,  par  le  ministère  de  commissaires- 
priseurs  ou  autres  olliciers  publics  ayant  qualité  pour 
faire  les  ventes  mobilières  ,  des  marchandises  qui 
sont  l'objet  de  leur  commerce  (LL.  2-17  mars  1791,  22 
pluv.  an  7).  — 21  nov.  1832.  Lyon.  Bernard.  U.  P.  34. 
2. 145. 

18.- En  supposant  la  prohibition  de  ces  ventes,  un 
commerçant  aurait  qnahte  pour  s'y  opposer  en  son 
nom  particulier.— 31  dec.  1329.  Caen.  Liais.  D.  P.  30. 
2.  283. 
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19.—  ...On  peut,  dans  ce  cas,  prendre  la  voie 
du  référé  pour  former   opposition.  —  Même  arrêt. 

20.  —  Indépendamment  de  toutes  ces  formalités, 
ces  ventes  sont  encore  assujetties  aux  formes  pres- 
crites pour  les  ventes  de  meubles  en  général  (Décr. 
17  avril  1812,  art.  13;  Ord.  9  avril  18191.  —  Diet.dUi 
not.,  v>j  >"enle  de  marchandises  neuves,  n.  8. 

21.  —  Les  imprimeries  ne  peuvent  être  vendues 
qu'à  des  imprimeurs,  et  les  caractères  qu'à  des  im- 
primeurs ou  des  fondeurs  brevetés,  suivant  le  règ'e- 
nient  du  asfév.  173S,  et  le  décreldu2  fév.  ISM.  Le» 
notaires,  avant  de  faire  la  vente  de  ces  objets,  sont 
tenus  d'en  donner  avis,  soit  aux  inspecteurs  de  la  li- 
brairie, soil  à  M.M.  les  procureurs  du  roi.  Ils  doivent 
également  leur  donner  avis  des  ventes  de  livres  (Let- 
tre de  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  la 
Seine, -23  dec.  1821,  de  nouveau  recommandée  le  26 
nov.  1831.  —  Dicl.  du  not.,  v  Ventes  de  meubles,  D. 
9;  Roll.,  n.  6. 

22.  —  Les  oCBciers  qui  font  des  ventes  mobilières 
sont  tenus  de  mettre  de  côté  les  livres  notoiremeol 
immoraux  et  ceux  qui  ont  été  l'objet  d'une  condam- 
nation judiciaire,  et  de  ne  pas  mettre  en  venle  des  li- 
vres dont  le  titre  ne  sérail  pas  visible  Insl.  du  garde 
des  sceaux,  du  23  déc.  1823'.— D.  A.  12.  954,  n.  3. 

23.  —  Les  ventes  publiques  de  coupes  de  bois,  de 
navires  el  de  recolles,  sont  soumises  à  des  règles 
spéciales  différentes  de  celles  qui  régissent  les  ventes 
de  meubles  ordinaires. —V.  infrà,  vu  Vente  publique 
de  navires  et  Venle  publique  de  récoltes. 

24.  —  Il  y  a  lieu  à  faire  une  vente  publique  lors- 
qu'il s'agit  des  intérêts  d'un  incapable. 

25.  —  N'est  pas  nulle,  pour  défaut  de  formalités 
prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  de  mineurs,  la 
vente  d'un  établissement  industriel,  dont  l'exercice 
dépend  de  l'autorisation  du  gouvernement,  par  exem- 
ple, un  fonds  de  boulanger  appartenant  a  des  mi- 
neurs ,  lorsqu'il  est  con^taté  que  cette  vente,  faite  pat 
le  ministère  d'un  commissaire-priseur,  a  eu  lieu  à 
juste  prix,  el  que  ce  prix  a  entièrement  tourné  aa 
profit  des  mineurs  (C.  civ.,  452.  1312).  —7  déc.  I82S. 
Req.  Paris.  Widel.  D.  P.  2G.  1.  iO. 

26.  —  Le  code  civil  prescrit  la  venle  publique,  en 
cas  de  saisie  ou  opposition  des  créanciers  dans  une 
succession,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la 
vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  el  charges  de 
la  succession  (C.  civ.,  S-26).— V.  Succession. 

27.  —  Il  y  a  lieu  encore  â  vente  publique,  lors- 
que l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution  .C.  civ., 
602,  605;.  — Proudhon,  n.  8iO  et  suiv.— V.  Usufruit. 


S  2.  —  Par  qui  les  ventes  publiques  de  meublet 
doivent  être  faites. 

28.  —  Il  faut  d'abord  distinguer,  entre  les  meubles 
réels,  les  objets  matériels  mobiliers  par  leur  nature, 
el  les  meubles  fictifs  consistant  en  droits  incorporels, 
tels  que  rentes,  créances,  actions,  etc.  Ces  derniers 
ne  peuvent  être  vendus  publiquement  aux  enchères 
que  par  l'entremise  des  notaires,  tandis  que  les  au- 
tres peuvent  l'être  par  d'autres  officiers  publics.  — 
Roll.,  n.  13,  10,  17. 

-29.  —  La  loi  du  -22  pluv.  an  7  porte  que  les  meu- 
bles, cfTels,  marchandises,  bois,  fruits,  récoltes  el  au- 
tres objets  mobiliers  ne  peuvent  être  vendus  publi- 
quemenl  et  par  enchères  qu'en  présence  et  parle 
ministère  d'olficiers  publics  ayant  qualité  pour  y  pro- 
céder. Ces  olficiers  publics  sonl  principalement  les 
commissaires-priseurs,  les  notaires,  les  huissiers  et 
les  greffiers  courtiers  de  commerce.  —  (Dicl.  du  not., 
vo  Vente  de  meubles,  n.  12  el  13);  Roll.,  n.  21,32;  D. 
A.  12.934,  iT.  7. 

50.  —  l"j  Commissaires-priseurs.  —  Les  commis- 
saires-priseurs ont,  à  Paris,  le  droit  exclusif  de  pro- 
céder à  ces  ventes  (L.  27  vent,  an  9).  —  Le  droit  ex- 
clusif ne  leur  appartient  ailleurs  que  dans  le  chef-heu 
de  leur  établissement!  hors  de  là  ils  n'ont  que  la  con- 
currence avec  les  notaires,  greffiers  el  huissiers  (L. 
28  avril  1816,  art.  89  ;  Ord.  26  juin  18IG:.  Dans  le  lieu 
où  ils  sont  établis,  ils  procèdent  seuls  à  la  venle  des 
biens  saisis  pour  retard  du  paiement  des  contribu- 
tions (L.  23  juill.  I8ii>,  art.  51).  —  D.  A.  W.  954,  n.  8. 
—  V.  Commissaire-priseur. 

31  —  Décidé  que  les  commissaires-priseurs  créés 
en  vertu  de  la  loi  du  -21  avril  I8i«  n'ont  pas  le  droit 
exclusif  de  faire  les  estimations  el  ventes  de  meu- 
bles au  delà  du  chef-lieu  de  leur  établissement.  — 
17  mai  1817.  Rouen.  Hoié.  D.  A.  IS.  93S,  n.  D.  P.  17. 
2.  120. 

5.1.  _  Les  commissaires-priseurs  de  la  mairie  de 
Lyoïi  oui  le  droit  exclusif  d'exercer,  pour  la  prisée 
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et  vente  des  meubles,  non  seulement  dans  la  mairie  de 
celte  ville,  mais  encore  dans  les  mairies  adjacentes  de 
la  Croix-Rousse,  de  la  Guilloliére,  de  Vaise,  qui  ne 
forment  avec  Lyon  qu'une  seule  et  même  aggloméra- 
tion d'édifices  et  de  population,  une  partie  du  même 
cbef-lieu.  —  22  mars  183-2.  Req.  Uuissiers  de  Lyon. 

D.    P.   31    I.    IJL'. 

S3.  —  Les  coramissaires-priseurs  ont  attribution  à 
l'elTel  de  procéder  aui  ventes  publiques  sur  enchères 
d'effets  mobiliers,  c'esl-à-dire  des  choses  qui  sont 
(Deubles  par  leur  destinalion,  avant  et  au  moment  de 
la  vente  et  non  de  celles  qui  ne  le  deviennent  que  par 
l'effet  des  ventes.  Ils  ne  peuvent  non  plus  vendre 
qu'au  eomplani,  et  non  à  terme. —  .■Mjanv.  1827.  Col.. 
mar.  Commissaires-priseurs  de  Strasbourg,  D.  P.  27. 
3. 131. 

S(.  —  Les  commissaires-priseurs  peuvent-ils  pro- 
céder à  la  venle  volontaire  des  effets  mobiliers?  Non 
résolu.  —  D.  P.  2B.  I.  110. 

38.  —  La  clause  que  les  enchérisseurs  paieront,  en 
sus  du  prix,  10  centimes  par  franc  pour  les  Irais  de 
venle,  ne  présente  rien  de  contraire  aux  lois.  Les 
commissaires-priseurs  ne  peuvent  donc,  à  raison  de 
cette  clause,  refuser  leur  ministère  ^L.  22  pluv.  an  7). 
—  âl  noT.  1832.  Ljon.  Bernard.  D.  P.  34.  2.  145. 

36.  —  i"  Notaire!,  huitiiers  et  greffiers.  —  Le  droit 
des  notaires,  greniers  et  huissiers,  de  procéder  aux 
ventes  de  meubles, est  forlancien,  et  a  été  de  nouveau 
consacré  par  les  lois  des  2U  juillet  17S)0  et  17  sept. 

1793,  il  s'étend  même  aux  grelliers  des  justices  de  pais  ; 

mais  il  n'appartient  pas  aux  grelliers  des  tribunaux 

desimpie  police  (Décr.  min.  just.  8  janv.  1812^  Dicl. 

du  not.,  n.  IG,  19,  20).  —  Roll.,  n.  27,  28;  D.  A.  IS 

938,  n.9. 

37.—  Ainsi,  jugé  que  les  grelliers  des  justices  de 
paix  peuvent  faire  des  ventes  publi(|ues  de  meubles, 
concurremment  avec  les  huissiers.  —  20  mars  (807. 
Rouen.  Huissiers  de  Dieppe.  D.  A.  12.  935,  n. 

38.  —  Les  greniers  de  justice  de  paix  concourent 
avec  les  huissiers  et  notaires,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  de  commissaires-priseurs.  —  D.  P.  30.  2.  31. 

39.  —  Lorsque  la  loi  accorde  aux  greffiers  et  huis- 
siers de  justice  de  paix  le  droit  de  procéder  aux  ventes 
publiques  dell'cts  mobiliers,  elle  entend  parler  d'effets 
<|ui  sont  meubles  au  moment  de  la  vente, ',et  non  d'ob- 
jets qui  ne  le  deviennent  que  par  la  vente  même,  tels 
que  des  grains  ou  bois  pendans  par  racines;  ils  ne 
peuvent  exercer  ce  droit,  ni  seuls,  ni  roncurrcmment 
avec  les  nniaires.  —  21  nov.  182").  Amiens.  Notaires 
d'Abbeville.  D.  P.  24.  2.  41.  —V.  supril,  n.  30. 

La  même  décision  est  applicable  aux  commissaire.-!- 
priseurs. 

40.  —  ^Uribulion$  reipeclives  des  commissaires- 
priseurs,  nolairrs,  greffiers,  huissiers.  —  La  com- 
pétence respective  des  connnissaires-prisciirs,  des 
notaires,  greffiers  cl  huissiers  pour  la  venle  des  ef- 
fets mobiliers,  a  donné  lieu  à  des  contestations  nom- 
breuses, 

41.  —  D'abord,  les  commissaires-priseurs  et  autres 
officiers  ne  peuvent  procéder,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  qu'à  la  vente  des  meubles  corporels  vRoll,, 
n.  30).  Les  notaires  seuls  ont  le  droit  de  \endre  aux 
oochéres  les  meubles  incorporels. 

42.  —  Ainsi,  jugé  que  les  notaires  peuvent  procéder 
d  l'adjudication  aux  enchères  d'un  brevet  d'invention, 
de  la  cession  d'un  ilroil  au  bail,  de  l'achalandage  d'un 
fonds  de  commerce,  et  en  général  de  tout  objet  incor- 
porel. Ces  objets  ne  peuvent  être  considérés  comme 
étant  de  la  nature  des  effets  mobiliers,  pour  la  venle 
desquels  la  loi  du  27  venlùsc  an  9  accorde  un  droit 
exclusif  aux  commissaires-priseurs.  —  4  déc.  1823. 
Paris.  Comniiss.-pris.  de  Paris.  D.  P.  26.  1.  UO. 

43.  —  Dans  le  cas  de  vente  do  fonds  de  commerce, 
les  notaires  peuvent  même,  indépendamment  de  l'a- 
chalandage, vendre  les  objets  mobiliers,  les  marchan- 
dises ou  Ustensiles.  —  Iloll.,  n.  3t. 

4i.  —  Décidé  ainsi  qu'en  cas  de  saisie  du  matériel 
d'une  manufaclure  exploitée  en  vertu  d'un  brevet 
d'inveniion,  si  les  commissaires-priseurs  réelainenl  le 
privilège  exclusif  de  vendre  les  ohjeti  saisis,  et  re- 
connaissent que  la  vente  de  l'achalandage  du  brevet 
d'invention,  du  droit  au  bail,  objets  non  .niisii,  ap- 
partient aux  notaires,  l'arrêt  qui  juge,  ii'apri's  cet 
aveu,  que  les  notaires  ont  le  drnil  exclusif  de  vente 
pour  l'aelialandage,  brevet,  etc  ,  qui  sont  des  droits 
Incorporels,  el  déclare  ipie  la  vente  du  matériel  de  la 
manufacture  doit,  cammc  accessoire,  leur  appartenir 
aussi,  cet  arrêt  ne  viole  pas  la  loi,  en  ce  qu'il  aurait 


décidé  que  la  vente  des  brevets  d'invention,  de  l'a- 
chalandage, sont  dans  les  attributions  des  notaires. 

Dans  ce  cas ,  l'arrêt  ne  viole  aucune  loi  en  décidant 
que  les  otye(»«ai»ij,  étant  accessoire  des  odjels  non 
saisis,  les  notaires  peuvent  en  faire  la  vente.  —  15 
fév.  lS2t3.  Civ.  r.  Paris.  Commissaires-priseurs  de 
Paris.  D.  P.  26. 1.1.40. 

45.  —  Il  en  est  ainsi,  surtout  si  la  venle  contient 
des  stipulations  sur  le  mode  de  paiement,  des  garan- 
ties, etc  ,  les  notaires  ayant  essentiellement,  d'après 
la  loi,  le  droit  de  recevoir  les  conventions  dis  parties, 
el  les  autres  olficiers  publics  n'ayant  le  droit  de  ven- 
dre publiquement  les  meubles  que  par  l'effet  d'une 
attribution  spéciale.  —  Roll  ,  n.  35, 34. 

46.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  notaire  a  caractère 
pour  procéder,  sans  le  concours  des  commissaires- 
priseurs,  à  l'adjudication  par  enchères  de  l'achalan- 
dage d'un  fonds  de  commerce,  des  outils  el  ustensi- 
les, et  autres  objets  aHeclés  au  commerce,  sous  la 
stipulation  de  termes  de  paiemeut.  d'hypothèque,  de 
cautionnement  et  de  la  participation  au  bail  des  lieux 
(LL.  27  vent,  au  9,  an. lier;  28  avril  ISI6,  art.  89t.— 
30  janv.  18-27.  Colmar.  Commiss.-priseurs  de  Stras- 
bourg C.  Me  Wengler.  D.  P.  27.  2. 131. 

'»■'■  —  •f  ngé  de  même  que  la  vente  des  choses  in- 
corporelles, qui  peuvent  ne  pas  être  payées  comptant 
et  exiger  des  stipulations  de  délais  ou  de  garantie, 
comme  celle  d'un  fonds  de  commerce,  appartient 
aux  notaires,  i  l'exclusion  des  commissaires-priseurs, 
encore  que  des  ustensiles  et  effets  mobiliers  en  dé- 
pendent (L.  27  vent,  an  9,  art.  ier)._26  mai  1832. 
Paris.  Commiss.-priseurs  de  Paris.  D.  P.  33.  2.  253- 
."3.  3.  I,-|.  —  I5juin  1833.  Paris.  Commiss.-priseurs 
de  Paris.  D.  P.  33.  2.  233. 

48. —  Décidé  toutefois,  en  sens  opposé,  que  les 
commissaires-priseurs  peuvent  insérer  dans  leurs 
procès-verbaux  de  ventes  à  l'enchère  des  stipula- 
lions  de  terme  ;  et  que  jamais,  à  l'aide  de  semblables 
stipulations,  les  notaires  ne  peuvent  procéder  à  une 
vente,  à  l'enchère ,  d'efl'els  mobiliers  dans  les  lieux  où 
il  existe  des  commissaires-priseurs.  —  20  déc.  1823. 
Naaci.  Salle.  D.  P.  34.  2.  2.34,  cl  observations  histo- 
riques, p.  235. 

49.  —  Les  notaires  ont  qualité  pour  attaquer  l'or- 
donnance de  référé,  qui  commet  un  commissaire- 
priseur,  et  procéder  à  la  vente  du  matériel  el  de  l'a- 
chalandage d'un  fonds  de  commerce. —  V.  Notaire, 
n.  66. 

BO.  —  Le  notaire  peut,  sans  anticiper  sur  les  attri- 
butions des  huissiers,  constater  par  un  acte  de  dépôt 
la  remise  à  lui  faite  des  placards  revêtus  du  visa  du 
maire.  —  D.  P.  35.  1.  335. 

51.  —  3"  Courtiers  de  commerce,  et  leur  concours 
avec  lis  nolaires  et  officiers  publics.  —  Les  courtiers 
de  commerce  uni  seuls  le  droit  de  faire  les  ventes  de 
marchandises  dans  les  cas  déterminés  par  le  décret 
du  17  avril  I8l2.,0rd.  9  avril  1819);  ils  entrent  en  con- 
currence pour  la  vente  aux  enchères  des  meubles 
d'un  failli  avec  les  commissaires  priseurs.  —  Dicl.  du 
not.,  a.  25,21;  D.  A.  12.  935,  n.  11  ;  Roll  ,  n.  36  et 
suiv.— 22nov.  1811.  Décr. 

Ils  sont  competens  même  lorsque  les  ventes  ont 
lieu  après  une  saisie.  —  Merl.,  Rép.,  v»  Vente,  §  8, 
att.  3,  n.5;  Z)ic(.  du  noL,  vu  Vente  de  marchandises 
neuves  ,  n.9. 

62.  —  Ainsi,  juge  que  les  courtiers  de  commerce 
peuvent,  avecl'aulorisation  du  tribunal,  faire,  i  l'ex- 
clusion des  commissaires-priseurs,  les  ventes  publi- 
bliques  et  forcées,  aussi  bien  que  les  ventes  volontai- 
res de  toutes  les  inarcliandises  comprises  dans  le 
tableau  annexé,  pour  Paris,  au  décret  du  17  avril 
1SI2,  et  dans  celui  qui  doit  être  dressé  pour  les  autres 
villes,  par  le  tribunal  el  les  chambres  de  commerce, 
en  exécution  de  ce  même  décret.  —  In  juin  IS2,1.  Civ. 
r.  Rouen.  Commiss.  priseurs  du  Havre.  D.  P.  23.  I. 
26S. 

63.  —  Cependant,  jugé  que  les  ventes  à  l'encan  de 
marchandises  neuves  et  en  dclail  doivent  avoir  lieu, 
non  par  le  ministère  des  courtiers  de  marcbanilises, 
mais  par  celui  des  commissaires-priseurs.  —  1 1  déc. 
1S2!>.  Bourges.  Uonsergent.  D.  P.  30.  2.  283.  —  31 
déc.  18i».  Caen.  Liais.  D.  P.  30.  2.  28.->. 

54. — ...  El  qiie  les  commissaires-priseurs  ont, 
même  dans  les  villes  où  sont  établis  des  agens  de 
change  el  courlieis,  le  droit  de  procéder  ii  la  vente 
publique  el  aux  enelières  de  marebandises  neuves 
el  faisant  l'objet  d'un  commerce ,  sans  remplir  les 
formalités  établies  par  le  décret  du  17  avril  1813,  et 


l'ord.  du  9  avril  1819.  —  G  janv.  1832.  Poitiers.  Lyon 
D.  P.  32.  2.  G9.  ■" 

55. —  Jugé,  au  conlraire,  que  de  telles  ventes  ne 
peuvent  être  faites  volontairement  par  l'entremise  de 
ces  officiers  publics  et  sans  permission  de  justice.- 23 
janv.  1830.  Bordeaux.  .Marx.  D.  P.  30. 2.  2ks. 

S6.— ...Qu'un  commissaire-priseur  n'a  pas  le  droit 
de  prêter  son  ministère  pour  procéder  à  la  vente  de 
marchandises  neuif  s  ,  ti\.  cela  encore  bien  qu'un  ju- 
gement en  eùtfail  l'injonction  à  son  prédécesseur.— 
Une  telle  injonction  est  personnelle  et  ne  se  transmet 
pas  au  successeur.-13  fév.  18.30.  Metï.  Marchands  de 
MelzC.  Flouel.— Ici  juin  1833.  Met?..  Lecoq.  D  P 
3t.  2.  184. 

67.— Les  notaires,  commissaires-priseurs,  greffier* 
el  huissiers  peuvent  vendre  aux  enchères  el  en  détail 
les  marchandises  neuves  faisant  partie  de  fonds  de 
magasin  dépendant  de  succession,  ou  appartenant  à 
des  personnes  retirées  volontairement  du  commerce. 
— ISjuin  1829.  Dècis.  du  garde  des  sceaux.  D.  V  1» 
9.34,  n.  2. 

58.— L'art.  492  C.  comm. ,  en  autorisant  les  syndics 
provisoires  à  faire  vendre  les  effets  el  marchandises 
du  failli  aux  enchères  publiques,  par  l'entremise  des 
courtiers  el  à  la  bourse,  a  bien  dérogé  au  privilège 
ea-f /«.«/"établi  par  la  loi  du  27  veiil.  an  9  en  faveur  des 
commissaires-priseurs;  mais  il  ne  les  a  pas  dépouilles 
du  droit  légal  et  acquis  de  procéder  aux  ventes.  Leur 
droit  a  pu  cesser  d'être  privatif  ou  exclusif  sans  ces- 
ser d'être  inhérent  à  la  nature  de  leur  institution  ,  el 
il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  accorde  aux  courtiers 
une  attribution  exclusive.- 27fèv.  1828.  Civ.  c.  Douai. 
Radez.  D.  P.  28.  I.  140;  26.  2.70. 

59.— Réciproquement,  jugé  que  les  courtiers  de 
commerce  ont  qualité  pour  vendre,  par  la  voie  des 
enchères  publiques,  les  meubles  meublans, comptoirs 
et  ustensiles,  en  un  mol,  les  effets  mobiliers  d'ui'i 
failli;  et  c'est  en  vain  que  les  commissaires-priseurs 
prétendraient  au  droil  exclusif  de  procéder  à  ces 
ventes  i,C.  comm. ,  49-2Î.  —  9  janv.  1.833.  Civ.  r.  Com- 
miss.-priseurs de  Paris.  D.  P.  33.  I.  92. 

60.— L'expression  effets,  employée  dans  l'art.  492 
C.  comm.,  comprend  les  meubles  meublans  ,  comp- 
toirs ou  ustensiles  du  failli. —En  conséquence,  la  vente 
de  ces  objets  peut,  au  cas  de  faillite,  être  faite  par  le 
ministère  des  courtiers  de  commerce.— IG  mars  1829. 
Paris.  Commiss.-priseurs.  D.  P.  29.  2. 162. 

61.  —  L'ordonnance  du  9  avril  1819,  relalive  aux 
courtiers  de  commerce,  qui  modilie  le  décret  du  17 
avril  l.st2  ,  et  les  autorise  à  vendre  ,  avec  permission 
du  tribunal  de  commerce,  des  effets  du  failli,  même 
au-dessous  de  2,000  fr. ,  est  obligatoire  comme  ren- 
trant dans  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire.  — 
Même  arrêt. 

62.  —  Les  courtiers  ne  peuvent  même,  au  cas  de 
faillite,  vendre  des  marchandises  hors  l;i  bourse,  par 
lots  inférieurs  ù  2,i)00  fr.,  qu'apn-s  en  avoir  obtenu  la 
permission  du  tribunal  de  commerce  (C.  comm. ,  G92; 
décret  du  22  mars  1811  ;  17  avril  1812;  Ord.  9  avril 
1819).- Mênieorrèt. 

63. — Le  courtier  de  commerce  qui  a  été  chargé ,  par 
ordonnance  du  tribunal ,  de  procéder  ii  la  vente  de 
vins  en  pièces  appartenant  à  un  propriétaire,  ne  peut, 
en  exécutant  ce  mandat  judiciaire,  être  réputé  avoir 
usurpé  les  fonctions  de  connnissaire-priseur,  et  par 
suite  encourir  une  responsubilitc  personnelle  qui  le 
rende  passible  de  dommages-intérêts  envers  les  com- 
missaires-priseurs ^C.  civ.,  !3S2).— 12  juin.  1830.  Rcq, 
Poitiers.  Caillou.  D.  P.  30   1.  368. 

6t.— 4u  Préposés  de  l'enregistrement,  administra- 
tion maritime  .  jnaires  ,  cU\— Les  préposés  de  l'en- 
registrcmenl  et  des  domaines  étaient  ciiargès  de  pro- 
céder aux  ventes  du  mobilier  de  l'état  et  des  effets 
militaires  hors  de  service  \  arrêtés  des  23  niv.  an  7,  6 
flor.  an  9;  dècis.  du  min  des  fin.,  22  mars  1820) el  des 
objets  inutiles  aux  administralions  financières.  — />ief. 
dunot.,  V"  Vente  de  meubles,  n.  26  el  suiv.;  D,  A. 
12.  93S,  n.  12;  Rolland,  n.  41,  45. 

65.  —  Mais  jugé  que  la  loi  du  22  venlêse  an  9, 
qui  rèlahlil  des  commissaires-priseurs  !i  Paris,  et 
leur  rend  le  droil  exclusif  de  faire  les  ventes  tel 
qu'il  appartenait  aux  anciens  huissiers-priseurs,  a 
abroge,  par  h\  même,  les  arrêts  du  directoire,  qui, 
dans  l'intervalle  de  la  suppression  des  huissiers- 
priseurs  ,  el  en  vertu  des  lois  des  2s  oct.  ,  6  nov. 
1790,61  25JU1II.  1793,  avaient  attribué  la  venle  du 
mobilier  de  l'étal,  non  réservé  pour  le  ser>ice  pu- 


636  YE-YTES  PCM.IQIES   DE   MEUBLES.  S  3.  ^-ENTES  PLBLIQIES  DE  MEUBLES.  S  «■ 


Hic,  aux  employés  de  la  régie. —  En  conséquence, 
aujourd'hui ,  les  commissjires-priseurs  ont  qualilé 
pour  procéder  à  ces  sortes  de  ventes.  —  6fév.  (853. 
Paris.  Domaine.  D.  P.  50.  2. 170. 

66.— Jui»c  eo  sens  contraire  que  la  loi  du  â  niïose 
an  4  et  l'arrête  du  i^i  nivosc  an  6,  d'après  lesquels 
les  eiuployés  de  la  régie  de  l'enreaislremeni  et  des 
domaines  sont  autorises  à  procéder  à  la  vente ,  aux 
enchères  publiques,  des  objets  mobiliers  appartenant 
âl'élat ,  n'ont  pas  été  abrojés  par  les  lois  qui  ont  éta- 
bli les  commissaires  priseurs.  —  7  mai  l'WS.  Civ.  c. 
Paris.  Domaine.  D.  P.  r.î  i.  isi. —sn  juin  1833.  Or- 
léans Domaine  C.  Commissaires-priseurs.  D.  P.  5*. 

67.— Aux  termes  d'un  arrêté  du  IS  prairial  an  12, 
les  ventes  d'effets  mobiliers  et  objets  d'approvisionne- 
ment de  la  marine  qui  ont  lieu  dans  les  ports  ei  arse- 
naux sont  faites  devant  les  officiers  d'adminislralion 
de  la  marine;  là  où  il  n'existe  point  d'adminislration 
de  la  marine,  elles  sont  passées  devant  les  receveurs 
de  l'enregistrement. — D.  .\.  I9.  95S,  n.  13. 

6S. — Les  effets  des  militaires  décédés  dans  les  pri- 
sons et  les  hôpitaux  ,  ou  qui  se  sont  évades,  sont  ven- 
dus par  l'miendance  militaire  (Dec.  du  min.  de  la 
guerre  du  3  mai  18  iS  .Quant  aux  chevaux  de  reforme, 
voyez  la  circulaire  du  t>  ventôse  an  II.  —  D.  A.  là. 
935,  n.  14  ;  Roll.,  n.  47,  48. 

69.— Les  régisseurs  des  octrois  municipaux  peuvent 
procéder  eux-mêmes  aux  ventes  d'objels  saisis  par 
leurs  prep»sés,el  d'une  valeur  moindre  de  âoo  francs, 
pourvu  qu'il  y  ail  eu  des  procés-verbaux  réguliers 
(Décis.  du  min.  des  fin.,  13  nov.  1808).— Dicl.  du  noi., 
n.53i  Roll.,  n.  Sii:  D.A.  12.955,  n.  IS. 

70.— Les  maires  ou  adjoints  peuvent  procéder  à  la 
vente  dj  mobilier  communal  iDécis.  du  min.  des  fin  , 
iO  germ.  et  I7  frim.  an  7;  Inslr.  régi.,  25  avril  1820, 
n.  927. ) 

Ils  peuvent  aussi  faire  la  vente  des  objets  mobiliers 
appartenant  aux  hospices  et  aux  fabriques  (Décis.  1  ô 
déc.  1X08;. 

'l.—Règ'ei  communes  aux  divers  ofieiert  publics. 
— Uturpatton  de  leurs  fondions.  —  Les  attributions 
respectives  des  officiers  publics,  quant  aux  ventes  de 
meubles,  ne  sont  pas  limitées  aux  ventes  volontaires; 
elles  comprennent  également  les  ventes  forcées.  — 
Jleri.,  Rép.,  ï-J  Vente.SS;  Carré,  art.  9*6;  Roll., n.SS. 

72- — Du  reste,  le  caractère  public  d'une  personne 
De  suffit  pas  pour  lui  donner  le  droit  de  procéder  à 
une  vente  publique  aux  enchères ,  si  cette  faculté  ne 
lui  est  pas  attribuée  par  une  loi  spéciale  iDecis.  du 
min.  des  lin.,  2  oci.  isllj.  .^iusi,  nul  aulre  individu 
que  ceux  ci-dessus  dénommes  n  a  le  droit  de  faire, 
soit  pour  lui-même ,  soit  pour  autrui ,  une  adjudica- 
tion de  meubles  aux  enchères.  —  Dicl.  du  nui.,  n.  31; 
D.  A.  12.  93S,  n.  to — V.  cependan;  n.  4  et  suiv. 

73. — Jagè,  d'après  ce  principe ,  que  partout  où  des 
commissaires-priseurs  n'ont  pas  le  droit  exclusif  de 
faire  les  prisées  des  meubles  après  décès ,  ce  droit  ap- 
partient aux  notaires,  greffiers  et  bui^SIe^s,  à  l'exclu- 
sion de  tout  particulier.  Si  donc  le  notaire  qui  a  fait 
un  inventaire  se  croit  hors  d'état  de  procéder  à  la  pri- 
vée du  mobilier  par  lui  décrit,  ou  ne  peut  appeler  à 
ic  remplacer  qu  un  des  officiers  œinislérie.s  indiqués 
par  la  ioi ,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait  néce>sile  d'appe- 
ler des  experts  ayant  des  connaissances  spéciales  ;  par 
exemple,  s'il  s'agissait  de  priser  de  Fargcnlerie,  des 
bijoux,  etc.  (LL.  21-26  juin.  1790;  17 sept.  1793, ar- 
ticle l=>-;»7  vent,  an  9;  Décr.  n  juill.i8i3.arl.û7;L. 
28  avril  (8i6,  art.  S9;  C.  pr.,  933).  — sjuin  1852. 
Bourges  Huissiers  de  Bourges  D.  P.  33.  2.  8. 

74.  —  Mais  n'est  pas  censé  s'être  immisce  dans  les 
opérations  des  commissaires-priseurs ,  dans  le  sens 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  27  ventosc  an  9 ,  et  avoir  en- 
•  ouju  la  peine  d'amende,  le  propriétaire  d'effets  mo- 
biliers qui ,  lors  de  la  vente publiquede  ces  effeis,  les 
amis  en  vente,  a  crie  et  reçu  les  enchères,  alors 
d'ailleurs  qu'un  cominissaire-priseur ,  présent  à  la 

vente,  a  adjugé  les  effeu  et  dressé  procés-verbal 

Il  importerait  même  peu,  dans  ce  cas,  qu'il  eut  quel- 
quefois prononce  lui-même  le  mota<y;ui;i'. 7  janv. 

1830.  Bourges.  Min. pub. C.  Wel-.Mayer.  D.  P  Sl.i.ir,. 

7S.- Quant  aux  amendes  et  contraintes  décernées 
contre  ceux  qui  contreviennent  à  la  loi  du  22  pluv. 
an7,  V.  le  mol  £iiregistrcmenl,  et  Roll.,  n.  S2  et 
suivaos. 

S  3.  —  DictaraUij/i  yréalable. 
76.  —  Les  ventes  de  meubles,  lors  mètce  qu'elles 


sont  faites  avec  les  formes  judiciaires,  doivent,  sous 
peine  d'amende,  èlre  précL'dees  d'une  déclaration 
préalable  au  bureau  de  l'enregistrement  L.  22.  pluv. 
an  7,  an.  7;  Carré,  sur  l'art.  940  C.  pr.\  —  Di'cf.  du 
not..  n.  41;  Roi!.,  n.  S6,  57;  D.  A.  12  933,  n  19. 

77.— Lorsqu'après  la  déclaration  au  bureau  de  l'en- 
registremenl,  imposée  par  les  art.  2  et  5  de  la  loi  du 
22  pluviôse  an  7,  à  tout  officier  qui  doit  procéder  a 
une  vente  publique,  un  liu'issier  a  raenlionné  dans  son 
procés-verbal,  ouvert  au  jour  indiqué  pour  la  vente, 
qu'à  raison  du  petit  nombre  d'enchérisseurs ,  il  en 
renvoyait  la  continuation  à  jour  ft  heure,  sans  pré- 
ciser ce  jour  et  cette  heure,  il  n'a  pu,  sans  déclaration 
nouvelle  au  bureau  de  l'cDregisiremenl,  procéder  ul- 
térieurement à  la  vente:  et,  par  exemple,  s'il  y  a  pro- 
cédé six  semaines  après,  sans  prévenir  les  employés 
de  la  régie,  il  est  passible  de  ramende.— 25juill.  1828. 
Req.  Daufresne.  D.  P.  28.  1.  318. 

78.  —  La  déclaration  n'est  pas  nécessaire  pour  les 
ventes  de  mobilier  national  et  d'effets  de  monls-de- 
piété  légalement  établis  ;L.  de  l'au  7,  atu  9);  Ue  prises 
maritimes  ci  autres,  faites  par  l'adminislralion  de  la 
marine  (Decis.  du  min.  des  fin.  des  21  juin  IS06  et  13 
dcc.  1^0*';  d'objets  saisis,  faites  par  les  préposes  des 
douanes  deljber.  du  "  Hor.  an  7),  d'eliels  commu- 
naux, et  autres  qui  ont  lieu  devant  les  fonctionnaires 
militaires  ou  civils  que  la  loi  en  charge.  Sont  encore 
dispensées  de  la  déclaration  préalable,  les  adjudica- 
tions, par  les  notaires,  des  coupes  de  bois  de  la  cou- 
ronne decis.  du  min.  des  lin.  du  !4  sepl.  1826).  et  les 
ventes  de  mobilier  des  labriques  et  des  hôpitaux  par 
les  maires  >Decis.  du  mm.  des  lin.  du  16  avril  18ii). — 
D.  A.  12.  93S,  n.  19;  KoU  ,  n.  S8  à  64. 

79.  —  Il  faut  un  pouvoir  spécial  pour  chaque  dé- 
claration ^Decis.  min.  des  fin.  6  nov.  isii,;  quant  â 
l'enregistrement  des  procurations,  Voy.  dèliber.  de  la 
régie,  .30  avril  1830.— D.  A.  12.  935,  n.'sO;  Roll.,  n.  66 
et  SUIT.  —  V.  aussi  enregistrement. 
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80.  —  Les  majeurs  peuvent  vendre  leurs  meubles 
dans  la  forme  qui  leur  convient  ;  la  vente  n'est  néces- 
sairement publique  que  dans  les  cas  spécifies  par  la 
loi.  et  alors  elle  se  fail  dans  les  [ormes  prescrites  par 
les  art.  945  el  suiv.  C.  pr.  Les  formahtes  de  la  vente, 
lorsqu'elle  est  judiciaire,  sont  réglées  parle  code  de 
procédure;  ce  sont  celles  de  la  saisie-exécution.  —  D. 
A.  12.  933,  n.  21.  —  Infrà.  n. 

81.  —  En  cas  d'ouverture  d'une  succession,  la  vente 
publique  n'est  nécessaire  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  iV.  C  civ.,  15-2,  &09,  126,  S26,  796,  805,  814;  C. 
pr.,  9S1,  -52,  952,  986,  939,  1000.. 

82.— Si  les  meublesappartiennent  à  des  mineurs  au- 
trement que  par  succession,  il  faut  se  conformer,  pour 
la  venle,  aux  dispositions  de  l'art.  4S2C.  civ. —  Carré, 
t.  2,  p.  324  :  Toull.,  t.  2,  n.  12iK)  ;  Dem.,  p.  635  ;  Roll., 
n.  74.  —  Contra,  Dur.,  t.  S,  n.  543,  n. 

85.  —  Les  biens  iudivis  vendus  sur  licilation  entre 
majeurs  e:  mineurs  peuvent  être  adjugés  au-dessous 
de  l'estimation,  sans  autorisation  préalable  du  tribu- 
nal. -  D.  P.  3S.  2.  54. 

84.  —  Les  cas  assimilés  à  l'ouverture  d'une  succes- 
sion sont  ceux  de  déclaration  d'absence,  de  substitu- 
tion, de  faillite  el  de  Lanqueroute  ^C.  civ.,  126,  1062 
et  su;v.;  C.  comm.,  ;92  et  600,.  —  Roll  ,  n.  76,  77.  — 
V.  .Usent,  Faillite,  Substitution. 

85.  —  Les  ventes  judiciaires  de  meubles  sont  faites 
par  le  minisiére  d'un  officier  public,  ce  ijui  admet  les 
notaires  aussi  bien  que  les  huissiers.  —  Roll.,n.  78; 
Carré,  sur  l'art.  946. 

86.  —  Mais  un  notaire  peut  faire  une  venté  de  meu- 
bles un  jour  de  dimanche,  puisque  les  art.  6I7  et  945 
C.  pr.  le  permellent  pour  les  ventes  judiciaires  elles- 
mêmes:  cl  cela  sans  contrevenir  à  la  loi  du  18  noT. 
1814  ^Oic(.  du  nul.,  ïo  Venle  de  meubles,  n.  47).  — 
Roll.,  n.  83.  —  V.  Jours  fériés. 

87.  —  Le  notaire  qui  procède  à  une  vente  judi- 
ciaire doit  la  faire  aux  jour  cl  heure  du  marché,  ou  le 
dimanche  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  â  moins 
que,  ne  s'agissant  pas  d'une  vente  de  fruits,  le  tribu- 
nal n'ait  indiqué  un  autre  jour  et  une  aulre  heure  ^C. 
pr.,6i7el637). 

'84.  —  La  venle  des  meubles  d'une  succession  doit 
se  faire  dans  le  lieu  où  sont  les  elTels,  s'il  n'en  a  pas 
éli  aulremcDl  ordonne  ^C.  pr.,  949}  et  après  apposi- 
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lioQ  de  placards  et  annonces  dans  les  joumaiti  (€■ 
pr.,  617  el  suiv.). 

89. — En  cas  de  venle  par  suite  de  fouverlure  if  oBe 
succession,  on  doit  appeler,  pour  assister  à  l'inven- 
laire,  les  parties  ajant  droit  qui  demeureront  ou  au- 
ront élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq  myriami- 
tres;  l'acle  doit  être  signifie  au  domicile  clu  ;C.  pr„ 
947),  s'il  s'agit  d'absent,  de  failh  ou  de  substiluUaS(C. 
CIT.,  126, 1059;  C.  pr.,  947;  C  comm.,  487). 

90. -Suivant  Pigeau,  t.  s,  p.  611,  et  Carré,  sur 
l'art.  917,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  oppo- 
sans  pour  assister  à  la  venle.  —  Conlrà.  Demiau  : 
Roll.,  n.  87; 

91.  —  Du  reste,  il  est  procédé  à  la  TCDle  tant  en 

absence  que  présence,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler 
personne  pour  les  non  comparaos  (C.  pr.,  950).  Le 
procés-verbal  doit  faire  mention  de  la  présence  ou  de 
rabsence  du  requérant  (C.  pr.,  951). 

92.  —  S'il  s'élève  des  difficultés,  il  peut  être  statué 
provisoirement  par  le  président  du  tribunal  du  Ueu  de 
l'ouverture  de  la  succession  (C.  pr  ,  948). 

93. — Lorsqu'un  notaire  est  appelé  à  procéder  à  une 
vente  publique  de  meubles  conmie  notaire  ou  comme 
officier  public,  il  ne  peul  agir  qu'en  q^ialité  de  notaire. 
Il  en  résulte  que  le  procés-verbal  qu'il  dresse  doit 
être  revélu  de  tomes  les  formalités  propres  aux  .ictes 
notariés  en  général.  —  Roll.,  n.  9â.  —  Conlrà,  Dicl. 
du  nul,,  Y->  Venle  de  meubles,  n.  48. 

94.  —  Le  procès  verbal  doit  mentionnerirs  noms  et 
domiciles  des  adjudicataires  ^C.  pr.,  625). 

Mais  cet  article  est  restreint  aux  ventes  judiciaires 
proprement  dites. 

95.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  notaire  qui  vend 
aux  enchères  et  au  comptant  des  objets  mobiliers 
n'est  pas  tenu  d'insérer  dans  le  procés-ierbal  d'adju- 
dicaiiou  les  noms  des  adjudicataires;  ces  adieteurs  ne 
doivent  pûini,  a  proprement  parler,  être  regardes 
comme  parties  L.  25  vent,  an  tl,  an.  13).  —  28  juillet 
18i7,  Colmar.  Schwind.  D.  P.  28.  2.  5». 

96.  —  Jugé  de  même  que  les  notaires  ne  sont  pas 
tenus  d'indiquer,  dans  les  procès-verbaux  de  ventes 
publiques  de  meubles,  les  noms  et  demeures  des  a<l- 
judicalaires.  —  29  dec.  1831.  Solut  de  la  régie.  D.  P. 
32.3.  144.  — Conf.  Roll.,n.  1I4. 

97.  —  ...  .Que  la  venle  soit  amiable  ou  non,  le  no- 
taire n'est  pas  tenu  de  se  conformer,  en  ce  qui  con- 
cerne les  adjudicataires,  aux  dispositions  de  l'art.  1,3 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  il,  qui  exige  la  mention  des 
prénoms  el  qualités  des  parties  ^Déc.  rég.,  29  déc. 
1831!  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  contrat  où 
les  adjudicataires  puissent  être  considérés  comme 
parlies. 

Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  les  a(ijudica7 
taires  signent  le  procés-verbal  d'adjudication  ;  car  dé 
cela  seul  qu'un  greffier  ou  un  huissier  peuvent  en 
dresser  un,  l'on  doit  conclure  que  ce  procès-ver- 
bal n'esl  pas  un  contrai,  mais  simplement  l'aiteslalion 
authentique,  par  un  officier  public  ayant  caractère,  de 
l'adjudication  qui  y  est  conlenue.  L'usage  confirme 
celle  op.nion:  cependant  la  signature  des  adjudica- 
taires aurait  cela  d'utile,  qu'elle  nuloriserail  la  déli- 
vrance d'une  grosse  d'un  procés-verbal  pour  pouvoir 
agir  par  voie  d'exécution  (Dicl.  du  nul  ,  vc  Venle  de 
meubles,  n.  51,  52).—  Roll.,  n.  121, 123. 

98.  —  Les  énonciatioos  que  doit  contenir  le  procès^ 
verbal  d'une  vente  de  meubles,  qu'elle  soit  judiciaire 
ou  amiable,  sont  rég  ces  par  la  loi  du  2.'  pluv.  an  7, 
par  les  inslruciions  de  l'enreg  slrement  et  par  les 
principes  ordinaires  sur  les  aciss  d'adjudication.  —  D. 
A.  12.953,  n.  22. 

99.  —  En  télé  du  procès-verbal  de  vente,  on  Iraus- 
cril  la  copie  de  la  déclaration  préalable;  chaque  objCt 
adjugé  esl  porté  de  suite  au  procés-verbal;  le  prix  en 
toutes  lettres  esl  tiré  hors  ligne;  chaque  séance  esl 
close  el  signée  par  l'ollicier  pubhc  et  les  témoins 
{Diri.  du  m/1.,  Ta  Venle  de  meubles,  n.  S3).  —  Roll  , 
n.  103  et  suiv. 

100.  —  Il  est  dû  une  amende  pour  chaque  article  ou 
le  prix  n'esl  pas  énonce  eu  taules  lettres.  —  D.  P.  33. 
3.  10. 

I,M.  —  Il  faut  que  les  deux  témoins  sachent  signet 
el  soient  domiciliés  dans  la  commune  où  se  fail  I. 
venle  ^Dicl.  du  noI.,  n.  46). 

Celle  dernière  condition  ne  parait  pas  nécessaiir  h 
Rolland,  n.  120. 
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<0a.  —  Lorsqu'une  vente  a  lieu  par  suite  d'inven 
laire,  il  en  est  fait  jnenlion  au  procés-verbal  avec  in- 
dieation  de  la  date  de  l'inventaire,  du  nom  du  notaire 
'jui  y  a  procédé  et  de  la  quittance  de  l'enregistrement 
(L.  a  pluv.  an  7,  art.  a).  La  contravention  à  ces  dis- 
positions est  passible  d'amende  (Dicl.  du  noi ,  n.  SI). 
—  Roll..  n.  lOS.  —  V.  Enregistrement. 

103.  —  Les  notaires  et  olTiciers  publics  qui  procè- 
dent aux  ventes  mobilières  doivent  comprendre  dans 
leurs  procés-verbau.x  tous  les  articles  exposés  en 
vente,  même  ceux  qui  auraient  été  retirés  parles  pro- 
priétaires ou  héritiers  pour  le  prix  de  l'enchère  et  de 
la  prisée  (.Avis  cons.  i3nov.  1778;  Ord.  1er  mai  1816). 
—  Roll.,  n.  KiO, 

toi.  —  Les  ratures  d'articles  ne  constituent  pas  par 
f^les-ménjcs  des  contraventions  ;  il  faudrait,  pour 
éWblir  l'infraction,  prouver  que  les  articles  rayés  ont 
été  adjugés  (Dehb,  a")  oct.  \H-2i). 

105.—  Le  procès-verbal  doit  contenir  le  détail  exact 
e|  Doniinaiif  de  tous  les  ouvrages  de  librairie  vendus 
;Lcllr.  du  i.rocur.  du  roi  de  la  Seine,  53  déc.  t8--'J,  et 
renouvelée  le  J6nov  is3iiZ;ir(.  du  ml.,  n.  8J. 

100.  —  Les  ventes  mobilières  étant  toujours  répu- 
tées faites  au  comptant,  il  n'est  pas  nécesiaire  qu'elles 
mentionnent  si  le  pris  a  été  payé  ou  non.  Les  men- 
tions marginales  relatives  au  paiement  du  prix  sont 
donc  indiflèrenles.  —  Roll.,  n   m;,  I17. 

t07.  — .\insi,  jugé  que  iorsqii'en  marge  d'un  procès- 
verbal  d'adjudiiaiiou  d'objets  mobiliers  vendus  aux 
enchères  le  notaire  désigne  les  noms  des  acheteurs , 
soit  en  toutes  lettres,  soit  en  abréviation;  qu'il  men- 
tionne la  libération  par  le  mot  payé  ou  la  lettre  P,  ces 
indications  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  de 
véritables  renvois  soumis  aux  mêmes  formes  que  le 
corps  de  l'acte  :  ce  ne  sont  que  de  simples  annotations 
personnelles  au  notaire  (L.  i^  vent.,  art.  is).  —  28 
juill.  I«i-  Colniar  Schwind.  D.  P.  is.  2.  -,8. 

108.—  Les  contraventions  aux  dispositions  concer- 
nant les  procès-verbaux  de  ventes  do  meubles  se 
poursuivent  et  se  jugent  comme  en  matière  d'enregis- 
trement. —  Roll.,  n.  113.  —  V.  Enregistrement. 


avaient  signé,  parce  qu'il  y  aurait  contrat  dans  la  for- 
me aulhenihiiiue.  —  Dicl.  du  noL.  n.  S8  et  suiv.-  D  l. 
12.  93S,  n.as^Roll.,  n.  I2S. 

119.  —  Bien  que  les  objets  enlevés  par  l'adjudica- 
taire soient  censés  pajès,  celte  présomption  n'exclut 
pas  la  preuve  contraire,  s'il  s'agit  d'une  somme  qui 
n'excède  pas  160  fr.  —  Roll.,  n.  lôO  et  131  ;  Dicl.  da, 
nol.,  n.  91,  Çtù;  D.  A.  12.  935,  n.  m. 

IJO.  —  Quant  aux  annolalions  mises  en  marge  du 
procès- verbal  par  l'oflicier  qui  a  procédé  à  la  vente, 
elles  ne  peuvent  fonder  aucune  action  ou  exception 
pour  exiger  de  l'adjudicataire  le  paiement  des  objets 
par  lui  enlevés.  Tout  au  plus  seraient-elles  suscepti- 
bles de  servir  de  renseignements  dans  le  cas  où  la 
preuve  testimoniale  serait  adniissibie.  —  Dicl.  du,  nul 
n.  93.—  V.n.  lUT. 

S  0.  —  Versement  du.  prix.  —  Oppnsilions. 


S  S.  —  Prix  de  vente.  —  Paiemenl  et  recumremeni; 
reiponsabiliti  de  l'o/pcicr  public. 

109.  —  L'adjudication  est  faite  au  plus  offrant,  et  en 
payant  comptant  (C.  pr.,  644). 

110.  -  Faute  de  paiemenl,  il  est  procédé  sur-le- 
champ  à  la  folle-enchère,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
prendre  une  ordonnance  du  juge.—  Pig,,  t.  2,  p.  no- 
Carré,  sur  larl.  liâij  Roll.,  n.  ;i8.  •    '    •       > 

111.  —  Si  le  pri\  delà  revente  est  supérieur  à  la 
première  odjudieaiion,  le  vendeur  en  profite  ;  s'il  est 
inférieur,  l'adjudicataire  est  tenu  de  la  différence 
mais  non  par  corps  (C  pr.,  741;  C.civ,  aimsi  —Roll  ' 
n.  99.  ■' 

lia.  —  Il  faut  un  jugement,  partie  appelée ,  pour 
que  l'adjudicataire  puisse  être  contnint  i  payer  la 
différence.  —  Isoll.,  n.  lOO. 

113.  —L'officier  public  qui  procède  à  une  vente 
mobilière  ne  peut ,  à  peine  de  concussion  ,  rien   rece- 
voir des  adjudicataires  au-dessus  de  l'enchère  ,C  nr 
Oîîi).  —  V.  Concussion.  v   ■  i    -, 

lli.  —  L'ofticicr  qui  a  procédé  à  la  vente  est  per- 
sonnellement responsable  du  prix  ^C.  pr  ,  G2S);  s'il  a 
fait  crédit ,  il  n'a  contre  l'adjudicataire  que  là  voie 
d'une  assignation  pour  obtenir  jugement  {Dict.  du 
nol.,  V"  Vente  de  meubles,  n.  ai,  94).—  D  A  12  93S 
n.ï4;  Roll  ,  n.  127.  '    '    ' 

I  lï.  -  L'olBcier  publie  est  responsable  par  corps 
(C.  civ.,  »o«ii,  S  7).  —  V.  Contrainic  par  corps. 

116.  —  La  responsabilité  cesse  quand  le  vendeur  a 
aceorrté  un  délai  pour  payer,  dans  le  cahier  des  char- 
(Çés.  —  Diri.  du  nol.,  n.  !(0. 

tn.  —  Quoique  la  loi  qui  accorde  aux  eonimis- 
saires-priMMirs  le  privilège  exclusif  de  proi^eder  aux 
ventes  do  meubles  dans  le  clieflieu  d'arrondissement, 
leur  enjoigne  «n  même  temps  de  faire  ces  ventes  au 
cnmpiani,  cependant,  dans  le  e«s  où  un  eommissaire- 
pnseurauraiteffcciué  une  vente  seinblalde,  en  .siipu- 
lanl  un  lérme  pour  lu  puniiieni,  les  parties  seules 
seiaient  recevable»  à  s'en  plaindre,  et  un  notaire  ne 
peurrnit  avoir  ee  droit,  sous  prelexl«  qu'on  a  porté 
atteinte  à  ses  attributions.  -  2i;  avril  ls3(i.  Paris 
Barner.  D.  P.  .30.  s.  187. 

118.  --  Le  procès-verbal  d  adjudication  n'est  pas 
susceptible  d  exécution  parÉe  l  Berr.,  p.  701,  et  Carré, 
t.  3,  p.  321);  Il  en  serait  autrement  si  les  adjudicataires 


1-21.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  produit 
net  de  la  vcnie  est  remis  !\  celui  qui  a  qualité  pour  le 
Décevoir  et  qui  en  donne  décharge. 

Les  quittances  de  vente  de  meubles  doivent  être 
laites  à  la  suite  du  procès-verbal  el  dans  la  forme  au- 
thentique ;  elles  peuvent  donc  être  passées  devant  le 
notaire  même  au  profit  duquel  elles  sont  consenties 
(Av.  cons.  d'état, 21  ocl.  1809).—  Roll.,  u.  iso,  IBI, 
152;  Dicl.  du  nol.,  n.  i\i,  11^. 

13-2.  —Les  honoraires  des  notaires  et  des  avoués, 
ni  aucune  autre  espèce  de  prélèvement,  ne  peuvent 
être  acquittés  par  l'officier  qui  a  fait  la  vente  que  sur 
des  mémoires  régulièrement  laxés.  (  Lettre  du  prési- 
dent du  tribunal  de  Paris,  à  la  chambre  des  commis- 
saires-priseurs,  4  août  I82i\ 

123.  —  L'art.  2,  n.  8,  ordonnance  du  5  juill.  1816, 
prescrit  aux  notaires  ou  officiers  publics  de  déposer 
en  cas  d'opposition,  dans  la  caisse  des  consignations' 
le  montant  des  ventes  mobilières  opérées  par  leur  mi- 
iiislère,  et  ce,  dans  la  huitaine  qui  suit  le  mois  accor- 
dé aux  créanciers  et  au  saisi  pour  convenir  de  la  dis- 
tribution par  contribution. 

121.  -  Jugé,  toutefois,  que  cette  disposition  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'un  particulier  qui  veut  vendre  son 
mobilier  aux  enchères,  devant  un  notaire,  touche 
lui-même  direclenient  le  prix  de  la  vente  des  mains 
des  divers  acquéreurs;  et  le  notaire  ne  peut  se 
refuser  à  procéder  à  une  telle  vente,  sous  le  prétexte 
que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  recevoir  les  sommes 
provenant  des  ventes.  —  26  juill.  1827.  Req  Douai 
Warin.  D.  P.  -i7.  1.  323. 

12j.  —  Le  versement  à  la  caisse  des  consignations 
est  opéré  sous  la  déduction  des  frais  de  la  vente  d'a- 
près la  taxe  faite  par  le  juge  sur  la  minute  du  procès- 
verbal  qui  doit  être  relaté  dans  les  expéditions  (C  nr 
13571.  ^      1    •> 

120.  —  A  défaut  par  le  notaire,  qui  aurait  procédé  à 
la  vente  sur  laquelle  il  y  aurait  opposition,  de  faire  le 
versement  dans  le  délai  ci-dessus,  sa  révocation  pour- 
rait être  provoquée  Ord.  3  juill.  isiii,  art.  lOi. 

127.  —  Tout  notaire  ou  officier  public  qui  a  procédé 
à  une  vente  est  tenu  de  déclarer,  au  pied  de  la  minute 
du  procès- verbal,  en  le  présentant  à  l'enregistrement 
et  de  cerlilier  par  sa  signature,  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a' 
pas  d'opposition  ,  et  (piil  a  ou  n'a  pas  connaissance 
d'opposition  aux  opér.jtions  qui  ont  précédé  la  vente 
(Ord  3  juill.  ifiiu,  art.  7;. 

128  —  Cette  disposition  s'applique  à  l'officier  qui  ne 
reçoit  pas  le  prix,  comme  .'i  celui  qui  le  reçoit.  Toute- 
fois, 1  officier  public  contrevenant  n'encourrait  qu'une 
peine  de  discipline.  —  Roll.,  n.  lis. 

129.  —  Les  receveurs  doivent  exiger  que  la  décla- 
ration dont  il  s'agit  soit  faite  ,iu  bas  du  procès-verbal 
présente;  dans  le  cms  de  relus  ou  de  déclaration  in- 
exacte, les  receveurs  en  réfèrent  au  procur  ,ur  du  roi, 
qui  exerce,  s'il  y  a  lieu,  les  voies  de  npress  on  autori- 
sée» par  la  Joi  (Ord.  2  juill.  18171.  —  Roll.,  n.  U9. 

til.   tl-Jlelll.'Ji 


132.  —  L  officier  publie  qui  procède  à  la  vente  ne 
peut  se  rendre  adjudicataire  pour  son  propre  comniP 
-Carré,  t.  2,  p.  40S,  Jlerl.,  Rcp.,  vo  Huissier.      ^ 

133.  -  Les  honoraires  dus  à  l'ofTicier  qui  a  procédé 
,,  ""<>.  '■™,"'  <><•  meubles  varient  selon  la  qualité  de 
1  officier  chargé  de  faire  la  vente. 

riS/"^*'  1"  ^.'""liss.iire-priseurpour  Paris ,  ils  sont 
réglés  par  la  loi  du  27  vent,  an  9  "pour  les  dèparte- 
mens,  parcelle  du  17  sept    1793(  V.  Commis  airc- 

E:^:r35^rB;r,3V-""''"""''"«-'««^ 

suiv.,  et  ceux  des  notaires,  même  tarif,  art.  tus  et  171 
Ilsconsislenlendroiud'amches  et  d'expéditions  et 
en  vacations  pour  la  vente.  >""uus,  et 

Dans  les  ventes  amiables,  les  honoraires  de  tous  les 

<^:~  Ro"n,:T  140."'  "^'  ""  '"  ""'  ""  '^-p'- 

Seulement  le  taux  des  vacations  pour  les  notaires 
doit  èlre  fixe  à  celui  établi  par  l'art.  168  du  tar^f 
puisque  cet  article  comprend  généralement  tous  les 
proas-verbaux  que  les    notaires  sont  chargés    de 

ïœirî'otTRoil^^";'^"  ''"^""^-  -^-'- <'-'"•.  n! 

133.  -Les  parties  peuvent  accorder  librement  auv 
officerschargès  des  ventes  de  meubles  des  honorai- 
re autres  que  ceux  fixés  parées  lois  ;  rien  ne  s'oppose 
à  une  convention  de  ce  genre  (  Lettre  du  garde-des- 
sceaux,  du  14  sept.  18-28 _).  Dicl  du  nol.,  n.  101. 

130.  -  L'officier  public  a  droit,  outre  les  honorai- 
res à  une  indemnité  par  vacation  pour  la  déclaration 
préalable  ;  à  des  droits  de  publication  et  d'exposition  • 
■S  des  droits  de  taxe  qui  peuvent  donner  lieu  à  une 
indemnité  de  voyage.—  Roll ,  n.  twbi». 

—V.  Vente,  Saisie-exécution.-  V.  aussi  Commissaires- 
priseurs,  Courtiers,  Honoraires,  Mineurs,  Notaire. 
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Honoraires.  122,  s.  133,  s. 
Huissier.  30,  Sf  77. 


Imprimé.  Il,  21. 

Incapable.  24,  s. 

Inventaire.  I03. 

Jour  férié.  86,  s. 

Licitation.  .«3. 

Livres  prohibés.  22,  s. 

Maire.  70. 

Mandat  spécial.  79. 

Marchandises.  9. 

Marine.  67. 

Militaire.  6.s. 

Mineur.  25. 

.^îinistére  forcé.  3K,  126. 

Noiaire.  f8,  s. 30,s.  127,s, 

Octroi.  69. 

Officier  publie.  7,  s.  28,  s, 

OS,  s.  71,  s.  127,  s. 
Opposition.  17,  127. 
Préposé  du  domaine.  61. 
Preuve  Icstimon.  un. 
Prix  comptant.  100,  109, 
117.  —  (paiement).  121. 
Procé.s-verbal.  911^  s.  — 
(mention).  lOS.  — (mi- 
nute ).  130. 
Publicité.  2, 80. 
Qualité.  28,  s. 
Rature   toi. 
Récolte.  23, 39,  s. 
Préférence.  17,  49,  92. 
Renvois  d'actes  107. 
Répertoire,  tôt. 
Responsabilité.  6.",  1 IS,  3, 
Succession   81,  88. 
Tènioiiis.  '201. 
Usurpation  de  fond.  74. 


S  7.  —  Oblignliuni  parUculiures. 
det  offkiert  publics. 


Honoraires 


130.  —  Les  proces-vcrbaux  des  ventes  de  meubles 
doivent  èlre  conservés  en  minute  par  les  divers  offi- 
ciers publics  chargés  de  procédera  ces  ventes.  —  8  fév. 
I8."i0.  Decis.  mm.  de  la  just. 

131.—  Les  procès-verbaux  constatant  qu'une  vente 
lia  pu  être  faite,  el  chaque  vacation  des  procès-ver- 
baux de  vente,  doivent  êlte  inscrits  au  répertoire  — 
Dicl.  du  nol.,  a.  S7, 


VENTES  PUBLIQUES  DE  NAVIRES  ET  BA- 
TEAUX. —  1.  —  La  vente  publique  de  bateaux,  lors- 
qu'ils n'ont  aucun  caractère  iinmobdier,  se  fait, 
comme  celle  de  tous  les  autres  meubles,  par  les  com- 
missaire.s-priseurs,  soit  evclusivement.  soit  en  con- 
currence, selon  le  lieu  où  se  fait  la  vente.  —  D.  A. 
12.  9.-S,  n.  t. 

2.  —  Ainsi,  jugé  que  les  bateaux  de  blanchisseuses, 
non  fixés  par  piliers,  et  ne  faisant  pas  partie  d'une 
maison,  sonl  meubles;  aux  coiiimissaires-priseurs  ap- 
partient le  droit  exclusif  d'en  faire  la  vente  publique 

(L.  27  vent,  an  9,  art.!",  C.  civ.,£i3l  ).  —  4  frim.  an 
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a.  Paris.  Corarais5aircs-pri<eurs.  D.  .4.  13.  930,  n.  D. 
P.  -2. 1  in."i.  ,. 

s.  —  S'il  sagil  de  cfnfM  /orf^ei  de  bacs,  galioles  , 
batéaui,  clc  ,  on  se  conforme  aux  art.  619  et  6M  C. 
pr.,  el  aui  régies  des  saisies-exécutions.  —  V.  Saisie- 
exéoulioii.  ... 

4.  —  Quant  aui  ventes  de  navires ,  le  code  de  com- 
merce a  établi  pour  ceux  d'une  importance  considé- 
rable des  régies  spéciales  ,  art.  «H  )  qui  concernent 
plus  particulièrement  les  ventes  après  saisie.  Ils  sont 
vendus  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  les  au- 
tres, Merlin.  Rep.,  vu  Vente,  S  ».  a«-  S,  pense  qu'ils 
doivent  être  vendus  par  les  commissaires-priseurs, 
conformément  à  ce  qui  se  pratique  pour  toutes  les 
ventes  publiques  de  meubles.  —  RolL,  vo  Venle  de 
iiavire,  n.  i.  D.  .\.  13.  9.->G,  n.  2.  —  V.  Navire. 

5  —  La  venle  volontaire  d'un  navire  peut  être  faite 
par  les  officiers  chargés  de  procéder  aux  ventes  de 
meubles  en  général,  ou  par  le  ministère  des  cour- 
tiers de  commerce.  —  Bicl.  du  not.,  vo  Venle  de  na- 
vire, n.  3.  .  ,  , 

6.  —  Rolland ,  loc.  cil. ,  estime  que  si  la  vente 
contient  des  conventions  particulières,  les  notaires 
seuls  ont  qualité  pour  la  recevoir.  —  Coniro,  Mer)., 

loc.  cil.  . 

7  _  La  vente  d'un  navire  comprend  les  agrès ,  a 
moins  de  stipulation  contraire.  Elle  peut  être  faite 
pour  une  poriioa  ou  pour  le  navire  en  entier  (  C. 
comm.,19o)  .Elle  est  permise,  encore  bien  que  le  navire 
soit  en  voyage  ou  dans  le  port.  Mais,  dans  ce  dernier 
cas,  les  créanciers  du  vendeur  conservent  leurs  droits 
et  peuvent  même  attaquer  la  vente  pour  cause  de 
fraude.  —  Ciel,  du  no(.,  vo  Venle  de  navire,  n.  3  el 
suiv.  —  V.  Navire. 

g.  _  La  vente  d'un  navire  qui  aurait  péri  au  mo- 
ment du  contrat  est  nulle.  —  V.  Venle. 

9. —  Quant  aux  ventes  forcées  de  navires,  il  faut 
se  conformer  aux  art.  197  el  suiv.  C.  comm.  —  V. 

Kavire.  .    .      j,  .  j 

Relativement  aux  droits  d  enregistrement  dus  sur 
les  actes  ou  procés-vcrbaux  constatant  les  ventes  de 
navires,  V.  Enregistrement,  n.  l'oô. 

10.  —  L'obligation  consentie  pour  prix  d'un  bateau 
ou  navire  ne  peut  être  soumise  qu'au  droit  lixe  de  1 
fr.  (Solut  reg.  18  avril  1837).  —  Dict.  du,  not., 
vo  Venle  de  navires,  n.  31. 

lj._  La  venle,  par  le  même  acte,  d'un  navire  et 
des  marchandises  formant  sa  cargaison,  donne  ou- 
verture au  droit  lixe  de  1  fr.  lixe  pour  la  venle  d'un 
navire  et  au  droit  de  deux  pour  cent  comme  venle  de 
meubles  sur  le  prix  stipule  dislinclement  pour  les 
marchandises  (  Dec.  min.  des  lin.,  6  oct.  1833),  sauf 
toutefois  le  cas  où  les  marchandises  seraient  avariées 
par  suite  de  naufrage,  cl  ne  seraient  sujettes  alors 
qu'au  droit  lixe  de  1  fr.  {  L.  3  avril  1818,  art.  bli).  Celle 
dernière  disposition  est  applicable  aux  ventes  faites 
par  les  commissaires  de  la  marine  ,  soit  de  marchan- 
dises avariées,  provenant  de  sauvetage,  soit  de  débris 
de  navires  naufrages  (  Dec.  min.  des  lin.,  2  mars  1821  ; 
Inst  rég.  19  avril  suiv.,  n.  978\ 

VENTES  PL'BLIQLESDE  RÉCOLTES  (1).  —  I.  - 
On  appelle  ainsi  les  rentes  aux  enchères  de  toute  es- 
pèce de  fruits  sur  pied,  comme  grains,  foins ,  coupes 
de  bois. 

2.  —  Sous  le  rapport  des  principes  généraux,  ces 
sortes  de  ventes  sont  soumises  aux  règles  de  la 
«nie.  Quand  ces  ventes  sont  volontaires,  elles  ne 
sont  assujetties  à  aucune  forme  spéciale  ^  Dicl.  du 
noi.,  vo  Vente  de  récolte,  n.  2).  —  D.  .\.  13.  950,  n.  1. 

3.  —  Si  elles  sont  judiciaires  ou  publiques,  à  qui 
appartient  le  droildj  procéder?  Il  faut  distinguer: 
les  fruits  coupes  ou  cueillis  étant  meubles,  le  droit 
d'en  faire  la  vente  appartient  aux  commissaires-pri- 
seurs el  autres  officiers,  suivant  les  distinctions  éta- 
blies pour  toutes  les  veutes  publiques  de  meubles. 
Mais  les  fruits  pendans  sont  immeubles  ,  el  les  no- 
taires seuls  ont  le  droit  de  procéder  à  la  vente.  —  V. 
Choses  i  Dicl.  du  nol.,  n.i,  D.  .\.  12.  936,  n.  3;  Roll  , 
To  Venle  de  récolle,  n.  S. 

4.  —  Toutefois,  les  limites  posées  par  cette  distinc- 
tion n'ont  pas  toujours  été  maintenues  ;  et  la  jurispru- 
dence présente  ici,  comme  on  va  le  voir,  de  grandes 
incertitudes. 

6.  —  Juge  que  les  fruits  et  récolles  sur  pied ,  tels 
(jue  coupes  de  bois,  n'étant  pas  des  meubles  dans  le 
sens  des  lois  qui  ont  attribué  aux  commissaires- 
piiseurs.  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement ,  le 
droit  de  procéder  seuls  a  ces  ventes ,  et  qui ,  hors  de 
oe  chef-lieu,  ont  admis  une  concurrence  entre  eux 
el  les  notaires,  le»  ^reflirrs  et  les  huissiers,  mais 
bien  des  objeli  immotutieri,  les  notaires  ont  le  droit 
de  pruceder  a  leur  vente ,  a  I  exclusion  de  tous  autres 

(1)  Voy.  le  mol  du  D.  G.  Suppl. 


VENTES  PCBLIQl'ES  DE  RÉCOLTES. 

oITiciers  ministériels.  —  En  conséquence ,  un  grelTicr 
delà  justice  de  paix  el  un  huissier  sont  sons  droit  pour 
procéder  à  de  telles  ventes  ILL.  20  juill.  1790;  17  sept. 
1793:23  pluv.  an  7;  27  vent,  an  9:  28  avril  ISIG.  art. 
89,  Ord.  36  juin  18IG\  —  ISjuill.  1S2G.  Req.  Amiens. 
Bricot.  D.  P.  26.  1.  419. 

6.  —  Décide  de  même  que  les  ventes  publiques  et 
volontaires  de  récoltes  sur  pied  sont  dans  les  attribu- 
tions des  notaires,  el  non  dans  celles  des  commis- 
saires-priseurs qui  n'ont  droit  de  vendre  aux  enchères 
que  les  choses  raobiheres  par  leur  nature  ou  par  la 
détermination  de  la  loi,  avant  la  vente  el  aa  moment 
de  la  vente  ,  el  non  celles  qui  ne  sont  mobilisées  que 
par  la  vente  même,  sauf  les  exceptions  spéciales  qui 
pourraient  être  portées  pat  les  lois.  —  1^' juin  ls-22. 
tiv.  r.  Sect.  réun.  Paris.  Commiss.-priseurs  d'ilaie- 
brouck.  D.  P.  23.  1.29.S. 

7. —  Pareillement,  les  commissaires-priseurs,  et, 
dans  les  localités  où  il  n'en  existe  pas  ,  les  huissiers 
n'ont  pas  le  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques 
de  coupes  de  bois  ou  arbres;  ils  ne  peuvent  vendre 
que  les  meubles  susceptibles  de  Iradition  manuelle 
(LL.  27  vent,  an  9  ;  -28  av.  1816,  art.  8n\— 5  dcc.  1827. 
Req.  Paris.  Huissiers  de  Provins.  D.  P.  2S.  1.  48. 

8.— Jugé  encore  et  par  les  mêmes  principes  que  les 
huissiers  ne  peuvent  procéder,  concurremment  avec 
les  notaires,  aux  prisées  et  ventes  de  récoltes  et  au- 
tres fruits  pendans  par  les  racines,  bois  non  coupes, 
matières  à  extraire  des  mines  ou  minières  ^C.  civ., 
SI8,  S20i  dècretdu  14  juin  lS13,art.37).— lOdéc  1838. 
Civ.  c.  Rouen.  Notaires  des  .\ndelvs.  D.  P.  29.  1.  60. 
—ô  avril  1832.  Paris   Guyol.  D.  P."s2.  2.  69. 

9,__...Que  l'exclusion  portée  s'étend  à  toutes  es- 
pèces de  fruits,  même  ceux  que  la  loi  mohilise  quel- 
que temps  avant  la  récolle;  ainsi  les  huissiers  n'ont 
pas  le  droit  de  concourir  avec  les  notaires,  pour  les 
ventes  aux  enchères  des  recolles ,  telles  que  luzernes 
el  trèfles,  pendantes  par  racines,  lesquelles  recolles 
sonl  immeubles  :  l'exception  qui  permet  de  les  vendre 
comme  meubles,  dans  les  six  semaines  qui  précèdent 
leur  maturité ,  el  par  voie  de  saisie-brandon,  ne  sau- 
rait être  étendue  ,C.  proc.,C3G;  C.  civ. ,  630).  —  8 
avril  1829.  Civ.  c.  Paris.  Notaires  de  Provins.  D.  P. 
39.  1.  213. 

10.— ...Que  les  huissiers  ne  peuvent  procéder,  con- 
curremment avec  les  notaires,  à  la  vente  publique  de 
bàtimens  à  démolir,  et  des  fruits  pendans  par  racines. 
— Sjuin  1831.  Paris.  Notaires.  D.  P  3t.  1.  213. 

...Sauf  le  cas  de  saisie-brandon  ^C.  proc. ,  GJ6;.  — 
23  août  1854.  Douai.  Notaires  de  Lille.— V.  Huissier, 

n.  100. 

11. -...Que  les  notaires  ayant  seuls  le  droit  de  ven- 
dre les  récolles  sur  pied,  les  huissiers  ne  peuvent 
faire  de  telles  ventes  concurremment  avec  eux,  encore 
que  le  prix  doive  eu  être  paje  comptant.— 4  juin  1831. 
Civ.  c  Caen.  Notaires  de  Valognes.  D.  P.  ûi.  1.  ise. 
12.  —  Jugé,  en  sens  contraire  ,  que  les  ventes  pu- 
bliques de  récoltes  sur  pied  appartiennent  aux  com- 
missaires-priseurs exclusivement  dans  le  chef-lieu 
de  leur  étabhsseinenl,  el  concurremment  avec  les 
autres  olbciers  ministériels,  dans  le  surplus  de  leur 
arrondissement.  —  8  mars  18-20.  Civ.  c.  Douai.  Com- 
miss.-pris.  d'Hazebrouck.  D.  A.  12. 936,  n.  2.  D.  P.  20. 
1.  312. 

13.- ...Que  les  huissiers  ou  les  commissaires-pri- 
seurs ont  le  droit  de  concourir  avec  les  notaires  pour 
la  venle  aux  enchère»  des  recolles  pendantes  par  ra- 
cines iL.  37  vent,  an  9).  —  5  déc.  1827.  Req.  Pans. 
Huissiers  de  Provins.  D.  P.  28.  1.  48. 

14.— ...Que  les  huissiers  peuvent  procéder,  con- 
curremment avec  les  notaires,  aux  ventes  publiques 
des  récolles  et  autres  fruits  pendans  par  branches  ou 
par  racines,  des  bois  taillis  el  arbres  de  haute  futaie 
non  coupés  ,  des  bàtimens  à  démolir,  des  fouilles  à 
faire  dans  les  mines  el  carrières  ,C.  civ.,  318,  520;  L. 
21  avril  1810,  art.  8  et  9).— 18  fév.  I8-2u.  Rouen.  Pon- 
cet.  D.P.  26. 2. 151. 

15.— ...Que  les  huissiers  ont  droit,  concurremment 
avec  les  notaires,  de  faire  les  ventes  des  fruits  pen- 
dans par  racines ,  destines  à  être  séparés  du  sol ,  mais 
au  comptant  seulement  {L.  22  pluv.  am  ;  C.  civ.,  SâO, 
«32;  C.  proc  ,  626}.— 16  mai  18i9.  Paris.  Huissiers  des 
Andeljs.  D.  P.  33. 2.  107. 

jg,_...yue  les  huissiers  ont  le  droit  de  vendre, 
concurremment  avec  les  nouires,  les  récolles  sur 
pied,  autant  qu'elles  sont  susceptibles,  toutefois, 
d'être  pavées  au  comptant  ^C.  civ.,  520;  C.  pr.,  C2C;. 
—  29  févf.  1832.  Paris.  Huissiers  de  Troyes.  U.  P.  33. 
2. 75. 

17.  —  ...  Que  les  huissiers  peuvent  procéder,  con- 
curremment avec  les  notaires ,  aux  ventes  publi(|ues 
des  bàtimens  a  démolir,  et  des  fruits  pendans  par  ra- 
cines ,C.  civ.,  &18,  S20).— 8  mars  1835.  Orléans.  Huis- 
siers des  Aodelys.  D.  P.  S3.  i.  163. 
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18.— A  la suiledeces décisions  contradictoires,  plu- 
sieurs pétitions  ont  été  présentées  aux  chambres  pour 
appeler  l'altenlion  du  gouvernement  sur  cette  partie 
de  la  législation,  et  à  diverses  reprises  le  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  ainsi  que  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignemens  en  a  été  ordonné.  On  a  lieu  d'es- 
pérer qu'enfin  une  règle  lixe  viendra  faire  cesser 
l'incerlitude  qui  règne  à  cet  égard. 

19.  —  Le  gouvernement  a  fait  droit  à  ces  réclama- 
lions.  Un  projet  de  loi  a  été  soumis  à  la  chambre  des 
pairs  ;  mais  il  n'a  pas  encore  subi  toutes  les  épreuves 
de  la  délibération  parlementaire  nécessaire  pour  lui 
donner  le  caractère  législatif  dont  cette  maliére  a  im- 
périeusement besoin. 

20.  —  Ici ,  de  même  que  pour  toute  vente  publique 
de  meubles,  le  notaire  doit  faire  déclaration  préalable 
au  bureau  de  l'enregistrement  'L.  22  pluv.  an  7,  art.  I 
et  2;  Dècis.  min.  des  lin.,  29  sept.  1820'.— Roll ,  n.  8. 
D.  A.  13.  93C,  n.  3. 

21.  —  Quant  aux  formalités  exigées  dans  le  cas  de 
vente  forcée,  V.  Saisie-brandon. 

TABLE   SOMMURC. 

Caractère.  3.  Fruits  naturels.  1,  s. 

Choses  (mobilisation).  9.  Huissier.  7,  s. 

suiv.  Maleriaux.  10. 

Commissaires-priseurs.  Mines. 8,  s. 

3,  s.  Notaire.  3,  s. 

Déclaration.  30.  Récoltes.  1,  s. 

Forme.  2.  Saisie-brandon.  10,  s. 

VENTE  VOLONTAIRE.  —V.  D.  G.  Suppl.,  Contrib. 
directes,  Eipropr.  publ..  Saisie  immob.,  Sarefl- 
cbére. 

VENTIL.ITION.  —  V.  Hypoth.,  Ordre  ,  Purge,  Re- 
trait successoral.  Servit.,  Surenchère,  Voirie,  et 
D.  G.  Suppl.,  Office. 

VÉRIFICATEUR.  —  V.  Conservateur  des  hypothè- 
ques. Fonctions  publ..  Garde  du  commerce,  Poids 
et  mesures,  et  D.  G.  Suppl.,  Garde  nationale ,  Tra- 
vaux publ. 

VÉRIFICATION.  —V.  Agent  de  change.  Autorité 
municipale.  Brevet  d'invention.  Capitaine,  Compte, 
Commission,  Contributions  indirectes,  Défense, 
Dette  publ..  Discipline,  Douanes,  Droit  polit.,  Effet 
de  comm.,  Elecl.  lég.,  Enreg.,  Faillite,  Faux,  Faux 
incident,  Forêis,  Greffe,  Honoraires,  Hospice, 
Impôt,  .Mandat,  Marais,  Ministère  public ,  Place 
de  guerre.  Poids  et  mesures.  Sel,  Vente,  Vente 
publ..  Voit,  publ  ,  et  D.  G.  Suppl..  Acte  de  létal 
civil.  Avoué,  Contrib.  ind..  Notaire,  Régi.  adm. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE  ;i).  -  1.— Mesure 
qui  peut  èireordonnèe  en  justice  lorsqu'une  personne 
désavoue  l'écriture  ou  la  signature  d'un  acte  sous 
seing  privé  qu'on  prétend  émané  d'elle ,  ou  lorsque 
des  héritiers  déclarent  ne  pas  reconnailre  la  signature 
qu'on  attribue  à  leur  auteur.  —  D  .\.  13.  939,  n.  ». 

S'il  s'agissait  d'un  acte  authentique,  on  ne  pourrait 
infirmer  lauiorilé  qui  en  résulte  que  par  la  voie  d'in- 
scription de  faux.  —  V.  Faux  incident  el  Preuve  litté- 
rale. 

r  Icr.  Cas  où  il  y  a  détaeeu  ou  méconnaiuance 

d'écriture  ou  de  iignaluTt.  —  Jugement  fui  l'or- 
donne. —  Délai.  —  Procédure. 
59. poucotr  facultatif  du  juge  d'ordonner  ta  vé- 
rification. 
5  ô.  —  Du  jugement  qui  ouloriie  la  cérificalion  des 
experts  ;  dépôt  de  la  pièce,  el  communication. 

5  4.  —  oet  piécet  de  comparaison  ;  cas  oit  ellu  ne 
peuvent  être  déplacées. 

5  5.  —  .Simimalion  d'être  présent  d  la  véri/teation.  — 
Opération  des  experts ,  copie  el  renvoi  des  pièces 
de  comparaison. 

S  6.  —  Mode  de  suppléer  les  pièces  de  compartilon. 
—  Témoins,  ejrperlise. 

S  7.  —  Efffts  du  jugement  de  vérifieation. 

S  lor.  —  Cas  oit  il  y  a  désaveu  ou  méconnaissance 
d'écriture  ou  de  signature  —  Jugement  qui  l'or- 
donne. —  Délai.  —  procédure. 

2.  —  Celui  qui  ne  désavoue  pas  formellement  uoe 
écriture  qui  ne  déclare  pas  vouloir  s'inscrire  en  faux 
contre  celle  écriture ,  n'est  pas  recevable  à  en  deman- 
der la  vérification.  —31  mars  1830.  Bordeaux.  Theu- 
lon.  D.P.  30.».  291. 

h.  —  Toutefois  la  déclaration  faite  par  l'héritier 


(1)  Voy.  l'article  du  D.  G.  Suppl. 
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qu'il  n'avoue  oi  ne  reconnailla  signature  de  son  au- 
teur, équivaut  à  un  déni  de  sifinalure.  —  21  fev.  185C. 
Mnies.  Chaussj.  D.  P.  26.  2.  208. 

4.  —  Quoiqu'en  déniant  son  écriture  et  sa  signa- 
ture, une  partie  allègue  des  faux,  on  doit  ordonner  la 
vérilicatioD  des  actes  par  la  simple  voie  de  vérifica- 
tion d'écriture,  et  non  par  la  voie  d'inscription  de 
faux  incident.— 9  janv.  1830.  Paris.  Lecœur.  D.  P.  30. 
2.  ISl. 

6.  —  Le  porteur  de  l'acle  doit  le  produire  d'abord 
cl  en  demander  l'exécution,  et  ce  n'est  qu'au  cas  de 
dénégation  d'écriture  ou  de  signature,  par  l'adver- 
saire, que  la  vérilication  a  lieu.  Dans  le  cas  contraire, 
son  silence  équivaut  à  une  reconnaissance.—  Favard, 
l.  »,  n.910;  Carré,  t.  l';i,  n.  S04i  D.  .\.  1-J.9i0,  n.  2. 

6.  —  Cependant,  s'ils'agissait  d'un  sous-seing  privé 
d'un  autre  qu'un  marchand,  artisan,  laboureur,  la 
reconnaissance  devrait  porter  non-seulement  sur  la 
signature,  mais  encore  sur  l'écriture  ou  sur  le  bon  ou 
approuvé  (arg.  de  l'art.  1326).— Carré,  loc,  cit.;  D.  A. 
12.  9iO,  n.3. 

7.  —  On  ne  peut  saisir-arrêter  une  lettre  missive, 
sous  le  prétexte  qu'elle  est  fausse;  unis  on  doit  se 
borner  à  en  dénier  l'écriture  et  à  en  demander  la  vé- 
rification. —  Ojanv.  ISII.  Rennes  Sévesle.  D.  A.  19. 
94»,  n.  1.  D.  P.  2.  1 189. 

8.  —  Le  défendeur  en  vérification  d'écritures  peut 
être  admis  à  prouver  par  témoins  la  fausseté  de  l'é- 
crit qu'on  lui  oppose.  —  itî  juin  1812.  Besançon.  Gra- 
tenois.  D.  A  12.  914,  n.  7.  D.  P.  2.  1489. 

9.  —  La  demande  en  reconnaissance  ou  vérilica- 
tion d'écriture  est  indépendante  de  l'action  en  paie- 
ment des  ellcts  à  vérifier,  laquelle  peut  venir  à  la 
suite.  —  En  conséquence,  on  ne  peut,  sur  une  de- 
mande en  vérification  ou  reconnaissance  d'écriture, 
proposer  aucun  moyen  du  fond,  même  la  prescrip- 
tion de  l'acle  produit;  ces  mojcns  ne  peuvent  être 
opposés  que  lors  de  la  demande  en  paiement  (C.  pr., 
193).— 2  mars  I8.-0.  Riom  Chazelle.  D.  P.  .m.  2. 129. 

10.  —  Les  régies  ordinaires  sur  la  vérification  d'c- 
crilure,  en  matière  de  faux,  ne  s'appliquent  pas  à 
l'expertise  ordonnée  à  l'audience  par  la  cour  d'assi- 
ses.—En  conséiiuence,  l'arrêt  de  cette  cour  n'encourt 
point  la  cassation  pour  présentalion  au  jury,  parmi 
d'autres  pièces  de  comparaison,  d'une  pièce  déniée 
par  l'accusé,  si  les  jurés  en  ont  été  expressément 
avertis.— 12  janv.  1833.  Cr.  r.Perrin.  D.  P.  ,")4.  1.433. 

11.  —  "Le  demandeur  pourra,  sans  permission  du 
juge,  faire  assigner  à  trois  jours  pour  avoir  acte  de 
reconnaissance,  ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  re- 
connu. —  Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature, 
tous  les  frais  relatifs  à  la  reconnaissance  ou  A  la  véri- 
lication, même  ceux  de  l'eiiregistreinent  de  l'écrit,  se- 
ront A  la  charge  du  demandeur  »  ;C.  pr.,  193).— D.  A. 
12.  911),  n.  5  et  0. 

12.  —  Toutefois,  cette  seconde  disposilian  est  mo- 
difiée par  l'art.  2  de  la  loi  du  3  sept.  I.SOT,  qui  met  ces 
frais  à  la  charge  du  débiteur,  soit  lorsqu'il  dénie  sa 
signature,  soit  lorsqu'il  refuse  de  se  libérer  après 
l'exigibilité  de  la  dette.  — De  même,  l'héritier  qui  a  dé- 
clare ne  pas  reconnaître  l'icriture de  son  auteur,  est 
tenu  des  frais  de  vérilication,  si  la  signature  est  vala- 
ble et  si  la  demande  est  formée  après  l'échéance  de 
l'obligalion  \\1.  A.  12.  910,  n.  7;.  —  (i  juill.  I8i2.  Iteq. 
Amiens.  Dutriaux.  D.  .\.  12.  010,  n.  I.  D  P  "J  i 
316. 

13.  —  La  signature  du  défendeur  à  la  véiilicalioii 
peut  être  déclarée  reconnue  par  le  jugement  rendu 
par  défaut  contre  lui. -28  janv.  i8io.  Uennes.  Legui- 
ner.  D.  A.  12.911,  n.  1-2.  D.  P.  2. 1487. 

U.  —  Cest  là  une  dérogation  û  l'art.  ISOC.  pr., 
par  rapport  aux  demandes  en  reconnaissance  d'écri- 
ture. Elle  ne  pourrait  être  étendue  à  toute  autre  de- 
mande principale  fondée  sur  un  acte  prive.  —  Carré 
n.  800;  Toull.,  t.  8,  p.  3.')fl;  D.  A.  coi/.,  n.  1. 

18.  —  Si  le  défendeur  reconnaît  l'écrit,  le  jugement 
en  donnera  acte  au  demandeur  (C.  pr.,  191)  :  le  litre 
privé  aura  alors  la  même  force  qu'un  litre  aullienti- 
quc.-D.  A.  12.011,  n.  8. 

10.  —  Il  y  0  contravention  k  cet  article,  si,  sur  une 
demande  en  reconnaissance  de  la  signature  mise  au 
bas  d'un  décompte,  à  laquelle  il  est  oppose  par  le 
défendeur  qu'il  n'esl  dehileur  que  de  partie  de  la 
somme  ou  qu'il  esl  libéré,  le  tribunal,  au  lieu  de 
donner  acte  de  la  recomiai.ssancc,  ou  d'ordonner 
qu'il  sera  plus  amplemenl  contesté,  démet,  quant 
i  présent,  le  demandeur  de  sa  demande  en  recon- 
naissance, en  se  fondant  uniquement  sur  1  excep- 
tion, et,  par  exemple,  sur  ce  qu'il  y  aurait  compte  dé- 
IV. 
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linitif  à  faire  entre  les  parties.  —  12  nov.  1828.  Civ.  c. 
Colniar  Seller.  D.  P.  -29.  1.  10.— V.  n.  9. 

17.  —  Dans  le  cas  où,  de  deux  défendeurs,  l'un 
comparait  et  l'autre  fait  défaut,  Lepage,  p.  17.S,  et 
Carré,  n.  801,  distinguent  :  si  c'est  une  même  obliga- 
tion souscrite  par  les  deux  débiteurs,  le  tribunal  peut, 
sans  appliquer  l'art.  153,  qui  exige  la  jonction,  tenir 
pour  reconnue  la  signature  du  défaillant  (sauf  son 
droit  à  former  opposition)  et  donner  acte  de  la  recon- 
naissance du  comparant  ou  ordonner  la  vérification, 
suivant  qu'il  reconnaît  ou  dénie  :  s'il  s'agit  de  plu- 
sieurs héritiers  assignés  en  reconnaissance  de  la  si- 
gnature de  leur  auteur,  comme  leur  cause  ne  peut 
être  séparée,  le  tribunal  doit  appliquer  l'art.  1S3.  — 
Dallo/.  critique  celte  dislinclion  comme  subtile  et  est 
d'avis,  dans  tous  les  cas,  de  l'application  de  l'art.  1S3 

C.  pr.  —  D.  A.  12.  941,  n.  9. 

18.  —  La  partie  qui,  après  l'échéance  de  la  dette,  a 
obtenu  un  jugement  de  défaut  qui  tient  l'écrit  pour 
reconnu,  peut-elle  prendre,  en  vertu  de  ce  jugement, 
uiie  inscription  hypothécaire  avant  le  délai  de  hui- 
taine, pendant  lequel  l'exécution  du  jugement  est  in- 
terdite (ISS)?-  Pour  la  négative,  Pigeau,  t.  in',  p. 
113,  Carré,  n.  103,  soulieiment  que  l'inscription  esl  un 
acte  d'exécution.  —  Pour  l'anirinalive,  on  dit  qu'elle 
est  simplememenl  un  acte  conservatoire,  que  cela  ré- 
sulte de  l'an.  500  C.  comm.,  qui,  placé  sous  la  rubri- 
que ucles  constrvaluites ,  prescrit  de  prendre  in- 
S"riplion  sur  les  immeubles  du  failli  au  nom  de  la 
masse  des  créanciers.  —  D.  X.  12.  9il,  n.  lO. 

19.  —  En  cas  de  dénégations  ou  de  méconnaissance, 
lorsque  le  défendeur  prétend  que,  quand  l'acte  sérail 
vrai,  il  serait  nul,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  nullité  ab- 
solue, soit  qu'il  s'agisse  d'une  nullité  purement  rela- 
tive, il  convient  de  statuer  d'abord  sur  cette  nullité 
afin  d'éviter  aux  pallies  les  frais  fruslratoires,  sauf  à 
ordonner  plus  tard  la  vérilication.  —  D.  A.  12.  9i4, 

D.  M. 

20.  —  La  demande  en  reconnaissance  et  vérilication 
d'écriture  esl,  au  reste,  dispensée  de  la  tentative  de 
conciliation  ^C  pr.,  59).  —  D.  X.  12.  910,  n.  4. 

21.  —  La  vérification  peut  être  demandée,  pour  la 
première  fois,  en  cause  d'appel.  —  8  avril  I8ii.  Paris. 
Lora.  D.  A.  12.  944,  n.  «. 

22.  —  Lorsqu'un  jugement  qui  a  ordonné  le  paie- 
ment d'une  obligation  a  acquis  force  de  chose  jugée, 
la  partie  contre  laquelle  on  l'exécute  ne  peut  plus  de- 
mander la  vérification  du  titre  qui  contient  cette  obli- 
gation. —  li  juin  1813.  Uennes.  Julienne.  D.  A  12. 
913.  D.  P.  2.  1 188. 

23.  —  Celui  qui  fait  une  produclion  avec  des  ré- 
serves, ne  rcconnait  pas  par  là  la  compétence  du  tri- 
bunal devant  lequel  il  produit.  —  Iti  dec.  1814.  Liège. 
Aertz.  D.  A.  3.  512.  ]).  P.  1.  784. 


S  2.  —  l'ouioir  facuUaiif  du  jui/e  d'ordonner  lu 
vérification. 

21.  —  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  ou  déclare 
ne  pas  reconnaître  celle  d'un  tiers  (la  dénégation  peut 
se  faire  à  l'audience  ou  sur  simple  acte',  la  vérification 
pourra  être  ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts 
et  par  témoins  (C.  pr.,  195).  —  D.  A.  12.  912,  n.  11. 

23.  —  Cet  article  n'impose  donc  pas  aux  juges  la 
nécessité  d'ordonner  la  vérification  de  toute  écriluro 
méconnue  ;  et  l'madmlssion  de  la  demande  en  vérifi- 
cation, (juand  ils  peuvent,  par  d'autres  moyens,  s'as- 
surer de  la  vérité  de  la  signature,  ne  serait  pas  une 
violation  de  la  loi  i.Berriat,  p.  208;  Carré,  t.  I  ci ,  p.  so7). 
—  25  août  I8iri.  Civ.  c.  Caen.  Pinot.  D.  .V.  0.  724.  D. 
P.  1.  118».  —  23  juin  1825.  Caen.  llarhot.  D.  P.  20.  2. 
lOS.  —  6dec.  1827.  Req  Rouen.  Beauval.  D.  P.  28. 
1.  BO. 

26.  —  Il  est  facultatif  aux  tribunaux  d'ordonner  la 
vérification  d'une  écriture  ou  d'une  signature;  ils 
peuvent  la  refuser,  s'ils  trouvent  dans  les  circuu- 
stances  de  ta  cause  assez  d'eléniens  de  conviclion  (C. 
civ.,  132J).  —  1»  janv.  1832.  Paris,  tjerloud.  D.  P.  3i. 
2.9. 

27.  —  .\insi,  il  a  été  décidé  que  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  d'ordonner  la  vérilication  de  signature  ipi'on  a 
déclaré  ne  point  reconiiaitre  ;  ils  peuvent  la  tenir  pour 
vérifiée,  si  leur  conscience  a  la  conviction  que  cette 
signature  esl  nécessaire.  — 2  jiiiu  18J8.  Corse.  Rouas- 
sera.  D.  P.  28.  2.  250.-9  fév.  1830.  Req.  Rouen. 
Bossard.  D.  P.  30.  I.  121. 

28.  —  Toutefois,  les  tribunaux  doivent  nécessai- 
rement et  même  d'olFicc   ordonner   la   vérification 
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des  écriture  et  signature  d'une  obligation  .sous  seing 
privé,  orsque  les  héritiers  du  souscripteur,  contre 
lesquels  1  exécution  en  est  demandée,  declarenl  ne 
pas  reconnaître  cette  obligation  i  et  cela,  encore  bien 
qu  Ils  n  auraient  pas  pris  des  conclusions  expresses 
C  est  en  vam  qu'on  prétendrait  qic,  dans  ce  cas,  le 
pouvoir  du  juge  estfacallalif  (C,  pr.,lP5;  C.civ.,  1322, 
n„^'  V.  ;■  ~  '"J"'"'  '*""■  Civ.  c.  Montpellier.  Mi- 
Civ.  c.  Bourges.  Parel.  D.  P.  34. 1 .  354. 

rnf.i.^n""  mot  pourra,  écrit  dans  l'art.  195,  on  peut 
conclure  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner 

et  nar  témTn'" -'l/"'!i'^'''°"  P"  '"^^^'  P"  ^^P"'» 
sim/^r,..'^  '""'"''  *;es  voies  leur  parait suBi- 
D  P%T  cf  n  ■  '^•^•.•*"8"«  «""in.  D.  A.  .2.  942. 
"  KfiK  "n  «  17.^  ^"'"'  '*-"■  -^ng"*-  Lemoy.  D.  A. 
o.  665,  D.  P.  2. 14S8.  -  15  déc.  islo  et  29  mars  I8M 
Liège.  Groenendaels.  D.  A.  13.  943,„.  ,    D."?' j! 

30.-  Lorsqu'une  marque  rustique,  apposée  au 
bas  d  un  contrat  de  mariage,  esl  déniée  parTepouï 
auquel  on  1  allnbue,  les  tribunaux  peuvent,  sans  or- 
donner la  vérification  d'écriture,  recourir  a  I'  mer?J- 
gatoire  de  a  partie  qui  désavoue,  et  décider,  en  con- 
séquence de  cet  interrogatoire,  que  la  marque  rusÛ- 
que  lui  appartient  véritablement.  -  n  fev.  1818.  Reo 
Rouen.  Beaux.  D.  A.  12.  912,  n.  2.  D.  P.  iV.  i.  g^§; 

31.  — Les  juges  peuvent  admettre  une  pièce  évi- 
demment vraie,  ou  rejeter  une  pièce  évUlemmenl 
fousse,  sans  recourir  à  la  vérification  -  6  mai  Ïm- 
Rouen.  Vallèe-Viliy.  D.  A.12.  94-2,  n.o.  D  P  |  /jy 
-30  avril  1812.  Besançon.  D.  A,  eod.  •'=>'«7. 

52.  -  Ils  peuvent  déclarer  réguliers  des  billets  pro- 
duits devant  eux,  sans  ordonner  que  l'écriture  en  soit 

uflrk^r  T  ''!.""  ^"""^«  eûtéteméconnurê 
la  vérification  demandée  par  l'héritier  de  la  personne 
à  laquelle  ces  billels  sont  allribués.  -  13  alril  182i 
Req   Formé.  D.  A.  12.  943,  n,  4.  D.  P.  2.  1488. 

33.  —  De  l'expression  facultative  de  l'art  19s  on 
peut  encore  conclure  que  les  juges  peuvent  ordonner 
que  la  vérification  d'écriture  soit  faite  simultanément 
tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins.-6  juill 
1820.  Angers.  Leinoy.  D.  A.   12.  942,  n    i    D  P  a 

ifet.  D.'.t't;.""  ''  ''  ™"  '^"-  ^"^^-  «"--■■ 

34.  -  Lorsqu'en  matière  commerciale  les  parties 
ont  été  renvoyées  devant  le  tribunal  civil,  afin  de  vé- 
rification d'un  billet  dénié,  ce  tribunal  ne  peut,  sous 
le  prétexte  que  le  billet  a  une  cause  illicite,  s'abstenir 
de  statuer  sur  l'instance  en  vérification  ,C.  civ    1131) 

—  .■50  dec.  1S19.  Douai.  Vanbeulaere.  D  \  l-i  V.-!  n 
3.  D.  P.  2.  I4S8.  '■         ' 

35.  -  Lorsqu'une  première  expertise  alramentaire 
ne  présente  pas  de  renseignemens  sufiisans,  les  juges 
peuvent  en  ordonner  une  seconde.  —  Même  arrêt. 

36.  —  C'est  au  juge  à  apprécier  la  valeur  des  résul- 
tats des  différens  genres  de  preuve.  Sa  décision  est 
souver.aine  à  cet  égard  (Carré,  n.  8U4  ;  Fav.,  loe.  cil. 
p.  919).  —  Toutefois,  la  preuve  par  titre  parait  celle 
dont  les  résultats  sont  le  plus  certains;  celle  par  té- 
moins est  moins  conjecturale  que  celle  par  experts 

—  D.  A.  12.913,  n.  12. 

37.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  vérifica- 
tion d'écritures  peut  rejeter  la  pièce  sans  la  déclarer 
fausse,  par  le  motif  qu'il  n'esl  pas  suirisaniment  prouve 
par  celui  qui  l'a  produite  qu'elle  soit  vraie.  —  lei  fév 
1820.  Req.  Paris.  Carité.  I).  A.  9.  52,1,  n.  -2.  D.  P  20 
1.  122. 


S3.  —  Ou  jugement  i]ui  autorise  la  vcrificalion. 
—  Des  experts.  —  Dépdl  et  communicalion  de  la 
pièce. 

38. —Le jugement  qui  autorise  la  vérification  or- 
donnera qu'elle  sera  faite  par  trois  experts,  et  les 
nommera  d'office,  a  moins  que  les  parties  ne  se  soient 
accordées  pour  les  nommer.  Le  même  jugement  com- 
iiietlra  le  juge  devant  qui  la  vérification  se  fera;  il 
portera  aussi  que  la  pièce  à  vérifier  sera  déposée  au 
grell'e,  après  que  son  état  aura  été  constaté  et  qu'elle 
aura  été  signée  et  paraphée  par  le  demandeur  ou  son 
avoue  el  par  le  greffier,  lequel  dressera  du  tout  un 
procès-verhal  (C.  proc  ,  1M\  Il  convient,  pour  plus 
de  certitude  sur  lideiitité  de  la  pièce,  qu'elle  soit  pa- 
raphée aussi  par  le  juge-commissaire. —Carré,  n. 
808;  D.  A.  12.  914,  n.  15. 

39.  —  La  partie  qui  n'a  pas  fait  procédera  la  véri- 
lication dans  le  délai  fixe  par  le  tribunal  n'est  pas 


690      VÉRIFICATIOX  D'ÉCRITIRE.  S  4. 

pour  cela  déchue  de  son  droit:  elle  peut  oblenirpro- 
roealion  de  délai.  —9  mai  ISIX  Colmar.  ^  evl.  D.  A. 
là  9tS,  n.-2.—i  avril  1830.  Nimes.  Guichard.  D.  P. 
30.  2.  267. 

40.  —  Mais  si  le  jusemeni  qui  a  ordonné  une  véri- 
fication d'écriture  n'a  li^é  aucun  délai,  le  demandeur 
ne  peut  être  déclaré  déchu  du  bénélice  du  jusement, 
sous  prclcxle  qu'il  aurait  négligé  d'en  poursuivre 
l'exccuiion,  surtout  s'il  n'a  pas  été  rois  en  demeure 
par  son  adversaire;  seulement  il  y  a  lieu  parla  cour 
de  Plier  elle-même  le  délai.  —  23  juin  1830.  Bordeaux. 
Farnier.  D.  P.  30.  2.  260. 

4I._  Le  tribunal  ne  doit  point  s'arrêter  à  la  nomi- 
nation d'un  expert  faite  par  une  seule  des  parties  :  il 
doit  faire  d'office  le  chois  des  trois  experts  (arg.  de 
l'an.  I6S0  C.  civ.V  —  Delap.,  t.  1er,  p.  198  ;  Fav.,  l.  5, 
p.  920i  D.  A.  12.  9Jo,  n.  16. 

4-2.  _  Et  pour  que  les  juges  aient  le  droit  de  nom- 
mer d'office  les  experts  qui  doivent  procéder  à  une 
vérification  d'écritures,  il  n'est  p.is  nécessaire  que  le 
refus  et  la  négligence  des  parties  de  désigner  elles- 
mêmes  ces  experts  soient  constatés.  La  nominatioQ 
d'office  fait  suffisamment  présumer  ce  refus  ou  cette 
négligence  C.  pr.,  196'.  —  13  nov.  1816.  Civ.  c.  Tou- 
louse. Lafont.  D.  A.  S-  661.  D.  P.  17.  1.  07. 

43.  —  La  nomination  des  experts  par  les  parties  est 
tardive  et  sans  effet  dés  qu'elle  est  postérieure  à  la 
nomination  d'office  par  le  tribunal  (Fav.,  loc.  cit.).— 
Car,  en  matière  de  vérillcalion,  le  onde  établit  une 
procédure  spéciale,  et  les  dispositions  pour  les  cas 
ordinaires  ne  s'y  appliqueraient  que  si  la  loi  l'avait 
dit  expressément.  —  Carré,  loc.  cil.;  D.  .K.  12.  9i3,  n. 
17.  —  Conlrà,  Pig.,  1. 1,  p.  303,  n.  3,  et  p.  291. 

4».  —  "  En  cas  de  récusation  contre  le  juge-com- 
missaire ou  les  experts,  il  sera  procédé,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  aux  lit  nette  du  liv.  2  C.  pr.  (197).»  — 
La  récusation  n'a  pas  lieu  contre  les  experts  choisis 
par  les  parties.  —  D.  A.  12.  945,  n.  18. 

45  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  qu'il  serait 

procédé  à  la  vérification  de  la  signature  d'un  testa- 
ment olographe,  et  que  des  experts  choisis  par  les 
parties  ont  déclaré  que  cette  signature  était  véritable, 
si  l'une  d'elles  méconnaît  ensuite  la  date  et  le  corps 
d'écriture  du  testament,  ce  sont  les  mêmes  experts 
qni  doivent  procéder  à  la  nouvelle  vérification,  lors- 
qu'ils ne  sont  point  récusés  pour  une  cause  survenue 
depuis  leur  nomination  (C.  pr  ,  508).  —  H  jufil.  1814. 
Liège.  Lefebvre.  D.  A.  2.  SIO.  D.  P.  1.  So7. 

46.  —  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce,  le 
défendeur  pourra  en  prendre  communication  au 
greffe,  sans  déplacement.  Lors  de  ladite  communica- 
tion, là  pièce  sera  paraphée  par  lui  ou  par  son  avoué, 
ou  par  son  chargé  de  pouvoir  spécial,  et  le  grelBer  en 
dressera  procès-verbal  (C.  civ.,  198).  —  D.  A.  12.  94S, 
n.  19. 

47.  _  Le  délai  pour  prendre  communication  court 
du  jour  de  la  significalion,  au  défendeur,  du  procès- 
verbal  de  dépôt  Jarif,  70;  Pig  ,  t.  lei,  p.  30i).  —  Il 
court  du  jour  du  procès-verbal,  si ,  sur  la  somma- 
tion, le  défendeur  a  consenti  à  assister  au  procès- 
verbal  ;  mais  il  faut  qu'indé|iendammenl  de  la  som- 
mation ,  le  défendeur  ait  assisté,  car  la  sommation, 
non  exigée  par  la  loi,  annonce  que  le  dépôt  doit  être 
fait,  mais  ne  prouve  pas  qu'il  l'ait  été.  —  D.  .\.  12. 
91S,  n.  20.  —  Contra,  Delup.  et  les  aul.  du  Comm. 
sur  le  C.  pr. 

48.  —  Le  défendeur  peut  mime  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art,  ifls,  prendre  communication 
de  la  pièce  déposée,  tant  que  le  demandeur  n'a  pas 
mis  à  exécution  l'ordonnance  dont  fait  mention  l'art. 
199._D.  A.  12.  9SS,  n.  21. 

49.  —  Celte  communication  peut  être  donnée  par 
le  greffier  seul  et  hors  de  la  présence  du  juge-com- 
missaire. L'ord.  de  I6i;7,  lit.  6,  art.  12,  a  été  changée 
à  cet  égard.  -  D.  A.  12.  91!!,  n.  22. 


S  4.  —  Des  pièces  de  comprraùon  ;  cat  où  elles  ne 
peuvent  être  déplacées. 

50.  —  .\a  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  les  parties  seront  tenues  de  comparaître 
devant  ce  magistrat  pour  convenir  des  pièces  de  com- 
paraison; si  le  demandeur  en  vérification  ne  compa- 
rait pas,  la  pièce  itra  rrjelie;  si  c'est  le  défendeur,  le 
juge  pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue.  Dans  les 
deux  cas,  le  jugement  sera  rendu  à  la  prochaine  aa- 
diencesur  le  rapport  du  juge-commissaire,  sacs  acte 
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à  venir  plaider  :  il  sera  susceptible  d'opposition  (C. 
pr..  199,1.  —  D.  A.  12.  9JS,  n.  23. 

St.— L'art.  7,  lit.  12  de  l'ordonnance,  disposait 
en  cas  de  défaut  du  défendeur,  que  •.  si  l'on  prétendait 
que  récriture  fût  de  la  main  du  défendeur,  elle  serait 
tenue  pour  reconnue,  et  que,  si  elle  était  d'une  autre 
main,  on  procéderait  à  la  vérification.  »  —  L'art.  199 
n'ayant  pas  reproduit  celte  distinction,  il  en  résulte 
que,  dans  les  deux  cas,  la  pièce  serait  tenue  pour  re- 
connue. —  Carré,  n.  813;  D.  A.  12.  9io,  n.  1. 

52.  —  Le  juge-commissaire  nommé  par  le  tribunal 
pour  recevoir  la  prestation  de  serment  des  experts  et 
leur  procès-verbal  de  vérificaUon,  a  qualité  pour  ad- 
mettre ou  rejeter  les  pièces  de  comparaison  présen- 
tées. —28  mars  1806.  Angers.  D.  A.  M.  945.  D.  P.  2. 
1489. 

53.  —  Jugé  cependant  qu'il  est  incompétent  pour 
prononcer  sur  les  débals  relatifs  à  l'admissibilité  ou  au 
rejet  de  certaines  pièces  de  comparaison  ;  il  doit  ren- 
voyer devant  le  tribunal  dont  il  fait  partie  ^C.  pr., 
199, 200, 23G).  —  20  juillet  1832.  Bourges.  Billot.  D.  P. 
33.  2.  232. 

Si.  —  Le  juge  commis  pour  procéder  à  une  vérifi- 
cation de  registres  peut  modifier,  par  une  seconde 
ordonnance,  celle  qu'il  avait  précédemment  rendue 
pour  régler  la  forme  de  la  vérification  à  faire,  s'il  s'a- 
perçoit que  celte  forme  est  contraire  au  texte  de 
l'arrêt.- 9  mai  1821.  Amiens.  Syndics  Dazin.  Del- 
motte.  D.  A.  3.  70i,  n.  3.  D.  P.  23. 2. 1 18. 

SS.  —  Un  procès-verbal  de  vérification,  faite  par  un 
juge  commis  à  cet  effet  des  registres  d'un  négociant 
qui  se  prétend  créancier  d'une  faillite,  ne  peut  être 
annulé,  faute  d'avoir  eu  lieu  en  présence  des  syndics 
et  nonobstant  leur  opposition.  —  Même  arrêt. 

66.  —  Le  tribunal  ne  peut  prononcer  à  l'avance  une 
déchéance  contre  la  partie  qui  n'aura  pas  fourni  les 
pièces  de  comparaison  dans  un  délai  qu'il  détermine. 
—  S  fév.  ISIS.  Metz.  Voifflard.  D.  A.  12.  944,  n.  2. 

57.  —  Quand,  sur  la  sommation  qui  lui  a  été  adres- 
sée, pour  convenir  des  pièces  de  comparaison,  l'un 
des  demandeurs  en  vérification  d'écriture  n'a  pas 
comparu,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  défaut  et  de  re- 
jeter, quant  à  lui,  la  pièce  à  vérifier,  la  procédure 
étant  indivisible,  et  devant  aboutir  au  même  résultat, 
pour  l'un  et  l'autre  des  demandeurs.  —  31  juillet  1829. 
Bordeaux.  Billonnet.  D.  P.  30.  3.  2. 

58.  —  La  partie  sommée  de  comparaître  pour  con- 
venir des  pièces  de  comparaison  a  pu  valablement 
être  représentée  par  son  avoué.  —  9  mai  tsi8.  Col- 
mar. Veyl  D.  A.  12.  915.  n.  —  31  juillet  1829.  Bor- 
deaux. Bfilonnel.  D.  P.  30.  2.  2. 

59.  —  Lorsque  le  tribunal  aura  admis,  s'il  y  a  lieu, 
l'opposition  contre  son  jugement  de  dépôt,  la  partie  la 
plus  diligente  recommencera  la  procédure  indiquée 
par  l'art.  199.  —  D.  A.  12.  915,  n.  21. 

en.  —  "  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les 
pièces  de  comparaison,  le  juge  ne  pourra  recevoir 
comme  telles  ;  1»  que  les  signatures  apposées  aux 
actes  par  devant  notaire,  ou  celles  apposées  aux  actes 
judiciaires  en  présence  du  juge  et  du  greffier,  ou  enfin 
les  pièces  écrites  et  signées  par  celui  dont  il  s'agit  de 
comparer  l'écriture,  en  qualité  de  juge,  greffier,  no- 
taire, avoué,  huis.sier,  ou  comme  faisant,  à  tout  autre 
litre,  fonction  de  personne  publique:  2»  les  écritures 
et  signatures  privées,  reconnues  par  celui  à  qui  est 
attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles  déniées 
ou  non  reconnues  par  lui,  encore  qu'rlles  eussent  été 
précédemment  vérifiées  et  reconnues  être  de  lui.  —  Si 
la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porie  que  sur  la 
partie  de  la  pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner 
que  le  surplus  de  ladite  pièce  servira  de  pièce  de  com- 
paraison, ou  bien  il  pourra  exiger  d'autres  pièces  »  (C. 
pr.,  200). 

61  —  La  prohibition  de  recevoir  des  pièces  de  com- 
paraison autres  que  celles  prescrites  ne  concerne  pas 
seulement  le  juge-commissaire,  mais  aussi  le  tribunal 
lui-même.  —  12  fev.  18iâ.  Bruxelles.  D  ..  C.  Schrœ- 
der.  D.  A.  12.  9ii;.  D.  P.  2.  H89. 

6î.  —  Les  juges  ne  peuvent  permettre  que  les  ex- 
perts opèrent  sur  d'aulres  pièces  que  celles  prescrites; 
mais  qiant  ;i  eux,  ils  peuvent  chercher  «lans  loules 
sortes  de  pièces  les  élemens  de  leur  conviction.  —  20 
fév.  1817.  Liège.  'Wolf.  D.  A.  12.  946.  D.  P.  2. 1490. 

C3.  —  On  peut  admettre  comme  pièces  de  compa- 
raison des  actes  que  les  lois  sous  lesquelles  ils  ont  été 
passés  déclaraient  authentiques,  quoique  les  lois  ac- 
tuelles ne  leur  attribuent  point  l«  mcrae  caractère.  — 
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2  janv.  ISOS.  Paris,  langlé.  D.  A.  12.  917,  n.  6.  D.  P. 
2. 1490. 

61.  —  Une  lettre  de  cachet,  des  notes  écrites  par 
un  ministre  secrétaire  d'état,  en  cette  qualité,  et  dé- 
posées depuis  dans  un  dépôt  public,  en  vertu  de  la  l(û 
du  I2brum.an2.  sont  des  actes  authcn'iques  pou- 
vant servir  de  pièces  de  comparaison.  —  2S  juin  ISOS. 
Paris.  Phélippeaux.  D.  A.  12.  946,  n.  5.  D.  P.  2. 1490. 

65.  —  De  simples  signatures  isolées  peuvent  servit 
à  vérifier  des  corps  entiers  d'écriture,  sauf  au  juge  à 
peser  le  plus  ou  moins  de  probabilité  qui  doit  résulta 
de  la  quantité  plus  ou  moins  grande  des  lettres  pou- 
vant servir  d'élèmens  de  comparaison.-  20  tiv.  1817. 
Liège.  Wolt.  D.  A.  12.  916,  n  4.  D.  P.  2. 1490. 

66.  —  Les  cerlificots  délivrés  par  les  médecins 
chargés  de  donner  des  attestations  relatives  aux  dis- 
penses du  service  militaire,  doivent  être  considérés 
comme  émanant  d'une  personne  publique,  et  peuvent, 
à  ce  litre,  servir  de  pièces  de  comparaison.  —  lî  déo. 
1822.  Liège  Dclavignette.  D.  A.  li.  916,  n.S.  D.  P. 
2.  1499. 

67.  —  L'art.  300  interdit  au  juge-commissaire,  pour 
pièces  de  comparaison,  des  actes  authentiques  extra- 
jiidiciaires  autres  que  ceux  faits  par  notaire.  Ainsi, 
exclusion  des  signatures  de  procès  verbaux  dressés 
au  bureau  de  paix,  d'actes  de  l'etal  civil  en  présence 
de  l'officier  public— Pig.,  t.  1er,  p.  308;  Carré,  n.  817, 
SIS;  Fav.,  t.  5,  p.  9i0;  D.  A.  IS  9i7,  n.  26. 

68.  —  Les  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  servir  de 
pièces  de  comparaison  dans  une  vérification  d'écri- 
ture. —  12  fev.  1822  Bruxefies.  D...  C.  Sciirœder.  D. 
A.  12.916.  D.  P.  2.  1489. 

69.  —  Des  signatures  mises  au  bas  des  actes  dres- 
sés en  présence  du  greffier  seul,  tels  que  procès-ver- 
baux de  vérification  d'écritures,  actes  de  soumission 
de  caution,  etc.,  ne  sauraient  non  plus  servir  de  piè- 
ces de  comparaison.— D.  A.  12. 947,  n.  27. 

70.  —  Il  suffit  qu'une  pièce  ait  été  signée  par  un 
fonctionnaire  public ,  en  celte  qualité,  pour  qu'elle 
puisse,  quoique  non  écrite  par  lui,  être  employée 
pour  vérifier  son  écriture.  —  Fav.,  Ivc.  cil.;  Pig.,  t. 
1er,  p.  ;03j  Carré,  n.  821;  D  A.  12.  947,  n.  28. 

71.  —  Quefie  est  la  voie  ouverte  contre  l'ordon- 
nance du  juge  qui  aurait  admis  d'autres  pièces  de 
comparaison  que  celles  prescrites  par  la  loi?  —  L'in- 
cident et  l'appel,  d'après  Demiau,  p.  16I,  qui  préfère 
le  premier  parce  que  le  travail  du  juge-commissaire 
doit  être  envisage  comme  opération  préparatoire, 
qu'il  appartient  au  tribunal  de  maintenir  ou  d'annu- 
ler... C'est  aussi  l'opinion  de  Favard.  —  Carre  pense 
que  le  juge-commissaire  a  qualité  pour  statuer  à  cet 
égard,  et  dés  lors  que  son  ordonnance,  ayant  l'eiTet 
d'un  jugement,  ne  peut  être  attaquée  que  par  l'appeL 
— D.  A.  12. 917,  n.  29. 

72.  —  «  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre 
les  mains  de  dcposilaircs  publics  ou  aulrcs,  le  juge- 
commissaire  ordonnera  qu'aux  jour  cl  heure  par  lui 
indiqués,  les  détcnieurs  desdites  pièces  les  apporte- 
ront au  lieu  où  se  fera  la  vérification,  à  peine,  contre 
les  dépositaires  publics,  d'être  contraints  par  corps, 
et  les  autres,  par  les  voies  ordinaires,  sauf  même  à 
prononcer  contre  ces  derniers  la  contrainte  pax 
corps,  s'il  y  ècliet  i20i).  »  Par  exemple,  le  cas  où  leur 
refus  serait  inspiré  par  l'envie  de  nuire  ou  de  favori- 
ser la  mauvaise  foi.— D.  .A.  12.  917,  n.  r.o. 

7-.  _  Le  juge-commissaire  doit,  daiis  la  fixation 
des  délais  pour  l'apport  des  pièces,  avoir  égard  Â  la 
distance  entre  le  domicile  du  dépositaire  et  le  lieu  de 
la  vérification.— D.  A.  12.  9i8,  n.  31. 

74.  —  En  cas  de  refus  par  les  dépositaires  d'appor- 
ter ces  pièces,  la  contrainte  ne  pourra  être  exercée 
qu'en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  (C.  civ.,  2067; 
Pig  ,  t  l>r,  p.  313  -  En  conséquence,  procès-verbal 
de  la  non  comparution,  et  ce  procès-verbal  ayant  été 
signifié  avec  assignation  à  comparaître  à  l'audience, 
le  tribunal  prononcera  la  contrainte  iCarré,  n.  830).— 
Toutefois,  suivant  Favard.  la  contrainte  doit  être  pro- 
noncée par  l'ordonnance  du  juge-comniis,saire,  mais 
l'ordonnance  est  susceptible  d'opposition  devant  le 
tribunal. -D.  A.  12. 918,  n.  34  et  note  lre. 

7>j.  _  «  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  penreat 
être  déplacées,  ou  si  les  détenteurs  sont  trop  éloi- 
gnés, il  est  laisse  à  la  prudence  du  tribunal  d'or- 
donner, sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  cl 
après  avoir  enlcndu  le  procureur  du  roi,  que  la 
verific.iiion  se  fera  dons  le  lieu  de  la  demeure  do» 
depo.sitaires,  ou   dans  le   lieu   le  plus   proche,  00 
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que,  dans  un  délai  déterminé,  les  pièces  seront  en- 
voyées au  grell'c  par  les  voies  que  le  tribunal  indi- 
quera par  son  jugement  (20-2).  »  —  Le  procureur  du 
roi  n'est  tenu  de  porter  la  parole  que  dans  la  seule 
circonstance  qui  fait  l'objet  de  cet  article.  —  Carré; 
D.  A.  13.  9;8,  n.S3. 

78.  —  Si  la  vérification  s^  fait  à  la  demeure  des  dé- 
positaires, ou  dans  le  lieu  le  plus  proche,  le  tribunal 
peut  commettre  un  juge  de  pais ,  ou  autoriser  le  tri- 
bunal du  lieu  à  nommer  un  de  ses  membres  ou  un 
juge  de  paix  pour  j  assister  (C.  pr.,  1058).  —  D.  A. 
12.  9iS,  n  34. 

77.  —  Dans  le  cas  où  le  tribunal  aura  ordonné  que 
les  pièces  seront  envoyées  au  greffe,  si  le  dépusilairc 
est  personne  publique,  il  fera  préalablement  expédi- 
tion ou  copie  collalionnée  des  pièces,  laquelle  sera 
vériliée  sur  la  minute  ou  original  par  le  président  du 
tribunal  de  son  arrondissement,  (jui  en  dressera  pro- 
cis-vcrbal  ;  ladite  expéditiun  ou  copie  sera  mise,  par 
le  dépositaire,  ou  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir 
lieu  jusqu'au  renvoi  des  pièces  (C.  pr.,2fl5).  —  D.  A. 
12.  9iS,  n.  33. 

7S.  —  Cet  article,  à  la  différence  de  l'art.  22  de  la 
loi  du  s.t  vent,  an  11,  n'exige  point,  ni  que  la  copie 
que  doit  faire  un  notaire  avant  l'envoi  de  la  minule 
au  grell'e  soit  fti/urée.  ni  qu'elle  soit  certiliée  par  le 
procureur  du  roi  de  la  résidence  du  notaire.  Donc, 
ces  formaiiiés  ne  sont  plus  nécessaires  ;  la  copie  doit 
seulement  être  vériliée  et  signée  par  le  président  ou 
le  juge  qui  le  remplace,  assisté  du  grejlier  (Comm.  du 
C.pr.  inséré  aux  Jnnalrs  du  noi trial).  Carré  et  Fa- 
vard  pensent  qu'il  est  encore  nécessaire  que  la  copie 
soit  figurée.  —  D.  A.  I2.  fll8,  n  .lO. 

79.  —  Lorsqu'il  est  ordonné  à  un  dépositaire  public 
de  faire  l'envoi  de  plusieurs  minutes,  il  n'est  dresse 
qu'un  seul  procès-verbal  de  collation.  .Même  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  délivré  par  le  greffier  autant 
d'expéditions  de  ce  procès-verbal  qu'il  y  aura  de  mi- 
nutes à  déposer.  Il  sera  fruslratoire  de  faire  plus  d'une 
expédition,  l'art.  2;)3  n'obligeant  le  déposiiaire  qu'à 
faire  mcn/ion  (/«  procès  pcrfta/ dans  les  grosses  ou 
expéditions.— Carré,  lue. cit.;  D.  A.  12.  04S,  n.  37. 

80.  —  Le  dépositaire  doit  payer  au  greffier  les  avan- 
ces et  honoraires  du  procès-verbal  de  collation  et  de 
l'expédition ,  sauf  à  lui  à  coiuprendre  ce  débourse 
dans  l'exécuioirc  qu'il  requerra  de  ses  propres  hono- 
raires et  vacations.  —  D.  A   12.  9i8,  n.38. 

SI.  —  Un  dépositaire  particulier,  s'il  y  avait  intérêt, 
pourrait,  connue  les  dépositaires  publics,  faire  dresser 
par  le  greffier  copie  de  la  pièce  a  déposer,  la  faire  vé- 
rilicr  et  obtenir  exécutoire  de  ses  frais.  —  Coinn. 
Carré,  n.  83!)  ;  Fav.,  t.  s,  p.  9î'j  ;  D.  A.  12.  918  n.  no! 
—  Conirri,  Uelap.,  t.  1,  p.  20g.  >    ■  ■   ■ 

S  S.  —  Di:  la  somnialion  d'éire  présent  d  la  vérifi- 
cation. —  Opération  des  experts;  copie  des  expédi- 
tions, cl  remise  des  pièces  de  comparaison. 

82.  —  La  partie  la  plus  diligeiUe  sommera  les  ex- 
perts et  dépobilairesde  se  trouver  au\  lieu,  jour  et 
heure  indiqués  pur  l'ordouuance  (celte  ordonnance 
doit  «Ire  rendue  par  le  juge-commissaire  sur  requête 
non  grossoyèe.  Tarif,  art.  70, 5  S).  —  Il  sera  fait  som- 
mation, par  acte  d'avoué  1>  avoué,  i  ces  parties,  d'élre 
présentes;  Usera  fuit  procès-verbal,  dont  copie  par 
extrait  sera  donnée  aux  d.  posilaircs  en  ce  qui  les 
concerne,  ainsi  que  du  jugement  (C.  civ.,  204).  —  D. 
A.  12.  918,  n.  40. 

dS.  —  Sous  l'ordonnance  de  lt;G7,  les  significations 
et  intimations  au  domicile  de  l'avoué  siiHisaicnt  ;  la 
partie  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce  qu'elles  n'avaient 
été  faites  ni  à  personne,  ni  a  domicile.  —  28  mars 
IS06.  Angers.  D.  A.  12.  94S.  I).  P.  2.  1489. 

84.  —  La  vérification,  ordonnée  par  un  tribunal  de 
commerce,  des  livres  et  papiers  d'un  négotiaul,  ne 
peut  être  assiniilèi' au  compulsoire  dont  il  est  ques- 
tion au  code  de  procédure,  et  n'est  consèquemment 
pas  soumise  aux  mêmes  formalités  (C.  pr.,  84ii  et  •■tiQ; 
C.  coniin.,  14,  i;,,  Btr.  et  SO.;;.  -  28  août  1813.  Paris. 
Maricourl.  D.  A.  3.  703.  D.  P.  1 1.  2.  90. 

SS.  —  Ainsi,  une  telle  vérilication  n'est  pas  nulle, 
pour  défaut  de  présence  ou  de  citation  valable  de 
lune  des  parties,  quoique  le  jugement  portât  qu'elle 
serait   faite,  parties  préicnlos  ou  dûment  appelées. 

—  Même  arrêt. 

88.—  En  cas  d'absence  de  l'une  des  parties,  le 
juge  donne  défaut,  les  opérations  sont  continuées. 

—  En-cas  d'absence  d'un  expert,  les  parties  doivent 
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s'accorder  A  l'instant,  s'il  n'a  pas  été  nommé  d'of- 
fice; si  elles  ne  s'accordent  pas,  le  tribunal,  sur  le 
rapport  du  juge ,  pourvoit  au  remplacement.  — 
Carré,  n.  S43;  Favard,  t.  S,  p.  gai-  D  A  1-'  948 
n.  4t.  ' 

87.  —  C'est  du  jugement  qui  ordonne  la  vérification 
que,  suivant  l'art.  -204,  copie  doit  être  donnée  aux 
dépositaires.  —  Cette  copie  ne  devant  être  donnée 
qu'après  l'apport  des  pièces,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  doit 
pas  être  placée  en  têle  delà  sommation  d'apporter  les 
pièces;  sinon  la  disposition  de  l'art.  204  serait  sans 
objet. —  D.  A.  1-2. 94S,  n.  4-3. 

88.  —  Néanmoins,  la  copie  en  tète  de  la  sommation 
est  quelquefois  nécessaire  pour  éviter  que  le  déposi- 
taire, s'il  est  notaire,  se  croie  autorise  [lar  la  loi  du  23 
vent,  an  1 1,  art.  22,  à  ne  pas  se  dessaisir  de  la  pièce 
sans  qu'on  justifie  du  jugement  qui  ordonne  la  vérifi- 
cation. —  Celte  copie  ainsi  signifiée,  on  sera  dispen- 
sé d'en  siginfier  une  nouvelle.  —  Carré,  n  81"- Fa- 
vard, t.  3,  p.  921  ;  D.  A,  12.  948,  n.  43. 

89.  —  Les  pièces  représentées,  il  est  laissé  à  la  pru- 
dence des  juges  d'ordonner  que  les  dépositaires  as- 
sisteront à  la  vérification,  ou  que  les  pièces  resteront 
es  mains  du  greffier  qui  s'en  chargera  par  procès- 
verbal  :  le  dépositaire  pourra,  dans  ces  deux  cas,  s'il 
est  personne  publique,  faire  expédition  comme  il  est 
dit  à  l'art.  203,  et  ce,  encore  que  la  vèrilicalion  soit 
faite  hors  de  l'arronUissenienl  où  il  a  le  droit d'instru- 
œenter  (C.  civ.,  2O;0.—  D.  A.  12.  9i9,  n.  44. 

90.  —  Cette  expédition  devra  être  collalionnée  et 
certifiée  par  'e  président  du  tribunal,  qui  dressera 
procès- verbal  de  la  collation.  Les  frais  et  émolumcns 
du  dépositaire  seront  remboursés  de  la  manière  pres- 
crite par  l'an.  203.—  D.  A.  12.  949,  n.  43. 

91.—  Si  le  dépositaire  n'a  pas  gardé  la  minute  pen- 
dant l'opération,  et  s'il  n'a  pas  dressé  d'expédition, 
c'est  au  grellier  à  délivrer  des  copies  ou  expéditions. 
Toutefois,  il  no  peul  exiger  de  plus  forte  rétribution 
que  celle  qui  serait  due  au  dépositaire.  —  Lepage,  p. 
ISt;  Demiau,  p.  104;  Carré,  n.  8i4;  D.  A.  12.  949, 
n.  46. 

92.  —  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces 
de  comparaison,  le  juge-commissaire  peut  ordonner, 
même  d'office,  qu'il  soit  fait  im  corps  d'écriture  dicte 
par  les  experts,  le  demandeur  présent  ou  appelé  (C. 
civ.,  -200). -D.  A.  12.  949,  n.  47. 

9.". —  Alors,  .si  les  parties  sont  présentes,  le  juge 
peul  fixer  le  jour  auquel  on  procédera  à  celle  opéra- 
tion ;  et  dire  que  celle  fixation  emportera  sommation, 
à  couiparaiire,  sauf  au  demandeur  à  foire  assigner  les 
experts  s'ils  étaient  absens.  Si,  au  contraire,  les  par- 
ties sont  absentes,  c'est  à  la  plus  diligenie  à  prendre 
l'ordonnance  pour  fixer  les  jour  et  heure  de  l'opéra- 
tion, et  c'est  cette  ordonnance  qu'on  notifierait,  con- 
formément aux  art.  '70  et  92  du  tarif,  soitau  défendeur 
pour  faire  le  corps  d'écritures,  soit  au  demandeur 
pour  être  présent  à  la  confection  de  la  pièce.  —Carré; 
D.  A.  12.  ai9,  n.  48. 

91.  —  Toutefois,  et  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  ()ue  l'opération  ait  lieu  en 
présence  du  demandeur.  —  lOjuill.  1817.  Renues.  I). 
A.  7.  082.  D.  P.  2.  125. 

9S.  —  En  cas  de  refus  par  le  défendeur  de  faire  le 
corps  d'écriture,  le  juge,  après  avoir  constate  ce  refus, 
renverrait  à  la  prochaine  audience,  où,  sur  son  rap- 
port, le  tribunal  tiendrait  la  [lièce  pour  reconnue  (erg. 
de  l'art.  lôGl  C.  civ.  ).  —  D.  .K.  12.  949,  n.  49. 

00.— Si,  les  pièces  do  comparaison  manquant,  l'au- 
teur de  l'écriture  méconnue  était  deceUe,  la  pièce 
produite  par  le  demandeur  serait  sans  effet  entre 
ses  mains.  —  Hors  ce  cas,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'ex- 
pertise, elle  doit  se  faire  de  la  manière  prescrite  par 
les  art.  207,  20it  et  -210  C.  proc.  —  D.  A.  12. 94;i,  n.  31 
et  I>2. 

97.  —  Un  procès-verbal  d'experts  est  nul  s'il  no 
fournil  pas  la  preuve  que  ces  experts  ont  opéré  en 
présence  du  juge  et  du  grellier,  et  si,  n'ayant  pu  ter- 
miner leur  travail  dans  une  vacation,  l'opération  n'a 
jias  été  renvoyée  à  jour  et  heure  certains,  suivant  le 
prescrit  de  l'art.  -208  C.  pr  —  Vainement  on  dirait 
que  la  nullité  n'est  pas  prononcée,  qu'on  doit  appli- 
quer l'art.  1030  du  même  coile.  Car,  d'une  part,  ce 
(iernier  article  ne  concerne  (juelesacicsde  procédure 
et,  de  l'autre,  l'obligation  imposée  ;itix  experts  par 
l'art.  20S  constitue  des  ruriiialités  essentielles  dont 
l'omission  doit  entrainer  la  nullité  du  rapport.  —  29 
mars  1817.  Besancon,  l).  A.  12. 949. 

98.  —  Les  jnges  ne  sont  point  astreints  &  se  con- 
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former  à  l'avis  des  experts. —  30  germ.  an  H.  Paris. 
Levacber.  D.  .\.,  eod.  D.  P.  2.  iipo. 

99.  —  Le  rapport  d'experts  qui ,  après  avoir  détaillé 
leurs  remarques  sur  les  caractères,  déclarent  ne  pou- 
voir juger  si  la  signature  méconnue  est  vraie  ou 
fausse,  doit  être  considéré  comme  nul,  ou  du  moins 
comme  insuffisant,  et  par  suite  il  y  a  lieu  d'en  ordon- 
ner un  nouveau. —  -20  uov.  1822.  Bruxelles.  D  A 
eod.,  n.  3.  D.  P.  2. 1491. 

100.  —  Le  rapport  des  experts  sera  annexé  !i  la  mi- 
nute du  procès-verbal  du  jiige-eommissaire:  il  n'est 
pas  besoin  de  l'affirmer;  les  pièces  seront  remises  aux 
dépositaires;  ils  en  déchargeront  le  greffier.— La  taxe 
des  journées  el  vacations  des  experts  sera  faite  sur  le 
procès-verbal ,  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre 
le  demandeur  en  vérification  fi.  civ.,  -209). Le  rap- 
port des  experts  doit  être  rédigé  au  greffe  même.  — 
Carré,  n.  850  ;  D.  .4.,  eod.,  n.  53. 

101.  —  Les  dépositaires  qui  ont  été  présens  à  la  vé- 
rification peuvent  remporter  les  pièces ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  donner  au  greffier  une  décharge  qui  n'est 
nécessaire  que  quand  ces  pièces  ont  été  déposées  au 
greffe.  —  D.  A.  12. 930,  n.  64. 

102.  —  Lorsque  les  pièces  auront  été  envoyées  par 
le  dépositaire,  le  tribunal  doit  indiquer  comment  elles 
seront  renvoyées;  le  greffier  conslalera  l'exécution 
sur  le  procés-verbal ,  en  mentionnant  qu'il  joint  toute 
pièce  propre  à  justifier  du  renvoi-  Le  dépositaire  en- 
verra ensuite  un  accusé  de  réception  que  le  greffier 
meulionnera  au  procés-verbal ,  en  l'y  annexant.  — 
Carré,  n.  8S2;  D.  A.,  eod.,  n.  65. 

'i  G.— Mode  de  suppléer  les  pièces  de  comparaison- 

—  Témoins,  expertise. 

103.  —  La  vérification  de  l'écrilure  d'un  acte  sous 
seing  privé,  et,  par  exemple,  d'un  testament  ologra- 
phe ,  peul  avoir  lieu  simultanemenl  par  voie  d'exper- 
tise el  comparaison  d  écriture ,  et  par  témoins  (C.  pr., 
153).  —  12  juifi.  1807.  Colmar.  Guillemot.  D.  A.  S.  660. 
D.  P.  10.  1.51. 

lOi.  —  La  voie  de  l'enquête  et  celle  de  l'expertise 
peuvent  être  employées  en  même  temps  dans  une  vé- 
rification d'écriture  fi.  pr.,  19S).  —  lônov.  1810.  Civ. 
C.Toulouse.  Lafont.  D.  A.  o.  6C1.  D.  P.  17.  1.07. 

iO.^.  —  On  peut,  à  défaut  de  pièces  de  comparaison, 
procéder  ii  la  vérilication  d'écriiure  uniquement  par 
témoins. —  21  juillet  1812.  Rennes.  Mehonas.  D.  A. 
12.  H.'iO,  n.  1.  D.  P.  2.  1491.  —  22  avril  1816.  Rennes. 
CorniUel.  D.  A.  et  D,  P.,  eod. 

lOG.  —  On  pourra  entendre  comme  témoins  ceux 
qui  auront  vu  ou  signé  l'écrit,  ou  qui  connaîtront  des 
faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité  (C.  pr.,  211). 

—  D.  A.,  eod.,  n.  6G. 

107. —  Des  témoins  ;ippelés  à  déposer  sur  une  pièce 
dont  l'écriture  et  la  signature  sont  méconnues,  ont 
pu  être  consultés  sur  le  point  de  savoir  s'ils  recon- 
naissent, dans  la  pièce  arguée  de  faux,  l'écriture  de 
celui  qu'on  prétend  en  être  l'auteur  —  On  dirait  vai- 
nement que  cette  appréciation  appartient  seulement 
aux  experts,  et  que  les  témoins  ne  peuvent  être  in- 
terroges que  sur  des  fails  matériels,  comme  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  ont  vu  le  teslateur  écrire  l'acte 
argué  (C.  pr  ,2tt  et23i,.— 23  juifi.  l,s,33.  Req.  Mont- 
pellier, .liaraval.  D.  f..33.  i.52i. 

108.  —  La  déchéance  prononcée  par  les  art.  2S7  et 
238  C.  pr  ,  pour  le  cas  où  il  n'a  pas  élé  procédé  i  une 
cn(|uéle  dans  le  délai  tixé ,  ne  s'applique  pas  à  l'audi- 
tion de  témoins  ordonnée  pour  la  vérilication  d'une 
écriture  déniée.  —  2  avril  1830.  Nimes.  Guicbard.  D. 
P.  30.  2.  2G7. 

109.  —  La  preuve  lestiuionialû  doit,  pour  être  con- 
cluante, porter  sur  la  vérité  de  l'écriture  cUion  sur  la 
vérile  de  la  dette.  .Vussi  l'art.  2  2  veut-il  que  les  actes 
soient  représentés  aux  témoins  et  paraphes  par  eux 
(Cane  el  Fav.,  Inc.  cil  ;  D.  A  12.  944,  n.  I5  et  56).  — 
20  jaiiv.  1813.  Rennes.  Alelionas.  D.  A.  12.  960,  n.  2. 
D.  P.  2.  1491. 

1 10.  —  La  disposition  finale  de  l'art.  212,  qui  soumet 
la  preuve  testimoniale  aux  règles  prescrites  pour  les 
enquêtes ,  est  formellement  contraire  à  l'opinion  de 
Demiau  .  p.  l(;7,  qui  pense  qu'en  matière  de  vcrifica- 
tioii,  le  juge  pourrait  entendre  tous  les  témoins,  même 
ceux  que  la  loi  interdit  d'appeler  aux  enquêtes  ordi- 
naires. —  D.  A.  12.  9»l,  n.  1. 

111.  —  Le  demandeur  en  vérification  d'écriture, 
qui  a  élé  adniis  ;\  faire  la  preuve  par  experts,  doit , 
si  lors  de  la  demande  il  s'est  réservé  les  autres 
moyens  de  droit,  être  reçu  plus  tard,  en  cas  d'in- 
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juffijance  de  la  preuve  des  experts  à  faire  celle  par  lé- 
moins—  Il  dec.  ISIO.  Liège.  Goutniann.  D.  X.,  eod., 
n.  i.  D.  P.  3.  149J. 

il».  —  Lorsqu'une  Tériflcation  dVcrilure  a  été  or- 
donnée .  la  pariie  qui  en  esl  chargée  a  la  farullé  de 
commencer  par  le  genre  de  preuve  qui  lui  convient  le 
mieux:  ainsi,  lorsqu'elle  vcul  faire  usage  d'abord  de 
la  preuve  testimoniale ,  on  ne  peul  faire  annuler  l'or- 
donnance qui  lise  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  pour 
l'enquête,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  obligation  pour 
elle  de  suivre  l'ordre  tracé  par  l'art  I9SC.  pr.  —  5 
mars  1S28.  Monlpellier   Delmas.  D.  P.  -28.  3.  114. 

Et  la  partie  qui  fait  procéder  à  l'enquête  n'est  pas 
obligée  d'articuler,  dans  des  conclusions,  les  faits 
dont  elle  veut  f.iire  la  preuve.  —  Même  arrêt. 

115.  —  Celui  qui  a  été  admis  par  jugement  à  établir, 
tant  par  experts  que  par  témoins,  la  vérité  d'une 
écriture  déniée,  doit  entreprendre  sxmultanémenl  ces 
genres  de  preuve  dans  les  délais  voulus  par  l'art.  357 
C.  pr.:  il  ne  saurait,  ajant  déjà  fait  la  preuve  par 
experts,  faire  plus  tard  celle  par  témoins.  —  8  judiet 
1811.  Liège.  Cartier.  D.  \  I3  ;isi,  n.  S7,  n.2-l.  D.  P. 
â.  U9i.  —  10  fev.  1809.  Paris.  Boulainvilliers.  D.  X., 
eod.,  a.  3. 

1 14.  —  Mais  si  le  jugement  a  ordsnné  seulement  la 
vériDcation  par  experts,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
tribunal  autorise  l'enquête ,  s'il  juge  ce  moyen  propre 
à  éclairer  sa  religion.  L'ne  décision  contraire  irait  con- 
tre les  termes  facullatifs  de  l'art.  193.  —  Fav.;  Carré, 
n.  SoS:  D.  .i  ,  eod..  n.67. 

lis.  —  Lorsque  la  vérification  par  experts  de  l'é- 
criture d'un  testament  olographe ,  demandée  par  une 
partie,  a  élé  ordonnée  et  faite,  l'autre  partie  n'en  a 
pas  moins  ie  droit  de  demander  postérieurement  la 
vérification  de  ce  même  tesiameut  par  témoins.  —  Kl 
les  délais  pour  celle  seconde  vérification  ne  commen- 
cent à  courir  que  du  jour  du  jugement  qui  l'a  or- 
donnée. —  Sjanv.  1835.  Req.  Caen.  Bazin.  D.  P.  2o. 
1.135. 

116.  —  Sous  Tord  de  1737,  on  pouvait ,  en  tout  étal 
de  cause,  même  devant  les  juges  a'appel,  et  encore 
qu'il  y  eût  eu  vérification  par  experts,  demander  la 
vérification  d'écriture  par  témoins.  —  33  Hor.  an  11. 
Paris.  Lamaison.  —  G  frim.  an  (4.  Rouen.  Pestel.  D, 
.V.  13.953,  n.  2    D.  P   3.  1193. 

S  7.  —  Effets  du  jugement  de  vérification. 

117.  —  n  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou 
signée  par  celui  qui  l'adeuiee,  il  sera  condamné  à 
150  fr.  d'amende  envers  le  domaine,  outre  les  dépens, 
dommages  et  intérêts  de  la  partie,  et  pourra  être 
condamné  par  corps,  même  pour  le  principal  »  (313). 
—  Le  mol  principal  est  employé  ici  par  opposition  à 
la  condamnation  sur  la  demande  en  vérification,  qui 
est  un  incident  du  procès.  —  Carré,  toc.  cil-,  D.  .\. 
12.951,  n.  58  et  5.^. 

Favard,  l.  5,  p.  933,  en  reconnaissant  que  ces  mots, 
même  pour  le  capital,  semblent  annoncer  que  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  prononcée  pour  les  dépens, 
s'ils  excédent  riOO  fr  ,  décide  néanmoins  qu'd  n'en  esl 
point  ainsi ,  parce  que  ce  serait  créer  une  exception 
au  principe  qui  défend  d'autoriser  la  contrainte  pour 
les  dépens  en  matière  civile,  exception  qui  ne  résulte 
pas  nécessairement  de  la  loi.  —  amuà,  D.  X.  13.  953. 

118.  —  L'amende  portée  par  l'art.  313  C.  pr.,«lant 
le  résultat  de  la  dénégation  d'écriture,  sans  distinction 
dans  la  nature  des  pièces  déniies,  il  s'ensuit  que  l'a- 
mende peul  être  prononcée,  encore  que  la  pièce  soit 
une  lettre  anonyme,  et  non  un  acte  sous  seing  privé 
;C.  civ.,  1333;  C.  pr.,  313,.  — 10  mai  1837.  Req  Bor- 
deaux. Baron.  D.  P.  37.  1.  338. 

119.  —  Les  héritiers  qui  dénient  l'écriture  d'une 
obligation  souscrite  par  leur  auteur  ne  sont  passibles 
de  l'amende  prononcée  par  l'art  213,  qu'autant  qu'ils 
seraient  reconnus  de  mauvaise  foi.  —  Pratic.  franc., 
t.  2,  p.  93;  Berrial,  p.  273;  Pigeau,  t.  I,  p.  333. 

120.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  s'abstenir  de  con- 
damner à  l'amende  de  150  fr..  prononcée  par  l'article 
213  C.  pr.  civ.,  celui  qui,  ayant  dénie  son  écriture,  esl 
reconnu  en  être  l'auteur,  sous  prétexte  que  la  verifi- 
calion  de  la  signature  désavouée  n'a  pas  été  néces- 
saire, cl  que  le  débiteur,  qui  ne  l'avait  d'abord  déniée 
que  pour  se  procurer  un  délai .  l'a  ensuite  volontaire- 
ment reconnue.  — 5  janv.  i.s2i).  Civ.  c.  Toulouse.  Min, 
pub.  C.  Bcrgasse.  D.  .K.  37i,  n.  I.  D.  P.  2  .  I.  29. 

121.  —  Mais  il  n'appartient  pas  au  minislère  pu- 
blic prés  le  tribunal  ou  la  cour  qui  a  déchargé  de 
l'aaiende  la  partie  qui  déniait  mal  Â  propos  sa  signa- 
ture, de  se  pourvoir  d'oQice  contre  le  jugement  ou 
l'arrêl  prononçant  celte  décharge.  Le  procureur-gé- 
néral près  la  <»ur  de  cassatiou  peut  seul  requérir, 
dans  rintérét  de  la  loi,  la  cassation  d'une  telle  déci- 
sion. —  Même  arrêt. 

lîî.  —  Lorsque,  sur  la  déclaration,  par  les  héri- 
tiers, qu'ils  ne  recotioaisseni  pas  la  signature  de  leur 
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auteur,  esl  iniervenu  un  jugement  de  reconnaissance 
de  celle  signature,  les  frais  de  vérification  sont  a  la 
charge  de  ces  héritiers,  et  non  du  demandeur  qui  op- 
pose la  signature.  -  i(i  janv.  1831.  .Amiens.  Galland. 
D.  X.  12.  417,  n.  3.  D.  P.  2.  1-.2';. 

l-i-;.  —  L'héritier  qui  a  déclaré  méconnaître  la  si- 
gna'ure  allrihuee  a  son  auteur, est  passible  des  dépens 
occasionnées  parla  virilieaiion  d'écriture,  si  la  signa- 
ture est  reconnue  véritable  (C.  civ.,lS25, 1524: C.  pr., 
«9S,  130).  ,.,   ,     . 

...  Ce  principe  esl  applicable,  soit  qu'il  s  agisse  d  un 
testament  ou  de  toute  autre  obligation.— 8  féT.  1834. 
Poitiers,  .\geron.  D.  P.  34.2.  134. 

124.  —  Si  la  partie  qui  a  d'abord  deniê  une  écritu- 
re, la  reconnaît  ensuite,  elle  peul  être  condamnée  a 
des  dommages-intérèu  envers  son  adversaire,  en 
raison  des  dépenses  occasionnées  à  ce  dernier  par  la 
dénégation  d'écriture.  —  16  nov.  1821.  .\raiens.  Bre- 
bant.  D..\.  s  166.  D.  P.  1.  1306. 

135.—  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'ayant  heu 
qu'entre  les  personnes  qui  ont  été  partit»  au  juge- 
ment, un  cohéritier  non  appelé  au  jugement  qui  a  dé- 
claré vrai  l'acle  dénié  par  son  cohéritier  pourrait,  sans 
s'inscrire  en  faux,  se  borner  à  méconnaître  l'acte,  et 
obtenir  une  nouvelle  vénlicalion,  de  sorte  que  le 
titre,  déclaré  vrai  contre  une  partie,  pourrait  ensuite 
être  déclaré  faux  contre  l'autre,  et  vice  virsà.  —  Pi- 
geau ;  D.  .\.  12  949,  n.  50. 

—  V.  Acquiesc. ,  .\gent  de  change.  Amende,  Appel, 
Aveu,  Compétence,  Compulsoire,  Conciliation,  Cour 
d'assises,  Contrainte  par  corps.  Défense,  Délai, 
Exception,  Expertise,  Faux  incident.  Frais  et  dé- 
pens. Hypothèque,  Jugement  préparatoire,  Pêche, 
Prescription,  Preuve  littérale,  Preuve  testimoniale, 
Success.  bénélic.  Testament 
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VOIES  DE  FAIT  (0.  —  I.  —  Cette  expression  dé- 
signe dans  son  sens  le  plus  étendu,  presque  toutes  les 
actions  qui  blessent  le  corps,  l'honneur,  ou  les  biens 
d'une  personne.  —  D.  \.  i2.  9S2. 

*•  —  Elle  signilie,  dans  un  sens  plus  restreint,  les 
atteintes  matérielles  faites  à  la  personne,  telles  que  les 
homicides,  les  coups  et  les  blessures,  empoisonne- 
n.ens,  avorleraens,  etc. 

.■5.  —  Enfin,  dans  une  troisième  acception  qui  est  la 
plus  usuelle,  le  mot  voies  de  fait  ne  s'entend  que 
des  coups  et  blessures  qui  n'ont  point  occasionné  la 
mort,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur  degré  de  gravité. 

4.  —  C'est  dans  le  sens  le  plus  étroit  ([ue  nous  pre- 
nons ici  le  mot  voies  de  fait.  Tout  ce  qui  concerne 
l'homicide  involontaire,  le  meurtre,  l'assassinat,  est 
traité  vu  Homicide. 

5.  —  Nous  avons  également  parlé  de  plusieurs  au- 
tre* crimes  sous  des  rubriques  particulières.— V..VduI- 
lére  ,  Attentat  i)  la  pudeur,  Avortement ,  Uigamie, 
Duel,  Liberté  individuelle,  Menaces,  Substances  véné- 
neuses, etc. 

G.  —  Quant  à  ce  qui  concerne  les  voies  de  fait  pure- 
ment lÉellet,  qui  s'exercent  sur  les  biens,  sans  vio- 
lence sur  les  personnes,  V.  Actions  possessoires.  Des- 
truction et  Dégradation,  Vol.— Pour  les  voies  de  fait 
contre  l'honneur,  V.  Presse. 

Art.  fer,  — Blessures  et  coups  involontaires. 

Art.  9.  —  Simples  violences  volontaires. 

.Art.  3.  —  Blessures  et  coups  volontaires. 

S  l«r.  —  Blessures  et  coups  suivis  d'incapacité 
de  travail. 

S  2.  —  Blessures  et  coups  qui  n'ont  pas  occa- 
sionné d'incapacité  de  travail. 

S  3.  —  Du  crime  de  castration  cl  des  actes  de 
barbarie. 

Art.  4.  —  Des  excuses. 

Art.  s.  —   Circonstances  aggravantes.  —  Parenté, 
Dépositaires  de  l'autorité  el  de  la  force  publique. 
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.\rt.  l'îi.  —  Blessures  et  coups  involontaires. 

7.  —  Les  blessures  ou  coups  involontaire.-,  et  qu' 
résultent  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution,  don- 
nent lieu  à  un  cniprisonneincnl  de  six  jours  â  deux 
mois, et  à  uneamendc  de  10  à  tOO  fr.  C.  pén.,  3-20). 

8.  —  En  conséquence,  si  le  jury  a  déclaré  l'accusé 
coupable  de  coups  et  blessures  par  imprudence,  la 
cour  d'assises  qui  l'absout,  sous  prétexte  que  ce  fait 
ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  viole  l'an.  3->0  C.  pén. 
—9  septendjre  isati.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Auger.  D.  P. 

■21.  I.  21. 

0.  —  Iléciprnqui  ment,  les  blessures  ou  coups  invo- 
lontaires provenant  de  maladresse,  comme  la  blessure 
laite  au  moyen  d'un  coup  de  fusil  tiré  involnnlairc- 
ment  et  par  imprudcnie,  ne  peuvent  emporter  con- 
damnation plus  forte  (|ue  celle  lixée  par  l'art,  .",20  C. 
pén.,  et  l'arrêt  (|ui  prononce  pour  ce  fait  l'emprison- 
nement de  six  mois  doit  être  cassé.  —  3»  mars  18IS. 
Cr.  c.  Dolle.  D.  A.  12.  •.)",  n.  2.  D.  P.  2.  {r,0-2. 

10.  —  Jugé  que  les  blessures  occasionnées  par  la 
chute  do  bottes  de  foin  jcl<>es  imprudemment  et  sans 
précaution  dans  la  rue,  rentre  dans  l'application  des 
art.  511»  et  320  C  pén.,  el  non  dans  celle  de  l'art.  171, 
!1  »i.  du  môme  code,  relatif  au  jet  de  choses,  qui  par 
leur  chute,  peuvent  nuire,  sans  causer  de  coups  ni 
blessures. —  20  juin  I.si2.  Cr.  c.  Min.  pub.  Sarabbi. 
D.  A.  la.  073,  n.  1.  D.  P.  2. 1801. 


il)  Voy.  l'article  du  D.  G.  Suppl.,  qui  a  été  mis  en 
harmonie  avec  celui-ci  el  dans  lequel  les  auteurs  mo- 
dernes sqnt  analysés. 


Art.  2.  —  simples  violences  volontaires. 

"•  —  Les  voies  de  fait  et  violences  légères  n'ayant 
été  l'objet  d'aucune  loi  postérieure  à  celle  du  22juillet 
1791,  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle,  et  à 
celle  du  3  brum.  an  i  (art.  600,  BO.",  (300),  doivent  con- 
tinuer d'être  punies  conformément  à  ces  lois.  —  11 
avril  1S2I.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Charlier.  D.  A.  12.  970, 
n.  t.  D.  P.  2. 1501. 

12.  —  En  conséquence,  est  nul  un  jugement  qui, 
déclarant  des  individus  coupables  de  simples  vio- 
lences et  voies  de  fait  et  reconnaissant  que  l'art.  311 

C.  pén.  n'«st  pas  applicable,  les  condamne  aux  peines 
de  simple  police  portées  par  le  code  pénal  de  1810  (C. 
pén,  art.  401,  405  et  466).  —  ."0  mars  1832.  Cr.  c- 
Kervevan.  D.  P.  32. 1.  261.  —  V.  Peines. 

13.  —  A  été  jugé  passible  de  la  peine  portée  en 
l'art.  19,  n.  2,  tit.  1er  de  la  loi  de  1791,  l'individu  qui, 
ayant  saisi  une  jeune  personne  par  derrière,  sur  la 
place  publique,  lui  a  ouvert  la  bouche  qu'il  a  remplie 
de  son,  mais  sans  avoir  porté  aucun  coup  ni  fait  au- 
cune blessure. —14  avril  1821.  Cr.  c.  Min.  pub.  Char- 
lier. D.  A.  12.  970,  n.4.  D.  P.  2.  1501. 

14.  —Le  fait  d'avoir  donné  un  souf/lit  est  égale- 
ment passible  des  peines  portées  par  la  disposition 
ci-dessus. —9  déc.  1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Aubry. 

D.  A.  11. 108,  n.  1.  D,  P.  20.  1. 100. 

15.  —  Jugé  néanmoins  que  le  fait  de  renverser  une 
personne  par  terre  malgré  sa  résistance  est  un  délit 
punissable  des  peines  portées  par  l'art.  311  C.  pén., 
encoje  que  cet  article  ne  parle  que  ce  coups  et  bles- 
sures. —  10  sept.  1829.  Bourges.  Min.  pub.  C.  Bou- 
gaut.  D.  P.  51.2.  lia. 

16.  —  D'après  l'art.  605,  S  8,  du  code  des  délits  et 
des  peines,  les  tribunaux  de  simple  police  ne  sont 
compètens  que  pour  connaître  des  voies  de  fait  el  vio- 
lences légères,  dont  les  auteurs  n'ont  ni  blessé  ni 
frappé  personne,  et  non  pour  connaître  des  violences 
et  voies  de  fait  suivies  d'efiusion  de  sang.  — 3  juin 
1808.  Cr.  c.  D.  A.  12.  970,  n.  5.  D.  P.  2.  LSOI. 

17.  —  Spécialement  lefaitd'avoir  frappé  une  fille  de 
deux  coups  de  fouet  (jui  ont  fait  empreinte  sur  son 
bras,  n'était  pas  de  leur,  compétence.  —9  nov.  1810. 
Cr.  c.  Conard.  D.  A.  12.  970,  n.  3.  D.  P.  2.  ISOO. 

.\rt.  3.  —  Blessures  et  coups  volontaires. 

S  1er.  —  Blessures  et  coups  suivis  d'incapacité  de 
travail. 

18.  —  La  loi  de  1791,  pour  graduer  les  peines  à  in- 
fliger au  coupable  sur  le  degré  des  soull'rances  de  la 
victime,  distinguait  entre  les  diverses  espèces  de  mu- 
tilations, et  tarifait  en  quelque  sorte  la  privation  de 
chaque  fraction  du  corps  humain.  —  D.  A.  12.  909, 
n.  6. 

19.  —  Aujourd'hui,  est  puni  de  la  réclusion  tout  in- 
dividu qui  a  voltmiairement  fait  des  blessures  ou 
porte  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  actes  de  vio- 
lence ime  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel 
pendant  plus  de  vingt  jours  (C.  pén. ,  509). 

20. —.S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  la 
peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  si  la  mort 
ne  s'en  est  pas  suivie;  à  perpétuité,  si  la  mort  s'en  est 
suivie  (C.  pén.,  510). 

21. —  La  loi  du  25  juin  182i,  rendue  aujourd'hui 
inutile  par  l'admission  du  principe  des  circonstances 
atténuantes,  autorisait  une  réduction  de  peine  pour 
cette  espèce  de  crime,  sous  certaines  exceptions.  —  D. 
A.  12.  !)6a,  n.  2. 

22.  —  Les  coups  el  les  blessures  volontaires  et 
suivis  de  la  mort  no  constiliieul  plus  de  meurtre,  s'il 
n'y  a  pas  eu  intention  de  donner  la  mort.  —  V.  Homi- 
cide. 

23.  —  Les  coups  et  blessures  n'étant  punissa- 
bles qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  volotUairement,i\ 
s'ensuit  que  si  la  question  soumise  au  jury  a  été  po- 
sée de  telle  sorte  qu'd  n'ait  été  mis  à  portée  de  s'expri- 
mer que  sur  le  fait  matériel,  el  que,  dans  sa  réponse 
allirmalive,  il  n'ait  manifesté  et  n'ait  pu  manifester  sa 
conviction  sui  la  circonstance  de  la  volonté,  il  n'a  pu 
être  fail  à  l'accusé  l'application  des  peines  de  la  réclu- 
sion (C.  pén.,  31 1,  312).  —  10  mars  1826.  Cr.  c .  Cor- 
nai. D.  P.  26.  1.271. 

21. —  De  même,  lorsqu'un  accusé  a  été  renvoyé 
devant  une  cour  d'assises  comme  coupable,  aux  ter- 
mes de  l'arrêt  de  renvoi  cl  de  l'acle.d'accusation,  d'a- 
voir volontairement,  et  avec  préméditation,  porté 
des  cou|)s  et  fait  des  blessures  ayant  occasionne  une 
incapacité  de  travail  personnel  de  plus  île  \iiigl  jours, 
el  que,  dans  les  questions souniisesau  jury,  on  a  omis 
de  comprendre  la  circonstance  de  la  volonté,  la  cour 


d'assises  ne  peut,  sans  nullité,  condamner  l'accusé  aux 
peines  portées  par  l'art.  309  C.  pén.—  12janv.  1832. 
Cr.  c.  Vacheron.  D.  P.  52.  1.  52. 

25.  —  L'expression  coups,  mise  au  pluriel  dans 
les  art.  .309  el  311  C.  pén.,  ne  doit  pas  s'entendre  en 
ce  sens  qu'il  soit  nécessaire  que  plusieurs  coups 
aient  été  portés  sur  un  individu  pour  constituer  un 
fait  punissable;  ainsi,  il  sullit,  pour  constituer  le 
crime  prévu  parées  articles,  d'un  seul  coup  porté  vo- 
lontairement, alors  surtout  qu'il  y  a  eu  tentative  de 
porter  un  coup  de  pierre.  — 5  mars  1851.  Cr.  r.  Bris- 
houal.  D.  P.  31.  1. 193. 

26.  — Mais  la  circonstance  que  des  coups  ont  été 
portés  à  diverses  reprises  sullit  pour  caractériser  la 
volonté.  — 28  déc  1827.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Dimpré. 
D.  A.  12.  970.  D.  P  28. 1.75.  —  19  sept.  1S28.  Cr.  c. 
Neulandes.  D.  P.  as.  1.  422. 

^21-  —  Le  mot  violence  de  l'art.  509  est  un  synonyme 
des  mots  coups  et  blessures,  pluUH  qu'il  n'indique 
une  circonstance  aggravante  du  sens  naturel  de  ces 
mots.  -  2  juill.  1835.  Cr.  r.  Houbignac.  D.  P.  53.  1 
,387. 

28.— Spécialement  cet  article  est  applicable  aux 
coups  et  blessures  qui  ont  été  faits  même  avec  le  con- 
senlemcnt  du  blessé.  — Même  arrêt. 

29. —  De  même,  le  fait  d'avoir  mutilé  un  conscrit  en 
lui  coupant  la  phalange  du  pouce,  est  un  acte  de  vio- 
lence qui  ne  peut  être  excusé,  encore  qu'il  eut  été 
commis  du  consentement  de  la  personne  blessée.—  13 
août  1815.  Cr.  c.  Min.  pub.  Mongenot.  D.  A,  12.867, 
n.  2.  D.  P.  2. 1499. 

50.— Le  caractère  constitutif  de  ce  crime  est  l'inca- 
pacité de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt 
jours;  et  par  travail  personnel  il  ne  faut  pas  entendre 
le  travail  particulier  de  la  profession,  (|ui  peut  sou- 
vent être  entravé  pendant  plus  de  vingt  jours,  par 
suite  d'une  légère  blessure.  Il  faut  qu'il  y  ait  maladie 
et  incapacité  totale  de  se  livrer  ii  aucun  travail. 

51.— Ainsi,  jugé  qu'il  ne  sullit  pas  que  les  coUps  re- 
çus aient  rendu  l'individu  frappé  incapable  de  se  ser- 
vir pendant  plus  de  vingt  jours  du  membre  blessé;  il 
faut  que  les  coups  lui  aient  été  la  f.iculté  de  se  livrer 
pendant  ce  délai  à  aucun  travail  personnel.— M  (li:c. 
1820.  Cr.  r.  Georgi.  D.  A.  12.967,  n.  3.  D.  P.  21.  I. 
14S. 

32.  —  Lorsque  le  juri  a  fait  une  déclaration  consta- 
tant que  des  coups  et  blessures  ont  occasionné  une  in- 
capncité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours,  ce 
travail  doit  nécessairement  s'entendre  du  travail  per- 
sonnel de  la  personne  blessée.  —  2  juill.  1833.  Cr.  r. 
Houbignac.  D.  P.  35.  1.  387. 

53. —  ....Et  l'art.  309  du  code  pénal  est  applicable 
toutes  les  fois  qu'il  est  constaté  que  des  coups  et 
blessures  ont  occasionné  une  incapacité  de  travail, 
sans  distinction  du  cas  où  la  personne  blessée  aurait 
pu  se  livrer  ;i  certaines  occupations.— Même  arrêt. 

31. — De  même,  il  y  a  incapacité  de  travail  alors  que, 
sans  imprudence,  on  ne  peut  se  livrer  à  un  travail  ha- 
bituel (C.  pr.,  309,  311).—  21  mars  1834.  Cr.  régi,  de 
juges.  Min.  pub.  C.  Bruïcau.  D.  P.  31.  I.  318. 

5,f;,— Ainsi ,  le  travail  habituel  d'un  gardon  jardinier 
est  un  travail  de  mains  dans  un  jardin,  et  non  une 
simple  surveillance.  — Même  arrêt. 

3(j_  —  si  les  coups  ou  blessures  ont  rendu  la  per- 
sonne qui  les  a  reçus  boiteuse  pendant  plus  de  vingt 
jours,  l'art.  309  est  applicable.—  Bourg.,  p.  280;  D.  A. 
12.  96". 

57._I1  le  serait  encore  alors  même  que  le  blessé  sé- 
rail allé  queli|ucfois,  durant  les  vingt  jours  el  depuis, 
garder  les  brebis  el  semer  un  peu  de  blé.— Bourg.,  D. 
X.,ibid. 

38— Jugé  que  le  fait  d'avoir  saisi  quelqu'un  au 
corps  et  de  l'avoir  lancé  avec  force  à  terre,  contre  un 
corps  dur,  doit  être  assimilé  au  fail  d'avoir  porté  des 
coups.— Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  les  coups 
auraient  été  reçus  au  moyen  d'un  corps  dur  lancé 
contre  une  personne.- 22  août  1831.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Tisserand.  D  34.  1. 432. 

7,9. _  1,'art.  .309  exige  que  l'incapacité  de  travail  ail 
duré  plus  de  vingt  jours.  Lors  donc  que  les  jurés  ont 
déclaré  que  l'individu  maltraité  a  ete  rendu  incapable 
de  travail  pendant  vingt  jours,  et  non  pendant  plus  de 
vingt  jours,  il  n'y  a  pas  lieu  d'applic(uer  cet  article.— 9 
juill.  181-2.  Cr.  c.  Danpois.  D.  A.  12  967,  n.  1.  D. 
P.  î.  1499. 

40.  —  On  doit  comprendre,  dans  ce  délai,  le  jour  où 
les  violences  ont  eu  lieu  et  celui  de  l'expiration  du  dé- 
lai.—Carn.,  D.  A.  12.  909,  n.  4. 

41.  — Sur  la  question  de  savoir  si  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours  est  résultée  de  bles- 
sures, la  réponse  ■  oui,  le  blesse  n'a  /lU  travailler 
pendant  vingt  jours,  doit  être  entendue  en  ce  sens, 
qu'elle  se  lie  nécessairement  à  la  question,  et,  dés 
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lors,  l'accusé  ne  pourrait  être  alTranchi  de  peines, 
sous  le  préteste  qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'incapaeilc 
de  travail  ait  été  ciuséo  par  les  blessures  .C.  pén., 
sn9).  — 17  avril  1831.  Cr.  r.  Anieville.  D.  P.  5*.  I. 
SGO. 

go_ — blessures  cl  coups  qui  n'ontlpas  occasiimné 
d'incapacilé  de  Iraiail. 

43.  — Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront 
occasionné  aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail 
personnel  de  l'espèce  mentionnée  en  l'art.  S09,  le 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  à  -200  fr.,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  S'il  y  a  eu  prémé- 
ditation ou  guet-apeiis,  remprisonnemeul  sera  de  deux 
ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  50  fr  à  SOO  fr.,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement  {(',.  pén.raod.,3ll}. 

A'î.— Lorsque  la  victime  de  coups  et  blessures  meurt 
avant  le  vingtième  jour  par  suite  de  la  gangrène  sur- 
venue, et  qu'il  est  constant  que  les  actes  de  violence 
D'ctaient  pas  de  nature  à  lui  causer  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours,  il 
n'y  a  là  qu'un  délit  nui  appartient  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle.—17  mars  iSiS.  Bru.vellcs.  Lau^aerl.  D. 
A.  U.  9BS,  n.  i.  D.  P.  3.  1499. 

44 — Cette  décision  rendue  avant  que  la  loi  de  1832 
ait  érigé  en  crime  particulier  les  coups  ou  blessures 
volontaires  qui  ont  causé  une  mort  non  intention- 
nelle, doit  être  encore  suivie.  En  eflet,  on  se  pourrait 
prétendre  que  le  fait  sur  lequel  elle  prononce  tombe 
sous  la  sanction  de  la  deuxième  partie  de  l'art.  509, 
sans  prétendre  par  cela  luéme  qu'il  constituait  un 
meurtre  d  l'époque  où  il  a  été  jugé  ^V.  Homicide). 
Or,  quand  on  songe  que  la  plus  légère  égratignure 
peut  produire  la  gangrène,  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  n'est-elle  pas  aussi  monstrueuse  dans  le  cas 
qui  nous  occupe  que  la  peine  de  mort7 

4-;;._0ulre  les  peines  correctionnelles  portées  con- 
tre les  auteurs  de  blessures  cl  coups  volontaires,  les 
tribunaux  pourront  prononcer  le  renvoi  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  po  ice  (C.  pr.,  313). 

46.  — Si  des  coups  ont  été  portés  dans  un  tapage 
nocturne,  c'est  l'art.  311,  et  non  l'art.  477,  n.  8,  qui 
doit  être  appliqué.  —30  oct.  4813.  Cr.  c.  Min.  pub. 
Hudelot.  D.  X.  12.  969,  n.  1. 

47.  —  Les  blessures  et  les  coups  portés  volontaire- 
ment par  un  mari  à  sa  femme,  quelle  que  soit  la  con- 
dition des  époux,  constituent  le  délit  prévu  par  l'art. 
51  i  C.  pén.,  surtout  s'il  y  a  eu  préméditation.—  2  fév. 
ISiiî.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Blanc.  D.  P.  27.  !.  381. 

4,8.  —  Et,  dans  ce  cas,  le  ministère  public  peut,  en- 
core bien  que  la  séparation  de  corps  ne  soit  pas  de- 
mandée, poursuivre  la  punition  du  coupable  (C.  pén., 
5H;.— io  mars  1828.  Cr.  c.  Paris.  Bardenal.  D.  P.  2S. 
I.  n7. 

49.—  De  même,  les  mauvais  trailemens  exercés  par 
un  mari  contre  sa  femme  peuvent,  s'ils  ont  porté  at- 
teinte à  la  tranquillité  publique,  être  l'objet  d'une  ac- 
tion publique,  lors  même  que  la  femme  ne  se  plain- 
drait pas  ^L.  juill.  1-91,  tit.  2,  art.  13  et  14).— 28  vent, 
an  10.  Req.  Gecraerl.  D.  P.  3.  t.  448. 

SO.—  En  conséquence,  un  tribunal  correctionnel  ne 
peut  se  déclarer  incompétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion du  luinisière  public,  sous  le  prétexte  que  ces  ex- 
cès ne  sauraient  donner  lieu  qu'à  l'action  en  sépara- 
tion de  corps.— 9  avril  182».  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Bois- 
bœuf.  D.  2S.  1.  302. 

SI.  —  Enfin,  lorsqu'il  est  constant  qu'un  mari  s'est 
livré  à  des  voies  de  fait  envers  sa  femme,  le  tribunal 
ne  peut  rejeter  l'action  du  ministère  public ,  sous  le 
prétexte  que  les  voies  de  fait  dénoncées  ne  présentent 
aucune  gravité.— Même  arrêt. 

c  -.  —  Du  crime  de  catiraiion  cl  des  acte»  de 
barbarie. 

32.— Le  crime  de  castration  se  commet  par  l'ampu- 
tation d'un  organe  nécessaire  à  la  génération.—  D.  A. 
lî.  970,  n.  1. 

S3.  —  Ce  crime  est  puni  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expiration 
des  quarante  jours  qui  auront  suivi  le  crime,  le  cou- 
pable subit  la  peine  de  mort  ;.C.  pén.,  310;.  —  0.  A., 
eod.,  n.  2. 

M.  —  Tout  malfaileur  qui,  pour  l'exécution  de  son 
crime,  emploie  des  tortures  ou  commet  des  actes  de 
barbarie,  doit  être  puni  comme  coupable  d'assassinat 
(C.  pén.,  50.3;. 
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55.  —  .\ucune  disposition  du  code  pénal  n'ayant  dé- 
terminé les  actes  auxquels  l'art.  303  attache  le  carac- 
tère d'ucfcjf  de  barbarie,  cette  détermination  est  aban- 
donnée aux  lumières  et  à  la  conscience  des  jures;  en 
conséquence,  lorsque  les  jurés  déclarent  uii  accusé 
coupable  d'actes  de  barbarie,  la  condamuatiun  ne  peut 
pas  être  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  [C. 
pén.,  20.">).  —  9  fév.  I8IG.  Cr.  r.  Simonin.  D.  .\.  4. 
313.  O.P.  16.  I.  391. 

.4rt.  4.—  De$  excuses. 

se.  —  Il  est  des  circonstances  spécialement  prévues 
par  la  loi  qui,  lorsqu'elles  sont  établies,  ont  pour  cBét 
de  modifier  la  nature  de  !a  peine,  et  mênie  d'elfacer 
toute  idée  de  crime  ou  de  délit.  Nous  avons  rappelé 
ces  difTérenles  circonstances  v"  Excuse. 

37.  — Jugé  que  les  faits  d'excuse,  admis  comme  tels 
parla  lui,  devant  élrc  soumis  aux  jures  et  repondus 
par  eux,  une  chambre  du  conseil  ne  peut  renvoyer 
devant  le  tribunal  de  police  correclionuelle  un  indi- 
vidu prévenu  de  coups  et  blessures  qui  auraient  oc- 
casionné une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours,  en  se  fondant  sur  ce  que,  les  coups  et  blessures 
ayant  été  provoqués  par  des  violences  graves,  le 
crime  était  excusable  et  punissable  d'un  simple  em- 
prisonnement ^C.  inst.  cr.,  53'.i;  code  pen.,  321,  326). 
—  21  févr.  I82S.  Cr.  r.  àlin.  pub.  C.  Delœas.  D.  P.  23. 
1.  142. 

AliT.  S.  —  Circomlancei  aggracanUs  en  malière  de 
coups  cl  blessures.  —  Parenté.  —  Dépusiluire  de  l'au- 
torilé  ou  de  la  force  publique, 

SS.  —  Les  coups  portés  à  une  femme  par  suite  de 
sa  résistance  à  un  attentat  à  sa  pudeur  constituent 
un  crime,  et  rendent  le  coupable  justiciable  uon  du 
tribunal  correctionnel,  mais  de  la  cour  d'assises, 
quoiqu'il  n'en  soilpas  résulté  une  incapacité  de  travail 
pendant  20  jours.  —  10  juin  1813.  Cr.  régi,  de  juges. 
Bruxelles.  Min.  pub.  C.  Demoor.  D.  A.  3.  269.  D.  P. 
1.772.  —2  sept.  1813.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  T Bar- 
tels.  D.  A.  3. 269.  D.  P.  I.  772.  —  8  mars  182t.  Cr.  r. 
Niraes.  Mm.  pub.  C.  Chaballier.  D.  A.  5.  269.  D.  P.  1. 
773. 

o9.  —  Pareille.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
309, 310  et  511,  si  le  coupable  a  coiuuiis  le  crime  en- 
vers ses  père  et  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs, 
ou  autres  ascendans  légitimes,  la  peine  est  toujours 
élevée  d'un  degré.  —  D.  A.  42.  969. 

60. —Ainsi  l'arrêt  qui  coidamne  à  la  réclusion  un 
lils  coupable  d'avoir  porte  à  sa  inére  des  coups  n'ayant 
causé  ni  maladie  ni  incapacité  de  travail,  l'ail  une  juste 
application  desail.  311  et.iiiC.  pén.— 51  marsîsâo. 
Cr.  r.  Dousset.  D.  P.  23.  1.  298. 

61. —  Mais  bien  que  le  jury  ait  répondu  allirmati- 
vemenl  à  celle  question  :  L'accuse  est-il  coupable 
d'avoir  porte  des  coups  sur  la  ptrsonue  de  sa  mère? 
cependant,  i'onii>sion  dans  celte  question  de  la  cir- 
constance importante  de  la  volume,  n'ayant  pas  rais  le 
juri  à  même  de  déclarer  si  les  coups  avaient  clé,  ou 
non,  portes  vutvitiairemenl,  il  en  resulie  que  la  cour 
d'assises  n'a  pu  coudamner  l'accuse  aux  peines  pro- 
noncées par  les  art.  311  et  312  du  code  pénal.  —  22 
août  182s.  Cr.  c.  Dotoya.  D.  P.  2^.  1.598. 

62.  —  Les  an.  509  et  suiv  C.  pén.,  ne  concernant 
que  les  mauvais  trailemens  commis  par  des  coups  ou 
par  des  blessur.  s  et  sur  des  peisouues ,  sont  des  lors 
inapplicables  à  l'individu  déclare  seuleineul  coupa- 
ble de  mauvais  trailemens  envtrs  son  père  et  son 
beau-trére  (.Bourguignon,  t.  3,  p.  2,<6..  — luoct.  1822. 
Cr.  r.  Denis.  D.  A.  IJ.  969,  n.2.  D.  P.  2.  lôoo.  —  13 
oct.  1813.  Cr.  c.  Hartmann.  D.  A.  5.  490.  D.  P.  13.  1. 
012. 

63.  —  Le  Bis  qui  a  exercé  des  vioUnces  contre  son 
père,  sous  l'empire  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  etqui  n'a 
été  mis  en  aceusaiion  que  depuis  le  code  pénal  actuel, 
doit  être  juge  d'après  la  loi  de  1791  ;  en  conséquence, 
et  s'U  n'est  pas  résulté  des  violeuces  une  mutilation, 
le  fait  n'étant  point  alors  qualifie  crime,  mais  seule- 
ment délit  par  celle  lui,  ne  peut  appartenir  à  la 
juridiction  des  cours  d'assises,  ei  doit  cire  renvoyé 
devant  les  tribunaux  correctionnels.  — -9  juin  I»i6. 
Cr.  c.  Montenellc.  D.  A.  12.  970,  u.  2.  D.  P.  2.  liOO. 

64.  —  Dépotitatre  de  t'aul"rité  ou  de  la  force  pu- 
blique. —  Le  caractère  public  dont  est  revêtue  la  per- 
sonne envers  laquelle  sont  commis  des  outrages, 
des  violences  ou  voies  de  fait,  est  uue  circonstance 
aggravante,  pourvu  toutefois  que  le  fait  ait  eu  lieu 
dans  l'exercice  des  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet 
exercice. 
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es.  —  Les  préposés  aux  douanes,  lorsqu'ils  sont  en 
observation  ou  en  lournée,sont  réputés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (art  l'^'-  loi  du  19  pluv.  an  15). 
—  En  conséquence,  une  cour  de  justice  criminelle  a 
violé  la  loi  précitée  en  se  déclarant  incompétente 
pour  connaiire  de  v^ies  de  fait  commises  sur  des  em- 
ployés aux  douanes,  sur  le  motif  que  ces  derniers  qui 
n'étaient  qu'en  observation,  ne  pouvaient  pas  être 
considérés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  \S 
janv.  1807.  Cr.  c.  Bul.  crira. 

66.  —  In  maire,  pendant  qu'il  est  en  conseil  de  fa- 
brique, doit  être  considéré  comme  étant  dans  l'exer- 
cice de  SCS  fondions  ;  d'où  il  suit  que  les  voies  de  fait 
et  les  injures  dirigées  contre  lui  dans  une  telle  circon- 
stance, doivent  être  punies  non  des  peines  pronon- 
cées par  les  art.  311  01471,  n.  ll,C.  pen.,  mais  des 
peines  établies  par  les  art.  222  et  228  de  ce  code.  —  15 
août  1823.  Cr.  c.  D.  A.  12.  ssi,  n.  22.  D.  P.  9.  15S3.  1 

67.  —  Les  gardes  particuliers,  régulièrement  nom-        I 
niés,  cl  qui  ont  prêté,  devant  le  juge  de  paix,  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  .•;,  scct.  7, 1.  0  oct.  1791,  ayant 

les  mêmes  droits  et  attributions  que  les  gardes  des 
communes,  sont,  comme  ceux-ci,  réputés  agens  de 
la  force  publique  cl  officiers  de  police  judiciaire;  dès 
lors  les  excès  commis  envers  un  garde  particulier, 
dans  l'exercice  de  ses  fondions,  sont  de  la  compétence 
des  cours  d'as  ises.  —  8  avril  1826.  Cr.  c  Montpellier. 
Min.  pub.  C.  Corcinot.  D.  V.  26.  1.  3tl.  —  Y.  Cour  : 
d'assises.  | 

68.  —  Ils  rentrent  donc  dans  l'application  des  art.        ! 
2.-»,  231  C.  pén  —  19  juin  4818.  Cr.  r.  Menu.  D.  A. 

12.  :bi   D.  P.  18.  1.  437. 

69.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  syndics  des 
marins,  qui,  institués  par  la  loi  du  3  brum.  an  4,  sont 
fonctionnaires  publics.  —  iil  ils  sont  spécialement 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsque,  accompa- 
gnés de  la  force  pubUipie,  ils  se  livrent  à  la  recherche 
des  marins  relardalaircs.—  6  vend,  an  lO.  Cr.  c.  Min. 
pub.  D.  A.  12. 361,  n.  2.  D.  P.  2. 1536. 

70.  —  Les  violences  exercées  envers  les  agens  de 
l'autorité,  hors  tout  exercice  de  leur  ministère,  sont 
assimilées  a  celles  commises  envers  de  simples  parti- 
culiers. —  D.  A.  12.  660,  n.  4. 

71.  — .Ainsi  les  coups  ou  les  blessures,  jusqu'à  effu- 
sion de  sang,  faites  à  un  officier  ministériel  ou  agent 
de  la  force  publique,  tel  qu'un  garde  forestier,  et 
ayant  causé  une  incapacité  de  travail  de  inoins  de ,  i 
vingt  jours,  n'entrainenl  pas  la  peine  delà  réclusion  ' 
portée  dans  l'art.  83i  C.  pén.,  si  ce  garde  n'était  point 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
lieu  d  appliquer  que  la  peine  de  l'arl.Sll  — 2avril  1829. 

Cr.  c.  Olive. D.  P.  29.  1.207. 

72.  —  Les  peines  sont  graduées  suivant  qu'il  j  a  eu 
soit  outrage  ,C.  peu.,  222  et  suiv.\  soit  violences  ;228), 
effusion  de  sang,  blessures  ou  maladies  (251),  mort  in- 
tentionnelle (23:.;,  préméditation  ou  guet  apens  (232), 
et  suivant  que  le  délit  ou  crime  a  été  commis  envers 
un  magis  rat,  et  à  l'audience,  ou  envers  tout  autre 
fonctionnaire  public  (228, 2',0). 

73.  —  Quant  aux  outrages,  V.  Presse. 

74.  —  Le  mol  frappé,  emplojé  dans  l'art.  228  C. 
pén.,  n'est  que  démonstratif,  ainsi  que  cela  se  voit  par 
la  rilation  de  cet  article  avec  les  an.  230, 231  et  232  du 
même  code,  et  il  sullil  que  des  rio.enees  aient  eu  lieu  i 
pour  que  cet  article  soit  applicable.  —  En  consé-  | 
quence,  l'auteur  de  rinli-nrrs,  sans  elTusion  de  sang, 
envers  un  huissier  en  exercice,  ne  peut  être  acquitté 
sur  le  fondement  que  le  fait  de  violence  isolé  n'est  pas 
puni  par  la  loi.  —  S  déc.  1826.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Dupré.  D..P.  27.  1.357. 

73.  —  De  même,  dans  le  cas  où  un  individu,  ayant 
saisi  au  cou  un  maire  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, a  passe  le-,  deu\  mains  dans  sa  cravate,  et  l'a 
tiré  à  lui  de  toutes  ses  forces,  tellement  qu'on  a  elé 
obligé  d'employer  la  force  pour  lui  faire  lâcher  le 
maire,  l'on  ne  peut  refuser  d'appliquer  l'arl.  228, 
sous  le  prétexte  que  le  maire  n'aurait  pas  été  frappe. 
—  29  juill.  1826.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cbevalier.  D.  P. 
96.  I.  453. 

76.  —  Dans  le  cas  où  ,  sur  un  procès-verbal  de 
deux  gardes  champêtres,  et  sur  la  déposition  de 
témoins,  qui  elablisscnt  que  l'un  de  ces  gardes  a 
reçu  deux  coups  de  poing  à  la  poitrine  pendant 
l'exercice  do  ses  fonctions ,  le  tribunal  saisi  de  la 
plainte  a  appliqué  au  prévenu  les  art.  iiS  et  âSO 
C.  peu.,  s'il  arrive  que,  sur  l'appel,  la  cour,  sans 
contredire  les  faits  conslalés  par  le  jugement,  décide 
que  ces  faits  ne  caractérisent  pas  les  violences  ex- 
primées dans  l'art.  228,  et  se  borne  à  prononcer 
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contre  le  prévenu  une  amende  de  vingt-cinq  francs 
pour  injures  envers  un  Tonclionnaire  public,  celle 
i.our  viole  ces  deux  articles. —4  août  1S2C.  Cr.  c.  Min. 
pub  C.  Spellel.  D.  P.  2U.  1.440. 

77.  —  La  pénalité  de  l'arl.  228,  applicable  aux  vio- 
Id&ces,  non  suivies  de  blessures,  contre  le  nta^'istrat, 
a  subi  deux  luodiJications  par  la  loi  de  lS7i-2  :  Iule 
carcau  e»l  remplacé  par  la  dégradation  civique  dans 
le  cas  où  le  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  ;  ■2<i  la  dégrada- 
tion civique  est  prononcée  eu  outre  des  autres  peines 
dans  ce  dernier  cas,  au  lieu  que  le  carcan  était  la 
seule  peine  indiRée. 

78.  —  L'ordre  d'eloif^nemcnt  du  lieu  où  siège  le 
magistrat  peut  être  prononcé  contre  le  condamne  [C. 
pén.,  229;  mais  cet  ordre  n'étant  donné  que  d.ins 
l'intérêt  du  magistrat,  le  condamné  en  serait  relevé 
«oit  par  le  décès,  soit  niéjue  par  le  seul  consentenjenl 
de  ce  magistrat,  bien  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  !ùl 
prudentd'avoir  recours  à  la  justice.  —  D.A.  12.  SiiO, 
n.  2. 

79.  —  Si,  après  cessation  ou  mutation  de  fonctions, 
le  magistrat  oDense  venait  s'établirdans  un  lieu  éloi- 
gné de  moins  de  deux  nijriamétre.^  de  celui  où  le 
condamné  aurait  lixé  sa  résidence ,  ce  dernier  ne 
pourrait  être  contraint  à  s'éloigner  de  nouveau.  — 
l.'arnol^  D.  A.  1-2  iiOl,  n.  4. 

80.  —  L'aggravation  de  peines,  pour  le  cas  où  les 
violences  ont  été  suivies  d'effusion  de  sang,  blessures 
ou  maladies  ;<J.  pén.,2,>l),  consiste  en  ce  qu'il  n'y  a 
pas  à  considérer  s'il  y  a  eu  incapacité  de  travail  pen- 
dant plus  de  vingt  jours.  On  ne  distingue  plus  non 
plus  entre  le  magistrat  et  les  oUiciers  ministériels,  ou 
agens  publics. 

81.  —  Si  les  violences  avaient  été  suivies  de  la  mort 
dans  les  quarante  jours,  le  coupable  était  puni  de 
mort,  bien  qu'il  n'eût  point  eu  l'intPirtion  de  la  pro- 
curer. La  loi  de  ts3â  prononce  seulement  les  travaux 
forces  à  perpétuité  C.  peu.  mod.,  ■25i\ 

85.  —  Il  faut  comprendre  dans  les  quarante  jours 
le  jour  (i  quo  et  le  jour  aJ  qacm  — D.  A.  12.  Stil,  n.  6. 

83.  —  Mais  lorsque  les  coups  ou  les  blessures  ont 
le  caractère  du  meurtre,  c'est-à-dire  s'ils  sont  portés 
avec  intention  de  donner  la  mort,  le  coupable  est 
puni  de  mort  (C.  peu.  «lod  ,  a3S';. 

Si.  —  La  peine  de  la  réclusion  fst  prononcée  s'il  y 
a  eu  préméditation  ou  guct-apens  dans  les  coups 
même  non  suivis  d'efl'usiou  de  sang,  ni  de  blessures 
(C.  pén.,  iji,. 

85.  —  La  peine  d'infraction-deban,  dans  lecasde 
l'art.  229  vie  bannissement),  ne  devrait  pas  être  pro- 
noncée sur  la  simple  reconnaissance  de  l'idenlitédu 
condamné  ;  en  eOet,  cette  infraction  peut  avoir  pour 
cause  une  force  majeure,  ou  des  rirconsiances  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  condamne;  ce  qui  écarte- 
rait l'application  de  la  peine  iCainol  ;  D.  A.  12.  Sill, 
u.  3  .  Le  jugement  de  condanmalion  fùt-il  émane  d'un 
tribunal  correciiounel,  ce  serait  néanmoins  devant 
une  cour  d'assises  i|ue  l'accuse  devrait  être  traduit  en 
cas  d'infraction  de  ban,  puisque  le  résultat  de  la  re- 
connaissance de  son  identité  pourrait  être  sa  con- 
damnation à  une  peine  infamunle.  —  Carnot,  D.  A 
eod. 

—  V.  Action  possessoirc,  Action  publique.  Compé- 
tence administrative,  (.'ompeience  civile,  l^mpè- 
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Fonctionn.iires publics.  Forêts,  Homicide,  Louage, 
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nelle, Procès  verbal,  Promesse  de  mariage,  Kéin- 
tégrande,  et  D  G.  Suppl  ,  v  .\veu,  llonmiune, 
l^ompet.  des  juges  de  paix,  IJcIroi,  Prescript. 
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VOIE  PUBLIQUE.  -  V.  Voirie.  -  V.  aussi  Autorité 
municipale.  Commune,  Destruction,  Domaine  pu- 
blic. Eau,  Quest.  préjud.  ,  Servitude,  Vol.  —  "V'. 
aussi  D.  G.  Suppl.,  Action  possess.,  Boucber,  Pro- 
priété. 

VOILE.— V.  Avaries. 

VOIRIE  (f. — I — Ce  mol  désigne  l'ensemble  des 
voies  par  terre  et  par  eau. 

2.  —  On  distingue  la  (jranilc  et  la  petite  voirie.  La 
grande  embrasse  toutes  les  communications  d'un  in- 
térêt général,  les  routes  royales  ou  départementales, 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  llotlables;  la  pe- 
tite, toutes  les  communications  d'un  intérêt  local,  les 
chemins  vicinaux,  les  cours  d  eau  non  navigablesni 
llotlables.- Dans  cette  division  entrent  aussi  tous  les 
moyens  d'exécution  ou  de  conservation  de  l'une  ou 
l'autre  voirie,  les  acquisilions  de  terrains,  les  extrac- 
lions  de  matériaux,  les  perceptions  d'octroi  et  de 
péage,  la  police  du  roulage,  eic— D.  A.  12.  8'8,  n.  2. 

3.— La  voirie  se  distingue  aussi  en  urbaine  et  ru- 
ro^e,  selon  qu'elle  a  pour  objet  les  villes  ou  les  cam- 
pagnes.—D.  A.,  eod. ,  n.  3. 

Sbot.  lio. — Des  voies  par  (erre. 
Art.  ler.— Grandes  roules. 

S  1^'.  —  teur  ouverture  et  leur  entretien. 
S  S.— leur  largeur. 

S  3- — Aliijnemenl   en    maliùre  de  grande 

voirie. 

S  i.— Propriété  des  grandes  routes. 
S  S.— Plantation  des  grandes  routes. 
S  G. —Fossés  des  grandes  routes. 

j  T.— Obligations  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  routes. 

S  8.  —  Compétence  en  matière  de  grande 
voirie. 
Art.  2. — Chemins  vicinaux. 

S  ii"^.— Déclaration  de  vicinatiié  des  che- 
mins. 

S  2.— fle  l'élévation  des  chemins  vicinaux 
au  rang  de  chemins  vicinaux  de  grande 
communication, 

S  3.— Leur  ouverture. 

S  4. — Leur  largeur. 

S  b.— Leur  entrelien . 

S  6.— Leur  suppression. 

S  T. —Leur  propriété  et  possession. 

S  S.— Arbres,  Haies,  Fossés  qui  les  bordent, 

S  9. — Compétence. 

Art.  S— Z)es  rues  et  places  des  villes  ,  bourgs 
et  villages. 
S  U'.—Du  classement  des  rues  et  places. 
S  2. — De  leur  ouverture. 
S  3.— De  leur  largeur. 
S  4. — De  leur  alignement. 
S  S. — De  leur  propriété. 
S  6. —  De  leur  vnirclien. 
S  T.— De  leur  suppression. 
S  8.— Des  arbres  qui  les  bordent. 
S  9. — De  leur  police. 
S  10.— Compétence. 
Art.  1 — Des  chemins  privés. 
Sect.  i.—Dis  voies  par  eau. 

Sect.  i"-.—  Des  voie)  parterre. 
4.— Il  reste  peu  de  notions  sur  la  législation  des  an- 
ciens peuples  relativement  aux  cbemins.  Les  Hébreux 
connaissaient  1^;  distinction  entre  les  grandes  routes 
elles  communications  vicinales.  Chez  eux, les  moyens 
d'entretien  étaient  la  corvée  et  un  impôt,  alors  évalué 

(t)  Voyez,  l'arliclo  Voirie  du  D.  G.  Suppl. ,  dans  le- 
quel plusieurs  lois  nouvelles,  notamment  celle  des 
chemins  de  fer,  sont  coniiraîntées  ou  retracées. — Le 
no  1er  indique  l'ordre  dans  lequel  ces  lois  sont  expli- 
quées et  fondues  dans  l'article  supplémentaire,  qui 
est ,  au  reste ,  mis  en  harmonie  avec  celui-ci,  et  dans 
lequel  on  suit  le  même  ordre  de  dirision  et  de  nu- 
méros. 
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du  tiers  an  quart  du  revenu  foncier  (Paetorel  Hisf 
de  la  législ.,  t.  le-,  p.  4,n).  _  Les  Athéniens  avaient 
une  administration  particulière  de  la  voirie;  la  re- 
ligion même  interveuait.  Les  roule»  étaient  placées 
sous  la  protection  de  Mercure,  et  la  statue  de  ce 
dieu  apparaissait  ,1e  distance  en  distance  pour  diriger 
le  voyageur  (Pasloret,  t.  7,  p.  135\  -  Le  pave  des 
premières  voies  est  attribué  aux  Carthaginois  Les 
Romains  n'ont  pas  négligé  cet  exemple.  L'ancien 
monde  est  couvert  de  voies  romaines.  Les  troupes 
éUient  employées  à  leur  entretien.  Chaque  municipa- 
lité avait  des  fonctionnaires  préposés  à  celte  sorte  de 
travaux,  cnrnUtres  viarum.  Les  chemins  étaient  di- 
vises en  publics  et  prives.  Les  chemins  publics  por- 
taient diDi-rer.s  noms  ;  regales,  militares,  cunsulares 
s  Ils  conduisaient  de  vile  en  ville  ou  A  la  mer,  ou  aux 
ports  des  iicuves  et  rivières  navigables  ou  dans  une 
autre  voie  royale  :  vicinales,  s'ils  allaient  de  village  en 
Village  ou  aux  marais  et  autres  propriétés  communes. 
Les  chemins  privés,  appelés  aussi  agruni,  servaient 
à  l'ciploitation  des  fonds  ruraux  et  formaient  la  pro- 
priété de  ceux  qui  en  jouissaient.  —  Le  Digeste  a 
quatre  titres  sur  les  voies  par  terre  '  Ub.  48  lit  7  8 
lOetil). -D.A  12. 978,  n.  1.  "  '         '   > 

S.  —  En  France,  les  chemins  avaient  été  entière- 
ment négligés  :  Cbarlemaene  releva  d'ahord  les  voies 
militaires  des  Romains  et  en  lit  ouvrir  de  nouvelles. 
Soldats  et  sujeu  contribuèrent  a  ces  travaux.  —  Des' 
ordonnances  de  Louis-le-Débonnaire  et  de  quelques- 
uns  de  ses  successurs  réglèrent  la  pr.lice  des  chemins  ; 
mais  les  troubles  des  dixième  et  onzième  siècles  lirenî 
perdre  de  vue  cet  objet.  Ce  ne  fut  que  sous  Philippe- 
Auguste  qu'on  commença  à  s'en  occuper.  La  création 
successive  de  diverses  juridiclions  pour  les  maliéres 
de  voirie  fit  naître  une  confusion  à  laquelle  Henri  IV 
apporta  remède  en  créant  un  grand-viiytr  qui  eut  la 
surintendance  des  grands  chemins  et  le  pouvoir  de 
commettre  des  lieutenans  dans  les  provinces.  Le  titre  de 
grand-voyer  fut  supprimé  eu  lUiO.  et  la  juridiction 
sur  les  chemins  laissée  aux  trésoriers  de  France.  Les 
pays  d'état  veillaient  dans  leur  territoire  à  l'entretien 
des  ponts  et  chaussées.  Les  trésoriers  de  France  n'ad- 
ministraient que  la  grande  voirie  ;  les  chemins  vici- 
naux et  autres  d'un  intérêt  purement  local  étaient 
dans  les  attributions  du  seigneur  baut-jusiicier.  — 
Guyot,  Rép  ,  v<>  Grand  chemin  ;  D.  .V.  1.'.  97,-j,  n  2. 

6.  —  Les  lois  nouvelles  ont,  comme  on  va  le  voir, 
apporté  de  grandis  cbangemens  à  cette  matière. 


Art.  Il- 


Des  grandes  routes. 


7.  —  .\v^nt  la  révolution,  les  grandes  routes  étaient 
divisées  en  trois  classes  par  l'arrêt  du  conseil  du  G  fév. 
177t)  :  lu  celles  qui  traversaient  la  totalité  du  royaume 
ou  qui  conduisaient  de  la  capitale  dans  les  principales 
villes,  poris  et  entrepôts  de  commerce  ;  2o  celles  qui 
servaient  de  communication  entre  les  provinces  ou  les 
principales  villes  du  roy.iume,  ou  qui  conduisaient  de 
Paris  à  des  villes  secondaires;  3o  celles  destinées  à  la 
communication  des  villes  principales  d'une  même  pro- 
vince ou  de  provinces  voisines.  —  Garnier,  Tr.  des 

fhtmins,  p.  0:  D.  A.  12  978,  n.  1. 

8.  —  Le  décret  du  tu  déc.  ISII,  qui  for;:  e  l'étal  ac- 
tuel de  la  législation,  distingue  deux  espèces  de  rou- 
tes, les  unes  rogulcs,  les  autres  ilépartem^ntales. — Les 
roules  royales  se  subdivisent  en  trois  classes;  un  ta- 
bleau annexé  au  décret  en  contient  la  nomenclature. 
Les  routes  départementales  sont  lout-s  celles  qui  an- 
lerieiireineiil  étaient  connues  sous  le  nom  de  routes 
de  troisième  classe  ;  elles  ne  sont  pas  énoncées  au  ta- 
bleau joint  au  décret.  —  D.  A.,  eod.,  p.  978  et  979, 
n.2i  Garnier,  p.  9  cl  10;  Proud.,  Tr.  du  domaine 
public,  n.  2il. 

9.  —  D'après  l'art.  13  de  ce  décret,  les  conseils  gé- 
néraux devaient,  dans  leur  session  de  ISI2,  indiquer 
4o  celles  des  roules  departemcnlahs,  désignées  en 
l'art.  3  qu'il  faudrait  supprimer  ou  mettre  au  rang  des 
chemins  vicinaux,  ou  ceux  des  chemins  vicinaux  qu'il 
faudrait  compter  au  nombre  des  roules  départemen- 
tales; âo  celles  des  roules  dépanementales  qu'il  était 
le  plus  pressant  de  réparer;  5"  la  situation  des  travaux 
commencés  ou  à  faire;  4o  leurs  vues  sur  la  plantation 
des  routes.  —  Ce  travail  des  conseils  généraux,  revê- 
tu de  l'avis  du  préfet  et  des  observations  de  l'ingé- 
nieur, devait  être  transmis  au  ministre  l'intérieur  par 
l'enlremise  du  directeur  géiiiTal  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui,  le  l*-r  septembre  suivant,  elail  tenu  de  pré- 
senter au  ministre  un  rapport  sur  le  véritable  étal  des 
routes  dèparlemenlales.  —  D.  A.  12.  978,  n.  2. 

S  lef . — Ouverture  et  entretien  des  grandes  routes. 

10.  —  Les  roules  roytles  ne  peuvent  être  exécu- 
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Ices  qu'en  virlu  d'une  loi  rendue  après  une  enquête 
adminislralivc  L.  7  juin.  i,«S,  on.  3\  et  dcclaralive 
de  lulililê  publique.  Le  gouvernemenl  n'esl  plus  le 
seul  juge  de  luiilite  de  ces  routes  et  ne  peut  plus  en 
ordonner  seul  l'ouverture,  sans  la  direction  de  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées. 

11.  —  L'ouverture  des  routes  diparleminlalet 
peut  être  demandée  par  des  arrondissemens,  des 
communes,  des  associations  de  particuliers,  même  des 
particuliers  isoles,  à  condition  que  ceuï-ci  oUrenl  de 
contribuer  aux  dépenses  des  travaux.  Celte  demande 
doit  être  présentée  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil 
"ènéral  dudeparteraeni,  lequel  délibère  1"  surlutilite 
deslravaux;iosurla  part  que  devront  supporter  dans 
le^  dépenses,  proportionnellement  à  leur  intérêt,  lesar- 
rondissemens  et  les  communes  ;  3»  sur  les  olVres  faites 
par  des  particuliers,  ou  associations  de  particuliers  ou 
communes ,  et  sur  les  conditions  auxquelles  ces  offres 
seraientfaites.-D..\.  1-2.979, n.ljGarnier, p.  Il  éH-i 

L'ne  loi  du  -20  mars  ISôS  porte  «  qu'aucune  roule  ne 
pourra  être  classée  au  nombre  des  routes  départe- 
mentales, sans  que  le  vole  du  conseil  général  ait  été 
précédé  d'une  enquête.  »  —  D.  P.  5S,  3e  partie. 

12.—  La  délibération  du  conseil  général  est  com- 
muniquée aux  conseils  d'arrondissement,  aux  conseils 
municipaux,  aux  particuliers  ou  associations  de  par- 
ticuliers, lesquels  sont  invités  à  présenter  leurs  ob- 
servations dans  un  délai  Uxé  par  le  préfet  La  délibé- 
ration définitive  du  conseil  général  est,  avec  l'avis  du 
préfet  et  les  observations  de  lingenieur  en  chef  du 
dépariemenl,  adressée,  par  l'intermédiaire  du  direc- 
teur-général des  pools  et  chaussées,  au  ministre  de 
liulerieur,  sur  le  rapport  duquel  d  est  statue  par  une 
ordonnance  royale  {L.  7  juill.  1853,  art.  5).  —  D.  A., 
eod.;  Garnier,  eod. 

13.  —  La  réunion  des  conseils  généraux  et  d'arron- 
dissement est  autorisée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  détermine,  par  l'arrêté  de  convocation,  la  durée  et 
l'objet  de  chacune  de  ces  oessions  extraordinaires,  il 
ne  peut  y  être  traité  d'aucun  autre  objet.  —  D.  X., 
eod.  ;  Garnier,  p.  13. 

14.  _  Si  l'ouverture  d'une  route  départementale  in- 
téresse plusieurs  deparlemens,  le  ministre  de  l'iute- 
rieur  communique  la  proposition  aux  conseils  géné- 
raux des  deparlemens  intéressés,  et  dans  chaque  con- 
seil on  procède  comme  il  vient  d'être  dit.  —  D.  .A., 
eod.;  Garnier,  p.  1-2. 

15.  —Dans  le  cas  où  le  conseil  général  d'un  dépar- 
tement n'a  reçu  aucune  demande  pour  l'établissement 
de  routes  départementales  qu'il  juge  nécessaires,  il 
peut  prendre  une  dehberalion  dans  la  forme  indiquée, 
sur  laquelle  est  faite  l'instruction  préalable.  —  Gar- 
nier, eod. 

16.  —  Il  est  statué  sur  le  tout  par  une  ordoimance. 

17.  —  Celle  ordonnance  doit  indiquer  l'époque  à 
laquelle  la  routé  devra  être  achevée  ;  la  somme  néces- 
saire ù  cet  effet;  celle  qu'exige  l'enlrelien  annuel;  la 
part  contributive  aux  dépenses  des  deparlemens,  ar- 
rondissemens et  communes  qui  ont  interèl  à  l'exis- 
tence dé  la  routé  ^Decr.  lSll,art.  10  .  —  D..A  ,  eod. 

IS.  —  Loi  du  -20  avril-ler  mai  18.33,  relative  à  la 
concession  d'un  embranchement  du  chemin  de  fer 
d'.Andrezieux  à  Roanne  sur  Montbrison  à  Montrond. 
—  D.  P.  33.  3.  Sl>. 

19.  _  i-2--2fl  nov.  183';.  —  Ordonnance  du  roi  qui, 
vu  les  art.  6,  7,  8  et  10  de  la  loi  du  -27  juin  1S33,  rela- 
tifs à  rétablissement  d'un  système  de  routes  stratégi- 
ques dans  les  deparlemens  de  l'Ouest,  fixe  le  nombre 
et  les  directions  générales  des  routes  stratégiques 
à  construire  dans  ces  dèpartemens.  —  D.  P.  5ô.  3. 
119. 

20.  —  L'ouverture  d'une  route  peut  donner  lieu 
à  de  nombreuses  cxproprialions  pour  cause  d'ulililc 
publique.  —  V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

21.  —La  construction  et  l'entretien  des  grandes 
roules  étaient  autrefois  eïfectuées  au  moyen  des 
corvées,  supprimées  en  1770,  rétablies  la  même 
année,  et  enfin  définitivement  abolies  en  1786.  Alors 
il  fut  pourvu  à  ces  dépenses  par  une  prestation  vo- 
lontaire ou  une  contribution  en  argent,  répartie 
sur  les  riches  comme  sur  les  pauvres.  Une  loi  du 
16  frim  an  2  mil  ces  dépenses  à  la  charge  du  trétor 
public,  et  les  lois  des  a  mess,  an  4  et  14  frim  an  7 
les  rangèrent  dans  les  dépenses  générales.  £n  l'an 
G,  pour  subvenir  à  l'entretien  des  grandes  routes, 
CD  créa  une  souscription  volontaire  et  une  taxe 
extraordinaire.  On  établit  des  barrages  de  distance 
en  dislance  pour  la  perception  de  cette  taxe,  qui  dura 
jusqu'en  1806,  époque  où  elle  fut  convertie  en  un  im- 
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pot  sur  les  sels  L.  -24  avril  \»06,  art.  S9; .  Aujourd'hui, 
les  routes  royales  dé  première  el  de  seconde  classe 
sont  aux  frais  du  trésor  royal:  celles  de  troisième 
classe  sont  à  la  charge,  concurremment,  du  trésor 
royal  et  des  dèpartemens  qu'elles  traversent.  Les 
routes  deparlementalés  ,  non  comprises  au  budget 
des  ponts  et  chaussées ,  sont  au  nombre  des  dépenses 
variables  des  deparlemens ,  et  all'ectent  une  portion 
des  centimes  additionnels  au  rôle  des  contributions 
ordinaires  ,  centimes  qui  sont  répartis  entre  les  ar- 
rondissemens el  les  communes,  de  la  même  manière 
que  la  contribution  générale,  sans  égard  à  l'utilité 
respective  qu'ils  peuvent  retirer  de  ces  routes  (Décr. 
16dêc.  1811,  art.  S,  6  et  7;  L.  25  mars  181-2,  art.  S3, 
n. -2).— D.  A.  12.  979,  n.  3;  Mcrl.,  Rép.,  vo  Chemin 
(grand;,  Roule  ;  Gacnier,  p .  15  et  suiv. 

-2-2.— Les  frais  de  réparation  d'un  pont  situé  sur  une 
route  départementale,  et  appartenant  également  au 
territoire  de  deux  deparlemens  limitrophes  ,  doivent 
être  à  la  charge,  pjr  moitié,  des  deux  deparlemens.— 
25  janv.  1831.  Ord.  Préfet  de  la  Seine.  V.  P.  32.  3.  6. 

23.— Si  une  grande  roule  est  impraticable,  le  rive- 
rain est-il  obligé  de  souIVrir  le  passage  sur  ses  terres? 
Oui.  Le  code  rural  de  1791  accorde  même  le  droit  de 
declore  A  la  vérité,  il  ne  parle  que  des  chemins  com- 
munaux ;  mais  sa  disposition  s'applique  ici  par  ana- 
logie. —  Garn.,  p.  24  el  suiv.  ;  D.  A.,  eod.,  n.  4.  —  V. 
aussi  D.  P.  33.  1.  4SS. 

2  i.— Est-il  dû  une  indemnité  aux  riverains  pour  le 
dommage  causé  à  leur  propriété?  Oui;  el  cette  in- 
demnité doit  élre  mise  à  la  charge  du  trésor  ou  du 
dépariemenl,  suivant  que  l'enlrelien  de  la  roule  pèse 
sur  le  déparlement  ou  sur  l'eUt  S'ils  sont  concur- 
remment chargés  dé  rentretieu,  ils  doivent  contribuer 
au  paiement  de  cette  indemnité  dans  les  proportions 
du  décret  du  16  déc.  1816.— D.  A.  eod.;  Garn.,  p.  '26. 

25.  —  Les  préfets  peuvent  suspendre  momentané- 
ment el  pendant  les  jours  de  dégel  la  circuldtion  des 
voitures  sur  les  grandes  roules  même  pavées  (L. -29 
flor.  an  10:  Ord.  23  dec.  1816'.  Les  conlravenlions  à 
leursarrêtéssur  ce  point  doivent  être  reconnues,  et 
l'applicalion  des  amendés  encourues  doit  élre  faite 
par  le  conseil  de  prcfeclure.-Garn.,  p.  2i-2;  D.  A.  12. 
979,  n  5. 

-26.— Relativement  à  la  police  du  roulage,  V.  Voi- 
tures publiques. 

5  2.  —  Largeur  des  grandes  roules. 

27.— La  largeur  des  chemins  a  beaucoup  varié  (V. 
D.  A.  12.  98i),  n.  -2).  L'arrêt  du  conseil  du  0  fév.  1776, 
qui  régit  la  matière,  fixe  la  largeur  des  routes  de  la 
première  classe  à  quaranle-deux  pieds,  el  celle  des 
roules  de  deuxième  classe  à  Irenie-six  pieds,  sans 
comprendre  dans  celte  largeur  ni  les  fosses,  ni  les  ta- 
lus. Son  art.  5  mainiient  à  soixante  pieds  la  largeur 
des  chemins  royaux  dirigés  à  travers  les  bois,  largeur 
fixée  par  l'ord.  de  1667.  Le  gouvernement  peul,  selon 
les  circonstances,  réduire  la  lar^'eur  ordinaire  des 
grandes  roules,  el  l'étendre  au  viaximum  de  soixante 
pieds^.irr.  6  fevr.  1776,  art.  6  et  7;  Ord.  du  bureau 
des  finances  de  Paris,  dul7judl.  I78i;. — Garnier, 
p.  03  à  69;  Proudh.,  n.  212;  D.  A.  1:!.  9i0  ,  n.  2  el  j. 

5  ô.—.-tligncment  en  matière  de  grande  voirie. 

28.— Il  est  de  droit  public,  en  France,  qu'aucune 
construction  ne  peut  être  faite  sur  la  voie  publique 
sans  autorisation  préalable. — 12  janv.  18-25.  Ord  cous, 
d'état.  Tassart.  D.  P.  -20.  3. 18. 

-29.— ...  Etcela,  encore  bien  qu'il  n'existerait  pas 
de  règlement  municipal  prohibitif.  —  lor  fevr.  1853. 
Cr.c.  .>Iin.  pub.  C.  liourdrel.  D.  P.  35.  1.  177. 

30.— Juge  dans  le  même  sens  que  le  droit  de  voirie 
a  toujours  compris  en  Frauce  le  pouvoir,  notamment 
de  régler  l'alignement,  la  hauteur  et  la  régularité  des 
bàtimeus  el  constructions  élevés  ou  repares,  joignant 
la  voie  publique,  el  d'empêcher  les  entreprises  de 
loule  nature  qui  seraient  contraires  à  la  décoration 
des  villes,  bourgs  et  villages  —8  août  1855.  Cr.  c.  .Min. 
pub.  C.  Langlois.  D.  P.  33.  1.  359.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  3. 

31. -L'alignement  a  pour  objet  de  prévenir  les 
empiétemens  qui  entraveraient  la  voie  publique. 
L'arrêt  du  conseil  du  27  fev.  1765,  conlirmatif  d'une 
ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris,  du  -29  mars  1754,  "  fait  défense  à  tous  par- 
ticuliers, propriétaires  ou  autres,  de  construire,  rc- 
(;onstruire  ou  réparer  aucun  édifice  ,  poser  échoppes 
ou  clioses  saillantes  le  long  des  roulés,  sans  en  avoir 
obtenu  les  alignemeiis  ou  permission  des  trésoriers 
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de  France,  à  peine  de  démolition  des  ouvrages,  con- 
fiscation des  matériaux  el  de  300  livres  d'amendé;  et 
contre  les  maçons,  charpentiers  et  ouvriers,  de  pa- 
reille peine,  et  même  dé  plus  grande  peiné,  en  cas  de 
récidive...  Les  aligneraens  seront  donnés  sans  frais.  « 
—  La  loi  du  -28  fév.  1805  ne  parle  d'alignemenl  qu'à 
l'égard  de  la  distance  des  arbres  ;  la  loi  du  16  sept. 
1807,  an.  50,  interdit  de  .■  réconforter  ou  reconstrui- 
re les  maisons  situées  en  partie  dans  l'alignement, 
sous  peine  de  démolition.  >'  Telle  est  la  législation  sur 
ce  point.— D.  A.  12.  980,  n.  1. 

3-2.— L'obligation  de  demander  l'alignemenl  nVxis- 
te  que  pour  ceux  qui  construisent  immediatemenl 
sur  le  bord  de  la  roule  (Ord.  7  avril  13I9  ;  4  fév.  18-2». 
Legros;  6  sept.  18-26  .  —  Garnier,  p.  151  el  iSîj  D.  A. 
1-2.  981,  n.  17;  Proud.,  t.  1er,  p.  337. 

33.  —  On  peut  seulement  être  tenu  de  se  clore 
dans  les  limites  de  l'alignement,  afin  de  faire  dispa- 
raiire  des  angles  el  renfoncemens  dangereux  pour  la 
sOreté  pubfiqué.- 4  fév.  182».  Ord.  cons.  d'état.  D.  .K. 
12.  9M,  n.  17. 

34.  —  Jugé  ainsi  que  le  riverain  d'une  grande  rou- 
te, qui  fait  des  construciions  hors  les  limites  du  ter- 
rain soumis  aux  règlemens  de  grande  voirie,  et  no- 
tamment à  une  distance  de  trois  mètres  quarante  cen- 
timètres des  plantations  de  la  grande  route,  n'esl  pas 
tenu  de  demander  un  alignement  ou  une  autorisation 
préalable.  —  -2  avril  18-28.  Ord.  Marteau.  D.  P.  31.  3. 
37. 

."iS.  —  Jugé  cependant  qu'une  contravention  résul- 
tant de  ce  que  l'on  a  élevé  des  bàtimens,  sans  avoir 
obtenu  un  alignement  dans  le  cas  où  il  fallait  en  de- 
mander, ne  peul  être  excusée  sous  le  prétexte  que  les 
constructions  ne  se  lient  pas  directement  avec  la  voie 
publique,  et  en  sont  séparées  par  un  espace  plus  ou 
moins  grand  —2 août  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Chan- 
desais.  D.  P. -28.  1.369. 

5,j  —  Le  propriétaire  d'une  maison  coinprise  dans 
un  plan  d'alignemenl  approuve  par  ordonnance  roya- 
le, commet  une  contravention,  lorsque,  sur  un  em- 
placement intérieur,  séparé  de  la  voie  publique  ac- 
tuelle par  une  clôture,  il  établit  une  nouvelle  clôture 
dans  le  bul  d'abattre  ensuite  l'ancienne.  —  lei  déc. 
183-2.  Cr.  c.  Houtin.  D.  P.  33.  1.  108.— 1  mai  1835.  Ch. 
réun.  Houtin.  D.  P.  33.  1.  190.  —  il  juill.  1833.  Or- 
léans. Min.  pub.  C.  Houlin.  D.  P.  33.  2.  185.  —V.  sur 
ce  dernier  arrêt  nos  observations  D.  P.  loc.  cil. 

Le  propriétaire  d'un  jardin  clos,  sujet  à  reculemenl, 
ne  peul,  sans  aulorisaiion,  élever  des  constructions 
derrière  le  mur  de  ce  jardin,  sur  le  sol  destiné  à  être 
réuni  à  la  voie  publique.— D.  P.  36.  S.  BS.— V.  toute- 
fois le  n.  56  ci-après. 

37.  —  L'alignement,  lorsqu'il  est  antérieur  aux 
conslruclions  faites  le  long  de  la  roule,  a  pour  effet 
de  soumettre  à  la  démolition  la  construction  faite 
sans  aulorisaiion,  et  qui  se  trouve  en  deçà  ou  en  delà 
de  la  ligne.  —  D.  A.,  eod.,  n.  2;  Garn.,  p.  131  el  suiv., 
141  et  suiv. 

3S.  —  Jugé  ainsi  qu'en  condamnant  à  l'amende 
pour  constructions  élevées  hors  l'alignement  tracé 
par  l'autorité,  on  doit  ordonner  aussi  la  démolition  de 
ces  constructions.  —  7  août  I82;i.  Cr.  c  Min.  pub.  C. 
Sellier-  D  P.  '29.  1.3-25  —V.  infrà.  an.  3.  —  -27  mai 
1831.  Ord.  cons.  d'éui.  Lagne.  D.  P.  31.  3.  43.  —  V. 
aussi  D.  P.  3S  3  46. 

59.  —  Il  j  a  pareillemenl  lieu,  dans  le  même  cas, 
dé  faire  démolir  la  reconstruction  de  la  partie  d'une 
maison  abattue,  comme  menaçant  ruine,  encore  bien 
que  celle  démolition  partielle  entraîne  la  nécessite 
d'abattre  la  maison  entière.  —  30  déc.  1826.  Cr.  c.  Int. 
de  la  loi.  Ducro.  D.  P.  27.  1.  367. 

40.  —  La  circonstance  que  le  propriétaire  aurait 
négligé  de  demander  l'alignement,  n'entraînerait  pas 
la  demolitton  des  conslruclions,  si  elles  se  trouvaient 
sur  l'alignement  :  sa  négligence  entraînerait  simple- 
ment l'application  dé  l'amende  lOrd.  3  et  17  juin  I8IS. 
4  fev.  1821).  —  Proudhon,  n.  248  et  suiv.;  Corm.,  v" 
Voirie,  p.  6-29;  Isamben,  n.  415  à  419;  D.  A.,  eod. 

41.  —  Lorsqu'il  est  poslérieur  à  la  conslructivn, 
l'alignement  empêche  seulement  de  la  reparer  ou 
consolider  si  elle  empiète  sur  la  voie  publique.  L'ad- 
rainistralion  attend  qu'elle  tombe  de  vétusté,  afin  de 
ne  débourser  que  la  valeur  du  terrain.— D.  A.  12.  '.ijo. 
n.2. 

42.  Lorsqu'il  a  été  fait,  sans  autorisation,  des 

constructions  ou  réparations  aux  murs  de  face 
d'une  maison  située  sur  une  grande  route ,  il  peul 
bien  être  prononcé,  par  le  conseil  de  préfecture 
contre  les  contrevcnans,  une  amende  qui  peul  aller 
jusqu'à  300  francs,  et  la  démolition  des  ouvrages 
construits  sans  permission  ;  mais  il  y  a  excès  de  pou- 
voir dans  la   disposition  qui  ordonne  la  démolition 
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de  l'édifice  et  la  reprise  de  l'alignement.  —  8  mai  1822. 
Ord.  cons.  d'clal.  Riou.  —  12  avril  1832.  Ord.  cons. 
d'c'tat.  Moreau.  D.  P.  32.  3. 112. 

43.  —  Si  (les  conslructions  ont  été  commencées 
avantquela  permission,  quoique  demandée,  ail  été 
accordée,  il  n'y  a  pas  moins  contravention.  —  20juill. 
1832.  Ord.  cons.  d'état.  Lara.  D.  P.  52.  3.  145. 

4i.  —  Jugé  de  même  que  celui  qui  a  construit  sans 
autorisation,  n'est  pas  fondé  à  se  faire  décharger  de 
l'amende,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  demandé  l'au- 
torisation, et  que  ce  ne  serait  que  deux  mois  après  et 
dans  la  crainte  de  laisser  passer  la  saison  propre  aux 
constructions,  qu'il  se  serait  déterminé  à  faire  répa- 
rer sa  maison.  —  12  avril  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Mo- 
reau. D.  P.  32.  3. 112.  —  V.  aussi  D.  P.  3B.  3.  S3. 
^  •**■  —  Lorsqu'un  particulier,  après  avoir  demandé 
l'autorisation  de  reconstruire  la  façade  de  sa  maison 
située  sur  une  route  royale,  s'enipresse  de  faire  celte 
reconstruction,  avant  la  récepliou  de  l'arrêté  du  pré- 
fet réglant  l'alignement  de  celle  façade,  de  sorte  qu'il 
n'y  ait  pas  coïncidence  entre  les  travaux  el  les  dispo- 
sitions prescrites  par  l'arrêté,  la  démolition  de  ces 
travaux  peut  être  ordonnée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sans  que  le  propriétaire  qui  les  a  fail  faire  soit 
fondé  à  prétendre  que  l'arrélé  du  préfet  ponant  fixa- 
tion de  l'alignement  dosa  maison  n'ayant  point  été 
approuvépar  ordonnance  royale,  n'éiait  point  obli- 
gatoire. —  18  janvier  1831.  Ord.  Lormler.  D  P  32 
3.6. 

46.  —  Le  propriétaire  qui  fait  une  construction  au 
bord  d'une  route  départementale  ne  peut,  sans  con- 
trevenir aux  réglemens  de  voirie,  déposer,  sur  une 
partie  de  la  route,  les  matériaux  ytècessaires  d  'a  eon- 
structiun,  sous  peine  de  l'amende  de  500  fr.  pronon- 
cée par  l'ordonnance  du  i  août  1731  :  il  doit  être  con- 
damné, bien  que  la  contravention  ne  soil  pas  de  son 
fait  el  ne  puisse  être  impulec  qu'aux  maçons  qu'il  a 
employés.  —  5  août  1828.  Ord.  Cosle.  D.  P.  32.  3,  4. 
—  CoUrd,  Macarel,  Élém.  de  jurisp.,  art.  2,  p.  3S8J 
el  Dalloz  (  P,  32.  3.  4),  qui  pensent  que  le  code  pénal 
est  seul  applicable  dans  ce  cas ,  el  que  les  anciens  ré- 
glemens ont  perdu  leur  vigueur  aux  termes  des  art 
471,  n.  4,  et  478  de  ce  code. 

47.  —  La  prohibition  de  réparer  ne  concerne  que 
les  fondations  au  rez-de-chaussée  de  la  façade.  —  lO 
avril  1783.  Ord.  du  cons.  d'état.  -  as  août  1784.  Ord 
du  cons.  d'étal.  -  22  juin  1811.  Ord.  du  cons.  d'élal. 
D.  A.,  (od. 

48.— En  elfet,  si  la  prohibition  s'appliquait  aux 
parties  supérieures  de  la  maison,  on  pourrait  inter- 
dire au  propriétaire  lout  entretien ,  môme  de  la  cou- 
verture établie  sur  la  façade  ;  et  cette  docirine  serait 
attenutoire  à  la  propriété.  —  13  fév.  1806.  Cire  D  -V 
12.  980,  n.  3. 

49.  -  L'aulorilé  ne  peut  donc  refuser  la  permission 
de  reconstruire  ou  de  reparer  les  étages  supérieurs, 
tant  que  les  fondations  el  le  rei-de-chaussee  sont  en 
bon  état.  —  Garnier,  p.  133. 

BO.  —  Cependanl  la  permission  de  réparer  devrait 
être  demandée,  à  peine  d'encourir  l'amende  sinon  la 
démolition,  lors  même  qu'il  s  agirait  d'une  partie  de 
la  maison  autre  que  les  fundaiions  ou  rei  dcchaus- 
sée.  C'est  ce  que  décide  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév. 
176»,  non-seulement  pour  les  constructions  et  re- 
constructions le  lung  et  joiijimnt  les  ruules,  mais 
pour  (ou(«e»/jèc<;  d'ouvrages  aux  faces  des  maisons. 

—  D.  A.,  eod  ,  n.  4. 

61.  —  C'est  ainsi  qu'un  exhaussement  de  la  maison 
avancée  ne  doit  pas  se  faire  sans  autorisation  préa- 
lable, quoique  le  règlement  de  1763  ne  soppose  pas  à 
ce  qu  il  soit  autorisé,  puisqu'il  n'est  pas  de  nature  à 
consolider  la  façade  de  la  maison,  mais  qu'il  tend  plu- 
tôt, pat  la  surcharge,  à  en  accélérer  la  chute.  —  18 
jiiill.  1821.  Ord.  du  cons  d'étal.  — Conf.  Garn.  p  14J 
clsuiv.i  U.  A.,p.  jW()et!)8i,  n.  S. 

Jugé  de  même  ,  (n  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
ia  démolition  de  travaux  faits  au  mur  de  face  d'une 
maison,  s'ils  ne  présentent  poinl  du  caractère  con- 
fortalif,  vu  la  solidité  de  cette  maison.  —  Mais  s'ils 
ont  élé  faits  sans  autorisation,  le  contrevenant  a  en- 
couru l'amende  fixée  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév 
1T6K.  -  Ord.  D.  P.  36.  3.  US.  -  V.  aussi  D.  P.  ss. 

a.  se. 

8*.  —  Peu  iraporic  que  les  réparations  prohibées 
aient  été  faites  par  le  loiatairc  ou  le  propriétaire,  les 
mesures  répressives  n'atleignenl  pas  moins  le  pro- 

Jriélaire  dans  l'un  et  l'autre  cas.  —  2  août  1826.  Ord 
u  cons.  d'étal.  —  12  avril  1829.  Ord.  du  cons.  d'état 

—  (.ormenm,  v»  Voirie,  p.  627;  D.  A.,  p.  981,  n.  6- 
Garnier,  p.  140. 

S3.  —  Los  badigeons  et  peintures  ne  peuvent  être 
compris  au  nombre  des  réparations.— Garnier,  p  153 

IV. 
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Si.  —  La  chute  de  la  maison  non  réparée  peut  en- 
dommager la  maison  voisine.  Le  propriétaire  de  celle- 
ci  est  autorise  à  reparer  ce  dommage.  Mais  on  doit  se 
borner  aux  travaux  nécessaires  pour  remettre  les 
choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  l'acci- 
dent :  et  si  elles  ne  suffisent  pas  pour  la  solidité  du 
bâtiment,  il  doit  être  démoli.  —  s  mai  1892.  Ord.  du 
cons.  d'élal.  —  Conf.  Garnier,  p.  nu  ;  Davennes,  Re- 
cuiit  de  lois  sur  ta  voirie  ;  D.  .\.  12.  981    n.  7. 

55.—  Il  y  a  toutefois  exception  à  cette  régie  pour  le 
mur  mitoyen  devenu  mur  de  face.  II  est  permis  de  le 
reconstruire  plus  solidement.  -  24  juin  1816,  et  13 
mars  1S23.  Ord.  du  cons.  d'état.  Davennes,  eod.-  Gar- 
nier, p.  149;  D.  A.,  eud. 

66. -L'autorisation,  avant  d'entreprendre  des  tra- 
vaux, n'étant  exigée  par  les  lois  acluelles  que  pour  les 
constructious  à  elabUr  sur  la  voie  publique,  ou  pour 
réparations  à  faire  aux  murs  de  face,  sur  route  ou  sur 
rue,  il  suit  de  là  qu'aucune  autorisation  préalable 
n  esl  nécessaire  pour  construire  »u  réparer,  dans  l'in- 
térieur, des  portions  qui  n'auraient  pas  pour  objet  de 
consolider  le  mur  de  face,  ou  qui  ne  toucheraient  pas 
à  la  voie  publique  actuelle,  lors  même  que  ces  pro- 
priétés seraient  destinées,  par  des  plans  arrêtés  en 
conseil  d'état,  à  faire,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
éloigné,  partie  de  la  voie  publique.  —  23  juillet  1S29. 
Ch.  réun.  Chandcvais.  D.  P.  29.  1.  310.  —  Conlrà  16 
mai  1827.  Ord.  Calame. 

57.  —  En  matière  de  grande  voirie,  celui  qui  a  fait 
d  autres  travaux  que  ceux  qu'il  avait  obtenu  la  per- 
mission d'elTectuer,  ne  peut  être  déchargé  des  con- 
damnaiions  prononcées  conire  lui  en  première  in- 
stance, sous  prétexte  qu'il  ne  s'est  mis  en  contravention 
que  pour  ne  pas  nuire  à  l'aspect  de  sa  maison,  et  par 
conséquent  à  la  voie  publique.  —  22  mars  1827.  Ord 
du  cons.  d'état.  Dehaume.  l).  P.  27.  3,  33. 

58.  —  La  démolilion  des  bàfiiiiens  doit  être  ordon- 
née lorsque  les  murs  de  face  surplombent  de  plus  de 
moitié  de  leur  épaisseur  (Ordon.  m  mars  1823;  C. 
pén.,  an.  471,  fio\  ,,  dans  quelque  état  que  se  trouvent 
les  jambes  étriéres,  les  trumeaux  el  pieds- droits  » 
ajoutaient  les  déclarations  royales  des  18  juillet  1709 
et  18  août  1780.  —  Cormenin,  p.  64;  D.  A.  12  981 
n.  8.  '       ' 

59.  —  Le  péril  imminent  doit  être  constaté  conlra- 
dicloiremenl  avant  la  démolition;  il  n'y  a  lieu  à  in- 
demnité, dans  ce  cas,  que  pour  le  terrain.  L'indemnité 
serait  due,  tant  pour  le  bâtiment  que  pour  le  terrain, 
s'il  n'y  avait  pas  menace  de  ruine  lors  de  la  démolition 
(Ord.  2  juillet  1820).  —  Cormenin,  p.  623;  D.  A  i-'> 
981,  n.  9. 

60.  —  C'est  le  préfet  qui  constate  le  péril  imminent 
en  matière  de  grande  voirie  (Décr.  21  janv.  el  3  fev. 
18lô.)-Corm.,  p.  620;  Garn., p.  MO;  D. A. ,«>(/.,  n.  10. 

La  loi  du  24  août  I7:i0,  qui  attribue  un  pareil  pou- 
voir aux  municipalités,  ne  s'applique  qu'à  la  petite 
voirie.  —  D.  .K.  12.  ;«!,  n.  10. 

61.  —  Do  même,  c'est  au  préfet  à  délivrer  l'aligne- 
ment, soit  qu'il  y  ail  ou  non  plan  général  approuvé 
par  ordonnance  royale.  —  26  août  1829.  Garnier  n 
141. 

Les  maires  n'ont  celte  attribution  que  pour  la  petite 
voirie  (arrêté  du  gouvernement  du  27  prair.  an  9- 
Ord.  2J  août  1821).  —  Corni.,  p.  618;  Isamb.,  p.  630- 
D.  A.  12.981,  n.  11. 

62.  —  Le  préfet  peut  aussi  rapporter  son  alignement 
sur  la  réclamation  des  tiers,  s'il  préjudieie  ;i  leurs 
droits.  Les  conseils  de  préfeelure  excéderaient  leurs 
pouvoirs  s'ils  maintenaient  des  ahgnemens  ainsi  ré- 
voqués iOrd.  7  m;irs  I821).  —  D.  A.  12.  981,  n.  It. 

63.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  à  prononcer 
l'amende  cl  la  démolition  pour  infraction  de  l'aligne- 
uienl(Decr.  16  août  ISIl  ;  Ord.  5  sept.  1821).— Garn., 
p.  141  ;  D.  A,  turf.,  n.  12. 

64.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut,  d'après  les  cir- 
constances, se  dispenser  d'ordonner  la  confiscation 
des  matériaux  employés  dans  les  constructions  faites 
illégalement.  —  12  avril  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Mo- 
reau. U.  P.  32.  3.  112. 

65.  —  Le  recours  contre  l'arrêté  du  préfet  ou  du 
conseil  de  préfeelure  csl  permis  devant  le  conseil 
d'état,  qui  peut  dispenser  de  la  démolition  lOrd.  30 
juillet  1x17;  7  mars,  is  juillet  1821  ;  19  mars  1823',  et 
modérer  l'amende  proporlionuellemenl  au  délit  lOrd. 
8  mai  1,822!,  en  prenant  pour  motifs  d'indulgence  la 
bonne  foi  des  délinquans.  le  défaut  de  défenses  signi- 
fiées pendant  l'eieculion  des  travaux,  rinsigiiiliauce 
des  travaux,  qui  ne  contribuent  pas  ;i  la  consolidation 
delà  maison  (Ord.  17  août  182»).— Corm.,  p.  012;  D.  A. 
12.981,  n.  13. 

66.  —  L'afignemenl  peut  avoir  été  donné  par  l'or - 
donuance  même  qui  prescrit  l'ouverture  et  détermine 
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la  largeur  de  la  roule.  Une  telle  ordonnance  n'est  pas 
attaquable  par  la  voieconteniieuse.  In  particulier  ne 
saurait  réclamer  un  alignement  autre  quecelui  qu'elle 
fixe  Ord.  4  juin  1.825  et  mars  1826'.  —  Cormenin  p 
625  ;  Garnier,  p.  141  ;  D.  A.,  eod.,  n.  14.  ' 

67.  —  Les  questions  d'alignement  et  de  démolition 
sonl  distinctes  de  la  quesfion  de  propriété.  Celles- 
là  sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative  ;  celle- 
ci  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire  {  L.  8  mars 
1810;  Decr.  21  janv.  1813, Ord.  12  déc.  1818- U  fév 
24  mars,  1 1  août  182O;  19  déc.  I821).  —  D  A.,  eod'' 
n.  15.  '' 

63.  —  Le  règlement  de  l'indemnité  esl  dans  les  at- 
tributions d'un  jury  spécial,  constitué  par  la  loi  du  7 
judl.  1833. 

„  ^°- .~".  I-'indemnité  devrait  toutefois  être  réglée  par 
1  administration,  si  les  travaux  qui  nécessitent  l'ex- 
propriatiun  avaient  clé  commencés  sous  le  régime 
delà  loi  du  I6  sept.  18ii7,  qui  lui  attribuait  le  soin 
de  régler  I  indemnité  (Décr.  interp.  18  août  1810).  — 
D.  A  ,  eod. 

70.  Un  particulier  se  conforme  à  un  premier  aligne- 
roent  ;  depuis,  survient  un  second  alignement  :  le  par- 
ticulier ne  doit  pas  souffrir  d'une  erreuroud'une  pré- 
cipitation qui  ne  lui  est  pas  imputable.  Si  donc  il  est 
tenu,  d'une  part,  de  se  conformer  au  second  afigne- 
ment,  il  a  droit,  del'autre,  à  une  indemnité,  qui  sera 
réglée  dans  les  formes  de  l'expropriation  pour  utilité 
publique.  —  D.  A.,  n.  16. 

i  4.  —  De  la  propriété  des  grandes  roules. 

71.  —  Avant  la  révolution  ,  les  grands  chemins  ap- 
partenaient au  roi;  ils  portaient  le  nom  de  chemins 
royauof.he:  droit  romain  lesappelaitau'Si  viatregias; 
el  la  loi  C.  t,  (/uo!  sint  regnlia,  les  range  au  nombre 
des  droits  régaliens.—  Aujourd'hui,  ils  appartiennent 
à  l'état  (L.  22.  déc.  I7!i0,  art.  2;  16  frim.  an  2:  28 
messiii.  an  4,  an.  1er,  etc.;  C.  civ.,  5381.  —  D.A.  lî 
981,  n.  1. 

72.  —  Cependant  Isamberl  prétend  que  les  routes 
royales  seules,  et  non  les  routes  dfparlamctilales, 
appartiennent  à  l'étal,  attendu  que  les  conslructions, 
reconstructions  el  entrelien  des  routes  départemen- 
tales ilnnl  à.  la  charge  des  déparlemtns,  il  est  natu- 
rel que  l'émolument  suive  les  charges,  el  que  ces 
routes  soient  la  propriété  des  départemcns.  —  Mais 
si  l'on  était  propriétaire  d'une  roule  parce  qu'on  a 
contribué  à  sa  confection  ou  à  son  entretien,  iTfau- 
drait  investir  de  celte  qualité  non-seulement  les  dé- 
parlemens,  mais  encore  les  arrondissemens,  les  com- 
munes, les  particuliers,  proportionnellement  à  leur 
part  coniribuloirc.  Les  routes  royales  de  troisième 
classe  ne  sonl  pas  entretenues  aux  frais  de  l'étal  seul 
(Décr.  16  sept.  1811,  art.  6).  Cependanl  l'élalenala 
propriété  entière.  Si  l'art.  S3S  C.  civ.  ne  range  dans  le 
domaine  public  que  les  chemins  à  la  charge  de  t'élal, 
c'est  qu'à  l'époque  où  il  a  été  rédigé,  on  ne  connais- 
sait pas  encore  la  distinction  des  routes  en  royales  et 
départementales.  Toutes,  aux  frais  de  l'état,  n'appar- 
tenaient qu'à  l'état  nulle  loi  postérieure  ne  lui  a  re- 
tiré cette  propriété.  Du  reste,  les  derniers  termes  de 
l'art.  S'8  ne  peuvent  laisser  aucun  doute.  —  Quant  à 
celle  propriété  qualifiée  dtpnriemenla/e,  elle  ne  se 
trouve  dans  aucune  loi.  —  V.  au  surplus  Garnier,  p. 
14  à  19,  et  D.  A.  12.  981,  n.  2. 

73-  —  Le  sol  des  grandes  roules  ne  peut  s'acquérir 
par  prescription  (V.  Ord.  de  Blois,  art.  ."56,  et  C.  civ., 
2226).  —  D.  A,  982,  n.  3  ;  Garnier,  p.  20.  —  V.  Pres- 
cription. 

S  o.  —  De  la  planialion  des  grandes  roules. 

74.  —  La  plantation  des  roules  n'est  pas  seulement 
un  objet  d'iigrémeni,  mais  une  mesure  d'ulilité  pu- 
blique. Elle  pré^erve  le  voyageur  d'accidens,  en  Ira- 
çant  au  milieu  des  neiges  nu  des  inonilatiuus  la  di- 
rection des  roules,  et  elle  esl  le  moyen  le  plus  efficace 
de  conserver  et  reproduire  les  bois  nécessaires  au 
charronnage,  à  l'arlillcrie  cl  à  la  marine.  — D..\.  li. 
98^,  n.  1. 

75.  —  La  plantation  des  routes  a  été  l'objet  d'une 
foule  de  dispositions,  telles  que  l'ordonnance  de  fevTier 
1522,  celle  du  15  fevr,  1552,  l'ordonnance  de  Ulois  de 
1579,  l'èdit  de  janv.  Ij83,  et  les  arrêls  du  conseil  d'é- 
lal des  2ii  mai  1705,  3  mai  1720,  17  juin  1721,  17  avril 
1776. —  U.  A.  12.  982,  n.  2. 

76.  —  L'espacement  et  l'alignement  des  arbres 
étaient  réglés  diversement  par  les  anciens  statuts.  — 
V.  l'èdit  de  1583,  l'arrêl  du  cons.  du  16  mai  1705 
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celui  du  njuin  1721,  l'ordonn.  du  roi  du  i  aoùinôl, 
l'ordonn.  du  bureau  des  linances,  du  29  mars  1754.  — 
D.  A.  lî.  992,  n  2. 

T7.  —  Le  premier  acte  intervenu  sur  celte  matière 
depuis  la  révolution,  est  un  arrêté  du  18  mess,  an  10. 
11  place  sous  la  surveillance  de  l'adminislralion  des 
forêts  les  arbres  des  grandes  routes  et  des  canaux. 
Celle  administration  est  chargée  de  la  plantation,  de 
l'élagape  et  de  l'exploitation  des  arbres  :  les  aligne- 
œens  doivent  êlre  donnés  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ;  D.  \.  eod.,n.  ô\  qui  dirigent  le 
clioii  des  essences  et  l'espaceraenl  des  arbres.  — 
Garnier,  p.  %. 

78.  —  La  loi  du  9  vent,  an  13  s'esl  occupée  spécia- 
lement de  la  plantation  des  arbres  »  le  long  des  gran- 
des routes  non  plantées  et  susceptibles  de  l'être  »  tart. 
ler)._  Elles  doivent  être  plantées  par  les  proprié- 
taires riverains  en  arbres  forestiers  ou  fruitiers,  sui- 
vant les  localités  (tMd.'.dans  l'intérieur  de  la  route 
Msnr  le  terrain  appartenant  à  l'étal,  avec  un  contre- 
fossé  ^an.  2\— Si  les  propriétaires  n'eïccutent  pas  la 
plantation  dans  les  deuT  ans  du  jouroii  elle  est  or- 
donnée, l'administration  doit  la  faire  faire  à  leurs 
frais  (art.  4\ —  Si  la  largeur  de  la  route  ne  permet  pas 
de  planter  sur  le  terrain  appartenant  à  l'état,  et  que 
le  riverain  veuille  planter  sur  son  propre  fonds, 
à  moins  de  six  mètres  de  distance  de  la  roule,  il 
n'est  tenu  que  d'obtenir  du  préfet  l'alignement  à 
SuiTre  (art.  S  ).  —  Garnier ,  p.  97  et  98  ;  D.  A.,  eod. 
n.  4. 

79.  —  La  plantation  sur  le  sol  de  la  route  qui  avait 
une  largeur  suffisante  était  donc  toujours  obligée  ;  la 
plantation  sur  le  fonds  riverain,  toujours  facullative. 
Le  décret  du  tii  déc  ISlIarendu  forcée  cette  der- 
nière plantation;  et  elle  a  dû  être  faite  à  la  distance 
d'un  métré  au  moins  du  bord  extérieur  du  fossé,  sui- 
vant l'esscnce  des  arbres  (arl.  90).—  Garnier,  p.  98  et 
saiv.  ;  D.  A.,  p.  983,  n.  4. 

80.  —  Ce  même  décret  ordonnait  qu'il  serait  fail 
dans  chaque  département,  par  l'ingénieur  en  chef,  un 
lapport  au  préfet,  avant  le  1er  juill.  1812,  sur  les 
routes  non  plantées  et  susceptibles  de  l'être,  sur  l'ali- 
gnement à  suivre,  et  le  délai  nécessaire  pour  l'effec- 
tuer, sur  l'essence  des  arbres  à  choisir  pour  chaque 
localité  (art.  91  .  Le  tout  devait  être  l'objet  d'un  arrêté 
du  préfet,  qui  serait  soumis  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur  Jbid.'].  —  D.  A.,  eod. 

81.— En  182  i,  il  fut  question  de  substituer  à  l'obliga- 
tion la  simple  faculté  de  planter  Mais  les  discussions 
que  ce  projet  fit  naitre  déterminèrent  le  gouverne- 
ment à  n'y  pas  donner  suite.  La  loi  du  9  vent,  an  13  et 
le  décret  de  1811  sont  encore  en  vigueur  à  cet  égard. 
La  loi  du  12  mai  1825  n'y  a  pas  dérogé  (V.  D.  P.  36,  3. 
i6).  11  fut  reconnu,  dans  la  discussion,  que  la  planta- 
ijOD  ne  cessait  pas  d'être  obligée.  Cependant,  les  usa- 
ges de  l'administration  ne  sont  pas  aussi  sévères.  Elle 
n'exige  pas  que  les  particuliers  plantent  sur  le  sol  des 
routes,  et  elle  n'obtient  pas  sans  peine  qu'ils  plantent 
sur  leur  terrain.  —  Garnier,  p.  99  et  100;  D.  A.,  eod., 
n.s. 

82.  —  De  ces  usages  de  l'administration,  et  de  la 

Îrésentation  par  le  gouvernement,  du  projet  de  I8â4, 
sambert  conclut,  n.  641,  que  le  décret  de  1811  n'est 
plus  obligataire,  en  ce  que,  contre  le  vœu  de  la  loi  de 
l'an  13,  il  assujettit  les  riverains  à  planter  sur  leurs 
béritages,  parce  que,  dit  il,  le  gouvernement  qui  avait 
le  droit  de  rapporter  ce  décret  et  de  déclarer  son  in- 
constitutionnalitc,  l'a  fait  suilisamment  par  l'ordon- 
nance de  présentation  du  projet  de  loi  de  1824.  —  Ce 
système  est  erroné  :  une  ordonnance  ne  peut  abroger 
que  les  décrets  réglementaires,  et  non  ceux  qui, 
comme  celui  de  isii,  ont  envahi  le  domaine  de  la  loi. 
—  D.  A.  12.983,  n.  S. 

D'après  le  décret  du  it>  décembre  isii,  sur  les 
plantations  des  roules,  les  roules  départementales 
sont  assimilées  aux  routes  royales.  —  Ord.  D.  P.  36. 
S.  16. 

83.  —  Nos  anciennes  lois  altribuaicnt  aux  riverains 
la  propriété  des  arbres  qu'ils  avaient  plantés,  soit  sur 
leur  terrain,  soit  sur  celui  des  routes  lédit.  de  issri, 
et  arrêt  du  cons.  du  3  mai  1720  j  Mais  leur  droit 
était  subordonné  à  la  preuve  qu'ils  les  avaient  plan- 
tés :  jusque-là,  ces  arbres  étaient  la  propriété  de 
l'état. —Garnier,  p.  101.  —  V.  au  surplus  D.  .4.  12. 
S83,n.  6. 

84.  —  La  loi  du  9  venl.  an  15  porte  :  Les  riverains 
aaront  la  propriété  des  arbres  et  de  leur  produit;  ils 
ne  pourront  cependant  les  couper,  abattre  ou  arra- 
cher, que  sur  une  autorisation  de  l'administration, 
préposée  i  la  conservation  des  routes  et  à  la  charge 
du  remplacement  (an.  3). 

85.  —  Celle  disposition  est  conçue  en  termes  gé- 
néraux, el  doit  régir  même  les   plantations  anlc- 
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ricurcs  à  sa  promulgation  :  car  il  y  a  les  mêmes 
raisons  de  ne  pas  dépouiller  de  leurs  arbres  les 
propriétaires  qui  en  ont  planté  el  ceux  qui  en  plante- 
ront. Vainement  Garnier,  p.  103,  invoque-l-il,  pour 
l'opinion  contraire,  un  arrêté  du  directoire  du  28 
Ilnr.  an  4,  portant  que  les  arbres  plantés  le  long  des 
grandes  roules  étaient  la  propriété  de  l'élat;  qu'une 
plantation  aliénée  par  l'ancien  gouvernement,  moyen- 
nant linance,  devait  êlre  régie  par  les  décrets  rendus 
sur  les  domaines  engagés  ;  el  qu'en  ce  cas  les  conces- 
sionnaires n'avaient  droit  qu'au  remboursement  de  ce 
qu'ils  avaient  payé.  —  Cet  arrêté  n'élail  point  légal. 
Dans  la  forme,  il  avait  été  tendu  sur  le  refért'  d'un 
tribunal  et  le  corps  légi>lalif  était  seul  compêlenl  (L. 
10  vend  an  4,  art.  3);  au  fond,  il  s'agissait,  non  de 
domaines  engagés,  mais  de  servitudes  dont  les  lois 
anciennes  affranchissaient  le  riverain,  et  qui  ne  pou- 
Taienl  point  être  imposées  par  le  pouvoir  executif. 
Les  lois  anciennes,  que  le  législateur  avait  maintenues 
sous  toutes  réserves,  admettaient  le  principe  consacré 
par  celle  de  l'an  13,  qui,  après  tout,  pourrait,  dans  le 
doute,  êlre  considérée  comme  interprétative. — D.  A., 
n.  7. 

86.  —  Le  décret  du  16  déc.  18U  attribue  aux  parti- 
culiers les  plantations  qu'ils  peuvent  avoir  faites  de- 
puis la  loi  du  9  vent,  an  13.  Quant  à  celles  antérieures, 
elles  appartiennent  aux  parlicuHers,  si  elles  sont  sur 
le  fonds  riverain;  à  l'élat,  si  elles  sont  sur  le  sol  de  la 
route  ou  en  dedans  des  fossés  (art  86,  87  et  f9). 

87.  — ...Sauf,  toutefois,  les  droits  acquis  par  ceux 
qui  avaient  des  titres  formels  de  propriété  sur  les  ar- 
bres plantés  dans  le  chemin  ;  car  le  code  civil,  anté- 
rieur au  décret,  admet  la  preuve  qu'on  a  planté  sur  le 
terrain  d'aulrui,  ei  assure,  en  conséquence,  les  droits 
du  possesseur  de  bonne  foi  ^an.  5S3,  553).  —  Garnier, 
p.  105;  Isambert,  n.  5S0;  D.  A.  12.  98i,  n.  8. 

88. —Cependant  le  conseil  d'étala  jugé  au  contraire 
(en  faisant  une  pure  pétition  de  principe)  que,  selon 
l'art.  86  du  décret  de  I8tl,  «  tous  les  arbres  plantés 
sur  le  terrain  des  routes  appartiennent  à  l'état,  ex- 
cepté ceux  qui  auraient  été  plantés  en  exécution  de  la 
loi  du  9  vent,  an  13  >>  (Ord.  29  mai  1SI3).  —  D.  A.  12. 
984, n.  8. 

89.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  représentant  d'un 
ancien  émigré  n'est  pas  fonde  à  réclamer,  en  vertu 
d'anciens  titres  de  concession  délivrés  à  son  auteur, 
la  propriété  des  arbres  plantés  le  long  d'une  route 
royale,  sur  les  fonds  des  propriétaires  riverains  ;  ceu.x- 
ci  ônl  été  investis  de  la  propriété  de  ces  arbres,  par 
l'art  87  du  décret  du  16  déc.  1811.  On  dirait  en  vain 
que  cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  n'existe 
aucun  titre  de  propriété  des  arbres  au  prolil  d'un  tiers 
non  propriétaire  des  fonds  sur  lesquels  ils  sont  plan- 
tés. —  6  janv.  1829.  Paris.  De  Rohan.  D.  P.  29.  2.  130. 

90. —  La  loi  du  1-2  mai  1825  (V.  D.  P,  23.3.4)  a 
condamné  la  jurisprudence  du  conseil  d'état.  L'art.  1er 
atlribie  aux  parlicuHers  »  les  arbres  actuellement 
exislans  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départemen- 
tales, el  qu'ils  justifieraient  avoir  légitimement  acquis 
à  titre  onéreux  ou  avoir  plantés  à  leurs  frais  en  exé- 
cution des  anciens  réglemens.  »  Le  décret  de  I8l  t  fut 
attaque  fortemeut  dans  la  discussion,  comme  violant 
la  condition  sous  laquelle  la  plantation  avait  été  faite 
ou  cedee  par  l'état.  «  11  est  de  toute  justice,  disait  le 
rapporteur,  de  revenir  à  la  convention  primitive,  m  — 
D.  A.  12.  9S4,  n.  9. 

Les  anciens  seigneurs  voyers  peuvent  réclamer  la 
propriété  des  arbres  plantés  par  eux  el  acluellemenl 
exislans  sur  le  sol  des  grandes  roules.  —  D.  P.  sa. 
1.4S. 

91.  —  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  décision 
qui  a  rejeté  la  demande  des  riverains  fondée  sur  litre, 
par  cela  seul  que  les  termes  du  décret  de  I8i  I  étaient 
absolus,  serait  aujourd'hui  une  fin  de  non-recevoir 
contre  une  nouvelle  demande.  Non,  c^r  il  n'y  a  point 
de  chose  jugée  sur  la  qualité  du  litre,  puisque  l'auto- 
rité, sans  examen,  a  renvoyé  les  parties.  Or,  le  but  de 
la  loi  de  1825  est  de  donner  elTel  à  tous  les  tiires  vala- 
bles. Cette  loi,  d'ailleurs,  interprète  le  décret  de  ISll, 
et  comme  telle  rétroagit  au  jour  de  son  émission.^ 
Garnier,  p.  109  cl  HO  ;  D  A.,  eod. 

92.  —  Dans  le  cas  où,  sous  la  foi  de  l'interprétation 
du  conseil  d'état,  l'état  aurait  vendu  les  arbres,  les 
particuliers  peuvent  réclamer  le  prix  de  la  vente,  et 
l'état,  assimilé  au  délenteur  de  bonne  foi,  peut  garder 
tout  au  plus  le  produit  des  élagaçes. — Garnier,  p.  109; 
D.  A.,  eod. 

9S  — C'est  de  la  propriété  des  arbres  plantés  sur 
le  sol  des  roules  que  s'occupe  la  loi  de  iSffiS.  Mais 
que  faul-il  entendre  par  le  sol  des  routes?  On  ne 
peiit  établir  à  cet  égard  des  régies  uniformes.  Dans 
la  plus  grande  partie  des  roules,  c'est  la  crêt-  exté- 
rieure du  fossé  qui  forme  la  limite;  dans  certains  de- 
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partemens ,  c'est  la  haie  vive  ;  enfin  beaucoup  de 
routes  n'ont  pas  de  fossé  :  dés  lors  les  expressions  ««r 
le  sol  des  mules  doivent,  suivant  les  localités ,  conti- 
nuer d'être  appliquées  et  déterminées  par  l'admiiiis- 
Iration.  —  D.  A.  lâ.  984,  n.  10. 

94.  —  Les  contestations  sur  la  propriété  des  arbres 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et 
les  droits  de  l'état  y  sont  défendus  à  la  diligence  de 
Tadministration  des  domaines  (L.  12  mai  1335,  art. 
1er).  _  D.  P.  35.  3.45. 

95.  —  Ces  tribunaux  sont  aussi  compêtcns  poar 
connaître  de  la  question  de  propriété  élevée  par  le 
particulier  dont  le  terrain  se  trouve  compris  dans  les 
limites  de  la  route.  Il  ne  suffit  pas,  pour  le  dépossé- 
der, d'opposer  l'ordonnance  qui  a  fixé  la  largeur  de 
la  route,  et  de  lui  allouer  une  indemnité;  on  doit  sui- 
vre les  formantes  prescrites  par  la  loi  du  7  juillet 
1833,  sur  l'expropriation  pour  canse  d'utilité  publi- 
que. Toutefois,  après  que  les  limites  ont  clê  recon- 
nues, l'état  doit  êlre  envoyé  ou  maintenu  en  jouis- 
sance provisoire,  sauf  à  indemniser  les  riverains,  s'ils 
en  éprouvent  préjudice.  —  Isambert,  n.  538;  D.  A., 
eod.;  Pardessus,  TT,  des  servitudes,  p.  47;  Garnier, 
p.  89  et  90. 

96.—  Les  riverains  ne  peuvent  abattre  les  arbres 
dont  ils  ont  la  propriété  que  .•  lorsqu'ils  donnent  des 
signes  de  dépérissement  et  sur  une  permission  de 
l'administration  ..  (L.  12  mai  1823,  arl.  1er),  qui  est 
chargée  d'apprécier  ces  signes  de  dépérissement.  Il  , 

ne  sulBl  pas  que  l'arbre  soit  arrivé  à  sa  maturité.  —  | 

D.  A.,  p.  9<4,  n.  12.  —  V.  n.  84.  \ 

97.  —  La  loi  du  lii  déc.  181 1,  qui  défend  aux  pro- 
priétaires d'arbres  plantés  sur  un  terrain  riverain 
d'une  grande  route,  de  les  arracher  ou  de  les  couper 
sans  autorisation  préalable,  sous  peine  d'amende,  est 
applicable  même  aux  arbres  plantés  sur  les  bords 
d'un  canal,  bien  que  l'acte  donne  an  concessionnaire 
le  droit  d'abattre  ceux  parvenus  à  une  croissance  et 
maturitecompléte,  àla  charge  de  les  remplacer  im- 
médiatement. —  28  fév.  1831 .  Ord.  c.  d'étal.  Honorez. 

Et  le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  con- 
naître des  conlraventions  aux  lois  et  réglemens  rela- 
tifs à  l'abattage  des  arbres,  ne  l'est  pas  pour  statuer 
sur  la  propriété  des  arbres  abattus.  —  Ordon.  D.  P. 
35.  3.  45. 

98.  —  Les  riverains  sont  encore  tenus  de  demander 
une  permission  à  l'administration  pour  élaguer  leurs 
arbres  v  L.  12  mai  1825,  arl.  1er).  —  D.  A.,  eod.;  Gar- 
nier, p.  199. 

99.  _  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  remplacer  les  arbres 
abattus  sur  la  roule ,  car  le  sol  appartenant  au  do- 
maine public,  et  la  propriété  des  arbres  étant  seule 
atlribuée  au  particulier  qui  les  a  plantés  en  vertu  des 
anciens  réglemens,  il  est  sans  difficulté  que,  l'arbre 
une  lois  coupé,  le  sol  redevient  fibre,  et  que  l'état 
seul  a  le  droit  de  planter.  —  D.  A.,  eod. 

100  —  Quelle  peine  encourl- on  en  abattant  sans 
autorisation  les  arbres  plantés  sur  la  route  ?  Il  faut 
distinguer  :  à  celui  qui  n'a  pas  la  propriété  de  ces 
arbres,  les  arl.  443  et  44-<  C.  pèn.  sont  applicables  ;  la 
peine  est  de  vingt  jours  d'emprisonnement  au  moins, 
et  de  cinq  ans  au  plus.  Esl-on  proprieuire  des  ar- 
bres? il  faul  se  reporter  au  code  rural  de  1791  dont 
l'an.  43,  lit.  2,  est  ainsi  conçu  :  >■  Quiconque  aura 
coupé  ou  détérioré  des  arbres  plantés  sur  les  routes 
sera  condamné  à  une  amende  triple  de  la  valeur  des 
arbres  et  â  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois.  »  —  Garnier,  p.  187  ;  D.  A.  12.  9x1,  n.  13. 

101 .  —  Le  décret  du  10  déc.  1 81 1 ,  relatif  à  la  plan- 
tation des  routes,  a  constamment  été  exécute  comme 
loi  de  l'état.  En  conséi|uencc,  le  proprieuire  qui, 
sans  autorisation,  fail  abattre  un  arbre  plante  sur  ses 
propriétés,  le  long  dune  route  royale,  doit  être  con- 
damné à  une  amende  égale  à  la  valeur  triple  de  l'ar- 
bre détruit.  —  1er  fev.  183S.  Ord.  cons.  d'état.  Jau- 
pilre.  D   P.  34.  3.  76. 

)0â.  —  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux 
arbres  plantés  sur  les  boulevards  de  Paris  lOrd.  44 
sept  1814  ,  à  ceux  des  jardins  pubfics  des  Tuileries, 
du  Luxembourg,  du  Jardin  du  Roi,  aux  avenues  des 
Champs-Elysées.  -  D.  A.  là.  985,  n.  14;  Garnier, 

p.  189. 

103  —  La  peine  de  l'emprisonnement,  portée  par 
l'art  418  C  pcn.,  ne  peul  être  appliquée  à  I  indi- 
vidu qui  a  coupé  des  arbres  bordant  une  grande 
roule,  alors  qu'ils  faisaient  corps  avec  la  forêt  que 
traverse  la  route,  car  cet  article  ne  prcvou  que  le 
cas  où  les  arbres  ..  étaient  plantés  sur  les  places, 
routes,  chemins,  mes  ou  voies  pubhques,  ou  vio- 
nales  ou  de  traverse,  .■  ce  qui  n  est  point  noire  by- 
nothése  Or  l'ordonnance  de  lfH.9  ne  prononce  que 
îles  amendes  pour  le  fail  dont  s'agit,  et  le  code  pé- 
nal a  maintenu  les  anciennes  lois ,  quant  aux  ma- 
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Ucres  qu'il  n'a  point  réglées  (arl.  484),  et  dans  res  lois, 
l'orateur  du  gouvernemenl  conipren.iilciprcssément 
l'ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts  —  Garnier  p 
189  à  19-2;  D.  A.98S,  n  IS.  — Oonf.  9  mai  181-2.  Civ  c. 

104.  — Jugé  cependant  que  lorsque  le  prévenu  d'a- 
voir iliéplement  abattu  des  arbres  sur  une  grande 
route  n'a  point  agi  dans  l'inlenlion  de  causer  dom- 
mage à  l'état,  et  qu'il  a  pu  d'ailleurs  être  induit  en 
erreur  par  le  martelage  irrégulier  de  l'administration, 
il  y  a  seulement  lieu  à  réclamer  la  valeur  estimative 
des  arbres  indûment  abattus  et  non  la  triple  valeur, 
conformément  au  décret  du  IG  déc.  1811  (C.  pén 
44S  et  418).  —  3  fév.  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Durand! 
D.  r.  32.  3. 144. 

Et  l'abattage  des  arbres  situés  sur  une  grande 
route  n'est  pas  une  contravention,  quand  le  prévenu 
a  pu  se  croire  sudisamment  autorisé  Â  y  procéder.  — 
Ord.  D.  P.  3S.  3.  4«. 

105.  —  Celui  qui  écorce  des  arbres  de  manière  à 
les  faire  périr  est  passible  des  mêmes  peines  que  celui 
qui  les  abat  ^C.  pén.,  44G).  —  D.  A.,  eod..  n.  17  ;  Gar- 
uier,  p.  -200. 

106.  —  Il  a  été  jugé  que  i'ebranchement  d'un  arbre 
planté  sur  une  roule  royale  ne  constitue  ni  un  délit 
ni  une  contravention,  mais  un  simpledommage  envers 
l'état,  dont  la  connaissance  appartient  aux  conseils  de 
préfecture.  —  22  juin  18-23.  Ord.  Baudicr.  D.P.  26. 
3.  17. 

Dans  l'espèce,  les  auteurs  du  dommage  n'étaient 
pas  riverains.  Cette  décision  ne  peut  faire  jurispru- 
dence, sinon  il  faudrait  aussi,  ce  qui  répugne,  n'ad- 
mettre que  l'action  en  indemnité  contre  celui  qui  sur 
une  pi-opriété  privée  auriit  commis  le  même  dégât. 
Il  y  a  là  un  délit  qui  doit  être  puni  d'après  les  art.  li 
et  43,  lit.  2,  du  code  rural  de  1791.  —  Garnier,  p.  200- 
D.  A.,  eod, 

^  107.  —  le  fait  d'avoir  laissé  des  branches  d'arbres 
s  étendre  sur  la  voie  publique,  le  long  de  laipielle  ils 
sont  plantés,  n'étant  mis,  par  aucune  loi.  au  rang  des 
contraventions  de  police,  ue  peut  donner  lieu,  contre 
les  propriétaires,  à  l'application  d'aucune  peine,  alors 
d'ailleurs  que  ce  fait  n'est  pas  défendu  par  un  règle- 
ment de  police.  —  Il  importe  peu  que  des  ordres  aient 
été  donnés  par  le  maire  sur  cet  objet;  ce.s  ordres  ue 
pouvant  avoir  le  caractère  et  l'effet  légal  d'un  arrêté 
du  pouvoir  municipal,  leur  inobservation  n'est  sou- 
mise à  aucune  peine. 

Cependant,  si  I  extension  de  branches  d'arbres  sur 
un  chemin  public,  et  leur  mcillitudc  étaient  telles, 
qu'elles  pussent  gêner  la  liberté  du  passage,  il  y  aurait 
alors,  non  pas  une  simple  conlravention  dévolue  au 
tribunal  de  police,  mais  un  délit  rentrant  dans  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel.  —  24  oct. 
1825.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Piquot.  D.  A.  4.  783.  D. 
P.  23.  1.S04. 

108.  —  Il  est  défendu  d'attacher  des  cordes  aux  ar- 
bres et  d'y  rien  faire  sécher  et  suspendre,  non  plus 
qu'aux  haies,  à  peine  de  conliscation  des  objets  et  de 
50  fr.  d'amende  (OrJonn.  i  aodt  1774).  Cette  prohibi- 
tion n'a  point  été  abrogée.  — iGarnier,  coU.:  D.  A.. 
D.  18.  7        .  , 

109.  —  Les  conseils  de  préfecture  sontcompétens 
pour  connaître  de  toutes  les  contraventions  commi- 
ses sur  les  grandes  routes  et  les  arbres  qui  les  bordent 
(L.  2«  nor.  an  lo).  —  Mais  leur  pouvoir  est  limité  aux 
condamnations  pécuniaires,  aux  réparations  de  dom- 
mages, et  ne  peut  s'étendre  aux  peines  corporelles  et 
d'emprisonnement.  —  De  Pansoy,  Compétence  des 
./uj^ji/cpuia;,  ch.  SB;  Garnier,  p.  102  à  198;  D  \ 
eod.,  a.  lu. 

110.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  valablement 
saisis,  par  les  procès-verbaux  de  contravention,  des 
délits  de  grande  voirie  résultant  de  l'abattage  des 
arbres  sur  les  routes.  —3  fèv.  1852.  Ord.  cous,  d'elat 
Durand.  D.  P.  32.  S.  14!. 

lit.  —  En  matière  de  grande  voirie,  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  d'enloiidie  la  discu^»ion  des 
faits  sur  lesquels  la  contravention  est  fondée.  On  pré- 
tendrait en  vain  que  ce  droit  n'appartient  qu'au  pré- 
fet. —  20  juill.  18.V2.  Ord.  cons  di  lal.  Lara.  D.  P  .32 
3.  144.  —  V.  aussi  D.  P.  3ii.  ô.  16. 

112.  —  Cela  parait  cerlain  ;  mais  si  les  faits  qu'il  a 
déclarés  constans  con.sliluent  une  conlravention,  lui 
appartient-il  de  les  allrancliir  de  toute  répression, 
souspretPiie  de  leur  pei  de  gravite  ou  de  la  bonne 
foi  du  contrevenant?  C'est  la  qu'était  la  question  sou- 
levée par  le  ministre;  c't  cctie  question  ne  semble  pas 
être  du  ressort  des  juges  administratifs,  pas  plus  qu'en 
matière  de  douanes,  de  conlrlbulion.s  iiidirecles,  do 
coiilr.ivenlion  de  police,  il  n'apiiarticiit  aux  tribunaux 
lie  faire  remise  des  peines  encourues  pour  contraven- 
tion ,  sous  prétexte  de  bonne  foi  ou  d'autres  consi- 
dérations non  admises  comme  excuses.  —  D.  P.  3*. 
3.  144. 
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113.  —  Le  tribunal  de  police,  devant  lequel  un  in- 
dividu est  traduit  comme  prévenu  d'avoir  anticipé 
sur  une  grande  route  en  y  faisant  planter  une  baie, 
doit  se  déclarer  incompétent,  et  ne  peut  nullement 
prononcer  sur  cotte  action.  C'est  là  une  contravention 
de  grande  voirie  qui  doit  être  soumise  au  conseil  de 
prélecture.  -7  oct.  182S.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Jurines. 
D.  P.  26. 1.C9. 

S  6.  —  Fossés  des  grandes  roules. 

114.  —  Ouverlure  et  entrelien  des  fossés.  —  D'an- 
ciens arrêts  du  conseil  ont  statué  sur  cette  matière 
(arrêt  26  mai  170S,  3  mai  17-20, 6  fév.  1776).  L'ordon- 
nance du  17  juill.  1781  ordonne  que  des  fossés  soient 
établis  sur  toutes  les  grandes  routes.  —  L'art.  2  de  la 
loi  du  9  vent,  an  9  porte  que  «  les  plantations  seront 
faites  dans  l'intérieur  de  la  route  et  sur  le  terrain  ap- 
partenant à  l'état,  avec  un  contre-fossé  qui  sera  fait 
et  entretenu  par  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. »  La  largeur,  la  profondeur  du  fossé  sont  déter- 
minées par  l'administration,  suivant  les  besoins  des 
localités.  Les  travaux  sont  faits  sur  les  fonds  affectés 
à  la  Mabihté  des  routes  royales  et  départementales 
(L.  12  mai  182S,  art.  2).-D.  A.  12.  98S,  n.  1. 

US.  —  L'entretien  et  le  curage  des  fossés  sont  à  la 
charge  de  l'état  depuis  le  lei  janvier  1827.  La  loi  du 
12  mai  182.'.,  art.  2,  a  en  ce  point  dérogé  au  décret  du 
Iti  déc.  1811,  qui  les  mettait  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  (arl.  109).  —  La  loi  du  9  vent,  an  13 
voulait,  art.  2,  que  le  fossé  filt ..  fait  et  entretenu  par 
1  administration  des  ponts  et  chaussées.  >>  Les  anciens 
réglemcns  faisaient  supporter  les  Irais  quelquefois 
aux  particuliers  (ord.  du  bureau  des  finances,  17  mai 
1686),  le  plus  souvent  à  l'étal  (arr.  3  mai  17-20;  ord 
17  juill.  1-81).— D.  A.  1-2.  98S,  n.  2. 

116.  —  Les  travaux  d'ouverture  et  d'entretien  doi- 
vent être  faits  sur  l'alignement  donné  par  les  agens 
des  ponts  el  chaussées  (Uecr.  10  déc.  1811;  L.  12  mai 
l»iX,  art.  2). 

S'il  s'élève  à  cet  égard  quelque  contesution  entre 
les  agens  et  les  riverains,  c'est  au  préfet  à  statuer.  — 
Garnier,  eod.;  D.  A.  12.  98S,  n.  3. 

117.  —  Propriété  des  fossés.— tes  fossés  des  gran- 
des roules  sont  présumés. jusqu'à  preuve  contrare, 
appartenir  à  l'état  el  non  aux  riverains.  La  règle  de 
mitoyenneté  résultant  des  art.  6liG  et  suiv.  C.  civ.  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  fossés  établis  entre 
héritages.  Alors,  les  voisins  ayant  un  égal  intérêt  à 
rétablissement  du  fo.ssé ,  on  suppose  qu'ils  y  ont  con- 
couru dans  une  même  proportion.  Mais  lorsqu'il  s'a- 
git de  fossés  le  long  des  routes,  comme  ils  ont  surtout 
pour  objet  de  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et  de 
prévenir  les  enipiélemens.  l'état  s'en  est  chargé  dans 
l'intérêt  de  la  voirie.  Ainsi,  s'agil-il  de  fossés  creusés 
sur  d'anciennes  routes?  Nul  doute  à  cet  égard  :  les 
fossés  étaient  censés  aux  frais  de  l'elat  (arr.  3  mai 
17-20  ,  el  les  particuliers  dont  la  propriété  avait  été  en- 
vahie pour  leur  établissement  avaient  droit  à  une  in- 
demnité larr.  26  mai  1705).  On  ne  peut  arguer  ni  du 
rejet  des  terres  sur  l'hériuige  riverain,  car  l'an.  4  de 
l'arrèi  du  conseil  de  1720  le  prescrivait  ainsi,  ni  de  la 
possession  qu'on  prétendrait  faire  résulter  de  l'entre- 
tien du  fosse,  car  cet  entretien  a  pu  être  l'accomplis- 
sement d'une  obligation  légale  telle  que  celle  impo- 
sée par  le  décret  de  1811,  et  l'ordonnance  du  17  mai 
1086,  qui  attribuait  néanmoins  formellement  la  pro- 
priété des  fossés  à  l'état.  D'ailleurs,  les  grandes  rou- 
les ont  été  de  tout  temps  imprescriptibles.  S'agit-il  de 
routes  postérieures  à  la  loi  du  9  vent,  an  13.'  ces  rai- 
sonnemens  acquièrent  plus  de  force  encore,  depuis 
que  l'art.  2  de  cette  loi  a  confié  à  l'administralion  des 
pools  et  chaussées  la  confection  el  l'entretien  des  fos- 
sés, depuis  que  le  décret  de  IHll  et  la  loi  du  2  mai 
1825  attribuent  à  l'état  la  propriété  des  arbres  plantés 
en  dedans  dis  fusses,  ce  qui  ne  pourrait  pas  être,  d'a- 
près l'art.  502  C.  civ.,  si  les  fossés  n'appartenaient  ex- 
clusivement à  l'état.  Ces  principes  ont  été  reconnus 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  12  mai  18?S.  Ils  sont 
admis  (lar  Garnier,  p.  85  à  88,  et  par  Dalloz,  qui  dis- 
cute la  question  dont  il  s'agit  avec  étendue.  —  D.  .4. 
12.  886,  n.  4.  — Conlrd,  Isambert,  n.  497  et  suiv. 

ILS.  —  Faut-il  faire  exreiition  pour  le  cas  où  le 
chemin  a  été  déclaré,  sous  l'empire  de  l'ariét  du  con- 
seil du  0  fev.  1776,  non  susceptible  d'être  bordé  de 
fosses»  Non,  car  il  n'est  pas  démontré  que  le  fossé  ait 
été  établi  pendant  que  cet  arrêt  était  en  vigueur.  — 
Garn  ,  p.  92;  D.  A.,  lod.,  n.  S. 
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à  certains  règleraens  pour  les  matéiiaux  qu'ils  ont 
besoin  de  prendre  dans  les  propriétés  particulières 
Avant  la  révolution,  il  leur  était  interdit  de  fouiller 
dans  les  héritages  clos,  et,  autant  que  possible,  dans 
les  bois.  On  exigeait  pour  les  autres  propriétés  l'in- 
dication préalable  de  l'administration.  —  D  A  12 
986,  n.  1.  '       ■ 

120.  —  Le  code  rural  de  1791,  t.  1,  sect.  0,  art.  le, 
porte  ;  «  Les  agens  de  l'administration  ne  pourront 
fouiller  dans  un  champ  pour  y  chercher  des  pierres, 
de  la  terre  ou  du  sable  nécessaires  à  l'entretien  des 
grandes  roules  ou  autres  ouvrages  publics,  qu'au 
préalable  ils  n'aient  averti  le  propriétaire,  et  qu'il  ne 
soitjusiemenl  indemnisé  à  l'amiable  ou  à  dire  d'ex- 
perts. » 

121.— Le  deuxième  projet  du  code  rural  renouvelle 
celte  disposition  (art.  438),  et  ajoute  que  |l'indication 
des  lieux  sera  faite  d'abord  par  les  ingénieurs  ou  con- 
ducteurs, par  les  commissaires-voyers  ou  les  maires 
Si  les  champs  à  portée  des  travaux  ne  sont  ni  clos  ni 
ensemencés,  les  pierres  el  les  cailloux  en  seront  enle- 
vés yraluilemeni  sur  une  simple  autorisation  du  mai- 
re, et  le  proprieuire  qui  s'y  opposera  encourra  une 
amende  de  6  à  15  fr.  L'autorisation  du  préfet  est  né- 
cessaire pour  lesterrainsclosou  ensemences  ,arl.4ô9). 
Des  pierres  pourront  aussi  être  extraites  de  toutes 
carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir,  à  la  charge  de  payer 
le  droit  de  carrière  aux  propriétaires  ^art.  410). 

122.  —  Malgré  ces  textes,  on  a  demandé  s'il  éUit 
loisible  aux  entrepreneurs  de  prendre  leurs  niatériaui 
là  où  bon  leur  semblait,  sans  indication  préalable  de 
l'adminisiration.  On  dit,  pour  les  entrepreneurs,  que 
celte  loiiiialile  n'est  prescrite  que  par  le  proje't  du 
code  rural,  qui  n'a  point  l'autorité  légale.  — Mais  les 
anciens  réglemens  subsistent  dans  les  dispositions  non 
expressèmenl  abrogées.  Il  serait  dangereux  d'ailleurs 
de  laisser  à  un  entrepreneur  le  moyen  de  satisfaire  ses 
affections  ou  ses  ressentimens  en  faisant  supporter 
celle  charge  par  un  propriétaire  plutôt  que  par  un  au- 
tre; l'intervention  de  l'autorité  oflre  plus  de  garan- 
ties. —  Garn.,  p.  189;  D.  A.  12.  987,  n.2. 

123. —  Cependant  la  jurisprudence  du  conseil  d'é- 
talsemble  contraire.  L'n  tribunal,  saisi  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  pour  exiraclion  de  matériaux 
avait  accordé  un  délai  aux  entrepreneurs  pour  pro-^ 
duire  l'autorisation,  annonçant  ainsi  qu'il  se  déclare- 
rait incompétent  si  elle  existait.Le  connu  n'a  pas  moin» 
été  élevé  et  confirmé  par  le  conseil  d'étal.  —  25  juin 
1824.  Ord.  c.  d'eut.  Pernel.  0.  A.  12.  987,  n.  2. 

Il  résulte  de  là  qu'il  sufTit  que  l'adminislratiou 
avoue  I  entrepreneur,  et  qu'il  n'a  pas  besoin  de  s'en- 
quérir si  les  travaux  sont  ou  non  légalement  autori- 
ses. Cependant  un  arrêt  précédent,  du  4  juin  18-23, 
parait  décider  indirectement  que  les  anciens  régle- 
mens sont  encore  en  vigueur,  lin  particulier  invo- 
quait contre  l'entrepreneur  l'exceplion  de  clôture  ■ 
elle  fut  rejetee  par  l'unique  motif,  non  que  l'entrepre- 
neur avait  un  pouvoir  discrétionnaire  dans  le  choix 
des  terrains  à  fouiller,  mais  que  la  propriété  en  ques- 
tion n'était  pas  close  de  toutes  parts;  que  l'accès  en 
èlail  (jossible  par  plusieurs  points  et  sans  passer  la 
banieie  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  d'invoquer  l'ex- 
ception relative  aux  héritages  totoleineul  entoures  de 
niuis  ou  autres  clôtures  équivalentes,  suivant  les  usa- 
ges du  pays.  —  D.  .\.  12.  987,  n.  2. 

12i.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  douteux  que  lorsque 
l'adminislralion  a  désigne  le  lieu  de  l'exlraclion,  l'en- 
trepreneur ne  peut  prendre  ses  matériaux  ailleurs 
(Ord.  27  avril  1S2S).  —  Gain.,  p.  162;  D.  A.,  eod. 


S  7.  —  Ves  obligations  imposées  aux  inlrepre- 
nturt  de  roules. 

119.  —  Les  entrepreneurs  de  roules  sont  assujettis 


„  12S-  — L  occupation  de  terrains  particuliers,  pour 
I  exiraclion  des  matériaux,  n'est  pas  soumise  aux 
mêmes  formalités  que  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique;  ces  formalités  ne  sont  exigées  par  les 
lois  de  lmi7,  isio  et  i8.->3,  que  lorsque  l'état  devient 
proprièlaiie  d'un  immeuble  appartenant  à  autrui,  et 
Don  lorsqu'il  l'occupe  temporoiremeni.  Il  ne  résulte 
de  cette  occupation  qu'une  action  en  doiuinages-inté  ■ 
rèls  (Ord.  des  25  avril  1820,  2 1  oct.  1821,  22  janv  el  6 
août  1825).  —  D.  A.  12.  i)87,  n.  3. 

1-26.  —  Comment  se  règle  l'indemnité  accordée 
aux  propriétaires  pour  l'extractiou  des  matériaux 
La  loi  n'a  de  dispositions  spéciales  à  cet  égard  que 
|iour  le  cas  d'extraction  dans  une  carrière.  «  Il  n'y 
aura  lieu,  dit  l'url.  65  de  la  loi  du  16  sept.  i.s07, 
à  faire  entrer  dans  l'eslimalion  la  valeur  des  m«- 
tériaux  à  extraire  que  dans  les  cas  où  l'un  s'empa- 
rerait d'une  carrière  déjà  eu  exploitation  ;  alors 
les  iiiatér.aux  seront  évalués  d'après  leur  prix  cou- 
rant, abstraction  fuite  de  rexiitoncc  et  des  besoins 
de  la  route  pour  laquelle  ils  seraient  pris  ou  des 
COiisli  uciiuus  au.xquellcs  on  les  destine.  »  Le  deiu- 


700  VOIRIE.   SECT.    l",   AKT.    Ifr,  S    7. 

ième  projet  du  code  rural  détermine  l'indemnilé 
Can  110",  «à  l'égard  des  carrières  ouverte;,  suivaulle 
prix  ordinaire  .les  lieux  ou  lusagc.  et,  à  défaui  d'u- 
sage établi,  à  raisin  daue  charretée  pour  vingt.  Quant 
aux  carrières  à  ouvrir  et  à  rou>  rir  ou  dccomtirer,  1  in- 
demnité est  à  rais  )n  d'une  charretée  pour  quarante.  >• 
—  D.  .\.  IJ.  i>SS.  n.  I. 

Iî7. —  L'indemnité  due  an  propriétaire  doit-elle 
être  préalable '  —  Oui,  Van.  ôS  de  la  loi  du  7  jnill. 
iSSî  est  formel  à  cet  ecard.  Mais  antérieurement  à 
celle  loi,  il  v  aTait  quelques  doutes,  et  l'on  pensait  que 
le  paiement  pouvait,  suivant  les  circonstances,  être 
suspendu  pendant  trois  ans.  —  Gam.,  p.  159;  D.  A  , 
p.  9St,  n.  S. 

1Î8.  —  Si.  pour  des  travaux  d'intérél  public,  on  a 
anticipe  sur  la  propriété  d'un  particulier,  celui-ci  n'est 
pas  autorisé  à  faire  détruire  les  ouvrages  entrepris.  — 
Spécialement,  si  le  gouvernement  a  ordonne  de  don- 
ner une  plus  grande  largeur  à  un  canal,  et  qud  faille 
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divers  points.— tTjanv.  181  ».  Ord.  cons  d'état.  Garn., 
p.  ItiS  cl  169. 

tôfl.  —  Les  principes  ci-dessus  s'appliquent  égale- 
ment au  cas  de  dominage  cl  d'extraction  faits  sur  une 
propriété  communa'e.  —  '.S  no».  ISIS  Ordonn.  cons. 
d'état.  Garn.,  p.  ItiD;  D.  A  ,  eod.,  a    10. 

140.  —  L'entrepreneur  doit  garantir  ses  ouvrages -, 
ainsi,  il  doit  supporter  la  perle  d'un  pont,  survenue 
avant  la  réception  des  travaux,  et  avant  que  la  com- 
mune eùl  clé  mise  en  demeure  de  le  recevoir.  —  13 
juill.  ISiS.  Ordonn.  cons.  d'étal.  D.  .i.  lî.  9s8,  n.  11. 
Ul.  —  L'entrepreneur  doit  être  à  l'abri  de  toute 
recherche  quand  ses  Iravaiii  ont  clé  acceptés  et  qu'il 
en  a  elé  pavé  sans  réclamation.  —  7  nov.  ISH.  Or- 
donn. cons."  d'elal.  Sirej,  J«r.  du  cons.  d'étal,  t.  3, 
p.  36. 

143.  —  La  garantie  des  gros  ouvrages,  à  raison  des 
vices  de  construction,  se  prescrit  contre  l'enlrepre- 


ner  une  plus  granuc  lart^eur  «  un  Kiimi.  c,  ,ju  ..  .«...-        ,,v,..j  «..  V. -...-. ."^.■"..,  —   I — --  ,  -      . 

a  cet  elTel  ieter  des  terres  sur  l'héritage  riverain,  le     neur  par  l'espace  de  dix  ans,  a  compter  du  jour  ae  la 

■         -  ■     réception  des  ouvrages  ,îe  proj.  du  code  rur  ,  art. 

14Î;  C.  civ.,  I7fli;  — D.  A.,  eod. 


possesseur  demanderait  en  vain  que  les  entrepreneurs 
de  ces  travaux  fuisenl  condamnés  a  enlever  les  terres. 
—  La  maxime  que  les  voies  de  fail  doivent  être  provi- 
soirement réparées  n'est  pas  applicable  à  des  ouvrages 
d'utiliie  publique.— 13  ocl.  iSil.  Bruxelles.  Surmonl. 
D.  A.  IS.  9-<T.  n.  I.  D.  P.  3.  Ic03. 

131.  —  La  demande  en  destruction  d'ouvrages  en- 
trepris sur  le  fonds  qu'on  possède,  et  la  demande,  à 
titre  de  propriétaire,  d'une  indemnité  pour  les  dom- 
mages résultant  de  cette  entreprise,  constituent  deux 
actions  distinctes.  Cette  dernière  action  ne  peut  pour 
la  première  f  is  être  intentée  en  appel,  comme  inci- 
dente à  l'autre.  —  Même  arrêt. 

lôO.  —  Les  entrepreneurs  sont  toujours  responsa- 
bles des  dommages  caus<'S  9e  projet  du  code  rural, 
art.  459'  par  leur  faute.  —  D.  A.,  toi.,  n.  fi. 

131.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  ces  dommages  ,L.  2S  pluv.  an  S,  art. 
4:  Arr.  des  M  mars  ISI2,  19  août,  6  sept ,  16  oct.  iStô; 
23  juin  isig;  16  nov.  i.si-2.=i;  S  août  1827}.  —  Conf.  Gar- 
nier.  p.  U3  à  160:  Cormenin,  vo  A'oirie,  p.  618  ;  D.  .A. 
14.  9^S,  n.  6. 

1,32,  —  Cet'e  coropélence  du  conseil  de  préfecture 
donne  lieu  à  diverses  observations  :  lo  elle  n'est  pas 
restreinte  au  cas  d'extraction  de  malériaox:  le  conseil 
peut  apprécier  tous  autres  dommages  causés  par  l'en- 
trepreneur, tels  que  renversemens  d'édifices  ou  de 
plantations,  diminution  de  solidité  ou  de  valeur,  des- 
tructions de  récolles  :  2»  il  faut  que  les  degriidations 
ou  extractions  soient  le  fait  d'un  entrepreneur  des  Ira- 
vaux  publics  ou  de  ses  préposés;  7v>  il  faut  qu'elles  ar- 
rivent à  l'occasion  de  travaux  publies,  llors  ces  deux 
cas,  les  tribunaux  seraient  competeos.  —  D.  .4.  12. 
9SS,  n.  7- 

133.  —  Ainsi,  le  conseil  d'état  a  déclaré,  le  ~u  juin 
1821,  les  tribunaux  compétens  dans  une  espèce  où 
l'enlrepreut-ur  faisait  pacager  de  jour  et  de  nuit, 
sur  rfierita^'e  d'auirui,  les  chevaux  sentant  à  l'exècu- 
Uon  des  travaux  publics. —  D.  .A.  12.  988,  n.  7. 

134.  —  On  déciderait  de  m^me  si.  au  lieu  d'em- 
plover  les  matériaux  transportés  au  service  de  la  rou- 
le, l'enlrej-reneir  ie- avait  desliués  Aune  entreprise 
particulière.  —  Ganiier,  eod.:  D.  A  ,  fnd. 

155.  —  En  un  mol,  le  conseil  de  préfeclure  n'est 
compétent  que  lorsque  reotrepreoeur  agit  au  nom  et 
pour  le  but  de  l'adraioislralion.  On  n'a  p.is  voulu  que 
les  tribunaux  pussent  apporter  quelque  entrave  à 
J'execulion  des  actes  administratifs.  —  D.  .4.,  eod. 

156.  —  Le  conseil  de  préfeclure  serait  compétent, 
quoique  l'entrepreneur  eiil  employé  des  matériaux 
rassembles  par  des  individus  non  propriétaires  des 
terrains,  el  specialetoeui  des  cailloux  ramassés  par 
des  journaliers  pour  le*  vendre  à  lejr  profil  ,2J>  avril 
1S;:8  Ord.  cous,  d'elal .  Mais  si  la  conkstatiun  s'elail 
élevée  sur  la  propriété  des  cailloux,  les  tribunaux 
auraient  sUilue  sur  la  propriéle,  el  le  conseil  de  pré- 
fecture sur  leur  valeur.- Gam  ,  p.  168  ;  D.  .K.  ti.  98.^, 
11.8. 

137. —  Les  tribunaux  sont  également  forapélens 
quand  il  s'agit,  entre  le  reclamant  et  l'entrepreneur, 
(fioterprcier  des  conventions  verbales  ou  écrites  re- 
latives à  l'exiraclion  de;>  matériaux  ,Ord.  cons.  d'étal. 
«  ju'ui  is-2-.,  s  el  *<  aoiii  ls27,  5j  jan».  184S;.  —  Gar- 
nier,  p.  168;  D.  .^  ,  e.;J.,  n.  9. 

IS8.  —  L'affaire  serait  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfeclure  si  celui  qui  a  éprouvé  le  dommage  sou- 
tenait que  les  malériaux  extraits  ne  sont  pas  destinés 
â  l'enireùen  d*  ta  roule,  ou  que  celui  qui  les  a  ex- 
traits i.'esl  ni  f  entrepreneur  ni  le  préposé  de  rentre- 
preneur  de 'a  roule  I  #auf  a  se  pourvoir  devant  les 
lrU>uuaMx  si  l'admiDiïlriilion  dédde  oegaiiveni^iil  ces 


.13.  —  Les  deniers  destinés  à  la  confection  des  Ira- 
vaux  publics  ou  communaux  ne  peuvent  élre  saisis 
pour  les  dettes  des  enrepreneurs,  excepté  celles  qui 
dérivent  d'une  fourniture  de  malériaux  ou  de  main- 
d'œuvre,  à  raison  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit  ^2e  proj. 
du  code  rur  ,  an.  4»11.— D.  A  ,  eod.,  n.  12. 

lii.  —  Si  l'entrepreneur  ne  remplit  pas  les  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  cahier  des  charges, 
il  y  a  lieu  à  la  résitialion  du  bail  décr.  16dèc.  ISII, 
art.  13",  qui  doit  élre  prononcée  par  le  préfel  et  ap- 
prouvée par  le  minisire  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  di- 
recteur aenéral  des  ponts  el  chaussées  (td.,  arU  43). 
—Garn. .'p.  i-23;  D.  A.  12.988,  n.  15. 

145.  —  C'est  au  conseil  des  ponts  el  chaussées,  sous 
la  présidence  du  directeur  général  el  avec  Papproba- 
tion  du  ministre  de  l'intérieur,  el  non  aux  conseils  de 
préfecture,  qu'il  appartient  de  décider  jusqu'à  quel 
poinl  l'entrepreneur,  après  la  résiliation  de  son  bail, 
est  responsable  des  dépenses  nécessaires  pour  re- 
mettre la  route  en  bon  état  de  viabilité.— Garn.,  eod.,- 
D.  A.,eoi. 

146.  —  Le  sous-préfet  peut,  lorsque  les  approvi- 
sionncmens  pour  les  roules  ne  sont  pas  faits  â  l'épo- 
que indiquée  ou  sont  de  mauvaise  qualité,  ordonner, 
sous  l'approbation  du  préfet,  que  les  travaux  seront 
exécutés  aux  frais  des  canlonniers.  —  Garn.,  p.  126; 
D.A.fod. 

S  8.  —  Compétence  en  matière  de  grande  voirie. 

117.  —  Avant  la  révolution,  la  grande  voirie  était 
dans  les  attributions  des  trésoriers  de  France,  magis- 
trats attachés  aux  bureaux  des  finances,  établis  dans 
chaque  généralité  pour  connaître  des  affaires  relati- 
ves au  don-aine  du  roi.  Leurs  atlributions  étaient  à  la 
fois  administratives  el  judiciaires.  Ils  ordonnaient  les 
travaux  des  ponts  et  chaussées,  et  prononçaient  sur 
les  contestations  que  ces  travaux  faisaient  naiire,  sauf 
l'appel  su  conseil  d'étal.  Leurs  ordonnances  régle- 
mentaires avaient  l'auloritè  législative.— D.  .A.  12. 9SS 
etM9,  n.  1. 

1 48.  —  '  La  surveillance  des  constructions  était  du 
ressort  d'un  tribunal  ayant  le  litre  de  chambre  det 
bâlitj.tns.  Ses  foncùons  différaient  de  celles  du  bu- 
reau des  tinances,  en  ce  que  l'une  veillait  a  ce  qu'il 
ne  se  fit  rien  contre  les  régies  de  l'art,  el  l'autre  se 
boruail  à  prescrire  les  aliguemens,  à  permettre  ou 
défendre  les  saillies  sur  la  voie  publique.  Les  bureaux 
des  finances  et  les  chambres  desbàliniens  ont  été  sup- 
lirimés  par  la  loi  du  27  sepL  1790.— D.  A.  12.  989,  n.  2 
el5. 

149.  —  Une  administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées  3  été  créée  par  la  loi  du  ."il  sept.  1790.  Elle 
esl  chargée  de  l'examen  de  tous  les  projets  généraux 
de  roules,  d'ouvrages  d'art  qui  en  dépendent.  —  La 
loi  du  6  août  I7P1  a  place  cette  adminisiralioa  sous  b 
responsabilité  du  rriinislre  de  l'înlerieur.  L'arl.  o  crée 
un  ingfuieur  en  chef  par  département,  et  autant  d'in- 
génieurs ordinaires  qu'en  demanderont  les  adminis- 
trations centrales.  Maintenanl  l'administration  des 
pools  el  chaussées  a  pour  chef  un  directeur  gênerai 

.Irrète  du  5  niv.  an  »,.  Elle  a  été  organisée  dans  lous 
ses  détails  par  les  décrets  des  7  frucl.  an  12,  2>J  fév. 
1822,  el  par  l'ordonnance  du  3  sept  ISIS.  —  D.  .K.  12. 
989,  n.  5. 

150.  —  Les  lois  nouvelles  ont  apporte  des  cbange- 
mens  aux  attributions  des  dilTercnies  autorités.  — 
Le  pouvoir  fVurJonuer  avait  clé  distingue  du  pou- 
Toir  de  punir  ^L,  âî  $epi.  1790,  art.  i>j.  Le  preioier, 
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a'ppelé  police  d'adminitiralion,  avait  été  el  est  en- 
core allribué  aux  administrations  de  département  : 
le  second,  appelé  police  Je  coiuercalion,  a  été  trans- 
féré des  tribunaux  aux  conseils  de  préfecture.  —  D. 
.\.  989,  u.  3  el  J. 

131.  —  Pour  embrasser  cette  matière  dans  toute  son 
étendue,  nous  dist.ngueronsce  qui  apparlient  lo  à 
l'administration  proprement  dite;  -I"  au  contentieux 
administratif;  3.'  au  conienlieux  judiciaire. 

IS».  —  lu  .^dmini'jlrnfion.  —  L'administration  des 
grandes  routes  se  répartit  entre  les  maires,  sous-pré- 
tels,  préfets,  le  min  stre  de  l'intérieur  et  le  gouver- 
nement. —  D.  A.  14.  PS9,  n.  5 

133.  —  Les  maire*  sont  chargés  d'exercer  une  sur- 
veillance spéciale  sur  le  bon  eiat  des  routes  de  leurs 
communes  ^Décr.  16  déc.  181 1,  art.  S7).  —  Ils  reçoi- 
vent, pour  les  adresser  au  sous-prefet,les  procès-ver- 
baux de  contravention,  affirmes  par  les  canlonniers, 
conducteurs  des  ponts  el  chaussées,  ingénieurs  on 
tous  agens  de  police  ^ibid.,  70, 106  el  1 1-2;. 

Us  ordonnent,  sauf  recours  au  préfet,  le  curement 
des  fossés  qui  font  partie  du  domaine  public,  sans  que 
les  juges  de  paix  puissent,  à  raison  de  ce  curement, 
connaître  des  actions  intentées  contre  les  maires  (Arr. 
du  1er  messidor  an  lO).  —  D.  .4.,  n.S;  Cormenin, 
\o  Voirie,  p.  OtS. 

151.  —  Ils  fonl  exéculerla  démolition  des  bàlimens 
qui  menacent  ruine  .Décr.  rég.  du  28  juill.  1808:  Ord. 
16  juin  l!<2r.  —  Leurs  décisions  doivenl  s'exécuter 
provisoirement,  sans  attendre  que  le  préfet  ait  statue 
.Garnier,  p.  127".  —  A  défaut  des  maires,  les  adjoints 
rempUssenl  les  fonctions  ci-dessus.  —  Cormenin,  ï» 
Voirie,  p.  618;  D.  A..n.S. 

1S5.  —  Les  sout-prifeit  ont  reçu  de  la  loi  du  29 
floréal  an  lO  ^arl.  5  le  droit  -  d'ordonner  par  provi- 
sion, el  sauf  recours  au  préfet,  les  mesures  nécessai- 
res pour  faire  cesser  les  dommages  ■>  résultant  des 
contraventions  aux  lois  sur  la  grande  voirie.  Le  décret 
du  10  décembre  l«t  t  s'exprime  en  termes  moins  gé- 
néraux. Selon  l'an.  I13,  «  les  procès-verbaux  con- 
suiant  les  conlravenlious  seront  adresses  au  sous- 
prefet,  qui  ordonnera  sur-le-clianip,  conformément 
aux  art.  3  et  4  de  la  loi  du -29  lliireal  an  10,  la  répara- 
lion  des  délits  par  les  dcliuquans  ou  à  leur  charge 
s'il  s'agit  de  dégradali'ins,  dc^dli  d-  fumiert,  immon- 
dicet  ou  autres  tubslancet,  et  en  rendra  compte  au 
préfel  en  lui  adressant  les  procés-verbaux.» 

166.  —  De  celle  cnoncialion  des  objets  susceptibles 
de  mesures  provisoires,  il  résulte  que  le  pouvoir  du 
soiis-prefel  est  restreint  aux  cas  prévus  par  cet  art. 
113,  el,en  conséquence,  il  ne  saurait  ordonner  par 
provision  la  démolition  d'un  bâtiment,  par  cela  seul 
qu'il  empiéterait  sur  la  route,  cette  anticipation  ne 
rentrant  pas  dans  la  classe  des  contraventions  spéci- 
fiées par  le  décret.  —  Garuier,  p.  l-K  el  127. 

157.  —  Quoique  la  loi  de  l'an  10  el  le  dccrel  de  1811 
semblent  n'attribuer  qu'aux  sous-prefeis  le  pouvoir 
de  prendre  des  mesures  provisoires,  il  n'en  esl  pas 
moins  évident  que,  à  f.nlio'i,  le  préfet  a  le  même 
droit,  puisqu'il  est  administrateur  d'un  degré  plus 
élevé',  el  que  le  sous-prefel  ne  fait  que  le  remplacer 
dans  son  arrondissement.  D'ailleurs,  il  remplit  seul 
les  fonctions  de  ce  dernier  dans  l'arrondissemcnldu 
chcf-lieu  de  la  préfecture.  .Ord.  16  sept.  I.SOS,  27  mai 
1816,  17  juili.  1818,  t3juui  1812  .-Cormenin,  vo  hoi- 
rie, p.  620;  Gamier,  p.  127;  D..\.,  eod. 

158.  —  Les  préfets,  outre  ratlribution  dont  nous 
venons  de  parler,  ont  le  droit  de  donner,  sauf  l'ap- 
probation du  gouvernement,  les  alignemens  dans  les 
rues  des  villes,  bourgs  el  villages  qui  servent  de  gran- 
des roules  ^Décr.  I3avril  istO;  Ord.  IS  juill.  1821;  21 
mai  1823).  —  D.  A.,  eod.,  n.  7. 

159.  —  lls"pcuvcnl  ordonner  la  démolition ,  pour 
cause  de  ruine  el  de  vétusté,  ou  pour  utilité  publique, 
pour  Iransgressicn  de  l'alignement,  même  aux  frais 
du  propriétaire,  sauf,  >'il  y  a  lieu,  le  renvoi  devant  les 
tribunaux  pour  les  questions  de  propriété  cl  d'indem- 
nité Decr  21janv..3fcv  ,  i  iavril  i813;  IS  mai  ISIS. 
Ord.  21  janv.,  3  juill,  ISIC;  ?0  juillet  1817;  9  jtiill 
23aoùl  1820  ,  — l).  A,  12.  9!>9,  n.  7. 

16(1.  -  Ils  peuvent  autoriser  les  particuliers  à  pla- 
cer des  conduits  d'eau  sous  des  routes  royales,  sauf 
le  droit  de  propriété  ou  de  jouissance  des  tiers  sut 
ces  eaux  Ord.  20  juill.  1822;  4  août  1821;  26  oct  1Ï25;. 
—  D.  .K.,\od. 

lot .  —  Ils  rappellent  l'exécution  des  lois  el  font 
publier  les  réglemens  non  abrogé^  sur  les  roules 
d'eiploilaiion  des  forêts  de  l'clat.  le»  tribunaux  ex- 
céderaient leur  compétence  s'ils  slaluaieiil  sur  ce 
point,  nou  par  voie  de  jugement,  mais  par  voie  ré- 
glementaire (Arrêt*  du  14  vcnl.  an  li;.—  D.  A.,  tod. 
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162.  —  Les  préTeU  ne  sauraient  concéiler  à  un  par- 
ticulier une  porlion  do  route  abandonnée,  qui  de- 
vient ainsi  assiniiU'C  aux  terrains  vagues  dependans 
du  domaine  de  l'étal.  Celle  concession  n'est  pas  une 
mesure  de  simple  administration.  Elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  de  l'autorité  souveraine 
revêtu  des  formes  prescrites  (Ord.  7  avril  18i3.)  — 
Garnier,  p.  127  et  1-28;  D.  .\.,  e'ml. 

163.  —  Le  préfet  no  serait  pas  plus  compétent  si 
l'abandon  de  la  portion  de  la  route  avait  pour  but 
d'indemniser  un  particulier  dont  la  propriété  était 
employée  à  la  formaiiou  d'une  nouvelle  roule,  mais 
avait  elé  acquise  parl'elatà  titre  de  prescription  (Ord. 
27juill.  isii;.  —  Garnier,  p.  t-2H  ;  D.  A.,  eotl. 

164.  —  L'action  possessuire  relative  à  un  chemin 
non  compris  au  nombre  des  cbeniins  vicinaux  doit 
être  port.e  devant  l'autorité  administrative,  sauf  à 
elle  à  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour 
la  question  de  propriété. 

L'arrêté  d'un  préfol  pris  sur  ce  provisoire  doit  être 
déféré  d'abord  au  mini-lro  de  l'intérieur,  avant  d'élre 
attaqué  devant  le  conseil  d'état  (Ord.  16  fév.  I8-J6).  — 
D.  P. -26.  .->.  21. 

165.  —  Au  miniilre  de  l'intérieur  est  attribué  le 
droit  d'approuver  ou  annuler  les  arrêtés  des  préfets, 
sur  le  recours  despartips(dccr.  10  avril  1811  ;  2i  janv., 
3  fév.  1813; -2!)  janv.  1814;  Ord.  a->  ocl.,  3déc.  1817; 
23  janv.  iSiO;  ijuin  ISi3);  de  déférer  au  conseil  d'é- 
lat,  dans  l'intérêt  de  la  loi  ou  de  l'adminislration,  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  en  matière 
de  grande  voirie  (Ord.  I9  fev  18M  ;  id  janv.,  2  fév.,  22 
juin  182o;  18  janv.  i8-2ti);  de  faire  rapport  au  roi,  en 
son  conseil,  des  diflërends  survenus  entre  deux  pro- 
priétaires h  l'occasion  de  l'alignement  d'une  rue  (L. 
16  sept.  18(17,  art.  m-,  Ord.  il  juin  I8^  1,  -24  fév.  182SJ.— 
Cormenin,  V"  Voirie,  p.  G23;  D.  A.,  eoJ.,  n.  8. 

1(^6.  —  C'est  au  ginivernement  {  ou  au  roi,  sur  le 
rapport  du  [uinislre  de  l'mtérieur  )  qu'il  appartient  de 
déterminer  les  rues  qui,  dans  l'intérieur  des  villes, 
font  partie  des  routes  royales  qui  les  traversent  (Ord. 
8sept.  I82i);  de  régler  par  ordonnance  l'ouverture, 
l'élargissement,  ralignoment  des  roules,  ou  des  rues 
de  Paris, qui,  eonnne  on  l'a  déjàdit,  dépendent  toutes 
de  la  grande  voirie  ^Réglem  10  juin  1693et  10  avril 
1783;  Arrête  du  direct  lô  gerni.  an  ri;  Décr.  27  oct. 
1803,  Ord. -23  oct.  18-25).  — Ces  ordonnances  nu  sont 
pas  attai^uables  par  la  voie  contentieuse.  —  Corme- 
nin, p.  6-2S;  D.  A.  I-2.  nS9  01990,  n.  9. 

167.  — -2"  Conlcn/i'cuo:  administratif.  —  Il  s'agit 
ici  de  déterminer  les  attributions  des  conseils  de  pré- 
fecture et  du  conseil  d'étal. 

168.  —  La  loi  du  28  pluviése  an  8 ,  tit.  2 ,  art.  4,  at- 
tribuait aux  conseils  Je  préfecture  \e  iugancnl  des 
difficiillt'S  qui  n'élèvent  en  matière  de  grande  voirie, 
La  loi  du  -29  llor.  an  10  s'est  expliquée  avec  plus  de 
précision.  Elle  porte,  art.  1er  ;..  Les  contraventions 
on  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'anticipations, 
dépôt  de  fumier  ou  d'autres  objets,  et  toutes  espèces 
de  détériorations  conimi.ses  sur  les  grauiles  routes,  sur 
les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages 
d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entrelien;  sur  les 
canaux,  fleuves  ou  rivières  navigables,  leurs  cliemins 
d'atlelage,  francs-bords,  fossés  cl  ouvrages  d'art,  se- 
ront constatées,  réprimées  et  poursuivies  par  voie  ad- 
ministralivc. 

Kiii.  —  La  loi  expose  ensuite  par  quels  agcns  de 
l'administration  seront  constatées  les  contraventions; 
elle  ajoute,  on.  i  :  «  Il  sera  statué  dèlinilivemenl  en 
conseil  de  préfeclure  :  les  arrêtés  seront  exécutoires 
sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux,  nonobslauL  et 
sauf  tout  recours;  elles  individus  condamnes  seront 
coiilramts  par  l'envoi  de  garnisaires  cl  saisie  de  meu- 
bles, en  vertu  de.' dits  arrêtés,  qui  seront  exécutoires 
et  emporteront  hypothèque.  »  Le  décret  du  lU  dec. 
1811  renouvelle  à  peu  près  les  mêmes  dispositions  (art. 
S7,  70,  106, 112  4  III}.  Ainsi,  en  résumé ,  In  anlicipa- 
tioiii,  défjôlt  et  délérioralion s  sùnl  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  de  préfeclure.  —  D.  A.  1-2.  9:io, 
n.  10. 

170.  —  La  transgression  de  l'alignenicnt  est  une  an- 
ticipation qui  rentre  dans  bs  mêmes  attributions 
(Ord.  -2-2  l'evr,  lv22  .  -  I).  A  ,  eod.,n.  11. 

ITI.  —  Ouantau  fait  de  conslruction  on  réparation 
sansautorisalioii  pre;ilable.  mais  dans  les  limites  de 
l'alignemenl,  il  estaussi  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfeclure,  en  vertu  de  la  loi  du  i»  pluv.  au  8, 
qui  leur  défère  toute  contravention  en  matière  do 
grande  voirie.  D'ailleurs,  ils  ont  remplacé  les  tréso- 
riers de  l-'rance  qui,  sous  l'empire  de  l'arrêt  du  con- 
eeil  du  -27  février  17Uj,  prouunçaienl  la  pciue  pour 
lefaitduhtil  s'agit(Ord.  -20  nov.  l.si.'i;  u  mars  181U  ; 
SOjanv,,»  sept.  18)9;  â<fév.,3omai  IMl  ;  »niiii  iSi-i; 
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19  mars  182.')).  —  Corm.,  vo  Voirie,  p.  627;  Garnier, 
p.  150;  D.  A.,  eod. 

172.—  D'autres  questions  de  compétence  analogues 
ont  été  résolues  sous  le  S  3,  relatif  à  l'alignement  des 
roules. 

173.  —  Lorsque  la  contravention  en  matière  de 
grande  voirie  est  indèpendanle  de  l'alignement,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'aciueillir  les  conclusions  du  contrevenant 
tendant  à  la  production  du  plan  de  la  ville,  à  l'effet  de 
prouver  <pie  sa  maison  n'est  pas  susceptible  de  recu- 
lement.  — -20  juin.  1852.  Ordon.  cens,  d'élal.  Lara.  D. 
P.  32.  5,  144. 

174.  —  Les  contraventions  pour  dépôt  de  fumier  et 
autres  objets,  dans  les  rues  et  places  qui  dépendent 
d'une  roule  royale  ou  départementale,  sonl-elles  de 
la  compétence  exclusive  des  conseils  de  préfeclure? 
Non.  Klles  peuvent  être  poursuivies  concurremment 
par  l'autorité  administrative ,  d'après  la  loi  du  -29  flo- 
réal an  10,  et  par  le  tribunal  de  simple  police,  confor- 
mément à  la  loi  du  24  août  1790  et  ou  code  du  3  bru- 
maire ou  4;  par  cela  seul  c|u'un  èdilice  se  trouve  situé 
dans  l'intérieur  d'une  ville,  d'un  bourg  ou  village, 
quoique  la  rue  serve  de  grande  roule  ,  les  proprié- 
taires ou  locataires  sont  sujets  aux  lois  et  réglemens 
de  police,  amsi  qu'à  la  juridiction  des  tribunaux  char- 
gés par  les  lois  générales  de  les  appliquer. —  6  juill. 
1809.  Civ.  c.— 13  juin  1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ri- 
chard. D.'A.i.  131.  D.  P.  1.  569.— 15  avril  1824.  Cr.  c. 
Int. de  la  loi.  Delaniolle.  D.  A.  2.  147. 1).  P.-24.  1.  358. 
—  7  déc.  1826.  Cr.  c.  iMin.  pub.  C.  Necton.  —  Conf. 
Garnier,  p.  181. 

17K.  — Au  contraire,  le  conseil  d'état  admet  la  com- 
pétence exclusive  des  conseils  de  prélecture,  en  vertu 
du  décret  du  IB  dec.  1811,  qui,  comme  la  loi  du  29 
lloreal  an  10,  leur  défère  spécialement  les  contraven- 
tions pour  dépôt  (Ord.  51  juill.  18-22;  D.  A.  1-2.  683, 
n.  17,  el  17  nov.  18241.  Or,  les  lois  générales  sont 
inaiiplicables  à  des  cas  prévus  par  une  loi  spéciale.— 
Henrion,  Cnn!/;(!(.  des  jur/es  de  paix,  p.  216;  Corm., 
p.  028;  D.  A.  12.  990,  n.  12. 

176.  -  Les  lois  et  réglemens  relatifs  aux  fortifications 
des  places  de  guerre  interdisent  tout  dépôt  de  terre 
ou  de  décombres  à  une  distance  moindre  de  cinq 
cents  toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  cou- 
verts. L'infraction  à  celle  prohibition  est  aussi  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfeclure  (Ord.  28  juill. 
18-24).— Garnier,  p.  182;  D.  A.,  eod.,  a.  13. 

177.— La  eompélenee  de  ces  conseils  s'étend  à  la  ré- 
pression des  détériorations  commises  sur  les  rues  qui 
sont  la  continuation  des  grandes  routes,  car  ces  rues 
dépendent  aussi  de  la  grande  voirie  (Ord.  22  févr. 
18-2-2).- D.  A.,  990,  n.  U. 

178  -Le  fait  d'avoir,  par  des  travaux  pratiqués  sur 
son  propre  fonds ,  l'ait  refluer  les  eaux  pluviales  sur  la 
grande  roule,  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  dont  la  connai.ssance  appartienl  au  conseil  de 
préfecture  el  par  recours  au  conseil  (J'elat.  —  -2!i  avril 
18.-,3.  Ord.  cons.  d'étal.  Min.  pub.  C.  Ledos.  D.  P.  33. 
3.67. 

179.— On  a  fait  connaître,  sous  les  S§S  el  6,  les  règles 
de  compétence  quant  aux  détériorations  qui  concer- 
nenl  les  arbres  el  fossés. 

180 —Les  contraventions  spécifiées  dans  les  lois  des 
2i  aodl  1791,  art.  L'i;  5  brum.  an  4,  art.  6o5;  et  le  code 
pénal,  art  471  el  suiv.,  et  non  comprises  dans  la  no- 
menclature, soit  de  la  loi  du  29  floréal,  soit  du  décret 
de  L'Oit  sont  de  la  compétence,  non  des  conseils  de 
prélecture,  mais  des  tribunaux  de  police.— Uenrion, 
Hid.,  p.  2i6;  Garnier,  p  181. 

181.- La  compétence  du  conseil  de  préfecture  ne 
se  borne  pas  aux  cas  énoncés  par  la  loi  du  -29  Ilorêal 
an  10.  La  loi  du  28  pluviôse  an  «  l'autorise  à  statuer 
sur  les  contestations  enlrc  l'adminislration  el  les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics,  quant  au  sens  ou  à 
l'cxéculion  des  clauses  de  leurs  marchés  (V.  Compé- 
tence); sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaignent  dédommages  causés  par  les  entrepreneurs, 
sur  les  indemnités  dues  il  raison  des  terrains  pris  ou 
fouillés  par  les  entrepreneurs  pour  la  confection  des 
chemins,  canaux  el  outres  ouvrages  publics.— Garn., 
p.  131;  I).  A.  12.  990,  n.  16.— V.  suprd,  i'  7. 

IS2.  —  Si  des  concessionnaires  de  mines  de  houilles 
s'opposent  à  l'exécution  d'un  arrête  du  préfet,  qui 
met  à  leur  charge  une  partie  des  dépenses  d'une 
route  départementale,  cet  incident  donne  lieu  à  une 
instance  contentieuse  sur  laquelle  le  conseil  de  pré- 
feclure peut  statuer  comme  en  m;  lièrc  de  contribu- 
tion directe. 

iMais,  dans  un  tel  elal,  si  une  ordonnance  con- 
firmalive  d'un  aune  arrête  du  préfet,  réduit  à  un 
tiers  la  contribution  des  concessionnaires  recla- 
maiis ,  le  conseil  de  préfeclure  ne  peut ,  sans  violer 
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les  dispositions  de  cette  ordonnance,  décharger  ces 
derniers  du  contingent  à  eux  atlribué  par  le  préfet 
(art.  4,  loi  du  28  pluv.  an  8).  -  14  nov.  1853.  Ordonn. 
cons.  d'élal.  Min.  du  comm.  D.  P.  54. 5.  51. 

185.— Les  conseils  de  préfecture  n'étant  que  des 
tribunaux  d'exceplion,  leur  juridiction  n'embrasse 
que  les  objets  dont  la  loi  leur  délègue  la  connaissance 
par  une  disposition  formelle  ^  Ord."  19  fév.  1S23  et  21 
déc.  18-25). -D.  A.  12  991,  n.  17. 

Ils  sont  valablement  saisis,  soit  par  la  remise  du 
procès-verbal,  soil  par  l'opposition  du  contreve- 
nanl.— Ord.  D.  P.  ,56.  5.  16. 

Sans  qu'il  soil  besoin  de  notlGcr  ce  procès- 
verbal  au  contrevenant.— rti'fi. 

184.-Les  conseils  de  préfecture  peuvent- ils  con- 
damner à  des  peines  corporelles,  à  l'emprisonnement.' 
D  un  côté,  la  loi  du  -29  llor.  an  10,  en  leur  atlribuant 
la  répression  des  contraventions ,  et  en  rendant  leurs 
arrêtés  exécutoires  sans  uisa  ni  mandenu-nt  des  tri- 
bunaux (art.  4),  semble  leur  laisser  tous  les  moyeus 
de  contrainte,  sans  les  subordonner  à  l'autorité  judi- 
ciaire. D'autre  part,  il  serait  dangereux  que  des  peines 
aussi  graves  que  l'emprisonnement  fussent  au  pou- 
voir des  conseils  de  préfecture,  où  tout  se  fait  si  som- 
mairement, où  il  n'y  a  ni  prétoires,  ni  olliciers  mi- 
nistériels, ni  ministère  public.  La  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  pour  les  peines  corporelles  a 
été  reconnue  par  des  circulaires  du  ministre  de  la 
justice  el  du  directeur  des  ponts  el  chaussées,  des  28 
vend,  et  15  fiim.  an  il,  ponant  que  lorsque  les  con- 
traventions de  voirie  enlrainent  l'einpnsonnement, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  15,  lit.  2,  de  la  loi' 
du  28  sept.  1791,  l'autorilé  administrative  ne  doit  pas 
moins  en  connailre  ,  sauf  à  ne  prononcer  que  les  dis- 
positions qui  sont  de  sa  compétence,  les  peines  pécu- 
niaires, el  à  renvoyer  devant  le  tribunal  correction- 
nel pour  la  peine  corporelle.  Ces  principes  ont  été 
consacrés  par  le  conseil  d'clal  le -21  mars  I807elle2 
fév.  1808.— Conf  Garn.,  p.  195  ;  Merl.,  Rép.  vo  Che- 
min, n.  14;  Cormenin  ,  V"  \oirie,  p.  6il;  Ilenrion 
vo  Compétence  des  juges  de  paix,  ch.  S;  D.  .A.  12' 
990,  n.  17.— V.  suprà,n.  109. 

.  185.  —  Les  décisions  du  conseil  do  préfeclure  en. 
matière  de  gronde  voirie ,  el  celles  du  ministre  de 
rintérieur  en  matière  d'alignement,  sont  susceptibles 
de  recours  devant  le  conseil  d'état,  .\vant  le  ré''Ie- 
menldu  -22  juill.  ISOB,  c'était  la  seclion  de  l'inlérîcur 
qui  instruisait  contre  ces  d>cisions.  Aujourd'hui,  c'est 
le  comité  du  contentieux  (Décr.  13  vend  an  13)  — D 
A.  12.  9!)I,n.  18. 

188.— Il  accorde  ou  refuse  les  sur.sis  aux  démoh- 
lions  (Ord.  ,50  mai,  14  nov.  18-21;  te  janv.  18-22;  19 
mars  1825;  2  août  IS-2J1,  ou  autorise,  sans  conditions 
ou  sous  certaines  conditions,  à  ne  pas  démolir  ou  0 
ne  pas  abattre  les  arbres  (  Ord.  7  nov.,  0  mars  ls'14; 
7  mars,  18  juill  182|  ; -20  iiov.  IS22;  19  mars  l.s-25;2 
août  1S26!;  condamne  aux  frais  et  dépens  (Ord.  18 
sept.  1SI9);  prononce  les  amendes  (Ord.  17juin  1818), 
ou  modère  celles  prononcées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture (Ord.  3  juill , -28  sept.  1816;  -25  fév.  1SI8;'30 
janv.,  iiT  et  s  sept.,  17  nov.  I8i9;  25  janv.,  23  fév 
24  mars  1820;  -28  nov.  1821;  17  avril  18-22;  19  mars' 
4juin  18-23;  -22 janv.  I821);  ou,  les  annulant  entière- 
ment, prcscritia  restitution  des  amendes  ainsi  que  des 
matériaux  confisqués,  des  frais  liquides  cl  du  prix  des 
arbres  abattus  (Ord.  24  mars,  -28  juill.  182»;  7,  21  mars 
30  mai,  18  juin.  1821  ;  19  mars  1825;  4  fév.  182.4)  — 
Corm.,  vo  Voirie,  p.  045;  D.  A.  12.  991,  n.  18."—  V 
aussi  D.  P.  35.  5. 16  et  43. 

187— 3"  ContenUcux  judiciaire.  —  Les  lribuna%uc 
civils  prononcent  sur  toutes  les  questions  de  propriété 
du  terrain  des  routes  et  des  arbres  plantes  le  Ion"  des 
roules  (L.  12  mai  1825;  Ord.  Ui-  nov.  18-20,  14  janv.  el 
2B  mai  1.8-24).— 31  janv.  18-27.  Conlv.  D.  P.  27.  3.  31 
a  nov.  1,829,  22  oct.  1850.  —  Conf.  Garn. ,  201  et  202^ 
Corm  ,  p.  643  ;  I).  A.  12.  991,  n.  19.- .l'uprd,  J  5. 

188.-Etsur  les  servitudes  pour  l'ecouk-nicnldes 
eaux  ;  sur  les  servitudes  de  passage  réclamées  sur  uii 
chemin  de  bologe  pour  une  cxploitotinn  porticuliére 
et  non  pour  le  service  de  la  navigation  iDcc  -24  fév.' 
2."!  mars  1S07;  Ord.  15  juin  1821  ;  -22  janv.  l.-i-2ô;  à; 
mai  1821  ;  arrêt  de  la  cour  suprême  du  14  mai  18-23' 
soil  que  la  conteslation  s'élève  entre  l'élal  el  des  par- 
ticuliers ou  des  communes,  soit  entre  des  communes 
et  des  particuliers,  soil  entre  plusieurs  particuliers 
(Décr.  16  mess,  an  15;  8  juill.  1807;  21  déc.  1 808;  13 
avril,  17  ma  il8(i9;  3  mars  1812;  21  janv.,  5  fev.,  18 
mars,  15  mai  1813;  Ord.  25  ocl.  1815  :  -27  mai  ISIO;  21 
mai  ISI7;  11  fev.  i8-2o;.  —Garn.;  Cormenin,  p.  64,N; 
D.  A.  12.  991,  n.  19. 

189.  —  Les  tribunaux   de  police  cotrcctionnclh 
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connaissent  des  conlravenlions  en  nialiére  de  grande 
voirie  cl  de  police  de  roulage  qui  auraient  le  earac- 
tére  de  délit  et  qui  seraient  de  nature  à  entraîner  des 
peines  corporelles  ;  Dec.  régi.  13  juin  180(1 -.déc.  21 
mars,  iS  avril  1807  i  -2  fév.,  iTjuill.,  28  août  1808;  4 
mars  isoo;.— D.  \.  991,  n.  eo. 

j90._Il  y  a  délit,  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  soit  dans  le  fait  d'avoir  creusé  un 
fosse  sur  le  bord  d'un  chemin  public,  alors  que  ce 
fossé  doit  être  considéré  comme  une  usurpation  sur 
la  largeur ,  soit  dans  le  fait  d'avoir  enlevé  des  gazons, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  41 ,  lit.  a ,  loi  du  28  sept. 
1791.— 2t  cet.  ISW.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Piquot.  D.  A. 
4.783.  D.  P.  23.  I.  S04. 

191. -Ces  tribunaux,  de  même  que  ceux  de  timple 
police,  connaissent  encore  de  toutes  les  contraven- 
tions pour  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  n'a  point 
été  formellement  déclaré  compétent  l,Ord.  19  fév.  18-23 
et  21  déc.  I82S).— Le  décret  de  181 1  met  spécialement 
dans  leurs  attributions  «  les  violences,  vols  de  maté- 
riaux destinés  à  l'entretien  des  routes,  voies  de  fait  ou 
réparations  de  dommages  réclamés  par  des  particu- 
liers (art.  lu;.-Garn.,p.  208;  D.  .4.,  eod.,n.  21. 

Jugé  que  le  tribunal  de  police  connaîtra  des  con- 
traventions prévues  par  l'art.  475  C.  pénal,  et,  par 
exemple,  de  l'abandon  de  ses  chevaux  par  un  voituner 
sur  une  grande  route.— Ordon.  D.  P.  5t3.  5.  o3. 

AUT.  •i.—Dei  chemins  vicinaux. 

192.  _  Les  chemins  vicinaux  sont  ceux  que  l'au- 
torité administrative  a  déclares  nécessaires  à  la  géné- 
ralité des  habitaos  d'une  ou  plusieurs  communes.  — 
D.  A.  1-2.991,  n.  1  ;  Garn.,  p.  249  et  suiv. 

193.  —  La  loi  du  21  mai  1856  divise  les  chemins 
vicinaux  en  deux  classes  :  lo  les  chemins  vicinaux  or- 
dinaires; -2o  les  cherams  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. Les  motifs  de  cette  division  importante  ont 
été  exposés  par  le  comte  Roy ,  dans  son  rapport  à  la 
chambre  des  pairs.  «  J  usqu'a  présent,  tous  les  chemins 
communaux  d'un  usage  commun  et  dont  l'entretien 
est  à  la  charge  des  communes  oui  ete  compris  sous  la 
dénomination  de  chemins  vicinaux  ..  Mais  le  projet 
de  loi  divise  en  trois  classes  les  chemins  vicinaux  : 
ceux  d'un  intérêt  purement  communal,  qui,  sans 
partir  du  territoire  delà  commune,  conduisent  d'un 
hameau  à  un  autre  ,  à  l'église ,  à  une  foret ,  à  une  ex- 
ploitation intérieure,  que  le  projet  désigne  sous  la 
dénomination  de  chemins  communaux  ;  ceux  qui  in- 
téressent plusieurs  communes;  ceux  enUn  d'une  uti- 
lité collective  et  d'un  intérêt  plus  gênerai  pour  l'agri- 
culture ,  le  commerce  et  l'industrie,  tels  que  ceux  qui 
conduisent  aux  chefs-lieux  d'arrondissement,  de  cau- 
lon,  à  un  marche,  a  une  rivière,  a  une  route  royale 
ou  départementale,  lesquels,  selon  leur  importance, 
pourront  être  déclarés  vicinaux.  —  Ces  divisions  et 
subdivisions  ont  paru  avoir  des  inconveniens...  En 
maintenant,  au  contraire,  les  dénominations  ordi- 
naires dans  le  sens  qu'elles  ont  toujours  eu  ,  le  projet 
de  loi  en  aura  plus  de  simplicité  et  n'en  éprouvera  au 
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ne  seront  divisés  qu'en  deux  classes.  Leur  classement 
donnera  à  chacun  son  caractère  distinclif  et  détermi- 
nera les  conditions  de  son  existence.  —  Les  chemins 
simplement  reconnus  vicinaux  par  arrêté  du  préfet 
resteront  dans  le  droit  commun  et  continueront  d'éire 

à  la  charge  des  communes Ils  demeureront  sous 

la  direction  municipale,  mais  sous  la  survediance  du 
préfet...  Et  dans  le  cas  où ,  par  leur  importance ,  les 
chemins  devraient  être  diriges  ou  entretenus  dans  un 
but  d'utilité  collective,  ils  seront  déclarés  chemins 
ciciiuiux  .(e  grande  coinmuniculion.  Appelés  à  re- 
cevoir des  subventions  sur  les  fonds  du  département, 
c'est  au  conseil  général  qu'il  appartient  d'en  faire  le 
classement.  Classés  dans  un  intérêt  collectif,  ils  ne 
peuvent  être  places  que  sous  l'autorité  supérieure  du 
préfet. -.\insi,  le  classement  des  chemins  vicinaux 
les  placera  dans  des  situations  diflérentes,  mais  il 
n'en  changera  pas  la  nature.  Les  chemins  à  la  charge 
de  l'elat  sont  considères  comme  des  dépendances  du 
domaine  public  ,C.  civ.,  iô8),  mais  les  chemins  vici- 
naux font  partie  des  biens  coniiuunaux  (C.  civ.,  oi2); 
et  c'est  par  celte  raison  que  la  charge  de  leur  con- 
struction, de  leur  entretien  et  des  indemnités  pour 
acquisition  de  terrains  nécessaires  à  leur  établisse- 
meal,  est  imposéeaux  commtines...  » 

194.  —  L'autorité  administrative  est  entièrement 
libre  dans  Kappreciation  de  l'utilité  d'un  chemin.  La 
loi  n'a  point  fait  dépendre  la  déclaration  de  vicinalilé 
de  tels  ou  tels  caractères —I>.  \.,  eoU. ,  d.  2. 

19o.  —  On  peut  classer  au  nombre  des  chemins 
vicinaux  «  tous    ceux  qui ,   autres  que  les  routes 
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royales  et  départementales,  servent  à  communiquer 
d'un  lieu  public  à  un  autre,  soit  chef-lieu  de  com- 
mune, village  ou  hameau  composé  de  trois  habitations 
au  moins;  soit  grande  route,  marché,  égUse,  édifice 
ou  bien  communal;  soil  fontaine  publique,  port,  bac, 
rivière  ou  ruisseau  d'un  usage  commun,  ou  qui  ser- 
vent à  communiquer  d'un  chemin  vicinal  à  un  autre  » 
(îsproj.  du  code  rur.,  art.  381).  C'est  la  destination 
du  chemin  plutôt  que  sa  largeur  qu'il  faut  considérer. 
—P.  A.  12.991,  n.  2. 

j%  —  On  peut  appliquer  aux  voies  vicinales  la  dis- 
tinction du  droit  romain  entre  iter,  acias  eloi'a;  iler, 
le  chemin  pour  passer  à  pied;  aclus,  celui  pour  pas- 
ser à  pied  et  achevai,  mais  sans  voiture;  via,  celui 
pour  passer  à  cheval  et  avec  voiture.  —  Basnage,  sur 
la  cimlume  de  Normandie,  t.  2,  p.  506;  Garnier,  p, 
251;  D.  .4  ,  cod. 

197.—  Quoique  les  chemins  vicinaux  intéressent  au 
plus  haut  degré  l'agriculture  etl'induslrie,  celte  bran- 
che de  la  voirie  a  été  négligée  à  ce  point  que  long- 
temps la  jurisprudence  a  lenu  presquelieu  de  lois.  En 
elTet,  la  loi  du  0  oct.  1791, art.  2,  ne  parlait  de  ces  che- 
mins que  pour  en  mettre  l'entretien  à  la  charge  des 
communes;  la  loi  du  9  vent,  an  13,  art.  d,  pour  déter- 
miner le  maximum  de  leur  largeur  et  confier  a  l'ad- 
ministration le  classement  de  ceux  qu'ellejugeraitné- 
cessaircs.  —  Un  avis  du  conseil  d'étal,  du  6  nov.  iSlS, 
appela  inutilement  la  sollicitude  du  gouvernement  sur 
cette  malière.  Enfin ,  la  loi  du  28  juillet  18-24  vint  ré- 
gler l'obligation  et  le  mode  d'entretien  des  chemins 
vicinaux  (D.  A.  t-2.  991,  n.  3);  mais  celte  loi  est  de- 
meurée impuissante  à  faire  sortir  la  petite  voirie  de 
l'élat  d'imperfection  et  de  dégradation  où  nous  la 
voyons  encore.  C'est  pour  remédier  à  cette  impuis- 
sance que  vient  d'être  promulguée  récemment  la  loi 
du  21  mai  1836. 

198.  —  Celle  loi  n'est  pas  un  code  général  sur  les 
chemins  viciuaui;  elle  n'abroge  pas  entièrement  les 
précédentes  lois,  et  elle  s'y  réfère  au  contraire  im- 
plicilement  par  son  art.  •2-2,  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les 
dispositions  de  lois  antérieures  demeurent  abrogées 
en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi.  »> 

199.—..  .Elle  est  inapplicable  aux  chemins  vicinaux 
qui  traversent  les  fortiUcations,  lesquels  demeurent 
régis  par  les  décrets  des  20  fev.,  20  juin  1810,  4  août 
1811  et  2-2  déc.  1S12.  —  V.  la  discussion  à  la  chambre 
des  députes. 

§  1er.— Déclaration  de  vicinalilé  des  chemins. 

200.  —  La  déclaration  de  vicinalilé  est  l'acte  par  le- 
quel l'administration  déclare  qu'un  chemin  est  néces- 
saire aux  communications  communales,  et  en  déter- 
mine les  limites,  la  direction  et  la  largeur.— D.  A.  12. 
992,  n.  1. 

201.  —  Il  a  été  jugé  que  l'arrêté  qui  contient  cette 
déclaration  est  insullisant  si  les  limites  du  chemin ,  sa 
direction  ou  sa  largeur  sont  passées  sous  silence.  Il 
faut  qu'un  nouvel  anêlé  supplée  à  ces  omissions 
(Ord.  lljanv.  l8-2',ij. 

202.—  De  quelle  autorité  doit  émaner  la  déclaration 
de  vicinalilé?  La  loi  du  2ii  vent,  an  15  porl^iit  que  l'ad- 
minit-tralîon  publique  rechercherait  les  anciennes 
limites  des  chemins  vicinaux  et  lixerait  leur  largeur. 
Mais  ces  mots  l'adminixtralton  publique,  dési- 
gnaient-ils le  conseil  de  préfecture  ou  bien  le  préfet? 
La  première  interprétation  était  adoptée  par  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur,  du  7  prair.  an  1"h  la 
seconde,  par  le  conseil  d'etal.  (;'est  celle-ci  qu'a  con- 
sacrée la  loi  de  ls-2i,art.  l",  en  décidant  que  les  che- 
mins seraient  reconnus  nécessaires,  par  arrêté  du 
préfet,  sur  une  délibération  du  conseil  municipal.— 17 
mars  l^■2a.  Oïd.  Oomm.  de  Précigné.  D.  X.  12.  9;iâ;  D. 
P.  -20.  3.  1:';  Garnier,  p.  -87  à  -293;  Corui.,  vo  Che- 
mins vicinaux,  p.  -270;  Isamb  ,  n.  395. 

203.— Les  préfets  ayant  seuls  le  droit  de  statuer  sur 
la  vicinalilé  et  les  tribunaux  sur  la  propriété,  un  tri- 
bunal correctionnel,  saisi  d'une  prévention  d'usurpa- 
tion de  chemin,  ne  peut  statuer  sur  la  question  do 
savoir  si  le  chemin  était  public  ou  privé.— 20  août 
1825.Cr.  c.  .Mm.  pub.  C.  Martin.  U.  P.  '25.  1.  443. 

204.  —  Esl-il  au  pouvoir  du  préfet  de  vérilier  ou 
déclarer  si  tel  chennn  prétendu  vicinal,  est  grande 
route,  et  vice  vtrr^d.'  Sans  doute,  pour  mettre  à  la 
charge  de  l'état  ou  d'un  département  tel  cbeniia 
vicinal,  eu  l'elevaut  au  rang  de  route  royale  ou  do- 
parleiiientale,  il  faut  une  ordunnaiiee  royale  Ord. 
•21,  2S  dec.  182',,  etc  );  mais  le  préfet  peut,  sauf  re- 
cours, et  par  interprétation  d'actes  émanés  d'une 
autorité  supérieure,  se  prononcer  sur  les  caractères 
des  chemins  lOrdon.  M  mars,  i5  Juin  1819, 1$  aoOl 
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1821). —  Garn.,  p.  263  61261;  Corm.,  p.  282;  D.  A., 
eod.,  n.  3. 

205.  —  j4  quels  chemins  peut  s'appliquer  la  décla' 
ration  de  vicinalilé  ?  —  Ou  le  chemin  existe  déjà 
comme  propriété  communale,  et  la  déclaration  aura 
pour  objet,  soit  d'en  maintenir,  soit  d'en  modilier 
leslimiles,  la  direction  et  la  largeur;  ou  le  chemin 
déjà  existant  appartient  à  un  particulier,  et  la  décla- 
ration le  mettra  à  la  disposition  des  communes  qui  en 
ont  besoin  ;  ou  il  s'agit  d'ouvrir  un  nouveau  chemin 
sur  des  propriétés  privées,  et  la  déclaration  procla- 
mera la  nécessite  de  cette  mesure.  —  Dans  toutes  ces 
hypolhéses ,  avant  de  déclarer  un  chemin  vicinal,  il 
faut  s'assurer  qu'il  est  nécessaire  aux  communications 
communales  (L.  28juill.  182*.  Cire.  min.  31  oct.  1844). 
—  D.  A.  992  et  993,  n.  4. 

20(5.  —  Les  sentiers  ou  servitudes  de  passage  ac- 
quis au  public  sur  des  propriétés  particulières  peu- 
vent être  portés  sur  le  tableau  des  chemins  vicinaux 
s'ils  soDt  nécessaires  h  la  généralité  deshabitans  d'une 
commune  ou  de  plusieurs  (Ord.  17  août  18-25  et  7  avril 
1821).  —  Isambert,n.  398;  D.  A.  12.  993,  n.5.  — Cun- 
trà,  Cire.  min.  du  31  ocl.  1S24. 

207.  —  Si  le  sentier  était  une  propriété  privée,  le 
préfel  pourrait-il  le  déclarer  vicinal.' La  question  se 
résout  par  les  principes  qu'on  exposera  ci-aprés  en 
parlant  de  l'ouverture  d'un  nouveau  cheim'a  sur  un 
domaine  particulier.  —  V.  S  2. 

208.  —  Dans  quelles  formes  doit  être  rendue  la  dé- 
claralioit  de  victnaltté  ?  —  La  loi  du  9  veut,  an  13 
avait  chargé  l'adminislralion  de  rechercher  les  ancien- 
nes limites  des  chemins  déjà  existans.  L'art.  1er  de 
l'arrête  du  23  messidor  an  5  veut  que  dans  chaque  dé- 
partement un  état  général  de  ces  chemins,  de  quel- 
que espèce  qu'ils  puissent  être,  soit  dressé  par  les  or- 
dres du  préfet.  —  D.  \.  993,  n.  7. 

209.  —  Cet  état,  dressé  par  les  maires  de  chaque 
commune,  doit  indiquer  la  direction  et  les  différentes 
largeurs  des  chemins  vicinaux  de  la  commune.  Il  doit 
mentionner  s'il  existe  quelques  titres  qui  fassent  con- 
naître ces  particularités,  ouqui  constatent  simplement 
que  ces  chemins  sont  une  propriété  communale  ou 
publique.  Les  maires  doivent  y  joindre  des  observa- 
tions sur  les  él.irgissemens  à  opérer  (  Insir.  min.  7 
prair.  an  13).  —  D.  A.,  eod.,  n. 

210.  —  L'état  des  chemins  est  publié  par  aOiches  ou 
tableaux.  Les  habitans  sont  entendus  dans  leurs  ob- 
servations. Des  avis  motivés  sonl  communiqués  par  le 
maire,  le  conseiller  municipal,  le  sous-préfet  ;  le  pré- 
fel approuve  ou  reforme,  et  ordonne  la  confection 
d'un  nouveau  pbn,  s'il  le  juge  nécessaire  (Ord.  37  avril 
1828). 

21 1 .  —  On  procède,  s'il  y  a  lieu,  par  enquêtes  con- 
tradictoires, vériHcations  d'ingénieurs  et  de  commis- 
saires-voyers(Décr.  du-29fev.  1812;  Ord.  1-2  janvier, 
13  juillet,  17  août  1825).  —  D.  A.  12.  993,  n.7. 

21-2. —  La  déclaration  de  vicinalilé  peut  être  rendue 
sur  la  demande  d'un  particulier,  l'intérêt  est  la  me- 
sure des  actions.  Si  un  particulier,  poursuivi  pour 
avoir  passe  sur  le  chemin  d'autrui,  prétend  que  ce 
terrain  forme  un  chemin  vicinal ,  il  est  intéressé  à 
faire  déclarer  la  vicinalilé,  au  lieu  de  s'adresser  aux 
tribunaux  qui ,  sur  cette  question,  le  renverraient  de- 
vant l'autolilé  administrative,  il  est  mieux  qu'il  puisse 
saisir  directement  l'autorité  compéiente  {\r%.  L,  6 
oct.  1791,  lit.  ii!i,  an.  3;  2" projet  du  code  rural,  art. 
426).  —  Garn.,  p   306  ;  D.  A.  12.  995,  n.  8. 

213.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  arriver  à  la  déclara- 
tion de  vicinalilé,  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  8  mars  18i0,  pour  constater  l'utiliié  pu- 
blique et  parvenir  a  l'expropriation;  ces  for-ralités  ne 
sonl  nécessaires  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  nouveau  che- 
min vicinal  à'ouvrir.  (Dans  ce  dernier  cas  même,  ce 
sont  aujourd'hui  les  formalités  voulues  par  l'art,  ifi 
de  la  loi  de  isôO  qui  doivent  être  suivies.)  —  1er  mars 
1836.  Ord.  Paulee.  D.  P.  27.  3.  32. 

214.  —  Quel  est  le  mode  de  recours  contre  l'arrêté 
du  préfet?  Ce  mode  est  tracé  par  une  ord.  du  8  nov. 
1813  qui,  sur  la  question  de  suppression  d'un  chemin, 
décide  que  «  c'est  au  préfet  à  prononcer  sur  l'utilité 
ou  la  conservation  du  chemin,  sauf  le  recours  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  ensuite  au  conseil  d'étal,  sur 
le  rapport  de  ce  ministre,  en  cas  de  pourvoi,  cuniine 
pour  allaire  administrative.  ■>  —  U.  A.  1-2. 9*3,  u.  ». 

215.  —  L'arrêté  préfectoral  ne  peut  donc  élre 
porté  directement  au  conseil  d'étal  (Ord.  Urœars 
1SÎ6.  Paulée.  D.  P.  27  3.  S4.  Ord.  23  nov.  1859. 
Contenson.  D  P.  33.  3.  23  ).  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
faut  entendre  au.ssi  l'ordonnance  du  -27  août  1828, 
motivée  sur  ce  que  la  question  de  suppression  «  est 
une  question  d'utilité  publique  qui  cet  adaiiuiMra- 
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tive ,  et  qui  ne  peut  êlre  soumise  au  conseil  d'élat  par 
h  voie  conlenlieuse.  —  D,  A.  12.  994,  n.  9. 

916.  —  Jugé  de  même  que  lorsque  les  préfets  or- 
donnenl  le  rélablissemenl  provisoire  des  chemins  vi- 
cinaux dans  leur  ancien  étal,  ils  agissent  par  voie  de 
police  municipale,  et  leurs  arrêtes  ne  peuvent  élre 
déférés  qu'au  ministre  de  l'intérieur.  —  isjuill.  18-21. 
Ord.  c.  d'ct.  D.  A.  1-2.  991,  n.  I.  —  16  févr.  1825.  Ord 
c.  d'ét.  D.  A.  12.  894,  n.l. 

217. —  Jugé  de  même  encore  que  les  arrêtés  des 
préfets  qui,  par  voie  de  police  administrative ,  ordon- 
nent le  maintien  provisoire  d'une  communication 
préexistante,  ne  dépouillent  pas  les  parties  du  droit 
qu'elles  ont  de  faire  valoir  leurs  moyens  respectifs  de- 
Tant  le  ministre  de  l'intérieur,  et  ensuite  devant  le 
conseil  d'état.-  Dec.  18-23.  Ord.  c.  d'ét.  D.  A.  1-2.  994, 
n.  1.  —  1er  mars  I826  Ord.  c.  d'ét.  Paulée.  D.  A.  12.' 
994,  n.  1.  D.  P.  27.  3.  32.-Conf.  Garn.,  p.  304;  Corm., 
p.  281 ,  Si-  édit. 

918.  —  Le  conseil  d'élat  cependant  a  quelquefois 
statué  sur  recours  direct  ^Ord.  H  janvier  18-241.  —  D. 
A.  12.  994,  n.  9. 

219.  —  Le  silence  des  intéressés  pendant  le  délai 
d'affiche  et  même  jusqu'à  la  déclaration  du  préfet , 
emporterait-il  déchéance.'  Non  :  celte  déchéance  n'est 
prononcée  par  aucune  loi;  les  parties  ont  pu  ignorer 
le  projet  de  vicinalité ,  l'approbation  du  préfet  ne  sera 
considérée  que  comme  une  décision  par  défaut.  D'ail- 
leurs, le  préfet  ne  statue  que  comme  tuteur  des  com- 
munes et  pour  leur  plus  grand  intérêt;  il  pourrait 
d'office  revenir  contre  sa  décision  (  ord.  26  août 
1821).  Pourquoi  les  parties  n'auraienl-elles  plus  la  fa- 
culté de  la  déférer  au  ministre  de  l'intérieur?  —  Gar- 
nier,  p.  304;  D.  A.  12. 904,  n.  10. 

ï-20.  —  Pendant  quel  temps  l'arrêté  de  vicinalité 
sera-t-il  altaqualile  .'  Il  faut  distinguer  :  Est-ce  la 
commune  qui  I  attaque,  attendu  que  l'entretien  du 
chemin,  déclare  vicinal,  augmente  ses  charges  au  delà 
des  avantages  qu'elle  en  relire?  Elle  peut,  en  tout 
temps,  appeler  la  sollicitude  du  prcfel sur  de  tels  iu- 
convenieus ,  les  besoms  et  les  ressources  des  localités 
étant  variables,  et  l'ouveiture  poslérieure  d  autres 
communications  ay.inl  pu  rendre  inutile  le  cheiuin 
dont  il  s'agit.  —  D.  A.  1-2.  994,  n.  11. 

22t.  —  L'action  est-elle  intentée  par  un  particulier 
qui  se  plaint  d'une  anticipation  sur  sa  propriété  /  l'ac- 
tion dure  tant  (jue  l'état  n'a  pas  acquis  par  prescrip- 
tion le  terrain  litigieux  (c'est-à-dire  pendant  trente 
ans ,  sous  la  loi  de  18-24 ,  et  pendant  deux  ans  seule- 
ment, sous  la  loi  de  I83i.).  Le  règlement  du  2-2  juillet 
I8UB  n'est  pas  applicable  ici ,  en  ce  qu  il  fait  une  fin  de 
non-recevoir  de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  la  signilication  <lc  l'arrête  du  préfet.  Cette 
fin  de  non-recevoir  ne  concerne  que  les  appels  portés 
devant  le  conseil  d'état  en  matière  conlenlieuse.  Il  n'y 
a  pas  de  délai  fatal  pour  attaquer  devant  le  ministre 
la  décision  tout  adininislralive  du  préfet  qui  prononce 
la  vicinalité.  —  D.  A.  12.994,  n.  il;  Garn.,  p.  30S. 

2«.  —  Il  serait  même  douteux  que  la  fin  de  iion- 
Tecevoir  fût  opposable  parce  qu'il  y  aurait  eu  acquies- 
cement à  l'arrêté  :  du  moins,  cet  acquiescemeut  de- 
vrait être  bien  formel ,  comme  si  le  riverain  s'était 
soumis  par  écrit  à  son  exécution.  —  Garnier,  cod. 

2-2.3.  —  L'exécution  donnée  à  l'arrête  du  préfet  par 
une  décision  du  conseil  de  préfeclure  n'empêche  pas 
que  le  ministre  ne  statue  sur  le  recours  contre  la  dé- 
clarulion  de  vicinalité.  —  1er  mars  18-26.  Ord.  Paulée 
D.  P.  27.  2.  34. 
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longueur  des  chemins  vicinaux  ;  mais  que  le  proprié- 
tairequi  se  croit  lèse  par  leurs  décisions  peut  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux,  soit  pour  faire  statuer  sur 
la  question  de  propriété  du  terrain  sur  lequel  a  été 
tracé  le  chemin  vicinal ,  soit  pour  faire  delerminer 
1  indemnité  qui  lui  serait  due ,  à  raison  du  terrain  qui 
aurait  été  employé  à  l'élargissemenl  dudit  chemin.  Il 
peut  auparavant  .ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dessus;,  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d'état  pour  contester  la  déclara- 
tion de  vicinalité  et  la  reconnaissance  faite  par  le  pré- 
fet et  approuvée  parle  ministre  de  l'intérieur  —  f« 
jauv.  1823.  Ord.  Capucas.  D.  P.  -26.  3.  19. 

229.  —  La  déclaration  de  vicinalité  ne  préjugeant 
rien  sur  les  questions  de  propriété  du  sol  de  ces  che- 
mins, n'est  pas  subordonnée  au  jugement  de  ces  ques- 
tions. En  conséquence,  le  minisire  de  l'intérieur  doit 
sur  le  pourvoi  porte  devant  lui  contre  l'arréle  du  pré- 
fet, déclaralif  de  vicinaliie,  staluer.-ur  le  mérite  de  cet 
arrête,  et  non  pas  prescrire  au  préfet  de  le  rapporter 
et  de  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  la  décision  des  tri- 
bunaux. —  4  mars  18-29.  Ord.  Cayrey.  D.  P.  33.  3.  83. 
—  6  janv.  1830.  Ord.  Com.  de  Champigneulles.  D.  P. 
32.  3. 6. 

230.  —  Mais  lorsque  la  question  de  propriété  est  ré- 
solue en  faveur  du  riverain ,  il  ne  peut  pas  pour  cela 
reprendre  son  terrain.  La  loi  de  1836  décide  formelle- 
ment que  les  arrêtes  du  préfet  portant  reconnaissance 
et  Dxalion  de  la  largeurd'un  chemin  vicinal,allribuenl 
définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  li- 
mites qu'ils  déterminent.  Le  droit  de  propriétaires  ri- 
verains se  résout  en  une  indemnile  qui  sera  réglée  à 
l'amiable  par  le  juge  de  paix,  sur  rapport  d'experts 
nommes  conformément  à  l'art.  17  iL.  21  mai  1836 
art.  15).  ' 

231.  — L'indemnité  doit-elle  êlre  préalable.'  Il  faut 
distinguer .-  Oui,  lorsque  le  préfet  a  prescrit  une  aug- 
menlatlon  de  largeur,  car  alors  il  ordonne  une  dépos- 
session vCli.  constit.,  art.  9;.  —  Nou,  lorsque  son  ar- 
rèié  déclare  que  le  chemin  a  toujours  ete  vicinal,  avec 
telle  direction  et  largeur.  —  Garn.,  Suppl.  au  Tr.  des 
ehem.p.  58. 

232.  —  La  sentence  du  juge  de  paix,  qui  fixe  l'in- 
demnité, est  susceptible  d'appel,  lorsqu'elle  prononce 
une  condamnation  excédant  le  taux  du  dernier  res- 
sort, d'après  la  loi  du  -24  août  I79u.  —  Elle  est  pareil- 
lement susceptible  d'être  déférée  à  la  cour  de  cassa- 
tion. —  Garn.,  p.  37. 

233.  —  Lorsque,  incidemment  à  la  demande  en  rè- 
glement d'indemnité,  il  s'élève  une  contestation  sur  la 
propriété  du  fonds  que  le  préfet  a  déclaré  faire  partie 
du  chemin,  le  juge  de  paix,  incompétent  pour  statuer 
sur  cet  incident,  doit  renvoyer  la  décision  de  cette 
question  aux  tribunaux  d'arrondissement.  —  Garn 
p.  68.  "' 

S  i.—De  l'élévation  des  chemins  vicinaux  au  rang 
de  ckemins  vicinatuc  de  grande  cummunicalion. 
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turc  d'un  chemin  ' 
vée. 


2-24.  —  L'opposition  à  un  arrêté  préfectoral  qui  dé- 
clare la  vicinalité  d'un  chemin   ne  peut  en  suspendre 
l'exécution.  —  15  nov.  182(1.  Ord.  c.  d'état.  Dossaris 
D.  P.  27.3.  32. 

2-23.— yuel  est  l'elTel  de  la  déclaration  de  vicinalité  ? 
L'entretien  du  chemin  devient  une  charge  de  la  com- 
mune. —  V.  plus  bas. 

926.  —  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus 
comme  tels  sont  imprescriptibles  (L.  21  mai  1836,  ar- 
ticle iO).  —  V.  plus  bas. 

S27.  —  L'arrêté  de  virinalitê  préjuge-l-il  la  question 
de  propriété  en  faveur  de  la  roinmune?  Non  :  c'est  un 
acte  simplement  adniinislratifel  non  un  jugement. Les 
droits  des  tiers  sont  réservés.  Ils  pourront,  rlcvanl  les 
tribunaux,  justifier  de  la  propriété  du  sol  compris 
dans  les  nouvelles  ou  les  anciennes  limites  «lu  che- 
min. —  Garnier,  p.  267  et  suiv.;  Cormenin,  v»  Che- 
mins vicinaux,  p.  34;  Isambert,  ch.  3  et  K;  D.  A.  13. 
994,  n.  13.  —  V.  infri. 

228.— Jugéaussi  que  les  préfets  sont  compêtens  pour 
reconnaître  l'existence,  tracer  la  direction  et  fixer  la 


234.  —  Aux  termes  de  la  loi  de  1836,  art.  7,  les  che- 
mins vicinaux  peuvent,  selon  leur  importance,  être 
déclarés  chemins  vicinaux  de  grandi  coinmunicalion 
par  le  conseil  général,  sur  l'avis  des  conseils  munici- 
paux, des  conseils  d'arrondissement,  el  sur  l,i  propo- 
sition du  préfel.  — Sur  les  mêmes  avis  et  proposition, 
le  conseil  général  détermine  la  direction  de  chaque 
chemin  vicinal  de  graude  communication,  el  désigne 
les  communes  qui  doivent  contribuer  à  sa  construc- 
tion ou  à  son  entretien  ^L.  21  mai  1836,  art.  7). 

2-i3.— Les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion ne  peuvent  êlre  choisis  par  les  conseils  généraux 
que  parmi  les  chemins  viciuaux  ordinaires  declaies 
tels  par  arrêtés  de  préfet.  La  première  disposition  de 
l'art.  7  semble  loriuelle  à  cet  égard,  il  faut  d;iilleurs 
que  les  intéressés  aient  été  mis  à  même  dallaquer  les 
arrêtes  de  vicinalité  rendus  par  les  préfets.  —  Garn., 
Suppl.  au  Tr.  dis  Chein.,  p.  23. 

2.-.C.  —  Les  décisions  des  conseils  généraux  qui  élè- 
vent des  chemins  vicinaux  au  rang  des  voies  de 
grande  communication  ne  peuvent  êlre  atlaquees  de- 
vant le  minisire  de  riutérieur  par  les  particuliers  ou 
les  communes  intéressés.  Hors  les  cas  prévus  par  les 
art  H  el  suiv.  de  la  loi  du  22  juin  18.-.,-,,  aucune  loi 
n'autorise  ce  ministre  à  annuler  les  décisions  des  con- 
seils généraux.—  Garn  ,  cod. 

S  a.  —  De  t'uttvtrture  des  chemins  vicinaux. 

SS7.  —  Aucune  loi,  avant  celle  de  lR2i,  n'avait 
réglé  d'une  manière  spéciale  les  formalités  d'ouver- 


vicinal  à  travers  une  propriété  pri- 
La  loi  du  6  oct.  1791  se  bornait  à  charger  le 
directoire  de  déparlemrvl  de  faire  le  elanemenl  des 
chemins  déjà  eiislans.  La  oi  du  9  vent,  an  13  confie  à 
(  adminisiraiwn  publique  le  soin  .-  de  rechercher  el 
reconnaître  les  anciennes  limites  des  chemins  vici- 
naux, el  de  fixer,  d'après  celle  reconnaissance  leur 
largeur  selon  les  localiiés.  ■>  Enfin,  l'insiruction  mi- 
nistérielle du  7  prair.  an  I3,  interprétant  cette  loi, 
entend  par  ces  mots  l'administration  publique,  lé 
conseil  de  préfecture,  etc. ,  el  prescrit  le  concours 
prialable  du  conseil  municipal,  dont  «  le  conseil  de 
préfeclure  approuvera  ou  modifiera  les  vues  ,  en 
nxant  irrévocablement  la  largeur  des  dilTèrens  che- 
mins, el  en  soumpllant  les  communes  à  payer,  à  dire 
d  experts,  les  terrainsnouveaux  dont  elles  auront  be- 
soin ..— \  oilà  les  dispositions  qui  régissaient  notre 
matière  avant  que  la  loi  du  8  mars  1810  vint  détermi- 
ner un  mode  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
bhque.  —  D.  A.  12.  994,  n.  2. 

2.-S  -  Jusqu'à  la  promulgalion  de  cette  loi,  le  con- 
seil d  état  avait  reconnu  au  préfet,  et  non  au  conseil 
de  préfeclure,  l'autorité  sulTisanle  pour  constater  la 
nécessite  d  ouvrir  un  chemin  nouveau,  el  pour  as- 
treindre la  commune  à  payer  l'indemnité.  On  argu- 
mentait, par  analogie,  de  ce  que  le  préfet ,  selon  la  loi 
delan  1,3,  pouvait  fixer  la  largeur  des  chemins  ■  ce 
qui,  disail-on,  impliquait  la  faculté  d'en  étendre  les 
limites  jusque  sur  la  propriété  d'autrui.  —  D.  A.,  eod. 

239.  —  Postérieurement  à  la  loi  de  ISIO,  qui  sub- 
ordonne à  l'autorisation  royale  l'expropriation  pour 
utilité  publique,  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  se 
modifia.  Elle  mainlint  la  compétence  du  préfel  pour 
1  élargissement  ou  le  changement  de  direction  d'un 
chemin  déjà  existant,  mais  fil  dépendre  l'ouverture 
d  une  ordonnance  royale  lOrd.  12  mai  1819  .  —  D 
A.,  eod. 

240.  —  La  seule  disposition  de  la  loi  de  1824  qui  ail 
trail  a  1  ouverture  des  chemins  vicinaux  est  celle  de 
lart.  10  :  «  Les  acquisilions,  aliénations  el  échanges 
ayant  pour  objel  les  biens  communaux  ,  seront  auto- 
risés par  arrêté  des  préfets  en  conseil  de  préfecture 
après  délibération  des  conseils  municipaux  inlércssés' 
et  après  enqu'''te  de  commodo  el  incummodo  lorsque 
la  valeur  des  terrains  à  acquérir,  à  vendre  ou  à  érhan- 
ger,  n'excédera  pas  3,W«)  fr.  -  Seront  aussi  autorisés 
par  les  préfets,  dans  les  mêmes  formes,  les  travaux 
d  ouverture  ou  d'élargissement  desdils  chemins  el 
l'extraclion  des  matériaux  nécessaires  à  leur  établisse- 
ment, qui  pourraient  donner  lieu  à  des  expropria- 
lions  pour  cause  d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi 
du  8  mars  isto,  lorsque  l'indemnité  due  aux  proprié- 
taires pour  les  terrains  ou  pour  les  matériaux  n'excé- 
dera pas  la  somme  de  3,000  (r.  » 

211.  --  Cette  disposition  ne  s'appliquait,  comme  on 
voit,  qu'au  cas  où  les  travaux  d'ouverture  pouvaient 
donner  lieu  à  des  expropriations.  11  sullisail  ,et  il  suf- 
fit encore;  des  formalités  que  nous  venons  d'exposer 
pour  la  déclaration  de  vicinalité,  s'il  s'agissait  de  con- 
vertir en  chemin  une  propriété  communale.  —  D.  A.. 
eod. 

212.-  Il  résultait  de  la  disposition  précitée  qu'il 
fallait  distinguer  selon  la  valeur  des  terrains  à  em- 
ployer. Excedait-elle  3,Oiio  fr..' on  suivait  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  ISIO.  Élait-elle  inférieure' 
rarrêlé  du  préfel  suffisait  pour  autoriser  l'expropria- 
tion. Celte  dernière  proposition  a  cependant  été  con- 
leslée,  mais  à  tort,  comme  on  peut  le  voir  dans  Dalloz 
(A.  12.  995,  n.  3). 

213.-  Les  principales  formes  déterminées  par  la  loi 
du  7  juillet  18.33  sur  les  exiiropriations  pour  cause 
d'utilité  puhli(|ue,  n'ont  point  été  applicables  au  cas 
où  l'expropriation  est  demandée  dans  un  intérêt  pu- 
rement communal.  La  loi  du  28  juillet  IS91,  el  celles 
auxqu.-lles  elle  n  a  pas  dérogé,  étaient  demeurées  la 
règle  à  laquelle  ou  devait  continuer  de  se  conformer 
(Rapp.  du  comte  Koy  à  la  ch.  des  pairs). 

2Si.  —  .aujourd'hui,  sous  la  loi  de  1S36,  les  travaux 
d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux 
sont  autorises  ^dans  lous  les  cas)  par  arrêté  du  préfet 
L  21  mai  I8",<>.  an.  u;).  Cet  .irrêle  remplace,  à  l'égard 
des  chemins  vicinaux  ,  la  loi  nu  l'ordonnance  néces- 
saire, aux  termes  de  la  loi  du  7  juillet  Lsir. ,  pour  au- 
toriser les  autres  travaux  d'utililé  publique.  —  V.  le 
rapport  du  comte  Koy. 

21.';.  —  C'était  une  question  controversée,  sous  la 
loi  de  1821,  que  celle  île  savoir  >'il  fallait  distin- 
guer, quant  au  mode  d'expropriation ,  enlre  l'élar- 
gissement et  le  changement  de  direction  d'un  clie- 
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min  el  son  ouvcrlure  ,  ou  si  l'an.  lO  de  la  loi  de  )8Si 
"  était  applicalile  dans  tous  ces  cas.  Le  conseil  d'elal 
avait  consacré  la  dislinrlion  ;Ord.  1-r  mars  1846), 
mais  c'elail  à  tort  :  l'art.  lO  mettait  sur  la  même  ligne, 
en  termes  formels,  les  travaux  d'ouverture  el  it'élar- 
tfistemtnl  ;  il  \  a  lieu,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  d'anti- 
ciper sur  la  propriété  d'aulrui ,  et  le  but  de  la  loi  euit 
d'offrir  le  plus  de  garanties  possible  au  propriétaire 
dépossédé.  Quant  au  chnntiemenl  de  direction,  il 
n'est  qu'une  ouverture  réelle  ou  un  élargissement, 
suivant  que  l'ancien  emplacement  isl  abandonne  en 
tout  ou  en  partie.  —  .\insi,  leïproprialion  ne  devait 
point  résulter  du  simple  arrête  de  classement  rendu 
par  le  préfet  seul,  soit  qu'il  s'agit  d'ouvrir  un  chemin, 
soit  d'en  changer  les  limites  ou  la  direction.  Mais  il 
fallait  l'intervention  ou  du  gouvernement  ou  du  con- 
seil de  préfecture ,  selon  que  l'indemnité  excédait  ou 
non  3,000  fr.  —  Corm.,  loc.  cit.,  p.  497;  Isambert,  n. 
403  ;  Garn.,  p.  336  et  337. 

246.  _  Par  les  mêmes  raisons,  on  devait  s'élever 
contre  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  qui,  si  un 
particulier  était  reconnu  par  jugement ,  depuis  l'ar- 
rêté de  vicinalite,  propriétaire  de  tout  ou  partie  du 
chemin,  résolvait  ses  droits  en  une  indemnité  (Ord. 
8  tév.  ist7  ;  6  dec.  IsiO  ;  4-17  mai  1825  ;  â  fév.  1S23  ; 
l€r  mars  1SS6.  Paulée.  D.  P.  27.  ô.  32'.  —  Il  fallait 
dire,  au  contraire,  que  la  propriété  ne  cessait  pas  de 
résider  sur  sa  tête  jusqu'à  ce  qu'on  eut  procédé  au 
mode  d'espropriation  tracé  par  l'art.  10  de  la  loi  de 
182*.  —  D.  X  ,  eod.,a.  S. 

247.  _  Aujourd'hui ,  il  y  a  lieu  au  même  mode 
d'cjpropriation,  soit  qu'il  s'agisse  d'ouarlure  ou  de 
redres'tmenl  de  chemins  jL.  21  mai  1836,  an.  16)  ;  et 
ce  mot  redressement  doit  sans  doute  s'entendre  du 
changement  de  direction.  Mais  la  loi  a  considéré  le 
simple  élargissement  des  chemins  comme  étant  en 
général  une  innovation  moins  grave  que  les  précé- 
dentes, et  comme  esigeant  de  nlOindre^  sacrifices  de 
propriété  ;  aussi  a-t-elle  prescrit  moins  de  formalités 
pour  l'esproprialion  dans  ce  cas  que  dans  les  autres 
(Même  loi,  art.  ts). 

248.  —  L'ouverture  du  chemin  doit-elle  être  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  ait 
été  jugée?  —  Oui;  le  propriétaire  ne  doit  point  être 
trouble  dans  sa  possession  jusqu'à  ce  qu'on  ait  rempli 
les  formalités  d'expropriation  ,  à  moins  d'une  cause 
d'urgence  résultant  de  l'encombrement  ou  de  la  des- 
truction d'un  chemin  ou  d'un  pont  voisin ,  qui  néces- 
site l'ouverture  d'une  voie  nouvelle  aux  communica- 
tions. ^  Corm.,  eod.  ;  D.  A.,  eod..,  n.  6. 

249.  _  Mais  la  déclaration  de  vicinalite  peut  être 
rendue  avant  que  la  contestation  sur  la  propriété  soit 
vidée.  —  Garn.,  p.  26"  à  271  ;  Corm.,  vo  Chemins  vi- 
cinau'i,  p.  284  :  D.  A.  9flS,  n.  7. 

230.  —  Par  qui  doit  être  prononcée  la  déposses- 
sion ,  en  cas  d'expropriation  pour  ouverture  d'un 
nouveau  chemin?  C'est  l'autorité  administrative  qui 
constate  la  cause  de  l'expropriation  •  l'utilité  publi- 
que. Mais  l'expropriation  ne  s'opère  que  par  l'auto- 
rité judiciaire. 

231.  —  Elle  était  prononcée,  sous  la  loi  de  1810, 
sur  le  vu  de  l'ordonnance  royale,  s'il  s'agissait  de 
l'expropriation  de  terrains  valant  plus  de  ô.OiX)  fr., 
ou  sur  le  vu  de  l'arrêté  du  préfet  pris  en  conseil  de 
préfecture,  s'il  s'agissait  de  terrains  valant  moins  de 
3,000  tr.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  tribunjl  devait 
décider  si  les  formalités  légales  pour  constater  l'uti- 
lité de  l'expropriation  avaient  ele  remplies  (L.  S  mars 
1810,  art.  2,  10, 13,  u  et  IS).  —  Corm.,  (oc.  cit.,  p. 
Î96i  D.  A.  993  et  996,  n.  8. 

Aujourd'hui,  les  formes  à  suivTe  par  le  tribunal 
pour  rendre  le  jugement  d'expropriation  sont  ré- 
glées par  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  par  celle  du  21 
mai  IS36,  art.  16.—  V.  ci-aprés. 

2S2.  —  Par  qui  doit  être  réglée  l'indemnité  due  au 
propriétaire  évincé?  La  loi  du  S  mars  1-<U)  confiait  ce 
soin  à  l'autorité  judiciaire  D.  .\.  12.  99G,  n  9>.  .au- 
jourd'hui, ce  règlement  est  fait  par  un  jury  spécial. 

21S3.  —  L'an.  16  de  la  loi  de  1856  porte  :  lorsque, 
pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  l'expropriation,  le  jury  spécial  chargé  de  ré 
gler  les  indemnités  n'est  compose  que  de  quatre  ju- 
rés. Le  tribunal  d'arrondissement ,  en  prononçant 
l'expropriation,  désigne  pour  présider  et  diriger  le 
jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du 
canton.  Ce  magistrat  a  voix  délibéraUve,  en  cas  de 
partage. 

Le  tribunal  choisit,  sur  la  liste  générale  prescrite 
par  l'art.  29  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  quatre  per- 
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sonnes  pour  former  le  jury  spécial  ,  el  trois  jurés 
supplémentaires.  L'administration  ei  la  partie  intéres- 
sée ont  respectivement  le  droit  d'exercer  une  récusa- 
tion péremptoire. 

Le  juge  reçoit  les  acqniescemens  des  parties. 

Son  procés-verbal  emporte  translation  définitive  de 
propriété  L.  21  mai  1836,  art.  16}. 

254. —La  loi  du  2S  juillet  I82f  limitait  la  compé- 
tence du  préfet  en  conseil  de  préfecture  au  cas  où  l'iii- 
demnite  n'excédait  pas  3,000  fr.  La  loi  supposait  qu'il 
s'agissait  de  cette  valeur  pour  chaque  commune.  Si 
donc  l'étendue  de  terrain  à  acquérir  vaîait  6,0<)0  fr., 
mais  qu'il  intéressit  quatre  communes,  le  préfet  était 
encore  compétent,  liiideinnite  ues'elevant  qu'à  i  ,i00f. 
pour  thaquc  commune.— Garnier,  p.  239  ;  1).  A.,  eod., 
n.io. 

2o3.  —  L'indemnité  due  au  propriétaire  doit  être 
payée  préalablement  à  la  prise  de  possession  du  ter- 
rain. La  charte  sur  ce  point  abroge  la  loi  du  8  mars 
1810  ^arl.2o;  qui ,  dans  certains  cas,  permettait  de  re- 
tarder le  paiement  de  l'indemnité  pendant  trois  ans 
(Charte,  an.  9;  L.  7.  juill.  1833,  art.  53;.— 22  mars 
1825.  Amiens.  Sirey.  25.  2.  -218.  D.  A.,  eod.  —  3  juin 
1818.  Ord.  cons.  d'état.  —  1er  mai  1822.  (Jrd.  cons. 
d'état.— 2» janv.  isr>4.  Cas.  D.  P.,eud.  Garnier,  p.  540; 
Isambert,  loc.  cit.;  Corm.,  p.  297 ;  D.  A.  990,  o.  1 1. 

2;;g.—  L'indemnité  doit  précéder  seulement  l'expro- 
priation, el  par  conséquent  elle  n'est  due,  en  cas  de 
litige  sur  la  propriété,  qu'à  compter  du  jugement.  Jus- 
què-)à  et  sans  indemnité,  la  commune  pourrait  en  con- 
tinuer la  possession  Elle  aurait  pour  elle  la  présomp- 
tion de  propriété,  soit  à  raison  de  la  durée  de  sa  pos- 
session, soit  parce  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  ré- 
clamé contre  l'inscription  du  chemin  sur  le  tableau, 
soit  parce  que  le  terrain  liligieuxa  la  configuration  ou 
les  traces  apparentes  d'un  chemin  public.  —  Corm., 
p.  40;  D.  A.,  eod. 

237.  —  Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  juge- 
ment qui  prononce  l'expropriation  ,  soit  contre  la  dé- 
claration du  jury  qui  régie  l'indemnité,  n'a  lieu  que 
dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes  déterminées  par 
la  loi  du  7  juill.  1853  i.L.  21  mai  1536,  art.  tOJ. 

238.  —  Les  formés  tracées  par  l'art.  16  de  la  loi  de 
1836  peuvent  être  sui-ies,  non-seulement  lorsque  le 
terrain  dont  il  s'agit  d'exproprier  le  propriétaire  doit 
former  le  sol  même  de  la  voie  publique,  mais  encore 
lorsque  l'expropriaiion  de  ce  terrain  est  jugée  néces- 
saire pour  qu'on  puisse  y  puiser  constamment  les  ma- 
tériaux indispensables  pour  la  confection  des  travaux 
d'ouverture  ou  seulement  de  réparation  des  chemins 
—  Garnier,  Supplément  au  traité  des  chemins,  p.  66] 

939.  —  On  s'était  demandé  en  quoi  la  loi  du  28  juill. 
1824  avait  dérogé  aux  art.  5  à  .a  de  la  loi  du  S  mars 
1810  sur  les  mesures  d'administration  relatives  d 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. Suivant 
Robon  {dex  chemins  vicinaux,  n.  93;,  toutes  ces  me- 
sures auraient  été  abrogées  par  la  loi  de  1x21,  qui 
n'exige  qu'une  delibéralion  du  conseil  municipal  et 
une  eui|uété.  —  Suivant  Isambert,  n.  loi,  et  D.  .V.  12. 
9si6,  n.  12,  les  formes  tracées  pour  les  enquêtes  et  le 
rapp  rt  de  la  commission  telle  qu'elle  esl  composée 
par  l'art.  7  auraient  été  applicables  encore;  il  n'y  au- 
rait eu  de  m-^dification  qu'au  cas  ou  la  somme  n'excé- 
dant pas  3,000  fr. ,  le  préfet  aurait  remplacé  le  roi, 
quant  â  l'autorisation. 

260.  —  La  loi  du  7  juill.  1833,  qui  a  modifié  en  tant 
de  points  celle  de  I8t0,  a  voulu,  tranch.int  les  difficul- 
tés qui  s'ctaient  élevées  par  suite  de  la  combinaison  de 
celte  dernière  loi  avec  celle  de  1821,  prévenir  celles 
qui  pourraient  surgir  à  son  occasion.  Elle  dispose 
(art.  12:  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  former  une  commission 
chargée  de  recevoir  les  observations  des  propriétaires 
el  de  donner  son  avis,  alors  que  l'expropriaiion  serait 
demandée  par  une  commune  et  dans  un  intérêt  pure- 
ment communal.  —  Dans  ce  cas,  le  procés-verbal  que 
le  maire  est  tenu  d'ouvrir  pour  y  menliouner  les  dé- 
clarations et  réclamations  des  parties,  doit  être  trans- 
mis par  lui,  avec  l'avis  du  conseil  municipal  au  sous- 
prefet  qui  l'adresse  au  préfet  avec  ses  observations.— 
Le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce 
prucés-verbal,  et  sauf  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure,  détermine,  par  un  arrêté  nioiive,  les 
propriétés  qui  doivent  être  cédées,  indique  l'époque  à 
laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession. 

261.  —  Le  plan  d'ouverture  qui  a  dû  être  préalable- 
ment publié,  doit  conteuir  l'indication  des  proprié- 
lés  particulières  à  traverser  cl  le  nom  de  chaque 
propriétaire  ;L.  7  juill.  1835,  art.  si.  Les  parties 
intéressées   ont    dû   être  coUectivemenl,  à  son  de 
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trompe  ou  de  tambour  et  par  alîiclies,  aveniesde 
prendre  communication  ,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
du  plan  déposé  à  la  mairie  de  la  commune  ^L.  S  mars 
1810,art.  6,  el7juill.  I8.>.-.,  art.  6).  —  D.  .4.  996,  n.  13. 

262  —On  a  vu  qu'il  n'y  a  plus  de  commission  à 
nommer  pour  statuer  sur  l'enquête  ,  ainsi  que  le  vou- 
lait l'art.  10  de  la  loi  de  1810.  Le  préfet  statue  sur  le 
vu  du  procès-verba!  dressé  par  le  maire  et  encore  sur 
le  vu  des  observations  du  conseil  municipal  el  du 
sous-prefet  (L.  7  juill.  1833,  art.  lî). 

265.  —  La  loi  de  1810  portait,  art.  10,  que,  les 
opérations  de  la  commission  terminées,  le  préfet  sta- 
tuerait immédiatement,  el  déterminerait  dcfinilive- 
menl  les  points  sur  lesquels  seraient  dirigés  les  tra- 
vaux. Cette  disposition  avait  été  modifiée  par  la  loi  de 
ISil.  Si  la  dépense  pour  la  commune  excédait  3,000 
fr.,  le  préfet  ne  pouvait  émettre  qu'un  avis;  c'est  le 
gouvernement  qui  statuait  par  ordonnance,  après 
que  le  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'état  avait  dé- 
libéré dans  la  forme  des  réglemens  d'administration 
publique.  Si  la  dépense  était  moindre  que  3,000  fr., 
l'autorisation  émanait  du  préfet;  mais  elle  pouvait 
être  attaquée  devant  le  ministre  de  l'intérieur  par  les 
communes  ou  les  particuliers  intéresses.  —  Isambert, 
n.  437;  D.  A.,  eod.,  a.  14. 

Cette  distinction  n'a  plus  lieu  aujourd'hui.  L'autori- 
sation émane  dans  tous  les  cas  du  préfet. 

261.  —  L'arrêté  du  préfet ,  qui  proclame  l'utilité  de 
l'expropriation,  ne  doit  pas,  selon  l'art.  10  de  la  loi  du 
28  juillet  1824,  précéder  l'enquête  de  commode  et  iti- 
commodo ,  mais  la  suivre.  —  D.  .\.  997,  u.  IS. 

263.  —  La  cession  gratuite  ((ue  des  propriétaires  ri- 
verains peuvent  consentir  de  leurs  terrains  doit  être 
faite  dans  les  formes  usitées  pour  les  contrats  passés 
avec  les  communes  (V.  vo  Communes).  —  D.  .\.  997, 
n.  16. 

266.  —Si  la  cession  est  à  titre  onéreux,  le  préfet 
peut  l'autoriser.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  sous  la  loi  de 
1824,  il  fallait  que  le  prix  n'excédât  pas  5,000  fr.  Alors 
on  est  dispensé  d'observer  toutes  les  régies  ci-dessus 
exposées  pour  le  cas  d'expropriation  forcée.  —  Isam- 
beit ,  n.  453  ;  D  .A.,  eod, 

267.  —  Lorsque  les  propriétaires  souscrivent  à  la 
cession  qui  leur  est  demandée  et  aux  conditions  pro- 
posées par  l'administration,  il  est  passé,  entre  ces 
propriétaires  et  le  préfet,  un  acte  de  vente  qui  est 
rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'administration,  el 
dont  la  minute  esl  déposée  aux  archives  de  la  préfec- 
ture iL.  8  mars  1810,  art.  12).  —  D.  .\.,  eod. 

268.  —  Les  extractions  de  matériaux ,  les  dépôts  ou 
enlévemens  de  terres,  les  occupations  temporaires  de 
terrains,  sont  autorisés  par  arrêté  du  préfet,  lequel 
désigne  les  lieux  ;  cet  arrêté  est  notifié  aux  parties  in- 
téressés, au  moins  dix  jours  avant  que  son  exécution 
puisse  être  commencée. 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable,  elle  esl 
réglée  par  le  conseil  de  préfecture ,  sur  le  rapport 
d'experts  nommés,  l'un  par  le  sous-préfel  et  l'autre 
par  le  propriétaire.  En  cas  de  discord,  le  tiers  expert 
est  nomme  par  le  conseil  de  préfecture  ,L.  21  mai  5836, 
art.  17). 

269.  —  L'indemnité  doit  être  acquittée  avant  l'exé- 
cution de  l'arrête  du  préfet,  à  moins  d'impossibilité 
absolue.  —  Garnier,  p.  66. 

270.  —  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour 
les  terrains  qui  auront  servi  à  la  confection  des  che- 
mins vicinaux  et  pour  extraction  de  matériaux  est 
prescrite  par  le  laps  de  deux  ans  (L.  Si  mai  1836,  ar- 
ticle 18). 

271 .  —  Cette  prescription  biennale  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  de  la  deposscssion  ou  de  l'extrac- 
tion des  matériaux ,  et  non  du  jour  de  l'arrêté  ou  de  la 
notification  de  l'arrête  du  préfet .  qui  ordonne  l'ou- 
verture ou  l'élargissement  du  chemin,  et  désigne  les 
lieux  à  occuper  pour  l'extraction  des  matériaux.  — 
Garnier,  Suppl.  nu  traité  des  chem.,  p.  67. 

.V7J.  _  La  prescription  biennale  aurait  également 
lieu  du  jour  de  la  deposscssion  elTective,  dans  le  cas 
oti,  sur  l'arrêté  du  préfet,  qui,  sans  ordonner  ni  ou- 
verture, ni  élargissement,  s'est  borne i  déclarer  une 
vicinalite  ancienne,  la  dépossession  ou  extraction  de 
matériaux  a  ele  opérée  sans  autorisation  préalable.  — 
Garnier,  eod. 

473. —  Les  fermiers  ou  locataires  sont ,  comme  les 
propriétaires  qu'ils  représentent ,  soumis  à  la  pres- 
cription l.lcimale,  à  raison  de  l'occupation  temporaire 
de  leurs  terrains.  —  Garnier,  p.  68. 

274.  —  Avant  la  loi  de  1836,  l'indemnité  n'éUit 
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prcscriplible  que  par  trente  ans,  et  comme  cette  loi 
n'a  pas  d'elVel  rélroaclif,  il  suit  que  ceux  qui  ne  se- 
raient (Jcpossf'dés  que  depuis  vingt-huit  ans  avant  sa 
pubiicaliou,  ont  encore,  .pour  réclamer  leur  in- 
demnité, les  deux  ans  qu'elle  accorde.  —  Garnier, 
eod. 

27a.—  Une  commune  peut-elle  contraindre  les  com- 
munes limitrophes  à  continuer  le  chemin  qu'elle  vient 
d'ouvrir?  On  décidait  que  non,  sous  la  loi  de  i8-2i, 
l'art,  fi  de  cette  loi  n'elant  applicable  qu'au  cas  d'en- 
tretien de  chemins  déjà  établis  (D.  \.  91)7,  n.  17; 
Isamberl,  n.  iGl  i.  La  question  ne  peut  plus  se  présen- 
ter sous  la  loi  de  I8.->U,  dont  l'art.  0  poric  que  «  lors- 
qu'un chemin  communal  intéressera  plusieurs  com- 
munes, le  préfet,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux, 
désignera  les  communes  qui  devront  concourir  à  sa 
construction  ou  à  son  entrelien,  et  lixera  la  propor- 
tion dans  laquelle  chacune  délies  y  contribuera.» 

276.  —  Les  plans,  procès-verbaux,  certilicals,  signi- 
fications, jugemens,  contrais,  marches,  adjudications 
de  travaux  ,  quittances  et  autres  actes  ajanl  pour 
objet  exclusif  la  construction,  l'enlrelien  et  la  répa- 
ration des  chemins  vicinaux,  sont  enregistrés  moyen- 
nant le  droit  (ixe  d'un  franc  ^L.  -21  mai  I8,1B,  art.  20). 

S77.  —  Cet  article  ne  s'appliquant  qu'aux  actes 
ayant  pour  objet  fxctoi/ la  construction  et  l'entre- 
tien des  chemins,  on  doit  considérer  comme  res- 
tant soumises  aux  répies  ordinaires  de  perception  les 
instances  relatives  aux  queslions  de  propriété  ou 
d'indemnité  résultant,  par  exemple,  de  privation  de 
jours,  de  sorties,  par  suite  de  travaux  ou  de  toute  di- 
minution de  valeur.  —  Garn.,  Suppl.  au  Ir.  des  che- 
mins, p.  7i. 

278.  —  Les  actions  civiles  intentées  par  les  commu- 
nes ou  dirigées  contre  elles,  relativement  à  leurs  che- 
mins, sont  jugées  comme  affaires  sommaires  et  urgen- 
tes, conformément  à  l'art.  M3  C.  pr.  (L.  'il  mai  1836 
art.  20). 

S79.  —  Lorsque  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal 
donne  à  des  propriétés  privées  une  notable  augmen- 
tation de  valeur,  les  propriétaires  peuvent  étre"lenus 
de  payer  aux  communes  qui  ont  fait  la  dépense  une 
indemnité  qui  peut  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la 
moitié  des  avantages  que  les  propriétés  ont  acquis 
CL.  16  sept.  1807,  art.  50).— D.A.,  fod,  n.18. 

S  •*.  — Ce  la  largeur  des  chemins  vicinaux. 

280.  —  La  largeur  des  chemins  vicinaux  variait 
presque  dans  chaque  commune.  —  La  loi  du  9  vent. 
an  13,  qui  a  élé  la  régleen  cette  matiérejusqu'à  la  pu- 
blication de  la  loi  de  183C,  donna  â  l'autorité  adminis- 
trative le  pouvoir  de  la  fixer  «ttiiunt  les  localités  en 
interdisant  néanmoins  de  la  porter  au  delà  de'six 
métrés  lorsqu'il  serait  nécessaire  de  l'augmenter,  et 
de  faire  aucun  changement  à  ceux  qui  l'excédaient 
(art.  6). 

2S1.  —  Par  dérogation  à  la  loi  du  9  vent,  an  13,  le 
législateur  de  183ti  a  entendu  laisser  à  l'administration, 
dans  la  fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  de 
toutes  espèces,  la  plus  grande  latitude^  à  cause  de  la 
variété  des  localités.  Un  amendement  tendant  à  éta- 
blir un  maximum  de  largeur  isix  métros,  oulro  trois 
métrés  pour  les  fossés)  qui  ne  pourrait  jamais  être  de- 
passé  par  les  préfcls,  a  été  rejeté. 

282.  —  C'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  fixer  la 
largeur  des  chemins,  sur  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  (  L.  as  juill.  iK-2i,  arl.  i.t:L  «i 
mai  I83C,  arl.  -2-2;.  Ils  ont  ce  droit  même  à  l'égard  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communicalion  iL  21 
mai  1830,  arl.  7). 

S85.  —  Les  travaux  i'élargissemenl  ne  pouvaient 
«tre  ordonnés,  sous  la  loi  de  18-21,  s'Ms  donnaieni  lieu 
à  une  expropriation,  que  dans  les  formes  exposées  ci- 
dessus  pour  les  travaux  d'unierlure  (D.  A.  eod) 
Mais  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  L  'il  mai 
1836,  art.  15). 

S8l.—  La  prohibition,  faite  par  la  loi  do  l'an  13  aux 
préfets,  de  réduire  la  largeur  des  chemins  excédant 
18  pieds,  n'était  pas  tellement  impéralive,  qu'elle  no 
dùtcederàl'inlérél  même  des  communes,  qui  pou- 
vait exiger  que  les  préfels  assistés  du  conseil  de  pré- 
fecture, après  délibération  du  conseil  municipal  cl 
enquête  ilecommodo  cl  ineommudo,  usassentdii  pou- 
voir que  l'an.  10  de  la  loi  du  if  juill.  I8-24  leur  accor- 
dait de  vendre  et  échanger  les  chemins  communaux 
alors  que  le  prix  ou  la  valeur   des  objets  n'excédait 
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28S.  —  La  prohibition  faite  aux  préfels,  par  la 
même  loi,  d'outrepasser  le  maximum  de  l,s  pieds  fixé 
pour  la  largeur  des  chemins  vicinaux,  devait  pareil- 
lement fléchir  devant  la  loi  du  28  juill.  1824,  si  l'uiilité 
publique  elail  légalement  constatée.  L'art.  10  autori- 
sait tous  Iracaujc  li'élaryissrment.  sans  autre  condi- 
tion que  les  formalités  préalables  qu'il  prescrivait.  — 
Isamb.,  n.  4-3;  V.  \.,eod.,n.ô. 

280.  —  La  loi  du  9  vent,  an  13,  en  maintenant  la 
largeur  des  chemins  excédant  actuellement  six  mè- 
tres, n  avait  entendu  parler  que  des  chemins  ayant 
réellement  celle  largeur  à  l'époque  de  sa  promulga- 
tion. Ainsi,  dans  le  cas  où  il  aurait  élé  décidé,  confor- 
mément à  l'ancienne  jurisprudence,  que  Ici  chemin 
de  dix-huit  pieds  serait  élargi  jusqu'à  vingt-quatre  ou 
trente-six  pieds,  celle  décision  ne  sullisail  pas  pour 
autoriser  l'élargissement  qui  n'aurait  pas  encore  été 
pratique  lors  de  la  loi  de  l'an  13.  Le  chemin  serait 
resié  avec  sa  largeur;  et  si  l'on  eût  voulu  l'étendre  sous 
la  loi  de  1.S2'.,  on  ne  l'aurait  pu  qu'en  observant  les 
formalités  prescrites  par  cette  loi.  —  Garn.,  p.  3->3à 
325  ;  D.  A.  997,  n.  4. 

287.  —  Une  partie  n'était  pas  fondée  (cl  ne  le  serait 
pas  non  plus  aujourd'hui)  à  prétendre  que  la  largeur 
légale  des  chemins  vicinaux  était  lixéeà  six  métrés 
puisqu'aux  lermes  de  l'art.  G  L.  28  fév  1805,  il  ne 
pouvait  être  apporté  aucun  changement  de  largeur 
aux  chemins  ayant  plus  de  six  mètres.—  13  juill  is^S 
Ord.  Requedal.  D.  P.  2U.  3.  19. 

2,s,s.  —  La  largeur  des  chemins  est  constatée 
par  des  procès-verbaux  d'abornemeni,  conlradicloi- 
rement  dressés  avec  les  bahilans  et  propriétaires 
adoptés  par  le  conseil  municipal  et  approuvés  par  lé 
préfet  lorsqu'il  déclare  la  vicinalilé  (D.  A.  12.  998 
n.  ci).  Il  serait  à  désirer,  pour  satisfaire  à  tous  les  in- 
leréls,  que  les  plans  cadastraux  ou  d'abornemeni  fus- 
sent toujours  rédigés  avant  la  décision  du  préfet.  — 
Cormenin,  vo  Chemins  vicinaux,  p.  280;  D.  A.,  eod. 

289.  —  La  direction  du  chemin  est  constatée  de  la 
même  manière  que  sa  largeur.  C'est  aux  préfels  que 
celte  allribulion  a  élé  el  est  encore  confiée  (L  9 
vent,  an  13;  Décr.  lOocl.  1813et  10  janv.  1814:  Ord 
7  avril  1821  ;  L.  21  mai  1830,  art.  7). 

290.  —Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  sur  quel  point 
d  un  domaine  privé  le  chemin  doit  passer,  le  pré- 
fet devail,  sous  la  loi  de  ls24,  remplir  les  forma- 
liles  presciiles  par  l'art,  10  de  celle  loi  (Isamberl, 
n.  443;  D.  A.,  eod.).  Aujourd'hui,  c'est  l'art.  16  de 
la  loi  de  1836  qu'on  doit  suivre,  ce  semble,  dans 
ce  cas. 

291.  —  Les  lois  qui  obligent,  dans  les  villes,  à 
prendre  l'alignement  avant  de  construire,  s'appli- 
quent-ellcs  aux  conslruclions  sur  le  bord  d'un  che- 
min vicinal?  Oes  lois  exigent  un  droil  de  voirie  avant 
la  construction,  el  imposent  une  peine  à  celui  qui  n'a 
pas  demandé  l'alignement,  quoique  sa  construction 
n'anticipe  pas.  Or,  elles  ne  désignent  formellement 
que  les  rues  des  villes,  sans  s'exprimer,  soit  sur  les 
rues  des  bourgs  et  villages,  soit  sur  les  chemins  vici- 
naux. Objeclera-t-on  qu'il  y  a  parité  de  raisons  pour 
appliquer  la  même  disposition  dans  tous  les  cas'  Mais 
il  est  dangereux  d'infliger  des  peines  par  simple  in- 
duction; déplus,  la  parité  n'est  pas  entière  :  le  droit 
de  voirie  a  moins  d'importance  sur  le  bord  d'un  che- 
min vicinal  que  dans  les  rues  des  villes  ;  le  larif,  s'il 
en  existait  un,  devrait  élrc  moindre  pour  les  chemins 
vicinaux.  — Garn.,  p.  300;  Fav.,  Rép.,  vu  Aligne- 
mens;  Proud.,  V"  Domaine  public,  n.  583;  Davenne, 
vo  Traité  des  chemins,  p.  202;  D.  A.  12.  998,  n.  7. 
—  Contrd,  arrêts  du  conseil  d'étal  des  3  juin  et 
10  nov.  1818.  —  Isamb.,  n.  4i2. 

292.  —  Toutefois,  la  prudence  doil  décider  les  rive- 
rains à  prendre  l'alignemenl  au|)rés  du  maire,  car  ils 
éviteront  ainsi  des  poursuites  pour  anticipation,  et  se 
ménageronl  une  indemnité  pour  le  cas  où,  par  suite 
d'une  erreur  de  l'adminislralion  dans  l'alignemenl,  il 
y  aurail  lieu  i  démolition  (Ord.  12  dèc.  1818\  — 
Proudh.,  eod.  ;  Garnier,  p.  384  ;  D.  A.,  eud.,  n.  s. 

293.  —  Les  maires  de  loules  les  communes  rurales 
peuvent,  dans  l'inlérét  de  la  sùrele,  de  la  commodité 
el  de  la  salubrité  dans  les  rues,  interdire  louie  con- 
slruclion  sur  les  chemins,  sans  alignement  préalable 
(LL.  24  août  1790  01  22  juill.  1791;  C.  civ.,  880  \ — 
Garnier,  p.  307  cl  suiv.  ;  D.  A.,  eod.  ' 
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chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à  la 
charge  des  communes,  sauf  les  dispositions  de  l'an  7 
ci-aprés.  >■;  •  an.  / 

295.  -  On  proposa,  à  l'une  et  l'autre  chambre, 
d  ajouter  (comme  le  faisait  la  loi  de  1824)  à  ces  mois  • 
sont  à  la  charge  des  eomimines,  ceux-ci  :  sur  le  ter- 
rmire  desquelles  ils  smH  établis.  Mais  celle  demande 
fut  rejelee,allendu  qu'un  chemin  peut  être  beaucoup 
moins  unie  à  la  commune  qu'il  traverse,  qu'à  une  au- 
tre sur  le  lerriloire  de  laquelle  il  ne  fait  que  prendre 
naissance,  et  qu'il  est  cependant  de  toute  jusiice  que 
1  obligation  d'enlretenir  les  chemins  soit  imposée  aux 
communes  eu  égard  à  l'usage  qu'elles  en  font,  el  par 
suite  a  la  détérioration  qu'elles  y  occasionnent. 

296.  —  L'article  dont  il  s'agit  ne  concerne  ni  les 
rues  el  places  des  villes,  ni  celles  de  l'inlé?ieur  d?s 
villages  el  bourgs,  qu'elles  soient  pavées  ou  non! 
mais  seulement  les  communicalions  extérieures  aux 
chéminl,;'!,.*^"'-  -  e''™"S"PPl™entautra;tedës 

297.  -  Ces  mois  de  l'an.  1er  ..  légalemi7U  recon- 
nus, s  appliquent  lant  aux  chemins  reconnus  vici- 
naux avant  la  loi  de  1836,  qu'à  ceux  qui  le  seraient 
nepuis.  —  V.  la  discussion  à  la  chambre  des  députes. 

298.  --  Lorsqu'un  chemin  intéresse  plusieurs  com- 
inunes,  le  préfet,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux 
désigne  les  communes  qui  doivent  concourir  à  *à 
conslruclion  ou  a  son  entretien,  elfixe  la  proportion 
dans  laquelle  chacune  d'elles  y  contribue  iL.  31  ma. 
18j6,  arl.  68.  — V.  aussi  l'an.  9  de  la  loi  de  i.S24i. 

299.  —  Si  les  communes  que  le  même  chennn  inté- 
resse dépendent  de  divers  déparleraens,  les  préfets 
et  les  conseils  de  préfecture  du  département  de  cha- 
cune des  communes  doivent  statuer  de  concert  S'ils 
ne  parviennent  pas  à  s'entendre,  le  minisire  de  l'inte- 
neur  doit  prononcer,  sauf  recours  au  conseil  d'état 
(Ch.  des  pairs,  20  juill.  Is24).  —  D.  A.  12.  looi.  n.  2i. 

300.  —  Pour  que  plusieurs  communes  parlicipent 
aux  dépenses  d'entretien,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  chemin  traverse  leur  terriloire,  il  sufiit  qu'il  soit 
pour  elles  de  quelque  utilité  (D.  A.  12.  1001  n  ùi,'^ 
Cela  ne  peul  plus  être  l'objet  d'un  doute  soùs  ia  loi 
nouvelle. -V.  la  discussion  à  la  chambre  des  pairs. 

„?°'-  ^'mis  l'art.  2  de  la  loi  de  IS56,  en  cas 
d  insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  commu- 
nes, il  est  pourvu  à  l'enlrelien  des  chemins  vicinaux 
à  l'aide,  soil  de  prestations  en  nature,  dont  le  maxi- 
mum est  hxé  à  trois  journées  de  Iravail,  soil  de  cen- 
times spéciaux  en  addition  au  principal  des  qualre 
conlnbulions  directes,  et  donl  le  maximum  est  fixe  à 
cinq.  Le  conseil  municipal  peut  voter  l'une  ou  l'aulre 
de  ces  ressources  ou  loules  les  deux  concurremment 
Le  concours  des  plus  imposés  n'est  pas  nécessaire 
dans  les  délibéralions  prises  pour  l'exécution  du  pré- 
sent article. 

302.  —  Ce  n'est,  on  le  voit,  qu'ire  cas  dinsufjisance 
des  ressources  ordinaires  des  communes,  et  seule- 
ment pour  Ventretitn  des  chemins,  qu'il  y  a  lieu  à 
rapplicjtion  de  cet  article.  Tant  que  ces  ressources 
dit  Garnier,  p.  9,  ne  sont  pas  épuisées,  ou  qu'il  n'est 
pas  bien  constate  que  ce  qui  en  reste  ne  suffit  pas,  les 
bahilans  sonl  fondes  à  s'opposer  à  l'impôt  de  la  pres- 
tation ou  des  centimes  addiiionnels.  Dans  tous  let 
cas,  le  conseil  municipal  ne  doit  voler  que  ce  qu'il  esl 
nécessaire  d'ajouler  aux  fonds  disponibles. 

303.  —  La  loi  ne  fixe  que  le  maximum  des  presla- 
lions  el  des  centimes  additionnels;  le  minimum  esl 
laissé  à  l'arbitrage  des  conseils  municipaux. 

301.  —  Par  dérogation  à  la  loi  de  I82f,  le  conseil 
municipal  peut  voler  les  prestations  en  nature,  sans 
les  cenlimes  additionnels,  cl  t'ifetv).'d.  Il  peut  voler 
ces  deux  ressources  concurrenimenl.  Il  peut  voler 
d'abord  le^cenlimes,  el,  en  cas  d'insunisance,  recou- 
rir aux  prestalions,  ou,  au  conlraire,  commencer  par 
voter  les  prestalions.  On  lui  a  accordé  loule  latitude  à 
cet  égard,  afin  qu'il  puisse  se  conformer  aux  conve- 
nances des  localités,  elanl  plus  facile  de  Irouver,  ici 
de  l'argent,  là,  des  bras.— V.  les  discussions  aux  deux 
chambres. 


S  b.~  De  lenlrelier^  des  chemins  vicinaux. 
294.  —  La  loi  du  21  mai  1850  porie,  arl.  1er  ;  Les 


305.  —  /.e  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas 
nécessaire,  etc.  —  Celle  disposition,  vivemeni  cora- 
ballue  à  l'une  el  à  l'aulre  chambre ,  déroge  à  la  loi 
delS2l.  —  Du  reste,  il  a  été  reconnu  dans  les  dis- 
cussions que  CCS  mois  ;  ne  sera  pas  nécessaire,  ne 
doivent  point  êlre  enlendus  en  ce  sens,  qu'il  soit 
facultaltf  au  conseil  municipal  de  s'adjoindre,  ou 
non,  les  plus  imposes,  mais  qu'au  contraire  le  con- 
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cours  de  ceux-ci  vicierail  les  delibcrDlions  (lu  conseil. 

30G.  —  Lan.  r,  (le  la  loi  de  i8r,i;  porte  : ..  Tout  ha- 
bitant, chef  de  famille  ou  d'etablissemeiil,  à  litre  de 
propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier,  ou  d(;  colon 
partiaire,  porte  au  rôle  des  contributions  directes, 
pourra  être  appelé  à  fournir  cha(iue  année  une  pres- 
tation de  trois  jours  :  —  lo  pour  sa  personne,  et  pour 
cha(iue  ind(vidu  raàle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au 
moins,  et  de  soixante  au  plus,  membre  ou  serviteur 
de  la  famille,  et  résidant  dans  la  commune  ;  —2"  pour 
chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et,  en 
outre,  pour  chacune  des  hèles  de  somme,  de  trait,  de 
selle,  au  service  de  la  laraille  ou  de  l'elabhssement 
dans  la  commune.  » 

ÔÛ7.  —  Cet  article  modifle  l'art,  ô  de  la  loi  de  1821, 
principalement  en  ce  qu'il  porte  à  (rois  jours  la  pres- 
tation (lui,  sous  celle  loi,  n'était  i|ue  de  deux. 

3ÛS.  _  roui  habitant.  —  L'individu  qui  réside  sis 
mois  de  l'année  dans  une  commune,  et  pareil  temps 
dans  une  autre,  doil-il  acquilier  la  prestation  dans 
les  deux  communes?  Oui,  puisqu'il  a  tait  usage  des 
chemins  des  deux  communes,  el  qu'eiU-il  acquitté  la 
prestation  pour  toute  l'année  dans  l'une  d'elles,  l'au- 
tre ue  profite  pas  de  ce  paiement.  Celle  décision  ré- 
sulte de  la  discussion  à  la  chambre  des  députés.  Tou- 
tefois, Garnier,  Sappliment  au  traité  des  chemins, 
p.  12,  pense  que  les  conseils  municipaux  peuvent 
avoir  égard  à  ce  que  la  résidence  n'a  été  que  tempo- 
raire, el  j  proporliouner  le  laux  de  la  prestation. 

509.  —  Celui  qui,  ayant  des  établissemens  dans 
deux  communes,  n'a  sa  résidence  que  dans  l'une  d'el- 
les, ne  doit,  dans  l'autre,  la  prestation  que  pour  son 
régisseur,  ses  domestiques,  chevaux,  voitures.— Gar- 
nier, p.  12. 

510.  —  La  dénomination  de  chef  île  famille  com- 
prend tout  habitant  porté  sur  l'un  des  rôles  des  con- 
tributions directes,  lors  même  qu'il  serait  seul,  s'il  ne 
vit  pas  chez  son  père  ou  au  service  d'un  maître  (In- 
struct.  min.  31  oct.  1821).— D.  k.,  eod.,  a.  i. 

311.  —  Le  régisseur,  le  fermier,  et  \e  colon  par- 
tiaire ,  sont  subrogés  personnellemeut  aux  obliga- 
tions du  propriétaire.  — Proudh.,  2'raité  du  domaine 
public,  n.  SOS. 

312.  —  Le  fermier  qui  ac(}uilte  la  prestation  ne 
peut  s'en  faire  rembourser  par  son  propriétaire,  mê- 
me pour  la  dernière  année  de  son  bail,  puisque,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  a  duré,  il  a  contribue  à  la  dé- 
térioration du  chemin.  —  Garnier,  p.  331;  D.  X.,  p. 
999CH00O,  n.  14. 

313.  —  L'usufruitier,  l'emphi  téote,  l'usager  et  ce- 
lui qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison,  sont 
également  obligés  à  la  prestation.- Garnier,  p.  330. 

3H,  —  Le  sexe  et  l'âge  sont  des  causes  d'exemp- 
tion, par  le  motif  que  la  prestation  étant  payable  en 
argent  ou  en  nature,  au  choix  du  contribuable,  on  n'a 
dû  as^ujetlir  à  l'une  que  celui  qui  avait  la  force  d'ac- 
quitter l'autre.— D.  .\.  12.  999,  n.  S. 

313.  —  La  loi  de  1824  avait  Cxcàvingt  ans  ac- 
complis l'âge  au-dessous  duquel  on  était  exempt,  et 
n'avait  point  fixé  l'âge  au-dessus  duquel  l'exemplioa 
est  de  droit.  C'était  à  l'administration  à  apprécier  la 
validité  des  vieillards  D.  A.  12.  9M,  n.  S),  .aujour- 
d'hui, l'exemption  est  de  droit  pour  les  personnes 
ûgecs  de  moins  de  dix-huit  ans,  ou  de  plus  de  soix- 
ante. 


316.  —  On  entend  par  perionnc  valide,  cène  qui, 
à  raison  de  son  organisation,  de  sa  santé  ou  dé  son 
âge,  n'est  pas  hors  d'état  de  satisfaire  au  travail  que 
la  loi  exige  d'eWe.  l'ne  indisposition  ou  une  maladie 
temporaire  peut  donner  lieu  à  un  ujournemant  de  se 
libérer,  mais  n'est  pas  une  cause  d'exemption  (Instr. 
min.  51  oct.  1824).-D.  .\;,  eoiti,  a.  6. 

517.  —  Le  sexe,  l'ilgc  ou  l'invalidité  n'exemptent 
qde  de  la  presialion  personne  le,  et  non  de  celle  due 
pat  les  fiU  vivant  avec  l'Iiabitant  exempté,  ou  par  ses 
domesliqncS  m.Mes  égés  de  dix  huit  ans  et  validés 
(Instr.  mîrt.-lort;  1821).  —  GafnlcT,  p.  S-jO;  V.  A, 

U.  7. 

319.  —  La  dénomination  de  serviteur,  que  la  loi 
dcH83C  a  substituée  à  cella  de  (loi«e«*ii/uc  dont  s'é- 
tait servi  le  ksislatcur  de  IS21,  comprend,  ce  sem- 
hle,  comme  celle-i  i,  tous  ceux  qui  font  partie  d'une 
maison  et  y  ont  des  fonctions  subordonnées  à  la 
volonté  du  maître  (jui  leur  paie  des  gages,  tllc  s'é- 
tend aux  secrétaires,  précepteurs,  inlendans,  com- 
pagnons, artisans,  apprentis,  in.is  non  aux  gens  de 
tratiiil  ((ui  travaillent  à  la  journée  ou  à  la  tâche  (mê- 
me insir.  min).  —  D.  A.  12.  999,  n.  8;  Garn.,  p.ôSO. 

r>l?.  —  L'interdit  est  affranchi,  pour  sa  personne, 
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tsaisnan  pour  ses  cnfans  ou  domestiques  ;  c'est  le  tu- 
teur qui  doit  acquitter  la  dette.  —  La  même  exception 
ne  profilerait  pas  à  celui  qui  a  été  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  (C.civ.,  313].  Rien  n'empêche  de  le  con- 
sidérer comme  valide.  —  Garnier,  p.  330  ;  D.  X.,  eod., 
n.  10. 

320.—  Aux  termes  d'on  alinéa  final  ajouté  à  l'art.  3, 
par  la  chambre  des  députés,  le  conseil  municipal  de- 
vait, chaque  auuijc,  lors  de  la  formation  du  rôle,  dési- 
gner les  habilans  qu'il  croirait  devoir  exempter  de  la 
prestation,  à  raison  de  leur  indigence.  Cette  facullé, 
que  ne  donnait  pas  la  loi  de  1S21,  a  paru  à  la  chambre 
(les  pairs  prêter  a  l'arbitraire,  cl  la  disposition  dont  il 
s'agil  a  été  retranchée.  —  Celte  chambre  n'a  pas  ac- 
cueilli non  plus  la  proposition  faite  par  le  gouverne- 
ment d'affranchir  les  habilans  qui  ne  sont  portes  qu'au 
rôle  de  la  contribution  personnelle.  Dans  certains  dé- 
partemens,  il  n'est  pas  imposé  de  contribution  mobi- 
lière, ou  elle  est  imposée  dans  des  proportions  fort 
inégales.  Il  a  paru  qu'il  était  satisfait  à  tout  par  les 
art  2  et  7  de  la  loi  du  26  mars  1831,  sur  les  contribu- 
tions personnelle  et  mobilière,  —  La  distraction  des 
indigcns  est  faite  au  rôle  de  l'une  et  l'autre  contribu- 
tion par  les  répartiteurs,  de  concert  avec  le  maire  cl 
l'adjoint,  en  présence  du  contrôleur.  Il  n'y  a  ni  motif 
ni  convenance  pour  recommencer  cette  opération, 
faite  une  première  fois  avec  maturité.  Les  habilans 
devenus  indigcns  depuis  l'omission  du  rôle,  sont  por- 
tés sur  l'état  des  cotes  irrecouvrahles. 

S21.  —  Ces  mots  de  l'art.  3  ci-dessus,  charrettes  cl 
voilures,  s'appliquent  à  tout  ce  qu'on  peul  concevoir 
eu  ce  genre,  même  aux  diligences,  berlines,  calèches, 
etc.,  puisque  toutes  conlribucnt  à  la  dégradation  des 
chemins,  il  n'imporle  que  certaines  voitures  ne  soient 
d'aucun  usage  dans  la  confection  des  réparations  des 
chemins.  Ce  sera  au  propriétaire  à  se  procurer,  pour 
acquitter  ses  prestations,  d'autres  voilures  plusappro- 
priées  aux  travaux  donl  il  s'agit.  —  V.  la  discussion  à 
la  chambre  des  députes. 

322.  —  Il  faut,  pour  l'application  de  l'ait.  5,  que  les 
charrettes  ou  voilures  soient  allelées.  Ou  n'exigerait 
point  la  prestation  de  celui  qui  aurait  une  charrette 
ou  voiture  sans  chevaux  ou  autres  animaux  ;  ni  du 
carrossier  ou  charron  qui  aurait  en  magasin  des  char- 
rettes ou  voitures  pour  les  vendre  ;  sauf  la  disposition 
de  l'art.  14  ci-aprés. — Garn.,  Suppt.  au  Ir.  des  chem., 
p.  13. 

523.  —  La  loi  n'expliquant  pas  ce  qu'elle  entend  par 
léle  de  trait  ou  de  somme,  c'est  à  l'aiJministration  a  le 
décider  suivant  les  usages  du  pajs.  Elle  pourra  y 
comprendre  les  mulets,  les  vaches  et  les  ânes.  — 
Garn.,  p.  331  ;  D.  X.,  eod.,  a.  12. 

32i.  —  Les  hèles  de  somme,  de  trait,  de  selle, 
ue  sont  pas  soumises  à  la  prestation,  si  riiabilanl 
ne  les  tieulque  pour  en  faire  un  commerce  ou  pour  la 
production;  si,  par  leur  âge,  elles  ne  sont  pas  encore 
livrées  au  service,  el  que,  par  (;etle  cause  ou  toute  au- 
tre, elles  aient  cessé  de  l'êlrc.  Mais  s'il  eu  relirait 
eu  même  temps  un  service  de  la  nature  de  ceux  que  la 
loi  a  en  vue,  il  y  aurait  lieu  de  déterminer  proportion- 
nellement le  nombre  de  journées  et  de  hèles  pour 
lesquelles  la  prestation  serait  due  (  iost.  mm.  5i  oct, 
1824).  —  D.  A.,  eod. 

32î>.  —  Les  propriétaires  de  chevaux  destinés  au 
halage  des  bateaux,  ou  de  ceux  qui  Iransiiortenl  le 
minerai,  le  charbon  ou  le  bois  dans  les  usines,  doivent 
la  prestation  pour  chaque  cheval;  mais  lorsque  le 
poids  de  celte  contribution  est  trop  onéreux,  l'admi- 
nislration  peut  faire  un  dégreveineut  en  leur  fa- 
veur. La  loi  a  seulement  voulu  établir  uue  règle  gé- 
nérale, mais  non  un  principe  absolu.  —  Garn,,  p.  551; 
D.  A.,  eod.,  a.  15. 

ô?6.  —  Les  particuliers  indûment  portés  sur  les 
rôles  comme  habilans,  on  con^me  valides,  etc.,  ou 
pour  un  nombre  dé  chevaux  et  de  voilures  plus 
grand  que  celui  qu'ils  possèdent,  peuvent  réclamer 
devant  le  conbcil  de  prél\;cture,  et  ensuite  devant 
le  conseil  d'état  ^Ar'g  des  art.  3  de  la  loi  de  1821,  el 
22  de  la  loi  dé  issû};  —  Garn.,  Siippl.  au  Ir.  des 
ehem.,  p.  19^.  " 

327.'  —  Le  temps  cmftoyéà'co'nduiré  des  charret- 
tes et  des  clievaux  doit,  suivant  Garnier,  p.  331,  être 
compté  pour  journée  d  homme,  car  on  a  ainsi  con- 
couru et  participé  de  sa  personne  à  la  réparation  qui 
était  à  faire  sur  le  chemin.  On  répond  toutefois 
que  celui  qui  conduit  son  attelage  ne  satisfait  pas 
pour  cela  à  sa  t.iclie  personnelle,  parce  que,  d'une 
part,  l'emploi  de  la  charrello  n'étant  destiné  qu'au 
transport  des  matériaux,  a  un  tout  autre  objet  que  ce- 
lui des  œuvres  dt  l'Iioinmo,  etque,  d'autre  pan,  il  y  a 
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là  deux  corvées  bien  distinctes,  l'une  impofée  à  la 
personne  et  à  raison  de  la  personne  seulement,  et 
l'autre  imposée  à  raison  de  chaque  bêle  de  travail  et 
de  chaque  charrette  qui  ne  peuvent  aller  au  travail 
sans  être  conduites  par  quelqu'un,  emporte  par  elle-- 
même  et  dans  elle  même  la  corvée  d'un  conducteur» 
—  Proud.,  n.  3i3. 

328  —  La  prestation  doit  être  appréciée  en  argent,' 
conformément  à  la  valeur  qui  aura  clé  attribuée  an- 
nuellement, pour  la  commune,  à  chaque  espèce  de 
journée,  par  le  conseil  général,  sur  les  proposi- 
tions des  conseils  d'arroiidissemenl(^L.  21  niailS36s 
art.  4). 

329.  —  Des  rôles  de  prestation  doivent  être  dressés 
dans  chaque  commune  par  «  les  commissaires-répar- 
titeurs des  contributions  directes,  ou,  s'ils  s'y  refu- 
sent, ou  si  le  temps  leur  manque,  par  des  commis- 
saires spéciaux  iioniioés  par  le  sous-préfet  sur  la  pro- 
position du  maire  »  [\uH.  rain.  31  oct.  1824).  Le  tra- 
vail reste  déposé  un  mois  â  la  maison  commune.  Il 
est  aQîchè  sur  tous  les  points  de  la  commune.  Le 
maire  avertit  personnellement  ceux  qu'il  concerne  de 
venir  en  prendre  coiinai-ssancc.  Les  réclamations  en- 
tendues, le  travail  est  envoyé  par  le  maire  el  le  sous- 
préfet,  au  préfet,  qui  peut,  s'il  le  juge  convenable,  or- 
donner de  plus  amples  vériticutions.  —  Jusqu'à  ce 
que  le  préfet  ait  déclaré  les  rôles  exécutoires,  les 
demandes  en  dégrèvement  peuvent  lui  être  adres.sées 
directement  ;  plus  tard,  elles  doivent  l'être  au  conseil 
de  préfecture (L  t-sjuillct  is2t,  art.  S).  —  D.  A.  t«. 
lOOO,  n.  lu. 

330.  —  Les  contribuables  ne  sont  pas  tenus  de  ré- 
diger leurs  demandes  sur  papier  timbré,  ainsi  que 
cela  résulte  de  la  discussion  des  chambres.— D.  A., 
eod.  -  I  :.  .■  "-i  .  -, 

531.  —  Le  recouvrement  doit  se  faire  par  la  remise- 
aux  percepteurs  des  rôles  rendus  exécutoires  (US* 
juill.  1824,  art.  5,.—  D.  A.  12.  1000,  n.  17. 

332.  —  La  prestation  peut  être  acquittée  en  nature 
ou  en  argent,  au  gré  du  contribuatle  ;L.  21  mai  1836, 
art.  4).—  V.  n.3t4. 

353.  —  Toutes  les  fois  (jue  le  contribuable  n'a  pas  ; 
opté  dans  les  délais  prescrits  par  le  préfet  dans  le  rè- 
glement qu'd  doit  faire,  auMermes  de  l'art.  21  de  la 
loi  de  1856,  la  prestation  est  de  droit  exigible  eu  ar- 
gent (L.  21  mai  1856,  art.  4). 

351.  —  La  déclaration  de  l'optant  doit  être  faite  de- 
vant le  maire  ou  son  adjoint  désigné  à  cet  eD"et.  —  D. 
A.,  eod. 

535.  —  L'option  laissée  aux  particuliers  cesserait 
d'avoir  lieu  si,  en  exécution  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  homologuée  par  le  préfet,  les  Ira- 
vaux  des  chemins  devaient  être  exécutés  par  un  en--         J 
trepreneur.  Dans  ce  cas,  l'intérêt  d'option  de  queli|uos  I 

particuliers  ne  devrait  point  l'emporter  sur  l'intérêt  1 

général  de  la  commune.  —Proud.,  n.  50S. 

5-6.  —  La  loi  n'a  pas  fixé  l'époque  des  travaux.  Les 
préfets  doivent  la  déterminer,  selon  les  pays,  de  ma- 
nière que  les  bras  consacrés  à  l'agriculture  ou  4  1  in- 
dustrie n'en  soient  point  détournés  dans  les  temps  qui 
les  réclament  lo  plus  (Insl  min.  51  ocl.  1824).—  D.  A., 
eod.,  n.  18;  Garn.,  p.  352. 

337. —  Les  liabiwns  d'une  commune  peuvent  être 
obligés  par  le  préfet  à  exécuter  des  travaux  sur  la 
lerrUoire  d'une  autre  commune.  Lue  disposition  con- 
traire, ajoutée  à  l'art.  4,  a  élé  retranchée  comme  in- 
coneiliauL-  avec  l'art.  6  ci-aprés  tV.  la  discussion  à  la 
chambre  des  pairs).  Mais  le  préfet  ne  doit  user  du 
pouvoir  dont  il  s'agit  qu'avec  réserve  et  en  cas  de  né- 
cessité. 

338.  —  La  décision  du  préfet,  qui  prescrit  l'eraplot 
de  la  prestation  hors  de  la  commune  qu'habitent  ceux 
dont  celte  prestation  est  exigée,  peut,  suivant  Gar- 
nier, p.  ly,  être  attaquée  par  la  commune  ou  les  ha- 
hiuns  intéressés,  devant  le  conseil  de  préfecture,  et 
ensuite  devant  le  conseil  d'état. 

539. —Le  contribuable  (jui  doit  payer  en  natuiB,- 
et  qui  ne  se  présenle  pas,  lui  ou  les  siens,  aux  jour  et 
heures  indiqués  pour  le  travail,  doit  être  poursuivi 
par  les  voies  de  droit,  par  saisies  ou  vcnles  for- 
cées, à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  du  maire  un  délai  (fUi 
ne  peut  excéder  six  mois  (même  insl.).  —  D.  A., 
eod.  . 

-vlO  —  La  prestation  non  racbeléc  en  argent  peut 
être  convertie  en  tâches,  d'après;  les  bases  et  évalua- 
tions de  travaux  prealablemenl  fixées  par  le  oonseU. 
municipal  (L.  21  mai  18JU,  art.  4). 

-ai  —Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure^, 
n'a  pas  vole,  dans  la  session  désignée  à  cet  ^'ITel.  ^Ml 
pressions  et  centimes  nécessaires,  ou  si  la  com- 
mune n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les  délais  près- 
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crils,  le  pr('-fet  peut,  d'office,  soit  imposer  la  commune, 
onns  les  Hmiles  du  maximum,  soit  faire  cxLCuler  les 
travaux.  -  Chaque  année,  le  préfet  communique  au 
conseil  général  l'état  des  impositions .tablies  d'olFice, 
«n  vertu  du  présent  article  (L.  21  mai  1S36,  art.  s). 

S12.  —  Le  pouvoir  donné  au  préfet  par  cet  article,  a 
clé  considéré  comme  indispensable  pour  ((ue  l'cxécu- 
Uondela  loi  no  fut  pas  continuellement  arrêtée  par 
linertic  ou  la  mauvaise  volonté  de  quelques  conseils 
municipaui.  -  Ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'un  pouvoir 
dcieculiou,  puisque  le  préfet  ne  peut  l'exercer  que 
dans  les  limites  tracées  par  la  loi. 

j-^;  ~  ^'"'  '"  P'''*'''^''  <■''  ^'"•'"«■'  (^"PP!-  <■«  Ir. 
des  c/iem  p.  20),  à  mettre  la  commune  en  demeure 
oe  loteries  prestations  ou  d'exécuter  les  travaux.  La 
lornie  de  la  mise  en  demeure  et  les  délais  après  les- 
quels il  peut  agir,  doivent  être  déterminés  par  le 
règlement  qu'il  est  chargé  de  faire  aux  termes  de  l'att. 
21  de  la  loi  de  1830.  -  V.  aussi  D.  A.  12.  lOOl,  u.  26 

314.  —  II  appartient  au  conseil  général,  sur  l'avis 
des  conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, et  sur  la  proposition  du  préfet,  de  desicner  les 
communes  qui  doivent  coniribuer  à  la  construction 
ou  a  lentrelien  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande 
communicalion  (L.  21  mai  1836,  art.  7). 

34».  — Le  préfet  délermiûe  annuellement  la  pro- 
portion dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir 
i'ientretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend-  il 
statue  sur  les  ollres  faites  par  les  particuliers,  associa- 
tions de  particuliers  ou  de  communes  L.  21  mai  )836 
art.  T,  pour  léublissement,  dans  leur  intérêt,  dé 
«randes  ligues  de  communicalion. 

S(6.  —  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, et,  ,lons  tes  cas  extraordinaires,  les  autres 
chemins  vicinaux,  peuvent  recevoir  des  subventions 
sur  les  fonds  départementaux.—  11  est  pourvu  à  ces 
subventions  au  moyen  des  centimes  facultatifs  ordi- 
naires du  département,  et  de  centimes  spéciaux  votés 
annuf  lenient  par  le  conseil  général.-La  distribution 
des  subventions  est  faite,  en  ayant  é-ard  aux  ressour- 
ces, aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes,  par 
le  préfet  qui  en  rend  compte  chaque  année  au  conseil 
général.  -  Les  communes  acqiiiltent  les  portions  des 
dépenses  mises  a  leur  charge,  au  moven  de  leurs  re- 
venus ordinaires,  et,  en  cas  d'insullisanee,  au  moven 
de  deux  journées  de  prestation  sur  les  trois  journées 
autorisées  par  l'art.  2,  et  des  deux  tiers  des  centimes 
votes  par  le  conseil  municipal  en  vertu  du  même  ar- 
ticle {L.  21  mai  183(5,  art.  8). 

357.  —  Lorsque  des  travaux  indispensables  exigent 
qu  II  son  ajoute  par  des  contributions  extraordinaires 
au  montant  des  prestations  et  des  centimes  il  v  est 
pourvu  conformément  aux  lois  par  des  ordonnances 
IL.  );,  mai  1818,  art.  39  et  41  ;  L.  2S  juillet  I8'4  L  "1 
mai  1830,  art.  22.-V.  aussi  la  discussion  de  cette  der- 
nière loi  à  la  chambre  des  pairs).  Le  concours  des  plus 
imposes  est  nécessaire  pour  le  vote  des  contributions 
extraordinaires.  -  Garnier,  Sappl.  au.  tr.  des  ehem., 
p.  37.  ' 

348.  —  L'art.  12  de  la  loi  de  IS.-i)  porte  que  le  maxi- 
mum des  centimes  spéciaux  qui  peuvent  être  votés 
par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de  la  présente  loi' 
est  déterminé  annuellement  par  la  loi  des  finances. 

319.  —  .Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  maximum 
des  centimes  à  voter  par  les  conseils  municipaux  ou 
a  imposer  d  office,  la  loi  ayant  détermine  clle-méiuo 
ce  maximum.— \.  Discussion  à  lu  chambre  des  pairs 


VOIRIE.  SECT.  |f,  .ir.T.  2,  S  3. 

dé  revenus,  est  soumis  à  la  prestation  pour  sa  person- 
ne, ses  parens,  etc. 

Ô5J.  —  Le  montant  des  prestations  et  centimes  à  la 
charge  de  1  état  doit  être  réglé  par  le  préfet,  sauf  à  la 
commune,  si  elle  croit  y  avoir  intérêt,  à  déférer  la 
mesure  préfectorale  au  conseil  de  préfecture  et  en- 
suite au  conseil  d'état.  -  Garnier,  Jupp/.  ««  ir.  des 

C/l€lH,j  p.  4o, 

ôiSS. -Les  propriétés  de  la  couronne  (et,  à  plus 
forte  raison,  les  biens  composant  le  domiline  privé  du 
prmcei  contribuent  aux  dépenses  des  chemins ,  que 
ces  propriélessoient,  ou  non,  productives  de  revenus  ■ 
la  loi  ne  distingue  pas.  —  Garnier,  p.  41.  ' 

3Sû.  —  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal  entre- 
tenu a  t  étal  de  viabilité,  par  une  commune,  est  ba- 
tnluellcment.ou  temporairement,  dégradé  par  des 
eiploiUtious  de  mines,  de  carrières ,  de  forêts  ou  de 
oute  entreprise  induslriclle  appartenante  des  par- 
ticuliers ,  à  des  étabiissemens  publics,  à  la  couronne 
ou  al  état,  il  peut  y  avoir  lieu  ù  imposer  aux  entre- 
preneurs ou  propriétaires,  >«icon(  que  fexploilalion 
ou  teslramports  ont  eu  ticu  pour  tes  uns  ou  les  au- 
tres, des  subventions  spéciales,  dont  ta  Quotité  est 
proportionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  qui 
doit  être  attribuée  aux  exploitations  (L.  "i  mai 
1830,  ert.  14.  —  V.  aussi  l'art.  7  de  la  loi  de  1824). 

357.  —  Entretenu  d  félat  de  viabilité.  —Ces  mots 
ajoutes  par  la  chambre  des  pairs,  ont  été  expliqué! 
ainsi  par  M.  de  .Wonialivel  -.  ..On n'a  voulu  demander 
aux  propriétaires  que  la  réparation  du  dommage  des 
dégradations  qu  ilsavaieut  occasionnées.  La  rédaction 
de  la  diainbre  des  pairs  a  pour  but  déposer  ce  prin- 
cipe. Par  exemple,  un  chemin  se  trouve  dans  un  par- 
lait cial;  il  est  évident  que  si  un  propriétaire  de  bois 
ou  d  usine  y  passe,  et  que  des  voilures  dégradent  ce 
chemin  dans  ce  cas,  il  devra  faire  toutes  lel  répara- 
tions. Au  contraire,  si  une  commune  comptant  sur  ce 
que  dans  deu.x  trois  ou  quatre  ans,  une  exploitation 
de  foret  ou  d  usine  aura  lieu ,  laisse  le  chemin  en 
soulVrance,  ahn  que  plus  tard  le  propriétaire  arrivant 
à  son  exploitation,  soit  obligé  de  le  réparer  il  y  au- 
raitinjuslice,  si  la  loi  ne  s'expliquait  pas  formellement 
car  le  propriétaire  ne  doit  supporter  que  des  dégra- 
dations par  lui  faites  ;  autrement  le  principe  serait  in- 
juste, ce  que  nous  ne  voulons  pas.  Eh  bien' la  pre- 
mière rédaction  a  voulu  exprimer  le  principe  que  la 
base  de  toute  opération  devrait  être  que  le  chemin 
devrait  être  en  état  de  viabilité.  Cela  ne  fait  pas  que 
la  commune  sera  obligée  de  dépenser  une  certaine 
somme,  mais  cela  fera  que  le  propriétaire  nosera  taxé 
que  d  après  les  dégradations  de  son  fait.  » 

558.  —  Sera  déijradé  par  des  exploitations  de  mi- 
nes, de.  carrières,  de  furets,  ou  de  toute  entreprise 
industrielle,  etc.  -  .\insi,  la  loi  delermine  la  nature 
des  exploitations  qui  peuvent  entraîner  des  subven- 
tions spéciales  Les  mots  entreprise  industrielle  doi- 
vent être  interprètes  à  la  lettre.  Une  exploitation  d'a- 
gricultuie  ne  donneraitpasiieu  àl'application  de  l'art 
1 1  ci-dessus.— Garn.,.«u///j/. au (r. (/es c/ifmins  p.  55' 
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cSra"ppor.r'  '""''""  "^^  ""'"'«'»-  o'-^naires 

P.n^f  ;~  "  ^"'"■'f''  •*'""  '^"'  "«e  d'exploitation,  s'il 
était  prouve  qu  11  en  est  résulté  une  dégradation  du 
chemin,  pour  que  la  subvention  pût  être  exigée  en 
enel,  la  loi  parle  de  dégradation  habituelle  oiilmp^ 
raire.  -  Gara.,  .luppl.  au  tr.  des  chemins,  p.  m. 
36S.-- Résultant  de  faits  et  d'obligations  person- 

nriéL'iVit'f''""™  "'^  '""  1"^  imposée  aSxpî^ 
priétaires  et  aux  entrepreneurs,  mais  aux  propriétai- 
re ou  au.x  entrepreneurs,  suivant  que  les  uns  ou  le^ 
fés  trantîf„rK"""''M-  "'""'"  flue  l'exploitation  ou 
autpf'rf  „■■''""""  '"""■  '"  ""S  »"  PO"r  les 
autres.  -  Elle  ne  pourra  être  réclamée  qu'autant  oue 

^tbZr^I^le  P^-"""""'^"'  enlr^tenuT  1'?^ 
ueviapiiitu.  — Elle  ne  sera  imposée  au  nroDriétaire 
exp  oitantou  a  l'entrepreneur  que  dans  laTrSportion 
dans  laquelle  la  dégradation  extraordinairrdem  lui 
être  imputée  (Rapp.  du  comte  Roy).  "' 

366  -  La  subvention  doit  être  acquittée  par  celui 
du  fait  duquel  provient  la  dégradation  (C.  J  i^^. 
ainsi,  en  cas  de  vente  par  le  propriétaire  du  podâu 
de  ses  mines,  forêts  ou  carrières,  ce  sont  les  acqué- 

ZJZ  ^'"'?'  ^T\  '^  ^"h'^n'io».  et  les  commu- 
nes ne  seraient  pas  fondées  à  poursuivre  le  proprié- 
taire .au  fie  recours  de  celui-ci  contre  rac^ué°eur. 
;;,s  n  b'-'."'-  '"■■  f-^i— contra,  ord.^21  ocl 

1835.  D.  P.  36.  3.  10. 

P„n?3;i~  ''''.=<"»™"ne  e'  les  entrepreneurs  doivent 
contribuer  simultanément  aux  dépenses  des  chemins 
Ln  amendement  portaul  que  les  subventions  spéciales 
ne  pourraient  elre  exigées  qu'autant  que  la  commune 
aurait  acquitte  la  portion  des  dépenses  qui  était  à 
sa  chai  ge,  a  été  rejeté.  -  V.  la  discussion  à  la  cham- 
bre des  jiairs. 

308.  -  Les  entrepreneurs,  propriétaires,  etc..  peu- 
vent être  passibles  de  subventions  à  raison  des  dé- 
gradations commises  aux  chemins,  non-seulement  de 
la  commune  où  se  trouve  leur  propriété  ou  établisse- 
ment industriel,  mais  même  des  autres  communes 
quils  ne  font  que  traverser.  —  V.  la  discussion  à  la 
chambre  des  députés. 

3C9.— Jugé  même,  sous  la  loi  de  IS24,  que  bien 
qu  une  forêt  pour  l'exploitation  de  laquelle  le  pro- 
priétaire est  obligé  de  passer  sur  le  chemin  d'une 
commune,  soit  située  en  dehors  du  territoire  de  celte 
commune,  ce  particulier  peut  cependant  être  tenu 
envers  celle-ci  à  une  subvention  réglée  par  expertise 
contradictoire,  dans  le  cas  où  il  contribuerait  à  la  dé- 
gradation du  chemin  .-  et  on  opposerait  en  vain  que 
les  chemins  sont  à  la  charge  unique  des  communes 
dans  l'enclave  desquelles  ils  se  trouvent.  —  29 juin 
1832.  Ord.  cens,  d'état.  IJuon.  D.  P.  32.  3.  138. 


350.  —  Lan  n  de  la  loi  de  1.130  porte  que  les  elic- 
inins  vicinaux  de  gr.iiide  communication  sont  placés 
sous  I  autorité  du  préfet.  Les  dispositions  des  art  4  cl 
t'  d3  la  présente  loi  leur  sont  applicables. 

351.  —  Les  propriétés  de  l'état,  productives  de  re- 
venus .tels,  par  exemple,  que  des  fcrêls,  moulins, 
prés,  etc.  ,  contribuent  aux  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaux (de  quelque  espèce  qu'ils  soient\  dons  les 
in«mes  proportions  que  les  propriétés  privées,  et  d'a- 
près un  rôle  spécial  dress;^  p^r  le  pr.fH.  Les  pro- 
priétés de  la  couronne  contribuent  aux  mêmes  dé- 
penses, conformément  si  l'art.  13  de  la  loi  du  2  mars 
I8M  (L.  21  mai  1836,  art.  13).  -V.  l'art.  8  de  la  loi  de 

19x4. 

^S2.  -  Les  [iropriOlés  de  l'état  non  produclivct  de 
r..,e«u,.  comme  des  casernes,  eitadelles,  remp.ûlJ  de 
places  de  guerre,  hôpiiaux  m  liuiires,  né  con"ril.uenl 
point  aux  .lépenses  des  chemins. -\'  la  discu  ion  il 
la  chambre  des  députés.  "■'■•u.-.siuu  ,1 

..f^.:r,  "  *'",  *'"v'  "•'"■"^"'l*  lue  le  fermier  ou  ad- 
mini.lratcur  des  biens  de  l'état,  productifs  ou  non 


o59.  -  Les  maîtres  de  forge  qui ,  par  leur  exploita- 
lion,  dégradent  les  chemins  vicinaux,  doivent  contri- 
buer aux  frais  de  réparations  par  une  subvention  dont 
il  convient  de  mainlenir  la  lixation,  si  elle  a  été  ré- 
glée ,  conformément  à  la  loi,  après  une  expertise  con- 
tradictoire. —  25  nov.  1831.  Ord.  cens,  d'étal  Fcr- 
riot.  D.  P.  3».  3.  63. 

360.  —De  ce  qu'un  conseil  de  préfecture  aurait 
exempte  un  propriétaire  de  bains  de  toute  subvention 
al  entretien  d'un  chemin  vicinal,  ce  ne  serait  pas 
violer  la  chose  jugée  que  de  lui  retirer  cette  faveur 
par  un  arrêté  postérieur,  si  son  établissement  a  nri^ 
depuis  une  extension  considérable.  -  ,-,0  mai  i5m 
Ord.  cens,  d'elal.  Saint-Ferriol.  D.  P.  3S.  3.  72. 

361.  — Quand  un  elablisseiiient  de  bains  n'est  pas 
de  nature  a  dégrader  AaWufWcOTcnf  ou  temporaire- 
ment un  cheiiuu  vicinal,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  sou- 
mettre a  uue  subvention  particulière.  —  Même 
arrêt. 

362.  —  // pourra  y  avoir  licud  imposer  aux  entre- 
preneurs etc.  -  Ainsi,  la  loi  n'assujettit  pas  d'une 
manière  absolue  les  entrepreneurs  ou  les  proprié- 
taires an  paiement  d'une  indemnité;  elle  porte  seule 
ment  qu'Kpourru  y  aeoir /.eu  A  leur  imposer  une 
subvention  spéciale  .Rapp.  du  comte  Roy;. 

303.  —  Celte  subvention  n'aura  pas  pour  cause 
tme  dégradation  oïdinaiie,  telle  quelle  est  ooca- 
sionnce  par  le  temps  ou  qu'elle  e.st  l'ellet  de  lusa- 
ge  commun    d'un    chemin  ;  mais   une   dégradation 


-570.  —  Jugé  encore  que,  de  ce  qu'un  établissemcnl 
industriel  aurait  son  siège  sur  le  territoire  d'une  com- 
mune auire  que  celle  qui  réclame  une  indemnité 
pour  la  dégradation  de  SCS  chemins  causée  par  l'ex- 
ploitation de  l'usine,  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur 
de  celle  usine  ne  peut  se  soustraire  A  la  subvention 
autorisée  en  faveur  des  communes  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  28  juillet  isii,  sous  le  prétexte  que  cet  article 
ne  comprend  pas  toutes  les  communes  dont  les  che- 
mins sont  parcourus  par  des  fabricans  industriels, 
mais  uniquement  celle  où  est  situé  le  siège  de  l'éta- 
blissement. —  28  ocl.  1831.  Ord.  cons.  d'état.  Ladrev 
B.  P.  .-,4.  3.  66. 

371. —Les  subventions  spéciales  dont  on  vient  de 
parler  peuvent,  au  choix  des  subventionnaires,  être 
acquittées  en  argent,  ou  en  prestations  en  nature,  et 
sont  exclusivement  affectées  à  ceux  des  cbemios  qui 
y  ont  donné  lieu. 

Elles  sont  réglées,  onnuellemcDl,  sur  la  demande 
des  communes,  par  les  conseils  de  préfecture,  après 
des  expertises  contradictoires,  et  recouvrées  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 

372.  —  Les  experts  sont  nommés  suivant  le  mode 
déterminé  pan'art.  17(L.  21  mai  1S36,  art.  14). 

373.  —  Le  conseil  de  prèfoclure.ne  peut  ilétermi- 
ner  pour  l'avenir  la  subvention  due  pur  une  entre- 
prise dont  l'exploitaliiin  dégrade  un  chcmiu  ^Oïd.  21 
ocl.  1833.  D.  P.  50.  3.  tu,.  Il  ne  peut  statuer  avant 
que  rcxiicrlise,  qui  est  de  rigueur,  ait  eu  lieu  —  20 
^uill.  1S:2.  Ord.  cous.  d'eUl.  Ville  de  Trojes.  D.  P. 
33.  3.  3. 

374^.  —  Toutefois,  le  rapport  des  cxperis  n'est  qu'où 
riinscigneuient  qui  ne  lie  pas  le  conseil  de  préfecture, 
libre  do  rejeter  ses  conclusions  (fJrd.  cons.  d'état,  17 
janv.  1828;.  —  D.A.,eod. 

575.  —  Mais  il  ne  peut  se  livrer  à  l'examen  des  li- 
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très  anciens  produits  pnr  les  parlics.  —20  juill.  1832. 
Ord.  cons.  d'étal.  Ville  de  Troyes   U.  P.  33.  3  3. 

576.  —On  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état 
conirê  la  décision  du  conseil  de  préfecture. —  D  A. 
12.  lOiM,  n.  21. 

577.  _  Les  subvenlions  dues  aux  termes  de  l'art. 
14" ci-dessus,  peuventaussiélre  déterminées  par  abon- 
nement; elles  sont  réglées,  dans  ce  cas.  par  le  préfet, 
en  consed  de  préfecture  1  L.  21  mai  1S31),  art.  ti). 

373.  _  Le  préfet  peut  nommer  des  agens-voj  ers. 
Leur  trailemenlestlite  parle  conseil  général,  (le  trai- 
tement est  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux. 
Les  agens-voj  ers  prêtent  serment  ;  ils  ont  le  droit  de 
constater  les  conlravculions  et  dclils,  et  d'en  dresser 
des  proccs-verbaux  :',L.  21  mai  IS.-jC,  art.  H). 

3-9.  —  Les  asens-vojers  peuvent  être  choisis  dans 
toutes  les  classes  d'individus,  parmi  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ou  tous  autres  iV.  la  discuss.  à  la 
chambre  des  députés). 

330.  —  .Vucune  formalité  n'est  prescrite  pour  la  ré- 
daction des  procès-verbaux.  Le  législateur  a  même 
repoussi'  un  amendement  tendant  ù  les  assujettir  a 
l'atrirmation  (V.  discuss.  à  la  chambre  des  députés). 

381.  —  Ces  procés-verbaux  peuvent  être  combattus 
par  des  preuves  contraires  iC  inst.  cr  ,  ISI).  —  Garn., 
Suppl.  au  Irailé  des  chemins,  p.  39. 

582.  _  .\u  surplus,  la  création  d'agens-voyers  n'en- 
lève pas  aux  gardes-champétres  et  autres  olliiiers 
auxiliaires  de  police  judiciaire  le  droit  de  constater 
aussi  les  contraventions.  —  Garn.,  p.  41. 

G.  —  De  la  suppression  des  chemins  vicinaux. 

333.  _  L'intérêt  des  communes  sollicite  la  suppres- 
sion de  chemins  inutiles ,  l'entretien  aggravant  leurs 
charges,  et  la  vente  du  terrain  pouvant  se  faire  à  des 
conditions  avauUgeuses.  —  D.  \.  12.  1002,  n.  t. 

381.  —  .Vutrefois  le  seigneur,  ayant  la  police  et  la 
propriété  des  chemins  communaux,  les  créait  ou  sup- 
primait à  son  gré  :  le  recours  au  roi  n'était  accordé 
aux  communes  que  lorsque  la  question  intéressait  de 
quelque  côlé  les  roules  royales. 

38S.  —  L'arrèl  du  conseil  du  t;  fév.  n"i;  prescrit, 
avant  la  suppression ,  une  enquête  de  cummoiln  el  in- 
commodo,  où  seront  entendues  loutes  les  réclama- 
lions  contre  celte  mesure. 

3j6.  —  L'arrclé  du  directoire,  du  23  mess,  an  S, 
porte,  art.  3  -.  "  L'administration  déparlemcnlale  pro- 
noncera la  suppression  des  chemins  reconnus  inuti- 
les, y  Celle  disposition  ne  renouvelle  pas  l'obligation 
de  l'enquête  ;  mais,  dans  la  pratique,  on  l'observait. 

587.  —  La  loi  du  28  fév.  isift  autorise  indireciement 
le  préfet  à  supprimer  les  chemins  inutiles ,  puisqu'elle 
ne  le  charge  d'inscrire  au  tableau  des  voies  vicinales 
que  celles  dont  il  aura  constaté  l'ulililé. 

388.  —  Sous  la  loi  de  1831,  on  pensait,  par  argu- 
ment de  l'art.  10  de  cette  loi,  que  la  suppression  d'un 
chemin  vie  nal  pouvait  èlre  prononcée  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture ,  après  enquête  et  délibéra- 
tion du  conseil  municipal ,  si  le  chemin  valait  moins 
de  3,000  fr.;  autrement  ce  n'était  plus  qu'un  avis  qui 
devait  être  converti  en  ordonnance  royale,  après  dé- 
libération du  conseil  d'état,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'int"  rieur.  —  Corm.,  p.  288;  Isaïubert,  n.  4SI  et 
482;  D.  X.,  eod. 

La  question  nous  semble  devoir  être  résolue ,  sous 
la  loi  de  I83ii,  comme  elle  l'était  sous  celle  de  I80.V. 

389.  —  Lorsqu'une  sente  a  été,  suivant  les  formes 
légales,  classée  parmi  les  chemins  vicinaux,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  la  supprimer  comme 
inutile  ne  peut  pas  être  déférée  au  conseil  d'état  par 
la  voie  conlentieuse.  —  Unov.  1833.  Ord.  cons.  d'état. 
Turodin.  D.  P.  34.  3.  31. 

390.  —  L'elTel  de  la  suppression  d'un  chemin  est  de 
rendre  le  terrain  sur  lequel  il  passait  aliénable  et 
prescrip,lible  comme  les  autres  biens  des  communes. 
—  D.  \'.,eod.,  n.  2. 

391.  — Le  riverain  conserve-t-il  un  droit  de  pas- 
sage sur  ce  terrain,  ou  ne  peul-il  réclamer  que  la  ser- 
vitude légale  du  fonds  enclavé?  Suivant  Isaiiibert , 
n.  487,  el  Davenne,  p.  126,  Il  conserve  un  droit  de 
passage,  car  c'est  la  destination  du  chemin  qui 
avait  décidé  le  propriétaire  à  conslruire  ,  et  par  re- 
Ciprocilc  de  l'art.  30  de  la  loi  du  I6»«pl  1807,qui 
exige  une  somme  proporliunnelle  à  la  plus-value 
de  ceux  dont  les  héritages  nM  augmenté  de  valeur 
par  l'ouverture  d'un  chemin  ficipil,  |l  est  juste  (|u« 
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la  commune  indemnise  delà  moins-value  résultant 
de  la  suppression.  —  On  peut  répondre  toutefois  que 
le  riverain  n'él.iit  pas  copropriétaire  du  chemin  ;  qu'il 
n'avait  pas  non  plus  acquis  un  droit  de  servitude, 
parce  que  la  voie  publique  est  imprescriptible  ;  que 
peut-être  il  n'avait  contribué  en  aucune  manière  aux 
dépenses  d'ouverlure;  que  si  sa  proprielè  est  encla- 
vée, il  obliendra  une  issue  donl  il  paiera  lui-même  le 
prix.— D.  .\    12.  lu-22,  n.3». 

393.  —  En  cas  de  changement  de  direction  on  d'a- 
bandon d'un  chemin  vicinal,  en  loul  ou  en  partie,  les 
propriétaires  riverains  de  la  parlie  de  ce  chemin  qui 
cesse  de  servir  de  voie  de  communicalion,  peuvent 
faire  leur  soumissiou  de  s'en  rendre  acquéreurs  el 
d'en  paver  la  valeur,  qui  est  fixée  par  des  experts 
nommes'dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  1'  >L.  21 
mai  lS"iU,  arl.  19;. 

59,^.  _  11  suflll  d'énoncer  celte  disposition,  a  dit  le 
comte  Roy,  pour  en  faire  sentir  la  jusiice.  Le  motif 
d'ulililé  publique  a  imposé  dans  le  principe  ,i  un  pro- 
priétaire la  nécessité  de  soull'rir  l'élablisscment  d'un 
chemin  sur  un  terrain  qui  lui  appartenait  Lorsque  le 
même  motif  n'en  exige  pas  la  conservalion  et  que  le 
chemin  est  supprimé,  la  loi  doit  donner  au  proprié- 
taire de  ce  terrain  la  faculté  d'en  reprendre  la  pro- 
priété par  préférence  à  tout  autre,  en  en  payanl  la 
valeur.  11  ne  serait  pas  tolérablf  que,  par  la  suppres- 
sion du  chemin,  des  étrangers  pussent  venir  s'établir 
au  milieu  de  sa  propriété  ,  el  quelquefois  même  au 
milieu  de  sa  cour.  La  disposition  donl  il  s'agil  est  imi- 
tée de  l'art.  60  de  la  loi  du7  juill.  1833. 

59i.  —  Si  la  commune  voulait,  non  pas  vendre, 
mais  employer  à  un  usage  public,  par  exemple  à  la 
construction  d'un  hôpital,  d'une  prison,  elc,  le  ter- 
rain qui  cesse  de  servir  de  voie  de  communication, 
il  esl  évident  que  le  riverain  ne  pourrait  s'opposer  à 
ce  cbangemenl  de  destination.  La  loi  ne  lui  donne 
qu'un  droil  de  préférence  en  cas  de  vente  du  terrain. 
Mais  si  les  innovations  faites  par  la  commune  lui  por- 
taient préjudice,  il  aurait  droit  à  une  indemnité.  — 
Garn.,  Suppl.  aulr.  des  chem.,  p.  70  el  suiv. 

39.3. —  La  loi  du -29  rior.  an  10,  qui  autorise,  pen- 
danl  le  dégel,  l'inlerruplion  momentanée  de  la  circn- 
btion  des  grandes  routes,  au  moyen  de  pieux  el  bar- 
rières, ne  s'applique  pas  aux  chemins  vicinaux.  Mais 
les  maires  auraient-ils  le  droil  de  prescrire  à  leur 
égard  la  même  mesure,  en  venu  de  la  loi  du  a  avril 
1790,  qui  confie  à  leur  vigilance  «  loul  ce  qui  intéresse 
la  sùrclé  el  commodité  du  passage'  »  Non  ;  s'ils  avaient 
le  droil  de  suspendre  la  circulalionpour  cause  de  dégel, 
ils  l'auraient  aussi  pour  cause  de  dégradation;  or,  la 
loi  semble  s'y  opposer  dansée  dernier  cas,  puisqu'elle 
accorde  aux  habilans  la  facullé  de  décloreles  proprié- 
lés  riveraines.  -  En  lait,  l'usage  des  barrières  de 
dégel  n'est  point  pratiqué  dans  les  rues  des  villes,  ni 
dans  les  chemins  vicinaux.  Si  le  chemin  est  deiérioré, 
on  le  repare.  —  Isauib.,  n    480  ;  D..\.  12. 1002,  n.  3. 

U  suffit  qu'un  chemin  public  ait  été  détruit  par  un 
événement  de  force  majeure,  pour  qu'un  nouveau 
chemin  doive  être  fourni  par  les  propriétaires  des  hé- 
ritages voisins,  mais  dans  ce  cas,  ces  derniers  ont 
droit  aune  indemnité.  Ils  doivent,  pour  l'oblenir,  in- 
tenier  leur  action  contre  la  commune,  et  non  contre 
les  simples  particuliers  auxquels  le  nouveau  chemin 
est  nécessaire  pour  l'exploitationdeleurspropriéles.- 
I).  P.3S.  I.  Vo-i. 

390.  —  Lorsqu'un  chemin  a  été  concédé,  à  la  charge 
de  l'entretejiir  en  hoii  état,  le  cessionnaire  qui  l'a  sup- 
primé est  tenu  d'en  ouvrir  un  aulre  ou  de  rétablir  le 
premier,  s'il  lui  convienl  de  supprimer  le  second.  — 
10  août  182S.  Ord.  Sahatier.  D.  P.  26.  ".  20. 

5  7._Be/o  proprielè  et  possession  d:S  chemins 
vicinaux. 

397.  —  L'ancienne  jurisprudence  cl  la  plupart  des 
coutumes  répulaient  les  seigneurs  propriétaires  des 
chemins  vicinaux,  vu  que  dans  l'origine  ils  avaient 
re(,-u  du  roi ,  sans  aucune  reslriclion,  les  grands  liefs 
qu'ils  possédaient.  .Vussi  parlageaienl-ils  avec  l'in- 
venteur le  trésor  trouvé  dans  le  chemin.  —  Fremin- 
ville.  Pratiques  des  Urriers;  1).  .A.  12. 1002,  n.  1. 

3ns  —  Depuis  la  loi  du  l.'iaoùt  1790,  arl  Ici,  «le 
régime  féodal  el  la  justice  seigneuriale  clanl  abolis, 
nul  ne  peut,  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  litres,  préten- 
dre aucun  droil  de  propriété  sur  les  chemins  pu- 
blics,  rues  el  places  des  communes;  une  loi  du  Icr 
dee.  même  année  considère  "  les  chemins  pu- 
blics rues  el  places  des  villes.  ..  comme  des  dépen- 
dances du  domnine  piillir.  >.  —  Cependant,  le 6  oct, 
J79I  .l'entretien  des  chemins  vjcinau)!  est  mif  à  Ift 
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charge  des  communes.  —  Cn  décret  du  10  juin  1795 
distingue  formellement  les  biens  des  communes  de 
ceux  qui  dépendent  du  domaine  public.  Les  raies  pu- 
b'iqufs  à  l'usage  des  ci?ntmunes  y  sont  même  classées 
dans  la  première  catégorie.  Jusque-là  il  serait  donc 
naturel  de  conclure,  ou  que  la  loi  de  1790  n'a  point 
enlendu  designer  sous  le  nom  de  chrniins  publics  les 
chemins  vicinaux,  on  que  la  loi  de  1*9";  a  introduit  un 
droil  nouveau  — Toutefois,  le  ministre  des  finances, 
par  un  arrêté  du  4  germ.  an  7,  a  décidé  autrement,  en 
ordonnant  au  profit  de  l'élat  la  vente  des  chemins  vi- 
cinaux qu'on  supprimerait.  Mais  celte  doclrine  a  été 
repoussee,  le  10  octobre  IS02^D.  .\.  12  1003,  n.  1), 
par  un  décret  qui  déclare  ces  chemins  propriété  com- 
munale. Telle  était  la  législation  avant  le  code.  — 
Garn-,  p.  276  8  287;  D.  .4.  12.  1002  el  1003,  n.  1. 

399.  —  Le  code  civil  dispose,  arl.  538,  que  <>  les 
chemins,  roules  el  rues  à  la  charge  de  l'étal,  les  fleu- 
ves, etc.,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du 
domaine  public  ■■  Et  plus  loin,  art.  5)2,  il  définit  les 
ircn.(communai(.ri-ceux  à  la  propriété  ou  au  produit 
desquels  les  habilans  d'une  ou  plusieurs  communes 
ont  un  droit  acquis.  »  Or,  les  chemins  vicinaux  ne 
sont  pas  à  la  charge  de  l'elal.  et  la  propriété  en  était 
aciiuise  aux  communes  d'après  la  loi  de  1793  que  nous 
avons  énoncée.  —  La  discussion  du  conseil  d'elat 
prouve  qu'on  n'a  pas  entendu  ranger  les  chemins  vi- 
cinaux dans  la  classe  de  ceux  dont  il  est  mention  à 
l'art.  oôS.  -  Garn.,  p.  288  à  290;  D.  .\.  12.  1003,  n.  1. 

400.  —  Jugé  ainsi  qu'un  chemin  vicinal  n'est  point, 
dans  le  sens  de  l'art.  53»  C.  civ.,  une  dépendance  du 
domaine  pubhc,  mais  la  propriété  de  la  commune 
pour  les  communicalions  de  laquelle  ce  chemin  est 
nécessaire.  Si  donc  un  propriétaire  voisin  l'usurpe, 
c'est  au  maire  de  la  commune  el  non  au  préfet  du 
déparlemenl  qu'il  appartient  de  se  pourvoir.  —  28 
therm  an  13.  Metz.  Lefebvrc.  D.  A.,  eod.,  n.  3.  D.  P. 
2.  1503. 

"  401  —  Jugé  de  même,  par  une  foule  de  décrets  qui 
ont  autorisé  des  communes  à  vendre  et  à  échanger  le 
terrain  de  chemins  supprimes.  —  Décr.  U  aoùl  1808; 
1 4  avril,  -22  aoùl  1813,  etc. 

La  propriété  des  communes  a  été  reconnue  aussi 
aux  deux  chambres,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
28juilleH82i  (D.  A.,  eod),  el  de  celle  de  1836.— 
Conf.  Garnier,  p.  270,  el  D.  A.,  p.  1002  à  1003,  n.  1.— 
Conlrà,  Isambert,  n.  500  à  375. 

402.  —  Quand  l'art.  6  de  la  loi  du  9  vent,  an  13  fixait 
le  maximum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  à  six 
mètres,  il  n'entendait  que  tracer  à  l'administration 
une  règle  qui  devait  être  suivie  dans  les  actes  admi- 
nistratifs, el  non  attribuer,  par  cela  seul,  aux  rive- 
rains, la  propriété  du  terrain  excédant  celle  largeur 
qu'ils  auraient  usurpée  ;  par  suite,  cet  article  ne  faisait 
pas  obstacle  au  droit  de  revendication  de  la  commune. 
—  15  nov.  1831.  Iteq.  Dijon.  Larche.  D.  P.  32. 1.  G9. 

403.  —  Les  communes  ont,  à  l'égard  de  leurs  che- 
mins vicinaux,  le  genre  de  propriété  qui  est  spécial  à 
la  vicinalilé,  et  suffisant  pour  autoriser  de  leur  part 
l'action  en  revendication.  —  Même  arrcl. 

401  —  La  propriété  des  chemins  vicinaux  est  d'une 
nature  particulière  ;  l<>  Elle  ne  produit  pas  de  re- 
venus, le  droit  de  passage  n'étant  pas  un  revenu  ; 
«o  l'usage  en  appartient  à  l'universalité  des  citoyens 
habitant  ou  non  la  commune  ;  3o  tant  que  le  chemin 
est  juge  nécessaire  aux  communications  vicinales,  il 
est  inaliénable:  la  commune  ne  saurait  en  disposer 
(Rouen, 11  fév. 1821;  Montpellier,  21  dèc.  18î7;Cass., 
13  fév.  1828:  ;  4"  le  chemin  ne  peut  être  ni  enceinl  de 
ciêturé,  ni  ensemencé,  ni  b.iti,  ni  imposé;  Ko  les  de- 
niers volés  pour  l'enlrelien  jouissent  du  même  privi- 
lège que  les  deniers  publics  ;  tà"  si,  pour  sa  formation 
ou  son  élargissement,  il  esl  besoin  de  la  cession  de 
propriétés  riveraines,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  selon 
la  loi  du  il  mai  1836.— V.  ci-dessus  ;  et  D.  A.,  p.  1003 
et  luOl,  n.  2. 

403.  —  Il  suffil  que  les  propriétaires  riverains  d'un 
chemin  vicinal  ou  d'une  place  réservée  au  public, 
aient  sur  celte  place  un  droit  de  vue,  d'issue  cl  de 
desserte,  pour  qu'elle  ne  puisse  être  alTermèe  par  la 
commune,  encore  bien  que  la  largeur  légale  du  che- 
min soit  conservée,  cl  que  toute  liberté  de  sortie, 
même  cn  voilure,  soit  réservée  aux  riverains  C.  civ.. 
538;.  -  23  avrd  1833.  Ord.  c.  d'étal.  Hersent.  D.  P. 
33.  5.  58. 

406.  —  Les  chemins  vicinaux  reconnus  el  maintenus 
comme  tels  sont  imprescriptibles  i  L.  21  mai  1836, 
art.  10;. 

Cel  article  restreint  l'imprescriplibilitê  aux  chemins 
reconnus  el  classés,  el  fait  cesser  par  là  une  vive  con- 
Ifovcfsç.  -V,  la  djscussiop  a  la  chambre  des  pairs. 
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407.— L'iinprescriplibililé  ne  commence  qu'à  pârlir 
de  la  date  de  l'acte  adminis(ra|if  qui  a  reconnu  et 
maintenu  la  vicinalilc,  sans  que  cet  acte  ail  d'effet 
rétroactif,  alors  ni^tne  qu'il  énoncerait  l'époque  où  la 
vicinalilé  a  commencé.  On  ne  saurait  donner  un  autre 
sens  à  ces  mots  :"  les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
moi'nknus  comme  tels  sont  imprescriptibles.  ..  Jus- 
que-là, d'ailleurs,  il  est  juste  que  ces  chemins,  non 
régulièrement  classés  ni  entretenus  par  la  commune, 
soient  considérés  comme  une  propriété  ordinaire  sus- 
ceptible de  prescription.  —  Garn. ,  .supplément  au 
traité  des  chemins,  p.  51  et  suiv. 

403.  —  11  est  des  cas  où  un  chemin,  quoique  classé, 
deviendrait  prescriptible.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par 
exemple,  si ,  à  la  suite  d'un  accident  qui  aurait  bou- 
leversé un  chemin  ,  les  habitans  en  avaient  établi  un 
antre,  et  si  le  propriétaire  dont  l'ancien  chemin  tra- 
versait l'hérilofte,  l'avait  réuni  à  son  Tonds  et  l'avait 
possédé  exclusivement  pendant  trente  ans.  —  Garn., 
p.  cS. — V. ,  au  surplus,  prescription,  n.  163  et  suiv. 

409.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  pro- 
noncer sur  la  propriété  des  chemins  vicinaux.'  La  ju- 
risprudence du  conseil  d'état  a  varié  sur  celte  ques- 
tion. —  n'abord  on  a  déclaré  compétcns  les  conseils 
de  préfecture.  On  se  fondait  sur  les  lois  des  28  plu- 
viôse an  s ,  •!<)  floréal  an  in ,  S5  messidor  an  5,  9  ven- 
tôse an  13  et  9  ventôse  an  13.  Mais  ces  lois  ne  s'ex- 
pliquent point  directement  sur  la  question.— V.  D.  A. 
1Î.  1005,  n.  S. 

410.— Plus  tard  une  distinction  a  prévalu.  S'agissail- 
il  de  la  totalité  du  chemin  ,  on  reconnaissait  la  juri- 
diction des  tribunaux  Ne  s'agissait-il  que  d'une  partie 
du  chemin  ,  on  renvoyait  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, par  le  motif  que  la  question  de  propriété  se 
confondait  avec  celle  d'anticipation  et  que  ce  conseil 
a  seul  qualité  pour  réprimer  les  anticipations  (  L.  9 
vent,  an  tri,  art.  s!,  l'n  autre  motif  était  que  les  frais 
de  poursuite  administrative  élant  moins  considérables 
cl  la  procédure  moins  longue,  une  commune  pauvre 
n'aurait  pas  à  craindre  d'assumer  les  charges  d'une 
poursuite  judiciaire. 

51 1 . — Mais  on  a  considéré  que  toutes  les  propriétés 
sont  également  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  quelle  que 
soit  la  qualité  des  parties  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de 
distraire  un  particulier  de  ses  juges  naturels  pour  le 
seul  intérêt  d'une  commune  ;  que  le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  point  tenu  d'attendre  la  décision  judiciaire 
pour  réprimer  l'anticipation ,  si  le  chemin  a  ete  classéj 
qu'enfin  la  portion  envahie  étant  le  plus  souvent  d'un 
intérêt  minime,  le  juge  de  paix  statue  en  dernier  res- 
sort, ce  qui  évile  aux  riverains  les  coûts  et  les  ctn- 
barras  d'un  transport  au  chef  lieu  de  département. 
En  conséquence,  la  juridiction  ordinaire  a  été  admise 
même  pour  les  questions  de  propriété  partielle  du 
chemin.  ;Décr.  ii  avril  i.siOi  lU  lévr.,  1-2  déc.  1811; 
il  jany.,  7  fevr.  tsijj.  A  la  vente,  un  arrêt  du  30  août 
1811  s'est  prononcé  encore  pour  les  conseils  de  pré- 
fecture i  mais  on  est  revenu  ,i  cette  jurisprudence  dans 
toutes  les  ordonnances  ullérieures  Ord.  6  fév.  I8IS; 
ôjuin  lRI8j  21,  r,l  mars,  lu  sept.  1819;  l.S  août,  ts 
CCI.  18»!  ;  18  oet.,  20  nov.  18-J2i  17  févr.,  7  mai  18-23; 
iSdec.  1821;  Kl  févr.  18-2Si  D.  P.  26.3.20);  ISjuill 
21  déc.  18-25;  1er  mars  1820). 

412.— Jugé  encore,  conforniémcnt  à  cette  jurispru- 
dence ,  que  les  questions  de  propriété  relatives  a  des 
chemins  prétemius  vicinaux  ne  sont  pas  de  la  cora- 
peteni  e  des  prélels.-2  févr.  18-25.  Ord.  Armfield.  D 
P.  20.  5. 19. 

413.— ...Que,  nonobstant  la  déc'sion  du  conseil  de 
préfecture ,  qui  réprime  des  eonlravenlions  commises 
sur  un  chemin  vicinal,  l'opposant  a  l'arrêté  déclaratif 
de  vicinalilé  peut  donner  suite  ^  cette  opposition  ,  ou 
faire  valoir  devant  les  trd)unaux  son  droit  à  la  pro- 
priété du  chemin  liti;;ieux.  et  à  l'indemnité  <jui  pourrait 
lui  élre  due  dans  le  cas  où  ce  droit  .serait  judiciaire- 
ment reconnu  —  \r,  nov.  l.H-ii;.  Ord  Dossaris  1).  P. 
87.  3.  32.-IOjanv.  1827.  Ord.  Coulon.  D.  P.  27.  3.  31. 

414.— ...Que,  quoique  le  droit  de  rechercher,,  re- 
connaître et  fixer  les  limites  des  chemins  vicinaux ,  et 
de  réprimer  toulcs  les  contraventions  aux  actes  de 
l'administration  en  cette  matière,  n'appartienne  qu'à 
l'autorit,'  adminislralive,  il  n'enlre  p.ns  moins  d;ms  les 
attributions  exclusives  des  tribunaux  de  connaître  des 
ijucslions  dcproprieté,  ou  dérivant  de  la  propriété, 
relatives  aux  chemins,  soit  que  leur  vicinalilé  ait  été 
ou  non  déclarée  par  l'autoriie  administrative. 

418.  —  ...Qu'ainsi  une  cour  rojale  n'a  pu,  *ur  la 
i]uesiiDu  ilç  savoir  à  qui,  d'un  particulier  ou  U'uiiu 
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commune,  appartient  la  propriété  d'une  fontaine , 
qu'un  arrêté  préfectoral ,  frappé  d'opposition,  a  dé- 
clare faire  partie  d'un  chemin  vicinal,  se  dessaisir  en- 
tièrement de  la  question  de  propriété,  au  lieu  de  sur- 
seoir à  la  décision  jusqu'à  ce  que  l'autorité  adminis- 
trative eût,  s'il  y  avait  lieu,  statué  sur  l'opposition  à 
l'arrêté  préfectoral.— .30 mars  1829.  Civ.  c.  Meli.  Les- 
pagnol.  D.  P.  29.  1.  203. 

416.— ..  .Que,  de  même,  le  jugement  qui,  sur  l'ac- 
tion entre  particuliers  pour  trouble  à  la  possession 
d'un  terrain  qu'on  prétend  faire  partie  d'un  chemin 
vicinal,  et  nonobstant  la  demande  en  renvoi  devant 
l'autoriie  administrative,  a  statué  sur  la  possession, 
ne  saurait  être  annulée  pour  incompétence  :  seule- 
ment, une  telle  décision  ne  fera  point  obstacle  à  la 
déclaration  de  vicinalilé  de  la  part  de  l'autorité  ad- 
ministrative.-8  juin.  18-2'J.  Civ.  r.  Villain.  D.  P.  29. 
1.  293.  —  25  mars  1829.  Nimes.  Dejoux.  D.  P.  29.  2. 
205. 

417.— ...Que,  pareillement,  les  actes  administratifs 
par  lesquels  un  terrain  a  été  déclaré  vicinal,  et  sa  lar- 
geur lixee,  sans  réclamation  de  la  part  des  riverains, 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  civils  sta- 
tuent sur  l'action  en  complainte  pour  trouble  à  la 
possession  d'un  individu  qui  se  prétend  propriétaire 
du  terrain  déclaré  cliemin  vicinal.  —  26  fev.  1853. 
Civ.  c.  Meaux.  De  Itolhschild.  D.  P.  33.  1.  114. 

418 — ...Qu'enfin,  l'action  en  bornage,  intentée  par 
une  commune  contre  un  propriétaire  riverain  d'un 
chemin  de  celle  commune,  qu'elle  prétend  avoir  éle 
usurpé  par  ce  propriétaire,  doit  être  portée  devant 
les  tribunaux.-  15  nov.  1831.  Req  Dijon.  Larché.  D. 
P.  32.  1 .  69.  —  Conf.  Garnier,  p.  420  à  121;  Cormenin. 
p  293;  Isambert,  ch.  3;  Henrion  de  Panscj,  du  J'ouv. 
mun.;  D.  A.  12.  lOOO,  n.  8. 

419.—  La  régie,  que  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
pétcns pour  les  questions  de  propriété,  soullre  (|uel- 
ques  exceptions.  — .iinsi,  lorsqu'un  riverain  riciame 
tout  ou  partie  d'un  cliemin,  comme  compris  dans  une 
vente  nationale  qui  lui  en  a  été  faite,  les  tribunaux, 
n'ayant  pas  qualité  pour  inlerpreter  le  sens  équivoque 
des  actes  adminislralifs,  doivent  renvojer  devant  le 
conseil  de  préfecture.  Mais  le  conseil  doit  se  détermi- 
ner par  les  termes  seuls  de  la  vente.  Il  excéderait  sa 
compétence,  s'il  prenait  pour  base  de  ses  décisions 
des  rapports  d'experts,  un  plan  des  lieux,  des  conve- 
nances locales  et  personnelles  ^Ord.  21  déc.  1818).- 
Garnier,  p.  425;  Cormenin,  p.  33;  D.  A  ,  eod.,  n.  9. 

420.- Par  le  même  motif,  le  conseil  de  préfecture 
peut  déclarer  si  un  sentier  a  été  ou  non  compris  dans 
une  vente  nationale;  mais  sa  compétence  cesserait  si 
la* vente  ne  renfermait  aucune  clause  sur  l'existence, 
la  nature  ,  la  direction  et  la  dimension  du  sentier 
(Ord.  5  juin  1820).  — Garn.,  eod.;  Cotm.,  eod.;  D.  A., 
eod. 

421.—  Pareillement,  si  l'acte  d'adjudication  olVran- 
chissait  ou  grevait  spécialement  l'acquéreur  d'une 
servitude  de  passage,  le  conseil  de  préfecture  se  bor- 
nerait a  consulter  renonciation,  et  renverrait  à  l'au- 
torité judiciaire ,  si  le  mode  d'exercice  de  la  servitude 
y  élait  p.issé  sous  silence  (Ord.  du  le,  sept.  1819).— 
Garnier,  p.  4-2G;  Cormenin,  coi/.,  D.  A.,  eod. 

422.—  En  cas  de  contestation  sur  la  propriété  d'un 
chemin  vicinal,  y  a-t-il  lieu,  et  à  quelle  autorite  ap- 
partient-il d'en  ordonner  le  maintien  ou  le  rétablisse- 
ment provisoire?  Sous  la  loi  de  Lsil,  Dalloï  résolvait 
cette  question  par  une  double  distioction. 

423.— Supposons,  disait-il  d'abord,  le  chemin  classé, 
et  possédé  depuis  plus  d'un  an  par  un  particulier! 
Sans  doute  le  rétablissement  provisoire  pourra  être 
ordonné,  soit  par  les  conseils  de  préfecture,  soit  par 
les  IrilMinaui  de  police  correctionnelle,  selon  le  genre 
d'anticipation  ou  de  degradalion ,  comme  nous  l'ex- 
pliquerons plus  loin.  Le  juge  de  paix  excéderait  ses 
attributions  s'il  faisait  défense  à  la  commune  de  trou- 
bler les  riverains  dans  leur  possession.  Il  ne  peut  sta- 
tuer sur  le  possessoire  d'un  chemin  qui,  par  l'arrêté 
de  classement,  est  devenu  indispensable  et  impres- 
criptiiilc  de  la  manière  exprimée  ci-dcssus.—  Kst-ce 
la  commune  qui  avait  la  possession  annale.'  Le  main- 
tien provisoire  sera  ordonné  dans  la  même  forme,  et, 
de  plus,  la  commune,  si  elle  le  préfère,  portera  son 
action  devant  le  juge  de  paix.  Le  particulier  ijui  re- 
vendique la  propriele  du  chemin  n'a  pu  l'inlercepler 
régulièrement  qu'en  vertu  d'un  jugement  ^D.  .V.  12. 
loor.,  n.  tu;.  Aujourd'hui,  la  question  ne  peut  plus, 
ce  semble,  se  présenter;  la  dispositiou  ci  -  dessus 
citée  de  l'art.  IB  de  U  loi  de  iSJti  prévient  toute  dilfi- 
fulte. 
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424.  —  Supposons  maintenant  le  chemin  non  classé 
La  commune  en  a-l-elle  la  possession  annale'  elle 
n  a  que  la  faculté  de  faire  constater  sa  possession  par 
le  juge  de  paix.  La  possession  annale  est-elle  au  par- 
ticulierMe  juge  de  paix  stntuera  sur  son  action  pro- 
visoire, sauf  au  préfet  à  ordonner  le  rétablissement 
provisoire  du  chemin,  jusqu'à  ce  que  la  vicinalilé  en 
ait  ete  par  lui  déclarée  dans  les  formes  voulues  Le 
juge  de  pais  ,  si  le  préfet  s'était  déjà  prononcé  sur 
le  provisoire,  ne  devrait  que  constater  la  possession 
du  riverain,  et  non  s'opposer  à  l'exécution  de  l'arrêté 
admmistralif.  La  juris|irudence  du  conseil  d'état  sur 
ces  divers  points,  est  conforme,  et  approuvée  de  Cor- 
menin, 2e  cdit.,  p.  4-J,  et  5-,  p.  293,  Ord  1 1  janv  1808- 
16  mars  1809;  6  juin  et  19  mai  18II  ;  13  janv.  1813- 
20,23janv.  1820;18juill.iS21).-D..\.12. 10O6,n.ll.' 

42S.— Jugé,  conformément  à  ce  (pi'on  vient  de  dire 
que  le  préfet  peut  ordonner  le  rétablissement  provi- 
soire du  chemin  dont  la  propriété  est  contcsiée  si  l'u- 
tihte  de  ce  chemin  est  telle  qu'en  supposant  qu'un  par- 
ticulier s'en  fût  fait  reconnaître  propriétaire,  il  n'eti 
dût  pas  moins  rester  vicinal,  sauf  indemnité  '—  ■■>  fév 
1823.  Ord.  Armfield.  D.  P.  26.  3.  13. 


S  8.  —  Des  arkres.  haies  el  fusses  qui  bordent  les 
chemins  vicinaux. 

HG.—  Jrlires.—  Les  lois  anciennes,  qui  obligeaient 
de  planter  sur  le  bord  des  grandes  roules,  ne  s'appli- 
quaient point  aux  chemins  vicinaux  (Merlin  Uép 
V"  Chemin  publie).  La  plantation  était  seulemi<iiî 
pour  les  seigneurs  une  faculté  dérivant  de  leurs  droits 
de  police  et  de  voirie.  Cette  faculté  ne  pouvait  s'exer- 
cer que  dans  l'intérieur  du  chemin.  Les  sei^-neurs 
avaient  bien  le  droit  de  planter  sur  le  sol  des  riverains 
le  long  des  routes  roules  royales;  il  n'en  était  pas  d\' 
même  le  long  des  chemins  vicinaux.  Ce  n'est  que  par 
abus  de  leur  puissance  qu'ils  ont  quelquefois  forcé  les 
propriétaires  de  faire  ou  supporter  les  plantations.  - 
Quant  aux  riverains,  ils  ne  pouvaient  que  planler  sur 
leurs  fonds.  In  arrêt  du  parlemeni  de  Paris  du  ITjuin 
1767  ordonne  d'arracher  tous  les  arbres  qui,  sans  l'au- 
torisation du  seigneur,  empiétaient  sur  le  chemin  et 
de  les  avancer  dans  les  terres  à  six  pieds  de  distance 
au  moins  des  arbres  du  seigneur.  —  Garn  p.  302  et 
303;  Isamb.,  n.  .501  el  suiv.;  D.  A.  12.  loo'o  et  1007 
n.  1. 

^-"l-  —  L'espacement  et  l'alignement  des  plantations 
n  elaient  generalemeni  pas  réglés  par  les  coutumes 
Quelques  parlemens  avaient  prescrit  des  conditions 
spéciales.Celui  de  Paris,  notamment,  défendait,  dans 
son  arrêt  du  le.  août  1731,  de  réduire  ,  par  des  baies 
fossés  ou  arbres,  la  largeur,  qu  il  îixait  à  seize  pieds 
pour  les  chemins  vicinaux,  et  à  huit  pour  ceux  de  tra- 
verse. Il  ne  permettait  deux  rangées  d'arbres  que  sur 
les  chemins  de  plus  de  vingt  pieds.  Les  arbres  devaiem 
être  ébranchés  à  quinze  pieds  de  hauteur.  — D.  A  l-^ 
1007,  n.  2. 

42S.  —  L'arrêt  ne  s'explique  pas  sur  la  dislance  à 

observer  entre  la  plantation  et  l'héritage  voisin.  Les 
coutumes,  les  règlemcns  locaux,  le  droit  romain,  con- 
tiennent bien  des  dispositions  pour  le  cas  de  jdanta- 
tion  entre  deux  bérilages  conligus;  mais  elles  sont 
inapplicables  à  la  propriété  que  borde  un  chemin  pu- 
blic :  c'ist  ainsi  que  la  distance  ordinaire  pour  l'ou- 
verture des  jours  n'oblige  point  celui  qui  construit  sur 
le  liord  du  chemin.  Le  droit  commun  se  bornait  à  exi- 
ger que  la  plantation  du  seigneur  ne  nuisit  point  au 
riverain,  ni  celle  du  riverain  à  la  voie  publique  ou  aux 
plantations  qui  s'y  trouvaient  —Les  auteurs  ne  citent 
que  deux  arrêts,  qui,  outre  celui  de  1707  indiqué  plus 
haut,  aient  réglé  la  dislance  dont  il  s'agit.  Le  premier, 
du  28  avril  lo7i,  est  un  arrêt  du  conseil  rendu  pour  le 
pajs  du  Perche  et  de  Cbàleauneuf;  le  second,  du  17 
août  1751,  un  règlement  du  parlement  de  Normandie  : 
tous  deux  lixenl  la  distance  à  dix  pieds  entre  les  plan- 
tations et  le  bord  du  chen.in.  —  1).  A.,  eod. 

429.  —  Le  règlement  de  Normandie  n'étendait  point 
cette  disposition  aux  baie»  ;  l'art.  5  ne  s'en  occupe  que 
pour  dire  que  celles  éliml  .lur  le  bord  des  rAeminj  se- 
ront tondues  et  réduites  sur  les  souches  ou  vesli"es 
de  l'ancien  alignement. —  On  suppose  donc  qu'elles 
peuvent  être  plantées  sur  lo  bord  même  des  chemins. 
—  Garn. ,  toc.  cit.  ;  Ilenrion,  des  Jliens  communaux, 
chap.  4,  p.  32,  édil.  IS24;  Merlin,  Rép.,  vu  Chemins 
seigneuriaux;  D.  A.,  eod. 

130.  —  La  propriété  des  arbres  était  au  seigneur, 
alors  iiiênie  qu'ils  avaient  été  plantes  sur  le  chemin 
par  les  riverains ,  ou  qu'ils  se  trouvaient   dans  le 
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fosse  i.arrcl  du  parlement  de  Paris  du  11  juill.  1739). 
—  Gara.,  p.  30o  el  rm  ;  D.  \.,  eod.,  n.  3. 

431  —  L'assemblée  consliluaiUe  ola  aux  seigneurs 
el  la  propriété  des  arbres  et  le  droit  eiclusit  de  piau- 
ler sur  le  cbemin.  La  loi  du  IS  août  n90  dispose  ^arl. 
l.r)  a  Le  rcgime  féodal  et  les  justices  scisneurialcs 
étant  abolis,  nul  oe  pourra,  doriinavanl,  ù  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  litres,  prétendre  a  aucun  droit  de 
propriété  ni  de  voirie  sur  les  cbeaims  publics,  rues  et 
places  de  villages,  bourgs  et  villes. ..  —  Garn.,  p.  30.  ; 
D.  A.,  eod.,  n.  4. 

«Ô-2.— Cependant,  pour  ne  pas  rétroagir,  la  même  loi 
conservait  aux  seigneurs  la  propriété  des  arbres  qu'ils 
avaient  eu.\-niénies  plantés  dans  le  chemin,  saut  la  la- 
culié  pour  chaque  riverain  d'acheter  ceux  qui  se  irou- 
vaienl  vis-à-vis  de  son  domaine.— Le  mode  d'esiiraa- 
lion  fut  régie  par  l'art.  4  et  par  une  loidu  19  nov.  1790. 
— D.  A.  i-J!.  10J7,  n.  S. 

433.  —  Ces  dispositions  ne  s'appliquaient  pas  aux 
arbres  plantés  par  le  seigneur  sur  le  fonds  des  rive- 
rains; ceux-ci  en  étaient  déclarés  propriéiaires  par 
l'art  7  de  la  loi  de  1790,  «  en  remboursant  les  frais  de 
plantation  seulement.»  Elles  ne  s'appliquaient  pas  non 
plus  aux  plantations  faites  par  les  seigneurs  «dans 
leurs  avenues,  chemins  prives  et  autres  terrains  à  eux 
appartenant,  ou  dans  les  parties  de  cbemins  publics 
qu'ils  auraient  achetées  des  riverains  à  reffet  d  agran- 
dir ces  cbemins  et  d'j  planter.  »  Les  seigneurs  étaient 
maintenus,  par  l'art,  8,  dans  la  libre  possession  de  ces 
arbres  qu'ils  pouvaient  renouveler  à  leur  gré.— D.  A., 
eod. 

431.  —  La  loi  du  2S  août  17!)i  va  plus  loin  :  elle  dé- 
pouille les  seigneurs  des  arbres  mêmes  qu'ils  prouve- 
raient avoir  plantés.  Les  riverains  en  sont  «  réputés 
propriétaires  par  une  présomption  de  droit,  qui  n'ad- 
met de  la  part  des  seigneurs  aucune  preuve  contrai- 
re, »  ni  aucune  réclamation  en  indemnité  ou  en  rem- 
boursement des  frais  de  plantation  ou  autres  larl.  li, 
16;  ;  mais  les  communes  sont  admises  à  jusUDer  leur 
propriété  sur  les  arbres,  soit  par  (lire,  soit  par  pos- 
teision  (art.  15).  s'ils  se  trouvent  sur  le  chemin  :  ceux 
épars  sur  les  fonds  riverains  n'appartiennent  qu'aux 
propriétaires  de  ces  fonds,  nonobstant  tout  usagedese 
les  approprier  qu'alléguerait  la  commune  (  art.  17). 
Le  but  de  cette  exception  est  de  purger  la  propriété 
de  toutes  les  servitudes  qui  pourraienl  avoir  une  ori- 
gine féodale.  —  D.  A.  1-2.  lOOT,  n.  6. 

433.— Jugé  ainsi  que  la  propriété  des  arbres  plantés 
par  les  ci-devanl  seigneurs  sur  les  bords  des  routes, 
autres  que  les  grandes  roules  ou  routes  royales,  ap- 
partient aux  propriétaires  actuels  du  sol  sur  lequel  ils 
croissent,  quel  que  soit  l'auteur  des  plantations  ;  et, 
dés  lors,  les  ci-devant  seigneurs  ou  leurs  beriiiersqui 
ont  cessé  de  posséder  le  sol,  ne  peuvent  prétendre 
droit  à  la  propriété  de  ces  arbres,  ni  conséquemment 
les  faire  abattre. —  7  juin  1827.  Keq.  Guehenenc.  D. 
P.  37.  I .  -203. 

436.  —  Comme  la  loi  du  2S  août  IT92  est  encore  en 
vigueur  quant  à  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  les 
cbemins  avant  le  26  juillet  i7;io,  il  importe  de  bien  en 
préciser  le  sens.  La  disposition  qui  exproprie  les  sei- 
gneurs, même  des  arl)res  plantés  par  eux  sous  la  foi 
des  usages  et  du  droit  publie  de  lépoque,  est  injuste 
el  rétroactive  (Henrion,  Bi^ns  communaux,  ch.  .1). 
Il  faut  donc  l'interpréter  avec  le  moins  d'extension 
possible.  Sous  ce  point  de  vue,  elle  peut  donner  lieu 
à  trois  observations. 

437.  —  In  Ne  s'uituant  pas  sur  la  propriété  du  sol, 
cl  ne  déduisant  la  présomption  de  propriété  pour  les 
autres  arbres  que  de  la  publicité  apparente  du  cbemin 
elle  laisse  subsister  dans  toute  sa  force  l'art.  S  de  la 
loi  du  15  août  \'i).),  et  par  con.équeut  ne  dépouille  pas 
les  seigneurs  s'ils  prouvent  qu'ils  avaient  acheté  le 
terrain  sur  lequel  ils  ont  planté.  —  Isambert,  n.  572; 
D.  \.  12. 1007,  n.  6.  —  V.  Féodalité. 

438.  —  2o  Elle  ne  concerne  que  le  seigneur  féodal 
du  lieu  avant  la  (/iie'-fc,à  l'égard  du  seigneur  d'un 
autre  territoire,  tombent  toutes  les  présomptions  ti- 
rées de  l'usurpation  féodale.  C'est  ainsi  qu'ont  été  en- 
tendues les  lois  de  1792  et  de  1793  sur  les  biens  présu- 
més usurpes  par  les  seigneurs  contre  les  commîmes. 
—  Isambert,  foc.  cil.;  D.  A.  12.  1007,  n.  6. 

430. — 5u  Si  le  seigneur  avait  aliéné  sans  fraude 
sa  plantation  dans  l'intervalle  des  deux  lois  de  1790 
et  1792,  l'acquéreur  serait  maintenu  dans  sa  pro- 
priété ;  il  en  serait  de  méine,  à  plus  forte  raison,  des 
ventes  antérieures  à  l'abolition  du  régime  féodal , 
parce  que  l'ellcrvescenco  des  temps  où  a  été  ren- 
due la  loi  du  23  août  I79i  annonce  assez  qu'on  ne 
voulait  nuire  qu'au.\  seigneurs.  —  Garnier,  p.  SIO;  D. 
A.,  eod. 
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4;0.  — Les  lois  de  1790  et  1792  n'accordent  pas  for- 
mellement, soilauxcommunes,  soit  aux  riverains,  le 
droit  de  planter  sur  le  cbemin  ou  de  renouveler  les 
plantations  déjà  faites.  Uenrion,  viens  comm.,cb.  4, 
prétend  qu'elles  le  leur  refusent  implicitement.  Mais 
cette  opinion,  fortement  combattue  par  Isambert,  n. 
.N7o;  Garnier,  p.  345,  et  D.  A.  12.  1008,  n.  8,  semble 
formellement  repoussée  par  la  loi  du  9  ventôse  an  13, 
art.  7;  elle  porte  :  «  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord 
des  chtmins  vicinaux,  même  dans  ses  propriétés, 
sans  leur  conserver  la  largeur,  etc.  »  Ces  mots,  même 
dans  fcs  propriétés,  supposent  évidemment  chez  les 
riverains  le  droit  de  planter  sur  le  chemin  même. 

411  — La  loi  duo  ventôse  an  13,  ni  le  code  civil, 
n'ont  apporlé  de  changement  à  la  législation  sur  la 
propriété  des  arbres  plantés  avant  la  loi  du  IS  août 
1790.  On  vient  de  voir  aussi  que  la  loi  du  9  ventôse 
permet  aux  riverains  de  plan  er  sur  le  cbemin.  Ils  ont 
conservé  cette  faculté  sous  le  code  ^Ordonn.  19  mars 
iS20J. 

Et  en  effet,  l'arl.  So3  C.  civ.  n'abroge  pas  sur  ce 
point  la  loi  spéciale  de  l'an  15  :  tout  ce  qu'on  peut 
conclure  de  sa  disposition ,  c'est  que  les  communes, 
propriétaires  des  chemins  vicinaux,  seront,  jusqu'à 
preuve  contraire,  réputées  propriétaires  des  arbres 
qui  y  seront  plantés.— Garn.,  p.  341;  D.  A.  12.  lOOS, 
n.  9. 

442.  —  Le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal 
peut  taire  des  plantations  sur  le  sol  de  ce  cbemin, 
pourvu  qu'il  lui  conserve  la  largeur  Cxee  par  la  déU- 
milation,  el,  s'il  n'y  a  pas  de  délimitation,  une  largeur 
de  six  métrés  au  moins.— 12  juill.  1833.  Paris.  Comm. 
d'.4.ulnai-les-Bondy.  D.  P.  31.  2.  64. 

Il  suflirait  aujourd'hui,  sous  la  loi  de  1836,  que  le 
riverain  conservât  au  chemin  la  largeur  fixée  par  le 
règlement  du  préfet. 

413  —Si  la  commune  elles  riverains  se  disputent  le 
droit  de  planter,  la  commune  mérite  la  préférence  en 
raison  de  sa  qualité  de  propriétaire  du  chemin. — 
Garn  ,  eod.;  D.  A  ,  eod. 

m.  —  C'est  au  préfet,  sauf  recours  au  ministre  de 
l'intérieur,  à  décider  lequel  plantera,  de  la  commune 
ondes  riverains.  —  Le  conseil  d'état  (Ord.  19  mars 
1S20)  a  paru,  mais  à  tort,  renvoyer  une  questioa  sem- 
blable au  conseil  de  préfecture.— Garn.,  p.  311  et  312; 
D.  A.,  eod.,  D.  10. 

44S.— Le  droit  de  planter  des  arbres  sur  les  chemins, 
et  même  sur  les  grandes  routes ,  est  un  accessoire  de 
la  propriété  riveraine,  et  non  de  la  propriété  des  che- 
mins el  routes .\insi,  lorsqu'une  commune  a 

vendu  des  terrains  bordant  un  chemin  vicinal ,  les  ar- 
bres plantes  sur  les  bords  de  ce  chemin  font  partie  de 
la  vente,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  réserves  par  la 
commune.— 20 juill.  1331.  Douai.  D'Haubeisart.  D.  P. 
35.2.  217. 

446. — Les  contestations  qui  s'élèvent  relativement  à 
la  propriété  d'arbres  plantés  sur  un  chemin  vicinal, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  encore  bien  que 
celui  qui  les  a  plai.tes  y  ait  été  autorisé  par  un  arrêté 
du  préfet.  — 13  sept.  1S31.  Ord.  cens,  d'état.  Djs.  D. 
P.  34. 3  04. 

447.  —  On  a  demandé  ù  quelle  distance  doit  être 
faite  la  plantation  sur  le  fonds  riverain,  lorsque  le 
chemin  n'a  pas  les  dix-huit  pieds  de  largeur  exigés 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  9  vent,  an  13.  La  circulaire 
duSOoct.  1821  considérait  les  art.  670  à  673  C.  civ. 
comme  applicables  aux  chemins  vicinaux.  Garnier, 
p.  317,  et  Dalloz  (A.  12. 1008, n.  Il),  pensent, au  con- 
traire, que  les  riverains  peuvent  planter  sur  le  bord 
de  leurs  fonds.  Les  art.  «TOctsuiv.  sont,  disent-ils, 
inapplicables  ici.  Quel  est  le  but  de  ces  articles? 
d'empêcher  que  l'ombrage,  les  bronches  et  les  ra- 
cines ne  nuisent  aux  propriétés  conliguijs  et  aux 
récoltes.  .Ainsi ,  nous  concevons  qu'une  commune 
ne  saurait  planter  sur  le  chemin  sans  observer  la 
distance  prescrite  par  l'art.  671  ;  autrement  elle 
pourrait  prejudicier  au  voisin.  Mais  l'exlension  de 
l'omhrage  et  des  racines  sur  un  chemin  n'a  rien  de 
fâcheux  qui  s'oppose  à  ce  que  le  riverain  borde 
d'arbres  son  héritage.  Si  l'on  craint  que  la  voie 
publique  n'en  soit  embarrassée ,  on  exécutera  les 
réglemcns  qui  ordonnent  de  couper  les  branches  à 
une  certaine  hauteur.  —  Le  second  projet  du  code 
rural,  art.  38  el  404,  el  une  ordonnance  du  conseil 
d'éut,  du  16  fév.  1826,  rapportée  par  Dalioz,  (oc.  cil., 
sont  conformes  à  cette  dernière  opinion.  Aujour- 
d'hui ,  la  largeur  des  chemins  et  la  dislance  des  plan- 
tations d'arbres  et  de  haies ,  sont  réglées  par  les  pré- 
fets, conformément  à  la  loi  de  183C,  art.  7  el  21,  sans 
qu'ils  soient  tenus  d'avoir  égard,  soit  à  l'art.  7  de 
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la  loi  du  9  ventôse,  soit  aux  art.  670  el  suivant  du 
code  civil. 

418.— L'élagagc  annuel  des  arbres  plantés  sur  les 
chemins  vicinaux  peut  se  faire  sans  l'autorisation  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  le  décret  du 
IGdéc.  1811 ,  qui  prescrit  cette  formalité,  n'étant  ap- 
plicable qu'aux  plantations  des  grandes  roules.  — 
Corm..2o  cdit ,  p.  46;  Isambert,  n.  S92;  Garnier,  p. 
513;  D.  A.  1009,  n.  12. 

4S9.— Du  reste,  les  chemins  vicinaux  faisant  partie 
de  la  petite  voirie,  laquelle  est  confiée  aux  soins  du 
préfet,  on  doit  répuler  pris  dans  la  sphère  des  attri- 
butions du  préfet,  et  partant  exécutoire  par  les  tribu- 
naux, l'arrêté  par  lequel  un  préfet  prescrit  des  me- 
sures pour  l'élagage  des  arbres  plantes  sur  un  chemin 
vicinal.  —  2t;  juillet  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Re- 
nault, etc.  D.  F.  27. 1.  524.- llème  jour,  deui  atti}|8 
identiques. 

Ces  décisions  sont  mises  hors  de  doute  par  l'art.  3! 
delà  loi  de  1836. 

450.  —  L'abattage  de  ces  arbres  peut  aussi  se  faire 
sans  l'autorisation  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  Seulement  le  propriétaire  est  obligé,  avant 
d'abattre,  d'en  donner  avis  à  l'administration  des 
eaux  et  forêts,  aux  termes  de  la  loi  du  0  Qur.  an  il 
el  du  décret  du  IS  avril  1811.  —  Garnier,  toc/.;  D.  A., 
eod.,  n.  13. 

451.  — Cette  nécessité  s'applique  également  aux 
arbres  épars  ou  dans  les  bois.  La  force  obligatoire  du 
décret  ne  saurait  être  contestée,  il  a  été  exécuté 
comme  loi. — 12  déc.  182-2.  Cass.  Garnier,  p.  313  et  316. 

452.— Ln  préfet,  quoiqu'il  soit  compétent  pour  an- 
nuler l'arrête  par  lequel  un  adjoint  avait  ordonné 
l'abattage  d'arbres  longeant  une  promenade  publique, 
ne  l'est  pas  pour  statuer  sur  les  dommages  dus  à  la 
commune  en  raison  de  cet  abattage;  cette  question 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  ordiuaires.  —  6  mais 
1828.  Ord.  Belliére.  D.  P.  28.  3.  27. 

453.  —  Haies.  —  .\  qui  appartiennent  les  haies  qui 
séparent  le  chemin  et  les  propriétés  riveraines?  La 
circulaire  du  30  oct.  1824  les  déclare  régies,  quant  à 
la  mitoyenneté,  par  l'art.  670  C.  civ.  Mais  la  disposition 
de  cet  article  n'est  fondée  que  sur  l'égal  intérêt  qu'ont 
les  deux  voisins  à  se  clore,  et  l'on  suppose  qu'ils  ont 
fait  la  clôture  à  frais  communs,  en  sacrifiant  une 
égale  portion  de  leur  sol.  Or,  dans  notre  hypothèse, 
le  plus  intéressé  à  la  clôture  est  le  riverain.  La  voie 
publique  ne  tire  que  peu  d'avantages  de  cette  mesure. 
Dans  le  doute,  il  semble  donc  plus  raisonnable  d'at- 
tribuer la  plantation  de  la  haie  au  riverain,  et  d'ob- 
server, en  conséquence,  la  loi  du  9  vent,  an  13.—  D. 
A.  12.  1009,  n.  14. 

4SI.— En  tout  cas,  l'art.  670  C.  civ.  est  applicable 
pour  la  présomption  de  mitoyenneté;  devra-t-on 
aussi,  pour  la  taire  cesser,  reconnaître  sutTisante  une 
possession  contraire  ?  La  possession  consistera  dans 
l'habitude,  non  contestée,  de  tailler  ou  couper  la  haie 
des  deux  côtes.  Or,  est-ce  la  commune  qui  possédait? 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  acquière  la  propriété  de 
toute  la  haie.  Est-ce  le  riverain?  il  faut  décider  de 
même,  nonobstant  l'iraprescriptibilite  des  chemins 
pubUcs.L'imprescriptibilité,  dit  Isambert,  n.  524,  n'a 
ete  établie  que  pour  empêcher  l'usurpation  insensible 
de  la  voie  publique,  pour  suppléer  au  défaut  de  vigi- 
lance des  conservateurs  de  la  diose  publique,  et  parce 
qu'on  ne  peut  pas  supposer  une  occupation  réelle, 
animo  domtni ,  sur  un  terrain  Irés-fréquenté  par  le 
public.  Ces  considérations  ne  s'appliquent  pas  à  la  mi- 
toyenneté des  haies  ;  elles  forment  des  barrières  na- 
turelles qui  protègent  la  voie  publique  contre  tout 
empiétement  possible  Ensuite,  la  preuve  de  la  pos- 
session est  facile  à  administrer  i>  cause  de  la  tonte 
fréquente  des  haies.— D.  A.  12. 1009,  n.  IS. 

455.— La  possession  annale  sufTirait-elle  pour  faire 
cesser  la  présomption  de  mitoyenneté?  L'alBrmative 
estsoutenue  par  Isambert,  n.  525,520,  dans  le  cas 
d'une  haie  qui  borde  la  voie  publique  ;  par  Delv.,  t. 
lei,  p.  396,  n.,  el  Dur.,  t.  5,  n.  315, 314,  à  l'égard  des 
haies  qui  séparent  des  héritages  privés.  Dans  ce  der- 
nier cas.  Fard.,  Servit.,  n.  161,  et  Toull.,1.3,  n.  188, 
expriment  l'opinion  contraire.  —  V.  Servitudes.— D. 
A.  12.  1099,  n.  16. 

436.  —  La  loi  du  9  ventôse  an  13  permet  de  planter 
des  arbres  sur  la  partie  du  chemin  qui  exccde  les 
six  mètres  de  largeur.  Des  haies  pourraient-elles 
être  plantées  par  le  riverain  dans  les  mêmes  limi- 
IPS  7  _  î\oii  :  la  nature  des  choses,  l'inlérêl  des  com- 
munes, la  conservation  des  chemins  paraissent  s'y 
opposer.  Lne  haie  est  une  clôture,  et  toute  clôture 
doit  être  établie  sur  la  propriété  qu'on  veut  renfw-' 
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mer.  De  simples  arbres,  an  contraire,  ne  sont  pas 
clôture  par  destination  ;  on  peut  donc  ùlre  autorisé  à 
planter  sur  !e  chemin  les  uns  et  non  les  autres  {  D.  A. 
12.  10(10,  n.  )7).  La  disposition  de  la  loi  de  ventôse 
que  l'on  vient  de  rappeler  est,  on  l'a  déjà  dit,  aujour- 
d'hui abrogée.  Du  reste,  il  n'est  pas  probable  que 
l'autorité  permette  jamais  de  planter  des  baies  sur 
une  partie  quelcomiue  des  clieiuins. 

4S7.  -  Sous  la  loi  de  1824 ,  l'usurpation  d'une  haie 
u'épendanle  de  la  voie  publique  donnait  lieu  à  des 
poursuites  devant  le  conseil  de  préfecture,  si  l'on 
avait  occupe  le  sol  ou  simplement  tondu  les  arbres; 
devant  le  tribunal  correctionnel,  si  on  les  avait  arra- 
chés (C.  peu.,  45(i);  mais  on  pouvait  suspendre  les 
poursuites  en  intentant  l'action  possessoirc  devant  lo 
juge  de  paix  Jsamberl,  n.  .«7;  de  Pansej,  Comp.  des 
juges  lie  paix,  ch.  £15,  ;.",  p.  2jl,7o  cdit.  ;  D.  \.,eoi., 
n,  1S\  .Aujourd'hui,  Garnier  (.f«p/)/dmrn(  au  Irailé 
des  fftemin»,  p.  7;;)  regarde  la  CO'npétence  des  con- 
seils de  prereeturc  et  des  tribunan.t  correctionnels, 
comme  entièrement  abolie,  en  matière  de  chemins  vi- 
anaui,  par  là  loi  de  1836,  art.  21.  —  V.  plus  bas. 

4S8.  —  Les  haies  peuvent  élre  l'objet  de  divers  rj- 
glemens  de  police,  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la 
commodité  de  la  voie  publi(|ue.  C'est  ainsi  que  l'art. 
2  du  règlement  de  police  du  2  août  1774  défendait  aux 
blanchisseurs,  jardiniers  et  autres  d'altacher  aux 
haies  le  long  du  chemin  aucun  cordage  pour  faire  sé- 
cher linges,  habillemcns,  légumes,  ctc ,  de  crainte 
d'elTrayer  les  chevaux.  C'est  aux  maires,  chargés 
maintenant  de  la  police  de  la  pelite  voirie,  5  n'appor- 
ter à  la  liberté  naturelle  et  au  droit  de  propriété  que 
les  restrictions  dont  la  nécessité  est  évidemment  dé- 
montrée (Isamberl,  n.  M8;  D.  A.  12.  t(iO!>,  n.  19). 
Quant  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, ils  sont  placés  sous  la  surveillance  du  préfet, 
conune  on  l'a  vu  suprd  (  L.  21  mai  I83li,  art.  9). 

«S.  —  La  circulaire  du  ."O  net.  1824  recommande 
à  radministralion  locale  de  préférer  les  haies  à  tout 
autre  mode  de  séparation,  sauf  dans  certains  cas  oi'i 
les  simples  haies  à  petites  plantations  doivent  être 
interdites,  pour  ne  pas  favoriser  l'bumiditc  des  che- 
mins dans  les  pajs  marécageux.  —  D  A  1"  1003 
n.  19.  •        ■) 
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entre  héritages,  s'il  n'y  a  litre  ou  marque  du  con- 
'"!''<'  (t-ofif- Garnier,  p.  317,  et  Isambert,  n.  4!)S). 
Ualioz  iDchnevers  l'opinion  contraire,  attendu  qu'un 
chemin  n'est  point  un  héritage;  que,  nonobstant  le 
principe  de  la  loi  civile,  les  fossés  qui  bordent  les 
grandes  roules  ne  sont  pas  généralement  réputés  mi- 
toyens, que  les  communes  ont  plus  d'inlérct  que  les 
riverains  à  l'ouverture  du  fossé,  puis(|u'il  est  ordonné 
le  plus  souvent  pour  le  dessèchement  de  la  voie  pu- 
blique; que  d'ailleurs,  si  l'on  applique  l'art,  i  «8,  selon 
lequel  ..  le  fossé  est  censé  appartenir  à  celui  du  cOtC- 
duquel  le  rejet  de  la  lerre  se  trouve,  »  les  riverains 
seront  presque  toujours  déclarés  propriétaires ,  puis- 
qu'il n'es!  pas  d'usage  qu'on  rejette  la  terre  du  côté 
du  chemin,  ce  qui  entraverait  la  voie  publique.  —  D. 
A.  12.  1010,  n.  25. 

466.  —  Aux  frais  de  qui  se  fait  le  curage  du  fossé? 
De  droit  commun  les  deux  voisins  doivent  y  contri- 
buer s'il  est  mitoyen  ;  sinon ,  le  propriétaire  seul  y  est 
oblige  (C.  civ.,  U69).  Cependant,  l'administration  a 
quelquefois  mis  i  la  charge  des  riverains  le  curage  des 
fossés  dèpendans  de  la  voie  publique. L'obligalion  leur 
en  était  imposée,  sur  les  grandes  roules,  parl'arrét 
du  conseil  du  3  mai  172)  et  par  les  art.  109  cl  tiodu 
décret  du  IG  déc.  ISI 1 .  Cette  mesure  est  injuste,  disait 
le  minislrc  de  l'inléricur  dans  sa  circulaire  du  7  prai- 
rial an  13;  les  fosses  qui  font  partie  des  clieniiiis  doi- 
vent être  entretenus  de  la  môme  manière  (Conf.  Gar- 
nier,  p.3.>;4;  Isambert,  n. -iOt).  Remarquez  que  le  dé- 
cret du  iGdéc.  1811  ne  statue  qu'à  l'égard  des  grandes 
routes,  et  que,  même  pour  cet  objet,  il  est  fort  dou- 
teux qu'il  soit  encore  applicable.  -  D.  A.  12  iOlO 
n.  21.  ' 
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s  p.  —  De  la  compétence  en  matière  de  chemins  vi- 
ctnaux. 


460.  —  Les  haies  entre  héritages  privés  ont  fait 
naître  certaines  questions  qui  peuvent  s'élever  à 
l'égard  des  haies  bordant  la  voie  publique.  On  les 
trouvera  résolues  vo  Servitudes. 

461.  —  Fossés.  —  La  plupart  des  grandes  routes  ont 
des  fossés  d'écoulement  pour  les  eaux.  La  circulaire 
du  ôo  ocl.  I8ii  laisse  aux  conseils  municipaux  le  soiu 
d  apprécier,  selon  les  lieux,  s'il  est  nécessaire  d'en 
établir  sur  les  chemins  vicinaux.  —  D.  A  12  lOOl 
n.  21.  ' 

402.  —  En  tout  cas,  la  conimnne  ne  pourrait  exiger 
du  riverain  qu'il  contribuât  au  creusement  du  fossé 
m  le  riverain,  de  la  commune.  Le  code  civil  ne  rend 
ohligaioiro  la  clôture  que  dans  les  villes  et  faubourgs- 
et  alors  c'est  par  un  mur  cl  non  par  un  fosse  qu'on  y 
procède.  Si  la  coiiiiimne  et  le  riverain  ne  s'accordent 
pas,  le  fossé  sera  Creusé,  sans  aulicipolion  sur  la  pro- 
priété de  l'une  ou  l'outre  qui  voudra  se  clore  —  Gar- 
nier,  p.  .-.M;  Isambert,  n.  49.1,  SOU;  Circul.  analog.  du 
mm.  des  (In  ,  du  3  oct.  181 1  ;  D.  A.  12.  lolo,  n.  21. 

463.  —  Quelles  sont  les  dislances  à  observer  par  ce- 
lui qui  creuse  le  (ossésurson  fonds.' Il  faut  distin- 
guer. Est-ce  le  riverain  qui  agit'  Il  peut  creuser  lo 
fossé  sur  le  bord  de  son  domaine,  car  le  second  pro- 
jet du  code  rural ,  qui  dispeii.sc  le  riverain  de  laisser 
une  distance  quelconque  entre  la  voie  publiinie  et  les 
arbres  ou  haies  qu'd  veut  planter,  semble  autoriser  lo 
fosse  dans  la  même  limite.  —  Garnicr,  p.  519  et  520- 
Isamberl,  n.  f.â»;  D.  A.  12.  loto,  n.  ii, 

c.^,*"' ",""'' ''^''''*"''''  '"'■''""*  Pai"'»  commune' 
S>eleve  alors  In  question  de  savoir  si  on  est  tenu  en- 
core, comme  dans  cerinines  coutumes,  de  laisser  un 
certain  espace  entre  le  bord  du  fossé  cl  l'héritage  de 
son.voisin.- Garnicr,  p.  r.l8  et  319  ;  Pardessus,  n. 
las^Touiior,  t.  3,  n.  i«7,  se  rtférent  oui  u.sages  lo- 
caux, «uranlon,  t.. 'i,  n.r,:ii,  veut  qu'on  laisse  seule- 
ment Icspace  nécessaire  pour  que  le  voisin  n'oit  pas  à 
craindre  d'eboulçraent.- V,  Servitudes. -D.  A.,  eod. 

4«S.  —  Si  l'bnf  ignore  par  qui  le  fos.sé  a  été  creusé 
a  qui  en  allrihner  la  propriété  '  Une  circulaire  du 
S7  prair.  au  I3  disait  qu'il  r,ijs,-iit  parlie  du  chemin 
I  La  circulaire  du  30  oct.  IS2I  porto  que  les  droits 
respectifs  concornont  les  fossés  et  l'obligation  de 
leur  entretien  sont  réglé»  par  les  art.  6B(. ,  «67  et 
660  C.  civ. ,   qui  présument  mitoyens  tous    fossés 


407. —  La  compétence  en  cette  matière  peut  être 
considérée  sous  un  triple  point  de  vue  :  la  l'adminis- 
tration proprenienl  dite  ;  2»  le  contentieux  adminis- 
tratif; 3"  le  contentieux  judiciaire. 

4G8.  —  lo  Jilministralion.  —  Ici  s'ofTrent  les  attri- 
butions des  maires  et  préfets,  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  du  gouvernement. 

4G9.  —  Les  maires  des  communes  sont  chargés  par 
la  législation  nouvelle  de  la  police  des  chemins  vici- 
naux, qui  appartenait  aux  seigneurs  hauts  justiciers 
(L.  14  déc.  1789,  art.  60).  Elle  embrasse  tout  ce  qui 
intéresse  la  sdreté  et  la  commodité  du  passage  (L.  2i 
août  1790,  lit.  11,  art.  3).  Les  maires  peuvent,  pour 
cet  objet,  ou  observer  les  anciens  réglemens  que  la 
loi  du  -22  juillet  1791  déclare  en  vigueur  (.art.  29),  ou 
en  faire  d'autres,  sauf  la  réiorinalion  du  préfet,  sur 
l'avis  du  sous-préfet  tari.  40).  Tout  ce  qui  concerne 
I  autorité  de  ces  réglemens  a  été  expliqué,  vo  Autorité 
municipale  et  Délit  rural.  Les  attributions  des  maires, 
quant  à  l'alignement,  seront  spécialement  exposées 
ci-après ,  art.  3.  - 

470.  —  Les  adjoints  peuvent,  sUr  l'invitation  du 
maire,  concourir  avec  lui  dans  tous  les  actes  de  police 
qui  conccrneni  parliculiérciuent  la  commune  (L.  21 
fruct.  au  3,  art. ,");  et  ils  sont  autorisés,  en  leur  qua- 
lité d'officiers  de  police  judiciaire,  il  conslaler  les 
contravenlions  commises  sur  un  chemin  vicinal  jOrd. 
cons.  d'état,  G  déc.  1820).  —  D.  A.  )2.  I01l,n.2. 

471 .  —  Les  préfets  sont  compétens  pour  déclarer  la 
vicinalitè  des  chemins  (L.  2S  juill.  1.S24,  art.  In).  —  4 
mars  l.s2n.  Ord.  cons.  d'état.  Cayrey.  U.  P.  53.  3.  8S 
(V.  infrû).  —  Gornier,  p.  381;  Proud.,  n.  Btil:  D.,A.. 
13.  1011,  n.  3. 

472.  —  Jugé  dans  le  même  sens ,  que  l'autorité  ad- 
ministrative est  compétente,  à  l'exclusion  du  tribunal 
de  police,  pour  décider  si  lel  passage  est  un  chemin 
vicinal  ou  un  soutier.—  4  pluv.  an  15.  Cr.  c.  Delahayc 
D.  A.  12.  lûil,  n.  I.  D.  P.  2.  liiox. 

■'"•'■  T  ■'."iî'^'  ''""S  le  même  sens,  que  la  question 
desavoir  si  un  chemin  est  vicinal  ou  une  grande  route 
esldans  la  compétence  de  l'autorité  administrative; 
et  si  celte  question  s'élève  prèjudiciellcmont  à  une 
action  intenti-e  devant  le  tribunal  de  poHce,  le  tri- 
bunal rloil  surseoir  à  faire  droit  jusqu'à  ce  qu'elle  soil 
résolue  par  l'.uilorile  compétente.  —  14  Iheriii.  au  lô. 
Cr.  c.  Commune  de  Sainl-Ilippoljtc.  D.  A.  12.  1011. 

471.  —  Le  recours  n'est  pas  suspensif  desn  naturel 
—  le'  mars  IsiU.  Ord.  Paulèe.  D.  P.'27.  3^  5-2. 

47&.  —  Après  avoir  reconnu  et  déclaré  la  vici- 
nahlé  d'uncbeinin,  l«  préfet,  par  mesure  de  police, 
peut  ordonner   l'enlévenieut  des  barrières   établies 
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P°^f  I5  fermer.  —  ior  mars  I82G.  Ordon.  Paulée.  D. 

470.  —  Les  préfets  sont  compétens  pour  rechercher 
et  reconnaître  les  anciennes  limites  des  chemins  vici- 
naux; en  lixer  la  largeur  et  la  direction  L.  9  veni  an 
13,  an.  G).  —  22  juin  1825.  Ord.  Rouet.  D  P  "a  -, 
20.-  13  juill.  IS2S.  Ord.  Bequedal.  D.  P.  »6  3  '19  _' 
lei  mars  IS2G.  Ord.  Paulée.  D.  P.  27.  3  '32'  — 
IG  déc.  1830.  Ord.  cons.  d'état.  Dionis.  D.  A  1» 
lOll,  n.  3.  *     "' 

477.  —  Lorsqu'un  chemin  vicinal,  traversant  la 
propriété  d'un  individu,  ayant  été  abandonné,  a 
été  mis  en  culture  par  cet  individu ,  sur  la  propriété 
duquel  11  s'en  est  établi  peu  à  peu  un  autre  par 
I  usage,  s  il  arrive  que  le  droit  de  passer  sur  le  sol  de 
1  ancien  chemin,  soit  réclamé  par  un  propriétaire 
voisin,  une  telle  demande,  quand,  d'ailleurs  le  dé 
tendeur,  sans  invoquer  aucun  litre  privé,  se  borne 
a  soutenir  que  le  chemin  doit  conserver  la  nouvelle 
direction  qni  lui  est  donnée,  constitue  une  véritable 
action  en  reiablissement  du  chemin  \-icinal,  cl  comme 
telle,  est  hors  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. —  s  mai  IS2S.  Bordeaux.  Delaitre.  D.  p.  29.. 

478.  —  Les  préfets  sont  compétens  pour  régler  le 
mode  d  entretien  des  ciiemins  vicinaux ,  répaitir  les 
dépenses  entre  les  communes  intéressées,  proposer  la 
suppression  de  ces  chemins  pour  cause  dinutilitéîL  28 
juill.  I82i,art.  9;  L.  21  mai  I8ô«);  le  tout,  sauf  re- 
cours au  ministre  de  linlérieur,  et  ensuite  au  conseil 
délai.  — D.  A.  12. 1011,  n.  3. 

470.-115  peuvent  autoriser,  soit  l'ouverture  ou 
le  changement  de  direction  d'un  chemin  vicinal 
soit  les  acquisitions,  aliénations  ou  échanges  avant 
pour  objet  un  tel  chcniin  (stipri,  S  2).  —  D  \"  12 
1012,  n. .).  •  ■  •     . 

^^°--,^'^"'i'-'i  P.T  lequel  un  préfet  autorise,  par 
voie  d  échange  ou  d'esproprialion  pour  cause  d'utilité 
publique,  la  réunion  à  un  chemin  vicinal  d'un  terrain  ' 
dont  la  valeur  n'excède  pas  3,000  fr.,  ne  peut  être  dé-' 
féré  directement  au  conseil  d  étal.  Il  doil  être  alaqué 
d  abord  devant  le  ministre  <le  l'intérieur,  sauf  .i  se 
pourvoir  ensuite  [au  conseil  cuntre  la  décision  de  ce 
dernier  (Ord.  27  sept.  1829).  —  Garnier,  p.  593. 

481.  — L'arrêté  par  lequel  un  préfet,  statuant  en 
conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  la  loi  du  «s 
juill.  1821,  a  autorisé  l'échange  d'un  chemin  vicinal, 
est  un  acte  administratif  qui  n'est  pas  susceptible 
d  èlre  déféré  au  conseil  d'état  par  la  voie  conlen- 
tieuse  (Ord.  10  août  1828;  H  nov.  1850)  —  Garn 
p.  .-93.  ' 

482.  —  11  ne  peut  préjudicier  aux  droits  des  tiers, 
m  faire  obstacle  à  ce  que  lo  réclamant,  étranger  à 
l'échange,  fasse  valoir  devant  les  tribunaux,  s'il  s'y 
croit  fondé,  les  droits  de  sorlie  et  de  vue  qu'il  pré- 
tend avoir  sur  l'ancien  chemin  (Ord.  1 1  nov.  1830)  

Garn  ,cod. 

483.  —  Les  préfets  ont  le  droit  d'ordonner  des  me- 
sures provisoires,  soil  pour  le  rétablissement,  soit 
liour  le  maintien  d'un  chemin  vicinal  dont  la  propriété 
est  contestée,  lorsque  les  besoins  de  l'agriculture  et  la 
liberté  de  la  circulation  commandent  le  sacrifice  de  la 
possession.  —  12  tévr.  1823.  Ord.  cons.  d'état.  Arm- 
field.  D.  P.  20.  3.  m.  Garn.,  p.  385  à  387;  D.  A.  12. 
lOOG,  n.  11.  —  V.  suprci,  J  G,  in  fine. 

481.  —  Un  préfet  est  compétent  pour  antnriser  un 
particulier  à  établir  un  aqueduc  sous  un  chemin  vici- 
nal, saut  l'approbation  du  ministre  de  rinicrieur  ,Ord 
20  juill.  lSi2i  4  août  1S2»;  S6.  oct,  18»).  -  Gam.' 
p„,„?95,,  .,„,,,, 

4SS.—  la  loi  de  IS36  accorde  aux  préfets  un  pou- 
voir considérable.  Elle  porte,  art.  21  :  Dans  l'année 
qui  suivra  la  pronu:l.L;aiion  de  la  pré.sente  loi,  chaque 
préfet  doit  faire,  pour  en  assurer  l'exécution,  un  ré- 
glemcnl  qui,  après  avoir  été  communiqué  au  conseil 
général,  doit  èlre  transmis  au  minislrc  de  l'intérieuC' 
pour  èlre  approuvé  s'il  y  a  lieu. 

Ce  règlement  llxe,  dans  chaque  déparlemcnl,  le 
maximum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  ;  il  fixe, 
en  outre,  les  délais  nécessaires  ;'i  l'exèculion  de  clia- 
que  mesure,  lis  ipuqms  au.niiiillis  les  preslaliont 
en  nature  ili-tnront  éirc  fiiiles,  le  mode  df.levr  emploi 
vu,de  leur  conterswn  en  Idchcs',  et  slatne  en  même 
temps  surtoulce  qui  est  relatif  il  la  confection  des 
rôles,  il  la  comptabilité,  aux  adjudications  et  à  leur 
forme,  aux  aligueiiiens,  aux  autorisations  de  con- 
struire le  long  des  chemins,  i\  rècoulenient  dos  eaux, 
au\  plantations,  à  l'élagage,  aux  fossés,  ti  leur  curage 
et  à  tous  autres  détails  de  surveillance  cl  de  coo- 
servalion. 
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«0.  -  Lorsaue  les  parliculier»  ou  les  conirauiics 
forment  opposilion  aux  arrcMés  des  préfets  cesi 
devant  ou/'|u-cUes<lûiveul  éire  portées:  les  conseils 
ilp  nréfecture  iic  peuvent  en  connaitre  ni  les  re- 
former même  ioddemmenl  à  une  poursuite  dont 
nsTo nî  saisis  (Ord.  15  oet.  18S6;  16  déc.  1830).- 
Garn.,  p.  383. 

<S7  -  Le  ministre  de  finlérieur  reçoit  l'appel  des 
arrêtes  des  préfets  qui  ont  déclaré  la  vicmalité  des 
chemins  ;Ord.  l"  mars  lSÎ6;4mars  ISi9;6janï. 
1850-  23  nov.  183-2;  ord.  Contenson.  D.  P.  3o.  o.  --3), 
fiïé  leur  largeur,  ordonné  leur  suppression  ou  leur 
établissement  ;Ord.  -24  déc.  18-23,  et  isjuill.  !8îS\  - 
D.  X.  H.  101-2,  n.  4.  —  V.  aussi,  f  uprà,  1  art.  -21  ae  la 
loi  de  IS3U. 

488.  —  Le  recours  devant  le  ministre  de  l'intérieur 
n'est  pas  suspensif  (Ord.  1"  mars  18-26).  —  Le 
ministre  ne  doit  pas  se  déclarer  incompétent 
pour  en  connaître  (ibid).  -  Le  recours  contre  sa 
décision  est  porté  au  conseil  d'état  (Ord.  M  mars 
18Î6).—  D.  K.,  eod. 

4J9.  _  Le  ministre  peut  d'office  ordonner,  s'il  y 
a  lieu' le  relablissenienl  ou  maintien  provisoire  d'un 
chemin  vicinal,  si  l'arrêté  du  préfet  ne  l'a  pas  accorde 
(.irrété  16  mars  1809).  —  Garn.,  p.  387. 

490.  —  Sous  la  loi  de  IS24,  c'était  au  gouvernement 
au  roi,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur)  à  au- 
toriser, dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  S  mars 
1810,  soit  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal,  soit  les 
aliénations,  acquisitions  ou  échanges  qui  ont  ce  che- 
min pour  objet,  lorsque  l'indemnité  à  payer  excède 
3,000  fr.  :  L.  -28  juill.  18-24,  art.  10).  —  En  est- il  de 
même  aujourd'hui?  —  V.  suprà. 

491.  —  Des  ordonnances  royales,  émanées  dans 
cette  forme,  sont  des  mesures  d'administration  pubU- 
que,  non  attaquables  par  la  voie  conlenlieuse  (  Régi. 
â-2  juill.  1806,  art.  -40).  —  D,  \.  1-2.  101-2,  n.  6. 

493  __  ^o  Contentieux  administratif.  —  Cette  at- 
tribution se  parUge  entre  les  conseils  de  préfecture  et 
le  conseil  d'état. 

493.  —  Les  conseils  de  préfecture  étaient  compé- 
tens,  avant  la  loi  de  lS-6,  pour  connaitre  des  empiete- 
mens,  par  plantations,  sur  la  largeur  légale  d'un 
chemin  vieinal  .L.  9  vent,  an  13,  art.  6,  7  et  8).  — 
Garn.,  p.  393  et  396;  D.  A.  1-2.  1012,  n.  u. 

494.— Mais  devait-on  étendre  ses  attributions  au  cas 
d'anticipations  ou  de  détériorations  produites  par  d'au- 
tres causes  ■  La  jurisprudence  a  varie  sur  ce  point.Da- 
bordelle  s'est  prononcée  pour  la  juridiction  ordinaire, 
en  ce  que  la  loi  du  9  vem.  ne  déferait  aux  conseils 
de  préfecture  «  que  la  connaissance  des  anciennes  li- 
mites des  chemins  vicinaux  et  la  surveillance  des 
plantations  ;  ce  qui  ne  constituait  que  des  matières  pu- 
rement civiles,  et  n'empêchait  pas,  pour  la  répres- 
sion des  délits,  l'action  des  tribunaux  »  (Ord.  IS 
janv.  1800;  5  mars  1811  ;  7  avril  1817,  Cr.  r.  Chois- 
nard.  U.  P.  -27. 1.  399).  —  D.  X.  !2. 1012,  n.  6. 

495.  —  Plus  tard  c'est  la  compétence  administrative 
qui  a  prévalu,  par  le  seul  motif  ^qui  n'est  que  la  ques- 
tion elle-même)  «qu'il  appartient  aux  conseils  de 
préfecture  de  réprimer  les  einpiélemens  commis  sur 
les  chemins  vicinaux  ••  lOrd.  -28  nov.  1821.  D.  A., 
eod..  n.  B).  —  51  mars  18-25.  Ord.  Bertrand.  D.  P.  26. 
5.20. 

496.  —  Jugé  de  même  que  toute  contravention  re- 
prochée à  un  particulier,  à  raison  de  la  suppression  et 
interception  d'un  chemin  vicinal,  devait  être  pour- 
suivie devant  le  conseil  de  préfecture.  —  2  fév.  1823. 
Ord.  Armiield.  D.  P.  -26.  3.  19. 

497.  _  Que,  de  même,  lorsqu'il  existait  un  procès- 
ïerbal  d'abornement  de  chemins  vicinaux  contra- 
dictoirement  dressé  avec  les  habitans  de  la  commune, 
adopté  par  le  conseil  municipal  et  approuve  par  le 
préfet,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour 
ordonner  la  répression  des  envahissemens  commis 
par  un  particulier  sur  ces  chemins  ;  sauf  au  contreve- 
nant à  porter  devant  les  tribunaux  la  question,  soit  de 
propriété  du  chemin,  soit  de  l'indemnité  qui  pourrait 
lui  être  due  par  suite  des  débats  judiciaires.— 10  août 
1825.  Ord.  Paillette  D.  P.  26.  3.  20.  —  -28  fév.  1828. 
Ord.  Bavoux.  D.  P.  32.  3.  3. 

49B.  —  Que,  pareillement,  lorsque  des  barrières, 
placées  aux  extreiniies  d'un  chemin,  ont  pour  objet  de 
réunir  le  sol  de  ce  chemin  à  la  propriété  riveraine,  le 
conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  appliquer 
les  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  fev.  1805,  re- 
latives aux  empietemens  et  anticipations.  —  1«r  mars 
1828.  Ord.  cons.  d'état.  Paulée.  D  P.  27.  3.  5-2. 

499'  -  Qu'cnhn  il  suflisait  qu'un  chemin  eAt  été 
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régulièrement  classé  au  nombre  des  chemins  vicinaux 
par  arrête  du  préfet,  pour  qu'un  conseil  de  préfecture 
ail  agi  dans  les  limites  de  sa  coiiipéteuce  ,  en  pronon- 
çant sur  une  contravention  relative  ;i  ce  chemin.  — 
23  nov.  1832.  Ord  cons.  d'elat.  Contenson.  D.  P.  ô3. 


500.  —  Le  conseil  d'élat  ne  s'était  même  pas  arrête 
à  la  distinction  faite  par  (|uelques  auteurs  noiaiumoot 
par  Corm.,  v«  Chemins  vicinaux,  p.  -283),  distinction 
qui  consistait  à  n'attribuer  au  conseil  de  préfecture 
que  les  usurpations,  à  réserver  les  dégradations 
aux  tribunaux  correctionnels,  et  comme  l'usurpation 
n'est  qu'un  mode  de  dégradation,  â  porter  l'aflaire 
devant  le  conseil  de  préfecture  ou  le  tribunal,  selon 
qu'eile  participait  plus  ou  moins  de  la  détérioration 
ou  de  l'empiétement  :  le  conseil  d'étal  décidait  que  les 
dégradations,  comme  les  anticipations,  étaient  uni 
quement  du  ressort  des  conseils  de  préfecture, 
nov.  1821.  Ord.  D.  A.  12.  1012,  n.  6. 
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sot.  —  Ces  dernières  décisions  étaient  fortement 
combattues  par  Garnier  et  Dalloz  ,A.  12.  1012,  n.  6). 
En  effet,  la  loi  du  9  vent,  ne  parlait  que  des  contra- 
ventions résultant  de  plantations  trop  avancées  dans 
le  chemin.  Or,  on  ne  peut  étendre  arbitrairement  les 
attributions  de  tribunaux  exceptionnels,  tels  que  les 
conseils  de  préfecture.  C'était  donc  à  tort  que  l'auto- 
rité administrative  s'arrogeait  le  jugement  des  empie- 
temens, anticipations  ou  détériorations  des  chemins 
vicinaux,  qui,  par  la  loi  duOoct.  1791,  était  attribuée 
aux  tribunaux  correctionnels,  et  qui  l'est  maintenant 
à  ceux  de  simple  police,  aux  termes  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  de  l'art.  479  C.  pén.  modilié  parla 
loi  du  28  avril  1852.  —  Garnier,  eod.;  Proud.,  n.  69t 
et  592. 
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menin ,  yo  Chemins  vicinaux ,  p.  285;  D.  A.  12. 1013, 
n.  8;  Proud  ,  n.  576. 

503.  —  C'était  la  vicinalité  du  chemin  qui  rendait 
compétent  le  conseil  de  préfecture.  —  Il  n'était  pas 
nécessaire  que  la  déclaration  de  vicinalité  eût  précédé 
la  contravention  ;  il  sutHsail  qu'elle  fût  rendue  aïant 
le  jugement  ou  les  poursuites.  —  Garnier,  p.  45â;  D. 
A.  12. 1013,  n.  9. 

510.  —  Jugé  ainsi  qu'il  devait  être  sursis  aux  pour- 
suites pour  comblement  de  fossés  sur  un  terrain 
qu'on  prétend  chemin  vicinal,  jusqu'à  ce  que  la  vici- 
nalité ait  été  constatée  par  le  préfet.  En  effet ,  c'est 
l'usage  du  chemin  qui  le  rend,  par  le  tait,  vicinal; 
l'inscription  au  tableau  est  déclarative,  et  non  consli- 
tutive  de  la  vicinalité.  La  négligence  de  l'adminislra- 
tion  à  classer  le  chemin  ne  devait  pas  être  la  cause 
d'un  préjudice  irréparable  pour  la  commune.  —  -28 
août  1825.  Civ.  c.  Garnier,  p.  408  et  409;  D.  A.,  eod. 

511.  -  Il  résulte  pareillement,  de  divers  arrêts  du 
conseil  d'état,  que  la  déclaration  de  vicinalité  doit 
seulement  précéder  Vexamen  de  la  conletlation  por- 
tée au  conseil  de  préfecture  y.Xn. -23  iuia  1818;!" 
sept.  1819;  -20  fev.  ls-22;  17  dec.  1823;  8  sept.  1824), 
et  non  la  citation  elle-même  devant  le  conseil.  — 
Garnier,  p.  410  el411  ;  D.  A  ,  eod. 

512.  —  La  question  s'est  présentée  in  lerminii, 
dans  un  cas  où  le  conseil  de  préfecture  s'était  avoue 
incompéleni,  attendu  tjue  le  chemin  n'avait  été  dé- 
claré vicinal  que  depuis  !a  contravention.  Sa  décision 
a  été  annulée  le  18  juin  18-23.  —  Garn.,  p.  411  et  412  ; 
D.  A  ,cod. 


K13.  —  Si ,  à  l'époque  où  une  anticipation  avait  ele 
commise  sur  un  chemin,  la  vicinalité  de  ce  chemin 
n'avait  pas  été  constatée  par  un  acte  administratif,  et 
qu'elle  ne  le  fût  pas  encore  au  moment  de  la  décision, 
le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  re- 
primer cette  anticipation.  —  1<t  nov.  1826.  Ord.  Tho- 
met.  D.  P.  -27.  5.  32. 

514.  —  U  j  avait  lieu  à  surseoir  également  avant  de 
statuer  sur  les  questions  d'anticipations  reprochées 
aux  riverains,  si  le  préfet  avait  omis  de  déterminer  la 
largeur  du  chemin  et  d'en  fixer  les  limites,  jusqu'à  ce 
qu'il  eut  pourvu  à  ces  lacunes.  —  Proud.,  n.  571. 

515.  —  L'opposition  à  un  arrête  préfectoral  qui  de 
clare  la  vicinalité  d'un  chemin,  ne  pouvait  en  suspen- 
dre l'exécution ,  ni  empéclier  le  conseil  de  préfecture 
de  réprimer  les  contraventions  commises  sur  ce  che- 
min. —  15  nov.  18-26.  Ord.  Dossaris.  D.  P.  -27.  3.  32. 

516.  —  Mais  il  en  était  tout  différemment  si  l'on 
avait  établi  un  chemin  vicinal,  et  que  l'œuvre  nou- 
velle eût  précède  cet  établissement.  Il  n'y  avait  pas 
même  lieu  à  poursuite  contre  son  auteur,  que  la  com- 
mune serait  tenue  d'indemniser  des  frais  que  lui  au- 
rait causes  cette  innovation,  puisqu'elle  eu  devien- 
drait propriétaire  et  qu'elle  pourrait  ensuite  en  faire 
ce  que  bon  lui  semblerait.  —  Garnier,  p.  413. 

.,17.  _  t'n  conseil  de  prefecHjre  excède  ses  pou- 
voirs en  donnant  à  un  chemin  une  largeur  plus 
grande  que  celle  qui  a  ete  lixée  par  arrête  du  préfet 
lOrd  --1  avril  I8.-.2;  ifi  mars  1835).  —  Garnier,  eod. 
—  V.  aussi  D.  P.  50.3. 10. 

518  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  construit ,  dans 
son  ïnlérét  particulier,  un  pont  à  la  place  d'un  gué 
qui  était  la  continuation  d'un  chemin  vicinal,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  le  condamner  à  recon- 
struire le  pont,  quelle  que  soit  la  cause  de  sa  des- 
truction ;  il  doit  être  seulement  condamne  i  rétablir 
le  gue  tel  qu'il  était  autrefois  i.Ord.  2  juin  1832).  — 
Garnier,  eod 

Sio  —  Lorsque,  par  une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur,  non  attaquée,  il  a  été  déclaré  que  le  che- 
min en  litige  n'était  pas  vicinal ,  les  arrèlés  du  conseil 
de  préfecture ,  basés  sur  la  déclaration  de  vicinahté 
du  préfet,  doi>ent  être  considérés  comme  non  avenus 
et  annules  (Ord.  14  sept.  1830  cl  17  mai  1833).  -  Gar- 
nier, p.  414. 
.  s-io.  _  Lorsqu'il  résulte  des  pièces  de  l'inslructiOM 

desTmendes  qu'en  matière  de  grande  voirie  ;Arrét  du      .y^  l'anticipation  sur  un  chemin  vicinal  est  suflisaiu 

cons.  du  27  fév.  1765;  L.  -22  juill.  1791);  les  amendes      ^^çm  constat 


50-2.— Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  propriétaire  avait, 
sans  autorisation,  posé  des  bornes  contre  son  mur 
joignant  un  chemin  vicinal ,  de  manière  à  empiéter 
sur  ce  chemin,  le  conseil  de  préfecture  faisait  une 
juste  apphcation  des  lois  de  la  matière ,  en  forçant  ce 
propriétaire  à  les  enlever,  encore  bien  que  ce  dernier 
prétendit  que  les  bornes  pouvaient  être  d'une  grande 
utilité,  surtout  pour  les  piétons. 

...  La  question  relative  à  une  demande  à  l'effet 
d  être  autorisé  à  rétablir  des  bornes  de  manière  à  ne 
pas  nuire  à  la  circulation  ,  ne  peut  pas  être  pi  ésentée 
au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse.  —  Il  oc- 
tobre 1833.  Ord.  cons.  d'état.  Bernard.  D.  P.  34.3. 23. 

B03.  —  Les  conseils  de  préfecture  étant  des  juges 
d'exception,  ne  devaient  connaître  que  des  cas  qui 
leur  sont  formellement  attribués;  ils  excédaient  donc 
leur  compétence  :  1»  S'ils  condamnaient  desvoituriers 
■à  réparer  le  dommage  causé  a  un  chemin  par  le 
simple  usage  ;  car  il  ne  s'agit  pas  là  d'anticipation  ;  et, 
en  outre,  ce  serait  percevoir  arbitrairement  un  impôt 
que  la  loi  seule  peut  créer  (Ord.  1 4  janv.  182»).  —  D. 
A.  12.1013,  n.  7. 

504.  -  20  S'ils  condamnaient  un  particulier  qui  avait 
construit  en  dehors  du  chemin  et  sans  diminuer  sa 
largeur  :  c'est  là  statuer  sur  une  question  de  propriété 
de  la  compétence  des  tribunaux  .Ord.  16  fev.  18-23). — 
D.  A.,  eod. 

505.  —  3»  S'ils  ordonnaient  le  rétablissement  d'un 
ancien  chemin  vicinal  abandonné  :  ce  serait  adminis- 
trer et  non  pas  juger  ^Ord.  l^r  mai  1822).-D.  A.,  eod. 

506.  —  L'instance  formée  par  suite  d'empiétemens 
sur  des  chemins  vicinaux  était  régulièrement  intro- 
duite devant  le  conseil  de  préfecture  par  des  proces- 
verbaux  dressés  par  le  garde-champétre  sur  la  reipii- 
silion  du  maire.  -  28  fev.  18-28.  Ord  Bavoux.  D.  P. 
3-2.  3.  3. 

507.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  pas 
prononcer  des  peines  corporelles.— V.  à  cet  égard  ce 
qui  a  été  dit  suprà,  art.  1er. 

508  —  Us  ne  sont  même  competens  pour  prononcer 


en  matière  de  petite  voirie  doivent  être  prononcées 
par  les  tribunaux.  -  15  juin  1812.  Arrêt  du  cons. 
Maubuisson.  D.  A.  12. 1013,  n.  8;  Garnier,  p.  S06el 
407.— ff  mars  1826.  Ordonn.  Paulce.  D.  P.  27.  3.  32. 

—  15  nov.  18-26.  Ord.  Dossaris.  D.  P.  -27.  3.  32.  —  31 
ianv.  1827.  Ord.  Conty.  D.  P.  27.  3.  31.— 28  fév.  ls-28. 
Ord.  Bavoux.  D.  P.  3-2.  3.  3.  -  22  mars  1842.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Andrieu.  D.  .V.  -2.  137.  D.  P.  -2-2.  I.  179. 

—  2  déc.  18-25.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lliuillier.  D.  P.  -20. 
1.  145.  —  15  fév.  1828.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  D'Aousl. 
b.  P.  28. 1. 131.  —  Conf.  Garnier,  p.  405  à  407;  Cor- 


constatee,  il  y  a  lieu  de  maintenir  l'arrêté  qui 
ordonne  le  rétablissement  des  lieux  en  leur  premier 
étal.  —  Garnier,  eod. 

5-i|  —  La  significalion  d'un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture,  faite  à  la  requête  du  P^àM.ne  peut  faire 
courir  le  délai  du  recours  au  conseil  d  état  ;  elle  au- 
rait dû  être  faite  à  la  requête  du  maire,  pu.squ  il  s  agit 
"un  chemin  communal  (Ord.  2  juin  1832).  -  Gar- 
nier, coi. 

sa  -  Sous  la  loi  de  1830,  toutes  les  contraven- 
tions donl  les  chemins  vicinaux  et  leun  acce»soircs 
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peuvent  être  l'objel ,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux lie  police,  à  l'exclusion  des  conseils  de  pré- 
fecture. Celte  décision  s'induit  de  la  conibin,ii50o  des 
ïrt.  m,  a.  Mi,  et  479,  n.  H  C.  pén.,  avec  l'art.  21  de 
la  loi  de  1836.  —  Garnier,  SuppUm.  au  Ir.  des  chem., 
p.  74. 

823. —  Les  conseils  de  préfecture  connaissent  des 
demandes  en  dégrèvement  des  charges  de  corvées  et 
de  centimes  additionnels,  contenues  dans  les  rôles 
rendus  exécutoires  par  les  préfets  sur  leshabitans, 
pour  satisfaire  à  l'établissement  ou  aux  réparations 
des  chemins  vicinaux.—  Proudb.,  Tr.  dudom.pub., 
n.  869. 

5Î4.  — Ils  sont  chargés  de  la  ventilation,  par  ex- 
pertise ,  de  la  subvention  à  payer  par  les  propriétaires 
ou  entrepreneurs  d'exploitations  industrielles  pour 
le  service  desquelles  les  chemins  vicinaux  sont  habi- 
tuellement ou  temporairement  dégradés.  —  Proudb., 
eod.  —  V.  l'art.  Il  de  la  loi  de  iSX. 

S2S.  —  Le  conseil  d'état  slalue  sur  les  décisions  du 
ministre  de  l'intérieur,  confirmatives  des  arrêtés  des 
préfets,  soit  pour  incompétence,  soit  pour  simple 
préjudice  à  des  communes  ou  à  des  particuliers. 

5-26.  — ...  Sur  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture, 
attaqués  par  les  parties,  ou  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  l'intérêt  de  la  loi,  soit  au  fond,  soit  pour 
excès  de  pouvoir  tOrd.  17  août  13i!S). 

527.  —  ...  Sur  les  demandes  des  communes  ou  des 
particuliers  en  maintenue  provisoire  des  chemins 
dont  la  propriété  est  contestée  jusqu'au  jugementdé- 
finitif  {Décr.,  17  prair.  an  13;  24  mars  1809;  3  oct. 
1811;I3,21  janv.,  17  fév,  1813;ord.  20,23  janv., 
1820).  — Cormenin  ,  p.  289;D.  .\.  12.  1013,  n.  10. — 
V., sur  celte  dernière  décision,  ce  quia  été  iMsuprà. 

528.  —  3"  Conlenlieux  jadiciaire .—hî  compétence 
ici  se  répartit  entre  le  juge  de  paix,  les  tribunaux 
civils,  les  tribunaux  correctionnels  cl  ceux  de  simple 
police. 

529.  —  Le  juge  de  paix  peut  recevoir  l'action  pos- 
sessoire,  soit  des  communes,  soit  des  particuliers, 
pour  un  chemin  non  classé.  Il  le  peut  encore,  dans  le 
cas  de  classemenl,  mais  alors  il  doit  s'abstenir  de  rien 
prescrire  qui  contrarie  l'exécution  de  l'arrêté  admi- 
nistratif. —  Garnier,  p.  4IHà  118;  D.  \.  12.  1013,  n. 
Il  ;  lïiret ,  vo  Recueil  des  eumpclenccs ,  etc.,  t.  I't,  p. 
IS). 

530.  —  C'est  pour  cela  qu'il  lui  esl  interdit  d'or- 
donner la  réintégrande  d'un  particulier  dans  la  pos- 
session d'un  terrain  considère  comme  chemin  {Ord. 
18  juin.  1.S21;  22  janv.  1821;  G  juin  1826).  —  Gar- 
nier, eod. 

531.  Unactcadminislralif  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  un  trouble  dans  la  possession,  parce  que 
ce  n'est  pasdcvant  les  tribunaux  qu'il  doit  être  atta- 
qué, mais  bien  devant  l'aulorilé  administrative. —2G 
dec.  t82().  Civ.  c.  D.  P.  Direl,  v"  Recueil  des  compé- 
tencc$,  etc.,  det  jugei  de  paix.  t.  U',  p.  109. 

552.  —  Aux  termes  de  l'art.  IS  de  la  loi  de  1836,  le 
juge  de  paix  est  chargé  de  régler  l'indeinnité  due  aux 
propriétaires  riverains  dans  les  cas  prévus  par  cet  ar- 
ticle. —  V.  tuprd. 

633.  —  Les  tribunaux  eivili  ont,  en  général,  le 
droit  de  prononcer  sur  toutes  les  questions  de  pro- 
priété et  de  servitude  (mais  non  sur  les  i|uestions 
d'indemnité).  —  V.  «uprd,  l'art.   16  de  la  loi  de  1836. 

53i.  —  Spécialement,  ils  sont  compéiens  pour  sta- 
tuer :  l'iSur  la  propriété  de  lout  ou  partie  du  sol  qui 
sert  d'emplacement  au  chemin  inscrit  ou  non  au  ta- 
bleau des  chemins  vicinaux.  —  V,  suprà. 

8.3S.  —  ...Sur  la  propriété  de  simples  sentiers  on 
chemins  d'aisance,  de  vidangé,  d'exploitation  (  .Arrêté 
27  vend,  an  12;  Décr.  2S  fév.  1809,  1»  mai  1813;  Ord. 
23  juin  1819).  —  D.A.,  eod. 

53C.  —  ...  Sur  la  jouissance  provisoire  d'un  chemin 
litigieux  entre  deux  particuliers  el  non  réclamé  par 
la  commune,  soit  comme  partie  principale,  soit  comme 
intervenante  ;  on  conçoit  en  elïct  que  le  jugement 
n'empêchera  pas  la  commune  de  conlesler,  ou  la 
propriété  devant  les  tribunaux,  ou  la  vicinalilé 
devant  l'administration  (Ord.  28  sept.  I81i>].  —  D.  A.  , 
eod. 

8.37.  —  La  même  réglé  de  compétence  est  consa- 
crée par  les  décisions  suivantes  -.  \i>  Si  une  action 
est  exercée  par  l'autorité  municipale,  pour  clôture 
d'un  prétendu  sentier,  cl  que  le  défendeur  oppose 
l'exception  de  propriété,  la  question  de  savoir  si  le 
sentier  est  public  ou  seulemenl  une  servitude  par- 
ticulière doit  être  résolue  par  le  tribunal  civil 
avant. que  le  tribunal  de   police   puisse   prononcer 

IV. 
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sur  la  poursuilc  en  réparation.  —  4  brum.  an  13.  Cr. 
c.  D.  A.  12.  1013,  n.  1. 

538.  —  2»  De  même,  le  tribunal  de  police  ne  peut 
condamner  un  particulier  à  enlever  du  fumier  déposé 
sur  un  terrain  que  celui-ci  prétend  lui  appartenir, 
avant  d'avoir  fait  juger  par  le  tribunal  civil  si  ce 
terrain  est  bien  sa  propriété  privée ,  ou  s'il  dépend  de 
la  voie  publique.  —  5  vent,  an  13.  Cr.  c.  Menier.  D.  A. 
12.1013. 

539.  —  3o  De  même,  si  un  particulier  prévenu  d'a- 
voir fait  des  conslruclions  sur  la  voie  publique  op- 
pose qu'il  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  d  a 
bâti,  c'est  au  tribunal  civil  à  prononcer  sur  le  fait 
d'usurpation.  —  23  mars  1807.  Dec.  Simonel.  D.  A. 
12.  ton,  n.  3. —  23  fév.  1818.  Bruxelles.  D.  A.,  eod. 

StO. —  4»  De  même  encore,  si  le  prévenu  d'avoir 
coupé  un  arbre  sur  un  terrain  communal  se  prétend 
propriétaire  du  terrain  qui  portait  l'arbre ,  la  question 
de  propriété  doit  être  résolue  par  le  tribunal  civil.  — 
2aoat  1S09.  Besançon.  D.  A.  12. 1014.—  12  nov.  1807. 
Cr.  c.  Vauberl.  D.  A.,  eod.  —  :o  janv.  1808.  Cr.  c.  Go- 
bin.  D.  A.,  eod.  — 3janv.  1831.  Bourges.  D.  P.  51.  2. 
251. 

541. —  La  reconnaissance  des  anciennes  limites 
par  le  préfet  n'empêche  pas  la  partie  de  porter  devant 
les  tribunaux  la  question  de  propriété  et  d'indemnité. 
-13  juin.  182S.  Ord.  Requedat.  D.  P.  26.  3.  19. 

542.  —  Quoique  les  tribunaux  ne  puissent  réformer 
les  actes  de  l'administration,  ils  n'en  sont  pas  moins 
compéiens  pour  prononcer  sur  la  demande  d'un  par- 
ticulier, se  prétendant  propriétaire  du  sol  d'un  che- 
min déclaré  vicinal  par  un  acte  adininistralif  non  ré- 
formé, encore  bien  que  ses  conclusions  tendent,  en 
outre,  à  le  faire  maintenir  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  ce  même  chemin.  —  23  janv.  1830.  Paris. 
Martin.  D.  P.  30.  2.  80. 

Bi3.—  Dans  tous  les  cas  où  la  question  de  propriété 
est  préjudicielle,  on  doit ,  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit 
judiciairement  terminée,  surseoir  à  l'établissement 
du  chemin  vicinal  là  où  il  n'y  avait  encore  aucun  che- 
min public,  parce  qu'il  faut  une  indemnité  préalable 
à  toute  exftroprialion  ou  dépossession  légale  du  pro- 
priélaire.  —  Proudh.,  n.  599. 

54i.  —  Si  néanmoins  les  propriétaires  du  fonds 
étaient  troubles  dans  leur  jouissance  par  l'établisse- 
ment du  chemin,  ils  pourraient  agir  en  maintenue  de 
leur  possession  devant  le  tribunal  d'arrondissement, 
qui  seul  est  chargé  par  la  loi  d'arrêter  les  effets  des 
expropriations  pour  cause  d'ulililé  publique  ,  lorsque 
les  formalités  voulues  par  les  lois  n'onl  pas  été  rem- 
plies. —  l'roudh.,  eod. 

515. —  Les  tribunaux  civils  sont  compéiens  pour 
statuer  sur  les  servitudes  conventionnelles  (Dec.  12 
mars  1814;  Ord.  23  juin,  4-11  août,  20  ocl.  18i9)  ou 
légales  (Décr.  30  janv.  1812;  Ord.  14  sept.  18 14,15  mars 
181.')),  réclamées  pour  le  passage  à  travers  des  pro- 
priétés privées  ou  l'exploitation  de  fonds  enclavés.  — 
D.  A.  12.  1014. 

546.  — Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 

conserver  à  la  commune,  sur  la  propriété  d'un  parti- 
culier, un  passage  qui  existe  depuis  un  temps  immé- 
morial ,  s'il  en  résulte  une  servitude  légale  pour  l'uti- 
lité comnmnale,  les  autres  chemins  étant  moins  pro- 
pres aux  communications.  —  23  fév.  Is09.  Req.  Paris. 
Commune  du  Pecq.  D.  A.  12.  1014,  n.  1. 

517.  —  ....  Sur  l'existence,  la  nature  et  le  mode 
d'exercice  des  servitudes,  comprises  ou  non  dans  la 
clause  banale  d'un  .acte  de  vente  nationale,  portant 
réserve  des  servitudes  actives  et  passives  (Ord.  23 
juin  1810). 

548.  _ Sur  les  cbarges  particulières  de  répara- 
lion  d'un  chemin  public,  imposées  à  un  acquéreur 
national  par  son  contrat  lOrd.  18  juin  1823). 

519. —  ....  Sur  les  questions  de  servitudes  élevées 
par  les  riverains  d'un  ancien  chemin  abandonné  en 
remplacement  d'un  nouveau  (Ord.  10  dec.  1817). — 
Celle  dernière  régie  a  été  déclarée  applicable  aux 
cmplaccmcns  cédés  de  roules  royales  et  départemen- 
tales iOrd.  21  juin  IS26).  —  D.  A.  12. 1015,  n.  12. 

850.  —  Cormenin,  vo  Chemins  vicinaux,  p.  296, 
fait  une  distinction,  quant  au  mode  d'intenter  l'ac- 
tion pour  une  servitude  de  passage.  L'usage  des 
chemins,  grevés  de  servitude  au  prolit  d'une  com- 
mune, n'appartient  qu'à  ses  seuls  babilans,  tandis 
que  l'usage  d'un  chemin  vicinal  apparlicnt  de  droit 
cl  de  fait  à  tous  les  ciloyens,  babilans  ou  non  de  la 

commune  qu'il  traverse Chaque  liahilonl   peut 

réclamer,  ulsinyu/uj.  l'exercice  d'un  droit  de  pas- 
sage établi  sur  un  terrain  particulier  au  probl  d'une 


VOIRIE.  SECT.  Ifc,  ART.  2,  S  9.  713 

commune,  a  lilre;  de  servitude  et  lorsque  le  fond  du 
droit  n'est  pas  conleslé.  Mais  si  le  passage  est  ré- 
clamé .1  lilre  de  chemin  public  el  communal,  les  ba- 
bilans, «I  universi  (la  commune),  ont  seuls  action. 
Celte  distinction  résulte  de  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  des  12  fév.  1820  el  lejuill.  1822. —  D.  A.  12. 
1015. 

SSl.— Si  une  commune  réclame,  à  titre  de  servitude 

légale,  un  passage  sur  la  propriété  d'un  particulier, 
et  que  celle  servitude  soit  con  lestée,  les  tribunaux 
peuvenl  décider  si  elle  existe  ou  non,  d'après  les  rè- 
gles générales  du  droit,  en  examinant,  par  exemple, 
les  tiires  de  propriété  du  défendeur.  Ce  n'est  pas  là 
contrevenir  à  l'arl.  650  C.  civ.,  qui  porte  que  tout  ce 
qui  concerne  les  servitudes  établies  pour  l'ulililé  pu- 
blique ou  communale  est  déterminé  par  des  règle- 
mens  spéciaux.  — 23  fév.  1809.  Req.  Paris.  Comm.  du 
Pecq.  D.  A.  12. 1014,  n.  1. 

552.  —  Les  tribunaux  élaienl  encore  compéiens  , 
avant  la  loi  de  1S36,  pour  statuer  sur  l'indemnité  due 
aux  propriétaires  évincés ,  même  avant  l'expropria- 
lion  ,  pour  l'ouverture  d'un  nouveau  chemin,  le  ré- 
tablissement de  chemins  abandonnés,  le  redressement 
ou  agrandissement  de  chemins  existans  (Ordon.  17 
juin  1818). 

553.— Sur  les  dommages-inlérêls  rèsullant  de 

l'exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfeclure  qui 
aurait  incompélemmenl  déclaré  public  un  chemin  non 
inscrit  ou  reconnu  (Ord.  1er  sept.  1819). 

554.—. . .  .Sur  le  paiement  des  sables,  pierres  et  au- 
tres matériaux  extraits  de  terrains  particuliers  pour  la 
confection  ou  réparation  de  chemins  vicinaux  (Ord. 
16  janv,  1822). —  En  matière  de  grande  voirie,  les  ré- 
clamations contre  les  entrepreneurs  pour  le  même  ob- 
jet doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture (V.  suprà)-,  s'il  en  est  autrement  pour  les  che- 
mins vicinaux,  c'est  que  leurs  réparations  ne  sont 
pas  considérées  comme  des  travaux  publics,  dans  le 
sens  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (Décr.  30  janv.  1809, 
31  juin.  1821,  4  sept.  1822;  Garnier,  p.  471;  Corm.,  p. 
298). 

655.  — Toutefois,  si  des  travaux  pour  le  chemin  vi- 
cinal avaient  été  autorisés  el  adjugés  dans  la  forme 
administrative,  et  reconnus  d'une  ulilité  générale,  la 
contestation  entre  la  commune  et  l'entrepreneur  se- 
rait de  la  compétence  du  consed  de  préfecture.—  13 
juill.  1825.  Ord.  cens,  d'élat.  D.  A.  12.  1016,  n.  12. 

B56.— Aujourd'hui,  la  compétence  en  cas  d'ex- 
traction de  matériaux  el  de  dépossession,  est  ré- 
glée par  les  art.  15  et  16  de  la  loi  de  1836.- V. 
suprà. 

557.  —  Les  tribunaux  jugent  compélemmenl  qu'un 
chemin  esl  public,  lorsque  ce  caractère  de  publicité 
avait  dej.i  été  reconnu  à  ce  chemin  par  décision,  même 
provisoire,  du  conseil  de  préfeclure. 

558.  —  Les  tribunaux  de  police  correclionnelle 
étaient  investis  par  l'an.  6  de  la  loi  du  7  sept.  1790,  de 
la  police  de  conservation  des  chemins  vicinaux. — 
L'art.  40,  lit.  2,  de  la  loi  du  6  ocl.  1791  condamnait  à 
une  amende  de  3  livres  au  moins  cl  de  24  livres  au 
plus  ceux  qui  dégradent  ou  détériorent  les  chemins 
publics,  ou  usurpent  sur  leur  largeur.  Ces  contraven- 
tions ne  sonl  pas,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  de  la 
compétence  des  conseils  tic  préfecture.  Klles  n'étaient 
pas  non  plus  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police,  puisque  celle  compélence  se  délerniine  par  le 
maximum  de  la  peine,  qu'elle  cesse  au  delà  de  15  fr. 
d'amende,  el  que  l'amende  encourue  ici  pouvait  être 
de  21  fr.  Les  tribunaux  correctionnels  étaient  donc 
seuls  compéiens. 

559.  —  Jugé  ainsi  qu'il  appartenait  aux  tribunaux 
correctionnels  de  connaître  du  dclil  de  dégradation 
des  chemins  publics.—  Il  brum.  an  8.  Cr.  c.  D.  A.  12. 
1016.—  4  aoùl  1809.  Cr.  c.  Inl.  de  la  loi.  Leverrier.  D. 
A.  12. 1017,  n.  5. 

560. — Ainsi  que  du  délil  d'usurpation  sur  la 

largeur  de  ces  chemins.— 14  brum.  an  n.  Cr.  c.Tirel. 
D.  A.  12.  1016. 

Jugé  de  même  les  28  pluv.  an  G.  Bois;  22  frncl.  an 
11.  Thévenin;  28  messid.  an  13.  Lourdcis;  8  Iherm.  an 
13.  Calard;  28  déc.  1809.  Eslargy;  30  mars  ISIO.  (iui- 
bon;  29  juin  1S20.  Uréau.—  15  janv.  1809.  Arrêt  du 
cens,  d'état.  Pellesier.  D.  A.  12.  1012,  n  6;  Garnier, 
p.  398.-5  mars  1811.  .Vrrêt  du  cons.  d'elal.  Damas. 
D.  .\.  12. 1012,  n.  6;  Garnier,  p.  400.  —  4  pluv.  an  15. 
Cr.  c.  Delahaye.  D.  A.  12.  1011,  n.  I.  — 7  avril  1827. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Choisnard.  D.  P.  27. 1.  599. 

861.  —  Jugé  encore  que  le  tribunal  correctionne 
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cUil  seul  compclenl  pour  slat.ii.-r  sur  le  fail  de  l'iDdi- 
»idu  qui  avail  fail  couvrir  de  terre  et  labourer  un  ciie- 
miu  vicinal,  ou  qui  avait  creusé  un  fossé  sur  la  largeur 
d'un  tel  chemiD.— Mjanv.  180".  Cr.  c.  Min.  pub.  Du- 
plessis.  D.  \.  li.  1016,  n.  S. 

S6J.— ...Ou  sur  le  fait  d'avoir  place  des  heurtoirs 
surunchemini  ce  fait  consliluanl  une  dégradation  ou 
Ofiorpation,  et  non  un  simple  embarras  de  la  voie  pu- 
blique. —  "  mars  I8-iâ.  Cr.  c.  Uaudard.  D.  .\.  U.  703, 
n.  H. 

563.— . . .  Ou  sur  l'inlerception  d'un  chemin  public 
par  l'établissement  d'une  porte  :  c'est  pareilîemcnt  là 
une  usurpation.— s  aoill  lsi'<.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  En- 
guerrand.  D.  P.  S?.  1.  ôGS. 

5W.  —  -Vujourd'hui,  la  dégradation  ou  la  détériora- 
tion d'iH)  chemin  vicinal  n'est  plus  qu'une  simple  con- 
travention de  police,  d'après  le  nouveau  code  pénal 
(art.  479,  n.  1 1).— 28  déc.  lS3â.  Cr.  c.  Pavy.  D.  P.  33. 
1.  ITS. 

S6S.  — On  a  déjà  dit  tiiprà  que  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
traventions dont  les  chemins  vicinaux  et  leurs  acces- 
soires peuvent  être  l'objet,  a  été  enliéremenl  abolie, 
tant  par  les  art.  i"l,  n.  ts,  et  479,  n.  il,  du  nouveau 
code  pénal,  que  par  la  disposilion  finale  de  l'art.  '21 
de  la  loi  de  1»36.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  régie  que 
pour  les  cas  prévus  par  les  art.  437,  ws,  446,  447  et 
44S  C.  pen. — Ùarn.,  Suppl.  au  Ir.  des  chem.,  p.  74. 

StSO.  —  Les  tribunaux  correctionnels  doivent  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux  civils,  s'il  s'élève 
une  question  de  propriété  préjudicielle  à  l'action  qui 
leur  est  soumise.  —  4  août  I8i)9.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Leverrier.  D.  A.  lî.  1017,  n.  S. 

5*57. —  En  cas  de  conviction  d'un  individu  d'avoir 
dégradé  la  voie  pubUque,  le  tribunal  ne  peut  se  dis- 
penser de  prononcer  contre  lui  l'amende;  et  il  ne  suf- 
firait pas  qu  il  se  bornât  à  Iç  condamner  à  réparer  le 
chemin  et  aux  dépens  du  procès. — 23oct.  1S27.  Cr.  c. 
IHin.pub.C.Carly.  D.  P. -21.  1.  S13. 

568.  —  Il  ne  pourrait  renvoyer  de  la  prévention  le 
prévenu  de  dégradation  et  d'anticipation,  sous  le  pré- 
teste qu'il  a  agi  par  les  ordres  d'un  autre  ;  il  y  a  lieu 
seulement  d'examiner  jusqu'à  quel  point  la  bonne  foi 
du  prévenu  permet  de  taire  remonter  la  culpabihté 
jusqu'aux  auteurs  du  mandat;  mais,  en  aucun  cas,  le 
délit  ne  peut  rester  impuni.— iO  juin  18-20.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Sanvelle.  D.  P.  3S.  ).  286. 

SG9. — La  peine  prononcée  par  l'art.  603  du  code  des 
délits  et  des  peines  contre  ceux  qui  embarrassent  ou 
dégradent  la  voie  publique  n'était  point  applicable  à 
celui  qui  avait  fait  usurpation  sur  un  ruisseau  dépendant 
d'une  commune,  en  détruisant,  par  exemple,  un  mur 
situé  près  de  ce  ruisseau,  pour  le  reconstruire  dans  le 
ruisseau  même. — d  janv.  1809.  Cr.  c.  Darnis.  D.  A.  12. 

1016,  n.  4. 

S70.  —  Les  tribunaux  de  simple  police  prononcent 
sur  les  contraventions  dont  la  peine  ne  dépasse  pas  15 
fr.  d'amende  ou  cinq  jours  d'emprisonnement  (C. 
iootr.  cr.,  137  et  l38:.Leurs  attributions,  en  matière  de 
petite  voirie,  ont  été  exposées  aux  mots  Autorite  mu- 
nicipale. Compétence,  Délit  rural.  — Us  doivent  désor- 
mais connaître,  en  premier  ressort ,  à  l'exclusion  des 
conseils  de  préfecture  et  des  tribunaux  correctionnels, 
des  contraventions  dont  les  chemins  viciuaux  peuvent 
être  l'objet,  excepte  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
457,  445,  M6, 447  et  44«  C.  pen.  —  V.  plus  haut,  n. 
365. 

571.— Voici  quelques  décisions  concernant  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  simple  police. 

Us  doivent  réprimer  les  contraventions  à  l'arrêté 
pris  par  un  maire  pour  la  réparation  des  chemins  vi- 
cinaux, et  ne  peuvent  méconnaître  son  autorité,  sous 
le  prétexte  qu'il  est  contraire  à  d'anciens  usages.  In 
tel  arrête  est  un  rendement  de  petite  voirie,  obligatoire 
pour  tou.  ceux  qu  il  concerne.  —  21  dec.  1S13.  Cr.  c. 
iDl.  de  la  loi.  Habit,  de  Leerhase.  D.  X  2.  lis. 

572.— Mais  il  n'appariient  pas  aux  tribunaux  de 
simple  police  de  dtcider  si  un  mur  construit  sur  un 
teriaiu  servant  de  passage  ne  nuit  point  à  la  voie  pu- 
blique :  celte  question  est  de  la  compétence  des  corps 
administratifs  chargés  de  l'administration  de  la  voirie. 
—  Spluv.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  Didier.  D.  .4. 12 

1017,  D.  1. 

573.— ...Ni  de  décider  i  (|uelles  réparations  doit 
être  condamoè  celui  qui  a  fail  usurpation  et  dégra- 
dation Mr  la  voie  publique;  c'est  à  l'autorité  adini- 
ni.«:ralivc  a  statuer  sur  ce  point  :  ainsi,  un  tribunal 
de  police  ii'a  pu  condamner  un  particulier  à  con- 
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struire  un  pont,  à  cause  de  l'élévation  des  eaux  résul- 
tant de  dégradations  par  lui  commises,  sans  consulter 
préalablement  l'autorité  administrative.  —  8  prair.  an 
T.  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  D.  A.  12.  lois,  n.  3. 

ST4.  —  Ni  d'ordonner  la  démolition  des  construc- 
tions faites  sur  la  voie  publique.  —  8  frucl.  an  9.  Cr. 
c.  D.  A.  1-2.  lois. 

375.  —  M  d'examiner  si  un  particulier,  autorisé  à 
supprimer  un  chemin  vicinal  et  à  en  donner  un  autre 
en  remplacement  et  de  même  largeur,  a  rempli  ou 
non  les  conditions  de  l'arrêté.  C'est  l'autorité  a  Jmi- 
nistrative  seule  qui  doit  connaître  de  son  exécution. 

—  13  oct.  1807.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Gagliardone.  D. 
A.  19.  tOlS,  n.  S. 

576.  —  Ni  de  modifier  un  arrêté  du  préfet  sur  une 
matière  qui  est  de  la  compétence  de  celui-ci.  Cet 
arrêté  doit  être  exécute,  par  le  tribunal  de  police ,  tel 
qu'il  est  conçu.  En  cas  de  doute  sur  ce  point,  le  tri- 
bunal doit  renvoyer  les  parties  devant  le  préfet  pour 
lé  faire  interpréter.  Spécialement,  si  un  arrêté  de  pré- 
fet défendait  d'entasser  des  décombres  au  bord  des 
canaux  et  rivières ,  et  qu'un  particulier  ait  déposé  des 
décombres  sur  sa  propriété  et  sur  le  bord  d'un  bras 
de  rivière  non  navigable,  le  tribunal  de  police  ne 
peut,  à  raison  de  cette  double  circonstance,  se  refu- 
ser à  appliquer  l'arrêté,  la  prohibition  étant  conçue 
en  termes  généraux  et  n'établissant  pas  d'exception. 

—  22juil1.  ISOS.  Cr.  c.  Le  maire  d'Audenardc.  D.  A. 
12.  lOlS,  n.  7. 

577.  —  Ni  de  connaître  (mais  cetle  décision  ne  se- 
rait plus  suivie  aujourd'hui)  de  la  contravention  que 
(ïommet  le  propriétaire  d'un  terrain  bordant  un  che- 
min communal,  en  y  faisant  des  travaux  cjui  doivent 
en  diminuer  la  largeur  et  gêner  le  passage  du  public. 

—  Le  délit,  ainsi  caractérisé  dans  un  procès-verbal, 
n'est  pas  prévu  par  l'art.  471,  n.  4,  C.  pén.  ^L.  1791 , 
art.  40.  —  3  nov.  1823.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Roger. 
D.  P.  26.  1.94. 

578.  — ....  Ni  de  connaître  du  délit  de  dégradation 
sur  un  chemin  particulier  servant  a  l'exploitation  de 
terres  labourables.  —  Ici  ne  s'appliquait  pas  l'art.  tk)5, 
2e  ahn.,  du  code  des  délits  et  des  peines.  —  19  niv. 
an  10.  Cr.  c.  Chartier.  D.  A.  12.  1018,  n.  4. 

579  —  Le  tribunal  de  police  ne  peut  statuer  sur  une 
question  de  propriété  préjudicielle  à  l'action  qui  lui 
est  soumise,  .\insi,  lorsque  l'identité  d'un  chemin, 
déclaré  vicinal ,  est  contestée  par  le  propriétaire  rive- 
rain ,  il  y  a  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait 
déterminé  l'emplacement  de  ce  chemin.  —  19  aoiit 
1822.  Ord.  cons.  d'état.  Rousseau.  D.  P.  35.  2.  13. 

580.  —  Le  tribunal  de  police  ne  peut  statuer,  môme 
protifoirement.  sur  une  question  préjudicielle  de 
propriété.  Spécialement,  si  celui  qui  est  prévenu  d'a- 
voir fait  labourer  un  chemin  public  oppose  l'excep- 
tion de  propriété,  le  tribunal  de  po'ice  ne  peut,  en 
même  temps  qu'il  renvoie  devant  le  tribunal  civil 
pour  prononcer  sur  cette  question,  ordonner  provi- 
soirement le  rétablissement  du  chemin.  —  19  fèv, 
1808.  Cr.  c.  Lefébvre.  D.  A.  12.  1018,  n.  6. 

SSI.  —  Il  ne  peut  être  procédé,  par  voie  de  police, 
mais  seulement  par  voie  civile,  pour  usurpation  il'an 
chemin  public,  contre  les  héritiers  de  celui  qui  a 
usurpé.  Le  tribunal  de  police  excède  sa  compétence, 
en  les  condamnant  à  l'amende  encourue  par  l'auteur 
même  de  l'usurpation.  —  25  janv.  1810.  Cr.  c.  Roux. 
D.  A.  13. 1019,  n.  8. 

382.  —  S'il  est  constant  qu'un  mur  a  été  construit 
sur  la  voie  publique,  le  tribunal  de  police  qui  recon- 
naît ce  fait  ne  peut  se  dispenser,  par  des  considéra- 
tions particulières,  de  prononcer  la  peine  portée  par 
la  loi.  —  22  pluv.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  Didier.  D.  .4. 
12. 1017,  n.  1. 

58:ï.  —  L'allégation  de  propriété,  par  le  prévenu 
d'une  contravention  à  la  petite  voirie,  peut  lien  mo- 
tiver un  sursis,  mais  non  lé  renvoi  du  prévenu.  — 27 
sept.  183';.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  llary.  D.  P.  34. 1. 37. 

S84.  —  L'art.  605  du  code  des  délits  et  des  peines 
ne  prononçait  des  pt-ines  de  simple  police  que  con- 
tre ceux  qui  eip'isenl  sur  la  voie  publique  des  objets 
susceptibles  d'exhalaisons  nuisibles.  Ces  peiues  ne 
ponvaient  être  appliquées  au  propriétaire  qui  avait 
dépose  de  tels  objets,  et,  par  exemple,  du  fumier  sur 
son  domaine.  —  3  vent,  an  l.-i.  Cr.  c.  Ménicr.  D.  A. 
n.  1013,  0.  ». 

58.".  —  En  l'absence  d'une  peine  dans  on  règlement 
sur  la  petite  voirie,  on  devait,  avant  la  revision  du 
code  pénal ,  appliquer  l'amende  dêiermioee  par  l'art. 
471,  n.  5,  de  ce  code.  —  7  dec.  182».  Cr.  r.  Rigault. 
D.  P.  27. 1.355. 
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-4rt.  5.  —  Des  rues  et  ptaeet  publiques  des  villej 
bourgs  et  villages. 

586.  —  La  législation  sur  les  grandes  roules  et  les 
chemins  vicinaux  s'applique  en  général  aux  rues  et 
places  des  villes  ou  villages.  Ces  rues  et  places  sont 
en  efiet  le  prolongement  ou  d'une  grande  route  ou 
d'un  chemin  vicinal  :  dès  lors  elles  sont  régies  par  les 
mêmes  règles,  sauf  quelques  modifications  qui  feront 
l'objet  de  cet  article.  —  D.  A.  12.  ioi8,  n.  I. 

587.  —  Remarquons,  désrabord.que  Paris  est  une 
ville  d'exception.  Point  central  auquel  abouiissenl 
les  routes  principales,  ses  rues  en  sont  considérées 
comnic  le  prolongement,  et  appartiennent  toutes  à  la 
grande  voirie.  Cela  résulte  formellement  d'un  décret 
du  27  oct.  1808,  qui  règle  en  conséquence  le  tarif  des 
droits  à  percevoir  pour  les  saillies.  —  D.  A.  12. 1019 
n.i.  ' 

588.  —  C'est  par  ce  motif  qu'il  a  été  décidé  |o  que 
le  prix  des  maisons  qui  étaient  bâties  sur  l'emplace- 
ment des  quais  n'est  pas  à  la  charge  de  la  ville ,  mais 
de  l'elat  Ord.  Il  août  1809.;  2>  que  toutes  les  con- 
traventions aux  lois  et  règlemens  sur  les  construc- 
tions y  sont,  comme  en  matière  de  grande  voirie , 
soumises  au  conseil  de  préfecture,  d'après  la  loi  du  28 
pluviôsean  8  (Avis  du  cons.  d'étal,  3  sept.  1811;  Ord. 
13  août  18-23).  —  Corm.,  vo  Voirie,  p.  622;  Gam.,  p. 
143:  D.  A.  12.  1019,  n.  2. 

589.  —  Les  rues  et  places  des  villes  sont  régies  par 
les  mêmes  lois  que  celles  des  bourgs  et  villages,  hors 
un  petit  nombre  de  cas  que  nous  distinguerons.  —  D. 
A.,  eoJ.,  n.  3. 

5  !<:>.  classement  des  rues  elplaeet. 

690.  —  C'est  au  roi  en  son  conseil  à  déterminer 
dans  les  villes,  bourgs  ou  villages,  les  rues,  places 
ou  quais  qui ,  servant  de  prolongement  aux  routes 
royales  ou  départementales,  seront  comme  elles 
rangées  dans  la  grande  voirie.  Le  règlement  d'admi- 
nistration publique,  relatif  à  cet  objet,  n'est  pas  atta- 
quable par  la  voie  conlentieuse  ,Ord.  8  sept.  1824).  — 
Corm.,  vo  Voirie,  p.  t;-20  ;  Garuier,p.  141,  D.  A.,  eoiL, 
n.4. 

591 .  —  Pour  que  les  voies  publiques  dans  l'intêrienr 
des  villages  soient  considérées  comme  des  rues  et 
places  publiques,  il  n'est  pas  nécessaire  que  des  arrê- 
tés administratifs  leur  aient  donné  cetle  qualilication. 
A  cet  égard,  on  ne  peut  assimiler  les  voies  publi- 
ques des  villages  aux  chemins  vicinaux ,  pour  les- 
quels la  decliralion  de  vicinalilè  de  la  part  du  préfet 
est  nécessaire.  —  4  fèv.  1825.  Cr.  r.  Roucbe.  D.  P.  25. 
1.210. 

d92.  —  Dans  l'esprit  des  art.  605  du  code  du  3  bru- 
maire an  7;  471,  n.  4,  du  code  pénal,  et  de  l'art.  40, 
lit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  on  doit  distinguer  les 
voies  publiques  des  chemins  publics.  Par  celles-là  , 
on  doit  entendre  les  rues ,  places  et  carrefours  des 
villes  et  villages;  par  ceux-ci,  les  communications 
plus  ou  moins  importantes  qui  conduisent  de  villes 
en  villes,  ou  qui  servent,  hors  de  l'enceinte  des  com- 
munes, à  l'exploitation  des  propriétés  rurales. —  IS 
févr.  1828.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  D'Aoust.  D.  P.  28. 1. 
134. 

S  2.  —  Outierluret  des  ruts  et  places. 

593.  —  On  demandait,  sous  la  loi  du  28  juillet  I89(, 
si  les  formalités  prescrites  par  l'art.  10  de  cette  loi 
pour  l'ouverture  des  chemins  vicinaux  s'appliquaient 
aux  rues  des  villes  et  villages.  On  motivait  l'aDirma- 
tive  sur  ce  que  ces  rues  sont  des  chemins  publia 
,^Isamb.,o.4U2  .Ou alléguait,  pour  l'opinion  contraire, 
que  la  loi  de  1624  n'ayant  rien  dit  des  rues,  n'avait 
pu  abroger  la  loi  du  IG  sept.  1807,  qui  contient  des 
dispositions  spéciales  pour  l'ouverture  des  rues.  La 
dinèrence  principale  entre  ces  deux  lois  est  que  la 
première  ne  confère  qu'au  gouvernement  le  droit 
d'ordonner  l'ouverture  des  rues  ;  la  seconde,  au  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture,  si  l'indemnité  à  payer  ne 
s'élève  pas  à  plus  de  3,n00  fr.  Dalioz  proposait  une 
distinction  s'agit-il  des  rues  des  villes?  on  conçoit 
que  le  gonvernemenl  se  soit  réservé  d'en  autoriser 
l'ouverture,  par  cela  seul  qu'il  n'appartient  qu'à  lai 
d'arrêter  les  plans  généraux  d'alignement  dans  le» 
villes.  S'agit-il  des  rues  des  bourgs  ou  villai:e».'une 
solution  diirérente  peut  se  motiver  sur  ce  que  leoi 
ouverture  n'a  pas  la  même  importance,  et  que  l'ali- 
gnenient,  dont  parle  la  loi  de  1807,  n'est  arrête  parle 
gouvernement  que  pour  les  rues  des  villes  t  D.  A.  13. 
1019,  n.  6  .Cette  dernière  décision  n'a  rien ,  ce  jcni- 
blé,  d'inconciliable  avec  l'art.  10  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  lequel  a  remplace  l'an.  10  de  la  loi  de  iMi. 
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sni.  —  I.cs  formalités  d'ouverlurc  pour  les  rues  des 
villes  sont  les  mêmes  (|ue  celles  exposées  suprà,  art. 
2,  S  2.  La  loi  (lu  8  mars  1810  et  celle  du  7  juillet  183S 
Uoiveiil  êlre  regardées  comme  iiilerprélalives  de  la 
loi  de  ISin.  —  D.  A.  12.  1019,  n.  7. 

.'50.'î.  —  Les  droiïs  des  propriélaires  évincés  de  leurs 
terrains,  reconnus  nécessaires  pour  l'ouverture  des 
rues  ou  la  formation  des  places,  doivent  être  évalués 
suivant  les  régies  tracées  par  la  loi  du  7  juillet  18'):^, 
combinée  avec  celle  du  Iti  sept.  1807,  qui  veut  que  le 
prix  soit  déterminé  et  payé  d'après  la  valeur  des  ter- 
rains, avant  l'entreprise  des  travaux,  et  sans  nulle 
iUigmcntation  du  prix  d'estimation. 

S96-  —  L'indemnité  doit  toujours  être  préalable  à 
l'expropriation  (L.  7  juillet  1833,  art.  S3).  —V.  D.  A. 
1020,  n.  8. 

S!I7.  —  Si  l'obligalion  de  soiilFrir,  sans  indemnité, 
l'ctablissenienl  de  nouvelles  rues,  ou  de  fournir  le 
terrain  nécessaire  pour  l'élargissement  des  rues  exis- 
tantes avait  été  imposée  à  un  acquéreur  de  biens  na- 
tionaux parson  acte  de  vente,  il  faudrait  que  le  conseil 
de  préfecture  donnât  préalablement  sa  declaralion  sur 
les  clauses  de  l'acte  fOrd.  S8  déc.  182S  et  mars  1826). 
—  Corm.,  p.  63Si  D.  .A.,  eod.,  n.  9. 

598.  —  Il  a  toujours  existé  pour  Paris  une  législa- 
tion particulière.  —  Trois  déclarations  royales  des  30 
avril  1001,  18  juillet  17-2-i  et  SOjanv.  17iu,  défendaient 
"  de  percer  ii  Paris  des  rues  nouvelles,  d'y  bâtir  sur 
d'autre  terrain  que  celui  qui  a  son  entrée  sur  une  rue 
ouverte,  et  d'y  cbiislruire  de  grandes  maisons,  liors 
celles  actuellement  commencées.  »  Mais  ces  réglc- 
mcns  tombèrent  bientôt  en  désuétude,  et  la  déclara- 
lion  du  to  avril  1783  permit  expressément  (art.  ici) 
d'ouvrir  de  nouvelles  rues  rn  i-erla  île  Icllrvs  patentes 
(D.  A.  12.  in-20,  n.  10).  Aujourd'hui  on  observe  pour 
l'ouverture  des  rues  de  Paris  les  mêmes  formalités  que 
pour  l'ouverture  des  roules  royales  ou  départemen- 
lales{\'.  suprd,  scct.  In-,  art.  ier);  l'exécution  doit, 
suivant  l'importance  des  travaux,  être  autorisée  par 
une  loi  ou  par  une  ordonnance  royale  rendue  après 
une  enquête  administrative  de  commudo  et  incom- 
moda (loi  du  7  juillet  1833,  art.  -).  —  Avant  celte  loi 
et  sous  celle  de  isio,  on  avait  pensé  que  celte  en- 
quête, qui  élail  d'usage  dans  le  cas  d'ouverture  d'une 
roule  royale,  mais  qui  n'était  pas  indispensable  dans 
le  cas  d'ouverture  d'une  route  départementale,  n'était 
nullement  exigée  pour  l'ouverture  des  rues  dans  Paris 
Décr.  du  16  déc.  1811,  art.  4,  18  et  19).  —  Isaraberl, 
D.  467;  D.  A.,  eod. 

5  3.  —  Z)f  la  largeur  des  rues  et  places. 

899.  —  Aucune  loi  ne  détermine  la  largeur  des  rues. 
Celle  du  10  sept.  1807  laisse  sur  ce  point  le  gouverne- 
ment juge  des  convenances  locales  et  de  l'ulilitè  pu- 
blique ^arl.  30,  .-,2,  SI  el  S2:.  — Garnier,  p.  3i5;  Isam- 
tert,  n.47S;  D.  \.,  12. 1020,  n.  11. 

600.  —  On  convoit  que  pour  la  facilité  des  com- 
munications et  la  salubrité,  il  faul  régler  la  largeur 
proportionnellement  ù  la  destination  de  la  rue,  à  sa 
fréquentation  et  ù  l'élévation  des  maisons.  C'est  le 
f:ouvcriienient  qui  la  détermine,  en  arrêtant  les  plans 
•  le  ral]){ncmenl(lsaniberl,  n.  47."!;  D.  A.,  eod.,  n.  II). 
T'outefois,  si  par  leur  importance  les  travaux  devaient 
être  autorisés  par  une  loi,  la  largeur  de  la  route  de- 
vrait êlre  déterminée  par  ses  dispositions.  C'est  ce 
qui  nous  parait  résulter  de  l'esprit  de  la  loi  du  7 
juillet  18.33. 

601.  —  La  loi  du  9  vent,  an  13,  qui  Puait  à  dix-huit 
pieds  la  largeur  des  chemins  vicinaux,  n'était  pas  ap- 
plicable aux  rues  des  bourgs  ou  villages  (Garnier, 
eiid.  ;  Davcnne,  flec.  de  luis  sur  In  voirie,  p.  aiSi  D. 
A.,  eud.,  n.  12).  —  Celte  disposition  est  aujourd'hui 
abrogée.— V.  ci-dessus,  art.  2. 

602.—  Le  minimum  de  la  largeur  des  rues  a  été 
fi.\é,  pour  Paris,  à  .30  pieds  par  la  déclaration  du'  10 
avril  1783,  qui  ordonne  d'élargir  dans  lellc  mesure, 
lorsque  les  maisons  lonibeionl  de  vétusté,  les  rues  nui 
n  ont  (pie  vingt-quatre  pieds  el  au-dessous  iord  du 
OSdec.  IX2S).  —  Garnier,  p.  .326  i  Coruienin,  p.  «a»- 
Isainbcrl,  n.  .171;  I>.  A.,  foi/.,  n.  15.  ' 

S  4.  —  Oc  l'alignement  de»  ruti  el  ptaeei. 


cra.  -  L'illïnemenl,  dans  les  villes,  a  été  l'objet 
de  divers  réglcmcns.  -  Ln  édit  de  décembre  1U07 
encore  en  vigueur  (Garnier,  p.  3S3etsuiv.,  Isainbert' 
u.42i)  défend, ..  tant  pour  Paris  que  pour  les  autres 
vdles  du  royaume,  de  faire  aucun  édifice,   pan  do 
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mur,  jambe  étriére,  encoignure,  caves,  ni  travail 
fermé,  coude  en  saillie,  sièges,  barrières,  contre- 
fenélres,  buis  de  cave,  bornes,  pas,  marches,  mon- 
toirs  à  cheval,  auvens,  enseignes,  établis,  cages  de 
menuiserie,  châssis  à  verre,  et  autres  avances  sur  la- 
dite voirie,  sans  le  congé  et  l'alignement  du  grand 
voyer  ou  de  ses  commis,  «  sinon  le  prévôt  de  Paris  ou 
son  lieulenant  fera  abattre  la  besogne  mal  planlée,  el 
condamnera  les  contrevenans  en  toute  amende  que 
de  raison.  —  D.  A.  12. 1020,  n.  14. 

604.  —  L'édit  de  dec.  1607,  touchant  la  voirie,  en- 
regislréau  parlement  de  Paris  le  14  mars  suivant,  a 
aujour(l'hui  encore  force  de  loi  dans  l'ancienne  pro- 
vince d'Artois,  réunie  en  1641  au  ressort  du  parle- 
ment de  Paris  dont  elle  avait  été  précédemment  dé- 
tachée. —  Le  jugement  qui  décide  le  contraire,  sur 
le  motif  que  cet  édit  n'apparail  pas  avoir  été  enregis- 
tré dans  celte  province,  encourt  la  cassation  (L.  du  22 
juillet  1791,  tit.  1er,  art.  i9,  §21.-6  juillet  1833.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Bourdrel.  D.  P.  33.  1.  324. 

60o.  —  Une  déclaration  du  16  juin  1693,  spéciale 
pour  Paris,  défend  aussi  toutes  constructions  faisant 
saillie  hors  de  l'alignement,  sous  peine  de  3i)0  livres 
d'amende,  de  démolition  el  confiscation  contre  les 
propriétaires,  et  de  l,000  livres  d'amende  contrôles 
maiires  mafons;  l'amende  est  de  20  livres  seulement 
contre  celui  qui  a  bâti  sans  permission  préalable  et 
sans  infraction  de  l'alignement.  —  Les  mêmes  dispo- 
sitions se  trouvent  reproduites  dans  une  autre  dé- 
claration du  10  avril  1783,  également  spéciale  pour 
Paris.  —  D.  A.  12. 1020,  n.  14. 

C06.  —  Les  peines  portées  par  ces  rêgleincns  sonl- 
elles  encore  applicables?  Elles  ne  le  sont  pas  en  ma- 
tière de  petite  voirie,  car  le  code  pénal  prononce  une 
amende  de  1  fr.  à  s  fr.  contre  ceux  qui  refusent  ou 
négligent  d'exécuter  les  règlement  de  petite  voi- 
rie (C.  pén.,  471,  n.  S).  —  Merlin  ,  vo  Voirie  ;  Isam- 
bert,  n.  4-27;  Mars,  Corps  du  droit  crim.;  D.  A.  1-2. 
1020,  n.  15. 

607.  —  Toute  construction ,  et  spécialement  celle 
d'un  hangar,  faite  sans  autorisation  préalable,  sur 
un  terrain  qui,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi, 
doit  être  réuni  h  la  voie  publique,  constiluent  la  con- 
travenlion  prévue  par  l'art.  471,  n.  s,  C.  peu.  —  En 
conséquence,  le  jugement  qui  refuse  d'appliquer  la 
peine  portée  en  cet  article,  sur  le  motif  que  ce  han- 
gar ne  louchant  pas  la  voie  publique  actuelle,  l'ali- 
gnement n'avait  pas  dû  être  demandé,  encourt  la  cas- 
sation (L.  du  10  sept.  1807,  art.  52;  Ord.  du  17  mai 
t82Ci  C.  pén, 471,  n..-;).  —  5  juillens33.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  les  Margiiilliers  de  Saint-Pierre  D.  P.  33.  1. 
384. 

608.  —  La  circonstance  qu'on  aurait  construit  sur 
un  emplacement  qui  ne  serait  situé  ni  sur  une  place 
publique,  ni  sur  une  rue,  mais  en  dedans  et  à  une 
certaine  distance  des  limites  tracées  par  un  arrêté 
municipal,  portant  qu'on  doit  demander  l'alignement 
lorsqu'on  consiruit,  soit  dans  les  rues  et  places,  soit 
dans  leur  voisinage,  ne  saurait  êlre  considérée  comme 
un  fait  d'excuse,  el  empêcher  l'application  des  peines 
portées  par  l'art.  471  C.  pén.  —  15  nov.  IS33.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Philippe.  D.  P.  34.  1.  57.  —  V.  n.  020. 

609.  —  De  ce  que  le  cahier  des  charges  d'une  vente 
administrative  donnerait  à  l'adjudicataire  le  droit  de 
construire  une  maison,  il  n'y  a  pas  moins  nécessité 
pour  lui  de  demander  préalablement  el  d'obtenir  l'ali- 
gnement. —  28  fév.  1334.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Mesmin- 
Laloyaui.  D.  P.  31.  1.211.  — Conf.  D.  P.,  eod. 

610.  —  Lorsqu'il  n'a  été  accorde  à  des  individus 
l'autorisation  d'exhausser  le  mur  de  leur  maison,  que 
sous  la  condition  qu'ils  ne  feront  aucune  réparation 
au  soubassement  du  côté  de  la  rue,  s'il  arrive  que  ces 
individus  démolissent  ce  mur,  lisse  privent  par  là  de 
la  faculté  de  le  reb.ltir  autrement  qu'en  se  soumellant 
à  l'alignement  arrêté  pour  la  ville.  —  n  nov.  1831. 
Cr.  c.  Vingtrinier.  D.  P.  32. 1.  19. 

611.  —  Les  droits  à  payer  pour  obtenir  l'alignement 
ont  été  réglés  diversement  par  la  déclaration  du  16 
juin  1693,  l'édit  de  novembre  1697  el  l'arrêt  du  con- 
seil du  6  octobre  1733.  Un  décret  du  27  octobre  1808 
contient  un  nouveau  tarif  des  droits  de  voirie  pour  la 
ville  de  Paris.  Une  ordonnance  du  24  décembre  1823 
live  les  droits  à  percevoir  pour  les  saillies  que  l'admi- 
nistration permet  de  conslruire  daus  celte  ville. 

Garnier,  p.  3o4et  ôiiU,  U.  A.,  eod.,  n.  16. 
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font  point  parlie  d'une  grande  route,  ou  pour  tout 
autre  objet  dutihte  publique, seront  donnes  parles 
maires,  conformément  au  plan,  dont  les  projets  au- 
ront clé  adressés  aux  préfets,  transmis,  avec  leur 
avis,  au  ministre  de  l'intérieur,  el  arrêtés  en  conseil 
a  état.  -  En  cas  de  réclamations  de  tiers  intéressés. 
Il  sera  de  même  statué  en  conseU  d'élal  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur.  ..  —  D.  A.  13.  loâO, 

npf'A,  Zn'^i°°°"'r''",'''  *""'  '*="  "'^'"^  «'«'S  commu- 
nes (et  non  les  préfets  sont  charges  de  donner  les  ali- 
gnemens  pour  les  conslructions  à  faire  dans  les  rues 
menùlr"Po.Pr'""'  ""  ™""'^  "Vales  ou  depar"e- 

i^;i?82^-;jri:;::^.s:i,T27'ïi^.^-''"^-- 

1790,  19-22  juin.  1791,  16  frucl,  an  2,  avaient  fe  drd 
de  faire  des  arrêtés  concernant  les  constucK^ns  ré- 
parations et  ahgnemens  des  maisons  donnant  uHa 
D  ^34  .'ïasT    ■""  "'**^''-  '^'"'-  "^'^  ^""S'oi' 

An^h  1  ^".."■""'"''ux  ne  sont  compétens  ni  pour 
donner  des  ahgnemens,  ni  pour  modilier  ceux  qu'a 
traces  ladniinislralion.- 21  déc.  182i.Cr.c  Toulou 
se.  Le  maire  de  Castres.  D.  P.  25.  i.  lOi. 

610.  -  Les  plans  qui,  aux  termes  de  l'arUcle  ci- 
dessus  de  la  loi  de  1S07,  devaient  diriger  les  maîre, 
ayant  éprouvé  des  relards,  un  décret  du  9  juin  8(« 
lesaautnrises  pendant  deux  ans  à  donne  l'aligna 
ment  sur  le  simple  avis  des  ingénieurs  et  sous  l'appro- 
balion  du  préfet.  Ce  délai  a  été  successivement  pro- 
roge jusqu  au  1er  mai  1819  par  deux  ordonnances  des 
29  fev.  1816  et  18  mars  I8i8.-Le  mode  d'exécution 
des  plans  généraux  d'alignement  a  été  règle  par  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  <»l  oct  IRI^ 
-Davenne,  Lois  sur  la  voirie,  p.  03.-D.  A.  12. 1020,' 

617.  -  De  ce  que  l'art.  S2  de  la  loi  du  16  sept  1807 
a  assujetli  les  maires  à  donner  des  alignemens  con- 
formes aux  plans  généraux  qui  seront  dres-és  à  l'ave- 
nir conformément  à  cet  arlicle,  il  n'en  résulte  pas 
que,ju.squau  moment  où  ces  plans  seront  exécutés 
es  citoyens  ne  soient  tenus,  avant  de  commencer 
leurs  constructions  de  requérir  ces  alignemens  de 
1  autorité  municipale,  dans  les  mains  de  laquelle  ce 
pouvoir  a  conlinué  de  résider  par  une  conséquence 
des  lois  des  24  août  1790  ct22juill.  1791,  jusqu'à  ce 
que  1  an.  52  ;L.  du  16  sept.  1807)  ail  reçu  son  ev-^cu- 
tion.  -  1;  sept.  I,S28.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Julien  D  P 

fcs.  D.'p^'s^.'Mrà;  ""*•  ^'-  '■  '"'•  ""  '^  '"'■  »"■■''"- 

618.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  décret  du 
16  sept.  1807,  qui  assujeltit  les  maires  à  donner  des  ali 
gnemens  conformes  aux  plans  généraux  des  villes  les- 
quels doivent  être  arrêlés  en  conseil  d'étal  n'a  pas 
dérogé  aux  anciens  réglemens,en  ce  sens,  que  si  l'ali 
gncnient  n'a  pas  encore  été  arrêté,  le  propriétaire  qui 
veut  élever  des  constructions  ou  reconstructions  ou 
faire  des  ouvrages  i  des  murs  de  face,  a  dû  demander 
I  autorisation  avant  de  les  entreprendre,  ou  en  tous 
cas,  se  conformer  au  règlement  sur  la  voirie,  arrêté 
par  le  conseil  municipal. —18  juin  iSjl.Cr.  r.  Faloue 
D.  P.31.  1.216.  '      ■ 

619.  -  Jugé  encore  que  l'arrélé  par  lequel  un 
maire  ordonne  ipie  les  constructions  que  l'on  fera 
dans  sa  commune  seront  faites  d'après  un  alignement 
qui  sera  donné  par  l'autorité  municipale  csi  obliga- 
toire, encore  bien  qu'il  n'y  aurait  pas  pour  celte  com- 
mune un  alignoiiieiit  conforme  aux  plans  généraui, 
tel  (pic  (;ela  est  piesciil  |iar  la  loi  du  16  sept.  Isu7.  En 
con.séc|uence,  doit  êlre  annulé  le  jugement  qui  ren- 
voie un  citoyen  prévenu  de  n'avoir  pas  eu  égard  à  un 
alignement  lixé  par  l'aulorité  municipale,  sous  pré- 
texte cjue  l'arrêté  déterminant  cel  alignement  élait 
illégal.  —  6  oct.  185-'.  Cr.  c.  Uesins.  D.  P.  33.  I.  83.  — 
Conlrù,  Proudhon. 


612.  —  Par  qui  doit  être  délivré  l'alignement  ? 
■  Dans  les  villes,  du  l'arl.  52  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  les  alignemens  pour  l'ouverture  des  nouvel- 
les rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes  qui  ne 


020.  —  .lugé  pareillement  que  le  droit  de  voirie 
attribué  à  raiiloriic  municipale  a  toujours  compris  en 
France  le  pouvoir  uolammenl  de  régler  l'alignement, 
la  hauteur  cl  la  régularité  des  bàtiaiens  et  conslruc- 
tions élevés  ou  réparés  joignant  la  voie  publique,  et 
d'empêcher  les  entr(}piùes  de  toute  nature  qui  ie- 
raicnt  contraires  à  la  décoration  des  villes,  bourgs 
et  villages,  ainsi  (pi'à  la  siirete  et  commoditt  des  ci- 
toyens. 

621.—  ...  Qu'il  n'a  pas  clé  dérogea  ces  principes 
par  l'art.  52  du  décret  du  16  sept.  l!J07,..  Que  par 
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suite,  le  règlemeol  par  lequel  un  maire  a  dressé  un 
plan  d'alignement  dans  une  localité  pour  laquelle  i 
n'en  a  pas  encore  ete  arrêté  est  obli^-aloire ,  tant  qu  il 
n'a  pas  été  réformé  par  l'autorité  supcrioure,— 2  août 
183Ô.  Cr.  c.  Chalines.  D.  P.  53.  t.  339.  -  S  août  1835. 
Cr.  c.  Langlois.  D.  P.  35.  l-  5:>9. 

(82.  —  Jugé  de  même  enfin  que,  dans  la  localité 
où  ir  n'existe  pas  de  plans  générauï  arrêtés  en  con- 
seil d'etal,  l'arrêté  par  lequel  un  maire  a  défendu 
d'exécuter  tous  travaux  conforialifs  sur  la  façade 
d'une  maison,  susceptible  d'alignement  sur  la  voie 
publique,  est  obligatoire,  s'il  n'a  pas  ele  attaque  de- 
vant l'autorité  supérieure.  —  10  mai  1834.  Cb.  reun. 
Min  pub.  C.  Lanslois.  D.  P.  34.  1.  2(35.  -  10  mai 
1834.  Ch.  réun.  Min.  pub.  C.  Chalines.  D.  P.  54. 1. 
96C. 

ei3.  _  Les  plans  d'alignement  sont  arrêtés  en  con- 
seil'd'état  pour  Paris  comme  pour  les  autres  villes, 
depuis  l'avis  du  conseil  d'état  du  3  sept.  1811,  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  Jusqu'alors  les  plans  étaient 
dresses  par  le  ministre  de  lintérieur,  conformément 
Â  un  arrêié  du  directoire,  du  15  germ.  an  S.  —  D.  A. 
11.  1021,  n.  19. 

g.!}.  _  C'est  le  préfet  du  dcpartemenl  qui  délivre, 
à  p'ai'is,  l'alignement  et  la  permission  de  bàlir,  les 
rues  ct'placcs  de  cette  ville  dépendant  toutes  de  la 
grande  voirie,  l'ne  ordonnance  du  21  déc.  1825  a  dis- 
tin"uê,  à  cet  égard,  entre  les  saillies  Bxes  et  les  sail- 
lie'mobiles  ;  ces  dernières  sont  placées,  comme  ob- 
iels  de  petite  voirie,  dans  les  attributions  du  préfet  de 
police.-Garn.,  p.  36Si  D.  X.  12.  1021,  n.  50. 

g53. La  nécessité  de  la  permission  de  bAtir  cl  de 

l'alisnemenl  a  été  étendue,  par  le  décret  du  ujanv. 
1808,  aux  constructions  faites  autour  de  Paris;  elles 
doivent  être  éloignées  à  cinquante  toises  au  moins  du 
mur  de  clôture,  à  peine  de  démolition.  —  D.  X.,  eod., 
n.2l. 

6-20.  —  En  cas  de  contravention  à  un  alignement 
de  rue  donné  par  un  maire,  le  tribunal  de  simple  po- 
lice ne  peut  surseoir  à  son  jugement,  quoique  le  pré- 
venu prétende  être  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
il  bàlit  en  contravention  :  seulement  c'était  à  ce  pro- 
priétaire, s'il  s'y  croyait  fondé,  à  réclamer  contre  l'a- 
lignement devant  l'aulorile  administrative.  —  14  sept. 
1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pinalel.  D.  P.  27.  1.  493. 

6.J7.  _  Mais  lorsqu'un  citoyen,  traduit  en  simple 
police  sous  la  prévention  d'avoir  contrevenu  à  un  ali- 
gnement qui  lui  avait  été  fixé  par  l'autorilé  munici- 
pale soutient  le  contraire,  le  tribunal  de  police  doit 
surseoir  jusqu'à  ce  que  l'aulorile  administrative  ail 
prononcé  sur  cette  conlcslation.  En  conséquence,  est 
nul  le  jugement  qui.  en  ce  cas,  déclare  que  le  prévenu 
s'est  conformé  entièrement  à  l'alignement  elle  ren- 
voie de  la  plainte.—  6  oct.  I83â.  Cr.  c.  Facquer.  D.  P. 
53.4.  83. 

623. L"n  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs 

lorsqu'il  maintient  le  contrevenant  dans  la  posses- 
sion d'an  et  jour  des  terrains  sujets  à  l'alignement, 
au  lieu  de  se  borner  à  déclarer  la  contravention  :  un 
tel  droit  n'appartiendrait,  s'il  pouvait  y  avoir  lieu  à 
maintenir  des  personnes  en  possession  de  pareils  ter- 
rains qu'à  la  juridiction  civile.  —  B  sept.  1828.  Cr.  c. 
Min.'pub.  C.  lîaroche,  etc.  D.  P.  28. 1.  413. 

e-ig.  _  Proudhon,  n.  421  à  424,  pense  qne  les  tri- 
bunaux civils  peuvent  être  saisis,  par  les  propriétai- 
res de  l'action  en  maintenue  du  terrain  qu'un  arrêté 
municipal  d'alignement  voudrait  les  contraindre  à  dé- 
laisser. Ses  motifs  sont  :  lo  que  les  tribunaux  civils 
connaissent  seuls  des  actions  relatives  à  la  propriété  ; 
2'i  que  jusqu'à  l'ordonnance  du  roi  ou  du  conseil  d'é- 
tat lixanl  le  plan  d'alignement  il  n'y  a  ni  loi  ni  règle- 
ment qui  s'opposent  à  ce  qu'ils  conslruiscnt  sur  ce 
terrain  i  3'j  que  l'utilité  publique  pour  l'expropriation 
n'a  pas  clé  constatée.  —  Mais  celte  opinion  qui  ten- 
dait à  rendre  les  tribunaux  juges  de  l'opporlunilé  des 
actes  administratifs  pris  dans  rinlérèt  de  la  voirie  ne 
parait  pas  devoir  être  admise.  —  D.  P.  30.  1.  1C8.  — 
y.  n.  036,  s.  648. 

6S0.  —  In  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  refuser  de  réprimer,  par  les  peines 
de  la  loi,  les  contraventions  dûment  constatées  à  des 
arrêtés  d'alignement  de  rues  pris  par  l'autorité  mu- 
nicipale dans  la  sphère  de  ses  auributions.  —  6  sept. 
1828.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  Barochc.  D.  P.  28. 1.  413. 

est.  —  La  contraveotion  résultant  de  ce  qu'un 
individu  aurait  élevé  une  construction ,  sans  avoir 
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obtenu  l'alignement ,  ne  saurait  être  excusée  sous 
le  prétexte  que,  sur  sa  demande  d'un  alignement,  le 
maire  aurait  négligé  de  le  lui  (aire  connaître,  alors 
surtout  qu'il  est  constate  par  le  procès-verbal  de  l'in- 
specleur-voyer  que  ce  dernier  l'a  invité  à  ne  pas  con- 
tinuer sa  construction.  —  21  nov.  1828.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Huvelin.  D.  P.  29. 1 .  2G. 

652.  —  Un  particulier  qui  reconstruit  une  maison 
sans  autorisation  du  maire,  en  contravention  aux  ré- 
glemens  municipaux  d'alignement  d'une  ville  ,  ne 
peut  être  renvoyé  de  l'action  du  ministère  public, 
sousleprétextcquele  voyer  de  la  ville  aurait  tracé 
un  alignement  aux  constructions,  et  aurait  déclaré 
aux  agens  du  contrevenant  qu'ils  étaient  autorisés  à 
bâtir  sur  cet  alignement.  Le  voyer  d'une  ville  ne  peut 
être  considéré  comme  le  délégué  du  maire.  —  17  noY. 
1831.  Cr.  c.  Vingtrinier.  D.  P.  32.  1. 19. 

633.  — En  cas  deconlravenlion  à  l'alignement  tracé 
par  l'autorité  municipale,  la  réparation  du  dommage 
consiste  dans  la  démolition  des  ouvrages  conslruits, 
cl  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  de  police  qui ,  lais- 
sant subsister  ces  ouvrages,  se  borne  à  condamner  le 
contrevenant  à  l'amende  iC.  inst.  cr.,  161).  —  2  déc. 
182S.  Cr.  c.  Lhuillier.  D.  P.  20.  1.  14S.  —  4  juillet 
1828.  Cr.c.  Fadin.  D.  P.  28.  1.  313.  —  7  août  1829. 
Cr.  r.  Becq.  D.  P.  29.  I.  330. —  26  mars  1830.  Cr.  c. 
Baudin.  D.  P.  30.  1.  ISS.  —  10  sept.  1831.  Cr.  c.  Ga- 
raud.  D.  P.  31.  1.319. 

634.  —  Jugé  de  même  que  lorsqu'une  contraven- 
tion résultant  de  ce  que  des  construclions  ont  été  faites 
hors  l'alignenienl  et  sans  autorisation,  est  constante, 
le  juge  de  pohce  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la 
destruction  des  ouvrages,  dès  qu'elle  est  requise  par 
le  ministère  public,  et  il  ne  suflirait  pas  qu'il  se  bor- 
nât à  prononcer  une  amende  contre  le  contrevenant. 
-7  oct.  1831.  Cr.  c.  Maugé.  D.  P.  32.  1.  26. -21 
sept.  1833.  Cr.  c.  Labouverie.  D.  P.  53.  1.302. 

63o.  —  Le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'ordon- 
ner la  démolition,  sur  le  motif  que  le  contrevenant 
est  en  réclamation  devant  l'autorité  supérieure. —26 
juillet  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Meulières.  D.  P.  27. 
1.  523. 

636  —....Ou  sur  le  motif  du  plus  ou  moins  de  so- 
lidité du  bâlimenl.  -  4  juillet  1823.  Cr.  c.  Min.  pub. 

C.  Fadin.  D.  P.  28.  1.313. 

637.  —  ....  Ou  sous  le  prétexte  qu'un  plan  général 
d'alignement  ne  serait  pas  encore  approuve  par  le 
gouvernement.  —  2J  juin  1829.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bi- 
cbeux.  D.  P.  29. 1.38». 

6.38.  —  ....  Ou  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  contes- 
tation entre  des  particuliers  seulement  sur  la  pro- 
priété du  terrain  où  la  construction  a  été  exécutée, 
contestation  à  laquelle  l'adminislralion  est  étrangère. 
—  21  sept.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Labouverie.  D. 
P.  53.  1.  362. 

639.  — ...  Ou  sous  le  prétexte  que  les  constructions 
ne  nuiraient  pas  à  l.i  circulation  ;  ou  par  toutes  autres 
considérations  que  ;'autorilè  administrative  peut  seule 
apprécier. -27  sept.  1833.  Cr  c.  Min.  pub.  C.  Mary. 

D.  P.54.  1.S7. 

640.  —  On  a  déjà  dit  qu'il  est  de  droit  public,  en 
France,  qu'aucune  construction  ne  peu!  élre  faite  sur 
la  voie  publique,  sans  autorisation  de  l'autorité  com- 
pétenle  lors  même  qu'il  n'existe  pas  de  régicmeut 
municipal  prohibitif.  —  1"  fèv.  1833.  Cr.  c.  Bourdrel. 
D.  P. 33. 1.177. 

Les  arrêts  suivans  sont  une  nouvelle  application 
de  ce  principe,  déjà  consacré  par  le»  décisions  précé- 
dentes. 

611  —  Lne  fois  les  arrêtés  de  l'autorité  municipale, 
concernant  les  alignemens  des  rues  ,  signifiés  aux 
propriétaires,  nul  ne  peut  élever,  en  opposition  a  ces 
arrêtés,  des  constructions  nouvelles,  m  même  conso- 
lider les  anciennes  :  les  constructions  existantes,  an- 
térieurement aux  arrêtes,  jouissant  seules  du  privi- 
lège de  pouvoir  subsister  jusqu'à  leur  vétusté  :  il 
impvrlc  peu.  dans  ce  cas  ,  que  l'expropriation  du 
sol  pour  cause  d'utilitc  publique,  n'ait  pas  heu  ac- 
tuellement, mais  ne  doive  avoir  lieu  qu'au  moment 
où  la  démolition  pour  vétusté  sera  ordonnée.—  7  août 
1829.  Cr.  r.  Becq.  D.  P.  29.  I.  320. 

612.  —  Lorsqu'un  citoyen  qui  a  obtenu  la  permis- 
sion du  maire  de  sa  commune  de  ne  faire  à  sa  maison 
que  certains  ouvrages  en  a  fait  d'autres,  le  tribunal 
doit  ordonner  la  destruction  des  ouvrages  laits  au 
delà  de  la  permission.  -  17  juin  1830.  Cr.  c.  Mm. 
pub.  C.  Dutrêue.  D.  P.  50.  1.  502. 
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643.  —  Les  tribunaux  de  police  qui  reconnais- 
sent qu'un  individu  a  contrevenu  à  des  réglemens 
municipaux,  par  exemple  en  faisant  des  réparations  à 
une  façade  de  maison  sans  une  autorisation  préalable, 
lorsqu'il  existe  des  réglemens  qui  exigent  celle  auto- 
risation, ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  condamner 
seulement  le  contrevenant  à  rameiide,  et  ne  pas  or- 
donner la  démolition  des  réparations  failes  en  contra- 
vention, alors  que  le  ministère  public  le  requiert, 
encore  bien  que  les  constructions  faites  ne  seraient 
que  confortatives.  —  17  nov.  1831.  Cr.  c.  Lacomme. 
D.  P.  31.  1.384. 

644.  —  On  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  dé- 
molition de  travaux  faits  sans  autorisation  préalable 
de  l'autorité  municipale,  contrairenienl  à  un  arrête 
du  maire  qui  prescrit  celle  autorisation,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  ne  reconfortent  pas  la  maison  ;  en  ce  que, 
par  exemple,  on  se  serait  borné  à  faire  placer  à  la  fa- 
çade quelques  pierres  de  taille.  —  ...Ni  sous  prétexte 
qu'ils  n'ont  cause  aucun  dommage.  —  ...  Ni  sous  pré- 
texte qu'il  n'existe  pas  de  plan  arrêté.  —  10  oct.  1832. 
Cr.  c.  Bonnaud.  D.  P.  33. 1. 177. 

Et  on  ne  peut  excuser  la  contravention  à  un 

arrêté  municipal  qui  défend  de  réparer  ou  remplacer 
les  murs  de  face,  sous  prétexte  que,  loin  de  réparer 
le  mur,  les  travaux  exécutes  el  consistant,  par  exem- 
ple, en  thangemenl  à  une  porte  el  en  remplacement 
d'un  accoudoir  ancien  par  un  nouveau,  en  auraient 
diminué  la  solidité.  —  10  nov.  1832.  Cr.  c.  Agen.  La- 
claverie.  D.  P.55. 1.177. 

645.  —  Car  c'est  à  l'autorité  administrative  seule 
qu'il  appartient  d'apprécier  la  nature  des  travaux  et 
de  déclarer  s'ils  sont  conforialifs  ou  non.  —  D.  P.  36. 
1.  168.— V.n.  629. 

646.  —  Des  construclions  élevées  sur  un  terrain 
bordant  la  voie  publique,  sans  autorisation,  lorsqu'il 
existe  des  réglemens  de  police  qui  l'exigent,  sont 
faites  en  contravention,  quoiqu'elles  aient  été  élevées 
derrière  un  mur  ou  construction  déjà  existante,  el 
que  le  contrevenant  a  démoli  ensuile.  En  consé- 
quence, est  nul  un  jugement  qui  refuse,  en  pareil  cas, 
d'ordonner  la  destruction  de  ces  constructions.  —  i" 
déc.  1832.  Cr.  c.  Houlin.  D.  P.  33.  1. 108. 

647.  —  La  circonstance  qu'un  arrêié  municipal  au- 
rait permis  à  un  individu  de  faire  tous  les  travaux  de 
réparation  et  d'entretien  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  réglemens  de  voirie  ne  saurait  l'excuser,  s'il  a 
fait  faire  des  travaux  lendanl  à  consolider  des  bàti- 
mens  placés  en  saillie  hors  de  l'alignement  Iracé  ;  les 
ouvrages  faits  doivent  être  détruits.  —  0  déc.  1835. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Durieux-Demaret.  D.  P.  51. 1.  66. 

648.  —  Le  juge  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la 
démolition  de  la  conslruclion,  non  autorisée,  faite  à 
une  maison  sujette  à  reculement,  sous  le  prétexte 
que  le  maire  a  connu  ces  travaux,  el  que,  ni  avant  ni 
depuis,  il  n'a  fixe  l'alignement.  — 24  janv.  1834.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Dechelle.  D.  P.  34.  I.  182. 

649.  —  Jugé  cependant  que  s'il  est  déclaré  el  re- 
connu par  le  juge  qu'une  conslruclion  sur  la  voie 
publique,  dont  le  ministère  public  demande  la  démo- 
lition en  tant  que  vicieuse  et  non  autorisée,  ne  cause 
el  ne  peul  causer  à  l'avenir  aucun  dommage  à  la  voie 
publique,  il  a  pu  se  dispenser  d'en  ordonner  la  démo- 
lition sans  violer  l'art,  471,  n.  5,  C.  pén.— 10  mai  1834. 
Ch.  réun.r.  Min.  pub.  C.  Bourdrel.  D  P.  34. 1.  269. 

650.  —  Ce  n'est  qu'avec  hésitation  qu'on  a  indiqué 
celle  décision  comme  résultant  de  l'arrêt  ci-dessus. 
Car  la  rédaction  de  cel  arrêt  est  incertaine  et  évasive. 
ce  qui,  joint  au  long  délibéré  dont  il  a  été  précédé, 
montre  que  l'on  a  été  peu  d'accord  sur  le  principe 
qu'il  fallait  poser.  Peut-être  eùt-il  été  mieux  de  s'en 
tenir  à  la  jurisprudence  de  la  chambre  criminelle,  ju- 
risprudence suivant  laquelle  il  y  a  contravention  et 
dommage  par  cela  seul  qu'il  a  été  commis  une  infrac- 
lion  à  la  loi  ou  au  règlement  de  police.  Ce  système  est 
simple,  rationnel,  en  harmonie  avec  toute  la  jurispru- 
dence ■  il  respecte  le  principe  de  la  démarcation  des 
pouvoirs,  en  laissant  l'administration  seule  apprécia- 
trice des  nécessites  de  la  voirie;  il  acquiert  plus  de 
force  encore,  lorsque  ce  n'est  pas  seulement  aux  pri- 
vilèges de  la  pelilc  voire  que  les  constructions  non 
autorisées  peuvent  porler  atteinte,  mais  a  ceux  de  la 
grande  voirie.  Et  cependant  le  principe  posé  par 
l'arrêt  ci-dessus  devra  s'appliquer  dans  un  cas  comme . 
dans  l'autre,  puisqu'il  ne  se  borne  pas  à  investir 
l'autorité  judiciaire  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
ou  non  des  constructions,  s'il  y  a  ou  non  une  au- 
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lorisalion  donnée  ;  il  lui  permet  en  outre  d'apprécier 
le  dommage  actuel  ou  futur  que  les  constructions  peu- 
vent causer  à  la  voie  publique.  El  devant  la  négation 
du  dommage  de  la  part  du  juge,  appréciateur  souve- 
rain de  ce  fait,  la  cour  suprême  est  obligée  d'abaisser 
son  pouvoir  réformateur,  et  il  ne  reste  à  l'administra- 
tion que  la  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  si  elle  veut  réaliser  les  travaux  qu'elle  peut 
avoir  conçus  ou  que  les  nécessites  nouvelles  peuvent 
l'obliger  d'entreprendre.  Quant  à  la  municipalité,  à 
qui  des  auteurs  refusent  le  droit  de  se  servir  des  lois 
d'expropriation,  elle  attendra  que  quelques  siècles 
aient  passé  sur  les  constructions  et  en  aient  fait  des 
ruines.  Elle  pourra  reprendre  alors  les  projets  que 
les  constatations  légales  du  juge  de  paix  du  canton 
l'auront  forcé  d'interrompre.  —  V.  nos  observations 
D.  P.  34.  1 .  209,  et  V"  Action. 

6S1.—  Il  a  éié  jugé  que  la  bonne  foi,  et  le  peu  d'im- 
portance des  constructions  faites  sans  permission, 
peuvent  faire  alTraricliir  le  contrevenant  de  l'obliga- 
tion de  démolir. —-20 juin.  1S32.  Ord.  cons.  d'éut. 
Lara.  D.  P.  3i.  3.  I4S. 

682.  —  L'n  tribunal  de  police  qui  ordonne  la  démo- 
lition d'une  construction  faite  sur  la  voie  publique 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  accorder  au  prévenu  un 
délai  pour  opérer  cette  démolition. —  to  sept.  1825. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Sauer.  D.  P.  20.  I.  35. 

6S3.  —  La  prohibition  de  construire  ou  de  réparer 
sur  la  voie  publique,  sans  l'autorisation  préalable  de 
l'autorité  locale,  elant  du  nombre  des  dispositions  ré- 
glementaires de  petite  voirie,  dont  l'inlraction  n'est 
punie  par  l'art.  471  C.  peu.,  (jue  d'une  amende  de  1  à 
5  fr.,  c'est  violer  cet  article  que  de  condamner,  pour 
ce  motif,  à  une  amende  de  il  fr.,  encore  bien  que 
celte  peine  serait  autorisée  par  un  règlement  munici- 
pal. —  n  janv.  182;'.  Cr.  c.  Fleuriel.  D.  P.  2'J.  1.  113. 

6Si.  —  L'architecte  qui  aurait  dirigé  une  telle  con- 
struction, serait-il  passible  des  peines  de  l'art.  471  C. 
pén. .'On  penche  pour  l'allirmalive.  —  20 juin  182'.!. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Uicheux.  U.  P.  29.  1.  38S. 

GSS.  —  Une  ordonnance  de  police  du  prévôt  de  Pa- 
ris, du  22  sept.  160»,  porte  défense  à  tous  maçons  et 
autres  ouvriers  de  faire  aucuns  bàtimens  et  construc- 
tions quelconques  sur  les  rues,  chemins  et  voies  de 
Paris,  faubourgs  el  banlieue,  sans  avoir  au  préalable 
pris  l'alignement  du  voyer  ou  de  sou  commis.—  (iar- 
nier,  p.  309. 

6S6.  —  La  hauteur  des  façades  des  maisons,  autres 
que  les  édilices  publics,  a  été  réglée  par  la  déclaration 
du  10  avril  17H3  et  les  lettres  paternes  du  25  août 
1748,  pour  la  ville  elles  faubourgs  de  Paris;  elle  esl 
llxee  à  cinquante-quatre  pieds  dans  les  rues  de  30 
pieds  de  largeur;  ù  (juaraute-cinq  dans  celles  de  vingt- 
quatre  à  vingt-neuf  pieds;  à  treiile-trois  dans  toutes 
celles  qui  ont  moins  de  riugt-qualie  pieds. La  hauteur 
se  calcule  depuis  le  pave  jusques  et-y  compris  les  cor- 
niches ou  enlablemens,  même  les  corniches  d'altitjuc 
ou  mansardes  et  étages  qui  en  tiennent  lieu.  —  D.  \. 
li.  1021,  n.  22. 

6S7.— Juge  que,  trois  lucarnes  séparées  par  le  ram- 
pant du  comble  n'étaient  pjs  considérées  comme  un 
attique  ou  ctage  complet  qu'il  soit  défendu  d'élever 
au-dessus  de  la  hauteur  li\ée  par  les  régtemens 
(Ord.  19  fev.  18-23).  —  U.  \.  12.  lu2i,  n.  22. 

658.  —  Les  tribunaux  de  police  doivent,  en  matière 
de  contravention  à  des  arrêts  relatifs  à  la  hauteur  des 
maisons  dans  les  villes,  fixée  par  l'aulorilé  municipale 
dans  la  sphère  de  ses  attributions,  non-seulemeut  con- 
damner les  prévenus  à  l'aniende,  mais  encore  les  con- 
damner à  démolir  les  conslruclions  faites  en  contra- 
vention à  CCS  arrêtes— 18  sept.  1828.  Cr.  c.  Min,  pub 
C.  Jacquemoul.  D.  P.  28.  1. 118. 

659.  —  Lorsque,  sans  autorisation,  un  individu  a 
commis  une  double  infraction  en  construi.'^anl  une 
maison  :  savoir,  t"  eu  ce  qu'il  en  a  bùli  la  façade  en 
pandebiiii  ^^)eclar.  roy.  du  10  juin  tiyjô),  •2u  en  ce 
qu'il  a  donné  à  sa  maison  une  hauteur  excédant  celle 
permise  par  les  réglemens,  le  conseil  de  préfecture, 
en  le  forçant  à  démolir,  a  fait  une  juste  application 
des  lois,  et  le  propriétaire  prétendrait  en  vain  échap- 
per à  cette  mesure,  en  soutenant  qu'ayant  élevé  sa 
maison  en  rciraile,  et  sur  l'alignement  /ulur  do  la 
rue,  il  avait  droit  des  à  présent  à  tonte  la  hauteur  qui 
lui  serait  permise  lorsque  la  rue  ...erait  plus  large.  — 
2S  oct.  1833.  Ord.  cons.  d'é.-l.  Le.-sore.  I).  P.  31. 
5.  lU. 

C60.  —  On  peut  nclamer  contre  l'alignement  don- 
né par  II- niairc  pour  les  rues  ou  places  publiipies; 
le  recours  esl  porte  devant  le  préfet  (Drd.  21  mai 
1833,,  11  juin,  8juill,  1824;  D.  \.,eoJ.,  u.  '2",;  tiar- 
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nier,  p.  377).  —  3  mars  1826.  Ord.  Blanchet.  D.  P.  26. 
3.18. 

661.  —  Le  recours  serait  le  même  s'il  s'agissait  d'un 
balcon  en  saillie,  que  le  maire  peut  autoriser  ou  dé- 
fendre (Ord.  7  avril  1824;,  ou  de  la  démolition  or- 
donnée par  le  maire  d'un  bâtiment  menaçant  ruine 
dans  une  rue  qui  dépend  de  la  petite  voirie  (Ord.  26 
juin  1824).  —  D.  A.,  eoJ.i  Garnier,  eod. 

602.  —  S'il  était  question  de  fixer  l'alignement  d'une 
rue  (à  défaut  de  plan  approuve),  et  de  prononcer  sur 
les  diOQcullés  qui  seraient  élevées  à  celte  occasion 
entre  deux  propriétaires,  on  devrait  en  référer  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  que,  sur  son  rapport,  il 
fût  statué  par  le  roi  en  son  conseil  d'état  ,Ord.  9  juin 
1824}.  —  D.  A.,  eod.i  Garnier,  eod. 

663.  —  Quand  il  s'agit  d'une  opposition  formée  à 
l'exécution  d'un  alignement  donné  en  malière  de 
voirie  urbaine,  par  l'autorité  municipale  d'une  ville  et 
approuvé  par  le  préfet  du  déparlement,  c'est  au  mi- 
nistre el  non  au  conseil  de  prefeclure  qu'appartient  le 
droit  de  prononcer  ;  en  conséquence  l'arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture  qui  a  statué  sur  celle  opposition 
doit  être  annulé  pour  cause  d'incompétence.  —12  avril 
1832.  Ord.  cons.  d'état.  Ville  de  Monfort.  D.  P.  34.  3. 
74. 

664.—  Un  arrêté  d'alignement,  pris  dans  l'intérêt 
de  l'utilité  publique,  n'est  qu'un  acle  d'adminisiration 
qui  ne  peut  élre  déféré  au  roi  en  conseil  d'état  par  la 
voie  conlentieuse ,  et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  parties  fassent  statuer  par  les  tribunaux  sur  la 
question  de  propriété  du  terrain  en  hiige.  —  9  janvier 
1832.  Ord.  cons.  d'état.  Comm.  de  Montrevain.  D.  P. 
32. 3.  133. 

06S.  —  L'exécution  d'un  plan  d'alignement  peut 
causer  préjudice  à  des  parliculiers.  Il  est  du  alors  une 
indemnité,  qui  doit  être  réglée  et  acquittée  comme  il 
est  dit,  vu  Expropriation  pour  ulilité  publique,  n.39 
etsuiv. 

660. —  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  indemniser  le  propriétaire 
d'une  maison  à  la  solidité  de  laquelle  on  a  nui  en 
raccordant  une  place  avec  la  pente  de  la  rue  voisine 
(Ord.  7  avril  1824).  —  Garn.,  p.  378  ;  D.  A,,  eod. 

Gij7.  —  Jugé  de  même  qu'on  doit  une  indemnilé  au 
propriétaire  d'une  maison  qui  avait  issue  sur  une  rue 
supprimée  (Ord.  17  août  1825).  —  Garnier,  p.  379  ■ 
D.  A.,  eod. 

608.  —  Le  voisin  qui  se  prétend  lésé  par  les  con- 
slruclions faites  sur  le  nouvel  alignement  doit,  avant 
de  réclamer  des  dommages-intéréls  devant  l'autorité 
judiciaire,  sounieltre  sa  réclamation  contre  cet  ali- 
gnement à  l'auiurilé  administrative.  —  24  février  1825. 
Ord.  Brun.  D.  P.  20.  3.  18. 

669.— Si,  d'après  un  premier  alignement  à  lui  donné 
par  le  maire  et  conlirmé  par  le  préfet,  un  propriétaire 
a  élevé  un  mur  de  face  sur  une  rue  qui  n'est  point 
roule  royale ,  et  ijue ,  par  suite  ,  un  nouvel  arrête  soit 
venu  rectifier  le  premier  alignement  donné,  le  pro- 
priétaire esl  tenu  de  se  conformer  au  second  aligne- 
ment, mais  à  la  charge  d'une  juste  indemnité,  qui  doit 
être  réglée,  comme  en  matière  d'expropriation  forcée, 
à  raison  de  la  conslruction  et  de  la  dèmolilion  des  Ira- 
vaux.— 12.dèc.  1818.  Ord.  cons.  d'elal,  llazel.  Proud,, 
n.  403. 

670.  —  Mais  l'excès  de  pouvoir  d'un  préfet  qui  a 
iucompétemmenl  fixé  un  alignement  pour  conslruc- 
lions, et  a  ainsi  porté  préjudice  à  celui  qui  l'a  obtenu, 
ne  donne  pas  ouverture  à  une  action  en  indenmiie 
contre  l'adminislralion.  —  4  mai  1826.  Ord.  cons.  d'é- 
tat. Landrin   D.  P.  -27.  3.  33. 

671.  —  Au  contraire,  l'arrêté  du  maire  d'une  ville, 
pour  laquelle  il  n'existe  pas  de  plan  général  d'aligne- 
ment, (|ui ,  sans  approbation  du  préfet,  provoquée 
par  l'autorité  municipale ,  fixe  à  un  particulier  un  ali- 
gnement atlaqué  devant  l'auloritè  supérieure  par  des 
liers  intéresses  ,  donne  à  ce  particulier,  en  cas  de  dé- 
molition, le  droit  d'intenter  contre  la  commune  une 
action  en  indemnilé  i,Ord.  cons.  d'état  non  datée,  a/f. 
Lefévre).  —  ProuU.,  n.  404. 

672.  —  Le  principe  d'indemnité  s'étend  encore  aux 
cas  où.  pour  l'enihellissement  des  villes,  il  esl  défendu 
aux  particuliers  de  conslruire  sur  une  rue  ou  place 
publique  aulremenl  que  dans  certaines  formes  et  di- 
mensions svmelrii|ues.  Celle  cliorge  ne  peut  être  im- 
posée que  lin  conseiilemenl  des  propriétaires.  S'ils  s'y 
refusent,  la  ville  peut  requérir  l'expropiialion  pour 
utilité  publique,  sauf  à  revendre  l'Immeuble  à  la  con- 
dition de  se  coulormer  au  plan  ou  à  faire  bàlir  sur  le 
dessin  oblige.  —  Garn.,  p.  Ô8i)  ;  D.  .V.  12.  1021,  n.  2t>. 

673.—  Le  voisin  qui,  lors  des  réparations  faites  h  sa 
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maison  ,  est  obligé  ,  par  les  ordonnances  de  la  voirie 
de  reculer  ses  nouvelles  constructions ,  n'est  pas  res- 
ponsable des  dégradations  que  ce  recul  peut  occasion- 
ner à  la  maison  voisine,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  que  celte  maison  fùi 
endommagée  le  moins  possible.  —  25  nov.  1 831 .  Bor- 
deaux. Ladoués.  D.  P.  32,  2.  30. 

674.— La  loi  du7juill.  1833,  sur  l'expropriation  pour 
utilité  publique,  est-elle  applicable  aux  cas  d'expro- 
priation pour  alignement'  — V.  Expropriation  pour 
utilité  publique ,  n.  35. 

675 —Les  régies  ci-dessus  sur  l'alignemenl  des  rues 
s'apphquent-elles  aux  rues  des  bourgs  et  village.' 
Non  :  suivant  Garnier ,  p.  364,  et  D.  A.  12.  I02i"'n! 
26,  attendu  qu'aucune  loi  n'assujettit  les  riverains 'dé 
ces  rues  à  se  munir  d'un  alignement  préalable  ;  qu'on 
ne  peut,  par  analogie,  leur  infliger  les  peines  portées 
contre  les  riverains  des  rues  des  villes  qui  manquent 
à  cette  obligation  ;  que  d'ailleurs  l'analogie  ne  serait 
pas  parfaite ,  le  droit  de  voirie  ayant  moins  d'impor- 
tance dans  les  rues  des  bourgs  el  villages  que  dans 
celles  des  villes.- Garn.,  p.  304  el  305;  D.  A.  12,  I02! 
n.  26.-Con(rd,  3juin  el  18  nov.  1818illfevr  IS'û 
et  I3juill.  1823.  Ord.  cons.  d'étal.  I).  P.  26.3.19.1- 
Conf.  Isamb.,  n.  412  :  Proud.,  n.  396  et  suiv. 

676.- Ce  dernier  auteur  décide  aussi  que  la  faculté 
des  maires  est ,  à  l'égard  de  l'alignement  des  rues  dans 
les  bourgs  el  villages,  moins  gênée  que  lorsqu'il  s'agit 
des  rues  des  villes,  parce  qu'ils  ne  sont  asservis  à  y 
suivre  aucun  plan  d'alignement  autre  que  celui  que 
les  convenances  locales  el  les  réclamations  des  habi- 
tans  peuvent  leur  indiquer ,  comme  étant  plus  juste  el 
plus  avantageux. 

677.— La  question  de  savoir  si  une  conslruction  esl 
ou  non  contraire  aux  réglemens  sur  la  voirie  ne  peut, 
ces  réglemens  ayant  pour  objet  l'intérêt  général,  don- 
ner malière  à  transaction.  Spécialement ,  serait  répu- 
tée sans  cause  et  illicite  la  convention  par  laquelle  le 
maire  d'une  commune ,  moyennant  une  somme  stipu- 
lée même  au  prorit  de  la  commune  ,  accorderait  à  un 
propriétaire  la  permission  de  baiir  un  moulin  à  venl 
sur  son  fonds,  quoique  la  conslruction  n'eilt  rien  de 
contraire  auxloiselrèglemens.— 22  fév.  isil,  Bruxel- 
les. Kuppers.  D.  A.  12.  lOIO,  n.  I. 

678.  —  Est  nulle,  comme  n'ayant  pas  de  cause,  la 
convention  par  laquelle,  libre  de  construire  sur  son 
fonds  un  moulin  à  venl,  un  propriétaire  s'oblige  ce- 
pendant à  payer  aux  propriétaires  d'un  moulin  voisin, 
pour  qu'ils  lui  permetlent  de  r.iire  ses  constructions, 
une  somme  annuelle  en  indemnilé  du  préjudice  ré- 
sultant de  la  concurrence.  Une  telle  convention  pré- 
sente d'ailleurs  tous  les  caractères  de  ces  contrats 
maintenant  prohibés,  el  usités  sous  le  régime  féodal, 
par  lesquels  les  seigneurs  vendaient  à  leurs  vassaux 
l'usage  de  l'air  el  de  l'eau  dans  l'élendue  de  leurs  sei- 
gneuries.— Même  arrêt. 


S  S.— De  la  propriété  dei  rues  el  places. 

679.— U  faut  appliquer  à  la  propriété  des  rues  et 
places  les  principes  exposés  ci-dessus,  art.  1er,  54, 
el  art.  2,  S  7.— D.  A.  12.  1019,  n.  3. 

680.— Dans  les  communes  rurales,  comme  dans  les- 
villes,  l'espace  compris  entre  les  lignes  des  maisons, 
désigne  sous  le  nom  générique  de  rue ,  appanient  au 
domaine  public,  et  ne  peut  entrer  dans  aucune  pro- 
priété privée  par  aucune  durée  de  possession ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  litre  positif  de  propriété  ou  signe 
apparent  de  délimitation  contraire  (C.  civ.,  71*  ;  L.  i . 
D.  de  loris  publ.).  —  20  juin  1831.  Req.  Nancy.  Noèl. 
D.  P.34.  1.277. 


S  6.  —  Knlrelien  des  rues  el  places. 

681 .  —  La  loi  du  II  frim.  an  7  dislingue  les  rues  ei 
places  qui  sont  la  prolongation  de  grandes  roules ,  el 
celles  qui  ne  le  sont  pas.  Elle  met  les  premières  à  la 
charge  de  l'ailministralion  des  ponts  et  chaussées  ;  les 
secondes ,  It  la  charge  des  communes.— Garn.,  p.  443 
et  444;  D.  A.  12. 1821,  n.  27. 

682.  —  Comment  la  dépense  du  pavé  esl-elle  ac- 
quittée dans  chaque  ville' Interrogé  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  était  une  charge  des  revenus  com- 
munaux pour  les  rues  qui  ne  dépendent  pas  de  la 
grande  voirie,  le  ronseil  d'elat  a  éiè  d'avis,  le  15 
mars  1807,  que  «  la  loi  du  1 1  frim.  an  "  u'ayanl  rien 
réglé  i  cet  égard,  on  doit  continuer  de  suivre,  pour 
chaque  localilé ,  l'usage  établi ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
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été  slalué  par  ud  rcglemenl  pënéral  sur  celle  par- 
tie de  la  police  publique  ;  qu'ainsi ,  dans  les  villes  où 
les  revenus  ordinaires  ne  suOTisenl  pas,  les  préfets 
peuvent  autoriser  la  dépense  du  pavé  à  la  charge  des 
propriétaires,  comme  il  s'est  pratiqué  avant  la  loi  du 
11  frim.  »  —  D.  A.  12.  lOit,  n.  S8. 

6S3.— Jugé  de  même  que  la  loi  du  1 1  frim.  an  ",  en 
distinguant  !a  partie  du  pavé  des  villes  à  la  charge  de 
l'état  de  celle  à  la  charge  des  villes,  n'a  point  entendu 
régler  de  quelle  manière  cette  dernière  dépense  se- 
rait acquittée  dans  chaque  lille  :  on  doit  suivre  à  cet 
égard  l'usage  élabli  dans  chaque  localité, et,  par  exem- 
ple, mettre  le  pavage  des  rues  à  la  charge  des  pro- 
priétaires des  maisons  dans  les  villes  o\i  cet  usage  est 
établi.  —  3  janv.  1854.  Ord.  du  cons.  d'état.  Cogaet. 
D.  P.  31.  3.  35. 

681.— Que  le  droit  de  reconnaître  et  de  déclarer 

l'usage  en  celte  matière  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative.—Même  ord. 

68S.— Et  que  le  pavage  est  à  la  charge  dn  pro- 
priétaire apparent , sauf  son  recours  contre  le  vrai 
propriélaire  définitivement  reconnu. — .Môme  ord. 

6SG.  —  Cette  doctrine,  qu'approuve  Favard  ,  Rép., 
Vu  Pavé  des  villes,  et  à  l'appui  de  laquelle  on  peut 
citer  encore  deux  décrets  des  7  août  1810  et  lOfevr. 
1S12,  rappelés  par  D.  A.  12.  1021,  n.  28,  est  combat- 
tue par  Davenne ,  Lois  sur  la  voirie,  Garnier,  p.  382, 
et  Dalloz,  lue.  cil.  En  effet,  nul  impôt  ne  doit  être 
perçu  qu'en  vertu  d'une  loi.  La  loi  du  il  frim.  an  7, 
qui  met  l'entretien  des  rues  à  la  charge  des  commu- 
nes, n'a  pas  été  abrogée.  In  usage  local  n'est  point 
obligatoire ,  lorsqu'aucune  loi  n'y  a  formellement  ren- 
voyé (V.  Loi).  L'usage  dont  on  parle  serait  d'ailleurs 
difficile  à  constater. 

687.— 11  est  cependant  deux  cas  où  les  riverains  se- 
raient sans  contredit  régulièrement  grevés,  savoir: 
lo  si  elle  avait  clé  la  condition  de  la  permission,  solli- 
citée par  eux,  de  percer  la  rue  ou  un  passage;  2o  s'il 
était  résulté  de  celte  mesure  une  augmentation  de  va- 
leur notable  pour  leurs  héritages,  et  que  les  dépenses 
du  pavé  fussent  l'équivalent  de  la  somme  qu'ils  au- 
raient eue  à  payer  pour  la  plus-value,  aux  termes  de  la 
loi  du  16  sept.  1807.— Garnier,  p.  313;  D.  A.  12. 1021 
et  1022,  n.  28. 

688.— L'avis  précité  du  conseil  d'état,  du  13  mars 
180T,  exige,  au  surplus,  que  les  revenus  ordinaires 
des  communes  soient  épuises  avant  que  le  préfet 
puisse  autoriser ,  à  la  charge  des  riverains,  la  dépense 
du  pavé.  Il  ajoute  :  «  Dans  les  villes  au-dessus  de  dix 
mille  âmes ,  les  travaux  et  dépenses  pour  l'entretien 
et  le  pavage  des  rues  seront  déterminés  par  des  régle- 
mens d'administration  publique.'»  —  Garn.,  p.  546:  D. 
X.  12.  1022,  n.  29. 

689.  —  Le  préfet  ne  doit  autoriser  les  dépenses  de 
pavage  qu'après  la  délibération  du  conseil  municipal, 
qui  est  chargé  de  régler  la  répartition  des  travaux  et 
des  contributions  nécessaires  à  Tcntreiien  des  routes 
(L  28  frim.  an  8,  art.  15;.  L'avis  seul  du  maire  ne 
sulTiraitpas.  —  Cormen.,  v»  Voirie,  p.  44S;  Garnier, 
p.  316  ;  0.  A.,  cod.,  n.  30. 

690.— Si  le  conseil  municipal  n'avait  pas  été  entendu, 
est-ce  au  ministre  de  l'intérieur  ou  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  faudrait  déférer  l'arrête  préfectoral?  .Au 
ministre  de  l'intérieur  (Ord.  17  mai  ixi3  .  Le  préfet 
intervient  ici  comme  simple  administrateur,  comme 
délégué  du  ministre ,  pour  accélérer  des  opérations 
d'un  intérêt  secondaire. — Cormenin,  lac.  cil.;  D.  A., 
€od.,  n.  3t. 

091.— Lorsque,  dans  le  cahier  des  charges  d'adju- 
dication d'un  terrain  à  constructions  il  eiisle  une 
clause  dispensant  du  pavage  et  de  l'éclairage  des  lots 
environnant  la  place  destinée  à  l'élévation  d'une  église 
projetée ,  on  ne  peut  pas  contrain'lre  les  propriétaires 
de  ces  lois  à  en  faire  la  dépense,  et,  par  conséquent, 
refuser  d'indemniser  celui  qui  les  aurait  faites ,  sur  le 
motif  que  l'église  n'ayant  pas  été  construite,  la  clause 
est  devenue  caduque.  —  27  mai  IS3I.  Ord.  du  cons. 
d'élut.  Min.  lin.  C.  Brian.  D.  P.  31.  3.  61. 

692.— Une  réglé  particulière  est  établie  pour  Paris. 
'  L'arrêt  du  conseil  d'état,  du  30dec.  178S,  et  l'usage 
prati(iue  dans  cette  ville  ,  assujettissent  les  proprie- 
taires  de  œai.'iODS  et  terrains  au  premier  etabùsse- 
menl  du  pavé  en  face  de  leurs  héritages.  >■  C'est  ce 
que  le  conseil  d'élat  a  décide  textuellement  le  18  avril 
1816,  et  implicitement  le  4  janvier  li<33. 

693.-11  a  été  décidé  encore  que  les  propriétaires 
d'une  rue  nouvellement  percée,  et  qui  ont  fait  le 
premier  pavé,  sont  tenus  en  outre  de  payer  les  frais 
qu'occasionne  le  premier  relevé  a  bout  du  pave  de 
celle  rue,  à  moins  que  l'administralioD,  soit  par  des 
tranchées,  tuii  par  tous  autres  travaux,  n'ail  détérioré 
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le  pavage  et  changé  l'état  du  pavé,  dans  lequel  cas, 
les  riverains  ne  sonl  chargi'S  que  des  parties  de  la  rue 
où  les  travaux  n'ont  pas  eu  lieu  (Ord.  du  18  mors  1813\ 
—  D.  A.  12. 1022,  n.  32. 

691.  —  Cette  jurisprudence  est  repoussée  par  Gar- 
nier, p.  347,  et  D.  .A.  12.  1022,  n  32.  .\ux  raisons  ex- 
posées ci-dessus,  ils  ajoutent  que  les  rues  de  Paris 
sont  considérées  comme  faisant  la  prolongation  des 
routes,  el  que  des  lois  spéciales  ont  mis  formellement 
à  la  charge  de  l'état  les  routes  dépendant  de  la  grande 
voirie. 

S  7.  —  Suppression  des  rues  et  places. 

693.  —  Les  formalités  pour  la  suppression  d'une 
rue,  alors  que  cette  suppression  est  nécessaire  à  la 
sûreté  publii|uc,  sont  les  mêmes  que  pour  son  ouver- 
ture. Il  importe  que  les  riverains  soient  rais  à  même 
de  présenter  leurs  réclamations.  Elle  doit  être  pro- 
noncée par  une  ordonnance  ou  règlement  d'adminis- 
tration publique.  —  Quant  aux  rues  des  bourgs  et  vil- 
lages, on  doit  leur  appliquer  ce  qui  a  été  dit  de  la 
suppression  des  chemins  vicinaux.— Isambert,  n.  483  ; 
D.  A.  12.  1022,  n.  33. 

696.  —  Les  riverains  ont  droit  à  une  indemnité  pour 
suppression  d'une  rue  ;Ord.  17  août  I82S;.  —  On  ob- 
jecte que  le  riverain  net  :;it  point  copropriétaire  de  la 
rue;  qu'il  n'avait  pas  acquis  non  plus  un  droit  de  ser- 
vitude, puisque  lu  voie  publique  est  imprescriptible; 
qu'il  n'avait  pcut-élre  pas  même  contribué  aux  dépen- 
ses d'ouverture;  qu'il  ne  peut  donc,  sous  aucun  rap- 
port, se  plaindre  d'expropriation  ou  de  la  violation 
d'un  droit  absolu;  que  si  sa  propriété  est  enclavée,  il 
obtiendra  une  issue  dont  il  paiera  lui-même  le  prix.- 
Mais  l'opinion  contraire  est  plus  conforme  à  l'esprit 
delà  loi  du  lOsept  isoT,  qui  art.  30',  exigeant  une 
somme  proportionnelle  à  la  plus-value  de  ceux  dont 
les  héritages  ont  augmenté  de  valeur  par  l'ouverture 
d'une  rue  ou  d'une  place,  doit  par  réciprocité  leur 
conférer  un  droit  à  une  indemnité  pour  la  moins-va- 
lue  résultant  de  la  suppression.  —  Isambert,  n.  487  ; 
Davenne,  Rce.  des  lois  sur  la  voirie,  p.  126;  D.  A., 
eod.,  n.  34. 


S  8.  —  Des  arbres  qui  bordent  les  rues  et  places. 

C97.  —  La  plantation  des  rues  et  places,  l'espace- 
ment des  arbres  et  la  distance  qui  doit  les  séparer  des 
murs,  n'ont  été  l'objet,  dans  l'ancienne  législation, 
que  d'un  seul  arrêt  .de  la  chambre  des  enquêtes  du 
1er  août  17S0  ,  qui  n'est  pas  même  un  règlement  gé- 
néral; ils  sont  aujourd'hui  abandonnés  à  l'apprécia- 
tion de  l'autorité  administrative,  selon  .les  convenan- 
ces locales.  —  D.  A.  12.  1022,  n.  53. 

698.  —  La  propriété  des  arbres  qui  bordent  les  rues 
est  régie  par  les  mêmes  principes  que  celle  des  arbres 
plantés  sur  les  chemins  vicinaux.  —  Garnier,  p.  511; 
D.  A-,  eod.,  n.  SB.  —  V.  mprà,  art.  2. 

699.  —  Il  y  a  toutefois  une  distinction  à  établir  en- 
tre les  arbres  des  rues  et  ceux  des  places.  Les  pre- 
miers sonl  présumés  appartenir  aux  riverains,  s'ils 
sont  antérieurs  à  la  I  i  du  28  août  1792.  Slais  c'est  la 
commune  qui  remplace  le  seigneur,  selon  l'art.  15 
de  la  même  loi,  quant  à  «  tous  les  arbres  actuellement 
existaus  sur  les />/«C('S  des  villes,  bourgs  et  vilhiges.  »• 
On  a  considéré  que  les  places  sont  des  propriétés 
simplement  communales,  ne  faisant  pas  partie  de  la 
voie  publique  ordinaire,  puisque  la  jouissance  peut 
en  être  refusée  aux  forains,  qu'elles  sont  susceptibles 
de  location,  el  que  même  elles  sont  quelquefois  enlou- 
réesde  bornes  ou  de  cliHures.  —  D'ailleurs  la  plnnta- 
tation  des  places  assainit  la  i  ile,  procure  de  l'ombrage 
el  des  promenades  aux  babitans,  favorise  les  amuse- 
mens  publics.  —  Isambert,  n.  395  et  suiv  ;  D.  A.,  eod. 


i  9.  —  De  la  police  des  rues  el  places. 

700.  —  C'est  à  l'autorité  municipale  qu'est  conGée 
particulièrement  la  police  des  places  el  des  rues.  —V. 
Aulohle  municipale. 

TOI.  — .\  Paris,  la  voirie  administrative  se  divise 
en  grande  et  petite.  La  grande,  exercée  par  le  pré- 
fet du  département,  consiste  à  donner  les  permis- 
sions et  l'alignement  pour  construire  ou  réparer,  à 
sorveiller  les  conslructioos,  tant  à  l'extérieur  qu'à 
l'intérieur,  La  petite  voirie  est  atlribuée  au  préfet 
de  police,  qui  prononce,  sauf  recours  au  ministre  de 
l'intérieur.  t:iiargé  de  procurer  la  liberté  et  la  «û- 
rotc  des  rues,  il  permet  ou  défend  l'ouverture  des 
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boutiques,  élaux  de  boucherie  el  de  charcuterie, 
l'établissement  des  oiivens,  des  échoppes  et  de  tou- 
tes saillies  mobiles.  Il  ordonne  la  démolition  ou  répa- 
ration des  baiimens  menoçnni  ruine,  sauf  au  préfet  do 
départcmenl  à  autoriser  le  mode  de  réparation,  si  le 
bâtiment  n'est  pas  hors  de  l'alignement  (D.  A.  12. 
1022,  n.  -.r:).  —  Il  exisie  pour  Pans  une  foule  de  rè- 
glemens  de  police  dont  la  date  et  l'objet  sont  indiqués 
par  Garnier,  p.  369  et  suiv. 

702.  —Lorsque  l'emplacement  sur  lequel  un  mar- 
chand de  bois  à  brûler  veut  transporter  son  chantier 
est  situé  dans  un  arrondissement  assigné  à  cet  usage 
par  un  règlement  de  police,  auquel  il  n'a  été  apporté 
aucune  modificalion,  l'autorisation  ne  peut  lui  en  êire 
refusée  à  moins  de  circonstances  particulières  et  spé- 
ciales à  l'emplacement.;— 2S  avril  1S34.  Ord.  cons.  (Té- 
tât. Brincard.  D.  P.  31. 3. 62. 

703.  —  l'n  propriétaire  est  non  recevable  à  s'op- 
posera l'elabllssemeni  d'un  chantier  de  bois  près  de 
sa  maison,  si,  outre  les  obligations  auxquelles  s'est 
soumis  le  marchand,  il  a  été  reconnu,  par  le  conseil 
de  préfeciure,  qu'il  ne  pouvait  en  résulter  aucun  dan- 
ger d'insalubrité  ou  d'incommodité  (Ord.  27  vent,  an 
10  ;  Décr.  du  15  ocl.  1810  ;  Ord.  du  9  fev.  1823).  — 
Uéme  ord. 

S  10.  —  Compétence. 

701.  —  Parlons  d'abord  de  Yadminitlralion  pro- 
prement dite. 

Les  maires,  disions-nous  tout  à  l'heure,  ont  la  po- 
lice des  rues  et  places:  ce  qui  embrasse,  entre  autres 
attributions,  le  droitd'ordonner,  sauf  recours  au  pré- 
fet et  ensuite  au  ministre  de  l'intérieur,  que  les  rues 
soient  débarrassées  de  toutes  les  entraves  qui  gêne- 
raient la  circulation:  de  permettre  ou  interdire  les 
balcons  et  autres  saillies  sur  la  voie  pubhque  (Ord.  7 
avril  1824;.  —  D.  A.  12.  1021,  n.  58;  Cormenin,  p.  617. 

703.  —  ...  De  prohiber  le  passage  dans  certaines 
ruelles,  par  mesure  de  salubrité  el  de  sûreté  (Décr.  19 
sept.  18U6j.  —  Corm.,  eod.;  D.  A.,  eod. 

706.  —  ...  De  faire  exécuter  la  démolition  des  bàli- 
mens  qui  menacent  ruine  (Decr.  régi.  28  juill.  M08; 
Ord.  16  juin  1824).  —  Corm.,  eod.;  D.  A.,  cod,  —  V. 
ci-dessus  le  pouvoir  des  maires  quant  à  V alignement. 

707.— Les  tribunaux  ne  pourraient  statuer  sur  l'op- 
position formée  à  l'exécution  des  arrêtés  des  maires. 
Les  décisions  administratives,  prises  dans  ces  divers 
cas,  sont  inattaquables  par  la  voie  conteulieuse  (Qxd. 
18  fév.  1821).  —  Corm,,  eod.;  D.  A.,  eod. 

708.  —  Les  préfets  donnent  leur  avis  sur  l'utiUlé  cl 
la  convenance  des  projets  dresses  par  les  maires  pour 
l'embellissemeiil,  la  salubrité  ou  l'agrandissement  des 
places  dans  les  villes  (Ord  7  avril  1824;  ;  proposent  4 
l'approbation  du  gouvernement  l'alignement  des  rues 
qui,  dans  les  villes  ou  villages,  servent  de  grandes 
roules  (Décr.  13  avril  1809  ;  Ord.  18  juill.  1821  :  21  mai 
1823;,  suspendent  ou  interdisent  les  constructions, 
soit  dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  soit  gênan- 
tes pour  les  propriétaires  voisins,  soit  contraires  aux 
règles  de  l'art,  soit  anticipées  sur  l'alignement  (Decr. 
10  avril  181^-21  janv.  1813;  ord.  11  juin  1817,  13  juin 
1821,  31  juill.  1822;  21  .mai  1823).  —  D.  A.  12.  10*4, 
n.  39. 

709.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  approuve  les  pro- 
positions des  préfets,  ou,  sur  le  recours  des  parties, 
annulle  leurs  arrêtés.  —  V.  luprà,  sect.  ire.  —  D.  A., 
eod.,  n.  40. 

710 —Le  gouvernement  (ou  le  roi  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur)  arrête  en  conseil  d'élat  le  plan 
d'alignement  des  villes  (L,  16  sept.  1807,  art.  52)  ;  au- 
torise et  règle  l'ouverliire  el  la  largeur  des  nouvelles 
rues,  ;i  Paris  (Dec.  -37  oct.  1808:  Ord.  25  nov.  18281, 
comme  dans  les  aulres  villes  (Ord.  4  juin  1823  el  mars 
1826).  —  D.  A.,  fod.,  n.41. 

711.  —  Il  reste  à  parler  do  contentieux  administratif 
et  du  contentieux  judiciaire. 

712.  —  C'est  aux  conseils  de  préfeciure  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  répartition,  entre  les  proprié- 
taires intéressés,  des  dépenses  nécessitées  parle  pa- 
vage des  rues,  qui,  dans  les  villes  ou  villages,  sont 
une  continuation  des  grandes  routes  (Décr.  18  mars 
1813\ 

713.  —  ...  Sur  les  discussions  des  comptes  relatifs 
aux  traités  passés  poucla  levée  du  plan  général  d'un* 
ville  jDêcr.  13  avril  1809). 

711.  —  .  .  Sur  la  question  de  savoir  si  le  bâtiment 
démoli  par  ordre  de  l'aulorilc  menaçait  ruine,  et  s'il 
est  dû  une  indemnité  pour  la  démolition,  indépen- 
damment de  cille  duc  pour  le  terrain  (Ord.  2.  juill. 
ittU). 
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Tlo.  — ...  Sur  la  dcmoiilioa  des  construclions  fai- 
tes à  moins  de  ciimuanie  toises  des  murs  de  clôluro 
de  Paris(Décr.  régi.  !i  ianv.  1S08  ;  Ord.  n-d.  Ui  mai 
iS-2-2  ). 

716.  —  ...  Sur  la  servilude  adminislralive  de  dépùts 
de  bois,  destines  à  l'approvisiimnenicnl  de  Paris,  dans 
des  propriclcs  ouvertes  el  non  closes  (Ord.  1672, 
ch.  17,  art.  14;  Ord,  ujuill.  1813,  4lev.  1834). 

717.—  ...Sur  les  contraventions  relatives  aui  fouil- 
les et  dépôts  de  décombres  dans  le  rajon  fixé  des  for- 
tifications de  guerre  (L.  17  juill.  1813,  art.  11).  —  D. 
A.  12.  1021,  11.  4-2. 

718.  —  La  demande  en  suppression  ou  autre  ali- 
gnement de  li.llnnent  n'est  pas  de  la  conipéiencedu 
tribunal  de  simple  police  ;  elle  doit  être  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture,  s'il  s'ajjii  d'un  bilimcnt  situé 
sur  une  grande  route;  sinon  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle.  —  1-2  vend,  an  i.",.  Cr.  r.  La 
ville  de  Sainl-Omer.  D.  A.  12.  UHi,  n.  1. 

719.  —  La  juridiction  du  conseil  d'état  pour  les  rues 
est  la  même  que  celle  pour  les  cbemins  vicinaux.  (V. 
tuprd,  art.  2).  —  D.  A.,  eud.,  n.  *',. 

720.  —  Les  tribunaux  civils  connaissent  de  toutes 
les  questions  de  propriété  (  13  juin.  1,S2.5.  Ord.  D.  P. 
26.  3.  I!)),  de  servitude  et  d'indemnité  :  spéciale- 
ment ,  de  la  propriété  des  passages  dans  les  villes 
(Ord.  23 avril  l,si8),ou  des  rues  et  places  ;  —  De 
la  servitude  de  passage  réclamée  par  un  maire  au 
profil  de  sa  commune,  à  travers  la  maison  d'un 
particulier  (  Decr.  30  juin  I80G);  —  De  l'indemnité 
due  pour  démolition  ou  éviction  de  tout  ou  partie 
d'un  bâtiment  (Décr.  21  janv.  1813;  Ord.  12  déc. 
1818;  11  fév.,  2i  mars.  Il  août  l.s2U;  19  déc.  ISiil). 
—  De  la  démolition  demandée  par  des  tiers  contre 
le  propriétaire  d'une  maison  qu'ds  prétendent  con- 
struite hors  de  ralignemcnl  -.  dans  ce  dernier  cas,  les 
tribunaux  doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'aUgne- 
menl  ait  été  liïc  par  l'autorité  administrative,  dans 
la  forme  que  prescrit  la  loi  du  IG  sept.  l,S07 ,  art.  S3 
(Ord.  24  fév.  1823).  -  Corœ.,  p.  64B;  D.  A.  12.  1024, 

n.  a. 

721.  — Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétens  pour 
statuer  sur  les  contestations  qui  s  élèvent  au  sujet  des 
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alignemens,  ni  pour  décider,  notamment  si  un  ali- 
gnement donné  par  un  maire  est  ou  non  régulier  et 
obligatoire.  -  2-2  déc.  1821.  Cr.  c.  Toulouse.  Le  mairo 
de  Castres.  D.  P.  2S.  1.  loi. 

7»9.  —  Jugé  de  même  que  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'appartient  la  connaissance  de  tous  les 
débats  qui  peuvent  s'engager  sur  la  régularité  et 
l'exécution  d'un  alignement  donné  par  le  maire  d'une 
commune.  —  Si  de  telles  matières  peuvent  quelque- 
fois donner  lieu  à  l'exercice  d'une  action  judiciaire, 
c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  duc 
aux  propriétaires  à  qui  cet  alignement  préjudicie  — 
ISjuill.  1828.  Lyon.  Cliarbonnier.  D.  P.  29  2  13  - 
ConlTâ,  iti  fév  1817.  Ord.  D.  P.  17.  2.  95. 

723.  —On  trouvera  luprà,  art.  2,  d'autres  exemples 
de  la  compétence  des  tribunaux,  qui,  quoique  relatifs 
aux  chemins  vicinaux,  ne  sont  pas  sans  analogie  avec 
la  matière  des  rues  et  places  des  villes  ou  villages. 

724. —  Les  tribunaux,  en  ordonnant  la  démolition 
de  constructions  élevées  par  un  particulier  dans  les 
limites  d'un  alignement  qui  lui  a  été  donné  en  vertu 
de  la  loi  du  lu  sept.  lst)7,  empiètent  sur  les  attribu- 
tions de  l'icutorile  administrative. —24  fev  1825  Ord 
Brun.  D.  P.  20.  3.  18. 

725.  —  Celui  qui  est  actionné  pour  avoir  placé  des 
matériaux  et  ouvert  une  porte  sur  un  terrain  peut 
opposer  (|ue  la  possession  de  ce  terrain  appartient 
à  la  commune  et  non  point  au  demandeur.  —  Dans 
ce  cai,  il  sullit  que  le  demandeur  ne  prouve  point  son 
droit  à  la  propriété  du  terrain  ,  pour  qu'il  soit  dé- 
claré non  recevable  ou  mal  fondé  dans  sa  demande 
— SOjuin  lM3i.  Req.  Nancy.  Noél.  D.,P.  34.  1.277. 

726.  —  Lrt  tribunaux  de  limplc  police  ripriment 
les  anticipations  sur  la  voie  publii|ue  ,  dans  les  rues 
et  places  qui  ne  font  point  partie  des  routes  royales 
et  départementales, Déc.  23  mars  1807;  Ord.  30  janv. 
1817,  Il  fév.  1.S20,  4  sept.  1822)  —  22  mars  isao' 
Cr.  c.  D.A  12.  1021,  n.«.-0  juin.  1809.  Cr.  e.  In7 
do  la  loi.  Mercier.  1),  A.  12.  I02.S,  n.3.  —  2  mai  1811 
Cr.  c.  Cluiel  D.  A.,  eol  ;  D.  A.  12. 1021,  n.  V>.-  3  mars 
1825.  Ord.  Blanehet.  D.  P.  20.  3.  18.  -  13  juill.  1825. 
Ord.  Comm.  de  Cheno».  D.  P.  26,  3.  m. 

727.  —  Jugé  de  même  que  l'anticipation  sur  la 
voie  publique,  commise  par  un  parlieulier,  par  la 
construction  d'un  escalier  sur  une  rue  est  une 
conlravenlion  de  petite  voirie,  de  la  compétence 
des  iribuiiaux  de  simple  police,  et  non  de  l'autorilé 
administrativc.-i4  mai  I829.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  Guil- 
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laumont.  D.  P.  29.  1.  212.  —  29  août  18-20.  Cr.  c.  Hé- 
rouard.  D.  P.  29.  1.333, 

728.—  Dégrader  ou  détériorer  des  chemins  publics 
est,  selon  l'art,  tio.'i  C.  del.  et  pein.,  un  délit  distinct 
de  celui  qui  consiste  h  embarrasser  ou  dégrader  les 
foies  pud/içues.- Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  des 
chemins  qui  traversent  les  propriétés  rurales,  donc  le 
délit  de  dégradation  est  de  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel.  —  Dans  le  second,  il  s'agit  des  rues  et 
places  des  villes,  bourgs  et  villages,  el  le  délit  d'em- 
barras ou  de  dégradation  est  de  la  compétence  du  tri- 
btinal  de  simple  police.— 6  juill.  1809.  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  Mercier.  D.  A.  12  1023,  n.  3.  -  2  mai  131 1,  Cr.  c. 
Cluzcl.  D.  A  ,  foi. 

729.  —  Le  fail  d'excavation  dans  les  rues  ou  places 
d  un  village  ne  constitue  pas  le  délit  de  déjjradalion, 
de  détérioration  des  chemins  publics  ou  d'usurpation 
sur  leur  largeur,  ces  rues  ou  places  n'étanl  pas  des 
chemins  publics.  Il  ne  constitue  pas  non  plus  le  délit 
prévu  par  l'art.  471,  u.  4,  C.  pén.,  uniquement  relatif 
ai  embarras  de  la  voie  publique  par  des  choses  dépo- 
sées ou  lai.ssees  sans  nécessité,  et  au  défaut  d'éclairage 
des  excavations  faites  par  nécessité.  Ce  fait  rentre 
dans  la  disposition  de  l'art.  005  C.  de  brum.,  an  .},  re- 
lative a  la  dtfjrailalion.  des  voies  publiques.  — 4  fév. 
1828.  Cr.  r.  Rouche.  D.  P.  as  I.  210. 

730.— On  ne  peut  qualifier  voie  publique  que  les 
rouies,  chemins  et  rues  servant  de  communication  el 
abandonnés  a  l'usage  public.  Ainsi  un  tribunal  ue  peut 
appliquer  les  peines  prononcées  contre  ceux  qui  dé- 
gr„dent  les  voies  publiques  aux  dégradations  commi- 
ses sur  un  terrain  communal,  sous  le  prétexte  qu'un 
tel  terrain  doit  être  con.sidéré  comme  voie  publique  — 
9  therm.  an  9.  Cr.  c.  Jloreau-Chossy.  D.  A.  9.  513  D 
P.  S.  518. 
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731.— Le  délit  qui  consiste,  non  à  usurper  sur  la 
voie  publique,  mais  à  l'embarrasser,  esl  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police.  — 3  aoùl  1810.  Cr.  c. 
Coiuiu.  de  Chavanges.  D.  A.  1-2.  1023,  n.  S. 

732.  — Un  maître  maçon,  adjudicataire  de  travaux 
à  faire  à  l'hôtel  d'une  mairie,  est  punissable,  comme 
tout  autre  citoyen,  s'il  a  négligé  d'éclairer,  durant  la 
nuit,  des  matériaux  déposes  sur  la  voie  publique  pour 
ces  constructions  (C.  pén.,  471) ,  et  le  juge  de  po- 
lice ne  peut  se  déclarer  incompétent  pour  en  connaî- 
tre.— 14  fév.  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lefrançois  D 
P.  3S.  1.184. 

733.  —  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  refuser 
de  punir  les  contraventions  aux  réglemens  de  police 
municipale  faits  par  les  maires  et  approuvés  par  les 
préfets —23  mars  1807.  Décr.  —  30  juill.  1817.  Ord. 
—  4  sept.  18-22.  Ord.— 23  vent,  an  12.  Cr.  c— 30  frim. 
an  13.  Cr.  c. — Coimen.,  vo  Voirie,  p.  048;  D.  A.,  eod. 
— V.  Autorité  municipale,- V.  suprà. 

731.  —  Si  un  particul  er  est  prévenu  d'avoir  tenu  un 
amas  de  fumier  devant  la  porte  de  sa  maison,  située 
sur  une  rue,  et  dégradé  ainsi  la  voie  publique,  le  tri- 
bunal de  police  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  la 
peine  portée  par  le  S  2  de  l'art.  60,1  C.  du  3  brum.  an  4, 
sous  prétexte,  soit  qu'il  n'existe  pas  pour  la  commune 
de  règlement  de  police  qui  prohibe  le  fait  imputé,  soit 
sur  ce  que  le  S  1"  de  l'article  cité,  qui  assujettit  aux 
peines  de  simple  police  ceux  qui  négligent  de  nettoyer 
les  rues  devant  leurs  maisons,  ne  concerne  que  les 
lieux  où  ce  soin  est  à  la  charge  des  lialiitans.  — ISmars 
1810.  Cr.  c.  Commune  de  Puiseaux.  D.  A.  12.  1023 
n.4.  ' 

7,"5.— S'il  est  constant  qu'un  particulier  a  refusé, 
sur  la  soiiimaliou  de  l'autorité  administrative,  de  dé- 
molir un  édihce  menavant  ruine,  mais  que  pour  sa  dé- 
fense il  allègue  qu'il  n'est  pas  propriétaire  de  la  mai- 
son, le  tribunal  de  police,  qui,  sur  sa  demande,  met 
en  cause  les  propriétaires,  ue  peut  renvoyer  le  pré- 
venu de  la  plainte  sans  déclarer  s'il  étaitiou  non  pro- 
priétaire; on  ne  peut  se  borner  ii  énoncer  en  fait  qu'il 
n'y  a  pas  de  délit,  sans  evprinwr  pounpioi  le  délit 
n'exisle  pas.  — 21  sept.  1819.  Cr.  c.  Inl.  de  la  loi.  Ma- 
jorel   D.  A.  12.  li)-2K,  n.  e. 

736. —  Si  un  hàliment  en  ruines  a  été  vendu  à  con- 
dition que  1  adjudicataire  en  abattrait  une  partie  pour 
donner  à  la  rue  la  largeur  qu'elle  doit  avoir,  il  en  ré- 
sulte, contre  radjuibcalairc  qui  refuse,  une  action 
en  suppres>ion  nu  en  alignement,  et  non  une  simple 
action  de  police  pour  embarras  de  la  voie  publique.— 
1-2  vend,  an  13.  Cr.  r.  Ville  de  Saint-Omer.  D.  A.  12. 
102»,  n.  I-I. 

737.  —  In  Iribunat  de  police  ne  viole  ni  la  loi  ni 
les  réglemens  de  police  qui  défendent  de  déposer  du 
fumier  dans  les  rues  ,  lorsqu'il  reroniuiit  qu'une  fosse 
creusée  par  un  particulier  ,  prés  de  la  voie  publique, 
l'a  élu  sur  soa  terrain,  de  mauiérc  i  ne  pouvoir  nuire 


•m 

à  la  salubrité  de  l'air,  et  qu'en  conséquence  il  acquitte 
le  particulier  traduit  devant  lui  à  raison  de  ces  faits 
-  13  oct.  18-23.  Cr.  c.  iUiu.  pub.  C.  t  ineeut.  D  P,^,' 

rt  J;f  i  ~  ^'  "■"'""'''  ''''  f  °'''^''  1'"'.  statuant  sur  un 
dehi  d  usurpation  de  la  voie  publique,  défend  à  d'au- 
tres individus  non  mis  en  cause  d'anticiper  de  la  même 
ZTfJ,f  'Z  '"  '"'"■  P-bl'nue,  excède  ses  pouvoirs 
par  cette  défense,  qui  constitue  une  disposition  régle- 
mentaire cl  non  un  jugement.  -  6  juill.  1809.  Cr  c 
Int.  de  la  loi.  Mercier.  D.  A.  12. 1025,  n.  3. 

.\nT.  4.  —  Des  chemins  privés. 

„J^f;  ~  "  "  *'*  J."S*  <!"""  n'y  a  d'autres  chemins 
prives  que  ceux  qui  sont  fermés  par  des  grilles  ou  bar- 

d"p.'2,^/."415"'  **"'•  *'"'■  "■  "'"•  P""-  '^-  '^^"'"• 

Mais  c'est  là  une  erreur,  car  il  en  existe  beaucoup 

qui  sont  particuliers,  sans  qu'ils  s'annoncent  par  ces 

s;gnes  extérieurs.  -  Garnicr,   Trailé  des  chemin,, 

710.  —  Les  sentiers  qui  divisent  les  propriétés  rura- 
les^et^  qui  servent  â  leur  exploitation  soûl  desimpies 
servitudes  ;  ,1s  ne  peuvent  être  considérés  comme 
vicinaux.  -  En  conséquence,  les  contestations  aux- 
quelles pourrait  donner  lieu  une  anticipation  faite  sur 
cette  voie  par  des  particuliers  sont  du  ressort  des  tri- 

,^?q'' n'  f  ""li'^"  '>^'"''"-'  admiuislrative.  -  13  oct. 
ib09.  Ord.  c.  d'état.  Jousselin.  S.  n.  2.  191. 

.nffi '■  7  'J  ^  ",  .P™"™.  0"  du  moins  présomption 
suffisante  de  publicité  d'un  chemin,  lorsque  le  chemin 
est  ouvert  par  ies  deux  bouts;  que,  pendant  l'in- 
stance, celui  qui  reclame  l'usage  du  chemin  l'a  qualifié 
jusqu  après  1  appel,  de  chemin  public;  qu'il  est  désigné 
dans  le  pays  sous  le  titre  de  chemin  allant  de  tel  en- 
droit à  tel  autre  ;  enfin,  qu'avant  d'agir  judiciaire- 
ment, le  reclamant  a  présenté  plusieurs  pétitions  à 
I  autorité  administrative.  -  24  déc.  1S23.  Cacn.  Tou- 
railles.  D.  P.  26.  2. 148. 

742. —  Une  cour  commune,  formée  par  plusieurs 
habitations  el  entourée  de  maisons  occupées  par  di- 
vers propriétaires  ou  locataires,  doit  être  considérée 
comme  laisant  partie  delà  voie  publique.  —  atjjudl 
1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cabarelier.  D.  P.  27."i.  5-22] 

713.  —  Un  chemin  privé  dans  l'origine  peut  devenir 

public  par  prescription.  Ici  ne  s'appli(|ue  pas  l'art 

691  C.  civ.  —où  janv.  1S-2U.  Bourges.  Chabin    D    P 
23.  2. 32.  ■     ■ 

744.  —  Les  chemins  privés  peuvent  exister  à  litre 
de  propriété,  parce  que  la  portion  de  terrain  consa- 
crée à  leur  formation  appartient  û  ceux  qui  en  jouis- 
sent, ou  à  litre  de  servitude  sur  l'héritage  d'autrai 
Dans  le  premier  cas,  la  contestation  qui  s'élèverait 
devrait  être  décidée  par  les  régies  ordinaires  relati- 
ves à  la  propriété.  La  circonstance  que  le  terrain 
forme  un  chemin  ne  peut  rien  changera  leur  appli- 
cation. Celui  qui  se  prétend  propriétaire  du  chemin 
doit  donc  prouver  son  droit  ou  par  titre  ou  par  pres- 
cription. —  V.  Prescription. 

743.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  chemins  réclamés 
ii  litre  de  servilude,  V.  Servilude. 

Sect.  2.  —  De  la  voirie  par  eau. 

740.  —  Tout  ce  qui  est  relatif  à  celle  matière  se 
trouve  déjà  exposé  à  l'article  Eau,  oij  nous  avons  fait 
connaître  toute  la  législation  qui  régit  les  eaux,  sui- 
vant qu'elles  sont  navigables  ou  non.  —  Les  articles 
Navigation,  Navire,  Commissionnaire,  Halage,  Pro- 
priété et  Usine  ,  contiennent  aussi  plusieurs  solutions 
qui  se  rapportent  à  la  voirie  par  eau. 

747.  —  Tout  récemment,  cl  le  9  juillet  I8."6,  il  a  été 
publie  une  ordonnance  royale  sur  les  droits  de  navi- 
gation, et  qui  règle  divers  points  relatifs  aux  trans- 
ports par  eaux.  —  V.  D.  P,  ,36, 3e  partie. 

748.  —  Voici  quelques  autres  décisions  concernant 
les  réglemens  d'eau,  le  lit  des  rivières,  la  plantalioa 
et  le  halage  qui  coinplélenl  ce  qui  se  Irouve  dit  dans 
les  articles  qu'on  vient  de  rappeler. 

719.  —  Les  réglemens  de  l'autorité  adminislralive 
concernant  la  police  des  cours  d'eau  des  rivières  non 
navigables,  ni  tloitables,  sont  obligatoires. 

En  conséquence ,  celui  qui ,  au  mépris  de  l'arrêté 
du  préfet,  a  gêné  et  embarrassé  le  cours  d'eau  de 
l'une  de  ces  rivières,  eu  réedifianl  des  construc- 
lions de  b;trrage  à  l'elTel  de  donner  le  moiivemenl 
à  une  scierie  établie  sur  ses  bords,  a  pu  être  con- 
damné ù  3  Ir.  d'amende  el  à  la  démolition  des  tra- 
vaux qu'il  avait  élevés  (L.  12-20  août  l79ûiC.  ciT., 
045). —7  mars  1834.  Cr.  r.  Courrenl.D.F.  31. 1.293. 
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■750.  —  La  disposition  de  la  loi  (lu  i  mars  l'IOO,  qui 
veul  que  lors(|u'une  rivière  sert  de  limilc  entre  deux 
départemcns,  la  ligne  separative  soit  li«ee  au  milieu 
du  lit  de  cette  rivière,  est  tellement  absolue,  qii  elle 
s'applique  même  au  cas  où  une  portion  de  territoire 
étranger  séparée  d'un  département  français  par  une 
rivière  dont  toute  la  largeur  dépend  de  ce  déparle- 
ment, vient  à  être  réunie  à  la  France  et  a  former  en- 
suite'un  département  spécial.  —  "  mai  1831.  Civ.  c. 
Commune  deCavaillon.  D.  P.  34.  1.2B1. 

751 .  —  L'arrêt  du  conseil,  du  23 juillet  17S3,  réglant 
le  cours  de  la  Loire  et  de  ses  affluens,  n'ayant  pas  été 
abrogé  par  les  lois  postérieures ,  il  s'ensuit  que  le  pro- 
priétaire riverain  qui  a  fait,  sans  autorisation ,  des 
plantations  nuisibles  à  la  navigation  de  ce  fleuve,  doit 
être  condamné  à  l'amende.  —  2  fév.  182S.  Ord.  Cha- 
vagnac.  D.  P.  2tj.  3. 14. 

752.  —  L'état,  propriétaire  du  sol  d'un  chemin  de 
halage,  est  censé  propriétaire  des  arbres  plantés  sur 
ce  chemin,  à  moins  que  le  propriétaire  riverain  ne 
iustilie  qu'il  les  a  acquis  à  litre  onéreux  ou  qu'il  les  a 
plantés  lui-même  (C.  civ.,  5S1).  —  2  mai  1853.  Req. 
Douai.  Rotv.  U.  P.  35.  1.  369. 

755  _  La  question  de  savoir  si  un  chemin  de  halage 
établi  le  long  d'une  rivière  appartenant  alors  à  une 
nation  étrangère  était  acquis  à  celte  nation  à  litre  de 
propriété  ou  à  litre  de  servitude  ne  peut  être  jugée 
parles  lois  françaises;   et  lorsque  les  tribunaux  ont 
décidé  que,  des  faits  et  des  actes  invoqués  par  les 
parties,  résultait  la  preuve  que  ce  chemin  avait  été 
acquis  à  litre  de  propriété,  la  cour  de  cassation  est 
impuissante  pour  casser  leur  décision.  —  Même  arrêt. 
—  V.  .\clion  publ..  Amende,  Appel  incident,  Autorité 
municipale.  Commune ,  Compétence  administrative. 
Compétence  criminelle,  Conflit,  Domaine  public, 
Eau,  Huissiers,  Manufactures,  Navigation,  Peine, 
Place  de  guerre  ,  Prescription,  Prescription  crimi- 
nelle, Procès- verbal.    Propriété,  Quest.  prejud., 
Servitude, Voilure  publique,  et  D.  G.  S.,  Action  pos- 
ses.,  Amnistie,  Boucher,  Délit  rural,  Exprop.  pub., 
Travaux  publ. 
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711,  s. 
Construction.  171.  —  v. 

AUgnement,  Eau. 
Contentieux.  167,  s.  492, 
s.  711,  s.  —judiciaire. 
187,  s.  52S,  s. 
Conlraveniion.  168,  s. 
Curage.  466.— V.  Fossé. 
Danger  imminent.  39,  59, 

s.  151,714,735,5. 
Déchéance.  219. 
Déclaration  de  vicinajité. 
194,  200,  s.  219,  511,  S. 
(formel  208,  s. 
Dégel.  595. 
Dégradation.  168,  s.  558, 

s.  500,  s.  659,  s.  7-28,  S. 
Degrés    de    juridiction. 

252. 
Demande  nouvelle.  129. 
Démolition.  38,  s  58,154, 
159,  574,   636,  S.   648, 
651,  S. 
Dépôt  de  matériaux.  46, 

168,  174,  s.  731. 
Direction.  289,  s. 
Dispo-ilion  d'olBce.  219. 
Distance.— V.  Fossé. 
Dommages-intérêts.  130, 

s  — V.  Indemnité. 
Domaine  de  l'état.  71,  s. 

531,  s.  599,  s.  680. 
Eau.  2,  746.  (construct.). 

749.  (plantation).  751. 
Edilice  (  hauteur  )  5,  s. 

656,  s. 
Effet  suspensif.  474. 
Elargissement.  247. 
Elagage.  448. 
Enquête    de     commodo. 
211,210,  264,  284,  386, 
suiv. 
Enregistrement.  276. 
Entrepreneur.    117,    s. 

302,  s. 
Entreprise     industrielle. 

358. 
Entretien.  10,  s.  72,  294, 
s.  556,  s.  681,  s.  (frais). 
298,  s.  —V.  Fossé. 
Esliinalion.  595. 
Exhalaison.  534. 
Exhaussement.  SI. 
Excuse.  43,  s.  64,  112, 

635,  s.  643,  s.  651. 
Exécut.  provisoire.  154, 
150,  169,  s.  216,8.422, 
s.  483,  527,  580. 
Expertise.  72,  s.  S24. 
Expropriation   publique. 
215,  239,   216,   S.   665, 
674,  S. 
Extraction.  120,  s. 
Féodalité.  80,  430,  s. 
Fleuve.  2. 

Fossé.  114,  s.  461.  (cu- 
rage). 1S3.  (propriété). 
117,  s. 
Fouille.  120,  s. 
Frais.  186. 
Garantie.  141,  s. 
Garnisaire.  169. 
Haie.  429,  453,  s. 
Halage.  748,  75-2,  s. 
Hypothèque  légale.  169. 
Impôt.  298,  s.  (exempt.). 

320,  352,  560. 
Indemnité.  2t,  68,  120, 
279, 652,  s.  665,  S.  (com- 
pétence). 254.— préala- 
ble 127,  8.  251,  232,  S. 
S93,  s. 
Interruption.  395. 
Jury  spécial.  68,  263,  8. 
Largeur.  40-2,  485,  599,  s. 
—V.   Chemin  vicinal , 
Roule. 
Lit.  "50. 

Location.  311,  s. 
Loire.  751. 

Lois  (enregistrem.).  604. 
(ordonnance).  82.  (ré- 
troactivité). 85,  91.— 
étrangère.  7S3. 
Maire.  64,  IS2  ,  6.  209 , 


■292,  S.  468,  S.  013,8. 
Matières  sommaires.  278. 
Mine.  182,  558. 
Ministre    de    l'intérieur. 

lOi.s.  487,  s.  709. 
Motif  (mention).  735. 
Mur  de  face.  4-2,50,66,8. 

643.  s. 
Mitoyenneté.  485,  s. 
Obligation  illicite.  677,  s. 
Octroi  2. 
Officier   de    police.  382, 

4-,0. 
Option.  333,  s. 
Ouverture.  10,  s.  237,  s. 

593,  s. 
Paiement  en  nature.  571. 
Passage.  391, 530,  s.  (for- 
cé). 23. 
Pavage.  276,  682,  s. 
Péage.  2. 

Peine.  109,  s.  184,  507, 
606,  s.  (modération). 
112.  (omission).  585. 
Peinture.  53. 
Personne  valide.  315. 
Pelite  voirie.  192,  s. 
Place  de  guerre.  176. 
Place  publique.  586,   s. 
681,  6.  693,  S.  (ouver- 
ture), S9S,  s. 
Plantai.  74,  s.  426,  s  751, 
8.  (distance).  447, 697. 
Police.  150,  s.  700,  s. 
Ponts  et  chaussées.  147,  s. 
Possession.  45»,  s.  (an- 
nale). 423,  s. 
Pouvoir     réglementaire. 
161,733.— royal.  166,8. 
Préfet.  60,  8.  111,8.  116, 
152,8.157,8.203,8.282, 
s.   299,  34o,   377,  387, 
412,   444,   471,   8.  624, 
600,  s.  689,  708. 
Prescription.  73,  406,  s. 

(délai)  219,  270,  s. 
Prestation    en     nature. 

301,  s. 
Preuve.  3S1. 
Procès-verbal.  15S,  183, 

8.  580. 
Propriété.  71,   8.   85,  s. 
397,8.  117,  S.  227,  679, 
S.  75-2,  S.  (compétence). 
187,5.720,  S. 
Question     préjudicielle , 
169,  164,  613,  566,  s. 
579,  s.  0-26,  S. 
Recours.  65,  164, 185,îs. 
214,  256,  326,  338,  376, 
488,  660. 
Redressement.  244,9. 
Réglem.  général.  485,  749. 
— de  police.  29,  s.  753. 
Réparations.  31,  s.  47,8. 
17l_s.  _  V.  Entretien. 
Résiliation.  144,  s. 
Responsabilité.  46,'  130, 

141,5. 
Réunion  de  pays.7S0, 753. 
Rivière.  716,  s. 
Rôle.  5-29. 
Roulage.  2-26. 
Roule  (grande).  7,  s.  147, 
168,  254,  s.   (largeur). 
27,  78,  s.  (propriété). 
71,8.  (solde),93.  — dé- 
partementale.  2,  8,  s. 
72  —royale.  2, 8,  s.  72. 
—  stratégique.    19.   — 
vicinale.  192,  s. 
Rue,  S86,  s.  (classement). 
590,  s.  (entrelien).  181, 
s.  (largeur).  K99,  s.  (ou- 
verture). 5'>3.  (planta- 
tions). 697.  (propriété). 
079,   s.  (suppression). 
693,  s. 
Seigneur.  90,450. 
Sentier       d'exploitation. 

740,  9. 
Serviteur.  318. 
Servitude.  S19,  s.  740,  s. 
Solde.  93. 


Sous-préfet.  146,  152,  s. 
155,  s. 

Subvention.  —  V.  Impôt. 

Suppression.  498,  695. 

Sursis.  186,  8.  SIO,  S14, 
683,  626. 

Tiers.  62,  160,  227.  —  ac- 
quéreurs. 92. 

Timbre.  350.       ^ 

Transaction.  077. 

Travaux  confortatifs.  51, 
s.  6-22,  s.  —  extraordi- 
naire. 3i6,  s.  —  publics. 
119,  S,  556.  (garantie). 
141 ,   s.   (relard).   146. 


Tribunal  de  police,  189, 
s.  637,  s.  568,  630,  s. 
7-26,  S. 

Tribunal  saisi.  183. 

Trouble.  63t. 

Vente  nationale.  S47. 

Vétusté.  41. 

Viabilité.  .5.')0,  s. 

Voie  publiq.  7-28 ,  s.  742. 

Voitures.  521. 

Voyer.  378,  s.  631. 

Usage.  404. 

Isurpation.  457,  500, 
600  s.  631,7-27. 


VOISIN.— V.  Autorité  municipale.  Contributions  in- 
directes, Efléts  de  commerce,  Exploit,  Propriété. 
VOISIN.\GE.  —  V.  Action  possessoire,  Servitude, 
Voirie  et  D.  G.  Abeilles,  Mines. 
VOITl'RES(l).  —  l.— Les  voitures,  même  des  par- 
ticuliers, sont  soumises  à  des  règlemens  nécessites  par 
les  besoins  du  système  de  voirie  ;  il  importe ,  en  effet, 
que  les  routes  publiques  soient  maintenues  dans  un 
bon  état  de  viabilité  et  de  sûreté,  quelles  que  soient 
les  voitures  qui  les  fréquentent. 

2.  —  Lue  des  précautions  les  plus  usitées  et  les  plus 
utiles,  c'est  celledeslois  et  réglemensquiprescrivenlla 
largeur  desroues.— V.ledecretdu23  juin  1806 etl'ord. 
du  29  cet.  18-28  indiquée  vo  Voitures  publiques,  n.  94. 
5.  —  Ce  décret,  qui  a  autorisé  la  circulation  de  voi- 
tures à  quatre  roues  avec  voie  inégale  pour  l'essieu  de 
devant  et  celui  de  derrière,  ne  peut  pas  servir  de 
prétexte  pour  élablir  une  difl'èrence  entre  la  largeur 
des  jantes  des  roues  de  devant  et  celle  des  roues  de 
derrière. 

Pour  prévenir  toute  difllcultè  à  ce  sujet,  le  poids  du 
chargement  d'une  telle  voilure  sera  déterminé  sur  la 
dimension  des  jantes  les  plus  étroites,  et  l'excédant  de 
ce  poids  sera  réputé  surcharge.  —  21  juin  1821.  Ord. 
cons.  d'étal. 

4.  —  La  loi  du  -27  fév.  1804  (  7  vent,  an  12  ),  qui  in- 
terdit, à  peine  d'une  amende,  la  circulaiion  des  voi- 
tures à  jantes  étroites,  lorsqu'elles  sont  attelées  de 
pluid'un  cheval,  ne  s'applique  pointa  une  voiture 
attelée  d'un  cheval  et  et  d'un  âne,  el  dans  laquelle  un 
jardinier  transporte  ses  denrées  au  marché.  —  4  mars 
1830.  Ord.  cons  d'état.  Maquin.  D.  P.  32.  3.  6. 

5.  —  Les  chevaux  attelés  momentanément  comme 
aides  ou  renforU  ne  comptent  pas.  Ainsi,  une  voilure 
ne  cesse  pas  d'êire  réputée  à  un  seul  cheval,  bien  que 
le  voilurier  en  ail  attelé  plusieurs  en  un  moment  dilE- 
cile'L.29nor.  an  10,  7  vent,  an  12;  décr.23  juin  1806; 
20  dèc.  1811).— 28  juin.  18-20.  Ord.  cons  d'état.  The- 
venin.  D.  A.  il.  435,  n.  D.  P.  2.  lOSO,  n. 

6.  —  Les  voituriers  qui  empruntent  la  grande  route 
pour  le  transport  de  leurs  denrées  à  la  ville,  sur  des 
voitures  attelées  de  plusieurs  chevaux,  et  dont  les 
jantes  des  roues  n'ont  pas  la  largeur  prescrite  par  les 
lois  des  29  flor.  an  10  et  7  vent,  an  12,  ne  peuvent  in- 
voquer en  leur  faveur  l'exceplion  posée  en  l'an.  8  de 
celte  dernière  loi,  qui  n'eslapplicable  qu'aux  transports 
qui  se  font  d'un  point  à  l'autre  d'une  ferme  et  de  ses  dé- 
pendances.-20  oct.  1819.  Ord.  cons.  d'etal.  Pourrier. 

7.  —  L'obligation  d'allacher  une  plaque  n'est  exigée 
que  pour  les  voitures  de  roulage,  et  non  pour  les 
voitures  d'exploitation  attelées  d'un  seul  cheval  et  ne 
portant  pas  plus  de  mille  Kilogrammes  (  Décr.  23  juin 
1806,  an.  54).  .   ,    j. 

Il  y  a  donc  lieu  à  annuler  les  arrêtés  a  un  maire  et 
ceux  d'un  conseil  de  préfecture  qui,  sur  un  procès- 
verbal  inexact  de  gendarme,  ont  condamné  le  pré- 
tendu contrevenanl  à  l'amende,  la  connaissance  de 
celte  matière  appartenant  d'ailleurs  à  la  police  muni- 
cipale. —  21  mars  1.S21.  Ord.  cons.  d'etal.  M.  N... 

8.  —  Bicn'que  l'an.  3»  du  décr.  25  juin  1806  dispose 
que  tout  propriétaire  de  voilure  de  roulage  est  tenu 
défaire  peindre  sur  une  plaque  de  métal,  en  caractères 
apparens,  son  nom  et  son  domicile,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  caraclères  qui  portent  celle  indication 
soient  peints;  il  suflit  que,  d'après  l'usage,  ils  soient 
frappés  ou  gravés  sur  la  plaque,  pourvu  qu'ils  soient 
apparens  et  lisibles.-2l  janv.  18-27.  Ord.  cons.  d  état. 
Ministre  C  Aubertin.  D.  P.  27.  3.  59. 

9.  —  La  contravention  résullanl  de  ce  qu  une  voi- 
ture a  été  trouvée  sur  une  route,  sans  plaque  indi- 
cative du  nom  et  du  doiuiiile  du  voilurier,  doit 
être  poursuivie  devant  l'autorité  administrative  et 
non  devant  les  tribunaux  (Oécr.  23  juin  1800,  art. 
58-  Ord  22  nov.  18-20,  art.  1"  et  2).  -  16  mars 
18-17  Cr.  c.  Orit-ans.  Min.  pub.  C.  Bcsnard.  D.  P. 
<v;"j  393  —isfév.  I8Î8.  Cr.  c  Int.de  la  loi.  Bar- 
bier. D.  P.  28.  1.  134.  —  22  janv.  18-25.  Ord.  cons. 

(I)  Voy.  l'article  du  D.  G.  S. 


VOITURES  PUBLIQUES. 

d'état.  Ministre.  D.  A.   II.  43.';,  n.  S.  D.  P.  â.  1081, 
n.  S. 

10.  —  ....  A  P.Tris  toute  voilure,  mémo  de  maître, 
doit  porter  uîi  numéro,  qui  sert,  en  cas  de  contra- 
vention, à  en  faire  connaître  le  propriétaire. 

il.  —  L'ordonnance  de  police  d'un  maire,  approu- 
vée par  le  préfet  et  par  le  gouvernemeni,  qui  défend 
de  passer  avec  des  chevaux  et  des  voitures  sur  une 
oonlre-allée  d'un  chemin  ,  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
que  le  propriétaire  du  terrain  (|iii  longe  cette  allée  et 
qui  prétend  avoir  sur  elle  un  droit  de  servitude 
n'adresse  à  l'autorile  judiciaire  une  telle  action.  Une 
telle  ordonnance  n'est  qu'une  mesure  d'administra- 
tion qui  laisse  entier  le  droit  des  tiers.  —  (i  mars  ISIO. 
Ord.  Prousteau. 

15.  —  Le  fait  du  stationnement  d'une  voilure  dans 
une  rue  constitue  la  contravention  prévue  par  l'art. 
471,  n.  4.  C.  pén.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  se 
dispenser  de  prononcer  la  peine  liiée  par  cet  article, 
s'il  ne  déclare  pas  explicitement  la  nécessité  du  séjour 
de  la  voiture  dans  la  rue, —8  oct.  182S.  Cr.  c.  illin. 
pub.  C.  Perncsse.  D.  P.  M.  1.  72. 

l."î.  —  On  ne  peut  refuser  d'appliquer  à  un  voilu- 
rier,  coupable  de  négligence,  pour  avoir,  dans  une 
rue,  quitté  ses  chevaux,  les  peines  portées  par  la  loi, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  abandonné  qu'un  instant  sa 
voiture,  et  qu'ainsi  cette  négligence  n'a  duré  i|u'un 
instant.  —  âS  août  1829.  (>.  c.  Min.  pub.  C.  Bessac. 
D.  P.  29. 1.  Ml. 

14.—  L'arrêté  d'un  maire,  prescrivant  à  tous  les 
rouliers,  charretiers  et  conducteurs  de  voitures,  et 
spécialement  aux  laitiers,  de  toujours  marcher  et 
d'être  à  côté  de  leurs  chevauN,  étant  relatif.!  la  sûreté 
et  à  la  commodité  du  passage  dans  les  rues  et  voies 
publiques,  est  pris  dans  les  attributions  conliées  au 
pouvoir  municipal,  et  doit,  dès  lors,  être  mis  à  exé- 
cution. En  conséquence  ,  est  nul  un  jugement  d'un 
tribunal  de  police,  qui  refuse  de  punir  une  contraven- 
tion à  un  tel  arrêté,  lorsqu'elle  est  régulièrement 
constatée,  et  môme  avouée.  —  8  janv.  1830.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  SlaulTen.  D.  P.  30. 1.  S6. 

lu.  —  L'art.  8  de  la  loi  du  20  mars  1832  a  modifié 
l'art.  4G  de  la  loi  du  28  avril  I8tu,  en  ce  sens  que  l'in- 
dividu qui  a  tenté  d'introduire  en  fraude  du  vin  dans 
une  voilure  particulière  suspendue,  ne  peut ,  en  sus 
de  l'amende  prononcée  par  la  loi  de  1832  au  profit  de 
l'octroi  de  Paris,  être  condamné  à  l'amende  de  l,ooo 
Ir.  prononcée  par  la  loi  de  1810  au  pi-ofit  de  l'admi- 
nistration des  contributions  iiulirecles.  —  21  sept. 
1833.  Cr.  r.  Paris.  Cent.  ind.  C.  Levert.  D.  P.3i.  i. 
116.  —  V.  Contributions  directes. 

10.  —  D'après  les  lois  et  régtemens  sur  la  police  du 
roulage,  les  amendes  devant  être  préalablement  con- 
signées, elles  ne  sont  délinitivement  acquises  il  l'état 
i|uequandles  jugemcns(iui  les  ontprononeées  nesont 
plus  susceptibles  d'être  attaqués.  —  i'O  juillet  1852. 
Ord.  cens,  d'état.  Galline.  D.  P.  ."S.  3.  2. 
—  V.  -autorité  municipale,  Commissionnaire,  Com- 
pétence commerciale,  Délit  rural.  Douanes,  Forêts, 
Voirie,  Vol,  Voirie,  et  D.  G.  S.,  Octroi. 


TABLE  SO  VI M  AIRE. 

Abandon.  13,  s.  Jante.  3,  s. 

Amende.   7.   (  consigna-  Nécessité.  12. 

lion  ).   IB.  —  distincte  Numéro.  10. 

IK.  Plaque.  7,  s. 

Chevaux  (abandon).  13.  Preuve.  14. 

(nombre).  4.  Règlement  de  police.  Il, 
Compétence.  7.  —  admi-       suiv. 

nistrative.  9.  Roues.  2,  s. 

Essieux.  3.  .Stationnement.  12. 

VOITURE  DE  PLACE.  -  V.  Voiture  publique. 

VOITURES  PUBLIQUES  (i).  -  i .  -  Ce  sont  celles 
qui,  comme  ces  mots  l'indiquent,  sont  destinées  au 
public. 

2.  —  Ces  voies  de  transport,  offertes  au  public,  sont 
soumises  à  des  iinpAls,  :'i  des  restrictions  et  à  une  po- 
lice particulières,  qui  vont  faire  la  motiéro  de  quatre 
paragraphes. 

S  1P1-.  —  Drnilt  du/JK  »ur  les  voiiurei  publiques.— 
Abonnemens. 

S  2.  —  Des  postes  aux  chevaux. 

S  3.  —  Droits  des  maillet  de  postes  sur  les  voilures 
publiques. 

S  4.  —  ne  fa  police  des  voilures  publiques,  et  des 
diverses  eontravenlions. 

(I)  Voy.  larticle  du  D.  G.  Suppl.  qui  a  été  mis  en 
harmonie  avec  celui-ci, 

IV. 


VOITURES  PUBLIQUES.  S  loi. 

S  !<!'■.  —  Droits  du  fisc  sur  Its  voitures  publiques. 
—  Abonnemens. 

3.  —  La  loi  du  23  mars  181T,  S  4,  a  résumé  la  légis- 
lation antérieure  sur  les  voitures  publiques.  —  D.  A. 
4.  181),  n.  1  et  2. 

4.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  ayant  une 
destination  lixe,  qui,  sous  la  loi  du  9  vend,  an  t>,  n'é- 
taient assujettis  qu'au  paiement  d'un  droit  annuel 
furent,  depuis  la  loi  du  14  fruct.  an  12,  tenus  d'ac- 
quitter un  droit  proportionnel.  —  30  bruni,  an  H. 
Sect.  réun.  cass.  tJont.  ind.  C.  Besquent.  D.  \.  4, 182, 
D.  P.  1.  1058. 

S.— Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  à  ser- 
vice régulier  sont  indistinctement  assujettis  à  payer 
le  dixième  du  prix  des  places,  sous  la  déduction,  pour 
les  places  vides,  d'un  tiers  du  prix  total  de  ces  places 
(L.  igjuill.  1819,  art.  4). 

G.  —  Sont  considérées  comme  voilures  à  service 
régulier  toutes  les  voitures  qui  font  le  service  d'une 
même  route  ou  d'une  ville  à  une  autre,  lors  même 
que  les  jours  et  les  heures  de  départ  varieraient  (L. 
2Smars  1817,  art.  1I2). 

7.  —  C'est  ce  qui  avait  été  jugé  par  la  cour  de 
cassation,  le  19  prair.  an  13  (Cr.  c.  Conlrib.  indir.  C. 
Plagnol.  D.  A,  12.  I04n,  n.  2),  sous  l'empire  des  lois 
des  9  vend,  an  B  et  5  vent,  an  12,  qui  établissaient  un 
droit  proportionnel  sur  les  places  des  voitures  publi- 
ques. 

8.  —  Un  seul  fait  de  transport  de  voyageurs  d'u- 
ne ville  à  une  autre,  dans  une  voiture  non  suspen- 
due, s'il  n'est  appuyé  de  la  preuve  d'autres  faits  sem- 
blables, ne  constitue  pas  un  service  régulier.  —  5  oct. 
1809.  Cr.  r,  Conlrib.  indir.  C.  Pejzeron.  D.  A.  4.  183. 
D.  P.  1. 1059. 

9.  —  Lorsqu'il  résulte  de  l'instance  et  du  procès- 
verbal  des  employés  de  la  régie,  que  le  prévenu  de 
contravention  aux  lois  sur  la  circulation  des  voitures 
n'a  fait  que  deux  voyages,  d'une  ville  à  une  autre, 
avec  sa  voilure  déclarée  d'occasion  et  i  volonté,  les 
juges  ont  pu  décider,  sans  violer  aucune  loi,  que  ces 
deux  voyages  ne  constituaient  pas  un  service  régu- 
lier,— 18  dec.  1818.  Cr.  r.  Conlrib.  indir.  C.  Germain. 
D.  A.  4. 184.  D.  P.  1.  lOGU, 

10.  —  Pour  que  les  voilures  à  destination  fixe 
soient  sujettes  au  dixième  du  prix  des  places,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elles  soient  suspendues.  —  13  vend, 
an  10.  Civ.  c.  Contrib.  indir.  C.  Gérin.  D.  A.  12.  1040, 
n.  1.  D.  P.  3.  1.400. 

11.  —  Il  avait  été  jugé  que  la  loi  du  25  mars  1817, 
qui  frappe  toutes  les  places,  tant  intérieures  qu'ex- 
térieures des  voitures  publiques,  de  l'impôt  du  dixiè- 
me de  leur  prix,  n'est  pas  applicable  aux  places  dites 
bajiquelles  d'impériale  de  devant.  —  13  aortt  1825. 
Civ.  c.  Mess,  royales.  D.  A,  12,  loio,  n.  3.  D.  P.  23.  1. 
3G2. 

12.  —  Mais  décidé  depuis,  en  sens  contraire,  que 
l'exemption  du  droit  imposé  par  la  loi  d  u  9  vend, 
an  0  ;30  sepl.  1797)  sur  les  places  d.ins  les  voilures 
publiques,  en  faveur  des  places  établies  sur  l'impé- 
riale, n'est  plus  applicable  aux  trois  places  dites  ban- 
quettes d'impériale  de  'Jevant,  autorisées  par  l'or- 
donnance royale  du  4  fév.  18-20  (L.  du  25  mars  1817, 
art.  110,  lis).  —  10  janv.  1829.  Ch.  réun.  r.  Messag. 
royales.  D.  P.  29. 1.  lOl. 

13.  —  Le  courrier  qui  fait  le  service  de  la  poste 
aux  lettres  à  ses  frais,  et  non  pour  le  compte  du  gou- 
vernement, n'est  pas  dispensé,  dans  le  cas  où  il  re- 
cevrait des  voyageurs  dans  sa  voiture,  de  payer  à  la 
régie  le  dixième  du  prix  des  places.  —  Ui  prair,  an  12. 
Civ.  c.  Conlrib.  indir,  C.  Bégin.  D.  A.  12. 1041,  n.  4, 
D.  P.  2.  1514. 

14.  —  Jugé  de  même  que  les  entrepreneurs  parti- 
culiers du  transport  dos  dépêches  n;j  sont  dispensés 
du  paiement  des  droits  qu'en  ce  qui  concerne  ce 
génie  de  service.  —  10  avili  1807.  Cr.  c.  Contrib.  in- 
dir. C.  Mommaérs.  D,  A,  4,  18G.  D.  P.  1,  lOBl. 

15.  —  Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques, 
faisant  un  service  régulier  et  ù  destination  fixe,  doi- 
vent acquiiier  le  dixième  du  prix  des  places,  pour  le 
retour  comme  pour  le  départ,  —  l  i  bruni,  an  13.  Civ. 
c.  Enrcg.  C.  Trion,  I),  A.  1.  IS2.  1).  P,  1,  io,N8,  —  26 
frim.  an  15  Civ.  c.  Enreg.  C.  Vanderslaguiolcn.  D.  A. 
4.  182.  U.  P.  1.  I0S8. 

10.  —  Le  défaut  de  paiement  des  droits  pour  le 
retour  n'est  pas  une  conlravontion  :  la  régie  a  seu- 
lement une  action  pour  l'exiger.  —  S  sepl.  1809.  Cr. 
r.  Conlrib.  indir.  C.  Raymond.  D.  A.  4.  182.  D.  P.  1. 
1058. 

17.  —  L'ImpAI  du  dixième  du  prix  des  places  n'é- 
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tant  pas  restreint  au  cas  où  les  voilures  circulent 
sur  des  routes  dépendant  du  domaine  public,  mais 
étant  etabb,  en  général,  sur  l'industrie  de  tous  ceux 
qui  se  livrent  à  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  par  terre  ou  par  eau,  il  sul^,  pour  que  le 
droit  son  dû,  que,  d'une  pan,  la  voilure  soit  à  ser- 
vice régulier,  et,  d'autre  part,  qu'elle  soit  publique, 
c  esl-à-dire  que  tout  vovageur  v  soiladmis  en  payant 
—  1er  août  1853.  Cr.   r.  Lyon.  Seguin,  D.  P.  33. 1. 

18.  —  ...  Par  suite,  les  concessionnaires  d'un  che- 
min de  fer,  qui  y  font  circuler  des  voitures  publiques 
destinées  au  transport  des  voyageurs,  sont  soumis 
au  paiement  du  droii,  alors  même  que  ce  chemin 
appartient  à  une  compagnie  qui  l'a  créé,  à  ses  frais 
sur  des  terrains  acquis  et  payés  par  elle.  -Même' 
arrêt. 

19.  —  Le  dixième  du  prix  des  places  des  coches  ou 
des  voitures  publiques  à  percevoir  pour  le  trésor  d'a- 
près la  loi  du  9  vend,  an  6  se  calculai!  sur  la  somme 
totale  payée  par  les  voyageurs  et  non  pas  en  sus  du 
dixième. 

20.  —  Les  pourboires  facultatifs  des  voyageurs 
n'entrent  pas  dans  le  prix  des  places  pour  la  percep- 
tion du  dixième. —D.  P.  3G.  1.  26. 

21.  —  Le  moulant  des  droits  dus  par  les  entrepre- 
neurs, pour  les  voitures  à  service  régulier,  s'élabfit 
pour  le  dixième  du  prix  des  places,  d'après  la  déclara- 
tion el  pour  le  dixième  du  prix  du  transport,  sur  le  vu 

des  registres  que  doîvenllenirles  entrepreneurs,  et  des 
feuilles  remises  aux  conducteurs.  Le  paiement  peut 
en  être  exigé  tous  les  dix  jours  ^L.  25  mars  1817 
ait.  118).  ' 

22.  —  La  remise  du  quart  du  prix  des  places  vides 
accordée  par  la  loi  du  fl  vend,  an  0  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  partant  à  jour  et  heure 
fixes,  était  applicable  au  produit  des  places  dans 
leur  retour  aussi  bien  que  dans  leur  venue.—  28 
brum.  an  13.  Civ.  c.  Contrib.  ind.  C.  Pouvels  D  P 
5. 2.  40.  ■     ■ 

23.  —Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  sus- 
pendues ou  non  suspendues,  partant  d'occasion  ou  4 
volonté,  est  tenu  de  payer  chaque  année,  pour  tenir 
lieu  du  dixième  impose  sur  les  voitures  à  service  ré- 
gulier, savoir  :  —  Pour  une  voilure  à  deux  roues,  à 
deux  places,  40  fr,  :  à  quatre  places,  70  fr,;  à  six  pla- 
ces, 90  fr,  ;  à  huit  places,  1-Jo  Ir,;  à  neuf  places,  110 
fr.  ;  pour  une  voilure  à  quatre  roues,  à  quatre  pla- 
ces, 80  fr. i  à  six  places ,  100  fr.;  à  huit  places,  130 
fr.  ;  à  neuf  et  au-dessus  iSO  fr.  (Loi  du  25  mars  1SI7, 
art.  115). 

24.—  L'entrepreneur  de  voitures  partant  d'occasion 

et  à  volonté  doil  acquitter  le  droit  sur  toutes  celles 
qui  lui  appartiennent.  —  25  juin  1807.  Cr,  r.  Rouen. 
Latouche.  D.  A.  i.  184.  D.  P.  1. 1060, 

2S.  —  lia  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  à  la  loi  de  tsi7,  que  les  fiacres  ou  voitures 
de  place  sont  des  voilures  d'occasion ^  dans  le  sens  de 
!a  loi  du  0  vend,  an  G,  et  que,  comme  lelles,  elles 
étaient  assujetties  au  droit  prescrit  par  l'art.  70  de 
cetteloi,— 18  prair.  an  lO.'.Civ.  e.  Inl.  de  la  loi.  Fiacres 
de  Nantes.  D.  A.  4. 185.  D.  P.  1.  lOGO.— 21  niv.  an 
13.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Fiacres  de  Gand.  D,  .\.  ibid.  — 
11  août  1806  Civ.  c,  contrib.  ind.  C.  Particuliers  de 
Bruxelles.  D.  A„  ibiJ. 

20.  —  Celui  qui  loue  au  public  des  voitures  partant 
à  volonté,  et  qu'il  fait  conduire  par  ses  chevaux  el 
par  ses  gens,  est  réellement  un  entrepreneur  de  voi- 
lures publiques,  dans  le  sens  de  la  loi  du  -25  mars  1817, 
quoique  justifiant  d'une  patente  qui  le  qualifie  simple 
loueur.  —  18  déc.  1817.  Cr.  c.  Contrib.  ind.  C.  Baril- 
Ion.  D.  A.  4. 180. 

27. —Un  fait  unique,  par  un  particulier,  de  trans- 
porter sur  sa  voilure  el  avec  ses  chevaux,  des  voya- 
geurs à  prix  d'argenl,  le  rend  enlrepreneur  de  voi- 
tures publiques  el  le  soumet  à  l'obligalion  déparer  un 
droit  tarifé  conformément  à  l'art.  115.  L.  du  2.5  mars 
1SI7,  —  19  juin,  1853  Cr.  c.  Contrib.  ind.  C.  Wurfeld. 
D.  P.  55.  1.510. 

28,—  L'entrepreneur  des  convois  civils  et  militaires 
n'est  dispensé  du  paiement  des  droits  qu'autant  ijue 
sa  voiture  n'est  employée  qu'à  des  convois,  —  23  mai 
182(1.  Cf.  c  Contrib.  ind.  C.  Richard.  D.  P.  28.  l.iliS. 

29.  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  l'adminislra- 
lion  des  droits  réunis  el  uu  entrepreneur  de  voilu- 
res partant  à  volonté,  sur  le  point  de  sjn'oir  si  la 
voilure  à  l'usage  personnel  de  ce  dernier  est  sou- 
mise aux  mêmes  droits  <|iic  celles  iJestinees  au  ser- 
vice du  public ,  ce  sont  les  tribunaux  civils  et  non  les 
tribunaux  correctionnels  qui  doivent  prononcer  sur 
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celle  conlesulion  (L.  S  vent,  an  li.  arl.  88;.—  26  aviil 
1816  Cr.  c.  Simon.  D.  P.  I6.  i.  «9. 

30.  —  Le  droit  fixe  élabli  par  l'an.  113,  sur  les  voi- 
tures partaol  d'occasion  ou  à  volouté,  esl  exigible  par 
trimetre  el  d'avance.  11  est  toujours  dû  pour  un  tri- 
mestre entier  au  moins,  à  quelque  époque  que  com- 
mence ou  cesse  le  service  [L.  iS  mars  t8l7,  art.  H8]. 

51.  —  La  subweolion  de  guerre  d'un  décime,  établie 
par  la  loi  du  6  prair.  an  7,  sur  l'impôt  du  10^  du  prix 
des  places  des  voilures  publiques,  est  supprimée  par 
l'ordonnance  du  2"  avril  I8I4,  comme  celle  établie  par 
le  décret  du  tl  nov.  1813,  sur  l'impôt  du  lo^  du  prix 
de  transport  des  marcbandises.  —  .*  mars  IS17.  Civ.  r. 
Conlrib.  md.  C.  Messageries.  D.  A.  4  19-2.  D.  P.  17. 1. 
179. 

32.  —  Ce  droit  de  subvention  de  guerre  étant,  de  sa 
nature,  temporaire,  a  pu  être  abrogé  par  le  souve- 
rain, sans  le  concours  de  l'autorité  législative.  — 
Même  arrêt. 

ô3. —  i  1  n'a  pas  été  rétabli  par  la  loi  du  91  dée.  i%li. 
—  6  juill.  ISIS.  Civ.  r.  Contr.  iod.  C.  Messageries.  D. 
A.  i.  192.  D.  P.  18. 1.  560. 

5i.  —  Il  peul  être  consenti  des  abonnemens  pour 
les  voitures  de  terre  ou  d'eau  à  service  régulier.  Ces 
abonnemens  doivent  avoir  pour  unique  base  les  re- 
cettes présumées  de  l'entreprise  ,  pour  le  prix  des 
place?  et  le  transport  des  marcbandises  (L.  2S  mars 
1817,  arl.  119/. 

Si!.  —  L'administration  des  contributions  indirectes 
a  été  investie,  parla  loi  du  S  vent,  an  12,  de  la  per- 
ceplion  de  l'impôt  établi  sur  les  voilures  publiques , 
attribuée  d'abord  à  la  régie  de  l'enregislrement  :  et 
ses  préposés  sont  charges  de  constater  les  contraven- 
tions, et  de  les  poursuivre  devant  les  tribunaux  cor- 
lectiounels.  Les  mêmes  devoirs  ont  été  imposés  aux 
autorités  mimicipales ,  aux  uOiciers  de  police  et  aux 
gendaroies,  par  l'art.  13 de  lord,  du  4 lev.  1820.  —  D. 
A.  4.182,  Q.  4. 

S  2.  —  Des  petits  aux  chevaux. 

36.  —  Il  importe  à  l'intérêt  du  gouvernement  et  à 
celui  du  commerce,  que  le  service  des  relais  de  pos- 
tes soit  toujours  bien  assuré.  Tel  est  le  but  de»  divers 
actes  qui  ont  réglemente  les  postes  aux  cbevaux,  et 
place  les  maîtres  de  postes  sous  l'influence  directe  de 
l'aulorite. 

37. —  La  loi  du  2S  juill.  1793  porle  (art.  CS)  qu'il 
sera  entretenu,  dans  toute  la  France,  un  service  de 
relais,  tant  pour  la  conduite  des  malles  que  pour  le 
service  des  personnes  qui  voudront  vojager  en  posle. 

19  frim.  an  7,  loi  qui  défend  à  tout  autre  qu'aux 
maîtres  de  poste  munis  d'une  commission  spéciale 
d'établir  des  relais  particuliers,  relever  ou  conduire 
à  titre  de  louage  des  voyageurs  d'un  lieu  à  un  autre, 
à  peine  d'être  contraint  de  payer,  par  forme  d'indem- 
nité, le  prix  delà  course  au  profil  des  maîtres  de  poste 
qui  auront  été  frustrés  ;art.  le»;. 

38.  —  Mais  la  loi  excepte  lo  les  conducteurs  de  pe- 
tites voitures  suspendues  et  allant  à  petites  ou  grandes 
journées;  2o  toul  autre  voilure  de  louage  allant 
constamment  à  petites  journées  ou  sans  relayer  ^art. 
âji  ô»  les  relais  cubhs  pour  le  service  des  voitures 
publiques  parunl  a  jour  et  heure  fixes  et  annoncées 
par  aflicbes  ,art.  3j. 

39.  —  1er  prair.  an  7  arrêté  du  directoire  exécutif 
relatif  to  à  la  résidence  des  maîtres  de  postes  ;  elle 
doit  èlre  à  leurs  relais  ;  elle  ne  peut  être  transférée 
d'un  lieu  a  un  autre,  quoique  dans  la  même  commune, 
qu'avec  l'aulorisalioii  spéciale  de  l'administration 
(arl.  lei,;  2j  à  leur  cessation  de  service  :  elle  ne  peut 
avoir  lieu  sans  avertissement  préalable  a  l'administra- 
tion, six  mois  d'avance,  sinon  il  y  est  pourvu  à  leurs 
frais  art.»  ; 3"  à  leur  responsabilité  :  elle  existe  pour 
les  accidens  arrives  par  le  fait  de  leurs  postillons  ou 
l'emploi  de  chevaux  qu'ils  auraient  dû  reformer  larti- 
cle  6j. 

40.  —  Le  caractère  reconnu  aux  postes  aux  che- 
vaux a  déterminé  la  fixation  d'un  tarif  uniforme  obli- 
gatoire pour  les  voyageurs. 

41.  —  Les  lois  qui  l'ont  successivement  régie  sont 
celles  du  24  juill.  1-93  (art.  74);  du  19  frim.  an  7;  du 
«5  frim.  an  «:  des  3  vent.,20  llor.  an  I3,  et  les  ordon- 
nances des  15  nov.  igaâ  cl  u,  mare  I,S29  —  D  P  S« 
5.  S. 

42.  —  In  ministre  des  finances  a  pu,  par  des  dé- 
cisions ministérielles,  et  sans  qu'il  fût  besoin  de 
liniervenlioD   législative,   modifier   le   tarif  tar  h 


VOITURES  PlBLlOiES.  S  5. 

transport  des  nialles-postes,  et  spécialement  réduire 
de  1  fr.  oO  c.  à  1  fr.  12  c.  le  prix  de  la  course  par 
cheval  el  par  poste  vL.  23clâ4juili.  1795,  art.  63  et 
74).  — 3  murs  I8OS.  Cr.  r.  QuiUet.  D.  A.  11.  252.  D.  P. 
2.991. 

45.  —  Le  conseil  d'état  est  compétent  pour  statuer 
sur  le  recours  forme  contre  les  décisions  ministériel- 
les qu'on  attaque  comme  ayant  illégalement  modifié 
un  larif.  —  25  mars  1833.  Ord.  cons.  d'état.  Uailly.  D. 
P.  35.  3.  46. 

44.  —  Bien  qu'un  règlement  de  police  (déclarât, 
du  28  avril  17»2)  défende  à  lout  individu  de  mener 
plui  de  trois  chevaux  â  l'abreuvoir,  les  maîtres  de 
postes  en  peuvent  cependant  y  faire  conduire  quatre. 
—  ssept.  I8ÛS.  Cr.  c.  Justin.  D.  X.  11.  231.  D.  P.  2. 
991,  n.  1. 

S  3.  —  Droits  des  maîtres  de  posle  sur  Us  loifu  ■ 
res  publiques. 

43.  —  Le  15  vent,  an  13  il  fut  publié  une  loi  qui, 
pour  atténuer  l'eUét  de  la  concurrence  trop  considé- 
rable des  voitures  publiques,  porte  que  «  lout  eulre- 
preoeur  de  voilures  et  de  messageries,  voyageant 
à  grandes  journées,  c'est-à-dire  parcourant  en  vingt- 
quatre  heures  une  distance  de  plus  de  dix  lieues,  qui 
ne  se  servira  pas  des  chevaux  de  la  posle,  sera  tenu 
de  payer  par  posle  el  par  cheval  attelé  a  chacune  de 
ses  voitures,  2a  cent,  au  maître  du  relai  dont  il  n'em- 
ploiera pas  les  chevaux,  sous  peine  d'être  poursuivi 
devant  les  tribunaux  correctiouacls,  et  condamné  à 
une  amende  de  oiJO  fr.,  dont  ntoiiie  au  profil  des  maî- 
tres de  postes  et  intéresses,  et  moitié  a  la  disposition 
de  l'administration  des  relais  lart.  l^r,  5  ic,  art.  2). 

46.  —  Le  50  flor.  an  13,  premier  décret  sur  le  mo- 
de d'exécution  de  celle  loi  (Merl ,  Rép.,  v»  lit.  p. 
423;. 

47.  —  Le  10  brum.  an  14,  autre  décret  qui  dispense 
de  payer  les  23  cent,  aux  maîtres  de  postes  des  lieux 
de  leur  dépari,  el  les  voitures  publiques  parcourant 
les  roules  sur  lesquelles  il  n'existe  point  de  lignes 
de  postes,  el,  en  cas  d'existence  d'une  ligne  de  pos- 
tes, mais  dont  les  relais  sont  démontes,  les  23  cent. 
ne  sont  dus  que  jusqu'au  premier  relai  vacant,  â 
moins  que  la  communication  ne  soit  rétablie  entre  les 
relais  places  des  deux  côtés  de  celui  démonte;  mais 
les  23  cent,  doivent  être  perçus  pour  les  distances  de 
faveur  accordées  aux  maîtres  de  postes  comme  pour 
les  distances  réelles.— D.  A.  11.  :;3û. 

Le  6  juill.  1806,  troisième  décret  qui,  pour  préve- 
nir la  fraude  des  voitures  publiques  parcourant  des 
routes  de  traverse  pour  profiler  du  décret  précèdent, 
disposent"  que  les  entrepreneurs  de  voitures pu- 
bhques  qui,  daus  le  trajet  desdiles  voitures  d'un  lieu 
de  départ  à  un  lieu  d'arrivée,  et  depuis  la  loi  du  3 
vent,  an  13,  leur  oui  fait  quitter  en  partie  la  ligne  de 
postes  pour  parcourir  des  roules  de  tia>  erse  pendant 
une  portion  de  ce  trajet,  seront  assujettis  à  payer  le 
droit  de  23  cent,  aux  maîtres  de  postes  qui  s'en  trou- 
veront frustrés  par  celle  déviation;  2"  que  le  droit 
sera  également  du  par  ceux  qui  ne  relayent  pas,  mais 
qui,  â  certaine  distance,  et  sans  attendre  au  moins  six 
heures,  se  vcrsenl  réciproquement  les  voyageurs.  » 

48.  —  Lne  voiture  qui  fait  le  irajct  jusqu'au  lieu  de 
l'arrivée ,  avec  les  mêmes  chevaux  pour  le  retour, 
n'est  pas  censée  relayer,  diins  le  sens  de  la  loi  du  15 
venl.  an  13.  —  2  avril  1S24.  Cr.  r.  Nanci.  Durantoa.  D. 
A.  11. 251,  n.  2.  U.  P.  2.  990,  n.  4. 

49.  —  Ce  n'est  pas  relayer,  dans  le  sens  de  la  loi, 
que  d'ajouter  accidentellement  un  cheval  à  l'attelage 
pour  l'abandonner  ensuite  sans  le  remplacer  par  un 
autre.  —  17  mai  l«33.  Douai.  Derome.  1).  P.  33. 2. 

180. 

30.  —  Les  décrets  des  50  flor.  au  15, 10  brum.  an 
14  el  6  juill.  tS(J6  n'exemplent  pas  les  propriétaires 
d'une  voiture  publiijue  qui ,  sans  relayer,  parcourt 
par  jour  un  lajon  de  plus  de  dix  lieues,  du  droit  de 
23  cent,  attribue  comme  indemnité  aux  maîtres  de 
postes,  par  l'art,  lei  de  la  loi  du  13  venl.  an  13.  —  27 
;anv.  18US.  Cr.  r.  Dellcndre.  D.  \.  11.231,  n.  1.  D. 
P.  9.  2.  80. 

61.  —  Encore  qu'une  voilure  publique  ne  se  serve 
pas  de  relais,  elle  doit  l'iiidemnilé  aux  maîtres  de 
postes,  si  elle  verse  ses  voyageurs  dans  une  autre 
voilure,  tant  qu'il  n  est  pas  prouve  qu'elle  est  dans 
la  classe  de  celles  que  la  lui  désigne  sous  la  qualifi- 
cation de  voiture»  non  suspendues,  ou  que  le  verse- 
ment  des  voyageurs  ne  se  fait  que  six  heures  au 
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moins  après  son  arrivée.  —  9  juin  1815.  Civ.  c.  Bau- 
dot. D.  A.  11.  230.  D.  P.  2.  990. 

52.  —  Maïs  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
quine  relaient  pas  ne  sont  soumis  au  droit  de  25  c^ 
lorsqu'ils  se  versent  réciproquement  les  voyageurs, 
qu'autant  que  le  versement  a  Heu  avec  concours  et 
intelligence.  —  Il  n'est  rien  dû  si  le  versement  n'a  été 
que  l'eDcl  d'un  pur  hasard.  —  23  déc.  1807.  Cr.  r. 
Charpentier.  D.  A.,  eod.,  a.  l.  D.  P.,  eod.,  n.  t. 

53.  —  Jugé  de  même  que  l'art.  S  du  décret  du  8 
juillet  1806  n'entend  parler  que  des  versemens  qui 
seraient  prépares  et  obtenus  à  l'aide  d'un  service 
organisé  d'un  commun  accord,  el  non  d'un  simple 
échange  de  voyageurs  qui  ne  serait  que  le  résultat  de 
la  rencontre  fortuite  des  deux  entreprises.  —  28  juin 
1832.  Bordeaux.  Dotéïac.  D.  P.  33.  2.  178. 

54.  —  Ainsi  la  coïncidence  qui  existe  entre  l'arrivée 
d'une  messagerie  et  le  départ  d'une  autre,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  accord  entre  elles,  et  que  d'ailleurs  aucune 
d'elles  ne  réserve  de  place  au  profit  de  l'autre ,  ne 
constitue  pas  la  correspondance.  —  17  mai  1835. 
Douai.  Déronie.  D.  P.  35.  2. 180. 

53.  —  L'appréciation  de  faits  étant  du  domaine  ex- 
clusif des  tribunaux,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  y  avoir 
ouverture  â  cassation  contre  un  arrêt  qui,  constatant 
en  fait  qu'un  individu  a  élabli  des  voitures  publiques 
parlant  chaque  jour  à  heure  fixe,  et  versant  les  voya- 
geurs dans  d'autres  voitures  qui  correspondaient  avec 
la  sienne,  le  condamne  a  l'amende  de  300  fr.  et  à  ré- 
parer le  préjudice  qu'il  a  cause  aux  maîtres  de  posle. 

—  23  oct.  1806.  Cr.  r.  Mouché.  D.  X.  U.  KO,  a.  S.  D. 
P.  2.  990,  n.  5. 

56.  —  L'entrepreneur  ne  pourrait  être  dispensé  de 
payer  le  droit  de  25  c.,  sur  le  fondement  que  la  ligne 
et  les  relais  de  poste  établis  sur  la  route  parcourue 
par  la  voilure  ne  s'étendent  qu'à  une  distance  moin- 
dre de  10  lieues  de  poste  (L.  is  vent,  an  15,  arl.  1er). 

—  2  juin  1827.  Cr.  c.  Jacquet.  D.  P.  27.  1.  417. —S 
nov.lK27.  Cr.  c.  Aix.  Sivan.  D.  P.  28.  1.8. 

57.  —  ....  En  vain  ferait-il  descendre  ses  voyageurs 
un  peu  avant  le  point  d'arrivée  (sa  destination  réelle 
comme  celle  des  voyageurs),  pour  qu'il  n'y  etli  pas 
dix  lieues  entre  le  point  de  départ  el  celui  de  des- 
cente. —  30  janv.  1829.  Cr.  r.  Bordeaux.  Lesueur.  D. 
P.  29. 1. 126. 

58.  —  ....  Ou  bien  sur  le  fondement  que  le  change- 
ment de  chevaux  se  fait  sur  la  portion  de  la  route  où 
il  n'y  a  pas  de  ligne  de  posle.  —  S  nov.  1827.  Cr.  c. 
.\ix.  Sivan.  D.  P.  28.  1.  8. 

59.  —  De  même  il  chercherait  en  vain  à  se  prévaloir 
de  ce  qu'il  aurait  fait  une  partie  du  trajet  par  un  che- 
min sur  lequel  il  n'existerait  pas  de  ligne  de  poste, 
encore  bien  qu'il  soit  plus  court,  devant,  aux  Icrmfô 
du  décret  du  6  juillet  1806,  être  ri'puté  roule  de  tra- 
verse, relativement  à  celle  abandonnée  par  la  voiture. 

—  30  janv.  1829.  Cr.  r.  Bordeaux.  jLesueur.  D.  P.  2a. 
1.  126. 

60.  — ...  Et  l'indemnité  est  due,  encore  qu'une  par- 
tie du  trajet  ait  été  faite  sur  un  chemin  de  traverse. — 
28  août  1852.  Ch.  réun.  cass.  Rennes.  Laurent.  D,  P. 
55.  1.  34. 

61.  — Celte  circonstance  qu'une  voiture,  parlant 
d'une  ville  frontière  pour  se  rendre  en  pays  étranger, 
ne  parcourt  pas  lu  lieues  de  poste  en  24  heures  sur  le 
territoire  français,  ne  dispense  pas  l'entrepreneur  de 
payer  le  droit  de  -23  cent,  au  maître  de  posle,  dont  il 
n'emploie  pas  les  chevaux  ^  L.  15  venl.  an  13,  aru  lei 
et  2\  —  29  nov.  1825.  Cr.  c.  Douai.  Mahy.  D.  A.  13. 
1042,  n.  3.  D.  P.  2.  1615. 

62.  —  Comme  nous  l'avons  vu  au  n.  38,  la  loi  ei- 
ceplelules  loueurs  allant  à  petites  journées  et  avec 
les  mêmes  chevaux  ^ari.  1er,  ^n). 

63.  —  ...  Et  par  petites  journées  on  doit  entendre 
une  dislance  moindre  que  dix  lieues  de  poste  (Or- 
donn.  înterp.  du  15  aoûl  1SI7).  —  D.  X.  11.231. 

64.  —  Lue  voilure  e»l  présumée  voyager  à  petites 
journées,  dans  le  sens  de  l'ordonn.  du  13  aoûl  1817, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de  dix  lieues  entre  le  lieu  du 
dépari  et  le  lieu  de  l'arrivée  ,  encore  que  dans  la 
même  journée  la  voilure  revienne  au  lieu  du  départ, 
el  que  le  chemin  du  retour,  joint  au  chemin  de  l'aller, 
excède  dix  lieues  —2  avril  l»2t.  Cr.  c.  Nancy.  Du- 
ranton.  D.  A.  11.  251,  n.  2.  D.  P.  2.  990,  n.  4. 

65.  —  Juge  de  même  qu'on  ne  doit  compter  que  la 
dislance  parcourue  pour  arriver  au  lieu  où  l'on  va, 
sans  aucun  égard  au  retour.  —  17  mai  1833.  Douai. 
Derome.  U.  P.  33.  2.  180. 

«ti.  _  Par  suite,  le  retour  elleclue  avec  des  che- 
vaux dinVreiis  n'est  pas  un  rclai  dans  le  sens  de  la 
loi ,  qui  n'a  entendu  parler  que  du  ctuugeiiieiil  de 
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chevaux  sar  un  point  intermédiaire  entre  ceux  du  dé- 
part etceu.v  de  l'arrivée.  —  Même  arrêt. 

67.  —  Les  entrepreneurs  de  messageries,  qui  sortent 
d  jour  el  iipurc  (ixes,  sont  réputés  loueurs  de  voitu- 
res, et  sont  exempts  du  droit  de  2S  cent.,  payable  aux 
mailres  de  poste,  si  leurs  voitures  voyagent  à  petites 
journées  sans  relayer.  —  2  avril  tS-ît.  Cr.  r.  Nanci. 
Duranlon.  D..\.  II.  231,  n.  2.  D.  P.  2.  990,  n.  4. 

HB.  —  Une  voiture  publique  suspendue,  qui  par- 
court en  21  lieiires  la  distance  rie  dix-liuit  lieues,  en- 
core bien  qu'elle  ne  cliangerail  pas  de  chevaux,  ne 
peut  être  considérée  comme  voyageant  à  petites  jour- 
niet;  en  conséquence,  les  entrepreneurs  d'une  telle 
voiture  sont  obligés  au  paiement  de  l'indemnité,  au 
profit  des  maîtres  de  poste  demeurant  sur  la  roule 
parcourue.  —  9  sept.  1831.  Cr.  c.  Laurent.  D.  P.  31. 
1.309. 

69.  —  Dans  le  calcul  de  la  disUince  d'un  lieu  à  un 
autre,  à  l'ellpt  de  savoir  s'il  y  a  un  nombre  de  lieues 
suffisant  pour  établir  qu'il  y  a  une  petite  journée  de 
poste,  c'est-à-dire  dix  lieues,  el,  par  suite,  nécessité 
de  p.! yer l'indemnité  de  accent.,  on  doit  compter  la 
distance  de  faveur  ainsi  que  la  distance  elTective  (Ord. 
13  août  1817;  décr.  10  brum.  an  li,  art.3).  —  M  oct. 
1827.  Cr.  r.  Bordeaux.  Lesucur.  D.  P.  27.  1.  îSIO. 

70.  —  La  loi  excepte  2"  les  voilures  de  place  allant 
également  avec  les  mêmes  chevaux,  et  parlant  d  vo- 
lonté (art.  2,  5  2Î,  et  sant  jour  fixe. 

71.  — Mais  jugé  que  l'art.  1».,  §2,  L.  isvent.  anlô, 
s'applique,  non  seuicmenc  aux  entrepreneurs  de  ser- 
vices régulitrs  et  périodiques,  mais  encore  à  ceux 
qui  font  partie  des  voitures  à  votante,  comme,  par 
exemple,  les  voitures  de  place.  —  6  oct.  1832.  Cr.  c. 
Roucamos.  D.  P.  33.  1.  S6. 

72.  —  Il  ne  s'applique  pas  aux  voilures  partant  d'oc- 
casion et  non  à  volonté  et  à  jour  llxes  el  déterminés. 
—  19  nov.  t.sio.  Rouen.  Guidel.  D.  A.  12.  1042  n  et 
1 1 .  2-29.  D.  P.  2.  989.  '     '' 

73.  — Sont  exceptées  aussi  les  voilures  non  sus- 
pendues. 

74.  —  Ainsi,  les  entrepreneurs  de  voilures  non  sus- 
pendues, donl  les  .sièges  ne  sont  pas  à  ressort  dans 
l'intérieur,  ne  peuvent  pas  élre  assujettis  au  paiement 
du  droit  établi  en  faveur  des  maîtres  de  poste.  —  19 
déc.  1806.  Cr.  c.  Poulin.  D.  A.  tl.  230,  n.  1.  D  P  " 
989,  n.  2. 

7.'!.  —  Mais  le  droit  est  dil  pour  toutes  voitures  tut- 
pendues  en  tout  ou  en  partie  (L.  l."!  vent,  an  13,  art. 
1er).  —  21  août  1853.  Cr.  c.  Jacquet.  D.  A.  12. 1041, 
11.1.  D.  P.  2. 1814. 

76.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  que  les  voilures 
non  suspendues  intérieurement  ou  extérieurement 
qui  soient  dispensées  de  payer  l'indemnité  accordée 
aux  maîtres  de  poste  :  ainsi,  ne  le  sont  point  celles 
dans  l'intérieur  desquelles  se  trouvent  des  banquettes 
servant  de  siège  au  voyageurs,  et  reposant  sur  de 
forics  bandes  de  cuir  altachees  par  des  clous  aux 
deux  extrémités.  —  28  déc.  isio.  Cr.  c.  Lcfévre.  D.  A. 
11.230,  n,  2,  et  4.  187.  D.  P.  2.989,  n.  2. 

77.  —  Décidé  de  même  pour  celles  dont  la  caisse 
est  adhérente  au  Irain,  lor.squ'elles  ont  des  sièges  à 
rpssort  dans  l'intérieur.  —  24  mars  1832.  Cr.  c.  Gan- 
klor.  D.  P.  32. 1. 103.-21  déc.  l8.-,3.  Ch.  r.  c.  Colmar. 
(Joukier.  D.  P.  34.  1.68. 

78.  — Même  pour  celles  dont  les  sièges,  dans 

l'intérieur,  ne  sont  atlarhés  qu'à  leurs  extrémités.  — 
2taodllg23.  Cr.  c.  Jacquet.  D.A.  12. 1011,  u.l.  D.P. 
a.  1!H4. 

7)1.  —  Le  dicrcl  du  6  jnillet  1800,  qui  déclare  ces 
sortes  de  voilures  soumises  au  droit,  loin  d'avoir  été 
abrogé  par  l'ordonnance  du  11  seplembre  1832,  a  été, 
au  contraire,  confirme  par  cette  ordonnance,  qui  dé- 
clare que  le  droit  est  drt  pour  toules  les  voilures 
f/ui  reçoivent  du  jeu  ow  du  batanrement  par  un 
moven  quelconque  —  24  mars  1832.  Cr.  c.  Gaukicr. 
D.  P.  32    1.  163,  et  .'■iK.  I.  207. 

80.  —  Dire  que  la  loi  qui  a  soumis  au  droit  de  2K  c. 
les  voitures  suspendues  s'applique  aux  voitures  sus- 
pendues à  l'inlerieur  coinme  à  l'exlérieur,  ou  i|u'elle 
a  compris,  sous  ce  mot  suspendues,  toutes  voitures 
recevant  du  jeu  et  du  balancemenl.  par  un  moyen 
quelconque,  ce  n'n\,  .le  la  p.irl  de  l'auloriie  régle- 
mentaire, ni  modilier,  ni  rrsireitidre,  ni  l'teindre,  ni 
abroger  la  loi  c'est  rexptujuer,  rmlerprêler  pour  en 
assurer  l'excrution.  —  21  dec  1833.  Ch.  réun.  r.  Col- 
mar. Garkier.  D  P.  34.  1.  68. 

SI.  —  Dans  celle  espèce,  on  se  trouvait  sur  la  ligne 
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de  démarcation  des  pouvoirs  de  l'autorité  législalive 
et  de  l'autorité  réglementaire.  C'est  le  point  où  l'infini 
commence ,  où  les  tribunaux,  pour  sortir  d'embarras, 
éprouvent  le  besoin  de  créer  à  leur  usage  le  pendant 
de  l'ancien  article  14  de  la  charte.— Après  de  profon- 
des méditations ,  ou  arrive  souvent  à  penser  que,  dans 
ces  cas  extrêmes ,  la  bonne  foi  el  le  sens  commun 
tranchent  presque  toujours  le  plus  sûrement,  le  plus 
heureusement  le  problème.— D.  P.,  eod. 

82.— Le  droit  est  dû  par  toute  voiture  suspendue, 
même  quand  la  distance  à  parcourir  est  moindre  de 
lOhcues,  si  les  maîtres  de  poste  ont  un  relai  sur  la 
roule.— D.  P.  3S.  1.  23S. 

83.— Orotf  de  poste— Les  entrepreneurs  de  voilures 
publiiiues  el  de  messageries  qui  refusent  de  payer  aux 
mailres  de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux 
l'indemnité  de  2S  c.  doivent  être  condamnés  i  payer 
cumulalivemeni,  non  seulement  l'amende  de  Suo  fr 
mais  encore  le  droit  de  2S  c.— 3  tév.  1827.  Cr.  c.  Char- 
vet.  D.  P.  27.  1.  383. 

84.  -  L'amende  de  «00  fr.  se  partage  entre  l'état  et 
le  maître  de  poste  à  qui  l'indemnité  a  été  refusée  Elle 
doit  être  cumulée  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  contra- 
ventions, ou  refus  par  le  conducteur  de  voilures  de 
payer  l'indemnité.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  3l'.S  C. 
inst.  cr. ,  étranger  aux  matières  non  régies  par  ce 
code.— Il  oct.  1,S27.  Cr.r.  Bordeaux.  Lesueur  D  P 
27.4.810. 

8S.-Lorsqu'un  maître  de  poste  a  consenti,  avec  un 
entrepreneur  de  voilures,  un  abonnement,  moyen- 
nant lequel  il  sera  permis  à  ce  dernier  d'établir,  sans 
payer  d'autres  droits,  toutes  les  voilures  qu'il  pourra 
tenir  par  la  suite  sur  la  ligne  de  ce  mailre  de  poste  ce 
dernier  a  pu  être  déclaré  mal  fonde  à  réclamer 'de 
1  enlrepreneur  le  paiement  des  droits  pour  les  voilu- 
res d'autres  entrepreneurs  que  celui-ci  se  sérail  asso- 
ciés (C.  civ.,  1184,  lies).-  50  mars  1850.  Req.  Rioœ. 
Buisson.  D.P.  30.  1.  153. 

86.— C'est  le  tribunal  correctionnel  qui  connaît  de 
l'action  résultant  de  ce  qu'un  conducteur  n'emploie 
pas  des  chevaux  de  poste.— D.  P.  5S.  1 .  247  •  5  ao  — 
V.  n.  29. 

87.— L'action  des  maîtres  de  poste  contre  les  entre- 
preneurs de  voilures  publiques  qui  contreviennent  à 
à  la  loi  du  IS  venl.  an  13  ne  cesse  pas  d'être  de  la 
compélence  des  tribunaux  correctionnels,  par  cela 
seul  qu'elle  n'a  pas  été  intentée  immédiatement  après 
que  la  contravention  a  été  commise.  —  3  mars  1808 
Cr.  r.  Quillet.  D.  A.  11.  232,  n.  1.  D.  P.  2.  991,  n.  2! 

88.-Jugé  cependant  que  les  juges  de  paix,  et  non 
les  tribunaux  correclionnels,  sont  compétens  pour 
connaître  d'une  demande  en  indemnité  inlenlèe  par 
des  mailres  de  poste  contre  un  loueur  de  chevaux  qui, 
sans  élre  pourvu  d'une  commission  spéciale  pour 
louer  des  voitures,  a  conduit  à  grandes  journées  celle 
d'un  voyageur  sur  dilVerens  relais  (L.  de  l'riin.  an  7, 
art.  205).— 211  juin  1819.  Civ.  c.  Jeanneau.  D.A.  il. 
232,  n.  2.  D.  P.  19.  1.460. 

89.— Les  juges  de  paix  sont  compétens  pour  statuer 
sur  les  contraventions  commises  par  les  simples  parti- 
culiers qui  ne  tiennent  pas  des  voilures  publiques. 

S  4.  —  Ce  la  police  des  voitures  publiques  el  des 
diverses  contraventions. 

90.  —  Parmi  les  divers  actes  de  l'auloriie  qui  ré- 
gissent la  police  des  voitures  publiques,  on  remarque 
surtout  ; 

91.  —  L'ordonnance  royale  du  4  févr.  1820,  conte- 
nant des  mesures  de  police  relatives  aux  proprié- 
taires ou  enlrepreneurs  de  voilures  publiques.  —  D. 
A.  4.  181. 

92.— ...Celle  du  27  sept.  1827,  perlant  règlement 
sur  la  police  et  le  roulage  de  ces  mêmes  voilures.— 
D.  P.27.  3. 18. 

03.— ...Celle  du  16  juill.  1K28,  portant  encore  rè- 
glement sur  les  voilures  publiques  cl  abrogatives  des 
décrets  et  ordonnances  réglementaires  qui  l'avaient 
précédée  sur  celle  matière. —D.  P.  28. 3. 11. 

94.— ...Celle  du  99  oct.  1828,  relative  A  la  longueur 
des  moyeux  de  rharrelle,  voiturede  roulage  ou  autre. 
— D.  P.  28.  3.  IS. 

9B.  —  Une  loi  du  28  juin  1829  a  prononcé  formel- 
lement des  peines  contre  ceux  qui  contreviennent 
aux  ordonnances  royales  a>ant  pour  objet  la  soli- 
dité des  voilures  publiques,  leur  poids,  le  mode  de 
leur  chargement,  le  nombre  ou  la  silretè  des  voya- 
geurs, l'indication,  dans  l'intérieur  des  voitures,  des 
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places  quelles  contiennent  eldu  prix  de  ces  places  et 
'  ">dicalio_n,  à  l'extérieur,  du  nom  du  proprietairie.'  — 

96.  —  L'ordonnance  du  préfet  de  police,  du  18 
sept.  1828,  concernant  la  circulation  des  voilures  pu- 
bliques, est  légale  et  obligatoire.  Les  entreprises 
de  voilures  publir|ues  non  munies  de  la  permission  du 
préfet  de  police  de  Paris,  ne  peuvent,  dans  cette 
ville,  sur  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  voie  publi- 
que, ni  arrêter  leurs  voitures,  ni  en  ralenlir  la 
marche  pour  prendre  ou  décharger  des  vovageurs  ni 
niême  prendre  ou  décharger  des  vovageurs  sans  ra- 
lentir la  marche.  —  D.  P.  36.  1    168.  " 

97.  —  Les  voitures  publiques  sont  assujetties  à  dif- 
térentes  mesures  de  police. 

98.  —  Licence,  déclaration  préalable.  —  Les  en- 
t_repreneurs  de  voitures  publiques  à  service  régulier 
doivent  se  munir  d'une  licence  dont  le  prix  est  fixé  â 
S  fr.  par  voiture  à  quaire  roues,  cl  a  deux  fr  nar 
voiture  a  deux  roues.  -  La  licence  est  gratuite  pour 
les  entrepreneurs  de  voitures  partant  d'occasion  ouà 
volonté  (L.  2S  mars  1817,  art.  U5). 

99.  —  Il  nest  pas  dû  de  nouvelles  licences  pour 
substitution,  après  déclaration,  d'une  voiture  à  une 
autre  précédemment  déclarée  et  estampillée  (L  SB 
mars  1817,  art.  117). 

100.  —  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  allant  à  deslinalion  fixe  doivent  faire 
une  déclaration  préalable  et  annuelle  (art.  us), 
énonçant  l'espèce  et  le  nombre  des  voitures,  lé 
nombre  des  places  dans  chaque  voilure,  dans  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur,  le  prix  de  chaque  place,  la  roule 
que  chaque  voilure  doit  parcourir  et  les  jours  et  heu- 
res des  départs.  En  cas  de  variation  dans  les  jours  et 
heures  des  départs,  les  entrepreneurs  peuvent  recti- 
fier leur  déclaration,  toutes  les  fois  qu'il  esl  néces- 
saire (art.  116). 

101.  —  Ils  doivent  faire  une  nouvelle  et  préalable 
déclaration  s'ils  augmentent  ou  diminuent  le  nombre 
de  leurs  voitures  ou  le  nombre  de  places  de  chacune 
d'elles,  s'ils  cliangenlle  lieu  de  leur  résidence  ou  s'ils 
transfèrent  leur  enireprise  dans  une  autre  commune 
(Ord.  roy.  IS  juill.  1828,  art.  Ici).  —  D.  P.  28.  3.  II. 

102.  —  La  déclaration  doit  être  faite,  à  Paris,  de- 
vant le  préfet  de  police,  el,  dans  les  autres  dépane- 
mens,  devant  les  préfets  ou  sous-préfets  [iàid.]. 

103.  —  Le  courrier  qui  fait  le  service  de  la  poste 
aux  lettres  à  ses  frais,  et  non  pour  le  compte  du  gou- 
vernement, n'est  pas  dispensé,  dans  le  cas  où  il  rece- 
vrait des  voyageurs  dans  sa  voiture,  de  taire  les  dé- 
clarations auxquelles  soiil  soumis  les  enlrepreneurs 
de  voilures  publiques.  —  16  prair.  an  1-2.  Civ.  c. 
Conlr.  ind.  C.  Begin.  D.  A.  12.  1011,  n.  4.  D.  P.  2. 
1514. —  22.  brura.  an.  14  Civ.  c.  D.  A.,  ibid.  —10 
avril  1808  Civ.  c.  D.  .V,  ibid.  ,■  Merlin,  Rép.,  vo  Voi- 
tures publiques,  S  If,  n.  10. 

101.  —  Il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
14frucl.  an  12,  que  les  enlrepreneurs  de  voitures 
ayant  une  destination  fixe,  sous  la  loi  du  9  vcnl.  an  6, 
étaient  tenus  de  renouveler  leur  déclaration.  —  30 
brum  an  14  Ch.  réun.  Cass.  Contr.  ind.  C.  Bcsqoenl. 
D.  A.  4.  182.  D.  P.  1.  1058. 

105.  —  L'entrepreneur  qui  a  fait  la  déclaratioD  d'un 
service  régulier,  dans  le  lieu  de  son  domicile,  n'est 
pas  tenu  d'en  faire  une  seconde,  dans  le  lieu  de  la 
deslinalion,  pour  les  voyages  de  retour.  —  8  sept. 
1809.  Cr.  r.  Contr.  ind.  C.  Raymond.  D.  A.  4.  182.  D. 
P.  1.  1058. 

106.  —  Les  entrepreneurs  de  voilures  parlant  d'oc- 
casion ou  îx  volonté  doivent  faire  la  même  déclaration, 
énonçant  le  nombre  des  places  dans  chaijuc  voilure, 
dans  l'intérieur  et  i  l'extérieur,  elle  genre  de  service 
auquel  ces  voitures  sont  destinées  (L.  25  mars  1817, 
art.  lis  et  116). 

107.—...  Ils  ne  pourraient  restreindre  leur  déclara- 
tion à  une  seule  voiture,  sous  prélextc  que  les  autres 
sont  en  mauvais  l'iat  el  qu'ils  n'ont  pas  l'intention  d« 
s'en  servir.  —  25  juin  1807.  Cr.  r.  Rouen.  Latoucbe, 
D.  A.  4. 181.  D.  P.  1.  1060. 

108.  —  ...  Us  devraient,  en  cas  de  contravention, 
èlrc  condamnes  h  l'amende  et  à  la  confiscation  des 
voitures  non  déclarées.  —  Même  arrêt. 

109.  —  Les  (iacres  ou  voilures  de  places  sont  des 
voitures  d'occflii'on  .  dans  le  sens  de  la  loi  du  9  vend. 
an  0,  el,  comme  telles,  assiijett  es  i  l.i  déclaration 
prescrite  pur  l'art.  70  de  celle  loi.  —  18  prair.  an  10. 
Civ.  c.  Int.  de  la  loi.  Fiacres  de  Nantes.  D.  A.  4.  18S. 
D.  P.  1. 1060.  —  24  niv.  an  13.  Civ.  c.  Eurcg.  C.  Fia- 
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cres  de  Gand.  D.  A.  4. 4S5.  D.  P.  S.  -2.  76.  —  Il  août 
^Sù6.  Civ.  c.  Coolr.  ind.  C  Parliculiers  de  Bruxelles. 
D.  A.  4.  185.  D.  P.  1.  lOtfO. 

lin.  —  Les  maîtres  de  poste  ,  autorisés  par  des  ré- 
glemens  parliculiers  à  exploiter  une  chaise  ou  eabrio- 
lei  d'occasion,  pour  la  commodité  des  courriers  voya- 
geant en  poste,  sont  tenus,  comme  tous  les  autres 
loueurs  de  voilures,  d'en  faire  la  déclaration  à  la 
féoie.— âijanv  IS20  Cr.  c  Caen.  Conlr.  ind.  C.  Leu- 
de!  D  A  i.  186.  D.  P.  1.  1061.  —  6  avril  1892.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  Bruchet.  D.  A.  12. 1041,  n.s.  D.  P.  22. 
1.  313. 

111.  —  La  mise  en  circulation  d'une  voiture  autre 
que  celle  déclarée  esl  une  contravention,  sans  que  la 
réïie  soit  tenue  de  prouver  que  l'entrepreneur  a  mis 
i  la  fois  plus  d'une  voilure  au  service  du  public. — 
iO  prair.  an  15.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Closon.  D.  .A.  4. 
18S.  D.  P.  1.  lOtiO. 

112.— Le  particulier  qui  voyage  en  poste  dans  sa 
propre  voiture,  à  frais  communs,  avec  d'autres  parti- 
culiers, n'est  tenu  à  aucune  déclaration,  non  plus  que 
le  maii're  de  poste,  qui  lui  fournil  des  clievauï.  —  30 
mai  isoti.  Cr.  r.  Conlr.  ind.  C.  Heyer.  D.  A.  4. 18S.  P. 
P.  1.  1061. 

113.  —  Les  voitures  déclarées  ne  peuvent  être 
chansées  sans  une  déclaration  préalable  [L.  25  mars 
18n,''arl.  117). 

114.  —  L'entrepreneur  des  convois  civils  et  mili- 
taires n'étant  dispense  des  formalités  de  la  déclara- 
tion qu'autant  que  sa  voiture  n'est  employée  qu'à  des 
convois,  et  que  l'usage  en  est  interdit  au  public, il  suit 
de  là  que  si  la  voiture  de  cet  entrepreneur  a  été  trou- 
vée transportant  des  voyageurs  qu'elle  avait  recueillis 
d'occasion,  sans  s'être  conformée  a  cette  formalité,  il 
est  en  contravemion  à  la  loi  du  25  mars  1817.  —  25 
mai  ISâS.  Cr.  c.  Paris.  Contr.  ind.  C.  Kichard.  D.  P. 
38.  l   233. 

IIS. —  Un  fait  unique,  par  un  particulier,  de  trans- 
porter sur  sa  voiture  et  avec  ses  chevaux,  des  voya- 
geurs à  prix  d'argent,  le  rend  entrepreneur  de  voitu- 
res publiques  et  le  soumet  à  la  formalité  de  la  déclara- 
tion préalable.  —  En  conséquence,  est  nu!  l'arrêt  qui 
renvoie  le  prévenu  d'un  tel  fait,  sous  le  prétexte  qu'il 
est  unique,  et  que  la  loi  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui 
ont  l'habitude  de  transporteries  voyageurs.  —  liljuill. 
1833.  Cr.  c.  Contr,  ind.  C.  W'urfeid.  D.  P.  53. 1.  340. 

116.  —  Un  entrepreneur  qui  a  déclaré  une  voiture 
partant  d'occasion  et  a  volonté,  et  qui,  par  des  avis 
imprimes,  annonce  des  départs  el  retours,  à  jour  et 
heure  fixes,  avec  la  même  voilure,  encourt  l'amende 
prononcée  pour  fausse  déclaration,  lorsque  la  preuve 
de  la  contravention  se  trouve  en  outre  appuyée  sur 
des  procès- verbaux.  —  15  vent,  an  8  Civ.  c.  Enreg. 
C.  Court.  D.  A.  4. 185.  D.  P.  1.  1039. 

117.  —  .\ussitdt  après  la  déclaraion ,  les  préfets  ou 
sous-préfets  doivent  ordonner  la  visite  des  voitures 
par  des  experts  nommés  par  eux  aOn  de  constater  si 
elles  sont  d'une  construction  solide,  pourvues  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs  ; 
et,  ea  un  mol,  si  elles  sont  conformes  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'ordonnance  du  16  juillet  1828. — D.  P.28. 
5.  11. 

U8.  —  Les  entrepreneurs  ont,  dans  tous  les  cas,  la 
faculté  de  nommer,  de  leur  côté,  un  expert  pour  opé- 
rer contradictoirement  avec  ceux  de  l'administralion 
(Ord.,  art.  ij. 

1 19.— Le  préfet,  sur  le  rapport  des  experts,  autorise 
fa  miiC  en  circulation  des  voitures  jdcm). 

130 — Etitmpille. —  Le  directeur  des  contributions 
indirectes,  sur  le  vu  de  l'autorisation  qu'il  doit  in- 
scrire sur  un  registre,  délivre  l'estampille  prescrite  par 
l'art.  117  de  la  loi  du  iS  mars  1817  (idem,  art.  3,\ 

121.  —  Le  coût  de  cette  estampille,  qui  est  à  la 
cbarge  des  entrepreneurs,  est  de  2  fr.  >L.  23  mars 
1817,  an.  117;. 

122.—  Les  maîtres  de  poste  qui  tiennent  des  chaises 
ou  luibriolels  d'occasion  pour  la  commodité  des  cour- 
riers voyageant  en  poste  sont  obligés  pour  ces  voitu- 
res, de  remplir  les  formalités  de  YeHampitle.  —  ï 
avril  1822.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Bruclicl.  D.  A.  12. 
10»l,  D.  S.  D.  P.  22.  I.  ,313.  —  22  janv.  I82U.  Cr.  c. 
Caen.Conl.  iod.  C.Leudet.  D.  .V.  4.  186.  D.  P.  i.  IC6I. 

123.  —  Il  en  est  de  même  de  Icnirepreneur  des 
convois  civils  et  militaires  dont  la  voiture  a  ete 
Irotivec   (ransporlaat  des  voyageurs  qu'elle  avait 
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recueillis  d'occasion ,  sans  s'être  conforme  à  celle 
obligation.  —  25  mai  1828.  Cr.  c.  Paris.  Cont.  ind.  C. 
Richard.  D.  P.  28.  1.  25S. 

124. — Un  fait  unique  par  un  particulier  de  transpor- 
ter sur  sa  voilure  el  avec  ses  chevaux  des  voyageurs 
à  prix  d'argent  le  soumet  à  la  foriualitc  de  leslam- 
pille.— 19  juin.  1833.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Wurfeld.  D. 
P.  35.  1.  340. 

128.— La  mise  en  circulation  d'une  voiture  autre 
que  celle  estampillée  est  une  contravention ,  sans  que 
la  régie  sou  tenue  de  prouver  que  l'entrepreneur  ait 
mis  à  la  fois  plus  d'une  voiture  au  service  du  public. 
—  to  prair.  an  13.  Cr.  c.  Cont.  ind,  C.  Closon.  D.  A.  4. 
183.  D.  P.  1.  tOOû. 

126.— Lorsqu'une  voiture  publique,  légalement  es- 
tampillée, a  besoin  de  réparation,  celle  qui  lui  est 
substituée  doit  nécessairement  cire  déclarée.— 21  fév. 
1806.  Cr.  c.  Turin.  Cont.  ind.  C.  Jlcusa.  D.  A.  1. 183. 
D.  P.  1.  1060. 

127.— La  circor.stance  qu'un  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques  aurait  conduit  les  voyageurs  gratui- 
tement ne  suffit  pas  pour  faire  excuser  la  coniraven- 
lion  résultant  du  défaut  d'estampille  (L.  25  mars  1817, 
art.  117,  UO  et  122:.  —  21  avril  1820.  Cr.  c.  Cont.  ind. 
C.  Plique.  D.  P.  26  1.335. 

12s. — L'en: repreneur,  dont  une  des  voitures  a  été 
trouvée  sur  une,  roule,  sans  alampiUe,  ne  peut 
être  excusé,  par  le  motif  qu'elle  était  perdue  depuis 
peu  de  jours ,  et  que ,  s'elant  présente  à  la  régie  pour 
en  avoir  une  autre,  les  préposés  l'avaient  refusée 
sous  le  prétexte  qu'il  n'y  eu  avait  point  dans  le  bureau 
(L.  23  mars  1S17,.  -li  avril  tS22.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C. 
Bruchet.  U.  A.  12.  1041 ,  n.  3.  D.  P.  22.  1.  515. 

129.  —  L'estampille  dont  une  voilure  publique  doit 
être  revêtue  ne  remplit  pas  le  vau  de  la  loi,  si  elle 
n'est  fixée  el  ne  fait  corps  avec  la  voiture.  —  S  janv. 
1819.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Vanfremen.  D.  \.  4.  190.  D. 
P.  1.  11:62. 

150. — Chaque  voilure  à  destination  fixe  doit  porter 

à  l'cslérieur  le  nom  du  propriétaire  ou  de  l'entrepre- 
neur eU'eslampille  délivrée  par  l'administration  des 
contributions  indirectes. Ord.  lOjuill.  1828,  art.  .4). 

151.— /nt/ictilion  du  nombre  des  places.  —  Chaque 
voilure  doit  egalemeni  porter  dans  l'intérieur  l'indi- 
cation du  nombre  de  places  qu'elle  contient  el  leur 
numéro  jarl.  S,. 

152,  —  L'entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  a 
omis  d'aificher,  dans  l'intérieur  de  sa  voiture,  le  nom- 
bre des  places  qu'elle  coniienl,  est  passible  des  peines 
de  l'art.  473,  S  4 ,  C.  peu.  —  11  nov.  1»26.  Cr.  c.  Tou- 
louse. Min.  pub  C.  Poraies.  D.  P.  27.  1 .  .-•55.  —  1 1 
nov.  18i6.  Cr.  c.  Toulouse.  Slin.  pub.  C.  Delpech.  D. 
P.  27.  1.  555.  —  20  dec.  1S2S.  Ch.  reua.  Cass.  Ageu. 
Min.  pub.  C.  Poraiés.  D.  P.  29. 1.  71. 

)3ô.  —  U  en  est  de  même  pour  le  défaut  d'indica- 
tion du  numéro  et  d  1  prix  de  chaque  place.  —  Mcmc 
arrêt. 

134.— irtis«f:-;)a.' Mr.— Indépendamment  de  la  dé- 
claration et  de  l'eslampille ,  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques,  soit  à  service  régulier,  soit  d'occa- 
sion, doivent  se  munir  d'un  laissez-passer  dont  les 
conducteurs  doivent  toujours  êlre  porteurs  ^L.  d., 
art.  117}.—!).  A.  4.  iso,  n.  2. 

135.  —  L'estampille  ne  dispense  pas  le  conducteur 
de  l'obligation  de  rcpreseuter  le  laissez-passer.  —  24 
juin.  1813.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Vidal.  D.  A.  4. 187.  D. 
P.  1.  1061. 

136. — Les  maîtres  de  poste ,  autorisés  par  des  ré- 
glemens  particuliers  à  exploiter  une  chaise  ou  ca- 
briolet d'occasion,  pour  la  commodité  des  courriers 
voyageant  en  poste,  sont  tenus,  comme  tous  les  au- 
tres loueurs  de  voitures,  de  se  munir  d'un  laissez-pas 
ser.— 22janv.  182U.  Cf.  c.  Caen.  Cont.  iud.  C.  Leudel. 
B.  A.4.  185.  D.  P.  I.  lOUl.  — 6avril  1822.  Cr.  c.Cont. 
ind.  C.  Bruchet.  D.  A.  12. 1041, 11.  3.  U.  P.  22.  1.  5)3. 

137.  —  L'entrepreneur  des  convois  civils  et  mili- 
taires n'étant  dispense  de  cette  formalité  qu'autant 
que  51  voiture  n'est  employée  qu'a  des  convois,  et 
que  l'usage  en  est  interdit  au  public,  si  sa  voiture  a 
été  trouvée  transportant  des  voyageurs  (ju'elle  avait 
recueillis  d'occasion,  sans  »'y  être  conforme,  il  est  eu 
contravention  a  la  loi  du  23  mars  KS|7.  —  25  mai  1828. 
Cr.  .c.  Paris.  Cont.  ind.  C.  Richard.  D.  P.  28.  I.  255. 

138.  —  Un  fait  unique  par  un  particulier  de  trans- 
porter sur  sa  veiiure,  et  avec  ses  chevaux,  des  voja- 
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geurs  à  prix  d'argent,  le  rend  entrepreneur  de  voitures 
publiques  et  le  soumet  à  l'obligalion  d'obtenir  un  lais- 
ser-passer.  — 19  juill.  1835.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Wur- 
feld. D.  P.  33.  1.  340. 

139.  —  La  circonstance  qu'un  entrepreneur  de  voi- 
lures publiques  aurait  conduit  les  vovageurs  gratui- 
tement ne  sulfit  pas  pour  faire  excuser  la  contraven- 
tion résultant  du  défaut  de  laisser-passer  ;L  Î5  mars 

1817,  art.  117, 1-20  et  121;. -âi  avril  1526.  Cr.  c.  Cont 
ind.  C.  Plique.  D.  P.  26.  1.  335. 

140.  — ...  Le  contrevenant  ne  peutêtre  excusé,  bien 
qu  il  allègue,  el  qu'il  soit  même  reconnu  que  sa  voi- 
ture est  babituellemenl  destinée  au  transport  des 
marchandises,  el  qu'il  ne  prend  des  voyageurs  qu'ac- 
cidentellement. —  26  oct.  1821.  Cr.  c.  Rennes.  Cont. 
ind.  C.  Lesuavet.  D.  A.  4. 189.  D.  P.  1.  io62 

111.  —  Tout  conducteur  de  voitures  publiques,  qui 
représente  un  laissez-passer  inapplicable  à  sa  voiture 
est  en  contravemion.  —  7  août  1818.  Cr.  c.  Cont.  ind. 

C.  Desormaux.  D.  A.  4.  188.  D.  P.  1.  1062. —  13  août 

1818.  Cr.  c.  Conl.  ind.  C.  Delavault.  D.  A  ,  eod.  — 11 
sept.  1818.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Louard.  D.  A.,  eod.  — 
lOdéc.  182S.  Cr.  c.  Limoges.  Conl.  ind.  C.  Géresl  et 
comp.  D.  P.  26. 1. 147. 

142.  —  Dés  que  le  fait  matériel  de  la  contravention 
esl  constaté,  les  tribunaux  doivent  prononcer  contre 
les  entrepreneurs  la  conliscalion  et  l'amende. 

143.  —  Us  ne  peuvent  renvoyer  le  prévenu  des 
poursuites  par  des  considérations  tirées  de  sa  bonne 
foi.  —  Même  arrêt  Gérest.  D.  P.  26.  1.  117.  —  6  avril 
1822.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Bruchet.  D.  A.  12. 1011,  n.  S. 

D.  P.  '22.  1.  513. 

144.  —  ...El  spécialement  de  ce  qu'ayant  plusieurs 
voitures,  il  aurait,  par  erreur,  pris  un' laissez-passer 
pour  un  autre.  —  7  août  I8I8.  Cr.  c.  Grenoble.  Conl. 
ind.  C.  Desormeaux.  D.  A.  4.  188.  D.  P.  1. 1062. 

143.  —  .Xombre  de  voyageurt,  chargement.  —  Les 
propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  publique» 
ne  peuvent  admettre  un  plus  grand  nombre  de  voya- 
geurs que  celui  que  porte  l'indication  contenue  dans 
la  voilure  iOrd.  lejuillel  1828.  art.  5). 

146. —Le  décret  du  28  août  1808  et  l'ordonnance 
du  4  fév.  1820  contenant  une  disposition  semblable. 

147.  —  La  vérilicalion  des  voitures  publiques  et  l'ap- 
position de  l'eslampille  n'autorisent  pas  les  entrepre 
neurs  à  recevoir  un  nombre  de  \ovageurs  supérieur 
au  nombre  des  places  Uxé  par  leur  déclaralion.  —  II 
mai  1810.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Hugau.  D.  A.  4.  190.  D. 
P.  1.  1002. 

148.  —  Il  en  esl  de  même  de  l'abonnement  annuel 
conclu  entre  eux  et  la  régie.  L'art.  73  de  la  loi  du  9 
vend,  an  6  n'est  applicable  qu'aux  abonnemens  pour 
les  voilures  d'eau.  —  Même  arrêt. 

149.  —  Jugé  que  l'entrepreneur  d'une  diligence  qui 
reçoit,  soit  dans  l'intérieur,  »oil  à  l'extérieur,  un 
nombre  de  personnes  supérieur  à  celui  des  places  dé- 
clarées, ne  peut  alléguer  pour  excuse  que  la  loi  ayant 
Bxé  l'impùl  des  voitures  publiques,  i  service  régulier, 
sur  le  prix  des  places,  on  ne  doit  appliquer  ledit  dé- 
cret qu'aux  places  payées,  et  que,  dans  le  cas  particu- 
lier, l'excédant  des  personnes  trouvées  dans  sa  voiture 
était  lui,  son  domestique  et  un  enfant  qui  ne  payait 
rien.  —  15  août  1819.  Cr.  c.  Conl.  ind.  C.  Lacoche.  D. 
A.  4. 191.  D.  P.  19.  1.611. 

130.  —  La  contravemion  à  l'ordonnance  royale  du  4 
fév  18-;o,  qui  défend  d'admctlre  dans  les  voilures  un 
plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  qu'elle> 
sonl  susceptibles  de  contenir,  suivant  la  déclaration 
primitive  faite  devant  l'autorité  administralive,  est 
pas>ible  de  l'amende  depuis  6  fr.  jusqu'à  lu  fr.  inclusi- 
vement, prononcée  par  l'art  475  C.  peu.,  u.  4,  contre 
ceux  qui  uni  viole  les  réglemens  relatifs  au  chargement 
des  voitures,  et  non  de  l'amende  depuis  I  fr.  Jusqu'à 
3  fr.  inclusivement,  prévue  par  l'art.  471,  d.  5  du 
même  code  contre  ceux  qui  ont  néglige  ou  refus:'- 
d'exécuter  les  rcglemens  concernant  la  petite  voirie. 
En  conséquence,  le  jugement  qui  jïrouonce  celte  der- 
nière amende  doit  être  cassé.  —  10  juin  18S6.  Cr.  c. 
Int.  de  la  loi.  Labbé.  D.  P.  20. 1. 3SI. 

151.  —  L'ordonnance  du  4  fé».  1820,  qui  défend 
aux  entrepreneurs  de  diligence  de  recevoir  plus  de 
trois  personnes  sur  l'impériale  de  leurs  voitures, 
étant  un  règlement  de  police,  et  ne  portant  d'ail- 
leurs aucune  sanction  pénale,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent puuir  les   conlraveutions  a  cette   ordonnance 
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que  des  peines  de  simple  police,  el  non  des  peines  de 
la  loi  du  JS  mors  1817,  telles  qu'une  amende  de  400 
francs.— 5  sept.  18-2K.  Cr.  c.  Dolézac.  D.  P.  -28.  1.  410. 

13-2.  —  L'ordonnance  du  16  juill.  18-28  contient  la 
même  défense  (art.  il).— D.  P.  28.  3.  11. 

153.  —  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  se  dis- 
penser d'appliquer  les  peines  de  l'art.  475  C.  pen.  aux 
entrepreneurs  de  diligences  el  voituriers  qui  contre- 
viennent aux  réglemens  sur  le  chargement  des  voitu- 
res. —  18  avril  1828  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gilardeau  el 
comp.  D.  P. '28.  1.  ait). 

15*.  —  Il  sullit  qu'il  soit  constalé  qu'il  y  a  eu  ex- 
cès dans  le  chargement  d'une  voiture  publique,  pour 
que  le  propriétaire  soit  passible  des  peines  de  police 
portées  par  l'art.  47;>  C.  pén.  Il  importe  peu  que  le 
procès-verbal,  dressé  par  le  gendarme  qui  a  coustaté 
la  contravention,  ne  fasse  mention  ni  du  nom  du  con- 
ducteur, ni  du  numéro  de  la  voilure.  —  30  juill.  18-25. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jailloui.  D.  P.  -2.-;.  1.  4-24. 

155.  —  Décidé  de  même  qu'il  suffit  qu'il  soit  dé- 
claré qu'une  voilure  contenait  un  nombre  excessif  de 
voyageurs,  pour  que  l'amende  ait  été,  pour  excès 
de  chargement,  légalement  prononcée.  —  22  fev. 
1831.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Messag.  royales.  D.  P.  34. 
1.310.  —  Mémejour,  arrêt  semblable  C.  les  Messag. 
Lalilte. 

150.  —  Il  sutBt  que  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
ture, qui,  en  cas  de  poursuite  pour  conlravcnlion, 
résultant  d'un  excès  de  chargement,  a  statué  sur  cette 
contravention,  n'ait  pas  été  reformé,  pour  que  le  mi- 
nistère public  ne  soit  pas  recevable  à  poursuivre  la 
même  contravention  devant  les  tribunaux  de  police. 
—Même  arrêt.  Messag.  royales. 

157.  —  L'art,  s  de  l'ordonnance  du  4  fév.  1830, 
relatif  au  poids  et  à  la  hauteur  ou  élévation  du  char- 
gement des  voilures  publiques  coniieiil  deux  dispo- 
sitions indépendantes  l'une  de  l'autre;  l'une,  qui  hxc 
le  poids  du  chargement;  l'autre,  qui  en  lixe  l'eleva- 
tion.  i)és  lors,  s'il  y  a  excès  dans  l'élévation  (six  pou- 
ces oeuf  lignes),  il  doit  être  fait  application  des  pei- 
nes de  police  portées  par  l'art.  475  C.  pén.,  et  le  con- 
trevenant ne  peut  être  renvoyé ,  sous  le  prétexte 
qu'on  n'aurait  pas  également  veriiié  le  poids  du  char- 
gement.—9  sept.  1820.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  .4ymoniu. 
O.  P.  27.  1.  19. 

168.  —  Le  poids  des  voitures  publiques  se  con- 
state par  des  ponts  à  bascule.  Le  refus  de  laisser  pe- 
ser une  voiture  est  une  conlravcnlion  de  police —D. 
P.  S5.  1.  343. 

159.  —  Enregistrement  des  voyageurs  el  des  mar- 
chandises ou  effets.  —  Les  propriétaires  ou  entre- 
preneurs de  voilures  publiques  doivent  tenir  registre 
du  nom  des  vojajieurs  qu'ils  transportent,  lis  doivent 
enregistrer  également  les  ballots,  malles  cl  paquets 
dont  le  transport  leur  est  conhè.  —  Copie  de  cet  eu- 
registremeni  doit  être  remise  au  conducteur.  —  Les 
registres  dont  il  s'agit  doivent  être  sur  papier  timbré, 
cotés  el  paraphes  par  le  maire  (Ord.  lu  juill,  1828, 
art.  6).— 1>.  P.  28.  3.  II. 

160.  —  Les  conducteurs  des  voitures  publi(|ues  ne 
peuvent  prendre  en  roule  aucun  voyageur  ni  rece- 
voir aucun  paquet,  sans  en  faire  uieuliuii  sur  les 
Icuilles  qui  leur  auront  été  remises  au  lieu  du  départ 
i,id,,  art.  7;. 

161.  —  La  loi  no  punit  de  la  saisie  des  voitures 
publiques  que  leur  mise  en  circulation  sans  déclara- 
tion préalable,  el  non  le  simple  transport  de  mar- 
chandise.',, dont  l'inscription  aurait  été  omise  sur  lu 
feuille  de  roule.  —  Celle  uniissiou  ii'entiaiue  que  la- 
meude  du  quadruple  des  droits  fraudés.  —  lO  avril 
1800.  Cr.  r.  Conlrib.  indir.  C.  Caril.  D.  A.  1.  184.  D 
1*.  1.  1060. 

102.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
ne  sont  pas  obligés  de  conserver,  pour  les  représen- 
ter aux  préposés  des  conlribulions  indirectes ,  les 
feuilles  de  roule,  après  les  voyages  pour  lesquels  el- 
les ont  servi.  —  2  avril  IslS.  Cr.  r.  Rouen.  Conlrib. 
indir.  C.  Ilappey.  I).  .\.  i.  187.  D   P.  I.  1061. 

163.  —  Les  cnlrepreneurs  de  voitures  publiques 
ou  leurs  employés  ne  sont  tonus  d'enregistrer  les 
elTels  dont  ils  se  chargent  qu'aulantque  la  di'clara- 
lion  leur  en  est  faite.  —  10  nov.  1829.  Keii.  liuihon 
D.  P.  -2;).  1 .  378. 

161.  —  Les  voituriers  publics  qui  elTectiient  le 
transport  de  marchandises  prohibées  sont  réputés 
complices  de  fraude,  et  coiniue  tels  passibles  de  l'a- 
mende prononcée  parla  loi  du  -22  aoùl  I7!)l. 

L'exception  apportée  par  l'an.  2!i  de  la  même  loi, 
qui  les  di5pen.su  do  lame  lidu  quand  les  marchandises 
avnl  insiritcs  sur  la  feuille  qu  lU  doiienl  représenter, 
ne  le»  allranchii  pas  de  faire  connaître  les  vérilables 
propriétaires  ou  expcdilionualrcs. 
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Ainsi,  doit  être  déclaré  complice  le  voiturier  trans- 
portanl  une  marchandise  prohibée,  lorsque  le  desti- 
nataire indique  sur  la  feuille  a  méconnu  l'envoi,  et 
que  lexpédileur  portait  un  nom  inconnu  dans  la  lo- 
caUté  désignée.  —  9  juillet  18I9.  Cr.  c.  Messageries. 
D.  A.  6.  454,  n. 

163.  —  Conduite  des  voitures.  —  Toutes  les  fois 
qu'une  voiture  publique  est  conduite  par  plus  de  cinq 
chevaux,  elle  doit  être  dirigée  par  deux  postillons, 
quelle  que  soit  la  manière  dont  les  chevaux  sont  atte- 
lés i,Ord.  4  fev.  18-20,  art.  10). —  13  sept.  18-25.  Cr.  c. 
Int.  de  la  loi.  Lecomle.  D.  P.  -26.  1.  33. 

166.  —  L'art.  -25  de  l'ord.  du  16  juin  1826  est  conçue 
dans  des  termes  analogues. 

167.  —  Quoique  l'art.  10  de  l'ord.  du  4  fév.  1820, 
qui  oblige  les  propriétaires  des  voilures  publiques  de 
n'en  conlier  la  conduite  qu'à  des  hommes  pourvus  de 
livrets,  ne  prononce  pas  de  peine  ;  néanmoins  l'in- 
fraction à  cet  article  constitue  une  contravention  de 
police  soumise  aux  peines  de  l'art  475,  n.  4,  C.  pén. 
—  6  sept.  1826.  Cr.  c.  Aymonin.  D.  P.  -27.  I.  19. 

168.  —  Jugé,  sous  l'ordonnance  du  4  fév.  18-20,  que 
celle  ordonnance  ayant  pour  objet,  non  de  régler  les 
droits  sur  les  voitures  publiques,  mais  de  prescrire 
des  mesures  pour  la  sùrete  des  voyageurs  ,  il  s'ensuit 
qu'en  l'absence,  dans  cette  loi,  d'une  peine  applicable 
à  l'infraction  de  telle  ou  telle  de  ses  dispositions,  on 
devait  appliquer  la  peine  de  l'.trt.  475,  i  4,  C.  pen.  — 
11  nov.  182i;.  Cr.  c.  Toulouse.  Min.  pub.  C.  Pomiés. 
D.  P.  27.  1.  333.  —  1 1  nov.  1826.  Cr.  c.  Delpech.  D. 
P.  27.  1.3.33. 

169.-  Doivent  être  punis  des  peines  portées  en 
l'art.  475  C.  pen.,  les  entrepreneurs  de  diligence  el 
voituriers  qui  conlrevicnnent  aux  dispositions  des 
art.  S,  6  el  37  dei'ordonnance  royale  du  -27  sept.  1827, 
sur  la  rapidité  et  la  mauvaise  direction  des  voilures  ■ 
et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  lapplica-^ 
lion  de  ces  peines,  sous  le  prétexte  que  I  ordonnance 
n'aurait  prononcé  aucune  peine.— 18  avril  18-28.  Cr.  c. 
Min.  pub  C  Gilardeau,  elc.  D.  P.  28.  I.  216.— Même 
jour,  arrêt  semblable. 

170.  —  Le  conducteur  de  voiture  publique  ou  mes- 
sagerie, qui,  dans  une  descente  rapide,  0  omis  d'en- 
rayer l'une  des  roues  de  sa  voilure  au  moyen  d'un 
sabot,  au  mépris  des  dispositions  des  ordonnances 
des  4  fév.  1820  et  -27  sept.  Ihâ7,  ne  peut  être  allranchi 
de  la  peine  portée  dans  le  cas  de  l'art.  473,  n.  4,  C. 
pén  ,  sous  le  prétexte  qu'un  sursis  aurait  été  accordé 
à  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  l'an.  12  de 
l'ordonnance  de  18-27,  et  la  prolongation  de  sursis  ac- 
cordée ne  s'appliquanl  qu'aux  disposilions  relatives  à 
l'élablissemenl  d'une  machine  à  vis  de  pression 
pour  l'enrayage  de  chaque  voiture,  el  non  à  la  né- 
cessité du  sabot.  —  27  sept.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C 
Gode.  D.  P.  28.  1.  4-26. 

171.- L'inobservation  des  règlemens  de  police  sur 
les  voilures  publiques,  en  ce  que ,  contrairemenl  à 
l'ordonnance  du  27  sept.  1827,  le  postillon  se  .serait 
chargé  ,  dans  une  descente  ,  de  faire  manœuvrer  la 
mec  inique  servant  à  ralenlir  la  marche  de  la  voiture, 
emploi  spécialement  allribue  au  coiiUucieur  ;  une 
telle  inobservation,  lorsqu'elle  a  cause  la  mort  i  un 
voyageur,  entraine  solidairement,  el  contre  l'eulre- 
preneur  de  la  voilure,  et  contre  le  conducteur  et  con- 
tre le  postillon,  l'application  de  l'amende  établie  par 
l'art.  419  C.  pen.  (C.  pén.  463,  62  cl  55).  —  7  mars 
1834.  —  Grenoble.  Gaillard.  D.  P.  34.  2.  161. 

172.  —  Dispositions  générales  sur  les  conlravtn~ 
lions.  —  Toutes  contraventions  aux  dispositions  du 
S  1,  I.  -25  mars  Isn,  ou  à  celles  de»  lois  et  règlemens 
confirmes  par  celle  loi ,  sont  passibles  de  la  conlisca- 
lion  des  objets  saisis  et  d'une  amende  de  100  à  1,000 
fr. ,  el  en  cas  de  récidive  l'amende  est  toujours  de 
.500  fr.  au  moins  ;L.,  art.  12j). 

173.  —  Dans  aucun  cas,  les  employés  ne  peuvent 
arrêter  les  voitures  mv  les  grandes  routes,  ailleurs 
qu'aux  entrées  et  sortie»  de»  villes  ou  aux  relais.  En 
cas  de  soupçon  de  fraude,  ils  ne  peuvent  faire  leur 
verilicatiou  qu'à  la  pienii-re  halle.  —  En  cas  de  saisie 
de  voitures  eu  route,  elles  peuvent  continuer  leur 
voyage,  au  niou'n  d'une  maiii-levèe  qui  en  est  don- 
née sous  sullisanle  caution,  ou  même  sous  la  caution 
juraloiro  de  l'enlrepreneur  ou  du  conducteur  (L. -25 
mars  1817,  art.  120). 

174.— Tout  gendarme  de  service  a,  en  vertu  de 
l'art,  n  de  l'ordoiin.  du  4  fév.  IsiO,  qualité  pour 
dresser  piocés-vcrbal  des  contraventions  aux  mesu- 
res prescrites  par  celle  ordonnance  sur  la  police  des 
diligences  et  autres  voilure.',  publiques.  Leurs  procês- 
veibaiix  f'.nl  foi  jusqu'il  preuve  contraire.  —  8  avril 
ikiS.  Cr.  c.  Conl.  ind.  C.  Jailloux,  etc.  D.  P  25  1 
300. 
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—  V .  Amende,  Autorilemunicipale,  Commissionnaire 
Compétence  admiuislrative.  Compétence  commer- 
ciale. Liberté  du  commerce.  Octroi,  Peaae,  Peine 
Postes,  Procès-verbal,  Responsabilité,  Voirie,  Vol' 
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VOITURE  SUSPENDUE.  -  V.  Octroi,  Voiture  pu- 
blique. 

VOITURIER.  —  V.  Autorité  municipale,  Cliarle- 
partic.  Commissionnaire,  Compétence  administra- 
tive. Compétence  commerciale,  Conirainte  par 
corps,  Douanes,  Jour  férié.  Louage  d'ouvrage.  Pos- 
session, Prescription  et  D.  G.  S.,  Compet.  des  juge» 
de  paix,  Contr.  par  corps.  Patente,  Poste  aux  lettres. 
Privilège. 

VOIX    CONSULT.\TIVE.  —  DÉLIBÉR.^TIVE.  - 

V.  Avaries,  Discipliue,  Jugement  el  D.  G.  S.  Fail- 
lite, Mines. 

VOL  (1).  —  C'est  la  soustraclion  frauduleuse  d'une 
chose  qui  appartient  à  autrui. 

1.  —  Toutes  les  nations  ont  défendu  el  puni  h" 
vol.  La  loi  de  Moise  coudamnail  tout  voleur  à  mort. 
—  Cheï  les  Romains,  ou  disliiiguail,  en  maliére  de 
vol  simple,  le  vol  manifeste  d'avec  le  vol  non  ma- 
nifeste. Celui-ci  iratlirail  sur  son  auteur  qu'une 
condamnation  au  paicmeiil  du  double  de  la  chose 
volée.  Le  voleur  manifeste,  au  contraire,  dut  d'a- 
bord, d'après  la  loi  des  Doii;,e-Tables,  être  condam- 
né au  fouet  el  réduit  en  servitude.  Plus  tard,  quand 
l'usage  de  batire  de   verges  les  cilo>cns  el  de  le» 


(1)  Vo).  l'arliclc  du  D.  li.  Suppl.,  qui  a  clé  mis  en 
harmonie  avec  celui-ci  et  dans  lequel  il  est  introduil 
uiîanicle  additionnel  relalifa  la  preuve  elaujuge- 
mcDldu  vol. 
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faire  esclaves  eul  élé  aboli  par  la  loi  Porcia,  le  voleur 
manifeste  ne  fut  plus  conJamnê  qu'à  payer  le  qua- 
druple de  la  valevir  du  vol.  —  D.  \.  12.  1042. 

2.  —  Parmi  nous,  dans  les  premiers  siècles  de  la 
monarchie,  le  vol.  comme  la  plupart  des  crimes,  n'é- 
tait puni  gue  par  des  amendes.  II  le  fut  ensuite  par 
d'atroces  mutilations,  et,  dans  certains  cas,  par  la 
peine  de  mort.  —  Ibid, 

3.  —  Lors  de  la  rédaction  de  nos  coulâmes,  quel- 
ques-unes seulement  d'entre  elles  s'occupèrent  du 
vol.  Les  seules  lois  générales  que  nous  ayons  eues 
sur  celle  matière,  avant  1791,  sont  l'édit  du  mois  de 
janvier  1534,  les  ordonnances  du  mois  de  juillet  tS38 
et  1607,  le  lit.  32  de  l'ordonn.  des  eaux  et  forêts  du 
mois  d'aoùl  1669,  les  ordonnances  de  la  marine  de 
1681  et  16S3,  les  déclarations  des  3  juin  1701, 11  sept. 
1706,  i  mars  et  18  avril  1721,  et  l'ordonn.  du  4  août 
1731.  —  Ibid. 

4.  —  L'assemblée  constituante,  par  la  loi  du  22  juill. 
1791  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle,  par 
le  code  pénal  du  -2ri  septembre  suivant,  et  par  le  dé- 
cret du  28  du  même  mois,  a  établi  en  matière  de  vol 
une  législation  plus  sage  el  plus  humaine  que  celles 
jusque-là  en  vigueur.  —  Ces  lois  furent  cependant 
modifiées  par  les  législatures  suivantes,  puis  refon- 
dues en  entier,  à  l'eiceplion  de  la  troisième,  par  le 
code  pénal  de  1810.  —  Enlin,  ce  code,  déjà  modifié 
par  la  loi  du  25  juin  I82i,  a  reçu  de  nouveau  de  gran- 
des amélioralions  de  la  loi  du  28  avril  1832. 

5.  —  On  n'a  point  à  s'occuper  ici  des  actions  civiles 
auxquelles  le  vol  peut  donner  lieu.  On  peut  voira  cet 
égard  ce  qui  a  été  dit  vo  Action  civile.  Obligation, 
Responsabilité.  —  D.  A.  12. 1043. 

Abt.  1er.  —  oeê  carcKtères  du  vol. 

.\rt.  2.  —  Des  lousiracliont  commises  entre  époux 
et  entre  parent  en  ligne  directe. 

.\p.T.  3.  —  De  quelques-unes  des  circonstances  qui 
peuvent  aggraver  la  criminalité  du  vol. 

Art.  4.  —  Des  peines  du  vol. 

S  1er.  —  Des  volt  commis  avec  ta  réunion  des 
cinq  cireonslancet  prévues  par  l'art.  331  C. 
pén. 

S  2.  —  Del  vols  commis  d  l'aide  de  violence 
(C.  pén.  382). 

S  5.  —  Des  vols  commis  dans  les  chemins  pu- 
blics (C.  pén.  oSS). 
S  t.  —  Des  vols  commis  à  t'aide  d'effraction,  ou 
■    d'escalade,  ou  de  fausses  clefs,  ou  en  usurpant 
un  faux  litre  (C.  pén.  38»). 

S  5.  —  Des  vols  commis  avec  armes,  ou  ta  nuit, 
par  plusieurs,  dans  un  lieu  habité  (C.  pén. 
38S  et  380,  n.  1  et  i). 

S  6.  —  Des  vols  domestiques  (C.  pén.  386,  n.  3). 

S  7-  —  Det  vols  commis  par  un  aubergiste.  — 
Des  altérations  de  liquides  ou  marchandises 
par  les  voiluriers  [C.  pén.  386,  n,  4  et  387). 

5  8.  —  Des  volt  de  bestiaux  et  récoltet  commit 
dam  les  champs  (C.  pén.,  388). 

S  9.  —  Des  vols  commis  avec  enlèvement  ou  dé- 
placement de  bornet. 

S  10.  —  Oc  l'extorsion  de  signature,  de  titres 
etc.  (C.  pén.  400). 

S  11.  —  Des  volstimplet  (C.  pén.  401). 

S  19.  —  Des  vols  commis  par  tes  militaires  et 
marins,  el  de  ceux  faits  dans  les  ports  et  ar- 
senaux de  la  marine. 


Art.   1er.  —  Caractères  du  vol. 

6.  —  La  loi  réputé  coupable  do  vol  quiconque  a 
soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appar- 
lienl  pas  (C.  pén.  379).  —  .Mnsi  pour  qu'il  y  oit  vol,  il 
faut  l'i  c|u'il  y  ait  soustraction  d'une  chose  quelcon- 
que ; -2  que  celle  soustractionsoil/raudu/eu«e,- 3c.  que 
la  chose  soustraite  appartienne  à  autrui  —  D  A  ta 
1043,  n.i.  ■     ■ 

7.  —  La  loi  romaine  définissait  le  yoI,  contreetalio 
frauduloia,  lucri  fnciendi  gratid ,  vel  ipsius  rei  vel 
etiam  usils  ejus  postesiioniive  (L  i",iZ,D.de  fur- 
Us).  —  Ainsi,  suivant  celte  loi,  on  se  rendait  coupable 
de  vol  lorsqu'on  enlevait  fraudulcusemeul,  non  seu- 
lement une  chose  appartenant  à  autrui,  mais  encore 
le  simple  usage  ou  la  simple  possession  de  celle  chose, 


VOL.  ART.  l'-r. 

d'une  chose  dont  on  se  trouvait  soi-même  le  proprié- 
taire. 

8.—  Cest  pourquoi  les  5  6  et  10,  mtt.  de  oblig.  qum 
ex  delicto,  déclaraient  coupable  de  vol  le  créancier 
qui,  à  l'insu  de  son  dèbileur,  appliquait  à  son  usage 
personnel  l'eflèt  que  celui-ci  lui  avail  donné  en  nan- 
tissement; le  dépositaire  qui,  à  l'insu  du  déposant, 
appliquait  à  son  usage  personnel  l'elVet  qu'il  avait  en 
dépôt;  le  commodalaire  qui,  à  l'insu  du  préleur,  ap- 
pliquait la  chose  prélée  à  un  autre  usage  que  celui 
pour  lequel  le  prêt  lui  en  avait  été  fait. 

9.  —  Mais  aujourd'hui  ces  dispositions  ne  seraient 
pas  suivies.  «  Nous  n'admettons  point,  dit  de  Serres, 
dans  ses/njdï.  du  droit  franc.,  liv.  4,  lit.  1er,  5  g, 
d'autre  larcin  que  celui  qui  se  fait  de  la  chose  même 
pour  se  l'approprier;  car,  dans  lous  les  autres  cas, 
soit  du  dépôt,  du  gage  ou  du  cammodal,  dont  on  au- 
rait abuse,  on  ne  doit  se  pourvoir  que  par  la  voie  ci- 
vile pour  dommages  el  inlérèts,  si  on  en  a  soullért  ou 
si  la  chose  a  été  détériorée  »  (V.  le  réquisil.  de  .Mer- 
lin, dansl'allaire  Vanloerbecke,  vo  Vol,  Rép.,  p.  701 
et  suiv.). 

10.  —  De  ce  que  la  soustraction  réelle  d'un  objet 
quelconque  est  une  des  conditions  essentilles  du  vol, 
on  a  conclu  que  le  commodalaire,  par  exemple,  qui, 
ne  se  bornant  pas  à  user  de  la  chose  prélèe  autre- 
ment que  ne  l'a  permis  le  préteur,  s'approprierait 
celte  chose,  ne  se  rendrait  cependant  pas  coupable  de 
vol,  parce  qu'il  ne  commeltrail  pas  de  soustraclion  en 
retenant  contre  le  gré  du  propriétaire  la  chose  remise 
en  sa  possession  par  celui-ci  même.  Le  propriétaire 
n'aurait  donc  que  l'action  civile  pour  se  faire  restituer 
la  chose  prêtée  (V.  Favard,  Rep.,  t.  s,  p.  985). 

11.  —  Jugé  ainsi  lo  qu'il  n'y  a  pas  vol  dans  le  fait 
de  retenir  frauduleusement  ou  de  détourner  à  |son 
profit  une  chose  reçue  à  litre  de  prêl,  attendu  qu'il 
faut,  pour  consiiiuer  levol,  que  l'inlenlion  de  s'em- 
parer de  la  chose  d'autrui  accompagne  la  soustrac- 
tion. —  3  fév.  1831.  Bordeaux.  Second.  D.  P.  31.3 
222. 

12.  —  20  Que  le  fermier  qui  vend  les  bestiaux  qu'il 
tient  à  cheptel  ne  se  rend  pas  coupable  de  soustrac- 
tion frauduleuse  dans  le  sens  de  la  loi,  ni  même  de 
l'abus  de  confiance  qualifie  par  l'art.  408  C  pén.  — 
V.  .\bus  de  confiance. 

13.  —  Le  fait  d'avoir  sousiraii,  avant  la  pesée,  par- 
tie d'une  chose  vendue  au  poids  et  possédée  par  l'a- 
cheteur, n'esl  pas  un  vol.  —  V.  Abus  de  confiance, 
n.  43. 

14.  —  Jugé  cependant  qu'on  doit  considérer  comme 
coupable  de  vol  lu  le  mandataire  qui,  chargé  de  la  ré- 
gie d'un  domaine,  vend,  pour  s'en  approprier  le  pri,f, 
diflérens  objets  dèpendans  de  ce  domaine.  —  25  jan- 
vier 1S13.  Cr.  r.  Drevin.  D.  .K.  12.  1045,  n.  3.  D.  P.  2 
1S16. 

15.  —  2"  La  femme  d'un  comptable  de  deniers  pu- 
blics qui  a  échange  illegalemenl  un  etl'el  appartenant 
au  domaine  de  l'elat.  —  -il  avril  1812.  Cr.  c.  .Min.  pub. 
C.  Clichy.  D.  A.  8.  b9S,  n.  ->.  D.  P.  2.  317. 

16.  —  Le  voilurior  qui  détourne  frauduleusement 
à  son  profit  des  marchandises  qui  ne  lui  ont  été  con- 
fiées qu'en  sa  qualité  de  voilurier.  —  7  mai  1827.  Ni- 
mes.  Pellet.  D.  P.  28.  2.  4i. 

17.  —  Jugé  aussi  que  le  détournement  d'objets  par 
un  individu,  même  non  salarie,  à  qui  ils  ont  élé  con- 
fiés, comme,  par  exemple,  le  delourncmenl  d'une 
pièce  d'or,  confiée  pour  être  changée,  est  un  vol.  — 
3  juin  1829.  Paris.  Noiret.  D.  P.  29.2.  22). 

18.  —  Le  fait  d'un  contribuable,  de  s'être  servi,  ou 
d'avoir  \oulu  se  servir,  pour  un  exercice,  d'uue  quit- 
tance déjà  employée  à  un  autre,  laquelle  lui  aurait  été 
remise  spontanément  par  le  percepicur,  qui,  plus 
tard,  lui  en  aurait  dclivrè  deux  aulrcs  à  talon  de  la 
même  somme,  sans  retirer  la  première  sur  papier  fi- 
bre, présente  bien  une  action  immorale,  si  le  contri- 
buable a  clé  de  mauv,iisc  foi  dans  l'emploi  de  la  quit- 
tance, mais  ne  consiilue  aucun  des  caractères  légaux 
du  vol  ou  de  la  tenlative  de  vol.  —  9  sept.  1826.  Cr.  c. 
Dusercch.  D.  P.  27.  1.  20. 

19.  —  Le  propriétaire  d'une  chose  mobilière,  ven- 
due par  celui  qui  l'avait  en  depùt,  ue  peut  la  revendi- 
quer contre  l'acquéreur,  comme  en  cas  de  perle  ou 
de  vol.  —  5 avril  1813.  Paris.  D.  A.  1.  350.  D.  P.  14. 
S.  lOÏ. 

20.  —  Les  effets  mobiliers,  les  immeubles  par  dcs- 
lioation  ou  par  la  détermination  de  la  loi,  étant  les 
seules  choses  qui  puissent  être  sousliailes,  senties 
seules  qui  puissent  être  volées.  On  peut  s'emparer 
des  autres  immeubles  contre  le  gré  des  propriétai- 
res ,  mais  c'esl  par  force,  par  usurpation  ,   ou    par 
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tout  autre  moyen  constituant  d'autres  crimes  ou  dé- 
lits, et  ne  pouvant  jamais  constituer  un  vol.  —  Fav., 
Rép.,  toc.  cit. 

21.  —  La  soustraction  furlive  d'un  litre  empoHant 
obligation  est  un  défit  dont  la  connaissance  immé- 
diate, ainsi  que  celle  de  la  sourlraclion  turlive  de 
tout  autre  objet,  est  dans  les  attributions  des  tribu- 
naux criminels  (termes  de  l'arrêt),  alors  même  que 
l'existence  de  ce  titre  est  déniée,  etque  la  sommequ'oa 
prétend  y  être  portée  excède  iso  fr.  On  dirait  en  vain 
qu'autoriser  le  juge  criminel  à  connaître  de  la  plainte 
en  soustraction  de  titre,  avant  que  l'existence  de  ces 
titres  ait  élé  reconnue  par  les  tribunaux  civils,  c'est 
violer  l'art.  1341  C.  civ.,  qui  prohibe  la  preuve  pat 
témoins  pour  toutes  choses  excédant  l«i)  fr.—  7  germi 
an  13.  Cf.  c.  Goy.  D.  A.  ta.  lOSl,  n.  8.  B.  P.  & 
2.  125. 

22.  —  La  soustraction  fraudiilense  de  marchandise» 
prohibées  dilfére  d'une  saisie  légalement  faite  par  des 
particuliers  ;  elle  a  le  caractère  de  vol,  comme  si  les 
marchandises  n'élaient  pas  prohibées.  —  l*juilU  taiS. 
Cr.  r.  Delrieu.  D.  A.  I  183.  D.  P.  15.  1.  3«6. 

23.  —  L'action  de  dépouiller  un  cadavre  de  son 
suaire,  ou  de  soustraire  des  objets  renfermés  dans  un 
tombeau,  consiilue  non-seulement  le  délit  de  viola- 
lion  de  sépullure  prévu  par  l'art.  360  C.  pén.,  mais 
encore  un  vol  ;  et  ce  vol  devieni  un  crime,  s'il  est  ac- 
compagne de  circonstances  aggravantes.  —  17  mai 
1822.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi  Cauvin.  D.  A.  IS  |0J9 
n.  4.  D.  P.  20.  1.  272.  ' 

2t.  —  La  seconde  condition  constitutive  du  vol,  l'in- 
teniion  frauduleuse,  n'existerait  évidemment  pas  si 
celui  qui  s'est  emparé  de  la  chose  d'autrui  l'avait  fait 
par  erreur,  croyant  qu'elle  lui  apparlenaiu  II  n'y  au- 
rait pas  de  vol  dans  ce  cas. 

25.  —  On  ne  peut  considérer  comme  coupable  de 
vol  celui  qui,  se  prétendant  propriétaire  d'une  chose 
dont  un  autre  conteste  la  propriété,  l'enlève  à  eelui-ei 
avant  que  la  justice  ail  prononcé  sur  leur  dilTét^Dd  — 
17  oct.  1806.  Cr.  c.  Pérochail.  D.  A.  1«.  1048.  n.  il  » 
P.  2.  1S15. 

26.  —  Jugé  même  que  le  fait  d'avoir  enlevé,  à  Tlosa 
du  détenteur  dans  le  domicile  de  ce  dernier,  des  ol>- 
jets  que  celui  qui  lésa  enlevés  souiienl,  et  qui  sont 
reconnus,  être  sa  propriélé,  peut ,  quoique  parmi  ces 
objets  il  s'en  trouverait  qui  appartinssent  au  délenteur, 
être  considéré  comme  ne  constituant  pas  une  sous- 
traction frauduleuse.  —  2  fév.  I8«.  Cr.  r.  Adam  D 
P.  27. 1 .  384. 

27.  —  Le  fait  d'avoir  attaqué  un  individu  sur  une 
grande  route  avec  des  armes  à  feu,  et  de  l'avoir  forcé 
à  remettre  une  somme  d'argent  n'elail  poinl  passible 
de  la  peine  de  mort  prononcée  par  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  9,  lorsqu'il  était  reconnu  que,  dans  l'opinion 
de  l'agresseur,  l'individu  dépouillé  lui  devait  la  somme, 
extorquée.  —  1er  iherm.  au  12.  Cr.  c.  Ilurlando.  D  A. 
12.  1013,  n,  2.  D.  P.  5.  2.  10. 

28.  —  Mais  doit  être  considéré  comme  coupable  de 
vol  celui  qui,  ayant  soustrait  frauduleusement  des  ef- 
fets à  une  personne,  prétend  ne  l'avoir  fait  que  parce 
que  cette  personne  lui  devait  une  somme  égale  à  11 
valeur  de  ces  efi'els  :  une  créance  ne  peut  légitimer 
un  vol.  —  22  dec.  18O8.  Cr.  r.  Fabre.  D.  A.  1*.  40,  n. 
3.  D.  P.  2.  151S. 

29.  —  Il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  du  créancier  qui, 
pour  se  payer,  s'empare  des  marchandises  apparte- 
nant au  dèbileur,  maigre  l'opposition  et  la  résistance 
de  ce  dernier,  si  ce  fait  n'a  pas  élé  accompagné  de 
fraude.  —  l.s  avril  1823.  Paris.  Devis.  D.  A.  Jâ  1044 
n.  4.  D.  P.  a.  15IS. 

30.  —  11  y  a  vol  dans  le  fait  du  propriétaire  qui, 
ayant  donne  à  bail  un  héritage,  en  enlève  les  fruits 
au  préjudice  du  fermier.— 27  mai  1807.  Cr.  r.  Uoyeat. 
D.  A.,  eod.,  n.  S.  D.  P.  2.  1516. 

3t.  —  Est  coupable  de  vol  celui  qui  enlève,  sane'Ies 
payer,  des  objets  qu'il  a  achetés  sous  la  condition  d'en 
effecluer  le  paiement  lors  de  la  Uvraison.  —  7  mai 
1813.  Cr.  r.  Doidi.  D.  A.  12.  1044,  n.  6.  D.  P.  2.  ISI6. 

3t. —  Jugé  au  contraire  que  l'acheteur  qui  enlève 
furtivement  la  chose  à  lui  vendue,  qttoique  d'après 
les  condilions  de  la  vente  elle  diU  rester  en  possession 
du  vendeur,  à  titre  de  gage,  jusqu'après  le  paiement 
du  prix,  ne  se  rend  pas  coupable  de  vol.  —  4  septem- 
bre tsds.  Bruxelles.  Baudon.  U.  A.  14. 1044,  n.  7^  I. 
D.  P.  3.  ISI6. 

33.  —  Il  est  nécessaire  que  le  jury  s'explique  n»tfe- 
tement  sur  la  moralité  de  la  soustraction  ,  soit  en 
disant  en  termes  exprès  qu'elle  a  élé  commise 
frauduleusement,  s«i(  en   le    Jériarant   imptieile- 
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ment,  comme  lorsque  la  circonstance  de  lii  fraude  se 
trouvant  exprimée  dans  l'acte  d'accusation,  le  jury 
décide  que  l'accusé  est  coupable  de  la  soustraction 
atenlionnéc  ea  cet  acte.  —  V.  Bour^'uignon,  Jurisp. 
det  C.  cr^  1.5,p.  SS8. 

34.  —  Jupe  ainsi  que  l'accusé  fléclaré  coupable  d'a- 
reir  soustrait  divers  objets  ne  peut  être  condamné 
aux  peines  de  l'art.  TtT}  C.  pén.,  ou,  s'il  y  a  des  cir- 
constances aggravantes,  à  celles  de  l'art.  386,  s'il  n'est 
exprimé  qu'il  les  a  soustraits  fruuduleusrment,  ex- 
pression caractéristique  de  la  criminalité  du  fait.  —  20 
juill.  1826.  Cr.  c.  (iauclie.  D.  P.  1 .  427. 

35.  —  De  même,  la  déclaration  des  jurés  que  le  pré- 
venu est  coupable  d'avoir  lie  des  gerbe*  dans  le  champ 
d'autrui,  et  de  les  avoir  portées  dans  le  sien,  ne  siitlit 
point  pour  faire  prononcer  contre  lui  les  peines  du 
vol,  cette  déclaration  ne  faisant  pas  coHtiaitre  si  le 
prévenu  a. a^i  frauiluleuscment.  —  ift  avril  1SI6,  Cr. 
c.  Gadarcl.  D.  A.  1-2.  lOU,  n.  1-1.  1).  P.  lU.  I.  463. 

36,— "De  ménie  encore,  lorsque,  sur  cette  quesliou  ; 
l'accusé  a-t-il  volé  un  cheval  pacageant  dans  les 
champs;'  les  jurés  répondent  qu'il  est  coupable  d'avoir 
sauslrait  ce  cheval,  sans  ajouter  qu'il  Ta  soustrait 
frauduleusenieut ,  cette  déclaration  est  insuflisante 
pour  donner  à  la  soustraction  le  caractère  de  vol.— 2C 
cet,  diUB.  Cr.  c.  iiailly.  U.  A.  12.  t04£i,  u.  2,  D.  P.  16. 
1.ÎI3. 

37. —  De  môme  enlin,  un  jugement  ou  arrêt  correc- 
tionnel doit  être  annulé  si,  sur  une  prévention  de  vol 
de  récoltes,  il  condamne  le  prévenu  à  des  dommages- 
intérêts,  sans  déclarer  que  l'enlèvement  est  fraudu- 
leux. —  9  mai  1828.  Cr.  c.  Montpellier.  Carratier.  D. 
P.  28. 1.  242. 

38.  —La  soustraction  qui  n'a  pas  été  commise /■««■ 
duleuiement,  peut-elle  prendre  ce  caractère  par  la 
conduite  ultérieure  de  celui  qui  l'a  commise,  ou,  plus 
spécialement ,  l'intention  de  s'approprier  un  objet 
qu'on  a  trouvé  et  dont  le  propriétaire  se  faitconnaitre, 
constlliie-l-elle  is.  proprement  parler  un  vol?  Suivant 
Bourguignon,  ««c'est  la  soustraction  frauduleuse  qui 
constitue  le  vol,  contnctatio  fraudulota,  ce  qui  sup- 
pose que  la  main-mite  et  la  fraude,  ou  l'intenlion 
de  frauiler  ioM  simultanées;  mais  classer  parmi  les 
vols  l'action  de  celui  qui  retient  injustement  la  chose 
d'autrui  qui  lui  est  parvenue  sans  fraude,  c'est  donner 
une  grande  extension  à  ce  genre  de  délit.  Il  s'ensui- 
vrait que  le  débiteur  qui  nie  sa  dette  pourrait  être 
aussi  poursuivi  par  l'action  de  vol...>i  —  lUeriin  dé- 
cide au  contraire  et  l'on  incline  à  adopter  cette  opi- 
nion\  que  la  simple  rétention  de  la  chose  d'autrui  en 
fraude  du  propriétaire  et  contre  sa  volonté  suflil  pour 
constituer  un  vol.  Le  propriétaire  d'une  chose  n'en 
est  pas  dépossède  par  cela  seul  qu'il  l'a  perdue  (L.  4, 
D.  de  arquir,  et  amitt  possess.).  lin  la  reclamant,  il 
manifeste  bien  l'intention  d'en  conserver  la  posses- 
sion; c'est  donc  la  lui  soustraire  frauduleusement,  et 
par  conséquent  la  voler,  que  de  pas  la  lui  rendre  lors- 
qu'on a  connaissance  de  sa  réclamation  (Hep.,  »«■  édit., 
vo  Vol,  p.  7191.—  Quanta  la  jurisprudence,  elle  varié 
sur  cette  question. 

39.  —  AiDsi,  il  a  été  j  ugé  (conformément  à  l'opinion 
de  Bourg.),  lu  qu'il  faut,  pour  caractériser  le  vol 
d'une  soiEunc  d'argent  trouvée  cachée  dans  un  bois, 
que  la  soustraction  en  ait  été  Irauduleuse  au  m.pnicnt 
de  l'enlèvement;  il  ne  suHit  pas  que  l'inlenticin  de  la 
retenir  et  de  se  l'approprier  se  soit  manifestée  par  des 
actes  postérieurs.  —  2  aoiU  igia.  Cr.  c.  Noullet.  D.  A. 
12. 104S,  n.  1-3. 

40.  —  2»  ...  Que  le  fait  do  s'être  approprié  des  ob- 
jets trouvés  sur  une  route,  revêtus  d'adresses  indi- 
quant le  propriétaire  lorsque,  d'ailleurs,  l'intention  de 
s'en  emparer  n'a  été  manifestée  que  par  des  actes  pos- 
térieurs, tout  immoral  qu'd  est,  ne  constitue  pas  un 
vol.  —  9  sept.  18TO.  Cr.  c.  Grivol.  1).  P.  30.  i.  365 

41.  —  7^'  ...  Que  celui  qui  s'empare  d'ellcts  par  lui 
trouvés  dans  un  chemin  public  ne  se  rend  p.is  coupa- 
ble de  vol,  si  A  ce  nnimonl  il  n'a  pas  eu  l'intention 
d'en  faire  son  prolil  au  préjudice  d'aulruit  —  4  sept. 
■1833.  Grenoble.  Mm.  pub.  ij.  Girard.  U.  P.  34.  2.  vu. 

42.  —  Juge,  au  contraire,  1..  que  celui  qui,  ayant 
trouve  sur  la  route  une  pièce  de  muunaie,  nie  le  fait 
lorsque  le  pmpri.iaire  la  riclame,  se  rend  coupable 
de  vol.  —  4  avril  Ih2.-,.  Cr.  c.  Mm.  pub.  Mallci  I)  A. 
12.  luio,  u.  B,  1.  O.  P.  -j.-,.  1 .  21)7.  -  2  juin  1824.  Gre- 
noble. \  alenlin.  I).  A.  I2.  idiK,  n.  1,  2.  U.  P.  2.  isiu 
—  Itijuin  1818  Mines.  Aimeras,  U.  A.,  ibid. 

*'•"*"  •■■Que  lorsqu'un  individu  s'est  emparé 
d  un  troupeau  de  moutons  qu'il  a  trouves  dans  un 
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champ,  et  que,  sur  la  réclamation  du  propriétaire,  il 
soutient  mensongèrement  qu'il  les  a  achètes,  et  ne  les 
restitue  qu'après  en  avoir  vendu  une  partie,  ces  faits 
constituent,  non  pas  une  simple  tentalive  de  vol,  mais 
un  vol  réellement  consommé.  —  4  mars  ISâS.  Cr.  c. 
Pannetier.  D.  P.  âo.  1.  Sd9. 

44.  —  3'«  ...Que  celui  qui  refuse  de  restituer  au\ 
véritables  propriétaires  les  objets  qu'il  a  trouvés  dans 
un  vieux  meuble  qui  lui  a  été  adjugé  aui  enchères 
commet,  par  le  seul  fait  de  la  rétention,  une  soustrac- 
tion frauduleuse  passible  des  peines  correctionnelles, 
de  restitutions  civiles  et  de  dommages-intérêts.  —  17 
janv.  1828.  Lyon.  Vallet.  D.  V.  28.  2.  157. 

4f!.  —  4»  ...  Que  dans  le  cas  on  des  objets  ont  été 
jetés,  par  la  violence  des  eant.  sur  le  rivage  des 
neuves  et  rivières  navigables  et  (loltables,  celui  qui, 
même  après  avoir  acheté  ù  vil  pris  ces  objets  du  maî- 
tre du  fonds  sur  lequel  ils  ont  été  jetés,  s'en  est  em- 
paré sans  faire  aucune  déclaration  à  l'autorité,  et  qui, 
depuis  qu'il  .sait  ipie  les  propriétaires  se  sont  pré- 
sentes an  in.iilrc  du  fonds  pour  les  réclamer,  les  a 
vendus  au  lieu  d'eu  faire  la  restitution,  a  pu  être  dé- 
clare avoir  commis  le  délit  de  vol  prévu  par  les  art. 
ôtnet  401  C,  pén  ,  et  n'être  pas  seulement  passible 
d'une  simple  action  civile,  —  23  juillet  1830.  Mabire, 
D,  P,  50, 1.  37!). 

46,  —  S"  ,,,  Enlin,  que  le  fait  par  un  individu  qui  a 
trouvé  un  sac  d'argent  dans  l'écurie  d'une  auberge, 
de  l'avoir  emporté  sans  en  parler  à  personne,  et  d'a- 
voir dépensé  quelques-unes  des  pièces  qu'il  renfer- 
inail,  constitue  h  la  lois  et  le  cunsilium  fraudis,  et 
l'eulèvemcnt  caractéristique  de  la  soustiaclion  frau- 
duleuse, encore  bien  qu'aussitôt  qu'il  allait  être  visité 
par  les  gendarmes,  cet  individu  aurait  fait  la  restitu- 
tion du  sac  trouve,  —  Il  août  1853,  Cr,  c,  Limoges. 
Miii.  pub,  C,  Laubery.  D,  P,  33.  1.  340. 

47. —  Lorsque  le  jury  a  répondu  à  la  question  de 
savoir  si  un  accuse  était  coupable  d'avoir  soustrait 
frauduleusement  deux  paniers  attachés  sur  une  voi- 
ture, pendant  la  nuit,  etc.,  qu'il  n'était  pas  coupable 
d'avoir  soustrait  frauduleusement  ces  deux  paniers, 
mais  qu'il  était  coupable,  les  ayant  trouvés,  de  les 
avoir  conserves  chez  lui,  avec  intention  de  les  sous- 
traire pour  les  appliquer  à  son  prolil  au  préjudice  des 
propriétaires,  intention  qui  n'a  été  connue  qu'après 
que  ces  objets  ont  été  par  lui  déposés  en  son  domicile; 
cette  réponse  n'est  ni  obscure,  ni  contradictoire  ;  en 
consè'quence,  est  nul  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'as- 
sises renvoie  les  jurés  à  expliquer  leur  intention.  —  2 
sept.  1830.  Cr.  c.  Grivot.  D,  P,  30,  l,  365. 

48.  —  N'était  pas  coupable  de  vol,  sous  le  code  du  3 
brum.  an  4,  celui  qui,  pour  augmenter  le  poids  des 
substances  qu'il  vendait,  y  mettait  des  substances 
étrangères.  —  27  nov.  1810.  Cr.  c.  Règl.  déjuges. 
Texier.  D.  A.  12.  Iii46,  n.  4.  I).  P.  2.  ISt7. 

Il  en  serait  de  même  aujourd'hui;  m,iis  la  connais- 
sance d'un  délit  de  cette  nature  ne  pourrait  plus  être 
portée  aux  tribunaux  de  police  (C.  pén.  423). 

49.  —  Vendre  des  comestibles  falsifiés  par  une  mix- 
tion de  substances  étrangères  jugées  non  nuisibles, 
c'était,  sous  la  loi  du  3  brum.  an  4,  commettre  le  délit 
prévu  par  l'art.  605,  n.  5,  de  celte  loi.  —  Même  arrêt. 

50.  —  Pour  qu'il  y  ait  vol  dans  le  sens  de  la  loi,  H 
n'est  pas  nécessaire  ijue  l'auteur  de  la  soustraction  ait 
eu  l'intention  de  s'approprier  les  efl'els,  il  sullit  qu'il 
ait  eu  celle  de  dépouiller  le  propriétaire.  —  28  niv.  an 
n.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Boulin,  D.  A,  5,  630,  D,  P, 
1 ,  938. 

(il,  —  l'ne  fois  la  soustraction  frauduleuse  consom- 
mée, le  repentir  du  voleur  et  la  reslitulion  qu'il  ferait 
de  son  pripprc  mouvement  de  la  chose  volée,  ne  sufli- 
raient  point  pour  le  mettre  à  couvert  des  peines  de  la 
loi,  — 0  sept.  1811,  Cr.  c.  Min.  pub.  frapigoy,  U,  A,  l. 
ai^i,  D.  P.  Il,  I,  til2, 

m.  —  Sous  la  législation  antérieure  au  code  pénal 
actuel,  la  remise,  clans  le  jour,  de  l'objet  enlevé  à  force 
ouverte,  élait  esscnticllcnient  une  circonstance  atlé- 
nuaule,—  8  tlicrni,  an  8.  Cr.  c.  Chambré.  D.  A.  12. 
10i7,  n.  I.  D.  P.  3.  1.273. 

S3.  —  tn  jugement  correctionnel,  (|ui  a  appliqué 
la  peine  du  vol  portée  par  l'an.  401  a  un  fait  qui 
lie  présentait  pas  de  soustraction  frauduleuse  uc 
peut  être  juslilie  sous  le  prétexte  qu'il  y  a  dans  la 
lause  délit  d'escroquerie,  s'il  n'y  a  pas  vol,  et  que 
la  peine  appliquée  n'excède  pas  la  peine  de  l'es- 
croquerie. —  Il  nov.  I8H>.  Cr.  c.  Lafrcsnéc.  I).  A. 
12.  1048,  n.  1-1.  D.  P.  19.  1.028. 
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54.  —  De  la  troisième  condition  nécessaire  pour 
qu'il  y  ait  vol,  condition  qui  consiste  en  ce  que  la 
chose  frauduleusement  soustraite  doit  appartenir  à 
autrui,  il  resuite  clairement  que  si  celle  chose  n'ap- 
partenait à  personne,  ou  si  elle  appartenait  à  l'auteur 
même  de  la  soustraction .  comme  dans  le  cas  où  il 
aurait  furtivemenl  dérobe  les  objets  par  lui  donnés  en 
gage  à  son  créancier,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'appli- 
cation des  peines  portées  contre  le  vol  proprement 
dit. 

SS'  —  Un  sac  d'or,  dérobe  au  moment  du  décès  d'un 
individu,  ne  peut  être  considère  comme  épave,  par 
cela  qu'il  a  été  trouvé  déposé  sur  la  fenêtre  d'un  ec- 
clésiastique, et  que  l'un  des  héritiers  qui  le  réclame, 
poursuivi  criminellement  comme  prévenu  de  vol,  a' 
déclaré  n'avoir  eu  aucune  connaissance  de  ce  sac. 
bien  qu'il  n'eut  pas  quitté  le  delunl  dajis  ses  der- 
niers momens,  —  lOjuin  1810,  Colmar,  Hacols,  D  A 
12.  1031,  n.  7.  D,  P,   17,2.32. 

«6,  -  Jugé,  avant  la  loi  de  1832,  modificaiive  du 
code  pénal,  que  les  ell'ets  saisis  à  la  requête  d'un 
créancier  ne  cessant  pas ,  durant  la  saisie ,  d'apparte- 
nir au  débiteur,  celui-ci,  en  les  enlevant,  ne  commet 
pas  un  vol  dans  le  sens  de  l'art,  379  C,  pén,  —  29  oct 
t.si2,  Cr,  c.  Rlin.pub.  C.  Van  Esbuck.  D.  A.  5  8^  d" 
P,  13,  1,49, 

57.  —  ...  Qu'il  en  élait  de  même  de  l'enfant  du  dé- 
biteur qui  commeitait  la  soustraclion  des  meubles 
saisis.  —  Même  arrêt. 

55,  —  „,  Et  qu'il  en  était  de  même  aussi  de  la  femme 
du  débiteur  qui  soustrayait  ces  mêmes  ellels,  —  19 
mai  1813.  Cr.  r.  Rennes,  Min.  pub.  C.  Thabuis.  D  A 
12.  1047,  n.  2-1.  D.  P.  2,  1617, 

59.  —  Mais  le  nouvel  art.  400  du  C,  pén.  punit 
l'enlêvemeutdont  il  s'agit,  tantôt  des  peines  portées 
par  l'art.  401,  lanlôt  de  celles  portées  par  l'art.  406, 
suivant  que  les  objets  enlevés  avaient  été  confiés  à  la 
garde  du  saisi  lui-même,  auteur  de  l'enlèvement,  ou 
qu'ils  l'avaient  été  à  la  garde  d'un  tiers.  —  Pour  ce  qui 
concerne  les  complices  de  l'enlèvement  fait  par  le 
saisi,  V.  la  disposition  linale  de  l'art.  400  précité. 

60.  —Le  gardien  d'une  saisie  ne  peut  être  considéré 
comme  dépositaire  public;  en  conséquence,  celui 
qui  soustrait  les  effets  confiés  i  sa  garde  ne  se  rend 
pas  coupable  du  crime  prévu  par  les  art.  2oi  et  25S  C. 
pén.  —  Même  arrêt. 

61.  —  Depuis  l'abrogation  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
22  flor.  an  2  par  l'art.  4.si  C.  pén.,  le  fait  d'avoir  en- 
levé ou  détourne  des  etlcis  saisis  à  cessé  d'être  pu- 
nissable (jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  laloi  de  1832). 
—  Même  arrêt. 

62.  —  Lorsque  le  débiteur  dont  les  meubles  ont  été 
saisis  les  enlève,  de  complicité  avec  le  gardien,  il 
devient,  ainsi  que  ce  dernier,  passible  de  l'application 
de  l'art.  408  C.  pen.  —  18  mars  ISI3.  Cr.  r.  Bordeaux. 
Danga.  D.  A.  12. 1048,  n.2.  D.  P.  2. 1518. 

63.  —  La  copropriété  des  objets  volés  n'exclut  pas 
l'action  de  vol.  —  Spécialement,  le  cohéritier  qui  s'est 
rendu  coupable  d'une  teulativc  de  vol  de  partie  des 
ellèlsde  la  succession,  au  préjudice  de  ses  cohéritiers, 
est  passible  des  peines  prononcées  piir  l'art.  iOl  C. 
peu.  —  14.  mars  18I8.  Cr.  r.  Monigrolles.  D.  .\.  12. 
1053,  n.  1.  D.  P.  18.  I.  169.  —27  fev.  1836.  Cr.  c. 
D.  P. 

64.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  soustraction 
a  été  commise  par  un  frère,  au  préjudice  de  ses 
frères,  dans  la  succession  de  leur  auteur  commua,  — 
Même  arrêt. 

O.S.  —  Toutefois,  cette  décision  a  été  fortement  atta- 
quée. En  vain,  dit  Bourguignon,  la  cour  suprême 
fonde-t-clle  sa  doctrine  sur  ce  que  l'art,  380  forme 
une  règle  exceptionnelle  dont  l'application  ne  peut 
être  étendue  au-delà  de  ses  disjiositioiis  .  ce  n'est  pas 
de  cet  article  qu'on  prétend  tirer  l'exceplion  favorable 
au  cohéritier,  mais  bien  de  l'art.  279,  qui  n'admet  la 
poursuite  criminelle  pour  vol  que  contre  celui  qui  a 
soustrait  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas;  or,  on 
ne  peut  pas  prétendre  qu'une  chose  hcrcdilaire  n'ap- 
partienne pas  au  cohéritier  ;  il  a  sur  clic  un  droit  de 
propriété  partiel ,  il  est  vrai ,  mais  jus  m  rc .  Il  a  au- 
tant de  droit  de  la  posséder  que  ses  cohéritiers,  du 
moins  jusqu'au  iiarlage.  S'il  s'en  empare,  c'est  par 
une  suite  naturelle  de  ce  droit  réel,  il  n')  a  de  sa 
part  ni  voie  de  fait,  ni  inain-iiii.^e  qui  caractérise  la 
contrectatio  ou  le  vol.  L'inlenlion  qu'il  peut  avoir  de 
frauder  est  purement  inlelleeluelle,  puisqu'elle  ne 
se  rattache  {lositun  fait  réprcheusible  en  lui-même 
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La  saisine  du  coliërilier  élant  un  eUel  nalurcl  de  son 
droit  j  elle  ne  cause  aucun  scandale .  et  ne  semble  pas 
devoir  donner  lieu  à  l'action  publique.  Quant  aui  in- 
térêts des  coinieresses ,  la  loi  j  a  pourvu  par  Tart.  792 

C.  civ...  »  {Jurifp.  lief  cod.crim.,t.ô,p.  3ti5  et  suiv.). 
Ces  raisons  sont  puissantes  ,  sans  doute  ;  néanmoins, 
il  parait  plus  juste  et  plus  contortne  à  la  raison  de  dé- 
rider, avec  la  cour  de  cassation,  «  que  celui  qui  s'em- 
pare frauduleusement  d'une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tient qu'en  partie  commet  nécessairement  un  vol  de 
ta  partie  qui  ne  lui  appartient  pas.  »  —  -17  mai  1827. 
Civ.  C.D.  P.  27.  1.  m. 

66.  —  La  même  décision  est  applicable,  par  iden- 
tité de  raisons,  à  l'associé  ou  copropriétaire  qui  au- 
raient soustrait  des  elléls  communs  au  préjudice  des 
autres  associes  ou  coiumunistes. 

67.  —  L'associé  qui  soustrait  a  la  société  dont  il  est 
membre  des  elTets  auxquels  sa  qualité  lui  donne  un 
droit  général,  et  particulièrement  le  dépositaire  de 
vins  achetés  en  commun,  qui  s'est  ménage  une  dou- 
ble cler  de  la  cave ,  et  en  soustrait  du  vin  contre  le  gré 
de  son  associe,  est  passible  de  l'action  criminelle  pour 
vol.  —  3  nov.  180S.  Cr.  r.  Musso.  D.  \.   i-2.  10o3,  n.  i. 

D.  P.  -2.  lS-20. 

6S.  — Juge,  d'après  le  même  principe,  que  celui  qui 
a  trouvé  un  trésor  sur  la  propriété  d'autrui ,  et  qui 
s'approprie  la  part  du  propriétaire  commet  un  vol 
punissable  de  peines  correctionnelles  ;  tel  serait  un 
maçon  qui,  travaillant  à  la  maison  d'un  particulier, 
aurait  trouvait  dans  un  mur  une  somme  d'argent 
dont  il  n'aurait  remis  au  propriétaire  du  fonds  qu'une 
faible  partie,  et  sur  les  menaces  de  ce  dernier  :  ce 
maçon  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public , 
et  c'est  a  tort  qu'on  ne  verrait  dans  cet  acte  qu'un 
fait  donnant  lieu  seulement  à  l'action  civile  de  la  part 
du  proprietaireà  l'etl'et  d'obtenir  sa  moitié.  —  is  juin 
1814.  —  Rouen.  Chevalier.  D.  P.  27.  -2  56.  —18 mai 
!827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Vadrat.  D.   P.  27.  1.  24i. 

69.  —  EnQn,  pour  constituer  un  véritable  vol ,  la 
soustraction  de  la  chose  d'autrui  doit  avoir  ete  faite 
contre  le  gré  du  propriétaire.  Car,  si  celui-ci  y  consen- 
tait, il  n'y  aurait  point  du  vol,  quand  même  son  con- 
sentement serait  ignoré  de  la  personne  qui  s'est  ap- 
proprié la  chose  ;  .Uicxili  el  fultnli  non  fil  injuria. 
—  \'.  un  arrêt  du7  mars  1817,  vo  Escroquerie. 

70.  —  Il  n'y  a  pas  soustraction  frauduleuse  ,  ni  par 
conséquent  vol  proprement  dit ,  dans  le  fait  d'avoir 
déleruiioé  la  personne  dont  on  est  créancier  à  sous- 
crire un  engagement  pour  des  sommes  plus  fortes 
que  celles  ducs  réellement,  en  la  men.içant  de  la  pour- 
suivre criminellement  à  raison  des  tentatives  par  elle 
faites  précédemment  pour  supprimer  le  lilre  primitif 
de  sa  dette.  Ce  fait  ne  constitue  pas  non  plus  le  délit 
d'escroquerie.  —  il  nov.  1819.  Cr.  c.  Lafresnée.  D.  .4. 
12.  1U49,  n.  1-1.  D.  P.  19.  1.628. 

7t.  —  Le  débiteur  de  plusieurs  obligations  qui, 
ayant  proposé  à  son  créancier  de  les  convertir  en  une 
seule,  lui  remet ,  à  cet  eliét ,  un  titre  portant,  au  lieu 
de  sa  signature,  ces  mots  ;  Bon  pour  acquit,  et  qui, 
profitant  de  l'état  de  cecile  du  créancier,  reçoit  de  lui 
en  échange  les  obligations  qu'il  avait  précédemment 
souscrites  ne  se  rend  pas  coupable  de  vol.  —  25  sept. 
1S24.  Cr.  c.  Pau.  Fatta.  D.  X.  12.  1408,  n.  2.  U.  P.  2. 
J618. 

73.  —  On  ne  peut  voir  les  caractères  du  vol,  ou  de 
complicité  de  vol,  dans  le  fait  d'individus  insolvables 
qui  se  rendaient  dans  des  foire»  où  ils  achelaieut  des 
bestiaux  qu'il  devaient  payer  comptant ,  mais  dont  ils 
dilVeraient  le  paiement  sous  divers  prétextes,  jusqu'à 
ce  que  l'heure  de  la  vente  étant  passée ,  ils  se  faisaient 
livrer  les  bestiaux  avec  promesse  de  les  payer  dans 
un  cour  délai  et  à  laide  de  personnes  allidées  qui 
certiliaient  leur  prétendue  solvabilité.  —  2S  mars 
18Î4.  Cr.  c.  Cotillon.  D.  \.  12.  1049,  n.  5.  D.  P.  24. 
I.a09. 

73.—  Jugé  que  l'individu  déclaré  coupable  d'ex- 
torsion d'obligation,  mais  sous  la  circonstance  de  la 
force,  violence  ou  crainte ,  doit  être  puni  des  peines 
de  l'an,  40l  C,  pen  ,  relatif  au  simple  vol;  et  l'on  pré- 
tendrait en  vain  que  ce  fait,  ainsi  dégagé,  ne  consti- 
tue ni  délit  ni  contravention,  —  |7  mars  1830.  C. 
d'assises  du  Gard. 

74.  —  Le  recelemeol  ne  peut  être  considéré  ni 
comme  une  circonstance  aggravante  ni  comme  une 
modilication  du  vol  ;  en  cousiqiience,  l'individu  qui 
n'a  ete  mis  en  accusation  que  comme  complice  d'un 
vol   ne   peut  être  jugé  comme  receleur.  —  3  juin 
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.\f;T.  2.  —  Soustractions  commises  entre  époux  et 
entre  /larens  en  ligne  directe. 


75  —  Aux  termes  de  l'art.  SSO,  les  soustractions 
commises  par  des  maris  au  préjudice  de  leurs  fem- 
mes, par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs  maris,  par 
un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui  avaient 
appartenu  à  l'époux  decede,  par  des  enfans  ou  autres 
asceiulans  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou 
autres  descendans,  par  des  pères  et  mères  ou  autres 
ascendans  au  préjudice  de  leurs  enfans  ou  autres 
desccndans,  ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne 
pourront  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles. —  .\ 
l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé, 
même  gratuitement,  ou  applique  à  leur  profit  tout  ou 
partie  des  objets  voles,  ils  seront  punis  comme  coupa- 
bles de  vol. 

76.  —  Les  rapports  entre  les  personnes  désignées 
dans  la  première  partie  de  celte  disposition  sont  trop 
intimes,  disait  l'orateur  du  gouvernement,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  dangereux  qu'une  accusation  puisse  être 
poursuivie  dans  des  alTaires  où  la  ligne  qui  sépare  le 
manque  de  délicatesse  du  véritable  délit  est  souvent 
très  dilGcile  à  saisir,  et  pour  que  le  ministère  public 
puisse  provoquer  des  peines  qui  pourraient  êlre  en- 
core une  source  éternelle  de  haines. 

77.  —  Même  avant  le  code  pénal  on  ne  pouvait, 
surtout  dans  les  pays  de  droit  écrit,  poursuivre  crimi- 
nellement contre  une  femme  le  vol  par  elle  commis 
envers  son  mari,  —  .Mais  on  pouvait  le  poursuivre 
contre  ses  complices. — 6  pluv.  an  10.  Cr.  r.  Min-  pub. 

C.  Sicard.  D.  A.  12.  1051,  n.  1.  D.  P.  S.  I.  337. 

78.  —  Les  complices  d'une  soustraction  commise 
entre  époux  sont  passibles  de  l'action  criminelle.  —  26 
pluv.  an  13.  Cr.  r.  Rouen.  Leroy.  D.  .4.  12. 1052,  n.  2. 

D.  P.O.  1.  537. 

79.  —  Mais  le  complice  de  la  soustraction  faite  par 
un  mari  au  préjudice  de  sa  femme  ne  peut,  si  les 
époux  étaient  mariés  sous  le  régime  en  communauté, 
el  alors  même  qu'il  y  aurait  entre  eux  une  séparation 
défait,  être  puni  ccmme  complice  d'un  vol,  le  mari 
étant  le  maître  de  la  communauté.  —  6  juin  1316.  Cr. 
c.  Potiron.  D.  A.  12.  1052,  n.  3. 

80.  —  Si  c'était  la  femme  qui  se  lût  rendue  coupable 
de  la  soustraction  des  effets  de  la  communauté,  il  n'y 
aurait  toujours,  dit  Carnot,  qu'une  soustraction  faite 
par  une  femme  au  préjudice  de  son  mari,  mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  des  complices  qui  auraient  recelé 
ou  prolilé  en  partie  des  choses  soustraites,  la  femme 
n'en  ayant  pas  la  libre  disposition. 

SI.  —  L'art.  380  s'étend,  soit  aux  soustractions  com- 
mises entre  époux  séparés  de  corps,  mais  non  divor- 
cés; soit  à  celles  commises  par  des  enfans  naturels 
légalement  reconnus,  au  préjudice  de  leurs  père  ou 
mère,  ou  réciproquement;  soit  à  celles  qui  auraient 
lieu  de  la  part  d'un  père  ou  d'une  mère  adoptifs  en- 
vers leurs  enfans  d'adoption  ;  ou  de  la  part  de  ces 
derniers  envers  leurs  père  ou  mère  adoptifs;  soit 
enfin  à  celles  des  soustractions  commises  entre  les 
personnes  désignées  par  l'art.  S80,  qui  auraient  été 
pratiquées  à  l'aide  d'ellraclion,  fausses  clefs,  et  autres 
circonstances  qui  par  elles-mêmes  ne  constituent  ni 
crime  ni  délit.  —  D.  A.  12. 1052,  n.  3. 

s2,  —  Sous  la  loi  du  22  juillet  1791,  l'enfant  qui,  en 
inspirant  des  craintes  chimériques,  escroquait  â  sa 
mère  de  l'argent  ou  d'autres  effets,  pouvait  être  pour- 
suivi correctionnellement.  —  lO  pluv.  an  lo.  Cr.  r. 
Plisson.  D.  A.  12.  lOol,  n.  2.  D.  P.  2, 1520. 

83,  —  L'enfant  naturel  qui  commet  un  vol  au  préju- 
dice du  père  de  sa  mère  est,  pour  ce  fait,  sujet  aux 
poursuites  de  l'action  publique  (art.  756  C.  civ.;  380  C. 
pén.).  —  19  juin  1813.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Oudry.  D.. 
A.  12.  1051,  n.  5-1.  I).  P.  15.  1.336,  —  24déC.  18-Î3. 
Liège,  D.  A.  12.  1051,  n.  I. 

81.—  Nous  pensons  même,  avec  Carnot,  Comm.  sur 
le  C.  pén.,  t.  2,  p.  221  i  Legrav.,  t.  2,  p.  1 17,  et  Bourg., 
que  si  un  gendre  commettait  un  meurtre  sur  son  beau- 
pere  et  le  volait  ensuite,  il  pourrait  invoquer  le  bêné- 
iicede  l'art.  380,  pour  se  soustraire  à  la  peine  de  mort 
prononcée  par  l'art.  30  i  contre  le  crime  du  meurtre, 
lorsque  ce  crime  a  été  précède,  accomi.agnè  ou  suivi 
d'un  autre  crime  ou  délit.  —  D.  A.  12.  1052,  n.  4. 
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.\rt.  3.  —  De  quelques  eircontlancei  aggravanlet 
de  la  criminalité  du  vol. 

85.  —  Le  vol  doit  être  puni  plus  ou  moin;  rigoureu- 
sement, suivant  la  plus  ou  moins  grande  gravite  des 
circonstances  dont  il  a  été  précède,  accompagné  ou 
suivi. 

86.  —  La  nature  de  l'objet  volé  peut  être,  dans  cer- 
tains cas,  une  circonstance  aggravante  du  vol.  Toute- 
fois, l'application  de  cette  régie  est  devenue  plus  rare 
par  l'abrogation  de  la  loi  du  20  avril  1825,  sur  le  sacri- 
lège. 

87.  —  Sous  l'empire  de  cette  loi.  un  tronc,  attache  à 
une  croix  sur  un  chemin  public,  devait  être  considéré 
comme  un  objet  consacre  à  la  religion  de  l'état,  dont 
la  dégradation  était  punie  par  l'art.  14  de  ladite  loi.  — 
24  août  1827.  Angers.  Monteils.  D.  P.  28.  2. 159. 

88.  —  Lorsqu'un  individu  était  accusé,  d'après  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation  et  l'arrêt  de  renvoi, 
d'avoir  volé  un  vase  destiné  aux  cérémonies  de  la  re- 
ligion catholique,  celte  question  devait  être  posée  au 
jury;  l'accusation  n'était  pas  purgée,  si  le  président 
s'était  borné  à  lui  soumettiie  la  question  résultant  des 
débats,  de  savoir  si  l'accusé  s'élail  rendu  coupable  du 
vol  d'un  vase  sacré.  —  15  sept.  1S25.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Desenne.  D.  P.  26.  l.ôi. 

89.  —  Les  autres  circonstances  capables  d'inffuer 
sur  l'inteusité  de  la  peine  proviennent,  soit  de  la  qua- 
Ulé  de  l'auteur  du  vol,  ou,  en  d'autres  termes,  de  la 
nature  des  rapport  qui  existaient  entre  lui  et  la  per- 
sonne volée,  soit  des  divers  accidens  de  temps  el  de 
lieu,  au  milieu  desquels  le  crime  a  pu  être  commis,  ou 
des  divers  moyens  employés  pour  l'opérer. 

90.  —  C'est  de  ces  dernières  circonslances  que  l'en 
va  d'abord  s'occuper,  non  pour  déterminer  le  degré 
de  sévérité  que  l'existence  de  chacune  d'elles  doit  ap- 
peler sur  la  tête  de  l'auteur  du  vol,  ce  qui  sera  l'objet 
de  l'article  qui  suit,  mais  seulement  pour  les  définir 
et  pour  faire  connaître  â  quelles  conditions  elles  exis- 
tent. —  Nous  avons  à  rechercher  ce  qui  constitue, 
lo  la  circonstance  de  la  nuit;  2u  celle  des  armes  ; 
3o  celle  d'une  maison  habitée,  parc  ou  enclos:  4»  celle 
de  reffraction  ;  5"  celle  de  l'escalade;  G»  enfin  la  cir- 
constance d'usage  de  fausses  ciels. 

91 .  —  lo  Circonsfance  aggravante  de  la  nuit.  —  Le 
vol  commis  de  nuit  est  celui  commis  dans  l'intervalle 
de  temps  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil.  —  4 
juill.  1823.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Masloui.  D.  A.  t2. 
1054,  n.  2-1.  D.  P.  2.  1520.—  Conirà,  Helie  et  Cbauv., 
t.  7,  p.  70  et  s. 

92.  ^  Un  vol  que  le  jury  déclare  avoir  été  commis 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil  est,  par  cela  seul , 
censé  avoir  été  commis  la  nuit.  —  23  juill.  1813.  Cr.  e. 
Krisberghen.  D.  A.  12.  1034,  n.  2.  D.  P.  9  ISf  1. 

93.  —  L'n  vol,  commis  le  1 1  oct.  entre  sept  et  neuf 
heures  du  soir,  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
commis  de  nuit.  Dès  lors,  il  est  passible  de  la  peine  de 
la  réclusion,  s'il  a  été  commis  dans  une  maison  habi- 
tée, —  U  mars  1830,  Cr.  c.  Porte.  D.  P.  30. 1. 166. 

94.  —  l'n  vol  commis  après  le  coucher  et  avant  le 
lever  du  soleil  est  réputé  vol  de  nuit  ;  il  ne  peut  perdre 
sa  gravité  par  le  motif  qu'il  aurait  été  commis  dans  un 
lieu  où. régnait  tout  le  mouvement  et  l'activité  du  jour, 
—  12  lev,  1S15,  Cr,  c.  Min,  pub  C,  .Antoine.  D.  .\.  12. 
1054,  n.  3.  D.  P.  2.  1521. 

95.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  mot  nuit  qui  se 
trouve  dans  les  art.  .381,  .382,  585  et  580  du  code  pé- 
nal, comme  circonstance  aggravante  du  vol,  n'est  pas 
remplacé  par  les  mots  après  te  coucher  el  avant  le  le- 
ver du  ivltil;  pour  qu'il  y  eut  vol  de  nuit  dans  le  sens 
de  ces  articles,  il  faudrait  que  le  vol  eut  été  commis 
après  le  crépuscule  du  soir,  et  avanl  le  crépuscule  du 
malin;  el  l'un  ne  devrail  pas  reputer  commis  de  nuit, 
le  vol  qui  a  eu  lieu,  soit  après  le  coucher  du  soleil  et 
avanl  la  lin  du  crépuscule  du  soir,  soit  pendant  le  cré 
puscule  du  malin  et  avant  le  lever  du  soleil.  —  7  mars 
1829.  Mmes.  Nègre.  D.  P.  29.  2.  2Sô. 

96.  —  Enfin  une  troisième  opinion  a  ete  émise 
par  Carnot  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  f.iul  en- 
tendre par  la  nuii,  dans  le  sens  des  lois  pénales. 
Suivant  cet  auteur,  la  nuit  ne  commence  pour  cha- 
que localité  qu'à  l'heure  où  les  liahitans  du  lieu 
sont  daus  l'usage  de  rentrer  dans  leur  habitation 
pour  s')  livrer  au  repos,  et  c'est  au  jury  d'appré- 
cier, d'après  le  résultat  des  débats,  si  le  crime  a  eu 
lieu  ou  non  durant  la  nuit.  Le  motif  de  celle  dêcl- 
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sion  est  que  le  jour  a  pu  continuer  de  régner,  soit 
avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil ,  et  que 
la  nuil  n'est  que  l'absence  du  jour.  —  La  nuit,  dans  le 
sens  de  la  loi  pénale  ,  commence  quarnl  le  crépuscule 
expire, elle  expire  quand  l'aurore  commence  à  uaryitrc. 
—  La  nuit  est,  au  surplus,  une  circonstance  de  fait  li- 
vrée à  l'appréciation  des  juges  et  des  jurés.  Conf. 
Chauveau  et  Helie,  t.  7,  p.  73. 

97.  —  2»  De  la  circonstance  des  armes.  —  Le  code 
pénal  a  dénni  (art.  toi)  ce  qu'il  a  entendu  par  le  mot 
armes.  —  V.  ce  mol. 

98.  —  3<>  De  la  ctrconslance  d^une  maison  habllép, 
parc  ou  enclos.  —  La  circonstance  qu'un  vol  a  été 
(X)mmis  dans  une  maison  habitée  est  ajfgravanle  du 
délit.  —  G  moi  iii'lb.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Guilleniettc 
Lecorre.  I).  1*.  2S.  I  57â. 

99.  —  Est  réputé  maison  habitée,  tout  bâtiment,  lo- 
gement, lofçe,  cabane,  même  mobile,  qui,  sans  être  ac- 
tuellement habité,  est  destiné  à  l'habitation,  cl  tout  ce 
qui  en  dépend  ,  comme  cours  ,  basses-cours,  granges, 
écuries,  edilices  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu'en  soit 
l'usage,  et  quand  même  ils  auraient  une  clôture  par- 
ticulière dans  la  clc>ture  ou  enceinte  générale  ^G.  pén., 
390). 

1(10.  —  On  doit  réputer  7naison  habitée  une  grange 
dépendante  d'une  maison  habilée.  —  7  déc.  18'i7.  Cr. 
r.  Ponthicu.  D.  1'.  âS.  Loi. 

IPI.  — ....  Ou  une  forge  attenante  à  une  maison  ha- 
bilée. — 16  janv.  1830.  Cr.  c.  Pradeur.  D.  P.  50.  1.87. 

10-2.  —  ....  Ou  un  bateau  dans  lequel  se  trouve  un 
logement  pour  le  conducteur,  qui  cependant  n'y  de- 
meure pas  habitucllemenl.  —  8  oct.  1812.  Cr.  r  \'an- 
leuwers.  D.  .\.  1-!.  103S,  n.  ï.  D.  P.  2.  ISSl.  Conf.  llél. 
elChauv.,  t.  7,  p.  117. 

103.  —  Le  vol  commis  dans  un  jardin  attenant  à  une 
maison  habilée  doit  être  i)uni  comme  s'il  eût  eu  lieu 
dans  la  maison  même.  —  18  juin  1813.  Cr.  c.  Gérard. 
D.  A.  12.  lOoo,  n.  2.  D.  P.  2.  1S2I. 

101.—  Jugé  de  même  qu'un  jardin  clos,  et  attenant 
une  maison  habilée  est  une  dépendance  do  celte  ha- 
bitation, lors  même  qu'il  aurait  une  clôture  parlicu- 
liére  ,  qui ,  clés  lors,  fait  partie  de  l'enceinle  générale. 
—  Itiavrd  1813.  Cr.  c.  Vung.  1)  ,\.  12.  (05S,  n. ,"..  D. 
P.  2.  l;,2l.—  aojanv.  I82(i.  Cr.  c.  lut.  de  la  loi.  Itlanc. 
D.  P.2G.  1.  200.— 3  mai  1832.  Cr.  r.  Husson.  D.  P.  32. 
i.  5H.  Conf.  Hèl.  et  Cliauv.,  t.  7,  p.  i2->  et  s. 

lOS.  —  Est  réputé  commis  dans  une  maison  habitée, 
le  vol  fait  la  nuit  dans  une  étahle  séparée  de  toute  ha- 
bitation, mais  dans  l'enceinte  de  laquelle  couche  liahi 
luellemcnt  le  domestique  chargé  de  garder  le  bétail 
nui  y  est  renfermé.  —  4  sept.  IS12.  Cr.  c.  Min  pub. 
Solari.  D.  A.  12.  lOîS,  n.  1.  D.  P.  2. 1521.  Conf.  llel. 
elChauv.,  l.  7,  p.  114. 

100. —  Le  vol  ne  serait  pas  réputé  commis  dans  une 
maison  habilée,  par  cela  seul  qu'il  l'aurait  l'té  dans  un 
lieu  dépendant  de  celle  maison  ,  si  ce  lieu  ne  s'y  trou- 
vait pas  enfermé  dans  la  même  enceinte,  n'en  fut  il  sé- 
paré que  [tar  un  chemin  public.  —  Jb. 

107.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  commis 
dans  une  maison  habitée,  celui  qui  l'a  été  dans  une 
cave  dépendante  de  celte  maison,  mais  non  comprise 
dans  son  enceinte.  —  30  mai  1S12.  Cr.  r.  Min.  pub.  C. 
Ceubcrelli.  U.  A.  12.  Iu3i,  n.  3-1.  D.  P.  2.  1S2I.  Conf. 
llél.  et  Chauv.,  l.  7,  p.  120. 

108.— Le  vol  déclaré  conimis  aveceffraclion  dans  un 
cmploeemcnl  dépendant  d'une  maison  habitée  ne  pcul 
être  assimile  au  vol  commis  aussi  avec  ell'raction  dans 
une  cour,  un  pare  ou  un  enclos,  et,  comme  tel,  punis- 
sable de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  portée  par 
l'art.  381  C.  p<-n.  Le  mot  etu/jtacement  est  une  expi  es- 
sion  vague  qui  ne  suppose  aucune  clôture,  ni  géné- 
rale, ni  particulière,  elqui,  dans  son  acception  exacte, 
ne  signille  qu'un  endroit  propre  à  une  construction 
ou  à  toute  autre  dolinalion.  —  1er  avril  1820.  Cr.  e. 
Grenoble.  Kioger.  1).  A.  12.  lus,"!,  n.  u.  1).  P.  -.'O.  1. 
239.  Conf.  llél.  et  Chauv.,  t.  7,  p.  123. 

ton  —  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  le  vol  a 
été  commis  d.ins  une  cour  ou  emplacement  dépendant 
d'une  maison  habitée,  le  jury  a  renondu  aiTirmative- 
ment,  mais  sans  spécdier  le  lieu  du  vol,  l'accusé  ne 
pcul,  sur  celte  déclaration,  être  condamné  à  la  peine 
applicable  au  vol  dans  une  cour.  —  Même  arrêt. 
-  110.  —  Le  vol  commis  avec  clfraclion  dans  un  ma- 
gasin militaire  n'est  punissable  de  la  réclusion,  comme 
ayant  eu  lieu  dans  une  maison  habitée,  qu'autant  qu  il 
resuite  des  pièces  du  procès  que  ce  magasin  étail  un 
lieu  habile  ml  servant  rt  l'habilatioii.  —  l»  janv.  1821. 
Cr.  c.  Germain.  I).  A.  12.  \Mh,  n.  8.  D.  P.  2.  i;i22. 

111.  —  Le  vol  n'est  lias  moins  commis  dans  une 
maison  habitée,  f|uoiqu  elle  ne  soit  pas  habitée  par 
la  personne  même  au  préjudice  de  lai|uelle  le  vol 
a  eu  lieu.— 21  juin  1813.  Cr.  c.  Min,  pub.  C.  Itabonne. 
D.  A  12.  1057,  n.  9.  D.  P.  2.  1522.  —  Conf.  Hél.  cl 
Chauv  ,  t.  7,  p.  117. 

112.— La  peine  do  la  réclusion  porlée  contre  le  vol 
commis  de  nuit  dans  une  maison  habitée  est  applica- 
ble ,  (l'Uoique  la  maison  soit  habilée  par  le  voleur  lui- 

IV. 
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même,  à  litre  de  locataire.- 7  déc.  1827.  Cr.  r.  Pon- 
Ihieux.  D.  P.  28.  1 .  52. 

113.— Le  vol  commis  dans  une  maison  commune  au 
voleur  et  à  la  personne  volée  doit  être  puni,  comme 
s'il  avait  eu  lieu  dans  une  maison  exclusivement  habi- 
tée par  une  personne  qui  serait  étrangère  au  voleur. 
—10  fév.  1827.  Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  Defatz.  D.  P.  27.  1. 
387.  Conf.  llel.  et  Chauv.,  t.  7,  p.  116. 

Ui. — Il  y  a  crime  de  vol  dans  une  maison  habilée, 
de  la  part  d'une  fille  publique  qui  vole,  pendanl  la 
nuit,  l'homme  avec  qui  elle  s'était  retirée  dans  le  ves- 
tibule d'une  maison  qui  n'était  habitée  ni  par  lui  ni 
par  elle.— 24  juin  1813.  Cr.  c.  Gênes.  Italfo.  D.  .A.  12. 
10S7,  n.  10.  U.  P.  2.  1523. 

lis.  —  On  doit  considérer  comme  lieu  habité,  dans 
lessns  de  l'an.  r,8(i,  n.  l,  du  code  pénal,  les  ediSces 
publics,  les  salles  de  spectacle  et  les  buuliques;  dés 
fors  le  vol  commis  dans  ces  lieux  pendant  le  jour,  par 
plusieurs  personnes,  cl  dans  la  nuit  par  un  seul  in- 
dividu, est  passible  de  la  réclusion.  —  29déc.  IS21. 
Cr.  e.  Pau.  Min.  pub.  C.  Maillés.  D.  A.  12.  lOSG,  n.  7. 
D.  P.  22.  I.  101,  et  2.  15-.12. 

116.— On  doit  surtout  considérer  les  églises  comme 
des  lieux  habités,  dans  le  sens  de  cet  article,  et  punir 
de  la  môme  peine  les  vols  qui  s'y  commettent  dans  les 
mêmes  circonstances.— Même  arrêt. 

Cette  décision  a  été  long-temps  conlestèe  avant  la 
loi  de  1832.  Plusieurs  cours  royales  émirent  une  opi- 
nion contraire  à  celle  de  la  cour  de  cassation.  Celte 
coiilrariele  dejurisprudeiice  cessa  lors  de  la  publica- 
tion de  la  célèbre  loi  sur  le  sacrilège  ;  mais  elle  se  re- 
nouvela Â  l'abolition  de  cette  loi  par  celle  du  il  oct. 
1850.  .\ujourd'liui,  l'opinion  de  la  cour  suprême  est 
convertie  en  lui  par  la  disposition  hnale  du  n.  1  de 
l'art.  38U  C.  pén.— V.  llél  et  Chauv.,  t.  7,  p.  123  et  s. 

117.  —  Sous  la  loi  du  23  frim.  an  8,  le  vol  commis 
avec  effraclion,  la  nuit,  dans  une  sacristie,  ne  ren- 
trait pas  dans  l'application  de  l'arliclc  de  cette  loi,  qui 
infligeait  de  simples  peines  correctionnelles  en  cas  de 
vol  commis  dans  les  edilices  publics.  Celait  l'art.  6, 
lit.  2,  2l-  part.,  C.  pcn.  de  1791 ,  prononçant  la  peine 
des  fers,  qui  devait  être  appliqué.  — 23  avril  ISuH.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Cbarboniiet.  U.  A.  12.  1069,  n.  4.  D. 
P.  8.2.231. 

118.— L'n  hospice  était,  dans  le  sens  de  l'arl.  4  de  la 
loi  du  23  frim.  an  8,  uu  édilice  public  ,  et  le  vol  qui  y 
était  commis  sous  l'empire  de  celte  législation  devait 
élre  puni  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison  ,  et  non 
simplement  de  la  peine  dèlerminée  par  l'art.  32, lit.  2, 
L.  22  juin.  t7Hl.~29oct.  1808.  Cr.  c.  Forgue.  D.  A. 
12.  1083,  n.  6.  Conf.  llêl.  et  Chauv.,  t.  7,  p.  117. 

119.- Le  vol  commis  ilans  les  voilures  publiques  par 
les  personnes  qui  occujienl  une  place,  qualiliç  crime 
par  l'art.  21  du  code  pénal  du  6  ocl.  1791 ,  a  été  rangé 
dans  la  classe  des  dehls  correctionnels  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  25  frim.  an  8 ,  et  le  code  pénal  actuel  lui  a 
conservé  ce  caractère,  lorsqu'il  n'est  accompagne 
d'aucune  cireonsiance  aggravante;  on  dirait  en  vain 
qu'il  doit  être  réputé  vol  dans  une  maison  habitée  (C. 
pén  ,  390,  396,  401).  — 7  sept.  1827.  Cr.  C.  lleinadet. 
D.  P.  27.  1.  495.  Conf.  llél.  et  Chauv. ,  t.  7,  p.  118. 

120.— Carnet  prétend  c|u'on  ne  doit  pas  conclure  de 
celle  dénnilion  de  la  maison  habitée,  que  toutes  les 
fois  que  le  code  a  parle  de  maison  habitée  il  faille  en  - 
tendre  sa  disposition  dans  le  sens  exprimé  par  l'ar- 
ticle 390.  Mais  les  termes  généraux  dans  lesquels  est 
conçue  la  dêlinition  dont  il  s'ogil  nous  la  fonl  considé- 
rer comme  applicable  à  tous  les  cas  où  la  circonstance 
de  la  maison  habitée  |iéul  influer  sur  la  gravite  de  la 
peine  encourue,  à  raison  du  crime  auquel  cette  cir- 
eonsiance se  rattache ,  sans  qu'il  y  ail  heu  de  distin- 
guer, avec  Carnot,  entre  les  disposdions  de  la  loi  pé- 
nale dans  lesquelles  le  législateur  a ,  par  une  sorte  de 
pléonasme,  fait  suivre  les  mots  maison  habilée  de 
ceux  ott  servant  à  L'habitation,  ou  leurs  dépendances, 
et  les  dispositions  où  il  a  rendu  plus  brièvement  sa 
pensée  en  se  servant  uni(|ueinenl  de  l'expression  mai- 
ion  habitée,  sans  autre  addition.— D.  A.  12.  1056. 

121.  — .\ux  termes  do  l'art.  391  est  réputé  parc 
ou  enclos  tout  terrain  environné  de  fossés ,  de 
pieux  ,  de  claies  ,  de  planches,  de  haies  vives  ou 
sèches,  ou  de  murs,  de  quelque  espèce  de  maté- 
riaux que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la 
profondeur,  la  vétusté,  la  ilegradation  de  ces  diver- 
ses clôtures,  quand  il  n'y  aurait  pas  de  portes  fer- 
mant à  clef  ou  autrement,  ou  i|iiand  la  porte  serait  Â 
claire-Toie  et  ouverte  habiluellemenl. 

122.  —  On  seul  bien  que  la  clôture  doit  se  prolon- 
ger sur  toute  la  circonférence  d'un  terrain  pour  qu'il 
puisse  être  réputé  clos. C'est  d'ailleursce  qu'expriment 
sullisammenl  ces  termes  de  l'art.  391,  «  tout  terrain 
enuironné  de  fossés,  de  pieux,  etc.  » 

123.  —  Quant  à  ces  expressions,  quelles  que  soient 
laiilusté  et  la  déijradaliun  de  la  clAlurc,  elles  doi- 
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vent,  dit  Carnol,  «  être  sainement  entendues;  il  ne 
sufliraitcertainemenlpas,  enell"el,que,  dans  une  éten- 
due de  lerrain  anciennement  en  état  de  clôture,  il  en 
restât  quelques  débris,  pour  faite  réputer  clos  tout  le 
lerrain  qu'elle  aurait  jadis  environne.  Ce  n'est  pas  de 
simplesvestifjes  d'ancienne  clôture  que  parle  le  code, 
mais  d'une  clôture  actuelle,  dont  une  partie  seule- 
ment serait  tombée  en  vétusté  ou  serait  en  dégrada- 
tion. La  clôture  est  un  fuit  qui  tombe  dans  l'apprécia- 
tion des  jurés  et  qu'ils  doivent  décider  d'après  les  con- 
naissances qu'ils  acquièrent  aux  débats  de  l'état  des 
lieux.  » 

124.  —  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du 
bétail  dans  la  campagne,  de  quelque  manière  qu'ils 
soient  faits,  sonl  aussi  repûtes  enclos;  et  lorsqu'ils 
tiennent  immédiatement  aux  cabanes  mobiles  bu  au- 
tres abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dé- 
pendant de  maison  habitée  ,392). 

125.  —  4»  ne  la  circonstance  de  l'effraction.  —  Est 
qualilié  effraction  toul  forcement,  rupture,  dégrada- 
lion,  démolition,  enlèvemenlde  murs,  toits,  planches, 
portes,  fenélres,  serrures,  cadenas  ou  autres  usten- 
siles ou  insirumens  servant  à  fermer  ou  à  empêcher 
le  passage,  et  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle 
soit  (C.  pén.,  393). 

126.  —  Il  n'y  a  pas  en'raciion  dans  l'action  d'un  vo- 
leur qui,  pour  sortir  de  l'cdilice  où  il  a  commis  son 
vol,  n'a  fait  que  soulever  cl  déplacer  une  traverse  mo- 
bile qui  lenail  fermés  les  deux  battans  de  la  porte.  — 
18  juin  1812.  Cr.  r.  Nancy  C.  .Vndré.  D,  A.  12.  1058, 
n.  2.  D.  P.  2.  1523.  Conf   Hél.  et  Chauv.,  t.  7,  p.  ISO. 

127.  —  ...  Ni  dans  l'action  d'écarter  la  terre  dont 
est  couvert  l'objet  volé.  —  17  nov.  1814.  Cr.  c.  Leluvé. 
D.  A.  12.  1058,  n.  3.  D.  P.2. 1S23.  Conf.  Hél.  et  Chauv., 
t.  7,  p.  131. 

128.  —  L'enlèvement  d'une  barrique  et  du  vin 
qu'elle  renferme  n'est  pas  un  vol  avec  effraction.  — 
Même  arrêt.  Conf.  Hél.  et  Chauv.,  l.  7,  p.  166. 

129.  —  Mais  il  y  a  vol  avec  effraction  dans  l'enlè- 
vement de  grilles  de  fer  scellées  dans  le  mur  d'un 
édilice  public  destiné  à  faire  une  chapelle,  dès  qu'il  a 
fallu  desceller  ces  grilles  pour  les  emporter.  —  28 
août  1806.  C.  c.  Michelis.  U.  A.  12.  1059,  n.2.  D.  P.  9. 
1S23. 

1 30.  —  ...  E:  dans  le  vol  de  tuyaux  de  plomb  ser- 
vant à  conduire  de  l'eau  dans  les  edilices.  commis 
avec  rupture  ou  démolition  du  mur  dans  lequel  ces 
tuyaux  étaient  encaisses.  —  8  aotil  1811.  Cr.  e.  Min. 
pub.  C.  Moiandi.  U.  A.  12  1037,  n.  I.  D.  P.  12.  I.  307. 
Conlrà  Hél.  et  Chauv.,  t.  7,  p.  ISHet  suiv. 

131.  —  Les  elTraclions  sont  extérieures  ou  intérieu- 
res (394).  —  Les  premières,  dit  l'an.  39S,  sonl  celles  à 
l'aide  desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons, 
cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans 
les  appartemens  ou  logcmens  particuliers. 

132.  — Il  y  a  vol  avec  effraction  extérieure  de  la  part 
de  celui  qui,  pour  enlever  les  plombs  d'une  fenêtre 
servant  de  clôture  extérieure  a  une  maison  habilée, 
brise  les  carreaux  des  vitres  et  les  chilssis  de  cette  fe- 
nêtre. -  16  avril  1813.  Cr.  r.  Ilallenni.  1).  A.  12.  1059, 
n.  3  D.  P.  2.  1321.  Con(rrt  Ilèl.  et  Chauv.,  aid.  — 
D'après  ces  auteurs,  il  est  nécessaire  pour  l'existence 
de  celte  sorte  d'effraction  f\Welle  ait  servi  ou  dû  ser- 
vir à  l'introduction  du  voleur. 

13.3.  —  ...  Et  de  la  part  de  celui  qui  enlève  les  bar- 
reaux de  fer  servant  à  fermer  le  soupirail  d'une  cave, 
en  brisant  les  pierres  dans  les(|uelles  les  extrémités  des 
barreaux  étaient  enchâssées,  et  le  plomb  qui  les  y  te- 
nait scellées,  quoique  l'auleurde  cet  cnlè\eiïienlne  se 
soit  introduit  ni  dans  la  cave,  ni  dans  la  maison.  — 21 
mai  181.-..  Cr.  c.  Angioli.  D.JA.  12.  1038,.  n.  1.  D.  P.  2. 
l»2'...  Contré  Hél.  elChauv.  eod. 

131.  —  '<  Il  résulle  bien,  dit  Carnot,  de  ces  expres- 
sions de  l'art.  395  ;  à  l'uide  de  laquelle  on  peut  s'in- 
troduire, que  l'ellraclion  est  f  jlmcHrc,  lorsque,  par 
son  moyen,  on  peut  s'introduire  dans  la  maison;  mais 
en  resuite-t-il  également  que  de  ce  qu'a  l'aide  de  l'cf- 
fraclion  on  aurait  pu  s'inlroduirc  dans  la  maison, 
ion  ait  réellement  commis  le  vol,  avec  eiïraction, 
dans  une  maison?  »  —  D.  .\.  12.  1059. 

135.  —  Les  effractions  intérieures,  suivant  l'an. 
596,  sont  celles  qui  ,  après  l'introduction  dans  les 
lieux  mentionnés  dans  l'article  précédent,  sont  failes 
aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  (|u'aux  ar- 
moires ou  aulrés  meubles  fermés.  Est  compris  dans 
la  classe  des  ell'raelions  inlcrieures  le  simple  enlève- 
ment des  caisses,  boites,  ballots  sous  toile  et  corde,  et 
autres  meubles  fermés  oui  contiennent  des  ellels 
i|uelconques,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  élé  faite 
sur  le  lieu. 

136.  —  Il  y  a  eRraction  intérieure  dans  le  fait  d'ar- 
racher avec  des  pincettes,  dans  une  maison  ,  après  s'y 
être  introduit,  un  verrou  eu  fer.  —  7  nov.  1812.  Cr.  r. 
.Min.  pub.  C.  Dellaca.  D.  A.  lï.  10S9,  n.  2.  D.  P.  2 
1521. 

Ilèlie  et  Chauveau  estiment,  t.  7,  p.  105,  que  l'cffrac- 
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tionqui  a  eu  seulement  pour  objet  de  faciliter  !a  sortie 
du  voleur  du  lieu  où  il  avait  commis  le  vol,  ne  consti- 
tue pas  une  circonstance  agi,'ravante  de  ce  vol. 

157.  —  Il  y  a  vol  avec  eflraclion  dans  le  fait  de  celui 
qui,  s'elant  fntroiluil  dans  une  maison,  y  brise  une 
armoire  dans  laquelle  il  ne  trouve  rien,  et  vole  d'au- 
tres elVels  non  renfermés.  —  8  oct.  isiâ.  Cr.  r.  Van- 
leuwen.  1).  \.  l-i.  I0ô6,  n.  5.  D  P.  2.  1521.  Conlrà, 
Hel.  etChauv.,  t.  7,  p.  107. 

t38.—  La  circonstance  aggravante  du  vol,  résul- 
tatjl  de  rellraction  faite  sur  des  meubles  fermés, 
n'existe  qu'autant  qu'elle  a  été  opérée  dans  des  mai- 
sons, lo^emens  et  autres  lieux  mentionnés  en  l'art.  596, 
et  apriis  rinlroduction  dans  ces  lieux,  ou  bien  encore 
après  l'eDlévemeni  hors  de  ces  lieux  de  ces  meubles 
fermés,  .\insi,  le  vol  commis  par  un  voiturier,  à  l'aide 
d'eifraction,  sur  divers  elléts  qui  lui  avaient  été  con- 
fies en  sa  qualité,  ne  peut  être  repute  fait  avec  la  cir- 
constance aggravante  de  l'ellraclion,  ni  rentrer  dans 
l'application  de  l'art.  384  C.  pén.  —  7  juin  ISil.  Cr.  c. 
Placet.  D.  .4.  12.  lOtiO,  n.  4.  D.  P.  2.  IS2i.  —  2  fév. 
iSIS.  Cr.  c.  Clerc.  D.  A.  12.  lOCO,  n.  4.  D.  P.  2.  IS2S. 
Conf  Hél.  etChauv.,  t.  7,  p.  02  et  isii. 

isn.  —  Jugéde  même  qu'il  n'y  a  pas  vol  avec  ef- 
fraction, mais  vol  simple,  dans  le  fait  d'avoir  enlevé 
de  dessus  un  cheval  attaché,  en  dehors,  à  la  grille  de 
la  fenêtre  d'une  auberge,  une  valise  fermée  avec  un 
cadenas,  et  d'avoir,  hors  du  lieu  de  l'enlèvement,  fait 
effraction  de  cette  valise  pour  prendre  ce  qu'elle  con- 
tient. —  20  mars  1812.  Cr.  c.  .Min.  pub.  Leroux.  D.  A. 
12. 1039, n. 2.  D.  P. 2.  I32î.  Conf.  Hél.  etChauv.,  t. 7, 

p.   IfKÎ. 

141.  —  .  .  Ni  dans  le  fait  de  celui  qui,  sur  la  voie 
publique,  pénètre  dans  une  voiture  couverte,  enlève 
une  boite  lernice  qui  s'y  trouve,  et  brise  ensuite  celte 
boite  pour  s'emparer  des  objets  qu'elle  renferme.  — 
19janv.  ISie.  Cr.  c.  Bauvelle.  D.  A.  12.  10;i9,  n.  2.  D. 
P.  10.  1 .  539.  Conf.  Hél.  etCbauv.jfod. 

140.  —  ...  Ni  dans  le  fait  d'avoir  enlevé  une  malle 
fermée,  en  coupant  les  cordes  par  lesquelles  elle  était 
attachée  à  une  charrette  placée  dans  un  champ  de 
foire,  sur  une  place  publique,  et  d'avoir  ensuite  frac- 
ture cette  malle  pour  y  prendre  les  objets  qu'elle  con- 
tenait. —  10  juin  18-24.  Cr.  c.  Beillard.  D.  \  12.  lOBO, 
n.  3.  D.  P.  2.  tS24. 

142.  —  ...  Ni  dans  le  fait  d'avoir  volé  des  ballots  de 
marchandise  placés  sur  des  voitures  laissées  la  nuit 
sur  la  voie  publique,  quoique  ce  vol  ait  ete  commis  en 
coupant  les  bâches  et  les  cordes  qui  les  retenaient.  — 
as  fév.  1830.  Cr.  c  .Min.  pub.  C.  Peronnet.  D.  P.  50. 
1.  142.  Conf.  Hél.  elChauv.,  t.  7,  p.  tsi. 

143.  —  Juge  de  même  encore  que  le  vol  commis 
dans  un  tronc,  attaché  à  une  croix  sur  un  chemin  pu- 
blic, et  qu'on  a  fracturé,  ne  constitue  ni  le  vol  avec  ef- 
fraction, ni  le  vol  sur  un  chemin  pubhc,  mais  un  vol 
simple.  —  24  août  1827.  .Angers.  Monleils.  D.  P.  28.  2. 
139.  —  V.  suprà. 

144.  —  Lorsque  le  vol  d'une  caisse  fermant  Â  clef  a 
été  commissurune  voiture  pendant  la  nuit,  et  sur  une 
grande  route,  la  circonstance  que  la  caisse  volée  a  été 
trouvée,  le  lendemain  du  vol,  ouverte  et  vide,  ne  sau- 
rait constituer  ni  l'elfraclion  extérieure,  ni  l'effraction 
intérieure.  —  C'est  là  un  crime  tombant  sous  la  sanc- 
tion de  l'art.  5S3,  S  2,  C.  pén ^  et  non  sous  celle  des 
art.  39.5, 390.  —  29  sept.  1832.  Grenoble.  Min.  pub.  C. 
Faure.  D.  P.  33.  ».  34. 

143.  —  ^o  De  la  circonslance  de  l'escalade. —  Est 
quaUfiée  escalade  toute  entrée  dans  les  maisons,  bà- 
tiniens,  cours,  basses-cours,  édifices  quelconques, 
jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée  par-dessus  les  murs, 
portes,  toitures  ou  toute  autre  clôture  (397). 

1  io.  —  Il  n'y  a  pas  vol  avec  escalade  dans  le  fait  de 
celui  qui  monte,  à  l'aide  d'une  échelle,  sur  le  toit  d'une 
maison,  tam  s  y  inlruduirc,  et  commet  svt  ce  toit  le 
vol  d'une  gouttière  en  plomb.  — 21  oct.  ISI3.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  Herraut.  D.  .4.  i2  ii)i;(i,  n  1  D  P  " 
1523.  Conf.  Hél.  et  Chauv.,  I.  7,  p.  17». 

147.—  Avant  le  code  de  ISIO,  on  jugeait  qu'il  n'y 
avait  escalade  ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  que  lors- 
qu'une cl'ilure  élait  franchie  à  l'aide  d'une  échelle 
ou  de  moyens  équipollens,  mais  non  lorsque  ,  pour 
frandiir  uue  clôture,  le  voleur  n'avait  eu  besoin  ni 
d'inslrumens  étrangers,  ni  d'elVort  personnel  pour 
s'élever  au-dessus  du  re/ -de-terre,  comme  lorsque 
la  hauteur  de  celte  clôture  n'cicedoil  pas  ia  portée 
d'une  enjambée  naturelle. 

148.  —  Ainsi ,  on  ne  considérait  point  comme  fait 
avec  i^cal.ide  le  vol  commis  sans  emploi  de  movens 
ou  d'eirorts  extraordinaires  sur  des  marchandises-fer- 
mées  au  mojen  d'une  clôture  de  trois  pieds  seule- 
ment de  hauteur.  — 12  aoili  )809.  Cr.  r.  Min  oub  C 
Delatre.  I).  \.  12.  lOOi ,  n.  1.  D.  P.  2.  iMa. 

149. —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui. 
I  art  Xn  ayant  beaucoup  étendu  la  signilicalion  pri- 
n.il.ve  du  mol  ncci'ade.  —  U.  A.  12.  moi. 

ISO.— Dn  reste,  œlime  avant  le  C.  pén.  de  isni ,  le 
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vol  déclaré  commis  en  grimpant  sur  un  mur  élait  an 
vol  avec  escalade.— -.'6  dec.  1807.  Cr.  c.  D.  A.  12. 1001. 

131.— Est  commis  avec  escalade  le  vol  fait  dans  une 
maison  dans  laquelle  le  coupable  s'est  introduit  au 
mo\en  d'une  simple  cn;uïwftee,  par  une  fenêtre  ou- 
verte qui  n'était  élevée  que  de  trois  pieds  au-dessus 
du  sol.— 7  nov.  1811.  Cr.  c.  Paris.  Min.  pub.  Leclerc. 
D.  A.  12.  loot,  n.2.  D.  P.  2.  1523.  Conf.  Hél.  et 
Chauv.,  t.  7,  p.  183. 

lî>2.— Le  fait  du  voleur  qui ,  pour  s'introduire  dans 
une  maison,  en  a  d'abord  ouvert  la  fenêtre  extérieure, 
élevée  de  trois  pieds  au-dessus  du  rej-de-^haussée, 
en  passant  la  main  dans  un  carreau  de  vitre  cassée  du 
cliilssis,  et  en  faisant  tourner  le  ressort  qui  la  tenait 
fermée ,  puis  a  ensuite  franchi  cette  fenêtre,  constitue 
la  circonstance  de  l'escalade.  —  18  juin  1813.  Cr.  r. 
Mm.  pub.  Hylland.  D.  A.  12.-1001,  n.  -.'.  D.  P.-i.  1525. 

135.- Pour  qu'il  y  ait  escalade  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 397  C.  pén.,  il  faut  que  l'entrée  ait  eu  lieu  du  de- 
hors dans  l'intérieur  de  la  maison. -13  mai  ig-JO.  Cr. 
c.  Boubet.  D.  P.  20. 1.306.  Conf.  Hél.  et  Chauv.,  t. 
7,  p.  179. 

nt34.— Lorsque  le  jury  a  déclaré  un  accusé  coupable 
de  vol ,  au  moyen  de  I  introduction  ,  dans  la  maison 
duvolé.por  ta  fenêtre,  il  est  suflisamment  énoncé 
qu'il  y  a  eu  escalade  du  dehors  au  dedans  de  la  mai- 
son ;  cette  circonstance ,  ainsi  caractérisée  et  jointe  à 
celle  de  la  nuit,  entraîne  l'application  de  peines  afflic- 
tives  et  infamantes.— 22  avril  I830.  Cr.  r.  Chapluet.  D. 
P.30.  I.  219.  comrà,  Hel.  et  Chauv., t.  7,  p.  186. 

135.  — 11  n'y  a  pas  vol  avec  escalade  lorsqu'un  ter- 
rain étant  entouré  d'un  ruisseau  qui  en  forme  la  clô- 
ture, le  voleur  s'y  est  introduit  en  franchissant  ce 
ruisseau  sur  la  glace,  pendant  qu'il  était  en  état  de 
congélation.  —  20  mai  181.".  Cr.  r.  Nancy.  Min.  pub. 
Maury.  D.  A.  12. 106I,  n.  5.  U.  P.  2.  i3:o.  Conf. 
Hel.  et  Chauv.,  t.  7,  p.  181. 

)o6.— 11  n'y  a  point  escalade  lorsque  le  voleur  s'in- 
troduit dans  un  enclos  par  l'ouverture  que  lui  ollre, 
soit  une  porte  non  fermée,  soit  la  dégradation  d'un 
mur.-  D.  A.  12.  i06l;Meri.,  Rep.,  vu  Vol.  Conf. 
Hél.  et  Chauv.,  t.  7,  p.  180. 

157. — L'individu  qui  est  entré  dans  l'intérieur  d'une 
maison  sans  escalade,  et,  par  exemple,  en  passant 
par  une  écurie  ouverte,  ne  commet  point  d'escalade 
en  pénétrant  ensuite  dans  les  autres  parties  de  la 
maison  par  des  ouvertures  pratiquées  dans  l'intérieur 
En  conséquence,  le  vol  commis  dans  ce  cas  par  cet 
individu  ne  constitue  point  un  vol  avec  escalade.— 13 
mai  1820.  Cr.  c.  Boubet.  D.  P.  iO.  !.  5tj0.  Conf.  Hél 
et  Chauv.,  t.  7,  p.  179. 

I.'i8.  — Quoique  le  président  de  la  cour  d'assises 
sans  proposer  au  jury  la  question  de  savoir  si  un  voi 
commis  dans  une  maison  I  a  été  à  l'aide  d'escalade  se 
soit  borné  à  demander,  d'après  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation ,  si  le  voleur  s'elail  introduit  dans  la  mai- 
son en  franchissant  le  mur  qui  lui  servait  de  clôture 
néanmoins  la  réponse  affirmaiive  du  jury  à  celte  ques- 
tion suffit  pour  que  la  peine  du  vol  avec  escalade 
puisse  être  apphquée  au  coupable.— 19  août  1813  Cr 
r.  Leperche.  D.  A.  12.  1062,  n.  -i.  D.  P.  2. 1520. 

139.  —  Dans  le  cas  où ,  ;'i  la  question  de  savoir  si  le 
vol ,  dans  une  maison  habitée,  a  été  commis  en  s'in- 
troduisaut  par  un  trou  du  pignon  du  derrière  de  la 
maison ,  et  par  une  autre  voie  que  celle  établie  par  le 
propriétaire  pour  y  arriver,  le  jury  a  répondu,  oui 
par  le  Irou  du  ptr/iwn,  cette  réponse,  ne  comprenant 
que  la  première  partie  de  la  question,  est  insuirisanle 
pour  caractériser  ou  pour  exclure  l'escalade  ;  et  dès 
lors,  la  cour  d'assises ,  si  elle  n'a  pas  demandé  au 
jury  une  explication  nouvelle  sur  la  deuxième  partie 
delà  question,  excède  ses  pouvoirs,  et  juge  une  ques- 
tion de  fait ,  si  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  escalade  — 
27  juin  1828.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  (iand.  D.  P.  2s  1  agg 


160.  —  H  y  a  vol  avec  escalade  lors  même  que  l'es- 
calade a  d'abord  eu  lieu  sans  intention  de  vol ,  et  que 
celle  inlenlion  n'est  survenue  au  voleur  qu'après  son 
introduction  dans  la  maison  où  il  a  commis  le  vol  — 
13  janvier  1815.  Cr.  c.  Roskam.  D.  A.  12  t06-'  n  -î 
D.  P.  3.  1520.  -.".o. 

ISI.  —  L'entrée  par  une  ouverture  souterraine,  au- 
tre que  celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée 
est  une  circonstance  de  même  gravité  que  l'escalade 

16J.  —  Carnot  incline  A  penser  qu'il  ne  résulte  pas 
de  cette  disposition  que  l'introduction  par  une  ouver- 
ture .!0«'errai)ie, accompagnée  des  autres  circonstan- 
ces énoncées  en  l'art  38t ,  fasse  rentrer  le  crime  dans 
l'application  de  cet  article,  qui  n'a  parlé  nominative- 
ment que  de  l'escalade.  Mais,  s'il  en  était  ainsi,  la  dis- 
position finale  de  l'art  397  serait  absolument  sans  ob- 
jet, ce  que  1  on  ne  saurait  admettre.  —  D.  A.  12  tes» 
n.S.  "' 

103.—  C'est  avec  plus  de  fondement,  ce  semble  que 
lenn'me  auteur  décide  que  l'art.  397  ne  parlant  que 
de  I  entrée  des  édillces  par  une  ouverture  fouler- 
raine,  on  m  pourrait  regarder  le  fait  de  s'y  être  in- 
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Iroduit  par  une  ouverture  qui  aurait  été  pratiquée,  au 
niveau  du  terrain ,  soit  pour  l'écoulemenl  des  eaux 
soil  pour  toute  autre  cause,  comme  rentrant  dans 
1  application  de  cet  article.  —  D.  A.  12. 1072,  n.  6. 

164.  —  60  De  la  cjrcnnslance  résuUanl  de  l'utage 
de  fausses  clrfs.  —  Sont  qualilieci  fausses  clefs,  dit 
lart.  398,  tous  crochets,  tous  rossignols,  passe-par- 
lout,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées,  ou  qui  n'ont 
pas  été  destinées  par  le  propriétaire,  locataire,  auber- 
giste ou  logeur.aui  serrures,  cadenas,  ou  aux  ferme- 
tures quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura 
employés. 

los.  —  Le  vol  commis  au  moyen  de  l'ouvertnre 
d  une  porte  pratiquée  par  une  clef  qui  n'avait  pas  été 
faite  pour  cette  porte,  mais  pour  une  autre  doit  être 
puni  comme  ayant  été  fait  à  l'aide  de  fausse  clef  —  K 
niv.  an  14.  Cr.c.  Min.  pub.  Orlando.  D.  A.  12.  iOBî.n. 
1.  D.  P.  2.  1326. 

ia«.  —  Une  clef  égarée  par  le  propriétaire  devient 
fausse  clef  dans  les  mains  d'un  tiers  qui  en  fait  usage. 
—  1»  juin.  1811.  Cr.r.  Bouilly.  D.  A.  12.  1003,  n.  S 
1).  P.  2.  1327.  —  10  dec.  1845.  Cr.  e.  Min.  pub.  Ar- 
naud. D.  P.  26. 1.148.  Conlrà,  Hél.  et  Chauv.,  t.  7,  p. 

167.  —  L'énumération  que  fait  l'art.  39s  des  instru- 
mens  qu  on  doil  considérer  comme  fausses  clefe  n'est 
point  limitative.  La  même  qualification  doit  être  don- 
née à  tous  les  instrumens  employés  à  ouvrir  une  fer- 
meture quelconque,  quand  ils  n'ont  point  été  destinés 
à  cet  usage.  —  U.  A.  12.  1O03. 

108.— Si  la  clef  avait  été  remise  de  conliance  à  ce- 
lui qui  s'en  serait  servi  pour  s'introduire  dans  une 
maison  et  y  coinincUre  un  vol,  cène  seraitplus,  comme 
le  fait  observer  Carnot,  un  vol  commis  avec  fausse 
clef;  il  n'y  aurait  eu  qu'abus  de  conliance,  qu'un  vol  à 
punir  d'après  les  autres  circonstances  qvii  viendraient 
s'y  rattacher.  —  Ibid. 

169—  Quiconque  aura  conirefait  ou  altérédes  clefs, 
sera  condamne  a  un  emprisonnement  de  trois  moijia 
deux  ans,  et  à  une  amende  de  23  fr.  à  160  fr. 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il 
sera  puni  de  la  réclusion.  —  Le  tout  sans  préjudice  de 
plus  fortes  peines,  s'il  y  échet,  en  cas  de  complicité  de 
crime  (399).  —  V.  Complicité. 

170.  —  Ce  serait  assurément  être  un  serrurier  de 
profession  que  d'être  employé  dans  un  atelier  de  ser- 
rurerie en  qualité  de  compagnon  ou  d'apprenli  — 
Carnot ;  D.  A.  12. 1063,  n.  4. 

17t.  —  Les  anciens  règlemens  relatifs  à  la  contrefa- 
çon ou  altération  des  clefs  conservent  encore  force  de 
foi,  sinon  daus  celles  de  leurs  dispositions  qui  concer- 
nent spécialement  la  contrefaçon  des  clefs,  du  moins 
dans  celles  tendant  à  enipêciier  qu'on  n'en  facilite 
l'emploi  à  ceux  qui  en  abuseraient  pour  commettre 
des  crimes.  —  V.  sur  celte  matière  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Dijon ,  du  12  août  I7i8 ,  et  une  ordonnance 

de  police  pour  la  ville  de  Paris,  du  8  nov.  1780. D. 

.A.  12.  1003. 

.4rt.  4.  —  Des  peines  du  vol. 

S  1^'.  —  Des  vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq 
circonstances  prévues  par  l'art.  3S1  C.pén. 

172.  —  L'art.  381  C.  pén.  porte  :  <■  Seront  punis  de 
la  peine  des  travaux  forces  à  perpétuité  (cette  peine 
a  été  substituée  à  celle  de  mort  par  la  loi  du  S8 
avril  18.32),  les  individus  coupables  de  vols  commis 
avec  la  reunion  des  cinq  circonstances  suivantes  :  — 
1"  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  -2"  s'il  a  été  commis 
par  deux  ou  plusieurs  personnes; — 3"  Si  les  coupables 
ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou 
cachées; — 4"  S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide 
d'elfraciion  extérieure,  ou  d'escalade  ou  de  fausses 
clefs,  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou  lo- 
gement habiles  ou  servant  à  l'babitaiion,  ou  leurs  dé- 
pendances, soit  en  prenant  letilre  d'un  fonctionnaire 
public  ou  d'un'officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'être 
revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonciionnaire 
ou  de  l'ollicier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'au- 
torité civile  ou  militaire;— 5"  S'ils  ont  commis  le  crime 
avec  violence  ionvers  les  personnes)  ou  menace  de 
faire  usage  de  leurs  armes.  » 

173.  —  Lorsque  la  déclaration  du  jury,  en  cas  d'ac- 
cusalion  de  vol  avec  les  cinq  circonstances  exprimées 
en  l'art.  581,  ne  mentionne  pas  si  rellraction  qui  a  ac- 
compagné le  crime  est  extérieure ,  on  doit  répuler 
qu'elle  est  intérieure,  et  dés-lors,  il  ne  pouvait,  avant 
la  loi  de  18.32,  y  avoir  lieu  à  une  condamnation  capi- 
tale. —  22  juill.  1816.  Bruxelles.  Declercq.  D.  A.  18. 
100.3,  n.  2-t.  D.  P.  2.  I.S27.—  Contrd,  8  mai  1812.  Cr. 
c.  Ketting.  D.  A.  12. 1003,  n.  2.  D  P.  2.  1527. 

174.— La  circonsiance  qu'un  vol  a  eu  lieu  dans  une 
maison  habitée  ou  dans  ses  dépendances,  est  néces- 
s-nire  pntir  q'te  les  peines  portées  par  l'art.  3mi  C.  pén. 
soient  applicable?.  — II  janv.  183».  Cr.  c.  Tnimesson. 
D    P.  31.  I.  170. 
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ns.  —  Il  fiiffii,  pour  que  le  crime  reulre  dans  l'ap- 
ulieotinci  de  l'art.  381,  ijaun  seul  des  individus  qui 
ront  commis  ail  pris  le  litre  ou  le  coslume  d'un  fonc- 
tionnaire, ou  ail  allégué  un  faux  ordre  de  l'autorité, 
(ju:ind  d'ailleurs  toutes  les  autres  circonstances 
eiigces  par  la  loi  onl  concouru  à  la  consomoialioa  du 
crime. 

170.— Bien  plus,  l'art  5SI  serait  également  applica- 
ble, alors  mèmeque  lescoupables  n'auraienlpris,  pour 
s'introduire  dans  la  maison  où  ils  onl  commis  le  vol  , 
qu'un  titre  qui  leur  aurait  appartenu,  ou  ne  se  seraient 
revêtus  que  d'un  uniforine  qu'ils  auraient  eu  le  droit 
de  porter,  la  loi  n'exigeant  pas  qu'ils  aient  pris  une 
fausâe  qualité,  qu'ils  se  soient  couverts  d'un  faux  cos- 
tume.— D.  \.  1-2. 106ii  Carn.,  sur  l'art.  S8t. 

177.—  il  y  a  lieu  à  l'appliciition  de  l'art.  7tS\,  quoi- 
que les  voleurs  n'aient  fait  usage  de  leurs  armes  con- 
tre la  personne  dans  la  maison  de  laquelle  ils  ont 
commis  le  vol,  qu'après  la  consommation  du  crime,  et 
en  prenant  la  fuite.  —  1»  déc.  1812.  Cr.c.  Gènes.  Min. 
pub.  Cavagnaro.  D.  A.  12.  lOtij,  n.  3.  D.  P.  2.  1527. 
Contra,  Hél.  et  Cliauv.,  t.  7,  p.  207. 

178  —La  peine  portée  contre  le  vol,  commis  en  fai- 
sant usage  d  armes  est  applicable  à  celui  qui,  s'élanl 
introduit  dans  une  maison,  a  mis  le  couteau  sous  la 
^'ori;e  à  l'iiabilant  de  celle  maison  pour  le  forcer  à  lui 
indiquer  le  lieu  où  étail  son  argent. — 18  mai  IStO.  Cr. 
c.  lut.  delaloi.  C.  Péveriui.  D.  A.  .-2  1061,  u.  l.D. 
P.  2.  )S27. 

179.  —  Le  fait  d'avoir  demandé  à  un  individu,  cou- 
ché danssiin  lit,  son  argent  ou  la  vie,  en  tenant  sur  la 
tète  de  celui-ci  un  bàlon  ou  un  instrument  conton- 
dant, constitue  la  violence  ou  menace  de  faire  usage 
de  ses  armes,  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  381,  n.  5, 
C.  pén.— 19juin  18-28.  Cr.  r.  Metz,  liesse.  D.  P.  -28.  1. 
«8. 

tj  2.—  Des  vois  commis  à  l'aide  de  violences, 

180.- La  circonstance  qui  aggrave  le  plus  le  vol  est 
la  violence,  parce  qu'alors  le  crime  oU'rc  tout  A  la  fois 
un  attentat  a  la  [lersonne  et  à  la  propriété.  Aussi  le 
vol  avec  violence,  (|Uoique  nulle  autre  circonstance 
n'existe,  et  qu'il  n'ait  laissé  aucune  trace  de  blessure 
ou  de  contusion,  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps 
(383). 

181.— L'arrêt  qui  ne  considère  que  comme  coupable 
d'un  vol  simple,  et  ne  punit  que  correctionnellemcnt 
un  vol  déclaré  commis  avec  violence,  contrevient  A 
l'art.  38S.— 2  juin  18-23.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  Chanel.  D. 
P.  27.  I .  SG9. 

182.  —  Le  vol  commis  avec  violence  est  puni  de  la 
peine  des  travaux  lorcésà  temps,  si,  outre  la  violence, 
il  a  été  commis  avec  deux  des  quatre  premières  cir- 
constances prévues  par  l'art.  ."Si,  par  exemple  s'il  a 
eu  lieu  la  nuit  et  avec  armes  —Si  même  la  violence  à 
l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  commis  a  laisse  des  traces 
de  blessures  ou  de  contusions,  cette  circonstance 
seule  suOira  pour  que  lu  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  soit  prononcée  (38-2}. 

183.  —  La  peine  des  travaux  forcés  A  temps  a  clé 
substituée  par  la  loi  de  1832  i  celle  des  travaux  forcés 
i  perpétuité,  d'où  il  suit  que  la  peine  est  la  môme, 
soit  que  le  vol  commis  avec  viidence  (et  sans  que  la 
violence  ait  laissé  de  traces  de  blessures  ou  de  rontii- 
tusions  ) ,  ail  été  accompagné ,  ou  non  ,  d'une  ou  de 
deux  des  quatre  premières  circonstances  prévues  par 
l'art.  581. 

184.  —  La  violciiTO  exercée  pouvant  avoir  été  tota- 
lement étrangère  au  vol ,  la  question  doit  être  posée 
au  jury  dans  les  termes  mêmes  de  cet  article  ;  c'est  A- 
dire  qu'il  doit  lui  être  demandé  si  c'est  à  l'aide  de  vio- 
lence que  le  vol  a  été  commis,  et,  par  une  question 
secondaire,  si  la  violence  exercée  a  laissé  des  traces 
'le  blessures  ou  de  cunlusiimi.  Il  esl  même  du  devoir 
du  président  d'expliquer  bien  clairement  aux  jurés  ce 
que  le  code  a  voulu  lorsqu'il  a  parlé  de  blessures  on  de 
contusions  ;  c'est-à-ilire  que  la  violence  exercée  doit 
avoir  laissé  des  ttacfs.  —  1).  \.  1-.  10t;tt. 

188.  —  Il  appartient  aux  jurés  d'apurécicr  irrévoca- 
blement les  fails  avant  le  caractère  ilc  violence,  dans 
le  sens  de  l'arl.  'S-2  C.  pin.  —  au  mars  1813.  Cr.  r. 
Pronier.  D.  A.  1-2.  liiuf,  u.  2-1.  D.  P.  -2.  tti-27. 

180.  —  On  doit  considérer  conmic  ayant  usé  de  vio- 
lence, dans  le  sens  de  l'art,  r.s-2  du  C.  pên,  les  voleurs 
qui ,  pour  n'être  pas  reconnus  de  la  personne  qu'ils 
volaient,  lui  ont  enveloppé  la  tête  de  couvertures.  On 
dirait  en  vain  (|u'il  n'y  a  violence  que  lorsqu'il  a  été 
attenté  A  la  sùrcle  des  personnes  ;  la  circonstance  dont 
il  s'agit ,  jointe  A  deux  des  qiiolre  premières  prévues 
par  1  art.  '81 ,  eniraine,  par  conséquent,  la  peine  por- 
tée par  l'art.  3.s2.—  Même  arrêt.  Conf.  Hél.  etChauv., 
t.  7,  p.  300. 

187.  — Le  vol  commis  pendant  la  nui'lavectrii^rnfe, 
parp/u»ifui»delcniis  au  prrjn.licc  d'un  autre  détenu, 
rentre,  comme  tout  vol  i  nnmiis  avec  les  mêmes  cir- 
constances, dons  l'opplic.-ilinn  ilc  l'art.  ."18-2  C.  pén.  — 
1er  mars  IHIi!.  Cr.  r.  Min.  piibl.Cajer.  H.  A.li.  lotll, 
n.  5.  D.P.  I«.  1.  347.  Conf.  Hél.  et  Cliuuv.,  t.  7,  p.  209. 
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188.  —  -\vant  la  loi  de  I8r,2,  il  y  avait  lieu  de  pro- 
noncer la  peine  des  travaux  forces  perpétuels ,  aux 
termes  de  Vart.  ."82  C.  pen.,  contre  deuj:  individus 
déclares  coupables  d'avoir,  le  S  décembre,  vers  tes 
G  heures  du  svir,  étant  armés  de  bâtons ,  dont  ils  ont 
menacé  de  faire  uxaye,  commis,  à  l'aide  de  ces  menaces 
et  de  concert  entre  eux ,  le  vol  i  une  somme  d'argent 
dans  un  cabaret  où  ils  étaient  reçus.  —  18  mai  1820. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Willaume.  D.  A.  12.  1065,  n.  2. 
D  P.  2.  15-28. 

1S,<.  —  Carnot  ci  ilique  celte  décision  :  «  En  admet- 
tanl,  dit-il ,  qu'on  dùl  considérer  comme  de  véritables 
arme*,  nonobstanllabsence  de  déclaration  A  celégard, 
les  bàtoDS  dont  les  coupables  étaient  porteurs,  ceux-ci 
n'auraient  toujours  fait  qu'en  mt-nacer  sans  exercer 
de  violence,  et  l'art.  382  n  ayant  parle  que  de  violence 
ei  non  de  menace,  il  était  assez  naturel  de  penser, 
ainsi  que  l'avait  fait  la  cour  d'assises ,  que  cet  article 
ne  s'appliquait  pas  bien  directement  A  la  cause.  »  — 
Bourguignon  pense,  au  contraire,  par  argument  de 
l'art.  3S1 ,  n  5,  que  la  menace  de  faire  usage  d'armes 
est  réputée  violence.  Nous  inclinons  A  adopter  cette 
dernière  opinion,  et  A  décider  dés  lors  que,  depuis  la 
loi  de  1832,  la  peine  à  appliquer  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, serait  celle  des  travaux  forcés  A  temps.  —  D.  A. 
12.  lOti». 

S  3.  —  Des  Vols  commis  dans  /e.v  chemins  publics. 

1P0.  —  L'ancien  art.  383  du  C.  pén.  prononçait  con- 
tre les  vols  commis  dans  les  chemins  publics  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  attendu,  disait  l'ora- 
teur du  gouvernemeni,  que  ces  sortes  de  vols  portent 
toujours  un  caraelère  de  riolence  et  menacent  ta  sû- 
reté individuelle.  Cependant,  comme  ils  ne  se  com- 
mettent pas  tous  par  des  voies  violentes,  la  loi  du 
2,'Sjuin  18-2-1  permit  que  la  peine  Mt  réduite  soit  A  celle 
des  travaux  lorcésA  temps,  soit  A  celle  de  la  réclu- 
sion,à  l'égard  des  vols  commis  sur  les  grands  chemins 
sans  aucune  circonstance  aggravante,  excepté  dans  le 
cas  où  les  coupables  seraient  des  mendians ,  vaga- 
bonds, etc. 

1!>I.  —  Mais  la  loi  de  1824  esl  aujourd'hui  abrogée, 
et  l'ancien  article  385  a  été  modifié  en  ces  termes  par 
la  loi  de  1S3-2  :  «  Les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics emporteront  la  peine  des  travaux  forces  A  perpé- 
tuité, lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  deux  des  cir- 
constances prévues  dans  l'art.  38 1.  —  lis  emporteront 
la  peine  des  travaux  forcés  A  temps,  lorsqu'ils  auront 
été  commis  avec  une  seule  de  ces  circonstances.  — 
Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la  réclu- 
sion. ). 

102.  —  Il  faut  entendre  par  chemins  publies  les 
chemins  entretenus  aux  dépens  du  trésor  public 
ou  des  communes,  ce  qui  comprend  tous  les  chemins 
qui  ne  sont  pas  une  propriété  privée.  —  V.  Bourg., 
Jurisp.  des  c.  crtm.,  t.  3,  p.  375,  et  Carnot,  Comm. 
sur  le  C.  pén.,  t.  2,  p.  2.3G.  * 

193.  —  Tn  chemin  est  public,  dans  le  sens  de  l'art. 
383  C.  pén.,  lorsqu'il  est  consacré  A  l'usage  du  public, 
el  que  tout  individu  peut  librement  y  passer  a  toute 
heure  de  jour  et  de  nuit,  sans  aucune  opposit'-m  lé- 
gale de  i|ui  que  ce  soit;  la  question  de  publicité  d  che- 
min sur  lequel  un  vol  a  été  commis  doit  être  soumise 
au  jury  comme  circonstance  aggravante  du  fait  prin- 
cipal. Lejnry  seul,  et  non  la  cour  d'assises,  est  compé- 
tent pour  V  statuer.  —  21  fév.  1818.  Cr.  r.  Gcrvais.  D. 
P.  -28.  l.lii. 

1114.  —  Une  rue  faisant  partie  d'une  grande  route 
esl  comprise  dans  l'expression  générique  de  chemins 

Îiublics  de  l'arl.  383  C  pén  —17  mirs  1S2.3.  Cf.  r. 
,iége.  S....  D.  A.  12.  10U5,  n.  I)..P.  2.  l.'i2S. 

195.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  vols  faits  dans 
les  rues  des  villes  et  faubourgs,  encore  que  ces  rues 
soient  le  prolongement  des  cuemins  publics,  ne  sont 
pas  compris  dans  la  classe  ùes  vols  (jue  l'art.  5sô  C. 
pén.  punit  des  travaux  forcés  A  perpétuité.  —  tî  avril 
1815.  Cr.  c.  Pulverniann.  I).  A.  12.  1066,  n.  11.  D.  P. 
15.  1.'297.  Conf.  Hél.  et  Cliauv.,  1.7,  p.  m. 

196.  —  Jugé  aussi  que  lorsqu'il  n'a  point  été  men- 
tionné dans  le  résume  de  l'acte  d'accusation,  et  qu'il 
n'est  point  résulté  des  débats,  que  le  vol  commis  sur 
un  chemin  public  a  eu  lieu  dans  la  partie  de  ce  chemin 
qui  traverse  un  village,  une  cour  d'assises  ne  peut 
point,  pour  écarter  1  .qiplicalion  do  l'art.  383,  et  y 
substituer  celle  île  l'art.  iOl,  se  fonder  sur  ce  que  le 
jury  (auquel  d'ailleurs  aucune  question  n'a  clé  posée 
A  cet  égard)  n'ayant  point  designé  la  partie  du  chemin 
où  le  vol  a  été  commis,  on  doit  présumer  qu'il  l'a  été 
sur  un  point  où  le  chemin  penlait  sa  qualité  de  che- 
min public,  relalivement  aux  vols.  —  4  janv.  1822. 
Cf.  c  Miu.  pub.  Uu).  U.  A.  ij.  lUtiO,  n  4.  I).  P.  li. 
ltM8. 

197.  —  .Avant  les  loi»  de  1821  et  de  1832,  la  cour  de 
cassation,  cHrayée  de  ol  rigueur  excessive  de  l'art.  383 

C.  pén..  voulut  d'abord  l'aliéiuier,  et  décida  (|ue  le 
vol  commis  Hins  viidenre  sur  un  chemin  public  n'était 
passible  viue  de  peines  correctionnelles.  —  25  avril 
18U;.  Cr   r.  Min.  pub.  Pichelin.  l>.  A.  12.  10()>i,  n.  1-1. 

D.  P.  16.1.410. 
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198.  — Mais  elle  revint  sur  cette  jurisprudence  et 
jugea,  au  contraire,  que  le  vol  commis  sur  un  chemin 
public  ètail,  par  lui-même  et  indépendamment  de 
toute  autre  circonstance  aggravante,  puniisable,  aux 
termes  de  l'art.  583,  de  la  peine  des  travaux  forcés 
perpétuels.  —  sjuill.  1813.  Cr.  c.  Pacifici.  D.  A.  12. 
1007,  n.  0.  n.  P.  2.  15-29.  —  -23  juin  1818.  Sec.  r.  Lizier. 
H.  A.  1-2.  1066,  n.  '2.  D.  P  18.  1.  385.  et  2.  16-28.  —  10 
sept.  181S.  Cr.  r.  Lemeur.  D.  .4.,  ibid.  —  4  janv  1832. 
Cr.  c.  Min.  pub.  Guy.  D.  A.,  ibid.  — -20 mars  18-28.  Cr. 
c.  Riom.  Guillard.  D.  P  -28.  1. 182. 

Aujourd'hui,  c'est  la  peine  de  la  réclusion  qui  doit 
être  appliquée  au  cas  dont  il  s'agit. 

199.  —  Le  vol,  sur  un  chemin  public,  d'une  malle  at- 
tachée A  une  voiture,  avec  deux  des  circonstances 
prévues  par  l'art.  S8I  C.  pén.,  doit  être  puni  des  tra- 
vaux forcés  A  perpétuité,  et  non  pas  seulement  des 
travaux  A  temps.  —  13  déc.  1832.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Gilberton.  D.  P.  33.  i.  348. 

200.  —  La  peine  prononcée  par  l'art.  S83  contre  les 
vols  commis  dans  les  chemins  publics  s'applique  même 
A  ceux  de  ces  vols  qui  sont  faits  hors  la  présence  des 
voyageurs,  sur  des  objets  déposés  dans  leur  voilure. 
—  5  sept.  1811.  Cr.  r.  Mocard.  D.  A.  12  1066,  n.  5.  D. 
P.  2.  15-29.  —  -25  avril  1812.  Cr  r.  Duparl.  D.  A.,  eorf. 
Conf.  Uel.  et  Cliauv.,  t.  7,  p.  140. 

201.  —  La  modicité  de  l'objet  volé  sur  un  chemin 
public  n'est  pas  un  motif  sulTisanl  pour  faire  atténuer 
la  peine  portée  par  l'art.  .">83  C.  pén.  i  11  s'agissait  dans 
l'espèce  du  vol  d'un  diapeau.' — -20  nov.  I812.  Cr.  r. 
Lejfune.  D.A.12. 1067.  n.  7.  D.  P.  2. 1529.  Conf.  Hél. 
et  Chauv.,  1.  7,  p.  lio. 

202.  —  Comme  l'art.  383  n'a  pour  objet  que  de 
pourvoir  A  la  sûreté  des  voyageurs,  sa  disposition 
ne  répute  le  vol  fait  dans  un  chemin  public  que 
lorsqu'il  est  fait  au  préjudice  d'une  personne  qui 
voyage  avec  la  chose  qu'on  lui  enlève.  .Aussi  cet  ar- 
ticle ne  pourrait-il  être  étendu  ni  an  vol  fait  dans 
une  maison  située  le  long  d'une  grande  roule  (C. 
pén-,  3Si\.  ni  A  celui  que  commet  également  sur 
une  grande  roule  le  voilurier  qui  soustrait  le  vin 
dont  le  transport  lui  est  conlié  (C.  pén. ,  386  ;  ni  au 
vol  rie  bestiaux  errans  dans  les  champs  et  répandus 
par  un  hasard  momentané  dans  les  chemins  publics 
(C.  pen.,  388^;  ni  au  vol  d'arbres  plantés  le  long  de 
ces  clieniins  (C.  pén.,  445);  ni  enfin  au  vol  de  maté- 
riaux placés,  de  iinges  étendus,  de  volailles  errant  sur 
une  grande  route.— D.  .\.  12.  1066,  n  5  ;  Werl  ,  Rèp., 
Seédit ,  ïo  Vol,  p.  715;  Dèl.  et  Chauv.,  t.  7,  p.  141. 

203.  —  L'art.  8  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  attribuait 
la  connaissance  des  vols  simples,  commis  sur  les 
grandes  routes,  A  la  juridiction  des  cours  de  justice 
criminelle.  —  26  (lor.  an  13.  Cr.  c.  Foubert.  D.  A.  12. 
1067,  n.  8.  D.  P.  5.  -2.  139,  et  2.  1629. 

;;  4.  —  Des  vois  commis  d  l'aide  d'effraction,  ou 
d'escalade,  ou  de  fausses  elefs,  ou  en  usurpant  un 
faux  titre. 

201.  —  Aux  termes  de  lart.  5S1,  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  A  temps  est  applicable  à  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  A  l'aide  d'un  des  moyens 
énonces  dans  te  iv>  4  de  l'art.  581,  même  quoique 
l'elTraction,  l'escalade  ou  l'usage  des  fausses  clefs  aient 
eu  lieu  dans  des  édifices,  pares  ou  enclos  non  servant 
à  Ihabitation  el  non  dépendans  des  maisons  habitées, 
et  lors  même  que  l'etlraclion  n'aurait  été  qu'inté- 
rieure. 

203.  —  L'art.  384  a  été  modifié  par  les  art.  4,  8, 10, 
11  et  12  de  la  loi  du  25  juin  I82i,  qui  a  donné  aux  tri- 
bunaux la  faculté  de  proportionner  la  gravité  de  la 
peine  A  la  gravite  ducrimc,  en  lesautorisant,  lorsqu'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  A  réduire  la 
peine  prononcée  par  l'art.  581,  soit  A  celle  de  la  ré- 
clusion, soit  au  maximum  des  peines  correctionnelles 
déicrminées  par  l'art,  iiil  C.  peu.  Celte  loi,  nous 
l'avons  déjA  dit,  est  aujourd'hui  abrogée,  mais  la  fa- 
culté de  déclarer  l'existence  de  circonstances  atlé- 
nuanles,  et,  par  suite,  de  faire  proportionner  la  peine 
au  crime,  a  ele  réservée  au  jury  par  le  nouvel  article 
345  du  code  d'instruction  criminelle. 

2(X;.  —  L'arl.  8  de  la  loi  du  -25  juin  1821,  qui  autori- 
sait la  cour  d'assi-es  A  réduire  la  peine  portée  par 
l'art.  38t  contre  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  commis 
A  l'aide  d'elVractioii  on  d'escalade,  lorsqu'il  y  avait  des 
circonstances  atténuantes  n'clail  pas  applicable  A  un 
vol  commis  A  l'aide  d'cUraction  intérieure  dans  une 
maison  habitée.  —  4  mars  18.30.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Piluis.  D.  P.  30.  1.  158. 

207.  —  Jugé  do  même  que  le  vol  dans  une  maison 
habitée,  avec  la  circonstance  d'ellraction  intérieure, 
seule,  où  la  circoiislaiice  d'escalade  seule  n'élail  pas 
susceptible  de  la  rédiiclion  de  peines  permise  par 
la  loi  de  l8it.-29  mai  1830.  Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  Paux. 
D.  P.  50.  1.291. 

208.  —  En  cas  de  vol  commis  avec  la  double  cir- 
constance de  l'esealade  cl  de  l'effraction  inléricnrc.il 
n'y  avait  pas  lieu  A  appliquer  les  dispiisitions  atté- 
nuantes de  la  loi  du  '23  juin  1821,  lesquelles  ne  pour 
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vaienl  l'èlre  que  lorsque  le  vol  n'élait  accompagné 
que  de  l'une  ou  de  l'initre  de  ces  circonstances. — 
Ojanv.  1831.  Cr.  r.  Houlky  D.  P.  31. 1.09. 

209.  —  Il  en  était  de  môme,  à  plus  forte  raison,  en 
cas  de  vol  commis  dans  une  maison  habitée,  avec  es- 
calade el  effraclion.  —  îï8  ocl.  tS3û.  Cr.  c.  .Min.  pub. 
C.Gagneui.  D.  P.  31.  1.  11. 

2!0.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  384  C. 
pén.  à  rindividu  déclaré  coupable  de  vol  d'une  brebis 
dans  un  parc  parfaitement  clos  et  ferme,  celle  decla  - 
ration  n'exprimant  point  nécessairement  que  le  cou- 
pable edt  pénétré  dans  le  parc  à  l'aide  d'efTraction, 
d'escalade  ou  de  fausses  clés.  —  10  fév.  1816.  Cr.  c. 
Ledous.  D.  .\.  \i.  lOtiS,  n.  S.  D.  P.  i.  ISffl. 

21 1.  —  In  accuse  déclare  coupable  d'avoir  soustrait 
frauduleusement,  la  nuit,  dans  une  auberge  où  il 
était  reçu,  une  valise  fermée  avec  chaîne  et  cadenas, 
contenant  de  l'argent,  mais  déclaré  non  coupable 
d'avoir  pratique  une  ouverture  à  cette  valise  pour 
prendre  l'orsent  qu'elle  contenait,  n'est  passible  que 
de  la  réclusion,  et  non  des  travaux  forcés  à  temps, 
la  circonstance  d'effraction  étant  écartée  par  la  ré- 
ponse à  la  deuxième  question,  et  n'étant  pas  comprise 
dans  la  première.  —  lôjanv.  1.S52.  Cr.  r.  Fabereau. 
D.  P.  32.  I.  o3.  Conf.  irel.  et  Chauv.,  t.  7,  p.  169. 

212.  —  Le  vol  ou  recel  d'objets  volés  à  l'aide  d'ef- 
fraction ne  peut  être  puni  de  la  peine  des  travaux 
forces  à  temps,  si,  dans  la  question  soumise  au  jury, 
et  conséquemment  dans  sa  réponse,  il  n'est  pas  ex- 
prime que  ce  vol  a  été  commis  dans  une  maison  habi- 
tée, parc  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation,  et  non 
dépendant  d'une  maison  habitée.  —  2S  juill.  1826.  Cr. 
c.  Loiselet.  D.  P.  2d.  1.  132.  —  Conf.  Uél.  et  Chauv  , 
l.  7,  p.  155. 

213.  —  Jugé  de  même  que  lorsque  le  jury  a  dé- 
clare qu'un  accusé  n'est  pas  coupable  de  soustrac- 
tion frauduleuse,  dans  un  lieu  dépendant  d'une 
maison  habitée,  mais  quM  l'a  commise  à  I  aide  d'elVrac- 
lion ,  la  circonstance  de  l'elfraction  ayant  cessé  de  se 
trouver  jointe  à  celle  du  lieu,  sans  laquelle  l'ellraction 
ne  peut  être  considérée  comme  ajîgravante,  la  cour 
d'assises  ne  peut,  sur  une  pareille  déclaration  ,  pro- 
noncer la  peine  des  travaux  forcés.  —  23  mars  I82.*i. 
Cr.  c.  Paris.  Leprince.  D.  P.  28.  I.  198. 

214.  —  De  même  encore,  lorsquele  jury  déclare  un 
accusé  de  vol  avec  effraclion,  daus  une  maison  habitée, 
coupable  de  ce  vol  avec  elVraclion  ,  sans  rien  ajouter, 
cet  accusé  ne  peut  être  puni  que  de  peines  correc- 
tionnelles, la  loi  ne  punissant  de  peines  afflictives  et 
infamantes  que  le  vol  avec  ellraction  dans  des  édifices, 
parcs,  enclos,  servant  ou  non  à  l'habitation.  —  6  janv. 
is-ii .  Cr.  c.  Grébel.  D.  P.3I .  I .  Su.  Conf.Hél.  et  Chauv., 
I.  T,p.  174. 

2I0.  —  De  même,  enfin,  en  déclarant  l'accusé  cou- 
pable de  Tol  avec  la  circonstance  d'effraction  seule- 
ment, le  jury  est  censé  avoir  écarte,  par  là,  toutes  les 
circonstances  aggravantes,  et,  par  conseijuent,  celle 
de  la  maison  habitée:  dés  lors,  l'accuse  ne  doit  être 
reconnu  coupable  que  d'un  vol  simple,  cl  n'est  passi- 
ble que  des  peines  portées  par  l'art.  401  C.  pen.  — 
7dec.  1835.  Cr.  c.  Dupuis.  D.  p.  31.  1.  67. 

916.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieuà 
l'application  de  la  peine  portée  contre  le  vol  a-ec  ef- 
fraction intérieure,  qu'il  soit  déclaré  que  l'accusé  s'est 
introduit  volontairement  dans  la  maison;  il  sufTit  qu'il 
son  déclaré  qu'il  y  a  eu  effraction  d'un  meuble  dans 
une  maison.  —  it  août  1851.  Cr.  r.  Bravda.  D  P  "1 
).297.Conl.  Hél.  etChauv.,t.  7,p.  137.' 

217.  —  Il  a  été  jugé,  avant  l'abrogalion  de  l'art.  2S0 

C.  pén.  parla  loi  de  1832,  que  dans  le  cas  d'accusation 
d'un  vol  commis  dans  une  maison  à  l'aide  d'effraction 
Pieu  étal  de  vagabondage,  si  le  jury  n'était  point  inter- 
rogé sur  l'elat  de  vagabondage,  qui  est  une  circon- 
stance aggravante,  et,  aux  Icrmesdel'arl.  2S0  C.  pén., 
passible  de  la  peine  accessoire  de  la  marque,  sa  décla- 
ration était  nulle  ,  et  la  cour  qui  décidait  cette  circon- 
stance en  faveur  de  l'accusé,  commettait  un  excès  de 
pouvoir.  —  11  mai  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Helmer 

D.  p.  27. 1.412. 

218.  — Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  el  avec 
escalade  est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art. 
38'.  C.  pén.,  quelles  que  soieutia  nature  el  la  valeur 
des  objets  voles.  —  17  oct.  181 1.  Cr.  c.  -Min.  jiub.  .\elv 
U.  P.  12.  1.453. 

■2i3.  —  La  déclaration  qu'un  individu  est  coupable 
de  NoI  avec  escalade,  suppose  nécessairement  l'exis- 
tence d'un  lieu  qui  a  pu  être  escaladé,  tel  que  maisons, 
cours ,  basses-cours,  édilices  quelconques,  jardins' 
parcs  et  enclos.  —  7  juin  1851.  Ch.  reun.  r.  Barré,  l)'. 
P.  31.  I.  -xr,.  —  Contra  ,  18  nov.  i.s.-,ii.  Cr.  c  iiarré. 
D.  P.  31.  I.  18.  —  V.  dans  le  sens  de  celte  dernière 
décision  nosobservalionsD.  P.  31.  1  203.— L'arrêt  du 
•(juin  18'jl  est  aussi  combattu  par  llcl.  et  Chauv  t  7 
p.  177.  '       ' 

220.  —  Lorsau'à  la  question  de  savoir  si  un  accusé 
était  coupable  de  tentative  de  vol  commis,  la  nuit,  avec 
escalade,  dans  une  maison  habitée,  lejur)  a  répondu  • 
Ouï,  la  teniQtive  de  vol  a  été  commiie,  (a  nuit  el  à 
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l'aide  d'etcalade,  mai!  non  dans  un  endroit  dépen- 
dant d'une  maison  habitée^  ta  cour  doit  a[>pliquer  à 
l'accusé  la  peine  des  travaux  forces, que  la  maison  soit 
habitée  ou  non. —  7  juin  tSôl.  Ch.  reun.  r.  Iiarré.  D. 
P.  31.  1.20s. 

221.  —  Sous  le  code  pénal  de  1791 ,  la  peine  de  dix 
ans  de  fers  portée  contre  le  vol  commis,  la  nuit,  avec 
escalade  des  murs  extérieurs  des  bàtiinens  et  édilices, 
n'était  pas  applicable  au  v  ol  commis  la  nuit ,  avec  es- 
calade de  murs  d'un  jardin  clos,  encore  bien  que  ce 
jardin  fût  attenant  à  des  bàtimens  ou  édiDces  ■.  il  n'y 
avait  lieu ,  dans  ce  cas,  qu'à  la  peine  de  six  années  de 
fers.- eavril  isoi)  Cr.  c.  Corno.  D.  A.  12.  1068,  n.  1-1. 
D.  P.  2.  i.'jjO.— 7  pluv.  an  lO.Cr.  c.  Jugeret.  D.  .4.12. 
1068,  n.  D.  P.  2.  1330. 

222.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  peine  des  travaux  à 
temps,  pour  vols  commis  à  l'aide  defaussesclefs.il 
faut  que  l'usage  des  fausses  clefs  ail  ete  fait  dans  des 
édilices,  ou  dans  leurs  dépendances  renfermées  dans 
laclùtute  ou  enceinte  générale,  ou  dans  des  parcs  ou 
enclos  ;  en  conséquence,  celle  peine  est  inapplicable  à 
l'accusé  déclare  coupable  d'avoir  volé,  la  nuit,  à  laide 
de  fausses  clés,  lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  le 
vol  avait  été  commis  dans  une  maison  dépendant  de 
celle  habitée,  la  réponse  du  jury  a  été  négative.  — 27 
juillet  1^2.1.  Cr.  c.  Guyot.  D.  A.  12.  tous,  n.  4.  D.  P.  2. 
1329.  Conf.  llel.  et  Chauv.  l.  7,  p.  190. 

22").  —  Lorsque  l'acte  d'accusation  énonce ,  avec 
le  fait  du  vol,  quatre  circouslaBces,  celles  de  la  nuit, 
de  plusieurs  personnes ,  de  l'escalade ,  el  d'une 
grange  dépendante  d'une  maison  habitée,  el  que  la  dé- 
claration du  jury  est  atlirmalive  sur  toutes  les  circon- 
stances, el  negaïive  sur  celle  de  la  grange  dépendante 
d'une  maison  Uabilcc,  cette  dernière  déclaration  n'cx- 
clul  pas  nécessairement  la  circonstance  de  l'escalade, 
et  la  cour  d'assises  ne  peut ,  sur  ce  fondement,  pro- 
noncer la  peine  de  la  réclusion  seulement  i  elle  doit 
appliquer  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  —  28  mai 
1818.  Cr.  c  Min.  pub.  Levida.  D.  \.  12.  tous,  n.  1-2. 
D.  P.2.  13.-.0. 

224.— Un  vol  domestique  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes, à  l'aide  de  fausses  clefs,  n'est  pas  punissâtîle 
des  travaux  forcés,  mais  seulement  de  la  réclusion, 
lorsque  le  jury,  en  déclarant  le  fait  constant,  a  dit  en 
même  temps  que  ce  vol  n'avait  pas  élé  commis  dans 
les  dépendances  de  la  maison  d'habitation  de  la  per- 
sonne volée.—  13  oct.  ISôU.  Cr.  c.  Magnan.  D.  P.  31. 
1.  10. 

223- — La  déclaration  portant  que  l'accusé  a  commis 
un  vol  à  l'aide  de  fausses  clefs  el  d'effraction,  mais 
qu'il  ne  l'a  pas  lait  avec  mauvaise  intention ,  est  con- 
tradictoire ,  et  ne  peut  servir  de  base  à  l'ordonnance 
d'acquittement  de  l'accusé.  —  12  sept.  1.S07.  Cr.  c. 
aiin.  pub.  Vilasse.  D.  A.  12.  1067,  n.  5.  D.  P.  S.  2. 
4b. 

226.  —  La  peine  de  quatre  ans  de  fers ,  dont  le  code 
pénal  de  1791  punissait  les  soustractions  des  deniers 
publics  au-dessus  de  10  fr.,  ne  pouvait  être  cumulée 
avec  celle  prononcée  contre  les  vols  des  propriétés 
particulières,  lorsque  ces  vols  étaient  d'ailleurs  sujets 
à  une  peine  plus  forte,  à  raison  des  circonstances,  soit 
de  violence,  d'ellraclion,  d'escalade  oude  fausses  clefs. 
Il  n'y  avait  alors  heu  d'appliquer  que  cette  dernière 
peine,  comme  étant  plus  forte  que  celle  de  quatre  an- 
nées de  fers. —  6  brum.  an  9.  Cr.  c.  .Acbard.  D.  .\.  12. 
IUG9,  n.  S.  D.  P.  2.  ImC— V.  Peine. 

227.— La  peine  de  mort  portée  par  la  loi  du  18  pluv. 
an  !i  contre  les  auteurs  de  vols  commis  dans  les  bàti- 
mens de  campagne,  ne  pouvait  être  appliquée  à  celui 
qui  ne  s'était  rendu  complice  du  crime  que  par  des 
faits  postérieurs  à  sa  perpétration,  c'est-à-dire  en  re- 
celant, achetant  ou  dénaturant  les  objets  voles.  —  21 
juill.  isi'8.  Cr.  c.  .Min.  pub  C.  Zanone.  D.  A.  12. 
IO.S1),  n.  S.  D.  P.  9.  1319. 

2-28.  —  .4ujourd'liui,  il  est  reconnu  en  principe  que 
la  disposition  générale  de  l'art.  39  C.  peu.,  d'après  la- 
quelle le  complice  doit  être  puni  de  la  même  peine 
que  l'auteur  principal,  s'applique  aux  crimes  et  délits 
prévus  par  des  lois  postérieures,  môme  lorsqu'elles 
sont  muettes  à  l'égard  des  complices,  el  que,  pour  que 
l'on  puisse  infliger  a  ceux-ci  une  peine  moindre  qu'à 
l'auteur  principal,  il  faut  que  la  loi  postérieure  se 
soit  expliquée  formellement  à  cet  égard.—  31  janv. 
1817. 

S  î>-  —  Des  vols  commis  arer  armes,  ou  la  nuit, par 
plusieurs  personnes,  dans  un  lieu  habité. 

929.  —  On  a  dit  précédemment  que  le  vol  commis 
avec  violence,  lors  même  qu'elle  n'a  laissé  aucune 
trace  de  blessure  ou  de  contusion,  et  qu'elle  n'est  ac- 
compagnée d'aucune  autre  circonstance,  est  punissa- 
ble des  travaux  forcés  à  temps. -Il  eu  est  de  même  du 
vol  commis  sans  violence,  mais  avec  la  reunion  des 
trois  circonstances  suivantes  :  1"  si  le  vol  a  été  commis 
dans  la  nuit;  i«  s'il  a  ete  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes;  3"  si  le  coupable,  ou  l'un  des  cou- 
pables',  était  porteur  d'armes  apparentes  QU  CJcIiées 
(.C.pén.,3«5;. 
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230. —  On  ne  peut  considérer  que  comme  vol  sim- 
ple un  vol  de  foin  commis  pendant  la  nuit,  sans  autres 
circonstances.  — 2  déc.  1824.  Cr  c.  Boucher.  D.  A. 
12. 1009.  n.  I.  D.  P.  2.3.  1.  8-..  Conf.  Hel.  et  Chauv.,  t. 
7,  p.  66. 

231.  —  La  circonstance  que  le  vol  a  été  commis  par 
plusieurs  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  qu'il  soit  infligé 
une  peine  afflictive  —3  janv.  I8O6.  Cr.  c.  Gilles.  D.  A. 
12.  1070,  n.  Ô.D.  P.  2.  1530 

252.  —  Si  le  vol  a  élé  commis  la  nuit  et  par  deux  ou 
plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  élé  commis  avec  une  de 
ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même 
temps  dans  un  lieu  habité  ou  servanl  à  l'habitation, 
ou  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement 
établis  en  France  ;ces  derniers  mots  sont  une  addi- 
tion faite  par  la  loi  de  1832\  il  doit,  aux  termes  de 
l'art.  586,  n.  1",  entraîner  la  peine  de  la  réclusion. 

Cette  peine  ayant  paru  trop  forte  ,  appliquée  â 
des  vols  commis  sans  aucune  des  circonstances  qui 
peuvent  accroître  la  gravilé  du  crime,  comme  les 
armes,  les  menaces  et  autres.  la  loi  de  1821  accorda 
aux  juges  la  faculté  de  l'adoucir  [art.  9,  10,  11  el 
12).  —  Depuis  l'abrogation  de  cette  loi,  il  appartient 
pareillement  au  jury  de  faire  réduire  la  peine  dont  il 
s'agit,  en  déclarant  qu'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

e.'jS.  —  Le  vol  commis  de  nuit  de  complicité  par 
deux  personnes,  doit  être  puni  de  peines  allliclives  io- 
famanles,  et  non  de  peines  correctionnelles.  — 4  janv. 
1812.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Kaatze.  D.  A.  2.  531.  D.  P 
1.478. 

254.  —  Jugé  de  même  que  le  fait  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  entrent  la  nuit  dans  un  champ  et  y  coupent 
une  quantité  de  blé  de  Turquie  pour  le  voler,  con- 
stitue un  vol  dans  le  sens  de  l'art.  580  C.  pén.,  et  non 
un  simple  délit  de  maraudase.  —  13  août  1815  Cr.  r. 
Trappoletlo.  D.  A.  12.  to"0,'^n.  4.  D.  P.  2.  is.ï0. 

253.  —  Jugé  encore  que  le  vol  de  récolles  déjà  dé- 
tachées du  sol,  commis  la  nuit  et  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  est  passible  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion portée  par  l'art.  386  C.  pén.,  et  non  pas  seulement 
des  peines  de  l'emprisonnement  el  de  I  amende  por- 
tées parles  numéros  5  et  4  de  l'an,  rissdu  même  code, 
lequel  ne  s'applique  qu'au  cas  où  une  seule  des  cir- 
constances aggravantes  qu'il  énumére  a  accompagné 
le  vol.  —  C'est  à  la  cour  d'assises,  el  non  au  tribunal 
correctionnel,  que  le  failadù  être  renvoyé.— 12  avril 
1855.  Cr.  c.  Douai.  Dufresnc.  D.  P.  .-)3.  1.  374.  —8  fév. 
1834.  Cr.  c  Min.  pub.  C.  llêdon.  D.  P.  34.  1.  184. 
Contra,  Hel.  et  Chauv.  t.  7,  p.  102. 

256.  —  Jugé  pareillement  qu'un  vol  de  légumes 
commis  la  nuit  par  deux  personnes  conslitue  non  un 
simple  cas  de  maraudage,  mais  le  délit  puni  par  l'art. 
586,  s  1,  c.  pén.  —  20  mars  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Girardin.  D.  P.  34.  1.  317. 

257.  —  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire,  quant  à  la 
circonstance  aggravante  d'une  maison  habitée,  entre 
le  cas  où  l'un  des  auteurs  du  vol  s'est  introduit  dans 
une  maison  où  il  était  étranger,  et  le  cas  où  cet  indi- 
vidu habitait  la  maison.  Dans  l'un  el  l'autre  cas,  la 
peine  que  la  loi  fait  dépendre  de  cette  circonstance 
doit  être  appliquée.  —  8  juillet  1813.  Cr.  c.  Callastrini. 
Florence.  D.  A.  5.  6'jO.  D.  P.  1.  918.— V.  suprà. 

238.  —  Il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  386,  dans 
le  cas  ou  le  vol  commis  la  nuit,  dans  une  maison  ha- 
bitée et  au  préjudice  du  maître,  l'a  été  par  une  ou  plu- 
sieurs personnes  que  celui-ci  y  avait  reçues.  —  20 
août  1813.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Giorni.  D.  A.  12.  1070, 
n.  o.  D.  P.  2.  1350. 

2.'.9.  —  Est  passible  de  la  réclusion,  et  non  d'une- 
simple  peine  correctionnelle,  le  vol  commis,  la  ituil, 
dans  un  cabaret,  encore  qu'il  soit  déclare  que  l'au- 
teur du  vol  n'y  était  pas  reçu.  —  lo  avril  1825.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Groussard.  D.  P.  25.  1.  503. 

210.  —  Le  vol  d'objels  mobiliers,  commis  par  ane 
personne  avec  une  autre,  dans  une  maison  habitée, 
au  piéjudice  de  la  personne  habitant  cette  maison,  est 
passible  des  peines  de  l'art.  386,  n.  1'-',  C  pén.  :  esl 
nul  l'arrêt  qui  n'applique  à  un  tel  fait  que  les  peines 
de  l'art.  401.  —  19  sept.  18-2.  Cr.  c.  Hugot.  D.  P.  3». 
1.  ils. 

211.  —  Lorsque  le  jury,  interrogé  sur  un  fait  de  vol 
commis  la  nuit,  dans  une  maison  habitée,  répond 
L'accusé  est  coupable  d'avoir  volé  ta  nuit,  la  cour 
d'assises  ne  peut,  sur  celle  déclaration  imparfaite  cl 
incomplète,  prononcer  une  condamnation  a  la  réclu- 
sion. —  Il  faudrail  que  l'accusé  eût  été  déclaré  cou- 
pable de  deux  des  trois  circonstances,  de  la  nuit,  de  la 
complicité,  ou  de  la  maison  babilêc.  —  n  mai  1828. 
Cr.  c.  Jacob.  D.  P.  28.  1.  247. 

21-2.  —  Lorsque,  sur  cette  question  :  les  accusés 
sont  ils  coupables  d'avoir,  ensemble  et  de  complicité, 
soustrait  frauduleusement  dans  une  bouliquc  oépen- 
daiile  d'une  maison  habitée,  elc. .'  le  jury  a  repondu  : 
«  Oui,  les  accusés  sont  coupables  d'avoir  commis  le 
vol  avec  les  circonstances  comprises  dans  la  question  ; 
mais  il  n'est  pas  constani  qu  ils  fussent  ensemble  à 
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l'inslanl  du  vol,  »  la  cour  d'assises  a  dil  voir  une  con- 
tradiclion  dans  celle  réponse,  el  Taire  droil,  par  con- 
séquent, aux  conclusions  du  ministère  public  tendant 
à  faire  renvojer  les  jurés  dans  leur  chambre  de  déli- 
bération. Ainsi,  cette  même  cour,  après  avoir  refusé 
d'ordonner  ce  renvoi,  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir, 
faire  contre  les  accusés  l'application  de  l'art.  ô80  C. 

g'n.  —  :il  juillet  13as.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lefebvre. 
.  P.  2S.  i.ôt.s. 

245.  —  En  cas  de  vol  commis  par  plusieurs,  la  nuit, 
dans  une  maison  habitée,  la  peine  portée  par  l'art. 
386  C.  pén.  s'applique  même  à  ceux  qui,  pendant  que 
le  vol  se  coniinettait,  faisaient  sentinelle  à  la  porte.  — 
11!  aoi)t  1813.  Cr.  c.  Tosca.  D.  A.  12.  I0G4,  n.  2.  D.  P. 
2. 182. 

2J4.  —  Si  le  coupable  ou  l'un  des  coupables,  était 
porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées ,  même  quoi- 
que le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité  ni 
servant  à  l'habitation  ,  et  encore  quoique  le  vol  ail  été 
commis  le  jour  el  par  une  seule  personne  ,  il  y  aurait 
lieu  à  l'application  de  la  peine  de  la  réclusion  (C  pén., 
S86,  n.2  . 

245.  —  Sous  le  nom  de  bandes  armées,  l'art.  9  de  la 
loi  du  20 décembre  Isis  dèsignaitseulement  celles  qui 
avaient  pour  objet  d'envahir  des  domaines,  propriétés 
ou  deniers  publics  ,  en  un  mot ,  de  se  rendre  coupa- 
ble des  envahisseroens  et  autres  crimes  énoncés  en 
l'an.  96 C.  pen.  En  conséquence,  une  tentative  de  vol 
commise  par  une  réunion  d'hommes  armés ,  dans  l'ha- 
bitation d'un  simple  particulier,  n'était  point  de  la 
compétence  de^  cours  prévùtales  instituées  par  la  loi 
précitée. —  i;2aoiJt  1817.  Cr.  c.  D.  A.  12. 1070,  n.  6. 
D.  P.  17.  1.514  et2.  ISSI. 

S  6.  —  Des  Koll  (lomeiliquei. 

246.  —  La  peine  de  la  réclusion  est  encore  applica- 
ble, aux  termes  de  l'art.  386,  n.  3,  si  le  voleur  est  un 
domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages ,  même 
lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes 
qu'il  ne  servail  pas  ,  mais  qui  se  trouvaient ,  soit  dans 
la  maison  de  son  maître ,  soit  dans  celle  où  il  l'arcom- 
pagnail;  ou  ,  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  ap- 
prenti ,  dans  la  maison  ,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son 
maître,  ou  un  imliviilu  travaillant  habituellement  dans 
l'habitalion  où  il  aura  vole. 

'  247.  —  On  considérait  comme  domestique  à  gages, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  25  frim.  an  s ,  art.  -2 ,  celui  qui 
avait  engagé  ses  services  dans  une  auberge  sous  la 
seule  condition  d'>  être  nourri  et  logé,  et  de  partager 
avec  les  autres  domestiques  les  libéralités  des  voya- 
geurs. —  28  mars  1.S07.  Cr.  r.  Schotctens.  D.  A. 12. 
1070,  n.  1-1.  D.  P.  2.  1531.— Conf.  Uélie  et  Cbauveau, 
t.  7,  p.  12. 

248.  —  Est  punissable  de  la  réclusion,  comme  ayant 
été  commis  par  un  honmie  de  service  à  gages,  le  vol 
d'effets  mobiliers  dépendant  d'un  château  coniié  à  sa 

farde,  par  celui  qui  était  en  même  temps  concierge 
'une  prison  et  gardien  du  ch.iteau.  —  16  avril  1K18. 
Cr.  c.  Min.  pub.  Delahaye.  D.  A.  12.  1070,  n.  2.  D.  P. 
2.  1531,  n.  2. 

...  Mais  il  faudrait  qu'il  y  eût  preuve  au  procès  qu'il 
était  accordé  au  concierge  ou  gardien  des  gages  pour 
sa  garde.  —  D.  \.  12.  1071;  Carnot,  eod.;  liélic  et 
Cbauv,,  t.  7,  p.  11. 

249.  —  Doit  être  considéré  comme  vol  domestique 
le  vol  que  commet  une  femme  dans  le  cabaret  de  son 
mari,  s'il  est  déclaré  qu'elle  y  servait  habituellement, 
—  15  avril  18r,0.  Cr.  r.  Wanvcninghem.  D.  P.  30.  1. 
220.  —  Conirci,  Ilélie  et  Cbauv.,  t.  7,  p.  1 1. 

250.  —  L'individu  travaillant  ordinairement  à  la 
terre,  mais  qui,  au  moment  du  vol  par  lui  conmiis  , 
accompagnait  l'Individu  volé,  moyennant  une  rétri- 
bution journalière  ^.'iO  c.  par  jour),  et  sa  nourriture,  a 
pu  être  déclaré  domestique  ^  gages  de  ce  dernier, 
sans  que  cette  qualilication  puisse  être  réformée  par 
la  cour.  —  18  avril  \»7,:i.  Cr.  r.  Feyi.  D.  P.  r.s.  i.  362. 

251.  —  Il  siillil  que  l'on  travaille  habituellement 
dans  une  maison,  n'importe  à  quel  litre  et  sous  quelle 
qualification,  pour  que  le  vol  que  l'on  commet  dans 
cette  maison  soii  pa^sible  de  la  réclusion.  Spèciale- 
jnent,  le  vol  fait  par  un  commis  cliez  son  maître  elau 

firéjudice  de  celui-ci  est  punissable  de  la  réclusion, 
orsqu'il  est  constate  que  le  commis  travaillait  habi- 
tuellement chez,  son  maître.  —  16  mars  isii;.  Cr.  r. 
Vimonl.  D.  A.  12.  1071,  n.  3.  D.  P.  16.  1.396.  — Conf. 
Hclie  cl  Chauv.,  t.  7,  p.  41. 

352.  —  ...  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  n'est 
pas  constate  que  le  commis  travaillait  habituellement 
dans  la  maison  où  il  a  volé.  —  29  janv.  1SI2.  Cr.  c. 
Slubbe.  D.  P.  16  1.396. 

263.  —  11  j  a  vol  prévu  par  l'art.  38C,  n.  3,  C.  pén., 
et  non  simple  abus  de  confiance  dans  la  soustraction  , 
faite  par  un  caisiicr,  des  deniers  aiiparlenanl  .i  son 
comniellanl.  —  31  janv.  i8-2-2.Cr.  c  Min.  pub.  llenon. 
D.  A.  1-2.  1071,  n.  6.  I).  P.  22  1.  79^  et  J.  l.'iVJ. 

SBi.  —  ...  Ou  par  un  commis-voyageur  au  préju- 
dice de  la  maison  4«  çomuierce  qui  le  salarie  ^Â  Uni 
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par  mois).  — S  déc.  1826.  Cr.  c.  Darippe.  D.  P.  27.  1. 
360. 

255.  —  ...  Ou  parle  commis  salarié  d'un  commer- 
çant au  préjudice  de  son  mailre.  —  17  juill.  1829.  Cr. 
c.  Meli.  Raphaël.  D.  P.  29. 1.  303. 

250.  —  ...  Ou  par  celui  qui  vole  la  personne  chez 
laquelle  il  est  reçu  pour  faire  les  commissions  de 
la  maison,  bien  qu'il  n'y  couche  pas,  el  i|ue  ses 
services  ne  soient  payes  que  par  un  repas  qu'il  j  prend 
chaque  jour. —29  nov.  18I1.  Cr.  r.  Kossignoi.  D.  A. 
12.  1071,  n.  4.  D.  P.  2.  1551.  —  V.  toutefois  Hélie  el 
Cbauv.,  l.  7,  p.  12. 

237.  —  .  .  Ou  par  le  commis  salarié  qui  détourne  les 
deniers  de  la  caisse  d'un  receveur  municipal  :  ce  n'est 
point  là  une  violation  de  dépôt,  dans  le  sens  de  l'art. 
408  C.  pén.,  encore  que  la  clef  de  la  caisse  de  la  re- 
cette lui  eût  été  volontairement  confiée  par  le  rece- 
veur. —  24  janv.  18'23.  Cr.  r.  Min.  pub.  Langevin.  D. 
A.  12.  1071,  n.  7.  D.  P.  2.  1532. 

258.  —  ...  Ou  par  le  commis  ou  caissier  salarié  d'un 
percepteur  des  contribulions  directes,  qui  détourne 
des  deniers  dans  le  bureau  de  celui-ci  :  ce  vol  ne  peut 
être  considère  comme  une  soustraction  frauduleuse 
faite  par  un  dépositaire  ou  comptable  public— S  août 
1825.  Cr.  c.  Barbier.  D.  P.  25.  1.  445. 

239.  —  ...  Ou  par  le  commis  salarié  d'un  sous-pré- 
fet, pajé  par  lui,  oui  soustrait  et  applique  à  son  pro- 
fil des  mandais  délivrés  au  sous-prefet  pour  son  trai- 
lemenl  et  pour  abonnement  à  titre  de  Irais  de  bu- 
reaux.— 14  fev.  1828.  Cr.  c.  Agcu.  Benoit.  D.  P.  28.  1 . 
1,-2. 

260. — ...  Ou  par  le  clerc  qui  commet  un  vol  au  pré- 
judice de  l'huissier  qui  le  salarie.  —  27  mars  ls29.  Cr. 
r.  Hellouin.  1).  P.  29.  1.  202. 

261.  —  ...  Ou  par  le  commis  salarié  qui  détourne 
des  sommes  qui  lui  étaient  confiées  en  sa  qualité,  par 
sou  chef,  directeur  de  messageries.  —  7  janv.  is30. 
Cr.  c.  Colmar.  Min.  pub.  C.  Fourcaull.  D.  P.  ôo.  1.  40. 

262.  —Pour  qu'une  personne  soit  réputée  travailler 
habituellement  dans  une  maison,  dans  le  sens  de  l'art. 
386  C.  peu.,  il  n'esl  pas  nécessaire  qu'elle  y  travaifie 
tous  les  jours,  ni  qu'elle  y  travaille  le  jour  même  où 
elle  y  commet  le  vol.  —  27  août  ISl.-j.  Cr.  c.  Vopel.  D. 
A.  12.  1072,  n.  10.  D.  P.  2.  1532. —  Conf.  llelie  el 
Chauv.,  t.  7,  p.  13. 

263.  —  Toutefois,  l'arrêt  qui  juge  que  des  services 
rares  el  menus,  quoique  périodiques  el  salariés,  n'im- 
priment pas  au  vol  commis  par  la  personne  qui  les 
rend,  dans  la  maison  el  à  l'époque  où  eile  les  rend, 
le  caractère  de  crime,  ne  viole  aucune  loi.  —  16  juill. 
1813.  Cr.  r.  Min.  pub.  Cuerra.  D.  A.  12.  1073,  n.  11. 
D.  P.  2.  1532.  —  Conf.  Hélie  el  Cbauv.,  t.  7,  p.  43. 

264.  —  La  disposition  finale  du  u.  3  de  l'art.  380  ne 
serait  pas  applicable  au  vol  commis  dans  une  maison 
par  une  personne  qui  y  IravaiUerait  habiluellciucnt, 
mais  pour  son  propre  compte,  el  à  (fui  le  propriétaire 
ou  locataire  aurait  accordé  graluitemenl  l'usage  d'une 
pièce  qui  ne  serait  accessible  qu'en  traversant  la  mai- 
son entière.  11  y  a  bien,  en  ce  cas,  disent  Merlin  el 
llourgiiignon,  une  contiance  libre  el  volontaire  ac- 
cordée à  celui  qui  jouit  de  l'hospitalité,  mais  non  la 
confiance  nécessaire  dont  la  violation  constitue  le 
crime  prévu  par  le  5  3  de  l'art.  3So.— U.  A.  12.  1070. 

265.  —  On  ne  peut  poursuivre  comme  coupable  de 
crime,  par  applicalion  de  l'art.  3S6,  n.  3,  le  garde  fo- 
restier qui  a  enlevé  el  s'est  approprié  des  arbres  de  la 
forêt  confiée  i  sa  surveillance.  —  24  juin  1813.  Cr.  r. 
Angers.  Min.  pub.  C  Senac.  D.  A  12.  1071,  n.  18.  i). 
P.  2.  15."3. 

266.  —  L'employé  des  postes  qui  soustrait  fraudu- 
leusement des  leltres  missives  dont  il  est  déposilaire, 
à  raison  de  ses  fonctions,  se  rend  coupable  du  vol  ca- 
ractérisé par  le  SI  3  de  l'art.  38U  C.  peu.,  et  par  suite, 
est  passible  des  peines  de  cet  arlicle,  et  non  des  pei- 
nes portées  dans  les  art.  174  ou  IK7  du  même  code, 
encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  constalé  si  ces  leltres 
renferinaienl  des  valeurs.  —  24juill.  1829.  Cr.  r.  Mal- 
larme. D.  P.  30.  1.  320.  —Conf.  Ilélie  el  Chauv.,  t.  7, 
p.  45. 

267.  —  Le  vol  commis  au  préjudice  du  maître  par 
son  domestique,  est  passible  des  peines  de  l'art.  386 
C.  pen  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  lieu  dans  la  maison 
même  du  mailre.  Ainsi,  I  art.  386  C  pen.  est  applica- 
ble a  un  garçon  meunier  qui, ';charge  par  son  maitro 
d'aller  cherclier  chez  ses  pratiques  le  hie  qu'elles  sont 
dans  l'usage  de  faire  moudre  a  son  moulin,  et  de  le 
leur  reporter  converti  en  farine,  en  vole  une  partie, 
même  hors  de  la  maison  de  son  mailre,  pendant  qu'il 
apporte  ou  remporte  ce  ble.  —  9  oct.  1812.  Cr.  r.  Hif- 
fault.  D.  A.  12.  1072,  n.  8. 1).  P.  2.  IS32.  —  Ciinlra, 
Uélie  el  Chauv.,  t.  7,  p.  23. 

268.  —  Jugé  pareillement  que  le  commis  qui  sous- 
trait des  deniers  au  préjudice  du  commeiçant  qui  le 
salarie,  encourt  les  peines  de  l'art,  ."..st-,  soit  ipi  il  ait 
coniiiiis  le  vol  dans  la  niaisoii  ou  hors  de  la  inainoii  ilu 
mailre. —  9  juill.  1812.  Cr.  r.  Samsoii.  l).  A.  12.  1071, 
n.  5.  ]).  P.  -i.  1531.-9  sept.  18i6.  Ilcrpin.  Cr  .D.  r.  P. 
?U.  1.40. 
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269. —  Jugé  de  même  que  lie  vol  par  un  doraesli- 
que  au  préjudice  de  son  mailre,  est  toujours  suscep- 
tible des  peines  portées  par  l'art.  386  C.  pén.,  quoi- 
qu'il l'ail  commis  sur  des  objels  placés  hors  la  maison 
de  son  mailre,  el  confiés  à  la  surveillance  d'un  tiers 

—  14  avril  1831.  Cr.  c.  îllin.  pub.  C.  Garant.  D.  P  3i  ' 
1. 191.  —  Conf.  Hélie  et  Cbauv.,  t.  7,  p.  22. 

270.  —Jugé  encore  qu'un  serviteur  à  gages  ne  peut 
être  assmiilé  au  mandataire  dont  parle  l'art.  408  C. 
pén.  :  à  celui-ci  est  accordée  une  confiance  volontaire' 
et  limitée  à  une  opéralion;  à  celui  là  une  confiance 
nécessaire  et  générale.  En  conséquence,  lefailpar  un 
domestique  d'avoir  détourné  des  fonds  qu'il  avait  été 
chargé  de  recevoir  pour  son  mailre,  constitue,  non 
pas  le  délit  d'abus  de  confiance  prévu  par  l'art.  40S 

C.  pén.,  mais  le  crime  prévu  par  l'art.  3S6,  n.  3—11 
mai  1832.  Cr.  c  Léon.  U.  P.  32.  1.  239. 

,2''''  ~  Lorsqu'à  la  question  :  i.  Un  tel  est-il  coupa- 
ble d  avoir  vole  tels  objels  dans  une  maison  habitée 
par  le  sieur...,  chez  lequel  il  servait  en  qualité  de  do- 
mestique,» le  jury  a  repondu  :  Oui,  sans  la  circon- 
slance  de  maison  habitée;  el  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas 
constate  que  le  vol  a  clé  commis  par  l'accusé  au  pré- 
judice de  ses  maîtres,  il  n'y  a  plus  qu'un  délit  et  non 
un  crime;  par  suite,  est  nul  l'arrèl  par  lequel  la  cour 
d  assises  punit  l'accuse  des  peines  de  l'art.  7,SG  C  pén 

—  7  juin  1»32.  Cr.  c.  Lyon.  U.  P.  32.  1.  3Wi. 

272.  —  Pour  que  le  vol  commis  p.ir  un  ouvrier  au 
préjudice  du  manie  chez  lequel  il  travaille  habituelle- 
ment, soit  punissable  de  la  réclusion,  il  faut  que  le 
jury  ail  déclare  que  ce  vol  a  été  commis  dans  la  mai- 
son, 1  atelier  ou  le  magasin  du  mailre.—  1 1  avril  I8» 
Cr.  c.  Miche.  D.  A.  12.  107.".  D.  P.  22.  1.  315  — To 
déc.  1824.  Cr.  c.  Chopv.  D.  P.  23.  1.  116.  -  9  sept 
1823.  Cr.  c.  TilTenault.  D.  P.  26.  I.  39.  —7  avril  i8-'6' 
Cr.  c.  James.  D.  P.  26.  1 .  3,37.  —  25  sept.  1823  Cr  e' 
Chcvrier.  D.  P.  2S.  1.  423.— 29  oct.  i»3u.  Cr.  e.  Baert 

D.  P.32.1.s8.-Conf.  Hélie  et  Chauv. ,1.7,  p.  31. 
.273.—  Toutefois,  il  n'esl  pas  nécessaire,  pour  con- 
stituer le  vol  domestique,  que  l'ouvrier  qui  en  est  pré- 
venu l'ait  commis  dans  l'atelier  de  son  mailre;  il  suf- 
fit qu'il  ait  volé  dans  les  autres  apparlemens  de  ce 
mailre;  il  est  indill'erent  qu'il  ail  été  aussi  le  locataire 
de  ce  dernier.  —  29  avril  iH.ïO.  Cr.  r.  Merle.  D.  P  30 
1.  257.  —  roHlivi,  Hélie  el  Chauv.,  t.  7,  p.  ns. 

274.  —  Tout  vol  commis  par  un  domestique  dans  la 
maison  de  son  niaiire,  est  punissable  de  la  réclusion, 
que  le  vol  ait  été  commis  au  préjudice  de  la  personne" 
chez  laquelle  il  travaillait  habilueliement,  ou  au  pré- 
judice de  tout  autre  :  il  n'y  avail  pas  lieu  à  appliquer, 
danscecas,  la  loi  du  23  juin  IS2i,  <|ui  autorisait  les 
réductions  de  peines  pour  certains  délits.  —  20  mar< 
1829.  Cr.  r.  Jouvenot.  D.  P.  29.  1.  192. 

La  loi  du  25  juin  1824  estabrogéc,  et  les  jurés  ont  au- 
joiird  hui,  dans  tous  les  cas,  'la  faculté  de  déclarer 
qu  il  existe  des  circonslances  alténuanles. 

275.  —  Juge  de  même,  qu'on  doit  répuler  vol  do- 
nicslique  le  vol  par  un  doinestii|ue,  dans  la  maison  de 
son  mailre,  d'objets  apparlenaiit  a  un  tiers  qui  ne  de- 
meurait pas  dans  celle  maison.  —  7  juin  1832  Cr  r 
Laboureur.  D.  P.  32.  1.  371.—  V.  ju/jrii.  —  Conl. 
Helie  el  Chauv.,  t.  7,  p.  20. 

276.  — ...  El,  par  exemple,  le  vol  tomnis  par  uue 
servante,  dans  la  maison  de  son  mailre.  delléts  d'ha- 
billement appartenant  a  uue  ancienne  domeslique.  — 
13  fév.  IS19.  Cr.  lîègl.  déjuges. Miii.  pub.  Melzclaire. 
D.  A.  12.  1073,  n.  16.  I).  P.  1:1.  1.  179.  —  10  janv. 
1823.  Cr.  Régi,  déjuges.  1).  A.  12.  1073,  n.  1. 

277.  — ...  Et  le  vol  de  blé,  que  le  serviteur  à  gages 
d  un  meunier  a  l'ait,  dans  la  maison  de  uos  mailre,  au 
prejiiiliie  d'un  individu  qui  avait  confié  ce  blé  à  celui-ci 
pour  le  moudre.  —  -20  août  1829.  Cr.  r.  Marchand.  D. 
P.  29.  I.  312. 

278.  —  Le  vol  commis  par  un  domestiqua  à  gages, 
au  préjudice  d'un  locataire  de  son  mailre,  ne  peut 
être  puni  de  la  réclusion,  si  le  jury  n'a  pas  déclaré 
que  le  vol  a  été  commis  dans  la  maison  de  son 
maître,  ou  dans  une  maison  où  ill'aurait accompagné 

—  24  dee.  182.%.  Cr.  c.  Bonhoure.  D.  P.  26.  1.  149!  — 
Conf.  Uélie  elCliauv.,  t.  7,  p  l;i. 

279.  —  Déclarer  qu'un  individu  a  volé  des  objels 
places  dans  le  duuiaine  de  son  mailre,  ce  n'esl  pas  dé- 
clarer qu'il  a  volé  dans  la  ma. son;  el,  par  suile,  on  ne 
peut  appliquer  l'art.  386,  S  3,  C.  peu.  —  24  mai  1852. 
Cr.  c.  l'robert.  I).  P.  32.  1.  2.6. —  Conf.  Ilel.  el 
Chauv.,  1.  7,  p.  37. 

280.  —  Il  a  clé  jugé  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  coupable  de  vol  aoinesiique,  le  valet  qui . 
chargé  par  son  mailre  ne  pajcr  cumplaut  les  pro- 
visions du  ménage,  achète  ces  provisions  à  credil, 
au  nom  de  son  mailre,  el  s'approprie  l'argent  qu'il 
a  reçu  de  eeiui-ci  pour  les  payer.  Dans  ce  cas. 
les  fournisseurs  n'ont  pas  d'action  contre  le  mailre  en 
paiement  des  marchandises  par  eux  livrées  au  do- 
meslique —  22  janv.  1813  Cr.  Itègl.  de  juges.  Spa- 
gner.  I).  A.  12.  I'.i72,  n.  ».  I).  P.  13.  I.  2511.  —  Conf. 
Hel.  el  Chauv.,  t.  7,  p.  29. 

281.  —  L'n  domeslique  qui,  en  faisant  son  service  , 
trouvé  sur  le  plancher  un  objet ,  et  qui  uio  ensuite 
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l'avoir  irouvi-,  se  rend  coupable  de  vol,  alors  mtae 
que  l'objet  n'appartienl  pas  à  son  maître.  — 5  juin 
1817.  Cf.  c.  Boiivei.  D.  A.  i-.'.  101S,  n.  17.  D.  P.  17.  I. 
ÎS04. 

2S2.  —  La  doineslicilé  n'est  une  circonstance  ag- 
gravante du  vol  qu'envers  celui  qui  l'a  commis  ou  y  a 
participe ,  el  ne  setend  poiul  à i-elui qui,  après  le  vol, 
a  recelé  l'objet  volé.  Kn  conséquence,  le  domestique 
qui  recèle  la  chose  volée  chez  son  maître  ne  commet 
qu'un  vol  simple  ;C-  pén.,  «)!. ,«,  69,  3.se.  n.  3).  —  115 
avril  isii.  Cr.  c.  Juliien.  D.  .\.  1-2. 1073,  n.  15.  D.  P. 
S.  1553.  —  Couf.  Hél.  et  Cliauv.,  t.  7,  p.  4«. 

283.  —  Est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration 
d'un  jury  qui  reconnaît  un  accusé  coupable  d'avoir 
commis  une  soustraction  dans  une  maison  où  il  était 
commis  à  sages,  n-m  fraufïuleusement ,  mais  seule— 
ment  *u  abusant  de  ta  confiance  de  ctllc  maison.  Est 
nul,  par  conséquent,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui , 
prenant  pour  base  de  sa  décision  une  telle  dccbraiion 
^au  lieu  de  renvoyer  les  jurés  à  une  nouvelle  délibé- 
ration', condamne"  l'accuse  à  deux  ans  d'emprisonne- 
raenl,  à  une  amende  el  au\  peines  accessoires  comme 
coupable  d'abus  de  confiance  C.  pén.,  408.  —  1 1  fé- 
vrier l.tSO.  Cr.  c.  liesançon.  Min.  pub.  C.  Klein.  D.  P. 
31. 1.  lâS. 

5  7.  —  Des  coïs  commis  par  un  aubergiste.  —  Des 
altérations  dts  liquides  ou  marcliantUses  par  hs 
voituriers. 

284.  —  La  peine  de  la  réclusion  esl  aussi  prononcée 
par  l'art.  .'iSo ,  n.  4 ,  contre  les  aubergistes ,  hôteliers , 
voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés  qui  auront 
volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  conliées 
à  ce  litre. 

On  doit  considérer  comme  confié  à  un  aubergiste, 
en  sa  qualité,  tout  ce  qu'apporte  dans  l'auberge  l'hôle 
qui  y  esl  reçu.  —  28  oct.  1815.  Cr.  c.  D.  A.  12. 1076, 
n.  ta.  —  Conf.  Hèlie  et  Chauv.,  t.  7,  p.  o4. 

le  vol  que  le  postillon  de  la  diligence  aurait  fait 
d'une  chose  placée  sur  cetie  voilure  ne  renlre  pas 
dans  les  termes  de  l'arl.  38»;,  cette  chose  ne  lui  ayant 
pas  éle  confiée  à  titre  de  préposé  du  voitarier.  —  7 
janv.  18-29.  Mmes.  —Cent.  Hel.  et  Chauv,  t.  7,  p.  61. 

iSa.  —  Est  punissable  de  la  réclusion  l'aubergiste 
qui  s'approprie  les  elTels  que  son  hôte  a  laisses  par 
oubli  dans  son  auberge  au  moment  où  il  en  est  sorti , 
en  pavant  sa  dépense.— 2S  oct.  1813.  Cr.  c.  Min.  pub. 
Felti.D.  \.  1-2.  1076,  n.  15.  D.  P.  î.  1S34.  —  tonf. 
Hel.  el  Chauv.,  t.  7,  p.  36. 

286.  —  L'ancien  art.  386  allait  plus  loin  encore,  et 
frappait  de  la  même  peine  quiconque  commellail  un 
vol  dans  l'auberge  ou  l'holellerie  dans  laquelle  il  était 
reçu  i  mais  on  sentit  l'injustice  qu'il  y  avait  à  réprimer 
aussi  sévèrement  le  vol  commis  dans  une  auberge  par 
un  individu  d  qui  on  n'a  pas  confié  la  chose  volee,  et 
le  vol  commis  par  l'aubersisle  lui-même  ,  a  la  fui  du- 
quel on  s'fsl  titre.  La  loi  de  1SJ4  fit  rentrer  le  pre- 
mier de  ces  vols  sous  l'application  de  l'art.  401.  De- 
puis, la  loi  de  ls"-2  a  entiéremeni  supprimé  la  dispo- 
silion  de  l'art.  386,  relalive  aux  i  ois  commis  par  un 
individu  dans  l'auberge  où  il  est  reçu. 

287.  —  Par  là ,  ce  genre  de  vol  est  laissé  dans  la 
classe  des  vols  simples.  Mais,  à  la  différence  de  la  loi 
de  18-2»,  celle  de  IS>2  n'elablit  au  une  exception  à 
cette  régie  pour  le  cas  où  l'auteur  du  vol  est  un  vaga- 
bond ou  un  mendiant. 

2S8-289.  —  Il  a  été  jugé  que  la  peine  de  réclusion 

Sorlée  par  l'art.  386  C.  pén.,  contre  les  vols  commis 
ans  les  auberges  ou  hôtelleries,  s'appliouait  égale- 
ment à  ceux  commis  dans  les  maisons  ou  uùtels  gar- 
nis.—23  miv.  1811.  Cr.  r.  Paris.  Colin.  D.  .\.  12.  1074, 
n.  13.  D.  P.  2.  Ii3:>.  —  .  .  Chez  un  logeur.  —  25  oct. 
1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Vanderscjldem.  D.  .4.  1-2. 
»075,  n.  2.  D.  P.  1-2. 1.1 15,  et  2.'.I531.— ...Chez  un  trai- 
teur. —  10 avril  IS13.  Cr.  r  Signor..-l.  iHd.  —  ...  Dans 
des  eabirels.—  14  fer.  181:!.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  Dan- 
tel.  D.  A.  12.  I<i7.'i ,  n.  3.  D.  P.  2.  1331.  —  \<-'  avril 
1813.  Cr  c.  Maréchal  D.  .K.,  end.  —  ...  Dans  un  café. 
—  ■2«  mai  l-ii.'i.  Cr.  r.  Dupont.  D.  A.  12.  1070,  n.  15. 
D.  P.  2.  i:vii.  —  17  juin  IS.'*.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Be- 
noil.  D.  P.  30.  I.  297. 

Et  cela  alors  même  que  le  coupable  n'était  pas 

entré  dans  l'auberge  ou  cabaret  pour  y  loger,  mais 
pour  V  prendre  un  repas.  —  14  fév.  1812.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Bonnol.  D.  A.  12.  I075,  n.  X.  D.  P.  2.  IS";».  — 
10 fév.  181».  Cr.  r.  Slout.  D.  A.  12  1075,  n.  li.  D.  P. 
3.  1531.  —  ...  .^lors  même  qu'd  n'  y  aurait  pris  ni 
logement  ni  nourriture.  —  14  fev.  1812.  Cr.  c. 
Slin.  pub.  C.  Daniel.  D  A.  12.  1075,  n.  3.  D.  P. 
3.  1S34.  —  ...  .\lors  même  que  l'hôtelier  au  pré- 
judice duquel  le  vol  avait  lieu  u'habitail  pas  lui- 
même  la  maison  garnie  el  la  faisait  valoir  par  le  minis- 
tère d'un  prépose.  —  l«r  oct.  1812.  Cr.  c.  Min.  pub. 
Guarino.  D.  A.  12.  1070,  n.  8.  D.  P.  2.  1.5.34.  —  ..Alors 
même  que  le  vol  avait  èie  coruniis.  non  dans  les  ap- 
parlemeiis  où  sont  hahiluellement  reçus  les  voya- 
geurs, mais  d.'ins  une  ch.iiniirc  pariît'uliére  occui>ee 
par  l'aubergiste. —  lU  avril  1813.  ijr  r.  Nègri.  D.  .4. 
lî.  1076,  n.  1  12.  D.  P.  2. 1531.  — ...Alors même  enfin 


-  Il  était  indispensable,  pour  que  la  peine  de 
<a  i,;v.iu3ion  put  élre  appliquée,  (|u'il  fût  déclaré  que 
le  coupable  elait  reçu  dans  faubergi^  où  d  avait  com- 
mis le  vol.  —  -JO  janv.  I8â0.  Cr.  c.  Haumont.  D.  .K.  12. 
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qne  le  vol  avait  été  commis  au  préjadice  d'an  autre 
que  de  l'holelier.  cafetier,  elc.  —  S  août  1811.  Cr.c. 
Min.  pub.  MagnoIJi.  D.  A.  14.  1075,  n.  7.  D.  P.  M.  1. 
i»9.  —  28  mai  1815.  Or.  r.  Dupont.  D.  .4. 12.  1076,  n. 
13.  D.  P.  2.  1534. 

Les  décisions  comprises  sons  ce  numéro  et  le  précé- 
dent ne  sont  pas  toutes  adoptées  par  HélieetChau- 
veau.  — .\insi.  ces  auteurs  admettent  bien  que  les  ex- 
pressions aubfrgistts  et  luileliers,  emplojées  par  la 
loi.  comprennent  les  maîtres  de  maisons  garnies;  mais 
ils  pensent  qu'elles  ne  s'étendent  pas  aux  cabareliers, 
cafetiers  et  [raileurs.— \'.  leursobservalions.  t.  7,  p.  52 
et  suiv.  —  Du  reste,  l'art.  3.^6  C.  pén.  u'èlail  pas  ap- 
plicable au  vol  commis  par  un  militaire,  au  préjudice 
d'autres  militaires,  dans  la  maison  d'une  personne 
qui,  moyennant  une  rétribution  qu'elle  recevait  des 
babilans  sur  lesquels  pesait  la  charge  du  logement  des 
gens  de  guerre,  logeait  pour  eux  les  militaires  qui 
leur  étaient  adressés.  —  4  sept  1812.  Cr.  r.  Tiercin.  D. 
A.  12.  1077,  n.  10.  D.  P.  2.  1535. 

290.       

la  réclusion  pi 
le  ' 

mis  L  —      —  _p.„ — „. „  „. ...  -_. 

1076,  n.  H.  D  P.  20.  I.i;».  — i2janv.  1821.  Cr.  c.De- 
lort.  D.  A  1-2.  1076.  D.  P.  24. 1.  121.  —22  janv.  IS50. 
Cr.  e.  Morére.  D.  P.  30.  I.  78. 

291.  —  Du  reste,  un  ouvrier  introduit  dans  une  au- 
berge pour  >  travailler  n'y  étant  pas  reçu  dans  le  sens 
de  l'art.  386  C.  pén.,  le  vol  qu'il  y  commetlait  ne  con- 
stituait qu'un  vol  simple.  —  5  sept  1S12.  Cr.  c.  Min. 
pub.  Neveu.  D.  A.  12.  1076,  n.  9.  D.  P.  2.  1534. 

=92.  —  Il  n'y  avait  pas  lieu  de  ne  poursuivre  que 
correclionnellemenl,  conformément  à  la  loi  du  25  juin 
1824,  le  vol  commis  par  un  individu  dans  une  auberge 
où  il  était  reçu,  si  le  voleur  était  un  tagubond  ou 
un  mendiant  7  sepl.  18-27.  Cr.  cr.  Dupré.  D.  P. 
27. 1.  494.  —  22  juillet  1830.  Cr.  r.  Min.  pub  C.  Beau- 
gasnier.  D.  P.  .îo  l.  361),  ou  s'il  avait  précédemment 
été  condamné  soit  à  des  peines  afllictives  ou  infa- 
mantes (3  juin  1830.  Cr.  r.  Morand.  D.  P.  "0. 1.  293\ 
soit  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de 
six  mois.  —  17  juin  1830.  Cr.  c.  .Min.  pub.  C.  Benoil. 
D.  P.  30. 1.297. 

•190.  —  Les  vols  commis  à  bord  des  hâtimens  de  mer 
sont  passibles  des  peines  portées  par  le  S  4  de  l'art. 
386.— V.  la  loi  du  10  avril  ls2S,  sur  la  sùrelé  de  la  na- 
vigation. 

291.  —  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés 
qui  auront  al'éré  des  vins  ou  toute  aulre  espèce  de  li- 
quides ou  de  marchanilises  dont  le  Iransporl  leur  avait 
été  confie,  el  qui  auront  commis  cette  altération  par 
le  mélange  de  substances  malfaisantes,  seront  punis 
de  la  réclusion.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  sub- 
stances malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende  de  16  fr.  à 
100  fr.  ;,387  . 

205.  —  Cet  article  esl  applicable  aux  altérations  de 
vivres  et  marchandises  commises  à  bord  de  tout  bâti- 
ment de  mer  [L.  10  avril  IS25\ 

J  8. — Des  vols  de  bestiaux  et  récolles  commis  dans 
les  champs. 

-296.  —  Le  code  pénal  de  179!  qualifiait  crin.es  et 

fiunissait  très- rigoureusement  les  vols  commis  dans 
es  champs,  les  liois,  les  carrières,  étangs  et  réser- 
voirs. La  rigueur  ntèine  de  ses  dispositions  fut  un 
obstacle  à  leur  evèculion.  —  La  loi  du  -^5  frim.  an  8 
tempéra  celle  sévérité,  et  ne  considéra  les  vols  dont  il 
s'agit  que  comme  de  simples  délits  —  Mais,  en  18^0, 
nouveau  changement  de  législation.  La  loi  de  l'an  8 
esl  jugée  insuffisante,  el  l'on  déride  que  •■  quiconque 
aura  volé,  dans  les  champs,  des  chevaux,  ou  bêles  de 
charge,  de  voilure  ou  de  moniure,  gros  et  menus  bes- 
tiaux, des  instrumcns  d'agriculture,  des  récoltes  ou 
meules  de  grains  faisant  partie  de  recolles,  sera  puni 
de  la  réclusion,  el  uu'il  en  sera  de  même  à  l'égard  des 
vols  de  bois  dans  les  ventes,  et  de  pierres  dans  les 
carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  en 
étang,  vivier  ou  réservoir.  » 

297.  —  Mais  la  même  impunité  qu'on  avait  remar- 
quée sous  le  code  de  I791  se  renouvelle  sous  celui  de 
1810.  Pour  remédier  à  cet  abus,  la  loi  du  25  juin  1824, 
revenant,  comme  la  loi  du  25  frimaire,  à  des  disposi- 
tions modérées,  prescrit,  art.  2.  que  les  vols  spéci- 
fies dans  l'art.  388  C.  peu.  seront  punis  de  simples 
peines  correctionnelles,  sauf  dans  quelques  cas  ex- 
ceptionnels. 

298.  —  Enfin,  la  loi  de  18.35  substitue  sagement  aux 
lois  qu'on  vient  d'énumérer  les  dispositions  suivantes  : 
"  Quiconcjue  aura  volé  ou  tenle  de  voler,  dans  les 
champs,  des  chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de  voilure 
ou  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux,  ou  des  in- 
strumcns d'agriculture ,  sera  puni  d'un  emprisonnc- 
menid'unanau  moins  et  cinq  ans  au  plus,  el  d'une 
amende  de  I6  fr.  à  SOO  fr. 

"  Il  en  sera  de  inêine,  à  l'égard  desvols  de  bois  dans 
les  ventes,  el  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à 


VOL.  ART.  4,  S  8. 

l'égard  du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  reser- 
Toir. 

«  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler,  dans  les 
champs,  des  récolles  ou  autres  productions  utiles  de 
la  terre,  dejàdélacbéesdu  sol,  ou  des  meules  de  grains 
faisant  partie  de  recolles,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
16  fr.  àaoofr. 

u  Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nuil,  soit  par  plu- 
sieurs personnes,  soil  à  l'aide  de  voitures  ou  d'ani- 
maux de  cbarge,remprîsonue[nent  sera  d'un  an  à  cinq 
ans,  et  l'amende  de  16  fr.  à  500  fr. 

■■  Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes 
ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  qui,  avant 
d'être  souslrailes,  n'etaieul  pas  encore  détachées  du 
sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs  ou 
autres  objets  équivalens,  soit  la  nuil ,  soit  à  l'aide  de 
voitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs 
personnes,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  IG  fr.  i 
200  fr. 

"  Dans  lous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les 
coupables  pourront,  indépendamment  de  la  peine 
principale,  être  inrerdiis  de  toutou  partie  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  1-2,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  comptL-r  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine.  Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sons  la  surveillance  de  la  haute  poUce 
pendant  le  nième  nombre  d'années.  ^ 

299.  —  On  sent  bien  que  ces  nouvelles  dispositions 
Aient  aux  arrêts  rendus  sous  la  législation  qu  elles  ont 
remplacée,  presque  tout  l'intérêt  qu'Us  pouvaient 
offrir  :  aussi  devons  nous  nous  borner  à  indiquer  ici 
brièvement  ces  arrêts  ; 

300.  —  Par  le  mot  champs,  l'art  .388  désigne  toute 
propriélé  rurale  dans  laquelle  sont  exposes  à  la  foi 
publique  les  objets  mentionnes  dans  le  lôéiiie  article: 
consêquemmenl,  on  doit  comprendre  sous  le  mot 
champs  les  terres  labourables ,  les  pâturages  et  autres 
propriété  de  même  nature.  —  2  janv.  ISI5.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Huglin.  D.  A.  12.  1077,  n.  1.  D.  P.  2.  1555.  — 
Conf  Hél.  et  Cbauv.,  t.  7,  p.  81. 

301. — Était  punissable  de  la  r^c.'iuion ,  avant  la  loi 
de  1852,  dés  qu'il  avait  été  commis  dans  les  champs , 
le  vol  même  d'un  seul  ehical.  —  Même  arrêl  Hoglin. 
—  21  janv.  181.3.  Cr.  c.  Min.  pub.  Merlenat.  D.  .\.  12. 
1077,  n.  I  et  2.  D.  P.  2. 1555. 

.  .  Celui  d'une  brebis  qui  s'était  détachée  du  trou- 
peau donl  elle  faisait  partie.  —  12  déc.  1812.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Ceccolini.  D.  A.  12.  1077,  n.  3.  D.  P.  2. 
1533.  —  Conf.  Hèl.  el  Chauv.,  t.  7,  p.  82. 

...  Celui  même  d'animaux  qui  se  trouvaient,  au  mo- 
ment du  vol,  sous  la  îurveillance  d'un  gardien.  —  8 
oct.  1SI8.  Cr.  c.  Min.  pub  Charbonnel.  D.  A.  12. 1077, 
n.  ».  D.  P.  19.  t .  167.  —  Conf.  Hél.  et  Chaur.,  eod. 

302.  —  Lé  vol  de  bestiaux  commis  de  jour,  dans  les 
champs,  devait,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1824,  être 
puni  de  toutes  les  peines  prononcées  par  l'art.  401  C. 
pén.  —  -23  juin  18-26.  Cr.  c.  Rcnous.  D.  P.  2»;.  1.  306. 

Le  nouvel  art.  388  prononce,  contre  le  vol  donl  il 
s'agit,  les  mêmes  peines  que  celles  lueoiioouees  en 
l'art.  401  ;  mais  il  n'impose  pas  au  juge  fobligalion,  U 
lui  laisse  seulement  la  faculté  d'interdire  le  coupable 
de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnes  en  l'art.  42, 
et  de  le  placer  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

305.  —  Le  vol  d'un  instrumenl  d'agriculture ,  par 
exemple,  d'une  charrue,  dans  un  champ,  était,  avant 
la  loi  de  I.S.32,  punissable  de  la  réclusion,  quoique  le 
jur>  ieùt  déclare  que  celle  ch.irrue  n'elail  pas  exposée 
à  la  foi  publique.  —  18  juin  1819.  Cr.  c.  Jttin.  pub.  Ga- 
loup.  D.  A.  12.  1077,  n.  6.  D.  P.  19. 1.  SOI.  —  ConL 
Hél.  et  Cliauv.,  t.  7,  p.  83. 

Mais  il  élail  indispensable,  pour  que  la  réclusion 
pût  être  prononcée,  que  le  vol  eût  été  déclare  commis 
dans  un  champ  —  26  déc.  I8ii.  Cr.  c.  Aymard.  D.  A. 
12. 1077.  n.  5.  D.  P.  2.  1535.-Conf.  HeL  et  Chauv., 
l.  7,  p.  80. 

Le  vol  d'une  brouette  pouvait,  dans  certaines 
contrées,  n'être  pas  considère  comme  constituant 
le  vol  d'un  instrumenl  d'agriculture.  —  29  juill.  1853. 
Cr  c.  Ceralto.  D.  A.  12. 1078,  n.  7.  D.  P.  2.  1535. 

La  déclaration  des  jurés  el  des  cours  d'assises- â  cet 
égard,  n'elail  pas  susceptible  de  cassation .  — .Même 
arrêl. -Conf.  Ilel.  et  Chauv.,  t.  7,  p  84. 

Du  reste,  le  vol  d'instrumens  d'agriculture ,  dans 
les  champs ,  devait ,  sons  la  loi  du  25  juin  1824 ,  être 
puni  de  toutes  les  peines  de  l'art.  401  C.  pén. ,  dans 
retendue  de  leur  maximum  ou  minimum.—  16  déc. 
1830.  Cr.  c.  .Min.  pub  C.  Long.  D.  P.  31.  1.  58. 

504.— Par  les  mots  vol  de  boit  dam  les  renies,  l'ar- 
ticle 388  C.  pén.  entend  les  vols  de  bois  exposés  à  la 
foi  publique  el  destines  .A  être  vendus  dans  la  forêt  «û 
ils  ont  été  coupés. —  28  fev.  isi-J.  Cr.  r.  Toulouse. 
Oulis  D.  A.  12.  1080,  n.  «.  D.  P.  2. 1538. 

306.  —  Jugé,  avant  la  loi  de  18.">2,  que  des  arbres 
abattus ,  exposés,  sur  la  foi  publique,  dans  un  champ. 
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pouvaient  l'tre  cnnsidi^rés  comme  une  rc^colle  dont  le 
vol  (^tail  punissable  de  la  réclusion.  —  U'"  mars  Ï816. 
Cr.  r.  l-agucrre.  D.  A.  12.  KHI,  n.  24  D.  P.  IB  1.  42-2. 
Carnot  pensaîl,  au  contraire,  qu'on  ne  saurait  dire 
que  des  arliros  soient  une  récolle,  dans  le  sens  na- 
turel allaclie  ît  ce  mol,  Iors<iu'iIs  ne  proviennent  pas 
d'une  coupe  de  bois  ou  d'une  pépuiicre  ,  et  que  ce 
sont  des  arbres  épars  et  accrus  sur  un  terrain  destiné 
à  la  culture.  Quoi  qu'il  en  soit,  ils  seraient  aujour- 
d'hui compris  dans  la  nouvelle  disposition  de  l'ar- 
licle  3S8,  qui  punit  de  peines  correctionnelles  les  vols 
de  récoltes  ou  autres  prodiictuins  ulilt-s  de  la  terre. 

S06.  —  .\u  surplus,  la  peine  de  la  réclusion  porléo 
par  l'art.  .'SS  n'eiail  applicable  qu'ans  vols  do  bois 
coupés,  laissés  dans  les  ventes  ou  dans  les  coupes  de 
bois,  et  non  à  un  vol  de  bois  commis  dans  une  prai- 
rie. —  2  juin  1813.  Cr.  c.  Coukerq'ie.  D.  A.  1-2.1031, 
n  25  D.  P.  t.s.  l.,%8, el  2.  tsss.  —  Conf.  Hél.  et 
t;hauv.,l.  7,p.  X7. 

ÎNon  plus  qu'5  un  vol  de  bois  en  pile ,  de  peu  de  va- 
leur, commis  dans  une  fortH  communale  ,  au  préju- 
dice d'un  particulier.  —  so  avril  isiii.  Cr.  r.  Teuliere. 
D.  A.  12.  lOSI ,  n.  2(1.  D.  P.  2.  1S.-8. 

307. — Une  coupe  de  bois  communal  en  exploitation 
affouagi're  pour  être  distribuée  eri  nature  aux  habi- 
lans  est  comprise  sous  le  mot  ventes,  dont  se  sert 
l'art.  388  C.  pén. ,  et  dés  lors  le  vol ,  dans  une  coupe 
communale,  devait,  sous  la  loi  de  1824,  élre  puui  de 
peines  correctionnelles,  sans  qu'on  pût  iipphquer  la 
réduction  prononcée  par  l'art.  4t;")  C.  pen.  —  7  mars 
1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lecourtier.  D.  P.  28. 1.  lliti. 

Mais  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  403  ne  permet 
plus  de  s'arrêter  à  cette  décision. 

Ï08.  —  Sous  la  loi  du  2a  frim.  an  s,  le  vol  de  bois 
coupé  et  façonné  ,  dans  une  vente  de  bois  ,  n'était  pas 
passible  seulement  des  peines  portées  par  l'art.  37  de 
la  loi  forestière  de  l"9i ,  mais  bien  de  celles  portées 
par  l'art.  1 1  de  la  loi  précitée  de  l'an  8.— 2S  vent,  a» 
12.  Cr.  c.  Min.  pub.  Guerens.  U.  A.  12.  1081  n.  28 
D.  P.  2. 1S3S. 

309.  — Un  vol  de  poissons,  dans  un  étang,  pendant 
que  cet  étang  était  en  pêche,  était  passible  de  la  ré- 
clusion. —  16 avril  I.SI3.  Cr.  r.  Ollier.  D.  A.  12.  irtsa 
n.  30.  D.  P.  2. 1538.— Conf.  Hél.  et  Chauv.,  t.  7,  p.  89! 

Mais  pour  que  celte  peine  fût  encourue  pour  vol 
dé  poissons,  il  était  nécessaire  que  le  jury  eilt  déclaré 

que  le  poisson  était  en  élaog  ,  vivier  ou  réservoir. 

27  août  I8ir..  Cr.  c.  Moyeu.  D.  A.  12.  1081  ,  n  29  D 
P.  2.  1S38.— Conf.  Hél.  et  Chauv.,  t.  7,  p.  89. 

310.— La  peine  de  la  réclusion,  prononcée  par  l'an- 
cien art.  3K8  contre  le  vol  de  recuites,  un  meules 
de  grains  faisant  partie  de  récoltes,  s'appliquait  aux 
vols  des  fruits  de  la  terre  qui,  séparés  de  leurs  ra- 
cines par  le  propriétaire ,  sont  laissés  dans  les  champs 
à  la  foi  jpublinue  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  transférés 
dans  un  fieu  oïl  ils  peuvent  être  partieulièrement  sur- 
veillé». —  is  avril  1SI3.  Cr.  r.  Mm.  pub.  Guillotin  D 
A.  12.  1078,  n.  s.  D.  P.  2.  isr,,"*. 

Et  parliculiéremenl  au  vol  de  racines  de  garonce 
arrachées  de  la  lerre  et  laissées  sur  place.  —  K  déc 
1811.  Cr.r.  Perrin.  I)  A  12.  107.s,  n.9.  D.  P.  2  isjs 
— 17avrill82l.  Cr.  r.  Uippert.  D.  A.  12  107s  n  10 
D.  P.  5.  ir;,36.— Conf.  Hél.  cl  Chanv.,  t.  7,  p.  n-2.  '     ' 

...  Au  vol  de  pommes  de  terre  mises  en  las  sur  le 
champ  d'où  elles  ont  été  arrachées.  —  lO  fevr  1814 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Culluy.  D.  A.  1-2  1079  n  11  D 
P.  2.  tS.-ti.— Conf.  llél.et'Chauv.,  corf.       •    ■      ■     • 

...Au  vol  de  grains  battus  dans  une  aire  en  pleine 
campagne,  et  exposés  dans  cet  étal  à  la  foi  pnbliiiuc 

—  17  juin   tai2.  Cr.  r.  Daric  —  27  f^'vr.  I,SI3.  Ci^.  r! 
Toulouse. Marty.  I).  A.  12.  1079,  n.  19.  D.  P.  2*.  1537* 

—  Conf.  Hél.  etlîliauv.,  l.  7,  p.  97. 

...  Au  vol  de  grains  coupés  et  exposés,  soit  en  Ja- 
velle, soit  en  meule,  à  la  foi  publique.  —  17  fév.  Iso» 
Cr.  c.  Accard.  D.  A.  12.  1080,  n.2i.  D.  P.  9.  2. 107. 

Mais  il  fallait  absolument  i|uo  le  vol  eût  éU-  décJaré 
commis  dans  les  champs.  Si  à  la  question  :  l'accusé 
eti-il  coupable  d'avuir  volé  du  blé  faisant  partie  de  ta 
récolte,  dans  les  champs ,'  le  jury  avait  répondu  :  oui, 
dam  une  aire,  sans  cnoncialion  du  lieu  où  cette  aire 
était  située,  celle  déclaration  du  jury  était  insullisante 
pour  faire  condamner  le  voleur  à  la  réclusion.  — -M 
juin  18  1.  Cr.  c  Castanier.  0.  A.  12.  1079,  n.  10  l)  ï> 
■2.  1337.  — Conf  llel.  ctChauv  ,  t.  7,  p.9s. 

Du  reste,  il  n'était  pas  nécessaire,  pour  l'application 
de  celle  peine,  qu'une  récolte  eiU  été  volée  en  entier, 
il  sulTisaii  i|Ue  cpielqucs  javelles  de  grains  faisant  par-^ 
lie  de  la  ré  :olte  eussent  élé  volées  dons  un  champ.  — 
I2sept.  LSII.  Cr.  r.  Conlini.  D.  A.  1-2.  1079,  n.  17  D 
P.2.  l,'i37.  —  i7avril  isi-2.  Cr.  r.  Min.  pub.  Chaise. 
1).  A  etl).  P.,  i//ir/. -IB  oct  181-2  Cr.  c.  Min  pub. 
Troupel.  D.  A.  et  I)  P  ,  ilnd.  -  i;,  avril  1813.  Cr.  r. 
.Min.  pub.  Kruse.  D.  A.  cl  D.  P.,  ibid.  —  Conl.  Hél.  et 
Chauv.,  t.  7,  p.  92. 

311.  —  La  peine  de  la  réclusion  est  applicable  au 
lol  de  grains  coupés,  mis  en  tasdedix  ou  vingtgerbes 
chacun,  et  ainsi  exposés  dans  les  champs.  —  -27  fév 
181.1.  €r.  c.  .Min.  pub.  Lenner.  I).  A.  12.  107"  n  18 
1).  P.  2.  1637. 
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31-2.  —  Mais  elle  ne  l'était  pas  à  un  vol  de  colzas 
coupés  et  mis  en  meule  dans  le  champ  <jui  les  a  pro- 
duits.—-28  avril  1814.  Cr.  r.  Douai.  .Min.  pub.  itebert- 
Renard.  D.  A.  12.  iii78,  n.  13.  D.  P.  2.  I53G. 

313.  —  On  ne  considérait  point  comme  vol  de  ré- 
colles, mais  comme  un  vol  simple,  passible  seulement 
des  peines  de  l'art.  .101,  le  vol  de  fruits  de  la  terre  re- 
colles avant  l'Iiiver  et  placés  aux  champs  daus 
une  fosse  ,  pour  les  préserver  de  la  gelée.  —  il 
juin  18-29.  Cr.  Régi,  de  juges.  Min.  pub.  KauU- 
mann.  D.  P.  -29.  I.  ^lis.  —  ...  Le  vol  de  pommes  de 
terre  recueillies,  puis  enfouies  dans  un  champ.  —  12 
janv.  18IS.  Cr.  c.  Chabct.  D.  A.  12. 1078,  n.  12.  D.  P. 
2.  i.'m6.  (Jonf.  Hél.  et  Chauv.,  l.  7,  p.  9i.— ...Le  vol  de 
miel  et  de  gâteaux  de  miel  dans  une  propriété  rurale. 

—  lojuiH.  1812.  Cr.  c.  Aix.  Min.  pub.  lierlon.  I).  A. 
12.  U)7H,  n.  14.  D.  P.  M.  1.  Si;,  et -2.  13r,li.—  ...Le  vol 
de  planclies  ,  commis  dans  les  champs .  s'il  n'éiait  pas 
constaté  qu'il  eùl  eu  lieu  lors  d'une  vente  qui  en  éiait 
fane.— S  marslSlS.  Cr.  e.  Bœuf.  D.  A.  12.  1081,  n.  27. 
D.  P.  18.  1.  .",24.  —  ...  Le  vol  de  sel,  commis  sans  cir- 
constance aggravante,  sur  les  bosses  des  marais  sa- 
lans.  —  5t  juill.  ixis  Cr.  c.  Min.  pub.  Sébile.  D.  A 
1-2.4079,  n.  1$.  D.  p.  18.  1.  582jel2.  1537.  Conf. — 
Hél.  et  Cliauï.,  t.  7,  p.  91. 

314.  —  La  déclaration  du  jury  qu'un  individu  a  voie 
une  butte  de  javelle  dans  les  champs,  expriin.iit  suffi- 
samment que  l'objet  du  vol  clan  un  fruit  détaché  du 
salai  faisant  partie  des  récoltes.  —  .-,  mars  1831.  Cr. 
r.  Mole.  D.  P.  31.  1.  1-24. 

313.  —  Le  vol  de  fruits  pendans  par  racines  (ou 
maraudage),  n'était  (avant  la  loi  de  1824),  prévu  et 
puni  que  par  les  art.  54  et  ÔS  de  la  loi  du  tj  o'ct  1791.  — 
IS  avril  1813.  Cr  r.  Min.  pub.  Guillotin.  D.  A  12. 
1078,  n.  8.  D.  P.  2.  1533. 

316.  —  La  loi  du  -25  juin  1824  prononce  contre  le 
maraudage,  lorsqu'il  serait  commis,  soil  avec  des  pa- 
niers ou  des  socs,  soit  à  l'aide  de  voitures  etd'auimaux 
de  charge,  soil  la  nuit  et  par  plusieurs  personnes,  les 
peines  correctionnelles  énoncées  dans  l'art.  401  C.  pén. 

—  Le  nouvel  art.  58s  reproduit  cette  disposition,  mais 
en  l'améliorant  cl  en  atténuant  la  pénalité  qu  elle  éta- 
blissait. 

317.  —  La  coupe  cl  l'enléveinent,  avec  des  char- 
rettes, de  l'herbe  crue  sur  un  pré  appartenant  à  au- 
trui,constitue  la  soustraction  frauduleuse  prévue  el'pu- 
nie  par  l'art.  15  de  la  loi  du  -23  juiu  iS2i  ^  aujourd'hui 
parle  $  3  de  l'art,  3s8  C.  pén.),et  non  celle  prévue  par 
l'art.  449  C.  pén.  —  8  ocl.  18-23.  Cr.  c.  D.  P.  20.  1.  72. 

318.  —  Le  fait  do  soustraction  de  recolles  pendantes 
par  racines,  dans  les  champs  ,  lorsqu'il  est  accompa- 
gné d'une  ou  de  plusieurs  circonstauces  aggravantes, 
autres  que  celles  énoncées  dans  l'an.  13  de  la  loi  du 
25  juin  1824  (  aujourd'hui  dans  l'art.  288,  S  5  ),  est  régi 
parle  droit  commun,  en  ce  sens  que  la  peine  s'aggrave 
proporliounellemenl  au  nombre  des  circonstances, 
et  il  n'est  pas  seulement  passible  de  peines  correction- 
nelles.— 17  juin  IS.vi,  Cr.  r.  Defente.  D.  P.  31.  1.  -2-28. 

319. —  Un  vol  de  récoltes  commis  la  nuit,  avec 
armes,  par  plusieurs  ,  enlraiiie  la  peine  des  travaux 
forcés  i>  temps,  au\  termes  de  l'art.  385  C.  pcn.,  et 
non  pas  simplement  celle  de  la  réclusion.  —  l(i  mars 
181S.  Bruxelles.  Matton.D.  A.  12. 1080,  n.22.  D.  P  2 
1858. 

3-20.  —  Le  maraudage  n'est  que  l'enlévemenldes 
fruits  de  la  lerre  et  tenant  à  leurs  racines,  commis 
dans  des  champs  ouverts;  il  ne  se  référé  pas  à  des  en- 
lévemens  de  truitsde  mêmenalnre,  dans  des  lieux  clos 
attenant  à  une  maison  d'habitation.  Kn  conséquence, 
un  accusé,  déclaré  cou,;able  d'avoir  lenlé  de  voler  des 
|)oiiimes  déterre  dans  un  jardin  clos  dépendant  d'une 
maison  habitée  ne  peut  être  absous  comme  coupable 
d'une  tentative  de  maraudage,  non  prévue  par  la  loi, 
mais  doit  être  coiidaïune  coiiinie  coupable  u'une  len- 
lativede  vol  ^L. -28  septembre  1791,  lit.  2,  art.  34  ;  C. 
pen  ,2, 101).  — 31  janv.  ls2U.Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  Hen- 
nebelle.  D.  P.  28.  1.  llli. 

321.  — Quant  au  simple  maraudage,  c'esl-à  dire  non 
accompagne  d'aucune  circonstance  aggravante,  la  loi 
de  18-24  ne  s'en  étant  point  occupée,  il  est  resté  soumis 
i)  l'art. 51  de  la  loi  de  1791,  jusqu'il  la  publication  delà 
loi  de  1H53,  qui  en  a  fait  l'objet  d'une  des  dispositions 
du  nouvel  art.  173  C.  pén. 

.322  —  Le  vol  des  fruits  et  autres  productions  de  la 
lerre,  non  accouipagne  des  circonstances  aggravantes 
dont  parle  l'art.  o8U,  quoique  commis  dans  un  jardin 
aliénant  à  une  maison,  devait  être  puni  cuinme  sim- 
ple maraudage.  -  27  fev.  1812.  Cr,  r.  Nancy.  Min. 
pub.  Jadelot.  D.  \.i.  472.  D.  P.  1. 1104. 

523.  —  En  cas  d'accusation  pour  vol  dans  les 
champs,  si  celle  cin-uiistance  ,  omise  dans  l'arrci  de 
renvoi,  l'a  été  paicillenient  par  le  président  dans  la 
question  posée  au  jury,  racciise,  en  cas  de  déclara- 
tion dccnlpabililé,  ne  penl  éln;  condamné  qu'à  des 
peines  coirecliuniielles,  conlornieiiient  à  l'art.  40)  C. 

Iien.,  el  non  aux  peines  de  l'art.  5ss.  —  22  janv.  1.S3I. 
;r.  c.  Ménager.  D.  P.  51.  1.  05. 

S  9.  —  Des  i'o/;i  commit  avec.enlctement  ou  dépla- 
cement de  bornes. 

32i.  —  La  peine  de  la  réclusion  doit  avoir  lieu,  aux 
tenues  de  l'an.  389,  si,  pour  comniellrc  un  vol ,  il  y  a 
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eu  enlèvement  ou  déplacement  de  bornes  «ervani  dp 
séparation  aux  propriétés. 

355.-Celarlicleneserail  applicable  quesi  les  bornes 
enlcTées  ou  déplacées  avaiem  été  plantées  du  consen- 
tement des  parties  intéressées .  on  en  vertu  de  juee- 
meriSi  sans  cela  ,  elles  n'auraient  pas  le  véritable  ca- 
ractère de  bornes. 

526.  —  Mais  faul-d  assimiler  à  lenJéveinent  ou  au 
déplacement  de  bornes,  celui  des  haies  vives  ou  mor- 
les,des  pieds  corniersou  autres  arbres  qui  auraient  été 
plantes  ou  reconnus  pour  être  la  séparation  des  héri- 
tages.'Carnot  ne  le  pense  pas,  attendu  que  l'art  389 
n  a  pas  ,  comme  l'art.  4;iij  C  pén.,  mis  les  marques  sé- 
paratives  des  propriétés  sur  la  même  ligne  nue  les 
bornes,  et  qu'il  y  avait  d'ailleurs  un  molif  puissant  do 
restreindre  la  disposition  de  l'an.  389  aux  simples 
bornes  leur  enlèvement  ne  devant  laisser  aucune 
race,  lorsque  la  destruction  des  autres  limiles  en 
laisse  nccessairemenl  de  faciles  à  reconnaître  Celle 
décision  toulefois  ne  paraii  pas  a  l'abri  de  loule  oh 
jeclion.  " 

S  ^0.~  Extorsion  de  signature:!^  de  lilre?  etc 
327.  -  Quiconque,  dit  l'art.  40ii,  aura  exlorqué  par 
loree,  violence  on  contrainte,  la  si.CTalureou  la  reniisp 
d  un  écrit,  d  un  acte,  d'un  titre ,  d'une  pièce  quelcon- 
que contenant  ou  opérant  oblig,niion,dispo1iiion  ou 
décharge,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 

3-28.  —  L'extorsion  de  signatures  ou  de  remises 
d  actes  ou  titres,  pouvant  se  faire  de  trois  manières 
distinctes,  savoir  :  par  force,  par  violence  ou  par  con- 
trainte, les  jurés  peuvent,  sans  tomber  en  contradic- 
tion avec  eux-mêmes  ,  répondre  negaiivenunt  sur 
deux  de  ces  circonslances,  et  allirraativement  sur  la 
troisième.—  isjanv.  I8-2S.  Cr.  r.  Candos.  D  P  -26  i 
162.  —  Conf   Hél.  et  Chanv.,  t.  7,  p.  210      '      '    ' 

229.  —  De  ce  que  la  loi  considère  comme  nn  vol  le 
fait  prévu  par  cette  disposition,  il  résuite  que  la  vio- 
lence exercée  par  l'un  des  époux  sur  l'autre,  par  des 
ascendans  sur  leurs  descendans,  ou  réciproquement 
à  l'ellét  d'obtenir  la  signature  ou  la  remise  d'un  titré 
emportant  obligation  ou  décharge,  ne  constituerait 
pas  le  crime  qui  lait  l'objet  de  l'an.  400  (  arg.  de  l'art 
380).  ^ 

Il  en  résulte  encore,  évidemment,  que  cet  article 
serait  également  inapplicable  au  cas  où  la  violence 
n  aurait  eu  lieu  que  pour  se  procurer  la  remise  d'un 
écrit  qui  serait  retenu  sans  droit  par  la  personne  à 
laquelle  on  l'aurait  exlorqué. 

330.— Pour  qu'il  y  ait  violence,  il  faut  qu'elle  soit 
de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  rai- 
sonnable, el  on  doit  avoir  égard,  en  celte  matière  Â 
l'âge ,  au  sexe  el  à  la  condition  des  personnes.       * 

.331 .  —  Si ,  au  lieu  d'avoir  été  effectué  par  violence 
ou  contrainte,  l'enlévenienl  de  titres  l'avail  élé  seule- 
inenl  par  surprise,  il  ne  constituerait  plus  qu'un  délit 
d'escroquerie  ou  d'abus  de  conliance. 

3."2.  —  A  la  disposition  ci-dessus  citée  de  l'art.  400 
la  loi  de  1852  a  ajouté  les  suivantes  ;  «  Le  saisi  qui 
aura  détruit ,  détourné  ou  tente  de  délourner  des  ob- 
jets saisis  sur  lui  et  conliés  à  sa  garde ,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'art.  400. 

«  Il  sera  puni  des  peines  portées  en  l'an.  401 ,  si  la 
garde  des  objels  saisis  et  par  lui  déiruits  ou  détournés 
avait  élé  confiée  à  un  liers. 

«  Celui  qui  aura  recelé  sciemment  les  objets  détour- 
nes, le  conjoint,  les  ascendans  el  descendans  du  saisi 
qui  l'auroni  aidé  dans  la  destruction  ou  le  delouine- 
menl  de  ces  objels,  seront  punis  d'une  peine  égale  à 
celle  qu'il  aura  encourue.  »— V.  suprà. 

§11.  —  Des  vols  simples. 
333.— Les  autres  vols  non  spéeinés  dans  Icsarlicles 
précédons,  les  larcins  et  lilouteries,  ainsi  que  les  teu- 
tatives  de  ces  mêmes  dclils,  seront  punis,  dit  l'art.  401, 
d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus,  el  pourront  même  IVire  dune  amende  qui 
sera  de  10  fr.  au  moins  et  de,M\t  Ir.  au  plus.  — I.es  cou- 
pables pourronl  encore  être  inlerdils  aes  droits  men- 
tionnés en  l'an.  42  du  présent  code ,  pendant  cinq  ans 
au  moins  el  dix  ans  au  plus ,  à  compter  du  jour  où  ils 
auront  subi  leur  peine.— Ils  pourront  aussi  être  mis 
par  larrêl  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  delà 
haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années. 

334.— Les  larcins  el  lilouleries,  a  dit  la  cour  de  cas- 
sation ,  sont  des  vols  exécutes ,  ceux-là  furtivement, 
ceux  ci  par  adresse  (.arrêldu  7  mars  1817,  yo  Escro- 
querie).— D.  A.  12.  1U82. 

33.';.— Les  larcins  el  niouteries  nonspéciliés  dans  le 
code  pénal,  el  punis  des  peines  portées  par  l'.irl  401 
do  ce  code,  ne  sont  qu'une  variété  de  vol,  et  sup- 
posent conséquemment ,  comme  les  antres  vols  pré- 
vus, la  soustraction  frauduleusemcnl  ellectiice  de  la 
chose  d'aulrui.- 0  sept.  18  G.Cr.  c.  Dusserecli.  D.  P. 
27.  1.  20.— 3  avril  1813.  Cr.  c.  Conaty  D.P.  43.  1. 104. 

3.30.  — 1"  La  tromperie  au  jeu,  dans  une  partie  en- 
gagée sur  parole  et  non  suivie  de  l'appréhension  des 
valeurs  engagées,  lesquelles  ne  devaient  être  remises 
qu'ultérieurement,  ne  constitue  ni  une  liloutcrie,  ui 
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une  tenl.nive  de  Bloulerie.  —  13  avril  iS^iS.  Cr.  c.  Co- 
naly.  D.  P.  45.  I.  MU.  —Cela  pareil  bien  jujie,  car  il 
n'y  a  ni  remise  effeclive  de  la  chose ,  ni  leutalive  à 
l'enet  de  s'en  emiiarer  à  l'iiisu  du  perdant  ou  malgré 
lui,  nuisq«e  le  gagnant  n'avait  pas  d'action  légale 
pour  se  faire  payer  iC.  civ.,  196S),  et  que  le  paiement 
ou  la  délivrance  de  la  chose  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
du  consentement  de  l'individu  trompé.  Or,  l'idée  de 
soustraction,  caractère  de  la  liloulerie,  est  exclusive 
d'une  remise  volontaire. 

.  oo  Le  (ail  d'avoir  substitué  à  l'original  d'un  acte 
sous  seing  privé  appartenant  .T  autrui  une  copie  in- 
forme de  cet  acte,  constitue  le  vol  simple  ou  sous- 
traction prévue  par  larl.  40l  C.  pen. —  'Il  oct.  1831. 
Cr.  r.  Pcchery.  V.  P.  M.  I.ôl9. 

337.— L'extorsion  d'un  acte  de  décharge ,  sans  con- 
trainte, rentre  dans  la  classe  des  vols  dont  parle  l'ar- 
ticle lot  C.  pén.  Si  donc  un  accusé  est  déclaré  coupa- 
ble, à  la  majorité  de  "  contre  5  ,  d'extorsion  d'un  acte 
libératoire,  sans  force,  sans  violence,  sans  contrainte, 
la  cour  d'assises  doit  délibérer.  —  30  avril  is.-.o.  Cr  r. 
Bardet.  D.  P.  50.  1.  -29,>i.  —  Conf.  Hél.  et  Chauv.,  t.  7, 
p.  211. 

338.  _  J  ugé  de  même  que  l'extorsion  d'une  obliga- 
Uoii  de  leitre  de  change,  sans  contrainte,  constitue 
un  délit  qui  rentre  sous  l'application  de  l'art.  401  C. 
pen  ,  et  qu'ainsi  est  nul  uu  arrêt  par  lequel  une  cour 
d'assises  n'inflige  aucune  peine  à  des  individus  re- 
connus coupables  d'un  tel  fait.  —  7  oct.  1S31.  Cr.  c. 
Min.  pub.  Rippert.  D.  P.3I.  1.  330. 

339.  —  Se  soustraire  par  la  fuite  au  paiement  de  di- 
verses consommations  faites  dans  des  auberges  et  ca- 
fés, c'est  commettre  le  délit  de  filouterie  prévu  par 
l'art.  405  C.  pen.  —  28  nov.  1833.  Grenoble.  Manceau. 
D.  P.  31.-J.  100. 

340.  —  L'art.  401  n'est  point  applicable  à  un  vol  de 
livres  commis  dans  une  bibliothèque  publique,  à  la 
surveillance  et  à  la  tenue  de  laquelle  un  biljliothécaire 
est  préposé  par  l'autorité  ;  ce  crime  est  punissable  de 
la  réclusion,  aux  termes  de  l'art.  2SBC.  pén.— -2j  mai 
1819.  Cr.  c.  Mm.  pub.  Dardennes.  D.  A.  1-2.  108-2,  n. 
•2.  D.  P.  19.  1.391  et -2.  1S38. 

341.  —  Jugé  de  même  que  le  vol  de  livres  dans  une 
bibliothèque  publique,  soit  imprimés,  soit  manu- 
scrits, rentre  dans  l'application  des  art.  '2V4  et 
■2ÔSC.  pén,  —  9  avril  1813.  Civ.  c.  Duverger.  D.  \.  12. 
lûS-2,  n.  i.  D.  P.  -2.  1539. 

Ô4-2.  —  On  ne  peut  considérer  comme  un  vol  le  fait 
d'avoir  enlevé  une  guérite  du  heu  oii  elle  était,  et  de 
l'avoir  déposée  dans  un  chemin  public,  surtout  quand 
cet  enlèvement  n'a  pas  été  frauduleux.  —  -22  mai  1818. 
Cr.  e.  D.  A.  1-2.  1C8-2,  n.  3.  D.  P.  2.  1539. 

343.  —  On  ne  peut  pas  non  plus  considérer  la  dé- 
gradation de  cette  guérite  comme  un  fait  punissable 
des  peines  portées  par  l'art.  â57  C.  pén.  —  .Même 
arrél. 

341.  —  Lorsque  sur  une  accusation  de  vol  commis 

fiar  plusieurs,  la  nuit  et  dans  une  maison  garnie  où 
es  accusés  étaient  rc^-us,  la  déclaration  du  jury  porte 
<•  que  ce  vol  est  constant,  que  les  accusés  sont  coupa- 
bles, mais  sans  les  circonstances  comprises  dans  le 
résuiné  de  l'acte  d'accusation , ..  le  vol  est  réduit  alors 
a  un  vol  simple,  punissable  d'une  peine  correction- 
nelle. —  4  mars  1813.  Cr.  c.  Carpenlier.  D.  A.  12. 

1083,  n.  4. 

345.  —  Lorsque,  de  deux  individus  accusés  de  vol , 
dans  un  clos  pendant  la  nuit,  l'un  des  deux  a  été  ac- 
quitte et  l'autre  déclare  coupable  par  le  jury,  mais 
sans  la  circonstance  de  l'escalade  et  autres  cnumérées 
dans  l'art,  osti  C.  pén.,  il  ne  peut  être  applique  à  ce 
dernier  les  peines  de  la  réclusion,  mais  seulement  celles 
de  l'emprisonnement  pour  simple  vol.  Il  n'y  a,  dans 
ce  cas ,  ni  vol  avec  complicité,  ni  voi  dans  un  lieu  ser- 
vant ou  tenant  a  l'Iialiiialion,  ni  vol  de  récoltes  dans 
nn  champ.  —  2  dec.  1824.  Cr.  c.  Boucher.  D.  A.  12. 
1069,  n.  1.  D.  P.  2o.  1.  83. 

546.  —  Lorsque ,  sur  deux  questions  posées  contre 
le  même  accuse,  l'une  de  vol  avec  dts  cii constances 
aggravâmes,  i'autrede  recelé  des  objets  volés,  lejury 
a  repondu  négativement  sur  la  première,  et  aflirmati- 
vemenl  quant  au  recel,  mais  en  ajoutant  (ce  qui  ne  lui 
était  pas  demaudej  que,  néanmoins,  i'accusé  n'a  pas 
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connu  les  circonstances  aggruvanlrs,  une  cour  d'as- 
sises ne  peut  induire  de  cette  ad'lition,  qu'il  y  a  eu 
des  circonstances  a;:gravanlcs  dans  la  perpeîralion 
du  vol,  et  par  suite  applitpicr  au  receleur  les  art.  381 
et  334  C.  peu.,  tandis  qu'elle  n'aurait  dii  appliquer  que 
la  peine  du  recèle  des  objets  provenant  de  simple  vol. 

—  27  mars  1834.  Cr.  c.  Retrait.  D.  P  31.  1.  349. 

347.  —  Il  a  été  jugé  que  tuer  des  pigeons  hors  le 
temps  où  ils  sont  déclares  gibier  par  la  loi,  et  se  les 
approprier,  c'est  commettre  le  délit  prévu  par  l'art. 
401  C.  pén.  —  V.  Délit  rural. 

S  12.  —  Des  vols  commis,  tant  par  les  individus 
taisant  partie  des  arméis  de  terre  et  de  mer,  ou  at- 
taché.^ à  leur  suite,  que  dans  les  poils  et  arsenaux 
de  la  marine. 

SIS.— L'art.  S  C.  pén.  déclare  expressément  que  les 
dispositions  de  ce  code  ne  s'appliquentpasaux  contra- 
ventions, délits  et  crimes  militaires.  C'est  donc  dans 
les  lois  des  I2mai  ngô,  21  brumaire  an  5,  21-22 août 
1790,  et  20  septembre,  12  octobre  1791,  que  l'on  doit 
cherclierlcs  peines  à  infliger  aux  vols  qui  portent  le 
caractère  de  crimes,  délits  ou  contraventions  militai- 
res (>.  ces  lois  dans  Dali.,  A.  12.  1083  et  1084).— Mais 
il  faut  remarquer  que  ces  lois  n'étant  que  des  excep- 
tions aux  lois  générales  sur  la  matière  des  vols,  on 
doit,  dans  les  cas  qu'elles  n'ont  pas  prévus,  suppléer 
à  leur  silence  par  les  dispositions  consignées  dans  le 
code  pénal  actuel.  —  V.  Merlin,  Rép.,  5e  édil.,  1. 18, 
p.  83t. 

349.  —  L'application  des  dispositions  de  ra  loi  du 
21  brum.  an  5  n'est  pas  restreinte  au  temps  de  guerre. 
— 23janv  18-21;.  Ord.  V.  MerUn,  Uep.,  8=  edit ,  v"  Vol. 
p.  8.33. 

850. —  Lorsque  les  auteurs  et  complices  de  vols 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine  sont 
étrangers  au  service  de  la  marine,  il  y  a  lieu  à  i'appli- 
cation,  non  de  l'art.  5  de  la  loi  du  12  octobre  i'ï9l, 
mais  à  celle  du  code  pénal  ordinaire.  —  25  mars  1811. 
-Vvis  du  cons.  d'état.  D.  A.  |2.  ios4. 

551.  — La  connaissance  des  vols  d'objets  relatifs  au 
service  de  la  marine,  commis  dans  les  ports  et  les  ar- 
senaux, est  dévolue  aux  tribunaux  maritimes,  même 
à  l'égard  des  complices  qui  ne  sont  pas  marins.  —  27 
août  1813.  Cr.  c.  Dereï.  D.  A  12.  1084. 

—  V.  .\bus  de  conflance,  .\ction  possessoire.  Action 
publique,  Agent  de  change,  .Vinende ,  Barate- 
rie (le  patron.  Brevet  d'invention,  Cession  de 
biens,  Chose  jugée,  Commissionnaire,  Compé- 
tence administrative,  Complicité,  Comptabilité, 
Cour  d'assises.  Délit  rural.  Dépôt,  Destruction, 
Dispositions  entre  vifs.  Droit  naturel,  Efléts  pu- 
blics. Escroquerie,  Faillite,  Faux,  Fonctionnaires 
publics.  Garantie,  Garde  nationale.  Louage,  Louage 
à  cheptel.  Militaire,  Obligation,  Peine,  Possession, 
Presse,  Prêt,  Preuve  tesUmoniale,  Propriété,  Ré- 
cidive, Rapport,  Responsabilité,  ^ermentdcl■isoire, 
Sépulture,  et  D.  G.  S.,  Abeilles,  Proprie  litt., 
Prudhommc. 

TABI.E   SOntUAIRE, 


ZONE. 


.\bus  de  confiance.  12,  s. 
Action  civile.  lO. 
.\lliance.  81. 
.•Vnimaux.  29i),  s. 
Arme.  97,  178,  189,  229, 

suiv. 
.4ssocié.  60. 
.Attention.  II,  s. 
.Aubergiste.  284,  s. 
Bestiaux.  290,  s. 
Bibliothèque      publique. 

3i0,  s. 
Borne     (  déplacement  ). 

.321. 
Caractère.  G,  s. 
Cassation  (appréciation). 

183. 
Clefs  contrefaçon).  1C9.— 

fausses.  164,  s.-.:Oi,  s. 
Champs  29t>,  s. 
Chemin  public.  190,  s.  — 

(caractère).  192,  s. 


Chose  d'autrui.  0,  s.  54, 

suiv.  —  commune.   63. 

—  immobilière.   20  ,  s. 

21,  s.  —  trouvée.  59,  s. 

56,  68. 
Circonstance  aggravante. 

85.  s.  (Peine).  172,  s. 
Communauté.  79,  s. 
Commune.  231,  s. 
Compétence.    21,  203.— 

maritime.  351. 
Complicité.  (.2,  72,74,  227, 

s.  ^consentement).  69. 
Contrebande. -22. 
Créancier.  -20,  s. 
Culte,  87,  s    113,  s.  143. 
Denrée  falsiUee.  48,  s. 
Dépendance.  101,  s. 
Dépôt,  is,  s.  tviolation). 

2s4,  s. 
Editice  public.  4tS. 
Eglise.  116,  s. 


ElTraction.  12S,  s.  204,  s. 
(caractère).  131,  s. 

Enclos.  98,  s.  121,  s.  145, 
suiv. 

Enfant  naturel.  83. 

Epave.— V.  Chose  trou- 
vée. 

Epoux.  "5,  s. 

Erreur,  24,  s. 

Escalade.  145,  s. 

Escroquerie.  70,  s. 

Excuse.  51.  (  modicité  ). 
201. 

Extorsion  de  titres.  70,  s. 
327,  s.  337,  s. 

Fait  postérieur.  38. 

Filouterie.  353,  s. 

Fraude.  6,  s.ôô,  s. 

Gage,  8,  s. 

Gardien.  60,  s. 

Guérite.  312,  s. 

Haie.  320. 

Hôtel  garni.  369. 

Hôtelier.  284,  s. 

Intention.  24,  s. 

Larcin,  533,  s. 

Lieu  habite.  229.  s. — V. 
Maison.  — public.  115, 
s.  310. 

Maison  h3bitée..98,s.  2-29. 

Mandat,  12,  s. 

Maraudage.  320,  s. 

Menace,  70,  179. 

Mention.  33,  s. 

Meuble,-V.  Chose. 

Militaire.  348,  s. 

Nuit.  91,  s.  2-29.  (carac- 
tère). 96. 

Ouvrier.  250,  s. 


Prc.  98, 121,  s. 

Parente  Ci,  s.  75,  s.  332.  ' 

Peine.  2,  s.  172 ,  s.  —V. 
Circonstance.  (  réduc- 
tion'. -205,  s. 

Pigeon.  347. 

Poids  faux.  48. 

Possession.  7. 

Prêt.  8,  s. 

Publicité.  190,  s. 

Question  (circonstance). 
85,  S.  (juré).  43,  s:  47, 
s.  21-2,  s.  211,  S.  -278,  S. 
328,  S.  ,354,  S. — préjudi- 
cielle. 21. 

Recel.74,2S2,  552,  546. 

Récolte,  296,  s,  305,  s. 

Repentir.  5,  s. 

Restitution.  51,  s. 

Réunion.  2-29,  s. 

Saisie.  56,  s. 

Serviteur.  247,  s. 

Soustraction.  6,  s. 

Tentative.  43. 

Trésor.  68. 

Tronc.  87,  143. 

tJsage.  7,  s. 

Usurpation  de  fonction, 
175,204,5. 

Vente  publique.  314. 

Violence.  178, 180,  s.  (ca- 
ractère). 330,  S. 

Violation  de  sépulture. 
23.— V.  Dépôt. 

Voitures  publiques.  119. 

Voiturier,  -284,  s. 

Vol  domestique.  ÎI8,  s. 
—simple.  333,  s. 

ol 


VOLAILLE.  —  L'art.  8,  lit,  2  du  rode  rural  de  1791 
punissait  le  fait  de  laisser  les  volailles  à  l'abandon.— 

V.  Délit  rural.  — V.  Autorité   municipale.   Délit 
rural. 

VOLEUR,— V.  Vol. 

VOLETS. -V.  Choses. 

VOLONTÉ. -V.  Complicité,  Cour  d'assises.  Homi- 
cide, Incendie,  Intention,  Interdit.  Prodigue, Nova- 
tion.  Possession. 

VOLTIGEUR. -V.  Garde  nationale. 

VOTE.— V.  l'art.  109  et  suiv.  C.  pén.  —  V.  aussi 
Droits  polit,,  Elect.  comm.,  Elecl.  législ..  Garde 
nat.,  et  D.  G.  S.  Elect.  départ. 

VOUTE.— V.  Servitude. 

VOYAGE.— V.  Capitaine,  Contrat  à  la  grosse.  Délai, 
Descente  sur  les  lieux ,  Marin ,  Pension  ,  Thcàlre, 
Voiture  publique. 

VOYAGE  CHANGÉ,— V.  ,\ssurances maritimes, Con- 
trat à  la  grosse. 

VOY.\GE  INTERROMPU— DE  LONG  COURS - 
RACCOURCI.— V.. assurances  maritimes,  Marin. 

VOYAGEUR.— V.  Contributions  indirectes.  Délit 
rural,  Dep(')t,  Jour  férié.  Octroi,  Poste  aux  lettres, 
^  oilure  publique.  Vol,  et  D.  G.  S.,  Liberté  indiv. 

VOYER,— V.  Procès-verbal. 

VRAISEMBLANCE.— V.  Preuve  testimoniale. 

>'l'E.— V.  Servitude,  Usufruit,  Voirie. 

VUE  DE  LIEUX,— Descente,  Quest.  préjud. 


ZINC.-V.  Mines. 


ZONE.- V.  Place  de  guerre. 
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